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AVERTISSEMENT

Par la publication du Code de commerce annoté,
nous abordons le domaine si varié et si étendu du

Droit commercial, dont la connaissance a toujours été,

pour les commerçants eux-mêmes, d'un tel intérêt

qu'un auteur du XVIIe siècle, Savary, donnait à un

ouvrage où il en exposait les règles, le titre de : Par-

fait négociant.
De nos jours, le droit commercial se compose, comme

chacun sait : 1° d'un ensemble de dispositions, formu-

lées d'abord dans les deux célèbres ordonnances de 1673

et 1681, puis dans le Code de commerce de 1807 (1) ;
— 2° de lois nées de nouveaux besoins commerciaux et

industriels, et qui ont modifié de nombreux articles de

ce Code ; — 3° de différents actes législatifs ou régle-
mentaires qui, sans faire partie intégrante du Code de

1807, en forment cependant l'indispensable complé-
ment.

Tels sont les divers textes sous lesquels nous avons

distribué et classé les solutions judiciaires et doctri-
nales relatives aux matières commerciales, et qui sont

puisées soit dans le Répertoire alphabétique, soit dans
le Recueil périodique de la Jurisprudence générale. —

Ces solutions sont placées : 1° sous chacun des articles

du Code de commerce auquel elles se rattachent; —

2° sous chaque disposition des lois postérieures à ce

Code, lois qui ont été insérées, à l'exemple de ce qui
a été fait pour le Code civil et pour le Code de procé-
dure, à la suite des articles, chapitres ou titres, quand
elles pouvaient se produire comme Appendice parti-

culier; — 3° enfin, dans un Appendice final, quand
les solutions se rattachent à des matières non suscep-
tibles d'être reliées à une partie spéciale du Code de

commerce.

Il ne sera pas superflu de retracer les lignes, princi-

pales de cet ensemble, afin de mettre plus complète-
ment en relief l'économie du Code de 1807 et les

additions considérables qui en ont élargi le cercle, sous

l'influence des faits, des idées et des doctrines posté-
rieurs à sa promulgation.

Le Code de commerce est divisé en 648 articles,

répartis dans quatre livres, subdivisés eux-mêmes en

titres, sections et paragraphes.

Le livre Ier est consacré au Commerce en général.
On trouve exposés au début, sous l'art. 1er, les grands

principes relatifs à l' organisation du commerce et de

l'industrie, et notamment le régime de liberté substitué

en 1789 aux corporations et jurandes, et les restric-

(1) La discussion au Conseil d'État du Code de commerce remplit
soixante et une séances: commencée le 4 novembre 1806, elle se
termina le 29 août 1807 (Locré, t. 1er, p. 128).
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tions nombreuses qui y ont été apportées. — Celles de

ces restrictions qui sont étrangères à l'intérêt général
et résultent de conventions privées sont traitées sous

les art. 1133, nos 94 et suiv., et 1780, nos 42 et suiv.,
de notre Code civil annoté. — Quant aux pénalités qui

protégent le principe de libre concurrence ainsi pro-

clamé, elles trouvent naturellement leur place dans le

Code pénal annoté (art. 419).

Les règles relatives à cette organisation générale du

commerce et de l'industrie une fois posées, nous nous

sommes occupés : — avec le titre 1er, du Commerçant

lui-même, des éléments constitutifs de la qualité de

commerçant, des conditions de capacité requises de

ceux qui veulent faire le commerce, et des caractères

qui distinguent la situation des commerçants de celle

des non-commerçants ; — puis, avec le titre 2, des

devoirs imposés à tout commerçant relativement à ses

Livres de commerce, livres qui sont tout à la fois un

moyen de contrôle et de preuve de ses opérations.

Le titre 3 règle l'importante matière des Sociétés

commerciales. — Les dispositions en sont peu nom-

breuses. — Celles édictées par le Code civil sur les

Sociétés civiles les complètent, et, dans le système du

Code de commerce, les unes et les autres peuvent

être largement modifiées par les libres conventions des

parties.
— L'art. 18 est accompagné d'un exposé dans

lequel la société en général est envisagée quant à ses

conditions de validité, son caractère, sa durée, la na-

ture des apports qui la constituent, son administra-

tion, les engagements qu'elle peut faire naître entre

les associés et à l'égard des tiers, ses causes de disso-

lution, son mode de liquidation et de partage, les

. actions judiciaires auxquelles elle peut donner lieu et

la compétence relative à ces actions. Le même exposé

fait ressortir les différences qui séparent, à ces divers

points de vue, les sociétés civiles des sociétés commer-

ciales, et on peut ainsi, par avance, se rendre compte

des»caractères particuliers de la société de commerce

comparée à la société civile.

Les trois art. 34, 35 et 38, où il est traité des

sociétés par actions, devenaient nécessairement insuf-

fisants en présence du développement considérable

qu'a pris, par la suite, ce genre d'associations.

En effet, pour la société en commandite, l'art. 38

se borne à permettre la division du capital social en

actions. — C'était là, dans une nature de société for-

mée généralement, à l'origine, d'un petit nombre de

personnes, ouvrir, ainsi que les faits ne l'ont que

trop démontré, une porte à des abus et des scandales

que favorisaient encore la possibilité d'un fractionne-

ment illimité du taux de l'action, et. l'arbitraire laissé

par le silence de la loi à la rédaction des statuts sociaux.

Une première loi, celle du 17 juillet 1856, a établi,

pour conjurer ce péril, un système de garanties et un

mode d'organisation dont, plus tard, la loi du 24 juillet
1867 a cherché à corriger les imperfections.

Quant aux sociétés anonymes, dont le capital est

forcément divisé en actions, une réglementation légis-
lative était, inutile tant qu'a subsisté l'art. 37, qui en

plaçait la formation et les statuts sous la sauvegarde de

l'autorisation et de l'approbation du Gouvernement.

Mais, depuis, l'intervention gouvernementale a été

supprimée, d'abord, par la loi du 23 mai 1863, pour
certaines sociétés anonymes dites sociétés à responsa-
bilité limitée; puis, par la loi déjà citée du 24 juillet

1867, pour toutes les sociétés anonymes sans distinc-

tion. Une réglementation législative de la société ano-

nyme, analogue à celle des sociétés en commandite

par actions, était le corollaire obligé de cet affranchis-

sement administratif.

La loi de 1867 est ainsi devenue une sorte de loi

organique de toutes les sociétés par actions. On la

trouvera à l' Appendice au titre 3, rapprochée des lois

de 1856 et de 1863 qui l'ont précédée et préparée. —

Les solutions qui intéressent les sociétés par actions,

soit en commandite, soit anonymes, sont de la sorte

distribuées, d'une part, sous les articles du Code de

commerce communs à toutes les sociétés ou spéciaux
aux sociétés par actions, et, d'autre part, sous les arti-

cles de la loi de 1867. Des renvois nombreux les relient

entre elles et en font un ensemble complet.

La loi de 1867 renferme également une série d'arti-

cles qui créent et organisent la Société à capital va-

riable. — Elle établit, en outre, un nouveau système

de publicité des actes de société, qui remplace celui

que les art. 42 à 46 du code de commerce avaient

adopté. — Enfin, l'art. 66 et avant-dernier de la même

loi maintient certaines sociétés sous le régime de l'au-

torisation administrative édicté par l'art. 37 du code

de commerce, et en soumet certaines autres à un rè-

glement d'administration publique. Nous avons classé

sous l'art. 66 de la loi de 1867 toutes les décisions

rendues par application de l'ancien art. 37, resté en

vigueur pour les sociétés encore subordonnées à l'au-

torisation, et nous y avons inséré le texte du Règle-



AVERTISSEMENT. vu

ment d'administration publique relatif à celles qui y
sont désormais assujetties. — Toute cette partie de la

loi de 1867 est, comme celle relative aux sociétés par
actions, rapportée à l' Appendice au titre 3.

Signalons enfin, comme lois modificatives ou complé-
mentaires du même titre 3 : — 1° la loi du 17 juillet
1856 qui a supprimé l' arbitrage forcé et abrogé les

art. 51 à 63 du Code de commerce; — 2° la loi du

6 mai 1863 sur les cas d'immixtion d'un associé com-

manditaire dans la gestion de la société, qui a rem-

placé les art. 27 et 28 du Code de commerce ; — 3° la
loi du 30 mai 1.857 qui détermine la capacité juridique
des Sociétés anonymes étrangères exerçant leurs droits
en France; — 4° la loi du 15 juin 1872 relative aux
titres au porteur perdus ou volés. — Les deux dernières
lois complètent, avec la loi du 24 juillet 1867, l' Appen-
dice au titre 3 dont elles doublent presque l'étendue.

Le titre 4 concerne : — 1° la Procédure et le juge-
ment des demandes en séparation de biens formées
contre les maris commerçants; — 2° la Publicité des
contrats de mariage entre époux dont l'un au moins
est commerçant. Ces contrats de mariage sont soumis
en effet à un mode de publicité spécial et distinct de
celui prescrit par la loi du 10 juillet 1850 pour tout
contrat de mariage passé entre époux commerçants ou
non commerçants. — L'art. 69 du code de commerce
de 1807, concernant l'époux qui embrasserait la pro-
fession de commerçant postérieurement à son mariage,
a seul été modifié par une loi postérieure, celle du
28 mai 1838 sur les faillites.

Le titre 5 traite des Bourses de commerce, c'est-à-
dire des lieux de réunion des commerçants. — On

trouve, sous ce titre, tout ce qui concerne : — 1° l'éta-
blissement des bourses de commerce ; — 2° les agents
de change, et notamment le mode de nomination et

l'organisation de ces officiers publics ; la loi du 2 juillet
1862 qui leur a permis, par dérogation à la jurispru-
dence antérieure, de s'adjoindre des bailleurs de fonds

intéressés; les attributionsdes mêmes officiers, leurs

devoirs, les obligations et actions résultant de leurs

opérations, la responsabilité à laquelle ils sont soumis,
ainsi que celle que peuvent faire encourir aux chan-

geurs et banquiers certaines négociations, enfin, leurs

émoluments, — matières, toutes d'une grande impor-
tance, et réglementées, en dehors du code de com-

merce, par un nombre considérable d'anciens arrêts

du conseil, arrêtés, ordonnances ou décrets, instruc-

tions ministérielles, etc. ; — 3° les diverses classes de

courtiers; la loi du 18 juillet 1866 qui a proclamé la

liberté du courtage des marchandises, tout en mainte-

nant une catégorie particulière de courtiers de mar-

chandises appelés courtiers inscrits et investis de cer-

taines attributions exclusives; le mode de nomination,

l'organisation et les attributions des courtiers qui ont

conservé la situation de courtiers privilégiés ; — 4° les

règles communes aux agents de change et aux cour-

tiers privilégiés, et notamment celles qui se rapportent
au cautionnement qu ils sont tenus de déposer, et à la

théorie si délicate des faits de charge susceptibles de

grever ce cautionnement.

Jusqu'en 1863, le titre 6 était uniquement consacré

aux Commissionnaires, c'est-à-dire à cette classe de

commerçants qui font le commerce, non pour leur pro-

pre compte, mais pour le compte d'autrui. — Une

section nouvelle y a été ajoutée par la loi du 23 mai

1863, qui a déterminé la forme et les effets du Gage
commercial, et a tranché la grave controverse qui s'é-

tait produite sur le point de savoir s'il y avait lieu

d'appliquer à ce contrat les dispositions du Code civil.
— La même loi a apporté, en outre, des modifications

profondes aux conditions constitutives du privilége des

commissionnaires sur les marchandises à eux expé-

diées, déposées ou consignées, en mettant ces condi-

tions en harmonie avec les règles nouvelles qu'elle
venait d'édicter relativement au gage commercial.

Dans les sections 3 et 4, concernant les commission-

naires pour les Transports par terre et par eau, toutes

les solutions appartenant à l'importante matière des

transports par Chemin de fer ont été classées avec

celles qui se réfèrent aux autres modes de transports,

lorsqu'elles se trouvent régies par les mêmes disposi-
tions. — Mais, en dehors des règles communes à toutes
les entreprises de transport, les chemins de fer ont été

l'objet d'une réglementation spéciale à laquelle nous

avons consacré, sous le titre d'Exploitation commer-

ciale des chemins de fer, un appendice considérable

de près de 600 numéros. — Dans cet appendice, il est
traité : — Sous une première section, des chemins de
fer considérés comme entreprises de transports; —

Sous une seconde, des tarifs, et, à ce propos, des traités

particuliers, aujourd'hui interdits; — Sous une troi-

sième, des transports de voyageurs ; — Sous une qua-
trième, des transports de marchandises; — Enfin,
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sous une cinquième, de la compétence..— Les solu-

tions comprises dans chacune de ces sections sont

mises en corrélation avec le texte des articles de l' Or-

donnance du 15 novembre 1846 et du Cahier. des

charges modèle des chemins de fer, auxquels elles se

rattachent, et dont elles forment ainsi le commentaire.

Le titre 7 est intitulé : des Achats et Ventes. — Ce

titre renferme un seul article où il n'est parlé que du

mode de preuve de cet unique contrat.

Dans l'annotation, nous avons repris : 1° tout ce qui
concerne les contrats commerciaux en général ; — 2° les

solutions de jurisprudence et de doctrine intéressant

tous les contrats commerciaux dénommés, contrats

classés dans l'ordre où ils figurent au Code civil, et

parmi lesquels la matière des comptes courants a reçu

les développements qu'elle comporte ; — 3° celles qui se

rapportent aux engagements nés en dehors de toute

convention, c'est-à-dire aux quasi-contrats et aux quasi-
délits ; — 4° les règles de la preuve en matière com-

merciale, règles qui forment l'objet spécial de notre

titre. — Les numéros placés sous ce titre, et au nom-

bre de plus de 450, se trouvent reliés aux matières

correspondantes du Code civil annoté, et forment

ainsi un traité complet des obligations commerciales.

Le titre 8 et dernier du livre Ier traite des deux-

instruments de crédit et de circulation qu'on appelle la

Lettre de change et le Billet à ordre. — Une première

section est consacrée à la lettre de change, et la se-

conde au billet à ordre. — Cette seconde section com-

prend seulement deux articles dont l'un énumère toutes

les dispositions concernant la lettre de change qui sont

applicables au billet à ordre, et dont l'autre en déter-

mine la forme particulière. La première section du

titre 8 régit donc, dans la plupart de ses articles, ces

deux espèces d'effets que nous y avons confondus, nous

bornant, quant à la seconde section, à de simples ren-

vois. — Les solutions qui intéressent à la fois la lettre

de change et le billet à ordre se trouvent ainsi réunies

sous les dispositions qui leur sont communes, et se

prêtent, par là, un mutuel secours dans l'étude des

questions que soulève la difficile matière des effets de

commerce.

En dehors de la lettre de change et du billet à

ordre, seuls effets qui figurent dans notre titre, un

grand nombre-d'autres effets ou billets sont également

en usage dans le commerce : un paragraphe particulier

est consacré à chacun d'eux sous l'art. 110. — On y
trouvera également la théorie de la simple promesse,
théorie empruntée au droit civil, et qui contribue à

faire mieux saisir les caractères distinctifs de l'effet

de commerce.

Les dispositions du Code de 1807 qui composent ce

titre 8 ont été, dans la législation postérieure, l'objet
de peu de changements. — Il y a lieu de relever ici :

1° la loi du 19 mars 1817 qui modifie l'art. 115 re-

latif à l'obligation du tireur pour compte d'autrui en

matière de provision de la lettre de change ; — 2° le

décret du 23 mars 1848 qui dispense de l'assistance de

témoins les protêts faute d'acceptation ou de payement
dressés en exécution de l'art. 173;— 3° le décret du

24 mars 1848 qui modifie provisoirement les art. 178

et 179 sur la retraite ou le rechange, et qui suspend
l'exécution des art. 180, 181 et 186 relatifs au compte
de retour ; — 4° la loi du 3 mai 1862 qui, à raison de la

rapidité des moyens de communication substitués à

ceux en présence desquels se trouvait le législateur de

1807, abrége, d'une part, les délais établis par l'art. 160

pour la présentation au payement ou à l'acceptation
des effets payables à vue ou à un certain temps de vue,

et, d'autre part, les délais fixés par l'art. 166 pour
les poursuites à exercer à raison des effets créés en

France et payables hors du territoire continental de la

France. —On trouvera également sous les art. 160 et

162 un tableau, qui n'est pas sans intérêt historique,
des prorogations d'échéances, prononcées par de nom-

breux actes législatifs, à la suite des événements poli-

tiques de 1830, de 1848 et de 1870.

Le livre II est consacré, à la législation sur le Com-

merce maritime. Les dispositions de ce livre peuvent

être considérées comme se rapportant toutes à un seul

contrat, celui de transport maritime. — Le législateur

s'y occupe en effet : — Sous les titres 1 et 2, des na-

vires de commerce, à l'aide desquels s'opère ce trans-

port; — Sous les titres 3 et 4, des propriétaires et des

capitaines de ces navires ; — Sous le titre 5, de l'enga-

gement des matelots et gens de mer qui en forment l'é-

quipage; — Sous les titres 6, 7 et 8, de la charte-partie,
du connaissement et du fret, c'est-à-dire, des conven-

tions relatives au chargement à transporter et au prix
du transport; — Sous le titre 9, des contrats à la grosse
au moyen desquels le propriétaire du navire, le capi-
taine ou le chargeur se procurent les ressources qui peu-
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vent être nécessaires à l'expédition maritime ; — Sous

le titre 10, du contrat d'assurance qui a pour but d'in-

demniser les personnes ayant un intérêt soit dans le na-

vire, soit dans le chargement, des pertes, avaries ou au-

tres sinistres survenus, au cours du transport, par fortune

de mer; — Sous les titres 11 et 12, du règlement de ces

pertes et avaries ; — Sous les titres 13 et 14, des actions

auxquelles peuvent donner naissance les diverses con-

ventions intervenues à l'occasion du transport, et des

prescriptions ou fins de non-recevoir applicables à ces

actions. — Telle est, envisagée dans son ensemble, la

matière du livré II du code de commerce de 1807.

Diverses lois postérieures en ont modifié quelques

dispositions. — Telles sont : 1° la loi du 14 juin 1841

... Qui a modifié l'art. 216 relatif au droit, pour le

propriétaire du navire, de s'affranchir, par l'abandon du

navire et du fret, de la responsabilité, non-seulement

des faits du capitaine, mais encore des engagements
contractés par ce dernier; ... Qui a ajouté à l'art. 234

une disposition conférant aux chargeurs, sous certaines

conditions, le droit de s'opposer à la vente ou à la mise

en gage de leurs marchandises, pour les besoins du

navire en cours du voyage, et d'en opérer le décharge-

ment; ... Qui a également ajouté à l'art. 298 deux ali-

néas réglant l'indemnité due aux chargeurs pour le cas

où la vente ou la mise en gage de leurs marchandises

aurait été suivie de l'abandon du navire et du fret con-

formément à l'art. 216 ; — 2° la loi du 14 juin 1854, qui
a modifié l'art. 377 sur les voyages qui doivent être

réputés de long cours; — 3° la loi du 3 mai 1862, qui
a modifié, d'une part, l'art. 373 relatif au délaissement

fait aux assureurs des objets assurés ; et, d'autre part,
l'art. 375 concernant les délais à l'expiration desquels
ce délaissement peut être fait, au cas d'absence de toutes

nouvelles sur le sort des objets assurés.

Une grave innovation résulte, en outre, de la loi

récente du 10 déc. 1874, qui rend les navires suscep-
tibles d'hypothèque. Cette dernière loi forme un appen-
dice important à l'art. 191 dù code de commerce.

Quant aux Assurances terrestres (assurances contre

l'incendie, sur la vie, etc.), elles ne pouvaient figurer
dans le Code de commerce, ces assurances faisant l'ob-

jet d'un contrat purement civil. Cette matière a été

exposée, dans notre Code civil annoté, en Appendice
au titre 12 du livre III, des Contrats aléatoires.

Le livre II et les lois qui viennent d'être citées ne

s'appliquent qu'au droit maritime privé. — Mais les

navires et la marine marchande sont soumis, dans un

intérêt général, à un régime administratif et à une

organisation spéciale qui devaient tenir une certaine'

place dans les titres 1 et 2 où il est question des na-

vires et des gens de mer.

Ainsi nous y avons rapporté tout ce qui concerne :

— 1° Quant aux navires, l'acte de francisation, les me-

sures prescrites pour assurer l'identité du navire et son

bon état, les pilotes, les taxes de navigation, etc.; —

2° Quant aux gens de mer, l'inscription maritime, la

caisse des gens de mer et des invalides de la marine,

la composition de l'équipage des navires de commerce,

l'armement et le désarmement de ces navires, le rapa-

triement des marins délaissés, l'intervention de l'admi-

nistration dans le payement des loyers dus aux marins,

l'insaisissabilité de ces loyers, le régime disciplinaire
et pénal de la marine marchande. — Nous avons égale-
ment exposé sous l'art. 246 ce qui se rattache à la

matière des bris et naufrages. — Toute cette organi-
sation de la marine marchande est réglementée, d'une

part, dans des ordonnances, règlements et arrêts du

conseil antérieurs à 1789, mais déclarés encore en vi-

gueur par l'art. 2 du décret du 4 mars 1852, et, d'autre

part, dans un grand nombre de décrets, règlements et

instructions ministérielles, postérieurs soit à 1789, soit

au code de 1807, et qui ont été repris avec le soin qu'il
fallait apporter à cette partie administrative de notre

législation maritime, complément indispensable du

droit maritime privé.

Le livre III comprend la matière des Faillites et des

Banqueroutes, envisagées non au point de vue pénal,

mais dans les rapports purement privés du failli avec

ses créanciers.

La loi du 28 mai 1838 a opéré la refonte complète
de eette partie du code de commerce de 1807. — Les

lois postérieures à 1838 qui s'y rattachent. sont peu
nombreuses. Citons : 1° divers décrets et lois placés sous

l'art. 507, à savoir : — Le décret transitoire du 22 août

1848 sur les concordats amiables, décret abrogé par la

loi du 12 novembre 1849; — un second décret égale-
ment transitoire, du 7 septembre 1870, concernant les

suspensions ou cessations de payements survenus du

10 juillet de la même année à l'expiration de. la

guerre ou dans le mois de la fin des hostilités ; — Trois

lois des 22 avril, 9 septembre et 19 décembre 1871,

concernant les suspensions de payement survenues du
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10 juillet 1870 au 30 septembre 1871, puis du 30 sep-

tembre au 31 décembre 1871, et enfin du 1er janvier au

13 mars 1872; — 2° la loi du 17 juillet 1856, qui, tout

en maintenant l'art. 541 de la loi de 1838, d'après lequel

les débiteurs commerçants ne sont pas recevables à de-

mander leur admission au bénéfice de la cession de

biens, a ajouté à cet article quatre alinéas dans lesquels

elle a autorisé et réglé, en faveur des mêmes débiteurs,

le concordat par abandon d'actif; — 3° la loi du 22 juillet

1867, qui, en abolissant la contrainte par corps en ma-

tière civile et commerciale, a modifié les art. 455 et

539 dans la partie concernant cette voie d'exécution-;
— 4° La loi du 12 février 1872, substituée aux art. 450

et 550, et qui règle les droits du bailleur en cas de

faillite du preneur, loi insérée sous l'art. 2102 du Code

civil annoté (note lre), et rapprochée de la jurispru-

dence antérieure sous le même article, nos 100 et sui-

vants.

Le livre IV est intitulé de la Juridiction commer-

ciale.

Le titre 1er de ce livre est relatif à l'organisation des

tribunaux de commerce et à l'élection de ses mem-

bres. Il a été l'objet, dans un assez grand nombre de

lois, de modifications successives dont l'historique est

retracé sous les articles auxquels elles se rapportent.
— L'art. 625, qui prescrivait l'établissement, dans la

ville de Paris, de gardes du commerce, pour l'exécution

des jugements emportant la contrainte par corps, a été

abrogé par l'effet de la loi du 22 juillet 1867, qui a

supprimé la contrainte par corps en matière civile et

commerciale. — On trouvera sous l'art. 627 tout ce

qui concerne le rôle des agréés dans les instances in-

troduites devant les tribunaux de commerce.

Le titre 2 est spécial à la compétence d'attribution

des tribunaux de commerce, compétence étendue : —

1° à toutes les contestations entre associés pour raison

d'une société de commerce (art. 631), par la loi du

17 juillet 1856 qui a supprimé l'arbitrage forcé; —

2° à tout ce qui concerne les faillites (art. 635), par la

loi du 28 mai 1838. — Quant à la compétence person-

nelle ou territoriale, elle est traitée sous les art. 59 et

420 du Code de procédure civile annoté.

Le même titre règle l'étendue de la compétence des

tribunaux de commerce quant au premier ou au der-

nier ressort. — L'art. 639 du code de 1807, qui fixait

ce taux au chiffre alors applicable aux jugements des

tribunaux civils, a été modifié par la loi du 3 mars

1840, aux termes de laquelle le taux du dernier res-

tant a été élevé à la somme déterminée pour les tribu-

naux civils dans la loi du 11 avril 1838.

C'est aussi dans le même titre que se trouvent énu-

mérés les Actes de commerce qui, d'après l'art. 1er du

code de commerce, forment l'un des éléments constitu-

tifs de la qualité de commerçant. — Les solutions nom-

breuses, classées sous chacun des paragraphes qui cor-

respondent à cette énumération, offrent un grand
intérêt. La jurisprudence et la doctrine ont eu l'occa-

sion d'y caractériser une variété infinie d'actes ayant
tous pour but la réalisation d'un bénéfice ou d'un profit,
et dont cependant elles étaient appelées à discerner la

nature civile ou commerciale. — Les décisions inter-

venues dans cette délicate matière tracent entre le com-

merce proprement dit, l'industrie manufacturière ou

agricole, les oeuvres de l'intelligence et le travail ma-

nuel, une ligne de démarcation qu'il était utile et inté-

ressant de préciser par le rapprochement de ces déci-

sions.

Le titre 3 a pour objet la forme de procéder devant

les tribunaux de commerce. — Il se borne à un simple
renvoi au code de procédure civile, première partie,
livre II, titre 25, titre qui en effet est intitulé : Procé-

dure devant les tribunaux de commerce. — Toutefois,
le code de commerce, tout en renvoyant à ce titre du

code de procédure, c'est-à-dire aux art. 414 à 442,
en a modifié gravement l'art. 436 sur le délai de

l'opposition aux jugements par défaut rendus par les

tribunaux de commerce. L'art. 643 du code de

commerce, qui renferme cette modification, a été

commenté à la suite de la disposition même du code

de procédure à laquelle il doit être substitué.

Le titre 4 traite de la forme de procéder devant les

cours d'appel. — L'art. 645, qui fixait le délai de

l'appel conformément à la règle admise pour les juge-
ments des tribunaux civils, a été remplacé par la loi

du 3 mai 1862, qui a rendu commune à la juridiction
commerciale la réduction de délai établie dans la même

loi pour la juridiction civile. — L'art. 646 a été éga-

lement, quant au taux du premier ressort, mis en

harmonie par la loi du 3 mars 1840 avec la loi du

11 avril 1838 sur les tribunaux civils de première
instance et avec le nouvel art. 639 du code de com-

merce. — L'art. 468 et dernier renvoie, pour l'in-
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struction et le jugement, au livre III de la première

partie du code de procédure civile.

Il ne devait pas suffire de nous arrêter au commen-

taire du code de commerce et des lois susceptibles d'y
être annexées. — Il est d'autres matières qui se rat-

tachent étroitement à l'ensemble des dispositions de

ce code, et que nous avons, par cette raison, réunies

dans un Appendice, mis à la suite du code de com-

merce. — Les lois dont il s'agit ici sont un complé-
ment naturel et nécessaire de notre législation com-

merciale. Elles règlent des intérêts considérables : la

propriété commerciale ou industrielle, le travail, cer-

tains instruments ou établissements de crédit, d'impor-
tantes juridictions, enfin diverses matières spéciales,

Ainsi, on trouvera dans l'appendice final tout ce qui
concerne:—1° lesbrevets d'invention;— 2° la propriété
des dessins, des marques de fabrique, des désigna-
tions particulières -appliquées aux produits de l'indus-

trie, des noms commerciaux, des enseignes, des fonds

de commerce et de leur achalandage; — 3° les tra-

vailleurs, ouvriers et apprentis; — 4° le travail des

enfants dans les manufactures, — 5° les comptoirs

d'escompte ; — 6° les banquiers ; — 7° les warrants et

chèques ; —8° l'institution des conseils de prud'hommes;
— 9° les consuls; — 10° les Échelles du Levant; —

11° les commissaires-priseurs ; — 12° les ventes pu-

bliques de marchandises neuves, etc.

Par les lignes qui précèdent, on peut apprécier l'é-

tendue du cadre dans lequel il nous a été donné de

réunir les matériaux extraits, soit du RÉPERTOIREalpha-

bétique, soit du Recueil périodique de la JURISPRUDENCE

GÉNÉRALE,et appliqués à l'annotation de la législation
commerciale. — Répartir ces matériaux entre tous les

articles du code de. commerce et les lois diverses com-

prises dans les Appendices; — les coordonner métho-

diquement sous chacun de ces articles ; — faciliter les

recherches à l'aide de divisions multipliées, de tables

et de nombreux renvois; — en un mot, créer le fil

conducteur à travers ces richesses du passé accumulées

pour les besoins juridiques et commerciaux de l'avenir :

tel est le but que nous nous sommes proposé et que
nous serions heureux d'avoir atteint. Dans ce labeur

difficile, dans cette longue entreprise, nous avons

trouvé encore une- fois l'utile concours de nos anciens

collaborateurs, M. Louis Brésillion, aujourd'hui juge au

tribunal civil de Marseille, et M. Jules Janet, avocat.

Nous aimons à le constater ici et à les en remercier.

ÉD. DALLOZ. CH. VERGÉ.



EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS

Arg. Argument.
C. C. ou C. cass. Cour de cassation.

Ch. réun. c. Arrêt des Chambres réunies de la Cour de

cassation qui casse.

Ch. réun. r. Arrêt des Chambres réunies de la Cour de

cassation qui rejette.
Cire. Min. fin. Circulaire du Ministre des finances.

Cire. Min. int. Circulaire du Ministre de l'intérieur.

Cire. Min. guerre. Circulaire du Ministre de la guerre.
Civ. c. Arrêt de la Chambre civile de la Cour de cas-

sation qui casse.

Civ. r. Arrêt de la Chambre civile de la Cour de cas-

sation qui rejette.
Conf. Conforme.

Cons. d'Ét. Arrêt du Conseil d'État.

Contr. Contraire.

Cr. c. Arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de

cassation qui casse.

Cr. r. Arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de

cassation qui rejette.
D.P. Dalloz, Recueil périodique.

Décis. anal. Décision analogue.
Décis. min. Décision ministérielle.

Décr. Décret.

Délib. Délibération.

Enr. ou Enreg. Enregistrement.
J.G. Jurisprudence générale ou Répertoire alpha-

bétique de MM. Dalloz.

Instr. min. Instruction ministérielle.

L. Loi.

Lett. pat. Lettres patentes.
Obs. ou Observ. Observations.

Ord. ou Ordonn. Ordonnance.

Quest. controv. Question controversée.

Req. Arrêt de la Chambre des requêtes de la Cour

de cassation.

s. ou et s. Et suivants. Exemple : 13 s. ou 13 et s.,

signifie nos 13 et suivants.

Sén.-cons. Sénatus-consulte.

Sol. impl. Solution implicite.
Tr. ou Trib. Tribunal.

Tr. des confl. Tribunal des conflits.

EXEMPLES DE L ABREVIATION DES RENVOIS AUX OUVRAGES CI-DESSUS CITES

D.P. 80. 1. 42. — Signifie Recueil périodique de MM. Dalloz, année 1830, lre partie, page 42.

J.G. Acte de comm., 112. — Signifie Jurisprudence générale de M. Dalloz aîné et de M. Armand Dalloz, son frère, ou Répertoire
de législation, de doctrine ou de jurisprudence, v° Acte de commerce, n° 112.



JURISPRUDENCE GÉNÉRALE

CODE DE COMMERCE

LIVRE PREMIER
DU COMMERCE EN GÉNÉRAL

Titres 1 à S, et 7, loi décrétée le 10 sept. 1807 et promulguée le 20. — Titre 6, loi du 23 mai 1863, promulguée 1 29.
Titre 8, loi décrétée le 11 sept. 1807 et promulguée le 21.

TITRE PREMIER

Des Commerçants.

Art. 1er.

Sont commerçants ceux qui exercent

des actes de commerce, et en font leur

profession habituelle.— C. comm. 85,
632. — C. civ. 17-3°, 215, 220, 487,

1308, 1426, 2019. — C. pr. civ. 437.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Commerç., p. 495
et 496, note.

DIVISION.

SECT. 1. — INDUSTRIE ET COMMENCE; CODE DE

COMMERCE;DÉFINITIONS (n° 1).

SECT. 2. — ORGANISATION DU COMMERCEET DE
L'INDUSTRIE (n° 8).

§ 1. — Liberté du commerce et de l'in-

dustrie; Restrictions (n° 9).
§ 2. — Monopole (n° 31).

§ 3. — Conditions restrictives de la li-

berté du commerce et de l'in-
dustrie (n° 78).

A. Nomination parle Gouverne-
ment (n° 18).

B. Diplôme (n° 91).
C. Brevet (n° 98).
D. Concession administrative (n°

103).
E. Autorisation administrative,

municipale, ou épiscopàle
(n°106).

F. Déclaration préalable (n° 148).

§ 4. — Professions et industries régle-
mentées quant aumode d'exer-

cice, au temps et au lieu (n°
171).

§ 5. —Restrictions résultant des con-
ventions privées (n° 250).

§ 6. — Atteintes à la liberté du com-
merce et de l'industrie (n° 233).

SECT. 3. — CONDITIONS PERSONNELLES RE-
QUISES POURL'EXERCICE DU COM-
MERCE ET DE L'INDUSTRIE ( n°

254).

§ 1. — Conditions de capacité (n° 254).
§ 2. — Incompatibilité; Sanction ( n°

318).

SECT. 4. —
COMMERÇANTS (n° 355).

§ 1. — Commerçant ; Non-commerçant;
Différences (n° 355).

§ 2. — Conditions constitutives de la

qualité de commerçant ; Preuve

(n° 368).

SECT. 1re. — INDUSTRIE ET COMMERCE; CODE
DE COMMERCE; DÉFINITIONS.

1. L'industrie, dont le nom, formé de deux

mots latins, intùs Mruere, signifiant con-

struire dans, est l'action des facultés hu-
maines appliquée à la production.

— J.G.
Induslr. et comm., 1.

2. L'industrie agricole est celle qui extrait

les produits de la nature elle-même, soit
qu'elle ait provoqué leur production, soit
que cette production ait été spontanée : elle
comprend l'agriculture, l'exploitation des fo-
rêts et des mines, la chasse et la pèche. —
J.G. Induslr. et comm., 1, et Agriculture.—
V. art. 632, § 1er.

3. L'industrie manufacturière est celle
qui prend les produits entre les mains des
premiers producteurs, et qui leur fait subir
une transformation quelconque, par des pro-
cédés chimiques ou mécaniques. Pris dans
un sens restreint, le mot industrie désigne
l'industrie manufacturière seulement. — J.G.
Induslr. et comm., 1. — V. art. 632, § 2.

4. L'industrie commerciale ou simplement
commerce, est celle qui prend les produits
dans un lieu pour les porter dans un autre
et les mettre plus à portée de certains pro-
ducteurs ou du consommateur, sans leur
faire subir de transformation essentielle, et
en se bornant à en opérer, s'il y a lieu, la di-
vision par parties. Elle fait, ou rend plus fa-
cile, l'échange des produits, qui prennent
alors le nom de marchandises. — J.G. In-
duslr. et comm., 1, et Economie politique,
91 et s. — V. art. 632, § 1er.

5. L'industrie immatérielle est celle qui
concerne, les productions purement intellec-
tuelles : elle comprend ce

qu'on appelle les

professions libérales. — J.G. Induslr. et

comm., 1, et Louage d'ouvr., 3 et s. — Sur
l'énumération des professions libérales, V.
art. 632, §1er.

6. Le code de commerce est l'ensemble
des règles spéciales à ceux qui font le com-

1
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merce, ou quelques actes de commerce seu-

lement, à la validité et aux effets des négo-
ciations ou contrats ayant un caractère com-

mercial, et au jugement des contestations

que ces négociations ou contrats peuvent
Faire naître. — Sur la rédaction de ce code,
V. J.G. Lois codifiées, 8.

7. De nombreuses lois intéressant le com-
merce sont rapportées et annotées dans

l'Appendice au Code de commerce. — V. cet

Appendice.

SECT. 2. — ORGANISATION DU COMMERCEET DE
L'INDUSTRIE.

8. Sur l'organisation du commerce et de
l'industrie dans l'antiquité, en France jus-
qu'en 1789, en Angleterre, en Allemagne, en

Italie, V. J.G. Induslr. et comm-, 2 et s., ou
l'on retrace, avec développements, l'histoire
et les caractères du régime des maîtrises et

jurandes ou des corporations.

§ 1er. — Liberté du commerce et de l'indus-
trie; Restrictions.

9. La loi des 2-17 mars 1791, après avoir,
dans son art. 2, consacré la suppression des
maîtrises et jurandes, porte : « Art. 7. A

compter du 1er avril prochain, il sera libre à
toute personne de faire tel négoce ou d'exer-
cer telle profession, art ou métier qu'elle
trouvera bon; mais elle sera tenue de se

pourvoir auparavant d'une patente, et de se
conformer aux règlements de police qui sont
ou pourront être faits.» — J.G. Induslr. et

comm., 35.
10. Le principe de la liberté du commerce

et de l'industrie a été de nouveau proclamé
par le préambule de la Constitution des 3-14

sept. 1791 (J.G. Dr. conslit, p. 288) ; par l'art.
18 de la Déclaration des droits des 29 mai-
8 juin-1793 (ibid., p. 297); par l'art. 17 de la
Constitution du 24 juin 1793 (ibid., p. 298);
par l'art. 355. de la Constitution du 5 fruct.
an 3 (ibid., p. 311); par l'art. 13 de la Con-
stitution du 4 nov. 1848 (D.P. 48. 4. 221). —

J.G. Industr. et comm., 34 et 35. — V. aussi
J.G. Droit nal., 41, et Droit publ., 21.

11. En vertu de ce principe, chacun est
libre... de cumuler plusieurs genres d'indus-
tries analogues ou différents (L. 2-17 mars

1791, art. 14). — J.G. Industr. et comm., 157
et s. — Quant à la patente exigible dans le
cas de cumul de profession, V. L. 29 mars

1872, art. 1 et 2, D.P. 72. 4. 75.
12. ... D'exercer sa profession où il veut,

quand il veut, de nuit comme de jour, un

jour aussi bien qu'un autre, comme il lui
plaît.—J.G. Induslr. et comm., 157, 167,169
et 171. — V. toutefois infrà, nos 171 et s.

13. Ainsi, un imprimeur n'est pas tenu de

prêter l'usage de sa pressé-à tous ceux qui le

requièrent. —Angers, 2 janv. 1851, D.P. 52.
5. 309.

14. De même, les entreprises d'éclairage
au gaz, admises à L'éclairage d'une ville,
exercent une industrie libre, et elles peuvent,
dès lors, imposer aux consommateurs les

prix et les conditions qui leur conviennent,
sauf à ceux-ci à s'abstenir de traiter, s'ils ne
veulent pas s'y soumettre. — Aix, 19 févr,
1846, D.P. 46. 2. 176. — Aix, 31 mars 1846,
D.P. 46. 2.177.

15. Ainsi, dans le silence du cahier des

charges sur la durée des abonnements, une

compagnie d'éclairage au gaz peut détermi-
ner à son gré le minimum de durée de ces
abonnements. — Mêmes arrêts.

16. Toutefois, la compagnie doit, avant de
retirer le gaz au consommateur, l'avertir de
cette résolution assez longtemps à l'avance

pour qu'il puisse se procurer un autre mode
d'éclairage : la discontinuation soudaine des
fournitures de gaz soumet la compagnie à des
dommages-intérêts envers le consommateur
pris au dépourvu.

— Mêmes arrêts. — V.
observ., J.G. Induslr. et conim., 222.

17. Décidé, au contraire, que les entre-
prises d'éclairage au gaz d'une ville remplis-
sent un service public dont l'accomplisse-
ment ne peut être subordonné aux conditions
qu'il plairait aux entrepreneurs d'imposer
aux consommateurs. Ainsi, la compagnie
concessionnaire ne peut, dans le silence du
cahier des charges sur la durée 'des abonne-
ments, fixer un minimum de durée arbi-
traire, cinq ans, par exemple, et refuser au
consommateur un abonnement de six mois,
sans se rendre passible de dommages-inté-
rêts envers ce dernier.— Rouen, 5 mai 1846,
D.P. 46. 2. 175.

18. Mais la compagnie n'est pas tenue de
subir un abonnement dont la durée descen-
drait à des limites qui ne seraient ni justes,
ni raisonnables. — Même arrêt.

19. La compagnie d'éclairage au gaz, qui
fournit l'éclairage au compteur, n'a pas le droit
d'exiger du consommateur, à moins de con-
vention contraire, la location de l'appareil
destiné à mesurer la quantité de gaz con-
sommée.—Trib. de com. de Bordeaux, 10 mai
1847, D.P. 47. 4. 323.

20. ... Ni de refuser la livraison du gaz à
l'abonné qui justifie que l'appareil dont il
veut se servir a été approuvé par l'autorité
municipale, sous prétexte que cet appareil
ne seraitpas conforme à ceux qu'elle emploie.—

Paris, 5 mars 1846, D.P. 46. 4. 354. —Civ.
r. 31 mars 1846, D.P. 46 1.177.

21. Lorsqu'une police a été souscrite pour
l'éclairage au gaz d'un établissement public,
le cessionnaire de cet établissement a droit
d'exiger l'exécution de la police à son profit,
tant que le délai n'en est point expiré. — Aix,
19 févr. 1846, D.P. 46. 2. 176. — Aix, 31 mars
1846, D.P. 46. 2. 177.

22. L'art. 19 de l'ord. du 20 janv. 1563, qui
défendait aux hôteliers de se refuser, sans
cause légitime, à recevoir des voyageurs dans
leur hôtellerie, est abrogé comme contraire à
la liberté du commerce. — Cr. r. 4 août 1846,
D.P. 46. 4. 354. — Cr. r. 2 juill. 1857, D.P.
57. 1. 376. — Cr. c. 18 juill. 1862, D.P. 63. 1.
485.— Observ. J.G. Commune, 1267.

23. Ainsi, le refus l'ait par un aubergiste,
même sans aucun prétexte et par pure ma-
lice, de recevoir et loger dans' son auberge
un voyageur qui s'y présente pour prendre
un repas et qui offre l'argent nécessaire
pour payer sa dépense, ne saurait être puni
comme constituant une contravention aux
art. 19 de l'ord. de 1563 et 484 c. pén. com-
binés.— Cr. r. 3 oct. 1857, D.P. 57. 1. 452.

24. Le refus de recevoir un voyageur ma-
lade ou blessé ne constitue pas non plus un
refus de secours punissable.— Cr. r. 17 juin
1853, D.P. 53. 5. 414 — Cr. r. 2 juill. 1857,
D.P. 57. 1. 376 — Cr. r. 7 janv. 1859, D.P.
59. 1. 46.

25. Spécialement, le refus d'un hôtelier
de recevoir et de loger dans son hôtellerie
un mendiant malade qui lui est amené par le
commissaire de police, et.dont on lui offre de

payer la dépense, ne saurait être puni. —
Même arrêt.

26. Mais un pareil refus peut engager la
responsabilité de l'aubergiste, dans le cas où
le voyageur est décédé faute de secours. —

Trib. de Montbrison, 4 oct. 1858, D.P. 59.
1. 46.

27. ... Et lui faire encourir l'application de
l'art. 319 c. pén.

— Cr. r. 7 janv. 1859, D.P.
59.1.46.

28. L'art. 475-12° c. pén. punit aussi d'a-
mende depuis 6 fr. jusqu'à 10 fr. ceux qui,
le pouvant, auront négligé de faire les tra-
vaux, le service, ou de prêter le secours dont
ils auront été requis, dans des circonstances
d'accidents, tumultes, naufrage, inondation,
incendie ou autres calamités, ainsi que dans
les cas de brigandages, pillages, flagrant dé-
lit, clameur publique ou d'exécution judi-
ciaire. — J.G. Industr. et comm., 230, Com-

mune, 1278 et s.— V. art. 475, n° 12, c. pén.
29. Ne sont pas susceptibles d'être défé-

rées au conseil d'Etat pour cause d'excès do

pouvoirs les décisions par lesquelles le pré-
fet de police et le ministre du commerce ont
interdit les réunions d'un syndicat libre,
précédemment élu pour le commerce de la
boucherie, alors du moins que ces fonction-
naires ont déclaré agir dans l'exercice des
pouvoirs conférés à l'administration par la
loi des 14-17 juin 1791, qui a supprimé les
corporations. — Cons. d'Et. 20 févr. 1868,
D.P. 68. 3. 65.

30. C'est à l'autorité judiciaire qu'il appar-
tient d'apprécier si les décisions dont il s'agit
sont légales et obligatoires —

(Sol. impl.
Même arrêt.

§ 2. —
Monopole.

31. On appelle monopole le privilége ou lo
droit exclusif

d'exploiter quelques branches
du travail, de l'industrie et du commerce in-
térieur et extérieur. —J.G. Induslr. et comm.,
208.

32. L'exercice de certaines industries a
été réservé à l'Etat, soit dans un intérêt de
sûreté publique, soit à raison des gros béné-
fices que procurent ces industries. — J. G.
Induslr. et comm., 207.

33. Ainsi, des lois spéciales attribuent
exclusivement à l'Etat : ... la fabrication et
la vente des allumettes chimiques. — L. 2
août 1872, D.P. 72. 4. 131.

34. ... La fabrication des armes de guerre.
— J.G. Arme, 82 et s. Industr. et comm.,
187; —... sauf celles destinées à l'exportation;
V. infrà, n° 106.— Quanta la fabrication des
armes de traite ou de commerce, elle est libre.
— J.G. Arme, 81 et s. ; Induslr. et comm.,
187. — V. infrà, n° 178.

35. ... Le transport des dépêches, lettres,
journaux, etc.— J.G. Postes, 43, 49, 78;
Induslr. et comm., 207.

36. ... La fourniture aux fabricants de
caftes à jouer du papier filigrane. — J.G.
Impôts indir., 611 et s. ; Industr. et comm.,
207.

37. ... Le droit de frapper monnaie. —
J.G. Induslr. et comm., 207, et Monnaie, 39.

38. ... La fabrication et le débit despow-
dres de guerre, de chasse, de mine et de
commerce. — J.G, Induslr. et comm., 207;
Poudres et salpêtres, 8, 14 et s.

39. ... L'achat, la vente et la fabrication
du tabac. — J.G. Impôts indir., 545 et s., et
Industr. et comm., 207.

40. De même, les préposés au bureau pu-
blic pour le pesage et le mesurage des mar-
chandises et denrées institués par les lois
des 7 brum. an 9-et 9 flor. an 10, ont, en
vertu de la première loi, le droit exclusif de
procéder à ces opérations dans l'enceinte des
marchés, halles et ports, même hors le cas
de contestation. — Cr. r. 8 avr. 4847, D.P.
47. 4. 373. — Cr. r. 17 mars 1848, D.P. 48.
b. 284. — Ch. réun. c. 4 nov. 1850, D.P. 50.
1. 333. — Cr. r. 7 nov. 1851, D.P. 51.1. 329.
— Cr. c. 14 août 1852, D.P. 53. b.287.

Conlrà : — Quelques décisions plus, an-
ciennes citées J.G. Poids et mesures, 182.

41. En vertu de la loi du 9 flor. an 10, ils
ont le même droit en dehors de l'enceinte des
halles et marchés, mais seulement en cas de
contestation. — Arrêts précités des 17 mars
1848 et 7 nov. 1831. — Cr. c. 11 mai 1850,
D.P. 50. 5. 306. — Cr. c. 4 févr. 1853, D.P.
53. 5. 289.

42. Et la mention, dans le procès-verbal
dressé par le commissaire de police, que
l'opération du pesage par un autre que le
peseur public a eu lieu par suite de con-
testations, fait foi jusqu'à preuve contraire,
et ne peut être écartée sur les simples expli-
cations des parties. — Cr. c. 7 déc. 1872,
D.P. 73. 1. 400.

43. Mais celui qui, par lui-même ou par
ses agents, pèse ses propres marchandises
dans l'enceinte du marché, ne fait qu'user
de son droit l'interdiction résultant de la
loi de l'an 9 ne frappant que les tiers exer-
çant la profession de peseur ou de mesureur.
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— Cr. c. 26 vendém. an 13, J.G. Commune,
1225; Poids et mesures, 183. — Cr. r. 15 déc.

1820, J.G. Poids et mesures, 184. — Cr. r.
20 juill. 1837, ibid., 183.— Ch. réun. c. 4 nov.

1850, D.P. 50. 1. 333.
Contra : — Cr. c. 12 nov. 1842, J.G. Com-

mune, 1226, et Poids et mesures, 184.
44. ... A moins qu'un règlement muni-

cipal ne lui enlève ce droit. —
Req. 2 août

1820, J.G. Industr. et comm., 243. — Cr. c.
2 juin 1854, D.P. 54. 5. 64.

45. Est légal et obligatoire le règlement
municipal qui étend, pour une cause extraor-
dinaire et momentanée, par exemple pour un

temps de foire, la prohibition du pesage
public dans les lieux compris dans les li-
mites dé l'octroi, à condition que cette en-
trave mise à la liberté de l'industrie cessera

lorsque le motif d'intérêt public qui l'avait
fait tolérer aura disparu.

— Cr. r. 24 juin
1843, J.G. Industr. et comm., 242, et Com-
mune, 1232. — Cr. r. 16 mai 1857, D.P. 37.
1. 314. — Cr. c. 30 mars 1860, D.P. 60.
5. 280.

46. En dehors d'une disposition législa-
tive, l'autorité ne peut créer de priviléges
ou un monopole en faveur des individus ou
des corps, en leur attribuant le droit exclu-
sif d'exercer une profession déterminée. '—

J.G. Industr. et comm., 209, et Commune,
.678.

47. Ainsi, est illégale:-... la concession, par
l'Etat, au concessionnaire d'un établissement
de bains publies sur le revage de la mer, du
droit exclusif d'établir des cabanes à l'usage
des baigneurs. — Civ. r. 7 juill. 1869, D.P.
70. 1.9. — V. observ. ibid., note.

48. ... L'affectation exclusive, au profit
des voitures d'un établissement de bains de
mer, d'une portion' déterminée de la plage.
— Cr. r. 18 sept. 1828, J.G; Commune, 693.

49. ... L'attribution, par l'autorité muni-

cipale, à un industriel, du monopole dès
bals publics dans la commune. —J.G. Com-
mune, 1181. — Cr. c. 4 mai 1866, D.P. 67.
1. 363.

50. ... Ou à un boucher, du droit exclusif
dé vendre une certaine nature de viande. —

Cons. d'Et. 31 mai 1807, J.G. Boucher, 20;
Commune, 672, et Règlem. admin., 115. —
V. aussi infrà, n° 240.

51. !.. Ou à certains bureaux, du place-
ment des ouvriers appartenant à telle ou
telle profession.—J.G. Ouvriers, 213.

52. ... Ou à un adjudicataire, du droit ex-
clusif de faire la vidante des fosses d'aisan-
ces. — Cr. c. 18 jariv. 1838, J.G. Commune,
943. — Cr. c. 4 janv. 1839, J.G. Industr. et

comm., 209, et Vidange, 68. — Cr. c. 28 juin
1839, J.G. Commune, 943. — Cr. r. 15 mars
1844, J.G. Industr. et comm., 200-1°, et Com-
mune, 673, 943. — V. infrà, nos 143 et 202.

Contra : — Cr. C 22 août 1834, J.G. Com-

mune, 943.
53. Là même autorité ne peut, non plus,

... limiter le nombre des bouchers dans une
commune. — J.G. Boucher, 13.

54. Même à Paris, depuis le décret des
24 févr. -4 mars 1858 sur la liberté du com-
merce de là boucherie. — V. infrà, n° 154.

55. ... Ni imposer aux marchands de

recourir, dans les abattoirs publics, à certains

préposés, lorsqu'ils n'y opèrent pas leurs
abats par eux-mêmes

1
ou par leurs garçons.

— Cr. c. Ier déè. 1849, D.P. 50. 1. 56. — Cr.
r. 23 juill. 1850, D.P. 51. 5.41. 305.

56. De même, est nul l'arrêté préfectoral
qui interdit l'acces d'une gare de chemin de
ter à des entreprises particulières de trans-

port, pour assurer l'éxecution d'un traité par
lequel la

compagnie
a attribué: à un autre

entrepreneur le droit exclusif de pénétrer
dans cette garé. — Cons. d'Et. 25 févr. 1864,
D.P. 64.3. 25.

57. ... Traité qui, en effet, constitue un

monopole au proifit de l'entrepreneur privi-
légié. — Nîmes, 11 mai 1843, J.G. Industr.
et comm., 209; Voirie par chem. de fer,
411-1°.

58. Mais il peut être dérogé, par voie de

règlement de police , au
principe de la li-

berté du commerce et de l'industrie, même
au profit de certains industriels, lorsque l'or-

dre, la salubrité ou la sécurité publics le

prescrivent. —: J.G. Industr . et comm., 221.
59. Ainsi, l'arrêté préfectoral qui, pour

prévenir l'encombrement des gares de che-
min de fer, en réserve l'accès à une seule

entreprise de voitures publiques, est légal et

obligatoire. — Cr. r. 6 déc. 1862, D.P. 63. 1.
390.

60. De même, l'autorité municipale peut...
réserver à une ou à plusieurs compagnies
le droit exclusif d'exploiter un service d'om-
nibus sur le territoire de la commune, dans
l'intérêt de la circulation, en faisant defense
à tous autres entrepreneurs de s'arrêter sur
la voie publique pour y prendre et déposer
des voyageurs.

— Cr. c. 10 oct. 1835, J.G.
Commune, 916; Voiture, 204. — Cr. c. 4
mars 1836, ibid. — Cr. c. 7 juin 1849, D.P.
49. 5. 411 et 412. — Ch. réun. c. 24 févr.

1858, D.P. 58. 1. 256. — Cr. c. 14 nov. 1868,
D.P. 69. 1. 382. — Aix, 17 févr. 1870, D.P.
71. 2. 130. — Req. 28 févr. 1872, D.P. 73.
1. 61.

61. ... Ne permettre qu'aux personnes
commission nées par elle l'exercice de la pro-
fession d'afficheur. —

Cr. c. 26 févr. 1842,
J.G. Commune, 679 et 135. — Cr. c. 12 nov.
1847, D.P; 48. 5. 254. — Cr. c. 28 déc. 1855,
D.P..56. 1. 208. — Cr. c. 19 juill. 1862, D.P.
71. 5.17. — Quant à l'apposition des affiches,
V. infrà, nos 132 et s., 160.

62. Elle peut aussi commissionner des
portefaix, pour le service exclusif des halles,
marchés, ports et autres lieux publics. —
J.G. Commune, 1070 et s.; Industr. et comm.,
156.

63. ... Et.notamment réserver aux porte-
faix inscrits le droit exclusif de faire les dé-
barquements et transports de marchandises,
lorsqu'ils ne sont pas opérés par les maîtres
de ces marchandises, leurs intermédiaires
ou leurs gens de service. — Cr. c. 1er mai
1823, J.G. Commune, 1072. — Cr. c. 11 sept.
1840, J.G. Industr. et comm., 223, et Com-
mune, 1071.— Cr. c. 27 nov. 1841, J.G. Com-
mune, 1071. — Cr. c. 16 sept: 1847, D.P. 47.
4. 316, et sur nouveau pourvoi, Ch. réun. c.
22 août 1848, D.P. 48. 1. 163. — Cr. c. S nov.
1851, et, sur nouveau pourvoi, Ch. réun. c.
3 juill. 1852, D.P. 52. 1. 252. — Cr. c. 14 août
1852, D.P. 53. 5.286. — Cr. c. 3 déc. 1852,
D.P. 52. 5. 349. — Cr. r. 23 sept. 1853, D.P.
53. 5. 285. — Cr. c. 3 mars 1854, D.P. 54. 5.
469; — Cr. r. 13 févr. 1864, D.P. 65. 5. 261.
— Cr. c. 26 janv. 1867, D.P. 67. 5. 268. —
Observ. contr., J.G. Industr. et comm., 223.

64. Et la disposition qui réserve aux pro-
priétaires des marchandises et aux bateliers
e droit de faire opérer le déchargement « par

eux-mêmes, leurs domestiques et ouvriers

gagés à l'année, et tous autres non porte-
faix », est réputée avoir entendu comprendre,
sous la désignation, d'ouvriers , seulement
ceux qui sont gagés à Tannée.— Arrêt pré-
cité du 3 déc. 1852.

65. ... Sous la désignation d'ouvriers ga-
gés à l'année, ceux qui sont payés à la quin-
zaine ou au mois, s'il est constaté en fait

qu'ils sont gagés à l'année. — Arrêt précité
du 13 févr. 1864.

66. ... Sous Celle : tous autres non porte-
faix, seulement les individus aussi gagés à
l'année, sans être ouvriers ni domestiques
chez ceux qui les emploient—Arrêts précités
du 8 nov. 1851 et du 3 juill. 1832.

67. Mais les mariniers employés sur les
bateaux à vapeur qui amènent les voyageurs,
ne peuvent faire concurrence pour le trans-
port des bagages aux portefaix inscrits, l'ac-

ceptation de leurs services par les voyageurs
n'ayant pas pour effet, du moment où il est
limité au transport des bagages, de les faire
comprendre parmi les personnes exceptées
de l'interdiction. — Arrêt précité du 26 janv.
1867.

68. Le privilége ainsi accordé aux porte-
faix s'applique ... au déchargement des sacs
de chaux hydraulique opéré par un entre-
preneur de travaux d'un chemin de fer, qui
a fait transporter cette chaux pour l'employer
à ses travaux. — Arrêt précité du 14 août
1852.

69 .... Aux marchandises que les bateliers
transportent pour le compte d'autrui, et dont
ils sont responsables. — Arrêt précité du 23
sept. 1853.

70. Le même privilége comprend non-
seulement le transport du bateau au quai,
mais encore le transport du quai au maga-
sin ou au domicile du propriétaire; en sorte
que celui-ci, après avoir fait faire la première
opération par dès serviteurs gagés à l'année,
ne peut, sans se mettre en contravention,
faire faire le second transport, au détriment
des portefaix, par des individus non gagés.— Arrêt précité du 3 mars 1854.

71. Dé même, l'administration municipale
peut soumettre les particuliers qui voudraient
obtenir du gaz d'une compagnie d'éclairage
privilégiée, à ne se servir, pour la pose des
appareils, que des ouvriers de la compagnie.—

Lyon, 4 mai 1843, J.G. Industr. et comm.,
221. —

Commune, 679-2°.
72. Est légal et obligatoire le règlement

municipal qui défend à tous autres qu'aux
porteurs nommés par l'administration de
porter les malades dans les bains thermaux.

— Cr. c. 24 janv. 1840, J.G. Industr. et comm:,
223, et Commune, 1078.

73. L'autorité municipale, en concédant à
certains entrepreneurs le droit de stationne-
ment sur là voie publique, de leurs voitures
de transport en commun, a pu fixer un tarif
du prix de transport. — J.G. Industr. et
comm., 240.

74.11 en est de même à l'égard des loueurs
ou cochers de voitures de place et des Voitures
de transport en commun dites Omnibus. —
J.G. Induslr. et comm., 232. —V. aussi Com-
mune, 919 et s.; Règlem. admin., 110.

75. ... Des voitures dites de remise. — J.G.
Voitures publ., 208.

76. A supposer que le traité par lequel les
représentants d'une ville ont stipulé, au profit
d'un particulier, que tous les habitants de la
ville seront tenus de faire moudre leurs blés
et grains dans les moulins de cet individu,
moyennant un prix déterminé, présente une
clause de banalité obligatoire, même aujour-
d'hui, pour les habitants de la commune, les
négociants de la ville conservent le droit d'y
faire le commerce des farines étrangères,
sans être astreints aux droits de mouture sti-
pulés ; c'est uniquement contre la commune
que celui en faveur de qui ce traité existe
doit se pourvoir, s'il croit être fonde à entre-
prendre des poursuites, à raison de l'infrac-
tion à la banalité dont il excipe. — Civ. r. 30
déc. 1828, J.G. Industr. et comm., 220. —

Observ., ibid.
77. L'autorité judiciaire a le droit d'exami-

ner si les dispositions réglementaires qu'elle
est appelée à sanctionner par l'application
d'une peine, ont été prises par l'autorité ad-
ministrative dans les limites légales de ses
attributions. — Cr. c. 4 janv. 1839, J.G. In-
dustr. et comm., 209; Commune, 943.

§ 3. — Conditions restrictives de la liberté
du commerce et de l'industrie.

A. Nomination par le Gouvernement.

78. Sont soumis à cette nomination :
... Les agents de change.— V. infrà, art. 74.

79. ... Les avocats au conseil d'Etat et à
la Cour de cassation. — J.G. Avocat, 506
et suiv.

80. ... Les avoués. — J.G. Avoué, 32 et
suiv.,

81. ... Les commissaires-priseurs. — J.G.
Commiss.-pris., 15.

82. ... Les courtiers autres que les cour-
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tiers de marchandises. — J.G. Bourses de

commerce, 193 et 449.
Quant aux courtiers de marchandises, ils

ont cessé d'être assujettis à la nomination
du Gouvernement depuis la loi du 18 juill.
1866 (D.P. 66. 4.118) qui a supprimé leur pri-
vilége.— V. infrà, art. 78.

83. ... Les greffiers. — J.G. Greffe-Gref-
fier, 29.

84. ... Les huissiers. — J.G. Huissier, 14.
85. ... Les notaires. — J.G. Notaire-No-

tariat, 224 et suiv.
86. Sur le droit de présentation conféré

aux titulaires d'office qui viennent d'être

enumérés, V. art. 91 de la loi du 28 avr.

1816, Appendice à l'art. 1598 du Code civil
annoté.

87. Quant aux agréés près les tribunaux
de commerce, V. infrà, art. 627.

88. Le droit de relais sur les routes n'ap-
partient qu'aux maîtres de poste commission-
nés par le Gouvernement. — J.G. Postes, 149
et s.

Sur la cession d'un brevet de maître de

poste, V. Code civil annoté, art. 1598, n°s 43
et s.

89. Sont également soumis ...à la nomi-
nation du Gouvernement, les titulaires des
bureaux de tabac. — J.G. Impôt indir., 548.

Sur la cession de la gérance de ces bu-

reaux, V. Code civil annoté, art. 1598, n°s 33
et s.

90. ... A celle de l'administration, les
commissionnaires au Mont-de-piété de Paris.
J.G. Mont-de-piété, 72.

Sur la vente de leur clientèle, V. Code ci-
vil annoté, art. 1598, n° 36.

B. Diplôme.

91. Sont assujettis ... au diplôme do licen-

cié, les avocats. — J.G. Avocat, 74 et s., et

Organ. de l'instr. publ., 377.
92. ... Au diplôme de docteur, les docteurs

en médecine et en chirurgie. — J.G. Organ.
de l'instr. publ., 390 et s., et Médecine, 9 et s.

La clientèle d'un médecin peut-elle être

vendue? — V. Code civil annoté, art. 1598,
n°s 56 et s.

93. ... Les oculistes. —J.G. Médecine, 42.
94. ... Les orthopédistes. — J.G. Méde-

cine, 43.
95. ... Au diplôme d'officier de santé, les

officiers de santé. — J.G. Organ. de l'instr.

publ., 399 et s., et Médecine, 17 et s.
96. ... Au diplôme de pharmacien, les

pharmaciens.
— J.G. Organ. de l'instr. publ.,

403, et Médecine, 112 et s.
Sur la vente d'une pharmacie, V. Code

civil annoté, art. 1598, n°s 51 et s.
97. Les dentistes sont-ils soumis à l'obten-

tion d'un diplôme? (Quest. controv.)
— J.G.

Médecine, 44 et s.

C. Brevet.

98. Sont soumis ... au brevet de capacité,
les avoués. — J.G. Avoué, 37, et Organ. de
l'instr. publ., 374 et s. — Quant aux notaires,
V. J.G. Notaire, 91 et s. ; aux huissiers,
V. J.G. Huissier, 14.

99. ... Les instituteurs et institutrices qui
veulent ouvrir une école primaire libre ou un

établissement d'instruction secondaire. —

J.G. Organ. de l'instr. publ., 224 et s., 303

100. ... Au brevet de sage-femme, les

sages-femmes.
— J.G. Organ. de l'instr.

publ., 405, et Médecine, 67 et s;
101. ... Au brevet de vétérinaire, l'emploi

du titre de vétérinaire dans l'exercice de

l'art de guérir les animaux, profession d'ail-

leurs libre en elle-même. — J.G. Vétérinaire,
3 et s.

102. ... Au brevet d'herboriste, les herbo-
ristes. — J.G. Organ. de l'instr. publ., 405,
et Médecine, 176 et s.

Sur là vente d'un fonds d'herboriste, V.

Code civil annoté, art. 1598, n° 55.

D. Concession administrative.

103. Sont subordonnées à une concession
du Gouvernement :... l'exploitation des mines.
— J.G. Industr. et comm., 189, et Mines, 52
et s.

Quant aux minières, tourbières et carriè-
res, V. infrà, n°s 125 et s., 151 et s.

104. ... Celle des mines de sel, sources et

puits d'eau salée. — J.G. Sel, 83 et s.
105. Quant aux concessions de chemin de

fer, V. J.G. Voirie par chem. de fer, 93 et s.

E. Autorisation administrative, municipale
ou épiscopale.

106.— I. AUTORISATION DU GOUVERNEMENT.
— Sont soumis à l'autorisation du Gouver-
nement : ... la fabrication des armes de

guerre destinées à l'exportation. — L. 14

juill. 1860, D.P. 60. 4. 86. — V. suprà, n° 34.
107. ... Les sociétés anonymes d'assu-

rance sur la vie. — J.G. Assur. terr , 16, 310
et s., L. 24 juill. 1867, art. 66, Appendice à
l'art. 37 c. com.

Quant aux autres sociétés anonymes, elles
ne sont plus soumises à l'autorisation du
Gouvernement. — Même loi, art. 21.

108. ... Les associations de la nature des
tontines. — J.G. Tontine, n° 9 et s., et L. 24

juill. 1867, art. 66, D.P. 67. 4. 98.
109. ... Les Banques publiques. — J.G.

Banque, 55.
110. ... Les Caisses d'épargne. — J.G. Eta-

blissem. d'épargn. et de prévoy., 57 et s.
111. ... Les établissements d'eaux ther-

males. — J.G. Eaux min. et therm., 15.
112. ... La construction de fours à chaux

ou à plâtre, de briqueteries, tuileries et tou-
tes constructions en bois, dans l'intérieur des
forêts, ou à moins d'un kilomètre de distance
des bois et forêts; les constructions de mai-
sons ou fermes, à la distance de 500 mètres ;
les usines à scier le bois, à moins de 2 kilo-
mètres de distance. Toutefois, les dispositions
qui précèdent ne s'appliquent pas aux mai-
sons ou usines qui font partie des villes,
villages ou hameaux formant une population
agglomérée.

— J.G. Industr. et comm., 199,
Forêts, 879 et s.

113. ... L'établissement des halles, foires
et marchés. — J.G. Halles, foires et mar-
chés, 31.

114. ... Les manufactures dont le voisi-
nage peut être dangereux ou incommode. —
J.G. Manuf., fabr. et atel. dang, 16.

115. ... Les maisons de prêt sur nantisse-
ment.— J.G. Industr. et comm., 185, Mont-de-
piété, 21.

116. ... Le droit de frapper des médailles,
des jetons ou pièces de plaisir, en or, argent
ou autres métaur ailleurs que dans les
ateliers de la Monnaie. — J.G. Commerç,
290, Monnaie, 75 et s.; Presse, 410.

117. ... L'usage par les fabricants, les ar-
tistes ou ouvriers, de presses, moulons, lami-
noirs, balanciers, coupoirs, afin de prévenir
la contrefaçon de la monnaie dont l'Etat s'est
réservé la fabrication (V. suprà, n° 37). —
J.G. Commere., 290; Industr. et comm., 201,
et Monnaie, 43.

118. ... L'établissement d'usines sur les
cours d'eau navigables et flottables. — J.G.
Eaux, 335 et s.

119. En ce qui concerne les maisons de
commerce dans les Echelles du Levant. V.
J.G. Commère., 295, Echelles du Lev., 6 et s.,
Industr. et comm., 188.

120. Est soumise à l'autorisation du Gou-
nement à Paris, et des préfets dans les dépar-
tements, la représentation publique des oeu-
vres dramatiques. — J.G. Théâtre, 73 et s.,
et L. 6-18 janv. 1864, art. 3, D.P. 64. 4. 17.

Quant à l'ouverture des théâtres, V. infrà,
n° 153.

121. — II. AUTORISATION PRÉFECTORALE.—
Sont soumis à l'autorisation du préfet : ... les
distributeurs ou colporteurs de livres, écrits,

brochures, gravures et lithographies.
— J.G.

Presse, 423, 449.
122. ... Les individus qui

se livrent à
l'exercice des professions de saltimbanque,
bateleur, joueur d'orgue, musicien et chan-
teur ambulant. — Instr. min. int., 6 janv.
1863, D.P. 63. 3. 72. — V. aussi J.G. Com-
mune, 1069.

123,... Tout débit de boissons où l'on con-
sommé sur place.

— J.G. Industr. et comm.,
181. — Sur la vente des débits de boissons,
V. Code civil annoté, art. 1598, nos 50 et s.

124. ... L'ouverture de maisons de tolé-
rance. — J.G. Prostitut., 12.

Une maison de tolérance constitue-t-elle
un fonds de commerce susceptible d'être
vendu? — V. art. 632.

125. ... L'exploitation souterraine des mi-
nières. — L. 9 mai 1866, art. 57, D.P. 66.
4. 42.

Quant aux minières exploitées à ciel ou-
vert, V. infrà, n° 152.

Sur la législation antérieure, V. J.G. In-
dustr. et comm., 189, Mines, 607 et s., 708
et s.

126. ... Celle des tourbières. — J.G. Mines,
710.

127. ... L'exploitation des carrières par
galeries souterraines. — J.G. Mines, 782 et s.

Quant aux carrières exploitées à ciel ou-

vert, V. infrà, n° 151.
128. ... La mise en circulation des voilu-

res publiques à service régulier. — J.G. Voi-
ture publ., 150, 282 et 313.

129. L'ouverture d'un pensionnat primaire
par un instituteur communal est subordon-
née à l'autorisation du conseil départemental
de l'instruction publique. — J.G. Orgdn. de
Finir, publ., 240. — Quant aux instituteurs
libres, V. infrà, n° 158.

130. Quant à l'établissement de cours

d'enseignement supérieur libre, V. J.G. Or-

gan. de l'instr. publ., 472, et la loi du 12
juill. 1875 (D.P. 75. 4. 137).

131. — III. AUTORISATION MUNICIPALE. —

Sont soumises à l'autorisation préalable du
maire... toutes les industries qui, patentées
ou non, s'exercent sur la voie publique ou
dans les lieux publics.

— J.G. Industr. et

comm., 180, et Commune, 1068 et s.
132. ... L'inscription des affiches ou an-

nonces sur les murs. — J.G. Presse, 449.
133. Quant à l'apposition sur les murs

des affiches imprimées, V. infrà, n° 160.
En ce qui concerne la profession d'affi-

cheur, V. suprà, n° 61, et infrà, n° 179.
134. ... Les chanteurs de profession sur

la voie publique.
— J.G. Industr. et comm.,

156, et Presse, 449, 483.
135. ...Les bureaux déplacement. — J.G.

Industr. et comm., 185. — V. décret du 25
mars 1852, D.P. 152. 4. 101.

136. ... Et, notamment, les entreprises
qui, sous le nom mensonger d'agences de pu-
blicité, ne se bornent pas à rendre

publiques
les demandes de travaux et d'emplois, mais
encore s'immiscent dans le placement des
ouvriers, intervenant entre eux et les pa-
trons pour indiquer aux uns les places ou
emplois vacants, et aux autres ceux qui
cherchent à se placer.

— Cr. r. 26 déc. 1868,
D.P. 69. 1. 440.

137. ... A la différence des associations
charitables fondées pour faciliter le place-
ment des associés. — Cr. r. 26 févr. 1863,
D.P. 63. 1. 208.

138. ...Les crieurs sur la voie publique.
— J.G. Presse, 454 et s.

139. ... Les commissionnaires de place. —
J.G. Commune, 1069.

140. ... Les spectacles de curiosité, de
marionnettes, les cafés dits cafés chantants,
cafés-concerts et autres établissements de
même genre. — J.G. Théâtre. 34, et L. 6-18
janv. 1864, art. 6, D.P. 64. 4.17. — Quant
aux théâtres, V. infrà, n° 153.

141. Et l'autorité municipale, investie de
la surveillance des bals publics, peut impo-
ser à ceux qui veulent les ouvrir la nécessité
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d'une permission préalable.
— J.G. Com-

mune, 1180.
142. Les entreprises de vidange sont éga-

lement soumises à l'autorisation préalable
du maire.—(Sol. impl.) Cr. r. 23 juill. 1869,
D.P. 70. 1.47.

143. Mais l'autorité.municipale, en sou-
mettant à l'obtention d'une autorisation préa-
lable l'exercice de la profession d'entrepre-
neurs de vidanges dans la localité, est
tenue de spécifier dans son règlement la
nature et retendue des obligations qu'elle
entend imposer aux personnes désireuses
d'exercer ce genre d'industrie ; elle ne peut
se réserver le droit de refuser arbitrairement
les demandes qui lui seraient adressées en
vue de l'obtention de ladite autorisation. —

Même arrêt. — V. suprà, n° 52, et infrà,
n° 202.

144.— IV. AUTORISATION ÉPISCOPALE.— Les
livres d'église ne peuvent être imprimés
qu'avec la permission de l'évêque diocésain.
— Cr. r. 23 mai 1836, J.G. Propr. litt., 142.
— Cr. r. 5 juin 1847, D.P. 47. 1. 170, et sur

renvoi, Amiens, 11 nov. 1847, D.P. 47. 4. 400.
145. ... Permission personnelle à l'impri-

meur qui l'a obtenue. — Arrêt précité du
5 juin 1847. — Toulouse, 2 juill. 1857, D.P.
57. 2. 203.

146. L'impression, non autorisée, de livres

d'église, donne lieu à l'amende prononcée
par l'art. 427 c. pén., et à la confiscation. —

Arrêt précité du 5 juin 1847.
147. Décidé toutefois qu'il n'y a lieu qu'à

confiscation. — Arrêt précité du 2 juill. 1857.

F. Déclaration préalable.

148. Ne sont plus Soumis à autorisation
dans le dernier état de la législation, mais
seulement à une déclaration préalable au
ministre de l'intérieur:... les imprimeurs. —

Décr. 10-14 sept. 1870, D.P. 70. 4. 88. — Sur
la législation antérieure, V. J.G. Industr. et

comm., 191, et Presse, 97 et s. — V. aussi la
loi du 11 mai 1868, D.P. 68. 4. 52, qui auto-
risait déjà les gérants de journaux à établir
une imprimerie exclusivement destinée à

l'impression des journaux. — Adde Code ci-
vil annoté, art. 1598, nos 38 et s.

149. ... Les libraires. — Décr. 10 sept.
1870, D.P. 70. 4. 88. — Sur la législation an-

térieure, V. J.G. Industr. et comm., 191, et

Presse, 190 et s. — Adde Code civil annoté,
art. 1598, n°s 30 et s,

150. Sont soumis à une déclaration préa-
lable au préfet : ... la publication des jour-
naux et écrits périodiques.

— L. 11 mai 1868,
D.P. 68. 4. 52. — Sur la législation anté-
rieure, V. J.G. Presse, 228 et s. — Quant au
cautionnement, supprimé par un décret du
10 oct. 1870, D.P. 70. 4. 95, il a été rétabli

par la loi du 6 juill. 1871, D.P. 71. 4. 133. —

Sur la législation antérieure, V. J.G. Presse,
265 et s.

151. ... L'exploitation des carrières à ciel
ouvert. — J.G. Mines, 779. — Quant aux
carrières exploitées par galeries souterrai-
nes, aux minés, minières et tourbières, V.
suprà, nos 125 et s.

152. ... L'exploitation des minières à ciel
ouvert, et celle des minerais de fer en cou-
ches et filons, dans le cas de l'art. 69 de la
loi du 20 avr. 1810. — L. 9 mai 1866, art. 57,
D.P. 66. 4. 86.

153. ... L'établissement et l'exploitation
des théâtres. — L. 6-18 janv, 1864, D.P. 64.
4. 17. — V. toutefois suprà, nos 120, 140.

Sur la législation antérieure, V. J.G. Com-
mune, 1336 et s.; Industr. et comm !, 184,
et Théâtre, 27 et s.

154. Sont soumis à une déclaration préa-
lable au maire : ... les bouchers et charcu-
tiers. — J.G. Boucher, 14 et s., et Industr.
et comm., 176. — V. aussi, quant à la ville
de Paris, le décr. des 24 févr.-4 mars 1858,
qui a abrogé l'ordonn. du 18 oct. 1829, rela-
tive à la limitation du nombre, des bouchers
dans cette ville, et y a déclaré le commerce

de la boucherie libre comme dans toutes les
autres communes de France, sous la seule
condition de la déclaration préalable.

— D.P.
58. 4. 16.

155. ... Les boulangers. — J.G.Boulanger,
19, 87.

La nécessité d'une autorisation, qui leur
était imposée par dés règlements spéciaux,
et notamment par l'ordonn. du 31 oct. 1827

(J.G.. Boulanger, 13, et Industr. et comm.,
177), a été abrogée par un décret du 22 juin
1863. — D.P. 63. 4. 127.

156. L'art. 6 de l'édit de févr. 1776 en-

joignait aux boulangers, bouchers et autres,
de ne cesser leur profession qu'un an après
en avoir fait la déclaration au bureau de po-
lice. Cette injonction a été déclarée toujours
en vigueur par la jurisprudence antérieure
aux décrets des 24 févr. et 4 mars 1858, et
22 juin 1863. — Cr. c. 18 févr. 1848, D.P. 48.
5. 30. — Paris, 9 juin 1848, D.P. 49. S. 31. —

Cr. c. 14 févr. 1856, D.P. 56. 1. 346. — Cr. c.
28 mars 1857, D.P. 58. 1. 335.

La question dp savoir si cette injonction a
été abrogée par ces décrets n'est pas encore
résolue.

157. Pour laville de Paris, le délai de la
déclaration a été réduit à six mois par un
arrêté des consuls, du 19 vendém. an 10, qui
a laissé subsister la peine de l'amende, tout
en y ajoutant, à titre de mesure administra-

tive, la retenue de quinze sacs de garantie,
et il y a contravention à cette injonction
dans le fait par un.boulanger d'abandonner
la gestion du fonds à son cessionnaire avant

l'expiration du délai prescrit. — Trib. cor-
rect, de la Seine, 14 avr. 1858, D.P. 58. 3.
63-64.

158. Sont également astreints à la décla-
ration du maire : ... L'ouverture d'un pen-
sionnat primaire par un instituteur libre.
— J.G. Organ. de l'instr. publ., 240.— Quant
aux instituteurs communaux , V. suprà ,
n° 129.

159. ... Le commerce des substances vé-
néneuses par d'autres que les pharmaciens
et vétérinaires. — J.G. Subst. vénén., 15.

160. ... L'apposition sur les murs des af-
fiches imprimées sur papier.

— J.G. Presse,
449.

161. Sont assujettis à une déclaration

préalable à la régie des contributions indi-
rectes ... les brasseries de bière. — J.G. Im-

pôts indir., 351.
162. ... L'ouverture et la cessation des

débits de boissons soumises au droit de vente

en détail. — J.G. Impôts indir., 164 et s., 248
et s.

163. ... Les marchands en gros de bois-
sons soumises au droit d'entrée, s'ils habi-
tent un lieu sujet aux entrées. — J.G. Im-

pôts indir., 296.
164. ... Les distillateurs et bouilleurs de

profession. — J.G. Impôts indir., 386.
165. ... Les fabriques de liqueurs.

— J.G.

Impôts indir., 369.
166. ... L'établissement de fabriques de

sel, ou de produits chimiques produisant ac-

cessoirement du sel marin. — J.G. Sel, 101,
102.

167. Quant aux déclarations ... en ma-

tière de douanes, V. J.G. Douanes, 264 et s.
168. ... En. matière d'or et d'argent, V.

J.G. Matières d'or et d'arg., 58 et s.
169. ... En matière d'octroi, V. J.G. Oc-

troi, 189 et s.
170. Les lois de douanes modifient aussi le

libre exercice du commerce en ce qu'elles
frappent certains objets de prohibition:

—

J.G. Industr. et comm., 205, et Douanes,
260 et s.

§ 4, — Professions et industries régle-
mentées quant au mode d'exercice, au

temps et au lieu.

171. — I. MODE D'EXERCICE. — Sont sou-
mis au pouvoir réglementaire des préfets:
... Les entreprises de transport par navires

ou bateaux, quant à la police des départs, à
la sûreté des embarcations, et à la circula-
tion sur les cours d'eau.— J.G. Commune,
675, 925,1076, et Voirie par eau, 295 et s.

172. ... Les chemins de fer, pour ce qui
intéresse la police et la sûreté de ces che-
mins. — J.G. Voirie par chem. de fer, 538
et s.

173.... Le service des omnibus des gares
des chemins de fer. — J.G. Voirie par chem.
de fer, 622.

174. ... Les marchands et industriels,
pour tout ce qui concerne les poids et me-
sures auxquels ils peuvent être assujettis.—
J.G. Commune, 1211 et s. ; Industr. et comm.,
242, et Poids et mesures, 23 et s.

175. L'arrêté préfectoral qui, en vue de

pourvoir à la sécurité du voyageur et du tou-
riste, réglemente la profession des guides de

montagnes, est légal et obligatoire. — Cr. c.
10 janv. 1874, D.P. 74. 1. 452.

176. Les maisons de santé où l'on reçoit à
titre onéreux les femmes enceintes pour y
faire leurs couches, ne sont soumises ni à la
surveillance de la police, ni au pouvoir ré-
glementaire des préfets.

— Ainsi, les accou-
cheurs ou les sages-femmes ne peuvent être

assujettis à la tenue d'un registre. — Cr. r.
22 août 1845, D.P. 46.1. 233. — Cr. r. 18 juin
1846, D.P. 46. 1. 233. — Cr. r. 12 sept. 1846,
DP. 46. 4. 38. — Cr. r. 23 janv. 1864, D.P.
64. 1. 152.

177. Toutefois, l'autorité municipale (à
Paris, le préfet de. police) a le droit de déter-
miner par des arrêtés, eu égard à l'étendue
et à la disposition des lieux, le nombre de

pensionnaires que les sages-femmes de la
localité peuvent recevoir à la fois dans leurs
maisons d'accouchement. — Cr. r. 3 août
1866, D.P. 66.1.452.

178. Sont placés sous le pouvoir réglemen-
taire et de police de l'autorité municipale :
... La fabrication des armes de traite et de
commerce. — J.G. Arme, 49, 81; Industr.
et comm., 187.

En ce qui concerne la fabrication des ar-
mes prohibées, V. J.G. Arme, 57.

179. ... La profession d'afficheur. — J.G.
Affiche, 147 et s., Commune, 679 et 1354;
Presse, 448 et s.

180. ... Les établissements de bains pu-
blics. — J.G. Commune, 1077 et s.

181. ... Les bals publics.
— J.G. Com-

mune. 1182 et s.
182. ... Le commerce de la boucherie,

dans l'intérêt de la santé, de la salubrité et
de la sûreté publique. — J.G. Boucher, 27 et
s.; Commune, 1253 et s.; Rèlgem. admin.,
119. — Quant à la police de la Boucherie de
Paris, V. J.G. Boucher, 98 et s.

183. ... La taxe de la viande, quoique le
commerce de la boucherie soit libre. — V.

suprà, n° 154.
L'autorité municipale a été invitée à re-

noncer à faire usage de ce droit. — Cire,
min. agric. et comm. 27 déc. 1864, D.P. 65.
3. 46. — V. aussi J.G. Boucher, 29 et 73,
Commune, 1257.

184.... La vente, en temps d'épizootie, par
les bouchers forains, des viandes dans la com-
mune. — Cr. c. 20 janv. 1872, D.P. 72. 1, 82.
— V. J.G. Commune, 1310 et s., et Salub.
publ., 165.

185. ...Le commerce de la boulangerie, en
ce qui a trait particulièrement aux approvi-
sionnements des boulangers, à la qualité des-
farines, à la salubrité et à la fidélité du débit
du pain mis en vente. — J..G. Boulanger, 30
et s. — Quant à la police de la boulangerie
de Paris, V. ibid., 91 et s.

186. ... La taxe du pain , même dépuis le
décret du 22 juin 1863 sur la liberté du com-
mercé de la boulangerie (V. suprà, n° 155).—
Cr. c. 21 nov. 1867, D.P. 68. 1. 89. — V. ob-
serv., ibid., note.

Toutefois, l'autorité municipale a été invi-
tée à ne pas faire usage de ce droit. — Cire,
min. agric. et comm. 22 août 1863, D.P. 03,
4.144.
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187. ... Les cafés, cabarets, auberges. —

J.G. Commune, 1140 et s. ; Règlem. admin.,
120.

188. ... Les foires, et marchés, en ce qui
concerne l'approvisionnement et lès mesures
à prendre pour prévenir l'accaparement des

revendeurs, et pour assurer la bonne qualité
des denrées mises en vente et la loyauté du

débit.— J.G. Commune, 1081 et s.; Halles,

foires et marchés, 75.
189. ... L'inspection dans les marchés

des comestibles dangereux. — J.G. Com-

mune, 1245.
190. ... Et même l'inspection de toutes

denrées entrant dans la commune, et desti-
nées â être vendues pour la consommation

locale. — Cr. r. 6 mars 1857, D.P. 57. 1. 180.
— Cr. r. 22 juill. 1859, D.P. 59. 1. 428. —

Req. 5 mars 1860, D.P. 60. 1. 178.

191. L'exposition ou la mise en vente
de denrées alimentaires. Et depuis la loi du

25 mars 1881 qui a mis au rang des délits la

vente bu l'exposition en vente de denrées ali-

mentaires que le vendeur savait être cor-

rompues, l'autorité municipale a conservé le

droit de prohiber, sous la sanction pénale de

l'art. 471, § 15, c. pén., la vente ou la mise en

vente de denrées corrompues, même pour le

cas où le vendeur en ignorerait l'état. — Cr.
b. 18 avril 1856, D.P. 56. 1. 200.

192. ... D'où il suit que, depuis la même

loi la vente de comestibles nuisibles sans

être corrompus, n'est réprimée que lors-
qu'elle a été défendue par un règlement mu-

nicipal.
— Cr. r. 25 juin 1859, D.P. 59. 1.

288.
193. ... Les.mesures a prendre pour as-

surer la fidélité du débit des marchandises

mises en vente publiquement; d'où le droit,

pour l'autorité municipale d'exiger des indi-

cations de poids par des étiquettes ou écri-

teaux, et d'imposer aux marchands l'obliga-
tion de faire connaître, de la même manière,
la proportion des éléments de certains pro-
duits, tels que des engrais fabriqués. Mais

ce droit n'est pas général, et il y a lieu de

déclarer illégaux les arrêtés pris pour le

même obiet par l'autorité préfectorale. —

Cr. c. 18 août 1862, D.P. 63. 1. 56.

194. ... Les facteurs, forts et porteurs des
halles et marchés de la ville de Paris. —

J.G. Halles et marchés, 76 et s.

195. ... Les fabriques de poudre, de pièces
d'artifice, de matières fulminantes, déto-

nantes du autres du même genre. — J.G.

Commune, 1300 et s.

196. ... Lés hôteliers et logeurs. — J.G.

Commune, 1190.
197. ... En conséquence, l'arrêté préfec-

toral qui prescrit le dépôt à la mairie ou au

commissariat de police, à des jours détermi-

nés, du registre que les hôteliers et logeurs
doivent tenir, est légal et obligatoire.

— Cr.
C 23 juill. 1830. J.G. Commune, 1195-1°. —

Cr C 10 avr. 1841,. ibioé., 1193-2°. — Cr. c.

14 dot. 1847, D.P. 47. 4. 34. — Cr. c. 15 mai

1856, D.P. 56. 5. 270.
198. ... Les maisons de prostitution. —

J.G. Commune, 1069, 1080 et s., Prostitut.,
7 et s.

.199. ... Les serruriers, taillandiers et
autres ouvriers travaillant à la forge, tels

que ferrailleurs, revendeurs et erieurs de
vieille ferraille.

— J.G. Industr. et comm.,
202 et 203. ,

200. ... Les théâtres et spectacles publics.
— J.G. Commune, 1336 et s., Théâtre, 52 et s.

201., ... Les.ventes aux enchères, V. J.G.

Commune, 1134 et g.; Règlem.. admin. 114;
Ventes publ. de maubles, 32 et s.

202. Les entreprises de vidange, V. J.G.

Commune, 944 et s.; Règlem. admin. et de

police-, 116 ; Vidange, 22 et s., 63 et s.

203. ... Los entreprises de voitures pu-
bligues, J.G. Commune;; 916 et s., 120,9 et s.;
Voitures et voitures publ., 25 et s., 61 et s.

V. notamment, quant aux registres que
doivent tenir les entrepreneurs de voitures

publiques, J.G. Commune, 1209 et s, ; Con-

travention , 287 et s.; Voitures et voitures

publ., 198, 298 et s.
204. .... Les entreprises de messageries, V.

J.G. Voitures et voitures publ., 144 et s.
205. L'autorité municipale n'a pas le pou-

voir de soumettre les colporteurs à une exper-
tise préalable de leurs marchandises, ni de les
astreindre à apposer, en caractères lisibles,
sur les objets mis en vente, l'indication de
leurs défectuosités et qualités.

— Cr. r. 7 mai

1841, J.G. Industr. et comm., 169; Commune,
1222. — Cr. r. 21 mars 1846. D.P. 46. 1. 167.

206. L'autorité municipale ne peut non

plus les assujettir à produire, soit les fac-
tures légalisées de leurs marchandises, soit
les passe-ports et patentes dont ils doivent
être munis. — Cr. r. 7 mai 1841, J.G. In-
dustr. et comm., 170; Commune, 1222. — Cr.
r. 8 mai 1841, J.G. Commune, 1222.

207. ... Ni imposer aux marchands bro-
canteurs l'obligation d'avoir un registre des-
tiné à l'inscription de leurs achats et reventes.
— Cr. o. 28 avr. 1832, J.G. Commune, 695-1°,
701.— Cr. r. 15 oct. 1842, J.G. Industr. el

comm., 178, et Commune, 696-2°. — Cr. r.
27 sept. 1851, D.P. 51. 5. 40. — Cr. c. 5 juill.
1860, D.P. 60. 5. 218.

208 Et cette obligation ne peut pas
davantage leur être imposée par le préfet.
— Cr. r. 16 juill. 1870, D.P. 71. 1. 187.

209. ... Si ce n'est dans les localités où,
comme à Bordeaux, elle était établie par un
ancien règlement de la nature de ceux que
l'art. 46 de la loi du 22 juill. 1791 a main-
tenus : le maire a pu rappeler à son obser-
vation par règlement nouveau. — Arrêt pré-
cité du 5 juill. 1860. — V. aussi, pour la
ville, de Paris, Paris, 21 août 1868, D.P. 68.
2.181.

210. ... Ni imposer aux individus de
l'un ou l'autre sexe qui voudront se mettre
en service en qualité d'ouvriers ou de domes-
tiques, sous quelque dénomination que ce
soit, dans une commune à laquelle ils sont

étrangers, de se présenter à la mairie pour y
déposer leurs papiers et recevoir en échange
une carte de sûreté. — Cr. r. 16 avr. 1825,
J.G. Commune, 1063. — Cr. r. 15 juill. 1830,
ibid. — Cr. r. 18 juill. 1839, ibid. — Cr. r.
1er août 1845, D.P. 45. 4. 45. — Cr. r. 1er mai
1863, D.P. 63. 1. 265. — V. aussi J.G. Ou-
vriers, 209.

211. ... Ni imposer à tout ouvrier bou-
langer, voulant exercer sa profession dans la
localité, l'obligation d'obtenir un bulletin de
placement d'un buraliste préposé par la
mairie, avec défense aux maîtres boulangers
de l'employer sans l'accomplissement de
cette condition. — Cr. c. 19 févr. 1864, D.P.
64.1. 241.

212. ... Ni imposer à toute femme ou
fille, venant s'établir dans là commune,
l'obligation de justifier de moyens d'exis-
tence et d'une bonne conduite antérieure. —
Cr. r. 17 nov. 1865, D.P. 66. 1. 41.

213. ... Ni soumettre l'exercice des pro-
fessions bruyantes à des mesures perma-
nentes touchant au mode selon lequel les
ateliers dans lesquels ces professions s'exer-
cent doivent être édifiés et fermés ; sauf au
préfet, dans le cas où les industries dont il
s'agit pourraient être classées parmi l'es éta-
blissements incommodes, le droit de prendre
à leur égard les mesures qu'autorise l'art. 5
de l'ordonn. du 14 janv. 1815. — Cr. c. 29
janv. 1-858, D.P. 58. 1. 294. — Cr. c. 28 févr.
1867, D.P. 67. 1. 311.

Quant aux heures où ceux qui exercent
des professions bruyantes peuvent être tenus
de suspendre leurs travaux, V. infrà, nos 230
et s.

214.. Sur les lois et règlements généraux
concernant ... le livret des ouvriers et, des
domestiques, V. J.G. Commune, 1060 et s.:
Ouurier-artisan, 62 et s., et Règlem. admin.,
109...

215. ... Les professions de chandelier, de
chapelier et de charpentier, V. J.G. Chan-
delier, Chapelier, Charpentier.

216. ... De chiffonnier ambulant, V. J.G
Chiffonnier.

217. ... La fabrication, les dépôts, la vente
et le débit des eaux minérales, V. J.G. Eaux
min. et therm., 24 et s.

218. ... Le commerce des engrais, V. L.
27 juill. 1867, D.P. 67. 4. 137.

219.... Le commerce extérieur des grains,
V. J.G. Douanes, 387 et s., et Grains, 6S.

220. ... La police des mines et l'exploita-
tion des carrières, V. J.G. Mines, minières
et carrières, 431 et s., 778 et s.

221. Les fabricants ou marchands d'or
et d'argent, et les affineurs, V. J.G. Matières
d'or. et d'arg., 58 et s., 181 et s.

222. ... La vente des substances véné-

neuses, V. J.G. Subst. vénén., 20 et s. — V.
aussi Commune, 1244.

223. Sur les règles concernant le travail
des enfants dans les manufactures, V. Appen-
dice au Code de commerce.

224. — II. TEMPS. —L'autorité municipale
fixe ... les jour et heure d'ouverture et de
fermeture des marchés de la commune. —

J.G. Cummune, 1113.
225. ... L'heure où les revendeurs peu-

vent entrer dans l'enceinte des halles et
marchés et y exercer leur commerce. — J.G.
Commune, 1124 et s.

226. ... L'heure de l'entrée dans les mar-
chés des meuniers, boulangers ou blatiers,
pour donner le temps aux particuliers do
traiter directement avec les vendeurs. — Cr.
c. 17 avr. 1841, J.G. Règlem. admin., 122.

227. ... Les jours de marché dans la com-

mune, jours qui ne peuvent être fixés par le

préfet, pour l'arrondissement ou le départe-
ment, que sur l'avis du conseil d'arrondisse-
ment et du conseil général.— Cr. r. 5 avr.

1852,.D.P. 52. 5. 468.
228. ... Les heures de fermeture des cafés,

cabarets, restaurants et autres lieux publics.
— J.G. Commune, 1140 et s.; Industr. el

comm., 196, et Règlem. admin., 121.
229. ... Le temps où peuvent être exer-

cées sur la voie publique les professions ou
industries soumises à autorisation. — J.G.
Industr. et comm., 196, et Voie publ., 5 et s.

230. ... Les heures de travail des profes-
sions bruyantes, pour empêcher, dans l'in-

térêt de la tranquillité publique, l'incommo-

dité du travail de nuit. — Cr. c. 29 janv.

1838, D.P. 58..1. 294. — Cr. r. 3 mars 1865,
D.P. 68. 1. 235. — Cr. c. 28 févr. 1867, D.P.

67. 1. 511. — V. aussi J.G. Commune, 1044

et s., et Industr. et comm., 196.— V. infrà,
n° 247.

231. ... Et l'arrêté fixant, dans l'intérêt

du repos des habitants, les heures de cessa-

tion du travail « pour les serruriers, for-

gerons, taillandiers, ferblantiers, chaudron-

niers, maréchaux-ferrants, et généralement
tous ceux qui exercent une profession
bruyante », est réputé n'avoir eu en vue

que les industries à marteaux ou employant
des appareils à percussions retentissantes,et
ne peut, dès lors, être appliqué à une im-

primerie dont les presses sont mises en

mouvement par la vapeur ; alors, d'ailleurs,

qu'en fait, on ne reproche à cette industrie

d'autre bruit qu'un bourdonnement modéré

et uniforme. — Arrêt précité du 3 mars 1865.

232. La loi du 18 nov. 1814, relative aux

prohibitions de travail et de vente édictées

pour les fêles et dimanches, est toujours en

vigueur : elle n'est pas inconciliable avec le

principe de la liberté du commerce et de l'in-

dustrie.— Cr. c. 10 avr. 1830, J.G. Commune,
1347-2°.—Cr. c. 23 juin 1838 ibid.; Cidle, 65,
et Jour férié, 17. — Cr. r. 6 déc. 1845, D.P.

46. 1. 28. — Cf. c. 26 mars 1847, D.P. 47. 4.

315. — Cr. c. 21 déc, 1830, D.P. 51.1. 280,—
Cri C..16 févr. et,2 juin,,1854; D.P. 54. 1. 198.

260.— Cr. c 28 juill, 1855,.D.P,55.4. 360.—

Cr. c: 20 avr. 4866, D.P. 66., 1. 187. — Cr. r.

19 déc. ,1872,, D. P. 72. 5., 280. — Conf. Circ.

min. agr. 18 sept. 1848, D.P. 48. 3. 99
— V.,

sur la question, J.G. Commune,, 1330 et s.,

Culte, 64 et s., et Jour férié, 17 et s;
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233. Sur les applications de la loi du
18 nov. 1814 aux diverses industries qui y
sont énumérées, V. J.G. Jour férié, 54 et s.

234. L'autorité municipale n'a pas le droit
de restreindre à un certain nombre de jours
et à certaines heures la faculté de vendre à
l'encan. — Cr. r. 28 août 1841, J.G. Com-

mune, 1137, et Règlem. admin., 114.
235. — 111. LIEUX. .— L'autorité munici-

pale peut interdire aux marchands de la
commune de vendre leurs denrées ailleurs

qu'au marché ou à leur domicile. — Cr. c.
30 août 1844, J.G. Commune, 1095.

236. Mais elle ne peut défendre aux mar-
chands établis dans la commune de vendre
à leur domicile pendant la tenue du marché.
— Cr. r. 5 janv. 1844, J.G. Commune, 1093,
1117. — Cr. r. 29 mars 1856, D.P. 56. 1.
232. — Cr. c. 28 nov. 1856, D.P. 57. 1. 27. —

Cr. r. 1er juill. 1839, D.P. 59. 1. 429. — Cr. c.
18 août 1864, D.P. 67. 5. 231.— Cr. r. 14 nov.
1870, D.P. 71.1.183.

237. L'autorité municipale peut interdire
la vente des grains et farines ailleurs qu'au
marché bu dans lés greniers publics.— Cr. c.
11 juin 1813, J.G. Commune, 1100-1°. — Cr.
c.24 févr. 1820,ibid., 1100-2°.—Cr. c. 12nov.

1830, ibid., 1100-3°.— Cr. c. 5 déc. 1846, D.P.
47. 4. 35. — Cr. c. 28 sept. 1855, D.P. 55. 1.
414. — Cr. c. 21 août 1857, D.P. 57. 1. 414.—
Cr. c. 29 août 1861, D.P. 61. 5. 254. — Cr. c.
2 janv. 1864, D.P. 65. 5. 216. — Cr. c. 18 août
1864, D.P. 67. 5. 231.

238. Mais elle ne peut défendre aux mar-
chands domiciliés dans la commune de ven-
dre à domicile les grains existant dans leurs
magasins.— Arrêt précité du 18 août 1864.

239. L'autorité municipale a pareillement
le droit d'interdire aux marchands forains de
vendre leurs denrées ailleurs que sur là

place du marché ou dans des lieux déterminés
de la commune où ils viennent exercer leur
commerce. — Cr. c. 8 déc. 1827, J.G. Com-
mune, 1104.— Cr. c. 11 juin 1830, ibid., 1116.
— Cr. c. 22 juin 1832, ibid. — Cr. c. 3 janv.
1833, ibid. — Cr. c. 18 juill. 1839, ibid., 1104.
— Cr. c. 6 mars 1840, J.G. Commune, 1090
et s., et Industr. et comm., 169, 200-3°. — Cr.
c. 13 déc. 1844, D.P. 45. 1. 69.— Cr. c. 5 févr.

1859, D.P. 59. 1. 429. — Cr. c. 23 déc. 1859,
D.P. 59. 5. 212. — Cr. r. 18 juill. 1867, D.P.
69. 5. 233.

240. Mais elle ne peut défendre, au profit
des bouchers de la ville, l'entrée des halles
et marchés aux bouchers forains.— J.G. Com-
mune, 1106. — V. suprà, n° 50.

241. L'autorité municipale peut faire dé-
fense aux- revendeurs d'aller au-devant des

vendeurs, soit dans la ville, soit dans les
chemins, pour acheter d'eux des objets de
consommation. — Cr. c. 21 août 1863, D.P.
63. 5. 200. — Cr. c. 20 nov. 1863, D.P. 64. 5.
205. — V. J.G. Commune, 1129:

242. ... Si ce n'est à l'égard des denrées
destinées à l'exportation.— Cr. r. 22 mars
1872, D.P. 72. 1.47.

243. ...Et cette prohibition s'applique aux
revendeurs en gros, aussi bien qu'aux reven-
deurs en détail. — Arrêt précité du 21 août
1863.

244. L'autorité municipale peut écarter
de l'enceinte de la commune tout métier, ou
tout établissement non autorisé, dont l'exer-
cice serait un danger pour les habitants. —
J.G. Commune, 960 et s.

245. Quant aux établissements autorisés,
V. J.G. Manuf., fabr. et atel. insat., 38 et s.,
99, 144 et S.

246. En ce qui concerne les Chantiers ou
magasins servant au commerce des bois, et
les scieries de bois, dans le voisinage des
forêts, V. J.G. Forêts, 923 et s., 934 et s.

247. L'autorité municipale n'a pas le droit
d'astreindre ceux qui exercent des profes-
sions bruyantes, pour s'établir dans certains

quartiers de la ville, à Une autorisation sur

l'avis des voisins. — Civ. r. 18 mars 1847,
D.P. 47. 4. 315. — Cr. r. 9 janv. 1857, D.P.
57. 5. 202.

248.... Ni de leur assigner un quartier.—
J.G. Industr. et comm:, 168.— Quant aux heu-
res où le travail peut être interdit, V. suprà,
n°s 230 et s.

249. Quant aux étalages dans les rues,
places et chemins, V. J.G. Commune, 913,
et Voie publ., 5 et s.

§ 5. — Restrictions résultant des conventions

privées.

250. Sur la valeur... des conventions res-
trictives soit de la liberté du commerce et de

l'industrie, V. Code civil annoté, art. 1133,
nos 94 et s.

251. ... Soit de la liberté du travail, V.
Code civil annoté, art. 1780, nos 42 et s.

252. Quant aux entraves résultant de trai-
tés passés entre vendeurs et détenteurs d'une
même marchandise, V. Code pénal annoté,
art. 419.

§ 6. — Atteintes à la liberté du commerce et
de l'industrie.

253. Ces atteintes constituent le délit

prévu par la loi du 25 mai 1864, qui a modifié
les art. 414, 415 et 416 c. pénal. — V. Code

pénal annoté.

SECT. 3. — CONDITIONS PERSONNELLESREQUISES
POUR L'EXERCICE DU COMMERCE ET DE L'IN-
DUSTRIE.

§ 1er. —
Conditions de capacité.

254. — I. AGE. — Tout majeur, c'est-à-
dire tout individu âgé de vingt et un ans ac-

complis (c. civ. 488), est, en principe, capa-
ble de faire le Commerce. — J.G. Commerç.,
126, et Industr. et comm., 159.

255. Le mineur peut faire le commerce
sous certaines conditions. — V. art. 2.

256. Sur le travail des enfants dans les

manufactures, V. Appendice au Code de
commerce.

257. Des conditions spéciales d'âge sont

exigées pour certaines professions commer-
ciales ou non commerciales : ainsi, l'âge de

vingt-cinq ans est fixé ... pour les agents de

change. —.V. art. 74.
258. ... Pour les avocats au conseil d'Etat

et à la Cour de cassation.— J.G. Avocat,
520.

259. ... Pour les avoués. — J.G. Avoué, 35.
260. ... Pour les commissaires-priseur.

— J.G. Commiss.-pris., 15.
261. ... Pour les courtiers autres que les

courtiers en marchandises dont l'industrie

est.libre, V. art. 78.
262. ... Pour les greffiers. — J.G. Greffe,

Greffier, 24-3°.
263....Pour les huissiers.— J. G. Huiss., 14.
264. ... Pour les notaires. — J.G. No-

taire, 96.
265. ... Pour ceux qui veillent former un

établissement d'instruction secondaire. —

J.G. Organ. de l'instruct. publ., 304.
266. Le traité de cession d'un office passé

avec un candidat qui n'a pas l'âge requis
est-il nul ?— V. art. 91, L. 28 avr. 1816.
n°s 107 et s., Code civil annoté, t. 2, p.

497.
267. N'est pas obligatoire le règlement

municipal qui élève de seize à dix-huit ans

l'âge d'admissibilité dès cochers et postil-
lons. — Cr. r. 4 janv. 1862, D.P. 62. 1. 103.
— V. observ., J. G. Voilures et Voitures

publ, 191.
268. — II. SEXE.— Les femmes peuvent

faire le négoce, exercer une profession, art
ou métier quelconque, aussi bien que les
hommes. — J.G. industr. et comm., 160, et

Commerç., 160 et s.
269. Et, dès lors, être déclarées en fail-

lite.— V. art-. 437;

270. Sur la capacité' des femmes en géné-
ral, V. Code civil annoté, art. 1124, n°s 44
et s.

271. Quant à la femme mariée, V. art. 4:

272: Les femmes peuvent-elles entrer à la
Bourse?— V. art. 71.

273. Les femmes ne peuvent pas exercer
les professions qui tiennent à l'ordre public.— J.G. Industr. et comm., 160.

274. Une femme peut-elle se, faire rece-
voir docteur en médecine? —

V., dans le
sens de la négative, J.G. Médecine, 37.

275. — III. NATIONALITÉ. — Les étrangers
peuvent faire le commerce en France. — V.
Code civil annoté, art. 11, nos 24 et s.

276. Sans qu'ils soient fondés, pour se
soustraire aux effets de leurs engagements,
à invoquer celles des lois de leur pays qui,
étrangères au droit commun des nations,
seraient uniquement basées sur des consi-
dérations politiques, par exemple, celles
qui interdiraient le commerce aux individus
nobles. — J.G. Commerç., 223.

277. Tout étranger capable de contracter
peut faire en France des actes de commerce
et y devenir commerçant, soit qu'il ait été
admis à y fixer son domicile, suit qu'il l'y
ait établi sans cette autorisation, où qu'il n'y
séjourne que momentanément. — J.G. Com-
merç., 223; Droit civ., 196; Droit nat. et des
gens, 85, et Industr. et comm.; 161.

278. Et l'étranger acquiert en France la
qualité de commerçant par le seul exercice
du commerce, encore que la loi de son pays
le soumît à Une inscription sur le matricule
des commerçants. — J.G. Commerç., 223.

279. Les étrangers peuvent être admis
dans les bourses de commercé. — V. Code
civil avinoté, art. Il, n° 47.

280. Ils
peuvent acquérir dès actions de

la Banque , de Frâilcê. — V. Codé Civil an-
noté, art; 11, n° 46.

281. ... Etre assureurs en France. — V.
Code civil annoté, Appendice au liv. 3, tit. 12,
n°31, t. 2, p. 825.

282. ... Notamment, assurer des navires

français, et faire assurer leurs, navires-. — V.
Code civil annoté, art. 11, n° 48.

283. ... Exercer en France là médicine,
la chirurgie bu la pharmacie, quand ils ont
obtenu leur diplôme de l'une des Facultés de
France, ou une autorisation du Gouverne-
ment. — V. Code civil annoté, art; 11, nos 79
et 80.

284. ... Autorisation qui est susceptible
d'être révoquée. — Angers, 23 nov. 1868,
D.P. 69. 2. 62.

285. ... Obtenir une concession de mi-
nes. — V. Code civil annoté, art. 11, n° 21.

286. Ils jouissent du droit de propriété
littéraire, mette pour les ouvrages publiés
seulement à l'étranger. — V. Codé civil an-
noté. art. 11, nos 30 et s.

287. Ils peuvent exploiter exclusivement
leurs découvertes, en se faisant délivrer en
France un brevet d'invention. — V. Code
civil annoté, art. 11, n°s 44 et s.

288. Ils Ont la propriété de leur marque
de fabrique quand ils possèdent en France
des établissements d'industrie ou de com-
merce; ou lorsqu'il existé à cet égard des
conventions diplomatiques.

— V. Code civil

annoté, art. 11, n° 42. — Sur la jurispru-
dence antérieure à la loi du 23 juin-1857,
qui a consacré cette règle, ibid., n° 37 et s.

289. Le producteur étranger, dont la mar-

que de fabrique est tombée dans le domaine

public en France alors qu'il n'existait pas de
lois qui en prohibassent l'Usurpation, ne

peut en ressaisir la propriété au moyen d'un

dépôt effectué conformément à un traité in-
ternational conclu depuis en vue de la pro-
tection réciproque de la propriété indus-
trielle dans les deux pays, alors même que
son nom ferait partie de cette marque. — Cr.
r. 30 avr. 1864, D.P. 64. 1. 451. — Cr. r. 4
févr. 1865, D.P. 65. 1. 197.

290. Mais cette marque modifiée est,
dans la dernière forme qu'il lui â donnée,
sa propriété exclusive, s'il en à effectué le

dépôt en France ainsi que le traité l'y auto-
rise. — Arrêt précité du 30 àvr; 1864.

291. Depuis le traité du 10 mars 1860,
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qui, dans son art. 12, a établi entre la
France et l'Angleterre une réciprocité.de
protection pour tout ce qui concerne la pro-
priété des marques de fabrique, la faculté
de s'assurer en France, au moyen du dépôt
prescrit par la loi du 23 juin 1857, la pro-
priété de sa marque de fabrique, est acquise
a tout Anglais, même à celui qui agit comme

représentant d'une société anonyme, pourvu
que cette société ait été régulièrement con-
stituée au regard de la loi anglaise. — Cr.
r. 11 août 1865, D.P. 66. 1. 191.

292. Et à supposer que le droit de reven-

diquer en France la propriété d'une marque
de fabrique ne puisse être reconnu aux
sociétés anonymes anglaises qu'à partir de
la convention diplomatique du 30 avr. 1862,

qui a admis ces sociétés à exercer leurs
droits en France et à y ester en justice, il
n'en faut pas moins reconnaître à celles-ci
le droit de se prévaloir du dépôt régulière-
ment effectué avant cette convention en

exécution de la loi du 23 juin 1857 et du
traité du 10 mars 1860. — Même arrêt.

293. En cas de saisie, en France, de pro-
duits étrangers dont la marque indique faus-
sement une origine française, la confiscation

est, non pas facultative, comme dans le cas
où la contrefaçon a été commise entre na-

tionaux, mais bien obligatoire. — Houen,
25 févr. 1859, D.P. 59. 2. 204.

294. Cette confiscation, lorsque la fausse

marque française ne désigne qu'un nom ima-

ginaire, doit être prononcée au profit de
l'Etat. — Même arrêt.

295. La poursuite tendant à la confisca-
tion de produits étrangers saisis en France,
comme portant une fausse marque française,
est avec raison dirigée, à défaut d'un expédi-
teur connu, contre le destinataire français de
ces marchandises, alors même que la fraude
aurait été commise sans son aveu. — Même
arrêt.

296. Les étrangers sont admis en France
à tenir une école, mais sous la condition :
1° d'y jouir des droits civils; 2° d'obtenir

préalablement une autorisation spéciale du
ministre de l'instruction publique, autorisa-
tion qui peut être retirée. — J.G. Organ. de
l'inslr. publ., 208.

297. Nul étranger ne peut toutefois être
nommé instituteur communal ou instituteur

adjoint dans une école publique, inspecteur
primaire, directeur ou maître-adjoint dans
une école normale primaire, ni exercer une
fonction à titre définitif dans un établisse-
ment d'instruction secondaire, s'il n'a préa-
lablement obtenu des lettres de naturalisa-
tion. — J.G. Organ. de l'instr. publ., 208.

298. L'assimilation de l'étranger au Fran-

çais, en matière commerciale et industrielle,
ne s'étend pas aux professions qui se ratta-
chent aux fonctions publiques. — J.G. In-
dustr. et comm., 161.

299. L'étranger ne peut, dès lors, exercer
la profession d'avocat à la Gour de cassation,
ou toute autre comprise sous la dénomina-
tion d'officier ministériel. — V. Code civil

annoté, art. 11, n° 82.
300. ... Ni même celle d'avocat à la cour

d'appel. — J.G. Avocat, 175, et Droit civ.,
226.

301. ... Encore qu'il s'agisse d'un étranger
autorisé à établir son domicile en France.—
J.G. Avocat, 175.

302. ... Ni la profession de courtier, si
ce n'est celle de courtier en marchandises,
cette industrie étant libre. — V. infrà.
art. 74.

303. ... Ni celle de commissaire-priseur.
— J.G. Commiss.-pris., 15.

304. ... Ni celle de notaire. — V. Code
civil annoté, art. 11, n° 82.

305. ... Ni celle d'agent de change.' — V.
infrà, art. 74.

306. Les étrangers ne peuvent, non plus,
fonder en France un journal. — V. J.G.
Presse-outrage, 232. — V. aussi la loi du 11
mai 1868, D.P. 68. 4.52.

307. ... Ni posséder au delà de la moitié
d'un navire de commerce français.

— J.G.
Industr. et comm., 161. — V. aussi infrà,
art. 190.

308. ... Ni commander ce navire comme

capitaine. — V. infrà, art. 221.
309. — IV. INTERDICTION JUDICIAIRE OU LÉ-

GALE. — Les individus interdits pour cause
d'imbécillité ou do folie ne peuvent faire le

commerce, ni par eux-mêmes, ni par leurs
tuteurs. — J.G. Commerç., 127.

310. La même règle s'applique aux indi-
vidus frappés d'interdiction légale ... soit
en vertu de l'art. 29 c. pén., leurs biens
étant administrés, pendant la durée de leur
peine, de la même manière que ceux des

personnes interdites pour cause de folie. —
V. art. 29, c. pén.

311. ... Soit, en vertu de la loi du 31 mai
1854 qui a remplacé la mort civile par l'in-
terdiction légale. — V. Code civil annoté, L.
31 mai 1854, n°s 2 et s., t. 1er, p. 69.

312. Mais elle ne s'applique pas aux con-
damnés par contumace à une peine autre

que celles prévues parla loi du 31 mai 1854,
ces condamnés n'étant

pas privés de l'exer-
cice de leurs droits civils, ni, dès lors, frap-
pés d'interdiction légale. — V. art. 471 c.
instr. crim.

313. Et elle ne s'applique aux condamnés
par contumace, en vertu de la loi du 31 mai
1854, que cinq ans après l'exécution par
effigie de la condamnation, le contumax n'é-
tant frappé d'interdiction légale qu'à l'expi-
ration de ce délai. — V. Code civil annoté
L. 31 mai1854, n°s 29 et s., t. 1er, p. 70.

314. — V. PRODIGUE. — Les prodigues
auxquels il a été donné un conseil judiciaire,
conformément aux art. 499 et 513 c. civ., ne
peuvent, même avec

l'assistance

de ce con-
seil, se livrer à l'exercice habituel du com-
merce et acquérir par là la qualité de com-
merçant.— J.G. Commerç., 128. — V. aussi
Code civil annoté, art. 513, n° 124.

315. Mais ils peuvent faire des actes de
commerce isolés. — J.G. Commerç., 128.

316 A la condition toutefois qu'ils soient
assistés de leurs conseils: ainsi, l'individu

pourvu d'un conseil judiciaire n'est pas jus-
ticiable du tribunal de commerce à raison
des engagements commerciaux par lui con-
tractés sans l'assistance de son conseil,... en-
core que ce conseil l'ait implicitement au-
torisé à faire le commerce, le conseil judi-
ciaire ne pouvant, ni implicitement ni même

explicitement, lui restituer, par une autorisa-
tion générale, la capacité de contracter seul,
et de s'engager par un ensemble d'actes de
commerce successifs. —

Angers, 10 févr.
1865, D.P. 65. 2. 63.

317. — Vf. JUIF. — La loi n'interdit pas
le commerce ou l'industrie pour fait de reli-

gion. Ainsi, l'arrêté municipal qui interdit à
tout israélite d'exercer dans un abattoir pu-
blic des fonctions de schoct, c'est-à-dire de
saigner les animaux selon le culte hébraïque,
à moins de justifier d'une autorisation du
consistoire, ne peut être interprété en ce
sens qu'il interdirait à un israélite d'exercer
la profession de boucher, et par conséquent
de saigner dans l'abattoir, comme tous les
autres bouchers, les animaux destinés à être
vendus à tous les consommateurs. — Cr. r.
14 août 1845, D.P. 45.1. 375.

§ 2. —
Incompatibilité ; Sanction.

318. — I. INCOMPATIBILITÉS. — Le com-
merce est interdit... aux ecclésiastiques par
le droit canonique.

— J.G. Commerç, 110,
et Culte, 122.

319. ... Aux magistrats de l'ordre judi-
ciaire par d'anciennes ordonnances, notam-
ment par l'édit du mois de mars 1765, qui, en

permettant à toutes personnes, quels que
soient leurs titres et qualités, de faire le
commerce, du moins en gros, exceptent de
cette disposition les officiers titulaires et re-
vêtus de charges de magistrature : ces or-

donnances n'ont point été abrogées. — J.G.

Commerç., 111, et Organ. jud., 238.
320. ... Aux avocats: — V. Code de procé-

dure annoté, Ordonn. 20 nov. 1822, art. 42,
nos 44 et s., p. 1271-1272.

321. ... Lesquels, par exemple, ne peu-
vent être agents d'affaires. — V. ibid., nos 7
et s., 50.

322; ... Ni même agréés près les tribu-
naux de commerce (Quest.controv.). — J.G.
Avocat, 169 ; Agréé, 43.

323. ... Ni administrateurs d'une société
anonyme. — J.G. Avocat, 196.

324 Ni gérants d'un journal quotidien.
— J.G. Avocat, 212.

325. ... Ni se livrer à l'exploitation d'un
brevet de maître de poste.

— J.G. Avocat,
195.

326. ... Aux avoués. — J.G. Commerç,
113.

327. ... Aux huissiers à qui il est défendu
notamment, sous peine d'être remplacés, de
tenir auberge, cabaret, café, tabagie ou bil-

lard, même sous le nem de leurs femmes, à
moins qu'ils n'y soient spécialement auto-
risés. — J.G. Commerç., 115 et Huissier, 4.
— Code de procédure annoté, Décr. 14 juin
1813, art. 41, p. 1285.

328. Aux notaires, interdiction non
formellement écrite dans la loi, mais qui ré-
sulte de son esprit. — J.G. Commerç., 114.

329. ... Aux consuls établis en pays
étranger, aux élèves-consuls et drogmans,
ainsi qu'aux chanceliers nommés par le roi
(Ordonn. 3 mars 1781, tit. 1, art. 20; Arrêté 2
prair. an 11, art. 22 ; Ordonn. 20 août 1833,
art. 34). — J.G. Commerç.,119, et Consul, 47.

330. ... Aux intendants et administrateurs
de lamarine (Ordonn. 31 oct. 1784, tit. 14, art.
19 ; Arrêté 2 prair. an 11, art, 122).

— J.G.
Commerç., 120.

331. L'intérêt public interdit encore le
commerce à ceux qui exercent de hautes
fondions administratives, et il est surtout
défendu à ces fonctionnaires de se livrer aux

opérations commerciales dans lesquelles leur
position sociale serait de nature à leur as-
surer des avantages particuliers. — J.G.

Commerç., 117.
332. Ainsi, il est interdit : 1 ° à tout fonction-

naire ou agent du Gouvernement de prendre
ou recevoir quelque intérêt que ce soit, dans
les actes, adjudications, entreprises ou ré-
gies dont il a ou avait, au temps de l'acte,
en tout ou partie, l'administration ou la sur-
veillance, ou dans une affaire dont il était
chargé d'ordonnancer le payement ou de
faire la liquidation; 2° et à tout comman-
dant des divisions militaires, des départe-
ments ou des places et villes, tout préfet ou
sous-préfet de faire dans l'étendue des lieux
où il a le droit d'exercer son autorité, le
commerce de grains, grenailles, farines, sub-
stances farineuses, vins ou boissons, autres

que ceux provenant de ses propriétés (c.
pén. 175 et 176). — V. les articles cités du
code pénal.

333. Le commerce est également interdit
aux receveurs particuliers des finances. —

Circ. min. dès fin. 17 août 1844, J.G. Fail-
lite, 54. — V. Trésor publ., 735.

334. ... Aux agents comptables des ma-
tières appartenant au département de l'agri-
culture. — Règlem. 1er févr. 1850, D.P. 54.
4. 50.

335. ... Aux employés des postes et à ceux
des contributions indirectes. — J.G. Fonc-
tionn. publ., 94.

336. Un militaire ou un fonctionnaire

appartenant à l'armée ne peut, quel que soit
son grade, faire partie, à un titre quelconque,
du conseil d'administration d'une société
financière ou industrielle. — Cire. min.

guerre, 24 déc. 1869, D.P. 70. 3. 88.
337. Les personnes qui viennent d'être

énumérées doivent s'abstenir non-seulement
d'exercer le commerce d'une manière habi-

tuelle, mais encore de se livrer accidentel-
lement à des opérations commerciales, à
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moins qu'il ne s'agisse d'actes qui, bien que
réputés commerciaux par leur nature, ont
été faits sans esprit de spéculation.

— J.G.

Commerç, 121.
338. En général, les prohibitions ci-dessus

s'étendent aux femmes mariées avec les in-
dividus qu'elles frappent principalement si
les époux sont maries sous le régime de la
communauté. — J.G. Commerç., 122.

339. Toutefois, la prohibition ne s'étend

pas à la femme d'un avocat ou d'un avoué
dans le cas où elle ferait réellement le com-
merce pour son propre compte. — J.G. Com-
merc, 122. — V. aussi J.G. Avocat, 200 ; et
Orléans, 19 avr. 1845, D.P. 47. 2. 8.

340. Quant à la prohibition faite aux
agents de change et aux courtiers, autres que
les courtiers en marchandises, dont l'indus-
trie est libre, de faire aucun acte de com-
merce pour leur compte, V, infrà, art. 85.

341. Les compagnies de chemins de fer ne
peuvent faire le commerce du charbon de
terre. — Civ. r. 5 juill. 1865, D.P. 65. 1.
348.

342. Et cette prohibition peut être invo-
quée même par un commerçant étranger.—
Même arrêt.

343. — II. SANCTION A LA RÈGLE DES IN-
COMPATIBILITÉS. — En cas de contravention
à la défense de faire le commerce, ... les ec-

clésiastiques encourraient des peines disci-
plinaires. — J.G. Commerç., 123.

344. ... Les magistrats amovibles pour-
raient être destitués, et les magistrats
inamovibles devraient être, poursuivis con-
formément aux art. 49 et s. de la loi du 20
avr. 1810. — J.G. Commerç., 123, et Organ.
jud., 238.

345. ... Les avocats pourraient être raves,
du tableau. — J.G. Commerç., 123, et Avocat,
168.

346. ... Les avoués et les notaires de-
vraient aussi être poursuivis disciplinaire-
ment, ceux-ci suivant les dispositions de
l'art. 53 de la loi du 25 vent, an 11, ceux-là
suivant les prescriptions des art. 8, 9 et 10
de l'arrêté du 13 frim. an 9, et des art. 102
et 103 du décr. du 30 mars 1808, sur la po-
lice des tribunaux. — J.G. Commerç., 123.

347. ... Les agents de change, les cour-
tiers, les huissiers, les consuls, devraient
être frappés de destitution. — J.G. Commerç,
123.

348. ... Les fonctionnaires ou comman-
dants militaires dénommés dans les art. 175
et 176 c. pén. seraient passibles des peines
édictées par ees articles. — J.G. Commerç.
123. — V. art. 175 et 176 c. pén.

349. Mais, les contrats commerciaux pas-
sés par ces personnes sont valables, et doi-
vent recevoir tout leur effet, tant contre elles
qu'à leur profit. —

Req. 15 mars 1810, J.G.
Commerç, 124 ; Bourse de comm., 300. —

Req. 18 déc. 1828, ibid.
350. Ainsi, en cas de création d'un jour-

nal sous l'administration d'un comité dont
un avocat est vice-président et un notaire
caissier, cet avocat et ce notaire ne peuvent
contester le caractère commercial de l'opéra-
tion (V. art. 632, § 1er), sur l'unique motif
qu'en raison de leurs qualités, ils doivent
être réputés avoir fait une opération non
commerciale. —

Paris, 27 mars 1849, J.G.
Compét. comm., 292.

351. L'exercice habituel d'actes de com-
merce, de la part des mêmes personnes, leur
donne même la qualité de. commerçant. —
V. infrà, nos 420 et s.

352. Quant aux engagements dérivant
d'opérations commerciales faites, en contra-
vention à l'art. 176 c. pén., par un comman-
dant militaire, un préfet ou un sous-préfet,
dans un premier système, l'opération est
nulle, mais seulement en faveur de celui
avec lequel a traité illicitement l'un de ces
fonctionnaires; quant à ce dernier, il est
obligé. Dans un second système, il y a nul-
lité à l'égard de toutes les parties, si la

qualité de l'acheteur a été connue du ven-

deur. — J.G. Commerç., 125. — V. aussi c.

pén., art. 176.
353. En tout cas, toute opération par la-

quelle un tiers se serait immiscé dans le
commerce interdit aux fonctionnaires dont il

s'agit, serait nulle, même par rapport à ce
tiers ; ainsi, le courtier ou le commissionnaire

qui aurait prêté sciemment son ministère

pour un pareil négoce, n'aurait pas d'action
en justice pour obtenir le payement de ses

services; et même il pourrait être poursuivi
comme complice du fonctionnaire coupable.
— J.G. Commerç., 125.

354. Les fonctionnaires dénommés dans
l'art. 176 C pén. peuvent-ils, en cas d'exer-
cice habituel d'actes de commerce, être quali-
fiés de commerçants ? — V. infrà, nos 433.

SECT. 4. — COMMERÇANTS.

§ 1er. — Commerçant; Non-commerçant;
Différences.

355. Le mot commerçant employé dans la

loi, ou le mot négociant, ne s'applique pas
seulement à l'industrie commerciale propre-
ment dite : il comprend aussi l'industrie ma-

nufacturière. — J.G. Industr. et comm., 159.
— V. suprà, nos 3 et s.

356. Le mot marchand s'entend spéciale-
ment des individus qui se livrent à l'indus-
trie commerciale, soit en gros, soit en détail.
— J.G. Oblig., 4128.

357. Le commerçant est soumis à des

règles spéciales qui lui font une condition
distincte de celle du non-commerçant : —

1° Les commerçants sont tenus d'avoir des
Mtires. — V. art. 8 et s.

358. — 2° Ils peuvent se prévaloir entre
eux de la preuve résultant de leurs livres de.
commerce. — V. art. 1,2.

359. ... Et les juges ont la faculté d'y pui-
ser contre les non-commerçants un commen-
cement de preuve qui les autorise à déférer
le serment supplétoire.

— V. Code civil an-
noté, art. 1329, n°3 et s.

360. — 3° Les commerçants sont affran-

chis, pour la validité des billets dont parle
l'art. 1326 c. civ., de la formalité du bon
ou approuvé.

— V. Code civil annoté, art.
1326. n°s 78 et s.

361. — 4° Ils doivent rendre publics leurs
contrais de mariage.

— V. art. 67.
362. ...Ainsi que les jugements de sépa-

ration de corps et de biens intervenus entre
eux et leurs femmes. — V. infrà, art. 66.

363. — 5° Ils peuvent être déclarés en

faillite. — V. art. 437.
364. ... Et en état de banqueroute simple

ou frauduleuse, — V. art. 585, 593.
365. — 6° Ils élisent les membres des tri-

bunaux de commerce et peuvent en faire

partie. — V. art. 618 et 620.
366. — 7° Ils composent les chambres de

commerce, les conseils généraux de commerce
et des manufactures. — J.G. Chambre de

comm., 6 et s.; Industr. et comm. , p. 672 et
673.

367. — 8° Ils sont soumis-à la patente.
—

J.G. Patente, 216 et s.

§2. — Conditions constitutives de la qualité
de commerçant; Preuve.

368. Deux conditions sont nécessaires

pour faire acquérir la qualité de commer-

çant : — 1° Exercer des actes de commerce ;
2° Faire de cet exercice sa profession habi-
tuelle. — J.G. Commerçant, 16.

369.— I. EXERCICE D'ACTES DE COMMERCE. —
Quels actes doivent être réputés actes de
commerce et quelles personnes doivent être
considérées comme ayant la qualité de com-

merçant, par voie de conséquence du carac-
tère commercial de leurs actes?— V. art. 632
et 633.

370. — II. PROFESSION; EXERCICE HABI-
TUEL.— 1° Profession d'actes de commerce.
— Celui qui se livre fréquemment, et même

habituellement, à des actes de commerce, ne
devient pas néanmoins pour cela commerçant,
si l'on ne peut le considérer comme faisant
profession d'exercer de tels actes. — Ainsi,
n'est pas commerçant le particulier qui fait ha-
bituellement des actes decommerce, non dans
la vue de se procurer des bénéfices, mais pour
ses affaires personnelles, et qui, par exem-
ple, pour ses emprunts, pour faire venir ses
revenus de la province, pour payer les objets
relatifs à son usage personnel, tire ou endosse
journellement des lettres de change.

— J.G.
Commerç, 79 et 75.

371. — 2° Exercice habituel d'actes de com-
merce. — Quelques actes isolés de commerce

peuvent bien soumettre celui qui les a faits
a la juridiction consulaire, mais ils ne con-
stituent pas l'habilude nécessaire pour, lui
conférer la qualité de commerçant. — J.G.

Commerç, 79.
372. Même dans le sens de l'art. 1326

c. civ., qui n'exige pas des commerçants le
« bon ou approuvé » en toutes lettres des billets

qu'ils n'écrivent pas en entier. — Req. 9 mai
1833, J.G. Commerç., 81. — V. Code civil
annoté, art. 1326, n°s 78 et s.

373. Ainsi, on ne doit pas considérer comme

exerçant habituellement des actes de com-
merce, et, dès lors, comme commerçant :
... le propriétaire qui, après avoir acheté des
vins en divers lieux, les revend conjointement
avec des vins de son cru, durant une année
entière, sans qu'une telle décision qui repose
sur une appréciation souveraine de faits,
tombe sous le contrôle de la Cour de cassa-
tion. —

Req. 9 marsl833, J.G. Compét.comm.,
131, et Commerç., 93.

374 ... Ni le propriétaire qui, pendant
quelques mois seulement chaque année,
achète des bestiaux pour les revendre, soit
immédiatement, soit après un séjour plus ou
moins long sur ses propriétés.

—
Limoges,

8 déc. 1859, D.P. 60. 2. 28.
375.... Ni le propriétaire qui a établi sur

ses propriétés une usine servant en partie à
en exploiter les produits, bien qu'il ait fait
pour cette usine des achats ayant le caractère
d'actes de commerce, si ces actes ont été de
courte durée et do peu d'importance, — Bor-
deaux, 30 avril 1840, J.G. Commerç., 83.

376. ... A supposer même que ces achats
aient le caractère d'actes de commerce. —

V. infrà, art. 632, § 1er et 2.
377. ... Ni celui qui ne fait des actes de

commerce qu'accidentellement, encore qu'à
l'occasion de ces actes il ait souscrit de
nombreuses lettres de change. —

Limoges,
8 déc. 1859, D.P. 60. 2. 28.

378. ... Même pour des sommes considé-
rables (trois millions). — Req. 18 févr. 1813,
J.G. Faillite, 46.

379. ... Ni celui qui a opéré des renouvel-
lements successifs de nombreux billets à
ordre ayant une cause commerciale, lorsque
les billets renouvelés ne constituent en réalité
qu'une seule et même affaire, et n'ont eu

pour objet qu'un même résultat. — Metz,
5 août 1856, D.P. 57.. 2. 15.

380. ...Ni celui qui fait une entreprise
isolée d'ouvrages d'art ou de réparations de

grands chemins sans se livrer habituellement
a ce genre d'industrie. — Besançon, 6 janv.
1818, J.G. Compét. comm., 102, et Acte de

comm., 213.
381. ... Ni même le particulier qui, après

avoir été appelé, en qualité d'ancien capitaine
de navire, à faire partie d'un tribunal de
commerce, a fait, depuis, quelques actes
isolés de commerce. — Rennes, 10 avr. 1811,
J.G. Commerç., 72.

382. Mais doit être réputé commerçant
celui qui se livre habituellement à des actes
de commerce, encore qu'il ne tienne pas
boutique ouverte, et qu'il n'ait ni comptoir
ni enseigne.

— J.G. Contr. de mar.,. 1031.
383. ... L'individu qui se livre à de nom-

breuses négociations de lettres de change, à
raison desquelles il correspond avec des

banquiers, de telles négociations constituant
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de véritables opérations de change.— Bruxel-
les, 25 janv. 1809, J.G. Faillite; 46-3°
et 51.

384. ... A la différence de celui qui tire et

négocie habituellement ces lettres de change,
sans qu'il y ait, de sa part, une véritable

profession.
— V. suprà, n° 377.

385. ... Celui qui entreprend la construc-
tion d'un chemin de fer, une telle entreprise
constituant une.série d'actes decommerce.—

Req. 2 févr. 1869, D.P. 69. 1. 370.
386. ... Celui qui se livre habituellement

à des actes dé commerce, bien qu'il ait Osten-
siblement une profession étrangère au com-
merce. — Paris, 17 déc. 1842, J.G. Commerç.,
86-88.

387 Et, par exemple, le propriétaire
qui se livre chaque année, dans une saison

particulière, à l'achat et à la revente de cer-
taines marchandises; — Nîmes, 28 àvr. 1831,
J.G. Commerç., 19, et Faillite,46-2° et 64-2°.
— Quant au propriétaire manufacturier, V. in-

frà, art. 632.
388. ... Ou l'étudiant en droit qui fait

habituellement des opérations de commerce.
— Paris; 6 août 1840, J.G. Faillite, 48-7°.

389. Certaines entreprises ou certaines pro-
fessions impliquent nécessairement l'exer-
Gice habituel des actes qui le Constituent, et,
dès lors; ceux qui s'y livrent doivent être
considérés comme des commerçants, par cela
seul, que ces actes présentent le caractère
d'aiaes de commerce. — V. infrà; art. 632.

390. — 3° Volonté d'exercer la profession
de commerçant. — L'habitude des actes de
commerce n'est exigée que comme indice de

la vononté d'exercer une profession ayant de
tels actes pour objet: c'est cette volonté qui
est principalement attributive de la qualité
de commerçant ; et, si un individu l'a mani-
festée par des faits caractéristiques, elle
suffit pour lui conférer cette qualité, alors
même qu'il ne se serait encore livré qu'à Un

petit nombre d'actes commerciaux. — J.G.
Commerç., 8,4.,

391 ; Doit donc être réputé commerçant,
celui qui a annoncé l'intention d'exercer" une
profession commerciale, par des circulaires,
des enseignes, l'ouverture d'un magasin, etc.;
qui a obtenu de l'administration lès autorisa-
tions nécessaires, en certains cas; ou payé les
contributions exigées, encore qu'il n'ait fait

qu'un nombre d'actes de commerce três-
limité, — J.C, Commerç., 84.

392. — 4° Qualité dé commerçant prise ou
attribuée dans des açles publics ou privés ; .—
dans des actes judiciaires ; — dans des

jugemen-ls. —. Ne peut être réputé commer-
çant, celui qui ne fait pas profession d'exercer
des actes de commerce, bien, qu'il ait pris
cette qualité dans un acte publie ou priv;é.

—

Turin, 20 mai 1807, J.G. Commerç.,. 96. —

Riom; 17 mars 1809, ibid. — Liège*.28 août
1811, ibid. -- Orléans,. 16 mars 1839, ibid.,
97, et.Privil. el Mjp., 1749. — Observ. conf.,
J.G., Commerç., 99.

393. Ainsi, un individu ne peut pas être
qualifié de commerçant par cela seul qu'il a

pris cette qualité dans l'acte de célébration
de son mariage. — Arrêt du16 mars 1839.

394. ... Ou dans son contrat de mariage
et alors même qu'il aurait fait afficher ce con-
trat conformément à l'art. 69.— Même arrêt.

395. ... Même dans un billet à ordre, et,
dès, lors; celui qui est poursuivi en paye-
ment d'un billet à ordre où ii S'est déclaré
commerçant est recevable à prouver qu'il
n'est point réellement commerçant. — Arrêts
précités des 17 m'ars 1809 et 28 août 1811.

Conlrà: —
Paris, 28 juin 1813, J.G. Com-

merç.., 98 et 99.
396. Cette fausse qualification, dans un

billet à ordre, devrait-elle être considérée
comme emportant du moins, renonciation à
se prévaloir de. l'incompétence du tribunal
de ,commerce, dans lé sens de l'art. ,636 c.
comm. ? y. cet article.

397. Mais c'est à celui qui s'est dit com-
merçant dans un acte à prouver qu'il ne l'est

pas. — Grenoble, 31 août 1832, J.G. Com-

merça 109. — V. aussi ibid., 99.
398. Le notaire rédacteur du contrat de

mariage où un non-commerçant a pris la
fausse qualification de commerçant est-ii
tenu de le publier?— V. infrà, art. 69.

399. Réciproquement, l'individu réelle-
ment commerçant ne peut, pour se soustraire
aux conséquences qu'entraîne cette qualité,
se prévaloir de ce qu'il a pris une qualité dif-
férente dans le contrat à raison duquel il est
actionné : ainsi, un agent d'affaires est justi-
ciable, comme commerçant, des tribunaux
consulaires, bien qu'il ait pris la qualité de

propriétaire dans le traité dont son adver-
saire requiert l'exécution. — Montpellier, 26
janv. 1832, J.G. Commerç., 100.

400. Et ce commerçant reste soumis à la

présomption de commercialité établie par
l'art, 638. —

y. cet article.
401. La qualification de commerçant at-

tribuée à un individu qui a cessé le com-
merce pour exercer, par exemple, les fonc-
tions d'huissier, dans des factures à lui

adressées, ne saurait davantage le faire con-
sidérer comme commerçant. —

Bruxelles, 12
mai 1,832, J.G. FaiIlite, 47-2°.

402. Lorsque la qualification,de commer-

çant a été prise par une personne ou lui a
été donnée sans réclamation de sa part, non
dans un billet ou une obligation, mais dans
un acte de procédure, cette personne est non
recevable à exciper de sa qualité de non-
commerçant.

— J.G. Commerç., 101.— Ob-
serv. en sens contr., ibid.

403. Ainsi, une partie ne peut attaquer,
pour incompétence, les jugements rendus
contre elle par un tribunal de commerce, en

..se fondant sur ce qu'elle ne serait pas com-

merçante, si elle n'a pas dénié la qualifica-
tion de commerçant à elle donnée dans l'ex-

ploit d'ajournement, et n'a pas formé oppo-
sition aux qualités du jugement où la, même

qualification lui était attribuée. —
Req. 7

mars 1821, J. G. Commerç., 103.
404, ... Surtout si elle l'a prise elle-même

dans son acte d'appel.,— Bourges, 23 déc.

1831, J.G. Commerç., 104.
405.... Ou dans des exploits signifiés à sa

requête dans la procédure d'appel.— Paris,
Higerni. an 11, J.G. Commerç., 102.

406. Et dans ce cas, il serait même indif-
férent que la partie eût soutenu en première
instance qu'elle n'était pas commerçante, et

que, dès lors, la tribunal de commerce était

incompétent.— Même, arrêt.
407. Jugé, au contraire, que le mari qua-

lifié de commerçant, dans une instance en
séparation de biens, ne doit cependant pas
être réputé tel, s'il est constant que les spé-
culations auxquelles il se livrait n'étaient
point commerciales, en ce que, par exemple,
elles avaient pour objet l'achat d'immeubles
pour,les revendre. — Orléans, 16 mars 1839,
J.G. Commerç, 97, et Privil. et hyp., 1749.
— Conf. Bruxelles, 31 oct. 1834, J.G. Com-
pét. comm., 130.

. 408. En tout cas, celui qui, dans l'assigna-
tion par lui donnée à un commerçant, lui a,
par erreur, attribué une qualité différente,
n'est point lié par cette qualification.— Rouen,
22 mai 1829, J.G. Commerç., 106, et Acte de
comm., 170.

409. Lorsqu'un individu a été déclaré
commerçant et renvoyé en conséquence de-
vant la. juridiction consulaire par un juge-
ment passé en force de chose jugée, il y a
chose définitivement jugée sur ce point, de
sorte.que s'il vient ensuite à être condamné
au fond, il ne peut se pourvoir contre cette
condamnation en alléguant qu'il n'est pas
commerçant..— Req. 7 août 1827, J.G Com-
merç, 107, et Chose jugée, 166-6°.

410. Décidé.même que, quoique les juge-
ments par lesquels un individu a été con-
damné comme commerçant n'aient point
force de chose jugée à l'égard des tiers, néan-
moins, ces actes et jugements établissent,
vis-à-vis de tous, la présomption que celui à

qui ils attribuent la qualité de commerçant
la possède en effet. — Grenoble, 31 août 1832,
J.G. Commerç., 109.

411. ..-. Et qu'en tout cas si ces jugements
ne suffisent pas pour constituer à eux seuls,
vis-à-vis des tiers, la preuve de la qualité de
négociant qui y est donnée à l'une des par-
ties, ni même la faire présumer, ils peuvent
du moins présenter, sur ce point,' un indice
dont il appartient aux juges du fait d'appré-
cier souverainement la valeur. — J.G. Com-
merç., 109.

412. Jugé, en sens contraire, que l'auto-
rité de la chose jugée n'ayant lieu qu'à l'é-
gard de ce qui a fait l'objet du jugement, il
s'ensuit que, quoique la qualité de commer-
çant ait été judiciairement reconnue à un in-
dividu, dans une instance où il s'agissait de
savoir s'il était justiciable de la juridiction
consulaire à raison de billets par lui sous-
crits, néanmoins.cette ,même qualité a pu
lui être déniée par un autre jugement, dans
une instance engagée, il est vrai, entre les
mêmes parties, mais ayant un autre objet
que le premier procès, savoir la déclaration
de faillite de la personne précédemment dé-
clarée commerçante.

— Civ. r. 4 mai 1842,
J.G., Commcrç., 108, et Chose jugée, 135.

413. ... Qu un individu ne peut être ré-
puté commerçant par cela seul qu'il a pris
ou reçu cette qualité dans un grand nombre
de jugements (près de quarante), s'il n'est
pas constant que les condamnations qu'ils
prononcent ont eu pour cause, des opérations
de commerce. — Civ. c. 15 mai 1815, J.G.
Commerç., 109, et Acte de comm., 248.

414. L'a qualification de marchand donné
à une partie dans un jugement par défaut,
et dans les actes de procédure qui, l'ont
précédé, n'est pas opposable au détail-
lant, qui conserve,, dès lors, le droit d'exci-
per de sa qualité de non-commerçant à l'ap-
pui de son

opposition.— Civ.
c. 26

janv. 1814,
J.G. Commerç., 105.

415. De même, on ne saurait induire con-
tre un notaire la qualité de commerçant de
ce que.plusieurs jugements par défaut ont
été rendus contre lui par le tribunal de com-
merce, sans qu'il en ait décliné la juridic-
tion.— Aix, 30 juill. 1839, J.G. Commerç., 66.

416. — 5° Inscription au rôle des patentes.—
L'inscription d'un individu au rôle des

patentes ne suffit pas pour lui faire attribuer
la qualité de commerçant : il faut, en outre,
qu'il soit justifié que cet individu se livre
habituellement à des actes de commerce. —

Paris, 21 mars 1810, J.G. Commerç., 80 et
95, — Bprdeaux, 4 déc. 1846., D.P. 47. 2.120.

417. De même, le souscripteur d'un billet
à ordre,ne peut être réputé négociant, par
cela seul qu'à l'époque de la souscription du
billet, il se trouvait inscrit au, rôle des pa-
tentes, s'il n'est pas justifié qu'il continuait
encore de, faire habituellement le commerce

; à cette époque, — Arrêt précité du 4 déc.
1846.

418. Réciproquement, il n'est pas néces-
saire, pour être commerçant, dêtre muni

/B'urie patente ; l'absence de cette condition
fn'empèche pas que celui qui fait sa profes-

sion
habituelle d'exercer un négoce, ne soit

scomnierçant, et, par conséquent, soumis à
i. toutes les obligations qu'impose, cette qua-

lité. — Rennes, 13 sept, 1817, J.G. fiompét.
§comm., 131. —

Caen, 24 juin 1828, J.G. Com-
mèrç., 94 et 242. — Bruxelles, 6 avr. 1829,

\ibid., 94, et Compét. comm., 131. — Cr. c. 17
maars, 1866, D.P. 66.1, 511.

419. Ainsi, l'action en payement du prix
|d'un cheval acheté par un marchand de che-

vaux rentre dans In compétence commerciale,
fbien que cet individu rie soit pas porteur
î*d'une patente, celte circonstance n'étant

|qu'une fraude à la lpi, qui, ne peut avoir au-
Icune influence sur le règlement de la com-

pétence. — Arrêt précité du 13 sept. 1817
^420. — III. PROFESSIONS INCOMPATIBLES

AVEC LA QUALITÉ DE COMMERÇANT. — Celui qui
se livre habituellement à des actes de com-
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rnerce doit être qualifié de commerçant,
même lorsqu'il exerce Ostensiblement une
profession incompatible avec le commerce,
bur cette incompatibilité, V. suprà, n°s 318
et s.

421. Ainsi, peut être déclaré commerçant
... l'avocat qui se livre habituellement à"des
opérations de change, surtout s'il a cessé
d'exercer la profession d'avocat. —

Montpel-
lier, 11 mai 1844, J.G. Commerç., 92, et

Faillite, 54.
422. ... L'avocat qui exerce habituelle-

ment des actes constitutifs de la profession
d'agent d'affaires. — V. infrà, art. 632, § 3.

423.... L'avoué qui est dans l'habitude de
faire des emprunts pour prêter, d'avoir des

comptes courants chez des banquiers et d'en
ouvrir chez lui, de se faire souscrire ou en-
dosser lui-même des effets négociables,
même des lettres de ehange. — Rennes, 11
mars 1851, D.P. 51. 2. 190.

424. L'huissier qui fait habituellement
des opérations de banque.

— Paris, 14 févr.
1844, J.G. Commerç, 90. — Paris, 2 févr.

1835, D.P. 55. 5. 77.
425. ... Le notaire qui,se livre habituel-

lement à des opérations de banque et tient
une agence d'affaires. —

Req. 10 mars 1813,
J.G. Commerç, 87. —

Req. 28 mai 1828,
ibid., p. 87 et 93. — Paris, 24 févr. 1831,
ibid., 87. — Rouen, 9 août ,1843, ibid. — Li-

mogés,. 28 févr. 1845, D.P..51. 2.89. — Douai,
4 juin. l849, D.P..50. 5. 327.

426. ... A la différence du cas où il ne se
livrerait qu'accidentellement à ce genre d'o-

pérations, un notaire, par la nature de ses
fonctions, n'étant pas Un banquier. — Paris,
12 fruct. an 11; J.G. Commerç, 64. — Bor-
deaux, 1er mars 1841, ibid., 82.

427. ... Le notaire qui est dans l'usage de

replacer avec bénéfice; à ses risques et pé-
rils, les sommes placées entre ses mains par
ses clients. — Rouen, 5 déc. 1850; Paris,
4 janv. 1853, D.P. 53. 5. 221.

428. ... Le notaire qui fait habituellement
des actes dont lès uns sont commerciaux de
leur nature, et dont les autres ont ce carac-
tère à raison de leurs relations avec les pre-
miers, comme s'il emprunte habituellement
des sommes d'argent pour lfes placer à ses

risques et périls, et, en mette temps; sous-
crit ou endosse des lettres de change et des
billets à ordre. —

Req. 9 août 1849, D.P. 49.
1. 207.

429. ... Le notaire qui a établi une manu-

facturé, qui l'a mise en société, et a continué
à y prendre une part active pendant plusieurs
années, jusqu'au moment où il est,tombé en

déconfiture, alors surtout qu'il est constant

qu'il plaçait dans Celte société, au taux de
six pour" cent, l'argent qu'il prenait de ses
clients, auxquels il payait seulement cinq
•pour cent d'intérêt. — Req. 15 avr. 1844,
J.G., Commerç., 88.

430. ... Le comptable de deniers publics
qui, en dehors de ses fonctions, se livrp ha-
bituellement à des.opérations de commerce.
— Bruxelles, 25 janv. 1809, J.G. Compét.
comm., 168 ; Commerç:,.78 ; Faillite, 51 et 54.

431. ... Ce comptable en lui-même, n'est

pas commerçant, .quoiqu'il soit justiciable du
tribunal de Commerce à raison de ses billets.
—r Paris,25 juill. 1811, J.G. Compét. comm.,
168, et Commerç., 78. —

Angers, 28 janv.
1824, J.G. Compét. comm:, 168, et Acte de

comm., 123. — V. infrà, art. 634.
432. ... Le receveur particulier des finances

qui fait habituellement des, actes de com-
merce étrangers à ses fonctions, par suite,
s'il s'y livrait déjà avant son mariage, sa
femme peut être privée, aux termeg de la loi
sur les faillites, des avantages qu'il lui avait,
faits par son contrat de mariage. — Req.
5jui.ll,. 1837, J,G. Commerç.,89,

433. Mais ies fonctionnaires qui auraient
fait le commerce, en violation de l'art. 176

c. pen., ne sont pas réputés commerçants. la
nullité de leurs opérations empêche qu'elles
ne produisept à leur égard aucun effet légal.

—
J.G, Commerç., 123.— V. suprà, n°s .331

et s.
434. — IV. EXERCICE .DU COMMERCEEN so-

CIÉTÉ. — Dans quels cas une société pré-
sente-t-elle les caractères d'une société com-
merciâle? — V. infrà. art. 632, et Code civil

annoté, art. 1832; nos 138 et s;
435 La société commerciale en nom

collectif, faisait profession habituelle de
l'exercice d'actes de.commerce, les associés
en. nota, collectif doivent, être réputés com-

merçants.
— J.G. Compét. comm., 292.

436. Celui qui gêre une société en nom

collectif; sans en être membre, doit être assi-
milé aux facteurs ou commis des négociants.
— V. infrà,.art. 634:. ...

437. Dans là société en commandite, les
associés commandités sont également com-
merçants, —r J.G. Compét. comm., 192.

438. ...Mais, non les associés comttandi-

faires, tant,qu'ils ne s'immiscent pas dans
la gestion des affaires sociales. — J.G. Com-

pét. comm., 292.
439. ... A moins que le commanditaire

n'ait été déclaré solidairement obligé pour
tous les engagements de là société. — J.G.

Compét. comm-, 292.
440. ... Et même, malgré cette immixtion,

depuis la loi du 6 mai 1863: quand elle n'a
eu lieu que dans une ou plusieurs affaires

déterminées; la loi nouvelle ne déclarant lès
commanditaires personnellement obliges qu'a
raison des engagements sociaux dérivant des
actes.de gestion qu'il a laits. — V. infrà,.
art. 28.

441. Dans les sociétés anonymes, l'admi-
nistrateur salarié doit être considéré comme
un agent d'affaires, et, par suite, est commer-

çanf. — V. infrà, .art. 632, § 3.
442. Le directeur d'Une succursale de la

Banque de France ne peut être assimité au
directeur d'une compagnie anonyme.

— Or-
léans, 18 févr. 1875, D.P. 75,2. 100.

443. Dans l'association en participation,
qui a pour objet un ou plusieurs actes de
commerce isolés, les associés ne sont pas
commerçants. —

J.G. Compél. comm., 292.
444. — V. PREUVE ET CONSTATATION DE LA

QUALITÉ DE COMMERÇANT.—La qualité de com-
merçant, s'établit par tous moyens de preuve.
—J.G. Faillite, 46.

445. Et l'habitude des actes de commerce,
qui formé un élément constitutif dé la qua-
lité de commerçant, est souverainement ap-
préciée par les juges du fait. — Civ. r. 27
avr, 1841, J.G. Commerç, 93 et 212. —

Paris,
17 déc. 1842, ibid., 86 et 88.

446. La qualification de commerçant peut
être donnée à un individu; par cela seul

qu'il est déclaré qu'il a fait de nombreux
actes de commerce, sans qu'il soit nécessaire
de constater d'une manière expresse qu'il
fait du Commercé sa profession habituelle.—
Civ.,r,. 19 févr. 1850; .D.P,.50. 1. 122.

447. ... Ni de spécifier les faits desquels
résulte la profession habituelle du com-
merce : ainsi, le jugement portant qu'il est
établi par tous les éléments de la cause que
l'une des parties se livrait journellement à
des opérations commerciales, ne peut être

attaqué devant la Cour suprême comme non

suffisamment, motivé. —
Req. 28 mai 1828,

J.G. Commerc., 83.
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346.

Distillateur 164.
Distributeur 121.
Docteur.92.
Domestique 64,
210, 214.

Domicile 235 s. ;
( autorisation )
301.

Dommages - inté-
rêts 16 s.

Douane 167;
Droghian 329.
Droit ancien 8.
Droit canonique
318;

Droit naturel 11.
Droit public 11.
Eaux minérales ou

thermales 111,
217. ,

Ecclésiastique
318; (peine dis-

ciplinaire) 343.
Echelle du Levant

119,
Eclairage au gaz

71; (compagnie)
14 s.

Ecole 296 s.,
Ecrit périodique.
V. Journal.

Effet, de commer-
ce. V. Lettre de
change.

Employé des con-
tributions indi-

rectes 35,
Employé des pos-

tes 335.
Engrais 218.
Engrais fabriqués

193.
Enseigne 382,

391.
Enseignement su-
périeur 130.

Epizootie 184.
Erreur 408;
Etablissement pu-
blic 21.

Etalage 249.
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Etat 32 s., 47 s.

Etranger 275 s.
Etudiant en droit

388.

Evêque 144.

Excès de pouvoir
29.

Exécution judi-
ciaire 28.

Expertise préala-
ble 205.

Exportation (arme
de guerre) 34.

106; (denrée) 242.

Facteur 435.

Facture 401.

Facture légalisée
206.

Faillite 363, 432;

(femme) 269.

Farine 76, 237.

Femme 212, 268

s.

Ferblantier 231.

Ferrailleur 199.

Fille 212.

Flagrant délit 28.

Foires et marchés

113, 188.

Folie 310.

Fonction admi -

nistrative 331.

Fonction publique
298.

Fonctionnaire 332,

348, 352 s., 433.

Force probante 42.

Forêts 2,112, 246.

Forgeron 231.

Fosse d'aisance

52.
Four à chaux 112.

Gare (chemin de

fer) 56, 173.

Gaz. V. Eclairage.
Gouvernement

(droit de nomi-

nation) 78 s.

Grains 219, 237 s.

Greffier 83, 262.,

Grenier public
237.

Guide 175.

Habitude 371. .

Halles et marchés

40 s., 62, 113,

188, 194, 224 s.,

235 s.

Hameau 112.

Herboriste 102.

Hôtelier 196 s.;

(refus de loge-
ment) 22 s.; (res-

ponsabilité) 26.

Huissier 84, 98,

263, 327, 347,

401, 424.

Imbécillité 309.

Immixtion (com-
manditaire) 438

s.

Imprimerie 231.

Imprimeur 13,

148.
Incendie 28.

Industrie (défini-

tion) 1 s.; (liber-
té, restriction) 78

s.

Industrie agricole
2.

Industrie commer-

ciale 355.V. Com.
merce.

Industrie immaté-

rielle 5.

Industrie manu-

facturière 3, 355.

Inondation 28.

Inspection (comes-
tibles dangereux)
189; (marchands
forains) 190.

Instituteur 99,
129. 297.

Instituteur libre

159.

Institutrice 99.

Instruction secon-

daire 265.

Intendant 330.

Interdiction judi-
ciaire 309 s.

Interdiction légale
310 s.

Intérêt 429.

Israélite. V. Juif.
Italie S.

Jeton métallique
116.

Joueur d'orgue
122.

Jour férié 233.

Journal 148; 150

s., 306, 324, 350.

Jugement par dé-
faut 414.

Juif 317.

Jurande 8.

Lettre de change
370, 377. 383.

Liberté (commer-
ce, industrie) 9

s.; (commerce, in-

dustrie, atteinte)
253; (commerce,

industrie , res -

trictions) 78 s.;

( commerce , in-

dustrie, restric-

tions , conven -

tions) 250 s.;

(travail)
251.

Libraire 149.

Licencié 91.

Lieu 235 s.

Lieu public 62,
228.

Liqueur (fabrique)
165.

Livre de commer-

ce 357 s.

Livre d'église 144

s.

Livret ( ouvrier )
214.

Logeur 196 s.

Loi anglaise 291.

Magasin 246 ; ou-

verture) 391.

Magistrat 319.
344.

Maison de santé

176.
Maison de toléran-

ce. V. Prostitu-

tion.
Maître de poste 88,

325.
Maîtrise 8.

Majeur 254.

Malade 72.

Manufacture 223,

256, 429. V. Ate-

lier.

Marchand 356.

Marchand brocan-

teur 207.

Marchand forain

239.

Marchandise 4.

Marché. V. Foire,
Halle.

Maréchal-ferrant

231.
Marinier 67.

Marionnette 140.

Marque de fabri-

que 288 s.
Matière d'or et

d'argent 168, 221.
Matière détonante

ou +fulminante
195

Matr-icule 278.

Médaille 115.

Médecin 92, 274,

283; (clientèle)
92.

Mendiant 25.
Mer 47 s.

Messagerie 204.

Mesurage public

( marchandises )
40 s.

Meunier 226.
Militaire 336.

Mine 2; (police)
221 ; ( exploita-

tion) 103.

Mine de sel 104.

Minerai de fer 152.

Mineur 255.
Minière 103, 125;

(ciel ouvert) 152.
Ministre du com-

merce 29.

Monnaie 37,116s.

Monopole 31 s.

Mont-de-piété 98.

Mort civile 311.
Motifs des juge-

ments 447.
Mouture 76.

Musicien 122.
Nationalité 275 s.

Naufrage 28.

Navire 307 s.

Négociant 355.

Nom imaginaire
294.

Nomination (Gou-
vernement) 78 s.

Notaire 85, 98.

264, 304, 328,

346, 350, 398,
425 s.

Obligation 402.

Octroi 169.

Oculiste 93.
OEuvre dramati-

que (représenta-
tion) 120.

Office ( cession,

traité) 266.

Officier ministé-

riel ( droit de

présentation) 86.

Officier de santé

95.

Omnibus 60; (gare
de chemin de fer)
173.

Ordre public 58,
273.

Orthopédiste 94.

Ouvrage d'art 380.

Ouvrier 64 s., 71,
136, 210, 214;

(placement) 51.

Papier filigrané
36.

Passe-port 206.

Patente 9,11,206,

367; (inscription
au rôle) 416 s.

Pêche 2.
Pensionnat pri-

maire 129, 159.

Pesage public

(marchandises)
40 s.

Pharmacien 96,

159, 283.
Pièce d'artifice

195.

Pillage 28.
Poids et mesure

174.
Police ( éclairage

au gaz) 21.

Port 40. 62.

Portefaix 62 s.

Porteur 72.

Postillon 207.

Poudre 38, 196.

Pouvoir du juge
373, 445.

Préfet 332.

Préfet de police
29.

Présomption 399,
410.

Presse 14.

Prêt sur nantisse-

ment 115.

Preuve 358 s., 397;

(commerçant,
qualité) 444 s.

Preuve contraire

42.

Privilège. V. Mo-

nopole.

Prodigue 314 s.

Produits chimi-

ques 166.

Profession ( acte

de commerce )

370; (droit exclu-

sif) 46 s.

Profession

bruyante 213,
230.

Profession libéra-

le 5.

Propriétaire 387,
399.

Propriétaire ma-

nufacturier 387.

Propriété littérai-

re 286.

Prostitution 124.

198.

Puits (eau salée)
104.

Qualification er-

ronée 408.

Qualités (juge-
ment, opposition)
403.

Quartier ( ville )
247 s.

Receveur particu-
lier (finances)
333, 432.

Règlement ancien
209.

Règlement muni-

cipal 44 s. V.

Autorité muni-

cipale.

Réquisition (ser-
vice public) 28.

Responsabilité

(hôtelier) 26.
Restaurant 228.

Revendeur 199,
225, 441 s.

Révocation (auto-
risation du Gou-

vernement) 283.

Sage-femme 100,
176 s.

Saltimbanque 122.

Salubrité publi-

que 58.

Scierie (bois) 246.

Sécurité publique
182,

Sel 166.

Séparation de
biens 362.

Séparation de
r

corps 362.

Serment supplé-
toire 359.

Serrurier 199,231.
Sexe 268 s. ':

Société (adminis-
tration) 337.

Société anonyme
293 s., 323, 441 s.

Société en com-

mandite 437 s.

Société commer-
ciale 434 s.

Société en parti-
cipation 443.

Solidarité 439.

Source 104.

Sous-préfet 332.

Spectacle de curio-

sité 140.

Spectacle public
200.

Substance véné- -

neuse 159, 222.

Sûreté publique
32, 58. 182.

Syndicat 29.

Taillandier 199,
231.

Tarif (transport)
73.

Taxe (pain) 186;
(viande) 183.

Temps 224 s.

Théâtre 153, 200.
Tiers 353, 410 s.

Tontine 108.

Tourbière 103,
126.

Transport (dépê-
ches , lettres ,

journaux ) 35 ;

(entreprise parti-

culière) 56.

Travail des en-

fants 223, 256.
Travail de nuit

230.

Tribunal de com-
merce 365, 403

s.; (agréé) 87.

Tumulte 28.
Usine 118, 375.

Vente à l'encan
234.

Vente aux enchè-

res 201.

Vétérinaire 159.

Vidange 142, 202;

(fosse d'aisances)
52.

Village 112.

Ville 112.

Ville de Paris 54,
154 s., 182, 194,
209.

Vin 373.

Voie publique 60,
131, 134, 138,
229, 249; (sta-
tionnement, voi-

ture) 73.

Voiture 73 s. ;

(service régulier)
128.

Voiture publique
203.

Voyageur 22, 67;

(décès) 26.

Art. 2.

Tout mineur émancipé de l'un et de
l'autre sexe, âgé de dix-huit ans ac-

complis, qui voudra profiter de la fa-
culté que lui accorde l'art. 487 c. civ.,
de faire le commerce, ne pourra en
commencer les opérations, ni être réputé
majeur, quant aux engagements par
lui contractés pour faits de commerce,
1° s'il n'a été

préalablement autorisé

par son père, ou par sa mère, en cas
de décès, interdiction du absence du

père, ou, à défaut du père et de la

mère, par une délibération du conseil
de famille, homologuée par le tribunal

civil; 2° si, en outre, l'acte d'autori-
sation n'a été enregistré et affiché au
tribunal de commerce du lieu où le
mineur veut établir son domicile. —

G. comm. 3, 6, 63, 114. — C. civ.
406 s., 487,1308.

— G. pr. civ. 885 s.

Exposé des motifs et rapport, J.G. Commerç., p. 495
et 496, note.

DIVISION.

SECT. 1. — MINEUR COMMERÇANT (n° 1).

§ 1. — Conditions de capacité (n° 1).
§ 2. — Capacité du mineur habilité à

faire le commerce (n° 26).
. § 3. — Mineur qui fait le commerce sans

y avoir été habilité (n° 35).

SECT. 2. — MINEUR ARTISAN ; ENGAGEMENT
THEATRAL (n° 51).

SECT. lro. — MINEUR COMMERÇANT.

§ 1er. — Conditions de capacité.

1. Pour qu'un mineur puisse faire le com-
merce, il faut : 1° qu'il soit émancipé; 2° qu'il

soit âgé de dix-huit ans; 3° qu'il ait été au-
torisé par qui de droit; 4° que cette autori-
sation ait été enregistrée et affichée. — J.G.
Commerç., 131 et 132.

2. — I. EMANCIPATION. — Le mineur ne
peut faire le commerce qu'autant qu'il a
obtenu une émancipation générale, soit sui-
vant les formes légales, soit de plein droit
par le mariage : il ne suffit pas qu'il ait été
spécialement autorisé par son père ou sa
famille à se livrer au négoce. — J.G. Com-
merç., 133.

3. —II. AGE DE DIX-HUIT ANS. —Quoiqu'un
mineur puisse être émancipé à quinze ans,
il n'est pas admis à se livrer au négoce
avant d'avoir atteint dix-huit ans accomplis,
s'agît-il d'une femme mariée ou veuve et
par conséquent émancipée. — J.G. Com-
merç. ,134.

4. Ainsi, une femme mariée mineure ne
peut faire le commerce, même avec l'autori-
sation do son mari et de sa famille, si elle
n'a pas atteint l'âge de dix-huit ans accom-
plis.

— J.G. Commerç., 174.
5. — III. AUTORISATION DE LA FAMILLE. —

1° Par qui l'autorisation doit être donnée.—
L'autorisation doit être donnée par le père
du mineur, ou par sa mère, en cas de décès,
interdiction ou absence du père. — J.G.
Commerç., 137.

6. En cas d'absence présumée du père, la
mère qui veut émanciper son enfant et l'au-
toriser à commercer n'est pas tenue de se
faire habiliter par le tribunal, en suivant les
formes tracées par l'art. 863 c. pr., pour con-
férer l'émancipation et l'autorisation dont il
s'agit ; il suffit que la disparition du père soit
attestée par un acte de notoriété délivré par
le juge de paix et contenant la déclaration de

quatre témoins. — J.G. Commerç., 139.
7. Le père qui a été exclu ou destitué de

la tutelle, ou la mère remariée qui n'a pas
conservé la tutelle de l'enfant du premier lit,
conservent le droit d'autoriser le mineur a
faire le commerce. — J.G. Commerç., 138.

8. A défaut du père et de la mère, le mineur
est autorisé par le conseil de famille, suivant
délibération homologuée par le tribunal ci-
vil, dans les formes prescrites par le code de
procédure. Le tribunal est chargé d'appré-
cier si cette délibération a été prise réguliè-
rement, et si elle est conforme aux vrais in-
térêts du mineur. — J.G. Commerç., 141. —
V. Code de procédure civile annoté, art. 885
et s.

9. L'autorisation ne peut émaner de per-
sonnes intéressées a l'accorder.— J.G. Minor.,
43, et Commerç., 154.

10. Ainsi, l'autorisation de faire le com-
merce donnée au mineur par son père ou sa
mère est nulle, lorsque, limitée au seul droit
de contracter une société commerciale avec
la personne de qui émane l'autorisation, elle
a été consentie dans l'intérêt exclusif de cette
personne et contrairement à l'intérêt du mi-
neur. — Douai, 21 juin 1827, J.G. Commerç.,
154. — Paris, 20 fév. 1858, D.P. 58. 2. 56. —

Douai, 16 août 1869, D.P. 70.2. 87.
11. ...Et la société contractée avec le père,

sur la seule autorisation de celui-ci, est nulle
à l'égard du mineur, même vis-à-vis des tiers.
— Arrêt précité du 21 juin 1827.

12. En ce cas, l'autorisation doit être don-
née par le conseil de famille. — Même arrêt
du 21 juin 1827.

13. Le père, la mère ou le conseil de fa-
mille qui ont autorisé le mineur à faire le
commerce, ne sont pas responsables des obli-
gations souscrites par celui-ci par suite de
cette autorisation. — J.G. Commerç., 158.

14. — 2° Forme et caractère de l'autorisa-
tion. — L'autorisation doit être expresse : on
no saurait l'induire d'un consentement tacite,
et, par exemple, d'une délibération de la
famille du mineur, intervenue à la suite d'opé-
rations commerciales conclues par celui-ci,
et qui l'autorise à vendre des immeubles pour
faire honneur à ses engagements ou pour
continuer son commerce avec plus d'avanta-
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ges. —
Bourges, 26 janv. 1828, J.G. Com-

merç., 142.
15. Elle doit être obtenue préalablement,

c'est-à-dire avant que le mineur entreprenne
le commerce : elle n'a d'effet que pour l'ave-
nir, et ne couvrirait pas la nullité des actes
antérieurs à son obtention. — Même arrêt,
J.G. Commerç., 137.

16. Elle doit être donnée-par écrit : à dé-
faut d'un acte d'autorisation enregistré et
publié conformément à l'art. 2 c. com., les
engagements commerciaux pris par le mineur
ne seraient pas obligatoires. — Poitiers,
3 mars 1843. J.G. Commerç., 136.

17. ... Et en forme authentique, c'est-à-
dire devant notaire ou devant le juge de
paix, assisté de son greffier, dans le procès-
verbal constatant l'émancipatiou. Celle qui
serait accordée par un simple acte sous seing'
privé demeurerait sans effet. — J.G. Com-
merç, 140.

18. L'autorisation peut être générale : il
n'est pas nécessaire qu'elle détermine le
genre particulier de commerce auquel pourra
se livrer le mineur. — Caen, 11 août 1828,
J.G. Commerç., 143.

19. Mais si l'autorisation peut être conçue
en termes généraux, de manière à laisser le
mineur libre d'entreprendre à son gré tel
commerce ou tel autre, elle peut aussi être
limitée à un genre spécial de négoce, auquel
cas la capacité du mineur se trouverait res-
treinte aux actes qui se rattacheraient à cette
branche particulière de l'industrie commer-
ciale. — J.G. Commerç., 144.

20. L'autorisation donnée à un mineur de
faire le commerce est susceptible de révoca-
tion. — V. infrà, nos 22 et s.

21. — IV. ENREGISTREMENT ET AFFICHE DE

L'AUTORISATION.—Pour que les tiers puissent
s'assurer de la capacité du mineur avec le-

quel
ils veulent

traite,
l'acte d'autorisation

doit être remis au greffier, transcrit par ce-
lui-ci sur un registre ouvert au public, et affi-
ché par extrait, durant une année (arg. de
l'art. 872 c. pr.), dans l'auditoire du tribunal
de commerce (ou, s'il n'y en a pas, du tribu-
nal civil) du lieu où le mineur veut établir
son domicile. —

L'accomplissement de la for-
malité de l'affiche doit être constaté.par un
procès-verbal du greffier. — J.G. Commerç.,
145.

22. — V. RÉVOCATION DE L'AUTORISATION.—
Le retrait de l'autorisation de faire le com-
merce ne peut résulter, pour le mineur éman-

cipé, que du retrait de l'émancipation elle-
même. — J.G. Minor., 856, et Commerç.,
159.

23. Ce retrait peut être prononcé, notam-
ment, à la suite de jugements qui réduiraient
pour cause d'excès les obligations contrac-
tées par le mineur (c. 'civ. 484). — J.G. Com-
merç, 159.

24.... Ce qui ne saurait s'entendre que des
obligations non commerciales, la réduction
ne pouvant frapper les obligations commer-
ciales du mineur. — J.G. Commerç., 159.

25. La révocation de l'autorisation n'a d'ef-
fet à l'égard des tiers qu'après avoir été en-
registrée et affichée de la même manière que
l'avait été l'autorisation. — J.G. Commerç,
159.

§ 2. —
Capacité du mineur habilité à

faire le commerce.

26. — I. ACTES RELATIFS OU ÉTRANGERS AU
NÉGOCE.— Le mineur régulièrement autorisé
à faire le commerce est réputé majeur pour
les faits relatifs à son négoce (c. .civ. 487).
Il peut donc, relativement à ce commerce,
vendre son mobilier, emprunter, engager (par
bail à antichrèse) et même hypothéquer ses
immeubles. - J.G. Commerç 150,et Minor.
856.

27. Quant à l'aliénation des immeubles du
mineur commerçant, V. infrà, art. 6.

28. Il peut contracter une société commer-

ciale avec un tiers. — Caen, 11 août 1828,
J.G. Minor., 812, et Commerç., 153. — Ob-
serv. contr., J.G. Société; 75.

29. Peut-il former une société commer-
ciale avec son père ou sa mère appelés à l'au-
toriser à faire le commerce ? — V. suprà,
n°s 10 et s.

30. Il peut intenter seul les actions qui se
rattachent à son commerce, répondre a cet-
les formées contre lui, acquiescer, transiger,
compromettre, poursuivre la saisie des biens
de ses débiteurs pour dettes commerciales,
et même les faire exproprier de leurs immeu-
bles. Il n'a besoin de l'assistance de son cu-
rateur que dans les instances civiles relati-
ves à des droits immobiliers dérivant de
causes étrangères à son négoce. —J.G. Com-

merç, 157. .
31. De leur côté, ses créanciers, s'ils

agissent en vertu d'un titre ou d'un jugement
causé pour créance commerciale, peuvent
faire vendre ses immeubles, sans être tenus
de se conformer à l'art. 2206 c. civ., aux ter-
mes duquel les immeubles d'un mineur ne

peuvent être mis en vente avant la discus-
sion du mobilier : cet article ne s'applique
qu'aux immeubles du mineur ordinaire, et
non à ceux du mineur commerçant.

— J.G.

Commerç., 157.
32. Le mineur autorisé à faire le commerce

n'est pas restituable contre les engagements
qu'il a pris à raison de son commerce. —

V. Code civil annoté, art. 1308.
33. Le mineur marchand n'est réputé ma-

jeur que pour les faits de commerce. Sa ca-

pacité, par rapport aux actes étrangers à son

négoce, su réduit à celle d'un mineur éman-

cipé. — J.G. Commerç., 155.— V. Code civil
annoté, art. 481 et s.

,34. — II. PRÉSOMPTION DE COMMERCIALITÉ.
— La présomption de commercialité attachée

par l'art. 638 c. com. aux billets des commer-

çants ou à leurs autres engagements, s'ap-
plique aux mineurs autorisés à faire le com-
merce aussi bien qu'aux majeurs. — Civ. c.
23 mars 1857, D.P. 57.1.126. — Sur. cette

présomption, V. infrà, art. 638.

§ 3. — Mineur qui fait le commerce sans

y avoir été habilité.

35. Le mineur qui fait le commerce, sans

que les conditions prescrites par l'art. 2 c.
com. aient été observées, ne peut être réputé

'

commerçant. — V. les arrêts qui suivent.
36. Ainsi, il ne peut... s'engager valable-

ment.— Aix; 10 nov. 1817, J.G. Obligat., 29l8,
et Commerç., 131 et s.

37. ... Ni être mis en faillite. —
Amiens,

7 janv. 1853, D.P. 54. 2. 9. — Trib. com. de

Nantes, 2 déc. 1863, D.P. 64. 3.16.— Douai,
16 août 1869, D.P. 70. 2. 87-88.

38. ... Ni être déclaré coupable soit du
crime de banqueroute frauduleuse, soit du
délit de banqueroute simple. — Cr. c. 2 déc.
1826, J.G. Commerç, 147. — Cr. c. 17 mars
1853, D.P. 53.1. 114.

39. ... Ni être soumis au payement d'in-
térêts calculés au taux du commerce. —

Civ. c. 6 août 1862, D.P. 62. 1. 375.
40. De plus, il n'était pas soumis à la con-

trainte par corps (avant la loi du 22 juill.
1867 . — Arrêt précité du 6 août 1862. —
Trib. com. de Nantes, 2 déc. 1863, D.P. 64.
3.16.

41. Le mineur non habilité à faire le com-
merce peut-il faire une assurance maritime,
c'est-à-dire faire assurer sa fortune de mer?
— V. infrà, art. 332.

42. Les actes de commerce faits par un
mineur non habilité à faire le commerce sont

nuls, sans qu'il soit besoin d'examiner si la
lésion existe ou n'existe pas.

— Dijon, 8 janv.
1845, D. P. 45. 2. 80. — V. Code civil annoté,
art. 1305, n°s 4 et s., 1308, n° 3.

43. En sens contraire, les obligations com-
merciales contractés par un mineur, sans

que les formalités prescrites par l'art. 2 C.
com. aient été remplies, ne sont pas absolu-

ment nulles, mais seulement assimilées aux
obligations purement civiles qu'il aurait
souscrites. Il ne peut donc en demander la
rescision que s'il en éprouve quelque lésion;
et si la rescision est prononcée à sa de-
mande, il n'est tenu de rembourser les som-
mes qu'il avait touchées qu'autant qu'elles
sont encore entre ses mains ou qu'il en a tiré
un véritable profit. — J.G. Commerç., 149.
— Sur ce dernier point, V. Code civil an-
noté, art. 1241 et 1312 c. civ.

44. Jugé encore dans ce dernier sens que
si des marchandises ont été vendues à ce
mineur, le vendeur de bonne foi a action
contre lui, mais par la voie civile seulement
et non par la voie commerciale lorsque le
prix n'est point exagéré, que la vente n'ex
cède pas les facultés pécuniaires du mineur,
et enfin que ce dernier a tiré profit des mar-
chandises dans son commerce. — Rouen, 25
juill. 1858, D.P. 59. 2. 216.

45. Quant aux effets de commerce sous-
crits par le mineur non habilité à faire le
commerce, V. infrà, art. 114.

46. Le mineur non émancipé qui, ayant
obtenu l'autorisation de faire le commerce,
l'aurait publiée en y insérantune fause men-
tion d'émancipation, ne serait pas valable-
ment lié par les engagements qu'il aurait
pris, nul n' étant censé ignorer la condition de
celui avec qui il traite. Le mineur, en cas de
délit de sa part, pourrait seulement être
condamné à indemniser la partie avec, la-

quelle il a traité du dommage résultant do
linexécution de la convention intervenue
entre elle et lui. — J.G. Commerç., 146.

47. Le mineur non régulièrement autorisé
à faire le commerce n'est pas justiciable des
tribunaux de commerce,... même à raison des
fournitures de marchandises qui lui ont été
faites pour alimenter son commerce. — Di-
jon, 8 janv. 1845, D.P. 45. 2. 80. — Civ. c.
6 août 1862, D.P. 62. 1. 375.

48. ... Ou des marchandises qu'il a ache-
tées pour les revendre. — Trib. com. de
Dijon, D.P. 45. 2. 80.

49. De même, le mineur émancipé par le fait
de son mariage, mais qui n'a pas été spécia-
lement autorisé à faire le commerce, n'est
pas justiciable des tribunaux consulaires à
raison d'un achat de marchandises, alors
même que ces marchandises étaient desti-
nées à son commerce. — Rouen, 23 juill.
1858, D.P. 59. 2. 216.

50. Le mineur non habilité à faire le com-
merce peut soutenir pour la première fois
devant la Cour de cassation que ses engage-
ments n'ont pas le caractère d'engagements
commerciaux. — Civ. c. 6 août 1862, D.P.
62. 1.375.

SECT. 2. — MINEUR ARTISAN. ENGAGEMENT
THEATRAL.

51. Le mineur peut se livrer à tout travail
ou industrie qui lui donne le moyen de sou-
tenir son existence et de venir en aide à sa
famille, sans avoir besoin de remplir les con-
ditions prescrites par l'art. 2 c. com. : il n'est
alors réputé faire que des actes purement
civils, ou, en tout cas, que des actes insus-
ceptibles de donner lieu contre lui aux con-
séquences qu'entraînent les actes de com-
merce.— J.G. Industr. et comm., 159. — V.
Code civil annoté, art. 1308, n° 5, et infrà;
art. 632.

52. Le mineur artisan n'est pas restituable
contre les engagements qu'il a pris à raison
de son art, s'il exerce sa profession avec
l'autorisation expresse ou tacite de ceux sous
l'autorité desquels il se trouve placé. — V.
Code civil annoté, art. 1308, n° 5.

53. Sur le contrat d'apprentissage, et sur
le travail des enfants dans les manufactures,
V. Appendice au Code de commerce.

54. L'art. 2 c. com. est également inappli-
cable au mineur qui veut exercer une pro-
fession non commerciale; ainsi, un mineur
même âgé de moins de dix-huit ans, et non
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émancipé, peut contracter valablement un

engagement théâtral avec le seul consente-
ment de son père ; à défaut du père, avec
lé consentement de sa mère, et à défaut du

père et lie la mère, avec celui du conseil de
famille'.—Trib. com. de Paris, 10 janv. 1828,
J.G. Théâtre, 169.

Sur le caractère de l'engagement théâtral,
V. infrà, art. 632.

55.... Ou même avec la seule autorisation
de son tuteur. — J.G. Théâtre, 172.

56. ... Sans qu'il soit nécessaire que cette
autorisation soit enregistrée et affichée, un

artiste dramatique n'étant point commerçant.
— J.G. Théâtre, 173. — V. infrà, art. 632.

57. ... Ni que cette autorisation soit
donnée par écrit : il suffit même d'un con-
sentement tacite.—Trib. de la Seine, 12 juin

1830,15 déc. 1831 et 20 août 1845,J.G. Thé-
âtre, 472. — Trib. de la Seine, 8 juill. 1864,
D.P. 64. 5. 90.

58. Le mineur émancipé, ne peut contrac-

ter un engagement théâtral sans l'assistance
de son curateur, un tel engagement excédant
les bornes d'un acte de pure administration.
— J.G. Théâtre, 174.

59. L'engagement théâtral contracté par
un mineur non autorisé est nul, encore bien
que ce mineur n'en soffrirait aucune lésion
dans ses intérêts pécuniaires.

- V. les nom-
breuses décisions citées J.G. Théâtre, 168.

Table sommaire.

Absence 5.
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6.
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30.
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27.
Vente (mobilier)

26:
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Art. 3.

La disposition de l'article précédent
est applicable aux mineurs même non

commerçants, à l'égard de tons les faits

qui sont déclarés faits de commerce

par les dispositions des art. 632 et

633. — C. comm. 414.

1. Le mineur autorisé à faire un ou plu-
sieurs actes de commerce est réputé majeur

pour les actes, et consequemment soumis,

pour les engagements qui en résultent, à la

juridiction commerciale. — J.G. Commerç.,
148.

ex-

gé-

2. Mais, à la différence du mineur commer-

çant, il ne peut, pour sûreté des actes dont
il s'agit, hypothéquer ses immeubles sans
une autorisation expresse du' conseil de fa-

mille (c.civ. art 484).— J.G. Commerç., 148.

3. L'achat d'un fonds de commerce par un
mineur non habilité à faire le commerce
n'est pas subordonné à l'accomplissement des

formalités prescrites par l'art. 2, cet achat

ne constituant pas en lui-même, surtout de
la part d'un non-commerçant, un acte de

commerce : ces formalités ne sont nécessaires

que pour l'exploitation du fonds. — Req. 24

avr. 1861, D.P. 61. 1. 256. — V. infrà, art.

632.

Art. 4.

La femme ne peut être marchande

publique sans le consentement de son

mari. — C. comm. 5, 7, 113, 557 S.—

C. civ. 213, 220, 1125, 1426.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Commerç, p. 495
et 496, note.

DIVISION.

§ 1. — Conditions auxquelles la femme
mariée est soumise pour de-

venir marchande publique
(n°1).

§ 2. — Actes de commerce isolés. —

Professions non commerciales.

—Engagement théâtral (n° 37).

§ 1er. — Conditions auxquelles la femme
mariée est soumise pour devenir mar-

chande publique

1. — I. CONSENTEMENTDU MARI ; — ... DE LA
FAMILLE. — 1° Nécessité de ce consentement.
— La femme mariée peut, par exception à la

règle écrite dans l'art. 225 c. civ., être habi-
litée par une autorisation générale de son
mari à faire le commerce et tous les actes

qui se rattacheront à son négoce. — J.G.

Commerç., 161.
2. Pour décider si la femme est commer-

çante, il faut considérer non-seulement la
nature des actes par elle faits, mais surtout
leur multiplicité, l'habitude de faire des
actes de commerce donnant seule là qualité
de commerçant. —J.G. Commerç., 168.

3. Le consentement du mari est exigé,
quelles que soient les conventions matri-
moniales intervenues entre les époux relati-
vement à leurs biens. — J.G. Commerç., 162.

4. Si le mari est mineur, il né peut auto-
riser sa femme, même majeure, à faire le
commerce. Mais il peut lui donner valable-
ment Cette autorisation en se faisant habiliter
à la donner par ceux qui pourraient le rendre
lui-même capable d'être commerçant ; il n'y
a pas lieu de maintenir l'incapacité de la
femme jusqu'à la majorité du mari (Quest.
controv.). - J.G: Commerç., 175.

5.... Peut-on suppléer à l'autorisation ma-
ritale par celle de là justice?—V. infrà, n°. 24.

6. Si c'est la femme qui est mineure, il
faut, pour qu'elle puisse être marchande
publique, qu'elle ait préalablement obtenu,
outre le consentement de son mari, l'autori-
sation de son père ou de sa mère, ou, à dé-
faut, celle du conseil de famille dûment
homologuée. — Toulouse, 26 mai 1821, J.G.
Commerç, 173.

Contra: — Grenoble, 17 févr. 1826, J.G.
Commerç., 173.

7. Si le mari et la femme sont tous deux
mineurs, il faut, pour que la femme devienne
habile à commercer, qu'indépendamment du
consentement du mari, elle obtienne, non-
seulement l'autorisation des parents de celui-
ci, mais encore l'autorisation de ses propres
parents. — J.G. Commerç., 176.

8. Le mari pourvu d'un conseil judiciaire
ne peut, même avec l'assistance de ce con-

seil, autoriser sa femme à faire le commercé ;
par suite, les obligations contractées sans
autorisation par la femme marchande publi-
que ne peuvent engager le mari, lors même
qu'il serait allégué qu'elle exerçait le com-
merce à la connaissance dudit mari et dé son
conseil. — Paris, 13 nov. 1866, D.P. 66. 2l
245.

9. La femme est-elle admise, dans ce cas, à
recourir à l'autorisation du juge ? — V. infrà,
n°24.

10. Que décider eh cas d'absence ou d'in-
terdiction du mari? — V. infrà, n° 24 .

11. — 2° Forme de l'autorisation. — La
femme mariée peut faire le commerce en
vertu d'un simple consentement tacite, le-

quel résultera suffisamment, par exemple,
de ce que la femme fait le commerce au vu
et su de son mari, et sans opposition de sa

part. — Req. 14 nov. 1820, J.G. Commerc,
164. — Req. 27 mars 1832, ibid., 164 et 188.
— Paris, 5 mars 1835, ibid., 164 et. 177. —

Civ. r. 27 avf. 1841, ibid., 164 et 242. —

Agen, 9 janv. 1856, D.P. 56. 5. 73. — V. Code
civil annoté, art. 217, n° 104.

12. Et il n'importe que le mari ait mani-
festé quelquefois son improbation, si d'ail-
leurs il ne s'est point réellement opposé à
ce que ce commerce fût continué. — Req.
1er mars 1826, J.G. Commerç., 170.

13. Ainsi encore, la femme qui, étant res-
tée avec ses enfants dans la maison de son

mari, y a tenu publiquement boutique, après
que celui-ci est allé vivre dans une autre
localité, peut être déclarée avoir fait le com-
merce avec son consentement. — Req. 4 flor.
an 13, J.G. Commerç., 169.

14. Mais un commerce entrepris à l'insu
du "mari, et, par exemple, pendant son
absence, n'obligerait pas la femme. Ainsi,
lorsqu'un mari non-commerçant a, au mo-

ment de s'expatrier, laissé a sa femme une

procuration conçue dans les fermes les plus
généraux, embrassant tous lés actes d'admi-
nistration et d'aliénation pour tous les évé-
nements prévus ou imprévus, concernant le

gouvernement de ses biens et de toutes ses

affaires, dé quelque nature qu'elles pussent
être, sans aucune exception ni réserve, les
termes généraux de la procuration ont pu
être considérés comme ne contenant pas une
autorisation suffisante pour le négoce de la
femme. — J.G. Contr. de mar., 1032.

15. Si, au contraire, le mari était commer-

çant avant son départ, il a pu être réputé
avoir consenti par une telle procuration à ce

que sa femme fît le commerce, surtout lors-

qu'il ne lui a fait parvenir, après son départ,
aucun secours, et qu'elle n'avait pas d'autre

moyen de subvenir à ses besoins. — Paris,
5 mars 1835, J.G. Commerç , 171.

16. Le point de savoir si la femme a fait
le commerce au su de son mari peut être

prouvé même par témoins, à quelque somme

que s'élève la demande qui fait naître cette

question. —J.G. Commerç., 167.
17. Les juges du fond apprécient souve-

rainement les circonstances tendant à éta-
blir que là femme a obtenu de son mari
l'autorisation de faire le commerce et qu'elle
doit être considérée comme marchande pu-

blique.
— Req. 31 mai 1875, D.P. 76. 1. 390.

— Conf. J.G. Commerç, 166 ; Contr. de mar.,
1033.

18. — II. AUTORISATION DE LA JUSTICE. —

Le consentement du mari, nécessaire à la
femme qui veut se faire marchandé publi-
que, ne peut, quand il est refusé, être rem-

placé par l'autorisation de la justice. — Trib.
de Lyon, 16 jânv. 1869, D.P. 69. 3. 29. —

Trib. de Lyon, 13 mars 1869, D.P. 69. 3. 30.
19. L'autorisation judiciaire ne peut sup-

pléer au consentement marital, même après
séparation de corps. — Mêmes décisions.

20. Décidé, au contraire, que... les tribu-
naux peuvent autoriser la femme à faire le
commerce sur le refus du mari, quand Ce
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refus repose sur d'injustes motifs.
- Paris,

4 oct. 1844, J.G. Commerç., 111.
21. ... Surtout si les époux sont séparés

de biens où de corps.
— Même arrêt

22. ... Que le tribunal peut, sur le refus
du mari, autoriser une femme séparée de

corps à faire le commerce. — Grenoble, 27
janv. 1863, D.P: 63. 5. 38.

23. ... Et même l'autoriser à s'associer
avec un tiers. — Même arrêt. — V. infrà,
art. 5, n°s 13 et s.

24. La femme mariée peut également être
autorisée par justice à faire le négoce toutes
les fois que le mari est dans l'impossibilité
de donner sa propre autorisation — (Motifs).
Arrêt précité du 24 oct. 1844.

25. ... Et notamment, en cas d'absence ou
d'interdiction du mari, ou quand il est pourvu
d'un conseil judiciaire (Quest. controv.).

—
J.G. Commerç., 177.

26. Lorsque la femme a été autorisée par
justice à faire le commerce, elle n'oblige ni

son. mari, ni la communauté. —V. infrà,
art. 5, n° 42.

27. — III. RÉVOCATION DE L'AUTORISATION.
— Le mari peut révoquer le consentement
qu'il a donne à sa femme de faire le com-
merce. La loi ne dit pas, en effet, que la
femme ne peut devenir marchande publique
sans le consentement marital, mais bien
qu'elle ne peut l'être sans cette condition :
la femme doit donc cesser d'être marchande
quand le mari retiré son consentement.
— Trib. comm. de Paris, 3 nov. 1843, J.G.

Commerç., 178. — V. aussi J.G. Contr. de
mar., 1034.

28. ... Encore que la femme soit séparée
udiciairement de biens, cette séparation
n'ayant pas pour effet de faire cesser la puis-
sance maritale. - Même jugement du 3 nov.
1843, J.G. Commerç, 180.

29. ... Et dans le cas même où la femme
était déjà marchande publique avant son
mariage. —J.G. Commerç, 179.

30. ... Sauf aux tribunaux, si le. mari

exerçait son droit de révocation d'une ma-
nière" brusque et intempestive, à atténuer la
rigueur de cette mesure en accordant à là
femme les délais nécessaires pour mettre à fin
ses opérations. —J.G. Commerç., 181.

31: ... Et les tribunaux peuvent même,
si le mari, contre lequel la séparation de
biens a été prononcée, révoque) par caprice,
son consentement à un négoce dont il ne
perçoit plus les bénéfices, maintenir malgré
lui le consentement qu'il avait d'abord
donné. - J.G. Commerç., 181.

32. La révocation né peut être opposée
aux tiers qu'autant qu'elle a été rendue pu-
blique. —J.G. Commerç., 182.

33. Pour rendre la révocation publique,
il convient de l'enregistrer au greffe du tri-
bunal dé commerce et de l'afficher dans

l'auditoire; où mieux d'en instruire par des
circulaires les correspondants de la femme,
et de l'insérer dans les journaux désignés
pour les annonces judiciaires. — J.G. Com-

merç., 183.
34. ... Ou, par analogie, de suivre les

formes prescrites par l'art. 1445 c. civ., pour
la séparation de biens, et par l'art. 67 c.

comm., pour les contrats de mariage entre
époux dont l'un est commerçant. - J.G.
Contr. de mar., 1035.

35. La révocation, par la voie des journaux,
de l'autorisation donnée' par un mari à sa
femme de faire le commerce, n'est pas op-
posable aux tiers qui habitent un lieu autre
que Celui où la publication en a été faite :
la révocation ne peut, en cas pareil, être in-
voquée contre ces tiers qu'autant qu'ils en
ont eu personnellement connaissance. —

Trib. comm. de Périgueux, 24 mai 1853, D.P,.
54.1.175.

36. Si, après avoir interdit formellement
le commerce à sa femme, le mari en avait
toléré la continuation, cette tolérance devrait
faire considérer la femme comme manda-
taire et, par suite, comme capable d'obliger

par ses actes la communauté. — Req. 1er
mars 1826, J.G. Contr. de mar., 1034, et Com-

merç., 170.

§ 2.—Actes de commerce isolés.—Professions
non commerciales.—Engagement théâtral.

37. La femme non marchande qui veut
faire des actes de commerce n'impliquant
pas, à défaut de la condition d'habitude,
l'exercice du commerce, demeure soumise,
conformément à l'art. 225 c. civ., à la néces-
sité d'une autorisation spéciale pour chacun
de ces actes. — J.G. Commerç., 160.

38. Le tribunal pourrait autoriser la

femme, sur le refus du mari, à faire un acte
de commerce spécialement indiqué.

- Trib.
de Lyon, 16 janv. et 13 mars 1869, D.P. 69.
3. 29-30.
—39. La femme mariée ne peut contracter
un engagement théâtral qu'avec l'autorisa-
tion de son mari.— J.G. Théatre, 178.

40. Cette autorisation est nécessaire, et
doit être spéciale pour chaque engagement.
— J.G. Théâtre, 178,181, 182.

41. ... Et même pour le renouvellement
d'un engagement précédemment autorisé. —

J.G. Théâtre, 181.
42. ... Ou pour un engagement à un autre

théâtre que celui pour lequel il y a eu auto-
risation. — Paris, 4 mai 1852, D.P. 53. 2. 95.

43. Il n'est pas besoin que le consente-
ment soit donné par écrit; il peut résulter
des circonstances soumises à l'appréciation
des tribunaux. — Paris, 25 août 1851, D.P.
52. 2. 10.

44. L'autorisation est valablement accor-
dée par la justice, eh cas de refus du mari.—

Paris, 3 janv. 1868, D.P. 68. 2. 28. — Observ.

contr., ibid., note 2, et J.G. Théâtre, 178.
45. Et le juge peut, notamment dans le cas

d'instance en séparation de corps, autoriser
la femme, lorsque son engagement vient à
terme au cours du procès, a contracter de
nouveau un engagement dramatique, soit à

Paris,
- soit dans les départements, aux con-

ditions qu'elle jugera les plus avantageuses.
—

Paris, 30 août 1842, J.G. Théâtre, 183.
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Art. 5.

La femme, si elle est marchande pu-

blique, peut, sans l'autorisation de son

mari, s'obliger pour ce qui concerne

son négoce ; et, audit cas, elle oblige
aussi son mari, s'il y a communauté

entre eux.

Elle n'est pas,réputée marchande pu-

blique, si elle ne fait que détailler les

marchandises du commerce de son mari;
elle n'est réputée telle que lorsqu'elle
fait un commerce séparé.

— C. omm.

, , 5 s. . iv. 20, 399, 426.

Exposé de motifs et Rapport, J.G. Commerç., p. 495 et
96, note

DIVISION.

§ 1. - Capacité commerciale de la
femme mariée autorisée à faire
le commerce (n° 1).

§ 2. —
Effets des engagements commer-

ciaux de la femme commer-

çante (n° 33).
§ 3. — Femme préposée au commerce

de son mari (n° 50);
§ 4. — Cas où la femme doit être consi-

dérée comme exerçant un com-
merce séparé.—Société (n° 76).

§ 1. —
Capacité commerciale de la femme

mariée autorisée à faire le commerce.

1. — I. ACTES-RELATIFS AU NÉGOCE. — La
femme mariée, régulièrement autorisée à
faire le commerce, est, pour tout ce qui con-
cerne son négoce, assimilée à la femme non
mariée. — J.G. Mariage, 927; Commerç.,
196 et s.; Contr. de mar., 1040.

2. Ainsi, là femme marchande publique
peut faire tous les actes dépendant de son

négoce, tels que les ventes et les achats des
marchandises de son commerce, les achats

d'ustensiles, le louage des ouvriers qu'elle
emploie pour son commerce, les lettres de

change qu'elle donne, qu'elle endosse ou

qu'elle accepte pour le fait de son commerce,
etc. — J.G. Commerç, 176.

3. Elle peut même engager, hypothéquer
et aliener ses immeubles dans l'intérêt de
son commerce. — V. infrà, art. 7.

4. ... Elle peut faire assurer les objets de
son) commerce. — J.G. Assur. terr., 45.

5. ... Cautionner un autre négociant. —

Paris, 7 déc. 1824, J.G. Faillile, 389.
6. ... Pourvu cependant qu'elle soit asso-

ciée d'intérêt avec ce négociant, seule cir-
constance où une telle obligation soit relative
à son négoce. — J.G. Commenç., 197.

7. Il n'est pas nécessaire que les actes de
la femme constituent des actes de commerce :
il suffit qu'ils se rapportent à son négoce.
— J.G. Commerç, 202.

8. Ainsi, là femme marchande peut ache-
ter une maison pour y établir une manufac-

ture, une fabrique ou des magasins. — J.G.
Commerç., 202.

9. La femme reste soumise au droit com-
mun par rapport à tout ce qui est étranger

à son négoce, et elle ne saurait, dès lors, s'en-

gager valablement, pour causes non com-

merciales, sans autorisation de son mari ou
de justice. — J.G. Commerç., 197.

10. Ainsi, la femme ne peut, sans auto-

risation spéciale du mari, valablement s'o-

bliger comme séquestre judiciaire, si le fait
du séquestre ne se rattache pas à là nature
de son commerce ; spécialement, la cabare-
tière qui, sans l'autorisation maritale, a été,
par un procès-verbal des employés des con-
tributions indirectes, constituée gardienne
de boissons et de mulets saisis sur des frau
deurs, n'est pas tenue, en cas que ces objets
lui soient' ultérieurement enlevés, de ré-
pondre de leur valeur, le dépôt à elle fait
ne se rattachant pas à la nature de son débit,
à la difference du cas où il s'agirait d'une
aubergiste. — Req. 10 févr. 1840, J.G. Com-

merce 198.
11. ... Ni accepter le syndicat d'une fail-

lite.— J.G. Faillite, 417.
12. ... Ni consentir à un tiers le transport

de l'indemnité d'expropriation qui lui a été
accordée comme locataire des lieux dans les-
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quels son commerce s'exerçait. — Paris, 10
mars 1868, D.P. 68. 5. 34.

13. Elle ne peut, non plus, Contracter une
société commerciale avec un tiers. — J.G.

Commerç.. 210.
14. ... Notamment une société en nom

collectif. — Req. 9 nov. 1859, D.P. 60. 1. 87.
—

Lyon, 23 juin 1866, D.P. 66. 2. 224.
15. ... Même après séparation de corps.

— Mêmes arrêts.
16. Par suite, le mari est fondé à faire an-

nuler une telle association, si surtout le tiers
n'a pas ignoré son opposition à la formation
de la société.— Trib. de com. de Paris, 3 nov.

1843, J.G. Commerç, 211 et 179.
17. Par suite encore, la femme qui a con-

tracté cette société peut en demander la nul-
lité contre les créanciers sociaux, afin de se

soustraire aux engagements contractés par la
société envers ces derniers. — Arrêt précité
du 9 nov. 1859.

18. Mais la société qu'une femme mar-

chande, dont le commerce embrassait toutes
sortes de spéculations, a formée au su de son

mari, sans opposition de sa part, pour l'éta-
blissement et l'exploitation d'une usine sur
le terrain de celui-ci, doit être réputée vala-

ble, encore que la femme, y ait apporté un
de ses immeubles sans le concours de son

mari, s'il est constant que cet immeuble avait
été acheté de ses propres deniers pour y for-
mer l'établissement commercial, et que le
mari avait formellement approuvé cette opé-
ration. — Req. 27 avril 1841, J.G. Commerç.,
212 et 213..

19. La femme peut-elle former avec son
mari une société commerciale? —V. infrà.
n°s 82 et s.

20. Lorsque le consentement du mari est

exprès et limité à tel commerce désigné, la
femme ne doit point excéder cette limite. Par

exemple, si elle a été autorisée à exploiter
un fonds de charcuterie, il ne lui est pas per-
mis d'exercer, en outre, un autre commerce,
tel que l'exploitation d'un hôtel garni.

—

Trib. com. de Paris, 3 nov. 1843, J.G. Com-

merç,., 172,179.
21.—II. PRÉSOMPTION DE COMMERCIALITÉ.—

La présomption de commercialité établie par
l'art. 638 c. com., à l'égard des engagements
des commerçants, n'exprimant pas une cause

commerciale, est applicable à la femme mar-
chande publique, comme au commerçant
dont la capacité est entière (Quest.controv.).
— J.G. Conlr. de mar., 1041 et 1042.— Com-

merç., 215. — Sur cette présomption, V.

infrà, art. 638.
22. Ainsi, sont réputés avoir trait au com-

merce de la femme mariée qui fait le com-
merce avec l'autorisation de son mari, ... les
billets causés valeur en marchandises, et,
par suite, la femme ne peut en demander la
nullité contre un tiers porteur de bonne foi,
sous prétexte qu'ils seraient étrangers au.

commerce, et qu'ils auraient ainsi le carac-
tère d'un engagement ordinaire, nul à défaut
d'autorisation maritale.—Req. 23janv. 1854,
D.P. 54. 1. 175.

23. ... Les emprunts, même non faits par
simple billet, et encore qu'ils aient eu lieu en
la forme notariée, avec constitution d'hypo-
thèque. — J.G. Contr. de mar., 1043.

24. ... Les aliénations d'immeubles, quoi-

qu'elles ne soient pas purement du négoce,
ces aliénations pouvant avoir pour cause le

négoce, et étant, d'ailleurs, permises à la
femme marchande publique.—V. art. 7., J.G.

Commerc., 200; Contr. de mar., 1043.
25.... Et notamment la vente d'un immeu-

ble moyennant une rente viagère : cette vente
est valablement faite, sans une autorisation

spéciale, par la femme marchande publique
qui, après avoir obtenu la séparation de

biens, s'était fait autoriser par justice à faire
le commerce. —Req. 8 sept. 1814, J.G. Contr.
de mar., 1044. Commerç., 20.

26. La preuve contraire à la présomption
de commercialité doit être faite par le mari

ou par la femme, lesquels devront établir :

1° que l'acte souscrit par la femme n'était

pas relatif à son commerce ; 2° que les tiers
n'ont pu croire à une destination commer-
ciale des fonds reçus par la femme. — J.G.
Contr. de mar., 1045, 1046.

27. Et cette preuve contraire est admissi-
ble même au cas où l'acte constatant la con-
vention énoncerait qu'elle a été souscrite
dans l'intérêt commercial de la femme. —

J.G. Contr. de mar., 1046.
28. ... En pareil cas, la preuve contraire

peut être opposée par la femme aussi bien

que par le mari, la simulation n'engageant
que les parties qui y ont concouru, quand
elle tend à éluder une incapacité d'ordre pu-
blic. — J.G. Contr. de mar., 1046.

29. — III. ACTION EN JUSTICE. — La femme
marchande ne peut ester en jugement sans
une autorisation spéciale de son mari ou do
la justice, conformément aux art. 861 et suiv.
c. pr.

— Civ. c. 17 août 1813, J.G. Mariage,
905, et Commerç., 216.

30. Toutefois elle peut introduire et pour-
suivre en appel une instance commerciale.
— Aix, 9 janv. 1866, D.P. 67. 5. 35.

31. De même, l'assignation que cette femme
fait donner à un tiers, avant d'être autorisée,
est valable, sauf au défendeur à faire sur-
seoir à tout jugement jusqu'à ce qu'elle ait
obtenu une autorisation régulière. — Civ. c.
21 nov. 1832, J.G. Commerç, 216. — Civ. c.
17 janv. 1838, ibid. — Civ c. 11 août 1840,
ibid.

32. La femme peut, d'ailleurs, faire signi-
fier tous actes extrajudiciaires et conserva-
toires, tels que protêts, saisies-arrêts, à sa
seule requête, et sans autorisation. — J.G.
Commerç., 216

§ 2. — Effets des engagements de la femme
marchande.

33. — I. EFFETS DES ENGAGEMENTS DE LA
FEMME MARCHANDE, QUANT A ELLE.—La femme
marchande mariée sous le régime de la com-
munauté reste tenue de ses obligations ,
malgré sa renonciation à la communauté.
— J.G. Contr. de mar., 1047.

34. ... Sauf son recours contre la commu-
nauté. — V. infrà, n° 41.

35. Et elle peut prendre avec les créanciers

qui la poursuivent les arrangements qu'elle
juge convenables. — J.G. Contr. de mar.,
1047.

36. La femme marchande mariée sous le
régime dotal n'est pas obligée sur ses biens
dotaux. —J.G. Commerç, 221. — V. infrà,
art. 7.

37. La femme mineure et marchande pu-
blique ne peut-être restituée contre les enga-
gements qu'elle a souscrits pendant sa mi-
norité qu'autant qu'un dol aurait été prati-
qué à son égard. — Grenoble, 17 févr. 1826,
J.G. Minorité, 812, et Commerç., 173.

38. — II. EFFETS DES ENGAGEMENTS DE LA
FEMME MARCHANDE PAR RAPPORT AU MARI. —

Lorsque la femme marchande est mariée sous
le régime de la communauté, elle oblige non-
seulement ses biens personnels, mais encore
la communauté et son mari, pour les affaires
de son négoce..., et cela aussi bien au cas de
communauté légale qu'au cas de commu-
nauté conventionnelle, même réduite aux

acquêts.— J.G. Commerç, 218, et Contr. de

mar., 1028.
39. Et la femme oblige le mari et la com-

munauté, quoiqu'il ait été énoncé dans l'au-
torisation qu'elle sera commerçante à ses ris-

ques et périls, cette clause né pouvant être

opposée aux tiers. Il en est ainsi même à

l'égard des tiers sur la demande desquels
l'autorisation a été consentie, et qui sont de-
meurés détenteurs de l'acte contenant cette
autorisation, s'ils n'y ont point été parties et
n'ont pas renoncé à la responsabilité du

mari.—Paris, 19 juin 1869, D.P. 69. 2. 247.
40. Le mari qui a autorisé sa femme à

faire le commerce ne jouit pas, en cas de fail-
lite de celle-ci, suivie de concordat, du bé-

néfice de la remise stipulée dans ce concor-
dat : il est personnellement tenu du paye-
ment intégral des dettes. — Paris, 19 févr.
1845, D.P. 45. 4. 89.

41. Si la femme renonce à la communauté;
elle a son recours contre la communauté ou
la succession de son mari, à raison des en-
gagements commerciaux dont le payement
est poursuivi contre elle. — J.G. Contr. de
mar., 1047.

42. Lorsque la femme a été autorisée à
faire le commerce, non par son mari mais par
justice (V. suprà, art. 4, n° 18), elle n'oblige
ni son mari. ni la communauté. — J.G.

Commerç., 177.
43. La femme commune, autorisée par son

mari à faire le commerce, n'oblige la commu-
nauté que pour les actes qui concernent son
négoce; en conséquence, si, en maniant im-
prudemment des matières incendiaires (spé-
cialement du pétrole) qu'elle allait débiter,
elle a allumé un incendie, la communauté
n'est pas tenue des dommages-intérêts dus
aux victimes de cet incendie. —Req. 8 juill.
1872, D.P. 73. 1. 33.

44. Si les créanciers de la femme mar-
chande ont action sur les biens de la com-
munauté, les créanciers du mari ont, de
leur côté, le droit de saisir l'actif du com-
merce de la femme, comme étant compris
dans les biens de la communauté (Quest. con-
trov.)? — J.G. Commerç., 218.

45. Lorsque les époux se sont mariés sans
communauté, le mari qui a perçu les béné-
fices du commerce ou les capitaux de la
femme sans en faire authentiquement con-
stater la consistance (c. civ. 1532, 1510) est
tenu des obligations commerciales de sa
femme; mais, s'il est en position de faire
raison de ces sommes, il ne peut être re-
cherché que jusqu'à concurrence de ce qu'il
a perçu. — J.G. Commerç., 219.

46. Sous le régime de la séparation de
biens contractuelle, ou en cas de séparation
judiciaire, comme tous les profits que la
femme marchande retire de son négoce lui

appartiennent, ses créanciers sont sans ac-
tion contre son mari.—J.G. Commerç., 220.

47. Sous le régime dotal, le mari, dans un
premier système, n'est pas obligé. Ainsi, le
mari ne peut être actionné, à raison des
dettes de commerce de sa femme, lorsqu'il
s'est marié en pays de droit écrit sans con-
ventions matrimoniales. —

Nîmes, 17 juin
1809, J.G. Commerç., 221.

48. Dans un second système, la femme
est censée faire le commerce dans l'intérêt
de son mari, lequel, par suite, est obligé par
ses engagements commerciaux, aussi bien
que sous le régime de la communauté.—J.G.
Commerç., 221.
. 49. Dans un troisième système, il faut

faire une distinction : lorsque la constitution
de dot ne porte que sur les biens présents
de la femme, celle-ci s'oblige seule à raison
de son négoce; mais quand la constitution
de dot s'étend aux biens à venir, le mari est
obligé jusqu'à concurrence des bénéfices
qu'il a retirés du commerce de sa femme. —

J.G. Commerç., 221.

§ 3. — Femme préposée au commerce de
son mari.

50. Les conventions passées avec la femme
agissant comme gérant le commerce de son
mari n'obligent que celui-ci et non la femme
elle-même.—Poitiers, 14 mai 1823,J.G. Com-

merç., 195, et Obligat., 205.
51. La femme, en effet, n'est pas mar-

chande publique lorsqu'elle ne fait que dé-
tailler les marchandises du commerce de
son mari : elle n'est alors que simple prépo- .
sée de ce dernier, et l'étendue de ses pou-
voirs est déterminée par les principes du
mandat. — J.G. Mariage, 928, et Commerc,
184.

52. Ainsi, la femme simplement préposée
au commerce de son mari n'est pas obligée



LIV. Ier. — TIT. Ier. — DES COMMERÇANTS. [C. COMM. — Art. 8.] 17

envers les tiers avec lesquels elle a traité

pour son mari, par billets ou autrement, si
elle ne s'est pas engagée personnellement.—
Req. 25 janv. 1821. J.G. Mandat, 176-3°, et

Commerç., 191 et 192. — Civ. r. 2 avr. 1822,
ibid.

53. La femme, même marchande publique,
ne s'oblige pas personnellement par les actes
où elle déclare' agir comme mandataire de
son mari. Ainsi, en acceptant des traites par
procuration de son mari, elle ne s'oblige pas
au payement de ces effets, - Bruxelles, 10
févr. 1818, J.G. Effets de comm., 331. —

Bruxelles, l0 juill. 1829, J.G. Contr. de mar.,
1050.

54. Mais la femme, même simple prépo-
sée de son mari, est obligée personnelle-
ment, lorsque des faits spéciaux d'impru-
dence ou de négligence lui sont personnel-
lement imputables. — Req. 11 janv. 1869,
D.P. 69.1.208.

55. La femme doit être réputée n'avoir

que la qualité de préposée au négoce qui
se fait dans la maison des époux, ce négoce
devant être considéré comme reposant sur la
tête du mari, chef de l'association conjugale
et maître de la communauté. — J.G. Com-

merç., 184.
56. ... Encore qu'elle prit la plus grande

part au commerce du mari, qu'elle tint les

ivres, conclût les marchés, signât les billets
ou factures. — J.G. Contr. de mar., 1037.

57. ... Ou qu'il s'agît d'un commerce que
la femme tenait en son propre nom avant le

mariage: si, en se mariant, elle a apporté
dans la communauté le commerce qu'elle
faisait auparavant, elle peut être déclarée
avoir cessé alors d'être marchande, et n'a-

voir été, dès ce moment, que le commis de
son mari. —

Req. 1er avr. 1823, J.G. Com-

merç, 184; Contr. de mar., 1038.
58. Mais la femme ne cesse pas nécessai-

rement d'être marchande publique par cela
seul que son mari s'est occupé du commerce,
surtout si rien n'a indiqué aux tiers une in-
terversion dans les relations des parties.

—

Req. 31 mai 1875, D.P. 76. 1. 390.
59. Il appartient aux juges du fond d'ap-

précier souverainement, d'après les circon-
stances de la cause, si une femme n'a fait

que détailler les marchandises du commerce
de son mari, ou si elle est elle-même com-

merçante : leur décision à cet égard ne peut
donner ouverture à cassation. — Req. 27
mars 1832, J.G. Commerç., 188.

60. La femme non marchande ne peut
obliger son mari par les engagements qu'elle
prend concernant le commerce de celui-ci,
notamment par l'affrètement d'un bateau,
s'il n'est pas prouvé qu'il lui a donné man-
dat de contracter de tels engagements.

—

Bruxelles, 12 vent, an 12, J.G. Commerç.,
189, et Mandat, 175-1°.

61. Pareillement, la femme ne peut, s'il
n'est pas clairement établi qu'elle agit en
vertu d'un mandat de son mari, céder à des

tiers, même à titre onéreux, des créances

appartenant à la communauté ; et spéciale-
ment, lorsqu'un billet à ordre dépendant de
la communauté conjugale a été endossé par
la femme, sans mandat du mari, à un tiers

qui en a fourni la valeur, cette transmission
est nulle ; et cela, même à l'égard des tiers

porteurs, du moins lorsqu'il est constant que
tous ceux qui ont endossé l'effet après la
femme connaissaient sa qualité de femme
mariée. — Civ. r. 7 août 1843, J.G. Com-

merç, 190, et Effets de comm., 415.
62. Mais le mari commerçant est tenu des

obligations commerciales contractées par sa

femme, lorsqu'il a donné à celle-ci le man-
dat de gérer son négoce et que celle-ci l'a

géré en effet pendant nombre d'années, sans
être personnellement marchande publique.
— Req. 25 janv. 1821, J.G. Commerç., 191.

63. Et ce mandat résulte suffisamment de
ce que le mari commerçant a laissé à sa
femme la gestion de son négoce, même sans
autorisation spéciale.

— Douai, 2 déc. 1813,

J.G. Commerç, 192.— Angers, 27 févr. 1819,
ibid., et Mandat, 176-2°. — Civ. r. 2 avr.

1822, J.G. Commerç, 192. —
Req. 1er mars

1826, J.G. Mandat, 176-4°, et Commerç., 170.
64. ... Ou de ce que la femme est dans

l'habitude de diriger les affaires de son mari :
le mari peut alors être poursuivi par les tiers
avec lesquels la femme a traité par billet ou
autrement. — Req. 25 janv. 1821, J.G. Man-

dat, 176-3°, et Commerç, 191. — Civ. r.

2 avr. 1822, J.G. Mandat, 176-3°, et Com-

merç, 192.
65. ... Ou de ce que la femme, sans être

elle-même marchande publique, concourt au
commerce de son mari, et signe habituelle-
ment presque toutes les obligations s'y rat-
tachant. — Rennes, 17 mars 1823, J.G. Com-

merç, 222.
66. ... Ou de ce que la femme participe

activement à l'exploitation du fonds de com-
merce de son mari, signé habituellement et
notoirement des billets, reçus ou autres ti-

tres, du nom de celui-ci. — Paris, 4 juin
1869, D.P. 70. 2. 62.

67. ... Ou de ce que la femme d'un mar-

chand, au vu et su de son mari, vend, achète,
et signe des billets. — Bourges, 24 brum.

an 9, J.G. Mandat, 176, et Commerç., 193.
68. Pareillement, lorsqu'il est constant

qu'une femme signait tous les billets néces-
saires au commerce de son mari qui ne sait

pas écrire et ne peut plus signer depuis
quelque temps, l'endossement d'un effet de

commerce qu'elle a passé pour son mari

oblige ce dernier. — Angers, 27 févr. 1819,
J.G. Mandat, 176-2°, et Contr. de mar., 1021.

69. De même, un négociant est engagé

par le cautionnement donné par sa femme

dans une lettre écrite en la forme habituelle
de la correspondance commerciale et trans-
crite sur le livre de copies de lettres de la

maison, alors qu'il avait notoirement et de-

puis longtemps délégué sa signature à sa

femme. — Civ. r. 28 août 1872, D.P.-72. 1.

395.
70. Le mari qui a préposé sa femme à son

commerce et lui a conféré le mandat tacite

d'en gérer les affaires, est tenu, vis-à-vis des

tiers porteurs, du payement des effets sous-

crits par celle-ci, même par complaisance en ,

abusant de son mandat. — Douai, 21 nov

1849, D.P. 50. 5. 315.
71. De même, le mari négociant qui a pré-

posé sa femme à la gestion de son commerce,
n'est pas recevable à demander la nullité
d'un acte de dépôt souscrit par sa femme et
relatif à des matières, concernant son com-

merce, en dehors de son mandat, alors qu'il
est reconnu en fait qu'il a profité du dépôt.
— Req. 2 mess, an 5, J.G. Mariage, 928.

72. De même encore, le mari qui a donné

à sa femme procuration pour gérer son né-

goce, est tenu des engagements commerciaux

qu'elle a pris, encore bien qu'elle les ait

contractés au mépris d'une clause de la pro-
curation qui lui interdisait de traiter avec

telle personne particulièrement désignée,
alors d'ailleurs que cette procuration n'a été

ni publiée ni connue des tiers porteurs des

engagements dont il s'agit.
— Bourges, 24

brum. an 9, J.G. Commerç., 193.

73. Mais une femme, employée par son

mari dans un commerce de chaux et de

plâtre, n'est pas censée avoir reçu mandat

de créer des lettres de change qui ne concer-
nent pas ce commerce. — Bruxelles, 27 févr.

1809, J.G. Mandat, 175-2°, et Commerç., 194.

74. Jugé, contrairement aux décisions qui

précèdent, que la femme qui, sans être elle-

même marchande, gère habituellement les

affaires de son mari, ne peut néanmoins

obliger celui-ci, par les effets qu'elle
a sous-

crits en son nom propre, qu'autant qu'elle
les a créés en vertu d'un pouvoir spécial de
son mari. — Bruxelles, 4 et 27 févr. 1809,
J.G. Commerç., 194.

75. ... Pouvoir qui ne se présume pas, et

dont l'existence doit être constatée par écrit.
— Mêmes arrêts.

§ 4.
— Cas où la femme doit être considérée

comme exerçant un commerce séparé;
Société.

76. — I. COMMERCE SÉPARÉ. — On entend
par commerce séparé un commerce fait au
nom de la femme et auquel le mari reste
complètement étranger. — J.G. Contr. de
mar., 1036 et 1029.

77. Pour qu'il y ait, de la part de la femme,
commerce séparé, il n'est pas nécessaire que-
le mari soit non-commerçant. — J.G. Contr.
de mar., 1039.

78. ... Ni que le commerce de la femme
soit autre que celui du mari ; il suffit qu'il
soit distinct du commerce de ce dernier. —
J.G. Commerç., 185, et Contr. de mar., 1039.

79. Doit être considérée comme faisant un
commerce séparé, la femme qui a déclaré
emprunter, pour le besoin de son commerce
(de marchande de modes), lorsque le mari a
ratifié cette déclaration, que d'ailleurs il
exerce des fonctions (celles d'huissier) incom-
patibles avec le commerce, et qu'enfin il a
lui-même, dans ses conclusions (devant les
juges de première instance, reconnu à sa
femme la qualité de marchande publique,
en se faisant exempter de toute condamna-
tion personnelle.—Rennes, 26 nov. 1834, J.G.
Commerç., 186, et Compét. comm., 366.

80. La femme peut être réputée faire un
commerce séparé, alors même que le con-
sentement du mari à ce qu'elle fit le com-
merce a été purement tacite et que la patente
a été prise sous le nom du mari, si d'ailleurs
il est constant que le commerce était exercé
par la femme seule, et non par le mari. —

Caen, 8 déc. 1829, J.G. Commerç., 186, 188.
81. Les principales circonstances propres

à faire connaître s'il y a commerce séparé,
sont les énonciations contenues dans les li-
vres, dans la correspondance, dans les rôles
de la patente, la nature même du commerce
entrepris, et le plus ou moins d'intérêt que le
mari peut y avoir, d'après la nature du ré-
gime sous lequel les époux sont mariés. —

J.G. Commerç., 185.
82. — II. SOCIÉTÉ. —Les époux, lorsqu'ils

sont mariés en communauté, peuvent-ils for-
mer ensemble une société en nom collectif ?
(Quest. controv.). — J.G. Société, 71.

83. Décidé, d'une part, qu'une femme
mariée sous le régime de la communauté ne
peut valablement contracter avec son mari
une société en nom collectif. — Cr. c. 9 août
1851, D.P. 52. 1. 160. —

Paris, 14 avr. 1856,
D.P. 56. 2.231.

84. ... Ni, par suite, être déclarée en fail-
lite avec cette société. — Arrêt précité du
9 août 1851.

85. ... Et que la nullité d'une telle société,
étant d'ordre public, ne peut être couverte,
notamment par un compromis ou une trans-
action. — Arrêt précité du 14 avr. 1856.

86. Décidé également que la société en
nom collectif, formée entre un mari et sa
femme, même mariés sous le régime de sépa-
ration de biens, est nulle, soit comme por-
tant atteinte aux droits de la puissance ma-
ritale, soit comme contraire a la règle qui
prohibe la vente entre époux, encore que
l'acte de société ait été passé antérieurement
à la célébration du mariage, le jour même de
la signature du contrat dans lequel il est
fait mention de cet acte. —

Paris, 9 mars
1859, D.P. 60. 2.12. —

Paris, 24 mars 1870,
D.P. 72. 2.43.

87. ... Que la société en nom collectif, sti-
pulée entre époux mariés sous le régime de
la séparation de biens, est nulle, lorsqu'elle
a été formée dans le but d'assurer au mari
des avantages excédant la portion dont la
femme, ayant des enfants d'un premier ma-
riage, pouvait disposer en sa faveur. — Pa-
ris, 9 mars 1859, D.P. 60. 2.12, et sur pour-
voi, Req. 7 févr. 1860, D.P. 60. 1. 115.

88. ... Qu'une telle société doit surtout
être annulée lorsqu'il résulte de l'ensemble
des faits qu'elle a été formée en fraude des

3
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droits des créanciers du mari et pour sous-
traire à leur action l'actif que celui-ci pour-
rait créer par son travail. — Arrêt précité
du 24 mars 1870.

89. ... Et celui des époux qui se trouve
privé, par l'annulation de la société, des
avantages que cette société devait lui pro-
curer, n'a droit à aucune rémunération,
à raison du concours qu'il a donné, pen-
dant la durée du mariage, à l'exploitation
de l'établissement qui appartenait à son con-

joint. — Arrêt précité du 9 mars 1859.
90. La nullité de cette société entraîne,

comme conséquence, la nullité de la liqui-
dation qui en a été faite et celle des actes
qui s'y rattachent, notamment des engage-
ments contractés par l'époux ayant des en-
fants d'un premier lit envers son conjoint,
pour le remplir de ses prétendus droits et
de sa part prétendue dans les bénéfices. —

Même arrêt.
91. Décidé, au contraire, que la femme,

même mariée sous le régime de la commu-
nauté, n'est pas incapable de contracter avec
son mari une société de commerce ; par suite,
elle peut, nonobstant la séparation qu'elle
aurait fait prononcer et sa renonciation à la
communauté, être condamnée, solidairement
avec lui, au payement des dettes d'une sem-
blable société. — Amiens, 3 avr. 1851, D.P:
51. 1. 221, cassé par l'arrêt précité du 9 août
1851 (suprà, n° 83). — Trib. de comm. de
Bruxelles, 14 mars 1853, D.P. 54. 3. 8.

92. Et l'existence d'une société de com-
merce entre époux peut s'induire des cir-
constances, et, par exemple, de ce que, d'une
part, la femme étant seule patentée et conti-
nuant un commerce antérieur à son ma-
riage, achetait et revendait, payait les ou-
vriers, et de ce que, d'autre part, le mari,
participant aux mêmes actes, laissait fac-
turer les marchandises à son nom. — Jugem.
précité du 14 mars 1853.

93. En tout cas, l'autorisation de faire le
commerce donnée à une femme mineure, par
son mari seul, est nulle, quand elle est inter-
venue, non pas dans l'intérêt de la mineure,
et pour l'habiliter à faire un commerce sé-
paré, mais dans l'intérêt du mari, et, par
exemple, pour autoriser la femme à contrac-
ter avec lui une société commerciale ; sur-
tout s'il est déclaré, en fait, que la société n'a-
pas eu d'existence sérieuse. — Req. 3 août
1859, D.P. 59. 1.419.

94. De même, une femme mariée, mais
encore mineure, n'est pas suffisamment au-
torisée par son mari a s'engager solidaire-
ment avec lui pour l'acquisition d'un fonds
de commerce, alors qu'il s'agit d'une acqui-
sition préjudiciable pour la femme et faite
dans l'intérêt personnel du mari : elle doit,
en outre, être autorisée par ses père et mère,
ou par le. conseil de famille, conformément à
l'art. 2 c. comm. — Paris, 15 févr. 1838, J.G.
Minor., 835-2°; Commerç, 174, et Contr. de
mar,,1062.—Paris, 23 av. 1861, D.P.61.5.83.

95. La femme est-elle en fait marchande
publique, lorsque le commerce auquel elle
se livre est exercé avec la participation du
mari? — Décidé que la femme qui fait le
commerce conjointement et en société avec

.son mari, n'est pas réputée commerçante,
cette qualité ne pouvant lui appartenir qu'au-
tant qu'elle fait un commerce réellement
sépare. — Civ. c. 1er mai 1820, J.G. Obligat.,
4148. — Paris, 7 févr. 1835, J.G. Commerç,
187. — Paris, 19 oct. 1843, J.G. Compét.
comm., 135, et Commerç., 184. — Civ. c. 27
mai 1851, D.P. 51.1.172. — Cr. c. 9 août
1851, D.P. 52. 1. 160. — Req. 3 août 1859,
D.P. 59. 1. 419. — Civ. c. 27janv. 1875, D.P.
75. 1. 297.

96. ... Que, notamment, on ne peut con-
sidérer comme commerçante la femme qui,
après avoir continué seule, pendant son veu-
vage, le commerce de son premier mari,
exploite le même fonds conjointement avec
son second mari, bien que ce dernier ne fût
pas commerçant avant son mariage, et qu'il

n'eût ni livres, ni patente, ni marchandises,
ni capitaux.—Arrêt précité du 27 janv. 1875.

97. Par suite, dès qu'il est constant que
la femme n'a fait qu'exploiter conjointement
avec son mari le fonds de commerce de
celui-ci, elle n'est pas légalement réputée
marchande publique, et ne peut dès lors être
déclarée en faillite. — Arrêts précités du 19
oct. 1843, 27 mai 1851 et 27 janv. 1875.

98. ... Alors même qu'elle figurerait au
bilan déposé par son mari et qu'elle aurait
signé ce bilan conjointement avec lui. —
Arrêt du 7 févr. 1835.

99. ... Que les billets signés par cette
femme sont nuls, s'ils ne portent pas de bon
et approuvé.—Arrêt précité du 1er mai 1820.
— V. Code civil annoté, art. 1326, n° 118.

100. Décidé, au contraire, que la femme
qui exerce la même industrie que son mari
doit être considérée comme associée de celui-
ci, et non comme sa préposée, lorsqu'elle
reste seule à la tête de l'établissement pen-
dant les fréquentes absences du mari ; en
conséquence, elle est personnellement obli-
gée envers les tiers avec lesquels elle a con-
tracté dans l'exercice de cette industrie, et
elle peut notamment, s'il s'agit de l'exploita-
tion d'une auberge, être déclarée responsable
du vol des effets qui ont été l'objet, entre
elle et les voyageurs, du dépôt nécessaire

prévu par l'art. 1953 c. civ. — (Sol. impl.)
Montpellier, 6 août 1867, D.P. 69. 1. 208. .

101. ... Que la femme d'un commerçant,
qui fait habituellement les acquisitions" né-
cessaires pour alimenter le commerce dé son
mari, doit être réputée au regard des tiers
qui traitent exclusivement avec elle, parti-
ciper elle-même à ce commerce ; par suite,
l'action formée contre elle par ces tiers, à
raison des fournitures qu'ils lui ont faites,
est de la compétence de la juridiction consu-
laire. — Req. 5 mai 1857, D.P. 57. 1. 303.
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Art. 6.

Les mineurs marchands, autorisés

comme il est dit ci-dessus, peuvent

engager et hypothéquer leurs immeubles.

Us peuvent même les aliéner, mais

en suivant les formalités prescrites par
les art. 457 et s. c. civ. — C comm.

2, 114. — C civ. 460, 484, 1124 s.,
2083 s., 2114, 2126. — C. pr. civ.

954 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Commerç.
p. 495 et 496, note.

1. Les immeubles du mineur négociant ne

peuvent être aliénés qu'en suivant les for-
malités prescrites, soit par l'art. 457 c. civ.,
qui exige l'autorisation du conseil de famille,
soit par les articles suivants, c'est-à-dire par
les art. 458 et 459, qui prescrivent, l'un l'ho-
mologation de cette autorisation par le tri-
bunal civil, l'autre les formalités nécessaires
pour faire porter les immeubles à leur juste
valeur. — J.G. Commerç., 151. — V. Code
civil annoté, art. 457 et s.

2. Le conseil de famille, lorsqu'il juge utile
d'autoriser la vente des immeubles du mi-
neur, plutôt que de laisser faire un em-
prunt hypothécaire onéreux, a le droit de
prendre des mesures pour que le prix ne
soit pas détourné de la destination en vue de

laquelle l'autorisation est accordée ; il peut,
par exemple, ordonner que l'acquéreur sol-
dera le fonds de marchandises que le mineur
déclare vouloir acheter, ou les dettes com-
merciales que celui-ci désire éteindre. —

J.G. Commerç., 152.
3. Quant à la mainlevée des hypothèques

stipulées par le mineur commerçant, V. Code
civil annoté, art. 2157, n°s 27 et s.

Art. 7.

Les femmes marchandes publiques

peuvent également engager, hypothé-

quer et aliéner leurs immeubles.

Toutefois leurs biens stipulés dotaux,

quand elles sont mariées sous le ré-

gime dotal, ne peuvent être hypothé-

qués ni aliénés que dans les cas dé-

terminés, et avec les formes réglées

par le code civil. — C. comm. 65 s.,
557 s., 561. — C. civ. 217, 220, 223,

1426, 1449, 1535, 1554 s., 1568.

1.—I. VENTE ET HYPOTHÈQUE DES IMMEUBLES.
— La femme marchande publique ne peut

hypothéquer ou vendre seule ses immeubles,

qu autant que ces mesures sont prises dans
l'intérêt de son commerce. —J.G. Commerç.,
199.

Sur la présomption de commercialité des

emprunts hypothécaires ou des aliénations
immobilières de la femme marchande, V.

suprà, art. 5, n°s 21 et s.
2. La femme autorisée à faire le commerce

ne pouvant pas contracter avec des tiers
une société de commerce (V. suprà, art. 5,
n° 13), ne peut emprunter et hypothéquer
pour les besoins de cette société. — Lyon,
28 juin 1866, D.P. 66. 2. 224.

3. Si la femme marchande est mineure,
elle ne peut vendre ses immeubles qu'en
observant les formalités prévues par l'art. 6 :
l'aliénation immobilière par elle faite même
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avec l'assistance maritale, mais sans l'ac-

complissement de ces formalités, est nulle.
— Rennes, 17 nov. 1836, J.G. Commerç., 203,
et Obligat., 368. — V. Code civil annoté, art.

1035, n°s 18 et s.
4. — II. RÉGIME DOTAL. — La femme mar-

chande est soumise au principe de l'inalié-
nabilité de la dot. - V. Code civil annoté,
art. 1554, n° 78.

5. Sous la coutume de Normandie, la
femme marchande ne pouvait hypothéquer

ou aliéner l'immeuble dotal pour fait de né-

goce.
— Civ. c. 19 déc. 1810, J.G. Commerç,

204, et Contr. de mar., 3449.
6. Si le contrat de mariage se borne à au-

toriser, en termes généraux, l'aliénation des
immeubles dotaux, cette clause n'attribue
aux créanciers de la femme aucun droit sur
ces biens. L'aliénation ne pourra être faite,
et les deniers en provenant ne pourront être

employés à l'acquittement des dettes com-
merciales de la femme, qu'avec l'autorisation

du mari, qui reste débiteur de ces deniers
dotaux à la dissolution du mariage.—J.G.
Commerç., 207.

7. Lorsque l'immeuble dotal a été aliéné,
conformément à l'art. 1558.c. civ., pour sol-
der des créances antérieures au mariage,
l'acquéreur doit en payer le prix au por-
teur de ces. créances, et non pas à la femme,
à peine de n'être point valablement libéré.
— Civ. r. 9 janv. 1828, J.G. Commerç, 209, et
Contr. de mar., 3502-2°.

TITRE II

Des Livres de commerce.

Art. 8.

Tout commerçant est tenu d'avoir
un livre-journal qui présente, jour par

jour, ses dettes actives et passives, les

opérations de son commerce, ses négo-
ciations, acceptations ou endossements

d'effets, et généralement tout ce qu'il
reçoit et paye, à quelque titre que ce

soit, et qui énonce, mois par mois, les

sommes employées à la dépense de sa

maison : le tout indépendamment des

autres livres usités dans le commerce,
mais qui ne sont pas indispensables.

Il est tenu de mettre en liasse les

lettres missives qu'il reçoit, et de copier
sur un registre celles qu'il envoie. —

C. comm. 84, 96, 102, 109, 224, 458,
484, 586-6°, 591. — C. civ. 1329 s.
— G. pr. civ. 898.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Commerç,
p. 495 et 496, note.

1- — I. PERSONNES ASSUJETTIES A L'O-
BLIGATION D'AVOIR DES LIVRES DE COMMERCE.—
La nécessité d'avoir des livres ne concerne
que les commerçants : elle ne s'étend pas
aux personnes qui ne font que passagère-
ment des actes de commerce. — J.G. Com-
merç., 226.

2. L'obligation d'avoir des livres est im-
posée... à tout commerçant, même au mar-
chand en détail, à moins cependant qu'il ne
fasse toutes ses affaires au comptant, car
alors il ne peut tomber en faillite. Mais s'il
en fait une partie à terme, soit pour ses
achats, soit pour ses ventes, il ne peut se
dispenser de tenir des registres etd'y porter
même les objets qu'il vend et achète au comp-
tant. — J.G. Commerç, 226.

3. Les changeurs de monnaie sont égale-
ment obligés d'avoir. des registres où sont
inscrites toutes leurs opérations. —

(Motifs)
Paris, 6 déc. 1821, J.G. Commerç, 227; Ef-
fets de comm., 871. — V. aussi J.G. Chan-
geur, 2.

4. Le décret du 21 mai 1791, qui oblige
les changeurs à la tenue de doubles regis-
tres pour les opérations de change, n'est re-
latif qu'aux opérations sur les matières d'or
et d'argent, et ne s'applique pas à la négo-
ciation des titres au porteur, ni des coupons
qui en sont détachés. Les changeurs sont,
en ce qui concerne la négociation de ces ti-
tres, de simples commerçants, astreints à la
tenue des livres de commerce, sous les sanc-

tions édictées par le code de commerce. —-

Paris, 19 févr. 1875, D.P. 75. 2. 158.
5. L'ordo mance de police du 14 therm.

an 13, édictée sous ce titre : « Des rouliers,
des marchands et des prêteurs sur nantis-
sement ", concerne uniquement les prêts
sur marchandises ou les achats ; en consé-

quence,- elle ne s'applique pas aux escomp-
tes faits par les changeurs de coupons paya-
bles au porteur dont ils encaissent ensuite
le montant. — Même arrêt.

6. L'obligation de tenir des livres s'appli-
que aux sociétés commerciales.— J.G. Com-

merç. ,..228.
7. Et quant aux associés, chacun d'eux,

s'il a des biens propres, doit constater, dans
un journal particulier, ses recettes et dépen-
ses, ainsi que les opérations auxquelles il se
livre en dehors de la société. — J.G. Com-

merç., 228.
8.° Les agents d'affaires sont tenus d'avoir

un livre-journal. — J.G. Agent d'aff., 23.
9. Quant aux agents de change et aux

courtiers, V. infrà, art. 84.
10. — I. LIVRES DES COMMERÇANTS.

— 1° Li-
vres auxiliaires.—De simples feuilles volantes
n'ont pas le caractère de livres de commerce.
Ces livres doivent être reliés. — J.G. Com-

merç., 236.
11. Sont obligatoires pour les commer-

çants : 1° le livre-journal (V. infrà, n° 18);
2° le livre des inventaires (V. art. 9); 3° le
livre copie de lettres (V. art. 9).

12. Sont facultatifs et simplement usités
dans le commerce, comme livres auxiliaires :
... le grand-livre, où l'on inscrit dans l'or-
dre alphabétique les noms des personnes
avec lesquelles on est en relation d'affaires,
et, sous le nom de chacune d'elles, le compte
de ce qu'elle doit ou de ce qui lui est dû,
avec l'indication, pour chaque article de
fourniture ou de payement, du numéro du

journal où l'article est rapporté.
— J.G.

Commerç., 234.
13. ...Le livre de caisse, où l'on énonce

tout ce qu'on paye ou reçoit en numéraire
ou en papier-monnaie.—J. G. Commerç,. 234.

14. ... Le livre des achats et ventes, où

l'on transcrit les factures reçues de ceux à

qui l'on a fait des achats, et les factures dé-

livrées à ceux auxquels on a fait des ventes.
— J.G. Commerç., 234.

15. ... Le livre des (traites et billets, où

s'inscrivent tous les effets négociables qui
entrent ou sortent, et où se puisent, par con-

séquent, en cas de perte d'un effet en circu-

lation, les indications nécessaires pour ré-

parer cette perte,
— J.G. Commerç., 234.

16. ... Le livre d'échéances, indiquant le

jour où l'on doit acquitter ou recouvrer le

montant d'effets ou de factures. — J.G. Com-

merç., 234.

17. ... Le livre d'entrée et de sortie, qui
met a même de comparer les entrées et les
sorties de marchandises, et de connaître par
là l'état des magasins.—J.G. Commerç., 234.

18. ... Le livre des frais généraux, où
s'inscrivent les dépenses quotidiennes, dont
on se borne à mentionner le montant, chaque
semaine ou chaque mois, dans le livre-jour-
nal. — J.G. Commerç., 234.

19. ... Le compte des profits et pertes,

qui présente la balance de toutes les affaires
dans leur ensemble. — J .G. Commerç., 234.

20. — Livre-journal; Énonciations. —

Le commerçant doit énoncer dans son li-

vre-journal toutes ses dettes actives et pas-
sives, même celles résultant de causes étran-

gères au commerce; ainsi, la demande par
lui formée en payement d'une créance non
commerciale, peut être rejetée, s'il n'a point
tenu de registres, et si d'ailleurs ce rejet est,
en outre, motivé sur des aveux et déclara-
tions émanés de lui. — Civ. r. 25 niv. an 10,
J.G. Commerç., 229.

21. Notamment, il doit inscrire sur son

registre la dot que sa femme lui apporte,
tout ce qui lui advient de son chef ou de ce-
lui de sa femme, par succession, donation ou
de toute autre manière, la dot par lui cons-
tituée à sa fille, etc. — J.G. Commerç., 229.

22. Pareillement, il est tenu d'énoncer,
non pas seulement sur ses livres auxiliaires,
mais aussi sur le livre-journal, ses engage-
ments à terme, tels que les acceptations d'ef-
fets de commerce tirés sur lui, et les endos-
sements par lui souscrits. —J.G. Commerç.,
229.

23. Il doit encore y inscrire même les opé-
rations qu'il fait comme mandataire dun

tiers, telles que ventes de marchandises, re-
couvrements et encaissements qui en pro-
viennent. — Civ. r. 24 déc. 1835, J.G. Com-

merç, 229', et Obligat., 5137.
24. Cependant, celui qui tient un menu

détail n'est pas astreint à l'obligation d'enre-

gistrer sur ce livre chacune des ventes qu'il
fait: il lui suffit d'énoncer en bloc, à la fin
de chaque jour, le produit de ses ventes
au comptant. Mais il doit inscrire séparé-
ment les ventes qu'il a faites à crédit.— J.G.
Commerç., 230.

28. Jugé même que les armuriers sont
dispensés d'inscrire sur leur livre-journal
l'entrée et la sortie des objets de leur fabri-

cation.—Lyon, 23 août 1825, J.G. Commerç,
226-1° et 264.— V. observ. contr., ibid., 226.

26. — 3° Livre-copie de lettres; Lettres
reçues. — Les commerçants sont obligés de

copier sur un registre les lettres qu'ils en-
voient. — J.G. Commerç., 233.

27. Ils doivent conserver en liasse les let-
tres qu'ils reçoivent. Il convient, bien que
la loi ne l'exige pas, que les commerçants
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conservent les effets qu'ils ont acquittés, les
factures et autres titres qui viennent à l'ap-
pui de leurs écritures.— J.G. Commerç., 233.

Art. 9.

F Il est tenu de faire, tous les ans,
sous seing privé, un inventaire de ses

effets mobiliers et immobiliers, et de

ses dettes actives et passives, et de le

copier, année par année, sur un regis-
tre spécial à ce destiné. — C. comm;

586-6°, 591. — C. pr. civ. 943.

1. L'inventaire auquel sont assujettis les

commerçants est valablement dressé par le

commerçant lui-même, sans l'intervention
d'aucun officier public. — J.G. Commerç.,
232.

2. Cet inventaire n'est point soumis à une
forme particulière: il peut consister dans un

simple état de situation des marchandises.—
Cr. r. 25 août 1853, D.P. 53. 1. 277.

Art. 10.

Le livre-journal et le livre des in-

ventaires seront parafés et visés une

fois par année.

Le livre de copies de lettres ne sera

pas soumis à cette formalité.

Tous seront tenus par ordre de da-

tes, sans blancs, lacunes ni transports
en marge.

1. — I. TENUE DES LIVRES DE COMMERCE.—

Les livres des commerçants doivent être
écrits en langue française (Décr; 2 therm.
an 2; L. 24 prair. an 11). —J.G. Commerç.,
239.

2. Ils doivent être tenus, non-seulement

par ordre de date, sans blancs, lacunes ni

transports en marge, comme le prescrit l'art.

10, mais encore sans ratures, interlignes,
abréviations ni chiffres (V. infrà, art. 84).

—

S'il y a lieu d'y faire des rectifications, elles
doivent être l'objet d'un article particulier

porté à la date du jour où l'on s'aperçoit de
Terreur. — Les énonciations mises en marge
ou dans les interlignes seraient comme non
avenues. — J.G. Commerç., 239.

3. Sur la tenue des livres des agents de

change et des courtiers de commerce, V.

infrà, art. 84.
4. Les livres de commerce sont tenus en

parties simples ou en parties doubles.— J.G.

Commerç., 235.
5. La tenue des livres en parties simples peut

suffire aux commerçants dont les affaires sont

peu compliquées ; mais il convient que ceux
dont les opérations sont considérables tien-
nent leurs livres en parties doubles. — J.G.

Commerç, 235.
6.— II. VISA.— Le visa auquel l'art. 10 as-

sujettit une fois par année le
livre-journal

et le livre des inventaires est indépendant du

visa prescrit par l'art. 11 tant pour ces deux
livres que pour le livre copie de lettres, et

qui doit être apposé avant qu'il soit fait usage
des trois livres dont il s'agit.

— J.G. Com-

merç, 240. — V. art. 11, n° 1.

7. Le visa prescrit par l'art. 10 doit être

apposé par le juge de commerce, le maire ou

adjoint, au moment même où le livre lui est

présenté, et sans que ce magistrat ait le droit
de se livrer à aucun examen des écritures

qui y sont contenues. —J.G. Commerç., 240.
8. —III. TIMBRE.— Les livres des commer-

çants étaient assujettis au timbre par les art.

12,24 et 25 de la loi du 13 brum. an 7, qui ne

permettaient le visa que des livres timbrés.
—J.G. Commerç., 241.

9. La loi du 28 avr. 1816 ne soumettait
au timbre que le livre-journal et celui des in-
ventaires : ainsi, était affranchi de cette for-
malité tout registre qui n'avait pas le carac-
tère de l'un de ces deux livres, et notamment
un mémorial contenant les comptes d'entrée
et de sortie.— Req. 15 janv. 1833, J.G. Com-
merç., 241.

10. La loi du 20 juill. 1837, portant fixa-
tion du budget de 1838, a affranchi les livres
de commerce du droit de timbre, et a ajouté
trois centimes additionnels au principal de
la contribution des patentes pour tenir lieu
de ce droit. — J.G. Commerç, 241.

Art. 11.

Les livres dont la tenue est ordon-
née par les art. 8 et 9 ci-dessus, se-
ront cotés, parafés et visés, soit par un
des juges des tribunaux de commerce,
soit par le maire ou un adjoint, dans
la forme ordinaire et sans frais. Les

commerçants seront tenus de conserver
ces livres pendant dix ans. — C.
comm. 84.

1. — I. COTE, PARAFE ET VISA. — Les for-
malités de l'art. 11 doivent être requises
avant qu'aucunes écritures ne soient portées
sur les livres. — J.G. Commerç., 237.

2. Le visa exigé par l'art. 11 consiste en
une note écrite en tète du livre, datée et si-
gnée, qui indique le nombre de feuillets qu'il

, contient, la maison de commerce à laquelle
il est destiné, la qualité du magistrat qui
donne le visa. La note constatant le visa doit
être enregistrée (L. 28 avr. 1816, art. 73). —
J.G. Commerç., 238.

3. Le livre-copie de lettres est soumis à ce
visa, aussi bien que le livre-journal et le li-
vre des inventaires; il n'est dispensé que du
visa annuel dont parle l'art. 10.—J.G. Com-
merç., 237. — V. art. 10, n° 6.

4. Les formalités de l'art. 11 sont remplies
par l'un des juges du tribunal de commerce
du lieu de la résidence de ce commerçant.—
J.G. Commerç., 237.

5. Elles peuvent être remplies par les mai-
res et adjoints, même dans les villes où il
existe un tribunal de commerce.—J.G. Com-
merç., 237.

6. —
II. CONSERVATION DES LIVRES; DÉLAI.

—
Quoique les commerçants ne soient obli-

gés de conserver leurs livres que pendant
dix ans, néanmoins, s'il est certain qu'ils les
ont conservés au delà de ce terme, et qu'ils
les ont entre les mains, ils peuvent, si cela
est nécessaire pour éclairer la justice, être
contraints à les représenter. — Rouen 10
nov. 18.17, J.G. Commerç., 242, et Effets de
comm., 814-4°. — Caen, 24 juin 1828, J.G.
Commerç., 242.

7. Mais il faut qu'il soit prouvé que les li-
vres ont été conservés : la présomption est
qu'ils n'ont pas été gardés au delà de dix
années.—Agen, 26 déc. 1811, J.G. Commerç,
242.

Art. 12.

Les livres de commerce, régulière-
ment tenus, peuvent être admis par le

juge pour faire preuve entre commer-

çants pour faits de commerce. — C.
comm. 109, 632. — C. civ. 1329 s.

1.
— I. FOI DUE AUX LIVRES DE COMMERCE

RÉGULIERS; LIVRES AUXILIAIRES. — Pour que
des livres de marchands soient réputés ré-

gulièrement tenus et aient, dès lors, force
probante, il n'est pas nécessaire qu'ils aient
été écrits par le marchand lui-même. — J.G.

Obligat., 4204. — V. Code civil annoté, art.

1347, n° 136.
2. Par suite, les énonciations que renfer-

ment les livres d'un commerçant font foi, en
sa faveur ou contre lui, encore qu'elles éma-
nent de sa femme bu de ses commis. — V.
Code civil annoté, art. 1347, n° 136.

3. Les énonciations des livres d'un com-

merçant font preuve contre lui, même quand
elles" émanent de la partie qui les invoque,
si le commerçant sur les livres duquel elles
se trouvent les a connues et approuvées. —

V. Code civil annoté, art. 1330, n° 3.
4. Les livres d'un marchand, régulière-

ment tenus, ne peuvent pas être divisés con-
tre lui. — V. Code civil annoté, art. 1330,
n° 6.

5. Le commerçant peut-il être admis à

prouver, au moyen de simples présomptions,
que les énonciations portées sur ses livres
sont le résultat d'une erreur?—V. Code civil

annoté, art. 1330, n°s 4 et 5.
6. Les tribunaux apprécient souveraine-

ment la preuve pouvant résulter, contre un

commerçant, de ses livres de. commerce. —

V. Code' civil annoté, art. 1330, n°s 10 et il.
7. Les livres que la loi permet au juge

d'admettre comme preuve entre commer-

çants, pour faits dé commerce, sont non-seu-
lement ceux exigés par la loi, mais tous li-
vres auxiliaires régulièrement tenus. En cas
de différence entre ces livres, c'est le livre-

journal, dont les autres ne sont en quelque
sorte que le relevé, qui doit faire foi. — J.G.

Commerç.,244. — Sur ces livres auxiliaires,
V. supra, art. 8, nos 3 et s.

8. — II. FORCE PROBANTE ENTRE COMMER- .

ÇANTS.—Même entre commerçants, les livres
ne font preuve que pour faits de commerce.
Un commerçant serait donc irrecevable à

invoquer ses registres comme preuve d'une

opération civile, par exemple d' un achat ou
d'une vente d'immeubles. — J.G. Obligat.,
4208, et Comm., 253.

9. Et les livres decommerce d'un commer-

çant ne font pas foi, même contre un autre

commerçant, quoique le fait allégué soit
commercial à l'égard du commerçant qui les

produit, s'il n'a pas ce caractère a l'égard de
celui contre lequel les livres sont invoqués.
— J.G. Commerç., 254.

10. ... Sauf la, faculté qui appartient alors
au juge, comme dans le cas ou le commer-
çant invoque ses livres contre.un non-com-

merçant (V. infrà, n°s 20 et s.), de déférer
le serment supplétoire.

— J.G. Commerç,
254,

11. Les livres d'un commerçant ne suffi-

raient pas pour prouver un payement fait

par son entremise : il faudrait représenter
la lettre de change ou le mandat en vertu

duquel le payement aurait été fait. Toutefois,
ces livres pourraient constituer un docu-

ment dont le tribunal aurait le droit d'exiger
la représentation pour y avoir tel égard que
de raison.—J.G. Obligat., 4219.

12. Si, de part et d'autre, il y a des livres

réguliers, ceux de l'une des parties ne mé-
ritant pas plus de confiance que ceux de

l'autre, la préférence ne pourrait être déter-

minée que par des présomptions eu preuves
étrangères aux registres.

— J.G. Obligat.,
4205, et Commerç., 246.

13. Le contrat de commission relativement
au transport des marchandises peut être

prouvé par les livres du commissionnaire de

transport. — J.G. Obligat., 4220, et Commis-

sionn., 355.
14. Le registre d'un capitaine de navire

fait foi de son contenu jusqu'à preuve con-

traire. — V. infrà, art. 224.
15. Sur la force probante des livres des

agents de change et des courtiers de com-

merce, V. infrà, art. 84,
16. — III. FORCE PROBANTE A L'ÉGARD DU

NON-COMMERCANT ; SERMENT SUPPLÉTOIRE. —
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Les livres de commerce ne peuvent faire

preuve qu'entre commerçants : ils ne font

pas foi en faveur du commerçant contre un

non-commerçant, celui-ci n'étant pas tenu
d'avoir des registres qu'il puisse opposer à
ceux de son adversaire. — J.G. Commerç,
246.

17. ... Même lorsqu'il s'agit de faits de
-commerce. —V. Code civil annoté, art. 1329,
n° 2.

18.... Et, à plus forte raison, quand le fait
articulé n'a pas le caractère d'un acte de
commerce pour le non-commerçant ; ainsi,
les écritures d'un commerçant ne peuvent
faire foi contre son commis et servir de base
à une condamnation, alors surtout qu'il
existe des présomptions favorables pour ce
dernier. — Rouen, 16 nov. 1826, J.G. Com-

merç., 247, et Louage d'ouvr., 43-2°.
19. Les livres d'un commerçant ne peu-

vent pas non plus valoir de commencement
de preuve par écrit, à son profit, contre les

personnes non marchandes, dans le sens de
l'art. 1347 c. civ. — V. Code civil annoté,
art. 1347, n°s 168 et s.

20. Les livres de commerce ne sont cepen-
dant pas sans effet contre les personnes non
marchandes : le juge est autorisé à y puiser
la faculté, s'ils sont régulièrement tenus, de
déférer d'office le serment supplétoire.

—

V. Code civil annoté, art. 1329.
21. ... Pourvu qu'il s'agisse de faits de

commerce. — V. Code civil annoté, art. 1329,
n° 4.

22. Mais c'est là pour le juge une simple
faculté, et, par suite, il peut ne pas déférer
ce serment. — Req. 22 juill. 1872, D.P. 73.1.
110.

23. A quelle partie le serment peut-il être

déféré ? — V. Code civil annoté, art. 1329,
n°s 6 et 7.

24. Les livres des marchands font preuve
contre eux, en faveur de toutes personnes,
marchandes ou non. — V. Code civil annoté,
art. 1330, n° 1.

25. ... Même pour des opérations pure-
ment civiles. — V. Code civil annoté, art.

1330, n°l.
26. Ainsi, la convention par laquelle les

gages annuels d'un commis sont laissés cha-

que année dans la maison de commerce de
son patron (en faillite), pour être capitalisés
et produire des intérêts se capitalisant eux-
même au bout d'un an, convention dont
l'effet est de soustraire à la prescription de

cinq ans soit ces gages, soit les intérêts capi-
talisés, peut être prouvée à l'aide des livres

du failli, des usages constants de la maison
de commerce à laquelle le commis est atta-

ché, et de présomptions graves, précises et.

concordantes. — Req. 10 août 1859, D.P. 59.
1. 441.

27. A plus forte raison, les livres de com-
merce peuvent-ils servir, contre le commer-

çant qui les a tenus , de commencement
âe preuve par. écrit rendant admissible la

preuve par témoins ou par présomptions.
— V. Code civil annoté, art. 1347, n° 173.

28. Au regard de l'administration de l'En-

registrement, les livres des marchands n'ont

pas Je caractère d'actes. Ces livres, comme
les registres et papiers domestiques, peuvent
sans doute constater une libération, mais,
dans le sens de la loi fiscale, ils n'en consti-

tuent pas le titre, la preuve qui en résulte

pouvant être détruite par des présomptions
contraires ; par suite, ces livres ne donnent

pas lieu à la perception d'un droit propor-
tionnel de quittance.

— J.G. Obligat., 4222,
et Enregistr., 932 et s. — V. Code annoté de

VEnregistrement.
29. — IV. POUVOIR FACULTATIF DU JUGE. —

La preuve par les livres de commerce n'est

pas obligatoire pour les tribunaux, qui peu-
vent écarter ces livres comme suspects, lors
même qu'ils sont réguliers en la forme. —

Req. 13 août 1817, J.G. Obligat, 4210. —

Req. 7-févr. 1821, ibid. —
Req. 23 nov. 1829,

ibid. — V. aussi J.G. Commerç., 2i5.

Art. 13.

Les livres que les individus faisant

le commerce sont obligés de tenir, et

Îiour
lesquels' ils n'auront pas observé

es formalités ci-dessus prescrites, ne

pourront être représentés ni faire foi

en justice, au profit de ceux qui les

auront ténus; sans préjudice
de ce qui

sera réglé au liv. 3, des Faillites et

des Banqueroutes.
— C. comm. 109,

584 s., 591. — G. civ. 1329-1330.

1. Les livres que les commerçants sont

obligés de tenir, et pour lesquels ils n'ont

pas observé les formalités prescrites, ne peu-
vent être représentés ni faire foi en justice,
même contre des 'commerçants, en faveur de
ceux qui les ont tenus. — J.G. Commerç,
255, et Obligat., 4205.

2. Ainsi, des livres qui n'ont été ni visés
ni parafés ne peuvent établir, au profit du

commerçant qui les a tenus, la preuve d'une
cession à lui faite par un autre commerçant,
— Rennes, 23 août 1821, J.G. Commerç, 255,
et Obligat., 4205.

3. Cependant, des livres, même irréguliers,
peuvent, par la concordance de leurs énon-
ciations avec les autres pièces produites,
fournir au commerçant des présomptions

qui, abandonnées au" pouvoir d'appréciation
des tribunaux, sont, en matière commerciale,
une preuve suffisante d'obligation. —

Req.
3 janv. 1860, D.P. 60.1.222.

4. Ils peuvent également servir à fortifier
d'un élément de justification la preuve résul-
tant des titres, des dires et de la correspon-
dance des parties.

— Req. 26 juill. 1869,
D.P. 71. 1.215.

5. Et, par exemple, un arrêt a pu y puiser
la preuve de l'existence d'une convention

alléguée par le commerçant à qui appartien-
nent ces livres, si cette convention est en
même temps établie par d'autres preuves ré-

gulières et complètes relevées dans le même
arrêt. —

Req. 11 mai 1859, D.P. 59. 1.455.
6. Le juge peut aussi consulter les livres

d'un commerçant, irrégulièrement tenus, à

titre de renseignements.
— Civ. r. 23 juill.

1873, D.P. 74. 1. 102-103.
7. ... Ou à l'effet d'admettre des preuves

additionnelles, telles que l'audition de té-

moins. — J.G. Obligat., 4206.

8.... Ou en faire résulter un commence-
ment de preuve suffisant pour l'autoriser à

déférer le serment supplétif
à celui contre

lequel ils sont invoques.
— J.G. Obligat.,

4206. — V. Code civil annoté, art. 1367,

9. Mais il ne lui est pas permis de deterer

ce serment au commerçant dont les livres

sont irréguliers.
— V. Code civil annoté, art.

1329, n° 8.
10. Les livres de commerce irreguliers ne

font pas foi au profit du commerçant qui les

produit, même contre celui dont les livres

sont également irréguliers, ou qui refuse de

lés représenter.
— J.G. Obligat., 4207.

11. L'irrégularité des livres de commerce

d'une société ne peut être opposée par l'un

des associés à l'autre : elle ne peut être op-

posée que par les tiers. — Req. 7 mars 1837,
J.G. Commerç, 256.

12. Les livres d'un commerçant font foi

contre lui, quoique irrégulièrement tenus. —

J.G. Commerç, 255, et Obligat., 4205.

13. L'art. 1330 c. civ., relatif à l'indivisibi-

lité de la preuve résultant des livres de com-

merce, n'est pas applicable aux livres irrégu-
lièrement tenus. — V. Code civil annoté, art.

1330, n°s 7 et s.
14. Toutefois, celui qui a demande la re-

présentation de livres irréguliers ne peut
ensuite les diviser en ce qu'ils contiennent

de contraire à ses prétentions.
— J.G. Obli-

gat., 4205.

Art. 14.

La communication des livres et in-

ventaires ne peut être ordonnée en jus-
tice que dans les affaires de succession,

communauté, partage de société, et en

cas de faillite. — C. comm. 18 s.,
51 s., 437 s., 471. — C. civ. 815,
1476, 1686, 1872.

1. La communication des livres d'un com-
merçant consiste dans la remise qui en est
faite au greffe du tribunal de commerce, ou
dans les mains d'un tiers, pour qu'ils soient
examinés dans toutes leurs parties.

— J.G.
Commerç., 258. — Quant à la représentation
de ces livres, V. infrà, art. 15.

2. La communication des livres et inven-
taires ne peut être ordonnée en justice que
dans les affaires de succession, commu-
nauté, partage de société, et en cas de fail-
lite. Hors de ces cas, la loi ne permet pas
qu'on puisse pénétrer les opérations et les
secrets des commerçants. — J.G. Commerç,
259.

3. Ainsi, la communication des livres d'une
maison de commerce ne peut être ordonnée
dans le but de vérifier des payements qu'un
commerçant prétend avoir effectués à mesure
des livraisons : en pareille circonstance, les

juges n'ont d'autre droit que celui de pres-
crire la représentation de ces livres..— Aix,
5 avr. 1832, J.G. Commerç., 260.

4. Le commis intéressé peut-il demander
la communication des livres de commerce de
son patron ? — V. Code civil annoté, art.
1832, n°s 113 et s.

5. La communication des livres d'un com-
merçant ne peut être ordonnée à l'effet d'y re-
chercher la preuve de l'insolvabilité de ce
commerçant, et de faire prononcer sa faillite.
— Orléans, 28 fév. 1855, D.P. 55. 2.155.

6. Le dépôt des livres d'un négociant au
greffe d'un tribunal, pour être mis sous les
yeux des juges et demeurer seulement à leur
disposition, ne constuitue pas la communication
tion de ces livres, prévue et réglée par l'art.
14 c. com. : une telle mesure n'est en elle-
même que la représentation autorisée par
l'art. 15 dudit code. — Civ. r. 25 janv. 1843,
J.G. Commerç., 262.

7. C'est aux tribunaux à déterminer le
mode suivant lequel doit avoir lieu la com-
munication des (livres et inventaires ordon-
née en justice. — Aix, 17 juin 1826, J.G. Com-
merç., 261.

8. Les seuls livres dont.un associé ait le
droit, en cas de liquidation de la société,
d'exiger la production, sont ceux dont la
tenue est obligatoire : quant aux livres
auxiliaires, la production en est subordon-
née au pouvoir discrétionnaire des juges, qui
ont notamment la faculté de ne, pas l'or-
donner, lorsque l'expert chargé de la liqui-
dation déclare avoir entre les mains tous les
documents nécessaires à cette liquidation.—

Req. 14 avr. 1875, D.P. 76.1. 36.

Art. 15.

Dans le cours d'une
contestation, la

représentation des livres peut être or-
donnée par le juge, même d'office, à
l'effet d'en extraire ce qui concerne le
différend.—C. comm. 109.—C. civ.
1330 s. — C. instr. cr. 87.

1. La représentation des livres d'un com-
merçant consiste dans la production qui en
est faite à l'audience ou devant arbitres
pour qu'ils soient, non pas compulsés dans
leur ensemble, mais simplement consultés
sur un point donné. — J.G. Commerç. 258

2. Par conséquent, l'ordonnance de repré-
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sentation doit, comme la demande, détermi-
ner l'objet prévu du litige, la représentation
des livres n'étant permise que pour en
extraire ce qui concerne le différend. — J.G.

Obligat., 4215. — V.- aussi ibid., 4211.
3. Les registres dont la loi permet au juge

d'ordonner la représentation sont non-seule-
ment ceux exigés par la loi, mais tous ceux

qui sont tenus dans la maison de commerce
et dont l'examen est propre à l'éclairer, si
l'existence de ces registres est constatée
en fait. — Il en est ainsi, spécialement,
pour une compagnie de chemin de fer, du

registre des colis manquants et de la corres-

pondance entre deux gares du réseau. —

Req. 4 mars 1873,,D.P. 73. 1. 302.
4. Décidé, au contraire, que les livres dont

la tenue est obligatoire sont les seuls qu'un
commerçant puisse être condamné à repré-
senter; que, dès lors, le juge ne peut ordon-
ner la représentation des livres auxiliaires,
qui, d'après la loi, ne sont pas indispensa-
bles.—Paris, 2 août 1843, J.G. Commerç., 263.

5. La représentation des livres peut être

requise par lé défendeur même non-commer-

çant, soit pour tirer avantage contre le négo-
ciant qui les produit des énonciations qu'ils
Contiennent, soit pour combattre leur régula-
rité et écarter par ce moyen là délation du
serment. — J.G. Obligat., 4201. —V. art. 13,
n° 9.

6. A là différence de la communication des

livres, qui ne, peut être ordonnée que dans
les cas déterminés par la loi (V. art. 14,
n°s 1 et 2), la simple représentation de ces
livres peut être prescrite dans toute con-
testation.— J.G.. Commerç,, 263.

Contrà : - Bruxelles, 23 mars 1824, ibid.
7. Le juge n'est point obligé d'ordonner la re-

présentation des livres d'une dès parties, alors
même que cette mesure est réclamée par l'au-
tre partie, qui offre d'ajouter aux livres
dont li s'agit : la loi laisse à cet égard un pou-
voir discrétionnaire au tribunal, — Req. 20
août 1818, J.G. Commerc., 264 ; Eff. de com.,
95. — Bruxelles, 4 oct. 1823, J.G. Commerç,
264. — Civ. r: 12 déc. 1827, ibid. —

Req. 18
déc. 1827; ibid.— Civ. r. 4 févr. 1828, ibid.
— Civ. r: 13 août 1833, ibid., et Preuve, 61.
—

Req. 9 janv. 1839, J.G. Excepl., 493. —
Req. 10 déc. 1862, D.P. 64. 1. 130. — Req.
25 mars 1873, D.P. 75. 1.28,

8. Lorsqu'une partie n'a pas déclaré devant

les premiers juges vouloir prendre droit par
les livres de son adversaire, elle ne peut pas
se faire un grief, en appel, de ce que l'apport
n'en a pas été ordonné. —

Rennes, 7 mai

1816, J.G. Obligat., 4202 et 2096-2°.
9. Le juge, en ordonnant la production des

registres d'un commerçant, peut le condam-

ner au payement d'une somme déterminée

pour le cas où il refuserait de faire cette pro-
duction. — Caen 24 juin 1828, J.G.Commere.,
264 et 242.

10. Lorsque la partie condamnée à payer
une certaine somme pour reliquat de compte,
ayant interjeté appel, demande la vérifica-
tion des livres de son adversaire, les juges
d'appel peuvent, en ordonnant cette mesure,
obliger l'appelant à fournir préalablement
caution du montant de la condamnation,
surtout lorsque les ventes qu'il a récemment
faites donnent lieu de croire qu'il veut sous-
traire ses biens à l'exécution du jugement
rendu contre lui : il n'y a pas là d'excès, de

pouvoir. —
Req. 19 avr. 1820, J.G. Com-

merç., 267.
11. Un négociant demandeur ne peut, dans

aucun cas, refuser la représentation de ses li-

vres, même quand il appuierait sa demande
sur des actes étrangers ; mais alors le défen-
deur qui demande la production des livres
doit offrir d'y ajouter foi et déterminer l'objet
précis de cette production. — J.G. Obligat.,
4211.

Art. 16.

En cas que les livres dont la repré-
sentation est offerte, requise ou or-

donnée, soient dans des lieux éloignés
du tribunal saisi de l'affaire, les juges

peuvent adresser une commission roga-
toire au tribunal de commerce du lieu,
ou déléguer un juge de paix pour en

prendre connaissance, dresser un pro-
cès-verbal du contenu, et l'envoyer au
tribunal saisi de l'affaire. —C. pr. civ.

1035.

La vérification, par, un juge à ce commis,
des registres et papiers d'un commerçant,

ne saurait être assimilée à un compulsoire,
et soumise aux formalités prescrites pour
une mesure de ce genre (c. pr. civ. art. 846
et s.).— Paris, 28 août 1813, J.G. Commerç,
268, et Compuls., 56.

Art. 17.

Si la partie aux livres de laquelle on

offre d'ajouter foi, refuse de les repré-

senter, le juge peut déférer le serment

à l'autre partie.
— C. comm. 12. —

C. civ. 1366. — C. pr. civ. 120 s. —

C. pén. 366.

1° Le refus par une partie de représenter
ses livres de commerce auxquels l'autre par-
tie offre d'ajouter foi, donne au juge la faculté,
mais ne lui impose point l'obligation, de dé-

férer le serment à cette dernière partie.—Req.
5août 1823, J.G. Obligat., 4212; Commerç.,
266, et Droit marit., 1466. —

Req. 18 janv.
1832, J.G. Commerç, 266, et Obligat., 2013
et 4212.

2. La loi n'oblige pas non plus le juge à
condamner la partie de qui ce refus émane,
alors, d'ailleurs, qu'il apparaît que la de-
mande de communication n'a pour objet que
de prolonger le débat. — Arrêt précité du 18

janv. 1832.
3. Le défendeur ne pourrait se prévaloir,

pour être admis au serment, du défaut de

représentation du grand-livre ou des livres

auxiliaires,: dont la tenue n'est pas obliga-
toire, si le commerçant déclarait n'avoir pas
tenu ces livres. — J.G. Obligat., 4214.

4. ... A moins qu'il ne fût établi que cette
déclaration est mensongère ; ainsi, les juges
peuvent déférer d'office le serment sur la

présomption résultant, contre un associé, du
refus de produire un registre dont l'exis-

tence a été démontrée par une enquête.
—

Req. 22 janv. 1828, J.G. Obligat., 5331 et
5037-4°.

S. Le serment supplétoire autorisé par
l'art. 17. ne peut être déféré à la partie qui
refuse de produire ses livres : c'est à l'autre
partie seulement qu'il peut être déféré. -
V. Code civil annoté, art. 1367, n° 48.

TITRE III

Des Sociétés.

SECT. 1re. - DES DIVERSES SOCIÉTÉS
ET DE LEURS RÈGLES.

Art. 18.

Le contrat de société se règle par le

droit civil, par les lois particulières au
commerce, et par les conventions des

parties. -— C. comm. 631, 632.
—

C. civ. 1107. 113,4, ,1832 s., 1873.
—

C. pr. civ. 59, 69-6°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Société, p. 379,
n° 5.

DIVISION.

1. — Caractères et conditions de vali-
dité des sociétés commerciales
en général (n° 1).

§ 2. — Conditions de validité spéciales
aux sociétés en commandite

par actions (n° 27).

§ 3. — Conditions de validité spéciales
aux sociétés anonymes (n° 29).

§ 4. — Conditions de validité spéciales
aux sociétés à capital variable

(n°39).
5. — Personne morale,(n° 40).

§ 6. — Durée de la société (n° 65).
§ 7.

-
Règles relatives aux apports des

associés (n° 68)..
§ 8.

— Règles concernant la réparti-
tion, entre les associés, des

bénéfices el des pertes (n° 75).

§ 9. -
Cesssiblité des droits et des

obligations des associés. Né
gociation des actions (n° 80).
§ 10. — Administration des sociétés

commerciales (n° 87).

§ 11. —
Engagements des associés à

l'égard des tiers (n° 96).

§ 12. — Causes de dissolution des so-
ciétés commerciales (n° 104).

§13. — Liquidation et partage des so-

ciétés, commerciales (n° 119).

§ 14. — Actions, judiciaires ; Compé-
tence (n° 121).

§ 1er. — Caractères et conditions de validité
des sociétés commerciales en général.

1. Le code civil est la source principale
à laquelle doivent être puisées les regles des
sociétés commerciales. Les dispositions de
ce code doivent être combinées, soit avec
les dispositions du code de commerce ou des
lois spéciales qui y ajoutent ou y derogent,
soit avec les usages qui jouent un si grand
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rôle dans le droit commercial, soit enfin avec
les conventions des parties. — J.G. Société,
801. — V. Code civil annoté, art. 1873.

2. Le contrat de société, en général, est

défini par l'art. 1832 c. civ., — V. Code civil
annoté, art. 1832, n° 1. -

3. Sur les caractères généraux de ce

contrat', V. Code civil annoté, art. 1832, n°s 20
et s.

4. Sur la définition et les caractères spé-
ciaux de la société commerciale, V. Code
civil annoté, art. 1832, nos 38 et s., et infrà,
art. 632.

5. La validité de la société commerciale
est subordonnée : 1° à des conditions com-
munes aux sociétés civiles et aux sociétés
commerciales ; 2° à des conditions spéciales
aux sociétés commerciales. — J.G. Société,
801.

6. — I. CONSENTEMENT.— Sur le consen-
tement requis pour la formation du contrat
de société, V. Code civil annoté, art. 1832,
n°s 15 et s.

7. Quand y a-t-il consentement en ma-
tière de soucription d'actions dans les so-
ciétés par actions?;— V. infrà, art. 34. ,

8. — II. CAPACITÉ. — Sur la capacité en
matière de société, V. Code civil annoté, art.

1832, n°s 2 et s.
9. Le mineur autorisé à faire le commerce,

conformément à l'art. 2 c. com., peut-il for-
mer une société commerciale ? — V. suprà,
art. 2, n°s 28 et s.

10. Le mineur émancipé non habilité à
faire le commerce peut-il prendre des actions
dans une société en commandite ou ano-
nyme? — V. Code civil annoté, art. 1832,
n°s 12 et s.

11. L'individu pourvu d'un conseil judi-
ciaire peut-il faire partie d'une société com-

merciale, avec l'autorisation de ce conseil ?
— V. Code civil annoté, art. 513, n°,424.

12. La femme mariée autorisée à faire le
commerce, conformément à l'art. 4 c. comm.,
peut-elle, sans une autorisation spéciale de
son mari, .former avec, un tiers une société
commerciale? — V. suprà, art. 5, nos 13
et s.

13. Peut-elle contracter une société, de
commerce avec son mari ? — V. suprà, art. 5,
n°s 82 et s.

14. La femme mariée, séparée, de biens

peut-elle, sans l'autorisation de son mari,
prendre des actions dans une société en
commandite ou anonyme ?. — V. Code civil

annoté, art. 1832, n°s 4 et s.
15. —III. CAUSE LICITE. - Sur la pause

du contrat de société, V. Code civil annoté,
art. 1833, n°s 1 à 101.

16. - IV. OBJET DE LA SOCIÉTÉ OU CHOSES
QUI PEUVENT ÊTRE MISES EN SOCIÉTÉ. — Sur

l'objet du contrat de sociétè, V. Code civil
annoté, art. 4833, n°s 102 et s. ...

17. Les sociétés commerciales ne peuvent
être que des sociétés particulières. — V.
Code civil annoté, art. 1841.

18. A la différence des sociétés civiles,
qui peuvent être universelles ou particulières.
—V. Code civil annoté, art 1835.

19. Sur ce qui peut faire l'objet de l'asso-
ciation en participation, V. infrà, art.48.

20. — V. ACTE ÉCRIT. — Les sociétés en
nom collectif, en commandite ou anonyme,
sont soumises à la necessité d'un acte écrit,
quelle qu'en soit la valeur. - V. infrà, art.
39 et 40, et Appendice au présent titre, L. 24

juill. 1867, art. 21
21. ... A la différence des sociétés civiles,
où un acte écrit n'est exigé que ad probatio-
nem et non ad solemnitatem, et qui ne sont
dès lors, assujetties a ce mode de preuve que
par application des, règles du droit commun
sur la preuve des contrats ou des obligations
conventionnelles en général. — V. Code civil

annoté, art. 1833.
. 22. La société commerciale n'est pas su-
bordonée à l'existence d'un acte écrit à l'é
gard des tiers, lesquels peuvent invoquer les

règles dit droit civil. - V. infrà, art 39, et

Appendice au présent titre, L, 24 juill. 1867,
art. 55 à 60.

23. ... Ni même entre les associés, lors-

qu'il s'agit de la liquidation de la société en-
visagée comme société de fait. — V. Appen-
dice au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 55
à 60.

24. Quant à l'association en participation,
V. infrà, art. 49 et 50.

25. — VI. PUBLICITÉ. —A la différence des
sociétés civiles, certaines conditions de pu-
blicité sont prescrites, eh matière de sociétés
•commerciales, pour la validité des actes por-
tant constitution, continuation, dissolution
anticipée, mode de liquidation de la société,
modifications de ses statuts, ainsi que pour
la validité de tout changement ou retraite
d'associés, de tout changement à la raison
sociale. — V. Appendice au présent titre, L.
24 juill. 1867, art. 55 et s.

26. Ces conditions de publicité ne sont
pas applicables à l'association en participa-
tion. — V. infrà, art. 49.

§ 2. — Conditions de validité spéciales aux
sociétés en commandite par actions.

27. La validité des sociétés en comman-
dite par actions est subordonnée à des condi-
tions spéciales déterminées par la loi du 24
juill. 1867. - V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867; art.1, 2, 3, 4 et 5.

28. ... Sous des sanctions civiles et même
pénales. — V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 7 et 8,13 et 14.

§ 3. — Conditions de validité spéciales aux
sociétés anonymes.

29. Les sociétés anonymes sont soumises
à des conditions spéciales de validité déter-
minées par la loi du 24 juill. 1867. — V. Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 22 à 25.

30. ... Sous des sanctions civiles et même

pénales.
—V. Appendice au présent titre,

24 juill. 1867,art. 41, 42 et 45.
31. Un acte authentique était exigé, pour

les sociétés anonymes, par l'art. 40 c. comm.
L'authenticité n'est plus nécessaire.- V. Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 21

32. De plus, le code de commerce les as-
sujettissait à l'autorisation du Gouverne-
ment. - V. infrà, art. 37.
33. La loi du 23 mai 1863 a d'abord dis-

pensé de cette autorisation certaines sociétés

anonymes dites sociétés à responsabilité li-
mitée. — D.P. 63. .4. 65.

34. Là loi du 24 juill. 1867 en a affranchi
toutes les sociétes anonymes. - V. Appendice
au présent titré, L. 24 uill. 1867, art. 21.

35. Elle n'a laissé subsister la nécessité
de l'autorisation que pour les associations
de la nature, des tontines, les assurances

sur la vie, mutuelles ou à primes.
- V. Ap-

pendice au présent titre, L.24 juill. 1867, art.
66, 1er al.

36. ... Et pour, les sociétés anonymes au-
torisées, qui voudront se soumettre au regime
de la loi du24 juill. 1867. - V. Appendice au
présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 46.

37. Quant aux sociétés d'assurances au-
tres que celles sur la vie, V. Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 66, 2e al.,
et 67.

38. En ce qui concerne les sociétés ano-

nymes étrangères. V. Appendice au présent
titre, L. 30 mai 1857.

§ 4. —Conditions de validité spéciales aux
sociétés à capital variable.

39. En ce qui concerne ces sociétés, V.
Appendice au présent titré, L. 24 juill. 1867,
art. 48 à 51.

§ 5. — Personne morale.

40. La société commerciale constitue une
personne morale...:1° capable des opérations
commerciales en vue desquelles elle a été
formée, et se livrant à ces opérations, soit
par l'intermédiaire de ses représentants lé-
gaux, soit directement par le concours de
tous ses membres, ou par ses assemblées gé-
nérales, selon la nature de la société. —
Pour la société en nom collectif, V. infrà,
art. 22.

41.... Pour la société en commandité sim-
ple ou par actions, V. infrà, art. 24 et 25.

42, ... Pour la société anonyme, V. Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 22.

43— 2° Ayant un domicile qui lui est pro-
pre, V. Code de procédure civile annoté,
art. 59, n°s 609.

44. ...Domicile existant au lieu où le siège
de la société est fixé par les statuts, V. le
même article, n°s 609 et s.,.626 et s.

45. ... Et en dehors duquel la société peut
avoir d'autres domiciles distincts, V. le
même article, n°s 636 et s., 664 et s.

46. ... Notamment aux lieux où elle a des
établissements principaux, V. le même ar-
ticle, n°s,651 et s., 669:et s.

47. ... 3° Ayant, par l'effet, de sa.constitu-
tion et de ses opérations, un patrimoine quilui est particulier, ce qui implique chez elle,
et à l'exclusion de la personne de chaque as-
socié : d'une part, qualité de propriétaire
des apports à elle faits et des choses prove-
nant de ses acquisitions ; d'autre part la
qualité de créancière en vertu de ses stipu-
lations ; enfin, la qualité de débitrice en vertu
de ses engagements, et l'existence de créan-

ciers sociaux distincts des créanciers per-
sonnels des associés : d'ou la consequence
que ce qui lui appartien et ce qui lui est dû
échappent à l'action des associés et de leurs
créanciers personnels.

— Pour la société en
nom collectif, V. infrà, art. 22.

48. ... Pour la société en commandite sim-
ple ou par actions, V. infrà art. 24 et 25.

49. ... Pour la société anonyme, V. infrà,
art. 33.

50. ... Et cela, même après la dissolution
de la société, tant que dure la liquidation
et qu'il n'y a pas eu partage. - V. infrà,art.
64.

51. Une société commerciale peut aussi
être déclarée responsable des faits de ses
employés ou agents. — Req. 5 nov. 1855,
D.P. 56. l.,.353rl —,,V., aussi Code civil an-
noté, aï\. 1384, n?» 104 et W...-..„. ,„,i ,.,,1
.,,,S?.;:,...,ji° luvestiè d'une situation ,.cojp-
mercialé giii....,Ia classe dans Jpcatégorie dps
cornmerçànts,. et. la sounjçt, .'^ceiijitre', aux
devoirs

"
généraux des commerçants. »— V.

supnà, art.;l, n°s 43.4 et,s.,i.. ",. ( , ,
., 53,--..;La rend susceptible .d'être déclarée
eh. faillite^ —, Y-. infrà, art. .437,,,, ,..,,, .., .,;

54. ... Et justiciable dé la juridiction c'otn-
mercidle. -r-.V, !'n/]rà,. arts631.,. , i

55. ,,., 5° Enfip, 6Q!ipiisé,i,avix causés,de
dissolution déterminées par là loi pli la vo-
lonté des asspciés, —N..infrà, art(, 64. , ,i

56: La société devena^t,,pr,opriétàïrè des
choses mpbilières et ..immqbiliérés ..qù.ijui
sont apportées ,par les . associai il s'éiçisuit
qu'il'sqpère entre, ceux-ci..et elle, relative^
ment à ces apports, une véritable mutàtiprï
réglée, par les, principes généraux; qui régis-
sent là transmission de la propriété,par; l'ef-
fet dés contrats. — V. Code 'civil annoté, art.
1845, n°*,20 et Sii „-...,„ i,:..,:-. ._[
.B7,.Lesj,iiormàlités.4uxq^9Ues;lê.4t^tl'civil

subpr^ppne, ceUe.trapsmissibn à l'èg|i(rat4i3|
tiers, péuvént-éllps,,quant;aùx,âppbrt^, être

suppléées par la publicité donnée à l'acte de

so,çiétp,?.,-^,D,éçidé,,à, cet^rd,,, .que la pu-
blieité.'donpé^ a un,4.so'ciéte n.o.Uyçlle, subçti-
tu'é'e activement et passivement à Une 'société

ancienne,çUssoute, et,en,l,iquidatioii, ^uifper-
jqet:de.,j>gy,rsruiyrç les, débiteurs,deifcette ^Q-
cietè, sans qu'elle s'oit obligée dé leur faire
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es significations prescrites par l'art. 1690 c.

civ., les publications exigées pour la forma-
tion des sociétés commerciales tenant, en ce

cas, lieu de notification à l'égard des tiers.—

Bordeaux, 5 août 1868, D.P.69. 21 111.
58. ... Sans toutefois que cette publicité

puisse remplacer d'une manière absolue la

Signification dont il s'agit, et autoriser, par

exemple, la société à attaquer les payements
qui seraient faits à l'associé par le débiteur

cédé, auquel elle n'aurait pas signifié le trans-

port. — D.P. 69. 2.111, note.
59. Il est constant également que les con-

ventions, dont la loi du 23 mars 1855 soumet
les effets contre les tiers à la formalité de la

transcription, ne seraient point opposables à
ces tiers, si l'acte de société, même régulière-
ment publié, qui les renferme, n'avait point
été transcrit. — V. Code civil annoté, Appen-
dice au titre des Priv. et hypoth., L. 23 mars

1855, art. 1er, n°s 103 et 's., tome 2, p. 1127.
60. Sur la nature purement mobilière des

actions ou intérêts dans les compagnies de

finance, de commerce ou d'industrie, à l'é-

gard de chaque associé, tant que dure la so-

ciété, V. Code civil annoté, art. 529, n°M9.
61. Sur ia nature des droits de chaque

associé après la dissolution de laj société,
V. infrà, art. 64.'

62. ... Ou, en cas de société non reguliè-
ment publiée, V. Appendice au titre pré-
sent, L. 24 juill. 1867, art.. 55 à 60.

63. La société civile est-elle également une

personne morale ? — V. Code civit annoté,
art. 1832, n°s 57 et s.

64. Quant à l'association en participation,
V. infrà, art. 47.

§ 6. — Durée de la société.

65. L'art. 1843 c. civ., d'après lequel la so-
ciété commence à l'instant même du contrat,
s'il ne désigne une autre époque, ne s'appli-
que pas aux sociétés en commandite par ac-
tions.— V. Appendice au présent titre, L.
24 juill. 1867, art. 1 et 5.

66. ... Ni aux sociétés anonymes.
— V.

Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 24 et 25.

67. La société commerciale peut-elle,
comme une société civile, être contractée

pour une durée illimitée ? — V. Code civil

annoté, art. 1844, n° 3.

§ 7. — Règles relatives aux apports des
associés.

68. Sont applicables aux sociétés commer-
ciales les règles du droit civil relatives... à la

nature, au versement, à la transmission de

propriété, à la délivrance et à la garantie
des apports de chaque associé. — V. Code
civil annoté, art. 1845.

69. ... Aux intérêts et aux dommages-inté-
rêts dus en cas de retard, pour les apports
en numéraire. — V. Code civil annoté, art.
1846.

70.... Au mode de détermination de la va-
leur d'un apport industriel. — V. Code civil

annoté, art. 1847. ,
71.... Aux risques concernant les apports.

— V. Code civil annoté, art. 1851.
72. Sur le taux des actions dans les so-

ciétés en commandite par actions, V. Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 1er.

73. ... Ou dans les sociétés anonymes,
V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 24.

74. Sur le mode d'estimation des apports
ne consistant pas en numéraire dans les mê-
mes sociétés, V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 4 et 24.

g g. — Règles concernant la répartition, en-
tre les associés, des bénéfices et desperles.

75. Les régies établies à cet égard par le
code civil sont communes aux sociétés ci-

viles et aux sociétés commerciales, en nom
collectif et en participation.

— V. Code civil
annoté, art. 1853, 1854 et 1855, et infrà, art.
22 et 47.

76. Quant aux sociétés en commandite, V.
infrà, art. 26.

77. ... Et aux sociétés anonymes, V. infrà,
art. 33.

78. Sur la détermination des dividendes
dans les sociétés en commandite par actions
et dans les sociétés anonymes, V. Appendice
au présent titre; L. 24 juill. 1867, art. 10
et 45.

79. Sur la répétition des dividendes fictifs
distribués dans les mêmes sociétés, V. les
mêmes articles.

§ 9. — Cessibilité des droits et des obliga-
tions des associés; Négociation des actions.

80. La règle d'après laquelle un associé
peut s'associer un tiers relativement à la
part qu'il a dans la société, mais ne peut pas
associer ce tiers à la société elle-même sans
l'assentiment de ses coassociés, est applica-
ble, en principe, aux sociétés commerciales,
aussi bien qu'aux sociétés civiles. — V. Code
civil annote, art. 1861,

81. Mais il en est autrement quand les
statuts autorisent la cession, par l'associé, de
sa part sociale. — V. infrà, art. 26.

82. ... Ou à l'égard des actions dans les
sociétés en commandite par actions, et dans
les sociétés anonymes. — V. infrà, art. 34,
35 et 36.

83. Sur la cession civile ou commerciale
de l'action dans ces sociétés, V. les mêmes
articles.

84. Sur les conditions auxquelles est sou-
mise la négociabilité des actions, V. Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 2.

85. Sur la garantie du transport et du
versement de la mise, en cas de cession de
la part sociale quand elle est autorisée par
les statuts, V. infrà, art. 26.

86. ... Ou en cas de cession d'actions,
dans les sociétés par actions, V. Appendice
au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 3.

§ 10. — Administration des sociétés
commerciales.

87. En principe, ce qui concerne la nomi-
nation du gérant d'une société commerciale,
le caractère irrévocable ou révocable de ses
pouvoirs et leur étendue, là responsabilité
du gérant, le mode d'administration, est,-à
défaut de stipulations spéciales dans l'acte
de société, réglé par les dispositions du
code civil. — V. infrà, art. 22 et 23, et Code
civil annoté, art. 1856 à 1860.

88. Mais l'administration des sociétés en
commandite par actions est soumise à un
régime de surveillance organisé par la loi du
24 juill. 1867. — V. Appendice au présent
titre. L. 24 juill. 1867, art. 5, 9, 10 et 11.

89. Les sociétés anonymes sont également
assujetties à des règles spéciales : ... 1° quant
au choix des administrateurs, aux conditions
de capacité qu'ils doivent remplir, au carac-
tère essentiellement révocable de leurs fonc-
tions, aux devoirs particuliers qui leur sont
imposés. — V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 22, 25, 26, 34 à 37, 40
et 44.

90. ... 2° Quant à la surveillance sous la-
quelle ils sont placés. — V. Appendice au pré-
sent titre, L. 24 juill. 1867, art. 25, 32 et 33.

91„ ... 3° Quanta la composition, à la te-
nue, aux délibérations et au mode de vota-
tion des assemblées générales d'actionnaires.
— V. Appendice au présent titre, L. 24 juill. ]

1867, art. 27 à'31. j
92. En ce qui touche ... le cas où un as- !

socié a employé à son profit particulier des i
choses ou deniers appartenant à la société,
V. Code civil annoté, art: 1846. j

93.... Les payements de créances sociales

reçus par un associé, V. Code civil annoté.
art. 1448 et 1449.

94. ... La responsabilité des dommages
causés à la société par un associé, V. Code
civil annoté, art. 1850.

95. ... L'action qui appartient à un associé
contre la société à raison des sommes qu'il
a déboursées pour elle, des obligations qu'il
a contractées de bonne foi pour les affaires
de la société et des risques inséparables de
sa gestion, V. Code civil annoté, art. 1852.

§ 11. —
Engagements des associés à l'égard

des tiers.

96. C'est d'après le droit civil que sont
déterminées les conditions nécessaires pour
qu'une société commerciale soit liée envers
les tiers par les engagements de l'un de ses
membres. — V. Code civil annoté, art. 1862
et 1864 ; infrà, art. 22 et 23, et Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 22.
97. Mais l'étendue de la dette de chaque

associé à l'égard des tiers est réglée d'une
manière différente dans les sociétés civiles
et dans les sociétés commerciales. — Pour
les sociétés civiles, V: Code civil annoté, art.
1863.

98. ... Pour les sociétés commerciales en
nom collectif, V. infrà, art. 22;... en comman-

dite, V. infrà, art. 26; ... anonymes, V. in-

frà, art. 33.
99. Quant à Yassociation en participation,

V. infrà, art. 47 et 48.
100. En cas de concours des créanciers

sociaux et des créanciers personnels sur l'ac-
tif social, les premiers doivent-ils être pré-
férés aux seconds? — Pour les sociétés ci-

viles, V. Code civil annoté, art. 1863, n°» 12
et s.

101. ... Pour les sociétés commerciales
en nom colleclif,~V. infrà, art. 22; ...en com-

mandite, infrà, art. 25 ;... anonymes, infrà,
art. 33.

102. ... Pour les sociétés commerciales
annulées à défaut de publicité, V. Appendice
au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 55
à 61.

1X)3. Quant à l'association en participa-
tion, V. infrà, art. 48.

§ 12. — Causes dé dissolution des sociétés
commerciales.

104. Les sociétés civiles et les sociétés
commerciales ont des causes de dissolution

qui leur sont communes. Elles finissent les
unes et les autres, ... 1° par l'expiration du

temps pour lequel elles ont été contractées.
— V. Code civil annoté, art. 1865, n08l et s.,
et infrà, art. 64.

105. ... Avec faculté ... soit de dissolution

anticipée par l'accord commun des'associés.—
V. Code civil annoté, art. 1871, n°s 1 et s., et

infrà, art. 64.
106. ... Soit de prorogation.—V. Code ci-

vil annoté, art. 1866, et infrà, art. 64.
107. ... 2° Par l'effet d'une dissolution ju-

diciaire sur la demande de l'un ou plusieurs
des associés, quand il y en a de justes motifs.
— V. Code civil annoté, art. 1871, n°B 3 et s.,
et infrà, art. 64.

108. ... 3° Par l'extinction de la chose
mise en société. — V. Code civil annoté,
art. 1865, n°» 16 et s., et 1867, et infrà,
art. 64.

109. ... 4° Par la consommation de la né-

gociation quand la société est limitée à une
seule opération ou à un certain nombre d'o-

pérations.
— V. Code civil annoté, art. 1865,

n°s 22 et s., et infrà, art. 64.
110. ... 5° Par le décès de l'un des asso-

ciés. — V. Code civil annoté, art. 1865, et

infrà, art. 64.
111. ... Cause de dissolution inapplicable

au cas de décès de simples commanditaires
dans les sociétés en commandite par actions,
ou de membres d'une société anonyme. — V.
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Code civil annoté, art. 1865, n°» 44 et s., et

infrà, art. 64.
112. ... Et au cas de stipulation de con-

tinuation de la société avec les héritiers de
l'associé décédé ou entre les associés survi-
vant seulement. — V. Code civil annoté,
art. 1868, et infrà, art. 64. .

113. ... 6° Par l'interdiction de l'un des

associés autre qu'un simple actionnaire, ou

par la dation d'un conseil judiciaire à cet as-
socié. — V. Code civil annoté, art. 1865,
n 0150 et s., et infrà, art. 64.

114. ... 7° Par la faillite de l'un des asso-
ciés autre qu'un simple actionnaire. — V.
Code civil annoté, art. 1865, n°» 52 et s., et

infrà, art. 64.
115. .La dissolution de la société, par la

uoionféd'un seul des associés, admise pour les
sociétés civiles dont la durée est limitée (C.
civ. 1869, 1870 et 1871), s'applique-t-elle aux
sociétés commerciales? — V. infrà, art. 64.

116. La faillite d'une société entraïne-
t-elle sa dissolution ? — V. infrà, art. 64.

117. Les art. 37 et 38 de la loi du 24 juill.
1867 énoncent deux causes de dissolution

spéciales aux sociétés anonymes.
— V. Ap-

pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 37 et 38.

118. Les droits d'un actionnaire peuvent-
ils être éteints par la prescription ? — V.

infrà, art. 26.

§ 13. — Liquidation et partage des sociétés
commerciales.*

119. Les règles générales sur la liquida-
tion et le partage entre associés, sont com-
munes aux sociétés civiles et aux sociétés"
commerciales. — V. Code civil annoté, art.

1872, et infrà, art. 64.
120. L'action contre les associés non.liqui-

dateurs, et leurs veuves, héritiers ou ayants
cause, est soumise à une prescription spé-
ciale. — V. infrà, art. 64.

§ 14. — Actions judiciaires ; Compétence:

121. Le gérant d'une société commerciale

peut agir en justice au nom de la société,
sans qu'il soit besoin de faire figurer tous les
associés individuellement dans les actes de
la procédure.

— V. infrà, art. 22 et 23, et Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 22.

122. En est-il de même en matière de so-
ciété civile ? — V. Code civil annoté, art.
1856, n 0" 80 et s.; Code de procédure civile
annoté, art. 69, n° 3115 et s.

123. La loi du 24 juill. 1867 organisé,
pour les sociétés en commandite par actions
et pour les sociétés anonymes, un certain
mode de représentation en justice des action-
naires représentant'le vingtième au moins
du capital social, dans les procès contre les
gérants ou les membres du conseil de sur-
veillance. — V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 17 et 39.

124. Elle confère également aux adminis-
trateurs des sociétés à capital variable le
droit de représenter ces sociétés en justice,
quelle qu'en soit la forme, et alors même,
par suite, qu'elles seraient purement civiles.
— V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 53.

125. Quant à la compétence, V., pour ce

qui concerne la compétence raiionemalerioe,
infrà, art. 51, ... et la compétence ratione
personoe ou loci, Code de procédure civile
annoté, art. 59, n 08593 et s.

Table sommaire.
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31.
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Action (cession)
8-2 s.; (société) CO;

(souscription) 7;
(taus) 72.

Action jud. 121 s.

Administration

(société) 87 s.
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cipée (société) 26,
105.

Dissolution judi-
ciaire ( société)
107.

Dividende 78.

Dividende fictif

79.
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43 s.
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ponsabilité) 94.

Dommages - intér.

"(moratoires 69.
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s., 104.
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( société ) '67.

Faillite 53, 114,
116.
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s.

Garantie 68, 85 s.
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121.
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Interdiction 113.
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Intérêt personnel

(associé) 92.

Juridiction com-
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Liquidation ( so-

ciété) 119 s.
Mineur 9.
Mineur émancipé

10.
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priété) 56.

Négociabilité. V.

Cessibilité.

Notification.V. Si-

gnification.
Numéraire 69.

Partage (société)
H9 s.

Personne morale
40 s.

Perte de la chose

108.

Prescription 118.

Preuve 21.

Publicité (société)
25 s., 57.

Publicité irrégu-
lière (société) 62,
102.

Raison sociale 25.

Responsabilité
(dommages) 94 ;

(société) 51.

Risque 95; (ap-

ports) 71.

Séparation de

biens 14.

Signification 57 s.

Société (adminis-

tration) 87 s. ;

(caractères, con-

ditions de vali-

dité) ls.; (durée)
C5 s.; (liquida-

tion et partage)
119 s.

Société anonyme

10, 14,20, 29 s.,

49,73,70,78,82,
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111, 117, 123;
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Société à capital
variable 39, 124.

Société civile 18,

25, 63, 75, 80,

115, 119, 122,
124.
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20. 27 s., 41, 48,
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pous 12 s.

Société étrang. 38.

Société de l'ait 23.
Société en nom

collectif 40, 47,
75.

Société en parti-

cipation 19, 24,

26, 64, 75, 99.

103.

Société particuliè-
re 17.

Société à respon-
sabilité limitée

33.

Société universelle

18.

Souscription (ac-

tions) 7.

Temps. V. Durée.

Tiers 22, 57, 59,
80, 96 s.

Tontine 35.

Transcription 59.

Transmission (pro-

priété) 68.

Usages 1.
Versement ( mise

sociale) 85.

Veuve 120.

Volonté (associé)
11b.

Art. 19.

La loi reconnaît trois espèces de so-

ciétés commerciales :

La société en nom collectif ;

La société en commandite ;

La société anonyme.
— C. comm.

20 s., 39 s., 42 s.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Société, p. 379,
n° 1.

1. Des trois espèces de sociétés, dont

parle l'art. 19, la première est personnelle,
c'est-à-dire que chaque associé est person-
nellement tenu de toutes les obligations so-
ciales ; la troisième est purement réelle, en
ce sens que les associés ne sont pas person-
nellement obligés et que l'exécution des en-

gagements sociaux ne peut être poursuivie
que sur les biens de la société ; enfin, la
seconde est mixte, c'est-à-dire qu'elle est

personnelle à l'égard de quelques-uns des
associés (les associés en nom) et réelle à l'é-

gard des autres( les simples commanditaires).
— J.G. Société, 801. — V. infrà, art. 22, 24,
25,33.

2. Les trois espèces de sociétés, énume-
rées dans l'art. 19, sont soumises : ... 1° aux

règles du Code civil applicables à toute so-
ciété civile ou commerciale. — V. l'exposé
qui en est fait sous l'article précédent.

3. ...2° A des dispositions peu nombreuses
du Code de commerce. — V. art. 20 à 41, et
art. 64.

4. ... 3° A celles par lesquelles la loi du
24 juill. 1867 est venue compléter ou modifier

le titre du Code de commerce, relatif aux So-
ciétés commerciales. — V. cette loi à l'ap-
pendice au présent titre.

5. De cet ensemble de dispositions, les
unes sont communes aux. trois classes de so-
ciétés dont il s'agit, ce sont : celles qui con-
cernent la nécessité d'un acte écrit, pour les
rendre obligatoires entre les associés. — V.
infrà, art. 39 et 40.

6. ... La prohibition de la preuve testimo-
niale contre et outre le contenu dans les actes
de société, et sur ce qui serait allégué avoir
été dit avant l'acte, lors de l'acte ou depuis,
encore qu'il s'agisse d'une somme inférieure
à 150 fr. — V. infrà, art. 41.

7. ... La publication de ces sociétés, et de
certains actes ou délibérations survenus au
cours de leur existence. — V. Appendice au
présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 55 à 65,
qui ont abrogé les art. 42 à 46 c. comm.

8. ... La compétence relative aux engage-
ments entre associés. — V., sous l'art. 51, le
commentaire de la loi du 17 juill. 1856, qui a
abrogé les art. 51 à 63 c. comm.

9. ... La prescription des actions contre
les associés non liquidateurs, et leurs veuves,
héritiers ou ayants cause.—V. infrà, art. 64.

10. Une autre disposition est commune
aux seules sociétés en nom collectif et en
commandite : c'est celle qui concerne la
nécessité d'une raison sociale, ... Pour la
la société en nom collectif, V. infrà, art. 20.

11. ... Et pour la société en commandite,
V. infrà, art. 23.

12. ... Enfin, certaines règles qui-sont spé-
ciales à chaque espèce de société. Sont spé-
ciales, 1° ... à la société en nom collectif, la
disposition concernant la solidarité à l'égard
des tiers, pour les engagements de la société
entre tousles associés indiqués dans l'acte de
société. — V. infrà, art. 22.

13.... Disposition d'où il suit que les noms
des associés peuvent seuls faire partie de la
raison sociale. — V. infrà, art. 21.

14. ... 2° A la société en commandite, la
disposition qui, d'une part, ne déclare soli-
daires, à raison des engagements sociaux,
que les associés en nom, c'est-à-dire les as-
sociés autres que les simples commanditai-
res, ou associés commandités. — V. infrà,
art. 24.

15. ... Et celle qui, d'autre part, porte que
les associés commanditaires ne sont passi-
bles des pertes que jusqu'à concurrence de la
mise qu'ils ont faite ou dû faire dans la so-
ciété. — V. infrà, art. 26.

16. ... Sauf le cas où ils auraient fait des
actes de gestion. — V. infrà, art. 27 et 28.

17.... La disposition qui accorde aux socié-
tés en commandite la faculté de diviser le
capital social en actions, et dès lors, à l'ac-
tionnaire.le droit de se retirer de la société
en cédant ou négociant ses actions. — V. in-
frà, art. 38. j

18. ... Faculté dont l'exercice a donné
naissance fi l'importante catégorie des sociétés
en commandite par actions, que,, depuis le
code de commerce, deux lois ont successive-
ment réglementée : d'abord, celle du 17 juill.
1856, puis celle du 24 juill. 1867. — V. Ap-
pendice au présent titre.

19. ... 3° A la société anonyme, les disposi-
tions qui concernent la prohibition de l'em-
ploi d'une raison sociale à laquelle est sub-
stituée la simple désignation de l'objet de
l'entreprise.

— V. infrà, art. 29 et 30.
20. ... La nécessité de la division du capi-

tal social par actions, soit nominatives, et
négociables par une déclaration de transfert
sur les registres de la société, soit au porteur
et transmissibles par la simple tradition du
titre. — V. infrà, art. 34, 35 et 36.

21. ... Le principe que les associés, même
administrateurs, ne sont passibles des pertes
que jusqu'à concurrence de leur intérêt dans
la société. — V. infrà, art. 32 et 33.

22. ... Sauf la responsabilité personnelle
que peuvent encourir les administrateurs, à
raison des fautes par eux commises dans

4
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l'exécution de leur mandat. — Y. infrà,
art. 32. •

23. ... Dispositions auxquelles il faut

ajouter un grand nombre d'articles de la

loi du 24 juillet 1867, et. par exemple, ce-

lui qui dispense de l'autorisation du Gou-
vernement auparavant exigée par l'art. 37

c. com., les sociétés anonymes autres que les

associations de la nature des, tontines, les

sociétés d'assurances sur la vie et les socié-
tés anonymes autorisées qui voudraient pro-
fiter du régime inauguré par la loi nouvelle.
—: V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 21, 46 et 66.

24 Comme l'avait déjà fait la loi du

23 mai 1863, pour une catégorie particulière
de sociétés dites sociétés à responsabilité li-

mitée..— D.P. 63.4. 65. • .
25.... La disposition qui a abrogé l'art. 40

c. comm., d'après lequel la société devait être

constatée par acte public—Y. l'art. 21 précité.
26. ... Celle qui, plus rigoureuse que l'art.

31 c. comm., veut que les administrateurs
soient choisis parmi les associés. — V. même

loi, art. 22.
27. ... Celles qui soumettent les sociétés

anonymes, au point de vue de leur création,
de leur administration et de leur dissolution,
à un ensemble de règles exclusivement ap-

plicables, ayee les dispositions précitées du
code de commerce, à ce genre de sociétés.
—;V. art. 21 à 47 de la loi du 24 juill. 1867.

28. ... Enfin, celles qui assujettissent les

sociétés anonymes à divers articles emprun-
tés aux dispositions de-la même loi sur les

sociétés en commandite par,actions. —V.

arb.^24, 39 et 45>de la même loi.
. 29; Indépendamment des trois espèces de

société prévues dans l'art. 19, la loi de 1867

réglemente aussi une autre classe de sociétés

dites sociétés, à capital variable vfzette. société

peut .prendre i l'une des trois formes énon-

cées dans l'art. 19, et ,mème se constituer en

société civile-. — Outre les règles générales

qui découlent de la forme, qu'elle a. adoptée,-
elle est soumise ,à quelques règles, qui lui

sont'propresi —*-V. Appendice au présent ti-

tre,. L.-24 juill. 1867, art, 48 à ,54: n- . •

•30.,Quant à l'association en participation,
elle ne constitue pas une société véritable.

—;jv\ art. 47 et 48o. cemi., •-

31i.,Quel que soit- le nom sous lequel,une
société,..commerciale .a été,,désignée, dans

l'acte constitutif il faut^ pour déterminer dans

quelle espèce de société elle doit être classée,
considérer:! 0 le genre d?opèràtions auxquel-
les elle s'est livrée; 2° la durée,de-son exis-

tence ; 3°. les faits et circonstances qui.s'y.rat-
tachenfr. — Paris, 22 mai 1841, J.G. Société,
801et 1342-3°, . ,*•> . - H =..,..

32.. Ainsi, il ne suffit' pas d'établir en fait

qu'il a existé-une société .commerciale pour

qu'elle soit de droit réputée société en nom

collectif: s'il existe un acte de société, c'est
en.combinant les termes de cet acte avec les

faits par lesquels la société s'est révélée

qu'on doit déterminer le caractère de la so-

ciété. — Riom, 14 janv. 1862, D.P. 62. 2.

183: -. '•'..
33. La promesse de constituer, une société

commerciale n'est valable que si elle a été

faite par écrit.—. V. infràj art. 39. ,

34. ,;. Et que si elle renferme tous les élé-

ments essentiels du contrat de société. —

V. infrà, art. 20.

Table sommaire.

Aotc écrit 5,
33^

Acte de gestion
16. ,

'

Acte public 25.
Actions (division,

capital) 17.
Administrateur

,26... ,...;: . , |,
Assurance sur la

vie 23.
Autorisation du

,Gouvernem.'i23.
Ayant cause 9.

Code civil 2.
Commanditaire 1.

pommanditél4.
Gpnrpétence.,8.,,..
Faute .( adminis-

trateur) 22.
Héritier 9.
Intérêt 21.

Prescription 9.

Preuvetestimonia-
• le.{prohibition) fi.
Promesse (société,'
constitution) 33.

Publication (socié-
»té)7. . 'I
Raison sociale 10.
Responsabilité
(administrateur)

-22.
Société ( caractè-

res) 32; (dénomi-

nation) 31; (élé-
ments essentiels}
34; (publication)
.7.

Société anonyme
19 s.; (adminis-
tration) 27; (créa-
tion) 27; (disso-
lution) 27.

Société à [capital
variable 29.

Société en com-
mandite 11, 14.

Société mixte 1.
Société en nom

collectif 10, 12.
Société en partici-
pation 30.

Société personnel-
le!.

Société réelle 1.
Société à respon-
sabilité limitée
24. .

Solidarité 12.
Tontine 23.
Veuve 9.

Art. 20.

La société en nom collectif est celle

que contractent deux personnes ou un

plus grand nombre, et qui a pour objet
de faire le commerce sous une raison

sociale. — C. comm. 24, 39, 42 s.,

46, 438, 438.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Société, p. 379,
nos 2 et 6.

1. L'existence d'une société en nom collec-
tif peut s'induire, au regard des tiers, de l'em-

ploi d'une raison sociale, d'une communauté
de travail et d'intérêts, de la; confusion des

capitaux verséspour l'exploitation dp, la mai-
son decommerce, et enfin.dps énonciations de
la correspondance.— Nancy, 25 avr. 1853,
D.P. 55. 2. 349. —Toulouse, 5juill. 1867,
D.P. 67. 2.118.

2. Mais on ne saurait vojr une société en
nom cpllectif dans, une réunion, d'assureurs
qui déclarent ne stipuler que; dans la propor-
tion de leur mise et sans solidarité.—Rennes;
26 mars 1849, D.P. 51; 2. 154.— Civ. r. 5
mars 1852, D.P,. 52. 1. 91-. — Civ. c. 5 mars
1852, D.P, 52.,i. 93.
.. 3. ...,.Nj,(la,ns la 'promesse..faite, à une per-

sonne de former .ayeq, elle une société com-
merciale -en nom collectif, alors^ù'elle, ne
fixe ni l'apport social des intéressés, ni leur

part dans les bénéfices ou pertes, ni la du-
rée de! la,spcièté,; et, qu'en outre le commen-
cement d'exécution p.,été renvoyé i à plusieurs
années. — Paris, 24 fév. 1860, D.P'. 60. 2.84.

4. Une telle promesse, ne renfermant pas
les éléments essentiels d'une société en nom
collectif, est nulle. — Même arrêt. — Tou-
louse, 22 juin 1872, D.P., 72. 2.156. ,

5. Sur les caractères qui distinguent la so-
ciété en nom collectif... de la société en com-
mandite. —Hy..in fràt) Brt. 23,. -,,. ,,. ,

6. ... De l'association en participation, V.

infrà, art. 47 et 48.

Art. 21.

Les noms des associés peuvent seuls

faire partie de la raison sociale. — C.

comm. 25.

. l.T- I. CARACTÈRE DE LA RAISON SOCIALE. —
La raison sociale est le nom de la société,
la. désignation de l'individualité collective,
la signature qu'apposent pour elle les gérants
qui la représentent vis-à-vis des tiers, afin

que les engagements qu'ils prennent en son
nom ne puissent être confondus avec ceux
qu'ils contractent pour leur propre compte.
— J.G. Société, 803. ....,.,

2. La raison sociale est de l'essence de là
société en nom collectif. — J.G. Société,..805-
. 3,,,.. A la différence de la société civile.—
V.îCorfe .civil annoté,,., art.. 1832, n°:65, ,
. 4. Toutefois, lorsque,les,associés ont omis

d'eniadopter une,,ils ne sont pas recevables
à se prévaloir de cette omission, visnà-vjs des
tiers,,alors, d'ailleurs,, qu'ils se sont PPS.éspu-
bliquement comme formant une société col-
lective. — J.G. Société, 805.
, 5. — IL FORMATION DE LA.RAISON SOCIALE ;

NOMS DES ASSOCIÉS..— La raison sociale.se
forme ordinairement de la réunion des noms

des associés, ou du nom d'un seul ou de deux
-

d'entre eux avec cette addition : el compa-
gnie. Cette formule collective et compagnie
comprend tous les associés qui ne sont pas
nominativement désignés, en quelque nom-
bre qu'ils soient..— J.G. Société, 804. — V.
aussi infrà, n° '31.

6. Mais cette désignation n'a rien de sa-
cramentel : il suffit que la désignation adop-
tée manifeste au public l'existence d'une
association de plusieurs individus. — J.G.
Société, 804.

7. Elle ne pourrait pas consister dans le

simple nom du gérant. — J.G. Société, 805.
8.... Ni dans un nom purement imaginaire.

— J.G. Société, 806.
9. On ne peut y faire figurer le nom d'une

personne étrangère à la société. — J.G. So-
ciété, 806.

10. ..: Ni même le nom d'un gérant non
associé. —J.G. Société, 396.

11. Les associés n'en seraient pas moins

obligés à l'égard des tiers, à raison des enga-
gements contractés sous une telle signature
sociale. —: J.G. Société, 805 et 806.

12. Et s'ils avaient agi de mauvaise foi et
avec une intention frauduleuse, ils pour-
raient, on outre, être .déclarés passibles des

peines de l'escroquerie, soit comme ayant
fait usage d'un faux nom, soit comme ayant
employé des manoeuvres frauduleuses pour
persuader l'existence d'un crédit imaginaire.
— J.G. Société, 806.

13. Pourraient-ils être poursuivis pour,
faux? —V., dans le sens de la négative,
J.G. Société, 806. —V. aussi Code pénal an-
noté, art. 147.

4.4. L'associé qui ferait visage de la raison.
sociale après la dissolution de la société com-
mettrait un faux. — V. infrà, n° 32,

45.- Quant à la personne dont le nom à été

usurpé, elle a le droit d'exiger qu'il dispa-
raisse de la raison sociale. —

Bordeaux, 17
nov. 1873, D.P. 75. 2. 82.

46. Et lorsque c'est à son insu que l'in-
sertion a eu lieu, elle nîest ni obligée, ni

responsable de l'abus qui a été fait de son
nom; — J.G. Société, 806.

17. Mais, si cette personne a autorisé ou
même simplement connu, sans réclamer., l'in-
sertion de son nom dans la raison sociale,
elle peut être condamnée solidairement au

payement des dettes de la société, non pas
en qualité d'associé, mais en vertu de
l'art. 1382 C. civ. — J.G. Société; 806.

18. Si donc le nom d'un gérant non associé

figure indûment dans la raison sociale, ce

gçrant est personnellement'et solidairement

responsable des engagements sociaux envers
les tiers.— J.G. Société, 896.

19. Toutefois, la personne étrangère à la
société ne serait pas obligée envers les tiers
dans le cas où, en autorisant l'emploi de son
nom dans la raison sociale, elle se serait ré-
servé de n'être pas tenue des dettes de. la

société, et si ces réserves avaient, été con-
nues des tiers avec lesquels la société a con-
tracté. — J.G. Société, 806.

20. ... Ou même si ces derniers ont sim-

plement su que la personne dont le nom

figurait indûment dans la raison sociale était

étrangère à la société. —J.G. Société, 806.
21. Il ne suffirait pas cependant que ces

réserves eussent reçu la même publicité que
l'acte de société. —"J.G. Société, 806^

22. — III. NOM D'UN ASSOCIÉ RÉTIRÉ,OU
DÉCÉDÉ. —

'Lorsqu'un associé dont le nom fi-

gure dansla raison sociale a- cessé de faire

partie de la société, par décès oU par l'effet
d'une retraite volontaire, et que,'d'après une
clause des statuts, .cette- société continue de
subsister entre les autres associés, ceux qui
restent engagés dans les liens de la société
n'ont, pas le droit de conserver l'ancienne
raison sociale comme un accessoire .dii com-

merce qu'ils continuent,.— J.G! Sbcïéie',,808.
23.. Ainsi, après le décès du mari, qui avait

pris son hom.personnel pour raison de la.so-
ciété commerciale contractée avec sa femme,



LIV. Pr. — TIT. III. — DES SOCIÉTÉS. [C. COMM. — Art. 22.] 27

la veuve qui se remarie ne peut, malgré les

parents de son premier mari (de son frère,

par exemple), continuer, sous la même rai-

son sociale, le commerce avec son second

mari, ... et cela, encore bien qu'il existerait

un enfant mineur du premier mariage:
—

Civ. c. 28 mars 1838, J.G. Société, 808.
24. Quand la raison sociale a été conser-

vée sans changement avec le nom de l'ancien

associé, les tiers qui ont contracté avec la

société sont sans action contre l'ancien asso-

cié ou ses héritiers, à l'insu desquels a eu

lieu le maintien de ce nom. — J.G. Société,
810.',

'25. Mais l'ancien associé, ou les héritiers
de l'associé décédé, qui ont toléré sciem-

ment le maintien de ce nom? sont obligés en-

vers les tiers qui ont traite avec la société

dans l'ignorance du changement survenu à la

raison sociale,... et cela, malgré la publicité
donnée à ce changement.

— J.G. Société, 810.
26. Toutefois, ils ne peuvent être condam-

nés au payement des dettes sociales qu'en
vertu de l'art. 1382 c. civ., et à titre de ré-

paration d'un préjudice causé. — J.G. So-

ciété, 811.
27. L'associé retiré de l'association, quoi-

qu'il ait souffert que son nom continuât à
faire partie de la raison sociale, n'est pas
tenu à l'égard des tiers des obligations de la

société, lorsque sa retraite était notoire, qu'il
est resté depuis complètement étranger aux

affaires de l'association ; qu'aucune imputa-
tion de dol ne peut lui être adressée; enfin

qu'il est constant que la, simulation de la rai-
son .sociale n'a été d'aucune, influence dans
les. engagements que Jes tiers ont pris avec
la .société. — Aix, 16 janv. 1840, J.G. Société,
811,, ,,...- , . " 1:

.28. Il y a alors présomption, que les tiers

connaissaient.'la,véritable situation,;de l'as-
socié retiré, et scette présomption suffit pour
affranchir l'ancien, associé de l'action de ces
tiers. —J.G. Société, 8.11.— V., sur ce der-

nier.poinf, observ. contr-., ibid..,. , ,,
,,29. Une,sociètè:agit .régulièrement en. jus-

tice spus une raison sociale comprenant, i le
nom d'un associé décédé,, lorsque, les faits

ayapt donné lieu au procès remontent à, i;é-
poqùe dp l'existence de cet associé. — Civ.
c. 7 juill, 1852, D,.P. 52.1. 204. .... , .,„

,3,0. — IV. SOCIÉTÉ DISSOUTE. .— La raison
sociale est inhérente à la société qu'elle dé-

signe : elle "ne peut en être s,èparèe, et .elle
s'anéantit au moment où cette société cesse
d'exister. — J.G. Société, 803.

34. Mais la raison sociale ne doit; pas être
confondue avec la, désignation, qui peut être
donnée à.un établissement exploite ,en so-

ciété, comme lorsqu'on dit, par exemple, la

Fabrique deg}aces de Sainf-Quirin, les For-

ges de. tel pays. Ces dénominations,désignent
la chose exploitée, et non la société qui
exploite. Par suite, Rétablissement peut con-
server son nom après la dissolution de la

société, ou après l'aliénation que cette so-
ciété en a faite. — J.G. Société, 803.

.32. L'associé,,qui,,après,dissolution de la
société, appose frauduleusement ,1a signature
sociale au, cas d'engagements qu'il vient à con-

tracter, ge rend coupable de faux, puisqu'il

emploie.ainsi.la signature d'une personne
civile qui n'existe, plus,

— Cr, r. 16 oct. 1806,
J.G.Soçiétê, 807,.et Faux, 120 et 122....

33. Il en (serait autrement, de, l'emploi
d'une raison, sociale où figureraient des
noms autres que ceux des associés. — V.

SUpxà, n° 12». :..;<.., ; :
34. Quant aux autres, membres) de la so-

ciété dissoute, ils ne seraient pas tenus des

engagements ainsi,.contrac.tés, à,moins qu'on
ne pût leUr imputer d'avoir sciemment toléré
cet .usage, abu,sif de leur norn, et, que, îun
autre côté, lahonne.foi,des .tiers n'eût été

trompée papuné.manoeuvre dont leur silence
les eût rendus comblices. — J.'G. Société,

80J?;.. ;,„, ; .., • . ,- .
35. Ainsi, lorsque après ,1a. dissolution

d'une société commerciale par l'expiration du

terme pour lequel elle avait eu lieu, un des
sociétaires a continué pour son compte
personnel, mais sous la Taison sociale, le
commerce qui faisait l'objet de cette société,
les anciens sociétaires ne restent pas soli-
daires des dettes contractées par cet associé,

pour le fait de son commerce, surtout si la
dissolution a été rendue publique, et si la

conservation de l'ancienne raison sociale par
le continuateur du commerce a été annon-
cée par des circulaires.—Civ. r. 10 mai 1815,
J.G. Société, 807.
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Art. 22.

Jkes. associes,,ej) noni collectif, indi-

qués
dans l'acte de société, sont solir

d aires pour tous les
engagements

de la

société, encore qu'un.seul des associés

ait signé,,, pourvu que ce, soit. sous, la

raison sociale. —.G: comm. 20, 26,

39, 41. — C. civ. 1200 s., 1862.

DIVISION.

§ 1. — Administration de la société en

npm,.collectif (n°,,\). . »

§ 2. — Pouvoirs.du gérant,, OIM de cha-

que,,associé,, à défaut de gé-
. , ra,nt\n<> .21). . . ,

| 3. — Caractère, des engagements so-
.'. aiauxXsSJi).

§ 4. -^ Engagements de,la société envers
les,tiers.;. Créanciers sociaux;
Créanciers personnels des as-

. sociés (n°,118). ,

§ 5. — Engagements, des associés envers
les fiers.. Affilons des associés
contre les,tie<rs, (n° 122), /

§ 6. — Engagements enfre les associés;
Droits respectifs (n° 147).

§ 1er. — Administration de la société en
nom collectif.

.|4. En géhépai, la gestion des, sociétés ,en

ijqm collectif est soumise aux mêmes règles
que l'administration des sociétés civiles. —

J.G. Société,;885. — V. Code civil annoté,
art. 1856 à. 1859,. „..-.. .

2. — I, CAS OITL'ADMINISTRATION EST CONFIÉE
A ON ou. PLUSIEURS GÉRANTS..—1 ° Nomination ;
Révocation ; Gérant non associé ; Salaire. —

Les, associés en pom c^Ueptif peuvent charger
de la gestion un pu plusieurs d'.entre eux, soit

par une ciausedu.çpntrat de société, soit par
un acte postérieur (c. civ. 1856). — J.G. So-

ciété, 886.,-, ;.;.., ; iij' i , ..
3... Le gérant..m>EQ,mé -par l'acte de société

ne peut être, réyggué sans, cause légitime. —

V. Code civil annoté, art. 1856, n°s 1 à .1.2.
4. Le gérant; nommé postérieurement à

l'acte ,de.s.Qpiét.é'est/é«oçfi{>!e cpmmeun sim-

ple, mandàtairéfj— V. Code civil annoté, art.

1856Hn«s 13 a?6, , ; ir.„ , , ,
:.5, iLes, associas,pe.UiVent, au .lieu de confier

la gestion de la société à l'un d'entre eux, en

charger une personne étrangère à la'société

(Quest. controv.). — J.G. Société, 894,
6. Le gérant non associé n'est pas tenu

d'indiquer, en employant la signature so-

ciale, sa qualité de mandataire : malgré son
silence à cet égard, il demeure étranger aux

engagements par lui contractés sous cette si-

gnature.
— J.G. Société, 895.

7 Pourvu que sa nomination comme

gérant ait reçu la publicité légale.—J.G. So-

ciété, 895. — V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 56.

8. Si, au contraire, le gérant non associé

agit en son propre nom, il doit indiquer qu'il

agit comme mandataire de la société : autre-

ment, les engagements qu'il contracterait
ainsi lui demeureraient personnels, sauf son
recours contre la société si elle en avait pro-
fité. — J.G. Société, 897.

9. Quoique le gérant non-associé d'une
société puisse, en cas de faillite de cette so-
ciété , être personnellement condamné au

payement des effets qu'il a souscrits sans
avertir que c'était par procuration, néan-

moins, il ne doit pas être réputé associé-en
ce sens qu'il puisse, quoique non-négociant,
se faire déclarer en état de faillite et obtenir
un concordat. —Paris, 3 mars 1831, J.G. So-

ciété, 898 et 895.
40. En principe, les fonctions de gérant

sont gratuites.
— J.G. Société, 887.

44. Cependant,il peut être stipulé qu'une
rémunération spéciale sera affectée à sa qua-
lité de gérant.

— J.G. Société, 887.

42. iMajs un salaire ne peut être dû'au gé-
rant qu'en vertu d'une convention, expresse.
Ainsi, le mandat donné par l'acte de société
à l'un des associés, d'opérer 1'armecnent de

trois navires, . sans stipulation aucune de
commission à son profit, est gratuit ; en con-

séquence, cet associé, pu celui, qui a géré à
sa place,, ne peut se plaindre de la modicité
de l'indemnité qui lui est accordée. — Ren-

nes, 2i juin 1821, J.G. Société, 887. ,., , , „
43.,Il n'est pas nécessaire que,1a conven-

tion qui alloue un salaire au gérant soit con-
statée par. écrit : elle peut ressortir des cir-
constances de; la cause, de ,1a, nature de

l'affaire, et surtout!,des rapports, qui ont
existé entre les parties, à raison;de-,sembla-
bles. opérations ; — et spécialement, dans.des

exploitations de coupes ,de boisaçlietèsen
société, ,1'assooié qui a rempli,les fonctions
de commis garde-vente, doit être, présumé
n'avoir pas entendu se charger d'un mandat
gratuit. — Nancy, 24 août 1841. J.G. Société,
888. -,-;.

44. Lorsqu'un acte de, société accorde à
l'associé géreur d'expéditions,, pour ses pei-
nes et soins,, une commission .dont le règle-
ment est subordonné à l'usage suivi, sur

telle place,4e,commerce, et .que,, pour .fixer
la quotité de cette commission, les arbitres
ont pris un moyen terme, l'associé,$weur
n'a pas le droit de se plaindre d'une pareille
base 'de fixation. — Rennes, 21 juin 1821,
J.G, Société, 889. ...

45i -r- 2? Droit exclusif de gestion. — La

désignation d'un ou .plusieurs.gérants priye
les associés non'gérants du.pouvoir.d'obliger
la société. Ainsi, les engagéments.que ceux-ci
contracteraient sous la,raison sociale seraient
nuls, et ne conféreraient aux tiers envers les-

quels .ils seraient pris aucune action con-
tre la société ou contre les coassociés du si-

gnataireirrJ.G-, Sociétéf 914. — V„ Code civil

annoté, art. 1856,, us» 92iet s„ 1S60 et,1.864,
46. ... Pourvu toutefois que cette désigna-

tion ait été régulièrement publiée,-n-|V.- Ap-
pendice

'
au présent titre, L. 24 juill. 1867,

art^J ..' i, .. .- ,;,.. ;,, , , ,,',i,
. 47, .Mais l'engagement pris sous la signa-
ture sociale par un associé non- gérant est
obligatoire pour la société, gi les associés ont
donné- lieu, de, penser .-jqn'jtys abandonnaient
la,clause restreignant à l'un.d'eux lp,droit de

gérer,,e;t si, par.exemple,. il(pst établi qu'an-
térieurement,, des engagements.;.contractés
par des associés autres que le gérant dési-
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gné avaient été exécutés sans réclamation.
Le signataire est alors réputé avoir agi en
vertu du mandat tacite de ses coassociés. —

J.G. Société, 918.
48. De même, l'engagement pris gpar un

associé non gérant sous la signature sociale
lie la société, si elle en a profité, jusqu'à
concurrence du profit qu'elle en a tiré. Le
créancier peut intenter contre elle l'action
de in rem verso. —J.G. Société, 919, nos 1 et

s.—V. Code civil annoté, art. 1864, nos 1 et s.
49. ... A la différence du cas où l'engage-

ment a été contracté par un associé même

ayant pouvoir d'obliger la société, mais en
son nom privé et sans que rien n'indique
qu'il a agi pour le compte de la société. —

V. infrà, n 08110 et s.
20. — II. CAS OU IL N'EXISTE PAS DE GÉRANT.

— Dans le cas où la gestion n'est ni réservée
à l'un ou à quelques-uns des associés, ni
conférée à une personne étrangère à la so-

ciété, elle appartient de droit à tous les as-
sociés : les associés étant alors censés s'être
donné réciproquement le pouvoir d'adminis-
trer l'un pour l'autre, chacun des associés en

nom collectif peut, dans ce cas, employer la

signature sociale ; elles engagements qu'un
seul a contractés sous cette signature obligent
tous les autres. — J.G. Société, 901. — V.

Code civil annoté, art. 1859.

§ 2. — Pouvoirs du gérant,
ou de chaque associé, à défaut de gérant.

21. — I. POUVOIRS DU GÉRANT; GÉRANTS

MULTIPLES. — Les pouvoirs du gérant d'une

société en nom collectif sont, en règle géné-

rale, les mêmes que les pouvoirs du gérant
d'une société civile. — V. Code civil annoté,
art. 1856, n°» 27 à 86.

22. Est valable ... la clause par laquelle
l'acte de société, en désignant plusieurs gé-
rants, dispose qu'ils ne pourront agir l'un

sans l'autre. — J.G. Société, 921.

23. ... La clause par laquelle on stipule
quelquefois dans les sociétés commerciales

que certains engagements, par exemple les

effets négociables, n'obligeront la société

qu'autant qu'ils auront été signés par plu-
sieurs des gérants.

— J.G. Société, 455.

24. L'effet d'une semblable clause est

d'empêcher l'un des gérants d'agir sans le

concours des autres, alors même que ceux-ci

seraient dans l'impossibilité 'de concourir

aux actes qu'il lui est interdit de faire isolé-

ment. — J.G. Société, 921. — V. Code civil

annoté, art. 1858, n° 2.
25. ... A moins d'une nouvelle convention.

— V. le même article.
26. ...Etsaufégalementle cas d'urgence.—

V. Code civil annoté, art. 1858, n° 1.

27. ... Ou celui de mauvaise foi de la part
des autres gérants.

— V.. le même article

n°B 3 et 4.
'

,
28. Mais, la dépense faite par le gérant

d'une société^ de bonne foi et dans l'intérêt

de tous, sans réclamation de la part d'un

autre gérant, doit être à la charge de la so-

ciété, bien que cette dépense n'ait pas été

expressément autorisée. — Paris, 3 janv.

1831, J.G. Société, 921. — V. observ., ibid.

29. Quand plusieurs gérants sont char-

gés d'administrer sans que leurs fonc-

tions aient été déterminées, ou sans qu'il
ait été exprimé que l'un ne pourrait agir
sans l'autre, ils peuvent faire séparément
tous les actes d'administration. — V. Code

civil annoté, art. 1857.
30. En l'absence de détermination par les

statuts sociaux, ou par toute délibération

ultérieure, des pouvoirs du gérant, ces pou-
voirs sont réglés d'après le but de la société.
— J.G. Société, 462.

34. Les engagements contractés sous la

raison sociale, par le gérant d'une société

commerciale en nom collectif, dans la limite

de ses pouvoirs, sont obligatoires pour la

société, sans qu'il soit nécessaire que ce

térant
ait reçu des statuts sociaux le_pouvoir

e l'obliger." —
Req. 4 déc. 1854, D.P. 55.

1. 22.
32. ... Ni que les autres associés approu-

vent ou ratifient ces engagements. — Req.
30 août 1826, J.G. Société, 920, et Effets de

comm., 84.
33. Il n'y aurait lieu à ratification que

dans les cas où il s'agirait d'actes n'ayant
pas force obligatoire pour la société. — J.G.

Société, 920. — V. infrà, n°s 68 et 69.
34. — II. POUVOIRS DE CHAQUE ASSOCIÉ A

DÉFAUT DE GÉRANT. •— Le pouvoir réciproque
des associés, à défaut de nomination d'un ou

plusieurs gérants, est, comme celui du gé-
rant , limité aux actes qui rentrent dans le
but de la société. — V. Code civil annoté,
art. 1859, n°» 1 à 4.

35. '— III. APPLICATION DE CES RÈGLES AUX
ACTES DU GÉRANT OU DE CHAQUE ASSOCIÉ A

DÉFAUT DE GÉRANT. — 1° Aliénations. — V.
Code civil annoté, art. 1856, n°» 29 à 37.

36. Le gérant d'une société en nom col-
lectif ne peut aliéner les immeubles de la
société qu'avec le concours de ses coassociés.
—

Req. 27 janv. 1868, D.P. 69. 1. 411.
37. Mais lorsqu'une société commerciale

a été contractée pour l'achat et la revente

d'immeubles, le gérant peut, sous la rai-
son sociale, vendre des immeubles dépen-
dants de la société. —

Req. 10 mars 1818,
J.G. Société 503. — V. aussi ibid., 405.

38. Décidé, au contraire, que, lorqu'une
société commerciale a pour objet l'achat et
la revente d'immeubles, la vente d'un im-
meuble social, faite par l'un des associés

seul, même investi de la signature sociale,
n'est valable que pour la part de cet associé.
— Rennes, 22 avr. 1813, J.G. Société, 503.

39. — 2° Achats. — V. Code civil annoté,
art. 1856, n°» 38 à 40.

40. La clause d'un acte de société en nom

collectif, portant que tous les achats seront
faits au comptant, est sans effet à l'égard des
tiers ; par suite, la société peut être déclarée
en faillite à raison de dettes contractées par
le gérant au mépris de cette clause. — Paris,
12 août 1848, D.P. 51.1. 42.
*44. ... Encore que la clause dont il s'agit

ait été légalement publiée. — J.G. Société,
891. — Observ. contr., ibid.

42. '— 3° Donations. — V. Code civil an-
noté, art. 1856, n° 8 41 et 42.

43. — 4° Innovations sur les immeubles ou
sur les choses mobilières.— V., ^n ce qui
concerne le gérant. Code civil annoté, art.
1856, n°» 43 à 51 ; ... et en ce qui concerne
les associés, art. 1859, n°» 39 à 41.

44. — 5° Réparations; Dépenses nécessai-
res. — V. Code civil annoté, art. 1856, n° 52 ;
art. 1859, n° 8 34 à 38.

45. — 6° Locations. — V. Code civil an-
noté, art. 1856, n°» 53 à 56.

46. — 7° Recouvrements; Surenchère. —
V. Code civil annoté, art. 1853, n°s 57 à 60.

47. L'un
'
des associés pourrait seul, et

sous la signature sociale, faire une réquisition
de surenchère, en vertu d'une créance pro-
venant d'une opération commerciale de la
société, sans avoir besoin de justifier d'un
mandat exprès de ses coassociés, coniormé-
ment à l'art. 2185, § 4, c. civ. — Req. 29 janv.
1839, J.G. Société, 902, et Surench., 126. —
Observ. contr., ibid.

48. — 8° Engagements.
— V. Code civil

annoté, art. 1856, n°» 61 à 66.
49. Lorsqu'une même personne fait partie

de deux sociétés en nom collectif, et que,
dans chacune, elle a la signature sociale, les
engagements contractés par cette personne
sous l'une des signatures sociales ne sont
pas obligatoires pour l'autre société. — Trib.
comm. de Besançon, 2 août 1828, J.G. Sor
ciélé, 946.

50. Décidé, au contraire, gue le gérant de
deux sociétés commerciales distinctes a qua-
lité pour contracter, au nom de l'une, des

engagements au profit de l'autre, notamment
par voie de compte courant, et il a aussi

qualité pour arrêter les comptes respectifs
des deux sociétés. —

Req. 4 déc. 1854, D.P.
55.1. 22. — Observ. contr., J.G. Société, 947.

54. Un associé, bien que membre du con-
seil d'administration, peut valablement con-
tracter en son nom personnel avec la société,
et notamment lui faire un prêt, alors qu'il
n'a pas concouru à la délibération qui a au-
torisé cet emprunt.

— Civ. c. 7 mai 1844,
D.P. 51. 5. 495.

52. — 9° Emprunts. — V. Code civil an-
noté, art. 1856, n°" 67 à 74.

53. La clause d'un acte de société qui
exige pour la validité des emprunts la signa-
ture de tous les associés est valable. —

Douai, 4 août 1848, D.P. 50. 2. 163.
54. Mais on ne peut assimiler à un em-

prunt interdit par l'acte social à chacun des

associés, sauf le cas où il serait revêtu de la

signature individuelle de tous les associés,
la souscription par un seul associé, sous la
raison sociale, de traites qu'il adressait à un

banquier pour le couvrir d'effets qu'il en re-
cevait et qui étaient passés à son ordre par-
ticulier. — Même arrêt,

55. — 10° Hypothèque. — V. Code civil
annoté, art. 1856, n° 8 75 à 78.

56. Le gérant d'une société en nom collec-
tif ne peut hypothéquer les immeubles de la
société sans le concours de tous les associés.
—

Req. 27 janv. 1868, D.P. 69. 1. 411.
57. — 11° Mainlevée d'inscription hypo-

thécaire. — Le gérant d'une société en nom
collectif peut donner mainlevée d'une in-

scription hypothécaire.
— Caen, 15 juill.

1850, J.G. Privil. el hyp., 2713.
58. Il en est de même de l'un des membres

de la société, quand il s'agit d'une inscrip-
tion prise par lui seul au nom de la société ;
si, d'ailleurs , la mainlevée a été donnée
en présence des autres associés et sous la
raison sociale. — Req. 19 août 1845, D.P. 45.
1. 357. — V. observ., J. G. Privil. el hyp.,
2713. — V. aussi Code civil annoté, art. 2157,
n°" 11 et 12.

59. — 12° Dissolution d'une société avec
un tiers. — Le gérant d'une société en nom
collectif a qualité pour dissoudre seul, et
sans le concours de ses coassociés, une asso-
ciation en participation formée avec un tiers.
— Décis. arbitr. 18 avr. 1831, rapportée sous

Req. 18 juill. 1832, J.G. Société, 893.
60. — 13° Transaction. — V. Code civil

annoté, art. 2045, n° 29.
64. — 14° Compromis.

— V. Code de pro-
cédure civile annoté, art. 1003, n°s 93 et s.

62. — 15° Actions judiciaires. — Dans
les sociétés commercialeSj le gérant a qualité
pour représenter la société dans toutes les
instances judiciaires où ses intérêts peuvent
se trouver engagés, et il peut agir, au nom
de la société, sans qu'il soit nécessaire que
ses coassociés lui donnent des pouvoirs spé-
ciaux. — J.G. Société, 486.

63. Quant au pouvoir du gérant d'une
société civile de représenter cette société,
V. Code civil annoté, art. 1856, n 68 80
à 86.

64. L'associé solidaire, contre lequel est

intervenu, sur une action intentée contre la
société en masse, un jugement, rendu par
défaut contre la société et contradictoirement
avec lui, comme membre de cette société et

ayant qualité pour défendre à l'action, est
recevable à se pourvoir, en son nom seul,
en cassation contre ce jugement. — Civ. r.
30 vent, an 11, J.G. Société, 486.

65. Est non recevable l'intervention d'un
associé sur l'appel, interjeté par son coas-

socié, seul gérant de la société, d'un juge-
ment rendu contre ce dernier, au sujet de la
société. — Bordeaux, 9janv. 1826, J.G. So-

ciété, 486.
66. — IV. OPPOSITION AUX ACTES DU GÉ-

RANT ou D'UN ASSOCIÉ.— En ce qui concerne
les actes du gérant, V. Code civil annoté,
art. 1856, n°» 87 à 91.

... Et, en ce qui concerne les actes d'un

associé, V. ibid., art. 1859, n°s 2 à 4.
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67. — V. DÉLIBÉRATIONS SOCIALES RELA-

TIVES AUX ACTES DU GÉRANT OU D'UN ASSOCIÉ.
— V. Code civil annoté, art. 1856, n° 5 96 à

108, et art. 1859, n°*>5, et 16 à 22.
68. Les associés en nom collectif qui ont

donné à l'un d'eux le pouvoir de conclure au
nom de la société une affaire déterminée,
sont tenus de ratifier et exécuter ses enga-
gements, s'il n'apparaît pas qu'il ait excédé
les limites du pouvoir par lui reçu, et agi
sous la réserve de la ratification de ses co-
associés.— Req. 8 août 1870, D.P. 71. 1. 330.

69. La ratification des actes faits par un
associé sans pouvoirs peut être tacite ; ainsi,
quand un associé non gérant a, au vu et au
su de ses coassociés, fait exécuter certains
travaux pour le compte de la société, le défaut
d'opposition ou de protestation de la part
des coassociés emporte de leur part appro-
bation tacite, et les oblige solidairement en-
vers les ouvriers. — J.G. Société, 920.

70. — VI. RESPONSABILITÉ DU GÉRANT ou
DE L'ASSOCIÉ. — V. Code civil annoté, art.

1856, n°» 109 à 113, et art. 1859, n° 8 27 à 30.

§ 3. — Caractère des engagements sociaux.

74. — I. ENGAGEMENTS CONTRACTÉS POUR
LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ. — L'art. 7, tit. 4,
de l'ordonnance de 1673 déclarait la société
obligée, lorsque l'engagement avait été « con-
tracté pour la compagnie, et non autrement. »
— J.G. Société, 929.

72. Ainsi le tiers porteur de l'engagement
souscrit par l'un des associés en son nom
seul n'avait aucune action contre les asso-
ciés. — Civ. r. 13 fruct. an 9, J.G. Société,
929.

73. Mais on jugeait, en sens contraire,
que l'art. 7 de Tord, de 1673 ne s'opposait
point à ce que l'on fût admis à prouver, par
les actes et les circonstances, que celui
qui avait signé de son nom seul avait
néanmoins agi pour le compte de la so-
ciété. — Req. 25 frim. an 13, J.G. Société,
930-1°. — Civ. r. 30 juill. 1810, ibid., 930-2°.
—

Bordeaux, 1er sept. 1826, ibid., 930-4°.
74. ... Que, spécialement la société était

obligée, lorsque les engagements, souscrits
sans emploi de la signature sociale, avaient
pour cause des achats dont l'associé souscrip-
teur se trouvait chargé, et qu'il était constant
que ses achats étaient destinés à alimenter
le magasin social. — Civ. c. 12 mars 1850,
D.P. 50. 1. 86.

75. ... Et que la preuve que l'engagement
avait été contracté pour le compte de la so-
ciété pouvait résulter, non-seulement de
l'acte lui-même, mais de toute autre circon-
stance. — Arrêts précités des 25 frim. an 13,
30 juill. 1810 et 1" sept. 1826.

76. ... Qu'en tout cas, lorsqu'un associé,
en contractant une obligation, déclarait, dans
l'acte, qu'il contractait pour la société dont
il était membre, il obligeait solidairement
ses coassociés, encore bien qu'il n'eût signé
cet acte que de son nom personnel, sans

y ajouter la raison sociale ; que, du moins,
l'arrêt qui lo décide ainsi n'encourt point la
censure de la Cour suprême. — Req. 21 août
1811, J.G. Société, 930-3».

77. L'art. 22 c. com., après avoir déclaré
obligatoires pour la société les engagements
souscrits par l'un des associés (ayant pouvoir
d'obliger la société), pourvu que ce soit sous
la raison sociale, n'ajoute pas, comme l'or-
donnance , et non autrement. D'où l'on a
conclu que, pour que la société soit obligée,
il n'est point nécessaire que l'engagement
soit revêtu de la signature sociale, et que cet
engagement produit le même effet, bien que
l'associé n'y ait apposé que son nom seul,
s'il a déclaré signer comme représentant de
la société et, par exemple, comme chef de la
maison sociale. — Civ. r. 23 avr. 1816, J.G.
Société, 931, et Commissionn., 144.

Contra : —
Req. 10 janv. 1816, J.G. Société,

932.
78. ... Ou si, en l'absence de toute décla-

ration, il résulte de l'engagement qu'il a été

contracté, non dans l'intérêt propre et pour
le compte personnel du signataire, mais dans
l'intérêt et pour le compte de la société. —

J.G. Société, 931.
79. ... Ou même, lorsque la preuve que

l'engagement a été contracté pour le compte
de la société résulte, non de l'acte lui-même,
mais de circonstances extrinsèques à cet
acte. — J.G. Société, 934.

80. ... Et lorsqu'il est déclaré notamment

qu'il est constant, en lait, d'après les actes
et les circonstances de la cause, que l'obli-

gation non souscrite sous la raison sociale a
été contractée pour le compte de la société
et a tourné à son profit, l'arrêt qui le décide
ainsi est à l'abri de la censure de la Cour de
cassation. — Req. 8 févr. 1816, J.G. Société,
936.

84. En cas d'apport, dans une société en
nom collectif, d'un fonds de commerce dont
le prix est encore dû, la créance du vendeur

peut, même vis-à-vis des tiers, être considé-
rée comme une dette sociale, et non comme
une dette personnelle à l'associé auteur de

l'apport, lorsqu'il résulte des livres sociaux
et de toutes les circonstances de la cause

que la société a été substituée, relativement
au fonds dont il s'agit, à toutes les obliga-
tions comme à tous les droits de cet associé.
— Req. 13 juin 1866, D.P. 68. 1. 37. — Ob-
serv. conf., ibid., note 1.

82. Le bail d'un magasin servant à l'ex-

ploitation du commerce d'une société en
nom collectif, qui y a son siège, bien que sti-

pulé seulement par l'un des associés, mais

depuis la formation de la société, est la chose

propre de celle-ci, et non de cet associé lui-

même, alors surtout que le loyer et les frais
d'installation ont toujours été acquittés par la
société. — Bordeaux, 24 nov. 1854, D.P. 5b.
2. 290.

83. La société est obligée, malgré le dé-
faut d'emploi de la raison sociale, dans le
cas où l'engagement est signé collectivement

par tous les associés, alors surtout qu'il est
manifeste que c'est- en "cette qualité, et à
raison de l'association, que les signataires
ont traité. —J.G. Société, 940.

84. Par suite, en cas de faillite de la so-

ciété, le créancier ne peut, après concordat,
exercer une action individuelle contre l'un
des faillis, sous prétexte que sa créance n'a

pas constitué une dette de la faillite, lors
même qu'il alléguerait n'avoir pris aucune

part au concordat. — Colmar, 11 déc. 1841,
J.G. Société, 940.

85. De même, l'obligation souscrite en
commun par deux associés commerçants les
rend passibles de solidarité, comme si l'obli-

gation avait été souscrite sous la raison so-

ciale, alors d'ailleurs qu'il résulte du con-
texte même de l'obligation qu'ils faisaient
une affaire commune, dans l'intérêt et pour
le compte de leur société commerciale. —

Rennes, 29 janv. 11839, J.G. Société, 941, et
Bourse de comm., 221.

86. L'associé qui renouvelle des billets

souscrits par un de ses coassociés avant la
formation de la société, se rend par là débi-
teur solidaire de ces billets.—Nîmes, 28 janv.
1856, D.P. 56. 2. 98.

87. Et si les anciens billets étaient garan-
tis par une affectation hypothécaire, laquelle
s'est attachée de plein droit aux nouveaux,
l'associé qui a souscrit ceux-ci a nécessaire-
ment aussi renoncé par là même à se préva-
loir d'aucune antériorité d'hypothèque per-
sonnelle pouvant devenir un obstacle au

payement de la dette. — Même arrêt.
88.— II. ENGAGEMENTS CONTRACTÉSAU NOM

DE LA SOCIÉTÉ, DANS L'iNTÉRÈT PERSONNEL D'UN

ASSOCIÉ. — Lorsqu'un associé, ayant lo pou-
voir de gérer, a pris un engagement sous la
raison sociale, la société est obligée, alors
même qu'il serait démontré ou que le signa-
taire s'est approprié le bénéfice de l'opéra-
tion, ou qu'il a appliqué la signature sociale
à des affaires étrangères à la société. — J.G.

Société, 922.—V. Code civil annoté, art. 1864,
n° 5.

89. Pour le.cas où l'opération dont la so-
ciété a tiré profit a été contractée par le gé-
rant, ou par un associé ayant la signature so-
ciale, non pas sous cette signature, mais en
son nom privé, V. infrà, nos 110 et s.

90. Et il n'importe, suivant la jurispru-
dence, que celui envers lequel l'associé s'est
engagé sous la signature sociale dans son
intérêt personnel ait connu le caractère de

l'engagement, ce tiers pouvant avoir cru de
bonne foi que l'associé agissait avec le con-
sentement exprès ou tacite de ses coasso-
ciés, par suite d'arrangements intérieurs. —
J..G. Société, 926.—Mais V. observ. et autor.
contr., ibid., 927.

94. Ainsi, sont obligatoires pour la so-
ciété ... les engagements pris par un associé
avec la signature sociale pour éteindre sa
dette personnelle, l'emploi de la raison so-
ciale faisant présumer que la dette particu-
lière à l'associé est devenue celle de la so-
ciété —

(Motifs). Paris, 12 juill. 1849, D.P.
49. 2. 199.

92. ...Les engagements qu'un associé en
nom collectif a contractés sous la signature
sociale pour une dette antérieure à la forma-
tion de la société, ou pour donner un caution-
nement dans son intérêt propre, encore que
ce fait soit connu du créancier.—Req. 22 avr.
1845, D.P. 45. 1. 260.

93. ... L'engagement souscrit par un as-
socié, sous la raison sociale, envers un créan-
cier personnel, lorsque ce créancier a pu
croire que son débiteur n'usait ainsi de la
signature sociale que du consentement de
ses associés et dans l'intérêt concerté de la
société. — Réq. 21 févr. 1860, D.P. 60. 1. 121.

94.... Surtout quand il s'agit d'une dette
d'une précédente société dont la société nou-
velle n'est que la continuation, les tiers ayant
pu croire que cette nouvelle société, en pre-
nant l'actif de l'ancienne, se chargeait aussi
de son passif.

— Même arrêt.
95.... L'hypothèque consentie,même pour

sûreté d'une dette personnelle au gérant :
elle est, dès lors, opposable aux créanciers
sociaux, alors surtout que ces derniers
n'ont traité avec la société que postérieure-
ment à cette hypothèque', exempte, d'ail-
leurs, de tout caractère frauduleux. — Req.
27 janv. 1868j D.P. 69. 1..411.

96.... Les effets souscrits par un associé
en vertu de la clause de l'acte de société por-
tant que chacun des associés pourra faire
tous les actes de gestion et se servir de la

signature sociale, bien
que ces actes aient

été signés par l'associé dans son intérêt ex-
clusif; et cela, quoiqu'il ait été convenu dans
l'acte social

qu'au cas d'emprunt la signa-
ture individuelle de chacun des associés se-
rait nécessaire.—Douai, 4 août 1848, D.P. 50.
2. 163. '

97. ... L'effet de commerce souscrit sous la
raison sociale par un associé en nom collec-
tif qui a la signature de la société, encore
bien que cet engagement n'ait pour objet
qu'une dette personnelle à l'associé sous-
cripteur,'et qu'il soit constant que le preneur
qui a reçu l'effet de bonne foi connaissait
cette dernière circonstance. — Civ. r. 11 mai
1836, J.G. Société, 926-1°.

98. ... Les lettres de change valeur en
compte que le créancier personnel d'un as-
socie, a, avec l'autorisation de ce dernier, ti-
rées sur la société, en l'acquit de sa créance,
et que l'associé débiteur a acceptées, même
frauduleusement, sous la raison sociale, si le
tireur n'a pas participé à la fraude. — Recr.
7 mai 1851, D.P. 51. 1. 234.

99. Dès lots, le remboursement que la so-
ciété en a fait au tiers porteur ne peut ser-
vir de base ni à une action en répétition
contre le tireur qui a reçu ce que la société
lui devait, ni à un recours motivé sur le dé-
faut de provision, la provision consistant
dans la dette de l'associé. — Même arrêt.

400. De même, le payement fait, avec les
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fonds de la société, d'effets de commerce
souscrits par le gérant, sous la raison so-

ciale, pour dettes à lui personnelles, est va-
lable et ne saurait donner lieu', de la part des

coassociés, à répétition contre le créancier.
— Rouen, 23 févr. 1817, D.P. 49. 2. 198.

404.... Sauf le recours réciproque des so-
ciétaires entre eux.—Req. 22 avr. 1845, D.P.
45.1.260.

402. Mais, si le tiers a su que l'intention
de l'associé était de s'approprier le bénéfice
de l'opération et de s'enrichir au détriment
de la société, s'il a volontairement participé
à cet acte d'improbité, il n'est pas admis à

poursuivre contre la société, ni, par suite,
contre les associés, l'exécution de l'engage-
ment, bien qu'il ait été pris sous la signature
sociale. —

Paris, 12 juill. 1849, D.P. 49.
2.199.

403. Ainsi, quand un associé, débiteur
personnel d'un tiers pour une cause étran-

gère à la société, souscrit à ce tiers, afin de

s'acquitter, des billets sur lesquels il appose
la signature sociale, la société n'est pas
obligée, s'il est établi que le 'créancier per-
sonnel était de mauvaise foi, qu'il savait que
les engagements étaient souscrits au détri-
ment de la société et dans l'unique but de

l'avantager, lui créancier. —
Paris, 14 août

1852, D.P. 53. 2. 84. — Req. 24 janv. 1853

(deux arrêts), D.P. 53. 1. 12. — y. observ.
sur ces deux derniers arrêts, J.G. Société,
928.

404. Et le créancier particulier d'un asso-
cié qui a accepté en payement des traites
fournies par celui-ci sous la signature sociale
peut être poursuivi en restitution des som-
mes déboursées par la société pour l'acquit
de ces traites, alors qu'il résulte des circon-
stances que ce créancier ne saurait invoquer
sa bonne foi pour couvrir l'irrégularité des

payements qu'il a ainsi reçus. — Lyon, 26

juin 1851, D.P. 52. 2. 284.
405. Il suffit, d'ailleurs, pour que les

créanciers personnels de l'associé puissent
être déclarés de mauvaise foi, qu'ils aient eu
connaissance de l'abus qui était fait de la

signature sociale en leur faveur. — Arrêt
précité du 14 août 1852,

406. En. cas pareil, de simples présomp-
tions suffisent aux juges pour admettre, à
l'égard de ces tiers, la non-sincérité de l'obli-

gation pour laquelle ils ont obtenu la signa-
ture sociale. — Même arrêt.

407. Le payement d'une dette personnelle,
fait par un associé avec des deniers qu'il a
puises dans la caisse sociale, est valable, et
non sujet à répétition, le créancier qui reçoit
son payement n'ayant pas à s'enquérir* de

l'origine des deniers qui lui sont remis. —

J.G. Société, 927.
408. L'associé qui contracte des engage-

ments sous la raison sociale, après la disso-
lution de la société, oblige-t-il envers les
tiers ses anciens coassociés? — V. suprà,
art. 21, n° 34.

409. Commet-il le crime de faux? — V. le
même article et Code pénal annoté, art. 147.

440. — III. ENGAGEMENTS CONTRACTÉS PAR
UN ASSOCIÉ EN SON NOM PROPRE ET POUR SON

COMPTE. — ACTION DE IN REM VERSO. — Lors-
que l'obligation contractée Pàr l'un des asso-
ciés en nom collectif n'est pas signée sous
la raison sociale, il y a présomption légale
que cette obligation est souscrite dans 1 in-
térêt particulier de l'obligé. — Pau, 7 févr.
1827, J.G. Société, 937.

444. Les engagements contracté^ nomine

proprio par l'un des membres d'une société
en nom collectif, sans que rien" n'indique que
l'opération a eu lieu pour le compte de la
société, n'obligent pas la société, alors même
que la chose aurait tourné au profit de celle-
ci. — J.G. Société, 955 et 938. — V. Code
civil annoté, art, 1864, n 03 6 et s.

442, ... A la différence du cas où l'enga-
gement serait souscrit sous la raison sociale
par un associé ayant lepoùvoir de. gérer. —
V. suprà, n°» 88 et s.

443. ... Et des engagements souscrits
dans l'intérêt de la société, par un associé
sans pouvoirs. — V. suprà, n° 13.

444. Ainsi, la société n'est pas tenue des

engagements personnels à l'un des associés,
bien qu'elle en ait sciemment profité ; et,
spécialement, elle n'est pas obligée à raison
de fournitures de marchandises faites à l'un
des associés, pour son commerce particulier,
bien que ces marchandises aient été versées
dans l'actif social, et que la société en ait
connu l'origine. — Civ; c. 12 mars 1850,
D.P. 50.1.86.

445. De même, le créancier qui n'a traité

qu'avec l'un des associés en son propre et
privé nom n'a pas d'action contre la société,
lors même qu'il prétendrait établir que l'obli-

gation a profité à la société. — Besancon,
6 févr. 1865, D.P. 65. 2. 52.

*

Contra : —
(Motifs) Req. 28 août 1828, J.G.

Société, 939.
.446. ... Sauf, le droit acquis contre la

société à l'associé qui lui a appliqué le béné-
fice de l'opération. — J.G. Société, 935 et
955.

447. .... Et la faculté, pour le tiers envers

qui l'engagement a été contracté, d'exercer
contre la société, en vertu de l'art. 1166 c.

civ., le droit de cet associé, mais à la charge
des exceptions opposables à l'associé lui-
même, — J.G. Société, 935. — V. Code civil

annoté, art. 1864, n° 6.

§ 4. — Engagements de la société envers les
tiers; Créanciers sociaux, Créanciers per*
sonnels des associés.

448. La société en nom collectif constitue
un être moral. — V. suprà, art. 18, nos 40
et s.

449. D'où la conséquence ... 1° que la
société a un patrimoine distinct de celui des

associés, qui échappe, tant qu'elle dure et
qu'elle n'a pas été liquidée, à l'action des
créanciers personnels de ces derniers, et

que, dès lors, les créanciers de la société sont
préférables, sur tous les biens de la société,
aux créanciers particuliers des associés. —

Paris, 10 déc. 1814, J.G. Société, 629. — Gre-
noble, 1" juin 1831, ibid., et Faillite, 74-4°.
— V. aussi infrà, art. 25, n° 8 84 et s., et
art. 33.

420. ... Que de même, la donation con-
tractuelle faite par un associé, avec affecta-
tion sur son apport social, ne confère au
donataire aucun droit sur cet apport, au

préjudice des créanciers sociaux, lorsqu'une
des conditions de la donation a été que la
somme donnée resterait dans la caisse so-
ciale et que le donataire en serait, seulement
crédité. — Civ. r. 14 mars 1848, D.P."48. 1.
120.

424. ... 2° Que les créanciers personnels
des associés ne peuvent agir sur la part
sociale de leur débiteur qu'après la dissolu-
tion de la société. — V. infrà, art. 64.

Sur les autres conséquences de la person-
nalité juridique des sociétés commerciales,
V. suprà, art. 18, n°» 40 et s.

§ 5. — Engagements des associés envers les
tiers. Actions des associés contre les tiers.

122 — I. SOLIDARITÉ QUANT AUX ENGAGE-
MENTS SOCIAUX. — Dans les sociétés civiles,
chaque associé n'est tenu des dettes de la
société ..1 que proportionnellement à sa part
dans les bénéfices, sauf stipulation contraire.
— V. Code civil annoté, art. 1862.

... Et à l'égard des tiers, pour une part
virile. — V. Code civil annoté, art. 1863.

423. Dans les sociétés commerciales, les
dettes se répartissent entre les associés
comme dans les sociétés civiles. — V. infrà,
n° 8159 et s.

424. Mais à l'égard des tiers, les associés
sont engagés solidairement. — J.G. Société,
903.

'

425. Quoique l'art. 22, qui établit cette

solidarité pour les associés en nom collectif,
ne parle que des associés indiqués dans
l'acte de société, la solidarité est applicable
même dans le cas où les conventions sociales
n'ont pas été constatées par écrit, et, dans le
cas ou elles l'ont été, même aux associés
dont le nom ne figure pas dans l'acte de so-

ciété, le défaut d'écrit ne pouvant être op-
posé aux tiers par les associés. — J.G. So-

ciété, 909. — Sur le cas où, faute d'écrit, la

.société présente les caractères d'une société
de fait, V. ^.jopendice au présent titre, L. 24

juill. 1867, art. 55 à 60.
426. La solidarité, pour les associés per-

sonnellement obligés, est commune à toutes
les sociétés commerciales, même à celles qui,
par leur mode d'organisation, ne rentreraient

précisément dans aucune des catégories dé-
finies par la loi. — Bordeaux, 31 août 1831,
J.G. Société, 908 et 1606-5°.

427. La solidarité étant attachée par la loi
elle-même aux obligations de la société en •

nom collectif, il suit de là qu'il n'est pas
nécessaire qu'elle soit ou stipulée dans la
convention ou même prononcée par le juge-
ment rendu contre la société. Ainsi, toute
condamnation au préjudice d'une société en
nom collectif emporte solidarité contre cha-
cun des associés, encore qu'elle n'ait pas été

prononcée. — Civ. r. 2 août 1843, J.G. So-

ciété, 949.
428. A plus forte raison, la solidarité peut

être prononcée contre les membres d'une so-
ciété en nom collectif sans motif spécial.

—

Req. 28 févr. 1859, D.P. 59. 1. 232. — V.

aussi, pour les sociétés de fait, Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art.'55 à 60.
429. La solidarité est essentielle aux so-

ciétés commerciales, et, dès lors, les associés
ne pourraient s'en affranchir en insérant
dans l'acte de société une clause expresse
portant qu'ils ne seraient tenus que chacun

pour sa part, alors même que cette clause
aurait reçu la même publicité que l'acte de
société. — J.G. Société, 904. — V. toutefois

(Motifs) Bordeaux. 31 août 1831,'J.G. So-

ciété, 906 et 907.
430. Dès lors, une telle clause, introduite

dans l'acte social, n'est point opposable aux
tiers qui ne se seraient pas expressément
soumis à cette dérogation au droit commun.
— Trib. comm. de la Seine, 3 juin 1840, J.G.

Société, 904.
434. Ainsi, encore la clause par laquelle

un associé stipule a qu'il restera étranger
à tous appels de fonds pour telle nature de

dépense » et spécialement pour le payement
du mobilier, ne peut avoir pour effet de
l'exonérer de l'obligation solidaire résultant
des effets de commerce créés par le gérant
pour faire face aux engagements contractés

pour le payement du mobilier acquis dans
l'intérêt de la société : cette clause donne
seulement à l'associé un droit de recours
contre le gérant, dans le cas où il serait

poursuivi comme débiteur solidaire de ces
effets. —Req. 26 avr. 1836, J.G. Société, 903.

432. Mais, si les associés ne peuvent pas,
par une clause expresse, même dûment

publiée, de leurs conventions sociales, s'af-
franchir de la solidarité qui pèse sur eux,
les tiers avec qui ils traitent peuvent tou-

jours renoncer à s'en prévaloir. On n'est pas
libre de renoncer à une obligation ; mais, en

général, on a la faculté de renoncer à un
droit. — Bordeaux, 31 août 1831, J.G. So-

ciété, 907. — Trib. comm. de la Seine, 3 juin
1840, J.G. Société, 907.

433. L'obligation solidaire qui pèse sur
chacun des membres d'une société en nom
collectif est une obligation personnelle et
contractuelle dont l'un des associés ne peut
se dégager par l'abandon ou par la cession de
son intérêt dans là société. — J.G. Société,
933. _ v. Code civil annoté, art. 1861,
n° 81 et s.

434. Lorsque l'un des associes vient à

décéder, ses héritiers, considérés en masse,
sont tenus de toutes les dettes sociales soli-
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dairement avec les autres associés; mais
chacun d'eux pris isolément n'en est tenu

• que pour sa part, car ils ne sont pas soli-
daires entre eux pour les obligations de leur
auteur. — J.G. Société, 956.

435. Les associés qui répondent solidai-
rement de l'accomplissement des engage-
ments sociaux ne sont en quelque sorte quedes cofidéjusseurs solidaires de la société.
C'est elle qui est la principale obligée, et ils
ne sont tenus qu'à son défaut. Ainsi les tiers
envers qui la société est engagée doivent
d'abord s'adresser à elle. — J.G. Société, 910.

436. Quant au moment où commence
pour ces tiers le droit de poursuivre les as-
sociés individuellement, il suffit au tiers,
dans un premier système, de justifier qu'ils'est d'abord adressé à la société et qu'il l'a
vainement mise en demeure d'exécuter son
engagement. — J.G. Société, 910.

437. Dans un second système, il faut quele tiers actionne préalablement la société et
qu il obtienne une condamnation contre elle;
mais il peut, armé de cette condamnation,
poursuivre l'exécution contre celui des as-
sociés qu'il lui plaît de choisir. — J.G. So-
ciété, 910.

438. Dans un troisième système, le tiers
est même tenu, avant de poursuivre person-
nellement les associés, d'épuiser les biens de
la société, sans qu'il soit toutefois, nécessaire
dobtenir contre les associés de nouveaux
jugements: celui qui aura été rendu contre
la société sera exécutoire de droit contre les
associés, en cas d'insuffisance de l'actif
social..— J.G. Société, 910.

439. La solidarité entre les membres de
la société en nom collectif n'est pas simple-
ment l'obligation in solidum que la loi im-,
pose dans certains cas à certaines personnes ;
c'est la solidarité proprement dite, qui repose
sur la présomption d un mandat réciproque,
et, dès lors, tous les effets ordinaires delà
solidarité doivent recevoir ici leur applica-
tion. — J.G. Société, 911. — Sur la distinc-
tion entre l'obligation solidaire et l'obligation
in solidum, V. Code civil annoté, art. 1202,
n° 8 22 et s.

440. Ainsi, les poursuites exercées contre
lun des associés interrompraient la prescrip-
tion à l'égard des autres et à l'égard de la
société. — J.G. Société, 911. — V. Code civil
annoté, art. 1206, 2249 et 2250.

444. Il en serait de même de la reconnais-
sance dé la dette qui serait faite, avant l'expi-
ration du délai, par l'un des associés. — J.G.
Société, 911. — V. Code civil annoté, art.
2249.

442. Mais si la prescription était acquise,
la reconnaissance de la dette ne serait obli-
gatoire pour les autres associés qu'autant
qu'elle serait consentie par un associé ayant
le droit d'administrer. —J.G. Société, 911.
V. Code civil annoté, art. 2220 et 2225.

443. Enfin, la demande d'intérêts qui serait
formée contre un seul des associés les ferait
courir à l'égard de tous. — J.G. Société, 911.
— V. Code civil annoté, art. 1207.

444. — II. SOLIDARITÉ QUANT AUX CRÉAN-
CES SOCIALES. — Dans une société de com-
merce, la solidarité existe entre les associés
non-seulement.quant aux dettes, mais encore
quant aux créances ; ainsi le payement de la
totalité de la créance fait par le débiteur de
la société entre les mains d'un seul des as-
sociés est valable. —

Paris, 5 fruct. an 12,
J G. Société, 954.

445. De même, chacun des associés a
qualité en vertu de cette solidarité active,
et lorsque la gestion n'a pas été concentrée
sur l'un ou quelques-uns d'entre eux, pour
représenter la société vis-à-vis des tiers, du
moins pour ce qui n'excède pas la portée du
mandat réciproque des coassociés ; notam-
ment, chaque associé, dans ce cas, peut
poursuivre pour la totalité le payement des
dettes sociales. —J.G. Société, 954.

446. Mais, deux personnes formant une
raison sociale, qui ne l'indiquent point dans

les obligations dont elles poursuivent le

payement, ne peuvent être considérées
comme de simples créanciers solidaires :
dans ce cas, les débiteurs ne peuvent opposer
la compensation avec ce qui leur est dû par
l'un des créanciers. —

Toulouse, 15 janv.
1833, J.G. Société, 954, et Acte de comm.,
383.

§ 6. —Engagements entre les associés;
Droits respectifs.

447. — I. OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENTRE
EUX RELATIVEMENT A LEURS APPORTS. — Ces

obligations sont régies par le code civil. —

V. Code civil annoté, art. 1845, 1846, 1847 et
1851.

448. —IL .OBLIGATIONS ENTRE ASSOCIÉS
NÉES AU COURSDE LA SOCIÉTÉ. — Ces obliga-
tions peuvent résulter notamment de paye-
ments reçus par l'un des associés pour la
société. — V. Code civil annoté, art. 1848 et
1849.

449. ... De la responsabilité des dommages
causés à la société

par
un associé. — V. Code

civil annoté, art. 1850.
450. ... Des ayances faites par un associé

à la société, ou des risques de sa gestion. —

V. Code civil annoté, art. 1852.
454. La solidarité édictée par l'art. 22

n'existe que dans les rapports entre les as-
sociés et les tiers : elle n'existe pas dans les

rapports respectifs des associés. — J.G. So-
ciété, 950.

452. Si donc l'un des associé a un recours
contre ses coassociés, soit à raison d'avances
faites, soit à raison de dettes payées par lui

pour le compte de la société, soit pour toute
autre cause analogue, il ne peut l'exercer
contre chacun de ses coassociés que pour la

part qui doit définitivement tomber à sa
charge. — J.G. Société, 950.

453. Ainsi, lorsque l'un des associés a
payé la dette commune dont il était tenu so-
lidairement envers un tiers, les autres -ne
sont obligés envers lui que chacun pour sa
part et portion. — Civ. c. 15 nov. 1831, J.G.

Société, 950.
454. De même encore, l'associé, créancier

de la société pour avances faites dans l'in-
térêt commun, n'a pas d'action solidaire
contre les autres associés pour le rembour-
sement de sa créance ; mais ceux-ci sont
tenus de contribuer, proportionnellement à
leur part dans la société, à la perte résul-
tant de l'insolvabilité d'un ou de plusieurs
d'entre eux. —

Req. 16 févr. 1874, D.P. 74.
1. 194.

155. Jugé cependant que les associés gé-
rants d'une société commerciale, qui ont reçu
des sommes appartenant à la société, peu-
vent être condamnés solidairement à payer
ces sommes à leurs coassociés non gérants,
et même après la dissolution de la société...
Ils diraient en vain que la solidarité n'existe,
sans stipulation, qtfà l'égard des tiers. —

Req. 17 févr. 1830, J.G. Société, 951 et 773.
456. Il peut arriver aussi que la société

traite avec un de ses membres comme avee
un tiers, et que, par exemple, elle lui achète
les choses nécessaires à ses opérations : dans
ce cas, elle est tenue envers lui comme elle

pourrait l'être envers toute personne étran-

gère à la société. — J.G. Société, 950.
457. Par suite, l'associé envers lequel la

société a contracté des engagements créant
à son profit des droits distincts de ceux qui
lui appartiennent comme associé, peut exer-
cer contre chacun de. ses coassociés l'action
solidaire établie par l'art. 22 c. com. — Req.
28 févr. 1859, D.P. 59.1. 232.

458. Celui qui, étant à la fois banquier et
membre d'une société collective, a payé à
des tiers des dettes de la société, doit, en
l'absence de toute mention à cet égard, être

réputé avoir payé comme associé plutôt que
comme banquier ; dès lors, il n'a action contre
ses coassociés que pour la part afférente à

chacun d'eux, — Paris,-28 févr. 1850, D.P.
51.2.29.

'

459. —. ' III. CONTRIBUTION AUX PERTES
ENTRE LES ASSOCIÉS: RECOURS : DROITS RES-
PECTIFS. — Le règlement des parts des asso-
ciés dans les bénéfices et dans les pertes
entre les associés s'opère conformément au
code civil. — V. Code civil annoté, art. 1853,
1854 et 1855.

460. Lorsqu'une société est tombée en

faillite, et que chacun des associés a fait
abandon aux créanciers, non-seulement de
sa mise sociale, mais de son avoir particu-
lier, l'un des associés, qui, par l'effet de cet

abandon, se trouve avoir payé plus que
l'autre, ne peut néanmoins exercer contre
celui-ci un recours pour la différence, s'il
n'a fait aucune réserve contre ses coassociés,
et si le payement effectué par Celui qui a

payé le plus n'excède point la part dont il
était tenu dans les dettes. — Rennes, 24
févr. 1808 et 5 avr. 1809. — J.G. Société,
993.

464. Décidé, néanmoins, que lorsque les
membres d'une société commerciale ont ob-
tenu leur libération en abandonnant aux
créanciers de la société l'actif .social, celui

qui a contribué, pour une plus forte part à
la formation de cet actif peut recourir, contre
ses coassociés, à raison de cette différence, et

conformément, d'ailleurs, aux stipulations de
l'acte de société, sur les mises sociales. —

Civ. r. 25 août 1869, D.P. 69. 1. 467. — V.,
pour la conciliation de cet arrêt avec ceux

qui précèdent, observ., ibid., note.
462. L'élimination ou retraite de quel-

ques associés collectifs consentie par les
administrateurs de la société ne peut
être attaquée, lorsqu'il apparaît que ces
administrateurs avaient reçu les pouvoirs
nécessaires pour les consentir, et que d'ail-
leurs il résulte des circonstances que ces
éliminations ont été ratifiées et exécutées

par les associés. Dès lors les éliminés sont,
dans ce cas, libérés de toute obligation per-
sonnelle envers leurs coassociés. — Civ. r.
5 juill. 1837, J.G. Société, 892.

463. Les livres et.papiers relatifs à une
société de commerce entre deux associés en
nom collectif, et dont l'un d'eux est déten-
teur sont la propriété de l'un et de l'aulre
associé ; par suite, ils ont un droit égal de
s'en servir, relativement aux discussions qui
existent entre eux, et- d'y puiser les moyens
propres au soutien de leur défense respec-
tive ; et le dépôt de ces papiers et livres
de la société au greffe peut être exigé par
l'un des associés. ^— Bordeaux, 8 avr. 1826,
J.G. Société, 1728.
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Art. 23.

La société en commandite se contracte

entre un ou plusieurs associés, respon-
sables et solidaires, et un ou plusieurs

associés, simples bailleurs de fonds, que
l'on nomme commanditaires ou associés

en commandite.

Elle est régie sous, un nom social,

qui doit être nécessairement celui d'un

ou plusieurs dès associés responsables
et solidaires. — C. comm. 26, 38 s.,
46. — G. civ. 1200 s., 1856, 1998 s.,
2022, 2024.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Société, p. 379,
n°» 2 et 6.

4. — I. CARACTÈRES DE LA SOCIÉTÉ EN
COMMANDITE. — La société en commandite
se compose à la fois d'un ou de plusieurs as-
sociés personnels et de simples bailleurs de

fonds, et présente aux tiers la double ga-
• rantie résultant : 1° de la solvabilité des

premiers, et 2° des capitaux fournis par les
seconds. On désigne les associés personnels
sous la dénomination de commandités ou

complimentaires, et les bailleurs de fonds
sous celle de commanditaires ou associés en
commandite. — J.G. Société, 1083.

2. Elle diffère de la société en nom col-
lectif en ce que quelqu'es-uns de ses mem-
bres, simples bailleurs de fonds, ne sont

passibles des pertes que jusqu'à concurrence
de leur misé. —J.G. Société, 1085.

3. En quoi diffère-t-elle de la société ano-

nyme?
— V. art. 29..

4. Sur l'origine de la commandite, genre
de contrat qu'on recherchait autrefois a rai-

son, d'une part, de la prohibition du prêt à

intérêts, et, d'autre part, des préjugés qui
écartaient du commerce les personnes appar-
tenant à la noblesse, y. J.G. Société, 26.

5. Une société civile peut-elle, sans deve-
nir commerciale, emprunter la forme et se
soumettre aux règles de la société en com-
mandite ? — V. infrà, art. 632.

6. Il est de l'essence delà société en com-
mandite qu'il existe plusieurs associés soli-

daires, ou au moins un associé responsable,
qui soient indéfinitivement tenus de tous les

engagements de la société, sans pouvoir, par
aucune convention, limiter leurs risques à
leur mise. —J.G. Société, 1087.

7. Une seule exception avait été apportée
à ce principe en faveur des associés pour les
courses maritimes. Tous étaient commandi-

taires, sans que ceux qui se mêlaient de

l'armement, direction ou administration,
fussent responsables au delà de leur mise,

(arrêté 2 prair. an 11, art. 1 et s.). — J.G.
Prises marit., p. 923. — Mais, à la suite du

congrès de Paris, en 1856, une déclaration

signée des différents plénipotentiaires ayant
aboli la course, cette exception doit être con-
sidérée comme n'existant plus (Décr. des
26-29 avr. 1856, portant promulgation de la
déclaration dont il s'agit et du traité de

Paris, D.P. 56. 4. 51). —J.G. Société, 1087.
8. Une société en commandite par actions

formée entre deux personnes dont l'une n'y

apporte ni valeurs réalisables ni une indus-
trie déjà existante, et dont l'autre promet
seulement de garantir la société de toute

perte jusqu'à concurrence .d'une somme dé-

terminée, est nulle faute de fonds social. —

V. Code civil annoté, art. 1832, n»* 21, 22
et 23.

9. C'est à celui qui prétend n'être dans la
société qu'un simple commanditaire, et non
un associé en nom collectif, à le prouver.
Toutefois, il n'y a point à cet égard de termes
sacramentels à employer : il suffit que l'in-
tention des parties ressorte dé l'ensemble
des stipulations. — J.G. Société, 1089.

40. Ainsi, la société constitue une société
en commandite, ... lorsqu'il est dit dans
l'acte de société que tel des associés ne

prendra aucune part à l'administration et

qu'il ne sera pas tenu des pertes au delà de
sa mise, le rapprochement de ces deux
clauses impliquant que cet associé n'est
entré dans la société qu'à titre de comman-
ditaire. — J.G. Société, 1090.

44. ... Lorsque l'acte de société porte que,
en sacrifiant sa mise, l'un des associés sera
affranchi de toute autre contribution aux

pertes.
— J.G. Société, 1092.

42.... Clause qui, toutefois, dans une au-
tre opinion, ne suffirait pas pour rendre
l'associé auquel elle s'applique purement
commanditaire, parce qu'elle pourrait avoir
des effets légitimes entre les asspciés, sans

préjudicier aux droits des tiers de poursuivre
solidairement tous les associés. — J.G. So-

ciété,- 1092.
43. De même, quand l'acte de société at-

tribue formellement à l'un des associés la

qualité de commanditaire, la clause que cet
associé entrera dans une quote-part des

profits et des pertes ne lui fait pas perdre
cette qualité pour devenir associé en nom
collectif. —

Paris, 23 juill. 1828, J.G. Société,
1095-1» et 974. .

44. Ainsi encore, l'associé, qui ne figure
dans l'acte constitutif de la société qu'en
qualité de commanditaire et pour une mise
de fonds déterminée, ne devient pas obligé
solidaire par cela seul que son intérêt est
fixé à une part proportionnelle (deux sep-
tièmes) dans les pertes et dans les béné-
fices : les juges du fait ont pu juger, par
interprétation de l'intention des parties con-
tractantes , qu'elles n'avaient pas entendu

déroger, en cela, aux règles générales de la
commandite, la quote-part stipulée pouvant
représenter, par rapport à la totalité du ca-

pital social! la part à laquelle la mise de
fonds de l'associé lui donnait droit. — Civ.
r. 17 janv. 1855, D.P. 55. 1. 259.

45. L'associé, déclaré commanditaire par
le contrat, ne perd pas davantage cette
qualité, pour devenir associé solidaire, quoi-
que les clauses de la police lui aient réservé
son concours dans toutes les opérations de
la société, et qu'elles aient exprimé que la

dépense de chacun des associés leur sera
particulière; que les bénéfices et les pertes
seront divisés par moitié; qu'à la dissolution '

de la société, la liquidation sera confiée à
l'associé commanditaire, si d'ailleurs aucun
fait d'immixtion ou de fraude ne lui est im-
putable. — Bordeaux, 20 août 1839, J.'G.
Société, 1095-2».

46. De même encore, lorsqu'il est littéra-
lement dit dans un acte de société qu'elle
est contractée en commandite, on doit lui en
attribuer le caractère, quoiqu'il ait été stipulé
que les bénéfices et les pertes seront répartis
annuellement pour la moitié au compte du
capital des commanditaires; que les livres
de la société seront toujours à leur disposi-
tion ; enfin que toute affaire dont l'impor-
tance excéderait une certaine sommé sera
sanctionnée par eux. — Bordeaux, 7 févr.
1832, J.G. Société, 1094.

47. Mais si, lorsque les parties ont elles-
mêmes , dans leurs conventions sociales,
donné à la société qu'elles formaient le nom
de société en commandite, on doit voir ordi-
nairement dans cette circonstance la preuve
que tel est en effet le caractère de la société,
il faut, toutefois, que la dénomination em-
ployée soit en harmonie avec les stipulations
de l'acte. — J.G. Société, 1094.

48. Ainsi, une société doit être considérée
comme une société en nom collectif, quoi-
qu'elle ait été qualifiée de société en com-
mandite dans l'acte qui la constitue, lorsqu'il
a été stipulé que le commanditaire sera tenu
au delà de sa mise contrairement à la règle
édictée par l'art. 26. — J.G. Société, 1094.

49. ... Ou lorsque les conventions sociales
confèrent au prétendu commanditaire un
droit d'immixtion incompatible avec Cette

qualité, aux termes de l'art. 27 c. comm. —
J.G. Société, 1094.

20. La société peut être également consi-
dérée comme étant une société en nom col-
lectif, et non pas une société en comman-
dite, malgré la clause qui interdirait à l'un
des associés toute participatioti à l'adminis-
tration. En effet, il arrive très-souvent que,
dans une société en nom collectif, le pouvoir
d'administrer se trouve concentré sur la tête
d'un ou de quelques-uns des associés. —

J.G. Société, 1091.—V. suprà, art. 22, n»« 22
et s.

24. ... Ou quoiqu'il soit dit dans l'acte de
société que les bénéfices et les pertes se ré-

partiront entre les associés suivant une cer-
taine proportion, les parties n'étant pas pré-
sumées avoir sous-entendu que, s'il y avait
perte, la contribution aurait lieu tant que la
mise pourrait y suffire, mais que, cette mise

épuisée, celui qui l'avait fournie serait per-
sonnellement à l'abri de toute atteinte. —
J.G. Société, 1095.

22.1 Ainsi, doit être considéré comme as-
socié en nom collectif l'associé se disant
commanditaire, qui s'est soumis à supporter
les pertes de la société à concurrence d'une
quotité déterminée, et non à concurrence de
sa mise de fonds. — Pau, 7 févr. 1827, J.G.
Société, 1095.

23. Décidé en sens contraire, sur ce point,
qu'on doit voir une société en commandite
... dans l'acte de société portant : 1» que les
affaires sociales seront régies par l'un des as-
sociés seulement, sous la raison : un tel el com-

pagnie; 2° que l'autre associé pourra, quand
il le jugera à propos, et d'après une nouvelle
convention, joindre sa signature à celle du

premier; 3° que ce même associé pourra
céder son intérêt à un tiers et que son ces-
sionnaire prendra part à l'administration de
la société ; 4° que les bénéfices, seront an-
nuellement partagés par moitié, et qu'il en
sera de même des pertes, s'il y a lieu ; 5° que
la société sera dissoute par la mort de.l'as-
socié gérant, et qu'elle continuera avec les
héritiers de l'associé non-gérant.—Bruxelles,
11 fruct. an 12, J.G. Société, 1093. —Douai,
12 janv. 1807, sous Civ. r. 2 févr. 1808, ibid.,
et 1097. — Observ. contr., ibid., 1093.
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24. — IL PRÊT ; OPTION ENTRE LA QUALITÉ
DE PRÊTEUR ET CELLE DE COMMANDITAIRE. — On
doit considérer comme constituant un prêt,
et non une commandite, ... la souscription
d'actions dans une société commerciale,
lorsque le gérant s'est réservé le droit d'en
rembourser le montant de ses deniers, avec
intérêts légaux, avant le terme fixé pour la
fin de la société, et sous la garantie d'une
hypothèque constituée sur l'immeuble fHisant
l'objet de l'entreprise et déclaré propriété
exclusive du gérant. — Orléans, 18 juin 1838,
et, sur pourvoi, Civ. r. 20 avr. 1842, J.G.
Société, 1996-1» et 144.

25. ... Encore que l'acte intervenu ait été
qualifié de société en commandite. — Mêmes
arrêts.

26— Et que la-publication en ait été faite
par extrait ne rappelant que les clauses
constitutives d'une société commerciale, sans
parler de celles qui font dégénérer le contrat
en convention civile ordinaire; par suite, les
tiers, qui ont traité de bonne foi avec l'indi-
vidu désigné comme gérant responsable de
la société, ne peuvent prétendre qu'à leur
égard, d'après les termes de l'extrait, l'en-
gagement doit être réputé contracté par une
véritable société commerciale; ... sauf aux
tiers, dans ce cas, à se pourvoir, par action
civile, en dommages-intérêts à cause de l'er-
reur dans laquelle on les a induits. — Mêmes
arrêts. — J.G. Société, 1096-2».

27. ... Ou la souscription d'une action
dans une entreprise ayant pour objet, par
exemple, la restauration d'une salle de spec-
tacle, lorsque cette action a été stipulée rem-
boursable dans un délai déterminé, avec
intérêts légaux et hypothèque sur l'immeu-
ble. —

Req. 10 mai 1837, J.G. Société, 144.
Contra : —

Orléans, 10 mai 1837, ibid.
28. ... Ou le versement fait à un commer-

çant, à titre de prêt, d'une certaine somme,
quoique le prêteur se soit réservé, jusqu'au
remboursement et pour lui tenir lieu dinté-
rêts, une part des bénéfices nets que l'em-
prunteur réaliserait dans son commerce. —

Bordeaux, 3 juill. 1860, D.P. 61. 5. 458.
29.... Ou le versement, dans une société

commerciale, de sommes remboursables à
une époque fixée, quoique le bailleur de
fonds se soit réservé, pour lui tenir lieu d'in-
térêts, une part dans les bénéfices de la so-
ciété, et le droit de se faire rendre compte
des opérations sociales et de surveiller les
livres de commerce de cette société. — Liège,
16 nov. 1820 et 9 juill. 1821, J.G. Société, 143.

30. ... Ou le versement, dans une société
commerciale, d'une somme d'argent rem-
boursable avec intérêts légaux, quoique le
bailleur de fonds ait stipulé, en sus des inté-
rêts, une part, réglée à forfait, dans les bé-
néfices de la société. — Civ. c. 17 avr. 1837,
J.G. Société, 142.

34. ... Ou le versement fait à un commer-
çant, pour l'acquisition d'un fonds de com-
merce ou l'exploitation d'une industrie, de
capitaux remboursables avec intérêts légaux,'
quoique le bailleur de fonds se soit réservé,
en sus des intérêts, soit une part dans les
bénéfices de ce commerçant. —

Grenoble,
29 janv. 1870, D.P. 71. 2. 76. —

Req. 8 janv.
1872, D.P. 72. 1. 194.

32. ... Soit une prime fixe payable parannuités. — Civ. r. 16 juin 1863, D.P. 63. 1.
295.

33. ... Et que, outre une prime sur les
ventes brutes faites par l'emprunteur, il ait
stipulé le droit de prendre communication
des inventaires et de contrôler l'administra-
tion de la maison dans laquelle ses fonds ont
été versés. — Trib. comm. de la Seine, 18
janv. 1843, J.G. Société, 1099-1».

34. Décidé cependant que le bailleur de
fonds dans une maison de commerce peut,
par interprétation des clauses de l'acte,être qualifié d'associé commanditaire et non
de simple prêteur, bien qu'il ait stipuléle droit de se faire rembourser, avec inté-
rêts les capitaux par lui versés, si, outre

l'intérêt convenu, il s'est réservé une quote-
part dans les bénéfices, le droit de prendre
communication des registres, celui d'assister
aux inventaires, et autres prérogatives de ce
genre qui n'appartiennent régulièrement
qu'aux associés. — Paris, 10 août 1807, J.G.

Société, 142-1». —
Lyon, 20 août 1849, ibid.,

142-2». .
35. Et il n'importe même 'que le bailleur

de fonds dont il s'agit demeure étranger aux
bénéfices de la société, s'il a pris, dans l'acte
de société, la qualité de commanditaire, avec
faculté de prendre communication de tous les

registres, écritures, journaux et correspon-
dances; s'il y est dit, en outre, que le décès
de l'un des associés en nom collectif ou com-
manditaires ne sera point une cause de dis-
solution de la société, et si enfin le bailleur
de fonds est intervenu dans un acte fixant

l'époque de la dissolution de la société. —

Caen, 27 déc. 1864, D.P. 66. 2 46. — Observ.

contr., ibid., note.
36. Sur le caractère usuraire de la stipu-

lation, au profit d'un prêteur, d'une part des
bénéfices à réaliser par l'emprunteur, indé-
pendamment de l'intérêt légal', V. Code civil

annoté, Appendice à l'art. 1907,,noa 109 et s.,
t. 2, p. 772.

37. Un commanditaire pourrait n'apporter
que la jouissance de sa mise, sans que la

part dans les bénéfices qui serait allouée à
un pareil commanditaire pût être considé-
rée comme des intérêts usuraires, s'il est
démontré que sa mise en jouissance d'une
somme déterminée, d'un immeuble, d'un

corps certain quelconque, ne constitue pas
un prêt déguise, mais que les dividendes
alloués au bailleur représentent l'équivalent
de l'alea qui pèse sur lui comme sur les au-
tres associés, aléa qui peut le priver de tout

produit de ses fonds si la société fait des

pertes. — J.G. Société, 1100.
38. Les dispositions accessoires d'un con-

trat d'ouverture de crédit peuvent assi-
gner à ce contrat le caractère d'un contrat
de société, dans le cas spécialement où le
prétendu prêteur a stipulé qu'il serait chargé
de toute la comptabilité financière et qu'il
lui serait attribué une part de bénéfices ,...
alors même qu'il aurait été déclare que les

parties n'entendaient pas constituer une so-

ciété, cette précaution montrant au contraire

qu'elles pressentaient que là convention avait
•un caractère social.— Req. 3 août 1875, D.P..
76. 1. 81.

39. Un bailleur de fonds versés dans une
société commerciale peut se réserver le droit

d'opter entre la qualité de prêteur et celle de
commanditaire.— Req. 25 juin 1846, D.P. 46.
1. 312.

40. Ainsi, celui qui, étant associé com-

manditaire, sans acte publié, a transformé sa
mise de fonds en un prêt de pareille somme,
et qui, en outre des intérêts, s'est assuré par
une contre-lettre une part dans les bénéfices
à venir, doit être considéré comme créancier,
et non comme associé commanditaire.—Trib.
comm. de Senlis, 29 nov. 1S27, J.G. Société,
1096-3».

44. Toutefois, il ne pourrait être permis
de se ménager, au moyen de cette option, la
faculté de se dire soit simple créancier dans
le cas où la société viendrait à faire de mau-
vaises affaires, soit associé commanditaire,
si les opérations sociales étaient heureuses
et procuraient des bénéfices : cette option
doit être faite dans un temps assez éloi-

gné de l'expiration de la société pour laisser

peser sur le bailleur de fonds toutes les

chances de pertes.attachées à la qualité de

commanditaire.—Req. 25 juin 1846, D.P. 46.

1. 312. — Conf. J.G. Société, 1116.
42. Ainsi encore, celui qui, en versant des

fonds dans une- société, commerciale, a ob-

tenu tout à la fois des lettres de change, en

qualité de prêteur, et des actions remises

sous forme de nantissement, mais remplies
à son nom avec faculté de les vendre ou de

se les appliquer à lui-même, a pu, comme

porteur de ces actions, être réputé associé
commanditaire, et écarté du passif de la fail-
lite de la société.—Req. 28mai 1851, D.P. 51.
1. 141.

43. Le preneur d'actions détachées du li-
vre à souche, et dont la valeur est comprise
dans le capital social, t ne peut décliner la-

qualité de commanditaire pour se prévaloir
de celle de créancier de là société, sous pré-
texte que ces actions, dites à encre rouge,
ne constitueraient que le nantissement d'un

prêt fait à la société; par suite, cet action-
naire est tenu de concourir, jusqu'à concur-
rence de la valeur de ces actions, aux pertes
de la société.— Civ. c. 8 mars 1848, D.P. 48.
1. 87.

44. Un commanditaire peut, en conser-
vant cette qualité, devenir créancier de la

société, en traitant avec elle, comme le ferait
un tiers. — V. infrà, art. 24 et 25.

45. — III. LOUAGE D'INDUSTRIE; COMMIS IN-
TÉRESSÉ. — Une société en commandite peut
exister entre un patron et l'un de ses em-

ployés.
— V. infrà, 27 et 28.

46. La convention intervenue entre ce pa-
tron et son employé peut, en effet,.selon les
circonstances, être considérée comme un

simple louage d'industrie, ou comme une vé-
ritable société en commandite dans laquelle
cet employé apporte son industrie.—V. Code
civil annoté, art. 1832, n°» 99 et s.

47. Quels droits une telle convention con-
fère-t-elle au commis intéressé? —V. infrà,
art. 26.

48.— IV. POUVOIR D'APPRÉCIATION DES TRI-
EUNAUX. —

Lorsqu'il s'agit de savoir si un
contrat de société constitue une société ordi-
naire ou une société en commandite, l'inter-

prétation des clauses de l'acte est exclusive-
ment dans le domaine des- juges du fond, et
il ne peut en résulter un moyen de cassa-
tion. — Ch. réun. r. 2 févr. 1808, J.G. So-

ciété,' 1097.
Contra : —Civ. c. 28 mai 1806, rendu dans

la même affaire, ibid. — V. observ., i6irf.,.et
Code de procédure civile annolé, partie lr 0,
liv. 4, Appendice, p. 826, n» 81318 et s.

49. — V. DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS EN
COMMANDITE. — Il existe deux espèces de so-
ciétés en commandite : la commandite sim-

ple ou par intérêt, et la commandite par ac-
tions. — J.G. Société, 1098.

50. — 1° Société en commandite simple.
— La société en commandite simple ou par
intérêt est régie : 1° par les dispositions du
code de commerce ; 2° par les art. 55 à 65 de
la loi du 24 juill. 1867 ; 3» par les règles du
droit civil qui sont communes aux sociétés
civiles et aux sociétés commerciales.— V. les
numéros qui suivent.

54.—A. Dispositions du code de commerce

qui régissent la société en commandite pure
el simple.—Le code de commerce régit la so-
ciété en commandite pure et simple, pour ce

qui a trait ... au caractère mixte de cette so-
ciété envisagée dans les qualifications dis-
tinctes des membres qui la composent. —V.

suprà, n» 1 et s.
52.... A son fonctionnement sous une rai-

son sociale et à la défense d'y faire figurer
le nom d'un commanditaire.— V. infrà, art.
24 et 25. »

53.... A la nature et à l'étendue de l'oWt-

galion du commanditaire, soil envers la so-

ciété, soit envers les tiers. — V. infrà,
art. 26.

54. ... A la prohibition faite au comman-
ditaire de s'immiscer dans la gestion de la
société et à la sanction de cette prohibition.
— V. infrà, art. 27 et 28.

55.... Gestion qui ne peut appartenir qu'à
un associé en nom, ou n'être confiée qu'à
une personne étrangère à la société. — Sur
tout ce qui concerne l'administration de la
société en commandite, V. infrà, art. 24
et 25.

56. ...Au mode do preuve de la société.—
V. infrà, art. 39.

57.—B. Dispositions de la loi du 24 juill
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1867, qui régissent la société en commandite

pure et simple.
— La société en commandite

simple ou par intérêt est soumise à celles des

dispositions de la loi de 1867 qui règlent la

publicité exigée pour la validité de toute so-
.ciété commerciale'autre que l'association en

participation (c. comm., 50), et de certains

actes ou délibérations postérieurs à l'acte

de société. — V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 55 à 65, substitués aux
art. 42 à 46 c. comm.

58.—C. Règles du droit civil applicables à

la société en commandite pure el simple.—La
société en commandite simple ou par inté-
rêt est, comme toute société commerciale,
soumise à de nombreuses règles du droit ci-
vil qui sont communes aux sociétés commer-
ciales et aux sociétés civiles. — V. suprà,
art. 18.

59. — 2° Sociétés en commandite par
actions. — Quant aux dispositions de loi qui
régissent ces sociétés, V. infrà, art. 38.

60. — VI. RAISON SOCIALE. — V. infrà,
art. 24 et 25.

. Table sommaire.

Action (livre à

souche) 43 ; (nan-
tissement ) 42 ;
(souscription) 24,
27.

Action à encre

rouge 43.
Administration

53.
Aléa 37.
Annuité 32.
Bailleur de fonds

1 s.; 24 s.
Bénéfices 13 s.,21,

28 s-, 34 s.
Bonne foi 26.
Cassation (appré-

ciation) 48.
Cession ( intérêt,
société) 23.

Commanditaire 1;
(obligation) 53.

Commandité 1.
Commandite par

action 69.
Commandite par
intérêt. T. Com-
mandite simple.

Commandite sim-
ple 50 s.

Commis intéressé
45 s.

Communication
( inventaires) 33
s.

Complimentaire
1.

Congrès de Paris
7.

Contre-lettre 39.

Corps certain 36.
Course marit. 7.
Créancier 40 s.

Crédit ouvert .38.
Décès (associé) 35;

( associé gérant )
23.

Dissolution ( so-

ciété) 23, 35.

Dommages
- inté -

rets 26.
Employé 45 s.
Erreur 26.
Fonds de commer-

ce 31, 34.
Fraude (comman-

ditaire) 1S..

Hypothèque 24,
27.

Industrie 46 s.;
(exploitation) 31.

Immixtion ( com-
manditaire ) 15,
19, 54.

Intérêts légaux 24
s.

Interprétation 14;
(acte de société)
48.

Jouissance ( mise
de fonds) 36. .

Lettre de change
42.

Livre (société) 16,
29.

Livre à souche (ac-
tion) 43.

Louage d'indus-
trie 45 s.

Mise de fonds 11,
14, 18, 21, 39;
(jouissance) 36.

Nantissement (ac-
tions) 42.

Noblesse 4.

Option ( qualité,

prêteur, coiïunaii"
ditaire) 38 s.

Patron 45 s.
Pertes (limitation)

6, 10 s. .
Pouvoir du juge

14, 48 s.
Préteur. V. Bail-
leur de fonds.

Prêt à intérêts 4,
24 s.

Preuve 9. 56.
Prime fixe 32 s.
Publication f so -

ciêté, extrait) 26.
Publicité (société)
57.

Raison sociale 52,
160.
Signature (associé
en commandite )
23.

Société anonyme
3.

Société civ. 5, 58.
Société en com -

maudite ( carac-

tères) 1 s.; (es-
pèces diverses )
49 s.; (origine)*.
T. Commandite.

Société en nom
collectif 2, 18,
20 s.

Société en parti-
'

cipation 57,
Termes sacramen-
tels 9.

Théâtre (restaura-
tion) 27.

Tiers 44; (bonne
foi) 26.

Usure 36 s.

Art. 24.

Lorsqu'il y » plusieurs associés soli-

daires et en nom, soit que tous gèrent

ensemble, soit qu'un ou plusieurs gè-

rent pour tous, la société est, à la fois,

société en nom collectif à leur égard,

et société en commandite à l'égard des

simples bailleurs de fonds. — G.

comm. 20.

Art. 23.

Le nom d'un associé commanditaire

ne peut faire partie de la raison so-

ciale. — G. comm. 21, 23, 25 s. • ,

DIVISION.

§ 1.— Raison sociale; Noms des com-
manditaires (n° 1).

§ 2. — Administration de la.société en
commandite ; Associés com-

mandités; Gérant (n° 6).
§ 3. — Pouvoirs des associés comman-

dités ou du gérant (n° 32).
§ 4. — Caractères des engagements so-

ciaux; Quasi-délits du gé-
rant (n» 66).

§ 5. — Caractères des engagements de
la société en commandite en-

vers les tiers (n° 84).
§ 6. — Caractère des engagements des

associés commandités envers
les tiers (n» 87).

§ 7. — Assemblées générales ; Compo-
sition, délibérations et attri-
butions de ces assemblées [n°
101).

§ 1. — Raison sociale; Noms
dés commanditaires.

4. La société en commandite est, comme
la société en nom collectif, régie sous un

nom social. — J.G. Société, 1118.
2. L'art. 23 c. comm., en exigeant une

raison sociale, prend le contre-pied du droit

antérieur, qui ne concevait, en effet, la com-

mandite qu à la condition qu'elle serait ca-
chée au public et que tout le commerce se
ferait sous le nom privé du commandité. —

J.G. Société, 1118 et 28.
3. Lé nom social doit être nécessairement

celui d'un ou de plusieurs des associés res-

ponsables et solidaires. Le nom d'un associé
commanditaire ne peut pas en faire partie.
— J.G. Société, 1119.

4. Lorsque la-société ne se compose que
d'un seul commanditaire et d'un seul com-

mandité, l'addition faite au nom de ce der-
nier dé ces mots, et compagnie, ne fait point
entrer implicitement le nom du commandi-
taire dans la raison sociale, et ne l'expose
point à une solidarité indéfinie envers les
créanciers de la société. — J.G. Société, 1121.

5. Le commanditaire qui permet l'inser-
.tion de son nom dans la raison sociale de-
vient ipso facto indéfiniment responsable et

solidaire, sans que les tribunaux aient le

pouvoir d'apprécier, selon les circonstances,
l'influence que cette simulation dans la raison
sociale a pu exercer sur les tiers ; et cela,
soit qu'il ait voulu donner à la société un
crédit qu'elle n'avait pas, soit qu'il ait seule-

ment toléré qu'on s'emparât de son nom. Au

premier cas, il a commis, une fraude, dont il
doit supporter les conséquences : au second,
il s'est rendu coupable d'imprudence, et
c'est à lui également à en subir les effets. —

J.G. Société, 1120.

§ 2. — Administration de la société en

commandite; Associés commandités; Gé-
rant.

6. La situation des associés commandités
ou fondateurs présente la plus étroite ana-

logie avec celle des associés en nom collectif.
C'est à eux qu'appaitient, à défaut de choix
d'un gérant, la gestion des intérêts sociaux.
— J.G. Société j 1287.

7..,. Demême que dans les sociétés en nom

collectif, la gestion peut' être déférée à un
seul ou à quelques-uns d'entre eux, soit par
l'acte même de société, soit par un acte pos-
térieur. — J.G. Société, 1288. — V. suprà,
art. 22, n" 2 et s., et Code civil annoté, art.

1856, n»° 1 à 26, et art. 1857.
8. S'il n'y a qu'un seul associé commandité,

c'est à lui nécessairement qu'appartient la

gestion. S'il y en a plusieurs, la gestion, en

principe, leur appartient à tous également,

comme dans les sociétés civiles et dans les
sociétés en nom collectif. — J.G. Société.
1288. — V. suprà, art. 22, n» 20, et Code ci-
vil annoté, art. 1859.

9. Les commanditaires peuvent, sans per-
dre cette qualité, se réserver le droit de
nommer le gérant, et de le remplacer, en
cas de décès ou de retraite volontaire. —

V. infrà, art. 27 et 28.
40. L'art. 1856 c. civ., qui admet la révo-

cation du gérant statutaire lorsqu'il existe
une cause légitime, est général et applicable
à toutes sociétés, même aux sociétés en
commandite. —

Paris, 28 févr. 1850, D.P. 50.
2. 204. — Sur les causes légitimes de révo-

cation, V. Code civil annoté, art. 1856, n»» 1
et s.

44. Ainsi, la révocatiori du gérant nommé

par l'acte de société peut être prononcée
pour incapacité et pour infidélité. — Même
arrêt.

42.... Quoique les statuts se bornent à dire

que la révocation aura lieu pour causes dé-
terminées par la loi. — Même arrêt.

43. Le droit de demander la révocation du

gérant pour cause légitime n'est pas limité
aux associés personnels et solidaires ; il

appartient également aux simples comman-
ditaires.— J.G. Société, 1289. — Conf. Trib.
comm. de la Seine, 22 juin 1840, ibid.,
1366-1».

44. Et Chaque associé commanditaire a le
droit de demander, pour cause légitime, la
révocation du gérant, sans qu'il soit néces-
saire qu'une telle demande émane de la so-
ciété tout entière ou de l'assemblée générale
qui la représente,... lorsmême que les statuts

porteraient que l'assemblée générale pour-
rait seule remplacer le gérant.

— Paris, 23
déc. 1848, D.P. 49. 2. 242.

45. La révocation pour cause légitime du

gérant statutaire entraîne-t-elle la dissolu-
tion de la société ? — V. infrà, art. 64.

46. Les commanditaires peuvent, sans

perdre cette qualité, se réserver le pouvoir
de destituer le gérant. — V. infrà, art. 27
et 28. ,

47. La clause d'un acte de société en
commandite par actions qui réserve à l'as-
semblée générale le droit de prononcer la ré-
vocation du gérant de la société est licite,
comme constituant une mesure d'adminis-
tration intérieure qui ne rentre pas néces-
sairement dans les attributions des tribu-

naux, et ne tombe pas, dès lors, davantage
sous l'empire de la règle prohibitive des com-

promis consentis sur des contestations éven-
tuelles et en faveur d'arbitres non désignés.
— Req. 9 mai 1859, D.P. 59. 1. 497.

, 48. Le gérant statutaire peut être révo-

qué ad nulum par l'assemblée générale,
lorsque les statuts sociaux lui ont réservé
cette faculté. — Req. 25 nov. 1872, D.P. 75.

1..479.
49. L'article des statuts sociaux portant

que le gérant qui y est désigné sera révoca-
ble par l'assemblée générale pour infraction
aux statuts et pour fautes graves dans sa

gestion, et que cette révocation ne pourra
être prononcée que dans certaines conditions
de majorité, autorise l'assemblée générale à

révoquer le gérant ad nulum, et sans qu'il
soit établi que l'une des deux causes prévues
de révocation se soit réalisée. — Même
arrêt.

20. ... Et l'arrêt qui interprète en ce sens
les statuts sociaux échappe au contrôle de la
Cour de cassation, les statuts d'une société
n'étant que des conventions, privées dont

l'interprétation appartient souverainement
aux juges du fond. — Même arrêt.

24. Ce pouvoir de révocation appartient à

l'assemblée, quoique le gérant élève contre
sa révocation une contestation, et que

les
statuts de la société défèrent aux tribunaux
la connaissance des contestations qui pour-
raient survenir entre le gérant et la société,
cet article ne s'appliquant qu'à des contesta-
tions proprement dites, et non à la révocation
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du gérant. — Req. 9 mai 1859, D.P. 59.1.
497.

22. Ce droit de révocation peut être con-
féré à l'assemblée par voie de modification
aux statuts primitifs, avec l'adhésion du gé-
rant. —

Req. 9 mai 1860, D.P. 60. 1. 279.
23. Et, dans le cas où les statuts d'une so-

ciété en commandite prévoient et admettent
leur modification possible pendant la durée
de la société, la convention qui intervient
entre le gérant nommé par l'acte de société
et les actionnaires, à l'effet de permettre à
l'assemblée générale de révoquer le gérant
sans donner de motifs, n'est pas contraire à
la loi et doit être déclarée valable comme
contenant une simple modification des sta-
tuts. — Paris, 5 juill..' 1859, J. G. Société,
1292.

24. Quant au gérant non statutaire d'une
société en commandite, il est révocable au gré
des actionnaires, et sans qu'il soit besoin
d'une cause légitime de révocation. — Bru-
xelles, 9 mai 1808, J:G. Société, 1288-1». —
V. Code civil annoté, art. 1856, n°B 13 et s.

25. Ainsi, le gérant nommé par une déli-
bération de l'assemblée générale des action-
naires postérieure à la formation de la so-
ciété est révocable, comme tout mandataire,
à la différence du gérant dont la nomination
a eu lieu dans les statuts mêmes de la so-
ciété. — Req. 28 avr. 1863, D.P. 63. 1. 408.

26. Et le gérant peut être révoqué à raison
de la simple constatation qu'il est en désac-
cord avec les actionnaires, qu'il a négligé les
intérêts de la société, et que sa résistance à
la révocation dont il a été frappé ne peut
s'expliquer que par un intérêt personnel in-
suffisant pour faire tomber cette révocation.
— Même arrêt.

27. Sur le mode do révocation, soit du
gérant statutaire, lorsqu'il a été déclaré révo-
cable, soit du gérant nommé postérieure-
ment à l'acte de société, V. Code civil annoté,
art. 1856, n» 3 16 et s.

28. Lorsque le choix du gérant appartient
à la société, la gérance ne peut faire l'objet
d'une cession. — V. Code civil annoté, art.
1598, n» 62.

29. Les fonctions du gérant d'une société
eu commandite sont gratuites, comme celles
du gérant d'une société en nom collectif. —
V. suprà, art. 22, n° 10.

30. Mais il peut être stipulé, aussi bien
que dans les sociétés en nom collectif, que
le gérant recevra un salaire. — V. suprà,
art. 22, n» 11.

34. Le gérant d'une société en comman-
dite par actions, auquel a été attribuée, à
titre de salaire, une part des bénéfices, peut
être déclaré n'avoir le droit de la toucher que
sur la partie des bénéfices que l'assemblée
des actionnaires a décidé de répartir après
défalcation des créances jugées mauvaises,
quelle qu'en soit l'origine, et de ce qui est
nécessaire pour refaire le capital roulant,
celui-ci devant, aux termes des statuts de la
société, être reconstitué au moyen des béné-
fices. —

Req. 6 janv. 1874, D.P. 74. 1. 437. -

§ 3. — Pouvoirs des associés commandités
ou du gérant.

32. -— 1. STATUTS SOCIAUX. — Les pouvoirs
du gérant d'une société en commandite sont,
le plus souvent, déterminés par les statuts
sociaux. — J.G. Société, 1295.

33. Les statuts sociaux peuvent lui inter-
dire d'emprunter ; mais ces restrictions .ne
sont obligatoires pour les' tiers qu'autant
qu'elles ont été mentionnées dans l'extrait
publié, ... sans que la société soit recevable
à opposer aux prêteurs la connaissance per-
sonnelle qu'ils auraient eue de cette limita-
tion de pouvoirs. —

Req. 3 mai 1853, D.P.
53.1.186.

34. La clause d'un acte de société qui au-
torise le gérant à faire des emprunts n'excé-
dant pas une certaine fraction du capital
souscrit a pu être interprétée en ce sens

qu'elle devait s'entendre du capital souscrit
et non du capital réalisé, sans qu'une telle

interprétation tombe sous le contrôle de la
Cour de cassation. —Req. 4 janv. 1870, D.P.
72. 1. 21.

35. La clause de l'acte social portant que
tout achat fait par le gérant autrement qu au

comptant n'obligera que
lui seul, et n'enga-

gera en aucune manière la responsabilité de
la société, est valable à l'égard des tiers,
pourvu qu'elle ait été publiée. — Orléans,
1" juin 1852, D.P. 53. 5. 427. — Orléans,
11 janv. 1853, D.P. 53. 2. 160.— Quest. con-
trov., J.G. Société, 1300.

A l'égard de la société en nom collectif,
V. suprà, art. 22, n»s 52 et s.

36. La clause des statuts qui interdit au

gérant de s'engager au delà d'une certaine
somme sans le consentement de l'assemblée

générale des actionnaires est licite et oppo-
sable aux tiers, si, d'ailleurs, elle a été régu-
lièrement publiée.

— Civ. r. 24 mai 1859,
D.P. 59. 1. 242.

37. Dans un acte de société en comman-

dite, la clause qu'il ne pourra jamais être
créé de billets, ni fait aucune traite pouvant
engager la société, même avec le concours et
la signature des deux associés en nom col-
lectif, sous peine de nullité pour les tiers,
est obligatoire entre les associés, et même

opposable aux tiers, pourvu que la société
ait été régulièrement publiée. — Civ. c. 22
déc. 1874, D.P. 75.1. 255.

38. Et l'acceptation de lettres de change,
équivalant à leur souscription, tombe sous

l'application de cette clause, ... alors d'ail-
'

leurs que la société n'a pas reçu la valeur
de ces lettres de change. — Même arrêt.

39. — II. CAS ou LES STATUTS SOCIAUX NE
RÈGLENT PAS LES POUVOIRS DU GÉRANT. —

Dans le cas où les statuts garderaient le si-
lence à cet égard, c'est dans ce qui a été dit
sur ce sujet, relativement aux sociétés civiles
et aux sociétés en nom collectif, qu'il faut
chercher les règles déterminant l'étendue et
les limites des pouvoirs dont il s'agit. — J.G.

Société, 1295. — V. Code civil annoté, art.

1856, n 0827 et s., etsuprà, art. 22, n» 3 21 et s.
40. Le gérant d'une société en commandite

n'a pas le droit d'en modifier les slaiuls. —

J.G. Société, 1296.
44. Lorsque les membres d'une première

société se sont substitué, pour la même opé-
ration, une société nouvelle dont ils sont
devenus commanditaires jusqu'à concurrence
de la moitié du capital social, les.gérants de
cette nouvelle société ne peuvent consentir,
sans leur participation, des modifications à
un traité relatif à la même entreprise, au-

quel les membres de la première société ont
été parties; ... alors surtout que ceux-ci
avaient conservé, à divers points de vue, un
intérêt à l'exécution de l'entreprise. — Req.
14 déc. 1874, D.P. 75. 1. 337.

42. ... Et que ces modifications ont lieu en
faveur d'une troisième société ayant les mê-
mes gérants que la seconde. —

Paris, 9 août
1873, D.P. 75. 1. 337-338.

43. Sur les conventions intervenues entre
le gérant et un commanditaire relativement
à la mise de ce dernier, V. infrà, art. 26.

44. Le gérant d'une société en comman-
dite a un pouvoir absolu en'ce qui concerne
le choix et le remplacement des employés de
cette société. Ainsi, il a le droit (surtout avec
le concours du conseil de surveillance) de

révoquer l'ingénieur de la société, encore
bien que ce dernier ait été investi do ses
fonctigns par une clause spéciale des statuts,
alors d'ailleurs qu'il ne résulte point de cette
clause que sa nomination fût obligatoire pour
toute la durée de la société. — Lyon, 26 août
1857, D.P. 58. 2. 69.

45. Mais lorsque l'acte qui a motivé la
révocation a été accompli de bonne foi, il y
a lieu, a raison de l'importance de l'emploi
et de la difficulté de s'en procurer un autre de
même nature, d'accorder à l'ingénieur un
délai suffisant, et, à défaut de ce délai, une

indemnité correspondant aux avantages at-
tachés à l'emploi dont il a été brusquement
privé. — Même arrêt.

46. Le gérant d'une société en comman-
dite n'a pas qualité pour vendre ou hypo-
théquer les immeubles de la société, à moins
que ce droit ne lui ait été conféré par l'acte .
social. —

Req. 21 avr. 1841, J.G. Société,
1297, et Privil. et hyp., 1223-3°.

A l'égard de la société en nom collectif, V.
suprà, art. 22, n» 3 55 et s.

47. Mais il n'est pas nécessaire que l'au-
torisation d'hypothéquer soit conférée au
gérant dans l'acte même de société : l'as-
semblée générale des actionnaires a qualité
pour donner cette autorisation, encore que
dans sa constitution régulière elle ne com-
prenne pas l'universalité des associés. —
J.G. Société, 1298.

48. Dès lors, l'hypothèque consentie par
le gérant d'une société en commandite, avec
l'autorisation de l'assemblée générale, des ac-
tionnaires régulièrement constituée, a pu être
déclarée valable, lorsque les juges, usant de
leur droit d'interprétation, ont reconnu que
celte autorisation n'était pas contraire aux
statuts sociaux. —

Req, 3 mai 1853, D.P. 53.
1. 186.

49. Spécialement, il en est ainsi à l'égard
d'une hypothèque établie pour sûreté d'em-
prunts utiles à la société, en ce que, par
exemple, les sommes empruntées ont été
employées à faire des constructions néces-
saires à l'exploitation de l'industrie mise en
société. — Même arrêt.

50. La loi n'a prescrit aucune expression
sacramentelle pour conférer le mandat exprès
d'hypothéquer ; par suite, l'attribution au
gérant non-seulement des pouvoirs d'admi-
nistration, mais encore du droit de traiter
tout ce qui serait relatif à la marche.des
affaires et à l'établissement de la société,
peut être interprétée comme conférant au
gérant la faculté d'hypothéquer les irrimeu- -

blés sociaux à la garantie d'un emprunt fait
'

au nom de la société. — Req. 8 nov. 1869,
D.P." 72. 1.19p.

54. Le gérant d'une société en comman-
dite poursuivi en expropriation de l'im-
meuble social peut, bien qu'il n'ait pas reçu
pouvoir d'aliéner, demander la conversion
de la saisie en vente sur publications judi-
ciaires. — Civ. r. 23 août 1836, J.G. Société,
1298, et Vente publ. d'imm., 1390'.

52. Le gérant a, même dans le silence des
statuts sociaUx, le droit de faire des em-

prunts pour le compte de la société. — Pa-
ris, 26 juin 1841, J.G. Société, 1299.

53. Le gérant a le pouvoir de transiger et
de compromettre, du moins relativement aux
choses dont il lui est permis de disposer. —
J.G. Société, 1301.

A l'égard de la société en nom collectif,
V. suprà, art. 22, n°» 52, 60 et 61.

54. Ainsi, le gérant d'une société en com-
mandite a le droit de transiger et de com-
promettre dans les affaires qui concernent
la société, ses pouvoirs ne pouvant être as-
similés à ceux d'un simple mandataire. —

Rouen, 19 août 1841, J.G. Société, 1301.
55. Le gérant d'une société en commandite

a qualité, comme le gérant d'une société en
nom collectif, pour représenter la société
dans les contestations engagées en justice
entre elle et les tiers.

A l'égard de la société en nom collectif,
V. suprà; art. 22, n»s 62 et s.

56. Le gérant d'une société en comman-
dite, quoique démissionnaire, représente
valablement la société dans les instances
auxquelles il a continué de figurer comme gé-
rant, alors' même qu'un administrateur pro-
visoire aurait été nommé à sa place par or-
donnance du président.

— Civ. r. 23 août
1836, J.G. Société, 1321, et Ventepubl. d'imm.,
1390.

57. Sur les contestations engagées entre
les actionnaires et le gérant, V. Appendice

j au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 17.
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58. Sur celles qui peuvent s'engager entre

les actionnaires respectivement, V. le même
article.

59. Sur la représentation des actionnaires
en justice par mandataires, V. le même ar-

ticle.
60. Sur l'exercice, en justice, des aclioxis

individuelles des actionnaires, V. L. 24 juill.
1867, art. 17.

64. Le mandat conféré par les statuts à
l'administrateur de la société formée par des

porteurs d'obligations pour la défense com-
mune de- leurs intérêts, n'enlève pas aux

obligataires le droit d'agir individuellement.
— Paris, 4 févr. 1875, D.P. 76. 2. 185.

62. Le gérant d'une commandite peut-il
être considéré comme mandataire dans le
sens de l'art. 408 c: pén., et passible, par
suite, des peines prononcées par cet article,
dans le cas où il aurait détourné ou dissipé
tout ou partie des deniers sociaux ? — V.
Code pénal annoté, art. 408.

63. Dans le cas où la gérance d'une société
de commerce en commandite appartient à
deux associés, il y a obligation pour chacun
de contrôler les opérations de son cogérant ;
et si, par suite du défaut de surveillance,
l'un d'eux a pu, à l'insu de l'autre, détour-

ner, pour l'appliquer à ses affaires person-
nelles, une partie des fonds sociaux, l'action
en restitution qui appartient aux bailleurs
de fonds peut être exercée solidairement
contre tous deux. — Paris, 21 janv. 1852,
D.P. 52. 2. 279.

64. Les associés gérants sont responsables
vis-à-vis de la société des vols et détourne-
ments commis par un employé de l'entre-

prise, si ces vols sont le résultat de leur

faute, alors d'ailleurs.quelechoixetla direc-
tion du personnel leur appartiennent exclu-

sivement, sans contrôle des commanditaires ;
par suite, la perte provenant de ces vols ne

peut être imputée que sur la part de béné-
fices revenant aux gérants. — Lyon, 3 déc.

. 1857, D.P. 57. 2.171.
65. Lorsqu'un arrêt a déterminé la somme

dont le gérant devrait compte, pour le cas où
il cesserait ses fonctions, un second arrêt

peut modifier le chiffre du débit de ce gérant,
a raison des événements postérieurs de là

liquidation qu'il a continué à diriger, et re-
trancher du même solde débiteur une somme

correspondant à des créances portées dans
le compte sanctionné par le premier arrêt
comme valeurs à recouvrer, et qui n'ont pu
l'être sans aucune faute du gérant liquida-
teur. —

Req. 20 janv. 1875, D.P. 76. 1. 14.

§ 4. — Caractère des engagements sociaux.

Quasi-délits du gérant.

66. —I. ENGAGEMENTS SOCIAUX. — Comme
dans les sociétés en nom collectif, il n'est

pas nécessaire, pour que le gérant d'une so-
ciété en commandite soit réputé avoir con-

tracté au nom de la société, qu'il ait signé
sous la raison sociale. — J.G. Société, 1308.
— V. suprà, art. 22, n»s 77 et s.

67. ... Ni même qu'il ait formellement
'

déclaré agir pour le compte de la société. —

J.G. Société, 1308.
68. Ainsi, de ce que le gérant d'une so-

ciété en commandite, qui traite en son nom

propre, est réputé agir pour son compte per-
sonnel, rien n'empêche, surtout en cas de

contestation entre des tiers et la société sur

le caractère de l'acte émané du gérant, de

rechercher s'il a effectivement agi dans son
intérêt exclusif, ou dans l'intérêt de la so-

ciété. — Req. 19 août 1846, D.P. 46. 1. 360.
69. Spécialement, l'aequisition que le gé-

rant d'une société a faite d'une.maison en

son nom propre, a pu être réputée laite

pour le compte de la société, et par suite non
soumise à l'hypothèque légale de la femme

du gérant, lorsque, aussitôt après l'acquisi-
tion, la maison a été employée à l'industrie

sociale , appropriée à cette industrie aux

frais de la société, et que le prix d'acquisi-

tion figure comme article de dépense dans
les livres de cette société. — Même arrêt.

70. Lorsque le gérant, ou un. associé ayant
le pouvoir de gérer, a fait au nom de la
société un acte qui excédait la limite de ses

pouvoirs, la société n'est pas engagée, à
moins que la chose n'ait tourné à son profit.
— J.G. Société, 1306.

A l'égard de la société en nom collectif,
V. suprà, art. 22, n» 13, et Code civil annoté,
art. 1864, n°« 1 à 6.

74. Ainsi, les tiers qui ont contracté avec
le gérant d'une société en commandite en
dehors des termes des statuts sociaux ont
action contre cette société, lorsque la chose
a tourné à son profit.

— Grenoble, 19 janv.
1854, D.P. 55. 2. 291.

72. De même, les emprunts, contractés

par le gérant d'une société en commandite,
sous la raison sociale, en dehors de ses pou-
voirs, obligent la société, s'ils lui ont profité.
—

Req. 7 juill. 1868, D.P. 69. 1. 319.
73. Les créanciers d'une société en com-

mandite n'ont d'action contre les associés

gérants qu'autant qu'ils ont fait préalable-
ment déclarer, contradictoirement avec les

représentants légaux de cette société, c'est-
à-dire avec ceux qui sont chargés de son
administration quand elle existe , que les

engagements dont ils sont porteurs consti-
tuent des engagements sociaux. — Civ. r.
24 août 1858, D.P. 59.1. 179.

74. Les engagements contractés sous la

signature sociale, par le gérant d'une société
en commandite, envers ses créanciers per-
sonnels, n'obligent pas la société, lorsqu'il
est établi que ceux-ci ont agi de mauvaise

foi, et que, notamment, ils savaient que ces

engagements étaient souscrits au détriment
de la société et dans l'unique but de les

avantager. — Req. 24 janv. 1853, D.P. 53. 1.
12. —

Req. 24 janv. 1853, D.P. 53. 1. 13.
A l'égard de la société en nom collectif,

V. art. 22, n»3102 et s.
75. Une société en commandite n'est pas

plus obligée que la société en nom collectif

par les actes que le gérant a passés dans son
intérêt privé et en son propre nom " le gérant
d'une société en commandite n'est pas telle-
ment la personnification de la société qu'il
ne puisse faire, en son propre et privé nom,
des actes dont la responsabilité ne doit pas
dès lors retomber sur la société.—Bordeaux,
18 août 1841, J.G. Société, 1303.— V. suprà,
art. 22, n»» 110 et s.

76. L'actif d'une société en commandite ne
se confond pas, en effet, dans le patrimoine
personnel du gérant, et, dès lors, cet actif
n'est pas le gage des créanciers personnels
de ce dernier. —

Req. 24 janv. 1853, D.P. 53.
1. 13.

77. Par suite, les dettes du gérant anté-
rieures à la formation de la société lui res-
tent personnelles et ne peuvent, en aucun

cas, être mises à la charge de la société.

Ainsi, la dette souscrite en son nom propre

par
le gérant à une époque antérieure à

l'établissement d'une société en commandite
reste à son compte personnel, alors même

qu'ayant souscrit plusieurs actions sous la
condition qu'il en ferait le versement par
la liquidation de son commerce actuel, il
aurait négligé de faire cette liquidation, et
aurait tout confondu dans les opérations
nouvelles. — Aix, 2 déc. 1840, J.G. Société,
1305.

78. Lorsque deux sociétés exploitant une
même industrie sont convenues, sous clause

pénale, et dans le but d'éviter le préjudice
d'une concurrence à venir, que m L'une ni
l'autre des deux sociétés ne prendrait, ni
directement ni indirectement, intérêt dans
une entreprise rivale qui viendrait à se for-

mer, la clause pénale n'est pas encourue par
le fait du gérant de l'une des deux sociétés

(bien que seul associé responsable) d'avoir

pris en son nom personnel, et dans un in-
térêt complètement étranger à la société

qu'if dirige, des actions considérables dans

une telle entreprise.
— Bordeaux. 18 août

1841, J.G. Société, 1303.
79. Au contraire, la responsabilité de la

compagnie est engagée et la clause pénale
encourue, si les agents de la compagnie ont
desservi l'entreprise rivale, lorsque lanature
des engagements qui liaient ceux-ci envers
la société permettait au gérant d'empêcher
ce fait des agents en les révoquant : en
d'autres termes, le fait du gérant ou sa né-

gligence à révoquer l'agent doit retomber
sur la compagnie à la tête de laquelle il est

préposé, encore bien que
ce fait serait con-

traire aux intérêts de sa compagnie.
—

Même arrêt. J.G. Société, 1303. — Y. ob-

serv., ibid.
80. La société en commandite qui a pro-

fité des engagements personnels du gérant
est-elle, jusqu'à concurrence de ce profit,
tenue directement envers le créancier, ou

celui-ci ne peut-il l'actionner que du chef

de son débiteur? — V. Code civil annoté,
art. 1864, n 03 6 et s., et, en ce qui concerne
la société en nom collectif, suprà, art. 22,
n» 3111 et s.

84. Jugé qu'une société en commandite
n'est pas tenue des engagements contractés

par le gérant en son nom et dans son intérêt

personnels, et s'il n'est pas établi qu'elle en

ait profité. — Rennes, 17 févr. 1849, D.P. 50.
2. 5. — Req. 8 juin 1869, D.P. 72.1. 135. —

V. observ., ibid., note.
82. — II. QUASI-DÉLITS. — Le gérant d'une

société en commandite étant.le représentant

légal de la société vis-à-vis des tiers, la so-

ciété est responsable du préjudice qu'il a pu
causer à ces derniers par ses quasi-dèlils.

—

Civ. c. 15 janv. 1872, D.P. 72. 1.165.
83. Sur la responsabilité de la société à

l'égard des faits illlicites du gérant, V. Code

civil annoté, art. 1384, n» 3194 et 219.

§ 5. — Caractères des engagements de la so-

ciété en commandite envers les tiers.

84. La société en commandite a, comme

la société en nom collectif, un patrimoine

spécial, distinct des biens personnels de cha-

cun des associés. —J.G. Société, 1304.

A l'égard de la société en nom collectif,
V. suprà, art. 22, n» 317 et s.

85. D'où la conséquence que les créan-

ciers" de la société ont un droit de préfé-

rence, sur les biens composant l'actif social,
à rencontre des créanciers personnels des

associés. —J.G. Société, 1304.
A. l'égard de la société en nom collectif,

V. suprà, art. 22, n» 120.
86. Sur les autres conséquences

de la

personnalité juridique des sociétés commer-

ciales, V. suprà, art. 18, nos 40 et s.

§ 6. — Caractères des engagements des as-

sociés commandités envers les tiers.

87. Les associés commandités sont, comme

les-associés dans les sociétés en nom collec-

tif, solidairement obligés envers les tiers, à
'
raison des engagements sociaux. — J.G. So-

ciété, 1287.
88. Lorsqu'il n'existe qu'un seul associé

commandité, cet associé, qui est en même

temps gérant de la société, est personnelle-
ment et indéfiniment responsable, sur ses

biens propres, de tous les engagements so-

ciaux. Et s'il y a plusieurs associés comman-

dités, soit qu'ils gèrent tous, ou que la ges-
tion ait été déférée à un seul, ils sont tous

solidairement responsables.
— J.G. Société,

1316.
A l'égard des associés en nom collectif,

V. suprà, art. 22, n°» 121 et s.
'

89. Et bien que, dans l'acte de société, se

trouve une clause générale qui déclare que
la société n'est qu'en commandite, cette

clause ne s'applique point à l'associé gé-

rant, qui n'en est pas moins tenu solidaire-

ment envers les tiers, lors même que l'acte

déclarerait qu'il sera révocable en cas de
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prévarication ou de mauvaise gestion, et

qu'il ne contractera point sans l'autorisation
de deux administrateurs. Mais les tiers sont
non recevables à prétendre que l'acte n'a' de
la société en commandite que' le nom, et
à vouloir faire considérer les autres asso-
ciés non administrateurs comme tenus soli-
dairement et au delà de leurs mises. — Pa-
ris, 8 prair. an 10, J.G. Société, 1315.

90. L'ancien gérant, devenu , dès son

remplacement, étranger à la société, n'est

pas tenu des dettes postérieures, pourvu tou-
. tefois que sa retraite ait été portée à la con-
naissance des tiers au moven des publica-
tions prescrites.

— J.G. Société, 1319.
94. Ainsi, le gérant d'une société en com-

mandite, dont la démission a été acceptée par
l'assemblée générale des actionnaires, et pu-
bliée, de même que son remplacement, dans
les formes prescrites par la loi, n'est point res-

ponsable des engagements contractés posté-
rieurement à sa retraite, par le gérant qui
l'a remplacé, quoiqu'il n'y ait point eu à
cette époque d'acte de liquidation.

— Civ. c.
12janrv. 1852, D.P. 52. 1.53.

92. De même, l'ancien gérant d'une so-
ciété en commandite par actions qui a signé,
comme gérant, des obligations destinées à
être émises par la société, n'est pas débiteur
du montant de celles qui ont été émises pos-
térieurement à sa démission et à son rem-

placement régulièrement publiés, du moins
envers les porteurs qui les ont reçues direc-
tement de la société. — Civ. r. 8 avr.. 1872,
D.P. 72.1.107.

93. ... Alors surtout que le porteur des-
dites obligations, ayant su que celui qui les
avait signées comme gérant n'avait plus cette

qualité, ne peut être réputé avoir eu l'inten-
tion de l'avoir pour obligé.

—
Paris, 14 mai

1869, D.P. 72. 1.107.
94. Mais, pour que l'ancien gérant soit

ainsi exonéré de toute responsabilité pour
l'avenir, il faut que les publications aient fait
connaître, non pas seulement la cessation
de ses fonctions de gérant, mais sa retraite
de la société. Peu importerait, en effet, qu'il
eût cessé de gérer, s'il était resté membre
de la société collective. — J.G. Société, 1320.
— V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 61.

95. Les gérants d'une société en comman-
dite tombée en faillite qui, moyennant l'a-
bandon qu'ils ont fait de l'actif à leurs créan-
ciers, ont été déclarés libérés par un con-
cordat et remis à la tête des affaires de la
société, doivent être réputés libérés même
des engagements par eux souscrits en leur
nom personnel, alors que les créanciers por-
teurs de ces actes n'ont pas fait de réserve à
leur égard : peu importe que celui des gé-
rants sur les biens personnels duquel on

agit et qui s'était obligé en son propre nom,
n'ait pas eu la signature sociale. —

Paris, 9

janv. 1850, D.P. 50. 2. 182.
96. Le nouveau gérant, même étranger à

la société avant sa nomination, est tenu des
dettes antérieures à son entrée en fonctions,
si, au moment où s'est opérée la transition
d'une administration à l'autre, il n'a pas été
fait d'inventaire, et si dès lors il n'est pas
possible d'établir une ligne de démarcation
entre les dettes antérieures et les dettes pos-
térieures à l'entrée en fonctions du nouveau
gérant. — Trib. comm. de la Seine, 14 juill.
1841, J.G. Société, 1317.

97. Ainsi, le gérant d'une société en com-
mandite est personnellement responsable
des dettes de la société antérieures à sa ges-
tion, lorsque, à la retraite de son prédéces-
seur, il n'y a eu ni dissolution de société, ni
inventaire; et la déclaration par lui faite à
l'assemblée des actionnaires, et approuvée
par ceux-ci lors de sa nomination, qu'il n'en-
tendait pas être tenu des dettes de son pré-
décesseur, ne -peut être opposée aux tiers
créanciers de la société. — Même juge-
ment.

98. Mais, dans le cas où le nouveau gé-

rant, avant de prendre la direction des affai-
res sociales, a eu soin de faire constater la
situation de la société, il n'a à répondre que
de sa gestion personnelle. — J.G. Société,
1318.

99. Décidé, cependant, que le nouveau

gérant d'une société en commandite est tenu
de toutes les dettes contractées au nom de
la société par le gérant qu'il remplace, quoi-
qu'il ait fait dresser, avant d'entrer en fonc-
tions, un état de l'actif et du passif de la
société. — Paris, 22 août 1849, D.P. 49. 2.
235.

400. ... Et cela, malgré toute stipulation
contraire , même légalement publiée , une
telle stipulation n'étant pas opposable aux
tiers. — Même arrêt.

§ 7. — Assemblées générales; Composition,
délibérations el attributions de ces assem-
blées.

404. — I. COMPOSITION ET DÉLIBÉRATIONS,
DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — La composition
de l'assemblée générale, le nombre de vo-
tants nécessaire pour la validité de ses déli-

bérations, enfin le chiffre de la majorité à

laquelle ses décisions doivent être rendues,
sont ordinairement déterminés par les sta-
tuts. — J.G. Société, 1311,

402. La majorité doit se
compter,

dans
l'assemblée des actionnaires, d'après le
nombre des voix, et non pas d'après le
nombre d'actions représentées par les vo-
tants ; de sorte que chaque actionnaire n'a

que sa voix, quel que soit le nombre de ses
actions. — J.G. Société, 1315.

403. Il peut arriver que les voix soient

partagées en nombre égal, ou que parmi les
actionnaires se forment plusieurs opinions
dont aucune ne réunisse la majorité absolue.
—

V., à cet égard, Code civil annoté, art.

1859, n°» 5 et s.
404. Ces règles, au surplus, pourraient

être .modifiées par les statuts sociaux ; ainsi,
les statuts exigent fréquemment, pour la va-
lidité des délibérations, que la majorité des
votants représente une portion déterminée
du capital social. — J.G. Société, 1315.'

405. Les délibérations, prises par des as-
semblées générales, dans lesquelles des ac-
tionnaires nouveaux ont été introduits, en
vue de constituer une majorité irrégulière,
sont viciées dans leur essence et doivent être
annulées. — Paris, 20 mai 1869, D.P. 70.
2. 12.

406. La question de savoir si le consente-
ment des actionnaires réunis en assemblée

générale a été librement donné, et si, notam-
ment, la présence à l'assemblée d'un certain
nombre d'actionnaires fictifs a pu altérer la
liberté du vote des actionnaires incontestés,
est livrée à l'appréciation discrétionnaire des

juges du fait. - Civ. r. 14 juill. 1873, D.P.
76. 1. 160.

407. Une assemblée générale a pu, malgré
la présence d'un certain nombre, d'action-
naires fictifs, être considérée comme régu-

. fièrement composée, lorsqu'il est constaté,
en fait, qu'après défalcation de ces action-

naires, l'assemblée se trouvait encore com-

posée du nombre de membres représentant
le nombre d'actions exigé par les statuts, et

que la liberté du vote des membres incon-
testés est restée entière : c'est là une ap-
préciation souveraine de fait qui échappe
au contrôle de la Cour de cassation.—Même
arrêt.

408. Une délibération d'actionnaires prise
en assemblée générale doit être considérée,
non pas seulement comme nulle, mais comme

inexistante, si elle n'est revêtue d'aucune

signature ; et ce vice radical ne saurait être
effacé ni par les déclarations postérieures de
ceux qui auraient dû signer, ni par des pré-
somptions graves, précises et concordantes

appuyées d'un commencement de preuve par
écrit. — Lyon, 26 nov. 1863, D.P. 64. 2. 233.

409. — II. ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE. — L'assemblée générale n'a pas
la faculté de changer ou modifier, à la seule
majorité des voix, les conditions constitutives
du contrat primitivement arrêté. Il faudrait
pour cela le consentement unanime des asso-
ciés ; en sorte que l'opposition d'un seul suf-
firait pour empêcher l'adoption du change-
ment. — J.G. Société, 1312.

440. Ainsi, la décision de l'assemblée des
actionnaires-qui, au cours des opérations so-
ciales, en abandonne la direction à forfait au
gérant, ne peut modifier les clauses et sta-
tuts qui fixent la position des actionnaires et
des tiers, alors que ces statuts ont été léga-
lement approuvés et publiés ; par suite, le
gérant n'en reste pas moins le mandataire
des actionnaires, responsable de sa gestion
sous la sanction prononcée par l'art. 408 c.
pén. — Cr. c. 14 mars 1862, D.P. 66. 1. 364.

444. De même, dans le cas où une assem-
blée générale d'actionnaires a accepté l'offre
faite par le gérant de racheter les actions à
un prix réduit, à la condition que le rachat
comprendrait toutes les actions, la vente de
leurs actions faite à ce gérant par quelques-
uns seulement des actionnaires peut être dé-
clarée résolue, lorsqu'il est établi que les
autres associés ont refusé d'adhérer à la dé-
libération et que les sommes payées à ceux
qui ont vendu ont été prises dans la caisse
sociale ; en conséquence, ces derniers ont
pu être condamnés à restituer ces sommés,
ainsi que les intérêts à compter du jour où
ils les ont reçues et non pas seulement à
compter du jour de la demande, —

Req. 9
nov. 1858, J.G. Société, 1313.

442. Lorsque les statuts d'une société en
commandite portent que les actionnaires ne
peuvent être soumis, sous quelque prétexte
que ce soit, à un appel de fonds, la délibéra-
tion par laquelle l'assemblée générale, sur la
proposition du gérant, décide que les inté-
rêts échus et les bénéfices existants seront
laissés provisoirement dans la caisse sociale,
et.que-le compte de chacun des actionnaires
sera crédité de ce qui lui revient en intérêts
et dividendes, jusqu'au jour où le rembour-
sement en sera ultérieurement ordonné par
l'assemblée, doit être annulée comme servant
à déguiser l'appel de fonds prohibé par les
statuts, alors que tous les sociétaires n'ont
pas donné leur adhésion à cette modification
du pacte social. — Angers, 26 avr. 1866, D.P.
66. 2. 198.

443. L'assemblée générale, d'une société
en commandite par actions, investie, par les
statuts qui attribuent une portion des béné-
fices nets de cette société aux actionnaires,
du droit de fixer le dividende annuel afférent
à chaque action, ne peut décider, à la majo-
rité seulement, que le dividende, ainsi fixé
par elle, au lieu d'être attribué aux action-
naires, sera employé à l'acquisition d'un im-
meuble social : c'est là une dérogation aux
statuts, qui ne peut être consentie que par
l'unanimité des actionnaires. — Rouen, 8
août 1868, D.P. 69. 2. 211.

444. Les avantages particuliers promis, à
titre de prime, par les statuts d'une société,
aux propriétaires d'un certain nombre d'ac-
tions, constituent un droit dont ils ne peuvent
être privés que de leur consentement ; la
majorité des actionnaires réunis en assem-
blée générale ne peut leur enlever ce droit,
quand même cette assemblée aurait reçu de
l'acte de société le pouvoir de modifier les
statuts. — Bruxelles, 9 févr. 1842, J.G. So-
ciété. 1312.

445. Un actionnaire n'est pas fondé à
prétendre qu'il n'est pas oblige par la déli-
bération de l'assemblée générale, qui a con-
verti en actions de 200 fr. les actions émises
à 100 fr., alors, que cette délibération a eu
pour objet d'exécuter les statuts sociaux, en
complétant le capital annoncé au public par
les statuts publiés, et que, d'ailleurs, loin de
protester contre cette délibération, l'action-
naire l'a ratifiée en recevant les intérêts et
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dividendes postérieurement distribués. —

Civ. c. 11 mars 1868, D.P. 68.1. 207.
446. L'acte de société peut conférer à

'
l'assemblée générale le pouvoir de modifier

les statuts. — J.G. Société, 1312.
447. Ainsi, il est permis de stipuler dans

l'acte de société que, dans le cas où les cir-

constances ou les nécessités de l'entreprise
l'exigeraient, le capital social primitif pourra
être augmenté par le moyen d'une émission

d'actions nouvelles. —J.G. Société, 1183.

448. Et, en l'absence de toute clause, le'

capital primitif pourrait de même être aug-
menté par une émission d'actions nouvelles,
si l'assemblée générale des actionnaires
trouvait la mesure utile et nécessaire. —

J.G. Société, 1183.
449. Toutefois, la majorité de l'assemblée

générale ne pourrait, en votant l'augmenta-
tion du capital social, décider que ce supplé-
ment sera fourni par les actionnaires primi-
tifs. Si la majorité peut lier la minorité, c'est

seulement dans les limites des obligations
dérivant de l'acte social et pour l'exécution
de cet acte ; or, obliger un associé à fournir
un supplément, c'est sortir du contrat et non

l'exécuter. — J.G. Société, 1184.
420. L'assemblée générale des actionnai-

res d'une société en ôommandite, investie

par l'acte de société du pouvoir de modifier
les statuts, a le droit, en augmentant le ca-

pital social, de donner tant aux actions an-

ciennes qu'à celles émises par suite de cette

augmentation décapitai, une forme nouvelle

consistant, par exemple, dans le remplace-

ment, sur le titre, du chiffre d'émission, par
la simple indication de la part proportion-
nelle que représente chaque action. —Civ.

r. 29 mars 1864, D.P. 6b. 1.59.
424. Elle a également le droit de prescrire

la suppression, sur le même titre, de la pro-
messe d'un service d'intérêts, alors que ces

intérêts n'ont jamais été payés, et que l'obli-

gation de les servir était, des lors, complète-
ment illusoire. — Même arrêt.

422. Toutefois, l'assemblée, même inves-
tie du pouvoir de modifier les statuts, ne

pourrait, à la seule majorité, porter atteinte,
soit à l'essence du contrat primitif,

soit aux

conditions sous lesquelles 1 association a été

originairement formée, conditions qui con-

stituent, pour chacun des membres de cette

association, un droit acquis dont il ne peut
être dépouillé sans son consentement. —

J.G. Société, 1312.
423. Ainsi», la clause d'un acte de société

par actions qui donne aux sociétaires ayant
voix délibérative le droit de modifier et de
dissoudre la société ne s'étend pas au droit
de vendre, sans la' participation des ces-
sionnaires d'actions ou portions d'actions, le
droit d'exploitation , les actions, fonds et
ustensiles de la société. — Req. 10 mai 1808,
J.G. Société, 1296. . .

424. Une société n'est pas recevable à de-
mander la nullité de la délibération prise par
l'assemblée générale des actionnaires d'une
autre société dont elle-même fait partie et

'

qui a modifié les statuts de cette société, alors

qu'elle a été représentée à cette assemblée

générale par son gérant, qui a consenti aux
modifications proposées.

— Angers, 26 avr.

1866, D.P. 66. 2.198.
425. Mais elle peut demander la nullité de

la délibération prise par une autre assemblée

générale qui a apporté de nouveaux change-
ments aux statuts, si elle n'a pas été repré-
sentée à cette dernière assemblée et, par
conséquent, n'a pas consenti aux change-
ments. — Même arrêt.

426. L'adhésion, donnée par un associé à
des statuts nouveaux, apportant aux anciens
statuts de la société des modifications subor-

données à cette adhésion, peut être considé-
rée comme définitive, quoiqu'elle ait été

accompagnée d'un engagement de ratification
en assemblée générale, s'il est déclaré, en

fait, qu'elle ne dépendait pas de cette ratifi-
cation. — Req. 24 mai 1869, D.P. 69. 1. 323.

427. La majorité des actionnaires n'a pas
le pouvoir... de dissoudre la société avant
l'échéance du terme pour lequel elle a été

formée, et en dehors des prévisions de ses
statuts. — Paris, 20 mai 1869, D.P. 70. 2. 12.

428. ... Alors .même que, s'agissant d'une
société en commandite, le conseil de sur-
veillance aurait cessé d'exister par la démis-
sion de ses anciens membres. — Même arrêt.

429. En pareil cas, il appartient à chaque
actionnaire de faire prononcer, par les tri-

bunaux, la dissolution de la société ; mais il

n'appartient pas à la majorité de la pronon-
cer de piano, sans recourir à la justice.

—

Même arrêt. . ,
430. ... Ni de créer une société nouvelle.

— ... Et la délibération par laquelle la ma-

jorité des actionnaires d'une société en com-
mandite par actions modifie la société, quant
aux personnes qui la composent, et en ce qui
concerne la raison sociale, le capital et la
durée de la société, crée, en réalité, une so-
ciété nouvelle, qui n'engage que ceux des
actionnaires qui y ont donné leur consente-
ment. — Civ. r. 14 déc. 1869, D.P. 70. 1.179.

434. Lorsque le gérant a emprunté con-
trairement aux statuts sociaux, la délibéra-
tion approbative de l'emprunt, prise seule-
ment à la majorité des suffrages, n'engage pas
la société. — Douai, 15 mai 1844, J.G. Société,
1560-1», 480, et D.P. 45. 2. 10.

432. L'assemblée générale annuelle d'une
société commerciale (un comptoir d'escompte),
composée d'un certain nombre d'actionnai-
res chargés de délibérer sur le compte rendu
des opérations de la société, n'a pas le pou-
voir de ratifier des actes faits en contraven-
tion des statuts de la société, et, par exemple,
la réception, par le gérant, d'effets de com-
merce revêtus d'une seule signature, alors

que les statuts exigeaient deux signatures au
moins. — Req. 28 déc. 1853, D.P. 54.1. 143.

433. Les commanditaires réunis en as-
semblée générale doivent prendre garde de
s'immiscer dans l'administration du gérant,

parce qu'une telle immixtion pourrait leur
faire perdre le bénéfice de leur qualité de
commanditaires et les rendre solidairement,

responsables envers les tiers de toutes les
dettes de la société. — J.G. Société, 1314. —

V. infrà, art. 27 et 28.
434. — III. COMPOSITION, MODEDE VOTATION

ET ATTRIBUTIONS SPÉCIALES DE CERTAINES AS-
SEMBLÉESGÉNÉRALES DANS LES SOCIÉTÉS EN COM-
MANDITE PAR ACTIONS. — V. Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 3 et 4.
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Art. 26.

L'associé commanditaire n'est passi-
ble des pertes que jusqu'à concurrence

des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans

la société. — C. comm. 33, 75.—

G. civ. 1862 s.

DIVISION.

„ § 1. — Nature de l'apport du commandi-
taire; Obligation d'en opérer le
versement (n° 1).

§ 2. — Cessibilité de la part sociale du
. commanditaire, selon que le

capital d'e la société est ou non
divisé par actions (n» 11).

§ 3.— Versement de la mise; Conven-
tions dérogatoires ; Cas de ces-

sion; Retard, intérêts, vente

forcée; Retrait de la mise (n°
25). .

'

§ 4. — Obligation des associés comman-
'dilaires à l'égard des tiers. —

Action directe (n° 113).
§ 5. — Droits des associés commanditai-

res (n» 163).

g lGr. — Nature de l'apport du commandi-
taire ; Obligation d'en opérer le versement.

4. L'apport du commanditaire doit être dé-
terminé et non aléatoire. —J.G.Société, 1344.
— V. infrà, n 05 33 et s.

2. L'apport en valeurs à provenir d'une
société dissoute, fait à la société qui lui suc-
cède, est valable, si ces valeurs sont d'un
recouvrement oertain. — J.G. Société, 1344.

3. Ainsi, le capital d'une société en com-
mandite par actions peut être conslitué par
l'actif d'une ancienne société, déduction faite
des non-valeurs, sauf approbation de cette
nature d'apport et appréciation de la valeur
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de cet actif conformément à l'art. 4 de la loi
du 24 juill. 1867, alors surtout qu'il est cer-
tain que l'ancienne société était dans une
situation prospère, et que les valeurs qui
composaient son actif étaient bonnes. —Gre-
noble, 11 déc. 1872, D.P. 74. 2. 33.

4. De même, la mise d'un commanditaire
doit être considérée comme suffisamment dé-

terminée, lorsque le chiffre peut en être fixé
au moyen d'un compte à faire, et que, par
exemple, cette mise consiste dans les som-
mes à revenir au commanditaire après liqui-
dation d'une société précédente formée entre
les mêmes associés. — Paris, 16 janv. 1858,
D.P. 59. 2.166, et sur pourvoi, Req. 28 févr.

1859, D.P. 59. 1. 408.
5. Peu importe même que l'apport dont il

s'agit n'ait pu être réalise, si le commandi-
taire a cru de bonne foi à sa réalisation ; —

Spécialement, lorsqu'au cas de proroga-
tion d'une société dissoute, l'un des comman-
ditaires s'engage à apporter à la société pro-
rogée un supplément à sa mise originaire
déclarée intacte dans l'inventaire de l'an-
cienne société, il n'est tenu, même vis-à-vis
des tiers, qu'à verser le supplément par lui

Fromis,
alors même que l'on prétendrait que

inventaire était frauduleux et mensonger, et

qu'en réalité la première mise se trouvait,
au moment delà prorogation, absorbée en
tout ou en partie, si le commanditaire a cru
de bonne foi à la sincérité de cet inventaire.
— Lyon, 7 avr. 1865, D.P. 65. 2. 178.

6. De même encore, lorsque, dans l'acte de
prorogation d'une société, il a été dit que la
mise du commanditaire sera d'une certaine

somme, cependant cette somme.a pu être dé-

clarée, même vis-à-vis des tiers, n'être pas
autre que celle qui, suivant l'opinion du com-
manditaire et l'inventaire frauduleux remis

par ses coassociés, lui appartenait dans
l'ancienne société;.... et cela, encore bien

qu'au moment de la prorogation cette so-
ciété fût en mauvaise situation : c'est en
•vain que les créanciers prétendraient qu'à
défaut par le commanditaire de s'être expli-
qué clairement, il doit être tenu au verse-
ment de la somme stipulée dans l'acte de
prorogation. —

Req. 19 juin 1834, J.G. -So-

ciété, 1421 et 966.
7. ... Alors, d'ailleurs, qu'il n'est pas con-

staté, en fait, que l'erreur du tiers aurait été-
accréditée par les associés et par l'ambiguïté
des termes dont ils se sont servis. —J.G.
Société, 1421.

8. La souscription d'actions dans une so-
ciété en commandite par actions peut-elle
être conditionnelle? — V. Appendice au pré-
sent titre, L. 24 juill. 1867, art. Ie''-.

9. Sur l'apport fait autrement qu'en nu-
méraire dans la société en commandite par
actions, V. Appendice au présent titre, L. 24
juill. 1867, art. 4.

40. L'obligation des commanditaires est-
elle commerciale, ou, en d'autres termes, la
souscription dans une société en comman-
dite est-elle un acte de commerce ? — V. in-
frà, art. 632.

§ 2. — Cessibilité de la part sociale du com-
manditaire, selon que le capital de la so-
ciété est ou non divisé par actions.

44. Dans la société en commandite simple
ou par intérêt, le commanditaire ne peut, pas
plus que l'associé dans la

'
société civile ou

que l'associé en nom collectif, se substituer,
par une cession, un associé nouveau succé-
dant à ses droits et à ses obligations, et se
dégager ainsi de l'obligation de verser sa
mise : il ne peut que s'associer à lui-même
une tierce personne relativement à sa part
sociale, tierce personne qui prend alors le
nom de croupier. — V. Code civil annoté,
art. 1861, n»» 1 et s.

42. Mais la cessibilité de la part sociale du
commanditaire peut être stipulée dans les
statuts sociaux. — V. Code civil annoté, art.
1861, n»l et s.

43. Lorsque, au contraire, le capital de la
société en commandite est divisé par actions,
l'action est de plein droit susceptible do ces-
sion. — J.G. Société, 1101. — V. aussi Code
civil annoté, art. 1861, n» 9 et s.

44. ... Soit par voie de transport civil, soit

par voie de négociation commerciale. — V. à
cet 'égard infrà. art. 3b et 36.

45. Toutefois, la négociation des actions,
dans les sociétés commerciales, a été soumise
à certaines conditions par les lois du 17 juill.
1856 et du 24 juill. 1867. — V. Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 2.
46. ... Conditions qui sont inapplicables à

la cession faite conformément aux règles du
droit civil. — V.' le même article.

47. La cession, quand elle a lieu en vertu
des statuts sociaux, produit les effets déter-
minés par ces statuts, et, dans le silence de
l'acte de société ou quand elle s'applique à
une action, le nouvel associé est subroge aux
droits et aux obligations du cédant. — V.
Code civil annoté, art. 1861, n» 2. •

48. Affranchit-elle le cédant de l'obligation
de verser sa mise, et la fait-elle poser exclu-
sivement sur le cessionnaire ? — V. infrà,
n»86.

49. L'engagement, pris par un banquier,
de rembourser, au pair, les actions émises

par une société, ne constitue pas un cau-

tionnement, mais une promesse d'achat. —

Paris, 25 juin 1869, D.P. 70. 2. 8.
20. ... Par suite, les souscripteurs d'ac-

tions, qui réclament, en vertu de cet engage-
ment, leur admission au passif de la faillite
du banquier, doivent livrer et laisser au syn-
dic les titres de leurs actionS. — Mémo
arrêt.

24. La faculté de retrait peut être réservée
à la sotiété par les statuts, lorsqu'ils recon-
naissent à un associé le droit de céder sa

part sociale. — V. Code civil annoté, art.

1861, n°s10 et s.
22. Lorsque les statuts d'une compagnie

réservent au profit delà société, on cas de
vente d'actions par un associé,' la faculté
d'en opérer le retrait, et qu'ils portent que
ce retrait devra se faire dans lé délai d un

mois, à partir de la notification de la cession,
cette clause doit être réputée de rigueur et
non pas simplement comminatoire.— Douai,
10 janv. 1839, J.G. Société, 1512 et 458.

23. Dans un tel cas, la notification do la
vente par un associé d'actions de la compa-
gnie faite par simple lettre missive, est va-
lable et suffit pour faire courir le délai,
lorsqu'il est constant qu'en semblable cir-
constance les actionnaires cédants n'ont ja-
mais eu recours aux notifications par huis-
sier. — Même arrêt.

24. Lorsqu'un acte de société contient la
clause que la société pourra faire le retrait
des cessions d'intérêt qui lui auront été no-

tifiées, la reconnaissance, par les coïntéres-
sés, d'un cessionnaire, et sa mise en pos-
session, n'ayant pour objet que de les mettre
à portée d'exercer le retrait, ne rendent point
le corps social garant de la cession, et ne

dispensent point le cédant de la garantie, s'il

y a lieu, vis-à-vis de son cessionnaire.—Req.
10 mai 1808, J.G. Société, 1173.

§3. — Versement de la mise; Conventions

dérogatoires ; Cas de cession; Retard; In-

térêt; Vente forcée; Retrait de la mise.

25. Le commanditaire doit verser sa mise
conformément aux clauses de la souscription.
— J.G. Société, 1325.

26. — I. CONVENTIONS DÉROGATOIRES. —

1» Conventions passées avec le gérant. — Ne
sont pas valables les conventions particu-
lières intervenues entre le gérant et l'un des
commanditaires ou actionnaires, qui auraient

pour effet direct ou indirect de lo délier de

l'obligation de verser le montant de sa com-
mandite ou de son action. — J.G. Société,
1328.

27. De telles stipulations sont, d'ailleurs,
formellement prohibées, depuis la loi du
17 juill. 1856, dans les sociétés en comman-
dite, par actions. — V. Appendice au présent
titre, L. 24 juill. 1867, art. 3.

28. Ainsi, ne sont pas opposables à la
société ou aux créanciers de la société ... la

contre-lettre, signée par le gérant et consta-
tant qu'un commanditaire, bien qu'il ait
adhéré à l'acte social, n'a, en réalité, jamais
été associé. — J.G. Société, 1328.

29. ..-. Ni la convention par laquelle le gé-
rant a, lors d'une souscription d'action,
affranchi le souscripteur de l'obligation d'en

payer le montant; le syndic dé la société,
tombée en faillite, a le droit d'exiger le ver-
sement du montant de ces actions, nonob-
stant une telle convention. — Civ. c. 11 mai
1853, D.P. 53. 1. 297. — Civ. c. 18 févr.

1868, D.P. 68.1. 503. — Riom, 22 févr. 1870,
D.P. 71. 2.66.

30. ... Alors, d'ailleurs, que l'acte de.'so-
ciété n'autorisait pas une pareille conven-
tion et que le bulletin de souscription n'en
faisait point mention. — Arrêt précité du
11 mai 1853.

34. ... Ni la convention par laquelle le
gérant a dégagé l'un des commanditaires de
l'association. —

Req. 16 avr. 1811, J.G.
Société, 1295-1» et 1389.

32. ... Ni la transaction sur procès par
laquelle le gérant a consenti à la résiliation
d'une souscription et au remboursement des

à-compte versés par le souscripteur : cette
transaction n'enlève pas aux syndics de la
faillite de la société le droit de réclamer de
ce souscripteur, au nom des créanciers et
même des actionnaires , le versement du
montant des actions par lui souscrites. —

Req. 12 avr. 1842, J.G. Société, 1295-2».
33. Sont également sans effet, du moins

à l'égard des tiers : ... l'acceptation, par le

gérant, d'un mode de libération à forfait, par
exemple, de valeurs provenant d'une, so-
ciété dissoute; spécialement, lorsque, après
reconstitution d'une société, les créanciers
de la société dissoute sont devenus comman-
ditaires de la nouvelle société, jusqu'à con-
currence d'un dividende déterminé dans
l'ancien actif social, et qu'ils s-e sont libérés
au moyen de l'abandon à forfait de leurs
droits dans cet actif, les syndics de la se-
conde société, tombée en faillite, peuvent
demander une expertise, pour vérifier si le.
montant de la commandite stipulé a été réel-
lement versé par l'effet de cet abandon, et
en réclamer le complément, en cas d'insuf-
fisance. —Req. 25 juin 1846, D.P. 46.1. 314.
— V. observ., J.G. Société, 1344.

34. ... Ou l'acceptation, par le gérant,
d'actions dépréciées de la société, en paye-
ment de la commandité : les syndics de la
société en faillite, investis, comme représen-
tant les actionnaires et les créanciers, du
droit de faire procéder au redressement de
tous comptes irrégulièrement arrêtés par
l'ancien gérant, peuvent réclamer de l'action-
naire ainsi libéré la différence entre le prix
de ces actions au taux d'émission et leur
valeur réelle au jour de la dation en paye-
ment. — Rennes, 31 déc. 1867, D.P. 70. 2.14.

35. ... Encore que les statuts donnent au

gérant l'autorisation d'admettre la libération
des actions au moyen de billets ou,autres
valeurs quelconques.

— J.G. Société, 1180.
36. ... Ou la convention par laquelle le

gérant autoriserait les actionnaires à se
iibérer par des valeurs autres que du numé-
raire, d un apport qui devait être fait en nu-
méraire. — Paris, 29 avr. 1845, D.P. 45. 2.
138. — Req. 25 juin 1846, D.P. 46. 1. 314. —

Rennes, 3 mai 1849, D.P. 51.1. 93. — Civ. c.
11 mai 1853, D.P. 53.1. 297.

37. ... Notamment, la convention passée
entre le gérant d'une société en commandite
et un actionnaire, par dérogation aux statuts

sociaux, qui consiste à substituer au paye-
ment de l'action en numéraire une fourni-
ture de marchandises, dont la société faisait
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la commande à l'actionnaire. — Paris, 29

avr. 1845, D.P. 4b. 2.13S. — Observ. conf.,
J.G. Société, 1179. —V. aussi Consultation

de M. Dalloz, ibid., 1338.
38. Pour les sociétés par actions, la ques-

tion a, d'ailleurs, été tranchée par
les lois de

1856 et de 1867, qjii exigent l'approbation,

par l'assemblée générale, des apports sociaux

laits autrement qu'en numéraire. — V. L.

24 juill. 1867, art. 4.
39. De même, toute convention intervenue

entre le gérant d'une société en commandite

par actions et l'un des actionnaires, qui au-
rait pour résultat, même indirect, de resti-

tuer à celui-ci la mise par lui versée, est
'nulle comme contraire à l'essence même de

la société en commandite.— Paris. 16 janv.
1862, D.P. 62. 2. 184. — Civ. r. 6 nov. 1865,
D.P. 65. 1. 480. — Civ. c. 18 févr. 1868

(deux arrêts), D.P. 68. 1. 503, et sur renvoi,

Riom, 22 févr. 1870, D.P. 71. 2. 66. — Civ. r.
14 déc. 1869, D.P. 70. 1. 179. — Bourges, 26

déc. 1870, D.P. 72. 2.222.
40. Ainsi, n'a pas d'effet, à l'égard de la

société et des tiers, l'opération par laquelle
le gérant a racheté ou remboursé des actions
libérées avec les fonds sociaux. — Arrêt

précité du 14 déc. 1869.
44. ... Ni celle par laquelle le gérant,

après avoir reçu d'un actionnaire des effets

en payement d'actions pour lesquelles celui-
ci avait souscrit, les lui a remis acquittés,
sous prétexte de se faire rétrocéder les ac-

tions dont ces effets étaient le prix.
— Ren-

nes, 3 mai 1849, D.P. 51. 1. 93.
42.... Alors, d'ailleurs, qu'il est constaté

que la convention constitue, sous forme de

rétrocession au gérant des actions souscrites,
un véritable mode d'extinction de ces ac-

tions. — Arrêts précités des 16 janv. 1862 et
6 nov. 1865.

43. ... Et que la cession.et la remise d'ac-
tions non libérées, consenties au gérant
moyennant payement et quittance, et accom-

pagnées de là signature par le cédant de
transferts en blanc sur le registre de la so-

ciété, constituent une vente définitive, et non

pas un simple mandat de vendre ces actions
à des tiers. — Arrêt précité du 22 févr. 1870.

44. Mais le remboursement, que le gérant
d'une société en commandite par actions fait
à des actionnaires, du montant des actions

qu'ils ont souscrites, peut être validé, lors-

qu'il est constaté que ce gérant a fait, des
actions ainsi remboursées, l'objet d'une né-

gociation nouvelle dont le produit a couvert
le déficit momentané causé au capital social

par ce remboursement. —
Req. 11 déc. 1866,

D.P. 67.1.499.
45. ... Sauf, dans le cas où toutes les ac-

tions remboursées n'ont pas été négociées de

nouveau, la répartition, entre les anciens ac-

tionnaires, du déficit restant à couvrir. —

Même' arrêt.
46. ... Peu importp que, antérieurement

à la négociation nouvelle, le gérant ait été

autorisé, par une délibération des actionnai-

res, à émettre un certain nombre d'actions en
sus du capital social, s'il est constant que le»
actions émises l'ont été en remplacement
des actions retirées, et non en vertu de cette
délibération. — Nîmes, 6 juill. 1864, D.P.
67. 1. 499.

47.- La société peut aussi se réserver la
faculté de retrait, en cas de cession, faite par
un associé, de sa part sociale en vertu des

statuts, ou de son action en vertu de la loi.
V. suprà, n»s 21 et s.

48. Quand la rétrocession faite au gérant
est nulle, comme emportant extinction des
actions rétrocédées, il en résulte que les ac-
tionnaires ainsi remboursés doivent rap-
porter à la faillite de la société les sommes

qu'ils ont reçues, avec les intérêts du jour
de la réception.—Paris,16janv. 1862, D.P. 62.
2.184.— Civ. r. 14 déc. 1869, D.P. 70.1.179.

49. ... Et qu'ils demeurent débiteurs du
solde des mêmes actions. — Bourges, 26 déc.

1870, B.P. 72. 2. 222.

50. ... Il on résulte encore que si, après la
dissolution de la société et avant l'établisse-
ment d'aucun compte de liquidation régu-
lier, l'associé commanditaire s'est fait remet-
tre sa commandite, il est responsable,
envers les créanciers de la société non dés-

intéressés, du montant de cette comman-
dite et des intérêts qu'il en a retirés indû-
ment. — Paris, 22 mai 1841, J.G. Société,
1342-3». —

Angers, 18 févr. 1843, ibid.,
1342-4».

54. ... Sans qu'il soit recevable à opposer
à un créancier de la société la connaissance

personnelle que celui-ci a eue. du retrait
de ses fonds, ... ni la prescription établie par
l'art. 64 c. comm., alors que ce créancier est
une société dont le commanditaire était co-
gérant, et qu'à ce titre il lui incombait de
faire des diligences pour la conservation des
droits de cette seconde société. — Arrêt pré-
cité du 1S févr. 1843.

52. L'action en rapport de ce qui aurait
été distrait de la mise sociale appartient,
non-seulement aux créanciers de la société,
mais aussi aux coassociés, qui sont, en effet,
fondés à exiger que toutes les mises contri-
buent proportionnellement à l'acquittement
des dettes et charges de la société. — J.G.

Société, 1343.
53. Ainsi, les obligations simulées sous-

crites par le gérant (à la veille de faire fail-

lite) dans le seul but de procurer au com-
manditaire le remboursement de sa mise,
sont nulles, tant à l'égard des associés qu'à
l'égard des créanciers de la faillite. — Douai,
14 déc. 1813, J.G. Société, 1342-2°.

54. ... Pareillement, lorsque le gérant a,
dans la pensée de les négocier à un nouvel

acquéreur, consenti à rembourser des actions

que le souscripteur lui a remises à cet effet
avec un transfert en blanc, la société,est fon-

dée, dans le cas où cette négociation n'a pu
s'effectuer, à poursuivre l'actionnaire, tant
en restitution de la somme touchée qu'en
versement de celle qui serait encore due

pour le complément de ces actions. — Civ.
c. 18 févr. 1868 (deux arrêts), D.P. 68. 1.

503, et sur renvoi, Riom, 22 iévr. 1870, D:P.
71. 2. 66.

55. ... Et cela, alors même que le conseil
de surveillance aurait cçnnu l'opération et ne
l'aurait pas critiquée.

— Mêmes arrêts.
56. La convention dont il s'agit, atteinte

d'une nullité absolue, n'est, en effet, suscep-
tibfe d'approbation ou de ratification ni par
le conseil de surveillance, ni par l'assemblée

générale des actionnaires. — Mêmes arrêts.
— Civ. r. 14 déc. 1869, D.P. 70. 1. 179. —

Bourges, 26 déc. 1870, D.P. 72. 2. 222.
57. Le commanditaire n'est pas responsa-

ble du retrait de sa mise opéré non par lui,
mais par son cessionnaire. —

Rouen, 1er mai
1869, D.P. 71. 2.69.

58. Toutefois, lorsque sa commandite, à
raison de l'honorabilité et de la solvabilité
du commanditaire, était un élément de cré-
dit pour la société, le consentement par lui
donné à ce que la cession demeurât oc-
culte et à ce que son nom continuât de figu-
rer sur les écritures de la société, constitue
une imprudence dont il doit répondre envers
les créanciers de la société; en conséquence,
les syndics de la faillite de la société sont
fondes à réclamer de ce commanditaire le
remboursement des sommes retirées de la
société par son cessionnaire, sauf son re-

'

cours contre ce dernier. — Même arrêt.
59. Le rapport des sommes qui ont été

l'objet de la restitution indûment consentie

par le gérant, n'est pas subordonné à la re-
mise préalable aux actionnaires des titres de
leurs actions, sauf le droit réservé à ceux-ci
de se les faire remettre si elles sont ultérieu-
rement découvertes. — Civ. c. 6 nov. 1865,
D.P. 6b. 1. 480.
, 60. Lorsque les gérants d'une société en

commandite par actions ont fait, avec l'un des
membres de la société, des conventions dé-

rogatoires à l'acte de société, et qui sont res-

tées ignorées des tiers souscripteurs d'ac-

tions, si ces derniers, au lieu de demander
l'annulation, soit de la société pour inexécu-
tion du pacte social, soit des. contre-lettres
dont il a été suivi, se sont bornés à réclamer

des'dommages-intérêts pour réparation du

préjudice qui leur aurait été causé par les

opérations incriminées, les juges ont pu re-

jeter leur, demande, en constatant l'inexis-
tence du préjudice allégué, sans qu'une pa-
reille décision, fondée sur une appréciation
souveraine des faits articulés, puisse être
considérée comme ayant donné effet à une
contre-lettre vis-à-vis des tiers, le caractère

légal des conventions non déclarées aux ac-
tionnaires n'ayant pas été mis en question.
— Civ. r. 14 janv. 1862, D.P. 62.1. 91.

64. Et spécialement, lorsqu'il résulte d'un
acte resté secret qu'une clause d'apport in-
sérée dans l'acte de société constitue, en

réalité, une vente dont le prix a été payé à
l'auteur du prétendu apport en actions que
ce dernier a négociées ensuite à la société,
moyennant une somme d'argent tirée de la
caisse sociale, les actionnaires qui, au lieu
de demander la nullité de la société ou de la

contre-lettre, ont cru ne devoir puiser dans
la convention secrète qu'une cause de res-

ponsabilité, ne peuvent, à l'effet d'obtenir
des dommages-intérêts, se faire un grief, ...

.soit de cette simulation de la vente, s'il est

constaté qu'elle ne leur a point été préjudi-
ciable. — Même arrêt.

62. ... Soit de. l'obligation où a été la so-
ciété de payer des droits de mutation, lors
de la découverte de la simulation, la société

qui profitait, de la simulation devant seule
en supporter les suites. — Même arrêt.

63.... Soit de ce que la société a eu à sup-

porter les frais de négociation des actions

qui, après avoir été remises à rapporteur os-

tensible, sont revenues ensuite à la société,
par suite de leur conversion en la somme d'ar-

gent versée à cet apporteur
en payement du

prix de la vente cachée sous l'apparence d'un

simple apport social, ce mode de payement
ayant eu pour but d'exonérer la société du

droit do transmission auquel l'aurait assu-

jetti une vente faite avec.payement direct du

prix.
— Même arrêt.

64. Les actionnaires ne peuvent davan-

. tage se plaindre de l'évaluation exagérée
donnée à l'apport dont il s'agit et dont la

preuve se trouverait dans l'infériorité du

prix secrètement stipulé, cette évaluation,
inscrite dans l'acte de société, étant réputée
•avoir été acceptée par les souscripteurs d'ac-

tions. — Même arrêt.
65. Les actionnaires dont "les actions ont

été indûment remboursées ou affranchies do

tout versement ultérieur, ne restent liés par
leurs souscriptions que vis-à-vis des créan-
ciers de la société existant au moment de

ces souscriptions, et non vis-à-vis des créan-

ciers d'une société nouvelle à la constitution

de laquelle ils n'ont pas adhéré. — Civ. c.

6 nov. 1865, D.P. 65.1. 480.— Civ. c. 11 mars

1868, D.P. 68. 1. 207.
66. En conséquence, en cas de faillite de

la nouvelle société, ces actionnaires ne peu-
vent être condamnés au payement de leur

commandite qu'à l'égard des créanciers de

l'ancienne société, et, dès lors, qu'après la

liquidation distincte de cette ancienne so-
ciété. — Mêmes arrêts.

67. — 2° Conventions passées avec la so-

ciété. — La société en commandite simple ou

par intérêt peut réduire son capital si elle le

trouve trop considérable, et, par conséquent,
affranchir un commanditaire du versement

partiel ou total de sa mise. — J.G. Société,
1170.

68. Mais le capital social déclaré aux tiers

par la publication de l'acte de société, étant

leur garantie, ne peut être diminué que-par
un acte soumis à la même publicité. —.(Mo-
tifs) Rennes, 3 mai 1849, D.P. 51. 1. 93.—V.

Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 61.
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69. Et lo défaut de publicité de l'acte por-
tant réduction du capital social de la société
en commandite simple, en entraîne la nul-
lité entre les associés, aussi bien qu'à l'égard
des tiers. — V. l'art. 61 précité.

70. Dans les sociétés en commandite par
actions, toute stipulation contraire à l'obli-

gation, pour l'actionnaire, de verser le mon-
tant de son action, est nulle depuis la loi de

1856, même au cas où elle résulterait des sta-
tuts sociaux. — V. Appendice au présent ti-

tre, L. 24 juill. 1867, art. 3.
74. Ainsi, la clause d'un acte de société

portant transformation d'un certain nombre
d'actions attribuées à l'un des associés pour
l'apport d'un immeuble, en obligations hy-
pothécaires sur le même immeuble.'est nulle,

quoiqu'elle ait été insérée dans les statuts

publiés, comme constituant une infraction à
la règle d'après laquelle les souscripteurs
d'actions, dans les sociétés en commandite,
sont, nonobstant toute stipulation contraire,
responsables du payement du montant total
des actions par eux souscrites. — Civ. r. 22
nov. 1869, D.P. 70. 1. 23. — Observ. conf.,
ibid., note 1.

72. Et la nullité peut être invoquée par la

société, aussi bien que par les créanciers. —

Même arrêt.
73. En tout cas, le remboursement d'ac-

tions fait par suite d'une réduction du capi-
tal social même régulièrement publiée, est

nul, et, par suite, le montant de ces actions
doit être rapporté à la faillite de la société

par les actionnaires au profit desquels il a
eu lieu, quand les sommes remboursées ont
été prises, non sur l'excédant du capital ré-
duit par les nouveaux statuts, mais sur ce

capital lui-même. — Req. 3 août 1875, D.P.
76.1-116.

74. La faculté de réduction du capital so-
cial n'existe que

dans les sociétés à capital
variable. — V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 48 et s.

75. — 3» Clauses de déchéance de l'action.
— A propos de la clause de l'acte de société

portant que les souscripteurs qui ne paye-
ront pas les fractions d'actions restant dues
aux époques ou au moment des appels de
fonds seront déchus de leurs droits, et les

payements effectués acquis à la société, on

demandait, avant la loi de 1856, si cette
clause emportait pour ces souscripteurs le
droit de se refuser à payer le complément
de leurs actions en abandonnant les premiè-
res sommes versées, et en se retirant ainsi
de la société. — J.G. Société, 1161.

76. Décidé que cette clause devait s'en-
tendre dans un sens de réciprocité entre la
société et les actionnaires, et que, dès lors,
ceux-ci pouvaient, en abandonnant les som-
mes par eux versées, se soustraire à l'obliga-
tion de compléter leur versement. —Paris, 8
déc. 1840, D.P. 50. 2.144.

77.... Et que la société n'avait pas le droit
de les retenir dans la société en les relevant
de la déchéance encourue. — Paris. 18 août

1851, et sur pourvoi, Civ. r. 2 août 1853, D.P.
54. o. 709.

78.... Qu'en cas de faillite d'une société en
commandite divisée par actions au porteur,
les créanciers de la société ne pouvaient
obliger un commanditaire au payement inté-

gral de son action, lorsque l'acte social ac-
cordait à chaque associé la faculté de se reti-
rer en perdant la somme pour laquelle il
aurait souscrit. — Paris, 31 mars 1832, J.G.

Société, 1159-1°. —Observ. conf., ibid., et à

l'égard des sociétés anonymes, ibid., 1510.
79. Mais la clause dont il s'agit, valable

entre les associés, était sans valeur à l'égard
des tiers, et n'autorisait pas, dès lors, le sous-

cripteur poursuivi par les créanciers sociaux
à se refuser à verser le complément de ses
actions en renonçant à ses premiers ap-

ports-.
—

Lyon, 31 janv. 1840, J.G. Société,
1158-1° et 1341.

80. La loi de 1856, en déclarant le sous-

cripteur d'actions,'dans les sociétés en com-

mandite, responsable du payement intégral
de l'action, malgré toute stipulation con-

traire, lui a enlevé, tant à l'égard de la so-

ciété qu'à l'égaru des tiers, le droit de s'af-

franchir, à la faveur d'une semblable clause,
de l'engagement résultant de sa souscrip-

tion, moyennant l'abandon de son titre. —

J.G. Société, 1161.
84. Et la loi de 1867 a laissé subsister la

même prohibition.— Y. Appendice au pré-
sent titre, L. 24 juill. 1867, art. 3.

82. En tous cas la clause des statuts
d'une société par actions portant qu'à défaut

par un actionnaire du versement de chacun
des termes de sa souscription, ses actions
seront vendues à ses frais, risques et périls,
à la diligence du gérant, ne peut être consi-

dérée comme ayant été écrite dans la pensée
d'autoriser cet actionnaire à décliner l'enga-

gement résultant de sa souscription, moyen-
nant l'abandon qu'il ferait, soit de l'action,
soit des fonds déjà versés ; on ne saurait

y voir qu'un mode de coaction et une garan-
tie de plus accordée à la société contre l'as-
socié en retard d'effectuer ses versements.
— Lyon, 9 avr. 1856, D.P. 56. 2. 198. — Civ.

r. 13 août 1856, D.P. 56. 1. 343. — Paris, 15

juill. 1871, D.P. 71. 2. 142.
83. Et lorsque les statuts d'une société por-

tent que les actionnaires en retard de payer
leurs dividendes pourront être déclares dé-
chus de leur qualité, et que leurs actions se-

ront vendues en justice, à la charge par eux de

compléter le déficit, la circulaire du gérant

qui invite les retardataires à se libérer dans
un délai déterminé, ou à faire connaître s'ils

préfèrent renoncer à leur qualité, ainsi qu'aux
avantages attachés à cette qualité, peut être
entendue en ce sens que l'option pour la re-
nonciation équivaut simplement à la dé-
chéance judiciaire établie par les statuts, et

qu'elle laisse, dès lors, les renonçants dans
les liens de leurs engagements envers la so-
ciété. — Arrêts précités des 9 avr. et 13
août 1856.

84. Eh conséquence, les actionnaires qui
ont opté pour la renonciation, et dont les ac-
tions ont, par suite de cette option, été ven-
dues en justice, conformément aux statuts do
la société, demeurent, en cas pareil, tenus

de parfaire le montant de leurs dividendes,
de la même manière que si la vente avait eu
lieu après une déchéance judiciairement-
prononcée, sans pouvoir se prétendre déga-
gés de leurs obligations.

— Mêmes arrêts.
85. ... Du moins, l'arrêt qui le décide

ainsi par appréciation des termes de la cir-

culaire, échappe à la censure de la Cour de
cassation. — Mêmes arrêts.

'86. — II. CAS ou LE COMMANDITAIRE A CÉDÉ
SA PART SOCIALE ou SON ACTION. — Le com-

manditaire simple ou par intérêt n'est pas
àfftanchi

- de l'obligation de verser sa mise

par la cession de sa part sociale, même
quand

elle lui est permise, sauf le cas de stipulation
contraire dans les statuts sociaux. — V. Code
civil annoté, art. 1861, n» 8.

87. Quant à l'actionnaire qui a aliéné son
action, V. Appendice au présent titre, L. 24

juill. 1867, art. 3.
88. — III. RETARD ; INTÉRÊTS. — Dans

la société en commandit e.par actions, l'action-
naire est obligé de verser le quart do cha-
cune des actions par lui souscrites avant la
constitution définitive de la société. — V.

Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 1.

89. La faillite de la société rend exigibles
toutes les sommes restant dues par ses com-

manditaires, sans que ceux-ci puissent exci-

per des conventions sociales relatives à

l'exigibilité de la commandite. — Paris, 23

juin 1859, D.P. 60. 5. 367.
90. L'actionnaire en retard de verser sa

mise est tenu de plein droit des intérêts de
cette mise à compter du jour de l'appel de
fonds. — Paris, 15 juill. 1871, D.P. 71. 2.
142. — Conf. Civ. r. 6 août 1862, D.P. 62.1.
427.

94. De même, lorsque, malgré la nullité
d'une société en commandite par actions
constituée contrairement aux prescriptions
delà loi, des souscripteurs d'actions ont été
condamnés envers les créanciers à verser- le
montant des sommes formant leurs souscrip-
tions, comme s'étant eux-mêmes rendus

complices des infractions du gérant, les inté-
rêts de ces sommes courent de plein droit à

partir du jour où- le versement des mises
sociales aurait dû être opéré en vertu des
statuts sociaux et non pas seulement à par-
tir de la demande en justice. — Civ. r. 6 août
1862, D.P. 62. 1. 427.

92. Mais les intérêts ne sont pas'dus de

plein droit par le commanditaire qui ne
verse pas immédiatement le montant de sa

mise, alors que l'acte de société a prévu la

possibilité de ce retard et cependant n'a pas
stipulé d'intérêts, et

que
notamment l'acte de

société permettait d'effectuer ledit verse-
ment par la liquidation des opérations d'une
société précédente qui arrivait à terme, et

ajoutait ces mots : « Sans qu'il soit rien dis-
trait jusqu'à son complément ». — Lyon,
7 avr. 1865, D.P. 65. 2. 178.

93.... Ni lorsque le versement de la com-
mandite n'est exigible qu'au jour où le passif
de la société excédera son actif: si une so-
ciété nouvelle, après avoir adhéré à cette

stipulation,
devient créancière de la pre-

mière qu'elle a continuée et liquidée, elle n'a
droit aux. intérêts du capital de la comman-
dite qu'à partir de la demande en justice, et
non pas du jour de la dissolution de la so-
ciété primitive. — Civ. r. 29 avr. 1872, D.P.
72.1.191.

94. ... Ni quand le versement anticipé de
la commandite a été poursuivi contre les
actionnaires par suite de la faillite de la
société ; les intérêts ne peuvent être récla-
més que du jour de la demande judiciaire.—
Paris, 23 juin 1859, D.P. 60. 5. 367.

95. Dans le cas où, par suite de protes-
tations faites en temps utile, la compagnie
reconnaît que quelques actionnaires avaient

pu légitimement résister aux appels de ver-

sement! ces dernier? ne peuvent être con-
damnés au payement des intérêts moratoires.
— Civ. c. 10 mai 1859, J.G. Société, 1156, et
D.P. 59. 1. 368.

96. Le jugement déclaratif de'la faillite a
pour effet d'anéantir les clauses de l'acte
de société relatives au taux des intérêts
dus pour les versements-tardifs et d'y sub-
stituer les règles qui déterminent le taux
commercial. Ainsi, en cas de faillite de la so-
ciété, les actionnaires ne peuvent exciper
des conventions sociales qui fixaient à 5 p. 100
les intérêts à payer en cas de retard dans le
versement de la mise, et les syndics peuvent
exiger que les intérêts soient payés au taux
commercial de 6 p. 100. — Paris, 23 juin
1859, D.P. 60. 5. 367-368.

97. — IV. VENTE FORCÉE A DÉFAUT DE
PAYEMENT; MISE EN DEMEURE. — En principe,
la vente des actions, à défaut de payement
des termes échus, ne peut être opérée
qu'après mise en demeure et déchéance judi-
ciairement prononcée.

— J.G. Société, 1153.
98. ... Sauf le cas où les statuts portent

que la compagnie est autorisée à vendre à la
Bourse, par le ministère d'un agent do
change, après publication dans les journaux,
les actions en retard, aux risques et périls
du retardataire, qui restera tenu du déficit.
,— J.G." Société, 1153.

99. Une compagnie de chemin.de fer a,
notamment, le droit de faire vendre, confor-
mément aux statuts, les actions dont les
titulaires n'ont pas versé le montant dans le
délai conveuu, et ceux-ci ne sont pas fondés
à demander la nullité de cette vente, lors-

qu'ils n'ont fait aucune protestation ni ré-
serve. — Civ. c. 10 mai 1859, D.P. 59. 1. 368..

400. Décidé même que, lorsque le gérant
d'une société en commandite par actions, ré-

gulièrement autorisée par le conseil de sur-
veillance à faire l'appel du dernier verse-
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ment du montant des actions, a adressé une

mise en demeure aux actionnaires en retard,
et a rempli les formalités prescrites pour
lui permettre de faire vendre leurs actions,
à leurs risques et périls, il ne peut être dé-
claré responsable de la vente envers les
actionnaires auxquels appartenaient les ac-
tions vendues, ni, dès lors, être condamné à

leur restituer ces actions ou leur valeur, par
le motif... que cette vente né serait pas un
acte de bonne administration. —

Req. 24
août 1875, D.P. 76. 1. 13.

404.... Et, en outre, que le gérant y aurait

fait procéder malgré les protestations des ac-
tionnaires en retard, et après avoir écrit à l'un

d'eux que la vente ne serait pas effectuée
avant la réunion de l'assemblée à un jour

indiqué, jour auquel il savait que l'assem-

blée ne pouvait se réunir utilement, et où
effectivement elle a été l'objet d'un ajourne-
ment suivi de la vente des actions, sans que
}e gérant ait attendu la nouvelle réunion : de
telles circonstances ne sauraient paralyser les
droits de poursuite du gérant, ni suspendre
les obligations des actionnaires. — Même
arrêt.

402. La stipulation, dans un acte de so-
ciété par actions, qu'à défaut de versement

par les actionnaires aux époques fixées les

actions seront vendues à la Bourse, à leurs

risques et périls, après un certain délai, par
exemple, quinze jours après la publication
des numéros des actions en retard, n'établit

pour la compagnie qu'une simple faculté

dont elle est libre de n'user que plus tard,
et cela, sans qu'il soit besoin de mise en de-
meure nouvelle, et sans qu'il y ait lieu de
s'arrêter à la circonstance que la vente aurait
lieu à des époques de baisse considérable, si
d'ailleurs la compagnie a agi dans son intérêt
et sans intention de nuire à son débiteur. —

Paris, 19 févr. 1850, D.P. 50. 2. 107.
403. Des actionnaires ne peuvent être

considérés comme déchus de leurs droits et
de leur •qualité d'associés, par l'effet de la
vente que la compagnie a fait faire de leurs

actions, s'il est établi que ces actionnaires
s'étaient opposés à cette vente par des pro-
testations formelles, et que ces protestations
ont été suivies d'une demande judiciaire,
tendant à faire prononcer, pour inexécution
des conditions, la résolution de la société.
— Civ. c. 17 avr. 1855, D.P. 55. 1. 213.

404. La vente de l'action, faute de verse-
ment des dividendes, enlève au commandi-
taire la qualité d'associé, mais seulement

Four
l'avenir ; aussi a-t-il été décidé, avant

abolition de l'r.rbitrage forcé, qu'il peut de-
mander son renvoi devant arbitres à raison
des poursuites intentées contre lui pour l'o-

bliger à compléter la différence entre le prix
d'émission de l'action et le prix d'aliénation.
— Douai, 10 nov. 1840, J.G. Société, 1157, et

Arbitr.,206.
405. La société, autorisée par ses statuts

à faire vendre les actions sur lesquelles les
versements n'ont pas été opérés dans les

délais fixés, et qui n'a pas usé de cette fa-

culté, n'a pas le droit de retenir les dividendes

afférents à ces actions : elle peut seulement

exiger l'intérêt des versements en retard ;
dès lors, les actionnaires sont fondés à com-

penser les dividendes échus, qui n'ont pas
c»ssé de leur appartenir, avec les versements
non opérés, augmentés des intérêts dus pour
le retard. — Paris, 8 nov. 1865 (lre et 2e es-

pèces), D.P. 67. 2. 21.
406. Les offres réelles, faites à une so-

ciété par un actionnaire dont les versements
sont en retard, à l'effet de compenser ce qu'il
reste devoir pour la libération de ses actions
avec les dividendes auxquels il a droit, em-

pêchent de s'accomplir la prescription de ces

dividendes fixée par les statuts. — Mêmes
arrêts.

407. ... Mais l'actionnaire qui, après le

refus de ces offres par la compagnie, n'en a

pas demandé la validité à la justice, n'est pas
recevable à se plaindre du préjudice qu'il

prétend éprouver par suite de ce refus. —
— Mêmes arrêts.

408. — V. RETRAIT DE LA MISE. — La
mise, une fois versée dans la caisse sociale,
devient la propriété commune de tous les
associés et le gage des créanciers sociaux.
Elle ne peut, dès lors, en être retirée qu'à la
suite d'une liquidation dans laquelle les
créanciers .auraient obtenu leur payement.—
J.G. Société, 1342.

409. Par suite, l'associé commanditaire
ne peut réclamer sa mise, si elle est absorbée

par la faillite de la société, bien qu'il n'ait

pas signé le.concordat consenti par les créan-
ciers. —

Req. 13 août 1816, J.G. Société,
1342-1°.

440. L'associé qui, pour réaliser ou com-

pléter sa mise dans une société en com-
mandite, a contracté un emprunt sous la ga-
rantie du gérant, est, si ce dernier a rem-
boursé le prêteur, soumis à son action récur-

soire, quoique la société ait été déclarée nulle
comme ayant une cause illicite, et comme

formée, par exemple, pour l'exploitation d'un
office d'agent de change (avant la loi du
2 juill. 1862) : la nullité de la société, tout
en donnant lieu au retrait de la mise, laisse
subsister les effets du cautionnement inter-
venu entre les deux associés, sauf liquida-
tion ultérieure de leurs droits respectifs dans
la société annulée. — Req. 14 août 1862,
D.P: 62. 1. 458.

444. La mise ne peut être retirée même
du consentement du gérant. — V. suprà,
n»> 39 et s.

442. A l'égard des sociétés à capital va-

riable, V. Appendice au présent titre, L. 24

juill. 1867, art. 48 et s.

§ 4. — Obligations des associés commandi-
taires à l'égard des tiers ; Action directe.

443. — I. LIMITE DE L'OBLIGATION DE CHAQUE
ASSOCIÉ COMMANDITAIRE ENVERS LES CRÉANCIERS
SOCIAUX. —

Chaque associé commanditaire
n'est tenu des dettes de la société envers les
créanciers sociaux" que jusqu'à concurrence
du montant de sa mise personnelle: — Lyon,
21 juill. 1859, D.P. 60.2. 112.

444. Par suite, les commanditaires ne

peuvent être, condamnés solidairement au

payement des dettes sociales jusqu'à con-
currence de la totalité du capital de com-
mandite nar'eux. souscrit: il y a seulement
lieu d'ordonner que chacun d'eux payera ces
dettes dans les limites de sa propre com-
mandite, ... sauf, si quelques-uns d'eux sont
insolvables, la répartition entre les comman-
ditaires solvables, proportionnellement à leur
intérêt dans la société, de la part de dettes

que les insolvables auraient dû supporter.
—

Lyon. 21 juill. 1859, D.P. 60. 2. 112.
445. ... Sans que, toutefois, cette réparti-

tion proportionnelle puisse avoir pour résul-
tat d'imposer à chaque commanditaire sol-
vable une obligation excédant sa mise. —

D.P. 60. 2.112, note 3.
446. La stipulation du pacte social por-

tant qu'en cas de perte les commanditaires
verseront dans la caisse de la société, un
mois après la clôture de l'inventaire annuel,
la somme représentant leur part dans la

perte, n'entraîne pas nécessairement contre
les commanditaires.l'obligation au payement
de toutes les dettes sociales : la règle en
vertu de laquelle les commanditaires ne sont

passibles des pertes que jusqu'à concurrence
de leur mise ne subit d'autre dérogation que
celle qui résulte de leur volonté manifestée
formellement par leurs actes ou leurs écrits.
— Rouen-, 9 juin 1875, D.P. 75. 2, 205.

447. Un associé commanditaire peut con-
venir avec ses coassociés qu'il ne sera pas-
sible des pertes que pour une portion de sa
commandite. — J.G. Société, 1349,

448. Mais cette dérogation à la règle de
l'art, 26, valable entre les associés qui peu-
vent.régler entre eux la répartition des pertes,
comme bon leur semble, pourvu qu'ils n'af

franchissent pas la misede l'un ou de plusieurs
d'entre eux de toute contribution aux pertes
(art. 1855 c. civ.), n'est pas opposable aux
tiers. —J.G. Société, 1349.

449. Ainsi, l'associé commanditaire qui a
stipulé que, vis-à-vis de ses coassociés, il
ne serait tenu des dettes de la société que
pour une portion de sa commandite, et qui
se trouve créancier de la société pour tout
l'excédant, ne peut pas exercer cette créance
au détriment des créanciers sociaux. — Req.
l«déc. 1856, D.P. 56.1.451.

420. ... Lesquels, dès lors, n'ont pas à
subir le concours de ce commanditaire, même
dans la distribution de deniers dépendant de
l'actif personnel des associés avec lesquels
une telle stipulation est intervenue. — Même
arrêt. — Civ. r. 9 mai 1865, D.P. 65. 1. 277.

424. Et l'arrêt qui a réservé au comman-
ditaire son droit d'invoquer la clause dont
il s'agit, après extinction des dettes sociales,
ne peut, au cas où la société déclarée en fail-
lite a obtenu un concordat, recevoir son exé-
cution qu'après le payement, sinon de l'inté-

gralité des créances réduites par le concordat,
du moins des dividendes dont la société a
été constituée débitrice. — Arrêt précité du
9 mai 1865.

422. En tout cas, l'action en répétition de
ce commanditaire est non recevable, tant

que la liquidation des affaires sociales n'a

pas déterminé sa portion contributoire dans
le passif de la société, et, dès lors, le mon-
tant de la somme à répéter par le comman-
ditaire. — Arrêt précité du l" déc. 1856. —

Observ., J.G. Société, 1349.
423. Lorsque, après la mise en liquida-

tion d'une société en commandite, les com-
manditaires ou actionnaires se sont réparti
l'actif social avant le payement intégral du

passif, chacun d'eux est solidairement tenu
des dettes encore subsistantes, jusqu'à con-
currence de la somme par lui indûment re-
tirée de la liquidation sociale. — Civ. c.
9 févr. 1864, D.P. 64. 1. 73.

424. Et si les associés commanditaires
d'une société en transportent l'actif dans une
nouvelle société, ils s'obligent de même, et
avec solidarité, au payement intégral des
dettes de la première société.—Paris, 10 mai

1843, J.G. Société, 1345-1°.
425. Peu .importe que l'actif de la pre-

mière société ait été converti en actions de
la seconde, même dans la pensée d'abandon-
ner ces actions aux créanciers pour les dés-
intéresser. — Même arrêt.

426. Les commanditaires d'une société
dissoute à laquelle a succédé une société
nouvelle dont les statuts ont été régulière-
ment publiés, ne sont pas tenus des dettes
de cette seconde société lorsqu'ils n'y ont

pas adhéré. — Civ. r. 14 déc. 1869, D.P. 70.
1.179.

427. ... Bien que la dissolution de la so-
ciété préexistante n'ait pas reçu elle-même
la publicité légale. — Même arrêt. — V. ob-

serv., D.P.70. 1. 179, notes 2 et 3.
428. — II. ACTION DIRECTE. — 1° Exercice

de l'action directe par les tiers.— Les créan-
ciers d'une société en commandite peuvent,
pour contraindre les commanditaires au ver-
sement de leur mise, exercer, du chef de la

société, leur débitrice, en vertu de l'art. 1166
c. civ., l'action qui appartient à cette der-
nière contre les commanditaires. — J.G. So-

ciété, 1329.
429. Ont-ils contre ces commanditaires

une action directe qu'ils puissent exercer
de leur chef?

A.vaht le code de commerce et sous l'or-
donn. de 1673, le contrat de société en com-
mandite n'engendrant de rapports qu'entre
les commanditaires et le gérant, il n'existait
entre les commanditaires et les tiers ou
créanciers aucune action directe, ni active
ni passive. — J.G. Société, 1330.

430. Sous le code de commerce, qui, à la
différence de l'ancien droit, exige pour les
commandites la condition d'une raison so-
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ciale, la question de savoir si les tiers,
créanciers de la société, ont une action di-
recte contre les commanditaires, en paye-
ment de leurs mises, soit pendant l'existence
de la société, au cas où le gérant n'agirait
pas, soit après la faillite ou la dissolution de
la société, est controversée. — J.G. Société,
1331.

434. — Premier système.
— Les créan-

ciers n'ont pas d'action directe contre les
commanditaires pour les obliger à réaliser le
montant de leurs mises sociales, quoique le
gérant ou le liquidateur ait été constitué en
demeure d'acquitter les engagements de la
société envers les tiers. — Paris, 24 août
1833. J.G. Société, 1338-1°.

432. ... Et ils ne peuvent agir contre les
commanditaires que comme exerçant les
droits du gérant ou du liquidateur.

— Même
arrêt. — Conf. [Motifs), Douai, 14 déc. 1843,
J.G. Société, 1338-3».

433. ... Même au cas où la société serait
tombée en faillite. — Douai, 11 juill. 1846,
D.P. 46. 2. 170.

434. ... Cas dans lequel l'action appartient
exclusivement aux syndics de la faillite. —

Même arrêt.
435. ... Sans toutefois que le commandi-

taire puisse opposer à l'action ainsi circon-
scrite aux mains du gérant, du liquidateur
ou des syndics, les exceptions qu'il aurait
contre le gérant personnellement et non con-
tre la société elle-même. —

(Motifs) Même
arrêt. — V. infrà, n° 154.

436. ... Ni les exceptions non opposables
aux tiers, faute de publicité des conventions
sociales où elles seraient puisées.

—
(Motifs)

Même arrêt.
437. —.Deuxième système. — Les créan-

ciers d'une société en commandite ont une
action directe contre les associés commandi-
taires ou contre les actionnaires afin de les
contraindre au payement de leurs mises ou
de leurs actions. Ainsi, peuvent agir par ac-
tion directe : ... les créanciers d'une société
en commandite par actions en liquidation,
pour contraindre les commanditaires à effec-
tuer le payement intégral de leurs actions.
— Aix, 10 mars 1820, J.G. Société, 1335-1°.
— Aix, 13 août 1860, D.P. 60. 2. 223.

438. ... Les créanciers d'une société en
commandite tombée en faillite, pour con-
traindre les commanditaires à verser le com-
plément de leur mise.—Paris, 23 févr. 1833,-
J.G. Société, 1235-2°. — Rouen, 21 déc. 1841,
ibid. — Paris, 29 avr. 1845, D.P. 45. 2. 138.
— Civ. r. 28 févr. 1844 (deux arrêts), ibid. —

Req. 25 juin 1846, D.P. 46. 1. 314. — Paris,
fi dec. 1850, D.P. 51. 2. 20. —

Req. 30 juill.
1851, D.P. 52. 1. 22. — Grenoble, 19 janv.
1854, D.P. 55. 2. 291. — Aix, 13 août 1860,
D.P. 60. 2. 223.

439. Et les créanciers peuvent exercer
leur action directe, d'après le droit commun,
par l'intermédiaire des svndics. — Arrêts

précités des 28 févr. 1844 et 29 avr. 1845.
440. En conséquence, cette action, ne con-

stituant pas une contestation entre associés,
n'était pas de la compétence des arbitres
forcés (avant la loi du 17 juill. 1856, abolitive
de l'arbitrage forcé). — Arrêts précités des
23 févr. 1833, 21 déc. 1841, 28 fevr: 1844, 25

juin 1846, 6 déc. 1850, 30 juill. 1851.
444. Les créanciers de la société en fail-

lite ne sont pas déchus de. leur action directe
par l'effet du concordat qu'ils ont consenti
au profit de la société, si ce concordat, loin
de remettre la société sur pied, a opéré sa
dissolution complète et définitive par l'aban-
don de tout son actif, et a rendu impossible
l'exercice d'une action de la part de ses an-
ciens gérants. 11 en est surtout ainsi, quand •
l'action directe des créanciers a été réservée
dans le concordat. — Paris, 6 déc. 1850,
D.P. 51. 2. 20, et sur pourvoi, Req. 30 juill.
1851, D.P. 51.1. 22.

442. Et, en cas de concordat par abandon
d'actif consenti à une société, avec réserve
au profit des créanciers de leur action directe

contre les commanditaires en rotard de ver-
ser leur mise, les commissaires nommés

pour l'exécution de ce concordat ont qualité
pour intenter cette action collectivomentau
nom des créanciers : on objecterait vaine-
ment qu'ils ne représentent les créanciers

que relativement aux actions sociales com-

prises dans l'abandon d'actif opéré par le

concordat, ce concordat constituant la masse
des créanciers en état d'union, et investis-
sant les liquidateurs du pouvoir d'exercer
toutes les actions qui appartiennent à cette
masse. — Arrêt précité du 30 juill. 1851.

443. Les créanciers ont-ils une action di-
recte contre les commanditaires ou actionnai-

res, en payement du montant de leurs mises
ou de leurs actions, quand la société est en-
core subsistante et in bonis?— L'affirmative
résulte des termes généraux des arrêts ci-
dessus. En effet, la faillite ou la dissolution
de la société ne crée pas de droits nouveaux
au profit des créanciers, mais constitue sim-

plement un événement secondaire dont la
réalisation met, à fortiori, en mouvement
l'action directe des créanciers, sans être elle-
même la cause qui donne naissance à cette
action. — J.G. Société, 1332 et 1334. — V.
surtout Aix, 10 mars 1820, ibid., 1333 et
1335.

444. — Troisième système.
— Les créan-

ciers d'une société en commandite , tant

qu'elle existe, n'ont d'action que contre le

gérant : c'est seulement après sa dissolution

qu'ils peuvent agir directement contre les
commanditaires pour les contraindre au paye-
ment de leur mise. —

Lyon, 7 avr. 1865, D.P.
65. 2.178.

445. Jugé en ce sens que les créanciers,
qui, tant que dure la société, ne peuvent
intenter leur action que contre le gérant,
ont, après la dissolution, le droit de recher-
cher individuellement si les commanditaires
ont opéré dans la caisse le versement par
eux promis, ou si, après avoir effectué ce
versement, ils n'auraient pas, sous une forme
ou sous une autre, retiré tout ou partie de
leur mise : ces créanciers, peuvent donc en

poursuivre la restitution a leur profit.
—

Poitiers, 30 janv.-1867, D.P. 67. 2. 142.
446. ... Qu'en conséquence, le tribunal

saisi de cette action individuelle des créan-
ciers ne peut les renvoyer à se pourvoir en
nomination d'un, liquidateur, chargé d'exer-

cer, dans l'intérêt do tous et au nom de la
caisse sociale, les répétitions dont les ac-
tionnaires pourraient être tenus : cette voie

peut, sans doute, être suivie par les créan-

ciers; mais elle n'a rien d'obligatoire pour
eux, et ils sont libres de donner la pré-
férence à l'action individuelle. — Même
arrêt.

447. En tout cas, les créanciers ne jouis-
sent de l'action directe qu'autant qu'ils ont
contracté régulièrement avec le gérant dans
les termes des statuts sociaux ; et, spéciale-
ment, ils ne sauraient être admis à l'exercer
dans le cas où ils ont traité avec celui-ci en
dehors du conseil d'administration et de la
commission de surveillance des commandi-

taires, alors que les statuts interdisaient au

gérant d'obliger la société,sans l'autorisation
de ce conseil et de cette commission. — Gre-
noble, 19 janv. 1854, D.P. 55. 2. 291.

448. — 2° Effets de l'action directe. — Le
commanditaire actionné directement par les
créanciers sociaux n'est pas recevable à exi-

ger la discussion préalable de l'associé en
nom collectif, lorsque l'insolvabilité de celui-
ci se décèle par.la déclaration de l'impossi-
bilité où il se trouve de payer, et l'offre

qu'il fait de s'acquitter au moyen de la ces-
sion de recouvrements douteux. — Angers,
18 févr. 1843, J.G. Société, 1342-5°.

449. Les commanditaires poursuivis par
les créanciers de la société en payement de
leurs mises peuvent opposer à ces créanciers

ï'exoeption de compensation qui serait oppo-
sable au gérant en tant que représentant de
la société. — J.G. Société, 1340 et 1326.

450. Ainsi, un associé commanditaire peut,
même en cas de faillite de la société, et vis-
à-vis des créanciers sociaux, compenser le
montant de sa commandite, et, par exemple,
le prix des actions qu'il a souscrites, avec
une créance contre la société, lorsque cette
compensation se trouvait déjà accomplie au
moment de l'ouverture de la faillite. —

Req.
4 mars 1867, D.P. 67. 1. 425. —

Observ.,
ibid., note.

454. ... Alors, notamment, que la créance
de cet associé provenait de la- vente par lui
faite à la société de l'immeuble pour l'acqui-
sition et l'exploitation duquel cette société
avait été formée. — Même arrêt.

452. ... En ce cas, la compensation doit
être considérée comme équivalant-au paye-
ment en numéraire, exigé pour la validité du
payement des actions dans les sociétés en
commandite par actions. —Même arrêt.—V.
Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 4.

453. Mais un commanditaire n'est pas ad-
missible à compenser ce qu'il reste devoir sur
sa mise sociale avec les sommes que la so-
ciété lui doit, par suite de versements de
fonds opérés en compte courant, lorsque cette

compensation n'est proposée qu'après que la
société, même non déclarée en faillite, a cessé
ses payements. — Req. 8 avr. 1845, D.P. 45;
1. 248.'

454. Les commanditaires ne pourraient
opposer aux créanciers une exception de com-
pensation personnelle au gérant. — J.G. So-
ciété, 1340.

455. Toutefois, la compensation de la dette
d'un actionnaire a pu se faire valablement
avec la créance qu'il avait contre le gérant
personnellement, lorsqu'elle a été le résultat
d'une convention passée entre lui et ce der-
nier agissant en sa qualité de gérant. — Aix,
30,nov. 1840, J.G. Société, 1326 et 1136.

156. Et la compensation s'opère pour l'in-
tégralité de l'action, quoique l'actionnaire, en
acceptant la proposition de cette compensa-
tion, l'ait restreinte par erreur-à la demi-ac-
tion dont il se croyait débiteur, lorsque d'ail-
leurs il est évident que son intention était
de l'accepter pour toute l'étendue de son en-
gagement. — Même arrêt.

457. Les commanditaires ou actionnaires
d'une société qui a été publiée conformément
à la loi, ou qui, même sans avoir été publiée,
a fonctionné pendant un certain temps,-puis
est tombée en faillite, ne peuvent pas non plus
se prévaloir, vis-à-vis des créanciers, pour se
dispenser de verser le complément de leur
mise, des manceuvres employées par le gérant
pour surprendre leur adhésion. — J.G. So-
ciété, 1341.

458. Ainsi, ils sont tenus de verser à la
masse le montant de leurs actions, malgré le
dol à l'aide duquel le gérant de la société en
a obtenu les souscriptions envers cette so-
ciété, sauf leur recours contre le gérant qui
les a trompés.

—
Req. 10 fév. 1868, D.P. 68.

1.381.
459.... Ou encore que la société, constituée

d'ailleurs par actes réguliers et affichés, fût
nulle au fond, comme frauduleuse, n'ayant
été'formée qu'au moyen d'actionnaires sup-
posés ne présentant que des valeurs fictives :
la fraude ne peut, on co cas, donner au com-
manditaire qu'un recours contre le gérant.
— Lyon, 31 janv. 1840, J.G. Société,. 1341.

460. De même, ils ne sont pas récevables
à demander, contre le syndic représentant
les tiers créanciers de la société en faillite, la
nullité de leurs souscriptions pour cause do
dol et de fraude, et, par suite, la nullité de la
société elle-même et la rétractation du juge-
ment déclaratif de la faillite. —

Paris, 30
juill. 1859, D.P. 59. 2. 165.

484. Pareillement, les actionnaires d'une
société en commandite déclarée en faillite ne
peuvent, alors môme qu'une condamnation
correctionnelle prononcée contrôle fondateur-
gérant établit qu'ils ont été trompés, deman-
der la nullité de la.société et la restitution
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des sommes versées par eux sur le montant

de leur souscription.
— Même arrêt.

462. Le jugement obtenu contre l'associé

complimentaire ne donne point le droit de

prendre inscription contre le commanditaire.
— 'Paris, 5 prair. an 11, J.G. Société, 1348.

§ g. — Droits des associés commanditaires.

163. — I. DROITS QUE LES COMMANDITAIRES

ou ACTIONNAIRES PEUVENT EXERCER, SANS IM-

MIXTION DANS LA GESTION DE LA SOCIÉTÉ. — V.

infrà. art. 27 et 28.
164. — IL DIVIDENDES. — Si, au lieu de

percevoir les dividendes qui lui sont acquis,
le commanditaire les a laissés dans la caisse

sociale,' il peut être considéré comme ayant
renoncé à son prélèvement et comme ayant
laissé confondre avec sa. mise les bénéfices
non prélevés.

— En conséquence, si la so-

ciété a subi postérieurement des pertes, il ne

peut réclamer les bénéfices ainsi accumulés.
— Req. 5 août 1873, D.P. 74.1. 126.

165. Et il est déchu de son droit à ces bé-

néfices, par suite des pertes postérieures, à

l'encontre de la société comme-à l'égard des

créanciers sociaux. — Même arrêt.
166. Du moins, l'arrêt qui interprète ainsi

les conventions des parties échappe à la cen-

sure de la Cour de cassation. — Même arrêt.
467. Le commanditaire, en effet, conser-

verait le droit de réclamer les dividendes
dont il s'agit, malgré les pertes postérieures

. de la société, si, par les conventions inter-

venues, il avait pris le soin de s'en faire

créditer. — J.G. Société, 1400. — A l'égard
des intérêts, V. infrà, n» 181.

468. Les bénéfices ou' dividendes acquis
au commanditaire, mais non perçus, ne peu-
vent produire des intérêts à son profit si ces

dividendes ont été laissés par le commandi-
taire dans la caisse sociale: simple créancier
de la société à l'égard des dividendes à per-
cevoir, il ne pourrait, comme tout autre

créancier, faire courir les intérêts qu'à partir
d'une demande en justice.— J.G. Société,
1399.

469. Mais la compagnie qui dépose dans

une caisse publique les dividendes échus dont
elle est débitrice doit au titulaire, qui ne

s'est pas présenté pour toucher, les intérêts

produits par les sommes déposées. — Paris,
19 nov. 1836, J.G. Société, 1399.

470. Sur ce qui concerne les dividendes

fictifs et la répétition de ces dividendes, V.

Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 10.

171. ,— III. INTÉRÊTS. — La clause d'un
acte de société en commandite portant que
les actionnaires, outre leur droit à une

part des bénéfices, toucheront périodique-

ment, à compter de chaque versement, l'in-

térêt de leur mise à raison de 4, 4 1/2, 5
ou 6 pour 100, est licite : cette clause, con-

sacrée par l'usage du commerce, n'a rien
d'inconciliable avec les principes qui régis-
sent la société en commandite. — Civ'. r. 8

mai 1867, D.P. 67. 1. 193. — Observ., J.G.

Société, 1393 et 1574.
472. Et il n'est pas nécessaire que le

payementde ces intérêts soit précédé d'inven-

taires. Si donc les inventaires ne sont faits

qu'une fois par an, les intérêts peuvent être

payables à des périodes plus courtes, par
exemple, tous les six mois. — J.G. Société,
1393.

173. Ces intérêts ne peuvent-ils être ré-

clamés qu'autant qu'il y a des bénéfices
réalisés, ou, en d'autres termes, ne peuvent-
ils être pris que sur les bénéfices ?— Décidé,
d'une part, que, lorsque les affaires d'une

société en commandite par actions présentent
des pertes, le gérant ne peut être tenu de

payer des intérêts aux commanditaires,

quoique les statuts sociaux lui en imposent
^obligation.

— Trib. comm. de la Seine, 27

oct. 1858, J.G. Société, 1393.

174. Décidé, au contraire, d'autre part,

que, en cas de stipulation insérée dans un

acte de société que le commanditaire prélè-
vera périodiquement (tous les six mois) les
intérêts de sa mise, sans que le droit d'opérer
ces prélèvements ait été subordonné par la
convention à l'existence de bénéfices plus
ou moins importants, le gérant ne peut se
refuser à l'exécution dé la clause; sauf à
lui, dans le cas où, par l'effet des prélève-
ments et des pertes, le fonds social devien-
drait insuffisant pour continuer les opéra-
tions , à demander la dissolution de la
société. —Rouen, 26 janv. 1841, J.G. Société,
1394-2». — V. aussi infrà, nos 187 et s.

475. ... Que la stipulation faite par un
associé commanditaire que ses actions lui
donneront droit à des intérêts-annuels paya-
bles à certaines époques déterminées, doit
recevoir son exécution, alors même qu'il n'y
aurait pas de bénéfices réalisés aux époques
des échéances ; et que le gérant de la société
ne saurait se refuser au payement des in-
térêts stipulés, si la société était in bonis
à l'époque de l'échéance et de la demande
en payement formée par l'actionnaire. —

Paris, 2 août 1855, D.P. 56. 2. 31.
476. ... Que, lorsqu'un acte de société en

commandite par actions porte que des actions
dites privilégiées donneront droit à un inté-
rêt annuel, outre une part déterminée dans
les bénéfices, et que les porteurs des actions
non privilégiées ne devront rien recevoir
avant que les actionnaires privilégiés aient
été complètement désintéressés, ces derniers
peuvent, en cas de dissolution de la société,
réclamer sur l'actif social, non-seulement le
remboursement du capital de leurs actions,
mais encore le payement des intérêts stipu-
lés, quoique la société n'ait jamais réalisé
aucun bénéfice. — Paris, 10 janv. 1867, D.P.
69. 2. 239.

477. Les intérêts, s'ils ne sont pas exi-
gibles pendant la durée de la société, en
l'absence de bénéfices, n'ont pu être soumis,
durant la même période, à la prescription
de cinq ans. — Même arrêt.

478. Les prélèvements d'intérêts stipu-
lés peuvent être exercés, quand la société
était in bonis à l'époque de l'échéance et
de la demande en payement formée par l'ac-
tionnaire, malgré la dissolution de cette so-
ciété. — Arrêt précité du 2 août 1855.

479. ... Et être continués après la proro-
gation de la société. — Req. 19 mai 1847,
D.P. 47. 1.199.

480. La clause de prélèvement des intérêts
de la mise est-elle opposable aux créanciers
de la société ? — Décidé, dans le sens de
l'affirmative, que la stipulation qui autorise
un commanditaire à toucher périodiquement
(tous les six mois) les intérêts de sa mise est
licite et obligatoire pour les tiers comme
pour la société. — Rouen, 30 mars 1841, J.G.
Société, 1396.

484. ... Sans qu'il soit même besoin qu'elle
ait été insérée dans l'extrait publié de l'acte
de société.— Angers, 1S janv. 1865, D.P. 65.
2. 67. — Civ. r. 8 mai 1867, D.P. 67. 1. 193.

Contra : —
(Motifs) Lyon 8 juin 1864, D.P.

65. 2. 197. — Caen, 16 août 1864, D.P. 6b. 2.
194. — Rennes, 7 août 1867, D.P. 70.1.179.

'

482.. D'où la co.nséquence que si le com-
manditaire, au lieu de percevoir ses intérêts,
en a été crédité sur les livres de la société,
ils constituent à son profit une créance sur

laquello les'créanciers sociaux ne peuvent
prétendre aucun droit. — Même arrêt.

483. On objecterait vainement que l'as-
socié ne peut être assimilé à un créancier
ordinaire lorsque les sommes qu'il réclame
proviennent de sa mise et ne sont dues qu'à
raison de celle-ci, et que l'affectation spé-
ciale de la mise au payement des dettes de
la société s'étend forcément à tout ce que
cette mise a produit. — J.G. Société, 1400.

484. Il n'en serait autrement que si le
commanditaire avait simplement omis de
toucher ses intérêts : il serait alors réputé
avoir renoncé à son droit, et les intérêts suir
vraient le sort de la mise, dont ils ne seraient

plus qu'un accessoire. — J.G. Société, 14C0.
— A l'égard des dividendes, V. suprà, n» 167.

485. Décidé, au contraire, que le droit ré-
servé aux actionnaires d'une société en com-
mandite de toucher, avant tout partage de
bénéfices, l'intérêt annuel du montant de
leurs actions, ne peut, en cas de pertes,
s'exercer sur lo capital au détriment des
créanciers de la société.— Trib. comm. de la
Seine, 27 oct. 1856, D.P. 59. 3. 24. — Trib.
comm. de Marseille, 30 mai 1859, D.P. 59.
3. 68.

486. ... Qu'en effet, ce droit n'existe qu'à
l'égard des associés, et ne peut préjudicier
aux créanciers en cas de faillite do la so-
ciété, sauf le droit du commanditaire contre
ses associés, après l'entier acquittement du

passif. —Paris, 14 août 1868, D.P. 68. 5. 376.
487. ... Alors surtout que le pacte social

ne s'explique pas à l'égard du prélèvement
de l'intérêt sur le capital. — Jugement pré-
cité du 30 mai 1859.

488. Toutefois, si les intérêts stipulés ont
été payés, les commanditaires qui les ont re-

çus, en vertu du pacte social et dans un temps
où la société jouissait de tout son crédit, ne
sont pas tenus de les restituer, encore qu'il
soit plus tard établi que la société se trou-
vait en perte lors des divers prélèvements
qui ont été faits, et que, dès lors, ils ont été

opérés sur le capital social : les intérêts

payés aux commanditaires, en vertu d'une
telle stipulation, doivent alors être considé-
rés comme versés entre leurs mains, à titre
de charge sociale indépendamment de tout
droit à des bénéfices. —

Req. 14 févr. 1810,
J.G. Société, 1395 et 1386-1°. —

Req. 19 mai

1847, D.P. 47. 1. 199. — Paris, 2 août 1855,
D.P. 56. 2, 31. —Paris, 18 août 1860, D.P. 61.
2. 123. —

Angers, 18 janv. 1865, D.P. 65. 2.
67. — Civ. r. 8 mai 1867, D.P. 67. 1. 193. —

Aix, 3 août 1869, D.P. 71. 2. 76. — V. aussi

Req. 25 nov. 1861, D.P. 62. 1. 166.— Observ.

contr., D.P. 67. 1. 193, note.— V. suprà,
n°s 173 et s.

489. ... A la condition cependant que les
commanditaires soient de bonne foi. — Mê-
mes arrêts.

490. Et ils sont réputés de bonne foi par
cela seul qu'ils ignoraient que la société
était en perte au moment où ils touchaient
ces intérêts, ignorance qui doit être présu-
mée jusqu'à preuve contraire : ils ne sau-
raient être astreints à vérifier les écritu-
res et à s'assurer préalablement de l'exis-
tence de bénéfices sur lesquels les intérêts

puissent être prélevés sans entamer le capi-
tal. — J.G. Société, 1397.

494. Les intérêts payés aux actionnaires
en l'absence de tous bénéfices sont suscepti-
bles de répétition, lorsque les actionnaires
les ont reçus de mauvaise foi, c'est-à-dire
sachant l'état désastreux de la société, et,
par exemple, connaissant le versement in-

complet du fonds social, l'insolvabilité du

gérant, et les fictions des inventaires, quant
à l'existence des bénéfices. —

Req. 6 mai

1868, D.P. 69. 1. 232.
192.... Ou lorsque c'est contrairement aux

statuts que des intérêts ont été distribués
sans qu'il y eût de bénéfices réalisés. — Req.
15 nov. 1869, D.P. 71. 1.311.

193. Et il n'importe que ces intérêts
n'aient été reçus qu'en défalcation du mon-
tant d'actions nouvelles de la société. —

Aix,
24 juin 1867, D.P. 71. 1. 311.

494. La disposition des statuts portant
quo « les intérêts reçus par les actionnaires
leur seront irrévocablement acquis, et que
le rapport ne pourra jamais en être exigé,
quelles que

soient les pertes ultérieures », ne
met à l'abri de toute répétition que les inté-
rêts provenant de bénéfices nets, et non
ceux qui ont été distribués alors que la so-
ciété était en déficit. —

Bourges, 21 août

1871, D.P. 73.2. 34-35.
495. Quand les intérêts, comme cela ar-

rive, par exemple dans les entreprises de
chemins de fer, ont été stipulés payables pé-
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riodiquement, à compter de chaque verse-

ment, bien que les travaux d'établissement
doivent durer plusieurs années, et que, jus-
qu'à leur achèvement, il ne puisse y avoir
aucuns produits sur lesquels ces intérêts
soient prélevés, la restitution ne peut en être

exigée, si la publicité régulière de l'acte de
société a suffisamment averti les tiers que
le capital nominal n'était pas le capital effec-

tif, et que la mise consistait dans ce qui-
resterait, après les' intérêts payés jusqu'au
moment où l'exploitation commencerait. —

J.G. Société, 1398.
496. La décision qui déclare que des ter-

mes des statuts d'une société en commandite

par actions résulte l'autorisation de faire aux
actionnaires des distributions d'intérêts,
même sans justification de bénéfices, ren-
ferme une interprétation souveraine de ces
statuts qui échappe au contrôle de la Cour
de cassation ; et le caractère licite des statuts
ainsi interprétés ne peut être contesté de-
vant la Cour de cassation, si la question n'a

pas été soumise au juge du fait. —
Req.

5 août 1862, D.P. 62. 1. 525.
497. — IV. PRESCRIPTION. — 11 ne suffit

pas qu'un actionnaire, dans une société in-
dustrielle ou commerciale, se soit abstenu

pendant trente ans de prendre part aux af-
faires sociales pour que ses droits dans cette
société soient prescrits : il faudrait, pour
opérer une telle prescription, que la société
ou ses administrateurs eussent fait à ren-
contre de l'actionnaire des actes de posses-
sion manifestement exclusifs.—Douai, 29 mai

1852, D.P. 55. 2.264.
498. Et il en est surtout ainsi à l'.égard

d'une société qui n'a pas fait d'appel de fonds

depuis trente ans, qui est restée fort long-
temps sans donner de dividendes à ses ac-
tionnaires, et*qui n'admet dans ses assem-
blées que les porteurs d'actions d'une cer-
taine quotité. — Même arrêt.

, 499. En tout cas, la prescription dont il

s'agit serait interrompue par une lettre mis-
sive adressée par le gérant à l'actionnaire

pour l'inviter à prendre part à une délibéra-
tion des associés. — Même arrêt.

200. —V. CAS DE PERTE, VOL ou DESTRUC-
TION DE TITRES AU PORTEUR. — V. Appendice
au présent titre, L. 15 juin 1872.

204. — VI. COMMIS INTÉRESSÉ.— Sur la

question de savoir si la convention par la-

quelle un patron donne à l'un de ses em-

ployés une part dans les bénéfices au lieu

d'appointements fixes, présente les carac-
tères d'un contrat de société, et quels droits
elle confère à ce commis intéressé, V. Code
civil annoté, art. 1832, n» 599 et s.

202. Le commis intéressé a le droit, non-
obstant sa sortie de la maison de commerce
dans laquelle il était employé, d'exiger sa

part des bénéfices acquis au jour de sa sortie,
bien que non compris dans les inventaires et

comptes de profits et pertes dressés pendant
sa participation.

— Paris, 19 juill. 1872. D.P.
75.1.417.

203. Il a également droit à une quote-part
des créances nées pendant son exercice, qui
seraient recouvrées postérieurement à sa
sortie. — Même arrêt.

204. Et l'arrêt qui, par interprétation des
conventions des parties, détermine ainsi les
bénéfices sur lesquels le commis intéressé,

peut demander sa quote-part, ne contrevient.
a aucune disposition de loi. — Civ. r.
i" juin 1875, D.P. 75. 1.417.

.205. — VIL CAS OU LE COMMANDITAIRE A
TRAITÉ COMME TIERS AVEC LA SOCIÉTÉ. — Le
commanditaire qui prête des fonds comme
tiers, à la société, peut, nonobstant cette qua-
lité, acquérir, au moyen d'un nantissement
en actions, un privilège sur l'actif social, au

préjudice des créanciers sociaux. — Lyon,
5 juill. 1845, D.P. 46. 2.228.

206. Le commanditaire peut, en effet,
traiter avec la société aussi bien que les
tiers sans encourir le reproche d'immixtion.
— V. infrà, art. 27 et 28.

207. La commandite formant la garantie
des dettes sociales, il en résulte que la dette

contractée envers un commanditaire consi-

déré comme tiers, et qui, par suite de la dis-

solution de la société, a droit au rembourse-
ment de sa commandite, doit lui être pajée
avant cette commandite.—J.G. Société, 1437.

208. Par suite, lorsqu'un associé comman-
ditaire est en même temps créancier de la

société en vertu d'un compte courant, les

payements qu'il reçoit, après la dissolution

de la société, sans indication do la dette

qu'ils sont destinés à éteindre, doivent s'im-

puter d'abord sur le reliquat du compte cou-

rant, et ensuite sur la commandite. — Be-

sancon, 2 déc. 1843, J.G. Société, 1437.
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Art. 27.

« L'associé commanditaire ne peut
faire aucun acte de gestion, même

en vertu de procuration » (L. 6 mai

1863) (1).
— C. com. 28.

Rapport. D.P. 63. 4. 52, note, n°s 3 et s. Discussion

au Corps législatif, D.P. 63. 4. 53, note 1.

Art. 28.

« En cas de contravention à la pro-
hibition mentionnée dans l'article pré-
cédent , l'associé commanditaire est

obligé, solidairement avec les associés

en nom collectif, pour les dettes et en-

gagements de la société qui dérivent

des' actes de gestion qu'il a faits, et il

peut, suivant le nombre ou la gravité
de ces actes, être déclaré solidairement

obligé pour tous les engagements de

la société ou pour quelques-uns seu-

lement.

« Les avis et les conseils, les actes

de contrôle et de surveillance, n'enga-

gent point l'associé commanditaire »

(L. 6 mai 1863) (2).
— G. comm.

27. — G. civ. 1200 s.

Rapport, D.P. 63. 4. 52, note, n» 6. Discussion au

Corps législatif, D.P. 63. 4. 53, note 2.

DIVISION.

§ 1. — Caractères des actes d'immix-
tion (n° 1).

(1 et 2) Les anciens articles 27 et 28 portaient :
Art. 27. « L'associé commanditaire ne peut faire au-

cun acte de gestion, ni être employé pour les affaires
de la société, même en vertu de procuration. »

Art. 28. « En cas de contravention à la prohibition
mentionnée dans l'article précédent, l'associe comman-
ditaire est obligé solidairement avec les associés en nom
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g 2. — Preuves de l'immixtion (n° 99).
§ 3. — Effets de l'immixtion (n° 102).

g 1er. — Caractères des actes d'immixtion.

1. — I. RELATIONS AVEC LES TIERS. ACTES
PERSONNELS D'ADMINISTRATION. — Constituent
des actes d'immixtion, dans le sens de l'art.

27, les actes qui mettent les associés com-
manditaires en rapport avec les tiers, et

qu'ils feraient « en représentant la société
comme gérant la maison commanditée ». —

Avis du cons. d'Et. 29 avr. 1809, approuvé
le 17 mai suivant, J.G. Société, 1352.

2. Ainsi, il y a immixtion de la part des

commanditaires ou actionnaires dans toute

participation active aux conventions quel-
conques passées entre la société et des tiers,
telles que achats, ventes, baux, emprunts,
etc.— J.G. Société, 1352.

3. ... Et, par exemple, delà part de l'associé
commanditaire qui, dans une société formée

pour la publication d'un journal, se substitue
a la gérance, dirige le service des employés,
donne des ordres aux ouvriers pour la dis-
tribution et l'arrangement des lieux occupés
par l'administration, traite avec le papetier,
et se met en rapport avec l'imprimeur, non

pas pour la rédaction, mais pour les besoins
matériels de la société. — Paris, 1er mars

1845, D.P. 45. 2. 187.
4. Il y a encore immixtion de la part des

membres d'une société qualifiée en comman-

dite, qui, d'après l'acte de société, sont char-

gés de l'administration de l'entreprise avec
voix délibérative. — Giv. r. 16 germ. an 11,
J.G. Société, 1379-1»,

5. — II. DÉLIBÉRATIONS SE RAPPORTANT A
L'ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ OU A SA DISSO-
LUTION. — Les commanditaires ou action-
naires ne contreviennent pas à la prohibition
de.s'immiscer dans la gestion de la société,
... lorsqu'ils font partie des assemblées géné-
rales : ils usent en cela de leur droit. — J.G.

Société, 1384.
6. ... Droit qui, dans les sociétés en com-

mandite par actions, leur est formellement
reconnu par la loi pour les assemblées géné-
rales réunies préalablement à la constitution
définitive de la société. — V. Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 4 et 5.
7. ... Et que règlent les statuts sociaux

pour les assemblées générales.fonctionnant
pendant la durée de la société. — J.G. So-

ciété, 1384. — V. suprà, art. 26, n 03109 et s.
8. ... Ni lorsqu'ils participent aux modifi-

cations reconnues nécessaires dans l'organi-
sation primitive de la société. — J.G. Société,
1365.

9. ... Notamment, aux délibérations con-
cernant lés propositions faites directement

par le gérant sur des modifications à intro-
duire à l'acte social. —

Req. 13 déc. 1841,
J.G. Société, 1365-2°.

10. ... Ou aux délibérations sociales ten-
dant à Changer le système des opérations de
l'a société. — Paris, 23 juill. 1828, J.G. So-

ciété, 1365-1» et 974-1».
11. ... Ni lorsqu'ils se réservent, dans

l'acte social le droit de dissoudre la société.
—

Req. 25 juin 1846, D.P. 46. 1. 312.
12. ... Et les actionnaires d'une société

en commandite, qui, pour mettre fin à des
difficultés existant entre eux et le gérant,
consentent à la dissolution anticipée de la
société et cèdent à ce dernier les actions

qu'ils ont dans cette société, en recevant de

lui une portion du prix de ces actions, ne
commettent pas une faute qui engage leur
responsabilité envers les créanciers de la-
dite société, tombée depuis en faillite, alors,
d'ailleurs, qu'ils ont agi de bonne foi. — Poi-

tiers, 30 janv. 1867, D.P. 67. 2. 142.
43. ... Ces actionnaires, en consentant à

la dissolution anticipée de la société, ne font

qu'user d'un droit légitime, et ne se rendent,
par l'effet de ce consentement, passibles_
d'aucuns dommages - intérêts envers les'
créanciers de cette même société, alors, d'ail-

leurs, qu'il n'en est résulté aucun préjudice
pour ces derniers. — Même arrêt.

14. ... Ni lorsqu'ils demandent le rapport
du jugement qui déclare la société en fail-
lite. —, Trib. de comm. de la Seine, 22 juin
1840, J.G. Société, 1366-1°.

15. ... Ni lorsqu'ils omettent de donner à
leurs délibérations la publicité prescrite par
la loi. — Civ. r. 6 mai 1835, J.G. Société,
1370-1°.

16. — III. DÉLIBÉRATIONS CONCERNANT LA
GÉRANCE. — Les commanditaires ou action-
naires ne doivent pas être considérés .comme
se livrant à des actes de gestion prohibés...
lorsqu'ils se réservent, dans l'acte de société,
le droit de nommer le gérant et de le rem-
placer en cas de décès ou de retraite volon-
taire. — J.G. Société, 1366.

17. ... Ni
lorsqu'ils assistent aux diverses

assemblées dans lesquelles ont été nommés
des gérants provisoires, puis un gérant défi-
nitif ; on ne doit voir là qu'un acte d'admi-
nistration intérieure, inconnu du public, qui,
dès lors, ne peut être admis à s'en plaindre.— Trib.-comm. de la Seine, 14 juill. 1841,
J.G. Société, 1368 et 1376-1°.

18. ... Ni lorsqu'une partie seulement
d'entre eux procède au remplacement du
gérant. — Civ. r. 6 mai 1835, J.G. Société,
1370-1°.

19. .'.. Ni, à plus forte raison, lorsqu'ils
nomment un nouveau gérant en remplace-
ment de l'ancien gérant démissionnaire, s'il
est établi que cette nomination, faite, d'ail-
leurs, en vertu de l'acte de société, a été, de
leur part, un acte de nécessité accompli pour
conserver les intérêts sociaux qui, sans cette
mesure, seraient demeurés à l'abandon. —

Req. 23 mars 1846, D.P. 46. 1. 308,
20. ... Ou lorsque, après retraite du gé-

rant, ils nomment des gérants provisoires
avec l'unique mission de surveiller .et de
conserver les intérêts de la société. — Recr.
22 déc. 1845, D.P. 46. 1. 30.

21. ... Mission que n'excède pas le fait,
par ces gérants, d'avoir passé une transac-
tion avec un fournisseur de la société, s'il
est établi que cette transaction a eu pour
but d'éviter à la société une perte plus con-
sidérable. — Même arrêt.

22. ... Ni lorsque l'un d'eux concourt à
faire rendre l'ordonnance de référé qui a
nommé un gérant provisoire en remplace-
ment du gérant titulaire. — Trib. comm. de
la Seine, 14 juill. 1841, J.G. Société, 1368 et
1376-1°.

23. ...Ni lorsqu'ils autorisent, en qualité
de membres du conseil de surveillance d'une
société en commandite par actions, l'un des
actionnaires à gérer provisoirement la so-
ciété après suspension du gérant, un tel acte
rentrant dans les attributions de ce conseil
de surveillance. — Req. 30 avr. 1862, D.P.
62.1.527.

24. ... Ni lorsque-après dissolution de la
société, ils nomment des commissaires liqui-
dateurs. — J.G. Société, 1371.

25. ... Ni lorsqu'ils se réservent le droit
de destituer le gérant nommé par l'acte de
société ou postérieurement à cet acte. —

Req. 25 juin 1846, D.P. 46. 1. 312. — Paris,
11 nov. 1848, D.P. 49. 2. 82. — Req. 9 mai
1860, D.P. 60. 1. 279. —V. Code civil annoté,
art. 1856, n° 12.

26. ... Ni lorsqu'ils provoquent le rempla-
cement du gérant. — Trib. comm. de la
Seine, 22 juin 1840, J.G. Société, 1366-1°.

27. ... Ni lorsqu'ils interviennent dans une

poursuite (de saisie immobilière) intéressant
la société et dirigée contre

'
son prétendu

gérant, et contestent cette qualité à la per-
sonne poursuivie. — Pau, 4 août 1857, D.P.
57. 2. 178.

28. ... Si, d'ailleurs, la société n'a pas
d'autre gérant que celui contre lequel

est

dirigée la poursuite et dont les associés com-
manditaires contestent la qualité.

— J.G.

Société, 1367.
29. — IV. ACTES CONCERNANT L'ADMINISTRA-

TION DU GÉRANT.—Les commanditaires ou ac-
tionnaires ne font pas actes d'immixtion
... lorsqu'ils se réservent le droit, en assem-
blée générale, de tracer au gérant certaines

règles de conduite dans les cas prévus par le

pacte social, pourvu, toutefois, que, malgré
les instructions de l'assemblée, le gérant de-
meure indépendant et seul responsable. —

Req. 23 mars 1846, D.P. 46. 1. 308.
30. ... Et qu'il est constaté que cette di-

rection s'est toujours produite en dehors des

tiers, et qu'elle n'a jamais engendré la foi de
ces derniers. — Req. 21 déc. 1863, D.P. 64.
1. 156^

31. ... Ni lorsqu'ils subordonnent certains
actes du gérant, et, par exemple, les enga-
gements excédant une somme déterminée, à
l'autorisation préalable de l'assemblée des
commanditaires. — Civ. c. 24 mai 1859, D.P.
59. 1. 242.

32. ... Ni lorsque, réunis en assemblée

générale, ils autorisent le gérant à faire cer-
tains actes qui dépassent ses pouvoirs, par
exemple, à aliéner un immeuble de la société,
à contracter un emprunt hypothécaire, auto-
risation sans laquelle la société ne serait pas
liée. — J.G. Société, 1355. — Observ. conf.,
ibid.

33.... Et, par exemple, quand ils autorisent
un emprunt et une émission d'actions. — Pa-

ris, 4 janv. 1844, J.G. Société, 1355 et 1353-1°.
34. ... Ou autorisent le gérant à émettre

des actions, en le déchargeant de toute res-

ponsabilité, pourvu que le placement ne se
lasse pas au-dessous d'un certain taux. —

Giv. r. 6 mai 1835, J.G. Société, 1370-1°.
35. ... Avec adjonction de l'un d'entre eux

pour la négociation de ces actions. — Même
arrêt.

36. ... Ni lorsque, réunis en assemblée

générale, ils donnent, sur la demande du

gérant, leur approbation ou leur adhésion,
soit à des actes consommés ou en cours

d'exécution, soit à des opérations à faire. —

J.G. Société, 1353.
37. ... Et, par exemple, lorsqu'ils sanc-

tionnent une acquisition d'immeubles déjà
consommée par le gérant et donnent leur
adhésion à la continuation de travaux en
voie d'exécution. — Paris, 4 janv. 1844, J.G.

Société, 1353-1».
38. ... Alors qu'il est certain que le gérant

exerçait une gestion sérieuse, que son indé-

pendance n'a pas cessé d'être complète, et

que, s'il a demandé l'avis des actionnaires,
ce n'a été que dans le but de mettre sa res-

ponsabilité à couvert, de telle sorte que la
délibération n'avait pour le gérant d'autre
valeur que celle d'un conseil, a été purement
intérieure, et ne s'est traduite, à l'égard des

tiers, par aucun acte extérieur et apparent qui

pûtleur faire supposer quelecréditpersonnel
des délibérants était offert à leur confiance.
— Req. 23 mars 1846, D.P. 46 1. 308.

39. ... Ni même lorsqu'ils stipulent dans

l'acte de société que toutes les questions
importantes concernant la gestion devront
être l'objet de délibérations prises par tous
les associés, et obligatoires pour les gérants,
bien qu'il s'agisse d'opérations rentrant
dans les pouvoirs du gérant et pour lesquelles
il n'est pas obligé de demandera l'assemblée

des commanditaires une autorisation spéciale

(Quest. controv.). —J.G. Société, 1356.
40. ... Et, notamment, que les dépenses

du gérant, autres que les dépenses d entre-

tien, seront subordonnées à l'avis préalable et

collectif, pour toutes les dettes et engagements de la
société. »

La loi du 6 mai 1863 a modifié le premier de ces arti-
cles en supprimant, pour l'associé commanditaire, la
prohibition d'être employé pour les affaires de la société.
— V. infrà, nos 69 et s.

... Et le second, en diminuant l'étendue de ^sanction
mise à la défense faite au commanditaire de se livrer à
aucun acte de gestien. — V. infrà, nos 105 et s.
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obligatoire du conseil d'administration ; les

sociétaires, membres du conseil, ne peuvent
pas être considérés comme personnellement
engagés envers les tiers par l'effet de cette

approbation, une telle clause étant unique-
ment destinée à réglementer le régime inté-
rieur de la société, et n'affectant pas les

rapports du gérant envers les tiers, lesquels
sont avertis, d'ailleurs, par la publicité don-
née aux statuts de la société, du véritable
caractère de l'approbation émanée du con-
seil d'administration. — Req. 29 juin 1858,
D.P. 58.1.455.

41. ... Ou que le gérant ne pourra, sans
autorisation préalable et par écrit des asso-
ciés, faire des emprunts et des ventes à cré-
dit au delà d'une certaine somme, ou même
des achats dont l'opportunité aura été con-
testée par écrit par l'un des commanditaires,
à moins que l'autre n'ait approuvé par écrit
ces achats. — Rouen, 9 juin 1875, D.P. 75.
2.205.

42. ... Et, dès lors, le fait de l'associé
commanditaire d'avoir, en vertu d'une délé-
gation de l'assemblée générale des action-
naires, pris des renseignements et fait des
démarches au sujet d'un engagement de gé-
rance pour lequel l'autorisation avait été de-
mandée et obtenue, ne constitue pas un acte
d'immixtion ; — du moins l'arrêt qui le dé-
cide ainsi échappe à la censure de la Cour
de cassation.— Civ. r. 24 mai 1859, D.P. 59.
1. 242.

43. ... Et. sans que, du reste, le comman-
ditaire puisse attaquer les traités passés avec
les tiers, sous le prétexte que ces traités sont
contraires aux resolutions prises par la so-
ciété, une telle clause n'étant pas opposable
aux tiers ; il n'aurait qu'une action en dom-
mages-intérêts contre l'associé gérant. —
J.G. Société, 1357.

44. — V. Avis ET CONSEILS. — Ne consti-
tuent pas une immixtion engageant solidai-
rement le commanditaire « les avis et con-
seils, les actes de contrôle et de surveillance »
des opérations du gérant.

—
Rouen, 9 juin

1875, D.P. 75. 2. 205.
45. Ce droit de contrôle, de surveillance

et de vérification est, au reste, formellement
consacré par le dernier paragraphe du nou-
vel art. 27, et résulte pour les sociétés par
actions de la loi du 24 juill. 1867. — V.
Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 10 et 12.

46. Décidé également, même avant la loi
de 1863, que les commanditaires n'étaient
pas réputés s'immiscer dans la gestion de
la société, lorsqu'ils se bornaient à donner
des conseils au gérant.

— Trib. comm. de
la Seine, 27 oct. 1841, J.G. Société, 1354 et
1365-1°. — ... Ce que le nouvel art. 27 dit
d'ailleurs en termes formels.

47. ... Ou à exercer de simples actes de
surveillance et à donner des instructions sur
l'administration du gérant. —

Bordeaux, 16
avr. 1832, 29 août 1838, J.G. Société, 1361-2°.

48. ... Ou à surveiller l'administration de
la société pendant l'absence du gérant, alors
qu'il n'est point établi que les soins pris à
cet égard aient jamais dépassé le droit de
surveillance qui appartient à tout comman-
ditaire.—Riom, 14 janv. 1862, D.P. 62. 2.183.

49. ... Ou à inspecter les livres, écritures,
ateliers et magasins de la société. —

Golmar,
4 févr. 1819, J.G. Société, 1361-1».

50. ... Droit emportant celui de vérifier le
livre de caisse et la caisse elle-même. —

Bordeaux, 7 juin 1842, J.G. Société, 1361-3°.
51. Et la clause du

pacte social qui donne
à un commanditaire le droit de concourir
aux opérations du gérant a pu être inter-
prétée en ce sens qu'elle ne lui assure que
ce droit de contrôle et de surveillance. —

Bordeaux, 20 août 1839, J.G. Société, 1095-2°.
52. Les commanditaires ne s'immiscent

pas, dès lors, dans 1% gestion de la société,
... en se réservant le droit d'examiner les ma-
gasins, les livres et la caisse sociale, et de
demander la] situation hebdomadaire de la

société, alors qu'ils s'abstiennent de tout
fait de gestion.

—
Rouen, 9 juin 1875, D.P.

75. 2. 205.
53. ... En créant auprès du gérant un

comité de surveillance, formé par des com-
manditaires ; par suite, si le comité de sur-
veillance s'est borné, par ses délibérations,
à donner à l'associé gérant 'des conseils sur
la-direction de l'entreprise, ou à prescrire à
cet associé de restreindre ses dépenses, ce
ne sont là que des mesures de précaution et
de prudence qu'on ne saurait assimiler à des
actes de gestion emportant immixtion ; en
cas pareil, les créanciers de la société, qui
ne se sont pas trouvés en contact avec les
associés commanditaires, ne peuvent préten-
dre qu'ils ont suivi leur foi et compté sur
leur responsabilité. — Civ. c. 13 nov. 1844,
J.G. Société, 1361-4°.

Conlrà : — Paris, 16 mai 1808, J.G. So-
ciété, 1362. — V. aussi Paris, 26 mars 1840,
cassé par l'arrêt précité du 13 nov. 1844.

54. Il n'y a pas non plus immixtion des
commanditaires , lorsqu'ils délèguent à un
tiers le droit qui leur appartient de vérifier les
livres et écritures de la société, à l'effet de con-
trôler les opérations du gérant ; ce n'est pas
là, de leur part, se substituer un nouvel asso-

cié.—Poitiers, 22 mars 1854, D.P. 55. 2. 133.
55. ... Ou lorsqu'ils ont un commis à leur

choix dans l'établissement social. — Colmar,
4 févr. 1819, J.G. Société, 1361-1°.

56. ... Notamment un. caissier, sans le
visa duquel le gérant ne pouvait faire cer-
taines opérations.

—
Req. 25 juin 1846, D.P.

46. 1. 312.
57. ... Ou enfin lorsqu'ils font procéder à

une expertise à l'effet de s'assurer s'il n'y a

pas eu abus dans l'administration du gérant.
— J.G. Société, 1362.

58. — VI. ACTES CONCERNANT LES COMPTES
DU GÉRANT. — Les commanditaires ne sont

pas réputçs faire acte de gestion lorsqu'ils
demandent aux gérants le compte de leur

administration, l'exercice de ce droit étant
entièrement étranger aux tiers et ne concer-
nant que les affaires intérieures de la société.
—

Req. 5 janv. 1859, D.P. 59. 1. 174.
59. En conséquence, l'assemblée générale

des commanditaires, en procédant au rem-

placement du gérant de la société, peut, en
même temps, recevoir son compte, à l'exclu-
sion du nouveau gérant,'qui-n'est pas, dès
lors, fondé à exiger une seconde reddition de

compte de son prédécesseur et à refuser,
après sa révocation, de rendre son propre
compte jusqu'à ce que le compte de l'ancien

gérant lui ait été rendu. — Même arrêt.
60. ... Alors surtout qu'il était présent à

l'assemblée qui a reçu le compte de l'ancien

gérant. — Même arrêt.
61. ...Et il en est ainsi, encore que le droit

de recevoir ce compte lui ait été délégué
lors de sa nomination, une telle délégation
constituant un mandat révocable. — Même
arrêt.

62. En tout cas, le gérant révoqué de ses
fonctions n'a pas qualité pour demander que
l'ancien gérant lui rende compte de sa ges-
tion. — Même arrêt.

63. — VIL ACTES DE CONSERVATION APRÈS
DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. — Il n'y a pas ac-
tes d'immixtion de la part des commanditai-
res ou actionnaires,... lorsque, la société étant
dissoute, ils veillent à la conservation de leur

propriété commune; ils peuvent, entre eux,
et en évitant tout rapport avec des tiers, dis-
cuter les intérêts sociaux

'
et les défendre

contre le gérant.
— Trib. comm. de la Seine,

27 oct. 1841, J.G. Société, 1364-1°.
64. ... Et, par exemple, lorsqu'ils concou-

rent, après dissolution de la société, à la li-

quidation, et même en se chargeant de la

gestion provisoire des intérêts de cette so-
ciété : dans un cas pareil, la société n'exis-
tant plus, les commanditaires, en adminis-
trant, ne font pas des actes de gestion sociale ;
ils travaillent à la conservation de la chose
commune et indivise. — J.G. Société, 1371.

65. ... Ni lorsque, par suite de la démis-
sion des gérants responsables, ils ont été nom-
més, par leurs coassociés, commissaires, à.
l'effet d'arrêter le compte des gérants , et
d'administrer provisoirement le fonds social,
jusqu'à la liquidation ou jusqu'à une réor-
ganisation nouvelle. — Req. 31 mai 1831,
J.G. Société, 1371-1°.

66. ... Ni lorsque, nommés liquidateurs
et chargés par délibération sociale de faire
marcher de front la liquidation et la conti-
nuation d'opérations nominativement dési-
gnées, ils ont exécuté de bonne foi le mandat

que leur a conféré la délibération sociale, et
que la qualité en laquelle ils ont agi a été
connue des tiers avec lesquels ils ont traité.
— Req. 17 avril 1843, J.G. Société, 1371-2°.

67. ... Ni lorsque, après la dissolution de
la société, ils pourvoient aux besoins d'usi-
nes qui auraient à souffrir d'un chômage, soit

par des avances en espèces, soit par des né-

gociations, pourvu que ces actes ne touchent
en rien à l'administration.— Nancy, 25 janv.
1845, J.G. Société, 1371-3°.

68. ... Ni lorsqu'ils ont chargé deux d'en-
tre eux et l'un des gérants de vendre l'éta-
blissement social, ou déformer une nouvelle
société sur des bases indiquées,.et que cette
délibération a été suivie d'effet. — Req.
26 déc. 1842, J.G. Société, 1371-4°.

69. — VIII. CAS ou LE COMMANDITAIRE EST
EMPLOYÉ POUR LES AFFAIRES DE LA SOCIÉTÉ. —

L'ancien art. 27 c. comm., qui considérait
comme un acte d'immixtion le fait, par un
commanditaire, d'être employé pour les" af-
faires de la société, a été modifié par la loi
du 6 mai 1863, qui supprime ces mots et in-
terdit seulement au commanditaire d'accep-
ter une procuration pour les actes de ges-
tion. — Rapport, D.P. 63. 4. 52, n° 4. —

Discussion au Corps législatif, D. P. 63. 4.
53, note 1.

70. Avant cette loi, la disposition dont il

s'agit était déjà interprétée en ce sens qu'elle
n'était applicable qu'au commanditaire qui
ferait un acte de gestion, en représentant
comme gérant la maison commanditée, en
vertu d'une procuration. — Avis du cons.
d'Et. 29 avril 1809, J.G. Société, 1372.

71. ... Qu'en conséquence, elle ne concer-.
nait pas, lorsqu'ils versaient des fonds dans
la société à titre de commandite ou y appor-
taient leur travail comme mise à laquelle
était donnée une certaine évaluation, ... les
ouvriers travaillant, dans les ateliers de la so-

ciété, à l'industrie qu'elle exploite.
— J.G.

Société, 1372.
72. ... Ni les commis de commerçants. —

J.G. Société, 1336.
73. ... Et, par exemple, un commis aux

écritures, employé du gérant, encore qu'il
ait émis des traites sur un ordre du gérant
absent, ou qu'il ait surveillé des travaux exé-
cutés par suite d'un marché fait entre le gé-
rant et un entrepreneur, alors que ces diffé-
rents actes ont été accomplis dans l'exercice

patent de ses fonctions d'employé aux écri-
tures. — Req. 15 mars 1847, D.P. 47. 1.155.

74. ... Ni les employés de la société qui
ont souscrit des actions à titre de cautionne-

ment, lorsqu'ils ne se sont pas écartés des at-
tributions spéciales affectées à leur emploi.
— Trib. de com. de la Seine, 14 juill. 1841,
J.G. Société. 1376-1°. •

75. ... Ni l'inspecteur général d'une société,
alors qu'il n'est qu'un agent subordonné au

gérant, seul chargé de la gestion générale des
affaires de la société. — Même jugement.

76.... Ni même le commis qui attirerait à

lui, par son habileté, la gestion tout entière;
pourvu que cette influence se soit rigoureu-
sement renfermée dans les affaires d'inté-

rieur, et que, vis-à-vis des tiers, le com-
mis ne soit jamais sorti de sa position. —

J.G. Société, 1376-4».
77. Ne fait pas non plus acte d'im-

mixtion :..; le commanditaire adjoint à la gé-
rance, par délibération des associés, pour
soulager le gérant unique dans les opéra-
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fions secondaires de l'administration et sous
la surveillance de celui-ci, et qui recevrait,
à titre de salaire, une part éventuelle dans
les bénéfices. — Req. 29 mars 1843, J.G.

Société, 1377.
78. ... Ni le commanditaire qui se charge,

en sa qualité, par exemple, de notaire, d'é-
tendre dans, sa clientèle les relations de la

société, et, notamment, d'une société d'assu-
rances et de remplacements militaires, sans

que les tiers aient jamais vu en lui qu'un
simple agent ou intermédiaire. —Req. 9 fév.

1864, D.P. 64. 1.138.
79. ... Ni le commanditaire qui fait des

affaires pour le compte de la société en qua-
lité de commissionnaire, mais est plutôt oc-

cupé de ses propres affaires et de son négoce
personnel.

— J.G. Société, 1373. — Sur le
. droit, pour le commanditaire, de contracter

avec la société dans son intérêt personnel,
V. infrà, n°» 87 et s.

80. Mais il y a immixtion de la part du
commanditaire qui, à l'extérieur, traite avec
les tiers, et remplace ainsi le gérant, en

cherchant, par ce travail extérieur, à aug-
menter le crédit de la société.—J.G. Société,
1376.

81. ... Et,-notamment, delà part du com-
manditaire d'une société d'assurances mari-
times qui exerce, dans un port maritime, les
fonctions d'agent de cette société. — J.G. So-
ciété, 1376.

82. ... Ou de la part du commanditaire

qui, dans une société de messageries, serait
le représentant de la société dans une ville.
— J.G. Société, 1376.

83. ...Ou de la part du commanditaire qui
use de toute son influence pour diriger les

opérations de la société et fait des actes de
nature à tromper les tiers sur sa qualité et
se donner l'apparence d'un cogérant, qui,
notamment, en vertu d'un pouvoir du gé-
rant, concourt à un acte par lequel ce der-
nier ouvre à un tiers un crédit sur la société,
ou qui,fait des démarches pour trouver des

banquiers consentant à escompter les pa-
piers que le gérant a en portefeuille.—Caen,
16 août 1864. D.P. 65. 2. 194.

84. .:. Ou de la part de commanditaires

qui dissimuleraient leur qualité de comman-
ditaires et ne paraîtraient que comme sim-

ples fondés de pouvoirs du gérant.-—J.G. So-

ciété, 1375.
85. Dans quels cas la convention par la-

quelle un patron donne à l'un de ses em-

ployés, au lieu d'appointements fixes, une

part dans les bénéfices, présente-t-elle les
caractères d'un contrat de société? — V. su-

prà, art. 23, n° 3 45 et s.
86. — IX. CAS ou LE COMMANDITAIRE AGIT

COMMETIERS. —Aux termes de l'avis du con-
seil d'Etat, 29 avr. 1809 [suprà, n° 1), les
art. 27 et 28 c. comm. ne sont pas applica-
bles aux transactions commerciales que la
maison commanditée peut faire pour son

compte avec le commanditaire. — J.G. So-

ciété, 1358.
87. ... Et, réciproquement, à celles que le

commanditaire lerait avec la maison com-

manditée, comme avec toute autre maison
de commerce. — J.G. Société, 1358.

88. Par suite, n'est pas réputé s'immiscer
dans la gestion de la société l'associé com-
manditaire qui fait pour son compte des

opérations commerciales avec la société. —

Colmar, 4 févr. 1819, J.G. Société, 1358-1° et
1361-1°. — Bordeaux, 16 avr. 1832, ibid.,
1358-1° et 1361-2°.— Bordeaux, 29 août 1838,
ibid.

89. ... Ni le commanditaire qui devient
ainsi créancier ou débiteur de la société,
par suite d'opérations commerciales, pourvu
qu'il ne prenne aucune part dans l'adminis-
tration de la société.— Nancy, 25 janv. 1845,
J.G. Société, 1358-3°.

90. ... Ni le commanditaire qui vend ou
achète un immeuble de la société, lui con-
sent un bail, etc. — J.G. Société, 1358.

91.... Ni l'inspecteur général d'une société

dont il est en même temps actionnaire, qui
rachète en son nom, pour le compte de la
société, et avec les deniers de celle-ci, des
meubles qui avaient été vendus à la requête
d'un créancier poursuivant. — Trib. comm.
de la Seine, 14 juill. 1841, J.G. Société,
1376-3°.

92. ... Ni le commanditaire qui prend l'en-
gagement de,favoriser les ventes et de faire
en fabrique l'achat des marchandises qui ne
seraient pas étrangères à son commerce par-
ticulier; un tel engagement a pu, eu égard à
l'intention des parties et aux faits posté-
rieurs d'exécution, être considéré comme ne
constituant jpas l'immixtion prohibée dans
la gestion. — Civ. r. 17 janv. 1855, D.P. 55.
1. 259.

93. ... Ni, à plus forte raison, l'associé
commanditaire qui achète ou se fait délivrer
une portion des marchandises exploitées par
la société, lorsque leur petite quantité fait

présumer qu'elle était destinée à sa con-
sommation personnelle.— Req. 13 déc. 1841,
J.G. Société', 1374 et 1366-2°.

94. ...Ni l'actionnaire qui, en même temps
créancier de la société dont il fait partie,
avance les fonds nécessaires pour payer les
fournisseurs et pour faciliter l'exploitation
de l'entreprise.—Paris, 2 août 1842, J.G. So-
ciété, 1358-2°.

95. ... Ni le commanditaire qui a versé
dans la caisse sociale des fonds dépassant
le chiffre de sa commandite.—Riom, 14 janv.
1862, D.P. 62. 2. 183.

96. ... Ou qui s'est rendu garant d'un

compte ouvert à la société par une maison de

banque. — Même arrêt.
97.... Ni le commanditaire qui,après avoir

figuré à une transaction entre la société et
son gérant, l'a ensuite exécutée comme ban-

quier de la société, et s'est rendu adjudica-
taire de l'actif social. — Trib. de comm. de
la Seine, 27 oct. 1841, J.G. Société, 1373-1° et
1365-1°.

98. ... Ni le commanditaire qui a fait pro-
fiter la société d'une entreprise qu'il avait
faite en son nom personnel ; et, s il résulte
de l'ensemble des circonstances que cette

entreprise est effectivement devenue une af-
faire sociale, l'associé de qui elle est prove-
nue ne peut, à la dissolution de la société,
tirer de sa qualité de commanditaire le droit
d'en revendiquer la continuation au préju-
dice de l'actif social. — Bordeaux, 30 déc.

1841, J.G. Société, 1359.

§ 2. — Preuve de l'immixtion.

99. L'immixtion du commanditaire, étant
une fraude, peut être prouvée par témoins.
Lors de la discussion de la loi au conseil
d'Etat, un amendement proposé à cet effet a
été rejeté comme inutile, la preuve testi-
moniale étant de droit dans un cas pareil
(art. 1348 c. civ.). —J.G. Société, 1378.

100. Les juges du fond ont, sur les faits
constitutifs des actes de gestion, un droit
d'appréciation souveraine, inattaquable de-
vant la Cour de cassation. — Civ. r. 6 mai
1835, J.G. Société, 1370-1°. —

Req. 7 mars
1859, ibid., 1370-4°. — Civ. r. 24 mai 1859,
ibid., 1370-3°, et D.P. 59. 1. 242-243.

101. Et, par suite, la décision qui rejette
l'offre de prouver l'immixtion des associés
commanditaires, par le motif que les faits ne
sont ni précis ni pertinents, ne tombe pas
sous la censure de la Cour de cassation. —

Req. 6 févr. 1843, J.G. Société. 1370-2°, et
Preuve, 58.

§ 3. —
Effets de l'immixtion.

102. — 1. OBLIGATION PERSONNELLE ET SO-
LIDAIRE; ETENDUE; TIERS. —

D'après l'ancien
art. 28, les commanditaires qui contreve-
naient à la défense de s'immiscer dans la
gestion de la société, étaient tenus solidaire-
ment, avec les associés en nom collectif, de

toutes les dettes et de tous les engagements
de la société. — J.G. Société, 1379.

103. ... Responsabilité indéfinie et soli-
daire qui existait déjà sous l'ordonnance de
1673. — Civ. r. 16 germ. an 11, J.G. Société,
1379-1°. —

Req. 27 flor. an 13, ibid., 1379-2°.
104. Et- la responsabilité édictée par

l'ancien art. 28 embrassait aussi bien les
dettes antérieures aux actes d'immixtion que
celles postérieures. — J.G. Société, 13S0.

105. Le nouvel art. 28, susbstitué à l'an-
cien par la loi du 6 mai 1863, ne déclare en

principe le commanditaire qui a fait un acte
de gestion, obligé solidairement avec les as-
sociés en nom collectif, que pour les dettes
et engagements de la société dérivant des
actes de gestion qu'il a faits, ... sauf la fa-
culté, pour le juge, d'étendre cette obliga-
tion solidaire, selon le nombre et la gravité
des cas, à tous les engagements de la société
ou à quelques-uns seulement. —

Rapport
de la Commission, D.P. 63. 4. 52, n» 6; Dis-
cussion au Corps législatif, D.P. 63. 4. 53,
note 2.

106. La solidarité résultant de l'art. 28
est-elle prononcée seulement au profit des
tiers et créanciers de la société, ou bien les
coassociés du commanditaire peuvent-ils éga-
lement s'en prévaloir contre lui et lui refuser,
dès lors, le droit de réclamer vis-à-vis d'eux
le remboursement de ce qu'il aura été obligé
de payer au delà de sa mise ?

Dans un premier système, le commandi-
taire qui s'est immiscé dans la gestion est
déchu de sa qualité de commanditaire, et,
dès lors, devient un véritable associé en nom
collectif; d'où il suit qu'il perd le bénéfice de
l'art. 26, non-seulement à l'égard des tiers,
mais encore à l'égard de ses coassociés. —

Paris, 9 janv. 1836, J.G. Société, 1381.
107. ... Déchéance qui devrait, en tout

cas, être limitée à la responsabilité dont le
commanditaire est frappé par le nouvel art.
28. — V. suprà, n» 105.

108. Dans un second système, les tiers
ont seuls qualité pour faire déclarer l'associé
commanditaire qui s'est immiscé dans la ges-
tion, solidairement responsable des engage-
ments sociaux à l'égard des autres associes:
le commanditaire reste toujours un simple
associé en commandite et conserve les pré-
rogatives attachées à sa qualité.

— Bor-
deaux, 4 déc. 1860, D.P. 61. 5. 463.

109. D'où la conséquence que la déchéance
résultant pour un associé en commandite de
ce qu'il s est immiscé dans la gérance ne
peut lui être opposée par un associé en nom
collectif à l'effet de lui faire supporter dans
les dettes sociales une portion supérieure à
sa mise. — Paris, 6 juill. 1865, D.P. 66. 5.
443.

110. ... Que le liquidateur judiciaire de
la société est sans qualité pour agir contre
les commanditaires qui se seraient immiscés,
et que les créanciers sociaux ont seuls qua-
lité pour l'actionner sur ses biens personnels.
— Lyon, 27 mai 1859, J.G. Société, 1381.

111. ... Que les actionnaires ne sont pas
fondés à demander que le commanditaire qui
s'est immiscé soit déclaré responsable de la

perte qu'ils pourraient éprouver sur leurs
actions. — Caen, 16 août 1864, D.P. 65. 2.
194.

112. ... Que les commanditaires qui, par
l'effet de la solidarité, payeraient au delà
de leur mise, peuvent recourir contre leurs
coassociés, comme légalement subrogés aux
droits des tiers créanciers qu'ils auront payés.— Arrêt précité du 27 mai 1859. — Observ.
conf., J.G. Société, 1381.

113. Dans un troisième système, les coas-
sociés du commanditaire qui a agi avec l'as-
sentiment du gérant, ne sont pas recevables
à invoquer contre lui la déchéance édictée
par l'art. 28.— Mais s'il s'est immiscé dans la
gestion sans le consentement du gérant, sa

responsabilité doit s'étendre même au profit
du gérant; le commanditaire qui, au mépris
de la prohibition de la loi, a dirigé la société
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dans une voie malheureuse, dissipé ses res-
sources et ruiné le gérant, devant subir toutes
les conséquences de ses actes et ne pouvant
prétendre que sa condition doit rester ce

qu'elle serait s'il se fût maintenu dans l'inac-
tion. — J.G. Société, 1381. — Observ. contr.,
ibid.

114. Réciproquement, l'associé comman-
ditaire condamné à indemniser d'autres

actionnaires, à raison d'actes qu'il aurait
exécutés à leur détriment en vertu de déli-
bérations du conseil de surveillance, n'est
pas pour cela responsable des dettes envers
les tiers créanciers de la société. — Trib.
comm. de la Seine, 27 oct. 1841, J.G. So-
ciété, 1364-2°.

11b. Dans le cas où la société est tombée
en faillite, c'est aux syndics qu'appartient
l'exercice des actions a intenter contre les
commanditaires, pour faits d'immixtion. —

Paris, 26 mars 1840, J.G. Société, 1432-1» et
1361-4». — Paris, 2 août 1842, ibid., 1432-1»
et 1373-2°.

116. L'associé commanditaire, créancier

personnel de la société par suite des con-
trats passés entre cette société et lui, et no-
tamment par l'effet d'un compte courant,
conserve sa créance, même après avoir été
déclaré solidairement responsable, pour
cause d'immixtion, de tous les engagements
de la société ; en conséquence, il est admis
à se faire payer, par contribution avec les
créanciers sociaux,. de la somme à lui due
par la société. — Civ. r. 25 juin 1862, D.P.
62. 1. 417.

117. ... Sauf à ceux-ci à exercer, sur les
deniers qui lui seront attribués, les droits
résultant de l'immixtion. — Même arrêt-. .

118. ... Mais à la charge, par eux, de
subir le concours de ses créanciers person-
nels, les deniers ainsi payés au commandi-
taire, en sa qualité de créancier, ayant cessé

- de faire partie de l'actif social, qui", seul, est
exclusivement affecté aux créanciers sociaux.
— Même arrêt.

119. — II. QUALITÉ DE COMMERÇANT.—L'as-
socié commanditaire non commerçant, qui a
fait quelques actes de gestion né peut être
considère comme commerçant, ni, dès lors,
déclaré en faillite : des actes isolés de com-
merce ne sauraient constituer commerçant le
commanditaire qui s'y est livré (Quest. con-
trov.). — J.G. Société, 1382.

120. ... Solution incontestable depuis la
loi du 6 mai 1863, pour le cas où la respon-
sabilité du commanditaire ne serait pas éten-
due à tous les engagements de la société. —
Y. suprà, n» 105.

Table sommaire.

Achat 2, 37, 41,
90.

Acte de commerce
isolé 119.

Acte conservatoi-
re 63 s.

Acte de gestion
(commanditaire)
69 s.

Action (émission)
33 s.; (négocia-
tion) 35.

Adhésion 36 s.
Administration

(entreprise) 4;
(gérant) 29 s.

Aliénation. V.
Vente.

Approbation 36.
Assemblée géné-
rale 29, 31 s.,
42; factionnaire,
commanditaire )
5 s.

Associé en nom
collectif 106 6.

Assurance mari-
time 81.

Assurance mili-
taire 78.

Autorisation préa-
lable 31s.

Avance de fonds
94.

Avis 44 s.
Bail 2, 90.

Banquier 96 s.
Bénéfices 85; (part

éventuelle) 77.
Caisse 50.
Caissier 56.
Cassation (appré-
ciation) 42,100 s.

Cautionnement
74.

Coassocié 106 s.
Comité de surveil-
lance 53.

Commanditaire
agissant comme
tiers 87 s.

Commanditaire
employé aux af-
faires de la so-
ciété 69 s.

Commerçant (qua-
lité) 119 s.

.Commis 55, 72 s.
Commis aux écri-
tures 73.

Commis intéressé
65 s.,«85.

Commissaire li-

quidateur 24.

Commissionnaire
79.

Compte (gérant)
58 s.

Conseil d'adminis-
tration 40.

Conseil de- sur-
veillance 23,114.

Conseils (avis) 44
S.

Conservation (cho-
se commune) 63
s.

Consommation
personnetle 93.

Contrôfe 44 s.
Créancier (société)
12s.

Créancier person-
nel (société) 116
s.

Décès (gérant) 16.
Démission ( gé-
rant) 65.

Dépenses (gérant)
40.

Destitution ( gé-
rant) 25.

Dissolution ( so-
ciété) Ils., 24,
63 s., 98.

Dommages - inté -
rets 13, 43,

Droit ancien 103.
Emprunt 2, 41.
Emprunt hypo-
thécaire 32.

Entrepreneur 73.

Escompte 83.

Expertise 57.
Faillite 12, 14,

119.
Faute (actionnai-

re) 12.
Fondé de pouvoir

84.
Garant 80.
Gérant i; (admi-
nistration) 29 s.;
(dépenses d'en-
tretien) 40; (des-
titution) 25; (no-
mination) 16 s.;
( remplacement )
16 s., 26, 59; (re-
traite) 16, 19 s.

Gérant provisoire
17, 20, 22 s.

Gestion provisoi-
re 64.

Immixtion (carac-
tères) 1 s.; (ef-
fets) 102 s.;(preu-
ve) 98 s.

Imprimeur 3.
Inspecteur géné-

ral (société) 75.
Intérêt personnel

( commanditaire)
79.

Interprétation (ac-
te de société) 51.

Intervention 27.
Journal (publica-

tion) 3.

Liquidateur judi-
ciaire. 110.

Liquidation 65 s.
Livre (inspection)

49, 52, 54.
Livre de caisse
50.

Mandat révocable
61.

Messagerie 82.
Modification (so-
ciété) 8.

'

Nomination ( gé-
rant) 16 s.

Notaire 78.
Organisation (so-
ciété) 5 s.

Ouvrier 71.
Preuve ( immix-

tion) 99 s.
Procuration 69 s.
Publicité (acte de
société) 40; (dé-
libérations) 15.

Référé 22.
Remplacement

(gérant) 16 s.,
26, 59.

Retraite (gérant)
16, 19 s.

Saisie immobiliè-
re 27.

Salaire 77.
Solidarité 102 s.

Subrogé 112.
Surveillance 44 s.

Syndic (faillite)
115.

Tiers 1 s.
Transaction 21.
Usine 67.
Vente 2, 32, 90.
Vente à crédit 41.

Art. 29.

La société anonyme n'existe point
sou? un nom social : ejle n'est désignée

par le nom d'aucun des associés. — C.

com. 19, 30 s., 37, 40,45..

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Société, p. 379,
n°s 3 et 6.

Art. 30.

Elle est qualifiée par la désignation
de l'objet de son entreprise.

1. — I. CARACTÈRES DE LA SOCIÉTÉANONTME.
— Les sociétés anonymes sont de pures as-
sociations de capitaux, dans lesquelles l'élé-
ment personnel ne joue aucun rôle. —J.G.

Société, 1441.
2. Les traits distinctifs de la société ano-

nyme sont : 1° Qu'elle n'a pas de raison so-
ciale et qu'elle est qualifiée uniquement par
la désignation de l'objet de son entreprise :
c'est une société sans nom. C'est ainsi qu'on
dit: Compagniecontrel'incendie; Compagnie
des quatre canaux ; Compagnie du chemin
de fer de...; Banque de France; Société de
crédit foncier, etc. —J.G. Société, 1441.

3.... 2» Que la division du capital social
en actions, facultative pour les sociétés en

commandite, est obligatoire pour les sociétés

anonymes.
— V. infrà, art. 34 et 38.

4. ... 3» Que les membres de la société ne
sont tenus que jusqu'à concurrence de leur
intérêt dans l'entreprise, et, par suite, sont

passibles seulement de la perte des mises

qu'ils ont apportées à la société et dont la
réunion forme le fonds social. — J.G. Société,
1441. —V. infrà, art. 33.

5. ... Sans distinction entre les associés
administrateurs de la société et ceux qui
sont étrangers à l'administration. — J.G. So-

ciété, 1441. — V. infrà, art. 32.
6. ... 4° Que l'administration ne peut être

confiée qu'à des associés. — V. Appendice
au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 22.

7. Avant la loi de 1867, la société anonyme
différait aussi des autres sociétés commer-

ciales, d'une part, en ce qu'elle devait être
constatée par acte public.

— V. infrà, art.
40.

8. ... Condition supprimée par la loi de
1867. — V. Appendice au présent titre, L. 24

juill. 1867, art. 21.
9.... Et d'autre part, en ce qu'elle ne pou-

vait exister légalement qu'avec, l'autorisation
du Gouvernement. — V. infrà, art. 37.

10. ... Condition également supprimée, en

principe, par la loi de 1867. — V. Appendice
au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 21.

11. ... Et maintenue pour certaines socié-
tés seulement. —V. ibid., art. 66..—V, aussi
art. 46 de la même loi.

12. Si une société, malgré la qualification
de société anonyme qui lui aurait été donnée,
agissait sous une raison sociale ou sous tout-
autre nom personnel, elle deviendrait société
ordinaire soit en nom collectif, soit en com-

mandite, avec toutes les conséquences atta-
chées a ces sortes d'associations. —J.G. So-

ciété, 1442.
13. En sens inverse, une société n'est pas

nécessairement une société anonyme par cela
seul qu'elle n'a pas de nom social, et que sa
durée peut être prorogée au delà du temps
fixé-dans l'acte constitutif: elle n'a ipas ce

caractère, notamment, s'il résulte de l'ensem-
ble des clauses- de l'acte de société qji'elle
présente les caractères d'une société civile
ordinaire: elle n'est pas, dès lors, assujettie
à la taxe des biens de mainmorte. — Cons.
d'Et. 26 juill. 1854, D.P. 55. 3. 80. —V. Code
annoté de l'Enregistr.

14. Ne doit pas non plus être considérée
comme anonyme la société dans laquelle les
associés sont tenus des pertes au delà du
montant de leur intérêt dans la société et
dans le capital social. — Civ. r. 8 déc. 1862,
D.P, 63.1.34.

15. Et, spécialement, la société formée en-
tre propriétaires de bateaux faisantleserviçe
de la navigation fluviale, pour la garantie ré-

ciproque de leurs bateaux et dé leurs char-

gements contre tous dommages, ne constitue

pas une société anonyme, lorsqu'il résulte
des statuts que les associés sont tenus per-
sonnellement de ces dommages, même au
delà du capital social, par l'obligation soit de
verser une cotisation extraordinaire, si elle
était exigée par les événements, soit de con-
courir au payement des dettes, au cas où ils
useraient de la faculté réservée, à chaque as-
socié de se retirer à l'expiration de l'une des

périodes fixées pour la durée de la société.—
Même arrêt.

16. En conséquence, l'autorisation du Gou-
vernement à laquelle, avant la loi du 24 juill.
1867, se trouvait assujettie toute société ano-

nyme, n'étaitpas nécessaireà la validité d'une
semblable société, et, quoiqu'elle n'eût point
été autorisée, les syndics enargés de l'admi-
nistrer ont pu agir en son nom, même en jus-
tice, en vertu de leur mandat.—Même arrêt.

17. Une société peut être réputée société

anonyme, bien quelle n'ait pas reçu cette

qualification dans le contrat, si elle en a tous
les caractères, — J.G. Société, 1442.

18.Ainsi, doit être considéréo comme con-
stituant une société anonyme ... La société

qualifiée association en participation dont
lacté contient des clauses qui ne. peuvent
s'appliquer qu'à l'existence d'une société ano-

nyme, et qui excluent l'existence d'une so-
ciété en participation ; en conséquence, au-
cun associé ne peut être tenu au delà de son

apport.
— Toulouse, 16 juill. 1825, J.G. So-

ciété, 1442-1° et 1555.
19. ... La société formée pour l'exploita-

tion d'une alunière, si elle est divisée par
actions; par suite, l'un des associés peut
vendre ses actions à qui bon lui semble,
sans que les autres associés puissent s'oppo-
ser à l'exécution de la vente, ni écarter le
nouvel associé en lui remboursant le prix de
la cession. — C. sup. de Liège, 26 déc. 1818,
J.G. Société 1442-2».

20. La déclaration, en fait, que toutes les
clauses d'un acte de société [non autorisée)
lui confèrent le titre de société anonyme, est

irréfragable devant la cour dé cassation. —

Req. 21 juin 1826, J.G. Société, 1443 et 1469-2°.
21. Une société civile doit être réputée

présenter les caractères d'une société ano-

nyme, lorsqu'elle n'a pas de raison sociale,

qu'elle est organisée par des statuts et repré-
sentée par un directeur, alors même qu'elle
n'aurait pas pour objet des bénéfices à faire,
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mais qu'elle aurait été formée pour la répa-
ration ou l'atténuation de pertes éprouvées.
Et spécialement, une société' d'assurances
mutuelles contre les faillites, désignée uni-

quement par l'objet de son entreprise et ad-
ministrée par un directeur responsable de la
seule inexécution de son mandat, est nulle,

.si elle a été formée sans l'autorisation du Gou-
vernement. — Giv. c. 13 mai 1857, D.P. 57.
1. 200. — Paris, 1« févr. 1858, D.P.58. 2. 28.
— Civ. r. 9 nov. 1858, D.P. 58. 1. 481..

22. Les sociétés anonymes sont-elles né-
cessairement commerciales, ou bien n'ont-
elles ce caractère que lorsqu'elles ont pour
objet une branche d'industrie commerciale ?
En d'autres termes, une société civile peut-
elle, sans devenir une société commerciale, se
constituer sous la forme et avec les effets
d'une société anonyme? — V. infrà, art. 632.

23. Une société anonyme.peut-elle avoir
plusieurs domiciles, et, par exemple, peut-
elle être actionnée, non-seulement au lieu du
siège social, mais encore au lieu où elle a des
établissements principaux ? — V. Code de
pr. annoté, art. 59. n°s 609 et s., 626 et s.

24. — II. OBJET LICITE. —V. suprà, art. 18,
n°s 16 et s.

25. Toute opération industrielle, non con-
traire à l'ordre public ou aux bonnes moeurs,
peut devenir l'objet d'une société anonyme.— La loi du 14 mai 1791, qui avait prohibé
l'exploitation des brevets d'invention et de
perfectionnement au moyen de sociétés par
actions, a été abrogée, sur ce point, par le
décret du 26 nov. 1806. — J.G. Société, 1448,
etBrev. d'inv., 186 et s.— V. également l'in-
struction du 22 oct. 1817, J.G. Brev. d'inv.,
p. 690, note, col. 2., al. 10., et Code civil
annoté, art. 1834, n° 103 ; art. 1847, n°» 10
et s.

26. — III. LÉGISLATION APPLICABLE A LA SO-
CIÉTÉ ANONYME. — La société anonyme est .
régie : 1° parle Code de commerce;^

0
par les

art. 21 à 47 de la loi du 24 juill! 1867; 3° par
les dispositions du Code civil communes aux
sociétés civiles et aux sociétés commerciales.
— V. les numéros suivants :

27. — 1° 'Dispositions du code de eom-_
nxerce qui régissent les sociétés anonymes.—'
La société anonyme est régie par le code de
commerce pour ce qui est relatif... aux ca-
ractères de la société anonyme.

— V. suprà,
n»» 13 et s.

28. ... A la nature et à l'étendue de l'obli-
gation des associés, administrateurs ou non
administrateurs, soit envers la société, soit
envers les tiers. — V. infrà, art. 32 et 33.

29. ... Au principe de la division obliga-
toire du capital social en actions. — V, infrà,
art. 34.

30. ... Au mode de constatation et de ces-
sion de la propriété des actions nominatives.
— V. infrà, art. 36.
. 31. ... A la faculté d'établir l'action sous
la forme d'un titre auporteur et au mode de
cession de ce

'
genre d'actions. — V. infrà,

art, 35.
32. Sont abrogés les articles du code de

commerce relatifs ...à la faculté de choisir les
administrateurs en dehors de la société. —
V. infrà, art. 31.

33. ... A la nécessité de l'autorisation du

Gouvernement, maintenue, toutefois, pour
certaines sociétés. — V. infrà, art. 37.

34. ... A la nécessité d'un acte public pour
•

la formation de la société. — V. infrà, art.
40.

35. ... A la publicité des sociétés anony-
mes. — V. infrà, art. 42 à 46.

36. — 2° Dispositions de la loi du 24 juillet
1867, qui régissent la société anonyme. — La
loi du 24 juillet 1867 régit la société anonyme
pour ce qui a trait ... à la forme de l'acte de
société. — V. Appendice, L. 24 juill. 1867,
art. 21.

37. ... A la publicité qui doit être donnée
à la société anonyme comme à toute société
commerciale autre que l'association en par
tieipation (c. comm. 50), ainsi qu'à certains

actes ou délibérations postérieurs à l'acte
de société. — V. ibid., art. 55 à 65, substitués
aux art. 42 à 46 c. comm.

38.... Au nombre d'associés indispensable
à la formation'ét à l'existence de la société.
— V. ibid., art. 23 et 38.

39. ... Au taux minimum de l'action. —
V. ibid., art. 1 et 24.

40. ... A la nécessité de la souscription
intégrale du capital social avec versement du
quart au moins de chaque action souscrite,
et déclaration de cette souscription et de ces
versements, accompagnée de la liste des
souscripteurs, de l'état des versements effec-
tués et de l'acte de société.—V.ibid., art. 1"
et 24.

41. ... Aux-conditions de négociabilité de
l'action. — V. ibid., art. 2 et 24.

42.... Aux conditions prescrites pour la
conversion en titres au porteur des actions
de la société, forcément nominatives lors de
leur émission. — V. ibid., art. 3 et 24.

43. ...A la vérification des avantages par-
ticuliers consentie à certains associés, et des

apports ne consistant pas en numéraire. —

V.ibid., art. 4 et 24.
.. 44. ... Au caractère obligatoire de la no-
mination des administrateurs de la société.
— V. ibid., art. 22 et 25.

45. ... Aux conditions de capacité que doi-
vent remplir les administrateurs. — V. ibid.,
art. 22 et 26.

46. ... Au mode de leur nomination. —
V. ibid., art. 25.

47. ... A la nature et à la durée de leurs
fonctions, et à l'étendue de leurs pouvoirs.
— V. ibid., art. 22, 25 et 40.

48. ... A leur responsabilité. —V. ibid.,
art. 44.

49. ... A la tenue, à la composition des
assemblées générales ordinaires aux condi-
tiobs de validité de leurs délibérations et à
leurs attributions. — V. ibid., art. 27, 28
et 29.

50. ... A la composition et aux attributions
spéciales de certaines assemblées. —V. ibid.,
art. 30 et 31.

'

51. ... A l'institution de commissaires de
surveillance. —V. ibid., art. 32.

52. ... Au mode de nomination, aux attri-
butions et-à la responsabilité de ces commis-
saires. — V. ibid., art. 25, 32, 33, 34 et 43.

53. ... Aux mesures diverses de vérifica-
tion et de constatation de la situation active
et passive de la société. — V. ibid., art. 34
et 35.

54. ... Au fonds de réserve. — V. ibid.,
art. 36.

55. ... Aux distributions de dividendes et
à la répétition des dividendes fictifs indû-
ment distribués. — V. ibid., art. 45.

56. ... A l'exercice des actions judiciaires
des actionnaires contre les administrateurs
ou ies commissaires de surveillance. — V.
ibid., art. 17 et 39.

57. ... Aux causes de dissolution tirées de
la perte d'une certaine portion du capital so-
cial. — V. ibid., art. 37.

58. ... Ou à celles tirées de la réduction,
pendant un certain temps, du nombre des
associés, au dessous du nombre minimum
exigé par l'art. 23. -— V. ibid., art. 38.

Sur les autres causes de dissolution de la
société anonyme, V. infrà, art, 64, c. comm.

59. ... A la nullité de la société résultant...
soit de l'absence d'un acte écrit. — V. L. 24
juill. 1867, art. 41.

60. ... Soit du défaut de publicité de cet
acte. — V. ibid., art. 56.

Quant aux aoéés et délibérations posté-
rieurs à l'acte de société, V. ibid., art. 61.

61. ... Soit de l'insuffisance du nombre des
associés. — V. ibid., art. 41.

62. ... Soit de l'inobservation des condi-
tions d'émission, de négociabilité et de con-
version en titres au porteur des actions de
la société. — V. ibid., art. 41.

63. ... Soit du défaut de vérification des
avantages consentis à certains associés, et

des apports non faits en numéraire. — V.
ibid., art. 41.

64. ... Soit du défaut de nomination d'ad-
ministrateurs, et de commissaires de sur-
veillance. — V. ibid., art. 41.

65.... Au caractère et aux effets de cette
nullité. — V. ibid., art. 41, 56 et 61.

66. ... A la responsabilité qui en découle
... contre les fondateurs de la société. — V.
ibid., art. 42.
' 67. ... Et contre les associés dont les avan-

tages et les apports, non faits en numéraire,
n'ont pas été vérifiés, au cas où la nullité de
la société résulte de ce défaut de vérification.
— V. ibid., art. 42.

68. ... Aux pénalités encourues ... soit par
les fondateurs qui ont émis des actions de la
société en dehors des conditions auxquelles
la loi de 1867 en a soumis la création, la né-
gociabilité et la conversion en titres au por-
teur. — V. ibid., art. 45.

69. ... Soit par ceux qui ont négocié les ac-
tions ainsi émises, qui ont participé à la né-
gociation de ces actions, qui en ont publié la
valeur. — V. ibid., art. 45.

70.... Soit par ceux qui, au moyen de cer-
taines manoeuvres, ont obtenu, tenté d'obte-
nir ou provoqué des souscriptions ou des
versements. — V. ibid., art. 45.

71. ... Soit par ceux qui, en se présentant
aux assemblées commepropriétaires d'actions
ne leur appartenant pas, y ont créé fraudu-
leusement une majorité, factice, et par ceux
qui ont remis ces actions pour en faire un
usage frauduleux. — V. ibid., art. 45.

72. ... Soit enfin par les administrateurs
qui, en l'absence d'inventaire ou au moyen
d'inventaires frauduleux, ont obtenu des di-
videndes fictifs. — V. ibid., art. 45.

73. — 3° Règles du droit civil applicables
à la société, anonyme. —Les sociétés ano-
nymes, comme les autres sociétés commer-
ciales, Sont soumises aux règles du droit
civil, qui sont communes aux sociétés civiles
et aux sociétés commerciales. — Sur ces
règles, V. suprà, art. 18.

74. — IV. SOCIÉTÉS ANONYMES ÉTRANGÈRES.
— Ces sociétés sont régies en France par la
loi du 30 mai 1857. — V. Appendice au-pré-
sent titre!

Table sommaire.

Acte public 34.
Acte de société 40;

(forme) 36.
Action judiciaire

06.
Actions. 3, 29 ;
(négociabilité^ i;
(souscription) 40,
70 ; (taux mini-
mum) 32, 68.

Actions nominati-
ves 30 ; (conver-
sion) 42, 63.

Actions au por-
teur. 31, 42, 62,
68.

Administrateur

( capacité ) 45 ;
( fonctions ) 47 ;
(nomination) 44,
46 ; (responsabi-
lité) 48.

Administration
(société anony-
me) 6 s.

Alunière 19.
Apport 63.
Assemblée géné-
rale 49.

Associé (nombre)
38, 58, 61.

Assurance mu-
tuelle 21.

Autorisation du
Gouvernement 9,
16, 21, 33.

Avantage parti-
culier ( vérifica-
tion) 43, 63.

Bateau 15.
Bénéfice 21.
Bonnes moeurs, 25.
Brevet d'inven-
tion 25.

Cassation (appré-
ciation) 20.

Code de commer-
ce 27 s.

Commissaire de
surveiffanee 51
s., 64.

Dissolution ( so-
ciété) 57.

Dividende 55.
Dividende fictif
55, 72.

Domicile multiple
(société anony-
me) 23.

Droit civil 73.
Faillite 21.
Fondateur (socié-
té) 66.

Fonds de réserve
54.

Intérêt 4.

Loi( spéciale 36 s.
Mainmorte 13.
Manoeuvres frau-
duleuses 70 s.

Navigation flu-
viale 15.

Nom., V. Raison
sociale.

Nombre (associé,
réduction) 58.

Nullité 59 s.
Objet Ucite (socié-
té anonyme) 24 s.

Obligation (asso:
cié, tiers) 28.

Ordre public 25.
Pénalités 68 s.
Perte 21.
Publicité (société
anonyme) 35, 37.

Raison sociale 2,
12 s.

Responsabilité
( administrateur)
48 ; ( fondateur,
société) 66.

Société anonyme
(administration)
6 s.;( caractères)
1 s.,-27.

Société civile 13,
. 21, 26.
Société commer-
ciale 22 s.

Société en parti-
cipation 18, 37.

Société étrangère
74.

Souscription (ac-
tion) 40, 70.

Syndic 16
Tiers 28.

Art. 31 (abrogé).

Elle est administrée par des manda-

taires à temps, révocables, associés ou
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non associés, salariés ou gratuits.
—

C. comm. 1984,1986, 2002 et s.

1. Cet article est abrogé par l'art. 47 de
la loi du 24 juill. 1867. — V. Appendice au
présent titre.

2. ... Et remplacé par l'art. 22 de la même
loi. — V. cet article, ibid.

Art. 32.

Les administrateurs ne sont respon-
sables que de l'exécution du mandat

qu'ils ont reçu.
Ils ne contractent, à raison de leur

gestion, aucune obligation personnelle
ni solidaire relativement aux engage-
ments de la société. — C. civ. 1991,
1995 s.

i. Les associés administrateurs de la so-
ciété anonyme ne sont obligés au payement
des dettes sociales et passibles des perles
que jusqu'à concurrence de leur intérêt dans
la société, de même que les associés non
administrateurs.—V. infrà, art. 33, n°» 25et s.

2. Ainsi, en sa qualité d'actionnaire,' l'ad-
ministrateur ne peut jamais être tenu au
delà des sommes par lui souscrites. Et comme
administrateur, il ne répond ni personnelle-
ment ni solidairement des engagements par
lui contractés au nom et dans l'intérêt de la
société. — J.G. Société, 1533. — V. aussi
Civ. c. 19 juill. 1852, D. P. 52.1. 299.

3. Les administrateurs d'une société ano-
nyme ; n'étant responsables que de l'exécu-
tion du mandat qu'ils ont reçu, et ne con-
tractant, à raison de leur gestion, aucune
obligation personnelle ni solidaire, relative-
ment aux engagements de la société, ils ne
peuvent, dans le cas où la société a été ré-
solue à raison, notamment, du changement
apporté dans l'objet de cette société, être
condamnés personnellement à rembourser
aux actionnaires le montant des sommes par
eux versées. — Orléans, 20 juill. 1853, D.P.
54. 2. 30.

4. ... Et doit être cassé, en cette partie,
l'arrêt qui, statuant sur la demande d'un en-
trepreneur de travaux publics contre l'admi-
nistration d'un chemin de fer représentée
par son directeur, condamne par corps (avant
la loi du 22juill. 1867 qui a aboli la contrainte
par corps) ladite administration ou soit ce
directeur comme procédant en ladite qua-
lité au payement des travaux exécutés par le
demandeur. — Civ. c. 16 juin 1851, D.P. 51.
1.164.

5. De même, l'administrateur d'une société
anonyme qui a donné mandat, au nom de la
société, à un avoué d'occuper dans une in-
stance engagée pour cette société, n'est pas
tenu personnellement des frais faits dans
l'instance : la société, obligée à raison du
mandat qu'elle a donné, est seule tenue de
rembourser les frais faits pour son exécu-
tion. — Paris, 25 mai 1833, et sur pourvoi^
Req. 6 mai 1835, J.G. Société, 1534.

6. A plus forte raison, les administrateurs
d'une société anonyme ne sont-ils pas res-
ponsables des engagements contractés au
nom de la société, antérieurement à leur
entrée en fonctions, soit par les administra-
teurs dont la gestion a précédé la leur, soit
par toute autre personne. — Civ. c. 24 mars
1852, D.P. 52.1.109.

7. Les administrateurs d'une société ano-
nyme sont personnellement tenus des obli-
gations qu'ils ont contractées envers les
tiers, si ces obligations sont déclarées nulles
envers la société comme excédant les limites
de leur mandat. — J.G. Société, 1538.
,8.... A moins qu'ils n'aient donné aux tiers

avec lesquels ils ont traité une connaissance
suffisante de l'étendue de leurs pouvoirs (c.
civ. 1997). — J.G. Société, 1538.

9. Mais cette connaissance ne résulterait
pas de la seule publicité donnée aux statuts
qui déterminent ou modifient l'étendue de ces
pouvoirs : les tiers doivent supposer que l'ad-
ministrateur qui traite avec eux a les pouvoirs
suffisants ; et il n'y a pas à hésiter entre les
tiers confiants et de bonne foi et un adminis-
trateur coupable d'avoir sciemment excédé
ses pouvoirs. — J.G. Société, 1538.

10. Ainsi, l'emprunt contracté sans auto-
risation par les administrateurs d'une société
anonyme, nul à l'égard de la société, peut
être déclaré obligatoire envers les adminis-
trateurs, si les prêteurs ont traité avec eux
dans la croyance qu'ils n'outre-passaient pas
leur mandat. — Douai, 15 mai 1844, J.G.
Société, 1527 et 480.

11. Décidé toutefois que les administra-
teurs d'une société anonyme étrangère ne
sont pas liés personnellement par les enga-
gements qu'ils ont contractés au nom de cette
société, quoiqu'il s'agisse d'une société sans
existence légale à défaut d'autorisation du
Gouvernement français (avant l'art. 21 de la
loi du 24 juill. 1867) alors que les statuts,
connus des tiers avec lesquels ils ont con-
tracté, portaient que les engagements des
administrateurs n'auraient rien de personnel
et n'obligeraient que la société. — Paris, 15
mai 1863, D.P. 63. 2. 84, et sur pourvoi, Civ.
r. 14 nov. 1864, D.P. 64.1. 466.— V. observ.,
ibid., note.

12. Et les administrateurs qui n'exécutent
point ou qui outrepassent leur mandat sont

Eersonnellement
et indéfiniment responsa-

les, soit envers la société, soit envers les
tiers, du préjudice causé à l'une ou aux au-
tres, sans pouvoir prétendre, dans le cas où
ils ont été astreints à fournir caution, qu'ils
ne peuvent être tenus au delà de leur cau-
tionnement. — J.G. Société, 1536.

13. Toutefois, les administrateurs ne sont
tenus personnellement des obligations par eux
contractées en dehors de leur mandat que
si elles sont déclarées nulles à l'égard de la
société ; — Ainsi, ils ne sont pas personnel-
lement obligés de rembourser le montant des
avances qui leur ont été faites pour le

compte de la société par des tiers, même en
vertu d'un traité passé en dehors de leurs
pouvoirs, si la société n'en a pas moins été
déclarée débitrice de ces avances, comme en

• ayant profité. (V. suprà, art. 22, nos88 et s.,
110 et s.). — Civ. c. 24 mars 1852, D.P. 52.1.
109:

14. La responsabilité des administrateurs
est également couverte par la ratification
donnée par l'assemblée générale aux obliga-
tions qu'ils auraient contractées en dehors
de leur mandat, mais-à la condition qu'il
s'agisse d'actes susceptibles de ratification.
— V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 44.

15. Sur la responsabilité des administra-
teurs de la société anonyme à raison des
fautes par eux commises dans leur adminis-
tration, V. le même article.

Art. 33.

Les associés ne sont passibles que
de la perte du montant de leur intérêt

dans la société. — G. comm. 26. —

C. civ. 1862 s.

DIVISION.

§ 1; — Obligations des membres de la
société anonyme quant au ver-
sement de leur mise In» 1).

§ 2. — Engagements de la société ano-
nyme envers les tiers (n° 21].

§ 3. — Engagements des associés envers
les tiers; Action directe (n° 25).

§ 4. — Droits des associés (n° 28).

§ 1er. — Obligations des membres de la
société anonyme quant au versement de
leur mise.

1. Les membres d'une société anonyme
sont soumis, quant à la nature et au verse-
ment de leurs mises, aux mêmes règles que
les actionnaires dans la société en comman-
dite par actions. — V. suprà, art. 26, n°B 25
et s.

2. La mise des associés qui concourent
à la formation d'une société anonyme peut
également consister en valeurs quelconques,
mobilières ou immobilières. — J.G. Société,
1698.

3. ... Ou en apports industriels, comme,
par exemple, dans les

'
sociétés anonymes

formées pour l'exploitation d'un brevet d'in-
vention, d'un secret, ou du talentd'un artiste ;
en l'apport du brevet, du secret-oudu talent
de l'associé. — J.G. Société, 1501..
. 4.... Et il y a lieu, pour l'apport d'un bre-
vet d'invention, à la délivrance d'actions de
capital, et, pour les autres valeurs indus-
trielles, d'actions industrielles. — J.G. So-
ciété, 1501.

Sur les diverses catégories d'actions dans
les sociétés par actions, V. art. 34, n°s 5 et s.

5. ... Sauf vérification par l'assemblée gé-
nérale de tout apport qui serait fait autre-
ment qu'en numéraire. — V. Appendice au
présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 24.

6. L'engagement des associés dans une
société anonyme doit être pur et simple et
irrévocable, et ne peut être soumis à aucune
condition. — J.G. Société, 1452. — V. Appen-
dice au présent titre, V. L. 24 juill. 1867,
art. 1 et 24.

7. La souscription d'actions dans une so-
'

ciété anonyme est-elle un acte de commerce ?
— V. infrà, art. 632.

8. L'actionnaire d'une société anonyme est
tenu de verser le montant de sa mise, soit
aux termes fixés par les statuts, soit au fur
et à mesure des appels de fonds, si les sta-
tuts ont laissé aux administrateurs le soin
de les faire quand ils le jugeraient néces-
saire, selon les besoins de 1entreprise.—J.G.
Société, 1564.

9. Le quart de chaque action doit être
versé avant la constitution définitive de la
société. — V. Appendice au présent titre, L.
24 juill. 1867, art. 1 et 24.

10. L'actionnaire à qui serait demandé le
versement de sa mise ne pourrait opposer
efficacement à une telle demande ni une
contre-lètlre qui détruirait l'effet de sa sous-
cription, ni une quittance fictive du gérant,
surtout à l'égard des tiers. Cette règle, ad-
mise en matière de société en commandite,
est applicable aux sociétés anonymes.— J.G.
Société, 1567.— V. suprà, art. 26, n°s 26 et s.

11. En ce qui concerne le cas où l'action
aurait été cédée, V. Appendice au présent ti-
tre, L. 24 juill. 1867, art. 3 et 24.

12. Dans le cas où la compagnie, même
avec l'approbation de l'assemblée générale,
change l'objet pour lequel elle avait été for-
mée, et, par exemple, réduit son entreprise
à une portion des travaux qu'elle avait an-
noncés, les actionnaires qui n'ont pas ad-
héré à ces modifications sont fondes, non-
seulement à refuser le complément de leur
mise, mais même à demander la résolution
du contrat en ce qui les concerne et la res-
titution des à-compte déjà versés. — Or-
léans, 20 juill. 1853, D.P. 54. 2. 50. — Civ. c.
Î7 avr. 1855, D. P. 55. 1. 213 et s..-et sur
renvoi, Orléans. 5 janv. 1856, D. P. 57.1.397.

Sur les attributions de l'assemblée géné-
rale d'une société anonyme, V. Appendice
au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 27, 28
et 29.



52 [C. COMM. — Art. 34.] L1V. Ior. — TIT. III DES SOCIÉTÉS.

13. Dans les sociétés d'assurances mu-
tuelles, même dans celles qui sont anony-
mes, les associés sont personnellement et
directement obligés les uns envers les au-
tres; par suite, ils ne peuvent demander la
résolution de leurs engagements, lorsque la
violation du pacte social est imputable, non
à quelques-uns d'entre eux, mais à leurs

'

mandataires communs, le directeur et les
membres du conseil d'administration de la
société : en pareil cas, ils n'ont d'autre ac-
tion qu'un recours en responsabilité contre
ces derniers. — Civ. r. 2 mai 1876, D. P. 76.
1.345.

14. L'actionnaire qui a fourni le montant
de son action ne peut point être obligé, en
vertu d'une délibération prise par la majo-
rité des associés, de fournir de nouveaux
fonds, quand même le capital social serait
devenu insuffisant pour remplir le but de la
société. —J.G. Société, 1555.

15. Ainsi, lorsque les administrateurs d'une
société anonyme chargés de gérer la société,
avec le pouvoir seulement de dépenser à me-
sure du versement des actions, sous l'obli-
gation de rendre compte tous les ans, sont
restés plusieurs années (trois ans) sans ren-
dre compte, et ont fait, sans autorisation, des
fournitures excédant les fonds versés, ils né
peuvent point réclamer des associés un sup-
plément de mise. — Toulouse, 16 juill. 1825,
J.G. Société, 1555.

16. L'appel de fonds nouveaux ne serait
valable que si cette éventualité d'augmenta-
tion du capital' social avait été formellement
prévue dans le contrat de société. En effet,
dans un cas pareil, chaque actionnaire s'en-
gage, en souscrivant, à satisfaire aux exigen-
ces futures de la société, et, par conséquent,,se
soumet d'avance aux délibérations par les-
quelles l'assemblée générale fera le nouvel
appel de fonds. — J.G. Société, 1557.

17. L'appel de fonds nouveaux serait va-
lable également, s'il avait été consenti par
l'unanimité des actionnaires. — J.G. Société,
1571.

18. Décidé cependant (avant le code de
commerce) qu'il peut être fait des appels de
fonds au delà du montant de chaque action,
par suite d'une délibération prise par la ma-
lorité des actionnaires, et pour subvenir aux
dépenses excédant l'aperçu originaire sur-
lequel avait été basée la "fixation primitive
du capital de la société, et que, dès lors, les
actionnaires composant la minorité, et sur-
tout ceux qui ont exercé quelque acte de
jouissance à l'égard de l'objet social

'
après

toutes les dépenses faites, sont tenus de ré-
pondre à l'appel de fonds, si mieux ils n'ai-
ment se retirer de l'entreprise en abandon-
nant leur mise de fonds. — Nîmes, 3 fruct.
an 12, J.G. Société, 1556. — V. observ., ibid.

19. Les actionnaires en retard de com-
pléter le versement de leur mise pourraient
être condamnés non-seulement à en payer
les intérêts, mais encore à des dommages-
intérêts envers la société.—J.G. Société, 1565.
— V. Code civil annoté, art. 1846.

20'. Quelquefois il est stipulé dans les sta-
tuts qu'à défaut de versement du montant
de leur souscription dans le délai fixé, les ac-
tionnaires seront déchus el que les à-compte
déjà versés resteront à la société.— J.G. So-
ciété, 1563.

Sur l'effet d'une pareille clause qu'on ren-
contre également dans les sociétés en com-
mandite, V. suprà, art. 26, n°s 75 et s.

§ 2. — Engagements de la société anonyme
envers les tiers.

21. Les engagements sociaux sont, dans
là société anonyme, subordonnes aux mêmes
conditions que dans la société en comman-
dite. — V. suprà, art. 24, n°s 66 et s.

22. Lorsqu une société civile, concession-
naire de mines, a été, par mesure de police
administrative, fractionnée en plusieurs sc-
ciètés anonymes, les sociétés nouvelles ou

qualité pour poursuivre l'exécution des trai-
tés de l'ancienne société, qui n'a cessé d'exis-
ter que pour revivre sous une autre forme,
et avec maintien de ses droits et de ses obli-
gations. — Req. 7 avr. 1862, D.P. 63. 1.
167.
, 23. ... Surtout s'il est déclaré en fait, par
interprétation de l'acte de fractionnement et
des statuts des sociétés anonymes dans les-;
quelles s'est reconstituée l'ancienne société
civile, que ces sociétés anonymes ont été su-
brogées aux droits actifs et passifs de la so-
ciété qu'elles ont remplacée. — Même arrêt.

24. Une société anonyme, constituée par
voie de fusion de plusieurs sociétés, est te-
nue des engagements de celles-ci, même an-
térieurs à sa constitution, s'ils ont eu pour
cause les recherches ou les travaux dont sa
création a été l'objet et le résultat, et encore
que la charge n'en ait pas été déclarée et
soumise au conseil d'Etat, lors du décret
d'autorisation de la société (avant l'art. 21
de la loi du 24 juill. 1867, qui a supprimé la
condition de l'autorisation). — Req. 18 juill.
1865, D.P. 66. 1. 88.

§ 3. — Engagements des associés envers les
tiers; Action directe.

25. L'obligation des associés, dans une so-
ciété anonyme, qu'ils en soient ou non les
administrateurs, est limitée au montant de
leur intérêt dans la société. — J.G. Société,
441. — V., en ce qui concerne l'associé ad-
ministrateur, suprà, art. 32, n°" 1 et s.

26. Les créanciers d'une société anonyme
ont, après la dissolution de la société, une
action directe contre les actionnaires à fin
de payement des sommes que ces derniers
ont promis d'apporter dans la caisse sociale,
ou de restitution de l'actif qu'ils ont indû-
ment retiré au détriment des créanciers.
Cette doctrine, généralement admise lors -
qu'il s'agit d'une société en commandite, doit
être étendue à fortiori à la société anonyme,
la principale objection qui y ait été faite
étant que la société en commandite a une
raison sociale et un gérant qui la résume en
sa personne, et la société anonyme n'ayant
pas de raison sociale, et les administrateurs
n'étant que de simples mandataires. — Civ.
c. 28 mars 1855, D.P. 55. 1. 230, et sur ren-
voi, Amiens, 25 janv. 1856, D.P. 57. 2. 27.
— V., à l'égard des sociétés en commandite,
suprà, art. 26, n°B 128 et s.

27. Décidé toutefois, en sens contraire,
que les actionnaires d'une société anonyme
qui n'ont pas complété leurs versements ne
peuvent être poursuivis directement, pour
les dettes de la société, par les tiers créan-
ciers de la société. — G. cass. de Belgi-
que, 18 mars 1843, J.G. Société, 1569.

§ 4. — Droits des associés.

28. Les membres d'une société anonyme
ont les mêmes droits que les actionnaires
d'une société en commandite. — V. suprà,
art. 26, n°s 164 et s.

29. En outre, ils ont le pouvoir d'admi-
nistrer la société, à la différence des com-
manditaires ou actionnaires dans la société
en commandite, ... pouvoir*qui ne pourrait
même être confié à d'autres qu'à des asso-
ciés.—V. Appendice au présent titre, L. 24
juill. 1867, art. 22.

30. En effet, à la différence des comman-
ditaires, il n'est pas interdit aux actionnaires
d'une société anonyme de s'immiscer dans la
gestion. — J.G. Société, 1572!

31. Ainsi, le conseil de surveillance et
l'assemblée générale des actionnaires ont,
dans les sociétés anonymes, une latitude
qu'ils n'ont point dans les sociétés en com-
mandite : ils peuvent s'immiscer, faire des
actes de gestion, sans que les actionnaires
dont ils se composent courent le risque d'ê-
tre déclarés personnellement et indéfiniment

responsables des dettes sociales. — J.G. So-
ciété, 1572.

32. Leur droit de faire partie des assem-
blées générales est ordinairement subor-
donné par les statuts à certaines conditions.
— J.G. Société, 1573.

33. Sur les assemblées générales dans les
sociétés anonymes, soit annuelles, V. Appen-
dice au présent titre, L. 24 juill. 1867, art.
27, 28, 29 et 32.

34. ... Soit extraordinaires, V. ibid., art.
30 et 31.

35. Les associés peuvent prendre commu-
nication, au siège social, quinze jours au
moins avant la reunion de l'assemblée géné-
rale, de l'inventaire et de la liste des action-
naires, et se faire délivrer' copie du bilan ré-
sumant l'inventaire et du rapport du com-
missaire. — V. ibid., art. 35.

36. Ils recouvrent les dividendes et béné-
fices afférents à leurs actions. — J.G. Société,
1573.

37. Sur ce qu'on doit entendre par béné-
fices, sur les bénéfices illicites et les restitu-
tions auxquelles leur répartition peuvent
donner lieu, pour les associés anonymes
comme pour les associés commanditaires,
V. Appendice au présent titré, L. 24 juill.
1867, art. 10. ,

38. La stipulation par l'actionnaire d'une
société anonyme des intérêts de sa mise, in-
dépendamment des bénéfices proprement
dits, est-elle valable ? — V. les décisions in-
tervenues sur cette question à l'égard du
commanditaire, art. 26, n°» 171 et s.

39. Pour le cas où le titre au porteur de
l'associé serait perdu, volé ou détruit, V.
Appendice au présent-titre, L. 15 juin 1872.

Table sommaire.

A-compte 12.
Acte de commerce

7.
Action directe 26

s.
Actions (cession)

11; (souscription)
7, 16.

Actions de capital
4.

Actions indus-
trielles 4.

Administrateur
15, 25 s.

Appel do fonds
14 s.

Apport industr. 3.
Artiste 3.
Assemblée géné-
rale 31 s.

Assemblée géné-
rale annuelle 33.

Assemblée géné-
rale extraordinai-
re 34.

Associé ( obliga-
tion, mise, ver-
sement) 1 s.

Assurance' mu-
tuelle 13.

Autorisation do
Gonvernem. 24.

Bénéfice illicite 37.
Bilan 35.
Brevet d'invention

3 s.
Communication

(inventaire) 35.

Compte ( reddi-
tion) 15.

Conseil de sur-
veillance 30 s.

Contre-lettre 10.
Créancier (société)

26 s.
Déchéance (action-

naire) 20.
Destruction (titre
au porteur) 39.

Dividende 36.

Dommages - inté-
rêts 19.

Engagement pur
'et simple 6.

Immixtion 30 s.
Intérêts 19, 38.
Inventaire (com-
munication) 35.

Mandataire 26.
Mines 22.
Perte ( titre au
porteur) 39.

Police administra-
tive 22.

Pouvoir d'admi-
nistrer 31.

Quittance fictive
10.

Raison sociale 26.
Secret 3.
Société civile 22
s.

Société en com-
mandite 20 s.. 22,
26, 30.

Souscription (ac-
tion) 7.

Talent ( artiste
3.

Tiers ( engage-
ment, société a-
nonyme) 2i s.;
( obligation, as-
soci'é) 25 s.

Titre au porteur
(perte, vol) 39.

"Valeurs 2.
Vérification (ap-
port) 5.

Versement ( ac-
tion, quart). 9;
(mise) 1 s.; {mise,
retard) 19's.

Vol (titre au por-
teur) 39.

Art. 34.

Le capital de la société anonyme se
divise en actions et même en coupons
d'actions d'une valeur égale.

— C.

comm., 38.

Art. 35.

L'action peut être établie sous la
forme d'un titre au porteur.

Dans ce cas, la cession s'opère par la
tradition du titre. — G. civ. 1607,
1689 s.
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Art. 36.

La propriété des actions peut être

établie par une inscription sur les re-

gistres de la société.

Dans ce cas, la cession s'opère par
une déclaration de transfert inscrite

sur les registres, et signée de celui qui
fait le transport ou d'un fondé de

pouvoir.
— C. civ. 1689.

DIVISION.

§ 1. — Division du capital social en
actions (n° 1).

§ 2. — Caractère de l'action; Diverses

espèces d'actions (n° 3).
. § 3. — Mode de souscription (n° 20).
'§4. — Mode de négociation des actions ;

Transfert; Tradition; Vente
à la Bourse; Cession civile
(n» 37).

§ 5. — Amortissement des obligations
négociables (n° 54).

.

§ 1er. — Division du capital social
en aclior.s.

1. Dans la société anonyme, la division du

capital social en actions est, non pas facul-
tative, comme pour les sociétés en comman-
dite (c. comm. 38), mais obligatoire. — J.G.
Société, 1496.

2. Sur l'origine de ce mode particulier de
division du capital social, V. J.G. Société,
29 et 1104. •

§ 2. — Caractère de l'action;
Diverses espèces d'actions.

3. L'action est une des fractions égales
dont la réunion représente le capital social
dans son ensemble. — J.G. Société, 1103.

4. Chaque action est représentée par un
titre distinct et négociable qui a ce grand
avantage qu'il permet aux associés de céder
leurs droits facilement et sans frais, et de
mettre ainsi en circulation des valeurs qui
peuvent devenir l'objet de transactions plus
ou moins importantes. — J.G. Société, 1103.

5. Les actions de capital sont celles dont le
montant a été versé, soit en argent, soit en
valeurs mobilières ou immobilières. — Elles
donnent droit à une part dans la propriété
du fonds, et à une part correspondante dans
les bénéfices. — J.G. Société, 1106.

6. Les actions industrielles sont celles qui
représentent l'apport en industrie' fait à la
société par l'un ou quelques-uns de ses
membres. — Ces actions donnent droit d'or-
dinaire seulement à une part des bénéfices,
mais non à une part dans la propriété du
fonds social. — J.G. Société, 1107.

7. ... A moins qu'il ne soit stipulé, soit
dans l'acte même de société, soit dans un
acte séparé, qu'elles donneront droit, non
pas seulement à un partage de bénéfices,
mais à une part du fonds social : l'absence
d'une telle stipulation ferait présumer qu'on
a entendu limiter le droit résultant de ces
actions à une simple participation aux béné-
fices. — J.G. Société, 1107.

8. On convient quelquefois que les actions
industrielles resteront déposées pendant
toute la durée de la société. C'est un moyen
d'empêcher l'agiotage dont ces actions pour-
raient être l'objet, et surtout de s'assurer queles associés dont le travail est indispensable
à la marche des affaires ne refuseront point
leur concours tant que la société durera. —

Société, 1107.
9. Les actions payantes sont celles dont le

montant est versé, en écus dans la caisse
sociale, ou qui, du moins, représentent l'ap-

port d'une chose vénale, mobilière ou im-
mobilière : et les actions non payantes, celles

qui sont données à un industriel pour prix
de l'apport qu'il fait de sa découverte, de son

invention, de son idée. — La distinction des
actions payantes et non payantes correspond
à peu près à celle des actions de capital et
des actions industrielles. — J.G. Société,
1108.

10. Les actions de jouissance sont celles

qu'on délivre à ceux dont les actions de ca-

pital ont été éteintes par. le remboursement
en capital et intérêts de l'apport qu'elles re-

présentent, à l'aide d'un fonds formé sur les

produits de la société et destiné à l'amortis-
sement de ces actions. — Elles ne repré-
sentent plus une part dans la propriété du

capital social, mais donnent droit, tant que
dure la société, à une part des bénéfices, et

en'outre, lors de la liquidation qui suivra sa

dissolution, au partage des valeurs actives

qui resteront après remboursement complet
des actions de capital, si toutes n'avaient pas
été entièrement amorties avant cette liquida-
tion. — J.G. Société, 1109.

.11. Les actions de fondation sont celles
attribuées aux fondateurs en échange de
leur apport. — J.G. Société, 1110.

12. Les actions de prime sont celles que
les fondateurs d'une société attribuent gra-
tuitement à des tiers qui ont aidé à la for-

mation de cette société, ou qui ont promis
leur concours pour la faire prospérer. — J.G.

Société, 1111.
13. Les actions de cautionnement sont

celles qu'on fait souscrire par des employés
de la société, à titre de cautionnement, avec

faculté d'en retirer le montant dans le cas

où ils viendraient à'perdre leur emploi.
—

J.G. Société, 1163.
14. Les actions, dans, les sociétés commer-

ciales, sont de plein droit indivisibles à l'égard
de la société. — J.G. Société, 1113.

15. D'où la conséquence qu'au cas de

décès de l'actionnaire, ses représentants ne

peuvent exercer divisement contre la société

les droits attachés à l'action, et, notamment,
réclamer individuellement la part qui appar-
tient à chacun d'eux dans les intérêts et di-

videndes, lesquels ne sont dus qu'à l'action,
... sauf à eux à s'entendre pour désigner celui

qui les représentera tous pendant l'indivi-

sion. — J.G. Société, 1113.
16. ... Et que, réciproquement,

si l'action

ne se trouvait pas entièrement libérée au

moment de l'ouverture de la succession,
chacun des héritiers pourrait être poursuivi

pour toute la somme restant due, sauf son

recours contre ses cohéritiers. —. J.G. So-

ciété, 1113.
17. Sur le caractère mobilier de l'action

dans les compagnies de finance ou d'indus-

trie, tant que dure la société, V. Code civil

annoté, art. 529.
18. Sur la distinction des actions en ac-

tions nominatives et en actions au porteur,
V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.

1867, art. 3.
19. La création des actions au porteur

dans les sociétés anonymes, comme dans les

sociétés en commandite par actions, est sou-

mise à certaines règles.— V. ibid., art. 3

et 24.

§ 3. — Mode de souscription.

20. La souscription d'actions dans une

société est un contrat synallagmalique, qui
doit se former, par conséquent, au moyen
d'une demande et d'une acceptation, à moins

que les statuts de la société n'aient indiqué
les conditions pour devenir souscripteur. —

J.G. Société, 1503.
21. Ainsi, n'est pas réputé actionnaire

l'individu qui a demandé des actions par

lettres, tant que l'acceptation de sa demande

ne lui a pas été notifiée par une réponse

spéciale. — Paris, 16 févr. 1850, D.P. 50. 2.

• 150. — Paris, 10 août 1850, D.P. 52. 2. 197.—

Paris, 22 janv. 1853, D.P. 54. 2. 258. — Paris,
16 nov. 1853, D.P. 55. 2. 126.—Paris, 11 janv.
1854, D.P. 54. 2.139.

22. ... Ni l'individu qui a envoyé au gé-
rant une souscription sur bulletin imprimé
impliquant de sa part adhésion aux statuts
de la société, tant qu'une acceptation de la

souscription ne lui a pas été notifiée par une
réponse spéciale, alors surtout que, d'après
les statuts sociaux, les engagements réci-
proques de la société et de l'actionnaire ne
sont régulièrement constatés que par un cer-
tificat d'actions passé dans les bureaux, dans
la forme d'un contrat bilatéral. — Paris, 17
avr. 1852, D.P. 52. 5. 381.

23. Et la preuve do l'acceptation ne sau-
rait résulter de ce que le gérant a inscrit cet
individu comme actionnaire sur les registres
de la société, surtout si cette inscription n'est
pas datée. — Arrêts précités des 16 févr. et
10 août 1850.

24. ... Ni de ce que le gérant a apposé son
visa, à quelque époque que ce soit, sur les
lettres de demande d'actions, surtout si ce
visa n'est pas daté. — Arrêt précité du 17 avr.
1852.

25. ... Ni de ce que le gérant a apposé son
visa sur la lettre de demande ou sur les re-
gistres de la société, à l'insu'du souscripteur,
alors même que les statuts sociaux porte-
raient qu'un simple visa tiendrait lieu d'une
telle déclaration. — Arrêts précités des
22 janv. et 16 nov. 1853.

26.... Ni même de ce que le gérant, après
avoir porté le nom du souscripteur sur les
registres, lui a adressé une demande de ver-
sement, si, à cette époque, la société n'était
encore qu'en projet, et s'il résulte des statuts
que les demandeurs d'actions ou les sous-

cripteurs n'ont pu être considérés comme
actionnaires sérieux que lors du versement
du premier dixième. — Arrêt précité du 16
févr. 1850.

27. ... Ni de ce que le gérant de la société
établirait par ses registres qu'il a fait pré-
parer une circulaire contenant cette accepta-
tion, s'il ne prouve pas qu'elle est parvenue
au souscripteur.

— Arrêt précité du 11 janv.
1854. '

28. De même, la souscription faite sur le
carnet d'une société pour un certain nombre
d'actions n'engage pas le souscripteur, alors
que celui-ci n'a pas été appelé dans l'acte de
société qui a été passé depuis, et qu'il n'a
pas donné de ratification. — Trib. comm. de
Paris, 9 août 1827, J.G. Société, 1125.

29. De même encore, lorsque, d'après les
statuts d'une société de commerce, la qualité
d'actionnaire n'est régulièrement acquise
qu'après versement du montant de chaque
action souscrite, et remise de titres nomina-
tifs ou au porteur, au choix du

souscripteur,
cette qualité ne peut résulter du simple en-
gagement par un souscripteur de prendre un
certain nombre d'actions, sous la condition
d'en payer le prix à sa volonté, contre la
remise des titres; en conséquence, ce sous-
cripteur, resté étranger à la société pendant
plusieurs années, ne peut, quand elle est
tombée en liquidation, être contraint déver-
ser le montant de sa souscription entre les
mains des liquidateurs.

—
Req. 27 déc. 1853,

D.P.-. 54. 1. 142.
30. Mais la signature apposée par le sous-

cripteur au bas de certificats faits doubles
et signés par le gérant, et mentionnant que
les titres provisoires des actions que ce
souscripteur a demandées lui ont été remis,
constitue un engagement synallagmatique, à
l'exécution duquel celui-ci ne peut se reluser,
surtout lorsque sa qualité d'actionnaire a été
reconnue dans un jugement qu'il n'a pas at-
taqué.—Paris, 22 janv. 1853, D.P. 54. 2. 258.

31. Une souscription d'actions faite, non
pas au. gérant, mais à un mandataire de la
société, est valable, et le souscripteur est,
dès lors, obligé d'en verser le montant aux
syndics de la société déclarée en faillite,
quoique la procuration, en vertu de laquelle
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a traité, l'agent n'ait pas été produite, le
mandat pouvant être- donné verbalement,
surtout en matière commerciale. — Req. 14
mars 1860, D.P. 60.1. 258.

32. En tout cas, la souscription ne peut
être attaquée sous prétexte que l'agent qui
l'a reçue n'avait pas de pouvoirs suffisants,
s'il est constaté, en fait, qu'elle a été acceptée
et ratifiée par le gérant (C. civ. 1998). —
Même arrêt.

33. De même, la souscription d'actions
dans une société est valable et obligatoire
pour le souscripteur, bien que formée entre
les mains d'un mandataire de la société dont
les pouvoirs ne seraient pas justifiés, alors

que la société, en poursuivant l'exécution
du contrat, a, par cela même, accepté et ratifié
les opérations faites en son nom par son
agent.—Civ. c.12 nov. 1867, D.P. 67. 1. 408.

34. La promesse faite, par celui qui a ou-
vert une souscription d'actions dans une so-
ciété ou compagnie industrielle, de délivrer
des actions n'ayant point encore- circulé, est
réputée accomplie par la délivrance d'actions
retirées de la circulation, lorsqu'il est re-
connu que ces dernières actions ont la même
valeur que les premières, et qu'ainsi les sous-
cripteurs n'ont pas d'intérêt à refuser de les
recevoir. — Req. 14 juill. 1862, D.P. 62. 1.
429.

35. Une souscription d'actions peut-elle
être conditionnelle ? — V. Appendice au pré-
sent titre, L. 24 juill. 1867, art. 1er.

36. La souscription d'actions dans une so-
ciété commerciale est-elle un acte de com-
merce ? — V. infrà, art. 632.

§ 4. — Mode de négociation des actions;
Transfert; Tradition; Vente à la bourse;
Cession civile.

37. L'action peut faire l'objet d'une négo-
ciation par la voie commerciale ou d'une ces-
sion civile. — V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 2.

38. Sur les conditions auxquelles est sou-
mise soit là négociation commerciale, soit là
cession civile d'une action, V. ibid.

39. La négociation commerciale s'opère,
pour les actions nominatives, par une décla-
ration de transfert sur les registres de la so-
ciété. — J.G. Société, 1495.

40. La négociation d'actions nominatives
peut être opérée par une déclaration de trans- .
fert inscrite sur les registres de la société,
et accompagnée, à défaut de la signature du
cédant, d'une lettre de lui autorisant le trans-
fert. — Lyon, 8 août 1873, D.P. 74. 2. 201.

41. Le titulaire d'actions nominatives, en
vertu d'un transfert pur et simple, est ré-
puté propriétaire de ces actions ; il ne peut
pas , en l'absence de toute preuve, répu-
dier cette qualité de propriétaire pour pren-
dre celle de créancier gagiste. — Même arrêt.
— V. infrà, art. 91, § 3.

42. Mais si l'inscription, sur les registres
d'une société anonyme, du transfert d'une
action nominative constitue la preuve écrite
et complète de la propriété du titulaire, cette
preuve peut être détruite par la preuve con-
traire. — Req. 17 déc. 1873, D.P. 74. 1. 145.
— Conf. Paris, 9 mars 1860, D.P. 60. 5.123.
— Civ. c. 13 nov. 1867, D.P. 67. 1. 445.

43. Les actions nominatives peuvent être
créées à ordre : elles sont alors négociables
par voie d'endossement. — J.G. Société,
1167.

44. Quant aux actions au porteur, la ces-
sion ou la négociation en est faite par là sim-
ple tradition du titre, de la main à la main.
— Paris, 14 févr. 1832, J.G. Société, 1144.

45. La vente à la Bourse constitue éga-
ment un mode de négociation commerciale.
— J.G. Société, 1165.

46. ... Et même la vente dans les coulis-
ses de la Bourse. — Civ. r. 12 août 1851,
D.P. 51. 1. 235.

47. La négociation des actions d'une so-

ciété légalement constituée n'est pas régie
par l'art. 1693 c. civ., suivant lequel le cédant
d'une créance ou autre droit incorporel doit
en garantir l'existence au temps du trans-
port, mais uniquement par les principes gé-
néraux du contrat de société. — Lyon, 2 mai
1856, D.P. 56. 2. 198.

48. En conséquence, le cessionnaire de
pareilles actions ne doit être considéré que
comme un associé substitué, et, par suite, le
cédant n'est tenu envers lui qu'à l'obligation
de prouver le versement de sa mise ; hors
cette obligation, et sauf aussi le cas de fraude
ou de mauvaise foi de la part du cédant, le
cessionnaire ne peut inquiéter en aucune
façon celui-ci. — Même arrêt.

49. Et, par exemple, il n'est point fondé à
demander contre lui la nullité de la cession
et la restitution du prix des actions, sous le
prétexte que la société n'a jamais eu d'exis-
tence légale. — Même arrêt.

50. Quelle que soit la forme réglée par les
statuts de la société, la cession civile des ac-
tions nominatives ne s'opère valablement à
l'égard des tiers que dans la forme détermi-
née par l'art. 1690 c. civ. — V. Code civil
annoté, art. 1690, n°» 33 et 34. .

51. La cession des droits afférents à cha-

que action sur l'actif social liquidé après
dissolution de la société, est-elle, a l'égard des
tiers, subordonnée à l'observation de l'art.
1690 c. civ ? — V. Code civil annoté, art.
1690, n° 29.

52. Sur la responsabilité, pour le cédant,
du versement du montant de l'action, quand
il l'a cédée avant sa libération intégrale,
V. Appendice au présent titre, L, 24 juill.
1867, art. 3 et 24.

53. En ce qui concerne les droits d'enre-
gistrement dus au cas de cession d'actions,
V. Code annoté de l'Enregistrement.

§ 5. — Amortissement des obligations
négociables.

54. Le mode d'amortissement de ses obli-
gations, par voie de tirage au sort, qu'une
compagnie de chemin de fer a mis en prati-
que depuis plusieurs années, ne constitue
pas, néanmoins, une règle inflexible, lors-
que les statuts ne fixent ni le délai dans le-
quel le tirage devra commencer et être mis
à fin, ni le nombre d'obligations à amortir.
— Paris, 2 mars 1870, D.P. 70; 2.107.

55. ... Par suite, la suspension du tirage,
à la suite d'événements publics et violents
qui ont affecté la marche de l'entreprise et
soumis le territoire, en partie, à une domi-
nation politique nouvelle, peut être considé-
rée comme justifiée par une véritable force
majeure ; et c'est le cas d'accorder à la com-
pagnie, en vue d'éviter la faillite, un délai
pour la reprise de l'amortissement, d'après
un tableau approuvé par les Gouvernements
aux lois desquels elle se trouve soumise. —
Même arrêt.

Contra : — Trib. de la Seine , 20 janv.
1869, D.P. 69. 3. 53, infirmé par l'arrêt ci-
dessus.

56. A quelles conditions doivent être ad-
mises à la faillite de la société les obligations
émises par cette société sous la condition
qu'elles seraient remboursées par voie de
tirage au sort à un taux supérieur au taux
d'émission? — V. infrà, art. 444.

Table sommaire.

Acceptation ( ac-
tion) 20 s.

Acte de commerce
36.

Actions (caractè-
re) 3 s.; (caractère
mobilier) 17.

Actions de capital
5.

Actions de cau-
tionnement 13.

Actions de fonda-
tion H.

Actions indus-
trielles 6 s.

Actions de jouis-
sance 10.

Actions négocia-
bles 4.

Actions nomina-
tives 18. 39 s.,
42 s., 50.

Actions à ordre
43.

Actions payantes
9.

Actions non

payantes 9.
Actions au por-
teur 1 s., 44.

Actions de prime
12.

Agiotage 8.
Amortissement

10, 54 s.

Bénéfice'5s.; (par-
ticipation) 7.

Bourse 45 s;

Bulletin imprimé
22.

Cautionnement
13.

Chemin de fer 54.
Certificat d'action
22, 30.

Cession civile (ac-
tion) 37 s.; (action
nominative) 50 s.

Contrat synallag-
matiquo 20 s.

Coulisse (Bourse)
46.

Créancier gagiste
41.

Division ( capital
social, actions )
1 s.

Division obliga-
toire (capital so-

cial) 1.
Endossement 43.
Enregistrent 53.
Faillite 31, 55 s.
Force majeure 55.
Fraude 48.
Garantie (créance)
47.

Indivisibilité 14.
Lettre 21, 24, 40.
Liquidation -29.
Mandat verbal 31.

Négociation com-
merciale (action)
37 s.

Preuve contraire
42.

Promesse d'action
34.

Ratification 28, 32
s.

Registre (société)
23 s., 39 s.

Responsabilité
(cédant) 52.

Souscription (ac-
tion) 31 ; (mode)
20 s.

Souscription con-
ditionnelle (ac-
tion) 36.

Syndic (faillite)
31.

Tiers 51.
Transfert 39 s.
Visa 25.

Art. 37 (abrogé).

La société anonyme ne peut exister

qu'avec l'autorisation du Gouvernement,
et avec son approbation pour l'acte qui
la constitue ; cette approbation doit être

donnée dans la forme prescrite pour
les règlements d'administration pu-

blique.
— G. comm. 29, 40, 45.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Société, p. 379,
no 3.

1. Cet article est abrogé et remplacé par
l'art. 21 de la loi du 24 juill. 1867. — V. cet
article à l'Appendice au présent titre.

2. ... Sauf pour certaines-sociétés. — V.
infrà, n°" 18 et s.

3. D'après l'art. 37, toutes les sociétés ano-
nymes étaient, sans distinction, soumises à
l'autorisation du Gouvernement. — J.G. So-
ciété, 1454.

4.... Même celles qui avaient pour objet
des opérations purement civiles. — Civ. c.
13 mai 1857, D.P. 57. 1. 200.—Paris, 1« févr.
1858, D.P. 58. 2. 28. — Civ. r. 9 nov. 1858,
D.P. 58. 1. 461. — Orléans, 21 juill. 1859,
D.P. 61. 2. 29. — Civ. C 8 févr. 1860, D.P.
60.1. 83.

5. Sur la question de savoir si une société
civile peut être contractée sous la forme
d'une société anonyme sans devenir com-
merciale, V. infrà, art. 632.

6. L'autorisation du Gouvernement, même
quand la forme anonyme n'avait pas été
adoptée, était également exigée ... pour l'é-
tablissement des tontines, en vertud'un avis
du conseil d'Etat du 1" avr. 1809 (J.G. Ton-
tines, 13). — Civ. r. 27 mai 1856, D.P. 56. 1.
192. — Req. 6 janv. 1857, D.P. 57. 1. 199,

7. ... Ou pour la formation des associations
de la nature des tontines, telles que les socié-
tés d'assurances sur la vie. — Paris, 30 nov.
1842, 26 janv. 1843, 23 févr. 1843, 24 nov.
1843, 9 mars 1844 et 12 juin 1844, J.G. Ton-
tine, 13.

Contra : — Trib. de Tours, 14 août 1844,
D.P. 47. 3. 175. — Douai, 15 nov. 1851, D.P.
54. 2.115.

8. En ce qui concerne les sociétés de secours

mutuels, V. J.G. Association de sec. mut., 24,
et Secours publ., 229 à 254.

9. Quant aux autres sociétés d'assurances,
on admettait sans difficulté que celles de ces
sociétés qui étaient à primes, et constituaient
ainsi des sociétés commerciales, restaient
sous l'empire du droit commun, et qu'elles
devaient, dès lors, être autorisées quand
elles se formaient en sociétés anonymes. —
J.G. Assur. lerr., 26. — Caen, 12 mai 1846,
D.P. 47. 2. 138.

Sur le caractère commercial des sociétés
d'assurances à primes, V. infrà, art. 632.

10. A l'égard des sociétés d assurances
mutuelles, la question de savoir si elles
étaient, aussi bien que les associations de la
nature des tontines et les sociétés d'assu-
rances sur la vie, assujetties d'une manière
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absolue, c'est-à-dire même en dehors de l'a-

nonymat, à l'autorisation du Gouvernement,
était controversée. — Dans le sens de l'affir-

mative, V. un second avis du cons. d'Et. du
15 oct. 1809, J.G. Assur. lerr., 17, note 1.

11. Dans un autre système, au contraire,
on reconnaissait bien que les sociétés d'assu-
rances mutuelles avaient besoin d'autorisa-
tion lorsqu'elles se constituaient en sociétés

anonymes. — Colmar, 7 déc. 1821, J. G.
Assur. terr., 21. — Req. 12 janv. 1842, ibid.,
60. —Req. 13 mai 1857, D.P. 57. 1. 200. —

Req. 9 nov. 1858, D.P. 58. 1. 461. — Civ. c.
8 févr. 1860, D.P. 60.1.83.

12. ... Quoiqu'elles fussent de simples so--
ciétés civiles. — Arrêts précités des 13 mai

1837, 9 nov. 1858 et 8 févr. 1860.
Sur le caractère civil des sociétés d'assu-

rances mutuelles, V. infrà, art. 632.
13.... Et alors même qu'on leur dénierait

le caractère de véritables sociétés, comme
n'étant formées qu'en vue de pertes à répa-
rer et non de bénéfices à réaliser. — V. Code
civil annoté, art. 1832, n» 41.

14. Mais l'avis du conseil d'Etat du 15 oct.
1809 n'ayant pas été publié au Bulletin des

lois, à la différence de celui du l6r avril pré-
cédent relatif aux tontines, on décidait d au-
tre part, malgré cet avis, que les sociétés
d'assurances mutuelles étaient affranchies de
la nécessité de l'autorisation du Gouverne-

ment, quand elles ne se formaient pas en
sociétés anonymes.

— Civ. r. 16 avr. 1856,
D.P. 56.1. 153. — Civ. r. 27 mai 1856, D.P.
56. 1.192.

15. ... Et lorsque, par exemple, elles s'or-

ganisaient sous la forme et dans les condi-
tions d'une société en commandite. — J.G.
Assur. terr., 17.

16. Sur la faculté, pour les sociétés d'as-

surances, de se constituer en société en nom

collectif, en société en commandite ou en so-
ciété anonyme, V. Code civil annoté, t. 2,
p. 824 ; Appendice au liv. 3, tit. 12, n° 9.

17. La loi du 23 mai 1863 a apporté une pre-
mière exception à l'art. 37, relativement aux
sociétés anonymes dont le capital n'excéde-
rait pas 20 millons de francs, en affranchissant
de la nécessité de l'autorisation les sociétés
dites à responsabilité limitée, et en se bor-
nant à en soumettre la formation et l'admi-
nistration à des conditions qui ont servi de
modèle à la loi du 24 juill. 1867. — D.P. 63.
4. 65.

18. La loi du 24 juill. 1867 a abrogé l'art.
37 c. comm. et la loi du 23 mai 1863, sur les
sociétés à responsabilité limitée. — V. Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 47.

19. Les sociétés anonymes, quel qu'en
soit le capital, peuvent donc, depuis la pro-
mulgation de cette loi, se former sans auto-
torisation du Gouvernement. — V. ibid.,
art. 21.

20. Toutefois, la loi de 1867, après avoir

supprimé la nécessité de l'autorisation du
Gouvernement pour les sociétés anonymes,
a .maintenu les tontines, les associations de
la nature des tontines et les sociétés d'assu-
rances sur la vie, mutuelles ou à primes,
sous le régime de l'autorisation, consacrant
ainsi législativement l'avis du conseil d'Etat
du 1" avr. 1809. — V. ibid., art. 66.

21. En outre, les autres sociétés d'assu-

rances,.quoiqu'elles n'aient plus besoin d'au-

torisation, ont été placées par la même loi sous
le régime d'un règlement d'administration

publique qui, quelque temps après, a été fait
en exécution de cette loi.—V. ibid., art. 66.

22. L'autorisation du Gouvernement est
restée également indispensable pour les so-
ciétés anonymes créées avant la loi de 1867,
qui veulent substituer à leurs statuts le ré-

gime' de cette loi. — V. ibid.
23 A la différence de celles qui, n'ayant

pas pris la forme et les conditions d'une so-
ciété anonyme, ont pu se former librement.
— V. ibid., art. 67.

24. ...Ou des sociétés en commandite qui)

également antérieures à la loi de 1867, veu-
lent user du droit à elles conféré par leurs

statuts, de se transformer en' sociétés ano-

nymes. — V. ibid., art. 19.
25. ... Ou des sociétés à responsabilité li-

mitée qui se convertiraient en sociétés ano-

nymes dans les termes de la loi de 1867. —

V. ibid., art. 47.
26. Dans ces divers cas, il suffit que

la société observe les formes et les condi-
tions qui lui sont prescrites pour la modi-
fication de ses statuts. — V. ibid., mêmes
articles.

27. Quant aux. sociétés d'assurances an-
térieures à la loi de 1867 (autres que les
associations tontinières et les sociétés d'as-
surances sur la vie) qui, constituées avec au-
torisation, veulent substituer à leurs statuts
le régime du règlement d'administration pu-
blique fait en exécution de l'art. 66 de la loi
de 1867, V. ibid., art. 67.

28. La condition d'une autorisation du
Gouvernement étant maintenue pour les so-
ciétés dont s'occupent les art. 46 et 66 de la
loi du 24 juill. 1867, et l'art. 37n'étantpas,dès
lors, frappé d'une abrogation complète, les
décisions rendues par application de cet ar-
ticle ont conservé leur intérêt. Elles sont ex-
posées sous la disposition précitée de l'art!
66.— V. ibid., art. 66.

Art.- 38.

Le capital des sociétés en comman-

dite pourra être aussi divisé en actions,
Sans aucune autre dérogation aux rè-

gles établies pour ce genre de société.
— C. comm. 23, 34 s.

1. — L CARACTÈRE DE LA SOCIÉTÉ EN COM-
MANDITE PAR ACTIONS. — La division en ac-
tions du capital social d'une société en com-
mandite est, non pas obligatoire comme pour
les sociétés anonymes (art. 34), mais pure-
ment facultative. — J.G. Société, 1496. — V.

infrà, n 08 81 et s.
2. Rien que la concession d'une entreprise

théâtrale ait été accordée par le Gouverne-
ment (avant le décret du 6 janv. 1864 qui
proclame la liberté des théâtres) sous la con-
dition qu'on ne pourrait créer pour son ex-

ploitation une société en commandite par
actions, les concessionnaires ont pu, sans
violer cette interdiction, établir une société

comprenant des associés en nom collectif et
des- associés commanditaires, et même auto-
riser ces derniers à céder une partie de leurs
droits dans la société, en stipulant toutefois

que cette cession ne pourrait avoir lieu que
dans la forme des transports ordinaires, et,
en outre, que les cessionnaires resteraient

étrangers à la société comme à toutes ses

opérations.
— Paris, 20 avr. 1850, D.P. 52.

2. 176.
3. Sur les caractères de l'action et ses

diverses espèces, V. suprà, art. 35 et 36,
n°s 3 et s.

4. Sur le mode de souscription de l'ac-

tion, V. les mêmes articles, n°a 20 et s.
5. Sur la cessibilité, le mode de cession

ou de négociation, et les effets de la cession
civile ou de la négociation de l'action, V. les
mêmes articles, n°» 37 et s.

6. Sur la question de savoir si, sous le
Code de commerce, les actions des sociétés
en commandite pouvaient être au porteur, V.

Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 3.

7. La commandite par actions se distin-

gue de la commandite simple, en dehors de
son mode spécial de constitution et d'orga-
nisation : ... 1° en ce que, dans la pre-
mière , la part ou mise de chaque associé
commanditaire est cessible ou négociable par
la voie de la forme-'commérciale, sauf la res-

triction apportée sur ce point par la loi du
24 juill. 1867, art. 2, tandis qu'elle ne l'est •

point dans la seconde, à moins de stipula-
tion contraire. — J.G. Société, 1101. — V.

suprà, art. 26.
8.... 2° En ce que la société en comman-

dite simple est dissoute par la mort de l'un
des bailleurs de fonds, tandis que, dans la
société par actions, l'actionnaire ne comp-
tant que par son titre, ses héritiers ou les |

porteurs de ses actions le remplacent dans
la société. — J.G. Société, 1101.— V. art. 64.

9. — II. LÉGISLATION APPLICABLE AUX SO-
CIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — Gomme
la société anonyme, la société en comman-
dite par actions est régie : 1° par les dis-

positions du Code de commerce; 2° par les
art. 1 à 20, 55 à 65 de la loi du 24 juill. 1867 ;
3° par les règles du droit civil communes
aux sociétés civiles et aux sociétés commer-
ciales. — V. suprà, art. 30, n°« 26 et s.

10. — 1° Dispositions du Code de com-
merce qui régissent la société en commandite

par actions. — La société en commandite

par actions est soumise aux mêmes articles
du Code de commerce que la commandite

'

pure et simple. — V. suprà, art. 23, n 05 51
et s.

11. — 2° Dispositions de la loi du 24 juill.
1867 qui régissent la société en commandite
par actions.— La société en commandite par
actions est, indépendamment des règles gé-
nérales édictées pour la société en comman-
dite par le Code de commerce, réglementée
par la loi du 24 juill. 1867, dans un ensem-
ble de dispositions qui ont trait:... à la forme
de l'acte constitutif de la société, quand elle
est constatée par acte sous seing privé. —

V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 1".

12. ... A la publicité qui doit être donnée
à cet acte, comme à toute société commer-
ciale autre que les associations en participa-
tion (c. comm. 50), ainsi qu'à certains actes,
ou certaines délibérations, postérieurs à
l'acte de société. — V. ibid., art. 55 à 65, .
substitués aux art. 42 à 46 c. comm.

13. ... Au taux minimum de l'action. —.
V. ibid., art. 1er.

14. ...A la nécessité de la souscription
intégrale du capital social, avec versement
du quart au moins de chaque action avant
la constitution définitive de la société, et dé-
claration de cette souscription et de ce ver-
sement accompagnée de la liste des sous-
cripteurs, de l'état des versements effectués,
et de l'acte de société. — V. ibid., art. I".

15. ... Aux conditions de négociabilité de
l'action. — V. ibid., art. 2.

16. ... Aux conditions prescrites pour la
conversion en titres au porteur des actions
de la société forcément nominatives lors de
leur émission. — V. ibid., art. 3.

17. ... A la vérification tant des avantages
particuliers. consentis à certains associés,
que des apports non faits en numéraire. —
V. ibid., art. 4.

18. ... Au mode de convocation et décom-

position de l'assemblée générale chargée de
cette vérification. — V. ibid., art. 4.

19. ... A l'institution d'un conseil de sur-

veillance, à la composition de ce conseil, au
mode de nomination de ses membres et à la
durée de leurs fonctions. — V. ibid., art. 5.

20. ... Aux devoirs du conseil de surveil-
lance dès son entrée en fonctions.—V. ibid.,
art. 6. . .

'

21.... A ses attributions durant le cours de
la société. — V. ibid., art. 10 et 11.

22. ... A la responsabilité de ses mem-
bres. — V. ibid., art. 8 et 9.

23. ... Aux 6itan, inventaire et rapport du
conseil de surveillance et à la communica-
tion que peut en prendre chaque action-
naire. — V. ibid., art. 10 et 12.

24. ... Aux distributions de dividendes et
à la répétition de ceux illicitement distribués.
— V. ibid., art. 10.

25. ... A l'exercice des actions judiciaires
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engagées entre les actionnaires et les gérants
ou les membres du conseil de surveillance.
— V. ibid., art. 17.

26 A la nullité de la société résultant...
soit de l'absence d'un acte écrit. — V. ibid.,
art. 7.

27. ... Soit du défaut de publicité de cet
acte. — V. ibid., art. 56 à 60.

Quant aux actes et délibérations posté-•rieurs à l'acte de société, V. ibid., art. 61.
28. ... Soit de l'inobservation des condi-

tions d'émission, de négociabilité et de con-
version en titres au porteur des actions de la
société. — V. ibid., art. 7.

29. ... Soit du défaut de vérification des
avantages consentis à certains associés, et
des apports non faits en numéraire. — V.
ibid., art. 7.'

30 Soit du défaut de nomination d'un
conseil de surveillance. — V. ibid., art. 7.

31.... Au caractère et aux effets de cette
nullité. — V. i6id., art. 7.

32. ... A la responsabilité qui en découle
contre le gérant. — V. ibid., art. 8.

33. ... À la responsabilité qui peut en dé-
couler ...soit contre les membres du premier
conseil de surveillance. — V. ibid., art. 8.

34. ... Soit contre les associés dont les
avantages ou les apports n'auraient pas été
vérifiés, au cas où la nullité résulterait de
ce défaut de vérification, — V. ibid., art. 8.

35.... Aux pénalités encourues ... soit par le
gérant qui a émis des actions de la société en
dehors des conditions de création de négocia-
bilité ou de conversion en titres au porteur
de ces actions. — V. ibid., art. 13.

36. ... Et par ceux qui ont négocié les
actions ainsi émises, qui ont participé à la
négociation de ces actions ou qui en ont pu-
blié la valeur. — V. ibid., art. 14.

37. ... Soit par ceux qui, au moyen de cer-
taines manoeuvres, ont obtenu, tenté d'obte-
nir ou provoqué des souscriptions ou des
versements. —V. ibid., art. 15.

38. ... Soit par le gérant qui commence les
. opérations sociales avant rentrée en fonc-
tions du conseil de surveillance — V. ibid.,
art. 13.

39. ... Soit par ceux qui, en se présentant
aux assemblées comme propriétaires d'ac-
tions ne leur appartenant pas, y ont créé
frauduleusement une majorité factice, et par
ceux qui ont remis ces actions pour en faire
un usage frauduleux. —V. ibid., art. 13.

40. ... Soit par le gérant qui, en l'absence
d'inventaires ou au moyen d'inventaires frau-
duleux, a opéré entre les actionnaires la ré-
partition de dividendes fictifs. — V. ibid.,
art. 15.

41. — 3° Règles du droit civil applicables
aux sociétés en commandite par actions. —
La société en commandite par actions est,
comme les sociétés en commandite pure et
simple, soumise aux règles du droit civil qui
sont communes aux sociétés civiles et aux
sociétés commerciales. — V. art. 18.

Table sommaire.

Acte écrit 26.
Acte privé 11.
Acte de société

(forme) lt ; (pu-
blicité) 12.

Action judiciaire
25.

Actions (caractè-
re) 3; (espèces di-

. verses) 3 s.; (né-
gociabilité) 15,
28; (souscription)
4 ; ( taux mini-

.mmn) 13.
Actions au por-

teur 6; (conver-
sion) 28, 35.

Apport 17, 34.
Assemblée géné-
rale 18.

Avantage parti-
culier 17, 34.

Bilan 23.

Cession-transport
2, 5.

Cessibilité ( ac-
tion) 5.

Code de commer-
cé 9 s.

Commandite sim-

ple 7 s., 16.
Conseil de sur-

veillance 19 s..
36, 32.

Décès (bailleur de
fonds) 8.

Dissolution ( so-
ciété, décès) 8.

Dividende 24.
Dividendes fictifs
40.

Division faculta-
tive (capital, ac-
tions) 1.

Droit civil 9, 41.

Forme (acte de so-
ciété) 11.

Fraude 39 s.
Inventaire 23.
Majorité

- factice
39.

Négociabilité (ac-
tion) 15, 28.

Négociation ( ac-

tion)- 5.
Pénalités 35.
Publicité (acte de
société) 12, 27.

Responsabilité
(conseil de sur-
veillance) 33; (gé-
rant) 32.

Société anonyme
1.

Société en nom
collectif 2.

Société nulle 26 s.
Société en par-

ticipation 12
Souscription ( ac-
tion) 4, 37.

iSouscription inté-
grale (capital so-

I cial) 14.

Taux minimum
(action) 13.

Théâtre 2.

Art. 39.

Les sociétés en nom collectif ou en
commandite doivent être constatées par
des actes publics ou sous signature pri-
vée, en se conformant, dans ce dernier

cas, à l'art. 1325 du code civil. — C.
com. 20, 23, 41 s., 49.— C. civ. 1317,
1325,1341,1834.

1. — I. ACTE ÉCRIT.— 1° Promesse de so-
ciété. — La règle établie par l'art. 39 s'ap-
plique à la promesse de constituer une so-
ciété commerciale : spécialement, est nulle
la promesse verbale de constituer une so-
ciété en nom collectif ou de passer acte écrit
de cette société. — Toulouse, 22 juin 1872,
D.P. 72. 2. 156.

2. De même, lorsque des particuliers, après
avoir posé les bases d'une société de com-
merce en s'obligeant défaire rédiger, d'après
ces bases, un nouvel acte qui soit en harmo-
nie avec la loi et qui fixe la raison sociale,
sont entrés en société sans avoir rempli cet
engagement, l'un d'eux peut en faire pronon-
cer la nullité, de telle sorte que cpt acte n'ait
d'effet, ni comme acte' de société, ni comme
promesse de contracter société. — Bourges,
2 juin 1821, J.G. Société, 856.

3. — 2° Société en commandite par ac-
tions. — La constitution d'une société en
commandite par actions n'est pas seulement
subordonnée à l'existence de l'acte écrit

•exigé par l'art. 39 ; d'autres conditions sont
également prescrites, pour la validité de ces
sociétés, parla loi du 24juill. 1867..— V. Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art.l,2,3ef4.

4. Sur la preuve d'une souscription d'ac-
tions dans une société en commandite par
actions, V. suprà, art. 36, fi»» 20 et s.

5. — 3° Société étrangère. — L'art. 39 est
inapplicable aux sociétés formées, même en-
tre des Français, en pays étranger, et dont
le siège se trouve à i'etranger, et, par exem-
ple, à une société en nom collectif formée
entre Français et dont le siège a été établi à
l'Ile Maurice (possession anglaise). — Bor-
deaux, 9 janv. 1826, J.G. Société, 884.

6. — H. FORME DE L'ACTE DE SOCIÉTÉ ;
MANDATVERBAL.— Les sociétés en nom col-
lectif et en commandite sont valablement
constatées par acte sous seing privé. — J.G.
Société, 1123. — V. toutefois Code civil an-
noté, art. 854.

7. Cet acte doit être rédigé, conformément
à l'art. 1325 c. civ., en autant d'originaux
qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct.
— J.G, Société, 1123.

8. Dans une société en commandite, il n'y
a que deux intérêts distincts, celui du gérant
et celui des commanditaires : dès lors, si l'acle
social est sous seing privé, il suffit de deux
originaux : l'un pour le gérant, l'autre pour
les commanditaires, et un tel acte ne saurait
être annulé en ce qu'un seul original existe-
rait pour les commanditaires ; ... surtout si,
depuis que la quotité d'actions fixée pour la
mise à exécution de l'acte de société a été
atteinte, les deux originaux ont été déposés
chez un notaire où chaque associé a pu s'en
faire délivrer expédition, et sans réclamation
de leur part contre ce dépôt. — Req. 20 déc.
1830, J.G. Société, 1123, — V. Code civil an-
noté, art. 1325, n° 87.

9. Jugé même, en vertu du dernier ali-
néa de l'art. 1325, qu'un projet de société
renfermant la condition qu'il serait réalisé
lorsque le nombre des souscriptions attein-
drait un capital déterminé, a pu, bien que ré-
digé dans le principe sur un seul original, s'il
a été revêtu, à l'événement de la condition,

de la mention des doubles originaux exigée
par l'art. 1325 c. civ., être réputé valable à
l'égard des tiers et obligatoire pour les com-
manditaires souscripteurs, alors que ces
derniers, avertis par des circulaires et la no-
toriété publique de la mise en activité de la
société, n'ont élevé aucune réclamation, et,
par leur silence, ont dû faire croire à l'exis-
tence de cette société. — Civ. r. 28 févr.
1844, J.G. Société, 1123 et 1335.

10. Décidé, au contraire, qu'il doit y avoir
autant d'originaux qu'il y a de commandi-
taires ; par suite, les commanditaires peu-
vent demander la nullité de la société, si
l'acte de société n'a été rédigé qu'en double
original. — Bordeaux, 13 mars 1829, J.G.
Société, 1123.

11. ... Et cela, malgré le dépôt qui a été
fait de cet acte chez un notaire, à l'égard de
ceux des commanditaires qui n'ont pas con-
couru à ce dépôt. — Même arrêt.

12 ... Amoins que le commanditaire, qui a
excipé ainsi de l'inobservation, quant a lui,
de l'art. 1325 c. civ., n'ait exécuté'la conven-
tion, et ne tombe, dès lors, sous l'applica-
tion de l'alinéa 4 de cet article. — Bordeaux,
23 mai 1828, sous req., 20 déc. 1830, J.G.
Société, 1123.

13. La difficulté a été tranchée pour les
sociétés en commandite par actions dans
l'art. 1" de la loi du 24 juill. 1867, qui n'exige
qu'un double original. — V. Appendice au
présent titre, L: 24 juill. 1867, art. 1er.

14. Le mandat de représenter un com-
. manditaire dans l'acte dé société peut être

purement verbal; ainsi, il suffit qu un négo-
ciant ait signé un projet de société afin de
venir en aide à l'un de ses amis, pour qu'il
soit obligé au payement des sommes qu'il
avait promises dans ce projet, bien que l'acte
définitif de la société n ait été signe que par

! une autre personne, en vertu d'un pouvoir
verbal dénié par lui, s'il résulte de circon-
stances graves et concordantes que ce man-
dat a été réellement donné. — Req. 25 nov.
1823, J.G. Société, 850.

15. — III. DÉFAUTD'ACTEÉCRIT.— 1° Ef-
fet entre les associés. — Les sociétés en nom
collectif et les sociétés en commandite doi-
vent être rédigées.par écrit à peine de nul-
lité : l'écrit est exigé ad solemmtalem et non
pas seulement ad probationem. — J.G. So-
ciété, 812 et!122.—V. Codecivil annoté,1341,
n° 79.

16. Ces sociétés n'étant valables qu'autant
qu'elles sont constatées par écrit, il en ré-
sulte....! 0qu'à défaut d'acte écrit, une société
de cette nature est nulle, même entre les
contractants. — J.G. Société, 848.

17. ... 2° Que l'acte écrit, exigé par la
loi, ne peut être suppléé ... ni par des con-
ventions verbales. — J.G. Société, 848. .

18. ... Ni, quel que soit le chiffre de l'ob-
jet mis en société, au moyen de la preuve
par témoins, même avec un commencement
de preuve par écrit. — Paris, 29 janv. 1841,
J.G. Société, 848.

'

19. ... Que, par suite, les tribunaux ne
peuvent admettre à prouver, par témoins,
que celui qui n'est pas dénommé dans l'acte
social est, néanmoins, membre de la société.
— Toulouse, 29 nov. 1811, J.G. Société, 251.

20. ... 3° Que l'un des associés peut, sans
se rendre passible de dommages-intérêts,
opposer cette nullité aux autres associés. —

Orléans, 3 janv. 1843, J.G. Société, '861. —

Req. 23 déc. 1844, D.P. 45.1.113.
21. ... Ou refuser de passer acte écrit

d'une promesse verbale de société, ... alors
même que l'association aurait eu un com-
mencement d'exécution. — Toulouse, 22 juin
1872, D.P. 72. 2. 156.

22. ... Toutefois, sauf le cas où tes par-
ties, sans former actuellement la société, en
auraient fixé les bases par écrit, avec pro-
messe mutuelle de régulariser la convention,
sous peine de payement d'une certaine
somme à titre de dédit : une telle convention
n'a rien d'illicite, et, par suite, celle des par-
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ties qui refuse de l'exécuter peut être con-
damnée à des dommages-intérêts.

— J.G.

Société, 855. — V. aussi, pour le cas de nul-
lité tirée du défaut de publicité, Appendice
au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 55
à 60.

23. Si une société en nom collectif ne

peut, entre associés, s'établir par la preuve
testimoniale, il cesse d'en être ainsi lorsque
la dénégation de l'existence de la société a
un caractère de fraude, comme dans le cas

où, s'agissant d'une société entre un père et
ses enfants, l'un de ces derniers, au décès du

père, dénie l'existence de cette société dans
le but d'en détourner les bénéfices à son pro-
fit. — Colmar, 23 juin 1857, D.P. 58. 2. 44.

24. De même, l'existence d'une société

commerciale, non constatée par écrit, peut
être prouvée par témoins, à l'effet d'établir la

spoliation effectuée par l'un des associés au

préjudice de l'autre associé. — Req. 18 déc.

1828, J.G. Société, 851.
25. Une société commerciale, nulle pour

inobservation de l'art. 39, n'en subsiste pas
moins entre les associés à titre de commu-
nauté de fait, susceptible de liquidation. —

Sur les sociétés de fait, V. Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 55 à 60.
26. Par suite, lorsque l'un des associés, au

lieu de demander pour l'avenir l'exécution
d'une société commerciale (en nom collectif)
verbalement formée, et de soutenir ainsi la
force obligatoire de ce contrat, se borne à

prétendre que la société a eu dans le passé
une existence de fait qui a duré un- certain

temps, et. demande, avec sa cessation, le

règlement des intérêts communs qu'elle a
fait naître, le contrat, en tant qu'il s'appli-
quera au passé, peut, à défaut d'écrit, être

prouvé par tous les moyens qu'autorise le
droit commun, soit par témoins avec ou sans
commencement de preuve par écrit selon les

cas, soit par la correspondance, soit par des
aveux. — J.G. Société, 849.

27. Ainsi, l'individu qui prétend avoir été
associé d'un autre, en matière commerciale,
est admissible, pour arriver à la liquidation
des intérêts communs, à prouver l'existence
de la société autrement que par un acte
écrit. —

Req. 10 juill. 1823, J.G. Société,
1129. — Paris, 27 janv. 1825, i&id., 849.

28. Pareillement, la partie, qui excipe de
l'existence d'une société commerciale pour
en faire ordonner la liquidation, peut invo-

quer, comme preuve de cette société, l'aveu
émané de l'autre partie, aveu résultant suffi-
samment de ce que celle-ci, après avoir dénié
la société, a consenti à ce que le tribunal de
commerce nommât des arbitres (avant l'aboli-
tion de l'arbitrage forcé).

—
Req. 22 juill.

1834, J.G. Société, 852. —V. observ., ibid.
29. — 2° Effets à l'égard des tiers. — La

nullité d'une société commerciale, à défaut
d'acte écrit, n'est pas opposable aux tiers par
les associés. — Sur cette règle, commune au
cas où il y a nullité de la société à défaut
d'acte écrit ou de publicité, V. aussi Appen-
dice au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 55
U60.

30. Les tiers qui ont ainsi le droit de se,

prévaloir contre les associés de l'existence de
la société, malgré l'absence d'un acte écrit,
peuvent, vis-à-vis des associés, la prouver
par tous les moyens possibles, même par
témoins ou par des présomptions, quelle que
soit, d'ailleurs, la valeur de la société, et
encore que l'objet en excède 150 francs. —

Civ. r. 23 nov. 1812, J.G. Société, 874-2°. —

Req. 23 févr. 1813, ibid., 874-1°. — Bordeaux,
15 juill. 1840, ibid., et 876-2°. —

Bordeaux,
14 déc. 1840, ibid., 876-1°.— Besancon, 9 juin
1859, D.P. 59. 2. 168. — Toulouse, 5 juill.
1867, D.P. 67. 2.118. — Req. 23 févr. 1875,
D.P. 75.1.370-371.

31: Spécialement, la preuve de l'existence
d'une société en nom collectif entre deux
maisons de commerce situées dans des pays
différents (Bordeaux et la Guadeloupe) peut
être faite par les tiers, soit par témoins, soit '

à l'aide de présomptions. — Arrêt précité
du 14 déc. 1840.

32. De même (sous l'ordonn. de 1673), la
qualité de liquidateur d'une société commer-
ciale, résultant d'un acte de dissolution signé
par quelques-uns des associés seulement,
et l'existence d'une société nouvelle établie
par le même acte entre les mêmes personnes,
peuvent être établies par les tiers qui ont con-
tracté avec le liquidateur, agissant et comme

liquidateur de la société précédente et.
comme membre de la société nouvelle, par
des documents et titres autres que l'acte im-

parfait de dissolution et d'association. —

Toulouse, 5 mai 1821, J.G. Société, 998.
33. De même encore, les créanciers d'une

société commerciale peuvent user de tous
les moyens de preuve admis par la loi pour
déterminer le caractère de la société, et, par
suite, celui des obligations des associés. —

Bordeaux, 23 févr. 1836, J.G./Société, 874-3°.
34. La qualité d'associé dans une entre-

prise commerciale peut également, à l'égard
des tiers, en l'absence d'un acte de société,
résulter d'un ensemble de documents et de
faits publics, -r Lyon, 30 juin 1827, J.G.
Société, 876-3°, et Acte de comm., 278. —

Lyon, 6 août 1850, D.P. 54. 5. 714. —
Nancy,

25 avr. 1853, D.P. 55. 2. 349.
35. Ainsi, le syndic d'une société en com-

mandite tombée en faillite est recevable à
prouver, à l'aide de présomptions et d'un
commencement de preuve par écrit, que la
qualité d'actionnaire appartient à un indi-
vidu dont l'acte de soumission n'est pas re-
présenté : celui-ci invoquerait en vain la

règle qui ne souffre pas qu'entre associés la

qualité de sociétaire soit prouvée autrement

que par un acte écrit ; c'est dans l'intérêt
des créanciers de la société, et par conséquent
comme tiers, que le syndic est réputé agir en
cas pareil, et non comme représentant des
associés. — Req. 5 août 1844, J.G. Société,
1124.

36. L'administration de l'Enregistrement,
poursuivant le recouvrement des droits de
timbre et de transmission sur les actions
d'une société, ainsi que d'amendes encourues

pour infractions aux lois qui ont établi ces

impôts, est réellement un tiers vis-à-vis de
la société dont elle a à prouver l'existence,
sauf les conditions de preuve qui lui sont

spéciales, mais qui n'impliquent aucunement

pour elle l'obligation de produire l'acte con-
stitutif de l'association (L. 5 juin 1850, art. 14,
16 et 18 : L. 23 juin 1857, art. 6, 7 et 10 :
Décr. 17 juill. 1857, art. 1. 9 et 12). Elle peut
établir l'existence de la société en se fondant
sur des faits et documents personnels à ceux

qu'elle poursuit comme responsables des in-
fractions à la loi fiscale constatées par ses

agents, ou qui'leur sont opposables. —
Req.

23 févr. 1875, D.P. 75.1. 370. —V. Code an-
noté de l'Enregistrement.

37. La preuve d'une société commerciale

peut être puisée par les tiers dans les énon -

dations des livres, ou être déduite des circu-
laires que les associés écrivent et envoient,
soit à des correspondants habituels, soit h
toutes personnes indistinctement, ou des avis

répandus et insérés dans les journaux, lors-

qu'ils y ont concouru. — J.G. Société, 876.
38. Doivent être considérés comme pré-

somptions suffisantes pour constater à l'égard
des tiers l'existence d'une société commer-
ciale entre un père et un fils, les lettres de
commerce signées collectivement, écrites
dans un intérêt commun, des jugements ren-
dus en cette qualité, l'acquiescement posté-
rieur du père à ces jugements ; en consé-

quence, c'est comme obligé solidaire, et non
comme caution, que le père doit être tenu
des obligations contractées par le fils sous la

signature collective. — Bordeaux, 15 juill.
1840, J.G. Société, 876-2°.

39. L'existence d'une société de commerce
entre époux peut s'induire, à l'égard des tiers,
de ce que, d'une part, la femme étant seule

patentée et continuant un commerce anté-

rieur à son mariage, achetait et revendait,
payait les ouvriers, et de ce que, d'autre
part, le mari, participant aux mêmes actes,
laissait facturer les marchandises à son
nom. — Trib. de comm. de Bruxelles, 14
mars 1853, D.P. 54. 3. 8. — V. art. 5, n°» 82
et s.

40. Les tiers peuvent faire résulter la

preuve de l'existence d'une société en nom
collectif pour la fourniture des fourrages
militaires d'un département, entre l'adjudi-
cataire de cette fourniture et plusieurs per-
sonnes qu'il s'est adjointes pour les opéra-
tions auxquelles elle devait donner lieu, de
cet ensemble.de circonstances : que, par un
acte qu'elles refusent de montrer, ces diver-
ses personnes se sont engagées à faire cha-.
cune une mise de fonds qui a été réalisée ;

que toutes, sous une raison sociale, ont fait
des achats e.t concouru à l'approvisionne-
ment des magasins ;

'
qu'elles avaient un

siège social ou étaient le bureau de l'entre-

prise et la résidence de l'agent principal
(autre que l'adjudicataire), lequel agent avait
entre les mains la caisse sociale, les re-

gistres à souche, la comptabilité, le cachet
de la société, et voyageait pour l'entreprise,
stipulant partout avec les cultivateurs, chefs

militaires, fournisseurs, préposés et ban-

quiers, au nom et pour le compte de la so-
ciété qu'il représentait. — Par suite, tous
les membres d'une telle société sont soli-
dairement tenus des engagements

'
contrac-

tés par un seul d'entre eux sous la rai-
son sociale, alors surtout que ces engage-
ments ont tourné au profit de la société. —

Nancy, 25 avr. 1853, D.P. 55. 2. 349.
41. Mais l'admission qu'un négociant fait

d'un tiers à son commerce, et quelques opé-
rations faites en nom commun avec lui, ne
suffisent pas pour faire preuve.d'une société
dont il n'y a point d'acte écrit. — Rouen, 6
avr. 1811, J.G. Société, 849.

42. Une suffirait pas non plus qu'un enga-
gement fût signé du nom social pour que, par
cela seul, l'existence delà société fût réputée
établie à l'égard des personnes qui seraient
restées étrangères à cet engagement, et pour
que, en conséquence, le payement pût leur
en être demandé. Il faudrait qu'en dehors de
cet acte l'existence de la société fût prouvée,
soit par .des faits émanant de ceux contre les-

quels l'existence de la société est alléguée,
soit par un ensemble de documents ou de
faits publics dont l'appréciation est laissée
au pouvoir discrétionnaire des tribunaux. —

J.G. Société, 876.
43. Les tiers ne sont admissibles à prou-

ver par tous les moyens possibles l'existence
d'une société commerciale non constatée par
écrit que si, lorsqu'ils ont contracté avec 1 un
des prétendus associés, ils ont cru traiter
avec la société elle-même et avoir celle-ci

pour obligée. — Ainsi, il faut que l'engage-
ment soit signé du nom social, ou indique
par sa teneur un engagement social, ou enfin

qu'il apparaisse, d'après les circonstances,
qu'entre les contractants c'était bien d'un en-

gagement social qu'il s'agissait — J.G. So-
ciété, 875.

44. — III. DÉFAUT D'ACTE ÉCRIT ET DE CON-
STITUTION VALABLE D'UNE SOCIÉTÉ EN COM-
MANDITE PAR ACTIONS. — V. Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 7.

Table sommaire.

Acquiescement
(jugement) 38.

Acte écrit i s., 3
s., 15 s.; (défaut,
associés) 15 s. ;
défaut , tiers)
29 s.

Acte privé 6 s.
Amende 36.
Arbitre 28.
Aveu 26, 28.
Bordeaux 31.
Caractère (société)

33.

Caution 38.
Circulaire 37.
Commandite par

actions 3 s., 13.
Commencement

d'exécution 21.
Commencement

de preuve 18, 26,
3b.

Communauté de
fait 25 s.

Condition 9.
Conventions ver-
bales 17.

Correspondance
26.

Dédit 22.

Dépôt (notaire) 8,
12.

Dissolution ( so-

ciété) 32.
'

Dommages - inté -
rets 20, 22.

Double original 8
s.

Droit de trans-
mission 36.
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de

Enregistrement
36.

Epoui 39,
tranger 5.

Facture 39.
Faillite 33.
Forme ( acte de

société) 6 s.
Fourniture (four-
rages militaires)
40.

Fraude 23.
Ile Maurice 5.
Intérêt commun

38.
Intérêt distinct

7 s.
Journal 37.
La Guadeloupe 31.
lettre de commer-

ce 38.

Liquidateur 32.'
Livre ( société-,

énonciations) 37,
Mandat verbal

14.
Notaire (dépôt) 8,

12.
Nullité (comman-

dite par actions,
effets) 44; (socié-
té) 16, 25 s., 29
s.

Original 7 s.
Patente 39.
Pouvoir du juge

42.
'

Présomption 30
s.

Preuve testimo-
niale 18 s., 24,
26, 30 s.

Promesse do so-
tciété 1 s, .
Publicité (société,
défaut) 22, 25.

Qualité ( action-
naire) 35 ; (asso-
cié) 34.

Raison sociale 2.
Société en nom
collectif 5 s., 26,

Société étrangère
5.

Société nulle 16,
25 s., 29 s.

Solidarité 38, 40.
Souscription ( ac-

tion) 4.

Syndic ( faillite )
35.

Tiers 29 s.
Timbre 36.

Art. 40 (abrogé).

Les sociétés anonymes ne peuvent
être formées que par des actes publics.
— C. comm. 29 s., 37, 45.

1. Cet article est abrogé et remplacé par
l'art. 21 de la loi du 24 juill. 1867. — V. cet
article à l'Appendice au premier titre.

2. Sur les conditions "qui, outre l'existence
d'un acte écrit, sont nécessaires à la constitu-
tion valable d'une société anonyme, V. Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 24.

3. Sur la preuve d'une souscription d'ac-
tions dans une société anonyme, V. ibid.

Art. 41.

Aucune preuve par témoins ne peut
être admise contre et outre le contenu
dans les actes de société, ni sur ce qui
serait allégué avoir été dit avant l'acte,
lors de l'acte ou depuis, encore qu'il
s'agisse d'une somme au-dessous de
150 fr. — C. civ. 1341, 1347, 1834,
1866.

1. L'art. 41 c. comm. no met pas obstacle à
ce que la preuve des modifications apportées
à un acte de société, en ce qui touche, par
exemple, l'évaluation de l'apport de l'un des
associés, soit puisée dans les écritures des
livres sociaux, ces livres constituant, aux
termes de l'art. 109 c. com., une preuve
écrite placée sur la même ligne que celle ré-
sultant de la correspondance ou des actes
privés. — Req. 21 juin 1864, D.P. 64. 1.
416.

2. L'art. 1321 c. civ., qui déclare les con-
tre-lettres obligatoires entre les parties con-
tractantes, est applicable en matière com-
merciale, et notamment en matière de société
de commerce. Ainsi, la contre-lettre portant
qu'une société n'a été formée que nominale-
ment avec l'un des associés, et qu'en réalité
elle a été contractée avec un autre, peut être
opposée par cet associé nominal à son asso-
cié apparent qui a souscrit cette contre-let-
tre, dans le but, par exemple, d'échapper à
une demande en liquidation de la société
contre lui dirigée par ce coassocié. — Req.
20 déc. 1852, D.P.53.1. 96.

Art. 42.

L'extrait des actes de société en nom
collectif et- en commandite doit être

remis, dans la quinzaine de leur date,
au greffe du tribunal de commerce de
l'arrondissement dans lequel est établie

la maison du commerce social, pour
être transcrit sur le registre, et affiché,
pendant trois mois, dans la salle des
audiences.

Si la société a plusieurs maisons de
commerce situées dans divers arron-

dissements, la remise, la transcription,
et l'affiche de cet extrait, seront faites
au tribunal de commerce de chaque ar-
rondissement.

« Chaque année, dans la première
quinzaine de janvier, les tribunaux de
commerce désigneront, au chef-lieu de
leur ressort, et, à défaut, dans la ville
la plus voisine, un ou plusieurs jour-
naux où devront être inse'rés, dans la

quinzaine de leur date, les extraits d'ac-
tes de société en nom collectif ou en

commandite, et régleront le tarif de

l'impression de ces extraits.
« Il sera justifié de cette insertion

par un exemplaire du journal certifié

par l'imprimeur, légalisé par le maire et

enregistré dans les trois mois de sa
date. » (L. 31 mars 1833).

Ces formalités seront observées, à

peine de nullité à l'égard des intéres-
sés , mais le défaut d'aucune d'elles ne

pourra être opposé à des tiers par les
associés. — G. comm. 43, 44, 46, 64.

Art. 43.

L'extrait doit contenir :
Les nom, prénoms, qualité et de-

meure des associés autres que les ac-
tionnaires ou commanditaires,

La raison de commerce de la so-

ciété,
La désignation de ceux des associés

autorisés à gérer, administrer et signer
pour la société,

Le montant des valeurs fournies ou
à fournir par actions ou en comman-

dite,
L'époque où la société doit com-

mencer, et celle où elle doit finir. —

C. comm. 41, 44, 46. — C. civ. 1856

s., 1865 s.

Art. 44.

L'extrait des actes de société est si-

gné, pour les actes publics, par les no-

taires, et pour les actes sous seing
privé, par tous les associés, si la so-
ciété est en nom collectif, et par les
associés solidaires ou gérants, si la so-
ciété est en commandite, soit qu'elle
se divise ou ne se divise pas en actions.
— C. comm. 37, 40.

Art. 43.

L'acte du Gouvernement qui autorise
les sociétés anonymes, devra être affi-
ché avec l'acte d'association, et pen-
dant le même temps.—C. commi37,40.

Art. 46.

Toute continuation de société, après
son terme expiré, sera constatée par
une déclaration des coassociés.

Cette déclaration, et tous actes por-
tant dissolution de société avant le
terme fixé pour sa durée par l'acte qui
l'établit, tout changement ou retraite

d'associés, toutes nouvelles stipulations
ou clauses, tout changement à la raison
de société, sont soumis aux formalités

prescrites par les art. 42, 43 et 44.
ceEn cas d'omission de ces formali-

tés, il y aura lieu à l'application des

dispositions pénales de 1 art. 42, der-
nier alinéa. » (L. 31 mars 1833). —

C. civ. 1866.

Les articles 42 à 46 sont abrogés. — V.
Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 55 à 65.

Art. 47.

Indépendamment des trois espèces de
sociétés ci-dessus, la loi reconnaît les
associations commerciales en participa-
tion. — G. com. 19, 48 s.

Exposé des motifs et Bapport', J.G, Société, p. 379,
no 9.

Art. 48.

Ces associations sont relatives à une
ou plusieurs opérations de commerce;
elles ont lieu pour les objets, dans les

formes, avec les proportions d'intérêt
et aux conditions convenues entre les

participants.
— G. civ. 1134, 1841 S.,

1858, 1862.
DIVISION.

§ 1. — Origine et éléments constitutifs
de l'association en participa-
tion; Comparaison avec d'au-
tres contrais (n° 1).

§ 2. — Personne morale (n°98).
§ 3. — Choses qui peuvent faire l'objet

d'une association enparticipa-
lion (n<>109).

§ 4. — Stipulations relatives aux pro-
portions d'intérêts entre les'
coparticipants el aux autres
conditions de la participation
(n» 111).

§ 5. — Versement des apports ; Pro-
priété des choses comprises
dans l'association (n° 113).

§ 6. — Gestion de la participation;
Droits de l'associé gérant (n°
145).

§ 7. — Engagement envers les tiers
(n» 156).

§ 8. — Droit du copariieipani de l'asso-'
cié gérant contre les tiers el
contre le gérant (n° 200).

§ 9. — Compte de la participation (n°
216).

§ 1. — Origine et éléments constitutifs de
l'association en participation; Compa-
raison avec d'autres contrats.

1. — I. ORIGINE DE L'ASSOCIATIONEN PAR-
TICIPATION.— Les art. 47 et 48, en s'àbste-
nant de définir l'association en participation,
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et en se bornant à dire, l'art. 47, que, « indé-

pendamment des trois espèces de sociétés ci-

dessus, la loi reconnaît les associations com-
merciales en participation », et l'art. 48, que
«.ces associations, relatives à une ou plu-
sieurs opérations de commerce , ont lieu

pour les objets, dans les formes, avec les

proportions d'intérêt et aux conditions con-
venues entre les parties », n'ont pas voulu
innover en cette matière, mais ont entendu
seulement donner une consécration légale au
contrat que l'usage avait introduit dans la

pratique commerciale. —J.G. Société, 1602.
Sur les associations en participation avant

le Code de commerce, tant en Italie, où elles
ont pris leur origine, que dans l'ancienneju-
risprudence française, V. J.G. Société, 1599
et s.

2. — II. ELÉMENTS CONSTITUTIFS DE CETTE
ASSOCIATION. — L'association en participation
ne constitue pas une véritable société, et
c'est à dessein que le législateur lui a donné
la qualification d'association, et non celle de
société en participation. —J.G. Société, 1596.

3. — Premier système. — L'association en

participation n'a et ne peut avoir pour but

que des opérations passagères et momenta-
nées avec lesquelles elle finit, ... à la diffé-
rence des sociétés commerciales proprement
dites qui sont formées pour se livrer à des

opérations successives et telles que les amè-

neront, pendant la durée de la société, le
cours des choses et la suite des affaires qui
se présenteront dans la branche de commerce
pour l'exercice de laquelle les parties se sont
unies : c'est donc uniquement par son objet
qu'elle est caractérisée. — J.G. Société, 1604.

4. Et si l'association est ainsi restreinte
dans son objet, elle a le caractère d'une asso-
ciation en participation, quel que soit, d'ail-

leurs, son mode de constitution, et alors
même, notamment, qu'elle aurait une raison
sociale. —Ainsi, lorsque des ouvriers forment
une société n'ayant pour objet qu'une seule

opération déterminée, par exemple la fabri-
cation et la vente d'une pompe propre à sou-
tirer le vin, cette société doit être considé-
rée comme une association en participation,
bien qu'elle agisse sous une raison sociale.
— Poitiers, 11 mai 1825, J.G. Société, 1605-2».

5. En conséquence, elle n'est pas soumise
à la publicité prescrite pour les sociétés
commerciales proprement dites. — Même
arrêt.

6. Dans ce premier système, l'association

qui a pour objet des opérations successives,
sans lien entre elles et embrassant, par
exemple, toute une branche d'industrie, est
donc nécessairement une société commer-
ciale proprement dite, quels que soient aussi
son mode de constitution et son mode d'ac-

tion, et alors même, dès lors, qu'elle serait
établie sans l'observation des formes pres-
crites pour ces sociétés, et sans raison so-
ciale. — J.G. Société, 1604.

7. — Second système. — Dans ce second

système, on reconnaît, avec le premier, que
la'société qui a pour objet toute une branche

d'industrie, et non plusieurs opérations dé-

terminées, ne peut constituer que l'une des
sociétés commerciales énumérées dans l'art.
19 c. comm. Ainsi, il y a société en nom

collectif, et non association en participation,
malgré l'absence de raison sociale, lorsque
la convention a pour objet ... soit des opéra-
tions de commerce qui embrassent une série
d'affaires sur une espèce de marchandises,
et qui établissent entre les associés une so-
ciété d'intérêts continus.—Grenoble, 9 juill.
1831, J. G. Société, 1606-3».

8.... Soit des opérations pouvant se suc-
céder pendant un temps déterminé, sans que
chacune d'elles soit suivie d'un compte de

liquidation. — Paris, 22 mai 1841, J.G. So-

ciété, 1606-1° et 1342-3».
9.... Soit la totalité des opérations com-

merciales d'une maison pour une période de
neuf années, avec l'obligation entre les asso-
ciés de se rendre des comptes annuelsi —

Metz, 24 nov. 1819, J.G. Société, 1606-4», et

Compte, 53.
10. ... Soit, sans limitation de temps, le

commerce des bestiaux. — Colmar, 25 févr.

1840, J.G. Société, 1606-9».
11.... Soit, dans un genre particulier d'in-

dustrie, toutes les affaires qui peuvent se

présenter, comme, par exemple, la vente do
certaine espèce de bestiaux (des porcs). —

Bordeaux, 5 mai 1829, J.G. Société, 1606-2».
12. ... Soit une entreprise de message-

ries. — Caen, 13 janv. 1841, J.G. Société,
1606-7°.

13. ... Soit l'entreprise, pendant un temps
déterminé, du transport des voyageurs au

moyen de bateaux à vapeur.
— Bordeaux,

31 août 1831, J.G. Société, 1606-5°.
14. ... Soit l'exploitation du privilège d'un

théâtre (avant le décret du 6 janv. 1864 sur
la liberté des théâtres).

—
Paris, 29 janv.

1841, J.G. Société, 1606-10» et 848.
15. ... Soit l'exercice des fonctions d'agent

de change.
—

Req. 31 mai 1831, J.G. Société,
1606-6°. — V. infrà, art. 7b.

16. Mais, si l'association en participation
ne peut s'appliquer, dans ce second sys-
tème, comme dans le premier, qu'à une ou

plusieurs opérations limitées et déterminées,
ce n'est pas uniquement d'après son objet
qu'elle est caractérisée : il faut, en outre,
qu'elle ne se soit pas constituée et n'ait pas
agi comme personne civile, et que, notam-

ment, les associés n'aient pas rempli les
formes exigées pour les sociétés commer-
ciales proprement dites, et qu'ils n'aient

adopté ni nom, ni raison, ni signature so-
ciale. — J.G. Société, 1619.

17. Ainsi, il y a association en participa-
tion, ... dans la sooiété établie sans raison
sociale pour se livrer à des spéculations dis-

continues, relatives à des objets déterminés,
devant avoir une durée limitée et acciden-

telle, se consommant avec son objet, et ne
devant se renouveler que dans certaines cir-
constances données. — Nancy, 17 août 1837,
J.G. Société, 1605-5°.

18. ... Dans l'association formée pour l'a-
chat et la vente de certains objets, pendant
un'e durée limitée, avec stipulation que cha-
cun des coparticipants signerait en son nom
les engagements de l'association, sans qu'il
ait été pris de raison sociale, ni que jamais
l'existence d'une société entre les parties ait
été révélée au public.

— Paris, 7 févr. 1863,
D.P. 63. 2. 62.

19.... Dans l'association ayant pour objet
le transport ou voiturage de marchandises,
même sans terme fixé, mais qui n'est rela-
tive qu'à des opérations spéciales et détermi- •

gées, et qui n'est point gérée sous une raison
sociale. — Bruxelles, .11 déc. 1841, J.G. So-

ciété, 1618-6°.
20. ... Dans l'association formée sans rai-

son sociale pour l'exploitation d'un appareil
breveté (propre à la dessiccation des grains),
en vue de l'exécution de certains marchés
déterminés et pendant la durée de ces mar-
chés. — Amiens,«18 janv. 1843, D.P. 45. 4.
487. — Rouen, 19 janv. 1844, J.G. Société,
1619.

21. ... Ou lorsqu'un négociant est coïnté-
ressé avec un armateur dans une pacotille.
— Rennes, 6 mai 1835,. J.G. Société, 1605-4».

22. ... Dans la réunion de deux personnes
pour l'exploitation de compte à demi d'une

entreprise de fabrication de la monnaie dans
un lieu déterminé, alors qu'aucune conven-
tion synallagmatique n'a été rédigée et pu-
bliée par les parties, qu'aucune raison sociale
n'a été prise, qu'aucune obligation collective
n'a été souscrite durant la société, et qu'il ré-
sulte des instructions données aux mandatai-
res des parties et de leur correspondance
qu'elles n'ont entendu former qu'une partici-
pation, ... encore qu'à l'opération du mon-

nayage on ait ajouté l'opération de l'affinage
des métaux ; on n'en saurait induire que
c'est là une généralisation d'affaires ayant
imprimé à l'association le caractère d'une

société en nom collectif,—Req, 8 janv. 1840,
J.G. Société, 1608-1».

23. ... Dans l'association formée, sans rai-
son sociale, même pour des opérations dif-

férentes, si, néanmoins, il y avait une même

comptabilité entre les associés pour toutes
les affaires communes. —

Req. 1er juin 1836,
J.G. Société, 1608-3°.

24. Et la question de savoir si une asso-
ciation a pour objet une ou plusieurs opéra-
tions de commerce déterminées ou le com-
merce en général, est une question de fait
qui échappe au contrôle de la Cour de cassa-
tion. — Arrêts précités des 1er juin 1836 et
8 janv. 1840.

25. Lorsqu'au contraire, la société a été
constituée selon les formes et les conditions
d'une société commerciale proprement dite,
et que spécialement elle a une raison sociale,
ou lorsqu'elle a agi comme personnalité civile,
elle cesse d'être une association en partici-
pation, quel que soit son objet, et encore,
par conséquent, qu'elle ne se soit proposé
qu'une ou plusieurs opérations déterminées.
— C'est ce qui résulte implicitement des
décisions qui précèdent.

26. — Troisième système. — Suivant ce
troisième" système, le. caractère distinctif de
l'association en participation n'est pas né-
cessairement de ne s'appliquer qu'à des opé-
rations commerciales déterminées a la lois
dans leur nature et dans leur nombre comme
on le soutient dans les deux systèmes pré-
cédents. — L'association en participation'
peut avoir pour objet une série indéfinie
d'opérations, et, par exemple, toutes les af-
faires quelconques qui se présenteront dans
une branche de commerce, aussi bien que
des opérations isolées ; il suffit, pour qu'elle
ait ce caractère, que, par sa constitution et
son mode d'action, elle ne se révèle pas
au public comme personnalité civile, quel
que soit son objet. — J.G. Société, 1607 et
1614.

27. Le troisième système diffère donc du
premier, qui, pour caractériser l'association
en participation, s'attache uniquement à la
nature déterminée de l'affaire qui en est
l'objet, quel qu'en soit le mode de constitu-
tion. — V. suprà, n° 4.

28. ... Et du second, qui exige tout, à la
fois que l'association ait pour objet une ou
plusieurs opérations déterminées, et qu'elle
ne se soit pas constituée ou n'ait pas agi
comme personne civile. — V. suprà, n» 7.

29. Ainsi, peuvent être considérés comme
associations en participation . ... l'asso-
ciation, sans raison sociale, d'un individu
même à l'universalité d'un certain genre
d'opérations d'une maison, et, par exemple,
à toutes les affaires de commission. — Req.
18 juill. 1832, J.G. Société, 1607-2°. .

30. ... L'acte par lequel deux individus
s'associent pour trois ans, sans raison so-
ciale, afin de faire le commerce des vins, et
conviennent que l'un achètera les vins sous
son nom propre et les enverra à l'autre qui
les revendra aussi sous son nom propre,
pour les bénéfices à provenir de ces opéra-
tions être partagés entre les deux parties :
une telle société ne peut être annulée par le
motif que la quantité et la qualité des vins
n'auraient pas été déterminées, les usages
du commerce devant suppléer sur ce point
à la convention. —

Bruxelles, 27 nov. 1830,
J.G. Société, 1618-4». :

31. ... La convention par laquelle deux
individus, sans adopter de raison sociale,
s'unissent pour faire le commerce de char-
bons ensemble, et fournir en commun leurs
pratiques respectives. — Bruxelles, 30 nov.
1831, J.G. Société, 1618-3°.

32.... Encore que les achats soient inscrits
aux houillères sous le nom des deux inté-
ressés, les intéressés pouvant traiter les
affaires de l'association en commun, sans que
cette circonstance implique l'existence d'une
raison sociale. — Même arrêt.

33. ... L'association formée entre plusieurs
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personnes pour le commerce des grains,
sans raison sociale, et avec la condition que
les pertes seront supportées et les bénéfices

partagés par portions égales, encore qu'elle
ne soit limitée ni quant à l'étendue, ni quant
à la durée de ses opérations. — Agen, 23 nov.

1853, D.P. 55. 5. 420.
34.... L'association formée, sans raisonso-

ciale, pour l'exploitation d'un établissement
de bains publics. -- Req. 5 juill. 1825, J.G.

Société, 1607-1».
35. ... L'association formée, sans raison

sociale convenue et sans publicité, ayant

pour objet de mettre en commun, d'un côté,
le produit d'une brasserie qui continue à
être exploitée par son propriétaire, de l'autre,
la jouissance d'un capital déterminé, moyen-
nant partage des bénéfices, bien qu'elle ait

pour objet des opérations successives dont la
durée est fixée à un certain nombre d'années.
— Bruxelles, 15 avr. 1848, D.P. 49. 2. 227.

36. ... L'association, formée sans raison
sociale, pour l'achat d'un bateau à vapeur,
dans le but, soit de le revendre, soit de

l'employer au transport de passagers. —

Bordeaux, 14 mai 1841, J.G. Société, 122-1».
37. ... La convention par laquelle chacune

des parties s'engage à n'entreprendre aucune
•

opération commerciale pour son compte,
sans proposer aux autres parties d'y prendre
part, en demeurant libre, en cas de refus de
ces dernières, de la faire à son profit per-
sonnel. — Req. 21 juin 1864, D.P. 64.1.389.

38. ... L'association formée, pour une
durée déterminée, entre diverses maisons de
commerce (de roulage, par exemple) pour
l'exploitation de leur industrie commune et
dans le but d'éviter la concurrence, alors que
cette exploitation ne doit pas avoir lieu sous
une raison sociale, qu'il a été stipulé dans
l'acte de société que les opérations seront
traitées par,chacune des maisons associées en
son nom personnel et sous sa raison parti-
culière, et que la société doit simplement
aboutir à un partage proportionnel des bé-
néfices procures par l'action individuelle et

indépendante des diverses maisons dont elle
se compose.

— Rennes, 28 janv. 1856, D.P.
56. 2.182.

39. ... La participation de droits de cour-

tage, entre courtiers. — Rennes, 15 janv.
1831, J.G. Société, 1607-3».

40. ... L'association formée, sans nom ou
raison sociale, pour le courtage des navires,
entre un courtier et un particulier, bailleur
de fonds, dont le premier' est seul chargé des

opérations, tandis que le second tient la

comptabilité de la caisse et doit rester,
pendant toute la durée de la société, déposi-
taire des deniers sociaux. —

Bruxelles, 18

juill. 1829, J.G. Société, 1618-6».
41. ... L'association formée, sans rai-

son sociale, ayant pour objet la fabrica-
tion des coiffures et équipements militaires
et toutes les affaires qui en dépendent. ...
Et cette décision, qui repose sur une appré-
ciation de faits, ne tombe pas sous la cen-
sure de la Cour de cassation. —

Req. 7 déc.

1836, J.G. Société, 1608-2» et 421.
42. ... La société qualifiée de société en

participation, alors même qu'elle embrasse-
rait une série d'opérations, par exemple, cel-
les qui se rattachent à la publication d'un

journal, s'il est constant qu'il n'y avait pas de
raison sociale, et que les associés ne se sont
livrés à aucune opération autre que celle re-
lative à la participation convenue entre eux.
— Paris, 9 mars 1843, J.G. Société, 1618-10°.

43. ... Et encore que l'un des associés ait
surabondamment publié la dissolution de
cette société dans les mêmes formes que
pour une société en nom collectif : ce fait ne
saurait changer la nature de l'association,
alors surtout qu'il a été dit dans l'extrait

que, nonobstant cette publication, la société
était purement en participation. — Même-
arrêt.

44. ... La convention formée entre deux

agents de publicité, dans le but de mettre

en commun, pendant un certain nombre
d'années déterminées, les produits de l'exploi-
tation des correspondances, des annonces et
des dépèches télégraphiques à adresser à
certains journaux étrangers, et, par exem-
ple, aux journaux publiés en Allemagne,
chacune des parties agissant sous son nom,
et conservant sa clientèle personnelle.

—

Req. 4 déc. 1860, D.P. 61.1. 302.
45. ... La convention par laquelle l'une

des parties s'oblige envers l'autre à appro-
prier à' ses frais un terrain lui appartenant
pour y établir un théâtre, et à mettre ce ter-
rain à la disposition de cette dernière, qui,
de son côté, est seule chargée de la gestion de

l'entreprise, ainsi que de tous les Irais d'ex-
ploitation, moyennant une somme fixée à
forfait, avec stipulation que le produit net de

chaque représentation sera partagé dans une

Sroportion
déterminée.—Paris, 1er juill. 1852,

|.P. 55. 2. 21.
46.... L'association formée sans raison so-

ciale, entre les acquéreurs d'un brevet d'in-
vention, pour l'exploitation de ce brevet. —
J.G. Société, 1607.

47. ... Ou entre plusieurs libraires pour
l'exploitation des droits d'un auteur, qu'ils
ont achetés. — J.G. Société, 1607.,

48.... L'association ayant pour objet une
série d'opérations accomplies de conbert par
deux négociants, soit conjointement, soit sé-
parément, au moyen de procurations données
par l'un à l'autre, sans qu'il y ait ni capital
social, ni caisse sociale, ni rien de spécial et
de séparé qui constitue une individualité
distincte de celle de ces négociants. — Req.
11 mai 1857, D.P. 57. 1. 303.

49. ... L'association ayant pour objet l'ex-

ploitation d'une mine ; et l'arrêt qui le décide
ainsi n'est pas soumis à la censure de la
Cour suprême.

—
Req. 30 avr. 1828, J.G.

Mines, 102, et Acte de comm., 280.
50.... La convention par laquelle deux in-

dividus se sont engagés, même pour un temps
indéterminé, à mettre en commun et à se
partager les prix des fournitures de lest à
faire aux navires à l'aide de barques dont
ils se sont réservé la propriété. — Douai, 17
juill'. 1847, J.G. Société, 1618-9».

81. Et une association peut être consi-
dérée comme une association en participa-
tion, bien qu'elle ait un fonds social, s'il n'a
été formé qu'au point de vue de la réparti-
tion des bénéfices et des pertes.— Rennes, 28
janv. 1856, D.P. 56. 2.182.

52. ... Ou quoiqu'elle ait un siège particu-
lier et un conseil d'administration, si c'est
principalement pour l'établissement et le
contrôle de la comptabilité.

— Même arrêt.
53.... L'association en participation pou-

vant, en effet, sans perdre son caractère, em-
prunter aux sociétés proprement dites lés
stipulations qui leur sont propres, pourvu
que l'effet en soit concentré entre les asso-
ciés.— J.G. Société, 1615.

54. ... Ou encore que des faits d'exécution
de cette société aient pu devenir pour des
tiers le principe d'une action contre ceux
même des associés qui ne se sont pas per-
sonnellement engagés envers eux, une telle
action n'étant point incompatible avec l'exis-
tence d'une association en participation (V.
infrà, n»' 183 et s.). — Arrêt précité du 28
janv. 1856.

55. D'après le même système, l'association
ne rentre'dans le domaine de la société pro-
prement dite, et ne cesse d'être une associa-
tion en' participation que si, bien que con-
stituée sans raison sociale et sans publi-
cité, elle a, en.réalité, été créée par la vo-
lonté des associés, comme personnalité ci-
vile. — V. les numéros qui suivent.

56. ... /Çauf la nullité qui peut frapper la
société, à défaut d'acte écrit et de publi-
cité et la réduire, pour le passé, à une sim-
ple société de fait. — V. Appendice, au pré-
sent titre, L. 24 juill. 1857, art. 55 à 60.

57. Ainsi, peut être qualifiée de société
en nom collectif... La société forméepour l'ex-

ploitation d'un établissement industriel, ac-

quis par l'un des contractants, à l'effet d'ap-
partenir, en commun, à l'acquéreur, chargé
de cette exploitation, et aux autres contrac-
tants qui auront droit au partage des béné-

fices, encore qu'elle n'ait pas adopté de rai-
son sociale et qu'elle soft restée occulte pour
les tiers, s'il est constaté, en fait, que
les parties n'ont pas voulu faire une simple
association en participation.

— Civ. r. 6 mai

1867, D.P. 67.1. 226.
58.-... La société formée par deux ou plu-

sieurs personnes pour une série continue

d'opérations pendant une durée de vingt
années consécutives, avec division entre
elles des attributions relatives à la ges-
tion de l'affaire commune, et indication de
la proportion dans laquelle elles auront droit
aux bénéfices et supporteront les pertes,
malgré l'absence de raison sociale et de pu-
blicité.— Trib. de Sancerre, 6 mai 1874, sous

Req. 7 déc. 1875, D.P. 76. 1.173.
59. ... Alors, d'ailleurs, que les associés

ont toujours eu l'attitude d'associés en nom

collectif, se contrôlant réciproquement, et se
considérant notamment dans leur correspon-
dance comme solidairement responsables
des engagements de la société. — Même ju-
gement.

60. ... La société formée, même sans raison

sociale, pour l'exploitation de carrières, si
les conventions des parties, interprétées par
les juges du fait, sont exclusives d'une sim-

ple participation.
—

Req. 10 août 1859, D.P.
59. 1. 360.

61. En conséquence, chacun des associés
est solidairement tenu des engagements sous-
crits par l'un d'eux, même en son propre
nom, pour le compte de la société. — Mêmes
arrêts.

62. La nature illimitée des opérations pour
lesquelles la société a été contractée devient
alors l'un des éléments d'appréciation de la
volonté des parties d'établir entre elles une
société en nom collectif, sans être nécessai-
rement exclusive de l'association en partici-
pation, à la différence de ce qui est décidé
dans le premier et dans le second système.
— V. suprà, n» 8 4 et 7.

63. Au reste, la question de savoir si une/

société, contractée sans raison sociale et sans!

publicité, constitue une association en parti-)
cipation, ou une société proprement dite en/
nom collectif ou en commandite, d'après les'j
faits de la cause et la volonté des parties,/
n'est encore ici qu'une question de fait donj;'
la solution échappe au contrôle de la Cours
de cassation. — Arrêts précités des 10 janv,*
1859 et 8 mai 1867. f

64. A plus forte raison, si la société seV
manifeste au public par une raison sociale, |
elle cesse également d'être une association I

en participation pour devenir une véritable/
société. — J.G. Société, 1610. "*'

65. Ainsi, constitue une société en nom

collectif, et non une société en participation,
la société ayant pour objet là fourniture des

grains à une garnison, alors qu'elle s'est ma--
nifestée par une raison sociale et qu'elle a
duré un certain nombre d'années. —Colmar,

23juin 1857, D.P. 58. 2, 44.
66. ... Dernière circonstance, toutefois,in-

différente , l'adoption d'une raison sociale et
non la durée qu'a eue l'association étant
seule caractéristique de cette association. —

V. observ., J.G. Société, 1620-3».
67.... La société qui a pour objet défaire,

sous une raison sociale, le commerce de vins,
eaux-de-Vie et liqueurs.

— Bruxelles, 3 mai

1823, J.G. Société, 1618-13».
68.... L'association formée par des maîtres

de poste, sous la raison sociale : Maîtres

de poste de Paris à Alençon, pour l'éta-
blissement d'un service de "diligences, et au

besoin, pour traiter des fournitures de che-

vaux, avec des services de même nature déjà
établis. — Caen, 8 juin 1836, J.G. Société,
1606-8°.

69. De même, on-doit voir,nonune associa-
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tion en participation, mais une société en com-

mandite, dans la société formée (à la Guade-
loupe) pour quatre années et sous une raison
sociale, à reflet de se livrer à l'achat et à la
vente des articles dits de Paris, entre deux
individus dont l'un se borne à une mise de

fonds, et l'autre est chargé de ia vente et
de la direction des opérations sociales. —

Paris, 22 mai 1841, J.G. 'Société, 1620-4° et
1342-3°.

70.11 n'importe, d'ailleurs, que les parties,
en formant une société, aient qualifié cette
société d'association en participation-, lors-
qu'elles ont inséré dans leur contrat des
clauses contraires à la nature de cette es-

pèce de société, telles qu'une raison sociale,
ou la constitution d'un fonds commun dis-
tinct du patrimoine de chaque associé.—
J.G. Société, 1620.

jf 71. Par suite, une société commerciale,

0 qualifiée, dans un traité, de société en parti
j| cipation, peut, néanmoins être réputée so-

/ % cieté en nom collectif, d'après les clauses de
"vl l'acte et les faits de la cause. —

Nancy, 22
f mars 1831, J.G. Société, 1620-1°.

yt 72. Il en est ainsi, par exemple, de la so-
Jt ciété qui a un siège et une raison sociale,
1J et qui embrasse une succession d'opérations
ig>diverses, encore que le nom d'un seul des

f' associés figure dans la raison sociale. — Bor-

deaux, 6 févr. 1849, D.P. 51. 2. 229.
73. La diversité d'opérations est même

indifférente, dès que l'association a un siège
social et une raison sociale. — J.G. Société,
1620-2°.

74. De même, la société formée par le di-
recteur d'une compagnie d'assurances mu-
tuelles contre les faillites, pour exploiter le
mandat que celle-ci lui a donné de faire,
moyennant une allocation fixe pour tous les
frais auxquels ces actes peuvent donner lieu,
soit le recouvrement des créances sinistrées,
soit la totalité des actes de l'administration de
la compagnie d'assurances, constitue, quoique
qualifiée par les'parties de société civile, une
véritable société de commerce pour une
agence d'affaires, et non une société en par-
ticipation.

—
Paris, 6 déc. 1852, D.P. 53.

2. 84.
75. La convention par laquelle des créan-

ciers se réunissent pour donner à leur débi-
teur les moyens de continuer son commerce,
en s'engageant à supporter les pertes sui-
vant une proportion déterminée, et, par
exemple, par égales portions, constitue une
société en participation. — Metz, 24 août
1858, sous

Req.
11 mai 1859, D.P. 59.1. 455-

456. — Mais V. observ., ibid., note 3.
76. Le jugement rendu entre associés sur

la question de savoir si une société a les
caractères d'une société en participation ou
d'une société en nom collectif, n'est pas op-
posable aux créanciers de la société qui n y
ont pas été parties ; en conséquence, ces
créanciers sont recevables à soutenir qu'une
société, déclarée simple association en parti-
cipation par décision rendue entre les asso-
cies et passée en force de chose jugée, con-
stitue, au contraire, une société en nom
collectif. — Req. 7 déc. 1875, D.P. 76. 1. 173.

77. — III. COMPAHAISON DE L'ASSOCIATION
EN PARTICIPATION AVEC D'AUTRES CONTRATS. —

1° Indivision; Communauté d'intérêts. —

On doit voir une association en participation,
et non un simple étal d'indivision, ... dans
la convention pour l'achat en commun, aux
enchères publiques, de certains objets mo-
biliers, en vue d'un partage en nature à faire
immédiatement après l'achat. — Civ. c. 4
déc. 1839, J.G. Société, 122-2°.

78. ... Et, à plus forte raison, en vue d'une
revente à faire aussi en commun, au moyen
de l'opération dite du revidage. — Même
arrêt.

79. En conséquence, les contestations
nées d'une telle convention étaient (avant la
loi du 17 juill. 1856) delà compétence des
arbitres. — Même arrêt.

80. Mais il y a simple communauté d'in-

térêts, si les parties se sont proposé de
conserver les objets achetés pour en jouir en
commun. — J.G. Société,.122.

81. Ainsi, il y a simple communauté d'in-
térêts, et non association en participation,
dans l'achat d'arbres fait en commun par
deux commerçants (un forgeron et un char-

ron), pour les" appliquer aux besoins de leur
commerce individuel -et de leur industrie

particulière ; par suite, les contestations
nées d'un tel achat étaient (avant la loi du
17 juill. 1856), de la compétence du tribunal
de commerce, et non de celle des arbitres.-—

Aix, 30 nov. 1853, D.P. 55. 2.117.
82. Toute société implique, en effet, un

bénéfice à réaliser en commun. — V. Code
civil annoté, art. 1832, n»s 48 et s.

Sur les différences qui séparent la société
d'une simple communauté d'intérêts ou de
l'indivision, V. Code civil annoté, art. 1832,
n°s 67 et s.

83. De même, la convention, faite entre
deux copropriétaires d'un navire, que ce na-
vire voyagera sous les ordres de 1 un d'eux,
avec participation égale aux charges et aux
bénéfices, laisse susbsister entré eux l'état
d'indivision résultant de cette copropriété et
ne la transforme pas en une société en par-
ticipation ; en conséquence, les contesta-

tions, élevées entre les deux communistes,
devaient (avant la loi du 17 juill. 1856). être
soumises à la juridiction commerciale, et
non à la décision d'arbitres. — Rouen, 19

juill. 1839, J.G. Société, 123.
84. De même encore, l'exploitation en

commun, par un homme et une femme vi-
vant en concubinage, d'une industrie parti-
culière, spécialement d'un fonds de blanchis-
serie, ne présente pas le caractère d'une
association en participation. —Paris, 12 nov.
1852, J.G. Société, 1618-14°.

85. Pareillement, le marché de fournitures
à l'armée, passé entre un sous-traitant et le
munitionnaire général, conserve ce carac-
tère et ne devient pas une' association en

participation, quoique les parties soient con-
venues de partager certains bénéfices dans
des proportions déterminées. —

Req. 7 janv.
1840, J.G. Société,1621-3».

86. Le traité fait entre un agent de rem-

placements militaires et l'individu qui s'en-

gage à lui livrer un certain nombre de rem-

plaçants moyennant une somme déterminée,
ne peut davantage être considéré comme une
association en participation, quoique, dans
cet acte, il soit stipulé que, si ce dernier traite
avec les remplaçants pour une somme infé-
rieure à un minimum spécifié., la différence
entre ce minimum et cette somme sera par-
tagée par moitié entre lui et la société. —

Colmar, 3 déc. 1840, J.G. Société, 1621-4°.
87. — 2° Donation. — La cession verbale

du tiers des bénéfices dans son commerce,
faite par un négociant à un prêteur de fonds,
a pu être considérée comme constituant, non
une société en participation, mais une simple
libéralité ou un don bénévole de la part du

cédant, laquelle ne donnait pas au cession-
naire le droit d'exiger la communication des

registres de ce commerçant. —
Req. 2 juill.

1833, J.G. Société, 1621-1°.
88. — 3° Vente. — La cession faite par

un auteur à un imprimeur d'une édition de
son ouvrage tirée à un nombre d'exemplaires
déterminé, sous condition de prendre part
aux bénéfices et de supporter une part dans
les pertes, constitue non une simple vente,
mais une société commerciale en participa-
tion soumise, en cas de contestation (avant
la loi'du 17 juill. 1856), à la juridiction arbi-
trale. — Paris, 16 févr. 1844, J.G. Société,
1621-2°, et Acte de comm., 90. — Observ.

contr., J.G. Acte de comm., 90, et Société,
131.

89. — 4° Louage. — Le contrat par le-

quel le propriétaire d'un magasin le donne
à bail sous la condition que les droits de

magasinage perçus par le preneur seront

partagés par portions égales entre le pre-

neur et le bailleur, et qu'il sera tenu un
livre-journal de toutes les marchandises re-
çues, lequel sera communiqué à sa requête au
bailleur, constitue un bail a loyer, et non une
association en participation ; en conséquence,
les contestations auxquelles cette convention
peut donner lieu sont de la compétence du

'tribunal civil, et non de celle du tribunal de
commerce, encore bien que les parties soient
foutes les deux commerçantes.

—
Bordeaux,

2 juill. 1847, J.G. Société, 1621-5».
90. La stipulation, au profit du bailleur,

dans un bail industriel, d'une part des béné-
fices de l'établissement du preneur, n'est pas,
en effet, inconciliable avec le contrat de bail
et ne le fait pas nécessairement dégénérer
en contrat de société. — V. Code civil annoté,.
art. 1832, n° 93.

91. — 5° Louage d'industrie. — La con-
vention par laquelle les propriétaires d'un
hôtel meublé en cèdent la gestion à un tiers
envers lequel ils s'engagent à payer pour la
gestion un traitement fixe, et avecstipulation
qu'ils prélèveront annuellement sur les bé-
néfices une somme déterminée, et partageront
le surplus avec le gérant, constitue une asso-
ciation en participation, et non un mandat
salarié ou un louage de services. — Trib. de
Thonon (Haute-Savoie), 20 nov. 1874, sous
Civ. c. 21 mars 1876, D.P. 76. 1. 197.

92. Mais la collaboration d'un fils au com-
merce de son père, sans qu'aucune stipulation
tion ait été faite quant aux conditions et à la'
durée de cette collaboration, ne constitue
pas une association en participation" ... sauf
la rémunération due à ce fils à raison de son
travail". —Dijon, 26 mars 1874, D. P. 76. 2.
203.

Sur la convention par laquelle un com-

merçant alloue à son employé une certaine
participation dans les bénéfices, V. Code ci-
vil annoté, art. 1832, n°s 99 et s. — V. aussi
suprà, art. 23, nos 45 et s.

93. — 6° Prêt; Ouverture de crédit. —
La clause de remboursement en capital et
intérêts de la somme apportée dans une en-
treprise n'est pas incompatible avec l'exis-
tence d'une association en participation. En

conséquence, les juges peuvent déclarer,
d'après l'ensemble des conventions et les cir-
constances défait, que l'auteur de cet apport
est, non pas un simple prêteur, mais un vé-
ritable associé en participation, tenu des
dettes de l'entreprise jusqu'à concurrence de
sa mise de fonds. — Civ. r. 11 avr. 1849,
D.P. 54. 5. 719. — Metz, 24 août 1858, rap-
porté avec Req. 11 mai 1859, D.P. 59. 1. 455.

94. Un acte qualifié d'ouverture de crédit
peut; à raison des stipulations accessoires
qu'il renferme, être considéré comme consti-
tuant une véritable association en participa»
tion ; et, spécialement, présente ce caractère
l'acte dans lequel le prétendu prêteur a sti-

pulé qu'il serait chargé de toute la comptabi-
lité financière et qu'il lui serait attribué une
part dans les bénéfices. — Req. 3 août 1875,
D.P. 76.1. 81.

95.... Alors même qu'il y serait déclaré
que les parties n'entendaient pas former une
société, cette précaution montrant, au con-
traire, qu'elles pressentaient que la conven-
tion avait un caractère social. — Même
arrêt.

96. — 7» Mandai ; Commission. — L'acte
par lequel deux négociants stipulent que l'un
d'eux fera des achats de marchandises des-
tinées à être expédiées à l'autre qui se charge
de les revendre, avec partage des bénéfices
et des pertes, constitue une association en,
participation, et non un contrat do mandat
ou de commission, ... alors surtout que les
associés ont respectivement renoncé a tout
droit de commission pour les achats et les
ventes faisant l'objet de leur association. —
Civ. c. 4 juin 1860, D.P. 60.1. 267.

97. En conséquence, l'action formée par
l'associé chargé des achats, contre son coas-
socié, en payement de la part de ce dernier
dans le prix de ces achats, doit être portée
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devant le tribunal du domicile du défendeur,
conformément à la règle générale établie par
l'art. 59 c. pr., seule applicable aux sociétés
en participation : le demandeur n'a pas le
droit d'option établi par l'art. 420 c. pr.-—
Même arrêt.-

§ 2. — Personne morale.

98. On s'accorde généralement à dénier à

l'association en participation le caractère

d'un être moral : c'est la conséquence du

système d'après lequel ce genre d'associa-

tion ne peut se constituer et agir comme

personnalité juridique. — V. suprà, n»» 26
et s.

99. Quels sont les effets de la personnalité
morale d'une société? — V. suprà, art. 18,
n»» 40 et s.

100. Sur les applications qui ont été faites

de iila non personnalité juridique de l'as-
sociation en participation, en ce qui con-

cerne ... la propriété des choses mises dans
l'association ou acquises pour son compte,
V. infrà, n°s 116 et s.

101.... La question de savoir si l'associa-
tion en participation peut avoir un domicile

social, V. Code de procédure civile o.nnolê,
art. 59, n» 8 624 et s.

102. ... La nature et l'étendue des pou-
voirs de l'associé gérant ou administrateur,
V. infrà, n°» 145 et s.

103. ... La nature des relations créées par
l'association en participation entre l'associé

gérant et ses coparticipanls, V. infrà, n°s 204
et s.

104. ... Les effets des actes de l'associé

gérant entre lui et les tiers avec lesquels il a

traité, V. infrà, n°" 156 et s..
105. ... Au cas, notamment de concours

sur les choses mises dans l'association, entre
les créanciers dont les créances ont pour
cause une opération sociale et les créanciers

personnels de l'associé opérant. — V. infrà,
n°»156 et s.

106. ... La question de savoir si de l'as-
sociation et de ces actes peuvent résulter des

relations directes de créancier et débiteur

entre les tiers avec lesquels ils ont été pas-
sés et les participants qui y sont restés

étrangers, V. infrà, n 08164 et s.
107. ... L'exercice des actions judiciaires

nées de l'association en participation et des

opérations faites pour son compte, V. infrà,
n» 8 200 et s.

108. Cependant, suivant une autre opi-
nion, l'association en participation, que l'art.

47 déclare reconnaître indépendamment des

trois espèces de sociétés énumérées par l'art.

19, est soumise, dans ses effets, aux mêmes

règles que les sociétés proprement dites, et

ne s'en distingue que parce que l'existence
n'en est pas subordonnée aux mêmes forma-

lités et qu'elle peut agir sans raison sociale.
— Sur les applications qui ont été faites de
cette manière d'envisager l'association en par-

ticipation, V. infrà, n°s 160 et s., 171 et s.

§ 3. — Choses qui peuvent faire l'objet d'une

association en participation.

109. Le point de savoir quels sont les ob-

jets pour lesquels une association en parti-

cipation peut être formée est réglé par le

droit commun en matière de société. — J.G.

Société, 1624. — V. Code civil annoté, art.

1833.
110. Sur la question de savoir si Ion

doit considérer comme licite la convention, ou

association, en participation, formée entre

deux individus dans le but d'obtenir une

adjudication, soit sous la condition que l'un

d'eux rétrocédera la moitié à l'autre, soit

sous la condition que, s'il garde l'exploi-
tation pour lui seul, il payera une. certaine

somme à titre de clause pénale, V. Code

pénal annoté, art. 419.

§ 4. — Stipulations relatives aux propor-
tions d'intérêts entre les

coparticipanls
et

aux autres conditions de l association en

participation.

111. Les parties ont une entière liberté,
quant aux proportions d'intérêt à établir en-
tre elles, et quant aux autres conditions qu'il
peut leur convenir d'insérer dans leur con-
trat. Cette liberté, toutefois, n'est pas illimi-

tée, et, dans le silence du code de commerce,
les principes du droit commun, relativement
aux sociétés civiles, sont applicables à l'as-
sociation en participation. — J.G. Société,
1627.

112. On ne pourrait soumettre l'associa-
tion en participation à des clauses qui en

changeraient la nature, telles que la division
d'un capital social en actions négociables,
comme cela a lieu dans les sociétés anony-
mes et les sociétés en commandite. — Civ. c.
12 juill. 1842, J.G. Société, 1628, etEnregislr.,
1788.

§ 5. — Versement des apports; Propriété des
choses comprises dans l'association.

113. — I. VERSEMENT DES APPORTS. — En
l'absence de clauses spéciales, les règles gé-
nérales concernant le versement des mises
des associés dans les sociétés proprement
dites, s'appliquent aux sociétés en participa-
tion. — J.G. Société, 1644. —V. suprà, art.
22, n» 147 ; art 26, n°s 1 et s.: art. 33, n° 8 1
et s.

114. L'associé en retard de verser sa mise
n'en doit pas les intérêts de plein droit. Ici
ne s'applique pas la disposition de l'art. 1846
c. civ., qui se réfère à l'hypothèse d'un fonds
social, formé delà réunion des apports et ap-
partenant à l'être moral société, et.ne sau-
rait être étendue à l'association en participa-
tion où il n'y a pas de fonds social, pas de
mise en commun, pas d'être moral qui puisse
être considéré comme le créancier de f asso-
cié en retard. —J.G. Société, 1645.

Contra : — Poitiers, 15 mai 1822 (Motifs),
J.G. Société, 1645.

115.... Sauf les dommages-intérêts à pro-
noncer contre l'associé, soit pour l'inexécu-
tion, soit pour le retard dans l'exécution de
son engagement. — J.G. Société, 1645.

116. — IL PROPRIÉTÉ DES CHOSESCOMPRISES
DANS L'ASSOCIATION. —. Dans l'association en

participation, il n'y a pas de patrimoine so-
cial distinct du patrimoine personnel de cha-
cun des associés. — J.G. Société, 1674. — V.

cependant infrà, n 08 1.60 et s.
117. En conséquence, chacun des copar-

ticipants conserve la propriété exclusive des
biens qu'il a apportés dans l'association, l'as-
sociation en participation n'établissant entre
les coparticipants, en l'absence d'une stipu-
lation formelle, aucune copropriété sur leurs

apports respectifs. —Req. 22 déc. 1874, D.P.
76. 1. 72. — V. aussi Req. 8 mars 1875, D.P.
76. 1. 369. — J.G. Société, 1674.

'

118. ... Ces biens appartiennent à l'asso-
cié maître de l'affaire, si la propriété lui en
a été transférée par celui qui les a apppor-
tés dans la société, ou s'il s'agit de choses
de quantité, et, par exemple, de sommes
d'argent. —J.G. Société, 1684.

119. ... Ils sont la propriété indivise de
l'associé maître de l'affaire et de son copar-
ticipant, si la copropriété en a été cédée au

premier par le second, ou si elle leur appar-
tenait déjà en commun. — J.G. Société, 1615.

120. ... Sauf les droits de l'associé maître
de l'affaire, dans ses rapports avec les tiers.
— V. infrà, n° 8145 et s.

121. L'associé, de qui proviennent des mar-
chandises destinées à être vendues de compte
à demi, en reste propriétaire, malgré l'expé-
dition qu'il en a faite à son coassocié chargé
de la vente, alors d'ailleurs que l'associa-
tion a été déclarée, d'après la correspondance
et autres preuves autorisées par l'art. 49 c.
com,, n'avoir pour objet que les bénéfices ou

pertes résultant de la vente à opérer, l'asso-
cié auquel l'opération a été confiée n'agissant
alors que comme préposé intéressé. — Civ. r.
7 août 1838, J.G. Société, 1618-1». — Req. 23
févr. 1864, D.P. 64.1.137. — Paris, 22 dép.
1865, D.P..66. 2. 23.

122. D'où il suit que l'associé expéditeur
a le droit de revendiquer contre la faillite du

gérant, ... soit les marchandises déposées
dans les magasins du failli qu'il justifie lui

appartenir. — Arrêts précités des 7 août 1838
et 23 févr. 1864. -

123. ... Et, par exemple, les outils et mar-
chandises trouvés dans les magasins du

failli, qu'il justifie avoir achetés et payés lui-
même en son nom personnel.

— Arrêt précité
du' 22 déc. 1865.

124. ... Soit, le prix non encore payé de
celles qui ont été revendues. — Arrêt pré-
cité du 23 févr. 1864.

125. Et il en est ainsi, quoique le prix d'a-
chat de ces marchandises ait été porté pour
moitié au crédit de l'expéditeur et pour l'au-
tre moitié au débit de l'associé gérant, une
telle mention devant être considérée comme

ayant seulement pour objet de constater les
avances de l'expéditeur, et n'équivalant pas
à une vente de la propriété.

— Arrêts préci-
tés des 7 août 1838 et 23 févr. 1864.

126. De même, lorsque des marchandises
ont été envoyées par l'un des associés parti-
cipants à un commissionnaire pour les tenir
à la disposition de l'associé chargé de les
vendre dans l'intérêt commun, si ce dernier
est tombé en faillite avant la consommation
de l'opération sans avoir fourni sa mise so-

ciale, l'associé expéditeur a le droit de se res-
saisir de ces marchandises pour continuer

l'opération, à la charge de rendre compte aux

syndics..
—

Rouen, 20 avr. 1810, J.G. Société,
1679 et Commissionn, 163

127. De même encore, lorsqu'une associa-
tion en participation a été formée entre deux

personnes pour l'achat et la revente de certai-
nes marchandises, et que l'une d'elles, après
les avoir fournies, les a envoyées en consi-

gnation dans la maison de commerce de l'as-
socié chargé de la revente, si ce dernier vient
à tomber en faillite avant d'avoir fait sa mise

de fonds, l'associé expéditeur a le droit de

revendiquer les marchandises qui existent
encore en nature, ainsi que le prix encore dû
de celles qui ont été vendues, pour achever

l'opération commencée et procédera la liqui-
dation de la société. —

Lyon, 14 juin 1824,
J.G. Société, 1680.

128. Chacun des coparticipants a égale-
ment la propriété exclusive des choses qu'il
a acquises durant l'association. — Req. 22
déc. 1874, D.P. 76. 1. 72.

129. Ainsi, les marchandises achetées par
l'associé gérant, pour le compte de l'asso-
ciation en participation, lui appartiennent
exclusivement, s'il les a achetées de ses de-

niers, et, dès lors, les autres coparticipants
ne peuvent en revendiquera copropriété con-
tre sa faillite : ils n'ont droit qu'à un compte
de bénéfices et de pertes.

— J.G. Société,
1684.

130. Réciproquement, l'associé gérant ne
doit à la faillite de son copartioipant qu'un
compte de bénéfices et de pertes dans lequel
il est admis à retenir le produit des mar-
chandises dont il s'agit jusqu'à concurrence
de l'intégralité de ses avances. — J.G. So-

ciété, 1684.
131. Ainsi, dans une société en participa-

tion formée pour la revente de marchandises
achetées par l'associé gérant, en son nom et
de ses deniers, pour être façonnées par son

coparticipant, puis revendues à profit com-

mun, l'associé gérant est propriétaire exclusif
de ces marchandises, et, dès lors, la faillite
du coparticipant n'est pas fondée à revendi-

quer pour aucune portion,- ni les marchan-
dises elles-mêmes, ni le prix de celles re-

vendues, et à réduire l'associé gérant à une

simple créance à produire à la faillite : cet
associé n'est tenu envers la faillite qu'à un
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compte de profits et pertes après rembourse-
ment intégral de ses" avances.—Req. 13 févr.
1864, D.P. 64. 1. 305.

132. De même, les immeubles achetés par
l'associé gérant, ne devenant pas la copro-
priété de son coparticipant, ne sont pas frap-•
pés de l'hypothèque légale de la femme de
ce dernier. — D.P. 62. 1.118, note.

133. En tout cas, lorsqu'une société en

participation ayant pour objet les bénéfices
a provenir delà revente d'immeubles achetés
par l'un des associés en son nom personnel,
a été résolue d'un commun accord, faute par
l'autre coparticipant d'avoir versé dans la
société la somme dont il s'était engagé à
faire l'apport, ce dernier doit être réputé
n'avoir jamais eu la copropriété des immeu-
bles sur lesquels portait l'association, et, par
suite, ces immeubles ne sont point grevés de
l'hypothèque légale de sa femme. —

Req.
17 juill. 1861, D.P. 62.1.118.

134. Cette convention n'a pas non plus,
relativement aux immeubles formant l'objet
de la participation, le caractère d'une vente
susceptible de rescision pour lésion des sept
douzièmes, lorsque l'autre participant a ac-

quis ces immeubles en son nom personnel,
lassocié qui a renoncé à la participation
étant réputé n'en avoir jamais eu la copro-
priété. — Même arrêt.

135. L'associé gérant est également pro-
priétaire des marchandises qu'il a achetées
en son nom, quoiqu'il ait fait l'achat non pas
avec ses propres tonds, mais avec les deniers
de son coassocié. — J.G. Société, 1684.

136. ... A moins que l'associé gérant n'ait
agi que comme fonde de pouvoir du bailleur
de fonds et en vertu de la

procuration de ce
dernier, —J.G. Société, 1685.

137. Et le négociant qui a été chargé par
des banquiers de faire, moyennant l'attribu-
tion de la moitié des bénéfices, toutes les
opérations d'achat, d'emmagasinage et de
revente, relatives à une spéculation sur
certaines marchandises, ne peut prétendre
avoir agi comme associé en participation et
non comme simple préposé de ceux-ci, si ce
sont ces derniers qui ont tenu les écrituses,
payé les vendeurs, touché le prix des re-
ventes et réglé avec les ouvriers et voituriers
employés aux opérations de l'entreprise.
Par suite, en cas de liquidation, les mar-
chandises existant encore en magasin doi-
vent être considérées comme étant la pro-
priété exclusive des banquiers.

—
Poitiers,

6juin 1871, D,P.*71. 2. 181.
138. C'est également l'associé bailleur de

fonds qui est propriétaire des marchandises
achetées par l'autre associé avec les fonds qui
lui ont été remis par le bailleur de fonds lors-
qu'elles ont été placées dans les magasins de .
ce dernier. Nancy, 5 juin 1869, D.P. 72.2.116.

139. Par suite, en cas de faillite de l'as-
socié gérant, l'associé bailleur de fonds a
seul droit à la propriété des marchandises
dont il a ainsi gardé la possession, et au prix,
non encore payé ou versé directement dans
ses mains, de .celles qui ont été revendues,.
sauf règlement des bénéfices ou pertes. —
Même arrêt.

140. De même, l'associé qui a fourni au
gérant les fonds destinés aux achats de mar-
chandises opérés par ce dernier, a droit à
la copropriété de ces marchandises, lors-

qu'elles ont été placées dans un magasin
distinct de ceux du gérant, loué en commun
pour les recevoir, et dont il possède une clef.
— Dijon, 11 févr. 1874, D.P. 75. 2. 55.

141. En conséquence, si les marchandises
dont il s'agit ont été revendues à la diligence
des syndics de la faillite du gérant, l'associé
bailleur de fonds a sur le produit de la re-
vente un droit de copropriété, et non pas un
simple droit de créance soumis aux effets de
la faillite. — Même arrêt.

142. Le coparticipant a également droit,
contre la faillite de 1 associé gérant, au par-
tage des objets achetés en commun et notam-
ment des créances résultant des engage-

ments-contractés au profit des associés con-
jointement. —

Paris, 22 déc. 1865, D.P. 66.
2. 23.

143. Lorsque, d'après l'acte de société en
'

participation ayant pour objet l'exploitation
de navires, le propriétaire fait à ses coparti-
cipants une vente occulte de certaines par-
ties de ces navires, mais en conserve la pos-
session dans le but de reprendre, à l'expira-
tion de la société, les choses vendues ou leur
valeur, cette convention ne constitue pas un
nantissement conférant au créancier proprié-
taire le privilège de l'art. 2074 c. civ. : elle a
pour effet de subordonner la vente au paye-
ment du prix, et, dès lors, elle lui assure, à
rencontre de la faillite de ses coparticipants,
le droit de procéder à la réalisation de leurs
intérêts dans les navires, pour en appliquer
le produit à l'extinction de sa créance. *—

Req. 25 mars 1872, D.P. 72. 1. 367.
144. Quant à l'exercice des droits de

créance des coparticipants contre le maître
de l'affaire sur les choses mises par ce der-
nier ou lui appartenant dans la participa-
tion, V. infrà, n°s 204 et s.

§ 6. — Gestion de la participation ; Droits
de l'associé gérant.

145. Si, dans l'association en participa-
tion, les choses qui y sont comprises demeu-
rent la propriété individuelle des copartici-
pants, l'associé chargé de l'opération et à qui
la chose a été remise à cet effet en est ré-

puté seul propriétaire vis-à-vis des tiers ; la
société en participation ne constituant point
un être moral distinct de chacun des associés
participants, et étant formée sans publicité et
sans raison sociale, se trouve, en effet, repré-
sentée vis-à-vis des tiers par celui des associés
qui traite avec eux. — Civ. c. 5 mai 1858,
D.P. 58.1. 222.-—Observ. conf., J.G. Société,
1674.

146. De là il résulte que l'aliénation de
l'une des valeurs de la société, par celui des

participants qui en a la libre et apparente
possession, est valable. — Même arrêt.

147. Ainsi, un acte de société en partici-
pation, non publié, étant étranger aux tiers
et ne pouvant leur être opposé, ne suffirait
pas pour autoriser, de la part d'un associé,
la revendication d'objets mobiliers, tels que
des bois, qui auraient été vendus publique-
ment sur la tête de l'autre associé. — Paris,
18 janv. 1834, J.G. Société, 1675-1°.

148. De même encore, doit être validée la
cession que l'un des participants a faite à un
tiers, pour sûreté, notamment, d'un prêt
d'argent, du droit au bail de l'immeuble dans

lequel s'exploite l'opération industrielle mise
en société, alors que ce bail avait été passé
au nom de ce participant, et encore que le
cessionnaire aurait su qu'il ne lui avait été
consenti que pour le compte de la société ;...
pourvu, toutefois, qu'il n'y ait pas eu entre
le participant et ce tiers de fraude ou de col-
lusion préjudiciable aux intérêts de la so-
ciété. — Civ. c. 5 mai 1858, D.P. 58.1. 222.

149. Pareillement, celui qui s'est associé
verbalement avec un des membres d'une so-
ciété (en participation), pour l'intérêt que ce
dernier possédait dans cette société, n'est

pas recevable à attaquer les ventes authen-

tiques eue son coassocié a faites à des tiers
de leur/portion commune, alors qu'il lui a
donné tout pouvoir de disposer et qu'il n'a
fait reconnaître sa qualité de copropriétaire
que postérieurement à ces ventes ; en pa-
reil cas, cet associé particulier ne peut criti-

quer, à l'égard des tiers, les actes de son

mandataire; il n'a qu'une action en red-
dition de compte contre ce dernier. — Req,
26 mai 1841, J.G. Société, 1674.

150. Si des effets de commerce ont été re-
mis à l'associé gérant, ce dernier a incontes-
tablement le droit de les transmettre par voie
d'endossement. — J.G. Société, 1681.

151. L'endossement émané d'un associé
non administrateur de l'association en par-

ticipation ne vaut, au contraire, que pour sa

part, le dépôt du billet en ses mains ne pou-
vant équivaloir au mandat de le négocier. —
Trib. comm. de Clamecy, 14 nov. 1842, J.G.
Société, 1681.

152. Quant aux immeubles, et lorsque,
par exemple, l'association à pour objet la
revente dun immeuble précédemment ac-

quis par l'un des associés, si l'associé chargé
de l'opération est un autre que le propriétaire,
il est nécessaire ou que la propriété soit
préalablement transférée sur la tête du ven-
deur, ou du moins qu'il lui soit donné par le

propriétaire une procuration qui l'autorise à
vendre. — J.G. Société, 1682. — V. aussi
Req. 8 mars 1875, D.P. 76.1. 369.

153. L'associé connu étant relativement
aux tiers le maître de l'affaire, ses copartici-
pants sont tenus de respecter les dettes dont
il peut avoir grevé la chose qui forme l'objet
de la participation. Ainsi, lorsque le capi-
taine d'un navire de commerce, intéressé au

corps et aux facultés, cède une portion de
son intérêt, et si, postérieurement, il con-
tracte un emprunt à la grosse, cet emprunt
est obligatoire, non pas seulement pour l'as-
socié qui l'a fait, mais pour ses copartici-
pants.

— J.G. Sociétés, 1676.
154. Quant au participant qui a remis des

marchandises à l'associe- chargé de l'opéra-
tion, il n'a pu, depuis son dessaisissement,
grever ces marchandises d'auôune dette obli-

gatoire, soit pour les tiers, soit même pour
son coassocié. — J.G. Société, 1677.

155. Ainsi, celui qui (par un acte posté-
rieur à un acte de société en participation,
mais enregistré avant celui-ci) a prêté à la
grosse une certaine somme à l'un des asso-
ciés, ne peut réclamer sur les marchandises
de la cargaison un privilège au préjudice de
l'autre associé, lequel a été établi gérant, et
a fait le chargement en totalité; ... alors sur-
tout que les moindres recherches lui auraient
facilement fait connaître les droits respectifs
des associés.—Par suite, il'ne peut réclamer
son payement que sur la part revenant à

l'emprunteur lors de la liquidation définitive

des.comptes sociaux :... du moins l'arrêt qui
le décide ainsi ne contient qu'une apprécia-
tion de faits qui échappe à la censure de la
Cour de cassation. — Civ. r. 19 juin 1826,
J.G. Société, 1677, et Droit marit., 1396. .

§ 7. — Engagements envers les tiers.

156. — I. RELATIONS ENTRE LES TIERS QUI
ONT TRAITÉ AVEC L'ASSOCIÉ GÉRANT ET CET
ASSOCIÉ. — L'association en participation n'é-
tant pas un être moral ayant sa personna-
lité distincte, et ne possédant pas un patri-
moine spécial originairement formé de la
réunion des mises et qui s'accroisse ou di-
minue selon les résultats bons ou mauvais
des opérations, est réputée inexistante à l'é-
gard des tiers. — J.G. Société, 1654.

157. Il ne peut donc y avoir de créanciers
sociaux : les tiers qui ont traité avec l'asso-
cié gérant ne doivent être considérés que
comme ses créanciers personnels. D'où il
suit qu'ils ne peuvent se faire payer que sur
la portion des biens mis dans l'association,
dont leur débiteur est propriétaire, -r J.G.
Société, 1654 et 1656. — V. suprà, n» 8 116
et s.

158. ... Et qu'ils n'ont pas, sur les choses
provenant de l'associé avec lequel ils ont
traité, et notamment sur les immeubles ap-
portés par lui dans l'association, de aVoif de
préférence à rencontre des autres créanciers
personnels de ce dernier, auxquels ils s'ont

complètement assimilés. — Paris, 9 avr.
1831, et sur pourvoi, Civ. r. 2 juin 1834, J.G.
Société, 1656. — Civ. c. 19 mars 1838, ibid.

159.Jugé toutefois en sens contraire... que
l'association en participation forme, comme
toute société, un être moral distinct des indi-
vidus

qui
la composent, et que les choses-

mises dans la société par chacun des asso-
ciés deviennent la propriété commune de l'as-
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sociation, et sont, comme telles, le gage com-
mun des créanciers de celle-ci, à l'exclusion
des créanciers personnels de chaque associé,
même de l'associé gérant. — Paris. 9 août
1831 (cassé par l'arrêt précité du 2 juin 1834,
suprà, JI» 158), J.G. Société 1655-2°, et Acte de

comm., 210. — Paris, 22 nov. 1834 (cassé par
l'arrêt précité du 19 mars 1838, suprà n° 158),
J.G. Société, 1655-2» et 1663-1».

160. ... Que, dès lors, les créanciers d'une

, société en participation doivent être payés,
sur l'actif social, par préférence aux créan-
ciers personnels des participants, et que
l'action de ces derniers est restreinte à la

part qui revient à leur, débiteur après le

payement des dettes de la société, et l'exer-
cice des droits des autres participants. —

Paris, 26 juin 1824, J.G. Société, 1655-1°.
161. ... Que, lorsque l'un des associés en

participation tombe en faillite, il faut distin-

guer les affaires de la société des affaires

Farticulières
de l'assoGié failli, en sorte que

actif de la société soit appliqué au payement
des dettes sociales préférablement à celui des
dettes particulières du failli. — Metz, 7 févr.
1822, J.G. Société, 1635-3° et 1660.

162. ... Que, lorsque le gérant d'une so-
ciété en participation fait faillite; dans un
commerce autre que celui de la société, les

engagements qu'il a contractés au nom de
cette société envers un tiers, également asso-
cié, doivent être payés sur l'actif social, par
préférence aux créanciers de la faillite du

gérant.
— Bordeaux. 2 avr. 1832, J.G. So-

ciété, 1655-4».
163. L'agent chargé par le directeur gé-

rant d'une association en participation de di-

riger les opérations, et de s'occuper de tous
les intérêts de la société, peut être considéré
comme un mandataire substitué du gérant,
et peut, dès lors, être poursuivi directement

par les coparticipants, en vertu de l'art. 1994,
S 2 c. civ. — Rouen, 31 mars 1874, D.P. 76.
2.71. ,

164. — II. RELATIONS ENTRE LES TIERS QUI
ONT TRAITÉ AVEC L'ASSOCIÉ GÉRANT ET. LES AU-
TRES COPARTICIPANTS. — 1» Engagements con-
tractés par l'associé gérant pour son compte
particulier.

— 11 est hors de doute qu'un as-
socié en participation n'est pas obligé envers
les tiers à raison des engagements contrac-
tés par son coassocié, lorsque rien ne con-
state que ce coassocié ait agi pour le compte
de la société, et s'il apparaît, au contraire,
qu'il a contracté pour son compte particulier.
—Paris, 18 févr. 1808, J.G. Société, 1661.

165. Ainsi, lorsqu'un commerçant ayant
commencé seul une opération, y associe pen-
dant sa durée un coparticipant, et néan-
moins continue d'agir seul, les tiers, et sur-
tout ceux envers lesquels des engagements
avaient été pris avant l'association, n'ont
aucune action directe contre le participant.
— J.G. Société, 1658.

166. Décidé, en ce sens, que des associés
en participation ne sont pas tenus envers lès
tiers des actes passés par l'un d'eux anté-
rieurement à la société, quoique ces actes
aient eu pour objet l'achat de la chose depuis
devenue commune ; qu'ainsi, dans le cas où

l'adjudicataire d'une coupe de bois s'est, de-

puis la vente, associé un tiers pour l'exploi-
tation de la coupe, il n'y a pas solidarité entre
eux pour le payement du prix, et que ce
dernier ne peut être actionne directement en

payement de ce prix.
— Civ. c. 7 mars 1827,

- J.G. Société, 1658.
167. — 2° Engagements pour le compte

de la société. — La même règle est générale-
ment admise, même à l'égard* des engage-
ments contractés pour le compte de la so-
ciété. Ainsi, les associés en participation ne
sont point tenus direelement envers les tiers
des oDligations contractées par l'un d'eux en
son nom personnel, même pour le compte
de la société : celui qui contracte n'oblige
que lui seul, à moins de convention contraire.
— Bruxelles, 18 nov. 1815, J.G. Société,
1663-1°. —

Req. 9 janv. 1821, ibid. — Paris,

22 noy. 1834, ibid. — Civ. r. 8 janv. 1840,
ibid., 1608-1°. — Bruxelles, 15 avr. 1848, D.P.
49.2. 227-1».—Agen, 23 nov. 1853 ; Bordeaux,
25 juin 1853, J.G. Société, 1663-1», et D.P.
55. 5. 420. —

Aix, 16 mai 1868, D.P. 70.
2. 48.

168. ... Surtout quand la société n'en a

pas profité. — Lyon, 26 janv. 1849, D.P. 5i.
5. 499.

169. D'où il suit que ces associés sont fon-
dés à former opposition au jugement qui les
a condamnés conjointement avec celui qui
a personnellement traité. —

Req. 3 janv.
1822, J.G. Société, 1663-2°.

170. .;. Et que, d'un autre côté, ils ne

peuvent faire opposition à un jugement ren-
du contre le gérant, ni intervenir en appel,
à moins qu'il n'y ait fraude entre le gérant et
les tiers. — Bordeaux, 9 janv. 1826, J.G. So-
ciété, 1663-3» et 486.

171. Jugé, contrairement à l'opinion consa-
crée par les décisions qui précèdent, qu'il y
a lieu, quant aux droits des tiers contre les

coparticipants de l'associé avec lequel ils ont
traité, d'assimiler l'association en participa-
tion aux sociétés proprement dites, et que,
dés lors, en vertu du principe de responsabi-
lité solidaire posé par l'art.22c. com., les as-
sociés en participation sont solidairement
tenus des obligations contractées pour la so-
ciété envers les tiers. — Metz, 7 févr. 1822,
J.G. Société, 1660. —Caen, 9 févr. 1824, ibid.
— Bordeaux, 31 août 1831, ibid., et 1606-5».
— Bordeaux, 23 févr. 1836, ibid., et 874-2».

172. ... Que l'un des associés peut être
déclaré en état de faillite, lorsque les billets
souscrits dans l'intérêt commun par son co-
associé sont protestés faute de payement. —
Arrêt précité du 23 févr. 1836.

173. ... Qu'un associé en participation a

pu être condamné solidairement au paye-
ment, de lettres de change souscrites par les

coassociés, lorsqu'il est constant qu'elles l'ont
été en payement de fournitures faites à un
établissement industriel exploité par là so-
ciété.— Req. 26 mars 1817, J.G. Société,1662.
— V. observ. ibid.

174. Dans le système qui déclare les co-

participants de l'associé gérant non obligés
envers les tiers, est-il indifférent que l'asso-
ciation ait tiré profilde l'opération ainsi faite

par l'un des coparticipants pour le compte
de tous? L'engagement n'en conserve-t-il pas
moins son caractère d'engagement personnel
à l'associé qui l'a souscrit ? — J.G. Société,

•

1659.
^ 175. Décidé, dans le sens de l'affirmative,
que les tiers qui n'ont traité qu'avec l'un des
membres d'une société en participation n'ont

pas d'action directe contre les autres asso-
ciés, encore que la convention ait tourné au

profit de ces derniers. — Bordeaux, 13 avr.
1848, D.P. 48. 2. 162. — Observ. conf., J.G.

Société, 1659.
176. Ainsi, les tiers qui ont fait au gérant .

d'un hôtel meublé des fournitures pour l'ex-

ploitation de cet hôtel n'ont pas d'action di-
recte contre les propriétaires qui en ont cédé
la gestion-à ce gérant, avec engagement de lui

payer un traitement fixe, et sous la réserve
du prélèvement d'une somme déterminée sur
les Bénéfices et du partage du surplus.— Civ.
c. 21 mars 1876, D.P. 76.1. 198.

177. Et le tiers, chargé par un des asso-
ciés à une entreprise commerciale de faire
des opérations pour le compte de la société,
né peut être considéré que comme l'agent
de cet associé ; en conséquence, il n'a aucun
recours contre la société, alors même qu'il

F
couverait que ses opérations ont tourné à
avantage de cette société. —

Req. 16 févr.
1813, J.G. Société, 1664-2°.

178. Jugé, au contraire, que les achats
faits par un associé en participation enga-
gent les autres associés dans la mesure

"

pour laquelle ils ont profité de l'opération à

laquelle ces achats se rapportaient.— Alger,
10 juin 1871, D.P. 72. 2. 207.

179. ... Et, dans le même sens, que les

créanciers n'ont d'action ni de droit contre
les associés, autres que ceux avec lesquels
ils ont traité, qu'autant qu'il est prouvé que
la chose fournie a profite à l'association, et
dans les limites du profit obtenu. — Bru-
xelles, 15 avr. 1848, D.P. 49. 2. 227.

180. — 3° Engagements contractés nomine
sociali. — Si l'associé gérant qui n'a reçu de
ses coparticipants aucun pouvoir de traiter
en leur nom et de les obliger, mais qui de-
vait, conformément aux principes de la par-

ticipationj opérer en son nom privé, sauf

partage ultérieur des profits ou pertes, avait
déclaré, dans ses négociations, traiter au
nom de l'association, nomine sociali, le créan-
cier aurait-il une action directe contre ses
coparticipants? — V., dans le sens de l'affir-
mative, J.G. Société, 1666.

181. Et quand l'un des associés, dans un
marché conclu avec un tiers, a stipulé et
s'est engagé tant en son nom qu'au nom de
son coassocié, si ce coassocié déclare ne

point approuver le marché et ne pas vouloir
en garantir l'exécution, le tiers, qui n'avait
contracté que sous la foi de sa solvabilité et
dans la conviction de l'avoir-pour obligé, ne
peut être forcé d'exécuter la convention. —

Bruxelles, 5 juill. 1827, J.G. Société, 1670.
182. Mais les coparticipants ne seraient

directement obligés que s ils avaient profilé
de l'opération, dans la limite du profit ac-
quis à chacun d'eux, et sans solidarité.—J.G.
Société, 1666.

183. — 4° Engagements contractés par les

coparticipanls conjointement.— Si, en thèse
générale, les simples participants ne sont
pas personnellement tenus des engagements
contractés par leur coassocié, c'est à la con-
dition qu'ils y soient restés étrangers. —
J.G. Société, 1667.

184. Ainsi, sont obligés directement, et
avec solidarité,... les membres d'une société
en participation, lorsque. l'obligation a été
contractée, par eux conjointement (c. civ.
1862). — Metz, 29 nov. 1854, D.P. 55. 1. 135.

185. ... Les associés en participation qui
ont fait en commun un achat dans l'intérêt
de Ja société. — Paris, 3 févr. 1809, J.G. So-
ciété, 1667-3». — Paris, 24 févr. 1812, ibid.;
Bordeaux, 19 juill. 1830, ibid.

186. ...Les associés en participation qui
ont contracté conjointement une obligation à
raison de versements de sommes d'argent ou
de fournitures de marchandises qui ont aug-
menté l'actif de la société. — Colmar, 29 avr.
1850, D.P. 52. 5. 512.

187. De même, il suffit qu'il soit déclaré
que des achats, faits par l'un des associés
en participation ont profité à la société, pour
qu'un autre associé soit tenu solidairement
du prix, si lui-même a reçu les objets ache-
tés, et s'il s'est obligé à les payer en tota-
lité. —

Req. 18 nov. 1829, J.G. Société, 1660,
et Commissionn., 45.

188. Jugé, au contraire, quant à la soli-
darité, que les participants ne sont tenus
que pour leur part des engagements qu'ils
contractent conjointement envers les tiers.—
Bruxelles, 12 janv. 1822, J.G. Société, 1667-3».

189. Alors même que l'engagement n'a pas
été contracté conjointement, les copartici-
pants en sont tenus solidairement si, par
leurs actes, par l'ensemble de leur conduite,
ils ont donné lieu aux tiers de compter sur
leur responsabilité personnelle. — J.G. So-
ciété, 1668.

190. Jugé, en ce sens, que si, en principe,
la solidarité entre les associés en participa-
tion n'existe pas, sans stipulation expresse
de leur part, il y a dérogation â cette règle,
lorsque les coparticipants ont notoirement
et publiquement opéré comme solidaires, et
que les tiers qui ont contracté avec l'un d'eux
prouvent que les objets fournis ont été em-

ployés au profit commun de la société. —

Limoges, 19 juill. 1839, J.G. Société, 1668-1°.
191.... Qu'on doit déclarer débiteur soli-

daire des engagements du gérant le coparti-
cipant dont l'immixtion dans l'administra-
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tion de ce gérant est assez fréquente et assez

publique pour avoir eu de l'influence sur le
crédit des tiers. —

Nancy, 3 févr. 1848, D.P.
48. 2.183.— Riom, l»* mai 1852, J.G. Société,
1668-3°. — Aix, 4 juin 1868, D.P. 69. 2. 242.

192. ... Que le tiers,' qui a fait un sous-
traité avec le gérant d'une société en parti-
cipation ayant pour objet l'exécution de tra-
vaux publics, a une action solidaire con-
tre le coparticipant, lorsque celui-ci, non-
seulement a connu la convention, mais en-
core a fait des actes d'immixtion et d'exécu-
tion volontaire. — Poitiers, 6 avr. 1870, D.P.
70. 2.192.

193. ... Peu importe que ce sous-traité ait
été consenti à des conditions onéreuses, s'il
n'est produit aucune preuve de Pâture à en
infirmer la sincérité. — Même arrêt. -.

194. ... Que l'associé en participation Çùi
s'est engagé à faire l'avance des fonds néces-
saires pour mener à bonne fin l'opération so-
ciale est tenu de remplir les engagements
que son coassocié a dû contracter pour cet

objet, alors d'ailleurs que, lors de la liqui-
dation qui a suivi l'achèvement de l'opéra-
tion, il a compris les sommes à payer dans
l'état de ses avances, et qu'il a même ob-

tenu à cet effet un jugement qui a reçu son

exécution.—Paris, 25 août 1825, J.G. Société,
1669.

195.... Et que ce même associé ne peut
se refuser au remboursement d'avances qui
ont été faites à son coassocié en conséquence
d'un crédit dont lui-même avait demandé
l'ouverture. — Même arrêt.

196. —_b° Droits des tiers du chef de l'as-

socié débiteur. — Les tiers peuvent toujours
exercer, du chef de l'associé qui a traité avec

eux, les droits qui peuvent appartenir à ce

dernier contre ses coparticipants.
— J.G. So-

ciété, 1671.
197. Ainsi, les tiers qui n'ont traité qu'avec

un des coparticipants, et qui sont ainsi pri-
vés du droit d'agir directement contre les

autres associés non engagés envers eux, peu-
vent actionner ceux-ci au nom du copartici-

pant, leur débiteur, en exécution des obli-

gations par eux contractées envers ce.der-
nier, à raison de la participation (c. civ.

1166). — Civ. r. 11 avr. 1849, D.P. 54. 5. 719.
198. Mais les créanciers, dans ce cas, ne

peuvent avoir plus de droits que l'associé

du chef duquel ils agissent. Ainsi, lorsqu'une
saisie-arrêt est pratiquée par le créancier
d'un associé sur des fonds appartenant à la

société, le dessaisissement ne peut être or-
donné que pour avoir lieu après la liquida-
tion de cette société. — Rennes, 9 juin 1815,
J.G. Société, 1671.

199. De plus, le créancier, envers lequel
un membre d'une société en participation a
contracté des dettes dans l'intérêt de la so-

ciété, ne peut, en se mettant au droit de son

débiteur, exercer une action solidaire contre
les coassociés de ce dernier, la solidarité
n'existant pas dans les rapports d'associé à
associé.— J.G. Société, 1671.

Contra: — Metz, 21 juill. 1821, ibid.
200. De même que' les tiers n'ont, en

principe, aucune action directe contre les

participants, ceux-ci n'ont, de leur côté, au-
cune action directe contre les tiers. — J.G.

Société, 1672.

§ 8. — Droits des coparticipanls de l'associé

gérant contre les tiers et contre le gérant.

201. Il suit de là que les coparticipants
de l'associé gérant sont sans qualité pour
poursuivre l'exécution des engagements con-
tractés envers l'associé gérant. — Bruxelles,
18 nov. 1815, J.G. Société, 1672 et 1663-1°.

202. ... Qu'un associé en participation ne

peut agir contre un tiers, débiteur de son

coparticipant, comme exerçant les droits et
actions de la participation. — Bastia, 25 avr.
1855, J.G. Société, 1672.

203. Jugé toutefois qu'un associé en par-
ticipation a qualité pour recevoir le payement

des sommes dues par suite d'affaires faites

par un de ses coassociés, et que, spéciale-
ment, un commissionnaire à qui des mar-
chandises avaient été confiées, pour les

vendre, par un individu, est valablement
libéré en versant son prix entre les mains de
l'associé en participation de cet individu. —

Req. 17 janv. 1826, J.G. Société, 1673. —

Observ. contr., ibid.
204. Quant aux créances résultant du

compte de la participation, les copartici-
pants sont, à l'égard du gérant, assimilés à
tous autres créanciers. — J.G. Société, 1656.

205. Mais de la règle que l'association en

participation ne constitue pas une personne
morale, il résulte que les coparticipants n'ont

pas, à raison de ces créances, de droit de

préférence sur les biens provenant de l'asso-
cié débiteur, contre les créanciers personnels
de ce dernier. —Paris, 17 nov. 1848, J.G. So-

ciété, 1656. —Paris, 22déc.1865, D.P.66. 2.23.
206.... Qu'un participant ne peut réclamer

un droit de préférence pour le rembourse-
ment de sa mise (en argent), sur les objets
dépendant de la participation et apportés
par son coparticipant, alors même que la

copropriété de ces objets (un navire) lui au-
rait été attribuée par l'acte d'association
comme l'équivalent de sa mise, si ce droit
de copropriété a été subordonné à une con-
dition résolutoire qui s'est réalisée. — Req.
15ju*l. 1846, D.P. 46. 1.273.

207. ... Qu'un coparticipant ne peut re-

vendiquer contre la faillite de l'associé gé-
rant les objets

mis dans l'association en par-
ticipation (par exemple, le matériel propre
à l'exécution de travaux de construction),
même en se substituant à lui pour la conti-
nuation de l'entreprise. — Poitiers, 13 juin
1870, D.P. 70. 2. 189.

208.... Et qu'il en est ainsi, encore que la
faillite n'ait été déclarée qu'après la mise en

liquidation de la société, si, au momenf/de la

prononciation, cette liquidation n'était pas
encore., terminée et s'il n'en était résulté
aucune' attriStition aux continuateurs de

l'entreprise des objets mis dans l'association.
— Même arrêt.

209. ... Que les syndics de la faillite d'un

coparticipant ne sont pas admissibles à re-

vendiquer comme appartenante l'association
des objets mobiliers saisis entre les mains
d'un autre associé par les créanciers de ce
dernier. — Toulouse, 7 févr. 1845, J.G. So-

ciété, 1675-2».
210. L'action en revendication d'un copar-

ticipant (ou de ses créanciers) ne peut s'ap-
pliquer qu'aux biens qui, dans l'association,
sont restés sa propriété. — V. suprà, n»s 126
et s.

211. Les créanciers de l'associé gérant,
dont les créances ont pour cause une opéra-
tion sociale, peuvent se faire payer sur les

bénéfices réalisés, à l'exclusion des copartici-

pants, qui n'ont'droit a ces bénéfices qu'après
payement intégral des dettes de l'association.
— Civ. c. 17 août 1864, D.P. 65. 1. 302.

212. ... Encore qu'il s'agisse de bénéfices

déjà partagés entre les associés, si le par-
tage est postérieur à une saisie-arrêt prati-
quée par le créancier entre les mains du dé-
biteur de la somme représentative de ces
bénéfices. — Même arrêt.

213. Et le même droit de préférence existe
contre celui des associés auquel une part
des bénéfices saisis-arrêtés aurait été attri-
buée à titre de rémunération des services

par lui rendus à l'association comme sur-
veillant salarié de l'entreprise.

— Même
arrêt.

214. Le créancier d'une association en

participation, qui a succombé dans son action
solidaire contre les Coparticipants de celui
des associés avec lequel il a traité, conserve
le droit de réclamer le payement de sa
créance sur les bénéfices par préférence à
ces coparticipants : là décision intervenue
sur la première demande n'a pas, à l'égard
de la seconde, l'autorité delà chose jugée, les

deux demandes n'ayant pas le même objet,
et étant formées l'une contre les copartici-
pants individuellement, l'autre contre l'en-
treprise dont ils font partie. — Même arrêt.

215. De même, le
coparticipant tenu soli-

dairement au payement des dettes sociales,
ne peut réclamer de la masse de la faillite
du gérant aucune somme en payement de ce
qui peut lui être dû par la société, que lors-

que tous les créanciers envers lesquels il est
lui-même obligé ont été désintéressés. —

Riom, 1« mai 1852, J.G. Société, 1668-3°.

§ 9. —
Compte de la participation.

.216. — I. BÉNÉFICES ET PERTES. — La répar-
tition des bénéfices et des pertes entre les
associés en participation doit être faite
d'après l'art. 1853 c. civ. — J.G. Société,
1648.

217. Ainsi, lorsque, sur l'offre faite par
lettres à un commerçant d'un tiers d'intérêt
dans une opération, celui-ci a répondu qu'il
acceptait ce tiers dans les bénéfices, bien

que, dans la réponse, il ne soit parlé que
des bénéfices et non des pertes, la contribu-
tion aux pertes est implicitement comprise
dans la participation aux bénéfices. — Bor-
deaux^ janv. 1826, J.G. Société, 1605-3° et486.

218. L'associé en participation est tenu
envers son coassocié de contribuer aux per-
tes dans la proportion de son intérêt, et non-
pas seulement jusqu'à concurrence des fonds
qu'il a fournis ou s'est engagé à fournir. —
J.G. Société, 1649.

219. ... A moins que les parties ne con-
viennent que la contribution de l'une d'entre
elles sera limitée à telle somme ; mais une

stipulation est nécessaire pour cela, ou du
moins il est nécessaire que 1 intenjion des
parties à cet égard ressorte de l'ensemble
des stipulations. — Civ. r. 11 avr. 1849, D.P.
54. 5. 719.

'

220. Lorsque de trois coparticipants l'un
d'eux est insolvable, les deux autres sont
tenus de supporter par moitié les pertes so-
ciales. —

Req. 29 mai 1845, D.P. 45.1. 349.
221. Lorsque des marchandises ont été

chargées de compte à demi entre l'armateur
d'un navire et un négociant, le mandat

spécial donné par ce négociant au capitaine
à qui la pacotille a été confiée, de lui adres-
ser directement, et suivant un mode de re-
tour déterminé, sa part dans le produit des
marchandises, laisse subsister le principe
d'association existant entre les deux char-
geurs, dont l'un ne peut avoir une position
meilleure que l'autre vis-à-vis du capitaine,
leur gérant commun ; par suite, en cas d'in-
fidélité du capitaine, comme si, par exemple,
il disparaît sans rendre aucun compte, l'ar-
mateur, qui parvient néanmoins à obtenir de
lui une partie du produit des marchandises,
est tenu d'y faire participer son cochargeur
au prorata de sa part dans le chargement. —

Rouen, 12 juill. 1851, D.P. 54. 5. 720.
222. Un associé en participation peut sti-

puler que les fonds par lui fournis pour les
opérations sociales porteront intérêts à comp-
ter du jour où il les a versés. — V. suprà,
art. 26, n» 171.

223. Mais ces intérêts ne sont dus qu'au-
tant qu'il est intervenu une stipulation ex-

presse à cet égard. — Poitiers, 15 mai 1822,
J.G. Société, 1646.

224. Le commissionnaire, qui s'est associé
à un commerçant pour une affaire en parti-
cipation, de compte à demi, a le droit de ré-
clamer, comme tout autre commissionnaire,
un droit de commission pour l'achat et la re-
vente des marchandises faisant l'objet de
l'opération, et c'est à tort qu'on prétendrait
que sa position de coïntéressé absorbe h
qualité de commissionnaire. —Douai, 1« mai
1850, D.P. 50. 2.190.

225. — II, USAGE PERSONNEL; INTÉRÊTS. —
L'art. 1846 (2° alin.), qui porte que l'associé
doit de plein droit les intérêts des sommes
qu'il a prises dans la caisse sociale, à comp-
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ter du jour où il les en a tirées pour son

usage particulier, n'est pas applicable à l'as-
sociation en participation. — J.G. Société,
1647.

226. Ainsi, dans une association en parti-
cipation, les capitaux employés par l'un des
associés à son profit personnel ne sont pas
de plein droit productifs d'intérêts à partir
de cet emploi : il faut que ces intérêts soient
demandés judiciairement. —

Req. 11 mai

1857, D.P. 57. 1. 303.
227. L'associé gérant doit seulement, en

effet, rendre compte à son coassocié de l'o-

pération et en partager avec lui le résultat :
il n'importe donc qu il se soit servi pour son

usage particulier de la somme qu'il avait
reçue, si, d'ailleurs, ce fait n'a pas mis ob-
stacle à l'opération à faire dans l'intérêt com-
mun. — J.G. Société, 1647.

228. Décidé, au contraire, que, lorsqu'il
existe entre un négociant et un armateur
une association en participation pour une
pacotille, si, l'armateur touche une certaine
somme sur le produit de la pacotille et l'em-
ploie à son usage personnel, il est tenu, en-
vers le négociant, des intérêts de cette somme,
à partir du jour où il l'a touchée. — Rennes,
6 mai 1835, J..G. Société^

1647.
229. — III. QUALITÉ POUR DEMANDER LE

COMPTE, t— Celui qui, en effectuant une mise
de fonds pour une entreprise, n'a traité

qu'avec un des associés en participation, ne
peut prétendre à la qualité de membre de la
société, ni exiger, par suite, aucune reddi-
tion de compte des autres associés. Il n'est,
en effet, que le croupier de l'associé avec
lequel il a traité. —

Req. 8 avr. 1840, J.G.
Société, 1652.

230. — IV. EPOQUE OU IL Y A LIEU AUX
COMPTES !ENTHE COPARTICIPANTS. —

Lorsque
l'association en participation n'a pour objet
qu'une seule opération, c'est naturellement
à la fin de cette opération qu'il y a lieu pour
les associés d'entrer en compte et de répartir
entre eux le profit ou la perte.—-J.G. Société,
1651.

231. Mais quand l'association embrasse
des opérations successives, à faire, par
exemple, pendant un certain nombre d'an-
nées, des associés en participation peuvent,
sur la demande de l'un d'eux, être tenus de
se faire mutuellement comple, durant l'exis-
tence de la participation, des pertes subies
dans les opérations, sans qu'il y ait lieu d'at-
tendre la liquidation finale.—Rouen, 31 juill.
1845, D.P. 46. 2. 6. — Observ. conf., J.G.
Société, 1651.

Conlrà : — Consultation de M. Ph. Dupin,
produite dans cette affaire, ibid.

232. Le compte doit alors être établi sur
les évaluations des inventaires, dans le cas
même où il aurait été stipulé entre les par-
ties que les soldes de chaque inventaire se-
raient passés en crédit ou en débit, ces
expressions impliquant, dans le langage
usuel du commerce, l'idée de la reconnais-
sance d'une créance ou d'une dette définitive
et liquide. — Même arrêt.

233. Si l'associé en participation, qui a
fait de ses deniers l'achat des marchandises
dont la revente est l'objet de l'association,
doit être réputé seul propriétaire de ces
marchandises vis-à-vis des tiers, les autres
coparticipants n'en sont pas moins tenus de
lui rembourser leur part du prix d'achat,
sans pouvoir l'obliger à ne recouvrer ses
avances que sur le produit de la revente
des marchandises, lorsqu'il a été convenu
que tous les associés fourniraient, par égales
portions, les fonds nécessaires à cet achat.—
Civ. c. 22 août 1865, D.P. 65. 1. 333.

234. De même, l'associé avec qui le tiers
a traité peut contraindre ses coparticipants
à lui fournir, conformément aux conven-
tions arrêtées entre eux, les sommes né-
cessaires pour l'acquittement des obligations
par lui contractées.—Aix, 16 mai 1868, D.P.
68, 2. 48.

235. Mais ne peut être compris dans le I

partage effectif d'une association en partici-
pation un bénéfice non encore réalisé défini-
tivement et même litigieux. Par suite, un
associé ne peut être tenu de verser entre les
mains de ses coassociés, sous la réserve d'un
recours ultérieur contre eux, une partie d'un

à-compte reçu par lui, mais qui est l'objet
d'une action" en répétition de la part du dé-
biteur avec lequel il a seul traité. — Civ. c.
20 mai 1874, D.P. 75.1.29.

Table sommaire.

Accessoire 94.

A-compte 235.
Action dir. 175 s.
Action judic. 107.

Adjudication (ré-

trocession) 110.

Agence de publi-
cité 44.

Agent (associé)
177 s.

Agent de change
15.

Aliénation 146.

Allemagne 44.

Apport (verse-

ment) 113 s.
Arbitre 79, 81, S3.
Arbres (achat en

commun) 81.

Armateur21.221.
Article de Paris

69.
Association en

participation (ac-
te antérieur) 16b

s.; (comparaison,
contrats) 77 s.;

(compte) 216 s.;

(effets, tiers) 156

s.; (éléments con-

stitutifs) 2 s.;

(objet) 3, 16, 28,

109; (origine) 1 s.

Assurance mu-

tuelle 74.

Bail. T. Louage.
Bailleur de fonds

137 s.

Bain public 34.
Bateau à vapeur

13, 36..
Bénéfices (réparti-

tion) 216 s.
Bénéfices réalisés

211 s.

Bestiaux (commer-
ce) 10 s.

Bois 166.

Brasserie 35.
Brevet d'inven-

tion 20, 46.

Caisse soc. 40,48.
Capitaine (navire)

•

221.
Carrière (exploita-

tion) 60.
Cassation (appré-

ciation) 24, 41,
49, 63, 155.

Charbon 30.

Chargeur (navire)
221.

Chose jugée 214.
Collusion 148.
Colonie 69.
Commis intéressé

92.
Commission 96 s. :
Commissionnaire -

126, 203, 224.
Communication

( registre, com-

merçant) 87.

Comptabilité 94.

Compte (bénéfices,
pertes) 129 s.;

'

(époque) 230 s.;
( participation )
167, 216 s.; (red-

*

dition, action )
149.

Compte annuel 9. I

Compte de liqui- 1

dation 8.

Compte particu- I
fier (associé en I

participation )
164.

Concubinage 84.
Condition résolu-

toire 206.

Goparticipanti03;
(comptes, époque
où ils s'effectuent)
230 s.; (gérant,
droits contre les

tiers) 200 s.; (gé-
rant, tiers) 164

s.; (intérêt, pro-
portion) 111; (in-
térêt personnel)
218, 225 s.

Correspondance
59, 121.

Courtier 39 s.
Créance 141 s.;

(extinction) 143.
Créancier ( débi-

teur, relations)
106.

Créancier person-
nel (gérant) 157
s.

Crédit ouvert 94

s., 195.

Croupier 229.
Demande judiciai-

re 226.
Dissolution ( so-

ciété , publica-
tion) 43.

Division (capital,
actions) 112.

Domicile soc. 101.

Dommages
- inté -

rets 115.
Donation 87.
Droit ancien 1.
Droit de commis-

sion 224.
Droit de préféren-

ce 158, 205 s.;
213.

Durée limitée (as-
sociation) 17 s.,
65 s.

Effet de com. en-

dossem.) 150 s.

Emprunt à la :
grosse 153, 155. :

Entreprise de i

transport 12 s.,
19, 38.

Etranger 183, '

Failli (magasin)
123.

Faillite 74, 126 s., »

162 s., 172, 207

s.; (revendicat.) (

122, 127, 207.
Fils ( collabora -

tion, commerce '

paternel) 92.
fondé de pouvoir *

136.

Fonds social 51 <

Forgeron 81.
Fourniture

(grains, garni- I

son) 65; (mar- J

chandise) 186.
Fournitures mili- 1

taires 41, 85.
Gérant (copartici- 1

pants, tiers) 164
i. 1

Crains 65 ; (com-
merce) 33; (des- 1

siccation) 20.

Guadeloupe 69.
Hôtel meublé 91, I

176.
Houillère 32. I

Hypothèque léga- I
le ( femme ma- !

riée) 132 s. Il

Immixtion 191 s.
- Imprimeur 88.

Indivision 77 s.

; Industrie 6 s.
e Insolvabilité (co-
) participant) 220.

, Intérêt personnel
à ( coparticipant )
- 218,225 s.
1 Intérêt commun
- 80 s., 1^5.
- Intérêts (jour à

) quo) 222, 225 s.;
(plein droit) 114,
225 s.

Inventaire ( éva-

luation) 232.

; Itafie 1.
. Journaî (publiea-
. tion) 42.

I Journal étranger
44.

- Lésion (vente) 134.
'

Lest 50.
Lettre de charge

. 173.
Lettre missive

217.
Libéralité. V. Do-

nation.
Libraire 47.

Liquidation 127,
137; (compte) 8;
( société) 198,
231.

Louage 89 s.

Louage d'indus-
trie 91 s,

Louage industriel
90.

Magasin 140.
Maître ( affaire )

118 s., 153.
Maître de poste

08.
Mandat 96 s.
Mandat salarié 91.

Messagerie 12.
Mine ( exploita-

tion) 49.

Monnayage 22.
Nantissement 143.
Navire 143, 153,

206, 221; (cour-
tage) 40.

Objet (association
en participation)
8, 16, 28, 109 s.

Obligation cou-

jointe) 184.

Opération passa-
gère et détermi-
née 3, 17 s., 26.

Opérations suc-

cessives3,6,231.
Opposition (juge-
ment) 170 s.

Origine ( société
en participation)
1 s.

Pacotille 21.

Partage (bénéfice)
212.

Patrimoine social
116.

Payement 203,
214 s.

Personne civile 16,
25.

Personne morale

55, 98 s., 156 s.,
205.

Perte ( réparti-
tion) 216 s.

Porcs 11-

Pouvoirs du gé-
rant 102.

Pouvoir du juge

24. 41, 49, 63,
155.

Prélèvement 176;
(bénéfices) 91 s.

Préposé intéressé
121.

Prêt 93 s., 148.

Privilège 143.
Procuration 136,

153.
Profit (association

en participation)
168, 174, 179,
182, 190.

Propriété 100,116
s.

Propriété indivi-
duelle ( coparti-
cipant) 116 s.,
145.

Prolïriété littérai-
re 47.

Protêt (billet) 172.
Publication 5,43,

55 s., 147,
Quantité 118.
Raison sociale 4,

7, 16 s., 28 s.,
35, 57, 63 s., 70

s., 108, 145.

Remplacement mi-
litaire 86.

Rescision (lésion)
134.

Responsab. (copar-
ticipant) 189.

Revendication

(faillite) 207,210.
Revente 127 s.,

233.

Revidage 78.

Roulage 38.
Saisie-arrêt 198 ,

212 s.

Signature. V. Rai-
son sociale.

Sociétés.
Société anonyme

112.
Société civile 74,

111.
Société en nom

collectif 7 s., 57

s., 64 s., 76.
Société en com-

mandite 112.
Société de fait 56.
Société en partici-

pation. V. Asso-
ciation.

Solidarité 59. 61

166, 171, 173,
182 s.. 188 s..

199, 214 s.

Somme d'argent
118, 186.

Sous-traité 192 s.
Surveillant sala-

rié 213.

Syndic ( faillite )
126, 141, 209.

Théâtre 14. 45.
Tiers 105, 145 s.,

156 s.; (droits
contre les copar-
ticipants) 164 s.

Transfert ( pro-
priété) 118.

Travaux publics
192.

Usage commercial
1.

Usage personne
225 s.

Vente 88.
Versement ( ap-

port, retard) 114.
Vin 30, 67.
Volonté (associés-

55.

Art. 49.

Les associations en participation

peuvent être constatées par la repré-
sentation des livres, de la correspon-
dance, ou par la preuve testimoniale,
si le tribunal juge qu'elle peut être ad-
mise. — G. comm. 8, 39 s., 109. —

C. civ. 1353.

Art. 30.

Les associations commerciales en

participation ne sont pas sujettes aux

formalités prescrites pour les autres so-
ciétés. — G. comm. 42, 460.

1. Les art. 49 et 50 ne s'appliquent qu'aux
associations en participation qui ont un ca-
ractère commercial. — J.G. Société, 1637.

2. — I. FORME DE L'ASSOCIATION EN PARTICI-
PATION. — La loi laisse aux associés, quant
à la forme de l'association en participation,
la latitude que leur accordait déjà 1 usage,
sous l'ordonnance de 1673 : à cette époque,
ces sociétés se constituaient tantôt verba-
lement , tantôt par écrit, et la plupart se
faisaient par lettres missives que les mar-
chands s'écrivaient réciproquement l'un à
l'autre. — J.G. Société, 1626.

3. Lorsqu'en vertu d'un acte sous seing
privé contenant promesse de rédiger un acte
de société avec partage des bénéfices, et
portant en outre qu'en attendant, l'une des
parties aura le titre de directeur de la manu-
facture, avec partage des produits et sans
pouvoir être congédié, il y a eu exploitation
de la manufacture, sans

que la promesse de
rédaction d'un acte social ait été exécutée,
on a pu, en un tel cas, considérer deux pé-
riodes, l'une actuelle, l'autre future, l'une
exécutée, l'autre restée sans exécution, et
décider que la première a constitué pour les
parties une société de lait en participation.
— Civ. r. 21 févr. 1831, J.G. Société, 1626, et

Obligat, 2145-4».
4. — II. PREUVE DE L'ASSOCIATION EN PARTI-

CIPATION. — 1° Livres de commerce. —
C'est,

en général, entre les
commerçants que se

forment les associations en participation. Par

conséquent, les opérations, les réceptions de
sommes ou valeurs et les payements qui s'y
rattachent doivent être inscrits sur le livre-
journal de chaque associé, avec l'indication
de la part que les tiers associés peuvent y
avoir. — J.G. Société, 1630.
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5. Les registres, dont la représentation
peut être ordonnée pour prouver l'existence
d'une société en participation, doivent s'en -

tendre des livres tenus irrégulièrement, aussi
bien que des livres tenus dans la forme

prescrite pour les livres de commerce. —

Aix, 1" mai 1818, J.G. Société, 1631-1°.
6. ... Alors surtout que la preuve que le

juge y puise est fondée, en outre, sur la cor-

respondance et sur une enquête. — Req.
11 mai 1859, J.G. Société, 1631-2°.

7. Cette preuve peut résulter même des
livres auxiliaires dont la tenue n'est pas im-

posée par la loi. — J.G. Société, 1631.
8. Mais un commerçant ne peut pas se

prévaloir des énonciations contenues dans
ses livres pour établir l'existence .d'une as-
sociation en participation entre lui et un non-

commerçant.
— D.P. 76. 1. 279, note. — V.

suprà, art. 12, n° 16.
9. — 2°. Correspondance des parties.

—

Les associations en participation se forment

fréquemment par lettres missives. Quand
une partie prétend qu'une convention de ce

genre a eu lieu par correspondance, il est
donc naturel de consulter cette correspon-
dance pour y puiser les éléments de preuve
et d'appréciation du contrat ainsi formé. —

J.G. Société, 1633.
10. De même, sous l'ordonnance de 1673,

l'existence d'une société en participation
pouvait être prouvée par des lettres missives
et par d'autres renseignements, bien que la

preuve testimoniale fût alors inadmissible.
— Civ. r. 28 germ. an 12, J.G. Société, 1633.

Sur cette dernière proposition, V. infrà,
n°13.

11. Le commerçant, qui a accepté l'offre a
lui faite par son"correspondant de vendre
les marchandises que celui-ci lui a envoyées
de compte en participation entre eux et un
tiers désigné, ne peut refuser ensuite de re-
connaître ce tiers pour l'un de ses associés,
bien qu'il n'ait nullement correspondu avec
lui à raison de l'opération : il ne résulte

point de cette circonstance que le tiers dont
il s'agit n'était que l'associé de l'expéditeur
des marchandises, mais ne faisait point par-
tie de l'association formée entre ce dernier
et le commerçant chargé d'opérer la vente.
— Aix, 14 juill. 1835, J.G. Compét. com., 413.

12. — 3° Preuve testimoniale. — La preuve
de l'existence d'une association en partici-
pation peut être faite par témoins, même
sans commencement de preuve par écrit : la

proposition contraire, formulée lors de la dis-
cussion de l'art. 49 au conseil d'Etat, n'a pas
été accueillie. — J.G. Société, 1636.

13. Il en était de même sous l'ordonnance
de 1673, où la prohibition de la preuve testi-
moniale en matière de société ne concernait

que les sociétés commerciales autres que
lassociation en participation. — Req. 29

germ. an 11, J.U. Société, 36. — Req. 19
lruct. an 11, ibid. — Paris, 15 mai 1811,
ibid.

Conlrà : —
(Motifs) Civ. r. 28 germ. an 12,

ibid., 1633 et 1635.
14.. 11 suffit qu'un entrepreneur ait con-

couru à tous les travaux de réparation et de
construction adjugés à un autre entrepre-
neur de travaux, pour que la preuve par té-
moins qu'il a été associé en participation à
tous les travaux puisse être admise, bien

qu'il soit représenté un acte de société con-
statant que cet entrepreneur n'était associé

qu'à une partie de l'entreprise.
—

Req. 9 nov.
1820, J.G. Société, 1636.

15. Un tribunal arbitral ne viole pas les
principes qui régissent les sociétés en parti-
cipation en autorisant la preuve par pièces
ou par témoins d'une association en partici-
pation ayant pour objet l'exploitation d'une
mine. — Req. 30 avr. 1828, J.G. Société,
1636, et Acte de comm., 280.

L'exploitation d'une mine peut, d'ailleurs,
faire lobjet d'une société en participation.
— V. art. 47 et 48, n° 49.

16. La preuve testimoniale d'une société

en participation n'est admissible que si les
faits articulés en impliquent l'existence :
dans le cas contraire, les tribunaux peuvent,
sans violer la loi, rejeter la preuve testimo-
niale invoquée pour prouver l'association.
— Liège, 3 juin 1823, J.G. Société, 1637.

17. 11 est même des cas où le juge doit

rejeter cette preuve. Ainsi, un tribunal qui
reconnaît qu'une association n'est point com-
merciale ne peut admettre à prouver par titres
et par témoins l'époque à laquelle cette asso-
ciation a commencé. — Nancy, 9 janv. 1826,
J.G. Société, 1637.

'

18. Il n'est pas nécessaire, à peine de nul-

lité, qu'un jugement, qui admet la preuve
d'une association en participation, contienne
le détail des faits à prouver, alors surtout

que la requête qui ies mentionne y a été
annexée. — Req. 30 avr. 1828, J.G. Société,
1639, et Acte de comm., 280.

19. — 4° Autres modes de preuve.
— L'é-

numération faite par l'art. 49 des moyens
de preuve applicables à l'association en

participation n'est pas limitative. — J.G.

Société, 1640.
20. Ainsi, une association en participation

peut être constatée et, dès lors, prouvée au

moyen d'un acte écrit. Mais les parties doi-
vent alors se soumettre aux règles tracées

pour cette forme de convention. — J.G. So-

ciété, 1640.
21. Les parties doivent se soumettre no-

tamment à l'art. 1325 c. civ., relatif aux
actes sous seing privé renfermant des con-
ventions synallagmatiques : une convention
de cette nature n'est donc valable qu'autant

que l'acte sous seing privé qui la contient a
été fait en autant d'originaux qu'il y a de

parties ayant un intérêt distinct. — Colmar,
28 août 1816, J.G. Société, 1640.

Sur l'application de l'art. 1325 c. civ. aux
matières commerciales, V. Code civil annoté,
art. 1325, n°» 74 et s.

22. Les juges peuvent également faire ré-
sulter la preuve de l'existence d'une société
en participation de ce que l'individu, assigné
comme membre d'une pareille société, n'a

pas dénié cette société devant le juge de

paix,
et a consenti à entrer en compte à

l'occasion de cette qualité.— Colmar, 21 mai

1813, J.G. Société, 1641.
23. — UI. MODIFICATIONS ET DISSOLUTION

DE L'ASSOCIATION EN PARTICIPATION. — LeS

preuves admises pour la formation de l'as-
sociation en participation sont également
admissibles pour les modifications, la dis-
solution et la liquidation de l'association ;
ainsi, il n'est pas nécessaire que la dissolu-
tion d'une association en participation, for-
mée par un acte synallagmatique sous seing
prive, ait lieu par acte de même nature ; elle

peut être établie par la preuve testimoniale.

—Req. 10 janv. 1831, J.G. Société, 1642 et 749.
24. L'association en participation étant,

de sa nature, occulte et inconnue, n'est pas

Ïilus
soumise, lors de sa dissolution, que

ors de sa formation, aux formalités de pu-
blicité prescrites par la loi. — Paris, 8 août

1870. D.P. 71. 2. 7.
25. Par suite, les membres d'une associa-

tion en participation dont la retraite a amené
la dissolution de l'association, ne peuvent
contester cette dissolution, sur le motif que
leur retraite n'aurait pas été rendue publique.
— Même arrêt.

26. — IV. PREUVE DE LA SOCIÉTÉ PAR LES
TIERS. — Les tiers ne peuvent être admis, en

principe, à prouver l'existence d'une société
en participation, car ils ne peuvent prétendre
avoir traité avec elle, puisque, par rapport à

eux, elle est censée n'avoir jamais existé. —

Ils ne sont admis à faire cette preuve que

lorsqu'ils ont le droit d'agir contre les co-

participants de l'associé avec lequel ils ont
contracté. — J.G. Société, 1638.

27. ... Et, par exemple, si ces copartici-
pants se sont immiscés dans les opérations
faites pour le compte de l'association, et se

trouvent, à ce titre, tenus solidairement des

engagements qui en résultent. — J.G. S

ciété, 1638.
Sur les effets de cette immixtion, V. art.

47 et 48, h 08183 et s.
28. ... Ou lorsque les créanciers person-

nels d'un coparticipant veulent exercer les
droits de leur débiteur contre un coassocié

qui lui doit sa part de contribution dans les

pertes. — J.G. Société, 1638.
Sur cette action, V. art. 47 et 48, n°» 183

et s.
29. Toutes les fois que les tiers sont ad-,

mis à prouver l'existence d'une association
en participation, ils pourront faire cette

preuve par tous les moyens qu'autorise
l'art. 49 c. com. — J.G. Société, 1638.

30. ... Notamment, par la correspondance
des parties. — Civ. r. 28 germ. an 12, J.G.

Société, 1633.
31. ... Ou par la preuve testimoniale, la-

quelle est admissible en faveur des tiers
aussi bien qu'en faveur des associés. — Pa-

ris, 19 avr. 1833, J.G. Société, 1638.

. Table sommaire.

Acte écrit 20 s.
Acte privé 3, 21,
23.

Arbitre 15.
Association en
participation (ca-
ractère commer-
cial 1 ; (dissolu-
tion) 23 s.{(formel
2 s.; (liquidation)
23 s.; (modifica-
tion) 23; (preuve,
associé)4s.;(preu-
ve, tiers) 26 s.

Bénéfice (partage)
3.

Commencement de
preuve 12.

Correspondance.
V. Lettremissive

Dénégation (juge
de paix) 22.

Détail (fait à prou-
ver) 18.

Directeur (manu-
facture) 3.

Dissolution (asso-
ciation en parti-
cipation) 23 s.

Droit ancien, 2,
10, 13.

Entrepreneur 14.
Forme ( associa-
tion en partici-
pation) 2 s.

Immixtion ( co-
participant) 27.

Intèrétdistinct21.
Juge de paix 22.
Lettre missive 6,
9 s., 30.

Liquidation ( as-
sociation en par-
ticipation) 23 s.

Livre auxiliaire 7.
Livre de commer-
ce 4 s.

Livre-journal 4.

Marchandises (ex-
pédition) 12.

Mine ( exploita-
tion) 15.

Modification ( as-
sociation en par-
ticipation) 23 s.

Non commerçant
8.

Original (acte pri-
verai.

Preuve (mode, as-
sociés en parti-
cipation ) 4 s. ;
(tiers) 26 s. .

Preuve testimo-
niaielOs.,23,31.

Publicité 24 s.
Registre (société)

5.
Retraite (associé)

24.
Solidarité 27.
Tiers 26 s.

SECT. 2. — DES CONTESTATIONS ENTRE ASSOCIÉS,
ET DE LA MANIÈRE DE LES DÉCIDER.

Art. 31 (abrogé).

Toute contestation entre associés,
et pour raison de la société, sera jugée

par des arbitres. — C. civ. 2123. —

G. pr. civ. 429 s., 1003.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Société, p. 379,
n°s 4, 9.

Art. 32 (abrogé).

11 y aura lieu à l'appel du jugement
arbitral ou au pourvoi en cassation, si

la renonciation n'a pas été stipulée.
L'appel sera porté devant la cour d'ap-

pel.
— G. civ. 1134. — G. pr. civ.

443 s., 1003.

Art. 33 (abrogé).

La nomination des arbitres se fait,
Par un acte sous signature privée,
Par acte notarié,
Par acte extrajudieiaire,
Par un consentement donné en jus-

tice. — C. civ. 1317, 1322. — C.' pr.
civ. 1005 s.
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Art. 34 (abrogé).

Le délai pour le jugement est fixé

par les parties, lors de la nomination
tles arbitres ; et, s'ils ne sont pas d'ac-

cord sur le délai, il sera réglé par les

juges. — G. civ. 1134. — G. pr. civ.
1007.

Art. 35 (abrogé).

En cas de refus de l'un ou de plu-
sieurs des associés de nommer des ar-

bitres, les arbitres sont nommés d'office

parle tribunal de commerce.—C. comm.

00. — G. pr. civ. 1012.

Art. 36 (abrogé).

Les parties remettent leurs pièces et
mémoires aux arbitres, saiis aucune

formalité de justice.
— C. pr. civ.

1016.

Art. 37 (abrogé).

L'associé en retard de remettre les

pièces et mémoires, est sommé de le
l'aire dans les dix jours.

— G. comm.
58 s. — C. pr. civ. 68.

Art. 38 (abrogé).

Les arbitres peuvent, suivant l'exi-

gence des cas, proroger le délai pour
la production des pièces.

— G. pr.
civ. 1009.

Art. 39 (abrogé).

S'il n'y a renouvellement de délai, ou

si le nouveau délai est expiré, les ar-

bitres jugent sur. les seules pièces et

mémoires remis. — G. comm. 56. —

G. pr. civ. 1012-2°.

Art. 60 (abrogé).

En cas de partage, les arbitres nom-

ment.un sur-arbitre, s'il n'est nommé

par le compromis : si les arbitres sont

discordants sur le choix, le sur-arbitre

est nommé par le tribunal de commerce.
— G. comm. 55. — C. pr. civ. 118,

468, 1012-3°, 1017 s.

Art. 61 (abrogé.) .

Le jugement arbitral est motivé.

Il est déposé au greffe du tribunal de

commerce.
Il est rendu exécutoire sans aucune

modification, et transcrit sur les regis-

tres, en vertu d'une ordonnance du

président du tribunal, lequel est tenu

de la rendre pure et simple, et dans le

délai de trois jours du dépôt au greffe.
— C. civ. 2123. — G. pr. civ. 1020,
1033.

Art. 62 (abrogé).

Les dispositions ci-dessus sont com-
munes aux veuves, héritiers ou ayants
cause des associés. — G. civ. 724,
1122. — G. pr. civ. 1012.

Art. 63 (abrogé).

Si des mineurs sont intéressés dans
une contestation pour raison d'une so-
ciété commerciale, le tuteur ne pourra
renoncer à la faculté d'appeler du ju-
gement arbitral. — G. comm. 52. —

G. pr. civ. 1010.

L'arbitrage forcé établi et réglé par les
art. SI à 63 a été abrogé par la loi du 17 juill.
1856, ainsi conçue :

Art. fr. i,os art. SI à OS c. comm. sont

abrogés.

Art. 8. L'art. ©31 du même code est mo-
dule ainsi qu'il suit .

Art. 031. Les tribunaux de commerce
connaîtront, 1° dos contestations relati-
ves aux engagements et transactions en-
tre négociants, marchands et banquiers ;
2° des contestations entre associés, pour
raison d'une société de commerce ; 30 de
celles relatives aux actes de commerce
entre toutes personnes.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES.

Art. 3. Les procédures coninicncéos
avant la promulgation de la présente loi
continueront a être Instruites et jugées
suivant la loi ancienne.

Les procédures seront censées commen-
cées lorsque les arbitres auront été nom-
més par le tribunal de commerce on choi-
sis par les parties.

Rapport, D.P. 56. 4. 113.

1. Dans les causes entre associés, les tri-
bunaux de commerce peuvent ordonner le
huis clos, soit d'office, soit sur la demande
des parties ou de l'une d'elles. — Rapport,
D.P. 86. 4. 114, n° 6. — V. J.G. Société, 1707.

2. La procédure est réputée commencée
dans le sens de l'art. 3 de la loi de 1836, et
elle continue, dès lors, d'être instruite et ju-
géesuivant la loi ancienne, quand les arbitres
ont été choisis ou nommés avant la promul-
gation de cette loi, encore que l'un des ar-
bitres soit décédé. — J.G. Société, 1710.

3. ...Ou encore que, même antérieurement
à cette promulgation l'un des arbitres se soit
déporté, et que le tribunal arbitral n'ait pas
été reconstitué avant l'expiration du déiai du
compromis. — Bourges, 1er avr. 1857, D.P.
87. 2. 141.

4. Mais si les arbitres choisis ou nommés
avant la promulgation de la loi n'avaient pas
encore accepté lors de cette promulgation,
on ne peut pas dire que la procédure soit
commencée; c'est donc le tribunal de com-
merce qui devient compétent. — J.G. So-
ciété, 1710.

5. Le délai dans lequel les arbitres forcés
sont tenus de prononcer leur sentence peut,
quand la procédure a été commencée avant
la loi de 1886, être prorogé par les tribu-
flaux, si l'une des parties en demande la
prorogation avant l'expiration de ce délai. —
J.G. Société, 1711.

6. Mais si le délai de la prononciation de
la sentence arbitrale est expiré sans que les
parties aient demandé de prorogation, la dis-
position de l'art. 3 de la loi du 17 juill. 1836,

portant que les procédures commencées avant
sa promulgation continueront à être instrui-
tes et jugées suivant la loi ancienne, cesse
d'être applicable : les pouvoirs des arbitres
constitués avant la loi étant expirés, il s'agit
alors, en effet, non point de proroger ces
pouvoiis, mais bien de procéder à la nomi-
nation d'arbitres nouveaux. — Besançon,
23 févr. 1857, D.P. 57. 2.141.

7. En conséquence, lorsqu'un arrêt, rendu
sous l'empire du code de commerce, a ren-
voyé les parties devant des arbitres forcés
pour statuer sur les contestations relatives
a la société qui avait existé entre elles, et
que le délai accordé aux arbitres pour statuer
est expiré, la juridiction commerciale est
seule compétente pour statuer directement
sur les contestations dérivant de la société
ayant existé entre les parties.—Riom, 28juin
1839, J.G. Société, 1711-2».

8. 11 n'est pas interdit aux, associés de
porter leurs contestations devant des arbi-
tres, si cela leur convient. Mais ces arbitres
sont des arbitres volontaires; et ainsi, au
lieu aes art. 31 et s. c. comm., il faut leur
appliquer les art. 1003 et s. c. pr. civ. —
J.G. Société, 1699.

9. La clause compromissoire était valable
en matière d'arbitrage forcé. — J.G. Arbitr.,
455.

10. Mais elle a cessé d'être valable depuis
cette loi, conformément au droit commun en
matière d'arbitrage volontaire. — Rapport
D.P. 56. 4. 114, n° 7. —V. J.G. Société, 1701.

11. ... Alors même qu'elle aurait été in-
sérée dans un acte de société antérieur à la
loi nouvelle, si les arbitres n'avaient pas
encore été désignés au moment où elle a été
promulguée. — J.G. Société, 1709.

12. De même, la convention portant que les
arbitres seront dispensés de toutes formes,
qu'ils prononceront comme amiables compo-
siteurs, ou que les parties renoncent à toute
voie de recours contre la sentence, n'est va-
lable que si elle est insérée dans un com-
promis conforme aux dispositions de l'art.
1006 c. pr. civ. Insérée dans l'acte de société
même, avec la clause compromissoire, cette
convention est nulle, comme celle-ci, si elle
n'est pas reproduite dans l'acte désignant les
arbitres, l'objet de la contestation, etc. —
— J.G. Société, 1702. — V. Code de .procé-
dure civile annoté, art. 1006, n°» 125 et s.

13. Le délai dans lequel les arbitres et
tiers arbitres doivent prononcer, lorsque le
compromis ne contient aucune disposition à
cet égard (c.pr. civ. 1007et s.), ou le délai fixé
par les parties, ne peut être prorogé par le
juge sur la demande d'une des parties contre
la volonté de l'autre. La règle contraire ad-
mise exceptionnellement avant la loi de
1836, en matière de société, a, depuis cette
loi, fait place au droit commun. — J.G. So-
ciété, 1703.

A l'égard des procédures commencées
avant la loi de 1856, V. supràf n»s 5 et s.

14. Le partage entre arbitres non autorisés
à nommer un tiers arbitre met fin au com-

promis entre associés, l'art. 60 c. pomm.
étant abrogé et remplacé dès lors par l'art.
1012 c. pr. civ. —J.G. Société, 1704.

15. Les art. 1027-2" et 1028-5°, qui permet-
tent d'attaquer le jugement arbitral lorsqu'il
prononce sur chosesnon demandées, sont in-
applicables au cas où un compromis passé

.entre associés défère volontairement a des
arbitres la liquidation d'une société dissoute,
les associés ignorant encore les difficultés
que cette liquidation fera naître: il suffit
que la sentence se réfère à la liquidation. —
J.G. Société, 1703.

16. Un associé ne peut, au moyen d'une
demande en interprétation de l'acte de so-
ciété, être déclaré le chef de l'association et
fondé à exercer certains droits de surveil-
lance et d'administration , lorsque l'exé-
cution de l'acte de société n'a pas donné
lieu à des contestations sur lesquelles les
tribunaux aient été appelés à prononcer. —
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Amiens, 23 janv. 1839, J.G. Sociêlê, 1690, et

Action, 215.
17. Sur la compétence ralione materiçe des

tribunaux de commerce en matière de so-

ciété, V. infrà, art. 631.
18. Sur la compétence ratione personoe ou

ratione loci des tribunaux de commerce en

matière de société, V. Code de procédure
civile annoté, art. 59, nos 59.2 et s.

19. Quant à la compétence criminelle,
elle est, et a toujours été, même avant la loi
de 1836, soumise aux règles du droit commun.

Ainsi, tout fait qualifié crime ou délit par la
loi est justiciable soit des cours d'assises,
soit des tribunaux correctionnels, par appli-
cation des règles ordinaires, sans qu'il y ait
lieu de rechercher la qualité du délinquant,
les relations dans lesquelles il peut se trou-
ver avec une société ; qu'il soit associé, gé-
rant ou mandataire d'une société, cela n'a
aucune influence sur la compétence crimi-
nelle. — J.G. Société, 1729.

Art. 64.

Toutes actions contre les associés
non liquidateurs et leurs veuves, hé-
ritiers ou ayants cause, sont prescrites
cinq ans après la fia ou la dissolution
de la société, si l'acte de société qui en
éuonce la durée, ou l'acte de dissolu-

tion, a été affiché et enregistré confor-
mément aux art. 42, 43, 44 et 46, et

si, depuis cette formalité remplie, la

prescription n'a été interrompue, à leur

égard, par aucune poursuite judiciaire.
— G. civ. 2219, 2242 s., 2251 s.

DIVISION.

SECT. 1. — DISSOLUTIONDES SOCIÉTÉSCOM-
MERCIALES(n° 1).

§ 1. — Causes de dissolution (n° 1).
§ 2. —

Effets généraux de la dissolu-
lion (n° 98).

SECT. 2. — LIQUIDATION DES SOCIÉTÉSCOMMER-
CIALES (n» 115).

§ 1. — Sociétés susceptibles de mise en
liquidation (D» 119).

§ 2. — Caractère facultatif de la mise
en liquidation (n° 125).

§ 3. — Continuation fictive de la société
pour sa liquidation (n° 131).

§ 4. — Règles concernant la personne
du liquidateur (n° 136).

§ 5. — Mode de liquidation ; Pouvoirs
du liquidateur (n° 164).

§ 6. —
Responsabilité du liquidateur ;

Ses droits contre les associés
(n» 271).

SECT. 3. — PARTAGE ENTRE LES ASSOCIÉS
(n» 290).

SECT. 4. — PRESCRIPTION DES ACTIONS CONTRE
LES ASSOCIÉS APRÈS DISSOLUTION
DE LA SOCIÉTÉ (n» 298).

SECT. lre — DISSOLUTION DES SOCIÉTÉS
COMMERCIALES.

§ 1er — Causes dedissolution.

.1. L'art. 1865 c civ., qui détermine d'une
manière générale les causes de dissolution
des sociétés, est applicable aux sociétés com-
merciales, sauf les exceptions tirées de la
nature de ces sociétés. — J.G. Société, 1419.

2.—1. EXPIRATION DU TEMPS FIXÉ POUR LA
DURÉE DE LA SOCIÉTÉ. —Les sociétés commer-

ciales prennent fin par l'expiration du temps
pour lequel elles ont été contractées. — J.G.

Société, 1420.
3. Il en est de même de l'association en

participation.
— J.G. Société, 1686.

4. Les associés peuvent, d'un commun ac-

cord, dissoudre la société avant le terme
fixé pour sa durée. — J.G. Société, 652.

5. Sur l'exercice de ce droit dans les socié-
tés en commandite par actions, V. suprà,
art. 27 et 28, n»s 11 et s.

6. Est valable la clause d'un acte de so-
ciété en nom collectif qui confère à l'un dos
associes, chargé de fournir presque seul les
fonds nécessaires, le droit de demander la
dissolution de la société avant le terme fixé.
— Metz, 6 mars 1860, D.P. 62. 2. 158.

7. Toutefois, la demande en dissolution
formée par cet associé devrait être rejetée
s'il était établi qu'en affirmant que les affaires
sociales sont mauvaises il manque de sincé-

rité, ou tombe dans une erreur si évidente et
si grossière, qu'elle équivaut à la mauvaise
foi. — Même arrêt.

8. Et dans le cas où cette exception de
mauvaise foi est opposée à la demande on

dissolution, le tribunal peul ordonner une

expertise afin de vérifier l'état des affaires
de la société. — Même arrêt.

9. Les associés ont de même la faculté do

proroger la société après l'expiration du

temps fixé pour sa durée. — J.G. Société,
1420.

10. Il suffit que des associés aient déclaré
vouloir continuer la société ancienne, pour
que cet acte ait pu être regardé comme une

simple prorogation de cette société. —
Req.

19 juin 1834, J.G. Société, 966.
il. La dissolution anticipée ou h proro-

gation de sociétés commerciales, autres quo
l'association en participation, doivent être

constatées dans un acte écrit et publié con-
formément à l'art. 61 de la loi du 24 juill.
1867. — J.G. Société, 1420.

12. Sur les conséquences du défaut d'écrit
et de publicité, V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 61.

13. — IL VOLONTÉ D'UN OU DE PLUSIEURS
DES ASSOCIÉS DE NE PASRESTER EN SOCIÉTÉ.— La

cause de dissolution résultant, pour les so-
ciétés sans, durée limitée, de la volonté que
l'un des associés exprime de n'être plus en

société, est applicable aux sociétés commer-
ciales comme aux sociétés civiles. — J.G.

Société, 994.
14. Ainsi, la seule expression de la volonté

de l'un des associés en. nom collectif de ne

plus rester en société, suffit pour motiver la

demande en dissolution de la société.—Lyon,
7 févr. 1849, D.P. 49. 2.178.

15. Mais une société en commandite ne
'

peut être dissoute par la seule expression de

fa volonté des commanditaires. — Même

arrêt.
16. De même, ne sont jamais résolubles

par la volonté de l'un ou de plusieurs des

actionnaires, ... les sociétés anonymes.
—

(Motifs) Lyon, 12 août 1828, rapporté avec

Req. 7 juin 1830, J.G. Société, 1584, et Mines,
194. — V. aussi Civ. r. 6 déc. 1843, J.G. So-

ciété, 1584 et 736.
17. ... Ni les sociétés à capital variable. —

V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 54.

18. Quant à la faculté pour un associe •

commanditaire de. sortir de la société par
voie de cession de sa part sociale ou de ses

actions. V. suprà, art. 26, n<" 11 et s.

19. La dissolution d'une association en

participation, formée entre un tiers et les

membres d'une société en nom collectif,
a pu être déclarée valablement consentie

au nom de tous par le gérant seul de cette

dernière société, lequel, d'ailleurs, avait seul

signé l'association en participation, alors

qu'elle a eu lieu de bonne foi, et qu'il est

constant que la société était hors d'état de

verser sa part dans l'association en partici-

pation : les associés, non signataires, oppo-

seraient en vain le défaut de pouvoir de leur

coassocié, et la nécessité de faire prononcer
la dissolution par le tribunal. —

Req. 18

juill. 1832, J.G. Société, 1687 et 1607-2».
20. La renonciation des associés au droit,

de demander la dissolution d'une société con-
tractée pour une durée illimitée n'est valable

que lorsque la liberté de sortir de l'associa-
tion est pleinement assurée à ces associés, à

raison, par exemple, de la faculté pour cha-
cun d'eux de transmettre sa part d'intérêt.
— Civ. r. I" juin ig59, D.P. 59.1.244.

21. Une teile renonciation est nulle lorsque
cette faculté de transmission n'existe pas ou
est subordonnée à des conditions

qui
en en-

travent l'exercice, et notamment à 1 agrément
du conseil d'administration et à la nécessité
d'une offre préalable de cession à tous les

associés, soit individuellement, soit collecti-
vement. — Même arrêt. — Observ. conf., J.G.

Société, 1427.
22. — III. DÉCÈS DE L'UN DES ASSOCIÉS. —

Dans la société en nom collectif, et dans
la société en commandite soit simple, soit

par actions, le décès du gérant ou de l'un
des associés en nom collectif est une' cause
de dissolution de la société. — J.G. Société,
1424.

23. Une promesse de société en nom col-
lectif est également résiliée par la mort do
l'un de ses auteurs survenue avant l'époque
où elle devait recevoir son exécution. — Pa-

ris, 24 févr. 1860, D.P. 60. 2. 84.
24. Mais le décès du gérant n'est pas une

cause de dissolution, si l'événement a éf.i

prévu dans les statuts sociaux, et s'il a élé
Hit qu'en ce cas la majorité des actionnaires

pourvoirait au remplacement du gérant dé-
cédé. — J.G. Société, 1425.'

25. ..: Ou; même en l'absence d'une telle

clause, sr les associés, après le décès du

gérant, s'accordent pour continuer la so -
ciété et nomment un nouveau gérant. —

J.G. Société, 1425.
26. Mais, dans ce cas, il faudrait qu'il y

eût entre eux unanimité. Il s'agit là, en effet,
d'une dérogation aux conventions sociales

primitives.
— J.G. Société, 1425.

27. Dans les sociétés en commandite par
actions, le décès de l'un des actionnaires
n'est pas une cause de dissolution de la so-

ciété, la considération de la personne de l'ac-
tionnaire n'entrantpour rien dans les motifs

qui ont amené la formation de la société, et,
comme les actions sont transmissibles, le

personnel des actionnaires d'une société en
commandite pouvant se renouveler entière-
ment sans que l'existence de la société en
soit affectée. — J.G. Société, 1424.

28. Il en est de même dans les sociétés

anonymes. Peu importerait d'ailleurs quo
l'associé décédé fût le gérant de la société.
Tout ce qui résulterait de cette circonstance,
c'est que son mandat se trouverait forcément

révoqué par l'événement, et qu'un autre gé-
rant devrait être nommé pour le remplacer.
— J.G. Société, 1582.

29. Dans les sociétés à capital variable,
là société n'est pas dissoute par la mort do
l'un des- associés, quelles que soient la na-
ture et la forme de la société. — V. Appen-
dice au présent titre,L. 24 juill. 1867,art. 54.

30. Dans l'association en participation, le
décès d'un des participants n'entraîne pas
la dissolution de l'association, si le rôle de

l'associé décédé consistait simplement, à
fournir les fonds nécessaires pour l'opéra-
tion ; mais il en est autrement si, d'après les

conventions, cet associé devait coopérer ac-
tivement à l'oeuvre, parce qu'alors la con-
fiance toute personnelle qu il inspirait est

présumée avoir été la condition détermi-
nante de l'association. — J.G. Société, 1688.

31. Le décès de l'un des associés n'estuno
cause de dissolution que si les statuts so-
ciaux ne renferment pas une stipulation
contraire. — J.G. Société, 984.

'

32. Ainsi, les associés peuvent convenir

qu'en cas do décès de l'un d'eux la société
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continuera, soit entre les survivants seule-

ment, soit entre les survivants et les héri-
tiers du prédécédé.

— J.G. Société, 984.
33; Et quand il a été stipulé, dans l'acte

de société, que la société continuerait a-vec
les héritiers de l'associé prédécédé, la mino-
rité des héritiers n'est point un obstacle à
la continuation de cette société. — J.G. So-

ciété, 984.
34. Lorsqu'il n'existe, dans les conven-

tions sociales, aucune clause de continuation
avec les héritiers, l'adjonction de ces der-
niers après la mort de leur auteur, qu'elle
doive être considérée comme une société
nouvelle ou comme une continuation de l'an-

cienne, constitue un contrat de société, au
moins tacite, entre les associés survivants
et les héritiers du prédécédé : les asso-
ciés survivants et l'héritier de l'associé dé-
cédé peuvent, en eïfet, continuer la société
dans laquelle l'héritier de l'associé décédé

prend la place-du défunt. — Civ. r. 10 et 11

janv. 1870, D.P. 70.1.60.
35. ...Mais il faut,dans ce cas, que les uns

et lés autres soient majeurs et maîtres de
leurs droits. — Même arrêt du 11 janv. 1870.

36. Les tribunaux ne peuvent suppléer,
par l'appréciation des faits et des circon-

stances, à une stipulation formelle de conti-
nuation<Ie société avec les héritiers, en cas de
mort de l'un des associés, lorsque les héri-
tiers de l'associé décédé se trouvent, lors de
son décès, en état de minorité : des mineurs
ne peuvent pas, en effet, à défaut d'une sti-

pulation formelle faite par leur auteur, être

engagés dans la suite et les conséquences
d'une société commerciale à laquelle ils
n'ont pris et né pouvaient prendre aucune

part à raison de leur incapacité. — Civ. c.
10 nov. 1847, D.P. 47. 1. 353. .

37. Toutefois, il a pu être décidé qu'une
société commerciale, après le décès de l'un
de ses membres, a continué de subsister à

l'égard des tiers, lorsque, par exemple,
depuis ce décès, l'établissement a continué
à marcher dans l'intérêt des associés ou
de leurs représentants, et qu'il n'a été pro-
cédé à aucune liquidation de la société, en-
core que l'associe prédécédé n'ait laissé pour
héritiers que des enfants mineurs, si la con-
tinuation de la société était combattue, non

par les héritiers mineurs, mais par un créan-
cier social antérieur au décès, contre d'au-
tres créanciers postérieurs à ce décès, le
droit d'exciper de l'incapacité personnelle
appartenant aux incapables seuls. —, Civ. r.
26 juill. 1843, J.G. Société, 985.

38. La mort de l'un des associés apu
également être considérée comme insuffisante-

pour emporter la dissolution de la société,
dans le cas où les autres associés sont héri-
tiers de l'associé prédécédé, et ont ensuite
continué les opérations sociales 'pendant un
nombre d'années considérable. — Caen, 8
mars 1842, et sur pourvoi, Req. 22 mars 1843,
J.G. Société, 986 et 882.

39. De même encore, il suffit
qu'il soit

constaté qu'après la mort de son père, avec

lequel il était associé, le fils a tout fait

pour maintenir les tiers dans la persuasion
que la nouvelle société, portant lé même
nom social que l'ancienne, en était la conti-

nuation, pour que les tribunaux aient pu lui
refuser le droit de se prévaloir de cette dis-

solution, à l'effet d'échapper aux obligations
contractées par l'ancienne société, et parti-
culièrement aux répétitions pour percep-
tions usuraires formées par les tiers avec

lesquels le fils a continue les opérations de
la maison. — Civ. r. 16 mai 1838, J.G. So-

ciété, 987, et Prêt à intérêt, 233-2°.
40. La société continuée, par l'effet d'une

convention nouvelle, entre les associés sur-
vivants et les héritiers de l'associé prédé-
cédé, a pu conserver sa raison sociale, et, no-
tamment, figurer sous cette dénomination,
dans un exploit d'appel.

— Civ. r. 10 et 11

janv. 1870, D.P. 70.1. 60.
41. Une société commerciale a pu valable-

ment être déclarée en faillite à raison d'a-
vances faites, postérieurement au décès de
l'un des associés, dans l'intérêt de l'exploi-
tation sociale, alors que la société a continué
à subsister pour le-compte des associés sur-
vivants et des représentants du prédécédé ;
et la déclaration de faillite a pu avoir lieu
même plus d'un an après ce décès, l'art. 437
c. comm. n'étant applicable qu'à la faillite
individuelle d'un commerçant, et non à celle
d'une société. — Civ. r. "26 juill. 1843, J.G.
Société, 992.et 985.

42. ... La modification apportée dans le

personnel des associés par le décès de l'un
d'eux et son remplacement par son héritier,
doit-elle être publiée?

— V. Appendice au

présent titre., L. 24 juill. 1867, art. 61.
43. — IV. INTERDICTION DE L'UN DES ASSO-

CIÉS. — On doit appliquer au cas d'interdic-
tion de l'un des associés les mêmes règles
qu'au cas de décès. — V. suprà, nos 22 et s.

44. — V. RETRAITE DE L'ASSOCIÉ GÉRANT OU
DE L'UN DES ASSOCIÉS. — En cas de retraite
de l'associé gérant, la seule obligation impo-
sée par la loi est la publication de cette re-

traite, sans qu'elle ait d'ailleurs pour effet
d'entraîner la dissolution de la société ni la
nécessité d'une liquidation.—Civ. c. 12 janv.
1852, D.P. 52. 1. 53.

45. La retraite d'un associé en nom col-
lectif ou en commandite, quand elle est per-
mise, c'est-à-dire quand elle a lieu du con-
sentement de tous les associés, n'est pas
davantage une cause de dissolution de la so-
ciété : elle est simplement soumise aux publi-
cations légales.

— V. Appendice au présent
titre, L. 24 juill. 1867, art. 61.

46. Dans les sociétés à capital variable, la
retraite de l'un des associés, quelles que
soient la nature et la forme de la société, n en
entraîne pas la dissolution. — Appendice au

présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 54.
47. — VI. RÉVOCATION DE L'ASSOCIÉ GÉRANT.

— La révocation pour cause légitime d'un

gérant nommé par l'acte de société est une
cause de dissolution. — J.G. Société, 1290.

48. ...A moins que les statuts de la société
ne disent formellement que la société ne sera

pas dissoute par l'empêchement personnel
du gérant, quelle qu'en soit la cause, et rè-

glent ce qui devra être fait pour son rempla-
cement provisoire ou définitif. — Paris, 28
févr. 1850, D.P. 50. 2. 204.

49.... Ou que les associés (y compris le

gérant révoqué) soient unanimes pour choi-
sir un autre gérant, ou pour adopter un au-
tre mode d'administration. — J.G. Société,
442 et 1290.

50. La révocation du gérant d'une société
en commandite n'est pas une cause de dis-

solution, quand ce gérant est révocable à la
volonté des associés, ou lorsqu'il a été révo-
qué par application de l'une des clauses des
statuts sociaux. — Req. 9 mai 1860, D.P. 60.
1. 279.

51. —VIL FAILLITE DE L'UN DES ASSOCIÉS.
— En règle générale, la faillite de l'un des
associés est une cause de dissolution de la
société. —J.G. Société, 1426.

52. Mais n'est pas une Cause de dissolution
... la faillite d'un commanditaire qui aurait
versé sa mise. — J.G. Société, 1426.

53. ... Ni la faillite ou la déconfiture de
l'un des associés dans une société anonyme,
les affaires de la société étant entièrement
distinctes et séparées de celles de ses mem-
bres. La société continue avec les créanciers,
qui pourront, si bon leur semble, faire ven-
dre les actions de leur débiteur. — J.G. So-
ciété, 1583. ,,''"'

54. Dans les sociétés à capital variable,
la faillite ou la déconfiture de l'un des asso-
ciés, quelles que soient la nature et la forme
de Ja société, n'en entraîne pas la dissolu-
tion. —

Appendice au présent titre, L. 24
juill. 1867, art, 54.

55. Si la société est, en principe, dissoute
par la faillite de l'un des associés, elle conti-
nue de subsister entre les autres associés,

lorsqu'ils ont laissé les gérants poursuivre
les opérations sociales et ont même, depuis
cette faillite connue d'eux, touché des divi-
dendes. —

Req. 7 déc. 1858, J.G. Société,
1426.

56. Les associés du failli peuvent même
renoncer à se prévaloir de sa faillite et res-
ter en société avec lui, sauf à subir, dans ce

cas, l'immixtion du failli dans les affaires
sociales. — J.G. Société, 988.

57. — VIII. FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ. — La
déclaration de faillite d'une société de com-
merce ne dissout pas cette société de plein
droit. —

Req. 8 févr. 1854, D.P. 54.1. 203.—
Civ. r. 9'mai 1854, D.P. 54. 1. 203. —

Lyon,
3 juill. 1862, D.P. 63. 2. 95. — Observ. Conf.,
J.G. Société. 988. —Quest, controv., ibid.

58. En conséquence, si, avant la déclara -

.tion judiciaire de la faillite, une demande en
dissolution de la société, avec nomination
d'un liquidateur, a été formée par un des as-

sociés, cette déclaration de faillite n'est

point un obstacle à ce qu'il soit statué sur la
demande. — Arrêts précités des 8 févr. et 9
mai 1854.

59. L'état de faillite d'une société et l'exis-'
tence d'un syndicat organisé par la loi ne
sont point, en effet, incompatibles avec l'éta-
blissement d'un liquidateur chargé de repré-
senter l'être moral de la société, et spéciale-
ment les commanditaires. — V. infrà, n°119.

60. Par suite encore, si le gérant vient à
être ultérieurement, par un traité intervenu
entre lui et les créanciers de la société et
dûment homologué, "replacé dans l'adminis-
tration des biens sociaux, il a qualité pour
poursuivre les débiteurs de la société et se
substituer au syndic dans les instances pen-
dantes au moment où ce dernier a cesse ses
fonctions. — Arrêt précité du 3 juill. 1862.

61. C'est seulement lorsqu'au lieu de se
terminer par un concordat, la faillite aboutit
à une clôture pour insuffisance d'actif ou à la
constitution de l'état d'union, que la société

finit, faute d'aliment, par l'extinction de la

chose; mais jusque-là, il y a, malgré la mau-
vaise fortune, une personnalité persistante,
arrêtée, mais non effacée ou éteinte, et prête à

reprendre l'existence, dès que les moyens
lui en seraient donnés. — J.G. Société, 988.

62. Décidé, au contraire, que la faillite
d'une société commerciale entraîne la disso-

lution de cette société. — Amiens, 30 janv.
-1867, D.P. 69. 1. 98.

63. ... Que, par suite, le syndic a qualité
pour vendre à, un tiers le droit au bail et le

mobilier industriel de l'établissement. —

Même arrêt.
64. En tout cas, la revente, qui en a été

faite par ce tiers à un sous-acquéreur de
bonne foi, est valable et exclut toute revendi-

cation de la part du gérant de la société fail-

lie, qui excipe, sans en justifier, d'un pré-
tendu mandat donné à ce tiers pour racheter

l'établissement, tant en son nom qu'en celui
de plusieurs membres de ladite société. —

Même arrêt.
65. ... Et l'arrêt, qui décide, en fait, que

ce tiers a acquis pour lui et en son nom per-
sonnel, et non pour le compte du gérant et
de certains membres de la société faillie, en
vertu d'un mandat non justifié, contient une

décision souveraine, laquelle ne donne au-
cune prise à la cassation. — Même arrêt

66. La faillite de la société entraîne-t-elle

nécessairement la faillite personnelle de cha-
cun des associés ? — V. infrà, art. 437 et

531.
67. La dissolution résultant de la faillile

d'un des associés doit-elle être publiée ? —

V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 61.

68. — IX. PERTE DE LA CHOSE ; RÉDUCTION

DU CAPITAL SOCIAL. — La perte du capital so-
cial résultant de la mise en état d'union de

la société après faillile , est une cause de
dissolution. — V. suprà, n» 61.

69. Lorsque les statuts d'une société en

commandite par actions ordonnent la disso-
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lution de la société, en cas de perte du quart
du capital social, on ne doit pas, pour établir
cette perte, y comprendre les pertes subies
pendant plusieurs années par une succursale
de la société, et qui ont été compensées an-
nuellement par des bénéfices réalisés sur
l'ensemble des affaires sociales. — Grenoble,
11 déc. 1872, D.P. 74. 2. 33.

70. Dana les sociétés anonymes, la perte
des trois quarts du capital social peut moti-
ver la dissolution de la société, sur la de-
mande de l'un des associés. —V. Appendice
anpréseut titre, L. 24 juill. 1867, art. 37.

71. La société à capital variable est dis-

soute, en cas de réduction du capital social
au-dessous du dixième de ce capital. — Ap-
pendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. 51.

72. — X. RÉDUCTION DU NOMBRE ' DES AS-
SOCIÉS. — La réunion de toutes les actions

représentant le capital d'une société com-

merciale, et, par exemple, d'une société ano-

nyme, aux mains d'un seul associé, avec

disparition du comité d'administration et ces-
sation de toutes les opérations sociales, em-

porte dissolution de la société. —Req. 10
avril 1867, D.P. 67.1.397, Observ. conf., ibid.,
note.

73. En conséquence, le nantissement cons-
titué sur ces actions, notamment par celui

auquel elles ont été cédées par l'associé qui
s'en est trouvé exclusivement investi, est
sans effet relativement aux immeubles pro-
venant de la société, et à l'égard des hypo-
thèques dont le même cessionnaire a ulté-
rieurement grevé ces immeubles, les biens
immobiliers n'étant pas susceptibles de nan-
tissement. — Même arrêt.

74. Les sociétés anonymes peuvent être
dissoutes lorsqu'un an s'est écoulé depuis
que le nombre des associés est réduit à moins
de sept.

— V. Appendice au présent titre, L.
24 juill. 1867, art. 38.

75. — XL DÉFAUT DE NOMINATION D'UN CON-

SEIL DE SURVEILLANCE DANS LES SOCIÉTÉS EN

COMMANDITE PAR ACTIONS ANTÉRIEURES A LA LOI

DU 17 JUILLET 1856. — Les sociétés en com-
mandite par actions, antérieures à la loi du
17 juill. 1-856, qui n'ont pas constitué le con-
seil de surveillance à elles prescrit par cette

loi, et ont laissé s'écouler, sans le former, le
nouveau délaià elles accordé par la loi du 24

juill. 1867, peuvent être déclarées dissoutes
sur la demande de chaque actionnaire. —

V. Appendice au présent titre, L. 24 juill.
1867, art. 18.

76. — XII. INEXÉCUTION DU CONTRAT. —

L'inexécution des clauses de l'acte de société
est une cause de résolution. — J.G. Société,
1586.

77. Si donc une société anonyme formée

pour l'exécution de certains travaux ne les
exécutait pas ou ne les exécutait qu'en par-
tie, la dissolution pourrait en être demandée

par l'un ou quelques-uns des actionnaires ;
spécialement, l'actionnaire d'une entre-

prise de chemins de fer est fondé, dans le
cas où la compagnie a méconnu ses statuts
en n'exécutant qu'une partie des embranche-

• ments dont la construction simultanée lui
était imposée, à se refuser aux versements

appelés, et à demander la dissolution de la
société à son égard, pour arriver à la resti-
tution des à-compte précédemment payés
sur le montant de ses actions. — (Sol. imp.)
Orléans, 5 janv. 1856, D.P, 57. 1. 397.

78. Toutefois, si cette société, du consen-
tement de la majorité des actionnaires, régu-
lièrement convoqués en assemblée générale,
et agissant d'après les pouvoirs reconnus par
les statuts, et de plus avec l'approbation du
Gouvernement formulée par un décret dont
la légalité n'est pas contestée, a été cédée à
une aytre entreprise de chemin de fer en
inesure d'exécuter immédiatement tous les

embranchements, la demande en dissolution
de la société ne peut plus être reproduite,
en ce qu'elle est devenue dénuée d'intérêt.
— Civ. r. 19 mai 1857, D.P. 57. 1. 397.

79. Et l'actionnaire doit, dès lors, être
déclaré mal venu à rejeter, sous prétexte
qu'il n'a pas concouru à la cession dont il
s agit, l'offre qui lui est faite par la compa-
gnie cessionnaire de lui restituer, en i empla-
cement de ses actions indûment vendues sur
le refus qu'il avait fait d'abord d'opérer les
versements appelés, des actions en nombre

égal de l'ancienne société, à la charge par
lui d'opérer les versements de fonds qui au-
ront été appelés lors de ladite remise. —

Même arrêt.
80. Des associés en participation peuvent

valablement donner à un tiers, en qualité
d'amiable compositeur, le pouvoir de pro-
noncer l'exclusion de la société contre tout
associé qui manquerait à ses engagements.
— Liège, 10 févr. 1852, D.P. 54. 5. 39.

81. — XIII. CAUSES LÉGITIMES DE DISSOLU-
TION ; POUVOIR D'APPRÉCIATION. — La disso-
lution d'une société commerciale peut être

prononcée par les tribunaux pour toute
cause légitime soumise à leur appréciation,-
sur la demande de l'un des associes. — J.G.

Société, 1422. — V. Code civil annoté, art.

1871, n»» 18 et s.
82. Ainsi, dans le cas où le gérant d'une

société en commandite vient à prendre la

fuite, laissant les affaires sociales en désor-
dre, l'un des actionnaires a le droit de de-
mander pour cette cause, la dissolution de
la société. — J.G. Société, 1422.

83. Mais les actionnaires d'une société en
commandite ont qualité pour former tierce-

opposition au jugement qui, après la fuite
du gérant, a, sur la demande de l'un d'entre
eux, prononcé par défaut 4a dissolution et
ordonné la liquidation de la société : le tri-
bunal, saisi de nouveau de la question, juge
alors contradictoirement entre l'actionnaire
demandeur et les tiers opposants s'il y a lieu
ou non de prononcer la dissolution. — Paris,
5 août 1858, J.G. Société, 1422 et 1429.

84. Lorsque l'associé d'une entreprise
commerciale arrêtée par force majeure a sti-

pulé, dans l'acte de suspension, que la so-
ciété reprendrait son cours, si les causes qui
l'avaient fait suspendre venaient à cesser,
cette stipulation ne produit pas effet de plein
droit.—Paris, 20 janv. 1830,J.G. Société, 995.

85. Le tribunal, saisi d'une demande en
dissolution de société formée contre l'un des

associés, pour cause légitime,' peut ordonner
la mise en cause des autres associés. —

Bourges, 21 août 1871, D.P. 73. 2. 34.
86. — XIV. NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ. — La

nullité d'une société commerciale équivaut,
dans les rapports des associés entre eux ou
avec les tiers, à la dissolution, de la société
de fait qui a existé antérieurement, lors-

qu'elle est prononcée ... soit à défaut d'acte
écrit légalement publié.

— Appendice au pré-
sent titre, L. 24 juill. 1867, an. 55 à 60.

87. ... Soit pour inobservation, en ce qui
concerne les sociétés en commandite par ac-
tions et les sociétés anonymes, des condi-
tions spéciales à la constitution de ces so-
ciétés. — V. Appendice au présent titre, L.
24 juill. 1867, art. 7 et 24.

88. Le jugement rendu, sur la demande
en nullité d'une société anonyme, contre les
administrateurs nommés par les actionnaires,
n'est pas opposable aux fondateurs de la so-

ciété, lesquels n'ont pu être représentés par
les administrateurs, et par suite n'ont pas
besoin de former tierce-opposition au juge-
ment.—Douai, 12 févr. 1848, D.P. 50. 2. 8.

89. Quand un jugement, qui annule une
société sur la demande formée par un associé
contre quelques-uns seulement de ses coas-

sociés, ne peut, en raison de l'indivisibilité
de la société, être opposé aux autres, la so-
ciété doit continuer de subsister à l'égard de
tous. — Même arrêt.

90. — XV. SOCIÉTÉ NOUVELLE ; FUSION. —

Des changements, même nombreux, dans la
constitution et la gérance d'une société, n'en
entraînent pas nécessairement la dissolution
et la liquidation, et ne font pas qu'il y ait eu

plusieurs sociétés successives : il n'a jamais
existé qu'une seule société ; en conséquence,
le liquidateur final de la société a qualité
pour la représenter, quelle que soit l'époque
a laquelle remontent les faits qui donnent
lieu à une contestation. —

Req. 7 janv.
1873, D.P. 74. 1. 470.

91.
Lorsque

deux sociétés se fondent
l'une dans l'autre pour n'en former plus
qu'une seule, une telle fusion n'entraîne pas
la dissolution des deux sociétés préexistantes
et la formation d'une société nouvelle. Dans

cette hypothèse, les conditions d'existence
de chacune des sociétés originaires se trou-
vent modifiées; mais ces sociétés elles-
mêmes continuent de subsister sous la forme

nouvelle que leur a donnée la volonté com-
mune de leurs membres. — J.G. Société,
1423.

92. Par suite, les obligations contractées

par l'une ou l'autre des deux sociétés, avant
la fusion qui s'est opérée entre elles, ne sont

pas éteintes, et on ne saurait prétendre que,
la fusion en ayant empêché l'exécution, elles

doivent se résoudre en dommages-intérêts ;

spécialement, celle de ces sociétés qui a

contracté- avec un tiers une convention

ayant pour but l'écoulement de ses produits

par la concession de remises proportionnelles
sur ses bénéfices, doit les remises promises
au prorata de sa part dans les bénéfices to-

taux. —
Req. 9 févr. 1858, J.G. Société,

1423.
93. Et la fusion d'une société en comman-

dite avec une autre société n'entraîne

pas légalement la création d'une société nou-

velle, même au cas de changement de la rai-

son sociale et des gérants, si elle était prévue
par les statuts. — Aix. 5 juill. 1871, D.P. 73.

1.73.
94. En tout cas, le marché de fournitures

passé avec une société en commandite peut
être valablement cédé par elle, à titre d'ap-
port, à une autre société avec laquelle elle
s'est fusionriée, alors que le droit conféré par
le marché n'est pas exclusivement personnel
aux membres de l'ancienne association, et

que le fournisseur trouve de nouvelles ga-
ranties dans les apports réunis des deux so-

ciétés. — Même arrêt.
95. Dans le cas où une société anonyme a

succédé à une société en commandite en

liquidation, dont tous les anciens, membres

sont devenus actionnaires, on ne'peut pré-
tendre qu'une convention synallagmatique
est impossible entre la société nouvelle et

les intéressés dans l'ancienne, sous le pré-
texte que ceux-ci ne sauraient représenter
deux intérêts opposés, et qu'ils forment la

majorité dans rassemblée des actionnaires.
— Req. 9 mars 1841, J.G. Société, 1456 et

1482-1».
96. Sur la question de savoir dans quel

cas une société en commandite par actions

antérieure à la loi du 24 juill. 1867 doit être

considérée comme ayant été dissoute et

remplacée, depuis cette loi, par une société

nouvelle, assujettie à ses prescriptions, V.

Appendice au présent titre, L. 24 juill. 1867,
art. lor.

97. Le jugement qui a rejeté la demande
•

en nullité d'un traité de fusion de deux so-

ciétés, formée par le syndic de l'une des

deux sociétés fusionnées contre les adminis-

trateurs et les liquidateurs de l'autre, a l'au-

torité de la chose jugée à l'égard des action-

naires de celle-ci, et fait obstacle à ce qu'ils
reproduisent individuellement la même de-

mande.- Req. 2 juill. 1873, D.P. 74. 1. 50.

§ 2. — Effets généraux de la dissolution.

98. Du moment où une 'société est dis-

soute, sa personnalité distincte cesse immé-

diatement d'exister, et, à la place de l'être

moral qu'elle constituait, il ne reste plus que
des individus en état d'indivision. — J.G.-

Société, 1014.
99. De là il suit:...l°que les droitsdecha-
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que associé, meublespar la détermination de
la loi, tant que la société subsiste, restent mo-

biliers, ou deviennent immobiliers, suivant
la nature des biens à partager. — J.G. So-

ciété, 1502.
100. ... 2° Que lorsqu'un des associés dé-

cède laissant des enfants mineurs, la licila-
lion des immeubles et des objets mobiliers
servant à l'établissement social doit avoir
lieu d'après les formes prescrites par le code

pour l'aliénation des biens des mineurs, en-
core bien que les associés soient convenus

qu'en cas de dissolution de la société ces

objets seraient. licites entre eux, et en un
seul lot. — Rouen, 26 juin 1806, J.G. Société,
1016 et 791.

101.-... A moins que la société ait été
mise en liquidation.

— J.G. Société, 1016. —

V. infrà, n° 133.
102. ... 3° Que l'acquéreur qui a acheté

des immeubles par suite d'une licitation en-
tre les associés doit purger les hypothè-
ques existantes contre chacun des associés,
ce qu'il n'eût pas été obligé de faire si son

acquisition avait eu lieu durant l'existence
delà société. — J.G. Société, 1502.

103. ... A moins encore qu'il n'y ait eu
mise en liquidation de la société. — V. in-

frà, n° 134.
104. ... 4° Que la dissolution de la société

met fin aux relations particulières qui nais-
saient de l'état de société, et notamment aux

pouvoirs qui appartenaient, soit au gérant,
soit aux associes, selon que l'administration
avait été concentrée en la

personne
d'un

seul où qu'elle avait été laissée à tous, con-
formément au droit commun. — J.G. Société,
996.

105. ... Que, dès lors, à partir de la dis-

solution, nul engagement ne peut être vala-
blement contracté au nom de la société par.
ceux qui, pendant sa durée, avaient le droit
de gérer. — J.G. Société, 996. <•

106. ... Que, notamment dans l'associa-
lion en participation, où l'une des causes
les plus fréquentes de dissolution c'est ou la
conclusion ou l'impossibilité d'arriver à la
conclusion de l'affaire pour laquelle l'asso •

ciation a été contractée, les pouvoirs du gé-
rant expirent à ce moment, ou du moins doi-
vent être restreints aux actes de liquida-
tion. Tout acte de disposition, de transport,
serait, dès- lors, illégal, et pourrait être atta-

qué par les anciens associés. — Civ. r. 17
avr. 1838, J.G. Société, 1686, et Droit marit.,
195.

107. ... Toujours sous la réserve des pou-
voirs du liquidateur, si la société a été mise
en liquidation.

— V. infrà, nos 171 et s.
108. ... Et sauf le cas où ce qui a été fait

par le gérant ne serait que la suite et l'exécu-
tion d'obligations contractées pendant l'exis-
tence de la société. — J.G. Société, 996.

109.... Ainsi, bien qu'une lettre de change
ait été souscrite, après la dissolution, par un
seul des associés, les autres associés peuvent
être tenus solidairement à son payement,
alors que cette traite n'est que le renouvelle-
ment d'une précédente qui engageait la so-
ciété entière, et que celui qui l'a souscrite a

agi avec l'autorisation verbale de ses coasso-
ciés. —

Req. 16 nov. 1829, J.G. Société, 996.
110. ... De même, si, de deux associés en

participation, l'un fait faillite avant que l'o-

pération qui faisait l'objet de la société ait été

consommée, l'autre associé a le droit de la

terminer, sauf à rendre compte aux syndics
de son résultat. — Rouen, 20 avr. 1810, J.G.

Société, 1686, et Commissionn., 163.
111. ... 5° Que lorsqu'une société anonyme

(antérieure à la loi du 24 juill. 1867) est dis-

soute, et que, par suite, elle a cessé défaire
les opérations prévues par ses statuts, il n'y
a plus lieu d'instituer auprès d'elle un com-
missaire du Gouvernement, conformément à
l'ordonnance ou décret qui l'a autorisée, et
de mettre le traitement de ce commissaire à
la charge de la société. — Cons. d'Et. 2 juin
1864, D.P. 64. 3. 84. |

112. ... 6° Que chacun des membres de la
société dissoute reprend sa liberté et peut
désormais exercer son industrie comme bon
lui semble, à moins toutefois qu'il ne se soit
lié à cet égard par une des clauses de l'acte
de société, disposant pour le temps où cette
société n'existerait plus.

— J.G. Société, 996.
113. Et jugé à cet égard que la clause d'un

acte de société commerciale portant que,
dans le cas de dissolution, celui des associés

qui n'aura pas conservé la clientèle de l'en-

treprise faisant l'objet de la société, ne pourra
former aucun établissement semblable dans
le même département, ni y prendre part ou
intérêt directement ou indirectement, n'em-
porte pas interdiction de travailler en qua-
lité de simple ouvrier dans un tel établisse-
ment; ... ni même

d'y
être employé comme

contre-maître. — Trib. de comm. de Niort,
16 avr. 1853, sous Poitiers, 23 janv. 1834,
D.P. 55. S. 418.

114. ... Mais que, dans le cas où l'actif de la
société dissoute comprend un fonds de com-
merce, on ne peut, dans le cahier des char-

ges dressé pour la licitation de ce fonds,
sur la demande de l'un des associés, et spécia-
lement de celui qui a provoqué l'annulation
de l'acte Jde société, interdire aux associés
le droit de former individuellement, dans un

rayon déterminé, des établissements de
commerce de la même nature que celui

qu'exploitait la société. —
Paris, 14 nov.

1833, J.G. Société, 1030.

SECT. 2. —LIQUIDATION DES SOCIÉTÉS
COMMERCIALES.

115. Une fois la société dissoute, il est
ordinairement

'
nécessaire de la liquider,

avant de procéder au partage des valeurs so-

ciales, actives et passives.
— J.G. Société,

1429.
116. Ce mode de règlement des affaires

sociales est admis pour les sociétés civiles.
— V. Code civil annoté, art. 1872, n°» 1 et s.

117. Il présente plus d'utilité -encore à

l'égard des sociétés commerciales dans les-

quelles il est urgent, en présence d'opérations
plus nombreuses et de relations plus com-

pliquées avec les tiers, de procéder, avant
tout partage, à une liquidation qui mette à
jour les affaires, de la société, établisse nette-
ment sa situation, éteigne le passif et réunisse
les éléments dispersés de l'actif, de manière
à en former une masse homogène, dont le

partage puisse s'opérer facilement. — J.G.
Société, 997.

118. L'art. 64 consacre implicitement la

régularité de jce mode de règlement en sou-
mettant à la prescription de cinq ans toutes
actions contre les associés non liquidateurs
et leurs veuves, héritiers ou ayants cause :
cet article reconnaît qu'il peut y avoir léga-
lement des liquidateurs. —J.G. Société, 999.

§ 1er. — Sociétés susceptibles de mise
en liquidation.

119. — I. SOCIÉTÉ EN FAILLITE. — La dé-
claration de faillite d'une société commer-
ciale et l'existence d'un syndicat organisé
par la loi sont conciliables avec la nomi-
nation' d'un liquidateur chargé de repré-
senter l'être moral de là société, pour l'exer-
cice des droits et facultés réservés au failli,
malgré le dessaisissement dont l'a frappé
l'état de faillite. — Req. 9 mai 1854, D,P.
54. 1. 205. —

Req. 21 janv. 1874, D.P. 74. 1.
312.

Sur le droit du failli de concourir dans
une certaine mesure aux opérations de la
faillite. V. infrà, art. 443, 4« alinéa, 467, 475,
477, 488, 494 et 495.

120. Il on est ainsi surtout quand des pré-
cautions suffisantes ont été prises, dans le
jugement qui nomme ce liquidateur, pour
éviter toute confusion entre ce qu'il est
chargé de faire et l'administration légale des
syndics. — Arrêt précité du 9 mai 1854.

121. — II. SOCIÉTÉ DE FAIT. — La mise en

liquidation est admise à l'égard des sociétés
commerciales annulées à défaut d'acte écrit
ou de publicité, el qui n'en conservent pas
moins, pour le passé, le caractère d'une so-
ciété défait. — V. Appendice au présent titre,
L. 24 juill. 1867, art. 55 à 60.

122. ... Al'égard des sociétés en comman-
dite par actions et des sociétés anonymes
annulées pour inobservation des conditions
constitutives de ce genre de sociétés, et aux-

quelles le même caractère de société de fait
est également attribué, V. Appendice au pré-
sent titre, L. 24 juill. 1867, art. 7 et 41.

123. — III. ASSOCIATION EN PARTICIPATION.
— Une association en participation, ne con-
stituant pas un être moral et juridique, ne
peut, lorsqu'elle prend fin, donner lieu à
une liquidation au regard des tiers, et, par
suite, à la nomination d'un liquidateur judi-
ciaire. — Paris, 8 août 1870, D.P. 71. 2. 7.

124. Une telle association n'est donc pas
susceptible d'être représentée en justice par
un liquidateur ; par suite, est non recevable
l'instance intentée par le liquidateur d'une
association en participation pour le règle-
ment des commissions données à un tiers
par l'un des participants. — Aix, 2 mai 1871,
D.F. 72. 2. 165.

§ 2. — Caractère facultatif de la mise
en liquidation.

125. La liquidation des affaires sociales
préalablement au partage n'est pas obliga-
toire : il n'y a là pour les associés qu'une
faculté à laquelle ils sont libres de recourir.
Ils peuvent, s'ils le préfèrent, convenir qu'il
n'y aura pas de liquidation et que le partage
se fera immédiatement après la dissolution,
dans l'état où les choses se trouveront à
cette époque.

— J.G. Société, 999.
126. Et le jugement qui ordonne la liqui-

dation d'une société n'implique pas néces-
sairement qu'il y ait lieu à liquidation : ce

jugement doit s'entendre en ce sens seule-
ment qu'il sera procédé à la liquidation, s'il
y a lieu d'en faire une ; et, s'il est reconnu
ultérieurement qu'il n'y a pas de liquidation
à faire, le jugement qui l'avait ordonnée ne

peut avoir l'autorité de la chose jugée. —

Req. 28 juin 1858, J.G. Société, 1429.
127. Toutefois, s'il est vrai qu'en général

il appartient aux intéressés de statuer entre
eux sur les questions de dissolution et de

liquidation, lorsqu'ils sont tous d'accord, il
en est autrement lorsque, la société comp-
tant parmi ces intéressés des absents, mi-
neurs ou incapables à d'autres titres, il y a
lieu de recourir à la dissolution et à la liqui-
dation pour une cause non prévue par les
statuts sociaux: dans ce cas,les actionnaires
se trouvant dans l'impossibilité de s'enten-
dre pour procédera l'amiable, c'est au tribu-
nal de commerce qu'il appartient d'ordonner
la liquidation.

— Paris, 5 août 1858, J.G.So-
ciété, 1429.

128. Quand le recours à une liquidation
avant partage est facultatif, il faut, en prin-
cipe, que les associés soient d'un avis una-
nime pour déterminer le mode de liquidation.
— J.G. Société, 1429.

129. Le dissentiment qui peut s'élever à
cet égard entre les copartageants a été consi-
déré comme une de ces contestations entre
associés dont l'art. 51 c. com. attribuait la
connaissance aux arbitres forcés ; et depuis

que les attributions des arbitres forcés ont
été transférées au tribunal de commerce, C'est
à ce tribunal qu'il appartiendrait, dans l'hy-
pothèse dont il s'agit, d'ordonner, s'il y a

lieu, la liquidation.
— J.G. Société, 1004 et

1429.
130. Les commanditaires actionnés, après

la dissolution de la société, en versement ou
en restitution de tout ou partie de leur mise

peuvent demander la nomination d'un liqui-
dateur. —

Poitiers, 30 janv. 1867, D.P. 67. 2.
142.
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§ 3. — Continuation fictive de la société pour
sa liquidation.

131. En vertu d'une fiction créée par l'u-
sage commercial, tant que dure la liquidation,
la société est considérée comme ayant con-
servé une certaine existence partielle, rela-
tive. Elle ne subsiste plus pour les opérations
en vue desquelles elle avait été constituée,
pour vendre, acheter, faire le commerce ; mais
elle subsiste pour régler ses affaires et se li-
quider. C'est ce qu'on exprime par cette for-
mule, que la société subsiste pour sa liqui-
dation. — J.G. Société, 1014.

132. De cette fiction, suivant laquelle la
société continue de subsister pour sa liqui-
dation, il résulte : ... 1°. que, dans le cas
même où il y a des mineurs au nombre des
associés, les scellés ne sont pas apposés sur
les effets de la société, comme lorsqu'il s'a-
git de partager une succession indivise. —

J.G. Société, 1015.
133. ... 2° Que, bien que des mineurs

soient intéressés dans la liquidation, il n'est
pas nécessaire d'avoir recours pour le par-
tage aux formes judiciaires, V. infrà, n° 294.

134. ... 3° Que lorsque la liquidation vend
un immeuble de la société, l'acquéreur n'est
pas obligé de purger sur chacun des associés.
— J.G. Société. 1ÔÏ5.

135.... 4° Que la société en liquidation est
valablement représentée par son liquidateur
dans tous les actes concernant la liquidation.
— Sur les pouvoirs du liquidateur d'une so-
ciété commerciale, V. infrà, n<" 271 et s.

§ 4. —
Règles concernant la personne du

liquidateur.

136. La liquidation peut être faite par
tous les associés conjointement. — J.G. So-
ciété, 998.

137. Un ou plusieurs liquidateurs peuvent
être nommés d'avance par les statuts sociaux.
— J.G. Société, 1001.

138. ... Ou, dans le silence des statuts,
être nommés par les associés, après la disso-
lution de la société. — J.G. Société, 1001.

139. Mais, en pareil, cas, l'unanimité des
associés est nécessaire : la simple majorité ne
suffirait pas, car c'est là un contrat nouveau
qui ne peut se former que par le concours de
toutes les volontés. — J.G. Société, 1001.

140. ... A moins que les statuts sociaux,
sans désigner eux-mêmes le liquidateur, ne
portent qu'il sera ultérieurement nommé à
la majorité des voix. — J.G. Société, 1003.

141. ... Et sauf dans certaines places de
commerce, où un usage constant autorise les
associés, dans le silence des statuts, à nom-
mer le liquidateur à la simple majorité. Un
tel usage doit être suivi, lorsqu'il repose sur
une longue suite de faits irrécusables, l'u-
sage, en matière commerciale, formant en

quelque sorte un supplément tacite aux con-
ventions expresses des parties. — J.G. So-
ciété, 1002.

142. De même, lorsqu'il s'agit de procéder
à la liquidation d'une société anonyme, et
qu'aucun mode n'a été réglé par l'acte social,
le directeur peut convoquer seulement les
actionnaires qui avaient voix délibérative,
aux termes des règlements; par suite, les
liquidateurs sont régulièrement nommés par
une telle assemblée, si tel est l'usage du
commerce et si, d'ailleurs, l'objet de la con-
vocation a été rendu public. —

Bruxelles, 22
juin 1808, J.G. Société, 1587.

143. Les liquidateurs doivent être nom-
més par le tribunal de commerce, s'il y a
parmi les copartageants des mineurs ou
d'autres incapables. — J.G. Société, 998.

144. ... Ou s'il y a dissentiment entre les
associés. — J.G. Société, 1429.

1145. Et lorsque le liquidateur nommé par
l'acte de société est décédé, ou s'est rendu
indigne du mandat dont il a été investi, si les
associés ne parvenaient pas à s'accorder pour
le remplacer, ce serait également au tribu-

nal de commerce qu'il appartiendrait de
faire la désignation.

— J.G. Société, 1005.
146. Il résulte de ce qui précède que la

qualité de liquidateur n'appartient, qu'à celui
ou à ceux à qui elle a été expressément con-

férée, soit par les associés, soit par le tribu-
nal de commerce. Ainsi, quand, par suite de
décès ou de disparition, il ne reste plus
qu'un membre de la société qui a été dis-

soute, sans qu'aucun associé ait été investi
de la qualité de liquidateur, l'associé restant
n'a pas le droit de prendre cette qualité ;... et
l'arrêt qui le décide ainsi, par appréciation
des faits, ne viole aucune loi. —

Req. 13 juin
1831, J.G. Société, 1007.

147. Dans l'hypothèse dont il s'agit, l'as-
socié restant doit appeler les héritiers ou

représentants des associés décédés ou dis-

parus pour procéder, de concert avec eux, à
la nomination d'un liquidateur.

— J.G. So-

ciété, 1007.
148. D'où la conséquence que l'associé

restant d'une société commerciale dissoute

qui, après le décès de ses coassociés, s'est
constitué seul administrateur des valeurs
sociales, a pu être déclaré n'avoir eu le droit
de disposer que de sa part dans, une créance
de la société.—Arrêt précité du 13 juin 1831.

149. Cependant, si l'associé resté seul
était seul chargé de la gestion, et si les actes
de liquidation étaient de même nature que
ceux de~ gestion, tout ce qu'il aurait fait,
dans ces limites, serait valable, pourvu
qu'il eût fait les diligences nécessaires pour
appeler les héritiers ou représentants de ses
coassociés. — J.G. Société, 1007.

150. Les liquidateurs ne sont soumis à
aucune condition spéciale de capacité; ils

peuvent être pris en dehors de la société. —

J.G. Société, 1006.
151. Le liquidateur peut être nommé

pour toute la durée de la liquidation ou seu-
lement pour un temps limité. — J.G. So-

ciété, 1010.
152. L'associé nommé liquidateur par

l'acte de société ne peut être révoqué même

par la volonté unanime de ses coasso-

ciés, cette nomination étant alors considérée
comme une des conditions de son entrée
dans la société. — J.G. Société, 1008.

153. ... Sauf aux coassociés à demander
la révocation en justice pour cause légitime.
— J.G. Société,-1008.

•154. Si c'est un tiers étranger à la société

qui a été nommé liquidateur par les statuts,
il peut être révpqué par- les associés ; mais
H faut qu'il y ait unanimité entre ces der-
niers. En effet, s'il y avait dos dissidents,
ils seraient fondés à prétendre que la dési-

gnation du liquidateur a été l'une des raisons
de leur entrée dans la société. -- J.G. So-

ciété, 1008.
155. Quant au liquidateur nommé après

la dissolution, s'il a été désigné par la justice,
il ne peut être révoqué par les associés ; s'il
a été désigné par ces derniers, il peut être

révoqué par eux, comme peut l'être le gé-
rant nommé après la constitution de la so-
ciété. — J.G. Société, 1009.

156. En cas de désaccord entre les liqui-
dateurs d'une société nommés par l'assem-
blée générale, c'est cette même assemblée

générale qui doit prononcer leur révocation
ou leur maintien. On ne pourrait recourir
aux tribunaux que si l'assemblée générale
ne voulait pas ou ne pouvait pas établir un

accord et sauvegarder les intérêts de tous
les associés. — Aix, 11 nov. 1871, D.P. 73.

2. 78.
157. Le liquidateur d'une société com-

merciale nommé par les actionnaires après
dissolution de la société, ne peut être révo-

qué par le fondateur de cette société, entre
les mains duquel toutes les actions se sont
ensuite trouvées réunies, lorsque, d'une part,
ce fondateur n'est ainsi devenu l'unique pro-

priétaire de l'intégralité des • droits des ac-
tionnaires qu'en souscrivant, à leur profit,

-

des obligations en remboursement de leur»

actions, avec affectation de valeurs apparte-
nant à la société, et lorsque, d'autre part, jl
résulte des circonstances que le liquidateur
a été nommé en prévision de cette transfor-
mation des actions en obligations, et" pour
surveiller l'exécution du contrat. — Civ.'r.
16 juin 1862, D.P. 62. 1.425.

158. Le liquidateur a droit à une indem-
nité pour les frais que lui occasionne son
mandat et à une rémunération pour son
travail. — J.G. Société, 1010.

159. Le liquidateur d'une société de com-
merce est réputé mandataire constitué par
les associés dans leur intérêt commun, et,
dès lors, ils sont solidairement tenus envers
lui des effets du mandat, spécialement du
payement de la somme qui lui a été allouée

pour le travail et les frais de la liquidation
dont il est-chargé.

— J.G. Société, 1010.
160. ... Encore qu'il ait été nommé par des

arbitres. — Même arrêt.
161. Les frais, faux frais et honoraires des

liquidateurs d'une société commerciale en
dissolution ne jouissent pas'du privilège de
frais de justice, à la différence de ceux faits par
les syndics de la faillite de la société; ceux-
là, bien que nommés par justice, ne sont ce-
pendant que les simples mandataires des as-
sociés ; les syndics, au contraire, représentent
et le failli et la masse des créanciers. — Pa-
ris, 20 janv. 1842, J.G. Société, 1011.

162. Le liquidateur d'une société de com-
merce n'a pas le droit de se substituer une
autre personne, même à la Ghargo de répon-
dre de ses actes. Les fonctions dont il est in-
vesti ne lui ont été conférées qu'à raison de
la confiance qu'il inspire; or, cette confiance
est toute personnelle, et, dès lors, intrans-
missible. — J.G. Société, 1062.

163. Jugé, par application de ce principe,
que le négociant qui, nommé liquidateur
d'une première société, est entré dans une
société nouvelle, où il a confondu les affaires
de la liquidation qui lui avait été remise avec
celles de cet établissement, n'a pu par là
changer la nature des rapports qui le liaient
avec les premiers co'interessés, ni se sub-
stituer un liquidateur de son choix, en trans-

portant la liquidation à la seconde société ;
et que le nouvel associé qui, après s'être im-
miscé de la sorte dans la première liquida-
tion, en a acquitté toutes les charges, n'a

agi que comme mandataire du seul liquida-
teur reconnu, et ne peut, à ce titre, exercer
de recours que contre ce dernier. — Aix,
11 janv. 1828, J.G. Société, 1062.

§ 5. — Mode de liquidation; Pouvoirs
du liquidateur. r

164. — I. MODE DE LIQUIDATION; INVEN-

TAIRE; CAUTIONNEMENT. —Lorsque le gérant
d'une société'en commandite a confondu ses
affaires avec celles de la société, il y a lieu
de procéder à la liquidation séparée des af-
faires de la société; et c'est d'après cette li-

quidation que doit être calculée la part de

chaque commanditaire dans les pertes. —.
Douai, 14 déc. 1843, J.G. Société, 1429 et
1342-2°.

165. Lorsque l'assemblée générale des ac-
tionnaires dune société en commandite a
déclaré la société dissoute et, d'un avis una-

nime, a désigné un- liquidateur, en soumet-
tant cette nomination à l'homologation du
tribunal do commerce, le liquidateur tient ses

pouvoirs de la société et non du tribunal. En

conséquence, une partie des actionnaires est
non recevable à former contre lui une de-
mande en justice tendant à régler le mode de

liquidation, et notamment à le contraindre à
vendre par lots un immeuble de la société.
— Trib. comm.. de la Seine ..., J.G. Société,
1429.

166. Le liquidateur est saisi de tout l'actif
social. La loi ne lui impose pas l'obligation
de faire inventaire, mais la prudence le lui
conseille. Il doit aussi présenter de temps en

temps des états de situation, lors même qu'il

10
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n'y serait pas expressément obligé; et il doit

également tenir les livres prescrits par les
lois et les usages du commerce. — J.G. So-

ciété, 1020.
167. Si le liquidateur a été nommé par

l'acte même de société, ou si les associés ont
renoncé au droit de le révoquer, ils ne peu-
vent exiger qu'il fournisse caution. — J.G.

Société, 1021.
168. Mais si ses affaires personnelles ve-

naient à s'embarrasser de manière à rendre
sa solvabilité douteuse, les associés pour-
raient s'adresser à la justice afin qu'elle l'o-

bligeât à donner caution, ou du moins qu'elle

prescrivît les mesures de précaution propres
a garantir les intérêts communs, telles que
le dépôt des sommes que le liquidateur rece-
vrait pour le compte de la société. — J.G.

Société, 1021.
169. Quant au liquidateur désigné par les

associés depuis la dissolution et sans renon-
ciation au droit de le révoquer, rien ne s'op-
pose à ce qu'ils l'astreignent à donner caution
en le menaçant de le révoquer s'il refuse. —

J.G. Société, 1021.
170. Les lois relatives à la liquidation des

prises maritimes ne sont point applicables à
un compte entre associés pour des opéra-
tions de commerce maritime. —

Req. 8 févr.

1808, J.G. Société, 999.
171. — IL POUVOIRS DU LIQUIDATEUR. —

L'associé gérant nommé liquidateur à la dis-
solution de la société ne conserve pas, à
moins de clause contraire, tous les pouvoirs
qu'il avait comme gérant.

— Civ. c. 15 janv.
1812, J.G. Société, 1019, et Arbitrage, 273.

172. En effet, le liquidateur n'a pas,
comme le gérant, le pouvoir de faire toutes
les opérations qui rentraient dans l'objet de
la société. Il est simplement un mandataire
dont la mission et les pouvoirs sont limités
à ce qui est nécessaire pour conduire la li-

quidation à bonne fin. — J.G. Société, 1018.
173. — 1° Comptes de la société. — Le

premier acte du liquidateur, dans l'accom-

plissement de sa mission, doit être de rece-
voir le compte du gérant; et si c'est le gé-
rant qui devient lui-même liquidateur, il
doit dresser son compte de gestion avant
de commencer la liquidation, et, s'il est pos-
sible, le faire apurer immédiatement. —J.G.

Société, 1022 et 1430.
174. Les commanditaires peuvent assister

aux assemblées où a lieu cette reddition de

compte.
— J.G. Société, 1430.

175. Le liquidateur reçoit aussi le compte
de tous ceux qui ont été employés au service
de la société. — J.G. Société, 1050.

176. Et le caissier d'une société qui a
rendu son compte à. l'un des intéressés en
sa qualité d'administrateur, et qui a constitué
les autres en demeure d'y être présents, ne

peut être contraint ultérieurement de rendre
a ceux-ci un nouveau compte. — Paris, 12
août 1809, J.G. Société, 1051 et 502.

'

177. Le liquidateur dresse également le

compte de la société, soit avec les tiers qui
ont eu des affaires avec elle, soit avec cha-
cun des associés individuellement. — J.G.

Société, 1050.
178. — 2° Recouvrement de l'actif. — Le

liquidateur d'une société en commandite a

qualité ... pour contraindre les commandi-
taires au versement de leur mise, qui est
une partie de l'actif social. —

Lyon, 7 avr.
1865, D.P. 65. 2. 178.

179. ... Pour intervenir, en-appel, dans
l'instance engagée par certains créanciers de
la société contre des associés commandi-

taires, à l'effet d'obtenir, au profit exclusif
des demandeurs, le versement ou la restitu-
tion de tout ou partie de la mise des défen-
deurs. — Poitiers, 30 janv. 1867, D.P. 67.
2. 142.

180. ... Pour former une action en répé-
tition dés dividendes fictifs contre les action-
naires d'une société en commandite ou ano-

nyme. —'V. l'Appendice au présent titre, L.
24 juill. 1867, art. 10 et 45.

181. Mais il n'a pas le droit de réclamer
aux associés leurs parts contributives dans
les dettes sociales, en dehors du versement
de leur apport. — Req. 16 févr. 1874, D.P.
74. 1. 414.

182. Toutefois, ce pouvoir peut lui être
conféré par une délibération de l'assemblée

ténérale
des actionnaires, lorsqu'il résulte

es statuts que cette assemblée avait le droit
de prendre toutes les mesures utiles pour
la liquidation. — Même arrêt. »

183. Le liquidateur d'une société com-
merciale n'a pas le droit d'annuler des sous-
criptions d'actions, au préjudice des créan-
ciers. — Civ. c. 9 août 1869, D.P. 69. 1. 404.

184. ... Alors même qu'il s'agit de sous-

criptions imposées à des employés de la
société comme garantie de leur gestion. —
Même arrêt.

185. Le mandat de liquider une société
dissoute emporte essentiellement le pouvoir
d'opérer le recouvrement des créances de la
société contre les tiers. — Civ. r. 19 nov.
1849, D.P. 50.1. 28.

186. ... Sauf au liquidateur à charger un
mandataire d'effectuer ce recouvrement. —
Même arrêt.

187. En conséquence, ce pouvoir n'ap-
partient à l'ancien gérant ou.administrateur
de la société que s'il lui a été délégué. —
Même arrêt.

188. Si la créance dont le liquidateur
reçoit le remboursement était garantie par
une hypothèque, il peut en donner main-
levée. — J.G. Société, 1025.

189. Et la société mise en liquidation con-
tinuant de subsister dans la mesure d'exis-
tence nécessaire à l'accomplissement des
actes de la liquidation (V. suprà, n° 131), les
payements faits à l'un des associés, et non
au liquidateur constitué du consentement
de tous les associés pour représenter l'être
collectif de la société, sont nuls, même pour
la part de l'associé qui les a reçus. — Req.
27 juill. 1863, D.P. 63. 1. 460.

"

190. Le liquidateur d'une société com-
merciale a le droit de prendre, pour arriver
au recouvrement de l'actif, les moyens qui
sont dans l'usage et l'intérêt du commerce,
et, par exemple, il peut, soit faire traite en
règlement de compte sur les débiteurs de la
société, soit endosser à des tiers des effets
à elle appartenant.

—
Rouen, 12 avr. 1845,

D.P. 50. 2. 2. — Rouen, 26 août 1845, D.P.
50. 2. 3. — Paris, 29 août 1849, D.P. 50. 2.
4. — Observ. contr., J.G. Société, 1040 et
1042.-

191. "En conséquence, les traites et les en-
dossements faits par le liquidateur engagent
la société vis-à-vis des tiers. — Mêmes ar-
rêts.

192. Et l'on ne saurait opposer à ces der-
niers les instructions secrètes données au li-
quidateur, et qui seraient contraires au mode
de recouvrement employé par lui. — Arrêt
précité du 29 août 1849.

193. De même, les traites souscrites par
le liquidateur d'une société, en son-nom per-
sonnel, sans addition de la raison sociale,
peuvent obliger solidairement les .autres co-
associés, s'il résulte des faits de la cause que
la négociation de ces traites a été faite sans
fraude, dans l'intérêt et pour le compte de 'a

société.—Req.19 nov. 1835, J.G. Société, 1043.
194. Le liquidateur judiciaire d'une so-<

ciété, nommé avec les pouvoirs les plus éten-
dus, a qualité pour poursuivre l'expropria-
tion forcée et l'adjudication d'un immeuble
ayant appartenu à la société et dont le prix
n a pas été payé, surtout quand il est re-
connu, en. fait, que cet immeuble est impar-
tageable. —

Req. 24 juill. 1871, D.P. 71. 1.
199.

195.—3° Payement des dettes sociales.—Le

liquidateur doit payer les dettes de la société,
en se servant, à cet effet, soit de l'argent
qu'il a trouvé en caisse, soit des fonds qu'il
a fait rentrer par le recouvrement des créan-
ces, soit du prix qu'il a retiré des ventes

opérées par lui pour le compte de la société.
— J.G. Société, 1036.

196. ... Et si ces dettes sont hypothécai-
res, il doit, en les payant, obtenir la main-
levée des hypothèques grevant les immeu-
bles sociaux. — J:G. Société, 1036.

197. Le liquidateur peut-il faire des em-
prunts pour payer les dettes de la société ?
V. infrà, n 08 219 et s.

198. La qualité d'associé n'empêchant pas
le liquidateur de traiter avec la société en
une autre qualité et pour des intérêts op-
posés à ceux de la société, l'associé qui,
moyennant un certain prix, s'est charge de

liquider la société, peut, si plus tard un créan-
cier* de la société le charge de liquider ses

créances, donner, en son nom privé, et en
vertu de ce pouvoir, quittance et décharge à
son coassocié, avec lequel il s'est abonné
précédemment pour liquider tout le passif.
— Civ. c. 6 frim. an 14, J.G. Société, 1046.

199. — 4° Aliénations. —La conservation
des immeubles en nature, qui forme la règle
en matière de succession, est l'exception en
matière de société. — J.G Société, 1031.

200. Le liquidateur a le droit de vendre
les immeubles de la société lorsqu'ils sont

impartageables. —J.G. Société, 1031.
201. ... Ou si la vente des immeubles est

nécessaire pour le payement des dettes de la
société. — J.G. Société, 1031.

202 Ou lorsque la société avait pour
objet l'achat et la revente des immeubles : le

liquidateur, en effet, doit avoir à cet égard
le môme droit qu'avaient les administrateurs

pendant la durée de la société. — J.G. So-

ciété, 1034.
203. Le liquidateur peut vendre les im-

meubles sociaux dans tous les cas où le pou-
voir lui en a été expressément confère. —

J.G.Société, 1031.
204. Mais lorsqu'il s'agit d'une société de

fait, et, par exemple, d'une société commer-
ciale dissoute sans avoir été définitivement
constituée, à défaut, par exemple, de sous-
cription du capital social, le liquidateur ne

peut aliéner les biens meubles et immeubles
dépendant de cette société de fait qu'en vertu
d'un mandat émané de tous les communistes.
— Civ. r. 13 mars 1866, D.P. 67. 1. 222. —

Observ. conf., ibid., note 1.
205. ..;Par suite, si, dans l'assemblée gé-

nérale qui lui a conféré ce mandat, quelques-
uns des associés n'ont été ni présents ni re-

présentés, le liquidbteur est réputé avoir
vendu sans mandat suffisant, et la vente est
nulle comme vente de la chose d'autrui. —

Même arrêt. — Observ. conf., note 2.
206. Le mandat donné par un associé à

son coassocié, à l'effet de vendre tous les
biens qui lui appartiennent, ou pourront lui

appartenir, soit privativement, soit en com-
mun, n'est pas révoqué par le nouveau man-
dat donné à ce même associé, après la disso-
lution de la société, pour en opérer la liqui-
dation. — Civ. c. 3 août 1819, J.G..Société,
1032.

207. Les associés investis, par l'acte de
dissolution d'une société, du pouvoir de re-
vendre les terrains dépendant de la société,
avec droit, pour l'un des associés demeuré

étranger à cette opération, de se faire attri-
buer une portion déterminée des bénéfices, ne

peuvent opposer à cet associé les actes ulté-
rieurs par. lesquels, au lieu de revendre ces

terrains, ils les ont apportés dans une so-
ciété nouvelle, pour en l'aire l'objet de spécu-
lations autres que celle prévue dans l'acte

passé avec leur coassocié, et, par exemple,
pour les échanger, ou n'en opérer la revente

qu'après y avoir élevé des constructions. —

Req. 20 mars 1860, D.P. 60. 1. 398.
208. Dans le cas où le liquidateur vend

des immeubles, la vente doit être faite judi-
ciairement : elle ne pourrait être faite de

gré à gré que si les associés avaient formel-
lement autorisé ce mode de vente. — J.G.
Société, 1033.

209. ... A moins qu'il ne s'agisse d'une so-
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ciété formée pour l'achat et la revente des
immeubles.—J.G. Société, 1034.

210. ... Et sans qu'il sôit nécessaire tou-

tefois, au cas où des mineurs seraient inté-
ressés dans la liquidation, de recourir aux
formes prescrites pour l'aliénation des im-
meubles appartenant à des mineurs. — J.G.

Société, 1015.
211. Cependant ces formes devraient être

observées, s'il s'agissait d'une société de fail ;
ainsi, la vente des immeubles dépendant de
l'actif d'une société de fait, et notamment
d'une société commerciale dissoute sans avoir
été valablement constituée, à défaut, par
exemple, de souscription intégrale du capital
social dans une société par actions, ne peut
être faite valablement, lorsque, parmi les

communistes, se trouvent des mineurs, si ce
n'est avec l'observation des formalités judi-
ciaires prescrites pour la vente des immeu-
bles appartenant à des mineurs. — Civ. r.
13 mars 1866, D.P. 67. 1. 222.

212. Le liquidateur d'une société ne peut
céder que sa part dans une créance sociale,
sans mandat exprès de ses coassociés. --

Paris, 29 déc. 1827, rap. avec Req. 13 juin
1831, J.G. Société, 1035 et 1007.

213. Le liquidateur peut vendre tous o&jets
mobiliers appartenant à la société, dont la
destination n'est pas d'être partagés en
nature. — J.G. Société, 1029.

v

214. Ainsi, il peut et doit même vendre
les marchandises existant dans les magasins
de la société : il ne fait, en cela, qu'achever
des opérations commencées. — J.G. Société,
1028.

215. Quant au matériel, le partage en
nature est de droit commun, toutes les fois

qu'il peut être effectué, et doit, par suite,
être ordonné, si l'un des associés en fait la
demande. —

Lyon, 23 juill. 1856, D.P. 58.
2. 214.

216. ... A moins que ce matériel ne soit
l'accessoire d'un fonds de commerce, dont
l'intérêt commun des associés exige la con-
servation et l'exploitation par un successeur

(tel que l'un des associés agissant pour son

compte), pour permettre de remplir certains

engagements pris vis-à-vis des tiers par la
société dissoute. L'attribution d'une indem-
nité pour tenir lieu, à l'associé qui la récla-

mait, de sa part du matériel, doit être consi-
dérée, dans ce cas, comme licite. — V. An-

gers, 27 déc. 1843, J.G. Société, 1029 et 1000.
217. Mais, lorsque les gérants d'une so-

ciété en nom collectif et en commandite!,
chargés, par l'acte social, de la liquidation
de la société à sa dissolution, ont consenti
la vente du matériel social, des. comman-
ditaires ne formant la majorité, ni par leur
nombre, ni par le montant de leurs ac-

tions, n'ont pas qualité pour, demander la
nullité de cette vente. ... Ce droit n'appar-
tient -pas non plus aux commanditaires
chargés, par délibération spéciale de la so-

ciété, de la surveillance de la liquidation.
— Toulouse, 5 juill. 1839, J.G. Société, 1434.

218. — 5° Achats. — Le liquidateur peut,
en général, acheter des marchandises pour
les revendre, lorsqu'il ne fait cet achat

qu'afin de faciliter l'écoulement de celles qui
appartiennent à la société. — J.G. Société,
1028.

219. — 6° Engagements ; Emprunts; Hy-
pothèque; Nantissement; Endossement'd'ef-
fets de commerce. — Le liquidateur ne peut
faire des emprunts, même pour se procurer
les sommes d'argent dont il a besoin pour•
payer des dettes de là société devenues

exigibles avant que les recouvrements né-
cessaires pour les payer aient pu être effec-
tués : dans ce cas, il doit faire connaître
la situation aux associés, afin qu'ils lui
fournissent lés moyens de

payer ou qu'ils
l'autorisent à emprunter. — J.G. Société,
1040.

220. A plus forte raison, le liquidateur
d'une société commerciale, devant être con-
sidéré comme un mandataire ordinaire, n'a

pas le droit, alors qu'il n'a reçu aucun pou-
voir spécial à cet effet, d'hypothéquer un im-
meuble de la société, en faveur d'un créan-

cier, encore bien que cette hypothèque ait
été donnée à ce créancier, pour obtenir le
renouvellement d'effets de commerce échus,
souscrits par la société. —

Req. 2 juin 1836,
J.G. Société, 1038. — V. aussi J.G. Privil. et

hyp., 1223-2».
221. Mais il reste lui-même personnelle-

ment engagé, et, par conséquent, s'il a con-
senti hypothèque sur lès immeubles sociaux,
cette hypothèque doit affecter sa part dans
ces immeubles. — Civ. c. 3 août 1819, J.G.

Société, 1041 et 1032.
222. Décidé, toutefois, que le liquidateur

peut, afin de pourvoir aux besoins de la so-

ciété, prendre toutes les mesures que com-

portent les intérêts et les usages du com-

merce, à moins de restriction spéciale dans
les pouvoirs à lui conférés ; en consé-

quence, il peut, dans le cas où un tiers a cau-
tionné la société pour un achat, sous la con-
dition que les marchandises achetées lui
seront remises en nantissement, réaliser lui-
même ce nantissement, bien que les termes
de payement ne soient pas encore échus. —

Paris, 17 mars 1849, D.P. 49. 2. 176, et sur

pourvoi, Req. 5 mars 1850, D.P. 50.1.167.
223. Et il n'importe que la promesse de

nantissement résulte d'une convention ne
réunissant pas les conditions prescrites pour
la validité du nantissement : le nantissement

pouvant prendre naissance durant la liquida-
tion, il suffit qu'il ait été régulièrement con-
senti par le liquidateur.

— Mêmes arrêts.
224. Le liquidateur peut-il, pour arriver

à la réalisation de l'actif social, endosser des
effets de commerce souscrits par les débiteurs
de la société, ou tirer sur eux des traites ? —

V. suprà, n0B 190 et s.
225. — 7° Transaction; Compromis. —

Le liquidateur n'a pas le droit de transiger et
de compromettre : c'est aux associés, s'ils le

jugent convenable, à étendre jusque-là, par
une clause expresse, la capacité du liquida-
teur (Quest. controv.). — J.G. Société, 1056.

226. Ainsi, le liquidateur, n'étant qu'un
simple mandataire, ne peut compyaaettre
sur les intérêts de la société. — Civ. c. 15

janv. 1812, J.G. Société, 1057-1», et Arbitr.,
273.

227. De même, -la transaction consentie

par quelques membres d'une société ne peut
être rendue obligatoire, à l'égard des autres

associés, par la ratification et l'approbation
du liquidateur de cette société. — Paris, 18

juin 1828, J.G. Société, 1057-2".
228. Jugé, toutefois, en sens contraire,

que, dans les usages du commerce, les liqui-
dateurs des maisons commerciales sont répu-
tés avoir reçu de leurs commettants un pou-
voir suffisant pour compromettre.

— Rennes,
21 mars 1831, J.G. Société, 1058, et Arbitr.,
373.

229. ... Que le failli, nommé par con-
cordat liquidateur d'une société dont il était

gérant, à qui a été accordée la faculté de

disposer de l'actif et de le recouvrer, peut,
sans excéder ses pouvoirs, consentir une re-
mise partielle à l'un des débiteurs, au moyen
d'une transaction sérieuse et de bonne foi ;
et cela encore bien que, d'une part, cette re-
mise serait faite à un associé sur le montant
de sa commandite, et que les conséquences
pourraient profiter au liquidateur ; et bien

que, d'autre part, ce dernier ait été déclaré,
depuis, une seconde fois en faillite par un

jugement qui en a reporté les effets à une

époque antérieure à cette transaction faite
de bonne foi. — Paris, 6 janv. 1854, D.P.
54. 5. 713.

230. — 8° Opérations nouvelles. — Le

liquidateur ne peut commencer des opéra-
tions nouvelles. — J.G. Société, 1023.

231. Et on doit considérer comme ayant le
caractère d'opérations nouvelles... l'exécution
d'un mandat donné à la société et, ayant
pour objet des actes successifs et distincts,

tels que les perceptions tuimestrielles d'arré-

rages de rente. En conséquence, celles de ces

perceptions qui ont été opérées par le liqui-
dateur, en vertu de ce mandat, n obligent pas
les associés non liquidateurs.

— Civ. r. 8

août 1849, D.P. 149. 1.309.
232.... La continuation d'opérations faites

en compte courant; ainsi, lorsque, après la

dissolution au terme fixé par l'acte social,
d'une société en nom collectif, l'ancien gé-
rant, devenu le liquidateur de cette société,

continue, en son nom personnel, un compte
courant qu'il avait commencé, comme gé-
rant, pendant l'existence de la société, cette
société devient étrangère aux opérations ainsi
continuées par l'ancien gérant.

— Civ. r. 13

marsl854,D.P. 54.1. 130.
• 233. Toutefois, les remises par lui fai-

tes profitent à la société quand elles ont
eu lieu en vue de la liquidation, et ne doi-
vent pas être imputées sur le débit résul-

tant, ,pour ce liquidateur, de la continuation
du compté courant : dans ce cas, la présomp-
tion de l'art. 1256 c. civ., qui applique le

payement à l'acquittement de la dette dont
te débiteur avait le plus d'intérêt de se libé-

rer, cède (en supposant même cet article ap-
plicable) à l'imputation volontaire résultant
de l'intention déclarée par le liquidateur, en

vue de la liquidation.
— Même arrêt.

234. La défense faite au liquidateur de

se livrer à des opérations nouvelles ne s'é-
tend pas à l'exécution, par les tiers,... des
marchés qu'ils avaient passés avec la société ;
ainsi, l'associé qui, comme particulier, et en
dehors de sa qualité d'associé, a passé des
marchés avec la société dont il faisait partie,
reste tenu, encore bien que la société ait été
dissoute et se trouve en liquidation, d'exé-
cuter les marchés vis-à-vis des gérants liqui-
dateurs. — Douai, 17 juill. 1841, J.G. Société,
1017.

235. ... Ni aux fournitures faites au liqui-
dateur, après la dissolution de la société, et

qui ont servi à maintenir en activité une
usine appartenant à cette société. — Dijon,
17 mars 1.862, D.P. 62. 2. 94.

236. Ces fournisseurs ont même le droit
de se faire payer sur l'actif social par préfé-
rence aux créanciers de la société, alors d'ail-
leurs que le liquidateur, nommé par le tribu-
nal de commerce à la suite d'une contestation
dans laquelle étaient intervenus les princi-
paux de ces créanciers, avait reçu du juge-
ment de nomination le pouvoir de représenter
tous les créanciers sociaux, et qu'au surplus
sa nomination n'avait été contestée par aucun
d'eux. — Même arrêt.

'

237. Le privilège des fournisseurs s'étend,
dans ce cas, aux fournitures qui, ayant été
demandées par le gérant avant la dissolution
de la société, ont été reçues après la disso-
lution par le liquidateur."— Même arrêt.

238. Et le payement fait par le liquidateur
d'une société, des fournitures faites à cette
société pendant sa durée, ne doit pas être

imputé sur le prix des fournitures qui, de-

puis la dissolution, ont été faites à la liqui-
dation ; il y a lieu seulement de réserver les
droits des créanciers pour le cas où il serait
ultérieurement reconnu que lesdits fournis-
seurs ont reçu plus qu'il ne leur était dû. —

Même arrêt.
239. La même règle reçoit exception à

l'égard des opérations nouvelles absolument
nécessaires pour mettre à fin celles qui
étaient déjà commencées au moment de la

dissolution. : le
liquidateur pourra les faire,

parce que, dès qu elles sont un moyen né-
cessaire pour terminer une opération com-

mencée, elles rentrent dans les actes de la

liquidation.
— J.G. Société, 1023. ,

V., relativement à des achats de marchan-
dises, suprà, n° 218.

240. -r—9° Actions judiciaires.
— Le liqui-

dateur peut intenter toutes les actions qui se
rattachent à son mandat, et il a aussi-qua-
lité pour représenter la société dans toutes
les instances introduites contre elle. — Aix,
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5 avr. 1832, J.G. Société, 1052, et Commerç.,
260.

241. Et, bien qu'il ne soit que le manda-
taire des associés, c'est en son nom qu'il
exerce les actions de la société et défend à
celles formées contre elle. La maxime « nul,
en France, ne plaide par procureur », ne

s'applique, en effet, qu au mandat conven-
tionnel et non au mandat légal. — Même
arrêt.

242. De même, l'administrateur provisoire
d'une société en commandite par actions,
dont le gérant est en fuite, a le droit de for-

mer opposition aux jugements par défaut

rendus contre ce dernier, lorsque.cette nomi-

nation a été rendue publique selon les for-
malités légales.

— Trib. de comm. de la

Seine, 18 nov. 1840, J.G. Société, 1433.

243. De même encore, sont valables les

poursuites d'expropriation dirigées contre le

liquidateur, c'est-à-dire contre le représen-
tant de la société en liquidation, alors, d'ail-

leurs, que ces poursuites n'impliquent en
elles-mêmes aucun acte d'aliénation ni aucun

engagement dépassant les nécessités de la

liquidation.
— J.G. Société, 1436.

244. Décidé, au contraire, que les pour-
suites en expropriation exercées par les
créanciers d'une société commerciale (en
commandite) doivent, même après la disso-
lution et la mise en liquidation de cette so-

ciété, être dirigées contre l'ancien associé

gérant, comme propriétaire, en cette qualité,
de l'immeuble objet de l'expropriation, et
non contre les liquidateurs.

—
Req. 12 mai

1852, D.P. 52. 1. 273. — J.G. Société, 1436.—
V. observ., ibid.

245. C'est au liquidateur que doivent être
faites toutes les significations relatives à la

liquidation.
— J.G. Société, 1052.

246. Si le'liquidateur a qualité pour re-

présenter en justice la société en liquidation,
les associés ne sont pas toutefois dessaisis du
droit d'agir en justice individuellement. —

J.G. Société, 1434.
247. Il resuite de là... que les commandi-

taires peuvent poursuivre ut singuli, et par
action individuelle, la réparation du préju-
dice qu'une mauvaise administration a pu
leur faire éprouver.—Toulouse, 5 juill. 1839,
J.G. Sâciêlé, 1434.

248. ... Que des actionnaires d'une société
en liquidation peuvent, sans le concours
d'autres actionnaires, poursuivre l'ancien gé-
rant à fin de restitution, à la masse, de va-
leurs distraites ou dissipées, sauf à eux à ne

prendre part à la distribution de ces valeurs

que dans la mesure de leurs titres : il n'y a

pas là violation de la règle qui défend de

plaider en France par procureur.
— Req.

27 déc. 1853, D.P. 54. 1. 145.
249. Et des actionnaires peuvent môme

agir dans un intérêt commun, par manda-

taires, contre les gérants ou contre les mem-
bres du conseil de surveillance, dans certai-
nes conditions déterminées par les art. 17 et
39 de la loi du 24 juill. 1867. — V. Appendice
au présent titre, L. 24 juill. 1867, art. 17
et 39.

250. Jugé encore, par application de la
même règle, que le pourvoi tardif du liquida-
teur, contre .un arrêt qui le condamne, en sa

qualité, ne rend pas irrecevable le pourvoi
formé en temps utile contre le même arrêt,
par les associés qui étaient eux-mêmes par-
ties dans l'instance, le liquidateur d'une
société ne la représentant que

comme man-
dataire et détenteur des valeurs sociales. —

Civ. c. 17 avr. 1837, J.G. Société, 1055, et

Obligat., 1427-6».
251. ... Et que, quant aux instances exis-

tant déjà antérieurement à la nomination du

liquidateur, ce dernier n'est point obligé de
les reprendre ou d'y intervenir. —

Trib.^
comm. de la Seine, '20 juin 1829, J.G. So-'

ciélé, 1053.
252. Mais un simple commanditaire n'a

pas le droit d'intervenir dans une instance

engagée par le liquidateur. — Trib. comm.

de la Seine, 18 nov. 1840, J.G. Société, 1433.
253. Les significations faites à une société

en la personne de son liquidateur étant va-
lables (V. suprà, n° 245), un appel formé par
des associés plus de trois mois (aujourd'hui
deux mois) après la signification d'un ju-
gement faite à la société en la personne do
son liquidateur, est non recevable. —

Paris,
2 déc. 1810, J.G. Société, 1054.

254. Si les associés ont qualité pour agir
individuellement contre les tiers, réciproque-
ment, les tiers qui ont des poursuites à exer-
cer contre la société ne sont pas obligés de
s'adresser au liquidateur; ils'peuvent action-
ner directement les membres de la société
dissoute. — Toulouse, 7 août 1834, J.G. So-

ciété, 1435 et 1044.—Bordeaux, 19août 1841,
ibid.

/*' 255. Ainsi, bien qu'une société en nom'
collectif ait été dissoute, et un liquidateur
nommé, les associés peuvent encore être

poursuivis, conjointement avec le liquida-
teur, par les créanciers de la société, sans

qu'ils soient recevables à demander leur
mise hors d'instance. — Arrêt du 19 août
1841.

256. Jugé même que les membres d'une
société commerciale dissoute et pourvue d'un
liquidateur peuvent, s'ils ont été poursuivis
et condamnés solidairement pour dettes so-
ciales, déposer le bilan de la société et la
faire déclarer en état de faillite. — Trib.
comm. de Paris, 8 sept. 1835, J.G. Société,
1044.

257. Encore bien qu'un associé, chargé
par son coassocié, lors de la dissolution de
ia société, convenue entre eux, d'en acquit-
ter les dettes, ait passé, depuis cette dissolu-
tion, un contrat d'atermoiement avec les
créanciers, sans le concours de son coassocié,
ce dernier n'en reste pas moins obligé envers
les créanciers, et peut être poursuivi par
eux, alors surtout que, dans l'acte d'ater-
moiement, ils se sont réservé tous leurs
droits contre lui. —Civ. r. 24 mars 1830, J.G.
Société, 1045.

258. Pour que les associés puissent être
directement poursuivis par les créanciers so-
ciaux, il est nécessaire que l'existence de la
dette sociale soit régulièrement établie vis-
à-vis des représentants légaux de la société.
— J.G. Société, 1435.

259. De là il suit... que les créanciers d'une
société en commandite n'ont d'action contre
les associés en nom collectif qu'autant qu'ils
ont fait préalablement déclarer avec les re-
présentants légaux de la société, c'est-à-dire
avec ceux qui sont chargés de son adminis-
tration, quand elle existe, et avec son liqui-
dateur, quand elle a pris fin, que les enga-
gements dont ils sont porteurs sont des

engagements sociaux; dès lors, est non re-
cevable l'action formée, après dissolution et
mise en liquidation d'une société, contre i'un

des'asspciesen nom collectif (l'ancien gérant)
en payement d'une créance non vérifiée ni
reconnue par le liquidateur de cette société.
— Civ. r. 24 août 1858, D.P. 59. 1. 179.

260. ... Que la société créancière d'une
autre société en liquidation n'est pas fondée
à réclamer contre l'un des associes de cette
dernière le montant d'un arrêté de compte
signé par le liquidateur en fuite, si elle ne
représente ni les pièces justificatives de ce
compte, ni des registres assez complets pour
qu'il ne s'élève aucun doute sur la sincérité
des créances comprises dans ce compte : on
dirait en vain qu'aux termes de l'art. 1337 c.
civ. le titre récognitif dispense de la repré-
sentation du titre primordial.

—
Req. 11 juill.

1816, J.G. Société, 1048.
261. Le domicile social n'existant plus

après la dissolution de la société, les tiers
doivent assigner les associés au domicile do
chacun d'eux, et les liquidateurs au domi-
cile indiqué par' l'acte de dissolution, et, à
défaut, soit à leur domicile privé, soit à l'an-
cien domicile social, s'il est le siège des opé-
rations de la liquidation.—J.G. Société, 1065.

262. Lorsqu'une société a été contractée
en France, bien que l'associé gérant soit na-
turalisé en pays étranger et que la gestion
de la société ait dû également avoir lieu
en pays étranger, les actions relatives à la
liquidation de cette société peuvent néan-
moins être portées, en France, devant le tri-
bunal du lieu où la société a été contractée.
—

Paris, 13 févr. 1808, J.G. Société, 1065.
263. Quant aux créanciers personnels des

associés, leur droit d'agir contre ces derniers
reste, à plus forte raison, entier. Ainsi, la
saisie-arrêt formée entre les mains d'un
tiers, par le créancier personnel de l'un des
associés d'une société 'en liquidation, est
valable : le liquidateur est mal fondé à pré-
tendre que cette opposition peut entraver
les opérations de la liquidation, et que c'est
entre ses mains seulement, et non entre
les mains du tiers débiteur de la société,
que la saisie-arrêt pouvait valablement être
faite. —

Bordeaux, 8 févr. 1840, J.G. Société,
1017.

264. Mais cette saisie-arrêt n'a d'effet que
sur la part sociale de l'associé saisi. —Même
arrêt.

265. Il est constant, en effet, que les
créanciers particuliers de l'un des associés,
même en nom collectif, n'ont aucun droit
sur la portion sociale de chacun des autres
associés ; dès lors, si la société est dissoute

parla faillite personnelle de l'un des associés,
ses créanciers ne peuvent saisir que sa part
sociale, et nullement celle des autres mem-
bres de la société. —

Req. 13 mars 1823, J.G.

Société, 847.
266. Le liquidateur est le mandataire des

associés et non celui des créanciers de la so-
ciété ; par suite, il ne peut agir en justice au
nom delà masse des créanciers. — D.P. 74.
2. 209, note 1.

267. En cas de faillite, c'est au syndic
que ce droit appartient exclusivement. —

J.G. Société, 1433.
268. ... Sauf au liquidateur, dont la no-

mination n'est pas inconciliable avec l'exis-
tence de la faillite et du syndicat qui en est
la conséquence (V. suprà, n» 119), à inter-
venir dans l'instance, comme le pourrait le
failli. —

Req. 21 janv. 1874, D.P. 74. 1. 312.
— V. infrà, art. 443, 2è al.

269. Décidé cependant que les liquida-
teurs d'une société commerciale qui a cessé
ses payements ont qualité pour exercer, au
nom de la masse des créanciers, une action
en responsabilité contre les membres du
conseil de surveillance, alors que les créan-
ciers ont concouru au jugement qui a nommé
les liquidateurs, que ce jugement a conféré à
ces derniers les pouvoirs les plus étendus

pour la réalisation et la répartition de l'actif
entre les créanciers d'abord, puis entre les

actionnaires, et qu'un nombre considérable
de créanciers a ratifié ce mandat.— Lyon, 11

juill. 1873, D.P. 74. 2. 209.— Observ. contr.,
ibid., note 1.

270. La règle suivant laquelle le liquida-
teur d'une société commerciale représente
les associés, et non les créanciers de la so-

ciété, est inapplicable au séquestre judi-
ciaire d'une société en déconbture, investi
du pouvoir de gérer et administrer pour la
conservation du gage commun des créan-
ciers. En conséquence, les créanciers, dont
ce séquestre représente la masse, peuvent
être provisoirement dessaisis du droit d'exer-
cer des poursuites individuelles, par exem

pie, de pratiquer des saisies-arrêts qui
auraient pour résultat d'enlever au séquestre
la disposition des fonds nécessaires pour
l'exploitation de l'actif social. —

Lyon, 27
mars 1873, D.P. 75. 2. 149.

§ 6. — Responsabilité du liquidateur; Ses
droits contre les associés.

271. — I. RESPONSABILITÉ DU LIQUIDATEUR.
— 1° Engagements envers les tiers. — Le li-

quidateur d'une société dissoute n'est pas
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tenu personnellement des engagements qu'il
contracte en cette qualité envers les'tiers. —

Trib. de comm. de Dijon, 21 janv. 1861, D.P.

62. 2. 94.
272. Ainsi, des liquidateurs nommés par

justice ne sont point tenus d'acquitter per-
sonnellement les appointements

des em-

ployés de la liquidation, surtout ceux d'em-

ployés qui, sachant que les liquidateurs
n'avaient point de fonds disponibles, se sont

engagés à n'exiger de traitement que sur les

recouvrements espérés, si d'ailleurs les li-

quidateurs ont fait tout ce qu'ils pouvaient.
— Paris, 7 avr. 1840, J.G. Société, 1060.

273. Mais il en est autrement lorsque, avec
le pouvoir de liquider, le liquidateur a reçu
le pouvoir de continuer les opérations socia-
les.—J.G. Société, 1061.

274. Ainsi, les liquidateurs d'une société

commerciale, avec pouvoir d'en continuer
les opérations jusqu'à la vente et parfaite

liquidation de l'établissement, sont tenus so-

lidairement, comme de véritables gérants, et
non comme de simples mandataires, des en-

gagements contractés par eux, pour le compte
de la société, depuis leur entrée en fonc-
tions. — Paris, 26 mars 1840, J.G. Société,
1061.

275. De même, le liquidateur chargé de

gérer et administrer sous sa responsabilité
personnelle est tenu des engagements qu'il a
souscrits. — Paris, 28 avr. 1841, J.G. Société,
1061, et Contr. par corps, 416.

276. Le commanditaire qui s'est chargé
de la liquidation de la société dissoute, et
s'est rendu cessionnaire de l'actif social, à la

charge d'en payer le passif, se trouve substi-
tué complètement à la société, et peut, dès

lors, être actionné en rapport des créances

payées à la société par des débiteurs faillis,
contrairement aux art. 446 et 447 c. comm.—
Bordeaux, 17 déc. 1868, rapp. avec Civ. r. 18

juill. 1870, D.P. 70. 1. 348.
277. Une société commerciale qui liquide

une maison de commerce est réputée pren-
dre à sa charge toutes les dettes de cette

maison, et celles résultant de la liquidation.
—

Req. 21 nov. 1848, D.P. 49. 1.252.
278. Mais si la société n'a été formée que

dans le but de faire la liquidation, les asso-
ciés liquidateurs ne sont point personnelle-
ment tenus de ces dettes, et ils ne peuvent
être contraints de les payer que jusqu'à
concurrence des valeurs et des produits de

l'entreprise à liquider.
— Même arrêt.

279. Il en est surtout ainsi à l'égard d'un
créancier qui a été partie dans l'acte dressé

pour la formation de cette société de liqui-
dation. — Même arrêt.

280. — 2° Usage personnel des choses

appartenant à la société. — L'associé devenu

liquidateur, ne peut s'appliquer exclusive-
ment les avantages d'une opération qu'il n'a

pu faire que comme membre de la société.
Ainsi, le gérant d'une société qui, après sa

dissolution, s'en est constitué le liquidateur,
doit compte à ses coassociés des Bénéfices
d'une transaction avec un créancier de cette

société, bien qu'il ne l'ait souscrite qu'en son
nom personnel. — Req. 25 août 1835, J.G.

Société, 1039 et 151.
281. Le liquidateur d'une société commer-

ciale ne peut être condamné au rembourse-
ment des intérêts des sommes qu'il a recou-

vrées, s'il n'est pas établi qu'il à employé
ces sommes à son profit. — Civ. c. 5 nov.
1873. D.P. 73. 1. 454.

282. — 3° Fautes el malversations. -- De
ce que, depuis l'ouverture de là liquidation
d'une société commerciale, l'associé liquida-
teur a continué des affaires avec des débi-
teurs de la société, il ne suit pas que les
créances non payées par ces derniers doivent
être laissées à sa charge, alors quo, d'une
part, on ne peut imputer à sa négligence le
défaut de payement, et que, d'autre part, cet
associé a agi moins dans son intérêt que
dans celui de la liquidation. — Lyon, 29

juill. 1852, D.P. 54. 2.101.

283. Dans le cas où l'on reproche à un

gérant liquidateur des malversations, la déli-
bération de rassemblée générale, qui accepte
la compensation de sa dette avec une dette

sociale, ne ratifie pas nécessairement les
actes de ce gérant. Elle ne saurait empêcher
le juge de .lui enlever la liquidation dès que
ce magistrat constate qu'à raison de ses agis-
sements antérieurs, le gérant ne présente pas
les garanties nécessaires pour sa gestion.

—

Req. 30 avr. 1873, D.P. 75.1. 32.
284. L'associé liquidateur régulièrement

remplacé, et qui a rendu ses comptes, n'est

point responsable de la gestion du nouveau

liquidateur, ni envers ses coassociés, ni en-
vers les créanciers de la société : ici ne s'ap-
plique pas l'art. 1994 c. civ. — Civ. r. 8 août
1849, D.P. 49.1. 309.

285. Bien qu'en règle générale, le man-
dant ne réponde pas du dol et de la fraude
du mandataire, les membres d'une société
sont passibles de la déchéance encourue à
raison de la fraude pratiquée, même sans
leur aveu, par le liquidateur de cette société,
envers une compagnie d'assurances contre

l'incendie, soit en-exagérant sciemment le
montant du sinistre, soit en supposant dé-
truits par le feu des objets qui n avaient pas
été renfermés dans les bâtiments incendiés.
— Req. 14 juin 1847, D.P. 47. 1. 332.

286. — IL DROITS DU LIQUIDATEUR CONTRE
LES ASSOCIÉS. — Le liquidateur étranger à la

société, qui paye de ses propres deniers les
dettes de la société, est subrogé aux droits
des créanciers désintéressés, et, notamment,
au bénéfice de la solidarité qui pouvait
exister à leur profit contre les associés. —

(Motifs) Civ. r. 8 janv. 1862, D.P. 63. 1. 75.
287. Mais l'associé liquidateur qui paye de

ses propres deniers les dettes de la société
mise en liquidation, ne peut réclamer contre
son coassocié que la part dé celui-ci dans
ces dettes, quoiqu'il ait déclaré les acquitter
en sa qualité de liquidateur ; dès lors, s'il
tombe eu faillite, son syndic ne peut exiger
du coassocié un remboursement intégral,
avec simple faculté pour ce dernier d'exercer,

après ce remboursement intégral, une action
recursoire contre l'associé liquidateur, jus-
qu'à concurrence du dividende produit par
sa faillite. — Même arrêt.

288. Les associés commanditaires ne sont

pas tenus des chargés de la liquidation de la
société : ils ne seraient obligés de contribuer
à ces charges qu'autant qu'ils auraient, à la
dissolution de la société, donné à un tiers,
sous leur nom, le mandat spécial de liquider,
à leurs risques, les opérations de la société.
— Req. 24 déc. 1862, T>.P. 63.1. 66.

289. Et, spécialement, les commanditaires
ne sont tenus de payer ni indemnité ni
salaires au gérant, devenu liquidateur de la
société après sa dissolution, a raison de la

liquidation, alors que cette liquidation n'a

pas eu lieu en vertu d'un mandat émané

d'eux, et surtout si elle a été mise à la charge
du gérant par i'acte même de société. —

Même arrêt.

SECT. 3. — PARTAGE ENTRE LES ASSOCIÉS.

290. La liquidation terminée, le partage
s'opère, aux termes de l'art. 1872 c. civ.,
suivant les règles et dans les formes ap-
plicables aux partages entre héritiers : les

obligations qui en résultent entre cohéritiers
sont les mêmes entre associés. — J.G. So-
ciété, 1064. V. Code civil annoté, art. 1872.

291. En matière de liquidation de société
de commerce, le _partage en nature du ma-
tériel est de droit commun toutes les fois

qu'il peut être effectué, et doit, par suite,
être ordonné, si l'un des associés en fait la
demande farg. c. civ. 826 et 1872).

—
Lyon,

23 juill. 1856, D.P. 58. 2. 214. — V. suprà,
n»» 113 et s.

292. La résolution d'une société indus-
trielle ne donne pas nécessairement lieu en-
tre les associés au partage du fonds social

en nature ou du prix provenant de la vente
de ce fonds ; ainsi, le fonds social peut, en
certains cas, être judiciairement attribué,
dans son intégralité, à l'un des associés, par
exemple lorsque la société a contracté des

engagements avec des .tiers, dont l'inexécu-
tion soumettrait l'association à de lourdes in-
demnités, alors d'ailleurs que la dissolution
de la société est causée par la négligence de
l'autre associé à remplir ses obligations. —

Angers, 27 déc. 1843, J.G. Société, 1000.
293. ... Sauf toutefois à l'associé posses-

seur du fonds à dédommager son coassocié.
— J.G. Société, 1000.

294. Les art. 883 et 1872 c. civ. ne s'ap-
pliquent aux partages entre associés qu'au-
tant que l'acte de société a été rendu public;
spécialement, lorsque trois individus, qui
ont formé une société à laquelle il n'a été
donné aucune existence légale.par la publi-
cité, ont acquis un immeuble dont le prix a
été payé par chacun d'eux pour sa part, et
sans qu'il soit exprimé dans l'acte que

l'acquisition ait été laite au nom de la pré-
tendue société, s'il arrive que, par l'effet du

partage opéré par un jugement arbitral,
l'immeuble tombe dans le lot d'un seul des

acquéreurs, celui-ci n'est pas fondé à de-
mander la radiation de l'hypothèque qui a
été inscrite sur la portion appartenant à l'un
de ses coassociés par un créancier de celui-
ci. —

Req. 23 mars 1825, J.G. Société, 1064.
295. Le partage de la société n'est pas

soumis aux formes judiciaires, quoique des
mineurs y soient intéressés. — J.G. [Société,
1015.

298. Quels sont les droits d'enregistre-
ment dus pour le partage d'une société, no-
tamment lorsque ce partage comprend des
immeubles ? — V. Code annoté de l'Enregis-
trement.

297. Bien que, dans le partage d'une so-
ciété établie pour le commerce des vins, les
associés aient compris, un immeuble acquis
par eux et resté indivis entre eux, le partage
n'en a pas moins pu être considéré comme

partage de société, en ce sens que le lot de
l'un des associés, composé uniquement de

l'immeuble, a pu ne donner lieu qu'à la per-
ception du droit fixe, et non du droit pro-
portionnel... Il importerait peu que, dans la
raison sociale, figurât un individu qui n'a

pas pris part au partage, s'il est constant

que cet individu n'avait aucun intérêt à la
société. — Giv. r. 9 mars 1831, J.G. Société,
1064, et Enregislr., 3603. — V. Code annoté
de l'Enregistrement.

SECT. 4. — PRESCRIPTION DES ACTIONS CON-
TRE LES ASSOCIÉS APRÈS DISSOLUTION DE LA
SOCIÉTÉ.

298. L'art. 64 laisse dans le droit commun
la prescription des actions exercées contre
l'associé liquidateur à raison des engage-
ments de la société dissoute envers les tiers.
— J.G. Société, 1066.

299. Il soumet ces actions à une prescrip-
tion particulière à l'égard des associés non
liquidateurs, de leurs veuves, héritiers ou
ayants cause. — J.G. Société, 1066. — V. ob-
serv., ibid.

300. — I. CONDITIONS DE CETTE PRESCRIP-
TION PARTICULIÈRE. — 1» La prescription spé-
ciale de l'art. 64 n'est établie qu'après disso-
lution de la société. — D'où la conséquence
qu'elle n'est applicable ... ni au cas où il y
aurait simple transformation de la société.—

Rennes, 31 déc. 1867, D.P. 70. 2. 14.
301. ... Ni au cas où les associés, en

modifiant une société antérieure et en lui
substituant une société nouvelle, n'ont pas
fait mention expresse de la dissolution de
l'ancienne société. — Civ. r. 14 déc. 1869,
D.P. 70.1'. 179.

302. ... Toutefois.il n'est pas nécessaire

que la dissolution soit absolue : la pres-
cription de l'art. 64 peut profiter à' l'associé
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dont la retraite de la société est régulière.
— V. infrà, n» 332.

303. Une application de la même pres-
cription a été laite, dans les sociétés à capi-
tal variable, à l'associé qui cesse de faire

Îiartie
de la société, soit par l'effet de sa vo-

onté, soit par suite d'une décision de l'as-
semblée générale. — V. Appendice au pré-
sent titre, L. 24 juill. 1867, art. 52.

304. 2» 11 faut, en outre, que la disso-
lution ait été publiée quand il s'agit d'un
mode de dissolution soumis à publication.—
J.G. Société, 1078.

305. D'où il suit, d'une part, que la pres-
cription quinquennale peut être invoquée, si
la dissolution a eu lieu au terme fixé par
l'acte de société, quoiqu'elle n'ait pas été

publiée, et si, d'ailleurs, l'acte qui en faisait
connaître la durée a reçu la publicité légale.
— J.G. Société, 1075.

306. ... Mais que, si, au terme fixé par
l'acte dûment publié, la société, au lieu de
se dissoudre réellement, a de fait continué
ses opérations, la prescription quinquennale
cesse d'être applicable, et que, pour la faire
courir ultérieurement, il est nécessaire que
l'acte opérant la dissolution de cette société
continuée reçoive la publicité prescrite par
l'art. 64. — J.G. Société, 1076.

307.... Et, d'autre part, que lorsqu'au con-
traire il y a eu dissolution anticipée, et que
l'acte de dissolution n'a pas reçu la publicité
prescrite par la loi, la prescription quinquen-
nale ne peut pas être invoquée. — J.G. So-

ciété, 1078.-
308. ... Même .contre ceux qui, en fait, au-

raient connu cette dissolution. — J.G. Société,
1078.

309. 3° La prescription dont il s'agit
n'est établie que pour le cas où la société
dissoute a été mise en liquidation. Elle

n'est, par suite, applicable ... ni au cas où,
sans liquidation préalable, les associés ont
fait immédiatement entre eux le partage des
valeurs actives ainsi que des dettes à payer.
— J.G. Société, 1072.

310. ;.. Ni au cas de faillite de la société :
les actions contre les associés sont alors sou-
mises a la prescription ordinaire pour le paye-
ment soit des dividendes après concordat,
soit des dettes intégrales après contrat d'u-
nion. — Civ. c. 23 mai 1853, D.P. 54. 5.
714.

311. 4» Il faut que la liquidation ait été
confiée à un ou plusieurs des associés. La

prescription particulière de l'art. 64 n'est,
dès lors, applicable ... ni au cas où la liqui-
dation est opérée par tous les associés : tous
les associés étant liquidateurs sont soumis
au droit commun. (Quest. controv.).

— J.G.

Société, 1070.
312. ... Ni au cas où la liquidation a été

confiée à des liquidateurs étrangers à la so-

siété, cette hypothèse étant exclusive de la
distinction faite par l'art. 64 entre les asso-
ciés liquidateurs contre lesquels la loi a en-
tendu réserver la prescription ordinaire et
les associés non liquidateurs. —

Rouen,
24 mars 1847, D.P. 51,2. 151.

£13. 5°- La prescription de l'art. 64 ne

•s'applique qu'aux actions exercées par les
tiers .contre les associés, et non à celles en-
tre associés. — V. infrà, n» 322.

314- — U» ACTIONS DES TIERS CONTRE L'AS-
SOCIÉ LIQUIDATEUR. — L'associé liquidateur
«st soumis à là prescription ordinaire, non-
seulement lorsqu'il est poursuivi, en sa qua-
lité de liquidateur détenant les deniers so-
ciaux et chargé de payer les dettes de la

société, mais encore lorsqu'il est actionné
comme associé personnellement et solidaire-
ment, obligé à raison des engagements so-

(Cjaux : il n'y a pas à distinguer entre les

4ew actions (Quest controv.). — J.G. Société,
d.067.

315. Le recours qui peut alors appartenir
;au liquidateur contre ses coassociés est-il

assujetti à la prescription de l'art. 64?. —

y, infrà, n» 323.

316. Toutefois, la prescription établie au

profit des associés non liquidateurs peut être

invoquée par l'associé liquidateur actionné
en payement des dettes sociales, lorsqu'il a
été régulièrement remplacé et a rendu ses

comptes.
— Paris, 20 avr. 1847. D.P. 47. 2.

118, et sur pourvoi, Civ. r. 8 août 1849, D.P.
49. 1. 309.

317. ... Alors, d'ailleurs, que
sa retraite a

été publiée conformément a la loi. — Même
arrêt.

318. La prescription court à partir de
cette publication. — V. infrà, n» 333.

319. — III. ACTIONS DES TIERS CONTRE LES
ASSOCIÉS NON LIQUIDATEURS. — La prescription
de cinq ans s'applique à toutes les actions,
qui peuvent être dirigées par les créanciers
sociaux contre l'associé non liquidateur,
sans qu'il y ait à distinguer entre les actions

ayant pour but de contraindre ce dernier à
l'exécution des obligations personnelles qu'il
aurait contractées comme associé, et celles
tendant à lui faire restituer les sommes qu'il
aurait indûment reçues sur l'actif social. —

Req. 27 jaDV. 1873, D.P. 73. 1. 371.
320. Mais l'associé non liquidateur n'est

recevable à opposer la prescription de cinq
ans que lorsqu'il s'agit d'une action décou-
lant directement de sa qualité d'associé, et
non quand il s'agit d'une action relative à
une obligation personnelle, et volontaire,
telle qu'une constitution d'hypothèque sur
ses biens propres; ... alors surtout qu'il a
été convenu avec le créancier que, quelles
que fussent les transformations de la société
mise en liquidation, ses membres resteraient
solidairement responsables du payement de
la créance; — Trib. de Bordeaux, 24 févr.
1872, D;P. 73. 3. 36.

321. L'associé qui a participé à la liqui-
dation par divers actes de concours ne peut
invoquer la prescription de cinq ans. — Civ.
r. 28 mai 1872, D.P. 72. 1. 247.

322. — IV. ACTIONS ENTRE LES ASSOCIÉS.—
La prescription quinquennale s'applique seu-
lement à l'action que les tiers peuvent exer-
cer contre les associés non liquidateurs : elle
n'est point applicable aux actions que les
associes peuvent avoir à intenter les uns con-
tre les autres.— Rennes, 20 juill. 1812, J.G.
Société, 1069. —

Rouen, 8 mars 1871, D.P.
72. 5. 418.

323. Ainsi, elle n'est applicable ... ni au
recours que l'associé liquidateur qui a payé
de ses deniers une dette sociale, comme as-
socié solidaire, exerce contre les assooiés
non liquidateurs. — J.G. Société, 1067.

324. ... Encore que ce payement ait été
fait après la prescription accomplie au profit
de ces derniers à 1 égard des créanciers so-
ciaux. — J.G. Société, 1067:

325.... Mais avec cette restriction, toute-
fois, que l'associé liquidateur ne pourra ré-
clamer de ses coassociés non liquidateurs
que la part de chacun d'eux dans la dette,
sans solidarité et à la charge de subir toutes
les exceptions qui lui sont personnelles, ce

qui ne permet pas de dire que la possibilité
d'un semblable recours, malgré la prescrip-
tion à eux acquise, aurait pour effet d'anni-
hiler à leur préjudice le bénéfice de la pres-
cription de 1 art..64. — J.G. Société, 1067.

326. ... Ni à l'action formée par l'associé
liquidateur contre un coassocié, à fin de
restitution de sommes indûment reçues par
ce dernier sur l'actif social. —

Req. 27 janv.
1873, D.P. 73. 1. 371.

327. ...Ni à l'action de l'associé liquidateur
contre les associés commanditaires en verse-
ment de leurs mises. — J.G. Société, 1439.

328. ... Ni au recours d'e l'associé non li-
quidateur qui, actionné avant les cinq ans
par l'un des créanciers sociaux, a payé la
dette; cet associé peut exercer son recours con-
tre ses coassociés, même après les cinq ans
écoulés depuis la dissolution, et même plus
de cinq ans après le payement qu'il aurait
fait. — J.G. Société, 1069.

329. ... Ni aux actions que les associés

peuvent avoir à exercer les uns .contre les
autres pour une cause quelconque. —J.G.
Société, 1069.

330. — V. POINT DE DÉPART DE LA PRES-
CRIPTION. — La prescription de l'action des
créanciers contre les associés non liquida-
teurs, et leurs veuves, héritiers ou ayants
cause, court, dans le cas où la société a été
dissoute avant le terme fixé par l'acte consti-
tutif, du jour où cette dissolution a été pu-
bliée, et non du jour de la dissolution elle-
même. — Civ. c. 24 nov. 1845, D.P. 46. 1. 23.
— Observ. conf. J.G. Société, 1075.

331. ... Encore que la publication ait eu
lieu dans le délai légal. —Même arrêt.

332. Lorsque la société, tout en continuant
de subsister, est cependant partiellement dis-
soute par la retraite de l'un de ses membres,
la prescription de cinq ans court au profit de
celui-ci, non du jour de la liquidation gé-
nérale de la société, mais du jour où sa re-
traite a été régulièrement publiée. — Req.
7 juin 1830, J.G- Société, 1077.

333. La prescription de cinq ans que peut
invoquer même l'associé liquidateur réguliè-
rement remplacé, qui a rendu ses comptes,
et dont la retraite a été publiée conformé-
ment à la loi (V. suprà, n» 316), court à partir
de cette publication. — Paris, .20 avril 1847,
D.P. 47. 2. 118, et sur pourvoi, Civ. r. 2
août 1849, D.P. 49. 1. 309.

334. — VI. CAUSES D'INTERRUPTION ou DE
SUSPENSION. —L'art. 64 c. comm.,qui énonce
comme mode d'interruption de la prescrip-
tion de cinq ans établie en faveur des asso-
ciés non liquidateurs, les poursuites judi-
ciaires intentées contre eux postérieurement
à la publicité donnée à la dissçlution de la
société, n'est pas exclusif de tous autres
modes d'interruption de prescription em-

pruntés au droit commun. — Civ. c. 19 janv
1859, D.P. 59. 1. 72.

335. Spécialement, les
à-compte payés

par l'associé non liquidateur, après la dis-
solution de la société régulièrement publiée,
ont pour effet, comme emportant reconnais-
sance de la dette, d'interrompre cette pres-
cription. — Même arrêt.

336. Les poursuites dirigées contre l'as-
socié liquidateur n'ont pas pour effet d'in-

terrompre la prescription à l'égard des as-
sociés non-liquidateurs : il faut, pour cela,
qu'elles soient exercées contre ces derniers
associés eux-mêmes. — J.G. Société, 1079.

337. Décidé, au contraire qu'une pour-
suite judiciaire,,intentée dans le délai de

cinq ans, à partir de la dissolution d'une

société, contre les agents ou les liquida-
teurs de cette société, a pour effet d'inter-
rompre, à l'égard des associés non liquida-
teurs, la prescription quinquennale établie
en leur faveur par l'art. 64 c. comm., bien

que ceux-ci n'aient été personnellement
1 objet d'aucune poursuite.

—
Paris, 10 nov.

1836, J.G. Société, 1079. — Observ. contr.,
ibid. ,

338. Les poursuites intentées contre l'un
des associés non liquidateurs n'interrom-

> pent la prescription qu'à son égard, et non
à l'égard des autres. Ici ne s'applique pas
l'art. 2249 c. civ. sur l'effet interruptif de la
demande formée contre un codébiteur soli-
daire. — J.G. Société, 1079.

339. La prescription quinquennale éta-
blie par l'art. 64 n'est pas suspendue par la
minorité du créancier, cet article s'expri-
mant en termes dont la généralité ne com-
porte aucune exception.-^-J.G. Société, 1081.

340. La prescription de l'action contre
un commanditaire, à fin de payement ou de

restitution de sa mise, n'est pas davantage
suspendue pendant la liquidation : on ob-

jecterait vainement que les créanciers ne

peuvent agir contre les commanditaires

qu'autant que l'actif social est insuffisant

pour les payer et que la démonstration de
cette insuffisance ne pouvant résulter que de
la liquidation, tant que la liquidation dure,
ils sont dans l'impuissance d'agir, et se trou-
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vent, dès lors, protégés par la maxime con-

tra non valenlem igere non currit pvoe-

scriptio.
—

Req. 21 juill. 1835, J.G. Société.
'

1439.

341. — VII. EFFETS DE LA PRESCRIPTION.—

Lorsque
la

prescription quinquennale esl

acquise aux associes non liquidateurs, la

société ne
peut plus être mise en faillite à -

raison des dettes ainsi éteintes, dans le cas

même où elles ne seraient pas payées par le

liquidateur. En effet, la faillite d'une société

a pour conséquence la mise en faillite de ses

membres, et on ne saurait admettre que
les associés pussent être mis en faillite à rai-

son d'obligations dont ils sont libérés parla

prescription.
— J.G. Société, 1082.

Table sommaire.

Absent 127.

Accessoire (fonds
de commerce)
-216.

Achat 218, 239.

A-compte 77, 335.

Acte de disposi-
tion 106.

Acte écrit 11 s.,
121.

Acte de gestion
149.

Acte de société

289; (clause, in-

exécution) 76 s.;

(liquidateur, no-

mination) 137 s.;

(publication) 293,

304, 331.

Actif ( recouvre-

ment) 178 s.

-Action judiciaire
240 s.; (action di-

recte , membre,
société dissoute)
254 s.; (action
entre associés )
322 s.; (action in-

dividuelle) 246 s.

Aliénation nulle

217.

Amiable composi-
teur 80.

Appel 179, 253.

Apport ( société 1)
94.

Arbitre 160.
Arbitre forcé 129.

Arrêté de compte
260.

Assemblée géné-
rale 156, 165,
283.

Association en

participation 3,

19,30,106,123 s.

Associé non liqui-
.dateur 299, 336.

Associé en parti-

cipation 80, 110.

Assurance contre

t'incendie 285.

Atermoiement
257.

Ayant cause (as-
socié non liqui-

dateur) 118,299,
330.

Caissier (société)
176.

Capacité (liquida-

teur) 150.

Capital social (ré-

duction) 68 s.

Cassation 65; (ap-
préciation) 146;

(pourvoi) 250.
Caution 167 s..

222.

Cessation de paye-
ments 269.

Cession (actions)

18; (créance so-

ciale) 212; (part
sociale) 18.

Chemin de fer 77.

Chose jugée 97,
126.

Commandite par
actions 5, 27, 69,

75, 87, 122, 164

s., 180, 242. V.

Société en com-

mandite.

Commerce mariti-

me 170.

Commissaire du

Gouvernement

111.

Compensation 283.

Compromis 225 s.

Compte ( associé

liquidateur) 334;

(associé non li-

quidateur ) 316;

(gérant) 173 s.;

(liquidateur) 284.

Compte courant

232.

Concordat 61,229.
Conseil de surveil-

lance 75, 249,
269.

Continuation ficti-

ve (société, tiqui-

dation) 131 s.

Contre-maître 113.

Convention synal-

fagmatique 95.

Créance sociale

148; (recouvre-

ment) 185 s.

Créancier 53; (so-

ciété) 255 s., 266,
270.

Créancier person-
nel(associe)263s.

Décès (actionnai-

re) 27; (associé,

capital variable)
29;' ( associé en

nom collectif) 22;

(gérant, comman-

dite) 22, 24 s.;

(liquidateur) 145

s. ; (participant)
30.

Décret 78, 111.

Délai (conseil de

surveillance,

constitution) 75.

Demande en jus-
tice 165.

Disparition (liqui-
dateur) 146.

Dissolution (cause

légitime) 81 s.;

(décès, associé,
convention con-

traire) 31 s.; (ef-
fets généraux) 98

s.; (société, cau-

ses) 1 s.
Dissolution autf-

cipée 307.

Dissolution par-
tielle 332.

Dividende fictif

180.
Dol 285.

Domicile social
261.

Dommages - inté -

rets 92.
Droit au bail 63.
Droit de préfé-

rence 236.
Durée illimitée

(société) 13 s., 20
s.

Effet de commerce

190 s.; (endosse

ment) 224 s.; (re-
nouvellement )
220.

Embranchement

(chemin de fer)
77.

Employé (liquida-

tion) 272; (socié-
té) 175, 184.

Emprunt 197, 219
s.

Endossement 190
s.

Enregistrement
296 s.

Erreur grossière
7.

Etat de situation

166. .

Etranger 262.

Exception person-
nelle 325.

Expertise 8.

Expropriation. T.

Société immobi-

lière.

Faillite 41, 110,
119 s., 229, 267

s., 287, 310;

(associé) 51 s. ;

(associé, société

anonyme) 53;

( commanditaire
)

52; (déclaration)
57 s.; (société)
57 s.

Faillite personnel-
le (associé) 265.

Faute (liquida-

teur) 282 s.

Fiction 131 s.

Fonds de com-
merce 114.

Force majeure 84.

Fourniture 235 s.
Fraude 285. •

Fuite (gérant) 242;

(gérant, .société
en commandite)
82 s ; ^ liquida-
teur) 260.

Fusion (sociétés)
91 s.

Héritier (associé)
32 s. ; ( associé

non liquidateur)
118, 299, 330.

Honoraires (liqui-

dateur)
161.

Hypothèque 73,
220 s., (consti-
tution) 320 ;

(mainlevée) 188,

196; (radiation)
297,

Immeubles (achat,

revente) 202,209.

Imputation 233.

Incapable 127.T.

Mineur.

Incendie 285.
Indemnité 158.

Indignité (liqui-

dateur) 145.

Indivisibilité (so-
ciété) 89.

Indivision98,132.
Industrie 112.

Inexécution (acte
de société) 76 s.

Instructions secrè-

tes 192.

Interdiction (as-
socié) 43.

Intérêt commun

159, 168, 193,
249.

Intérêt distinct

95.

Intérêt nul 78,
297.

Intérêt opposé 95,
198.

Iptérêts (rembour-
sement) 281.

Interruption(pres-

cription) 334 s.

Intervention 25)

s.; (appel) 179.

Inventaire 166.

Jugement par dé-

faut 83, 242.

Lettre de change
109.

Licitation 100,

102; (fonds de

commerce) 114.

Liquidateur 118

s., 123, 130 ; (ac-
tion, tiers) 314

s.; (capacité) 150;

(droits contre les

associés) 286 s.;

(fautes, matver-

sations) 282 s.;

( fonctions, du-

rée) 151 ; (hono-
raires) 161; (no-
mination préala-

ble) 137; (per-
sonne) 136 s.;

(pouvoirs) 135,
171 s.; (prescrip-

tion) 298 s.; (res-

ponsabilité) 271

s.'; (révocation)
152 s.; (usage

-personnel, cho-

ses, associé) 280

s.

Liquidateur é-

trangei 286 s.,
312.

Liquidation 101,

103, 107, 115 s.,

309, 320 s.; (ca-
ractère facultatif)
125 s.; mode)
164 s.; (société

susceptible) 119

s.
Livre de commer-

ce 166.

Majorité (associé)
139 s.

Malversation (li-

quidateur) 282 s.

Mandat 158 s.;

(exécution) 231.

Mandat conven-

tionnel 241.
Mandat légal 241.

Mandataire 172.

Marchandises 214,

218, 222.
Marché 234.

Marché de fourni-

tures 94.
Matériel 215 s.;

(pa'rtage en na-

ture) 291.

Mauvaise foi 7 s.

Meubles 99, 213.

Mineur 33, 35 s.,

100, 127, 132 s.,

143, 210 s., 295,
339.

Mise (versement)
178.

Mise en cause 85.

Mise en demeure

176.
Nantissement 73,

222 s.; (promes-

se) 223.

Naturalisation (é-
, tranger) 262.

Nullité ( société )
86 s.

Obligation 157.

Opération néces-

saire 239.

Opération nouvel-

le 230 s.

Opposition (juge-
ment par défaut)
242.

Ordonnance. T.

Décret.
Ouvrier 113.

Partage' (associé)
115 s., 290 s.

Payement 189 ;

(dette sociale)
195 s., 323 s.

Personne morale

59, 98, 119, 123.
Pertes (comman-

ditaire, part)
164.

Perte de la chose

61, 68 s.. ,
Pouvoirs (gérant,

associé) 104; (li-

quidateur) 171 s.

Pouvoir du juge
81 s., 146.'

Prescription (ac-
tion contre les

associés) 298 s.

Prescription quin-

quennale 118,305

s.; (conditions)
300 s.; (effets)
341 ; ( interrup-
tion ) 334 s. ;

(point de départ)
330 s.; (suspen-

sion) 334 s.

Prises maritimes

170.

Privilège (fournis-

seur) 236 s.; (frais
de justice) 161.

Procureur 241,
248.

Promesse (société
en nom collectif)
23.

Prorogation (so-

ciété) 9 s.

Publication (acte
de société) 11 s.,

293, 301; (admi-
nistrateur, nomi-

nation) 242; (dé-
faut) 86,. 121 ;

(dissolution) 304,
331 ; (faillite) 67;

(modification, so-

ciété) 42; (retrai-

te, associé) 44 s-

Purge ((hypothè-
que) 102, 134.

Quittance 198.

Raison sociale 40,
93.

Ratification (acte,

gérant) 283; (fi-

quidateur, socié-

té) 227; (mandat)
269.

Recouvrement (ac-

tif) 178 s.

Remise 233.

Remise partielle
229.

Remise propor-
tionnelle (bénéfi-

ces) 92.

Renonciation (so-
ciété , dissolu-

tion, durée, illi-

mitée) 20 s....
Rente (arrérages)

231.

Responsabilité (li-
quidateur) 271 s.

Restitution de

l'indu 326.

Retraite (associé)
302; 332 s.; (as-
socié non. liqui-
dateur, publica-
tion) 317 s.

Revendication 64.

Revente 64; (im-

meuble) 207, 209.
Révocation (gé-

rant) 48 s.; (li-

quidateur) 152 s.

Saisie-arrêt 263

s., 270. .

Saisie immobilière

194, 243 s.

Scellés 132.

Séquestre judi-
ciaire 270.

Signification 245,
253.

Société anonyme
16, 28, 70, 74,

77, 87 s., 95,

111, 122, 142,

180, 217.

Société à capital
variable 17, 29,

46, 54, 71, 303.

Société civile 116.

Société en com-'

mandite 45, 52,
217. V. Com-

mandite par ac-

tions.

Société de fait

204, ill.

Société industriel-
le (résolution)
292 s.

Société en nom
collectif 6, 22,

45,232,255,259,
265.

Société nouvelle

34, 39, 90 s.,
301.

Société nulle 86 s.

Société tacite 33. '

Solidarité 159,
193, 256, 274,

286, 314, 338.

Souscription (ac-
tions) 183 s.; (ca-
pital social, dé-

faut) 204.
Statuts sociaux.

Y. Acte de so-

ciété.

Subrogation (li-

quidateur) 286.

Substitution (li-

quidateur ) 162

s.; (société, com-

manditaire) 276.

Succession 199.

Survivant ( asso-

cié ) 32 s.

Suspension (pres-

cription ) 339
s.

Syndic ( faillite )
59, 63, 119 s.,
161, 267 s., 287.

Temps(expiration)
2.

Terme anticipé 4

s.

Tierce-opposition
83, 88.

Tiers 37, 80, 117,
123 s., 177, 217,
254 s., 288,313;

(action, associé,

liquidateur) 314

s.; (action, asso-

cié non liquida-

teur) 319 s.

Titre primordial
260.

Titre récognitif
260.

Traite. V. Effet de

commerce. Lettre
de change.

Transaction 225

s., 280.

Transformition

(société) 300.

Tribunal de com-

merce 143 s.
Unanimité 26 ,

128, 152, 154;
(associé) 139 s.

Usage commercial

131, 141 s., 190.

222, 228.

Usine 235.
Usure 39.

Tente (chose d'aa-

trui)205.V.Afié-
nation.

Vente judiciaire
208.

Versement (mise)
178, 327.

Yeûve ( associé
non liquidateur)
118, 299, 330.

Tin 297.

Tolonté (associé,
cessation) 13 s.

APPENDICE AU TITRE III

I. Des sociétés anonymes étran-

gères.

II. Des sociétés par actions.

III. Des titres au porteur perdus ou
volés.

I. Des sociétés anonymes étrangères.

30 niul-11 juin 1859. — Loi qui autorise

les sociétés anonymes et autres associations commer-

ciales, industrielles ou financières, légalement consti-

tuées en Belgique, à exercer leurs droits en France.

Art. le'. Les sociétés anonymes et les

antre» associations commerciales, indus,

trlellew ou financières, qui sont soumises

à l'autorisation du gouvernement belge,

et qui l'ont obtenue, peuvent exercer tous

leurs droits et ester en justice en France,

en se conformant aux lois de l'empire.

Art. S. Un décret impérial, rendu en

conseil d'Etat, peut appliquer a tous au-

tres pays le bénéfice de l'art. 1",

Exposé des motifs et Rapport, D.P. 57. 4. 75 et 76.

DIVISION.

§ 1. — Droits que pouvaient exercer en

France les sociétés anonymes

étrangères avant la loi de

1837 (n» 1).

§ 2. *—. Droits que peuvent exercer en

France les sociétés anonymes

étrangères depuis la loi de 1887

-. (n° 9).

§ 1er. — Droits
que pouvaient exercer en

France les sociétés anonymes étrangères
avant la loi de 1857.

1. Avant la loi.de 1837, il était reconnu

que les sociétés anonymes étrangères pou-
vaient exercer leurs droits en France, par
cela seul

qu'elles
étaient régulièrement con-

stituées ,d après la législation'qui les régis-
sait : les tribunaux français appliquaient, en

effet, les règles du statut personnel qu'ils re-

gardaient comme étant communes aux per-
sonnes morales ou civiles, aussi bien qu aux

personnes physiques.
— J.G. Société, 1588.

— V. Code civil annoté, art. 3, n° 88.

2. Les sociétés anonymes étrangères pou-

vaient, dès lors, exercer leurs droits en

France, et notamment ester en justice, dès
que, dans le pays où elles étaient établies,
elles avaient une existence légale: il n'était
pas besoin qu'elles fussent autorisées par le
Gouvernement français conformément à l'art.
37 c. comm., alors encore en vigueur.— J.G.
Société, 1388.

3. Il en était ainsi, par exemple, des
sociétés anonymes belges établies avec l'au-
torisation du gouvernement belge : ces so-
ciétés étaient admises à fonctionner en
France et à agir devant les tribunaux fran-
çais. —J.G. Société, 1388.

4. Jusqu'en 1849, la même règle avait été
adoptée en Belgique pour les sociétés ano-
nymes françaises : ainsi, il était jugé que les
sociétés anonymes françaises, et spéciale-
ment les sociétés d'assurances, jouissaient,
en Belgique, sans avoir besoin d'être pour-
vues de l'autorisation du gouvernement
belge, d'une entière capacité- pour contrac-
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ter, et pour réclamer devant les tribunaux
de ce pays l'exécution des engagements con-
sentis à leur profit.

— Trib. de Gand, 20

juill. 1846, D.P. 47. 3. 68. — C. cass. de

Belgique, 22 juill. 1847, D.P. 47. 2.171.
5. Mais, en 1849, la Cour de cassation de

Belgique, se prononçant en sens contraire,
décida que les sociétés anonymes françaises,
et notamment les sociétés d'assurances, ne

jouissaient pas, en Belgique, d'une capacité
et d'une existence légales sans autorisation
du roi des Belges ; que, par suite, ces socié-

tés, tant qu'elles manquaient de l'autorisa-
tion du gouvernement belge; étaient sans

qualité pour réclamer en justice, des na-
tionaux belges, le payement des primes d'as-
surances auquel ceux-ci étaient obligés.

—

G. cass. de Belgique, 8 févr. 1849, J.G. So-

ciété, 1S88. — La même solution résultait

déjà d'une décision du juge de paix de Mons,
du 23 nov. 1845, D.P. 47. 3. 68.

6. En présence des embarras que causait
ce revirement de jurisprudence, "le gouver-
nement belge, en exécution d'une convention
annexée au traité de commerce du 27 févr.

1854, a promulgué, le 14 mars .1855, une loi

qui autorisa les associations anonymes, com-

merciales, industrielles ou financières fran-

çaises, à exercer tous leurs droits et ester en

justice en Belgique, toutes les fois que
les

associations de même nature légalement
établies.en Belgique jouiraient des mêmes
droits en France, et qui conféra au gouver-
nement belge la faculté d'étendre, par arrêté

royal, et moyennant réciprocité, le même
bénéfice aux sociétés et associations de
même nature existant en tout autre pays.

—

J.G. Société, 1589.
7. C'est pour assurer aux sociétés belges

le bénéfice de la réciprocité exigée par cette

loi, qu'est intervenue la loi de 1857 qui au-
torise les sociétés légalement constituées en

Belgique à exercer leurs droits et à ester'en

justice en France, en se conformant aux lois

françaises.
— J.G. Société, 1589.

8.La loi de 1857 donne aussi au Gouver-
nement français la faculté d'étendre aux
autres pays," par décret rendu en conseil

d'Etat, le bénéfice résultant de cette loi en
faveur des sociétés belges-.

— J.G. Société,
1589.

§ 2. —Droits que peuvent exercer en France

les sociétés anonymes étrangères depuis la

loi de 1857.

Ô. — I. CONDITIONS DE L'EXERCICE EN FRANCE
DES DROITS DES SOCIÉTÉS ANONYMES BELGES ET

DES AUTRES SOCIÉTÉS ANONYMES ÉTRANGÈRES.—

La faculté pour les sociétés anonymes belges
d'exercer leurs droits en France leur est

concédée par l'art. 1er de la loi de 1857, sans

qu'il soit besoin de l'intervention du 67o«-
vernement. Sur l'origine de cette loi, V. su-

prà, n 08 5 et s.
10. Quant aux autres sociétés anonymes

étrangères, elles peuvent jouir de cette fa-
culté en vertu d'un décret du Gouvernement,
rendu dans la forme des règlements d'ad-
ministration publique, aux termes de l'art.

2 de la même loi. — V. suprà, n° 9.
11. Les art. 1 et 2 de la loi de 1857 ne

stipulent pas la condition de réciprocité,... ni

pour les sociétés anonymes belges, bien que
cette condition soit écrite dans la loi belge
du 27 févr. 1854. — V. J.G. Société, 1592. —

V. suprà, n° 7.
12. ... Ni pour les sociétés anonymes des

autres pays en faveur desquels le bénéfice

de cette loi serait étendu par le Gouverne-

ment conformément à l'art. 2 de cette loi. —

J.G. Société, 1393.
13. C'est là une dérogation à l'art. 11 c.

civ., qui ne permet aux étrangers d'exercer
en France que ceux des droits civils qui sont

ou seront accordés aux Français par les

traités de la nation de ces étrangers. — J.G.

Société, 1592.
14. Mais le Gouvernement n'en conserve

pas moins le droit d'exiger cette réciprocité,
ou celui d'user de représailles.

— V. Exposé
des motifs, D.P. 57. 4. 76. n» 8; Rapport,
ibid., 78, n« 2 et 20. — J.G. Société, 1592 et

1593.
15. En exécution dé l'art. 2 de la loi de

1857, différents décrets autorisent à exercer

leurs droits en France les sociétés anonymes
et autres associations commerciales, indus-

trielles ou financières légalement consti-

tuées : ... en Turquie et en Egypte. — 7 mai

1859, D.P. 59. 4.31.
16. ... Dans le royaume de Sardaigne.

—

8 sept. 1860, D.P. 60. 4. 150.
17. ... Dans le royaume de Portugal. —

27 févr. 1861, D.P. 61. 4. 38.
18. ... Dans la Confédération suisse. —

11 mai 1861, D.P. 61. 4. 61.
19. ... En Espagne.

— 5 août 1861, D.P.

61.4. 116.
20. ... En Grèce. — 9 nov. 1861, D.P. 61.

4.131.
21. ... Dans les Etats-Romains. — 5 févr.

1862, D.P. 62. 4. 21.
22. ... Dans les Pays-Bas. —22 juill. 1863,

D.P. 63. 4. 130.
23. ... Dans l'empire de Russie.—25 févr.

1863, D.P. 65. 4.17.
24. ... En Prusse. — 19 déc. 1866, D.P.

67. 4. 20.
25. ... Dans le royaume de Saxe. — 23

mai 1868, D.P. 68. 4. 69.
26. ... Dans l'empire d'Autriche. — 20 juin

1868. D.P. 68. 4. 91.
27. ... Dans les royaumes de Suède et de

Norvège.
— 14 juin 1872, D.P. 72. 4.119.

28. Une convention particulière a été con-

clue, le 30 avril 1862, entre la France et la

Grande-Bretagne pour régulariser la situa-
tion des compagnies commerciales, indus-
trielles et financières dans les Etats respec-
tifs. Cette convention a été promulguée par
décret du 17 mai 1862. — D.P. 62. 4. 41.

29. Il résulte de la loi de 1857 que les so-
ciétés anonymes étrangères, même régulière-
ment constituées dans le pays où elles se
sont formées, autres que les sociétés belges,
n'ont d'existence légale en France et ne peu-
vent y exercer leurs droits que si le bénéfice
de l'art. 1er de !a loi du 30 mai 1857. spécial
aux sociétés belges, leur a été accordé par
décret rendu en conseil d'Etat. — Orléans,
10 mars et 19 mai 1860, D.P. 60. 2. 126 et

127. — Req. 1" août 1860, D.P. 60.1. 444. —

Aix, 17 janv. 1861, D.P. 61. 2. 177. —
Paris,

15 mai 1863; D.P. 63. 2. 84.
30. ... Qu'en conséquence, une société

anonyme étrangère, à laquelle ce bénéfice
n'a point été conféré, n'a pas qualité pour
ester en justice devant les tribunaux fran-

çais. — Mêmes arrêts.
31. Sous l'empire de l'art. 37 c. comm.,

l'autorisation dont parle cet article pouvait
suppléer au décret exigé par

la loi du

30 mai 1857 ; mais depuis 1 abrogation de

l'art. 37, ce décret est devenu indispensable.
— V. infrà, n 0" 50 et s.

32. Et il en est ainsi, même à l'égard des
sociétés appartenant à des pays avec les-

quels ont été passés des traités habilitant
les sujets de ces pays à ester en justice en

France, et à y exercer leurs droits. — Arrêts

précités des 10 mars, 19 mai et 1er août 1860.
33. Spécialement, en l'absence d'un décret

d'autorisation rendu en vertu de l'art. 2 de
la loi de 1857, les sociétés anonymes suisses
ne peuvent ester en justice devant les tribu-
naux français, malgré les traités qui accor-
dent aux Suisses le droit d'ester en justice
en France, aux mêmes conditions que les

Français, ces traités ne s'appliquant pas aux

personnes sans existence légale.
— Mêmes

arrêts.
34. Mais ferait cesser cette incapacité un

traité qui, intervenu depuis la loi de 1857,
accorderait spécialement aux sociétés du pays
avec lequel il existe la faculté d'exercer
leurs droits en France et d'y ester en justice.
— Civ. c. 19 mai 1863, D.P. 63.1. 218.

35. Ainsi, l'art. 2 de la loi du 30 mai 1857,
qui n'admet les sociétés anonymes étrangères
à ester en justice en France, qu'autant
qu'elles en ont obtenu la faculté du Gouver-
nement français, par un décret rendu en
conseil d'Etat, ne s'applique pas aux sociétés

anonymes légalement établies dans les pays
avec lesquels il existe des traités habilitant
ces sociétés à exercer leurs droits devant les
tribunaux français.

— V. observ., ibid. —

Même arrêt.
36. Spécialement, le traité du 30 avril

1862, intervenu entre la France et l'Angle-
terre (V. suprà, n° 28), et aux termes duquel
toutes les compagnies et autres associations

commerciales, industrielles ou financières
constituées ou autorisées suivant les lois de
l'un des deux pays, ont la faculté d'exercer
leurs droits devant les tribunaux, a pour
effet d'habiliter les sociétés anonymes an-

glaises à ester en justice en France, soit en

demandant, soit en défendant, sans qu'il soit
besoin du décret d'autorisation exigé par
l'art. 2 de la loi du 30 mai 1857. — Même

arrêt.
37. — II. DROITS QUE PEUVENT EXERCER

EN FRANCE LES SOCIÉTÉS ANONYMES BELGES ET

LES SOCIÉTÉS QUI LEUR ONT ÉTÉ ASSIMILÉES. —

Les expressions de la loi de 1857: «peuvent
exercer tous leurs droits et ester en justice »,
signifient que ces sociétés peuvent non-seu-

lement exercer une action devant les tribu-

naux, mais encore tous les droits qu'exer-
cent toutes sociétés et individus non sujets
à autorisation. — Rapport, D.P. 57. 4. 77,
n» 18. — J.G. Société, 1590.

38. ... Sous la condition, toutefois de se
conformer aux lois françaises, condition qui
doit être entendue dans son sens le plus
large et le plus

étendu : ces sociétés sont donc
soumises à toutes les formalités de dépôt, de
contrôle et de publicité imposées par la loi

commerciale. — Rapport, D.P. 57. 4. 77,
n» 19. — J.G. Société, 1591.

39. Les sociétés étrangères qui veulent

plaider en France sont tenues de se sou-
mettre aux lois de procédure et de compé-
tence françaises (Decr. 17-21 mai 1862).

—

Paris, 7 mai 1870, D.P. 72. 1. 244.

40. Mais, pour la validité de leur consti-

tution, ces sociétés restent soumises à la loi
de leur pays, et leurs statuts sont obligatoires
pour les actionnaires français, pouvu qu'ils
ne soient pas contraires à "l'ordre public.

—

Même arrêt.
41. Est licite la clause du pacte social

qui autorise la société à confisquer les actions
des souscripteurs en retard de verser leur

mise, et à retenir la différence existant entre
la somme due par les actionnaires et le pro-
duit de la vente des actions confisquées, -r

Req. 14 févr. 1872, D.P. 72. 1. 244.
42. Les sociétés étrangères qui viendraient

émettre et négocier leurs actions en France,

qu'elles y eussent bu non établi des succur-
sales et quels que soient leur titre ou quali-
fication dans la loi étrangère, tombent-elles,
quant à cette négociation, sous l'applica-
tion de la loi du 24 juill. 1867? — Si elles

ont été autorisées à exercer leurs droits en

France, nulle difficulté : les sociétés étran-

gères, devant se conformer aux lois françai-
ses, encourent nécessairement l'application
de la loi de 1867. Si elles ne sont pas auto-
risées à exercer leurs droits et à ester en

justice en France, elles tomberont, à plus
forte raison, sous le coup de la même loi,
dans le cas où elles viendraient à émettre ou
à négocier leurs actions «n France : il s'agit
là de lois de police et de sûreté qui obligent
les étrangers comme les nationaux. — J.G.

Société, 1278.
43. La négociation à la Bourse de Paris

et dans les bourses départementales des ti-
tres émis par les compagnies de chemins de
fer construits en dehors du territoire fran-

çais est soumise aux lois et règlements qui
sont applicables à la négociation des valeurs

françaises de même nature. — Décr. 22-26
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mai 1858, D.P. 58. 4. 36. — J.G. Société,
1595, et Trésor publ., 1246.

44. Le décret du 22 mai 1838 ajoute :
1° que les compagnies dont il s'agit doivent

justifier de la manière déterminée par ledit
décret qu'elles sont constituées conformé-
ment aux lois des pays où elles se sont for-
mées (art. 2);... 2° que leurs actions, ainsi que
leurs obligations, si elles en ont émis,

"
sont

cotées officiellement dans le pays auquel les
chemins de fer appartiennent (art. 3).—J.G.
Société, 1595.

45. D'après le même décret, les actions
doivent être de 500 fr. et libérées jusqu'à
concurrence des sept dixièmes, réduits à deux

cinquièmes par un décret postérieur du 16
août'1859 (D.P. 59. 4. 77).

— J.G. Société,
1S95.

46. Le même décret du 22 mai 1858 porte
que les actions ne seront portées sur la par-
tie officielle du cours authentique des bour-
ses françaises que lorsqu'elles auront donné
lieu en "France à des opérations publiques
assez nombreuses pour que leur cours puisse
être apprécié.

— J.G. Société, 1593.
47. 11 interdit aux agents de change de

prêter leur ministère à la négociation des
valeurs des compagnies étrangères (de che-

mins de fer) avant qu'elles n'aient été ad-
mises à être négociées par la chambre syn-
dicale des agents de change, et défend en

outre, avant que cette admission ait été pro-

noncée, de publier soit le cours de ces va-

leurs en France, soit l'annonce de souscrip-
tions, ouvertes en France, aux actions et

obligations des sociétés étrangères (art.. 6).—
J.G. Société, 1279.

48. Sur le timbre auquel sont soumises
les valeurs étrangères négociées en France,
V. Code annoté de i Enregistrement.

49. La publication d'annonces mensongè-
res, en vue d'obtenir en France des sous-

criptions aux actions d'une société en com-

mandite ou anonyme, n'est réprimée par
l'art. 15 de la loi- du 24 juill. 1867 que lors-

qu'il s'agit de souscriptions aux actions de

sociétés françaises, et non de sociétés étran-

gères.
— Paris, 13juin 1872, D.P. 72. 2. 164.

— Observ. contr., ibid., note.
50. — III. SOCIÉTÉS ANONYMES ÉTRANGÈRES

AUXQUELLES N'A PAS ÉTÉ ACCORDÉ LE BÉNÉFICE

DE LA LOI DE 1857. — SOCIÉTÉ DÉFENDERESSE.
— Une société anonyme étrangère, à laquelle
n'a pas été conféré le bénéfice de la loi de

1857, peut cependant exercer ses droits en

France, si, sous l'empire de l'art.37 c. comm.,
elle s'y est établie avec Vautorisation du

Gouvernement. — Orléans, 10 mars 1860,
D.P. 60.2.126. — Orléans, 19 mai 1860, D.P.

60. 2.127. —
Req. i" août 1860, D.P. 60.1..

444. '— Aix, 17 janv. 1861, D.P. 61.2. 177.—

Paris, 15 mai 1863, D.P. 63. 2. 184.

51. Mais les sociétés postérieures à l'abro-

gation de l'art. 37 c. comm. par la loi du

24 juill. 1867 ne peuvent plus être admises à

l'exercice de leurs droits en France, si elles

n'y ont pas été habilitées conformément à la

loi du 30 mai 1857, qui l'orme désormais leur

seul titre à cette situation privilégiée.
— Sur

l'abrogation de l'art. 37 c. comm., V. infrà,
L. 24 juill. 1867, art. 21.

52. Une société anonyme étrangère inca-

pable d'exercer ses droits en France peut-
elle y ester en justice comme défenderesse? —

Décidé, d'une part, qu'une société anonyme
étrangère non autorisée à exercer ses droits

en France ne peut pas ester en justice de-

vant les tribunaux français même comme

défenderesse : l'art. 14 c. civ.; d'après lequel
l'étranger, résidant ou non en France, peut
être cité devant les tribunaux français pour
l'exécution des obligations par lui "contrac-

tées envers des Français, ne s'applique pas
aux personnes morales dépourvues, en

France, d'existence légale.
— Aix, 17 janv.

1861, D.P. 61. 2.177. — Paris, 15 mai 1863,
D.P. 63. 2. 84..

53. ... Qu'une société anonyme étrangère
non autorisée est même recevable à exciper

de son incapacité sur l'appel dirigé contre
elle d'un jugement de première instance qui
lui avait donné gain de cause, bien que pré-
cédemment les parties en cause aient plaidé
entre elles, devant la justice française, sans

qu'aucune eût excipe du défaut d'autorisa-
tion. — Arrêt précite du 17 janv. 1861.

54. ... Et que la cour, devant laquelle une

société anonyme étrangère non autorisée ex-

cipe de son incapacité, doit se borner à pro-
noncer la nullité de l'appel, .sans s'occuper
de la validité des actes et jugements anté-

rieurs, sauf aux appelants à rechercher par
quelle voie et contre qui ils pourraient agir
utilement. — Même arrêt.

55. Jugé, au contraire, d'autre part, que la
loi du 30 mai 1857, en subordonnant à un dé-
cret d'autorisation le droit pour les sociétés

anonymes étrangères d'ester en justice de-

vant les tribunaux français, n'a eu en vue

que le cas où la société est demanderesse, et
non celui où elle est appelée en justice
comme défenderesse. — Civ. c. 19 mai 1863,
D.P. 63. 1. 218. — Rouen, 23 nov. 1863, D.P.
63. 5. 355. — Civ. c. 14 nov. 1864 (deux ar-

rêts), D.P. 64. 1. 466. — Amiens, 2 mars

1865, D.P. 65. 2. 105. <.
56. ... Que ce dernier cas reste soumis à

la disposition de l'art. 14 c. civ., et qu'en
vertu de cet article, applicable aux personnes
morales qui n'ont qu'une existence de fait,
comme aux personnes physiques, les socié-
tés anonymes étrangères peuvent être action-
naires en France, en exécution de leurs en-

gagements envers des Français, quoiqu'elles
n'aient pas obtenu du Gouvernement français
de décret d'autorisation, et qu'ainsi elles
soient privées, devant les juges français, de

toute existence juridique, ces sociétés res-

tant, à raison de leur caractère d'associations
de fait, responsables de leurs actes envers

les tiers. — Mêmes arrêts.
57. Jugé également, avant la loi de 1857,

que, quand bien même les compagnies ano-

nymes françaises, telles que les compagnies
d'assurances, ne jouiraient en Belgique d'au-

cune capacité légale avant l'autorisation du-

gouvernement belge, les Belges qui ont con-

tracté avec ces compagnies ont en France

une action pour obtenir l'exécution des en-

gagements de ces compagnies, et, par exem-

ple, pour réclamer, en cas de sinistre, l'in-

demnité à'laquelle leur donnent droit les

primes qu'ils ont payées.
— Trib. comm. de

la Seine, 24 févr. 1847, D.P. 47. 3. 68.

58. Mais si l'art. 14 c. civ. a pu être

étendu au créancier d'une société anonyme

étrangère, même non autorisée à ester en

justice par le Gouvernement français, il ne

donne pas à l'actionnaire français d'une so-

ciété étrangère le droit de porter devant les

tribunaux français une demande en dissolu-

tion de cette société. — Chambéry, 1« déc.

1866, D.P. 66. 2. 246.
59. D'ailleurs, le Français peut toujours

renoncer au bénéfice de l'art. 14, et une telle

renonciation résulte, soit de la clause com-

promissoire insérée dans le traité, lorsque la

loi du pays en reconnaît la validité, soit de

la clause par laquelle le Français s'est sou-

mis d'avance à la juridiction étrangère et

aux règles de procédure qui lui sont propres.
— Même arrêt. — V. Code civil annoté, art.

14, n" 124 et s.
60. La clause' des statuts d'une société

anonyme étrangère, stipulant la compétence
exclusive des tribunaux du pays où elle est

établie pour juger les contestations entre

associés, n'est pas applicable à l'action d'un

créancier résultant de conventions antérieu-

res à la constitution de la société. —
Paris,

5 mars 1869, D.P. 74. 5. 462.

Table sommaire.

Action ( libéra-

tion) 4o.
Action en justice

2 s., 30, 52 s. ,

Agent de cil. 47.
Annonce menson-

gère ( pubfiea-
tion) 49.

Appel 53 s.
Arrêté royal 6.
Association de fait

56.

Assurances 4 s.,
57.

Autorisation du
Gouvernement 2,
4, 50, 53.

Autriche 26.
Belgique 4 s., 57.
Bourse 43 s., 46.
Chemin de fer 43,
47.

Clause compromis-
soire 59.

Cote ofacielle 44,
46.

Décret 8, 10.
Dissolution ( so-

ciété) 58.
Droit antérieur 1

s.
Droit civil 13.

Egypte 15.
Emission (action)

41,44.
Espagne 19.

Etats-Romains 21.

Etranger ( droit)
civil, exercice )
13.

Grande - Bretagne
28, 35. <

Grèce 20.
Loi de police 42.

Négociation ( ac-

tion) 41.
Norvège 27.
Obligation 47.
Pays-Bas 22.
Personne morale
1-, 52, 56.

Portugal 17.
Prime (assurance)

Prusse 24.

Réciprocité, 7, 11
s.

Règlement d'ad-
ministration pu-
blique 10.

Renoneiation(com-
pélence) 50.

Représailles 14.
Russie 23.
Sardaigne 16. «
Saxe 25.
Société belge 3 s.
Société défende-

resse 52 s.
Société étrangère
(droits, exercice,

conditions) 9 s.
Société française
4.

Souscription 47,
49.

Statu t personnel 1.
Suède 27.
Suisse 18.
Timbre 48.
Traité 32' s.
Traité de commer-

ce C.

Turquie 15.

II. Des Sociétés par actions.

S4-SO juill. 1809. — Loi sur les Sociétés.

TIT. 1er. — DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE
PAR ACTIONS.

Art. 1er. Les société» en commandite no

peuvent diviser leur capital en actions ou

coupons d'actions de moins de ÎOO fr.,
lorsque ce capital n'excède pas 300,000
fr., et de inoins de .»©© fr., lorsqu'il est

supérieur.
Elles ne peuvent être définitivement

constituées qu'après la souscription de

la totalité du capital social et le verse-

ment, par cliaque actionnaire, du quart
au moins du montant des actions par lui

souscrites.
Cette souscription et ces versements

sont constatés par une déclaration du

gérant dans un acte notarié.
A cette déclaration sont annexés la

liste des souscripteurs, l'état des verse-
ments effectués, l'un des doubles do
l'acte de société, s'il est sous seing privé,
et une expédition, s'il est notarié et s'il a

été passé devant un notaire autre que
celui qui a reçu la déclaration.

1/ucte sous seing privé, quel que soit le
nombre des associés, sera fait en double

original, dont l'un sera annexé, comme
il est dit au paragraphe qui précède, a

la déclaration de souscription du capital
et dé versement du quart, et l'autre res-

tera déposé au siège social (1).

Rapport, D.P. 67. 4. 102, note 1.

DIVISION.

§ 1. — Sociétés auxquelles s'applique
la loi de 1867 ; Rétroactivité

(n» lj.
g 2. — Conditions constitutives de la so-

ciété en commandite par ac-
'

lions (n» 28).

§ lor, — Sociétés auxquelles s'applique
la loi de 1867 ; Rétroactivité.

1. La loi du 24 juill. 1867 régit exclusi-

vement les sociétés commerciales : elle est

étrangère aux sociétés civiles qui se consti-

(1) Les trois premiers paragraphes de l'art. 1er, loi

24 juill. 1867, sont la reproduction pure et simple do

l'art. 1er de la loi du 17 juill. 1856 (D.P. 56. i. 106).
La rédaction du quatrième a été modifiée et rendue plus

précise. Le cinquième paragraphe est une disposition
nouvelle. — D.P. 67. 4. 102, 3e col., alin. 2.

11
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tueraient soit sous la forme de sociétés en
commandite par actions, soit sous la forme
de sociétés anonymes. — Rapport, D.P. 67.
4. 115, note 5.' * 2. Un amendement avait été proposé au

Corps législatif dans le but de rendre les

dispositions de la loi nouvelle communes à
toute société dont le capital serait divisé

par actions, qu'elle fût civile ou commer-
ciale. Cet amendement a été rejeté, sur l'en-

gagement pris par le Gouvernement de met-
tre à l'étude, dans le plus bref délai pos-
sible, la révision de la législation relative
aux sociétés civiles qui s'établiraient sous
la forme commerciale de la commandite ou
de l'anonymat. — Rapport, D.P. 67. 4. 115,
note 5 et 6. — V. une application de cette

règle, infrà, art. 15.
3. Les sociétés en commandite par actions

restent soumises aux dispositions du Code
de commerce et aux règles du droit civil
communes aux sociétés civiles et aux socié-
tés commerciales, dans tous les points qui
ne sont pas régis par les dispositions spécia-
les de la loi de 1867. — Ces régies sont rappe-
lées sous l'art. 38 c. comm., n°s 9 et s.

4. Sur la faculté, pour les sociétés en com-
mandite, de diviser en actions leur capital
social, V. suprà, art. 38, n"» 1 et s.

5. ...Même en actions au porteur, V. in-

frà, art. 3 de la présente loi, h 08 2 et s.
6. Sur le caractère de l'action, ses diver-

ses espèces, sa souscription, sa cession ou

négociation, la garantie imposée au cédant,
V. suprà, art. 35 et. 36 c. comm.

7. Les dispositions du titre 1er de la loi
de 1867 ne sont applicables qu'aux sociétés
en commandite dont le capital est divisé en
actions. Décidé, à Cet égard, qu'il suffit,
pour que ces dispositions ne soient point
obligatoires, que les contractants aient dé-
clare dans l'acte de société qu'ils n'avaient

pas l'intention de former une société par
actions. — Civ. r. 8 juill. 1868, D.P. 68. 1.
480. — Mais V. observ., ibid., note 2.

8. — II. RÉTROACTIVITÉ. — Les dispositions
du titre 1" de la loi de 1867, qui reprodui-
sent celles de la loi du 17 juill. 1856, sont
inapplicables aux sociétés antérieures à la
promulgation de la loi de 1856. — Civ. r. 29

•mars 1864, D.P. 65. 1. 59.
9. Il en est ainsi, notamment, de cel-

les de ces dispositions qui sont relatives
... au touoede faction. —J.G. Société, 1215.
— V. infrà, n 0' 28 et s.

10. ... A la nécessité ...de la souscription
intégrale du capital social. — J.G. Société,
1218. —V. infrà, n»» 32 et s.

11. ... Du versement du quart de chaque
action. — J.Gt. Société, 1218. — V., infrà,
n°" 47 et s.

12. ...De la déclaration notariée imposée
par l'art. 1". — J.G. Société, 1218. — V. in-
frà, nM 58 et s.

13. ... Au caractère forcément nominatif
des actions lors de leur émission. — J.G. So-
ciété, 1218. — V. infrà, art, 3, n» 7.

14. ... A l'approbation soit des apports
sociaux faits autrement qu'en numéraire,
«oit des avantages particuliers consentis à
certains associés. — J.G. Société, 1218. —
V. infrà, art. 4 de la présente loi, n»» 5
et s.

15. Il n'y a d'exception à ce principe de
non-rétroactivité qu'en ce qui concerne l'in-
stitution du conseil de surveillance. — J.G.
Société, '1218. — V. infrà, art. 18 de la pré-
sente loi.

16. De ce principe de non-rétroactivité,
oh a conclu %que les prescriptions renfer-
mé,es dans le titre dont il s^agit ici, sauf
celles relatives au conseil de surveillance,
ne sont pas applicables à l'émission d'ac-
tions nouvelles, même depuis la loi de
1856t à titre d'augmentation du capital
d'une société antérieure à cette loi, en vertu
d'une délibération de l'assemblée générale,
tendue en conformité des-statuts : il n'y à
pas là création d'une société nouvelle.—Aix,

9 avr. 1867, D.P. 70.1. 402. — Grenoble, 28
déc. 1871, D.P. 72. 2. 206. ,

17. ... Encore que l'exercice précédent ait
été liquidé comme si la société avait pris
fin. — Arrêt précité du 9 avr. 1867.

18. ... Et rémission d'actions nouvelles
dont il s'agit ne serait pas soumise au taux
fixé par les lois de 1856 et de 1867, alors
même qu'elle n'aurait pas été prévue et au-
torisée par les statuts sociaux. — J.G. So-

ciété, 1143.
19. ... Ni au cas de prorogation, depuis la

loi de 1856, à la suite de la faillite de l'un des

associés, d'une société en commandite- par
actions, constituée avant cette loi avec un

capital social entièrement souscrit et versé,
si la prorogation a eu lieu avec le même ca-

pital, sans émission d'actions nouvelles, et
sans modifications autres que celles qui
étaient autorisées par les statuts. — Civ. r.
26 mai 1869, D.P. 69.1. 401.

20. ... Ni même au cas de prorogation,
avec accroissement du capital social : une
telle prorogation ne comporte pas la créa-
tion d'une société nouvelle, soumise aux

prescriptions des lois de 1856 et de 1867, et
notamment au versement du quart.

—
Req.

24 mail869,D.P. 69.1.323.—V. J.G. Société,
1221.

21. ... Ni au cas de fusion, depuis la loi de

1856, de deux sociétés antérieures à cette loi,
lorsqu'il n'y a qu'une simple fusion laissant
subsister les sociétés fusionnées dont les
conditions d'existence sont seulement modi-
fiées. — J.G. Société, 1187.

22. Mais si la fusion est faite dans des con-
ditions impliquant la formation d'une société
nouvelle, elle est régie par l'art.l" des lois de
1856 et de 1867. — Paris, 24 mars 1859, D.P.
59. 2.146. —V. art. 64 c. comm., n« 90 et s.

23. Ainsi, la société résultant de cette fu-
sion ne peut se constituer qu'après la sous-
cription de la totalité du nouveau capital so-
cial et le versement du quart des actions

souscrites; et, à défaut d'observation de ces

conditions, la société est atteinte d'une nul-
lité d'ordre public qui ne peut être couverte
même par une décision de l'assemblée géné-
rale des actionnaires réduisant le capital social
à la quotité réellement souscrite;... en sorte
que le gérant nommé par la nouvelle société
estsans pouvoir pourréclamer des actionnai-
res delà société première la réalisation de leur

souscription.
— Même arrêt.

24. Les dispositions nouvelles de la loi de
1867 sont également sans application aux so-
ciétés antérieures à la promulgation de cette
loi.— J.G. Société, 1218.

25. ... Et notamment celles qui se rap-
portent à la conversion des actions nomi-
natives en actions au porteur.

-»• V. infrà,
art. 3 de la présente loi, n°s 9 et s.

26. ..; Aux conditions de négociabilité de
l'action. — V. infrà, art. 2 de la présente
loi, n°» 10 et s.

27. ... A la responsabilité du souscripteur
qui a cédé ses actions avant leur libération

intégrale, quant au versement du complé-
ment des actions dont il s'est dessaisi. — V.

infrà, art. 3, n°s 19 et s.

§ 2. — Conditions constitutives de la sociale
en commandite par actions.

28. — I. TAUX DES ACTIONS. —
D'après

l'art. 1er de la loi de 1867, qui reproduit tex-
tuellement le même article de la loi de 1856,
les sociétés en commandite ne peuvent divi-
ser leur capital en actions ou coupons d'ac-
tions de moins de 100 fr. lorsque ce capital
n'excède pas 200,000 fr., et de moins de 500 fr.,
lorsqu'il est supérieur.

— J.G. Société, 1141.
29. Les actions, dans le cas où elles au-

raient été créées à un taux non inférieur au
minimum prescrit, peuvent être divisées en

coupons dans la mesure de ce minimum. —

J.G. Société, 1142.
30. L'émission de titres uniques et indivisi-

bles contenant chacun un groupe de plusieurs

parts d'actif social, sans aucune expression
de capital nominal, ne peut être assimilée
à une émission de titres inférieurs à 500 fr.,
quoique le chiffre de chaque part n'atteigne
pas ce chiffre, si l'ensemble des parts qui
constitue le titre lui est égal ou supérieur.—
Civ. r. 9 mars 1864, D.P. 65. 1. 59.

31. Le taux fixé par l'art. 1er relativement
aux' actions des sociétés en commandite ne
concerne pas les obligations de ces sociétés.
— D.P: 67. 4.102, 3° col., al. 3.

32- — H- SOUSCRIPTION DE LA TOTALITÉ DU
CAPITAL SOCIAL. — D'après l'art. 1er de la loi
de 1867, comme d'après le même article de
la loi de 1856, la société en commandite par
actions n'est définitivement constituée qu'a-
près la souscription intégrale du capital so-
cial. — J.G. Société, 1175.

33. La stipulation, dans un acte de société,
qu'une portion seulement du capital social
sera émise, avec faculté pour le gérant, soit

seul, soit sous l'autorisation du conseil de

surveillance, de faire émission d'une nouvelle
sérié d'actions , est nulle : la société ne

pouvant être constituée définitivement qu'a-
près la souscription de la totalité du capital
social, toutes les actions doivent être émises
avant que la société puisse commencer ses

opérations.
— J.G. Société, 1183.

34. Le capital social d'une société en com-
mandite par actions ne peut être réduit, même

par délibération de l'assemblée générale. —

V. art. 26 c. comm., n 0» 70 et s., et infrà,
art. 7 de la présente loi, n° 37.

35. Cette réduction n'est admise par la
loi de 1867 que dans les sociétés à capital
variable, et sous les conditions et dans les
limites déterminées par cette loi. — V. in-

frà, art. 48 et s. de la présente loi.
38. La société en commandite avait-elle

cette faculté de réduction sous le code de •

commerce?—V. art. 26 c. comm., nM 67 et s.
37. La nécessité d'une souscription de la

totalité du capital social ne met pas obstacle
a la création de ce que l'on appelle des ac-
tions de prime, c'est-à-dire des actions accor-
dées gratuiternent à ceux qui concourent à
la.formation de la société ou qui promettent
leurs soins pour la faire réussir. — J.G. So-

ciété, 1182.
38. Les fondateurs ou les gérants des com-

mandites peuvent valablement souscrire eux-

mêmes, avec le consentement des actionnai-

res, pour un nombre quelconque d'actions.
On objecterait vainement que, si le fonds de
la société n'est pas entièrement fourni par
les -actionnaires, les tiers se trouveront in-
duits en erreur, en ce que la solvabilité du

gérant a été diminuée du montant des va-
leurs par lui souscrites, la déclaration nota-
riée du gérant qui constate la souscription
de la totalité du capital social leur permet-
tant de s'éclairer, en consultant la liste des

souscripteurs annexée à cette déclaration.—
J.G. Société, 1162. .

39. Avant la loi de 1856, une souscription
d'actions pouvait être conditionnelle, quand
les statuts de la société autorisaient ce genre
de souscriptions ; ainsi, la clause d'un acte
de société en commandite par actions por-
tant que, après versement d'une partie du
montant de chaque action, le complément ne
serait exigible qu'autant qu'il serait justifié
de la réalisation d'un bénéfice déterminé,
était valable, comme n'ayant rien de con-
traire à la législation en vigueur ni à l'ordre

Ïiublic,
et cette clause, opposable aux tiers,

orsqu'elle avait été publiée en même temps

que les autres clauses de l'acte de société,

pouvait, à plus forte raison, être opposée

par les actionnaires au gérant de la société ;
en conséquence, la condition ainsi mise à

l'exigibilité intégrale des actions doit être
déclarée obligatoire, même depuis la loi du

17 juill. 1856, s'il s'agit d'une société formée
antérieurement à cette loi. — Req. 12 août

1863, D.P. 64. 1. 380.
40. Et cette condition n'a pu être sup-

primée par une délibération ultérieure de
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l'assemblée générale des actionnaires, en-
core que l'acte de société ait conféré à cette
assemblée le pouvoir de modifier les statuts
de la société, si, par une interprétation sou-
veraine des statuts, les juges du fait ont
décidé que la clause en question constituait,
non pas une simple stipulation de terme,
mais une condition de la souscription elle-
même. — Même arrêt.

41. Mais la souscription ne pouvait être
subordonnée à une condition qu'autant que
les statuts permettaient au gérant d'accepter
des souscriptions éventuelles. — Décidé, en

conséquence, même avant la loi dé 1856, ...

que l'employé d'une société commerciale, qui
a souscrit des actions dans cette société en
vue et pour la garantie des fonctions qui lui
ont été conférées, ne peut refuser.de verser
le montant desdites actions sous le prétexte
que'ses fonctions ne lui auraient pas été con-

servées, alors que les statuts n'autorisaient

pas le gérant à admettre des souscriptions
éventuelles, ni à garantir aux employés, soit

l'inamovibilité, soit le durée- de leurs fonc-
tions. *—

Paris, 10 janv. 1861, D.P. 61. 5.
462.

42. ... Que, lorsqu'un employé d'une so-
ciété en commandite a versé une certaine
somme pour sûreté de sa gestion et a- sous-
crit en même temps une promesse de pren-
dre une action pour une valeur égale, il est

tenu, en cas de retraite volontaire ou démis-
sion de sa part, de recevoir, en rembourse-
ment de la somme par lui versée en numé-

raire, l'action qu'il a soumissionnée lors de
son entrée en fonctions, et non la somme par
lui versée. — Trib. de comm. de la Seine,
2 oct. 1829, J.G. Société, 1163.

43. ... Qu'un actionnaire ne pourrait .da-
vantage exciper contre les créanciers, de

l'impossibilité où se trouvait la société en
commandite par actions de procurer à ses
actionnaires les avantages annoncés par les
statuts : cette inexécution des statuts, ne

déchargeant pas la société de ses engage-
ments envers les tiers, n'affranchit pas les
actionnaires de l'obligation de verser le
montant de leur mise. — Paris, 16 janv.
1862, D.P. 62. 2. 184.

44. La loi de 1856, en subordonnant la
validité de la société en commandite par
actions à la souscription intégrale du capital
social, et en déclarant les souscripteurs
obligés au payement du montant total de
leurs actions,' nonobstant toute stipulation
contraire, a interdit les souscriptions con-

ditionnelles, même en vertu de statuts ré-

gulièrement publiés —
(Sol. impl. Req. 12

août 1863, D.P. 64.1.380.
45. Décidé, par application de cette règle,

que le souscripteur d'actions, dans une so-
ciété en commandite, ne peut faire annuler
sa souscription, par le motif que cette sous-

cription n aurait eu lieu que comme.condi-
tion accessoire de conventions principales
intervenues entre lui et la société en forma-
tion, et que ces conventions n'ont pas été
exécutées par la gérance. — Paris, 9 mai
1868, D.P. 68. 2. 173.

46. Depuis la loi de 1867, le souscripteur
est, en principe, soumis à la responsabilité
du

payement intégral de son action, comme
sous la loi de 1856, et sans pouvoir, dès
lors, s'en affranchir par aucune stipulation.
Il n'a été apporté d exception à ce principe
qu'ttu cas de cession de l'action et sous les
conditions déterminées par la loi nouvelle.
— V. infrà, art. 3 de 1» présente loi.

47. — III. VERSEMENT DU QUART. — Ce
n'est pas le quart du capital social dont la
loi exige le versement préalable ; ce quart
doit être formé, pour chaque actionnaire, au
moyen diversement effectif du quart des
actions par lui souscrites. — J.G. Société,
1176.

48. La souscription et le versement du
quart peuvent ne pas avoir lieu simultané-
ment. Dans le silence de la loi sur ce point,
le gérant a le droit de n'exiger le versement

des fonds qu'au moment où, désirant mettre
la société en mouvement, il est tenu, d'après
la disposition finale de l'art. lor, de faire

constater, par une déclaration authentique,
l'accomplissement des conditions exigées ;
de telle sorte que, s'il arrivait que la so-
ciété ne dût pas aboutir, on éviterait ainsi
la perte des intérêts d'un versement immé-
diat de capitaux et l'Obligation de les rem-
bourser ensuite. — J.G. Société, 1178.

49. Ce versement du
quart

n'est obliga-
toire que sur les actions formant le prix des

apports faits en numéraire ; quant aux

apports en nature, les actions auxquelles ils
donnent droit sont seulement subordonnées
à la vérification et à l'approbation qui doit
en être faite par une assemblée générale
convoquée après ce versement, et composée
uniquement d'actionnaires représentant le

capital numéraire. — V. art. 4 de la pré-
sente loi. — V. aussi art. 4 de la loi du 23
mai 1863 sur les sociétés à responsabilité li-

mitée, infrà, sous l'art. 24.
50. Le versement du quart doit être ef-

fectué en numéraire. —
Paris, 28 mai 1869,

D.P. 69. 2. 145, et sur pourvoi, Civ. r. 27

janv. 1873, D.P. 73.1.331.
51. ... Ou tout au moins en valeurs d'une

réalisation immédiate et certaine, telles que
des billets de la

Banque
de France et des

bons du Trésor, payables à vue. — Mêmes
arrêts.

52. Equivaut à un payement en numé-
raire la compensation, avec le montant d'une
action, de la créance résultant au profit de
l'actionnaire de la vente, par lui faite à la

société, de l'immeuble pour l'acquisition et

l'exploitation, duquel cette société a été for-
mée. — Req. 4 mars 1867, D.P. 67. 1. 425.

53. Le .versement préalable du quart de

chaque action, prescrit pour la validité d'une
société en commandite par actions, doit
consister dans un payement effectif : il
ne résulte pas notamment de la remise de
valeurs de portefeuille d'un recouvrement

plus ou moins cer.tain, ou de titres ne pou-
vant être assimilés à de l'argent comptant,
tels que des factures et mémoires acquittés
de travaux exécutés et de fournitures faites

pour le compte de la société, ou des quit-
tances de primes de fondation. — Civ. c. 11
mai 1863, D.P. 63. 1. 213.— Conf. arrêts pré-
cités des 28 mai 1869 et 27 janv. 1873.

Conlrà : — Agen, 6 déc. 1860, D.P. 61. 2.

60, cassé par l'arrêt du 11 mai 1863.
54. ... Ni de passations d'écritures ne

présentant pas le caractère d'une compensa-
tion légale.

— Arrêts des 28 mai 1869 et 27

janv. 1873.
55. Toutefois, les souscripteurs d'actions

dans une société en commandite ne sont pas
fondés à se prévaloir, pour se dispenser d ac-

quitter le montant de leur commandite, de
ce que le versement préalable du quart, au
lieu d'être fait en numéraire, l'aurait été

pour partie en valeurs commerciales. — Pa-

ris, 16 janv. 1862, D.P. 62. 2.184.
56. Sur la question générale de savoir'en

quoi doit consister et comment doit être réa-
lisé l'apport d'un actionnaire dans la société
en commandite par actions, V. suprà, art. 26.
c. comm., n" 3 1 et s.

57. Quant au versement du complément
de l'action, V. infrà, art. 3. n°» 15 et s.

58. — IV. DÉCLABATION NOTARIÉE. — Si
l'acte de société, qui contient les statuts, le
but et les détails d'organisation de l'associa-

tion, peut être fait soit dans la forme au-

thentique, soit sous signatures privées, au

gré des fondateurs (V. art. 39 c. comm.), la
déclaration du gérant relative à la souscrip-
tion de la totalité des actions et au verse-
ment du quart doit être faite par acte nota-
rié. — J.G. Société, 1185.

59. Le projet primitif arrête par le con-
seil d'Etat exigeait même que la réalisa-
tion des conditions fût constatée par acte
notarié. Cette rédaction laissait de l'incerti-

>-tude sur la mission que devrait remplir le

notaire dans cette constatation, et qui sem-
blait lui imposer l'obligation de se livrer à
des recherches souvent difficiles dans les-

quelles sa responsabilité eût été engagée :
elle a disparu par suite d'un amendement

proposé par la commission. Le notaire n'a

plus qu'à donner acle de la déclaration qui
lui est faite, sans être tenu d'en vérifier, ni
d'en garantir la véracité ou l'exactitude, —

J.G. Société, 1185.
60. La déclaration du gérant qui a pour

objet de constater l'existence de la société
doit être faite séparément et dans un acte

notarié, que l'acte de société ait été lui-
même rédigé dans la forme notariée, où bien
sous signatures privées.— J.G. Société, 1186.

61. — V. RÉDACTION DE L'ACTE DE SOCIÉTÉ
EN DOUBLE ORIGINAL, QUAND IL EST SOUS SEING

PRIVÉ. — Le dernier alinéa de l'art. 1er de la
loi de 1867, ajouté à l'art. 1er de la loi de

1856, tranche la question de savoir en com-
bien d'oiiginaux doit être rédigé l'acte de so-

ciété, lorsqu'il a été fait dans la forme des
actes sous seing privé.

Sur cette question qui, avant la loi nou-

velle, était controversée, V. suprà, art. 39 c.

comm., nos 7 et s.
62. — VI. AUTRES CONDITIONS DE VALI-

DITÉ DE LA SOCIÉTÉ. — D'autres conditions
sont encore exigées pour la constitution va-
lable de la société en commandite par ac-
tions : elles sont relatives :... 1° à la négocia-
bilité des actions. — V. infrà, art. 2 de la

présente loi.
63. ... 2° A leur forme nominative et aux

règles à suivse pour leur conversion en ac-
tions au porteur. — V. infrà, art. 3, même
loi.

64. ... 3° A la responsabilité du souscrip-
teur, quant au payement de l'action, après
cession ou négociation de cette action. —

V. infrà, art. 3, même loi.
65. ... 4» A l'approbation des apports so-

ciaux faits autrement qu'en numéraire et
des avantages particuliers consentis à cer-
tains associés. — V. infrà'art. 4, même loi.

66. '.. 5° A la nomination d'un conseil de
surveillance. — V. infrà, art. 5. même loi.

67. — VII. SANCTION DE CES DIVERSES CON-
DITIONS. — La société constituée contraire-
ment aux dispositions édictées par la loi de
1867 pour sa validité, est nulle a l'égard des
intéressés „. Sur cette nullité et sur les res-

ponsabilités civiles ou pénales auxquelles elle
donne lieu, V. infrà, art. 7, 8 et 13 de la pré-
sente loi.

Table sommaire.

Accessoire 45..
Acte -authentique
48, 68 s.

Acte privé, b8,60
-s.
Actions 4 s. ; (né-

gociabilité ) 62 ;
(taux) 9, 28 s.

Actions de . cau-
tionnement 37.

Actions nominati-
ves 23.

Actions au por-
teur 5, 63.

Actions de prime
37.

Apport (approba-
tion) 65; (réalisa-
tion) 56.

Apport en nature
14, 49, 6b.

Apport en numé-
raire 49 s.

Approbation (ap-
port) 14, 6o.

Assemblée géné-
rale 40.

Augmentation
(capital) 16.

Avantage particu-
lier 14, 65.

Billet de banque
SI.

Bon du Trésor 51.

Capital (augmen-
tation) 16.

Capital social (di-
vision, actions) 4;
(réduction) 34.

Cession ( action )
6.
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3.

Commandite par
actions 3 s., 39 s.

Compensation 52,
54.

Conseil de surveil-
lance lb, 33, 66.

Conversion (action
nominative) 2b,
63.

Coupon ( action )
2.9.

Déclaration nota-
riée 12, 38, 48,
58 s.

Démission ( em-

ployé) 42.
Double original

01.
Droit civil 3.
Ecriture 84.
Emission (actions

nouvelles) 16,18;
(portion, capital
social) 33 ; titres
uniques) 30.

Employé (société)
41 s.

Erreur 38.
Faillite 19.

Fondateur (com-
mandite par ac-
tions) 38.

Fusion 21 s. ,
Garantie 6.
Gérant 23; (com-
mandite par ac-
tions) 38 s., 48.

Minimum (taux ,
action) 29.

Négociabilité (ac-
tion) 26, 62.

Négociation ( ac-
tion) 6.

Obligation 31.
Ordre public 23,
39.

Payement effectif
53.

Promesse ( sous-
cription, action)
42.

Prorogation (com-
mandite par ac-
tion) 19's,

Réduction (capital
social) 34.

Remise (valeur de
portefeuiffe) b3.

Responsabilité 67 ;
( souscripteur )
27, 64,

Retraite volontaire
(employé) 42.

Rétroactivité 8 Ë.
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Sanction 67.
Société anonyme
1.

Société à capital
variable 35.

Société civile 1 s.
Société commer-

ciale 1 s.
Société nouvelle

16 s.
Société nulle 67.

Souscription (ac-
tion) 6.

Souscription con-
ditionnelle ( ac-

tions) 39,41 s.

Souscription éven-
tuelle. V. Sous-

cription condi-
tionneUe.

Souscription inté-

grafe (capital so-

cial) 10, 23,32s.,
44.

Taux (action) 9,
28 s.

Valeur ( réalisa-
tion immédiate)
51.

Yaleur commer-
ciale 55.

Yersement du

quart 11, 47 s.

Art. t. Les actions) ou coupons d'actions
sont négociables après le versement du

quart (1).

Rapports, D.P. 07. 4. 102, note 2-3.

1. — I. PROMESSES D'ACTIONS. — Tant que
les actions ne sont pas entièrement libérées,
on ne délivre aux souscripteurs qu'un titre

provisoire, connu sous le nom de promesse
d'action ; et ce n'est qu'après le versement

intégral des valeurs souscrites qu'on échange
la promesse d'action contre le titre définitif.
— J.G. Société, 1148.

2. — II. CONDITIONS DE LA- NÉGOCIATION
D'ACTIONS NON LIBÉRÉES OU PROMESSES D'AC-
TIONS. — La négociation d'une action s'en-
tend de la transmission de cette action par
la voie commerciale. — J.G. Société, 1165.

3. Elle s'entend, en d'autres termes, de la

négociation par transfert sur les registres de
la société, ou par endossement pour les ac-
tions à ordre, ou par vente à la Bourse, et
aussi par vente dans les coulisses de la

Bourse, sous la forme d'opérations de bourse.
— V. suprà, art. 35 et 36 c. comm., nos 39,
43, 45 et 46.

4. Quant à la cession civile, V. infrà,
n»s 25 et s. • .

5. Avant la loi de 1856, les actions des so-
ciétés en commandite étaient négociables,
sans aucunes conditions particulières autres

que celles librement arrêtées par les fonda-
teurs dans les statuts de la société. — J.G.

Société, 1149.
6. La lacune que renfermait, en matière

de négociation des actions de société, le Code
de commerce, a été comblée, dès la loi de

1856, pour
les sociétés en commandite. En

vertu de cette loi, les actions ou coupons d'ac-
tions des sociétés en commandite n'ont plus
été négociables,... d'une part, qu'après émis-
sion valable de ces actions ou coupons d'ac-
tions, c'est-à-dire qu'après constitution ré-

gulière et définitive de cette société. — V.
art. 1" et 4 de la loi de 1856, suprà, p. 81,
et infrà, p. 86, notes.

7. ... Et, d'autre part, qu'après versement
des deux cinquièmes.

— V. suprà, n° 1.
8. Ces restrictions à la négociabilité des

actions des sociétés en commandite ont étëf
empruntées à la loi du 18 juillet 1845, qui
réglementait la négociation des actions d'une
classe particulière de sociétés anonymes,
celles formées pour l'exploitation des che-
mins de fer.

— V. infrà, art. 24 de la pré-
sente loi.

9. La loi de 1867, moins rigoureuse que
celle de 1856 quant au taux du versement,
autorise la négociation des actions des socié-
tés en commandite dès qu'elles peuvent être
valablement émises, et, par conséquent, après
le simple versement du quart exigé pour la
constitution régulière de la société. — V.

suprà, art. 1er de la présente loi, n 0» 47 et s.
10.... Et pourvu que les autres conditions

nécessaires à cette émission, c'est-à-dire à la
constitution valable de la société, aient été
remplies. — V. art. 1er de la présente loi,
n»» 28 et s.

11. Pour que la négociation des actions
soit possible, il ne suffit pas que celles qu'on

veut négocier aient été l'objet du versement

prescrit : il est nécessaire que ce versement
ait eu lieu pour toutes les actions, la société,
jusque-là, n'étant pas valablement consti-
tuée. — J.G. Société, 1169. —V. art. l«dela

présente loi, n° 47.
12. Jugé par application de la loi de 1845,

relative aux promesses d'actions de chemin
de fer(V.sMprà,n°8),... que la négociation de

promesses d'actions non négociables est pro-
hibée, surtout quand elle- a eu lieu dans les
coulisses de la Bourse par des intermédiaires
autres que les agents légaux. — Orléans, 17
août et 16 nov. 1848, D.P. 49. 2. 1. — V. su-

prà, art. 76 c. comm.
13. ... Que la négociation d'actions faite à

une époque où il ne peut exister que des ré-

cépissés ou promesses d'actions, est nulle,
quoique ces actions aient été dites définitives.
— Orléans, 17 août 1848, D.P. 49. 2. 1. —

Orléans, 19 nov. 1848, D.P. 49. 2. 3.
14. ... Que l'achat de promesses d'actions

non encore négociables est un contrat illi-
cite qui ne peut engendrer aucune action en

justice, ... soit entre les parties.
—

Ainsi, le
vendeur ne peut agir en justice pour en ré-
clamer le prix de l'acheteur. — Rouen, 8 déc.

1845, D.P. 46. 4. 507. —Trib. de la Seine, 17
déc. 1845, ibid.

15. ... Soit entre lés parties et leurs in-
termédiaires. — Par suite, le mandataire qui
a fait cette négociation n'a aucun recours
contre le mandant. — Orléans, 17 août 1848,
D.P. 49. 2. 1. —

Orléans, 16 nov. 1848, D.P.
49. 2. 5.

16.... Que, toutefois, le mandant, pour qui
la négociation a été faite, ne peut, sur le motif
que l'opération était illicite, répéter les va-
leurs par lui données en garantie à son man-
dataire et réalisées par ce dernier, s'il résulte
du compte intervenu par suite du mandat
qu'il se trouve être débiteur du mandataire.
—Paris, 5 déc. 1849, D.P. 52. 2. 94.

17. ... Que la nullité des négociations de
promesses d'actions non encore négociables
s'étend aux conventions .accessoires ayant
pour objet de les garantir, et notamment au
nantissement consenti pour en assurer l'exé-
cution. — Civ. c. 21 févr. 1853, D.P. 83.1. 58,
et sur renvoi, Rouen, 8 févr. 1854, D.P. 54. 2.
133.

18. ... Que cette nullité s'étend à la con-
vention par laquelle l'acheteur a autorisé le
vendeur à vendre, pour se payer, des actions
industrielles qu'il lui avait remises à titre de
garantie. —

Paris, 14 mars 1849, D.P. 50. 2.

19. ... Que la nullité de la négociation de
promesses d'actions non encore négociables
est couverte, si, postérieurement à l'émission
régulière de ces actions, cette négociation a
été approuvée par celui pour le compte du-
quel elle a été faite. —

Paris, 5 déc. 1849, D.P.
52. 2. 94.

20. Les négociations à la Bourse de pro-
messes d'actions ne doivent pas être assimi-
lées aux jeux de bourse, et, par suite, l'ache-
teur peut répéter au vendeur les sommes
qu'il a payées en vertu d'une semblable né-
gociation. — V. Code civil annoté, art. 1965,
n» 68.

21.... Amoins que l'opération ne constitue
en réalité un jeu ou un pari. — V. Code civil
annoté, art. 1967, n» 10.

22. La négociation des actions ou coupons
d actions émis contrairement à l'art. 1" de la
loi de 1867, constitue une infraction punissa-
ble. — V. infrà, art. 14 de la présente loi.

23. Sur la nullité de la société résultant
de cette infraction, V. art. 7de la présente loi.

24. — III. CESSION CIVILE. — De ce que les
actions ne sont pas négociables, il ne s'en-
suit pas qu'elles soient incessibles par la
voie civile. — V. art. 36 c. comm., n» 37.

25. Ces actions pourraient donc être cé-

dées, même par tous les modes de transport
réglés par le droit civil : acte notarié, acte
sous seing privé, disposition entre vifs et tes-
tamentaire. — Elles sont également suscep-
tibles d'aliénation forcée, par exemple, en
cas de saisie, de succession, de faillite. —

J.G. Société, 1165.
26. Ainsi décidé (depuis la loi de 1848,

V. suprà, n° 8) à l'égard de promesses d'acfions
de chemins de fer. — Orléans, 19 févr. 1848,
D.P. 48. 2. 84. —

Paris, 31 juill. 1852, D.P.
58. 8. 67.

27. Et, en cas de contestation sur le véri-
table caractère de la cession, il appartient
aux juges de rechercher si, sous les appa-
rences d'une transmission civile, ne se cache

pas une véritable négociation commerciale.
— Rouen, 8 févr. 1884, D.P. 84. 2. 133. .

28. La cession de l'action par la voie

civile, avant le versement du quart, est va-

lable, quoique, à défaut de ce versement, la
société ne soit pas encore constituée; on

peut, en effet,"céder une créance condition-
nelle, une chose future et même un droit

incertain, une espérance.
— J.G. Société,

1197. — V. Code civil annoté, art. 1689,
n°» 53 et s.

Art. 3. II peut être stipulé, mais seule-
ment par les statuts constitutifs de la

société, que les actions ou coupons d'ac-
tions pourront, après avoir été libérés de

moitié, être convertis en actions au por-
teur par délibération de l'assemblée gé-
nérale.

Soit que les actions restent nomina-
tives après cette délibération, soit qu'elles
aient été converties en actions au por-

teur, lés souscripteurs primitifs qui ont
aliéné les actions et ceux auxquels Ils les
ont cédées avant le versement de moitié
restent tenus au payement du montant
de leurs actions pendant un délai de

deux ans, a partir de la délibération de
l'assemblée générale (»).

Rapports, D.P. 67. 4. 102, note 2-3.

DIVISION.

§ 1. — Actions nominatives; Conversion
en actions au porteur (n° 1).

§ 2. — Effets de la- conversion, quant au
versement du complément des
actions déclarées susceptibles

.de conversion (n° 15).

§ 1er. — Actions nominatives; Conversion
en actions au porteur.

1. — I.- FACULTÉ POUR LA SOCIÉTÉ EN COM-
MANDITE D'AVOIR DES ACTIONS AU PORTEUR. —

Avant la loi de 1856, la question de savoir si

la société en commandite qui usait de la fa-
culté de diviser son capital en actions, con-

formément à l'art. 38 c. comm., pouvait don-
ner à ces actions la forme de titre au porteur,
était l'objet d'une grave controverse. — J.G.

Société, 1144.
2. On soutenait que la création d'actions

au porteur devait être proscrite comme in-

conciliable avec la commandite : 1° en ce

que, dans cette espèce de société, les indi-

vidus s'associent en considération de la per-
sonne même des uns et des autres ; 2° en ce

que les tiers ne sauraient à qui s'adresser

pour exercer le recours que la loi leur as-

sure; 3° en ce que les associés commandi-
taires pourraient toujours, sous le régime

(1) Cet article remplace l'art. 3, § 2, de la loi du
17 juill. 1856, qui portait: « Les actions ou coupons
d'actions ne sont négociables qu'après le versement des
deux cinquièmes ». — D. P. 56. 4. 106. |

(2) Cet article remplace les art. 2 et 3, S 1, de la loi
du 17 juifl. 18&6 (D.P. 56. 4. 106), qui portaient :

Art. 2. Les actions des sociétés en commandite sont
nominatives jusqu'à leur entière libération.

Art. 3. Les souscripteurs d'actions dans les sociétés
en commandite sont, nonobstant toute stipulation con-

traire, responsables du payement du montant total des

actions par eux souscrites.
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des actions au porteur, s'immiscer dans l'ad-
ministration sociale, sans responsabilité.

—

V. en faveur de cette thèse les auteurs cités,
J.G. Société, 1144.

3. Mais, d'autre part, la faculté pour les
sociétés en commandite de créer des actions
au porteur, était au contraire généralement
admise comme éminemment favorable au

développement des institutions de crédit, et,
d'ailleurs, comme conforme à la lettre même
de l'art. 38 c. comm., où le législateur, après
avoir, dans les art. 34 et 35, permis de divi-
ser lé capital social de la société anonyme en
actions soit nominatives, soit au porteur, se
sert d'expressions impliquant manifestement

qu'il a entendu établir une parfaite confor-
mité entre la société anonyme et la comman-

dite, sous le point de vue de la division du

capital social. — J.G. Société, 1144.
4. Cette dernière opinion avait prévalu

devant les tribunaux. — Paris, 7 avr. 1832,
J.G. Société, 1144.

5. Les lois de 1856 et de 1867, en détermi-
nant les conditions pour lesquelles les so-
ciétés en commandite pourraient avoir des
actions au porteur, ont mis fin au doute

qu'avait
fait naître le manque de précision

de l'art. 38 c. comm. — J.G. Société, 1144.
6. — II. CONDITIONS AUXQUELLES EST ASSU-

JETTI L'EXERCICE DE CETTE FACULTÉ. — Jus-

qu'à la loi de 1856, les actions des sociétés
en commandite, dans le système qui per-
mettait à ces sociétés d'avoir des actions au

porteur, étaient émises ou converties en ac-
tions ayant la forme de titres au porteur, au

gré des fondateurs ou de l'assemblée géné-
rale. — J.G. Société, 1144.

7. En vertu de la loi de 1856, les actions
des sociétés en commandite ne pouvaient
revêtir la forme d'actions au porteur qu'a-
près leur entière libération : tant qu'elles ne
se trouvaient pas intégralement libérées, elles
étaient forcément nominatives.— Sur la pen-
sée qui a dicté cette innovation, V. J.G. So-

ciété, 1145.
8. Et, pour que les actions nominatives pus-

sentêtre converties en actions au porteur, il
ne suffisait pas que le capital des actions à
convertir eût été versé ; il-était nécessaire

?"ue
toutes les actions fussent libérées. —

.G. Société, 1146.
9. La loi de 1867 s'est montrée plus facile:

elle veut aussi que les actions des sociétés
en commandite soient nominatives lors de
leur émission ; mais elle en autorise la con-
version en actions au porteur, dès que toutes
les actions sont libérées de moitié, sous la
double condition, toutefois : 1° que la société
se soit réservé laJaculté de l'opérer dans ses
statuts constitutifs, et, par conséquent, dès
la formation même de la société ; 2° qu'une
nouvelle délibération de l'assemblée générale
ait déclaré les actions, ainsi partiellement li-
bérées, susceptibles de cette conversion. —
D.P. 67. 4.102, notes 2-3.

10. La société aurait-elle le droit de ré-'
duire son capital social, et, par conséquent,
de modifier les conditions auxquelles est
soumise la conversion des actions nomina-
tives en actions au porteur?

— V. suprà,
art. 1er de la présente loi, n» 34.

11..Les conditions exigées pour la conver-
sion des actions nominatives d'une société en
commandite en actions au porteur, ne sont
pas nécessaires pour la création d'actions à
ordre, transmissibles par endossement, de
telles actions étant nominatives. — J.G. So-
ciété, 1168.

Sur ce genre d'actions, V. suprà, art. 35
et 36 c. comm., n° 43.

12. On objecterait vainement qu'il pourra
arriver que, parmi les cessionnaires succes-
sifs, plusieurs et même tous se tiennent ca-
chés au moyen d'un endossement en blanc,
et qu'ainsi ces diverses transmissions ne
laissent guère plus de traces que la tradition
manuelle de l'action au porteur. D'abord, il

y aura, dans cette hypothèse, au moins une
personne responsable : le souscripteur dont

le nom se trouvera inscrit sur le titre ; en-

suite, l'endossement en blanc n'étant pas
translatif de propriété

à l'égard des tiers, la
crainte des périls qui peuvent naître d'un pa-
reil état de choses arrêtera beaucoup de per-
sonnes dans l'emploi de ce mode de trans-
mission. — J.G. Société, 1168.

13. La société dont les actions ont été
créées sous la forme de titres au porteur, ou
converties en actions de cette nature sans
l'observation des conditions prescrites par
l'art. 3, est nulle.— Sur cette nullité et sur les

responsabilités auxquelles elle donne' lieu,
V. infrà, art. 7 et 8 de la présente loi.

14. L'émission ou la-négociation d'actions
où coupons d'actions auxquels la forme de

titres au porteur a été donnée en dehors des
conditions de l'art. 3, constitue une infrac-

tion punissable.
— V. infrà, art. 13 et 14,

même loi.

§ 2. —
Effets de la conversion quant au

versement du complément des actions dé-
clarées susceptibles de conversion.

15. — I. CAS OU LÏ: SOUSCRIPTEUR N'A PAS
ALIÉNÉ SON ACTION. — Le souscripteur qui
conserve ses actions après la délibération
déclarant les actions de la société suscepti-
bles de conversion. en actions au porteur,
qu'il-vies ait ou non converties, reste obligé
au payement intégral de cette action : son

obligation continue, en effet, d'être régie par
les principes généraux de la commandite. —

V. suprà, art. 26,c. comm., n°25.
16. Décidé en ce sens, avant la loi de

1867, que la clause d'un acte de société d'a-

près laquelle des actions nominatives seront

échangées contre des titres au porteur après
payement d'une certaine partie de ces ac-
tions (les cinq premiers dixièmes), ne met

pas obstacle au droit du conseil d'adminis-
tration d'appeler telle somme qu'il juge con-

venable; qu'en conséquence, les actionnaires
no sont pas fondés, afin d'échapper au ver-

sement demandé, à offrir seulement la somme
fixée par les statuts, et à requérir des titres
au porteur.

— Paris, 26 août 1850, D.P. 51.
2. 234. .

17. Et le souscripteur ne pourrait pas être

dégagé de l'obligation résultant de sa sous-

cription par des stipulations contraires in-

tervenues soit avec le gérant, soit même avec

la société, et insérées dans les statuts so-

ciaux. C'est ce qui résultait formellement de

la disposition de l'art. 3 de la loi de 1856 [su-

prà, p. 84, note 2), et ce qu'établit implicite-
ment la loi de 1867, en n'exonérant le sous-

cripteur que lorsqu'il a aliéné son action

dans des conditions rigoureusement détermi-

nées. — V. infrà, nos 19 et s.
18. C'est ce qui résulte également de la

jurisprudence généralement admise sur l'ef-

fet des stipulations de cette nature dans la

société en commandite par actions, même

avant la loi de 1856. — V. suprà, art. 26 c.

comm., nos 26 et s.
19. — III. CAS OU L'ACTION A ÉTÉ ALIÉNÉE.

— 1° Responsabilité du souscripteur.— Sous

le Code de commerce, la cession de ses ac-

tions, par le souscripteur, avait-elle pour
effet d'éteindre l'obligation résultant de la

souscription? La'question était controversée.
— J.G. Société, 1149.

20. Dans un premier système, les sommes

encore dues au moment de la cession, sur

l'action cédée, qu'elle fût nominative ou au

porteur, ne pouvaient être réclamées que
contre le propriétaire actuel de cette action.

Le souscripteur primitif n'en était donc plus
débiteur. — J.G. Société, 1149.

21. Ainsi, dans les sociétés par actions

transmissibles à la simple volonté des ac-

tionnaires, le droit de recueillir les bénéfices

de la société et l'obligation d'en supporter
les charges étaient attachés à l'action seule,
et non à la personne de l'actionnaire ; par

suite, la cession de son action, consentie par
l'un des associés au profit d'un tiers, avait

pour effet de substituer celui-ci,à son lieu et

place vis-à-vis de la société, même à l'égard
des bénéfices et des charges antérieurs a la

cession; dès lors, la.société ne pouvait, en

Eareil-
cas, former de demande en contri-

ution aux charges, quelle que fût l'époque
à laquelle elles avaient pris naissance, que
contre le cessionnaire, et non contre le cé-

dant, qui lui était devenu étranger. — Paris,
22 mai 1852, D.P. 55. 2. 265.

22. Suivant cette opinion, le fait seul de
la division du capital social en actions em-

portait virtuellement le consentement anti-

cipé de la société à toutes les cessions qui
pourraient être faites de ces actions, et à la
substitution du cessionnaire au cédant. —

J.G. Société, 1149.
23. Dans un autre système, on décidait,

au contraire, que la cession d'actions dans
une société commerciale, même transmissi-
bles au porteur, n'avait pas pour effet de
substituer le cessionnaire au souscripteur
primitif vis-à-vis de la société; que le sous-

cripteur primitif n'en continuait pas moins à
être tenu de ses engagements personnels vis-
à-vis de celle-ci; qu en conséquence, il ne

pouvait se fonder sur cette cession pour se
refuser au nayement du complément de sa

souscription.
—

Lyon, 9 avr. 1886, D.P. 56.
2. 198.

24. ... Alors, d'ailleurs, que les statuts dô

la société ne renfermaient pas de stipulation
l'affranchissant de sesobligations en cas de

cession. — Même arrêt.
25. ... Et que la société était demeurée

étrangère à la cession. — Même arrêt.

26. D'après ce second système, la vente de

la promesse d'action ne pouvait opérer de

novation à l'égard du souscripteur.
— J.G.

Société, 1150.
27. Il était également reconnu que le sous-

cripteur d'actions, dans une société anonyme,
demeurait obligé au payement de l'intégra-
lité de son action, quoiqu'il l'eût cédée. —

J.G. Société, 1508,
28. ... Sauf le cas de stipulations contrai-

res dans les statuts approuvés par le Gou-

vernement. — J.G. Société, 1151.
29. Une seule exception y était apportée.

L'art. 8 de la loi du 15 juill. 1845, spéciale
aux chemins de fer, portait : « Les souscrip-
teurs seront responsables jusqu'à concur-
rence des cinq dixièmes du versement du

montant des actions par eux souscrites. » —

D.P. 45. 4.163.
30. La disposition de l'art. 3 de la loi du

17 juill. 1856 a tranché la difficulté' pour les

sociétés en commandite, en déclarant que les

souscripteurs d'actions dans les sociétés

étaient tenus au payement du montant .total

des actions par eux souscrites, sans distin-

guer entre le souscripteur qui a conservé

ses actions et celui qui les a cédées, et

cela, malgré même toute stipulation con-

traire. — V. suprà, p. 84, note 2.

31. En ce qui concerne les sociétés anonymes

auxquelles elle ne s'appliquait pas, laJoi de

1856 n'avait porté atteinte nia la faculté, dans

ces sociétés, de limiter la responsabilité des

souscripteurs par une disposition formelle

des statuts. — J.G. Société, 1151.

32. ... Ni à la limitation de responsabilité
édictée, à l'égard des souscripteurs d'actions

de chemin de 1er, par la loi de 1848 (V. suprà,
no 29).

— J.G. .Société, 1508.
33.... Limilation que le projet du Gouver-

nement avait tenté vainement d'établir dans
la loi de 1856. — Rapport, D.P. 56. 4. 110,
»° 35. — J.G. Société, 1151.

34. Jugé, par application de l'art. 3 de la

loi de 1856, que le souscripteur d'actions

dans une société en commandite ne pouvait se

soustraire à l'obligation de verser le montant

total de ses actions en les cédant à un tiers ;

que, spécialement, le souscripteur n'était pas
déchargé de l'obligation de payer le montant

intégral de ses actions à raison de ce que le

gérant de la société, auquel il les avait ven-

dues, avait été accepté comme nouveau dé-
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biteur parla société. — Paris, 15 juill. 1871,
D.P. 71. 2.142, et sur pourvoi, Req. 20 févr.
1872, D.P. 72. 1. 238.

35. La loi de 1867, moins rigoureuse pour
les souscripteurs d'actions, déclare que ceux

qui les auront aliénées seront affranchis de
toute obligation,mais seulement àla triple con-
dition : ... 1» qu'elles seront libérées de moi-

tié, et qu'il aura été stipulé, dans les statuts
constitutifs de la société, que les actions ou

coupons d'actions pourront, après cette libé-

ration, être convertis en actions au porteur.
— Rapport D.P. 67. 4. 102, notes 2 et 3.

36. ... 2° Qu'une nouvelle délibération de
l'assemblée générale en aura autorisé la con-
version: — V. ibid.

37. ... 3° Que deux ans se seront écoulés ù

partir de la délibération. — V. ibid.
38. Le souscripteur qui a cédé ses actions

est alors délié de l'engagement résultant de
sa souscription pour ce qui reste dû sur l'ac-

tion, et cela, même au cas où il n'aurait pas
usé, pour les actions par lui cédées, de la fa-
culté de conversion accordée, en vertu des

statuts, par l'assemblée générale, et leur au-
rait ainsi conservé leur forme d'actions no-
minatives. — V. ibid.

39. ... A moins que des valeurs aient été

déposées par lui en garantie du payement
du montant total des actions qu'il a souscri-

tes, auquel cas il restera responsable de la
totalité du versement jusqu'à concurrence
des valeurs ainsi données en gage. — J.G. So-

ciété, 1509.
40. En dehors des conditions ci-dessus,

le souscripteur reste obligé comme s'il n'avait

pas aliène son action, et, dès lors, nonob-
stant toute convention contraire.— V. suprà,
n» 17.

41. Mais les lois de 1856 et de 1867, tout
en prohibant les stipulations contraires aux
conditions d'irresponsabilité du souscripteur,
ont laissé sous l'empire du droit commun
les conventions intervenues entre le sous-

cripteur et son cessionnaire; ainsi, lors-

qu'un tiers s'est obligé, après la constitu-
tion définitive de la société, à prendre un
certain nombre d'actions que le gérant avait

précédemment souscrites pour divers, même
en vue de cette acceptation éventuelle, l'obli-

fation
de ce tiers,, n'ayant pas le caractère

'une souscription d'actions sociales, peut,
sans le consentement de l'assemblée géné-
rale des. actionnaires, n'être contractée que
sous condition, et être résiliée par les par-
ties, à raison, par exemple, de l'inaccomplis-
sement de la condition stipulée. — Civ. c'
19 août 1863, D.P. 63. 1. 357.

42. Par suite, en cas de dissolution de la

société, le payement de ces actions ne peut
être demandé que contre le gérant qui les a

souscrites, et non contre le tiers dont l'enga-
gement a été valablement résilié. — Même
arrêt.

43. — 2° Action directe contre les cession-'
naires ou porteurs intermédiaires. —Les ces-
sionnaires d'actions non libérées succèdent
aux droits et charges de leurs cédants : ils

peuvent, en conséquence, être directement
actionnés par la société en payement des
sommes restant dues sur les actions à eux

cédées, tant qu'ils* gardent ces actions. —

J.G. Société, 1182.
44. Et ce droit d'agir contre les cession-

naires, porteurs d'actions, appartient à la

société, quoiqu'elle ait conserve son droit de

Soursuite
contre les souscripteurs. — J.G.

ociéfé, 1152.
45. ... A plus forte raison doit-il lui être

reconnu, lorsque le souscripteur éédant se
trouve affranchi de toute obligation par l'ef-
fet de l'accomplissement des trois conditions

prescrites par l'art. 3 de la loi de 1867. — V.
suprà, n0B 35 et s.

46. Lorsque la société s'est adressée au

souscripteur, resté débiteur direct et per-
sonnel de sa mise sociale, celui-ci est sans
droit pour exiger que ceux à qui il prétend
avoir transféré ses actions soient préalable-

ment poursuivis. — Paris, 16 janv. 1862,
D.P. 62. 2. 184.

47. Les cessionnaires d'actions ne sont-ils
tenus que dans les limites de la valeur de

l'action, et pourraient-ils, par conséquent, se
libérer moyennant l'abandon de cette action
et des versements partiels déjà opérés? En
d'autres termes, l'action, quant à eux, est-
elle seule débitrice f—La négative résulte de
ce qu'ils sont substitués aux obligations en
même temps qu'aux droits du souscripteur
cédant. — J.G. Société, 1152.

48. Les cessionnaires d'actions ne peuvent
se libérer moyennant l'abandon de l'action
et des versements déjà opérés, lorsque la
société n'a plus de recours contre le sous-

cripteur primitif.
— V. suprà, n 08 35 et s.

49. Quant aux' porteurs intermédiaires,
c'est-à-dire aux cessionnaires qui ont eux-
mêmes aliéné les actions à eux cédées, et
entre les mains de qui le titre non entière-
ment libéré n'a fait ainsi que passer, la so-
ciété a-t-elle recours contre eux? —

Quest.
controv., J.G. Société, 1152.

50. ... Au moins lorsqu'il s'agit de titres
au porteur?

— Quest. controv., J.G. Société,
1150 et 1152.

51. La loi de 1867 n'a tranché cette con-
troverse que pour un cas particulier : aux
termes de l'art. 3 .de la loi de 1867, la respon-
sabilité qui, malgré la cession, pèse sur le

souscripteur pendant
un certain temps,

quand il a cédé des actions non encore dé-
clarées susceptibles

de conversion en actions
au porteur, s étend à ceux auxquels ces ac-
tions ont été cédées avant le versement de
moitié.— Rapport, D.P. 67. 4.102, notes, 2-3.

52. En tout cas, le porteur intermédiaire
resterait responsable jusqu'à concurrence
du gage qu'il aurait constitué. — J.G. So-

ciété, 1509.
53. Et les administrateurs de la société

ne pourraient refuser de recevoir les objets
que le cessionnaire leur offrirait en rempla-
cement de ceux fournis par le cédant, pour
sûreté du payement de l'action cédée, qu'au-
tant que ces objets auraient, non une valeur

réelle, mais une valeur dépendant (comme
dans le cas où il s'agirait de billets) de la
confiance dont jouit celui qui les a fournis.
— J.G. Société, 1509.

54. Réciproquement (sous le code de com-

merce), le .porteur intermédiaire, en admet-
tant qu'il reste obligé, serait affranchi de
cette obligation s'il y avait eu novation

expressément consentie par la société.—J.G;
Société, 1509.

Table sommaire.

Abandon (action)
47 s.

Acte de société
21, 35:

Action directe

(cessionnaire) 43
s.

Actions débitrices
47.

Actions libérées 8

s„ 35.
Actions nominati-

vos 7 s.
Actions à ordre

11.
Actions au porteur

1 s.; (conditions)
6 s.

Administrateur
(société) 53 s.

Assemblée géné-
rale 6,9,38; (dé-
libération nou-
velle) 36.

Autorisation du
Gouvernera. 28.

Billet 53.
Cession (actions)

19 s.
Cessionnaire ( ac-
tions non libé-
rées) 43 s.

Cessionnaires suc-
cessifs 12.

Chemin de fer 29,
32.

Code de commerce
19; 54.

Commandite par
actions 30.

Conversion (effets,
versement, ac-
tion , complé-
ment) 15 s.

Droit commun 41.
Endossement (ac-

tion à ordre) H.
Endossement en
blanc 12.

Emission (actions)
14.

Fondateur 6.
Garantie 39.
Gérant 34.
Immixtion (com-
manditaire) 2.

Institution de cré-
dit 3.

Négociation ( ac-
tions) 14.

Novation 54.
Personne 2.
Porteur intermé-

diaire 43 s., 49.
Recours (souscrip-
teur) 44, 48.

Réduction (capital
social) 10.

Résiliation 41 s.
Responsabilité
(souscripteur) 19
s.

Responsabilité li-
mitée 32 s.

Société anonvme
3, 27, 31.

'

Société à capital
variable 10.

Société nulle 13.
Souscripteur (res-
ponsabilité) 12.

Souscripteur pri-
mitif (responsa-
bilité) 19 s.

Statuts sociaux.
Y. Acte de so-
ciété.

Stipulation con-
traire 28, 30, 40
s.

Tiers 21.
Tradition manuel-
le 12.

Versement (action
aliénée, souscrip-
teur) 19 s. ; (ac-
tion , complé-
ment) 15 s.; (ac-
tion non .aliénée,
souscripteur) 15
s.

! Art. 4L Lorsqu'un associé fait un au-
[ port qui ne consiste pas en numéraire,

ou stipule a Mon profit des avantages par-
ticulicrs, la première assemblée générale
fait apprécier la valeur de rapport on la
cause des avantages stipulés.

I.a société n'est déflnltivcment consti-
tuée qu'après l'approbation de l'apport
ou des avantages, donnée par une autre
assemblée générale, après une nouvelle
convocation.

La seconde assemblée générale ne
pourra statuer sur l'approbation de l'ap-
port ou des avantages qu'après un rap-
port qui sera imprimé et tenu à la dispo-
sition des actionnaires, cinq jours au
moins avant la réunion de cette assem-
blée.

Les délibérations sont prises par la
majorité des actionnaires présents. Cette
majorité doit comprendre le quart des
actionnaires et représenter le quart du
capital social en numéraire.

Les associés qui ont Tait l'apport ou sti-
pulé des avantages particuliers soumis a
l'appréciation de l'assemblée n'ont pas
voix délibérative.

A livrant d'approbation,-la société reste
sans effet n l'égard de toutes les parties.

L'approbation ne fait pas obstacle à
l'exercice ultérieur de l'action qui peut
être intentée pour cause de dol ou de
fraude.

Les dispositions du présent article re-
latives à la vérlHcation de l'apport qui ne
consiste pas en numéraire ne sont pas
applicables au cas où la société a laquelle
est fait ledit apport est rormée entre ceux
seulement qui en étalent propriétaires
par indivis (l).

Rapport et discussion au Corps législatif, D.P. 67, 4.

103, note 1.

1. Les dangers que
l'art. 4 des lois de'1856

et de 1867 a voulu conjurer sont rappelés
avec développement, J.G. Société, 1189 et
1190.

2. Sur la faculté, pour un associé com-
manditaire, de faire son apport autrement

qu'en numéraire, pourvu que ce soit en
vertu d'une clause formelle de l'acte de

société, V. suprà, art. 26 c. comm., n<» 36
et s.

3. Un tel genre d'apport n'a rien d'incon-
ciliable avec la disposition de l'art. 1er sur
la nécessité du versement en numéraire du

quart de chaque action, pour la constitution

régulière et définitive de la société. — V.

suprà, art. 1er de la présente loi, n» 49.
4. — I. APPORTS ET AVANTAGES SOUMIS A

APPROBATION. — Les vérification et approba-
tion ordonnées par l'art. 4 quant aux apports
en nature, sont inapplicables au cas où il
est constaté en fait, d'après les circonstances
de la cause souverainement appréciées par
les juges du fond, qu'un immeuble est entré
dans la société, non à titre d'apport, mais

par l'effet d'une vente ferme consentie au

gérant de la société. —- Civ. r. 14 juill. 1873,
D.P. 74. 1. 160.

5. De même, le contrat par lequel le gé-
rant d'une société en commandite par actions

(1) Cet article remplace l'art. 4 de la loi du 17 juiU.
1856, qui portait : « Lorsqu'un associé fait, dans une
société en commandite par actions, un apport qui ne
consiste pas en numéraire, ou stipule à son profit des

avantages particuliers, l'assemblée générale des action-
naires en lait vérifier et apprécier la valeur. La société
n'est déinitivemeut constituée qu'après approbation
dans une 'réunion ultérieure de l'assemblée générale.
Les délibérations sont prises par la majorité des ac-
tionnaires présents. Cette majorité doit comprendre le

quart des actionnaires et représenter le quart du capi-
tal social en numéraire. Les associés qui ont fait l'ap-

port ou stipulé tes avantages soumis à l'appréciation de
l'assemblée n'ont pas voix délibérative. » — D. P. 56.
4. 106.
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a acheté un immeuble,: au nom de cette

société, constitue une vente, et non un

apport qui doive être vérifié, alors même

qu une partie du prix (le cinquième) serait

payable en actions de la société à émettre

pour l'accroissement du capital.
—

Aix,
9 avr. 1867, D.P. 70. 1. 401. — Observ.

contr., ibid., note 3.
6. La disposition qui exige que les avan-

tages particuliers stipulés a ?on profit par
l'un des associés soient approuvés dans une
assemblée générale d'actionnaires postérieure
à celle dans laquelle il a été adhéré aux

statuts, est applicable au cas même où, cet
associé réunissant en sa' personne une dou-
ble- qualité, celle de gérant et celle d'associé

commanditaire, les avantages ne se référe-
raient qu'à la première de ces deux qualités.
— Bordeaux, 20 nov. 1865, D.P. 67. 2, 7.

7. ... Vainement on prétendrait que, les

stipulations dont il s'agit ayant été insérées
dans les statuts, chacun des actionnaires
les avait approuvées par le fait même de
son adhésion. — Même arrêt.

8. ^— II. MODE D'APPROBATION. — Le para-
graphe 2 de l'art. 4 des lois de 1856 et de
1867 exige deux réunions de l'assemblée gé-
nérale pour l'approbation des apports.

—

J.G. Société, 1193.
9. L'une de ces réunions a pour mis-

sion de déterminer les moyens par lesquels
on procédera à la vérification dont il s'agit
dans cet article ; d'entendre les explications
des gérants et fondateurs; de demander
des éclaircissements, et de charger ensu\te
une commission de faire un rapport. L'au-
tre est appelée à approuver ou à rejeter
l'avis de cette commission. — J.G. Société,
1193.

10. L'assemblée générale, dans sa pre-
mière réunion, a la faculté de faire procéder
à la vérification de la valeur des apports ou
de la cause des avantages stipulés, par les

moyens qtfelle jugera convenables, selon
les circonstances, la nature des objets com-

posant les apports, et les renseignements
qu'elle aura a sa disposition. — J.G. So-

ciété, 1192.
11. Elle détermine le nombre des per-

sonnes auxquelles est confiée cette vérifica-

tion, et peut les choisir soit dans son sein,
soit en dehors. — Rapport, D.P. 67. 4. 103,
note 1, alinéa 5.

12. Les deux réunions consécutives de
l'assemblée générale sont de rigueur, et,
par exemple, les actionnaires, même s'ils se
trouvaient suffisamment édifiés et renseignés
dès la première réunion, n'auraient pas le
droit d'approuver, ou de rejeter immédiate-
ment les apports et les avantages stipulés.
— J.G. Société, 1193.

13. Quel intervalle doit-il y avoir en-
tre les deux réunions ? La loi ne l'établit

pas et ne pouvait pas l'établir. L'assemblée

générale des actionnaires ne pourrait pas
elle-même fixer un délai à cet égard. En
effet, le temps nécessaire pour faire la vé-
rification peut êtro variable dans chaque
affaire, et subordonné à toutes les circon-
stances .et éventualités susceptibles de se
présenter. — J.G. Société, 1192.

14. Les fondateurs gérants ont la faculté

d'employer, pour la convocation des deux
assemblées appelées à faire vérifier et à
approuver les apports et avantages particu-
liers, le mode qui leur paraîtra le plus con-
venable : lettres closes et chargées a la

poste, ou bien, selon l'usage le plus ordi-
naire, insertion d'un avis dans les jour-r
naux, indiquant le jiour, l'heure et le lieu
de la réunion. — J.G. Société, 1202.

15. Toutefois, dans une opinion, la con-
vocation à domicile est nécessaire. — J.G.
Société, 1202.

16. Le paragraphe 3, qui prescrit l'im-
pression du rapport sur la valeur des ap-
ports faits autrement qu'en numéraire ou
la cause des avantages stipulés, et sa mise
à la disposition des actionnaires cinq jours

au moins avant la seconde réunion appelée
à statuer sur ce rapport, à été ajouté à la
loi de 1856. — D.P: 67. 4.103, note 1, alinéa
7 et 8.

17. Les paragraphes 4 et 5, relatifs à la

composition
des deux assemblées chargées

de faire vérifier et d'approuver les apports
et les avantages particuliers, sont confor-
mes aux paragraphes 3 et 4 qui terminaient
l'art. 4 de la loi de 1856. — V. suprà, p. 86,
note. ,

18. Les délibérations concernant ces vé-
rification et approbation doivent être prises
à la majorité des actionnaires présents,' et
cette majorité doit comprendre le quart des
actionnaires et représenter le quart du ca-

pital social en numéraire. — J.G. Sbciélé,
1195.

19. Par cela même que la loi déclare que
la majorité sera formée par les actionnaires
présents, c'est-à-dire par toute « personne
présente et figurant au taflleau qui doit être
annexé à l'acte de société, » il en résulte

que chaque souscripteur a sa voix, quel que
soit le nombre des actions qu'il ait prises, et
alors même que les statuts accorderaient un
nombre de voix proportionnel au nombre
des actions souscrites. Ici, en effet, il y a
seulement des individus en présence qui
discutent et vérifient les bases du contrat

qui doit les unir. Chaque volonté doit donc
avoir une autorité égale.

— J.G. Société,
1196.

20. Et le droit de voter appartient même
à ceux qui se trouveraient propriétaires
d'actions par suite de cessions autorisées
avant la constitution de la société, c'est-à-
dire par l'effet, non d'unemégociation, mais
d'un mode de transmission purement civil

(V. art. 2, n»« 25 et s.). — J.G. Société, 1197.
21. Malgré ces termes de la loi : « les

actionnaires présents, » il est certain que
ceux-ci pourraient se faire représenter par
des mandataires. —J.G. Société, 1198.

22. Parmi les membres votants ne doivent

pas être compris les associés qui ont fait l'ap-

Eort
ou stipulé les avantagés soumis à la déli-

ération, alors même que ces assooiés se-
.raient porteurs d'actions : ils ne peuvent pas
être à la fois juges et parties.

— J.G. So-

ciété, 1199.
23. Lorsque les actionnaires présents ne

forment pas le quart de tous les actionnaires,
ou né représentent pas le quart du capital so-

cial en numéraire, c'est-à-dire, sans y com-

prendre la valeur des apports soumis à ap-
probation, le vote, aurait-il lieu à l'unani-

mité, serait nul de plein droit.—J.G. Société,
1200.

24. L'assemblée générale des actionnai-
res estjieule compétente, à l'exclusion des

tribunaux, pour proiîoncer, non-seulement
sur l'étendue, mais sur la nature même des

avantages quelconques stipulés au profit de
l'un des associés, et pour apprécier s'ils ren-

trent dans les avantages particuliers soumis

à approbation.
— Bordeaux, 20 nov. 1865,

D.P. 67. 2. 7.
25. Mais la question de savoir si la rétri-

bution, allouée par les statuts au gérant d'une
société en commandite par actions, constitue
un avantage particulier à son profit comme

associé, est une question contentieuse, qui
doit être résolue par les tribunaux, et non

Bar
l'assemblée générale des actionnaires. —

iv. c. 18 déc. 1867, D.P. 67. 1. 474. — Ob-
serv. conf., ibid., note.

26. Dans le cas où les prétentions du gé-
rant auraient été reconnues exagérées, l'as-
semblée générale ne -pourrait pas consentir à
la diminution qui serait proposée par le gé-
rant, ou du moins il ne serait pas au pouvoir
de la majorité de rendre une pareille con-
vention obligatoire pour la minorité. La mis-
sion de l'assemblée générale ne peut aller,
en effet, jusqu'au point d'apporter des modifi-
cations aux clauses de l'acte social, et, si d'au-
tres conventions interviennent ensuite, elles
constituent un contrat nouveau qui ne peut

être valable qu'avec le consentement unanime
des intéresses. — J.G. Société, 1191.'— V.
toutefois Rapport, D.P. 67. 4.104, 2« alinéa,
où une opinion contraire est énoncée.

27. ... A moins que l'acte social ne con-
tienne une clause qui permette à la majorité
d'accepter toute diminution sur les évalua-
lions contenues dans cet acte.—J.G. Société,
1191.

28. — III. EFFETS DU DÉFAUT D'APPROBA-
TION. —

D'après le § 2 de l'art. 4 des lois de
1886 et de 1867, la société n'est définitivement
constituée qu'après les vérification et appro-
bation prescrites par les § 1 et 2.— Sur les ef-
fets de cette nullité et sur les responsabilités
qu'elle peut entraîner, V. infrà, art. 7 et 8
de la présente loi.

29. D'après le § 6 de l'art. 4 de la loi de
1867, disposition nouvelle ajoutée à la loi de
1886, la société reste sans effet à l'égard de
toutes les parties, à défaut d'approbation,
aussi bien que si l'approbation n'avait pas
été demandée. — D.P. 67. 4. 103, note 1,
11e alinéa.

30. Et elle doit être annulée, si elle a
fonctionné malgré ce refus d'approbation. La
nullité, en ce cas, produit les mêmes effets
que celle tirée" du non-accomplissement des
formalités de l'art. 3, et entraîne les mêmes
responsabilités. — V. infrà, art. 7 et 8 de la
présente loi.

31. Si, après le rapport, l'assemblée qui
doit statuer sur ce rapport ne peut se com-
pléter parla négligence ou. l'abstention des
actionnaires, la convocation devra être re-
nouvelée. Mais la persistance de l'abstention
rendrait impossible la constitution définitive
de la société. — J.G. Société, 1201.

32. — IV. CAS DE DOL ET FRAUDE. — Le
§ 7, qui, même après approbation, réserve
l'exercice ultérieur de l'action qui pourrait
être intentée pour cause de dol ou de fraude
n'existait pas dans la loi de 1856 : il a été

emprunté à l'art. S de la loi du 23 mai 1863
sur les sociétés à responsabilité limitée (V.
infrà, sous l'art. 24).—D.P. 67.4.103, note 1,
2° alinéa, et ibid., 104, note 1, 6° alinéa.

33. — V. SOCIÉTÉ ENTRE COPROPRIÉTAUIES
PAR INDIVIS. — Le § 8, concernant le cas où
la société à laquelle est fait l'apport, n'est
formée qu'entre ceux qui en sont proprié-
taires par indivis, a été également ajouté à
la loi de 1886. — Sur cette disposition, V.

Rapport, D.P. 67. 4. 103, note 1, 10» alinéa.

Table sommaire.

Abstention ( ac-
tionnaire) 31.

Acte de société 31.
Acte de société

(clause formelle)
ï.

Actionnaire pré-
sent (majorité) 18
s.

Adhésion 7.

Apport en nature
4 s.

Approbation (ap-
ports) 4 s.;' (dé-
faut, effets) 28 s.;
(mode) 8 s.

Assemblée géné-
rale 6, 8, 24 s.,
31 ; (composi-
tion) 17; ( réu-

nions consécu-
tives) 12 s.

Avantage parti-
culier 6 s.

Capital (augmen-
tation) 5.

Cession (action)
20.

Convocation à do-
micile 15.

Dol 32.
Fondateur gérant,

société) 14.
Fraude 32.
Gérant ( préten-
tions exagérées)
26; (rétribution)
25 ; (société) 4 s.

Indivision 33.

Journal 14.'
Lettre chargée 14.
Majorité ( action-

naires présents)
18 s.

Mandataire 21.
Négligence ( ac-

tionnaire) 31.
Nullité (société)

28 s.
Pouvoir du juge 4.
Rapport 16.

Responsabilité 28
s.

Société nulle 28 s.
Tribunal 25.
Tente 4 s.
Vente ferme 4.
Vérification. T.

Approbation.

Art. 5. Un conseil de surveillance, com-

posé de trois actionnaires au moins, est
établi dans chaque société en commandite

par actions.
Ce conseil est nommé par l'assemblée

générale des actionnaires Immédiate-
ment après la constitution définitive de
la société et avant toute opération so-
ciale.

Il est soumis a la réélection aux épo-
ques et suivant les conditions détermi-
nées par les statuts.
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Toutefois le premier conseil n'est nom-
mé que pour une année (-1).

Rapport, D.P. 67. 4.104, noto f.

1. — i. CARACTÈRE OBLIGATOIRE DU CONSEIL
DE SURVEILLANCE DANS LA SOCIÉTÉ EN COMMAN-
DITE PAR ACTIONS. — Avant la loi de 1836, la

gestion des sociétés en commandite n'était
soumise à aucun contrôle autre que celui or-

ganisé librement, par les associes, dans les
statuts de la société. — J.G. Société, 1204.

2..La nomination d'un conseil de surveil-
lance, notamment, était purement faculta-
tive, dépourvue de règles et abandonnée à
l'arbitraire de la société. — J.G. Société,
1204.

3. Depuis la loi de 1856, le conseil de sur-
veillance, de facultatif qu'il était antérieure-

ment, est devenu obligatoire dans toute so-
ciété en commandite par actions. — J.G.

Société, 1205.
'4. Et les dispositions légales qui prescri-

vent la nomination d'un conseil de surveil-
lance et définissent ses attributions étant
d'ordre public, il n'appartient pas à la ma-

jorité des actionnaires d'y déroger par un
compromis : la minorité serait toujours rece-
vable à demander la nullité des dérogations
qui y auraient été consenties. — Trib. de la
Seine, 18 oct. 1858, D.P. 59. 3. 23.

5. Le conseil de surveillance est prescrit à

peine de nullité de la société. — Sur cette
nullité et ses effets, V. infrà, art. 7 de la
présente loi.

6. En outre, le gérant qui commence les
opérations sociales avant l'entrée en fonc-
tions du conseil de surveillance est passible
d'une peine. —V. infra, art. 13.

7. — II. CONDITION DE CAPACITÉ DES MEM-
BRES DU CONSEIL DE SURVEILLANDE. — Les
membres du conseil ne peuvent être choisis

?ue
parmi les actionnaires de la société. —

.G. Société, 1206.
8. Par suite, dans le cas où ils vien-

draient à aliéner toutes les actions par eux
souscrites, ils perdraient en même

temps le
droit de faire partie de ce conseil, et il de-
vrait être procédé à leur remplacement. —
J.G. Société, 1206.

9. Et la peine de .l'art. 405 c. pén. serait
encourue par ceux qui, de mauvaise foi, au-
raient fait entrer dans le conseil de surveil-
lance des personnes non attachées à la so-
ciété. — J.G. Société, 1206. — V. infrà, art.
15-2° de la présente loi.

10. Mais la loi s'est contentée de la seule
qualité d'actionnaire, sans se préoccuper du
nombre des actions, afin de laisser au choix
des intéressés la plus grande latitude. —
J.G. Société, 1210."

11. Les membres du conseil de surveil-
lance d'une société, dont les statuts portent
que nul ne pourra être membre du conseil
de surveillance qu'à la condition de posséder
un nombre déterminé d'actions, sont, en l'ab-
sence même de toute souscription effective,
réputés avoir souscrit le nombre d'actions
exigé, par cela seul qu'ils ont accepté la qua-
lité de membres du conseil, alors surtout
qu'en outre ils en ont rempli les fonctions.
— Paris, 16 avr. 1861, D.P. 61. 2. 122.

12. La participation d'un actionnaire aux
bénéfices de la gérance ne le rend pas inéli-
gible aux fonctions de membre du conseil de
surveillance, si peu délicate que puisse être
une semblable convention..— Grenoble, 28

déc. 1871, D.P. 72. 2. 206, et sur pourvoi,
Civ. r. 14 juill. 1873, D.P. 76.1. 160.

13; — III. COMPOSITION DU CONSEIL DE SUR-
VEILLANCE. —

D'après la loi de 1856, le con-
seil de surveillance devait être composé de

cinq membres au moinsr—V. ci-dessus, note.
14. La loi nouvelle réduit ce nombre à

trois,...rlombrequi, manifestement, cesserait
lui-même d'être exigé, s'il arrivait que le
nombre des commanditaires fût moindre :
les commanditaires, en ce cas, feraient tous
partie du conseil de surveillance. — J.G.
Société, 1213.

15. Et il ne serait pas nécessaire alors de
constituer le conseil de surveillance confor-
mément à la loi. — Aix, 18 nov. 1857, D.P. ,
58. 2,127.

16. Les membres du conseil de surveil-
lance pourraient être portés à un nombre
supérieur au nombre légal, de manière que,
malgré la survenance de causes d'empêche-
ment, d'absence,^de décès ou démissions, .
ce conseil puisse toujours se réunir et fonc-
tionner au nombre prescrit par la loi. Mais,
dans aucun cas, les membres nommés au
delà de ce nombre ne peuvent être pris
parmi des personnes qui ne seraient pas as-
sociées. — J.G. Société, 1215.

17. — IV. MODE DE NOMINATION. — Ce
n'est plus au gérant, comme cela se prati-
quait avant la loi de 1856, qu'appartient la
nomination du conseil de surveillance, mais
à l'assemblée générale des actionnaires. —
J.G. Société, 1207.

18. La nomination da conseil de surveil-
lance doit être faite immédiatement après la
constitution définitive de la société. — J.G.
Société, 1208.

19. Elle peut donc être faite par la seconde
assemblée générale qui a constitué la société
en

approuvant les apports, s'il a été indiqué
dans les lettres ou avis de convocation de
cette assemblée, qu'immédiatement après la
constitution de la société il serait égale-
ment

pourvu à la nomination du conseil de
surveillance. Mais aucune nullité ne pourrait
résulter de ce que la nomination du conseil
aurait été renvoyée à une troisième réunion.
— J.G. Société, 1208.

20. C'est au gérant qu'appartient le droit
de convocation de l'assemblée générale qui
doit procéder à la nomination du conseil de
surveillance: s'il négligeait de faire celte
convocation, les parties intéressées auraient
le droit d'y pourvoir elles-mêmes, en deman-
dant à la justice l'autorisation de convoquer
l'assemblée générale. — J.G. Société, 1214.

21. La nomination des membres du conseil
de surveillance n'est pas assujettie à la règle
de l'art. 4 qui exige la présence du quart de
tous les actionnaires représentant le quart
du capital social; il suffit que l'éleQtion des
membres du conseil de surveillance soft faite
à la majorité des membres présents et qu'on
observe à cet égard la règle posée dans les
statuts de la société, relativement au nom-
bre de voix nécessaire pour former la majo-
rité (Quest. controv.).

— J.G. Société, 1209.
22. — V. DURÉE DES FONCTIONS DU CONSEIL

DE SURVEILLANCE; RÉÉLIGIBILITÉ. — Le con-
seil de surveillance n'est pas permanent,
comme cela existait dans l'usage antérieur à
la loi de 1886. D'après cette loi et celle de
1867, il est soumis à réélection tous les
cinq ans au moins, et même le premier con-
seil n'est nommé crue pour une année.—J.G.
Société, 1217.

23. Le délai de cinq ans est un délai
maximum, à l'expiration duquel l'assemblée
doit être forcément consultée sur le main-
tien ou le remplacement du conseil de sur-
veillance. — Mais les actionnaires ne sont pas
obligés d'attendre jusque-là pour pourvoir
au remplacement d'un ou de tous les mem-
bres du conseil de surveillance. Les statuts
de la société peuvent donc valablement dé-
cider que les conseils de surveillance seront
renouvelés à des époques plus rapprochées
que le délai légal, ou qu'ils seront renouve-

lés partiellement chaque année; et même,
s'il arrivait que le conseil ne répondit pas à
la confiance des actionnaires, le renouvel-
lement pourrait avoir lieu avant l'époque
fixée par la loi ou par les statuts. —J.G. So-
ciété, 1217.

24. Les membres sortants sont rééligibles.— J.G. Société, 1217.
25' Les membres du conseil de surveil-

lance des sociétés en commandite par ac-
tions, bien que nommés pour un temps dé-
terminé, ne peuvent cesser leurs fonctions
qu'après qu'il a été pourvu à leur remplace-
ment soit sur la demande des gérants, soit
sur leur provocation personnelle. — Civ. c.
22ïanv. 1872, D.P. 72.1. 117.

26. — VI. FONDÉ DE POUVOIRS ; JETONS DE
PRÉSENCE. — Les membres du conseil de sur-
veillance n'ont pas le droit de se faire rem-
placer par un fondé de pouvoirs. La loi des
15-21 juill. 1845, spéciale aux compagnies de
chemins de fer, avait déjà posé la même rè-
gle dans son art. 12, où il est dit : « Nul ne
pourra voter par procuration dans le conseil
d'administration... » — J.G. Société, 1216.

27. Lorsque les statuts d'une société, tout
en prescrivant que les fonctions du conseil
de surveillance soient gratuites, permettent
néanmoins d'allouer aux membres du con-
seil des jetons de présence, dont la valeur*
sera déterminée par l'assemblée générale,
cette valeur peut être fixée, par l'assemblée
générale, à une somme unique à répartir
entre les membres du conseil de surveil-
lance. — Civ. r. 11 mai 1870, D.P. 70.1. 401.

28. ... Et il appartient au juge du fait

d'apprécier souverainement si rassemblée
n'a pas excédé ses pouvoirs en fixant ces
jetons de présence à la somme qu'elle a in-
diquée.

— Même arrêt.

Art. O. Ce premier conseil doit, Immé-
diatement après sa nomination, vérifier
si toutes les dispositions contenues dans
les articles qui précèdent ont été obser» -

vées.

Rapport, D.P. 67." 4. 104, noto 2.

1. Sons la loi de 1886, le devoir de procé-
der à la vérification des conditions prescrites
par les art. 1, 2, 3, 4 et 5, n'était pas l'objet
d'une disposition expresse. Ce devoir résultait
implicitement de l'art. 7 de la loi de 1836, qui
portait que les membres du conseil de sur-
veillance peuvent, en cas de nullité de la
société pour infraction à l'une des condi-
tions fondamentales de la société, être dé-
clarés responsables de toutes les opérations
postérieures à leur nomination ( V. infrà,
p. 91, note 1). — D.P. 67. 4. 104, note 2.

2. Il s'étendait aux conseils de surveil-
lance qui se succédaient au cours de la so-
ciété, et ne s'appliquait pas seulement au
premier conseil. — D.P. 67. 4. 104, note, 2.

3. La loi de 1867 n'a imposé la vérification
dont il s'agit qu'au premier conseil de sur-
veillance, les conseils qui viennent après
lui devant être réputés avoir supposé, par
cela .seul qu'ils ont trouvé la société en
exercice, que les conditions de sa vie légale
ont été observées. —

Rapport, D.P. 67. 4.
104, note, 2.

4. Les vérifications imposées au premier
conseil de surveillance portent sur les points
suivants : 1° la division en actions ou cou-

pons d'actions du capital social est-elle con-
forme à l'art. 1er? — 2° le capital social a-t-il
été souscrit en totalité ? — 3» les actionnai-
res ont-ils versé le quart du montant de
leurs actions ? — 4° le gérant en a-t-il fait
une déclaration par acte authentique, avec
les annexes énoncées dans l'art. 1er? —

5» l'acte de société a-t-il été dressé confor-
mément à l'art. 1er? — 6° les actions ne
sont-elles déclarées négociables que dans les
conditions de l'art. 2 ? — 7« lès actions sont-

(1) Cet article remplace l'art. 5 de fa loi du 17 juill.
1656, portant : « Un conseil de surveillance, composéde cinq; actionnaires au moins, est établi dans chaque
société, en commandite par actions. Ce conseil est
nommé par rassemblée générale des actionnaires im-
médiatement après, la constitution définitive de la so-
ciété, et avant toute opération sociale. Il est soumis à fa
réélection tous tes cinq ans au moins : toutefois, le pre-mier conseil n'est nommé que pour une année». —
D.P. 56. 4. 106.
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elles nominatives, et les conditions de leur
conversion en titres au porteur déterminées
dans l'art. 3 ont-elles été observées dans les
statuts ? — 8° L'approbation des apports et
des avantages particuliers a-t-elle eu lieu
conformément à l'art. 5 ? — 9° Le conseil de
surveillance a-t-il été nommé et est-il com-

posé conformément à l'art. 5? — J.G. So-

ciété, 1237.
5. Le conseil de surveillance a le devoir

de constater la réalité de la souscription des
actions qui sont émises pour augmenter le

capital social. — Aix, 9 avr. 1867, D.P. 70.
1. 401.

6. Le conseil de surveillance, comparant
les statuts de la société avec les cinq pre-
miers articles de la loi, peut et doit exiger
du gérant la justification qu'il s'y est exac-
tement conformé. Si cette justification n'est

pas faite, et si le conseil de surveillance

remarque qu'une ou plusieurs des formalités

prescrites ont été omises, il doit s'opposer à
ce que l'on commence les opérations so-

ciales, en usant de la faculté que lui accorde
l'art. 11 de convoquer l'assemblée générale
pour lui faire son rapport.

— J.G. Société,
1237.

7. Sur la nullité de la société, et sur la

responsabilité encourue par tous les conseils
de surveillance d'après la loi de 1856, et par
le premier conseil seulement depuis la loi de

1867, en cas d'annulation de la société pour
infraction aux art. 1,2, 3, 4 et 5, V. infrà,
art. 7 et 8 de la présente loi.

Art. ï. Est nulle et de nul effet a l'égard
des intéressés toute société en comman-
dite par actions constituée contrairement
aux prescriptions des art. 4, %, 3, 4 et S
de la présente loi. *

Cette nullité ne peut être opposée aux
tiers par les associés (1).

DIVISION.

§ 1. — Causes de nullité résultant de
l'art. 7 (n° 1).

§ 2. — Action en nullité; Qualité (n° 26).
§ 3. — Caractère de ta nullité (n° 36).
§ 4. — Effets de la nullité entre les as-

sociés el à l'égard des tiers.

(n° 50).
§ 5. — Autres causes de nullité (n° 69).

§ 1er. — Causes de nullité résultant
de l'art 7.

1. Toute infraction aux règles posées
d'abord par la loi de 1886, puis par la loi de
1867, pour la constitution régulière des so-
ciétés en commandite, entraîne la nullité de
la société. — J.G. Société, 1254.

2. Ainsi, la société est nulle et de nul effet :
... 1° lorsque le capital social a été divisé
en actions ou coupons d'actions de moins de
100 fr., s'il n'excède pas 200,000 fr., et en
actions ou coupons d'actions de moins de
300 fr., s'il est supérieur à 200,000 fr. (art.l"
§ 1").

— J.G. Société, 1254.
3. ... 2° Lorsque la société a été consti-

tuée avant la souscription de la totalité du

capital et le versement du quart par chaque
actionnaire (art. lor, g 2). — J.G. Société,
1254.

4. ... Et quand, par exemple, pour une

partie des actions souscrites, le versement

préalable du quart a été purement fictif, en
ce que, notamment, les actionnaires ont, au

moyen d'un jeu d'écritures", fait ce versement
et l'ont retiré ensuite à titre de payement
anticipé, soit du travail, soit des fournitures

qui formaient en réalité la matière de leur

apport.
—

Àix, 16 mai 1860, D.P. 60. 2. 118.
5.... 3° Lorsque le gérant a omis de faire

la déclaration notariée de cette souscription
et de ces versements, ou d'annexer à sa dé-
claration la liste des souscripteurs, l'état des
versements effectués, l'un des doubles de
l'acte de société, s'il est sous seing privé, et
une expédition, s'il est notarié, et s'il a été

passé devant un notaire autre que celui qui
a reçu la déclaration (art. 1er, § 3); ... et si,
par exemple, sur, la liste des souscripteurs
annexée à la déclaration notariée du gérant,
figuraient des prête-noms complaisants aux-

quels ont été substitués plus tard des sous-

cripteurs sérieux. — Aix, 16 mai 1860, D.P.
60.2.118.

6. ... 4° Lorsque la société n'est pas con-
tractée par un acte écrit, soit notarié, soit
fait en double original, si cet acte a été
dressé dans la forme d'un acte sous seing
privé (art. 1er, § 4 et 39 c. comm.). — J.G.

Société, 1254.
7. ... 5° Lorsque les actions ont été dé-

clarées négociables avant le versement du

quart. — V. suprà, art. 2.
8. 11 en était de même, sous la loi de 1856,

pour le cas où les statuts portaient que les
actions seraient négociables avant le verse-
ment des deux cinquièmes.

— J.G. Société,
1255.

9. ... Mais non quand la négociation était
contraire aux statuts, encore que cette né-

gociation eût été inscrite sur les registres de
la société : l'irrégularité, pour entraîner nul-

lité, doit porter sur la constitution même de
la société, et des faits de négociation avant
le versement prescrit, tout illégaux qu'ils
soient, n'empêchent pas cependant que la
constitution de la société ne soit régulière.
... La sanction pénale de l'art. 12 de la loi de
1856 était seule encourue.—J.G. Société, 1255.

10. L'art. 2 de la loi de 1867 autorise la

négociation des actions dès que le versement
du quart nécessaire à l'existence légale de
la société a été opéré (art.- 2).

— La clause
de négociabilité avant le versement entraî-
nerait donc la nullité de la société pour in-
fraction tant à l'art lor, § 2, qu'à l'art. 2. —

V. ces articles.
11. Quant au fait même de la négociation

avant le versement prescrit, il ne donnerait

lieu, comme sous la loi de 1856, s'il n'était

pas autorisé par les statuts, qu'à une sanc-
tion pénale contre ses auteurs. — Sur cette

sanction, V. infrà, art. 14 de la présente loi.
12. ... 6° Lorsque les actions ont été con-

verties en actions au porteur, ou émises
sous cette forme, avant leur.entière libéra-

tion, sous la loi de 1856, et, depuis
la .loi de

1867, sans accomplissement des conditions

spéciales prescrites par cette loi. — J.G.

Société, 1254.
13. ... 7° Lorsqu'il a été dérogé à l'obliga-

tion, pour le souscripteur, de payer le mon-
tant de son action, obligation qui s'appliquait
au

'
montant total de l'action sous la loi de

1856, et qui peut être limitée à la moitié de
l'action sous la loi nouvelle ; mais, après ac-

complissement des conditions prescrites par
l'art. 3, cette dérogation est une cause
de nullité non pas seulement de la stipu-
lation, mais de la société elle-même, la nul-
lité édictée par la loi se référant formelle-
ment à la disposition relative à l'étendue de

,1a responsabilité du souscripteur.
— Civ. r.

22 nov. 1869, D.P. 70. 1. 23. — Observ.

contr., J.G. Société, 1255.
14. ... Alors, d'ailleurs, qu'une pareille

stipulation se trouve dans les statuts de la

société, les faits postérieurs à la constitution
d'une société régulière à son origine ne pou-
vant en entraîner la nullité. — V. suprà,
n° 9, et infrà, n» 21.

15. Décidé spécialement, sous la loi de

1886, que lorsque, dans les statuts sociaux,

il a été contrevenu aux dispositions de l'art.
3 de cette loi, d'après lequel les souscripteurs
d'actions dans les sociétés en commandite
sont, nonobstant tqute stipulation contraire,
responsables du payement du montant total
des actions par eux souscrites, la nullité de
la société doit être prononcée. — Arrêt pré-
cité du 22 nov. 1869. f

16. ... 8° Lorsque les apports en nature
n'ont pas été appréciés, ou que les avantages
particuliers stipulés par les fondateurs n'ont

pas été approuvés parles actionnaires dans la
l'orme tracée par l'art. 4. —J.G. Société, 1234.

17. ... 9° Lorsqu'il n'a pas été nommé de
conseil de surveillance, conformément à la
loi, avant le commencement des opérations
(art. 5, § l"). — J.G. Société, 1254 et 1211.

18. ... Ou lorsque les membres duxonseil
ont été nommés en nombre inférieur au nom-
bre légal (art. 5, § 1"). — J.G. Société, 1211.

19.... Ou lorsque le conseil dé surveillance
n'a pas été soumis à réélection à l'expiration
du délai légal (art. 5, § 3 et 4).

— J.G. So-

ciété, 1211.
20. ... Mais non s'il arrive, dans le cours

de l'existence de la société, que, par suite

d'empêchement, d'absence, de démission, de

décès, le conseil de surveillance vienne à
être réduit à un nombre inférieur au nombre

exigé : les faits postérieurs à la constitution

régulière d'une société en commandite par
actions ne peuvent entraîner la nullité de
cette société pour vice dans sa constitution.
—

Grenoble, 28 déc. 1871, D.P. 72. 2. 206, et,
sur pourvoi, Civ. r. 14 juill. 1873, D.P. 76.
1. 160. — V. suprà. n°» 9 et 14.

21. Ainsi, n'est pas une cause de nullité
de la société, le fait, par un des membres du
conseil de surveillance, de refuser

après
coup le mandat qui lui a été conféré, bien

que, par suite de ce refus, le conseil de sur-
veillance ne se trouve pas, quant au nombre
de ses membres, établi conformément à la
loi. — Mêmes arrêts.

22. ... Ni le défaut, de la part des autres
membres du conseil et du gérant, de pourvoir
à son remplacement.

— Mêmes arrêts.
23. Il en est de même du cas où le pre-

mier conseil de surveillance, qui ne peut
être nommé que pour une année, aurait con-
tinué ses fonctions après leur expiration.

— v

Mêmes arrêts.
24. Le gérant doit, aussitôt que, par un

événement quelconque, le nombre des mem-
bres du conseil de surveillance se trouve
ainsi réduit, à faire convoquer immédiate-
ment l'assemblée générale pour qu'elle ait à

pourvoir au remplacement des membres ab-

sents, décédés ou démissionnaires. — J.G.

Société, 1212.
25. Si des opérations ont été faites avant

la nomination du conseil de surveillance,
l'assemblée générale peut se prononcer pour
la continuation de ces opérations : c'est là
un traité entre le gérant et les actionnaires,
par lequel ces derniers prennent à leurs ris-

ques et périls les opérations déjà faites ou en
cours d exécution; mais ce traité ne peut
lier que ceux des actionnaires de l'assem-
blée générale qui auront volontairement

consenti; par conséquent, la délibération,
si elle n'a été prise qu'à la majorité, ne

pourrait être obligatoire pour la minorité, et
cette minorité, ne se composât-elle que de

quelques actionnaires seulement, ne peut
ni être contrainte à l'exécuter, ni être dé-

pouillée du droit de poursuivre la nullité de
la société en ce qui les concerne personnel-
lement, c'est-à-dire du droit d'obtenir le rem-
boursement des sommes versées et leur en-
tière libération pour l'avenir, la société con-
tinuant à exister pour la majorité.

— J.G.

Société, 1241.

§ 2. — Action en nullité; Qualité.

26. La nullité de la société pour infrac- *

tion aux conditions prescrites par les art. 1,
2, 3, 4 et 5 peut être demandée par les as-

12

(1) Cet article remplace l'art. 6 de la loi du 17 juill.
1856, qui portait de même :

Art. 6. Est nulle et de nul effet, à l'égard des inté-
ressés, toute société en commandite par actions consti-
tuée contrairement à l'une des prescriptions énoncées
dans les articles qui précèdent. Cette nullité no peut
être opposée aui tiers par les associés. — D.P. S6. 4.
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sociés.— J.G. Société, 1262.—-V. aussi infrà,
art. 57 de la présente loi.

27.... Môme par l'associé gérant auquel
l'infraction est imputable, sauf la responsa-
bilité qui peut peser sur lui à raison de cette
infraction. — Civ. r. 22 nov. 1869, D.P. 70.
1. 23. — V. infra, art. 8, même loi, n» 29.

28 Ou par l'un des cogérants de la so-

ciété, sauf à ce cogérant à subir la responsa-
bilité des actes auxquels il a participé.—Civ.
c. 3 juin 1862, D.P. 63. 1. 24.

29. ... Et ce cogérant est également rece-
vable a demander la même nullité, quoique,
dans une instance antérieure où cette nullité
était poursuivie par lés actionnaires étran-

gers au nouveau procès, instance suivie de

désistement, il ait conclu, avec le gérant, au

rejet de la demande, les deux instances
étant complètement distinctes, et les con-
clusions prises dans l'une d'elles ne pou-
vant être invoquées dans l'autre. — Même
arrêt.

30. La nullité peut encore être deman-
dée ... par les créanciers sociaux. — J.G.

Société, 1288.
31. ... Par les créanciers personnels des

associés : ils sont intéressés dans le sens
de Ta loi, et ils peuvent, dès lors, provoquer
la nullité de la société, non-seulement comme

représentant leur débiteur, mais en leur nom

personnel, notamment à l'effet de faire écar-
ter le droit de préférence des créanciers so-
ciaux. — V. infrà, art. 37 de la présente loi.
— V. aussi i.G. Société, 1288.

32. ... Même par les créanciers personnels
du gérant.

— Civ. c. 11 mai 1870, D.P. 70. 1.

403, et, sur renvoi, Grenoble, 28 déc. 1871,
D.P. 72. 2. 206.

33. ... Encore que le créancier personnel
du gérant ait participé au bénéfice de ses

spéculations sur l'achat des actions.—Mêmes
arrêts.

34. Décidé, au contraire, que lés créan-
ciers personnels du gérant d'une société en
commandite par actions, tombée en faillite,
sont irrecevables à demander, contre les

syndics, la nullité de cette société, pour in-
fraction aux art. 1 à 5. —

Aix, 9 avr. 1867,
D.P. 67. 5.405.

35. Le jugement qui déboute divers créan-
ciers et les syndics de la faillite d'une so-
ciété en commandite par actions de leur de-
mande en nullité de cette société, et en

responsabilité des membres du conseil de

surveillance, a l'autorité de la chose jugée
contre tous les créanciers de la -société ; par
suite, les créanciers qui n'ont pas figuré
dans cette instance sont irrecevables à for-

mer, contre les syndics, une demande en
nullité de la société. — Trib. de Marseille, 16
nov.. 1866, D.P. 67. 5. 411T

§ 3. — Caractère de la nullité.

36. La nullité prononcée par l'art. 7 est
d'ordre public : de là il suit ... qu'elle ne

pourrait être couverte, ni par l'exécution
volontaire de l'acte de société, ni par une
ratification postérieure.

— J.G. Société, 1257
et 1262.

37. ... Que, notamment, là nullité de la so -

ciété qui a été constituée avant la souscrip-
tion de la totalité du capital ne peut être
couverte même par une décision de l'assem-
blée générale des actionnaires réduisant le ca-

pital social à la quotité réellement souscrite.
— Paris, 24 mars 1859, D.P. 59. 2. 146 — V.

suprà, art. 1er de la présente loi, n° 34.
38. ... En sorte que legérant nommé pour

la direction de la nouvelle société est sans

pouvoir pour réclamer des actionnaires de la
société première la réalisation de leur sous-

cription. — Même arrêt.
39. Par suite encore, l'action tendant à

faire prononcer la nullité n'est pas prescrip-
tible par dix ans, la prescription décennale
de l'art. 1304 c. civ. né s'appliquant qu'à l'ac-
tion en nullité ou en rescision des conven-
tions qui, bien qu'entachées d'un vice, sont

susceptibles de ratification expresse ou ta-

cite, et ne pouvant être étendue aux nullités
absolues qui privent un acte de toute exis-
tence légale.— J.G. Société, 1263. —V. Code
civil annoté, art. 1304, n°s 49 et s.

40. ... Ni même par trente ans, la société

frappée par l'art. 7 étant nulle et de nul effet,
et ne pouvant acquérir'par le temps la vie

qui lui a manqué dès le principe,
— J.G. So-

ciété, 1263.
41. ... Sans distinction entre le cas où la

nullité est demandée par voie d'action et ce-
lui où elle est proposée par voie d'exception
(Quest. controv.).— J.G. Société, 1263.

42. ... Sauf la prescriptibilite de l'action
en répétition des sommes versées par les

souscripteurs.
— J.G. Société, 1263.

43. Les tribunaux ne peuvent refuser de

prononcer la nullité de la société, quand elle
est encourue. — J.G. Société, 1257.

44. La nullité d'une société en comman-
dite par actions, pour contravention aux con-
ditions constitutives de la société, et notam-
ment pour déclaration mensongère, par le

gérant, du nombre des souscripteurs et du
montant des versement opérés sur les actions
à la date de la constitution définitive de la
société, peut être demandée, même après dis-
solution de cette société prononcée par l'as-
semblée générale des actionnaires, les con-

séquences juridiques de l'annulation
'

d'une
société étant autres que celles de sa dissolu-
tion.— Civ. c. 3 juin 1862, D.P. 63. 1. 24.

45. La nullitédont il s'agit peut, en effet,
donner ouverture à des actions en responsaa
bilité, qui ne sont recevables qu'autant qu'elle
aura été prononcée. — V. infrà, art. 8 de la

présente loi, n° 11.
46. Et d'un autre côté, la liquidation de la

société annulée pour l'une des causes prévues
par l'art. 7, n'a pas nécessairement heu d'a-

près les bases déterminées dans l'acte de so-
ciété. — V. infrà, n» 55.

47. Ainsi, malgré cette dissolution, un ac-
tionnaire est encore recevable à poursuivre
l'annulation de la société, à l'effet, par exem-

ple, de faire ordonner la restitution intégrale
du montant de sa souscription sans partici-
pation aux pertes souffertes pendant l'exis-
tence de la société. — Arrêt précité du 3 juin
1862.

48. Mais les juges, saisis de l'action en
nullité d'une société en commandite par ac-
tions antérieurement dissoute, peuvent reje-
ter cette demande, introduite par un associé
comme un moyen d'arriver à la reprise de
ses apports et à une liquidation sur des ba-
ses autres que celles du pacte social, alors

qu'ils déclarent que ces mesures seraient en
contradiction avec l'intention commune des

parties manifestée par l'exécution donnée au

pacte social. -^ Civ. r. 7 juill. 1873, D.P. 73.
1.327-.

49. De même, le juge n'est pas tenu de
statuer sur la demande en nullité de la so-
ciété, qui n'est introduite que comme un

moyen d'arriver à la responsabilité des mem-
bres du conseil de surveillance, alors qu'il
décide qu'il n'y aurait pas lieu de déclarer
les membres du conseil de surveillance res-
ponsables. — Civ. r. 11 mai 1870, D.P. 70.
1.401.

§ 4. — Effets de la nullité entre les associés
et à l'égard des tiers.

50. — I. EFFETS DE LA NULLITÉ ENTRE LES
ASSOCIÉS. — La société constituée contraire-
rement aux prescriptions de la loi de 1867,
étant nulle et de nul effet, -est dépourvue de
toute existence légale, même pour le passé.
— J.G. Société, 1261.

51.... A la différence de la société annulée
à défaut d'acte écrit ou de publicité. — J.G.
Société, 1261. — V. infrà, art. 55 à 60 de la
présente loi.

52. En conséquence, les actionnaires d'une
société en commandite par actions déclarée
nulle pour défaut de versement du quart de

chaque action souscrite, ont le droit de répé-
ter les sommes par eux versées sur le mon-
tant de leurs actions. — Req. 12 janv. 1870,
D.P. 70.1. 114.

53.... Et cela, avant tout payement de
celles formant la mise du gérant, lorsque ce-
lui-ci a faussement atteste, dans la déclara-
tion notariée qu'il à faite, la constitution
régulière de la société. — Même arrêt.

54. ... Et ce droit de priorité peut être ac-
cordé contre le cogérant qui a été adjoint à
l'auteur de la fausse attestation, lors de la
formation d'une société nouvelle, si ce co-
gérant a réitéré la même déclaration, et a
ainsi commis le même mensonge que celui
qui viciait la première déclaration. — Même
arrêt.

55. Toutefois, si la société, irrégulière-
ment constituée, a eu pendant un certain
temps une existence de fait et s'est livrée
aux opérations pour lesquelles elle avait été
établie, et si, pendant ce temps, elle a subi
des pertes ou réalisé des bénéfices, il y a là
une association défait dont les résultats doi-
vent être réglés, non d'après les stipulations
de l'acte de société, comme pour les sociétés
nulles à défaut d'acte écrit ou de publicité
(V. infrà, art. 55 à 60, de là présente loi),
mais suivant les règles de l'équité.

— J.G.
Société, 1264.

56. Ainsi, il y aura, quant à la répartition
des bénéfices et des pertes, égalité propor-
tionnelle entre tous les associés de fait, à
moins qu'il n'y ait, d'après l'équité même,
qui est en pareil cas la suprême loi, quelque
motif particulier -d'y déroger. — J.G. Société,
1264.

57. Décidé même que la société, demeurée
sans existence légale, pour inaccomplisse-

. ment de l'une des conditions essentielles à
sa constitution, et notamment à défaut de
souscription complète des actions, devant
être considérée, quant aux opérations aux-
quelles elle a donné lieu, comme ayant eu une
existence de fait, suffisante pour créer entre
les associés des rapports respectifs à liquider
et à régler, les appels de fonds régulièrement
votés durant cette existence de fait, doivent
être réalisés par ces associés, sauf la liqui-
dation à intervenir, malgré la délibération
ultérieure de l'assemblée générale constatant

que la société n'a pu se constituer définiti-
vement. —

Req. 17 févr. 1865, D.P. 65.1.
289.

58. Mais les stipulations de l'acte de so-
ciété, qui sont contraires à la loi, ne doivent
pas être observées pour la liquidation de la
société de fait ayant existé entre les parties.
— Civ. c. 22 nov. 1869, D.P. 70. 1. 23.

59. ... Spécialement, il en est ainsi de la
clause qui autorisait un souscripteur d'ac-
tions, dans une société en commandite, à se
dégager de la responsabilité du payement du
montant total des actions par lui souscrites.
— Même arrêt.

60. — II. EFFETS DE LA NULLITÉ A L'ÉGARD
DES TIERS. — La nullité ne peut être opposée
aux tiers par les associés. Les tiers, par op-
position aux associés, sont ceux qui n'ont
pas été parties à la convention. Ce sont, par
exemple, les créanciers sociaux. — J.G. So-
ciété, 1260.

61. Ainsi, les actionnaires d'une société
en commandite par actions sont tenus au

.versement de leurs actions à l'égard des
créanciers sociaux, même au cas où la so-
ciété a été déclarée nulle comme constituée
en contravention aux dispositions de la loi
sur les sociétés par actions, une telle excep-
tion n'étant susceptible d'être invoquée que
contre le gérant ou ceux qui agissent en
son nom. —

Req. 24 juin 1861, D.P. 61.1.
435.

62. De même, la nullité résultant de ce

que le versement préalable du quart des ac-
tions n'aurait pas été fait par tous les sous-

cripteurs ne peut être opposée aux tiers, en
tant que le montant des souscriptions est

indispensable pour désintéresser les créan-
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ciers de la société. — Paris, 16 janv, 1862,
D.P. 62. 2. 184.

63. De même, encore, les souscripteurs doi-

vent, en cas de faillite de la société, le mon-

tant d'actions émises par suite d'une aug-

mentation, non publiée, du capital social,

quoique ces actions aient été souscrites en

dehors des conditions de souscription in-

tégrale, de versement du quart et de dé-

claration notariée prescrites par la loi, ces

irrégularités ne pouvant être opposées aux
tiers par les associés.— Req. 10'févr. 1868,
D.P. 68.1. 379.

64. Mais, s'il est vrai que la nullité d'une
société eh commandite par actions, consti-

tuée sans l'accomplissement des formalités

de la loi, ne peut ètreopposéeaux créanciers,
il en est autrement lorsque les créanciers

sont eux-mêmes des associés ayant fait par-
tie du comité.de direction et ayant pris part
aux opérations sociales. — Paris, 11 juill.
1874, D,P. 75.2.142.

65. Et le directeur-gérant d'une telle société

ne peut être considéré comme ayant exploité
seul l'affaire, ni être tenu personnellement
envers ces créanciers, quand il' est établi

que confiance a été donnée, non au gérant en

son nom-personnel, mais au gérant en sa

qualité sociale.—Même arrêt.
66. En conséquence, ces créanciers, de-

vant être considérés comme des associés de

fait, ne peuvent réclamer au gérant le paye-
ment d'une créance sociale qu'en sa qualité
de gérant de la société, et doivent être, de
ce lait, renvoyés à la liquidation.

— Même
arrêt.

67. La nullité peut encore être oppo-
sée aux créanciers sociaux par les créan-
ciers personnels des associés : entre ces
deux .classes de créanciers, la société an-
nulée en vertu de l'art. 7, forme une com-
munauté de fait, dont l'actif se confond
avec les autres biens des associés et de-
vient le gage commun des créanciers de

ceux-ci, sans que les créanciers sociaux puis-
sent réclamer, sur cet actif, un droit de pré-
férence, au préjudice des créanciers person-
nels des associés. — V. suprà, n° 31. — V.

aussi J.G. Société, 1259.
68. ... Ctfmme lorsqu'il s'agit d'une société

annulée à défaut d'acte écrit ou de publicité.
— V. infrà, art. 57 de la présente loi.

§ 5. — Autres causes 'de nullité.

69. Malgré l'accomplissement des forma-

lités prescrites, les souscripteurs auraient

encore le droit, par application, de la règle
générale des art. 1109 et s., 1304 et suiv.

c. civ., de demander la nullité de l'acte so-

cial, s'ils venaient à découvrir l'existence du

dol, de la fraude, ou d'uneerreurde nature à

vicier les consentements et les votes. — J.G.

Société, 1203.
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Art. 8. lorsque la société est annulée,
aux termes de l'article précédent, les
membres du premier conseil de surveil-
lance peuvent être déclarés responsables,
avec le gérant, du dommage résultant,
pour la société ou pour les tiers, de l'an-
nulation de la société.

La même responsabilité peut être pro-
noncée contre ceux des associés dont les

apports ou les avantages n'auraient pas
été vériflés et .approuvés conformément a
l'art. 4 ci-dessus (1).

Rapport, D.P." 67. 4. 104, note 4.

DIVISION.

§ 1. —
Responsabilité spéciale au pre-

mier conseil de surveillance

(n° 1).
g 2. —

Responsabilité du gérant (n°29).
§ 3. —

Responsabilité de certains asso-
ciés ou actionnaires; Faute

personnelle {n° 31).

§ 1er. — Responsabilité spéciale au premier
conseil de surveillance.

1. La loi 6!el856 faisait peser la responsa-
bilité spéciale dont il est ici question sur le
conseil de surveillance, tandis que la loi de
1867 restreint cette responsabilité au pre-
mier conseil. — Rapport, D.P. 67. 4. 104,
note 2.

"
.

2. -r- I. CAUSES DE CETTE RESPONSABILITÉ.
— Sur les formalités, d'ailleurs tout à fait

matérielles, dont la vérification doit être faite

par le premier conseil de surveillance sous

peine d'engager la responsabilité de ses

membres, V. suprà, art. 6 de la présente
loi, n» 4.

3. Cette responsabilité
n'est applicable

qu'au cas de violation d'une des prescriptions
relatives à la constitution même de la so-
ciété. — Aix, 9 avr. 1867, D.P. 70. 1. 401. —

Lyon, 24 juin 1871, D.P. 71. 2. 188.
4. Ainsi, elle n'est applicable ... ni au

fait des membres du premier conseil de
surveillance de ne pas pourvoir à leur
réélection après l'expiration de la première
année. — Arrêt précité du 24 juin 1871.

5. ... Ni à l'irrégularité résultant de ce

que le conseil de surveillance s'est trouvé

réduitàcinq membres par suitede démission,
si la démission dumembrè qui a faitdéfautn'a
été adressée qu'au gérant, et ne paraît avoir
été connue du conseil de surveillance que
lorsqu'il était trop tard pour procéder à son

remplacement.
— Arrêt précité du 9 avr.

1867.
6. La responsabilité édictée par l'art. 8

est applicable même au cas où le conseil de
surveillance aurait été trompé par le gérant.
—

Aix, 16 mai 1860, D.P. 60. 2. 118, et sur

pourvoi, Req. 24 avr. 1861, D.P. 61.vl.
428.

7. Ainsi, les membres du conseil de surveil-
lance (du premier conseil) peuvent être dé-
clarés responsables de Tannulation de la
société pour vices dans sa constitution, s'il
est constaté qu'ils pouvaient aisément aper-
cevoir ces vices, et que c'est par suite de

négligences graves, nombreuses et inexcusa-

bles, qu'ils n'ont rien vu, rien dénoncé; et
rien empêché.

— Mêmes arrêts.
8. Spécialement, ils peuvent être dé-

clarés responsables de la nullité de la so-
ciété prononcée pour défaut de souscription
de la totalité du capital social et de verse-
ment préalable du quart des actions, sans

qu'il leur soit permis, pour mettre leur res-

ponsabilité à couvert, d'exciper de la décla-
ration notariée du gérant constatant l'ac-

complissement
de l'une et de l'autre de ces

conditions, s'ils ont négligé de s'assurer, par
-

eux-mêmes, de la souscription etjdu versée
ment déclarés, en vérifiant les bulletins de

souscription et l'état de la caisse. — Mêmes
arrêls. •;;

9. ... Alors surtout qu'indépendamment dé.
ces vices dans la constitution de la société;;
il existait encore d'autres irrégularités que
le conseil de surveillance pouvait aussi aper-
cevoir facilement, et qui résultaient, par
exemple : 1° de la participation à l'assemblée

générale et au vote d'individus étrangers à
la société ou de membres n'ayant pas voix

délibérative, tels que le gérant qui s'était ré-
servé des avantages particuliers, et les ac-
tionnaires qui avaient fait des apports en

nature; 2» de la nomination de membres du

conseil de surveillance en nombre inférieur
à celui fixé par les statuts ; 3° de l'inobserva-
tion de la disposition des statuts qui obli-

geait les membres du conseil à déposer dans
la caisse sociale un certain nombre d'actions
nominatives et inaliénables devant y rester

pendant toute la durée de leurs fonctions. —

Mêmes arrêts.
'

10. Décidé, au contraire, que le conseil
de surveillance n'est pas garant de l'exacti-
tude de la déclaration notariée du gérant
constatant le versement préalable du quart
du montant de chaque action.—Agén, 6 déc.

1860, D.P. 61. 2. 60.
11. Les membres du conseil de surveil-

lance ne sont responsables de l'inobservation
des conditions auxquelles la loi- subordonne
la constitution valable de cette société, et,

par exemple, du défaut de souscription de

la totalité du capital social, et delà non-réa-
lisation du quart du montant des actions,

qu'autant que la nullité de la société a été

préalablement prononcée par la justice. En

conséquence, cette responsabilité ne peut
être invoquée lorsque la nullité de la société
n'a pas même été demandée. — Req. 9 juill.
1861, D.P. 61.1. 414.

12. Mais la responsabilité prononcée con-
tre les membres du conseil de surveillance,
au cas où la société est annulée comme con-
stituée en contravention à l'art. .1er, et no-
tamment à défaut de versement du quart de

chaque action souscrite, peut être déclarée

encourue, même lorsque les juges n'ont pas
à annuler cette société, parce que la nullité
en a été prononcée antérieurement pour
inobservation des publications prescrites par
l'art. 42 c. comm. —

Req. 12 avr. 1864, D.P.

64. 1. 377.
13. — II. CARACTÈRE ET ÉTENDUE DE CETTE

RESPONSABILITÉ. — Ce n'est pas une obliga-
tion pour les tribunaux de

prononcer
la res-

ponsabilité contre les membres des conseils

de surveillance, par cela seul que la société
a été annulée pour infraction aux conditions

légales. Us peuvent prononcer ou non cette

condamnation, selon le degré de gravité de

la faute commise, selon la bonne ou mau-

vaise foi qui sera reconnue en chacun de

. (1) Cet .article remplace l'art. 7 de la loi du 17 juill.
1856 qui portait : « Lorsque la société est annulée aux
termes de l'article précédent, les membres du conseil de
surveillance peuvent être déclarés responsables, solidai-
rement et par corps avec les.gérants, de toutes les opé-
rations faites postérieurement à leur nomination. La
même responsabilité solidaire peut être prononcée con-
tre ceux des fondateurs de la société qui ont fait un ap-
port en nature, ou au profit desquels ont été stipules
des avantages particuliers ». — D.P. 56, 4. 106.
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ceux contre lesquels l'action sera dirigée.
—

J.G. Société, 1238.
14. Les tribunaux ont, à cet égard, un pou-

voir discrétionnaire, qui leur permet d'ap-
précier la responsabilité des membres du

conseil de surveillance, et de rechercher,
dans les faits de la cause, si les pertes, dont

on prétend rendre responsables les membres
du conseil de surveillance, sont imputables à
leur faute et à leur négligence à remplir les

fonctions qui leur sont confiées. — Civ. r.
limai 1870, D.P. 70.1.401.

15. En conséquence, il appartient au

juge d'exonérer de toute responsabilité les
membres du conseil de surveillance par ces
considérations générales, que la bonne foi
des membres du conseil de surveillance
n'est pas soupçonnée, que leur vigilance a

été trompée par les omissions, les erreurs et
les dissimulations dans les écritures que
faisait tenir le gérant, et qu'en définitive, la
ruine de la société ne doit pas être attribuée
à des vices dans sa constitution, mais aux

- fraudes et aux dilapidations du gérant.
—

Même arrêt.
16. De "même, les membres du conseil de

surveillance peuvent n'être pas déclarés res-

ponsables de la nullité de la société pour non -

souscription de l'intégralité du capital social
et non-versement du quart do chaque action

souscrite, lorsqu'il'est constaté que cette in-

fraction n'est pour rien dans la ruine de la

société, et que les pertes qui servent de base
à la demande en responsabilité ont leur uni-

Sue
causé dans les dilapidations du gérant...

t la responsabilité peut alors n'être pas
déclarée, même jusqu'à concurrence seu-

lement de la portion non souscrite et non
réalisée du capital social. — Civ. r. 23 août

1864, D.P. 64. 1.367.
17. En outre, les tribunaux ne doivent

pas seulement tenir compte des fautes com-

mises par les membres du conseil et du

préjudice qu'elles ont causé, mais aussi de

la négligence ou de l'imprudence de ces

créanciers, lorsqu'ils ont traité avec la so-

ciété. — Angers, 13 janv. 1869, D.P. 69.

2. 90.
18. Spécialement, l'action en responsabi-

lité dirigée contre les membres du conseil

de surveillance, à raison d'irrégularités dans

la constitution de la société ayant entraîné
la nullité de celle-ci, par un créancier qui
était en même temps actionnaire, peut être

écartée, s'il est établi que ce créancier, par
sa qualité d'actionnaire, était en position de

s'éclairer sur la situation vraie de la société.
— Même arrêt.

19.' Quant au recours des associés contre
les membres du conseil de surveillance,

lorsque ces associés sont eux-mêmes en

faute, V. infrà, nos 41 et s.
20. En cas d'annulation d'une société con-

stituée en contravention aux dispositions de

la loi sur les sociétés par actions, la question
de savoir si les membres du conseil de sur-

veillance sont responsables de cette annula-
tion est abandonnée au pouvoir discrétion-

naire des juges du fait. —
Req. 24 juin 1861,

D.P. 61. 1. 435.
21. Mais la décision qui déclare les mem-

bres du conseil de surveillance affranchis de
la responsabilité prononcée contre eux, sur

l'unique motif que le versement du quart
fait autrement qu'en numéraire serait con-

forme au voeu de la loi, et non par apprécia-
tion de leurs actes personnels, tombe sous

la censure de la Cour de cassation. — Civ.
c. 11 mai 1863, D.P. 63. 1. 213.

22. Et la déclaration par les juges de la

loyauté et de la vigilance de l'administration
du conseil de, surveillance doit rester sans

influence sur cette responsabilité, si elle a

trait, non au vice à tort écarté de la consti-
tution de la société, mais à des faits distincts

et, par exemple, à des distributions de di-
videndes qui étaient également incriminées.
— Même arrêt.

23. Sous la loi de 1856, la responsabi-

lité spéciale édictée par l'art. 8 avait pour
effet de rendre les membres du conseil de

surveillance, lorsqu'elle était déclarée contre
eux, responsables, solidairement avec le gé-
rant, de toutes' les opérations faites par le

gérant postérieurement à leur nomination.
— J.G. Société, 1243.

24. ... Ce qui s'entendait delà nomination
elle-même, et non pas seulement de l'entrée
en exercice du conseil. — J.G. Société, 1239.

25. Vis-à-vis des actionnaires, cette res-
ponsabilité des membres du conseil de sur-
veillance n'était pas limitée au dommage
provenant d'une mauvaise administration :
les membres du conseil déclarés responsa-
bles avaient à indemniser les actionnaires de
toutes-les pertes survenues par l'effet des
opérations postérieures à leur nomination,
encore que nul reproche ne pût être adresse
au gérant à raison de telle ou telle opéra-
tion en particulier, le dommage ayant sa
cause dans la faute que le gérant a com-
mise en faisant des opérations, alors que la
société n'était pas régulièrement constituée.
— J.G. Société, 1213.

26. D'après la loi nouvelle, le premier
conseil de surveillance n'est plus tenu soli-
dairement avec le gérant : la responsabilité
des membres de ce conseil est désormais
toute personnelle, et elle a sa mesure dans
le préjudice résultant, pour la société ou

pour les tiers, de l'annulation de la société,
conformément aux principes du droit com-

mun, en matière de mandat ou de quasi-
délit. — Rapport, D.P. 67. 4. 104, note 4.

27. Mais le premier conseil étant seul

assujetti au devoir de vérifier si les condi-
tions exigées pour la constitution de la so-
ciété ont été remplies (V. suprà, art. 6 de
la présente loi), sa responsabilité est éten-
due à tout le dommage résultant de l'annu-
lation de la société, qu'il soit antérieur ou
postérieur à sa nomination. — Rapport
D.P. 67. 4,104, note 4.

28. Les membres du conseil de surveil-
lance peuvent exercer leur recc%rs contre le
gérant pour obliger celui-ci à les relever des
condamnations prononcées contre eux. Au

regard du gérant, l'obligation de ces mem-
bres n'est, en réalité, qu'un cautionnement

régi par l'art. 1216 c. civ. — J.G. Société,
1242.

§ 2. —
Responsabilité du gérant.

29. La responsabilité du gérant, pronon-
cée par l'art. 8, n'est pas absolue, mais rela-
tive et subordonnée aux faits et circonstan-
ces de la cause, dont le juge est tenu de faire

l'appréciation avant de déclarer le gérant
responsable. — Civ. c. 18 déc. 1867, D.P. 67.
1. 474.

30. Le gérant n'a pas le droit d'invoquer
contre les membres du conseil de surveil-
lance la responsabilité que l'art. 8 fait peser
sur ces derniers qui ne sont que ses cau-
tions. — J.G. Société, 1242.

§ 3. —Responsabilité de certains associés
ou actionnaires; Faute personnelle.

31. D'après l'art. 7 de la loi de 1856, les
fondateurs dé la société qui ont fait un ap-
port en nature, ou au profit desquels des
avantages particuliers ont été stipulés, pou-
vaient être soumis à la même responsabilité
que le gérant et les membres du conseil de
surveillance. — J.G. Société, 1244.

32. Cette responsabilité était encourue
par eux, même au cas où l'approbation pres-
crite par l'art. 4 de la même loi aurait eu lieu
régulièrement, et où la société aurait, été an-
nulée à raison d'un autre vice dans sa cons-
titution. — J.G. Société, 1246.

33.-...Et elle s'étendait à toutes les dettes
sociales, à la différence de la responsabi-
lité des membres du conseil de surveil-
lance qui était limitée aux dettes ou pertes

postérieures à leur nomination (V. suprà,
n° 8 24 et 25). — J.G. Société, 1247.

34. La responsabilité dont il s'agit ne s'ap-

pliquait d'ailleurs qu'aux fondateurs lorsqu'ils
avaient fait des apports en nature ou stipulé
des avantages particuliers. — J.G. Société,
1244.

35. Elle ne frappait pas'le simple associé,
et notamment l'associe qui s'était borné à

apporter à la société l'immeuble par elle

exploité, alors que, par l'effet d'une appré-
ciation souveraine de faits échappant au
contrôle de la Cour de cassation.il était cons-
taté que cet associé était demeuré étranger à
la fondation de l'entreprise et à tous les ac-
tes relatifs à la constitution de là société,
tels que ceux concernant la forme de l'asso-
ciation, la fixation du capital social, là durée
de la société, la création des actions, l'orga-
nisation des assemblées d'actionnaires, l'ap-
pel aux

capitaux, leur destination et leur
emploi, et la rédaction des prospectus. —

Aix, 13 août 1860, D.P. 60. 2. 223, et, sur
pourvoi, Req. 24 juin 1861, D.P. 61.1. 435.

36C ... A moins qu'il ne fût constaté que
ces associés s'étaient rendus complices, par
négligence, de la faute du gérant, auquel cas
ils pouvaient être déclarés responsables et
condamnés notamment, sur la demande des
créanciers de la société, à opérer en espè-
ces le versement de leurs mises en nature,
par application du droit commun. — Mêmes
arrêts.

37. L'art. 8 de la loi de 1867 a étendu la
responsabilité à tout associé, fondateur ou
non, dont les apports ne sont pas faits en
numéraire, ou qui a stipulé des avantages
particuliers. Mais, d'un autre côté, et à la
différence de la loi de 1856, il l'a subordon-
née au défaut d'approbation de ces apports
qu de ces avantages. — Rapport, D.P. 67.
4. 104, note 4.

38. Ainsi, lorsqu'il est énoncé, dans un
acte de société par actions (et notamment
dans un acte de société à responsabilité li-
mitée) que le capital social, s'élevant à un
certain chiffre, a été fourni en valeurs d'une
précédente société dissoute et tombée en
faillite, par ses commanditaires et ses créan-

ciers, cette énonciation n'affranchit pas ceux-
ci de l'obligation de verser le montant total
du capital indiqué ; et, par suite, les créan-
ciers»de la société nouvelle ont le droit d'en

exiger le versement intégral, en cas d'insuf-
sance des valeurs réellement apportées,
lorsque les apports dont il s'agit n'ont été ni

appréciés, ni approuvés en assemblée géné-
rale.— Req. 10 mai 1869, D.P, 69.1. 823.

39. Les souscripteurs d'actions, même en
numéraire, qui ont concouru à la formation
d'une société irrégulière et déclarée nulle,
peuvent être déclarés responsables envers
les autres actionnaires, par application de
l'art. 1382 c. civ., de la perte faite par
ceux-ci à raison de cette nullité. — Req. 6

juill. 1870, D.P. 71. 1.13.
40. Et ils peuvent être condamnés à rem-

bourser aux autres actionnaires, non pas la
valeur nominale des actions acquises par
ces derniers, mais le prix d'acquisition con-
tre remise'des titres, ... et à payer les inté-
rêts de ce prix, non pas à partir du dernier
versement, mais seulement du jour de la de-
mande. — Civ. r. 14 août 1872, D.P. 72. 1.
395.

41. Les associés, lorsqu'ils sont en faute,-
peuvent également être déclarés sans re-
cours contre les membres du conseil de sur-
veilla nce, à raison des perles personnelles que
leur a fait souffrir l'annulation de la société.

Ainsi, en cas d'annulation de la société pour
non-souscription de l'intégralité du capital
social et non-versement du quart du montant
des actions souscrites, les associés comman-
ditaires condamnés au payement de leurs

mises, sur la demande des créanciers so-
ciaux auxquels cette nullité n'est point oppo-
sable, ont pu être déclarés mal fondés dans
leur action en responsabilité contre les mem-
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bres du conseil de surveillance, s'il est cons-
taté qu'ils ont participé à la fraude du gérant,
sans qu'une telle décision tombe sous la cen-
sure de la Cour de cassation. — Aix, 13 août
1860, D.P. 60. 2. 223, et, sur pourvoi, Req.
24 juin 1861, D.P. 61. 1.435.

42. De même, les associés condamnés en-
vers les créanciers à verser en numéraire le
montant d'apports que, de complicité avec
le gérant, ils avaient souscrits en nature,
sans le contrôle de l'assemblée générale des
actionnaires, ne peuvent exiger que la moitié
de cette condamnation soit supportée par les
membres. du conseil de surveillance, quoi-
qu'elle ait été prononcée en même temps
contré ceux-ci comme responsables des in-
fractions du gérant, les membres du conseil
de surveillance n'étant, en ce cas, condam-
nés qu'en qualité de cautions desdits asso-
ciés (V. suprà, n» 30). — Civ. r. 6 août 1862,
D.P. 62.1. 427.

43. Et l'arrêt qui, après les avoir con-
damnés au payement du montant de leurs
souscriptions,'rejette leur recours en garan-
tie, par le motif qu'ils se sont eux-mêmes
rendus complices des infractions dont ils se

plaignentj a l'autorité de la chose jugée rela-
tivement a la demande ultérieurement formée
par les mêmes souscripteurs d'actions con-
tre les mêmes membres du conseil de sur-
veillance, à l'effet de les faire condamner à
une garantie partielle, à raison de certains
faits de négligence qui seraient de nature à

engager leur responsabilité, non plus comme
cautions du gérant, mais en leur nom per-
sonnel, si ces faits, consistant, par exemple,
dans un défaut de vérification des souscrip-
tions, figuraient parmi les griefs articulés
dans la première demande. —Même arrêt.
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Art. O. Les membres du conseil de sur-

veillance n'encourent aucune responsa-
bilité en raison des actes de la gestion
et de leurs résultats.

Chaque membre du conseil de surveil-

lance est responsable de ses fautes per-

sonnelles, dans l'exécution de son man-

dat, conformément aux règles du droit
commun (t).

Rapport, D.P. 67. 4. 105, note, i.

DIVISION.

| 1. — Responsabilité des membres du
conseil de surveillance sous la

loi du 17 juill. 1856 (n° 1).

§ 2. — Responsabilité des membres du

conseil de surveillance depuis
la loi dulk juill. 1867 (n» 31).

§ lor. — Responsabilité des membres du

conseil de surveillance sous la loi du 17

juill. 1856.

1. — I. INEXACTITUDESGRAVESDANS LES
INVENTAIRES; DISTWRUTION DE DIVIDENDES
FICTIFS. — L'art. 10 de la loi de 1856 ne

proclamait la responsabilité du conseil de
surveillance que pour le cas d'infraction à
l'obligation qui lui était imposée par l'art. 8,
§ 2, de la même loi.lde faire un rapport an-
nuel à l'assemblée générale sur les inven-
taires et sur les propositions de distribution
de dividendes. — J.G. Société, 1248.

2. Relativement à l'obligation pour le con-
seil de surveillance de faire un rapport an-
nuel sur les inventaires et sur les propo-
sitions de distribution des dividendes, V.

infrà, art. 10 de la présente loi.
3. La responsabilité à raison du défaut

d'inventaire était déclarée inapplicable aux
sociétés formées avant la loi de 1856. — Req.
9 juill. 1861,.D.P. 61. 1. 414. — V. suprà,
art. 1" de la présente loi, n°s 8 et s.

4. ... Et, à plus forte raison, aux faits ac-
complis avant la promulgation de cette loi.
— Rouen, 25 nov. 1861, D.P. 62. 2.107.

5. Pour qu'elle fût encourue, il ne suffi-
sait pas que les membres du conseil de sur-
veillance eussent, par leur faute ou leur

négligence, laissé commettre dans les inven-
taires des inexactitudes graves préjudiciables
à la société ou aux tiers, ou consenti à la dis-
tribution de dividendes non justifiés par dos
inventaires sincères et réguliers : ils n'étaient

responsables qu'autant qu'ils avaient laissé
sciemment commettre ces inexactitudes ou
consenti en connaissance de cause à ces dis-
tributions. — Req. 28' nov. 1860, D.P. 61.
1. 339. — Req. 9 juill. 1861, D.P. 61. 1. 414.
— Rouen, 25 nov. 1861, D.P. 62. 2. 107. —

Req. 5 août 1862, D.P. 62.1. 525. — Req. 21
déc. 1863, D.P. 64. 1. 156. —Lyon, 8juin
1864, D.P. 65. 2.197.

6. ... Sans qu'on fût admis à articuler que
s'ils n'avaient pas connu la faute du gérant,
ils auraient pu la connaître en apportant
la vigilance nécessaire dans l'accomplisse-
ment du devoir qui leur était imposé do vé-
rifier les inventaires et la réalité des béné-
fices distribués.— Mêmes arrêts.

7. Décidé, par application de cette règle,
que les membres du conseil de surveillance
n'étaient responsables : ...ni de l'artifice du

gérant consistant à maintenir frauduleuse-
ment dans les inventaires, comme éléments

d'actif, des créances ou soldes créditeurs
irrecouvrables qui auraient dû être portés
au compte des profits et pertes, si le con-
seil n'avait pas volontairement caché ces
fraudes aux actionnaires. — Arrêt précité
du S'juin 1864.

8. ... Ni de l'exagération du prix des mar-
chandises cotées dans l'un des inventaires,
lorsqu'il était constaté qu'ils ne l'avaient pas
connue, en ce que, notamment, le gérant
avait, dans ses rapports et sur ses livres,
attribué à ces marchandises une qualité et
une provenance en corrélation avec le prix
indiqué. — Poitiers, 20 août 1859, D.P. 59. 2.

212, et sur pourvoi Req. 28 nov. 1860, D.P.
61.1.339.

9. ... Ni d'une distribution de dividendes
non justifiés par des inventaires sincères et

réguliers, lorsqu'il était constaté que le con-
seil n'avait jamais consenti en connaissance

de cause à une distribution ayant un tel ca-
ractère, et que, s'il l'avait laissé faire, c'est
parce que les livres, comparés aux inven-
taires, attestaient un état prospère -dont
toutes les circonstances de la cause démon- .
trent que ces membres étaient convaincus.
— Arrêt précité du 28 nov. 1860.

10. ... -Surtout, s'il était établi que les
membres du conseil de .surveillance avaient /

toujours donné à la chose commune les soins
d'un bon père de famille. — Req. 5 août
1862. D.P. 62. 1. 523.

11: Jugé aussi qu'en tout cas, le conseil
de surveillance a pu être déclaré non res-
ponsable ... des exagérations ou inexacti-
tudes renfermées dans un état de situation
réfigé par le gérant dans un moment de
crise, alors que ce conseil n'avait ni accepté
ni approuvé cet état de situation, qui n'avait
d'ailleurs rien de commun avec l'inventaire
prescrit par les statuts. — Arrêt précité du
28 nov. 1860.

12.... Ni d'une distribution de dividendes
non justifiés, lorsqu'après s'être opposé pen-
dant plusieurs exercices, à raison des per-
tes essuyées par la société, au payement
des intérêts des actions, bien que ce paye-
ment fût déclaré par les statuts (mais dans
une clause non publiée) faire partie des
charges sociales, le conseil avait fini, sur
les réclamations des actionnaires, par con-
sentir au payement d'une faible partie de ces
intérêts.—Lyon, 8 juin 1864, D.P. 65. 2. 197.

13. Mais la jurisprudence décidait, en
même temps, que les membres du conseil
de surveillance devaient être déclarés res-
ponsables des distributions de dividendes
fictifs qu'ils avaient consenti à laisser opé-
Ter, par cela seul qu'ils savaient, par les
inventaires et les documents produits, que
la situation de la société ne permettait pas
cette distribution de dividendes, sans qu'il

- fût nécessaire qu'ils eussent agi avec fraude
et mauvaise foi. — Req. 15 janv. 1862 (deux
arrêts). D.P. 62. 1.128, 129.

14. La responsabilité, quant aux inexac-
titudes commises par le gérant dans les in-
ventaires, était, d'ailleurs, encourue par les
membres du conseil de surveillance qui les
avaient laissé sciemment commettre, sans
les signaler à l'assemblée générale, sous la.
seule condition qu'elles eussent le caractère
d'inexactitudes graves. 11en était autrement
dans le projet de loi qui ne donnait ouver-
ture à ce premier cas de responsabilité qu'au-
tant qu'il y avait eu, dans les inventaires,
des énonciations ou des omissions fraudu-
leuses.— J.G. Société, 1251.

15. Et on décidait, à cet égard, qu'il y
avait inexactitude grave, tombant sous l'ap-
plication de l'art. 10 de la loi de 1856, dans
l'artifice du gérant consistant à maintenir
dans les inventaires, comme éléments d'actif,
des créances ou soldes créditeurs irrécouvra-
bles qui auraient dû être portés au compte
des profits et pertes. — Lyon, 8 juin 1864,
D.P. 65.2. 197. — Angers, 11 janv. 1867,
D.P. 67. 2. 19.

16. ... Et que vainement, pour justifier
ces irrégularités, on invoquerait une clause
des statuts sociaux portant que «les créances
compromises, résultant d'opérations confor-
mes aux statuts, ne pourront être passées au
débit du compte de profits et pertes que lors-
que la gérance de la société, après avoir épuisé
tout recours sur les personnes et les biens
des débiteurs, aura justifié que ces créances
sont irrecouvrables, par contrats d'union li-

quidés, concordats exécutés, procès-verbaux
de carence, contributions, règlements d'ordre,
ou par toute autre pièce quelconque ». Une
telle clause, en admettant qu'elle prescrive
le maintien à l'actif, jusqu'au règlement dé-
finitif , de créances reconnues mauvaises,
doit être déclarée nujle, comme contraire
aux lois d'ordre public qui exigent des in-
ventaires sérieux et loyaux. — Arrêt-précité
du 11 janv. 1867.

17. En ce qui concerne les distributions
(1) Cet article remplace l'art. 10 de la loi du 17 juill.

'

1856, qui portait :
Art. 10. Tout membre d'un conseil de surveillance est

responsable avec les gérants 'solidairement et par corps,
lo lorsque, sciemment, il a laissé commettre dans les

inventaires des inexactitudes graves, préjudiciables à

la société ou aui tiers ; 2» lorsqu'il a, en connaissance

de cause, consenti à la distribution de dividendes non

justifiés par des inventaires sincères et réguliers.
—

D.P. 54. 4. 106.
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de dividendes-fictifs, dont les membres du
conseil de surveillance étaient responsables
quand ils les avaient laissé faire en connais-
sance de cause, il était décidé que cette res-

ponsabilité se trouvait engagée, lorsque,
les membres du conseil avaient, malgré l'ab-
sence de bénéfices,, autorisé le gérant à pré-
lever un traitement que les statuts ne lui ac-
cordaient que sur les bénéfices nets. — An-

gers, 11 janv. 1867, D.P. 67. 2. 19.
18. ... Lorsqu'ils avaient consenti à une

distribution d'intérêts que l'acte social ne

permettait de prendre que sur les bénéfices;
s'ils savaient, soit qu'il n'avait pas été dresse

d'inventaire, soit que les inventaires faits

par le gérant accusaient une perte et non
. des bénéfices. —

Orléans, 20 déc. 1860, D»P.
61.2.1.

19. ... A la différence du cas où cette dis-
tribution d'intérêts aurait eu lieu en vertu
des statuts, qui attribuaient ces intérêts aux

actions, comme une charge sociale, en dehors
des bénéfices. — Angers, 11 janv. 1867, D.P.
67. 2. 19.—V. infrà, art. 10 de la présente loi.

20. La preuve que les membres d'un con-
seil de surveillance avaient certifié des in-
ventaires inexacts ou consenti à la distribu-
tion de dividendes fictifs, sciemment et en
connaissance de cause, incombait à ceux qui
leur faisaient ce reproche.

—
Grenoble,

11 déc. 1872, D.P. 74. 2. 33.
21. ... Et cette preuve ne pouvait résulter

de simples présomptions.
— Même arrêt.

22. La responsabilité des membres du
conseil de surveillance, dans les deux cas

particuliers prévus par l'art. 10 de la loi de

1856, était impéralive et solidaire^—J.G. So-

ciété, 1249.
23. Décidé que le tribunal, qui reconnais-

sait à la charge d'un conseil de surveillance,
l'existence de faits tombant sous l'applica-
tion de l'art. 10 de la loi de 1856, pouvait se
borner à déclarer les membres de ce conseil
solidairement responsables, pour une quote-

part, vis-à-vis des créanciers, des pertes su-
bies par ces derniers : il n'était point obligé de
fixer le montant de la condamnation ou d'or-
donner que les dommages-intérêts seraient
donnés par état. — Civ. r. 17 févr. 1868, D.P.
68. 1. 177.

24. En outre, là loi de 1856 rendait même
les membres du conseil de surveillance pas-
sibles de la juridiction correctionnelle, pour
le cas de distribution de dividendes fictifs,
comme civilement responsables de délits du

gérant.
— V. infrà, art. 15 de la présente loi.

25. — II. FAUTES DE DROIT COMMUN; MAN-
DAT ; QUASI-DÉLIT. — S'il résulte des solu-
tions qui précèdent que la responsabilité
impéralive et solidaire établie par, l'art. 10
de la loi de 1856 contre les membres du con-
seil de surveillance, ne pouvait être pronon-
cée que dans les deux cas et sous la condi-
tion de connaissance, dont parle cet article,
devait-on en conclure que leur ignorance les
mettait à l'abri de toute responsabilité quel-
conque, encore qu'elle fût imputable à leur

négligence? N'y avait-il pas lieu de les sou-
mettre alors à la responsabilité facultative et
non solidaire édictée par le droit commun
contre l'auteur d'un quasi-délit [o. civ. 1382,
1383), ou contre le mandataire, a raison des
fautes par lui commises dans l'accomplisse-
ment de son mandat? (C. civ. 1991 et 1992).
Cette question était controversée.

Dans un premier système, on regardait les
membres du conseil de surveillance comme
n'étant pas de véritables mandataires, et
comme ayant un titre spécial qui les assujet-
tissait à la seule responsabilité dont la loi
de 1856, dans son art. 10, avait limitative-
ment déterminé les causes, la nature et les
conditions. — Poitiers, 20 août 1859, D.P.
59. 2. 212.

26. Mais l'opinion contraire avait prévalu.
Il était décidé, en effet, que les membres du
conseil de surveillance, en dehors de la res-

ponsabilité prononcée contre eux, dans cer-
tains cas, par l'art. 10 de la loi de 1856,

demeuraient soumis, pour toutes fautes par
eux commises comme associés ou manda-
taires de la société, à la responsabilité éta-
blie par le droit commun'' en matière de
quasi-délit et de mandat. —

Req. 12 avr.

1861, D.P. 64. 1. 377. —
Lyon, 8 juin 1864.

D.P. 65. 2. 197. — Caen, 16 août 1864, D.P.
65. 2. 194. — Metz, 14 août 1867, D.T 1. 67. 2.
178. —Colmar, 3 juin 1869, D.P. 69. 2. 171.—

Req. 23 févr. 1870 (deux arrêts), D.P. 71.1.229,
et 73. 5. 428. —

Lyon, 11 juill. 1873, D.P. 74.
2. 209. — Observ. conf., J.G. Société, 1252.

27. Décidé, notamment, sous la loi de

1856, que les membres du conseil de sur-
veillance étaient responsables envers les
actionnaires et les créanciers, conformément
au droit commun, du préjudice qu'ils avaient
causé à ces derniers par leur incurie, pour
n'avoir pas exigé du gérant des inventaires

réguliers et pour avoir autorisé des distribu-
tions de dividendes sur de simples arrêtés
de compte dressés par ce gérant d'après des
écritures falsifiées, sans vérification du

portefeuille, des livres, des valeurs de la

caisse, alors même qu'ils échappaient à la

responsabilité spéciale de l'art. 10, parce
qu'on ne pouvait leur imputer ni mauvaise

intention, ni complaisance coupable, ni con-
naissance du véritable état des choses. —

Arrêt précité du 16 août 1864.
28. ... Ou, pour n'avoir point vérifié la

comptabilité et contrôlé les agissements
extrastatutaires du gérant, pour avoir pré-
senté aux assemblées générales des rapports
où la situation de la société était représentée
comme excellente, et avoir autorisé la dis-
tribution de dividendes, alors que cette so-
ciété succombait sous le poids de son passif,
encore qu'il ne fût pas démontré que les
membres du conseil de surveillance eussent

agi en connaissance de cause dans le sens
de l'art. 10 de la loi de 1856. — Arrêt pré-
cité du 3 juin 1869.

29. ... Que, de même, les membres du
conseil de surveillance qui ont négligé de
vérifier les livres, la caisse, le portefeuille et
les valeurs de la société, étaient responsa-
bles, en vertu de l'art. 1382 c. civ., du pré-
judice qui avait pu résulter de cette né-

gligence soit pour les actionnaires, soit pour
les tiers. — Arrêt précité du 8 juin 1864.

30. Et cette responsabilité avait également
été appliquée aux membres du conseil de sur-

veillance, poursuivis pour avoir, contraire-
ment à l'art. 7 de la loi de 1856, négligé de
s'assurer de l'observation des conditions

Ïirescrites
pour la constitution valable de

a société, dans une espèce où l'on prétendait
que ce défaut de vérification n'était pas de
nature à engager la responsabilité spéciale
édictée par cet article, à raison de la disso-
lution de la société survenue pour une autre
cause. — Arrêt précité du 12 avr. 1864.

§ 2. — Responsabilité des'membres du con-
seil de surveillance depuis la loi du 24

juill. 1867.

31. La loi nouvelle a mis fin à la contro-
verse qu'avait fait naître l'art. 10 de la loi
de 1856 sur l'étendue de la responsabilité
des membres du conseil de surveillance :
... 1° Elle déclare, comblant en cela la lacune
qui existait dans la loi de 1856, que « chaque
membre du conseil de surveillance est res-

Fonsable
de ses fautes personnelles dans

exécution de son mandat, conformément
aux règles du droit commun. » —

Rapport,
67. 4.105, note 1.

32. ... 2° Elle
supprime l'art. 10 de la loi

de 1856, et soumet, dès lors, aux règles gé-
nérales sur la responsabilité du mandataire
les deux cas prévus par cet article, cas pour
lesquels la responsabilité des membres du
conseil de surveillance cesse ainsi, d'une
part, d'être impéralive et solidaire, et,
d'autre part, d'être subordonnée à la con-
dition de connaissance qu'imposait le même

article.— Rapport, D.P. 67. 4. 105, note 1.

Quant à la non-solidarité, V. infrà, n 08 63
et s.

33. ... 3° Elle affranchit les membres du
conseil de surveillance de toute responsabi-
lité civile à raison des fautes du gérant, et
elle ne permet plus de les appeler, comme
civilement responsables des délits de ce der-

nier, devant la juridiction correctionnelle.—
V. infrà, art. 15 de la présente loi, n° 39.

34. Il suit de là que les décisions qui ont
eu à appliquer la responsabilité de droit
commun dont la loi nouvelle formule le

principe, en consacrant législativement la

jurisprudence antérieure, ont le même inté-

rêt, qu'elles aient été rendues avant ou de-

puis cette loi. — V. suprà, nos 25 et:s.
35. — I. CAUSES DE RESPONSABILITÉ. — Les

membres du conseil de surveillance ne sont

pas tenus de la faute légère, quand leur
mandat est gratuit. — Colmar, 3 juin 1869,
D.P. 69.2.171.

36. La circonstance que certains mem-
bres du conseil auraient entendu borner et
auraient effectivement borné leur participa-
tion à la surveillance d'une catégorie déter-
minée d'agissements ( le contentieux , par
exemple), ne les affranchit pas de la respon-
sabilité encourue pour défaut de surveillance
des opérations auxquelles ils n'ont pas pris
part, alors, d'ailleurs, que rien, dans les sta-
tuts ou les délibérations de la société, n'im-

plique l'idée d'une restriction apportée à la

généralité de leur mandat et à la responsabi-
lité qui en est la conséquence.

—
Lyon, 11

juill. 1873, D.P. 74. 2. 209.
37. Sont responsables envers la société et

les tiers : ... les membres du conseil de sur-
veillance d'une société en commandite par
actions, qui, obligés par les statuts de leur
société à une réunion mensuelle, et char-

gés, par ces mêmes statuts aussi bien que
par la loi, de vérifier les livres, la caisse, le

portefeuille et la correspondance, se sont
renfermés dans une inaction presque abso-
lue et se sont abstenus de tout contrôle. —

Metz, 14 août 1867, D.P. 67. 2.178.'
38. ... Les membres du conseil de sur-

veillance qui se sont abstenus, ou presque
totalement abstenus, des vérifications qu'il
était de leur devoir de faire; cette abstention
constituant par elle seule une faute.— Lyon,
8 juin 1864, D.P. 65. 2.197.— Caen, 16 août

1864, D.P. 65. 2.194.
39. Ainsi, les membres du conseil de sur-

veillance sont responsables envers les créan-
ciers du préjudice que leur ont causé les
fautes lourdes qu'ils ont commises, et, no-

tamment, du déficit dans l'actif social résul-
tant de ce que, à défaut par eux d'avoir porté
une sérieuse attention sur les valeurs de

portefeuille, ils ont laissé se perpétuer dans
les inventaires des créances qu à divers si-

gnes et sans de grands efforts ils auraient pu
reconnaître comme mauvaises, litigieuses, ou
d'un recouvrement douteux. —

Angers, 10
mars 1875, D.P. 76. 2. 14.

40. ... Alors même qu'une surveillance

plus active n'eût pas préservé la société de
toutes pertes, si cette surveillance avait
du moins sauvegardé les créanciers contre

tout ou partie du déficit dont ils se plai-
gnent. — Même arrêt.

41. ... Et il en est surtout ainsi, lorsque
les membres du conseil de surveillance ont
laissé opérer entre les actionnaires la répar-
tition du fonds de réserve qui, destiné à pa-
rer aux pertes éventuelles, aurait dû rester

le gage des créanciers jusqu'à la fin de la so-
ciété. — Même arrêt.

42. Les membres du conseil de surveil-

lance ne peuvent, pour s'affranchir de
cette responsabilité, ... ni prétendre que les

inexactitudes commises par le gérant dans
les inventaires ont consisté à porter parmi
les valeurs actives des créances irrecouvra-

bles, et qu'ils n'avaient pas
mission de con-

trôler la solvabilité des débiteurs : ce moyen
de justification doit être repoussé, s'il appa-
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rait que l'accomplissement régulier de leur
tâche de vérification intérieure les eût ame-
nés à reconnaître le mensonge des inven-
taires. —

Lyon, 8 juin1864, D/P. 65. 2. 97.
43. ... Ni invoquer les difficultés et les

longueurs du travail de vérification des li-

vres, du portefeuille et des valeurs sociales :
de pareilles considérations ne pouvaient les

dispenser de l'accomplissement de leurs de-
voirs. — Caen, 16 août 1864, D.P. 65. 2.
194. — Metz, 14 août 1867, D.P. 67. 2. 178.

44.... Ni se prévaloir de l'extrême con-
fiance que le gérant avait su généralement
inspirer. — Arrêt précité du 14 août 1867.

45. ... Ni exciper de leur non-présence
aux réunions du conseil. — Colmar, 3 juin
1869, D.P. 69. 2. 171.

46. Les membres du conseil de surveil-

lance, qui ont connu, encouragé et sanctionné
les rachats d'actions opérés par le gérant
avec les fonds sociaux, peuvent être déclarés

garants, envers les tiers, de la restitution,
par les actionnaires remboursés, des fonds
sociaux que ceux-ci ont reçus. — Civ. r. 14
déc. 1869, D.P. 70. 1. 179."

Sur la nullité de ce rachat d'actions, V.

suprà, art. 26 c. comm., n° 40.
47. Si les membres du conseil de surveil-

lance, qui ont ignoré ou toléré les emprunts
. contractés par les gérants sur dépôt de titres

appartenant à des tiers, n'encourent, à raison
de ces abus, aucune responsabilité directe et

spéciale, on peut du moins y trouver une

preuve de l'imprudence et de la négligence
qu'ils ont apportées dans l'accomplissement
de leurs fonctions. —

Lyon, 11 juill. 1873,
D.P. 74. 2. 209.

48. La 6onne foi des membres du conseil
dé surveillance, la probité et le désintéresse-
ment dont ils ont fait preuve, l'importance
des pertes qu'ils ont personnellement subies
en qualité d'actionnaires ou de créanciers,
l'habileté des fraudes ourdies par les gérants
pour déjouer leur vigilance, atténuent leur

responsabilité, sans la faire disparaître.
—

Lyon, 11 juill. 1873, D:P. 74. 2. 209. — V.
infrà, n° 89.

49. Décidé toutefois que les membres du
conseil de surveillance peuvent n'être frap-
pés d'aucune responsabilité, malgré le tort
qu'ils auraient eu de s'être, en consentant à
faire

partie
du conseil de surveillance, char-

gés d un mandat qui était au-dessus de leurs
forces et en dehors de leurs connaissances

spéciales, s'il est constant qu'ils ont toujours
agi avec loyauté et avec l'intention bien ar-
rêtée de faire prospérer la société. — Poi-
tiers, 20 août 1859, D.P. 59. 2. 212.

50. ... Ou lorsqu'on ne peut reprocher au
conseil que d'avoir eu trop de confiance dans
les lumières, la probité et les assertions du

gérant qui l'a habilement trompé, une telle
appréciation de la conduite des membres du
conseil étant exclusive de toute faute, et," dés
lors, de toute responsabilité. — Même arrêt
et sur pourvoi, Req. 28 nov. 1860, D.P. 61.1.
339.

51.... Ou lorsque la bonne foi du conseil
de surveillance n'est pas soupçonnée, et lors-

qu'il a cherché à connaître la vérité, alors
même que ses investigations n'auraient pas
été poussées aussi loin qu'elles auraient pu
l'être. — Aix, 9 avril 1867, D.P. 70.1. 401.

52. De même, on ne saurait reprocher aux
membres du conseil de surveillance de n'a-
voir pas,.dans un moment de crise, demandé
la liquidation de la société, alors que les of-
fres qu'ils ont spontanément faites de sacri-
fices personnels, et l'appel qu'ils ont adressé
au dévouement des actionnaires, attestent
leur bonne foi entière et l'espoir sincère

qu'ils avaient de sauver la société. — Poi-
tiers, 20 août 1859, D.P. 59. 2. 212.

53. Et il n'appartient pas à la cour de
cassation de reviser la décision par laquelle
le juge du fait, appréciant la responsabilité
des membres du conseil de surveilance, au

point de vue des principes généraux du droit,
déclare que, s'ils ont eu le tort de ne pas vé-

rifier avec assez de soin les écritures de la
société et de ne pas reconnaître, ce qui était

facile, que le gérant portait à l'actif de la
société des créances irrecouvrables, ils n'ont

pas atteint la limite des fautes susceptibles
d'entraîner une responsabilité pécuniaire
contre des mandataires non salariés. —

Civ. r. 14 déc. 1869, D.P. 70. 1. 179.
54. De même l'arrêt, qui constate des faits

d'où il conclut que les membres du conseil
de surveillance d'une société en commandite
ont exercé leurs fonctions avec une grande

, vigilance, et qu'en présence des résultats

acquis à l'aide d'une comptabilité fausse, ils
n'ont connu, ni pu connaître, la gestion
dolosive du gérant, motive suffisamment le

rejet de l'action en responsabilité formée
contre ces membres du conseil de surveil-
lance.— Civ. r. 26 mai 1869, D.P. 69. 1. 401.

55. Le conseil de surveillance ne saurait
être responsable, ... ni des moyens occul-
tes par lesquels le gérant a cherché à influer
sur les votes de l'assemblée générale, spécia-
lement par l'introduction frauduleuse de

porteurs d'actions remises à eux par le gé-
rant. — Aix, 9 avr. 1867, D.P. 70. 1. 401.

56. ... Ni d'une opération
hasardeuse et

téméraire faite par le gérant, alors qu'ils
n'auraient pu y intervenir .efficacement qu'en
dépassant leurs attributions, et en faisant
acte de gérance. — Angers, 11 janv. 1867,
D.P. 67. 2. 19.

57. Lorsque les membres du conseil de
surveillance d'une société en commandite

par actions ayant donné leur démission, les

actionnaires, réunis en assemblée générale,
ont, par une délibération portée à la connais-
sance du public, prononce la suppression du
conseil et la continuation de la société sous
forme de commandite simple, on ne saurait

reprocher aux membres du conseil démis-
sionnaires d'avoir négligé de demander la
dissolution de la société, et aucune faute,
entraînant leur responsabilité à l'égard des
créanciers sociaux, ce leur est imputable de
ce chef. — Civ. r. 16 juill. 1873, D.P. 74.
1. 14.

58. Le membre du conseil de surveillance

qui a accepté, à l'insu de ses collègues, une

participation aux bénéfices du gérant, n'est

pas soumis à une responsabilité particulière
a raison de ce fait, quelque regrettable qu'il
soit-, si, d'ailleurs, il n'en est résulté aucune
immixtion dans la gérance, ni aucune autre
faute spéciale, — Aix, 9 avr. 1867, D.P. 70.
1. 402.

59. Le membre du conseil de surveil-

lance, qui a fait au gérant des prêts sur
warrants en sa qualité de directeur d'un sous-

comptoir, ne peut se prévaloir
de cette qua-

lité pour se justifier de n'avoir pas fait con-
naître ce fait au conseil de surveillance. —

Même arrêt.
60. Mais il n'est pas responsable de cette

négligence, s'il a pu considérer ces prêts
comme des affaires normales.- — Civ. r. 11
mai 1870, D.P. 70. 1. 401.

61. La responsabilité édictée par le droit
commun ne peut être prononcée contre les
membres du conseil de surveillance, à raison
de la négligence qu'ils auraient mise dans

l'accomplissement de-leur mission, s'il n'est

point prouvé qu'il en soit résulté un préju-
dice pour les actionnaires ou pour les créan-
ciers de la société. — Req; 9 juill. 1861, D.P.
61.1. 414.

62. Quant à la responsabilité spéciale aux
membres du premier conseil de surveillance,
V. infrà, art. 8 de la présente loi.

.63. — II. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE ;
SOLIDARITÉ. — Chaque membre du conseil
de surveillance n'est responsable que de ses
fautes personnelles. —J.G. Société, 1250.

64. Il faut donc que l'action individuelle
de chacun des membres du conseil de sur-
veillance soit officiellement établie; et s'il
existe des dissidences d'opinion dans le sein
de ce conseil relativement aux actes qui
peuvent entraîner une telle responsabilité,

il est nécessaire que les opposants soient no-
minativement désignés sur le registre des
délibérations. — J.G. Société, 1250.

65. Leconseilde surveillance n'estpasres-
ponsable de l'irrégularité des inventaires et
des bilans antérieurs à sa nomination, et qui
ont dû être vérifiés par ses prédécesseurs. ^-
Aix, 9 avr. 1867, D.P. 70. 1. 401.

66. De même, peut être exonéré de toute
responsabilité le membre du conseil de sur-
veillance qui n'est entré dans le conseil qu'à
une époque où la situation de la société
était compromise au point que sa ruine ne
pouvait plus être empêchée.—Lyon, 11 juill.
1873, D.P. 74. 2. 209.

67. Un membre du conseil de surveil-
lance peut également n'être pas déclaré res--
ponsable. des faits postérieurs à la sortie
du

conseil, s'il a cessé d'en faire partie à un
moment ou la situation de la société, sans
être satisfaisante, n'était pas encore compro-
mise. — Même arrêt.

68. Mais un membre du conseil de sur-
. yeillance peut être déclaré responsable de

pertes qui se sont produites postérieurement
à sa retraite, si elles sont le résultat de fautes
commises pendant qu'il était encore en
fonctions.—Req. 15 avr. 1873, D.P. 75.1. 31.

69. Les membres du conseil de surveil-
lance ne cessent .pas d'être responsables
des opérations de la gérance à l'expiration
du temps pour lequel ils ont été nommés, s'il
n'a pas été pourvu à leur remplacement et
s'ils n'ont fait aucune diligence pour la no-
mination d'un nouveau conseil de surveil-
lance. — Civ. c. 22 janv. 1872, D.P. 72.1.
117.

70. Ils encourent alors la responsabilité
dans les termes du droit commun pour tou-
tes les fautes et les négligences qu'ils ont
commises pendant la durée de leurs fonc-
tions. —

Lyon', 24 juin 1871, D.P. 71. 2.
188-189.

71. Toutefois, si les membres d'un conseil
de surveillance doivent continuer leurs fonc-
tions, même après l'expiration du temps
pour lequel ils ont été nommés, jusqu'à la
nomination de leurs successeurs, on ne peut
leur reprocher quelques incertitudes et quel-
ques contradictions dans leur attitude, ré-
sultant du doute qu'ils avaient sur la conti-
nuation de leurs pouvoirs, lorsque, du reste,
il est constant qu'en fait ils n'ont jamais
cessé de remplir leurs fonctions et d'exercer
leur contrôle. — Grenoble, 11 déc. 1872, D.P.
74. 2.' 33.

'

72. En vertu des principes du droit com-
mun, la responsabilité des membres du con-
seil de surveillance n'est pas solidaire. —

Lyon, 11 juill. 1873, D.P. 74. 2. 209.
73.... Pas plus que celle également puisée

dans le droit commun, sous l'empire de la
loi de 1856, en dehors de la responsabilité
spéciale, de-l'art, lu (V. suprà, n°s 25 et s.).—

Lyon, 8 juin 1864, D.P. 65. 2.197.
74. ...Alors, d'ailleurs, que les éléments

de la cause permettent de déterminer la pro-
portion dans laquelle chacun des membres
du conseil a contribué au dommage dont il
est responsable.'— Même arrêt.

75. La responsabilité des membres du
conseil de surveillance ne peut être pronon-
cée solidairement contre eux que lorsqu'ils
se sont concertés pour commettre l'acte dom-
mageable. —

Angers, 10 mars 1875, D.P. 76.
2.14.

76. ... Ou lorsqu'il y a impossibilité de
déterminer la part de responsabilité de cha-
cun d'eux. — Même arrêt.

77. La responsabilité deviendrait, en ef-
fet, solidaire, si elle résultait d'un ensemble
indivisible de fautes, dans lequel il ne serait
pas possible de déterminer la part de chacun
des membres du conseil de surveillance. —

Lyon, 24 juin 1871, D.P. 71. 2.188. — Lyon,
11 juill. 1873, D.P. 74. 2. 209.

78. En dehors de ce cas, les tribunaux
peuvent diviser la

responsabilité et propor-
tionner la réparation du dommage à la faute
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personnelle de chacun des membres du con-
seil. — Caen, 16 août 1864, D.P. 65. 2. 194.
— Angers, 11 janv. 1867, D.P. 67. 2. 19. —

Metz, 14 août 1867, D.P. 67. 2. 178. — Civ.
r. 17 févr. 1868, D.P. 68. 1. 177. — Colmar,
3 juin 1869, D.P. 69. 2. 171. — Lyon, 11

juill. 1873, D.P. 74. 2. 209. —
Angers, 10

mars 1875, D.P. 76. 2.14.
79. La part de responsabilité incombant

à chacun des membres du conseil de surveil-
lance doit être évaluée, pour chaque mem-

bre, d'après le degré de la faute par lui com-
mise-dans l'acte dommageable qui engage
cette responsabilité.

— Arrêt précité du
10 mars 1875.

80.-... Elle peut être proportionnée à la
durée des fonctions de chacun d'eux. —

Arrêts précités des 11 janv. 1867, 17 févr.

1868,11 juill. 1873.
81. Et la responsabilité d'un membre du

conseil de surveillance
peut

même être plus
étendue en fait que celle d'un gérant con-

temporain, surtout s'il est constaté que ses
fonctions ont duré un certain temps après
que celles du gérant, avaient cessé, et que
les pertes, peu considérables au moment de
la retraite du gérant, avaient pris une im-

Êortance
plus grande à l'époque où le mem-

re du conseil de surveillance a été rem-

placé. — Req. 15 avr. 1873, D.P. 75. 1.31.
82. La responsabilité de chacun des mem-

bres du conseil de surveillance peut être dé-
terminée d'après leur participation respective
aux faits dont ils ont été déclarés responsa-
bles. — Arrêt précité du 11 juill. 1873.

83. Elle peut varier avec la nature et la.
spécialité de leurs connaissances. —- Même
arrêt.

84. Et les juges du fait, en adoptant de
telles bases de repartition, usent d'un pou-
voir souverain d'appréciation dont l'exercice

échappe à la censure de la Cour de cassa-
tion. — Civ. r. 17 févr. 1868, D.P. 68. 1. 177.

85. Les statuts ne peuvent pas exonérer

complètement les membres du conseil de
surveillance de la responsabilité à laquelle
ils sont soumis à raison des fautes par eux
commises dans l'exécution de leur mandat.
— Bourges, 21 août 1871, D.P. 73. 2. 34-35.

86. De même, les membres des conseils de
surveillance demeurent responsables, à l'é-

gard des créanciers de la société, des fautes

qu'ils commettent dans l'accomplissement de

leur-mission, alors même qu'à l'égard des

actionnaires, ces fautes auraient été cou-
vertes par des agissements postérieurs. —

Angers, 13
janv. 1869, D.P. 69. 2. 90.

87. Décidé aussi que, sous la loi de 1856,
l'approbation donnée par l'assemblée générale
des actionnaires à des inventaires concluant
à une distribution de dividendes, qui plus
tard ont été reconnus contenir des 'inexacti-
tudes graves, n'avait pas pour effet, alors
même que l'assemblée n'aurait- pas ignoré
l'infidélité, de décharger les membres du
conseil de surveillance de la responsabilité
par eux encourue pour avoir consenti sciem-
ment à une répartition de dividendes fictifs.
— Cr. c. 28juin 1862, D.P. 62. 1. 305.

88. — III. ETENDUE DE LA RESPONSABILITÉ ;
DOMMAGE.*— Si les membres du conseil de
surveillance d'une société en commandite

par actions ne sont pas affranchis de toute

responsabilité par la gratuité de leur man-

dat, et s'il résulte seulement de cette gratuité
qu'ils ne seraient pas' tenus de la faute lé-

gère, imputable au mandataire salarié (V.
suprà, n° 35), il y a lieu, toutefois, de tenir

compte de là gratuité de leur mandat dans

l'appréciation de l'étendue de la responsa-
bilité encourue par les membres du conseil
de surveillance a raison des fautes par eux
commises. — Angers, 10 mars 1875, D.P. 76.
2. 14.

89. La bonne foi des membres du conseil
de surveillance peut être aussi une cause
d'atténuation le leur responsabilité.

—

Même arrêt.
90. Peut-elle faire disparaître complète-

ment la faute qui donne lieu à cette respon-
sabilité? — V. suprà, n»» 48 et s.

91. La responsabilité des membres du
conseil de surveillance s'étend à tous les
recours qui peuvent être exercés contre eux
en cette qualité, à raison de la garantie dont
ils sont tenus relativement à la restitution
des dividendes, ou à toute autre indemnité
ou restitution dérivant de la même qualité.
— Lyon, 11 juill. 1873, D.P. 74. 2. 209.

92. Mais elle ne comprend pas, à l'égard
des autres actionnaires, ... soit le montant
des dividendes indûment distribués qu'ils au-
raient touchés en leur qualité d'actionnaires.
— Même arrêt. s

93. ... Soit les dividendes indûment distri-
bués en l'absence de bénéfices, et qui doivent
être restitués aux créanciers de la société. —

V. infrà, art. 10 de la présente loi, n0B 19 et s.
94. Cette restitution n'est pas en elle-

même, pour ces actionnaires, une cause de

préjudice, et, dès lors, elle ne peut, à elle

seule, et indépendamment de toute circon-
stance particulière, motiver, contre les mem-
bres du conseil de surveillance, une action
en responsabilité fondée sur le tort qu'ils
auraient eu de ne pas s'être opposés à cette
distribution de dividendes non acquis.

—

Caen, 16 août 1864, D.P. 65. 2. 194. — Civ.
r. 24 avr. 1867, D.P. 67. 1. 379.

95. Toutefois, si l'obligation de restituer
des dividendes fictifs n'ouvre pas aux ac-
tionnaires un recours en garantie contre les
membres du conseil de surveillance, ceux-ci -

peuvent cependant être condamnés à réparer
le dommage accessoire causé aux actionnai-
res par la nécessité de prélever sur leur pa-
trimoine des sommes que pendant longtemps
ils avaient considérées comme des revenus

légitimes. Mais une telle action ne peut être
exercée par les actionnaires qu'à raison des
actions restées entre leurs mains, et non à
raison de celles qu'ils ont aliénées depuis la

perception des dividendes. —Bourges, 21
août 1871, D.P. 73. 2. 34. — Observ. contr.
sur.le dernier point, ibid., note 4.

96. Et il n'est* pas nécessaire, pour que
cette responsabilité soit à

"
la charge des

membres du conseil de surveillance, qu'ils
aient participé sciemment à la fraude du gé-
rant : il suffit qu'ils aient fait preuve de né-

gligence et d'incurie. — Même arrêt.
97. Les dommages-intérêts mis à la charge

des membres du conseil de surveillance ne
sont pas nécessairement égaux à la perle
éprouvée par la société ou par ses créan-
ciers : le tribunal peut en modérer l'étendue
suivant les circonstances. — Caen, 16 août

1864, D.P. 65. 2. 194. —
Lyon,-24 juin 1871,

D.P. 71. 2. 188. —
Bourges, 21 août 1871, D.P.

73. 2. 34-35.
98. De même, la responsabilité encourue

par les membres du conseil de Surveillance,
en cas de distribution illégale de dividendes,
ne s'étend pas nécessairement au passif en-
tier de la société : les tribunaux, dans le si-
lence de la loi, ont le droit de déterminer
l'étendue du

préjudice
• résultant de cette

distribution illégale de dividendes, et, Tpar
exemple, d'en faire consister la réparation
dans la condamnation des membres du con-
seil de surveillance au remboursement des
sommes indûment distribuées. — Orléans,
20 déc. 1860, D.P. 61. 2. 2. — Req. 15 janv.
1862 (deux arrêts), D.P. 62. 1.128 et 129. -

99. Les membres du conseil de surveil-
lance qui ont manqué à leur devoir peuvent
aussi n'être déclarés responsables que pour
partie du dommage qui en est résulté pour
les tiers, si ces derniers ont, de leur côté,
manqué de prudence, et peuvent s'imputer,
dans une certaine mesure, le préjudice qu'ils
ont éprouvé. — Angers, 11 janv. 1867, D.P.
67. 2. 19.

100. — IV. RESPONSABILITÉ A L'ÉGARD DES
TIERS , ACTION DIRECTE. — Les membres du
conseil de surveillance sont personnellement
et directement responsables vis-à-vis des
tiers; dès lors, ceux-ci peuvent agir directe-

ment contre eux, sans être obligés de mettre
en cause le gérant. — Giv. r. 17 févr. 1868,
D.P. 68.1.177.

101. Et les créanciers peuvent agir au
nom des actionnaires; même dans le cas où
ceux-ci agissent euxTinêmes, eh leur propre
nom, contre les membres du conseil de sur-

veillance, pour réclamer à ces derniers des

dommages-intérêts, à raison des fautes qu'ils
ont commises dans leur gestion. — Metz, 14
août 1867, D.P. 67. 2. 178.

102. Mais l'action ne peut être exercée
par les créanciers qu'individuellement, ut

singuli, chacun d'eux exerçant les droits qui
lui sont

propres, eu égard aux situations di-
verses de ces créanciers; elle n'appartienj;
pas à la massé, ut universi ; — Par suite, le

syndic de la société tombée en faillite n'a

pas qualité pour l'exercer, ce syndic ne pou-
vant agir que comme représentant la masse
des créanciers. —^

Douai, 10 août 1868, D.P.
68. 2. 201. —Observ. conf., «id., note.

103. ... A moins que les fautes imputées
au conseil de surveillance n'aient causé à la

masse, ut universi, un préjudice général ; le

syndic serait alors recevable à agir au nom
et dans l'intérêt collectif des créanciers. —

Même arrêt.
104. Décidé, au contraire; que l'action en -

responsabilité contre les membres du con-
seil de surveillance peut être considérée
comme appartenant ut universi aux créan-
ciers de la société tombée en faillite, et que,
dès lors, le syndic de la faillite a qualité
pour l'exercer."—Angers, 13 janv. 1869, D.P.
69.-2. 90. — Colmar, 3 juin 1869, D.P. 69. 2.
171. — Civ. c. 16 mars 1870, D.P. 70. 1. 299.

105. ... Alors surtout que ce syndic a

agi après s'être fait autoriser par tous les
créanciers en cause. — Arrêt précité du 13

janv. 1869.
J.06. —V. CARACTÈRE CIVIL OU COMMERCIAL

DE LA RESPONSABILITÉ. — Les membres du
conseil de surveillance sont-ils, à raison des
fautes par eux commises au préjudice de la
société ou des tiers dans l'accomplissement
de leur mandat, obligés commercialement,
ou, en d'autres termes, ce mandat est-il
commercial? Sont-ils; dès lors, justiciables
du tribunal de commerce?—V. infrà, art. 632.
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Art. iO. I.em memhrea du conseil de
surveillance vérinent les livres, la caisse,
le portefeuille et les valeurs de la société.

Ils font, chaque année, a l'assemblée
générale, un rapport dans lequel ils doi-
vent signaler les irrégularités et Inexac-
titudes qu'ils ont reconnues dans les in-
ventaires, et constater, s'il y a lieu, les
motifs qui s'opposent aux distributions
des dividendes proposées par le gérant.

Aueune répétition de dividendes ne peut
être exercée contre les actionnaires, si
ce n'est dans le cas où la distribution en
aura été faite en l'absence de tout Inven-
taire ou en debors des résultats consta-
tés par l'inventaire.

L'action en répétition, dans le ens où
elle est ouverte, se prescrit par cinq ans,
à partir du jour Oxé pour la distribution
des dividendes.

Les prescriptions commencées a l'épo-
que de la promulgation de la présente
loi, et pour lesquelles il faudrait encore,
suivant les lois anciennes, plus de cinq
ans, a partir de la même époque, seront
accomplies par ce laps de temps (1).

Rapport, D.P. 67. 4. 106, note 1.

§ 1. — Attributions du conseil de sur-
veillance (n° 2).

§ 2. — Répétition des dividendes fic-'
ti/s (n» 19).

§ 1er. — Attributions du conseil de sur-
veillance.

1. L'art. 8 de la loi de 1856, en indiquant,
comme le fait la loi nouvelle, les attribu-
tions du conseil de surveillance, avait entendu
définir et préciser les devoirs qui incom-
baient déjà aux conseils de surveillance exis-
tant avant cette loi, mais que. dépourvus
d'autorité et de règles précises , ils' exer-
çaient avec hésitation. — J.G. Société, 1222.

2. La loi nouvelle détermine plus nette-
ment la mission du conseil, en ce qui touche
le rapport annuel que ce conseil doit faire à
l'assemblée générale sur les inventaires et
sur les propositions de dividendes émanées
du gérant.—Rapport, D.P. 67. 4. 106, note 1.
— V. infrà, n°s 11 et s.

3. Les attributions confiées au conseil de
surveillance laissent subsister tout entière
la prohibition à tout commanditaire de s'im-
miscer dans aucun acte de gestion (c. comm.
art. 27, 28). La loi, en effet, n'a pas admis,
pour les conseils de surveillance, une inter-
vention pour ainsi dire domestique dans la
direction pratique et journalière des opéra-
tions sociales. Le conseil de surveillance a
le contrôle, >econseil; il n'a pas la conduite.
— J.G. Société, 1222.

4. — I. VÉRIFICATIONSQUE DOIVENTFAIRE
LES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE. —

De ce que la loi parle des membres du con-
seil, et non pas du conseil de surveillance,
on doit conclure que chacun des membres
de ce conseil a le droit de procéder indivi-
duellement, et à quelque moment que ce
soit, aux vérifications prescrites par la loi.
— J.G. Société, 1224.

5. Il n'est pas nécessaire que les mem-
bres du conseil concourent toui à chacune
des diverses opérations qui rentrent dans
leur mission. Quelques-uns d'entre eux peu-
vent être chargés de telle ou telle opération
particulière : il suffit, pour que le voeu de
la loi se trouve rempli, qu'ils procèdent au
nom et sous la responsabilité de tous leurs
collègues, et avec l'approbation de ceux-ci.—
J.G. Société, 1224. '

6. Le droit de vérifier les livres comprend
toutes les écritures et les livres facultatifs,
comme les livres obligatoires, des commer-
çants. — J.G. Société, 1225.

7. La vérification du portefeuille, imposée
au conseil de surveillance, n'est complète
qu'à la condition de porter sur la quantité
aussi bien que sur la qualité des effets qu'il
contient : cette double vérification doit être
faite au moins une fois chaque année, à l'é-
poque de l'inventaire, et consister dans l'exa-
men détaillé de toutes les valeurs relevées
sur le livre des traites et remises, et non pas
seulement dans l'examen superficiel des ba-
lances de compte portées sur le grand-livre.
— Lyon, 11 juill. 1873, D.P. 74. 2. 209.

8. La vérification des valeurs doit être
entendue dans l'acception la plus générale
de ce mot : elle comprend non-seulement les
effets de commerce, mais les actions sorties
et utilisées, les marchandises, le matériel,
enfin tout ce qui constitue l'actif social.
Les conseils de surveillance doivent se faire
représenter toutes les pièces justificatives
et le livre de compte du gérant. — J.G. So-
ciété, 1226.

9. Toutefois, les membres du conseil de
surveillance d'une maison de banque ne
sont pas tenus... d'examiner tous les comptes
courants, alors que leur nombre rend cette
opération impossible, et spécialement quel-
ques-uns de ces comptes, alors que rien ne
les signale plus particulièrement à leur vi-
gilance. — Arrêt précité du 11 juill. 1873.

10. ... Ni de contrôler, à l'aide du compte
général el détaillé des profits et pertes, les
résumés de ce compte fournis par las gé-
rants à la fin de chaque mois et de chaque
année, si d'ailleurs il ne ressort de ces ré-
sumés aucun indice révélateur de fraudes et
et dissimulations. — Même arrêt.

11. — II. RAPPORTANNUEL.— Le rapport
doit émaner du conseil entier : s'il y a dissi-
dence, la majorité l'emporte; mais les mem-
bres de la minorité doivent faire constater
leur opinion, afin d'échapper à la responsa-
bilité individuelle qui peut peser sur eux
aux termes de l'art. 9: — J.G. Société, 1230.

12. Sur la responsabilité spéciale qu'édic-
tait à cet égard fart. 10 de la loi dé 1856, et
à laquelle l'art. 9 de la loi de 1867 a substi-
tué la responsabilité établie par le droit com-
mun en matière de mandat, V. suprà, art. 9
de la présente loi.

13. ... Responsabilité de droit commun
applicable à l'inobservation des autres de-
voirs de vérification qui leur sont prescrits
par le § 1er. — V. suprà, n0B4 et s.

14. L'art. 8 de la loi de 1856 chargeait
déjà le conseil de surveillance de faire cha-
que année son rapport à l'assemblée gé-
nérale sur les inventaires et sur les propo-
sitions de distribution de dividendes faites
par le gérant, afin d'assurer la sincérité des
inventaires destinés à constater l'état réel
des affaires sociales à l'actif ou au passif, et
la sincérité des dividendes à distribuer. —
J. G. Société, 1228.

15. La loi de 1867, en lui conférant la
même mission, lui fait un devoir spécial et

exprès de signaler les irrégularités et les
inexactitudes qu'il aura reconnues dans les
inventaires, et, quant aux distributions de
dividendes proposées par le gérant, de con-
stater les motifs qui font obstacle à ces dis-
tributions.—Rapport, D.P. 67. 4.106, note 1.

16. ... Mais sans aller jusqu'à l'investir
du droit de contrôler les inventaires et de
s'opposer lui-même aux distributions de di-
videndes qui porteraient atteinte à l'inté-
grité du capital social, comme le voulait le
conseil d'Etat lors de la rédaction primitive
de la loi de 1856. — J.G. Société, 1229.

17.... Et comme on le demandait lors de
la discussion de la loi de 1867. — D.P. 67.
4. 106, note 1.

18. C'est, en effet, un simple rapport qui
est demandé au conseil de surveillance « sur
les inventaires et sur les propositions de
'distribution de dividendes. » Ce conseil ne
peut donc intervenir activement dans la
confection des inventaires, ni rien prescrire
pour la marche et les formes à suivre à cet
égard par le gérant, lequel reste parfaite-
ment libre dans cette partie de son adminis-
tration, comme dans les autres opérations
sociales. — J.G. Société, 1229.

§ 2. — Répétition des dividendes fictifs.

19. Les. dispositions de la loi nouvelle
relatives à la repétition des dividendes fictifs
n'existaient pas dans la loi de 1856 : elles
complètent celles concernant le rapport im-
posé au conseil de surveillance sur les pro-
positions de dividendes faites par le gérant.— D.P. 67. 4. 106, 7» al.

20. Avant la loi de 1867, et dans le silence
soit du Code de commerce, soit de la loi de
1856, la question de savoir si les associés
commanditaires ou les actionnaires auxquels
des dividendes ont été distribués à une épo-
que où il n'existait pas de bénéfices réalisés,
sont tenus de la restitution de ces dividendes,
soulevait de graves difficultés. D'une part,
on décidait que les commanditaires ou ac-
tionnaires qui avaient reçu des sommes à
titre de dividendes, alors qu'il n'existait pas
de bénéfices, étaient tenus de les restituer,
bien qu'ils les eussent reçus de bonne foi, et
que, par exemple, la perception en fût cou-
verte par les résultats apparents des inven-
taires dressés par le gérant. Dans ce sys-
tème, fondé sur l'art. 1376 c. civ., on
considérait que l'art. 549 c. civ., qui protège
le possesseur de bonne foi contre la répéti-
tion des fruits ou intérêts par lui perçus, ne
pouvait pas être invoqué par l'actionnaire
qui a touché des dividendes fictifs. — Req.
25 nov. 1861, D.P. 62. 1.166. — Caen, 16
août 1864, D.P. 65. 2. 194. — Rennes, 7 août
1867, D.P. 70. 1. 179. — Req. 15 nov. 1869,
D.P. 71. 1. 311. — Bourges, 21 août 1871,
D.P. 72. 2. 34. — V. aussi Req. 16 avr. 1811,
J.G. Société, 1389, et Req. 3 août 1878, D.P.
76. 1. 116.

21. ... Surtout s'ils étaient appelés à vé-
rifier et approuver, avant chaque répartition,
les comptes du gérant. — Arrêt précité du
15 nov. 1869.

22. ... Ou si la distribution de dividendes
avait eu lieu à une époque où la société,
loin d'avoir réalisé des bénéfices, se trouvait
au contraire en perte.— Rouen, 25 nov. 1861,
D.P. 62. 2.106, et sur pourvoi, Req. 3 mars
1863, D.P. 63. 1. 125. — Angers, 18 janv.
1865, D.P. 65. 2. 67.

23. Les dividendes dont il s'agit étaient
sujets à restitution, ... alors même que l'in-
ventaire aurait été faussé par le gérant. —
J.G, Société, 1391.

24.... OUalors même qu'il aurait été énoncé
dans les statuts que les bénéfices distri-
bués aux actionnaires, après les inventaires
annuels approuvés par l'assemblée générale,
ne seront pas sujets à rapport, cette dispo-
sition ne s'appliquant qu'a de véritables bé-
néfices. — Rouen, 25 nov. 1861, et, surpour-

13

(1) Cet article remplace l'art. 8 dé la loi du 17 juill.
1856, qui portait :

« Les membres du conseil de surveillance vérifient les
livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société.
Ils font chaque année un rapport à l'assemblée générale
sur les inventaires et sur les propositions de distribution
de dividendes faites par le gérant. »—D.P. 56. 4.106.
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voi, Req. 3 mars 1863, D.P. 63. 1. 125. —

Bourges, 21 août 1871, D.P. 73. 2. 34.
25. ... Ou alors même que ces dividendes

auraient été reçus en déduction du montant
d'une souscription à des actions nouvelles dé
la société.—Aix, 24 juin 1867, D.P. 71. 1. 311.

26. Et les actionnaires n'étaient pas fon-
dés à demander qu'il fût sursis à la restitu-
tion jusqu'à ce qu'il fût certain, par le ré-
sultat de la liquidation définitive, que la so-
ciété était en perte, alors surtout que cette
société se trouvait, dès à présent, hors d'état
de faire face à ses engagements. — Arrêt

précité du 16 août 1864.
27. La répétition était également admise

en cas de distribution de dividendes opérée,
non sur des bénéfices réellement et actuelle-
ment acquis, mais sur les bénéfices éven-
tuels pouvant résulter d'entreprises hasarT
deuses dont le succès, foTt incertain, pou-
vait se faire attendre longtemps.

— Caen, 16
août 1864, D.P. 65. 2.194.

En ce qui concerne le sens des mots divi-
dendes non acquis à la société, quant à la

responsabilité pénale du gérant, V. aussi

infrà, art. 15 de la présente loi.
28. Et il n'y avait aucune distinction à

faire à cet égard entre les actions nomina-
tives et les actions au porteur.

— Arrêt pré-
cité du 16 août 1864.

29. D'autre part; il était décidé, au con-

traire, que les actionnaires d'une société en
commandite n'étaient pas tenus, en cas de
faillite de cette société, de rapporter les di-
videndes qu'ils avaient touches de bonne

foi} alors même qu'il serait prouvé que les
prétendus bénéfices ainsi distribués ne ré-
sultaient que d'inventaires frauduleux et
qu'en réalité les dividendes avaient été pris
sur le capital ; qu'il n'y avait pas lieu d ap-
pliquer à ce cas le principe de la répétition
de 1 indu, sauf le recours des créanciers con-
tre le aérant et les membres du conseil de
surveillance. — Aix, 22 juill. 1862, D.P. 62.
2.148. — Aix, 3 août 1869, D.P. 71. 2. 76.

30. ... Que l'actionnaire d'une société en
commandite faisait siens les dividendes tou-
chés de bonne foi, après accomplissement
des formalités exigées par la loi, spéciale-
ment après examen, par le conseil de sur-

veillance, et approbation, par l'assemblée
générale, d'un inventaire dressé par le gé-
rant ; et qu'il ne pouvait être, par consé-
quent, en cas de faillite de la société, con-
traint de rapporter lesdits dividendes, alors
même qu'ils auraient été pris sur le capital
social. — Alger, 24 mars 1867, D.P. 67. 2.
229-230.

31. En tout cas, n'étaient pas susceptibles
de répétition, ni de la part de la société, ni
de la part des créanciers sociaux, les divi-
dendes touchés à une époque où des bénéfi-
ces se trouvaient régulièrement constatés,
bien que, par l'effet de pertes ultérieures,
l'actif de la société fût devenu inférieur au
passif. — J.G. Société, 1385.

32. Il était jugé en ce sens que le- com-
manditaire ne pouvait être oblige de rappor-
ter les bénéfices retirés précédemment de la
société, et dans un temps non suspect, ...
sauf aux créanciers à prouver qu'il n'exis-
tait point de bénéfices à l'époqu£ où on en
aurait supposé pour faire un partage. — Civ.
c. 14 févr. 1810 J.G. Société, 1386-1».

33. ... (jue l'associé commanditaire qui,
dans les années de prospérité do la société,
avait prélevé annuellement sa part dans les
bénéfices, ne pouvait être tenu au rapport
de ces bénéfices, si plus tard la société éprou-
vait des pertes. — frib. comm. de la Seine,
30 juill. 1839, J.G. Société, 1386-2". — Bour-
ges, 21 août 1871, D.P. 73. 2. 34.

Contra : —
Paris, 11 févr. 1811, J.G. So-

ciété, 1387.
34. ... Et cela, sans distinction entre les

créanciers postérieurs et les créanciers an-
térieurs aux répartitions de bénéfices. —
J.G. Société, 1388.

'35. La loi de 1867 a mis fin à la contro-

verse ci-dessus, en déclarant qu'aucune ré-

pétition de dividendes ne peut être exercée
contre les actionnaires, si ce n'est dans le
cas où la distribution en aura été faite en
Vabsence de tout inventaire, ou en dehors des
résultats constatés par l'inventaire : l'inven-

taire, ne fût-il régulier qu'en apparence, cou-

vre, d'après la loi nouvelle qui consacre ainsi
le second des systèmes ci-dessus, les divi-
dendes fictifs touchés de bonne foi. — D.P.
67. 4. 106, 7" al.

36. Ces distributions de dividendes fictifs,
quand elles sont précédées d'un inventaire,
et conformes aux résultats même inexacts ou

mensongers que constate cet inventaire, ne
donnent plus lieu qu'à la responsabilité civile
et pénale du gérant. — V. infrà, art. 15 de
la présente loi, n<" 10 et s.

37.... Et à la responsabilité civile des mem-
bres du conseil de surveillance, s'ils ont
commis une faute personnelle, en ne rem-

plissant pas le devoir qui leur est imposé de

vérifier, et de vérifier avec soin, l'inventaire

qui a servi de base à la répartition.
— V.

suprà, art. 9 de la présente loi.
38. En outre, la loi de 1867 a soumis à la

prescription de cinq ans l'action en répéti-
tion contre les actionnaires : on a pensé que
« chaque distribution de dividendes pouvait
être considérée comme une sorte de liquida-
tion à laquelle il était rationnel d'appliquer
la prescription de cinq ans inscrite dans
l'art. 64 c. comm. » —

Rapport, D.P. 67. 4.
106, notel, al. 4.

39. Les distributions de dividendes fictifs
antérieures à la promulgation de la loi de 1867
ne sont régies par l'art. 10 de cette loi que
dans celles de ses dispositions relatives à
la prescription spéciale à laquelle elle sou-
met l'action en repétition de ces dividendes:
les conditions restrictives apportées par la
loi nouvelle à la répétition elle-même ne peu-
vent être invoquées que pour les distribu-
tions de dividendes fictifs faites depuis Ja loi
de 1867. —

Req. 3 août 1875, D.P. 76. 1.116.
40. Ainsi, l'actionnaire d'une société en

commandite par actions est tenu de rappor-
ter les dividendes fictifs qu'il a reçus car
suite de distributions antérieures à la loi
de 1867, encore qu'il les ait reçus de bonne
foi, et conformément aux résultats des inven-
taires présentés par le gérant et approuvés
par le conseil de surveillance et l'assemblée
générale des actionnaires, ces circonstances
laissant subsister le droit de répétition d'après
la jurisprudence établie sous le code de com-
merce. — Même arrêt. — V. suprà, n° 20.

41. Dès qu'il résulte de la loi de 1867 que
les dividendes touchés par un associé con-
formément aux résultats constatés dans
l'inventaire lui sont irrévocablement acquis,
même au cas où la répartition aurait eu lieu à
une époque où, malgré cette constatation,
la société était réellement en perte, à plus
forte raison n'est-il plus douteux que les di-
videndes touchés sur des bénéfices existants
sont à l'abri des effets de pertes ultérieures.
— V., sur ce point, suprà, n°s 31 et s.

42. Sur la question de savoir si les di-
videndes attribués à un commanditaire, mais
non touchés par lui, doivent être considérés
comme lui étant définitivement acquis, mal-
gré les pertes postérieures de la société, V.
suprà, art. 26 c. comm., nos 164 et s.

43. Les intérêts des dividendes illégalement
répartis courent, non pas du jour de la dis-
tribution, mais seulement du jour de la de-
mande, à moins qu'on ne prouve la mau-
vaise foi des actionnaires qui les ont perçus.
— Bourges, 21 août 1871, D.P. 73. 2. 34.

"

44. Les syndics de la faillite d'une société
en commandite par actions sont recevantes
à intenter, au nom des créanciers, contre les
actionnaires de ladite société, l'action en ré-

pétition des dividendes indûment distri-
bués. — Rouen, 25 nov. 1861, D.P. 62. 2.
106, et sur pourvoi, Roq. 3 mars 1863, D.P.
63.1.125.

45. Et il n'importe que l'action ne fût pas

recevable de la part du gérant lui-même, les
créanciers d'une société en commandite
étant investis d'une action directe, toutes les
fois qu'il s'agit de la reconstitution du capi-
tal social. — Même arrêt du 3 mars 1863.

46. L'action directe peut aussi être exer-
cée par l'ancien gérant, qui est devenu créan-
cier de la société en payant de ses deniers

personnels les dettes dont elle était tenue
envers des tiers, aux droits

desquels
il s'est

trouvé ainsi subrogé, encore qiril ait parti-
cipé, comme membre du conseil de surveil-
lance , aux délibérations qui ont autorisé la
distribution des dividendes. — Bourges, 21
août 1871, D.P. 73. 2. 34.

47. Cette action n'appartient pas seule-
ment aux créanciers de la société, mais aussi
a la société elle-même, et elle peut être,
en conséquence, exercée par le .liquida-
teur judiciaire qui la représente; ... alors
même que ce liquidateur aurait en même

temps la qualité d'actionnaire et d'ancien
gérant de la société, et que les comptes
de liquidation ne seraient pas encore ren-
dus, s'il est constant dès à présent que la
société se trouve en déficit.— Même arrêt.

48. L'obligation, pour les actionnaires, de

restituer, dans le cas et sous les conditions
de l'art. 10, les dividendes à eux indûment

distribués, constitue-t-elle une obligation
commerciale? — V. infrà, art. 632 c. comm.

49. Sur la question de savoir si un com-
manditaire peut stipuler que les intérêts de
sa mise lui seront servis au taux légal et

quelle est la valeur d'une telle clause au cas
soit de réclamation, soit de payement de
ces intérêts, en l'absence de bénéfices réa-

lisés, V. art. 26 c. comm.. n»» 171 et s.

Table sommaire.

Acte de société 24.
Action directe 45.
Actions nominati-
ves 28.

Actions au por-
teur 28.

Balance de compte
7; (prélèvement)
33.

Bénéfices 24; (rap-
port) 32.

Bénéfices éven-
tuels 27.

Bénéfices préten-
dus 29.

Bénéfices réels 27.
Bonne foi 20, 29

s., 40.

Capital social (re-
constitution) 45.

Compte (prolits et

pertes) 10.

Compte courant 9.

Compte de liqui-
dation 47.

Conseil de surveil-
lance (attribu-
tions) 1 s.; (mem-
bres) 4 s.

Contrôle (inven-
taire) 16.

Créancier (socié-
té) 31 s., 44 s.

Dividendes ( dé-
duction) 25; (dis-
tribution, propo-
sition) 2, 14 s.

Dividendes acquis
41.

Dividendes nonac.
quis 27.

Dividendes fictifs
(répétition) 19 s.

Effet de commer-

Failfite'29 s.
Faute personnelfe

. 37.
Fruits (percep-
tion) 20.

Gérant 8, 36, 43.
Immixtion (com-
manditaire) 3.

Indu (répétition)
29.

Intérêts 20, 49;
(dividendes) 43.

Inventaire 2, 7,
14 s., 36; (ab-
sence) 35.

Inventaire annuel
24.

Inventaire frau-
duleux 29.

Inventaire ineiact
36,

Inventaire men-
songer 36.

Jurisprudence
commerciale 40.

Liquidateur judi-
ciaire 47.

Liquidation défi-
nitive 26.

Livre de com. 6.

Mandat 12 s.
Marchandise 8.
Matériel 8.
Mauvaise foi 43.
Obligation com-
merciale 48.

Portefeuifle 7.
Possesseur (bonne

foi) 20,
Prélèvement (bé-
néfice) 33.

Prescription quin-
quennale 38.

Preuve 32.
Rapport annuel 2,

11 s.
Répétition (divi-

dendes fictifs) 19
s.

Responsabilité ci-
vile 12 s.; ( gé-
rant) 36 ; (mem-
bre, conseil de

surveillance)^ 37.

nate (gérantj 27,
36.

Subrogation 46.
Sursis 26.
Syndic (faillite)

44.
Valeurs 8.
Vérification (con-
seii de surveil-
lance, membres)
4 s.

Vérification indi-
viduelle 4.

Art. 11. Le conseil de surveillance peut
convoquer l'assemblée générale et, con-
formément à son avis, provoquer la disso-
lution de la société (1).

Rapport, D.P. 67. 4. 106, note, 2.

1. —I. CONVOCATION DE L'ASSEMBLÉE. — Le
droit de convoquer l'assemblée générale ap-

(1) Cet article remplace l'art. 9 de la loi du 17 juill.
1856, qui portait :

« Le conseil de surveillance peut convoquer l'assem-
blée générale; il peut aussi provoquer la dissolution
de la société. » — D.P. 56. 4. 106.
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partenait au conseil de surveillance, même
avant la loi de 1856. Mais, comme on avait
vu des gérants s'opposer à ces convocations
et réussir même à les empêcher, la loi a
voulu prévenir le retour d'une pareille ten-

tative, en consacrant l'existence de ce droit
incontestable. — J.G. Société, 1231.

2. Les cas de convocation de l'assemblée

générale sont ordinairement prévus par les

statuts; mais le conseil de surveillance ne
serait pas lié par les clauses qui y seraient
insérées à cet égard : il doit pouvoir exer-
cer ses droits toutes les fois qu'il le juge
utile et nécessaire. — J.G. Société, 1231.

3. Le pouvoir de convoquer l'assemblée
générale appartient exclusivement au con-

. seil de surveillance: il ne peut être exercé
par les actionnaires. — Rapport, D.P. 67. 4.
106, note 2.

4. Les actionnaires n'ont pas le droit de

convoquer l'assemblée générale, même après
réquisition adressée au conseil. —

Rapport,
ibid.

5. ... Et encore qu'il s'agisse du rempla-
cement du gérant ou de la dissolution de la'
société. —J.G. Société, 1235.

6. C'est au conseil, et non à chacun de ses
membres pris individuellement, que ce pou-
voir de convocation est attribué. — J.G. So-
ciété, 1236. .

7. Par suite, s'il y a dissidence entre les
membres du conseil quant à la convocation
de l'assemblée générale, l'avis de la majo-
rité doit prévaloir : les membres de la mino-
rité ne pourraient pas procéder individuel-
lement a la convocation.—J.G. Société, 1235.

8. — IL ACTION EN DISSOLUTION DE LA SO-
CIÉTÉ. — Le conseil de surveillance n'a le
droit de provoquer en justice la dissolution
de la société qu'après avoir pris l'avis dé
l'assemblée générale, et qu'autant que cet
avis serait conforme à sa proposition : cette

•
condition, sur laquelle la loi de 1856 'gardait
le silence, est expressément énoncée dans le
nouvel article. —

Rapport, D.P. 67. 4.106,
note 2.

9. L'assemblée générale peut délibérer,
dans le cas dont il s agit, à la majorité éta-
blie par les statuts sociaux.- Ici, en effet, ne
s'applique pas l'art. 4 de la loi de 1867, qui
exige pour la formation dé la majorité le

quart des actionnaires, représentant le quart
du capital social. Cet article n'est relatif

qu'au seul cas qu'il prévoit: l'approbation
des apports des fondateurs. — J.G. Société,
1233.

10. La décision négative de l'assemblée
générale lie, non pas seulement le conseil de
surveillance, mais aussi la minorité des ac-
tionnaires. Par suite, ils ne peuvent pas,
contrairement à l'avis de l'assemblée géné-
rale, provoquer la dissolution de la société.
— J.G. Société, 1234.

11. A plus forte raison, un simple action-
naire ne pourrait, seul et avant toute délibé-
ration de l'assemblée générale, provoquer la
dissolution de la société : il devrait appeler
l'attention du conseil de surveillance sur les
faits qui lui paraissent de nature à entraîner
la dissolution. Le conseil aurait ensuite à
convoquer l'assemblée générale et à lui sou-
mettre son rapport; puis celle-ci déciderait
s'il y a lieu ou non d'intenter en justice l'ac-
tion en dissolution. — J.G. Société, 1235.

12. Un actionnaire peut toutefois, en cer-
tains cas, provoquer la dissolution de la so-
ciété, sans qu'il soit même besoin de l'avis
préalable de l'assemblée générale. — V. w-
frà, art. 18, 37 et 38 de la présente loi.

13. Sur la question de savoir si, en prin-
cipe, un actionnaire peut exercer contre la
société des actions d'un intérêt général et
collectif, V. infrà, art. 17 de la présente loi.

Art. f*. Quinze jours au moins avant la
réunion de l'assemblée générale, tout ac-
tionnaire peut prendre par lui ou par un
fondé de pouvoir, au siège social, commu-

nication du bilan, des inventaires et du
rapport du conseil de surveillance.

Rapport, D.P. 67. 4. 106, note 3.

1. Cet article est une disposition nouvelle

qui n'existait pas dans la loi de 1856. Il ap-
plique aux sociétés en commandite par ac-
tions la mesure adoptée par l'art. 35 relatif
aux sociétés anonymes, mesure dont le but
est d'éclairer l'assemblée générale et d'a-
boutir à une délibération sérieuse. — Rap-
port, D.P. 67: 4. 106, note 3.

2. Les actionnaires d'une société en com-
mandite sont fondés à demander en justice,
à toute époque, que la comptabilité, le porte-
feuille, la caisse et les divers documents so-
ciaux soient mis à leur disposition au siège
de la société, lorsqu'ils justifient qu'ils ont
un intérêt sérieux à en prendre connaissance.
— Req. 3 déc. 1872, D.P. 73. 1. 191.

3. Et malgré la dissolution de la société,
prononcée par l'assemblée générale, les ac-
tionnaires peuvent encore avoir intérêt à ob-
tenir cette communication r—Même arrêt.

4. Dans le Cas où cette communication est
reconnue nécessaire, les actionnaires sont
valablement autorisés à se faire assister par
un comptable.

— Même arrêt.

Art. 43. L'émission d'actions ou de cou-
pons d'actions d'une société constituée
contrairement aux prescriptions des art.l,
S et 3 de la présente loi, est punie d'une
amende de SOO a %0,000 fr.

Sont punis de la même peine
Le gérant qui commence lés opérations

sociales avant l'entrée en fonctions du
conseil de surveillance >

Ceux qui, en se présentant comme pro-
priétaires d'actions ou de coupons d'ac-
tions qui ne leur appartiennent pas, ont
créé frauduleusement une majorité fac-
tice dans une assemblée générale, sans
préjudice de tous dommages-Intérêts, s'il
y a lieu, envers la société ou envers les

tiers;
Ceux qui ont remis les actions pour en

faire l'usage frauduleux.
Dans les cas prévus par les deux para-

graphes précédents, la peine de l'empri-
sonnement de quinze Jours a six mois
peut, en outre, être prononcée (*).

Rapport, D.P. 67. 4. 107. note 1.

1. — I. EMISSION D'ACTIONS. — L'émission
d'actions, c'est-à-dire, le fait de créer les ac-
tions, et de les mettre à la disposition du pu-
blic, devient un fait punissable lorsqu'elle a

pour obj et des actions créées sans l'observation

préalable des conditions de taux, de souscrip-
tion intégrale, de versement du quart, de
déclaration notariée, de négociabilité et de
formes prescrites par les art. 1, 2 et 3. —J.G.

Société, 1267.
2. La loi de 1856 punissait ce fait d'une

amende de 500 fr. à 10,000 fr. et d'un empri-
sonnement de huit jours à six mois, ou de
l'une de ces deux peines seulement. La loi
nouvelle réduit la peine à l'amende, dont
elle conserve le chiffre. —

Rapport, D.P.
67.4. 107, notel.

3. Cette peine s'applique non-seulement
aux fondateurs et au gérant de la société,
qui ont exclusivement le droit d'émettre des

actions, mais encore à toute personne qui a
concouru à l'émission par despotes de com-

plicité, dans l'acception et suivant les
règles du droit pénal. — J.G. Société, 1267.

4. L'infraction dont il s'agit ici constitue
une contravention et non un délit : elle est
donc exclusive de la bonne foi. — J.G. So-
ciété, 1275.

5. Les dispositions pénales des lois de
1856 et de 1867, prohibitives de l'émission
des actions constituées contrairement à ces
lois, sont inapplicables aux sociétés établies
avant la loi de 1856, et qui, depuis cette loi,
auraient émis une ou plusieurs séries d'ac-
tions, ... soit pour compléter leur capital so-
cial. — J.G. Société, 1277.

6. ... Soit même pour augmenter le capi-
tal social originaire. — J.G. Société, 1273. —
V. suprà, art. 1er de la présente loi, n» 9 9 et s.

7. — II. FAIT DU GÉRANT DE COMMENCERLES
OPÉRATIONS SOCIALES AVANT L'ENTRÉE EN FONC-
TIONS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE. — Cette
infraction n'existe que de la part du gérant
qui commence les opérations sociales avant
Ventrée en fonctions du conseil de surveil-
lance, et non de la part du gérant qui conti-
nuerait les opérations commencées avec un
conseil de surveillance régulier dans le prin-
cipe, mais devenu incomplet par suite d'une
cause quelconque (absence, décès ou dé-
mission). — J.G. Société, 1268.

8. Cette circonstance entralnerait-elle la
nullité de la société ? — V. suprà, art. 7 de
la présente loi, nos 20 et s.

9. L'infraction dont il s'agit a été frappée
successivement par la loi de 1856, et par la
loi nouvelle, de la même peine que l'infrac-
tion précédente. — Rapport, D.P. 67. 4.107,
notel.

10. Elle constitue également une contra-
vention qui ne comporte pas,l'excuse delà
bonne foi. — J.G. Société, 1275.

11. — III. CRÉATION D'UNE MAJORITÉ FAC-
TICE DANS UNE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — Ce
délit existe de la part : 1° de ceux qui ont
créé frauduleusement une majorité factice
dans une assemblée générale, en s'y présen-
tant comme propriétaires d'actions ou de
coupons d'actions qui ne leur appartiennent
pas ; 2° de ceux qui ont remis les actions
pour en faire cet usage frauduleux. — D.P.
67.4.107, notel.

'

12. Les.deux faits dont il s'agit n'étaient
pas prévus par la loi de 1856. Ils figurent
pour la première fois dans la loi du 23 mai
1863 sur les sociétés à responsabilité limi-
tée, loi qui les punissait d'une amende de
500 fr. à 10,000 fr. — V. art. 29 de la loi de
1863, D.P. 63. 4. 73.

13. La loi de 1867 les frappe de la même
amende, en y ajoutant la peine facultative
de quinze jours a six mois d'emprisonnement.
-*-

Rapport, D.P. 67. 4. 107, note 1.
14. L'amende doit être appliquée à cha-

cun des faux actionnaires individuellement.
— D.P. 67. 4. 107, note 1, in fine.

15. Et ceux qui ont remis les actions pour
en faire l'usage frauduleux prévu par la
loi sont passibles d'autant d'amendes qu'ils
auront introduit de faux actionnaires dans
l'assemblée générale. '— D.P. 67. 4. 107,
note 1, in fine.

16. On s'est même demandé, lors de la
discussion de la loi, s'il n'y aurait pas lieu

d'appliquer à ces faux actionnaires et à ceux
qui leur ont remis les actions la peine du
faux en écriture de commerce, édictée par
l'art. 147 c. pén. —

Rapport, D.P. 67, 4.107
note 1.

17. Les peines édictées pour le délit dont
il s'agit sont-elles applicables aux sociétés
antérieures à la loi de 1867? — V., dans le
sens de l'affirmative, infrà, art. 45 de la
présente loi, relatif aux sociétés anonymes.

(1) Cet article remplace l'art. H de la loi du 17 juill.
1856, qui portait :

« L'émission d'actions ou de coupons d'actions d'une
société constituée contrairement aux art. 1 et 2 de la

présente loi est punie d'un emprisonnement de huit
jours à six.mois, et d'une amende de 500 fr. à 10,000 fr.,
ou de l'une de ces peines seulement; Est puni des mô-
mes peines le gérant qui commence les opérations so-
ciales avant l'entrée en fonctions du conseil de surveil-
lance. » — D.P. 56. 4. 106.

Art; 14. La négociation d'actions ou de
coupons d'actions dont la valeur ou la
forme serait contraire aux dispositions
des art. 4, S et 3 de la présente loi, on
, our lesquels le versement du quart n'au-
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rait pas été effectué conformément a

l'art. * ci-dessus, est punie d'une amende
de SOO A IO,oo© fr.

Sont punies de la même peine toute

participation a ces négociations et toute

publication de la valeur desdites ac-
tions (1).

Rapport, D.P. 67. 4.. 107, note 2.

1. — I, NÉGOCIATION PROHIBÉE. —La négo-
ciation punie par l'art. 14 est celle des ac-
tions dont l'art. 13 punit l'émission. La loi

nouvelle frappe la négociation et l'émission
de la même peine, c'est-à-dire d'une amende
de 500 à 10,000 fr., à la différence de la loi de

1856 qui, pour l'émission, ajoutait à cette
amende la peine facultative de l'emprisonne-
ment |V. suprà, art. 13, n° 2).

— Rapport,
D.P. 67. 4. 107, note 2.

2. La négociation que punit l'art. 14 s'en-
tend de la cession des actions par la voie
commerciale : transfert sur les registres de

la société, endossement, vente à la Bourse. —

J.G. Société, 1270. — V. art. 35 et 36 c.

comm., n»» 37 et s.
3. N'est frappée d'aucune peine la trans-

mission, à titre onéreux ou gratuit, opérée
conformément aux règ'es du droit civil. —

J.G. Société, 1270. — V. suprà, art. 2 de la

présente loi, n°s 25 et s.
4. — II. PARTICIPATION A CETTE NÉGOCIA-

TION. — La loi de 1867, comme la loi de 1856,
punit, de la même peine que la négociation
prohibée, la participation à cette négocia-
tion. — J.G. Société, 1271.

5. Sont, en conséquence, atteints par cette

peine, non-seulement le souscripteur qui
a fait la négociation prohibée, mais encore

l'agent de change qui a prêté son minis-
tère à cette négociation.

— J.G. Société, 1271.
6. ... Et même le cessionnaire auquel'elle

a été faite, car lui aussi participe au dé-

lit; il s'en rend complice, puisque la négo-
ciation ne peut avoir lieu qu'autant qu'il y

a
un cédant et un cessionnaire. —J.G. Société,
1271.
- 7. — III. PUBLICATION DE LA VALEUR DES AC-

TIONS DONT L'ÉMISSION ET LA NÉGOCIATION SONT

PROHIBÉES. — Cette publication est frappée

par la loi de 1867, comme elle l'était dans la
foi de 1856, de la même peine que la négo-
ciation et la participation à la négociation.—
J.G. Société, 1272.

8. Sont passibles de cette peine ... ceur

qui ont ordonné la publication, et, par exem-

ple, les fondateurs ou gérants de la société.
— J.G. Société, 1272.

9. ... L'imprimeur de la maison duquel
sont sortis les affiches, prospectus ou le

journal annonçant l'émission et la négocia-
tion prohibées. — J.G. Société, 1274.

10. ... Ceux qui ont apposé ces affiches
ou distribué ces prospectus.

— J.G. Société,
1274.

11.... Le gérant du journal où a eu lieu
la publication. — J.G. Société, 1272. — Ob-

serv., ibid.
12. ... Ceux qui, habituellement et inten-

tionnellement, traduiraient des journaux
étrangers renfermant, à l'égard d'actions

françaises, la publication prohibée.
— J.G.

Société, 1273.
13. —IV. CARACTÈRE DE CES DIVERSES IN-

FRACTIONS. — La prohibition de négociation
édictée par l'art. 14 est une mesure de po-
lice, et, dès lors, l'infraction à cette prohibi-
tion est punissable, même en l'absence d'in-
tention délictueuse; spécialement, l'amende

est applicable même au souscripteur qui au-
rait négocié ses actions avant le versement

prescrit et dans l'unique but de le réaliser,
et qui l'aurait, en effet, opéré ou complété à
l'aide des deniers provenant de la négocia-
tion. — Cr. c. 11 août 1859, D.P. 59. 1. 472.

14. Et la bonne foi ne fait pas disparaître
l'infraction, même pour les intermédiaires de
la négociation, sauf l'admission des circon-
stances atténuantes aux termes de l'art. 16.
—

Rapport, D.P. 67. 4.107, note 2.
15. Mais, en ce qui concerne la partici-

pation à la publication, il est des cas où l'é-

quité ne permettrait pas de faire abstraction
de l'intention. — J.G. Société, 1275.

16. — V. RÉTROACTIVITÉ. — L'art. 14 n'est

pas applicable aux négociations ou publica-
tionsde la valeur d'actions émises par une
société antérieure à la loi de 1856, pour com-

pléter son capital social, même postérieure-
ment à cette loi. — J.G. Société, 1273.

17.... Ou même pour augmenter son ca-

pital originaire.—J.G. Société, 1273. —V. su-

prà, art. lor de la présente loi, n 0» 9 et s.
18. — VI. VALEURS ÉTRANGÈRES.—V. L. 30

mai 1857, suprà, p. 79.

Art. 15. Sont punis des peines portées
par l'art, •lus c. pén., sans préjudice de
l'application de cet article a tous les faits
constitutifs du délit d'escroquerie >

1° Ceux qui, par simulation de souscrip-
tions ou de versements ou par publica-
tion, faite de mauvaise foi, de souscrip-
tions ou de versements qui n'existent
pas, ou de tous autres faits faux, ont ob-
tenu ou tenté d'obtenir des souscriptions
ou des versements;

*° Ceux qui, pour provoquer des sous-
criptions ou des versements, ont, de
mauvaise foi, publié les noms de person-
nes désignées, contrairement a la vérité,
comme étant ou devant être attachées a
la société a un titre quelconque ;

3° Les gérants qui, en l'absence d'in-
ventaires ou au moyen d'inventaires

frauduleux, ont opéré entre les action-
naires la répartition de dividendes fic-
tifs.

Les membres du conseil de surveillance
ne sont pas civilement responsables des
délits commis par le gérant (*).

Exposé des motifs et Rapport, D.P. 67. 4. 108,
note 1.

1. L'art. 15 de la loi de 1867 est, on le
voit, la reproduction pure et simple de l'art.
13 de la loi de 1856,... sauf, d'une part, la
suppression de la disposition finale de ce
dernier article, relative à l'admissibilité des
circonstances atténuantes, disposition qui a
été transportée dans un article spécial où
l'application en est généralisée, au heu d'être
restreinte aux délits prévus par l'article
qu'elle terminait. — V. infrà, art. 16.

2. ... Et sauf, d'autre part, l'addition à la
fin de l'article nouveau, de la disposition qui
déclare les membres du conseil de surveil-
lance non civilement responsables des délits
du gérant.

— V. infrà, n» 39.
3. L'art. 15, en frappant des peines de

l'escroquerie les manoeuvres qu'il énumère,
laisse sous l'empire de l'art. 405 c. pén. tou-
tes les autres manoeuvres qui renfermeraient
également les caractères du délit d'escroque-
rie : s'il dit, en effet, que les manoeuvres

qu'il spécifie seront désormais punies des

peines portées par l'art. 405 c. pén., il ajoute
immédiatement que c'est « sans préjudice
de l'application de cet article à tous les faits
constitutifs du délit d'escroquerie ». — J.G.

Société, 1281.
'v

4. — I. SOUSCRIPTIONS ou VERSEMENTS.—
Constituent le délit d'escroquerie rentrant
dans la disposition spéciale deTart.15 : ...
l°le fait d'avoir obtenu, ou tenté d'obtenir, des

souscriptions ou des versements, soit à l'aide
de simulation de souscriptions ou de verse-
ments mensongers, soit de la publication,
faite de mauvaise foi, de souscriptions ou de
versements n'existant pas, ou de tous autres
faits faux. — J.G. Société, 1282.

5. La peine est encourue, en ce cas, pour
la tentative du délit, comme pour le délit
consommé. — J.G. Société, 1283.

6. ... 2° Le fait d'avoir provoqué des sous-

criptions ou des versements par la publica-
tion, faite de mauvaise foi, de noms de per-
sonnes désignées, contrairement à la vérité,
comme étant ou devant être attachées à la
société à un titre quelconque.

— J.G. So-

ciété, 1284.
7. ... Notamment comme fondateurs, asso-

ciés et souscripteurs, ou membres du conseil
de surveillance. —J.G. Société, 1284.

8. Dans les deux cas ci-dessus, la mau-
vaise foi est un élément constitutif du délit.
— J.G. Société, 1285.

9. Et la peine est encourue par tous ceux

qui ont commis la simulation, ou fait la pu-
blication mensongère,

— J.G. Société, 1283
et 1285.

10. — II. RÉPARTITION, PAR LE GÉRANT, DE
DIVIDENDES FICTIFS. — Est punissable dçs
peines de l'escroquerie le fait, par le gérant,
d'avoir, en l'absence .d'inventaires ou au

moyen d'inventaires frauduleux, opéré entre
les actionnaires la répartition de dividendes

fictifs. —
Rapport, D.P. 67. 4. 107, note 2.

11. La loi de 1856 se servait des expres-
sions dividendes non réellement acquis. —V.

ci-dessous, note 2.
12. Le mot dividendes fictifs a été substi-

tué à ces expressions comme précisant mieux
l'intention de la loi et exprimant plus nette-

ment, sous une forme d'ailleurs plus con-

cise, qu'il s'agit là de bénéfices que le distri-
buteur sait lui-même n'être que des bénéfi-
ces supposés.

— Rapport, D.P. 67, i. 105,
note 1, in fine.

13. La loi ne punit ici que le gérant, parce

que seul il a le droit de proposer et de faire
des distributions de dividendes. — J.G. So-

ciété, 1286.
14. ... Sauf la responsabilité pécuniaire

du conseil de surveillance.—V. suprà, art. 9

de la présente loi.
15. .:. Responsabilité qui, sous la loi de

1856, était soumise à certaines conditions

déterminées, impéralive et solidaire. — V.
même article, n» 22.

16. ... Et rendait même les membres du
conseil de surveillance justiciables, avec le

gérant, de la juridiction correctionnelle,
comme civilement responsables du délit com-

misparce dernier. — V. infrà, n° 38.
17. ... Tandis que, depuis la loi de 1867,

cette responsabilité est ramenée aux règles
du droit commun en matière de mandat. —

V. suprà, art. 9 de la présente loi, n» 31.
'

18. ... Et qu'en outre, elle ne rend plus
les membres du conseil de surveillance pas-
sibles de la juridiction correctionnelle. — V.

infrà, n° 39.
19. On ne doit considérer comme bénéfices

(1) Cet article remplace l'art. 12 do la loi du 18 juill.
1856, qni portait : •

« La négociation d'actions. ou de coupons d'actions
dont la valeur ou la forme serait contraire aux disposi-
tions des art. 1 et 2 de la présente loi, ou pour lesquels
le versement des deux cinquièmes n'aurait pas été ef-
fectué conformément à l'art. 3, est punie d'une amende
de 500 fr. à 10,000 fr. Sont punies de la même peine
toute participation à ces négociations et toute publica-
tion de la,valeur desdites actions. » —D.P. 56. 4. 106.

(2) Cet article remplace l'art. 13 de la loi du 17 juill.
1856, qui portait :

«Sout punis des peines portées par l'art. 405 c. pén.,
sans préjudice.de rapptication de cet article à tojs les
faits constitutifs du délit d'escroquerie : lo ceux qui,
par simulation de souscriptions ou de versements, ou
par la puhlication faite de mauvaise foi de souscriptionsou de versements qui n'existent pas, ou de tous autres
faits faux, ont obtenu ou tenté d'obtenir des souscrip-
tions ou des versements ; 2o ceux qui. pour provoquer

des souscriptions ou des versements, ont, de mauvaise

foi, pubfié les noms do personnes désignées contraire-
ment à fa vérité, comme étant ou devant être attachées
à la société à un titre quelconque; 3» les- gérants qui,
en l'absence d'inventaires ou au moyen d'inventaires

frauduleux,'ont opéré entre les actionnaires la réparti-
tion de dividendes non réellement acquis à fa so-
ciété.

«L'art. 463 c. pén. est applicable aux faits prévus par
le présent article ». — D.P. 56. 4. 106.
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susceptibles d'être mis en distribution en-

tre les actionnaires, sans responsabilité pé-
nale pour le gérant, que ceux qui se compo-
sent uniquement de l'excédant'certain des

produits annuels sur les dépenses, provenant

d'opérations accomplies, et encaissé ou d'un

encaissement prochain équivalant à des

espèces en caisse. — Pans, 16 avr. 1870,
D.P. 70. 2.122. — V. observ., ibid., note.

20. Ainsi, sont considérés comme divi-

dendes fictifs, dans le sens de l'art. 15, ceux

qui ont pour base des bénéfices non réalisés,
ni immédiatement réalisables lors de cette
distribution , et consistant, par exemple,
dans' des bénéfices qui n'étaient encore que
stipulés. — Cr. c. 28 juin 1862, D.P. 62.1.
305.

21. ... Ou dans des prix de vente ne pou-
vant devenir exigibles qu'éventuellement ou

après un nombre d'années variable. — Req.
7 mai 1872, D.P. 72. 1'. 233.

22. ... Ou dans l'excédant, sur le prix de

revient des terrains de la société, des prix
de revente, lorsque ces prix, payables par
annuités, n'ont pas été encaisses, et que les

annuités stipulées ne sont pas même échues.
— Arrêt précité du 16 avr. 1870.

23. ... Ou dans l'excédant provenant
d'aliénations non encore réalisées, et qui
ne constituaient que de simples locations
avec promesses de vente. — Même arrêt.

24. Un tel mode de comptabilité ne sau-

rait, d'ailleurs, être justifié par cette cir-
constance que les intérêts des capitaux, em-

pruntés pour les acquisitions et travaux de
la société, au lieu d'être ajoutés aux prix de

revient, en ont été détachés et ont été com-

pris dans les frais d'exploitation, qui ont
ainsi été accrus, au détriment du compte de
bénéfices que la comptabilité adoptée n'au-
rait fait que reporter à sa-valeur véritable :
les intérêts dont il s'agit constituent une

charge des produits annuels, et ne sauraient
être soldés autrement qu'à l'aide de ces pro-
duits, sans que le compte des profits et per-
tes en soit profondément faussé. — Même
arrêt.

25. ... Ou dans une simple majoration ou

plus-value reconnue à des immeubles ap-
portés par une société à une autre société
lors de la fusion des deux entreprises.

—

Même arrêt.
26. ... Ou, en cas d'achat de terrains par la

société, avec imputation, sur le prix d'achat,
d'une somme déterminée pour l'exécution
de travaux de viabilité, dans le profit ré-
sultant de la diminution obtenue sur cette
dernière somme, par suite des traités passés
avec les sous-entrepreneurs des travaux dont
il s'agit.

— Même arrêt.
27. En conséquence, les administrateurs

de la société anonyme par actions, qui,
dans leurs rapports aux assemblées géné-
rales, ont, par l'inscription qu'ils y ont faite,
comme bénéfices réalisés, de ces diverses
valeurs ou créances, annoncé des exercices
se soldant avec des bénéfices à distribuer,
alors que, les articles, ainsi qualifiés fausse-

ment, une fois retranchés, les mômes exer-
cices se soldaient, au contraire, en perles,
sont responsables, envers les actionnaires,
du préjudice que leur ont causé les achats
d'actions par eux faits sur la foi de sem-
blables rapports. — Même arrêt.

28. Peuvent aussi être qualifiés de divi-
dendes fictifs, dans le sens de l'art. 15, des
allocations d'intérêts. Ainsi, une allocation
de 5 p. 100 faite aux actionnaires sous le
nom d'intérêts n'est autre chose qu'une dis-
tribution de dividendes, si l'acte social exige,
préalablement à toute distribution, l'excédant
de l'actif sur le passif. — Cr. r. 26 janv.
1871, D.P. 71.1.272.

29. Il en est ainsi, à plus forte raison,
d'une allocation de 5 1/2 ou de 6 p. 100. —
Même arrêt.

30. Dès lors, si elle a été faite en vertu
d'inventaires frauduleux, circonstance que le
juge du fait apprécie souverainement, le gé-

rant est avec raison déclaré coupable du
délit prévu par l'art. 15. — Même arrêt.

31. L'approbation donnée par l'assemblée

générale à des inventaires concluant à des
distributions de dividendes qui, plus tard,
ont été reconnues contenir des inexactitudes

graves, n'a pas pour effet, alors même que
rassemblée n'aurait pas ignoré l'infidélité, de

décharger le gérant de la responsabilité ci-
vile et pénale par lui encourue. — Cr. c. 28

juin 1862, D.P. 62.1. 305.
32. Mais l'évaluation donnée à certaines

valeurs de l'actif social, dans l'inventaire ser-
vant de base à la détermination des divi-
dendes à distribuer aux actionnaires, a pu,
bien que reconnue inexacte et contraire aux

usages du commerce, n'être pas incriminée

par le juge correctionnel, s il lui a paru
qu'elle a été faite sans intention frauduleuse.
— Même arrêt.

33. 11 en est de même des omissions de

pertes que le juge déclare avoir été sans in-
fluence sur la fixation des dividendes. —

Même arrêt.
34. Une distribution de dividendes fictifs

peut également donner lieu, contre les ac-
tionnaires qui les ont touchés, à une action
en répétition. Sur les conditions de cette ré-

pétition, soit avant laloi del867, soit depuis,
V. suprà, art. 10 de la présente loi, où on

trouvera d'autres exemples de dividendes

fictifs.
35. Le gérant d'une société par actions,

qui, rétribué par l'attribution d'une part
dans les bénéfices, a eu recours, pour aug-
menter frauduleusement cette part, à la con-
fection et à la production d'inventaires dans

lesquels la situation de la société est men-

songèrement et de mauvaise foi présentée
comme ayant réalisé des bénéfices imaginai-
res, est passible de poursuites pour escro-

querie.— Cr. r. 26 janv. 1871, D.P. 71.1.272.
36. — 111. SOCIÉTÉS CIVILES. — V. infrà,

art. 45 de la présente loi.
37. — IV. RÉTROACTIVITÉ. — L'art. 15

s'applique-t-il aux sociétés antérieures aux
lois de 1856 et de 1867? V. dans le sens de
la rétroactivité, en ce qui concerne les so-

ciétés anonymes, infrà, art. 45 de la pré-
sente loi.

38. — V. IRRESPONSABILITÉ DES MEMBRES DU

CONSEIL DE SURVEILLANCE, EN CAS DE DÉLITS

DU GÉRANT. — De l'art. 10 de la loi du 17

juill. 1856, qui portait que : « tout membre
d'un conseil de surveillance est responsable
avec les gérants solidairement et par corps,
1° lorsque, sciemment, il a laissé commettre
dans les inventaires des inexactitudes gra-
ves, préjudiciables à la société et aux tiers ;
2° lorsqu'il a, en connaissance de cause, con-
senti à la distribution de dividendes non

justifiés par des inventaires sincères et régu-
liers », on concluait que, si le gérant était

poursuivi à raison de cette fraude devant la

juridiction correctionnelle, les membres du

conseil de surveillance pouvaient y être ap-
pelés en même temps, soit sur l'action des

parties civiles, soit a la demande du minis-
tère public requérant la condamnation so-
lidaire aux frais. — Cr. r. 2 avr. 1859, D.P.
59. 1. 137. —V. aussi Paris, 29 août 1861,
sous Cr. c. 28 déc. 1861, D.P. 62.1. 46, et
sur renvoi, Douai, 21 avr. 1862, sous Cr. c.

28juin 1862, D.P. 62. 1. 305. —Conf. J.G.

Société, 1730.
39. Le dernier § de l'art. 15 a été ajouté

aux dispositions de cet article pour écarter
la respunsabililé civile que la jurisprudence
faisait ainsi peser sur les membres du con-
seil de surveillance, à raison des délits du

gérant : c'est là une conséquence nécessaire
de l'art. 9 de la loi de 1867 substitué à l'art. 10

de la loi de 1856, et d'après lequel les mem-
bres du conseil de surveillance n'encourent
aucune responsabilité à raison des actes de
la gestion, et ne sont responsables que de
leurs fautes personnelles conformément au
droit commun. — Rapport, D.P. 67. 4. 108,
note 1.

40. Les membres du conseil de surveil-
lance pourraient toutefois être poursuivis
correctionnellement avec le gérant, s'ils s'é-
taient rendus complices des délits commis

par celui-ci. — Rapport, D.P. 67. 4. 108,
note 1.

Table sommaire.

Approbation 31.
Bénéfices acquis

19.
Bénéfice non réali-

sé 20.
Bénéfices supposés

12.
Circonstance atté-
nuante 1.

Complicité 40.
Conseil de surveil-

lance 7, 16, 38 s.
Dividende non ré-

ellement acquis
11.

Effet rétroactif 37.
Escroquerie 3 s.,

10, 35.
Exigibilité éven-

tuelle 21.
Fondateur 7.
Frais d'exploita-
tion 24.

Fusion 25.
Gérant 10, 35,40;
(délit) 38 s.

Imputation 26.
Intérêts 24; (allo-
cation) 28.

Inventaire (absen-
ce) 10.

Inventaire frau-
duleux 10, 30.

Juridiction correc-
tionnelle 16, 32.

Location simple
23.

Mandat 17.
Mauvaise foi 4, 6,

8.
Perte 27, 33.
Plus-value 25.
Prix de-vente 21.
Promesse de vente

23.

Provocation (sous-
cription) 6.

Publication (mau-
vaise foi) 4, 6.

Publication men-
songère 9.

Répétition 34.
Responsabilité ci-
vile 2, 14,16,31,
39.

Responsabilité pé-
nale 19, 31.

Simulation 4, 9.
Société civile 36.
Solidarité 15, 38, ,

Souscription 4 s.

Sous-entrepreneur
26.

Tentative i s.
Versement 4 s.
Yersement men-

songer 4.

Art. ««. I/art. 403 c. pén. est applicable
aux faits prévus par les trois articles qui
précèdent.

1. L'art. 13 de la loi du 17 juill. 1856 for-
mulait la même règle dans sa disposition
finale, et en limitait ainsi l'application aux
seuls délits d'escroquerie prévus par cet ar-
ticle. — V. suprà, p. 100, note 2.

2. La loi nouvelle en fait l'objet d'un ar-
ticle spécial, et en étend le bénéfice à tou-
tes les infractions réprimées par ses art. 13,
14 et 15. —

Rapport, D.P. 67. 4. 108, note 2.

Art. IV. Des actionnaires représentant
le vingtième au moins du capital social
peuvent, dans un intérêt commun, char-,
ger a leurs frais un ou plusieurs manda-
taires de soutenir, tant en demandant

qu'en défendant, une action contre les gé-
rants ou contre les membres du conseil
de surveillance, et de les représenter, en
ce cas, en justice, sans préjudice de l'ac-
tion que chaque actionnaire peut intenter
Individuellement en son nom person-
nel (1).

•

. Rapport, D.P. 67. 4. 109, note 1.

DIVISION.

§ 1. — Représentation en justice des
actionnaires par mandataires
(no 1).

§ 2. — Action individuelle des action- .

naires; Intervention (n° 37).

§ 1er. — Représentation en justice
des actionnaires par mandataires.

1. — I. MANDATAIRES AD LITEM — Dans les
contestations entre la société et les tiers, la
société est représentée par son gérant, en

qui elle se personnifié légalement. — J.G.
Société, 1401.

2. Ainsi, les jugements*que le gérant ob-

(1) Cet article remplace l'art. 14 de la loi du 17 juill.
1856, qui portait :

« Lorsque les actionnaires d'une société en comman-
dite par actions ont à soutenir collectivement et dans
un intérêt commun, comme demandeurs ou comme dé-
fendeurs, un procès contre les gérants ou contre les
membres du conseil de surveillance, ils sont représentés
par des commissaires nommés en assemblée générale.« Lorsque quelques actionnaires seulement sont enga-
gés comme demandeurs ou comme défendeurs dans la
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tient en sa qualité profitent de plein droit à
la société ; et réciproquement les jugements
prononcés contre lui sont obligatoires pour
elle. — J.G. Société, 1401.—V. suprà, art. 25.
o. comm., n» 55.

3. Mais, lorsque c'est entre les action-
naires et le gérant que des contestations sur-
gissent, l'opposition d'intérêts qui existe
alors au sein de la société ne permet plus de
considérer le gérant comme le représentant
de l'intérêt commun. Il ne peut évidemment

représenter ceux des associes contre lesquels
il engage ou soutient une lutte judiciaire.—
J.G. Société, 1401.

4. Pour .parer aux difficultés, aux lenteurs
et aux frais de procédure que pouvaient oc-
casionner alors le nombre souvent considé-
rable des actionnaires, la difficulté de les
connaître, l'obligation d'assigner chacun
d'eux a son domicile, avec observation des
délais de distance, on déclarait licite, sous le
Code de commerce, la stipulation par laquelle,
dans une société en commandite par actions,
les intéressés s'interdisaient mutuellement
toute action individuelle contre les gérants,
en ce qui concerne les intérêts généraux de
a société, et convenaient que les actions de

cette nature ne pourraient être suivies que
par des commissaires nommés par la masse
des actionnaires réunis en assemblée gé-
nérale. — Paris, S déc. 1847, J.G. Société,
1402.

5. L'art. 14 de la loi de 1856 avait, dans le
même but, également établi la règle de la

représentation des actionnaires par un com-

missariat, et dérogé ainsi, dans les procès
engagés entre les actionnaires et le gérant
ou les membres du conseil de surveillance, à
la maxime: « Nul en France ne plaide par
procureur. » — J.G. Société, 1401.

6. Les actionnaires pouvaient ester en
ustice par commissaires, quel que fût leur

nombre. —J.G. Société, 140C
7. ... Pourvu toutefois qu'ils- fussent plu-

sieurs. Il était décidé, en effet, que. la procé-
dure spéciale établie par l'art. 14 de la loi du
17 juill. 1856 pour les contestations qui peu-
vent s'élever entre les actionnaires et le gé-
rant, n'était pas applicable à l'action intentée
par vin seul sociétaire contre le gérant. —

Angers, 26 avr. 1866, D.P. 66. 2. 198.
8. La loi de 1867 permet aussi aux action-

naires d'ester en justice par mandataire, tant
en demandant qu'en défendant, dans les
contestations engagées entre eux et le gérant
ou les membres du conseil de surveillance,
et concernant un intérêt commun. — D.P.
67. 4.109, note 1.

9. Mais elle n'accorde la représentation
par mandataires qu'aux groupes d'action-
naires possédant au moins le vingtième du

capital social. —
Rapport, D.P. '67. 4.109,

note 1.
10. Toutefois, lorsqu'un certain nombre

d'actionnaires, dont les actions réunies for-
ment le vingtième du fonds social, ont cons-
titué un mandataire pour agir contre le
conseil de surveillance, un autre groupe d'ac-
tionnaires peut, bien que le montant de ses
actions soit inférieur au vingtième, se faire
représenter par le même mandataire. —

Bourges, 21 août 1871, D.P. 73. 2. 34.
11. Ce mode de représentation rie s'appli-

que, d'ailleurs, comme celui qu'autorisait la
loi de 1856, qu'aux contestations concernant
l'intérêt collectif des actionnaires. — J.G.
Société, 1408.

12. On rentre dans lé droit commun, et,
dès lors, là demande doit être intentée par
ou contre chaque actionnaire individuelle-

ment, lorsqu'il s'agit de contestations con-
cernant l'intérêt des actionnaires pris isolé-
ment, et notamment lorsque des actionnai-

res sont assignés par la société en exécution
de leurs obligations particulières, par exem-

ple, en payement de tout ou partie de leurs
actions. — J.G Société,. 1408.

13. ... Ou lorsque la contestation existe
entre actionnaires seulement, sans que l'ac-
tion puisse réfléchir ni sur le gérant, ni sur
les membres du conseil de surveillance,...
encore que les statuts sociaux, prévoyant ce
cas, aient stipulé, par une clause expresse,
que l'action serait soutenue par des commis-
saires. — J.G. Société, 1409.

14. Le système de représentation organisé
par l'art. 17 doit-il être étendu aux contesta-
tions dans lesquelles se trouve engagé, non
pas l'intérêt du gérant ou des membres du
conseil de surveillance, niais l'intérêt général
de la société ?—Sur cette question, qui impli-
que que de telles contestations peuvent être
élevées par les actionnaires, V. infrà, n»* 37
et s.

13. Lorsque les actionnaires d'une société
en commandite se sont constitués en état
d'union pour soutenir un procès contre le
gérant, les jugements intervenus entre ce
gérant et le commissaire qui les représente
sont en premier ressort seulement, même a
l'égard de ceux d'entre eux qui n'ont dans le
procès qu'un intérêt inférieur à 1,500 fr. —

Angers, 18 janv. 1865, D.P. 65. 2. 67.
16. — II. NOMINATION DES MANDATAIRES AD

LITEM. —La loi de 1856 distinguait : lorsque
tous les actionnaires agissaient dans un in-
térêt collectif et commun, c'est en assemblée
générale que les commissaires devaient.'être
nommés, et lorsque quelques actionnaires
seulement se trouvaient engagés, c'est une
assemblée spéciale, composée des actionnai-
res parties au procès, qui nommait les com-.
missaires. — J.G. Société, 1403.

17. L'assemblée générale était convoquée
par la partie la plus diligente. La nomina-
tion était faite à la majorité dés suffrages.

—
J G. Société, 1405 et 1410.

18. Si un obstacle quelconque empêchait
la nomination des commissaires par l'as-
semblée générale ou spéciale, le tribunal de
commerce avait le droit de les nommer lui-
même, sur la requête de la partie la plus di-
ligente. — J.G. Société, 1411.

19. ... Requête qu'il n'était pas besoin de
signifier aux autres actionnaires parties in-
téressées, les embarras et les frais d'une
mise en cause individuelle devant être évi-
tés, et l'intervention de la justice pour là
nomination des commissaires étant une ga-
rantie suffisante. — J.G. Société, 1412.

20. Jugé, en ce qui concerne ce dernier
mode de nomination, que, lorsqu'il était établi
par procès-verbal d'huissier que, sur une
convocation en assemblée générale adressée
aux actionnaires d'une société en comman-
dite par quelques-uns d'entre eux, agissant
Comme liquidateurs, à l'effet de délibérer
sur des mesures à prendre dans l'intérêt de
la société et sur la nomination d'un commis-
saire pour suivre l'action qui pourrait inter-
venir contre le gérant, ceux-ci seuls se sont
présentés, il n'y avait pas lieu pour le tribu-
nal de pourvoir à la nomination du commis-
saire. — Trib. comm. de la Seine, 19 sept.
1859, D.P. 60. 3. 64.

21. ... Que, toutefois, les actionnaires li-
quidateurs à la convocation desquels il n'a-
vait pas été répondu, n'étaient pas pour cela
inhabiles à agir pour les droits qu'ils repré-
sentaient. ,— Même jugement.

22. D'après la loi de 1867, la nomination
des mandataires est faite par la majorité, soit
de l'assemblée générale des actionnaires, soit
du groupe d'actionnaires qui fait le procès.
En cas d'obstacle à cette nomination, l'inter-
vention du tribunal de commerce est sup-

primée.
—

Rapport, D.P. 67. 4. 109, note 1.
23. La nomination doit avoir lieu pour

chaque contestation : il ne serait pas permis,
au mo^én; d'une clause générale insérée dans
les statuts, de nommer une fois pour toutes
des mandataires ayant mission de représen-
ter tous les actionnaires et d'exercer toutes
les actions qui pourront surgir pendant la
durée de la société. — J.G. Société, 1404.

24. Quoique là loi de 1856 employât tou-
jours le pluriel en parlant des représentants
en justice des actionnaires, cependant ceux-
ci pouvaient ne nommer qu'un seul commis-
saire, s'ils le jugeaient convenable. — J.G.
Société, 1406. '

25. La loi de 1867 permet en ternies for-
mels de nommer un ou plusieurs mandatai-
res. —

Rapport. D.P. 67. 4. 109, note 1.
26. Les mandataires dont il s'agit peuvent

être pris soit parmi les actionnaires eux-
mêmes, soit parmi des personnes étrangères
à la société. —J.G. Société, 1407.

27. — III. POUVOIRS DES MANDATAIRES AD
I.ITEM.—Les mandataires quiontobtenu gain
de cause en première instance peuvent, sans
nouveau mandat, défendre à l'appel ou au
pourvoi en cassation. Mais s'ils ont succombé
devant les premiers juges, ils ne pourraient
pas, sans un renouvellement de leurs pou-
voirs, entraîner les actionnaires devant un
deuxième degré de juridiction et les expo-
ser aux suites d'une nouvelle instance : la
même règle s'applique au pourvoi en cassa-
tion. — J;G. Société, 1414.

28. Du reste, les actionnaires pourraient
valablement, en nommant les mandataires,
leur conférer un mandat général d'appeler
et de se pourvoir en cassation sans autorisa-
tion nouvelle. — J.G. Société, 1414.

29. Et il n'est pas douteux que les action-
naires auraient la.faculté d'apporter à ce droit
d'appel les restrictions qu'ils jugeraient con-
venables.— J.G. Société, 1414.

30. L'usage que les actionnaires d'une
société en commandite ont fait de la fa-
culté de se faire représenter par mandataire
dans le procès intenté par eux au gérant ou
aux membres du conseil de surveillance n'a

Sas
pour effet, en cas d'appel par les défen-

eurs du jugement intervenu, de faire con-
sidérer comme irrégulière et nulle la signifi-
cation qui aurait été faite de cet appel aux
actionnaires en cause, au lieu de l'avoir été
au mandataire nommé par eux. — Lyon, 10
nov. 1871, D.P. 72. 2. 187-188. — Observ.,
ibid., à la note. . .

31. Les mandataires ad litem des action-
naires ont le droit de se désister des procé-
dures.— J.G. Société, 1415.

32. Mais ils ne pourraient pas... se désister
de l'action. — J.G. Société, 1415.

33. ... Ni acquiescer au jugement : un
acquiescement tacite résultant, par exem-
ple, du défaut de recours dans les délais lé-
gaux, pourrait même les exposer à une ac-
tion en responsabilité de la part des action-
naires dont ils auraient laissé périr le droit.
— J.G. Société, 1414.

34. ... Ni, à plus forte raison, transiger ou
compromettre,^ moins d'un pouvoir exprès
et formel. — J.G. Société, 1415.

35. — IV. RESPONSABILITÉ DES MANDATAIRES
AD LITEM.—Les mandataires des actionnaires
sont responsables envers ces derniers des fau-
tes qu'ils peuvent commettre dans l'accom-

glissement
de leur mandat ad litem. — J.G

ociété, 1416.
36. Et, s'il n'y a pas entre eux de solida-

rité proprement dite, comme l'objet de leur
mandat est indivisible, chacun d'eux serait
tenu pour le tout [in solidum) de la réparation
du préjudice causé par leur faute où par
leur négligence. — J.G. Société, 1416.

contestation, les commissaires sont nommés dans une
assemblée spéciale composée des actionnaires parties au
procès.

« Dans le cas où un obstacle quelconque empêcherait la

nomination des commissaires par l'assemblée générale
ou par l'assemblée spéciale, il y sera pourvu par le tri-
bunal de commerce,. sur la requête de là partie fa plus
diligente ». — D.P. 56. 4.106.

« Nonobstant la nomination des commissaires, chaque
actionnaire a le droit d'intervenir personnellement dans
l'instance, à la-charge de supporter les frais de son in-
tervention, n
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§ 2. — Action individuelle des actionnaires ;
Intervention.

37. Sous la loi de 1856, malgré la nomina-
tion de commissaires, chaque actionnaire
conservait le droit d'intervenir dans l'in-
stance à ses frais. — J.G. Société, 1417.

38. ... Alors même qu'il aurait concouru
à la nomination des commissaires. — J.G.
Société, 1417.

39. On se demandait si, en présence du
texte de l'art. 14 de la loi de 1856, qui ne

Ïiarlait
que de cette faculté d'intervention,

es actionnaires n'étaient pas privés du droit
d'agir individuellement, dans les contesta-
tions autres que celles intéressant isolément
chacun d'eux.—Décidé, à cet égard, que l'art.
14 de la loi de 1856 n'ayant eu d'autre ob-

jet que la simplification des procédures et la
diminution des frais, n'a pas entendu, par
cette disposition, déroger au droit commun
et priver chaque actionnaire isolé de l'ac-
tion individuelle qui lui appartient toutes
les fois qu'il a quelque raison de se croire
lésé dans ses intérêts. — Lyon, 23 mai 1863,
D.P. 65. 2. 148.

40. La loi de 1867 réserve expressément
à chaque actionnaire le droit de former l'ac-
tion en son nom personnel. Ainsi, tout asso-
cié a une action personnelle pour réclamer,
dans les limites de son intérêt particulier,
contre les administrateurs ou gérants de la
société, la réparation du dommage que ces
derniers ont causé à la société par des fautes
commises dans la gestion.—Req. 9 juin 1874,
D.P. 76.1. 387.

41. Les actionnaires ou un groupe d'ac-
tionnaires dont les actions ne représentent
pas le vingtième du capital social, n'ont-ils
le droit d'exercer l'action individuelle réser-
vée par l'art. 17 que dans les contestations
engagées contre le gérant ou les membres
du conseil de surveillance? Ce droit s'étend-
il, au contraire, aux contestations élevées
avec la société elle-même et où l'intérêt géné-
ral de cette société se trouve engagé ? — V.
D.P. 75. 2. 162.

42. Décidé que, dans toute société soit ci-
vile, soit commerciale, sauf dans les cas spé-
cialement prévus par la loi, l'action sociale
n'appartient qu'à l'universalité des associés,
ou à leurs représentants légaux. Et tel est
le caractère de la demande tendant à faire
prononcer la nullité d'une délibération anti-
cipée .d'actions à un taux inférieur au taux
primitivement fixé, et à faire condamner les
administrateurs à des dommages-intérêts à
verser dans la caisse de la société. — Req-.
9 juin 1874, D.P. 76. 1. 387.

43. De même, les actionnaires d'une so-
ciété en commandite ne peuvent valablement
conférer à des commissaires l'exercice d'une
action sociale contre les anciens gérants et
les membres du conseil de surveillance :
cette action ne peut être exercée que par le
gérant en fonctions. — Paris,- 21 févr. 1874.
D.P. 76. 2. 215.

44. Mais chaque actionnaire peut agir in-
dividuellement contre la société, dans le
but, par exemple, de faire décider que la so-
ciété dont il faisait partie a cessé d'exister,
à la suite d'une modification des statuts qui
aurait eu pour conséquence la formation
d'une société nouvelle.—Paris, 19 avr. 1875
D.P. 75. 2. 161.

45. Décidé également, sous la loi de 1856,
qu'un actionnaire avait le droit de former
en son nom personnel une demande en dis-
solution de la société. —

Lyon, 23 mai 1863
D.P. 63. 2.148. -

Paris, 20 mai 1869, D.P.
70. 2. 12.

46. Un actionnaire pourrait-il, en son nom
personnel, poursuivre en justice la dissolu-
tion de la société, sans prendre l'avis de
rassemblée générale ou contrairement à cet
avis? —

V:suprà, art. 11, de la présente loi,
n» 12.

'

47. Un actionnaire peut aussi demander
par action individuelle, l'annulation d'une

délibération de l'assemblée générale.
— Bor-

deaux, 21 déc. 1840, J.G. Société, 1563 et
et 1558-1". — Trib. comm. de la Seine, 20
mars 1875, D.P. 75. 2.161-162. —V., en sens

contraire, les conclusions de M. l'av. gén.
Hémar, ibid. — V. infrà, art. 31 de la pré-
sente loi, n 03 21 et 22.

48. L'article des statuts sociaux, d'après
lequel l'actionnaire qui intente une demande
contre la société doit la soumettre préalable-
ment à l'assemblée générale des actionnai-

res, ne s'applique pas au cas où la demande
a été formée contre l'actionnaire par la so-
ciété elle-même. — Paris, 19 avr. 1875, D.P.
75. 2. 161.

49. Il n'est pas applicable notamment à la
demande que le conseil d'administration a

formée, de son côté, contre l'actionnaire qui
poursuit la nullité d'une délibération de l'as-
semblée générale des actionnaires, à l'effet
de faire déclarer la même délibération vala-
ble. — Même arrêt.

50. Un actionnaire ou un groupe d'action-
naires peut intervenir dans une instance

engagée par le gérant à fin de rétractation
d'un jugement par défaut qui a déclaré la
faillite de la société. — Paris, 5 févr. 1872,
D.P. 74. 2. 235.

51. — RÉTROACTIVITÉ. — L'art. 17 de la
loi de 1867, renfermant une disposition de
forme et de procédure, s'applique de plein
droit, et sans violation dû principe de non-
rétroactivité , aux sociétés déjà existantes
aussi bien qu'aux sociétés formées posté-
rieurement à cette loi. — J.G. Société, 1418.

52. Il en était de même de l'art. 14 do la
loi de 1856, laquelle loi, d'ailleurs, contenait
une disposition formelle à cet égard à la fin
de son art. 15. — J.G. Société, 1418. — V.

ci-dessous, note 1.

Table sommaire.

Acquiescem. 33.

Acquiescement
tacite 33.

Action individuel-
le 4, 12 s.; (ac-
tionnaire) 37 s.

Actionnaires

( nombre ) 6 s. ;
(groupe) 9, 50 :

(nom personnel)
40 s.; (représen-
tation en justice)
1 s.

Appel 27 s.
Assemblée géné-

rale 4 s., 16 s.;
(délibération, an-

nulation) 16 s.,
42, 47.

Capital social

(vingtième) 9 s.
Cassation (pour-
voi) 27 s.

Commissaire 4 s.,
16 s.

Commissaire uni-

que 24.

Compromis 34.
Conseil de surveil.

8, 10, 13 s., 39.
Désistement (ac-
tion) 32; (procé-
dure) 31.

Dissolution ( so-
ciété) 44 s.

Droit commun 12
s. 39.

Effet ré'troact. 51s.
Faillite 50.
Gérant 1 s., S, 7

s., 40 s.
Groupe ( action-
naires) 22, 50.

Huissier (procès-
verbal) 20.

Indivisibilité 36.
Intérêt commun 3

s., 8,41 s.'
Intérêt individuel

(actionnaire) 12
s.

Intérêt isolé (ac-
tionnaire) 39.

Intérêts opposés
3.

Interv. 37 s. 50.
Jugement par dé-
faut 50.

Liquidateur 21.
Mandat général

28.
Mandataire ad li-
tem (pouvoir) 27
s,; (responsabi-
lité) 35 s.

Mandataire uni-
que 25.

Modification (acte
de société) 44.

Procès-verbal,
(huissier) 20.

Représentation en

justice 1 s.

Requête 18 s.
Responsabilité
(mandataire ad

litem) 35.

Signification irré-

gulière 30.
Société nouvelle
44.

Tiers 1.
Transaction 34.
Tribunal de com-
merce 18, 20. 22.

Union (actiorïuai-
res) 15.

Art. 18. les sociétés antérieures a la
loi du 19 juill. 1850, et qui ne se seraient
pas conformées a l'art. 1} de cette loi,
seront tenues, dans un délai de six mois,
de constituer un conseil de surveillance,
conformément aux dispositions qui pré-
cèdent.

A déraut de constitution du conseil de
surveillance dans le délai ci-dessus lixé,
chaque actionnaire a le droit de faire

prononcer la dissolution de la société (1).

Rapport, D.P. 67. 4. 109, note 2.

1. La loi de 1856 n'imposait aux sociétés
antérieurement constituées la nomination
d'un conseil de surveillance régi par ses

dispositions, que si elles n'en avaient pas.
Les conseils de surveillance déjà existants
ont pu continuer de subsister. — J.G. So-

ciété, 1219.
2. Ainsi, rien ne devait être changé à l'or-

ganisation primitive de ces conseils de sur-

veillance, encore qu'elle ne fût pas conforme
aux prescriptions de la loi de 1856, et quels
que fussent,, dès lors, le nombre des membres
dont les conseils étaient composés, ou la du-
rée de leurs fonctions, qu'ils eussent été pris
ou non parmi les actionnaires, qu'ils eussent
été élus par les gérants ou par l'assemblée
des actionnaires. — J.G. Société, 1220.

3. Toutefois, l'existence d'un conseil de
surveillance ne dispensait pas la société d'en
constituer un nouveau, conformément à la
loi de 1856, si ce conseil se trouvait investi
do pouvoirs de gestion et d'administration,
dont l'effet était de lui enlever son caractère
do conseil de surveillance et d'en faire un
comité de gérance et d'administration. —

Civ, c. 31 déc. 1860, D.P. 61.1. 73.
Contra : — Paris, 28 mars 1859, D.P. 59.

2. 450, cassé par l'arrêt ci-dessus.
4. Mais la loi de 1856, tout en maintenant

les conseils de surveillance déjà existants
lors de sa promulgation, leur a rendu com-
muns les attributions, les devoirs et la res-

ponsabilité de ceux qu'elle établissait. —

J.G. Société, 1219.
5. En conséquence, et à supposer même

que la prorogation, depuis la loi de 1856,
d'une société antérieurement formée, n'en
ait pas fait une société nouvelle soumise à
toutes les dispositions do cette loi, son con-
seil ne s'en est pas moins trouvé assujetti à
celles de ces dispositions concernant les

obligations et la responsabilité du conseil. —

Grenoble, 11 déc. 1872, D.P. 74. 2. 33.
6. Bien que la disposition transitoire du

paragraphe 1er de l'art. 15 de la loi de 1856
ne fût plus appelée, lorsqu'à été promulguée
la loi de 1867, à recevoir que de rares ap-
plications, cette loi, prévoyant cependant le
cas encore possible où une .société n'aurait

pas obéi à l'injonction résultant de la dis-

position précitée, lui accorde un nouveau
délai de six mois pour régulariser sa situa-
tion. —

Rapport, D.P. 67. 4. 109, note 2.
7. Quant aux conseils de surveillance an-

térieurs à la loi de 1856 et maintenus par
elle, la loi de 1867 n'avait pas à s'en occu-

per, ces conseils ayant certainement fait

place, dans la période de temps écoulée en-
tre les deux lois, à de nouveaux conseils
réélus dans les conditions de la législation
en vigueur au moment de cette réélection.

En tout cas, s'il en existait encore, les dis-

positicis de la loi de 1867, relative aux at-
tributif is, aux devoirs et à la responsabilité
des conseils nommés en exécution de cette

loi, leur seraient incontestablement applica-
bles, comme sous la loi de 1856, surtout en
ce qui concerne leur responsabilité, cette

responsabilité, pour les conseils de surveil-

lance, n'étant autre, depuis la loi nouvelle,
que celle édictée par le droit commun en
matière de mandat. — V. suprà, art. 9, 10
et 15, § dernier de la présente loi.

(1) l'art. 15 delà loi du 17 juill. 1856 portait :
« Les sociétés en commandite par actions actuellement

existantes, et qui n'ont pas de conseil de surveillance,
sont tenues, dans le délai de six mois à partir de la pro-

mulgation de la présente loi, de constituer'un conseil
de surveillance.

« Ce conseil est nommé conformément aux disposi-
tions de l'art, 5.

« Les conseils déjà existants et ceux qui sont nom-
més eu exécution du présent article exercent les droits
et remplissent les obligations déterminés par les art. 8
et 9 ; ils sont soumis à la responsabilité prévue par
l'art. 10.

« A défaut de constitution du conseil de surveillance
dans le délai ci-dessus fixé, chaque actionnaire a le
droit de prononcer la dissolution do la société. Néan-

moins, un nouveau délai peut être accordé par les tri-
bunaux, à raison des circonstances.

« L'art. 14 est également applicable aui sociétés ac-
tuellement existantes. » — D. P. 56. 4. 106.
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Art. 18. Les sociétés en commandite

par actions antérieures a la présente loi,
dont les statuts permettent la transfor-
mation en société anonyme autorisée

par le Gouvernement, pourront se con-
vertir en société anonyme dans les ter-
mes déterminés par le titre * de la pré-
sente loi, en se conformant aux condi-
tions stipulées dans les statuts pour la
transformation.

Exposé des motifs et Rapport, D.P. 67. 4. 109,
note 3.

1. La transformation en sociétés anonypics
des sociétés en commandite par actions

peut avoir lieu par délibération de l'assem-
blée générale, prise à la majorité, et sans

que l'adhésion de tous les associés soit, dès

lprsj nécessaire, lorsque les statuts de la so-
ciété ont prévu et autorisé cette transforma-
tion. — V. suprà, art. 25 c. comm., nos 116
et s.

2. La loi de 1867 dispose que la transfor-
mation dont il s'agit bénéficie de la dispense
d'autorisation dit Gouvernement, établie

pour la création des sociétés anonymes. On
ne s'est pas arrêté à l'objection tirée de ce

que la faculté de transformer ainsi une so-
ciété en commandite antérieure à la loi de

1867, ayant été stipulée à une époque où
l'autorisation était nécessaire, les associés
devaient être réputés avoir entendu en subor-
donner l'exercice à la garantie de cette auto-

risation, en l'absence d un consentement una-
nime équivalant à la création d'une société
nouvelle. — Sur les discussions qui se sont

engagées à cet égard, V. D.P. 67. 4. 109,
note 3.

3. La loi parle d'une transformation opé-
rée dans les termes du titre 2 de celte loi.
Faut-il en conclure que l'assemblée qui pro-
nonce la conversion et nomme les premiers
administrateurs doit être composée, confor-
mément à l'art. 25, et qu'en outre cette con-
version est subordonnée aux conditions pres-
crites par l'art. 24 pour la constitution des
sociétés anonymes ? — Sur cette question,
V. infrà, art. 21 de la présente loi.

Art. SO. Est abrogée la loi du 19 Juill.
issa.

1. Le projet de loi ne fondait pas la loi de
1856 dans la loi nouvelle. Il se bornait à

abroger celles de ses dispositions sur les-

quelles portaient les changements qu'il in-
troduisait dans la législation antérieure. —

V. art. 12 du projet, D.P. 67. 4. 99.
2. La loi définitivement votée ayant repris

dans son ensemble la matière des sociétés
en commandite par actions, celle de 1856 a
dû être l'objet d une abrogation pure et sim-

ple.
— D.P. 67. 4. 109, note 4.

TIT. II. — DES SOCIÉTÉS ANONYMES.

Art. *1. A l'avenir, les sociétés anony-
mes pourront se former sans l'autorisa-
tion du Gouvernement.

Elles pourront, quel que soit le nombre
des associés, être formées par un acte sous

seing privé fait en double original.
Elles seront soumises aux dispositions

des art. »», SO, 3f, 33, 34 et 3B c. comm.
et aux dispositions contenues dans le pré-
sent titre.

'

Exposé des motifs et Rapport, D.P. 67, 4. 109,
note 5.

1. —I. RÉGIME'DE LIBERTÉ DES SOCIÉTÉSANO-
NYMES. — Avant la loi de 1867, les sociétés

anonymes se divisaient en deux classes : ...
1° les sociétés anonymes proprement dites,

soumises à l'autorisation du Gouvernement.
Elles étaient régies par les dispositions du
code de Commerce et par leurs statuts régu-
lièrement approuvés. — J.G. Société, 1449,
1450 et 1451.

2.... 2° Les sociétés dites sociêlèsàresponsa-
bililé limitée, organisées par la loi du 23 mai
1863. L'art. 1" de cette loi portait : « 11 peut
être formé sans l'autorisation exigée par
l'art. 37 c. comm. des sociétés commerciales
dans lesquelles aucun des associés n'est
tenu au delà de sa mise. Ces sociétés pren-
nent le titre de sociétés à responsabilité li-
mitée. Elles sont soumises aux dispositions
des art. 29, 30, 32, 33,34 et 36 c. comm. » —

D.P. 63. 4. 66.
3. Les sociétés à responsabilité limitée

étaient, en outre, assujetties, quant à leur

constitution, leur fonctionnement et leur dis-

solution, à des dispositions spéciales conte-
nues dans la même loi. —D.P. 63. 4. 66 et s.

4. Le régime de liberté, dont la loi de 1863
avait fait l'essai en instituant les sociétés à

responsabilité limitée dont le capital social
ne devait pas dépasser 20 millions de francs,
et avec la garantie de la réglementation éta-
blie par la même loi, est désormais celui de
toutes les sociétés anonymes, qui ne sont
plus, dès lors, soumises, quelque élevé qu'en
soit le capital, ... ni à l'autorisation du Gou-
vernement. —

Exposé des motifs, D.P. 67. 4.
109, note 5.

5. ... Ni à la surveillance que le Gouver-
nement exerçait sur ces sociétés, en plaçant
auprès d'elles un commissaire qui devait être

payé par la société. — Exposé des motifs,
D.P. 67. 4.110, al. 2.

6. Aux statuts qui devaient recevoir, pour
chaque société, l'approbation du Gouver-

nement, la loi de 1867 substitue un système
de réglementation formulé dans des disposi-
tions empruntées en grand nombre à la loi
de 1863. — V. infrà, art. 22 à 47 de la pré-
sente loi.

7. Indépendamment de ces dispositions,
les sociétés anonymes demeurent régies: ...
1° par les art. 29 et 30 c. comm., d'après les-

quels la société anonyme ne peut exister
sous un nom social, m être désignée par le
nom d'aucun des associés, et doit seulement
être qualifiée par la désignation de l'objet
de son entreprise. — V. ces articles.

8. ... 2» Parles art. 32 et 33 c. comm.,
d'après lesquels les associés, même adminis-

trateurs, ne sont tenus des dettes de la so-
ciété que jusqu'à concurrence du montant
de leur mise. — V. ces articles.

9. ... 3° Par l'art. 34 c. comm., qui veut

que le capital de la société soit divisé par
actions ou coupons d'actions, et que ces ac-
tions ou coupons d'actions soient d'égaie va-
leur. — V. cet article.

10. ... Condition d'égalité de valeur dont
la suppression a été vainement demandée
lors de la discussion du § 3 de l'art. 21, et à

propos de l'art. 48, § 2, sur les sociétés à

capital variable.—D.P. 67.4.110,5° al., 119,
4» al.

11. ... 4° Par l'art. 36 c. comm.. sur le
mode de cession des actions nominatives. —

V. cet article.
12. Quant aux actions au porteur, V. "in-

frà, art. 24 de la présente loi.
13. Sont abrogés ... 1° l'art. 31 relatif à

Yadministration de la société anonyme. —

V. art. 22 de la présente loi.
14. ... 2° L'art. 37 qui exigeait l'autorisa-

tion du Gouvernement. — V. toutefois infrà,
n» 17.

15. ... 3° L'art. 41 relatif à la nécessité
d'un acte public pour la formation de la so-
ciété. — V. infrà, n» 19.

16. ... Abrogation, d'ailleurs, expressé-
ment édictée parla loi nouvelle. — V. infrà,
art. 47 de cette loi.

17. — II. SOCIÉTÉS ENCORESOUMISESA L'AU-
TORISATION DU GOUVERNEMENT. — L'abroga-
tion de l'art. 37 c comm. par la loi nouvelle
n'est pas absolue. Les associations de la na-

ture des tontines et les sociétés d'assurances
sur la vie, mutuelles ou à prime, restent
soumises à l'autorisation et à la surveillance
du Gouvernement. — V. infrà, art. 66 de la

présente loi.
Sur les règles relatives à cette autorisa-

tion et à cette surveillance, V. le même
article.

18. — III. SOCIÉTÉS,SOUMISESAU RÉGIME DES
RÈGLEMENTS D'ADMINISTRATION PUBLIQUE. —V.

infrà, art. 66 et 67 de la présente loi.
19. — IV. FORME ET PUBLICITÉ DE L'ACTE DE

SOCIÉTÉ. — 1° Forme de l'acte de société. —

La loi de 1867 n'a pas seulement affranchi
les sociétés anonymes de la condition d'au-
torisation prescrite par l'art. 37 c. comm.
Elle supprime également, en ce qui concerne
la forme de l'acte de société, la nécessité de
l'acte authentique imposé à ces sociétés par
l'art. 40 du même code : les parties sont donc
libres de former la société par acte sous seing
privé ou par acte public.

—
Rapport, D.P.

67. 4. 110, lre col., 4« al.
20. Et il suffit que l'acte privé soit dressé

en double original, quel que soit le nombre
des associés.— Rapport, ibid.— V. aussi, en
ce qui concerne Jes sociétés en commandite

par actions, suprà, art. i" de la présente loi,
n°61.

21. — 2° Publicité de cet acte. — V. infrà,
art. 55 et s. de la présente loi.

22. — V. RÉTROACTIVITÉ; SOCIÉTÉS NOU-
VELLES. — Les sociétés anonymes autorisées,
formées avant la loi de 1867, demeurent sou-
mises aux dispositions du code de commerce
et à leurs statuts régulièrement approuvés.— V. infrà, art. 46 de la présente loi.

23. De même, les sociétés à responsabilité
limitée, antérieures à la loi nouvelle, restent
sous le régime spécial créé par la loi du 23
mai 1863.—V. infrà, art. 47 de la présente loi.

24. ... Sauf la faculté accordée aux unes
et aux autres de se transformer en sociétés

anonymes dans les termes de la loi de 1867.
— V. art. 46 et 47 de la présente loi.

25. La simple augmentation du capital
d'une société à responsabilité limitée, quand
Cette augmentation est autorisée par les sta-

tuts, le changement de qualification de la so-

ciété, et même les modifications apportées
aux statuts dans le .but d'étendre l'objet de
la société, sans en altérer l'essence, n'impli-
quent pas nécessairement la constitution
d'une société nouvelle qui serait substituée à
l'ancienne société ainsi dissoute. — Paris, 28
mai 1869, D.P. 69. 2.145.—V. suprà, art. 1«
de la présente loi, n° 16.

26. ... Alors, surtout, que les parties ont
manifesté l'intention de conserver à la so-
ciété antérieure son existence sociale. —

Même arrêt.
^7. ... Peu importe que les administra-

teurs aient rempli les formalités de publicité
exigées pour la constitution d'une société

nouvelle, alors, d'ailleurs, qu'ils ont cru que
ces formalités étaient nécessaires, dans le
cas d'augmentation du capital social et de

changement de qualification de la société, et

qu'ils ont indiqué, dans les publications,
qu'il ne s'agissait que de modifications ap-
portées aux statuts. — Même arrêt.

28. En conséquence, la constitution de ce
nouveau capital demeure soumise à la légis-
lation du Code de commerce. — Même arrêt.

29. Mais la conversion d'une société en
commandite par actions en société anonyme,
faite conformément à l'art. 19, équivaut à la
constitution d'une société nouvelle, quoi-
qu'elle ait eu lieu en vertu des statuts so-

ciaux, par délibération prise à la majorité,
et non avec l'adhé3ion de tous les associés :
cette conversion, dès lors, est soumise à

l'accomplissement des formalités constituti-
ves prescrites par la loi de 1867. — Lyon, 6
févr. 1868, D.P. 68. 2. 63. — Conf. Paris, 24
mars 1859, D.P. 59. 2. 146.

30. En conséquence, est nulle la délibé-
ration d'une assemblée générale qui, appe-
lée à statuer sur la conversion de la société,
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et, par suite, sur la nomination des premiers
administrateurs, a été composée, non point
de tous les actionnaires de la société, con-

formément aux dispositions de l'art. 27 de

la loi du 24 juill. 1867, mais des actionnai-

res porteurs de dix actions, qui. seuls ont

été convoqués.
— Même arrêt.

31. Décidé, au contraire,... que la conver-
sion d'une société en commandite en société

anonyme n'équivaut pas à la création d'une
société nouvelle. — Besancon, 15 juin 1869,
D.P. 70. 2.13.

32. ... Qu'en conséquence, la loi qui régit
les sociétés anonymes n'est pas applicable à

cette transformation d'une manière abso-

lue, mais seulement dans celles de ses dis-

positions qui peuvent s'approprier à la situa-

tion préexistante.
— Même arrêt.

33. ... Et spécialement, que les formalités,
relatives à la constitution du capital social,
à la souscription des actions et aux verse-
ments à effectuer sur ces actions, ne sont

pas obligatoires pour la société transformée,
quelle que soit, d'ailleurs, la diminution sur-

venue, depuis sa constitution première, dans
son capital et dans la valeur de ses actions.
— Même arrêt.

34. — VI. SOCIÉTÉS ANONYMES ÉTRAN-
GÈRES. — Sur les conditions auxquelles les
sociétés anonymes étrangères sont soumises

pour exercer leurs droits en France, V. L.
30 mai 1857, suprà, p. 79.

Art. 33. les sociétés anonymes sont ad-
ministrées par un ou plusieurs manda-

taires A temps, révocables, salariés ou

gratuits, pris parmi les associés.

Ces mandataires peuvent choisir parmi
eux un directeur, ou, si les statuts le per-

mettent, se substituer un mandataire

étranger a la société et dont Us sont res-

ponsables envers elle (1).

Rapport, D.P. 67. 4. 110, note 1.

1. — I. ADMINISTRATEURS. — La société

anonyme n'étant point une association de

personnes, le pouvoir d'agir au nom de tous,
d'administrer les intérêts communs, n'ap-
partient de droit à aucun des associés : il ne
saurait appartenir, en principe, qu'à

la masse
des actionnaires. — J.G. Société, 1513.

2. Et, comme on ne peut en concevoir
l'exercice autrement que par délégation, l'ad-
ministration proprement dite, le rôle actif,
doit nécessairement être concentré sur la tète
d'un seul ou de quelques-uns, mandataires
de la masse. — J.G. Société, 1513:

3. Sur le mode de nomination des admi-
nistrateurs d'une société anonyme, et la du-
rée de leurs fonctions, V. infrà, art. 25 de la

présente loi.
4. D'après l'art. 31 c. comm., les adminis-

trateurs pouvaient être pris parmi les asso-
ciés ou les non-associés. La loi nouvelle,
maintenant la prohibition qui résultait déjà
de la loi de 1863, ne permet de les choisir

que parmi les associés. — Rapport, D.P. 67.

4.110, notel.
5. En outre, elle exige qu'ils soient pro-

priétaires d'un certain nombre d'actions dé-
terminé par les statuts. — V. infrà, art. 26
de la présente loi.

6. Comme sous le Code de commerce et

sous la loi de 1863, les administrateurs d'une
société anonyme sont essentiellement révo-
cables. — J.G. Société, 1514.

7. ... Sans qu'il y ait lieu de distinguer
s'ils ont été nommés par l'acte de société lui-
même ou par acte postérieur : ici ne s'ap-
plique pas la règle adoptée en matière de
société civile par l'art. 1856 c. civ., et éten-
due aux gérants des sociétés commerciales

en nom collectif ou en commandite (V. su-

prà, art. 22 et 24 c. comm., nos 3 et s.). —

J.G. Société, 1514.
8. Ainsi, les administrateurs des sociétés

anonymes, qui ont été nommés par les sta-
tuts sociaux, peuvent être révoqués par
l'assemblée générale des actionnaires, aussi
bien que les administrateurs élus au cours
de la société. — Civ. r. 28 juill. 1868, D.P.
68. 1. 441.

9. Il n'est donc pas besoin que la révoca-
tion des administrateurs, même nommés dans
l'acte de société, soit fondée sur un motif lé-

gitime, comme lorsqu'il s'agit du gérant sta-
tutaire d'une société civile ou d'une société
en nom collectif ou en commandite. — J.G.

Société, 1514.
10. En conséquence, la délibération, par

laquelle les actionnaires révoquent un ad-
ministrateur nommé par les statuts, n'est

pas soumise aux formes prescrites par
l'acte de société pour la modification des

statuts, puisque, loin de constituer une dé-

rogation aux statuts, elle est l'exercice d'un

droit que ces statuts ont réservé. — Arrêt

précite du 28 juill. 1868.
11. Par suite encore, les actionnaires qui

ont révoqué un administrateur nommé par
les statuts, n'ayant fait qu'user d'un droit
inhérent à la nature du contrat intervenu
entre eux et leur mandataire, ne peuvent
être condamnés à des dommages-intérêts
envers ce dernier. — Même arrêt.

12. Jugé de même (avant la loi de 1867),
que le conseil de surveillance d'une société

anonyme n'est pas responsable du préju-
dice que cause au gérant sa démission for-

cée, lorsque les statuts de la société donnent
a ce conseil le droit de révoquer directement
le gérant après délibération de l'assemblée

générale; ... et que, dès lors, ce dernier n'a
aucun droit à reclamer des dommages-in-
térêts. —

Req. 28 févr. 1859, J.G. Société,
1522-1».

13. Toutefois, le directeur adjoint d'une
société anonyme, nommé en vertu d'une dé-
libération illégale du conseil d'administra-

tion, a droit, alors qu'il est légalement révo-

qué, non pas à des dommages-intérêts pour
le préjudice que peut lui causer la perte de
son emploi, mais seulement à une indemnité

pour les dépenses qu'il a pu faire dans l'in-
térêt de la société,... et cette indemnité ne

peut lui être refusée, encore bien qu'il n'eût

point ignoré la nullité de sa nomination. —

J.G. Société, 1522-2°.
14. La révocabilité des administrateurs

est d'ordre public, de sorte que la clause du
contrat qui les déclarerait irrévocables se-
rait nulle. On objecterait en vain que cette
clause est valable dans'les sociétés en nom
collectif et en commandite (V. art. 22 et 24
c. comm.). En effet, la situation des per-
sonnes n'est pas la même. Dans les sociétés
collectives et les commandites, les gérants
sont personnellement et solidairement res-

ponsables, ce qui n'existe pas pour les ad-
ministrateurs des sociétés anonymes.—J.G.
Société; 1515.

15. Il en était ainsi, avant la loi de 1867,
même au cas où l'administrateur était choisi

parmi les actionnaires. — J.G. Société. 1516.
16. En admettant que les actionnaires

puissent renoncer, pour un temps déterminé,
au droit de révoquer les administrateurs

qu'ils instituent, cette renonciation ne pour-
rait être supposée, et devrait être exprimée
dans la convention ou résulter de ses termes.
— Civ. r. 28 juill. 1868, D.P. 68. 1. 441.

17. Ainsi, elle ne résulterait pas des

dispositions des statuts qui fixent la durée
des fonctions des premiers administrateurs
nommés par l'acte de société, sans établir,
d'ailleurs, aucune différence entre la nature
du mandat qui leur est confié et celle du
mandat dont seront investis leurs succes-
seurs. — Paris, 8 juill. 1867, D.P. 68. 1.
441.

18. Et la décision par laquelle le juge du

fait déclare qu'il ne résulte pas des disposi-
tions de l'acte de société que les parties
aient eu l'intention de déroger à la règle qui
autorise les actionnaires à révoquer les ad-
ministrateurs, échappe à la censure de la
Cour do cassation. — Arrêt précité du 28
juill. 1868.

19. On ne pourrait pas davantage spéci-
fier dans les statuts les causes pour lesquel-
les seules les administrateurs seront révoca-
bles. — J.G. Société, 1517.

20. De leur côté, les administrateurs

jouissent du droit de se démettre de leurs
fonctions en se soumettant, à cet égard, aux

règles établies pour le mandat. — J.G. So-

ciété, 1518.— V. Code civil annoté, art. 2003.
21. Les administrateurs, quoique forcé-

ment associés, peuvent recevoir un salaire.
Il en était de même avant la loi de 1867, que.
ces administrateurs aient été ou non choisis

parmi les associés. — J.G. Société, 1519.
22. —II. DIRECTEUR ; COMMISSAIRE DE SUR-

VEILLANCE ; MANDATAIRE SUBSTITUÉ.—Avant
la loi de 1867, on trouvait d'ordinaire, dans
les sociétés anonymes, à côté des adminis-
trateurs : ... 1° un directeur, ordinairement

chargé de traiter avec les tiers, de diriger les
travaux nécessaires pour les opérations so-

ciales, de diriger les bureaux de l'adminis-
tration. — J.G. Société, 1513.

23 2° Des sous-directeurs, dont la créa-
tion était surtout nécessaire quand la so-
ciété avait des établissements distincts. —

J.G. Société, 1513.
24. ... 3° Des conseils judiciaires, dont les

avis sur le contentieux de la société devaient
être écrits et demeurer dans les bureaux

pour la justification de l'administration. —

J.G. Société, 1513.
25. ... 4° Un conseil désigné sous le nom

de conseil d'administration, conseil ou co-
mité de surveillance, et qui avait pour mis-

sion, soit de contrôler et surveiller la ges-
tion, soit de donner des conseils au gérant,
soit d'autoriser ses actes en certains cas,
soit même de diriger l'administration.— J.G.
Société, 1521.

26. Ce conseil d'administration pouvait
également être investi, par les statuts, du droit
de nommer les administrateurs. —

V., à cet

égard, infrà, art. 25 de la présente loi.
27. ... 5° Des censeurs, chargés de con-

trôler les opérations de la société et de vé-
rifier les comptes : ils avaient, des lors, le
droit de se faire rendre ces comptes par l'ad-

ministrateur, et de se faire représenter les
livres et registres sociaux. — J.G. Société,
1513.

28. ... 6° Enfin, un commissaire de sur-
veillance que le Gouvernement plaçait au-

près des mêmes sociétés, payé par elles, et
qni devait suivre toutes leurs opérations,
assister aux délibérations de l'administra-
tion et des assemblées générales, rendre

compte à l'autorité supérieure de tous ces

actes, et lui signaler toutes les infractions

qui pourraient être commises soit à la loi,
soit aux statuts, par les admininistrateurs
ou par les assemblées générales.— Instruct.
min. int. 22 oct. 1817, J.G. Société, 1457,
note 1, in fine, et 1513.

29. La loi de 1867 autorise les adminis-
trateurs à choisir, mais seulement parmi
eux, un directeur. Ce directeur a l'adminis-
tration de la société d'une manière perma-
nente, et, notamment, dans l'intervalle des
réunions des administrateurs, qui ne sont

responsables de sa gestion que sur les ac-
tions affectées, conformément à l'art. 26, à
la garantie de la gestion de tout administra-
teur, et non pas personnellement. — V. cet
article et art. 44 de la présente loi.

30. Ils peuvent aussi, lorsque les sta-
tuts le permettent, se substituer un manda-

taire, même étranger à la société. Ils sont

personnellement responsables des fautes de
ce mandataire substitué, responsabilité con-
traire à la règle de l'art. 1994 c. civ., et dont,
lors de la discussion de l'art. 22, on s'est,

14 >

(1) Le paragraphe 1 de l'art. 22 est la reproduction
textuelle de la disposition finale de l'art. 1er de fa loi
du 23 mai 1863. — D.P, 63. 4. 66.
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sans succès, efforcé de les affranchir. — V.
à cet égard, Rapport, D.P. 67. 4.110, note 1.

31. Quant à la surveillance de l'adminis-
tration de la société, la loi nouvelle la con-
fie à des commissaires, associés ou non, dont
elle détermine le mode de nomination dans
les art. 25, S 1, et 32, les attributions dans
les art. 32, 33 et 34, § .4, et là responsabilité
dans l'art. 44. — V. ces articles.

32. Elle supprime le commissaire de sur-
veillance du Gouvernement, qui n'estmain-
tenu que pour les sociétés demeurées assu-

jetties à l'autorisation et à la surveillance du
Gouvernement.—V. infrà, art. 66 de la pré-
sente loi.

33. — III. POUVOIRS DES ADMINISTRATEURS.
— Les attributions et les pouvoirs des ad-
ministrateurs des sociétés anonymes sont,
comme ceux des gérants des sociétés en
nom collectif et des sociétés en commandite,
réglés, dans le silence du code de commerce
et de la loi de 1867, d'après les principes du
mandat, combinés avec les termes de l'acte
et le but de la société. — J.G. Société, 1523.
— V. art. 20 et 24 c. comm.

34. L'aliénation des immeubles est, en rè-

gle générale, hors des attributions des admi-
nistrateurs : elle n'est permise aux adminis-
trateurs que lorsqu'il s'agit d'actes d'alié-
nation rentrant dans les opérations qui font
l'objet de la société. —J.G. Société, 1525.

35. Est nulle la promesse de prorogation
de bail consentie par le président du conseil
d'administration d'une société anonyme et
non ratifiée par ce conseil, alors que les
statuts sociaux exigent la signature de deux
administrateurs pour la validité des baux.—
Giv. r. 9 juill. 1872, D.P. 72. 1. 404.

36. Les administrateurs d'une société
anonyme, n'étant que de simples manda-

taires, n'ont pas le pouvoir de contracter un

emprunt au nom de cette société, si les sta-
tuts ne leur en confèrent pas le droit.— Al-
ger, 18 mai 1863, D.P. 63. 5. 153.

37. De même;, l'emprunt fait au profit
d'une société, et, par exemple, d'une société
anonyme, par le directeur de cette société,
avec l'assentiment du conseil d'administra-

tion, n'oblige pas la société, si ses statuts
n'accordent, ni au directeur, ni au conseil

d'administration, le pouvoir d'emprunter.—
Civ. c. 22 janv. 1867, D.P. 67. 1. 169.

38. A plus forte raison, le directeur d'une
société anonyme n'a pas capacité Jiour em-

prunter, quand ce droit est réserve au con-
seil d'administration. — Nancy, 22 déc.
1842, J.G. Société, 1526-1". — Conf. Douai,
15 mai 1844, D.P. 45. 2. 10.

39. ... Et lorsque les statuts sociaux lui
défendent d'emprunter sans l'assentiment
de ce conseil, auquel ils ont réservé le plus
grand nombre des actes d'administration. —
Mêmes arrêts.

40. En conséquence, celui qui a fait des
avances au directeur d'une société anonyme
sans autorisation d'emprunt du conseil d ad-

ministration, ne peut en poursuivre le rem-
boursement contre la société ou ses

syndics
en cas de faillite, alors surtout que le prê-
teur, en qualité de président du conseil d ad-

ministration, n'a pu, moins que tout autre,
se méprendre sur l'étendue des pouvoirs de

l'emprunteur; ... et l'exception opposable
à ce prêteur est également opposable aux
syndics do celui-ci, dans le cas où lui-même
est tombé en faillite. — Arrêt précité du 22
déc. 1842.

41. Le droit de transiger, lorsqu'il n'a pas
été accordé aux administrateurs par l'acte
social, ne peut leur appartenir qu'en vertu
d'une autorisation obtenue de l'assemblée

générale des actionnaires.—J.G.Société, 1531.
42. Quant au droit de compromettre sur

les difficultés survenues avec des tiers, pour
raison des opérations sociales, il n'estjamais
un acte d'administration, et dès lors il ne

peut être exercé par les administrateurs, ...
si ce n'est avec l'autorisation dès assemblées
générales. — J.G. Société, 1532.

43. Le pouvoir donné au conseil d'admi-
nistration d'une société anonyme de plaider,
compromettre et transiger, doit être res-
treint à la gestion ; spécialement, il a pu
être déclaré que la reconnaissance de dé-

penses faites par les directeurs excédait ce
pouvoir, et, dès lors, n'avait pas pour effet
de mettre ces dépenses à la charge de la so-
ciété. —

Req. 1er avr. 1834, J.G. Mandat,
95, et Société, 1479.

44. L.e mandat des administrateurs ren-
ferme le pouvoir d'intenter toutes les ac-
tions judiciaires relatives aux actes d'admi-
nistration ou d'y défendre. — J.G. Société,
1529.

45. Le pouvoir, accordé par les statuts,
au directetir d'une compagnie d'assurances,
d'exercer toutes les actions qui peuvent inté-
resser cette compagnie, ne doit pas être pré-
sumé limité aux actions concernant les opé-
rations de la société, mais s'étend, en outre,
aux actions ayant pour objet la réparation
d'un préjudice moral souffert par celle-ci, et
notamment à une action en diffamation. —

Orléans, 21 déc. 1854, D.P. 57. 2. 30.
46. Quant aux actions étrangères aux ac-

tes d'administration, le droit de les intenter
où d'y défendre est subordonné, à une auto-
risation préalable de l'assemblée générale
des actionnaires. — J.G. Société, 1529.

47. Ainsi, le jugement rendu sur la de-
mande en nullité d'une société anonyme
contre les administrateurs nommés par les
actionnaires, n'est pas opposable aux fonda-
teurs de la société, lesquels n'ont pu être
représentés par ceux-là, et par suite n'ont
pas besoin de former tierce-opposition au
jugement. —

Douai, 12 févr. 1848, D.P.
50. 2. 8.

48. Soit qu'il s'agisse ou non d'actions re-
latives aux actes d'administration, la société
est valablement assignée par les tiers, ou par
des associés, dans la personne des adminis-
trateurs. Et il en est ainsi, même au cas où
l'action est intentée par des associés contre
d'autres associés : 1 administrateur a alors
le devoir d'instruire ces derniers de l'action
formée contre eux. — J.G. Société, 1530.

49. Une société anonyme n'est pas tenue
des engagements pris par -son directeur en
dehors de ses pouvoirs. —

Bordeaux, 6 août
1853, D.P. 54. 2. 14.

50. ... Sauf l'exercice, contre la société, de
l'action de in r'em verso : ainsi, une société

anonyme est tenue de rembourser les avan-
ces déclarées faites pour son compte et dans
son intérêt, et qui ont été versées dans son
actif, alors même qu'on soutiendrait pour
elle que c'est.sans pouvoir suffisant, et con-
trairement aux statuts de la société', qu'au-
rait eu lieu le traité en vertu duquel ont été
faites ces avances. — Civ. c. 24 mars 1852,
D.P. 52.1.109. — V., à l'égard des sociétés
en commandite, supra, art. 24 c. comm.,
n"70.

51. Le moyen tiré du défaut de pouvoir
des administrateurs d'une société pour in-
tenter une action ne peut être proposé pour
la première fois devant la Cour de cassation.
— Civ. r. 24 mai 1870, D.P. 70. 1. 407.

52. — IV.'COMPTE DES ADMINISTRATEURS.
— Les administrateurs sont tenus de rendre
compte de leur gestion. — J.G. Société, 1539.

53. L'accomplissement de cette obligation
peut être exige personnellement par chaque
actionnaire, même dans le cas ou l'acte so-
cial dispose que les comptes seront rendus
en assemblée générale. — J.G. Société, 1539.

54. Ainsi, un actionnaire a droit de de-
mander qu'il lui soit rendu compte' indivi-
duellement de la situation de la société et
de la part personnelle qui peut lui revenir
dans l'actif. — Lyon, 19 août 1826, J.G. So-
ciété, 1539-1».

55. Et, une fois que le compte a été rendu
en assemblée générale, conformément aux
statuts, les actionnaires qui ne l'ont point
approuvé conservent le droit de le débattre
et d'en demander le redressement, s'il y a

lieu. En pareille matière, la majorité ne sau-
rait engager la minorité. — J. G. Société,
1539.

56. Ainsi, l'actionnaire qui a refusé d'ap-
prouver le compte rendu a l'assemblée gé-
nérale de la société a le droit de le discuter
dans son Intérêt. — Arrêt précité du 19 août
1826, J.G. Société, 1539-2".

57. Les administrateurs des sociétés ano-
nymes assument l'obligation de gérer, dans
l'intérêt des tiers, comme dans celui de
la société; dès lors, ils doivent compte de
l'exécution de leur mandat, non-seulement
aux actionnaires, mais aussi aux créanciers
de la société. —

Colmar, 3 juill. 1867, D.P.
67. 2. 235.

58. Ainsi, les créanciers de la société
peuvent agir contre les administrateurs, soit
au nom de la société leur débitrice, dans
les termes de l'art. 1166 c. civ., soit en leur
nom propre, par application du principe gé-
néral écrit dans les art. 1382 et 1383 c. civ.
— Même arrêt.

59. Dès lors, les administrateurs ne peu-
vent, en ce dernier cas, pour écarter l'action
des tiers, se prévaloir d'une approbation
implicite donnée par les actionnaires à la
gestion du conseil d'administration. — Même
arrêt.
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Art. 33. I.a société ne peut être consti-

tuée si le nombre des associés est Infé-

rieur a sept (1).

Discussion au Corps législatif, D.P. 67. 4. 111,
note 1.

1. Cet article, comme l'art. 2 de la loi du
23 mai 1863, a été emprunté à la loi anglaise
du 14 juill. 1856, dont la disposition, appli-
cable à toute société, porte : « Sept person-
nes ou plus, associées pour un objet légal,
pourront, en mettant leur signature au bas

d'un contrat d'association, et en se confor-

mant d'ailleurs aux dispositions du présent
acte relatives à l'enregistrement, former une

(1) Cet article est la reproduction textuelle de l'art. 2

de la loi du 23 mai 1863. - D.P. 63.4.. 69.
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compagnie avec responsabilité , limitée ou
non. —

Rapport, D.P. 67. 4. 111, note 1.
2. Quelle est la sanction de cet article? —

V. infrà, art. 38 de la présente loi.

Art. S4. Les dispositions des art. 1, Z, 3
et 4 de la présente loi sont applicables
aux sociétés anonymes.

La déclaration imposée au gérant par
l'art. 1 est faite par les fondateurs de la
société anonyme; elle est soumise, avec
les pièces a l'appui, a la première assem-
blée générale, qui en vérifie la sincé-
rité (1).

1. — I. CONDITIONS CONSTITUTIVES DE LA
SOCIÉTÉ ANONYME AVANT LA LOI DE 1867. —

Sous le code de commerce, la nécessité de
l'intervention du Gouvernement et de son ap-
probation préalable de la société et des sta-
tuts qui la constituaient formait une garan-
tie suffisante de la moralité de l'entreprise et
de la sécurité des tiers. — J.G. Société,
1507.

2. Ainsi, e> notamment en ce qui con-
cerne les actions, l'ordonnance d'autorisa-
tion pouvait en régler le taux. — J.G. So-

ciété, 1513.
3. La même ordonnance exigeait ordi-

nairement de chaque actionnaire le .verse-
ment immédiat du quart au moins des ac-
tions souscrites (instr. min. de 1817). Dans un
cas pareil, c'est une promesse d'action qui
était délivrée au souscripteur, lequel prenait
l'engagement de payer les portions restant
dues aux termes et délais stipulés dans la
convention. — J.G. Société, 1507.

4. ... Et, comme garantie de cet engage-
ment, le conseil d'Etat exigeait le dépôt à
la caisse sociale de valeurs publiques facile-
ment réalisables. — J.G. Société, 1507.

5. La négociation des promesses d'actions
des chemins de fer a été, la première, l'ob-

jet d'une réglementation législative. La loi
du 15 juill. 1845 portait : « Art. 8. Les ré-

cépissés de souscriptions ne sont point né-
gociables. Art. 10. La compagnie adjudica-
taire ne pourra émettre d actions ou pro-
messes d actions négociables avant de s être
constituée en société anonyme dûment au-
torisée conformément à l'art. 37 c. comm. »
— D.P. 45.3.163.

6. En outre, les actes de société pour l'ex-

ploitation des chemins de»fer disposent, en
général, que la société ne sera considérée
comme constituée , et qu'en conséquence, la
négociation des actions ne sera autorisée,
qu'autant que la moitié ou les deux cinquiè-
mes de chaque action auront été versés. —
J.G. Trésor publ., 1278.

7. Ces diverses dispositions de la loi de
1845 ont été reproduites dans des lois posté-
rieures portant concession de chemins de
fer, et notamment dans celle du 10 juin 1853,
relative au chemin de fer de Lyon à Genève.
— D.P. 53. 4. 121.

8. Mais il était décidé qu'elles n'étaient

applicables qu'aux compagnies de chemins
de fer. — Lyon, 29.mars 1849, D.P. 50. 2.38.

9. Sur les pénalités auxquelles leur inob-
servation donnait lieu, V. art. 13 et 14 de la

présente loi.
10. La loi du 23 mai 1863 est venue ensuite,

pour les actions des sociétés à responsabilité
limitée, substituer aux garanties de l'inter-
vention gouvernementale qu'elle supprimait,
des mesures de précaution identiques à celles
établies par la loi de 1856 pour les actions
des sociétés en commandite. — V. ci-des-

sous, note 1.
11. La loi de 1867, après avoir déclaré li-

bre la formation de toute société anonyme,
quel que soit le chiffre de son capital, orga-
nise, à son tour, un système de garanties,
qu'elle met en harmonie avec celui qu'elle
venait d'adopterpour les sociétés en comman-
dite dans ses art. 1,2. 3 et 4. — V. ces ar-
ticles.

12. Cette loi s'applique, d'ailleurs, aux so-
ciétés anonymes, quel qu'en soit l'objet, et,
conséquemment, même à celles régies jus-
que-là par la loi de 1845 sur les chemins de
1er. — V. suprà, n°» 5 et s.,

13.— II. CONDITIONS CONSTITUTIVES DE LA
SOCIÉTÉ ANONYME DÉTERMINÉES DANS LE PRÉ-
SENT ARTICLE. — 1° Acte écrit. —'La nécessité
et la forme de cet acte sont réglées comme

pour les sociétés en commandite par actions.
— V. suprà, art. l°r de la présente loi, n" 61.

14. — 2° Taux de l'action. — 11 est réglé
par l'art. 1". — V. cet article, n" 28.

15. Une société anonyme par actions est
nulle lorsque, le capital social n'excédant

pas 200,000 fr., le chiffre de l'action a été fixé
a moins de 100 fr., alors même que le capital
social serait susceptible d'être augmenté, s'il
ne peut jamais être diminué par la reprise
totale ou partielle des apports, circonslance

qui ne permet pas de considérer la société
comme étant à capital variable. — Lyon, 12

janv. 1872, D.P. 72. 2.175.
16. — 3" Souscription de la totalité du ca-

pital social et versement du quart.
— L'art.

1er, qui exige, pour la constitution valable
des sociétés en commandite par actions, que
le capital social soit intégralement souscrit,
s'applique à la société anonyme.

— V. cet
article, n"B 32 et s.

17. La mention dans l'acte constitutif d'une
société anonyme, que les administrateurs de
la société ont souscrit la totalité des actions,
a pu, par une interprétation souveraine de
faits et d'intention, qui échappe au contrôle
de la Cour de cassation,être considérée comme

énonçant une souscription purement fictive.
Par suite, ces administrateurs ne sont tenus

que de rendre compte en espèces ou maté-
riellement des actions qui, restées ainsi la

propriété de la société, n'étaient détenues

par eux qu'à titre de mandataires, chargés
d'en opérer le placement dans l'intérêt de
cette société. — Civ. r. 29 août 1859, D.P.
60.1.385.

18. Le versement du quart de chaque ac-
tion est obligatoire pour la société anonyme,
comme pour la société en commandite par
actions. — V. suprà, art. 1er de la présente
loi, n 03 47 et s.

19. La nullité de la société, pour défaut de

souscription intégrale des actions et du ver-
sement effectif du quart desdites actions, est

applicable aux augmentations ultérieures du

capital social. En conséquence, l'action du

syndic tendant à faire déclarer les adminis-
trateurs responsables de ces faits ne doit pas
être écartée comme non recevable, par la rai-
son qu'ils n'étaient pas de nature à entraî-
ner la nullité de la société et pouvaient

seulement engendrer contre lesdits adminis-
trateurs une action individuelle en domma-
ges-intérêts. — Civ. c. 27 janv. 1873, D.P.
73. 1. 331.

20. L'arrêt qui prononce la nullité d'une
société à responsabilité limitée pour défaut
de souscription totale des actions et de ver-
sement du quart desdites actions, se livre à
une appréciation souveraine et ne méconnaît
pas la foi due aux actes authentiques par
lesquels les fondateurs ont constaté la sous-
cription et le versement des actions.—Même
arrêt.

21. — 4" Déclaration notariée et vérifica-
tion de sa sincérité. — L'art. 24 impose aux
fondateurs de la société anonyme la décla-
ration notariée, qui doit être faite par le
gérant dans la société en commandite par
actions (V. suprà, art. 1er, n° 58). — Rap-
port, D.P. 67. 4. 111, note 2.

Sur ce qu'on doit entendre par ce mot fon-
dateurs, V. infrà, art. 41 de la présente loi.

22. Il confie à l'assemblée générale le soin
de vérifier la sincérité de cette déclaration,
le conseil de surveillance, qui dans la so-
ciété en commandite est chargé de cette vé-
rification , n'existant pas dans les socié-
tés anonymes.

—
Rapport, D.P. 67. 4. 111,

note 2.
23. — 5" Conditions relatives à la négo-

ciabilité de l'action. — Elles sont les mêmes
que pour la société en commandite par ac-
tions. — V. suprà, art. 2 de la présente loi.

24. — 6° Conditions relatives à la conver-
sion des actions en actions au porteur et à la

responsabilité du souscripteur qui a aliéné.
— Elles sont les mêmes que pour la société
en commandite par actions.—V. suprà, art.
3, même loi.

25. — 7» Vérification et approbation des

apports et des avantages particuliers. —
Sous le Code de commerce, une estimation
était nécessaire pour déterminer aussi exac-
tement que possible la valeur des apports
ainsi faits en nature. Le conseil d'Etat fai-
sait faire des expertises par les soins des
préfets.

— Instr. min. du 22 oct. 1817, J.G.
Société, 1498.

26. Depuis la loi de 1863, pour les sociétés
à responsabilité limitée, et, en vertu de la
loi de 1867, pour toute société anonyme li-
bre, les apports faits autrement qu'en nu-
méraire et les avantages particuliers con-
sentis à des associés, sont soumis, comme
condition constitutive de la société, aux for-
malités de vérification prescrites par l'art. 4
dans les sociétés en commandite par ac-
tions. — V. suprà, art. 4 de la présente loi,
nos 4 et s.

27. L'instruction ministérielle du 22 oct.
1817 défendait d'attribuer à aucun individu,
sous le nom d'auteur du projet d'associa-
tion, de fondateur ou autre, aucune propriété
spéciale sur l'entreprise, ni aucun prélève-
ment sur les profits autre que le salaire à
attribuer aux soins

qu'il peut donner à l'ad-
ministration. Ainsi, les actions de fondation
qui ne seraient pas la représentation d'un

apport réel appréciable en argent, les ac-
tions de prime qui ne seraient que la ré-
munération des soins donnés à la formation
de la société, n'étaient pas admises par le
conseil d'Etat, les créanciers, dans les so-
ciétés anonymes, n'ayant d'action person-
nelle contre aucun des associés, et leurs ga-

(1) Cet article remplace les art. 3, 4 et 5 de la loi du
23 mai 1863, qui portaient :

« Art. 3. Le capital social ne peut excéder 20 millions
de francs. H ne peut être divisé en actions ou coupons
d'actions de moins de 100 fr., lorsqu'il n'excède pas
200,000 fr., et de moins de 500 fr. lorsqu'il est supé-
rieur. Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière
fibération. Les actions ou coupons d actions ne sont né-
gociables qu'après le versement des deux cinquièmes.
Les souscripteurs sont,- nonobstant toute stipulation
contraire, responsables du montant totai des actions
par eux souscrites.

« Art. 4. Les sociétés à responsabilité limitée ne peu-
vent être définitivement constituées qu'après la sous-

cription de la totalité du capital social et le versement
du quart au moins du capital qui consiste en numéraire.
Cette souscription et ces versements seront constatés

par une déclaration des fondateurs faite par acte nota-
rié. A cette déclaration sont annexés la bste des sous-

cripteurs, l'état des versements effectués et l'acte de so-
ciété.

« Cette déclaration, avec les pièces à l'appui, est sou-
mise à la première assemblée générale, qui en vérifie la
sincérité.

« Art. 5. Lorsqu'un associé a fait un apport qui ne

consiste pas en numéraire ou stipule à son profit des
avantages particuliers, la première assemblée générale
fait

'
apprécier la valeur de l'apport ou la cause des

avantages stipulés.
« La société n'est définitivement constituée qu'après

l'approbation dans une autre assemblée générale, après
une nouvelle convocation.

« Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé des
avantages soumis à l'appréciation et à l'approbation de
l'assemblée générale n'ont pas voix délibérative.

« Cette approbation ne fait pas obstacle à l'exercice
ultérieur de l'action qui peut être intentée pour cause
de dol ou de fraude ». — D.P. 63. 4. 69.
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ranties résidant uniquement dans le fonds

social annoncé.— J.G. Société, 1500.

28. Sous la loi de 1867, on pourrait voir

là des avantages particuliers valablement

consentis à l'un des associés, sous la double

condition de vérification et d'approbation
exigée par l'art. 4. — V. cet article.

29. — III. AUTRES CONDITIONS NON PRÉVUES

PAR LE PRÉSENT ARTICLE. — 1" Existence de

sept associés au moins. — V. suprà, art. 23

de la présente loi.
30. 2" Vérification^ des conditions de

souscription el de versement du quart pres-
crites

par
l'art. 24. — V. infrà, art. 25,

même loi.
31. — 3" Nomination des premiers admi-

nistrateurs. — V. art. 22 et 25, même loi.

32. — 4° Nomination des premiers com-

missaires. — V. art. 25, même loi.

Table sommaire.

Acte authentique
20.

Acte écrit 13.
Action individuel-

le 19.
Actions de fonda-

tion 27.
Actions au por-

teur 24.
Administrateur

(nomination) 31.

Apport ( vérifica-
tion , approba-
tion) 25 s.

Apport en nature
26.

Approbation préa-
lable 1.

Assemblée géné-
rale 22.

Avantages parti-
culiers 28.

Capital social(aug-
menta tion) 15,19.

Cassation (appré-
ciation) 17.

Chemin de fer 5
s., 11.

Code de commer-
ce 1 s., 25.

Compte ( reddi-

tion) 17.
Commissaire (no-
mination) 32.

Conditions consti-
tutives (société
anonyme) 1 s.,
12 s.

Conseil d'Etat 4,
25. 27.

Conseil de sur-
veillance 22.

Déclaration nota-
riée 21.

Dépôt (caisse so-

ciale) 4.
Dommages - inté-

rêts 19.

Expertise 23.
Fondateur 21 s.
Gérant 21.
Gouvernement 1.
Mandataire 17.

Négociabilité (ac-'
tion) 23.

Nombre (associés)
29.

Pénalité 9.
Pouvoir du juge
20.

Promesse d'action
3 s.

Récépissé ( sous-
criptions) 4.

Reprise (apports)
15.

Responsabilité
(souscription) 24.

Société a capital
variable 15.

Société en com-
mandite 10 s.,
18, 21 s.

Société à respon-
sabilité limitée
10, 19, 26.

Souscription 30.

Souscription fic-
tive 17.

Souscription inté-

grale (capital so-

cial) 16 s.

Syndic .(faillite)
19.

Taux (action) 2,
14 s.

Tiers 1.
Versement du

quart 3, 18, 30.

Art. *5. Une assemblée générale est,
dans tous les cas, convoquée, a la dili-

gence des fondateurs, postérieurement u

l'acte qui constate la souscription du ca-

pital social et le versement du quart du

capital, qui consiste en numéraire. Cette

assemblée nomine les premiers adminis-

trateurs; elle nomme également, pour la

première année, les commissaires insti-

tués par l'art. 3* ci-après.
Ces administrateurs ne peuvent être

nommés pour plus de six ans, ils sont

rééltgibles, sauf stipulation contraire.

Toutefois, ils peuvent être désignés par
les statuts, avec stipulation rormelle que
leur nomination ne sera point soumise

a l'approbation de l'assemblée générale.
En ce cas, ils ne peuvent être nommés

pour plus de trois ans.
Le procès-verbal de la séance constate

l'acceptation des administrateurs et des

commissaires présents iV la réunion.

La société est constituée A partir de

cette acceptation (4).

Rapport, D.P. 67. 4. 111. note 3.

1. — I. MODE DE NOMINATION DES ADMINIS-

TRATEURS. — Sous le code de commerce, les

statuts de la société déterminaient par qui
les administrateurs pouvaient être nommes,

révoqués et surveillés dans leurs fonctions.
— J.G. Société, 1520.

2. C'est à défaut de clauses particulières
que ce pouvoir appartenait à l'assemblée
générale des actionnaires. — J.G. Société,
1520.

3. Jugé, à cet égard, que la clause d'un acte
de société portant qu'en cas de renonciation
de l'un des directeurs, il serait pourvu à son

remplacement, à la pluralité des voix, par
les directeurs restants, ne concernait pas les
retraites accidentelles et isolées et ne s'ap-
pliquait point au cas où la majorité de la di-
rection était démissionnaire. — Douai, 10

janv. 1839, J.G. Société, 1518 et 458.
4. Comme l'art. 6 de la loi de 1863, la loi

nouvelle confère, en principe, la nomination
des premiers administrateurs, à une assem-
blée générale, que les fondateurs de la so-
ciété doivent convoquer après la déclara-
tion notariée qui constate la souscription du
capital social et. le versement du quart de

chaque action payable en numéraire.— Rap-
port, D.P. 67. 4. 111, note 3.

Sur la composition de cette assemblée, V.

infrà, art. 27, § 2, et art. 30 de la présente loi.
5. .Quant aux administrateurs élus au

cours de la société, leur nomination est con-
férée à l'assemblée générale annuelle. — Sur
la composition de cette assemblée, V. infrà,
art. 27, § 1, et art. 29 de la présente loi.

6. Mais, et c'est là une innovation de la
loi de 1867 sur celle de 1863, les premiers
administrateurs peuvent être désignés par
les statuts : les fondateurs de la société qui
dressent ces statuts ont, en effet, un intérêt
moral et matériel à choisir ceux qui devront
diriger ses premiers actes, d'où dépend sou-
vent son avenir. —

Rapport, D.P. 67. 4.111,
note 3.

7. — II. MODE DE NOMINATION DES COMMIS-
SAIRES. — Cette nomination est faite exclusi-
vement par l'assemblée générale des action-
naires, à savoir : pour les premiers commis-
saires, par la première assemblée générale.
— Rapport, D.P. 67. 4.111, note 3.

8. ... Et, pour les autres commissaires
élus au cours de la société, par chaque
assemblée générale annuelle. — V. infrà,
art. 32 de la présente loi.

9. — III. DURÉE DES FONCTIONS DES AD-
MINISTRATEURS. — Sous le Code de com-
merce, la durée des fonctions des adminis-
trateurs était fixée par les statuts. — J.G.
Société, 1513.

10. Toutefois, les administrateurs étaient
nécessairement nommés à temps et révoca-
bles : les actes sociaux ne pouvaient réser-
ver à aucun individu, sous le nom d'au-
teur du projet d'association , de fondateur
ou autre, aucun droit à la gestion perpé-
tuelle ou irrévocable de la société. — J.G.
Société, 1513.

11. D'après l'art. 6 de la loi du 23 mai
1863, la durée de» fonctions des administra-
teurs était de sio; années au plus, avec fa-
culté de réélection, à moins de stipulation
contraire. La loi nouvelle maintient cette rè-
gle ; mais les premiers administrateurs, lors-
qu'ils sont désignés par les statuts, en vertu
de la disposition qu'elle a introduite dans
le paragraphe 3 de l'art. 25, ne peuvent pas
être nommés pour plus de trois ans. — Rap-
port, D.P. 67. 4. 111, note 3.

12. — IV. CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA
SOCIÉTÉ. —

Quand, après formation de la so-
ciété dans les conditions déterminées par
l'art. 24, combiné avec les art. 1, 2, 3 et 4,
les premiers administrateurs et les premiers
commissaires ont accepté leur nomination,
acceptation qui doit être constatée par le
procès-verbal de la séance de la première
assemblée générale, la société est définitive-
ment constituée à partir de cette acceptation.
—

Rapport, D.P. 67. 4.111, note 3.

Art. ÏB. Les administrateurs dolvcnjt.
être propriétaires d'un nombre d'actions
déterminé par les statuts.

Ces actions sont affectées en totalité a
la garantie de tous les actes de la gestion,
même de ceux qui seraient exclusivement
personnels a l'un des administrateurs.

Elles sont nominatives, Inaliénables,
frappées d'un timbre indiquant l'Inalié-
nabllité et déposées dans In caisse so-
ciale (*).

Discussion au Corps législatif, D.P. 67. 4. 111,
note 4.

1. La loi de 1867 ne prend plus, comme
dans la loi de 1863, le capital de la société
pour base du nombre des actions de garantie,
ce capital n'étant plus limité. — Rapport,
D.P. 67. 4. 111, note 4.

2. Elle ne s'est pas arrêtée davantage à
la fixation d'un nombre maximum, comme
le faisait le projet du Gouvernement, le-
quel , en effet, après avoir maintenu en
principe la proportion du vingtième po-
sée dans la loi de 1863, permettait la réduc-
tion, par les statuts, du dépôt de garantie, à
1,500,000 fr. pour le cas ou le vingtième du
capital social dépasserait ce chiffre. On a
pensé que, tout en laissant subsister l'obli-
gation imposée aux administrateurs d'être
propriétaires d'actions représentant une par-
lie du capital, il fallait laisser aux intéressés
le soin de déterminer le chiffre et les condi-
tions de la garantie. —

Rapport, D.P. 67. 4.
111, note 4.

3. Les administrateurs qui auraient ac-
cepté les fonctions d'administrateurs sans
posséder d'actions et avec des statuts où
l'art. 26 aurait été méconnu, pourraient, par
application de,l'art. 44, être déclarés respon-
sables sur leur fortune personnelle du préju-
dice que cette infraction aurait eu pour effet
de causer à la société^ —

Rapport, D.P. 67.
4.111, note 4.

4. En outre, il n'est plus besoin que cha-
cun des administrateurs soit propriétaire par
parts égales des actions formant le dépôt de
garantie: il suffit qu'ils possèdent à eux
tous le nombre d'actions déterminé dans les

statuts, quelle qu'en soit entre eux la répar-
tition. —

Rapport, D.P. 67. 4.111, note 4.
5. Ces actions sont affectées en totalité à

la garantie même des fautes d'un seul ou de
quelques-uns seulement des administrateurs,
sans que les autres puissent se prévaloir,
pour échapper à la responsabilité, ni de ce

qu'ils sont demeurés étrangers aux faits iqui
engageraient cette responsabilité, ni même
de ce qu'ils s'y seraient opposés et auraient
été contraints de subir la loi de la majorité.
— Rapport, D.P. 67. 4. 111, note 4, in fine.

6. De là il résulte que les administra-
teurs, tout en ne restant responsables, sur
leurs biens personnels, que de leurs propres
fautes, avec ou sans solidarité, suivant les
cas (L. 24 juill. 1867, art. 44), sont solidaires,
quand cette responsabilité frappe, non leur

personne, mais les actions de garantie qui
répondent pour tous et pour chacun. —

Rap-
port, D.P. 67. 4.111, note 4.

Art. *S. 11 est tenu, ebaque année au

moins, une assemble générale a l'époque
fixée par les statuts. Les statuts déter-
minent le nombre d'actions qu'il est né-
cessaire de posséder, soit a titre de pro-
priétaire, soit A titre de mandataire, pour
être admis dans l'assemblée, et le nom-
bre de voix appartenant a chaque action-
naire, eu égard au nombre d'actions dont
il est porteur.

(1) Les paragraphes 1, 2, 4 et 5 de cet article repro-
duisent textuellement l'art. 6 de la loi du 23 mai 1863.
— D.P. 63. 4. 69. .

Quant au paragraphe 3, c'est une innovation de la loi

de 1867. — T. à cet égard, Rapport, 67. 4. 111,
note 3.

(2) L'art. 7 de la loi du 23 mai 1863 portait : « Les
administrateurs doivent être propriétaires, par parts

égales, d'un vingtième du capital social. Les actions
formant ce vingtième sont affectées à la garantie de la
gestion des administrateurs. EUes sont, etc. (comme au
§ 3 de la loi nouvelle) ». -- D.P. 63. 4. 69.
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néanmoins, dans les assemblées géné-
rales appelées a vérifier les apports, a
nommer les premiers administrateurs et
à vériOer la sincérité de la déclaration
des fondateurs de la société, prescrite
par le deuxième paragraphe de l'art. *#,
tout actionnaire, quel que soit le nombre
des actions dont II est porteur, peut
prendre part aux délibérations avec le
nombre de voix déterminé par les sta-

tuts, sans qu'il puisse être supérieur a
dix (I).

Rapport, D.P. 67. 4. 112, note 1.

I. — I. DIVERSES ESPÈCES D'ASSEMBLÉES GÉ-
NÉRALES. — Dans les sociétés anonymes,
comme dans les sociétés en commandite par
actions (V. suprà, art. 24 et 25 c. comm.,
n»s 101 et s.l, les assemblées générales sont
de trois espèces : — 1° Les assemblées géné-
rales convoquées avant la constitution dé-
finitive de la société, à l'effet ... de vérifier
la sincérité de la déclaration notariée sur la

souscription intégrale et le versement du

quart du capital social. — V. suprà, art. 24,
§ 2, de la présente loi.

2 ... De vérifier les apports faits autre-
ment qu'en numéraire et les avantages par-
ticuliers consentis à un associé. — V.
même article, § 1.

3. ... De nommer les premiers adminis-
trateurs et les premiers commissaires. — V.
art. 25, même loi.

4. — 2° Les assemblées générales ordi-
• naires. — Sur leurs attributions, V. infrà,

art. 29 de la présente loi.
5. — 3° Les assemblées générales extra-

ordinaires appelées, en vertu de l'art. 31, à
délibérer sur les modifications aux statuts,
ou sur des propositions de prorogation ou
de dissolution anticipée de la société. — V.

infrà, art. 31 de la présente loi.
6. — IL QUELS ACTIONNAIRES PEUVENT FAIRE

PARTIE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. — SOUS le

Code de commerce, le droit d'être admis à
l'assemblée générale d'une société anonyme
était habituellement subordonné par les sta-
tuts à certaines conditions, par exemple, à
la possession d'un certain nombre d'actions.
— J.G. Société, 1548.

7. ... Ou à la condition que la propriété
des porteurs d'actions nominatives remonte-
rait a un certain détat (trois mois, par exem-

ple) avant l'époque de la réunion. — J.G.

Société, 1548.
8. ... Ou à la justification du dépôt des

actions fait entre les mains des administra-
teurs un certain temps avant la même épo-
que.

— J.G. Société, 1548.
9. Etait même licite la clause des statuts

portant que l'assemblée générale annuelle
serait composée des cent plus forts action-
naires. — Req. 27 et 28 déc. 1853, D.P. 54.
1. 143.

10. Sous la loi de 1863, le nombre d'actions
nécessaire pour être admis dans l'assemblée
générale annuelle a continué à être réglé par
les statuts. — V. ci-dessous, note 1.

II. ... Et, sous la loi de 1867, ce nombre

dépend encore, pour les assemblées dites
assemblées ordinaires (V. suprà^ n» 4), des
dispositions statutaires de la société. —

Rap-
port, 67. 4. 112, note 1.

12. Mais une exception a été apportée à
cette règle, lorsqu'il s'agit des assemblées
générales appelées à exercer la mission con-
stituante déterminée par les art. 24 et 25. —

V. suprà, n»» 1 et s.
13. Tous les actionnaires, quel que soit le

nombre de leurs actions, ont nécessairement
voix délibérative dans les assemblées où la

société se constitue et s'organise, et où l'élé-
ment personnel doit prédominer sur l'élé-
ment financier. —

Rapport, D.P. 67. 4. 112,
note 1.

14. C'est là, d'ailleurs, un mode de com-

position tout exceptionnel qui ne peut être
étendu aux assemblées extraordinaires dont

parle l'art. 31. — V. suprà, n" 5.
15. Les agents de change peuvent être

actionnaires dans des sociétés civiles ou com-

merciales, et, en cette qualité, assister aux
assemblées générales, alors même que, pour
se rendre acquéreurs . de leurs actions, ils
auraient contrevenu à leurs devoirs profes-
sionnels—Paris, 19 avr. 1875, D.P. 75. 2.1«1.

16. Peuvent également assister aux as-
semblées générales les reporteurs d'actions :
en effet, bien que l'opération de bourse dé-

signée sous le nom de report puisse, par le
résultat de la combinaison des deux contrats
conclus entre le reporteur et le reporté, ne

pas différer d'un prêt accompagné de nan-

tissement, les deux contrats n'en sont pas
moins réels, et ils constituent, le premier un
achat ferme de titres par le reporteur, le se-
cond une vente à terme faite par celui-ci au

reporté d'une égale quantité de titres du
même gen.'e : dès lors, le reporteur est pro-
priétaire des titres par lui achetés, sauf à en
livrer de pareils au reporté, quand celui-ci

requiert dans le temps convenu l'exécution
du second contrat. — Même arrêt.

17. Le refus illégal d'admettre un action-
naire à l'assemblée générale constitue pour
cet actionnaire un juste motif de demander
sa retraite de la société, avec rembourse-
ment de ses apports.

— Paris, 3 janv. 1839,
Rapport avec Req. 9 juin 1841, J.G. Société,
1550 et 1466.

18. Les actionnaires peuvent se faire re-

présenter aux assemblées générales par des
mandataires. — J.G. Société, 1551.
. 19. 11 est d'usage d'insérer dans les sta-

tuts que les procurations ne pourront êlre
données qu'à des associés, afin d'éviter l'in-
convénient de voir des étrangers venir s'im-
miscer dans les opérations de la société. —

J.G. Société, 1551.
20. — III. NOMBRE DE VOIX ATTRIBUÉES

A CHAQUE ACTIONNAIRE D'APRÈS LE NOMBRE DE

SES- ACTIONS. — Dans les assemblées ordi-

naires, le nombre de voix appartenant à

chaque actionnaire admis à y assister est dé-
terminé par les statuts.— J.G. Société, 1549.

21. Dans les assemblées appelées à sta-
tuer sur l'un des éléments constitutifs de la

société, et où chaque actionnaire est forcé-
ment admis, quel que soit le nombre de ses
actions (V. suprà, n» 13), le nombre de voix

que les statuts peuvent lui attribuer ne peut
être supérieur à dia;. -r- Rapport, D.P. 67. 4.

112, note 1.
22. La loi de 1863 ne fixait, même en ce

cas, aucun maximum. —V. l'art. 12, g 2, de
cette loi, ci-dessous, note 1.

23.— IV. CONVOCATION DES ASSEMBLÉES GÉ-
NÉRALES.— Le droit de convoquer les assem-
blées générales appelées à constituer la so-
ciété anonyme, conformément aux art. 24 et 25

(V. suprà, nos 1 et s.), appartient aux fon-
dateurs de la société. — V. art. 25 de la pré-
sente loi.

24. C'est aux administrateurs qu'est confié
le pouvoir de convoquer les autres assem-
blées ordinaires et extraordinaires. — J.G.

Société, 1649.
25. Ordinairement, les propriétaires d'ac-

tions nominatives sont convoqués par lettres
adressées à leur domicile, indiqué sur les

registres où ils sont inscrits, et les proprié-
taires d'actions au porteur par des insertions
dans les journaux. — J.G. Société, 1549.

26. Une assemblée générale extraordi-
Tiaire a pu être valablement convoquée, sans
annonce préalablede l'époque de sa réunion,
si cette annonce n'est pas expressément exi-
gée par les statuts. — Paris, 1" août 1868,
D.P. 69. 2. 65.

Art. *S. Dans toutes les assemblées gé-
nérales, les délibérations sont prises à la
majorité des voix.

Il est tenu une feuille de présence; elle
contient les noms et domicile des action-
naires et le nombre d'actions dont chacun
d'eux est porteur.

Cette feuille, certinée par le bureau de
l'assemblée, est déposée au siège social
et doit être communiquée d tout requé-
rant («).

1. Les assemblées générales, régulière-
ment composées, peuvent statuer à la majo-
rité des voix sur toutes les propositions ren-
trant dans les limites de leur compétence.

—

V., quant... aux délibérations se rattachant
à la constitution de la société, art. 29, 30 et
31 de la présente loi, n° 11.

2. ... Aux attributions des assemblées or-
dinaires, les mêmes articles, n«» 12 et s.

3. ... Aux modifications des statuts, à la
dissolution anticipée ou à la prorogation de
la société, les mêmes articles, nos 23 et s.

4. En ce qui concerne les sociétés en com-
mandite par actions, V. suprà, art. 24 et 25
c. comm., n 08101 et s.

Art. SO. Les assemblées générales qui
ont A délibérer dans des cas autres que
ceux qui sont prévus par les deux articles
qui suivent, doivent être composées d'un
nombre d'actionnaires représentant le
quart au moins du capital social.

SI l'assemblée générale ne réunit pas
ce nombre, une nouvelle assemblée est
convoquée dans les formes et avec les
délais prescrits par les statuts, et elle
délibère valablement, quelle que soit la
portion du capital représentée par los
actionnaires présents.

Art. 30. Les assemblées qui ont a déli-
bérer sur la vérification des apports, sur
la nomination des premiers administra-
teurs, sur la sincérité de la déclaration
faite par les fondateurs aux termes du
pnragraphe 9 de l'art. *4, doivent être
composées d'un nombre d'actionnaires re-
présentant la moitié nu moins du capital
social.

Le capital social, dont la moitié doit
être représentée pour la vérification de
l'apport, se compose seulement des ap-
ports non soumis d vérllleation.

SI l'assemblée générale ne réunit pns
un nombre d'actionnaires représentant
la moitié du capital social, elle ne peut
prendre qu'une délibération provisoire.
Dans ce cas, une nouvelle assemblée gé-
nérale est convoquée. Deux avis, publiés
d huit Jours d'Intervalle, au moins un
mois d l'avance, dans l'un des Journaux
désignés pour recevoir les annonces lé-
gales, font connaître aux actionnaires
les résolutions provisoires udoptées par
la première assemblée, et ces résolutions
deviennent définitives si elles sont ap-
prouvées pur la nouvelle assemblée,
composée d'un nombre d'actionnaires re-
présentant le cinquième uu inoins du
capital social.

(1) Le premier paragraphe reproduit textuellement le
même paragraphe de l'art 12 de la loi du 23 mai 1863.
— D.P. 63. 4. 70.

Le deuxième paragraphe remplace le même paragra-
phe de l'art. 12 de la loi de 1863, qui était ainsi conçu :

« Néanmoins, dans les assemblées- générales appelées
à statuer dans les cas prévus par* les art. 4 (vérilication
de fa sincérité de la déclaration imposée par cet article
aux fondateurs), 5 (vérification des apports) et 6 (nomi-
nation des premiers administrateurs et des premiers

commissaires), tous les actionnaires sont admis avec
voix délibérative ». — D.P, 63. 4. 70.

(2) L'art. 28 reproduit purement et simplement l'art. 13
de la loi du 23 mai 1863. — D.P. 63. 4. 70.
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Art. 31. Les assemblées qui ont a déli-
bérer sur des mpdïllcatlons aux statuts
ou sur des propositions de continuation
de la société au delà du terme dxé pour
sa durée, ou de dissolution avant ce

terme, ne sont régulièrement consti-
tuées, et ne délibèrent valablement

qu'autant qu'elles sont composées d'un
, nombre d'actionnaires représentant la

moitié au moins du capital social (1).

Discussion au Corps législatif, sur les art. 29, 30 et

31, D.P. 67. 4. 112, note 3-4-5.

1. —I. NOMBRE D'ACTIONNAIRES NÉCESSAIRE
A LA VALIDITÉ.DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. —

Sous le code de . commerce, les statuts
fixaient le nombre d'actionnaires convoqués
dont la présence était nécessaire à la validité
des délibérations, ou la portion du capi-
tal social qu'ils devaient représenter. Par-

fois, les actionnaires étaient autorisés à

délibérer, quel que fût le nombre des mem-
bres présents. — Req. 27 et 28 déc. 1853,
D.P. 54.1. 143. — V. suprà, art. 24 et 25 c.

comm., noa 101 et s.
2. Les délibérations d'assemblées généra-

les d'une société anonyme ne pouvaient être
annulées sous prétexte que des formalités

utiles, mais non expressément exigées par
les statuts, n'avaient pas été remplies, telles

que la présence à une assemblée générale
extraordinaire d'un nombre d'actionnaires

représentant une quotité du capital social.
— Paris, 1" août 1868, D.P. 69. 2. 65.

3. La loi nouvelle, comme celle de 1863

(V. ci-dessous, note), exige, pour que les ac-
tionnaires puissent délibérer valablement, la

présence d un nombre d'actionnaires repré-
sentant, dans les assemblées annuelles ordi-

naires, le quart au moins du capital social.
— Rapport, D.P. 67. 4.112, note 1.

4. ...Et la maitiéau moins de ce capital...
1° dans les assemblées spéciales appelées à
délibérer sur la vérification de la déclaration

imposée aux fondateurs par l'art. 24, § 2,
sur la vérification des apports ou des avan-

tages particuliers prescrite par le paragraphe
1« du même article, et sur la nomination des

premiers administrateurs et des premiers
commissaires, faite en conformité de l'art.
25. —

Rapport, D.P. 67. 4. 112, note 1.
5. ..'. Moitié qui, lorsqu'il s'agit de la véri-

fication 4es apports, se compose seulement
des apports non soumis à vérification, c'est-
à-dire des apports en numéraire. — Rapport,
ibid.

6. ... 2° Dans les assemblées extraordi-
naires appelées à délibérer sur des modifi-
cations aux statuts, ou sur des propositions
de prorogation ou de dissolution anticipée
de la société. — Rapport, D.P. 67. 4. 112,
note 1.

7. Lorsque l'assemblée générale, réguliè-
rement convoquée, ne réunit pas le nombre
d'actionnaires exige, il faut distinguer :—l°Si
c'est une assemblée annuelle ordinaire, une

nouvelle assemblée est convoquée dans les
formes et les délais

prescrits par les statuts,
et elle délibère valablement, quelle que soit
la portion du capital représentée par les ac-
tionnaires présents.

—
Rapport, D.P. 67. 4.

112, note 1.
8.... 2° Si c'est l'assemblée spéciale con-

voquée en vertu des art. 24 et 25 sur les con-
ditions constitutives de la société, elle

prend une délibération provisoire ; puis une
nouvelle convocation a lieu, après deux
avis publiés au moins un mois à l'avance à
huit jours d'intervalle, et avertissant les
absents des résolutions adoptées par la pre-
mière assemblée : ces résolutions deviennent

définitives, quand elles sont approuvées par
la nouvelle assemblée, composée d'un nom-
bre d'actionnaires représentant le cinquième
au moins du capital social. —

Rapport, D.P.
67. 4.112, notel.

La loi de 1863 ne traçait pas cette procé-
dure, et exigeait, d'une manière absolue, la

présence d'actionnaires représentant la moi-
tié au moins du capital social. — VJart. 14,
§ 3, de cette loi, ci-dessous, note.

9. ... 3° Si c'est une assemblée extraordi-
naire appelée à délibérer sur des modifica-
tions aux statuts, ou sur des propositions de
prorogation ou de dissolution anticipée de la
société, la délibération ne peut, comme sous
la loi.de 1863, émaner que d'une nouvelle
assemblée représentant encore la moitié au
moins du capital social. —

Rapport, D.P. 67.
4. 112, notes 3, 4 et 5.

10. Une seconde délibération, émanée
d'une assemblée régulière, couvre l'insuffi-
sance ou l'irrégularité dont pourrait être en-
tachée une première délibération. — Paris,
1er août 1868, D.P. 69. 2. 65.

11. Les règles ci-dessus sont exclusive-
ment applicables aux sociétés anonymes :
les sociétés en commandite par actions con-
servent le droit qui appartient à toute so-
ciété d'indiquer dans ses statuts les con-
ditions de composition des assemblées géné-
rales, le nombre des votants nécessaire à la
validité des délibérations et la quantité d'ac-
tions dont chaque votant doit être posses-
seur. — J.G. Société, 1195. — V. supra, art.
24 et 25 c. comm., n°s 101 et s.

12. — II. ATTRIBUTIONS DES ASSEMBLÉES GÉ-
NÉRALES. —; 1° Assemblées générales consti-
tuantes. — V. suprà, art. 27 de la présente
loi, n°» 1 et s.

13. — 2° Assemblées générales ordinaires.
—L'assemblée générale annuelle nomme les
administrateurs et les commissaires de sur-
veillance de la société. —

V., pour les pre-
miers, art. 25 de la présente loi, n« 4, et pour
les seconds, même article, n» 7.

... A l'exception des premiers administra-
teurs et des premiers commissaires dont la
nomination est confiée à une assemblée spé-
ciale. —V. art. 25 de la même loi, n°s 3 et 6.

14. L'assemblée générale ordinaire, dans
la société anonyme comme dans la société en
commandite, représente la masse des action-
naires. C'est à cette assemblée que, chaque
année, ou même plusieurs lois par an, tous
les six mois, par exemple, il appartient de
statuer, soit sur les-points qui lui ont été
expressément réservés par les statuts, soit
sur tout ce qui excède les pouvoirs des ad-
ministrateurs. L'assemblée générale a le droit
de recevoir le compte de la gestion. — J.G.
Société, 1547.

15. L'assemblée générale d'une société
anonyme légalement constituée a le droit,
en l'absence d'une interdiction expresse dans
les statuts, ... d'atiéner et d'hypothéquer les
biens meubles et immeubles qui composent
son actif: il n'est pas nécessaire que les sta-
tuts sociaux lui accordent ce droit. — Civ.
r. 7 mai 1844, D.P. 51. 5. 494.

16. ... Ou d'autoriser les administrateurs
à faire les actes qui dépassent, à la vérité,
les limites d'une simple administration, mais
nui rentrent dans les pleins pouvoirs dont
1 assemblée est investie quant à l'adminis-

tration et à la disposition des choses so-

ciales, sous la seule condition de ne pas con-
trevenir aux statuts. — J.G. Société, 1558.

17. ... Ou d'autoriser le conseil d'admi-
nistration à contracter un emprunt, même
avec hypothèque et voie parée, si son intérêt

'l'exige, bien que les statuts soient muets à
cet égard... Et cet emprunt est valable, même
à l'égard de la minorité des associés qui y
résiste. — Rordeaux, 21 déc. 1840, J.G. So-
ciété, 1558-1°. —Arrêt précité du 7 mai 1844.

18. Le traité à forfait, par lequel une so-
ciété anonyme se charge, à ses risques et

périls, de la liquidation d'une société anté-

rieure, est suffisamment autorisé par l'article
des statuts qui donne à l'assemblée générale
des actionnaires le droit de statuer sur les
cas imprévus. Ce traité n'est pas illicite
comme contraire à la nature des sociétés

anonymes. — Req. 9 mars 1841, J.G. Société,
1559 et 1481.

19. La disposition des statuts d'une so-
ciété anonyme qui donne à l'assemblée gé-
nérale des actionnaires le droit de prononcer
souverainement sur tous les intérêts de la

société, et dans les limites de ces statuts,
doit être comprise en ce sens que la délibé-
ration prise par la majorité des actionnaires
lie la minorité pour tout ce qui n'est pas de
l'essence de la société.— (Sol. impl.) Paris,
26 avr. 1850, D.P. 50. 2. 129.

20. Lorsque l'assemblée générale a statué
dans la limite de ses pouvoirs, sa décision
est obligatoire, non pas seulement pour la

minorité, mais pour tous les actionnaires
sans exception, même pour ceux qui n'ont

pris aucune part à la délibération : ainsi,
lorsque, conformément aux statuts, une as-
semblée générale a reçu et approuvé les

comptes des administrateurs, des actionnai-
res ne sont pas recevables à exiger des ad-
ministrateurs la communication de3 registres
et pièces de comptabilité de la compagnie,
à l'eliet de se soustraire à un appel de tonds
dont ils contestent la nécessité. —

Paris, 26
août 1850, D.P. 50. 2.130.

21. Dans le cas, au contraire, où la délibé-
ration excède les pouvoirs de l'assemblée,
tout porteur d'actions peut en provoquer
l'annulation, lors même qu'il n'aurait pris
aucune part à la délibération. — Bordeaux,
21 déc. 1840, J.G. Société, 1563 et 1558-1». —

V. art. 17 de la présente loi, n°» 40 et s.
22. 11 suffit que la majorité des membres

d'une société ait pris une délibération ten-
dant à provoquer une mesure contraire aux

intérêts de la minorité, pour que les mem-
bres de celle-ci, si la délibération est illégale,
soient fondés à agir actuellement contre les
membres de la majorité , lors môme que
ceux-ci n'auraient pas encore provoque la
mesure arrêtée : leur intérêt est actuel, et
c'est à tort qu'on les déclarerait, quant à

présent, non recevables. —
Paris, 26 avr.

1850, D.P. 50. 2.129.
23. — 3° Assemblées générales extraordi-

naires; Modifications des status; Dissolution

anticipée; Prorogation. — Bous le code de

commerce, l'assemblée générale ne pouvait
déroger aux clauses des statuts de l'asso-
ciation qu'autant que la dérogation aurait
été votée à l'unanimité, la majorité n'ayant
pas la puissance, dans un cas pareil, de lier
la minorité. — J.G. Société, 1552.

24. ... A moins que le pouvoir de modifi-
cation des statuts ne lui ait été réservé

par les statuts de la société. — J.G. Société,
1552.

25. Et cette règle était applicable malgré

l'approbation donnée par le Gouvernement à

la délibération. — J.G. Société, 15f>2.
26. Il était décidé en ce sens, que l'appro-

bation, donnée par le conseil d'Etat à la mo-
dification des statuts d'une société anonyme,
ne pouvait préjudicier au droit qu'ont les
tiers de demander la nullité, pour causes d'ir-

régularités, des délibérations d'actionnaires

qui ont autorisé ces modifications. — Paris

i<" août 1868, D.P. 69. 2. 65.

(1) Les art. 29, 30 et 31 remplacent l'art. 14 de la loi
de 1863, qui portait ce qui suit :

n Les assemblées générales doivent être composées
d'un nombre d'actionnaires représentant le quart au
moins du capital social.

« Si l'assemblée générale ne réunit pas ce nombre, une
nouvelle assemblée est convoquée, et elle délibère vala-
blement, queffe que soit ta portion du capital représen-
tée par les actionnaires présents.

«Mais les assemblées qui délibèrent : sur l'objet indi-

qué dans l'art. 5 (vérification des apports et des avan-

tages particuliers)! sur la nomination des premiers
administrateurs dans le cas prévu par l'art. 6 ; sur les
modifications aux statuts ; sur des propositions de con-
tinuation de la société au delà du terme fixé pour sa
durée ou de dissolution avant ce terme, ne sont régu-
lièrement constituées et ne délibèrent valablement qu'au-
tant qu'elles sont composées d'un nombre d'actionnaires

représentant la moitié au moins du capital sociai.
« Lorsque l'assemblée délibère sur l'objet indiqué dans

'art. 5, le capital social, dont la moitié doit être repré-
sentée, se compose seulement dos apports non soumis à
vérification. » — D.P. 63. 4. 70.



LIV. I". — TIT. III. — APPENDICE. — SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. [L. 24 juill. 1867, art. 34.] UI

27. L'art. 31 de la loi de 1867, en prescri-
vant une certaine composition de l'assemblée

générale des actionnaires pour la modifica-
tion des statuts, n'a pas attribué davantage
aux assemblées générales d'actionnaires le

pouvoir de modifier les statuts en dehors
des prévisions de l'acte de société.— Pa-

ris, 19 avr. 1875, D.P. 75. 2. 161. — Observ.

conf., ibid., note.
28. Et le pouvoir de modifier les statuts,,

lorsqu'il a été réservé par l'acte de société,
doit être toujours entendu d'une manière
restrictive : par suite, en dehors des objets
spéciaux sur lesquels le contrat a expressé-
ment permis aux assemblées générales de
modifier les statuts, le pouvoir de modifi-
cation ne peut s'appliquer qu'à des chan-

gements qui se feraient dans les limites des

règles d'administration ou d'organisation,
sans altérer les bases constitutives de la so-
ciété de manière à blesser l'essence du pacte
social. — Même arrêt.

29. Ainsi, bien que les statuts d'une so-
ciété anonyme permettent de modifier l'im-

portance du capital social et la forme ou la

coupure des actions, l'assemblée générale
des actionnaires de cette société ne peut or-
donner la création d'actions, dites de priorité,
devant jouir d'un prélèvement d'intérêts et
d'autres avantages, alors que, d'après les

statuts, se référant d'ailleurs aux dispositions
de l'art 34 c. comm., l'action devait donner
droit à un partage égal des bénéfices : ... de

pareilles dérogations à la loi du contrat de
société ne peuvent être valables que si elles
ont été consenties par l'unanimité des ac-
tionnaires. — Même arrêt.

30. A plus forte raison ne peut-il être

porté atteinte, en matière de société, aux
bases fondamentales du contrat que du con-
sentement de tous ceux qui y ont été parties.
— Civ. c. 14 févr. 1853, D.P. 53. 1. 44, et sur

renvoi, Orléans, 20 juill. 1853, D.P. 54. 2. 30.
— Civ. c. 17%vr. 1855, D.P. 55. 1. 213, et sur

renvoi, Orléans, 5janv. 1856, D.P. 57. 1. 397.
31. Ainsi, les administrateurs d'une so-

ciété anonyme, et même la majorité des ac-
tionnaires réunis en assemblée générale, ne

peuvent, malgré l'opposition de la minorité,
changer l'objet de la société, et, par exemple,
réduire à un seul chemin une entreprise dont

l'objet indivisible était l'établissement et

l'exploitation de deux chemins de fer. — Mê-
mes arrêts.

Contra: — Paris, 26 avr. 1850, D.P. 50. 2.

129, arrêt cassé par celui du 14 févr. 1853

précité.
32. Et, en admettant que des crises finan-

cières et les intérêts généraux de la société
aient pu déterminer à donner la priorité
d'exécution à une des lignes (Dieppe), cette

§
référence ne trouverait son excuse que
ans l'intention d'employer plus tard les

Froduits
de la première ligne (Dieppe) à

exécution de la seconde (Fecamp) ; mais la

suppression d'une des lignes (Fécamp), alors
surtout que le Gouvernement s'est refusé
à en exonérer la compagnie concessionnaire,
ne saurait être considérée comme une simple
restriction à l'étendue des opérations so-
ciales; elle constitue, au contraire, une al-
tération profonde des conditions essentielles
du contrat, dont le but est l'exécutioa indivi-
sible des deux lignes.

— Arrêt précité du 20

juill. 1853.
33. Par suite, des actionnaires peuvent,

en ce qui les concerne, demander la résolu-
tion du contrat et la restitution des sommes
versées. — Arrêts précités des 14 févr.,
20 juill. 1853 et 17 avr. 1855.

34. Par suite encore, la compagnie, dans ce

cas, n'est pas fondée à exiger des actionnaires
le versement du montant de leurs souscrip-
tions ; elle ne peut non plus, dans le cas où
elle aurait fait vendre à la Bourse, en exécu-
tion des statuts, les actions des souscripteurs
en retard, se faire payer la différence entre le

produit de ces ventes et la valeur nominale
des actions.— Arrêt précité du 17 avr. 1855.

35. Les tribunaux peuvent, en prononçant
la résolution du contrat, accorder à la com-

pagnie, si le retard qu'elle a mis à exécuter
ses engagements ne peut être attribué à la
mauvaise loi, un délai pour exécuter soit

l'obligation primitive, soit la condamnation

pécuniaire à défaut d'exécution matérielle.—
Arrêt précité du 20 juill. 1853.

36. Mais si la société, du consentement
delà majorité des actionnaires, régulièrement
convoqués en assemblée générale, et agissant
d'après les pouvoirs reconnus par les statuts,
et de plus (avant la loi de 1867) avec l'appro-
bation du Gouvernement formulée par un
décret dont la légalité n'est pas contestée, a
été cédée à une autre entreprise de chemin
de fer en mesure d'exécuter immédiatement
tous les embranchements, la demande en
dissolution de société ne peut plus être

reproduite avec fondement devant les nou-
veaux juges, en ce qu'elle

est devenue
dénuée d'intérêt. — Civ. r. 19 mai 1857,
D.P. 57. 1. 397.

37. Et un actionnaire doit, dès lors; être
déclaré mal fondé à rejeter, sous prétexte
qu'il n'a pas concouru à la cession dont il

s'agit, l'offre qui lui est faite par la compa-
gnie cessionnaire de lui restituer, en rem-

placement de ses.actions indûment vendues
sur le refus qu'il avait fait d'abord d'opérer
les versements appelés, des actions en nom-
bre égal de l'ancienne société, à la charge

par lui d'opérer les versements qui auront
été appelés lors de ladite remise. — Même

arrêt.
38. En tout cas, l'actionnaire ne peut

baser une action en. dommages-intérêts sur
le préjudice que lui cause la non-exécution
du chemin de fer, lorsque ce préjudice con-

siste, non dans la dépréciation des actions
ou dans la dilapidation du fonds social, mais

dans la privation des avantages qu'il espé-
rait tirer, comme propriétaire ou industriel,
de la nouvelle voie de communication. —

Arrêt précité du 20 juill. 1853.
39. Quant aux délibérations portant disso-

lution anticipée ou prorogation de la société,
elles sont soumises aux mêmes règles que
dans les sociétés en commandites. — V. su-

prà, art. 24 et 25 c. comm., n°s 127 et s., et
art. 64, même code, n°» 4 et s.

40'. Sur les attributions des assemblées

générales dans les sociétés en commandite

par actions, V. suprà, art. 24 et 25 c. comm.
n° 8109 et s.

Table sommaire.

Acte de société 14
s.

Actions de prio-
rité 29.

Actionnaire (nom-
bre) 1 s.

Administrateur 4.
Aliénation 15 s.

Apport (vérifica-
tion) 5 s.

Apport en numé-
raire 5.

Assembiée an-
nuelfc 3, 7, 12.

Assemblée ex-
traordinaire 6,9,
23 s.

Assemblée géné-
rale 1 s. ; (attri-
butions) 12 s. ;
(constituante)lî.

Assemblée géné-
rale ordinaire 13
s.

Assemblée spé-
ciale 4, 8.

Avantages parti-
culiers (vérifica-
tion) 4.

Basefondamentale
(société) 30.

Bénéfices (partage
égal) 29.

Bourse 34.
Capital social (por-
tion) 1 s.

Chemin do fer 31
s., 36, 38.

Code de commer-
ce 1, 23.

Commissaire 4.
Compte (gestion)
14.

Délibération irré-
gulière 10, 26.

Délibération pro-
visoire 8.

Dissolution anti-
cipée (société) 6,
9, 39.

Embranchement
(chemin de fer)
36.

Emprunt 17.
Excès de pouvoir

14.
Forfait -18.
Gouvernement 2S.

Hypothèque 15,
17.

Intérêt nul 36.
Intérêts (prélève-
ment) 29.

Mauvaise foi 35.
Modification (acte

de société) 23 s.
Objet ( société,
changement) 31.

Pièce de compta-
bilité 20.

Prorogation ( so-
ciété) 6, 9, 39.

Résolution ( con-
trat) 33 s.

'

Restitution (som-
mes versées) 33.

Société en com-
mandite 11, 14,
40.

Statuts sociaux.
V. Acte de so-
ciété.

Tiers 26.
Unanimité 23, 29.
Voie parée 17.

Art. 3«. L'assemblée générale annuelle

désigne un ou plusieurs commissaires,
associés ou non, chargés de faire un rap-
port d l'assemblée générale de l'année

suivante sur la situation de In société,
sur le bilan et sur les comptes présentés
par les administrateurs.

La délibération contenant approbation
du bilan et des comptes est nulle, si elle

n'a été précédée du rapport des counnis-
saircs.

A défaut de nomination des commissai-
res par l'assemblée générale, ou en cas

d'empêchement ou de refus d'un ou de

plusieurs des commissaires nommés, il

est procédé à leur nomination ou d leur

remplacement par ordonnance du prési-
dent du tribunal de commerce du siège
de la société, à la requête de tout inté-

ressé, les administrateurs dûment ap-
pelés (1).

Discussion au Corps législatif, D.P. 67. 4. 111
note 1.

1. Sur la nomination des premiers commis-

saires, qui
forme une des conditions consti-

tutives de la société, V. suprà, art. 25 de la

présente loi.
2. L'art. 32 détermine le mode de nomi-

nation des commissaires annuels de sur-

veillance, et les charge, en outre, de faire à
l'assemblée générale un rapport sur la si-
tuation de la société, sur le bilan ou résumé
de l'inventaire, et sur les comptes présentés
par les administrateurs.— Rapport, D.P. 67.

4.113, notel.
3. Le rapport doit, non-seulement porter

sur la situation, le bilan et les comptes, mais
encore contenir l'appréciation des opérations
qui ont motivé ces comptes et amené cette
situation. —Rapport, D.P. 67. 4. 113, note 1.

4. Il doit être déposé au siège social quinze
jours au moins avant la réunion de l'assem-
blée générale appelée à statuer sur ce rap-
port.

— V. infrà, art. 35 de la présente loi.

Art. 33. Pendant le trimestre qui pré-
cède l'époque 11x6c par les statuts pour la
réunion de l'assemblée générale, les
commissaires ont droit, toutes les fois

qu'ils le jugent convenable dans l'Intérêt

social, de prendre communication des li-
vres et d'examiner les opérations de la
société.

Ils peuvent toujours, en cas d'urgence,
convoquer l'assemblée générale (8).

Rapport, D.P, 67. 4. 113, note 2.

1. L'art. 33 détermine les pouvoirs des
commissaires de surveillance. — Rapport,
D.P. 67. 4. 113, note. 2.

2. Les commissaires ont le droit, non-
seulement d'obtenir communication, mais
même de prendre copie in extenso des pro-
cès-verbaux des assemblées d'actionnaires
et de leurs annexes. —

Paris, 9 juill. 1866,
D.P. 66. 2. 138.

3. La loi nouvelle renferme dans une li-
mite de trois mois avant l'époque fixée pour
la réunion de l'assemblée générale, le droit
de vérification dont la loi de 1863 permettait
l'exercice d'une manière permanente.— D.P.
67. 4.113, note 2.

4. Mais les commissaires ont toujours le
droit de convoquer l'assemblée générale en
cas d'urgence.

—
Rapport, D.P. 67. 4.113,

note 2.

Art. 34. Toute société
anonyme

doit

dresser, chaque semestre, un état som-

maire de sa situation active et passive.

(1) L'art. 32 est la reproduction textuelle de l'art. 15
de la loi du 23 mai 1863. — D.P. 63. 4. 70.

(2) L'art. 33 remplace l'art. 16 de la loi du 23 mai

1863, qui était-ainsi conçu « Les commissaires ont droit,
toutes les fois qu'ils le jugent convenable, dans l'inté-

rêt social, de prendre communication des livres, d'exa-

miner les opérations de la société et de convoquer l'as-

semblée générale. » — D.P. 63. 4. 70.
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Cet étnt est mis d la disposition des com-
missaires.

Il est, en outre, établi chaque année,
conformément d l'art. O du c. comm., un
Inventaire contenant l'indication des va-
leurs mobilières et immobilières et de
toutes les dettes actives et passives de la
société.

L'inventaire, le bilan et le compte des

prollts et pertes sont mis d la disposition
des commissaires le quarantième Jour,
au plus tard, avant l'assemblée générale.
Ils sont présentés d cette assemblée (1).

1. L'art. 34 détermine les devoirs de la so-

ciété, en vue de l'exercice des pouvoirs con-
fiés aux commissaires de surveillance.—Rap-

port, D.P. 67. 4. 113, note 3.
2. La loi de 1867 modifie la loi du 23 mai

1863, d'une part, en fixant l'époqueoù l'inven-
taire, le bilan et les comptes des profits et per-
tes doivent être misa la disposition des com-

missaires, el, d'autre part, en prescrivant la

présentation à l'assemblée de tous ces éfé-

ments d'appréciation, et non pas seulement
de l'inventaire. — D.P. 67. 4. 113, note 3.

Art. 35. Quinze jours au moins avant la
réunion de l'assemblée générale, tout ac-

tionnaire peut prendre, un siège social,
communication de l'inventaire et de la
liste des actionnaires, et se faire délivrer

copie du bilan résumant l'Inventaire et

du rapport des commissaires (*).

Rapport, D.P. 67. 4. 113, note 4.

1. La loi de 1867, dans son titre 2 relatif
aux sociétés anonymes libres, maintient la

faculté accordée aux actionnaires par la loi
de 1863 derarendre, au siège social, communi-
cation de 1 inventaire et de la liste des action-

naires.— Rapport, D.P. 67. 4. 113, note 4.

2. Elle substitue à l'obligation, pour les

administrateurs, d'adresser aux actionnaires

connus la copie du bilan résumant l'inven-
taire et du rapport des commissaires, le

droit pour les actionnaires d'en prendre co-

pie au siège social. — Rapport, D.P. 67. 4.

113, note-4.
3. Elle supprime la formalité du dépôt de ce

bilan et de ce rapport au greffe du tribunal
de commerce. —

Rapport, D.P. 67. 4. 113,
note 4.

4. Les actionnaires n'ont droit qu'aux com-
munications déterminées par la loi ; dès lors,
ils ne sont fondés à réclamer... ni la commu-
nication des procès-verbaux des assemblées
des actionnaires et de leurs annexes: jugé
ainsi à l'égard d'une société à responsabilité
limitée.— Paris, 9 juill. 1866, D.P. 66. 2.138.

5. ... Ni celle du rapport des administra-
teurs. — D.P. 67. 4. 113, note 4, in fine.

6. Toutefois, lorsque l'assemblée générale
a confié à des experts la mission de donner
leur avis sur les opérations et l'état actuel
de la société, tout actionnaire a le droit de

. demander communication du rapport des

experts.—Lyon, 17 nov. 1869, D.P. 71.2.133.
7. ... Et, en cas de refus des administra-

teurs, cette communication, s'il y a urgence,
peut être ordonnée par le juge des référés,

auquel il appartient en même temps d'en

régler le mode (c. pr. 806). — Même arrêt.

Art. 36. Il est fait annuellement, sur
les Iténéflces nets, un prélèvement d'un

vingtième au moins, affecté d la forma-
tion d'un fonds de réserve.

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire
lorsque le ronds de .réserve a atteint le
dixième du capital social (3).

1. L'institution du fonds de réserve a été

empruntée à la pratique des sociétés ano-

nymes alors qu'elles étaient soumises à l'au-
torisation du Gouvernement. — Instr. min.
de Tint. 11 juill. 1818, J.G. Société, 1459,
note 1, 3° question.

2. Le fonds de réserve, dont le minimum
est aujourd'hui déterminé par la loi, devait
être proportionné à la grandeur des béné-
fices ou aux chances que courait la société.
— Instr. min. précitée, J.G. Société, 1459,
note 1, 3° question.

3. Lorsqu'il a été stipulé, dans les statuts,
que les actionnaires recevront, sur les béné-

fices, et avant toute répartition de divi-

dendes, l'intérêt de leurs actions, n'y a-t-il
lieu au prélèvement du vingtième qu'après
déduction de cet intérêt? L'instruction mi-
nistérielle précitée répondait affirmativement
à cette question : « Cette réserve, y était-il

dit, ne préjudicie en rien au payement des
intérêts ordinaires... Comme, par suppo-
sition, il s'agit de compagnies au-dessus de
leurs affaires, les précautions se rapportent
à la garantie due au public pour l'avenir, et
non à aucun péril pour les créanciers ac-
tuels. Dans cette situation, la défense de dis-
tribuer des bénéfices ne doit pas empêcher
les actionnaires de retirer l'intérêt de leur
mise.» — J.G. Société, 1459, note 1, 4e ques-
tion.

Art. 39. En cas de perte des trois quarts
du capital social, les administrateurs
sont tenus de provoquer la réunion de
l'assemblée générale de tous les action-
naires, d l'effet de statuer sur la question
de savoir s'il y a lieu de prononcer la dis-.
solution fie la société.

. La résolution de l'assemblée est, dans
tous les cas, rendue publique.

A déraut par les administrateurs de
réunir l'assemblée générale, comme dans
le cas où cette assemblée n'aurait pu se
constituer régulièrement, tout Intéressé
peut demander la dissolution de la société
devant les tribunaux (4).

Rapport, D.P. 67. 4. 113, note 6.

1. Sous le Code de commerce, le Gouver-
nement exigeait la fixation, dans les statuts
soumis à son approbation, d'une proportion
de perte du capital qui les obligeât à se dis-
soudre. — Instr. min. int. 11 juill. 1818,
J.G. Société, 1459, note 1, 2e question.

2. La perte prévue se réalisant, chaque
actionnaire était recevable à poursuivre la
dissolution. —J.G. Société, 1585.

3. Cette proportion de perte devait être
mesurée sur la nature plus ou moins chan-
ceuse des opérations entreprises. — Même
instruction.

4. ... Et sur l'usage plus ou moins étendu

que l'association aurait à faire de son crédit.
— Même instruction.

5. Certaines sociétés, et, par exemple,
celles formées pour l'exploitation de mines,
qui ne contracteraient aucune dette et paye-
raient au comptant leurs ouvriers et leurs

fournisseurs, pouvaient même être autorisées
à employer la totalité de leur capital à leurs
travaux de recherche, et à ne s'arrêter qu'au
dernier moment. — Même instruction.

6. Laloidel867fixe,pourtoutesociétéano-
nyme, la proportion de la perte en présence
de laquelle elle inipose aux administrateurs
le devoir de convoquer l'assemblée générale
pour statuer sur la question de dissolution.
— Rapport, D.P. 67. 4. 113, note 6.

7. Elle accorde aux intéressés le droit de

poursuivre la dissolution en justice, si l'as-
semblée n'est pas convoquée, ou si elle ne

peut pas se constituer régulièrement par la

présence d'un nombre d'actionnaires repré-
sentant, en conformité dé l'art. 31, la moitié
au moins du capital social. —

Rapport, ibid.
8. Mais, s'inspirant de l'esprit de l'instruc-

tion ministérielle précitée, elle fait de la

dissolution, lorsqu elle est demandée à rai-
son de la perte du capital social dans la pro-
portion par elle déterminée, une résolution

purement facultative, soit pour l'assemblée

générale, soit pour les tribunaux. — Rap-
port, ibid.

9. La perte des trois quarts, qui peut ainsi
devenir une cause de dissolution de la so-

ciété, doit être calculée sur le capital nomi-
nal de la société, et non sur le capital dont
le versement a été réalisé, ou est obligatoire

BOUT
les souscripteurs d'actions. — Rapport,

.P. 67. 4. 114, note 6.
10. On ne doit donc pas tenir compte,

dans ce calcul, de la perte résultant de 1 in-
solvabilité des souscripteurs, ou de celle de
leurs cessionnaires après exonération de la

responsabilité des souscripteurs dans les con-
ditions prévues par l'art. 3. —

Rapport, ibid.

Art. 38. La dissolution peut être pro-
noncée sur la demande de tonte partie
intéressée, lorsqu'un an s'est écoulé de-
puis l'époque où le nombre des associés
est réduit à moins de sept (S).

Rapport et discussion au Corps législatif, D.P. 67. 4.
114, note 1.

La loi de 1867 substitue au délai de six
mois de la loi de 1863 celui d'une année, le
seul fait

qui puisse révéler avec quelque
certitude 1 insuffisance du nombre des asso-
ciés étant la composition de l'assemblée gé-
nérale annuelle. Les mutations qui se sont

produites entre deux réunions annuelles
doivent donc rester sans influence sur le
sort de la société, qui peut, en effet, se re-
constituer utilement au cours de cette pé-
riode. — Rapport, D.P. 67. 4.114, note 1.

Art. 39. L'art. IV est applicable aux so-
ciétés anonymes (S).

1. Sous le Code de commerce, les action-
naires d'une société anonyme pouvaient for-
mer entre eux une société civile pour inten-
ter, à frais communs, sous une direction

spéciale et sous une forme collective, mais
au nom de chaque demandeur, les actions

(1) Cet article remplace l'art. 17 delà loi du 23 mai
1863, qui portait ce qui suit :

« Toute société à responsabilité limitée doit dresser

chaque trimestre un état résumant sa situation active
et passive. Cet état est mis à fa disposition des com-
missaires. Il est, en outre, établi chaque année un in-
ventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et
immobilières et de toutes les dettes actives et passives
de la société. Cet inventaire est présenté à l'assemblée
générale. » — D.P. 63. 4. 70.

(2) L'art. 35 remplace fart. 18 de la loi du 23 mai
1863, qui était ainsi conçu :

« Quinze jours au moins avant la réunion de l'assem-

blée générale, une copie du bilan résumant l'inven-
taire et du rapport des commissaires est adressé à cha-
cun des actionnaires connus et déposée au greffe du
tribuuai de commerce.

« Tout actionnaire peut, en outre, prendre au siégo
social communication de i'inventaire et de la liste des
actionnah'cs. » — D.P. 63. 4. 65.

(3) Cet article est la reproduction textuelle do l'art. 19
de la loi du 23 mai 1863. — D.P. 63. 4. 70.

(4) Cet article reproduit textuellement l'art. 20 do la
loi du 23 mai 1863. — D.P. 63. 4. 70.

(5) Cet article remplace l'art. 21 de la loi du 23 mai
1863, qui était ainsi conçu :

H La dissolution doit être prononcée sur la demaude
de toute partie intéressée, lorsque six mois se sont
écoulés depuis l'époque où le nombre des associés est
réduit à moins de sept. » — D.P. 63. 4. 65.

(6) Cet article remplace l'art. 22 de la loi du 23 mai
1863, qui était ainsi conçu :

« Des associés représentant le vingtième au moins du
capital social peuvent, dans un intérêt commun, charger
à fours fiais un ou plusieurs mandataires d'intenter une
action contre les admiaistrateurs, à raison de leur ges-
tion, sans préjudice de l'action que chaque associé peut
intenter individuellement eu son nom personnel. » —
D.P. 63.4. 71.
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indiutdueites en responsabilité appartenant
à chacun d'eux contre les administrateurs
de cette société anonyme, et qui sont fon-

dées sur la même cause, par exemple, sur
le même quasi-délit.

—
Paris, 16 avr. 1870,

D.P. 70. 2. 125.
2. La loi de 1863 a organisé, pour les so-

ciétés à responsabilité limitée, le système de

représentation reproduit par la loi nouvelle

pour toutes les sociétés anonymes.
— V. su-

prà, p. 112, note 6.
3. La loi de 1863 ne parlait que des ac-

tions intentées par les actionnaires.—La dis-

position de l'art. 17, à laquelle renvoie la loi

nouvelle, s'appliquant aux actionnaires agis-
sant dans un intérêt commun, soit comme

demandeurs, soit comme défendeurs, la diffi-
culté d'interprétation que pouvait faire naî-

tre, à cet égard, la loi de 1863, a donc cessé
• d'exister. — V. suprà, art. 17 de la présente

loi, n» 8.
4. La loi de 1863 ne s'occupait que des ac-

tions intentées par les actionnaires contre
les administrateurs, sans prévoir celles qui
seraient engagées contre les commissaires de

'surveillance. — La disposition de l'art. 17 em-
brassant les actions intentées contre les
membres du conseil de surveillance, cet ar-
ticle comprend les actions formées contre les
commissaires de surveillance, aussi bien que
celles exercées contre les administrateurs. •
— V. suprà, même art. 17.

5. Quant aux contestations entre divers

groupes d'actionnaires, ou entre la société et
un ou plusieurs actionnaires, V. également*
même art. 17, n» 13.

Art. 40. Il est interdit aux administra-
. tcurs de prendre ou de conserver lin in-

térêt direct ou indirect dans une entre-

prise ou dans un marché. fait avec la

société ou pour son compte, à moins qu'ils

n'y soient autorisés par l'assemblée gé-
nérale.

II. est, chaque année, rendu a l'assem-

blée générale un compte spécial de l'exé-

cution des marchés ou entreprises par

elle autorisés, aux termes du paragraphe

précédent (1).

Exposé des motifs, Rapport eî discussion au Corps

législatif, D.P. 67. 4. 114, note 3.

1. Ce n'est pas, comme sous la loi de

1863, à une opération quelconque faite avec

la société que s'applique la prohibition ré-

sultant de l'art. 40 : elle ne porte que sur

des entreprises ou des marchés, c'est à-dire

sur des opérations embrassant une série de

travaux ou de fournitures d'une durée assez

longue pour que l'administrateur puisse fa-

cilement obtenir de l'assemblée générale
l'autorisation spéciale qui lèvera la prohibi-
tion, et qui était le plus souvent impossible
pour des opérations distinctes et réitérées.
— Exposé des motifs, D.P. 67. 4.114, note 3.

2. L'interdiction ne s'appliquerait pas à

une adjudication de travaux ou de fourni-
tures faite avec publicité et concurrence. —

D.P..67. 4. 114, in fine.
3. L'autorisation de l'assemblée générale

peut intervenir après la convention interdite
en dehors de cette autorisation,... sauf à

l'administrateur, si elle est refusée, à opter
entre sa qualité d'administrateur et la con-

servation de l'intérêt qu'il n'a pu se faire ai-
toriser à conserver. — Rapport, D.P. 67. 4.

114, note Si

Art. 41. Est nulle et de nul efTet a l'é-

gard des Intéressés toute société ano-

nyme pour laquelle n'ont pas été obser-
vées les dispositions des articles 33, 33,
34 et 35 ci-dessus (S).

1. — I. CAUSES DE NULLITÉ PRÉVUES PAR
CET ARTICLE. — Les conditions constitutives
de la société anonyme, dont l'inobservation
entraîne la nullité de la société, sont rappe-
lées, dans leur ensemble, sous l'art. 24 de la
présente loi, n»» 13 à 32.

2. L'art. 24 de la loi de 1863 ne s'occupait
pas seulement de la nullité motivée par
l'inobservation des conditions constitutives
de la société, énumérées dans les articles ci-
dessus. C'est également dans le même article

que se trouvait édictée la nullité, pour dé-

faut de publicité, tant de la société que des
actes et délibérations ayant pour objet la
modification des statuts, la continuation de
la société au delà du terme fixé pour sa

durée, la dissolution avant ce terme et
le mode de liquidation. — V. ci-dessous,
note 3.

3. Dans le projet, l'art. 24 de la loi nou-
velle reproduisait cette disposition.

— V.
art. 37 de ce projet, D.P. 67. 4. 99. -

4. Mais elle a été retranchée de l'article
définitivement voté, pour être transportée,
sauf changement de rédaction, sous le titre

IV, intitule Dispositions relatives à la publi-
cation des actes de société. — V. infrà, art.
55 et s. de la présente loi.

5. Sur les effets distincts que produit la
nullité de la société, selon qu'elle est pronon-
cée pour inobservation des conditions con-
stitutives de la société, ou pour défaut de

, publicité, V., quant à la première cause
de nullité, art. 7 de la présente loi, n 08 50
et s. ; quant à la seconde, art. 55 à 60, même loi.

6. La nullité édictée par l'art. 41, bien

qu'elle ne soit prononcée qu'en cas d'inob-
servation des dispositions prescrites par les
art. 22, 23, 24 et 25, doit être étendue au cas
où l'assemblée chargée de la vérification des
conditions constitutives de la société n'a pas
été régulièrement composée, el notamment
au cas d'inobservation de l'art. 27 : le silence
de l'art. 41 relativement à cet article, dont les

prescriptions sont substantielles, est indiffé-
rent. — Lyon, 6 févr. 1868, D.P. 68. 2. 163.

7. L'arrêt qui annule une société ano-

nyme pour défaut de versement du quart du

capital social, en faisant. prévaloir sur les
déclarations des fondateurs l'es présomptions
tirées des documents de la cause, ne mé-'
connaît pas la foi due aux actes authentiques
et ne viole aucune disposition de loi. — uiv.
r. 30 déc. 1872, D.P. 73. 1. 333.

8. — II. ACTION^PÉNALITÉ.
— Les action-

naires sont compris parmi les intéressés à

l'égard desquels la loi déclare la société nulle

pour inobservation des conditions constitu-
tives de la société, et notamment pour dé-
faut de versement du quart du capital social.
—

Paris, 16 juill. 1869, D.P. 73. 1. 333.
9. Il n'est pas nécessaire que l'action-

naire d'une société anonyme par actions ait

payé le montant de ses actions pour avoir le
droit de contester la validité de l'acte de
société. — Lyon, 12 janv. 1872, D.P. 72. 2.
175-176.

10. Le jugement qui déclare, sur la de-
mande d'un des intéressés, la nullité de la

société, pour vice de constitution, profite à
lous les intéressés et rend, en conséquence,
sans objet de nouvelles demandes en nullité.
— Req. 2 juill. 1873, D.P. 74. 1. 49.

11. La nullité de la société pour vice de
constitution peut être invoquée par tous les
créanciers sociaux, qu'ils aient connu ou

qu'ils n'aient pas connu la cause de nullité,

et alors même qu'ils auraient pris part aux
actes qui l'ont entraînée. —

Paris, 28 mai
1869, D.P. 69. 2.145. — Observ. conf., ibid.,
note.

12. Le syndic de la faillite de la société
est recevable à en demander la nullité, lors-
qu'il agit au nom de la masse des créanciers,
par exemple, lorsqu'il poursuit cette nullité
pour infraction aux dispositions constitutives
de la société, et notamment pour défaut de
versement du quart du capital social. —

Paris, 28 mai 1869, D.P. 69. 2. 145, et, sur

pourvoi, Civ. r. 27 janv. 1873, D.P. 73. 1.
331. — Observ. conf., D.P. 69. 2. 145, note.

13. En ce qui concerne les sociétés en
commandite par actions, V. suprà, art. 7 de
la présente loi.

14. — III. EFFETS DE LA NULLITÉ. — L'art.
24 de la loi de 1863 se terminait par cette
disposition : « Cette nullité ne peut être op-
posée aux tiers par les associés ». Cette dis-
position a disparu à la suite du travail de
remaniement subi par le projet; mais la rè-
gle qu'elle consacrait n'en doit pas moins

êtreappliquée aux sociétés anonymes, comme
aux sociétés en commandite par actions.

15. Décidé, en effet, que la nullité pro-
noncée par l'art. 41 ne peut pas être invo-

quée par les associés contre les tiers : on
objecterait vainement que cet article, à la
différence de l'art. 7 relatif aux sociétés en
commandite par actions, ne reproduit pas
cette règle. —Paris, 5 févr. 1872, D.P. 74.
2. 235.— V., à cet égard, suprà, art. 7, n°s60
et s.

16. En conséquence, les créanciers ont
une action directe contre la société de fait

qui a existé et qui se survit pour sa liquida-
tion ; ils peuvent se faire payer sur le capital
social et les mises des souscripteurs, sauf le
recours des intéressés contre qui de droit.
— Même arrêt.

Art. 43. Lorsque la nullité de la société
ou des actes et délibérations a été pro-
noncée aux termes de l'article précédent,
les fondateurs auxquels la nullité est
imputable et les administrateurs en fonc-
tions au moment où elle a été encourue,
sont responsables solidairement envers
les tiers, sans préjudice des droits des
actionnaires.

La même responsabilité solidaire peut
être prononcée contre ceux des associés
dont les apports ou les avantages n'au-
raient pas été vériflés et approuvés con-
formément a l'art. 34 (3).

1. — I. CAUSES DE LA RESPONSABILITÉ SPÉ-
CIALE ÉDICTÉE PAR L'ART. 42. — Cet article
établit une responsabilité spéciale pour le
cas : ... 1° de nullité de la société, à raison de

l'inaccomplissement de l'une de ses condi-
tions constitutives , nullité prononcée par
l'article précédent. — L'ensemble de ces
conditions est rappelé par l'art. 24 de la pré-
sente loi, n°s 13 a 32.

2. ... 2° De nullité des actes et délibéra-
lions non publiés en conformité de l'art. 61,
nullité prononcée, non par l'article précé-
dent comme le dit à tort l'art. 42, mais par
l'art. 61. — Sur l'origine de ce vice de ré-

daction, V. ci-dessous, note 3.
3. — IL PERSONNES RESPONSABLES. — La

nullité résultant du défaut de versement du

quart du capital avant la constitution de la
société est imputable aux fondateurs. — Pa-
ris, 28 mai 1869, D.P. 69. 2. 145.

4. Sont fondateurs ceux qui «créent l'en-

treprise, dressent les statuts, réunissent les

(f) Cet article remptace fart. 23 de la loi du 23 mai
i 863, qui était ainsi conçu : « Il est interdit aux ad-
ministrateurs de prendre" ou de conserver un intérêt

. direct ou indirect' dans une opération quelconque, à.
moins qu'ils n'y soient autorisés par l'assemblée géné-
rale pour certaines opération» spécialement déterminées. »
— D.P. 63. 4. 65,

(2) Cet article remplace le premier paragraphe de
l'art. 24 de la loi du 23 mai 1863, qui était ainsi conçu ;
« Est laulle et de nul effet, "àl'égard des intéressés, toute
société anonyme pour laquelle n'auront pas été obser-
vées les dispositions des art. 1, 3, 4, 5, 6, 7. » — D.P.
63. 4. 71.

I (3) L'art. 42 de la loi de 1867 reproduit textuellement

l'art. 25 de la loi du 23 mai 1863. — D.P. 63. 4. 71.
Ou a omis d'en retrancher les mots actes et délibéra-

tions, bien que l'art. 41 auquel il se, réfère ne s'occupe
plus, comme le faisait l'article correspondant de la loi
de 1863, de ces actes et délibérations dont la nullité est

•prononcée seulement par l'art. 61.— V. art. 42 de la

présente loi, n»» 1 et 2,
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premières assemblées d'actionnaires et font

appel aux capitaux. — Môme arrêt.
• 5. Mais on ne saurait assimiler aux fon-

dateurs des personnes qui ont seulement
concouru à constater des souscriptions et des
versements fictifs, sauf l'action un responsa-
bilité personnelle qu'elles peuvent avoir
ainsi encourue. — Même arrêt.

6. Les premiers administrateurs nommés

par l'assemblée générale sont également res-

ponsables de cette nullité. — Môme arrêt.
— Observ. eoni'., D.1J. 69. 2. 145, note

7. En admettant que, dans le cas d'aug-
mentation du capital social, il y ait lieu d'ap-
pliquer, par analogie, pour la constitution
du nouveau capital, les formalités prescrites
pour le cas de création de la société, il n'en
résulterait pas que la nullité résultant de
l'inobservation ae ces formalités engage la

responsabilité des administrateurs en fonc-
tions lors de cette augmentation de capital.
— Paris,- 28 mai 1869, D.P. 69. 2. 14b.

8. En pareil cas, ces administrateurs se-
raient seulement responsables des dommages
résultant, pour les tiers, de l'infraction à la
loi ou de leur faute. — Même arrêt. —Y.

infrà, art. 44 de la présente loi.
9. En ce qui concerne l'action en respon-

sabilité contre les administrateurs de la so-
ciété anonyme, à raison des fautes par-eux.
commises dans leur gestion, V. le même ar-
ticle.

10.— III. ACTION EN RESPONSABILITÉ ; QUA-
LITÉ. — Le syndic de la faillite d'une société
nulle a raison du défaut de versement du

quart du capital social, a qualité pour exer-
cer au nom de la masse des créanciers, con-
tre les fondateurs et administrateurs, l'action
en responsabilité des dettes sociales. — Pa-
ris, 28 mai 1869, D.P. 69. 2.145, et sur pour-
voi, Civ. r. 27janv. 1873, D.P. 73. 1. 331.

11. Et, pour la recevabilité d'une telle
action, il n'est pas nécessaire, que le chiffre
des dettes soit préalablement lixé : il suffit

que le préjudice causé aux créanciers soit,
dès à présent, certain. — Mêmes arrêts.

12. — IV. EFFETS DE LA RESPONSABILITÉ;
SOLIDARITÉ ÉTENDUE; TIERS; ACTIONNAIRES.—
La solidarité doit être prononcée contre les
fondateurs et les premiers administrateurs
déclarés responsables de la nullité de la so-
ciété prononcée en vertu de l'art. 40, cette
nullité ayant sa cause dans une faute com-
.mune. — Civ. r. 30 déc. 1872, D.P. 73. 1.
334.

13. Lorsque la société a été annulée pour
défaut de versement du quart du capital so-
cial, les administrateurs nommés par la pre-
mière assemblée générale sont responsables
envers les tiers, solidairement avec les fon-

dateurs, de toutes les dettes sociales, et non

pas seulement du préjudice qui raurait été
réellement causé par le défaut de versement.
—

Paris, 28 mai 1869, D.P. 69. 2. 14b, et
sur pourvoi, Civ. r. 27 janv. 1873, D.P. 1. 73.
331.— Observ. conf., ibid., note

14. Et la responsabilité encourue par les
fondateurs et les premiers administrateurs
d'une société annulée pour vice de constitu-
tion ne doit pas être restreinte aux dettes
antérieures à leurs démissions des fonctions
d'administrateurs; elle s'étend aux opéra-
tions postérieures à ces démissions. — Arrêt
précité du 27 janv. 1873. — Observ. conf. a
la note.

Contra : — Arrêt du 28 mai 1869 également
précité, cassé, quant à ce chef, par celui du
27 janv. 1873.

15. Ne peut pas être proposé pour la pre-
mière fois devant la cour de cassation, le
moyen tiré par les premiers administrateurs,
1° de ce que la responsabilité qui leifr a
été appliquée n'aurait pas été étendue aux
actionnaires ayant fait partie de la première
assemblée générale et aux administrateurs
en fonctions lors de l'augmentation du capi-
tal social, et, 2», de ce que la responsabilité
des fondateurs aurait été, à tort, limitée aux
opérations antérieures à leur démission des

Mictions d'administrateurs. — Arrêt precité
du 27 janv. 1873.

16. Si les fondateurs et les administra-
teurs d'une société annulée pour irrégularité
de constitution sont solidairement responsa-
bles envers les tiers de toutes les dettes de
la société, ils ne sont tenus à l'égard des ac-
tionnaires que conformément aux règles du
droit commun ; et ces règles ne sont pas mé-
connues par l'arrêt qui, pour rejeter la
demande en responsabilité formée par cer-
tains actionnaires, se fonde sur ce qu'ils put
connu et ratifié le seul acte de gestion vrai-
ment fautif commis par les administrateurs.
— Req. 2 juill. 1873..D.P. 74. 1. SO.

17. L'action en responsabilité, qui appar-
tient aux actionnaires de la société déclarée
nulle pour défaut de versement du capital
social, contre les fondateurs et les adminis-
trateurs de ladite société, doit être exercée
individuellement par chacune des parties
lésées et appréciée d'une manière dis-
tincte à l'égard de chacune des parties res-

ponsables. — Paris, 16 juill. 1869, D.P. 73.
1.333.

18. Les fondateurs de la société et les ad-
ministrateurs en fonctions lors de sa consti-
tution irrégulière, responsables envers l'ac-
tionnaire qui a acheté des actions sur la foi
dés déclarations mensongères par eux faites
quant au versement du quart du capital
social, peuvent être condamnés au rembour-
sement intégral du prix d'achat des actions,
sans qu'une telle décision, fondée sur une

appréciation souveraine de faits, soit sou-
mise au contrôle de la Cour de cassation. —

Civ. r. 30 déc. 1872, D.P. 73.1. 334.
19. Sur l'étendue de la responsabilité dés

administrateurs envers les actionnaires, pour
le cas où ils ont été déterminés à acheter
leurs actions par des rapports ou des bilans

mensongers étrangers à la constitution de la
société, V. infrà, art. 44 de la présente loi,
n»s 24, 49 et s.

Art. 43. L'étendue et les effets de là
responsabilité des commissaires envers
la société sont déterminés d'après les rè-
gles générales du mandat (*).

1. — I. CAUSES DE LA RESPONSABILITÉ DES
COMMISSAIRES DE SURVEILLANCE. — LeS COm-
missaires de surveillance des sociétés ano-

nymes ne sont pas responsables des actes de.
la gestion. — Ainsi décidé avant la loi de

1867, à l'égard des censeurs, que cette loi a

remplacés par des commissaires. — ïrib. de
la Seine, 27 juill. 1866, sous Paris, 30 juill.
1867, D.P. 67. 2. 238.

2. Ils ne sont pas non plus civilement res-

ponsables des actes délictueux de l'adminis-
trateur.—V. infrà, art. 4b de la présente loi.

3. Cette responsabilité a cessé, depuis la
loi de 1867, pour les Commissaires des so-
ciétés anonymes, comme pour lès membres'
des conseils de surveillance des sociétés en
commandite par actions. — V. art. 15 de la

présente loi, nos 38 et s.
4. Décidé, avant la loi de 1867, que l'ac-

tion en responsabilité des actes délictueux
du directeur d'une société anonyme, inten-
tée contre les administrateurs et les cen-
seurs de cette société, pour défaut de sur-
veillance de la gestion, constitue une action
civile qui peut être poursuivie séparément de
l'action publique.

—
Req. 13 janv. 1869, D.P.

70, 1. 67.
5. Les commissaires n'ayant pas été char-

gés de la vérification des conditions consti-
tutives de la société anonyme, laquelle est
confiée à l'assemblée générale (V. supra,
art. 24 de la présente loi), ne sont pas non
plus responsables de la nullité de la .société
prononcée en vertu fae l'art. 41 : cette res-

ponsabilité pèse exclusivement sur les fonda-
teurs et les premiers administrateurs. — Y.

suprà, art. 42 de la présente loi, nos 3 et s.

6. Décidé de même, avant la loi de 1867,

que les dispositions de la loi du 17 juill. .

1856, sur la responsabilité imposée en ce
cas aux conseils de surveillance des sociétés
en commandite par actions, ne pouvaient
être étendues,... ni aux censeurs des sociétés

anonymes. — Colmar, 3 juill. 1867, D.P. 67.
2. 23b. .

7. ... Ni aux membres du conseil d'admi-

nistration, qui exerçaient également, sur la

gestion, Un pouvoir de surveillance.—Même
arrêt.
• 8. — II. RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE ;
FAUTE ; BONNE FQI ; SOLIDARITÉ ; COMMERCIA-
LE. — La règle dej'art. 42, d'après laquelle
l'étendue et les effets de la responsabilité,
des commissaires sont déterminés par les

principes généraux du mandat, était déjà
.appliquée, avant la loi de 1867, aux membres
du conseil d'administration et aux censeurs
des sociétés anonymes.

— Colmar, 3 juill.
1867, D.P.'67. 2. 235.

9. Les membres du conseil d'administra-
tion et les censeurs étaient responsables des

fautes graves par eux commises dans leur ad-

ministration, spécialement du défaut d'exa-
men des IiVres et des comptes courants. —

Même arrêt.
10. ... Sans qu'il fût nécessaire qu'ils eus-

sent sciemment coopéré aux actes préjudi-
ciables du directeur. — Même arrêt, et sur

pourvoi, Req. 13 janv. 1869, O.P. 70. 1. 67.
11. Les censeurs et les administrateurs

ne pouvaient exciper, à cet égard, des con-
ditions spéciales de responsabilité édictées

par la loi du 17 juill. 1856 à l'égard des
membres du conseil de surveillance des so-
ciétés en commafldite par actions. — Même
arrêt.

12. A plus forte raison en est-il ainsi des
commissaires de la loi de 1867, les membres
du conseil de surveillance des sociétés en
commandite par actions étant eux-mêmes,
depuis cette loi, soumis à la responsabilité
établie en matière de mandat pour toutes
les fautes par eux commises dans l'exécu-
tion de leur mission. — V. suprà, art. 9 de
la présente lôi,'nos 31 et s.

13. Mais les membres du conseil d'admi-
nistration d'une société anonyme, qui sont
restés étrangers aux fautes engageant la res-

ponsabilité du conseil envers la société, peu-
vent être affranchis de cette responsabilité,
encore que, confiants dans les soins et dans
les lumières spéciales de ceux de leurs col-

lègues auxquels ces fautes sont imputables,
ils n'aient pas apporté à l'accomplissement
de leur mandat toute la diligence et l'exac-
titude désirables, s'il n'apparaît pas qu'il y
ait eu, de leur part, une véritable faute
dont ils doivent être déclarés responsables.
— Paris, 16 avr. 1870, D.P. 70. 2.123.

14. 11 en est surtout ainsi, quand la res-

ponsabilité invoquée contre eux a pour
base, non le mandat qu'ils ont reçu de la so-

ciété, mais un quasi-délit résultant, par
exemple, de rapports mensongers adressés a
l'assemblée générale, et qui auraient déter-
miné des abhats d'actions : en pareil cas, la

responsabilité du préjudice souffert par les
acheteurs'de ces actions doit peser exclusi-
vement sur ceux des membres du conseil

qui se sont livrés à lagestion des affaires

sociales, enGore que, d'après les statuts, ils
n'auraient pu agir que sous l'auWHté du con-
seil, et après avoir été régulièrement consti-
tués en comité d'exécution. — Même arrêt.

15. La responsabilité des membres du
conseil d'administration et des censeurs
d'une société anonyme (sous la loi de 1867,
Gslle des commissaires) subsiste, alors même

qu'ils auraient été de bonne foi. — Colmar,
3 juill. 1867, D.P. 67. 2. 235, et sur pourvoi,
Req. 13 janv. 1869, D. P. 70.1. 67.

16. ... Et que l*urs fonctions seraient

gratuites. — Mômes arrêts.
(1) Cet article reproduit textuellement l'art. 26 de la

loi du 23 mai 1803. — D.P. 63. 4. 71.
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17. ... Sauf aux juges à tenir compte de

la bonne foi et de la gratuité do leurs fonc-

tions, dans l'appréciation de la réparation
due aux tiers lésés. — Arrêt précité du 13

janv. 1869.
18. Mais ils ne sont pas assujettis à la so-

lidarité. — Arrêt précité du 3 juill. 1867.
19. La responsabilité des commissaires de

surveillance, dans les sociétés anonymes,
est-elle commerciale? — V. infrà, art. 632 c.
comm.

20.— III. ACTION EN RESPONSABILITÉ; QUA-
LITÉ, TIERS.— Les membres du conseil d'ad-
ministration et les censeurs d'une société

anonyme (aujourd'hui les commissaires de

surveillance) sont responsables, non-seule-
meut envers la société, mais 'aussi envers
les tiers, et notamment envers les créanciers

sociaux, du préjudice causé à ces derniers

par l'inexécution de leur obligation de sur-
veiller la gestion du directeur-gérant, lorsque
ce défaut de surveillance constitue, de leur

part, UDe faute dans le sens de l'art. 1382,
c. civ.— Colmar, 3 juill. 18S7, D.P. 67. 2.

235, et sur pourvoi, Req. 13 janv. 1869, D.P.
70. 1. 67.

21. Les censeurs ont, en effet, l'obligation
de surveiller, dans l'intérêt des tiers comme
dans celui de la société : dès lors, ils doi-
vent compte de l'exécution de leur mandat
non-seulement aux actionnaires, mais en-
core aux créanciers de la société. — Colmar,
3 juill. 1867, D.P. 67. 2. 235.

22. Ainsi, les créanciers de la société
peuvent agir contre, les censeurs, soit au
Tiom de la société leur débitrice, en vertu de
l'art. 1166 c. civ., soit en leurs propres noms.
— Même arrêt.

23. Et, dans ce dernier cas, les censeurs
ne peuvent pas, dès lors, se prévaloir contre
les créanciers d'une approbation implicite
donnée à la gestion des administrateurs par
les actionnaires. — Même arrêt.

24. L'action en responsabilité formée par
les créanciers d'une société anonyme dé-
clarée en faillite, contre les censeurs de cette
société, peut être exercée sans mise en cause
du syndic: le syndic a seulement qualité
pour intervenir dans l'instance. — Req. 13
anv. 1869, D,P. 70. 1. 67.

Art. A4. Les administrateurs sont res-
ponsables, «conformément aux règles du
droit commun, Individuellement on soli-
dairement, suivant les cas, envers la so-
ciété ou envers les tiers, soit des infrac-
tions aux dispositions de la présente loi,
soit des fautes qu'ils auraient commises
dans leur gestion, notamment en distri-
buant ou en laissant distribuer sans op-
position des dividendes Octirs (f ).

Rapport et discussion au Corps législatif, D.P. 67. 4.
115, note 3.

DIVISION.

SECT. 1. — CAUSES DE RESPONSABILITÉ DES
ADMINISTRATEURS (n°"l).

§ 1. — Infractions à la loi del867(n° 1).

§ 2. — Infractions aux statuts ; Ratifi-
cation (n° 26).

§ 3. — Actes de mauvaise gestion; 'Rati-
fication (n° 36).

§ 4. — Fautes du directeur et du man-
dataire substitué (n° 531.

SECT. 2. — RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE; SO-
LIDARITÉ; ETENDUE {n° 59).

SECT. 3. — ACTION EN RESPONSABILITÉ; QUA-
IITÉ (n° 71).

SECT. k. — RÈGLES SPÉCIALES A LA RESPONSA-
BILITÉ DU DIRECTEUR (n° 76).

SECT. lro. — CAUSES.DE RESPONSABILITÉ
DES ADMINISTRATEURS.

g ior. __ Infractions à la loi de 1867.

1. La responsabilité des administrateurs

dérive, comme celle des commissaires de

surveillance, "des fautes qu'ils peuvent com-
mettre dans l'exécution do leur mandat. —.
V. art. 43 de la présente loi, n° 8.

2. Ce mandat est réglé par la loi et par les
statuts. — V.. les numéros qui suivent.

3. Sur les infractions aux dispositions de
la loi de 1867 qui concerne la constitution
même de la société, et la responsabilité
spéciale qu'encourent, en ce cas, les premiers
administrateurs solidairement avec les fon-

dateurs, V. suprà, art. 42 de la présente loi.
4. Les dispositions de la loi de 1867, dont

l'inobservation peut donner lieu contre les
administrateurs à la responsabilité de droit
commun édictée par l'art. 44, sont celles qui
concernent le devoir pour les administra-
teurs : 1° de tenir les livres de la société. —

V. suprà, art. 33 de la présente loi.
5. ... Et, pendant le trimestre qui précède

l'époque fixée par les statuts pour la réunion
de l'assemblée générale, de les mettre à la

disposition des commissaires de surveillance,

pour leur travail de contrôle et do vérifica-

tion, et en vue du rapport que ceux-ci sont

chargés de faire à l'assemblée générale.
—

Y. le même article.
6. ... 2°. De dresser, chaque [semestre, un

état sommaire de la situation active et pas-
sive de la société, et, chaque année, l'inven-
taire prescrit à tout commerçant par l'art.
9 c. comm., le bilan résumant cet inventaire
et le compte des profits et perles.

— V. le
même article.

7. ... Et le quarantième jour, au plus
tard, avant la reunion de l'assemblée géné-
rale, de mettre à la disposition des commis-
saires de surveillance l'état semestriel dès

qu'il est dressé, l'inventaire, le bilan et le

compte des profits et pertes.
— V. suprà,

art.-34 de la présente loi.
8. ... 3° De déposer au siège social, quinze

jours au moins avant la réunion de l'assem-
blée générale, l'inventaire, le bilan et la liste
des actionnaires, pour que les actionnaires

puissent user de leur droit de prendre com-
munication de cet inventaire et de cette liste
et de se faire délivrer copie du bilan. — V.
le même article.

9. ... 4° De convoquer l'assemblée géné-
rale annuelle, et les assemblées générales
extraordinaires. — V. suprà, art. 27, § 1er,
31 et 37 de la présente loi.

10. ... Et de faire une nouvelle convoca-

tion, lorsque le capital social n'y est pas re-

présenté dans la proportion déterminée par
fa loi. — V. suprà, art. 29 et 30, même loi.

11. ... 5° De veiller à la validité de la

composition de ces assemblées. — V. suprà,
art. 27, § 1, 29 et 31, même loi.

12. ... A la régularité de la tenue de leurs
séances. — V. suprà, art. 28, § 2 et 3, même

loi.
13. ... A la régularité du mode de volalion.

— V. suprà, art. 28, § 1, même loi.
14. ... 6° De donner aux résolutions de

ces assemblées la publicité prescrite par la

loi. — V. suprà, art. 37, ^ 2 et 61, même loi.
15.... 7» Défaire procéder par l'assemblée

générale annuelle à la nomination des admi-
nistrateurs sortants. — V. suprà, art. 32,
même loi.

16. ..'. Ainsi qu'à celle des commissaire*
annuels de surveillance, et, à défaut de no-
mination par l'assemblée générale, ou en

cas, soit de refus, soit d'empêchement de
l'un ou de plusieurs dos Commissaires nom-

més, de pourvoir à leur nomination ou à
leur remplacement par le président du tri-
bunal de commerce. — V. suprà, art. 32,
§ 1 et 3, même loi.

17. ... 8° De rendre à l'assemblée géné-
rale annuelle un compte détaillé de leur ges-
tion, et de la situation de la société pendant
l'exercice qui vient de s'écouler. — J.G. So-

ciété, 1547.
18. ... 9" De faire les propositions de divi-

dendes justifiées par un bénéfice réel et ac-

quis. — V. infrà, art. 45, même loi.
19. ... Après prélèvement du vingtième

des bénéfices nets, destiné à la formation du
fonds de réserve. — V. suprà, art. 36, même
loi.

20. ... 10° De consulter l'assemblée géné-
rale sur la question de dissolution "de la so-
ciété en cas de' perle des trois quarts du

capital social.— V. suprà, art. 37, § 1, même
loi.

21. ... 11° De provoquer la dissolution de
la société devant les tribunaux, quand, de-

puis une année, le nombre des associés est
devenu inférieur à sept. — V. suprà, art. 38,
même loi.

22. ... 12» De n'accepter leurs fonctions,
ou de ne les exercer qu à la condition d'être

propriétaire du nombre d'acft'cms de ga-
rantie déterminé par Jes statuts. — V.
suprà, art. 26, même loi.

23. ... 13° De ne prendre ou conserver
aucun intérêt direct ou indirect dans une en-
treprise ou dans un marché fait avec la so-
ciété ou pour son compte, qu'avec l'au-
torisation de l'assemblée générale. — V.
suprà, art. 40. même loi.

24. Toute infraction à ces prescriptions
légales constitue, de la part des admi-
nistrateurs, une faute qui engage leur

responsabilité, quand il en est résulté un
préjudice pour la société ou pour les tiers.
Ainsi, les administrateurs d'une société ano-
nyme qui, pour procurer à cette société
les capitaux dont elle avait besoin, ont
émis des titres nouveaux, sont responsa-
bles, envers les souscripteurs de ces ti-
tres, du préjudice qu'ils leur ont causé par
l'emploi de moyens propres à les induire en
erreur sur la situation réelle de la société,
notamment en dissimulant des faits impor-
tants, et en insérant des indications, erronées
dans les rapports et bilans. —

Paris, 1" août
1868, D.P. 69. 2. 65.

25. ... Par exemple, en présentant une
créance considérable, et d'un recouvrement

impossible, sous le titre général : Placements
à échéances déterminées, et sous la mention
spéciale : Avances à divers sur nantissement,
alors que cette créance n'avait pas d'échéance
déterminée, que les avances n'avaient été
faites qu'à une seule personne pour la pres-
que totalité, et n'étaient accompagnées d'au-
cune des sûretés énoncées. — Même arrêt.

§ 2. — Infractions aux statuts; Ratification.

26. La violation des statuts a, par elle-
même, comme l'inobservation des prescrip-
tion légales qui viennent d'être énumérées,
le caractère dfune faute qui, lorsqu'elle cause
un préjudice, est à la charge des administra-
teurs. — Trib. de la Seine, 27 juill. 1866,
sous Paris, 30 juill. 1867, D.P. 67. 2. 238.

27. Mais l'inexécution d'une clause des

(1) Cet article remplace l'art. 27 de la loi du 23 mil
1863, qui était ainsi conçu : « Les administrateurs sont
responsables, conformément au droit commun, soit en-
vers la société, soit envers les tiers, de tous dommagei-

intérêts résultant des infractions aux dispositions de la

présente loi, et des fautes par eux commises dans leur

gestion; ils sont tenus solidairement du préjudice qu'ils
peuvent avoir causé soit aux tiers, soit aux associés, en

distribuant, ou en laissant distribuer, sans opposition,
des dividendes qui, d'après l'état de la société constaté
par les inventaires, n'étaient pas réellement acquis ».—
D.P. 63.4. 65.
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statuts qui oblige les administrateurs à re-

mettre, tous les six mois, un extrait de l'état
de situation de la société à certains fonction-
naires ou dans certains dépôts publics, n'en-

gage pas leur responsabilité, s il est prouvé,
en fait, que l'état de la société pouvait être
autrement connu et que cette négligence n'a

porté Préjudice à personne.
—

Req. 11 juill.
1870, D.P. 71.1. 137.

28. Décidé, avant la loi de 1867, que
lorsque le décret d'autorisation d'une société

anonyme a prescrit le dépôt d'états semes-

triels, les juges du fait sont souverains, en
l'absence de sanction dans ce décret, pour
rechercher si l'omission de celte formalité

constitue, de la part des administrateurs de
la société, une faute assez grave pour en-

gager leur responsabilité. — Civ. r. 24 janv.
1870, D.P. 70. 1. 177.

29. La responsabilité des administrateurs
n'est pas davantage engagée lorsqu'il est
constaté que, si les administrateurs ont omis
de pratiquer dans les inventaires annuels un
certain amortissement prescrit par les sta-

tuts, ils en ont cependant tenu compte d'une

façon suffisante pour faire connaître la situa-
tion sociale aux intéressés, qui, dès lors,
n'ont pas éprouvé de préjudice.

—
Req.

11 juilL 1870, D.P. 71. 1. 137.
30. Quand l'acte imputé aux administra-

teurs a été accompli contrairement à quelque
disposition des statuts intéressant l'ordre pu-
blic, ils ne sont' pas recevables à prétendre,
pour s'affranchir de toute responsabilité, qu'ils
n'ont fait qu'exécuter une délibération de l'as-
semblée générale. Dans ce cas, en effet, ils n'é-
taient pas obligés d'obéir à l'assemblée géné-
rale : c'était même, un devoir pour eux de

s'y refuser, et, en ne le faisant pas, ils se sont
rendus complices de sa faute, et ont en-
couru une responsabilité personnelle.

— Civ.
c. 16 juill. 1838, J.G. Société, 1541 et 1482. —

Civ. c. 9 mars 1841, ibid., 1541 et 1481.
31. Ainsi, l'approbation donnée par

l'as-
semblée générale annuelle a des infractions
au pacte social, que cette assemblée n'a

pas le pouvoir de ratifier, n'a pas pour effet

de relever les administrateurs de la respon-
sabilité de ces infractions. — Req. 27 et 28
déc. 1853, D.P. 54.1. 143.

32. Et, spécialement, le directeur qui a

accepté, pour le compte de la compagnie, des
effets de commerce revêtus d'une seule si-

fnature,
alors que les statuts exigeaient

eux signatures au moins, reste responsable
du défaut de payement desdits effets, malgré
l'approbation donnée par l'assemblée géné-
rale annuelle au compte qu'il a rendu de ses

opérations, approbation impliquant la ratifi-
cation définitive des opérations faites jus-

qu'alors et la décharge de toute responsabi-
lité du gérant à cet égard. — Arrêt précité
du 28 dec. 1853.

33. ... Surtout quand l'approbation donnée
aux opérations du gérant a été accompagnée,
relativement aux réceptions d'effets de com-
merce à une seule signature, de défenses, au

mépris desquelles ces réceptions d'effets ont
néanmoins continué. — Même arrêt.

34. Et une telle ratification est sans ef-

fet, même à l'égard de ceux des action-
naires présents à l'assemblée générale, s'il
est déclaré qu'ils n'avaient aucune connais-
sance des abus de pouvoir commis par le

gérant.
— Arrêt du 27 déc. 1853.

35.. La ratification par l'assemblée géné-
rale, d'opérations contraires aux conditions
constitutives de la société et aux clauses

exprimées dans les statuts, ne serait valable

que si la délibération était prise à l'unani-
mité des actionnaires. — J.G. Société, 1560.

g .3.— Actes de mauvaise gestion; Rati-

fication.

36. Les administrateurs sont aussi respon-
sables des fautes préjudiciables Constituant,
de leur part, des actes de mauvaise gestion.
— J.G. Société, 1543.

37. Les appréciations des juges du fait
sur la question de savoir si les administra-
teurs d une société anonyme ont commis des

fautes dans leur gestion et ont ainsi causé
un préjudice, échappent à la censure de la
Cour de cassation. — Req. 11 juill. 1870,
D.P. 71.1. 137.

38. Ainsi, le montant d'obligations sous-
crites à une société en vue de travaux qui
n'ont pas été exécutés, ne peut être répété
contre les administrateurs, alors qu'il est

déclaré, en fait et souverainement : 1« que
l'inexécution des travaux est due à des cir-
constances de force majeure non imputables
à faute aux administrateurs ; 2° que le mon-
tant de ces obligations a été affecté par eux
aux besoins de la société ; 3» que leurs dé-

penses ont été régulièrement approuvées par
les assemblées générales. — Req. 4 janv.
1870, D.P. 72. 1. 21.

39. L'approbation donnée par l'assemblée

générale à des actes de mauvaise gestion
couvre la responsabilité des administra-

teursj lorsque ces actes rentrent dans les li-
mites des pouvoirs donnés aux administra-
teurs par les statuts. — J.G. Société, 1543.

40. En effet, le mandat donné par une so-
ciété anonyme à ses administrateurs est un
mandat social qui ne lie ceux-ci qu'envers la
collectivité des associés, et qui ne peut, dès

lors, engendrer contre eux qu'une action so-

ciale, dont la société, délibérant en confor-
mité de ses statuts, est maîtresse, soit pour
l'exercer, soit pour transiger et décharger
ses mandataires de toute responsabilité. —

Paris, 16 avr. 1870, D.P. 70. 2.121.
41. Ainsi, les administrateurs nesont pas

responsables d'actes de mauvaise adminis-

tration, renfermés dans les limites des sta-

tuts, quand ces actes ont été approuvés par
l'assemblée générale annuelle, composée
d'un certain nombre d'actionnaires autorisés
à délibérer, quel que soit le nombre des.
membres présents.—Req. 27 déc. 1853, D.P.
54. 1. 145.

42. "De même, cette approbation couvre la

responsabilité encourue par les administra-
teurs , même à raison des actes excédant
leurs pouvoirs, si ces actes avaient pu vala-
blement émaner de l'assemblée générale, ou
étaient simplement subordonnés à son au-
torisation: de là, il suit que les administra-
teurs ne sont pas responsables du pré-
judice par eux causé aux créanciers qui
avaient hypothèque sur un immeuble et
sur les objets réputés immeubles par des-
tination .qui y étaient attachés, en déta-
chant de cet immeuble et en vendant sépa-

.rément comme meubles les objets susénon-
cés, lorsque les administrateurs n'ont fait en
cela qu'exécuter les délibéralions de l'as-
semblée générale des actionnaires. — Paris,
23 août 1838, J.G. Société, 1540. —V. observ.,
ibid.

•43. ... Ni de ce fait que, avant d'être au-
torisés par l'assemblée générale, ils ont réa-
lisé un emprunt qui, aux termes des statuts,
n'aurait dû être contracté qu'après autorisa-
tion préalable de l'assemblée, si cet emprunt
a été ratifié postérieurement par les action-
naires, et si le défaut d'autorisation préala-
ble s'explique' par la difficulté des négocia-
tions, l'urgence des besoins, etc. — Paris, 30
juill. 1867, D.P. 67. 2. 238.

44. ... Ni de ce fait que les opérations
financières n'ont point toujours été absolu-
ment conformes aux prescriptions des sta-

tuts, si elles ont été approuvées par le vote
des actionnaires, ce vote renfermant ratifica-
tion pour le passé et autorisation pour l'a-
venir. — Même arrêt.

45. Décidé aussi que, dans le cas où, con-
formément aux statuts, une assemblée gé-
nérale a reçu et approuvé les comptes des
administrateurs, des actionnaires ne sont

pas
recevables à exiger dea administrateurs

la communication des registres et pièces de
comptabilité de la

compagnie, à l'effet de se
soustraire à un appel de tonds dont ils con-

testent la nécessité. — Paris, 26 août 1850
D.P. 50. 2. 130.

46. Il en résulte encore que l'action en

responsabilité ne peut être exercée par cha-

que sociétaire individuellement, dans la li-
mite de son intérêt privé, que quand la so-
ciété omet ou refuse d'user de son droit, et

que l'action est ainsi restée entière. —Paris,
16 avr. 1870, DP. 70. 2. 121.

47.... Et. spécialement, la renonciation,
par la société, dans une délibération con-
forme aux statuts, à l'exercice, contre les

administrateurs, de l'action dérivant de fau-
tes par eux commises dans l'exécution de
leur mandat, moyennant

le payement d'une
somme déterminée, emporte extinction de
cette action et rend les associés non receva-
bles à l'intenter. — Même arrêt.

48. Peu importe même que ceux-ci aient
introduit leur action antérieurement à la dé-
libération de la société, cette société n'en
étant pas moins restée maîtresse de son

droit, avec faculté d'en user ou de l'éteindre,
dans l'a libre et souveraine appréciation de
ses intérêts. —Même arrêt.

49. Mais la renonciation, par une société

anonyme, à l'action en responsabilité dé-

rivant, contre les administrateurs, de faits
d'exécution du mandat à eux confié, laisse

subsister, au profit de ceux des sociétaires à

l'égard desquels les mêmes faits présentent le
caractère d'un quasi-délit, le droit d'en pour-
suivre la réparation, non par l'action sociale

mandati, mais par une action individuelle
basée sur l'art. 1382 c. civ. — Même arrêt.

50. Ainsi, les actionnaires qui ont été dé*
terminés à acheier leurs actions par des rap-

ports inexacts, ou autres actes imputables
aux administrateurs de la société, peuvent
intenter une action en responsabilité contre

ceux-ci, à raison du quasi-délit qu'ils au-

raient ainsi commis avant l'entrée desdits

actionnaires dans la société, bien que les de-
mandeurs soient, à raison d'une transac-

tion conclue entre les administrateurs et le

liquidateur de la société, non recevables à

exercer contre les administrateurs, en qua-
lité d'associés, l'action en dommages-intérêts

qui pourrait résulter des- fautes commises

dans l'administration de.la société.—Même

arrêt, et sur pourvoi, Req. 7 mai 1872, D.P.

72. 1.233.
51. Et les tiers, qui ont été déterminés à

acheter des actions, dans une( société ano-

nyme, par les rapports mensongers des ad-

ministrateurs, ont contre eux le droit de ré-

clamer des dommages-intérêts, encore que,

par suite d'une transaction intervenue entre

les administrateurs de la société, une somme

ait été versée à celle-ci, à titre de réparation
du préjudice qui lui a été causé. — Arrêt

précité du 16 avr. 1870.
52. Le droit à indemnité, qui peut appar-

tenir aux souscripteurs d'actions émises par
une société anonyme, contre les administra-

teurs de cette société dont les manoeuvres
les ont déterminés à souscrire lesdites ac-

tions, constitue, au profit desdits souscrip-

teurs, un droit personnel, distinct des ac-

tions souscrite!, et qui ne se transmet pas
de plein droit avec elles : par suite, le tiers

qui a acheté en bourse, au cours du jour,
les actions déjà souscrites et dépréciées, ne

peut pas, comme cessionnaire desdites ac-

tions, prétendre droit à indemnité du chef

des souscripteurs originaires ; et il ne peut

pas non plus invoquer un droit qui lui soit

.propre, alors qu'il n'établit pas que, au mo-

'ment de l'acquisition par lui effectuée, il ait

été personnellement induit en erreur et ait

éprouvé un préjudice quelconque
à raison

des manoeuvres imputées aux administra-

teurs.—Civ. r. 11 nov. 1873, D.P. 76.1. 425.

§4.
— Fautes du directeur et du mandataire

> substitué.

53.— I. FAUTES DU DIRECTEUR.— Les admi-

nistrateurs d'une société anonyme ne sont
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responsables des fautes du directeur que
l'art. 22 les autorise à choisir parmi eux,
que lorsqu'il est constaté qu'ils ont été eux-
mêmes en faute. — Et il y a faute grave de
nature à engager la responsabilité des ad-

ministrateurs, lorsqu'ils ont toléré l'émission

par le directeur de traites hors de proportion
avec l'état financier de la société, et organisé,
ainsi, un système de circulation factice con-
stituant uiï emprunt déguisé.

— Paris, 30

juill. 1867, D.P. 67. 2. 238.
.54. ... Ou lorsque les administrateurs ont

autorisé le directeur à faire un acte que ce
dernier n'avait pas le pouvoir de faire et

qu'eux-mêmes n'avaient pas le pouvoir d'au-
toriser. — J.G. Société, 1546.

55. Mais les administrateurs ont pu
être déclarés non responsables des fautes du
directeur, lorsque les juges relèvent, comme
simples considérations défait, et non comme
motifs de droit, la bonne foi de ces adminis-
trateurs et le fait que le directeur n'était pas
leur mandataire, alors d'ailleurs que les
fautes imputées au directeur et la part que
les administrateurs y ont eue ont été exa-
minées par les juges, qui y ont reconnu
l'absence de toute faute de la part des admi-
nistrateurs. — Req. 11 juill. 1870, D.P. 71.
1. 137.

56.*... Ou quand ils déclarent que la men-
tion des débiteurs insolvables à l'actif des
inventaires est le fait personnel du directeur
et non des administrateurs, lesquels n'en
ont pas eu connaissance et sont exempts de
toute faute à cet égard, vu les soins éclairés
et suivis donnés à l'exécution de leur mandat.
— Même arrêt.

57. A plus forte raison, les administra-
teurs ne sont point responsables des fautes
commises par le directeur qu'ils ont nommé,
dans le cas où il est justifie que le directeur
a agi contrairement aux instructions expres-
ses du conseil d'administration. — Paris, 30
juill. 1867, D.P. 67. 2. 238.

58. — FAUTES DU MANDATAIRE SUBSTITUÉ.
— Les administrateurs d'une société ano-
nyme qui, conformément à l'art. 22, ont usé
du droit que leur donnaient les statuts, de
se substituer un mandataire, associé ou
non associé, sont responsables des fautes de
ce mandataire, alors même qu'aucune faute
personnelle ne serait constatée à leur charge.
— V. suprà, art. 22 de la présente loi, n» 30.

SECT. II. — RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE;
SOLIDARITÉ ; ETENDUE.

59. La responsabilité encourue par les
administrateurs d'une société anonyme, à
raison des fautes qui ont été commises, n'est
pas nécessairement la même pour tous : une
distinction doit être établie, à cet égard, entre
les administrateurs qui ont directement et
personnellement agi et ceux à qui l'on ne
peut reprocher qu'une confiance imprudente
ou un défaut de surveillance. —

Paris, 1er
août 1868, D.P. 69. 2. 65.

60. Ainsi, cette responsabilité n'est pas
encourue par ceux des administrateurs qui,
à l'époque où la faute a été,commise, rési-
daient dans une autre ville où ils avaient
une mission à remplir pour le compte de la
société, et n'ont pris dès lors aucune part à la
faute. —

Lyon, 17 août 1865, D.P. 66. 2. 194.
61. Mais la solidarité peut être prononcée

contre les administrateurs,-... lorsqu'ils sont
déclarés responsables d'actes émanés du
conseil d'administration agissant collective-
ment. — Paris, 1" août 1868, D.P. 69. 2. 6b.

62. ... Ou iorsque, par leurs rapports
mensongers, ils ont déterminé des tiers à
acheter, dans la société, des actions dont ils
sont condamnés à leur rembourser le prix
contre remise des titres, le dommage prove-
nant alors d'un fait réalisé par la faute de
chacune des parties condamnées, sans qu'il
soit possible de déterminer le degré de leur
participation respective à cette faute. —

Paris, 16 avr. 1870, D.P. 70. 2. 124.

63. ... Ou lorsque la défense des adminis-
trateurs, à raison des fautes commises dans
leur gestion, ayant été commune, il est im-
possible de voir quelle part de responsabi-
lité devrait être faite à chacun deux. —

Lyon, 17 août 1865, D.P. 66. 2.194.
64. Les administrateurs d'une société

anonyme, déclarés responsables, envers un
certain nombre d'actionnaires, du préjudice
résultant pour eux des achats d'actions

qu'ils ont faits, sur la foi de rapports men-

songers, sans lesquels ils n'auraient pas con-
senti à se rendre actionnaires, peuvent être
condamnés au remboursement-dû prix inté-

gral des actions, contre remise des titres, et
non pas seulement au payement de la diffé-
rence entre la valeur réelle de chaque action,
au moment de l'achat, et le prix de cet

'

achat. — Paris, 16 avr. 1870, D.P. 70. 2.122.
—

Req. 7 mai 1872, D.P. 72.1. 233.
65. Le dommage éprouvé par les ache-

teurs d'actions doit alors être l'objet d'une

réparation directe et immédiate, non sou-
mise aux éventualités de la liquidation de la
société. — Arrêt précité du 16 avr. 1870.

66. Et le jugement qui prononce une sem-
blable condamnation ne peut être considéré
comme ayant imposé aux parties déclarées

responsables une obligation de faire, au lieu
d'une réparation en argent.

— Arrêt précité
du 7 mai 1872.

67. Décidé, au contraire, que la responsa-
bilité qui, dans ce cas, incombe aux admi-

nistrateurs, ne peut dépasser le préjudice
éprouvé : ainsi, elle ne peut consister dans
la substitution des

'
administrateurs à la

souscription des titres nouveaux qui a été
déterminée par leurs manoeuvres, alors,
d'ailleurs, que ces titres représentent encore
une certaine valeur. — Paris, 1er août 1868,
D.P. 69. 2. 65. — Observ. contr., ibid., note.

68. Pour le cas où la souscription d'ac-
tions résulte de déclarations mensongères des
administrateurs s'appliquant aux conditions
constitutives de la société, V. suprà, art. 42
de. la présente loi, n° 18.

69. Le fait, de la part des administrateurs
d'une société anonyme, d'avoir compris, dans
le dividende à distribuer sur l'exercice cou-

rant, le reliquat de l'exercice précédent qui
avait été maintenu par l'assemblée générale
des actionnaires au compte des profits et

pertes, et cela, en faisant croire, par les ter-
mes de leurs annonces, que la répartition était
faite sur les bénéfices réalisés pendant cet

exercice, oblige ces administrateurs envers
les tiers qui ont acheté des actions sur la foi
du dividende distribué, à indemniser ces
nouveaux actionnaires de la dépréciation
que subissent leurs titres par suite de l'in-
fériorité des dividendes ultérieurs. —

Lyon,
17 août 1865, D. P. 66. 2. 194..

70. Il en est ainsi dans le cas surtout où
ce reliquat de l'exercice antérieur se com-

posait, pour une notable partie, d'une
créance éventuelle contestée par le débi-.

teur, dont les administrateurs ont dû, par
une transaction, faire l'abandon partiel, et

qu'ils ont été obligés de remplacer au moyen
d'un emprunt, afin de pouvoir payer les di-
videndes annoncés. — Même arrêt.

SECT. 3. — ACTIONS EN RESPONSABILITÉ ;
QUALITÉ.

71. L'action formée par les créanciers
d'une société anonyme déclarée en faillite,
non contre la société elle-même, mais contre,
ses administrateurs, comme responsables de
fautes par eux commises dans l'exécution de
leur mandat, peut être exercée sans mise
en cause du syndic de la faillite :... le syn-
dic a seulement qualité pour intervenir dans
l'instance. —

Req. 13 janv. 1869, D.P. 70.
1. 67.

72. Le syndic, en effet, n'a pas qualité
pour exercer l'action en responsabilité con-
tre les administrateurs auxquels on ne peut
imputer que des infractions à la loi autres

que celles portant sur les conditions consti-
tutives de la société et motivant la nullité

prononcée par l'art. 41 et la responsabilité
édictée par l'art. 42, ou des fautes graves
dans leur gestion; cette action n'appartenant
qu'à ceux qui ont éprouvé un dommage par
le fait desdits administrateurs. — Même ar-
rêt. — V. art. 41 de la présente loi, n° 10.

73. La responsabilité ne peut être in-

voquée par les acheteurs d'actions posté-
rieurs à la délibération de l'assemblée gêné-

'

raie qui a rendu notoire le mauvais état des
affaires de la société. —

Paris, 16 avr. 1870,:
D.P. 70. 2.1.22.

74. De même, les porteurs d'actions an-
'

ciennes, qui ont été amenés par les ma-
noeuvres des administrateurs à souscrire
des actions nouvelles, sont sans droit pour

'

demander le remboursement des actions an-

ciennes, dont ils avaient pu apprécier la va-
leur lors de leur acquisition. — Trib.
comm. de la Seine du 4 mai 1868, sous Pa-
ris, 1« août 1868. — D.P. 69. 2. 65.

75. Quant aux actions exercées après ra-

tification de la part de la société, V. suprà,
n°s 46 et s.

SECT. 4. — RÈGLES SPÉCIALES A LA RESPONSA-
BILITÉ DU DIRECTEUR.

76. Le directeur n'est pas responsable des
fautes commises dans l'administration, lors-

qu'il n'a été que l'agent du conseil d'admi-

nistration, et que, d'ailleurs, il n'a commis
aucun acte de nature à engager sa respon-
sabilité personnelle. — Civ. r. 24 janv. 1870,
D.P. 70. 1.178.

77. Mais la responsabilité du directeur
d'une société anonyme qui a dépassé les li-
mites de ses pouvoirs ne saurait être cou-,
verte par l'autorisation du conseil d'admi-

nistration, lorsqu'il s'agit d'un acte que ce.
conseil n'avait pas lui-même le droit d auto-
riser : le directeur ne doit obéir au conseil
d'administration que si ce dernier se ren-
ferme dans les limites de son droit. — J.G.

Société, 1546. !
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Syndic (faillite) 7i
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Titre nouveau (é-
mission) 24.

Traite. V. Effets
de commerce.

Transaction 50,
. 70.

Unanimité 35.
Votation (assem-

blée générale )
13.

Art. Ai. Les dispositions des art. 13,

14,1S et 18 de la présente loi sont appli-
cables en matière de sociétés anonymes,
sans distinction entre celles qui sont ac-

tuellement existantes et celles qui se

constitueront sous l'empire de la pré-
sente loi.

I/O» administrateurs qui, en l'absence
d'Inventaire on an moyen d'inventaire

frauduleux, auront opéré des dividendes

Actifs, seront punis de la peine qui est

prononcée dans ce cas par le n° 3 de l'art.

1S contre les gérants des sociétés en

commandite.
Sont également applicables en matière

de Sociétés anonymes les dispositions des

trois derniers paragraphes de l'art.10 (l).

1. — I. PÉNALITÉS. — Les dispositions du
titre des sociétés en commandite par actions,

auxquelles renvoie l'art. 45 de la loi de 1867,

prévoient et répriment les mêmes infractions

que les art. 29, 30 et 31 de la loi de 1863. —

V., quant à l'énumération de ces infractions,

suprà, art. 13,14 et 13 de la présente loi.

2. Mais la loi nouvelle, en rendant com-

munes aux sociétés anonymes les peines
édictées pour les sociétés en commandite

par actions, modifie quelques-unes
de celles

que prononçait la loi de 1863. — Ainsi : 1° à

Vamende prononcée pour les faits de créa-'

lion frauduleuse d'une majorité factice par
l'art. 29 de la loi de 1863, elle ajoute la

peine facultative de l'emprisonnement de

quinze jours au six mois. — V. suprà, art.

13, § 3.
3. ... 2° Elle supprime la peine facultative

d'emprisonnement de huit jours à six mois

prononcée pour le fait d'émission d'actions

prohibé, fait prévu par l'art. 30, § 1", de

la loi de 1863. — V. suprà, art. 13, § l*r de

la même loi.
4. Quant aux autres infractions prévues,

soit par les § 2 et 3 du même art. 30 et qui
concernent la négociation de ces actions, la

participation à cette négociâtion,• et la pu-
blication de la valeur desd'ifes actions, soit

par l'art. 31, et qui concernent les divers

faits punis comme délits d'escroquerie, elle
en maintient les pénalités.

— V. suprà, art.
14 et 15 de la même loi.

5. Elle modifie, en ce qui touche celui de
ces délits d'escroquerie consistant dans la
distribution de dividendes fictifs, la rédac-

tion, d'une part, de l'art. 31-3° de la loi de

1863, en substituant les mots dividendes fic-
tifs à ceux moins précis de dividendes non
réellement acquis; et, d'autre part, celle de
l'art. 15 de la loi de 1867, auquel elle ren-

voie, en frappant les administrateurs de la
société anonyme de la peine prononcée con-
tre le gérant pour les sociétés en comman-
dite. — V. suprà, art. 15-3° de la même loi.

6. Comme la loi de 1863, elle garde le si-
lence sur le fait des administrateurs de la

'société anonyme d'avoir commencé les opé-
rations sociales avant l'entrée en fonctions
des commissaires de surveillance. Ces admi-
nistrateurs ne sont donc point passibles de
l'amende de 800 fr. à 10,000 fr. encourue par
le gérant d'une société en commandite par
actions qui commence les opérations sociales
avant l'entrée en fonctions du conseil de sur-
veillance.— V. suprà, art. 13, § 2 de la même
loi.

7. Elle reproduit l'art. 32 de la loi de 1863,
en déclarant l'art. 463 c. pén., applicable à
toutes les infractions qui viennent d'être énu-
mérées. — V. suprà, art. 16 de la même loi.

8. Enfin-, elle soumet, en termes exprès, aux

dispositions pénales du titre des sociétés en
commandite par actions, les sociétés anony-
mes existantes au moment de sa promul-
gation aussi bien que celles

qui
se constitue-

raient sous son empire. — V. art. 13 et 14
de la même loi.

9. Mais l'émission et la négociation d'ac-
tions nouvelles d'une société antérieure aux
lois de 1856 et de 1867, soit pour compléter,
soit même pour augmenter le capital social,
échapperaient à ces dispositions.

— V. sous
le même art. 14, nos 16 et s.

10. Avant la loi de 1867, la loi du 15 juill.
1845 prohibait et punissait déjà la négocia-
tion, et la publication de la Valeur des pro-
messes d'actions des sociétés anonymes for-
mées pour l'exploitation des chemins de fer.
L'art. 13 de cette loi portait : « Toute publi-
cation de la valeur des actions avant l'homo-

logation de l'adjudication sera punie d'une
amende de 500 fr. à 3,000 fr. Sera puni de la
même peine tout agent de change qui, avant
la constitution de la société anonyme, se se-
rait prêté à la négociation des récépissés ou

promesses d'actions ». — D.P. 45. 3.163.
11. La loi nouvelle abroge cette disposi-

tion, d'une part, en élevant le maximum de
l'amende qu'elle prononçait, de 3,000 fr. à

10,000 fr., et, d'autre part,, en appliquant
cette peine à tous ceux qui prendraient part
à la négociation et à la publication prohibées,
tandis que les lois spéciales relatives aux
actions des chemins de fer n'atteignaient que
l'agent de change avec le concours duquel
ces actes auraient eu lieu. — J.G. Société,
1269.

12. L'art. 45 n'est pas applicable aux so-
ciétés civiles qui ont revêtu la forme de so-
ciétés anonymes.— Cr. r. 28 nov. 1873, D.P.
74. 1. 441.

13. ... Ni aux sociétés d'assurances mu-
tuelles, sur la vie régies par le titre 5. —

Même arrêt.
14. — IL RÉPÉTITION DE DIVIDENDES FICTIFS.

*- V. suprà, art. 10 de la présente loi, n°s 19
et s."

Art. AB. Les sociétés anonymes actuel-
lement existantes continueront à être
soumises, pendant toute leur durée, aux
dispositions qui les régissent.

Elles pourront se transformer en so-
ciétés anonymes dans les termes de la
présente loi, en obtenant l'autorisation
du Gouvernement et en observant les

formes prescrites pour la modlflcatlon de
leurs statuts.

Rapport et discussion au Corps législatif, D.T. 67.
4. 115, note 5-6.

Art. AU. Les sociétés à responsabilité
limitée pourront se convertir en sociétés

anonymes dans les termes de la présente
loi, en se conformant aux conditions sti-

pulées pour la modlflcatlon de leurs sta-
tuts.

Sont abrogés les art. 31, 39 et 4© c.
comm. et la loi du 93 mai 19B3, sur les
sociétés aï responsabilité limitée.

Rapport et discussion au Corps législatif, D.P. 67.

4. 115, note 5-6.

1. La transformation réglée par ces deux
articles est purement facultative. Un amen-
dement tendant à la rendre obligatoire a été

rejeté.
— D.P. 67. 4. 115, notes 5 et 6.

2. Cette faculté de transformation ne peut
être exercée par les sociétés civiles consti-
tuées sous la forme de l'anonymat.

— D.P.
67. 4.115, notes 5 et 6.

3. L'autorisation du Gouvernement, exi-

gée des sociétés anonymes existant a l'é-

poque de la promulgation de la loi de 1867

qui veulent se transformer en sociétés ano-

nymes dans les termes de ladite loi, est in-

applicable au cas où la dissolution d'une
société ancienne, comme celle de la Société

générale de Crédit mobilier, a été pronon-
cée, où il a été procédé à sa liquidation, et
où il s'est formé une société nouvelle ayant
sa raison sociale et son capital social. —

Req. 17 août 1875, D.P. 76. 1. 359-360.
4. Cette autorisation est-elle exigée des

sociétés anonymes d'assurances (autres que
les assurances de la nature des tontines ou
celles sur la vie], qui veulent, conformément
à l'art. 67 de cette loi, se placer sous le ré-

gime du règlement d'administration publi-
que prescrit par l'art. 66? — V. infrà, art. 67

de la présente loi.

TIT. 3. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX
SOCIÉTÉS A CAPITAL VARIABLE.

Art. 49. Il peut être stipulé, dans les sta-
tuts de toute société, que le capital social
sera susceptible d'augmentation par des
versements successifs faits par les asso-
ciés ou l'admission d'associés nouveaux,
et de diminution par la reprise totale
ou partielle des apports effectués.

Les sociétés dont les statuts contiendront
la stipulation ci-dessus seront soumises,
indépendamment des règles générales
qui leur sont propres suivant leur forme

spéciale, aux dispositions des articles sui-
vants.

Exposé des motifs, Rapport et discussion au Corps

législatif, D.P. 67; 4. 116, note 1.

Art. Ait. lie capital social ne pourra être

porté pur les statuts constitutifs de la
société au-dessus delà somme de ÏOO.OOO
francs.

11 pourra être augmenté par des déli-

bérations de l'assemblée générale, prises
d'année en année; chacune des augmen-
tations ne pourra être supérieure A

800,000 fr.

Rapport, D.r. 67. 4. 118, note, nos H et 13. Dis-

cussion au Corps législatif, D.P. 67. A. 119, note 1.

Art. â». Les action» ou coupons d'actions

seront nominatifs, même après leur én-

(IV Cet article remplace les art. 29, 30, 31 et 32 delà

loi du 23' mai 1863, qui portaient :
« Art. 29. Sont punis d'une amende de 500 fr. à

10,000 fr. ceux qui, en se présentant comme proprié-
taires d'actions ou de coupons d'actions qui ne leur

appartiennent pas, ont créé frauduleusement une majo-
rité factice dans une 'assemblée générale, sans préjudice
de tous dommages-intérêts, s'il y à lieu, envers la so-

ciété ou envers les tiers.
« La même peine est applicable à ceux qui ont remis

les actions pour en faire fusage frauduleux.
« Art. 30. L'émission d'actions faite en contravention

a l'art. 3. est punie d'un emprisonnement de huit jours'
i six mois et d'une amende de 500 fr. i 10,000 fr., ou
de l'une do ces peines seulement.

« La négociation d'actions ou de coupons d'actions,
faite contrairement aux dispositions du même art. 3, est

punie d'une amende de 500 fr. â 10,000 fr. Sont punies
de la même peine toute participation à ces négociations
et toute publication de la valeur desdites actions.

« Art. 3t. Sont punis des peines portées par l'art. 495

c. pén., sans préjudice de 1application de cet article à.
tons les faits constitutifs du défit d'escroquerie : l<*ceux

qui, par simulations de souscriptions ou de versements,
bu par la publication, faite de mauvaise foi, de souscrip-
tions ou de versements qui n'existent pas, ou de tous
autres faits faux, ont obtenu ou tente d'obtenir des

souscriptions ou des versements; 2» ceux qui, pour
'provoquer des souscriptions ou des versements, ont de
mauvaise foi publié les noms de personnes désignées,
contrairement à 1» vérité, eorome étant ou devant être
attachées à la société â un titre quelconque^ 3» les ad7
ministrateurs qui, en l'absence d'inventaires ou au

moyen d'inventaires frauduleux, ont opéré la réparti-
tion de dividendes fictifs.

« Art. 32. L'art. 463 c. pén. est applicable aux faits

prévus par la présente loi ». — D.P. 63. 4. 73.
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tièrç libération ; Ils ne pourront être Infé-

rieurs à SO fr.
Ils ne seront négociables qu'après la

constitution définitive de la société.

La négociation ne pourra avoir Heu que

par volé de transfert sur les registres de

la société, et les statuts pourront donner,
soit an conseil d'administration, soit a

l'assemblée générale, le droit de s'oppo-
ser au transfert.

Rapport, D.P. 67. 4. 118, note, n°» 8, 9 et 11. Dis-

cussion au Corps législatif, D.P. 67. 4. 119, note 2.

Art. SI. I.cs statuts détermineront une

somme au-dessous de laquelle le capital
ne pourra être réduit par les reprises des

apports autorisées par l'art. 48.

Cette somme ne pourra être inférieure

au dixième du capital social.
La société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après le versement du dixième.

Rapport, D.P. 67. 4. 119, note, n» 12. Discussion au

Corps législatif, D.P. 67. 4. 120, note l.

Art.S*. Chaque associépourra se retirer

de la société lorsqu'il le jugera convena-

ble, à moins'de conventions contraires et

sauf l'application du § 1 de l'»rtlcle pré-

cédent.
Il pourra être stipulé que l'assemblée

générale aura le droit de décider, à la

majorité Axée pour la modification des

statuts, que l'un ou plusieurs des asso-

ciés cesseront de faire partie de la so-

ciété.
L'associé qui cessera de faire partie de

la société, soit par l'elfe* de sa volonté,

soit par suite de décision de. l'assemblée

générale, restera tenu, pendant cinq ans,

envers les associés et envers les tiers, de

toutes les obligations existant au moment

de sa retraite.

Rapport, D.P. 67. 4. 120, noter 2.

Art. SS. La société, quelle que soit sa

forme, sera valablement représentée en

justice par ses administrateurs.

Exposé des motifs, D.P. 67. 4.120, note 3.

Art. S4. La société ne sera point dissoute

par la mort, la retraite, l'Interdiction, la

faillite ou la déconfiture de J'un des asso-

ciés; elle continuera de plein droit entre

les autres associés.

Exposé des motifs, D.P. 67.4. 120, note 4.

DIVISION.

g \. — Caractères disiinclifs des socié-
tés à capital variable (n° 1).

§ 2. — Règles particulières aux sociétés
à capital variable dont le ca-

pitalest divisé en actions (n°ll j.

§ 3. — Règles communes à toute société
à capital variable (n" 20).

§ 1er. — Caractères dislinctifs des sociétés à

capital variable.

1. Sous la dénomination de sociétés à ca-

pital variable, la loi du 24 juill. 1867 a créé
une nouvelle forme de société. — D.P. 67.
4.116, notel.

2. Ces sociétés, désignées dans les deux

projets successivement présentés par le Gou-
vernement en 1865 et en 1866 sous la déno-
mination de sociétés de coopération, devaient,

d'après le premier projet, avoir pour objet
exclusif : « soit d'acheter, pour les vendre aux

associés, des choses nécessaires aux besoins
de la vie et aux travaux de leur industrie ;
soit d'ouvrir aux associés des crédits et de
leur faire des prêts; soit d'établir pour les
associés des ateliers de travail en commun
et d'en vendre les produits, soit collective-
ment, soit individuellement ». — Rapport,
D.P. 67. 4. 118, n» 10.

3. Ainsi, dans ce premier projet, la loi

proposée ne concernait que les sociétés dites
de consommation vendant exclusivement aux

associés, les sociétés de crédit mutuel et les
sociétés de production, telles que le projet
les définissait. — Rapport, ibid.

4. Le second projet, substitué au premier
en vertu d'un décret du 18 avr. 1866, avait

élargi le cercle d'action des sociétés de coopé-
ration, 11 y était dit : «Art. SI. Les sociétés

qui ont pour objet l'une ou plusieurs des opé-
rations suivantes : acheter, pour les vendre
aux associés seuls, ou aux associés et aux

tiers, des choses nécessaires aux besoins de
la vie ou aux travaux de leur industrie;
construire des maisons pour les associés ;
ouvrir aux associés des crédits ou leur faire

des.avances; vendre les produits de travaux
exécutés par les associes, isolément ou en

commun ; enfin, faire en commun des tra-
vaux en exécution de traités ou de mar-

chés,, sont soumises aux dispositions géné-
rales qui régissent les différentes espèces de
sociétés civiles ou commerciales, sauf les

modifications énoncées dans les articles sui-
vants. » — D.P. 67. 4.100.

V., dans l'exposé de motifs qui accompa-
gne ce second projet, l'historique des socié-
tés coopératives, D.P. 67. 4.110, note 1.

B. La rédaction du deuxième projet a
elle-même disparu pour faire place .à une

rédaction définitivement adoptée et dont le.

but, en évitant toute définition, a été i de
n'exclure dés sociétés coopératives « aucun
des objets possibles de l'activité civile, com-

merciale et industrielle », et d'établir des

règles générales constitutives d'une loi de

droit commun, c'est-à-dire de créer un in-
strument « en vue de la généralité des per-
sonnes et des choses. » — Rapport, D.P. 67.

4.118, n» 10.
6. Les sociétés qu'il s'agissait de régle-

menter n'étaient plus, dès lors, dans la pen-
sée du législateur, de simples associations
ouvrières : leur caractère distinctif est uni-

quement la mobilité du personnel et du ca-

pital, mobilité résultant de la faculté que
les parties se réservent, dans ce genre de

sociétés, d'augmenter le capital social au

moyen de versements successifs et même

par l'admission d'associés nouveaux, ou de

le diminuer par la reprise totale ou partielle
des apports effectués (V. suprà, art. 48). —

Rapport, D.P. 67. 4.118, n» 10.
7. De là le changement du Ulre de la loi,

d'abord en celui de « Dispositions particuliè-
res aux sociétés à personnel et capital varia-

bles», proposé par la commission, puis, sur

la proposition du conseil d'Etat, en celui dé-
finitivement adopté de «

Dispositions parti-
culières aux sociétés à capital variable. » —

D.P. 07. 4. 116, note 1. —
Rapport, D.P, 67.

4. 118, 8, n» 10, in fine.
8. La clause d'augmentation ou de dimi-

nution facultative du capital social peut
être stipulée dans toute société (art. 40), et,

par conséquent, dans les sociétés civiles

comme dans les sociétés commerciales, soit
en nom collectif, soit.en commandite par in-

térêt ou par actions, soit anonymes, soit en

participation.
— D.P. 67. 4.116, note 1.

9. La société à capital variable est dès
lors soumise : 1° aux règles découlant de la

forme de société que les parties ont adop-
tée: 2» aux dérogations écrites, dans le tit. 3

de la loi de 1867 ; 3° et, pour les sociétés qui
doivent être publiées, à certaines règles ac-

cessoires de publicité insérées dans le tit. 4
de la même loi. — V. infrà, art. 58, para-

graphe dernier, art. 61, paragraphe dernier,
art. 62 et 64, § 2.

10. Dans quels cas une société à capital
variable constitue-t-elle une société com-
merciale?—V. infrà, art. 632 c. comm.

§ 2. — Règles particulières aux sociétés à
capital variable dont le capital est divisé
en actions.

11. Lorsque le capital de la société est
divisé par actions, les dérogations aux rè-
gles établies par la loi de 1867 pour les so-
ciétés en commandite par actions et les
sociétés anonymes se réduisent aux suivan-
tes : ...1» lé capital social originaire ne peut
excéder 200,000 fr., et ne peut être aug-,
mente, d'une part, que chaque année au
plus, et, d'autre part, que jusqu'à concur-
rence de ce même chiffre de 200,000 fr. pour
chacune des augmentations (art. 48).^Rap-
port, D.P. 67.4.117, 118 et 119, n"» 8, 9 et 13.

Quant au minimum du capital social, V. in-
frà, n»s 24 et s.

12. ... 2° Les actions ou coupons d'actions
ne peuvent être inférieurs à 50 fr., et la so-
ciété n'est définitivement constituée qu'après
le versement du, dixième de chaque action
(art. 50 et 51, g 3).—Rapport, D.P. 67. 4. 117
et 118, n-" 8, 9 et 11.

13.... Ils peuvent d'ailleurs n'être que de
50 fr., à quelque chiffre que s'élève le ca-
pital social par suite des augmentations
successives de ce capital, dans les termes
de l'art. 48. — D.P. 67. 4.119, note 2.

14. .,. Et le minimum de l'action, ou du
coupon d'action, étant ainsi de50fr., il s'en-
suit que, dans les sociétés à capital variable
formées par actions', le minimum du capital
social est de 200 fr. pour les sociétés en
commandite où le nombre des associés ne
peut être inférieur h quatre.

— V. suprà,
art. 5 de la présente loi.

15. ... Et de 350 fr. pour les sociétés ano-
nymes où le nombre des associés ne peut
être inférieur à sept. — V. suprà, art. 23 de
la même loi.
. 16. ... 3° Les actions ou coupons d'ac-
tions sont forcément nominatifs, même après
leur entière libération (art. 49, § 1er).—Rap-
port, D.P. 67. 4.118, n»/ll.

17. ... 4° Les actions ne sont négociables
qu'après la constitution définitive de la so-
ciété, et, dès lors, qu'après versement du
dixième (art. 50, § 2). — Rapport, D.P. 67. 4.
118, n» 11.

18. ... Et elles ne peuvent être négociées
que par voie de transfert sur les registres
de la société (art. 50, § 2).

—
Rapport, D.P.

67.4. 118, n» 11.
19. Les statuts peuvent même donner au

conseil d'administration ou à l'assemblée gé-
nérale le droit" de s'opposer au transfert :'
les sociétés dont on s'occupe sont plutôt, en
effet, des associations de personnes que des
associations de capitaux, et, à ce point de
vue, un tel droit de veto n'est qu'un retour
à la règle de droit commun écrite dans l'art.
1861 c. civ. (art. 50, § 3)/— Rapport, D.P. 67.
4. 118, n» 11.

§ 3. — Règles communes à toute société
à capital variable.

20. — I. REPRISE TOTALE OU PARTIELLE.
RETRAITE VOLONTAIRE OU FORCÉE D'ASSOCIÉS.—
Le droit de reprise totale ou partielle des

apports existe dans toute société à capital
variable, que le capital en soit ou non di-
visé par actions (art. 48).

— D.P. 67. 4.116,
note 1. »

21. Le droit de reprise partielle des ap-

forts,
conféré aux associés dans toute société

capital variable, laisse subsister, pour le cas
où la société a été contractée dans la forme

anonyme, le principe de la division du capi-
tal en actions d'égale valeur (c. comm. art. 34),
même après cette reprise partielle, conser-
vant toujours sa valeur nominale d'émis-
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Blon, ... sauf aux associés à régler le partage
des bénéfices et des pertes d'après les som-
me? versées et laissées dans la société sur
l'action. — D.P. 67.. 4.119, 2° col.

22. Lés statuts peuvent stipuler que la

reprise d'apports autorisée par l'art. 48 ne

pourra être que totale et n'aura lieu qu'au-
tant qu'elle entraînera la retraite de l'associé

qui usera de cette faculté de reprise.—D.P.
67. 4. 119, n» 12.

23. La faculté pour les associés de.re-
prendre leurs apports peut même.leur être
enlevée par les statuts d'une manière ab-
solue .(art. 82).

!

24. La reprise d'apports cesse d'ailleurs
d'être possible, quand le capital social se

trouve, par une cause quelconque, réduit au
dixième (art. 51, § 1"). — Rapport, D.P. 67.

4.120, note 1,
25.... Ou à toute autre portion, supérieure

à ce dixième, que les statuts détermineront

(art. 51, § 1 et 2). —
Rapport, D.P. 67. 4.120,

note 1. •

26. En tout cas, un associé ne peut se
retirer, de la société en reprenant son apport
qu'autant que sa retraite n'a pas lieu de
mauvaise foi et à contre temps : ici s'applir
quent les art. 1869 et 1870 c. civ. — D.P:

. 67. 4.120, note 2, in fine.
27. Parfois, la retraite d'un associé peut

être imposée; mais une telle résolution est
subordonnée à la condition : 1° que les sta-
tuts de la société l'autoriseront ; 2° qu'elle
sera prononcée par une délibération de l'as-
semblée générale ; 3° que cette délibération
sera prise à la majorité fixée pour la modifi-
cation des statuts (art. 52, § 2).

28. Et cette retraite ne peut valablement
intervenir que si elle n'a pas pour résultat
dé réduire le capital social au-dessous du
dixième nécessaire à l'existence de la so-
ciété (art. 51, §'3).'

29. Quant aux-effets de la retraite volon-
taire pu forcée d un associé, cette retraite
affranchit l'associé retiré de toutes les obli-

tàtions
postérieures à l'époque où il a cessé

e faire partie delà société. Mais cet associé
reste tenu pendant cinq ans des obligations
antérieures à sa retraite (art. 52, § 3WD.P.
67. 4.120, note 2. , .

30. — IL ACTIONS JUDICIAIRES. — Là so-
ciété à capital variable, quelle que soit sa
forme, a qualité pour ester en justice par son
gérant ou administrateur (art. 53). — D.P..
67. 4, note 3.

31. Et il en est ainsi, même pour celles
des sociétés à

capital variable qui ont le ca-
ractère de sociétés civiles : l'art. 53 déroge,
en faveur des sociétés dont il s'agit, à la
règle qui ne permet pas aux sociétés civiles
de plaider par procureur. —

Rapport, D.P.
67. 4. 120, note 3. — V. Code civil annoté,
art. 1857, n" 80 et s.; Code procédure civile
annoté, art. 61, n°» 148 et s., et 69, nos 88
et s.

32. — III. DISSOLUTION, — Les causes.de
dissolution qui procèdent d'un fait person-
nel à l'un des associés sont .sans application
aux sociétés à capital variable : par suite,
ces sociétés ne sont pas dissoutes, par la
mort, la retraite, l'interdiction, la faillite,
ou la déconfiture de l'un des associés, et
elles continuent de plein droit entre les au-
tres associés, sans qu'il soit besoin d'une
stipulation expresse dans les statuts (art.
54)..— Expose des motifs, D.P. 67. 4.120,
note 4.

33. Sur les causes de dissolution en ce
qui concerne les sociétés civiles en général,
V. Code civil annoté, art. 1865, n»B 24 ets.'
, 34. •,.. Et relativement aux sociétés com-
merciales, V. art. 64, n°» i à"97.

*

„ Table sommaire.

Acte d« société 23,1
il.

Action -judiciaire!
30 s. |

Actions (division)
ils.

Actions négocia-
bles 17. ]

I Actions nominati-
! ves 16.
Assemblée géné-

I rate 19.

Association de ca-

pitaux 19.
Association ou-

vrière 2 s.
Association de

personnes 19.

Augmentation
(capital social) 6,
8, H.

Conseil d'adminis-
tration 18.

Coupon d'actions
12.

Décès (associé) 32.
Déconfiture (asso-

cié) 32.
Diminution (capi-

tal social) 6, 8,
28.

Dissolution- 32 s.
Division par ac-
tions Ils.

Droit commun 5,
19.

Faillite (associé)
32.

Fait personnel (as-
socié) 32.

Gérant 30.

Historiée (socié-
té de coopération)
4.

Interdiction (asso-
cié) 32.

Mauvaise foi 26.
Minimum (action)

14; (capital so-

cial) 11, 14.
Procureur 31.
Publicité 10.

Reprise partielle
(apports) 20 s.

Reprise totale (ap-
ports) 20 s..

Retraite (associé)
22, 26 s., 32:

(associé, effets)
Ï9.

Société anonyme
21.

Société à capital
variable (carac-
tères distinctifs)
ls.

Société civile 8,
31, 33.

Société commer-
ciale 8, 34.

Société de con-
sommation 2 s.

Société de coopé-
ration 2 s.; (Ms-
toritrue) 4.

Société de crédit
2 s.

Société de produc-
tion 2 s.

Transfert 18.
Versement (dixiè-
me, actions) 12,
17.

Veto 19.

TIT. IV. — DISPOSITIONS RELATIVES
A LA PUBLICATION DES ACTES DE LA SOCIÉTÉ.

Art. 55. Dans le mois de la constitution
de toute société commerciale, un double
de l'acte constitutif, s'il est sous seing
privé, où une expédition, s'il est notarié,
est déposé aux greffes de la justice de
pnlx et du tribunal de commerce du
lieu dans lequel est établie la Société.

A l'acte constitutif des sociétés en com-
mandite par actions et des sociétés ano-
nymes sont annexées 1° une expédition
de l'acte notarié constatant la souscrip-
tion du capital social et le versement
du quart; S» une copie certifiée des déli-
bérations prises par l'assemblée géné-
rale dans les cas prévus pat- lés art. 4
et %A.

En outre, lorsque la société est anony-
me, on doit annexer a l'acte constitutif
la liste nominative, dûment certifiée, des
souscripteurs, contenant les nom, pré-
noms, qualités, demeuré et le nombre
d'actions de chacun d'eux.

Rapport, D.P. 67, 4/ 12Q, note 5.

Art. se. Dans le même délai d'un mois,
un extrait de l'acte constitutif et de» pièces
annexées est publié dans l'un des jour-
naux désignés pour recevoir les annonces
légales.

Il sera justifié de l'Insertion par un
exemplaire du journal certifié par l'im-
primeur, légalisé par le maire et enre-
gistré dans les trois mois de sa date.

I.es formalités prescrites par l'article
précédent et par le présent article seront
observées, à peine de nullité a l'égard
des intéressés; mais le défaut d'aucune
d'elles ne pourra être opposé aux tiers
par les associes.

Art. 5». L'extrait doit contenir les noms
des associés autres que les actionnaires
ou commanditaires ; la raison de com-
merce ou la dénomination adoptée par la
société et l'Indication du siège social s la
désignation des associés autorisés a gé-
rer, administrer et signer pour la société ;
le montant du capital social et le mon-
tant des valeurs fournies ou ù fournir
par les actionnaires .ou commanditaires ;
l'époque où la société commence, celle où
elle doit finir, et la date du dépôt fait aux

greffes de in justice de paix et du tribu-
nal de commerce.

. Art. 58. L'extrait doit énoncer que la
société est en nom collectif ou en com-
mandite simple, ou en commandite par
actions, ou anonyme, ou à capital varia-
ble,-

'

SI la société est anonyme, l'extrait doit

énoncer le montant du capital social en
numéraire et en autres .objets, la quotité
ù prélever, sur les bénéfices pour compo-
ser le fonds de réserve,

Enfin, si la société est a capital varia-
ble, l'extrait doit contenir l'indication de
la soiuiue au-dessous de laquelle le capi-
tal social ne peut être réduit.

Art. 59. Si la société a plusieurs mai-
sons de commerce situées. dans divers
arrondissements, le dépôt prescrit par
l'art. 55 et la publication prescrite par
l'art. 58 ont lieu dans chacun des arron-
dissements où existent les maisons de
commercé.

Dans lès villes divisées en plusieurs
arrondissements, le dépôt sera fait seu-
lement au greffé de la justice de paix du
principal établissement.

Art. OO. L'extrait des actes et pièces
déposés est signé, pour les actes publics,
par le notaire, et, pour les actes sous seing
privé, par. les associés en nom collectif,
parles gérants des sociétés en comman-
dite ou par les administrateurs des so-
ciétés anonymes (1).

\ DIVISION.
'

•

SECT. 1. — SOCIÉTÉS SOUMISES À LÀ PUBLICITÉ

(n°l).

SECT. 2. — MODE DE PUBLICATION DES ACTES
. DE SOCIÉTÉ (n° 4).

§ 1. —
Dépôt de l'acte de société aux

greffes de la justice de paix
ei du tribunal de . commerce

'(.n°.ll), . .'
§ 2. — Publication par extrait dans les

journaux(h° 26).
§ 3.' — Délai delà publication (n* 74).

SECT. 3. — NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ A DÉFAUT
. DE PUBLICATION (n° 94).

SECT. 4. — EFFETS DE LA NULLITÉ DE LA SO-
CIÉTÉ POUR DÉFAUT DE PUBLICA-
TION (n° 105).

§ 1; — Nullité de la société entre les

associés; Société de fait (n"*
106).

"

§ 2. — Nullité entre la société et les tiers

qui ont traité avecelle[n° 155).
§ 3. — Nullité entre la société et les

créanciers personnels des as-
sociés (n° 199).

§ 4. — Nullité entre les créanciers so-
'ciaux et les créanciers per-
sonnels des associés (n° 211).

SECT. 1". — SOCIÉTÉS SOUMISES A LA PU-
BLICITÉ.

1. Les formalités relatives à la publicité
des sociétés commerciales no sont pas appli-
cables aux sociétés civiles. — J.G. Conlr. de

mar:, 2587.
2. ... Ni à l'association en participation.

— ~V. suprà, art. 50 c. comm.
3. ... Ni aux sociétés formées entre Fran-

çais en pays étranger, et dont le siège se
trouve à l'étranger, et, par exemple, a une
société en nom collectif formée entre Fran-

çais et dont le siège a été établi à l'Ile Mau-
rice (possession anglaise).

— Bordeaux,
3 janv. 18.26, J.G. Société, 884.

SECT. 2. — MODE DE PUBLICATION DES ACTES
DE SOCIÉTÉ. . .

I 4. La publication des actes constitutifs
d'une société commerciale est réglée par les

. (1) Les art: S* à 60 de la loi de 1867 remplacent les
art. 42 à 45 c. comm. — V. suprà, p. 58.
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art. 55 à 60 de la loi du 24 juill. 1867. — V.
les. numéros qui suivent.

5. L'art. 5b est relatif au dépôt aux greffes
de la justice de paix et du tribunal de com-

merce, de l'acte de société et de ses annexes.
— Il remplace, pour les sociétés en nom col-

lectif, et pour les sociétés en commandite, le

§ 1er de l'art. 42 c. comm., et, 'pour la so-
ciété anonyme, l'art. 4b du même code. —

V. suprà, p. 58, et infrà, n°s 11 et s.
6. L'art. 56 est relatif à la publication

dans les journaux, et aux effets du défaut
de publicité. — Il remplace les § 3. 4 et 5 de

la loi du 31 mars 1833, modifiant l'art. 42 c.
comm. — V. même page, et infrà, nos 26
et s.

7. Les art. 57 et 58 énumèrent les ênon-
cialions que doit renfermer l'extrait à insé-
rer dans les journaux. — Ils remplacent l'art.
43 c. comm. — V. même page, et infrà,
n»s 48 et s.

8. L'art. 59 concerne les sociétés qui ont

fdusieurs
maisons de commerce.—Il remplace

e § 2 de l'art. 42 c. comm.— V. même page,
et infrà, n°s 21 et s.
'

9. L'art. 60 concerne là signature de l'ex-
trait à publier dans les journaux. — 11 rem-

place l'art. 44 c. comm. — V. même page, et

in/rà, n 00 66 et s.
10. Quelques mesures complémentaires de

publicité sont, en outre, prescrites pour les
mêmes sociétés par plusieurs autres dispo-
sitions de la loi de 1867.— V. art. 63 et 64 de

la présente loi.

§ 1er. —
Dépôt de l'acte de société aux gref-

fes de la justice de paix et du tribunal de
commerce.

11. L'art. 42 c. comm. exigeait, pour les
sociétés en nom collectif et pour les sociétés
en commandite : ... 1° la remise d'un extrait
de l'acte de société au greffe du tribunal de

commerce de l'arrondissement du siège so-

cial (c. comm. art. 42, § 1er).
— J.G. Société,

815 et 1122.
12. ... 2° La transcription de cet extrait

sur les registres du greffe (c. comm. art. 42,
§ 1). — J. G. Société, 81b et 1122.

13. ... 3° L'affiche du même- extrait, pen-
dant trois mois, dans la salle des audiences

(c. comm. 42, § 1er)- — J-G- Société, 815 et
1122.

14. Ces formalités devaient, pour les socié-
tés ayant plusieurs maisons de commerce dans
divers arrondissements, être remplies dans

chaque arrondissement {c. comm. 42, g 2).—
J.G. Société, 815, 1122 et 1487.

15. Lorsqu'il s'agissait de sociétés ano-

nymes, c'était, non pas un simple extrait,
mais l'acte d'association lui-même, avec l'or-

donnance d'autorisation, qui devait être re-
mis au greffe, transcrit et affiché (c. comm.

4b). — J.G. Société, 1488.
16. Aurait-il convenu de remplacer lemode

de publication ainsi organisé dans le code
de commerce par l'institution d'un bureau

"inique, analogue à celui des brevets d'in-

vention au ministère du commerce, où au-

raient été déposés les statuts des sociétés
et les actes ou délibérations modifiant les

conditions de leur existence? — Ce système
de publicité, imité du Registrar anglais où le
chef du bureau de dépôt a même pour mis-
sion de vérifier si les statuts ont ou non resT
pecté la loi, a été repoussé.

— D.P. 67. 4

120, note 5.
17. La loi nouvelle substitue à la remise

au greffe d'un simple extrait de l'acte dfc

société, en nom collectif et en commandité,
le dépôt de l'acte constitutif de la société, k
savoir d'un double de cet acte, s'il est sous

seing privé, ou d'une expédition, s'il est no-
tarié. — Rapport, D.P. 67. 4. 120, note 5.
• 18. Dans les sociétés anonymes, il n'y a

plus également Keu qu'au dépôt de l'acle

d'association, ces sociétés ayant cessé d'être

soumises à l'autorisation du Gouvernement

(art. 21 et 55).
— W toutefois infrà, art. 66

de la présente loi.
19. En outre, lorsqu'il s'agit d'une société

par actions, à l'acte déposé doivent être anT
nexés les pièces et documents constatant

l'accomplissement des conditions relatives à
la 'formation du capital social, c'est-à-dire :
1° une expédition de la déclaration notariée
de la souscription intégrale des actions et du
versement du quart-; 2° une copie de la dé-
libération approbative des apports non faits
en numéraire et des avantages particuliers,
et, de plus, lorsque la société est anonyme,
une copie de la délibération sur la sincérité
de ladite déclaration notariée, ainsi que la
liste des souscripteurs.

—
Rapport, D.P. 67.

4.120, nqt-e S.
, 20. Le dépôt doit être fait, non plus seule-
ment au greffe du tribunal de .commerce de
l'arrondissement dans lequel la société est

établie, mais tout à la fois à.ce greffe et à ce-
lui de la justice de paix du canton où siège
la société. —

Rapport, D.P. 67. 4. 120, note S.
21. Si la société a plusieurs maisons de

commerce, le dépôt doit avoir lieu dans cha-
cun des arrondissements où elles existent,
comme sous le code de commerce. — V. su-

prà,* n° 14.
22. ... Et dans les villes divisées en plu-

sieurs arrondissements, le dépôt doit être

fait seulement au greffe de la justice de paix
du principal établissement. —

Rapport, D.P.
67. 4.. 120, note 5.

23. ... Ce dépôt multiple n'est d'ailleurs
nécessaire que lorsque, la société a réelle-

ment, dans des arrondissements distincts, un
domicile social, une maison de commerce :
il ne suffirait pas, en effet, que cette société eût
dans un autre arrondissement dès relations
avec les tiers, qu'elle y exécutât des opéra-
tions rentrant dans le commerce ou l'industrie

qu'elle exploite, pour qu'elle fût obligée d'y
faire des publications.

— J.G. Société, 826.
24. Décidé aussi que des sociétés particu-

lières ayant des intérêts et une constitution

distincts, et avec lesquelles les souscripteurs
d'actions ont séparément traité, peuvent être
considérées comme formant des sociétés in-

dépendantes, bien qu'elles se rattachent à
une société centrale qui n'y est intervenue

que comme actionnaire et comme assureur

pour une partie des pertes; qu'en consé-

quence-, il n'est pas besoin de publier au

siège de la société centrale l'acte constitutif
de chacune de ces sociétés particulières.

—

Civ. r. 18 déc. 1850, D.P. 51. 5. 496.
25. Quant à la formalité de la transcrip-

tion au greffe et de l'affiche dans la salle
des audiences, elle est supprimée.

—
Rap-

port, D.P. 67. 4.120, note 5.

g 2. — Publication par extrait dans les

journaux.

26. L'ancien art.-42 c. comm. n'exigeait
pas la publicité par les journaux : il se con-

tentait de la remise d'un extrait de l'acte de

société au greffe du tribunal de commerce dé

l'arrondissement ou des arrondissements où

la société était établie, de la transcription
de cet extrait sur les registres du greffe, avec

affiche, pendant trois mois, dans l'a salle des
audiences. — J.G. Société, 828 et 1122.

27. Un décret du 12 février 1814, rendu

par Marie-Louise, ajouta, le premier, à ces

moyens de publicité :- il ordonna,'- pour les

sociétés établies à Paris, l'insertion dé l'ex-
trait dans les affiches judiciaires et dans un

journal de commerce du département de la

Seine, et étendit les mêmes formalités aux

autres départements, en exigeant que l'inser-

tion y fût faite dans les' affiches judiciaires
et les journaux de commerce du département
où les tribunaux de commerce seraien tplacés.
— J.G. Société, 828. '

28.- Et il avait été jugé que l'inobservation

de la disposition de ce décret qui concernait

Paris, emportait nullité, mais qu'il n'en était

pas de même de celle concernant les dépar
1

tements. — Colmar. 5 mai 1825, J.G. Société,
828.

29. Mais la Cour de cassation décida que
le décret dont il s'agit était inconstitutionnel,
et, dès lors, non obligatoire.

— Req. 13 mars

1832, J.G. Lois, 59.
30. Il fut plus tard remplacé par la loi du

31 mars 1833, dont la disposition, incorporée
dans l'art. 42, prescrivit, pour les sociétés
en nom collectif et en commandite, l'inser-
tion d'un extrait de l'acte de société dans un
ou plusieurs journaux que, chaque année,
dans la première quinzaine de janvier, les
tribunaux de commerce étaient chargés de

désigner, au chef-lieu de leur ressort, et, à

leur défaut, dans la ville la plus voisine. —

J.G. Société, 828.
31. Par application de cette disposition,

il a été jugé, d'une part, que l'insertion dans

l'un des journaux désignes à cet effet par le

tribunal de commerce était suffisante. —

Toulouse, 22 avr. 1837, sous Req. 30 janv.
1839, J.G. Société, 828 et 837. —

Req. 30 juill.
1868, D.P. 71. 5. 360.

32. ... Et, d'autre part, au contraire, que
les insertions prescrites par l'art. 42 c.comm.

pour la publication des sociétés commer-
ciales devaient être faites dans tous les jour-
naux désignés annuellement pour recevoir

les annonces légales.
— Lyon, 6 nov. 1861,

D.P. 61. 5. 460.
33. Cette loi laissait les sociétés

anonymes
sous l'empire de l'art. 4b, qui, comme l'an-
cien art. 42, gardait le silence sur la publi-
cité par la voie des journaux.

— J.G. Société,
1488.

34. Cependant, elles n'étaient pas seule-
ment assujetties à la publicité au tribunal
de commerce, prescrite pr.r l'art. 45. En ef-

fet, les statuts, devant être approuvés par
décret rendu dans la forme des règlements
d'administration publique, devaient aussi,
par cela même, être insérée au Bulletin des
lois. Et, de plus, le décret d'autorisation

portait toujours qu'il serait inséré au Moni-
teur et dans un journal d'annonces judi-
ciaires du département dans lequel se trou-
vait établi le siège de la société. — J.G.
Société, 1847 et 1488.

35. Eût-il convenu de substituer à la pu-
blicité par la voie des journaux la création
d'un bulletin unique pour toute la France,
dans lequel auraient été imprimés, non-seu-
lement les actes de société, mais les rap-
ports annuels, le bilan, les comptes, les
délibérations d'assemblées générales qui doi-
vent -être déposés au greffe? — Ce système
a été repoussé. — D.P. 67. 4. 120, note 5,
121, note 1.

36. La loi nouvelle maintient la nécessité
de l'insertion, par extrait, dans les journaux,
des actes de société commerciale, et elle re-
tend aux sociétés anonymes qui, dispensées,
en effet, d'autorisation, se trouvent naturel-
lement placées sous le régime de publicité
organise pour les autres sociétés. — Rapport,
D.P. 67. 4. 120, note 5. -

.
- 37. — I: JOURNAUX ou L'EXTRAIT DOIT ÊTRE
INSÉRÉ.— À la différence du Code de com-

merce, la loi de 1867 rend la publication dans
les journaux obligatoire dans chacun des
arrondissements ou la société a une maison
de commerce, aussi bien que le dépôt au

greffe (art. 59). —
Rapport, D.P. 67. 4. 120,

note S.
38. Les journaux où les insertions doivent

être faites ne sont plus désignés par les tri-
bunaux de commerce. L'art. 56 porte que
l'insertion a lieu dans un des journaux dé-
signés pour recevoir les annonces légales. —

Rapport, D.P. 67. 4. 120, note 5.
39. Avant le décret du 28 déc. 1870, ces

journaux étaient désignés par le préfet, con-
formément au décret du 1-7 févr. 1852 (D.P.
52. 4. 56). — J.G. Vente publ. d'imm., 899.

40. Et, si, dans le département, plusieurs
journaux étaient désignés pour les annon-
ces légales, les parties avaient le droit de
choisir, parmi' ces journaux, celui qui leur

16
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paraîtrait le plus propre à rendre publics les
actes qu'elles ont intérêt à faire connaître.
— Rapport, D.P. 67. 4. 120, note 5.

41. ...Droit d'option qui était controversé,

lorsqu'il s'agissait des journaux désignés,

spécialement pour la publication des sociétés

commerciales, par les tribunaux de com-

merce, en vertu de l'art. 42 c. comm..— V.

suprà, n°» 31 et 32.
42. Il résulte du décret précité du 28 déc.

1870, que les publications peuvent être faites
dans tout journal

du
département, quel qu'il

soit. Ce décret, applicable aux annonces en
matière de société, comme en toute autre
matière porte, en effet: «Provisoirement, et

jusqu'à ce qu'il en ait été autrement décidé,
les annonces judiciaires et légales pourront
être insérées au choix des parties, dans l'un
des journaux publiés en langue française
dans le département».

— D.P. 71.4. 14°
43. — II. (JUSTIFICATION DE L'INSERTION. —

D'après la loi de 1867, comme d'après l'an-

cien- art. 42 c. comm., l'insertion doit être

justifiée par un exemplaire du journal, cer-
tifié par l'imprimeur, légalisé par le maire
et enregistré dans les trois mois de sa date.
— J.G. Société, 815.'

44. L'exemplaire du journal qui contient
l'insertion est valablement signé par un em-

ployé de la maison de commerce de l'im-

primerie, au nom de l'imprimeur. — Tou-

louse, 22 avr. 1837, sous Req. 30 janv. 1839,
J.G. Société, 829 et 837

45. Et l'enregistrement, dans les trois

mois, d'un exemplaire du journal contenant
l'extrait de l'acte de société, est valable, alors
même que cet enregistrement a eu lieu à la

requête d'une personne étrangère à la so-
ciété. — Req. 30juill. 1868, D.P. 71. 5. 360.
361.

46. Quant à la preuve de l'enregistrement,
elle peut, à défaut de la production de ce

numéro, être faite par les tiers, et notam-

ment par les créanciers de la société aux-

quels les créanciers personnels de l'un des
associés opposent le défaut d'enregistrement,
au moyen d'un extrait des registres du rece-

veur de l'enregistrement. — Req. 18 mars

1846, D.P. 46. 1. 241.
47. .Mais elle ne peut être faite par té-

moins. — Même arrêt.
48. — III. ENONCIATIONS QUE DOIT RENFER-

MER L'EXTRAIT. — L'extrait publié dans les

journaux doit énoncer : ... 1° les noms des

associés autres que les actionnaires ou com-
manditaires : la loi nouvelle n'exige plus,
comme le faisait l'art. 43 c. comm., renon-

ciation de la qualité et de la demeure de ces
associés (art. 57).

49. ... 2° La raison de commerce, et, en

outre, l'indication du siège social : cette der-
nière mention n'était pas exigée par l'art.
43 c. comm. (art. 57).

50. La publicité donnée à la clause par
laquelle un tiers, en autorisant l'emploi de
son nom dans la raison sociale, stipule qu'il
ne sera pas tenu des dettes de la société,
reûd-èlle cette clause opposable aux tiers ?
— V. suprà, art. 21, c. comm., n° 19.

51. ... 3° La dénomination adoptée par la

société, et son caractère de société en nom

collectif, en commandite simple, en comman-
dite par actions, anonyme ou à capital va-

riable, mentions qui ne sont pas exigées par
le code de commerce (art. 57 et 58, § 1«).

52. ... 4« Comme sous l'art. 43 c. comm....
les noms des associés autorisés à gérer, ad-
ministrer et signer pour la société (art. 57).

53. ... Les clauses qui limitent les pou-
voirs que le gérant tient du droit commun,
et, notamment, la clause qui l'assujettit
à ne faire d'opérations qu'au comptant, -r-
J.G. Société, 833, 890 et 891.

54. ... Et, si le gérant est étranger à la
société (ce qui peut arriver dans les sociétés
autres que les sociétés anonymes), l'indica-
tion de sa qualité de simple mandataire non
associé. — J .G. Société, 895. '.

55. ... 5° Le montant du capital social,

ce que n'exigeait pas l'art.43 c. comm. (art. 57).
56. ... Avec indication, si la société est

anonyme, du capital en numéraire, et du ca-

pital en autres objets, ainsi que dé la quotité
a prélever sur les bénéfices, pour former le
fonds de réserve (art. 58, §2).

57. ... Et, si la société est à capital varia-

ble, de la somme au-dessous de laquelle le

capital social ne peut être réduit (art. 58,
§ 31.

58. L'énonciation du capital social est

exigée par la loi de 1867, même pour les
sociétés en nom collectif. Décidé, avant cette

loi, qu'il n'était pas besoin d'insérer dans
l'extrait publié la clause de l'acte constitutif
de société énonçant soit les apports des as-
sociés en nom collectif, soit les charges qui
les grevaient, et, spécialement, la clause qui
mettait à la charge de la société le passif
d'une maison de commerce formant l'apport
de l'un des associés en nom collectif : cette
clause pouvait, dès lors, être invoquée par
les créanciers de c.et associé, quoiqu'elle
n'eût pas été mentionnée dans l'.extrait pu-
blié de l'acte de société. — Civ. r. 28 juin
1863, D.P. 65. 1. 360. —

Req, 13 juin 1866,
D.P. 68. 1.37.

59. Jugé, depuis la loi nouvelle, au= con-

traire, que la publication d'une société en
nom collectif doit énoncer le capital social
de cette société et les apports fournis par
chaque associé, avec les charges qui en di-
minuent la valeur. — Req. 20 juill. 1870, D.P.
71. 1. 339. — Observ. conf., D.P. 68. 1. 37,
note.

60. ... 6° Comme sous le Code de com-

merce,...le montant des valeurs fournies ou à

fournir par les actionnaires ou commandi-
taires (art. 57).

61. ... Et, en outre, soit la clause des
statuts de la société, qui, dans les sociétés en
commandite par actions et dans les sociétés

anonymes, autorise, conformément aux art. 3
et 24, la conversion, par délibération de l'as-
semblée générale, des actions nominatives
en actions au porteur, après libération de

moitié, l'effet de cette clause étant d'affran-
chir les souscripteurs qui négocieraient leurs
actions de la responsabilité du payement
de la seconde moitié, après deux années
écoulées depuis la délibération qui les a
déclarées susceptibles de conversion.— D.P.
67. 4. 121, note 2.

62. ... Soit la clause qui limite la com-
mandite à la somme devant revenir aux com-
manditaires dans la liquidation d'une société

précédente formée entre les mêmes associés.
—

Lyon, 7 avr. 1865, D.P. 65. 2.178.
63. ... Limitation qui n'est pas contraire

à la règle d'après laquelle la mise du com-
manditaire doit consister dans une valeur
déterminée. — V. art. 26 c. comm.

64. Mais il n'est pas nécessaire que l'ex-
trait contienne les clauses relatives au mode
de répartition des bénéfices et des pertes.

—

Req. 21 févr. 1832, J.G. Société, 831 et 845.
65. ... 7° L'époque où la société commence

et celle où elle doii finir, et, en outre, ce que
n'exigeait pas le code de commerce, la date
du dépôt fait aux greffes de la justice de

paix et du tribunal de commerce (art. 57).
66. — IV. CERTIFICATION ET SIGNATURE DE

L'EXTRAIT. — L'extrait à publier dans les

journaux de l'acte de société déposé aux

greffes de la justice de paix et des pièces anj
noxées se rapportant aux enonciations que
doit contenir cet extrait, est signé, si l'acte
de société est public, par le notaire qui l'a

reçu (art. 60);
67. ... Et, s'il est sous seing privé, par

tous les associés, pour les sociétés en nom

collectif : la loi ne se contente plus de la

signature du gérant, comme le faisait l'art. 43
c. comm. (art. 60) ;

68. ... Mais, comme sous le Code de com-

merce, par le gérant, pour les sociétés en
commandite simple ou par actions (art. 60);

69.... Par les administrateurs, pour lés
sociétés anonymes (art. 60).

!. — SOCIÉTÉS PAR ACTIONS.

70. L'extrait de l'acte de société en nom
collectif ou en commandite n'est pas nul, par
cela qu'il porte seulement la signature du
notaire qui en a reçu le dépôt, lorsq*ue ce
contrat est sous seing privé, si, du reste, il
est légalement tenu pour reconnu par la
signature des parties à l'acte de dépôt. —
Bruxelles, 13 fevr. 1830, J.G. Société, 839.

71. La responsabilité du défaut de publi-
cation, ou de l'irrégularité de la publication,
pèse sur ceux qui sont chargés de cette pu-
blication. — J.G. Société, 1491.

72. De même, si, la société étant consta-
tée par acte public, c'est le notaire rédac-
teur de l'acte qui en délivre l'extrait, ce
fonctionnaire est responsable des omissions
que cet extrait peut contenir, surtout s'il a
été chargé par les parties du soin de la pu-
blication. Ainsi, le notaire .qui, dans l'extrait
de l'acte de société publié, a omis d'énoncer
une clause restrictive de la signature sociale,
est responsable des obligations plus éten-
dues dont la société s'est trouvée, contre
son voeu, chargée envers les tiers qui ont
contracte avec les associés dans l'ignorance
de cette clause, alors surtout que le notaire
ne prouve pas que les engagements sous-
crits par les associés au delà de leur pou-
voir ont tourné au profit de la société. —

Douai, 21 nov. 1840, J.G. Société, 840, et Res-
ponsibililé, 307-2°.

73. Et, en cas- de faillite de la société,
l'action en responsabilité est valablement
dirigée contre le notaire par les syndics re-
présentant la masse et exerçant les droits
des associés : les syndics ne peuvent être
écartés par la fin de non-recevoir tirée de
ce que, la publication de la société étant
exigée dans l'intérêt des tiers,' c'est aux
tiers seuls, et non aux associés, et par suite
à leurs ayants droit, à se prévaloir de l'irré-
gularité de la publication. —Même arrêt.

La société non publiée est, en effet, frap-
pée de nullité, même entre les associés.' —
V. infrà, n»» 106 et s.

§ 3. — Délai de la publication.

74. L'ordonnance de 1673 ne fixait pas le
délai de la publication des sociétés commer-
ciales : cette, publication était valable, à
quelque époque qu'elle eût lieu, même après
qu'une demande en nullité aurait été for-
mée pour défaut de publicité.—J.G. Société,
816.

75. Sous le Code de commerce, la publi-
cation devait être faite dans la quinzaine' de
la date de l'acte de société, pour les sociétés
en nom collectif ou en commandite (c. comm.
42, § 1 et 3). — J.G. Société, 815 et 1122.

76. ... Et dans la quinzaine de l'ordon-
nance d'autorisation, pour les sociétés ano-
nymes. — J.G. Société, 1492.

77. Ce délai courait à partir'de l'acte de
société, conformément à l'art. 42 c. comm.,
même pour les sociétés en commandite par
actions, quoique, depuis la loi du 17 juill.
1856, cette société ne fût définitivement con-
stituée «ju'après l'accomplissement des con-
ditions prescrites par les art. 1 et 4 de cette
loi. — Agen, 10 mars 185S, D.P. 58. 2. 116.
! 78. Sous la loi nouvelle, le délai de pu-
blication des sociétés commerciales, c'est-
à-dire le délai dans lequel doivent être rem-

plies la formalité du dépôt aux greffes de la
justice de paix et du tribunal de commerce,
prdonnée par l'art. 55, et celle de l'insertion
dans les journaux prescrite par l'art. 56, est
&'un mois, et non plus de quinze jours (art.
55, § 1", et 56, § 1").
i 79. Et le point de départ de ce délai est,
non plus la date de l'acte de société, mais
celle où la société, d'après les règles qui lui
sont propres, peut être considérée comme
constituée (art. 55).
: 80. Cette loi tranche ainsi la difficulté

qu'avait fait naître la loi de 1856 à l'égard
des sociétés par actions, en ne faisant courir
lé délai de la publication qu'à partir de la
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constitution de la société. Pour les sociétés
commerciales dont le capital est divisé en

actions, le délai ne court donc qu'à compter
du jour où elles sont déclarées constituées
conformément aux art. 1", 4 et 25.-^V. ces
articles.

81. C'est seulement quand la société n'est

pas formée par actions qu'elle est réputée
constituée par le seul effet, et, dès lors, à la
date de l'acte de siciété : c'est seulement
dans ce cas que la dote de l'acte de société
doit être le point de départ du délai de la

publication.
— J.G. Société, 815.

82. Décidé, en ce cas, que, si l'acte de so-
ciété a été signé par les associés à des dates

différentes, le délai court du jour de la der-
nière signature. — Aix, 21 déc. 1841, J.G.

Société, 816.
83. Quand la société a été créée pour ne

commencer ses opérations qu'à une époque
postérieure à l'acte de société, le délai court
du jour de cet acte, en ce sens que la société

peut être immédiatement publiée ; mais,
malgré l'expiration du délai ainsi calculé, la

publication peut encore avoir lieu utilement
tant que les opérations ne sont pas com-
mencées. La loi, en effet, ne dispose évidem-
ment que pour le cas où les opérations doi-
vent commencer immédiatement : quand il
est convenu qu'elles ne commenceront qu'à
une époque ultérieure, il suffit que les tiers
soient avertis pour cette époque. — J.G. So-

ciété, 824.
84. Mais si la société est formée sous une

condition suspensive, le délai ne commence
à courir que du jour où la condition se sera

accomplie: et même, l'acte 4e société étant

imparfait tant que la condition reste en sus-

pens, la publication qui serait faite pendant
cet intervalle ne remplirait pas le voeu de la

loi, et, dès lors, la condition venant ensuite
à se réaliser, cette publication ne pourrait
être opposée aux tiers. — J.G. Société, 823.

85. Ainsi, une société formée par l'un des

associés, avec promesse de fournir l'appro-
bation des coassociés futurs, n'ayant d'exis-
tence légale, à l'égard des tiers, qu'à dater
du jour où la ratitication a été donnée, c'est
seulement à partir de la même

époque que
l'acte de société devient susceptible de pu-
blication. — Civ. r. 4 août 1847, D.P. 47. 1.
309.

86. Et les coassociés demeurent, jusqu'à
la publication régulière de la société, per-
sonnellement propriétaires des immeubles

qu'ils ont apportes en société, et capables
de les grever d'hypothèques : c'est en vain

que les créanciers sociaux contesteraient ces

hypothèques' comme constituées à non do-
mino. — Même arrêt.

87. Et, à supposer même une publication
régulière, ne serait-il pas nécessaire, depuis
la loi du 23 mars 1855, que l'acte de société
eût été transcrit conformément à cette loi,
pour que les créanciers sociaux fussent en
droit de faire tomber l'hypothèque consti-
tuée par l'associé sur les immeubles com-

pris dans son apport?
— V. L. 23 mars 18bb,

art. 1er, n°s 103 et s., Appendice au titre 18
du Code civil annoté, p. 1127. :

88. La publication peut être faite valable-
ment après le délai légal, pourvu qu'elle
soit opérée avant que l'action en nullité ait
été intentée pour défaut de publication.

—

Grenoble, 21 juill. 1823. J.G. Société, 817-2*.
— Paris, 27 janv. 1855, D.P. 55. 2. 196. —

Observ. conf., J.G. Société, 821. — V. aussi
ibid., 1493.

89. A plus forte raison, l'associé qui a
lui-même publié, après l'expiration du dé-
lai, est non recevable à demander la nullité
de la soeiétô, sur le motif que la publication
n'aurait pas été accomplie en temps utile. —
Arrêt précité du 21 juill. 1823.

90. Décidé, au contraire, que la nullité ré-
sultant du défaut de publication dans le dé-
lai légal, d'un acte de société, peut être .invo-
quée par l'un des associés, encore bien que,
deux mois après sa date, cet acte ait été

rendu public, et que là société ait continué
ses opérations pendant deux ans , une telle
association no constituant qu'une société de
fait dont chaque membre peut sortir a son

gré.
—

Lyon, 4 juill. 1827, J.G. Société, 818.
91. Toutefois, la tardiveté du dépôt a pour

conséquence de priver les opérations anté-
rieures de la validité rétroactive que la loi
leur attribue lorsque la publication a eu lieu
dans le délai voulu, et de ne donner effet à
la société, entre les associés et à l'égard des
tiers, que du jour où elle a été publiée.

—

Arrêt précité du 27 janv. 1855.
92. L'expiration du délai produit encore

un autre effet important : cest de donner
ouverture à l'action en nullité. Or, une fois

que la demande en nullité a été formée, la

publication ne peut plus être utilement faite,
et la nullité doit être prononcée.

— J.G. So-
ciété. 820.

93. Ainsi, la nullité résultant du défaut
de publicité ne peut être couverte par une

publication qui serait faite depuis la de-
mande en nullité. — Paris, 26 janv. 1855,
D.P. 55. 2. 195.

SECT. 3. — NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ A DÉFAUT
DE PUBLICATION.

94. Sous le Code de commerce, la nullité
de la société, prononcée par le § 2 de l'art.
42, pour le cas où l'extrait de l'acte de so-
ciété n'avait pas été transcrit au greffe du
tribunal de commerce et affiché pendant
trois mois dansla salle des audiences confor-
mément au § 1er, était encourue, malgré la
remise de l'acte au greffe, si, par la négli-
gence du greffier, cet acte n'avait été ni trans-
crit ni affiché, ... sauf la responsabilité de
cet officier ministériel.— J.G. Société, 825.

95. Cetto nullité s'étendait à l'inobserva-
tion de l'art. 43 sur les enonciations que de-
vait contenir cet extrait et de l'art. 44 sur les

personnes chargées de le dresser, quoiqu'elle
ne fût pas répétée dans ces deux articles :
les présomptions qu'ils établissent forment,
avec celles de l'art. 42 relatives à -l'extrait
lui-même dont elles déterminent le mode de

rédaction, un tout indivisible. — Bruxelles,
13 fév. 1830, J.G. Société, 836.

96. Depuis la loi du 31 mars 1833, incor-

porée dans l'art. 42, et qui exigeait, en outre,
l'insertion dudit extrait dans les journaux,
sous la peine de nullité édictée dans le pa-

ragraphe suivant du même article, la nullité
était également étendue aux infractions re-
latives à la rédaction du même extrait. —

J.G. Société, 836.
97. Ainsi, renonciation inexacte de la qua-

lité et de la véritable demeure de l'un des
associés en nom collectif dans l'extrait publié
(énonciation qui n'est plus exigée, suprà,
n° 48) viciait cette publication, et la nullité de
la société pouvait, dès lors, être demandée

pour défaut de publication régulière.—Paris,
lb févr. 1851, D.P. 51. 2. 78.

98. A plus forte raison , la société était-
elle nulle, quand l'exemplaire du journal con-
tenant l'insertion n'avait pas été enregistré
dans les trois mois de sa date, la disposition
du code de commerce qui exige cette inser-
tion précédant celle où la nullité de la so-
ciété était prononcée. — Toulouse, 22 avr.
1837, et sur pourvoi, Req. 30janv. 1839, J.G.

Société, 837. — Bordeaux, 5 févr. 1841, ibid.
—

Agen, 10 mars 1858, D.P. 58. 2.116.
99. Quoique, dans la loi nouvelle, la ré-

daction de l'extrait à insérer dans les jour-
naux soit également réglée par des disposi-
tions qui ne viennent, comme sous le code
de commerce, qu'après celle où est pronon-
cée la nullité de la société à défaut de pu-
blicité, cependant il n'est pas douteux que
ces dispositions forment toujours un tout
indivisible avec l'article antérieur qui pres-
crit l'insertion elle-même (art. 56), et qu'en
conséquence l'observation en est imposée
avec la même sanction. — V. suprà, n°s 19a
et s.

100. L'inobservation de l'art. 45 c. comm.,
sur le modo de publicité des sociétés anony-
mes, avait aussi pour sanction la nullité édic-
tée par l'art. 42 pour les sociétés en nom
collectif ou en commandite, bien que la dis-

position prononçant cette nullité n'eût pas
été reproduite par cet article. —J.G. Société
1490.

101. Ainsi, la société anonyme était nulle,
faute de transcription au greffe et d'affiche
dans la salle' des audiences de l'acte d'asso-
ciation et de l'acte d'autorisation. — Paris,
26 janv. 1855, D.P. 55. 2. 195.

Contra : — Nancy, 22 déc. 1842, J.G. So-
ciêlé, 1490 et 1526.

102. Mais l'insertion dans les journaux
n'étant obligatoire qu'en vertu de l'acte d'au-
torisation du Gouvernement [V. suprà, n°34),
l'absence de cette formalité était-elle aussi
une cause de nullité ? — V., dans le sens de

l'affirmative, même arrêt du 26 janv. 1855.—
Observ. contr., J.G. Société, 1488.

103. La loi de 1867 met fin à ces difficul-
tés en soumettant la société anonyme aux
mômes conditions de publicité que les so-
ciétés en nom collectif et les sociétés en com-
mandite, et en faisant suivre les dispositions
qui déterminent les formalités à remplir de
la même peine de nullité (art. 5b et 56).

104. L inobservation des mesures complé-
mentaires de publicité prescrites parles art.
63 et 64 de la loi de 1867 n'est pas une cause
de nullité. — V. ces articles.

SECT. 4. — EFFETS DE LA NULLITÉ DE LA SO-
CIÉTÉ POUR DÉFAUT DE PUBLICATION.

105. D'après l'art. 56, § 3, de la loi de
1867, qui reproduit la disposition du dernier
alinéa de l'art. 42 c. comm., la société non
publiée conformément à la loi est nulle à l'é-

gard des intéressés, c'est-à-dire à l'égard de
tous ceux qui ont intérêt à se prévaloir de
la nullité. — J.G. Société, 854.

§ 1er. — Effets de la nullité entre les asso-
ciés ; Société dé fait.

106. — I. DROIT POUR LES ASSOCIÉS DE SE
PRÉVALOIR ENTRE EUX DE LA NULLITÉ. — Dans

une opinion, la nullité de la société pour
défaut de publicité de l'acte de société ne

peut être invoquée entre les associés. — J.G.
Société, 854.

107. Mais l'opinion contraire a prévalu.
Décidé, en effet, que la nullité d'un contrat
de société pour défaut de . publicité peut
être opposée par les associés entre eux. —

Req. 2juill. 1817, i.GïSociélé, 854. — Bour-
ges, 2 juin 1821, ibid., et 856. —

Req. 23 déc.
1844, D:P. 45. 1.113. — Civ. c. 31 déc. 1844,
D.P. 4b. 1.75.

108. Et cette nullité est une nullité d'or-
dre public qui ne peut être couverte, ... ni

Ear
l'exécution volontaire du contrat. —

yon, 4 juill. 1827, J.G. Société, 858 et 818.
— Nîmes, 9 déc. 1829, ibid. —

Bruxelles,
13 févr. 1830, ibid. — Toulouse, 25 juill.
1834, ibid. — Rennes, 22 juin 1837, ibid. —

Req. 30 janv. 1839, ibid., et 837.—Bordeaux,
5 févr. 1841. ibid., 859. — Civ, c. 31 déc.
1844, D.P. 4b. 1. 7b. -

Paris, 26 janv. 1855,
D.P. 5b. 2. 195. — Observ. conf.,'J.G. So-
ciété, 859.

109. ... Ni par une publication qui serait
faite depuis la demande en nullité. — Arrêt

précité du 26 janv. 1855.
110. Décidé toutefois, en sens contraire,

que les parties peuvent couvrir la nullité
dont il s agit, en renonçant à s'en préva-
loir, ou en exécutant l'acte social. — Req.
12 juill. 1825, J.G. Société, 857-1». —

Aix,
9 juill. 1828, ibid.. 857-3°. —

Bordeaux, 16'
déc. 1829, ibid., 857-2°, et Arbitr., 172. —

Bruxelles, 16 janv. 1830, J.G. Société, 857-2°.
111. ... Que, spécialement, l'associé qui,

dans des mémoires et défenses au fond, de-
mande la continuation de la société à cer-
taines conditions, reconnaît son existence
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et que, s'il en demande subsidiairement la
dissolution, il reconnaît encore qu'elle ne
peut cesser d'exister que de cette manière;
qu'il s'interdit par conséquent le droit d'op-
poser le moyen de nullité tiré du défaut de

publicité.
— Arrêt précité du 12 juill. 182b.

112. ... Qu'il en est surtout ainsi de l'as-
socié qui, par des motifs d'intérêt personnel,
néglige de remplir, quoiqu'il en soit chargé,
les formalités de publicité : cet associé ne
peut, après avoir pendant quelque temps
exécuté le contrat, se prévaloir de l'omis-
sion desdites formalités pour demander la
nullité de la société. — Metz, 11 déc. 1818,
J.G. Société, 8b7-4°, et Obligal., 618.

113. La nullité d'une société commerciale
pour défaut de publication, ne peut être in-

voquée devant la Cour de cassation, quand,
après avoir été proposée en première in-
stance, elle n'a pas été reproduite en appel.
— Civ. r. 21 mai 1862, D.P. 62. 1. 212.

114. La nullité d'une société pour défaut
de publicité laissant subsister, pour les opé-
rations sociales accomplies, une société de

fait à liquider conformément aux stipula-
tions de l'acte de société (V. infrà, nos 122 et s.),
elle ne peut plus, à défaut d'intérêt, être de-
mandée par un associé contre ses coassociés,
après que les parties ont fait prononcer la
dissolution et procédé à la liquidation de
cette société. —

Req. 24 janv. 1872, D.P. 72.
1. 300. —Observ. conf., ibid., note.

115. lien est autrement, quand il s'agit de
la nullité d'une société par actions formée
sans observation des conditions spéciales à
la constitution de ce genre de société. —

V. art. 7 de la présente loi, n? 44.

/_ 116. Celui des associés qui demande la
'nullité de la société pour délaut, de publica-
tion ne fait qu'user de son droit. Par consé-

quent, il ne saurait être, à raison de ce fait,
passible de dommages-intérêts. — J.G. So-

ciété, 860.
117. Ainsi, l'associé qui a requis et fait

prononcer la nullité de la société, pour dé-
faut de publication de l'acte social, n'est pas
nécessairement tenu, envers son coassocié,
des dommages-intérêts prononcés par la loi
contre celui des contractants qui manque,
par son fait, à ses engagements. — Req. 23
déc. 1844, D.P. 4b. 1.113.

118. Et il en est ainsi, alors même que
l'acte de société renfermerait une clause pé-
nale contre l'associé qui refuserait d'exécu-
ter le contrat, ou qui voudrait se retirer
avant l'expiration de la durée qui lui est
assignée. La nullité, pour défaut de publi-
cité, étant d'ordre public, les associés rie
peuvent valablement se soumettre, pour le
cas où ils l'invoqueraient, à payer des dom-
mages-intérêts.— J.G. Société, 86b.

'

119. Jugé en ce sens, que la nullité d'un
contrat de société non publié, entraîne la
nullité de la clause pénale stipulée dans cet
acte contre l'associe qui refuse d'exécuter
le contrat, et sur la demande duquel la nul-
lité a été prononcée, alors d'ailleurs que l'au-
tre associé n'a éprouvé aucun préjudice de
cette annulation. —Paris, 23 dec. 1831, J.G.
Société, 865-1°.

<, 120. Décidé cependant, en sens contraire,
que lorsque l'inaccomplissement des formes,

prescrites pour la publication de l'acte de
société est imputable aux deux associés, l'un
d'eux n'est pas recevable à s'en prévaloir
vis-à-vis de l'autre pour se refuser à l'inexé-
cution d'une clause pénale stipulée pour le
cas de dissolution de la société par la faute
do l'un des associés,... alors, d'ailleurs,qu'en
exécution de cet acte ils se sont livrés à des

opérations de commerce., — Lyon, 27 févr.
1828, J.G. Société, 866.

. 121. En tout cas, l'arrêt, qui a condamné
à des dommages-intérêts un associé comme

ayant rompu, sans motifs, le pacte social,
ne peut, être déféré à la Cour de.cassation,
sous prétexte que la société était nulle, faute'
d'avoir reçu la publicité prescrite par la loi,
si l'associé, après s'être prévalu devant les

premiers juges de l'inobservation de cet ar-

ticle, pour justifier l'inexécution de l'acte de

société, s'est borné, en appel, à soutenir que
la convention litigieuse était un simple
louage d'industrie; révocable à sa volonté.
— Civ. 21 mai 1862, D.P. 62, 1. 212.

122. — II. SOCIÉTÉ DE FAIT; LIQUIDATION;
CONVENTIONS SOCIALES; APPORTS; ACQUISI-
TIONS ; PROFITS ; PERTES. — Le défaut de pu-
blication n'emporte pas de plein droit la nul-
lité de la société : cette société fonctionne
valablement comme société de fait, confor-
mément à ses statuts, tant que la dissolution
n'en a pas été judiciairement prononcée.

—

J.G. Société, 862.
123. En conséquence, le directeur d'une

société anonyme peut, quoique les statuts
n'en aient pas été publiés, user du pouvoir
que lui confèrent ces statuts, de recevoir les
sommes dues à la société et de donner main-
levée des hypothèques inscrites qui eu ga-
rantissent le payement : le conservateur
des hypothèques n'est pas fondé à refuser
la radiation des inscriptions dont la main-
levée a été consentie par ce directeur, sous
le prétexte que lp société, à défaut de publi-
cation, n'aurait pas été régulièrement con-
stituée. — Req. 16 mai 1859, D.P. 60. 1.
338.

124. Si donc, la société non publiée est

nulle, même entre les associés, c'est unique-
ment en ce sens qu'aucun des associés ne

peut être contraint à l'exécuter, et que, si
elle a été exécutée pendant un certain temps,
chacun des associes a la faculté de la faire
cesser quand bon lui semble. Mais, quant
aux faits accomplis, faits qu'il n'est pas pos-
sible d'annuler, ils donnent lieu nécessaire-
ment à un règlement de droits et à-une liqui-
dation, comme s'il y avait eu une véritable
dissolution. — J.G. Société, 862.

125. Ainsi,- une société commerciale an-
nulée à défaut de publication doit néanmoins

produire son effet entre les associés pour
toutes les opérations commerciales qui ont
eu lieu avant la demande en nullité : elle
n'est nulle que pour l'avenir et conserve,

quant
au passé, en ce qui a trait à la liqui-

dation, le caractère d'une société de fait. —

Paris, 14 déc. 1825, J.G. Société, 862-2°. —

Montpellier, 16janv. 1841, ibid. — Bordeaux,
5 févr. 1841, J.G. Société, 862-1° et 837. —

Paris, 26 janv. 1855, D.P. 55. 2. 195.
126. Un associé ne peut, dès lors, s'oppo-

ser à la liquidation, sous le prétexte que la
société était nulle comme irrégulièrement
formée, et que, d'ailleurs, les associés n'a-
vaient pas rempli leurs engagements. — Pa-
ris, 8 avr. 1825, J.G. Société, 997.

127. La liquidation doit alors être faite
conformément aux stipulations de l'acte de
société : les conventions sociales qui de-
vraient servir de base à la liquidation d'une
société annulée à défaut d'acte écrit (V. sous
l'art. 39 c. comm., n°s- 25 et s.) doivent, à

"

plus forte raison, recevoir leur exécution au
cas où la société n'a été annulée que pour
défaut de publication de l'acte qui la con-
state, le caractère des diverses clauses d'un
acte de société qui a été rédigé, mais qui nia
pas été publié, ayant une certitudeet une

précision qui doivent manquer le plus sou-
vent aux stipulations d'un contrat de so-
ciété dont il n'a pas été dressé d'acte écrit.
— J.G. Société, 862. — Observ. conf., ibid.,
853.

128. Décidé, en conséquence,... qu'une so-
ciété déclarée nulle pour défaut de publicité
doit être réglée et liquidée d'après la com-
mune intention des parties, et qu'il y a lieu,
dès lorsj d'en opérer la liquidation et le par-
tage conformément au pacte social, s'il est
établi que cette communauté d'intérêts n'en
a été que l'exécution pure et simple. — Civ.
r. 19 mars 1862, D.P. 62. 1, 408.

129. ... Que la société en nom collectif
nulle pour défaut de publication doit être

liquidée comme une simple communauté

d'intévêts, et que l'actif doit en être partagé

entre les associés, conformément au droit
commun et à leurs conventions particulières.
—

Angers, 2 août 1865, D.P. 66. 2. 189.
130. ... Que le tribunal qui, après annu-

lation de l'acte social, renvoie devant arbitres
la liquidation des affaires sociales, ne peut,
sans excès de pouvoir, prescrire à ces arbi-
tres de liquider la société, non d'après les
bases de Pacte annulé, mais d'après le droit
commun. — Civ. c. 31 déc. 1844, D.P. 45.
1. 75.

131. Jugé, il est vrai, que les faits d'exé-
cution d'une société non publiée établissent,
pour le passé, une simple communauté d'in-
térêts commerciaux. — Rennes. 22 juin 1837,
J.G. Société, 863 et 858. — V. observ., ibid:,
863.

132. Toutefois, la nullité de la société pour
défaut de publicité a pour effet d'affranchir
les associés, à l'égard de la société, de l'obli-

gation de réaliser leurs apports. — Société,
1128.

133. Par suite, lorsqu'un acte de société
en commandite n'a pas .été publié ou a été

irrégulièrement publié, les actionnaires sous-

cripteurs poursuivis par le gérant en paye-
ment d'une portion de leurs actions, ont le

droit de se refuser à en faire le versement.
— Agen, 10 mars 1858, D.P. 58. 2.116.

134. De même, en cas de publication irré-

gulière ou de défaut de publication, l'un des
associés peut être admis à prouver l'exis-
tence de là société, et à demander par suite
la restitution des fonds qu'il y a versés. —

Req. 10 juill. 1823, J.G. Société, 1129.
135. Mais de la règle que la société annu-

lée pour défaut,de publication doit être liqui-
dée comme société de fait et par application
du pacte social aux faits accomplis avant la

demande en nullité, il suit que les apports de
chacune des parties doivent être compris
dans l'actif à partager suivant les bases dé-
terminées par l'acte de société, et non pas
repris en nature, s'il résulte de l'exécution
donnée au pacte social que les parties ont

entendu, en fait, se considérer comme co-

propriétaires de leurs apports, et prendre
ainsi à leurs profits ou risques les éventua-
lités d'amélioration ou de dépréciation qui
pourraient survenir durant leur commu-
nauté. — Civ. r. 19 mars 1862, D.P. 62. 1.

408.
136. A plus forte raison, l'actif à partager

comprend également les valeurs acquises en

commun. — Même arrêt.
137. ... Notamment les immeubles ac-

quis au nom de la société par son gérant,
lesquels, en effet, appartiennent,

non au gé-

rant, mais par indivis à tous les associés,
bien que la société ait été déclarée nulle

pour défaut de publicité.
— Grenoble, 11

juill. 1873, D.P. 74. 2.167.-
138. Les associés peuvent demander

leurs parts dans les profils de la société de

fait, s'il y en a. —
Req. 10 juill. 1823, J.G.

Société, 1129.
139. Ainsi, les associés ont droit, outre la

reprise de leurs apports, à une part des bé-

néfices calculée d'après les conventions inter-
venues entre eux, et non pas d'après le droit
commun qui, en l'absence de conventions,
déclare cette part proportionnelle à la mise.
— J.G. Société, 853 et 1129.

140. Et la clause portant que, dans le cas
de décès d'un associé, la part revenant à ses

héritiers sera réglée d'après le dernier inven-

taire, est obligatoire pour les associés, alors
même que la société s'est continuée en fait

au delà du terme fixé par la convention pri-
mitive. — Lyon, 27 juill. 1871, D.P. 71. 2.

141.
i 141. L'appréciation de l'opportunité d'une

distribution de deniers entre les coïntéressés
dans la liquidation d'une société de fait, et

/des éventualités de réclamations de la part
dés créanciers qui n'ont point encore

agi, appartient souverainement aux juges du

fait. —
Req. 20 janv. 1875, D.P. 76. 1. 14.

v 142. En ce qui concerne la répartition des
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pertes, il n'y a lieu de la régler d'après le
droit commun qu'en l'absence de stipula-

,. tions contraires. — J.G. Société, 853.
143. Ainsi, lorsqu'une société commer-

ciale a été annulée, pour défaut de publicité,
par une décision passée en force de chose
jugée, qui l'a déclarée simple société de
fait et a ordonné qu'elle serait liquidée con-
formément au droit commun, chaque associé
est tenu, en l'absence de stipulation con-
traire, d'en supporter les pertes proportion-
nellement à sa part dans la société, si, du rap-
prochement de cette décision et des conclu-
sions des parties, il résulte que la prétention
de l'une d'elles de se faire considérer soit
comme simple prêteur, soit comme associé

commanditaire, a été écartée, et que, dès

lors, le droit commun à appliquer était celui
des sociétés en nom collectif. — Req. 29 nov.
1869, D.P. 70. 1.205.

144. Pour attribuer à chacune des par-
ties la part qui lui revient dans les béné-
fices comme dans les pertes, on peut recou-
rir aux différents genres de prouves admis
en matière de commerce, notamment consul-
ter les livres. —

Nancy, 23 nov. 1839, J.G.
Société, 862-5°.

145. Quand une seule des parties a tenu
des livres, et que ces livres sont d'ailleurs
réguliers, ils font preuve suffisante. — Même
arrêt.

146. Si de la communauté de fait qui a
existé il est résulté des avantages pour l'une
des parties ou un préjudice pour l'autre, il
y a lieu d'accorder une indemnité ou des
dommages-intérêts à celte dernière, et le
chiffre doit en être déterminé par les tribu-
naux. —

Orjéans, 3 janv. 1843, J.G. Société,
864 et 861.

147. Bien qu'une société commerciale ne

présente que les caractères d'une simple as-
sociation de fait, faute d'avoir été publiée,
les membres de cette association n en doi-
vent pas moins être réputés commerçants,
et, par suite, peuvent être déclarés en fail-
lite. — V. infrà, art. 437.

148. L'un des associés peut prouver par
témoins l'existence de la société non publiée
ni constatée par écrit, pour en faire ordonner
la liquidation. — V. art. 39 c. comm., n 08 23
et s.

149. Ces règles sur le mode de liquidation
des sociétés nulles pour défaut de publicité
sont inapplicables aux sociétés par actions
nulles par application des art. 7 et 41 de la
loi du 24 juill. 1867. — V. suprà, art. 7 de la

présente loi, n°s 50'et s.
150. — III. EFFETS DE LA NULLITÉ QUANT A

CERTAINES CLAUSES DE L'ACTE ÉTRANGÈRES A LA
LIQUIDATION DES OPÉRATIONS ACCOMPLIES. — LA
nullité d'une société pour défaut de publica-
tion entraîne, par voie de conséquence, la
nullité des clauses pénales stipulées dans
l'acte de société, et, par exemple, la nullité!
de la clause par laquelle les associés ont sti-

pulé une ceitaine somme de dommages-inté-
rêts contre ceux qui s'intéresseraient dans
une entreprise pouvant faire concurrence à-
la société. — Civ. c. 4 janv. 1853, D.P. 53.
1. 5.

151. Quant aux clauses pénales insérées
dans l'acte de société pour le cas de rupture
de l'association, V. suprà, n°s 118 et s.

152. Cette nullité fait également tomber... la
clause par laquelle les associés seraient con-
venus de soumettre à des -arbitres les diffi-
cultés qui pourraient s'élever entre eux. —

J.G. Société, 867. I
153. ... La clause de l'acte social par la-

quelle les associés se sont interdit d'interje-
ter appel des décisions à intervenir sur leurs
contestations. —

Aix, 27 nov. 1849, D.P.
54. 5. 715.

154. En conséquence, est recevable, mal-

gré une telle clause, l'appel émis par l'ua
des associés contre la sentence arbitrab
rendue sur des difficultés nées de la liquida^
tion de la société. — Aix, 27 nov. 1849, D.E.
54. 5. 716.

§ 2. Nullité entre la société et les tiers-

•qui ont traité avec elle.

155. — I. DROIT POUR LES TIERS DE SE PRÉ-
VALOIR DE LA NULLITÉ CONTRE LES ASSOCIÉS. —

Les tiers qui ont contracté avec la société ont,
comme les associés, le droit de se prévaloir
contre la société de l'inobservation des condi-
tions de publicité prescrites pour les sociétés
commerciales, s'ils y ont intérêt. — J.G.

Société, 869.
156. Les créanciers sociaux pourraient-

ils, lorsqu'il s'agit d'une société en comman-
dite ou d'une société anonyme, exciper de
sa Bon-publicité à l'effet d'y substituer une
société de fait, à raison de laquelle les sim-

ples bailleurs de fonds, déchus de leur qua-
lité, se trouveraient indéfiniment responsa-
bles des dettes de la société? — V. infrà,
n°s18bets.'

157. Loisque l'extrait, dont l'art. 56 de la
loi de 1867 prescrit l'insertion dans les jour-
naux, ne renferme pas les enonciations qu'il
doit contenir aux termes des art. 58 et 59,
celles des clauses de l'acte de société ainsi

omises, quoique assujetties à la publicité,
sont sans effet à l'égard des tiers intéressés
à se prévaloir de leur non-publicité. —J.G.

Société, 833. — V. suprà^
n°s 99 et s.

158. Ainsi, la société ne peut, lorsque
l'extrait publié n'en fait pas mention, invo-

quer contre ceux qui ont traité avec elle,... ni
la clause de l'acte social déterminant à qui
appartient la signature sociale. A défaut de

publication de cette clause, toute obligation
contractée par l'un des associés sous la signa-
ture sociale lie la société. —

Req. 24 juin
1829, J.G. Société, 91b et 461,

159. ... Ni la clause exigeant que tout

engagement pris en son nom soit revêtu de
la signature de tous les associés et passé
expressément pour le compte de la société.
—

Douai, 21 nov. 1840, J.G. Société, 833 et
307-2°.

160...-. Ni la clause par laquelle la signa-
ture sociale aurait été réservée dans l'acte
de société à un associé autre que celui qui a
contracté l'engagement; ... encore que la pu-
blicité de l'acte de société ne fût point impo-
sée par la législation en vigueur à l'époque
de la formation de la société (Ord. de 1673).
— Civ. c. 12 mars 1850, D.P. 50. 1. 86.

161. De même, l'engagement souscrit par
un associé, sous la raison sociale, a pu être

déclaréobligatoirepour la société, par le mo-
tif que le créancier a pu croire que les au-
tres associés ont consenti à cet emploi de la
raison sociale, quoique le pacte social énon-

çât que les dettes personnelles des associés
resteraient à la charge dé l'associé qui les a

contractées, si cette clause, non reproduite
dans l'extrait publié, demeurait ignorée des
tiers.— Req. 21 févr.' 1860, D.P. 60.1. 121.

162. Est également nulle à l'égard des

tiers, si elle n'a pas reçu la publicité légale,
toute clause restreignant les pouvoirs du gé-
rant tels qu'ils sont réglés par le droit com-

mun, et, par exemple, ... la clause portant
que certains engagements ne seraient obli-

gatoires pour la société qu'autant qu'ils au-
raient été signés par tous les gérants, ou par

plusieurs d'entre eu* : les engagements dont
il s'agit obligent la société envers les tiers,
alors même qu'ils

'
ne seraient signés que

d'un seul des gérants, parce que, dans cette

hypothèse, on reste sous l'empire du droit
commun. — J.G. Société, 890.

163. ... Ou la clause portant que le gérant
ne pourra faire des achats qu'au comptant.
— J.G. Société, 835 et 891.

164. Et il n'importe, dans le cas où l'acte
n'a pas été publié, que les tiers aient eu
connaissance de la clause interdisant la ges-
tion et la signature à celui des associés avec

qui ils ont traité, ou défendant au gérant
certains actes de gestion autorisés par le
droit-commun. En pareille matière, ce n'est

pas au fait incertain et toujours contestable
de la connaissance personnelle, c'est unique-

ment au fait de la publication qu'on doit s'at-

tacher. — J.G. Société, 917.
165. Quand le gérant qui a la signature

sociale est un non-associé (ce qui est possi-
ble pour les sociétés autres que la société

anonyme, art. 22 de la loi delSe"/), il doit
être considéré comme personnellement obligé
envers les tiers, par les actes passés par lui
sous la signature sociale,-si l'extrait publié
n'énonce pas sa qualité de simple manda-

taire étranger à la société. — J.G. Société,
895.

166. Il en est de même du gérant non as-
socié qu'une clause non publiée de l'acte de

société a désigné comme mandataire irrévo-

cable ayant seul la signature sociale. — Pa

ris, 15 févr. 1851, D.P. 51.2.78.
167. ...Alors, d'ailleurs, quo le gérant non

associé n'a pas fait connaître sa qualité à

ceux avec lesquels il a contracté, en décla-
rant formellement que c'est par procuration
qu'il use de la signature sociale. — Paris, 3
mars 1831, J.G. Société, 895.

168. ... Déclaration dont le dispenserait la

publicité donnée à sa situation de manda-
taire non associé. — J.G. Société, 895. — V.

sûprà, art. 22 c. comm., n°s 6 et s.
169. La clause d'un acte de société qui met

à la charge d'un tiers les travaux faits dans
l'intérêt de la société n'est pas opposable
aux entrepreneurs qui ont exécuté ces tra-

vaux, si elle n'a point été énoncée dans
l'extrait publié de l'acte social. —

Paris, 4
avril 1837, J.G. Société, 834. .

170. Dans une société en commandite,
lorsque l'extrait publié ne fait pas connaître
le montant de la mise des commanditaires,
ceux-ci sont indéfiniment obligés, oqmme les
associés en nom collectif. —

Req."-29 févr.

1816, J.G. Société, 1134.
171. Décidé, au contraire, que l'associé

commanditaire, dont la mise n'a point été
mentionnée dans l'extrait rendu public de
l'acte de société, ne peut être considéré
comme associé en nom collectif, et, comme

tel, réputé passible des pertes au delà des
fonds par lui versés dans la société.—Douai,
8 janv. 1814, J.G. Société, 1134. —

Paris,
29 janv. 1863, D.P. 63. 2. 38.

172. ... Sauf aux juges à décider, selon
les cas, si les torts imputables au comman-
ditaire sont de nature à entraîner contre lui
une responsabilité indéfinie. — J.G. Société,
1134,

173. L'extrait d'un acte de société en
commandite inséré dans les journaux, con-
formément à la loi, fixe la position du com-
manditaire vis-à-vis des -

créanciers, sans

que ces derniers soient tenus de consulter
1 acte de société : peu importe dès lors que,
dans l'acte de société, le commanditaire se
soit réservé le droit d'effectuer le versement
de sa commandite par la liquidation d'une >
société qui avait précédé la société nouvelle ;
une telle stipulation ne pourrait modifier la
nature et l'étendue de ses obligations envers
les tiers—Lyon, 7 avr. 1865, D.P. 65. 2.178.

174. Quand c'est l'acte de société lui-
même qui n'a pas été publié, la société en
commandite dégénère-t-elle en société en
nom collectif à l'égard des tiers? — V.
infrà, n°s 185 et s.

175. — II. DROIT POUR LES TIERS DE FAIRE
CONSIDÉRER LA NULLITÉ COMME NE LEUR ÉTANT

PAS OPPOSABLE PAR LES ASSOCIÉS. — Si la nul-
lité résultant de l'inobseryation des condi-
tions de publicité prescrites par la loi peut
être invoquée contre les associés par ceux

qui ont traité avec la société, lorsqu'ils ont
intérêt à s'en prévaloir, et lorsque, par exem-

ple, le défaut de publicité porte sur des
clauses dont l'effet serait de remettre en

question la validité des engagements con-
tractés envers eux, ce défaut de publicité ne
leur est pas opposable par les associés lors-

qu'ils ont, au contraire, intérêt à en repous-
ser, les effets. — J.G. Société, 874.

176. Ainsi, les créanciers sociaux peuvent
se prévaloir contre les associés de l'exis^
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tence de la société, quoiqu'elle n'ait pas été

publiée. — Paris, 27 nov. 1830, J.G. Société,
877. — Nancy, 25 avr. 1853, D.P. 55. 2. 349.
— Paris, 16 janv. 1858, D.P. 59. 2. 166. —

Besançon, 9 juin 1859, D.P. 59. 2. 168.
177*.... Pourvu que le tiers qui se prévaut

de l'acte de société soit, en vertu du contrat

passé entre lui et l'un des associés, devenu

réellement créancier de la société. — V. à

cet égard suprà, art. 22 c. comm.. n°s 71 et s.

178. Ainsi, le tiers qui a traité avec le signa-
taire de l'engagement pour le compte person-
nel de ce dernier, ne serait pas recevable à.

prétendre queson débiteur était membre d'une

société commerciale non publiée, alors même

'que la société aurait recueilli le bénéfice du

contrat, l'associé, même gérant, n'obligeant

pas la société par les engagements qu'il con-

tracte en son, nom personnel et sans indica-

tion qui les rattache à l'être moral, encore

qu'il ait appliqué à la société le bénéfice de

rengagement.
— J.G. Société, 875. — V. art.

22 c. comm., n° 1-11.
179. De même, quand il existe entre deux

personnes une société verbale non publiée,
les effets souscrits par un des associés

individuellement, sans addition de la raison-

sociale et sans aucune mention propre à

faire supposer qu'il agissait dans l'intérêt

de la société, n'obligent, même vis-à-vis des

tiers porteurs, que'l associé signataire et non

les autres, alors surtout qu'il n'est pas prouvé,

par les porteurs, que les deniers provenant
de ces effets aient été versés dans la so-

ciété Ici ne s'applique pas la disposition
de l'art. 638 c. comm., uniquement relatif à

la compétence, d'après lequel les obligations
souscrites par un commerçant sont présu-
mées, jusqu'à preuve contraire, se rapporter
aux opérations de son commerce. — Civ. r.

17 mars 1834, J.G. Société, 944. —
Req. 14

mai 1834, ibid. — V. aussi Angers, 28 janv.
1841, ibid., et 613-3°.

180. De la règle que la nullité de la société

n'est pas opposable aux tiers qui ont traité

avec elle, il suit que l'annulation de la société

faute de publicité laisse subsister pour l'ave-

nir les conventions passées entre ces tiers et

les associés. —
Req. 28 févr. 1859, D.P. 59.

1.232.
181. ... Qu'une société en nom collectif

dont l'acte n'a pas été publié est tenue en-

vers les tiers des obligations que son gérant,

agissant dans les limites du mandat qui lui

avait été donné, a contractées pendant sa

durée, sans que les tiers aient à justifier

qu'au moment du contrat ils avaient con-

naissance de l'existence de la société et sti-

pulaient en conséquence.
— Civ. r. 13 mars

1854, D.P. 54.1.130.
182. ... Que tous les membres d'une so-

ciété en nom collectif non publiée sont soli-

dairement tenus des engagemenis contractés

par un seul d'entre eux sous la raison so-

ciale, alors surtout que ces engagements ont

tourné au profit de la société. — Nancy, 2b

avr. 1853, D.P. 55. 2.349.'
183. Cette société est même tenue de ce

qui a été fait depuis sa dissolution, si ce

n'était que la suite de l'exécution d'obliga-
tions contractées pendant son existence. —

Arrêt précité du 13 mars 1854.
184. Mais elle ne l'est pas des obligations

nouvelles que son ancien gérant, a contrac-

tées, depuis cette époque, en son propre nom

et pour son compte' personnel.
— Même

arrêt,
185. Les associés commanditaires, ou les

membres d'une société anonyme, sont-ils,
comme conséquence de la non-publicité de

l'acte de société, obligés même au delà de

leur mise?—Décidé dans le sens de l'affirma-

tive qu'en cas de nullité d'une société com-

merciale par actions qui n'a été ni publiée
ni même constatée par aucun acte authen-

tique ou privé, aucun des associés ne peut
réclamer, vis-à-vis des créanciers, la qualité
de commanditaire, pour se soustraire à la

solidarité des engagements pris au nom de

la-société; que tous les associés, dans ce

cas, se trouvent placés sous l'empire d'une
société de fait, qui, ayant pour but des opé-
rations commerciales, a pour effet de les
rendre responsables au même titre, c'est-à-
dire solidairement, des dettes de la société.
—

Lyon, 7 août 1851, D.P. 54.2. 85.
186. De même,- une société anonyme non

publiée doit être considérée comme une
société ordinaire dont tous les membres sont

personnellement et solidairement respon-
sables envers les tiers. — J.G.. Société, 1490.

187. L'opinion contraire a prévalu.—Dé-
cidé, dans ce dernier sens, que lorsqu'il existe
un acte écrit qui n'a pas été publié, les tiers

peuvent, à leur choix, ou considérer la so-
ciété comme nulle en s'interdisarit par cela
même toute action contre les commanditai-
res qu'ils ne connaissent point, ou tenir la
société pour valable en reconnaissant aux
sociétaires le caractère que leur imprime la
convention écrite, c'est-à-dire en reconnais-
sant comme simplement obligés jusqu'à con-
currence de leur mise ceux qui ne figurent
dans l'acte qu'à titre de commanditaires. —

Trib. com. de la Seine, 6 févr. 1839, J.G.
Société, 1132. —

Paris, 16 janv. 1858, D.P.
59. 2. 166, et sur pourvoi, Req. 28 févr. 1859,
D.P. 59.1. 408. — Riom, 14 janv. 1862, D.P.
62. 2. 183. — Paris, 29 janv. 1863, D.P. 63.
2. 38.

188. ... Que, spécialement, les créanciers
d'une société en commandite qui n'a pas été

publiée, et qu'ils n'ont pas connue au mo-
ment où ils contractaient, ne peuvent pré-
tendre à la garantie solidaire de l'associé
resté à l'écart, s'il résulte de l'acte de so-
ciété qu'ils invoquent eux-mêmes contre lui
que cet associé n'a voulu être que comman-
ditaire, jusqu'à concurrence dune somme

déterminée; qu'en d'autres termes, ils ne

peuvent diviser à son préjudice l'acte où ils

puisent la preuve de sa qualité d'associé

pour écarter celle de commanditaire qui lui
a été en même temps attribuée.» — Arrêt

précité du 28 févr. 1859.
189. ... Qu'ils ne peuvent actionner les

commanditaires comme associés solidaires
qu'en prouvant, ... ou qu'ils ont agi ostensi-
blement comme associés en nom collectif.
—Arrêt précité du 14 janv. 1862.

190. ...Ou que la société s'est révélée aux
tiers sous l'apparence d'une société de fait,
que la production d'un acte demeuré secret
ne peut alors restreindre dans les- limites
d'une simple société en commandite.—Arrêt
précité du 28 févr. 1859.

191. En ce qui concerne le cas où l'acte
de société a été rendu public, mais sans

mention, dans l'extrait publié, du montant
des valeurs fournies ou à fournir par les
commanditaires, V. suprà, n°» 170 et s.

'192. De ce que les associés ne peuvent se
prévaloir contre les tiers de la nullité de la
société, à raison du défaut de publication de
l'acte de société, il résulte également que,
malgré ce défaut de publication, les com-
manditaires demeurent tenus, envers les
créanciers sociaux, au versement de leur

.mise.—Paris, 29 janv. 1863, D.P. 63. 2. 38.
193. ...Etque, si cette mise a été versée,

le commanditaire ne peut être admis à en ré-
péter le montant sur l'actif social par con-
currence avec les créanciers sociaux.—Lyon,
24 janv. 184b, D.P. 46. 2. 81.

194. Les associés, lorsqu'ils traitent avec
la société comme tiers et en dehors de leur
qualité d'associés, sont assimilés à des tiers
véritables et ont les mêmes droits.— J.G.
Société, 1131.

195. Ainsi, l'associé envers lequel la so-
ciété a contracté, soit dans un acte séparé,
soit dans l'acte même de société, des enga-
gements créant à son profit des droits dis-
tincts de ceux qui lui appartiennent corhme
associé, doit être considéré comme un tiers,
dans le sens de l'ancien art. 42'c. comm. et de
l'art. 56 de la loi de 1867 qui l'a remplacé : par
suite, la nullité de l'acte de société, pour

défaut de publication, ne lui est pas oppo-
sable, et il conserve, contre chacun des asso-
ciés (en nom collectif), l'action solidaire éta-
blie par l'art. 22 c. comm. — Req. 28 févr.

1859, D.P. 59.1.232.
196. Et la solidarité peut,- en ce cas, être

prononcée sans motif spécial, cette solidarité
dérivant directement de l'art. 22c. comm.—
Même arrêt.

197. Spécialement, le bail consenti par
l'un des associés à la société, dans l'acte

qui la constitue et pour toute sa durée,
peut être maintenu au profit de l'associé

bailleur, malgré l'annulation de là société
faute de publicité, s'il est constaté, en fait,
que ce bail formait une convention entière-
ment distincte de la société, et créait, au

profit du bailleur, des droits indépendants
de ceux attachés à sa qualité d'associé. —

Même arrêt,
198. Mais, la nullité de la société, comme

non publiée, entraînerait celle des conven-
tions passées avec l'un des associés en
dehors de sa qualité d'associé, si ces con-
ventions n'étaient qu'un accessoire des con-
ventions sociales. — J.G. Société, 878, et

Nullité, 67.

§ 3. — Nullité entre la société et les
créanciers personnels des associés.

199. Les créanciers personnels des asso-
ciés sont, comme ceux qui ont traité avec la

société, des tiers dans le sens des art. 42 c.
comm. et 56 de la loi de 1867 : par suite,
ils peuvent, aussi bien que ces derniers, se

prévaloir, contre les associés, de la nullité de
la société résultant du défaut de publicité,
ou la tenir pour valable, selon, qu ils y ont
intérêt. — J.G. Société, 1130.

200. Ainsi, d'une part, la société ne peut
opposer aux créanciers personnels d'un as-
socié commanditaire le défaut de publicité
de l'acte de société, à l'effet de les empêcher
de faire vendre les actions de celui-ci dans
cette société, s'il résulte des registres et de
la correspondance produite que la comman-
dite a été convenue et exécutée par le ver-

sement du montant de ces actions dans la
caisse de la société, et alors même que,

d'après les conventions, ce versement ne
devait être fait qu'après la publicité donnée

à l'acte de société. —
Req. 28 juin 1827, J.G.

Société, 1130.

>{ 201. Et, d'une autre part, les créanciers

'personnels d'un associé ont le droit de de-
mander la nullité de la société pour inob-

servation des formalités de publication.
—

Req. 13 févr. 1821, J.G. Société, 869-1° et 883.
— Angers, 11 août 1838', ibid., 869-1° et

879-io. _ Rouen, 15 avr. 1839, ibid., 869-2°.
— Paris, 4 mars 1840, ibid., 869-2° et 879. —

Limoges, 2 juin 1843, ibid., 881. — Lyon, 15

janv. 1845, D.P. 46. 2. 81. —
Req. 18 mars

1846, D.P. 46. 1. 241. — Bordeaux, 15 juin

1847, D.P. 49. 2. 36. — Civ. c. 7 mars 1849,
D.P. 49. 1. 77.— Req. 14 mars 1849, D.P. 49.

1. 157. — Civ. c. 18 mars 1851, D.P. 51. 1.

51, et sur renvoi, Paris, 21 juin 1852, D.P.
; 54. 3. 714. — Civ. r. 13 févr. 1855, D.P. 55. 1.

; 308. — Angers, 2 août 186b, D.P. 66. 2.189.
I — Rennes, 6 mars 1869, D.P. 70. 2. 224. —

i Lyon, 28 janv. 1873, D.P. 73. 2. 35.—Greno-

ble, .11 juill. 1873, D.P. 74. 2. 167.
'

202. Cette nullité peut être invoquée, no-

jtamment, par la'femme de l'un des associés,
créancière personnelle de son mari, à raison

de ses reprises.—Arrêts précités des 15 avr.

Sl839,4 mars 1840,18 marsl846,18 marsl851,

|21 juin 1852 et 6 mars 1869.

| 203. Et les créanciers, personnels d'un

associé sont fondés à invoquer la nullité de

la société à raison du défaut de constatation

par écrit et de publication régulière de cette

société, malgré la connaissance person-
nelle qu'ils ont eue de son existence. Ce

n'est pas au fait de cette connaissance, c'est

à l'accomplissement des formalités de pu-
blication qu'est attachée la validité du con-
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trat. — Arrêts précités des 15 avr. 1839, 4
mars 1840, 21 juin .1852, 6 mars 1869 et 28

janv. 1873.
204.... Et sans qu'il soit besoin que leur

créance soit antérieure à la formation de la
société. — J.G. Société, 872.

205. Mais il faut que' leurs droits soient
nés avant la dissolution et le partage de
cette société. — Req. 16 nov. 1823, J.G.

Société, 871. —Civ. c. 7 mars 1849, D.P. 49.
1. 77.

206. Ainsi, le créancier personnel de l'un
des associés ne serait pas recevable à se

prévaloir, après la dissolution de la société
et le règlement des droits des associés, de ce

que ni la formation ni la dissolution de cette
société n'avaient reçu la publicité prescrite
par la loi, si sa créance n'avait pas date cer-
taine antérieure à la dissolution. — Arrêt

précité du 16 nov. 1&23.
207. De ce que le créancier personnel de

l'un des associes peut se prévaloir de la nul-
lité de la société résultant du défaut de pu-
blicité, il suit ... que les créanciers person-
nels d'un associé peuvent faire saisir la part
de leur débiteur dans l'actif social. — Civ. c.
7.mars 1849, D.P. 49.1.77. —V.observ. J.G.
Société, 869.

208.... Et qu'ils sont recevables à exercer
leurs droits même sur les biens dont leur
débiteur a fait, après la dissolution de la so-
ciété non publiée, abandori à son coassocié,
à la condition toutefois que les titres de ces
créanciers soient antérieurs à la liquidation
et' au partage de la société. — Même arrêt.

1 209. Mais ils n'ont de droit que sur la
part de leur débiteur dans l'actif social, et;
dès lors, les autres associés sont, de leur côté,
recevables à prouver contre eux que la société
a eu une existence réelle, et à revendiquer
leur droit de copropriété sur les valeurs qui
en dépendent. —

Paris, 25 févr. 1841, J.G.

Société, 873..
210. De nîême, les créanciers personnels

du gérant, auxquels ce dernier a hypothéqué
des immeubles par lui- acquis au nom de la

société, ne peuvent exercer leur hypothèque
que sur la part qui revient à celui-ci dans
les immeubles communs, soit en nature, soit
en argent, selon le mode du partage. Et si la
part-de ce gérant dans le prix de licitation
se trouve absorbée par la créance privilégiée
du vendeur, qu'il avait prise à sa charge
exclusive dans l'acte de société, les créan-
ciers hypothécaires du gérant n'ont aucun
droit sur le surplus du prix. — Grenoble, 11
juill. 1873, D.P. 74.2. 167.

§ 4. —Nullité entre les créanciers sociaux et
les créanciers personnels des associés.

• 211. Lés créanciers personnels dès asso-
ciés ont le droit d'opposer la nullité de la
société, pour défaut de publicité, non pas
seulement aux associés, mais encore aux
créanciers sociaux.Ët, en effet, si l'équité ne

permet pas que lés^ssociés eux-mêmes puis-
sent se prévaloir de'leur propre négligence
pour se soustraire à leurs engagements so-
ciaux, ces considérations sont absolument

inapplicables aux créanciers personnel* des
associés, auxquels nulle faute n'est imputa-
ble, et qu'on doit d'autant moins sacrifier aux
créanciers sociaux qu'on peut même dire
qu'entre ces deux catégories de tiers, s'il v a
eu faute, c'est plutôt de la part des seconds
qui ont contracté avec une société qui rie
s'était pas conformée aux prescriptions de la
loi que de la part des premiers.

— J.G. So-
ciété, 879.

212. Décidé, en conformité et par applica-
tion de cette règle :... 1° qu'une société com-
merciale, déclarée nulle pour défaut de pu-
blication, constitue une simple communauté
d'intérêts, sur l'actif de laquelle les créan-
ciers sociaux ne peuvent, à rencontre des;
créanciers personnels de chaque associé, in-!

voquer l'action solidaire qui leur appartien-
drait, au cas où la société autait été régu-

lièrement établie. —
Rennes, 6 mars 1869,

D.P. 70. 2. 224.
213. ... Et les créanciers d'une société, dé-

clarée nulle, comme non régulièrement pu-
bliée, ne peuvent, vis-à-vis des créanciers
personnels des associés, se dire créanciers
solidaires de ceux-ci, à raison du quasi-délit
qu'ils auraient commis à leur égard, en se
présentant comme associés, la solidarité
contre les auteurs d'un quasi-délit ne s'ap-
pliquant qu'aux restitutions et aux domma-
ges-intérêts, et la négligence de ces créan-
ciers à s'assurer de l'existence légale de la
société constituant, d'ailleurs, une faute
dont il ne leur est pas permis de faire peser
les conséquences sur des tiers qui n'ont
rien à se reprocher. — Même arrêt.

214. ... 2° Que les créanciers d'une telle
société ne peuvent davantage invoquer contre
les créanciers personnels des associés le
droit de préférence qui leur est reconnu dans
les sociétés régulièrement formées (c. comm.,
art. 22, ri» 118 ; art. 25, n° 85) ; .

--.... D'où il suit que les créanciers person-
nels des associés doivent être admis à exer-
cer leurs droits sur la part revenant à leur
débiteur dans l'actif social, ... soit par con-
currence et au marc le franc avec les créan-
ciers de la société. — Limoges, 2 juin 1843,
J.G. Société, 881.— Lyon, 2'ijanv. 1845, D.P.
46. 2. 81. — Req. 18 mars 1£46, D.P. 46. 1.
241.— Bordeaux, 15 juin 1847, D.P. 49.2.
36. — Limoges, 10 mars 1848, D.P. 48. 2.
163. — Civ. c. 7 mars 1849, D.P. 49. 1. 77. —

Req. 14 mars.1849, D.P. 49.1.157. — Civ. r.
13 lévr. 1855, D.P. 55. 1. 308. —

Angers, 2
août 1865, D.P. 66.2.189.

215,... Soit d'après le rang attaché aux
droits hypothécaires ou privilégiés des uns
et des autres. — Rennes, 6 mars 1869, D.P.
70. 2. 224.

216. Ainsi, la femme de l'un des associés
peut exercer avec priorité, sur les créanciers
sociaux purement chirographaires, son hy-
pothèque légale sur la part de son mari dans
les immeubles de la société. — Même arrêt.

217. Mais les créanciers personnels d'un
associé ne peuvent exciper de la nullité de
la société a défaut de publicité, dans le but
de soustraire leur débiteur aux conséquen-
ces de la faillite de la société. Cette faillite,
qui entraîne celle des associés en nom collec-
tif (c. comm. 437), a pour effet d'annuler les
hypothèques que ceux-ci ont constituées au

.profit de leurs créanciers personnels depuis
l'ouverture de la faillite, pour dettes anté-
rieurement contractées. — Civ. r. 31 mars
1851, D.P. 51.1.136.

218. ... Alors, d'ailleurs, que, lors de la
constitution de ces hypothèques, ils avaient
connaissance de <fa qualité d'associé de leur
débiteur. — Même arrêt.

219. Il en serait autrement, et les créan-
ciers personnels de l'un des associés pour-
raient se prévaloir de la nullité de la société
non publiée pour en conclure que la faillite
de cette société n'a pas atteint leur débiteur,
s'ils avaient ignoré l'existence de cette so-
ciété, et surtout s'il n'était même pas établi
qu'elle fût réelle et isincère. —

Angers, 11
août 1838, J.G. Société, 879-1°.

220. Les créanciers personnels de l'un
dés associés, lorsque la société est nulle
comme non publiée, peuvent exercer leur
droit de concurrence avec le3 créanciers
sociaux : ... 1° sur la mise sociale de leur
débiteur même no(n encore versée, cette
mise étant due, non pas aux associés per-
sonnellement, mais à la société, dont l'actif
est affecté aux créanciers sociaux et aux
créanciers personnels. — Limoges, 10 mars .
1848, D.P. 48. 2. 163.

221. ... 2° Sur la part de leur débiteur
dans-les biens acquis pendant la durée de
la société, comme «ur les biens qu'il a ap-
portés lors de sa formation. — Req. 14 mars
1849, D.P. 49. 1.157.

222. ... 3° Sur les bénéfices sociaux com-
pris dans la part de l'associé débiteur, la

portion qui revient à l'associé débiteur dans
les bénéfices résultant des opérations faites
en commun faisant partie de son patrimoine
au même titre que les apports qu il a versés
à la société. — Civ. r. 13 févr. 1855, D.P. 55.
1. 308.

223. Les créanciers personnels du gérant
d'une société en commandite ont également
le droit de venir en concurrence sur la part
revenant à leur débiteur dans l'actif social,
sans qu'il y ait lieu, pour former cette part,...
ni de retrancher de cet actif, par voie de pré-
lèvement, les sommes représentatives des mi-
ses des commanditaires : les fonds versés
entre les mains du gérant par les commandi-
taires sont réputés ne. provenir que d'un

prêt, et, en conséquence, tout Tactil possédé
par ce gérant au jour de la liquidation est le

fage
de ses créanciers personnels ; le droit

es commanditaires se borne donc, quant au
remboursement de ces fonds, à venir en

concurrence, au marc le franc, avec les au-
tres créanciers du gérant. — Lvon, 24 janv.
1845, D.P. 46. 2. 81. —

Lyon, 15 janv. 1856,
D.P. 56. 2. 223.

224. ... Ni de retrancher de l'actif, d'a-

Erès
lequel est fjxée la part de l'associé dé-

iteur? le montant des sommes remisés à la
société à titre de cautionnement ou de man-
dat. — Arrêt précité du 13 janv. 1855.

225. ... Ni de retrancher du même actif
le montant des sommes que l'associé débi-
teur doit lui-même à la société, sauf le droit
qui reste à ses coassociés de se prévaloir,
lors de la formation des lots, de la compen-
sation qui s'est opérée de plein droit entre
la dette de cet associé envers la société, et
ce qui lui revient dans l'actif social. — Arrêt
précité du 13 févr. 1855.

226. Si les créanciers personnels dés as-
sociés viennent en concurrence avec les
créanciers sociaux sur l'actif social, d'un
autre côté, les créanciers sociaux doivent
venir en concurrence avec les créanciers
personnels sur les biens particuliers de l'as-
socié; car ces créanciers sociaux ont une
action personnelle contre chacun des mem-
bres de la société. — J.G. Société, 882.

227. Ainsi, les créanciers personnels de
l'un des associés ne peuvent se fonder sur la
nullité résultant du défaut de publication
pour exclure les créanciers sociaux de tous
droits sur les biens personnels de leur dé-
biteur : ils ne sont recevables à exciper de
cette nullité que pour faire écarter le droit
de préférence des créanciers sociaux sur les
biens de la société. —

Req. 22 mars 1843,
J.G. Société, 882.

228. Mais, en cas de faillite personnelle
de l'associé, les créanciers sociaux ne peu-
vent se faire payer sur l'actif du failli, comme
étant ses créanciers personnels, que s
'acte de société a acquis date certaine avan
a faillite. — V. infrà, art. 498 c. com m.

Table «ommalre.

Accessoire 198.
Achat au comp-
tant 163.

Acte d'associa -
tion. Y. Acte de
société.

Acte authentique.
Y. Acte public.

Acte écrit 127 s.,
187.

Acte privé 17, 67
s.

Acte.publicl7,66,
72.

Acte de société
15, 75,77,173 s.,
195; (publication,
mode) 4 s.

Action en nullité
92 s.

Action solidaire
195, 212.

Actions (capital,
division) 81;
(vente) 200.

Administrateur
69.

Affiche 13, 25,
Affiche judiciaire

27.
Annonces légales

34, 38, 42.
Appel 153 s.
Apports ( copro-
priété) 135;(réa-
lisation) 132 s.

Arbitré 130, 152,
154.

Arrondissement
U, 14, 20 s.

Association .en
participation 2.

Associé 100 s.,
194 s.

Autorisation
( Gouvernement )
101 s.

Ayant droit 73.
Bail 197.
Bénéfices 138 s.,

222; (prélève-
ment) 56; (répar-
tition) 64, 144,

Brevet d'inven-
tion 16.

Bulletin des lois
34.

Bulletin unique
35.

Capital social 55
s.; (division, ac-
tions) 80.

Cassation (appré-
ciation ) 141 ;
(moyen nouveau)
113, 121.

Cautionnem. 224.
Certification (ex-
trait) 28 s.

Chose jugée 143.
Clause pénale 118
s,, 150 s.

Clause restrictive
( signature socia-

le) 72.
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Code de commerce
68, 75, 94, 99.

Commanditaire

(obligation, éten-

due) 185 s.
Commandite par
actions 51, 61 s.,
75, 77, 156, 170
s., 18b, 223.

'

Commencement
(société, date) 65.

Commerçant 147.
Communauté d'in-
térêts 128 s., 212
s.

Compensation
(plein droit) 225.

Compétence com-
merciale 179.

Conclusions subsi-
diaires 111.

.Condition suspen-
sive 84.

Connaissance per-
sonnelle 164; (so-
ciété) 203.

Conversion (ac-
tions au porteur)
61.

Copropriété 209.
Créancier person-

nel (associé) .109

s., 211 s.; (gé-
rant) 210. 223.

Créancier social
46, 156. 176, 192

s., 211 s.
Date certaine 206,

228.
Décès ( associé )

140.
Déclaration nota-

riée 19.
Décret inconstitu-

tionnel 27 s.
Défense au fond

111.
Délai ( publica-
tion) 74 s.

Délai expiré (pu-
blication) 88.

Demeure (ineiac-
titude) 97.

Dépôt ( acte, no-

taire) 70.

Dépôt au greii'e
5, 11, 20, 65,78.

Dépôt tardif 91.
Dette personnelle

(associé) 161. .
Dissolution 114 ;

(société ) 120 ,
122, 183, 205.

Domicile social23.

Dommages - inté-
rêts 116 s., 146,
150, 212.

Droit communl30,
139, 142 s., 162.

Droit de préféren-
ce 214.

Effets de commer-
ce 179.

Engagement (as-
- socie, nom per-

sonnel) 178.

Engagement per-
sonnel ( gérant )•
184.

Enregistrement
98 : ( journal,
.exemplaire ) 43,
45 s.

Entrepreneur 169.
Etablissement dis-

tinct 14.
Etranger 3.
Exécution volon-

taire ( société,
contrat) 108,112.

Exemplaire (jour-
nal) 43 s.

Extrait 94 s., 157
s.; (acte de so-

ciété) 11 s.; (cer-
tification ) 66 s.;
(énonciation)48s.

Faillite 73, 147,
217, 219, 228.

Femme ( associé )
202.

Fin (société, date)
65. »

Gérant 27 s., 67
s.; 133, 137, 162
s., 210.

Gouvernement(au-
torisation) 18.

Greffier 94.
Héritier 140.
Hypothèque 86 s.,

210, 215, 218;
(mainlevée) 123.

Hypothèque léga-
le 216.

Ile Maurice 3.
Immeuble 137.
Immeuble com-
mun 210.

Indivisib. 95, 99.
Insertion ( jour-
naux) 96, 98 s..
173.

Intéressé 105.
Intérêt (associés)

112, 175; (tiers)
155.

Intérêt commun
128 s., 212 s.

Intérêt nul -114.
Inventaire 140.
Journal 6 s., 26 s.,

96, 98, 173; (an-
nonces judie. )
34; (annonces lé-

. gales 32, 34, 38,
42; (exemplaire)
43 s.;- (extrait,
insertion) 37 s.

Justice de paix 20
22.

Lettre missive
200.

Licitation 210.

Liquidation 114,
124 s., 141, 223;
( société, clause

étrangère) 150 s.

Louage d'indus-
trie 121.

Maire 43.
Mandat .224.

i Mandataire 54 ,
165.

Mandataire irré-
! vocable 166.

Marc le franc 223.
; Mesure complé-
, mentaire (publi-

cité) 10, 104.
Ministère du com-

merce 16.
Mise sociale 220.
Moniteur 34.

Négligence (asso-
cie) 211.

Nom (associé) 48,
52.

Notaire 72 s.
Nullité ( société )
73; (société, ac-

tion) 92 s.; (so-
ciété, effet) 105

s.; (société, effet,
liquidation, clau-
se étrang.) 150 s.

Officier ministé-
riel 94.

Opération de com-
merce 120.

Opération au

comptant 53.-
Ordonnance d'au-

torisation 15, 76.
Ordre public 108,

118.
Partage 128 s.,

205, 208, 210.
Personne morale

178.
Pertes ( réparti-

tion) 64, 142 s.
Pouvoir du juge

141, 146.

Préfet 39.

Préjudice nul 119.
Prêt 223.
Preuve 209; (as-

socié , qualité )
188; (enregistre-

•

ment) 46 s.
Preuve contraire

179.
Preuve testimo-

niale 47, 148.
Privilège 215.
Publication (acte
de soc, journaux)
6 s. 26 s.; (acte,
de société, mode)
4 s.; (défaut) 73,
94 s, ; ( défaut,
effet) 105 s., 185
s., 199 s., 211 s.;
(délai) 74 s.; (dé-
lai, poiut de dé-

part) 79 s.
Publication irré-

gulière 71.
Publication posté-

rieure ( nullité ,
demande) 109.

Publicité (mesure
complémentaire )
10, 104; (nom,
emploi, raison

sociale) 50; (so-
ciété) 1 s.

Qualité (inexacti-
tude) 97.

Quasi-délit 213.
Raison sociale 49
s.

Ratification 85.

Registrar 16.
Registre (société)
, 200.
Reprises (femme,
associé) 202.

Responsabilité
(greffier) 94;-(pu-
blication) 71.

Restitution 213 ;
( fonds versés j
134.

Signature 82; (ex-
trait) 66 s.; (jour-
nal, exemplaire)
43 s.

Signature sociale
158 s.

Société (constitu-
tion) 79 s.

Société anonyme
15, 18 s., 33, 09,
76, 100 s., 165,
185 s.

Société à capital
variable 57.

Société centrale
24.

Société civile 1.
Société en com-
mandite H, 30,

Société de fait 90,
114, 122 s., 156,-
185, 190.

Société en nom
collectif 11, 30,
67, 70, 75, 97,
103, 143, 170 s.,
181 s., 189, 195.

Société nulle 73 s.
Société soumise à

publicité 1 s.
Société verbale

179.
Solidarité 182 ,

185, 188, 195 s.,
212 s.

Syndic ( faillite )
73.

Tiers 23, 50, 84,
91, 155 s., 194 s.,
199 s., 227.

'

Transcription 12,
25, 87.

Tribunal de com-

Imerce

11, 20,41. .
Valeur acquise en

commun 136.

Art. et. Sont soumis aux foi-nullités et

aux pénalités prescrites par les art. SS
et se.

Tons actes et délibérations ayant pour
objet la modlflcatlon des statuts, la con-
tinuation de la société au delà du ternie
fixé pour sa durée, la dissolution avant ce
terme et le mode de liquidation, tout

changement ou retraite d'associés et tout

changement à la raison sociale.
Sont également soumises aux disposi-

tions des art. 5* et S© les délibérations
prises dans les cas prévus par les art. ÎO,
39, 40, 43 et A» ci-dessus (1).

Art. SS. r¥c sont pas assujettis aux for-
malités de dépdt et de publication les
actes constatant les augmentations ou
les diminutions du capital social opérées
dans les termes de l'art. 48, ou les re-
traites d'associés, autres que les gérants
ou administrateurs, qui auraient lieu
conformément a l'art. 5*.

DIVISION.

SECT. 1. — ACTES, DÉLIBÉRATIONS ET CHAN-
GEMENTS SOUMIS A LA PUBLICITÉ

(n° 1).

§ 1. —
Modifications aux statuts (n° 1).

§ 2. —
Prorogation de la société (n° 23'.

§ 3. — Dissolution de la société avant
V

expiration du temps fixé pour
sa durée (n° 40).

. § 4. — Changements dans la gérance
ou à la raison sociale (n° 78).

§ 5. — Retraite d'associés (n° 77).

S 6. — Autres actes soumis à publicité
(n» 88).

SECT. 2. — DÉLAI DE LA PUBLICATION (n° 92).

SECT. lro. — ACTES, DÉLIBÉRATIONS ET CHAN-
GEMENTS SOUMIS A LA PUBLICITÉ.

§ 1er. — Modifications aux statuts.

1. Il n'y a pas lieu de publier les conven-
tions qui n'impliquent aucune modification
à l'acte de société. — J.G. Société, 1138.

2. Spécialement, lorsque la société com-
merciale envers laquelle un associé s'est en-
gagé à apporter un immeuble dont il .de-
vait faire 1 acquisition, a acheté directement
cet immeuble, faute par l'associé de remplir
son engagement, et a obtenu de ce dernier
le remboursement du prix d'achat, ce rem-
boursement constitue, non pas un verse-
ment en numéraire impliquant une modifi-
cation à l'acte de société, mais le simple
payement de l'indemnité due pour inexécu-1
tion de l'engagement même qui a été con-
tracté dans cet acte. — Civ. r. 9 déc. 1863,1
D.P. 64.1. 460. !

3. En conséquence, si la société est plus,'
tard évincée de l'immeuble, parce que, no-,
tamment, le gérant n'en a pas payé le prix,.:
les créanciers ne sont pas fondés à exiger de
l'associé, qui s'était engagé à en faire l'ap-!
port, l'exécution de son obligation, sous pré- i
texte que son versement en numéraire con-
stituerait une convention nouvelle, nulle à •

l'égard des tiers à défaut de publicité.
—

Même arrêt.
4. De même, n'est pas assujettie à la pu-

blication la convention intervenue entre le
conseil de surveillance d'une société en com-
mandite et un tiers, portant engagement,
de la part de ce conseil, de soumettre à
l'assemblée générale des actionnaires une
clause modificative des statuts n'entraînant
en elle-même aucune modification dans l'acte

de société. —
Req. 9 mai 1860, D.P. 60. 1.

279.
5. Et notamment une clause conférant à

cette assemblée le droit de révocation du

gérant. — Même arrêt.
6. Est également obligatoire, entre les as-

sociés, la contre-lettre qui, sans changer les
bases de la société, modifie seulement une

stipulation relative au mode de versement
de l'apport, dans le seul intérêt de quel-
ques-uns des associés. -^ Angers, 26 févr.
1846, D.P. 49. 2. 37.

7. La publication des changements appor-
tés aux statuts sociaux n'est soumise a la

publicité prescrite par la loi qu'autant qu'ils
sont définitifs. —

Douai, 5 mai 1840, J.G. So-

ciété, 844.
8. Ainsi, ne sont pas assujetties à cette

publicité les mesures provisoires prises par
suite de la révocation du gérant d'une so-
ciété commerciale, quand cette révocation
est attaquée par un ou plusieurs des socié-
taires. — Même arrêt.

9. Doivent être publiées conformément à
l'art. 61, et sont, dès lors, sans effet à l'é-

gard des tiers qui ont traité«avec la société,
si elles n'ont pas été publiées, les conven-
tions entre associés ayant pour objet: ... soit
le changement du domicile de la société, le-

quel est, .en principe, au lieu où la société
a son principal établissement. — Req. 14

janv. 1829, J.G. Société, 843 et 187-2».
10. ... Soit le transport, par le comman-

ditaire au gérant, d'une partie de sa com-
mandite. — Civ. c. 26 août 1845, D.P. 45.-1.
420.
• 11. ... Soit l'extinction de l'obligation du
commanditaire de «payer sa mise, notam-
ment par voie de rétrocession au gérant des
actions formant le montant de cette mise. —

Rennes, 3 mai 1849, D.P. 51. 1. 93.
Cette convention est-elle valable? V. su-

prà, art. 26 c. comm., nos 39 et s.
12. ... Soit la réduction deicette obliga-

tion. —.Aix, 30 nov. 1840, J.G. Société, 1136.
Sur cette réduction, V. suprà, art. 26 c.

comm., n 05 67 et s. .
13. Quant à la convention qui, au lieu de

réduire la mise .du commanditaire, l'aug-
menterait,tes tiers pourraient s'en prévaloir,
quoiqu'elle n'eût pas été publiée : ce serait
le cas d'appliquer la règle suivant laquelle
le défaut de publication ne peut être opposé
aux tiers par les associés. — J.G. Sociélé,
1137. — V. art. 55 à 60 de la présente loi,
nos 175 et s.

14. Sous le Code de commerce, qui se

contentait, pour la publicité de la société,
de la transcription au greffe et de l'insertion,
dans les journaux, d'un simple extrait do
l'acte de société renfermant certaines enon-
ciations. énumérées dans l'art. 43, il était
décidé que toute modification aux statuts, de
nature à intéresser les tiers, devait être pu-
bliée conformément à l'art. 42, alors même

que la clause nouvelle ne porterait pas sur

l'une des stipulations à énoncer dans cet
extrait. Ainsi devait être publiée, pour être

opposable aux tiers, la délibération qui,
contrairement aux statuts de la société, au-
torisait le gérant à contracter des emprunts
hypothécaires. — Lyon, 26 nov.'1863, D.P.
64. 2. 233.

15. A plus forte raison en est-il ainsi
sous la loi nouvelle, où c'est l'acte de société

lui-même, avec toutes ses clauses, qui doit
être déposé au greffe. '— V. suprà, art. 5b
à 60, n» 17.

16. Décidé, toutefois, sôus le Code de

commerce, que les modifications aux sta-
tuts sociaux, sans intérêt pour les tiers,
étaient dispensées de toute publicité, et que,
par exemple, il n'était pas besoin de publier
l'acte additionnel, postérieur à l'acte de so-

ciété, qui établissait un flouveau mode de ré-

partition des profits et perles. (Quest. con-

trov.). — J.G. Société, 845.
17. Le défaut de publicité des modifica-

tions apportées à l'acte de société emporte
(1) L'art. 61 remplace l'art. 46 c. comm. — V. suprà,

p. 58.
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nullité de ces modifications, même entre les
associés : par suite, le commanditaire dési-
gné dans facte de société publié a intérêt, et

qualité pour demander la dissolution de la
société, dans le cas de perte prévu par l'acte
de société, alors même que, par une con-
vention non publiée, il aurait été dégagé
des obligations apparentes qu'il a contrac-
tées, une telle convention étant nulle à l'é-
gard des tiers et même à l'égard des inté-
ressés.—Civ. r. 13 avr. 1870, D.P. 71. 1. 218.

18. Toutefois les opérations accomplies
dans le passé, en exécution de ces modifi-
cations, sont obligatoires entre les associés,
comme lorsqu'il s'agit des opérations con-
sommées au cours d'une société nulle pour
défaut de publicité. — V. suprà, art. 55
à 60 de la présente loi, n°» 122 et s.

19. Ainsi, la contre-lettre portant qu'une
société n'a été formée que nominalement
avec l'un des associés, et qu'en réalité elle
a été contractée avec un autre, peut, quoiT
que non publiée, être opposée par l'associé
nominal au coassocié qui l'a souscrite, dans
le but, par exemple, d'échapper à une de-
mande en liquidation de la société contre lui
dirigée par ce coassocié. — Civ. r. 20 déc.
1852, D.P. 53.1. 96.

20. De même, lorsque l'acte publié d'une
société en commandite exprime qu'un im-
meuble a été apporté à titre de commandite,
si, par contre-lettre tenue secrète, le com-
manditaire a vendu cet immeuble au gérant,
qui s'est reconnu personnellement débiteur
du prix, ce dernier ne peut (après la faillite
de la société) se refuser à payer ce prix, à
raison de la nullité résultant du défaut de
publication de la vente qui lui a été faite.—
Civ. c. 26 août 1845, D.P. 45. 1. 420.

21.... Alors d'ailleurs qu'il a accepté la
cession que le commanditaire a faite ulté-
rieurement de ce prix de la vente. — Même
arrêt.

22. Dans les sociétés à capital variable,
les actes constatant les augmentations ou
les diminutions du capital social, opérées en
vertu de l'art. 48 de la loi de 1867, sont dis-
pensés de publicité. Ces variations dans le

capital social rentrent en effet dans les con-
ditions normales de ce genre de sociétés. —
V. art. 48 à 54 de la présente loi, n0820 et s.

§ 2. — Prorogation de la société.

23. Sur la question de savoir dans quel 8
cas il y a société nouvelle ou simple proro-
gation d'une société préexistante, V. suprà,
art. 1er de la présente loi, n"» 19 et s.

24. Les raisons qui exigent que les tiers
soient instruits de la constitution d'une so-
ciété nouvelle, exigent avec la même force
que ces tiers soient instruits de la conti-

. nuation d'une société au delà du terme qui
lui avait été assigné. — J.G. Société, 959.

25. Il est nécessaire, en effet, que cette
prorogation soit connue ... d'une part, des
tiers qui traiteront avec la société, parce
qu'il faut que ces tiers sachent que, dans l'a-
venir comme par le passé, chacun des asso-
ciés, ou celui d'entre eux qui a été choisi
pour gérant, a le pouvoir d'engager et la so-
ciété même et les associés solidairement.
— J.G. Société, 959.

26. ... D'autre part, des créanciers per-
sonnels- des associes, parce que si la société
cessait d'exister, l'être moral serait anéanti
et les associés deviendraient de simples co-
propriétaires de la massé sociale : leurs
créanciers personnels pourraient exercer
leurs droits relativement à cette masse: ils
pourraient soit provoquer le partage, soit y
former opposition et y intervenir pour la
conservation de leurs droits; ils pourraient
enfio s'emparer de ce qui tomberait dans le
lot de leurs débiteurs, afin d'arriver par là
au payement de leurs créances (V. art. 64 c.
comm., n" 263), tandis qu'ils ne peuvent rieri
de tout cela, si, par suite de la prorogation,

l'être moral continue de subsister avec son
patrimoine distinct. — J.G. Société, 959.

27. Le défaut de publication produit, à
l'égard de la prorogation, les mêmes effets
qu'à l'égard de la formation do la société. —
J.G. Société, 960. — V. art. 55 à 60 de la
présente loi, n«s 105 et s.

28. D'où la conséquence ... que la nullité
de l'acte de prorogation non publié est
d'ordre public et peut être invoquée par les
associés entre eux. —Angers, 20 ou 22 juill.
1842, J.G. Société, 960 et 650.

29. ... Que l'acte de prorogation, à raison
.de la nullité absolue dont il se trouve frappé,
ne peut engendrer aucune action en dom-
mages-intérêts contre celui des associés qui
s'est refusé à l'accomplissement des forma-
lités de publication. — Même arrêt.

30. ... Toutefois, lorsqu'il est constant et
reconnu entre les parties qu'une société
a continué d'exister de fait après l'époque
qui avait été fixée par l'acte social pour sa
dissolution, le moyen pris du défaut de pu-
blication d'un acte deprorogationne saurait
être proposé devant la Cour de cassation,
lorsqu'on ne s'en est pas prévalu devant les
juges du fait. — Req. 13 déc. 1831, J.G. So-
ciété, 964.

31. ... Que si la prorogation non publiée
sest nulle pour l'avenir en ce sens que les
associés peuvent, dès que bon leur semble,
mettre fin a la société et demander la liqui-
dation, la convention doit, en ce qui con-
cerne le passé, produire les mêmes effets
que si elle avait été légalement publiée, et
cest d'après cette convention que la li-
quidation doit être faite. — J.G. Société,
961.

32. ... Qu'en effet lorsqu'il s'agit, non pas
de maintenir pour l'avenir la force du lien
social, mais simplement de régler pour le

fiasse
la situation et les droits des associés,

a société ne saurait être réputée dissoute de
plein droit par l'expiration du terme fixé

pour sa durée, si les opérations sociales ont
été i continuées après ce terme. — Civ. r.
14 mars 1848, D.P. 48.1. 120.

33. ... Que si les tiers sont intéressés à
se prévaloir contre les associés d'une proro-
gation non publiée, ils seront admis à en
établir la preuve par tous les moyens pos-
sibles, même par de simples témoignages,
ou à l'aide de présomptions, mode de preuve
d'autant plus admissible que, lorsque des
rapports ont duré plusieurs années et
qu'après le terme assigné à ces rapports,
les parties se livrent aux mêmes opérations
qu'auparavant, il y a vraisemblance qu'elles
n'ont point apporté de changement au contrat
qui les liait. — J.G. Société, 962.

34.*... Et la preuve delà participation d'un
individu à la continuation d'une société com-
merciale peut résulter de plusieurs lettres

par lui écrites à un associe, dans lesquelles
il consent à ce queses actions dans la
première société restent dans la masse de la
seconde. — Req. 9 avr. 1816, J.G. Société,
961.

35. ...Qu'aprèsla prorogation non publiée,
les associés commanditaires conservent leur
qualité même à l'égard des tiers, aussi bien
que lorsqu'il s'agit d'une société dont l'acte
constitutif n'a pas été publié. — Observ.
conf., J.G. Société, 1420.

36. ... Que, spécialement, lorsque deux
personnes qui avaient contracté, pour un
temps limite (trois ans, par exemple), une
société en commandite, ont, à l'expiration
de ce temps, continué pendant une année
les affaires communes sur les bases précé-
demment établies, mais sans remplir les
formalités légales de publication, cette con-
tinuation n'a pas changé, même à l'égard des
tiers, la qualité des associés, et n'a pas
établi de solidarité entre eux. — Paris, 17
avr. 1839, J.G. Société, 1420.

37. ... Que lorsque des créanciers person-
nels des associés se trouvent en conflit avec
des créanciers sociaux, ils sont recevables à

se prévaloir contre ces derniers de l'inobser-
vation des formalités de publication aux-
quelles la prorogation est soumise.—J.G.
Société, 963.

38. ... Que dès lors les créanciers sociaux
n'ont aucun privilège sur l'actif social, à
rencontre des créanciers personnels. — J.G.
Société, 963.

39. Mais la société qui continue à fonc-
tionner après l'expiration du temps fixé pour
sa durée, sans que cette continuation soit
publiée, n'ayant plus qu'une existence de
fait, cette société ne peut être déclarée en
faillite que pour la période du temps où elle
a légalement existé comme être moral: après
sa continuation illégale, il ne peut y avoir
lieu qu'à une déclaration de faillite indivi-
duelle de chacun des associés solidaires. —

Poitiers, 27 mars 1874, D.P. 76. 2. 15.

§ 3. -r Dissolution de la société avant
l'expiration du temps fixé pour sa durée.

40. La publication de la dissolution d'une
société peut résulter suffisamment de la
publication des statuts nouveaux de la so-
ciété qui a succédé à la société dissoute, à
l'égard des anciens associés qui n'y ont pas
adhéré. — (Sol. impl.) Civ. r. 14 aéc. 1869,
D.P. 70. 1. 179.

41. La publication de l'acte de dissolution
d'une société ayant son siège principal en
France et une succursale en pays étranger
doit-elle être faite dans ce dernier lieu? —
V. observ. D.P. 72.1. 239, note 2.

42. En cas de dissolution d'une société
formée pour un temps limité, par l'expiration
de ce temps, il n est point nécessaire de
l'annoncer aux tiers par une publication
spéciale. La publication faite au moment où
la société a pris naissance a fait connaître sa
durée. Par conséquent, les tiers ont appris
par cette première publication à quel mo-
ment la société devait finir : il n'est donc pas
besoin de les en instruire de nouveau. —
J.G.. Société, 958.

43. Aussi la loi ne prescrit-elle la publi-
cation que pour les actes et délibérations
portant dissolution de la société avant le
terme fixé pour sa durée par l'acte qui l'é-
tablit (art 61 de la loi de 1867). — J.G. So-
ciété, 980.

44. De là était résultée, sous l'ancien
art. 46 c. comm., et pourrait résulter en-
core sous l'art. 61 de la loi nouvelle, la
question de savoir si la nécessité de la pu-
blication ne doit pas être restreinte à la
convention par laquelle les associés dissol-
vent la société avant le terme qu'ils lui
avaient assigné, ou si elle s'étend au con-
traire à tous les faits, même involontaires,
qui opèrent cette dissolution. Et spéciale-
ment est-il nécessaire de publier la dissolu-
tion arrivée avant le terme par le décès,
l'interdiction, ou la faillite de 1un des asso-
ciés?— Cette question est controversée dans
la doctrine. — J.G. Société, 980.

45. Dans un premier système, l'obligation
de publier la dissolution, hors le cas où elle
s'opère naturellement au terme fixé, es
absolue et s'applique, non-seulement au
cas où cette dissolution est le résultat .d'une
convention, mais encore aux cas où elle a
pour cause un événement de force majeure,
comme le décès, l'interdiction ou la faillite
de l'un des associés. — J.G. Société, 981.

46. Et la conséquence du défaut de publi-
cation de ces causes de dissolution, c est la
continuation de la société à l'égard des tiers,
qu'ils aient ou non connu la cause de disso-
lution. Si donc les associés n'ont pas rendu

publique la dissolution^ les engagements de
chacun d'eux, dans le cas où tous ont l'admi-
nistration, et, dans les autres cas, les enga-
gements des aérants, contractés après cette

époque, les oïligent comme s'ils étaient as-
socies. Dès lors, quand la dissolution a eu
lieu par la mort de l'un des associés, les en-

gagements des survivants créent contre les

n
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héritiers du défunt les mêmes droits que s'il

avait été stipulé que la société continuerait
avec eux ; et quand elle a eu lieu par l'inter-
diction ou la faillite d'un des.associés, cet
associé continuera d'être obligé comme s'il
était capable, sauf dans le premier cas, la

'responsabilité de son tuteur. — J;G. So-

ciété, 981. .'-'"
47. Dans un second système, on, rêcon-

• naît que la publication delà dissolution n'est

pas absolument obligatoire lorsqu'elle ar-
rive par le décès, Uinte/diction ou la faillite
de l'un des associés, et que la loi n'a entendu

l'imposer, en principe, que lorsque la disso-
lution anticipée est le résultat de faits vo-
lontaires de la part des associés. Mais, d'a-

près ce second système, si la dissolution,
même par l'une des causes de force majeure
dont on s'occupe, n'a pas été publiée, il y
a continuation fictive de la société à l'égard
des tiers qui ont traité avec la spciété dans

. l'ignorance de cette dissolution. — J.G. So-

ciété, 981.
48. Ce second système argumente dès rè-

gles du mandat. Celui qui a qualité pour
traiter au nom de la société, dit-on, est un
mandataire. Or, il est de principe que, bien

que le mandat prenne fin par le décès du

mandant, si le mandataire, qui connaissait
ce décès, a néanmoins traité avec des tiers

qui l'ignoraient, ceux-ci ont une action con-
tre les héritiers du mandant (c. civ. 2009),
attendu que le mandant doit s'imputer d'a-
voir choisi un mandataire infidèle et ne doit

pas faire retomber sur les tiers les suites de:
cette infidélité... Et il n'importe que les hé-
ritiers de l'associé.décédé soient majeurs ou
mineurs : l'intérêt du crédit doit l'emporter

! ici sur la faveur j due à la minorité. —J.G.
Société, 981.

'
- .

i 49. Dans un troisième système, lorsqu'ils
s'agit de la dissolution par décès, interdic-

- tion ou faillite, la dissolution est présumée
«onnue de tous,: comme serait présumée con-;

. nue celle qui, opérée par une convention,:
aurait été publiée. Sans doute il peut ar-
river que les tiers aient ignoré le décès

qui a mis fin à la société; mais il peut
arriver aussi que les tiers aient ignore les
publications. Or, ils ne seraient certainement

pas admis, en ce cas, à se prévaloir de leur

ignorance et de leur bonne foi pour se sous-
traire aux effets de la publication. Ils ne

peuvent davantage en exciper pour échap-
per' aux conséquences de faits dont la loi,
à raison de leur notoriété habituelle, n'a pas
cru nécessaire de brescrire la publication.—

.V., en ce sens, D.P, 47. 1. 353, note. — Dis-
sert, de M. Armand Dalloz, D.P. 48.1,33, et
J.G. Société, 981.

50-. A plus forte raison, le troisième sys-
tème considère-t-il la dissolution par suite
de décès, d'interdiction ou de faillite, comme

dispensée de publication à l'égard des tiers

itjui en. avaient connaissance lorsqu'ils ont
traité avec la société dissoute.— J.G. So-
ciété, 982.

51. La jurisprudence s'est partagée en-
tra le premier et le troisième système.

—

Jugé, conformément au 'premier système,
que la dissolution arrivée par décès doit
être publiée ; qu'ainsi le défaut de publica-
tion doit faire considérer la société comme,
ayant continué de subsister à l'égard des
tiers avec les héritiers de l'associé décédé,
et qu'en conséquence la société a pu être
mise en faillite postérieurement au décès. —

Dijon, 14 déc. 1839, rapp. avec Req. 26 juill.
1843, J.G. Société, 983 et 988. — Grenoble,
27 juill. 1841, ibid., 983.

52. ... Et cela, malgré l'état de minorité
de ces héritiers.— Mêmes arrêts.

53.Mais décidé, conformément au troisième
système, que l'obligation de publier les faits qui
modifient les sociétés commerciales ne s'ap-
plique qu'aux faits de l'homme, ou, en d'au-
tres termes, aux seules modifications qui
sont l'oeuvre de la volonté des associés : d'où
la conséquence, ... que la dissolution d'une

société commerciale par le décès de l'un des

associés n'est pas soumise aux formalités de

publication exigées par la loi, et que, par
suite, en cas de cessation de payements de
l'associé survivant, c'est lui (ou la société
formée par les survivants), et non la société
dont l'associé prédécédé faisait partie, qui
doit seul être mis en faillite. — Giv. c. 10

juill. 1844, qui casse l'arrêt précité de la cour
de Grenoble, du 27 juill. 1841, J.G. Société,
983, et sur renvoi, Aix, 9 mai 1845, puis, sur
nouveau pourvoi, Civ. c. 10 nov. 1847, qui
casse l'arrêt de la cour d'Aix à un autre

point de vue (V. infrà, n» 58), D.P. 47. 1.
353. —

L^on, 5 janv. 1849, D.P. 49.2.99.
54. ... Que la déclaration de la faillite

doit être rétractée à l'égard dés représen-
tants du décédé, malgré le silence ou l'adhé-
sion d'autres associés. +- Arrêt précité du
5 janv. 1849. -

55. ... Que la dissolution par décès est op-
posable aux tiers, quoique çon publiée,
alors surtout que la société avait été établie
sans les fprmahtés ordinaires de publication,
et seulement par des faits matériels, et que
les créanciers ont eu connaissance du décès
du coassocié, non-seulement par des faits,
mais encore par des actes authentiques,
comme si, par exemple, Un jugement: dont
ils ont eu connaissance avait, à

l'époque
du décès, ordonné la liquidatiori de la so-
ciété. — Bourges, 30 janv. 1830, J.G. Société,
-982..

- - . ; . i.
, 56. ... Qu'il n'y a même pas à distin-

guer, avec le second système, entre les tiers

qui ont connu et ceux qui ont ignoré: cette
cause da dissolution, la dispense de publica-
tion étant absolue. — ( Sol. impl.) Arrêts

précités des lOjuill. 1844,9 mai 1845,10 nov.
1847 et 5 janv. 1849. —.Observ. conf., J.G.

Sociéié, 983. . .,. i.
. 57. ... Qu'il y a seulement lieu, tout en-

proclamantj en pur droit, la dispense de

publication, de rechercher si la société n'a
. pas été continuée en fait avec les héritiers
de l'associé décédé, la participation de ces
héritiers aux. opérations sociales auxquel-
les se seraient livrés les associés survivants

permettant aux tribunaux de suppléer,, par:
l'appréciation des faits et dès circonstances,
à une stipulation formelle de continuation
de la société. — Arrêt précité du 10 nov.
1847. - '

58... .Mais que ce pouvoir d'appréciation ne
peut appartenir aux tribunaux qu'à l'égard
d'héritiers majeurs et maîtres de leurs drpits,i
et non à l'égard des héritiers mineurs de l'as-ii
socié prédecédé. — Même arrêt qui casse,!
comme contraire, en ce point, l'arrêt précité)
de la cour d'Aix, du 9 mai 1845. — V. Dis-|
sert. de.M. Armand Dalloz, D.P. 48. 1. 33. 'i

59. Les héritiers de l'associé décédé dont;
le nom a été maintenu dans la raison sociale [
sont-ils obligés envers les tiers?—V. suprà, !
art. 21 c. comm., n»» 24 et s.

60. Décidé encore, par application du:
même système, que l'effet du jugement, qui :

prononce la nullité ou la dissolution d'une ?
société commerciale, n'est pas subordonné à r
la publication de ce jugement, surtout vis-à-j
vis de l'associé qui a demandé et obtenu la \
dissolution. — Paris, 18 juin 1867, D.P. 67. i
5.406. - . .- . -

'
!

61. La nullité de l'acte de dissolution :
d'une société. commerciale, pour défaut de :

publicité,.peut être opposée parles associés
entre eux ; — et la nullité, pour défauf de !

publication de l'acte portant dissolution an-
ticipée, produit entre les associés cet effet
que la société continue de subsister jusqu'au
terme qui lui avait été primitivement assi-
gné.

— J.G. Société,"977.
62. Ainsi, la nullité de l'acte de dissolu-

tion tardivement déposé peut être invoquée
par les associés eux-mêmes, s'ils y ont inté-
rêt, et notamment par ceux qui, demeurés
étrangers à cet acte', veulent faire tomber
l'aliénation de l'actif social consentie par le

'

liquidateur en vertu des pouvoirs qu'il en a

reçus. — Civ. r. 30 juill. 1856, D.P. 56. 1.
308.

- 63. Mais l'associé qui a exécuté un acte de
dissolution de société en achetant la part de
son coassocié et en aliénant même depuis la
totalité dulonds social, est non recevable à

prétendre que la dissolution est nulle pour
n'avoir pas été publiée : il dirait en vain que
c'est là une nullité d'ordre public, non sus-
ceptible de ratification. —

Req. 6 juin 1831,
J.G. Société, 979. .*•

64. Si l'acte constitutif de la société n'a-
vait pas lui-même été publié, l'associé qui
voudrait sortir de la société n'aurait pas be-
soin de seprévaloir de l'acte de dissolution,
et dès lors.il serait indifférent que cet acte
fût nul pour défaut de publicité : cet associé
n'aurait qu'à invoquer la nullité de l'acte
primitif. — J.G. Société, 967.

65. Quant aux tiers qui ont traité avec la
société, ils peuvent également se .prévaloir
de la non-publicité de l'acte par lequel une

société, formée pour un temps limité, a été
dissoute avant l'expiration de ce terme. Et,
d'un autre côté, le défaut de publication de
cet acte ne peut être opposé aux tiers par les
associés. — Ainsi, les tiers, dans leurs rap-
ports avec les. associés, peuvent, selon qu'ils
y ont intérêt, ou tenir la société pour dis-
soute par la convention non publiée, ou,
au contraire, considérer la société comme
subsistant toujours, nonobstant cette con-
vention.— J.G. Société, 967.

66. Ainsi, le défaut de publication de
la convention portant dissolution anticipée
a pour effet de maintenir les associés ennom
collectif qui se retirent responsables solidai-
rement des engagements contractés posté-
rieurement par l'un des associés,'quand ils
ont tourné au profitde la société; encore
bien que la dissolution *ût été opérée de
bonne foi, et que, dans les engagements
postérieurs dont il s'agit, la raison sociale
eût été modifiée par la suppression de l'un
des noms qu'elle contenait. — Req. 29 janv.
1838, J.G. Société, 969.

67. Et l'acte de dissolution d'une société
qui n'a pas été rendu public, ne peut être
opposé aux tiers, quoique la société elle-
même .n'ait pas reçu la publicité légale :
par exemple, le porteur d'une 'traite signée
du nom social par l'un des associés peut,
même dans ce cas, en réclamer le payement
contre tous les associés. —

Paris, 23 juill.
1828, J.G. Société, 974-1». — Observ. conf.,
ibid.

~

68. Mais, si la société dissoute n'avait pis
elle-même été publiée, les associés.ne se-
raient pas tenus des obligations nouvelles
que l'ancien gérant aurait contractées en son
propre nom et pour son compte personnel :
lès tiers, dans ce cas, ne pourraient se pré-
valoir du défaut de publication de la disso-
lution qu'autant qlrils prouveraient a-, nr-
eu connaissance de l'existence de la société
et avoir cru traiter avec elle dans l'igno-
rance de sa dissolution. — Civ. r. 13 mars
1854, D.P. 54. 1. 130. ,

69. Pour que les tiers soient admis à faire
considérer la dissolution non publiée comme
non avenue à leur égard, il faut qu'ils ne
l'aient pas connue, et qu'ils aient cru de
bonne foi traiter avec là société. — J.G. So-
ciilè, 970. .

'

70. Ainsi, les tiers qui ont eu personnelle-
ment connaissance de la dissolution d'une
société, et ont, dans cette connaissance,
traité avec son ancien gérant, ne sont pas
recevables à se prévaloir de l'irrégularité de

: la publication de l'acte de dissolution. —

Dijon, 22 juill. 1835, sous Req. 29 janv. 1838,
J.G. Société, 970-1° et 969. — Paris, 1« juin
1854, D.P. 56., 2. 230. — V. aussi D.P. 72. 1.

, 239, note 3.
: 71. Cette connaissance ne résulterait pas
1toutefois de ce seul fait qu'une circulaire
aurait été adressée aux correspondants de la
.société. — Req. 7 avr. 1813, J.G. Société,m.
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72. Décidé cependant f sur ce dernier

point, que la dissolution peut être opposée
aux tiers, bien qu'elle n'ait pas été publiée,
alors que cette dissolution a été annoncée
au commerce par des circulaires, et que le

public en a été instruit par des avis plu-
sieurs fois insérés dans les journaux.

—

Bordeaux, 22 déc. 1828, J.G. Société, 975, et

Obligat., 3975. —V. observ. contr., J.G. So-

ciété, 975.
73. Les créanciers personnels de l'un des

associés n'ont pas le droit d'exciper contre
d'autres créanciers personnels de la nullité
de l'acte de dissolution pour défaut de publi-
cation : ainsi, celui auquel un actionnaire a

remis en nantissement un certain nombre
d'actions dépendant d'une société dont la
dissolution n'a pas été publiée, ne peut in-

voquer ce défaut de publication pour faire
tomber l'hypothèque constituée postérieure-
ment par le même actionnaire, au profit d'un
autre créancier, sur les immeubles sociaux,
à là faveur de cette dissolution,. les deux
créanciers agissant respectivement comme
créanciers personnels du même débiteur, et

non comme des tiers placés en présence de
la société ou des associés. —

Req. 10 avr.

1867, D.P. 67. 1. 397.
74. La publicité légalement donnée à la

dissolution d'une société a-t-elle. pour effet,
au cas où l'un des associés a continué sous
la raison sociale de la société dissoute le
commerce qui en était l'objet, d'affranchir
les autres sociétaires de l'action des tiers?—
V. art. 21 c. comm., n° 834 et s.

§ 4. —
Changement dans la gérance
ou à la raison sociale.

75. La convention qui, pendant le cours
d'une société commerciale, adjoint un nou-
veau gérant- à ceux nommés dans l'acte de

société, doit être publiée, à peine de nullité,
nonobstant la publicité déjà régulièrement
donnée à l'acte primitif qui autorisait une
telle adjonction. — Paris, 23 juill. 1857, D.P.
57. 2. 208.

76. L'associé gérant d'une société en com-
mandite qui, usant de la faculté que lui
réserve l'acte social, transmet ses fonc-

tions de gérant à un autre qui se. met à
son lieu et place, et fait publier un extrait
de l'acte constatant sa retraite, mais non le

changement de la raison sociale, peut être dé-
claré ne pas cesser d'être obligé solidaire-
ment envers les tiers, comme associé en nom

collectif, à l'exécution des engagements de la
société postérieurs à cette publication, alors

que l'acte ne mentionne sa retraite que'
comme gérant et non comme associé collec-

tif, et que d'ailleurs il n'y a eu ni liquida-
tion ni dissolution de la société. — Req. 1er

juill. 1841, J.G. Société! 1320.

§ 5. — Retraite d'associés.

77. Un associé peut, nonobstant sa retraite

régulièrement publiée, être déclaré en faillite
comme associe, lorsqu'il s'est retiré à une

époque où la société était, à sa connaissance,
hors d'état de satisfaire à ses engagements,
alors surtout que cette retraite n'était point
sérieuse, et que la société a continué à fonc-
tionner dans l'intérêt de l'associé retiré, jus-
qu'à la déclaration de faillite. — Req. 11 avr,
1849, D.P. 49.1. 172.

78. Quoiqu'une société ait été constituée
antérieurement au codé de commerce, la re-
traite de l'un des associés qui a lieu avant
l'époque prévue dans l'acte de société, mais
postérieurement à la publication du code,
doit être rendue publique conformément à
ce code. — Colmar, 2 août 1817, J.G. Société,
971. .

79. Si le défaut de publication du change-
ment ou de la retraite de l'un des associés
peut être invoqué, même par les associés en-
tre eux, néanmoins, lorsque ces modifications
aux conventions primitives ont reçu leur

pleine et entière exécution du consentement
de tous les associés, la nullité résultant de
leur non-publication est couverte par cette

exécution, dans les relations mutuelles des

associés, et lorsqu'à la dissolution il s'agit
de procéder au règlement des intérêts so-

ciaux. — Colmar, 2 août 1817, J.G. Société,
978 et 971.

80. De même, l'associé dont la retraite a
amené la dissolution de la société et le règle-
ment de ses droits, ne peut se prévaloir du

défaut de publicité de cette rétraite pour faire

reconstituer la société, et annuler les faits de

dissolution et de partage qui, de sa part, ont
été librement et volontairement consommés.
—

Req. 27 mai 1861, D.P.61.1. 330.
81. Quant aux tiers, ils peuvent, selon

leur intérêt, tenir le changement ou la re-
traite non publiés pour non avenus ou pour

réguliers : ainsi les créanciers de la société

pourront, à leur gré, s'adresser, ou aux
membres qui se sont retirés, ou aux mem-
bres nouveaux qui- les ont remplacés.

— J.G.

Société, 972.
82. Lorsque la retraite de l'un des assoT

ciés avant la fin de la société et la cession

qu'il a faite de ses droits à un étranger n'ont

pas été rendues publiques, cet associé reste

obligé aux dettes postérieures vis-à-vis des

tiers. — Colmar, 2 août 1817, J.G. Société,
972-1° et 971. — Paris, 27 nov. 1830, ibid.,
972-2°.

83. Mais la responsabilité de cet associé

ne s'étend point aux opérations postérieures
au terme fixé par l'acte primitif pour la ces-
sation de la société. — Arrêt précité du 2

août 1817.
84. La retraite de l'un des associés avant

le ' terme fixé, doit être rendue publique à

l'égard des tiers, encore que la société n'ait

pas été publiée : par suite, si la société a été

continuée sous la même raison sociale, l'as-

socié qui s'est retiré est soumis, si sa retraite

n'a pas été rendue publique, à la garantie
solidaire des obligations contractées par la

société, même après sa dissolution de fait, et

ilin'est pas admissible à faire la preuve de

cette dissolution. — Req. 9 juill. 1833, J.G.

Société, 974-2°.
i85. Le défaut de publication d'une modifi-

cation apportée dans le personnel des asso-

ciés ne peut être invoqué pour la première
fois devant la cour de cassation. — Civ. r.

10 janv. 1870, D.P. 70.1. 60.
86. L'associé dont le nom a été conservé

abusivement dans la raison sociale après sa

retraite légalement publiée, est-il obligé en-

vers les tiers? — V. art. 21, c. comm., nos 22

et s.
87. Dans les sociétés à capital variable,

les retraites d'associés non gérants, qui ont

lieu conformément à l'art. 52 de la loi de

1867, ne sont pas assujetties à la publicité.
Ces retraites sont en effet formellement au-

torisées par la loi. — V. art. 48 à 54 de la

présente loi, noS 20 et s.

§ 6. — Autres actes soumis à publicité.

88. Sont soumis à la publicité prescrite

par l'art. 61 : ... 1° La, transformation d'une

société en commandite en société anonyme.
— V. art. 19 de la présente loi.

89. ... 2° La dissolution d'une société

anonyme en cas de perte des trois quarts du

capital social. — V. art. 37 de la même

loi.
90. ... 3° La transformation d'une société

anonyme autorisée en société anonyme li-

bre. — V. art. 46 de la même loi.

91. ... 4° La transformation d'une société

à responsabilité limitée en société anonyme.
— V. art. 47 de la même loi.

SECT. 2. — DÉLAI DE LA PUBLICATION.

92. La publication exigée par l'art. 61

peut, comme celle prescrite par les art. 55 et

56 pour l'acte de société lui-même, être vala-

blement faite après l'expiration du délai lé-

gal, si elle a eu lieu avant qu'aucune action
en nullité eût été intentée. — Req. 6 juin
1831, J.G. Société, 968 et 979.

93. Ainsi, il suffit que l'acte portant disso-
lution d'une société avant le terme fixé pour
sa durée soit déjà publié au moment où la
nullité en est demandée à raison du défaut
de publication dans le délai légal, pour que
cette nullité ne puisse être prononcée.

—

Même arrêt.
94. Décidé, à la vérité, en termes absolus,

que l'acte, portant
dissolution d'une société

commerciale avant le terme fixé est nul, s'il
n'a été publié qu'après le délai légal, sans

qu'il soit permis d'objecter que la tardiveW.
du dépôt a eu pour résultat, non pas d'en
traîner la nullité de l'acte de dissolution, mais
de faire considérer la dissolution de la société
comme ne datant que du jour de ce dépôt ;

que, par suite, la société étant toujours ré-

putée subsistante, malgré ce dépôt tardif,
l'action eh nullité de l'acte de dissolution est

régulièrement formée contre le gérant et

qu il n'y a pas lieu d'actionner individuelle-
ment les signataires de cet acte. — Civ. r. 30

juill. 1856, D.P. 56.1.308.
95. Mais il est à remarquer que cet arrêt

constate dans ses motifs que la demande en
nullité avait été intentée avant l'accomplisse-
ment tardif des formalités de publication. Il
n'est donc pas en contradiction avec l'arrêt
de 1831 citeswprà, n° 92.—J.G. Société, 968.

Table sommaire.

Acte (société, dis-
solution) 43, 63.

Acte additionnel
(société) 16.

Acte authentique
55.

Acte de société 92;
(modification) 1
s.

Acte de société
définitif 7.

Action en nullité
92 s. ,

Assemblée géné-
rale (actionnai-
re) 4.

Augmentation
(mise, Comman-

ditaire) 13.
Bonne foi 47, 49,

66, 70.
Capital social (mo-
dification) 22.

Cassation (moyen
nouveau) 30, 85.

Cessation de paye-
ments 51.

Cession-transport
21 ; (commandite)
10.

Circulaire (corres-

?ondant,
société)

1 s.
Code de commer-

ce 14, 16,44, 78.
Commandite 4,
35 s.

Connaissance (dis-
solution, cause)
46; (dissolution,
société) 70 s.

Conseil de surveil-
lance 4.

Continuation de

faif(société) 57.
Contre-lettre 6,

19 s.
Copropriétaire 26.

Correspondant
(société) 71.

Créancier person-
nel (associé) 26,
37, 73.

Créancier social

37, sir
Décès (associé) 44

s. ; ( mandant )
48.

Délibération (so-
ciété, dissolu-

tion) 43.

Dépôt au greffe
15.

Dépôt tardif 94;
(dissolution, ac-
te) 62.

Dissolution (pu-
blication, terme

anticipé) 40 s.;
(société) 17; (so-
ciété anonyme)
89; (société, pu-
blication) 93 s.

Dissolution anti-

cipée 9S.
Dissolution défait

84.
Domicile social

(changement) 9.
Effet de commer-

ce 67.

Emprunt hypothé-
caire 14.

Etranger 41.
Eviction 3.
Exécution (con-

vention, modifi-

cation) 79; (dis-
solution , acte)
61.

Expiration (délai
légal, société) 92
s.

Extinction (com-
manditaire, obli-

- gation) 11.
Faillite 39, 44 s.,
7T.

Fait de l'homme
53.

Force majeure 45
s.

Formation (socié-
té) 27.

Garantie solidaire
84.

Gérant 68; (chan-
gement) 75 s.;
(révocation) 5.

Gérant nouveau
75.

Hypothèque 14,
73.

Ignorance (disso-'
lution) 47, 49.

Insertion ( jour-
naux) 14, 72.

Interdiction ( as-

socié) 44/s.
Intérêt ( tiers )

6b.
Journal 14, 72.

Lettre missive 34.
Liquidation (so-

ciété) 19, 31.
Mandat 48.
Mandataire infi-

dèle 48.
Mesure provisoire

Mineur 52, 53.
Modification (acte

de société) 1 s.;
(société, publica -
tion, défaut) 17.

Nantissement 73.
Nom (usage abu-

sif) 86.
Notoriété 49.
Nullité (proroga-
tion,société, pu-
blication, défaut)
28 s.

Ordre publie 28,
63.

Partage 80.
Personne morale
26, 39.

Perte 17; (capital
social) 89.

Pouvoir du juge
57 s.

Présomption 33,
49.

Preuve 33 , 68 ;
(dissolution) 84.

Preuve testimo-
niale 33.

Privilège 37.
Profits et pertes

16.
Prorogation (so-

ciété , publica-
tion) 23 s., 27
s.

Publication ( ac-
tes, délibération,
changements) 1
s.; (délai) 92 s.

Raison sociale 66
s., 84, 86.

Réduction (com-
manditaire, obli-

gation) 12.
Remboursement

(prix d'achat) 2.
Responsabilité

(associé) 83.
Retraite (associés)

77 s.; (gérant)
76.

Retraite anticipée
(associé) 78 s.
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Révocation ( gé-
rant) 5.

Société à capital
variable 22, 87.

Société de fait38.
Société en nom

collectif 66.
Société nouv. 23 s.
Solidarité 36, Î9,
66, 76.

Succursale (étran-
ger) 41.

Tiers 4, 9 s., 25,
35 s., 46 s., 65,
81 s.

Traite. V. Effet
de commerce.

Transcription
(greffe) 14.

Transformation

(commandite, so-
ciété anonyme )
88; (société ano-

nyme) 90; (socié-
té à responsabi-
lité limitée) 91.

Transport (com-
mandite) 10.

Versement (nu-
méraire) 2 s.

Art. es. lorsqu'il «'agit d'une société en
commandite par action* ou d'une société

anonyme, toute personne a le droit de
prendre communication deg pièces dépo-
sées aux greffes de la Justice de paix et
du tribunal de commerce, ou même de
s'en faire délivrer a ses frais expédition
ou extrait par le grenier on par le notaire
détenteur de la minute.

Toute personne peut également exiger
qu'il lui soit délivré an siège de la société
une copie certinée des statuts^ moyen-
nant payement d'une somme qui ne
pourra excéder 1 fr.

Enfin, les pièces déposées doivent être
amenées d'une manière apparente dans
les bureaux de la société.

Rapport, D^P. 67, i. 121, note, I« colonne, n° 5.

Art. e4. nans tous les actes, factures,
annonces, publications et autres docu-
ments imprimé* ou autographié». éma-
nés des sociétés anonymes ou des so-
ciétés - en commandite par actions, la
dénomination sociale doit toujours être

précédée ou suivie immédiatement de
ces mots, écrits lisiblement en toutes
lettrés i société anonyme ou société en
commandite par actions, et de renon-
ciation du montant du capital social.

Si la société a usé de la faculté accor-
dée par l'art. 48, cette circonstance doit
être mentionnée par l'addition de ces
mots i a capital variable.

Toute contravention aux dispositions
qui précèdent est punie d'une amende de
KO fr. a 4,000 fr.

Rapport, D.P. 67. 4. 121, note 4.

1. Les enonciations prescrites par l'art. 64,
comme mesures complémentaires de publi-
cité pour les sociétés en commandite par
actions et les sociétés anonymes, ne sont

exigées que dans les documents imprimés
ou aulographiés. Elles ne sont pas obliga-
toires d'ans les actes simplement manus-
crits. — V. Rapport, D.P. 67. 4.121, note 4.

2. La mention, dans les documents dont

parle l'art. 64, du montant du capital social,

quand il s'agit de sociétés en commandite

par actions ou de sociétés anonymes, doit-
elle faire connaître la limitation de la res-

ponsabilité du souscripteur à la moitié de ce

capital, lorsqu'elle a été votée en vertu et
dans les conditions de l'art. 3?—V. Rapport,
D.P. 67. 4. 121, note 4.

3. Là même question s'est élevée au su-

jet de cette mention dans l'extrait publié
conformément à l'art. b7. — V. suprà, art.
5b à 60 de la présente loi, n° 61.

Art. 6». Sont abrogées les dispositions
des art. AU, 43, 44, 45 et 40 c. comm.

TIT. V. — DES TONTINES ET DES SOCIÉTÉS
D'ASSURANCES.

Art. ee. Les associations de la nature
des tontines et les sociétés d'assurances
sur la' vie, mutuelles où a primes, res-

tent soumises a l'autorisation et à la sur-
veillance du Gouvernement.

lies autres sociétés d'assurances pour-
ront se former sans autorisation. Un
règlement d'administration publique dé-
terminera les conditions sons lesquelles
elles pourront être'constituées.

Rapport et discussion au Corps législatif, D.P. 67. i.
122, notes 3 et 4.

§ 1. — Sociétés restées soumises à l'au-
torisation du Gouvernement;
Tontines; Sociétés d'assuran-
ces sur la vie ; — Règles
concernant cette autorisation
(n° 1).

§ 2. — Sociétés d'assurances non soie-
mises à autorisation; — Rè-

glement d'administration pu-
blique (n° 62).

§ 1er. — Sociétés restées soumises à l'autori-
sation du Gouvernement; Tontines; Socié-
tés d'assurances sur la vie; —

Règles con-
cernant celte autorisation.

1. La loi du 24 juill. 1867, après avoir
abrogé l'art. 37 c. comm. qui assujettis-
sait les sociétés anonymes à l'autorisation du
Gouvernement, ainsi que la loi du 23 mai 1863
qui ne dispensait de cette autorisation que
les sociétés anonymes dites à responsabilité
limitée, dont le capital ne pouvait dépasser
vingt millions de francs, et, après avoir af-
franchi dès lors, de l'autorisation, toute so-
ciété anonyme, quelque élevé que fût son

capital social, a maintenu cependant sous
le régime de l'art. 37, non abrogé à cet égard,
certaines sociétés qu'énumère l'art. 66. —

V. les numéros qui suivent.
2. Ainsi, demeurent soumises â l'autori-

sation et à la surveillance du Gouverne-

ment, même quand la forme de la société
anonyme n'aurait pas été adoptée : ... 1° Les
tontines et les associations de la nature des
tontines.— Rapport, D.P. 67. 4. 122, note 2.

Sur tout ce qui concerne les tontines, V.
J.G. Tontines. '

3. ... 2° Les sociétés d'assurances sur la
vie, mutuelles ou à primes. —

Rapport, ibid.
Quant aux assurances sur la vie, V. Code

civil annoté, Appendice au liv. 3, tit. 12, des
Contrats aléatoires, n0B 699 et s., tome 2,
p. 84b.

4. La loi de 1867 donne ainsi une consé-
cration législative à l'avis du conseil d'Etat
du 1er avr. 1809, qui soumettait à l'autorisa-
tion du Gouvernement les sociétés dont il s'a-
git.

— V. art. 37 c. comm., nos 6 et s.
5.' Les autres sociétés d'assurances,' quel

qu'en soit l'objet, sont dispensées de l'au-
torisation du Gouvernement. — V. infrà,
n°» 62 et s.

6. ... Elles ne sont soumises qu'à un rè-
glement d'administration publique.—Y..ibid.

7. Les décisions rendues par application
de l'art. 37 c. comm. conservant leur intérêt
pour les sociétés encore soumises a autorisa-
tion, c'est sous le présent article qu'elles
vont être rapportées. —V. n° 8 8 a 61.

8. — I. FORME ET CARACTÈRE DE L'AUTORI-
SATION. — Les formes de la demande d'auto-
risation ont été déterminées successivement
par un règlement du ministre de l'intérieur,
du 23 déc. 1807; par une instruction du
même ministre, du 22 oct. 1817; enfin, par
une dernière instruction adressée le 14 juill.
1818, par le spus-secrétaire d'Etat de l'inté-
rieur, aux préfets et aux chambres de com-
merce. — V. le texte de ces deux instruc-
tions ministérielles, J.G. Société, 14b7 et
14b9, note 1.

9. L'autorisation doit être donnée par dé-
cret rendu dans la forme des règlements
d'administration publique, et inséré, avec

les statuts approuvés, au Bulletin des lois. —
J.G. Société, 14b4.

10. Cette autorisation n'est pas seulement
une autorisation à futur, c'est-à-dire une
autorisation que les fondateurs de la société
doivent obtenir avant de dresser l'acte'qui
en renferme lès statuts : il faut que ces sta-
tuts eux-mêmes soient soumis à l'approba-
tion du Gouvernement. —J.G. Société, 1454.

11. ... Ainsi que toutes modifications qui
seraient apportées aux statuts- originaires
pendant la société. — J.G. Société, 1480.

12. Et l'acte qui renferme les statuts de
la société forme, même avant d'avoir été ap-
prouvé, l'acte constitutif de la société, et
non un simple projet.

—
Req. 23 mai 1859,

D.P. 59.1.464.
13. Par suite, en cas de décès, entre la

date de l'acte de société et l'obtention du
dé'cret d'autorisation, de l'un des signataires
de cet acte, la société, non dissoute par ce
décès (V. art. 64 c. comm., n° 28), subsiste,
si elle es.t ensuite autorisée, entre les aSsor
ciés survivants et les héritiers de l'associé
prédécédé. —J.G. Société, 44b3.

14. Quand la société anonyme était en
outre assujettie à un acte authentique (V. art.
40 c. comm.), si l'un des signataires des con-
ventions privées destinées à être converties
en acte notarié décédait avant cette conver-
sion , le refus des héritiers du signataire
décédé d'exécuter la convention empêchait,

. au contraire, la société de se constituer avec
eux, sauf la responsabilité qu'ils pouvaient
encourir à raison de ce refus. — J.G. Société,
14b3.

15. Il en était de même sr le refus venait
de l'un des signataires de l'acte privé à con-
vertir en acte public. — J.G. Société, 14b3.

16. La difficulté ne peut plus s'élever de-

puis la loi de 1867, d après laquelle l'acte
privé suffit pour lier les membres de toutes
sociétés anonymes, même de celles qui sont
demeurées exceptionnellement subordonnées
à l'autorisation du Gouvernement, l'abroga-
tion de l'art. 40 c. comm. étant absolue. —
V. art. 21 et 47 de cette loi.

17. L'autorisation du Gouvernement et
l'insertion au Bulletin des lois, tant du dé-
cret qui la confère que des statuts y. an-
nexés, n'enlèvent pas à ces statuts le carac-
tère de conventions privées, et n'ont pas
pour effet de les convertir en lois. — J.G.
Société, an.

i 18. Do là il suit que l'interprétation de ces
i statuts appartient souverainement aux juges
i du fait, à la différence de l'interprétation
]d'une loi. —.Req. lb févr. 1826, J.G. Société,
11478-1°, et Assur. ierr., 27. —

Req. 7 avr.
11862, D.P. 63. 1. 167.

19. ..% Que, notamment, ne tombe pas
sous la censure de la Cour de cassation, la
décision qui, sur la question de savoir si les

droits que les statuts accordent aux fonda-
teurs administrateurs d'une to'ntine leur sont
attribués en qualité de fondateurs ou comme
administrateurs et seulement pour la durée
,do leurs fonctions, déclare que ces droits
isont attachés à la qualité d'administrateurs.
—

Req. b avr. 1830, J.G. Société, 1478-2°.
i 20. ... Ni la décision portant que la décla-
mation de sortie d'une compagnie ou société
anonyme a été valablement faite par exploit
inotifié au directeur et collectivement, encore
bien qu'un article des statuts ait tracé le
taode et l'e délai dans lequel elle serait faite.
H Req. 2b août 1842, J.G. Société, 1478-3°.
i 21. ... Ni le jugement qui décide, par in-

terprétation des statuts d'une société d'assu-
rances mutuelles, qu'un agent de cette com-

pagnie doit être établi dans chaque départe-
ment, à peine de résolution des adhésions
consenties dans le département dépourvu
u'agent. — Req- 13 déc. 1852, D.P.b2. 1..332.
! 22. Le conseil id'Etat, auquel sont soumis

les statuts de la société pour laquelle l'auto-
risation est demandée, peut les modifier
comme bon lui semble, y insérer les clauses

qu'il juge nécessaires ou utiles pour les inté-
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rets qu'il a mission de sauvegarder.
— J.G.

Société, 1474.
23. ... Sauf à ceux des actionnaires qui

étaient entrés dans la société avant que les
modifications eussent été faites, à demander
aux tribunaux l'annulation de leur souscrip-
tion, si le,s modifications ou les dispositions
nouvelles altèrent assez gravement les con-
ventions primitives pour détruire le consen-
tement donné à ces dernières. — J.G. Société,
1474.

24. Le refus, par le Gouvernement, d'ac-

corder l'autorisation qui lui est demandée,
ne peut donner lieu à un recours par la

voie oontentieuse, ce refus ne blessant au-

cun droit acquis : c'est là un acte du pouvoir
discrétionnaire qui appartient à l'administra-

tion.— J.G. Société, 1461, et Compét. ad-

min., 53 et 60.
26. Et le ministre du commerce n'est pas

tenu de soumettre à l'examen du conseil
d'Etat la demande en autorisation, s'il ne

croit pas devoir donner suite à cette de-
mande. — Cons. d'Et. 6 août 1861, D.P. 61.
3. 84.

26. Ainsi, les actionnaires ne sont pas re-
cevables à former opposition à l'ordonnance

royale qui a autorise la société avec modifi-
cations aux statuts dans un intérêt d'ordre

public, alors d'ailleurs que ces modifications
ont été acceptées en assemblée générale et à
la majorité des voix. — Cons. d'Et. 2b juin
1817, J.G. Société, 1461.

27. L'autorisation n'est pas irrévocable.
L'instruction ministérielle du 11 juill. 1818

(J.G. Société, 14b9, note) porte que, dans l'ap-
probation des sociétés anonymes, il sera
inséré une clause énonçant qu'en cas d'in-
exécution des statuts oû'de leur violation,
l'autorisation pourra être révoquée par le
Gouvernement. — J.G. Société, 1472.

28. Le droit de révocation qui appartient
au Gouvernement laisse intact,... soit le droit

pour un actionnaire de demander la nullité
de sa souscription par le motif que son con-
sentement aurait été surpris au

moyen
de

manoeuvres frauduleuses : une telle de-
mande en effet ne porte point atteinte à
l'existence de la société. — i .G. Société, 1473.

Conlrà : — Trib. de comm. de Paris,
8 janv. 1843, ibid.

29. ... Soit le droit des tiers de demander
aux tribunaux la réparation du préjudice
qu'a pu leur causer la violation ou l'inexécu-
tion des statuts. — Paris, 6 févr. 1833, J.G.

Société, 147b.
30. Décidé toutefois .,. que la société ne

peut, tant que l'autorisation ne lui a pas été

retirée, être recherchée en justice, par les in-
dividus qui ont contracté avec elle, sous pré-
texte d'insolvabilité. Spécialement, la de-
mande en résiliation d'une police d'assuran-
ces, formée contre une compagnie anonyme,

'ne saurait être accueillie, dans le cas même
où elle pourrait être utilement intentée con-
tre tout autre assureur, par exemple, pour
diminution de garanties et inquiétudes sur
la solvabilité de cette société. —

Bordeaux,
6 août 1853, D.P. 54. 2.14.— Observ. contr.,
J.G. Société, 1476.

31. ... Que, dans un tel cas, l'assuré ne
peut contraindre la compagnie à lui commu-

niquer ses livres, pièces et comptes, pour y
rechercher la preuve de ses allégations.

—

Même arrêt.
32. — II. EFFETS DE L'AUTORISATION. —

L'autorisation n'a d'effet qu'à partir de la
date du décret d'autorisation. Tant que cette
autorisation n'est pas intervenue, la société
n'existe pas légalement. — J.G. Société,
1460/ ;'

33. Avant l'autorisation, le droit des ac-
tionnaires est éventuel. Mais rieri n'empêche

. de vendre ce droit comme une espérance. Si
le Gouvernement refuse son autorisation, les
juges examineront les circonstances pour dé-
cider s'il a été dans l'intention des parties
de subordonner le contrat à une condition
résolutoire. — J.G. Société, 1471.

34. Ainsi, quoique la société n'ait pas en-
core reçu l'approbation du "Gouvernement,
néanmoins l'un des souscripteurs peut vala-
blement vendre son action, sans que l'ac-

quéreur de ses droits éventuels soit fondé,
si ensuite l'autorisation est refusée, à de-
mander la nullité de la vente. — Lyon, 12

juin 1827, et sur pourvoi, Req. 8 févr. 1831,
J.G. Société, 1471-1°, et Vente, 1863.

35. De même, celui qui a acheté à la
Bourse des actions d'une société anonyme
encore en projet, sachant qu'en cas de refus

d'autorisation la société serait convertie en
société en commandite, n'est pas recevable,

après cette conversion et l'adhésion donnée
à la nouvelle société, à demander la nullité
de la vente et la restitution du prix des ac-

tions. — Req. 20 janv. 1847, D.P. 47. 1. 109.

36. L'autorisation des sociétés anonymes
n'étant soumise à aucun délai, il suffit, pour
que la demande en nullité basée sur le dé-

faut d'autorisation ne soit pas fondée, qu'au
moment où cette demande a été formée l'au-

torisation ait été obtenue. —
Douai, 12 févr.

1848, D.P. 50. 2. 8.
37. La société ne peut commencer ses opé-

rations qu'après le décret d'autorisation. —

Cire, du min. de Tint. 9 avr. 1819, J.G. So-

ciété, 1460.
38. Si, contrairement à cette règle, des

opérations ont eu lieu avant l'autorisation,
ceux des associés qui y ont participé direc-
tement ou indirectement sont solidairement

obligés, comme s'il avait existé entre eux
une société en nom collectif. — Cire. min. de
Tint. 9 avr. 1819, J.G. Société, 1464.

39. Quant à ceux des associés qui n'ont

pris aucune part aux engagements contrac-

tés, ils n'en sont pas tenus même jusqu'à
concurrence de leur mise. —• J.G. Société,
1464 et 1470.

40. Par suite, quand l'autorisation vient

à être ultérieurement accordée, le fonds

social ne peut être poursuivi à raison des

engagements antérieurs. En effet, la société

anonyme ne commence à exister que du

moment où elle est régulièrement autorisée ;
elle n'a point de passé. — J.G. Société, 146b.

41. Ainsi, lorsque les directeurs d'une*

société anonyme projetée ont fait des travaux

préparatoires avant l'obtention de l'ordon-

nance d'autorisation, ces travaux ont pu
néanmoins être déclarés ne

1
tomber à la

charge de la société qu'à partir de.cette or-

donnance, sans que l'arrêt qui le décide

ainsi puisse être critiqué, sous le prétexte

qu'il aurait omis de déclarer que la société

n'avait pas profité de ces travaux. —
Req.

1" avr. 1834, J.G. Société, 1470 et 1479.

42. Il en serait autrement dans le cas où

il s'agirait de dépenses nécessaires et même

seulement utiles, et dont la société, ultérieu-
rement constituée par l'autorisation officielle,
aurait réellement profité. Si les fondateurs

n'ont fait que des dépenses qui eussent dû

être faites après l'autorisation, ces dépenses

peuvent être considérées comme une charge
sociale. — J.G. Société, 1470.

43. Le compromis consenti par les admi-

nistrateurs provisoires d'une société anony-
me non encore autorisée, peut être validé,

lorsqu'il est déclaré, en fait, que ces admi-

nistrateurs doivent, à raison des circon-

stances exceptionnelles où ils se trouvaient

placés, être considérés moins comme des

mandataires enchaînés par la rigueur du

droit que comme des hommes de confiance

agissant dans l'intérêt commun. — Civ. r.

29 août 18b9, D.P. 60:1.38b.
- 44. La société, quand elle a été autorisée,
doit se conformer aux statuts que le Gou-

vernement a approuvés.
— J.G. Société,

1481.
45. Mais la société, après avoir été auto-

risée, a capacité pour contracter une obliga-
tion que le Gouvernement avait rejetée du

projet des statutssoumis à son approbation,
r si les motifs de ce rejet n'existent plus et

qu'il n'y ait pas de clause prohibitive dans

les statuts approuvés. — Req. 9 mars 1841,
J.G. Société, 1482-1°.

46. Spécialement, une société anonyme
peut valablement se charger, par un traité a
forfait et à ses risques et périls, du passif de
la liquidation d'une société antérieure rela-
tive a la même exploitation, moyennant
l'abandon de l'actif, encore que le Gouver-
nement n'aurait autorisé la société anonyme
qu'après la suppression, dans les statuts qui
lui étaient soumis, d'une clause ayant le
même but que le traité à forfait, s'il est re-
connu que les motifs d'opposition du Gou-
vernement n'existaient plus à l'épdque de
cette convention, en ce qu'alors il n'y avait

presque plus rien d'aléatoire et d'incertain,
tandis qu auparavant le passif et l'actif de la
société en liquidation n'étaient nullement
fixés. — Même arrêt.

47. En tout cas, ce traité à forfait est suf-
fisamment autorisé par l'article des statuts

qui donne à l'assemblée générale des action-
naires le droit de statuer sur les cas impré-
vus. — Même arrêt, J.G. Société, 1482-2°.

48. La société ne peut jamais faire ce qui
lui est interdit par ses statuts approuvés,
ni, par suite, déroger par des conventions

particulières aux stipulations des statuts qui
ont pour objet l'ordre public et l'intérêt des
tiers.— Req. 16 juill. 1838, J.G. Société, 1483.

49. L'acte émané de la société devrait
encore être annulé, s'il était, non seulement
contraire à la lettre des statuts, mais aussi
en opposition avec l'objet et le but de la
société. La nullité pourrait en être demandée,
soit parles créanciers, soit par les action-
naires individuellement, alors même que cet
acte aurait été autorisé ou approuvé par
l'assemblée générale. — J.G. Société, 1484.

50. L'autorisation du Gouvernement et
l'approbation des statuts n'ont pas pour
effet de mettre les sociétés anonymes à
l'abri d'une déclaration de faillite — J G
Société, 1486, et Faillite, 92.

51. —. III. CAS on LA SOCIÉTÉ SOUMISE A
AUTORISATION N'A PAS ÉTÉ AUTORISÉE. — La
société soumise à l'autorisation du Gouver-
nement est nulle, si cette autorisation n'a
pa,s été obtenue. — J.G. Société, 1466.

52. Les actionnaires qui ont pris des ac-
tions dans, une pareille société, la croyant
autorisée, ont le droit de répéter l'intégra-
lité de leur mise, sans être obligés de parti-
ciper aux dépenses et aux engagements de la
société de fait qui pourrait avoir subsisté
pendant un certain temps. — Rea. 9 iuin
1841, J.G. Société, 1466.-

53. ... Et ils auraient droit, en outre à
des dommages-intérêts contre les fondateurs
ou administrateurs de la Société qui leur
auraient affirmé l'existence de l'autorisation
faussement et de mauvaise foi. — J.G So-
ciété, 1466.

54. Mais, si, au moment où il a souscrit,
l'actionnaire savait que la société n'était pas
autorisée, si c'est de son aveu, avec son con-
sentement exprès ou tacite, que des opéra-
tions ont été entreprises, que des dépenses
ont été faites ou que des engagements ont
été contractés, il doit subir les conséquences
des actes accomplis. — J.G. Société, 1467.

55. Si donc 1# société non autorisée a eu
pendant un certain temps une existence de
fait, les associés sont tenus solidairement
des engagements auxquels ils ont ainsi par-
ticipe indirectement. — J.G. Société, 1464.

56. Et, entre les mêmes associés, la nullité
n a pas d'effet rétroactif, en ce sens que les
associés ne sont dégagés que pour Favenir
du lien social, mais qu'ils ont le droit de se
demander respectivement compte des opéra-
tions consommées durant l'existence de la
société de fait, en prenant pour base le
pacte social. — Caen, 7 août 1844, D.P. 4b
2. 33. — V. observ., J.G. Société, 1468.

57. Ils doivent, notamment, contribuer aux
pertes conformément au pacte social, c'est-à-
dire jusqu'à concurrence de leurs mises, pour

, ceux des associés qui sont restés étrangers aux
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engagements dont il s'agit. — Req. 11 déc.
1823, J.G. Société, 1469-1°. — Paris, 20 févr.
1819, et, sur pourvoi, Req. 21 juin 1826, ibid.,
1469-2°. — Caen, 7 août 1844, .D.P. 45. 2. 33.

58. ... Et proportionnellement à leurs ap-
ports, sans limitation au montant de ces ap-
ports, pour ceux qui les ont contractés. —

J.G. Société, 1468.
59. Le juge peut cependant s'écarter, pour

le règlement des opérations, des conventions
sociales, lorsqu'il déclare qu'en fait il résulte
de différents documents de la cause que ces
conventions n'étaient pas en réalite telles

qu'elles- se trouvaient dans l'acte, où les par-
ties les avaient altérées dans l'espoir d'onte-
nir plus facilement l'autorisation du Gouver-
nement. C'est alors d'après l'état réel etcons-
taté des conventions, et non d'après leur état

apparent, que les opérations consommées
doivent se régler.— Civ. r. 29 août 18b9,J.G.
Société, 1469-b".

60. Le directeur nommé par les statuts
d'une société civile anonyme annulée faute
d'autorisation n'a pas le droit de représenter
en justice, en cette qualité, ladite société,
qui, n'ayant pas d'existence légale, est inca-
pable d'ester en justice et d'y être valable-
ment représentée. — Orléans, 21 juill. 1889,

.P. 61. 2. 29.
61. Mais jusqu'au jour de la dissolution, il

a existé une association ou communauté
d'intérêts qui, devant être liquidée, peut
poursuivre en justice l'exécution des enga-
gements antérieurement pris : elle peut être
représentée devant les tribunaux'par un man-
dataire ou liquidateur nommé par les inté-
ressés réunis en assemblée générale, à la
majorité des suffrages,la maxime que nul en
France ne plaide par procureur n étant pas
applicable aux sociétés civiles qui ont em-

prunté la forme des sociétés anonymes. —

Orléans, 22 déc. 1860, D.P. 61. 2. 30. - V.
Code de procédure civile annoté, art. b9,
n°» 60 et s,

§ 2. — Sociétés d'assurances non soumises
à l'autorisation; — Règlement d'adminis-
tration publique.

62. Les sociétés d'assurances étaient, avant
la loi de 1867, soumises à l'autorisation du
Gouvernement, quand elles se constituaient
en sociétés anonymes.—V. art. 37,.c. comm.,
n°9.

Sur ces sociétés, V. Code civil annoté,
Appendice au liv. 3, tit. 12, n°» 9 et s., tome
2,j>. 824..

63. ... A la différence des tontines et des
sociétés d'assurances sur la vie qui étaient
assujetties à l'autorisation, quelle qu'en fût
la forme. — V. suprà, n°» 2 et s.

64. Un avis du conseil d'Etat du lb oct.
1809, non suivi par la jurisprudence comme
dépourvu de force obligatoire faute d'inser-
tion au Bulletin des lois, semblait même'as-
sujettir à l'autorisation d'une manière abso-
lue, et quelle que fût la forme de la société,
toute société àassurances mutuelles, comme
le faisait l'avis du 1" avril 1809 pour les as-
sociations tontinières et les sociétés d'assu-
rances sur la vie. — V. art. 37 c. comin.,
n°» 10 et s.

65. Et, dans une autre opinion également
rejetée par la jurisprudence, on prétendait,
en sens inverse, que les sociétés d'assuran-
ces mutuelles n'avaient jamais besoin d'au-
torisation, comme ne constituant pas une
société commerciale, ni même une véritable
société. — V. même article, n°s 11 et s.

66. La loi de 1867 tranche ces difficultés.

Les sociétés d'assurances mutuelles ou à
prime, qui n'ont pas le caractère d'associa-
tions tontinières ou n'ont pas pour objet l'as-
surance sur la vie, sont désormais dispensées
d'autorisation, qu'elles se constituent ou non
en sociétés anonymes. — Rapport, D.P. 67.
4.122, note 2.

67. Une caisse d'assurances mutuelles, en
cas d'accidents, ne constitue pas légalement
une société, ni, en tout cas, une société
commerciale, ou une société anonyme, ou
enfin une société d'assurances sur la vie...
En conséquence, elle a pu se -constituer sans
l'autorisation du Gouvernement, soit avant,
soit après la loi du 24juill. 1867. — Paris, 23
mars 1872, D.P. 74. b: 4b4.

68. Mais, si les sociétés d'assurances, au-
tres que les sociétés d'assurances sur la vie,
ont la liberté de s'établir et de s'adminis-
trer sans le contrôle du Gouvernement,
Un règlement d'administration publique doit
en déterminer les conditions, avec prohibi-*
tion, pour les parties, d'y apporter aucune
dérogation. — Rapport, D.P. 67. 4. 122*
note 2.

69. Ce règlement a été dressé en exécu-
tion de la loi, à la date des 22 janv. et 18
févr. 1868 (1).

'

70. Il réglemente par des dispositions dis-
tinctes les sociétés d'assurances à prime et -
les sociétés d'assurances mutuelles. — V."les
numéros qui suivent.

71. —I. SOCIÉTÉSD'ASSURANCESA PRIME.—
Du règlement du 22 janv. 1868, il résulte
que les sociétés d'assurances à prime sont
régies, quant à la forme de l'acte qui les
constitue et à leur mode d'administration,
par les dispositions du code de commerce rela-
tives au genre de société qu'elles ont adopté.— Art. 1erdu règlement.

(1) ta ianv.-48 févr. 4888. — Décret portant
règlement d'administration publique pour la constitu-
tion des sociétés d'assurances. — D.P. 68. 4. lb et Er-
ratum 32.

TIT. I6'. — DES SOCIÉTÉSANONYMES D'ASSURANCES
A PRIMES.

Ait. 1er. Les sociétés anonymes d'assurances à crimes
sont soumises aux dispositions des lois relatives a cette
l'orme de société et, en outre, aux conditions, ci-après
déterminées. Elles ne peuvent user des dispositions du
titre 3 de la loi du 24 juill. 1867, particulières aux so.
ciétés à capital variable.

2. La société n'est valablement constituée qu'après le
versement d'un capital de garantie qui ne pourra, en au-
cun cas- et alors même que le capital social est moindre
de deux cent mille francs, être inférieur à cinquante
mille francs. .

3. L'art. 3 de la loi du 24 juill. 1867, relatif à la con-
version des actions en actions au porteur, n'est applica-
ble aux sociétés d'assurances à primes que si le fonds de
réserve est égal au moins à la partie du capital social
non encore v»rsée, et s'il a été intégralement constitué.

4. La société est tenue de faire annuellement un pré-
lèvement d'au moins vingt pour cent sur les bénéfices
nets pour former un fonds de réserve. Ce prélèvement
devient facultatif lorsque le fonds de réserve est égal au

cinquième du capital.
5. Les fonds de la société, à l'exception des domines

nécessaires aui besoins du service courant, doivent être

employés en acquisitions d'immeubles, en renies sur l'E-

tat, bons du Trésor ou autres valeurs créées ou garanties
par l'Etat, en actions de la Banque de France, en obli-

gations des départements et des communes, du Gréditfon-
cier de France ou des compagnies françaises de chemins
de fer qui ont un minimum d intérêt garanti par l'Etat.

6. Toute police doit faire connaître : lo.le montant du

capital social; 2° la portion de ce capital déjà versée ou

appelée, et, s'il y a heu, la délibération par laquelle les.
actions auraient été converties en actions au porteur;
3° le maximum que la compagnie peut, aux termes de
ses statuts, assurer sur un seul risque, sans réassu-
rance ; 4° et, dans le cas où un même capital couvrirait,
aux termes de%statuts, des. risques de nature différente,
le montant de ce capital et rémunération de tous ces
risques*.

*

, 7. Tout assuré peut, par lui ou par un fondé de pou-
voir, prendre à toute époque, soit au siège social, soit
dans les agences établies par la société, communication
dii dernier inventaire. Il peut également exiger qu'il
lui en soit délivré une copie certifiée, moyennant le

payement d'une somme qui ne peut excéder un franc.

TIT. II, — DES SOCIÉTÉSD'ASSURANCESMUTUELLES.

SECT, Ire. — De la constitution des sociétés
et de leur objet.

8. Les sociétés d'assurances mutuelles peuvent se for-
mer soit par un acte authentique, soit par un acte sons
seing privé fait en double original, quel que soit le nom-
bre des signataires à l'acte. »

9. Les projets de statuts doivent : 1° indiquer l'objet,
la durée, le siège, la dénomination de la société et la
circonscription territoriale de ses opérations; 2° com-
prendre le tableau de classification des risques, les ta-
rifs applicables à chacun d'eux, et déterminer les formes
suivant lesquelles ce tableau et ces tarifs peuvent être
modifiés ; 3° fixer le nombre d'adhérents et le minimum
de valeurs assurées au-dessous desquels la société ne
peut être valablement constituée, ainsi que la somme à
valoir sur la contribution do la première année, qui de-
vra être versée avant la constitution de la société.

10. Le texte entier des projets de statuts doit être
inscrit sur toute liste destinée à recevoir les adhésions.

H. Lorsque"les conditions ci-dessus ont été remplies,
les signataires de l'acte primitif ou leurs fondés de pou-
voir le constatent par une déclaration devant notaire.
A cette déclaration sont annexés : 1° la liste nominative

: dûment certifiée des adhérents, contenant leurs noms,
prénoms, qualités et domiciles, et le montant des va-
leurs assurées par chacun d'eux ; 2° l'un des doubles de
l'acte de société, s'il est sous seing privé, ou une expé-
dition, s'il est notarié et s'il a été passé devant un notaire
autre que celui qui reçoit la déclaration; 3° l'état des
versements effectués.

12. La première assemblée générale, qui est convo-
quée à la diligence des signataires de Pacte primitif,
vérifie la siacérité de la déclaration mentionnée aux ar-
ticles précédents ; elle nomme les membres du i «con-
seil dadmir^tration; elle nomme également, pour la

première année, les commissaires institués par 1 art. 21

ci-après. Les membres du conseil d'administration ne
peuvent être nommés pour plus de six ans ; ils sont'
rééligibles, sauf stipulation contraire. Toutefois, ils

: peuvent être désignas par les statuts, avec stipulation
formelle que'leur nomination ne sera pas soumise à l'as-,
semblée générale; en ce cas,-ils ne peuvent être nommés
pour plus de trois ans. Le procès-verbal de la séance
constate l'acceptation des membres du conseil d'admi-
nistration et des commissaires présents à la réunion. La
société n'est définitivement constituée qu'à partir de
cette acceptation. •

13. Le compte des frais de premier établissement est
apuré par le conseil d'administration et soumis à l'as-
semblée générale, qui l'arrête définitivement et déter-
mine le mode et l'époque du remboursement.

SECT. II. — Administration des sociétés.

14. L'administration peut être confiée à un conseil
d'administration dont les statuts déterminent les pou-
voirs. Les membres de ce conseil peuvent choisir parmi
eux un directeur, ou, si les statuts le permettent, se
substituer un mandataire étranger à la société et dont
ils sont responsables envers elle. L'administration peut
également être confiée par les statuts à un directeur
nommé par l'assemblée générale et assisté d'nn conseil
d'administration. Les statuts déterminent, dans ce cas,
les attributions respectives du directeur et du conseil.

15. Les membres du conseil d'administration doivent
être pris parmi les sociétaires ayant la somme de va-
leurs assurées déterminée par les statuts.

16. Il est tenu chaque année au moins une assemblée
générale, à l'époque fixée par les statuts. Les statuts
déterminent soit le minimum de valeurs assurées né-
cessaire pour être admis à l'assemblée, soit le nombre
des plus forts'assurés qui doivent la'composer ; ils rè-
glent également le mode suivant lequel les sociétaires

peuvent s'y faire représenter.
17. Dans toutes les assemblées générales, il est tenu

une feuille de présence. Elle contient les noms et domi-
ciles des membres présents. Cette feuille, certifiée par
le bureau de l'assemblée et déposée au siège social, doit
être communiquée à tout requérant.

18. L'assemblée générale ne peut délibérer valable-
ment que si elle réunit le quart au moins des membres

ayant le droit d'y assister; si elle ne réunit pas ce nom-
bre, une nouvelle assemblée est convoquée dans les for-
mes et avec les délais prescrits par les statuts, et elle
délibère valablement, quel que soit le nombre des meur-
tres présents ou représentés.- 19. L'assemblée générale qui doit délibérer sur la no-
mination des membres du premier conseil d'administra-
tion et sur la sincérité de la déclaration faite, aux termes
Se l'art. 11, par les signataires de l'acte primitif, doit
être composée de la moitié au moins des membres ayant
ii droit d'y assister. Si l'assemblée générale ne réunit

pas le nombro ci-dessus, elle ne peut prendre qu'une
délibération provisoire; dans ce cas, une nouvelle assem-
blée générale est convoquée. Deux avis, publiés à huit
iïurs d'intervalle, au moins un mois à l'avance, dans
ïlun des journaux désignés pour recevoir les annonces

légales, font connaître aux sociétaires les résolutions

provisoires adoptées par la première assemblée, et ces
résolutions deviennent définitives si elles sont approu-
vées'par la nouvelle assemblée, composée du cinquième
au moins des sociétaires ayant le droit d'y assister.

20. Les assemblées qui ont à délibérer sur des modi-
fications aux statuts ou sur des propositions de conti-

nuation de la société au delà du terme fixé pour sa

durée, ou de dissolution avant ce ternie, ne sont régu-
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72. Les autres dispositions du même rè-
^'ement applicables aux sociétés d'assu-
ré nces à prime, et qui ne sont édictées que
pour les sociétés constituées en sociétés
anonymes, concernent : 1° le capital de ga-
rantie. — Art. 2 du règlement.

73. ... 2° Les conditions de conversion des
actions en actions au porteur. — Art. 3 du
règlement 1.

74. ... 3° La formation d'un fonds de re-
serve. — Art. 4 du règlement.

75. ... 4° Le mode d'emploi des fonds de
la société. — Art. S du règlement.

76. ... o° Les conditions que doit faire
connaître la police. — Art. 6 du règlement.

77. ... 6° Les moyens de contrôle auxquels
peut recourir chaque actionnaire. — Art. 7
du règlement.

78. — II. SOCIÉTÉSD'ASSURANCESMUTUEL-
LES. — Pour les sociétés d'assurances mu-
tuelles, le règlement a trait : ... 1° à la
forme de l'acte de société. — Art. 8 du règle-
ment.

79. ... 2° Aux conditions'què doivent ren-
fermer les projets de. statuts, aux déclara-
tions et à la vérification, par l'assemblée

générale, de ces conditions. — Art. 9 à 12 du
règlement.

80. ... 3° Aux frais de premier établisse-
ment. — Art. 13 du règlement.

81. ... 4° A la nomination des administra-
teurs de la-société. — Art. 14 et lb du règle-
ment.

82. ... o° Aux assemblées générales, à leur
tenue, leur composition, leur mode de dé-
libération. — Art. 16 à 20 du règlement.

83. ... 6° A la nomination de commissaires
de surveillance et à leurs attributions. —
Art. 21 et 22 du règlement.

.84. ... 7° Aux étals de situation de la so-
ciété. — Art. 23 du règlement.

85. ... 8° Aux communications à l'aire à
tout sociétaire. — Art. 24 du règlement.

86. ... 9° A la nature des engagements
entre la société et les sociétaires, a la police
qui les constate et aux causes de résiliation
de ces engagements. — Art. 25 à 28 du rè-
glement.

'87. ... 10° A la contribution annuelle de
chaque sociétaire au payement des sinistres
et aux frais de gestion. — Art. 29 à 31 du
règlement.

88. ... 11° Au fonds de réserve. — Art. 32
du règlement.

89. ... 12° Au mode d'emploi des fonds de
la société. — Art. 33 du règlement.

90. ... 13° Aux déclaration, estimation et
payement des sinistres. — Art. 34 à 37 du
règlement. :

91. ... 14° A la publication de l'acte de
société et de certains actes ou délibérations
survenus au cours de la société. — Art. 38 à
42 du règlement.

Table «ommalre.

Accident 67.
Acte authent. 14.
Acte privé 15 s.
Acte de société

(forme) 78; (pro-
jet) 79.

Actions au por-
teur 73.

Administrateur

(société) 53, 81 ;
(tontine) 19.

Apports 58.

Assemblée géné-
rale 26,49, 61,82.

Associé survivant
13.

Assurance 62 s.
Assurance mu-
tuelle 21, 64 s.,

78 s.

Assurance à pri-
me 71 s.

Assurance sur la
vie 3.

Autorisation à fu-
tur 10.

Autorisation du
Gouvernement 1
s., 6, 62 s.; (dé-
faut, effets) 51 s.;
( demande, for-

me) 8 s.; (effets)
32 s.; (refus) 24;
(révocation) 27.

Avis (conseil d'E-
tat) 5, 64,

lièrement constituées et ne délibèrent valablement qu'au-
tant qu'elles sont composées de la moitié au moins des
sociétaires ayant le droit d'y assister. Toute modification
de statuts est portée à la connaissance des sociétaires
dans lo premier récépissé de cotisation qui leur est
délivré. '

21. L'assemblée générale annuelle désigne nn ou plu-
sieurs commissaires, sociétaires ou non, chargés de faire
un rapport à l'assemblée générale de l'année suivante
sur la situation de la société, sur le bilan 'et sur les

comptes présentés par l'administration. La délibération
contenant approbation du bilan et des comptes est nulle
si elle n'a pas été précédée du rapport des commissaires.
A défaut de nomination des commissaires par l'assem-
blée générale, ou en cas d'empêchement ou de refus
d'un ou de plusieurs d'entre eux, il est procédé à leur
nomination ou à leur remplacement par ordonnance du

firesident
dn tribunal de première instance du siège de

a société, à la requête-de tout intéressé, les membres
du conseil d'administration dûment appelés.

22. Pendant le trimestre qui précède l'époque fixée

par les statuts pour la réunion de l'assemblée générale,
les commissaires ont droit, toutes les fois qu'ils Te jugent
convenable dans l'intérêt de la société, de prendre com-
munication des livres et d'examiner les opérations de la
société. Ils peuvent toujours, en cas d'urgence, convo-
quer l'assemblée générale.

23. Toute société doit dresser chaque semestre un état
sommaire de sa situation active et passive. Cet état est
mis à la disposition des commissaires. Il est, en outre,
établi chaque année nn inventaire ainsi qu'un compte
détaillé des recettes et dépenses de l'année précédente et
dn montant des sinistres. Ces divers documents sont
mis à la, disposition des commissaires le quarantième
jour au plus tard avant l'assemblée générale. Ils sont

présentés à cette assemblée. L'inventaire et le compte
détaillé sont également adressés au ministre de l'agri-
culture, du commerce et des travaux publics.

24. Quinze jours au moins avant la. réunion de l'as-'
semblée générale, tout sociétaire _peut prendre, par lui
ou par un fondé de pouvoir, au siège social, communi-,
cation de l'inventaire et de la liste des membres coin-;
posant l'assemblée générale et se faire délivrer copie de
ces documents.

SECT. III. — De la formation de l'engagement
social.

25. Les statuts déterminent le mode et les conditioni

générales suivant lesquels sont contractés les engage-
ments entre la société et les sociétaire. Toutefois, les
sociétaires auront, indépendamment de toute disposition
statutaire, le droit de se retirer tous les cinq ans, ei

prévenant la société six mois d'avance dans la forme
indiquée ci-après. Ce droit sera réciproque au profit de
h société. Dans tous les cas où un sociétaire a. le droit
de demander la résiliation, il peut le faire soit par ui$
déclaration au siège social ou chez l'agent local, dont il
lui sera donné récépissé, soit par acte extrajudiciaire,
soit par tout autre moyen indiqué dans les statuts. Les
statuts indiquent spécialement le mode suivant lequel
se fait l'estimation des valeurs assurées, les conditions
réciproques de prorogation ou do résiliation des con-
trats et les circonstances qui'font cesser les effets des-
dits contrats. i

26. Toute modification des statuts relative à la natere
des risques garantis et au périmètre de la circonscrip-
tion territoriale donne de plein droit à chaque sociétaire
la faculté de résilier son engagement. Cette faculté doit

être exercée par lui dans un déiai de trois mois, à dater
de la notification qui lui aura été faite conformément à
l'art. 20.

27. Les statuts ne peuvent défendre aux sociétaires
de se faire réassurer ou assurer à une autre compagnie.
Ils peuvent seulement stipuler que la société sera immé-
diatement informée et aura le droit de notifier la rési-
liation du contrat.

28. Les polices remises aux assurés doivent contenir
les conditions spéciales de l'engagement, sa durée, ainsi
que les clauses de résiliation et de tacite reconduction,
s'il en existe dans les statuts. 'La police constate, en
outre, la remise d'un exemplaire contenant le texte en-
tier des statuts.

SECT. IV. — Des charges sociales.

29. Les tarifs annexés aux statuts fixent, par degrés
de risques, le maximum de la contribution annuelle
dont chaque sociétaire est passible pour le payement des
sinistres. Ce maximum constitue le fonds do garantie.
Les statuts peuvent décider que chaque sociétaire sera
tenu de verser d'avance une portion do. la contribution
sociale pour former un fonds de prévoyance. Le montant
dé ce versement, dont le maiimum est fixé dans les
statuts, sera déterminé chaque année par l'assemblée
générale.
-.30. Si les statuts le stipulent ainsi, les indications du
tableau de classification ne font pas obstacle à ce que le
conseil d'administration demeure juge soit de l'applica-
tion de la classification à tout risque proposé à 1assu-
rance, soit même de l'admissibilité de ce risque.

31. Les statuts déterminent également le maximum de
la contribution annuelle qui peut être exigée do chaque
sociétaire pour frais de gestion de la société. La quotité
de cette contribution est fixée tous les cinq ans au
moins par l'assemblée générale. Il peut être décidé, soit
par les statuts, .soit par l'assemblée générale, qu'une
somme fixe ou proportionnelle est allouée par traité à
forfait à la direction. Co" traitëest revisé tous les cinq
ans aumoins. L'acte qui l'autorise ou l'approuve déter-
mine en même temps, d'une manière précise, quels sont
les frais auxquels la somme allouée a pour objet do
pourvoir.

32. 11 peut être fomuV, dans chaque société d'assu-
rances mutuelles, un fonds de réserve ayant pour objet
de donner à la société les moyens de suppléer à l'insuf-
fisance de la cotisation annuelle pour le payement des
sinistres. Le montant du .fonds de réserve est fixé tous
les cinq ans par l'assemblée générale, nonobstant toute
stipulation contraire insérée dans les statuts. Le mode
de formation et l'emploi de ce fonds sont déterminés par
les statuts, sauf application des dispositions suivantes :
dans aucun cas, le prélèvement sur le fonds de ré-
serve ne peut excéder la. moitié de co fonds pour un
seul exercice. En cas de dissolution de la société, l'em-
ploi du reliquat du fonds de réserve est réglé par
l'assemblée générale, sur la proposition des membres
du conseil d'administration, et soumis à l'approbation
du ministre de l'agriculture, du commeree et des tra-
vaux publics.

33. Les fonds de la société doivent être placés en
rentes sur l'Etat, bons du Trésor ou autres valeurs
créées ou garanties par l'Etat, en actions de la banque
de-France, en obligations des départements et des com-
munes, du Crédit foncier de France ou des compagnies
françaises de chemins de fer qui ont un minimum d'in-
térêt garanti par l'Etat, Ces valeurs sont immatriculées
au nom de la société. '

SECT. Y. — Déclaration, estimation et payement
des sinistres.

34. Les statuts déterminent le mode et les conditions
de la déclaration à faire en cas de sinistre par les socié-
taires pour le règlement des indemnités qui peuvent
leur être dues.

35. L'estimation des sinistres est faite par un agent
de la société ou tout autre expert désigné par elle, con-
tra dictoirement avec le sociétaire ou avec un expert
choisi par lui ; en cas de dissidence, il en est référé à un
tiers expert désigné, à défaut d'accord entre les parties,
par le président du tribunal de première instance de
l'arrondissement, ou, si les statuts l'ont ainsi décidé,
par le juge de paix du canton où le sinistre a eu lieu.

30. Dans les trois mois qui suivent l'expiration de
chaque année, il est fait un règlement généra! des sinis-
tres à la charge de l'année, et chaque ayant droit reçoit,
s'il y a lieu, le solde de l'indemnité réglée à son profit.

37. En cas d'insuffisance du fonds de garantie et de
la part du fonds de réserve déterminée par les statuts,
l'indemnité de chaque ayant droit est diminuée au cen-
time lo franc. -

SECT. YI. — Dispositions rclatioes à la publication .
des actes de société.

38. Dans le mois de la constitution de toute société
d'assurances mutuelles, une expédition de l'acte notarié
et de ses annexes est déposée au greffe de la justice de
paix, et, s'il en existe, du tribunal civil du lieu où cet
établie la société. A cette expédition est annexée une '

copie certifiée des délibérations prises par l'assemblée
générale, dans les cas prévus par l'art. 12.

39. Dans le même délai dun mois, un extrait de
l'acte constitutif et des pièces annexées est publié dans
l'un des journaux désignés pour recevoir les annonces
légales. 11 sera justifié de l'insertion par un exemplaire
du journal certifié par l'imprimeur, légalisé par le maire
et enregistré dans les trois mois de- sa date.

*

40. L extrait doit contenir la dénomination adoptée
par la société et l'indication du siège social,, la dési-
gnation des personnes autorisées à gérer, administrer et
signer pour la société, le nombre d'adhérents et le mi-
nimum de valeurs assurées au-dessous desquels la so-
ciété ne pouvait" être valablement constituée, l'époque
où la société a commencé, celle où elle doit finir et la
date du dépôt fait au greffe de la justice de paix et du
1/ibunal de première instance. 11 indique également si
la société doit ou non constituer un fonds de réserve.
L'extrait des actes et pièces déposés est signé, pour les
actes publies, par le notaire, et, pour les actes sous seing
privé, par les membres du conseil d'administration.

41. Sont soumis aux formalités ci-dessus prescrites
tous actes et délibérations ayant pour objet la modifica-
tion des statuts, la continuation de la société :au delà
du terme fixé par les statuts, la dissolution avant ce
terme et tout changement à la dénomination, ainsi que
la transformation de la société dans les conditions indi-

quées par l'art. 67 de la loi du 24 juill. 1867.
42. Toute personne a le droit de prendre communica-

tion dos pièces déposées au greffe delà justice de "paix
et du tribunal, ou même de s'en faire délivrer à ses
frais expédition ou extrait par le greffier ou par le no-
taire -détenteur de la minute.

Toute personne peut également exiger.qu'il lui s'oit
délivré, au' siège de la société, une copié certifiée- des
statuts,' moyennant payement d'une somme qui ne

pourra-excéder unfranc. Enfin, les pièces déposées doi-
vent être .affichées d'une manière apparente dans les
bureaux do la société, .
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Bourse (achat) 35.
Bulletin dés lois

9, 17, 64.

Capital de garan-
tie 72.

Cassation (appré-
ciation) 18 s.

'
Clause prohibiti-

ve (statuts ap-
prouvés) 45.

Commandite 35. •
Commencement

( opérations so-

ciales) 37.
Commissaire de

surveillance 83.
Communication
85 ; (livre, comp-
te, société) 31.

Compromis 43.
Condition résolu-
toire 33.

Conseil d'Etat 5,
21, 25, 64.

Consentement (ac-
tionnaire) 54.

Contentieux ad-
ministratif !4.

Contribution an-
nuelle 87.

Contrôle 77.
Conversion ( so-

ciété) 35.
Date ^(autorisa-
tion, décret) 32.

Décès (signature,
actedesociété)13
>.

Décret 6, 9,32,37.
Département 21.

Dépense nécessai-
re 42.

Dépense utile 42.

Dommages - inté -

rets 53.

Droit acquis 24.
Droit éventuel (ac-
tionnaire) 33 s.

Effetrétroactif56.

Emploi (fonds so-

ciaux) 75, 89.

Engagement (so-
ciété) 86.

Etat de situation
84.

Faillite (déclara-
tion) 50. .

Fondateur (socié-
té) 10, 42, 53;
(tontine) 19.

FoHds de réserve
74, 88.

Forfait 46 s.
Fraude 28.
Héritier (associé
prédécédé) 13.

Inexécution (sta-
tuts sociaux) 27,
29.

Insolvabilité 30.'
Instruction mi-
nistérielle 8.

Intérêt commun
43.

Liquidateur 61.
Mandataire 61.
Mauvaise foi 53.
Ministre du com-
merce 25.

Modification (acte
de société) 11,
22 s., 26.

Ordre public 26,
48.

Pertes (contribu-
tions) 57 s.

Police d'assuran-
ce "( résiliation )
30.

Pouvoir du juge
18 s.

Premier établisse-
ment 80.

Projet (acte de

société) 12.
Publication (acte

de société) 91.
Recours conten-
tieux 24.

Règlement d'ad-
ministration pu-
blique 6, 9, 68 s.

Représentation en

justice 60.
Résiliation (police

d'assurance) 30.
Révocation (auto-
risation du Gou-

vernement) 27.

Sinistre, 87, 90.
Société anonyme
1, 27,35,40,43,
46, 72; (projet)
35, 41.

Société civile 60
s.

Société de fait 52,
55 s.

Société en nom
collectif 38.

Société nulle 51.
Société à respon-
sabilité limitée
1.

Solidarité 38.

Souscription (an-
nulation) 23.

Souscription nul-
le 28.

Tontine 2 s., 63 s.
Travaux prépara-

toires 41.
Violation (statuts

sociaux) 27, 29.

Art. 07. I.CB société» d'assurances dési-

gnerai dans le § S de l'article précédent,

qui existent actuellement, pourront se

placer sous le régime qui sera établi par
le règlement d'administration publique,
sans l'autorisation du Gouvernement, en
observant les formes et les conditions

prescrites pour la modification de leurs
statuts.

1. La faculté accordée par l'art. 67 aux
sociétés d'assurances autres que les socié-
tés d'assurances sur la vie, existant .au
moment de la promulgation de la loi de
1867, de se placer, sans l'autorisation du
Gouvernement, sous le régime du règlement
d'administration publique intervenu en exé-
cution de l'art. 66, § 2, n'est-elle applica-
ble que lorsqu'il s'agit de sociétés qui, pour
se former, n avaient pas besoin d'autorisa-

• tion, c'est-à-dire de sociétés d'assurances
non constituées en sociétés anonymes? —
Doit-on appliquer aux sociétés d'assuran-
ces dont parle l'art. 67, comme à toute
autre société anonyme, l'art. 46 de la loi
du 24 juill. 1867, d'après lequel les sociétés
anonymes antérieures à cette loi, qui veu-
lent se placer sous, le régime nouveau qu'elle
a consacré, ne peuvent le faire qu'en obte-
nant l'autorisation qui était indispensable à
leur création? .

2. L'affirmative résulte de l'exposé des
motifs du projet de loi qui a précédé la loi
de 1867 : « Les cas, y est-il dit, où il-y aura
lieu d'appliquer l'art. 50 (du projet, 67 de la
loi) seront, au surplus, bien rares. Il n'est
fait que pour l'hypothèse où une société
d'assurances n'aurait pas été constituée sous
la forme de société anonyme, ce dont il y a
peu d'exemples. Lorsqu'il s'agira d'une so-
ciété d'assurances établie en société ano-
nyme, l'art. 45 (du projet, 46 de la loi) devra
servir de règle. »

Le conseil d'Etat, consulté, s'est rangé à
cette interprétation de l'art. 67 en ce qui con-
cerne les sociétés d'assurances à primes
fixes constituées, sous l'empire de l'art. 37 c.
comm.', en sociétés anonymes autorisées.

— Avis Cons. d'Et. 10 oct. 1872, D.P. 72.
3. 63.

'

3. Mais il l'a rejetée en ce qui concerne
les sociétés d'assurances mutuelles créées
sous le code de commerce, même lorsqu'elles
se sont établies sous la forme anonyme
avec l'autorisation du Gouvernement, par le
motif que ces sociétés, purement civiles,
n'ont pas le caractère de sociétés anonymes
proprement dites, dans le sens de l'art. 46
de la loi de 1867 (V. art. 37 c. comm., n°s 11
et s.). Il a conclu de là qu'une société d'as-
surances mutuelles (contre la grêle) peut
adopter le régime du règlement d'adminis-
tration publique fait en vertu de l'art. 66,
sans être tenue de se pourvoir de l'autorisa-
tion du Gouvernement, et sous la seule con-
dition, aux termes de l'art. 67, de se confor-
mer aux prescriptions de ses statuts.—Avis
précité du 10 oct. 1872. — V. observ. D.P.
72. 3. 6b, notel.

4. On s'est demandé également si les so-
ciétés d'assurances sur la vie, qui étaient
nécessairement soumises à l'autorisation du
Gouvernement, avant la loi de 1867, quel-
que forme qu'elles aient adoptée, comme
elles le sont restées depuis ( art, 66 de
cette loi), peuvent user du bénéfice de
l'art. 67 sans cette autorisation-lorsque, à
la faveur de la loi du 23 mai 1863, elles se
sont librement formées sous le titre de 1so-
ciétés à responsabilité limitée. La question,
soulevée lors de la discussion de l'art. 67,
a été résolue négativement, de telles so-
ciétés n'ayant pas le droit d'exciper du vice
de leur origine pour se soustraire à une con-
dition sans laquelle elles ne peuvent exister
légalement à quelque titre que ce soit.'—
D.P. 67. 4.122, note 3, 2» al.

III. Titres au porteur perdus
ou volés.

*S Juin-S juill. «89t. — Loi relathe dix
titres au porteur. \

Art. 1er. Le propriétaire de titres au
porteur qui en est dépossédé par quelque
événement que ce soit, peut se faire res-
tituer contre cette perte, dans les mesu-
res et sous les conditions déterminées
dans la présente loi.

Rapport, D.P. 7Î. 4. 112, note, no 1.

DIVISION.

§ 1. — Législation antérieure à la loi
de 1872 (n° 1).

§ 2. — Règles nouvelles établies par la
loi de 1872"(n<>20).

§ 1". — Législation antérieure à la loi~
de 1872.

1. Les droits afférents aux actions de so-
ciétés ne sont dus qu'au titre, par cela
même que ce titre est essentiellement négo-
ciable. Lorsque le propriétaire en a été
dépossédé par un événement de force •ma-
jeure qui le met dans l'impossibilité de le re-
présenter, il peut, s'il s'agit d'une action
nominative inscrite sur les registres de la
société, s'en faire délivrer un duplicata,
après avoir fait constater son individualité :
ici s'applique, par analogie, le décret du 3
mess, an 12, qui détermine, en cas de perte,
le mode de remplacement des extraits d'in-
scriptions sur le grand-livre de la dette pu-
blique. — J.G. Société, 1575, et Trésor publ.,
1130.

2. Mais, pour les actions au porteur, elles
tombaient, avant la loi de 1872, sous l'ap-
plication pure et simple de l'art. 2279.

V. Code civil annoté, art. 2279, not 67 •et s.
3. Le tiers porteur de semblables actions,

quand il était de bonne foi, en devenait pro-
priétaire, par le seul effet de la tradition
qui lui en était faite à titre de propriété,
même a non domino. — V. Code civil an-
noté, 2279, n°» 67 et s.

4. Le propriétaire dépossédé n'avait de
droit de suite contre le tiers porteur de
bonne foi qu'autant qu'il justifiait que sa
dépossession était le résultat d'une perte ou
d'un vol ; et ce droit de suite était soumis à
la prescription de trois ans,_à partir de la
perte ou du vol. — V. Code civil annoté,
art. 2279, n°» 81 et s.

5. En outre, l'action en revendication,
ainsi limitée à trois années, ne pouvait être
exercée contre le tiers qui avait acheté la
chose volée ou perdue dans une foire ou
dans un marché, ou dans une vente publi-
que, ou d'un marchand vendant des choses
pareilles, qu'à charge de remboursement
au possesseur du prix qu'elle lui avait
coûté. — V. Code civil annoté, art. 2280,
n" 4 et s.

6. Il suit de':là : ... 1° Que c'est au tiers
porteur de bonne foi qu'étaient dus les in-
térêts ou dividendes et le capital des actions
à lui livrées, fût-ce à non domino, et cela
dès la tradition ou à l'expiration du délai de
trois ans, selon la distinction ci-dessus éta-
blie. — V. suprà, rx" 3 et 4.

7. ... 2° Que l'établissement débiteur de-
meurait obligé envers le tiers porteur pen-
dant tout le laps de temps fixé pour la duréo
de la prescription ordinaire, à savoir : cinq
ans quant aux dividendes et intérêts échus,
et trente ans quant au capital devenu exi-
gible. — V. Code civil annoté, art. 2277 et
2262.

8. Le propriétaire dépossédé ne pouvait
donc se faire payer par l'établissement dé-
biteur que lorsque cinq années s'étaient
écoulées pour les dividendes échus, et trente
années pour.le capital devenu exigible, cet
établissement ne pouvant le payer avant
cette époque, sans s'exposer à payer une
seconde fois à un tiers porteur de bonne foi.
De plus, le propriétaire dépossédé était privé
du droit de négociation de son action, dont il
ne pouvait exiger un duplicata qui aurait pu
faire double emploi avec le titre originaire.
C'est en ce sens que la jurisprudence s'était
formée. — V. les numéros qui suivent.

9. Décidé en effet avant la loi de 1872,
... qu'il suffisait que le propriétaire d'ac-
tions au porteur, dans une société commer-
ciale, ne représentât point le titre de ces ac-
;tions, pour qu'il ne fût plus réputé pro-
jpriétaire à l'égard de la société : la simple
[allégation de la perte du titre n'autorisait
point celui-ci à exercer des poursuites con-
tre la société, soit pour se faire reconnaî-
tre propriétaire des actions perdues, soit
pour s'en faire payer les dividendes, même
conditionnellement, et malgré l'offre de don-
ner caution de les restituer, en cas de récla-
mation ultérieure d'un tiers détenteur de
ces actions. — Paris, 23 juill. 1836, J.G. So-
ciété, 1576-1°.

10. ... Que, seulement, l'actionnaire pou-
vait faire ordonner que la société verserait à
(a Caisse des dépôts et consignations les inté-
rêts et dividendes afférents aux actions dont
il s'agit, au fur et à mesure des échéances,
pour que, C0;nme propriétaire, il pût les
toucher successivement, après l'accomplis-
sement de la prescription quinquennale con-
tre les tiers porteurs éventuels. — Paris ,
27 févr. 1854, D.P. 55. 2. 244. — Paris, 29
juill. 1857, D.P. 57.1. 171. — Paris, 13 mai
1865, D.P. 66. 2. 145.
>11.... Que le propriétaire d'actions au por-
teur, dans une société commerciale, n'était
point fondé davantage, en cas de vol des
titres commis à son préjudice, à exiger que
la société lui en délivrât des duplicata, même
sous caution. — Arrêts précites des 27 févr.
1884, 29 juill. 1857 et 13 mai 1865. — Trib. de
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comm. de la Seine, 20 nov. 1860, D.P. 61.3.
80. — Trib. de comm. de la Seine, 24 janv.
1861, D.P. 61. 3. 80.

12.... A moins qu'il ne se fût écoulé plus
de trente années depuis la perte du titre. —

Jugement précité du 20 nov. 1860.
13. ... Et malgré même l'expiration de ce

laps de trente ans depuis le jugement ou
arrêt qui constatait la perte : le silence gardé
pendant ce laps de temps par le tiers déten-
teur qui s'est abstenu de réclamer les divi-
dendes et intérêts ne met pas la compagnie
à l'abri de toute poursuite de sa part, la
prescription demeurant suspendue, pour le
capital de l'action, tant que le droit de le
réclamer n'est pas ouvert. — Arrêt précité
du 13 mai 1865.

14. Jugé même que la demande de rem-
placement de titres d'actions ou.obligations
atteints par un incendie ne pouvait être dé-
clarée recevable, bien qu'appuyée de la
représentation de fragments sur lesquels
seraient restés apparents divers signes indi-
quant qu'ils provenaient réellement des ti-
tres qui avaient été en partie détruits, si
ces fragments ne pouvaient permettre de
reconstituer l'intégralité des.titres.—Trib. de
comm. de la Seine,6sept.l864,D.P. 65.3.95.

15. Quelques arrêts décidaient, il est vrai,-
que, -en cas de perte d'actions au porteur
par suite d'un vol constat^ en justice, le pro-
priétaire avait le droit de se faire délivrer par
la compagnie de nouveaux titres, sauf à elle
à exiger des garanties suffisantes. — Civ. r.
15 nov. 1841, J.G. Société, 1578. et Effets de
comm., 925. — Trib. de comm. de Paris, 14
févr. 1853, D.P. 54. 3. 18.

16. Mais ils jugeaient, en même temps,
... que cette délivrance n'obligeait la com-
pagnie qu'à verser les intérêts des actions
du réclamant à la Caisse des dépôts et con-
signations, d'où celui-ci ne pouvait les reti-
rer qu'à partir de l'époque où la compagnie
était à même de repousser, par la prescrip-
tion, toute demande de ces mêmes intérêts
qui aurait pu être faite appuyée d'une repré-
sentation des titres primitits. — Jugement
précité du 14 févr. 1853.

17. ... Que si, notamment, il y avait lieu
de décider qu'un jugement vaudrait titre au
profit du réclamant, on devait' en conclure
uniquement que celui-ci pouvait, sur la pré-
sentation d'une expédition, retirer les intérêts
ou dividendes afférents aux actions perdues,
cinq ans après le versement que la compa-
gnie était tenue d'en faire à la Caisse des
consignations au fur et à mesure de leur
échéance, c'est-à-dire après accorxrplisse-
ment de* la prescription à l'égard des por-
teurs éventuels. — Jugements précités des
20 nov. 1860 et 24 janv. 1861.

18. Les mêmes principes étaient appli-
qués aux actions à ordre transmissibles par
endossement. —J.G. Société, 1581.

19. Vagent de change, par l'intermédiaire
duquel avait eu lieu la négociation, était
soumis, envers le propriétaire dépossédé ou
le tiers porteur évincé, à une responsabilité
subordonnée à l'appréciation de sa faute, de
son imprudence ou de sa négligence dans
cette négociation. — V. ait. 76 c. comm.

§ 2. — Règles établies par la loi de 1872.
i

- 20. La loi de 1872 a voulu venir en aide
aux propriétaires d'actions au porteur qui
en ont. été dépossédés par quelque événe-1

ment que ce soit, qui les met dans l'impossi-?
bilité de les représenter. Elle leur donne lé
moyen: ...1° par une opposition à payement)
non-seulement d'empêcher tout payement;
de la part de l'établissement débiteur au préJ
judice de ses droits, mais encore de se faire
payer promptement. — V. infrà, n»»24 et 25,

21. ... 2° Par une opposition à négociai
lion, de mettre obstacle à toute transmissioi
à des tiers de la part de celui qui en est
devenu indûment porteur par suite de sa dé-
possession. — V. infrà, a" 26. '

22. ... 3» Par ces deux oppositions, d'ob-
tenir de l'établissement débiteur un dupli-
cata des mêmes actions. — V. infrà, n° 27.

23. Cette loi règle, en effet: ... 1° les for-
malités à remplir et les délais à observer

pour que l'établissement débiteur puisse
laire au propriétaire dépossédé, malgré la

non-présentation du titre, et avant l'accom-

plissement de la prescription de cinq ans ou
de trente ans, un payement qui sera libéra-
toire pour cet établissement, même à l'égard
d'un tiers porteur de bonne foi, lequel n'a

plus de recours que contre celui aux mains,
auquel le payement a été opéré.

— V. art.
1, 2, 3, 5, 7, 8 et 9 de la présente loi.

24. ... 2» Les sûretés à fournir préalable-
ment au payement pour la garantie de ce re-
cours du tiers porteur de bonne foi, contre
le propriétaire qui pourra ainsi être valable-
ment payé, nonobstant sa dépossession, au
préjudice des droits éventuels d'un tiers pos-
sesseur. —V. art. 4,5 et 6 de la présente loi.

25. ... 3° La durée de ces sûretés. -^ V.
mêmes articles.

26 4° Les mesures de publicité dont l'ac-
complissement doit fjiire considérer comme
non avenues toutes négociations- postérieu-
res, et qui ne permettra plus aux tiers por-
teurs actionnés en revendication d'invoquer
ni la maxime « en fait de meuble possession
vaut titre », ni la prescription de trois ans,
eu cas de perte ou de vol, ni l'obligation do
remboursement écrite dans l'art. 2280, ces
droits n'étant désormais attachés qu'aux né-
gociations antérieures à la publication pres-
crite par la loi de 1872. — V. art. 11 et 14
de;la présente loi.

27. ... 5» Le délai pendant lequel doit
subsister cette publicité, pour que le proprié-
taire dépossède puisse se faire délivrer un
duplicata du titre primitif qu'il lui soit pos-
sible de négocier, et dont la remise a pour
effet de frapper de déchéanco le titre ori-
ginaire en quelques rriains qu'il se trouve,
c'est-à-dire sans distinction entre le tiers

fiorteur
antérieur ou postérieur aux forma-

ités de publication.— V. infrà, art. 15 de la
présente loi, n° 4.

28. La même loi détermine avec précision
les causes de responsabilité de l'agent de
change par l'intermédiaire duquel a eu lieu la
négociation.—V. art. 12et 13de la présente loi.

'29. Enfin, elle fait connaître à quels titres
au porteur s'appliquent ses dispositions.—
V. art. 16 de la présente loi.

30. La loi de 1872 restitue ainsi le pro-
priétaire de titres au porteur, sous les con-
ditions qu'elle détermine, contre la perte de
ces titres, lorsqu'il en: a été dépossédé, par
quelque événement que ce soit. — Mais cette
loi est applicable au cas de perte seulement,
et non au«as de destruction des titres. Ainsi,
lorsqu'il est justifié que les titres dont il s'a-
git ont été détruits dans un sinistre, le pro-
priétaire peut réclamer de l'établissement
débiteur un titre nouveau, en duplicata, en
vertu de l'art. 1348, § 4, c- civ., et, s'il y a
contestation, les tribunaux peuvent ordon-
ner ta délivrance de ce nouveau titre. —

Rapport, D.P. 72. 4. 114, n» 15. — V. Code
civil annoté, art. 1348, n»»125 et s.

31. Ce nouveau titre aura, même vis-à-
vis des tiers, non parties au jugement en
vertu duquel il a été obtenu, tous les avan-
tages que possédait le titre primitif, soit au
point de vue du payement, soif au point de
vue de sa négociabilité.

— D.P. 72. 4.116,
note 5.

32. Sur le cas d'abus de confiance et d'es-

croquerie, V. infrà, art. 14 de la présente
loi, n»» 5 et s.

Art. Z. Le propriétaire dépossédé fera
notifier par huissier a l'établissement dé-
biteur un acte Indiquant le nombre, la
nature, la valeur nominale, le numéro et,
s'il y a lied, la série des titres.

il devra aussi autant que possible énon-
cer i

1° l'époque et le lieu où il est devenu
propriétaire, ainsi que le mode de son ac-
quisition .

*° li'époque et le lieu où il a reçu les der-
niers intérêts on dividendes ;

3° Les circonstances qui ont accompagné
sa dépossession. Le même acte contiendra
une élection- de domicile dans la com-
mune du siège de l'établissement débi-
teur.

Cette notification emportera opposition
au payement tant du capital que des In-
térêts ou dividendes échus ou a écboir.

Rapport,D.P. 72.4. 112,no 1.

1. Des enonciations que doit renfermer
l'exploit d'opposition à payement notifié à •
l'établissement débiteur, et pour la rédac-
tion duquel il y a nécessité de l'intervention
d'un officier ministériel, les unes sont essen-
tielles à cet acte : ce sont celles relatives ...
1° au nombre, à la nature, à la valeur nomi-
nale, aux numéros, et, s'il y a lieu, à la série
des titres perdus'.— Rapport, D.P. 72. 4.114,
n» 1.

2. ... 2° A l'élection de domicile dans la
commune où siège l'établissement débiteur.
— Rapport, %bid.

3. Quant aux autres enonciations, que doit
également contenir cet exploit d'opposition,
elles sont utiles comme moyens de con-
trôle de la sincérité de la déclaration de l'op-
posant, et pour faciliter les recherches de la
justice; mais elles sont de .-telle nature qu'il
n'est pas possible de les imposer d'une ma-
nière rigoureuse; elles doivent donc figu-
rer dans l'acte d'opposition autant que pos-
sible. —

Rapport, ibid.
4. Lorsqu un actionnaire a notifié à une

compagnie, par acte extrajudiciaire (avant la
loi de 1872) la perte d'actions ou coupons d'ac-
tions portant des numéros désignes et qu'il
affirme lui appartenir, avec défense de payer
à autrui les intérêts ou dividendes attribués
à ces titres, la compagnie est tenue d'avoir
égard à cette opposition, sans qu'il soit né-
cessaire qu'elle ait été formée avec l'autori-
sation du juge. —Trib. de la Seine, 16 déc.
1864 et 9 juin 1866, D.P, 68. 3. 76-77.

5. ... Alors même, dans le cas où les titres
perdus sont des actions, que ces titres se
trouveraient déjà convertis en titres nomi-
natifs. — Jugement précité du 9 juin 1866.

6. L'établissement débiteur qui a payé
les coupons d'actions sur la présentation qui
en a été faite à sa caisse, malgré l'opposition
à payement régulièrement faite dans ses
mains par le propriétaire dépossédé, répond
envers celui-ci de la valeur de ces coupons.
— Jugements précités des 16 déc. 1864 et 9
juin 1866\— Req. 29 déc. 1874, D.P. 76. 1.351.

'

.7. Et il en est ainsi quoiquo cet établisse-
ment ait, conformément à l'art. 10 de la loi
de 1872, adressé à l'opposant l'avis de la pré-
sentation du titre, en lui faisant connaître
le nom et l'adresse du tiers porteur.— Même
arrêt du 29 déc. 1874.

8. Lorsque l'opposition concerne non-
seulement les coupons, mais les actions elles-
mêmes, la compagnie qui a payé les coupons
malgré cette opposition, répond encore de la
perte du droit de revendication des titres
encourue par l'opposant faute de réclamation
dans les trois'annees accordées par l'art. 2280.»
— Jugement précité du 9 juin 1866.

9. Toutefois, lorsque les détenteurs des
titres ont le droit d'invoquer l'art. 2280
c. civ., là perte n'étant que de la différence
entre le prix qu'il aurait fallu payer aux dé-
tenteurs pour rentrer en possession et le
cours moyen de ces titres au jour où les cou-
pons en ont été présentés à la compagnie,
c'est au payement de ladite différence que
doivent être restreints les dommages-inté-
rêts mis de ce chef à la charge de celle-ci. —

Même jugement. — V. infrà, art. 14 de la

présente loi.
10. "Décidé au contraire que, même dans

18
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ce dernier cas, la compagnie débitrice est
tenue au remboursement intégral de la va-
leur des titres volés ou perdus, les art. 2279
et 2280 c. civ. ne concernant que l'action en
revendication exercée par le propriétaire
dépossédé contre le tiers détenteur, et non
l'action en responsabilité qu'il forme contre
l'établissement débiteur, à raison d'un paye-
ment fait au mépris de son opposition.

—

Arrêt précité du 29 déc. 1874. — Observ.

contr., D.P. 76. 1. 351, notes 3 et 4.
11../. Par suite, la compagnie débitrice ne

peut pas opposera l'action en dommages-inté-
rêts formée contre elle une fin de non-recevoir
tirée de ce que l'opposant aurait dû préala-
blement saisir les tribunaux

compétents pour
se faire reconnaître, à l'égard du tiers por-
teur, propriétaire des titres. -- Môme arrêt.

Art. 3. Lorsqu'il se sera écoulé une an-
née depuis l'opposition sans qu'elle ait été
contredite, et que, dans cet intervalle,
deux termes au moins d'intérêts ou de di-
videndes auront été mis en distribution,
l'opposant pourra se pourvoir auprès du

président du tribunal civil dn lieu de son

domicile, afin d'obtenir l'autorisation de
toucher les Intérêts ou dividendes échus
on A échoir, au fur et a mesure de leur

exigibilité, et même le capital des titres

frappés d'opposition dans le cas où ledit

capital serait ou deviendrait exigible.

Rapport, D.P. 72. 4. 112, et 113, n°s 2 et S.

1. Le magistrat qui, après une année à

partir de l'opposition, est appelé, si elle n'a

pas été contredite, et si, en outre, deux ter-
mes au moins de dividendes ou d'intérêts
ont été mis en distribution, à rendre l'or-
donnance d'autorisation en vertu de la-

quelle l'opposant pourra toucher les inté-
rêts ou dividendes échus ou à échoir et
même le capital, doit se rendre compte des
circonstances alléguées, provoquer les ex-

plications personnelles de l'opposant, s'en-

quérir de sa moralité, de son caractère, de
sa position sociale et de ses antécédents. —

Rapport, D.P. 72. 4.112, n» 2.
v2. C'est la règle édictée par les art. 151 et

152 c. comm., pour le cas de perte d'une let-
tre de change, que la loi de 1872 transporte
dans la matière des titres au porteur. —

Rapport, D.P. 72. 4.113, n» 5.
3. L'ordonnance dont il s'agit, si elle re-

fusait l'autorisation demandée, serait sus-

ceptible de recours, — V. art. 7 de la pré-
sente loi.

Art. A. SI le président accorde l'autori-
sation, l'opposant devras pour toucher les
intérêts ou dividendes, fournir une cau-
tion solvable dont l'engagement s'éten-
dra au montant des annuités exigibles,
et, de plus, ù une valeur double de la der-
nière annuité échue. Après deux ans écou-
lés depuis l'autorisation sans que l'oppo-
sition ait été contredite, la caution sera
de plein droit déchargée.

Si l'exposant ne veut ou ne peut fournir
la caution requise, Il pourra, sur le vu de
l'autorisation, exiger de la compagnie le
dépôt ù la Caisse des dépôts et consigna-
tions des intérêts on dividendes échus et
de ceux à échoir, au fur et a mesure de
leur exigibilité; après deux ans écoulés
depuis l'autorisation, sans que l'opposi-
tion ait été contredite, l'opposant pourra
retirer de la Caisse des dépôts et consi-

gnations les sommés ainsi déposées, et
percevoir librement les intérêts et divi-'
dendes à échoir au fur et à mesure de
leur exigibilité.

Rapport, D.P. 72. 4 113, no 3.

Art. 5. SI le capital des titres frnppés
d'opposition est devenu exigible, l'oppo-
sant, qui aura obtenu l'autorisation ci-
dessus pourra en toucher le montant, a

charge de fournir caution. II pourra, s'il
le préfère, exiger de la compagnie que le
montant dudit capital soit déposé à la
Caisse des dépôts et consignations.

Lorsqu'il se sera écoulé dix ans depuis
l'époque de l'exigibilité et cinq ans nu
moins ù partir de l'autorisation sans que
l'opposition ait été contredite, la caution
sera déchargée, et, s'il y a eu dépôt, l'op-
posant pourra retirer de la Caisse des
dépôts et consignations les sommes en
faisant l'objet,

Rapport, D.P. 72. 4. 113, no» 4 et S.

Art. O, La solvabilité de la caution A

fournir, en vertu des dispositions des ar-
ticles précédents, sera appréciée comme
en matière commerciale; s'il s'élève des
difficultés, il sera .statué en référé par le

président du tribunal du domicile de l'é-
tablissement débiteur.

Il sera loisible a l'opposant de fournir
un nantissement au lieu et place d'une
caution. Ce nantissement pourra être
constitué en titres de rente sur l'Etui, Il
sera restitué a l'expiration des délais
fixés pour In libération de la caution.

Discussion à l'Assenihlée nationale, D.P, 72. 4. 115,
note C.

1. La caution qui doit être fournie où le

dépôt à la Caisse des consignations qui doit
être fait, s'il s'agit des intérêts ou dividen-

des, pendant deux années à
partir de l'or-

donnance d'autorisation, et, s'il s'agit du ca-

pital, pendant dix années à compter de

l'exigibilité de ce capital et cinq années au
moins à compter de la même ordonnance,
ont pour seul but de garantir la restitution
de ces intérêts et dividendes ou de ce capital
au tiers porteur de bonne foi qui se présen-
terait avant la prescription accomplie. —

Quant à l'établissement débiteur, il est dé-
finitivement libéré. — V. art. 9 de la pré-
sente loi.

2. Cette garantie n'a pas, comme on le

voit, la durée quinquennale ou trentenaire
des droits qu'elle tend à sauvegarder. Après
l'expiration du temps pendant lequel elle
doit subsister, le tiers porteur n'a plus
qu'une action personnelle contre l'opposant,
soit pour la restitution des annuités qui lui
seraient dues, lesquelles d'ailleurs ne doi-
vent pas excéder cinq années, soit pour la
restitution du capital.

—
Rapport, D.P. 72.

4. 113, n°» 3 et 4.
3. Le nantissement que l'opposant est ad-

mis à substituer à une caution, et que l'art.
6 permet de constituer en renies sur l'Etal,

peut
être fourni en toutes autres valeurs : la

loi n'a fait une mention spéciale des rentes
sur l'Etat que parce qu'on aurait pu douter

qu'elles pussent servir d'élément utile à un
nantissement à raison de leur caractère d'in-
saisissabilité. — D.P. 72. 4. 115, note 6.

Art. V. En cas de refus de l'autorisation
dont il est parlé en l'article 3, l'opposant
pourra saisir, par voie de requête, le tri-
bunal civil de son domicile, lequel sta-
tuera après avoir entendu le ministère
public. Le jugement obtenu dudit tribu-
nal produira les effets attachés à l'ordon-
nance d'autorisation.

Rapport, D.P. 72.1. 113, no 6.

1. L'opposant qui, dans le cas où le pré-
sident du tribunal civil lui a refusé l'autori-
sation exigée par l'art. 3, demande cette au-
torisation au tribunal lui-même, saisit le tri-

bunal par voie de simple requête, et sans
être tenu, dès lors, de mettre en cause l'é-
tablissement débiteur. — Rapport, D.P. 72.
4, 113,. n» 6.

2. ... Sauf à cet établissement, auquel
l'opposant doit demander un certificat con-
statant que l'opposition n'a pas été con-
tredite, à, fournir ses observations au tribu-
nal, soit spontanément, soit sur la réclama-
tion du ministère public. — Ibid.

Art. S. Quand il s'agira de coupons au
porteur détachés du .titre, si l'opposition
n'a pas été contredite, l'opposant pourra,
après trois années à compter de l'échéance
et de l'opposition, réclamer le montant
desdits coupons de l'établissement débi-
teur, sans être tenu de se pourvoir d'auto-
risation.

Rapport, D.P. 07. 4. 113, no 7.

Art. 9. Les payements faits à l'opposant
suivant les règles ci-dessus posées, libè-
rent l'établissement débiteur envers tout
tiers porteur qui se présenterait ultérleu-

'

renient. Le tiers porteur au préjudice du-
quel lesditg payements auraient été faits,
conserve seulement une action person-
nelle contre l'opposant qui aurait formé
son opposition sans cause.

Rapport, D.P. 72, 4. 113, no 8.

1. L'établissement débiteur, qui paye
entre les mains du créancier que la loi
nouvelle lui désigne, est libéré et protégé
dès lors contre l'éventualité de tout re-
cours. —

Rapport, D.P, 72. 4. 113, n° 8.
2. ... Aussi bien que lorsque', avant cette

loi, il était couvert par la prescription. —

Rapport, ibid. — V. suprà, art. 1er de la
présente loi. n° 8.

Art. IO. Si, avant que la libération de
l'établissement débiteur ne soit accom-
plie, II se présente un tiers porteur des
titres frappés d'opposition, ledit établis-
sement doit provisoirement retenir ces
titres contre un récépissé remis au tiers
porteur ; il doit, de plus, avertir l'opposant,
par lettre chargée, de la présentation du
titre e*h lui faisant connaître le nom et
l'adresse du tiers porteur. Les effets de
l'opposition restent alors suspendus jus-
qu'à ce que la justice ait prononcé entre
l'opposant et le tiers porteur.

Rapport, D.P. 72. 4. 113. no 9.

Art. 11. L'opposant qui voudra prévenir
la négociation ou In transmission des
titres dont il a été dépossédé, devra noti-
fier, pnr exploit d'huissier, au syndicat des
agents de change de Paris, une opposi-
tion renfermant les enonciations pres-
crites par' l'art. S delà présente loi. L*ex-
ploit contiendra réquisition dé faire pu-
blier les numéros des titres.

Cette publication sera mite un jour
franc, au plus tard, par les soins et sous
la responsabilité du syndicat des agents
de change tle Paris, dans nn bulletin
quotidien, établi et publié dans les for-
mes et sons les conditions déterminées
par un règlement d'administration pu-
blique.
. Le même règlement Oxera le coût de la

rétribution annuelle due par l'opposant,
pour frais de publicité. Cette rétribution
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annuelle sera payée d'avance a la caisse
du syndicat, faute de quoi la dénoncia-
tion de l'opposition ne sera pas reçue ou

la publication ne sera pas continuée ù

l'expiration de l'année pour laquelle la

rétribution aura été payée.

Rapport, D.P. 72. 4, H3, n» 10.

1. Avant la loi nouvelle il n'existait aucun

moyen efficace de mettre obstacle à la circu-

lation de titres au porteur dont les proprié-
taires se trouvaient dépossédés, notamment

par l'effet d'un délit. Les propriétaires avaient

souvent recours à une opposition notifiée,
soit individueUement à tous les agents de

change de Paris, soit collectivement à leur

syndicat.
— V., à cet égard, art. 76,c. comm.

2. Mais cet expédient était manifeste-
ment insuffisant pour des valeurs qui peu-
vent se vendre ailleurs qu'à la Bourse de

Paris, et, en outre, par des intermédiaires
autres que les agents de change, notamment

par l'entremise des changeurs, et même sans

intermédiaires. — V. le même article.
3. C'est à cette situation que la loi nou-

velle a voulu porter remède, en organisant,
dans son art. 11, le système de la publicité
de l'opposition à négociation, puis en déter-
minant dans ses art. 12, 13 et 14, la forme
et les effets de cette opposition, comme elle
avait réglé, dans ses articles précédents,
la forme et les effets de l'opposition à paye-
ment. — V. Rapport, D.P. 72. 4.113, no 10.

4. Toutes les oppositions à négociation,
centralisées à Pans, y sont notifiées par
huissier au syndicat des agents de change,
qui les publie aussitôt dans un bulletin

quotidien.— Rapport, D.P. 72. 4. 113, no 10.
5. La publication ainsi faite a un carac-

tère permanent. Elle doit se continuer jus-
qu'à la mainlevée de l'opposition, et à la
condition toutefois que l'opposant verse
exactement d'avance a la caisse du syndi-
cat le montant de la rétribution annuelle

dup pour frais de publicité.
— Rapport,

ibid.
6. Il y a là une publicité efficace, ... soit

pour le cas de négociation faite par l'inter-
médiaire des agents de change ou des per-
sonnes, se livrant habituellement au com-
merce des litres : car ces intermédiaires au-
ront toujours le bulletin sous la main et

pourront le consulter sans perte de temps.
—

Rapport, ibid.
7. ... Soit même pour les négociations qui

se feraient sans intermédiaires : l'acheteur
pourra toujours en effet exiger du vendeur,
préalablement à la, conclusion du marché

•' ou à la remise des fonds, qu'il lui représente
le numéro du jour, constatant que les nu-
méros à livrer ne sont pas placés en interdit.
— Rapport, ibid.

8. Conformément à l'art. 11, un décret

portant règlement d'administration publique,
en date du 10 avr. 1873, est venu compléter

ce système de publicité, en déterminant :
lo la forme de l'opposition à négociation;
2° le titre du bulletin; 3° le mode de rédac-
tion de ce bulletin et le prix de chaque in-
sertion ; 4" la forme des mainlevées d'oppo-
sition ; 5° le prix de l'abonnement annuel
et de chaque numéro; 6° le prix des copies
certifiées ou extraits des actes d'opposition,
ou de mainlevée, requis par l'opposant ou

les tiers porteurs (1).

Art. 1*. Toute négociation ou trans-

mission postérieure au jour où le bulle-
tin est parvenu ou aurait pu parvenir,
par la vole de la poste, dans le lieu où

elle a été faite, sera sans effet vis-à-vis de

l'opposant, sauf le recours du tiers por-
teur contre son vendeur et contre l'agent
de change par l'Intermédiaire duquel la

négociation aura eu lien. Le tiers por-
teur pourra également, au cas prévu
par le précédent article, contester l'op-
position faite irrégulièrement ou sans
droit.

Sauf le cas où là mauvaise roi serait

démontrée, les agents de change ne se-
ront responsables des négociations mî-
tes .par leur entremise qu'autant que
les oppositions leur auront été signifiées
personnellement ou qu'elles auront été

pubUées dans le bulletin par les soins* du

syndicat.

Rapport, D.P. 72. 4. H4, no. H,

1. Cet article établit en faveur des pro-
priétaires de titres au porteur qui en ont été

dépossédés, contre ceux qui les ont ache-
tésiô non domino après la mise en interdic-
tion résultant de la publication au bulletin,
unjvéritable droit de suite. Ces acheteurs,
coupables de négligence, si le bulletin n'a

pas été consulté, ou de mauvaise, foi, lors-

qujil l'a été et qu'il leur a fait connaître le
vice de la négociation, ne peuvent ni exciper
du| bénéfice de l'art. 2279,, ni invoquer la

prescription établie par le même article à

l'égard des choses perdues où volées, ni exi-

gef le remboursement imposé au revendi-

quant dans le cas prévu par l'art. 2280. —

Rapport, D.P. 72. 4. 1^4, no 11.

J2. ... Sauf le droit, toujours réservé au

tiers porteur contre lequel on se prévaut
d'une opposition, d'en contester soit la ré-

gularité
dans la forme, soit le mérite au

fond. — Rapport, ibid.
3. Le tiers porteur évincé n'a plus que le

recours contre son vendeur, en .vertu des

principes de la garantie.
—

Rapport, ibid.
4. ... Et une action en responsabilité con-

tre l'agent de change qui a eu le tort de

prêter son ministère à la négociation de
titres frappés d'une opposition publiée au
bulletin. —

Rapport, ibid.

Sur cette responsabilité, V. infrà, art. 76
c. comm., no» 311 et s.

5. La responsabilité de l'agent de change
peut aussi se trouver engagée par une négo-
ciation, même antérieure à la publication de
l'opposition au bulletin, soit envers le pro-
priétaire dépossédé, soit envers le tiers por-
teur évincé ; mais cette responsabilité n'est
encourue que dans deux cas très-rigoureu-
sement limités. — V. infrà, art. 14 de ia
présente loi, n°» 6 et s.

6. Sur la responsabilité des changeurs ou
banquiers, V. infrà, art. 76 c. comm.,
nos 342 et s.

Art. 13. Les agents de change doivent
Inscrire sur leurs livres les numéros des
titres qu'ils achètent ou qu'ils vendent.

Ils mentionneront sur les bordereaux
d'achat les numéros livrés. Un règlement
d'administration publique déterminera
le taux de la rémunération qni sera al-
louée ii l'agent de change pour cette Ins-
cription des numéros.

Rapport, D.P. 72. 4. 114, no 12.

1. La négociation de titres au porteur faite
par l'intermédiaire des agents de change
pouvant engager leur responsabilité, soit
envers le tiers porteur évincé, soit envers
le

propriétaire dépossédé (V. suprà, art. 12
de la présente loi, nos 4 et s., et infrà, art.
14 de la même loi, no» 6 et s.), la loi exige,
pour en assurer l'exercice : 1° qu'ils inscri-
vent sur leurs livres les numéros des actions
qu'ils achètent ou qu'ils vendent ; 2° que les
mêmes numéros soient mentionnés sur les
bordereaux d'achat délivrés aux clients au
moment de la livraison des titres. —

Rap-
port, D.P. 72. 4.114, no 12.

2. La loi ne fait, que consacrer, en cela,
un usage depuis longtemps en pratique chez
les agents de change.— Rapport, ibid.

3. Sur le taux de la rémunération allouée
aux agents de change pour cette inscription
et cette mention, V. Décr. 10 avr. 1873,- art.

11, ci-dessous, en note.

Art. 14. A l'égard des négociations on
transmissions de titres antérieurs a la
publication de l'opposition, il n'est pas
dérogé aux dispositions des art. **3© et
*»SO c. civ.

Rapport, D.P. 72.'4. 114, no 13.

1. Le droit de suite, établi par l'art. 12 de
la présente loi contre les tiers auxquels les
titres au porteur ont été négociés à non do-
mino après la publication au bulletin de
l'opposition à négociation, ne s'étend pas
aux tiers porteurs en vertu de négociations
antérieures à cette publication. — Rapport,
D.P. 72. 4.114, no 13.

'

(i) 1» avr. 1893-** Juin 1894. — Décret

portant règlement d'administration publique pour
l'exécution des art. AVet 13 de la loi du 15 juin 1872,
relative aux titres au porteur. — D.P. 78. 4. 8.

Art. 1er. L'exploit signifié ausyndicat des agents de

change de Paris, en exécution de l'art. 11 de la loi du
lo juin 1872, mentionnera en tontes lettres et en chif-
fres- les numéros des titres dont la publication sera re-
quise.

2. Le recueil quoditien que publiera la compagnie des

agents de change de Paris, conformément au même "arti- '

. cle de loi, portera pour titre : Bulletin officiel, des- oppo -
sitions sur les tiires au porteur, publie par le syndicat!
des agents de change de Paris.

3. Le prix de l'insertion sera de 50 cent, par numéro,
de valeur et par an.

En cas de mainlevée de l'opposition avant l'échéance:
de l'année, le prix payé restera acquis au syndicat.

4. Le Bullejm publiera les oppositions par catégories
de valeurs.

Tous les numéros d'une même valeur seront inscrit»

à la suite les uns des, autres, par ordre augmentatif et
en chiffres. - ''

5. Il ne pourra être inséré dans le Bulletin ni
annonce, ni réclame, ni article quelconque.

6. Les parties intéressées ne pourront faire cesser la

publication des numéros frappés d'opposition qu'en
justifiant de la mainlevée do l'opposition dans l'une des
trois formes suivantes :

lo Par acte notarié :
2o Par la remise de l'original de l'opposition ou de

sa notification au syndicat, avec, mention de la mainle-

vée, ladite mention légalisée soit par un agent de
de change près la Bourse de Paris, soit par le président
du tribunal civil, par le préfet ou le juge de paix du
domicile de l'opposant;

30 Par la signification d'une décision judiciaire deve-
nue définitive. Néanmoins, lorsqu'il s'agira d'une main-
levée partielle, l'opposant pourra arrêter la publication

Sartielle
de son opposition par un simple acte extraju-

iciaire, mais à la condition de représenter au syndicat
l'original de l'opposition à restreindre ou de sa notifica-
tion, et d'inscrire sur ledit original, qui continuera de
rester en ses mains, mention delamaintevée partielle par
lui consentie.

7. Le prix de l'abonnement au Bulletin no pourra pas
dépasser 70 fr. par an; le prix du numéro ne pourra
pas dépasser 50 cent.

Ces deux maxima sont fixés pour toute la France con-
tinentale, les droits de poste compris. Pour -les co-
lonies et l'étranger, les droits de poste seront perçus
en sus.

8. Le syndicat sera tenu de donner à tout requérant
communication gratuite, sans'déplacement, des numéros
du Bulletin dont le tirage serait épuisé.

9. L'opposant et les tiers porteurs successifs du titre
frappé <fopposition' ou leurs, ayants cause pourront ob-
tenir du syndicat une copie certifiée ou un extrait des
actes d'opposition ou de mainlevée les intéressant,
moyennant un droit de 1 fr. en sus du timbre.

10. Toute personne pourra obtenir, moyennant un
droit de 50 cent., l'indication du nom et du domicile de
l'opposant, ainsi que la date de l'opposition.

11. Le taux de la rémunération allouée aux agents de
change pour mentionner sur les bordereaux d'achat les
numéros livrés est fixé à S cent, par titre.

12. Les prix et tarifs fixés parle présent règlement
seront revisés, s'il y a lieu, après la première année du
leur mise à exécution.
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2. Ces tiers porteurs conservent le droit
d'invoquer contre le propriétaire dépossédé
les dispositions des art. 2279 et 2280 c. civ.
— Rapport, ibid.

3. Le même droit appartient à ceux à qui
ils ont revendu les titres ainsi protégés dans
leurs mains par les art. 2279 et 2280 préci-
tés, encore que la revente ait eu lieu de-
puis que l'opposition à négociation a été

publiée : les nouveaux cessionnaires, quelle
que soit la date de leurs cessions, sont en
effet fondés à exercer tous les droits de leur
cédant, et, par suite, le propriétaire dépos-
sédé ne peut les évincer que s'il eût pu
évincer ce cédant lui-même et dans les mê-
mes conditions. — Rapport, D.P. 72. 4. 114,
n° 11.

4. Le propriétaire dépossédé, s'il se trouve
en présence d'un tiers porteur de bonne foi
antérieur à la publicité du bulletin, ou de
ses ayants droit, est donc privé de tout
droit de suite, ou doit l'exercer dans les
trois ans, au cas de perte ou de vol, et cela
à la charge du remboursement prescrit par
l'art. 2280. —

Rapport, ibid.
5. Le propriétaire dépossédé qui n'a pas

fait opposition à l'établissement débiteur
et signifié son opposition au syndicat des
agents de change de Paris, reste sous l'em-
pire des art. 2279 et 2280 c. civ. : le posses-
seur actuel de ces titres peut invoquer con-
tre lui la maxime « En fait de meubles ,
possession vaut titre. » — Angers, 3 déc.
1873, D.P. 74. 5. 185-186.

6. Le propriétaire dépossédé, qui a né-

gligé de faire l'opposition à la négociation
prescrite par l'art. 11, ne peut exercer do re-
vendication contre un tiers porteur de bonne
foi, même quand sa dépossession résulte
d'un abus de confiance : il opposerait vaine-
ment que sa dépossession résultant, en ce

. cas, de l'acte par lequel l'auteur de l'abus
de confiance a dispose de ses actions au pro-
fit d'un tiers, il a été dans l'impossibilité de
faire cette opposition en temps utile. —. An-
gers, 3 déc. 1873, D.P. 74. 5. 185. — Req. 14

juill. 1874, D.P. 75. 1. 223.
7. Et le propriétaire ainsi dépossédé par

suite d'abus de confiance ne peut même pas
exercer le droit de revendication accordé

pendant trois ans au propriétaire de choses
volées ou perdues, cet article ne s'appliquant
pas au cas d'abus de confiance: le tiers por-
teur de bonne foi est alors protégé par la
maxime « En fait de meubles, possession vaut •

titre», écrite dans l'art. 2279 c. civ.—Mêmes
arrêts. — V. Code civil annoté, art. 2279,
n°» 100 et s.

8. Que décider, sur ce dernier point, pour
le cas d'escroquerie ? — V. Code civil an-

nulé, art. 2279, n°»98 et 99.
9.. L'agent de change qui a prêté son mi-

nistère a une négociation faite avant la

publication au btfllelin de l'opposition à
négociation, est-il responsable, soit envers

'le propriétaire dépossédé qui n'a pu rentrer
en possession de ses titres, par application
de fart. 2279, ou qui n'a pu en reprendre
possession, au cas de perte ou de vol, qu'en
faisant le remboursement prescrit par l'art.
2280, soit envers le tiers porteur pour lequel
il a acheté des titres voles ou perdus et qui
en a "été évincé par une action,en revendi-
cation exercée en temps utile?— L'art. 12 ne
le déclare responsable d'une telle négocia-
tion qu'autant que l'opposition non publiée
au bulletin lui aura été personnellement
notifiée, ou que sa mauvaise foi, c'est-à-dire,
sa connivence avec son client, serait démon-
trée. —

Rapport, D.P. 72. 4. 114, n° 11.
10. Lorsque les agents de change n'ont

pas été avertis par le bulletin, ils ne peu-
vent donc être atteints par une responsabi-
lité qui aurait sa cause dans une faute ré-
sultant de leur négligence ou de leur im-
prudence : on ne saurait, en effet, imposer
a ces officiers publics d'autres recherches
que celles qu'ils ont à Taire dans le bulletin,
sans créer pour eux des obligations incom-

patibles avec la rapidité du mouvement des
affaires et la multiplicité'des transactions.
— Rapport, ibid.

11. Les agents de change qui .ne sont plus
responsables que lorsqu'ils auront négligé,
soit de consulter le bulletin, si une oppo-
sition à négociation y a été insérée {suprà,
art. 12 de la présente loi, n° 4), soit si le
bulletin est muet, de tenir compte d'une op-
position à eux personnellement notifiée, ou
lorsque leur connivence avec leurs clients
sera établie, recouvrent, d« la sorte, la sécu-
rité qu'ils avaient perdue par suite des res-
ponsabilités mal définies que la .jurispru-
dence, antérieure à la loi nouvelle, faisait
peser sur eux. — Rapport, D.P. 72. 4. 113,
n° 10. — Sur cette jurisprudence, V. art. 76
c. comm.

Art. 15. Lorsqu'il se sera écoule dix ans,
depuis l'autorisation obtenue par l'oppo-
sant, couronnement à l'art. 3, et que
pendant le même laps de temps l'opposi-
tion aura été publiée sans que personne
se soit présenté pour recevoir les inté-
rêts ou dividendes, l'opposant pourra
exiger de rétablissement débiteur, qu'il
lui soit remis un titre semblable et su-
brogé au premier. Ce titre devra porter
le même numéro que le titre originaire,
avec la mention qu'il est délivré par du-

plicata.
Lo titre délivré en duplicata conférera

les mêmes droits que le titre primitir
et sera négociable dans les mentes con-
ditions.

I/C temps pendant lequel l'établissement
n'aurait pas mis en distribution de divi-
dendes ou d'intérêts ne sera pas compté
dans le délai ci-dessus.

Dans le cas du présent article, le titre
primitif sera frappé de déchéance, elle
tiers porteur qui le représentera après la
remise du nouveau titre à l'opposait,
n'aura qu'une ' action personnelle contre
celui-ci nu cas où l'opposition aurait été
faite sans droit. L'opposant <jui réclamera
de l'établissement un duplicata, payera
les frais qu'il occasionnera. Il devra, 4e
plus, garantir par un dépôt ou par une
caution que le numéro dn titre frappé de
déchéance sera publié pendant dix ans,
avec une mention spéciale, nu bulletin
quotidien.

Rapport, D.p, 72. 4. 114, no 14. Discussion à l'As-
semblée nationale, D.P. 72. 4. 116, note 5.

1. La loi de 1872, après avoir donné aux
propriétaires de titres au porteur qui en
sont dépossédés, le moyen, d'une part, d'en
loucher les dividendes ou intérêts et même
le capital, sans être tenus do les représenter
ni d attendre l'expiration des délais de la
prescription, et d'autre part, de s'assurer un
droit de suite contre les tiers porteurs de-
venus possesseurs de ces titres après leur
mise en interdit, organise le moyen, pour
les actionnaires dépossédés, do se faire dé-
livrer, pendant la période d'inexigibilité du
capital, un nouveau litre, négociable comme
le titre perdu, et le remplaçant exactement.
— Rapport, D.P. 72. 4. 114,"no 14.

2. Ce nouveau titre peut être réclamé
après un délai de dix ans, à partir de l'or-
donnance rendue conformément à l'art. 3,
et à la condition en outre qu'il y ait eu,
indépendamment de l'opposition à paye-
ment sur laquelle a été rendue cette ordon-
nance, l'opposition à négociation dont parle
Part, il, et que, pendant toute la durée du
délai fixé, cette opposition à négociation ait
reçu la publicité du bulletin. — Rapport,
ibid.

3. Le titre nouveau doit porter le même
numéro que le titre qu'il remplace, et non

pas un numéro à la suite des émissions de
l'établissement débiteur. Il doit mentionner
qu'il est délivré en duplicata. — Rapport,
ibid.

4. Le titre primitif auquel est substitué
ce duplicata est frappé de déchéance même
aux mains du tiers porteur qui en serait
devenu propriétaire, en vertu de l'art. 2279
c. civ. par l'effet d'une acquisition antérieure
à la publication au bulletin, ou de ses ayants
droit (V. suprà, art. 14, nos 1 et s.). Ce tiers
porteur doit en effet s'imputer d'avoir laissé
passer dix échéances au moins, le plus sou-
vent vingt et davantage, sans réclamer un
seul payement. — Rapport, ibid.

5. Le numéro du titre ainsi frappé de
déchéance doit d'ailleurs être lui-même pu-
blié au bulletin pendant une nouvelle pé-
riode de dix années à partir de la délivrance
du duplicata, avec mention spéciale de la
déchéance dont il est atteint, afin d'en empê-
cher là négociation à des tiers qui pourraient
être trompés, si la publicité de l'opposition
à négociation cessait dès la délivrance du
duplicata. — Rapport, ibid.

6. La publication au bulletin ne doit donc
prendre fin qu'à l'expiration de cette se-
conde période décennale. — Rapport, ibid.

7. A l'expiration de la seconde période
décennale, le danger de négociations faites
à des tiers de bonne foi pourra, à la vérité,
renaître. 11 y aura lieu de mettre à l'é-
tude, de concert avec les compagnies, le
moyen d'y remédier. — Rapport, ibid.

8. Mais, lo cessionnaire de titres au por-
teur frappés de déchéance, s'il est sans droit
contre l'établissement débiteur, alors même
que son acquisition ou celle de son auteur
remonterait à une époque antérieure à l'op-
position à négociation publiée au bulletin,
conserve, contre l'opposant, une action per-
sonnelle pour le cas où il établirait que l'op-
position était mal fondée. Il peut en effet
contester le mérite de l'opposition, aussi bien
que celui qui se présente avant la délivrance
du duplicata, et qui veut faire valider la né-
gociation à lui faite malgré la publicité du
bulletin. •—V. suprà, art. 12 de la présente
loi, no 2.

9. ... Avec cette différence toutefois que
la nullité de l'opposition ne sera pas.oppo-
sable à l'établissement débiteur quand il
y aura eu remise d'un nouveau titre, et
qu'elle pourrait au contraire être oppo-
sée à cet établissement, s'il n'y avait pas
eu délivrance d'un duplicata. — V. le même
article.

10. Les tribunaux civils sont seuls com-
pétents, à l'exclusion deg tribunaux de com-
merce, pour connaître des demandes en dé-
livrance de nouveaux titres au porteur en
remplacement de ceux qui ont été vo-
lés ou perdus... Et cela, même au cas de
perte antérieure !à la loi de 1872. — Trib.
comm. de la Seine, 5 oct. 1872. D.P. 73.
3. 87.

Art. ÎO. Les dispositions de la présente
loi sont applicables aux titres au porteur
émis par les départements, les communes
et les établissements publics, mais elles
ne sont pus applicables aux billets de la

Manque de France, ni aux billets de même
nature émis par les établissements léga-
lement autorisés, ni aux rentes et autres
titres au porteur émis par l'Etat, lesquels
continueront a être régis par les lois, dé-
crets et règlements en vigueur.

Toutefois, les cautionnements exigés
par l'administration des finances pour
la délivrance des duplicata de titres per-
dus, volés au détruits, seront restitués, si
dans les vingt ans qui auront suivi, 11 n'a
été formé aucune demande de la part des
tiers porteurs, soit pour les arrérages,
soit pour le capital. Le Trésor sera défi-
nitivement libéré envers le porteur des
titres primitifs, sauf l'action personnelle
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de celui-ci contre la personne qui aura
obtenu le duplicata.

Rapport, D.P. 72. 4. H5, no 16.

1. Les billets de la Ranque de France et
les billets de même nature émis par des éta-
blissements légalement autorisés ne sont pas
des valeurs de placement : ce sont des va-
leurs de circulation, qui remplissent l'office
de monnaie, et qui ne sont propres à une
telle fonction que si elles peuvent se trans-
mettre de main en main, sans formalités et
sans autre vérification que celle de leur
forme matérielle : de tels billets ne sauraient
donc être susceptibles ni d'opposition à paye-
ment, ni d'opposition à négociation. — Rap-
port, D.P. 72. 4.115, no 16.

2. Et la preuve de la perte ou du vol d'un
billet de banque, à l'effet d'en obtenir le
remboursement, n'est pas admissible. — V.
Code civil annoté, art. 1348, n° 129.

3. ... A la différence du cas où il serait ar-
ticulé que le billet de banque a été détruit
dans un sinistre, tel qu'un incendie. — V.
même article, n° 128.

4. La preuve de la destruction de ces bil-

lets par cas fortuit ou force majeure peut être
faite par celui qui en était propriétaire, à l'ef-
fet d'en demander le payement ou d'obtenir
do nouveaux titres. — Alger, 4 mars 1865,
D.P. 66. 2.148. — V. ibid., note.

5. La loi de 1872 ne s'applique pas aux
titres au porteur qui. ont été détruits par
accident ou par toute autre cause. — V. su-
prà, art. 1er de la présente loi, n° 30.

6. Quant aux renies et autres titres au
porteur émis par l'Etat, ils sont, à la vérité,
susceptibles d opposition de la part des pro-
priétaires, en cas de perte. — J.G. Trésor
pub., 1164 et s.

7. Mais, si l'Etat consent à recevoir des
déclarations faites au Trésor par les proprié-
taires de titres au porteur perdus, ce n'est
que d'une manière officieuse et sans enga-
ger sa responsabilité : en effet, comme l'Etat
autorise les porteurs de rente à se faire

payer à celles des caisses publiques où ils
jugent plus commode pour eux de se pré-
senter, cette décentralisation par l'Etat de
ses payements ne permet pas l'application
aux rentes ou autres valeurs au porteur
dont il est débiteur, des dispositions de
la présente loi. — Rapport, D.P. 72. 4.

115, note 16.— V. infrà, art. 76, n°» 59 et s.
8. L'Etat, en cas de perte de. titres au

porteur émis par lui, délivre des extraits
d'inscriptions destinés à remplacer le titre
perdu.— J.G: Trésor publ., 1130.

9. La loi nouvelle n'avait rien à changer à
cet égard à la législation existante. — Rap-
port, D.P. 72. 4. 115, note 16.

10. L'Etat ne délivre ces extraits d'inscrip-
tions que contre.la remise d'un cautionne-
ment égal à la valeur du titre en principal
augmenté de cinq ans d'intérêts. Avant la
loi nouvelle, il retenait ce cautionnement
indéfiniment, à raison deTimprescriptibikté
delà rente. — Rapport, ibid.

11. La durée de ce cautionnement est ré-
duite à vingt années. A l'expiration de ce
délai, le Trésor est définitivement libéré en-
vers le porteur éventuel du titre primitif, et
si, par impossible, ce titre venait à apparaî-
tre, il ne conférerait au porteur qu'une ac-
tion personnelle contre celui qui a obtenu le
duplicata. —

Rapport, ibid.
12. Les exceptions admises par l'art. 16

de la loi de 1872 ont'été déclarées applica-
bles aux bons émis par la ville de Paris. —
Décr. 24 nov. 1873, D.P. 74. 4. 36.

TITRE IV

Des Séparations de biens.

Ait. 68.

Toute demande en séparation de

Liens sera poursuivie , instruite et ju-
gée conformément à ce qui est prescrit
au code civil, liv. 3, tit. S, chap. 2,
sect. 3,e' au code de procédure civile,
2° partie,liv. 1, tit. 8. — C. comm. 4,

5, 7, 557 s. — C. civ. 311, 1029. —

C. pr. civ. 497s., 865 s. — Tar. 78.

1. Le titre 4 du Code de commerce ne con-
cerne pas seulement la séparation de biens
demandée par une femme commerçante ou
contre un mari commerçant. Il assujettit de
plus à la publicité: ... i° les jugements de
séparation de corps entre époux dont l'un
au moins est commerçant. — V. infrà,
art. 6.

2. ... 2° Tout contrat de mariage entre
époux dont l'un était commerçant à l'épo-
que de son mariage.— V. infrà, art. 67.

3. ... 3° Le contrat de mariage entre époux
dont l'un au moins devient commerçant pos-
térieurement à son mariage, mais seulement

lorsque les époux y ont adopté le régime de
la séparation de biens ou le régime dotal. —
V. infrà, art. 69.

4. Les demandes en séparation de biens,
formées par une femme marchande, ou con-
tre un mari commerçant, ne peuvent l'être
que dans les mêmes cas, devant les mêmes
juges et suivant les mêmes formes que lors-
qu elles s'élèvent entre époux non commer-
çants. — J.G. Commerç., 284.

5. Sur les cas dans lesquels la femme
peut demander contre son mari sa sépara-'
tion de biens, V. Code civil annoté, art. 1445,
n°« 1 et s.

6. Devant quel tribunal la demande en
séparation de biens doit-elle être portée? —
V. Code de procédure civile annoté, art. 875;
n0»13 et s.

7. Sur la publicité^ qui doit être donnée à
cette demande, V. même code, art. 866, 867
et £68.

'

8. ... Publicité qui ne s'étend pas à la de-
mande en séparation de corps. — V. même
code, art. 880, no 1.

9. Sur l'instruction de la demande et les
mesures, conservatoires auxquelles elle peut
donner lieu, V. même code, art. 869 et 870. '

'10. Sur la publicité du jugement de sé-
paration de biens, V. Code civil annoté, art.
1445, nos 1 et s.; et Code de procédure civile
annoté, art. 872, n°« 1 et s.

11. Sur la durée de cette publicité, V. le
même article.

12. ... Durée pendant laquelle les créan-
ciers du mari peuvent attaquer le jugement
de séparation de biens, par la voie de la tierce-
opposition, comme prononcé et même exé-
cuté en fraude de leurs droits. — V. Code
civil annoté, art. 1447, et Code de procédure
annoté, art. 873.'

13. ... Outre la faculté qui leur est accor-
dée d'intervenir dans l'instance. — V. Code
civil annoté, art. 1447, et Code de procédure
annoté, art. 871.

14. Sur la nullité résultant, à l'égard des
créanciers du mari, du défaut de publicité,
V. Code de procédure annoté, n0" 25 et s.

15. ... Nullité soumise à un délai sur le-
quel on s'est divisé, quand elle est proposée
par voie d'action. — V. Code de procédure
civile annoté, art. 873, n0* 16 et s.

16. Sur la nullité résultant; même entre
les époux, de l'inexécution du jugement dans
la quinzaine qui l'a suivi, V. Code civil an-
noté, art. 1444, n°>.70 et s.'

17.... Nullité toujours opposable par voie
d'exception. — V. le même article, n° 97.

18. Sur les effets du jugement de sépara-
tion de biens, V. Code civil annoté, art. 1445,
nos 5 et s. ; art. 1448,1449, 1450 et 1452.

19. Si les époux rétablissent la commu-
nauté dissoute par leur séparation, l'acte
notarié qui fait ainsi revivre leurs conven-
tions matrimoniales doit être rendu-public.

—- V..Code de procédure civile annoté, art.
872, no 9.

20. Néanmoins, les tiers ne paraissent
pas recevables à se plaindre de l'inobserva-
tion de cette formalité, car il ne peut résul-
ter pour eux aucun préjudice d'une telle
omission. — J.G. Commerç., 286.

Art. 66.

Tout jugement qui prononcera une

séparation de corps ou un divorce en-
tre mari et femme dont l'un serait com-

merçant, sera soumis aux formalités

prescrites par l'art. 872 c. pr. civ. ; à
défaut de quoi, les créanciers seront

toujours admis à s'y opposer pour ce

qui touche leurs intérêts, et à contre-
dire toute liquidation qui en aurait été
la suite. — G. civ. 1167, 1445, 1447.

1. La question de savoir si un jugement
de séparation de corps entre époux non com-
merçants est, à raison de la séparation de
biens qu'il entraîne, soumis à la mëmepùbli-
cité que le jugement de séparations de biens,
est controversée. — V. Code de procédure
civile annoté, art. 873, nos 34 et 35.

2. L'art. 66 c. comm. l'assujettit formelle-
ment à cette publicité, quand l'un des époux
est commerçant... à peine de nullité à l'égard
des créanciers, pour tout ce qui touche leurs
intérêts. — J.G. Séparât, de corps, 344. —
V. Code de procédure civile annoté, art. 872,
nos 25 et s. .

3. La séparation de biens, lorsqu'elle est
la conséquence d'un jugement de séparation
de corps, est également soumise aux règles
concernant la séparation de biens, quant au
délai de l'action en nullité pour défaut de,
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publicité. — V. Code de procédure eivile

annoté, art. 873, no» 16 et s.
4. Mais, à la différence du cas de sépara-

tion de biens, lés créanciers du mari n'ont

pas le droit... d'attaquer le jugement de sé-

paration de corp's régulièrement publié.
—

V. Code civil annoté, art. 1447, n° 20.
5. ... Ni d'intervenir dans l'instance en

séparation de corps. — "V. le même article,
no 20.

6. Le jugement de séparation
de corps

n'est pas non plus assujetti à l'exécution
dans la quinzaine de ce jugement. —V. Code
civil annoté, art. 1444, n" 1 et 2,

7. La séparation de biens
produit

en prin-
cipe les mômes effets} qu'elle'soit ou non la

conséquence de la séparation de corps.
—

V. Code civil annoté, art. 1445, 1448, 1449,
1450 et 1452.

8. Mais il y a controverse sur le point
de

savoir si la séparation de biens résultant de
la séparation de corps rêtroagil au jour de
la demande, comme la séparation de biens

prononcée par voie d'action principale.
—

V. Code civil annoté, art. 1445, n°> 34 et s.

Art. 67.

Tout contrat de mariage entre époux
dont l'un sera commerçant, sera trans-

mis par extrait, dans le mois de sa

date, aux greffes et chambres désignés

par l'art. 872 c. pr. civ., pour être

exposé au tableau, conformément au

même article.

Cet extrait annoncera si les époux
sont mariés en communauté, s'ils sont

séparés de biens, ou s'ils ont contracté

sous le régime dotal. — G. comni. 1,
68 s—G. civ. 1391, 1394, 1399,1536,

1540.

Exposé dès motifs et Rapport, J.G. Commerç., p., *6,
note.

1. —I. EPOUX COMMERÇAIT.
— Tout con-

trat de mariage entre .époux dont l'un au
moins est commerçant à l'époque du ma-

riage, doit être publié, quel que soit le ré-

gime adopté parles époux.—J.G. Commerç.,
270, et Contr. de mar., 278.

2. Mais l'art. 67 est inapplicable aux époux
qui se marient sans contrat. — J.G. Com-

merç., 270.
3." Il peut arriver : 1° que l'un des époux

ait pris, dans le contrat de mariage, la qua-
lité de commerçant, sans l'être réellement;
2° qu'en sens inverse, il ait dissimulé cette

qualité; 3° qu'il ne soit devenu commerçant
qu'après le contrat de mariage, mais avant
le mariage ; 4° qu'il ait cessé d'être commer-
çant dans la même période ; 5» qu'il ne soit
devenu commerçant qu'après le mariage.

—

Sur les quatre premiers cas, V. art. 68, et
sur le cinquième, V. art. 69.

4. Sur ceux qui peuvent être considérés
comme commerçants, dans le sens notam-
ment de l'art. 67, V. art. lor et 632.

5. — II. TENEUR DE L'EXTRAIT A PUBLIER.—

Quoique l'art. 67 ne prescrive, pour la teneur
de l'extrait, que la mention si les époux sont
mariés en communauté, ou séparés de biens,
ou sous le régime dotal, il est bon aussi

d'indiquer dans cet extrait les modifications

principales à ces régimes, comme, par exem-

ple, dans le cas de communauté, 1 exclusion
des dettes antérieures au mariage, la com-
munauté réduite aux acquêts, la reprise par
la femme de son apport franc et quitte. Enpa-
reil cas, la simple mention que les époux sont
communs en biens induirait les tiers en er-

reur, au lieu de leur fournir un renseigne-
ment utile. Mais il n'est pas besoin d'expri-

mer le montant Jdes apports. — J.G. Com-

merç., 271, et Contr. de mar., 286.
6.*— III. MODE DE PUBLICITÉ. — 1° L'extrait

.du contrat de mariage doit être transmis
aux greffes des tribunaux de première in-
stance et de commerce du domicile du mari,

Eour
être inséré, par le greffier, dans un ta-

leau à ce destiné et exposé, durant un an,
dans l'auditoire de ces tribunaux. — J.G.
Contr. de mar., 279 et 288, et Commerç.,
272. — V. Code de procédure civile annoté,
art. 872, n°» 14 et s.

7. Si c'est la femme qui est commerçante,
et si elle ne demeure pas dans le même ar-
rondissement que le mari, la publication
doit être faite tant au lieu du domicile du
mari qu'au lieu du commerce de la femme.
— J.G. Contr. de mar., 292, et Commère,
274.

8. ... Et au seul lieu où la femme exerce
son commerce, si ce lieu est devenu celui du
domicile du mari, et non au lieu du domi-
cile que le mari non commerçant avait avant
le mariage. — Trib. de Saintê-Menehould, 11
janv. 1859, D.P. 60. 3. 31.

9. Le
dépôt fait au lieu du domicile dé-

claré dans le contrat de mariage est régu-
lier, quoique ce domicile ait été transporté
dans un autre arrondissement avant le dé-
pôt, si le notaire qui a opéré le dépôt igno-
rait ce changement de domicile, qui ne lui
avait pas été notifié. — J.G. Contr. de mar.,
291.

10.— 2o Le dépôt au greffe du tribunal de
commerce est remplacé par un dépôt à la
mairie du domicile du mari, avec exposi-
tion, dans la principale salle de la maison
commune, de l'extrait déposé, quand il n'y a

pas de tribunal de.commerce dans le lieu où
le mari est domicilié. —J.G. Contre de màr.,
279, et Commerç., 272. — V. aussi Code de
procédure civile annoté, art. 872, n° 15.

11.'Mais décidé qu'il n'y a lieu au dépôt
à la mairie qu'à défaut de tribunal de com-
merce dans l'arrondissement où le mari a
son domicile, quoiqu'il n'y en ait pas dans
la ville même où se trouve ce domicile. —

Bourges, 13 juin 1826, J.G. Contr. de mar.,
288, et Commerç., 274. — V. aussi Codent
procédure civile annoté, art. 872, n° 14.

'

12. Le dépôt à la mairie, nécessaire à dé-
faut du tribunal de commerce, ne peut être

suppléé par le dépôt au greffe du tribunal
civil considéré comme faisant fonctions de
tribunal de commerce. Dans ce cas, en effet,
le dépôt d'un extrait au greffe du tribunal
civil, considéré comme tribunal de com-
merce, ne pourrait que faire double emploi
avec celui ,;ui a dû être fait au greffe du
même tribunal considéré comme tribunal ci-
vil. — Trib. de Saint-Pol, 8 mai 1862, D.P.
62. 3. 72. — V. Code de procédure civile an-
noté, art. 872, n» 16. — V. toutefois ibid.,
no 17.

'

13. — 3o Le même extrait doit, en outre,
être déposé aux chambres des avoués et no-
taires, s'il y en a.—J.G. Contr. de mar., 279,
288, et Commerç., 272. — V. le même article,
no 20.

'

14. L'insertion par extrait du contrat de
mariage des commerçants au tableau des
chambres des notaires et des avoués n'est
exigée qu'autant qu'il y en a au lieu même
du domicile du mari : dans le cas contraire,
cette. formalité cesse d'être obligatoire. —
Paris, 16 mars 1821, J.G. Commerç, 273. —
Paris, 10 déc. 1822, J.G. Contr.'de mar.,
289.

'

15. Il suffit alors de l'affiche dans la prin-
cipale salle de la maison commune. — J.G.
Contr. de mar., 289. •

16. Mais uno décision du garde des
sceaux du 16 juill. 1823, transmise par le
directeur général de l'enregistrement aux
employés, avec injonction d'en surveiller
I exécution, statue que « les extraits des
contrats de mariage des commerçants doi-
vent toujours, et quel que soit le domicile des
époux,' être déposés aux chambres des no-

taires et des avoués, parce qu'elles existent
au chef-lieu de chaque arrondissement. » —
J.G. Contr. de mar., 289.

17. Cet extrait doit être inséré au tableau
exposé dans les chambres des notaires et
des avoués, et enregistré sur un registre spé-
cial qui doit y être tenu. — Girc. min. 5 mai
1807. J.G. Commerç., 273.

18. Là remise dé l'extrait est attestée par
un certificat du secrétaire.—J.G. Commerç,
274.

19. Il a été jugé que l'insertion au tableau
de ces'chambres n'est de rigueur que dans
le cas où elles ont un local spécial, destiné
exclusivement à leurs séances, accessible au

public et dans lequel il y ait un tableau des-
tiné à recevoir l'insertion. — Colmar", 10 juin
1834, J.G. Contr. de mar., 290, et Commerç,
273.

20. Mais cette décision est manifestement
contraire, aux art. 867 et 868 c. pr. civ., et à
l'art. 67 c. comm., qui ne permettent pas
d'admettre qu'un pa"reil local n'existe point ;
les expressions de l'art. 872 c. pr. civ. : s'il

y en a, se rapportent à l'existence, non du
tableau, mais des chambres elles-mêmes. —
J.G. Contr. de mar. 290.

21. — IV. DÉLAI DU DÉPÔT. — Le dépôt
doit être fait dans le mois de la date du con-
trat. Mais, s'il doit se faire dans un lieu au-
tre que celui de la résidence du notaire, le
délai d'un mois est augmenté d'un jour de

Blus
par cinq myriamètres de distance. —

écis. min. nn. 19 oct. 1813, J.G. Contr. de

mar., 299.
22. — V. ENREGISTREMENT DE L'ACTE DE

DÉPÔT. — L'acte de dépôt est assujetti au
droit fixe de 2 fr. (L. 22 frim. an 7, art. 68),
et passible des droits de rédaction et de

transcription (Décr. 12 juill. 1808, art. 1").—
J.G. Contr. de mar., 298, et Commerç., 274.
— V. Code annoté de l'enregistrement.

23. La Régie s'abstient de percevoir ces

drpits, ou en ordonne la restitution, quand
il est certain que le mariage ne se fera pas.
Seulement, il faut une constatation par un
acte régulier et authentique. —J.G. Contr.
de mar., 285.

24. — VI. DÉFAUT DE PUBLICITÉ. — Le
défaut de publication du contrat de mariage
d'un commerçant n'emporte pas nullité de
ce contrat. —

Req. 20 avr. 1869, D.P. 70.
1.99.

25. Par suite, ce contrat reste opposable
aux tiers. — Même arrêt.

... Sous la responsabilité civile et pénale
des notaires chargés de la publicité, V. art.
68, no» 13 et s.

26. Toutefois, les tiers pourraient, selon
les circonstances, faire valoir contre le mari

l'ignorance de ces clauses, et demander qu'il
fût

réputé
marié sans contrat et, par suite,

sous le régime de communauté légale. Il en
devrait être de même à l'égard de la femme
dont la connivence serait prouvée. — J.G.
Contr. de mar.-, 287.

27. Mais le contrat de mariage ne serait

pas opposable aux tiers, si, passé sous l'em-

pire de la loi du 10 juill. 1850, il n'avait pas
été l'objet, dans l'acte de célébration du

mariage, du mode de publicité prescrit par
cette loi, pour tout contrat de mariage de

commerçants ou de non-commerçants.
—

D.P. 70.1. 99, note. — Sur la loi du 10 juill.
1850, V. Code civil annoté, art. 76.

Art. 68.

Le notaire qui aura reçu le contrat

i de mariage, sera tenu de faire la re-

jmise ordonnée par l'article précédent,
isous peine de cent francs d'amende, et

{même de destitution et de responsa-
bilité envers les créanciers, s'il est

prouvé que l'omission soit la suite
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d'une collusion. — C. civ. 1382, 1394,
2102-7°.

Eiposé des motifs et Rapport, J.ft. Commerç.,\>. 496,
note.

1. — I. CAS DANS LESQUELS LE NOTAIRE EST
TENU AU DÉrÔT. —Suivant un arrêt, le no-
taire rédacteur d'un contrat de mariage est
tenu d'en déposer un extrait dans les lieux

• désignés par l'art. 67 c. comm. par cela seul

que l'un des époux y a pris la qualification
de commerçant, bien qu'en realité il n'en
eût pas la qualité. — Colmar, 4 mai 1829,
J.G. Contr. de mar., 282, et Commerç.', 277.

2. Décidé au contraire que le notaire
n'est pas assujetti au dépôt d'un extrait d'un
contrat de mariage désignant l'un des époux
comme commerçant, lorsqu'il prouve que
c'est sans motif que cet époux s est attribué
une telle qualification.

— Trib. de la Pointe-
à-Pître, 30 déc. 1852, D.P. 54. 3. 22. —Trib.
de Strasbourg, 3 mai 1855, D.P. 55. 5. 291.—
Trib. de Valence, 10 déc. ,1862, D.P. 63. 3.
32. — Observ. conf., J.G. Çommerc, 277, et
Notaire, 310-4o.

3. Le notaire est tenu au dépôt, bien que
le futur ait pris au contrat la qualification
d'ouvrier et ne se trouve pas en effet porté
au rôle des patentes, si la qualité de com-
merçant lui

appartient
en réalité, et surtout

si elle ressort des termes mêmes des conven-
tions matrimoniales. —

Bordeaux, 19 janv.
1835x J.G. Commerç, 35. —

Bordeaux, 22
juin 1836, J.G. Contr. de mar., 283. — trib.
d'Avesne, 3 nov. 1860, D.P. 62. 3.16.

4. Ainsi, le notaire doit faire le dépôt du
contrat de mariage de celui qui prend, dans
cet acte, la qualité d'ébéniste et déclare faire

l'apport de son fonds de boutique. — Arrêt

précité du 19 janv. 1835.
5. Jugé toutefois que le notaire qui a

reçu le contrat de mariage d'un ouvrier cha-
pelier, auquel il est constitué en dot un
fonds de commerce de chapellerie, pour en
jouir à compter de la célébration du ma-
riage, n'est pas tenu d'en faire le dépôt.

—

Trib. de Loches,16 juill. 1841, J.G. Contr. de
mar, 281-2°.

6. ... Que la déclaration par le futur qu'il
se constitue en dot un fonds de commerce
ne suffit pas pour le faire réputer commer-
çant et obliger le notaire au dépôt du con-
trat, s'il n'a pas pris la qualité de commer-

çant, et s'il n'est pas prouvé qu'il se livrât,
à la connaissance du notaire, à des actes de
commerce. — Trib. de Chambon, 19 nov.
1844, D.P. 45. 4. 358.

7. Le notaire est tenu de faire le dépôt
quand l'époux, simple compagnon au mo-
ment du contrat, est devenu maître quelque
temps après, si cet époux a déclaré dans le
contrat qu'il deviendrait bientôt maître
mais, à défaut de cette déclaration, il n'j
est pas assujetti, surtout si le compagnoi
n'est devenu maître qu'après le mois ac4
cordé pour le dépôt par l'art. 67. —

J.Gj
Contr. de mar., 284. J

8. Le notaire est tenu de faire le dépôtj
par cela seul que l'un des époux avait là
qualité de commerçant au moment où ce
contrat a été passé et qu'il y a reçu cette

qualification, bien que, avant l'expiration
du délai d'un mois imparti au notaire pour
le dépôt, cet époux ait cessé d'être commer-
çant.—Pau, 27 déc. 1859, D.P. 61. 5. 113.

9. Le notaire rédacteur de l'acte portant
rétablissement, après séparation de biens
judiciaire, de la communauté entre époux
dont l'un est commerçant, n'est point tenu
de faire lui-même procéder à la publication
de cet acte, comme il l'est d'effectuer le dé-
pôt d'un extrait du contrat de mariage d'un
commerçant aux lieux indiqués par l'art. 67

c. comm. : par suite, il n'est pas responsable
de l'omission de cette publication, et l'a-
mende édictée par L'art. 68 c. comm. ne lui
est pas applicable en pareil cas. — Trib. de
la Seine, 30 juill. 1856, D.P. 57. 3. 27. — V.
infrà, art. 69.

10. Quoique la loi ne l'exige pas. il con-
vient que le notaire se fasse certifier la pro-
fession des parties, quand il ne les connaît
pas, par deux témoins, qui doivent alors lui
attester le nom, l'état et la demeure de ces
parties (L. 25 vent, an 11. art. 11; Délib.
not. de Paris, 14janv^ 1808).

— J.G. Contr.
de mar., 281.

11. Le notaire doit faire le dépôt prescrit
par l'art. 67, bien que les lieux du dépôt
soient hors de son arrondissement. Il doit se
faire délivrer, par le gr'effier du tribunal et

par le secrétaire de la chambre, expédition
dq l'acte de remise ou certificat constatant
cette remise et le jour où elle a été faite. —

Délib. not. de Paris, 14 janv. 1808, J.G.
Contr. de mar., 293, et Commerç., 275.

12. — II. FRAIS DU DÉPÔT. — C'est au no-
taire à faire l'avance des frais de dépôt, sauf
recours contre les parties, la formalité lui-
étant personnellement imposée. — J.G.
Contr. de mar., 298.

13. — III. AMENDE; DESTITUTION; RESPON-
SABILITÉ. — L'art. lO^de la loi du 16 juin
1824 réduit à vingt francs les amendes de
cent francs prononcées par les lois sur le
notarial. Il a été décidé que cette réduction

s'applique à l'amende prononcée contre le
notaire par l'art. 68 c. comm. —

Bourges',
13 juin 1826, J.G. Commerç, 276 et 272. —

Civ. r. 27 août 1828, J.G. 'Contr. de mar.,
296. — Colmar, 4 m'ai 1829, J.G. Commerç,
276 et 277. —Trib. de Saint-Pol, 8 mai 1862,
D.P. 62. 3. 72. — V. Code annoté de l'Enre-

gistrement.
14. L'administration de l'Enregistrement

a adopté cette décision le 21 oct. 1828.--J.G.
Contr. de mar., 296.
i Conlrà : —

Colmar, 16 juin 1834, J.G. Com-

père., 276 et 273.
15. Le défaut de dépôt d'un contrat unique

dans les divers greffes-et chambres désignés
par l'art. 872 c. pr. civ. n'emporte condam-
nation qu'à une- seule amende, parce qu'il
n'y a qu'une seule contravention à" la dis-

Êosition
de la loi qui prescrit ce dépôt.

—

écis. min. fin. 4 mai 1824, J.G. Contr. de

mar., 295.
16. Il n'y a lieu à pluralité d'amendes que

pour omission du dépôt de plusieurs con-
trats. — Décis. min. fin. 5 sept. 1826, J.G.
Contr. de mar.; 295.

17. Le notaire qui, ayant reçu le contrat
de mariage d'un commerçant, n'en a pas ef-
fectué le dépôt dans le mois, est passible de

l'amende, au cas même où le mariage n'a

pu se réaliser, si la cause qui en a rendu la
célébration impossible n'est survenue qu'a-
près l'expiration du délai. — Trib. d'Anvers,
3 juin 1864, D.P. 65. 3. 39.

18. Les contraventions des notaires aux

dispositions prescrivant le dépôt d'un ex-
trait du contrat de mariage lorsque l'un des

époux est commerçant, ne comportent pas
l'excuse tirée de la bonne foi ou d'une erreur
de droit. — Trib. de Saint-Pol, 8 mai 1862,
D.P. 62. 3. 72.

19. Décidé au contraire que, lorsque le
notaire a pu croire, de bonne foi, que la pro-
fession déclarée dans le contrat de mariage
n'était pas commerciale, il n'est pas punis-
sable pour n'avoir point publié ce contrat.—
Trib.de Cusset,2 mars 1837, J.G. Commerç,
278.

20- Les poursuites contre le notaire qui
n'a pas déposé l'extrait du contrat de ma-

riage se font à la requête du ministère pu-
blic. La direction de l'Enregistrement'est
sans qualité à cet égard, s m droit se bor-

nant à poursuivre le recouvrement de l'a-
mende, après qu'elle a été prononcée. —
Civ. r. 10 déc. 1822, J.G. Contr. de mar.,
297.

21. Est sujet à appel le jugement qui,
sur la demande du ministère public ten-
dant à ce qu'un notaire soit condamné à
l'amende pour n'avoir pas déposé au greffe
l'extrait du contrat de mariage d'un com-
merçant, a renvoyé ce notaire de la pour-
suite. — Civ. r. 16 mai 1825, J.G. Notaire,
310-So, et Appel civ., 356.

22. Et le ministère public qui a succombé
dans sa réquisition à ce qu un notaire fût
condamné a l'amende pour n'avoir pas fait
afficher le contrat de mariage d'un négo-
ciant, a le droit d'appel contre le juge-
ment intervenu : il est en con i quence non
recevablë à se pourvoir en cassation contre
ce jugement, tant qu'il n'a pas épuisé la
voie de l'appel. — Civ. r. 29 oct. 1830, J.G.
Notaire, 310-8°, et Degré de jurid., 49, et
Cassât., 84.

23. L'amende pour défaut de publication
du contrat de mariage d'un négociant se
prescrit par deux ans, à partir du jour où
elle a pu être constatée. L'art. 14 de la loi
du 16 juin 1824 soumet, en effet, à cette
prescription « l'action pour faire condamner
aux amendes... dans les cas déterminés...
4° par l'art. 68 c. comm. pour la publication
des contrats de mariage des commerçants».— J.G. Commerç., 279. — V. Code'annoté
de l'Enregistrement.

24. Cette prescription biennale ne s'appli-
que pas à une contravention commise avant
la loi de 1824 et poursuivie depuis.—Bour-
ges, 13 juin 1826, J.G. Commerç., 279 et 272.
— Observ. contr., ibid.

25. S'il était prouvé que l'omission de
faire la remise prescrite est l'effet d'une col-
lusion, la loi prononce contre le notaire la
peine de la destitution. — J.G. Commerç,
276.

26. ..". Et une responsabilité indéfinie en-
vers les créanciers. —J.G. Comm., 276.

27. Mais il faudrait, pour que le notaire
fût punissable, que l'époux commerçant eût

pris cette qualité dans le contrat, ou qu'il
fût établi qu'elle était connue de cet officier
ministériel. — J.G. Commerç, 276.

Art. 69.

n Tout époux séparé de biens ou ma-

rié sous le régime dotal, qui embrasse-

rait la profession de commerçant pos-
térieurement à son mariage, sera, tenu

de faire pareille remise dans le mois

du jour où il aura ouvert son com-

merce; à défaut de celte remise, il

pourra être, en cas de faillite, con-

damné comme banqueroutier simple. »

(L. 28 mai 1838.)
— G. comm. 7,

386 s. —C. civ. 1S36, 1540. — G. pr.
civ. 872 s.— G. pén. 402 (1).

Exposé des motifs et Bapport, J.G. Commerç., p. 496
note.

Art. 70.

La même remise sera faite, sous les

mêmes peines, dans l'année de la publi-
cation de la présente loi^ par tout

époux séparé de biens ou marié sous

le régime dotal, qui, au moment de

(1) Ancien art. 69. « Tout épous séparé de biens
on marié sous le régime dotal, qui embrasserait la pro- !

fession de commerçant postérieurement à son mariage,
sera tenu de faire p'areille remise dans le mois du jour

où il a ouvert son commerce, à peine, en cas de faillite,
d'être puni comme banqueroutier fraudulevu ».
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ladite publication, exercerait la pro-
fession de commerçant. — G. pr. civ.

872.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Commerç., p. 496,
note.

'

1. La formalité de l'art. 69 c. comm. ne

concerne pas le notaire : -elle n'est imposée
qu'à l'époux lui-même. — J.G. Commerç.,
280 et s.: Contr. de mar., 300, et Faillite,
1420 et s.'

2. La femme commerçante y est assujettie
comme le mari. — J.G. Commerç., 280 et s.;

Contr. de mar., 300, et Faillite, 1420 et s.
3. L'époux qui devient commerçant pos-

térieurement à la célébration de" son ma-

riage, n'est astreint à la remise d'un extrait
de son contrat de mariage qu'autant qu'il
s'est marié avec clause de séparation de

biens, ou sous le régime dotal, et non pas
lorsqu'il s'est soumis au régime en commu-
nauté.— J.G. Commerç., 281.

4. Mais cette remise est exigée quand le

mariage a été contracté sous le régime de la

communauté, modifiée de telle manière que
l'ignorance de ces modifications ait donné
aux tiers une confiance qu'ils n'auraient pas
eue, s'ils les avaient connues. —J.G. Contr.
de mar., 300.

5. La femme mariée sous le régime dotal
qui, devenue commerçante après son ma-
riage, a négligé de se conformer à l'art. 69
ne peut opposer l'inaliénabilité de la dot
aux tiers qui ont traité avec elle dans l'igno-
rance de sa qualité.

— V. Code civil annoté,
art. 1558, no» 140 et 141.

6. D'après l'ancien art. 69, l'époux qui ne
se conformait pas aux prescriptions de cet
article, était, en cas de faillite, puni comme

banqueroutier frauduleux, et la peine était
impcralive : cette disposition a été modifiée

par la loi du 28 mai 1838, sur les faillites,"
qui ne le punit plus que comme banquerou-
tier simple et rend la peine facultative. —

J.G, Commerç, 282.

TITRE V

Des Bourses de commerce, Agents de «hanse et Courtiers.

SECT. 1" — DES BOURSES DE COMMERCE.

Art. 71.

La bourse de commerce est la réu-
nion qui a lieu, sous l'autorité du Gou-

vernement, des commerçants, capitaines
de navire, agents de change et cour-
tiers. — C. comm. 607, 613. '

DIVISION.

§ 1. — Etablissement des bourses de
commerce (n° 1).

§ 2. — Edifices consacrés aux bourses
de commerce (n° 10).

§ 3. — Administration et entrelien de
ces édifices (n° 15).

g 4. — Police intérieure et extérieure

(no 26).
§ 5. — Personnes auxquelles l'entrée de

la bourse est interdite (n° 36).

§ 1". — Etablissement des bourses
de commerce.

1. Une bourse de commerce est la réunion,
sous l'autorité du Gouvernement, des com-

merçants, capitaines de navire, agents de

change et courtiers. Elle a pour objet : 1° de
faciliter les négociations commerciales ; 2° de
faire constater par les agents de change et
les courtiers, dans la forme prescrite par les

règlements, les cours du change, des mar-

chandises, des assurances, du prix des
transports par terre et par eau, du fret ou
nolis, et des effets publics et autres dont le
cours est susceptible d'être coté. — J.G.
Bourse de comm., 1. — V. art. 72.

2. Le mot bourse s'emploie également pour
désigner le lieu où se réunissent les commer-
çants. — J.G. Bourse de comm., 1.

3. Aux termes de l'art. 1er de la loi du
28 vent, an 9, le Gouvernement pouvait éta-
blir des bourses de commerce dans tous les
lieux où il le jugeait convenable. L'art. 71 re-
produit cette disposition, empruntée elle-
même à l'ancienne législation (arr. du conseil
des 24 sept. 1824, 7 août et 12 oct. 1785). —

J.G. Bourse de comm., 12 et s., 131.

4. Pour obtenir la création ou le rétablis-
sement d'une bourse de commerce, les cham-
bres de commerce ou les autorités locales
doivent adresser leur demande au ministre
des finances et au ministre du commerce. —

J.G. Bourse de comm., 134.
5. La Bourse de Paris a été établie par

l'arrêt précité du Conseil de 1724, après celle
de Toulouse fondée par un édit de juill. 1549,
lequel mentionne 1 existence plus ancienne
de celle de Lyon.

— J.G. Bourse de comm.,
7 et 9. — V. aussi l'arrêté du 3 mess, an 9,
ibid., 52.

6. Soixante-huit bourses ont été successi-
vement créées dans les principales villes de

France, conformément à l'art. 1er de la loi du
28 vent, an 9. — V. le tableau de ces diver-
ses créations, J.G. Bourse de comm., 52.

7. D'autres bourses de commerce ont été
créées postérieurement, et notamment :... i
Nice. — Décr. 16 avr. 1864, D.P. 64. 4. 73.

8. ... A Versailles. — Arrêté du 3 juin
1871, D.P. 71.4. 98.

9. Le Gouvernement a la faculté de suppri-
mer les bourses de commerce. — J.G. Bourse
de comm., 133.

§ 2. — Edifices consacrés aux bourses
de commerce.

10. Aux termes de l'art. 2 de la loi du 28
vent, an 9, le Gouvernement est autorisé à
affecter à la tenue des bourses les édifices
qui ont été antérieurement consacrés à cet

usage et qui ne sont pas aliénés. Il peut
assigner cette destination à tout ou partie
d'un édifice appartenant à l'Etat, dans les
lieux où il n'existe pas de bâtiments qui y
aient été affectés. — J.G. Bourse de comm.,
172.

11. Les banquiers, les négociants et les
marchands peuvent aussi ouvrir des sous-

criptions, pour former des établissements de
ce genre, avec l'autorisation du Gouverne-
ment. — J.G. Bourse de comm., 172. .

12. Conformément à la loi précitée, les
bourses de" commerce réorganisées dans les

principales villes de }& France ont été éta-
blies soit dans des édifices appartenant à

l'Etat, soit dans des bâtiments communaux,
soit dans des constructions élevées aux frais
des commerçants, dans les places de com-
merce où il" n'y avait pas d'édifice public
qui pût convenir à cette destination. — J.G.
Bourse de comm., 173.

13. Les constructions que les communes

pourraient avoir élevées sur des terrains ap-
partenant à l'Etat sont la propriété de l'Etat.
— J.G. Bourse de comm.,x173. '

14. A Paris, le sol sur lequel la Bourse
nouvelle a été édifiée, sous le premier em-

pire, étant la propriété de l'Etat, le bâtiment
appartenait au domaine. Une loi du 17 juin
1829 a autorisé le ministre des finances à en
faire l'abandon en faveur de la ville de Paris.
— J.G. Bourse de comm., 173.

§ 3. — Administration et entretien
de ces édifices.

15. L'administration des édifices affectés
aux bourses de commerce appartient au Gou-
vernement ou aux villes, suivant que les
édifices consacrés aux bourses sont la pro-
priété de l'Etat ou des communes. — J.G.
Bourse de comm., 171.

16. Dans tous les cas, le Gouvernement •
a le droit de surveillance dans l'intérieur de

l'établissement, conformément- aux lois de la
matière. —J.G. Bourse de comm., 171.

17. D'après l'art. 5 de l'arrêté du 12 brum."
an 11, les travaux à faire aux bâtiments des

jbourses de commerce devaient être détermi-
inés par le préfet avec les mêmes formalités

que les travaux publics nationaux et après
adjudication au rabais, si le montant du de-
vis estimatif excédait 500 fr. Le montant de
ces dépenses était arrêté chaque année par
le préfet du département dans lequel se
trouvait le siège de la bourse de commerce

(L. 28 vent, an 9, art. 4), nul autre que ce
fonctionnaire n'ayant le droit de s'immiscer
dans l'examen du budget des bourses de

commerce. — Cons. d'Et. 12 avr. 1829, J.G.

Bourse de comm., 175, et Travaux publ.,
1274-30.

18. Mais il a été dérogé à cette disposi-
tion, pour les travaux concernant l'Etat, par
les art. 1 et 2 de l'ordon. du 4 déc. 1836,

qui, en vertu de la loi du 31 janv. 1833, per-
mettent à l'administration de traiter de gré
à gré pour les fournitures et travaux à la

charge de l'Etat dont la dépense totale n'ex-
cède pas 10,000. fr. ; et, pour les travaux

à la charge des communes, parles art. 1 et 2

de î'ordon. du 14 nov. 1837 qui permettent
aussi aux communes de traiter de gré à

gré, sauf approbation par le préfet, quand
les travaux et fournitures n excèdent pas

3,000 fr. — J.G. Bourse de comm., 175.

19. Les réparations et l'entretien des

bourses de commerce sont supportés par
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les patentables des trois premières classes
du tableau A, annexé à la loi des patentes
du 25 avr. 1844, et par ceux indiqués par les
tableaux B et C comme passibles d'un droit
égal ou supérieur à celui de ces classes. —
J.G. Bourse de comm., 176, et Patente, 446.

20. Mais le rôle ne doit comprendre que
les patentables de la ville où la bourse est
établie (L. 23 juill. 1820, art. 14; 25 avr.
1844, art. 33). — J.G. Bourse de comm., 177,
et Patente, 446. .

21. Cette contribution spéciale n'est pas
due, non plus, par les patentables de l'une
des professions libérales énumérées au ta-
bleau G annexé à la loi du 18 mai 1850, et
notamment par les avoués. — Cons. d'Et. 24
mars 1859, D.P. 59.3. 66.

22. La loi du 17 juin 1829, relative à l'a-
bandon fait par l'Etat à la ville de Paris de
1emplacement du palais de la Bourse, et qui
déclare qu'au moyen de Cette concession, la
ville devra faire terminer la construction à
ses frais et demeurera chargée de son entre-
tien, doit être comprise en ce sens que l'E-
tat est entièrement affranchi des frais d'en-
tretien, et qu'en cas d'insuffisance des con-
tributions annuelles qui ont pour objet de les
couvrir, la ville doit supporter l'excédant de
la dépense sur la recette. — J.G. Bourse de
comm., 178.

23. La contribution dont il s'agit ne peut
être perçue que pour l'entretien et la répa-
ration dés bourses, et non pour leur acqui-
sition, à moins que la contribution n'ait été
légalement autorisée à cet effet.—J.G. Bourse
de comm., 179.

24. Les frais de perception des imposi-
tions à recouvrer pour les bourses et cham-
bres de commerce sont ajoutés, à raison de
trois centimes par franc, au montant de ces
contributions, pour être recouvrés avec elles
et versés dans la caisse des établissements
intéressés, à la charge par ces derniers
d'en tenir, compte aux percepteurs ( L. 14
juill. 1838, art. 4).— J.G. Bourse de comm.,
181.

25. Aux termes de l'art. 4 de l'arrêté du
12 brum. an 11, .le montant des recettes pour
subvenir aux dépenses des bourses de com-
mecce doit être versé entre les mains d'un
négociant de la ville désigné par le préfet,
lequel négociant acquitte les mandats que
le préfet délivre aux ouvriers qui ont fait
les travaux. Le compte des fonds provenant
des contributions est examiné à la fin de
chaque année par le tribunal de commerce
et arrêté par le préfet du département (ar-
rêté 12 brum. an 11,.art. 6).^J.G. Bourse de
comm., 180.

§ 4. — Police intérieure et extérieure.

26. La police tant intérieure qu'exté-
rieure des courses, est confiée, a Paris, au
préfet de) police ; et, dans les autres villes,
aux maires (Arrêtés 29 germ. an 9, art. 14;
27 prair. an 10, art. 4 et 5). — J.G. Bourse
de comm., 150.

27. C'est à ces divers fonctionnaires qu'ap-
partient le pouvoir de fixer les heures d'ou-
verture et de fermeture de la bourse. Seule-
ment, à Paris, le préfet de police doit se
concerter, à cet égard, avec quatre ban-
quiers, quatre négociants, quatre agents de
change et quatre courtiers désignés par le
tribunal de commerce, et, dans les autres
villes, le maire doit faire cette fixation de
concert avec le tribunal de commerce (arrêté
27 prair. an 10, art. 2). — J.G. Bourse de
comm., 150.

28- Dé plus, pour être exécutoires, les or-
donnances du préfet de police doivent être
revêtues de l'approbation du ministre de
l'intérieur, et celles des maires, de la sanc-
tion du préfet du département (L. 29 germ.
an 9, art. 19; Ordonn. 28 mai 1816). — J.G.
Bourse de comm., 150. ;

29. Dans aucun cas, d'ailleurs, les arrêtés
locaux ne peuvent modifier les dispositions

1

législatives ou les règlements du pouvoir
exécutif concernant les bourses de com-
merce : il faudrait, à cet égard, une déléga-
tion législative. — J.G. Bourse dé comm.,
150.

30. A Paris, le préfet de police désigne
un commissaire de police pour être présent
à la tenue de la Bourse (Ordonn. de pol. du
1er therm. an 9, art. 3). — J.G. Bourse de
comm., 1561

31. Dans les autres villes^ le maire désigne
pour le même objet un commissaire de po-
lice ou un adjoint (Arr. 29 germ. an 9, art. 14;
27 prair. an 10, art. 2). — J.G. Bourse de
comm., 56.

32. Ces fonctionnaires doivent prendre
toutes les mesures nécessaires pour faire
exécuter les lois et les règlements ; et l'auto-
rité supérieure doit mettre à leur disposition
les moyens les plus actifs pour rendre facile
l'accès de la Bourse et dissiper les attrou-
pements (Décr. 28 vend, an 4, art. 3).— J.G.
Boursede comm., 156.

33. Les contraventions aux lois et aux
règlements qui régissent les bourses doivent
être i recherchées et constatées par les com-
missaires ou les adjoints auxquels la police
en est confiée. Les syndics des agents de
change doivent également rechercher ces
contraventions et les faire connaître à l'au-
torité (Arr. 29 germ., art. 14 et 15; 27 prair.
an 10, art. 5).— J.G. Bourse de comm., 170.

34. D'après un avis du conseil d'Etat du
17 ijiai 1809, les tribunaux correctionnels
doivent, seuls statuer sur ces infractions. —
J.G',1Boursp de comm., 171 :

35. Aucun pouvoir militaire ne peut être
exeteé dans l'intérieur de la Bourse (Décr.
28 Vend, an 4, art. 2; Arrêtés 12 mess, an 3,
29 aerm. an 9, art. 14 ; 27prair. an 10, art. 2).
— J.G. Bourse de comm., 150.

5; — Personnes auxquelles l'entrée de la
I Bourse est interdite.

36. La Bourse est ouverte ...à tous les ci-
toyens et même aux étrangers (arr. 27 prair.
an! 10, art! 1er). — J.G. Boursede comm.,
152.

57. ... Aux niineurs légalement autorisés
à faire le commerce. —J.G. Bourse de comm.,
m.

38. ... Aux femmes marchandes publiques,
lesquelles cependant en sont exclues en
fait. — J.G. Bourse de comm., 153.

39. L'entrée de la Bourse est interdite ...
aux mineurs non commerçants.—J.G. Bourse
de comm., 153.

40. ... Aux femmes, non marchandes
publiques. — J.G. Bourse de comm., 153.
. 41. ... Aux commerçants faillis, à moins
qu'ils n'aient obtenu leur réhabilitation'. —
J.G. Bourse de comm., 153. — V. art. 613.

42. ... Aux individus condamnés à des
peines afflictives ou infamantes, exclusion
qui cesse lorsque le condamné reprend
rexercice de tous ses droits, par suite de sa
réhabilitation ( Ordonn. Ie' therm. an 9,
art. 6). — J.G. Bourse de comm., 154.

43. Elle peut être interdite à tous ceux
qui seront convaincus de s'être immiscés
dans les fonctions des agents de change et
des courtiers, après une décision judiciaire
qui reconnaît etconstatè lès faits d'où dérive
une telle exclusion. Lorsque cette décision
existe, c'est au préfet de police à Paris, et
aux maires dans les départements, à appli-
quer l'exclusion (arr. du 27 prair. an 10,
art. 5). — J.G. Bourse de comm., 155.

44.' La décision administrative prise à cet
égard est susceptible de recours, s'il s'agit
dun arrêté du préfet de~police, devant le
ministre de l'intérieur, dont la décision peut,
à son tour, être déférée au conseil d'Etat; et,
s'il s'agit d'arrêtés des maires, devant le
préfet du département, pour parcourir en-
suite, s'il y a lieu, les autres degrés de la
hiérarchie administrative. — J.G. Bourse de
comm., 156.

Table sommaire.

Adjoint 31, 33.
Agent de change

1, 27, 33, 43.
Arrêt do conseil

3, 5.
Assurance *.
Attroupement 32.
Banquier 11, 27.
Bourse de com-
merce (accès) 32;
(édifices) 10 s.;
(édifice, entre-
tien) 13 s.; (en-
trée , interdic-
tion) 36 s.; (éta-
blissement) 1 s.;

(police) 26 s.;
(suppression) 9.

Capitaine de na-
vire 1.

Chambre de com-
merce '4.

Change 1.
Commerçant 1 s.,
25, 27.'

Commissaire de
police 30 s.

Commune 12,. 14
s., 18.

Conseil d'Etat 34,
44.

Contravention 33.
Contributions 22 s.

Courtier 1, 27.
Domaine de l'Etat

13.
Edifice.Y.Bourse.
Edit 5.
Etat 10, 12 s., 18,
22.

Etranger 36.
Failli 41.
Femme 38, 40.
Fermeture (Bour-
• se) 27.
Fret 1.
Gouvernement 1,
3, 9, H, 15.
Juridiction cor-
rectionnelle 34.

Lvon 5.
Maire 26, 28, 31,
43 s.

M arcbandise

(cours) 1.
Marché de gré à

gré 18.
Mineur 37, 39.
Ministre du com-

merce 4.
Ministre des finan-

ces 4, 13.
Ministre dfc l'in-

térieur 28.
Nice 7.
Nolis 1.

Ouverture (Bour-
se) 27.

Ouvrier 25.
Paris 5, 13 s., 26

s.. 43. .
Patente 19 s.
Peine affiietive ou

infamante 42.
Percepteur 24.
Police 26 s.
Pouvoir militaire

35.
Préfet 17, 25, 28.
Préfet de police

26 s., 30, 43 s.
Réhabilitation 41

s.

Siège social (indi-
cation) 44.

Souscription II,

Syndic (agent de

change) 33.
Toulouse 5.

Transport 1. . .
Travaux publics

17 s.
Tribunal de com-

merce 25, 27.
Tribunal correc-
tionnel 34.

"Versailles 8.
Ville. Y. Com-
mune.

Art. 72.

Le résultat des négociations et des
transactions qui s'opèrent dans la Bourse
détermine le cours du change, des mar-

chandises, des assurances, du fret ou

colis, du prix des transports par terre
ou par eau, des effets publics et autres
dont le cours est susceptible d'être
coté. — C. comm. 76, 78.

1. — OPÉRATIONSQUI SE FONTA LA BOURSE
DECOMMERCE; PARQUET; CRIEUR.—Lesbourses
de commerce ont été instituées pour favori-
ser le développement du commerce conti-
nental et maritime ; on y traite de toutes les
opérations de haut commerce, de banque,
de change;et fret, et de transport par terre
et par eau. — J.G. Bourse de comm., 136.

2. A Paris, on s'y occupe, en outre et
principalement, de la négociation des effets
publics. — J.G. Bourse de comm., 136.

3. L'art. 23 de l'arrêté du 27 prair. an 10,
conforme à l'arrêt du conseil du 30 mars
1774, ordonne qu'il sera établi à la Bourse
de Paris un lieu séparé et placé à la vue du
public, dans lequel les agents de change se
réuniront pour la négociation des effets pu-
blics ou particuliers. Ce lieu séparé, dont
l'entrée est interdite à tous autres qu'aux
agents de change, s'appelle parquet. — J.G.
Bourse de comm., 139.

4. Sous l'empire de cet arrêté, les fonc-
tionnaires chargés de la police des bourses
dans les départements pouvaient y faire éta-
blir une place réservée aux agents de
change, suivant les convenances locales :
cette mesure rentre dans le pouvoir régle-
mentaire qui leur est confié par l'art. 19 de
l'arrêté du 29 germ. an 9. — J.G. Bourse de
comm., 140.

5. Les parquets pour la négociation des
effets publics ne peuvent être établis que
par décrets rendus sur la proposition des
ministres des finances et du commerce. —
Décr. 15 sept. 1862, D.P. 62. 4. 120.

6. Les opérations confiées aux agents de
change peuvent cependant être régulière-
ment conclues dans toutes les parties de
l'établissement. — J.G. Bourse de comm.,
141.

7. L'art. 24 de l'arrêté du 27 prair. an 10 a
permis aux agents de change de proposer à
haute voix la vente ou l'achat des effets pu-
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blics et particuliers, et de faire annoncer

par un crieur le cours de la négociation ;
mais l'art. 25 ne permet de crier que le
cours des effets publics, et, dans l'usage, le
crieur. n'annonce même que le cours des
rentes sur l'Etat. Quant aux actions de com-

merce, lettres de change et billets tant de
l'intérieur que de l'extérieur, le cours en est
seulement recueilli, après la bourse, par le

syndic et les adjoints des agents de change
et des courtiers. — J.G. Bourse de comm.,
142.

8. Aux termes de l'art. 16 de l'ordonnance
de police du 1er therm. an 9, qui avait aussi
établi un crieur pour les effets publics, cet

employé était à la nomination du syndic et
des adjoints des agents de change; en cas
de prévarication, il pouvait être destitué par
le préfet de police, d'après le procès-verbal
du commissaire de la Bourse. Mais le crieur
est maintenant nommé par le préfet .de po-
lice et révocable à son gré : il est également
rétribué par l'autorité. — J.G. Bourse de

comm., 143.
9. L'art. 3 de l'arrêté du 27 prair. an 10

défend de s'assembler ailleurs qu à la Bourse,
et à d'autres heures que celles fixées par le

règlement de police, pour proposer et faire
des négociations, à peine de destitution des

agents de change ou courtiers qui auraient

contrevenu, et, pour les autres individus,
sous les peines portées par la loi contre ceux

qui s'immiscent dans ces négociations sans
titre légal. — J.G. Bourse de comm., 159.

10. La simple réunion de deux agents de
change ou courtiers, ayant pour objet de
traiter des opérations de bourse, est illicite.
— J.G. Bourse de comm., 168.

11. Il n'est même pas permis aux parties
intéressées de traiter de leurs affaires et de
conclure leurs marchés, lorsqu'il s'agit de né-
gociations relatives aux effets publics.—J.G.
Bourse de comm., 168 et 232.

12. Le nom de l'agent de change destitué
pour contravention à cette prohibition doit
être inscrit sur le tableau placé à cet effet
dans l'intérieur de la Bourse. (Arr. 27 prair.
an 10, art. 13). —J.G. Bourse de comm., 160.

13. Il en est de même des noms des agents
de change suspendus pour insuffisance de
cautionnement. — V. infrà, art. 90.

14. Quant aux autres personnes qui s'as-
semblent ailleurs qu'à la Bourse, elles en-
courent les peines édictées par la législation
en vigueur lors de la promulgation de la loi
de l'an 10, contre ceux qui s'immiscent sans
titre légal dans lés négociations qu'on ne

Ïieut
faire qu'à la Bourse. — Sur cette légis-

ation, V. infrà, art. 76.
15. Est abrogé l'art. 10 de la loi du 28

vend, an 4 qui défendait à tout agent de
change de prêter son ministère pour aucune
négociation de papier sur l'étranger, dans
l'intervalle d'une bourse à l'autre, à des prix
plus élevés que ceux qui auraient été cotés
a l'issue de la bourse précédente. — J.G.
Bourse de comm., 157.

Art. 73.

Ces divers cours sont constatés par
les agents de change et courtiers, dans
la forme prescrite par les règlements
de police généraux ou particuliers.

—

C. comm. 74 s. — G. pén* 404.

1.—I. CONSTATATION DES COURS.—1° Agents
de change. — Les agents de change en exer-
cice nomment entre eux un syndic et quatre
adjoints, pour constater le cours du change
et des négociations (L. 15 pluv. an 4, art. lBr,
Ordonn. de police du 1er therm. an 9).

•—
J.G. Boursede comm., 144. — Sur la cham-
bre syndicale, V. infrà, art. 74, n°s 57 et s.

2. Dans les départements, les cours doi-
vent être également constatés par le syndic
et quatre adjoints, conformément à la loi du

15 pluv. an 4. S'il
n'y a pas de chambre syn-

dicale, les cours doivent être certifiés par
cinq agents de change, et, à défaut de ce
nombre, par tous les agents de change en
fonctions. — J.G. Bourse de comm., 146.

3. L'ordonnance du 1er therm. an 9 exi-
geait,-en outre, que le commissaire de police
de la Bourse fût présent à la réunion des
agents de change qui a pour objet la consta-
tation du cours; mais, sur la réclamation de
ceux-ci,

• il a été jugé par le conseil d'Etat
que la présence de cet officier n'était pas
nécessaire..— J.G. Bourse de comm., 146.

4. Les cours sont constatés chaque jour,
à l'issue de la bourse IL. 20 vendém. an 4,
art. 1 et 2). — J.G. Bourse de comm-, 164.

5. Quant à la forme de l'acte.qui doit con-
stater les divers cours, V. J.G., Bourse de
comm., 145.

6. — 2° Courtiers. — Relativement au
cours des valeurs dont la négociation est
dans les attributions des courtiers, ni la loi,
ni les règlements ne contiennent' aucune
disposition précise. —i.G.Bourse de comm.,
147.

7. L'art. 9 de la loi du 18 juill. 1866, qui
a déclaré libre le courtage des marchandises,

Eorte
que, dans chaque ville où il existe une

ourse de commerce, le cours des marchan-
dises sera constaté par les courtiers inscrits
conformément à l'art. 2 de la même loi, réu-
nis, s'il y a lieu, à un certain nombre de
courtiers non inscrits et de négociants de la
place, dans la forme qui sera prescrite par un
règlement d'administration publique. —V.
YAppendice à l'art. 78.

8. — II. CARACTÈRE DE L'ACTE CONSTATANT
LES COURS. — L'acte émané des agents de
change ou des courtiers qui constate régu-
lièrement les divers cours, doit être consi-
déré comme un acte authentique (Quest.
controv.).

— J.G. Bourse de comm., 148.
9. Cet acte ne constitue pas une propriété

littéraire au profit des agents de change ou
des courtiers qui l'ont dressé. — Civ. r. 12
août 1843,ï.G.Bourse de comm., 148, etPropr.
litt., 123.

10. En temps de guerre maritime, les ar-
mateurs sont tenus d'envoyer des états dé-
taillés des prises dans les principales boiir-
ses de commerce pour y être affichés, avec
indication du jour de la vente des objets
comportant les prises. Il en est délivré un
certificat dont il doit être fait mention dans
le procès-verbal de vente (Arrêté 2 prair. an
11, art. 82).

— J.G. Bourse de comm., 149.

SECTION 2. — DES AGENTS DE CHANCE ET
COURTIERS.

Art. 74.

Art. 74. « La loi reconnaît, pour les
actes de commerce, des agents intermé-
diaires: savoir, les agents de change
et les courtiers.

« 11 y en a dans toutes les villes qui
ont une bourse de commerce.

« Ils sont nommés par le Gouverne-
ment » (Loi 2 juill. 1862) (1).

— G.
comm. 71,78, 81, 83, 486, 632. — C.

pén. 404.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Bourse de comm.,
p. 417, a» 8.

'
DIVISION.

SECT. 1. —; AGENTS DE CHANGE (n° 1).
§ 1. — Conditions de capacité (n° 3).
§ 2. — Mode de nomination (n° 12).

§ 3. — Nombre et résidence (n° 47).
§ 4. — Caractère des fonctions des agents

de change (n°51).
§ 5. — Chambre syndicale (n° 57).
§ 6. — Bourse commune ; Cautionne -

ment (n» 80).

SECT. 2. — COURTIERS (Renvoi), n° 85.

SECT. lr«. — AGENTS DE CHANGE.

1. Les agents de change sont des officiers
ministériels exclusivement chargés de négo-
cier les effets publics et autres, susceptibles
d'être cotés, les lettres de change ou billets,
et d'en constater authentiquement le cours. Ils

peuvent faire, concurremment avec les cour-
tiers de marchandises, le courtage des ven-
tes de matières métalliques ; mais ils ont
seuls le droit d'en constater le cours. — V.
infrà, art. 76, n°» 1 et s. •

2. Ils sont donc, en même temps, agents
de change, de banque, de finances et de com-
merce. Les mots agent de finances donnent
une idée plus générale et plus, vraie que
les mots agent de change, des fonctions de

l'agent de change. —J.G. Bourse de comm., 2.

§ 1. — Conditions de capacité.

3. Pour être nommé agent de change, il
faut: 1° avoir la qualité de Français (Arr. 29

germ. an 9 ; Décr. 1" oct. 1862, art. 2). —J.G.
Bourse de comm., 182, et D.P. 62. 4.122.

4. ... Qualité tellement indispensable que
celui qui remplit les fonctions d'agent de
change est présumé Français, bien qu'il soit
né et décédé en pays étranger; en consé-

quence, les tribunaux français sont compé-
tents pour connaître des actions personnelles
intentées contre sa succession. —

Paris, 20
déc. 1825,J.G.Bourse de comm., 183, et 06%.,
2587.

5. ... 2° Avoir l'âge de tingt-cinq ans ac-

complis (Arr. du conseil du 24 sept. 1724 ;
Décr. 1« oct. 1862, art. 2).

— J.G. Bourse de

comm., 184, et D.P. 62. 4.122.
6. ... Condition d'âge contestée, avant le

décret de 1862, époque a laquelle on soutenait

que l'on pouvait être nommé aux fonctions

d'agent de change à l'âge de 18 ans..— J.G.
Bourse de comm., 184.—Observ. contr.,ibid.

7.... 3° Produire un certificat d'aptitude et
d'honorabilité signé par les chefs de plusieurs
maisons de banque et de commerce (Décr. 1er
oct. 1862, art. 2). — D.P. 62.4.122.

8. ... Certificat qui, en vertu du décret de

1862, remplace celui par lequel le candidat
aux fonctions d'agent de change devait justi-
fier « qu'il a exercé la profession d'agent de

change, banquier ou négociant, ou travaillé
dans une maison de banque, de commerce,
ou chez un notaire à Pans, pendant quatre
ans au moins » (Arrêté 29 geim. an 9,art. 6).
— J.G. Bourse de comm., 184.

9. Sont exclus des fonctions d'agent de

change : 1° ceux qui ont fait faillite, s'ils
n'ont pas été réhabilités. —V. infrà,-art. 83.

10. ... 2° Les agents de change destitués
en vertu de l'art. 87 c. comm. — V. infrà,
art. 88.

11. ... 3° Ceux qui se seraient rendus

coupables, par récidive, d'exercice illégal
des fonctions d'agent de change (Arr. 27

prair. an 10, art. 4 et 5). — J.G. Bourse de

Icomm., 191.

1
§ 2. — Mode de nomination.

\ 12. — I. NOMINATION; — Les agents de

change sont nommés par le chef de l'Etat, .

qu'il s'agisse ... soit de création de charges
nouvelles. — V. infrà, n°B 21 et s.
' 13. ... Soit de remplacement du titulaire

ilémissionnaire, décédé ou destitué. — V.

infrà, n°» 27 et s.

14. Suivant un arrêt, le Gouvernement

(1) Cet article 74 comprend sous un seul numéro les
anciens articles 74 et 75. Ces deux articles ont été réu-
nis en un seul par la loi du 2 juillet 1862, pour introduire
dans le Code le nouvel art. 75.
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peut déléguer ses pouvoirs constitutionnels

pour l'institution des agents de change et

conférer aux administrations communales,
par exemple, le droit de les nommer. — C,
cass. de Belgique, 12 juin 1834, J.G. Bourse
de comm.,205.—Mais V. observ. contr., ibid.

15. En vertu de l'arrêté du 29 germ. an 9,
les agents de change étaient nommés par le

Gouvernement, sur une liste de présenta-
tion que dressaient, dans les départements,
des banquiers ou négociants, et à Paris,
huit banquiers et huit négociants, nommés

par le tribunal de commerce. Cette liste
était double du nombre des agents de change
à nommer, et le préfet, puis le ministre de

l'intérieur, pouvaient chacun y ajouter d'au-
tres noms, jusqu'au maximum du quart de
la liste primitive. — J.G. Bourse de comm.,
192.

16. Le code de commerce, en se bornant
à déclarer que les agents de change et les
courtiers seront nommés par le chef de

l'Etat, n'avait pas. formellement abrogé ce

système de présentation, avec lequel il n était

point inconciliable.— J.G. Bourse de comm.,
193.

17. Cette abrogation résulte d'actes posté-
rieurs, pour le cas, soit de création de char-
ges nouvelles (V. infrà, n 0' 23 et' s.), soit de
nominations à des offices déjà existants

(V. infrà, n°»28 et s.).
18. — IL MINISTÈRES DANS LES ATTRIBU-

TIONS DESQUELS SONT PLACÉS LES AGENTS DE
CHANGE.—Sont placés dans les attributions dii
ministère des finances,, les agents de change
de Paris (Ordon. 29 mai 1816, art. 1«), ainsi
que les agents de change institués près des
bourses départementales pourvues d'un

parquet pour la négociation des effets pu-
blics. — L. 2 juill. 1862, D.P. 62. 4. 71.

19. Les autres agents de change restent

placés dans les attributions du ministère du
commerce (Ordon. 6 avr. 1834).^ J.G. Bour-
se de comm., 227.

20. Toutefois, comme la loi du 14 avr. 1819
a établi dans chaque chef-lieu de départe-
ment un livre auxiliaire de la dette publi-
que (V. infrà, art. 76, n» 59), et qu'aux termes
de lart. 6 de l'ordonnance du même jour; le
transfert doit s'opérer avec le concours des

agents de change, pour tout ce qui tient à
cette partie de leurs fonctions, ils sont sou-
mis à l'autorité du ministre des finances. —
J.G. Bourse de comm., 228.

21. — III. CRÉATION DÉCHARGES NOUVELLES.
— L'art. 74, qui, reproduisant l'art. 6 de la
loi du 28 vent, an 9, veut que, dans toutes
les villes où il y a une bourse, il y ait aussi
des agents de change nommés-par le Gou-
vernement, n'interdit pas à l'administration
supérieure d'en nommer, même, dans les
localités où il n'y a pas de bourse et où il
lui paraît que 1 intérêt du commerce peut
l'exiger. — J.G. Bourse de comm., 223.

22. ... Et elle a souvent usé de cette fa-
culté.— J.G. Bourse de comm., 37.

23. Jusqu'en 1816, la nomination aux
charges nouvelles a eu lieu, tant à Paris que
dans les départements, conformément au
mode établi par l'art. 5 de l'arrêté du 29
germ. an 9 (V. suprà, n» 15). — J.G.
Bourse de comm., 197.

24. A Paris, le mode de nomination éta-
bli par cet airêté a été abrogé par l'ordon-
nance du 29 mai 1816, dont l'art. 2 porte :
« S'il est nécessaire de compléter le nombre
desdits agents de change fixé par l'arrêt du
conseil du 10 sapt. 1786 (celui de soixante) les
nominations aux charges complémentaires
seront, sur une liste triple du nombre des va-
cances à remplir, proposées par la chambre
syndicale de la compagnie à notre ministre
secrétaire d'Etat des finances, qui nous sou-
mettra la liste des candidats qu'il jugera
dignes de notre choix. » — J.G. Bourse de
comm., 194.—Observ. ibid.

25. L'arrêté de l'an 9 était, au contraire,
formellement maintenu par l'art. 5 de l'or-
donnance des 3-12 juill. 1816, qui déclare

qu'iL n'est rien changé, peur le cas de créa-
tion de charges nouvelles, au mode de nomi-
nation antérieurement usité. — J.G. Bourse
de comm., 196.

26. Depuis 1862, pour toute la France, le
candidat à la charge nouvelle est présenté
par la chambre syndicale de la compagnie,
présentation adressée, jpour Paris, directe-
ment au ministre des finances, et, dans les

départements, au préfet,, qui transmet la
demande au ministre, .avec son avis motivé.
— Décr. 1" oct. 1862, D.P. : 62. 4. 122.

. 27. — IV. REMPLACEMENT DU TITULAIRE DÉ-
MISSIONNAIRE ou DÉCÉDÉ. — L'art. 91 de la loi
du 28 avr. 1816, en conférant aux agents de

change, comme aux autres officiers ministé-

riels, le droit de transmettre leurs titres, a

abrogé, à leur profit, le système de présen-
tation de l'arrêté de l'an 9. — J.G. Bourse
de comm., 194. .,-\.;

28. Jusqu'au décretdu.lwoct.1862, le can-
didat devait, a Paris, être agréé par la cham-
bre syndicale qui le présentait au ministre des

finances, avec son adhésion motivée (Or-
donn. 29 mai 1816, art. 4).,^- J.G. Bourse de

comm., 197.
29. Dans les départements, le préfet en-

voyait la demande de transmission au minis-

tre'du commerce, accompagnée de l'avis
motivé du tribunal de commerce, et des ob-
servations du syndic et. des adjoints des

agents de change, s'il en existait (Ordonn.
3-12 juill. 1816, art. 2; 17-21 avr. 1831, art.

2).
•— J.G. Boursede comm.,197.

30. Depuis le décret de 1862, la présenta-
tion est faite par la chambre syndicale, et

adressée, pour Paris, directement au minis-
tre 1des finances, et, dans les départements,
aufpréfet, qui transmet la demande au minis-

tre, avec son avis motivé. —. Décr. 1er oct.

18«2, D.P. 62. 4.122.
31. La présentation ne peut avoir lieu

qifen faveur d'un candidat qui a obtenu l'a-

grément de la chambre syndicale, et qu'a-
près approbation, par le ministre des finan-

ces, de l'acte contenahtles conditions delà
démission.—Décr. 1«oct-1862,D.P. 62. 4.122.

32. Elle est accompagnée de la démission
du titulaire, du traité; de cession et des piè-
ces établissant que les conditions prescrites,
pour la régularité de la présentation et la
validité de la nomination, ont été remplies.
-iD.P. 62.4.122. .:.'.•-.

33. V. relativement... à la nature du droit

de présentation, Code civil annoté, Appen-
dice à l'art. 1598, n° 8 1 -et s. -

34. ... A la question de savoir à qui ap-
partient ce droit de présentation, ibid., n 08 62
et s.

35.... A la nature de l'office, dans ses rap-

ports avec les droits de succession et les

conventions matrimoniales, ibid.^n
0' 573et s.

36. ... Aux droits des créanciers du titu-
laire sur l'office, ibid., n 08 88 et s.

37. ... A la forme de l'acte de cession,
ibid., n°896ets.

38. ... A ce qui est compris dans la ces-

sion, ibid., n° 118.
39. ... Aux contre-lettres en matière de

cession d'office d'agents de change, ibid.,
n°»467 et s. ''

40. ... A l'obligation: pour le cédant de
donner sa démission et de présenter

son ces-

sionnaire à la nomination du Gouvernement,

ibid., n° 8 157 et s.
41.... Au privilège du cédant sur le prix

de revente de l'office, Code civil annoté,
art. 2102, n° 8 291 et s.

42.... Notamment, en cas de faillite du

cessionnaire, infrà;art. 550.
43. La clause par laquelle les parties dé-

clarent soumettre à la chambre syndicale les
difficultés qui pourront naître de l'acte de

cession est-elle valable?—V. Code de procé-
dure civile annoté, art. 1028, n" 8

108, 109 et
134.

44. — V. REMPLACEMENT DU TITULAIRE
DESTITUÉ. — Le titulaire d'un office d'agent
de change est, en cas de destitution, déchu

de son droit de présentation.
— J.G. Bourse

de comm., 200. — V. Code civil annoté, Ap-
pendice à l'art. 1598, n 0» 345 et s.

45. La nomination du nouveau titulaire
de la charge laissée vacante par cette desti-
tution a lieu dans la même forme que la no-
mination à une charge de création nouvelle.
— V. suprà, n» 8 21 et s.

46. Sur la nature de l'indemnité à payer
par le titulaire nommé en remplacement de
l'agent de change destitué, Y, Code civil

annoté, Appendice à l'art. 1598, n° 8 351 et s.,
et art. 2102, n" 8 334 et s.

§ 3. — Nombre et résidence.

47. Le nombre des agents de change est
laissé à l'appréciation du Gouvernement. A
Paris, il. a été fixé à soixante par l'ordon-
nance du 29 mai 1816. Mais ce nombre n'est
point invariable, et le même pouvoir qui l'a
déterminé peut évidemment le modifier à
son gré. — J.G. Bourse de comm., 226.

Sur le mode de création des charges nou-
velles, V. suprà, n 08 21 et s.

Et sur les conséquences des suppressions
d'office, V. Code civil annoté, Appendice à
l'art. 1598, n°« 372 et s.

48. Les agents de change doivent" résider
dans la commune que leur assigne leur com-
mission, et, s'il était établi que les agents de
change d'une localité n'y résident pas habi-
tuellement, ces officiers ministériels pour-
raient être justement révoqués.—J.G. Bourse
de comm., 224.

49. Les agents de change ne peuvent exer-
cer leur ministère hors de la circonscription
communale où est fixé le lieu! de leur rési-
dence. — Rouen, 4 mai 1839, J.G. Bourse de
comm., 225 et 464.

50. ... Et même hors de l'enceinte de la
ville où leur résidence est établie, c'est-à-
dire dans la banlieue. —

Paris, 27 nov. 1844,
J.G. Bourse de comm., 225.

§ 4. — Caractère des fonctions des agents
•

de change.

51. Quoique les agents de change soient
nommés par le Gouvernement, il ne s'en-
suit pas qu'ils doivent être réputés fonction-
naires publics : ils sont seulement officiers-
publics. — J.G. Bourse de comm., 217.

Sur la distinction entre les fonctionnaires
publics et les officiers ministériels, V. J.G.
Fonclionn. publ., 54 et s., 141 et s.

52. Les agents dé change sont commer-
çants. — J.G. Bourse de comm.,.221.—V. in-
frà, art. 632, § 4.

53. Il suit de là...que le tribunal de com-
merce est compétent pour juger les contes-
tations entre agents de change, ou entre les
agents de change et les autres commer-
çants et

'
même les non-commerçants. —

V. infrà, art. 632, 8 4.
54. ... Que les billets souscrits par un

agent de change sont réputés faits pour son
commerce. — V. infrà, art. 638.

55. ...Que son contrat de mariage doit être
publié conformément à l'art. 67 c. comm. —
J.G. Bourse de comm., 222.

56. Tout agent de change est tenu, après
son installation, de .prendre une patente
dont le taux est fixe par la loi du 7 mai
1844. — J.G. Bourse de comm., 216, et Pa-
tente, 40.

§ 5. — Chambre syndicale.

57. — I. COMPOSITION, ÉLECTION. — La
chambre syndicale des agents de change se
compose d'un syndic ou d'un président et de
six. adjoints, élus par l'assemblée générale
de leurs confrères et à la majorité absolue
(Arr. 29 germ. an 9, art. 15). — J.G. Bourse
de comm., 434.

58. Les fonctions du syndic et des ad-
joints durent un an (Arr. 27 prair. an 10,
art. 21). — J.G. Bourse de comm., 434.
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59. Lorsque la communauté entière ne se

compose que de six membres ou même d'un
nombre inférieur, l'usage s'est établi de choi-
sir annuellement un syndic dans la commu-
nauté , et d'en réputer tous les autres mem-
bres adjoints. — J.G. Bourse de comm., 435.

60. —II. ATTRIBUTIONS. —Les attributions
de la chambre syndicale sont de deux espè-
ces : les unes purement disciplinaires ou in-

térieures, les autres extérieures. — J.G.
Bourse de comm., 436.

61. — A. Attributions intérieures.— Elles
sont au nombre de cinq : —1° la chambre doit
veiller avec le plus grand soin à ce que
©haque agent de change se renferme stricte-
ment dans les limites légales de ses fonc-
tions (Ordonn. 29 mai 1816, art. 3). — J.G.
Bourse de comm., 437.

62. — 2» Elle est chargée de statuer, par
forme d'avis, sur les contestations qui s'élè-
vent entre les membres de la compagnie
(Arr. 29 germ. an 9, art. 15).

— J.G. Bourse
de comm., 438.

63. — 3° Elle a le pouvoir de censurer les

agents de change qui contreviennent aux
lois et aux règlements de leur profession, de
les suspendre de leurs fonctions ou de pro-
voquer leur destitution (Ordonn. 29 mai 1816,
art. 3). — J.G. Bourse de comm., 439, et Tré-
sor publ., n" 1443. — V. art. 76, n» 123.

64. ... Pouvoir limité toutefois aux agents
de change de Paris, les chambres des agents
de change des départements ne paraissant
avoir d'autre pouvoir que celui de dénoncer
les contraventions, conformément à l'art. 15
de l'arrêté de germ. an 9. — J.G. Bourse de

comm., 441.
. 65. La chambre syndicale des agents de

change, compétente pour suspendre de leurs

fonctions, suivant la gravité des cas, les

agents de change qui ont contrevenu aux

règlements de leur profession, peut, à plus
forte raison, ... infliger au contrevenant une

suspension partielle et limitée à certaines

opérations, telle que l'interdiction des affai-
res à terme. —

Req. 1er déc. 1856, D.P. 56.
1. 430.

66. ... Ou même enjoindre à un agent de

change de présenter un successeur dans un
certain délai.—Même arrêt.

67. ... Faute notamment, par lui, de ré-

tablir, dans un délai déterminé, son fonds de

caisse, absorbé en totalité par les pertes
éprouvées dans la liquidation d'une opéra-
tion à terme engagée par son intermédiaire.
— Même arrêt.

68. Les décisions de la chambre qui pro-
noncent des peines disciplinaires ne don-
nent ouverture à aucun recours, si ce n'est
à réclamation auprès du Gouvernement, pour
le cas où la chambre syndicale prononcerait
une suspension indéfinie équivalant à une
destitution. — J.G. Bourse de comm., 440.

69. Le chef du parquet ne peut installer
un nouveau titulaire avant que celui-ci ait
donné son adhésion formelle à toutes les
mesures de discipline intérieure de la com-

pagnie.
— J.G. Bourse de comm., 215.,

70. La chambre syndicale peut, pour
l'exercice de son droit de surveillance^esiger
de tous les membres de la compagnie la com-
munication de leurs livres et de la situation
de leur caisse. — Paris, 31 mars 1827, J.G.
Bourse de comm., 442.

'

71. ... Sans que sa responsabilité puisse
être engagée, sur le motif, par exemple,

qu'en s'immisçant dans l'examen des affaires
d'un agent de change signalé comme près de

faillir, en lui demandant des états de situa-

tion, en recevant de lui des dépôts de valeurs,
en vendant ou compensant des rentes appar-
tenant a ce dernier, elle se serait obligée à

payer les créanciers de l'agent de change
tombé depuis en faillite, si d'ailleurs les me-
sures prises par la chambre l'ont été à une

époque où la position de l'agent de change,
d'après la vérification de ses livres, n'offrait

point l'apparence d'une faillite ; si ces me-
sures n'ont pu nuire aux créanciers du

failli, et si enfin la chambre, dès qu'elle a pu
connaître la situation réelle de ce dernier,
s'est abstenue de prendre aucune part aux

opérations de la liquidation.
— Même arrêt.

72. ... Ni sans qu'ello puisse obliger la

compagnie des agents de change, qui, par

conséquent, ne saurait être attaquée en ré-

paration des actes par lesquels la chambre

syndicale aurait attenté aux droits des tiers,
actes étrangers aux fonctions attribuées à
cette chambre. — Même arrêt.

73. — 4" La chambre syndicale de Paris

préside à la liquidation des marchés à

terme, opération dont les formes sont dé-
terminées par le règlement provisoire de la

compagnie en date de 1819, mais qui n'a point
encore obtenu la sanction ministérielle. —

J.G. Bourse de comm., 443.
74. — 5° Elle est aussi chargée de certaines

attributions en matière de nomination

d'agents de change.
— V- suprà, n 08 21 et s.,

27 et s. — V. aussi infrà, n 08 80 et s., art. 75,
n°6.

75. — B. Attributions extérieures. — Elles
se réduisent à trois. La chambre syndicale
doit : — 1° constater le cours du change et des

négociations des effets cotés (L. 15 pluv.
an 4; Ordonn. préf. de pol. 1er therm. an 9,
art. 15). — J.G. Bourse de comm., 446. — V.

infrà, art. 76, n° 7.
76. — 2° Dénoncer au préfet de police à

Paris, aux maires dans les départements,
ceux qui s'immiscent, sans droit, dans les
fonctions des agents de change (Arr. 27

prair. an 10, art. 5).—J.G. Bourse de comm.,
446. — V. infrà, art. 76, n» 120.

77. — 3° Dénoncer également, et aux mê-
mes autorités, les contraventions commises

par les commerçants qui chargent de leurs

négociations des individus sans caractère

(Même arrêté, art. 6).
— J.G. Bourse de

comm., 446.
78. — III. ACTIONS JUDICIAIRES. — La cham-

bre syndicale des agents de change a le droit
de représenter la compagnie pour toutes les
actions judiciaires qu'elle a intérêt à enga-
ger. — J.G. Bourse de comm., 447. — V. Code

deprocédure civile annoté, art.59, n«"245ets.
79. Un agent de change qui n'allègue

aucun dommage personnel n'est pas receva-
ble à intervenir dans un procès correction-
nel intenté.à un particulier prévenu d'exer-
cer illégalement le courtage, et dans lequel
la chambre des agents de change est partie
civile par l'organe de son syndic—Bordeaux,
13 juill. 1826, J.G. Bourse de comm., 448.

§ 6. — Bourse commune; Cautionnement.

80. — I. BOURSE COMMUNE. — D'après les

règlements particuliers de la compagnie des

agents de change de Paris, chacun d'eux
est tenu de verser dans une caisse commune
une somme de 50,000 fr. pour contribuer au
fonds de réserve ou fonds commun. Elle est

spécialement destinée à acquitter les engage-
ments de confrère à confrère. — L'adminis-
tration du fonds de réserve appartient à la
chambre syndicale, qui est autorisée à faire,
suivant les circonstances, jusqu'à 500,000 fr.
d'avances aux membres de la compagnie
dont la situation pourrait exiger ce' secours.
— J.G. Bourse de comm., 212.

81. Mais elle doit user de ce pouvoir avec
une grande réserve, et vérifier avec soin
quelle doit être la destination des fonds
livrés parjelle : car, s'il est établi qu'elle les
a fournis pour le payement de différences
provenant de jeux de bourse, toute action en
justice lui est refusée pour le rembourse-
ment de ses avances. — V., sur ce dernier

point, Code civil annoté, art. 1965, n° 146.
82. La chambre fait annuellement une

balance générale du fonds commun, et, si les
recettes éventuelles offrent un excédant sur
les prêts, il s'opère une répartition par tête
entre tous les agents de change. Mais ce rè-
glement intérieur n'a nullement changé la
position de la compagnie à l'égard des tiers,

qui ne seraient point admis à prétendre
que cette communauté d'intérêts constitue
entre les agents de change une véritable
société commerciale établissant entre eux
une responsabilité solidaire. — Trib. comm.
de la Seine, 5 févr. 1833, J.G. Bourse de

comm., 214.
83. En cas de faillite d'un agent de change,

la chambre syndicale doit rembourser à la
masse de la faillite la part revenant à l'agent
de change failli dans la bourse commune :
elle ne peut la compenser avec les sommes
dues par le failli aux autres agents de

change dans le compte général de liquidation.
— Trib. comm. de Bordeaux, 4 avr. 1872,
D.P. 74. 2.105.— V. observ. ibid., note.

84" — II. CAUTIONNEMENT. — V. infrà,
art. 90.

SECT. 2. COURTIERS.

•85. En ce qui concerne les courtiers, V.

infrà, art. 77.

Table sommaire.

Action jud. 78 s.

Adjoint (agent, de

change) 57 s.
Affaire à terme 65,

67.

Age 5 s.

Agent de banq. 2.

Agent de change
10 ; (capacité) 3
s. ; ( chambre
syndicale) 57 s.;

(définition)
1. s.;

(nomination, mo-

de) 12 s.; (révo-
cation) 48.

Agent de com-
merce 2.

Agent de finan-
ces 2.

Avis motivé 30.
Banlieue 50.
Billet 2, 54.
Bourse commune

80 s.
Caisse (situation)

70.

Capacité 3 s.
Cautionnem. 84.
Censure (agent de

change) 63.
Certificat 7 s.
Cession (office) 37

s.
Chambre syndi-
cale 24, 26, 28

s., 43, 57 s.; (at-
tributions) 60 s.;
(attributions ex-
térieures) 75 s.;
(composition, é-

lections) 57s.

Change (cours) 1,
75.

Charge nouv. 12,
17, 21s., 45, 47.

Cliefdel'Etati2s.

Commerçant 52 s.
Commune 48 s.

Compensation 83.

Compétence com-
merciale 53 s.

Compromis 43.
Contestations 62.

Contrat de ma-

riage 55.
Coatrav. 64, 77.
Contre-lettre 39.
Conventions ma-
trimoniales 35.

Cours (effets pu-
blics) 1.

Courtier 1, 85.
Créancier ( titu-
laire, effice) 36.

Décès 16. 27 s.
Déiniss. 13, 27s.

Département 18
s., 29 s.

Destitution 13, 44
s., 63, 68.

Dette puMique
(livre auxil.)20.

Discipline 60, 68
a.

Effets publics (né-
gociation) 1 s.,
18.

Faillite 9, 42, 71,
83.

Fonctionnaire pu-
blic 51.

Fonds commua
80.

Français 3.
Gouvernem. (ap-
préciation) 47. V.
Chef de l'Etat.

Immixtion 71, 76.
Jeu de Bourse 81.
Lettre de ch. 2.
Livres (communi-
cation) 70.

Maison de banque
7 s.

Maison de com-
merce 7 s.

Marché à terme
67, 73.

Ministère du com-
merce 19, 29.

Ministère des fi-
nances 14,18,20,
24, 26, 28, 30.

Nombre (agent de

change) 47 s.
Nomination 12 s.

Art. 7c.

Notaire 8.
Office 35.
Officier ministé-
riel 1, 51.

Officier public 51.
Paris 8, 18, 23 s.,

28, 30, 73, 80.

Parquet 18, 90 ;
(chef) 69.

Patente 56.

Pays étranger .4.
Peine disciplinai-
re 68.

Préfet 26, 30.
Préfet de _pol. 76.
Présentation 27
s.; (liste) 15, 24
s. ; (nature ,
droit) 33 s.

Privilège 41.
Procès correction-
nel 79.

Récidive H.

Kemplacement (ti-
tulaire destitué!
13,44 s.

Rente 71.
Résidence (agent
de change) 48 s.

Responsabilité 82;
(chambre syndi-
cale) 71.

Solidarité 82.
Succession 4, 35.
Suppression d'of-

fice (conséquen-
ce) 47.

Suspension 63.
.Suspension par-

tielle 65.

Syndic (agent de

change) 29,57 s.;
(agent de chan-

fe,
fonctions ,

urée) 58.
Tiers 72, 82.
Transfert 20.
Transmission (ti-
tres) 27.

Tribunal de com-
merce 29.

Vente (matières
métalliques) 1.

« Les agents de change près des

|bourses pourvues d'un parquet pour-

ront s'adjoindre des baillears de fonds

intéressés, participant aux bénéfices et

aux pertes résultant de l'exploitation

de l'office et de la liquidation
de sa va-

leur. Ces bailleurs de fonds ne seront

passibles des pertes que jusqu'à con-

currence des capitaux qu'ils auront

engagés.
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«Letitulaire de l'office doit toujours
être propriétaire en son nom personnel
du quart au moins de la somme repré-
sentant le prix de l'office et le montant

du cautionnement.

«L'extrait de l'acte et les modifica-

tions qui pourront intervenir seront

publiés, à peine de nullité à l'égard
des intéressés, sans que ceux-ci puis-
sent opposer aux tiers le défaut de

publication. » (Loi 2 juill. 1862).

Exposé des motifs et Rapport, D.P. 62. 4. 71 et s.,
notes, n»» 2 et s., 24 et s., 29 et s. — Discussion au

Corps législatif, D.P. 62. 4. 76, note 2.

1. — I. SOCIÉTÉ ENTRE AGENTS DE CHANGE.
— Les agents de change ne peuvent former
entre eux aucune société pour leurs opéra-
tions (Arrêt du cons. 24 sept. 1724, art. 32).
— J.G. Bourse de comm., 294.

2. — II. SOCIÉTÉ ENTRE UN AGENT DE CHANGE
ET DES BAILLEURS DE FONDS. —Avant la loi du
2 juill. 1862 (nouvel art. 75), il était généra-
lement décidé que les agents de change ne

pouvaient pas s'associer, même avec des

tiers, simples bailleurs de fonds, pour l'ex-

ploitation de leurs offices. — V. Code civil
annoté, art. 1833, n»» 14 et s.

3. Le nouvel art. 75 n'a pas le caractère
d'une loi interprétative, et, par suite, ne

dispose que pour l'avenir : en conséquence,
l'arrêt qui, avant cette loi, a annulé, comme
contraire à l'ordre public, une association
formée pour l'exploitation d'un office d'agent
de change, ne peut être cassé par applica-
tion de la loi nouvelle, mais doit être appré-
cié d'après les principes en vigueur au mo-
ment où il a été rendu, et d'après l'interpré-
tation qui leur était donnée. — Req. 29 juin
1863, D.P. 63.1.476.

4. Dans les sociétés d'agent de change
formées en conformité de la loi de 1862, les
bailleurs de fonds ne sont passibles des per-
tes que jusqu'à concurrence des capitaux
qu'ils ont engagés, même en cas d'immixtion
de leur part: ici ne s'appliquent pas les art.
27 et 28 c. comm. — J.G. Office, 355. —

V. Discussion au Corps législatif, D.P. 62.
4. 76, note 2.

5. L'association formée entre un agent de

change et ses bailleurs de fonds intéressés
est une véritable société, distincte de la per-
sonne de chacun des bailleurs de fonds et
de la personne de l'agent de change : en

conséquence, l'agent de change peut avoir
des créanciers personnels, et les bailleurs de
fonds ne doivent pas être admis au passif de
la liquidation de la société, quand leurs
créances ne figurent pas sur les livres de
celle-ci. —Req. 14 nov. 1871, D.P. 72.1. 354.

6. Le bailleur de fonds associé à l'exploi-
tation d'une charge d'agent de change, quoi-
qu'il ait la faculté de céder sa part avec le
consentement du titulaire et l'agrément de la
chambre syndicale, ne peut en faire la ces-
sion à l'agent de change lui-même moyen-
nant un prix à paver sur l'actif social, sans
le consentement de tous les associés : en

conséquence, le cédant est tenu de restituer
ce prix à la société, et, si la société est dis-
soute par suite de la démission de l'agent
de change, au liquidateur de cette société,
sans qu'il lui soit permis de le retenir, comme >

il aurait le droit de le faire s'il avait traité
avec l'agent de change ne s'obligeant que sur
ses deniers personnels, même au cas où ce'
dernier l'aurait, à sa connaissance, payé au

moyen de deniers puisés dans la caisse so-
ciale. — Req. 22 févr. 1869, D.P. 69. 1. 420.

7. La société formée pour l'exploitation
d'un office d'agent de change est-elle civilf
ou commerciale ? —V. infrà, art. 632, S, l",

8. La faillite d'un agent de change s'etem
• à la société constituée pour l'exploitation d*

sa charge. — V. infrà, art. 437.

9. — III. PORTION INCESSIBLE DE LA VALEUR
DE LA CHARGE. — La cession par un agent de

change d'une portion de la valeur de sa

charge, à prendre dans le quart incessible
de la somme représentant le prix de l'office
et le cautionnement, est illicite «t nulle. —

Req. 31 mars 1869, D.P. 69.1. 452.
10. Mais l'annulation de cette cession

laisse subsister, pour le passé, la société de
fait qui a pu exister entre les parties :. par
suite, le cessionnaire n'est admis à réclamer

que la part lui revenant dans l'actif après
payement intégral des dettes, et»non le rem-
boursement du prix de la cession. — Même
arrêt.

11. Sur les effets de la société illicite, soit
entre les associés, soit à l'égard des tiers,
V. Code civil annoté, art. 1833, n»» 58 et s.

Art. 76.

Les agents de change, constitués de

la manière prescrite par la loi, ont

seuls 1» droit de faire les négociations
des effets publics et autres susceptibles
d'être cotés; de faire pour le compte
d'antrui les négociations des lettres de

change ou billets, et de tous papiers

commerçables, et d'en constater le

cours.

Les agents de change pourront faire,

concurremment avec les courtiers de

marchandises, les négociations et le

courtage des ventes ou achats des ma-

tières métalliques. Ils ont seuls le

droit d'en constater le cours. — C.

comm. 73, 81, 109.
i

ïxposé des motifs et Kapport, J.G, Bourse de comm.,
p.ll7, no 8.

I1 DIVISION.

SICT. 1. — ATTRIBUTIONS DES AGENTS DE
' CHANGE (n° 1).

I § 1. — Négociation et transmission des

effets publics et autres suscep-
, tibles d'être cotés (n° 1).

A. — Négociation des effets publics (no 7).
T>. — Transmission des mêmes effets ; Trans

fert, Tradition; Endossement (no 35).

§ 2. — Négociation des lettres de change,
billets et papiers commerça-
bles (n» 82).

g 3. — Négociation des matières métal-

liques (n° 88).

SECT. 2. — IMMIXTION DANS LES FONCTIONS
D'AGENT DE CHANGE (n° 93).

8 1 — Faits constitutifs de l'immixtion

(n»93).
§ 2. — Pénalités (n» 104).

§ 3, — Compétence; Poursuites; Pres-

cription (n» 117).

SECT. 3. — DEVOIRS DES AGENTS DE CHANGE

COMME OFFICIERS PUBLICS (n°
122).

§ 1. — Ministère forcé; Cas où l'agent
de change peut et doit refuser
son ministère (n° 122).

§ 2. — Défense aux agents de change de

faire des opérations pour leur

compte'ou de s'en porter ga-
rants (Renvoi) (n° 166).

§ 3. — Obligation de se faire remettre

les effets à vendre ou le prix
de ceux à acheter (n° 167).

g 4. — Obligation de fournir des re-

connaissances des effets ou des

sommes confiées par le client

(n»175).

§ 5. — Remise du bordereau de la né-

gociation; Caractère du bor-
dereau (n° 180).

§ 6. — Inscription des opérations sur
un carnet et un livre-journal

[Renvoi) In» 197).
§ 7. — Délai de la livraison et des paye-

ments (n° 198).
§ 8. —

Obligation du secret (n» 203).
§ 9. — Défense de se faire suppléer

ou

représenter dans linlérieur
du parquet de la Bourse;
Commis (n° 211).

SECT. 4. —OBLIGATIONS ET ACTIONS RÉSULTANT
DES OPÉRATIONS DES AGENTS DE
CHANGE (n« 222).

§ 1. — Obligations respectives desagents
de change (n» 222).

§ 2. — Obligations respectives des agents
de change et de leurs clients;'
Exécution (n° 245).

§ 3. — Caractère et preuve du mandai
donné à l'agent de change

(no 289).
§ 4. — Prescription (n° 296).

SECT. 5. — RESPONSABILITÉ DES AGENTS DE
CHANGE (n» 301).

§ 1. —
Responsabilité envers le client

(n» 301).
§ 2. —

Responsabilité de l'agent de

change envers les tiers en cas
de vol ou de perte de titres ;

Responsabilité des changeurs
et des banquiers (n° 311).

A. — Responsabilité des agents de 'change (no
311.

B. — Responsabilité des changeurs et des
banquiers (no 342).

§ 3. — Responsabilité de la validité des

transferts; Prescription (n°
358).

§ 4. — Responsabilité de la négociation
des lettres de change et autres

effets de commerce (n° 380).
§ 5. —

Responsabilité en cas de négo-
ciation d'actions de société
non encore négociables (n°386).

SECT. 6. — EMOLUMENTS DES AGENTS DE
CHANGE (n° 389).

SECT. 7. — COMPÉTENCE (n° 408).

SECT. 8. — PRESCRIPTION (Renvoi) n° 410).

SECT. lre. — ATTRIBUTIONS DES AGENTS
DE CHANGE.

g fur. — Négociation et transmission des

effets publics et autres susceptibles d'être
cotés.

1. — I. EFFETS QUI ONT LE CARACTÈRE D'EF-
FETS PUBLICS. — Les effets publics sont :
... lo les titres de créance sur l'Etat, nomi-
natifs ou au porteur, transmissibles par
transfert, endossement ou tradition, et con-
sistant en inscriptions de rentes perpétuelles
ou viagères, bons du Trésor, actions et obli-

gations des canaux, chemins de fer et au-
tres compagnies, qui sont garanties par l'E-
tat, soit quant au capital, soit quant à un
minimum de revenu.—J.G. Bourse de comm.,
231, et Trésor publ., 1096, 1098 et 1109 .

2.... 2° Les titres de créance souscrits par
les villes, les établissements d'utilité publique
et les' sociétés anonymes, ainsi que les ren-
tes et obligations de la ville de Paris, les
actions et obligations des canaux et des che-
mins de fer non garanties par l'Etat, les
actions et obligations de certaines sociétés
de crédit, telles que les sociétés de crédit

foncier, de crédit mobilier, etc.—J.G. Bourse
de comm., 231, et Trésor publ., 1098.

3. ... 3° Les effets des' gouvernements
étrangers (Ordonn. 12 nov. 1823). — J.G.
Bourse de comm., 231, et Trésor publ., 1246.
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4.—II. EFFETS QUI SONT SUSCEPTIBLES D'ÊTRE

COTÉS.— La valeur cotée est celle qui a été
admise à la cote officielle du parquet des

agents de change.—J.G. Trésor publ., 1264.
5. Les effets qui, sans constituer des ef-

fets publics, sont cependant susceptibles
d'être cotés à la Bourse, consistent en toutes

valeurs industrielles ou commerciales, autres

que lettres de change ou billets de commerce

proprement dits. — J.G. Bourse de comm.,

239, et Trésor publ., 1098,1246 et s.
6. C'est à la chambre syndicale à appré-

cier quels sont les effets qui, sans être pu-
blics, sont assez répandus et assez estimés

pour être fréquemment négociés et admis en

conséquence sur le registre contenant la
cote des cours : ce sont, en général, les ac-

tions que les sociétés commerciales en com-

mandite peuvent émettre, conformément à

l'art. 38 c. comm. — J.G. Bourse de comm.,

239, et Trésor publ., 1264.

.A. — Négociation des effets publics.

7. — I. DROIT EXCLUSIF DES AGENTS DE

CHANGE.—Les négociations d'effets publics ou

autres susceptibles d'être cotés, lorsque les

parties recourent à un intermédiaire chargé

d'opérer sur le marché public, ne peuvent
être faites qu'avec le ministère des agents
de change (Arrêts du conseil 24 sept. 1724,
art. 17; 30 mars 1774, art. 2, et 7 août 1785,
art. 3; Arrêté du 27 prair. an 10, art. 4). —

J.G. Bourse de comm., 232, et Trésor publ.,
1192 et 1264.

8. Pour le cas où l'opération est faite sans

intermédiaire, V. infrà, n<" 20 et s.

9. Les agents de change sont investis de

ce droit privilégié, à l'exclusion notam-

ment des intermédiaires connus sous le nom

de coulissiers, qui ont vainement revendi-

qué le droit de faire des négociations à terme

d'effets publics.
— Cr. r. 19 janv. 1860,

D.P. 60.1. 40. —V. aussi, sur l'historique de

la coulisse, J.G. Trésor puM.,1265 et s.

10. ... Et auxquels toute action, par suite

de négociations opérées entre eux sur le

marché de la Bourse,"' a été constamment re-

fusée. _ Paris, 27 juin et 26 août 1823,
J G Trésor, publ., 1269. — Trib. de la Seine,
8 nov. 1854, 19 juin, 2 oct. et 20 nov. 1856,
ibid. ..... „. ,

11. Le droit exclusif ainsi confère aux

agents de change s'applique aux valeurs au

porteur aussi bien qu'aux valeurs nomina-

tives : par suite, l'individu sans qualité qui
v a procédé n'a pas d'action en justice. —

Paris, 24 mai 1860, D.P. 60. 5. 12.

12. Les effets susceptibles d'être cotés,
dont les agents de change ont exclusivement

le droit d'opérer la négociation, s'entendent

même des effets dont la valeur est éventuel-

lement apte à être constatée par une cote à

la Bourse, bien qu'elle rie l'ait pas encore

été : ainsi les agents de change peuvent
seuls négocier ... les actions industrielles des

compagnies d'éclairage.—Paris, 30 mai 1851,
û P 52 2. 92.

13. ... Les actions des compagnies d'as-

surances sur la vie. —Paris, il juill. 1851,
D.P. 52.2.93.

14. ;.. Les actions de.journaux. —
Paris,

2 août-1851, D.P. 52. 2. 94.

15. Le droit de procéder, aux ventes de

semblables valeurs ne peut notamment être
réclamé par les notaires. — Arrêts précités
des 30 mai, 11 juill. et 2 août 1851. .

16. Mais les agents de change n'ont le

droit de faire seuls les négociations des ef-
fets publics et autres susceptibles d'être

cotés, qu'autant qu'il y a lieu de procéder

d'agent de change à agent de change, par
voie de négociation, et non au cas de vente

publique aux enchères d'effets de cette na-

ture appartenant à des incapables : ainsi, la
vente aux enchères d'actions dans une so-
ciété en commandite, dépendant d'une suc-
cession bénéficiaire, peut être faite par le

ministère d'un notaire.—Civ. c. 7 déc. 1853,
D.P. 54.1,128. — Observ. conf., J.G. Irésor

publ., 1273.
Conlrà : — Arrêts précités des 30 mai 1851

(cassé par l'arrêt du 7 déc. 1853), 11 juill. 1851
et 2 août 1851 (sol. impl.l.

17. En tout cas, les agents de change
n'ont pas le droit exclusif de procéder à la
vente de pareils effets, s'il s'agit de valeurs

ignorées qui n'ont pas de cours proprement
dit, et qui ne sont dès lors ni cotées à la

Bourse, ni susceptibles de l'être : cette vente

peut donc, éh semblable circonstance, être
faite par le ministère d'un notaire.— Rouen,
27 févr. 1856, D.P. 57. 2. 128.

18. Les notaires peuvent aussi faire, en
concurrence avec les agents de change, les
ventes de nue propriété ou d'usufruit <f effets

publics, de telles opérations ne constituant

pas une négociation dans les conditions or-
naires de la Bourse (L. 14 vent, an 3, art. 6).
— Civ. r. 23 août 1837, J.G. Trésor publ.,
1275, et Enregistr., 4939.

19. Une première souscription d'actions
sur les registres d'une compagnie» indus-
trielle (de chemin de fer), et l'acceptation
d'un premier transfert de titres, ne rentrent

pas dans le privilège spécial des agents de

change.—Civ. r. 16 nov. 1852, D.P. 52. 1. 321.
20. Le ministère des agents de change

n'est pas obligatoire pour les ventes et achats
ou autres mutations qui sont faites sans in-
termédiaires par les parties intéressées. —

J.G. Bourse de comm., 136, et Trésor publ.,
1264.

21.... A moins qu'il ne s'agisse de rentes
nominatives sur l'Etat, ces rentes ne pouvant
être transmises que par voie de transfert sur
les registres de la Trésorerie, et ce transfert
ne pouvant être opéré que par un agent de

change.
— Paris, 3 juin 1836, J.G. Trésor

publ., 1196. —Toulouse, 5 mai 1838, ibid.,
et Bourse de comm., 254. — Trib. de la Seine,
26 avril 1839, J.G. Trésor publ., M97. — Rei.
5 juill. 1870, D.P. 72.1. 71. —V. aussi Code
civil annoté, art. 1690, n° 32.

22. D'où il suit que le transport d'une
rente sur l'Etat, dans la forme ordinaire des

transports, n'a pas pour effet de saisir le ces-
sibnnaire de la propriété de, cette rente. —

Mêmes arrêts et jugements.
23. ... Et que le cessionnaire n'a pas d'ac-

tion contre le cédant pour le contraindre
à lui passer le transfert sur les registres du

Trésor, sauf restitution du prix, s'il a été

payé, et dommages-intérêts, s'il y a lieu. —

J.G. Trésor publ., 1198.
24..Le ministère des agents de change est

également indispensable pour rendre obliga-
toires les marchés à terme ayant pour objet
des valeurs qu'ils ont le droit exclusif de
négocier. — J.G. Trésor publ., 1228.

25. Lorsque la mutation s'opère sans né-

gociation antérieure et ne donne lieu qu'à un
transfert de forme, le ministère de l'agent
de change est-il obligatoire? — V. infrà,
n 08 51 et s.

26. — IL MODES DE NÉGOCIATION DES EFFETS
PUBLICS OU AUTRES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE COTÉS.
—La négociation de ces effets peut avoir lieu
au comptant. — J.G. Bourse de comm., 233.
— Sur les règles relatives à ces négociations,
V. J.G. Trésor publ., 1301 et s.

27. ... Ou à terme. — Sur les marchés à
terme et les controverses que la question de
validité de ces marchés a soulevées, V. Code
civil annoté, art. 1965, nos 6 et s.

28. Les marchés à terme peuvent être fer-
mes ou à prime. — J.G. Bourse de comm.,
234, et Trésor publ., 1334 et s., 1337 et s.—
V. aussi Code civil annoté, art. 1965, n°» 46
et s.

29. Ces marchés ont pour conséquence
nécessaire:... la faculté d'escompte ou d'exé-
cution anticipée du marché. — J.G. Bourse
de comm., 235, et Trésor publ., 1329.

30. ... Faculté exclusivement réservée à
l'acheteur, à moins de stipulation contraire.
—

Paris, 18 mai 1866, D.P. 68. 2. 3.— Paris,

6 janv. 1868, D.P. 68. 2.1.—V. observ., ibid.,
note.

31.... La faculté de report ou de déport.
— J.G. Trésor publ., 1330 et s.

32. Pour le cas où les marchés à terme
d'effets publics ou autres placés dans les at-
tributions exclusives des agents de change
dégénèrent en jeux de bourse, et en ce qui
concerne: ...le caractère des jeux débourse,
V. Code civil annoté, art. 1965, n 0' 20 et s.

33. ... Les actions en justice exercées par
les joueurs pour en obtenir l'exécution, V.
même article, n 0' 86 et s.

34. ... Lesactions en répétition après exé-

cution, V. Code civil annoté, art. 1967, no» 4
et s.

B. — Transmission des effets publics; Transfert;
Tradition; Endossement.

35. — I. TRANSFERT SUR LE GRAND-LIVRE
DE LA DETTE PCBLIQUE. — 1° Effets susceptibles
de ce mode de transfert.

— Sont susceptibles
de ce mode de transfert : ... les Inscriptions
de rentes perpétuelles sur l'Etat. — J.G.
Trésor publ., 1172 et s.

36. ... Les inscriptions de rentes viagères
sur l'Etat. — J.G. Trésor publ., 1230.

37. ... Les inscriptions de rentes viagères
sur la caisse des retraites pour la portion
aliénable, c'est-à-dire pour la portion excé-
dant 360 fr. (L. 18 juin 1850). —J.G. Trésor

publ., 1230 et 1181.
38. Le minimum de rente inscriptible sur

le Grand-Livre de la dette publique a été
réduit de 3 à 5 fr. par la loi du 27 juill. 1870

(art. 37). — D.P. 70. 4. 59.
39. La propriété d'un titre de rente sur

l'Etat ne peut être transmise que par l'effet
du transfert. — Civ. c. 16 févr. 1848, D.P.
48. 1.167.—Req. 5 juill. 1870, D.P. 72.1. 71.
—V. aussi J.G. Trésor publ., 1196 et s.

40. Par suite, lorsque le vendeur, par
acte sous seing privé, d'une rente sur l'Etat,
meurt sans avoir fait opérer le transfert,
l'acheteur ne peut pas contraindre le cura-
teur à la succession vacante de son vendeur
à faire opérer le transfert en sa faveur. —

Arrêt précité du 5 juill. 1870.
41. — 2° Diverses espèces de transfert sur

le Grand-Livre de la dette publique.
—

A. Transfert réel.—Le transfert réel est celui

qui, eh cas de vente à la Bourse, d'effets

nominatifs, est destiné à réaliser la négocia-
tion, par la substitution sur le Grand-Livre
de la dette publique du nom de l'acheteur
au nom du vendeur. — J.G. Trésor publ.,
1190.

42. Ce transfert s'effectue, dans la prati-
que, au moyen: 1° d'une déclaration de
transfert provisoire faite par le client ven-
deur à son propre agent de change; 2° d'un
second transfert provisoire, appelé transfert
d'ordre, fait par

1
l'agent vendeur à l'agent

acheteur, sur l'envoi, par ce dernier, d'un
bulletin indiquant son nom, la quotité des

objets vendus et le prix convenu ; 3° d'un
transfert définitif fait par l'agent acheteur à
'son client, sous te nom duquel est alors déli-
Ivré le titre mis successivement sous les
Inoms de l'agent vendeur et de l'agent ache-
teur. — J.G. Trésor publ., 1210 et 1305.
I 43. Quant au délai dans lequel l'inscrip-
ition définitive doit être délivrée au client

acheteur, V. infrà, n<" 198 et s.

! 44. La déclaration de transfert est vala-
blement faite par un mandataire, en vertu
d'une procuration sous seing privé, quand
la rente n'excède pas 50 fr. (Ordonn. 5.mars

1823, art. 1er). Cette procuration doit être
notariée lorsque la rente est supérieure à
SO fr. — J.G. Trésor publ., 1201. — Sur la

Jurée de ce mandat, V. ibid.
I 45. A défaut de procuration, le transfert
le peut être fait si le vendeur n'est pas
présent. — Paris, 19 mai 1806, J.G. Trésor

publ., 1201 et 1221.
i46. La signature de l'acheteur n'est pas

'

nécessaire, le transfert impliquant son ac-
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ceptation (Décr. 13 therm. an 13, art. l<=r). —

J.G. Trésor publ.. 1200.
47. — B. Transfert d'ordre. — V. suprà,

no 42.
48. — C. Transfert, de forme. — Il y a

lieu à un simple transfert de forme, lorsque
le transfert s'opère, sans négociation anté-

rieure, et en vertu d'un jugement qui dé-
clare que la rente appartient à un autre que
celui qui est inscrit sur le Grand-Livre ...
ou en cas de changement de qualité, ... ou
en cas de perte du titre.—J.G. Trésor publ.,
1222.

"

49. ... Ou en cas, soit de réunion de plu-
sieurs inscriptions en une seule, soit de di-
vision d'une inscription en plusieurs.

— J.G.
Trésor publ., 1222.

50. ... Ou lorsque la mutation s'opère par
succession, donation ou testament. — J.G.
Bourse de comm., 248, et Trésor publ., 1224.

51. Pour le transfert de forme, le minis-
tère de l'agent de change n'est pas obliga-
toire en l'absence d'une partie transférante,
et dès lors d'une signature à certifier. —

J.G. Trésor publ., 1223.
52. Cependant, l'assistance de l'agent de

change est nécessaire, lorsqu'il s'agit de faire
diviser une inscription nominative en plu-
sieurs. — J.G. Trésor publ., 1223. *

53. La nouvelle inscription, dans ce mode
de transfert, est faite au nom de l'ayant
droit, sur le rapport de l'ancien extrait d'in-

scription, et sur la simple production d'un
certificat de propriété ou acte de notoriété
contenant ses nom, prénoms et domicile, la

qualité en laquelle ïï procède et possède,
rindication de sa portion dans la rente et

l'époque de sa jouissance (L. 28 flor. an 7,
art. 6; Arr. 29 prair. an 10, art. 15). — J.G.
Bourse de comm., 248, et Trésor publ., 1223.

54. Ce certificat est délivré, ... si la muta-
tion est constatée dans un jugement, par le

greffier dépositaire de la minute (L. 28 flor.
an 7, art. 6). — Instr., 1« mai 1819, J.G.
Trésor publ., 1224.

55. ... Si elle résulte d'une donation ou
d'un testament, par le notaire détenteur de
la minute. — Même instr., J.G. Bourse de

'comm., 248, et Trésor publ., 1224.
56. ... Si elle résulte d'une succession et

qu'il y ait eu inventaire ou partage par acte

public, par le notaire détenteur de la minute.
— Même instr., J.G. Trésor publ., 1224.

57. ... Si, en cas de succession, il n'existe
ni inventaire, ni partage, par le juge de paix
du domicile du défunt, sur l'attestation de
deux citoyens. — Même instr., J.G. Bourse
de comm., 249, et Trésor publ., 1224.

58. ... Si la succession s'est ouverte en

Ïiays
étranger, par les magistrats du pays :

e certificat est alors légalisé par les agents
diplomatiques et le ministre des affaires

étrangères en France, et accompagné d'ur.

certificat de coutume attestant la qualité dt
ses signatures. — Même instr., J.G. Trésor

publ., 1224.
59. — D. Transfert des inscriptions dé-

partementales.—Dans les départements, cha-

que trésorier-payeur général tient, comms
livre auxiliaire du Grand-Livre du Trésor, ui
livre spécial où sont nominativement inscrits
les rentiers participants au compte collectf
ouvert à Pans au nom de sa trésorerie géné-
rale (L. 14 avr. 1819). <— J.G. Bourse ce
comm., 251, et Trésor publ., 1231.

60. De'ce registre sont détachées, pour Us
rentiers, des inscriptions dites inscriptions
départementales, signées par le trésorie'-

payeur général, visées et contrôlées par le

préfet, et qui équivalent à celles délivrées

parle directeur du Grand-Livre.—J.G. Tré-
sor publ., 1231.

61. La vente des rentes représentées par
les inscriptions départementales s'opère par
un émargement sur le livre auxiliaire, à
l'article correspondant, et, en outre, par une
déclaration de transfert reçue sur un registre
tenu par le trésorier-payeur général. L'émar-

gement et la déclaration doivent être sigiés

du propriétaire de la rente ou d'un fondé de

procuration spéciale assisté d'un agent de

change, ou, à défaut, d'un notaire, pour
certifier l'individualité des parties, la vérité
de leur signature et celle des pièces pro-
duites, conformément à l'art. 15 de l'arrêté
du 27 prair. an 10 (Ordonn. 14 avr. 1819,
art. 6). —J.G. Bourse de comm., 252.

62. Toutefois, chaque trésorieur-payeur
général peut être chargé d'opérer, moyen-
nant un courtage justifié par bordereaux d'a-

gents de change, toutes ventes et achats de
rentes (même ordonn. art. 21).— J.G. Tré-
sor publ., 1233.

63. Ces ventes sont alors faites à Paris,
sur transmission de la demande à la direction
de la dette inscrite, et par l'intermédiaire
d'un agent de change. — J.G. Trésor publ.,
1233.

64. Ce mode d'achat et de vente, dans les
villes où il n'existe pas d'agents de change,
a été substitué à la déclaration de transfert
à la trésorerie générale avec l'assistance d'un
notaire. — J.G. Trésor publ., 1234.

65. Les mutations des mêmes inscriptions,
autres que les ventes, ont lieu sur la produc-
tion d'un certificat de propriété, dans la
forme prescrite par la loi du 28 flor. an 7.
Dans ce cas, l'émargement est signé du por-
teur des pièces produites et énonce la date
du certificat de propriété et le nom de l'offi-
cier public qui l'a délivré (Ordonn. 14 avr.
1819, art. 7). — J.G. Bourse de comm., 252,
et Trésor publ., 1236.

66. Les trésoriers-payeurs généraux sont
responsables de l'envoi tardif au Trésor des
démandes d'achats et de ventes dont ils ont
été chargés. — Bordeaux, 3 janv. 1850, D.P.
51. 2. 120.

67. ... Mais non de l'arrivée tardive au
Trésor du bordereau de la rente à négocier,
lorsqu'ils ont fait l'envoi à une époque telle
que ce bordereau devait arriver en temps
Utile. — Paris, 24 avr. 1841, J.G. Trésor
publ., 1239, et Responsab., 297.

68. — 3° Caractère authentique de l'acte de
transfert sur le Grand-Livre de la dette pu-
blique.

— L'acte de transfert, soit réel, soit
de forme, porté sur les registres du Trésor,
constitue un acte authentique. — J.G.
Bourse de comm., 253, et Trésor publ., 1227.

69. — 4° Compétence. — Les questions re-
latives à la régularité ou à la validité du
transfert des rentes sur l'Etat sont de la

compétence de l'autorité administrative. —

J.G. Trésor publ., 1134 et s.
70. — II. TRADITION ; ENDOSSEMENT. — Les

bons du Trésor au porteur et nominatifs sont,
comme valeurs à ordre, négociables par voie
d'endossement. — J.G. Trésor publ., 1242.

71. Il en est de même des actions sur les
canaux, garanties par l'Etat, lesquelles sont
également à ordre ou au porteur. — J.G.
Trésor publ., 1243.

72. La transmission des actions de la
Banque de France, lesquelles sont nominati-
ves seulement, s'opère par une déclaration
de transfert sur les registres de la Banque,
émanée du propriétaire ou de son fondé de

pouvoir, signée sur ces registres, et certifiée

par un agent de change (Décr. 16 janv. 1808,
art. 4). — J.G. Bourse de comm., 255, et Tré-
sor publ., 1254.

73. Sur les cas où il y a lieu au transfert
des actions de la Banque, V. J.G. Trésor

publ., 1255.
74. Les actions de la société du Crédit

foncier, après leur entière libération, sont au

porteur, et dès lors transmissibles de la
main à la main : jusque-là, elles se négocient
au moyen d'un transfert inscrit sur les re-

gistres de la Société. — J.G. Trésor publ.,
1256.

75. De même, les obligations émises par
cette société sont au porteur, ou négociables
par endossement ou par déclaration de
transfert dans les bureaux de l'administra-
tion. — J.G. Société de crédit fonc, 92 et s.

76. Les obligations nominatives ou au

porteur résultant des emprunts contractés
par les villes ou les établissements publics,
sont soumises aux mêmes modes de trans-
mission que celles de la Société de Crédit
foncier. —J.G. Trésor publ., 1257.

77. Les actions et les obligations des so- *

ciétés industrielles ou commerciales, se
transmettent par la voie d'une déclaration de
transfert sur les registres de la société, si
elles sont nominatives, et de la main à la
main, si elles sont au porteur.

— J.G. Tré-
sor publ., 1249.— V. suprà, art. 36, n°» 37
et s.

78. Les actions de chemin de fer, garan-
ties par l'Etat, sont nominatives ou au por-
teur : les premières se transmettent, soit par
une mention, sur le dos du titre, avec l'as-
sistance d'un agent de change qui certifie la
signature du vendeur, soit par une déclara-
tion sur un registre spécial tenu au siège
de la société, toujours avec l'assistance de
l'agent de change certificateur. — J.G. Tré-
sor publ., 1250.

79.... Les secondes, par la simple tradi-
tion du titre, sans inscription sur les regis-
tres de la société. — J.G. Trésor publ., 1249.

80. Les actions de chemins de fer, non
garanties par l'Etat sont toutes au porteur,
et, par conséquent, toutes transmissibles
manuellement. — J.G. Trésor publ., 1250.

81. Dans quel délai ces diverses valeurs
doivent-elles être livrées et payées?

— V.
infrà, n<">198 et s.

§ 2. —
Négociation des lettres de change,

billets et papiers commerçables.

82. Les effets
commerçables dont la négo-

ciation est dans les attributions des agents
de change, comprennent les lettres de

change, les billets à ordre et autres, sous-
crits soit par des négociants, soit par des
sociétés commerciales non autorisées par le

Gouvernement, les effets de celles qui se
forment avec autorisation devant être consi-
dérés comme publics. — J.G. Bourse de

comm., 241. — V. suprà, art. 37.
83. La négociation des effets commerça-

bles prend le nom de change ou escompte.
— J.G. Bourse de comm., 242.

.84. Le change est le prix du négoce des
effets commerçables et payables d un lieu
sur un autre, et la moyenne du taux des né-
gociations opérées entre divers lieux sur une
même espace, de valeurs forme le cours du
change : le change est au pair, lorsque les

échanges de papier pour du numéraire se
font sans porter bénéfices; il est haut ou
bas, suivant l'étendue des besoins respectifs
de ces divers lieux et le taux qui en resuite.
— J.G. Bourse de comm., 242. — Sur le
change, V. infrà, art. 110.

85. Les agents de change constatent le
cours des valeurs dont il s'agit ici : ce droit
est exercé par les chambres syndicales (L.
15 pluv. an 4 et 28 pluv. an 9, art. 7).— J.G.
Bourse de comm., 257.

86. Ils certifient notamment ce cours dans
les comptes de retour après protêt, en cas de
retraite soit sur le tireur, soit sur l'un des
endosseurs. — J.G. Bourse de comm., 258.
— V. infrà, art. 181.

87. Il est permis à tous particuliers de

négocier entre eux et par eux-mêmes les
lettres de change ou billets à leur ordre ou
au porteur, et tous les effets de commerce

qu'ils garantissent par leur endossement

(Arrêté 27 prair. an 10, art. 4). —J.G. Bourse
de comm., 263.

§ 3. — Négociation des matières métalliques.

88. La disposition de l'art. 76 c. comm.,
relative au droit de négocier les matières

métalliques, ne s'applique pas à tous les
métaux : elle ne comprend que les matières
d'or et d'argent monnayées ou en lingots,
comme l'art. 9 de l'arrêt du 27 prair. an 10,
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dont elle est la. reproduction.
— J.G. Bourse

de comm., 245.
89. Sont abrogés les décrets des 3 fruct.

an 3 et 28 vendem. an 4, et l'arrêté du 12
vent, de la même année, qui, pour protéger
les assignats contre la négociation des ma-
tières d'or et d'argent, assujettissaient cette

négociation à des conditions restrictives
sanctionnées par de sévères pénalités (J.G.
Papier-monnaie, p. 4). "C'est ce qui résulte
notamment de l'art. 423 c. pén., qui ne s'oc-

cupe des matières métalliques que pour pu-
nir les tromperies, dans les ventes, sur les
titres de l'or et de l'argent, et non pour pu-
nir les spéculations dont ce genre de valeurs

pourrait être l'objet.
— J.G. Bourse de

comm., 244.
90. Ainsi, la preuve de la possession ac-

tuelle des matières vendues et la formalité
du dépôt préalable, imposées par l'arrêté du
2 vent, an 4 (art. 2) au vendeur des matières

métalliques, n'est plus nécessaire. — J.G.
Bourse de comm., 244.

91. Au reste, la négociation des matières
métalliques, placée par l'art. 76 dans les at-
tributions privilégiées des agents de change
et des courtiers de marchandises, est deve-
nue complètement libre depuis la loi du 18

juill. 1866 sur la liberté au courtage des
marchandises, toute personne pouvant, en
vertu de cette loi, faire, concurremment avec
les agents de change, ce genre d'opérations.
— Sur la loi de 1866, V. infrà, art. 78.

92. Les agents de change n'ont plus que
le droit exclusif de constater le cours des
matières métalliques. — V. ci-dessus la dis-

position finale de l'art. 76.

SECT. 2. — IMMIXTION DANS LES FONCTIONS
D'AGENT DE CHANGE.

§ 1. — Faits constitutifs de l'immixtion.

93. Constitue une immixtion illicite dans
les fonctions des agents de change :... l'achat
et la vente de valeurs sur les fonds publics
pour le compte d'autrui, de la part d'indi-
vidus étrangers à ces fonctions. — Cr. r. 28
août 1857, D.P. 57.1.415.

94. ... Le fait, par les individus connus
sous le nom de coulissiers, de servir d'inter-
médiaires, moyennant commission ou cour-
tage, pour la préparation et la passation des
actes tendant à la consommation de marchés
à termes d'effets publics, et de proclamer, à
la suite de ces opérations, des cours de fonds

Bublics
et valeurs. — Cr. r. 19 janv. 1860,

.P. 60. 1.40.
w5. ... Le fait, par un banquier qui a ac-

cepté le mandat d'acheter des actions à la
Bourse et de les faire déporter et reporter
dans certaines circonstances de baisse ou de
hausse, de s'être livré, au lieu de faire ache-
ter ces actions par l'entremise d'un agent de
change, à des opérations fictives pour pré-
senter à son mandant des comptes menson-
gers dans lesquels il s'est constitué son
créancier : ... ces opérations sont nulles et
non opposables au mandant, lors même que
le banquier offrirait de livrer les actions de-
mandées. — Req. 9 mai 1870, D.P. 71.1.
158.

96. La patente de commissionnaire en
fonds publics ne saurait autoriser celui qui
en est grevé à se livrer aux opérations réser-
vées aux agents de change. — C. cass. de
Belgique, 12juin 1834, J.G. Boursede comm.,
270 et 205.

97. L'individu coupable d'immixtion, au
préjudice des agents de change d'une loca-
lité, ne peut, pour faire écarter leurs pour-
suites, exciper de ;ce que ces agents de
change ( à Bruxelles ) avaient été irréguliè-
rement nommés, en ce qu'ils ne devaient
leur nomination qu'à l'autorité communale
à laquelle le Gouvernement avait renvoyé
toutes les requêtes à fin de nomination aux
charges d'agent de change. — Même arrêt.
— V. suprà, art. 74, n» 14.

98. ... Ni de ce que le nombre des agents
de change ou des courtiers serait reconnu
insuffisant pour les besoins d'une localité.—
J.G. Bourse de comm., 266.

99. Décidé au contraire que, dans ce der-
nier cas, les individus prévenus de s'être
livrés au courtage clandestin peuvent être
excusés par le motif qu'ils ont pu croire qu'il
leur était permis de se livrer au courtage.—
Douai, 12 sept. 1829, J.G. Bourse de comm.,
266. — Observ. contr., ibid.

100. Le courtier qui s'est immiscé dans
les fonctions d'agent de change ne peut se

prévaloir de cette infraction pour se sous-
traire à la responsabilité de ses actes et pré-
tendre que, l'opération à laquelle il s'est li-
vré clandestinement étant nulle, il ne peut,
en résulter aucun engagement de sa part.—
Req. 10 nov. 1819, J.G. Bourse de comm.,
267.

101. Par suite, un courtier de commerce

qui a concouru à la négociation de billets de
commerce peut être déclaré responsable de
leur défaut de payement, lors même qu'ils
ne portent pas sa signature, et qu'il allégue-
rait que la négociation est nulle, en ce

qu'elle n'aurait pu être faite que par un

agent de change.
— Même arrêt.

102. Ne constitue pas une immixtion
dans les fonctions d'agent de change, le
fait par un banquier, de se rendre, même

moyennant une commission, intermédiaire,
non entre, l'acheteur et le vendeur d'effets

publics ou autres valeurs cotées a la Bourse,
mais entre celui qui veut vendre ou acheter
ces effets ou valeurs et un agent de change,
la négociation étant alors l'oeuvre exclusive
de l'officier public qui seul a qualité pour
l'opérer.

—
Colmar, 13 juill. 1867. D.P. 68.

2. 24, et, sur pourvoi, Cr. r. 3 avril 1868,
D.P. 68. 1. 365. — V. le rapport de M. le
conseiller Barbier, ibid., note.

103. Le fait, par un commis d'une mai-
son de banque, de négocier des effets de
commerce appartenant à cette maison, ne
constitue pas le courtage clandestin.—Cr.
r. 8 juin 1832, J.G. Bourse de comm., 264.

§ 2. — Pénalités.

104. D'après l'art. 13 de l'arrêt du conseil
du 26 nov. 1781, l'immixtion dans les opéra-
tions réservées aux agents de change entraî-
nait, outre la nullité des négociations, une
amende de 3,000 liv., et, en cas de récidive,
la punition corporelle. — J.G. Bourse de

comm., 161.
105. L'amende est maintenant au plus du

sixième, et au moins du douzième du cau-
tionnement des agents de change (L. 28
vent, an 9, art. 8).

— J.G. Bourse de comm.,
162.

106. Ces deux amendes ne sauraient
d'ailleurs être cumulées, quoique l'art. 4 de
l'arrêté du 27 prair. an 10 porte : « Il est dé-
fendu, sous les peines portées par les art. 13
de l'arrêt du conseil de 1781, et 8 de la loi
du 28 vent, an 9, à toutes personnes autres

que celles nommées par le Gouvernement,
de s'immiscer dans les fonctions des

agents de change.» C'est ce qui résulte de la

disposition précitée de la loi de l'an 9 qui
détermine, pour l'amende, un maximum
exclusif de tout cumul. — J.G. Bourse de

comm., 163.
107. Quant à la punition corporelle in-

fligée, en cas de récidive, par l'arrêt de

1781, elle a certainement, malgré la généra-
lité des termes de l'arrêté de l'an 10, cessé
d'être applicable, comme contraire aux prin-
cipes du nouveau droit pénal et à la nature
même de l'infraction, qui n'a plus que les
caractères d'un délit correctionnel. — J.G.
Bourse de comm., 167.

108. L'amende prononcée par la loi de
l'an 9 a pour base, non le chiffre du caution-
nement en vigueur au moment de la promul-
gation de la loi,

'
mais celui en vigueur au

moment du délit. — Cr. r. 19 janv. 1860,

D.P. 60. 1. 40. — Cr. r. 28 août 1857, D.P.
57. 1. 415. — Observ. contr., J.G. Boursede
comm., 164.

109. Le montant en doit être exclusive-
ment appliqué aux enfants abandonnés, et
non pas partagé, comme le voulait l'arrêt du
conseil de 1724, entre le dénonciateur et
l'hospice général. — J.G. Bourse de comm.,
166.

110. La peine prononcée contre les indi-
vidus coupables du délit d'immixtion-dans
les fonctions d'agents de change n'est pas
susceptible d'atténuation. — Trib. corr. de la
Seine, 24 juin 1859, D.P. 60. 1. 43.

111. Lorsque plusieurs prévenus du délit
d'immixtion dans les fonctions d'agents de
change sont reconnus avoir commis chacun
ce délit, et participé, en outre, chacun aux
délits commis par les autres, ils doivent être
condamnés individuellement et â"vec solida-
rité à l'amende édictée par la loi. — Cr. r.
28 août 1857, D.P. 57.1. 415.

112. L'individu qui s'est immiscé dans
les opérations réservées aux agents de change
peut également être exclu de la Bourse, et,
en cas de récidive, être déclaré par le Gou-
vernement incapable de parvenir aux fonc-
tions d'agent de change. — L'exclusion pro-
nfccée pour la première contravention n'est
que temporaire : car, si elle était définitive,
elle vendrait, par cela même, le délinquant
incapable de remplir les fonctions d'agent de
change. — J.G. Bourse de comm., 169.

113. Cette déclaration d'incapacité n'est

Eas
faite dans la forme d'un acte officiel pu-

lié selon les règles ordinaires. Lorsque le
contrevenant se présente à la nomination du
Gouvernement, il doit simplement être re-
fusé comme frappé d'incapacité.—J.G. Bourse
de comm., 260.

114. Le contrevenant doit, outre la peine
par lui encourue, être condamné à réparer
le préjudice résultant de son immixtion. —
Cr. r. 14 août 1818, J.G. Bourse de comm.,
26? et 498.

115. Le consentement des intermédiaires
officiels ne fait pas disparaître le délit d'im-
mixtion, et, s'il est prouvé que ces intermé-
diaires ont aidé à commettre ce délit, ils
doivent même être réputés complices et pu-
nis comme tels. — Cr. c. 4 mess, an 11, J.G.
Bourse de comm., 265 et 495.

116. Les peines infligées aux auteurs du
délit d'immixtion sont applicables à tout
banquier, négociant ou marchand qui con-
fierait ses négociations, ventes ou achats, ou
payerait des droits de commission ou de
courtage à d'autres qu'aux agents de change
jet aux courtiers (Arr. 27 prair. an 10, art. 6).
i— J.G. Bourse de comm., 261.
i

§ 3. —
Compétence; Poursuites;

! Prescription.

117. Le délit d'immixtion dans les fonc-
ions d'agents de change, est de la compé-

tence du tribunal correctionnel (Arr. 27 prair.

În

10, art. 6). — J.G. Bourse de comm., 268.
118. La décision par laquelle le ministre

es finances a autorisé un trésorier-payeur
ténéral à se charger, moyennant une com-
mission, de faire exécuter les ordres d'achat
«t de vente de valeurs françaises qui lui
iraient données par ses clients, ne fait pas
obstacle à ce que les agents de change et
(burtiers qui prétendraient qu'une telle
autorisation contrevient à leurs droits, pour-
suivent cette contravention devant l'autorité

judiciaire : par suite, ladite décision n'est

pas de nature à être déférée au conseil
dEtat pour cause d'excès de pouvoir.

—

fins. d'Et. 21 mai 1867, D.P. 68. 3. 81.
119. Le ministère public est tenu de

poursuivre
d'office les délinquants. (Arr.

27, prair. an 10, art. 6). — J.G. Bourse de

coWm., 268.
120. La chambre syndicale est également

retevable à poursuivre, par la voie de l'ac-
tion civile, l'immixtion illicite dans les fonc-
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tiens d'agents de change. — Cr: r. 19 janv.

1860, D.P. 60.1. 40.
121. L'action se prescrit après trois an-

nées révolues à compter du jtrar où le délit a

été commis (art.-638, instr. crim).
— Cr. r. 14

août 1818, J.G. Bourse de comm., 268 et 498.

SECT. 3. — DEVOIRS DES AGENTS DE CHANGE
COMME OFFICIERS PUBLICS.

g 4«r, — Ministère forcé; Cas où l'agent
de change peut et doit refuser son'minis-
tère.

122. —: I. MINISTÈRE FORCÉ. — Les agents
de change sont tenus de prêter leur minis-

tère toutes les fois qu'ils en sont requis :
cette obligation, établiepar l'arrêt du conseil
du 30 mars 1774, est la conséquence du pri-
vilège que la loi a accordé aux agents de

change. — J.G. Boursede comni., 272.
123. En cas de refus de la part des agents

de change, la partie doit porter sa plainte à
la chambre syndicale, qui est investie, par
l'art. 3 de l'ordonnance du 29 mai 1816, d'un

droit de surveillance sur la compagnie, et

qui peut, suivant la gravité des cas, censu-
rer les contrevenants, les suspendre,

et même

provoquer leur destitution (V. suprà, art. 74,
n° 63). Si la chambre ne/ fait pas droit aux
réclamations du plaignant, le tribunal de
commerce peut être investi du droit de
statuer (Arr. 29 germ. an 9,, tit. 5, art. 16).—
J.G- Bourse de comm.,/272.
. 124. — IL CAS ou L'AGENT DE CHANGE PEUT
ET DOIT REFUSER SON MINISTÈRE. — A. lnalié-
nabililé des effets à négocier.

—
L'agent de

change peut et doit refuser son ministère,
quand il s'agit d'effets publics inaliénables.
— J.G. Trésor publ., 1173.

125. Doivent être considérées comme
inaliénables : ... loles inscriptions de ren-
tes sur l'Etat et les actions de la Banque de
France affectées à un majorât (Décr. 1er mars

1808, art. 2 et 40) : cette inaliénabilité peut
encore se rencontrer, quoique la loi du 12
mai 1834 ait interdit les majorats pour l'a-

venir, cette loi ayant conservé leur effet aux

majorats de propre mouvement antérieure-
rement institués, et ayant maintenu ceux
fondés sur demande avant la même loi, dans
la limite d'une transmission à deux degrés,
dont le bénéfice ne peut toutefois appar-
tenir, depuis la loi du 17 mai 1849, qu aux

appelés déjà nés ou conçus au moment de la"

promulgation de la loi. — J.G. Trésor publ.,
1173, et Majorai, 1, 6 et 8/-, D.P. 49. 4. 97,
rapport de M. Valette.

126. ... 2° Les rentes frappées de substitu-
tion permise (c. civ. 1048 et s.)

— J.G. Tré-
sor publ., 1174).

127. ... 3° Les rentes inscrites sur le
Grand-Livre au nom d'une femme mariée sous
le régime dotal, sauf les exceptions détermi-
nées par la loi (c. civ. 1554 et s.), et pourvu
qu'il soit fait mention de la dotalité dans

l'inscription. —J.G. Trésor publ., 1175.
128. ... Rentes réputées inaliénables pour

le Trésor, malgré la jurisprudence qui per-
met au mari de disposer de la dot mobi-
lière.—V. Code civil\annotè, art.1554, nos135
et s. — J.G. trésor publ., 1175.

129.... Et cela, encore que la rente soit
au-dessous de 50 fr. : ici ne s'applique pas
la règle établie pour les rentes sur l'Etat,

•appartenant à des mineurs (V. infrà, n° 150).
— J.G. Trésor publ., 1186.

130.... 4°-Les rentes affectées à un nan-

tissement, si ce n'est pour le payement de la
créance qu'il garantit (V. infrà, n° 149). —

J.G. Trésor publ., 1178.
131....5° Les rentes remises àl'Etat, à titre

de cautionnement, dans le cas où la loi l'au-

torise, si ce n'est pour les causes de ce cau-
tionnement (V. infrà, n° 149).

— J.G. Tré-
sor publ., 1179.

132. ... 6° Les rentes appartenant aux
communes et établissements publics, les-

quelles ne peuvent être vendues sans auto-

risation (Ordonn. du 2 avr. 1817 et 29 avr.
1831). — J.G. Trésor publ., 1180.

133. ... 7° Les rentes viagères provenant
de la Caisse des retraites, jusqu'à concur-
rence de 360 fr. (L. 18 juin 1850, art. 5). —

J.G. Trésor publ., 1181.
134. ... 8° Les rentes achetées par la

Caisse d'amortissement (L. 28 avr. 1816, art.

109; Ordonn. 22 mai 1816, art. 25; L. lor mai

1825, art. 1er: L. 10 juin 1833, art. 3; Or-
donn., 31 mai'1862, art. 235, 236 et 238). —

J.G. Trésor publ., 1182.
' '

135. ... 9° Les pensions à la charge de
l'Etat (Arr. 7 therm. an 10; L. 11 avr. 1831,
art. 28; L. 18 avr. 1831, art. 30; L. 9 juin
1853; art. 26). — J.G. Bourse de comm., 287,
et Pensions, 98, 204, 248. .

136. — B. Insaisissabilité. — Les rentes
inscrites sur le Grand-Livre de la dette pu-
blique sont insaisissables, quant au capital
et quant aux arrérages (L. 8 niv. an 6, art.

4; 22 flor. an 7, art. 7). — Paris, 24 août 1811,
J.G. Trésor publ., 1158. — Cons. d'Et. 3 janv.
1813, ibid.

137. En conséquence, les créanciers du

propriétaire de ces rentes ne peuvent en

poursuivre l'expropriation, ni même les

frapper de saisie-arrêt (mêmes lois). — J.G.
Trésor publ., 1157.

' -

438. ... Sans distinction entre la rente
5 pour 100, seule existante lors des lois de
l'an 6 et de l'an 7 qui ont établi cette insai-

sisbabilité, et les rentes sur l'Etat créées

postérieurement.
— J.G. Trésor publ., 1157.

i39. Le transfert des rentes sur l'Etat, 'à

lal-equête des créanciers des propriétaires
delà rente, peut être refusé, même au cas où
cet créanciers n'auraient à former entre les
miins des agents du Trésor aucune opposi-
tion, ni à faire subir à l'Etat aucune procédure
de saisie-arrêt. — J.G. Trésor publ., 1158.

140. Ainsi, le refus du transfert est fondé,
encore que le créancier ait obtenu un juge-
gement ordonnant ce transfert à son profit.
—i' Paris, 24 août 1811, J.G. Trésor publ.,
1158. — Cons. d'Et., 3 janv. 1813, ibid. —

C6nf. Décis. min. 9 août 1816, ibid.

|l4l. ...Et alors même qu'il s'agirait de ren-
tes dépendant «d'une succession vacante. —

Cbns. d'Et. 19 déc. 1839.J.G. Trésor publ.,
li59-lo.

1142. ... Ou dépendant d'une, succession

acceptée sous bénéfice d'inventaire. — Pa-
ris, 14 avr. 1849, D.P. 49. 2: 190.

143. ... Ou dépendant d'une succession
demeurée distincte des biens de l'héritier

par l'effet d'une demande en séparation, de

patrimoines.
— Paris, 16 juill. 1848, D.P.

49. 2.121.
144. ... Ou dépendant d'une succession

échue au débiteur, et au partage de laquelle
le créancier de l'héritier du titulaire de la
rente a formé opposition à l'effet de faire or-
donner que cette rente serait transférée en
son nom, pour le cas où elle tomberait dans
le lot de son débiteur. —

To'ulouse, 5 mai

1838, J.G. Trésor publ., 1159, et Bourse de

comm., 254.
145. ... Se bornât-il à réclamer la réali-

sation d'un transfert notarié qui lui a été
antérieurement consenti. — Même arrêt du
5 mai 1838.

146.... Mode de transfert insuffisant en
.effet pour opérer la transmission de la
rente. — V. suprà, noa 35 et s.

147. Les créanciers d'un failli ont-ils le
droit de faire vendre les rentes sur l'Etat ap-
partenant au failli? Décidé, d'Une part, que
le failli demeuré en possession des titres de
la rente peut en disposer sans que s.es
créanciers soient fondés à y faire opposition.
— Paris, 30 juill. 1853, D.P. 54. 2. 70, et,
sur pourvoi, Req. 8 mai 1854, D.P. 54. 1.
146. — Conf. Avis Cons. d'Et. 26 fruct.
an 13; Instr. min. 1er mai 1819, J.G. Tré-
sor publ., 1161 et 1231.

148. Mais jugé, d'autre part, que l'insai-
sissabilité dont sont frappées les rentes sur
l'Etat ne met pas obstacle à ce que ces ren-

tes soient, après faillite, aliénées dans l'inté-
rêt des créanciers à la diligence des syndics
si elles sont dans les mains de ces derniers,
les syndics étant alors réputés agir comme
mandataires légaux des faillis. — Civ. r.
8 mars 1859, D.P. 59. 1.145—Observ. contr.,
ibid., note, et J.G. Trésor publ., 1161.

149. L'interdiction de la vente forcée des
rentes sur l'Etat reçoit exception, et. dès
lors l'agent de change ne peut refuser son
ministère pour la négociation et le transfert,
à l'égard des rentes affectées à un nantisse-
ment ou données en cautionnement à l'Etat :
mais le transfert ne peut en être poursuivi
qu'en faveur des créances que ces rentes ont
été destinées à garantir.

—
Paris, 25 juin

1832, J.G. Trésor publ., 1169.
' "

150. — C. Incapables. — Les agents de
change ne peuvent négocier, pour des mi-
neurs et des interdits, sur la seule demande
de leurs tuteurs, ou pour des mineurs éman-
cipés avec la seule assistance de leurs cura-
teurs,... des inscriptions de rentes sur l'Etat,
que si ces incapables ne possèdent, en in-
scriptions ou promesses d'inscriptions,qu'une
rente de 50 fr. et au-dessous (L. 24 mars
1806). — J.G. Bourse de comm., 279, et Trésor
publ., 1183.,— V. aussi Code civil annoté,
art. 452, no 28.

151. ... Ni des actions de la Banque de
France que si les mêmes incapables n'ont
qu'une action, ou un droit dans plusieurs
actions n'excédant pas en totalité une action
entière (Décr. 25 sept. 1813). — J.G. Bourse
de comm., 276. — V. Code 'civil annoté,
art. 452, no 31.

152. Au-dessus de ce chiffre, l'autorisa-
tion du conseil de famille est nécessaire. —
V. Code civil annoté, art. 452, n 08 28 et s.

153. ... Autorisation non sujette à l'ho-
mologation, si ce n'est relativement aux'ac-^
tions de la Banque de France, qui auraient
été immobilisées conformément à Tart. 7 du
décret du 16 janv. 1806. — J.G. Bourse de
comm., 283. >

154. En l'absence de cette autorisation,
l'agent de change n'est donc pas tenu de
prêter son ministère à la négociation.—J.G.
Bourse de comm., 280, e't Trésor publ., 1183.

155. La distinction ci-dessus
s'applique

également à tout administrateur comptable,
et à l'héritier bénéficiaire : ils ne peuvent'
aliéner une rente sur l'Etat excédant 50 fr.
qu'après y avoir été préalablement autorisés
par le tribunal.—Avis du Cons. d'Et. 11 janv.
1808, J.G. Bourse de comm., 284, et Trésor
publ., 1125.

156. Les agents de change ne peuvent se
charger des négociations relatives aux effets
appartenant à des faillis, à peine de destituT
tion et d'une amende de 3,000 fr. (Arrêt du
conseil 24 sept. 1724, art. 37; L. 8 mars 1791,
art. 11 ; Arr. du 27 prair. an 10, art. 18)... et
même de poursuites pour complicité de ban-
queroute simple ou frauduleuse, si leur
mauvaise foi était évidente, et si, connais-
sant le désordre des affaires d'un commer-

çant, ils l'aidaient par des négociations frau-
duleuses à nuire à leurs créanciers. — J.G.
Bourse de comm., 276. —V. toutefois, quant
aux rentes sur l'Etat, suprà, n<" 147 et s.

157. ... A la condition toutefois que la
faillite soit déclarée par Jugement.

— J.G.
Bourse de comm., 276.

158. ... Ou qu'elle soit tellement notoire
que l'agent de change n'ait pu l'ignorer. —
J.G. Bourse de comm., 276.

159. — D. Inconnus et non domiciliés. —
Les agents, de change ne peuvent se charger
de négociations pour des particuliers non
connus et non domiciliés (L. 21 avr. 1791,
art. 11).

— J.G. Bourse de comm., 277. — V.
infrà, n 08 321 et s.

160. ... Sous peine de destitution (même
loi), mais non de l'amende de 3,000 fr., spé-
ciale au cas de négociation concernant un
failli. — J.G. Bourse de comm., 278.

161. — E. Jeux de bourse. — Les agents
de change doivent refuser leur ministère

20
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pour les paris faits sur la hausse ou la baisse
des effets publics, et, s'ils ont concouru
sciemment à ces négociations, ils sont consi-
dérés comme complices du délit prévu et

puni par les art. 419, 421 et 422 c. pén.
—

Paris, 12 janv. 1843, J.G. Bourse de comm.,

288, et Trésor publ., 1442.—V. suprà, n°s 32

et s.
162. — F. Endossement en blanc des effets

de commerce. — Les agents de change doi-

vent refuser de négocier en blanc les effets

de commerce, un tel. endossement ne valant

que comme procuration à l'égard du ces-

sionnaire de l'effet et ne lui transmettant
aucun droit de propriété.

— J.G. Bourse de

comm., 289.
163. Mais les décrets des 20 et 28 vendém.

an 4, qui punissaient l'agent de change de la

destitution et d'une amende égale à la va-

leur de l'effet négocié en blanc, ne sont plus
en vigueur. — J.G. Bourse de comm., 290

164. — G. Actions ou promesses d'actions

non encore négociables.
— Tout agent de

change qui se prête à une négociation d'ac-

tions de sociétés commerciales constituées

contrairement aux art. 2, 3 et 4 de la loi du

24 juill. 1867, est passible de la peine pronon-
cée par l'art. 14 de cette loi. — V. Appen-.
dice au titre 3, L. 24 juill. 1867, art. 14, n» 7.

165. Avant la loi de 1867, l'agent'de

changé qui participait à la négociation d'ac-

tions de chemin de fer interdite par le dé-

cret de concession, était déjà passible de la

peine prononcée bar l'art. 13 de la loi du

15juill. 1845. — Cette-peine est remplacée

par celle de l'art. 14 de la loi de 1867. — V.

ibid., art. 45, n°s 10 et 11. — V. aussi J.G.

Trésor puU., n°« 1278 et s.

§ 2. — Défense aux agents de change de

faire des opérations pour leur compte ou
de s'en porter garants.

166. Relativement à cette défense, V. in-

frà, art. 85, 86, 87, 88 et 89.

§ 3. — Obligation de se faire remettre les

effets à vendre on le prix de ceux à ache-

ter. -

167. Cette obligation, prescrite par l'ar-

rêt du conseil du 24 sept. 1724 et l'arrêté

du 27 prair. an 10, art. 13, a été imposée*aux

agents de change : 1° pour rendre les jeux
de bourse impossibles, du moins avec le

concours d'un officier ministériel fidèle à ses

devoirs; 2° pour assurer l'exécution des

marchés et mettre à couvert la responsabi-
lité des agents de change par l'entremise

desquels ils sont effectués; 3° comme co-

rollaire de la règle que les agents de change
ne doivent jamais faire des avances pour
leurs clients.—J.G. Bourse de comm., 301.

168. L'infraction à cette règle peut don-

ner lieu à la destitution de l'agent de change
et à une condamnation contre lui à 3,000 fr.

d'amende. (art. précité de l'arrêt du con-

seil de 1724).
— J.G. Bourse de comm.,

306.
169. La nécessité du dépôt préalable s'ap-

plique... à la négociation non-seulement des

effets publics, mais encore de tous les effets

commerçables (Arrêt du conseil du 24 sept.

1724, art. 29).
— J.G. Bourse de comm.,

301.
170. ... A la négociation des matières

métalliques, bien que la loi ne se soit pas
formellement exprimée à cet' égard. Toute-

fois une simple couverture remplirait, ce

semble, le voeu de la loi. — J.G. Bourse de

comm., 302.
171. Lorsqu'il s'agit de marchés au comp-

tant, les effets qui doivent être remis par le

client vendeur à l'agent de change chargé de

les vendre, sont les effets destinés à être li-

vrés, et non d'autres valeurs dont la remise

n'aurait que le caractère d'un simple nan-

tissement. — J.G. Trésor publ., 1313.
172. Quant au client acheteur, les som-

mes qu'il doit remettre à son agent de

change pour le payement du prix d'achat,
peuvent être remplacées par des valeurs

que l'agent de change sera autorisé à ven-

dre, et qui seront réalisables, sinon immédia-

tement, du moins avant l'expiration du délai
fixé pour la consommation de la négocia-
tion : la remise serait contraire au voeu de
la loi, si elle n'avait eu lieu qu'à titre de nan-
tissement et sans pouvoir de vendre. — J.G.
Trésor publ., 1113, et Bourse de comm., 306.

173. En tout cas, l'agent de change a
droit au remboursement de ses avances : il

n'encourt, lorsqu'il enfreint l'obligation dont
il s'agit, que la sanction pénale établie par
l'art. 85. — V. infrà, n° 264.

174. Les marchés à terme conclus sans

dépôt et livraison préalables, et pour l'exé-
cution desquels l'agent de change a reçu de
son client une simple couverture, sont-ils
valables ? — Sur les divers systèmes qu'a
soulevés cette question, V. Code civil an-

noté, art. 1965, n 08 6 et s.

§ 4. — Obligation de fournir des reconnais-
sances des effets ou des sommes confiés
par le client.

175. Les agents
'

de change sont tenus,
lorsqu'ils en sont requis par les parties; de
délivrer récépissé des sommes qui leur sont
versées et des valeurs qui leur sont dépo-
sées. — Décr. 1" oct. 1862, art. 6, D.P. 62.
4.122.

176. Cette obligation leur était déjà im-

posée avant ce décret par l'arrêté de prair.
an 10, pour les effets à eux remis, et par
l'arrêt du conseil de 1724. pour les sommes

par eux reçues. — J.G. Bourse de comm,.,
315.

177. Cette prescription de la loi est dé-

pourvue de sanction pénale, la peine delà
destitution et de l'amende de 3,000 fr. édic-
tée par l'arrêt du conseil du 24 sept. 1724,
art. 29, ayant déjà été abrogée par l'art. 11
de l'arrête de l'an 10. — J.G. Bourse de

comm., 316.
178. Mais des peines disciplinaires se-

raient valablement infligées à l'agent de

change qui refuse de se soumettre à cette

prescription.
— J.G. Bourse de comm., 316.

179. La preuve de la remise, soit des va-
leurs à négocier, soit des sommes, destinées
à payer les valeurs achetées, est soumise
aux règles du droit commun. —

Bruxelles, j
31 mai 1808, J.G. Bourse de comm., 316, et!

Compte cour., 35. I

§ 5.—Remise du bordereau de la négociation'; F
Caractère du bordereau.

180. L'agent de change doit avertir, sans!

délai, son client de l'opération qu'il a faite I
dans son intérêt. — J.G. Bourse de comm.
318. — V. infrà, n° 302.

181. L'agent de change qui, en réponse à
un ordre d'achat, fait connaître les numéros
des titres acquis pour l'exécution du mar-

ché, fait, par là même, une livraison fictivède
ces titres, qui suffit à en transférer la pro-
priété au client, et ne permet plus d'y subs-

tituer, contre le gré de ce dernier, des titres

portant d'autres numéros. Toutefois, l'indi-
cation qu'un commis de l'agent dé change
aurait donnée par erreur de certains numé-
ros achetés en réalité pour un autre client,
ne saurait produire le même effet, alors que
la représentation des livres de l'agent de

change et la date de l'opération ne laissent
aucun doute sur l'affectation de ces titres à
l'exécution d'un ordre d'un autre client. —

Aix, 9 avr. 1870, D.P. 71. 2. 58.
182. Les achats et les ventes qui s'opè-

rent par le ministère, des agents de change
se constatent par un bordereau que signe
l'agent de change, et qui n'est signé par les

parties que dans deux cas : lo lorsque celles-
ci consentent à être nommées ; 2° lorsque la
nature de l'opération l'exige.—Arr. 27 prair.

an 10, art. 19, J.G. Bourse de comm-, 236
et 319.

183. Si la négociation s'opère entre deux

agents de change, le bordereau doit alors
contenir les noms des deux intermédiaires.
— J.G. Bourse 'de comm., 325.

184. Les deux agents de change se don-
nent réciproquement ries billets portant pro-
messe de se fournir, savoir : l'un, les effets

négociés, et l'autre, le prix desdits effets.

Chaque billet porte le numéro sous lequel
la négociation est inscrite sur le registre de

l'agent de change qui a fait le billet, et il

rappelle le numéro du billet fourni par l'au-
tre agent de change, afin que l'un serve
de renseignement et de contrôle à l'autre

(Arrêt du cons. de 1724, art. 30). — J.G.
Bourse de comm., 326.

185. L'agent de change remet également
à son client le bordereau ou arrêté consta-
tant l'opération. (Arr. cons. de 1724, art. 26 ;
7 août 1785, art. 6; loi 28 vend, an 4, chap.
2, art. 6). — J.G. Bourse de comm., 318.

186. Quoiqu'il soit dit dans l'arrêt du 7
août 1785 et dans la loi du 28 vend, an 4 que
le bordereau doit être signé de l'agent de

change, cependant l'absence de cette signa-
ture ne suffirait pas pour le faire rejeter
d'une manière absolue: il pourrait toujours
servir de commencement de preuve, et être

complété par les livres de •cet agent de

change.
— J.G. Bourse de comm., 320.

. 187. Un bordereau n'est pas au reste in-

dispensable pour constater la vente :les par-
ties peuvent se dispenser d'y avoir recours
et administrer, en cas de difficulté, tout au-
tre genre de preuves.

— J.G. Bourse de

comm., 324.
188. L'ordonnance de police du 1er therm.

an 9, art. 11, obligeait les agents de change à
remettre à leurs clients, avant de sortir de
la Bourse , -le bordereau, signé d'eux, des

opérations qu'ils avaient faites pour leur

compte (arrêt du conseil de 1724, art. 26);
mais cette obligation n'a été reproduite ni

par l'arrêté du 27 prair. an 10, ni par le code
de commerce. — J.G. Bourse de comm.,
328. .

189. Quand un agent de change a conclu
entre deux banquiers ou commerçants une

négociation d'effets de commerce, il donne
aux deux parties un arrêté qui constate la

quantité, la nature, l'échéance et le prix des

effets, et qui désigne au donneur son pre-
neur, et au preneur son donneur; il porte de

suite ledit arrêté sur son carnet. — J.G.
Bourse de comm., 319.

190. Le bordereau n'est pas un acte au-

thentique. Par suite, les tribunaux ne sont

pas forcés de s'en rapporter à là déclaration

que cet acte renferme lorsqu'elle est isolée;
et il ne leur est pas, non plus, défendu d'y
avoir égard pour constater l'existence du

marché. — J.G. Bourse dé comm., 321.

191. ...'Pourvu que le bordereau con-

corde avec les livres de l'agent de change et

qu'on n'établisse pas qu'il y a eu fraude ou
erreur. — Req. 17 mars 1807, J.G. Bourse

de comm., 322 et 325.
192.... Et qu'il contienne non-seulement

le nom de l'agent de change, acheteur ou

vendeur, mais encore celui de l'agent de

change de qui on a acheté ou auquel on a

vendu. — Même arrêt.
193. Jugé toutefois que le certificat d'un

agent de change est suffisant pour Constater'

légalement le prix convenu de la vente d'ac-

tions négociables et susceptibles d'être co-

tées à la Bourse, par exemple, d'actions de
la tontine perpétuelle d'amortissement. —

Paris, 1er juin 1825, J.G. Bourse de comm.,
238.

194. ... Du moins entre l'agent de change
et son mandant auquel il demande le rem-

boursement du prix des valeurs acquises
dans l'intérêt de ce dernier. —J.G. Bourse

de comm., 238.
195. La remise et la réception des borde-

reaux en usage à la Bourse ne constituent
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pas, entre un agent de change et son client,
un règlement définitif, de nature à empê-
cher la vérification ultérieure sur les livres
et carnets de l'agent de change, de l'exacti-
tude des enonciations contenues dans ces

bordereaux. — Lyon, 2 avr. 1851, D.P. 52.
2. 126.

196. Le bordereau signé des deux par-
ties fait pleine foi entre elles, sauf, en cas de

dénégation de la signature la vérification

qui peut être ordonnée par le juge. — J.G.
Bourse de comm,, 321.

§ 6. —
Inscription des opérations sur un
carnet et un livre-jour naît

197. En ce qui concerne cette inscription,
V. infrà, art. 84.

i

§ 7. — Délai de la 'livraison et des

payements.

198. Les effets au porteur doivent être li-

vrés par l'agent de change vendeur à l'agent
de change acheteur, et payés par ce dernier
dans l'intervalle d'une bourse à l'autre. —

J.G. Bourse dé comm., 342 et 392, et Trésor

publ., 1304.
199. Lorsqu'il s'agit d'effets transmissi-

bles par voie d'endossement, l'agent de

change acheteur est tenu de remettre, dans
l'intervalle d'une bourse à l'autre les noms

auxquels ils doivent être endossés. Le lende-

main, ces effets doivent être livrés et payés,
de manière que la négociation soit entière-

ment consommée où elle a eu lieu (Délib.
de la ch. synd. des agents de ch. de Paris,
10 fruct. an 10, approuvée par le ministre
des finances, le 28 du même mois).

— J.G.
Bourse de comm., 342, 345 et 392.

200. Quant aux effets nominatifs soumis
au transfert sur le Grand-Livre de la dette

publique, la délivrance de l'inscription défi-
nitive doit être faite au client acheteur avant
la cinquième bourse qui suit l'envoi, par son

agent de change à l'agent de change vendeur,
du bulletin de remise de noms sur lequel est
intervenu entre les deux agents de change le

transfert provisoire d'ordre... Et le prix doit

être payé dans les trois jours du transfert.
— J.G. Trésor publ., 1203 et 1305.

201. II peut arriver qu'à l'expiration du

délai, l'agent de change vendeur ne livre pas
le titre. — V. infrà, nos 231 et s.

202. ... Ou que le prix de la négociation
ne soit pas payé par 1 agent de change ache-
teur. — V.. infrà, n 08 233 et s.

§ 8. — Obligation du secret.

203. Les agents de change doivent gar-
der le secret aux personnes qui les ont char-

gés de négociations, à moins que les parties
ne consentent à être nommées, ou que la
nature des opérations ne l'exige (Arr. 27

prair. an 10, art. 19):—J.G. Bourse dé comm.,
346.

204. Si donc l'agent de change est appelé
comme témoin à. déposer de faits relatifs
aux négociations dont il a été Chargé, il ne

pourrait être tenu
'
de les révéler. — J.G.

Bourse de comm., 351. '— V. art. 378 c. pén.
205. L'art. 36 de l'arrêt du conseil du 24

sept. 1724, conforme à l'édit de. 1705 et à
l'arrêt du conseil du 24 mars 1711, qui pu-
nit de la destitution et d'une amende de

3,000 liv. l'agent de change qui a violé le se-
cret de la négociation dont il est chargé,
n'est plus en vigueur, l'art. 19 de l'arrêté de
l'an 10, qui a reproduit la disposition de
l'arrêt de 1724, n'ayant point fait mention de
la peine que cet arrêt renferme. — J.G.
Bourse de comm., 348.— V. aussi J.G. Lois,
316.

206. 11 en est de même de l'art. 4 de l'ar-
rêt du conseil du 30 août 1720, qui portait :
« Lorsqu'un agent dé change sera en confé-
rence avec quelque banquier, négociant ou

autre, pour quelque négociation, un second

agent de change ne pourra les écouter ni
les interrompre, à peine de 50 liv. d'amende

payables par le contrevenant au profit du

plaignant ». II n'y a, dans le fait que l'arrêt
du conseil- prévoit, qu'un cas de discipline
intérieure. — J.G. Bourse de comm., 349.

207. Mais l'agent de' change devrait être
condamné à des dommages-intérêts envers
la partie dont il aurait trahi le secret, s'il
était prouvé que son indiscrétion a été pré-
judiciable à celle-ci.—J.G. Bourse de comm.,
350.

208. Au reste, les agents de change, mal-

gré le secret qu'ils doivent garder dans leurs

opérations, sont tenus de repondre à l'accu-
sation de dol et de fraude, ou de complicité
de délits, relativement à leurs fonctions. —

Cr. r. 18 janv. 1806, J.G. Bourse de comm.,
351.

209. II est cependant des cas où la nature
de l'opération ne permet pas le secret : tel est
le cas de transferts de rente faits dans l'in-
térêt d'un incapable ou d'un établissement

public. Les autorisations qu'il faut obtenir,
avant d'opérer ces transierts, rendent la
discrétion de l'agent de change superflue.
— J.G. Bourse de comm., 351.

210. Sur les conséquences de cette règle
du secret, pour les agents de change, quant
aux actions naissant de leurs opérations,
V. infrà, no» 224 et s.

§ §.. —
Défense de se faire suppléer ou

Représenter dans l'intérieur du parquet de
la Bourse; Commis.
i

211. La prohibition pour l'agentde change
de' se faire suppléer ou représenter dans
l'intérieur du parquet de la Bourse résulte
dé plusieurs textes (Ordon. préf. de police,

Ie] therm an 9 ; Arr. 27 prair. an 10, art. 23).
—' J.G. Bourse de comm., 352.

212. Il est interdit aux agents de change
d'avoir, soit en France, sur une place autre

que celle pour laquelle ils auront été nom-

més, soit à l'étranger, des délégués chargés
dé les représenter ou de leur transmettre
directement des ordres.—Décr. 1er oct. 1862,
ait. 7, D.P. 62. 4.122.

!213. Un agent de change, comme tout
aiitre officier ministériel, ne peut donc dé-

liguer une partie de ses attributions, soit
d'une manière absolue, soit expressément,
en faveur de ses confrères.— J.G. Bourse de

comm., 354.
214. Mais rien n'empêche les agents de

change de se suppléer entre eux, en cas
d'absence ou d'empêchement, sans que cela
entraîne la violation du secret dû aux par-
ties, l'agent de change qui supplée son con-
frère faisant l'opération au nom de celui-ci
ou en son nom personnel.

— J.G. Bourse de

comm., 352.
215. L'agent de change substitué peut-il

compenser ce qu'il doit, par suite de la né-

gociation dont il a été chargé, avec ce que
lui doit Te substituant à raison d'autres né-

gociations ? — V. infrà, no» 256 et s.
216. L'art. 33 de l'arrêt du conseil du 24

sept. 1724 défendait aux agents de change
de se servir, sous quelque prétexte que ce

fût, d'aucun commis, facteur ou entremet-

teur, même de leurs enfants, pour aucunes

négociations, de quelque nature qu'elles
puissent être, si ce n'est en cas de maladie
et pour achever les négociations qu'ils
avaient commencées, sans qu'ils pussent en
laire de nouvelles, sous les peines portées
par l'art. 29, c'est-à-dire la destitution et

3,000 liv. d'amende.—J.G. Bourse de comm.,
353.

217. ... Sans toutefois que cette prohibi-
tion allât jusqu'à la défense pour l'agent de

change de se faire aider par des employés
dans ses écritures ou dans ses courses. —

J.G. Bourse de comm., 353.
218. L'art. 27 de l'arrêté de l'an 10 a au-

torisé chaque agent de change à faire agréer

par la compagnie assemblée un commis

principal. — J.G. Bourse de comm., 352.
219. Les agents de change près la Bourse

de Paris sont autorisés à s'adjoindre un ou
deux commis principaux.

— Décr. 13 oct.

1859, D.P. -59. 4. 84.
220. Ces commis ne peuvent faire aucune

opération pour leur compte ; ils agissent au
nom des agents de change et sous la respon-
sabilité de ces derniers (Décr. précité ,
art. 1er). — J.G. Trésor publ., 1271.

221. Leurs fonctions ne sont pas suscep-
tibles de cession (Même Décr. art. 3). — J.G.
Trésor publ., 1271.

SECT, 4. — OBLIGATIONS ET ACTIONS RÉSULTANT
DES OPÉRATIONS DES AGENTS DE CHANGE.

§ 1er. — Obligations respectives des agents
de changé.

222. Lorsque les agents de change se
bornent à rapprocher les contractants,
comme le font ordinairement les courtiers,
ils ne sont pas obligés personnellement à
l'exécution du marché. — J.G. Bourse de

comm., 313 et 364.
'

223. Par suite, ils sont sans qualité pour
exercer, en leur propre nom, les actions
nées des opérations faites par leur entremise.

—Req. 2 brum. an 13, J.G. Bourse de comm.,
413.

224. C'est au moment de la négociation
que le nom du client doit être indiqué,'
lorsque l'agent de change n'entend prendre
aucun engagement envers l'autre contrac-
tant : l'agent de change qui nommerait son
client après l'opération engagerait sa res-

ponsabilité.
— J.G. Bourse de comm., 363.

225. ... Et le consentement du client à
être nommé après l'opération ne pourrait
même pas modifier la responsabilité de son

agent.de change.
— Paris, 29 mai 1810, J.G.

Bourse de comm., 363.
226. Les agents de change, dans leurs

rapports respectifs, doivent, lorsqu'ils ne
nomment pas leurs clients, être considérés
comme de véritables commissionnaires. —

J.G. Trésor publ., 1193.
227. ... Sans distinction entre les marchés

au comptant et les marchés à terme, le se-
cret que les agents de change doivent garder
sur les noms de leurs clients, et qui est la
cause de cette responsabilité personnelle,
n'étant pas moins exigé dans les marchés à
terme que dans les marchés au comptant.

—

J.G. Bourse de comm., 362.
228. En conséquence, ils ont action l'un

contre l'autre en exécution des négociations
qu'ils ont opérées pour le compte de clients
innomés. — Paris, 29 mess, an 12, J.G.
Bourse de comm., 347-3° et 386. —

Paris,
29 mai 1810, ibid., 363.

229. D'où il suit que les agents de change
sont tenus l'un envers l'autre, sans qu'ils
puissent se prévaloir de l'inexécution des

engagements de leurs clients. —
Paris, 29

mai 1810, J.G. Bourse de comm., 347-2° et
363.

230. Les agents de change ne sont pas ga-
rants de la valeur des effets négociés par
leur entremise. — Trib. comm. de Paris,
1« sept. 1829, 10 mars 1830, J.G. Bourse de

comm., 357.
231. L'agent de change acheteur a le-

droit, si l'agent de change vendeur est en
retard de, livrer les titres vendus, de faire
racheter les effets non livrés aux risques et

périls de ce dernier (Règlem. du 19 nov.
1832, tit. 5, art. 7). —J.G. Trésor publ., 1203.

232. .:. A la charge, par lui, de faire opé-
rer ce rachat par le syndicat des agents de

change, après avis donné à l'agent vendeur

par une affiche revêtue du visa de l'un des
membres de la chambre et apposée avant
l'ouverture de la bourse, dans un tableau à
ce destiné (Même règlement).

— J.G. Trésor

publ., 1203 et 1307, et Bourse de comm
393 et 394.
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233. De même l'agent de change vendeur

peut, en cas de non-payement du prix des

effets par lui vendus, faire revendre ces ef-

fets aux risques et périls de l'agent de

change acheteur (Délib. du 10 fruct. an 10).
— J.G. Trésor publ., 1205 et 1207..

234. ... Et cela, quoiqu'il les ait transfé-
rés au nom de ce dernier, au moyen du

transfert connu soùs le nom de transfert
d'ordre (V. suprà, n° 42, un tel trans-
fert n'ayant qu'un caractère provisoire entre

les deux agents de change, et ne dessaisis-
sant pas l'agent vendeur. — J.G. Trésor

publ., 1210.
235. ... A la charge, par lui, d'observer

les formalités préalables qui viennent d'être

indiquées, et de faire opérer la revente par le

syndicat des agents de change.
— J.G. Tré-

sor publ., 1203 et 1307, et Bourse de comm.,
393 et 394.

236. Si le titre avait déjà été transféré dé-
finitivement au nom du client acheteur, soit

par l'effet d'un transfert direct émané du
vendeur ou de son agent de change, soit par
l'effet d'un transfert opéré par l'agent de

change acheteur après le transfert d'ordre

que lui a fait son confrère, ce dernier ne

pourrait plus en disposer qu'en obtenant des

juges l'autorisation de le faire retransférer
en son nom. — J.G. Trésor publ., 1207.

237. S'il arrivait enfin que le titre trans-
féré au nom de l'acheteur lui eût été livré,

l'agent de change vendeur ne pourrait plus

que demander contre son confrère la résolu-
tion de la vente, conformément au droit
commun. — J.G. Trésor publ., 1209.

238. Les actions nées de la négociation
ne peuvent être exercées qu'entre les agents
de change, seuls obligés respectivement :
d'où la conséquence que l'un d'eux ne peut
agir contre le client de son confrère, ... soit

pour le contraindre à prendre livraison des
effets vendus et à en payer le prix.

— Civ.

c. 19 août 1823, J.G. Bourse de comm., 347-1°,
et Trésor publ., 1125. — Paris, 14 janv. 1848,
D.P. 48. 2. 14.

239. ... Soit pour faire mettre à-sa charge
la différence entre le prix de la négociation
et celui de la revente, en cas de refus de

prendre livraison. — Arrêt précité du 14

janv. 1848.
240. Par suite encore, le client de l'agent

de change acheteur n'a pas d'action contre

l'agent de change vendeur pour le faire con-
damner à livrer les effets vendus, bien qu'ils
lui aient été transférés et que le prix en ait
été versé par lui à son propre agent de

change tombé en déconfiture, et, des lors,
il ne lui est pas permis de s'opposer à ce

que l'agent vendeur en dispose en les re-

vendant, sous peine de supporter la diffé-
rence entre le cours de ces effets au jour de

la sommation de consentir à la revente et au

jour où ils ont été revendus. — Même arrêt
du 14 janv. 1848.

241. ... A moins que l'agent de change
vendeur ne soit en faute, pour n'avoir pas li-
vré dans le délai prescrit pour la livraison.
— Même arrêt. — Sur ce délai, V. suprà,
n°» 198 et s.

242. Les commettants sont, à plus forte

raison, sans action directe l'un contre l'au-

tre. — Civ. c. 19 août 1823, J.G. Trésor

publ., 1193 et 1125.
243. Ainsi, l'agent de change est seul res-

ponsable de la livraison des effets qu'il a

vendus, ou du payement du prix des effets

qu'il a achetés, si son client a voulu rester
inconnu : le tiers avec lequel a eu lieu la

négociation est sans action contre ce client,
encore qu'il soit arrivé à le connaître (Arr.
27 prair. an 10, art. 13). — J.G.- Bourse de

comm., 361.
244. Lorsqu'un agent de change veut for-

mer une demande contre un de ses confrè-

res, il doit préalablement la soumettre à la
enambre syndicale, qui est autorisée à don-
ner son avis, sauf, dans le cas où les inté-
ressés ne veulent pas s'y conformer, renvoi

au tribunal de commerce qui doit pronon-
cer, s'il s'agit d'intérêts civils, et au minis-
tère public, s'il s'agit d'une infraction aux
lois et aux règlements, pour qu'il exerce des
poursuites : le tout sans préjudice du droit
des parties intéressées (Arrêté 29 germ.
an 9, art. 16).

— J.G.- Bourse de comm., 421.

§ 2.. —
Obligations respectives des agents

de change et de leurs clients ; Exécution.

245. — I. ORLIGATIONS DE L'AGENT DE
CHANGE ENVERS SON CLIENT. — Les rapports
de l'agent de change avec son client sont
ceux de mandataire à mandant. — J.G. Tré-
sor publ., 1194.

246. Le mandat donné à un agent de
change d'encaisser des coupons au porteur
est complètement rempli, lorsque, après avoir
effectué sans retard les démarches d'usage
pour en obtenir le payement, il a immédia-
tement fait prévenir les porteurs des obsta-
cles qui les ont rendues infructueuses, pour
qu'ils puissent aviser eux-mêmes (c. civ.
1191, 1192). —

Nancy, 24 févr. 1869, D.P. 69.
2. 196. -^ Nancy, 26 févr. 1870, D.P. 72. 2. 46.

247. Les titres d'actions ou d'obligations
achetés par un agent de change pour le
compte d'un client deviennent la propriété
de celui-ci, sans qu'il soit besoin d une li-
vraison, par le seul fait de l'inscription sur
les livres de l'agent de change d'une men-
tion qui les lui attribue et qui en reproduit
les numéros. — Aix, 9 avr. 1870, D.P. 71.2.
58. —

Paris, 6 juill. 1870 (1« et 2- espèces),
D.P. 71. 2. 182.

248. Peu importe, au cas où ces titres
sont des actions de la Banque de France,
qu'ils portent l'immatricule de l'agent de
change, cette immatriculation étant une me-
sure d'ordre et n'ayant qu'un caractère pro-
visoire. — Même arrêt du 6 juill. 1870,
2° espèce.

249. Par suite, en cas de déconfiture de
l'agent de change, le client, prévenu de
l'exécution de son ordre d'achat, est fondé à
revendiquer les titres, trouvés dans la caisse,
qui portent les numéros à lui attribués sur
les registres de l'agent de change, encore
bien qu'il, n'aurait pas été joint à ces titres
une fiche indicative de son nom. — Arrêt3
précités du 6 juill. 1870, lre et 2e espèces.

250. L'agent de change qui a reçu l'ar-
gent pour l'achat de titres est tenu "de les
remettre à son client, ou à l'intermédiaire de
ce dernier, et cet intermédiaire peut l'ac-
tionner en garantie devant le tribunal de
commerce, au cas de non-livraison, s'il est
lui-même poursuivi par l'acheteur, encore
que l'agent de échange ait ignoré qu'il n'a-
gissait pas pour son compte.

—
Douai, 7 août

1855, D.P. 56. 2. 97.
251. En cas de faillite de l'agent de

change acheteur, après le transfert d'ordre
fait en son nom, et avant que le transfert
définitif ait été déclaré au nom de son client,
ce dernier peut revendiquer l'effet contre la
faillite, s'il en a payé le prix.— Paris, 8 déc.
1832, et, sur pourvoi, Req. 23 juill. 1833, J.G.
Bourse de comm., 220; Trésor publ., 1210,
et Faillite, 1223.

252. Et il a ce droit par cela seul que les
titres achetés ont été inscrits sur les livres
de l'agent de change

' comme achetés en son
nom, ou sous les numéros à lui attribués, et
quoique, s'agissant par exemple d'actions

•de la Banque de France, elles portent l'im-
matriculation de cet agent de change, une
telle immatriculation ayant le caractère
d'une mesure d'ordre purement provisoire.
— Paris, 6 juill. 1870, D.P. 71. 2. 182.

253. En cas de faillite du client, le mar-
ché doit être exécuté, s'il est conclu avant
que la faillite ait été déclarée. Dans le cas
contraire, l'agent de change ne pourrait ven-
dre ou acheter en son nom, sans s'exposer
à une action en répétition de la part des
syndics. — J.G. Bourse de comm., 307.

254. La remise faite à l'agent de change
de valeurs à négocier ne peut lui confé-
rer le droit d'en disposer pour son propre
compte. Ainsi, des billets ne sont valable-
ment négociés par un agent de change, et ia
propriété n'en est transférée, qu'autant que
le tiers qui les a reçus en a réellement
compté la valeur à l'agent de change, con-
dition à laquelle il n'est pas satisfait par la
mise de la valeur des billets au compte de
cet officier public, un tel genre de payement
excédant les limites du mandat légal de l'a-
gent de change.

—
Lyon, 25 mai 1841, J.G.

Bourse de comm., 305.
255. Lorsque les valeurs remises à l'a-

gent de change pour en opérer la vente
viennent à se déprécier pondant qu'elles
sont en sa possession, la perte résultant de
cette dépréciation doit être supportée par le
commettant, n l'agent de change n'a ni faute
ni négligence à s'imputer; par l'agent de
change, au contraire, si la dépréciation pro-
vient de son fait.—J.G. Bourse de comm., 313.

256. Les agents de change peuvent com-
penser les sommes provenant des négocia-
tions qu'ils ont opérées pour le compte de
leurs clients avec celles que leur doit ce
dernier : ils sont, relativement à ces som-
mes, de simples mandataires, et non pas des
dépositaires. —J.G. Bourse de comm., 314.

Contra : —
Paris, 24 mai 1808 ; 7 mai 1832.

— J.G. Bourse de comm., 314.— V. observ.,
ibid.

257. L'agent de change, qui reçoit d'un
confrère l'ordre de vendre certains* titres et
d'en acheter d'autres, a le droit de compen-
ser dans le compte courant qu'il adresse à
son mandant à la suite de cette double
opération, le prix provenant de la vente avec
le prix qu'il a dû

payer pour l'achat, alors
qu'en fait il ignorait le nom du propriétaire
des actions vendues, et cette compensation
le met à l'abri de toute réclamation de la
part de ce dernier. —Lyon, 7 déc. 1859, D.P.
60. 2. 8. — Civ. r. 23 févr. 1874, D.P. 74. 1.
389.

258. Mais l'agent de change substitué
n'est pas fondé à faire cette compensation,
lorsqu il a connu le nom du client de 1 agent
substituant; il est alors réputé le manda-
taire direct de ce client.—Req. 20 avr. 1859,
D.P. 59. 1. 253. — Paris, 14 déc. 1866, D.P.
70.1. 20. —

Paris, 14 juill. 1869, D.P. 70. 2.
40. — Orléans, 9 juin 1870, D.P. 70. 2. 225.

259. — II. OBLIGATIONS DU CLIENT ENVERS
SON AGENT DE CHANGE; EXÉCUTION; REPORT.
— Celui pour le compte duquel des valeurs
ont été achetées à la Bourse ne peut en exi-
ger la livraison qu'à la charge de rembour-
ser à son agent de change le prix d'achat,
bien que l'acheteur soit en faillite, l'agent
de change devant être assimilé au créancier
nanti d'un gage dans le sens des art. 546
et 547 c. comm. —

Metz, 23 juin 1857, D.P.
58. 2. 36.

260. L'agent de change peut même, si
son client ne lève pas les effets qu'il a ache-
tés pour le compte de celui-ci, l'exécuter en
faisant revendre ces effets pour en payer le
prix qu'il est personnellement obligé de ver-
ser à son confrère, l'agent de change ven-
deur (V. suprà, n 08 228 et s.).

— J.G. Trésor

publ., 1351.
Contra : —

Paris, 11 janv. 1821, J.G. Tré-
sor publ., 1396. — V. observ., ibid.

261. Il peut également, lorsqu'il a vendu
des effets pour Te compte de son client et

i que ce dernier est en retard de livrer ces ef-

fets, recourir à la même voie d'exécution, en
en rachetant une même quantité pour la

[livrer à l'agent de change acheteur. — Pa-

ris, 13 fruct. an 13, J.G. Trésor publ., 1395,
et Bourse de comm., 297.

262. A cet effet, il adresse son client,
avant la bourse, au syndic ou à l'un de ses

adjoints, qui autorisé, s'il y a lieu, ce rachat
ou cette revente , et qui opère la négociation
dont il dresse le bordereau qu'il remet à

l'agent de change (Règl. gén. de 1832, tit. 5,
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sect. i", art. 3 et 4). — J.G. Trésor publ.,
1351. — V. aussi ibid., 1211 et 1395.

263. Suivant une opinion, il faudrait, ou-
tre l'autorisation et le ministère de la cham-
bre syndicale, l'autorisation du tribunal. —

J.G. Trésor publ., 1399.—Conf. Paris, 15 avr.
1855, ibid.—Mais V. observ. contr., ibid.

264. Lorsque le prix de la revente est in-
férieur ou le prix du rachat supérieur à
celui de la négociation restée à la charge
personnelle de l'agent de change, cet agent

Eeut
poursuivre contre son client le rem-

oursement de la différence qu'il a dû avan-
cer de ses deniers, bien quil lui soit in-
terdit de faire des avances, et qu'il eût dû,
avant la négociation, exiger la remise des
sommes nécessaires a l'achat ou celle des
effets à vendre (V. suprà, n°» 167 et s.), alors
d'ailleurs qu'il s'agit, non de jeux de bourse,
mais de marchés sérieux. — Paris, 13 fruct.
an 13, J.G. Bourse de comm., 297. — Civ. r.
22 juin 1814, ibid., et Trésor publ., 1403. —

Paris, 6 mai 1825, J.G. Bourse de comm.,
297. —

Toulouse, 5 juin 1832, ibid. — Paris,
9 juin et 14 nov. 1836, ibid.,— Req. 13 juill.
1859, D.P. 59.1. 402.

265. La même solution s'applique aux
marchés à terme, en admettant que ces mar-
chés soient déclarés valables. —

Paris, 9 juin
1836, J.G. Bourse de comm., 297. — Paris,
4 janv. 1853, J.G. Trésor publ., 1397-2°.—
Paris, 24 févr. 1857, D.P. 57. 2.134. —

Paris,
22 août 1857, J.G. Trésor publ., 1397-2°. —

Paris, 12 mars 1858, ibid.
266. Cette mise en demeure est une for-

malité préliminaire indispensable à l'exé-
cution forcée : en conséquence, l'agent de
change, en ca3 de retard ou de refus de
payer les effets achetés ou de livrer les titres
vendus, ne peut procéder à l'exécution de
son client en laisant revendre ou racheter
sans l'avoir préalablement mis en demeure.
— J.G. Trésor publ., 1307.

267. Ainsi, une vente à terme d'effets pu-
blics doit être considérée comme non ave-
nue, et l'agent de change n'a pas le droit
d'en poursuivre l'exécution, s'il n'a pas, con-
formément à la délibération du 10 fruct. an
10, mis le vendeur en demeure de livrer, ou
n'a pas, à défaut de livraison, fait acheter
par le syndic des agents de change, aux
risques et périls du vendeur, la quantité de
rentes proposée.

— Paris, 7 mars 1811, J.G.
Trésor publ., 1211. — Conf. Paris, 23 mai
1822, ibid., 1397-10.

268. De même, l'agent de change qui a
acheté, pour le compte d'autrui, des valeurs
à terme, sans se faire remettre les sommes
nécessaires pour les payer, ne peut reven-
dre ces valeurs, faute par son client d'en
prendre livraison et d'en acquitter le prix,
sans avoir préalablement mis celui-ci en de-
meure d'exécuter le contrat.— Paris, 10 mai
1836 (deux arrêts),.D.P. 57. 2. 2.

269.... Et cela, encore bien que l'acheteur
fût en état de cessation de payements lors
de la revente, la faillite du débiteur ne ré-
solvant pas de plein droit les contrats dans
lesquels • il est intéressé. Peu importe éga-
lement 'que, depuis la faillite, l'acheteur ait
déclaré qu'il avait donné ordre à l'agent de
change de revendre.—Mêmes arrêts.—Conf.
Trib. de comm. de la Seine, 14 avr. 1856, J.G.
Trésor publ., 1400.

270. La mise en demeure peut, suivant
les circonstances, résulter de simples lettres
de l'agent de change au client. —

Paris, 24
févr. 1857, D.P. 57. 2. 134. — Paris, 12 mars
1858, J.G. Trésor publ., 1398 et 1397.

271. Et il en est ainsi spécialement dans
le cas où le client a gardé, depuis la récep-
tion des lettres de ragent de change, un
silence prolongé. — Même arrêt du 24 févr.
1857.

272. Suivant un usage suivi a Paris, l'a-'
gent de change qui a des doutes sérieux sur
la solvabilité de son client peut, sans atten-
dre l'échéance du terme, procéder à l'exé-
cution de ce client; mais cette pratique

est vicieuse et illégale. — J.G. Trésor publ.,
1400.

273. En tout cas, l'agent de change qui a
acheté pour le compte d'un tiers des valeurs
à terme, sans se faire remettre les sommes
nécessaires pour les payer, ne peut, avant
l'échéance du terme assigné pour l'opération,
revendre ces valeurs, sans avoir préalable-
ment mis ce tiers en demeure d'exécuter le
contrat. — Paris, 12 mai 1856, D.P. 57. 2. 2.
— Conf. Trib. de la Seine, 14 avr. 1856, J.G.
Trésor publ., 1400.

274. L'agent de change peut, après mise
en demeure ou avertissement, au lieu d'exé-
cuter, reporter l'opération. — Paris, 9 juin
1836. J.G. Trésor publ., 1401, et Bourse de

comm., 297.
275. L'agent de change qui a sciemment

prêté son ministère à des jeux de bourse

n'apas d'action pour le payement des diffé-
rences et des commissions qui lui sont dues.
— V-, quant aux différences, Code civil an-
noté, art. 1965, n°» 109 et s.,, et quant aux

émoluments, infrà, n°' 401 et s.
276. — III. DROITS DE L'AGENT DE CHANGE

SUE LA COUVERTURE. — La couverture est la
valeur en numéraire, papiers ou titres, que
dans les marchés à terme où ne sont jamais
déposés ni les titres à vendre, ni le prix
d'achat, l'agent de change se fait déposer,
avant d'exécuter l'ordre de vente ou d'achat,
pour couvrir la différence en laquelle le
marché peut se résoudre au jour du terme
oude la liquidation. Cette convention, de-
venue l'un des éléments du marché à terme,
est valable.—J.G. Trésor publ., 1299 et 1417.

Sur cette liquidation et ses conséquences,
Vtibid., 1347 et s.

277. La couverture remise à l'agent de

change doit être considérée comme consti-
tuant un nantissement destiné à garantir la
dette éventuelle du client envers cet agent
de change, lorsqu'elle consiste en titres no-
minatifs qui n'ont été l'objet d'aucun acte
translatif de propriété en faveur de l'agent
dp change. —J.G. Trésor publ., 1418.

278. ... Et même lorsqu'elle consiste en
titaes au porteur. — Paris, 18 janv. 1838,
JiG. Trésor publ., et Bourse de comm., 309.
— Paris, 13 juin 1868, D.P. 68. 2. 170.

1279. Par suite, l'agent de change n'a sur
elle que les droits d'un créancier gagiste,
et il ne peut en disposer que conformément
aux règles générales du nantissement. —

J.G. Bourse de comm., 308, et Trésor publ.,
1422.

280. ... Ou qu'en justifiant, conformément,
aux règles de la loi civile, d'un mandat ré-

gulier. — Arrêt précité du 13 juin 1868.
281. Suivant une autre opinion, la cou-

verture peut être considérée comme un

payement anticipé de la dette éventuelle du
client envers son agent de change, lorsqu'elle
consiste en argent ou valeurs dont la pro-
priété peut être transférée par la simple tradi-
tion. — J.G. Trésor publ., 1417 et 1418.

282. Par suite, l'agent de change auquel
des bons au porteur ont été remis en garantie
d'un marche à terme peut en disposer sans
autorisation de justice, si son client n'a pas
fait, au jour de la livraison, les fonds des
rentes qui ont été achetées pour son compte.
— Paris, 21 juin 1836 et 18 janv. 1838, J.G.
Bourse de comm., 309. — Observ. conf.,
J.G. Trésor publ., 1418.

283. En tout cas, ce droit de réalisation

appartient à l'agent de change, lorsqu'il est
établi que le client a volontairement donné
les valeurs pour être portées au crédit- de
celui-ci en déduction de la créance de l'a-

gent de change.
— Paris, 22 mars 1832, J.G.

Bourse de comm., 310;—Paris, 29 mars 1832,
ibid., et Trésor publ., 1377-1°. — Paris,
9 juin 1836, J.G. Trésor publ., 1423, et Bourse
de comm., 397. >— Trib. de la Seine, 9 juill.
1847, D.P. 47. 4. 44. — Civ. r. 2 août 1868.
D.P. 68. 1. 439.

284. Et, quand la preuve do la remise
d'une couverture résulte du seul aveu de

l'agent de change, la déclaration que cette
remise a eu lieu à titre de payement anticipé
ne peut être divisée. — Pans, 10 avr. 1823,
J.G. Trésor publ., 1423 et 1194.

285. L'agent de change n'est pas soumis à
la formalité de la mise en demeure, lorsqu'il
veut réaliser la couverture qui lui a été re-
mise. — Paris, 21 juin 1836 et 18 janv. 1838,
J.G. Trésor publ., 1424, et Bourse de comm.,
309.

286. Mais ce droit de réalisation ne peut
appartenir à l'agent de change que lorsque
la dette dont le payement est garanti par la
couverture a pris naissance : ainsi, l'agent de

change auquel des valeurs au porteur ont
été remises à titre de couverture pour des

opérations de bourse, ne peut les faire ven-
dre que pour se rembourser des créances
échues au fur et à mesure des liquidations
opérées, mais non par anticipation et pour
des liquidations non encore opérées : l'auto-
risation qui lui aurait été donnée par la
chambre syndicale serait insuffisante pour
valider une pareille vente. — Paris, 18 janv.
1838, J.G. Trésor publ, 1425, et Bourse de

comm., 309.
287. Par suite, en cas de faillite du pro-

priétaire des couvertures, l'agent de change
doit restituer à la masse le montant des va-
leurs vendues qu'il avait appliqué à l'extinc-
tion de la créance qu'il a arbitré, ou fait ar-
bitrer par sa compagnie, devoir résulter
d'une opération de bourse non encore liqui-
dée, faite pour une époque postérieure à la
faillite. — Même arrêt.

288. La remise d'effets au porteur par lo
client à l'agent de change, lors d'un ordre
d'achat, pour les réaliser et les appliquera
valoir sur le prix d'une négociation, ne peut
être assimilée à des arrhes: en conséquence,
le client ne peut prétendre avoir le droit de
se départir du marché fait d'après ses or-
dres en abandonnant ces arrhes. — Paris,
9 juinl836, J.G. Trésor publ., 1426, etfîour-
se de comm., 297.

§ 3. — Caractère et preuve du mandat
donné à l'agent de change.

289. Sur' le caractère civil ou commercial
du mandat donné à l'agent de change, soit
de la part de cet agent de change, soit de la

part du client, V. infrà, art. 632.
290. Le mandat de l'agent de change est

soumis aux règles générales sur la preuve
du mandat commercial. — V. Code civil an-
noté, art. 1987, n°" 20 et s.

291. Ce mandat résulte le plus ordinaire-
ment de la remise à l'agent de change des
effets à négocier ou de la somme nécessaire

pour un achat.— Req. 19 févr. 1835, J.G.
Bourse de comm., 360 et 273.

292. La preuve peut en être complétée, à

l'égard d'un commerçant, par les enonciations
des livres de l'agent «le change, conformé-
ment aux art. 12 et 109 c. comm. —

Paris,
14 mars 1853, D.P. 55. 2. 336. — V. aussi
J.G. Trésor publ., 1381.

293. Mais ce mode de preuve n'est pas
admissible pour établir le mandat quun
agent de change prétend avoir reçu de se li-
vrer à des jeux de bourse et d'appliquer à
ces opérations des sommes dont il était dé-
biteur envers son client. — Môme arrêt du
14 mars 1853.

294. ... Encore que ces opérations aient
été faites pour le compte d'un commerçant.
— Même arrêt.

295. ... Ni pour établir le mandat qu'un
agent de change prétend avoir reçu de son
client de disposer des valeurs à lui remises
à titre de couverture. — V. suprà, nos 276
et s.

§ 4. —
Prescription.

296. N'est pas soumise à la prescription,
l'action du commettanten remisedes litres de
créance qu'il a confiés à son agent de change
pour un acte de son ministère, le dépositaire
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ne pouvant prescrire la chose déposée en
ses mains (c. civ. 2236), et là simple posses-
sion ne pouvant faire acquérir la propriété
des meublés incorporels, tels que les titres
de créance. :— J.G. Bourse de comm., 417.—
V. Code civil, annoté, art. 2279, nos 58 et s. ,

297. ... Ni l'action en remise des effets
que l'agent de change a achetés pour son
client : l'action de celui-ci en remise de ces
titrés est donc admissible, lors même que
l'agent de change en a été en possession
pendant trente ans, et encore bien qu'il ne
soit pas prouvé que son commettant, lui en
a remboursé le prix. — J.G. Bourse de
comm., 418.

298. ... Sauf le cas où il y a eu interver-
sion dans le titre de la possession de l'agent
de change: la prescription prend alors cours
à partir de cet événement. — J.G- Bourse de
comm., 418.

299. Mais la prescription trentenaire est
opposable pour les arrérages qme l'agent de
change a perçus en vertu du titre apparte-
nant à son commettant, le propriétaire ne
pouvant, exercer, sous ce rapport, que l'ac
tion ordinaire dérivant du mandat, laquelle
est prescriptible. — J.G. Bourse de comm.,
419.

300. Quanta la prescription de l'action en
responsabilité du tranfert, V. infrà, n°» 371
et s.

SECT.5. — RESPONSABILITÉ"DESAGENTS
. . DECHANGE.

§ 1". — Responsabilité envers le client.

301. L'agent de change est tenu, comme
tout mandataire, d'accomplir son mandat
tant qu'il en demeure chargé, et il répond
des-dommages-intérêts qui peuvent résulter
de son inexécution, il répond non-seulement
du dol, mais encore des fautes qu'il commet

• dans sa gestion, et il en répond comme man-
dataire salarié. — J.G. Bourse .de comm.,
355.

Sur la responsabilité du mandataire sala-
rié, V. Code civil annoté, art. 1992.

302. L'agent de change qui n'a averti son
client de 1opération faite pour ce dernier
que par une lettre d'avis mise àla poste le
lendemain de l'opération, n'encourt pas de

responsabilité, si-ce retard n'a porté aucun
préjudice. — Paris, 21 juin 1836, J-G. Bourse
de comm.. 318 et 309. — V. suprà, ho 180.

303. L'agent de change qui, ayant reçu
mandat à 1effet d'acheter des obligations
remboursables par voie de tirage au sort
avec lots, avertit son client, que lâchât a été
effectué et ne lui remet les titres qu'après
le tirage, est responsable du préjudice causé
par ce retard. — Trib. de la Seine, 12 nov.
1873, D.P. 74. 5. 19.

304. L'agent de change peut être déclaré
responsable du retard' qu'il a apporté dans
l'exécution de son. mandat, bien qu'il s'oit re-
connu en fait qu'en ajournant cette ;exécution
il a cédé a un sentiment de sollicitude et de
désintéressement fort honorable. —- Req. 19
févr. 1835, J.G. Bourse de comm., 355 et 273.
— V. observ., ibid. 274.

305. Et, en ce cas, il peut être contraint
à payer la différence entre le taux du jour'
qui lui avait été fixé, pour l'achat, et le taux,
non pas simplement du jour où le mandant,
sur son refus, aurait pu faire acheter par un
autre agent de change, mais du jour du juge-
ment qui le condamne à faire la livraison
des rentes. — Même arrêt. — J.G. Bourse de
comm;, 356;

306. L'agent de change est responsable
envers son client du prix de la négociation,
lorsqu'il a livré des titres d'actions sans en
recevoir le prix, si, par suite de la dispari-
tion de l'acheteur j ce prix n'est pas paye par
ce dernier : il offrirait en vain de rendre un
nombre d'actions pareil à celui des actions
quil a livrées. — Req. 6 mars 1848, D.P.
48.1.158.

307. ... Ou lorsque, après avoir transféré
une rente sur le GrandVLivre de la dette
publique à un de ses confrères générale-
ment considéré comme solvable, il n'a pas
exigé le payement du prix dans les trois
jours qui ont suivi le transfert et que l'insol-
vabilité de l'agent de change acheteur est
survenue le quatrième jour. — Paris, 22 avr.
1824, J.G. Bourse de comm., 356, et Trésor
publ., 1203. — V. suprà, n° 200.

308%... Ou lorsque, chargé par un con-
frère de vendre un titre de rente, il.en a
versé le prix à ce dernier, même conformé-
ment à son mandai, bien qu'il fût à sa con-
naissance queTa solvabilité de cet intermé-
diaire était devenue douteuse. — Trib.
comm. de Nantes, 29 juin 1859, D.P. 59.
3.71.

309. ... Ou lorsque, après avoir vendu des
titres nominatifs, en vertu d'une procuration
en blanc par lui remplie en son nom, il a
remis le produit de la vente à l'agent de
change intermédiaire qui lui avait transmis
ces titres et cette procuration, mais qui n'a-
vait pas mandat d'en recevoir le prix. —

Paris, 3 févr. 1866, D.P. 70.1. 20.—Orléans,
9 juin 1870, D.P. 70. 2. 225.

310. L'agent de change qui, chargé de re-
tirer des actions industrielles des mains
d'un tiers en remboursant à celui-ci, au
moyen d'un report, la somme nécessaire au
retrait, dispose des titres à son profit, au
terme fixé pour le rachat, sans l'autorisation
de son client et sans le mettre en demeure
d'opérer le remboursement, peut être déclaré
responsable de l'excédant de la valeur alors
atteinte par les actions sur la somme à rem-
bourser, et être condamné envers le reporté
au payement de cet excédant à titre de dom-
mages-intérêts : on dirait à tort que, le re-
port effectué par l'agent de change au nom
de son client constituant une vente à réméré,
ou tout au moins un contrat de gage, au
profit du reporteur, ce n'est que pour le
compte de celui-ci que cet agent de chance
était détenteur des actions, faute par le ra-
porté de les avoir réclamées et d'en avoir
remboursé le prix au terme convenu. — Rei.
14 juill. 1857, D.P. 57; 1. 436.

§2. — Responsabilité de l'agent de change
envers les tiers en cas de vol ou de perte
des litres; Responsabilité des changeurs et
des banquiers.

A. — Eesponsabilitédes agentsdechange.

311. — I. TITRES NOMINATIFS.,,---Les art.
2279 et 2280 ç. civ. sont inapplicables aux
choses mobilières incorporelles : de là, : il
suit : ... 1° que le propriétaire peut reven-
diquer les titres nominatifs contre tout dé-
tenteur, même de bonne foi. — V. Code civil
annoté, art. 2279, n°» 58<et s.

312. ... 2° Que son action dure trente ans,
conformément au droit commun.—V. Code-
civilannoté, art.,2279, n°" 76 et s. .

313. L'agent de change qui a prêté son
ministère au "transfert de semblables effets,
par celui'qui se les est appropriés de mau-
vaise foi, est-il responsable du transfert soit
envers le propriétaire, soit envers l'ache-
teur évince par ce dernier? — V. infrà,
n°« 358 et s.

314. — II. TITRESAUPORTEUR.—Les art.
2279 et 2280 c. civ. sont applicables aux cho-
ses incorporelles qui se transmettent par
tradition. — V. Code civil annoté, art. 2279,
n°» 67 et s., 2280, n°» 4 et s.

""

315. ... D'où la conséquence : 1« que le
propriétaire ne peut pas, en principe, les
revendiquer contre le tiers détenteur de
bonne foi que protège la règle « En fait de
meublé, possession vaut titre ». — V. Code
civil annoté, art. 2279, c. civ., 76 et s.

316. ... 2° Qu'en cas de perte ou de vol,
il peut les revendiquer, mais seulement pen-
dant trois ans, et à la charge de rembourser
à l'acheteur de bonne M le prix qu'elles lui

ont coûté, s'il les a achetées de l'une des ma-
nières indiquées dans l'art; 2280. —"V. Code
civil annoté, art. 2279, n°» 77 et s.; art. 2280,
n° 18.

317. Ces règles étaient appliquées, avant
la loi du 15 juin 1872, aux titres au porteur
des sociétés formées par actions. — V. Ap-
pendice au titre 3, art. I" de cette loi, n" 81
et s., suprà, p. 136. .

318. L'agent de change par l'entremise
duquel avait été iaite la négociation de sem-
blables: valeurs pouvait ainsi être déclaré
responsable : •—1° enversle propriétaire dé-
possédé, soit lorsque celui-ci se trouvait
privé de son droit de revendication par l'effet
de la maxime « En fait de meuble, posses-
sion vaut titre » écrite dans l'art. 2279, ou de
la prescription de trois ans établie par l'art.
2280; soit lorsque, ayant conserve légale-
ment ce droit que n'a pas atteint la prescrip-
tion triennak de l'art. 2280, il'ne lui était
pas possible de l'exercer en fait, le tiers dé-
tenteur étant inconnu; soit lorsqu'il n'était
admis à l'exercer que sous. la condition de
remboursementimposée par ce dernier arti-
cle ; —2° enversle tiers détenteur évincé par
l'effet d'une acticn en revendication intentée
dans le délai de trois ans fixé par l'art. 2280,
sauf déduction de la somme à rembourser
en vertu, de cet article, s'il y avait lieu à ce
remboursement. A quelles conditions était
alors soumise la responsabilité de l'agent de
change? Y. sur ce point les numéros qui
suivent.

319. Jugé, avant la loi du 15 juin 1872,
que les) agents de change chargés d'opérer
la négociation de valeurs au porteur, telles
que des actions de chemins de fer, n'étaient
pas garants de l'individualité des personnes
pour le compte desquelles ils faisaient cette
négociation ; que, par suite, ils n'encou-
raient, ni en leur qualité d'officiers publics,
ni comme simples mandataires, aucune res-
ponsabilité envers le véritable propriétaire
de ces valeurs, bien que le vendeur n'en fût
détenteur que par l'effet d'un délit. — Civ.
c. 21 nov. 1848, D.P. 48. 1. 239. — Civ. r.
21 nov. 1848, D.P. 48. 1. 240. — Bordeaux,
14 août 1851, D.P. 54. .5.21.

320. Et la responsabilité de l'agent de
change n'était point engagée, même lors-

r'ayant
appris que'le titre avait été volé,

avait fait. des démarches pour découvrir
le voleur, et qu'après l'avoir découvert et,
s'être fait souscrire des billets représentant
la valeur du titre, il ne l'avait pas livré à la
justice, alors qu'il ne s'élevait, contre, lui
aucun soupçon de, connivence, et que le vé-
ritable propriétaire était, resté libre, d'agir
comme il l'entendait. — Arrêt précité du
14 août 1851.

321. .... Et bien qu'il existât une opposi-
tion sur les registres du syndicat, et que
l'agent de change eût négligé de les consul-
ter, alors qu'avant la négociation rien n'était
de nature, dans les circonstances du mar-
ché, à provoquer ses soupçons, et que l'op-
posant, auteur de la perte première des ti-
tres, avait à se reprocher une négligence
beaucoup plus grave. — Paris, 8 avr. 1859,
D.P, 59. 2.98.

322 Et l'agent de change vendeur pour
le, compte d'autrui des actions industrielles
revendiquées depuis comme volées et signa-
lées comme telles dans une circulaire de: la
chambre syndicale, n'était point garant àe
cette revendication envers son mandant, si
ce dernier n'avait joint à Tordre de vendre
ni les titres, ni l'indication de leurs numéros
d'ordre, et ne l'avait pas par là mis à même
de reconnaître, avant la vente, l'identité de
ces actions avec celles indiquées dans, la
circulaire du syndicat. — Paris, 2 août 1856,
D.P. 57. 2. 56.
1 323. Mais jugé,'d'un autre côté (toujours
lavant la loi de 1872 ), que, si l'agent de

"

change n'était pas tenu de s'assurer de l'in-

jdividualité de celui qui le chargeait de né-
gocier des titres auporteur, il étaitrespon-
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sable des suites de la négociation de valeurs
de cette nature soustraites à celui qui, en
était propriétaire, s'il avait fait cette négo-
ciation avec imprudence, et, par exemple,
sans prendre des renseignements et sans
consulter des affiches apposées à la Bourse,
et qui l'auraient averti de la frande. — Pa-

ris, 23 févr. 1846, D.P. 46. 2. 218, et sur

pourvoi, Civ. r. 21 nov. 1848, D.P. 48. 1.
240. — Trib. de la Seine, 8 juin 1861, J.G.
Trésor publ., 1263.

324. ... Ou s'il avait fait la négociation,
malgré la connaissance qu'il avait de l'état
de gêne et de malaise du vendeur. — Paris,
26 déc. 1822, J.G. Trésor publ., 1263.

325. ... Ou quoique des circonstances par-
ticulières eussent dû éveiller ses soupçons.
— Décisions précitèesdes4déc. 1844, 21 nov.
1848,14 août 1851.

326.... Ou malgré l'opposition formée par
le propriétaire au syndicat des agents de

change.
— Et l'agent de change, alors dé-

claré responsable d'une faute a lui person-
nelle, était, en ce cas, sans recours contre le
tiers de bonne foi qui l'a chargé de la vente.
— Req. 10 juill. 1860, D.P. 60. 1. 463.

327. Depuis la loi du 15juin 1872, le pro-
priétaire de titres au porteur qui en est dé-

possédé, par quelque événement que ce soit,
peut en prévenir la négociation en notifiant,
par exploit d'huissier, au syndicat des agents
de change de Paris 1, une opposition à négo-
ciation qui doit être publiée par les soins et
sous la responsabilité de ce syndicat dans
un .Bulletin quotidien.

— V. Appendice au
titre 3 (L. 15 juin 1872, art. 11), suprà,
p. 138.

328.... Auquel cas, toute négociation ou
transmission postérieure au jour où le bulle-
tin est parvenu ou aurait pu parvenir, par
la voie de la poste, dans le lieu où elle a été

faite, reste sans effet vis-à-vis de l'opposant
qui peut, dés lors, revendiquer le titre né-

gocie pendant trente ans sans avoir à faire
aucun remboursement.—V. même loi, art. 12,
suprà, p. 139.

329. Les négociations ou transmissions
antérieures à la publication de l'opposition
à négociation restent soumises aux disposi-
tions des art. 2279 et 2280 c. civ. — V. même

loi, art. 14, suprà, p. 139.
330. L'agent est alors responsable de la

négociation, si elle est postérieure à l'op-
position à négociation : 1° envers le proprié-

taire dépossédé, qui ne peut user de son
droit de suite, parce que le tiers détenteur
est inconnu; 2° envers le tiers détenteur

évincé, si ce droit de suite est exercé; ... et
cette responsabilité doit être déclarée, par
cela seul que la négociation a eu lieu après
l'opposition à négociation régulièrement pu-
bliée, sans qu'il soit besoin de constater à
la charge de l'agent de change aucun fait

d'imprudence.—V. même loi, art. 12, suprà,
p. 139.

331. ... Et si la négociation est antérieure
à cette opposition, il peut être actionné en

responsabilité par le propriétaire dépossédé
ou par le tiers détenteur évincé, selon les
distinctions qui ont été rappelées suprà,
n» 318, pour le cas où la responsabilité dé-
coulait de l'application des art. 2279 et 2280.
Mais les conditions de cette responsabilité
sont nettement déterminées par la loi nou-
velle : il ne suffit plus, comme sous la légis-
lation précédente, que l'agent de change ait
été imprudent; il faut que sa mauvaise foi,
c'est-à-dire sa connivence avec celui qui l'a
chargé de la négociation, soit établie, ou
qu'une opposition lui ait été petsonnellement
notifiée. Ilrecouvrede la sorte la sécurité que
lui faisaient perdre les responsabilités mal
définies résultant de la jurisprudence (V, su-

prà, n°« 319 et s.). — V. même art. 12 et
art. 14, suprà, p. 139.

332. Pour assurer I exercice de l'action
en responsabilité à laquelle peuvent ainsi
donner lieu les négociations faites par les
agents de change, ces agents sont tenus d'in-

scrire sur leurs livres les numéros des titres

qu'ils achètent et qu'ils vendent, et de men-
tionner sur les bordereaux d'achats les nu-
méros livrés. — V. même loi, art. 13, suprà,
p. 139.

333. L'agent de change qui vend des obli-

gations volées, sans tenir compte 'd'une op-
position formée entre ses mains et dont la
vérification ne présentait aucune difficulté

sérieuse, est tenu à la remise desdits titres
ou de leur valeur à leur véritable proprié-
taire. — Civ. r. 5 mai 1874 (deux arrêts),
D.P. 74. 1. 291-293.

334. Jugé de même (avant la loi de 1872)
que l'acheteur au comptant auquel un agent
de change a livré des titres, en exécution
d'un marché dont il est responsable, est
fondé à réclamer le remplacement de ces
titres par des titres exempts de vices. —

... Mais, qu'en cas de non-livraison de nou-
veaux titres, il ne peut faire condamner l'a-

gent de change qu'à des dommages-inté-
rêts comprenant la valeur des titres achetés
et le montant des coupons échus, alors qu'il
ne justifie pas d'un préjudice autre que celui
résultant de la privation de l'encaissement
des coupons.

— Trib. de comm. de la Seine,
23 août 1861, D.P. 64. 3. 110. — Trib. de
comm. de la Seine, 30 janv. 1863, ibid.

335. L'acheteur n'est pas tenu de pour-
suivre préalablement la mainlevée des oppo-
sitions. — Paris, 23 janv. 1874, D.P. 75.
2.61.

336. Et le tribunal de commerce, quoi-
que incompétent pour connaître d'oppositions
formées sur des valeurs au porteur négociées
à la Bourse par un tiers qui prétend en
être propriétaire, peut statuer sur l'action
de l'acheteur en nullité de son achat, à rai-
son de l'obstacle apporté à la livraison utile
dé la chose achetée, cette nullité n'étant pas
subordonnée à l'appréciation des mérites des

oppositions. — Même arrêt du 23 janv. 1874.

j337. La loi du 15 juin 1872 n'est pas ap-
plicable aux billets de la Banque de France
et aux billets de même nature émis par des
établissements légalement autorisés. — V.

Appendice au tit. 3, L. 15 juin 1872, art. 16,
supra, p. 140.

338. ... Ni aux rentes et autres titres au

porteur émis par l'Etat (L. 15 juin 1872, art.

16).
— V. le même article.

339. ... Ni aux bons émis par la Ville de
Paris. — V. le même article, n° 12.

340. — III. RESPONSABILITÉ DU FAIT DES
COMMIS.— Un agent de change est civilement

responsable : ... du détournement, commis

par un de ses employés, de titres qui avaient
été déposés dans ses bureaux entre les
mains de cet employé, pour être vendus à la

Bourse, alors que cet employé, bien que-non
inscrit à la chambre syndicale, représentait
dans les bureaux et vis-à-vis du public le
titulaire de l'office ; à moins qu'il ne soit éta-
bli par l'agent de change que le déposant
avait entendu confier ses titres à remployé
personnellement.

—
Paris, 4 juill. 1863, D.P.

63. 2.142.
341. ... Ou des valeurs remises dans ses

bureaux par un client à un de ses commis

pour une certaine opération, alors même que
l'intervention des agents de change n'est pas
indispensable pour une opération de cette

nature, s'il est notoire qu'ils s'en chargent
habituellement moyennant une commission,
et si d'ailleurs cette opération' n'était que la
suite et le complément d'une opération anté-
rieure de leur ministère exclusif. — Bor-

deaux, 23 févr. 1859, D.P. 60. 2. 154.

B. — Responsabilité des changeurs et des banquiers.

342. — I. REVENDICATION. — Les achats de
titres au porteur faits à non domino par les

changeurs ou banquiers étaient, avant la loi
du 15 juin 1872, soumis aux dispositions des
art. 2279 et 2280 c. civ. — Ainsi, le chan-

geur (ou le banquier) qui avait acheté dos

titres au porteur volés ou perdus était sou-
mis pendant trois ans à l'action en re-
vendication accordée au véritable proprié-
taire par l'art. 2279, § 2, c. civ. — Paris,
6 déc. 1821, J.G. Prescript. civ., 291, et

Effets de comm., 871. —
Paris, 10 nov. 1858,

D.P. 59. 2. 8. —
Paris, 9 nov. 1864, D.P. 65.

2. 54. — Trib. de la Seine, 4 sept. 1872, D.P.
73. 3. 87.

343i ... A la différence du cas où il s'agi-
rait de coupons d'intérêts d'actions ou obli-

gations, ces coupons se payant à bureau
ouvert et étant considérés, dans les usages
du commerce, comme une sorte de monnaie
courante. —Trib. comm. de la Seine, 30 oct.
1862, D.P. 63. 3. 29.

Contra : —
Paris, 23 déc. 1858, D.P. 59. 2.

111'.
344. Et l'achat ne pouvant être considéré

comme ayant- été fait, dans un marché pu-
blic, conformément à l'art. 2280, faute d'avoir
été fait à la Bourse et par l'intermédiaire
d'un agent de change, il n'y avait pas lieu au
remboursement du prix de cet achat, ... ni
en faveur du changeur.

— Arrêts précités
des 10 nov. 1858 et 9 nov. 1864.

345. ... Ni en faveur de celui qui aurait
acheté du changeur les titres volés ou per-
dus. —

Paris, 26 août 1864, D.P. 65. 2. 54.
346. Depuis la loi du 15 juin 1872, les

achats dont il s'agit, comme ceux qui se-
raient faits par toutes autres personnes, ne
continuent à être régis par les art. 2279 et
2280 c. civ. que lorsqu'ils sont antérieurs à

l'opposition à négociation et à la publication
prescrite par l'art. 11 de cette loi : s'ils sont
postérieurs, le propriétaire dépossédé, par
quelque événement que ce soit, a contre
tout détenteur une action en revendication
qui dure trente ans. — V. suprà, no» 327
et s.

347. Mais l'action en revendication ne

Eeut
plus être exercée, si le changeur (ou

anquier) a cessé d'être détenteur des va-
leurs par lui achetées, et si, par exemple, il
les a lait vendre à la Bourse avant qu'elles
n'aient été revendiquées. — Paris, 21 janv.
1874, D.P. 75. 2. 45. — Civ. c. 24 juin 1874,
D.P. 74. 1. 429.

348. — II. RESPONSABILITÉ. —
Lorsqu'un

changeur ou banquier a revendu des titres au
porteur par lui achetés à non domino, il est
responsable envers son acheteur évincé par
le véritable propriétaire, en vertu de la règle
du droit commun sur la garantie du ven-
deur, règle rappelée et appliquée par l'art. 11
de la loi du 15 juin 1872. — V. cet article à

l'Appendice au tit. 3, suprà, p. 138.
349. Est-il également responsable, après

qu'il a cessé d'être détenteur des'titres, en-
vers le propriétaire dépossédé, soit lorsque
celui-ci ne peut user contre le nouveau déten-
teur du droit de revendication qui lui est ou-
vert pendant trente ans, s'il s'agit d'une né- .
gociation régie par l'art. 11 de la loi du 15
juin 1872, et pendant trois ans par l'art. 2280
c. civ. s'il s'agit d'une négociation régie par le
code civil (V. suprà, n° 346), parce que ce dé-
tenteur lui est inconnu ; soit lorsque, soumis
aux art. 2279 et 2280, il est privé de pe droit par
l'effet de la règle écrite dans le premier ar-

ticle, ou de la prescription triennale édictée
dans le second, soit enfin lorsqu'il ne peut
revendiquer qu'à charge du remboursement

prescrit par l'art. 2280?—V. les numéros qui
suivent.

350. La jurisprudence a souvent déclaré
cette responsabilité. Les conditions en de-
meurent soumises aux règles posées par les
arrêts antérieurs à la loi de 1872, la respbn-
sablité spéciale qui résulte de l'art. 11 de
cette loi ne concernant que les agents de
change. — V. suprà, n°s 327 et s.

351. La responsabilité du changeur peut
se trouver engagée envers le

propriétaire
dépossédé, non-seulement s'il est de mau-
vaise foi, mais encore s'il existe à sa charge
des faits de négligence ou d'imprudence
constitutifs d'une faute dans le sens de l'art.
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1383 c. civ. : cette faute peut résulter, par
exemple, de l'achat que le changeur a lait

d'une personne inconnue, sans aucune pré-
caution pour s'assurer de son individualité.
— Parié, 6 déc. 1821, J.G. Prescripl. civ.,

291, et Effets de comm., 871. — Paris, 10

nov. 1858, D.P. 59. 2. 8.— Aix, 17 mai 1859,
D.P. 59.'2. 115. — Paris, 6 juin 1864, D.P.

65. 2. 54. — Trib. de la Seine, 4 sept. 1872,
D.P. 73. 3. 87.

352. ... Alors notamment que cet achat

a été fait dans des circonstances de^ nature

à éveiller les soupçons du changeur sur son

droit de disposition. — Paris, 26 nov. 1864,
D.P. 65. 2. 54. — Paris, 18 déc. 1874, D.P.

75. 2. 158.
353. Mais le changeur ne peut être dé-

claré en faute sur l'unique motif qu'il ne se

serait pas assuré de l'identité de son ven-

deur, s il a inscrit sur son livre les nom et

domicile de ce dernier, sans que rien fût de

nature à lui faire suspecter l'exactitude de

la déclaration à laquelle il s'est conformé.—

Civ. c. 5 janv. 1872, D.P. 72. 1.. 161, et, sur

renvoi, Rouen, 12 mars 1873, D.P. 73. 2.188.
— Paris, 21 janv. 1874, D.P. 75. 2. 45. —

Paris, 19 févr. 1875, D.P. 75. 2.158—Douai,
25 déc. 1875, D.P. 76. 2.153.

354. ... Ni sur le motif qu'il n'aurait pas

exigé du vendeur la justification de son droit

de propriété, en l'absence d'ailleurs de cir-

constances dé nature à éveiller ses soupçons.
— Arrêt du 5 janv. 1872.

355. ... Ni sur le motif qu'il n'aurait pas
inscrit sur son registre les nom et demeure

du vendeur, le décret du 21 mai 1791, oui

oblige les changeurs à la tenue de doubles

registres pour les opérations do change, n'é-

tant relatif qu'aux opérations sur les ma-

tières d'or et d'argent, et les changeurs
n'étant astreints, en ce qui concerne la négo-
ciation des titres au porteur, qu'aux règles
sur la tenue des livres ordinaires de com-

merce, et qu'aux sanctions édictées par le

code de commerce. — Paris, 19 févr. 1875,
D.P. 75. 2. 158.

Contra : — Paris, 25 août 1855, D.P. 56.

1.394.—Paris, 23 déc. 1858, D.P. 59. 2. 111.

356. ... A moins que-ce défaut d'inscrip-
tion ait pour résultat de le mettre dans

l'impossibilité de faire connaître le nom de

son vendeur, l'omission prenant alors le ca-

ractère d'une négligence préjudiciable dont

le changeur est responsable.
— Paris, 6 déc.

1821, J.G. Prescripl. civ., 291, et Effets de

comm., 871. — Civ. r. 17 nov. 1856, D.P. 56.

1. 393, rendu sur le pourvoi contre l'arrêt

précité du 25 août 1855.
357. En tout cas, le décret dont il s'agit

est inapplicable aux banquiers. Un ban-

quier ne peut, dès lors, être déclaré respon-
sable de la négociation de valeurs au porteur
volées ou perdues, que s'il a commis une

faute de droit commun, et si, notamment,
cette négociation lui a été proposée

dans des

circonstances de nature à éveiller ses soup-

çons. — Trib. de la Seine, 4 févr. 1&69, D.P.

71. 3. 96. —
Req. 24 mars 1874, D.P. 74. 1.

246. — Civ. c. 24 juin 1874, D.P. 74. 1. 429.

§ 3. —
Responsabilité de la validité

des transferts; Prescription.

358. — I. RESPONSABILITÉ. — Les agents
de change qui, en matière de transferts d'in-

scriptions sur le Grand-Livre de la dette

publique, ont mission de certifier l'identité

du propriétaire, la vérité de sa signature et
des pièces produites, sont responsables de

la validité desdits transferts, en ce qui con-

cerne l'identité du propriétaire, la vérité de

sa signature et des pièces produites (Arrêté
27 prair. an 10, art. 15 et 16). — J.G. Bourse
de comm., 370.

359. Cette règle, originairement applica-
ble aux seuls agents de change de Paris,
doit être étendue aux agents de change des

autres villes, d'après l'art. 6 de l'ordon-
nance du 14 avr. 1819, rendue en exécu-

tion de la loi du même jour, qui a créé,
dans chaque département, un livre auxi-
liaire du Grand-Livre de la dette publique.
— J.G. Bourse de comm., 371,

360. L'agent de change certificateur, par
l'entremise duquel a été opéré un faux
transfert de rente, est responsable des con-

séquences de sa faute envers le titulaire de

l'inscription indûment transférée. Peu im-

porterait cette combinaison de circonstances

que, s-'étant aperçu de la négociation fraudu-

leuse, l'agent de change aurait rétabli l'in-

scription au nom de son véritable proprié-
taire, s'il l'a remise ensuite entre les mains
de l'individu même instigateur du faux trans-

fert, et que cet individu ait fait consommer
le transfert de la même inscription par le
ministère d'un autre agent de change : le

premier demeure responsable envers le pro-
priétaire frustré, sans pouvoir même exer-
cer aucun recours personnel contre son con-
frère.—Trib. de la Seine, 25 mars 1835, J.G.
Bourse de comm., 373.

361. Pour indemniser le propriétaire dé-

pouillé par le faux transfert, l'agent de

change est tenu de lui remettre une inscrip-
tion de la même nature et de la même valeur

que celle qui lui a été soustraite, à moins

que le propriétaire n'aime mieux en rece-
voir le montant au cours du jour de l'eié-

cution, sans qu'il puisse être tenu de le re-
cevoir au taux- du jour du faux transfert. —

J.G. Bourse de comm., 375.
362. En cas de faux transfert, l'agent de

change certificateur a une action en garan-
tie contre l'auteur du faux ; mais il ne sau-

rait en avoir une contre le Trésor, l'arrêté du
27 prair. an 10, qui veut que les transferts
soient certifiés par les agents de change,

ayant eu principalement pour but de mettre

l'Etat à l'abri de toute réclamation à ce su-

jet.
— J.G. Bourse de comm., 377.

363. ...A moins que l'auteur du faux
transfert soit un employé du Trésor, auqusl
cas l'Etat est responsable en vertu de l'art.

1384 c. civ. — Civ. r. 29 févr. 1836, J.G.
Bourse de comm., 377. — V. Code civil an-

noté, art. 1384, n«a 310 et s.
364. Lorsqu'il y a faux dans la procura-

tion en vertu de laquelle le transfert est cor.-

senti, l'agent de change n'est pas responsa-
ble envers le propriétaire de l'inscription,
lorsque l'expédition entière ou partielle qui
en est produite a été délivrée par un no-
taire dans la forme authentique, l'acte au-

thentique faisant foi de ce qu'il contient. —

Paris, 23 janv. 1831, J.G. Bourse de comm.,
374.

365. La responsabilité de l'agent de change
certificateur ne s'applique qu'à l'individua-
lité du vendeur : si c'est réellement le pro-

priétaire de l'effet négocié qui en a consenti

et signé le transfert, l'agent de change est à

l'abri de toute responsabilité.
— J.G. Bourse

de comm., 373.
366. Ainsi, l'agent de change n'est pas

responsable de l'incapacité du vendeur ré-

sultant, par exemple, de ce qu'il était pourvu i
d'un conseil judiciaire, sans l'assistance du- ;

quel il a vendu son inscription.
— Civ. c. 8 \

août 1827, J.G. Bourse de comm., 373.
367. ... Ni du défaut de remploi d'actions

"industrielles constituées en dot et aliénées

par le mari, sans remploi, contrairement aux

dispositions du contrat de mariage.
— Paris,

2 janv. 1858, D.P. 58. 2. 4.
368. Mais lorsque l'agent de change qui a

fait une négociation pour un incapable (un
interdit) avait connaissance de l'incapa-
cité, il peut être déclaré responsable, sinon
comme agent de change, du moins comme
étant réputé avoir agi sans mandat.— Civ. r.
3 brum. an 11, J.G. Bourse de comm., 358;—
V. aussi ibid., 367.

369. Sur la défense faite aux agents de

change de prêter leur ministère à des inca-

pables, V. suprà, n 08150 et s.
' 370. L'agent de change n'est pas soumis,

pour le transfert des actions de la Banque

de France, à la même responsabilité que

pour celui des inscriptions de rentes sur

l'Etat. L'art. 4 du décret du 16 janv. 1808,

d'après lequel les actions de cet établisse-
ment sont transférées par la déclaration du

propriétaire ou de son fondé de pouvoirs,
certifiée par un agent de change, ne se ré-

fère nullement à l'arrêté du 27 prair. an

10 : d'où il suit que les agents de change
ne doivent être obligés, par suite de cette

certification, que conformément aux règles

ordinaires, c'est-à-dire que dans le cas où
une faute leur serait imputable.

— J.G.
Bourse de comm., 383.

371.—II. PRESCRIPTION.—L'art. 16 de l'ar-

rêté de piair. an 10 n'accorde que cinq ans

pour exercer contre les agents de change la

garantie relative aux transferts des inscrip-
lions sur le Grand-Livre opérés par leur in-
termédiaire.—J.G. Bourse de comm., 369.

372. La déchéance édictée par cet arrêté

n'est applicable qu'à la responsabilité rela-
tive au transfert des inscriptions sur le

Grand-Livre de la dette publique. Cette res-

ponsabilité, quant aux autres négociations,
est soumise à la prescription du droit com-

mun. — J.G. Bourse de comm., 383.

373. Ainsi, la prescription de cinq ans

n'est pas applicable en matière de trans-

fert d'actions de la Banque de France.—J.G.
Bourse de comm., 383.

374. Bien que l'agent' de change cesse,

cinq ans après la déclaration du transfert,
d'être responsable envers le véritable pro-

priétaire des rentes dont le transfert a .été

faussement signé de son nom, il peut cepen-
dant être condamné à payer,à

celui-ci le

produit de ces rentes, s'il ne justifie par au-

cune quittance qu'il se soit libéré du prix
versé entre ses mains. —

Req. 18 nov. 1840,
J.G. Bourse de comm., 379.— Observ. contr.,

ibid., 380.
375. Néanmoins, la prescription quin-

quennale a pu être déclarée couvrir tant le

vice du transfert d'une rente que le verse-

ment des fonds en provenant, opéré entre

les mains du mandataire frauduleusement

indiqué à l'agent de change par le faux pro-

priétaire, si lb versement des fonds a eu

lieu immédiatement après le transfert, de

manière à ne former ensemble qu'une seule

et même opération que l'agent de change a

faite en cette qualité.
— Civ. r. 31 mai 1843,

J.G. Bourse de comm., 380.
376. La prescription

de cinq ans, établie •

par l'arrêté de prair. an 10, pour l'action en

responsabilité contre l'agent de change,
court invariablement à partir de la déclara-

tion du transfert, et n'est point soumise à

l'application des règles concernant la sus-

pension de la prescription ordinaire. — Pa-

ris, 25 janv. 1833, J.G. Bourse de comm., 381

et 377. — Observ. contr., ibid.

377. Ainsi, l'action en garantie du Trésor

contre l'agent de change est inadmissible,

lorsqu'elle est exercée plus de cinq ans

après la déclaration de transfert, bien que le

Trésor ne soit lui-même actionné par le pro-

priétaire de la rente transférée qu'après

l'expiration de ce délai. — Même arrêt.—

J.G. Bourse de comm., 381.

378. En tout cas, cette prescription,
comme toutes les prescriptions fcretiis tempo-
ris, court contre les mineurs et les interdits,

sauf leur recours contre leurs tuteurs.—J.G.

Boursede comm., 382.
379. La prescription de cinq ans résul-

tant de l'arrêté de l'an 10 est interrompue

par une citation donnée dans ce délai, même

devant un juge incompétent, conformément

à l'art. 2246 c. civ. — J.G. Bourse de comm.,

382.

§ 4. — Responsabilité de la négociation des

lettres de change et autres effets de com-

merce.

380. Les agents de change sont civile-

ment responsables de la vérité de la der-
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nière signature des lettres de change ou
autres effets qu'ils négocient (Arr. 27 prair.
an 10, art. 14). — J.G. Bourse de comm.,
365.

381. La certification de l'agent de change
est une garantie facilitant la circulation de

l'effet; et, d'un autre côté, s'il y a lieu de

recourir plus tard contre l'agent intermé-

diaire, l'action à diriger contre lui ne pré-
sentera aucune des difficultés qui pourraient
naître de.sa mauvaise foi ou de l'infidélité
de sa mémoire.—J.G. Bourse de comm., 365.

382. De même, la. cession faite, par un

banquier par tradition manuelle et sans les

endosser, de billets dont la propriété lui a
été transmise par endossement régulier, ou

que, par voie.d'endossement en blanc, il a
été chargé de négocier, ne le soumet à d'au-
tre garantie que celle de la sincérité de la

signature de son cédant immédiat: il n'est

pas responsable de la fausseté des signatu-
res antérieures. — Civ. c. 22 févr. 1848,
D.P. 48. 1.113. — Civ. c. 30 mai 1848, D.P.
48. 1. 116. —

Aix, 22 août 1848, D.P. 49.
2. 49.

Contra: —Montpellier, 11 mars 1845, D.P.
45. 2. 95.

383. L'agent de change est également res-

ponsable de la signature d'un effet au por-
teur, négocié par son entremise. — J.G.
Bourse de comm., 366.

384. L'agent de change qui, dans l'intérêt
de son client, exerce des poursuites contre
le débiteur d'un effet de commerce; ne peut
passer à son propre ordre cet effet de com-

merce sans l'autorisation écrite du proprié-
taire, sous peine d'être déclaré responsable
du dommage provenant de la fausseté de la

signature du tireur. —
Montpellier, 6 févr.

1849, D.P. 49.2.122.
385. L'agent de change qui se charge de

placer, surveiller et administrer les capitaux
de son client, et qui cumule ainsi les qualités
d'intermédiaire et d'acheteur, est responsa-
ble de la solvabilité des débiteurs des effets
souscrits par suite des placements qu'il a

opérés pour le compte de ce dernier : ici ne

s'applique pas l'art. 14 de l'arrêté du 27

prair. an 10, qui n'.assujettit les agents de

change qu'à la responsabilité de la dernière

signature des effets de commerce par eux né-

gociés,... surtout quand cet agent de change
a même parfois pris la qualité de vendeur
en transférant à son client de mauvaises va-
leurs dont il était propriétaire, et s'est ac-

quitté avec mauvaise foi de son mandat. —

Poitiers, 10 août 1853, D.P. 54. 2. 133, et sur

pourvoi, Req. 16 mai 1855, D.P. 55. 1. 411.

§ 5. — Responsabilité en cas de négocia-
lion d'actions de société non encore négo-
ciables.

386. Sur le devoir imposé aux agents de

change de refuser leur ministère à la négo-
ciation de semblables valeurs, V. suprà,
n°» 164 et s.

387. L'infraction à ce devoir soumet l'a-
gent de change à une peine. — V. suprà,
n<"> 164 et s,

388. ... Et, en outre, à une action en dom-

mages-intérêts, de la part de ceux qui en
ont souffert un préjudice. Décidé que, en cas
de négociation par un agent de change d'ac-
tions d'une société non encore organisée ou

autorisée, la ratification de ses opérations
de la part du mandant suffit pour mettre sa

responsabilité à couvert. — Req. 20 janv.
,1847, D.P. 47. 1. 109.

SECT. 6. — EMOLUMENTS DES AGENTS
DE CHANGE.

389. La stipulation d'un salaire doit tou-

jours être sous-entendue entre l'agent de

change et son commettant. —
Req. 16 avril

1833, J.G. Boursede comm., 403 et 497.
390. Ce salaire est réglé par les tarifs

dressés par Jes tribunaux de commerce (L.

21 avr.-8 mai 1791, art. 7).—J.G. Bourse de

comm., 403, et Trésor publ., 1296.
391. Le droit de courtage varie suivant

les placés où s'epèrent les négociations et

suivant la nature des valeurs négociées.
—

J.G. Trésor raW.,1296.
392. Ce droit est .dans certaines localités

de 1/106 p. 100; dans d'autres, de l/10e
p. 1000. — J.G. Trésor publ., 1296.

393. A Paris, il est, en vertu d'une déli-
bération de la chambre syndicale du 7 févr.

1839, ....de 1/4 p. 100, pour tous effets pu-
blics ou particuliers dont la négociation est

faite en vertu d'un jugement, d'une délibé-

ration de conseil de famille ou d'un acte au-'

Ihentique prescrivant un remploi.
— J.G.

Trésor publ., 1296.
394. ... De 1/8° p. 100, pour la négocia-

tion au comptant des rentes françaises, pour
lestons du Trésor, les fonds publics étran-

gers, les emprunts des départements, des

villes et des établissements publics, les ac-
tions et obligations des compagnies de che-
mins de fer français et étrangers, et généra-
lement toutes "les actions et obligations
négociables à la Bourse. — J.G. Trésor

publ., 1296.
395. ... De 20 fr. par 1,500 fr. de rentes

3 p. 100, et par 2,250 fr. de rentes 41/2 p. 100,

pour les opérations à terme sur les rentes

françaises. —J.G. Trésor publ., 1296.
396. ... D'un minimum de 2 fr. par action

pour les actions de la Banque de France. —

J.G. Trésor publ., 1296.
397. Le courtage sur des effets publics ou

particuliers non encore libérés doit être

perçu, non sur la valeur nominale de l'effet

comme s'il était libéré intégralement, mais

sur le montant réel et net de la. négociation.
— Trib. de comm. de Marseille, 27 janv.

1847, J.G. Trésor publ, 1297. — Conf. délib.

de la ch. synd. des ag. de ch. de Paris, 9 nov.

1822 et 8 juill. 1824, J.G. Bourse de comm.,
405. — Décr. 31 déc. 1852, D.P. 53. 4. 12.

Conirà : — Délib. de la même ch. 21 janv.

1856, J.G. Trésor publ, 1297. —* Observ.,
ibid.

398. Les agents de change ne peuvent
exiger ni recevoir aucune somme au delà des
droits qui leur sont attribués par les tarifs
arrêtés par les tribunaux de commerce, sous

peine de concussion (Arrêté 27 prair. an 10,
art. 20; c. pén. 174).

— J.G. Bourse de

comm., 406.
399. Mais ces droits ne peuvent être ré-

duits arbitrairement au-dessous du ts(ux lé-

galement fixé. —
Req. 16 avr. 1833, J.G.

Bourse de comm,, 407.
400. Et le client condamné à payer à son

agent de change les droits de courtage fixés

par une décision de la chambre syndicale
des agents de change, est irrecevable dans

son pourvoi contre cette condamnation, sous

prétexte que le tribunal de commerce a seul

le droit de fixer le tarif, lorsque celui de

la chambre syndicale est moins élevé que
celui précédemment établi par le tribunal de

commerce. — Même arrêt.

401. L'agent de change qui a sciemment

prêté son ministère pour des opérations
illicites n'a droit à aucun émolument. —

Paris, 16 juill. 1851, D.P. 52. 2. 93. — Paris,
31 juill. 1852, D.P. 55. 5. 174. — Aix, 6 mai

1861, D.P. 63. 2. 72. — Paris, 13 juin 1868,
D.P. 68. 2. 70. — V. Code civil annoté, art.

1965, n« 86 et s.
402. Et l'agent de-change ne peut retenir

"
un droit de courtage afférant à des jeux de

bourse sur les sommes dont il est débiteur

envers son client, ce droit n'étant pas plus
susceptible d'un payement par compensation

que d'un payement réel. — J.G. Bourse de

comm., 408 et 409. — V. toutefois Req.
7 juill. 1814, ibid., 408. .

403. Mais si le courtage avait été payé,
il ne serait pas sujet à répétition.

—
Req.

2 août 1859, D.P. 59.1. 292. — Paris, 21 déc.

1861, J.G. Trésor publ, 1410 et 1409-9°. —

V. Code civil annoté, art. 1967, n°s 4 et s.

404. A défaut de loi, d'usage ou de con-

vention, chacune des parties doit acquitter
le droit par moitié. — J.G. Bourse de comm.,
405, et Trésor publ, 1296.

405. L'agent de change n'a pas de privi-
lège pour le

payement de ses honoraires;
mais, en cas de saisie-arrêt entre ses mains
au préjudice de ses clients, il aurait le droit
de retenir, sur les sommes saisies-arrêtées,
le montant des honoraires dus au jour de

l'opposition, cette retenue s'exerçant par
voie de compensation, et non par suite d'un

privilège.
— J.G. Bourse de comm., 411.

406. Les agents de change ont la faculté
de se faire payer de leurs droits, après la
consommation de chaque négociation ou sur
des mémoires fournis par eux dé trois en
trois mois, des négociations faites, par leur

entremise, aux banquiers, négociants ou au-

tres, pour le compte desquels ils les auront
faites (Arrêté 27 prair. an 10, art. 20).

— J.G.
Boursede comm., 410.

407. Mais l'action de l'agent de change en

payement de ses honoraires et émoluments
dure trente ans. — Paris, 6 mai 1825, J.G.
Bourse de comm., 410.

SECT. 7. — COMPÉTENCE.

408. La juridiction devant laquelle l'ac-
tion doit être portée est déterminée par la
nature, pourle défendeur, de la négociation
qui y a donné lj.eu. — J.G. Bourse de.comm.,
420.

409. Le défendeur doit dès lors être assi-
gné devant le tribunal civil, s'il n'a pas
fait un acte de commerce; ... devant le tri-
bunal de commerce, s'il a fait acte de com-
merce; ... sauf, dans ce dernier cas, s'il n'y
a pas acte de commerce de la part du de-
mandeur, le dl-oit d'option entre la juridic-
tion civile et la juridiction commerciale, qui
appartient au demandeur à l'égard duquel
le contrat est purement civil. —i V. infrà,
art. 632r

SECT. 8. — PRESCRIPTION.

410. L'action en garantie relative aux
transferts des inscriptions sur le Grand-
Livre de la dette publique, opérés par l'in-
termédiaire des agents de change, est sou-
mise à une prescription spéciale. — V. su-
prà, nos 371 et s.

411. Quant à la prescription de l'action
pour immixtion dans les fonctions d'agent
de change, V. suprà, n« 117 et s.'

412. ... Des actions résultant des opéra-
tions des agents de change, V. suprà, n°s 296
et s.

Table sommaire.

.Acceptation 46.
Acte authentique

44 , 08 , 364 , .
393.

Acte de commer-
ce, 409.

Acte de notoriété
53.

Acte officiel 113.
Acte privé 44 .

190.
Acte publie 56.
Action judiciaire

33.
'

.
Action en répéti-
tion 34.

Actions ( Banque
de France) 252,
369 ; (cliemin de
fer) 319 (négo-
ciation, agent de

change)240.
Actions indus-
trielles 12; (rem-
ploi) 367.

Actions nominati-
ves 77 s.

A-ctions non en-
core négociables
164 s., 386 s.

Actions au por-

teur 71, 74, 77 i
s.

Agent de change j
116; (attribu-
tions) 1 s.; (dé- j
fense, opérations, 1
compte person-
nel) 166 ; (droit
exclusif) 8 s. ;
(émoluments) 389 ,
s. ; ( immixtion, .
faits constitutifs)
93 s.; (immix-
tion, presciïpt.) .
411; (ministère,
refus) 124 s. ;
(ministère forcé)
122 s. ; (nombre
insuffisant) 98 s.;

(nomination) 97;
( obligations en-
vers le client )
245 s. ; (obliga-
tions du client)
256 s.;' (obliga-'
lions respectives)
222 s. ; (respon-
sabilité) 301 s.

Agent de change
substitué 214 s.,

• 258.

Agent diploma
que 58.

Amende 104 s.,
205; (cumul) 106.

Arrérages 299.
Arrêt du conseil

104, 107, 122,
167 s., 17B s.,
205 s., 216.

Arrhes 288.
Assistance (agent

de change ) 51
s.

Assurance sur la
vie 13.

Avances (agent de

change) 167.
Avertissement (o-
pération) 180.

Aveu ( agent de
change) 284.

Ayant droit 53.

Banque de France
. 72 s., 125, 151,

337/; ( actions )
I 248, 369, 396.
-

Banqueroute 156.
Banquier 95, 357;

i ( responsabilité )
, 342.

IBillet 184 s.

21
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Billet do commer-
ce 6.

Billet à ordre 82.
Bon (ville de Pa-

ris) 339.
Bon au porteur

282.
Bon du Trésor 1,

70, 394.
Bonne foi 3il, 326.
Bordereau 67, 182

Bulletin quotidien
327 s.

Caisse d'amortis-
sement 134.

Caisse des retrai-
tes 37, 133.

Canal (action) 71;
(actions, obliga-
tions) 1 s.

Carnet (agent de

change) 189,195,
197.

Cassation (appré-
ciation) 354.

Cautionnement

105, 131, 149.
Censure. 123.
'Certificat ( agent

de change) 193;
(compte de re-

tour) 86; (légali-
sation) 5S; signa-
ture) 7S; (signa-
ture, agent de

change) 381.

Certificat de cou-
tume 58".

Certificat de pro-
priété 53, 65.

Certificateur 360,
362, 365.

Cession (agent de

change, fonc-

tions) 221.
Chambre syndica-

le?. So, 120. 123,
244, 263, 320,
393, 400.

Change 83 s. ;
( cours ) 84 ;

(cours, constata-

tion) 85.

Changeur (respon-
sabilité) 342 s.

Chemin de fer 19,

78,164, 394; (ac-
tions) 318 ; (ac-
tions , obliga-
tions) 1 s.

Commandite par
actions 165.

Commettant (ac-
.tion distincte)
241 s.

Commis 103'; (a-
gent de change)
216, 341.

. Commission 94 ,
102.

. Commissionnaire
226.

Commune 132.

Compagnie d'é-

clairage 12.

Compensation
215, 256 s.,-402.

Compétence 408 s.

Compétence ad-
ministrative 69.

Compétence com-
merciale 336 ,
409.

Compétence cor-
rectionnelle 117.

Complice 115.

Compte courant
257.

Compte menson-

ger 95.

Compte de retour
86.

Concussion 398.
Connivence 318.
Conseil de famil-

le 152 s., 393.
Conseil judiciair'

366.
Cote officielle

(Bourse) 5 s., 17.
193.

Coulissier 9 . s.,
94.

Coupon 343 ; (en-1
caissement) 334.

Courtage 62, 94;
(droit) 391 s.

Courtage clandes-
tin 99 s.

Courtier 100 s.,
116, 222.

Courtier de mar-
chandises 91.

Couverture 170,
174 ; (agent de

change, droits)
276 s.

Créance sur l'E-

tat 1.

Créancier gagiste
279.

Crédit foncier (ac-
tion) 74; (obli-

gations) 75.

Crédit mobilier 2.

Curateur 150.
Dation en paye-

ment 283.
Déclaration de

transfert 44, 61,
64, 75, 77.

Déconfiture(agent
de change) 240.

Délai 81 ; (inscrip-
tion définitive )
41.

Délégué (agent de

change) 12.
Délit 319.

Département 59 s.

Déport 31, 93.

Dépositaire 296.»

Dépôt préalable
169, 276.

Dépréciation (va-'
leurs) 255.

Destitution 123,
160; (agent de

chauge) 168, 205.
Détenteur 311,

313.
Détournement

(employé, agent
de change) 340 s.

Dette évL-ntuelle
277. 281.

Dette publique 35.
39 s., 70 s., 307,
371 s.

Dilférence 275,
305.

Discipline inté -

rieure 206.
Dol 208, 301.

'

Dommages
- inté -

rets 23, 207,301,
310, 334, 388.

Donation 50, 55.
Dot 127, 367.
Dot mobilière 12S.
Droit commun

312, 372.

Droit de courtage
,391s.

Edit 205.
Effet commercable

82 s.
Effets de commer-

ce ( négociation)
1S9.

Effets nominatifs
200.

Effet au porteur
198 s., 314, 3S3.

Effets pubbes (né-
gociation) 1 s.,
,S s.

Emargement 61,
,65.

Émoluments ( a-

gent de change)
389 s.

Emprunt . dépar-
temental 394.

Emprunt munici-

pal 394.
Endossement 1,

70. 75, 87, 199.
Endossement en

blanc 162.
Enfants ahan don-

nés 109.

eEnti'emetteur216.
Envoi tardif (Tré-

sor) 66.
Erreur 191.

Escompte 29.

Escroquerie 348.

Etablissement pu-
blic 76, 132, 209,

Établissement
d'utilité publi-
,que 2.

Etat (garantie)
1 s., 78; (respon-
sabilité) 363.

Etranger 212.
Excès de pouvoir

118.
Exclusion (Bour-

se) 112.
Execution (client)

260 s.
Exécution antici-

pée 29.
Facteur 216.
Failli 147 s.
Faillite 156, 257,

269, 287; (agent
de change) 251;
( commettant )
253.

Faute (agent de

change 241, 369;
(changeur) 349.

Faute personnelle
(agent de .chan-

ge) 325.
Faux (transfert de

rente) 360 s.
Force probante

(bordereau)196.
Fraude 191, 208.

Gage 257, 310.
Garantie 250, 362,

377; (agent de

change) 230.
Gouvernement

112 s.
Gouvernement é-

tranger 3.
Grand-livre 127:

(dette publique)
35 s., 48, 70 s.,
307, 358,

Héritier bénéfi-
ciaire 155.

Homologation
153.

Honoraires (agent
de change) 405.

Hospice général
109.

Immatriculation
252.

Immixtion illicite

(agents de chan-

ge, faits consti-

tutifs) 93 s.
Inaliénabilité (ef-

fets publics) 124

s.; (inscription
de rente) 38.

Incapable 150 s.,
209, 306, 368.

Inconnus 159 s.
Individualité 349,

355 ; (garantie)
317, 321.

Insaisissabilité
136 s.

Inscription défi-
nitive

(délai) 41.

Inscription dépar-
tementale 60~ s.

Inscriptions mul-

tiples (réunion)
49.

Inscription de ren-
te 1, 35 s., 125.

Insolvabilité ( a-

gent de change)
307.

Interdit 150, 378.
Intermédiaire 20,

94.
Intermédiaire of-

ficiel 115.
Interversion . (ti-

tre, possession)
298.

Inventaire 56 s.
Jeu de bourse 161,

167, 264, 402.
Journal 14.

Juge incompétent
379.

Juge de paix 57.

Jugement 48, 54,
157, 393.

Lettre de change

6, 82 s.; (derniè-
re signature) 380
s.

Lettre missive

270, 302.

Lingot 88.

Liquidation 276.
Livre auxiliaire

41, 61.
Livre de commer-

ce (agent de chau

ge) 186, 292;
(changeur) 352,
355.

Livre-journal 197.
Mainlevée (oppo-

» sitions) 335.

Majorât 125.
Maladie (agent de

change) 216.
Mandat 245, 299,

301, 308 s.; (a-
gent de change,
caractère ) 289
s.

Mandataire 245,
256, 319.

Mandataire sala
rie 301.

Marché ( exécu-

tion) 222 s.
Marché au comp-

tant 171 , 227 ,
334.

Marché ferme 28.
Marché à prime

28.

Marché public
344.

Marché à terme

24, 27 s., 32, 94,

174, 227, 265-,
Matière métalli-

que (cours, con-

statation) 92; (né-
gociation) 88 s..
170.

'

Mauvaise foi 313,
335, 351, 381,
385.

Meubles incorpo-
rels 311.

Mineur 129i 150,
37S.

Ministère forcé (a-
gent de change)
122 s.

Ministère public
119, 244.

Ministre des af-
faires étrangères
58.

Mise en demeure
266 s.

Mutation 50, 54
s.

Nantissement

130, 149, 171 s.,
277, 279.

Négociation au

comptant 26.

Négociation à ter-
me. V. Marché à
terme.

Nom (client, indi-

cation) 224.
Notaire 16 s., 55

s., 64.

Obligation (Cré-
dit foncier) 75 s.

Officier pablic
319.

Opération fictive
9b.

Opération illicite
401.

Opposition (main-
levée) 335; (pu-
blication) 327 s.,
329 ; (registre,
syndicat) 321,
326; (titre au

porteur, négocia-
tion) 327, 346.

Ordre d'achat 246.
28S.

Ordre de vente
246.

Paris 359, 393.
. Partage 56 s.
Patente (commis-

sionnaire en
fonds publics) 96.

Pays étranger 58.

Peine (atténua-1
tion) 110.

Peine disciplinai-
re 178.

Pénalité 89. 1D4

s., 387.
Pension 135.
Perte du titre 48;

(litre nominatif)
311 s.; (titre au

porteur) 314 s.,
342 s.

Possession (meu-
bles incorporels)
296 s.

Poursuite d'office

.119.
Préjudice (répara-

tion) 114.

Préjudice nul 302.

Prescription 296

s., 410 s.

Prescription bre-
vis temporisais.

Prescription quin-
quennale 370 s.

Prescription trfen-
tenaire 407.

Prescription trien-
nale 121.

Présomption 179.

Preuve 187; (man-
dat commercial)
290 s.; (remise,

effets) 179.

Privilège 405.
Prix (restitution)

23.
Procuration42 s..

61.
Procuration eu

blanc 309.
Protêt 86.
Publication (oppo-

sition) 327 s..

329.
Puni tion corporel-

le 104, 107.

Qualité (change-

ment) 47.

Rachat(titres) 232

s.; (valeurs) 261

s.-
Ratification 388.

Récépissé 175.
Receveur général.

V. Trésorier-

payeur général.
Récidive 104,107.
Reconnaissance.

V. Récépissé.
Registre ( chan-

geur) 355; (Tré-
sorerie) 22 s. V.
Livres de com-
merce.

Remise (agent de

change, valeurs
à négocier) 254;
(effets à acheter,

prix) 167 s.; (ef-
fets au porteur)
288; (effets à ven-

dre) 167.

Remploi 393; (ac-
tion industrielle)
367.

Rente sur l'Etat

21, 48 s., 307 s..
338 , 394 s. ;
( inscription) 35
s.

Rente nominative
21.

Rente viagère 36

s., 133.

Report 31 , 95,
274, 310.

Représentation
(agent de chan-

ge , intérieur,
parquet) 211 s.

Responsabilité (a-
gent de change)
311 s.; (chan-
geur , banquier)
348 s.; (trans-
fert) 358.

Retard (livraison,
titres) 231 s.;
(exécution, man-

dat) 302 s.
Retraite 86.
Revendication

(durée) 312; (ti-
tre nominatif )
311.

Saisie-arrêt 137.

130, 405.
Salaire 389 s.
Sanction pénale

173, 177.
Secret (agent de

change) 203 s.

Signature 51; (dé-
négation) 195.

Signature fausse
384. .

Silence 271.
Société en com-
mandite 7, 16.

Souscription (ac-
tions) 19.

Substitution ( a-

gent de change)
214 s.

Substitution 'per-
mfse 126.

Succession 50, 56
s.

Succession bénéfi-
ciaire 16, 142.

Succession vacan-
te 141.

Suspension 123 ;

(preseript.) 376.

Syndic (action, ré-

pétition) 253 ; (a-
gent de change)
262, 267.

Svudicat
(agent

de change) 232,
235, 327.

Tarifs 390. 398.
Témoin 204.
Testament 50, 55.
Titre (perte) 48.
Titre nominatif 1.

il, 277, 309, 311
s.

Titre au porteur 1.

11, 278; (numé-
ro, inscription )
333 ; (perte, vol)
314 s., 338, 342.

Tontine 193.
Tradition 1, 79,

314.

Tradition manuel-
le 382.

Transfert 1 ,

( Grand - Livre .
dette publique)

200; (inscription,
rente sur lEtati
358 s.; ( refus )
140; (responsabi-
lité) 300; (titres)
19, 35 s.

Transfert définitif

142.
Transfert de for-

me 48 s.
Transfert d'ordre
42. 47, 200, 234,
236, 240.

Transfert provi-
soire 42.

Transfert réel (ti-
tre) 41 s.

Transmission (ef-
fets publics) 1 s.,
35 s.

Trésor public 66

s., 362 s.
Trésorier- payeur

général 59 s., 11
8.

Tribunal civil409.
Tribunal de com-

merce 244, 336,
390, 398, 400.

Tromperie (vente)
90.

Tuteur 378.

Usage 272.

Valeur nominale

(effet) 397.
Valeur à ordre 70.
Vente aux enchè-

res 16.
Vente à réméré

310.
Ville 76.
Vol (titre nomina-

tif) 311 s.; (titre
au porteur) 314

s., 342 s.

Art. 77.

Il y a des courtiers de marchan-

dises,
Des courtiers d'assurances,
Des courtiers interprètes et conduc-

teurs de navires,
Des courtiers de transport par terre

et par eau. — G. comm. 81, 83.

Exposé des motifs et Rapport, J. G. Bourse de comm.,
p. 418, no 9.

DIVISION.

§ 1. — Courtiers privilégiés; Règles
communes à ces courtiers et

aux agents de change (n° 1 ).

§ 2. — Attributions des courtiers pri-

vilégiés; Immixtion (n° 28).

§ 3. — Devoirs des courtiers privilégiés
comme officiers publics (n°84)

§ 4. —
Obligations et actions résultant

de l'entremise des courtiers

(n»92).
8 8. —

Responsabilité des courtiers

(n» 96).

§ 6. — Emoluments des courtiers; Droits
de courtage (n° 106).

§ 7. —
Compétence (n° 127).

g 1er, — Courtiers privilégiés; Règles com-

munes à ces courtiers et aux agents de

change.

1. Les courtiers sont des officiers minis-
tériels chargés de la négociation de toutes
les opérations commerciales gui ne sont pas
dans les attributions exclusives des agents
de change. — Le mandat légal et exclusif
conféré aux courtiers consiste à mettre en
rapport les parties qui veulent contracter, à
recevoir les propositions des unes et à les
transmettre aux autres., à s'entremettre,
pour rapprocher des intérêts différents entre
eux, à se livrer à toutes les opérations dont le
hut et la fin sont d'amener la conclusion d'un
acte que le courtier privilégié est seul habile
à constater, sans s'identifier avec aucune des
parties, sans encourir aucune responsabilité,
sans contracter, ni pouvoir contracter aucune
responsabilité personnelle et sans être tenu
de rendre compte. — Douai, 14 juin 1858,
D.P. 58. 2. 149.

2. 11y.a, d'après l'art. 77 : ... 1° des cour-
tiers de marchandises. — V. infrà, art. 78.

3. ... 2° Des courtiers d'assurances. — V.
infrà, art. 79.

4. ... 3° Des courtiers interprètes et con-
ducteurs de navires. — V. infrà, art. 80.

5..,. 4° Des courtiers de transport par
terre et par eau. — V. infrà, art. 82.

6. Il existe de plus, à Paris, des courtiers
gourmets piqueurs de vins. — V. infrà ,
art. 78.

7. Depuis la loi du 18 juill. 1866, les cour-
tiers de marchandises ont cessé d'être cour-
tiers privilégiés, sauf certaines opérations
réservées aux courtiers inscrits organisés
par la même loi. — V. infrà, art. 78.

8. Quant aux courtiers de transport par
terre et par eau, ils n'existent plus. — V.
infrà, art. 82. "

9. Les courtiers d'assurances et les cour-
tiers interprètes et conducteurs de navires
ont seuls conservé le caractère d'officiers pu-

'

blics, et sont restés soumis aux règles qui
découlent de la nature privilégiée de leurs
fonctions. — Sont applicables à ces cour-
tiers privilégiés les règles établies à l'égard
des agents de change et concernant : ... 1° les
conditions de capacité. — J.G. Bourse de
comm., 449. —V. suprà, art. 74, n083 et s.

10. ... Sauf celles exigées des aspirants,
au point de vue des connaissances spéciales
que rend indispensables la nature des attri-
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nutions qui font l'objet de leur office. —J.G.
Bourse de comm., 430 et 4SI.

11. ... 2° Le mode de nomination. — J.G.
Bourse de comm., 449. — V. suprà, art. 74,
n°s12ets.

12. ... 3° La résidence et le nombre. —

J.G. Bourse de comm., '458. — V. suprà,
art. 74, n°s 47 et s.

13. ... 4° Le caractère de la fonction. —

J.G. Bourse de comm., 488. — V. suprà,
art. 74, n»» 8b et s.

14. ... Notamment son caractère commer-
cial. — V. infrà, art. 632.

13. ... 5° La chambre syndicale et ses
attributions. — J.G. Bourse de comm., 543.
— V. suprà, art. 74, nos 57 et s.

16. La chambre syndicale des courtiers
d'un port de commerce a qualité pour exer-
cer les actions judiciaires de la compagnie,
et notamment pour poursuivre le recouvre-
ment d'une taxe qu'elle a été autorisée à per-
cevoir par tonneau de marchandise embar-
qué dans cÈ port sur tout navire affrété par
1 entremise d'un courtier. — Req. 23 juill.
1874, D.P. 75. 1.62.

17. Cette taxe est-elle légale ?— V. infrà,
n»» 108 et s.

18. La légalité peut-elle en être appréciée
par l'autorité judiciaire?— V. infrà, n° 128.

19. Les tribunaux sont incompétents pour
annuler la nomination faite par l'administra-
tion coloniale aux fonctions déterminées
dans les art. 79, 80 et 81 c. comm., comme
constituant, de la part de cette administra-
tion, un empiétement sur les pouvoirs du
Gouvernement. —.Req. 20 mars 1888, D.P.
55.1.111.

20. Les courtiers maritimes et les cour-
tiers interprètes conducteurs de navire peu-
vent exercer le droit de présentation établi
par l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816. — V.
Code civil annoté, Appendice'k l'art. 1598,
n°36.

21. Les courtiers-interprètes conducteurs
de navires doivent résider dans le lieu de
leur établissement, à peine de privation de
leur commission (Ordonn. août 1681, tit. 7,
art. 12). — J.G. Bourse de comm., 813.

22. La société formée pour l'achat et l'ex-
ploitation d'un brevet de courtier entre le
courtier et des bailleurs de fonds, est nulle.
—

Bordeaux, 8 juin 1853, D.P. 53. 2. 209.
23. Décide au contraire qu'une telle so-

ciété, formée notamment pour le courtage
des navires, est valable.—Bruxelles, 18 juill.
1829, J.G: Société, 166 et 1618-1».

24. En tout cas, aucune loi ne défend
aux courtiers, sous une sanction pénale, de
s'associer entre eux pour l'exploitation de
leurs charges. —Alger, 21 juill. 1860, D.P.
60.2.180.

25. Décidé aussi que le vendeur d'un of-
fice de courtier peut stipuler qu'il sera payé
de son prix au moyen d'un partage, avec le
cessionnaire, des bénéfices de la charge pen-
dant un certain nombre d'années. — Rouen,
19 juill. 1837, J.G. Office, 358. — Civ. r. 23
juin 1868, D.P. 68.1. 452.

26. Les courtiers (non libres) d'une place
de commerce ne peuvent légalement conve-
nir que, pendant certains jours de l'année,
tels que les dimanches et fêtes, ils s'abstien-
dront d'exercer leurs fonctions. — Rouen, 23
fevr. 1842, D.P. 45.4. 338.

27. De même, la convention par laquelle
un courtier maritime s'interdit, au profit de
ses collègues, de faire certains actes de son

ministère, est nulle, et oette nullité peut être

invoquée pour la première fois devant la
Cour de cassation. — Civ. c. 15 déc. 1845,
D.P.

46.1,
23.

ë 2. — Attributions des courtiers prilégiés ;
Immixtion.

28. '-*-1. ATTRIBUTIONS DES COURTIERS PRI-
VILÉGIÉS. — Les attributions des courtiers
d'assurances sont déterminées par l'art. 79,
et celles des courtiers-interprètes et con-

ducteurs de navires par l'art. 80.—V. ces ar-

ticles.
29:— II. IMMIXTION; COURTAGE,ILLICITE.

—

Toute personne qui, pour les actes dépen-
dant du ministère des courtiers privilégiés,
veut recourir à un intermédiaire, ne peut le

choisir que parmi ces officiers.—J.G. Bourse
de comm., 490.

30. L'immixtion dans ces actes de cour-

tage constitue un courtage illicite.—J.G^
Bourse de comm., 490.

31. Cette immixtion n'existe qu'à la con-

dition qu'il y ait véritablement acte de cour-

tage. Les solutions intervenues sur ce point,
même avec des courtiers de marchandises,
avant la loi du 18 juill. 1866, ont encore de

l'intérêt, parce qu'elles tranchent, quant au

caractère de l'acte incriminé, une question
qui peut s'élever: ...1° avec les.courtiers

privilégiés.
— V. infrà, n 08 33 et s.

32. ... 2° Et en cas de courtage de mar-

chandises , s'il a eu lieu contrairement à

des conventions privées passées, par exem-

ple, à l'occasion d'une cession de clientèle.

Jugé à cet égard que la cession d'un office

de courtier en marchandises près d'une

Bourse de commerce comprend la clientèle,
et que le fait, par le cédant, de se rendre

l'intermédiaire de ventes et- d'achats de mar-

chandises, entre tout détenteur de ces mar-

chandises et tout acheteur, même comme

agent d'une maison étrangère se livrant à ce

genre d'industrie, constitue -un fait de cour-

tage et, dès lors, de concurrence déloyale

qui le soumet à des dommages-intérêts en-

vers son cessionnaire. — Req. 17 juin 1867,
D.P. 68. 1.17.

33. — A/ Cas dans lesquels il n'y a pas
acte de courtage.

— Toute personne est libre

de faire, pour son propre compte, par elle-

même ou par mandataire, les actes placés,

lorsqu'ils sont- faits pat l'entremise d'un

tiers , dans les attributions- des courtiers

privilégiés.
— J.G. Bourse de comm., 490.

34. Ainsi, ne sont pas tenus de se servir

de courtiers-interprètes les maîtres de na-

vires ou leurs capitaines, et les marchands

qui agissent par eux-mêmes et pour leur

propre compte (Ordonn. d'août 1681, liv. 1",
tit. 7, art. 14).-Cr. r. 23 déc. 1873, D.P. 7b.

1. 89. — V. infrà, art. 80, n»s 19 et s.

35. Et spécialement le capitaine ou maî-

tre de navire qui parle la langue française

peut faire écrire son manifeste par une tierce

personne, à son choix, pourvu qu'il le signe,
le présente, le dépose et l'affirme lui-même

à la Douane. Des lors, le tiers qui, à la

prière du capitaine, a écrit cette déclaration,
sans demander ni recevoir pour ce service

aucune rétribution, ne peut être poursuivi
comme coupable de courtage clandestin. —

Bastia, 22 mars 1861, D.P. 61. 2. 194.

36. De môme, un armateur ou le proprié-
taire de la cargaison

'
peut assistsr le ca-

pitaine de navire dans toutes les déclara-

tions à faire, pourvu que chacun d'eux agisse

pour les actes relatifs à sbn intérêt particu-
lier. — J.G. Bourse de comm., 504.

37. De même encore, bien qu'une place
de commerce soit pourvue de courtiers pri-

vilégiés, les actes du ressort de ces officiers

publics peuvent y être conclus pour le

compte de négociants du dehors: ... soit

par des commis appartenant.exclusivement
a leur maison. — Cr. 0.-31 janv. 1852, D.P.

32.1.62.
38. ... Soit par des mandataires ou repré-

sentants étrangers à la maison de ces négo-

ciants, mais à la condition que ces manda-

taires 'ou représentants, agissant à l'instar

d'un commis ou préposé, ne traitent que
d'une manière ferme et dans la limite des

pouvoirs qu'ils ont reçus, sans en référer au

mandant, et que, en cas d'insuffisance de

leurs pouvoirs, ils ne fassent pas dégénérer
leur office en une véritable entremise entre

leur mandant et des tiers, c'est-à-dire pourvu

qu'ils ne traitent que lorsqu'ils ont pouvoir
d'obliger leur commettant et de manière à

l'obliger en effet.—Cr. r. 13 janv. 1855, D.P.

55.1. 86. — Douai, 14 juin 1858, D.P. 58. 2.

149. — Cr. c. 25 janv. 1862, D.P. 62. 1. 193.

39. ... Soit par un commissionnaire à qui ,
il est donné pouvoir de faire par lui-même

des opérations individuellement détermi-

nées, de les traiter et conclure à des condi-

tions fixées à l'avance et nettement arrêtées,
soit sous son propre nom, soit au nom d'an

commettant. — Douai, 14 juin 1888, D.P. 58.
2. 149.

40. ... Bien que le commettant n'y ait
adhéré que postérieurement, si cette adhé-
sion n'a été, de sa part, qu'une simple re-
connaissance que l'acte a été passé dansiles
limites du mandat et se trouvait par consé-

quent obligatoire. — Cr. r. 13 janv. 1855, D.P.
55.-1.86.

41. ... Ou quoique l'approbation du mar-
ché ait dû être demandée au commettant,
s'il s'agissait de lui faire ratifier, non la con-
vention en elle-même, mais quelques détails
accessoires sur lesquels le représentant au-
rait engagé sa responsabilité personnelle, en
s'écartanï des termes de son mandat. —

Même arrêt.
42.... Ou quoique le représentant ait traité

en son nom personnel, se réservant de céder
son marché a ses risques et périls à la mai-
son qu'il représente. — Cr. c. 25 janv. 1862,
D.P. 62. 1. 193.

43. ... Soit par le mandant qui-a terminé

l'opération commencée par son mandataire.
— Même arrêt. » .

44. Les commis employés par des cour-
tiers maritimes ne peuvent être punis comme

coupables d;immixtion dans les fonctions de
courtier, lorsqu'il est établi qu'ils n'ont fait
aucun acte de truchement, de courtage, d'af-

frètement, etc., et qu'ils se sont bornés à

déposer en douane les pièces et déclarations
des courtiers par eux signées et remises. —

Alger, 21 juill. 1860, D.P. 60. 2.180.
45. Un consul étranger ne peut, en géné-

ral, remplir les fonctions de courtier-inter-

prète pour les capitaines de sa nation ; mais
il y a dérogation-à cette règle dans un grand
nombre de traités diplomatiques, qui laissent
toutefois subsister la concurrence des cour-
tiers-interprètes.— J.G. Bourse de comm.,
bOo.

46. Lors même que les traités autorisent
un consul étranger à assister les capitaines
de sa nation, il ne pourrait se faire rempla-
cer par Ses commis.' — J.G. Bourse de

comm., 506.
47. ... Surtout si le consul étranger que

ces commis représentent n'est pas ardmis

par les 1 traités a exercer ce privilège, en-
core bien qu'ils allégueraient que, de temps
immémorial, le consul l'a toujours exercé.
— Cr. r. .19 févr. 1831, J.G. Bourse de comm.,
507 et 479.

48. — B. Cas dans lesquels il y a acte de

courtage.
— ... Sur les caractères constitu-

tifs du courtage, V. suprà, n° 1.
49. En admettant qu'un négociant étran-

ger à une placé de commerce puisse y accré-
diter un commis sédentaire pour le représen-
ter d'une manière constante et y remplir des
ordres transmis pour agir comme le ferait le
chef de la maison, il. n'en saurait résulter

qu'à la faveur de cette position spéciale, et
sous le prétexte d'une représentation com-

merciale, ce commis pourrait reeevoir un
nombre indéterminé de mandats d'un nom-
bre indéfini de maisons de commerce.— Cr.
r. 12 avr. 1834, J.G. Bourse de comm., 497 et
493. — Lyon, 23 déc. 1862, D.P. 63. 2. 6.

50.... Et il n'importe que ce commis soit
salarié par un seul des contractants. —

Même arrêt du 23 déc. 1862.
51. Fait acte de courtage illicite ... l'in-

dividu qui se livre à des actes placés dans
les attributions exclusives des courtiers ma-

ritimes, en qualité de représentant de plu-
sieurs compagnies de transport, ... soit
comme mandataire général.— Cr. r. 27 déc.

1873, D.P. 75. 1. 89.
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52. ... Soit comme commissionnaire. —

Même arrêt.
53.... Soit comme cosignataire, non de la

cargaison, mais de la coque du navire. —

Même arrêt.
54. ... L'individu qui n'intervient que

comme intermédiaire transmettant d'une par-
tie à l'autre les offres et les réponses et lui
en référant en cas de difficultés. — Cr. r. 23
avr. 1863, D.P. 63.1.267.

55. ... L'individu qui, n'ayant pas un
mandat spécial de l'une ou de l'autre des

parties, s entremet entre elles sans contrac-
ter lui-même aucune obligation personnelle,
et agit au contraire en vue de la rétribution,

qui lui est promise en cas de conclusion de
l'affaire. — Rouen, 23 déc. 1852, D.P. b3. 2.

41, et, sur pourvoi, Cr. r. 30 avr. 1853, D.P.
83. 5. 140.

56. ... L'individu qui se charge, moyen-
nant un droit de commission, de rapprocher
les parties, bien qu'il ne débatte pas lui-
même le prix et les conditions du contrat. —

Bordeaux, 8 janv. 1847, D.P. 47. 4. 50.
. 57. ... L'individu qui, n'ayant pa,s d'ordre
de contracter à un prix détermine, reçoit ce-

pendant une proposition et la transmet à
son commettant en s'employant à la lui faire
accueillir. — Cr. r. 13 janv. 1855, D.P. 5b.
1. 86.

58. ... Et cela, alors même qu'en agissant
ainsi, il n'aurait eu d'autre but que de con-
server un client important à la maison qu'il
représente, aucune excuse n'étant admissi-
ble en cette matière. — Même arrêt.

59. ... L'individu qui, ayant mandat de
contracter à un prix déterminé, transmet à
son mandant la proposition d'un prix moin-
dre sous certaines compensations.

— Cr. c.
25 janv. 1862, D.P. 62.1.193.

60. Peu importe qu'il ait été spécialement
chargé, en sa qualité, de la transmission de
tous renseignements utiles à connaître, ce
mandat ne pouvant légitimer la transmission
d'offres relatives à un marché à conclure. —

Même arrêt.
61. ... Le directeur d'une compagnie d'as-

surances qui se charge,,même gratuitement,
de faire accepter, et qui fait accepter par
d'autres compagnies, les portions du risque
que sa compagnie ne veut point couvrir. —

Rouen, 15 janv. 1847, D.P. 48. 2.110.
62. ... L individu qui a préparé la conclu-

sion d'actes dépendant du ministère de cour-
tiers privilégiés, alors même qu'il n'en aurait
conclu ni signé aucun. — Cr. r. 12 avr. 1834,
J.G. Bourse de comm., 493.

63. Il y a également courtage illicite de la

part de l'individu qui s'est immiscé dans
les fonctions de cour'tier maritime, alors
même qu'il aurait eu soin de faire signer par
les capitaines les actes et déclarations ré-
servés à ces courtiers. — Rouen, 6juin 1828,
J.G .Bourse de comm., 502.

64 De l'individu qui, pour déguiser son

entremise, fait en son nom les opérations
d'où résulte son immixtion. — Paris, 6 févr.
1836 et 31 déc. 1836, J.G. Bourse de comm.,.
492. — Paris, 14 déc. 1862, D.P. 63. 2.10.

65. Et peu importe ... qu'il s'agisse d'un

genre d'opérations abandonné par les cour-
tiers brevetés, à raison de leur peu d'impor-
tance. — Bordeaux, 8 janv. 1847, D.P. 47.
4. 50.

66. ... .Ou que le nombre des courtiers

légalement autorisés soit insuffisant pour
les besoins de la place. — Douai, 14 juin
1858, D.P. 58. 2. 149.

67. ... Ou que l'inculpé de courtageclan-
destin ait fait à la fois des actes du minis-
tère de courtier et des actes interdits à celui-

ci, tels que des opérations pour son propre
compte, des recettes ou payements pour le

compté de ses commettants, ou des opéra-
tions dont il se serait rendu garant.

— .Même
arrêt.

68. Des commissionnaires patentés pour
s'entremettre entre commerçants qui habi-
tent des villes différentes, ne peuvent servir

d'intermédiaires entre des contractants rési-
dant dans la même ville lorsqu'il y a, dans
cette place, des courtiers commissionnés. —

Cr. r. 14 août 1818, J.G. Bourse de comm.,
491 et 498. — Bruxelles, 31 déc. 1825, ibid.,
491.

69. Le courtier qui fait des actes do cour-

tage hors de son ressort, et dans des locali-
tés où des courtiers sont légalement établis,
se rend lui-même coupable de courtage illi-
cite. — Cr. r. 31 juill. 1847, D.P. 47. 4. 51.—
Cr. r. 12 févr. 1848, D.P. 48. 5. 34.

70. Les commis des courtiers qui font des

opérations comme intermédiaires peuvent
être réputés se livrer au courtage clandes-
tin, et le courtier qui certifie ces actes de

négociation et les valide par sa signature,
peut être considéré comme leur ayant servi
de prête-nom.

— Cr. c. 4. mess, an 11, J.G.
Bourse de comm.. 495. — Cr. r. 9 janv. 1823,
ibid., 496.

71. Il en est do même des particuliers
non commissionnés qui dirigent une vente

publique de meubles, encore qu'il y soit

procédé, ostensiblement et en leur pré-
sence, par un huissier. — Cr. c. 13 vent, an
11 et 19 vent, an 12, J.G. Bourse de comm.,
491,

72. Pour que l'entremise des courtiers
soit obligatoire, il n'est pas nécessaire que
l'acte ait lieu entre les parties présentes sur
la place où résident ces courtiers, ni que la
totalité des opérations formant la négociation
intervienne dans la môme place: il suffit

que l'un des contractants habite cette place
et que l'un des actes destinés à amener la
conclusion de la négociation s'y accomplisse.
— Cr. c. 24 juill. 1852, D.P. 52. 1. 254.
— Rouen, 23 déc. 1852, D.P. 83. 2. 41, et, sur

pourvoi, Cr. r. 30 avr. 1853, D.P. 53. 5. 140.
73. Ainsi, l'individu qui, sans être cour-

tier, s'entremet entre contraetants dont l'un
est établi sur une place pour laquelle sont
institués des courtiers de commerce, com-
met le délit de courtage clandestin, encore
que l'autre contractant habite une place li-
bre, et que le contrat ait été conclu sur cette
dernière place.

— Mêmes arrêts.
74. Pareillement, il y a immixtion dans

les fonctions de courtier, soit que les deux

parties se trouvent sur la même place de
commerce, soit que l'une d'elles seulement y
ait son établissement, et que quelques-uns
seulement des actes d'entremise aient eu
lieu sur la place desservie parlé courtier en
titre d'office. —

Douai, 14 juin 1858, D.P. 88.
2.149.

75. Mais la simple réception d'un ordre
sur une place de commerce pourvue de cour-
tiers, par un courtier étranger a cette place,
ne constitue pas un courtage clandestin,
quand la chose qui fait l'objet du contrat à
former se trouve dans un lieu libre, et que
c'est dans ce lieu que doit se conclure le
marché. — Cr. c. 2 avr.1852, D.P. 52. 1. 283.
— Bordeaux, 7 juill. 1882, D.P. 53. 2. 62.

76. Les faits constitutifs du courtage
clandestin n'étant pas expressément déter-
minés par la loi, l'arrêt qui déclare, en fait,
qu'il y a eu immixtion dans les fonctions de
courtier ne peut être annulé pour insuffi-
sance de motifs. — Cr. r. 3 avril 1812, J.G.
Bourse de comm., 490. — Cr. r. 14 août 1818,
ibid., 508 et 498.

77. — C. Pénalité. — Lesfaits de courtage
illicite au préjudice des courtiers privilégiés
sont punis par les art. 8 de la loi du 28 vent,
an 9, 4 et 6 de l'arrêté du 27 prair. an 10. —
J.G. Bourse de comm., 490. — V. sur cette
pénalité, suprà, art. 76, n°s 104 et s.

78. Lorsqu'une société de commerce a reçu
le mandat illégal de représenter l'armateur
d'un navire dans les démarches à faire à la
Douane, celui des associés qui a donné à son
coassocié les instructions nécessaires pour
l'exécution de ce mandat, doit être consi-
déré comme coauteur de l'infraction com-
mise par ce dernier, et condamné dès lors,
solidairement avec lui, à l'amende à laquelle

elle donne lieu. — Cr. r. 27 déc. 1873, D.P.
75.1.89.

79. Les mêmes peines s'appliquent aux

banquiers, négociants ou marchands qui
payent dos droits de commission ou de cour-

tage à d'autres qu'aux courtiers (Arr. 27

prair. an 10, art. 61.— J.G. Bourse de comm.,
499.
'

80. Néanmoins, le commissionnaire peut
exiger de son commettant le remboursement
des droits qu'il a payés pour courtage il-

licite, lorsqu'il a agi de bonne foi, pour
l'exécution de son mandat, et que le com-
mettant a profité des actes faits dans son in-
térêt. —

Req. 27 mars 1843, J.G. Bourse de
comm., 500.-

81. Elles frappent aussi le courtier qui a

prêté son nom a l'individu coupable de cour-

tage clandestin, par exemple, en lui donnant
mandat de faire ou en approuvant les actes

qu'il a illicitement conclus. — Cr. c. 4 mess,
an 11, J.G. Bourse de comm., 495.

82. Les faits de courtage clalWestin aux-

quels a coopéré un membre de la compagnie
des courtiers, en se faisant prète-nom des
auteurs de ce courtage, doivent être dénon-
cés par les syndics au ministère public, bien

qu'un règlement de discipline intérieure
soumette la même contravention à des pei-
nes disciplinaires, ce règlement n'étant
d'ailleurs pas applicable aux tiers, coauteurs
avec les courtiers, d'actes de courtage illi-
cite. — Cr. r. 11 sept. 1S47, D.P. 47. 1. 304.

83. Les syndics des courtiers ont qualité
pour se porter parties civiles dans l'action
correctionnelle dirigée contre l'un des mem-
bres de la compagnie et des tiers, prévenus
du délit de courtage clandestin. — Même
arrêt.

§ 3. — Devoirs des courtiers privilégies
comme officiers publics.

84. Sont communs aux courtiers privilé-
légiés les devoirs imposés aux agents de

change, et consistant : — 1° dans l'obligation
de prêter leur ministère, quand ils en sont

légalement requis. —J.G. Bourse de comm.,
509. —V. suprà, art. 76, n" 122 et s.

85. .... 2° Dans la défense de faire des opé-
rations pour leur compte, de recevoir, de

payer et de se porter garants pour leurs
clients. — J.G. Bourse de comm., 509. — V.

supra, art. 76, n° 166.
86.... 3° Dans l'obligation de remettre au

client un bordereau de l'opération. — J.G.
Bourse de comm., 509. — V. suprà, art. 76,
n°s 180 et s.

87. ... 4° Dans l'obligation d'inscrire l'o-

pération sur un carnet et un livre-journal.
—- J.G. Bourse de comm., 809. — V. suprà,
art. 76, n°s 197.

88. ... 5° Dans la défense de se faire sup-
pléer ou représenter dans l'exercice de leurs

fonctions. — J.G. Bourse de comm., 509. —

V. suprà, art. 76, n° 211.
89. Les courtiers de marchandises ne sont

plus soumis à ces obligations depuis la loi
du 18 juill. 1866 qui a déclaré libre le cour-

tage des marchandises. — V. l'art. 1er de

cette loi, infrà, art. 78, en note.
90. Toutefois, il est interdit aux courtiers

de marchandises de faire une opération de

courtage dans une affaire où ils auraient un
intérêt personnel, sans en prévenir les par-
ties auxquelles ils servent d'intermédiaire.
— V. même loi, art. 7.

91. Jugé, avant la loi du 18 juill. 1866, que
les conditions de vente contenues dans le

bordereau des courtiers de marchandises,
alors investis d'un caractère public, font.
seules la loi des parties, et qu'en consé-

quence le négociant qui a acheté des vins

par l'entremise d'un courtier n'est pas fondé

à retenir sur le prix le droit de transvase-

ment ou racage, si cette retenue n'a pas été

formellement stipulée dans le bordereau. On

invoquerait en vain un usage qui n'est ni
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notoire ni constant. — Bordeaux, 17 dée.

1832, J.G. Bourse de comm., 323.

§ 4. —
Obligations et actions résultant

de l'entremise des courtiers.

92. Les courtiers ne répondent pas des
suites de l'engagement qu'ils ont contracté
de bonne foi pour un tiers. — J.G. Respon-
sab., 489, et Bourse de comm., 521.

93. En conséquence, un courtier est inad-
missible à.demander en son nom l'exécu-
tion de la convention. — Civ. r. 2 brum.
an 13, J.G. Bourse de comm., 522 et 413.

94. ... A moins que, courtier de marchan-

dises, il n'ait, depuis la loi de 1866, con-
tracté sous sa garantie personnelle. — V.

suprà, n° 89.
95. Quant aux actions respectives du

courtier et de son client, elles sont soumises
aux mêmes règles, que celles déjà exposées
pour les agents de changé. — V. suprà, art.

76, n°s 24b et s.

§ 5, — Responsabilité des courtiers.

96. Lés courtiers sont garants de l'iden-
tité de leurs clients.—J.G. Bourse de comm.,
521.

97. Mais ils ne répondent... ni de la sol-
vabilité de leurs clients. — J.G. Bourse de
comm., 521.

98. ... Ni de l'exécution des contrats pas--
ses par leur entremise. — J.G. Bourse de
comm., 521.

99.... Ni de la valeur ou de la qualité des

objets sur lesquels portent ces contrats. —

J,G. Bourse de comm., 521.
100. ... A moins qu'ils ne fassent pas con-

naître ceux qui sont légalement obligés. —
J.G. Boursede comm., 521.

101. Les courtiers sont responsables des
fautes qu'ils commettent dans l'exercice de
leurs fonctions au préjudice des parties aux-

quelles ils servent d'intermédiaires. — J.G.
Bourse de comm., 521.

102. Ainsi, un courtier commet une faute
lourde qui engage sa responsabilité, lorsqu'il
traite, au nom de son client, avec un homme
notoirement incapable d'exécuter le marché
proposé et qui cache sa vraie qualité, alors

qu'il lui aurait été facile d'obtenir des rensei-
gnements qui l'eussent éclairé sur les res-
sources de cet homme. — Poitiers, 19 mars
1863, D.P. 63. 2. 214.

103. Il en est ainsi surtout, ... lorsque les
parties étant séparées par de grandes dis-
tances et l'opération requérant célérité, le
client est obligé.d'accorder au courtier une
confiance presque absolue. — Même arrêt. .

104. ...Lorsque, intermédiaire d'un trans-
port, il confie des marchandises à un homme
dont le nom et la demeure sont inconnus.—
Poitiers, 30 therm. an 11, J.G. Bourse de
comm., 521.

105. Les facteurs aux halles et marchés,
intermédiaires commissionnés entre les ven-
deurs et les acheteurs, et dont les opérations
ont une sorte d'analogie avec celle des agents
de change, sont, aux termes des règlements
de leur profession, responsables du prix de
vente, vis-à-vis du vendeur qui a usé de
leur ministère. —

Paris, 4 mars 1840, J.G.
Responsab., 490. — V. aussi J.G. Haltes et
marchés, 80 et. 8b.

§ 6. — Emoluments des courtiers;
Droits de courtage.

106. Les principes généraux qui régis-
sent les émoluments dus aux agents de
change sont applicables aux • courtiers. —
J.G. Bourse de comm., 523. — V. suprà, art.
76, nos 389 et s.

^

107. L'arrêté du 9 germ. an 9 a réservé au
chef de l'Etat la fixation des droits dus aux
courtière privilégiés, en vertu de la loi du

28 vent, an 9, dont l'art. 11 charge le Gou-
vernement de faire tous les.règlements né-
cessaires pour l'exécution de cette loi. —

J-G. Bourse de comm., 524. — Quant aux
courtiers d'e marchandises, V. infrà, n°126.

108. La taxe dont sont frappées, au pro-
fit de la compagnie des courtiers maritimes
d'une ville, les marchandises embarquées
dans le port de cette ville sur tout navire
affrété par l'entremise d'un courtier, n'a pas
le caractère d'un impôt, mais constitue un

simple droit de courtage, et dès lors a pu
être légalement établie par voie de décret,
en vertu de l'art. 11 de la loi du 21 vent,
an 9. —

Req. 23 juill. 1874, D.P. 75. 1. 62.
109. ...Et il en est ainsi, encore que la taxe

ainsi établie ait été affectée au rachat d'offi-
ces de courtiers. —Cons. d'Et. 26 juin 1874,
D.P. 75. 3.80.

110. L'autorité judiciaire est compétente
pour apprécier la' légalité de cette taxe. —

V. infrà, n" 128.
111. En l'absence" de règlements généraux

déterminant les droits dus aux courtiers ma-
ritimes, ces droits sont fixés par les anciens

règlements, les usages locaux ou des règle-
ments particuliers.—J.G. Bourse de comm.,
524, 526.

112. Les courtiers privilégiés ne peuvent
réclamer le salaire qui leur est alloué par
les règlements que pour les négociations qui
rentrent dans leurs attributions légales.

—

Paris, 1er déc. 1829, J.G. Bourse de comm.,
534.

113. Hors de ces limites, ils ne sont que
des mandataires ordinaires et n'ont droit à
une rémunération que lorsqu'elle a été for-
mellement promise (c. civ. 1986), ou qu'elfe
résulte de la nature du mandat(o. civ. 1160) ;
et alors la rétribution doit être basée sur

l'importance de l'opération, ou bien sur les

règles spéciales à la commission dont le
courtier a été chargé, s'il existe de pareilles
règles. — J.G. Bourse de comm., 534.'

114. Ainsi, un courtier appelé par des

syndics pour estimer les marchandises d'un
failli n'a pas droit, pour cette opération, au
salaire réglé par le tarif, pour les actes de
son ministère; il doit être taxé comme un

expert.— Bordeaux, 4 avr. 1845, J.G. Bourse
de comm., 535.— Le courtier de marchan-
dises n'est plus d'ailleurs soumis à aucun
tarif obligatoire.

— V. infrà, n" 126.
115. Les courtiers privilégiés ne peuvent

recevoir, et encore moins exiger, des droits

supérieurs à ceux qui leur sont alloués par
les règlements, sous peine de concussion

(c. pén. 174). — J.G. Bourse de comm., 532.
116. Mais lorsqu'il s'agit de déboursés,

les avances justifiées par l'usage doivent
être remboursées au courtier par son com-

mettant, encore bien qu'à la rigueur cette

dépense eût pu être évitée. Ainsi l'armateur
est tenu de payer au courtier qu'il a chargé de
l'affrètement certains frais, autres que ceux

réputés légaux, s'il est dans les usages du

commerce que ces frais soient, payés, alors
surtout que l'armateur lui a déjà, au sujet
d'autres affrètements, payé des droits sem-

blables. — Bordeaux, 19 juill. 1831, J.G.
Bourse de comm., 533.

117. Lorsqu'un courtier est révoqué avant

d'avoir accompli son mandat, il ne peut exi-

ger de son commettant l'entier émolument
fixé par le tarif ; mais celui-ci lai doit un

salaire proportionné aux soins qu'il a don-

nés à l'affaire. En conséquence, tne indem-
nité est due au courtier maritime pour les

soins qu'il a donnés à l'expédition d'un na-

vire dont l'affrètement lui a été retiré avant

son chargement, mais non la totalité du droit

de courtage.— Bordeaux, 19 juill. 1831, J.G.

Bourse de comm., 538 et 533.
118. Le courtier n'a droit à aucun cour-

tage, lorsqu'il s'agit d'une opération illi-

cite (c. civ. 1131).
— J.G. Bourse de comm.,

536. . ,
119. ... Ou de paris sur la hausse ou la

baisse des marchandises. — Rouen, 9 févr.

1852, D.P. 53. 2. 200. —V. aussi J.G. Bourse
de comm., 536.

Sur ces paris, V. Code civil annoté, Ap-
pendice à l'art. 1963, n°s 66 et s.

120. ... Pourvu qu'il soit établi que le
courtier a eu connaissance du jeu de bourse,

gui peut avoir eu lieu par son entremise et
à son insu. — Paris, 16 nov. 1838, J.Gi
Bourse de comm., 537.

121. ... Preuve à la charge de la partie
qui affirme que le courtier avait connais-
sance du caractère illicite de l'opération.

—

Bordeaux, 24 août 1835, J.G. Bourse de

comm., 837, et Jeu-pari, 21-3°.
122. Un droit de courtage est dû au cour-

tier pour les résiliations dé marchés, comme

pour les ventes et les achats, nonobstant

l'usage où peuvent être les courtiers de n'en

pas demander pour ces résiliations. — Pa- •

ris, 10 nov. 1812, J.G. Bourse de comm., 531
et 841.

123. Aucun droit n'est dû au courtier, si,
avant que* sa commission fût entièrement

remplie, il s'est trouvé dans l'impossibilité
de l'accomplir par un fait indépendant de-la
volonté de son mandant; si, par exemple,
le navire à fréter est venu à périr.

— J.G.
Bourse de comm., 539.

124. Pour le payement de leurs émolu-

ments, les courtiers de commerce ont action
contre leurs commettants, que ceux-ci agis-
sent pour eux-mêmes ou pour autrui. Ainsi,
un mandataire est personnellement tenu en-
vers le courtier qu'il a chargé de l'exécution
du mandat, lors même quele courtier savait

que son commettant n'était que le manda-
taire d'autru.i. — Paris, 10 nov. 1812, J.G.
Bourse de comm., 541N

125. ... A moins que le mandataire n'ait
fait connaître d'une manière positive en

quelle qualité il agissait: il est contraire à
la nature du mandat que celui qui ne s'en-

gage que pour un autre se trouve néan-
moins personnellement obligé, lorsqu'il s'est
renfermé dans les limites de sa procuration.
— J.G. Bourse de comm., 841.

126. Les courtiers de marchandises exer-
çant librement leur profession, en vertu de

îa-loi du 18 juill. 1S66, ne sont soumis, quant
à la fixation de leurs droits de courtage, à
aucun tarif obligatoire.

— V. toutefois, en
ce qui concerne Tes courtiers inscrits, infrà,
art. 78.

§ 7. —
Compétence.

127. Les courtiers font acte de commerce,
et sont, dès lors, justiciables du tribunal de
commerce pour tout ce qui se rattache à
l'exercice de leur profession. — V. infrà,
art. 632. '^

128. L'autorité judiciaire est compétente,
à l'exclusion de l'autorité administrative,

pour apprécier la légalité de la taxe dont
un décret a frappé, au profit de la compa-
gnie des courtiers maritimes d'une ville, les
marchandises embarquées dans le port de
cette ville, sur tout navire affrété par un

courtier, une telle taxe constituant un droit
de courtage et non pas un.impôt.

— Cons.
d'Et. 26 juin 1874, D.P. 75. 3. 50.

129. Et il en est ainsi, encore que la taxe

ainsi établie ait été destinée au rachat d'olfi-
ces de courtiers. — Même arrêt. ,

130. Sur la légalité de cette taxe, V. su-

prà, n° 108.
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Art. 78.

Les..courtiers de marchandises, cons-

titués de la manière prescrite par la

loi, ont seuls le droit de faire le cour-

tage des marchandises, d'en constater
le cours ; ils exercent, concurremment
avec les agents de change, le courtage
des matières métalliques (1).

:— G.
com. 81 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Bourse de comm.,
p. 418, n» 9.

DIVISION.
'

§ 1. — Courtiers de marchandises ;
Courtiers inscrits (n

0 1).
§ 2. — Courtiers-gourmets piqueurs de-

vins (n° 15).

§ 1. — Courtiers de marchandises;
Courtiers inscrits.

1. Avant la loi du 18 juill. 1866 qui a sup-
primé le droit exclusif des courtiers de mar-
chandises, on avait contesté la foree obliga-
toire des lois qui ont conféré aux courtiers
le droit exclusif de faire le courtage des mar-
chandises dans les villes où il existe des
bourses de commerce, et qui défendent à
toutes autres personnes de s immiscer d'une
façon quelconque, et sous quelque prétexte
que ce puisse être, dans les fonctions de
courtier de commerce. Mais cette prétention
n'a pas été admise, et il a été jugé que ces
lois n'avaient' pas cessé d'être en viguenr.—
Lyon, 23 déc. 1862, D.P. 63. 2. 6.

2. Vainement on invoquerait, pour se
soustraire aux conséquences juridiques de
ces dispositions, soit les principes généraux
dii droit civil d'après lesquels il est permis
de conférer et d'accepter le mandat d'ache-
ter et de vendre, soit les dispositions du
code de commerce qui permettent à un com-
missionnaire d'agir au nom d'un commet-
tant conformément aux règles du mandat,
les lois spéciales qui ont réglementé le cour-
tage des marchandises ayant nécessairement
apporté une modification aux principes gé-
néraux du mandat. — Même arrêt.

3. Avant la suppression de leur privilège,
les courtiers de marchandises avaient donc
seuls le droit de faire le courtage des mar-
chandises et d'en constater le cours. — J.G.
Bourse de comm., 456.

4. Ils pouvaient aussi, en concurrence
avec les agents de change, négocier les ma-
tières métalliques. — V. suprà, art. 76,
no 88.

5. Depuis la loi de 1866, le courtage des

marchandises est libre.— V. art. lor de cette
loi ci-dessous, en note.

6. Cependant il existe encore une certaine
classe de courtiers de marchandises appelés
courtiers inscrits, soumis à des conditions
d'inscription. — Même loi, art. 2.

7. ... Aune organisation spéciale.— Même
loi, art. 3.

8. ... Et qui sont investis d'attributions
privilégiées en matière : ... 1° de ventes pu-
bliques de marchandises aux enchères et en
gros. — Même loi, art. 4. — V., à l'Appendice
au code de commerce, la loi du 28 mai 1858
qui règle les attributions des courtiers dans
les ventes publiques de marchandises en
gros.

Quant aux ventes publiques de marchan-
dises en détail après faillite, ou par autorité
de justice, V. Code de procédure civile an-
noté, p. 1187, Appendice à l'art. 952, n° 25.-

9. ... 2° Y>'estimation, à défaut d'experts
désignés d'accord entre les parties, des mar-
chandises déposées dans un magasin géné-
ral. — Même loi, art. 5.—V. la loi dli 28 mai
1808 sur les magasins généraux, à l'Appen-
dice au code de commerce.

10. ... 3° De constatation du cours des
marchandises. — Même loi, art. 9.

11. Les courtiers inscrits chargés de pro-
céder à une vente publique, ou a l'estima-
tion de marchandises déposées dans un ma-
gasin général, ne peuvent se rendre acqué-
reurs des marchandises dont la vente ou
l'estimation leur a été confiée, à peine de
radiation avec incapacité de réinscription.—
Même loi, art. 6.

12> Ils ne peuvent non plus, sous la même
peine, faire une opération de courtage pour
une affaire où ils auraient un intérêt per-
sonnel, sans en prévenir les parties. Ils sont,
en outre, passibles d'une amende de 500 fr.
à 3,000 fr., saris préjudice de l'action des
parties en dommages-intérêts. — Même loi,
art. 7.

13. La même prohibition, sous cette sanc-
tion pénale et pécuniaire, s'applique à tout
courtier, encore qu'il ne soit pas inscrit. —
Même article. — V. aussi infrà, art. 83.

14. Quant à la fixation des droits de. cour-
tage et des vacations des courtiers inscrits
à raison des attributions qui leur ont été ré-
servées, V. même loi, art. 8.

§ 2. — Courtiers-gourmets piqueurs
de vins.

15. Le décret du 15 déc. 1813 a établi,
pour le commerce • des vins à Paris, cin-

(1) aS-84 jnlll. 1800. —'Loisur les courtiers

de marchandises. — D.P. 66. 4. 118.

TIT. I". _ DE L'EXERCICE DE LA PROFESSION
DE COURTIER DE MARCHANDISES.

Art. •l<". A partir du l"r janv. 1867, toute personne
sera libre d'exercer la profession de courtier do mar-

chandises, et les dispositions contraires du code de
commerce, des lois, décrets, ordonnances et arrêtés ac-
tuellement en vigueur seront abrogées.

2. Il pourra être dressé par le tribunal de commerce
une liste des courtiers de marchandises de la localité

qui auront demandé à y être inscrits.
Nul ne pourra être inscrit sur la liste s'il ne justifie :

lo de sa moralité par un certificat délivré par le maire ;
2o de sa capacité professionnelle par l'attestation de cinq
commerçants de la place faisant partie des notables

chargés "d'élire le tribunal de commerce; 3» de l'ac-
quittement d'un droit d'inscription une fois payé au
Trésor. Ce droit d'inscription, qui ne pourra excéder
3,000 fr., sera fixé, pour chaque plaoe, en raison de son

importance commerciale, par un décret rendu en la
l'orme des règlements d'administration publique, et ces-
sera d'être exigé à l'époque où sera amortie l'avance du
Trésor, dont il sera parlé à l'art. 17.

Aucun individu en état de faillite, ayant fait abandon
de biens ou atermoiement sans s'être depuis réhabilité,
ou ne jouissant pas des droits de citoyen français, ne
pourra être insefit sur la liste dont il vient d'être parlé.

Tout courtier inscrit sera tenu de prêter, devant le
tribunal de commerce, dans la huitaine de son inscrip-
tion, le serment de remplir avec honneur et probité les
devoirs de sa profession.

Il sera également .tenu de se soumettre, en tout ce
qui se rapporte à la discipline de sa profession, à la ju-
ridiction d'une chambre "

syndicale, qui sera établie
comme il est dit à l'article suivant.

3. Tous let ans, dans le courant d'août, les courtiers
inscrits éliront parmi eux les membres qui devront
composer, pour 1année, la chambre syndicale.

L organisation et les pouvoirs disciplinaires de cette
chambre seront déterminés dans un règlement dressé
pour chaque place par le tribunal dé commerce, après
avis de la chambre de commerce ou de la chambre con-
sultative des arts et manufactures.

Ce règlement sera .soumis à l'approbation du ministre
de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.

La chambre syndicale pourra prononcer, sauf appel
devant le triliunal de commerce, les peines disciplinaires
suivantes :

L'avertissement;
La radiation temporaire;
La radiation définitive, sans préjudice des actions

civiles à intenter par les tiers intéressés! ou même de
l'action publique, s'il y a lieu.

Si le nombre des courtiers inscrits n'est pas suffisant
pour la constitution d'une chambre syndicale, le tribu-
nal de commerce en remplira les fonctions.

4. Les ventes pubhques de marchandises aux enchères
et en gros qui, dans les divers cas prévus par la loi',
doivent être faites piir nn courtier, ne pourront être
confiées qu'à nn courtier inscrit sur la liste dressée con-
formément à l'art. 2, ou, à défaut de liste, désigné, sur
la requêté des parties intéressées, par le président du
tribunal de commerce.

5. A défaut d'experts désignés d'accord entre les par-
ties, les courtiers inserits pourront être requis pour

l'estimation des marchandises déposées dans un ma-

gasin général.
Si le courtier requis dans le cas prévu par le para-

graphe qui précède réclame plus d'une vacation, Usera
statué par lo président du tribunal de commerce, sans
frais et sans recours.

6. Lo courtier chargé de procéder à une vente publi-
que, ou qui aura été requis pour l'estimation de mar-
chandises déposées dans un magasin général, ne pourra
se rendre acquéreur, pour son compte, des marchandises
dont la vente ou l'estimation lui aura été confiée.

Le courtier qui aura contrevenu à la disposition qu
précède sera rayé par le tribunal de commerce, statuant

disciplinairement et sans appel, sur la plainte d'une

partie intéressée ou d'office, de la liste des courtiers in-

scrits, et ne pourra plus y être inscrit de nouveau, sans

préjudice de l'action des parties en dommages-intérêts.
7. Tout courtier qui sera chargé d'une opération de

courtage pour une affaire où il avait un intérêt person-
nel, sans en prévenir les parties auxquelles il aura servi

d'intermédiaire, sera poursuivi devant le tribunal de

police correctionnelle et puni d'une amende de 500 fr. à

3,000 fr., sans préjudice de l'action des parties en dom-

mages-intérêts. S'il était inscrit sur la liste des cour-

tiers dressée conformément à l'art. 2, il en sera rayé et

ne pourra plus y être inscrit de nouveau.
8. Les droits de courtage pour les ventes publiques

et la quotité de chaque vacation due au courtier, pour
l'estimation des marchandises déposées dans un magasin

général, continueront à être fixés, pour chaque localité,

par le ministre de l'agriculture, du commerce et des

travaux publics, après avis de la chambre et du tribunal

de commerce.
9. Dans chaque ville où il existe une bourse de com-
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quante courtiers-gourmets piqueurs devins,
dont les fonctions consistent : 1° à servir
exclusivement à tous autres, dans l'entre-

pôt, d'intermédiaires, quand ils en sont re-

quis entre les vendeurs et les acheteurs de
boissons ; 2° à déguster, à cet effet, les bois-

sons, et à en indiquer fidèlement le cru et la

qualité : 3° à servir aussi, exclusivement à
tous autres, d'exnerts en cas de contesta-
tions sur la qualité des vins, et d'allégations,
contre les voituriers et bateliers arrivant sur
les ports ou à l'entrepôt, que les vins ont été
altérés ou falsifiés (Décr. 15 déc. 1813, art. 13
et 14).

— J.G. Bourse de comm., 488. — V. ce
décret J.G. Impôt indir., p. 407.

16. Suivant une opinion, dans l'entrepôt,
les courtiers-gourmets piqueurs de vins ont
seuls le droit de servir d'intermédiaires pour
les ventes, même à l'exclusion des courtiers
de commerce ; mais ce droit exclusif est con-
tredit par l'art. 25 du décret, qui permet aux
courtiers de commerce de continuer l'exer-
cice de leurs fonctions pour le commerce des

vins, fonctions qui comprennent le dégus-
tage et le pesage des eaux-de-vie et' des es-

prits déposés à l'entrepôt.
— J.G. Bourse de

comm., 489.
La loi du 18 juill. 1866 aurait, en tout cas,

fait cesser ce droit exclusif.
17. Sur ... l'organisation des courtiers-

gourmets piqueurs de vins, V. J.G. Bourse
de comm., 546.

18.... Leur cautionnement, V. ibid., 452.
19. ... Le taux de leurs émoluments, V.

ibid., 530.
20. Tout courtier-gourmet piqueur de vins

convaincu d'avoir favorisé la fraude à l'entrée
des barrières doit être destitué.- La destitu-
tion est prononcée, non par les tribunaux,
mais par le ministre du commerce, s'il re-
connaît, après instruction faite par le préfet
de

police, que la plainte est fondée. — J.G.
Bourse de comm., 520.

21. Les courtiers-gourmets piqueurs de

vins ne peuvent recevoir d'autres et plus
forts droits que ceux que leur alloue le dé-
cret du 15 déc. 1813 : l'usage d'en percevoir
de plus forts et le consentement des parties
ne pourraient autoriser les tribunaux à pro-
noncer une condamnation à une somme ex-
cédant celle établie par ce décret. — Civ. c.
31 janv. 1826, J.G. Bourse de comm., 532.

Art. 79.

Les courtiers d'assurances rédigent
les contrats ou polices d'assurances

concurremment avec les notaires; ils

en attestent la vérité par leur signa-

ture, certifient le taux des primes pour
tous les voyages de mer ou de rivière.
— G. comm. 81, 332 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Bourse de comm.,
p. 4)8, no 9.

1. Les courtiers d'assurances sont de-
meurés courtiers privilégiés, depuis la loi
de 1866, exclusivement applicable au cour-

tage des marchandises. — V. suprà, art: 77,
no 9.

Sur les règles qui leur sont communes
avec les courtiers-inierprèfes«*i conducteurs
de navires, également demeurés courtiers pri-
vilégiés (art. 80), V. le même article, nos \Q
et s.

2. La disposition de l'art. 79 n'est relative

qu'aux assurances sur la navigation mari-
time ou fluviale : elle ne s'applique pas aux
courtiers d'assurances terrestres, les assu-
rances terrestres n'étant pas d'ailleurs en

usage à l'époque de la rédaction du code de
commerce. — J.G. Bourse de comm., 470.

3. — I. ATTRIBUTIONS. — 1° Contrai d'as-
surances; Police. — Les notaires ont, avec
les courtiers d'assurances, un droit de con-
currence général et illimité qui les autorise
non-seulement à préparer l'assurance, mais
encore à rédiger le contrat. —

Req. 7 févr.
1833, J.G. Bourse de comm., 467 et 465.

4. Sur la forme des polices d'assurances
et les enonciations qu'elles doivent renfer-

'

mer, V. infrà, art. 332.
5. Les contrats et polices d'assurances ré-

digés par les courtiers ne peuvent' être con-
sidérés comme des actes authentiques, et
dès lors les courtiers ne peuvent les rédiger
que sous la forme d'actes sous seing privé.— J.G. Bourse de comm., 466.

6. La police peut être écrite par acte sous
seing privé, même quand la rédaction en est
confiée à un notaire.—Req. 7 févr. 1833, J.G.
Bourse de comm., 465.

7. Les polices d'assurances rédigées par
les notaires avec les solennités des actes au-
thentiques font foi de leur 'contenu jus-
qu'à inscription de faux. — J.G. Bourse de
comm., 466.

8. — 2° Constatation du taux des primes
d'assurances. — Les courtiers ont seuls le
droit de certifier le taux des primes d'as-
surances pour tous les voyages de mer et de
rivière. Il ne saurait au reste y avoir de
cours pour ces primes, parce qu'elles .varient,
sans cesse, suivant les risques que pré-
sente la navigation.— J.G. Bourse de comm.,
468.

9. — II. IMMIXTION DANS LES FONCTIONS DE
COURTIERS D'ASSURANCES.— V. suprà, art. 77,
nos 29 et s.

10. — III. DEVOIRS IMPOSÉS AUX COURTIERS
D'ASSURANCES EN LEUR QUALITÉ D'OFFICIERS PU-
BLICS.— Y. suprà, art. 77, nos 84 et s.

11. — IV. OBLIGATIONS RESPECTIVES DES.
COURTIERS D'ASSURANCES ET DE LEURS CLIENTS.
-r- Les rapports des courtiers d'assurances
avec leurs clients sont ceux qui naissent

merce, le cours des marchandises sera constaté par les
courtiers inscrits, réunis, s'il y a lieu, à un certain
nombre .de courtiers non inscrits et de négociants de la
place, dans la forme qui sera prescrito par un règle-
ment d'administration publique.

TIT. II. — DE L'INDEMNITÉ A PAYER AUX COURTIERS
EN MARCHANDISESACTUELLEMENT EN EXERCICE.

10. Les courtiers de marchandises actuellement «a
exercice seront indemnisés de la perte du droit de pré-
senter leur successeur, qui avait été accordé par rait.
91 de la loi du 28 avr.. 1816.

11. Dans chaque place, l'indemnité sera égale à la
valeur des offices de courtiers de marchandises de la
place, déterminée d'après le prix moyen des cessions
d'offices de cette catégorie, effectuées dans les sept in-
nées antérieures au 1er juill. 1S64.

Toutefois, dans les villes où la commission dont il
sera ultérieurement parlé aura constaté que la clientèle
était habituellement comprise dans les éléments qui ser-
vaient à déterminer le prix de cession des officei, la
commission pourra décider qu'une quote-part des in-
demnités fixées comme il est dit ci-dessus, qui ne
pourra excéder vingt pour cent, sera mise en commun
et répartie entre les différents courtiers de la plac3, au
prorata des produits de leur office de courtiers de mar-
chandises pendant les sept années antérieures au
1er juill; 1864. -

12. Dans les villes où aucune cession d'office n'iurait
eu lieu dans les sept années, ainsi que pour lès offices
qui, au 1er juill. 1864, étaient encore entre les mains
d'un titulaire de la création, la commission fixeia l'in-
demnité, sans qu'elle puisse être supérieure à quatre
fois la moyenne annuelle' des produits de l'office pen-
dant les sept années antérieures au 1er juill. 1864.

13. Dans le cas on le même individu aurait été auto-
risé à cumuler les fonctions de courtier de marchandises
avec celles d'agent de change, dé courtier d'assurances
ou de courtier conducteur et interprète de navires, et
où il exercera ces diverses fonctions en vertu d'un titre'

• unique, l'indemnité, déterminée conformément aux ar-
ticles précédents, sera réduite 'dans la proportion de la
valeur du titre réduit aux fonctions non supprimées.

14. Les droits privilégiés existant aujourd'hui sur le
prix des offices s exerceront sur les indemnités allouées
en vertu de la présente loi.

lo. Le montant de l'indemnité à payer aux courtiers
sera fixé sur les bases ci-dessus indiquées, la chambre

syndicale entendue, et après avis du préfet, do la cham-
bre de commerce et du tribunal de commerce, par une
commission instituée à Paris par un décret de l'Empe-
reur, et composée de neuf membres.

Trois membres seront désignés par le ministre des
finances.

Trois autres seront choisis dans chaque département,
et pour les affaires de ce département, par les courtiers
faisant partie des chambres syndicales, réunis par les
soins et sous la présidence dn préfet.

Les trois derniers membres nécessaires pour complé-
ter la commission devront être choisis a l'unanimité

par les six premiers.
Faute par ceux-ci de "s'entendre dans le mois de la

notification à eux faite de leur nomination, le. choix de
ceux des trois derniers membres qui n'auront pas été

désignés à l'unanimité sera fait par le premier président
et les présidents réunis de la cour impériale de Paris.

Ses opérations commenceront dans les trois mois qui
suivront la promulgation de la présente loi.

16. Le décret impérial qui instituera la commission
en nommera le président et le secrétaire.

La commission ne pourra délibérer si elle no compte
au moins, sept membres présents. En ess d'égalité de
voix, celle du président sera prépondérante.

17. Les indemnités dues aux courtiers de marchan-
dises en vertu des décisions de la commission nommée
conformément à l'art. 1S.seront payées :

lo Un quart comptant le 1er janv. 1807;
2o Et les trois autres quarts, valeur au 1er janv.

1867, en dix annuités négociables, composées chacune
de l'intérêt à quatre et demi pour cent et du fonds d'a-
mortissement nécessaire pour opérer ea dix ans, au
même taux, la libération de l'Etat.

18. Le payement du quart des indemnités effectué

par le Trésor lui sera rembdursé en capital'et intérêts à

quatre pour cent à partir de l'année 1867, et le service
des annuités sera assuré au moyen des ressources sui-
vantes :

lo Le montant des droits d'inscription qui seront

payés par les courtiers inscrits, par application de
fart. 2 ;

2o L'excédant du produit en principal et centimes
additionnels établis au profit de l'Etat, des taxes des

patentables mentionnés en l'art. 20, réglées conformé-
ment audit article sur le produit des taxes des mêmes
patentables réalisées en 1866.

En cas d'insuffisance desdites ressources, il sera

pourvu aux voies et moyens par une loi spéciale.-

19. Il sera dressé, tous les ans, dans la forme à déter-
miner par un règlement d'administration publique, un
compte spécial dans lequel les ressources énoncées au
précédent article seront appliquées :

1° Au service des annuités,; (
2o Aux intérêts de l'avance faite par le Trésor poul-

ie quart payé comptant ;
3U A 1amortissement de ladite avance jusqu'à concur-

rence du montant des ressources de l'année.
Co compte sera l'objet d'un rapport à l'Empereur, qui

sera communiqué au Corps législatif..
20. Les patentables qui sont actuellement compris

dans la législation des patentes sous la dénomination de
commissionnaires en marchandises, courtiers de mar-
chandises, facteurs de denrées et marchandises etrepre-
sentants de commerce, aiusi que tous les individus qui
prêtent leur entremise pour l'achat et la vente des mar-
chandises, ou qui achètent ou vendent des marchandises
pour le compte de tiers, et dont la profession n'est pas
spécialement dénommée dans les tableaux annexés aux
lois de patentes seront assujettis, â partir de 1867, aux
droits de patentes fixés comme il suit : à Paris, 400 fr.;
dans les villes do 50,000 âmes et au-dessus, 300 fr.;
dans les villes'de 30,000 à 30,000 âmes et dans les villes
de 15,000 à 30,000 âmes qui ont un entrepôt réel, 200

fr.; dans lés villes de 15,000 à 30,000 âmes et dans les
villes d'une population inférieure à 15,000 âmes qui ont
un entrepôt réel, 150 fr.; dans les autres communes,
75 fr. Droit proportionnel au quinzième.

Si les opérations .que font les patentables ci-dessus
énumérés ou auxquelles ils prêtent leur entremise ont

pour objet habituel la vente aux |marchands détaillants
et aux consommateurs, les droits de patentes seront
ceux de la quatrième classe du tableau A annexé à la
loi du 25 avr. 1844.

13-89 déc. ISOO. — Décret qui institue une

commission chargée de fixer l'indemnité à payer aux

courtiers de marchandises du département de la Seine.
— D.P. 67. 4. 15.

•ii-:»l déc. 1860. — Décret portant règlement
d'administration publique pour Vexéi-ution de l'art. 2

de la loi du 18 juill. 1866. — D.P. 67. 4. 17.

ftZ-97 déc. 1806. — Décret portant règlement
d'administration publique pour l'exécution de l'art. 9

de la loi du 18 juill. 1866. — D.P'. 67. i. 16.
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du mandat, comme pour tous autres cour-
tiers. Quant aux obligations et aux actions

respectives qui peuvent en résulter, V. su-

pra, art. 77, n° 9b.
12. — V. RESPONSAEILITÉ. — Les courtiers

d'assurances sont personnellement respon-
sables, envers les assureurs, de la prime due

par l'assuré, lorsqu'ils ne justifient pas du
mandat exprès de celui au nom de qui ils
ont souscrit l'assurance, et, par exemple, de
celui que' le courtier a qualifié de commis-
sionnaire faisant assurer en son nom pour
le compte d'un tiers tombé depuis en fail-

lite.—Bordeaux, 7 juin 1836, J.G. Bourse de

comm., 522, et Droit marit., 1440.
13. Mais, le courtier échappe à toute

responsabilité, s'il a présenté à l'assureur
un ordre d'assurer signé du tiers pour le

compte duquel l'assurance était réclamée,
l'assureur devant alors s'imputer à lui-même
'd'être sans recours contre le prétendu com-
missionnaire' dont la signature ne se trouve

pas sur la police. — Même arrêt.
14. Les devoirs des courtiers maritimes,

quand ils souscrivent un contrat d'assurance

pour le compte d'un tiers, sont, en l'absence
de règles spéciales, soumis aux dispositions
générales dos art. 1382 et 1992 c. civ. — Req.
6 févr. 1865, D.P. 65. 1. 309.

15. Ainsi, en cas d'annulation de l'assu-

rance, par le motif que le courtier maritime

qui l'a stipulée n'a pas déclaré à l'assureur
une circonstance de nature à influer sur l'o-

pinion du risque, et, par exemple, l'époque
où le navire contenant le chargement assuré
a pris la mer, ce courtier n'est pas responsa-
ble de cette nullité envers son mandant,

quoique ce dernier lui -ait donné avis du fait
non déclaré, s'il est constaté parles juges du
fond que le mandant doit s'imputer la faute
bien plus grave de n'avoir pas prescrit au
courtier de mentionner dans la police le

point essentiel qu'il se bornait à porter à sa
connaissance : il y a là une appréciation
souveraine de fait qui échappe à la censure
de la Cour de cassation. — Même arrêt.

16. Les courtiers d'assurance doivent exé-
cuter l'ordre qui leur est donné par un
assuré de ristourner l'assurance, et sont te-
nus de garantir cet assuré du payement des

prîmes réclamées par l'assureur, lorsqu'ils
négligent de se conformer à ce mandat'. —

Trib. de Marseille, 22 sept. 1830, J.G. Bourse
de comm., 512, et Droit marit., 1730.

17. — VI. EMOLUMENTS. — Sur les règles
communes aux courtiers privilégiés relati-
vement à leurs émoluments, V. suprà, art.
77, no» uo6 et s.

18.. L'art. 2 de l'ordonnance royale du 18
déc. 1816, qui a institué pour la ville de Pa-
ris des courtiers d'assurances, porte : « Les
droits pour le courtage d'assurances seront

réglés d'après l'usage de nos places mariti-
mes. Le tarif en sera reconnu et proposé
immédiatement par le tribunal de commerce.
Notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur
statuera, et le règlement adopté sera affiché
au tribunal de commercé à la Bourse. » Le
tarif dressé par le tribunal de commerce de
la Seine règle le droit des courtiers à 1/8° p.
100 sur la somme garantie par l'assurance,
et ce droit est payable par-l'assuré. — J.G.
Bourse de comm., 528.

19. Dans les autres places, les émoluments
des courtiers d'assurances maritimes sont
aussi déterminés par des usages et d,es rè-
glements locaux.—V. J.G. Bourse de comm.,
529.

20. Un navire sorti du port et forcé d'y
relâcher est exempt de tout courtage. — J.G.
Bourse de comm., 529.

21. — VII. COMPÉTENCE. — V. suprà.
art. 77, n»s 127 et s.

Art. 80.

Les courtiers-interprètes et conduc-

teurs de navires font le courtage des

affrètements : ils ont, en outre, seuls

le droit de traduire, en cas de contes-

tations _portées devant les tribunaux,
les déclarations, chartes parties, con-

naissements, contrats, et tous actes de

commerce dont la traduction serait né-

cessaire; enfin, de constater le cours

du fret ou du nolis.

Dans les affaires contentieuses de

commerce, et pour le service des doua-

nes, ils serviront seuls de truchement
à tous étrangers, maîtres de navire,

marchands, équipages de vaisseau et

autres personnes de mer. — C. comm.

273 s., 416".

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Bourse de comm.,
p. 417, no 2.

1. Sur les règles communes à tous les
courtiers privilégiés, V. suprà, art: 77, n°s 9
et s.

2. Dans les conditions où est constitué le
courtage d'assurances dans la ville de Mar-
seille par le décret du 22 janv. 1813, et aux-,
quelles, en fait, il n'a pas été dérogé depuis
la loi du 22 avr: 1816, le titre de courtier
d'assurances «gt viager et non transmissible.
— Cons. d'Et. 13 avr. 1870, D.P. 72. 3. 23.

3. La dénomination de courtiers-interprè-
tes conducteurs de navires, inexacte, en ce
que ces officiers publics conduisent les capi-
taines et non les navires, a été remplacée,
dans l'usage, par celle de courtier maritime.
— J.G. Bourst de comm., 471.

4. — I. ATTRIBUTIONS DES COURTIEKS MARI-
TIMES. — 1» Courtage des affrètements. —
Le droit attribué aux courtiers-interprètes
conducteurs de navires de faire le courtage
des affrètements, constitue pour eux un pri-
vilège exclusif, quoique l'art. 80 ne le dise
pas, et que ce caractère n'ait été attaché en
termes formels qu'à leurs autres attribu-
tions. — J.G. Bourse de comm., 472.

5. Le courtage des affrètements leur ap-
partient même à l'exclusion des courtiers
d'assurancesv l'art. 81 n'autorisant le mémo
individu à cumuler les diverses fonctions
de courtier, que si l'acte du Gouvernement
qui l'institue autorise ce cumul. — J.G.
Bourse de comm., 472.

6. Ainsi, les couitiers de marchandises et
d'assurances n'ont pas le droit de s'immis-
cer, en l'absence d'une, concession expresse,
dans la conduite et l'affrètement des navires,
au préjudice des courtiers-interprètes et
conducteurs, alors même qu'il s'agirait de
navires français ou de navires dont les ca-
pitaines parleraient la langue française. —

Aix, 25 févr. 1847, D.P. 47. 2. 85.
'

7. Après avoir rapproché, par leurs soins,
les parties contractantes, les courtiers-inter-
prètes peuvent aussi rédiger leurs conven-
tions; mais ils n'ont à cet égard aucun pri-
vilège.— J.G. Bourse de-comm., 473.

8. — 2° Traduction, en cas de contesta-
tions portées devant les tribunaux, des décla-
rations, chartes parties, connaissements,
contrats et tous actes de commerce dont la
traduction est nécessaire. — Les courtiers-
interprètes n'ont le droit exclusif de traduc-
tion que s'ils ont été nommés par les juges
de la contestation où les pièces à traduire
sont produites, ou choisis d'accord par les
parties (Ordonn. de 1681, liv. 1", tit. 7,
art. 4). — J.G. Bourse de comm., 474.

9. Les interprètes convenus ou nommés
doivent se charger au greffe des pièces dont
la traduction est ordonnée, après qu'elles
ont été parafées par le juge ; et ils sont te-
nus de les rapporter avec les traductions
dans le temps qui leur est prescrit, sans
pouvoir exiger ou même recevoir d'autre sa-
laire que celui.qui leur est taxé (Art. pré-

cité del'ordonn. de 1681). — J.G. Bourse de

comm., 474 et 515.
10. Les courtiers-interprètes peuvent être

récusés par les parties, comme les experts
et pour les mêmes causes (C. pr. 310 et 283).
— J.G. Bourse de comm., 475.

11. Bien que les courtiers-interprètes
soient assimilés aux experts, il n!est pas
nécessaire qu'ils prêtent serment toutes les
fois qu'ils sont chargés d'une traduction par
lo tribunal de commerce, et même par un
tribunal civil ou criminel. Ils sont assermen-
tés pour toutes les opérations de leur minis-
tère (Quest. controv.). — J.G. Bourse de

comm., 476.
12. La traduction faite par un courtier-

interprète n'a pas le caractère d'un acte au-
thentique. — J.G. Bourse de comm., 417.

13. La cession des fonctions déterminées
dans les art. 78, 79, 80 et 81 c. comm., de la

part du titulaire de ces fonctions, doit être
considérée comme exécutée, lorsque le ces-
sionnaire a été commissionné pour les mê-
mes attributions, quoiqu'il ne l'ait pas été

pour les langues étrangères qu'il connaît, et

que, dès lors, il n'ait pas le droit de les in-

terpréter, si le cédant ne s'était point obligé
à le faire commissiouner spécialement pour
ces langues : c'est là une omission qui ne
saurait engager la responsabilité du cédant,
ol, en conséquence, la résolution de cette
cession ne peut être prononcée pour inexécu-
tion des obligations du cédant. —

Req. 20
mars 1855, D.P. 55. 1. 111.

14. — 3° Constatation du cours du fret et
du nolis. — Sur la manière de constater les
cours, V. suprà, art. 73, nos 6 et s.

15. — 4° Droit de servir de -truchements à
tous étrangers, maîtres de navires, mar-

chands, équipages de vaisseaux et autres

gens de mer, dans les affaires contentieuses
de commerce et pour le service des douanes.
— L'art. 80, qui détermine les fonctions des

courtiers-interprètes et conducteurs de na-

vires, doit être entendu, suivant les termes
et l'esprit des anciennes ordonnances, comme
attribuant à ces officiers publics le droit
exclusif d'assister les maîtres et marchands
et les capitaines de navires dans les démar-
ches à faire auprès de toutes les administra-
tions en rapport avec les gens de mer, et,
par exemple, pour les déclarations et le dé-
pôt du manifeste au bureau des douanes

(Ordonn. 24^anv. 1662, et août 1681, liv. 1",
tit. 7, art. 2,10 et 14; L. 21 avr. 1791 ; Arr.
28 vent, an 9, et 27 prair. an 10). — Rouen,
6 juin 1828, J.G. Bourse de comm., 502. —

Cr. r. 19 févr. 1831, ibid., 479. — Cr. c. 31

janv. 1852, -D.P. 52. 1. 62. — Cr. r. 27 déc.

1873, D.P. 75. 1. 89. — Observ. conf., J.G.

Courtier, 479.
16. ... Pour les déclarations au bureau

do la marine. — Arrêt précité du 6 juin
1828.

17. ... Pour les déclarations à l'adminis-
tration des contributions indirectes et do
l'octroi.—Arrêts précités des 6 juin 1828, 19
févr. 1831 et 31 janv. 1852.

1B. ... Pour la rédaction des rapports
d'avaries, chartes parties et manifestes.—
Arrêt précité du 6 juin 1828.

19. Mais les maîtres de navire ou leurs

capitaines, et les marchands qui agissent
par eux-mêmes et pour leur propre compte,
ne sont pas tenus de se faire assister d'un
courlier maritime pour ces déclarations et
ce dépôt. — V. suprà, art. 77, n° 34.

20. Et le cosignataire unique de la car-

gaison d'un navire a le même droit : il a dés
lors qualité pour déposer le manifeste et
faire la déclaration en douane sans l'entre-
mise d'un courtier maritime.—Cr. r. 22 janv. •

1875, D.P. 76. 2.173.—Bordeaux, 2 déc. 1875,
D.P. 76. 2. 173.

21. ... Sauf, si le manifeste est écrit en

langue étrangère, l'obligation d'en faire exé-
cuter la traduction par un courtier maritime.
— Mêmes arrêts. —

Vr suprà, nos 8 et s.
22. En ce cas, le courtier n'a droit.qu'au
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prix fixé par le tarif pour la traduction, mais
non au salaire entier fixé pour le cas où il
procède à tous les actes de la conduite du
navire. — Arrêt précité du 2 déc. 1875.

23. Et le courtier ne peut pas se refuser
à faire la traduction ni la subordonner à la
condition que la conduite du navire lui sera
confiée. — Même arrêt du 2 déc. 1875.

24. Si le courtier maritime retient alors
le manifeste sous prétexte d'en signaler les
irrégularités à l'administration des douanes,
il est responsable du non-dépôt du manifeste
en douane dans le délai légal, de l'interrup-
tion du déchargement et des surestaries que
le consignataire a été obligé de payer au ca-

pitaine. — Même arrêt.
25. Le capitaine ou maître de navire, qui

parle
la langue française, peut également

faire rédiger le manifeste par une personne
de son choix, s'il en fait lui-même la pré-
sentation et le dépôt à la Douane, sans qu'il

y ait, de la part de celle-ci, immixtion dans
les attributions des courtiers maritimes.—
V. suprà, art. 77, n° 35.

26. Les courtiers-interprètes et conduc-
teurs de navires ne peuvent revendiquer le
droit exclusif d'assister à la Douane un

capitaine étranger, pour le dépôt du mani-
feste et pour les déclarations d'entrée et de
sortie du navire, lorsqu'ils ignorent la lan-

gue de ce capitaine et ne sont pas commis-
sionnés pour l'interprétation de la langue
dans laquelle sont écrites toutes les pièces
de bord: en un tel cas, le capitaine peut se
faire assister par toute personne sachant et
parlant sa langue pour lui servir de truche-
ment et traduire le manifeste de son navire,
sans

que les courtiers aient le droit de s'en

plaindre. —Cr. r. 12 janv. 1842, J.G. Bourse
de comm., 503. — Observ. conf., ibid.

27. —5° Droit de servir de fadeurs aux

commerçants étrangers. — Les courtiers in-

terprètes peuvent servir de facteurs aux
marchands étrangers dans les affaires de
leur commerce (Ord. août 1681, titre 7, art. 6).
Ils peuvent également suivre leurs contesta-
tions et les diriger dans la poursuite de leurs
droits. —- J.G. Bourse de comm., 482.

28. — 6° Ventes publiques des navires. —
Les courtiers maritimes ont seuls, à' l'exclu-
sion des courtiers de marchandises inscrits,
le droit de procéder à la vente publique des
bâtiments de mer. — Douai, 20 déc. 1872,
D.P. 73. 5.150.

29. —II. IMMIXTION DANS LES FONCTIONS DE
COURTIERS MARITIMES. — V. suprà, art. 77,
n0* 29 et s.

30. — III. DEVOIRS IMPOSÉS AUX COURTIERS
MARITIMES EN LEUR QUALITÉ D^OFFICIERS PU-
BLICS ; PROHIBITIONS SPÉCIALES. — En dehors
des devoirs imposés aux courtiers maritimes
en leur qualité d'officiers publics (V. art. 77,
n 0» 84 et s.), ces courtiers sont soumis à cer-
taines prohibitions spéciales. — V. les nu-
méros qui suivent.

31. Il est défendu aux courtiers mariti-
mes de mettre prix aux marchandises et
denrées qui arrivent au port de leur rési-
dence (Ord. de 1681, tit. 7, art. lb). Mais 11

fieine
de la punition exemplaire établie par

'ordonnance est abrogée comme incompa-
tible avec notre législation pénale.

— J.G.
Bourse de comm., 518. i'

32. Il est également interdit aux mêmes
courtiers, à peine de 30 liv. d'amende, d'al-
ler au-devant des vaisseaux, soit aux rades,
soit dans les canaux ou rivières navigables,
pour s'attirer les maîtres, capitaines ou mar-
chands : l'art. 11, tit. 7, de l'ordon. de 1681,
qui contient cette défense, n'a été abrogé
par aucune loi postérieure et doit encoie
être appliqué.

— Rouen. 18 mai 1819, 8 juin
1821, J.G. Bourse de comm.', 517. — Doua.,
23 juin 1857, D.P. 71. 5. 106. ,

33. Et ces expressions, aller au-devant
des vaisseaux, doivent s'entendre en ce

'

sens, qu'on est censé aller au-devant, tant
que les vaisseaux ne sont pas amarrés dans
le port. — Mêmes arrêts. I

34. Ainsi, le fait d'un courtier maritime
ou de son commis de s'être rendu à bord
d'un navire encore en marche dans le bassin
du port, constitué une contravention à cette

disposition, toujours en vigueur, de l'or-
donn.' d'août 1681, ... alors même que le

courtier n'aurait fait que répondre à l'appel
du capitaine de navire. .^- Arrêt précité du

23 juin 1857.
35. C'est au tribunal correctionnel qu il

appartient de connaître de l'infraction à un
arrêté municipal qui applique aux commis
ou employés des courtiers la défense faite
aux courtiers, sous peine d'une amende de
30 livres, par l'art, 11, tit. 7, de l'ordoun. du
mois d'août 1681, d'aller au-devant des na-
vires. — Cr. r. 5 déc. 1856, D.P. 57. 1. 48.

36. — IV. OBLIGATIONS RESPECTIVES DES
COURTIERS MARITIMES ET DE LEURS CLIENTS.—

Les rapports des courtiers maritimes et de
leurs clients sont ceux qui naissent du man-

dat, comme pour tous autres courtiers. —

Quant aux obligations et aux actions respec-
tives qui peuvent en résulter, .V. suprà,
art. 77, n° 95.

37.—V. RESPONSABILITÉ.—Les courtiers-in-

terprètes sont personnellement responsables
des pièces déposées par les capitaines de
navires soit entre leurs mains, soit dans
celles de leurs employés.

— Bordeaux, 25

janv. 1841, J.G. Bourse de comm., 480, et

Responsab., 610.
38. Ils sont tenus de fournir,,pour les maî-

tres qui les emploient, les déclarations né-
cessaires aux greffes et aux bureaux établis

pour les recevoir, à peine de répondre des
condamnations qui peuvent intervenir con-
tre les maîtres, à défaut de ces déclarations.
— J.G. Bourse de comm., 514.

39. Les devoirs et la responsabilité des
courtiers maritimes cessent à l'égard des

chargeurs, dès l'instant que le navire a levé
l'ancre. — Bordeaux, 2 juin 1829, J.G. Bourse
de comm., 514, et Droit marit., 561.

40. — VI..EMOLUMENTS.
— Sur les émo-

luments des courtiers en général, V. suprà,
art. 77, n°s 106 et s.

41. Les émoluments des courtiers mariti-
mes sont déterminés par des usages et des

règlements locaux. Pour plusieurs villes, les
droits qu'ils ont à percevoir ont été fixés par
diverses ordonnances. — J.G. Bourse de

comm., 529.
42. Il est défendu aux courtiers-interprè-

tes de comprendre dans leurs états d'autres
droits que ceux qu'ils ont réellement payés,
et de faire payer ou de souffrir qu'il soit

payé par les maîtres qu'ils conduisent autre
chose que les droits légitimement dus, même
sous prétexte de gratification, à peine de
restitution (Ordonn. 1681, titre 7, art. 9).
Quant-, à l'amende arbitraire, édictée par
l'ordonnance, elle a disparu de notre légis-
lation pénale. — J.G. Bourse de comm.,
514.

43. — VII. COMPÉTENCE. — V. suprà,
art. 77, noM27.et s.

Table sommaire.

Abrogation ( loi )
31 s'.

Acte authentique
12.

Affrètement (cour-
tage) 4 s.

Amende 32.
Amende arbitrai-
î-c 42.

Arrêté municipal
35.

Assurances mari-
times (courtage)
2, 5 s.

Canal 2ô.

Capitaine de na-
vire 15. 3î, 37s.

Capitaine étran-
ger 26.

Cession (fonctions)
13.

Chargeur 39.
Commis (courtier
maritime) 34 s.

Compétence 43.
Contributions in-
directes 17..

Courtier ( règles
générales) 1 s.

Courtier d'assu-
rances 5 s. '

Courtier conduc-
teur de navire 4,
9, 27 s., 35.

Courtier interprè-
te conducteur de
navire 3. T.
Courtier mari-
time.

Courtier de mar-
chandises ,G, 28.

Courtier mariti-

me 3 ; (attribu-
tions)4s.;(client,
obligations res-
pectives) 36; (de-
voirs , officiers
publics) 30 s. ^im-
mixtion) 29; (res-
ponsabilité) 37 s.

Cumul (fonctions)
5.

'

Douanes 15. 20,
24, 26.

Emolumeuts(coui--
tier maritime) 40

TCtrauger 27.
Expert 10 s.
Facteur (commer-
çant étranger) 27.

Fret (cours, con-
statation) 14.

Gratification .42.
Immixtion ( cour-

tier maritime) 29.
Langue étrangère

13, 21, 26.
Législation pénale

31.
Manifeste 16,18 s.,

24 s.
Marine 16.
Marseille 2.
Navire 28, 32 s.,

35.
Navire français 6.

Nolis ( constata
tion, cours) 14.

Octroi 17.
Officier public 3,
15, 30.

Ordonnance an-
cienne 15.

Parafe 9.
Port 33 s.
Punition exem -

plaire 31.
Récusation (cour-
tiermaritime)10.

Responsabilité

exem

i (courtier mariti-
me 37 s.

Salaire 9.
Seraient il.
Titre viager 2.
Traduction 8 s., 22

s.
Tribunal correc-
tionnel 35.

Yaisseau. V. Na-
vire.

Vento publique
(navire) 28.

Art. 81.

Le même individu jjeut, si l'acte du
Gouvernement qui l'institue l'y auto-

rise, cumuler, les fonctions d'agent de

change, de courtier de marchandises
ou d'assurances, et de courtier-inter-

prète et conducteur de navires. — C.

comm., 77.

Exposé des motifs' et Rapports. J.G. Bourse de
comm., p. 418, n« 9.

1. Le courtage des marchandises, de-
venu libre depuis la loi du 18 juill. 1866,
est permis sans autorisation expresse, aux
courtiers privilégiés comme aux simples
particuliers. —V. cette loi, suprà, p. 166 et s.,
note.

2. Les courtiers de marchandises, autori-
sés à cumuler'avec le courtage des marchan-
dises les fonctions de courtiers privilégiés,
conservent leur caractère d'officiers publics
pour ces fonctions annexes. — L. 18 juill
1866, art. 13, V. suprà, p. 167; note.

3. L'autorisation du cumul peut-elle être
accordée aux courtiers de transport? —V.
infrà, art. 82, no 3.

Art. 82.

Les courtiers de transport par terre
'

et par eau, constitués selon la loi, ont

seuls, dans les lieux où ils sont éta-

blis, le droit de faire le courtage, des

transports par terre et par eau : ils ne

peuvent cumuler, dans aucun cas et

sous aucun prétexte, les fonctions de
courtiers de marchandises, d'assuran-

ces, ou de courtiers conducteurs de

navires, désignées aux art. 78, 79 et
80. — G. comm., 96 s., 103 s.

1. L'es courtiers de transport par terre et
par eau, anciennement appelés courtiers de
roulage, ont seuls, d'après l'art. 82, dans les
lieux où ils sont établis, le droit de faire le
courtage des transports par terre et par eau.
— J.G. Bourse de comm-r, 485.

2. Ce courtage ne peut s'appliquer qu'aux
rivières et aux canaux, puisque les trans-

ports maritimes se confondent avec les af-
frètements qui font partie des attributions
spéciales des courtiers -interprètes conduc-
teurs de navires. Les commissionnaires do
transports, publiquement établis dans tou-
tes les places de commerce,- ont rendu inu-
tile le ministère des courtiers dont il s'agit,
et leur organisation est demeurée à l'état de
projet. —J.G. Boursede comm., 486.

3. On s'est demandé si l'art. 82, en dis-
posant que, dans aucun cas et sous aucun
prétexte, les courtiers de transport ne peu-
vent cumuler leurs attributions avec celles
des autres courtiers, a entendu leur inter-
dire ce cumul, malgré l'autorisation de cu-
muler que le Gouvernement leur aurait don-
née. —V., dans un sens négatif, J.G.Bourse
de comm., 485.

. 22
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4. La loi du 18 juill. 1866 n'a rien changé particulière, et, même avant la loi du 14 mai serment supplétoire au non-commerçan
aux règles concernant les courtiers de trans- 1837 qui a affranchi les livres de commerce en repousse les enonciations favorab

port.
— V. cette loi suprà, p. 166, note. du timbre, il pouvait être tenu sur papier l'agent de change. — J.G. Boursede co

'
. Art. 83.

Ceux qui ont fait faillite ne peuvent
être agents de change ni courtiers, s'ils

n'ont été réhabilités. — G. comm. 89,

437, 604 s., 613.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Bourse de comm.,

p. 418, n08 10 et s.

1. L'art. 83 n'exclut que les faillis des pro-
fessions d'agent de change et de courtier;
mais comme il n'abroge ni expressément ni
tacitement, soit l'arrête de l%n 9, soit l'arrêt
du conseil du 24 sept. 1724 (art. 21), qui eu
excluent aussi ceux qui ont fait cession de
biens ou atermoiement, ces dispositions doi-
vent encore recevoir leur exécution. — J.G.
Bourse de comm., 187.

2. Ces trois causes d'exclusion sont d'ail-
leurs formellement reproduites par l'art. 2
de la loi du 18 juillet 1866, en ce qui con-
cerne les courtiers de marchandises inscrits.
— Y. suprà, p: 166, note.

3. L'expression atermoiement, peu usitée
dans le droit nouveau, s'applique à un con-
trat par lequel un débiteur obtient de ses
créanciers un délai pour se libérer envers
eux. Ainsi, un retard même prolongé dans
l'exécution des engagements d'un débiteur
n'est pas un atermoiement dans le sens de
la loi. — J.G. Bourse de comm., 188.

4. ... Non plus que l'état de déconfiture
résultant de la vente forcée des meubles et
des immeubles d'un débiteur non commer-
çant. — J.G. Bourse de comm., 189.

Art. 84.

Les agents de change et courtiers
sont tenus d'avoir un livre revêtu des
formes prescrites par l'art. 11.

Ils sont tenus de consigner dans ce

livre,' jour par jour, et par ordre dé

datés, sans ratures, interlignes ni trans-

positions, et sans abréviations ni chif-

fres, toutes les conditions des ventes,
achats, assurances, négociations, et en

général de toutes les opérations faites,

par leur ministère.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Bourse de comm.,
p. 417, no 3.

DIVISION.

§ 1. — Agents de change (n° 1).
§ 2. — Courtiers (n° 19).

§ lor. — Agents de change.-

1. —I. CARNET; LIVRE-JOURNAL. — Les
agents de change sont tenus de consigner
leurs opérations sur un carnet et de les
transcrire, dans le jour, sur un journal qui
doit contenir, jour par jour, et par ordre de
d aie, sans rature* ni interligne, ni transpo-
sition, et sans abréviation ni chiffres, toutes
les conditions des opérations faites par leur
ministère (Arr. 27 prair. an 10). — J.G.
Bourse de comm., 329.

2. Ce carnet,.depuis longtemps en usage
(Arrêts du cons. 24mars 1711, 11 sept.,2 déc.
1786), est un livre portatif sur lequel les
agents de change doivent consigner toutes
leurs opérations au moment où elles sont
irrêtées. Il n'est assujetti à aucune forme

particulière, et, même avant la loi du 14 mai
1837 qui a affranchi les livres de commerce
du timbre, il pouvait être tenu sur papier
libre, et rien ne s'oppose à ce qu'il soit
écrit au crayon. — J.G. Bourse de comm.,'
330.

3. Jugé que la circonstance que le car-
net, non timbré ni parafé, n'est écrit qu'au
crayon et en forme de petit livre, n'autorise
pas les acheteurs qui y sont mentionnés à
se refuser |à tout payement : le jugement
qui condamne ceux-ci en se fondant, pour
décider le point de fait qui divisait les par-
ties, non sur les enonciations du carnet ir-
régulier, mais sur d'autres circonstances de
la cause qui rentraient dans l'appréciation
discrétionnaire des juges, ne viole point la
loi. — Req; 16 frim. an 11, J.G. Bourse de
comm., 330;

4. Le livre-journal est seul soumis aufc
formes déterminées par l'art. 84. — J.G.
Bourse de,comm., 330.

5. L'art. 26 de l'arrêt du conseil de 1724
enjoignait à l'agent de change de n'enregis-
trer sur son livre aucuns noms, mais de dis-
tinguer chaque partie par une suite de nu-
méros se rapportant aux certificats qu'il
devait délivrer à ses clients de toutes les
négociations qu'il faisait pour eux. Cette
disposition ne doit plus s'exécuter en pré-
sence de l'art. 11 de l'arrêté de l'an 10, qui
oblige les agents de change à représenter
leurs registres aux juges et aux arbitres,
production qui, dans un grand nombre de
cas. serait sans utilité, si ces livres n'indi-
quaient pas les noms des contractants —
J.G. Bourse de comm., 332.

6. Les agents de change ne sont pas te-
nus de mentionner sur leurs registres les
séries et numéros des actions et obligations
transférées par leur ministère : si l'usage
les assujettit à cette précaution à l'égard des
actions et obligations françaises, il n'en est
pas de même à l'égard des"valeurs étrangè-
res. — Paris, 13 févr. 1860, D.P. 60. 5.13 —
Mais V. art. 13 de la loi du 15.juin 1872, su-
prà, Appendice au titre 3, p. 139.

7. L'arrêté de la' chambre syndicale des
agents de change de Paris, du. 14 nov. 1823,

Jes oblige à tenir leurs écritures en partie
double; mais il est manifeste que si les
agents de change ne se livrent à aucune
opération personnelle, s'ils ne font point d'a-
vances à.leurs clients, leur journal, combiné
avec un simple répertoire alphabétique, doit
nécessairement leur suffire. — J.G. Bourse
de comm., 333.

8. Le livre dont la tenue est prescrite
par l'art. 84 n'est pas un acte authentique :
si, en effet, le projet de l'art. 109 du code de
commerce: portait que les achats et ventes se
constateraient par le bordereau ou arrêté
d'un agent de change et par son livre au-
thentique , le mot authentique a disparu
dans là rédaction nouvelle. —J.G. Bourse de
cçmm., 335.

9.. Les livres des agents de change ne
figurent même plus, dans l'art. 109, comme
un moyen de constater les ventes ou achats :
ces livres, comme des bordereaux qui ne
sont pas signés .des deux parties, peuvent
seulement former l'un des éléments de la
conviction des juges.—J.G. Bourse de comm.,
335.

10. Lorsque le carnet de l'agent de change
et son journal contiennent des enonciations
contraires sur la même opération, le journal
doit, en principe : être préféré; toutefois,'
c'est là une question d'appréciation dont la
solution dépend des circonstances. — J.G.
Bourse de comm., 336.

11. Le livre de l'agent de change peut
faire foi en sa faveur aussi bien que contre
lui, si la contestation existe entre cet agent
de change et un commerçant. — J.G. Bourse
de comm., 337. — V. suprà, art. 12.

12. Il pourra être invoqué contre lui, et
non à son profit, si le débat a lieu avec un
non-commerçant, sauf au juge à déférer le

serment supplétoire au non-commerçant qui
en repousse les enonciations favorables à
l'agent de change. — J.G. Bourse de comm.,
337. — V. suprà, art! 12.

13. Le fait, par l'agent de change, d'alté-
rer ses livres, pour dénaturer la substance
ou les circonstances des marchés qui y sont
énoncés, constitue le crime de faux. — Cr. r.
11 fruct. an 13, J.G. Bourse de comm., 338,
et Faux, 218.— Quest. controv., ibid. — V.
Code pénal annoté, art. 147.

14. En tout cas, ces altérations, s'il en est
résulté un dommage, peuvent donner lieu
à une action en réparation civile, aux ter-
mes de l'art. 1382 c. civ. — J.G. Bourse de
comm., 338.

15. Comme tout commerçant, l'agent de
change est tenu de conserver ses livres pen-
dant dix ans, à dater du moment de la créa-
tion de ses registres, et non de celui où il a
cessé les affaires. — J.G. Bourse de comm.,
339.

16. L'art. 11 de l'arrêté du 27 prair. an
10 oblige les agents de change à communi-
quer leurs livres aux juges et aux arbitres :
les arbitres dont parle cet article sont des
arbitres-juges et non des arbitres-rappor-
teurs , le législateur ayant entendu faire
fléchir le secret des livres quand il s'agit de
communication aux juges et aux arbitres
qui statuent sur la contestation à laquelle
ces registres se rapportent, mais non pour
de simples communications vis-à-vis de
commissaires qui n'ont pas le pouvoir de
juger. — J.G. .Bourse de comm., 340.

17. Les parties ont aussi, eh général, le
droit de se faire communiquer les enoncia-
tions qui les concernent dans les livres des
agents de change, mais non les articles de
ces livres qui leur sont étrangers, l'agent de
change devant tenir secrètes les négociations
dont il est chargé : ici ne s'applique pas la
faculté qu'a le juge, par une simple ordon-
nance, d autoriser un notaire à donner con-
naissance des actes reçus par lui à d'autres
que ceux qui y ont été "parties (L. 25 vent, an
11, art. 23). — J.G. Bourse de comm., 341.

18. L'inventaire prescrit par l'art. 9 aux
commerçants n'est pas obligatoire .pour l'a-
gent de change, qui ne doit avoir ni créan- -
ces, ni dettes commerciales, et ne peut
avoir à craindre de ne pas proportionner son
commerce à ses facultés, puisqu'il ne doit
jamais faire de spéculation. — J.G. Bourse
de comm., 388.— V. infrà, art. 85, nM 1 et s,

§ 2. — Courtiers.

19. Lès règles ci-dessus sont communes
aux courtiers et aux agents de change : ainsi,
les courtiers-interprètes conducteurs de na-
vires doivent avoir un registre coté et parafé
énonçant les noms des maîtres et des navires
pour "lesquels ils sont employés, le jour de
leur arrivée, le port et la cargaison des vais-
seaux, avec l'état des droits et des avaries
qui auront été payés et les salaires qu'ils ont
reçus, à peine d'interdiction (Ordonn. 1681,
lit". 7, art: 8).' — J.G. Bourse de comm., 514.

20. Les courtiers de marchandises demeu-
lent soumis aux prescriptions de l'art. 84,
qui ne sont qu'un développement de celles
relatives aux livres de tout commerçant, et
continuent, dès lors, de les régir, quoique
leur profession soit devenue libre depuis la
loi du 18 juill. 1866. — V. art. 1" de cette
loi, suprà, p. 166, en note.

Art. 8d.

Un agent de change ou courtier ne

peut, dans aucun cas et sous aucun

prétexte, faire des opérations de com-

merce ou de banque pour son compte.
Il ne peut s'intéresser directement ni

indirectement, sous son nom^ ou sous
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un nom interposé, dans aucune entre-

prise
commerciale.

Il ne peut recevoir ni payer pour le

compte de ses commettants. — G.

comm. 87, 632 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G, Bourse de

Comm., p. 417 et s., nos 4 et 10,

DIVISION.

§ 1. — Agents de cliange (n° 1).
§ 2, — Courtiers (n° 18).

§ 1er. — Agents de change.

1. — I. DÉFENSE DE FAIRE DES OPÉRATIONS
DE COMMERCE. — L'agent de change entre les
mains duquel un client a remis, pour se pro-
curer de l'argent, des bons en blanc revêtus
de sa signature à titre de garantie de prêts
futurs, petit remplir ces bons en son nom,
en y inscrivant notamment une lettre de

change à son ordre, s'il est déclaré qu'il n'a

point agi en qualité d'agent de change, et s'il
n'est ni établi ni même allégué qu'il ait reçu
une rétribution ou fait un bénéfice quelcon-
que à l'occasion de cette opération. — Req.
14 janv. 1868, D.P. 68. 1.171.

2. De même, l'agent de change qui s'est con-
stitué intermédiaire pour la réalisation d'un

prêt qu'il a fait en son propre nom, en lais-
sant inconnu celui du prêteur, peut se faire
souscrire par l'emprunteur, pour sûreté des
sommes prêtées, une obligation hypothécaire
et des lettres de change. Dans le cas où il se
serait fait souscrire cumulativement des let-
tres de change et une obligation hypothé-
caire, il peut poursuivre le remboursement
des sommes prêtées en vertu de ce dernier

titre, alors même qu'il aurait négocié les
lettres de change au prêteur. — Agen, 12

janv. 1860, D.P. 60. 2. 135.
3. Les opérations de commerce faites par

des agents de change, pour leur propre
compte, ne sont pas nulles ; elles produisent
tout leur effet entre les contractants : seule-
ment elles soumettent les courtiers et agents
de change aux peines portées par les lois.
—

Req. 15 mars 1810, 18 déc. 1828, J.G.
Bourse de comm., 300. — Quant à la péna-
lité, V. infrà, art. 87.

4. Il en est ainsi notamment des lettres
de change qu'un agent de change a remplies
à son ordre, après en avoir procuré les
fonds : le débiteur de ces lettres de change
ne peut refuser de# les payer, sous prétexte
qu'elles constitueraient une opération illi-
cite. —

Req. 14 janv. 1868, D.P. 68. 1. 171
— Req. 5 févr. 1868, D.P. 68. i. 387.

5. Réciproquement, l'agent de changé qui
s'oblige en son propre nom et comme com-
missionnaire ne peut, pour s'affranchir de h

responsabilité qui résulte de cet engagement,
et spécialement pour se mettre à l'abri d'une
action en dommages-intérêts, se prévaloir
des dispositions qui lui défendent de faire des
opérations de commerce en son nom person-
nel*. — Bordeaux, 23 nov. 1832, J.G. Bourse
de comm., 298.

6. — IL DÉFENSE DE S'INTÉRESSER DANS UI<E
ENTREPRISE COMMERCIALE. — Un agent ce
change ne peut être actionnaire dans une
compagnie anonyme qui a le commerce poir
objet, car ce serait là s'intéresser directd-
ment dans une entreprise commerciale. —
J.G. Bourse de comm., 292.

• 7. Mais la prohibition ne saurait s'étendie
à une prise d'actions qui, d'après les circon-
stances, constituerait un placement sérieux
et permanent, notamment à l'acquisitioi
faite par un agent de change d'un certah
nombre d'actions d'une société anonyme,
lorsque cette acquisition constitue un simple
placement. — Civ. r. 20 janv. 1843, J.G.
Bourse de comm., 292.

8. L'art. 10 de l'arrêté du 27 prair. an 10
défend aux agents de change d'être associés,
teneurs de livres, caissiers d'aucun négo-
ciant, marchand ou banquier : cette prohibi-
tion n'est pas abrogée. —J.G. Bourse de

comm., 291.
. 9. Ainsi, l'agent de change qui a contracté
une société commerciale ne peut en être
nommé liquidateur, si la liquidation doit en-
traîner de nouvelles opérations et des enga-
gements nouveaux. —Bordeaux, 9 juin 1830,
J.G. Bourse de comm., 291.

10. L'art. 8 de la loi de 1791 porte : « Ne

pourront les négociants, banquiers ou mar-

chands, prêter leurs noms directement ni
indirectement aux courtiers et agents de

change pour faire le commerce, et les inté-
resser dans celui qu'ils pourraient faire, et

ce sous peine d'être solidairement respon-
sables et garants de toutes }es condamna-
tions pécuniaires qui pourraient être pro-
noncées contre lesdits courtiers et agents de

change». Cette disposition pénale, qui at-
teint subsidiairement les négociants et ban-

quiers, afin de maintenir la discipline des

agents de change et courtiers, est encore en

vigueur. — J.G. Banquier, 22.
11. — III. DÉFENSE D,E RECEVOIR ou DE PAYER

POUR LE COMMETTANT. — En interdisant aux

agents de change et aux courtiers ... de rece-
voir ou de payer pour

le compte de leurs

commettants, la loi a voulu défendre aux

agents de change... de rester nantis des fonds
touchés par eux, et dont ils doivent faire
la remise immédiate. — J.G. Bourse de

comm., 295. ;
12. ... De faire des avances pour leurs

clients, et de leur ouvrir personnellement
des comptes courants. — J.G. Bourse de

comm., 297.
13. Mais ils peuvent recevoir les fonds à

eux remis en vertu de la négociation faite

par leur entremise, et ce qui peut être dû à
leurs clients, ou payeren la même qualité.—
Rouen, 5 déc. 1820; Bruxelles, 24 oct. 1829,
J.G. Bourse de comm., 295.

14. Un agent de change auquel un négo-
ciant remet un effet endossé valeur .reçue
comptant, pour le négocier, est même tou-

jours présumé avoir mandat pour recevoir la
valeur de cet effet de celui auquel il le né-

gocie : en conséquence, l'acheteur se libère
valablement entre ses mains, et il n'est pas
responsable de l'infidélité de l'agent de-

change envers le vendeur, ... quoique l'a-
cheteur ait remis de suite, ou peu après la

négociation, les fonds au courtier, encore

qu il soit d'usage sur la place de ne les re-
mettre que le lendemain. — Bruxelles, 29

janv. 1811; 31 juill. 1811, J.G. Bourse de

comm., 295. — Observ. contr., ibid.
15. En tout cas, la prohibition dont il s'agit

n'autorise pas le client qui a profité des
avances à lui faites à en refuser le rembour-
sement ; celui à qui sa faute a été utile ne

peut s'enrichir aux dépens de l'agent de

change. — J.G. Bourse de comm., 297.
16. Un compte courant établi entre un

agent de change et un banquier, à l'occasion
d& diverses négociations opérées pour le

compte d'un tiers, n'engage pas personnel-
lement l'officier public, alors du moins que
les effets de commerce remis au banquier,
en échange des fonds fournis par lui à l'a-

.gent de change, n'ont pas été souscrits ou
endossés par ce dernier. — Rouen, 15 nov.

1834, J.G. Bourse de comm., 296.
17. Suivant une opinion, les agents de

change ne peuvent recevoir, au Trésor, les

arrérages des inscriptions de leurs clients.
— J.G! Bourse de comm., 297. — Mais V.
observ. contr.,' ibid. — V. aussi Paris, 15
avr. 1833, J.G. Bourse de comm., 386. —

Nancy, 26 févr. 1870, D.P. 72. 2. 46.

§ 2. — Courtiers.

18. Les prohibitions ci-dessus s'appli-
quent non-seulement aux agents de change,

mais encore aux courtiers privilégiés. — V.
'

suprà, nos 1 et s.
19. Le fait, par un courtier, d'accepter,

même à titre de rémunération de services
rendus, un intérêt dans une fourniture (de
charbon, par exemple), en cours d'exécu-
tion, constitue une infraction à l'art. 85,
2e alinéa, c. comm., lequel interdit aux agents
de change et aux courtiers de s'intéresser
directement ou indirectement dans aucune

entreprise commerciale. — Cr. c. 14 févr.
1856, D.P. 56. 1. 287.

20. Et, une telle acceptation impliquant
par elle-même la volonté de prendre 1 inté-
rêt dont il s'agit, les juges du fait ne peu-
vent, alors que cette volonté n'est pas expres-
sément déniée par eux, refuser d'appliquer
au prévenu la peine prononcée par l'art. 87
même code, sous le prétexte que celui-ci n'a
pas eu l'intention coupable nécessaire pour
constituer le délit prévu par ledit art. 85.'—
Même arrêt.

21. Les prohibitions établies par l'art. 85
sont inapplicables aux courtiers de marchan-
dises. — Loi 18 juill. 1866, art. 1", V. su-

prà, p. 166, note.
22. Toutefois, il est interdit à tout cour-

tier, inscrit ou non inscrit, de se charger
d'une opération de courtage pour une affaire
où il a un intérêt personnel, sans en préve-

'

nir les parties auxquelles il sert d'intermé-
diaire, sous peine d'une amende de 500 fr. à

3,000 fr.,et, s'il est inscrit, de radiation, avec

incapacité d'être réinscrit, sans préjudice de
l'action en dommages-intérêts. — Loi 18 juill.
1866, art. 7. —V. suprà, p. 166, note.

23. Il est également interdit aux courtiers
inscrits de se rendre acquéreurs, pour leur

compte, des marchandises dont la vente ou
l'estimation leur a été confiée en vertu des
art. 4 et 5 de la loi du 18 juill. 1866. — V.

suprà, p. 166, note.

Art. 86.

Il ne peut se rendre garant dé l'exé-

cution des marchés dans lesquels il

s'entremet. — C. comm. 87.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Bourse de comm ,
p. 417 et s., nos 4, 10.

1. L'art. 10 de l'arrêté du 27 prair. an 10

portait : « Il n'est pas dérogé a la faculté

qu'ont les agents de change de donner leur
aval pour les effets de commerce. » Cette
dernière disposition, qui était en opposition
manifeste avec le système général des lois
sur les intermédiaires du commerce, a été

abrogée par l'art. 86 c. comm.— J.G. Bourse
de comm., 299.

2. Toutefois, l'agent de change qui, en cas
de négociation d'actions de chemin de fé*r, a

passé un transfert d'ordre en son nom, est

obligé envers la compagnie au versement du
montant de ces actions, alors même qu'il
aurait déclaré sa qualité d'agent de change,
et qu'en agissant en son nom, il n'aurait fait

que suivre l'usage établi. — Paris, 8 mars

1850, D.P. 50. 2. 164. — Civ. r. 16 nov. 1852,
D.P. 52. 1.321.

3. Pareillement, les agenjs de change sont

respectivement obligés a raison des négocia-
tions faites à la Bourse par leur entremise.
— V. suprà, art. 76, n°» 222 et s.

4. V. aussi, en matière de négociation
d'effets de commerce, même article, n° 251.

5. Cette obligation n'existe pas pour les
courtiers. — V. suprà, art. 77, n»» 92, 97 et s.

6. Les courtiers de marchandises ne sont

pas soumis à" la disposition de l'art. 86. —

L-.-18 juill. 1866, art. 1", V. suprà, p. 166,
note.

Art. 87.

Toute contravention aux dispositions
énoncées dans les deux articles'précé-
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dents entraîne la peine
de destitution,

et une condamnation d'amende, qui sera

prononcée par le tribunal de police cor-

rectionnelle, et qui
ne peut être au-

dessus de 3,000 fr., sans préjudice
de l'action des parties en dommages-
intérêts. — C. comm. 1382.

1. La peine do la destitution, portée par
l'art. 87 c. comnf., n'est pas une mesure pu-
rement administrative réservée au pouvoir
exécutif : elle doit être prononcée par le tri-

bunal correctionnel.—Cr.r.9janv.1823, J.G.

Bourse de comm., 429 et 496. — Aix, 9 janv.

1830; Paris, 11 juin 1842. ibid., 429. — Cr. c.

27 juin 1851, D.P. 52. 5. 181. — Ch. réun.

c. 26 janv. 1853, D.P. 53. 1.6.— Observ.

conf. ibid., J.G. Bourse de comm., 429.

2. L'agent de change qui prête son minis-

tère à des jeux de bourse sur les effets pu-
blics se rend complice du délit d'agiotage : il

doit être poursuivi, pour co fait, devant la

juridiction correctionnelle et condamné à un

emprisonnement d'un mois au moins, d'un

an au plus, et à une amende de 500 fr. au

moins, de 10,000 fr. au plus. Il peut, en ou-

tre, être mis sous la surveillance de la haute

police pendant deux ans au moins et.cinq
ans au plus [c. pén. 59, 421). — Paris, 12

janv. 1843, J.G. Trésor publ, 1442. — V.

aussi J.G. Bourse de comm., 300 et 432.
3. Les agents de change qui, avant la

constitution de la société anonyme formée

pour l'exploitation d'un chemin de fer, prê-
tent leur ministère à la négociation de récé-

pissés ou promesses d'actions de cette so-

ciété,'sont punis d'une amende qui, sous la

loi du 15 juill. 1845, était de 500 fr. à 3,000 fr.
— J.G. Bourse de comm., 432, et Trésor

publ, 1278.
4 Et que la loi du 24 juill. 1867 sur

les sociétés par actions a portée au chiffre
de 500 fr. à 10,000 fr. — V. art. 45-do cette

loi, Appendice au titre 3, p. 118, n° 10.

Art. 88.

Tout agent de change ou courtier

destitué en vertu de l'article précédent
ne peut être réintégré dans ses fonc-

tions.

1. Si la destitution avait été déterminée

par de faux rapports, la règle tracée par
l'art. 88 c. comm. devrait fléchir devant la

nécessité de réparer les effets d'une injuste

rigueur.
— J.G. Bourse de comm., 190.

2. L'art. 88 est nécessairement étranger
aux courtiers de marchandises, ces courtiers
n'étant plus soumis à la nomination du Gou-
vernement, T- V. toutefois, à l'égard des
courtiers inscrits, suprà, art. 85, n° 22.

Art. 89.

En cas de faillite, tout agent de

change ou courtier est poursuivi comme

banqueroutier.
— C. comm. 437 s.,

S84 s., 591 s. — C. pénal. 404.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Bourse de comm.,

p. 417 et s., nos 5, H et s.

1. Pour les agents de change, il n'y a pas
de délits de banqueroute simple. L'agent de

change qui fait faillite est puni de la peine
des travaux forcés à temps, et, s'il est con-

vaincu de banqueroute frauduleuse, de la

peine des travaux forcés à perpétuité.
— V.

art. 404 c. pén.
2. Les débiteurs commerçants ne peuvent

être admis au bénéfice de la cession de biens

(c. comm. art. 541) : les agents de. change
et les courtiers en sont donc nécessairement
exclus. — J.G. Bourse de comm., 431.

3. L'arl. 89 est inapplicable aux courtiers
de marchandises. — L. 18 juill. 1866, art.

2, V. suprà, p. 166, note.

Art. 90.

« Il sera pourvu par des règlements
d'administration publique à ce qui est

relatif: 1° aux taux des cautionne-

ments, sans que le maximum puisse

dépasser deux cent cinquante mille

francs; 2° à la négociation et à la trans-

mission de la propriété des effets pu-
blics, et généralement à l'exécution des

dispositions contenues au présent titre.»

(Loi 2 juill. 1862).

Exposé des motifs et Rapport. D.P. 02. 4. 72 et s..
nos i3. 30 et s.

DIVISION.

SECT. 1. — CAUTIONNEMENT DES AGENTS DE
CHANGE (n° 1).

§ 1. — Privilège pour faits de charge
(no 9).

§ 2. —
Privilège de second ordre du

bailleur des fonds du caution-
nement (n° 35).

§ 3. — Opposition ou saisie-arrêt sur
le cautionnement (n° 52).

§ 4. —
Transport ; Remboursement du

cautionnement (n° 66). *

§ 5. —
Compétence (n° 71).

SECT. 2. — RÈGLEMENTS RELATIFS A LA NÉ-
GOCIATION ET A LA TRANSMIS-
SION DES EFFETS PUBLICS (n° 76).

SECT. 3. — CAUTIONNEMENT DES COURTIERS
PRIVILÉGIÉS; RÈGLES COMMUNES
AUX COURTIERS PRIVILÉGIÉS ET
AUX AGENTS DE CHANGE (no 77).

SECT. 1". — CAUTIONNEMENT DES AGENTS
DE CHANGE.

1. L'agent de change ne peut être admis
au serment qu'après versement au Trésor
d'un cautionnement. — Décr. 1" oct. 1862
D.P. 02. 4. 122.

2. Ce cautionnement a pour principal ob-
jet de garantir tous ceux qui pourraient
avoir à souffrir des faits de charge. — J.G.
Bourse de comm., 206.

3. L'agent de change qui ne verse pas
tout ou -partie de son cautionnement doit
être rayé du tableau (Arrêté 29 germ. an 9,
art. 11). Cette disposition estabsolue etn'ad-
met aucuirtemperament. — J.G. Bourse de
comm., 211.

4. Lorsque la destitution de l'agent do
change pour cette cause a été prononcée
par l'autorité supérieure, le tribunal de com-
merce ne peut recevoir son serment même'
sur la représentation de la quittance de son
cautionnement, alors surtout que l'autorité
judiciaire et la partie intéressée ont été offi-
ciellement informées de la destitution. —
Cons. d'Et. 28 juill. 1824, J.G. Bourse de
comm., 211.

5- Lorsque le cautionnement d'un agent
de change se trouve entamé par suite d'une
condamnation prononcée contre lui pour fait
décharge, il doit être suspendu de ses fonc-
tions jusqu'à ce qu'il ait complété entière-
ment ce cautionnement. Les noms des agents
de change ainsi suspendus doivent être" affi-
ches à la Bourse (Arrêté 27 prair. an 10

art. 13). — J.G. Bourse de comm,, 211 et 402.
6. Le taux du cautionnement des agents»

de change, pour toutes le.s villes pourvues
d'agents de change, a été fixé par divers dé-
crets et ordonnances dont le tableau est in-
séré J.G. Bourse de comm., 52.

7. Des décrets postérieurs, rendus en exé-
cution du nouvel art.. 90, ont porté le taux
du cautionnement des agents de change:
... pour Paris, à 250,000 fr. ; ... pour Lyon,
à 40,000 fr. ; ... pour Marseille et Bordeaux,
à 30,000 fr.; ... pour Toulouse et Lille, à
12,000 fr. — Décr. 1" oct. 1862, art. 4, D.P.
62. 4.122.

8. ... Pour Nantes, à 10,000 fr. — Décr.
30 janv. 1869, D.P. 69. 4. 21.

g 1er. —
Privilège pour faits de charge.

9. Les cautionnements fournis par les

agents de change sont affectés par premier
privilège à la garantie des condamnations qui
pourraient être prononcées contre eux par
suite de l'exercice de leurs fonctions (L. 29
germ. an 9, art. 12, et 25 niv. an 13, art. 1).
— J.G. Bourse de comm., 385.

10. L'art. 2102, n- 7, c. civ., contient égale-
ment une disposition relative aux privilèges
sur les cautionnements; mais elle paraît
inapplicable aux privilèges des agents de
change, en ce qu'elle s'occupe exclusive-
ment des créances résultant d'abus et pré-
varications commis par les fonctionnaires
publics, qualification qui n'appartient pas
aux agents de change. — J.G. Bourse de

comm., 385. — V. Code civil annoté, art. 2102,
no 389.

11. — 1. FAITS DE CHARGE. — Le privilège
sur le cautionnement des agents de change
n'est pas attaché à toute créance contre ces
officiers née à l'occasion de leurs fonctions :
il faut qu'elle provienne d'un fait qui rentre
dans les limites légales de leur ministère,
ou qu'en d'autres termes, celui qui prétend
au privilège se soit adressé à l'agent de
change en tant qu'officier public. — J.G.
Bourse decomm., 207 et 385, et Caulionn.
de fond, 02.

12. Commet un fait de charge donnant lieu
au privilège sur son cautionnement ...l'agent
de change qui ne livre pas les effets qu'il a
vendus. Et le privilège peut même apparte-
nir, dans ce cas, à l'agent de change ache-
teur qui a remboursé à son client la somme

acquise à ce dernier, par suite du défaut de
livraison des valeurs achetées. —

Paris,
29 mess, an 2, J.G. Bourse de comm., 386-3°.

13. ... L'agent de change qui ne paye pas
les effets achetés par lui dans les cas où il
est personnellement resçonsalple du prix.

—

Pans, 29 mai 1810, J.G. Bourse de comm..
386-2o et 363.

14. ... L'agent de change qui néglige d'en-

voyer immédiatement à son client les fonds

provenant de la négociation dont il était

chargé, alors que sa qualité de mandataire
forcé n'a pas disparu pour faire place à celle
le mandataire ou dépositaire ordinaire. —

Lyon, 20 avr. 1872, D;P. 74. 2. 7.
15. ... L'agent de change qui, ayant reçu

mandat de faire passer à des titulaires de
lentes par des traites sur l'étranger les arré-

rages qu'il a touchés pour leur compto,
ibuse des fonds qui lui ont été laissés pour
ce motif. — Paris, 15 avr. 1833, J.G. Bourse
de comm., 386-1°.

16. Mais ne commet pas un fait de charge
donnant lieu à privilège sur son cautionne-
ment: ... l'agent de change qui n'a pas re-
mis à son client, soit l'inscription de la rente

ichetée, soit le prix de la rente vendue, lors-

que le créancier a laissé entre les mains de

l'agent de change ces valeurs qui sont deve-

nues, entre eux, durant plusieurs années, la
matière de comptes courants constatant des
ventes et achats avec chances de pertes à la
fin de enaque mois : il y a, dans de telles

opérations, confiance volontaire accordée a

l'agent de change hors l'exercice de ses fonc
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lions; et, s'il détourne les valeurs à lui re-
mises, le créancier n'a pas droit, pour ces

valeurs, à un privilège sur son cautionne-

ment,... encore bien qu'il ait donné à l'agent
de change l'ordre, d'employer les valeurs à
certaines opérations de change, s'il ne prouve

qu'avant cet ordre le détournement des va-
leurs n'avait pas encore eu lieu. — Req. 10
mai 1827, J.G. Bourse de.comm., 387-2°.

17. ... Ni l'agent do change qui retient le

produit d'une vente sérieuse laissé entre ses

mains, pour servir ensuite à des opérations
multipliées et reconnues fictives. — Req. 25

juill. 1826, J.G. Bourse de comm., 387-4°.
18. ... Ni l'agent de change qui retient

une somme que son client lui a remise à titre'
de dépôt volontaire et pour le garantir des

pertes qu'il pourrait éprouver, par suite des

opérations sur les fonds publics dont son
client l'a chargé.

—
Req. 14 août 1828, J.G.

Bourse de comm., 387-3°.
19. ... Ni l'agent de change qui retient

des arrérages de rentes qu'il s'était chargé
de toucher pour un tiers, un tel mandat étant

étranger à ses fonctions. — Paris, 15 avr.

1833, J.G. Bourse de comm., 387-1° et 386.
20. ... Ni l'agent de change qui détourne

une somme à lui remise avec mandat de l'en-

voyer à un confrère pour un achat à faire à
une Bourse autre que celle où il opère, son
entremise n'étant pas nécessaire pour un tel
envoi.— Req. 31 janv. 1S59, D.P. 59. 1. 217.

21. ... Ni l'agent de change qui ne rend

pas compte de sommes qu'il a reçues pour
les jouer à la Bourse, à profit commun : il n'y
a même pas, en pareil cas, un mandat confié
à l'agent de change, mais une véritable so-
ciété entre lui et son client. — J.G. Bourse
de comm., 388.

22. — II. CONDITIONS DE L'EXISTENCE ET
DE l'EXERCICE DU PRIVILÈGE POUR FAITS DE

CHARGÉ.— Le privilège sur le cautionnement

pour faits de charge existe en cas de négo-
ciation d'effets publics étrangers, par cela
seul que le cours en est coté à la Bourse. —

Req. 14 juill. 1829, J.G. Bourse de comm.,
395.

23.... Ou lorsque .ces faits proviennent de

préposés de l'agent de change, aussi 'bien

que lorsqu'ils sont personnels à ce dernier.
— J.G. Caulionn. de fond., 58.

24. ... Et au profit des confrères envers

lesquels la responsabilité 'de l'agent de

change est engagée par un fait de charge.
— J.G. Bourse de comm., 396:

25. Mais le fisc n'a pas de privilège sur le
cautionnement des agents de change à rai-
son des amendes prononcées contre eux par
suite de l'exercice de leurs fonctions.— Req.
7 mai 1816, J.G. Bourse de comm., 389, et
Privil. et hyp., 857-1°.— Observ. conf., J.G.
Bourse de comm., 389.

26. Le privilège attaché aux créances pour
faits de charge s'étend aux intérêts de ces

• créances. —
Req. 14 juill. 1819, J.G. Bourse

de comm., 390 et 395.
27. Et ces intérêts doivent être alloués au

taux de 5 p. 100, conformément à la loi du c
sept. 1807 (art. 2). Leur réduction au taux de
l'intérêt payé par le Trésor sur les caution-
nements des officiers ministériels manque-
rait de base légale. — Même arrêt.

28. Le privilège pour faits de ^charge
frappe le capital aussi bien que les intérêts
du cautionnement. — Civ. c, l°r juin 1814,
J.G. Caulionn. de fond., 54.

29. ... Sans que l'exercice puisse en être

snspendu, quant au capital, jusqu'au décès,
à la démission ou à la destitution de l'officié:-
ministériel.—Civ. c. 26 mars 1821, J.G: Cau-
lionn. de fond., 54.

30. .-.. Et la saisie ne peut pas non plus
être validée comme saisie conservatoire. —

Civ. c. 4 févr. 1822, J.G. Caulionn. de fond.,
54. — Quant aux créanciers ordinaires, V.

infrà, n° 55.
31. Les créanciers pour faits de charge

n'ont pas de privilège sur le prix de l'office
de l'agent de change. — J.G. Bourse de

comm.i 391.—Conf. Bordeaux, 28 janv. 1864,
D.P. 64. 5. 259.

32. Le privilège des créanciers pour faits
de charge s'exerce par concurrence entre
eux, et non d'après la date des oppositions.
— J.G. Caulionn. de fond., 76.

33. Le privilège sur le cautionnement de

l'agent de change n'est pas éteint par l'effet
de l'inobservation des délais réglementaires
de livraison et de payement, imposés aux

agents de change : il continue de subsister
tant que l'agent de change débiteur de som-
mes a lui versées, ou du prix des effets pu-
blics par lui vendus, ne s'est point libéré
de l'une des manières énoncées on l'art. 1234
c. civ. — J.G. Bourse de comm., 395.

34. L'exercice du privilège pour fait de

charge n'est pas subordonné à la discussion

préalable des biens du débiteur. —
Req. 30

mars 1831, J.G. Caulionn. de fond., 56 et 89.

§ 2. — Privilège de second ordre du bailleur
des fonds du cautionnement.

35. Les fonds du cautionnement peuvent
être fournis, en tout ou en partie, par un
tiers prêteur, qui acquiert, en ce cas, sur la
somme prêtée, un privilège de second ordre

(L. 25 niv. an 13, art. l°r).
_ J.G. Bourse de

comm., 208.
36. Jugé, avant la loi de niv. an 13, que

le bailleur de fonds reste propriétaire du
cautionnement, sauf la garantie des faits de

charge, et flu'en conséquence il peut en ré-
clamer la délivrance à l'exclusion de tous
créanciers du titulaire autres que ceux pour

faits de charge.
—

Rouen, 15 avr. 1806, J.G.
Caulionn. de fond., 85.

37. Jugé également.,' même depuis la loi
de l'an 13, que le bailleur de fonds a droit à
cette délivrance, encore qu'une contribution
ait été ouverte sur le cautionnement entre,
les créanciers du titulaire, et que le bailleur
de fonds n'y ait pas produit en temps utile.
— Paris, 24 avr. 1834, J.G. Caulionn. de

fond., 8a.
38.. Décidé, au contraire, que l'attribu-

tion, par la loi de l'an 13, au bailleur de
fonds d'un simple privilège sur le caution-
nement, est exclusive de tout droit de pro-
priété.—Civ. c. 17 juill.-1849, D.P. 50. 1. 131.
—

Rouen, 13 janv. 18B5, D.P. 55. 2. 99. —

Civ. c. 11 mars 1861, D.P. 61.1. 268.
39. ... Alors même que le versement au-

rait été fait directement par le bailleur de
fonds et sous son nom, et que ce serait à lui
que les intérêts en auraient toujours été

payés. — Arrêt précité du 13 janv. 1855.
40. D'où la conséquence... que le cau-

tionnement fourni par un bailleur de fonds

peut être saisi-arrêté par les créanciers du
titulaire.—Arrêt précité du 17 juill. 1849.

41. ... Que le bailleur de fonds n'est pas
subrogé aux droits du -créancier payé sur les
fonds du cautionnement, notamment au
droit de gage que ce créancier (le Trésor pu-
blic) avait stipulé en dehors du cautionne-
ment. — Arrêt précité du 11 mars 1861.

42.... Et qu'il n'est pas davantage tenu
de subroger, de son Côté, à cette garantie, la
caution qu'il avait lui-même exigée.—Même
arrêt.

43. Mais les intérêts du cautionnement-
sont versés directement au bailleur de fonds.
— J.G. Caulionn. de fond, 85.

44. Le privilège
'

de bailleur de fonds

n'appartient qu'à ceux qui ont bien réelle-
ment fourni les fonds du cautionnement : il
ne peut être concédé, par une déclaration du
titulaire, pour prêt aulre qu,e celui de la
somme versée au Trésor. —

Paris, 4 mars
1834, J.G. Caulionn. de fond., 81. —Paris,
11 juill. 1836, J.G. Bourse de comm., 209.—
Req. 30 mai 1838, ibid., et 213. —Bourges, 8
mars 1844, D.P. 45. 2. 155. — Paris, 9 déc.
1852, D.P. 53. 2. -17.

45. Le privilège de second ordre du bail-
leur de fonds est subordonné ... à une dé-
claration faite par lui au Trésor, à l'époque

du versement (L. 25 niv, an 13, art. 4).
—

J.G.,Cai(£î'onn. de fond., 80.
46. ... Ou à une déclaration faite, à quel-

que époque que ce soit, au bureau des oppo-
sitions établi au ministère des finances (di-
rection de la dette inscrite) déclaration ac-
compagnée de la justification du prêt, et sur
laquelle est délivré au déclarant un certifi-
cat de bailleur de fonds (Décr. 28 août 1808,
art. 1 et 2). — J.G. Caulionn. de fond.,'S0.

47. ... Mais à la charge des oppositions
pratiquées sur le cautionnement, si cette
déclaration est faite plus de huit jours après
le versement (Décr. 22 déc. 1812, art. 2).

—
J.G. Caulionn. de fond., 80. — V. infrà,
no» 52 et s.

48. Cette déclaration, après versement,
suffit pour établir, sauf la preuve contraire,
que le prêt a eu lieu pour servir au cau-
tionnement do l'emprunteur.— Civ. r. 16 avr.
1855, D.P. 55. 1. 164.

49. La déclaration no peut plus être faite
utilement après la faillite du titulaire. —
Civ. r. 4 déc. 1848, D.P. 48. 1. 227.

50. Le privilège du bailleur de fonds
prend rang à partir de l'inscription de la
déclaration sur les registres du Trésor, et
non pas seulement.à la date du visa du
contrôle général sur lo certificat d'inscrip-
tion, ce visa ne constituant qu'une mesure
d'ordre dans l'intérêt du Trésor. — Civ. r.
16 avr. 1855, D.P. 56. 1. 164.

51. Entre plusieurs bailleurs de fonds,
c'est la priorité de date de chaque inscrip-
tion de leurs déclarations;qui détermine le
rang de collocation.- — J.G. Caulionn. de
fond, 87.

§ 3. —
Opposition ou saisie-arrêt

sur le cautionnement.

52. Pour assuter la conservation de leurs
droits, les créanciers des agents de change
doivent former opposition sur le cautionne-
ment de ces derniers (L. 25 niv. an 13, art. 2).— J.G. Bourse de comm., 399.
'53. L'opposition peut être faite par tous

créanciers du propriétaire du cautionnement,
sauf le privilège pour faits de charge et le

privilège de second ordre du bailleur de
fonds (L. 25 niv. an 13, art. 1"). — J.G. Cau-
lionn. de fond, 98.

54. Les créanciers ordinaires ont-ils,
comme les créanciers pour faits de charge
(V. suprà, n°s 28 et s.), le droit de se faire
payer sur le capital du cautionnement avant
cessation des ionctions du titulaire,' ou ne
peuvent-ils faire qu'une saisie conservatoire
dont l'effet serait suspendu, jusqu'à cette
cessation de fonctions?— Dans le premier
sens, V. Bourges, 21 mars 1817, J.G! Cau-
lionn. de fond, 104 ; et pour la négative,
V'. Grenoble, 15 févr. 1823, ibid.—Bordeaux,
18 et 28 avr. 1833, ibid., 105. —

Bourges,
14 juill. 1851, D.P. 52. 2. 72. — Bourges,
5 juin 1852, D.P. 54. 2. 125.

55. Après la cessation des fonctions du
titulaire, le cautionnement peut,être l'objet
d'une saisie-arrêt, quoique le rembourse-
ment en ait été ordonnancé, et jusqu'au ver-
sement effectif aux mains du porteur du man-
dat. — Civ. c. 17 juill. 1849, D.P. 50. 1. 131.

56. Quant aux intérêts, tous créanciers

opposants, même ordinaires, peuvent en faire
i'aiçe entre eux la distribution sans,attendre
la cessation des fonctions du titulaire, s'ils
ne sont pas touchés par un bailleur de fonds

(V. suprà, nos 26 et s.).
— J.G. Caulionn. de

fond., 106.
57. L'opposition est faite soit directement,

au bureau des oppositions établi au minis-
tère des finances, soit au greffe du tribunal
de commerce dans le ressort duquel est in-
stitué l'agent de change (L. 25 niv. an 13
art. 2).

— J.G. Caulionn. de fond.., 99.
58. Les formes de l'opposition, vis-à-vis

du débiteur, sont réglées par les art. 557
et s. c. pr. civ.— J.G. Bourse de comm., 399
et Caulionn. de fond, 100.
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59. Par suite; l'opposition est nulle, si elle
n'a pas été suivie d'une demandé en vali-
dité. — Càen, 16 nov. 1852, D.P. 56. 2. 20.

60. Toutefois, ces formes, et notamment
la nécessité d'une demande 'éri validité, ne
sont point applicables' à l'opposition faite au

greffe. —'
Dijon, 19 juill. 1853, D.P. 54. 2.

106:
61. L'exploit d'opposition signifié,au greffe

n'est pas 'non- plus soumis aux formalités
édictées par le décret du 10 août 1807, et
notamment à* la mention, par extrait, ides
titres du créancier saisissant. — Même ar-
rêt.'-

62. L'original de l'opposition faite soit au
bureau des oppositions, soit au greffe,, doit

y rester dépose pendant vingt-quatre heures
pour y être visé par lé conservateur des opT

Îiositioris
du ministère des finances ou par

è greffier du tribunal de commerce. — J.G.
Bourse de comm., 399, et Caulionn. de fond.,
i'00et'102.

'
-,

63: L'opposition, après dénonciation au
débiteur saisi avec assignation en validité,'
est contre-dénoncée au ministre des finances
où au greffier. — J.G. Caulionn. de fond,
102.

64. Elle doit être renouvelée tous les cinq
ans; sous peine de péremption (L. 9 juill.
1836, art. 14, et 8 jùilf. 1837, art. 11).

— J.G:
Cautionn. de fond.', 102;

Contra: — Instr. adm. enreg. 12 juill.
1847, D.P. 47. 3. 204.

65. L'opposition faite au Trésor affecte à
. la fois le capital et les intérêts du cautionne-

ment. Celle faite au greffe du tribunal de
commerce ne met pas obstacle au payement
des intérêts servis annuellement au titulaire
ou au bailleur, de fonds. — J.G. Caulionn.
de fond., 102. '•'-'.

%à. — Transport ; Remboursement
du cautionnement.

66. — I. TRANSPORT. — Il a été jugé que
le transport du Cautionnement est radicale-
ment nul. — Paris, 11 juill. 1836, J.G. Cau-
lionn. de fond, 106, et Bourse de comm.,
213. ......

67. Mais il-a été plus généralement décidé

que.le cautionnement peut être transporte
par lé titulaire, sauf Tes privilèges dont il
est grevé par l'art. 1er de la loi du 25 niv. an
13. *- Paris, Il mars 1852, D.P. 52. 5. 83.—
Lyon, 30 avr. 1852, D.P. 53. 2. 50. —

Paris,
29 juin 1863, D.P. 63; 2. 195: — Observa
conf:', J.G. Cautionn. de foncl., 106. '. "

68. Le transport est à plus forte raison
valable; lorsqu'il est postérieur à la cessa-
tion des fonctions du titulaire ; et il n'importe,
que les formalités exigées pour le rembour-
sement! n'aient pas encore été remplies. —

Paris, 17 avr. 1845i D.P. 45. 4. 65.
69. —II. REMBOURSEMENT DU CAUTIONNE-

MENT. — Sur les "formalités préalables à ce
remboursement, V, J.G. Cautionn. de fond.,
115 et s. •

70. Le cautionnement dont lé rembourse-
ment n'a pu être effectué, faute de produc-
tions où de justifications suffisantes, dans le
délai d'un an à compter de la cessation des
fonctiorts du titulaire; peut être versé à la

Caisse des consignations, à la conservation
des droits de qui il appartiendra : ce verse-
ment libère le Trésor (L. 9 juill. 1836, art.
16). — J.G/ Cautionn. de fond,129.

§ 5. — Compétence. ,

71. L'autorité administrative est Seule

compétente ..". pour statuer sur les questions
qui se rattachent à l'existence de l'acte dé
cautionnement et à son interprétation, un
tel acte constituant un acte administratif. —

J.G, Cautionn. de fonet.,iZi et s.
72. ... Pour prononcer la radiation de l'a-

gent de Change, à défaut de versement du

cautionnement, ou sa suspension, faute de
rétablissement du cautionnement entamé

par des condamnations judiciaires. — V.

suprà, n0B 3 et s.
73. C'est,à l'autorité judiciaire qu'il appar-

tient de connaître des -saisies-arrêts ou op-
positions pratiquées sur le cautionnement,
et notamment de'la validité de ces opposi-
tions, ... alors même que le jugement de "va-
lidité mettrait obstacle à l'exécution d'un
mandat de payement antérieurement délivré.
— Civ;. C.T7 juill. 1849, D.P. 50.1.131.

74. ... De connaître des questions de-pri-
vilège sur le cautionnement : ces questions
ne pouvant s'élever que si l'agent de change
a cessé ses payements, c'est-à-dire est eh
état de faillite, elles doivent être portées
devant le tribunal de commercé,» et non de-

vant le tribunal civil, en vertu de l'art. 551-
c. cémm., qui soumet au tribunal de com-
merce du lieu de l'ouverture de la faillite le'

jugement des contestations sur les privilèges
mobiliers en matière de faillite. — Paris,
25 avr. 1811, J.G. Boursede comm., 400 et
424. — Observ. conf., ibid., 400.'

75. Le tribunal de commerce ne serait in-

compétent que si ces questions de privilège
s'élevaient dans une distribution par contri-

bution, ouverte selon les règles du code de

procédure. — Mais il ne paraît pas conforme
aux vues du législateur d'ouvrir une distri-
bution par contribution en matière de faillite.
— J.G. Bourse de comm., 401.

SECT. 2, — RÈGLEMENTS _RELATIFS A LA NÉGO-
CIATION ET A LA TRANSMISSION DES EFFETS

'PUBLICS.

76. Cette matière, en l'absence d'un règle-
ment d'administration publique auquel se
réfère, le.nouvel art. 90 comme le faisait
déjà l'ancien article, demeure régie par les

décrets, ordonnances ou lois qui l'ont! spé-
cialement réglementée soit avant, soit depuis
11 promulgation du code de commercé, —

V. suprà] art. 76, n°» 4 et s. •

SECT.. 3. — CAUTIONNEMENT DES COURTIERS
PRIVILÉGIÉS; RÈGLES COMMUNES AUX COURT
TIERS PRIVILÉGIÉS ET AUX AGENTS DE CHANGE.

77. Les solutions ci-dessus,sont commu-
nes aux agents de change et aux courtiers.'
En ce qui concerne... l'obligation du caution-

nement, V. suprà, n 091 et s.

78: ..; Le privilège pour faits de charge,
V, suprà, n»» 9 et s.

79. ... Lé privilège du bailleur de fonds,
V. suprà, nos 35 et s.

" - •
; 80. ... Les oppositions sur le cautionne-

ment, V, suprà, n°» 52 et s.
81. ... Le transport du cautionnement, V.

suprà, n°s 66 et s.
82. ... Son remboursement, V. suprà,

n°»69ets.
'

83. ... Et la compétence, V. suprà; n»» 71
et s.

84. Quant au taux du cautionnement des
courtiers, V. le tableau inséré J.G. Bourse
de eomm., 52.

85. L'art. 90 est inapplicable aux courtiers
'

de marchandises. — L. 18 juill. 1866, V. su-
prà, p. 166,. note.
1 86. Seulement, les courtiers inscrits sont
soumis à un droit d'inscription qui rie peut
excéder 3,000 fr. — L. 18 juill. 1866, art. 2,
V. sùprà, p. 166, note.

Table sommaire.

Abus 10. :
Acte administrât

tif 71. ,
Agent de en ange
( cautionnement )
1 s. ; (déchéance)
4:

Amende 25..
Arrérages (rentes)

15, 19.
Bordeaux 7.
Bourse 22.
Caisse des consi-
gnations 70.

Cautionnement
(agent de. chan-

ge) 1 s.; (agent
de' change,; taux)
G; (courtier pri-
vilégié ) 77 .s ;
(remboursement)
69 s.

Code de commer-
ce (promulgation)
76,

Colloçation (rang)
50.

Compétence (cau-
tionnement) 83.

Compétence ad-
ministrative 71s..

Compétence com-
merciale 74 s.

Compétence jndi-'
ciairé 73 s.

Courtier de mar-
chandises 85.

Créancier (agent
de change) 51 s.

Date (priorité) 50.
Décès (officier mi-

nistériel) 29.
Délais (livraison,

payement) 33.
Demande en vali-

dité 59 s.
Démission (officier

ministériel) 29.

Dépôt volontaire'
18.

Destitution (agent
de change ')' 4;
(officier ministé-

: rie!) 29*

Détournement 16,
20.

Discussion préa-
lable (biens, dé-

biteur) 34.
Distribution par

contribution 37,
75. ,

Effet de commerce
15.

Effet public étran-
ger 22 s.

Effets vendus (li-
vraison, défaut)
12.

Faillite 48, 74 s.
Fait de

'
charge 2,

5,'9 s., 52;'(pri-
vilège) 9 s.

Fisc 25.
Fonctionnaire pu-

blic 10.
'

Greffe (tribunal de
commerce) 57,62,
65.

Inscription de ren-
te 16. :

Intérêts26 s., 42,
65; (taux) 27.

Lille 7.

Lyon 7.
Mandat- 21.
Mandat' de paye-
ment 73.

Mandataire forcé
.14. :
Marseille 7.
Mesured'ordre50.
Ministère des fi-
nances 45, 57, 62
s.

Nantes 8."
Office (prix) 31.
Officier public 11.

Opérations ficti-
ves' 17.

Opposition. V.
Saisie-arrêt.

Paris 7, -

Péremption 64.

Préposé (agent de

change) 23.
Preuve contraire
47.

Prévarications 10.

Privilège (bailleur
de fonds, cour-
tier) 79; (cau-
tionnement) 74:
(faits dé charge)
9 s., 52; (faits de

charge,concours)
32; (fait dechar-

.ge, courtier) 78;
(second ordre)
35 s., 53.

Radiation (agent
de change) 3 s.,
72. ,. • .

Règlement d'ad-
ministration pu-
blicrué 7.6.

Remboursement
(cautionnement )

69 s., 82.
Renouvellement ,
(opposition) 64.

Rente sur l'Etat
(titulaire) 115.

Responsabilité (a-
gent de change)
13.

Saisie-arrêt: 40.

55, 73; (caution-
nement) 80;'(ex-
ploit) «1 s.; (for-
mes) 58 s.; (nul-
lité) 59 s.

Saisie .conserva-
toire 30, 54.

Serment (agent de

change)!.
Société 21.

Subrogation 41 s.

Suspension (agent
de change) 5, 72.

Taux (cautionne-
ment) 84.

Toulouse 7.
Transport (eau-'
tionnemènt) 66

s., 81.
Trésor public 41,
43 s.,, 49. 65, 70.

Tribunal de com-
merce 4, 57, 62,
65, 74 s.

Visa (contrôle gé- .
nérai) 49.



TITRE VI

Dn Gage et (le» Commissionnaires.

(Loi des 23-29 mai 1863.)

SECTION PREMIÈRE,

.Du Gage.

Art. 91.

« Le gage constitué soit par un com-

merçant, soit par un individu non

commerçant, pour un acte de com-

merce, se constate à l'égard des tiers,

comme à l'égard des parties contrac-

tantes, conformément aux dispositions
de l'article 109 du code de commerce.

« Le gage, à l'égard des valeurs né-

gociables, peut aussi être établi par un

endossement régulier, indiquant que
les valeurs ont été remises en garantie.

«A l'égard des actions, des parts
d'intérêts et des obligations nomina-

tives des sociétés financières, indus-

trielles, commerciales ou civiles, dont

la transmission s'opère par un transfert

sur les registres de la société, le gage

peut également être établi par un

transfert, à titre de garantie, inscrit sur

lesdits registres.
«H n'est pas dérogé aux dispositions

de l'article 207o du code, civil en ce

qui concerne les créances mobilières,

dont le cessionnaire ne peut être saisi

à l'égard des tiers que par la significa-
tion du transport faite au débiteur.

« Les effets de commerce donnés en

gage sont recouvrables par le créancier

gagiste » -(L. 23 mai 1863).
— C.

comm. 136, 446 s. 546. — C. civ.

2073 s., 2084.

Eiposé des motifs et Rapport. D.P. 63. 4. 73 et s.,
n°s 2 à 10, 18 à 24.

DIVISION.

§ 1. — Nature et caractères du nantis-
sement en général (n° 1).

g 2. — Entre qui peut être constitué le

gage commercial (n° 10).
§ 3. — Quels objets peuvent être consti-

tués en gage (n° 12).
§ 4. — Formes de la constitution du

gage commercial (n° 13).

§ 1er. — Nature et caractères du nantisse-
ment en général

1. Sur la définition et le caractère du con-
trat de nantissement en général, V. Code
civil annoté, art. 2071, nos 1 et s.

2. Les art. 91 et s. c. comm. ne s'occu-

pent que du gage, c'est-à-dire du nantisse-

ment qui s'applique à une chose mobilière.
— V. Code civil annoté, art. 2072.

3. L'anlichrèse, c'est-à-dire le nantisse-

ment qui s'applique à une chose immobilière,
n'a pas un caractère commercial. — V. infrà,
art.632.

. 4. Elle est dès lors exclusivement régie par
le droit civil. — V. Code civil annoté, art.
2085 et s,

5. Le gage n'est pas toujours subordonné
à une stipulation expresse : il peut être ta-
cite. — V. Code civil annoté, art. 2071, n° 12.

6. L'art. 91 est étranger ... au gage tacite
du commissionnaire pour trais, prêts et

avances sur les marchandises qui lui ont été
confiées. — V. infrà, art. 95.

7. ... Au gage tacite dès facteurs à la
Halle de Paris sur les grains et farines qu'ils
achètent en leur nom, pour le compte d'au-
trui. —.V. infrà, art. 95. .

8. ...Au gage tacite du voiiurier, sur la
chose voituree. — V. Code civil annoté, art.

2102, n°" 371 et s.
9. En ce qui concerne le droit de rétention

appartenant,
en certains cas, au détenteur

d une chose mobilière, V. aussi Code civil

annoté, art. 2094, n°s. 3 et s.

§ 2. — Entre qui peut être constitué
le gage commercial.

10. Les conditions de capacité exigées de
l'auteur de la constitution du gage, qu'elle
émane du débiteur ou d'un tiers, et de celui
au profit duquel le gage est constitué, sont
communes au gage civil et au gage commer-
cial. ~ V. Code civil annoté, art. 2077.

•11. Sur Heffet du nantissement constitué

par un commerçant dans les dix jours qui
ont précédé la cessation de ses payements,
V. infrà, art. 446.

§ 3. — Quels objets peuvent être constitués
en gage.

12. Les règles du droit civil sur le point
de savoir quels objets peuvent être donnés
en gage sont applicables au gage commercial.
— V. Code civil annoté, art. 2073, nos 2 et s.,
et art. 2075, no» 26 et s.

§ 4. — Formes de la 'constitution du gage
commercial.

13. — I. FORMALITÉS GÉNÉRALES DU CON-
TRAT DE GAGE COMMERCIAL. — La validité du
contrat de gage, entre lés parties, n'est su-
bordonnée , même en matière civile, à au-
cune forme particulière : la preuve peut en
être faite conformément aux règles géné-
rales sur la preuve des contrats. — V. Code
civil annoté, art. 2074, n°s 32 et s. — V. aussi

infrà, art. 95.
44. Le gage commercial n'est, à plus

forte raison, soumis entre les parties qu à la

preuve commerciale. Ainsi, quand il y a
contestation sur la nature d'un engagement
entre commerçants, un arrêt peut valable-
ment décider

"
que cet engagement est un

nantissement, par exemple en le faisant ré-
sulter des faits, actes et circonstances qui
l'ont précédé, accompagné et suivi. —

Req.
31 mai 1836, J.G. Nantiss., 80.

s 15. A l'égard des tiers, le créancier ga-

giste no peut, en matière civile, invoquer le

privilège résultant de ce contrat, lorsque la
valeur de la chose donnée en gage excède
150 fr., que sous certaines conditions de
forme. Lorsqu'il s'agit de choses corporelles,
il faut que le nantissement soit constate

par un acte public ou sous seing privé dû-
ment enregistré, contenant la déclaration de
la somme due, ainsi que l'espèce et la na-
ture des choses remises en gage, ou un état
annexé de leur qualité, poids et mesure. —

V. Code civil annoté, art. 2074, n 08 1 et s., 39
et s.; art. 2075, no» 63 et s.

16. En cas de dation en gage d'une
créance, il faut de plus que l'acte de nantis-

sement, dressé conformément à l'-art. 2074
c. civ., soit signifié au débiteur de la créance

engagée.
— V. Code civil annoté, art. 2075,

nos 37 et s.
17. Il en est de même au cas de dation

en gage d'actions au porteur : l'acte de nan-
tissement doit être signifié à la société com-
merciale qui les a émises. — V. ibid., art.
2078, nos 63 et s.

18. ... Quoique la signification ne soit pas
nécessaire pour le transport d'un titre au

porteur en pleine propriété. — V. ibid.,.
art. 1690, n° 28.

Quant aux titres au porteur remis à un

agent de change, comme couverture, pour
des opérations de bourse, V. ibid., art. 2078,
n° 16.

19. En ce qui concerne les autres valeurs
mobilières incorporelles, la signification des-
tinée à saisir le créancier gagiste à l'égard
des tiers est remplacée, ... pour .Jes titres
nominatifs transmissibles par voie de trans^

fert, par un transfert régulier de ces titres,
au nom du prêteur, afin que ce prêteur
puisse faire vendre, faute de payement à l'é-
chéance. — V. Code civil annoté, art. 2075,
n°» 5g et s.; art. 1690 c. civ., nos 24 et s.

Quant'aux titres nominatifs remis à un

agent de change, comme couverture, pour
des opérations de bourse, V. ibid., art. 2074,
n°a 17 et s.

20. ... Pour les valeurs à ordre, telles que
les effets de commerce ou les actions trans-
missibles par .voie d'endossement, par un
endossement régulier qui permette au créan-
cier gagiste de toucher le montant du titre,
V. Code civil annoié, art. 2075, n°s 56 et s.

21. ... Sauf le compte à rendre, par le

prêteur, du produit de la vente ou du paye-
ment, à raison de sa qualité de simple créan-
cier gagiste constatée dans l'acte intervenu,
acte qu'il convient dès lors de faire rédiger
en double original, quoique la formalité du
double ne soit pas obligatoire. — V. Code
civil annoté, art. 2074, n 08 6 et s.; art. 2078,
n°s 26 et s.

22. Les reports qui, en matière d'opéra-
tions de bourse, déguisent un prêt sur nan-

tissement, sont-ils soumis aux formalités

prescrites par les art. 2074 et s. c. civ. ? —

V. Code civil annoté, art. 2075, n°s 19'et s.
23. Avant l'art. 91 nouveau (L. 23 mai

1863), il y avait controverse sur le 'point de
savoir si les formalités ainsi prescrites pour

que le nantissement eût effet contre les tiers
étaient applicables au contrat de gage com-
mercial.— J.G.. Commissionn., 143 et 218.

24., On décidait, d'une part, sur cette ques-
tion, ... que le contrat de gage, vis-à-vis des
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tiers, était soumis à ces formalités aussi bien
en matière commerciale qu'en matière ci-
vile. — Civ. c. 5 juill. 1820, J.G. Nantissent.,
110. — Metz, 25 août 1827, et sur pourvoi.
(Sol. impl.) Req. 17 mars 1829, ibid., 109, et
Privil et hyp., 324-1°.—Paris, 18 janv. 1838,
J.G. Trésor publ, 1422, et Bourse de comm.,
309. — Paris, 15 févr. et 21 juin 1842, J.G.

Nanlissem-, 109.—Douai, 29 mars 1843, ibid.,
114-1°.—Civ. c. 18 mars 1845, D.P. 45.1. 242.
— Aix, 27, mai 1845, D.P. 45. 2. 118.—Civ. c.

6 août 1845, D.P. 45.1. 392. — Civ. r. 17 mai

1847, D.P. 47. 1. 161. —Civ. c. 11 août 1847.
D.P. 47. 1.311. — Lyon, 12 juill. 1849, D.P.

52. 2. 79.—Lyon, 27 août 1849, D.P. 50. 2. 14.
— Montpellier, 4 janv. 1853, D.P. 54. 2. 171.
— Civ. c. 19 juin 1860, D.P. 60. 1. 249, et,
sur renvoi, Rouen, 24 janv. 1861, D.P. 61. 2.

122. — Amiens, 2 mars 1861, D.P. 61. 2. 54.
— Civ. c. 30 nov. 1864, D.P. 65. 1. 55—Req.
10 avr. 1867, D.P. 67. 1. 397. — Civ. c.
13 janv. 1868, D.P. 68.1.125.—Paris, 13 juin
1868, D.P. 68. 2. 170. — Observ. conf., D.P.

47. 1. 161; J.G. Commissionn., 248 ; Nan-

tissem., 109 et s.
25. ... Que, spécialement, le nantissement,

même, commercial d'un objet excédant la va-
leur de 150 fr. devait nécessairement être
constaté par acte public ou par acte sous

seing privé dûment enregistre, pour que le

privilège-qui en résultait pût être exercé vis-
a-vis des tiers, de telle sorte que, lorsque
ces formes n'avaient pas été suivies, les tiers

qui demandaient la nullité du nantissement
ne pouvaient être repoussés par le motif

qu'ils avaient eux-mêmes reconnu la date et
1 objet du gage, et que d'ailleurs la sincérité
du contrat se trouvait constatée par les livres
de commerce et la correspondance du débi-
teur.' — Arrêt précité du 5 juill. 1820.

26. Et, dans ce système, on ne faisait flé-
chir les exigences du droit civil, ... ni poul-
ies valeurs négociables par endossement,
l'art. 136 c. comm., qui admet l'endossement
comme mode de transmission de propriété,
ne s'étendant pas à la constitution du gage.
— Arrêts précités des 15 févr. 1842, 21 juin
1842, 27 mars 1843, 2 déc. 1843, 6 août 1845,
12 juill. 1849, 27 août 1849, 4 janv. 1853 et 2
mars 1861.

27. ... Même au cas où l'endossement
énoncerait qu'il a eu lieu valeur en garantie,
cette énonciation, en l'absence d'un acte de
nantissement équivalant à celle de valeur en

compte, et le porteur d'un effet revêtu d'un
tel endossement devant être considéré
comme en étant propriétaire, sauf à établir,

par le règlement de ses comptes, son droit
â la valeur de cet effet.— Civ. c. 6 août 1845,
D.P. 45. 1. 392.

28. ... Ni pour les valeurs au porteur
et notamment les actions industrielles, la
tradition manuelle n'étant suffisante que
lorsqu'il s'agissait d'en aliéner la propriété.
— Arrêts précités des 18 janv. 1838, 11 août

1847, 4 janv. 1853, 19 juin 1860, 24 janv.
1861, 30 nov. 1864,10 avr. 1867,13 janv. 1868
et 13 juin 1868.

29. Il était également décidé, par applica-
tion de l'art. 2074 c. civ., ...que le nantisse-
ment était nul en cas de non-déclaration,
soit de la somme empruntée.—Arrêt précité
des 22 juill. 1845 et 17 mai 1847.

30. ... Soit de la nature et de l'espèce des
choses données en gage.—Douai, 18 avr. 1837,
J.G. Nanlissem., 111-1°.—Douai, 10 févr. 1843,
ibid., 111-2».

31.... Qu'une constitution de gage dégui-
sée sous la forme d'une vente devait, en ma-
tière de commerce comme en matière civile,
être déclarée nulle. — Paris, l°r mars 1828,
J.G. Nanlissem., 116, et Obligal, 3912-3°.

32^ Mais on décidait, au contraire, d'autre

part, même avant le nouvel art. 91, que les
art. 2074 et 2075 c. civ. étaient inapplicables
au gage commercial.—Colmar, 7 mars 1812,
J.G. Nantissem., 112-3», et Hyp., 321.—Metz,
5 févr. 1820, J.G. Nantissem., 112-2o. —

Rouen, 9 juin 1826, ibid., 112-1°, et Réten-

tion, 18. — Toulouse, 8 mai 1835, 'J.G. Nan-

tissem., 112-2°.
33.... Notamment au nantissement de va-,

leurs négociables par endossement, le nan-
tissement pouvant alors s'effectuer par la
même voie sans qu'il fût besoin d'acte spé-
cial enregistré. — Bordeaux, 17 avr. 1845,
D.P. 45. 2. 118, cassé par l'arrêt précité du
11 août 1847. — Nîmes. 2 août 1847, D.P: 48.
2. 4L —Req. 18 juill. 1848, D.P. 48. 1.177.—
Observ. conf., J.G. Nanlissem., 114.

34. ... Valeurs parmi lesquelles on clas-
sait les actions sur un navire, quand elles
étaient susceptibles d'endossement.—Rouen,
29 avr. 1837, J.G. Nantissem. 115.

35. ... Ou au nantissement de valeurs au

porteur, lequel était parfait par la seuie tra-
dition manuelle du titre faite par le débiteur.
au créancier, avec l'intention de les consti-
tuer et de les recevoir en gage.— Paris,8 févr.

1854, J.G. Nanlissem., 115. — Paris, 29 mars

1856, D.P. 56. 2. 228. —
Paris, 7 mars 1857,

D.P. 57. 2. 213. — Trib. de comm. de la

Seine, 21 oct. 1857, J.G. Trésor publ, 1393,
cassé par l'arrêt précité du 19 juin 1860. —

Req. 22 janv. 1860, D.P. 60. 1. 123.
36. On décidait encore, dans ce second

système, ...que le nantissement commercial
était valable, quoique l'acte qui en a été
dressé n'énonçât pas la somme due.—Rennes,
29 déc. 1849, D.P. 52. .2. 8.—V. aussi Nancv,
14 déc. 1838, J.G. Nanlissem., 112-4°, et

Commissionn., 130 et 213. — Paris, 3 juin
1844, J.G. Nanlissem., 112-4o et 90.— (Motif)
Civ. c. 6 mai 1845, D.P. 45. 1. 231.

37. ... Qu'un navire pouvait être valable-
ment donné en nantissement sous la forme
d'une vente pour garantie d'avances faites' à
son propriétaire.

— Arrêt précité du 29 déc.
1849.

38. Décidé encore, avant le nouvel art. 91,
... qu'en admettantque le nantissement d'ef-'
fets négociables fût assujetti aux formes du
nantissement civil, l'accomplissement de ces
formes avait pu être déclaré résulter du lien

qui rattachait la négociation, par voie d'en-
dossement de l'effet donné en nantissement,
à un acte public antérieurement rédigé.

—

Req. 18 juill. 1848, D.P. 48. 1.177.
39. ... Qu'en supposant de même que les

art. 2074 et 2075 fussent applicables aux ma-
tières commerciales, il y était satisfait, si
l'acte de nantissement d'un navire avait reçu
date certaine à l'égard des tiers par la men-
tion qui en était laite sur le registre public
de francisation, et si le défaut de déclaration
de la somme due se trouvait suppléé par la

justification des avances consenties par le
nanti. — Arrêt précité du 29 déc. 1849.

40. C'est le second des deux systèmes qui
viennent d'être rappelés et qui divisaient
ainsi la jurisprudence, que le nouvel art. 91
a adopté.

— V. Exposé des motifs, D.P. 63.
4. 73, nos 2 à 10.

41. Cet article ne s'applique pas aux actes
de nantissement passés antérieurment à sa

promulgation, et, en conséquence, un nan-
tissement en actions industrielles au por-
teur consenti avant cette promulgation est
nul. s'il n'est pas constaté conformément
aux art. 2074 et 2075 c. civ. — Civ. c. 30
nov. 1864, D.P. 65. 1. 55.— Req. 10 avr.
1867, D.P. 67. 1. 397. — Civ. c. 13 janv. 1868,
D.P. 68. 1. 125.

42. Les modes de preuve établis par le
nouvel art. 91 s'appliquent au gage consti-
tué par un commerçant, ou par un non-com-

merçant, pour un acte de commerce, quelle
que "soit la qualité du créancier gagiste.

—

Rapport, D.P. 63. 4. 76, no 19.
43. Il est d'ailleurs indifférent que les

contractants habitent la même ville, ou

qu'ils habitent des lieux différents.—Exposé
des motifs, ibid., 74, n° 3.

4%. ... Et que les avances aient précédé ou
suivi la constitution du gage. — Exposé des

motifs, ibid., n° 4, et Rapport, ibid., 76,
n° 19.

45. Mais ces modes de preuve ne s'appli-

quent pas au gage constitué pour une opé-
ration civile, même en valeurs de commerce
ou d'industrie. —

Rapport, ibid., 76, n» 19.
46. ... Et encore que le gage ait été cons-

titué au profit d'un commerçant. —Rapport,
ibid., 77, n° 19.

47. — IL FORMALITÉS DU CONTRAT DE GAGE
RELATIVEMENT A CERTAINES VALEURS. — L'art.

91 nouveau, après avoir posé en principe
que le gage commercial peut, même à l'é-

gard des tiers, être constaté suivant les mo-
des de preuve admis en matière commer-

ciale, détermine le mode de constitutiori du

gage relativement à certaines valeurs qu'il
prend soin d'énumérer. — V. les numéros

qui suivent.
48. — 1° Valeurs négociables. — Le gage

des valeurs négociables par endossement

peut être établi, outre les modes de preuve
ordinaires, au moyen d'un endossement ré-

gulier : seulement, comme un simple endos-
sement laisserait indécise la question de
savoir si c'est la propriété -qu'on a voulu
transmettre ou une garantie qu'on a voulu

donner, l'endossement, pour valoir nantis-
sement et seulement nantissement, doit

exprimer à cet égard la volonté des parties.
—

Exposé des motifs, D.P. 63. 4. 74, n° 5.
49. — 2° Titres nominatifs. — S'il y a

simple transfert du titre au nom du porteur,
il ne vaut, comme simple constitution de

gage, qu'avec la preuve commerciale du

nantissement. La preuve du nantissement
résulte du transfert lui-même, si, comme
certaines compagnies l'autorisent, U est ins-
crit à litre de garantie sur les registres de
la société. —

Exposé des motifs, D.P. 63. 4.

74, n° 7.
50. — 3° Titres au porteur.

— De même

que la propriété des titres au porteur, tels

qu'effets publics, actions et obligations, se
transmet par la seule tradition, sans endos-

sement, sans notification au débiteur, le

gage constitué par un commerçant ou pour
un acte de commerce, sur des titres de cette

nature, s'établit conformément à l'art. 109,
comme le gage constitué sur une marchan-
dise quelconque, sur un lingot ou sur un

bijou.
—

Exposé' des motifs, D.P. ibid., 63.
4. 74, n° 6.

51. — 4° Créances mobilières. — Los rè-

gles du droit civil ne sont maintenues qu'à
l'égard des créances mobilières dont le ces-
sionnaire ne peut être saisi à l'égard des
tiers que par la signification du transfert au
débiteur cédé. Cette signification, sans la-

quelle le débiteur pourrait se libérer au dé-
triment du créancier gagiste, et qui est dès
lors indispensable à la sécurité de ce der-
nier pour la conservation du gage, a donc
dû être maintenue même en matière de gage
commercial, et, avec elle, la nécessite de
l'acte écrit dont elle implique la rédaction, et
celle de son enregistrement.

— Exposé des

motifs, ibid., D.P.63. 4. 74, n° 8.
52. Décidé, depuis le nouvel art. 91, et à

l'égard d'un acte de nantissement antérieur,

que la simple remise, sans signification au
débiteur cédé, du titre d'une créance com-

merciale, et par exemple d'une facture sous-
crite par le débiteur, ne peut valoir, à l'égard
des tiers, comme acte de nantissement, à -

défaut d'accomplissement des formalités pres-
crites par l'art. 2075 c. civ. — Civ. r. 27 nov.

1865, D.P. 66.1. 56.
53. — III. RECOUVREMENT, PAR LE CRÉANCIER

GAGISTE, DES EFFETS DE COMMERCE DONNÉS EN

GAGE. — La disposition finale de l'art. 91, qui
confère au créancier gagiste nanti de valeurs

négociables le droit de les recouvrer au mo-
ment de l'échéance, a eu pour objet de lever
toute crainte, chez le signataire de ces va-

leurs, sur la validité du payement.
—

Exposé
des motifs. D.P. 63. 4. 74, n° 9, et Rapport,
D.P. 63. 4. 77, n° 24.

54. Ce droit est limité aux valeurs négo-
ciables: il ne s'étend pas aux créances or-
dinaires dont le créancier gagiste peut seu-
lement percevoir les intérêts, mais dont il
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ne lui est pas permis de toucher le capital,
même en vertu d'une stipulation expresse,
une telle stipulation étant contraire à l'es-
sence du contrat de gage. — V. Code civil
annoté, art. 2079, n» 9; art.. 2081, n» 2.

55. — IV. AOTRES DÉROGATIONS AUX RÈGLES
DU CODE CIVIL SUR LA FORME DU GAGE, RÉSUL-
TANT DE LOIS ANTÉRIEURES AU NOUVEL ART. 91.
— Avant le nouvel art. 91, il était déjà dé-
rogé aux règles du code civil en matière de
nantissement, ... en faveur de la Banque de
France. — Ord. 15 juin 1831, J.G. Banque
de France, 90. — L. 9 juin 1857, art. 7, D.P.
57. 4. 71.

56. ... En faveur du Crédit foncier de
France pour ses avances sur dépôt d'obliga-
tions foncières. — L. 19 juin 1857, D.P. 57.
4. 87. — Voy. J.G. Société de crèd. fonc, 123.

57. Sur la dation en gage des marchandi-
ses déposées dans les magasins généraux,
V. L. 28 mai 1858, Appendice au Code de
commerce.

58. Quant aux maisons de prêts sur gage
autorisées, et spécialement quant aux monts
de piété, V. Code civil annoté, art. 2084, n°s 5
et s.

Table sommaire.

Acte de comnier-
ce42.
Acte écrit 51.
Acte privé 15, 25.
Acte public 15,

25, 38.
Actions ( navire )

34.
Actions indus-

trielles 28, 41.
Actions au por-

teur 17 s.
Agent de change

18.
Antichrèse 3.
Avances 6.

Fanque de France
55.

Capacité 10.
Cessation (paye-

ment) 11.
Chose corporelle

15.
Commerçant 42,
46, 50

Compte ( reddi-

tion) 21.
Couverture 18 s.
Créance (nantisse-
ment) 16.

Créance mobilière
49 s.

Créancier gagiste
20 s.

Crédit foncier 56.
Date (gage) 25.

Double original
21.

Droit antérieur 23
s.

Droit civil 4, 26
s., 55 s.

Effet de commerce
20; (gage, recou-
vrement) 53 s.

Endossement 20.
26,33,38.

Enregistrement
51.

Facteur (Halle de
Paris) 7.

Farines 7.
Francisation 39.
Gage commercial
2 ; ( constitu -

tion, formes) 13
s.; (entre qui il
peut être consti-
tué) 10 s. ; (for-
malités) 13 s.;
(objet) 12.

Gage civil 10, 12.
Gage déguisé 31.
Gage tacite 5 s.
Grains 7.
Immeuble 3.-
Intérêts (créance)

54.
Lettre missive 25.
Livre de commer-
ce 2b.

Magasins gêné -
raui 57.

Meuble 2, 9.
Mont-de-Piété 58.
Nantissement (na-

ture, caractères)
1 s.

Navire 34, 37; 39.

Notiflcation(trans-
fert) 51.

Opération débour-
se 18, 22.

Prèt sur gage 58.
Preuve 13, 42 s.
Preuve commer-

ciale 14.
Remise (titre) 52.
Report 22.
Société commer-

ciale 17.
Tiers 15, 23 s.
Titre nominatif
19, 49.

Titre au porteur
18.

Tradition manuel-
le 28, 35.

Transfert 19; (no--
tification) 51 s.

Taleiir en compte
27.

Valeur en garan-
tie 27.-

Valeur négocia-
ble 48.

Valeur à ordre 20.
Valeur au porteur

18, 28, 35.
Voiture 8.

Art. 92.

« Dans tous les cas, le privilège ne
subsiste sur le gage qu'autant que ce

gage a été mis et est resté en Ja pos-
session du créancier, ou d'un tiers con-
venu entre les parties.

« Le créancier est réputé avoir les

marchandises en sa possession, lors-

qu'elles sont à sa disposition dans ses

magasins ou, navires, à la Douane ou
dans un dépôt public, ou si, avant

qu'elles soient arrivées, il en est saisi

par un connaissement ou par une lettre
de voiture» (L. 23 mai 1863).

— C.
comm. 576 s. — C. civ. 1606 s., 1690-
2076.

Esposé des motifs et Rapport, D.P. 63. 4. 74 et-s.,
n°s 10 et 23.

1. — L POSSESSION. — Entre les parties,
le contrat de gage n'est pas subordonné à

. la possession, par le créancier gagiste, de la

chose engagée: quoique le créancier n'ait

pas été mis en possession du gage, le con-
trat n'en est pas moins valable à l'égard des

parties entre elles. — V. Code civil annoté,
art. 2071, n°» 10 et s.

2. A l'égard des tiers, cette condition de

possession est nécessaire, même depuis le
nouvel art. 92.— Sur les caractères généraux
que doit avoir la possession, du créancier

gagiste pour lui conférer un privilège, V., en
ce qui concerne les meubles corporels, Code
civil annoté, art. 2076, nos 12 et s.

3. ... Et les meubles incorporels, V. ibid.,
n°» 20 et s.

4. Pour opérer directement le nantisse-
ment d'un navire, le créancier doit se faire
remettre par le débiteur les pièces qui cons-
tatent la propriété, et qui représentent,
entre ses mains, le navire : il se trouve, en

quelque sorte, dans la même position que
tfil avait reçu en gage une créance dont les
titres seuls'peuvent lui être délivrés. Dé-
tenteur de ces pièces, sans lesquelles on ne

peut valablement faire la vente d'un navire,
il doit requérir renonciation de son acte de
nantissement sur les registres d'inscription
maritime, et faire opposition à ce qu'on dé-

livre, à son préjudice, des passe-ports à un

acquéreur qui aurait acheté le navire du dé-
biteur par qui il a été donné en gage.— J.G.

Nantissem., 133.
5. Jugé toutefois qu'il n'y a pas d'autre

moyen d'opérer la tradition du navire au
créancier gagiste qu'en recourant à la forme
d'une vente pour garantie d'avances faites à
son propriétaire. — Rennes, 29 déc. 1849,
D.P. 52. 2. 8.

6. — IL MISE EN POSSESSION : MAGASINS ;
NAVIRE ; DÉPÔT PUBLIC ; TRANSFERT EN DOUANE.
— En matière commerciale, lorsque'la mar-
chandise est sur les lieux et qu'il n'y a pas
d'expédition, la règle est que le négociant
doit être considéré comme nanti du moment

qu'il a cette marchandise à sa disposition :
la possession ne suppose donc pas seule-
ment ici que l'objet est déposé dans le ma-

gasin propre du créancier gagiste.; elle serait

également réalisée, si la marchandise se trou-
vait soit déposée pour lui dans les magasins
d'une personne qui le représente, ou dans un

dépôt public, tel que la halle au blé. — J.G.

Nantissem., 127. — V. aussi infrà, art. 95,
n 08 82 et s.

7 Soit même chargée sur un navire. —

J.G. Nanlissem., 127.
Sous l'ancien art. 93, il y avait controverse

à cet égard à raison des termes restrictifs
de cet article qui ne parlait que des maga-
sins du. commissionnaire ou' d'un dépôt pu-
blic. Le nouvel article tranche là difficulté.
—

Exposé des motifs, D.P. 63. 4. 74, n" 10.
8. Le mobilier, le matériel, les accessoi-

res et marchandises d'un sous-traitant dans
une maison centrale, doivent être considérés
comme étant, dans un dépôt public, à la

disposition de l'entrepreneur général, auquel
•ils ont été verbalement donnés en gage : par
suite, le voeu de l'art. 92, § 2, c. comm., se
trouve suffisamment rempli à l'égard de ces

objets. — Grenoble, 1" mars 1867, D.P. 67.
5. 288.

9. Au reste, il n'y a pas d'acte sacramentel

pour mettre la chose à la disposition du ga-
giste dans un magasin ou dans un dépôt pu-
blic. En dehors du cas où la marchandise

voyage, cas où le gagiste n'est saisi que par
la lettre de voilure et le connaissement (V. in-

frà, art. 95,n°"91 et s.), tous actes ou faits qui
entraînent le dessaisissement du débiteur et
ont pour, résultat de mettre la chose en la

puissance du créancier, constituent la mise
en possession requise pour la validité du

gage. —J.G. Nanlissem., 130.
10. Jugé, avantle nouvel art. 92, que le

transfert en douane, consenti au profit du

créancier, ne peut être considéré comme éta-
blissant en sa faveur une possession du gage,
lé transfert en douanes n'ayant d'autre but

que de désigner celui à qui doit être de-

mandé l'acquit des droits dus pour les mar-
chandises entreposées.

—
Aix, 21 févr. 1840,

J.G. Nantissem., 211 et 128.
Le nouvel art. 92 tranche la difficulté con-

trairement à cette solution. — Exposé des
motifs, D.P. 63. 4. 74, n° 10.

11. La mise en possession étant néces-
saire pour faire naître le privilège du gagiste,
le créancier doit aviser a,se faire nantir de

l'objet qui lui est donné en gage, antérieu-
rement â. l'époque où les tiers auraient, ac-

quis des droits sur cet objet.
— J.G. Nan-

tissem., 134. —
V.,pour le cas de faillite,

art. 446 c. com.
12. — III. CONNAISSEMENT OU LETTRE DE

VOITURE. — V. infrà, art. 95, n°» 91 et s.

Ait. 93.

« A défaut de payement à l'échéance,
'

le créancier peut,- huit jours après une

simple signification faite au débiteur et

au tiers bailleur de gage, s'il y en a

un, faire procéder à la vente publique
des objets donnés en gage.

« Les ventes autres que celles dont les

agents de change peuvent seuls être

chargés sont faites parle ministère des

courtiers. Toutefois, sur la requête des

parties, le président du tribunal de

commerce peut désigner, pour y pro-

céder, une autre classe d'officiers pu-
blics. Dans ce cas, l'officier public,

quel qu'il soit, chargé de la vente, est

soumis aux dispositions qui régissent
les courtiers relativement aux formes,
aux tarifs et à la responsabilité.

« Les dispositions des art. 2 à 7 in-

clusivement de la loi du 28 mai 1838

sur'les ventes publiques, sont applica-
bles aux ventes prévues par le para-

graphe précédent.
» Toute clause qui autoriserait le

créancier à s'approprier le gage ou à en

disposer sans les formalités ci-dessus

prescrites, est nulle» (L. 23 mai 1863).
— G. cïv. 2078. >

Evposé des motifs et Rapport, D.P. 63. 4. 74 et s.
n°sll, 12, 26 à 31.

1. — I. VENTE DU GAGE COMMEBCIAL. —

1° Signification; Délai. — Avant l'art. .93
nouveau, l'objet donné en gage, même en
matière commerciale, ne pouvait être vendu

par le'créancier qu'en vertu d'un jugement.
— V. Code civil annoté, art. 2078, n° 81 et s.

2. La demande à l'effet d'être autorisé à
vendre l'objet donné en gage était valable-
ment portée devant le tribunal de commerce,
alors surtout que le commerçant débiteur
était en état de faillite. — Paris" 8 juill. 1840, -
J.G. Nantissem., 181-1°, et Compét. comm.,
276.

3. Le créancier gagiste était tenu de pro-
céder par voie d'assignation de son débiteur.
— J.G. Nantissem., 180. ,

4. ... A moins qu'il ne fût question de
marchandises expédiées dans un lieu éloi-

gné du domicile de l'expéditeur, auquel cas
il suffisait que le créancier agît de bonne
foi et au mieux des intérêts du débiteur :
un jugement sur requête était alors la forme
la plus simple.

— J.G. Nanlissem., 180.
5. Depuis le nouvel art. 93, le gage peut

être exécuté sans autorisation de la jifstice
et huit jours après une simple signification
aux personnes désignées. Cet article dé-

roge a la disposition de l'art. 2078 c. civ. —

Exposé des motifs, D.P. 63, 4.74, n° 11.

23
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6. L'art. 93 reproduit la disposition déjà
existante pour les prêts faits par la Banque
et le Crédit foncier, lesquels peuvent même
faire vendre le gage le lendemain de l'é-
chéance sans sommation. —

Exposé des mo-

tifs, D.P. "63. 4. 74, n° 11.
7.... Il est emprunté textuellement à la loi

sur les warrants.— Exposé des motifs, ibid.
— V, L. 28 mai 1858, Appendice au Code de
commerce.

8. Même avant la loi nouvelle, il était déjà
décidé que l'art. 2078 c. civ. ne s'applique
pas au nantissement fait sous forme d'acqui-
sition, par le créancier, de titres de rentes
ou valeurs industrielles, avec stipulation de

report, c'est-à-dire à charge de rétrocession:
le créancier doit être considéré comme pro-
priétaire de ces titres ou valeurs, s'il n'est

pas remboursé de sa créance par le paye-
ment du prix de la rétrocession.'— Req. 3
févr. 1862, D.P. 62. 1. 163.

9. En conséquence, lorsqu'un tiers, se

Ï«retendant
propriétaire des mêmes valeurs,

es a revendiquées, avec défense au créan-
cier de s'en dessaisir, et a été déclaré mal
fondé dans son action, les dommages-inté-
rêts prononcés contre lui, à raison de la dé-

préciation dont les valeurs revendiquées se'
sont trouvées atteintes depuis l'opposition
qui les a. frappées d'indisponibilité, ont pu
être fixés daprès la dépréciation existant
au jour où les dommages-intérêts ont été al-

loués, et non d'après la différence entre le

prix à provenir de la vente de ces valeurs
au jour où elles seraient vendues et le mon-
tant de la créance au payement de laquelle
elles étaient affectées par l'opération du re-

port.
— Même arrêt.

10. Et le tiers revendiquant ne peut, en
tout cas, se plaindre de ce que ce dernier
mode de calcul n'a pas été adopté, lorsque
les juges lui ont donné la faculté d'opter en-
tre le payement des dommages-intérêts qu'ils
ont fixés, et le remboursement de la créance

garantie par la venté avec report, en pre-
nant pour lui les valeurs soumises à ce re-

port, comme judiciairement subrogé aux
droits du créancier. — Même arrêt.

11. Le délai de.huitaine qui doit s'écouler
entre la signification et la vente peut être

augmenté par l'effet d'une stipulation
expresse. — Rapport, D.P. 63. 4. 77, n° 27.

12. Mais il ne peut pas être diminué;
• —

Rapport, D.P. 63. 4. 78, n° 30.
13. — 2» Formes de la vente. --' Les for-

mes établies par l'art. 93 sont applicables à
tous objets mobiliers donnés en gage, qu'ils,
constituent ou non des marchandises. —

Rapport, D.P. 63. 4.78, n» 28.
14. ... Sauf la distinction à faire entre les

officiers publics qui seront chargés de la

vente, selon la nature particulière de chacun
desdits objets : courtiers, s'il s'agit de mar-

chandises, commissaires-priseurs, et,-à leur

défaut, notaires ou greniers, s'il s'agit de
choses autres que des marchandises. —

Rap-
port, ibid. — V.'L. 28 mai 1858 et 3 juill.
1861, Appendice au Gode de commerce.

15. ... Sauf aussi la faculté laissée au pré-
sident du tribunal de commerce de desi-

gner, même pour la vente des marchandises,
des officiers publics autres que les courtiers.
— Exposé des motifs, D.P. 63. 4. 75, n° 12.
—

Rapport, D.P. 63. 4. 78, n° 28. — V. les
lois précitées de 1858 et de 1861.

16. La vente aux enchères n'est pas ap-
plicable au cas dé nantissement en effets
publics.

— V. Code civil annoté, art. 2078,
n°2S.

17. ... Ou sous forme de report, ou de ven-
tes d'effets remis à titre de couverture pour
des opérations de bourse, la vente étant
alors faite à la Bourse par le ministère des

agents de change.— V. suprà, art. 76, n°a 8
et s 276-et s

18. Les art". 2 à 7 de la loi du 28 mai'1858,
relative aux ventes publiques de marchan-

dises, sont déclarés communs à là vente des

objets constitués en gage : d'où il suit... que

les contestations auxquelles cette vente peut
donner lieu doivent être portées devant le
tribunal de commerce. — Rapport, D.P. 63.
4. 78, n° 29.

19. ... Que le droit d'enregistrement est
abaissé de 50 cent, à 10 cent, pour 100 fr. —

Rapport, ibid. — V. Code annoté de l'Enre-
gistrement,

20— Que les'honoraires de l'officier pu-
blic chargé de la vente sont calculés comme
ceux des courtiers. —

Rapport, ibid.
.21. ... Que la vente a lieu dans les sal-

les de vente, là où il en existe, conformé-
ment à l'art. 5 de la loi de 1858, et, quand il
n'en existe pas, dans les locaux qui y sont
ordinairement affectés. —

Rapport, ibid.
22. — II. PACTE COMMISSOIRE. — Le der-

nier alinéa de l'art. 93, qui prohibe la stipu-
lation du pacte commissoire dans le contrat
de gage commercial, reproduit identique-
ment à cet égard l'art. 2078 c. civ. — V. Code
civil annoté, art. 2078, noa 32 et s.

23. Décidé, avant le nouvel art. 93, que
l'art. 2078 c. civ., d'après lequel est nulle
toute clause d'un acte de nantissement qui
autoriserait le créancier gagiste à s'appro-
prier le

gage ou à en disposer sans l'observa-
tion des formalités de justice prescrites par le
même article, ne s'appliquait pas en matière
commerciale (c. civ. 2084).

—
Req. 2 déc.

1861, D.P. 62.1. 463. —Observ. contr., ibid.,
note.

24. ... Que, dès lors, l'autorisation accor-
dée aux créanciers d'un failli, par le concor-

dat, d'exploiter le fonds de commerce de ce

dernier, et.de le faire vendre dans le cas où
les créanciers reconnaîtraient que l'exploita-
tion-du fonds serait plus onéreuse que profi-
table ou ne leur permettrait pas de compter
sur un remboursement total de leurs créan-
ces avant un grand nombre d'années, était
valable : par suite, ce fonds pouvait être
vendu sur une simple délibération des
créanciers constatant que le.cas prévu s'é-
tait réalisé, et sans qu'il fût besoin d'auto-
risation de justice.

— Même arrêt.
~

23. L'art. 93 a-fait cesser toute incertitude
sur l'extension dé la prohibition dont il s'a-

git au gage commercial. —
Rapport, D.P. 63.

4. 78, n° 30.
26. Ainsi, est nulle la clause du contrat

de gage commercial par laquelle le créancier
se réserve le droit de vendre la chose don-
née en gage, sans l'observation des forma-
lités prescrites par l'art. 93 c. comm. ; en

conséquonce, si le créancier gagiste a opéré
la vente dans des conditions desavantageu-
ses, il est tenu de la différence entre le prix
réel du gage et celui de la vente. —

Aix, 25
mars 1874, D.P. 75. 2. 112.

27. Les parties ne peuvent pas non plus
convenir dans le contrat de gage, que le

gage sera vendu sans signification préalable.
—

Rapport, D.P. 63. 4. 78, n°30. .
28.... Ou par tel officier public plutôt que

par tel autre. —
Rapport, ibid.

29.... Ou dans un lieu plutôt que dans un
autre. —

Rapport, ibid.
. 30. ... Ou dans un délai plus court que

celui de huitaine, délai qui peut toutefois
être augmenté. — V. suprà, n°« 11 et s.

31. En matière civile, le pacte commis-
soire est nul, lors même qu'il n'est intervenu

que postérieurement au contrat de gage, et
dans l'intervalle écoulé entre ce contrat et
l'échéance de la dette. — V. Code civil an-
noté, art. 2078, n° 38. .;

32. En est-il de même en matière commer-
ciale? — V. Rapport, D.P. 63. 4. 78, n° 31.

33. — III. ATTBIBUTIONDU GAGE AU CRÉANT
CIER SUR ESTIMATION. — Le nouvel art. 93 c.

comm., aux termes duquel le créancier ga-
giste peut faire procéder à la vente publique
des objets engagés huit jours après une si-

gnification faite au débiteur, a abrogé,, en
matière de gage commercial, la disposition
de l'art. 2078 c. civ. qui permet aux tribu-
naux d'ordonner, sur la demande de ce

créancier, que l'objet donné en gage lui de-

meurera en payement jusqu'à concurrence de
sa créance, d'après

• l'estimation qui en sera
faitepar experts, au lieu d'être vendu aux

encherespubliques : cet objet doit, dans tous
les cas, être vendu aux enchères publiques.
—

Toulouse, 27 juill. 1872, D.P. 73. 2. 230.
—

Paris, 8 mars 1873, D.P. 74. 2. 70.

SECTION II.

Des Commissionnaires en général.

Art. 94.

« Le commissionnaire est celui qu
a {fit en son propre nom ou sous nn

nom social- pour le compte d'un com-

mettant.

(( Les devoirs et les droits du com-

missionnaire qui agit au . nom d'un

commettant sont déterminés par. le

code civil, livre III, titre XIII » (L.
23 mai 1863) (1).

— C. civ. 1782,
1984 s. .

Exposé des motifs et Rapport, D.P. 63. 4. 73 et s..
n°» 14 et 33. .

DIVISION.

SECT. 1. — CARACTÈRES DU CONTRAT DE COM-
MISSION (n° 1).

SECT. 2. — CONDITIONS DE VALIDITÉ DU CON-
TRAT DE COMMISSION (n° 23).

SECT. ,3. — PREUVE DU CONTRAT DE COMMIS-
SION (n" 57).

"SECT. 4. — EFFETS DU CONTRAT DE COMMISSION
A L'ÉGARD DES TIERS AVEC LES-
QUELS LE COMMISSIONNAIRE A
TRAITÉ (n° 62).

§ 1. — Cas où le commissionnaire a agi
en son nom (n° 62);

§ 2. — Cas eu le commissionnaire a agi
au nom du commettant (n" 87).

SECT. 5. — EFFETS DU CONTRAT DE COMMIS-
SION ENTRE LE COMMISSIONNAIRE
ET LE COMMETTANT (n° 99).

§' 1. —
Obligations du commissionnaire

envers le commettant (n° 103).

A. — Obligations résultant de la réception et
de la détention de la marchandise
(n° 107).

B. — Obligations relatives à l'exécution de la
commission (no 123).

-
C. — Devoirs imposés au commissionnaire

comme conséquence de ses opérations
(no 186).

D. —• Payement des.sommes dues par le com-
missionnaire au commettant ; Intérêts;
Solidarité; Mode de remboursement

(no 203).
E. — Droit de revendication appartenant au

commettant en cas de faillite du com-
missionnaire (no 215).

F. — Garantie; Ducroire; Effets de commerce
(no 216).

G-. —' Commissionnaire substitué ; Responsabi-
lité (n° 249).

(1) Cet art. 94 réunit sous un seul- numéro les an-
ciens art. 91 et 92. Ces deux articles ont été réunis en
un seul par la loi du 23 mai 1863, pour introduire dans
le code, d'où les anciens art. 93 et 94 ont été rev
tranchés par suite d'abrogation, les dispositions nou-
velles relatives au gage commercial, et qui forment
les art. 91, 92 et 93.
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§ 2. — Obligations du commettant en-
vers le commissionnaire (n°
260).

A. — Droit de commission (n° 260).
B. — Avances et frais; Intérêts; Solidarité;

Mode de remboursement (n° 291).
C. — Prise de livraison par le commettant de

la marchandise achetée pour son
compte (n° 306)

D. — Subrogation légale du commissionnaire
dans les droits des tiers qu'il a payés
(n° 308).

E. — Privilège du commissionnaire (n° 311).

SECT. 6. — FIN DU CONTRAT DE COMMISSION

fn» 314).

SECT. 7. — TRIBUNAL COMPÉTENT POUR JUGER
LES CONTESTATIONS ENTRE LE
COMMETTANT ET LE COMMISSION-
NAIRE (n° 347).

SECT. 1". — CARACTÈRES DU CONTRAT
XE COMMISSION.

1. Le mot commissionnaire désigne, dans
son acception générale, celui qui agit pour
un commerçant, lequel se nomme commet-
tant : le contrat qui les lie l'un à l'autre ne
porte pas le nom de mandat, mais celui de
commission. — J.G. Commissionn., 1.

2. Le contrat de commission peut donc se
définir un mandat ordinairement salarié,
dans lequel le commettant donne pouvoir de
faire pour lui une ou plusieurs opérations
de commerce déterminées, au commission-
naire qui s'engage à les traiter pour le
compte du commettant, soit au nom de ce-
lui-ci, soit en son propre nom. — J.G. Com-
mission., i.

3. Le contrat de commission diffère du
mandat... 1° En ce qu'il est salarié, à défaut
de stipulation contraire. — J.G. Commis-
sionn., 19.

4. ...Tandisque le mandat est gratuit, s'il
n'a pas été convenu qu'il serait salarié. —
— V. Code,civil annoté, art. 1986.

5.... 2° En ce que le commissionnaire traite
le plus souvent en son propre nom, sauf,
comme le mandataire, à rendre compte de
ses opérations. —J.G. Commissionn., 19.

8. ... Tandis que" le mandataire agit au
nom du mandant et ne traite que rarement
en son nom.—V. Code civil annoté, art. 1997,
n°» 40 et s.

7.... 3° En ce que le commissionnaire a un
privilège pour le remboursement de ses
avances, intérêts, frais et droits de commis-
sion. — V. infrà, art. 95.

8. ... Tandis que le mandataire, investi
d'un simple droit de rétention jusqu'au
payement de ce qui lui est dû à raison de
son mandat, n'a de privilège que pour les
frais faits pour la conservation de la chose
du mandant.—V. Code civil annoté, art. 1099,
n0886 et s.

9. ... 4° En ce que le contrat de commis-
sion est nécessairement commercial. — J.G.
Commission, 34.

10. ... Tandis que le mandat peut être
soit civil, soit commercial, selon les circon-
stances. — V. Code civil annoté, art. 1985,
n» 31, et infrà, art. 632.

11. En matière commerciale, c'est la com-
mission qui se présume et non pas le man-
dat. — J.G. Commissionn., 26.

12. Toutefois, la convention par laquelle
un commerçant remet une traite à un autre
commerçant, avec l'unique mission d'en
opérer le recouvrement, doit être considérée
comme un mandat, et non pas comme un
contrat de commission : par suite, le pro-
priétaire de cette traite peut, en cas de fail-
lite de son mandataire avant l'encaissement,
la revendiquer, en vertu de l'art. 574 c.
comm., soit contre ce dernier, soit contre
le tiers qu'il s'est substitué. — Req. 25 avr.
1849, D.P. 49.1. 152.

13. La commission diffère du contrat de
préposition ou factorerie, en ce qu'elle n'a
lieu que pour certaines affaires déterminées
dans leur individualité.—J.G. Commissionn.,
1 et 18.

14. ... Tandis que lé facteur ou préposé
gère une branche entière d'un négoce, re-
présente son patron pour toutes les opéra-
tions relatives a la branche de commerce re-
mise entre ses mains, au domicile du patron,
et est ainsi l'homme de ce dernier, qu'il en-

fage
par tous les actes faits dans la sphère

es fonctions qu'il remplit pour lui. — J.G.
Commissionn., 18. — V. infrà, art. 634.

15. La commission diffère du courtage en
ce que le commissionnaire fait lui-même l'o-
pération pour le commettant, livre et reçoit
dans l'intérêt de celui-ci, et lui doit compte.
—J.G. Commissionn., 22.

16.... Tandis que le courtier agit pour le
compte des deux parties, les met en présence
et se borne à constater leurs conventions. —
— V. suprà, art. 77.

17'. Elle diffère, en outre, du courtage
d'assurances et du courtage maritime, en ce
que l'industrie du commissionnaire est libre.
— J.G. Commissionn., 22.

18. ... Tandis que les courtiers d'as^f ran-
ces et les courtiers maritimes sont des offi-
ciers publics. —V. suprà, art, 79 et 80.

Quant aux courtiers de marchandises, ils
exercent, comme les commissionnaires, une
industrie libre. — V. suprà, art. 78.

19. Celui qui, attendant sa nomination de
courtier, opère sous le nom du* courtier au-
quel il doit succéder, est considéré comme
commissionnaire, et obligé, en cette qualité,
tout à la fois à la patente de commission-
naire et à la contribution pour frais de la
chambre de commerce. — Cons. d'Et. 7 déc.
1843, J.G. Commissionn., 34, et Patentes,
59-2°.

20. Les facteurs à la Halle de Paris sont,
non pas des courtiers, mais de véritables
commissionnaires personnellement respon-
sables envers les tiers, vendeurs ou ache-
teurs, de l'exécution de leurs opérations. —

Req. 13 juill. 1864, D.P. 64.1. 462.—V. J.G.
Halles et marchés, 80 et s.
.21. La commission tient du louage d'in-
dustrie en ce que, comme ce dernier con-
trat, elle est, de sa nature, un contrat com-
mutatif et à titre onéreux. — J.G. Commis-

sionn'., 21 et 53.
22. De ce que la commission est un acte

commercial, if résulte que ceux qui se li-
vrent habituellement à la profession de com-
missionnaire sont commerçants,

'
et dès lors

sont assujettis à toutes les obligations im-
posées aux commerçants. — J.G. Commis-

sionn., 34. — V. infrà, art. 632.

SECT. IL — CONDITIONSDE VALIDITÉ
DU CONTRAT DE COMMISSION.

23. — I. COKSENTEMENT ; ACCEPTATION. —

Le consentement, en matière de commis-
sion, peut être exprès où tacite. Ainsi, celui
qui est chargé d'acheter des marchandises
qu'il payera ensuite avec les sommes pro-
venant d'un billet à ordre ou d'une lettre de

change qu'il a reçus de son commettant, est
autorisé par cela "même à négocier cet effet
de commerce. — J.G. Commissionn., 275. —
V. infrà, n° 59.

*

. 24. Le commissionnaire peut également,
sans un mandat exprès,...faire pourson-eom-
mettant des emprunts, notamment auprès
d'un banquier, ou souscrire des effets de
commerce pour l'exécution de son mandat,
et, par exemple, lorsqu'il a été chargé de
diriger des travaux de construction, pour
payer les ouvriers, si le mandant, qui ne se
trouvait pas sur les lieux, ne lui avait pas
laissé les fonds nécessaires, surtout lorsqu'il
est reconnu que des avances faites antérieu-
rement étaient remboursées à chaque règle-
ment..—Bordeaux, 9 févr. 1829, J.G. Com-

\ missionn., 275, et Mandat, 130-7°.

[ 25. ... Faire assurer les marchandises ex-
pédiées pour le compte du commettant. —
J.G. Commissionn., 94.
. A l'égard du mandataire salarié chargé
de transports maritimes, V. Code civil annoté,
art. 1992, n° 40.
. 26.... Même faire des emprunts à l'effet

d'arriver au remboursement des sommes à
lui dues par son commettant. — V. infrà,
n° 305..

27. L'acceptation est, en général, néces-
saire pour former le contrat de commission.
— J.G. Commissionn., 28.

28. Elle peut être expresse ou tacite. —
J.G. Commissionn., 28.

29. ... Comme en matière de mandat, et
surtout de mandat commercial. — V. Code
civil annoté, art. 1985, n°s 99 et s.

30. Elle peut résulter, notamment, de
l'exécution de la commission, cette exécu-
tion équivalant manifestement à une accep-
tation. — i.G. Commissionn., 28.'

31.... Et même du silence prolongé de
celui auquel, la commission est envoyée : il
est en effet dans les usages du commerce
que si le commissionnaire ne veut pas accep-
ter, il s'empresse de le faire connaître et ne
laisse pas le commettant dans une incertitude
qui pourrait être préjudiciable à ses intérêts.

6— J.G. Commissionn., 28, 29 et 30.
32. Et lorsque, d'une part, il y avait eu

des relations précédentes, entre le commis-
sionnaire et le commettant 1,et que, d'autre
part, l'exécution du mandat n'engageait ce-
lui-là à ,aucune avance, à aucun recours
en garantie/le commissionnaire pourrait être
déclaré en faute pour n'avoir pas sauvegardé
les intérêts du commettant éloigné des lieux,'
et incapable, en raison de l'urgence, de char-
ger un autre mandataire. — J.G. Commis-
sionn., 29.

33. — IL CAPACITÉ.— Le contrat de com-
mission peut intervenir entre toutes person-
nes capables de contracter. — J.G. Commis-
sionn., 24.

34. Toutefois, si une personne incapable
avait accepté le mandat de commissionnaire,
elle serait obligée de rendre compte de ce
dont elle se serait enrichie par l'effet du
contrat.—J.G. Commissionn., 24. — V. Code
civil annoté, art. 1312, n0816 et s.

35. ... Gomme en matière de mandat..—
V. Code civil annoté, art.-1990, n° 20.

36. ... Ou de dépôt. — V. Code civil an-
noté, art. 1926, n°s 4 et s.

37. L'incapable serait, en outre, respon-
sable pénalement de la violation du mandat,
punie par l'art. 408, c. pén., toutes les fois
qu'il est doli capax, et il peut, dès lors,-
être exposé à une action en dommages-inté-
rêts. — J.G. Commissionn., 24.

38. ... Sauf au juge à refuser ces domma-
ges-intérêts au commettant qui aurait confié
imprudemment des sommes d'argent à un
jeune homme qui les aurait dissipées : la
faute du mandant pourrait empêcher son
action en dommages-intérêts de produire un
résultat. — J.G. Commissionn., 25.

39. Le mineur ou la femme autorisés à
faire le commercer sont réputés majeurs,
quand ils donnent ou acceptent une commis-
sion, comme pour tous autres actes de com-
merce. — J.G. Commissionn., 26.

40. Le commissionnaire pouvant agir en
son nom ou sous un nom social, le contrat de
commission peut donc intervenir avec une
société commerciale, notamment avec une
société en nom collectif ou en participation.
— J.G. Commissionn., 31.

41 Même avec une société anonyme.—
J.G. Commissionn., 31.

42. Mais ne peuvent être commissionnai-
res les personnes à qui il est interdit de
faire le commerce, et par exemple les
agents de change,' les notaires, les avocats,
les magistrats, et certains fonctionnaires
publics. —J.G. Commissionn.,,27. — V. su-
prà, art. 1er, n°B 318 et s.

43.... Sans toutefois que leurs opérations
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soient nulles, l'incompatibilité qui met ob-
stacle à l'exercice du commerce pour cer-
taines personnes n'étant pas une cause de
nullité. — J.G. Commission.. 27.— V. suprà,
art 1", n°s 349 et s.

44. La même prohibition pèse sur les
courtiers d'assurances et les courtiers mari-

times, le commerce leur étant également in-
terdit. — J.G. Commissionn., 27. — V. suprà,
art. 85.

45. Quant aux courtiers de marchandises
dont la profession est devenue libre, ils peu-
vent être commissionnaires, saut l'obligation
qui leur est imposée, sous une sanction pé-
nale, de ne prendre aucun intérêt dans une
affaire où ils sont intéressés sans en donner

.. avis aux parties auxquelles ils servent d'in-
termédiaire. — V. suprà, art. 78.

46. — 111. QUELLES CHOSES PEUVENT ÊTRE
L'OBJET DU CONTRAT DE COMMISSION. — La
commission peut avoir pour objet, non pas
toutes les choses,qui sont dans le«commerce

d'après le droit civil, mais toutes celles qui
sont susceptibles de donner naissance à ce

qu'on appelle des actes de commerce, par
exemple, ... un navire, un bloc de marchan-
dises destinées à être revendues, ou encore
la ferme, pour un certain temps, d'une en-

treprise de transports par terre ou par eau.
— J.G. Commissionn., 32.

'

47. ... De l'or, de l'argent.
— J.G. Com-

missionn., 32.
48. ... Des opérations de banque, opéra-

tions que font : 1° ceux qui tirent une lettre
de change pour le tiers qui leur en donne
commission; 2° ceux qui prennent ou achè-
tent des lettres de change pour leur commet-

tant; 3° ceux qui les négocient: 4° ceux qui
en poursuivent le recouvrement. — J.G.
Commission., 274 et s.

49. ... Des contrats d'assurances. — J.G.
Commission., 281 et s. — V. infrà, art. 332.

50. ... Mais non des immeubles : ainsi,
l'ordre donné à un agent d'affaires de se pré-
senter à la barre du tribunal et d'y acheter
une forêt à revendre en détail, constitue un
mandat, et non une commission, la vente
des immeubles n'étant pas regardée comme
constituant un acte de commerce. — J.G.
Commissionn., 32. — V. infrà, art. 632.

51.—IV. CAUSE LICITE. — La cause du
contrat de commission doit être licite. —

J.G. Commissionn., 33.
A l'égard du mandat, V. Code civil annoté,

art. 1984, n°* 94 et s.
52. Ainsi, les commissionnaires ne pour-

raient servir d'intermédiaires pour les ac-
tions criminelles et pour les faits illicites,
tels que l'adultère, le rapt, le vol, l'usure et
le* fraudes aux droits du fisc. — J.G. Com-
mission., 33.

53. ... Ni pour l'achat d'un navire par un
étranger, dans les cas où une telle vente n'est
pas permise. —J.G. Commissionn., 33; Or-
ganis. marit., 498 et s.

54.... Ni pour l'assurance de marchandises
destinées à être transportées hors de la fron-
tière par contrebande, la fabrication de gra-
vures, lithographies, sculptures où autres
objets dont la reproduction ne serait pas au-
torisée, l'achat de marchandises dont le Gou-
vernement s'est réservé le monopole, ou bien
encore l'achat et l'exploitation en commun
d'une charge érigée en titre d'office, l'achat
d'esclaves destinés à la traite, l'achat de li-
vres obscènes. — J.G. Commissionn., 33.

55. Le commissionnaire et le commettant,
dans le cas où l'opération a eu pour but la
contrebande, doivent supporter par moitié
les dommages résultant de la saisie et de la
confiscation des marchandises.— Trêves, 13
therm. an 11, J.G. Commissionn., 33, et Res-
ponsab., 72.

56. En ce cas, l'action du commission-
naire en remboursement de ses droits et
avances devrait même être repoussée comme
reposant sur une cause illicite. — J.G. Com-
missionn., 33. — V. Code civil annoté
art. 1377, n" 70 et s.

SECT. III. — PREUVE DU CONTRAT
DE COMMISSION.

57. De ce que le contrat de commission
est un contrat commercial, il résulte qu'il
est soumis, quant à la preuve, aux règles
suivies en cette matière pour les opérations
de commerce. — J.G. Commissionn., 34.

58. ... De même que le mandat commer-
cial.—V. Code civil annoté, art. 1985, n°s 03
et s.

59. Ainsi, le contrat de commission peut
résulter d'un acte authentique, d'un acte
sous seing privé, des lettres des parties, de
leurs livres, de factures approuvées, de leur
consentement verbal, ou même de ce que le
commettant a laissé faire sous ses yeux,
sans rien dire, une affaire qui était évidem-
ment pour lui et qui ne pouvait être pour
aucun autre. Le moindre assentiment suffit

pour donner la vie à ce contrat. — J.G. Com-

missionn., 17. — V. suprà, n° 23.
60. De même, les registres des commis-

sionnaires, constatant leurs ventes et leurs

achats, font foi, en cas de faillite de leurs

commettants, des opérations qui ont eu lieu,
et, par exemple, suffisent pour prouver, à
l'enemtre des créanciers du failli, l'achat
fait par un tiers au commissionnaire, quoi-
que les marques des commettants faillis se
trouvent encore sur les futailles vendues,
restées dans les magasins du commission-
naire. —

Paris, 8 déc. 1808, J.G. Commis-

sionn., 34.
61. Tous les modes de preuve autorisés

en matière commerciale sont même admis,
depuis le nouvel art. 95, en faveur du com-
missionnaire qui réclame, sur les marchan-
dises qu'il soutient lui avoir été remises en
cette qualité, le privilège de commission-
naire. — V. infrà, art. 95.

SECT. IV. — EFFETS DU CONTRAT DE COMMIS-
SION A L'ÉGARD DES TIERS AVEC LESQUELS LE
COMMISSIONNAIRE A TRAITÉ.

§ 1er. — Cas où le commissionnaire a agi
en son nom.

62. — I. EFFETS DES ACTES DU COMMISSION-
NAIRE AGISSANT EN SON NOM, ENTRE LUI ET LES
TIERS. — Quand le commissionnaire traite en
son propre nom, il s'engage personnellement
envers les tiers avec lesquels il contracte. —
J.G. Commissionn., 35.

63. ... Comme le simple mandataire dans
les cas où il a agi en son propre nom. —
V. Code civil annoté, art. 1997, n°s 40 et s.

64. Le commissionnaire est personnelle-
ment' obligé, ... encore qu'il ait traité en pré-
sence de son commettant : du reste, c'est là
une appréciation de faits qui dépend des cir-
constances de la cause.— Req. 25 nov. 1829,
J.G. Commissionn., 43.

65. ... Ou bien qu'après coup, et sur les

poursuites dirigées contre lui, il ait déclaré
le nom de son commettant. — J.G. Commis-

sionn., 42.
66. Ainsi, les chargeurs qui ont contracté

en leur nom sont tenus personnellement de
la contribution aux avaries, lors même qu'ils
prouveraient plus tard qu'ils n'étaient que
simples commissionnaires, sauf leur recours
contre leurs commettants. —

Bordeaux, 19

juin 1844, D.P. 45. 2. 32. •
67. Lorsque le commissionnaire achète

une lettre de change pour le compte de son
commettant, si elle a été endossée à son pro-
fit, au lieu de l'avoir été au profit du commet-
tant, il contracte, par le fait de sa signature,
toutes les obligations qui dérivent d'un en-
dossement ordinaire vis-à-vis du porteur et
des endosseurs postérieurs.

— J.G. Commis-

sionn., 276 et 27.
68. Il en est de même du commission-

naire chargé de négocier une lettre de change
ou un autre effet de commerce, à moins que
son endossement n'ait pas été exigé et qu'il
se soit borné à remplir, au nom de celui à

qui il transmettait l'effet de commerce, l'en-
dossement en blanc signé par le commet-

•

tant. Du reste, s'il vient à s'engager, il a le
droit de se faire garantir par son commet-
tant de toutes les poursuites qui sont exer-
cées contre lui. —J.G. Commissionn., 279.—
V. infrà, art. 160.

69. Sur le cas où une lettre de change est
tirée pour le compte d'un commettant, V. in-

frà, art. 111.
70. Sur les effets de l'assurance contrac-

tée pour compte par un commissionnaire,
V. infrà, art. 332.

71. Réciproquement, le tiers qui a traité
avec le commissionnaire agissant en son
nom est engagé envers lui. —J.G. Commis-

sionn., 39.
72. ... Comme le tiers avec lequel le man-

dataire traite en son nom. — V. Code civil

annoté, art. 1997, n 08 47 et s.
73. Et c'est au commissionnaire qu'appar-

tient l'action née du contrat : d'où il suit

spécialement que le, cosignataire d'un bâti-
ment ou de sa cargaison peut assigner en
son propre nom, dans l'intérêt de ses com-

mettants, et sans faire connaître leurs noms :

quand la partie adverse a formé une de-
mande reconventionnelle contre le consigna-
taire personnellement, un tribunal ne peut
déclarer le consignataire non recevable dans
sa demande principale sur le fondement de
la maxime « Nul ne plaide en France par
procureur ».—Rennes, 9 juin 1817; J.G. Com-
missionn 39, et Exploit., 72-5°. — V. Code de

procédure civile annoté, art. 59, nos 243 et s.
74. — II. EFFETS DES ACTES DU COMMISSION-

NAIRE AGISSANT EN SON NOM, ENTRE LE COMMET-
TANT ET LES TIERS. — Lorsque le commis-,
sionnaire a agi en son nom, les tiers n'ont

pas d'action contre le commettant, alors
même qu'il serait notoire que le commettant
faisait agir le commissionnaire. — Rouen,
12 avr. 1826, J.G. Commissionn., 41.

75. ... Pas plus qu'ils n'en ont contre le

mandant, lorsque le mandataire a agi en son

propre nom. —V. Code civil annoté, art. 1998,
n^Stfets.

76. Le tiers peut seulement, si le commet-
tant est débiteur du commissionnaire, exer-
cer contre lui les droits de ce dernier (C. civ.
art. 1166).

— J.G. Commissionn., 48.
77. Mais si, après l'opération, le commet-

tant, qui n'y avait pas- été nommé, se fait
connaître au tiers, il est engagé directement.
— J.G. Commissionn., 44.

78. ... Sans que le commissionnaire soit

déchargé, pour cela, de son obligation, à
moins qu'il ne résulte des circonstances que
le tiers a accepté le commettant pour seul
débiteur. —J.G. Commissionn., 44.

79. Réciproquement, le commettant non

désigné n'a pas d'action contre les tiers : du
moment où le commissionnaire couvre le

commettant, il couvre de même les tiers. —

J.G. Commissionn., 47.
80. 11 en est de même du mandant, quand

le mandataire a agi en son nom. —V. Code
civil annoté, art. 1998, n°s 38 et s.

81. Le tiers serait toutefois engagé, s'il ré-
sultait des circonstances qu'il a consenti,
après l'opération, à se mettre en rapport di-
rect avec le commettant. — J.G. Commis-

sionn., 44.
82. En ce cas, si le commettant, dans sa

correspondance avec ce tiers, où il reprend
les termes de l'engagement de son intermé-

diaire, indique une commande pure et sim-

ple, alors que le tiers n'a entendu faire qu'une
opération conditionnelle, celui-ci doit récla-
mer de suite et rétablir les termes de son

engagement: le silence qu'il garderait sur

ce point pourrait être considéré comme le
constituant en faute et le rendant obligé
d'une manière pure et simple à l'exécution
de l'opération qu'il a consentie, sauf recours
contre le commissionnaire — Bordeaux, 4

juill. 1843, J.G. Commissionn., 44.
83. Décidé, au contraire, à l'occasion du

même traité, qu'un tel silence laisse le tiers
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obligé dans les termes de son contrat pri-
mitif. — Bordeaux, 26 juill. 1843, J.G. Com-
missionn., 44.

84. ... Surtout quand la lettre du com-
mettant n'annonce point qu'elle reproduit
d'une manière textuelle les termes de la con-
vention à lui transmise par le commission-
naire, afin d'en obtenir la confirmation. —
J.G. Commissionn., Ai.

85. Le commettant est sans action contre
les tiers, alors même que le commissionnaire
ne se serait pas* conformé aux Instructions
de son mandat, et que, par exemple, il au-
rait engagé à son profit personnel les mar-
chandises à lui remises pour être vendues,
si d'ailleurs les tiers sont de bonne foi et
peuvent dès lors invoquer la règle <<En
fait de meuble, possession vaut titre ». —

Guadeloupe, 1" juill. 1872, D.P. 74. 2, 95.
88. Et les tiers sont de bonne foi, quoi-

qu'ils sachent que les marchandises à eux en-
gagées n'appartiennent pas au commission-
.naire, s'ils ont pu croire qu'en les engageant,
il agissait pour lo compte et suivant les in-
térêts de son commettant. — Même arrêt. .

§ 2. — Cas où le commissionnaire a agi au
nom du commettant.

87. Lorsque le commettant a autorisé son
commissionnaire à le nommer ou à traiter
en son nom, les effets de l'opération se pro-
duisent directement entre lui et le tiers avec
lequel elle a été faite. — J.G. Commissionn.,
.107.

88. ... Comme en matière de mandat. —
V. Code civil annoté, art. 1998, n°" 1 et s.

89. Si le mandat est muet, le commission-
naire est réputé autorisé à agir comme un
simple mandataire et à engager le mandant :
dans ce cas, il n'y a aucune induction à tirer
de l'usage d'après lequel le commissionnaire
doit en général taire le nom du mandant.
— J.G. Commissionn., 108.

90. La même autorisation peut s'induire
des faits de la cause : ainsi, lorsqu'il résulte
de la correspondance entre le commettant et
le tiers que le-commissionnaire n'a pas agi
en son nom personnel, et qu'au contraire
le commettant s'est constitue débiteur di-
rect envers ce tiers, on ne doit pas appliquer
les règles du Code de commerce relatives
aux commissionnaires agissant en leur nom
personnel, mais seulement celles établies
par le code civil pour le mandat. En consé-
quence, le commettant est tenu de payer au
vendeur les achats faits par le commission-
naire, encore qu'il ne redoive rien à ce der-
nier. — Req. 18 nov. 1829, J.G. Commis-
sionn., 45.

91. Au reste, l'obligation du commettant

repose sur une appréciation de faits qui
échappe à la censure de la Cour de cassa-
tion. — Req. 15 févr. 1830, J.G. Commis-
sionn., 46.

92. Lorsque le commissionnaire chargé
d'opérer des ventes à livrer, traite avec un
acheteur après avoir épuisé son mandat, le
commettant n'en est pas moins tenu d'exé-
cuter la vente, les acheteurs n'ayantpoint à
s'informer si le commissionnaire avait ou
non épuisé son mandat dont le contexte n'é-
veillait pas un tel soupçon. Au reste, l'usage
de faire ratifier par le commettant l'acte
passé en son nom tend à prévenir les abus
de mandat. —J.G. Commissionn., 109.

93. Le commissionnaire qui a fait assurer
des marchandises -dont il était chargé d'effec-
tuer le transport, doit être réputé avoir agi
non-seulement pour son propre compte et
afin de mettre sa responsabilité à couvert,
mais encore comme gérant des.affaires du
commettant. Par suite, celui-ci, bien qu'il
n'ait donné aucun mandat exprès, peut, en
cas de perte des marchandises, exercer uti-
lement une action contre l'assureur. — Col-
mar, 27 nov. 1848, D.P. 51. 5. 90.

94. Le commissionnaire qui a agi au nom
du commettant n'est pas obligé envers les

tiers avec lesquels il a contracté. — J.G.
Commissionn., 37.

95. ... Pas plus que ne le serait le man-
dataire agissant au nom du mandant et qui
a donné aux tiers une suffisante connais-
sance de ses pouvoirs. — V. Code civil an-
noté, art. 1997, n°s 1 et s.

96. Le commissionnaire qui n'a pas agi en
son nom personnel, mais comme manda-
taire, n'est pas obligé, quoique le tiers avec
lequel il a traité l'ait inscrit sur ses livres
comme débiteur, si cette mention a eu lieu
sans l'assentiment du commissionnaire, à
son insu, et contrairement aux instructions
par lui mises sous les yeux de ce tiers. —
J.G. Commissionn., 37.

97. Si les livres portent : « Doit le sieur
..., marchand à ..., livré au sieur ..., son fac-
teur ou son commissionnaire », le commis-
sionnaire n'est garant que de l'envoi des
choses vendues au commettant, et nulle-
ment de la solvabilité de celui-ci. — J.G.
Commissionn., 37.

98. S'il est dit sur les livres : « Doit le
sieur ... pour le compte de...», cette mention
indique deux débiteurs, savoir : le commis-
sionnaire et le commettant. — J.G. Commis-
sionn., 37.

SECT. 5. — EFFETS DU CONTRAT DE COMMISSION

ENTRE LE COMMISSIONNAIRE- ET LE COMMET-

TANT.

99. Quelque parti qu'ait pris le commis-
sionnaire, qu'il ait ou non fait connaître le
commettant, les rapports qui les unissent
sont ceux de mandant à mandataire. —J.G.
Commissionn., 52.

100. Ainsi, la qualité de commissionnaire
donne bien à celui qui s'est chargé, à ce
titre, de la vente des produits d'un fabricant,
le droit d'exiger de son commettant l'expédi-
tion des marchandises qu'il s'est lui-même
engagé à livrer à des acheteurs, mais elle
est exclusive de toute idée de marché ferme
et direct entre lui et ses commettants, et,
par exemple, de toute transmission, en sa

Faveur, de la propriété desdites marchan-
dises, pour le cas où les tiers auxquels il les
a vendues n'en prendraient pas livraison. —

Paris, 10 déc. 1854,*D.P. 58. 2. 92,
101. Par suite, c'est au profit du commet-

tant et non de son commissionnaire, simple
mandataire, que la vente se trouve résolue,
et le commissionnaire n'a pas droit, dès lors,
à la différence en plus, entre le prix de la
vente» résolue et le prix de la revente. —

Même arrêt.
102. Et il en est ainsi, même à l'égard

du commissionaaire. qui, par l'effet d'une
convention de ducroire, aurait eu à suppor-
ter la différence en moins, si le prix de la
revente avait été inférieur au prix, garanti
par lui, de la vente frappée de résolution. —
V. infrà, n° 229.

g jor, — Obligations du commissionnaire
envers le commettant.

103. Le commissionnaire ayant un man-
dat salarié, sa responsabilité est plus rigou-
reuse que celle qui frappe un mandataire non
salarié. — J.G. Commissionn., 53.

Sur la responsabilité du mandataire, se-
lon qu'il n'est pas ou qu'il est salarié, V.
Code civil annoté, art. 1992.

104. ... Ou un dépositaire, le dépôt étant
essentiellement gratuit (Art. 1917 c. civ.).

—

J.G. Commissionn., 54. — V. Code civil an-

noté, art. 1917.
Sur la responsabilité du dépositaire, V.

Code civil annoté, 1927 et 1928.
105. ... Surtout s'il s'agit d'un commis-

sionnaire de profession, et cela sans distinc-
tion entre celui qui se serait offert de lui-
même pour remplir la commission, et celui

qui, faisant profession d'être commission-
naire, aurait reçu un mandat qu'il n'aurait

pas'sollicité directement. — J.G. Commis-
sionn., 54.

106. Quant à celui qui ne ferait qu'acci-
dentellement la commission, sa responsabi-
lité doit être appréciée d'après la conduite
qu'aurait tenue, dans la circonstance où il
se trouvait, un négociant soigneux' de ses
intérêts. — J.G. Commissionn., 54. •

A. — Obligations résultant de la réception
et de la détention de la marchandise

107. Le commissionnaire est tenu d'appor-
ter à la réception des marchandises, leur
mise en magasin, leur garde, leur conserva-
tion, le même soin qu'il montrerait si elles
lui appartenaient en propre. Il ne doit point
les recevoir sans les avoir préalablement vi-
sitées en présence du voiturier, sans avoir
fait constater leur étal, car, à défaut de cette
vérification, il serait réputé les avoir reçues
en bon état. — J.G. Commissionn., 220.

108. En cas d'avarie de graine de vers à
soie qui avait été envoyée à un commission-
naire chargé de vendre cette graine, les prin-
cipes sur la responsabilité du commission-
naire ne doivent être appliqués qu'avec une
grande réserve, à raison de l'ignorance où
l'on est des causes qui peuvent amener cette
avarie et des précautions à prendre pour Ué-
viter. — Nîmes, 10 avr. 1861, D.P. 63. 2. 44.

109. Ainsi, le commissionnaire ne peut
être déclaré responsable de l'avarie par cela
seul qu'il a laissé la graine dans les boîtes
en fer-blanc où l'avait enfermée son com-
mettant, alors qu'il n'a fait en cela que se
conformer à l'usage suivi par la majorité ou
du moins par un grand nombre de mar-
chands de graine, et que d'ailleurs l'avarie
peut être attribuée aux longs voyages de la
graine et aux variations de température
qu'elle a subies. — Même arrêt.

110. Si les marchandises sont de nature à
se détériorer facilement, de telle sorte qu'en
les conservant le commissionnaire soit ex-
posé à les voir dépérir, ou seulement éprou-
ver une notable dépréciation, il doit donner
avis au commettant de l'état dans lequel se
trouvent les choses qui lui ont été expédiées,
et, s'il ne reçoit pas de réponse, il peut se
faire autoriser, sur requête présentée au
président du tribunal de commerce, à se faire
décharger de leur garde et à les confier à
un dépositaire séquestre. — J.G. Commis-
sionn., 225.

111. ... Ou se faire autoriser à les vendre
au cours de la place. — V. infrà, n° 166.

112. Le commissionnaire ne répond pas
des cas fortuits, ni de la force majeure,
tels que le feu du ciel, l'invasion d'une ar-
mée étrangère, le vol à main armée. — J.G.
Commissionn., 65.

113. ... Pas plus qu'un mandataire ordi-
naire. — V. Code civil annoté, art. 1991,
n°s 23 et s. ; art. 1992, n°" 62 et s.

114. ... Ni qu'un dépositaire. — V. Code
civil annoté, art. 1929.

115. Mais le commissionnaire chez lequel
on a déposé des marchandises pour les ven-
dre est responsable vis-à-vis du commettant
du vol commis sans effraction.—Aix, 28 févr.
1840, J.G. Commissionn., 224 et 82.

116. ... Et même de tout accident de
force majeure précédé d'une faute de sa
part, et, par exemple, du vol avec effraction
de montres qui lui auraient été confiées pour
les revendre, en raison de sa profession de
bijoutier, et qu'il n'aurait pas eu le soin de
serrer dans une armoire fermant à clef. —

Req. 20 frim. an 13, J.G. Commissionn., 66.
117. ... Ou du pillage par l'ennemi de

marchandises qu'il pouvait faire partir dans
une voiture prête à une heure où les trou-
pes nationales étaient encore dans la ville
[six heures du matin), et qu'il n'a fait partir
qu'après qu'elles s'étaient retirées en pré-
sence de l'ennemi (dix heures). — La Haye,
27 janv. 1816, J.G. Commissionn., 265.

118. Ouand le commissionnaire est res-
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ponsable de la marchandise qui a péri, il
doit la payer, non au prix auquel le com-
mettant l'avait chargé de la vendre, mais au
plus haut prix qu'avaient, lors de l'événe-
ment, les marchandises.de même espèce et
qualité. — J.G. Commissionn., 223.

119. Bien qu'en principe ce soit à celui

qui allègue la faute à la prouver, cepen-
dant, s'il s'agissait d'une chose qui aurait
été détériorée pendant qu'elle était en la
garde du commissionnaire, ce serait à lui de
prouver qu'il n'a pu empêcher sa diminution
de valeur. — J.G. Commissionn., 54.

120. Le commissionnaire peut-il stipuler
sa non-responsabilité, et dans quelles limi-
tes? — V., en ce qui concerne le manda-
taire, Code civil annoté, art.. 1992, n°s 67
et s.

121. Si la réception des marchandises
rend nécessaires des déclarations ou em-

porte obligation de donner une caution soit,
a la douane, soit à toute autre administra-
tration, le commissionnaire doit remplir
ces conditions, même malgré la défense qui
lui en serait faite par le consignataire, si
le défaut de, ces déclarations ou consigna-
tions devait entraîner, soit des poursuites
pour contravention aux lois établies, soit
même un retard trop long dans là réception
des marchandises.—J.G. Commissionn., 221.

122. Le commissionnaire qui, établi dans
le lieu du naufrage d'un navire portant des
marchandises alors consignées, n'a pas fait
l'abandon du navire aux assureurs, dans la

Eersonne
de leur agent, n'est pas responsa-

le de ce défaut d'abandon, alors qu'il igno-
rait que l'agent des assureurs eût caractère
pour le recevoir, qu'il ne parait pas même
qu'il l'ait eu, et qu'aucun ordre ne lui a été
adressé à cet égard par les expéditeurs. —

Bruxelles, 11 mai 1818,'J.G. Mandat, 222.a

B. — Obligations relatives à l'exécution
de la commission.

123. — L OBLIGATION DU SECRET ; NOM DES
TIERS. — La commission est employée à la
fois pour accélérer les affaires commerciales
et pour les couvrir du secret : la première
obligation du. commissionnaire est donc de
ne point dévoiler le nom de son commet-
tant. — J.G. Commissionn., 56.

124. Cet usage était consacré par une
disposition expresse du projet du code de
commerce : on y défendait au commission-
naire de livrer le nom de son commettant,
quand il n'en avait pas l'autorisation. —J.G.
Commissionn., 40.

125. De même, le commissionnaire peut
en principe, et suivant les usages du com-
merce, refuser de faire connaître à son com-
mettant les noms des tiers avec lesquels il
traite. — Req. 7 déc. 1858, D.P. 59. \\ 175-
176. _ Req. 30 mars 1859, D.P. 59.1. 175.

126. ... Si d'ailleurs aucun fait particu-
lier de nature à rendre suspecte ,1asincérité
de son compte n'est allégué contre lui. —
Arrêt précite du 30 mars 1859.

127. ... Sauf le droit qui appartient aux
tribunaux de s'écarter de cette règle, suivant
les circonstances, et d'ordonner toutes les
justifications qu'ils jugeront nécessaires pour
s'éclairer sur les éléments du compte u ren-
dre par le commissionnaire à son commet-
tant. — Arrêts précités du 7 déc. 1858 et 30
mars 1859.

128. Le commissionnaire peut au con-
traire être condamné à livrer le nom de ses
acheteurs au commettant, si, par une appré-
ciation souveraine de faits qui échappe au
contrôle de la Cour de cassation, il est con-
staté que cette communication n'est pas de
nature à lui causer de préjudice sous le rap-
port de sa clientèle, et si, en outre, le com-
mettant allègue des dissimulations fraudu-
leuses dans le compte de ce commission-
naire. — Arrêt précité du 7 déc. 1858.

129. Jugé toutefois que le commission-
naire vendeur ouàcheteur, alors même qu'il

est ducroire, c'est-à-dire garant de la solva-
bilité de ceux avec qui il a traité, n'est pas
affranchi de l'obligation de faire connaître
les noms de ceux-ci à son commettant,. à
moins qu'il ne prouve être fondé à craindre
que ce dernier n'abuse de la communication
pour surprendre le secret de sa clientèle et
en faire son profit personnel. — Poitiers, 24
mai 1859, D.P. 60. 5. 62.

130. En tout cas, l'opération une fois ter-
minée, il semble qu'il ne doit pas être per-
mis au commissionnaire de taire le nom du
tiers vendeur, à moins qu'abdiquant la qua-
lité de mandataire ou commissionnaire, il ne
se soit constitué vendeur lui-même dés mar-
chandises qu'il avait mandat d'acheter..—
J.G. Commissionn., 64.

131. — II. OPPOSITIOND'INTÉRÊTS.— Le
mandataire, dans tout mandat, et dès lors
le commissionnaire, ne peuvent se charger
d'intérêts opposés à ceux du mandant.—J. G.
Commissionn., S5.

132. Ainsi, le commissionnaire n'a pas le
droit d'appliquer à l'exécution d'un ordre
d'achat de son commettant un achat fait par
lui antérieurement pour son propre compte.— Rouen, 22 avr. 1872, D.P. 73. 5. 99.

133. Toutefois, quand un commission-
naire possède desmarchandises de la nature
de celles qui lui sont demandées par le com-
mettant, il ne serait point en faute pour les
avoir expédiées aux prix fixés par la com-
mission, si ce prix n'était pas supérieur à
celui du cours de la place, et après avis
donné à son commettant qu'il avait lui-même
à vendre les marchandises qu'il le priait d'a-
cheter. — J.G. Commissionn., 202.

134. De même, le mandataire salarié doit,
lorsque ses intérêts sont en opposition avec
ceux du mandant, préférer les intérêts du
mandant. —V. Code civil annoté, art. 1991,
n° 5.

135. — III. RENSEIGNEMENTSA FOURNIRAU
COMMETTANT.—Le-commissionnaire*doit... te-
nir le commettant au courant de tout ce qui
peut l'intéresser, par exemple, de la hausse
des marchandises s'il s'agit d'une commis-
sion d'achat, sauf les cas qui requièrent cé-
lérité et le cas où le commettant aurait écrit
à, son .commissionnaire de faire pour lui telle
chose dans tel délai déterminé. — J.G. Com-
missionn., 57 et 58.

136. ... Lui fournir des bordereaux, états
de situation, et en général tous les rensei-
gnements qui peuvent le mettre à même de
suivre les opérations faites pour son compte.— J.G. Commissionn., 61.

137. — IV. DEVOIR POUR LE COMMISSION-
NAIRE DE SE. CONFORMER A SON MANDAT. — Ce
devoir est imposé au commissionnaire dans
ses rapports avec son commettant, comme à
tout mandataire dans ses rapports avec son
mandant.—Sur l'obligation imposée au man-
dataire de se renfermer dans les limites de
son mandat, V. art. 1989 c. civ.

138. Quant aux tiers avec lesquels a traité
le commissionnaire, selon qu'il a ou n'a pas
agi en son nom, V. suprà, n08 62 et s., 87
et s.

139. ... Et pour le mandataire ordinaire,
V. Code civil annoté, art. 1997.

140. Le commissionnaire est tenu d'exé-
cuter le mandat dans le délai qui lui est
imparti. — J.G. Commissionn., 253.

141. Par suite, lorsque le commission-
naire chargé d'acheter exécute le mandat
postérieurement au délai fixé, le commet-
tant peut refuser de ratifier cette opération
et laisser ces marchandises au compte du
commissionnaire. — Req. 20 févr. 1817, J.G.
Commissionn., 258.

142. Toutefois, si le commettant indique
qu'il veut que la commission soit exécutée
tout de suite, ces mots doivent être entendus
d'un délai-moral suffisant pour que le com-

-missionnàire puisse se conformer aux inten-
tions de son mandant : ainsi le commettant
qui a donné un pareil ordre ne peut refuser
les marchandises à lui expédiées sous le seul

prétexte que le commissionnaire aurait pu
charger la marchandise sur des navires qui
ont quitté le lieu d'expédition depuis le mo-
ment où la commission a été reçue, si les
retards ne peuvent être imputés au commis-
sionnaire. — Bruxelles, 20 juin 1819, J.G.
Commissionn., 253 et 255.

143. Jugé d'un autre côté que le com-
mettant qui demandait des marchandises au
cours delà réception de la lettre qui con-
tient cette demande, peut refuser les mar-
chandises sï elles ne lui sont pas expédiées
immédiatement. — Rennes, 18 janv. 1815,
J.G. Commissionn., 254.

144. Lorsqu'une commission a été donnée
pour être exécutée dans un certain délai, et

'

qu'il y a eu impossibilité d'exécuter le man-
dat, si plus tard les circonstances devien-
nent favorables à l'accomplissement de la
commission, le commissionnaire qui en
donne avis à son commettant est, dans le"
silence de ce dernier, autorisé à faire l'achat
dont il a été chargé : le commettant est en.
faute de ne pas lui avoir répondu dans un
temps convenable et d'avoir laissé supposer
ainsi qu'il acceptait la proposition qui lui
était faite. — Liège, 16 mars 1812, J.G. Com-
missionn., 257.

145. ... A moins qu'on ne doive, à raison
des circonstances, supposer que la propo-
sition d'envoi a été totalement abandonnée.
— J.G. Commissionn., 257. •

146. Le commettant qui, après avoir
donné un délai pour l'exécution de la com-
mission, le prolonge, doit s'imputer les con-
séquences fâcheuses qui pourraient résulter f
de cette prolongation. Ainsi, quand un com-
missionnaire a été chargé d'acheter cin-
quante pièces d'eau-de-vie, à raison de
290 fr. la pièce, livrables à une certaine épo-
que, et que le commettant refuse de prendre• livraison de vingt-cinq de ces-pièces et ob-
tient un délai pour les recevoir, ce dernier
doit supporter l'augmentation de valeur qui
serait survenue, dans l'intervalle, sur ces
marchandises. —

Req. 5 févr. 1817, J.G,
Commissionn., 259.

147. Lorsque le commetta"ht n'a pas dit
dans quel temps la commission serait rem-
plie, le commissionnaire doit l'accomplir en
temps opportun, ce qui se détermine d'après
les circonstances. Si, par exemple, le com-
mettant donne ordre d'acheter telle quantité
de marchandises destinées à faire partie
d'une livraison qui doit avoir lieu avant une
certaine époque, le mandat doit être rempli
de telle manière que les marchandises ache-
tées par le commissionnaire puissent être
employées dans la livraison projetée. — J.G.
Commissionn., 60..

148. Le commissionnaire doit expédier la
marchandise aussitôt qu'il l'a achetée, et
dans les délais qui lui sont fixés. Cette expé-
dition le libère entièrement de toute respon-
sabilité, _(etson mandat est accompli par cela
seul, s'il a chargé le voiturier de remettre la
chose dans le délai fixé par la commission.
— Metz, 16 févr. 1816, J.G. Commissionn.,
262.

149. Mais il peut ne pas y avoir faute de
la part du commissionnaire qui a- laissé par-
tir plusieurs navires sans y charger la mar-
chandise qu'il devait expédier de suite,
même lorsqu'il les a plus tard chargées à des
conditions plus lourdes que celles indiquées
par lacommettant. — Bruxelles, 20juin 1819,
J.G. Commissionn., 263 et 255.

150. Le retard apporté par le commission-
naire à l'exécution du mandat ne le soumet

-.toutefois à aucune responsabilité, s'il n'a pas
été préjudiciable au commettant. — J.G.
Commissionn., 60.

151. Si un mode est fixé pour l'exécution
de la commission, le commissionnaire doit
s'y conformer, sous peine de répondre des
suites que peut entraîner ce changement : il
devient assureur du mode qu'il substitue à
celui indiqué.

— J.G. Commissionn., 58.—
V. Code civil annoté, art. 1989, nos 11 et s.
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152. Le commettant n'est pas obligé d'ac-

cepter une exécution partielle. — J.G. Com-
missionn., 60. — V. Code civil annoté, art.
1989, n°» 7 et s.

153. Toutefois, quand le commissionnaire
est chargé par le commettant d'une opéra-
tion qui nécessite des rapports avec plu-
sieurs personnes, des agissements avec plu-
sieurs négociants, de telle sorte qu'il a pu
traiter avec les uns et ne l'a pas pu avec
les autres, on doit examiner les termes du
mandat ainsi que la nature de l'opération,
et, s'il résulte de ce rapprochement que le
mandataire a pu traiter de bonne foi pour
une partie, le mandant est tenu d'exécuter
les engagements .qui découleront de l'accom-
plissement partiel de la commission. — J.G.
Commissionn., 100.

154. Le commettant peut donner au com-
missionnaire un mandat alternatif ou com-
plexe, c'est-à-dire contenant deux ordres
différents qui doivent être exécutés ensem- •

ble, ou peuvent l'être séparément. — J.G.
Commissionn., 60. — V. Code civil annoté,
art. 1989, n» 4.

.155. Le contrat de commission alternatif
dans l'origine, en ce que, par exemple, il
avait pour objet l'achat de 3,000 kilog. de
cocons, sans limite de prix, ou de 6,000
kilog. au prix maximum de 11 fr. le kilog.,
devient pur et simple, Si le commissionnnaire
avise son commettant qu'il a fait acheter,
pour son compte, les 6,000 kilog. de cocons,
et que, sur cet avis, ce dernier a versé au
commissionnaire un premier à-compte. Le
commissionnaire ne peut plus, dès lors, re-
venir à la commission primitive de 3,000
kilog., sans limite de prix, et garder pour
son cojipte les 6,000 kilog. achetés, sous pré-
texte que le prix de 11 fr. serait inférieur au
prix de revient; il doit, dans ce cas, être
condamné à faire la livraison des 6,000 kilog.
au prix convenu, ou à payer au commettant,
à titre dédommages-intérêts, la différence de
ce prix avec le cours de la marchandise, au
moment de la délivrance. — Lyon, 23 juill.
1851, D.P. 54. 5. 127.

156. Le mandat donné au commission-
naire est impératif en ce qui touche les
conditions inhérentes à la commission ou
ses qualités intrinsèques, conséquences di-
rectes du- mandat. Ainsi, celui qui a reçu
l'ordre de vendre des blés, d'acheter des vins,
de prendre des lettres de change, ne peut
pas acheter- d'autres objets. — J.G. Com-
missionn., 58.

1-57. Ainsi encore, le commissionnaire
chargé d'acheter doit se conformer à son
mandat ...pourla quantité. —J.G. Commis-
sionn., 251.

158. ... Pour les espèceset la qualité. —
J.G. Commissionn., 251". ••

159. ... Pour le lieu de provenance : d'où
il suit que doit être considéré comme n'ayant
pas exécuté la commission, ... le commis-
sionnaire auquel on a demandé des vins de
Bordeaux, s'il achète des vins de Marennes
coupes avec des vins de l'île de Ré: dans ce
cas, le commettant ne peut être obligé de
prendre livraison des marchandises; elles
restent au compte du commissionnaire. —

Bordeaux, 3 fruct. an 8, J.G. Commissionn.,
251.

160. ... Le commissionnaire chargé d'a-
cheter des eaux-de-vie de Cognac, qui
achète des eaux-de-viedu Midi.—J.G. Com-
missionn., 61.

161.... Le commissionnaire auquel on
demande des draps de Louviers, et qui achè-
terait des'draps de Montauban.—J.G. Com-
missionn., 61. — V. Code civil annoté, art.
1989, no» 13 et s.

162. Pareillement, le commissionnaire
doit se conformer, quant au prix des ventes
ou achats dont il est chargé, à ce que lui
prescrit là commission. — J.G. Commis-
sionn., 222,

163. Si le commissionnaire chargé de
vendre vend au-dessous du prix fixé par son

commettant, les dommages-intérêts dus sont
de la différence entre le prix fixé et celui au-
quel les marchandises ont été vendues. —

Liège, 17 juin 1829, J.G. Commissionn.,
237.

164. Mais le commissionnaire qui vend
au-dessous du prix fixé n'est pas pour cela
privé de son privilège. — Bruxelles, 15 juin
1822, J.G. Commissionn., 237 et 229.

165. Le commettant dont les marchandi-
ses ont été vendues au-dessous du cours par
le commissionnaire n'est pas admfs à reven-
diquer sa marchandise aux mains du tiers
détenteur. —J.G. Commissionn., 231.

166. Si les marchandises que le. commis-
sionnaire est chargé de vendre à un prix dé-
terminé sont de nature à se détériorer, le
commissionnaire doit en donner avis au com-
mettant, et, à défaut de réponse, il peut se
faire autoriser, sur requête présentée au

§
résident du tribunal de commerce de son
omicile, à les vendre au cours de la place.

— J.G. Commissionn., 225.
167. L'autorisation du juge était égale-

ment nécessaire au commissionnaire pour
la vente, en dehors du prix convenu, à 1effet
d'arriver au remboursement des avances
dues à ce commissionnaire, lorsque ces
avances sont échues: cette autorisation n'est
plus exigée. — V. infrà, art. 95.

168. Le commissionnaire ne peut davan-
tage hausser le prix des marchandises qui
lui sont confiées, .lorsque le commettant lui a
désigné lui-même les bases auxquelles il
devait vendre. Il y a faute de sa part de ne
pas livrer ces marchandises au prix indiqué
par le mandant, si ce prix concorde avec le
cours de la place sur laquelle la négociation
doit avoir lieu. — Req. 22 janv: 1812, J.G.
Commissionn., 235.

169. Si le cours était plus haut que le
prix indiqué, le commissionnaire serait éga-
lement en faute de ne pas vendre à ce cours.
j—J.G. Commissionn., 236.

170. Ainsi, le commissionnaire chargé de
vendre un objet déterminé ne peut se pré-
valoir des termes de son mandat pour n'of-
frir au mandant que le prix annoncé. Il doit
la totalité de ce qu'il a dû recevoir, et, en
cas de refus du commissionnaire, les juges

Sourraient
arbitrer ce que la vente a pro-

uit. — Paris, 2b sept. 1812, J.G. Commis-
sionn., 236.

171. Le commissionaire qui vend la mar-
chandise à un prix plus haut que celui qui
lui a été indiqué ne peut, en effet, profiter
de l'excédant, à moins de stipulation con-
traire, les parties- pouvant convenir, par
exemple, que cet excédant restera au com-
missionnaire comme représentant son droit
de commission, dans une proportion déter-
minée.— J.G.* Commissionn., 232.

172. Le commissionnaire transforme sa
qualité en celle d'acheteur, et devient débi-
teur, direct envers le commettant de l'inté-
gralité du prix des marchandises qu'il était
chargé de vendre, lorsque, dans la vente par
lui consentie à un tiers, il a changé le lieu de
la livraison, fait l'expédition pour son propre
compte, mis son estampille sur les marchan-
dises et dissimulé le nom du destinataire. —
Toulouse, 27 nov. 1869, D.P. 70. 2. 118.

173. Le commissionnaire, en acceptant le
mandat qui lui est donné de vendre à cer-
taines conditions, peut stipuler qu'après un
certain délai il réalisera au mieux qu'il
pourra, alors même qu'il ne lui serait rien dû,
lors de la vente, sur la marchandise qui lui
a été confiée pour être vendue : il ne peut
être tenu de conserver indéfiniment dans
son magasin les choses qui lui ont été ex-
pédiées par le commettant. — J.G. Commis-
sionn., 221.

174. Cette stipulation autoriserait-elle le
commissionnaire à vendre comme il pourra,
pour se faire rembourser de ce qui lui serait
dû, en vertu de son privilège? — V. infrà,
art. 95.

175. Si, dans ses achats, le commission-

naire dépasse le prix qui était fixé par le
commettant, ce dernier n'en est pas moins
obligé de recevoir les marchandises qui lui
sont expédiées, pourvu que le commis-
sionnaire offre de lui tenir compte de la dif-
férence entre le prix réel et le prix déter-
terminé. Ainsi, quand le commissionnaire
chargé d'acheter des marchandises à un prix
déterminé, et de convenir des frais de trans-
port également à un prix déterminé, dé-
passe le prix fixé pour le transport, le man-
dat n'est pas, par cela seul, réputé non
avenu; le commissionnaire est seulement
tenu de l'excédant de la limite du prix du
transport. — Bruxelles, 20 juin 1819, J.G.
Commissionn., 255.

176. Lorsque le prix des marchandises et
le prix du transport ont été déterminés sé-
parément, et que la somme pour laquelle le
commissionnaire a traité ne dépasse pas. la
somme totale qui résulte de cette combinai-
son, comme il y a deux opérations distinc-
tes, si le prix d'achat des marchandises est
inférieur au prix fixé par le commettant, c'est
un bénéfice acquis à ce dernier» et le commis-
sionnaire, ne s'étant pas conformé à ses in-
structions pour le transport, est passible de
l'excédant de prix.—Bruxelles, 20 juin 1819,
J.G. Commissionn., 256 et 255.

177. Le mandat toutefois peut être rem-
pli par équivalents. Il en résulte qu'il faut.
considérer, si les intentions du commettant
ont été pleinement remplies, car, en ce cas,
il ne pourra former aucune plainte sous
prétexte qu'on ne s'est pas conformé à ses
instructions. — J.G. Commissionn., 256.

178. Le commissionnaire ne peut pas ven-
dre à crédit, s'il n'a pas reçu un mandat spé-
cial, à moins ... qu'il nes'a'gisse de marchan-
dises qui ne se vendent pas au comptant :
dans cette circonstance, 1usage remplace le
mandat spécial. — J.G. Commissionn., 238.

179. ... Ou que le commissionnaire n'ait .
pas trouvé à vendre au comptant, et qu'il
ressorte des circonstances qu'il était plus
avantageux pour le commettant de vendre à
crédit que de ne pas vendre du tout. — J.G.
Commissionn., 238 et 103.

180. Mais, en ne se conformant pas au
mandat, le commissionnaire engage sa res-
ponsabilité, au cas d'insolvabilité de l'ache-
teur, surtout si le commettant avait mani-
festé l'intention de se mettre à l'abri de cet
événement. — J.G. Commissionn., 103.

181. Lorsque le commissionnaire a vendu
à terme plus cher que le prix qui lui avait
été désigné payable comptant; et que le
commettant refuse d'agréer le marché, le
commissionnaire n'est pas en droit de lui of-
frir le prix désigné et de retenir l'excédant,
qui serait alors pour lui un bénéfice en quel-
que sorte illégal, puisqu'il proviendrait d'une
faute par lui commise : cependant, il pourrait
retenir les frais qu'il serait obligé de faire
pour la négociation de sa créance. — J.G.
Commissionn., 239.

182. Lorsque le commissionnaire est au-
torisé à vendre à crédit, la bonne foi l'as-
treint à suivre certaines règles. Ainsi, il ne
doit point, pour gagner un' droit de commis-
sion d'autant plus fort qu'il vendra plus cher,
accorder de trop longs termes ni vendre a
des personnes d une solvabilité douteuse. —
J.G. Commissionn., 240.

183. Quoiqu'il soit de règle que le man-
dataire doit se conformer à sen mandat, ce-
pendant, si le mandataire voit que l'opéra-
tion sera évidemment onéreuse pour le man-
dant, il est de son devoir de prévenir ce
dernier avant de rien faire, et, quand l'af-
faire paraît urgente, de prendre toutes pré-
cautions pour qu'il en résulte le plus faible
préjudice possible, tout mandat contenant
virtuellement les pouvoirs nécessaires pour
le mener à bonne fin. — J.G. Commis-
sionn., 59.

184. Le commissionnaire peut d'ailleurs
ne. pas exécuter son mandat, comme tout
mandataire, quand l'exécution en est deve-
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nue impossible.
—

V., en ce qui concerne le

mandataire, Code civil annoté, art. 1991,
n 0» 23 et s.

185. Certaines enonciations du mandat
donné au commissionnaire doivent être ré-

putées purement facultatives. Ainsi, quand
le commettant a ordonné de vendre ou de
contracter avec une certaine personne, on
doit entendre l'ordre en ce sens que cette

personne était dénommée démonstrative-
ment et non taxativement. La seule chose

qu'on doive chercher est de savoir si le com-
mettant a atteint, par le mandat, le but

qu'il s'était proposé.
— J.G. Commissionn.,

102.

G. — Devoirs imposés au commissionnaire
comme conséquence de ses opérations.

•186. — I. AVIS. — Le commissionnaire

qui a accompli le mandat doit en donner
immédiatement avis à son commettant. Jus-

que-là, la commission, comme tout autre

mandat, est révocable à la volonté du man-

dant.—5.G.-Commissionn., 62. —V. infrà,
n°B 315 et s.

187.—II. POURSUITES; RECOUVREMENTS.—
Le commissionnaire chargé de vendre n'a

pas achevé son mandat après cette opéra-
tion. 11 doit encore faire les recouvrements,
exercer les poursuites convenables, et em-

ployer les fonds de son commettant suivant
les instructions qui lui sont données ; et au
cas où, avant l'échéance du prix des ventes,
le commettant désire recevoir le prix de ses
marchandises et faire négocier sa créance,
le commissionnaire doit l'aider et lui facili-
ter les moyens de se procurer de l'argent.—
J.G. Commissionn., 245.

188. ... Comme un mandataire ordi-
naire. — V. Code civil annoté, art. 1993,
n° 49.

189. — III. DÉPÔT DES MARCHANDISES REN-
VOYÉES. — Au cas où le commettant renver-
rait les marchandises au commissionnaire
sur le motif qu'il ne lui avait pas donné

commission, ce dernier est tenu, s'il ne veut

pas les recevoir, de faire faire le dépôt des
marchandises en se conformant à l'art. 106
c. comm., sous peine d'être déclaré respon-
sable de la perte des objets. — Req. 11 août

1818, J.G. Commissionn., 260.
190. — IV. COMPTE. — Le commission-

naire doit rendre compte de ses opérations
avec pièces justificatives, et factures sépa-
rées pour chacune d'elles. — J.G. Commis-

sionn., 246.
191. De ce qu'un négociant a compris

dans une seule facture les marchandises

par lui expédiées à une maison de com-
merce et celles qui lui avaient été adressées

par un autre négociant pour la même mai-

son, le tout en présence et sur l'ordre de
l'acheteur ou de son agent, il n'en résulte

pas qu'il doive compte à cet autre négociant
de la somme qu'il a reçue de son acheteur,
par imputation sur le prix de ses propres
marchandises et sur d'autres créances pro-
venant d'expéditions antérieures. — Ch.
réun. r. 20 février 1836, J.G. Mandat,
168-2».

Contra: —Civ. c.3 avril 1832, J.G. Com-

missionn., 246. — V. observ., ibid.
192. Le commissionnaire qui allègue avoir

fait une vente est tenu d'en justifier, soit à
son commettant, soit, si le commettant est
tombé en faillite, aux syndics de la faillite.
— Trib. de comm. de la Seine, 22 Oct. 1827,
J.G. Commissionn., 234.

193. Le commissionnaire qui a annoncé à
son commettant, sans désigner les ache-

teurs, la vente de marchandises à un certain

prix, et qui, plus tard, indique comme ache-
teur une. personne tombée en faillite, et
comme prix, une somme différente de celle

qu'il avait annoncée, ne peut être cru sur
ses allégations, s'il n'en apporte des preuves
positives et capables d'être opposées à des
tiers; par exemple, il ne lui suffirait pas

d'apporter des lettres émanant d'un négo-
ciant habitant la même ville que lui, si ces
lettres n'ont pas été transcrites sur ses li-
vres. —

Bordeaux, 18 mai 1829, J.G. Com-
missionn., 233.

194. Le commissionnaire ne peut, dans
son compte, coter les marchandises qu'il a
achetées pour son commettant à un prix plus
haut que celui qu'il a réellement payé, même
sur le fondement d'un usage local, eten lais-
sant ignorer au commettant les conditions
de Son marché. — Lyon, 23 août 1831, J.G.
Commissionn., 63.

195. Il ne peut prétendre davantage être
en droit,1-pour les achats concernant les sol-
des de marchandises, de facturer celles-ci à
un prix plus élevé, les achats" de cette sorte
étant, comme tous les autres, susceptibles
d'être compris dans le contrat de commission,
et devant être réputés l'avoir été lorsque
le commissionnaire ne s'est pas fait régler
comme vendeur. —

Rouen, 8 août 1871, D.P.
71. 1. 222.

196. Le commissionnaire poursuivi en
restitution de profits retenus indûment à ti-
tre de supplément de rétribution, n'est pas
fondé à opposer qu'il a dû considérer ses

obligations de mandataire comme modifiées,
... soit à raison de renvois de marchandises

que son commettant lui aurait faits après
expiration du délai de vérification admis par
l'usage de la place, s'il s'agissait de mar-
chandises mal achetées et non vérifiées
avant l'expédition, .... soit à raison de ce

qu'il aurait fait des avances d'argent, ces
avances ne lui.donnant droit qu'à l'intérêt
des sommes avancées. — Même arrêt.

197. Le compte fourni par le commission-
naire à son commettant est susceptible de

révision, lorsqu'il renferme des articles non
conformes à la convention et qui sont de na-
ture à rendre suspect l'ensemble du compte.
— Même arrêt. — V. Code de procédure ci-
cile annoté, art. 541 c. pr.

198. ...Et, à plus forte raison, si le compte
est attaqué pour dol ou fraude. —J.G. Com-

missionn., 106, D.P. 71. 2. 222, note 1-2. —

V. toutefois Lyon, 23 août 1831, ibid., 106
et 63.

199. Sur l'obligation, pour le mandataire,
de rendre compte de sa gestion, V. Code ci-
vil annoté, art. 1993, n°» 1 et s.

200. Sur la question de savoir ... à qui le

compte doit être rendu. V. Code civil an-

noté, art. 1995, n°» 22 et s.
201.... Ce que doit comprendre le compte,

V. Code civil annoté, art. 1993, nos 37
et s. • . .

202. ... Et quelle est la durée de la pres-
cription de l'action en reddition du compte,
V. Code civil annoté, art. 1993, n°» 96
et s.

D. — Payement des sommes dues par le commission-
naire au commettant; Intérêts; Solidarité; Mode de
remboursement.

203. — I. INTÉRÊTS. — Le commission-

naire, comme tout mandataire, doit l'intérêt
des sommes employées à son usage, à dater
de cet emploi, et 1 intérêt des sommes qu'il
n'a pas appliquées à son profit, aussitôt qu'il
est en demeure. — J.G. Commissionn., 247.
— V. Code civil annoté, art. 1996.

204. Cette mise en demeure peut résulter
... de la correspondance des parties.

— J.G.
Commissionn., 247.

205.... Ou de toute interpellation de se
libérer adressée par le commettant au com-
missionnaire, et notamment de ce que, sur
la demande du commettant, le commission-
naire s'est reconnu reliquataire et a crédité
le mandant du mentant de son reliquat. —

Req. 15 mars 1821, J.G. Commissionn., 247,
et Mandat, 276-1°.

206. Les dommages-intérêts dus par le
commissionnaire à son commettant, à raison
de l'argent qu'il détient indûment, consistent,
non dans le profit que ce dernier aurait pu

faire, s'il avait eu ses fonds en ses mains,
mais dans les intérêts de l'argent indûment
détenu. —

Bruxelles, 28 juill. 1817, J.G.
Commissionn., 248.

207. Quand le commissionnaire a reçu
des fonds de son commettant afin de les em-

ployer
à des achats, il n'en doit également

les intérêts qu'à partir du jour où il les a

employés à son profit, ou de celui où il a été
mis en demeure. Mais, s'il garde longtemps
les fonds avant d'exécuter la commission, il

peut être condamné à des dommages-inté-
rêts pour n'avoir pas exécuté le mandat qu'il
a accepté, et ces dommages-intérêts peu-
vent, suivant les circonstances, comprendre
les intérêts des sommes qui lui ont été re-
mises. — J.G. Commissionn., 261.

208. — IL SOLIDARITÉ. — L'art. 1995 C. civ.,
d'après lequel il n'y a solidarité entre plu-
sieurs mandataires constitués pour la même
affaire que si elle a été formellement expri-
mée, est applicable au contrat de commis-
sion. — J.G. Obligat., 1493: Mandat, 293
et s., et Commissionn., 83.

209. Ainsi, il n'y a pas solidarité entre
deux mandataires nommés pour une liquida-
tion commerciale, quand il résultait de la
nature du mandat que son exécution pou-
vait être divisée. — Aix, 19 juill. 1843, J.G.
Commissionn., 83.

210. Le principe de la solidarité a au
contraire été admis dans une espèce toù
deux commissaires avaient été nommés pour
recevoir des sommes en vertu d'un concor-
dat, bien qu'il n'y eût

pas
eu de solidarité

établie entre eux par l'acte constitutif du
mandat, et qu'un seul des commissaires eût
touché les fonds. — Paris, 28 avr. 1836, J.G.

Commissionn., 83, et Mandat, 302.
211. Décidé aussi que l'expéditeur a une

action distincte, in solidum, contre le com-
missionnaire et le sous-commissionnaire que
celui-ci s'est substitué. Mais il n'y a pas en-
tre eux de solidarité proprement dite.—J.G.
Obligat., 1493, et Mandai, 280 et s.

212. En tout cas, il y aurait solidarité des

commissionnaires, s'il existait entre eux une
société. —J.G. Commissionn., 83.

213. — III. MODE DE REMBOURSEMENT;
TRAITES. — Le commettant se rembourse or-
dinairement des sommes qui lui sont duos

par le commissionnaire en faisant traite sur
lui : ce commissionnaire doit, à moins d'or-
dres contraires, garder en ses mains les fonds

qu'il a touchés jusqu'à l'arrivée de la traite.
— J.G. Commissionn., 249..

214. Et si ce qui est dû au commettant con-
sistait en monnaies sujettes à variations,
ou en papier déterminé, la dépréciation ou

l'augmentation de valeur serait a son compte.
Ainsi, le commissionnaire vendeur est vala-
blement libéré en rendant les fonds provenant
de la vente en assignats ou en leur valeur

d'après l'échelle de dépréciation au temps de
la suppression du papier-monnaie, et non au

temps où le compte aurait dû être arrêté,
lorsque la correspondance du commission-
naire prouve qu'il a constamment tenu les
fonds à la disposition du commettant. —

Req. 20 déc. 1808, J.G. Commissionn., 249.

E. — Droit de revendication appartenant au commet-
tant, en cas de faillite du commissionnaire.

215. Sur ce droit de revendication, V. in-

frà, art. 575.

F. — Garantie; Ducroire; Effets de commerce.

216. — I. VICES CACHÉS. — Le commis-
sionnaire chargé d'acheter des marchandises

pour son commettant est garant des vices
cachés de la chose qu'il a achetée, si ces
vices pouvaient être découverts par une vé-
rification scrupuleuse.

—
Rouen, 28 avr.

1858, D.P. 59. 2. 133.
217. Le commissionnaire quia exécuté

des ordres d'achats est également respon-
sable des vices de la chose achetée dont la
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nature apparente rend impossible tout re-
cours contre le vendeur. — Trib. coinm. du

Havre, 24 déc. 1861, J.G. Vices rédhibit.,
1H-1" et 123. — V. Code civil annoté, art.

1992, n°s 53 e\ s.
218. Décidé même que la résiliation pour

vices cachés peut, dans tous les cas, être
demandée contre le commissionnaire par le
commettant pour le compte duquel il a acheté
et qui ne connaît que lui, sauf lé recours du
commissionnaire contre le vendeur.—Rouen,
18 mai 1866, D.P. 67. 2. 35.

219. Le commissionnaire, en l'absence do
faute personnelle, n'est pas responsable en-
vers ses commettants de la résiliation des
ventes par lui consenties à des tiers, alors

que cette résiliation est fondée sur l'exis-
tence de vices inhérents à la marchandise

expédiée : par suite, les commettants sont
tenus de restituer tous les frais de procé-
dure et autres, faits dans leur intérêt par le
commissionnaire. — Aix, 15 juin 1870, D.P.
73. 1. 37.

220. — II. DUCROIRE. — En principe, le
commissionnaire ne répond pas de la solva-
bilité des tiers avec lesquels il traite pour
le compte du commettant. — J.G. Commis-
sionn., 68.

221. Mais il est garant de cette solvabi-
lité, lorsque, entre lui et le commettant, est
intervenu le contrat dei credere, ou conven-
tion de ducroire. — J.G. Commissionn., 68.

222. Le contrat del credere est une con-
vention par laquelle le commissionnaire se
substitue dans toutes les obligations des
tiers avec qui il a traité au nom de son com-
mettant, et se rend dès lors garant de leur

solvabilité, moyennant une commission plus
forte, à cause des risques qu'il court en
faisant les deniers bons. — J.G. Commis-
sionn., 72.

223. Cette convention diffère,-... du cau-
tionnement, en ce que le commettant peut
poursuivre le commissionnaire ducroire sans
discuter les tiers avec lesquels celui-ci a

traité; ... de l'assurance, en ce que le droit
du commettant n'est pas subordonné à la
réalisation et à la constatation de l'événe-
ment couvert par la stipulation del credere.
—J.G. Commissionn., 71 et 73.

224. Le mandat accepté par un commis-
sionnaire de vendre des marchandises sur
les indications des commettants, et avec fac-
tures délivrées en leur nom, n'entraîne pas
la stipulation de ducroire, alors même que
ce commissionnaire répond de ces ventes
moyennant une commission proportionnelle :
il y a là un simple cautionnement.—Rouen,

22juill. 1871, D.P. 73. 2. 180.
'

225. ... Cautionnement qui n'entraîne pas
contre lui la solidarité, et est dès lors su-
bordonné au bénéfice de discussion.—Même
arrêt du 22 juill. 1871.

Sur la solidarité en matière commerciale,
V. Code civil annoté, art. 1202, n°» 15 et s.

226. La stipulation de garantie ou du-
croire peut s'induire contre un commission-
naire, ... soit de l'élévation au double du
taux de la commission, jointe à la non-
déclaration du nom du commerçant auquel
il a vendu les marchandises. —"

Bruxelles,
7 oct. 1818, J.G. Commissionn., 73. — Tou-
louse, 27 nov. 1869, D.P. 70. 2.118.

227. ... Soit des rapports antérieurs en-
tre le commissionnaire et son commettant, ...
ou des usages de la place. — J.G. Commis-
sionn., 74.

228. Mais.le commissionnaire substitué
au commissionnaire avec stipulation de du-
croire n'est pas, par cela même, ducroire. —

Lyon, 4 janv. 1849, D.P. 50. 5. 68.
229. Le ducroire qui rend le commis-

sionnaire responsable de la validité de ses
opérations ne le transforme pas en ache-
teur quant aux marchandises qu'il est chargé
de vendre ; ces marchandises restent, mal-
gré cette responsabilité, la propriété du

commettant, qui n'en est dépouillé que par
la vente qu'en opère son commissionnaire.

—
Lyon, 14 juin 1824, J.G. Commissionn.,

242, et Société, 1680.
230. Une telle convention lui impose seu-

lement, vis-à-vis du commettant, la garantie
des faits et de la solvabilité des acheteurs,
en même temps'qu'elle lui crée un droit à
une prime plus forte que la remise ordinaire
en matière de commission. — Paris, 10 déc.

1854, D.P. 58. 2. 92.
231. En conséquence, le commissionnaire

ducroire qui
a vendu,.sous sa responsabilité,

des marchandises dont la vente a été réso-

lue, faute de retirement par l'acheteur, ne

peut pas se faire considérer comme étant
lui-même acheteur de ces marchandises, et
réclamer la différence réalisée par le com-
mettant sur le prix de revente des mêmes
marchandises. — Même arrêt.

232. Alors d'ailleurs que le commission-
naire ou ses héritiers, sommés par le com-
mettant de retirer les marchandises vendues,
moyennant le payement du prix, sont restés
sans répondre. — Même arrêt.

233. Vainement ces héritiers exciperaient,
pour justifier leur silence, des délais accor-
dés par la loi à la veuve et à l'héritier pour
faire inventaire «t délibérer : ces délais ne
sauraient être invoqués en matière commer-

ciale, où tout est d'urgence.—Même arrêt.
234. Par suite encore, le commettant peut

également exercer contre la faillite du com-

missionnaire, même ducroire, ... soit l'action
en revendication des marchandises à lui

consignées pour être vendues, aussi long-
temps qu'elles existeront en nature dans ses
mains. — V. infrà, art. 575.

235. ... Soit l'action en payement du prix
desdites marchandises, qui n'aura été ni

payé ni réglé en valeurs, ni compensé entre
le failli et l'acheteur. — V. infrà, art. 575.

236. Le commissionnaire ducroire répond
de tous les événements de force majeure qui
peuvent amener l'insolvabilité du débiteur,
tels qu'une confiscation générale de ses
biens a la suite d'une insurrection en pays
étranger. — J.G. Commissionn., 73.

237. D'après les usages commerciaux, la

stipulation de ducroire embrasse tous les

risques de l'opération et rend le commis-
sionnaire garant du défaut de payement, sans

qu'il y ait à distinguer entre le non payement
provenant de l'insolvabilité de l'acquéreur et
celui résultant du refus de prendre livrai-
son. — Toulouse, 27 nov. 1869, D.P. 70. 2.
118.

238. ... A moins que ce refus de prendre
livraison ne soit imputable au commettant.
— Même arrêt.

239. Sur le droit de commission dû par
le commettant en-cas de ducroire, V. infrà,
no» 286 et s.

240. Lorsque le commettant désigne à
son commissionnaire les personnes avec les-

quelles celui-ci peut traiter à crédit, cette

désignation met le commissionnaire dans

l'obligation de répondre de la solvabilité des
autres personnes auxquelles il accorderait

'un terme. — J.G. Commissionn., 104.
241. — III. EFFETS DE COMMERCE. — Dans

la commission pour vendre, le commission-
naire qui endosse au profit de son commet-
tant vendeur les billets souscrits par les
acheteurs ne répond pas de leur solvabi-
lité.— Rouen,.28 juin 1828, J.G. Commis-

sionn., 243, et Faill, 1029.
242. Ainsi, cet endossement n'a pas pour

effet de rendre le commissionnaire garant,
vis-à-vis de son commettant, de la solvabi-
lité du tiré, du tireur et des endosseurs
antérieurs. — Civ. r. 12 fruct. an 10, J.G.

Commissionn., 276.
243. ... A moins qu'il n'ait stipulé un

droit de commission impliquant une conven-
tion de ducroire. — J.CL Commissionn.,
276.

244. ... Ou qu'il ne soit en faute, et que,
par exemple; 1 effet ait été souscrit ou tiré

far
une personne notoirement insolvable.—

.G. Commissionn., 276.

245.... Ou qu'il ne résulte des circonstan-
ces que le commissionnaire a eu l'intention
de se rendre responsable du payement des
traites qu'il à endossées, comme lorsque, par
exemple, il a indiqué un besoin sur la place
où ces traites sont payables. —

Req. 21 mess,
an 13, J.G. Commissionn., 277.

246t Jugé au contraire que l'endosse-
ment d'un commissionnaire au profit du
commettant, emporte garantie, comme tout
autre endossement, s'il n'y a convention

expresse de non-garantie entre le commet-
tant et le commissionnaire, et que la con-
vention de non-garantie de cet endossement .
ne peut s'induire de la modicité du prix de
commission. — Paris, 31 janv. 1812, J.G.
Commissionn, 276, et Effets de comm., 493.
— Observ. contr., ibid.

247. Le commissionnaire qui, détenteur
des fonds de son commettant, crée ou en-
dosse, au profit de ce dernier, des effets de
commerce en échange de son argent, est res-

ponsable de la solvabilité des signataires du

papier qu'il a envoyé, et garant de la bonté
de ce papier. — J.G. Commissionn., 276.

248. Celui qui. est chargé de la commis-
sion de faire accepter une lettre de change
ne prend sur lui que la responsabilité de sa
gestion à rencontre de son commettant ; il
n'est même pas obligé de dénoncer à ce der-
nier le protêt faute de payement ou d'accep-
tation, puisqu'il n'est point intervenu entre
eux de contrat de change: si l'acceptation
n'a pas lieu, si le payement n'est pas fait, le
mandataire doit seulement en donner de
suite avis à son mandant pour que celui-ci
exerce en temps utile son recours contre qui
de droit. — J.G. Commissionn., 280.

G. — Commissionnaire substitué ; Responsabilité.

249. L'art. 1994 c. civ., qui permet au
mandataire de se substituer un tiers pour
l'exécution de son mandat, s'applique au
commissionnaire. — J.G. Commissionn., 77.

250. Entre deux commissionnaires, cette
substitution peut être exercée, en ce sens

qu'un des commissionnaires peut être chargé
de l'affaire par l'autre. —

(Motif) Aix, 19 juill.
1843, J.G. Commissionn., 80 et 83.

251. Quand le commissionnaire s'est
choisi un remplaçant, le commettant qui a
à se plaindre de l'exécution de son mandat
n'est pas obligé d'assigner à la fois le subs-
titué et le commissionnaire primitif: il peut
agir directement contre le substitué qui a •

géré sa chose. — J.G. Commissionn., 101.
252. La règle de droit civil qui, hors le

"cas où le mandant a donné au mandataire

pouvoir de substituer quelqu'un pour agir
a sa place, rend le substituant responsable
des faits du substitué, n'est pas applicable
au commissionnaire : celui-ci n'est tenu
d'aucune responsabilité, lorsque le choix a
été convenablement fait. — J.G. Commis-

sionn., 81.
253. ... Et par exemple lorsque, au mo-

ment où le commissionnaire a transmis ses

pouvoirs à son substitué, celui-ci était d'une

réputation à l'abri de tout reproche. — J.G.
Commissionn., 79.

' -

254. En tout cas, le commissionnaire qui,
chargé du recouvrement d'effets de com-

merce, les remet à un huissier pour en faire
le protêt, n'est pas responsable des malver-
sations commises par cet officier public,,dont
le titre était une garantie suffisante pour
qu'il s'adressât à lui aussi bien qu'à l'un de
ses confrères. — J.G. Commissionn., 280.

255. Mais il faut que le substitué ait été

pris dans un moment où il y avait nécessité
ou urgence. Dans tous les autres cas, le com-
missionnaire est tenu, s'il n'avait pas pou-
voir d'élire un remplaçant, des faits de ce

remplaçant comme des siens propres.—J.G.'
Commissionn., 82.

256.11 répond notamment du vol commis
chez son substitué, lorsque ce .vol a eu lieu

24
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sans effraction et sans violence. — Aix, 28
févr. 1840, J.G. Commissionn., 82.

257. Le commissionnaire qui a choisi son
substitué est en faute, si ce substitué ne pa-
raissait pas avoir, au moment où il a été
nommé, toutes les qualités nécessaires pour
mener le mandat à nonne fin. — J.G. Com-
missionn., 78. ••

258. Si le substitué a été choisi par le
. commettant, pour le cas où le commission-

naire ne voudrait pas exécuter le mandat,
évidemment le commissionnaire ne pourrait
être tenu d'aucune responsabilité pour le
cas où le substitué ne remplirait pas conve-
nablement le mandat dont il a été chargé.—
J.G. Commissionn., 76.

259. En ce qui concerne la responsabilité,
pour le substituant, des actes du manda-
taire substitué et l'aclion directe du man-
dant contre ce dernier, V. Code civil annoté,
art. 1994.

§ 2. — Obligations du commettant envers
le commissionnaire.

A. — Droit do commission.

260. Le commissionnaire, qui s'est associé
à un commerçant pour une affaire en parti-
cipation de compte à demi, a le droit de ré-
clamer, comme tout autre commissionnaire,
un droit de commission pour l'achat et la
revente des marchandises faisant l'objet de
l'opération. — Douai, l" mai 1850, D.P. 50.
2. 190.

261. Un commissionnaire, même en ou-
vrant un crédit à son commettant, ne peut
pas valablement stipuler un droit de com-
mission sur les ventes faites par le commet-
tant. — Paris, 25 avr. 1873, D.P. 74. 5. 92.'

262. Aucun droit de commission n'est dû
au commissionnaire qui, chargé d'un achat,
vend au commettant sa propre chose, et fait
ainsi son affaire personnelle. — J.G. Com-
missionn., 202.

263. Le commettant est tenu de payer à
son mandataire la commission déterminée
par la convention. — J.G. Commissionn., 85.

264. ... A défaut de convention, celle ré-
glée d'après l'usage ou le cours de la place,
ou d'après l'usage des lieux voisins. — J.G.
Commissionn., 85.

265. S'il n'y a ni convention ni usage, le
commettant dbit payer la commission arbi-
trée, ... soit par le juge, en cas de contesta-
tion. — J.G. Commissionn., 85.

266. ... Soit par les négociants du lieu où
la commission a été exécutée. — J.G. Com-
missionn., 85.

267. Le droit de commission est tantôt
fixé et déterminé à l'avance, tantôt propor-
tionné à l'importance des opérations faites
par le commissionnaire pour le compte du
commettant. — J.G. Commissionn., 85.

268 Ce droit consiste quelquefois dans la
faculté que, en matière de recouvrement d'ef-
fets de commerce ou autres valeurs, des
banquiers se réservent de ne payer qu'a-
près un certain temps les sommes qui ont
dû être versées à leurs correspondants. —
J.G. Commissionn., 85.

269. Il est. ordinairement de 1 ou 2 p. 100
sur la valeur brute de l'opération, qu'il
s'agisse de ventes, d'achats ou de recouvre-
ments. — J.G. Commissionn., 85.

270. ... De 2 p. 100, en matière litigieuse.
— J.G. Commissionn., 86.

271. ... De 5 p. 100, quand il s'agit de la
vente d'une cargaison de navire, à l'occasion
d'une affaire litigieuse, et sur le produit brut
de la cargaison, sans déduction des frais et
autres impenses, qui, en certains cas, pour-
raient absorber la totalité du prix. — Trib..
comm. de Bordeaux, 20 nov. 1826, J.G. Com-
missionn., 86.

272. Relativement aux achats d'actions
qu'un commissionnaire ou banquier est
chargé d'opérer, dans l'intérêt de son com-
mettant, le droit de commission se prend

sur le capital nominal, et non sur la somme
effectivement payée à l'époque des achats.
— Trib. comm. de Paris, 18 sept. 1828, J.G.
Commissionn., 86.

273. Souvent aussi, la commission al-
louée se détermine sur le bénéfice que fait
le commettant : il n'y a pas là société en par-
ticipation entre le commettant et le commis-
sionnaire. — Rennes. 28 avril 1828, J.G.
Commissionn., 87, et Société, 135.

274. D'après les usages du commerce, le
négociant qui reçoit des marchandises pour
les vendre peut, indépendamment du droit
de commission, exiger un droit de magasi-
nage. — Lyon, 24 juill. 1839, J.G. Commis-
sionn., 241.

275. L'escompte de 2 p. 100 fait par un
commissionnaire chargé de vendre à terme
les marchandises de son commettant, et im-
médiatement après les ventes opérées, n'a
rien d'usuraire. — Caen, 8 juill. 1850, D.P.
55. 2. 20.

276. Il en est de même du droit de' 2
p. 100, ducroire compris, stipulé au profit du
commissionnaire qui se charge de vendre à
terme les marchandises de son correspon-
dant et qui lui en garantit le payement. —
Même arrêt.

277. Le commissionnaire peut, stipuler
de son commettant, en sus de l'intérêt légal
de ses avances, une rémunération propor-
tionnelle au chiffre de ses opérations, .alors
même qu'il en résulterait pour ce commis-
sionnaire un bénéfice beaucoup plus impor-
tant que celui qu'on accorde dans l'usage au
commissionnaire non ducroire. — Trib. de
Mulhouse, 27 juin 1851, D.P. 55. 2. 57.

278. Il est ainsi, par exemple, dans le cas
où le commissionnaire a agi, non-seulement
comme mandataire salarié, mais comme bail-
leur de fonds et comme caution du commet-
tant, et si d'ailleurs il n'a exigé que l'intérêt
au taux de 6 p. 100. — Colmar, 9 févr. 1852,
D.P. 55. 2. 57.

279. En cas de révocation du mandat
avant que l'opération ait été traitée ou ter-
minée, le commettant doit payer le droit de
commission sur la partie de l'opération qui
a été faite. — J.G. Commissionn., 90.

Sur le cas de révocation d'un mandat sa-
larié, V. Code civil annoté, art. 2004, nos 7
et s.

280. Lorsque c'est le commissionnaire qui
a offert à un négociant de faire pour lui une
opération de vente ou d'achat de marchan-
dises, le commettant peut révoquer son man-
dat sans être tenu de payer le droit de
commission. On accorde seulement au com-
missionnaire ses frais de magasinage, de
conservation et de bénéfiGiement des mar-
cnandises. — Au contraire, si les marchan-
dises ont été -spontanément envoyées par le
commettant, une indemnité pour droit de
commission est due en outre des frais de
magasinage et autres. — J.G. Commis-
sionn., 90.

281. Il est d'usage que le commissionnaire
chargé d|acheter des marchandises avec le'
prix de celles qu'il a dû vendre, et sur les-
quelles il a déjà perçu un droit de commis-
sion tout entier, né reçoive qu'un demi droit,
à défaut de convention contraire, sur l'achat
qu'il fait. Mais si un contre-ordre nécessite
de nouvelles opérations, il est dû un nou-
veau droit de commission pour ce nouveau
mandat. — J.G. Commissionn., 91.

282. Lorsque le commissionnaire a accom-
pli le mandat par l'entremise d'un substi-
tué, si la délégation est volontaire, le commet-
tant ne doit qu'un seul droit de commission :
si elle est forcée, la commission est due
au substitué et au substituant, du moins
quand la substitution provient d'une cause
étrangère au substituant, par exemple, des
lois du pays. — J.G. Commissionn., 92.

283. Celui qui est chargé de vendre et qui
ne peut pas y parvenir, a droit à la moitié de
la commission. — Lyon, 24 juill. 1839, J.G.
Commissionn., 241.

284. Le droit de commission est dû- en
entier, alors même que l'affaire n'a pas
réussi au gré du commettant, si l'on ne peut
reprocher ni dol, ni fraude, ni faute au com-
missionnaire. — J.G. Commissionn., 87.

285. ... Comme cela a été décidé à l'égard
du salaire d'un mandataire ordinaire. —
V. Code civil annoté, art. 1999, n°» 18,
36 et s.

286. Le surcroît de commission que lo
commissionnaire peut réclamer quand il ré-
pond du crédit des tiers, en vertu de la con-
vention del credere ou ducroire, est dû tou -
tes les fois que, d'après l'usage des lieux, le
commissionnaire peut se faire payer ce sur-
croît : une convention expresse n'est pas né-
cessaire. Ainsi, une commission a pu être
fixée à un chiffre très-élevé sur le motif qu'il
s'agissait d'un droit qui devait être payé
comme ducroire : et le commettant ne peut
pas en contester le chiffre, s'il est établi
par sa correspondance. — Bruxelles, 7 oct.
1818, J.G. Commissionn., 88 et 73.

287. La commission del credere est due
toutes les fois que le commissionnaire en-
dosse les billets des tiers au profit du com-
mettant.—Bordeaux, 24 déc. 1824, J.G. Com-
missionn., 89 et 164.

288. Elle est due, même quand le com-
missionnaire n'a couru aucun risque sauf
convention contraire. — J. G. Commis-
sionn., 74.

289. Le commissionnaire qui perçoit la
commission de ducroire et par suite ré-
pond des débiteurs, peut, en sus de cette
commission, retenir le montant de l'es-
compte qu'il a donné à l'acheteur, pour le
cas où, au lieu de jouir du terme, celui-ci
a consenti à payer comptant ou à anticiper
son payement, ... sauf au commettant à at-
tendre l'échéance, en laissant l'escompte à
la charge du commissionnaire. — J.G. Com-
missionn., 75.

290. Le droit de commission est soumis à
la prescription générale de trente ans, et
non à celle de six mois ou d'un an des art.
2271 et 2272 c. civ. — Aix, 29 oct. 1813, J.G.
Commissionn., 84, et Prescript. civ., 988.

B. — Avances et frais; Intérêts; Solidarité;
Mode de remboursement.

291. —
IVAVANCES ET FRAIS.— Le com-

mettant doit rembourser au commissionnaire
les avances et frais que celui-ci a faits con-
formément au pouvoir qui lui a été donné,
et le rendre indemne des perles souffertes
à l'occasion du mandat. — J.G. Commis-
sionn., 93.

292. ... Comme en matière de mandat ci-
vil. — V. Code civil annoté, art. 1999, n°» 1
et s.

293. Toutes les dépenses qui ont profité
au commettant peuvent être répétées contre
lui, même lorsqu'il s'agit de sommes payées
par le commissionnaire à un courtier mar-
ron, lorsqu'il est établi que le commettant a
retiré profit de l'opération faite par l'inter-
médiaire de ce dernier, et qu'il est reconnu
que la dépense a été faite de bonne foi. —
Req. 27 mars 1843, J.G. Commissionn., 95,
et Bourse de comm., 500.

294. Le commettant doit rembourser les
frais et les dépenses simplement utiles : ...

Ïiar
exemple, si le commissionnaire a assuré

es marchandises qu'il expédie pour le
compte du commettant, le commettant est
tenu de rembourser le prix de l'assurance,
quoique cette assurance ait été faite sans
mandat spécial et que les marchandises
assurées soient arrivées à bon port. — J.G.
Commissionn., 94.

295. Le commettant doit, comme le man-
danti rembourser au mandataire les dépen-
ses légitimes que celui-ci a faites, ou l'in-
demniser des pertes qu'il a subies sans
imprudence qui lui soit imputable,- encore
qu il n'en ait pas profité. — V. Code civil an-
noté, art. 1999, n° 18; art. 2000, n° 15.
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296. Ainsi, il est tenu de rembourser au
commissionnaire les avances que ce dernier
a faites sur des marchandises détruites par
un événement de force majeure. Spéciale-
ment, un consignataire de marchandises à
Saint-Domingue, qui, à raison des désastres
de cette colonie, a été déchargé de la respon-
sabilité de la perte •de ces marchandises,

"a pu réclamer de ses commettants le fret
dont il avait fait l'avance.—Rennes, 31 juill.
1816, J.G. Commissionn., 67.

297. Lorsque le commettant a donné au
commissionnaire le moyen de se faire payer
par un tiers indiqué comme ayant les fonds,
si le commissionnaire néglige de réclamer
en temps opportun les sommes qu'il aurait
dû toucher de ce tiers, il ne peut exercer
aucun recours contre le mandant dans le cas
où il ne peut être remboursé par le tiers
désigné. — Req. 15 mars 1821, J.G. Com-
missionn., 97, et Mandat, 276-1°.

298. Le commissionnaire qui, dans le cas
de saisie par une douane étrangère pour in-
suffisance dans la déclaration de l'expédi-
teur, a payé l'amende et les frais sans met-
tre l'expéditeur à même de défendre à la
poursuite, n'est pas recevable à répéter con-
tre lut les sommes déboursées pour le déga-

fement
de la marchandise. — Trib. comm.

e la Seine, 18 nov. 1856, D.P. 58. 5. 68.
299. — II. INTÉRÊTS.— Les avances du

commissionnaire produisent intérêts de plein
droit, à partir du jour où elles ont été faites
comme celles de tout mandataire. — J.G.
Commissionn., 96. — V. Code civil annoté,
art. 2001.

300. Le commissionnaire qui a souscrit
des effets de commerce pour 1exécution des
engagements de son commettant a droit à
l'intérêt légal de ses avances, non point du

jour de l'émission de ces valeurs, mais seu-
lement du jour où il les a acquittées. — Col-
mar, 9 févr. 1852, D.P. 55. 2. 57.

301. Il a également droit à l'intérêt des
sommes qu'en vertu des ordres par lui re-
çus il a retenues disponibles dans ses mains
pour les employer au compte du commet-
tant. — Req. 31 déc. 1845, D.P. 47. 4. 307.

302. — III. SOLIDARITÉ.— L'art. 2002 c.
civ., d'après lequel tous les mandants, pour
une affaire commune, sont solidairement te-
nus vis-à-vis des mandataires, s'applique au
contrat de commission. — J.G. Commis-
sionn., 105.

303. —, IV. MODE DE REMBOURSEMENT;
TRAITES;EMPRUNTS.— Le commissionnaire,
•qui réclame ses avances au nom d'une so-
ciété, doit justifier de ses pouvoirs ou don-
ner caution. — Rennes, 31 juill. 1816, J.G.
Commissionn., 67. «

304. Le commissionnaire a le droit, con-
formément aux usages du commerce, de se
couvrir des sommes qui lui sont dues par le
commettant en tirant sur lui des lettres de
change que ce dernier est obligé d'accepter.
— J.G. Commissionn., 98 et 206.

305. Il lui est même permis d'emprunter
au nom du commettant les sommes dont ce
dernier est son débiteur, pourvu que cet
emprunt ne rende pas plus défavorable la
position du commettant, et celui-ci est tenu
de rembourser cet emprunt. — Req. 15 févr.
1830, J.G. Commissionn., 99 et 46.

G. — Prise de livraison par le commettant
de la marchandise achetée pour son compte.

306. Le commissionnaire, chargé d'un
achat pour le compte de son commettant, a
le droit, si celui-ci refuse de prendre livrai-
son de la marchandise achetée, d'en opérer
la revente aux risques et périls du commet-
tant après une simple mise en demeure,
sans autorisation du juge. — Req. 13 juill.
1864 (deux arrêts), D.P. 64. 1. 462.

307. Le commissionnaire qui a acheté des
marchandises pour le compte de son com-
mettant n'étant pas tenu d'en avancer le
prix, peut, à délaut par le commettant de

faire parvenir ce prix à l'époque de la livrai-
son des marchandises, revendre ces mar-
chandises pour se libérer envers le vendeur.
— Bordeaux, 10 févr. 1846, D.P. 46. 4. 70.

D. — Subrogation légale du commissionnaire

dans les droits des tiers qu'il a payés.

308. De ce que les commissionnaires, en
traitant avec les tiers.-s'engagent vis-à-vis
d'eux, il résulte qu'ils sont tenus d'acquitter
toutes les obligations qui incombent aux
commettants. Si donc ils payent les sommes
dues à ces tiers, "il sont subrogés dans tous
leurs droits en vertu de l'art. 1251, n° 3 c.
civ. — J.G. Commissionn., 49.

309. Ainsi, le commissionnaire qui, d'a-
près les ordres de son commettant, achète
des marchandises en son nom personnel, et
acquitte de ses propres deniers le prix au
payement duquel il était personnellement
obligé, est subrogé de plein droit aux lieu et
place du vendeur : dès lors, si le commet-
tant tombe en faillite avant l'arrivée des
marchandises dans ses magasins, le commis-
sionnaire peut former une demande en re-
vendication, comme l'aurait pu le vendeur
lui-même. — Civ. c. 14 nov. 1810, J.G. Com-
missionn., 267 et 49. — Rouen, 4 janv. 1828,
ibid. — Quest. controv., J.G. Commissionn.,
51, et Obligat., 196b.

310. ... Alors d'ailleurs qu'en expédiant
ces marchandises, il ne s'en est pas dessaisi ;
par exemple lorsqu'il a fait rédiger les con-
naissements en son nom et à son ordre. —

Req. 18 avr. 1843, J.G. Oommissionn., 50.

E. — Privilège du commissionnaire.

311. Sur le privilège du commissionnaire,
Y. infrà, art. 95.

312. ... Et sur son droit de rétention,
V. le même article.

313. Quant au privilège et au droit de
rétention du mandataire, V. Code civil an-
noté, art. 1999, no» 86 et s.

SECT.6. — FIN DU CONTRATDECOMMISSION.

314. Le contrat de commission finit de la
même manière que le mandat (art. 2003 et
2010 c. civ.). — J.G! Commissionn., 110.

315. — I. RÉVOCATION;RENONCIATIONDU
COMMISSIONNAIRE.— La commission est essen-
tiellement révocable de la part du commet-
tant, et cesse par la renonciation du com-
missionnaire. — J.G. Commissionn.,. 110.

316. ... De même que le mandat. En ce
ce qui concerne .-.. la révocation du man-
dat, V. Code civil annoté, art. 2003 et 2004.

... La renonciation du mandataire, V. ibid.,
art. 2007.

317. Cependant, si la commission était
liée à une autre convention' et en formait
une condition, l'une des parties n'aurait pas
la liberté d'y renoncer à sa volonté. Tel se-
rait le cas où un commerçant aurait vendu
un navire, à condition qu'il demeurerait
chargé des expéditions et de la vente des
marchandises rapportées en retour. — J.G.
Commissionn., 110.

318. La révocation peut être tacite, mais
elle doit être claire et précise. — J.G. Com-
missionn., 114.

319. La révocation fait cesser les pouvoirs
du commissionnaire ; et si, depuis qu'elle a
eu lieu, le commissionnaire a continué l'o-

pération, il doit être tenu de ce qui a été
lait contrairement aux ordres reçus, à moins
que l'objet principal du mandat n'ait déjà
été exécuté, et qu'il n'y ait préjudice mani-
feste pour les intérêts du commettant à
laisser les choses inachevées. — J.G. Com-
missionn., 113.

320. Ainsi, le commissionnaire qui, sur
l'ordre de son commettant, a frété un bâti -
ment pour l'expédition de marchandises dont
il est consignataire, mais qui n'a effectué le

chargement et l'envoi de ces marchandises
qu'après avoir reçu un ordre contraire, doit
être réputé avoir agi sans pouvoir : en con-
séquence, l'expédition doit rester à ses ris-
ques et périls.'— Req. 24 déc. 1817,J.G. Com-
missionn., 62.

321. La révocation s'étend, en général,
aux pouvoirs du mandataire que le-commis-
sionnaire s'est substitué. — J.G. Commis-
sionn., 115.

322. Quant aux tiers, la révocation ne
peut pas leur être opposée, s'ils n'en ont pas
eu connaissance. Par conséquent, le com-
mettant est obligé vis-à-vis des tiers, malgré
la révocation du mandat du commission-
naire, si elle est restée inconnue de ces tiers.
i.G. Commissionn., 117. — V. Code civil an-
noté, art. 2005.

323. ... Alors, bien entendu, que le com-
missionnaire a agi et pu agir au nom du com-
mettant: s'il a agi en son nom personnel,
comme, en pareil cas, aucun lien ne se forme
entre le tiers et le commettant, l'exécution
du mandât après la révocation du commet-
tant ne peut avoir effet contre ce dernier.—
J.G. Commissionn., 118.

324. — II. DÉCÈSDU COMMETTANT.— La
mort du commettant entraîne la cessation
du mandat donné au commissionnaire. —
J.G. Commissionn., 116. — V. Code civil an-
noté, art. 2003, no» 3 et s.

325. Et si la gestion de la maison de com-
merce du commettant décédé est continuée
par ses héritiers, le commissionnaire qui a
connaissance du décès doit demander la con-
firmation de ses pouvoirs. — J.G. Commis-
sionn., 111.

326. Quand la commission a été donnée
par un être moral, tel qu'une société, elle
prend fin par la dissolution de ce.tte société.
— J.G. Commissionn., 111. — V. Code civil
annoté, art. 2003, n° 12.

327. Mais si le contrat de commission
prend fin de plein droit par la dissolution
de la société commettante, le juge du fait
peut déclarer que ce contrat a été renouvelé
tacitement. entre le commissionnaire et le
successeur de la société dissoute, avec des
obligations réciproques et des conditions de
durée exprimées au précédent contrat du-
quel elles dérivent. — Req. 25 mars 1873, .
D.P. 75. 1. 27.
• 328. Le commissionnaire doit continuer
d'exécuter son mandat pour les choses urgen-
tes ou commencées.—J.G. Commisionn., 111.

329. — III. DÉCÈSDU COMMISSIONNAIRE.—
La mort, du commissionnaire fait cesser
son mandat. — J.G. Commissionn., 116. —
V. Code civil annoté, art. 2003, n°s 34 et s.

330. Elle met également fin au mandat
du commissionnaire qu'il s'est substitué. —
J.G. Commissionn., 116. — V. Code civil an-
noté, art. 2003, n°» 7 et s.

331. ... A moins que le commissionnaire
n'ait confiè*ses pouvoirs au substitué, avec
l'agrément du commettant, et qu'il ait été
entendu entre les parties que le premier
commissionnaire serait entièrement dé-
chargé des obligations dérivant du contrat,
auquel cas c'est la mort du second man-
dataire qui fait cesser le mandat. Le subs-
titué agréé par le commettant doit donc,
nonobstant le décès de celui qui lui a trans-
mis ses pouvoirs, achever l'affaire qu'il a
entreprise. — J.G. Commissionn., 116. —
V. art. 2003 c. civ., n° 9.

332. Quant à la mort du commissionnaire
substitué, elle met également fin à la substi-
tution de rc-indat.—J.G. Commissionn., 116.

333. Quaud la commission a'été donnée à
un être moral, tel qu'une association formée
pour faire la commission, la dissolution de
cette société anéantit le contrat. Ainsi, le
liquidateur d'une société commerciale, à la-
quelle on avait donné mandat de vendre des
marchandises, ne peut être considéré de
plein droit comme le commissionnaire du
commettant au lieu et place de la société
dissoute. Il ne pourrait donc pas vendre les '
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marchandises sans un nouveau mandat. —

Civ. c. 11 vend, an 7, J.G. Commissionn.,
111. — V. Code civil annoté, art. 2003, n° 38.

334. — IV. CHANGEMENT D'ÉTAT, SOIT DU
COMMETTANT , SOIT DU COMMISSIONNAIRE. —

Le changement d'état du commettant ou du

commissionnaire, lorsqu'il enlève à celui qui
en est l'objet la capacité nécessaire au con-
trat de commission, met fin à ce contrat. —

J.G. Commissionn., 112.
335. Ainsi, le mandat de commission

cesse, comme le mandat, ... par l'interdic-
tion judiciaire ou légale. — V. Code civil an-

noté, art. 2003, no» 39 et 44.
336. ... Par la dation d'un Gonseil judi-

ciaire.—V. Code civil annoté, art. 2003, n°45.
337.... Par le mariage de la fille ou veuve

qui avait donné ou reçu la commission, si

1 objet de cette commission dépasse sa capa-
cité de femme mariée. — V. Code civil an-

noté, art. 2003, n«» 41 et 46.
338. Quant au cas de faillite ou de décon-

fiture,—V. Code civil annoté, art. 2003, n°s 47
et s., 50 et s.

339. — V. AUTRES CAUSES DE CESSATION
DU CONTRAT DE COMMISSION. — Le contrat de
commission cesse, comme le mandat:... 1° par
l'événement de force majeure qui en rend
l'exécution impossible.— J.G. Commissionn.,
119.— V. Code civil annoté, art. 1991, n°a 23
et s.

340. ... En pareil cas, le commissionnaire
doit donner avis au commettant de cet évé-
nement. — J.G. Commissionn., 119.

341.... Et le commissionnaire est tenu de

prouver l'empêchement de force majeure
s'il s'agit d'un empêchement positif', par
exemple, d'un incendie qui a détruit le na-
vire que le commettant avait chargé le com-
missionnaire de fréter, ou bien encore du

naufrage ou du pillage du vaisseau portant
les marchandises que le commettant voulait
acheter.—Au contraire, s'il s'agit d'un cas de
force majeure négatif, celui, par exemple, où
des négociants chargés de vendre n'ont pas
trouvé d'acheteurs, le commissionnaire n'a
rien à prouver. —J.G. Commissionn., 119.

342. ... 2" Par l'arrivée du terme ou de la
condition.— V. Code civil annoté, art. 2003,
n° 58.

343. ... 3° Par la consommation de l'af-
faire.—V. Code civil annoté, art. 2003, n°s 63
et s.

344. ... 4° Par l'absence du commettant,
suivie de l'envoi en possession des biens de
l'absent. — V. Code civil annoté, art. 2003,
n° 64.

345. ... 5° Par la cessation des pouvoirs
du commettant. — V. Code civil annoté,
art. 2003, n°« 65 et s.

346.... Et, par exemple, par la cessation
des pouvoirs du tuteur qui a donné la com-
mission pour son pupille, lequel depuis a at-
teint sa majorité.

— J.G. Commissionn., 112.

SECT. 7. — TRIBUNAL COMPÉTENT POUR JUGER
LES CONTESTATIONS ENTRE LE COMMETTANT
ET LE COMMISSIONNAIRE.

347. — I. COMPÉTENCE RATIONE MATERI^E.
— Le commissionnaire fait un acte de com-
merce qui l'oblige commercialement : il est
donc justiciable du tribunal de commerce.—
V. infrà, art. 632.

348. Quant au commettant, le contrat de
commission peut être tantôt civil et, tantôt
commercial: il est justiciable, dans le pre-
mier cas, du tribunal civil, et, dans le se-

cond, du tribunal de commerce. — V. infrà,
art. 632.

349. — IL COMPÉTENCE RATIONE PERSONNE
ou RATIONE LOCI. —V. Code de procédure an-

noté, art. 420.

Table sommaire.

Abandon (navire) Acceptation 27 ;
122. (forme) 28 ; (let-

Absence 344. tre de change)
Abus de mandat 246.

92. Acheteur 172.

A-compte 155.
Acte authentique

59,
Acte de commer-

ce 22, 39, 46.

Acte privé 39.
Action criminelle

53.
Action in solidum

211.
Actions ( achat )

272.
Adultère 52.
Affrètement 320.

Agent d'affaires
50.

Agent de change
42.

Amende 298.

Argent 47.
Association en

pai-ticipation 40,
260, 2/3.

Assurances 25,
223.

Assurance pour
compte 70.

Autorisation du

juge 167, 306.

Avances ( carac-

tère) 291 s.; (rem-
boursement) 167,
291 s.

Avaries 66; (grai-
(ne, vers à soie)
108 s.

Avis (mandat, ac-

complissem. 186.

Avocat 42.

Banque ( opéra-
tions) 48.

Bénéfice acquis
176.

Billet à ordre 23.

Bonne foi 85 s.,
293.

Capacité ( com-

missionnaire) 33
s.

Cargaison ( navi-

re) 271.
Cas fortuit 112.

V. Force ma-

jeure.
Cassation (appré-

ciation) 64, 91,
128.'

Cause licite 51 s.
Cause illicite 56.
Caution 278, 303.
Cautionnement

223 s.
Chambre de com-

merce 19.

Changement d'é-
tat (commettant,
commissionnaire)
334 s.

Chargeur (navire)
66.

Code civil 90.
Gode de commer-

ce 90, 124.
Commande condi-

tionnelle 82.

Commerçant 22.
Commettant i s.,

137 s., 305;
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vers le commis-

sionnaire) 260 s.;
( profit person-
nel) 85; (reusei-
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Commission (con-
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commettant ) 99
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s.;, (fiai 314 s.;
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tion) 151.; (objet)
46 s.; ( révoca-

tion) 187, 315 s.
V. Ducroire.

Commission (droit

de). V. Droit de

commission.

Commission pro-
portionnelle 224.

Commissionnaire
1 s.; (mandat,
conformité ) 137

s.; (obligations
envers le com-

mettant 103 s.
Y. Commettant,
Commission.

Commissionnaire

agissant au nom
du commettant
87 s.

Commissionnaire
substitué 249 s.,
330 s.

Compensation
235.

Compétence 347 s.

Compétence com-
merciale 347 s.

Comptcf reddition)
5. 126 s., 190 s.;
/révision) 197.

Concordat 210.

Condition 342.

Confiscation 236.
Connaissent. 310.

Conseil judiciaire
336.

Consentement ex-

près 23 s.
Consentement ta-

cite 23.
Conservation 8.

Consignataire 121,

320; (navire) 73.

Contrat commu-
tatif21.

Contrat del err-
dere. V. Du-
croire.

Contrat à titre
onéreux 21.

Contrebande 54 s.
Contre-ordre 281.

Courtage 15 s.

Courtage d'assu-
rances 17 s.

Courtage mariti-
me 17 s.

Courtier d'assu-
rances 17 s., 44.

Courtier de mar-
chandises 18,45.

Courtier mariti-
me 17s., 44.

Courtier marron
293.

Crédit (ouvertu-
re) 261.

Décès ( commet-
tant ) 324 s. ;

( commissionnai-

re) 329 s.; (com-
missionnaire sub-

stitué) 332.
Déclaration (doua-

nes) 121.
Déconfiture 338.
Délai 140 s.; (in-

ventaire ) 233 ;

( prolongation )
146.

Délégation volon-
taire 283.

Demande recon-
ventionnelle 73.

Dépenses, légiti-
mes 295.

Dépenses utiles
294.

Dépositaire 104,
114.

Dépositaire -sé-

questre 110.

Dépôt 36, 104;
( marchandises )
189.

Discussion 225.
Dissimulation

frauduleuse 128.
Dissolution ( so -

ciété) 326, 334.
Dol 198.

Dommages
- inté -

rets 37 s., 155,
163, 206.

Douanes 121.
Douanes étrangè-

res 298.
Droit civil 46.
Droit de commis-

sion 171 , 182,
2B2, 243, 260 s.;
(taux, élévation)
226.

Ducroire 102,129,
220 s., 239, 276,
286 s.

Effet de commer-
ce J 2. 23, 67 s.,
121, 213 s., 241

s., 300 s.

Emprunt 24, 26,
3Uo.

Endossement 67,
241 s., 287.

Endossement en
blanc 68.

Eimemi 117.
Enonciations fa-

cultatives (man-
dat) 185.

Envoi en posses-
sion 344.

Esclave 54.

Escompte 275.

Espèces 158.

Estampille 172.

Etranger 54.
Exécution (com-

mission) 30, 150.
Exécution im^)s-

sible ( mandat )
184.

Exécution partiel-
le (mandat) 152.

Expédition (mar-
chandises) 148 s.

Facteur (halle de

Paris) 20.
Factorerie 13.
Facture 190 s. .
Facture approuvée

59.
Faillite 60, 193,

234 s., 309, 338.
Fait illicite 63.
Faute (commis-

sionnaire) 168 s,,

257; (preuve)
119.

Femme mariée 39,
337.

Feu du ciel 112.

Fisc (droits, frau-

de) 53.
Fonctionnaire pu-
blic 42.

Force majeure
112, 116, 230,

295,339 s.
Force probante 60.
Fraude 198.
Garantie 32, 102;

(solvabilité) 220
s.

Gérant d'aff. 93. «
Gravure 54.

Halle 20.
Huissier 254.

Imputation 191.

Incapable 34, 37.
Incendie 341.
Insolvabibté no-

toire 244.
Insurrection 236.
Interdiction 335.

Intérêts 203 s.,
299 s.

Intérêt légal 277

s., 300 s.
Intérêts opposés

131 s.

Interpellation
, 205.
Lettre de change

23, 48, 67 s.,
304; (accepta-
tion) 248.

Lettre missive 59,
64, 90, 193, 204,
214.

Lieu de provenan-
ce 159 s.

Liquidateur ( so-
ciété commercia-

le) 333.

Lithographie 54.
Livre de com-

merce 59, 193;
(mentions) 97 s.

Livres obscènes
54.

Louage d'indus -

trie 21.

Magasinage
(droit) 274, 280.

Magistrat 42.
Mandant 75, 80,

89,134,137, 153,
183, 259.

Mandat 1, s., 29,

35,37,50,63,72.
80, 88, s., 314,
335 ; (révocation
186, 279.

Mandat alternatif

154, s.
Mandat civil 249,

252, 291, s.
Mandat gratuit 4.
Mandat impératif

156.
Mandat salarié, 2,

s.
Mandataire 63. 72,

89, 99, s., 113,

120, 131, 139,
188, 199.

Mandataire sala-
rié 25, 103, 134.

Mandataire subs-
titué 10, 250.

Marché ferme 100.

Mariage 337.
Mineur 39.
Mise en demeure

203, s., 306.
Mode (exécution,

commission) 151.

Monopole 54.

Naufrage 122.

Navire 46.52,122,

317,34I;(charge-
ment) 142.

Nom (tiers) 123, s.

Non-garantie 246 ;

(stipulation) 120.
Notaire 42.

Office 54.
Officier public 18.

Or 47.
Paris 20.
Patente 19.

Payement anticipé
289.

Personne morale

326, 333.
Perte (marchan-

dises) 93, 189.

Pièces justificati-
ves 190.

Pillage 117.
Poursuites 187 s.

Préposition 13 s.

Prescription 202;

(droit ae commis-

sion) 290.

Président (tribu-

nal de commerce)
110.

Présomption 11.
Preuve 193; (com-

mission, contrat)
57 s.

Prime 230.

Privilège 7 s.,
61,164,174,311,
313.

Profit nul 296.
Protêt 254; (dé-

nonciation) 246.

Qualité 158.

Quantité 157.

Rapt 52.
Ratification (re-

fus) 141.

Réception ( mar-

chandises) 107s.
Recouvrement

187.
Refus (commis-

sionnaire) 170;

(livraison) 238.
306 s.

Reliquat 205.
Remboursement

24, 26; (mode)
213 s., 303 s.

Remise (commis-
sion) 230.

Renonciation

(commissionnai-
re) 315.

Renseignement à

fournir au com-
mettant 135 s.

Requête ( prési-
dent, tribunal de

coin.) 110, 166.

Responsabilité
( commissionnai-

re) 103 s.; (man-
dataire) 103.

Retards 142, 150.

Rétention 8, 311,
313.

Revendicat. 165,
215, 234, 309.

Révocation (com-
mission ) 187,
315 s.; (mandat)
186,279.

Révocation tacite
318.

St-Domingue 296.
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Transport mariti-
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merce 166.

Tuteur 346.

•Urgence 32, 233.
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124. 178 s., 194,
237, 264 s., 274,
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Usure 54, 275.
Vente au comp-

tant 178.
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178.
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Vente à terme 181,
276 s.

Vers à soie 108 s.

Vice caché 216 s.

Voiturier 107,
148.

Vol 52, 112, 115,
256.

Art. 95.

Tout commissionnaire a privilège
sur la valeur des marchandises à lui

expédiées, déposées ou consignées, par
le fait seul de l'expédition, du dépôt ou

de la consignation, pour tous les prêts,
avances ou paiements faits par lui, soit

avant la réception des marchandises,

soit pendant le temps qu'elles sont en

sa possession.
Ce privilège ne subsiste que sous

la condition prescrite par l'art. 92 qui

précède.
Dans la créance privilégiée du com-

missionnaire sont compris, avec le prin-

cipal, les intérêts, commissions et

frais.

Si les marchandises ont été vendues

et livrées pour le compte du commet-

tant, le commissionnaire se rembourse,

sur le produit de la vente, du montant

de sa créance, par préférence aux

créanciers du commettant.— G. comm.

92. 576.

Exposé des motifs et Rapport, D. P. 63. 4. 75
et s., nos 15 à 17, 34 et 35.

SECT. 1. — A QUI APPARTIENT LE PRIVILÈGE
DU COMMISSIONNAIRE (n» I).
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SECT. 2. — MARCHANDISES GREVÉES DU PRIVI-
VILÉGE DU COMMISSIONNAIRE

(no 16).

SECT. 3. — AVANCES AUXQUELLES S'APPLIQUE
LE PRIVILEGE DU COMMISSION-
NAIRE (n° 24).

SECT. 4. — CONDITIONS NÉCESSAIRES POUR LA
CONSTITUTION DU PRIVILEGE DU
COMMISSIONNAIRE (n° 69).

§ 1. — Mise en possession du commis-
sionnaire : Magasin, navire,
douane, dépôt public; Con-

naissement; Lettre de voiture

(no 80).
§ 2. — Autres conditions exigées avant

le nouvel art. 95 et qui ne sont

plus nécessaires (n° 116).

SECT. 5. — EFFETS ET RANG DU PRIVILÈGE DU
COMMISSIONNAIRE (n° 138).

SECT. 1. — A QUI APPARTIENT LE PRIVILÈGE
DU COMMISSIONNAIRE.

1. Le privilège attaché au nantissement
tacite qui existe au profit du commission-
naire (V. suprà, art. 91, n° 6) n'est pas
restreint aux individus qui exercent la pro-
fession de commissionnaire proprement dite:
il peut être invoqué par toute personne qui
a fait des avances sur des marchandises à
elle expédiées en consignation ou pour être
vendues. —

Nancy, 14 déc. 1838, J.G. Com-
misssionn., 130.

2. ... Notamment par un banquier, à rai-
son de ses avances sur des marchandises

consignées. — Rouen, 29 nov. 1838, J.G.

Commissionn., 136.
3.... Même par un non-commercant. —

Civ. r. 23 avril 1816, J.G. Commissionn., 130
et 144.

4. ... Et, à plus forte raison, quand l'expé-
dition qui a donné lieu à des avances est
intervenue entre négociants. — Civ. c. 6
mai 1845, D.P. 45. 1. 231, et sur renvoi,
Bordeaux, 28 janv. 1846, D.P. 46. 2. 83. —

Observ. conf., J.G. Commissionn., 183.
5. Le privilège de l'art. 95 n'est pas seu-

lement établi en faveur du commissionnaire

qui fait à son commettant des avances sur
des marchandises que ce dernier lui a direc-
tement expédiées. Lorsque le commission-
naire fait faire les avances par un tiers au-

quel il livre régulièrement les marchandises
que son commettant a mises en sa posses-
sion , le privilège peut également être ré-
clamé par ce tiers : il n'est pas besoin en
effet qu'il y ait expédition ou consignation
directe à l'auteur des avances. —

Req. 13
août 1822, J.G. Droit mar., 854. — Req.
8 juin 1829, J.G. Commissionn., 170. — Civ.
c. 16 déc. 1846, D.P. 47! 1. 126, et sur ren-
voi, Paris, 28 juin 1847, D.P. 47. 4. 83. —

V. infrà, no» 13 et 101.
6.... Ni que le commettant consente à

cette substitution. — Mêmes arrêts.
7. ... Pourvu toutefois que le tiers qui a

fait les avances soit régulièrement saisi de
la marchandise, et que, par exemple, s'il en
a été nanti par voie de transmission du con-
naissement qui l'accompagnait, ce connaisse-
ment soit au porteur, ou, s'il est à ordre,
qu'il lui ait été endossé régulièrement : si-
non , ce tiers devrait être réputé simple
mandataire du commissionnaire.— V. infrà,
n" 101.

8. A plus forte raison est privilégié le
sous-commissionnaire qui, recevant des
marchandises à lui expéSiées pour le compte
du commettant, paye les frais de voiture et
les avances dus à un premier commission-
naire : ce sous-commissionnaire rentre alors
dans la catégorie des créanciers qui en
payent un autre à eux préférable, en rai-
son de ses privilèges et hypothèques, et,
dès lors, il se trouve subrogé de plein droit

au privilège du premier commissionnaire. —

Req. 7 déc. 1826, S.G. Commissionn., 164.
9. Le privilège du commissionnaire appar-

tient même au tiers qui a fait au commission-
naire des avances personnelles sur les mar-
chandises que ce dernier a reçues de son

commettant. — J.G. Commissionn., 188.

10. En effet, le commissionnaire autorisé

par le commettant à agir en son propre nom a

le droit de disposer des choses dont le com-

mettant lui a remis la possession, et, spéciale-
ment, de les donner.en gage, sans que les
tiers aient.à rechercher s'il «n dispose con-

formément aux intentions du commettant;...
sauf le droit du commettant d'agir contre les

tiers de mauvaise foi qui- auraient su, en

contractant avec le commissionnaire, que
celui-ci excédait ses pouvoirs et disposait de
la chose du commettant dans son intérêt

personnel.
— Civ. c. 20 juill. 1871, D.P. 71.

1. 232. — Guadeloupe, 1er juill. 1872, D.P.

74. 2. 95.
11. En conséquence, les avances ainsi

faites au commissionnaire par un sous-com-
missionnaire ou par un tiers bailleur de

fonds sont privilégiées, en cas de faillite de

ce commissionnaire, ...soit à rencontre de

l'expéditeur exerçant l'action en,revendica-
tion de ses marchandises. — Req. 8 juin
1829, J.G. Commissionn., 170.

12. ... Soit à rencontre des autres créan-
ciers du failli. — Civ. c. 16 déc. 1846, D.P.

47.1. 126, et sur renvoi, Paris, 28 juin 1847,
D.P. 47. 4f8S.

13. 11 peut arriver que des marchandises
étant vendues et expédiées à l'acheteur, ce

soit à cet acheteur qu'un commissionnaire

fasse, en cours de voyage, des avances sur
l'endossement régulier du connaissement ou

de la lettre de voiture : l'auteur de ces

avances a, comme lo commissionnaire qui
fait des avances à un commerçant expédi-

teur, droit au privilège de l'art. 95, le fait

d'une expédition directe au commission-
naire n'étant pas nécessaire : en pareil cas,
il peut notamment exercer son privilège
contre la faillite de l'acheteur.

— Rouen, 18

juill. 1827, J.G. Commissionn., 165. — Aix,
25 août 1831,.ibid., 188 et 174. — Douai, 29

nov. 1843, ibid., 188 et 157. — V. suprà,
n° 5, et infrà, n° 101.

14. ... Pourvu toutefois que l'endosse-
ment soit régulier.

— V. infrà, n° 96.
15. Quant au privilège du préposé à la

?estion
d'une maison de commerce,

— V.
ode civil annoté, art. 2102, n» 205.

SECT. 2. — MARCHANDISES .GREVÉES DU PRIVI-
LÈGE DU COMMISSIONNAIRE.

16. L'ancien art. 93 portant que le com-
missionnaire a privilège sur les marchandises
à lui expédiées pour être vendues, on s'é-
tait demandé s'il était nécessaire, pour la

constitution de ce privilége,"que ce commis-
sionnaire eût mandat de vendre. La négative
était généralement admise : il suffisait qu'il
s'agît de marchandises destinées à être ven-

dues. — Aix, 25 août 1831, J.G. Commis-

sionn., 195 et 174. — Rouen, 29 nov. 1838,

ibid., 136.—Nancy, 14 déc. 1838, i&id., 130.—
Civ. c. 6 mai 1845, D.P. 45. 1.231, et sur ren-

voi, Bordeaux, 28 janv. 1846, D.P. 46. 2. 83.
17. En tout cas, la preuve du mandat de

vendre pouvait être considérée comme ré-

sultant de ce que le commissionnaire avait

accepté des traites tirées par le commettant
et payables sur le produit futur de la vente.
— Req. 9 mai 1816, J.G. Commissionn., 195.

18. L'art. 95 nouveau a tranché formelle-

ment la question en substituant aux mots :

pour être vendues, ceu* : expédiées, déposées
ou consignées.

— Exposé des motifs, D.P.

63. 4. 75, n» 13; Rapport, ibid., 78, no 32.
19. Le consignataire d'un navire a privi-

lège tant sur le fret que sur le navire, pour
le remboursement des avances qu'il a faites
à l'armateur sur le fret ;... alors surtout que
ces avances ont eu lieu en exécution de la

convention relative à la consignation (c.
comm. 191). — Rouen, 22 mai 1857, D.P. 58.
2. 40.

20. Le commissionnaire chargé de l'assu-
rance d'un navire, qui a fait l'avance, pour
son commettant, delà prime d'assurance et
qui est resté nanti du contrat et de l'acte de
reconnaissance de la prime par lui payée, a
un privilège spécial sur le produit de l'assu-
rance pour le recouvrement du principal et
des intérêts de la somme par lui avancée, —
Rouen 5 mai 1823, J.G. Commissionn.', 203.

21. Quoique en général la consignation
doive être faite par celui qui est propriétaire
des marchandises, cependant la possession
en fait de meubles faisant supposer la pro-
priété, les avances du commissionnaire sont
acquisitives du privilège, lorsqu'elles ont été
faites de bonne foi ... à celui qui a livré la
marchandise dont il était possesseur. — J.G.
Commissionn., 183.

22. ... Ou à celui qui, bien que l'expédi-
tion ait été faite par le propriétaire, a, en
cours de voyage, transmis au commissiori-
naire l'ordre de les vendre et les connaisse-
ments : le véritable propriétaire doit alors
s'imputer la remise imprudente qu'il a faite
des connaissements entée les mains d'un tiers.
—

Bruxelles, 25 avr. 1821, J.G. Commis-
sionn., 183.

23. Mais le commissionnaire ne peut exer-
cer son privilège à raison des avances qu'il
a faites au propriétaire de marchandises à
lui expédiées à rencontre du tiers auquel
ces marchandises ont été vendues par voie
d'endossement du connaissement, et qui les
a acquises dans l'ignorance des avances dont
elles étaient grevées ; ce tiers peut, en con-
quence, tirer sur le commissionnaire une
traite représentative de la marchandise qu'il
a acquise, avec l'opinion qu'elle n'était gre-
vée d'aucune avance privilégiée.— Civ. r.
11 juill. 1837, J.G. Commissionn., 184.

£ECT. 3. — AVANCES AUXQUELLES S'APPLIQUE
LE PRIVILÈGE DU COMMISSIONNAIRE.

24. — .1. CARACTÈRE DES AVANCES PRIVILÉ-
GIÉES. — Le mot avances est générique; il

s'applique à toutes les sommes qui sont dé-
boursées par le commissionnaire dans l'in-
térêt du commettant, si elles l'ont été sur la
foi du contrat de commission. Ainsi, ce mot
comprend, sauf le cas de convention con-
traire,... les marchandises expédiées par le
commissionnaire au commettant. — Civ. c.
23 juin 1830, J.G. Commissionn., .136-2°. —

Alger, 27 mai 1872, D.P. 73. 1. 409.
25. ... Les mandats acquittés, les crédits

ouverts, les achats faits au nom du commet-
tant, les payements opérés pour lui. — J.G.
Commissionn., 140.

26; ... Les effets de commerce endossés
ou acquittés par le commissionnaire. — Civ.
c. 23 juin 1830, J.G. Commissionn., 136-2°.

27.... Les traites tirées sur lui par le com-
mettant et qu'il a acceptées, encore que, de-

"

puis l'acceptation de ces traites, le commis-
sionnaire soit tombé en faillite : du moment
où le commettant veut reprendre les mar-
chandises, il est tenu de rembourser la va-
leur du montant intégral des lettres de
change qui ont été acceptées. — Req. 4 juill.
1826, J.G. Commissionn., 140.

28. ... Les sommes payées pour fret et
droits de douane, par le commissionnaire ou
par celui qu'il s'est régulièrement substitué,
sur les marchandises consignées, ces som-
mes étant réputées-fournies pour la conser-
vation de la chose.—Civ. c. 16 déc. 1846, D.P.
47. 1. 126. •

29.... Les sommes payées pour loyers de
magasin, salaires des commis et gens de
service. —Colmar, 2 mars 1847, D.P. 48.
2. 87.

' ' '

30.... Les sommes que le commission-
naire a été obligé, par suite de l'annulation
de la vente qu'il avait consentie, de restituer
à un tiers qui, avant réception, des marchan-
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dises, avait donné des à-compte sur le

prix. —Req. 8 juin 1829, J.G. Commissionn.,
139.

31. Quant au droit de commission, il y
avait controverse sous l'ancien art. 93. Cet

article n'accordait de privilège au commis-
sionnaire que pour ses avances, frais et in-

térêts. Un arrêt en avait conclu que son droit

de préférence ne pouvait pas s'exercer pour
le montant de la commission à lui due. —

Bruxelles, 23 févr. 1828, J.G. Commissionn.,
142.

32. Jugé, au contraire, que les droits de

commission étaient, aussi bien que les avan-

ces, intérêts et frais, garantis par le privi-

lège du commissionnaire. — Colmar, 2 mars

1847, D.P. 48. 2. 87.
33. Cette dernière solution est consacrée

par le nouvel art. 95, § 3. —
Exposé des mo-

tifs, D.P. 63. 4. 76, n° 17.
34. — IL AFFECTATION SPÉCIALE; ENVOIS

SUCCESSIFS. '"— Le privilège conféré aux com-
missionnaires sur les marchandises consi-

gnées dans leurs magasins s'applique indis-
tinctement à toutes les avances faites sur la

foi de la consignation, et non pas simplement
aux avancés relatives aux marchandises con-

signées.— Req. 22 juill. 1817, J.G. Commis-

sionn., 134. — Req. 22 nov. 1825, ibid., 136.
— Civ. c. 29 avr. 1833, ibid., 137. —

Douai,
5 janv. 1844, ibid., 138 et 208.

35. Ainsi, il frappe, en cas d'emiois suc-

cessifs de marchandises par le commettant
au commissionnaire, et d'avances également
successives .par le commissionnaire au com-

mettant, toutes les marchandises arrivées
dans les magasins du commissionnaire an-
térieurement à ces avances, à .moins qu'il
n'ait été formellement convenu que tel en-
voi spécial garantirait exclusivement telle
avance particulière et déterminée. En consé-

quence, ce privilège n'est pas limité aux
avances pour lesquelles

un nantissement de
marchandises a d'abord eu lieu, s'il résulte
des livres des parties et de leur correspon-»
dance qu'elles ont toujours entendu que ce
nantissement couvrirait toutes les avances

postérieures qui seraient dues au moment
du règlement de compte. — Civ. c. 14 mars

1855, D.P. 55. 1. 180.
Contra : — Bordeaux, 22 juin 1832, J.G.

Droit marit., 863.
36. Il résulte de là...que, lorsque le com-

missionnaire est détenteur de marchandises

appartenant à différents titres au commet-

tant, si ce dernier tombe en faillite, et qu'une
revendication d'une partie de ces marchan-
dises vienne à enlever au commissionnaire
la détention de ces objets, ce dernier peut
se taire payer sur ceux qu'il détient encore
de toutes ses avances, même de celles qu'il
a faites sur la partie dont on lui a enlevé la
détention. — Amiens, 6 juin 1838, J.G. Com-

missionn., 160.
37. ... Que le commissionnaire qui a fait

des avances, sur des marchandises consi-

gnées entre ses mains par un négociant de-

puis tombé en faillite, peut, sans perdre
son privilège sur la partie qu'il conserve,
remettre l'autre,partie soit aux syndics,' soit
aux personnes qui. auront été chargées de

gérer, dans l'intérêt des créanciers, les opé-
rations de la faillite.—Bruxelles, 13 juin 1810,
J.G. Commissionn., 161.

38. ... Et cela) encore qu'il ait accédé
au concordat intervenu entre les créanciers
de son commettantj cet acquiescement ne
devant s'entendre que d'.une renonciation à
l'exercice du privilège, pour les avances
faites à l'occasion des marchandises dont il
n'était plus en possession.

— Même arrêt.
39. ... Ou quoiqu'il ait été convenu, entre

le commettant et le commissionnaire, que les
avances faites par celui-ci seraient affectées

spécialement à la partie des marchandises
à propos de laquelle elles seraient faites, une
telle convention n'impliquant pas davantage
la renonciation du commissionnaire au bé-
néfice de son privilège sur toutes les mar-

chandises qui lui ont été expédiées. — Tou-

louse, 25 nov. 1831, J.G. Commissionn.,
162.

40. — III. AVANCES ANTÉRIEURES OU POS-
TÉRIEURES. — Les arrêts ci-dessus supposent
tous qu'il s'agit d'avances postérieures à

l'expédition faite au commissionnaire. —

Avant le nouvel art. 95, la question de sa-
voir si le commissionnaire avait un privilège
pour les avances antérieures a l'expédition
des marchandises était en effet controver-
sée. — J.G. Commissionn., 143.

41. Un système appliquait le privilège aux
avances antérieures aussi bien qu'aux avan-
ces postérieures à la réception de la mar-
chandise expédiée.

— Ainsi des arrêts déci-

daient, ... que le commissionnaire, même
non commerçant, avait un privilège sur les
marchandises qu'il avait reçues en consigna-
tion de son débiteur pour en faire la vente et
en affecter le prix au payement de sa créance

personnelle, soit que cette créance eût pré-
cédé, soit qu'elle eût suivi l'expédition et la

consignation des marchandises. — Civ. r.
23 avr. 1816, J.G. Commissionn., 144.

42. ... Que les commissionnaires consi-

fnataires
avaient, quand ils étaient chargés

e vendre,*un privilège sur les marchandi-
ses consignées dans leurs magasins pour
toutes espèces d'avances, sans distinction
entre les avances faites pour les marchandi-
ses consignées et celles faites pour toute au-
tre cause, sous la foi de la consignation. —

Req. 22 juill. 1817, J.G. Commissionn., 143
et 134.

43. ... Que le privilège du commission-
naire s'appliquait même au cas où des avan-
ces antérieures avaient été faites sur des

objets d'une nature entièrement différente
de ceux sur lesquels le commissionnaire
voulait être préféré.

— Bordeaux, 28 janv.
1839, J.G. Commissionn., 146.

44. ... Que celui qui faisait des avances
sur l'annonce du connaissement ou de la let-
tre de voiture, sans que cette lettre de voi-
ture ou ce connaissement fût en ses mains,
pouvait réclamer le privilège du commission-

naire, lors même que la faillite du commet-,
tant venait à éclater avant que le connaisse-

ment, mis à la poste avant la faillite, lui fût
arrivé et que les marchandises fussent en
route. — Rennes, 12 juin 1840, J.G. Com-

missionn., 147.
45. ... Que le privilège pouvait s'exercer

sur les marchandises données en nantisse-
ment depuis les avances, lorsque le nantisse-
ment avait suivi de deux jours l'acquittement
d'un billet du failli, paye par le commission-
naire sans y être obligé, et dans la vue du
nantissement depuis effectué. — Rouen, 4

juill. 1842, J.G. Commissionn., 448 et 177.
46. ... Que, lorsque les avances avaient

été faites sur des marchandises de même na-
ture que celles sur lesquelles le privilège
était revendiqué, ce privilège devait être ac-

cordé, quand l'intention des parties de don-
ner un droit de gage au créancier était

prouvée par une correspondance non sus-

pecte.
—

Dijon, 10 avril 1843, J.G. Commis-

sionn., 149.
47. Mais un autre système qui avait pré-

valu , limitait au contraire le privilège du
commissionnaire aux seules avances posté-
rieures à l'époque où la marchandise expé-
diée au commissionnaire avait été mise à sa

disposition.
Ainsi, il était jugé que le privilège du com-

missionnaire ne pouvait exister en sa faveur

qu'autant qu'à l'époque des avances, les
marchandises qui lui avaient été expédiées
se trouvaient réellement et matériellement
à sa disposition, soit dans ses magasins, soit
dans un dépôt public, ou bien, au cas où les
avances étaient faites avant l'arrivée des

marchandises, que s'il pouvait constater cette

expédition par un connaissement ou une
lettre de voiture. —

Bruxelles, 15 mars 1821,
J.G. Commission., 151 et 211.

48. ... Qu'un commissionnaire ne pouvait

pas exercer de privilège sur les marchan-
dises de son commettant, à l'égard des avan-
ces antérieures à la réception de ces mar-
chandises ou de la lettre de voiture qui en
annonçait l'expédition. —

Grenoble, 13 avr.
1848, D.P. 49. 2. 102.

49. ... Que la maison de commerce qui,
pour sûreté des avarices faites à un expé-
diteur de marchandises, recevait en gage une

expédition, ne pouvait retenir cette expédi-
tion.en garantie des avances faites pour des

expéditions antérieures. —
Bordeaux, 22

juin 1831, J.G. Commission., 153, etPriv. et

hypolh., 303.
50. ... Que le commissionnaire en compte

courant avec le commettant ne pouvait.ré-
clamer de privilège à raison d'avances faites,
non en vue et sous la garantie d'une expédi-
tion déjà établie, mais seulement dans l'es-

poir d être couvert par des consignations
ultérieures. —

Douai, 29 nov. 1843, J.G.

Commissionn., 157.
51. ... Que les avances ne pouvaient

donner droit à un privilège, surtout quand
le commissionnaire avait fait ces avances
dans l'ignorance de l'expédition qui

les avait
suivies. — Aix, 11 janv. 1841, J.G. Commis-

sionn., 152, etFaill, 1282. .
52. ... Qu'un commissionnaire ne pouvait

réclamer de privilège sur le prix des mar-
chandises consignées, pour une créance dont

l'origine serait autre que les avances spéci-
fiées dans l'art. 93 c. comm., et, par exem-

ple, pour le prix des mêmes marchandises

que le commissionnaire avait antérieurement
vendues au consignataire,... alors même que
la vente en aurait été faite à la condition

que les marchandises seraient consignées
au vendeur, pour appliquer le produit de la
revente à sa créance. — Civ. c. 18 mars

1845, D.P. 45.1. 242, et sur renvoi, Rouen,
27 mai 1846, D.P. 47. 4. 85.

53. ... Que le commissionnaire ne pouvait
avoir de privilège pour des avances faites
sur des marchandises de même nature que
celles sur lesquelles le privilège était ré-
clamé. — Nîmes, 7 juin 1843, J.G. Commis-

sionn., 156.
54. ... Que le commissionnaire, en échan-

geant le connaissement sur la remise duquel
il avait fait des avances, avec un connaisse-
ment d'autres marchandises postérieur à ses

avances, perdait son privilège sur les pre-
mières marchandises, et ne pouvait, quant
aux dernières, être préféré à l'expéditeur.—
Rouen, 29 nov. 1838, J.G. Commissionn., 154

et 136.
55. Et on considérait les avances comme

antérieures à la réception de la marchan-

dise, lorsqu'elles étaient antérieures à la

remise au commissionnaire du connaisse-
ment , alors même qu'elles étaient posté-
rieures à la date de ce connaissement. —

Civ. r. 4 déc. 1848, D.P. 48. 1. 227.
56. ... A moins que l'intervalle écoulé en-

tre les avances et la remise du connaisse-

ment constatant l'expédition eût été unique-
ment motivé par le temps employé à l'em-

barquement de ces marchandises, la remise

des fonds et celle du connaissement devant,
en pareil cas, être considérées comme si-

multanées et se rattachant à une seule et

même opération.— Rouen, 7 juill. 1853,D.P.
55. 2. 354.

57. Un arrêt avait décidé, au contraire,

qu'il n'était pas nécessaire que, lors des

avances, la lettre de voiture ou le connaisse-

ment fussent parvenus au commissionnaire ;

qu'il suffisait que les avances fussent posté-
rieures à la date de cette lettre de voiture
ou de ce connaissement. — Paris, 18 nov.

1848, D.P. 49. 2. 106.
58. On tenait également les avances pour

non privilégiées comme antérieures à la ré-

ception de la marchandise, lorsqu'elles
avaient eu lieu avant l'arrivée des marchan-

dises dans les magasins du commission-

naire, sur la remise d'une lettre de voiture

n.e remplissant pas les conditions prescrites
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Bar
l'art. 102 c. comm.—Civ. c. 13 nov. 1850,

.P. 54. 5.124.
59. ... Ou lorsqu'elles consistaient dans

des acceptations, par le commissionnaire, de
lettres de change tirées sur lui par le com-
mettant , si ces acceptations étaient anté-
rieures aux consignations de marchandises,
encore que le payement des lettres de change
acceptées ne dût avoir lieu que postérieure-
ment. — Civ. c. 14 mars 1855 (deux arrêts).
D.P. 55. 1.180.

60. Mais jugé que le commissionnaire

Eouvait
exercer son privilège pour le rem-

oursement de ses avances, quand les avan-
ces avaient été faites le même jour que celui
de la réception, et quelques heures après.—
Nîmes, 7 juin 1843, J.G. Commissionn., 155.

61. Le nouvel art. 95 a fait cesser cette

divergence en appliquant
le privilège du,

commissionnaire « à tous prêts, avances ou

payements faits par le commissionnaire, soit
avant la réception des marchandises, soit
pendant qu'elles sont en sa possession ». —

Exposé des motifs, D.P. 63. 4. 76, no 16, et

Rahport, ibid., 78, n° 34.
62. Les sommes avancées et les marchan-

dises expédiées, déposées ou consignées sont
en effet dans l'intention commune des par-
ties, unies les unes aux autres par une idée
de compensation qui ne permet pas de les

séparer. —Rapport, D. P. 63. 4. 78, n°34.
63. ... Même au cas où certaines marchan-

dises auraient été l'objet d'une affectation
spéciale à certaines avances. — V. suprà,
n»39.

64. ... Ou d'une destination particulière,
comme si, par exemple, le commissionnaire
avait consenti à. ce que certaines marchan-
dises par lui reçues servissent de provision
à des traites tirées sur lui.—V. infrà, n°146.

65. Ainsi, le commissionnaire
auquel des

marchandises ont été expédiées, et dont il a
été mis en possession conformément à l'art .92
c. comm., notamment par voie de délivrance
du connaissement, a un privilège sur le prix
de vente de ces marchandises pour le rem-
boursement des avances qu'il a faites en

compte courant à l'expéditeur, quelle que
soit la date de ces avances. — Rouen, 14 févr.
1867, D.P. 68. 2. 13.

66. De même, le banquier qui se trouve
créditeur en compte courant des tireurs a
privilège, même pour avances ou payements
faits antérieurement sur les valeurs à lui
consignées. — Req. 24 mars 1869, D.P. 75. 5.
302.

67. Le commissionnaire a droit au rem-
boursement de ses avances par privilège,
encore qu'au moment où elles ont été faites,
il fût en réalité débiteur de son commettant,
*i sa dette n'était pas liquide, ni dès lors

'

susceptible de compensation, au moment où
il réclame ce remboursement. — J.G. Com-
missionn., 180.

68. — IV. AVANCES FAITES A UN AUTRE
QUAU COMMETTANT EXPÉDITEUR. — Le com-
missionnaire est privilégié à raison de ses
avances, quoiqu'il les ait faites, non au com-
mettant lui-même, mais à une personne dé*-
signée par ce dernier pour les recevoir, et,
par exemple, à un tiers désigné par le com-
mettant comme étant son associé en parti-
cipation. — Rouen, 20 avr. 1810, J.G. Com^
missionn., 162.

V. aussi suprà, n°» 5 et s.

SECT. 4. — CONDITIONS NÉCESSAIRES POUR LA
CONSTITUTION DU PRIVILÈGE DU COMMISSION-
NAIRE.

69. Le privilège du commissionnaire n'est
pas subordonné au consentement même ta-
cite du commettant : il existe par cela seul
que des avances sont faites par un commis-
sionnaire sur des marchandises destinées à
être vendues. — J.G. Commissionn., 181. —
Y. suprà, n° 17.

70. ... Et mises à la disposition de l'au-
teur des avances. — V. infrà, n°» 80 et s.

71. Les conditions constitutives du privi-
lège du commissionnaire ne sont pas exi-

gées entre le commissionnaire et le commet-
tant. — J.G. Commissionn., 159. —V. suprà,
n°s 1 et s.

72. Il suit de là que le commettant n'ayant
aucune action directe contre les tiers avec

lesquels le commissionnaire a traité, et ne

pouvant qu'exercer les droits du commis-

sionnaire, ne peut invoquer, pour faire tom-
ber le gage consenti par celui-ci, l'irrégularité
de la mise en possession du sous-commis-
sionnaire. — Civ. c. 20 juill. 1871, D.P. 71.
1.232. —

Guadeloupe, 1er juill. 1872, D.P.
74. 2. 95.

73. Il ne pourrait pas davantage s'en pré-
valoir comme créancier de la faillite du com-
missionnaire. — D.P. 74. 2. 95, note 9.

74. L'héritier bénéficiaire du commettant
est également sans qualité pour exciper de
l'inexistence de ces conditions. — Paris, 31
août 1836, J.G. Commissionn., 159.

75. D'après le nouvel art. 95, § 2, c. comm.,
le privilège du commissionnaire ne subsiste

que sous la condition prescrite par l'art. 92,
dont la disposition, conforme à l'art. 2076 c.

civ., n'accorde privilège au créancier gagiste
qu'autant que ce gage a été mis et est resté
entre les mains de ce créancier ou d'un tiers
convenu entre les parties. — V. suprà,
art. 92.

76. Avant le nouvel art. 92, il fallait de
plus : ... 1° qu'il y eût expédition de place
en place (art. 93 anc). — V. infrà, n°B 114
et s.

77. ... 2» Qu'à défaut d'expédition de place
en place, une convention de gage fût inter-
venue avec observation des formalités du
nantissement civilj si le commissionnaire et
le commettant résidaient dans la même
ville (art. 95 anc). —V. infrà, n° 135.

... Et même, d'après l'opinion adoptée le

plus généralement, s'ils résidaient dans des
villes différentes. — V. infrà, n° 135.

78. ... 3° D'après la jurisprudence la plus
accréditée, que les avances fussent posté-
rieures à la réception des marchandises. —

V. suprà, n°s 47 et s.
79. Ces trois conditions sont supprimées

par le nouvel art. 95 qui ne subordonne plus
le privilège du commissionnaire qu'à la con-
dition de mise en possession prescrite pour
le nantissement commercial par l'art. 92. —

Exposé des motifs, D.P. 63. 4. 75, n°s 13 et
s., et Rapport, ibid., 78, n°s 32 et s.

§ 1er. — Mise en possession du commission-
naire : Magasin, Navire, Douane, Dépôt
public; Connaissement, Lettre de voiture,

80. Le commissionnaire est réputé avoir
les marchandises en sa possession, lors-

qu'elles sont à sa disposition, dans ses maga-
gasins ou navires, à la douane ou dans un

dépôt public (art. 92). Il y a alors détention
réelle ou matérielle. — J.G. Commissionn.,
196.

81. ..; Ou si, avant leur arrivée, le com-
missionnaire est saisi des marchandises par
un connaissement ou par une lettre de voi-
ture (art. 92). Il y a alors détention fictive. —

J.G. Commissionn., 196.
82. — I. DÉTENTION RÉELLE t MAGASIN, NA-

VIRE, DOUANE, DÉPÔT PUBLIC — Relativement
à la signification des mots magasins, ou

dépôts publics, V. infrà, art. 576.
83. Le commissionnaire peut avoir la dé-

tention réelle par l'intermédiaire de ses

agents, tout aussi bien que par lui-même.
— J.G. Commissionn., 197.

84. Il n'est même pas nécessaire que le
commissionnaire reçoive la marchandise
dans les magasins d'un préposé propre-
ment dit : il suffit que celui à qui elle est
remise la détienne au nom de ce commission-
naire et pour lui. Ainsi, un commissionnaire
a droit au privilège pour ses avances, bien

que ses marchandises ne soient plus en sa

possession matérielle, mais en celle d'un

employé intermédiaire de son choix et dont
il est garant, notamment d'un voiturier. —

Req. 7 juin 1825, J.G. Commissionn., 195.
— Gênes, 12 juill. 1813, ibid., et 168.

85. De même, celui qui a fait une avance
à l'acheteur de marchandises, avec con-
vention qu'elles seraient consignées à un
tiers chargé par le bailleur de fonds de les
recevoir pour son compte, et de les expé-
dier même à une de ses maisons de com-.
merce à l'étranger, au nom de laquelle les

'

connaissements seraient faits; a le privi-
lège du commissionnaire tant que les mar-
chandises se trouvent dans les magasins
du tiers désigné,... et cela, même à rencon-
tre du vendeur non entièrement payé, lequel
ne peut se prévaloir de l'art. 2102 c. civ.,
puisque l'acheteur n'est plus en posses
sion des objets vendus. — Civ. r. 1" déc.
1840, J.G. Commissionn., 198.

86. Mais n'a pas de privilège ... le sous-
commissionnaire qui a fait des avances sur
des marchandises qu'il est chargé de ven-
dre, si ces marchandises ne sont point dans
ses magasins, et se trouvent dans les ma-
gasins du commissionnaire à qui elles ont
été expédiées : il doit être considéré comme
mandataire à l'effet de vendre, et non comme
commissionnaire. —

Req. 6 nov. 1827, J.G.
Commissionn., 202.

87. ... Ni le tiers qui, sur des marchan-
dises expédiées au commissionnaire chargé
de les vendre, fait des avances à ce dernier,
si ces marchandises sont laissées dans des
magasins donnés par lui en location au com-
missionnaire, bien qu'il en soit responsable
envers la Régie des contributions indirectes.
—

Req. 28 mai 1812, J.G. Commissionn., 200.
88. Par suite, l'expéditeur conserve, mal-

gré ces avances, son droit de revendication
— Même arrêt.

89. ... Ni le commissionnaire qui a été
simplement chargé de livrer une marchan-
dise qui se trouvait entre les mains d'un
tiers : ce commissionnaire ne peut exercer,
à raison de ses avances, soit un droit de ré-
tention sur cette marchandise, soit un privi-
lège sur le prix. —

Paris, 1er déc. 1859, D.P.
60. 5. 63.

90. Quant au transfert en douane, V. su-
prà, art. 92, n° 10.

91. — II. DÉTENTION FICTIVE; CONNAISSE-
MENT ou LETTRE DE VOIÏURE. — Avant le code
de commerce, la possession du connaisse-
ment n'était pas un titre suffisant pour éta-
blir le privilège du commissionnaire. —

Req.
3 brum. an 12, J.G. Commissionn., 210 et
128.

92. Il en est autrement depuis ce code :
les marchandises sont livrées fictivement au
commissionnaire par la remise qui lui est
faite du connaissement ou de la lettre de voi-
ture, si ces marchandises sont envoyées di-
rectement au commissionnaire. — Douai,
9 janv. 1844, J.G. Commissionn., 205.

93. Et même, quand les marchandises sont
expédiées à un tiers, le commissionnaire en
est suffisamment saisi par la simple remise
de la lettre de voiture, si elle .porte que ce
tiers les mettra à sa disposition. — Req. 18
janv. 1860, D.P. 60. 1. 140.

94. Le commissionnaire qui est en droit de
se faire faire, par un tiers, les avances qu'il
destine au commettant, sur les marchandi-
ses mises à sa disposition par ce dernier
(suprà, n» 5), peut, en remplissant à son tour
la même condition à l'égard du tiers du-
quel il obtient ces avances [suprà, n° 86),
saisir ce tiers de la possession de la mar-
chandise en cours de voyage, au moyen de
la remise du connaissement ou de la lettre
de voiture s'ils sont au porteur, ou en les
lui endossant s'ils sont à ordre. —

Rouen, 29
nov. 1838, J.G. Cdmmissionn., 210.

Sur les effets de l'endossement de ce genre
de titres, quant à la propriété des marchan-
dises, V. suprà, art. 102 et 281'.

95. Mais l'endossement ne suffit pas pour
la constitution du privilège, lorsque le con-
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naissement n'est pas au porteur ou à ordre.
— C. cass. de Belgique, 4 juin 1833, J.G.

Commissionn., 208.
96. En conséquence, le tiers ne peut, à

raison de ses avances, exercer le privilège
du commissionnaire, vis-à-vis de l'expédi-
teur qui revendique les marchandises ex-

pédiées contre la faillite du commission-
naire. — Rouen, 15 juin 1825, J.G. Commis-

sionn., 209 et 201.
97. Lorsque l'acheteur auquel le vendeur

expédie les .marchandises vendues se fait

faire, par un tiers, des avances sur ces mar-
chandises en cours de voyage, l'auteur de
ces avances a également un privilège, quoi-
que l'expédition ne lui ait pas été faite di-
rectement. — V. suprà, n° 13.

98. Mais c'est toujours sous la condition

que l'art. 92 aura été observé : par suite, les
avances dont il s'agit -ne sont pas privilé-
giées, si la lettre de voiture, remise par l'a-
cheteur au bailleur de fonds, n'est pas à
ordre ou au porteur, et si, par exemple, elle
a été faite, soit au nom seul de l'acheteur, soit
au nom d'uneperso'nne désignée, avec mandat
de mettre la marchandise, lors de son arri-

vée', à la disposition de l'acheteur. En con-

séquence, ce tiers ne peut exercer le privi-
lège de l'art. 95 (93 anc.) à rencontre du
vendeur non payé, exerçant, en cas de fail-
lite de l'acheteur, le droit de revendication
établi par l'art. 576 c. comm. — Caen,ler déc.

1846, D.P. 51. 2. 172. — Civ. c. 12 janv. 1847,
D.P. 47. 1. 59. — Civ. c. 26 janv. 1848, D.P.
48. 1. 73.

99. Si le connaissement ou la lettre de
voiture est à ordre, l'acheteur auquel des
marchandises sont expédiées par son ven-
deur ne peut saisir de ce connaissement
l'auteur des avances qu'il obtient sur ces
marchandises en cours de voyage, que par
un endossement conforme aux prescriptions
de l'art. 137 c. comm. — J.G. Commissionn.,
206.

100. Ainsi, n'a pas droit au privilège de

commissionnaire,... le tiers qui, en cours de

voyage, a fait à l'acheteur auquel les mar-
chandises étaient expédiées des avances sur
un endossement du connaissement ne men-
tionnant pas la valeur fournie, ...notamment
à rencontre du vendeur non payé, exerçant,
en cas de faillite de l'acheteur, l'action en
revendication établie par l'art. 576 c. comm.
— Civ. c. 1er mars 1843, et sur renvoi,
Amiens, 29 juill. 1843, J.G. Droit marit., 853,
Effets de comm., 460, et Commissionn., 206.

Contra : —
Douai, 5 janv. 1844, J.G. Com-

missionn., 205.
101.... Ou'à rencontre des autres créanciers

de la faillite de l'acheteur. — Mêmes arrêts.
102. Il en est de même du tiers qui, sur

un tel endossement, a avancé au commis-
sionnaire à qui l'expédition a été faite, les
sommes qui ont servi ensuite aux avances fai-
tes par ce dernier au commettant : la créance

privilégiée résultant de ces avances appar-
tient exclusivement au commissionnaire au
nom duquel elles sont réputées avoir eu

lieu, ou au syndic de sa faillite. — Civ. c.
25 juill. 1849, D.P. 53. 1. 187.

103. Même décision à l'égard d'un endos-
sement causé valeur entendue, — Civ. c. 30

janv. 1850, D.P: 50. 1. 51.
104. Toutefois, le porteur peut, par tous

les moyens de preuve admis en matière .com-

merciale, établir, non-seulement à rencon-
tre de son endosseur, mais encore à rencontre
des syndics de la faillite de ce dernier, qu'il
n réellement fourni la valeur du titre passé
à son ordre, et exercer en conséquence, à
l'exclusion de la faillite de cet endosseur,
le privilège du commissionnaire. — Req. 6
déc. 1852, D.P. 53. 1. 188. — V. infrà, art.
138. . v

105. Le commissionnaire qui a fait des
avances sur des ampliations de lettres de
voiture non conformes aux lettres origina-
les, a pu obtenir de la cour d'assises, par
voie d'action civile, une condamnation à des

dommages-intérêts égaux aux sommes dont
il s'est trouvé à découvert par suite de la
fraude du prévenu, sans qu'on puisse consi-
dérer cette condamnation comme attributive
du privilège qu'il avait négligé d'acquérir.—
Cr. r. 9 mai 1846, D.P. 46. 1. 316.

106. Le connaissement ou la lettre de voi-
ture peut-il être suppléé par un autre genre
de preuve? —Jugé que la condition qu'un
connaissement ou une lettre de voiture a été
remis au commissionnaire n'est pas exclusive
de tout autre genre de preuve pour établir
le privilège du commissionnaire.—Douai, 17
mai 1820, J.G. Commissionn,, 211 et 323.

107. ... Que même ce privilège peut être
accordé en l'absence de tout acte écrit. —

Nancy, 14 déc. 1838, J.G. Commissionn., 213
et 130.

108. Mais décidé, au contraire, que le

commissionnaire, en dehors de la détention
réelle de la marchandise, est tenu, pour
l'exercice de son privilège, de justifier du
connaissement ou de la lettre de voiture,
condition prescrite par la loi dans l'intention

d'empêcher la fraude et la collusion entre
le commissionnaire et le commettant. —

Bruxelles, 15 mars 1821, J.G. Commissionn.,
211.

Ce point ne fait plus difficulté, en présence
des termes formels de l'art. 92.

109. Toutefois, il n'y a pas de termes
sacramentels pour le connaissement ou la
lettre de voiture qui constate l'envoi des
marchandises au commissionnaire. Ainsi, les
bulletins de chargement de marchandises

peuvent tenir lieu de lettre de voiture, à
la condition qu'ils en contiennent tous les
éléments. — Civ. r. 31 juill 1844, J.G. Com-

missionn., 212. — V. infrà, art. 102 et 281.
110. ...Quoiqueces bulletins indiquentune

autre personne comme destinataire.—Civ. c.
17 mars 1845, D.P. 45. 1. 206.

111. Le commissionnaire qui a fait des
avances sur des bulletins de chargement qu'un
voiturier a délivrés, contrairement aux usages
du commerce, avant d'être en possession des
marchandises qui ne lui ont pas été remises,
a un recours contre ce voiturier, encore que
ce dernier se fût désigné lui-même comme
destinataire de ces marchandises. — Civ. c.

17 mars 1845, D.P. 45. 1. 206.
112. On ne doit pas regarder comme une

lettre de voiture, et dès lors comme une jus-
tification suffisante pour donneT lieu au pri-
vilège de commissionnaire, un récépissé qui
ne contient pas les enonciations prescrites
par l'art. 102^ c. comm. pour la validité des
lettres de voiture, et qui ne mentionne pas
notamment le prix et le délai du transport.—
Civ. r. 12 févr. 1850 (cinq arrêts), D.P. 50.
1. 55.

113.... Alors même qu'il constaterait la.

nature, le poids, le nombre et la destination
des marchandises. — Civ. c. 13 nov. 1850

(cinq arrêts), D.P. 54. 5. 124.
Contra : —

Lyon, 23 juin 184S, D.P. 49. 2.

33, cassé par l'un des arrêts ci-dessus.
114. En supposant que de simples bor-

dereaux d'expédition qui s'appliquent à un
ensemble de marchandises destinées à di-
verses personnes puissent, si ces personnes
étaient suffisamment désignées, tenir lieu de
la lettre de voiture exigée pour la constitu-
tion du privilège du commissionnaire, il ne

peut plus en être de même, si cette désigna-
tion est insuffisante et en quelque sorte con-
tradictoire : dans ce cas, les juges peuvent,
suivant les circonstances, dénier au commis-
sionnaire le droit de s'en prévaloir.

—
Lyon,

26 juill. 1837, J.G. Commissionn., 213.

§ 2. - Autres conditions exigées avant le
nouvel art. 95 et qui ne sont plus néces-
saires.

115. — I. EXPÉDITION DE PLACE EN PLACE.
—

D'après l'art. 93 ancien c. comm., il ne
suffisait pas, pour qu'un commissionnaire ou

consignataire eût, à raison de ses avances,
i

un privilège sur les marchandises par lui

reçues de son commettant, que ces marchan-
dises fussent mises à sa disposition, à l'aide
d'une remise constituant la détention réelle
ou fictive à laquelle s'appliquent les solu-
tions ci-dessus. Cet article exigeait, de plus,
que les marchandises lui fussent expédiées
d'une autre place.— J.G. Commissionn., 187.

116. ... Condition dont l'accomplissement
était souverainement

apprécié par les juges
du fait, qui, sans que la Cour de cassation
eût à exercer son droit de contrôle, avaient

pu décider, par exemple, que la commune
de la Villelte étant, malgré sa proximité de

Paris, une place de commerce distincte de
celle-ci, les marchandises expédiées par un

négociant de Paris à un commissionnaire
domicilié à la Villette avaient subi le chan-

gement de place en place exigé par l'art. 93

(anc).
—

Paris, 22 avr. 1826, 1" mars 1832,
et, sur pourvoi contre ce dernier arrêt, Req.
6 mars 1833, J.G. Commissionn., 189, et Ef-
fets de comm., 49.

117. ... Et qu'il n'y avait pas expédition
de place en place, dans le fait du négociant
qui, après avoir reçu en consignation des
marchandises d'une" autre place, les livrait
à un commissionnaire demeurant dans la
même ville que lui (Paris), en prenant la

précaution de les faire transporter dans une
localité voisine lia Villette), et dans un ma-

gasin n'appartenant pas au commissionnaire,
mais à un tiers. —

Paris, 12 mai 1842: J.G.
Commissionn.. 194. — Sur ce pouvoir d'ap-
préciation, V. observ. ibid., 189 et 190.

118. Le privilège était subordonnée une

expédition de plac6 en place, même entre
commettant et commissionnaire résidant
dans des villes différentes.

'—
Caen, 22 juill.

1845, D.P. 46. 2. 11, et, sur pourvoi, Civ. r.
17 mai 1847. D.P. 47.1. 101.

119. Réciproquement, il était reconnu que,
même pour des marchandises non destinées
à être transportées au dehors, le commis-
sionnaire avait droit au privilège de l'ancien
art. 93, bien qu'il habitât la même ville que
son commettant, si elles lui avaient été

expédiées d'une autre place.
—

Req. 7 déc.

1826, J.G. Commissionn., 217 et 164. — Civ.
c. 16 déc. 1846, D.P. 47. 1. 126. —

Req. 18

janv. 1860, D.P. 60. 1. 140.
120. Alors d'ailleurs que les avances

avaient eu lieu avant l'arrivée des marchan-
dises à cette résidence coinmune, et, par
exemple, pendant qu'elles étaient en cours
de voyage. — Même arrêt du 18 janv. 1860.

121.... Ou-si, l'expéditeur ayant une mai-
son de commerce dans une autre ville, c'est
avec les individus qui se trouvaient à la
tête de cette dernière maison que le com-
missionnaire était entré en relation, et
si c'était sur lettres de voiture accompa-
gnant les marchandises expédiées par cette
maison et à lui.amenées (par un camion-

neur) que les avances avaient été faites. —

Paris, 25 juill. 1843, J.G. Commissionn., 191.
122. Et, dans ce cas, le privilège de

l'art. 93 pouvait être réclamé, quoique les
marchandises fussent parties, non de cette

maison, mais du domicile même de l'expédi-
teur, si rien ne constatait que le commis-
sionnaire eût connu cette simulation.—Même
arrêt.

123. ... Pourvu que le contrat de commis-
sion fût sérieux de la part du commission-

naire, et que, sous couleur de contrat de

commission, il n'eût pas, en réalité, tenté de
se procurer un gage ou nantissement.—J.G.

Commissionn., 193. — V. aussi Req. 29 mai

1821, ibid., 215.
124. L'art. 95 nouveau a affranchi de cette

condition d'expédition de place en place le

privilège du commissionnaire, en disposant
que tout commissionnaire a privilège sur
la valeur des marchandises à lui expédiées,
déposées ou consignées, « par le fait seul de

l'expédition, dé la consignation ou du dé-

pôt », ... pourvu que le gage ait été mis et
soit resté en la possession de ce commission-



SECT. II. — Des Commissionnaires en général. [C. COMM;. — Art. 93.] 193

naire ou d'un tiers convenu entre les parties,
selon l'un des modes établis par l'art. 92,
pour tout nantissement commercial. — Sur
cette innovation, V. Exposé des motifs, D.P.
63. 4. 73, n°a 13 et 15, et Rapport, Abid., 78,
n°» 32 et s.

125. — IL DÉFAUT D'EXPÉDITION DE PLACE
EN PLACE. — 1° Cas où le commissionnaire
et le commettant résidaienttau. même lieu. —
L'ancien art. 95 portait que « tous prêts,
avances ou payements qui pourraient être
faits sur des marchandises déposées ou con-
signées par un individu résidant dans le lieu
du domicile du commissionnaire, ne donnent
privilège au commissionnaire ou dépositaire
qu'autant qu'il s'est conformé aux disposi-
tions prescrites par le code civil, liv. 3 ,
tit. 17 (2073 à 2084), pour les prêts sur gages
ou nantissements ». — J.G. Commissionn.,
214.

426. Ainsi, quand les commerçants rési-
daient dans la même ville, la tradition des
marchandises ne suffisait pas à l'établis-
sement du privilège du commissionnaire :
il fallait en outre un acte présentant les
formalités de l'art. 2074.—Aix, 4 juill. 1810,
J.G. Commissionn., 215.

"... A moins que les marchandises ne fus-
sent expédiées d'une autre place, V. suprà,
n°» 119 et s.

127. Dès lors, n'avait pas droit au privilège
de l'ancien art. 93, celui auquel un connais-
sement avait été endossé pour les sommes
avancées au premier consignataire person-
nellement, lorsque tous les deux demeu-
raient dans la même ville et bien que le pro-
priétaire de la marchandise n'y demeurât
pas. —

Req. 13 août 1822, J.G. Droit marit.,
,861 et 854.

128. ... A la différence des avances rela-
tives au transport de la chose consignée,
telles que déboursés pour frais de douane,
de débarquement, de fret et autres de cette
nature, le tiers qui les a faites ayant droit au
privilège qui eût appartenu au consignataire,
pour lequel il y avait expédition de place en
place, si les avances étaient émanées de lui.
— Même arrêt.

129. Le privilège était-il réglé jpar l'art.
95 ancien ou par l'art. 93, lorsque des avan-
ces étaient faites par un commissionnaire sur
marchandises à lui remises par un négociant
de' la même ville pour les transporter au
dehors, avec stipulation que le commission-
naire se ferait rembourser de ses avances
sur le prix qui lui serait payé par le desti-
nataire, ce qu'on appelle faire suivre en rem-
boursement?

On décidait, d'une part, que le commis-
sionnaire, bien que résidant dans le même
lieu que le commettant, avait privilège sur
les marchandises qu'il se chargeait d'expé-
dier aux colonies, et qui étaient embarquées
sans qu'elles fussent entrées dans ses ma-
gasins. —

Req. 1°' juill. 1841, J.G. Commis-
sionn., 217.

130. Et cela, encore que partie de ces
marchandises ne fût pas expédiée d'une
autre place, si d'ailleurs elles n'étaient en-
trées, ni les unes ni les autres, dans les ma-
gasins du commissionnaire, et si la valeur
de celles envoyées d'un autre lieu pour être
embarquées était suffisante pour la garantie
du privilège.— Req. 16 déc. 1835, J.li. Com-
missionn., 217.

131.... Et, d'autre part, que les commis-
? ionnaires chargeurs, habitant la même ville
(iue leurs commettants, n'avaient, ainsi que
les commissionnaires aux ventes, de privi-
lège pour leurs avances sur la chose voitu-
ree, remise à leur domicile, qu'autant qu'ils
avaient rempli les formalités prescrites par
l'art. 2074 c. civ., pour constater légalement
le gage dont ils étaient saisis, et qu'à défaut de
ces formalités, ils n'étaient privilégiés que
pour leurs frais de voiture et accessoires. —

Req. 9 avr. 1829, J.G. Commissionn., 216.
132. On avait décidé également que les•

négociants qui font les avances pour l'ex--

ploitation d'une habitation coloniale, sous le
nom de commissionnaires, ne sont pas com-
missionnaires dans le sens de l'art. 93 et s.
c. comm., mais ont droit au privilège établi

par l'art. 2102, n° 1 c. civ., pour semences et
trais de la récolte de l'année, bien qu'ils ré-
sident dans le même lieu que leur commet-

tant, et qu'il n'y ait pas remise de marchan-
dises d'une place sur une autre. — Req.
3 janv. 1837, J.G. Privil et %po//i., 5.07 et 262.

133. Ces difficultés ont disparu avec le
nouvel art. 95, qui dispense le commission-
naire de l'observation de l'art. 2074 c. civ.,
aussi bien que tout autre créancier nanti d'un

gage commercial. — V. Exposé des motifs,
D.P. 63. 4. 75, n° 15, et Rapport, ibid., 78,
n° 34.

134. La disposition rigoureuse de l'an-

cien art. 95, que la jurisprudence atténuait
autant qu'elle le pouvait dans l'intérêt du

commerce, n'avait plus en effet sa raison

d'être dès que lé contrat de gage proprement
dit s'établissait par la preuve .commerciale,
sans distinction entre le cas où les deux

parties habitent la même place et celui où
elles habitent deux places différentes. —Ex-

posé des motifs, D.P. 63. 4. 75, n° 15.
135. — 2° Cas où le' commissionnaire et

le commettant résidaient dans des lieux dif-

férents.
— Les règles du droitcivil auxquelles

renvoyait l'art. 95 anc. étaient-elles applica-
bles au cas où, d'une part, le commettant et
le commissionnaire ne résidaient pas dans la
même ville, comme le supposait

l'art 95 (anc. )
et où,- d'autre part, le bénéfice de l'art. 93

(anc) ne pouvait pas non plus être invoqué,
faute d'expédition de place en place?

Comme il y avait alors lieu de faire un
contrat de gage, les parties n'étant régies,
quant à la constitution du privilège, ni par
l'art. 93, ni par l'art. 95, s'élevait la question
de' savoir si le privilège résultant du nan-
tissement commercial était soumis aux mê-
mes conditions de formes que le nantisse-
ment civil. — V. suprà la jurisprudence rapr
pelée sous l'art 91, n°» 23 et s.

136. Cette grave question ne peut plus se

présenter depuis les nouveaux art. 91 et 95,
dont le premier dispense. formellement le

gage commercial de 1 observation des forma-
lités du nantissement civil, et dont le se-
condaffranchlt des mêmes formalités le privi-
lège du commissionnaire, que le commission-
naire et le commettant résident ou non dans
la même ville, et qu'il y ait ou non expédi-
tion de pla.ce en place.

— V. suprà, n° 119,
et art. 91, n°> 40 et s.

137. -- III. AVANCES POSTÉRIEURES. — Sur
cette condition qui était controversée et que
le nouvel art. 95 a supprimée, V. suprà,
n°s 40 et s.

SECT. V. — EFFETS ET RANG DU PRIVILÈGE
DU COMMISSIONNAIRE.

138. — I. VÉRIFICATION. — Le commis-

sionnaire a le droit de faire vérifier, dans
l'intérêt de sa créance, les marchandises à

lui données en Consignation. Cette vérifica-
tion n'est pas soumise aux dispositions

du

code de procédure relatives à la régularité
des expertises : par suite, le débiteur n'est

pas fondé à demander des dommages-inté-
rêts à raison de l'inobservation de ces for-

malités, sous prétexte que la vérification
dont il s'agit aurait jeté du discrédit sur

ses marchandises. —
Req. 21 déc. 1853, D.P.

54. 5. 501.
139. — II. DROIT DE RÉTENTION.—Le com-

missionnaire a le droit de retenir la mar-
chandise grevée de son privilège, tant qu'il
n'est pas payé, à rencontre de son commet-

tant, ou de l'acheteur de ce dernier.—Nancy,
14 déc 1838, J.G. Nanliss., 129, et Commis-

sionn., 130.
140. Ainsi, lorsqu'un commissionnaire,

ayant acheté des marchandises, les a payées
de ses propres deniers, et qu'elles sont en-

core en sa possession, le commettant ne peut
en exiger la délivrance qu'à la condition
de lui rembourser le prix. — Civ. r. 6 avr.
1875, D.P. 75.1. 354.

141. De même, l'agent d'une association
en participation, constitué consignataire des
navire* de la société dans un certain port,
est devenu par là créancier gagiste pour
toutes les avances qu'il a pu faire, et peut
les retenir sur tous Tes recouvrements réali-
sés par lui, notamment sur le montant de
l'assurance du navire qu'il a touché. —

Rouen, 31 mars 1874, D.P. 76. 2. 71.'
142. Mais le commissionnaire ne peut pas

s'opposer à la saisie et à la vente forcée de
la marchandise grevée de son privilège, sur
la poursuite des autres créanciers du com-
mettant. —

Rapport, D.P. 63. 4. 77, n° 25.
143.... Ni dès lors exercer, contre l'adju-

dicataire, son droit de rétention : il n'a que
la faculté de réclamer son droit de préférence
sur le prix.—Paris, 24 juin 1869, D.P. 70.
2. 11.-

144. Toutefois, si les créanciers du com-
mettant peuvent saisir-arrêter ces marchan-
dises entre les mains du commissionnaire,
ils ne peuvent s'opposer à la mainlevée de
cette saisie, demandée par le commission-
naire , qu'à la condition de le désintéresser

intégralement de ses avances.—Civ; r. 6 avr.
1875, D.P. 75.1.334.

145. — III. VENTE FORCÉE SUR LA POUR-
SUITE DU COMMISSIONNAIRE. — Le commis-
sionnaire peut, 'comme tout créancier ga-
giste, faire procéder à la vente publique du .
gage, sans autorisation du juge, mais à la
charge de se conformer à l'art. 93. — V. cet
article.

146.' Décidé, avant les nouveaux art. 93 et
95, ... que, dans le cas où le commission-
naire a accepté des traites tirées sur lui par
son commettant, et où il a été dit que le

payement de ces effets de commerce serait'
lait avec le produit de la vente des marchan-
dises consignées entre ses mains, ce com-
missionnaire pouvait se faire autoriser à
vendre la chose consignée au prix du cours,
pour se désintéresser. —

Paris, 13 mars
1815, J.G. Commissionn., 227.

147. ... Que le commissionnaire qui avait
fait des avances sur des marchandises à lui
consignées pour être vendues moyennant un'

prix déterminé, pouvait, s'il ne trouvait pas
a réaliser cette vente au prix indiqué, et s'il
y avait péril en la demeure pour la conser-
vation' de la chose, se faire autoriser par le
juge, sur simple requête, à vendre les mar-
chandises au prix courant. —

Nîmes, 25 nov.
1850, D.P. 51. 2. 80.

148. ... Et cela, même àl'encontre de la
personne qui avait garanti le remboursement
des avances. — Même arrêt.

149. ... Sauf à l'expéditeur ou au garant
à prouver que la vente avait été faite sans
nécessité ou en fraude de leurs droits. —
Même arrêt.

150. ... Que le négociant français, com-
missionnaire consignataire de marchandises
sur lesquelles il avait fait .des avances, pou-
vait, lorsque ses expéditeurs étrangers, suffi-
samment avertis, retardaient le rembour-

sement, se faire autoriser à vendre les mar-
chandises consignées et s'en appliquer le

prix.
—

Colmar, 29 nov. 1816, J.G. Com-

missionn., 228.
151. ..i Qu'il n'était pas tenu d'assigner'

dans le# formes ordinaires l'expéditeur do-
micilié dans un lieu éloigné, afin d'obtenir
l'autorisation contradictoirement avec lui.—

Nîmes, 25 nov. 1850, D.P. 51. 2. 80.
152. ... Que le tribunal compétent pour

ordonner cette vente était celui du domicile
du commissionnaire. —

Req. 29 janv. 1822,
J.G. Commissionn.. 230. —

Nîmes, 25 nov.
1850, D.P. 51. 2.80.

153. On jugeait même que le commis-
sionnaire pouvait être excusé au cas où il
vendait lui-même, et sans autorisation, les
chos.es qui étaient en ses mains, à un prix

25
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inférieur à celui qui avait été déterminé par
le commettant. — Bruxelles, 15 juin 1822,
J.G. Commissionn., 229. — Observ. contr.,
ibid.

154. ... Et qu'au surplus, si le commis-
sionnaire ne s'était chargé des marchandises

que par suite de relations amicales, on avait

pu induire, tant de ses relations que de sa

correspondance, qu'il était autorisé à les

vendre, sans la permission du juge, pour se
couvrir de ses avances. — Req. 6 juin 1819,
J.G. Commissionn., 229.

155. Le commissionnaire, lorsqu'il s'agit
du remboursement de ses avances, n'est plus
astreint, pour la vente des marchandises qui
forment son gage, qu'aux conditions d'aver-

tissement, de délai et de vente
publique,

im-

posées à tout créancier gagiste par l'art. 93
c. comm., — V. cet article.

156. On décidait encore que le commis-
sionnaire ne pouvait se faire autoriser à ven-
dre les marchandises à lui confiées, dans
le cas où les sommes qui lui étaient- dues
n'étaient pas encore échues. — J.G. Commis-

sionn., 226.
157. L'art. 93 n'autorise également le com-

missionnaire à poursuivre la vente des mar-
chandises, après la signification et le délai

qu'il prescrit, que dans la supposition de
1 échéance de ses avances. — V. cet article.

158. Mais la vente serait permise, si la
marchandise était en danger de périr ou de
se déprécier par une cause ne provenant
pas de sa nature même, et qui n'était point
entrée dans les prévisions du commission-
naire : toutefois cette vente serait subor-
donnée à l'autorisation du juge, comme elle
l'était avant la loi nouvelle. —J.G. Commis-,

sionn., 225 et 226.
159. La vente ne pouvait, avant le nouvel

art. 93, être valablement faite, en dehors de
la convention des parties, pour le rembourse-

. ment du droit de commission et des frais de

garde résultant de la réception des marchan-
dises. — J.G. Commissionn., 226.

160. — IV. EXERCICE ET RANG DU PRIVILÈGE
DU COMMISSIONNAIRE. — Le commissionnaire

peut se rembourser des sommes qui lui sont
dues sur le prix de vente de la marchandise

grevée de son privilège, tant que ce prix est

dû, ou que le commissionnaire en reste nanti.
— J.G. Commissionn., 132.

161. Et ce prix est réputé se trouver dans
ses mains, quoiqu'il ait porté au compte de
son commettant les billets souscrits à son
ordre par les acheteurs, en les inscrivant,
par exemple, au débit du commettant, et dès

lors, en cas de faillite du souscripteur et du

commettant, il peut se porter créancier à la
fois dans les deux masses. — Rouen, 28 juin
1828, J.G. Commissionn., 132, et Faillite,
1029.

162. Et il en serait de même dans le cas
où les effets auraient été souscrits à l'or-
dre du commettant. — J.G. Commissionn.,
133.

163. Le privilège du commissionnaire est
un privilège de premier ordre : par suite,

lorsque l'acheteur a livré les marchandises
à lui expédiées à un commissionnaire chargé
de, les vendre, le privilège de ce commis-

sionnaire, à raison de ses avances, prime le

privilège du vendeur non payé.— J.G. Com-

missionn., 167.
164. Et, en cas de faillite de l'acheteur

avant que les marchandises à lui expédiées
par son vendeur et que lui, acheteur, a li-
vrées sur connaissement au commissionnaire

chargé de les vendre soient entrées dans les

magasins de ce dernier, c'est seulement à
la charge du privilège de ce commissionnaire

que le vendeur peut exercer le droit de re-

vendication, qui lui est alors réservé par
l'art. 576 c. comm.—J.G. Commissionn., 167.

165. Le vendeur objecterait vainement

que son droit de revendication, à l'égard des
marchandises non. encore entrées dans les

magasins de l'acheteur en faillite ou dans
ceux du commissionnaire chargé de les ven-

dre pour son compte, ne peut être atteint

que si, avant leur arrivée, ces marchandises
ont été vendues sur factures et connaisse-
ment ou lettre de voiture. Si, en effet, l'a-
cheteur a pu vendre ces marchandises avant
tout payement et avant leur arrivée, à plus
forte raison a-t-il pu les affecter au privilège
du commissionnaire. — J.G. Commissionn.,
167. — Conf. Bruxelles, 13 nov. 1818, ibid.,
204 et 169. — Rouen, 18 juill. 1827, ibid.,
165. —

Req. 8 juin 1829 (deux arrêts), ibid.,
139 et 170. —Aix, 25 août 1831, ibid., 174.—
Paris, 31 juill. 1835, ibid.,-.171.

— Rouen, 29
nov. 1838, ibid., 136. — Douai, 29 nov. 1843,
ibid., 157.— Bordeaux, 5 avr. 1848, D.P. 51.
2.173. _

166.' Et le vendeur ne peut pas exercer
son droit de revendication au détriment du

commissionnaire, surtout lorsque les mar-
chandises du commettant étaient déjà, au
moment de la faillite de ce dernier, entrées
dans les magasins du commissionnaire, le
.droit de revendication étant même éteint, et
le vendeur se trouvant réduit à la situation

desimpie créancierchirographaire(c. comm.

550). — Gênes, 12 juill. 1813, J.G. Commis-

sionn., 168.—Civ. r. 1« déc.1840, ibid., 198.
167. Mais le vendeur conserve son droit

de revendication, sans avoir à tenir compte
au commissionnaire de sa créance privilé-
giée, si ce commissionnaire n'était pas saisi

régulièrement de la détention des marchan-
dises au moment où la revendication en était
faite. — Civ. c. 1er mars 1843, J.G. Commis-
sionn., 172 et 206. — V. aussi Rouen, 15 juin
1825, ibid., 201.

168. Le commissionnaire a droit au prix
de vente des marchandises grevées de son

privilège jusqu'à concurrence de ses avan-
ces, à l'exclusion du tiers porteur de la let-
tre de change tirée sur lui par l'expéditeur,
même quand elle est causée «valeur reçue
et à porter au compte des marchandises expé-
diées», s'il a refusé d'accepter cette'lettre
de change, le tiers porteur devant s'imputer,
en ce cas, d'avoir considéré comme une pro-
vision suffisante une valeur affectée par pri-
vilège au payement d'une créance du tiré.—
Rouen, 14 févr, 1867, D.P. 68. 2. 13.

169. De même, le commissionnaire en

compte courant avec son commettant a un

privilège pour le solde de ce compte courant
sur les marchandises à lui expédiées par le
commettant et dont il a le connaissement
entre ses mains, alors que rien n'indique
qu'il ait consenti à se dessaisir de cette ga-
rantie au profit du porteur des 'lettres de

change tirées par le commettant sur le com-
missionnaire et non acceptées par celui-ci.
— Civ. r. 26 nov. 1872, D.P. 72.1. 436-437.

170. Et le privilège du commissionnaire
sur la marchandise pour ses avances, existe
même vis-à-vis du porteur de traites accep-
tées par le commissionnaire, alors qu'au mo-
ment de l'acceptation la valeur des mar-
chandises était absorbée par les avances : le
porteur 'réclamerait vainement, à rencontre
des créanciers du commissionnaire, un pri-
vilège sur la provision.

— Toulouse, 20 mars
1830, J.G. Commissionn., 166, et Effets de

comm., 223.
171. Ce porteur n'a alors contre le com-

missionnaire tombé en faillite que la créance
purement chirographaire résultant de l'ac-

ceptation des traités. — J.G. Commissionn.,
166.

172. Mais si le commettant, en remettant
la marchandise au commissionnaire, a sous-
crit à son profit, en payement de ses avances,
des billets à ordre à rembourser sur le pro-
duit-de la consignation, la faillite du com-
missionnaire n'a pas de privilège à rencontre
des porteurs auxquels ce commissionnaire
a endossé partie de ces effets, pour le rem-
boursement de ceux qu'il aurait encore en-
tre les mains : tous les porteurs, y compris
le commissionnaire, sont alors égaux en
droit. —Bordeaux, 17 janv. 1833, J.G. Com-

missionn., 186.

173. Et il n'importe que les effets dont le
commissionnaire tombé en faillite se trou-
verait lui-même porteur soient venus le3

premiers à échéance, la marchandise consi-

gnée lui,étant arrivée grevée de l'ensemble
des billets dont elle était accompagnée, sans
distinction de dates d'échéance. — J.G. Com-
missionn., 185.

174. Le consignataire d'un navire qui a
fait régulièrement des avances au capitaine,
pour les besoins du navire et de l'équipage
durant la quarantaine, peut exercer son pri-
vilège sur le fret, bien que ce fret ait été

frappé de saisie-arrêt antérieurement à ses
avances. — Trib. comm. de Marseille, 3 août
1832, J.G. Droit marit., 248.

175. L'art. 446 c. comm. s'applique-t-il
au privilège du commissionnaire ? — V. cet
article.
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Rétention 89, 139

t.

Retendication H',
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SECT. III. — DES COMMISSIONNAIRES
POUR LES TRANSPORTS PAR TERRE ET PAR EAU(l).

Art. 96.

Le commissionnaire qui se charge
d'un transport par terre ou par eau

est tenu d'inscrire sur son livre-journal
la déclaration de la nature et des quan-
tités des marchandises, et, s'il en est

requis, de leur valeur.—G. civ. 1785.

DIVISION.

SECT. 1. — NATURE DU CONTRAT DE TRANS-

PORT; REGISTRES (n° 1).

SECT. 2. — FORMATION DU CONTRAT DE TRANS-
PORT (n° 361.

SECT. 3. — RÉVOCATION OU MODIFICATION DU
CONTRAT DE TRANSPORT PAR
L'EXPÉDITEUR (n° 53).

SECT. 4. — RUPTURE DU CONTRAT DE TRANS-
PORT (n° 59).

SECT. 5. — PREUVE DV CONTRAT DE TRANS-
PORT (n» 67).

SECT. 6. — OBLIGATIONS RÉSULTANT DU CON-
TRAT DE TRANSPORT (n° 81).

§ 1. — Obligations de la partie chargée
d'opérer ou de faire opérer le

transport (n° 8\)'.
§ 2. — Obligations de l'expéditeur et

du destinataire (n° 129).

SECT. 7. — COMPÉTENCE (n° 148).

SECT.I".—NATURE DU CONTRAT DE TRANSPORT;
REGISTRES.

1.— 1. COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT, D'EN-
TREPÔT ; VOITURIER : ENTREPRENEUR DE TRANS-
PORT. — Le commissionnaire de transport
est celui qui, en son nom, mais pour le
compte d'autrui, fait des marchés de trans-
port avec des voituriers pour conduire et
rendre à leur destination les marchandises de
son commettant. — J.G. Commissionn., 298.

2. Les commissionnaires sont parfois de
simples commissionnaires d'entrepôt : au
lieu de recevoir directement de l'expéditeur
la chose à expédier, ils la reçoivent des voi-
turiers, qui l'amènent et la déchargent au
lieu où ils sont établis, et leur mandat con-
siste à la faire recharger pour d'autres en-
droits. — J.G. Commissionn., 300.

3. Les voituriers sont ceux qui se char-
gent eux-mêmes du transport des choses
ou des personnes par terre ou par eau, ce
qui s'entend aussi du transport par che-
mins de fer. — J.G. Commissionn., 299;
Louage d'ouvr., 70, et Responsab., 542.

4. La qualification d'entrepreneurs de

transport est souvent donnée aux commis-
sionnaires de transport autres que les com-
missionnaires d'entrepôt.

— J.G. Commis-
sionn., 331.

5. ... Et aux voituriers. — J.G. Commis-
sionn., 331. — V. art. 1785 c. civ.

6. Réciproquement, l'entrepreneur de
transport est souvent appelé commission-
naire, quoiqu'il se charge d'opérer le trans^
port par lui ou par ses agents. — J.G, Com-
missionn., 331.

7. La distinction entre celui qui, agissant
comme commissionnaire proprement dit,
traite avec de3 voituriers, et celui qui se

charge lui-même du transport, comme voi-
turier ou entrepreneur, a de l'intérêt au

point de vue de la responsabilité qui pèse
sur l'un et sur l'autre, — V. infrà, art. 98,
nos 147 et s.

8. Il y a deux classes d'entrepreneurs de

transport : ... 1° les entrepreneurs publics,
qui ont un établissement ouvert au public, et
effectuent les transports périodiquement, à

jour et heures fixes, moyennant des prix dé-
terminés d'avancé, comme les diligences, les
chemins de fer, les entreprises de transport
ou roulage, les bateaux à vapeur, etc.—J.G.

Louage d'ouvr., 70.
9....2°Les entrepreneurs particuliers qui,

n'ayant pas de service régulier, se chargent
des transports à des époques indéterminées
et à prix débattus.—J.G. Louage d'ouvr., 70.

10. Celui qui a souffert qu'on lui donnât
la qualité de commissionnaire de roulage ne

peut opposer, à la demande en garantie des

objets qu'on l'a chargé de faire transporter,
qu'il n'a rendu qu'un service d'ami. — Ren-

nes, 27 juill. 1818, J.G. Commissionn., 301
et 502.

11. Les entreprises de transport, de quel-

que nature qu'elles soient, publiques ou par-
ticulières, constituent des actes de com-
merce. — V. infrà, art. 632.

12. ... A la différence des transports ef-
fectués par un voiturier qui loue son travail

personnel : dans ce dernier cas, il n'y a

qu'un simple louage d'industrie appartenant
exclusivement au droit civil. — V. infrà,
art. 632.

13.... Et, à plus forte raison, à la diffé-
férence d'un transport accidentel.—V. infrà,
art. 632.

14. Le contrat qui a pour objet une opé-
ration de transport tient du louage d'indus-

trie, en ce que le mandat qu'il renferme est
salarié. — J.G. Commissionn., 299. — V.
Code civil annoté, art. 1785 et s.

15. ... Et même parfois du louage de cho-

ses, comme lorsque le voiturier s'est obligé
à charger sur tel bateau ou sur telle voiture
les choses à transporter ; il y a louage du

bateau ou de la voiture. — J.G. Commis-

sionn., 304.
Sur l'entreprise de remorquage, V. infrà,

art. 98, n°s 244 et s.
16. Mais le chargeur ou l'expéditeur ne

peut empêcher les créanciers du voiturier
de saisir et faire vendre les chevaux ou voi-

tures de ce dernier : ici ne s'applique pas
l'art. 215 c. comm. — Orléans, 18 déc. 1839,
J.G. Commissionn., 304.

17. Le même contrat tient du dépôt en ce

que.la remise au voiturier de la chose à

transporter est assimilée au dépôt d'hôtelle-
rie pour la garde et la conservation de cette
chose. — V. infrà, art. 98.

18. 11 tient du mandat en ce que le com-
mettant peut le révoquer ad nulum.— V. in~

frà, n° 53.
19. Le fait, par un entrepreneur de trans-

ports, de se charger du recouvrement d'effets
de commerce, et de les transporter au lieu
où ils doivent être recouvrés, constitue un

mandat, et non une opération de transport.
— Douai, 17 janv. 1848, D.P. 49. 2. 101. —

Req. 16 déc. 1850, D.P. 51. 1. 302.
. 20. Par suite, en cas de perte de la somme
recouvrée par le voiturier en vertu de ce

mandat, l'action du mandant est soumise à

la prescription ordinaire dérivant du man-

dat, et non à celle établie par l'art. 108 c,
comm. — V. cet article.

21. Le commissionnaire de transport dif-
fère du commissionnaire ordinaire en ce

qu'il est responsable de tous les faits de ceux
avec lesquels il a traité pour l'opération du

transport.
— J.G. Commissionn., 2. — V.

infrà, art. 97, 98 et 99.'
22. ... Tandis qu'en règle générale le com-

missionnaire ordinaire ne répond pas des
faits des tiers avec lesquels il contracte; —

J.G. Commissionn.,'S.,— V; suprà, art. 94,
n° 220.

23. Le commissionnaire de transport qui
traite avec des voituriers pour le compte du
commettant, diffère du simple voiturier en
ce qu'il peut stipuler qu'il ne sera pas res-
ponsable des faits de celui-ci. — V. infrà,
art. 98, n» 147. .

24. ... Tandis que le voiturier ne pourrait
pas s'affranchir, par convention, de la respon-
sabilité des faits de ceux par qui il fait exé-
cuter l'opération de transport dont il s'est
chargé, ces derniers étant nécessairement
ses préposés, et nul ne pouvant stipuler
qu'il ne répondra pas de ses faits ou des
faits de ses préposes. — V. le même article.

25. L'entrepreneur qui se charge de faire
opérer le transport par l'intermédiaire de
voituriers avec lesquels il convient d'un prix
inférieur à celui qu'il se fait payer par le
commettant, est un véritable voiturier, et
non un simple commissionnaire de trans-
port. — J.G. Commissionn., 298.

26. Il ne peut pas, dès lors, s'affranchir,
par son contrat, des faits des agents avec les-
quels il a ainsi traité. — V. infrà, art. 98,
nos 147 et s.

27. — II. REGISTRES. — Les entrepreneurs
de voitures publiques par terre et par eau
doivent... tenir registre de l'argent, des effets
et des paguets dont ils se chargent. — J.G.
Commissionn., 314. — V. art. 1785 c. civ.

28. ... Inscrire sur ce registre la déclara-
tion de la nature et de la quantité de la
marchandise, ainsi que celle de leur valeur,
mais seulement s'ils en sont requis. — J.G.
Commissionn., 31%. .

29. Les entrepreneurs de voitures publi-
ques doivent de même, en vertu de l'art. 31
du décret du 10 août 1852, inscrire, sur un
registre coté et parafé par le maire, le nom
des voyageurs qu'ils transportent et les'pa-
quets et ballots qui leur sont confiés. — f.G.
Voit, publ, 168.

30. Cette inscription forme contrat pour
l'entrepreneur. — V. infrà, n» 51.

31. L'art. 5 du décret du 14 fruct. an 12 veut
aussi que les entrepreneurs de voitures pu-
bliques à destination fixe tiennent des regis-
tres, cotés et parafés par le sous-préfet et
visés par les préposés des contributions in-

directes, sur lesquels ils doivent inscrire jour
par jour toutes les personnes et marchan-
dises dont ils entreprennent le transport,
ainsi que le prix des places, la nature, le

poids et le prix du port des paquets et mar-
chandises. — J.G.. Voit, publ, 298.

32. Le registre exigé par le code civil, par
le code de commerce et par le décret de
1852, et celui prescrit pour les entrepre-
neurs de voitures publiques à service régu-
lier par le décret de l'an 12, ne sont pas né-
cessairement séparés. Mais, en ce qui touche
les entrepreneurs de voitures publiques à
service régulier, s'ils n'ont qu'un seul regis-
tre, ils sont tenus de le soumettre à la fois
aux formalités des deux décrets de l'an 12 et
de 1852. — J.G. Commissionn., 298.

33. Quant au registre particulier où doi-
vent être copiées les lettres de voiture, V.

infrà, art. 102.
34. En ce qui concerne les entreprises de

transport par chemins de fer, V. Appendice
au présent titre.

35. Cette obligation du registre ne s'ap-
plique qu'aux entrepreneurs : elle ne s'étend

pas aux simples voituriers. — J.G. Louage
d'ouvr., 83.

SECT. 2. — FORMATION DU CONTRAT
1

DE TRANSPORT.

36. Le contrat de transport est soumis
aux conditions générales de validité des con-
trats, quant à la nécessité du consentement
(art. 1109 et s. c. civ.) ; à la

capacité des par-
ties (art. 1123 et s. c. civ.) ; à 1 existence d'un
objBt qui puisse faire la matière d'un con-
trat (art. 1Ï26 et s. c. civ.); à celle d'une
cause licite (art. 1131 et s. c. civ.). — J.G.
Commissionn., 305.

(1) Cette section n'a pas- été modifiée par la loi du
23 mai 1863, seulement elle est devenue section 3,
au lieu de section 2,
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37. Le contrat qui intervient entre la per-
sonne qui envoie des marchandises et le
commissionnaire de transport ne devient

parfait que par la remise de la chose : jus-
qu'à cette remise, le contrat n'existe pas.

—

J.G. Commissionn., 305.
38. Toutefois, l'expéditeur qui promet à

un commissionnaire de transport de lui con-
fier une certaine quantité de choses à trans-

porter, contracte vis-à-vis de lui l'obligation
de lui livrer ces choses, obligation de faire

qui se résoudrait, au cas d'inexécution, en

dommages-intérêts calculés sur le gain que
le voiturier aurait pu faire. — J.G. Commis-

sionn., 435.
39. La formation du contrat résulte de la

seule remise de la chose faite et acceptée en
vue d'en faire l'objet d'une opération de

transport : il n'est pas besoin qu'un acte
écrit ait été dressé entre les parties.— J.G.

Commissionn., 309.
40. Ainsi, une lettre de voiture n'est pas

indispensable pour former le contrat entre
le voiturier et l'expéditeur : la remise par
l'expéditeur et l'acceptation par le voiturier
suffisent pour obliger ce dernier à faire arri-
ver les marchandises à" leur destination,
dans le délai ordinaire que met la diligence
ou voiture pour y parvenir. — Nîmes, 11
août 1831, J.G. Commissionn., 309 et 365.

41. Le commissionnaire de transport est

présumé vouloir remplir le mandat qu'il a

reçu, s'il n'a pas refusé de le faire en temps
opportun. Ainsi, le silence gardé par le com-
missionnaire qui a reçu les lettres de voi-
ture par lesquelles les" objets à

transporter
lui sont annoncés, fait présumer qu'il a eu
l'intention d'accepter le mandat qui lui a été
confié. —J.G. Commissionn., 329.

42. Il n'importe que les lettres de voiture
adressées au commissionnaire soient les
bonnes ou les fausses. Mais le commission-
naire auquel on a adressé les bonnes lettres
de voiture, et qui ne refuse pas immédiate-
ment l'expédition qu'on lui adresse, doit ac-

complir régulièrement la commission : ,de
sorte que si, à l'arrivée des marchandises, il
refuse de les recevoir sous prétexte qu'il
n'a pas accepté le mandat des commettants,
il est tenu de la perte des marchandises. —

Rennes, 2 juill. 1811, J.G. Commissionn., 329.
43. D'ailleurs, la preuve qu'un commis-

sionnaire s'est chargé du transport de mar-
chandises résulte suffisamment de la signa-
ture de la lettre de voiture, et dès lors le

signataire ne peut se soustraire à la res-

ponsabilité qui résulte contre lui de la perte
et de l'avarie des marchandises, en soute-
nant n'avoir pas entendu se charger de l'ex-

pédition, mais avoir remis seulement au
voiturier une lettre de voiture appelée fausse
et simulée pour être rembourse des avances

par lui faites au voiturier sur les lettres
nommées bonnes qui lui ont été laissées en

gage.
— Bruxelles, 30 août 1814, J.G. Com-

missionn.. 330 et 319.
44. Du reste, quand il s'agit de commis-

sionnaires de transport en relation d'affaires
les uns avec les autres, il sont censés accep-
ter à l'avance la charge de transporter les
marchandises qu'ils s'expédient mutuelle-
ment. Si une rupture venait à éclater tout à

coup entre deux maisons de roulage, elles
devraient être tenues toutes les deux de

transporter les objets qui seraient en marche

pour arriver dans leurs entrepôts : la rup-
ture n'aurait d'autre effet que de les dispen-
ser du transport des objets expédiés posté-
rieurement à leur refus de continuer leurs

opérations. —J.G. Commissionn» 396.
45. Ainsi, un commissionnairelde roulage

qui depuis longues années se trouve en re-
lations intimes et suivies avec un commis-
sionnaire d'une autre ville, est passible de

dommages-intérêts, s'il se refuse à faire le

transport d'un colis qui lui est adressé car
cette maison alors surtout que les deux
maisons sont en compte courant et que le

compte se balance en faveur de l'expéditeur

— Paris, 21 déc. 1836, J.G. Commissionn.,
496 et 330.

46. En tout cas, le commissionnaire de
roulage qui depuis longtemps est en relations
suivies avec une maison de roulage d'une
autre ville doit, lorsqu'il refuse de faire le

transport d'un colis que cette maison lui fait

parvenir par un intermédiaire, lui donner

sur-le-champ avis de son refus : il ne lui
suffit même pas de notifier son refus au com-
missionnaire du roulage qui lui présente le
colis. — Paris,- 21 déc. 1836, J.G. Commis-

sionn., 330.
47. Les entrepreneurs de voitures publi-

ques ne peuvent refuser de partir aux jours
et heures fixés, et aux prix déterminés dans
leurs annonces. — J.G. Louage d'ouvr., 70.

48. Par suite, l'entrepreneur public de

transport qui n'a pas fait connaître, par une
nouvelle publicité, Jes changements de ses

départs, est responsable, même dans le cas
où ces changements lui ont été imposés par
l'administration, des frais que l'ignorance
de ces modifications a occasionnés aux voya-
geurs. — Trib. comm. de la Seine, 12 déc.
1860, D.P. 61. 3. 64.

49. Les voituriers qui n'ont pas un service

régulier sont au contraire libres de faire
ou de ne pas faire le voyage, et déterminent
comme bon leur semble le prix de chaque
voyage. — J.G. Louage.d'ouvr., 70.

50. Quant aux entreprises de chemins de
fer, V. Appendice au présent titre.

51. L'inscription du nom d'un voyageur,
par l'entrepreneur, forme contrat, et ne lui
permet pas de disposer de la place de ce
voyageur en faveur d'un autre, encore qu'il
n'y ait pas eu d'arrhes données.—Bordeaux,
18 mai 1855, D.P. 56. 2. 105. — V. infrà,
n°99.

52. ... Et alors même que- l'autre voya-
geur louerait cette place pour une destina-
nation plus éloignée. —J.G. Voiture publ,
170.

SECT. 3. — RÉVOCATION OU MODIFICATION DU
CONTRAT DE TRANSPORT PAH L'EXPÉDITEUR.

53. Le contrat de transport peut, comme
le mandat, être révoqué par l'expéditeur à
sa volonté, ad nulum. —i.G. Commissionn.,
447.

54. ... Sauf l'indemnité due au commis-
sionnaire, à raison des pertes ou privations
de bénéfices qui ont pu résulter pour lui
de cette révocation.—J.G. Commissionn., 447.

55. Si l'expéditeur ne changeait d'avis
qu'après le transport commencé, il pourrait
même se trouver tenu de payer la totalité du
prix convenu, s'il s'agissait, par exemple, de
services réguliers allant d'un lieu à un au-
tre à certains jours, à certaines conditions,
le fait du départ des voitures ou convois
avec la marchandise étant présumé avoir
empêché l'entreprise de transport de pren-
dre un autre chargement. Il y aurait toute-
fois des modifications à cette règle, suivant
l'importance du chargement différé ou non
effectué, et selon que le voiturier aurait pris
ou n'aurait pas trouvé un autre chargement,
soit avant de partir, soit en route. —J.G.
Commissionn., 447.

56. L'expéditeur peut également changer
l'itinéraire qu'il avait d'abord tracé. Ce chan-
gement d'itinéraire n'apporte aucune dimi-
nution dans le prix du transport, et si la
route indiquée eh second lieu était plus lon-
gue, le voiturier devrait être indemnisé pour
le chemin qu'il aurait à parcourir en plus
que celui qu'il devait suivre d'abord.— J.G.
Commissionn., 443.

57. L'expéditeur peut-il retirer la mar-
chandise des mains du commissionnaire de
transport ou du voiturier, ou en changer la
destination, sans le consentement du desti-
nataire ? — V. infrà, art. 101.

58. C'est à bon droit qu'une compagnie
de chemin de fer a été exonérée de toute
responsabilité, à raison de l'inexécution

d'instructions nouvelles tardivement don-
nées par l'expéditeur.

— Civ. r. 11 mars

1874, D.P. 76. 1. 248.

SECT. 4. — RUPTURE DU CONTRAT
DE. TRANSPORT.

59. — I. FAIT DE L'EXPÉDITEUR ou DU VOI-
TURIER. —

Lorsque le voyage est empêché
par un événement imputable à l'expéditeur,
et, par exemple, lorsque le chargement est
saisi pour inaccomplissement de formalités

que 1 expéditeur devait remplir, ou lorsque
la chose a péri avant le chargement, par la
faute de l'expéditeur, le voiturier doit être
indemnisé de ses frais, de la perte qu'il a

éprouvée et du gain qu'il a manqué de faire.
— J.G. Commissionn., 439.

60. Si l'obstacle au voyage provient du fait
du voiturier, l'expéditeur est délié de son

obligation. — J.G. Commissionn., 440-2°.
61. Quant à l'influence, sur les obligations

relatives au transport et au prix de ce trans-

port, des faits de l'expéditeur ou du voiturier
survenus en cours de .voyage, V. infrà,
n°s 42 et s. »

'

62. — IL FORCE MAJEURE. — La conven-
tion faite entre des commissionnaires de

roulage pour la formation d'un service de

transport de marchandises, peut être répu-
tée résiliée pour cause de force majeure par
l'effet de la mise en activité d'un chemin de

fer, alors même que ce chemin aurait été en
construction lors du traité, s'il est certain

qu'il n'entrait point dans la pensée des par-
ties contractantes de continuer leurs opé-
rations en concurrence avec le chemin de
fer. — Rouen; 9 févr. 1844, D.P. 45. 2. 4.

63. En cas de rupture du contrat par
force majeure avant le voyage commencé, et
s'il arrivait par exemple que la chose à

transporter périt avant le chargement, ou que
ce chargement fût empêché par l'effet, soit
d'une loi qui prohiberait le transport au lieu
de destination des choses objet du contrat,
soit de la présence de l'ennemi qui, maî-
tre des routes, menacerait d'enlever les con-

vois, il y aurait lieu à résolution du contrat,
sans dommages-intérêts de part ni d'autre.
— J.G. Commissionn., 438.

64. Si le voitlirier a été chargé d'aller

prendre des marchandises dans un certain
endroit où elles ne se trouveraient plus

parce qu'elles auraient péri par cas fortuit,
il n'a droit qu'au prix du voyage qu'il a fait.
— J.G. Commissionn., 439.

65. Le rétard apporté au départ par force

majeure ou événements imprévus, n'est pas
de nature à résilier le contrat et demeure
aux risques des deux parties, de telle sorte

que le voiturier ne peut demander de sup-
plément de prix, et l'expéditeur prétendre
à des dommages-intérêts pour le tort qu'il
éprouve. —J.G. Commissionn., 438.

66. Quant à l'influence, sur les obligations
relatives au transport et au prix, des événe-
ments de force majeure survenus en cours
de voyage, V. infrà, n 08 188 et s.

SECT. 5. — PREUVE DU CONTRAT DE
TRANSPORT.

67. Il est d'usage très-ancien de consta-
ter le contrat qui a pour objet des opéra-
tions de transport par des actes écrits appe-
lés ... lettres de voilure, s'il s'agit d'un trans-

port par terre. —V. infrà, art. 101 et 102.
68. ... Connaissements,s'il s'agit de trans-

ports maritimes. — V. infrà, art. 281 et s.
69. Le contrat dont il s'agit peut égale-

ment être prouvé par l'inscription dés effets
à transporter sur les registres que doit tenir

l'entrepreneur de transport.
—

V., sur cette

obligation, suprà. n 05 51 et s.
70. A défaut d acte écrit, ou d'inscription

sur les registres de l'entrepreneur,
la preuve

testimoniale est admissible, quand le trans-

§ort
a un caractère commercial, de la part

e celui contre lequel le transport est allé-
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gué, et dès lors elle est toujours reçue con-
tre un entrepreneur ou un commissionnaire
de transport, parce que, de la part de ceux-

ci, l'expédition est toujours commerciale. —

Metz, 17 juin 1819, J.G. Commissionn., 310.

—Req. 18 juin 1833,ibid., 311 et 410.—V. ob-

serv., i6irf., 310 et 410.
71. Peu importe d'ailleurs que l'expédi-

teur, qui excipe de l'existence du contrat,
n'ait pas fait, de son côté, une opération
commerciale : il suffit que le contrat soit
commercial de la part de celui contre

lequel
la preuve testimoniale est invoquée.

— J.G.

Commissionn., 310.
72. Et il en est ainsi, même quand la re-

mise a eu lieu aux mains d'un préposé de

l'entrepreneur, et non pas à lui directement :
cet entrepreneur répond, par suite, même
des objets non inscrits sur ses registres. —

V. infrà, art. 98, n" 27.
73. Cette règle s'applique aux compagnies

de chemins de fer.— V. infrà, art. 98, n° 32.
74. De ce que, pour la preuve de la remise

des marchandises aux mains du voiturier,
on suit les règles générales en matière de
commerce qui permettent d'entendre des
témoins, à quelque valeur que s'élève le dé-

bat, on doit également conclure que les ma-

gistrats peuvent admettre des présomptions-
graves,précises et concordantes.—J.G. Com-
missionn., 312.

75. ... Présomptions ad nombre desquelles
se trouvent les marques mises sur les colis,
si ces marques démontrent la-propriété de
celui qui les revendique.

— J.G. Commis-
sionn., 313.

76. Le serment supplétoire peut de même
être déféré. —J.G. Commissionn., 312.

77. Mais la preuve est réglée par le droit

civil, lorsque la partie contre laîquelle le con-
trat de transport est allégué n'a pas fait
un acte de commerce. — J.G. Commissionn.,
310.

78. 11 en est ainsi notamment, quand la
remise alléguée aurait été faite à une per-
sonne qui ne se charge pas habituellement
d'opérations de ce genre : la preuve testi-
moniale est alors inadmissible au-dessus de
150 fr. —

1.G.-Obligat., 4914.
79. Il n'y a pas lieu d'ailleurs d'appliquer

ici les règles relatives au dépôt nécessaire,
le dépôt, en matière d'opérations de trans-
port, n'ayant pas ce caractère. — J.G. Com-
missionn., 310 et 311.

80. Ce dépôt n'est en effet assimilé au
dépôt d'hôtellerie

que pour la garde et la
conservation des choses remises au voitu-
rier. — V. Code civil annoté, art. 1950, n» 6,
et infrà, art..98 et 103.

SECT. 6. — OBLIGATIONS RÉSULTANT
DU CONTRAT DE TRANSPORT.

§ 1er. — Obligations de la" partie chargée
d'opérer ou de faire opérer le transport.

81. Les compagnies de chemins de fer-.
sont assujetties à toutes les obligations que
le code de commerce impose aux commis-
sionnaires de roulage et aux voituriers. —

Lyon, 30 juin 1861, D.P. 65. 2. 184.
Sur les obligations spéciales imposées à

ces compagnies quant au transport des mar-
chandises qui leur sont remises, V. Appen-
dice au présent titre.

82. — I. OHLIGATION DE VEILLER A LA CON-
SERVATION DE LA CHOSE A TRANSPORTER. —
V. infrà, art. 98.

83. — IL OBLIGATION DE SE CONFORMER AUX
LOIS SUR LES CONTRIBUTIONS INDIRECTES, LES
DOUANES ET LES OCTROIS.—Les voituriers doi-
vent faire toutes les déclarations qui sont
exigées par les lois ou les règlements, no-
tamment ...en matière de contributions indi-
rectes. — J.G. Impôts indir., 60, 100, 102,
128 et s.

84. ... En matière de douanes. — V. J.G.
Douanes, 265, 293, 543.

85. ... En matière d'octroi. — J.G. Octroi,
190 et s.

86. Ainsi, lorsqu'un voiturier a été chargé
du transport de marchandises en différents

pays, il doit se soumettre aux lois des con-
trées qu'il traverse, et si, par suite de sa

négligence, les marchandises ont été con-

fisquées, il est responsable, s'il a connu le

danger, des suites de cette confiscation vis-
à-vis de l'expéditeur. — Metz, 9 déc. 1817,
J.G. Commissionn., 337.

87. De même, l'entrepreneur de transport
est responsable de la saisie de la marchan-
dise transportée, faite à la douane, par suite
d'une fausse déclaration provenant des enon-
ciations erronées de la. lettre de voiture

que ce voiturier a adressée à son correspon-
dant, lorsqu'il est établi, en fait, que l'expé-
diteur, ou un précédent commissionnaire de

transport, lui avait remis toutes les pièces
nécessaires pour une déclaration exacte, et
notamment une précédente déclaration faite

régulièrement à la douane d'un autre pays.
—

Req. 26 févr. 1855, D.P. 55. 1. 404.
88. Mais si l'expéditeur a trompé le voi-

turier en lui promettant de remplir certai-
nes formalités exigées pour la libre circula-
tion des marchandises à transporter, il est

passible de dommages-intérêts envers le
voiturier condamné pour inaccomplissement
de ces formalités. — J.G. Commissionn., 444.

89. Le commissionnaire est responsable
de la saisie des marchandises qu'il a reçues
en entrepôt, lorsqu'il a négligé de remettre
au voiturier à qui il les a confiées, les %ac-

quits, les certificats et les autres pièces qui
doivent assurer à ces marchandises un libre

passage aux divers bureaux de douanes où
elles doivent être visitées. — J.G. Commis-
sionn.. 336.

90. De même, il est responsable, sans

pouvoir prétexter de son ignorance, si, par
défaut de déclaration et de payement des

droits, les marchandises venaient à être sai-
sies. — Req. 26 févr. 1855, D.'P. 55. 1. 404.

91. Le voiturier qui, dans les diverses
matières ci-dessus énoncées, n'a pas fait les
déclarations que la loi fiscale lui impose,
encourt même une responsabilité pénale. —

Sur la responsabilité pénale, pour les entre-

preneurs de transport, des expéditions faites
en contravention aux lois de douanes et

d'impôts indirects, V. ,J.G. Douanes, 1003
et s.; Impôts indir., 510 et s.; Octroi, 402;
Responsab., 556 et s., et Voirie par chem:de

fer, 387.
92. Mais" une compagnie de chemin de fer

n'est pas responsable de la faute du voyageur

qui a introduit des marchandises prohibées
dans une caisse qu'il a déclarée faire partie
de son bagage, alors surtout que la dimen-
sion de la caisse pouvait rendre cette décla-
ration vraisemblable. — Paris, 3 et 9 mars

1850, J.G. Voirie par chem. de fer, 387.
93. L'employé d'un chemin de 1er, chargé

de recevoir des destinataires les droits dus
à l'administration des douanes pour le tran-
sit des groupes d'or et d'argent, doit être
considère comme le préposé du receveur des
•douanes : en conséquence, le fait, par cet

employé, d,e recevoir frauduleusement des
sommes excédant le tarif fixé par l'adminis-
tration des douanes, constitue le délit de
concussion prévu et puni par l'art. 174 c. civ.
— Cr. c. 12 juin 1857, D.P. 57. 1. 370.

94. En vertu de la loi du 21 juin 1873,

lorsqu'il s'agit d'une fraude personnellement
imputable au commettant, le commission-
naire de transport échappe à toute responsa-
bilité pénale, si, par une désignation exacte
et régulière, il met l'administration en me-
sure de poursuivre les véritables auteurs de

la fraude. — D.P. 73. 4. 88.
95. De la responsabilité pénale, qui pèse

sur l'entrepreneur de transport ou le voitu-

rier, il suit... que lorsque les Messageries
se chargent du transport des paquets qui
leur sont remis par une personne inconnue,
elles ont le droit de vérifier le contenu de

ces paquets, puisque , s'ils renferment des

objets transportés en fraude, elles sont

exposées aux poursuites de l'administration
des contributions indirectos. — J.G. Com-

missionn., 417.
96. ... Que ce droit de' vérification doit

être également reconnu aux compagnies de
chemins de fer. — V. infrà, Appendice au

présent titre.
97. ... Que les entrepreneurs de transport

ou les compagnies de chemin de fer ne doi-
vent accepter aucun objet, aucune marchan-
dise sujets aux droits, sans qu'ils soient

accompagnés des a.cquits-à-caution, échan-
tillons plombés et autres documents de
douane, des congés, passavants, etc. — J.G.
Voirie par chem. de fer, 387.

98. — III. OBLIGATIONS RELATIVES AU TRANS-
PORT. — Le transport doit être effectué dans
le délai convenu. — V. infrà, art. 97.

99. En ce qui regarde le transport des

voyageurs, celui qui loue une place pour se
faire transporter dans une voiture publique
doit être tenu clos et couvert, conformément
aux usages ou aux conventions des parties.
En outre, le voyageur a le droit de se faire
délivrer la place qu'il a louée : les entrepre-
neurs de transport doivent l'en faire jouir
paisiblement pendant la route, ce qui com-

prend l'obligation d'empêcher toute usurpa-
tion de la part d'un autre voyageur.

— J.G.

Commissionn., 414. — V. suprà, nos 51 et s.
100. Toute entreprise de messageries,

autre que les malles-poste, qui entreprend
de

transporter en France les sujets étrangers,
s'oblige également de leur laisser le temps
nécessaire pour remplir, aux villes frontières,
les formalités imposées par la loi, et, par
exemple, pour faire viser leurs passe-ports :
si donc le conducteur de l'une de ces mes-

sageries, après s'être arrêté dans une ville,
en part avant que l'un des voyageurs ait eu
le temps nécessaire pour remplir ces forma-
lités, et même sans prévenir ce voyageur,
l'entrepreneur est tenu de l'indemniser. —

Colmar, 19 mars 1827, J.G. Commissionn.,
413.

101. De même, en cas de transports par
chemins de fer, lorsque les convois traver-
sent la frontière, les compagnies sont tenues
de laisser aux voyageurs le temps nécessaire

pour remplir les formalités imposées par les

règlements, par exemple, pour y faire viser
les passe-ports, ou pour la visite des baga-
ges aux bureaux de douane. — J.G..Pome
par chem. de fer, 374.

102. — IV. DÉLIVRANCE DE LA CHOSE TRANS-
PORTÉE AU DESTINATAIRE.—Une compagnie de
chemin de fer est responsable du préjudice
causé à l'expéditeur par la non-arrivée à
destination des marchandises transportées,
alors qu'elle ne justifie pas que cette inexé-

'

cution du transport est ,1e résultat d'un évé-
ment de force majeure. — Req. 8 août 1872,
D.P. 74. 1. 36.

v103. Sur le mode de délivrance des cho-
ses transportées par chemins de fer, V. Ap-
pendice au présent titre.

104. En principe, le voiturier ne doit dé-
livrer

'
les marchandises qu'à la personne

indiquée dans la lettre de voiture. — J.G.
Commissionn., 357.

105. Le voiturier est responsable de la
marchandise, s'il l'a remise à une personne
autre que celle désignée dans la lettre de
voiture, encore que cette personne lui ait •

produit une facture à elle délivrée en son
nom. — Civ. c. 15 avr.,1846, D.P. 46. 1. 140.

106. ... Et que le véritable destinataire
ait refusé de recevoir la chose à lui expé-
diée. — Même arrêt.

107. ... Ou alors même que le tiers .au-
quel la chose a été indûment délivrée so se-
rait présenté sous le nom de la personne
désignée dans la feuille d'envoi, mais sans la
reconnaissance du bureau de départ : le por-
teur de cette reconnaissance est toujours en
droit de réclamer sa propriété ou une in-
demnité, sans que l'entrepreneur puisse lui
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objecter sa bonne foi. — Colmar, 22 nov.

1814, J.G. Commissionn., 359.
108. ...'Surtout si la remise a été faite à

un lieu autre que le lieu de destination. —

Même arrêt.
109. ... Ou alors même que l'indue livrai-

son proviendrait originairement d'une erreur
de la poste dans la remise de la lettre d'a-
vis. —

Req. 18 août 1873, D.P. 74. 1. 63.
110. Les entrepreneurs de messageries

répondent de la perte des marchandises in-
scrites sur la feuille de voyage, et accompa-
gnant le voyageur, que le voiturier a remises'
à un inconnu, sans décharge ni précaution
quelconque.

—
Paris, 6 àvr. 1826, J.G. Com-

missionn., 415.
111. Le voiturier doit rendre identique-

ment ce qui lui a été confié : il ne se libère

pas valablement en en rendant une quantité

égale de même nature ou qualité, ou, en
d autres termes, en remplissant son engage-
ment par un équivalent.

— J.G. Commis-

sionn., 347.
112. L'entrepreneur de transports qui a

effectué, sans mandat, un transport de mar-
chandises au domicile, du destinataire, mal-

gré l'opposition et contre l'intérêt de ce der-

nier, n'a pas droit au remboursement de ses
avancos. —

Req. 27 juill. 1852, D.P. 52. 1.
226.

113. La marchandise expédiée par l'en-
tremise d'une compagnie de chemin de fer

peut-elle être l'objet d'une opposition ou
saisie-arrêt de la part des créanciers du des-
tinataire? — V. Code de procédure civile
annoté, art. 557, nos 217 et s.

114. Les marchandises expédiées de l'é-

tranger à destination de l'étranger (Italie),
par transit international, demeurent, jus-

qu'à leur arrivée au premier bureau de la
douane étrangère, sous la responsabilité des

compagnies de chemins de fer qui les ont

transportées à travers la France (L. 11 juin
1842, art. 8; Décr. 8 janv. 1859). Les compa-
gnies ont le droit dé refuser la livraison au
commissionnaire établi à la frontière fran-

çaise, à qui les marchandises.ont été adres-
sées pour les faire parvenir au lieu de des-
tination , et c'est â elles qu'appartient le
choix du transporteur jusqu'au premier bu-
reau de la douane étrangère, alors même

que le commissionnaire indiqué par l'expé-
diteur offrirait de donner telles garanties

que de droit pour couvrir la responsabilité
des compagnies vis-à-vis de la douane fran-
çaise. — Chambéry, 19 août 1869, D.P. 70.
2.117.

115. La circonstance que la remise d'un
colis aurait lieu un jour férié ne peut autori-
ser le destinataire, présent chez lui, à refu-

ser d'en prendre livraison, et son refus
entraîne contre lui les frais d'un double ca-

mionnage.
— Trib. comm. de la Seine, 19

mai 1857, J.G. Voirie par chem. de fer, 409.
116. Si le voiturier (une compagnie de

chemins de fer) ne trouve pas le destinataire
au lieu d'arrivée des marchandises, il ne
doit pas renvoyer immédiatement le colis à

l'expéditeur.
— Civ. c. 21 mars 1848, D.P.

48.1.155.
117. Il est tenu d'aviser l'expéditeur des

recherches inutiles qu'il a faites et de lui
demander ses ordres : s'il néglige de donner
cet avis, il est responsable de la diminution
de valeur que ces marchandises peuvent su-
bir par suite du retard. —

Lyon, 25 juin
1856, J.G. Voirie par chem. de fer, 407.

118. Lecommissionnairede transports qui,
ayant perdu

l'indication du nom du destina-
taire d un colis, fait vendre cette marchan-
dise d'une manière inopportune, sans avoir
faitaucun effort pour retrouver ledestinataire
ou l'expéditeur et sans avoir fait constater

que les denrées présentaient quelque appa-
rence de détérioration, est responsable de la
valeur des marchandises dans les termes du
droit commun, et ne peut se libérer en of-
frant le prix par lui reçu, ... nonobstant l'au-
torisation donnée à la vente par le président

du tribunal, l'art. 106 c. comm. étant inap-
plicable dans cette hypothèse. — Req. 22

janv. 1873, D.P. 73. 1. 237.
119. Le voiturier qui, ne découvrant pas,

malgré ses recherches, le véritable destina-
taire des effets

transportés,
les remet à une

autre personne dont le nom offre de l'analo-

gie avec celui de ce destinataire, ne peut pas
être déclaré déchargé de son mandat, soit à
raison de cette similitude de nom, soit en ce

que le défaut d'adresse suffisante des effets
aurait constitué, de la part de l'expéditeur,
une faute dont celui-ci devrait subir les

conséquences.
— Civ. c. 25 avr 1837, J.G.

Commissionn., 357.
120. Eî l'arrêt qui affranchit ce commis-

sionnaire de toute responsabilité, en se fon-
dant sur ce qu'il a fait tout ce qui était en
son pouvoir, ne saurait échapper à la cassa-
tion., sous le prétexte que l'appréciation de
l'exécution du mandat rentre dans le pou-
voir discrétionnaire des juges du fait. —

Même arrêt.
121. Toutefois, lorsque les marchandises

sont de nature à s'avarier, ou lorsque le voi-
turier craint que,

dans le délai nécessaire

pour
recevoir la réponse de l'expéditeur, el-

les ne soient exposées à des dégradations,
il a le droit, afin de mettre sa responsabilité
à couvert,, de présenter, conformément à
l'art. 106 c. comm., une requête au prési-
dent du tribunal de commerce, s'il en existe
un dans la localité, ou, à défaut, au juge de

paix, pour faire ordonner, suivant les cir-
constances, soit la vente, soit le dépôt ou le

séquestre
des marchandises dans un lieu

public.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 408.

— Conf. Civ. c. 21 mars 1848, D.P. 48. 1.155.
122. D'après un décret du 13 août 1810,

les objets non réclamés dans les six mois à
partir du jour où ils auraient dû être livrés,
doivent, après inventaire dressé par le juge
de faix, être remis à l'administration des
domaines, qui en fait opérer la vente dont
un état est dressé pour le cas de réclama-
tions : ces réclamations ne sont recevables
que pendant deux ans.—J.G. Commissionn.,
358.

123. Quant aux colis non réclamés des
compagnies de chemins de fer, V. Appendice
au présent titre.

124. En ce cas, le voiturier a droit, outre
le prix de transport, aux frais qu'il a été

obligé de faire. — J.G. Louage d'ouvr., 81.
125. En cas de refus de la part du desti-

nataire de recevoir le colis, le voiturier doit
en avertir immédiatement l'expéditeur et ne
peut lui retourner le colis refusé. Ainsi, le
commissionnaire de transport à destination
de l'étranger ne peut, sur le refus du desti-
nataire, faire retourner le colis à l'expédi-
teur sans ordre de celui-ci, sous peine de
dommages-intérêts pour perte de droits de
douanes et de transit. — Paris, 30 mai 1853,
J.G. Voirie par chem. de fer, 485.

126. Et s'il y a eu retour inopportun du
colis au lieu de départ, le voiturier n'a
pas droit au prix du transport qu'il a ainsi
inutilement opéré. — Même arrêt.

127. Sur le refus de réceplion par le des-
tinataire pour cause de retard, d'avaries, de
déficit ou de non-exécution de la convention
passée avec l'expéditeur, V. infrà, art. 105.

128. Le commissionnaire est-il tenu, sous
sa responsabilité, d'obéir même à l'ordre à
lui donné par l'expéditeur, de ne pas livrer
la marchandise au destinataire? —V. infrà,
art. 101.

'

§ 2. — Obligations de l'expéditeur
et du destinataire.

129. — I. OBLIGATION DE LIVRER AU COM-
MISSIONNAIRE DE TRANSPORT OU AU VOITURIER
LA CHOSE A TRANSPORTER. — V. SUprà, n° 38.

130. — II. OBLIGATION DE PAYER LE PRIX
DU TRANSPORT. —Les obligations de l'expédi-
teur et du destinataire consistent à payer au
voiturier le prix dont ils sont débiteurs pour

le transport de leurs choses, et, de plus, à
l'indemniser de toutes les dépenses qu'il a

faites, de toutes les pertes qu'il a souffertes, •

s'il a lait ou souffert ces dépenses dans l'in-
térêt dé l'expéditeur ou du destinataire, sans
avoir commis aucune faute qui puisse les-
faire mettre à sa charge. — J.G. Commis-

sionn., 434.
131. Ces obligations pèsent sur l'expédi-

teur pour le cas où le destinataire ne les
exécuterait pas, l'art. 101 c. comm. portant
en effet que la lettre de voiture forme un
contrat entre l'expéditeur, le destinataire et
le voiturier. — V. infrà, art. 101.

132. Le voiturier ne peut réclamer le prix
du transport qu'à la charge de justifier
la remise des effets dont il a dû effectuer le

transport. —J.G. Commissionn., 346.
133. ... Encore qu'il ne soit qu'un sous-

commissionnaire, le sous-commissionnaire

qui a succédé aux droits du premier entre-

preneur de transport ayant pris à sa charge
toutes ses obligations.

— Civ. c. 20 mai 1818,
J.G. Commissionn., 447.

134. En cas d'avaries engageant sa res-

ponsabilité, il est tenu d'en compenser le
montant avec le prix par lui réclamé : il y a
eu en effet, dans ce cas,' de la part du voitu-

rier, un défaut d'exécution du contrat qui ne
lui permet d'exercer son privilège que jus-
qu'à concurrence de ce qui lui sera dû après
déduction de la somme mise à sa charge à
raison des avaries de la chose transportée.—
J.G. Commissionn., 445. — Conf. Paris. 6
déc. 1871, D.P. 73.2.236.

135. Le prix du voyage est dû intégrale-
ment si le voyage est achevé, et que l'événe-
ment de force majeure empêche seulement
le déchargement, et force le voiturier à re-
tourner ou à "décharger la marchandise dans
un lieu d'entrepôt.

— J.G. Commissionn.,
440.

136. L'art. 300 c. comm., d'après lequel si
le navire est arrêté en cours de voyage par
ordre d'une puissance, il n'est dû aucune

augmentation de fret, est inapplicable aux

transports par chemins de fer arrêtés par
force majeure.

— Montpellier, 30 juin 1871,
D.P. 71. 2. 154. — Trib. comm. de Nantes,
26 juill. 1871, D.P. 73. 3. 40. — Lyon, 11

janv. 1872, D.P. 7t. 1. 15-16.
137. La compagnie peut-elle, en ce cas,

réclamer des droits de magasinage?— V. Ap-
pendice au présent titre.

138. L'art. 299 c. comm., d'après lequel,
s'il arrive une interdiction de commerce avec
le pays pour lequel le navire est en route, le

retour du navire ne donne lieu à aucun fret,
est inapplicable aux transports par chemin de

fer, pour le cas de retour ou d'augmentation
de trajet. Décidé, en conséquence, ... que le

prix de transport des marchandises circulant

par chemin de fer doit être calculé d'après le

nombre de kilomètres parcourus, lors même

qu'elles n'auraient pas
suivi le trajet le plus

court, si, ce trajet étant devenu impossible,
la compagnie a agi pour le mieux des inté-
rêts du propriétaire.

— Civ. c. 21 déc. 1874,
D.P. 75. 1. 304. •

139. ... Que la compagnie de chemin de
fer qui, par suite de la guerre, n'a pas dirigé
les marchandises jusqu'à leur destination et

a dû les ramener à leur point de départ, a

droit au prix des deux voyages entre le lieu

du départ et le point extrême où les mar-

chandises ont pu être conduites. —
Montpel-

lier, 30 juin 1871, D.P. 71. 2. 154. — Lyon,
11 janv. 1872, D.P. 75.1.15-16.

140. ... Que la compagnie de chemin de

fer qui, pour soustraire à l'ennemi des colis

dont le transport lui avait été confié lors du

commencement de l'invasion, a dû les faire

diriger sur la partie de son réseau restée

libre, est fondée à réclamer le rembourse -

ment dès frais extraordinaires de transport

qu'elle a avancés pour la conservation de la

chose. — Trib. comm. de Nantes, 26 juill.

1871, D.P. 73. 3.40.
141. ... Que l'entrepreneur de transports
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par eau qui, pour l'exécution d'une conven-

tion, dirigeait des marchandises par bateau
vers Paris lorsqu'est survenu l'investisse-
ment de cette ville en septembre 1870, est
fondé à réclamer en sus du prix convenu

pour le transport, tant le payement du prix
du parcours fait en excédant pour ramener
la marchandise au lieu indiqué par l'auto-
rité, que le remboursement des Irais extra-
ordinaires qu'il a été obligé de débourser

pour sa conservation, si d'ailleurs il n'est
pas établi qu'il était en retard, et qu'il au-
rait dû arriver avant l'investissement. —

Paris, 6 déc. 1871, D.P. 73. 2. 236.
142. ... Que la compagnie de chemin de

fer qui, en présence d'un événement de force
majeure -s'opposant à la continuation d'un

transport, a dirigé le colis sur une voie autre
que la voie indiquée par l'expédition, est
fondée à réclamer un supplément de prix
proportionnel à l'excédant de distance par-
couru. — Civ. c. 5 mai 1869, D.P. 69.1. 253.

143. ... Encore qu'elle n'ait pas prévenu
le destinataire de ce changement de direc-
tion, alors que l'utilité de la mesure de con-
servation par elle prise n'est pas contestée.
— Même arrêt.

144. Mais si, sans y être contrainte, la

compagnie de chemin de fer emploie une
voie détournée pour opérer cette réexpédi-
tion, elle n'est fondée à réclamer que les
frais du parcours direct pour l'aller et le re-
tour.— Req. 11 juin 1872, D.P. 73. 1. 36.

145. La compagnie n'a pas davantage
droit à un prix supplémentaire de transport,
bien qu'elle ait dû, en présence de l'occupa-
tion imminente de l'ennemi, ramener ses

wagons en arrière, si l'éloignement des gares
où les marchandises ont été- conduites
prouve qu'en agissant ainsi elle a eu en vue
la préservation de son matériel, plutôt que
celle des marchandises. — Lyon, 11 janv.
1872, D.P. 75. 1.15-16.

146. ... Ou lorsque aucun changement n'a
eu lieu dans la direction des marchandises.
— Req. 7 juill. 1873, D.P. 74. 1. 471. .

147. Le voiturier doit être payé de ses
frais de transport de pièces d eau-de-vie,
quoiqu'elles aient été saisies, pour un déficit

trop considérable, par les préposés de l'oc-
troi, s'il prouve que ce déficit n excédait pas
celui résultant ordinairement du coulage et
de l'évaporation. — Req. 9 nov. 1814, J.G.

Commissionn., 446.

SECT. 7. — COMPÉTENCE.

148. Les actions résultant d'un contrat de
transport sont de la compétence du tribunal
de commerce,- quand le contrat est commer-
cial pour toutes les parties. — V. infrà,
art. 632.

149. Elles rentrent... dans la compétence
de la. juridiction civile, quand' aucune des
parties n'a fait acte de commerce. — V. in-
frà, art. 632.

150.... Dans la compétence de la juridic-
tion commerciale ou de la juridiction civile,
dans les contrats mixtes, selon que le défen-
deur a fait ou n'a pas fait un acte de com-
merce. — V. infrà, art. 632.

151. ... Sauf le droit, pour la partie qui
n'a pas fait acte de commerce, lorsque c'est
elle qui est demanderesse, d'actionner, à son
choix, l'autre partie engagée commerciale-
ment devant le tribunal civil ou devant le
tribunal de commerce. — V. infrà, art. 632.

Sur ce droit d'option, V. art. 631.
152. Lorsque, d'après ces règles, la juri-

diction civile est compétente, cette juridic-
tion est celle du juge de paix, en matière de
transport de personnes, s'il s'agit .de contes-
tations relatives aux effets accompagnant les
voyageurs ou au prix du transport, et si ces
contestations n'excèdent pas 1,500 fr. — V.
Code de procédure civile annoté, loi du 25
mai 1838, art. 2, n»« 11 et s.—V. aussi infrà,
art. 631.
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Art. 97.

Il est garant de l'arrivée des mar-:

chandises et effets dans le délai déter-

miné par la lettre de voiture, hors les

cas de la force majeure légalement
constatée. — G. comm. 104, 108. —

G. civ. 1784. — G. pén. 386.

DIVISION.

§ 1. — Entrepreneurs responsables du
relard dans l'arrivée de la
chose transportée (n? 1).

§ 2. — Caractères constitutifs du re-
tard (n° 5).

§ 3. — Préjudice; Mode d'évaluation
des dommages-intérêts (n° 14).

g 4. — Clause de non-garantie [n° 56).
§ 5. — Force majeure (n° 58).
g 6. — Qui doit supporter le préjudice

résultant du retard; A qui

appartient
l'action en respon-

sabilité (Renvoi) (n° 88).
§ 7. — Cas de retard dans le transport

dés voyageurs [n° 89).

§ 1. — Entrepreneurs responsables du re-
lard dans l arrivée de la chose transpor-
tée. . .

1. Les art. 97 et 104 c. comm. sont appli-
cables l'un et l'autre aux commissionnaires
et aux voituriers, bien qu'ils soient placés
chacun sous une rubrique différente. —J.G.
Commissionn., 360, Louage d'ouvr., 80.

2. Ainsi, le commissionnaire de roulage

qui a reçu des marchandises pour les faire

parvenir à une destination convenue, est

responsable du retard apporté à la remise

de ces marchandises.— Paris, 9 fruct. an 13,
J.G. Commissionn., 361.

3. La même responsabilité s'applique aux

compagnies de chemin de fer. — J.G. Voirie

par chem. de fer, 415.
4. Toutefois, il faut distinguer entre le

commissionnaire qui traite avec le voiturier
et le voiturier lui-même, quant aux effets
de la clause de non-garantie.

— V. infrà,
n°» 147 et s.

§ 2. — Caractères constitutifs du retard.

5. Lorsque aucun délai pour le transport
n'a été convenu, et que le propriétaire des
marchandises se plaint d'un retard qui lui a
causé du dommage, il est nécessaire, pour
déterminer l'étendue de la responsabilité, de
faire constater quel est le temps ordinaire
dans lequel s'effectuent les transports entre
les mêmes lieux, en tenant compte toutefois
des obstacles allégués et suffisamment prou-
vés par les commissionnaires et voituriers.
— i.G. Commissionn., 367.

6. Si le retard est peu considérable, l'expé-
diteur ou le propriétaire des marchandises
ne doit avoir aucune action, puisque, rigou-
reusement parlant, aucune obligation n'a été
méconnue a son égard : s'il lui importait de
recevoir promptement ces marchandises, il
devait stipuler un délai. — J.G. Commis-

sionn., 367.
7. Mais si le retard est assez considérable,

s'il dépasse celui qu'on pouvait naturelle-
ment prévoir, alors, et malgré l'absence de

stipulation, des dommages-intérêts sont dus
au propriétaire qui a éprouvé un préjudice.
— J.G. Commissionn., 367.

8 Du reste, l'omission, dans la lettre de

voiture, de l'époque d'arrivée des marchan-

dises, peut être suppléée par les circonstan-

ces, que les juges du fond apprécient sou-
verainement et qui établissent que le voitu-
rier s'est engagé à effectuer le voyage dans
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un délai déterminé, et notamment avant l'ou-

verture d'une foire qui devait se tenir au lieu

d'arrivée. -Par suite, le voiturier peut être

déclaré responsable du défaut d'arrivée dos

marchandises dans ce délai. —
Req. 3 juin

1856, D.P. 56. 1. 426.
9. Quant aux compagnies do chemin de

fer. il y a retard par cela seul que les délais

fixes par les règlements ont été dépassés, et

cela, sans qu'il soit besoin d'une stipulation

expresse à cet égard.
— Paris, 5 déc. 1850,

D.P. 51. 2. 223. — Paris, 30 avr. 1851, D.P.

54. 2. 42.
Sur les délais réglementaires imposes a

ces compagnies, V. .Appendice au présent
titre.

10. Mais, lorsque des bestiaux sont expé-
diés pour les marchés du jour, l'expéditeur
n'a droit à aucune indemnité de retard, si,

malgré le retard, les bestiaux sont arrivés à

temps pour être présentés sur ce marché. —

Civ. c. 7 janv. 1868 (deux arrêts), D.P. 68. ,1.
120. — V. infrà, n» 32.

11. Le commissionnaire de transports est

responsable du retard provenant d'un chan-

gement autorisé dans le mode de transport
des marchandises.— Paris, 24 mai 1848, D.P.

48. 2. 127.
12. Ainsi, la compagnie de chemin de fer

qui, après avoir reçu d'un acheteur de mar-
chandises l'ordre,"par lettre adressée au

chef de gare, d'en opérer le transport dans
un lieu déterminé, les transporte dans un

autre lieu, sur l'indication du vendeur ou de
l'un de ses préposés, est responsable envers
le destinataire de l'inexécution du contrat

qui s'était formé entre cette compagnie et ce

dernier, et du retard qu'a pu en souffrir l'ar-
rivée de la marchandise au véritable lieu de
destination. — Civ. r. 22 mai 1865, D.P. 65.
1. 272.

13. La compagnie de chemin de fer qui
s'est engagée à transporter des marchandi-
ses dans un certain délai doit remettre, dans
ce délai, l'intégralité du chargement, et ne

peut pas contraindre le destinataire à le re-
cevoir en partie.

— Pau, 20janv. 1873, D.P.
73. 5. 102,

§ 3. — Préjudice; Mode d'évaluation
des dommages-intérêts.

14. — I. PRÉJUDICE. — Le retard dans le

transport de marchandises par un chemin
de fer n'est, en l'absence de justification
d'un préjudice, ni une cause de dommages-
intérêts, ni même une cause de réduction du

prix du transport, un retard non préjudicia-
ble ne pouvant être'assimilé à une inexécu-
tion partielle du contrat. —Req. 8 août 1867,
D.P. 68.1.30.

15. Décidé au contraire que le retard

apporté à la livraison d'une marchandise

expédiée par chemin de fer rend la compa-
gnie passible de dommages-intérêts, alors
môme que le destinataire ne justifie pas avoir

éprouve un préjudice -; en pareil cas, l'in-

demnité, dont la détermination, dans le si-
lence de la convention, appartient au tribu-

nal, peut être limitée à la remise d'une par-
tie des frais de transport. —Trib. comm. de
Nantes, 13 juill. 1870, D.P. 71. 3. 33.

16. Les entrepreneurs de transport sont

responsables de la perte subie et du gain
manqué, à raison du retard apporté à l'ex-
pédition.—Req. 22 nov. 1871, D.P. 72. 1. 63.

17. ... Et la responsabilité est encourue
encore que la nature de l'envoi n'ait pas été
déclarée, surtout si la lorme extérieure du
colis indiquait

suffisamment qu'il ne s'agis-
sait pas d objets précieux. — Même arrêt.

18.—II. MORE D'ÉVALUATION, DES DOMMAGES-
INTÉRÊTS. — 1° Laissé pour compte.— Si les
marchandises sont devenues inutiles au pro-
priétaire par suite du retard apporté par
l'entrepreneur do transport, elles doivent
rester entièrement à la charge du commis-
sionnaire en retard, qui devra en payer la

valeur intégrale au propriétaire.—J.G. Com-
missionn., 363.

19. Il en est ainsi, par exemple, lorsque
certaines denrées, à l'époque de leur arrivée
tardive au lieu de destination, ne peuvent
plus être vendues parce qu'elles ont été re-
tirées du commerce et monopolisées aux
mains du Gouvernement, qui avait accordé
pour les écouler un certain délai alors ex-

piré. — J.G. Commissionn., 363.
20. ... Ou parce que le transport avait

pour objet des marchandises étrangères dont
la vente, libre à l'éppque où elles auraient
dû être livrées, s'est trouvé frappée de prohi-
bition au moment où la livraison tardive en
a été opérée. — J.G. Commissionn., 363.

21. De même, au cas de livraison par-
tielle des marchandises transportées, si la

partie offerte est inutile sans le tout, le des-
tinataire a le droit de laisser pour compte à
la compagnie le chargement entier: sinon,
il peut refuser la partie offerte, lorsque la

compagnie ne lui offre pas en même temps
une indemnité pour le retard subi par l'au-
tre partie du chargement.

— Pau, 20 janv.
1873, D.P. 73. 5.102.

22. Mais le laissé pour compte ne doit
avoir lieu que dans les cas graves où la mar-
chandise ne serait plus d'aucune utilité pour
le destinataire. — J.G. Voirie par chem. de

fer, 430.
23. Ainsi, en cas de retard apporté par

un commissionnaire de transports dans l'ex-

pédition des marchandises à lui confiées, il

appartient au juge d'apprécier, selon les cir-

constances, si le commissionnaire doit être
condamné à garder ces marchandises pour
son compte et à en payer la valeur, ou si le
destinataire doit les recevoir, sauf à être in-
demnisé par le commissionnaire du préjudice
causé par le retard.—Metz, 28 janv. 1857,D.P.
57. 2.150.

24. Ce n'est que dans des cas tout à fait

exceptionnels, et, par exemple,
dans celui

où les marchandises sont réduites à un état

qui ne permet plus de les vendre, que le
mode arbitraire d'indemnité consistant dans
le laissé pour compte peut être admis. —

Colmar, 8 avr. 1857, D.P. 57. 2. 103.
25. Spécialement, si le propriétaire des

marchandises pouvait encore en tirer un
certain usage, il n'aurait à réclamer qu'une
indemnité, et nullement le remboursement

intégral de la valeur de la chose transportée.
—

Pau,.25 févr. 1813; Paris, 11 juill. 1835;
Douai, 24 juin-1837, J.G. Commisionn., 361.
— V. aussi Rennes, 21 déc. 1824, ibid., 362.

26. De même, la compagnie de chemin de
fer qui a apporté du retard dans l'expédi-
tion des marchandises à elle confiées ne

peut pas être condamnée à les garder pour
son compte, si le destinataire en a le place-
ment assuré, mais seulement à lui payer des

dommages-intérêts pour la perte que lui a
causée ce retard. — Aix, 21 août 1872, D.P.
72. 2. 182.

27. A plus forte raison, lorsque des mar-
chandises expédiées à l'administration de la

guerre, dans une ville déterminée, ont, par
suile des nécessités de la guerre, été livrées
dans une autre ville aux représentants de
cette administration, l'expéditeur qui pré-
tend avoir subi un dommage par suite du

changement de lieu de livraison n'a pas droit
à la restitution du prix intégral de ces mar-
chandises. — Civ. c. 9 déc. 1873, D.P. 74.
1.64.

28.
Cependant,

il pourrait se faire que la
seule indemnité à allouer au destinataire
fût de laisser au voiturier les marchandises

pour son compte, et le tribunal qui appré-
cierait les faits de cette manière ne violerait

pas la loi.—Civ. r. 3 août 1835, J.G. Commis-

sionn., 365.
29. — 2° Perle du prix de transport.

—

La disposition d'un tarif spécial d'une com-
pagnie do chemin do ^'er portant que l'in-
demnité en cas de retard ne pourra, pour
quelque raison que ce soit, excéder le prix

du transport, est licite et obligatoire, dès que
les tarifs qui la renferment ont été approu-
vés et publiés dans la forme légale : U n'ap-
partient ni à la juridiction civile, ni aux tri-
bunaux de commerce, d'en faire la critique
ou d'en entraver l'exécution. — J.G. Voirie

par chem. de fer, 303 et 428.
30. Et cette stipulation s'applique même

au cas où le retard a pour cause une faute
de la compagnie, fût-elle lourde, pourvu
qu'elle soit exempte de dol.— Civ. c. 15 mars

1869, D.P. 69. 1. 201.
31. Ainsi, il ne peut être alloué à l'expé-

diteur de marchandises arrivées tardivement
à leur destination une indemnité supérieure
au prix du transport, si une disposition du
tarif limite à ce taux l'indemnité de retard.
— Paris, 29 févr. 1860, P.D. 60. 2. 71.

32. Ainsi encore, lorsqu'un tarif spécial
dispose que, « en cas de retard uans l'arrivée
des trains ne permettant pas

l'entrée des
bestiaux sur les marchés, la compagnie ne

pourra, dans aucune circonstance, être res-

ponsable d'une somme supérieure à celle du

prix du transport», si le retard a été tel

que les animaux n'ont pas pu être amenés
sur le marché du jour, 1 indemnité allouée à

l'expéditeur ne doit pas dépasser le prix du

transport.
— Civ. c. 7 janv. 1868 (deux ar-

rêts), D.P. 68.1.120.
33. ... Alors surtout que cette clause se

trouvait reproduite
en termes identiques en

tète de la lettre de voiture. — Bourges, 20
févr. 1860, D.P. 60. 2. 155. — Arrêt précité,
Paris. 29 fév. 1860, D.P. 60. 2. 71.

34. — 3° Clause de retenue du tiers du

prix du transport.
— Lorsqu'une lettre de

voiture accompagne les marchandises, l'in-
demnité à- payer pour cause de retard est

généralement stipulée dans cette lettre, et

elle est due par cela seul que la marchandise
a été rendue chez le destinataire après le

jour convenu, sans que ni celui-ci pi l'expé-
diteur aient à justifier d'un préjudice éprou-
vé. — J.G. Voirie par chem. de fer, 34.

35. D'après les usages du commerce, l'in-
demnité fixée par la lettre de voiture, lors-

que les marchandises sont transportées par
la voie du roulage, est le plus souvent du
tiers du prix du transport.

— J.G. Voirie

par chem. de fer, 426.
36. Les compagnies de chemin de fer peu-

vent-elles refuser les lettres de voiture qui
stipulent, suivant l'usage, la retenue du tiers
du prix de transport en cas de retard? La

question a été controversée. — J.G. Voirie

par chem. de fer, 426.
37. Décidé d'une part que les compa-

gnies de chemin de fer ne peuvent refuser

de recevoir les lettres de voiture accompa-
gnant les marchandises à transporter, par
cela seul que ces lettres de voiture stipule-
raient la retenue du tiers du prix.du trans-

port en cas de retard.— Colmar, 6 déc. 1859,
D.P. 60. 2. 63. — Besançon, 16 janv. 1860,
ibid. — Paris, 3 mars 1860, D.P. 60. 2 59.

38. ... Alors d'ailleurs que la fixation de

cette indemnité au tiers du prix de transport
est conforme aux usages commerciaux géné-
ralement établis. — Arrêt précité du 6 déc.

1859.
39. ... Que toutefois, s'il arrivait qu'à rai-

son du poids et de l'importance des colis, les

frais de transport fussent extrêmement con-

sidérables, et que. dès lors, la retenue du

tiers fût hors de toute proportion avec le

préjudice que causerait un léger retard, la

compagnie serait en droit d'en demander la

réduction. — Même arrêt.

40. ... Mais qu'elle devrait se pourvoir
devant le tribunal du domicile de l'expédi-
teur, à l'effet de faire fixer le chiffre de cette
réduction. — Même arrêt.

41. ... Et que la compagnie, libre de dis-

cuter l'importance de l'indemnité proposée,
ne pourrait pas, au mépris de la loi et de

l'usage, nier l'existence du droit même à une
indemnité pour cause de retard, en exigeant
la radiation pure et simple de la clause qui
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la constatait. — Arrêt précité du 16 janv.
1860.

42. ... Que cependant le tribunal ne peut
sans excès de pouvoir, en condamnant la
compagnie à payer à l'expéditeur les dom-
mages-intérêts qu'il a réclamés en répara-
tion du préjudice que lui a causé le refus de
ladite compagnie, condamner en outre cette
dernière à l'exécution de la clause pénale
qui n'avait pas été demandée. — Même
arrêt.

43. Décidé au contraire sur lés pourvois
formés contre les trois arrêts précites, qu'en
matière de transport par chemin de fer, l'in-
demnité pour cause de retard reste soumise
au principe de la liberté des conventions, et
qu'en conséquence, les compagnies ne peu-
vent être contraintes d'accepter ou de subir
l'insertion, dans leurs lettres de voiture,
d'une clause réglant d'avance et à forfait le
chiffre de cette indemnité, et le fixant, par
exemple, au tiers du prix du transport : en
l'absence d'une convention préalable ou d'un
accord ultérieur à cet égard, c'est aux tribu-
naux à arbitrer l'indemnité due en raison du
préjudice provenant du retard. — Civ. c. 27
janv. 1862 (trois arrêts), D.P. 62.1. 67. —
Conf. sur renvoi, Dijon, 5 et 19 déc. 1862
(trois arrêts), D.P. 63. 2.47.— Observ. conf.,
J.G. Voirieparchem.de fer, 426.

... A la différence de ce qui concerne les
prix et les délais du transport, V. Appen-
dice au présent titre.

44. Le commerce ayant demandé- auprès
d'une commission d'enquête que le législa-
teur fixât une retenue sur le prix de trans-
port des marchandises en cas de retard, afin
de prévenir des litiges et des pertes de
temps, la commission a proposé qu'il y eût,
en cas de retard, une retenue qui varierait
du dixième au tiers, sans préjudice des dom-
mages-intérêts, si le préjudice était considé-
rable, et, dans une lettre aux directeurs des
compagnies de chemins de fer, du 1er févr.
1864, le ministre s'exprime de la manière
suivante : « L'administration est.de cet avis ;
elle pense de plus que les retenues, gra-
duées suivant la nature du retard, peuvent
être arrêtées par décision ministérielle sur
la proposition des compagnies ». —J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 426.'

45. D'après une offre faite publiquement
aux expéditeurs par les compagnies de che-
mins de fer de fixer les retenues, pour le cas
de retard, elles seraient : pour un à dix jours
de retard, du cinquième du prix; pour onze à
quinze jours, du tiers ; au delà de trente
jours, des deux tiers. Dans le règlement des
indemnités qui seraient dues aux destina-
taires en cas de retard de livraison, les ga-
res et stations n'accorderaient jamais d'in-
demnités supérieures à celles fixées par le
tarif, sans exiger la justification régulière
des dommages qu'aurait fait éprouver le re-
tard de la livraison. — J.G. Voirie par chem.
de fer, 426.

46. Si, en cas d'envoi de plusieurs colis,
les uns arrivaient à temps et tes autres après
le délai, la retenue ne peut s'exercer qu'à
l'égard de ces derniers. Ainsi, le commission-
naire de roulage qui, après s'être chargé de
transporter des marchandises dans un délai
fixé, en livre une partie dans ce délai et le
reste après son expiration, n'est passible de
la retenue du tiers du prix de la voiture que
sur la portion tardivement livrée. — Trib.
comm. de la Seine, 16 janv. 1828, J.G. Com-
missionn., 366.

47. La réduction du prix de voiture que
le destinataire a stipulée à titre d'indemnité
du retard dans l'arrrvée deJa marchandise,
doit être calculée sur la totalité du prix de
voiture, et non pas seulement sur la portion
de ce prix correspondant à la partie du
vovage pendant laquelle le retard a eu lieu.
—"Bordeaux, 26 avr. 1849, D.P. 50. 2. 178.

48. Lorsqu'une clause de la lettre de voi-
ture porte qu'en cas de-retard dans la remise
des objets transportés, il sera fait une rete-

nue au voiturier, cette retenue doit être faite
par celui qui est chargé d'en acquitter le
montant, c'est-à-dire en général par le desti-
nataire. Si, au lieu de retenir cette indem-
nité, H payait intégralement le montant de
la lettre de voiture, il ne pourrait agir en
répétition contre le commissionnaire char-
geur du voiturier auquel le retard était im-
putable, et qui serait devenu insolvable. —
J.G. Commissionn., 366.

49. L'indemnité stipulée dans la lettre de
voiture est seulement la peine du retard, et
ne met pas obstacle à une demande en dom-

mages-intérêts, si le retard a été cause d'un

préjudice, soit pour le destinataire, soit pour
l'expéditeur. — J.G. Voirie par chem. de
fer, 427.

50. Décidé en ce sens, et malgré cette
stipulation, ... que l'indemnité due par un
commissionnaire de transports au destina-
taire, en cas de retard préjudiciable dans

l'expédition des marchandises, ne saurait
consister seulement dans la réduction du
prix du transport, stipulée dans la lettre de
voiture, mais comprend encore des domma-
ges-intérêts. — Bordeaux, 4 mai 1848, D.P.
48. 2.166.

51.'... Que, notamment, des dommages-
intérêts pourront être accordés au destina-
taire pour les cas de retard extraordinaire.
— Req. 6 déc. 1814, J.G. Commission., 362.
— Rennes, 21 déc. 1824, ibid.

52. ... Qu'ainsi, lorsqu'un tarif (interna-
tional) fixe une indemnité modique en cas de
retard dans l'arrivée des marchandises (un
dixième du prix de transport), sans dire ex-
pressément que c'est un maximum, et sans
graduer l'indemnité proportionnellement à
la durée du retard, cette' disposition doit
s'entendre des retards modérés qui se pro-
duisent très-fréquemment, et ne met pas ob-
stacle à l'allocation par les tribunaux de plus
amples dommages-intérêts, en vertu du droit
commun, si le retard est considérable : la
décision par laquelle les juges du fond ont
ainsi interprété une clause du tarif échappe
au contrôle de la Cour de cassation. — Civ.
r. 3 févr. 1873, D.P. 73. 1. 137.

53. ... Que lorsqu'il s'agit, par exemple,
de marchandises destinées à être reven-
dues, et que depuis le jour où elles auraient
dû être livrées, il s'est manifesté une baisse
dans le prix de ces marchandises, l'entre-
preneur de transport est tenu de payer au
propriétaire une indemnité calculée sur le
prix que valaient les marchandises au jour
où elles auraient dû être livrées, et celui au-
quel elles étaient cotées, lorsqu'elles l'ont été
réellement. — Metz, 16 févr. 1816, J.G. Com-
missionn., 360.

54.... Que, quand la marchandise tardive-
ment livrée consiste en draps pour une foire,
le destinataire doit être indemnisé de la
perte du bénéfice, du déchet et des intérêts
de la facture. — Metz, 28 janv. 1857, D.P. 57.
2. 150.

55. Décidé de même encore que l'ordon-
nance du préfet de police de Paris, du 23
juin 1857, art. 10, qui borne à la restitution.
du prix de transport là réparation due par la
compagnie de chemin de fer, en cas de re-
tard dans l'arrivée des marchandises, est
applicable seulement aux retards que, dans
certaines circonstances, peuvent éprouver
les convois, mais ne s'étend pas au cas où,
par la faute de la compagnie, les marchan-
dises qui devaient être expédiées restent en
gare : dans ce cas, la réparation doit être
égale au préjudice causé. — Caen, 7 févr.
1861, D.P. 61. 2. 231.

§ 4. — Clause de non-garantie.

56. Les règles applicables à la stipulation
de non-garantie en cas de retard sont les
mêmes que pour le cas de perte ou avaries.
— V. infrà, art. 98.

*

57. La clause de non-garantie pour le cas
de retard est stipulée par les compagnies

de chemins de fer, dans certains tarifs spé-
ciaux, comme compensation des réductions
de prix que ces compagnies offrent au com-
merce. Cette stipulation est licite. — J.G.
Voirie par chem. de fer, 431. — Pour le cas
de perte ou avarie, V. art. 98.

§ 5. — Force majeure.

58. Sur les caractères généraux de la force
majeure en matière d'obligations convention-
nelles, V. Code civil annoté, art. 1148, noï 1
et s.

59. Il y a force majeure, et, dès lors, la
responsabilité établie par les art. 97 et 104
c. comm. n'est pas-encourue, lorsque le re-
tard a été causé ... par la survenance d'un
grand vent. — Trib. comm. de la Seine,
5 déc. 1850, D.P. 51.2.223.

60. ... Ou par l'état des routes. —' Mont-
pellier, 27 août 1830, J.G. Commissionn.,
377.

61. ...Ou parla rigueur de la saison. —
Même arrêt.

62. ... Ou par les grandes inondations qui
ont ravagé une partie de la France en 1846
et 1856. — Colmar, 27 nov. 1848, D.P. 51. 5.
274.— Angers, 4 avr. 1857; Bourges, 1" juin
1857 ; Orléans, 21 juill. 1857 ; Riom, 22 juill.
1857, J.G. Voirie par chem. de fer, 460. ,

63. L'insuffisance du matériel d'une com-
pagnie de chemin de fer n'est pas, en prin-
cipe, un cas de force majeure qui l'affran-
chisse de la responsabilité du retard apporté
au départ des trains. — J.G. Voirie par
chem. de fer, 424.

64. Les compagnies de chemins de fer doi-
vent, en effet, avoir toujours une quantité de
wagons suffisante pour les besoins des voya-
geurs et du commerce. — V. Appendice au
présent titre.

65. Il en est ainsi surtout, lorsque des
marchés (de bestiaux par exemple), corres-
pondant les uns aux autres, donnent lieu à
des expéditions dont l'importance et la ré-
gularité sont pour cette compagnie un aver-
tissement suffisant de l'obligation où elle est
de se pourvoir du matériel que ce trafic rend
indispensable. — Paris, 19 nov. 1853, D.P.
55. 2. 310.

66. Et la compagnie n'est pas admise à
exciper, pour décliner la responsabilité du
retard dans le départ et l'arrivée des mar-
chandises à transporter, de l'accroissement
de trafic occasionné par l'interruption mo-
mentanée de la navigation, par la quantité
exceptionnelle des arrivages de grains de
l'étranger, et par la nécessité d'obéir aux ré-
quisitions du ministre des travaux publics
enjoignant à la compagnie de faire d'urgence
et par priorité le transport des grains qui'
encombraient un port de mer.— Trib. comm.
de la Seine, 2 mars 1863, J.G. Voirie par
chem. de fer, 424-2°.

67. 11n'en serait autrement que dans le
cas où il se présenterait à une station déter-
minée une affluence extraordinaire et acci-
dentelle de bestiaux ou de marchandises qu'il
n'était pas possible de prévoir : il n'y aurait
pas lieu de rendre la compagnie responsable
du retard, dans le cas où il serait prouvé que
le matériel nécessaire pour ces transports
exceptionnels n'y pouvait être immédiate-
ment appliqué sans dommages pour les au-
tres services ; car la compagnie n'est obligée
d'avoir à chaque station que le matériel' et
le personnel suffisants pour les exigences du
service ordinaire et du mouvement normal
de la circulation. — J.G. Voirie par chem. de
fer, 424.

68. Toutefois, même en ce cas, la compa-
gnie serait tenue de justifier de la régularité
de ses départs eu égard à son matériel, et
d'établir que les retards proviennent exclu-
sivement de l'insuffisance de ce matériel. —
Trib. comm. de la Seine, 3 déc 1852, 8 janv.
et 31 août 1854, J.G. Voirie par chem. de
fer, 424.

69. L'ne compagnie de chemin de fer ne

26
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saurait, non plus, être déclarée responsable,
aux époques où il se produit un mouvement
exceptionnel dans les expéditions, des pertes
de temps et stationnements qu'ont à subir
ceux qui se présentent pour faire recevoir et
enregistrer des colis, si, ayant fait les démar-
ches nécessaires pour obtenir l'agrandisse-
ment de ses gares, l'insuffisance des moyens
dont elle -dispose ne peut lui être imputée à
faute. — Montpellier, 14 juin 1873, D.P. 73.
2. 237. — Nîmes, 11 août 1873, D.P. 74. 2.
117..

70. La nécessité dans laquelle s'est trou-
vée une compagnie de chemin de fer de sup-
primer ou d'ajourner les, transports particu-
liers pour les besoins de' la guerre constitue
un cas de force majeure qui, en cas de re-
tard, met à couvert sa responsabilité.—Req.
20 nov, 1872, D.P. 73. 1. 254.

71. Ainsi, l'arrêté du 11 avr. 1871, qui a
suspendu les délais pour les transports, a eu
pour effet d'exonérer les compagnies de toute
responsabilité à raison de l'irrégularité de la
fourniture de leurs wagons : la compagnie
ne serait déchue du bénéfice de cet arrêté
que si cette insuffisance provenait d'un parti
pris systématique, ou de faveurs exception-
nelles accordées à d'autres industries riva-
les. — Douai, 3 août 1872, D.P. 74. 2. 63.

72. Et cet arrêté s'applique à tous les
transports par grande ou petite vitesse, et,
par conséquent, aux transports des denrées
destinées à la Halle de Paris, comme aux
autres. — Civ. c. 18 juin 1873, D.P. 74. 1.
112.

73. Mais la responsabilité encourue par
une compagnie de chemin de fer pour retard
dans la livraison des marchandises subsiste
nonobstant l'arrêté qui lui enjoint de tenir
tous ses moyens de transport à la disposi-
tion du ministère de la guerre, tant que le
ministre n'en a pas fait une réquisition ef-
fective.—Req. 19 févr. 1872, D.P. 72. 1. 245.

74. Et l'arrêté du ministre des travaux
publics qui oblige les compagnies de chemins
de fer à mettre à la disposition du ministre
de la guerre tous les moyens de transport et
les autorise à suspendre les trains ordinaires
de marchandises, ne constitue pas même un
état permanent de force majeure,' qui dis-
pense les compagnies d'exécuter les conven-
tions de transport intervenues entre elles et
les expéditeurs : il appartient aux tribu-
naux de déterminer, en raison des circon-
stances particulières de chaque transport,
les cas dans lesquels l'exception résultant
de l'arrêté précité peut être invoquée par
les compagnies. — Req. 24 avr. 1872, D.P.
72. 1. 448.

75. Les tribunaux peuvent notamment
déterminer, en cas de contestation, le délai
moral qui peut être admis'pour chaque
transport, et vérifier si l'augmentation de
délai dont se plaint un expéditeur n'excède
pas celle que les circonstances peuvent jus-
tifier. — Trib. comm. de Dijon, 18 août 1871,
P.D. 71. 3.17.—Dijon, 16 janv. 1872, D.P. 72.
2. 39.

76. Vainement la compagnie, pour établir
qu'elle se trouve dans un cas de force ma-
jeure, se prévaudrait-elle de déclarations
émises devant l'Assemblée nationale dans un
discours ministériel, ces déclarations, alors
surtout qu'elles ont été faites à une autre
intention et qu'elles ne contiennent que des
enonciations générales, ne portant pas at-
teinte au droit du tribunal de rechercher si
les embarras éprouvés par la compagnie ne
sont pas dus, en partie, à des négligences
dans l'organisation de ses services. — Juge-
ment précité du-18 août 1871.

77. A cet égard, il y a lieu de considérer
comme imputable à la compagnie et enga-
geant sa responsabilité, nonobstant l'exis-
tence de telles circonstances exceptionnel-
les, le retard dû,'... soit à une organisation vi-
cieuse des trains qui ne permettait pas de
desservir, selon ses besoins, la gare de l'ex-
péditeur.—Arrêt précité du 16 janv. 1872.

78. ... Soit à une interversion des tours
d'expédition consentie par le chef de gare
pour l'envoi de colis remis par d'autres à
une date postérieure. —Même .arrêt.

79.... Soit à un refus de recevoir la mar-
chandise à la date de la présentation, sous le
prétexte de non-adhésion de l'expéditeur à
une clause de non-garantie de délai que la
compagnie n'était pas en droit d'imposer.

—
Même arrêt. — V., sur le dernier point, Ap-
pendice au présent titre.

80. Et la compagnie de chemin de fer, en
cas de refus d'effectuer le transport dans le
délai fixé par le juge, peut être condamnée à
des dommages-intérêts envers l'expéditeur
que ce refus met dans la nécessité de .recou-
rir à un mode d'expédition plus coûteux. —
Jugement précité du 18 août 1871.

81. Le délai moral dans lequel une mar-
chandise doit être remise à sa destination
est réputé avoir été dépassé, si, livrée à Tou-
louse fin juillet, cette marchandise n'arrive
à Bordeaux, lieu de destination, qu'à la fin
d'octobre. — Bordeaux, 26 avr. 1849, D.P.
50. 2. 178.

82. L'arrêté ministériel qui a dispensé les
compagnies de chemins de fer de l'observa-
tion des délais réglementaires pour le trans-
port des marchandises, ne les a pas affran-
chies de la responsabilité qui leur incombe
par suite de la négligence de leurs agents.—
Req. 24 avr. 1872, D.P. 73. 5. 83.

83. Une compagnie de chemin de fer de-
meure responsable du retard dans la livrai-
son de marchandises à domicile, nonobstant
l'ordre'de l'administration de supprimer le
service de la petite vitesse et d'évacuer une
portion du matériel, lorsque ces marchan-
dises ont été expédiées par la grande vitesse.
— Req. 30 janv. 1872, D.P. 72. 1. 245.—Aix,
21 août 1872, D.P. 72. 2.182.

84. ...Et que les trains de voyageurs n'ont
pas cessé de circuler entre le lieu d'expédi-
tion et lé lieu de destination. —Arrêt précité
du 21 août 1872.

85. Le commissionnaire de transport qui,
s'étant engagé à transporter des marchan-
dises en un certain lieu dans un délai déter-
miné, n'a effectué ce transport que tardive-
ment et d'une manière incomplète, n'est pas
fondé à prétendre, pour s'affranchir de toute
responsabilité à cet égard, que les mariniers
sur lesquels il comptait pour effectuer ce
transport lui ont fait défaut : cette alléga-
tion, fût-elle justifiée, ne constitue pas la
force majeure ou le cas fortuit dont parle
la loi. — Grenoble, 31 juill. 1863, D.P. 64.
5. 58.

86. Lorsque, par suite d'un événement
de force majeure, le voiturier est obligé de
s'arrêter, il doit en donner avis à son com-
mettant dans le plus bref délai. Ainsi, le
commissionnaire de roulage, si la destina-
tion des objets qui lui ont été confiés a subi
une modification par ordte de la police, est
responsable des dommages que le proprié-
taire a éprouvés, à raison de ce changement
de destination, s'il n'a pas donné avis à ce
dernier de la modification! ordonnée, et cela,
bien qu'il ait été entièrement payé de ses
frais de transport. — Req. 8 déc. 1814, J.G.
Commissionn., 442 ,et 490.

87. De même, et à moins d'impossibilité
absolue, le commissionnaire de.transport est
tenu de consulter l'expéditeur sur la direc-
tion à donner aux marchandises dont un fait
de force majeure empêche d'opérer le trans-
port à destination : en conséquence, la com-
pagnie de chemin de fer qui, par suite de la
rupture de la voie pendant la guerre, a fait
rétrograder des denrées alimentaires à leur

point de départ, est responsable de leur va-
leur envers le propriétaire pour lequel elles
ne peuvent plus être utilement transportées
à destination, déduction faite du prix de
transport jusqu'au lieu d'arrivée, s'il n'y a
pas eu impossibilité absolue de prévenir
l'expéditeur. — Toulouse, 22 avr. 1872, D.P.
73. 2. 54.

§ 6. — Qui'doit supporter- le prèjuàXce ré-
sultant du retard; A qui appartient l'ac-
tion en responsabilité.

88. Ces deux questions seront examinées
sous l'art. 100.

§ 7. — Cas de retard dans le transport
des voyageurs.

89. Une compagnie de chemin de fer est
responsable du retard occasionné à un train
de voyageurs par le bris d'une pièce de la
locomotive, alors que cet accident aurait pu
être prévenu par un examen préalable de la
machine, ou atténué par la demande, au
moyen du télégraphe, d'une locomotive de
secours. — Dijon, 20 nov. 1866, D.P. 66. 2.
245.

90. ... Surtout si les agents de la compa-
pagnie ont eu, en outre, le tort de refuser
d'adresser au lieu d'arrivée, sur la demande
d'un voyageur, un télégramme destiné à em-
pêcher le préjudice résultant du retard,
sous le prétexte que le télégraphe de la sta-
tion n'était pas ouvert au service privé. —
Même arrêt. — V., à cet égard, Appendice
au présent titre.

91. ... Ou lorsqu'un voyageur a manqué la
correspondance du train qui devait le con-
duire à la station pourlaquelle un billet lui
avait été délivré, par suite du retard du train
intermédiaire. — Req. 26 juin 1872, D.P. 73.
1. 143.

92. ... Notamment quand ce retard a été
occasionné par une avarie survenue à la
machine, à raison d'un vice de cette ma-
chine. — Trib. c'omm. de la Seine. 9 août
1864, D.P. 64. 3.103.

93. ... Ou lorsque la compagnie a trans-
formé un train omnibus de voyageurs en
train mixte de voyageurs et de marchan-
dises, et a ainsi produit, dans l'arrivée de
ce train, un retard préjudiciable aux voya-
geurs (Ordonn. 15 nov. 1846, art. 43). —

Req. 28 mars 1870, D.P. 71. 1. 59.
94. Les compagnies sont-elles tenues, en

cas de retard du train ordinaire, de former
un train supplémentaire?

— V. Appendice
au présent titre.

95. Les entrepreneurs de transport sont
responsables de la perte subie et du gain
manqué par un voyageur à raison du retard
apporté a l'expédition de ses bagages. —

Req. 22 nov. 1871, D.P. 72.1. 63.
96. ... Encore que le voyageur n'ait pas

fait une déclaration spéciale de la nature de
ces bagages, si d'ailleurs la forme exté-
rieure du colis indiquait d'une manière suf-
fisante que ces bagages ne pouvaient pas
être considérés comme marchandises pré-
cieuses. — Même arrêt.

97. En conséquence, une compagnie de
chemin de fer est responsable envers un
commis voyageur et son commettant du pré-
judice à eux causé par le retard apporté à
l'expédition d'une caisse d'échantillons, et
consistant dans l'impossibilité où le commis
voyageur s'est trouve de conclure des ventes
avantageuses, ... et ce, quoique le commis
voyageur n'ait pas déclaré à l'enregistrement
la nature du contenu de son colis, ... alors
surtout que la forme extérieure de ce colis
indiquait d'une manière suffisante que c'était
une caisse d'échantillons. — Même arrêt.

98. Le voyageur qui, par la faute de la
compagnie, n a pu partir à l'heure indiquée
sur son billet, a droit de se faire transporter
à sa destination aux frais de l'entreprise. —
Trib: de la Seine, 16 mars 1850, J.G. Voirie
par chem. de fer, 368. •

99. L'officier, l'employé ou l'ouvrier mili-
taire qui a usé de la faculté, à lui accordée
par la convention conclue entre le ministre
de la guerre et une compagnie de chemin de
fer, d'expédier ses bagages particuliers aux
prix et conditions fixés par cette convention
pour les transports militaires, ne peut, en
cas de retard, obtenir une indemnité autre
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que celle qui a été stipulée dans la même

convention, et consistant, par exemple, dans

une retenue sur le prix du transport. —Civ.

c. 29 juill. 1872, D.P.-72. 1. 268.
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Art. 98.

Il est garant des avaries ou pertes
de marchandises et effets, s'il n'y a sti-

pulation contraire dans la lettre de voi-

ture, ou force majeure.
— G. comm.

103, 108. — C. civ. 1784.

DIVISION.

§ 1. — Entrepreneurs responsables des

pertes ou avaries de la chose

transportée (n° 1).
§ 2. — Conditions auxquelles est sou-

mise cette responsabilité; Re-
mise de la chose à l'entrepre-
neur ou à ses agents; Bagages

. (n» 10).

§ 3. — Fautes du commissionnaire de

transport ou du voiturier;
Caractère; Preuve ; Prê-

,,. somplion fn° 40).
§ 4. *- Etendue de la responsabilité ;

Déclaration de valeur (n° 74).
§ 5. — Mode d'évaluation du dommage;

Preuve (n° 121).
§ 6. — Clause de non-garantie (n° 147).
g 7. — Faute de l'expéditeur, du voya-

geur ou du destinataire ; Faute
commune (n° 183).

g 8. — Vice de la chose (n° 188).
§ 9. — Force majeure (n° 190).
§ 10. — Qui doit supporter le préjudice

résultant de la perte ou de

. l'avarie; A qui appartient
l'action en responsabilité
(Renvoi) (n» 237).

§ 11. —
Responsabilité des dommages

aux personnes ou à des cho-
ses étrangères au transport

(n° 238).
§ 12. — Entreprise de remorquage (n°

244).

g 1er. — Entrepreneurs responsables des

pertes ou avaries de la chose transpor-
tée. •

1. Les art. 98 et 103 sur la responsabilité
des avaries et des pertes souffertes par la

chose transportée, sont communs aux com-
missionnaires de transport et aux voituriers,
cette responsabilité n'étant que l'application
à l'industrie des transports des principes gé-
néraux du droit. — J.G. Louage d'ouvr., 75.

2. Elle s'applique ... aux entrepreneurs de

messageries comme aux commissionnaires
de roulage. — J.G. Commissionn., 409.

3. ... Aux entrepreneurs de voitures pu-

bliques.
— Req. 2 therm. an 8., J.G. Respon-

sab., 554-1°.
4. ... Aux entrepreneurs de voitures om-

nibus destinées à transporter les voyage'urs
et leurs bagages de la gare à leur domicile et

réciproquement. — Paris, 24( nov. 1857, J.G.
Voirie par chem. de fer, 451'.

5.... Aux cochers de voiture de place,eh
cas de perte des effets chargés par le cocher

lui-même ou par le voyageur dans l'inté-
rieur ou sur l'impériale de la voiture. —

Bruxelles, 31 mai 1847, D.P. 47. 3. 84. —

Civ. c. 1« mai 1855, D.P. 55. 1. 158, et sur

renvoi-, Rouen, 27 févr. 1856, D.P. 59, 5. 334.

6. ... Aux compagnies de chemins de fer.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 377 et 432.

7. ... Et même à l'individu qui, sans être

entrepreneur, habituel d'un service de trans-

port ni même voiturier, a loué, moyennant
salaire, la voiture qui a servi au. transport,
bien que le propriétaire de la malle per-
due ou volée se soit- trouvé lui-même dans

la voiture sur laquelle elle était chargée.
—

Lyon, 15 mai 1839, J.G. Commissionn., 338

et 370.
8. L'entrepreneur de transports militaires

est également responsable de la perte des

objets à lui confiés par des particuliers, en

vertu de réquisitions de l'autorité. — Paris,
l" août 1872, D.P. 73. 5.104.

9. Toutefois, il faut-distinguer entre les

commissionnaires qui font opérer le trans-

port par des entrepreneurs ou des voituriers,
et ces derniers, quant aux effets de la clause

de non-garantie.
— V. infrà, nos 147 et s.

g 2. — Conditions auxquelles est soumise

ta responsabilité pour pertes ou avaries;
Remise de la chose à l'entrepreneur ou à

ses agents ; Bagages.

10. Le commissionnaire de transport qui,
au lieu d'effectuer le. transport, se borne à

mettre sa voiture à la disposition de l'expé-

diteur, n'est pas responsable de la perte des

marchandises égarées durant le transport.

Ainsi, la compagnie de chemin de fer qui,
en vertu d'un traité, loue à forfait à un né-

gociant, pour chaque convoi de marchandi-

ses, un wagon entier, dont ce dernier use

sans l'intervention de cette compagnie, n'est

pas responsable de la perte des objets char-

gés dans ce wagon.
—

Req. 27 déc. 1848,
D.P. 49. 1. 165.

11. Si, en effet, le wagon qui fait l'objet
de cette location à forfait est placé sous la

garde des employés de la compagnie,
c'est

seulement en ce qui concerne la sûreté du

voyage : il n'en résulte pas que les employés
soient tenus de surveiller les marchandises

voiturées. — J.G. Voirie par chem. de fer,
447. .

12. Toutefois, le commissionnaire de

transport, locateur de la voiture, serait res-

ponsable de la perte survenue par le vice de

la chose donnée en location. Dès lors la com-
pagnie est responsable de la perte de bes-
tiaux dont le transport lui a été confié, bien
qu'elle se soit bornée, conformément aux
clauses et conditions du tarif, à mettre à la
disposition de l'expéditeur les wagons dans
lesquels le chargement et le déchargement
sont effectués par l'expéditeur et le destina-
taire, si la disposition vicieuse des wagons
a favorisé l'évasion d'une partie du bétail

pendant le trajet. —
Montpellier, 18 avr.

1S63, J.G. Voirie par chem. de fer, 447.
13. La disposition d'un tarif de chemin de

1er qui laisse aux risques, et périls de l'expé-
diteur les transports de marchandises excé-
dant la quantité fixée

par ce tarif pour chaque
wagon, n'est applicable qu'au cas où les wa-

gons contenant ces marchandises ont été mis
à la libre. disposition de l'expéditeur ou du

destinataire, et où les opérations de charge-
ment ou de déchargement ont été effectuées
par eux ou leurs agents. — Civ. r. 11 janv.
1864, D.P. 65. 1.280.

14. Ainsi, une compagnie de chemin de
fer est responsable de la perte d'animaux

transportés par elle, sauf le cas où il y au-
rait preuve d'un événement de force ma-
jeure, même lorsque l'expéditeur aurait loué'
un wagon complet, avec la diminution de prix
alors accordée par le tarif, si, d'une part, son
chargement ne dépassait pas le nombre-ré-
glementaire, et si, d'autre part, l'expéditeur
n'a pas usé de la faculté de réclamer un
permis de circulation gratuite pour conduire
lui-même ou faire conduire son bétail, et a
ainsi laissé le transport sous la surveillance
et aux risques de la

compagnie, comme il
en avait le droit, malgré le mode de char-

gement
par lui adopté. — Req, 8 févr. 1869,

i.P. 69. 1. 223. —
Req. 2 juin 1875, D.P. 76.

1. 312. — V. Appendice au présent titre.
15. Quant aux objets dont les voyageurs

ne se dessaisissent pas, la compagnie n'en

peut être responsable.
— Arrêté min. trav.

publ. 20 août 1857, J.G. Voirie par chem.
de fer, 450.

16. Les voituriers ou commissionnaires
de transport sont responsables des objets à
eux remis, que la chose ait été remise par
son véritable propriétaire, ou par une autre

personne.
— J.G. Commissionn. ,'335.

17. Les voituriers ou commissionnaires
de transport répondent non-seulement de ce
qu'ils ont reçu dans leur bâtiment ou voi-
ture, mais encore de ce qui leur a été remis
sur le port ou dans l'entrepôt pour être placé
dans leur bâtiment ou voiture (c. civ. 1783).
— J.G. Commissionn., 333.

18. L'entrepreneur ou le voiturier est res-

ponsable, lorsque la remise a été faite sur la
route, pendant le voyage, aussi bien que lors-
qu'elle a.été faite au lieu du départ. 7- J.G. _
Louage d'ouvr., 73.

19. Il n'est pas nécessaire que la chose ait
été remise au voiturier lui-même pour qu'il
en soit responsable : il suffit qu'elle ait été
remisé à un de ses/préposés ayant qualité
pour la recevoir. — J.G. Louage d'ouvr., 73,
et Commissionn., 330 et 333.

20. Les conducteurs de diligences n'ont
pas qualité pour recevoir les objets dont la
remise est faite dans les localités où il y a
des bureaux de réception et d'inscription,
— J.G. Commissionn., 420 et s., et Louage
d'ouvr., 74.

21. Mais si le chargement a eu lieu pen-
dant le voyage, au moment des relais, la re-
mise des objets faite au conducteur engage
la responsabilité de l'entrepreneur. — J.G.
Louage d'ouvr., 74.

22. Si la chose était confiée par Fexpédi-
deur à un domestique à gages de l'entrepre-
neur de transport, les juges pourraient, sui-
vant les circonstances, décider que la res-
ponsabilité de ce dernier n'a pas été engagée.
— J.G. Commissionn., 334, et Louagt
d'ouvr., 73.

23. Décidé même d'une manière absolue
que les maîtres voituriers ne répondent pas
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des paquets remis à leurs domestiques à

gages.
—

Req. 5 mars 1811, J.G. Commis-

sionn., 420 et 334.
24. ... Alors qu'ils n'ont pas été préposes

pour les recevoir. — Civ. c. 29 mars 1814,
J.G. Commissionn., 334 et 420-2".

25. On ne doit pas non plus considérer

comme préposés d'une compagnie de che-

min de fer et placés sous sa responsabilité
les agents des services de correspondance

agréés par elle, et auxquels
les arrêtés pré-

fectoraux ouvrent l'accès de la gare pour le

transport et la réception des bagages.
—

Besancon, 6 déc. 1869, D.P. 70. 2.119.

26. "Les entreprises des messageries ré-

pondent-elles des paquets qui, remis à leurs

préposés, n'ont pas été inscrits sur leurs re-

gistres?
— Sous l'ancienne jurisprudence,

cette question était résolue négativement en

faveur des entreprises de messageries exploi-
tées par l'Etat ou mises en ferme. — J.G.

Commissionn., 419.
27. Depuis la cessation de ce régime privi-

légié, et en vertu de la règle d'après laquelle
le contrat de transport peut être prouve par
témoins contre l'entrepreneur, même quand
il résulterait de la remise faite à l'un de ses

préposés des objets à transporter (V. suprà,
art. 96, nos 37 et s.), la responsabilité de cet

entrepreneur n'est plus subordonnée à une

inscription dont l'omission doit nécessaire-

ment être imputée à lui ou à ses 'préposés,
dès que le fait de la remise et de la récep-
tion, qui forme le contrat (V. suprà, art. 96,
n° 37), est régulièrement établi. — J.G. Com-

missioïiYi', 419.
28. C'est en effet aux voituriers à requé-

rir la déclaration et l'inscription des objets

qui leur sont apportés, parce q"ue l'obligation
de tenir des registres leur étant imposée,
ils doivent se mettre en mesure de rem-

plir leurs obligations.
— Grenoble, 29 août

1833, J.G. Commissionn., 425. — Req. 18 juin

1833, ibid., et 410. — Paris, 15 juill. 1834,

ibid., 421.
29. Ainsi, la remise d'une caisse au pré-

posé d'un commissionnaire de roulage en-

gage la responsabilité de ce dernier, encore

bien qu'elle n'ait pas été insciite sur ses re-

gistres, surtout quand il résulte de l'aveu de

ce commissionnaire qu'il régnait un grand
désordre dans ses magasins. — Req. 4 déc.

1837, J.G. Commissionn., 330.
30. De même, l'omission par une entre-

prise de transports (de bateaux à vapeur) de

l'enregistrement des effets et bagages des

voyageurs, suffit pour constituer en faute

cette entreprise qui ne peut dès lors exciper,

pour s'affranchir de la responsabilité de la

perte des objets non enregistrés, de l'incer-

titude de leur existence ou de leur valeur.
— Alger, 16 déc. 1846, D.P. 47. 2. 1.

31. A plus forte raison le voiturier est-il

responsable, quand il n'a pas de registres,
comme si, par exemple, un individu se char-

geait accidentellement de faire un transport
par voiture à prix d'argent.

— Lyon, 15 mai ,
1839. J.G. Commissionn., 421 et 370.

32. Les compagnies de chemins de fer
sont également responsables des objets re-

mis par les expéditeurs ou les voyageurs à

ceux qui -sont préposés pour les recevoir,
sans qu'il v oit nécessité que ce colis ait été,
avant le départ, inscrit sur les registres à ce

destinés. — J.G. Voirie par chem. de fer,
448.

33. Ainsi, les compagnies de chemins de

fer sont tenues de faire surveiller par leurs

employés les effets déposés par les voyageurs
au Dureau des bagages, pendant le temps où

ceux-ci vont au guichet où se délivrent les
billets de place, sans la représentation des-

quels ils ne peuvent obtenir l'enregistrement
desdits effets: c'est là un cas de dépôt né-
cessaire. Par suite, le voyageur qui,

'
à son

retour du guichet, ne retrouve plus les colis

apportés par lui au bureau des bagages, est
fondé à actionner la compagnie en répara-
tion du préjudice que lui cause la perte, la

soustraction ou la disparition momentanée
de ces colis. — Trib. comm. de Strasbourg,
11 déc. 1868, D.P. 69. 3. 69. — Trib. comm.
de Marseille, 9 nov. 1870, D.P. 72. 3. 72. —

Aix, 11 mars 1871, D.P. 73. 5. 104.—V. aussi
Trib. de la Seine, 16 oct. 1857, J.G. Voirie

par chem. de fer, 448. — Observ. conf., ibid.
34. Décidé au contraire que l'entrepre-

neur d'une voiture publique n'est pas res-

ponsable de la perte du porte-manteau d'un

voyageur, et surtout de l'argent qui pouvait
s'y trouver contenu, lorsque ce voyageur
s'est borné à en faire la remise au conduc-
teur sans le faire inscrire sur les registres,
alors du reste qu'il existait un bureau de

l'entreprise dans le lieu où cette remise a été
faite. — Toulouse, 9 juill. 1829, J.G. Com-
missionn., 420-3°.

35.... Et que même le conducteur auquel
ce porte-manteau a été remis n'est point
responsable.

— Même arrêt.
36. En tout cas, les entrepreneurs de di-

ligences sont responsables de la perte d'un
sac de nuit appartenant à un voyageur qui
n'a point l'ait inscrire cet objet sur les regis-
tres, lorsque l'apport, de ce sac de nuit est
prouvé, l'usage étant de ne pas inscrire sur
les registres les sacs de nuit que les voya-
geurs emportent avec eux, et de les noter
simplement sur la feuille de route! — Civ. r.
19 frim. an 7, J.G. Commissionn., 422.

37. Une compagnie de chemin de fer n'est
pas responsable de la perte des effets d'un
voyageur, lorsque, celui-ci ne se présentant

.pas à l'heure du départ, la personne chargée
de transporter ses effets s'est bornée à les
placer sur la banquette destinée au dépôt
des bagages, sans prévenir les employés de
la compagnie et sans prendre la précaution
de les l'aire régulièrement emmagasiner. —

Besançon, 6 déc. 1869, D.P. 70. 2. 119.
38. L'entrepreneur pèut-il stipuler qu'il

ne sera pas garant des objets non enregis-
trés? — V. infrà, n» 175.

39. Le batelier qui accepte la feuille de
chargement dressée par le préposé du bureau
de chargement se rend responsable de la
perte des objets qui y sont portés, même
non chargés à son bord, ce voiturier ayant
à s'imputer de ne pas s'être assuré du char-
gement de ces- objets.

— La Haye, 27 août
1814, J.G. Responsab., 542-2».

§ 3. — Fautes du commissionnaire de trans-
port ou du voiturier; Caractère; Preuve;
Présomption.

40. Les commissionnaires et les entrepre-
neurs de transport sont assimilés aux auber-
gistes pour la garde et la conservation des
choses qui leur sont contiées (c. civ. 1782).— J.G Commissionn., 336.

41. Ils répondent, non-seulement des faits
de leurs préposés et de leurs propres faits,
mais encore des faits de tous ceux qui pénè-
trent dans leurs magasins, et même des faits
des voyageurs qu'ils transportent. — J.G.
Commissionn., 335.

42. — I. PERTES ou AVARIES SURVENUES
DURANT LE TRANSPORT. —Lorsque l'entrepre-
neur de transport (une compagnie de chemin
de fer) a délivré à l'expéditeur un récépissé
sans protestation ni réserve, il y a présomp-
tion que les marchandises à lui remises
étaient en bon état. —

Rouen, 3 déc. 1855,
J.G. Voirie par chem. de fer, 435.

43. ... Et que l'emballage n'en était pas
défectueux. — J.G. Voirie par chem. de fer
435.

r ' '

44. ... A défaut, par cet entrepreneur, de
s'être fait donner un bulletin de non-garan-
tie. — V. infrà, n°s 170 et s.

45. Il y a également présomption, quand
le voiturier a reçu des échantillons, que les
marchandises à lui remises sont conformes
à ces échantillons. Ainsi, lorsque des pièces
de vin accompagnées d'échantillons sont re-
mises à un voiturier par le commission-

naire avec lequel il a traité, ce voiturier est
censé s'être assuré en s'en chargeant que le
vin .contenu dans les pièces était le même

que celui des échantillons : dès lors il est

garant de l'identité de ce vin refusé par l'a-
cheteur comme n'étant pas conforme aux

-.échantillons : en pareil cas, ce vin reste pour
le compte du voiturier, et non pour le compte
du commissionnaire. — Metz, 20 août 1827,

'

J.G. Commissionn., 348.
46. La perte, la soustraction ou les ava-

ries survenues durant le
transport sont pré-

sumées arrivées par le fait de l'entrepreneur
ou de ses préposés : par suite, c'est à l'en-

trepreneur à combattre cette présomption,
en justifiant des soins qu'il a apportés au

transport.
— Aix, 6 août 1823, J.G. Mandat,

233 et 201. — V. aussi J.G. Responsab., 554.
47.... Ou en démontrant... soit la faute de

l'expéditeur ou du destinataire. — V. infrà,
nos 183 et s.

48. ... Soit le vice delà chose,— V. infrà,
n»187.

49. ... Soit la force majeure. —V, infrà,
n°s 188 et s.

50. Cette présomption s'applique aux ava-
ries intérieures aussi bien qu'aux avaries
extérieures. —J.G. Voirie par chem. de fer,
443.

51. La même présomption s'applique-t-
elle aux faits d'infidélité que le destinataire,

pour échapper à la déchéance résultant de
l'art. 105, soutient avoir été commis durant
le transport?— V. cet article.

52. Le voiturier ou l'entrepreneur de trans-

port n'est responsable, eh vertu de la pré-
somption de faute admise contre lui, qu'au-1
tant que lo fait dommageable dont se plaint
le destinataire , est préalablement établi.
Ainsi, le voiturier n'est pas responsable ...
du déficit existant entre la quantité énoncée
dans les factures relatives à la marchandise

transportée et celle de cette marchandise à

l'arrivée, lorsqu'il justifie d'un poids con-
forme à l'énoncé de la lettre de voiture où
ces marchandises n'ont été désignées que
par leur poids.

— Trib. comm. de Bordeaux,
1" juin 1847, D.P. 47. 4. 87.

53.... Ni du déficit existant entre le poids
attribué dans la lettre de voiture à la mar-
chandise transportée et le poids de la même
marchandise à l'arrivée, s'il résulte de l'état
des colis que cette différence de poids ne

peut s'expliquer par le fait d'une soustrac-
tion commise au cours du voyage, et qu'elle
est le résultat... soit d'une erreur manifeste
du rédacteur de la lettre de voiture; l'entre-

Ereneur
de transport, actionné en responsa-

ilité par le destinataire, peut exciper de
cette erreur sans être tenu de mettre en
cause l'expéditeur.— Req. 6 avril 1869, D.P.
69.1.412.

54. ... Soit d'une exagération que l'expé-
diteur a commise dans la déclaration du

poids des marchandises transportées, par
exemple en convertissant inexactement des

poids étrangers en des poids français.
—

Req. 1" avril 1873, D.P. 75. 1. 28.
55. ... Ni d'une prétendue substitution de

colis résultant de la différence entre la mar-

que apposée sur les colis remis au destina-
taire et celle indiquée sur la lettre de voi-
ture, lorsqu'il justifie que les colis par lui
remis sont ceux qu'il a reçus etqu'il a con-
sentis à recevoir malgré cette différence de

marque.
— Req. 3 sept. 1806, J.G. Commis-

sionn., 349.
56. Et il n'importe que les marchandises

renfermées dans ces colis soient inférieures
en qualité à celles annoncées, le voiturier,
s'il s'agit de choses enfermées dans des cais-

ses, enveloppes et autres fermetures, étant
libéré en rendant les ballots et caisses en
bon état, à la différence du cas où il s'agit
de choses dont la quantité ou la qualité peut
être changée sans effraction extérieure, cas
dans lequel le commissionnaire ou voiturier
est tenu de délivrer ce qui est indiqué comme
contenu dans les barriques ou autres vais-
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Seaux semblables. — J.G. Commissionn.,
341.

57. L'entrepreneur de transport n'est pas
davantage responsable du coulage ordinaire
des liquides transportés, alors qu'il n'y a
aucune faute à lui imputer. — Trib. comm.
de la Seine, 13 déc. 1855, J.G. Voirie par
chem. de fer, 446.

58. ... Ni d'un certain déchet,' lorsqu'il
s'agit de marchandises susceptibles de dé-

perdition en cours de route, comme des
charbons et cokes, déchet qui doit être éva-
lué d'après les circonstances. — Paris, 5 déc.

1863, D.P. 64.2. 23.
59. Mais, pour tout ce qui excède ce man-

quant, les particuliers ont droit à la res-
titution ,

"
non-seulement de la valeur du

manquant, mais aussi d'une portion corres-

pondante du prix de transport.
— Même

arrêt.
60. Lorsqu'il y a eu déclaration sur la

fragilité du colis, la compagnie en répond,
si une faute lui est imputable. — J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 445.

64. Les commissionnaires de roulage et
leurs correspondants sont responsables de
l'inexécution des ordres donnés par l'expé-
diteur, et qui ont amené la perte, pour ce-

lui-ci, de la marchandise expédiée.
—

Req. 13
févr. 1844,- J.G. Mandat, 227-8», et Commis-
sionn., 322.

62. La responsabilité embrasse tous les
objets dont le transport est confié aux com-
pagnies, les, chevaux, bestiaux, etc., comme
toute espèce de marchandises. Ainsi, l'ac-
cident arrivé à un cheval au moment où l'ani-
mal est entré dans la gare, est à la charge
de la compagnie. — Trib. civ. de la Seine,
17 juill. 1847; Trib. comm. de la Seine. 4 et
5 juill. 1844:15 et 17 janv. 1845, J.G. Voirie

par chem. de fer, 442.
- 63. Et les tribunaux n'ont pas à se préoc-
cuper, dans ce cas, du plus ou moins de

perfection du système de box adopté par les

compagnies pour le transport des chevaux :
ils ont seulement à examiner si la cause de
l'accident provient de l'indocilité ou d'un
vice quelconque de l'animal transporté, seule
cause qui puisse affranchir la compagnie de
sa responsabilité..—Trib. comm. de la Seine,
13 oct. 1852; 15 ôct. 1856, J.G. Voirie par
chem. de fer, 442-2°.

64. Dès lors, une compagnie est respon-
sable de la mort d'un cheval trouvé renversé
dans un wagon à l'arrivée et mort quelques
jours après par suite de lésion â la moelle
épinière, sans

qu'il soit besoin d'examiner
le mode d'attache employé pour maintenir
l'animal, s'il est certain qu'aucune surveil-
lance n'a été exercée pendant le trajet, la
situation du cheval n'ayant été reconnue qu'a
l'arrivée. — Paris, 31 juill. 1852, J.G. Voirie

par chem de fer, 442-3».
65. Lorsque l'acheteur prouve que le mau-

vais goût, contracté par des farines à lui li-
vrées, provient de ce

qu'elles avaient été
déposées dans la cale d un navire qui, pré-
cédemment, avait été affecté a un transport
de. térébenthine et n'avait pas été-préala-
blement désinfecté d'une manière suffisante,
l'entrepreneur de transport doit être déclaré
responsable du dommage causé par sa né-
gligence. —

Bordeaux, .18 août 1858, J.G.
vices rédhibit., 88.

66. Les juges peuvent puiser dans tous
les documents de la cause les éléments de
leur conviction sur le point de savoir si l'a-
varie soufferte par une marchandise ne peut
être attribuée qu'à la négligence ou au dé-
faut de précaution des agents chargés' du
transport de cette marchandise. — Req. 26
mars 1860, D.P. 60.1. 269.

67. — IL PERTES OU AVARIES SURVENUES
APRÈS L'ARRIVÉE DE LA MARCHANDISE A DES-
TINATION. —

Si, après réception des mar-
chandises sans réserve et payement du prix
de voiture, le destinataire les a laissées dans
le magasin du commissionnaire, il ne peut
rendre celui-ci responsable des manquants

(sur les spiritueux), à moins qu'il ne prouve
que des conditions de dépôt ont été conve-
nues entre le commissionnaire et lui.—Trib.
comm. de la Seine, 2 août 1855, J.G. Voirie

par chem. de fer, 470. v
68. Mais la remise d'un bon de livraison

au destinataire, l'émargement et le paye-
ment du prix de transport n'équivalant pas
à une livraison réelle [V. infrà, art. 105), si
les marchandises, nonobstant ce bon de li-

vraison, sont restées dans les magasins de
la .compagnie et y ont été incendiées, la

compagnie doit être déclarée responsable de
la perte de ces marchandises, ... à moins

qu'elle ne prouve que cette perte est le ré-
sultat d'un événement de force majeure.

—

Paris, 31 déc. 1856, J.G. Voirie par chem:de

fer, 473.
69. ... Ou à moins que le destinataire ait

été mis en demeure d'enlever la marchan-

dise, mise en demeure qui no saurait résul-
ter de ce bon de livraison. — Même arrêt.

70. ... Et il n'importe que la -compagnie
ait inscrit sur le bon de livraison une men-
tion portant qu'elle déclinai^ toute respon-
sabilité, cette mention, non'signée par le

destinataire, ne pouvant lui être opposée. —

Même arrêt.
71. Sur la responsabilité des pertes oh

avaries survenues après refus des marchan-
dises par le destinataire, pour le cas où le
voiturier les a conservées dans ses maga-
sins, au lieu d'en faire ordonner le dépôt ou
le séquestre, V. infrà, art. 106.

72. Sur la responsabilité
de la perte de la

chose résultant de ce qu'elle a été délivrée à
un autre^qu'au destinataire ou au voyageur,
V. suprà, art. 96, n°« 105 et s.

73. — III. COMMISSIONNAIRE INTERMÉDIAIRE.
— Le commissionnaire intermédiaire est-il

réputé en faute quant aux avaries? — V.

infrà, art. 99, n°* 56 et s.

g 4. — Etendue de la responsabilité ;
Déclaration de valeur.

74. — I. CAS ou LA VALEUR DE LA CHOSE
TRANSPORTÉE A ÉTÉ DÉCLARÉE. — La valeur et

la consistance de la chose perdue, pour arri-
ver à l'évaluation du dommage résultant de
l'avarie ou de la perte, sont estimées d'après
la lettre de voiture. — J.G. Commissionn.,
358.

75. Lorsque la lettre de voiture constate
le poids, et non la contenance, de l'objet

transporté, le voiturier, et spécialement une

compagnie de chemin dé fer, n'est tenu de
faire état au destinataire que de la différence

qui existe entre le poids qu'il lui livre et
celui qu'il a reçu d'après la lettre de voiture :
en conséquence, il ne peut être condamné
à payer un déficit calculé, non pas sur le

poids, mais sur la contenance. — Civ. c. 12
août 1872, D P. 72.1.264. '

76. Lorsque des colis de marchandises de
même espèce formant, à la vérité, un seul et
même envoi, dont le poids total est marqué,
mais qui sont numérotés et divisés, sur la
lettre de voiture, en plusieurs groupes por-
tant chacun l'indication d'un poids distinct
et spécial, sont transportés par une compa-
gnie de chemin de fer, s'il arrive qu'un défi-
cit soit constaté dans un colis, la quotité
de ce déficit doit être reconnue et évaluée
sur le colis spécial où il a été remarqué, et
non pas sur l'ensemble des colis transpor-
tés : en conséquence, l'excédant qui pourrait
résulter, lors d'une pesée générale effectuée
au lieu d'arrivée, du bon poids ou fort poids

que les vendeurs ou expéditeurs ont coutume

d'ajouter aux marchandises, ne doit point
profiter à la compagnie de chemin de fer

chargée du transport. — Metz, 4 juill. 1865,
D.P. 65. 2. 140.

77. L'expéditeur qui a sciemment réduit
la valeur des objets à transporter, afin de

payer des frais de transport moins élevés, ne

peut avoir le droit d'exiger, en cas de perte,
qu'une indemnité correspondant à la valeur

déclarée.—Bordeaux, 26 févr. 1872, D.P. 74i
2. 82.

78. Il en est de même, si l'expéditeur n'a
pas exactement déclaré la nature des objets
à transporter, à l'effet d'obtenir l'application
d'un tarif spécial réduit, accordé seulement

pour la nature d'objets qu'il a déclarés. —

Même arrêt.
79. L'expéditeur n'est pas fondé, en

cas de perte d'un colis, à réclamer une
somme supérieure à celle portée dans la dé-
claration par lui faite à la douane, qui ac-
compagnait ce colis, alors d'ailleurs que
l'entreprise a confié le colis à l'administra-
tion des postes de Prusse, laquelle, d'après
la législation en vigueur dans ce pays, n'est
responsable que de la valeur déclarée.—Pa-

. ris, 22 déc. 1848, D.P. 49. 2.139.
80. — II. CAS OU LA VALEUR DE LA CHOSE

TRANSPORTÉE N'A PAS ÉTÉ DÉCLARÉE; INDEM-
NITÉ DE 150 fr. — Un règlement du Châtelet,
du 18 juin 1681, fixait à 150 liv. l'indemnité
due par les messageries à ceux doqt les ob-
jets perdus n'auraient pas été déclarés sur
les registres, avec indication de leurs quan-
tité et valeur. —J.G. Commissionn., 410.

81. Mais un arrêt du Parlement de Paris,
du 31 janv. 1693, prononça la nullité de ce

règlement et fit défense" aux officiers du
Châtelet d'en rendre de semblables à l'ave-
nir. Cet arrêt fut suivi d'autres arrêts sem-
blables, des 30 mai 1756, 16 mai 1760 et
5 sept. 1761. —J.G. Commissionn., 410.

82. Après la réunion de l'exploitation des
messageries au domaine du roi par un édit
du 7 août 1775, la connaissance des difficul-
tés ayant été portée au lieutenant général de
police de la ville de Paris et aux intendants,
des provinces, sauf appel au conseil du roi,
un arrêt de ce conseil déclara de nouveau
que « ceux qui ne feront point sur le regis-
tre du préposé la déclaration du contenu
dans la valise, coffres, malles et autres fer-
mant à clef, ne pourront demander, pour la
valeur des objets qui seront dans lesdites
valises ou coffres non déclarés, plus que la
somme de 150 liv. lorsqu'elles seront per-
dues , en affirmant, par ceux qui les ré-
clameront , qu'elles valaient la somme de
150 liv. » — J.G. Commissionn., 410.

83. La même disposition a été reproduite
après la réforme judiciaire de 1790, à la-

quelle a survécu pendant quelques années
l'exploitation privilégiée des messageries,
dans les art. 25 du décret du 10 avr. 1791, 62
du décret du 24 juill. 1793 et 8 de la loi du
25 therm. an 4. — J.G. Commissionn., 410.

84. Jugé ...qiuc cette limitation de respon-
sabilité ne s'appliquait qu'au cas d'impos-
sibilité d'estimation, et dès lors, qu'elle ne
pouvait être invoquée lorsque des marchan-
dises, remises à l'agence des messageries gé-
nérales et chargées sans que cette adminis-
tration eût pris le soin de faire constater le
mauvais état de l'emballage, avaient seule-
ment souffert une détérioration susceptible
d'être évaluée. —

Req. 9 mess, an 3, J.G.
Commissionn., 410.

85.... Qu'en outre, elle devait être res-
treinte aux entreprises de messageries, et
que les commissionnaires de roulage ne pou-
vaient en réclamer le bénéfice. —

Req. 11
therm. an 4; Paris, 1er germ. an 13; Rouen,
2 fruct. an 13, et 20 févr. 1816, J.G. Commis-
sionn., 356.

86. Depuis l'abolition, par la loi du 9 ven-
dém. an 6, des messageries nationales, les
entrepreneurs de messageries ont été repla-
cés dans le droit commun qui régit les entre-
prises de transport, c'est-à-dire sous l'em-
pire des principes généraux en matière de
responsabilité. Jugé, en conséquence, posté-
rieurement à cette abolition du régime pri-
vilégié, que, même pour les entrepreneurs de
messageries, la responsabilité incombant aux
entrepreneurs devait être, non pas restreinte
à 150 fr., mais représenter la valeur de l'ob-
jet perdu. — Req. 13 vend, an 10 ; Civ. c.
6 févr. 1809; Lyon, 6 mars 1821 ; Req. 18 juin
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1833, J.G. Commissionn., 410. —. Lyon, 15

mai 1839, ifeia!., 370. — Alger, 16 déc. 1846,
D.P. 47. 2. 1: — Douai, 17 mars 1847, D.P.

47. 2. 98. — Observ. conf. J.G. Commis-

sionn., 412, et D.P. 47. 2. 1, note.

87. Toutefois, les règles relatives aux rap-

ports des entrepreneurs de transports et des

personnes qui leur remettent des effets à

transporter ne sont pas toujours celles
qui

doivent être suivies pour les sommes que les

agents ou employés qui sont en faute doi-

vent rembourser à l'entreprise. Spéciale-
ment lorsque, d'après les règlements inté-

rieurs d'une' administration de messageries,
les articles remis au conducteur sont classés

en objets ordinaires et en objets de valeur

pour lesquels il est pris des précautions plus

grandes, si l'administration omet de signaler
des objets de cette dernière espèce à l'atten-

tion du conducteur, soit sur la feuille, soit

autrement, elle ne peut, en cas de perte de

ces objets, encore bien qu'elle ait été con-

damnée à en payer à l'expéditeur la valeur

intégrale, réclamer contre le conducteur

autre chose que la somme fixée par les rè-

glements intérieurs en cas de perte des ob-

jets ordinaires, et le conducteur ne peut être

tenu que de payer 150 fr. —
Req. 18 juin

1833, J.G. Commissionn., 433 et 410,
88. La responsabilité des entreprises de

transport, quoiqu'elle ne soit plus soumise,

pour aucun entrepreneur, à la limitation ré-

sultant des lois de 1791 et de 1793, n'est pas

toujours cependant de la valeur intégrale de

l'objet perdu. Ainsi, un entrepreneur de

transport, notapament une compagnie de che-

min de fer, n'est pas responsable, en cas de

perte d'objets précieux dont le transport lui

a été confié, de la valeur de ces objets, si

l'expéditeur ou le voyageur n'en a pas fait la

déclaration, et n'a pas payé la surtaxe à la-

quelle le tarif soumet les objets de cette na-

ture. — Req. 7 août'1867, D.P. 68. 1. 34.

89. Et notamment, en cas de perte de
colis expédiés sans déclaration de leur con-

tenu, alors qu'au moyen de cette dissimula-

tion l'expéditeur a payé le prix de transport,
non point d'après le tarif applicable aux

objets renfermés dans le colis, mais seu-
lement en raison du poids du colis appa-
rent. Ainsi, lorsqu'un expéditeur a remis à
un chemin de 1er un colis renfermant des

billets de banque et des valeurs commer-

ciales, en le faisant inscrire sous cette sim-

ple désignation, une boîte en fer, et n'a
payé

que les droits dus en raison du poids "de la

boite, il n'a droit, en cas de perte de ce colis,

qu'au montant de l'estimation de la boite. —

Paris, 10 avr. 1854, D.P. 55.2.14. — Observ.

ibid., note.
90. De même, l'expéditeur qui, en remet-

tant à une compagnie de chemin de fer, pour
un transport à petite vitesse, un colis conte-

- nant des objets d'art d'une valeur exception-
nelle, a eu le tort de désigner ce contenu par
une indication (celle de gravures) qui n'en

révélait pas suffisamment la valeur, n'est

pas fonde, en cas de perte du colis, à récla-

mer à la compagnie la totalité de sa valeur.
En pareil cas, il appartient aux juges de mo-

dérer le chiffre des dommages-intérêts mis

à la charge de la compagnie,
en tenant

compte de la faute que 1 expéditeur a à se
reprocher. — Trib. de la Seine, 23 nov. 1872,
D.P. 73. 3. 48.

91. Sur la nécessité d'une déclaration

spéciale de valeur, avec sanction pénale, en

matière de transport par chemin de fer, pour
les objets tarifés ad valorem, V. Appendice
au présent titre.

92. Mais le voiturier est responsable de la

perte d'une boîte à lui remise et recomman-

dée comme contenant des objets précieux;
alors même que l'expéditeur n'a pas déclaré

la natuire de ces objets, ni exigé leur inscrip-
tion sur le registre prescrit par l'art. 96. —

Montpellier, 28 août 1871, D.P. 72. 5.90.

93. Une compagnie de chemin de fer est

également responsable des objets perdus,

pour la totalité de leur, valeur, quoique l'ex-

péditeur ne l'ait pas déclarée, s'il s'agit d'ob-

jets non tarifés ad valorem, et, par exem-

ple, ... d'objets en or, tels qu'une montre et
ses accessoires, que l'expéditeur s'est borné
à remettre à là compagnie sous la dénomi-
nation d'articles d'horlogerie.— Req. 10 mars
1869, D.P. 69. 1. 416.

94. ... Ou de passementerie d'or et d'ar-

gent, laquelle n'est pas comprise dans la no-
menclature des objets soumis à une taxe ad
valorem par l'art. 19 du tarif général.

—

Req. 11 juin 1872,' D.P. 73. 1. 120.
. 95. ... Ou de guipures formant un colis

que l'expéditeur a déclaré contenir de la
mercerie. — Req. 4 juin 1872, D.P. 73. 1. 24.

96. Quant aux objets compris dans les

bagages des voyageurs, la question est con-
troversée. — J.G. Voirie par chem. de fer,
455.

97. Un premier système étend aux voya-
geurs la jurisprudence admise à l'égard des

expéditeurs : ainsi, dans ce premier système,
les, entrepreneurs de transport ne sont pas
responsables de la perte des sommes d'ar-
gent que les voyageurs ont mises dans leurs
malles ou valises, lorsqu'ils n'ont pas fait la
déclaration de ces sommes, afin de se sous-
tfaire à l'obligation de payer un droit plus
fort pour le transport- de leur bagage.

—

Bruxelles, 28 avr. 1810, J.G. Commissionn.,
427. —

Lyon, 6 mars 1821, ibid., 427-2° et
410.

98. Ainsi encore, une compagnie de che-
min de fer n'est pas responsable, à défaut de
déclaration et de payement de la surtaxe,
... des sommes qui se trouvaient dans le pa-

quet perdu, alors surtout que l'importance
de ces sommes né permet pas de les consi-
dérer comme destinées, à titre de simple ac-
cessoire des effets du voyageur, à subvenir
aux frais du voyage. — Douai, \*1 mars 1847,
D.P. 47. 2. 98.

99. ... Ni de la perte des objets précieux,
valeur d'or et d'argent, dentelles ou effets de
commerce renfermés dans les bagages d'un

voyageur.
—

Bordeaux, 24 mai 1858, D.P.
58. 2.132, et sur pourvoi, Req. 16 mars 1859,
D.P. 59. 1. 316. — Douai, 27 nov. 1865, D.P.
66. 2.169. —

Paris, 11 nov. 1867, D.P. 67. 2.
190.

100. Et la
suscription à l'extérieur du co-

lis des mots : dentelles, fragile, ne peut sup-
pléer à la déclaration formelle et au paye-
ment de la prime.

— Arrêt précité du 27 nov.
1865.

101. D'un autre côté, et aussi comme l'ex-
péditeur, le voyageur par chemin de fer qui
l'ait enregistrer comme bagage un colis ren-
fermant des objets précieux, a le droit, en
cas de perte de ce colis, d'exiger de la com-

pagnie le remboursement intégral de sa va-
leur, si les objets perdus ne sont pas tarifés
ad valorem, et s'il s'agit, par exemple, de
broderies. — Aix, 18 juin 1870, D.P. 71. 2.
246. —

Req. 5 mars 1872, D.P. 72. 1. 215. —

Req. 3 juin 1874, D.P. 76. 1. 371.
102. Dans un second système, au con-

traire, les entrepreneurs de voitures sont
responsables, en vertu des règles du dépôt
nécessaire, de la perte des objets renfermés
dans les malles qui leur ont été confiées par
les voyageurs, quelle que soit la nature ou
la valeur de ces objets, et quoique le con-
tenu des malles transportées n'ait point été
déclaré. Le voyageur n'est pas astreint, s'il n'a
pas été interpellé par les entrepreneurs, à

l'aire, des objets composant ses bagages, une
déclaration spéciale qui n'est nulle part exi-
gée par la loi (c. civ. 1782 et s., 1949 et s.).
—

Req. 16 avr. 1828, J.G. Commissionn.,
429. — Liège, 15 nov. 1843, J.G. Responsab.,
554-2». — Paris, 12 janv. 1852, D.P. 52. 2.
294. — Paris, 17 déc. 1858, D.P. 59. 2. 105.
— Req. 10 déc. 1873, D.P. 75. 1. 49.

103. ... Sauf réclamation de la surtaxe
due pour ces objets. — Mêmes arrêts.

104. Cette règle est applicable, par exem-

ple, à des titres de créance ou autres objets

d'une valeur exceptionnelle. — Arrêts préci-
tés des 12 janv. 1852 et 17 déc. 1858.

105. ... Et surtout à des sommes d'argent
ou à des bijoux quel'entrepreneur a pu sup-
poser être renfermés dans les malles du

voyageur, à raison de leur peu d'importance.
— Arrêt précité du 15 nov. 1843.

106. Et les tribunaux peuvent, sur la sim-

ple déclaration du réclamant, admettre, soit
le fait de la disparition des objets, soit le

chiffre, même considérable (10,000 fr.), au-

quel le réclamant a fixé leur valeur, alors que
les circonstances de la cause et la position
de fortune du voyageur donnent à cette dé-
claration toute vraisemblance. — Arrêt pré-
cité du 12 janv. 1852.

107. Un système intermédiaire -limite la

responsabilité aux valeurs non spécialement
déclarées, qui sont en rapport avec les be-
soins probables du voyage, d'après la posi-
tion des

personnes, le juge restant d'ailleurs
investi du droit d'apprécier si la demande

porte les caractères de la sincérité, et, pour
le cas où elle paraît entachée de mauvaise
foi, du pouvoir d'apprécier le dommage, en
dehors de la prétention du voyageur.— J.G.
Voirie par chem. de fer, 455 et 457.— Observ.
conf. J.G. Commissionn., 428.

108. Ainsi, les entrepreneurs de trans-

port répondent, malgré l'omission- d'une dé-
claration spéciale, des sommes d'argent ren-
fermées dans les bagages perdus, d après la

position et jusqu'à concurrence des besoins

présumés des voyageurs, r- Angers, 20 janv.
1858, D.P. 58. 2. 132. — Bordeaux, 24 mai

1858, et sur pourvoi, Req. 16 mars 1859, D.P.
59.1. 316.

109. Spécialement, la déclaration qu'une
malle perdue, embarquée sur les bateaux à

vapeur qui font le trajet de France en Al-

gérie, et appartenant à une dame voyageant
avec son enfant et une autre personne, con-
tenait des effets d'habillement pour une
somme de 695 fr. et une somme de 1,350 fr.,
a pu servir de base à une condamnation pour
pareilles valeurs contre l'entrepreneur de

transport, alors
que

la position des voya-
geurs permettait d'attribuer aux effets d'ha-
billement la valeur indiquée, et qu'il a été

prouvé que la somme désignée leur avait été

comptée au commencement du voyage.
—

Alger, 16 déc. 1846, D.P. 47. 2. 1.
110. Il appartient d'ailleurs aux' tribu-

naux d'apprécier
dans chaque affaire quels

sont les objets qui peuvent rentrer dans la

qualification de bagages.— Angers, 20 janv.
1858, D.P. 58. 2. 132. — Bordeaux, 24 mai

1858, ibid., et sur pourvoi, Req. 16 mars 1859,
D.P. 59.1. 316. —

Req. 10 déc. 1873, D.P.
75. 1. 49. — Req. 4 mars 1874, D.P. 74. 1.
245.

111. Ainsi, des objets précieux renfer-
més dans la malle d'un voyageur, peuvent,
par une appréciation souveraine abandonnée
aux tribunaux, être considérés comme de

simples bagages non soumis à la taxe ad
valorem et à la déclaration auxquelles ces

objets (des dentelles et des bijoux) auraient
été soumis, pris isolément: en conséquence,
la compagnie peut être déclarée responsable
de la perte des objets dont il s'agit, malgré
l'absence d'une déclaration spéciale.—Arrêt
précité du 10 déc. 1873.— Observ., ibid.

112. Même décision àl'égard d'une caisse,
d'échantillons de dentelles. —

Bordeaux," 9i
avr. 1861, D.P. 61. 2. 229. — Arrêt précité
du 4 mars 1874.

113. En tout cas, l'entrepreneur est res-

ponsable des valeurs même non déclarées,
quand la perte est le résultat de la faute ou
de la fraude de ses agents.

— J.G. Voirie

par chem. de fer, 453.
114. Ainsi, une compagnie de chemin de

fer doit être déclarée responsable de la perte
même de titres d'actions dont le transport
lui a été confié, sans que ces valeurs aient
été déclarées, lorsque, par exemple, elles ont
été placées dans une boîte close et cachetée,
sous la désignation de papiers d'affaires, s'il
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est établi que la perte soufferte est le résultat
d'une soustraction imputable aux employés
du chemin de fer. —

Req. 16mars 1859,D.P.
59.1.317.

115. Et la soustraction doit être imputée
aux employés du chemin de fer, lorsqu il est
constant que la boîte renfermant les valeurs
soustraites a été ouverte pendant qu'elle
était à la disposition de ces employés. —

Même arrêt.
116. — III. CAS OU LA RESPONSABILITÉ A

ÉTÉ LIMITÉE A UNE CERTAINE SOMME PAR UNE

CONVENTION.— S'il existait, entre le proprié-
taire des objets et l'entrepreneur, une con-
vention qui fixât, par exemple, à 150 fr.,
pour le cas de perte, l'indemnité à payer,
cette convention ferait loi, attendu qu'elle
n'a rien d'illicite. —J.G. Louage d'ouvr., 79.

117. Devrait-on assimiler à une telle con-
vention les bulletins imprimés ou récépissés
qui sont délivrés aux voyageurs et qui por-
tent qu'en cas .de perte, .l'indemnité sera
fixée à 150 fr.? — La question est controver-*
sée. — J.G. Louage d'ouvr., 79.

118. Jugé qu'un entrepreneur de trans-

port, notamment une compagnie de chemin
de fer, ne

peut exciper de la mention portée
sur les bulletins délivrés aux voyageurs qu'il
ne répond de la perte que jusqu'à concur-
rence d'une somme déterminée. — Douai, 17
mars 1847, D.P. 47. 2. 98.

119. ... Que la clause imprimée dans le

règlement d'une compagnie de chemin de

fer, ou insérée dans .une lettre de voiture, et

portant que, en cas de perte ou de dom-

mage des objets à transporter, le proprié-
taire ne pourra réclamer à titre de domma-

ges-intérêts qu'une somme déterminée, sauf
le cas d'une assurance spéciale, est nulle
comme contraire à la loi. — C. de Cologne,
29 janv. 1852, J.'G. Voirie par chem. de fer,
456.

120. Jugé au contraire qu'une pareille
clause est valable, et que cette règle s'appli-
que aux transports effectués par chemin de
fer. — C. cass. de Berlin, 16 mars 1852, J.G.
Voirie par chem. de fer, 456.

§ 8. — Mode d'évaluation du dommage;
Preuve.

121. — L BASES DE L'ÉVALUATION DU DOM-
MAGE. — 1° Evaluation en cas d'avaries;
Laissé pour compte.—L'indemnité due au
destinataire par le commissionnaire, dans le
cas où les marchandises ont été avariées du-
rant le transport, consiste dans la différence
existant entre la valeur des marchandises
au moment de leur réception par le destina-
taire et celle portée comme prix d'achat sur
les factures. — Bordeaux, 22 juill. 1835, J.G.

Commissionn., 351.
122. Les avaries survenues aux envelop-

'pes extérieures des objets expédiés doivent
entrer dans le calcul des dommages-intérêts,
quand le mauvais état de ces enveloppes
peut nuire à la ventede la marchandise,
comme lorsqu'il s'agit, par exemple, de fruits
et primeurs en corbeilles ou en. boîtes de
bois mince, de fromages en caisse, etc. —

J.G, Voirie par chem. de fer, 440.
123. Le commissionnaire peut, si l'avarie

dont il est responsable a rendu la marchan-
dise- avariée impropre au commerce, être
tenu de la garder pour son compte, surtout

si, de plus, il est résulté de l'avarie un re-
tard qui a fait manquer.la spéculation : il
n'est pas nécessaire que la marchandise ait

éprouvé une dépréciation de plus des trois

quarts, alors du reste que le commission-
naire doit s'imputer d'avoir choisi la voie du

transport par mer contre le gré de l'expédi-
teur : ici ne s'applique pas la règle établie
en matière de délaissement par suite d'assu-
rances maritimes. — Rennes, 19 mars 1850,
D.P. 52. 2. 240.

124. Mais si les objets avariés peuvent
encore être employés à l'usage auquel ils

sont destinés, le propriétaire doit les pren-
dre et se contenter d'une indemnité basée
sur la perte qu'il a éprouvée et le gain dont
il a été privé.

— J.G. Commissionn., 350.
125. Ainsi, le destinataire ne peut refu-

ser les marchandises, si elles n'ont éprouvé
que quelques avaries dans le voyage et si
elles sont encore susceptibles d'être mises
dans le commerce : il a seulement le droit de
réclamer une indemnité proportionnée au

dommage.
— Metz, 18 janv. 1815, J.G. Com-

missionn., 350 et 393. ,
126. -— 2° Evaluation en cas de perle.

—

En cas de perte des marchandises, le pro-
priétaire a droit à la valeur qu'elles auraient
eue au moment où la remise devait s'effec-

tuer, y compris l'augmentation de valeur dont
il a été privé. — J.G. Commissionn., 352.

127. Et lorsque la chose a subi une dé-

préciation, le destinataire peut exiger le prix
qu'elle lui a coûté, si ce prix n'est pas exa-

géré.
— J.G. Commissionn., 352.

128. Le propriétaire, des •
objets perdus

dans le transport peut, outre la valeur de
ces objets, reclamer des dommages-intérêts
pour le préjudice que cette perte lui a occa-
sionné, et que les tribunaux ont la faculté
d'arbitrer suivant les circonstances, sans
oublier toutefois que les dommages-intérêts
ne peuvent être que l'expression

du préju-
dice réellement éprouvé dont l'existence est
établie et que- le commissionnaire a pu pré-
voir. — J.G. Voirie par chem. de fer, 458.

129. Ainsi, en cas de perte d'une caisse
d'échantillons faisant partie des bagages
d'un voyageur de commerce, la compagnie
de chemin de fer est tenue de lui payer, ou-
tre la valeur intrinsèque de cette caisse et
de son contenu, une indemnité représentant
le dommage quil a éprouvé par l'impossibi-
lité où il s'est trouvé de placer ses mar-
chandises. — Bordeaux, 9 avr. 1861, D.P. 61.
2. 229. —

Req. 4 mars 1874, D.P. 74. 1. 245.
— V. Code civil annoté, art. 1149.

130. En pareil cas, la compagnie de che-
min de fer est engagée, non-seulement vis-
à-vis du commis voyageur, mais aussi vis-à-
vis de la maison qu il représente, si celle-ci
justifie que l'interruption de tournée qui a
été la suite de cette perte lui cause un pré-
judice.—Dijon, 6 juill. 1859, D.P. 59. 2. 202.

131. Ainsi, l'entreprise de transport doit
indemniser la maison représentée par le

voyageur : 1° de la perte des bénéfices que
lui auraient procurés les placements que le

voyageur aurait probablement effectués pen-
dant le temps ou il est resté privé de ses

échantillons; 2» de la dépréciation des mar-
chandises de l'écoulement desquelles elle est

privée ; 3» de la diminution de clientèle, qui
serait la conséquence dû retard involontaire
du voyageur.—Même, arrêt.

132. Mais ce dernier élément de préjudice
ne peut être établi à l'aide de simples con-

jectures.
— Même arrêt.

133. Au reste, si le retard du voyageur a
été augmenté par les lenteurs que la maison
de commerce a apportées à reprendre les
échantillons après qu'ils ont été retrouvés,
ce nouveau préjudice n'est pas à la charge
de la compagnie. —Même arrêt.

134. — 3° Marchandises assurées. — Le
recours exercé contre les commissionnaires
de transport à raison de là perte d'objets as-
surés ne peut être écarté, même jusqu'à
concurrence du montant de l'assurance, sous

prétexte que le destinataire, ayant fait assu-
rer la marchandise, est garanti par st>n con-
trat : c'est là se prévaloir du droit des tiers.
— Bordeaux, 26 avr. 1849, D.P. 50. 2. 178.

135. — IL PREUVE DE LA VALEUR DU DOM-
MAGE. —

Lorsqu'il y a une lettre de voiture
constatant la valeur des objets à transpor-
ter, ou une déclaration de cette valeur au
moment de la remise au commissionnaire de

transport ou au voiturier, ces documents, en
même temps qu'ils servent à déterminer
l'étendue de la responsabilité (V. suprà,
n°" 74 et s.), servent aussi à fixer le chiffre

du dommage souffert. — J.G. Commissionn.,
351. • .

136. En l'absence de preuves écrites dé
cette nature, la preuve de l'étendue du dom-

mage est à l'a charge de l'expéditeur ou du

voyageur. —
Req. 18juin 1833, J.G. Commis-

sionn., 425 et 410. — Req. 10 mars 1869, D.P.
69.1. 416. —

Req. 11 juin 1872, D.P. 73. 1.
120. . ..

137. Une expertise dont'l'effet serait d'é-
tablir le prix des objets perdus ou avariés,
la consistance et la qualité de ces objets, est
une mesure d'une application peu usitée
dans la pratique. —J.G. Commissionn., 351.

138. Mais les tribunaux apprécient d'a-

près les circonstances la valeur des choses

perdues, et, par suite, la somme à payer par
le voiturier. — Paris, 3 mars 1831, J.G.
Commissionn., 426 et 371. — Grenoble, 29
août 1833, ibid., 426 et 425. —Paris, 15 juill.
1834, ibid., 426 et 421.

139. Les tribunaux peuvent donc, contre

l'entrepreneur de transport qui a fait une opé-
ration commerciale, recourir à la preuve testi-
moniale. — Cr. r. 1« sept. 1848, D.P. 49. 1.
22. — Cr. r. 11 oct. 1848, J.G. Voirie par
chem. de fer, 457. — V. aussi'J.G. Commis-

sionn., 432.
140. ;'.. Aux présomptions, notamment

quand les objets perdus accompagnaient un

voyageur, cas dans lequel la responsabilité
des objets non déclarés est limitée, d'après
un système, aux valeurs représentant les
besoins présumés du voyage. — V. suprà,
n»s 107 et s.

141. Ils peuvent aussi recourir à un in-

terrogatoire sur faits et articles.—J.G. Com-

missionn., 351.
142. ... Ou déférer le serment au récla-

mant sur la valeur des objets ou le mon-
tant de l'argent qui ont été perdus.

— Paris,
19 avr. 1809, J.G. Commissionn., 423. —

Req. 16 avr. 1828, ibid., 429. —Trib. Bruxel-

les, 31 mai 1847, D.P. 47. 3. 84. — Conf.

Rouen, 2 fruct. an 13, ibid., et 356. — V.
aussi ibid., 351 et 410.

143. ... Ou même s'en tenir à l'estimation
faite de bonne foi par le propriétaire, sur la
demande du commissionnaire, au moment
de la réclamation des objets perdus, et,avant
tout débat. — Rouen, 20 févr. 1816, J.G.

Commissionn., 351 et 356.
144. ... Et quand le propriétaire d'objets

perdus qui n'en a point déclaré la valeur
lors de la remise au bureau de l'entreprise,
a prouvé cette valeur par toute espèce de

documents, cette preuve constitue une ap-
préciation de faits qui échappe à la censure
de la Cour de cassation. — Req. 18juin 1833,
J.G. Commissionn., 411 et 410;

145. ... Alors, bien entendu, que la resr

ponsabilité de l'entrepreneur se trouve en-

gagée malgré ce défaut de déclaration. —

V., à cet égard, suprà, n°» 80 et s.
146. — III. CAS OU LES OBJETS PERDUS SONT

RETROUVÉS APRÈS PAYEMENT DE L'INDEMNITÉ. —

Lorsque, après le payement de l'indemnité,
les objets égarés sont retrouvés, le proprié-
taire ne peut pas être obligé à,les reprendre
et à restituer par suite l'indemnité qu'il a

perçue, -r- J.G. Voirie par chem. de fer, 450.

§ 6. ^- Clause de non-garantie.

147. — L COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT.
— Le commissionnaire de transport qui, pour
le compte de son commettant, traite avec des
voituriers ou .rouliers intermédiaires peut
stipuler qu'il rie sera pas garant de la perte
ou des avaries des marchandises ou effets
résultant du fait de ces voituriers ou rou-
liers intermédiaires : ici s'applique l'art. 98.
—

Limoges, 22 mars 1811, J.G. Commissionn.,
343 et 495.

148. En effet, la mission d'un commission-
naire de transport, consistant, non pas à

transporter lui-même, mais à remettre les

marchandises à des intermédiaires que sou-
vent il ne connaît pas, il était juste de lui
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permettre d'apporter une limitation à la res-

ponsabilité qui pèse sur lui à raison du fait
de ces intermédiaires. — J.G. Commissionn.,
344, et Voirie par chem. de fer, 433.

149. Un commissionnaire de transport ne

pourrait donc pas s'affranchir, par conven-
tion, de la responsabilité de ses fautes per-
sonnelles ou de celles de ses préposés.

—

J.G. Commissionn,., 344.
150. — II. VOITURIER; CHEMIN DE FER. —

La stipulation de non-garantie ne peut, en

principe, être permise au voiturier,' car elle
n'aurait d'autre effet que de l'affranchir de
ses faits personnels, ce qui est inadmissible:
aussi n'en est-il pas fait mention dans les
art. 103 c. comm. et 1784 c. civ., relatifs au
voiturier. — J.G. Voirie par chem. de fer,
433.

151. Ainsi, la stipulation de non-garantie
des avaries ou pertes de marchandises et
effets n'affranchit pas l'entrepreneur de

transport par terre ou par eau de l'obliga-
tion de fournir une voiture ou un navire en
bon état, et propre à l'aire le transport con-
venu. — Req. 11 janv. 1842, J.G. Commis-

sionn., 342, et Droit marit., 985.
152. En supposant qu'une compagnie de

transports maritimes ait pu valablement sti-

puler dans un connaissement qu'elle ne ré-

pondrait pas des fautes de ses agents, le com-
missionnaire qui reçoit ensuite ces colis après
un transbordement n'est pas subrogé de plein
droit au (bénéfice de cette clause, alors sur-
tout que ladite compagnie avait limité sa

responsabilité au temps pendant lequel les
colis seraient sur ses propres navires. —

Rouen, 26 mai 1873, D.P. 76. 2.'52.
153. Les compagnies de chemins de fer

effectuant pour leur propre compte et par
leurs moyens personnels le transport des
marchandises qui leur sont confiées, doivent
être assimilées aux voituriers et non aux com-
missionnaires de transport : par conséquent
elles sont régies par les art. 103 c. comm.
et 1784 c. civ., et non par l'art. 98 c. comm. —

La clause de non-garantie stipulée par ces

compagnies ne les exonère pas, dès lors, de
la responsabilité des fautes commises par
elles ou leurs agents. — Douai, 17 mars 1847,
D.P. 412.98.— Paris, 14 août 1847, D.P.
48. 2. 11. — Civ. c. 24 janv. 1874, D;P. 76.
1. 133. —Civ. c. 4 févr. 1874, D.P. 74.1. 305.
— Req. 22 avr. 1874, D.P. 75. 5. 58. — Civ.
c. 14 déc. 1875, D.P. 76.1. 133.

154. ... Même lorsqu'une telle clause est
inscrite dans les tarifs homologués par l'ad-

ministration, spécialement comme condition
d'un tarif spécial à prix réduit. — Bordeaux.
5 mars 1860, D.P. 60. 2. 176. —

Req. 26
mars 1860, D.P. 60.1. 269. — Civ. r. 24 avr.

1865, D.P. 65. 1. 215. — Rennes, 28 mai

1873, D.P. 74. 5. 75. — Civ. c. 4 févr. 1874,
D.P. 74. 1. 305.

155. Jugé que la convention de non-ga-
rantie a toutefois pour effet d'exonérer la

compagnie de la présomption de faute ré-
sultant des art. 103 c. comm. et 1784 c. civ.,
et de mettre la preuve à la charge de l'ex-

péditeur.
— Arrêts précités des 5.mars 1860,

24 janv. 1874, 4 févr. 1874, 22 avr. 1874, 14
déc. 1875. — Quest. contiov., J.G. Voirie

par chem. de fer, 438.
Contra : — Arrêt précité du 24 avr. 1865.

— Req. 29 mai 1866, D.P. 67. 1. 388.
156. Mais la clause des règlements d'une

compagnie étrangère de chemins de fer ayant
pour onjet, non d'exonérer la compagnie de
la responsabilité qui lui incombe en qualité
d'entrepreneur de transport, mais seulement
de régler d'avance et à forfait les conséquen-
ces de cette responsabilité, n'est pas en op-
position avec les principes d'ordre public
reçus en France : par suite, la compagnie
française qui a continué le transport des
marchandises confiées à la compagnie étran-

gère peut invoquer cette clause, et n'est te-
nue que de l'indemnité qui aurait pu être
réclamée à celle-ci par le destinaire. — Civ.

c.,14 août 1876, D.P. 76. 4. 79.

157. Si une compagnie de chemin de fer ne

peut par aucune clause s'exonérer de toute

responsabilité, ce qui impliquerait l'exo-
nération de ses fautes personnelles et de
collés de ses agents, elle peut valablement
se décharger des conséquences d'un mode
de transport librement accepté, notamment

par wagons découverts. — Civ. c. 31 mars
1874, D.P. 74.1. 303.

158. Ainsi, les compagnies de chemins de
fer «ne sont pas responsables des avaries

provenant du mode de transport qui a été

opéré par wagons non couverts ni bâchés,
notamment par suite de mouillure, lorsque
l'expédition

a eu lieu aux conditions d un
tarif spécial portant que la compagnie ne ré-

pond pas des déchets et avaries de route,
que le chargement est fait par l'expéditeur
et le déchargement par le destinataire à leurs
frais et risques, et autorisant la compagnie
à faire le transport par wagons non couverts
ni bâchés. — Civ. c. 21 nov. 1871 (deux ar-
rêts), D.P. 71. 1.292. — Civ.c. 29 janv. 1872,
D.P. 72. 1.116.

159. ... Lorsque d'ailleurs l'avarie est
la conséquence naturelle de ce mode de

transport et du tarif spécial choisis par
l'expéditeur et qu'aucune faute n'est impu-
table à la compagnie.

—
Pau, 24 juin 1872,

D.P. 72. 2. 224.
160. ... Alors même qu'il s'agit d'une ava-

rie survenue, non en cours •de transport,
mais durant le séjour dans une gare où la
marchandise était arrivée intacte. — Arrêts

précités des 21 nov. 1871 et 29 janv. 1872.
161. Et il n'importe qu'un ordre général

de service, approuvé par arrêté ministériel,
ait prescrit, même pour les expéditions fai-
tes aux conditions d'un tarif spécial qui au-
torise l'emploi de wagons découverts, un
certain mode de couverture qui aurait été

négligé, cet ordre s'appliquant uniquement à
des mesures intérieures et ne portant aucune
atteinte aux conventions des parties.

— Ar-

rêt.précité du 21 nov. 1871.
162. Décidé cependant que les compa-

gnies de chemins de fer sont responsables de
l'avarie des marchandises provenant du

transport par wagons découverts, notam-
ment par suite de mouillure, lorsque le tarif

spécial réclamé par l'expéditeur porte seule-
ment que la compagnie ne répondra pas des
avaries de route. — Pau, 27 nov. 1872, D.P.
73.- 2. 79.

163. L'adoption, par l'expéditeur, d'un ta-
rif spécial de chemin de fer qui donne à'la

compagnie la faculté d'employer des wagons
découverts, ne dispense pas la compagnie de

prendre, pour
la conservation de la mar-

chandise, les précautions que peuvent com-
mander les circonstances survenant au cours
du transport, sauf à être indemnisée, s'il y
a lieu, par l'expéditeur. Ainsi, la compagnie
est responsable de l'avarie occasionnée par
une gelée qui, à raison de l'époque du trans-

port, devait être prévue par la compagnie,
bien que l'expéditeur ait choisi un tarif spé-
cial qui autorisait celle-ci à faire l'expédi-
tion en wagons découverts.— Civ. r. 6 févr.
1870, D.P. 70. 1.231.

164. La compagnie est également respon-
sable lorsqu'il n'est pas constaté que l'ava-
rie soit résultée uniquement de l'emploi de

wagons découverts. — Même arrêt.
165. La stipulation faite par une compa-

gnie de chemin de fer en ces termes : sans
garantie de délais ni de roule, ne la dé-
charge "pas non plus de toute responsabilité
de la perte ou avarie des marchandises expé-
diées avec cette clause, et notamment de la

perte résultant du pillage de la gare par l'en-
nemi, pillage imminent, quand elle a consenti
à recevoir la marchandise sans clause de
non-garantie à cet égard. — (Motif) Civ. c.
17 févr. 1874, D.P. 74.1.302

Mais cet événement n'a-t-il pas les ca-
ractères de la force majeure? V. infrà,
n» 192.

166. Les compagnies de chemins de fer

peuvent, alors d'ailleurs qu'elles y sont au-
torisées par une clause de leurs tarifs dû-
ment homologués, refuser de se charger du
transport de certains objets fragiles ou mal
emballés, à moins qu'elles ne soient déchar-
gées de la responsabilité des avaries dont la
cause serait la nature de l'objet avarié ou la
défectuosité de l'emballage.

—
Caen, 20 avr.

1864, D.P. 65. 2. 183.
167. De même, la compagnie a le droit de

refuser le transport, à moins qu'il ne lui soit
donné garantie pour les avaries, d'une mar-
chandise dont l'enveloppe, gui présente une
valeur relative, a besoin d'être protégée par
un emballage particulier. — Trib. comm. de
la Seine, 3 déc. 1856, J.G. Voirie par chem.
de fer, 440. — V., à cet égard, Appendice au

présent titre, sect. 4.
168. Mais une compagnie de chemin de

fer ne peut stipuler la non-garantie des ava-
ries survenues en cours de voyage aux mar-
chandises transportées qu'en cas d'embal-

lage défectueux. Par suite, cette clause de

non-garantie est nulle, lorsqu'il n'est point
constaté que les marchandises transportées
se trouvaient dans de mauvaises condi-
tions d'emballage. — Civ. r. 26 janv. 1859,
D.P. 59. 1. 66. — Arrêt précité du 20 avr.
1864.

169. Et l'emballage doit être présumésuf-
fisant lorsqu'il a été reçu sans réclamation

par les préposés de la compagnie.
— Arrêt

précité du 20 avril 1864.
170. Le bulletin de non" garantie qu'une

compagnie de chemin de fer s'est Tait sous-
crire par l'expéditeur est également valable à

l'égard des marchandises qui, exposées, à rai-
son de leur forme, de leur volume, de la
matière dont elles sont faites, à être brisées
dans le transport, ont été néanmoins expé-
diées en vrac, c'est-à-dire non emballées ;
mais il est de nul effet à l'égard des mar-
chandises qui ne se trouvent pas dans ce
cas. — Même arrêt.

Sur le transport en vrac, V. J.G. Voirie

par chem. de fer, 439.
171. La clause par laquelle une compa-

gnie de chemin de 1er qui reçoit d'un expé-
diteur, pour en opérer le transport, des
meubles emballés et des meubles expédiés
en vrac, stipule qu'elle sera déchargée des
avaries pouvant survenir pour insuffisance

d'emballage, peut être interprétée par les ju-
ges du fond en ce sens qu'elle ne décharge
la compagnie que

des avaries résultant du
mauvais emballage des meubles emballés,
et non pas de toutes les avaries survenues
aux meubles expédiés en vrac. En consé-

quence, une compagnie de chemin de fer a

pu être condamnée au payement d'avaries
survenues à des meubles expédiés en vrac,
nonobstant une clause de non-garantie ne

s'appliquant qu'aux avaries résultant d'un
mauvais emballage,...alors surtoutquelejuge .
constate que l'avarie a eu pour cause unique
la manutention trop brusque des agents de la

compagnie.
— Civ. r. 13 août 1872, D.P. 72.

1. 829.
172. De même, la clause du tarif portant

que certaines marchandises seront transport
tées en vrac et sans responsabilité, n'exonère

pas la compagnie de la responsabilité de ses
tautes personnelles, notamment du mau-
vais arrimage de ses wagons. — Rouen, 13
mars 1874, D.P. 75. 2.152.

173. Une compagnie de chemin de fer,
en admettant qu'elle puisse, comme condi-
tion du transport de marchandises à prix
réduit, autorisé par un tarif spécial, stipu-
ler qu elle sera affranchie de toute respon-
sabilité quant au nombre des pièces trans-

portées, a raison des difficultés du comptage,
a la faculté de renoncer à cette exonération,
tout en accordant les avantages du tarif

spécial.
— Civ. r. 21 févr. 1866, D.P. 66. 1.

104.
174. Et sa renonciation peut s'induire du

fait qu'elle a procédé à la numération des
marchandises dont elle se chargeait d'opé-
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rer le transport même à prix réduit, une
telle numération impliquant qu'elle a en-
tendu faire rendre à destination le nombre
de pièces par elle reçues. — Même arrêt.

175. Une compag'nie de transport peut
valablement stipuler qu'elle ne sera pas res-

ponsable en cas de simple perte des bagages
non enregistrés comme marchandises ; mais
elle ne pourrait pas s'exonérer de sa faute

lourde, ou d'un fait délictueux de ses agents.
— Civ. c. 5 févr. 1873, D.P. 73. t. 137. —

Observ., ibid., note.
175. — III. CLAUSE IMPRIMÉE; BULLETINS;

PROSPECTUS. — L'annonce, par un commis-
sionnaire de roulage, dans ses prospectus, et
l'avis imprimé sur toutes ses lettres de voi-

ture, qu'il n'entend pas garantir le bris des
choses fragiles et le coulage des liquides,
ne peuvent former un contrat synallagmati-
que entre lui et le'propriétaire des marchan-
dises transportées.—Req. 21 janv, 1807, J.G.

Commissionn., 342.
177. Les juges peuvent donc, malgré ces

déclarations, Te déclarer responsable des
avaries de ce genre arrivées aux marchandi-
ses, surtout s'il y a eu surtaxe dans la com-
mission. — Même arrêt, J.G. Commissionn.,
345.

178. ... Ou incurie de la part du commis-
sionnaire. — Même arrêt.

179. De même, on doit considérer comme
nulle et illégale la clause d'une lettre de voi-
ture qui affranchirait le patron et le capi-
taine de toute responsabilité, à raison de
leurs faits personnels et de leur négligence.
—

Aix,6 août 1823, J.G. Commissionn., 342,
et Mandai, 201.

180. Pareillement, les entrepreneurs de

transport (par bateaux à vapeur) sont respon-
sables de la perte des objets transportés, mal-
gré la mention, exprimée sur les bulletins
délivrés aux voyageurs, que l'administration
ne répond pas des bagages.— Alger, 16 déc.
1846, D.P. 47. 2.1.

181. ... Ou quoiqu'il s'agisse dé colis pré-
cieux, à l'égard desquels le bulletin porte
que l'entrepreneur n'est responsable qu'au-
tant que leur transport a été l'objet d'une
convention spéciale. — Paris, 14 août 1847,
D.P. 48. 2. 11.

182. Mais l'entrepreneur n'est pas res-
ponsable de la perte d'un sac de nuit qu'un
voyageur prétend avoir remis à lui ou a ses
préposés, alors que ce voyageur, qui avait
fait inscrire ses autres effets, avait reçu un
bulletin dans lequel il était dit que l'adminis-
tration ne répondait pas, en cas de perte,
des effets non déclarés ni enregistrés et pour
lesquels aucun port n'a été payé, et que le
juge conclut de ce défaut d'enregistrement
que le fait même de la remise n'est pas suffi--
samment établi. — Req. 10 nov. 1829, J.G.
Commissionn., 424.

§ 7.—Faute de l'expéditeur, du voyageur ou
du destinataire ; Faute commune.

183. Si l'avarie provient du fait de l'ex-
péditeur ou de ses agents, l'entrepreneur ne
peut être déclaré responsable. Ainsi, une
compagnie de chemin de fer n'est pas res-
ponsable, lorsque des machines, chargées sur
un chemin de 1er par les propres agents de
l'expéditeur, ont subi des avaries, et que la
compagnie prouve que ces avaries provien-
nent des défauts du chargement. —

Bourges
24 janv. 1844, J.G. Voirie par chem. de fer,
444, et Commissionn., 341.

184. Mais le commissionnaire chargé de
l'envoi d'un group «d'or, auquel était joint
l'extrait du registre scellé du cachet de l'ex-
péditeur, est responsable de la substitution
qui a été faite d'un group de cuivre au
group d'or, lorsqu'il a omis d'accompagner
ce dernier group de l'extrait du registre
marqué de l'empreinte du cachet de l'expé-
diteur qui aurait permis au destinataire de
reconnaître la fraude s'il l'avait reçu, sans
qu'il soit fondé à soutenir que l'expéditeur

aurait dû, de son côté, envoyer l'empreinte
de son cachet au destinataire. — Aix, 23

juill. 1838, J.G. Commissionn., 339.
185. Lorsque la perte ou le retard dans

l'arrivée des colis s'est produit par les fautes
simultanées du voiturier et du destinataire,
le juge doit répartir les dommages-intérêts
dans la proportion de la responsabilité de
chacun d'eux, et les

parts peuvent être

inégales, si la faute de l'un est plus grave
que celle de l'autre. — Req. 26 mars 1873,
D.P. 74.1. 464.

186. De même, lorsqu'un voyageur a com-
mis l'imprudence de laisser dans la malle
avec laquelle il voyage en chemin de fer, des
titres sans lesquels le contrat dont la con-
clusion est l'objet de son voyage ne pourra
devenir définitif, ou recevoir son exécution,
l'indemnité qu'il a le droit de réclamer, en
cas de perte de cette malle, si elle doit con-
stituer une réparation large et étendue du

préjudice causé, ne saurait aller cependant
jusqu'à la restitution des bénéfices qu'il se

promettait, ni même jusqu'à la garantie des
pertes qu'il supporte comme conséquence
de la privation de ses papiers.

— Grenoble,
13 févr. 1872, D.P. 72. 2, 225.

187. Décidé même qu'un voyageur qui a

placé dans ses bagages des objets précieux,
tels qu'un billet de banque et des pièces d'or,
que leur peu de volume lui permettait de

porter facilement sur lui, commet une im-

prudence, qui lui enlève le droit de récla-#
mer, en cas de perte, à la compagnie la va-
leur de ces objets. — Paris, 18 janv. 1873,
chem. de fer de l'Ouest, D.P. 75.1. 49.

§ 8. — Vice de la chose.

188. Le voiturier n'est pas responsable
de la perte ou de l'avarie si elle a eu lieu

par le vice de.la chose.—J.G. Louage d'ouvr.,
76, et Commissionn., 341.

189. ... Notamment du mauvais condi-
tionnement d'un fût, alors même qu'il aurait
reçu sans réserve la marchandise à trans-

porter. — Civ. c. 25 août 1875, D.P. 76. 1.
390.

§ 9. — Force majeure.

190. Sur la définition, les caractères et les
effets généraux de force majeure, en ma-
tière d'obligations conventionnelles, V. Code
civil annoté, art. 1148, n"s 1 à 15.

191. Sur la distinction entre les cas for-
tuits ou de force majeure aux effets desquels
on ne peut pas se soustraire, et ceux dont
les effets peuvent être prévus et empêchés,
V. Code civil annoté, art. 1148, n 03 16 à 58,
59 à 85.

192. — I. CAS OU IL Y A FORCE MAJEURE
PURE ET SIMPLE OU FAUTE ANTÉRIEURE. — En
matière de contrat de transport, les faits qui
constituent la faute très-légère se confon-
dent le plus souvent avec ceux qui consti-
tuent la force majeure.—J.G. Commissionn.,
338.

193. La perte des marchandises confiées
à un entrepreneur de transport doit être
considérée comme ayant sa cause dans un
événement de force majeure aux effets du-

quel il a été impossible de se soustraire :

par suite, l'entreprise de transport, notam-
ment une. compagnie de chemin de fer, n'en
est pas responsable, lorsqu'elle les a livrées
sur réquisition tiiilitaire, alors même que la

présence de ces marchandises a été révolée
sans nécessité a l'intendance par un télé-

gramme d'un de ses agents.
— Civ. c. 15 avr.

1873, D.P. 73. 1. 262.
194. ... Ou lorsque la marchandise a été

détruite, lors de l'envahissement par l'en-
nemi de la gare où elle se trouvait, quoique
la compagnie ait accepté le transport malgré
la menace d'un danger prévu et imminent,
tel que l'envahissement de la gare par l'en-

nemi. — Civ. c. 21 juill. 1873, D.P. 75. 1. 39.
— Civ. a. 17 févr. 1S74, D.P. 74. 1. 302.

195. ... Et il n'importe que, en présence
d'une invasion imminente, le destinataire des
marchandises ait écrit au chef de gare du
lieu de l'arrivée d'évacuer ces marchandises,
au besoin par voitures, sur un autre point,
le chef de gare n'étant pas tenu d'accepter
ce mandat, et étant seulement obligé, s'il le

peut, de les évacuer par chemin de fer, ce
qu'on ne

peut
lui imputer à faute de n'avoir

pas fait, bien que les marchandises eussent
pu être sauvées, si, à raison de l'incertitude
où l'on était à ce moment sur la marche de
l'armée ennemie, le destinataire a pu croire

que le parti contraire auquel il s'est arrêté
était le plus avantageux. — Req. 5 mai 1873,
D.P. 75. 1.27.

196. Do même, le commissionnaire de

transport ou le voiturier n'est pas respon-
sable de la perte des objets transportés, en
cas de vol à main armée, quand, par une

appréciation souveraine des faits, il a été
constaté que cet événement n'avait pu être
ni prévu ni empêché. — Req. 4 mars 1863,
D.P. 63. 1. 399.

197. Et il ne peut être déclaré responsa-
ble du vol à main armée d'une somme d'ar-

gent chargée sur sa voiture, pour n'avoir pas
requis l'escorte de la gendarmerie : en ad-
mettant que les directeurs des messageries
aient ce droit, 'c'est là une faculté dont le
non-exercice ne peut entraîner une respon-
sabilité spéciale, alors d'ailleurs que ni l'im-

portance des sommes transportées ni les
autres circonstances ne rendaient une telle
précaution indispensable. — Paris, 17 janv.
1862, D.P. 62. 2. 30.

198. Pareillement, une compagnie de che-
min de fer n'est pas responsable de l'as-

phyxie de chevaux placés dans un wagon
suivant immédiatement le tender, par suite
d'un incendie communiqué par

la machine
au wagon-écurie, alors qu il n'a pas été
prouvé que la position derrière le tender de
la locomotive avait occasionné l'incendie,
les lois et règlements ne défendant que l'at-

telage des wagons de transport des voya-
geurs au tender de la locomotive. —

Paris,
16 janv. 1851, J.G. Voirie par chem. de fer,
469.

199. Le voiturier n'est pas responsable
des avaries occasionnées par submersion
aux marchandises à lui confiées, lorsque la
submersion de la voilure, à son

passage dans
un bac, provient de la rupture des cordes de
ce bac. — Civ. c. 17 mars 1806, J.G. Res-

ponsab., 92-3°.
200. Le commissionnaire ou voiturier

chargé de recevoir du destinataire le prix de
la chose transportée et qui l'a reçu en espè-
ces monnayées à lui remises à découvert,
étant réputé débiteur d'un corps certain, si
ces espèces ont été placées dans un sac,
même renfermant d'autres sommes d'argent,
la perte par cas fortuit le libère de toute

responsabilité en ce qui concerne cette

somme, à la différence du cas où il devrait
être considéré comme un mandataire comp-
table d'une valeur de quantité.

—
Paris, 17

ianv. 1862, D.P. 62. 2. 30, et sur pourvoi,

Req. 4mars 1863, D.P. 63. 1. 399.

201. La force majeure ne peut être, in-

voquée par le commissionnaire de trans-

port ou le voiturier qu'autant qu'il n'y a pas
eu faute antérieure de sa part, ou qu'en
d'autres termes, il n ait pas pu, au moyen
de certaines précautions, en prévenir les ef-

fets ou s'y soustraire. — J.G. Commissionn.,
370 et 378. . , t ,. .,

202. Cette règle est applicable aux-bate-

liers qui font le service'des rivières.—

Rennes,- 7 janv. 1873, D.P. 74. 5. 98.

203. De là il suit ... que le voiturier est

responsable de la perte de marchandises

par le fait de l'ennemi, lorsque, chargé, par

exemple, d'un transport de vins par eau, il a

amarré son bateau sous une arche au lieu

d'emmagasiner les vins, comme if l'avait fait

27
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pour d'autres marchandises. — Trib. comm.

do Paris, 9 janv. 1815, J.G. Commissionn.,

370.
204. ... Qu'un commissionnaire de trans-

port est responsable des avaries ou des per-
tes même causées par un événement de

force majeure (la suspension des délais de

transport sur les chemins de fer), alors qu'il

n'ignorait pas, au moment du contrat, l'ex-

trême difficulté et même l'impossibilité de

son exécution. — Req. 26jan.v. 1874, D.P.

75. 1.172.
205. ... Que le voiturier est responsable

du vol des objets dont le transport lui a été

confié, et, par exemple, d'une malle, lorsque
le vol n'a pas été commis à force ouverte. —

Lyon,'15 mai 1839, J.G. Commissionn., 338

et 370.
206. ... Ou lorsque la chose volée consis-

tait en un caisson de marchandises placé
dans le magasin d'une voiture,- fixé seule-

ment par des cordes au lieu' de l'être par une

chaîne de 1er. •— Req. 2 therm. an 8, J.G.

Commissionn., 370.
207. ... Ou lorsque le vol a été commis

sur une diligence, pendant que le conducteur

était occupé à changer de chevaux à un re-

lais et conduisait ses chevaux à l'écurie. —

Req. 9 août 1808, J.G. Commissionn., 376.

208. ... Et cela, lors même que les objets
soustraits se trouveraient dans une malle où

les clefs avaient été laissées appendues.
—

Paris, 9 août 1853, D.P. 53. 2.199.

209 Ou lors même qu'il s'agirait d'un

vol avec effraction : ainsi, la perte d'objets
confiés à un conducteur de voiture publique
(un courrier de la malle) est à la charge du

voiturier, quand même le conducteur allégue-
rait que ces objets, placés dans le coffre de

la voiture destiné à cet usage, lui ont été vo-
lés la nuit, et à l'aide d'effraction, si d'ail-
leurs il n'est pas constant qu'il y ait eu,
dans cet événement, force majeure.

—
Paris,

3 mars 1831, J.G. Commissionn., 371.
210. Juge encore que le commissionnaire

de roulage qui, dans un chargement de mar-

chandises, a mêlé plusieurs caisses conte-
nant des acides nitreux et des huiles à ver-

nis, est responsable de l'incendie des mar-

chandises, occasionné par le contact des aci-

des. — Paris, 20 vent, an'13, J.G. Commis-

sionn., 379 et 375. — Paris, 1« l'rim. an 14,
ibid., 379.

211. ... Sans qu'il puisse échapper à la

responsabilité en alléguant qu'il n'a pas
chargé la voiture en entier, et qu'il ignorait
la nature inflammable des marchandises. —

Paris, 29 avr. 1820, J.G. Commissionn., 380.

212. ... Que le commissionnaire de trans-

port est responsable des avaries survenues

par stoite d'un mode de transport inusité,
bien que l'emploi des moyens ordinaires no

fût pas praticable, le devoir d'un commis-
sionnaire étant, en pareil cas, de s'entendre
avec l'expéditeur sur le mode de transport à

adopter : ainsi , le commissionnaire qui,
chargé du transport d'une locomotive do
chemin de fer, opère ce transport en faisant
traîner la machine sur ses propres roues, au
lieu de la faire transporter sur char, chariot
ou bateau, suivant la recommandation que
lui en avait faite l'expéditeur, est tenu d'in-
demiliser celui-ci en cas de rupture des
roues de la machine pendant le trajet.

— ;

Grenoble, 23 déc. 1854, D.P. 55. 2. 203. ,
213. ... Que l'entrepreneur

de transports i

qui, sa'ns y être autorisé par l'expéditeur, j
substitue au moyen de transport indiqué j

par celui-ci (un navire à voile) un autre

moyen, même plus avantageux (un bateau à ]
vapeur), est responsable de la perte des i
marchandises transportées arrivée pendant j
le trajet, même par force majeure (l'échoue-
mcnt du bateau) : vainement objecterait-il c
qu'il n'a fait ce changement que dans l'inté- c
rét de l'expéditeur.

— Rouen, 8 déc. 1850,
'

r
D.P. 57. 2. 96. î,

214. ... Sauf aux juges à tenir compte du r.
mobile qui a fait agir l'entrepreneur dans la d

i. fixation des dommages-intérêts réclamés
., par l'expéditeur en dehors de la valeur de

sa marchandise. — Même arrêt.
:- 215. ... Que l'entrepreneur de transports

n'est pas recevable à invoquer la force ma-
e jeure pour échapper à la responsabilité, en
e cas de perte ou avaries des marchandises à
,1 lui confiées, lorsqu'il a fait voyager les mar-

chandises par .mer et non par terre, comme
e le portait la lettre de voiture. —

Bordeaux,
. 22 juill. 1835, J.G. Commissionn., 351. —

Rennes, 19 mars 1850, D.P. 52. 2. 240.
B 216. ... Ou lorsque ce changement pro-
â vient d'un commissionnaire intermédiaire
e dont il est responsable.

— V. infrà, art. 99.
217. ... Sans qu'il puisse d'ailleurs se

3 prévaloir, contre les destinataires, de l'usage
constamment pratiqué, à raison de certaines

- localités, d'achever par eau le transport des
i marchandises expédiées par la voie de terre.
- — Arrêt précité du 22 juill. 1835.
; 218. ... A la charge, toutefois, par le des-

tinataire, de prendre livraison de la mar-
chandise avariée et de payer le prix du trans-

i port au voiturier qui a opère le transport

par
eau sur l'ordre de l'entrepreneur, et à

l'égard duquel l'événement conserve son ca-
ractère exclusif de force majeure.

— Même
arrêt.

219. ... Qu'une compagnie de chemin de
fer est responsable de la perte, par suite

d'inondations, do colis à elle remis, lors-
. qu'elle n'a pas pris les mesures nécessaires

pour mettre les colis à l'abri du danger,
bien que plusieurs moyens de sauvetage lui
fussent possibles. — Civ. r. 6 janv. 1869,
D.P. 69.1.9.

220. ... Qu'une compagnie de chemin de
fer est responsable de la valeur de bonbon-
nes de liquide brisées pendant le voyage
par la congélation, alors qu'eile n'a pas pris
les soins nécessaires pour éviter cet acci-
dent. —

Req. 17 janv. 1872; D.P. 72. 1.
124.

221. ... Qu'un entrepreneur de message-
ries est responsable de l'avarie arrivée à des
marchandises tombées dans l'eau avec la
voiture, au moment de l'embarquement de
celle-ci dans un bateau pour passer une ri-
vière. — Paris, 31 août 1808, J.G. Commis-
sionn., 353.

222. ... Que les messageries qui se char-
gent, moyennant rétribution, du recouvre-
ment des effets de commerce, sont responsa-
bles de l'inexécution de ce mandat, en ce
que l'effet n'aurait pu être protesté dans le
délai légal, quoique, par suite de force ma-
jeure, leurs voitures n'aient DU partir, si
toutefois elles pouvaient accomplir leur man-
dat autrement que par le service ordinaire:
on dirait en vain que le mandant n'a dû
compter, pour l'exécution du mandat, que
sur les moyens ordinaires. — Paris, 9 juin
1831, J.G. Commissionn., 386. — Observ.
conf., ibid.,

223. La responsabilité de la perte, même
par force majeure, retombe sur le voiturier,
quand elle est survenue après l'époque ou
la chose transportée aurait dû être remise au
destinataire. — J.G. Commissionn., 372.

224. — il. PREUVE DE LA FORCE MAJEURE.—
C'est au commissionnaire de transport ou au
voiturier à prouver la force majeure qu'il
allègue pour échapper à la responsabilité '
des avaries ou de la perte de la chose dont '
le transport lui a été confié. — J.G. Commis- '•

sionn.,37b. —Y. Code civil annoté, ait 1148 '
n»s 86 et s.

' /

225. Cette règle est applicable aux bate-
liers qui se bornent à faire le service des <

rivières, avec les chargeurs. — Rennes 7 <

janv. 1873, D.P. 74. 5. 98. ;
226. Le commissionnaire de transport

ou le voiturier qui allègue que l'événement ^
qui a causé la perle des effets dont le trans- s

port lui était confié est le résultat de la c
torce majeure, doit non-seulement faire la f
preuve de cet événement, pour être déchargé é
de la responsabilité, mais encore établir qu'il n

s i n'y a eu ni imprudence, ni négligence, ni
e I incurie de sa part, et qu'il a été dans lïm-

- puissance de prévoir, éviter ou atténuer les
s effets de l'événement qui a amené la perte.
- — Paris, 20 vent, an 13, J.G. Commissionn.,
i 375-2». —

Metz, 18 janv. 1815, ibid., 375-2°
i et 393. — Aix, 6 août 1823, ibid., 375-2» et
- Mandat, 201.
3 227. Ainsi, le voiturier, actionné comme

, responsable de la perte, par incendie, des

objets transportés, est tenu, pour se déga-
ger de cette responsabilité, de prouver non-
seulement le fait de l'incendie, mais encore

; l'absence, de sa part, de toute imprudence
ou négligence: la preuve que l'incendié est

Î arrivé par la faute du voiturier ne peut être
! mise à la charge du demandeur. — Civ. c.
; 23 août 1858, D.P. 58. 1. 359. — Req. 3 juin
; 1874, D.P. 76. 1. 371.

228. L'incendie d'un bateau, survenu dans
un lieu de station pendant la nuit, et dont
on ne peut assigner la cause, est présumé
provenir de l'imprudence ou de la négli-
gence des gens de l'équipage, alors surtout

qu'ils se sont bornés à une simple visite
avant de se coucher, et n'ont pas veillé à la

garde du bateau : dans ce cas, le voiturier
est responsable de la valeur des marchandi-
ses qui étaient chargées sur le bateau in-

cendié, et qui ont été perdues par le fait de 4

l'incendie. — Arrêt précité du 6 août 1823.
229. Cependant, le voiturier n'est pas

obligé, pour s'affranchir de la responsabilité

qui pèse sur lui à raison de la perte des ob-

jets qui lui avaient été confiés, de prouver
d'une manière précise et certaine quand,
comment et par quelle cause le cas fortuit
s'est produit : il lui suffit d'établir que, par
ses soins, sa prudence et sa surveillance, il
est exempt de toute faute. —

Rouen, 17 nov.

1859, D.P. 60.2.208.
230. Par suite, le juge est tenu unique-

ment de constater cette absence de faute,
sans qu'il soit besoin que sa décision fasse

connaître, en outre, la cause de l'incendie.
— Req. 30 oct. 1811, J.G. Commissionn., 381.

231. Spécialement, lorsque la voiture
dont le chargement a été fait, suivant l'u-

sage, par les gens du commissionnaire, vient
à brûler subitement au milieu de la route,
si l'incendie s'est manifesté tout à coup au
centre de sa voiture, les juges peuvent dé-
cider qu'il n'y a eu ni fraude ni faute de la

part du voiturier, et le décharger de toute

responsabilité, en ce que, la cause de l'in-
cendie étant restée inconnue, cet événement
doit être assimilé à un accident de force

majeure.
— Paris, 24 févr. 1820, J.G. Com-

missionn., 373.
232. La preuve des événements de force

majeure doit se faire autant que possible par
des procès-verbaux juridiques, rédigés au
moment et sur le lieu de l'accident. — Col-

mar, 6 janv. 1815, J.G. Commissionn., 374.
233. Mais ce mode de constatation n'est

pas indispensable. Ainsi, l'art. 97 c. comm.,
qui, en cas de relard dans l'arrivée des mar-

chandises, veut que la force majeure soit
« légalement constatée », n'est pas applicable
au cas de perle ou d'avaries souffertes par
ces marchandises : par suite, le voiturier ac-
tionné comme responsable de la perte des
marchandises transportées, peut, sur cette

demande, offrir la preuve de la force majeure
sans qu'il soit besoin que la force majeure,
ait été constatée par les autorités locales au
moment même de l'accident.— Civ. c. 5 mai

1858, D.P. 58.-1. 212.
234. Tous les genres.de preuve peuvent

en effet être admis pour justifier qu'il y a eu
cas de force majeure.

— J.G. Commissionn.,
374.

235. Jît les juges du fond apprécient sou-
verainement le point de savoir si la respon-
sabilité du capitaine et du commissionnaire
de transport cesse à raison d'obstacles de
force majeure ; ils ne sont pas liés par les
enonciations contenues dans le

rapport de
mer dressé par le capitaine et régulièrement
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vérifié. — (Sol. impl.) Req. 1« déc. 1873,
D.P. 74.1. 424.

236. La clause 'de-non-garantie, nulle

quand elle est stipulée par un entrepreneur
de transport (V. suprà, n° 150), a-t elle du
moins pour effet de- l'exonérer de la pré-
somption de faute résultant contre lui des
art. 103 c. comm. et 1784 c. civ.?—V. suprà,
n»8153 et s.

§ 10. — Qui doit supporter le préjudice ré-
sultant de la perle ou de l'avarie; A qui
appartient l'action en responsabilité.

237. Sur ces deux points, V. infrà, art.
100, n»s 20 et s.

§ 11.-— Responsabilité du dommageauxper-
sonnes ou à des choses étrangères au trans-
port.

238. Sur la responsabilité civile des en-
trepreneurs de transport, relativement aux
accidents dont les personnes ont pu être vic-
times, V. Code civil annoté, art. 1382, n» 135 ;
art. 1383, n»8125 et s.

239.... Notamment, par inobservation des
règlements, V. Code civil annoté, art. 1383,
n»8149 et s.

240.... Et en leur qualité de commettants
par rapport aux faits de leurs préposés, V.
Code civil annoté, art 1384, n»s 203 et s.

241. Quant aux règlements de police im-
posés aux entrepreneurs de transport et aux
voituriers, et à la responsabilité pénale ré-r
sultant de l'inobservation de ces règlements,
V. J.G. Voilure-voilure publ, n 08 25 et s.,
61 et s., 144 et s. — V. aussi ibid., n05362
et 403. ;

242. Sur la responsabilité civile des com-
pagnies de chemins de fer, ... quant aux ac-
cidents arrivés aux personnes, V. Code civil
annoté, art. 1382, n»8 105 et s., 343, 371. —
V. aussi J.G. Voirie par chem. de fer,
n»» 559 et s., 625 et s.

243.... Et quant aux dommages causés à
la propriété privée, autres que ceux relatifs
aux choses qui font l'objet du contrat de
transport, V. Code civil annoté, art. 1382,
n» 173.

•
§ 12. — Entreprise de remorquage.

244. Le contrat par lequel le propriétaire
d'un bateau remorqueur s'engage à remor-

quer une barque, bateau ou navire, consti-
tue-t-il un contrat de. transports soumettant
le remorqueur à la responsabilité des pertes
ou avaries établies contre le commission-
naire de transport, dans les conditions éta-
blies en matière de transport, en ce qui con-
cerne notamment la présomption de faute
admise contre l'entrepreneur de transports ;
ou n'est-il qu'un simple louage de service
par l'effet duquel le remorqueur ne serait
responsable de la faute par lui commise dans-
l'exécution de son contrat que si cette faute
était prouvée contre lui?—V. D.P. 76. 1. 33,
note.

245. Décidé que l'entrepreneur qui se
charge de remorquer des bateaux

'
sur une

rivière (spécialement une compagnie de
touage) se constitue le voiturier de ces ba-
teaux et des marchandises qu'ils contien-
nent, et, par suite, est. responsable de la
perte et des avaries des choses remorquées,
à moins qu'il ne prouve que la perte ou l'a-
varie a eu lieu par cas fortuit ou par force
majeure.— Paris,21 févr. 1873, D.P. 76.1. 33.

246. En tout cas, et sans qu'il soit besoin
d'examiner le caractère de la convention in-
tervenue entre les parties, le remorqueur est
responsable, vis-à-vis du propriétaire du
bateau remorqué, du naufrage de celui-ci,
imputable à la faute de ses agents, et de
toutes les conséquences de cet accident,
spécialement du retard apporté au relève-
ment du bateau et des conséquences de ce
retard. — Req. 25 févr. 1874, D.P. 76. 1. 33.

247. Ainsi, le propriétaire d'un bateau
remorqueur qui s'est obligé à venir prendre
un bateau pour le remorquer, et qui a ap-
porté à l'exécution de cette Obligation un re-
tard par suite duquel le bateau à remor-
quer a péri, est responsable de cette perte,
s'il ne prouve que sans son retard elle fût
également arrivée. — Req. 20 mai 1874, D.P.
76.1. 33.

Table sommaire.

Accident (animal)
62 s.; (personne)
338 s.

Actions ( titre ) (
114.

Algérie 109.

Arrêt du parle- (

ment 81,
Arrêté préfect. 25.

Assurances (mar-

chandises) 134. (

Assurances mari-

times 123. (

Avaries 46, 65 s., (

176 s., 183; (cho
se transportée) (

ls.; (chose trans- (

portée-, qui doit

les supporter ) ]

237; (évaluation)
121 s. ]

Avarias extérieu-

res SO. !

Avaries intérien- .
res 50.

Avaries posté-
rieures à l'arrivée :
69 s.

Aveu 29.

Bac 199.

Bagage (enrcgis-

trement) 30; (on- ;

jets compris) 86

s.; (qualification)
110 s.

Bateau 244; (c-

chouement) 213.

Bateau à vapeur

30, 109, 180.

Batelier 202.

Bénéfices (restitu-
tion) 186.

Bestiaux 12, 14 ;

(transport) 62 s.

Billet de banque

89, 188.

Billet de place 33.

Bonbonnes (liqui-

de) 220.

Bon de -livraison

70 s.

Broderies 101.

Bulletin imprime
117 s., 176 s.

Cachet (emprein-

te) 184,

Capitaine. 179.

Cas fortuit. T.

Force majeure.
Cassation (appré-

ciation) 144.

Charbon 58.
Châtelet 80 s.

Chef de gare 195.

Chemin de fer 10

s., 25, 33, 42,

45, 76, 88 s., 118

S., 129 s., 153,

183, 193, 198,

212, 219, 242.

Chemin de fer

( compagnie é-

trangère) 157.

Chevaux (écurie)'
198.

Clientèle (diminu-

tion) 131.

Cocher (voiture de

place) 5.

Colis précieux 181.

Commettant 240.

Commis voyageur
129 s.

Commissionnaire
intermédre 2)6.

Commissionnaire

deroulage29,60,
85, 176, 210.

Commissionnaire

de transport 1,

10 s. ; (faute) 40
s.. 147 s., 195, I

200 s., 224 s.

Compagnie étran-

gère de chemin ,1
de fer .157. 1

Conducteur (dili-
gence ) 20 s. ;

(voiture, publi-
que) 209. I

Congélation ( UV

quide) 220.
Connaissem. 153.

Correspondance . I

(chem. de fer) 25. 1

Coulage 57, 176.
Courrier (malle)

1

209. 1

Déchet. T. Défi- <

cit. '

DéficitS2 s.,58s., <

J5 s.,. 158 s.

Délaissement 123. 1

Délit 175. 1

Dentelles 95 s., i

99, 112. 1

Dépôt 69, 73.

Destinataire 13. J

121, 125, 134,

195; (faute) 47. :

Diligence 207. '

Domaine royal 82.

Domestique à ga-

ges ( entrepre-
1

neurs de trans-

port) 22 s.

Dommages (éva-
luation , bases ) ,
121 s.; (proprié-
té privée) 240:

(valeur, preuve)
135 s. .

Dommages- inté-

rêts 128; (calcul)
122.

Douanes (déclara-

tion) 79.
Echantillons (per-

te) 129,131,133.
Edit 82.

Effet de commer-

ce 99, 222.

Emballage-défec-
tueux 44, 165.

Emmagasinage
203.

Employé. T. Pré-

posé.
Ennemi 203.

Enregistrement
(bagages, défaut)
175.

Entrepôt 17.
- Entrepreneur
i

(messageries) 2;
i ( voiture publi-
i que) 3 s.

, Entrepreneur de

, transport 22, 40

s., 108 s., 139,
i' 180, 193 s.; (res-
-

ponsab.) 238 s.

Enveloppe (mar-
) chandises) 166.

Enveloppe exté-
- Heure 122.

Erreur manifeste
3 53.

Estimation (bonne
. foi) 143.

Expéditeur 12 s.,
r 42, 60; (faute),

47, 90, 183 s.

Expertise 137.
. Facture 52.

Farines avariées

|, 6.5.
Faute (absence)

229 s.; (expédi-
, tour) W; (voi-

turier) 40 s.
'aute commune

(voiturier, desti-

nataire) 185.
foute lourde 175.
foute personnelle

(commissionnaire
de transport )
149.
force majeure 49,
70,*164, 190 s.,
245 ; ( preuve )
224 s.

'orfait 10 s.

fragilité 100,165,

176; (colis) 61.

fromages 122.

fruits 122.
lare 4, 25, 160.
Jendarmcrie 197.
luichet ( chemin
de fer) 33.

lorlogerie 93.

imprimé 176 s.

imprudence 226 s.
incendie 70, 227

s.; (cause) 230 s.
Incurie (commis-
sionnaire) 178.

Inondation 219.

Inscription (regis-
tres) 27 s.
intendant 82.

interrogatoire sur
faits et articles

141.
invasion (ennemi)
194 s.

Laissé pour comp-
te 45, 123 s.

Lettre de voiture
52 s., 74 s., 179,
215.

Lieutenant de po-
lice 82.

Locomotive (ava-
ries) 212.

Louage do servi-
ces 244.

Mandataire 200.

Manquant (spiri-
tueux) 69.

Marchandises as-

surées 134.

Marque (différen-
ce) 55.

Mauvaise foi 107.

Messageries26 s.,
80 s., 222.

Mise en demeure
71.

Naufrage 246.
Navire (cale) 65.

Négligence 226 s.
Non -

garantie 8 ,
44; (commission-
naire de trans-

port) 147 s. ;

(voiturier) 150 s.

Objets retrouvés
146.

Omnibus 4.
Ordre de service

161.

Papiers d'affaires
114.

Passementerie 94.

Patron 179.
Perte 46; (chose

transportée) 1 s.;

(évaluation) 126

s.
Perte postérieure

à l'arrivée 69 s.

Pillage 164.
Poids (conversion)

54.
Port 17.
Porte-mn nteau

(perte) 34 s.

Postes (adminis-
tration) 79.

Pouvoir du juge
107, 110 s,, 196.

Préposé 240;(com-
missionnaire de

transport) 149;

(voiturier) 19,
24 s., 29, 32 s.,
39, 41, 46, 168,
171'.

Présomption 42,
45 s., 50 s., 140.

Preuve 244; (dom-
mage , valeur )
135 s.; (faute)
155; (force ma-

jeure) 224 s.
Preuve testimo-

niale 27, 139. .
Primeurs 122.
Procès-verbal 232
.s.

Prospectus impri-
mé .176 s.

Prusse 79.

Rapport de mer
235.

Récépissé 42, 117

s.
Réforme judiciai-

re 83.

Registre. 28, 32.

Règlement 80 s.;

(inobservat:)239.
Règlement de po-

lice 247.

Remorquage 244

s.
Renonciation (res-

ponsab.) 173 s.

Responsabilité
(action à qui elle

appartient) 237;

(étendue) 74 s.;

(pertes, chose

transportée) 1 s.;

( perte, condi-

tions) 10 s.

Responsabilité ci-

vile (accident)
238 s.

Responsabilité li-

mitée (conven-
tion) 116 s.

Responsabilitépé-
nale 241.

Rivière 202.

Séquestre 73.

Serment 142.
Somme d'argent

(perte) 97.

Soustraction 46,
114 s.

Submersion 198.

Surtaxe 103, 177.

Tarif 12 s., 153,
155.

Tarif spécial 153,

157, 163, 173.
Taxe ad valorem

91, 93 s., 111.

1

Tender (locomoti-
ve) 198.

Tiers 134.

Titre ( créance )
104; (perte)

186.

Tournée (voya-
geur, interrup-

tion) 130.

Transport (délai,
suspension) 203;

(mode) 157 s.

Transport acci-

dentel 7, 31.

Transport par mer

123, 152, 215.

Transport mili-

taire 9.

Usage 217, 231.

Valeur (déclarât.)
74 s.; (déclarai.,
défaut) 80 s.

Vice de la chose

48, 188 s.
Vin 45, 202.
Toiture de place

5.
Voiturier 1,16s.,

150 s., 196 s.,
224 s.

Voiturier inter-
médiaire 147 s.

Vol205 s.; (effrac-
tion) 208.

Vol à main année

196 s.

Vrac 169 s.

"Wagon 10 s.

Wagon écurie
198.

Art. 99.

Il est garant des faits du commis-
sionnaire intermédiaire auquel il adresse
les marchandises. —C. comm. 108.—
G. civ. 1998.

DIVISION.

§ 1. -*- 'Obligations résultant des con-
trats de transport successifs
(n° 1).

§ 2. — Responsabilité du retard ou des

pertes et avaries, au cas de

transports successifs (n° 16.)

g 4.er, — Obligations résultant des contrats
de transport successifs.

1. Les commissionnaires de roulage sont
dans l'usage de rémettre, en route, les mar-
chandises qu'ils doivent transporter, à d'au-
tres commissionnaires de roulage ou voitu-
riers, pour les faire parvenir à leur destina-
tion ultérieure : il faudrait une convention
particulière intervenue entre les parties
pour déroger à cet usage. — Req. 1er août
1820, J.G. Commissionn., 387.

2. Le sous-commissionnaire ou le voitu-
rier que le commissionnaire principal charge
de l'opération du transport contracte, vis-a-
vis de celui-ci, les mêmes obligations que
celles résultant du contrat passé entre le pre-
mier commissionnaire et 1expéditeur.—J.G.
Commissionn., 398. — V. suprà, art. 96,
nos 82 et s.

3. Ainsi, il doit faire arriver les marchan-
dises à destination, et le négociant qui reçoit
et place dans ses magasins, sans les réex-
pédier à qui de droit, des marchandises que
la lettre de voiture indique devoir être re-
mises à une autre personne, est responsable
des suites de cette indue rétention. — Pa-
ris, 9 fruct. an 13, J.G. Commissionn., 398
et 361.

4. Il doit justifier au commissionnaire
principal de l'exécution du mandat qu'il a
reçu. Lorsqu'il n'a pas fait cette juslification
en temps utile, et que, poursuivi pour
inexécution du transport, il a, avant de la
produire, laissé prendre contre lui des juge-
ments par défaut et procéder à des actes
d'exécution depuis annulés, il est répute
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avoir commis une faute dont il doit être tenu

compte dans la fixation des dommages-inté-
rêts à lui alloués. — Rennes, 26 avr. 1815,
J.G. Commissionn., 400.

5. Le sous-commissionnaire a contre le
commissionnaire principal les mêmes droits

que ceux résultant du contrat intervenu en-
tre ce dernier et l'expéditeur.

— V. art. 96,
nos 129 et s.

6. 11 a, contre celui pour le compte duquel
le transport est opéré, une action en paye-
ment de ses frais de transport... Et de ceux
dus au commissionnaire qui lui a remis la

marchandise, lorsqu'il les lui a avancés. —

J.G. Commissionn., 398. —V. art. 96, n» 133.
7. ... A la charge toutefois, pour le voitu-

rier (une compagnie de chemin de fer) qui
réclame au destinataire l'intégralité du prix
de transport, y compris les sommes qu'il a

payées aux voituriers ou commissionnaires

antérieurs, de subir toutes les exceptions

qui auraient pu être opposées à chacun

d'eux, s'ils avaient demandé individuelle-
ment ce qui leur était dû. — Civ. r. 6 mai

1872, D.P. 72. 1. 167.
8. Si le voiturier n'est pas payé de ces

frais par le destinataire, il a le droit de' les
réclamer au précédent commissionnaire qui
l'a chargé du transport, et de se faire resti-
tuer ceux qu'il lui a avancés.—Pans, 15 juin
1808, J.G. Commissionn., 401.

9. Le précédent commissionnaire pour-
rait-il échapper à l'action du voiturier, et,
par exemple, d'une compagnie de chemin
de fer, en faisant immédiatement connaître
à la compagnie quel est l'expéditeur du co-
lis?—V. observ., D.P. 64.3. 8, notel.

10. En tout cas, si la compagnie, au lieu

d'agir contre l'expéditeur pour se faire payer
les frais que' le produit de la vente du colis
n'a pas couverts, s'adresse au commission-

naire, après un retard non justifié, celui-ci,
dans le cas où le retard lui a fait perdre la

possibilité d'exercer un recours, utile contre

l'expéditeur (tombé, par exemple, en faillite
dans l'intervalle), est fondé à soutenir que
la compagnie a perdu, par l'effet de sa faute,
le droit d agir contre lui. — Trib. comm. de

Nantes, 13 mai 1863, D.P. 64. 3. 8.
11. Le dernier commissionnaire ou voi-

turier ne doit pas remettre les marchan-
dises à lui confiées avant que les frais de

transport ou les sommes pour lesquelles
le premier commissionnaire avait un privi-
lège aient été remboursés. Ainsi, dans le
cas où plusieurs commissionnaires de trans-

port ont été successivement chargés de con-
duire des marchandises, si le dernier com-
missionnaire en fait la remise avant de se
faire payer la totalité des frais et accessoi-
res, il ne peut en réclamer le remboursement
de celui qui lui a transmis les marchandises :
c'est alors au premier commissionnaire à

agir contre le second pour le payement de
ses frais, celui-ci contre le troisième, et ainsi
de suite, sauf enfin les droits de celui qui a
remis les marchandises au dernier commis-
sionnaire contre celui-ci. —

Liège, 26 juin
1811, J.G. Commissionn., 405.

12. De même, le commissionnaire inter-
médiaire qui s'est engagé envers un commis-
sionnaire antérieur à rendre au lieu de leur
destination les effets dont celui-ci s'est

chargé à l'égard d'un entrepreneur de fourni-
tures publiques, est tenu d'indemniser ce
commissionnaire antérieur des frais de trans-

port que ce dernier n'a pu obtenir de l'Etat,
s'il est reconnu que c'est par son fait que
les lettres de voiture se sont trouvées irré-

gulières, et dès lors inadmissibles dans la
comptabilité de l'administration. — Req. 29
déc. 1812, J.G. Commissionn., 406.

13. Et les intérêts des sommes dues au

premier commissionnaire courent dans ce
cas, non du jour de la demande, mais du

jour où ces sommes auraient dû être

payées.
— Même arrêt, J.G. Commissionn.,

407.
14. Le commissionnaire de transport qui

a reçu d'un commissionnaire antérieur des
marchandises auxquelles se trouvait joint
un bordereau de remboursement de leur va-

leur, et dont ce dernier l'a débité, peut
même, lorsque le destinataire n'a pas été
trouvé, exiger son remboursement du pro-
priétaire expéditeur.— Trib. comm. de Mar-
seille, 25 avr. 1850, D.P. 52. 1. 292.

Contra : — Trib, de la Seine, 5 sept. 1849,
ibid.

15. Le commissionnaire intermédiaire
doit-iL sous sa responsabilité, déférer à l'or-
dre qui lui est donné par le commisionnaire
antérieur avec lequel il a traité, et même
par l'expéditeur, de ne pas livrer la mar-
chandise au destinataire? — V. infrà,
art. 101, n» 18.

§ 2. — Responsabilité du relard ou des per-
tes et avaries, au cas de transports suc-
cessifs. .

16. — I. RESPONSABILITÉ DU PREMIER COM-
MISSIONNAIRE DE TRANSPORT. —Lorsqu'un co-
lis expédié à de longues distances doit, pour
arriver à sa destination, passer entre les
mains de plusieurs commissionnaires suc-
cessifs, le premier commissionnaire, c'èst-à-
dire celui auquel le colis a été remis par
l'expéditeur, demeure responsable vis-à-vis
du propriétaire de la marchandise. —»J.G.
Commissionn., 389, et Voirie par chem. de
fer, 462.

17. ... A la différence du commissionnaire
ordinaire, qui ne répond pas du commis-
sionnaire qu'il s'est substitué. — V. suprà,
art. 94, n»" 52 et s.

18. Cette responsabilité s'applique aux
faits des commissionnaires ou entrepreneurs
de transports intermédiaires et de leurs
agents. —Bordeaux 3 fruct. an'8; Paris, 12
vent, an 2 et 5 mars 1812, J.G. Commisionn.,
388.—Limoges, 22 mars 1811, ibid., et 495.—
Req. 1" août 1820, ibid., 387.—Lyon, 5 avr.
1824, ibid., 499.

19. Elle frappe les compagnies de che-
mins de fer, comme les autres entrepre-
neurs de transport. Ainsi, la compagnie de
chemin de fer qui accepte un colis à desti-
nation d'une localité non desservie par son
réseau, et même en pays étranger, se rend
responsable des transporteurs intermédiai-
res qu'elle se substitue pour l'exécution de
son mandat, sauf son recours en garantie
contre eux : en conséquence, elle est respon-
sable envers l'expéditeur du retard éprouvé
par l'expédition, bien qu'elle ait elle-même

opéré le transport sur son réseau dans les
délais réglementaires.— Civ. r. 9 juill. 1872,
D.P. 72. 1. 224.

*

20. La règle que le commissionnaire de
transport est garant du commissionnaire
qu'il se substitue pour la continuation du
transport de la marchandise ne reçoit pas
exception au cas où la marchandise doit con-
tinuer le voyage par voie de mer.—Req. 25
juin 1873, D.P. 73. 1. 432.

21. Il n'importe'que le commissionnaire
intermédiaire, auteur du dommage arrivé au
chargement, ait été déclaré responsable par
un jugement passé en force de chose jugée,
entre lui et le commissionnaire antérieur :
ce jugement n'empêche pas les propriétaires
des marchandises de s'adresser directement
à celui qui était chargé du transport, pour le
faire condamner à leur tenir compte de la
valeur de la chose perdue ou avariée.—Metz,
18 janv. 1815, J.G. Commissionn., 393.

22. De même, lorsque, sur l'action formée
contre un commissionnaire, diverses .actions
récursoires ont été dirigées contre des sous-
commissionnaires, le juge ne doit pas se
borner à condamner le dernier des sous-
commissionriaires envers le commettant de-
mandeur principal : il doit statuer sur cha-

que demande et dans l'ordre où elle a été
formée.— Civ. c. 2 déc. 1833, J.G. Com-
missionn., 390.

23. Le commissionnaire de transport ne

peut se décharger de sa responsabilité vis-
à-vis du propriétaire en indiquant le nom
du commissionnaire intermédiaire. — Bor-

deaux, 3 fruct. an 8, J.G. Commissionn., 392
et 398.

24. Le commisssionnaire de transport qui
a remis les objets à transporter à un voitu-
rier est responsable envers le destinataire
du changement apporté par ce voiturier
dans le mode de transport convenu, et, par
exemple, de la substitution du transport par
la voie d'eau au transport stipulé par la voie
de terre. —

Paris, 24 mai 1848, D.P. 48. 2.
127.

25. ... Ou de la substitution d'un trans-

port par navire à voiles au transport con-
venu par navire à vapeur. — Bordeaux, 9

avr.'1869, D.P. 70. 2.222.
26. Pareillement, le commissionnaire de

transport (une compagnie de chemins de fer)
est responsable de la perte des marchandises

transportées, survenue comme conséquence
d'un changement de direction dans le trans-

port, par le commissionnaire intermédiaire.
— Req. 24 avr. 1872, D.P. 73.1. 68.

27. De même, le commissionnaire de

transport est responsable de la perte des ob-

jets transportés provenant de ce que le voi-

turier, par l'intermédiaire duquel ce trans-

port a été effectué, a remis ces objets à un
autre que le destinataire. — Civ. c. 15 avr.

1846, D.P. 46.1.140.
28. De même encore, le voiturier qui s'o-

blige par la lettre de voiture à faire parvenir
des objets expédiés à la destination indiquée,
et par des intermédiaires désignés, a pu, par
interprétation de ce contrat, être déclaré

responsable, vis-à-vis du destinataire, de la

perte de ces objets, résultant de ce que l'un
des intermédiaires ne s'est pas conformé aux

prescriptions de la lettre de voiture. — Civ.
c. 29 déc. 1845, D.P. 46. 1. 51.

29. Mais; quand l'ordre de confier les mar-
chandises à un second commissionnaire a
été donné par l'expéditeur ou résulte seule-
ment de la convention des parties, le pre-
mier entrepreneur de transport n'est pas
garant des faits du voiturier qui lui a été in-

diqué, soit dans le cas où l'ordre exprès a
été donné par celui qui a remis les mar-

chandises, soit dans le cas où l'ordre peut
simplement s'induire de la convention. —

J.G. Commissionn., 402.
30. Ainsi, lorsqu'un courrier de la malle

s'est charge seulement de transporter des
marchandises jusqu'au point du trajet où
s'arrête son service, et de les remettre en-
suite à un autre conducteur pour les trans-

porter plus loin, la perte des marchandises,
survenue depuis cette remise opérée, ne peut
donner lieu à des dommages-intérêts que
contre le second conducteur. —

Paris, 3 mars

1831, J.G. Commissionn., 402 et 371.
31. Mais le commissionnaire qui ne justifie

pas d'un ordre exprès de l'expéditeur de
transmettre les effets à un intermédiaire, ne

peut échapper à la responsabilité.
— Pau,

3 mars 1837, J.G. Commissionn., 394.
32. — IL RESPONSABILITÉ DES COMMISSION-

NAIRES INTERMÉDIAIRES. — Le propriétaire des
marchandises expédiées a, en cas de retard,
de pertes ou avaries, une action directe con-
tre le commissionnaire de transport ou voi-
turier intermédiaire, aussi bien que contre
le commissionnaire de transport ou voiturier
avec lequel il a traité. — Paris, 12 juill. 1845,
D.P. 46. 4. 72. —

(Motifs) Grenoble, 20 juin
1849, D.P. 50. 2. 158. —

Limoges, 12 avr.

1862, D.P. 63. 2. 19. — Nîmes, 18 nov. 1865,
D.P. 66. 2. 220. —

Riom, 17 janv. 1870, D.P.
72.1.167.

33. Mais l'action de l'expéditeur ou du
destinataire contre le commissionnaire de
transport ou le voiturier intermédiaire est
subordonnée à la preuve ... 1° que le colis

perdu a été remis à ce voiturier. — Lyon,
22 août 1873, D.P. 74. 5. 95. —

Req. 8 déc.

1873, D.P. 74. 1.61.
34. ... 2° Que la Dertë ou l'avarie qui sert
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de base à cette action est survenue pendant
la partie du trajet opérée par le transporteur
intermédiaire. — V. infrà, n° 56.

35. L'action en responsabilité peut être

exercée contre le dernier commissionnaire,
bien qu'il ait été reconnu que ces avaries
étaient imputables à un précédent commis-

sionnaire, si le commissionnaire ainsi ac-
tionné a procédé dan3 l'instance pour le

compte de qui de droit. — Req. 20 juin 1853,
D.P. 53. 1.225.

36. ... Et le second voiturier, qui, en ce

cas, a payé au destinataire le montant des
• avaries, a qualité pour agir en son nom per-
sonnel contre le premier à raison "de ces
avaries : il n'y a pas là violation de la
maxime que Nul ne plaide par procureur.
— Civ. c. 20 janv. 1874, D.P. 74. 1. 245.

37. Lorsque plusieurs commissionnaires
ont été assignés a raison d'un retard subi par
des marchandises qu'ils ont successivement

transportées, et que le dernier commission-
naire a été mis hors de cause parce qu'il a
été constaté que le retard était imputable à
un précédent commissionnaire, les dépens
de la mise en cause doivent être mis exclu-
sivement à la charge de celui-ci. — Orléans,
4 déc. 1868, D.P. 69. 2.32.

38. Lorsque plusieurs compagnies de che-
mins de fer se sont entendues pour délivrer
des billets valables sur leurs réseaux res-

pectifs, et pour enregistrer directement les

bagages des voyageurs, il se forme, au mo-
ment de l'enregistrement, un seul contrat de

transport entre le voyageur, d'une part, et
toutes les compagnies, de l'autre ; et le voya-
geur, en cas de perte ou d'avarie, peut re-

courir, à son choix, contre l'une quelconque
de ces compagnies.

— Civ. r. 15 avr. 1873,
D.P. 73. 1. 231.

39. Lorsqu'un traité passé entre deux

compagnies établit une exploitation en com-

mun, les deux compagnies sont solidaire-
ment responsables en cas d'accident.—Paris,
3 févr. 1872, D.P. 74. 5. 74. — V. aussi J.G.

Commissionn., 398.
40. Si l'expéditeur ne s'est pas fait con-

naître du commissionnaire substitué, il n'a
d'action contre lui qu'autant que ce dernier
ne s'est pas valablement libéré envers le
commissionnaire direct. — Civ. c. 18 janv.
1854, D.P. 54. 1. 108.

41. Et le commissionnaire substitué est
réputé s'être libéré valablement, lorsque,
étant créancier, par compte courant, du pre-
mier commissionnaire, pour une somme su-

périeure au montant de la lettre de voiture,
il a porté au crédit de son correspondant
la somme par lui reçue en remboursement :
en conséquence, le premier commissionnaire
venant à tomber en faillite après la compen-
sation ainsi opérée, l'expéditeur n'a point
d'action contre le commissionnaire substitué.
— Même arrêt.

42. Si .le destinataire peut actionner di-
rectement et indistinctement l'un des voitu-
riers successifs, le voiturier actionné peut
aussi lui opposer les exceptions appartenant
aux autres voituriers, et notamment celle
tirée de ce que la compagnie de chemin de
fer de laquelle il a reçu les marchandises
par lui transportées avait prévenu le public
que, son matériel étant encombré par. les
suites de la guerre, elle ne pouvait fournir
des bâches pour les wagons de marchan-
dises, et qu'elle ne pouvait garantir les délais
de transport. — Paris, 25 avr. 1874, D.P. 76.
2. 64.

43. — III. ACTIONS RÉCURSOIRES ENTRE LES
TRANSPORTEURS SUCCESSIFS. — Le commis-
sionnaire originaire, actionné en dommages-
intérêts comme responsable des pertes ou
avaries de la chose successivement trans-
portée par plusieurs commissionnaires ou
voituriers, a son recours contre l'entrepre-
neur de transport intermédiaire par la faute
duquel ces pertes ou avaries ont eu lieu.
—

Paris, 31 août 1808, J.G. Commissionn.,
368 et 353. —

Paris, 19 avr. 1809, ibid.,

399 et 423. —
Rennes, 27 juill. 1818, ibid.,

399-et502. —
Paris, 18 nov. 1843, ibid., 368

et 353. — Civ. c. 29 déc. 1845, D.P. 46. 1.
51. — Paris, 24 mai 1848, D.P. 48. 2. 127. —

Bordeaux, 9 avr. 1869. — Req. 24 avr. 1872,
D.P. 73. 1. 68.

44. Ainsi, lorsqu'une voiture, sur laquelle
sont chargés des effets à transporter par
terre, vient à périr pendant qu'elle est pla-
cée sur un bateau pour traverser une rivière,
le commissionnaire de transport par terre

Ê
eut appeler-en garantie le propriétaire du
ateau sur lequel la voiture était chargée

lorsque l'avarie est arrivée. — Arrêts préci-
tés des 31 août 1808 et 18 nov. 1843.

45. Ainsi encore, le premier commission-
naire a un recours contre le commissionnaire
intermédiaire qui a irrégulièrement opéré un
changement dans le mode de transport, et

qui n'a déterminé le commissionnaire origi-
naire à y consentir qu'en affirmant la néces-
sité de ce changement à l'aide de rensei-

gnements mensongers. — Arrêt précité du
9 avr. 1869. ,

46. De même, le transporteur intermé-
diaire actionné en responsabilité directement
ou par Jvoie d'action récursoire, peut aussi
actionner en garantie le commissionnaire de
qui il tient les objets transportés, et ainsi de
suite en remontant jusqu'au commission-
naire

primitif. ... De telle sorte que la res-

ponsabilité remonte ainsi jusqu'au premier
commissionnaire, qui doit la supporter en
définitive, à moins qu'il ne prouve que l'a-
varie est imputable à la faute soit du der-
nier commissionnaire, soit de l'un des com-
missionnaires intermédiaires. — Arrêt pré-
cité du 18 nov. 1865. — Grenoble, 20 juin
1849, D.P. 50. 2. 158. — Limoges, 12 avr.

1862, D.P. 63. 2. 19. —
Nîmes, 18 nov. 1865,

D.P. 66. 2. 220.
47. La question est alors' de savoir sur

lequel des transporteurs successifs doit pe-
ser en définitive la responsabilité, ou, en
d'autres termes, quel est celui d'entre eux

qui est en faute. — V. les décisions qui sui-
vent.

48. — IV. FAUTE: PRÉSOMPTION. — Au
cas de relard dans l'arrivée des marchan-

dises, celui des entrepreneurs par lesquels
le transport a été successivement opéré qui
est en faute, est facile à découvrir, l'époque
des remises successives des colis étant con-
statée lors de ces remises. Ainsi, lé dernier
voiturier n'est pas responsable du retard
dans l'arrivée des colis* si ce retard exis-
tait déjà avant que la marchandise lui fût
remise. — Civ. c. 29 avr. 1874, D.P. 75. 1.
32. — J.G. Voirie par chem. de fer, 462.

49. ... A moins qu'il ne résulte des faits
de la cause qu'il s est substitué à toutes les

obligations du premier voiturier, ... ce qui
arrive notamment quand le dernier voitu-
rier réclame au destinataire le prix in-

tégral de tout le transport : il agit alors
comme étant aux droits des voituriers anté-

rieurs, et par conséquent assume la res-

ponsabilité des retards à eux imputables.—

Req. 6 janv. 1874, D.P. 75. 5. 81. — V. aussi
arrêt précité du 29 àvr. 1874.

50. ... Ou à moins que le retard résultant
d'un changement dans le mode de transport-
provienne d'un fait de force majeure de na-
ture à entrer dans les prévisions du commis-
sionnaire antérieur. — Paris, 24 mai 1848,
D.P. 48. 2. 127.

51. De même, une compagnie, de chemin
de fer n'encourt aucune responsabilité par
suite de la livraison tardive de marchandises

qui ont été transportées sûr ses lignes et
sont parvenues dans l'une de ses gares, si
elle n'a contracté aucune obligation à l'égard
de l'expéditeur, et lie s'est d'ailleurs pas
substituée à la compagnie chargée du trans-

port, à laquelle le retard est imputable. —

Req. 20 n'ov. 1872, D.P. 73. 1.254.
52. Au cas de perte, la constatation de

chaque remise aux commissionnaires de

transport ou voituriers successifs, permet

aussi de déclarer celui d'entre eux par la
faute duquel il y a eu perte.

— J.G. Voirie
par chem. de fer, 462.

53. .Ainsi, la compagnie.de chemin de fer

qui s'est chargée de faire parvenir à desti-
nation les marchandises qui avaient été con-
fiées à une autre compagnie, et n'a fait au-
cune réserve en recevant ces marchandises,
est responsable envers le destinataire des

manquants constatés à l'arrivée. — Civ. c. 14
août 1876, D.P. 76. 1. 479. .

54. Mais le dernier commissionnaire (une
compagnie de chemin" de fer française) qui,
en recevant la marchandise d'un commis-
sionnaire de transport étranger (dans l'es-
pèce, une compagnie de chemin de fer étran-
gère), a-fait constater un déficit sur le poids
indiqué par la lettre de voiture et exigé- un
bulletin de garantie, n'est pas responsable
de ce déficit envers le destinataire. — Civ. c.
9 juill. 1872, D.P. 72.1.216. „

55. Ce dernier commissionnaire n'est res- .

ponsable envers le destinataire, s'il ne livre
pas le nombre de colis indiqués sur la lettre
de voiture, que quand il s'est substitué aux

précédents commissionnaires en acceptant la
lettre de voiture sans protestation et qu'il
ne prouve pas avoir reçu un nombre de colis
moindre. — Civ. r. 12 juin 1872, D.P. 72.
1. 216.

56. Il y a plus de difficulté en cas d'a-
varies. Les voituriers intermédiaires ne sont

responsables des avaries constatées à l'ar-
rivée des marchandises qu'autant qu'il est
établi que ces avaries sont arrivées par leur
faute, c est-à-dire qu'autant qu'il est prouvé
qu'elles sont survenues pendant la partie
du transport accomplie par son entremise ;
mais la faute est présumée à l'égard du com-
missionnaire de transport qui a traité avec
l'expéditeur, ce commissionnaire étant seul
réputé.avoir reçu les marchandises en bon
état, ou conformes aux enonciations de: la
lettre de voiture.— Civ. r. 18 avr. 1831, J.G.
Commissionn., 404 et-478-l°. — Civ. r. 15
avr. 1846, D.P. 46.1. 215. —

Nîmes, 19 nov.
1851, D.P. 54. 5.126. —Civ. c. 12 août 1856, .
D.P. 56. 1.338. —Civ. c. 28 juill.1858, D.P.
51. 1. 305. — Nîmes, 18 nov. 1865, D.P. 66.
2. 220. — Civ. c. 19 août 1868, D.P. 68.1.
437. —

Montpellier, 30 nov. 1869, D.P. 70. 2.
158-159. —

Toulouse, 4 déc. 1871, D.P. 71.
2.254. -^ Civ. c. 9 juill. 1872, D.P. 72. 1.
216. — Civ. c. 8 déc. 1873, D.P. 74.1. 207. —
V. art. 98, n°s 40 et s.

57. ... Alors d'ailleurs qu'il s'agit d'ava-
ries non apparentes. — Mêmes arrêts.

58. Et il n'y a pas à distinguer à cet égard
entre le cas ou le commissionnaire intermé-
diaire est actionné en responsabilité par le
destinataire. — Arrêts précités des 19 août
1868, 30 nov. 1869, 4 déc. 1871.

59.... Et celuioù il est actionné par l'expé-
diteur. — Arrêt précité du 15 avril 1846.

60. ... Ou par le commissionnaire origi-
naire.— Arrêts précités des 18 avf. 1831 12
août 1856 et 28 juill. 1858.

61. Mais .la présomption de faute cesse
d'être- à la charge du commissionnaire pri-
mitif, lorsqu'il s'agit d'avaries apparentes :
elle retombe alors sur celui des commission-
naires intermédiaires qui, le premier, a reçu
la marchandise sans protestations et dans les
magasins duquel une avarie de cette nature
a été constatée. —

Req. 20 juin 1853, D P
53. 1. 225. — Rouen, 26 mai 1873, D.P. 76
2. 52. — Civ. c. 13 avr. 1874, D.P. 76.1. 2S5
et les arrêts cités suprà, n° 56.

'

62. ... Et même, d'après un jugement,
lorsqu'il s'agit d'avaries non apparentes sur-
venues, par exemple, au cours d'un trans-
port opéré successivement par plusieurs
compagnies de chemins de fer, celle de ces
compagnies qui, la première, a reçu la mar-
chandise sans réserves, est présumée en
faute, et c'est à elle à faire la preuve que
l'avarie existait déjà au moment où la mar-
chandise lui a été confiée, ou bien que cette
avarie doit être imputée à l'une des autres
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compagnies. — Trib. de Mamers, 6 mars
1868, D.P. 68. 2. 245-246.

63. ... Du moins, lorsque les avaries inté-
rieures se manifestaient par les traces exté-
rieures du colis, "ainsi reçu sans réserves. —
Pau, 2 avr. 1873, D.P. 74*,5. 95.

64. ... Et, par exemple, lorsque le colis
présentait des traces d'effraction extérieure
et une 'différence de poids appréciable au
simple maniement, et que d'ailleurs il
avait été reçu du commissionnaire chargeur
en bon état de conditionnement : en pareil
cas, le commissionnaire intermédiaire n'a
pas de recours contre le commissionnaire
chargeur. — Req. 25 juin 1873, D.P. 74. 1.
310.

65. Il en est ainsi, à plus forte raison, s'il
est constaté que ce colis a été, de la part des
deux commissionnaires, au moment où il a
été remis par le premier au second, l'objet
d'un examen^érieux,.après lequel le second
commissionnaire en a reconnu le bon état.
— Civ. c. 29 mai 1867, D.P. 67. 1.197.

66. Au reste, la présomption de faute dont
se trouve frappé le commissionnaire de trans-
port ou le voiturier, relativement aux ava-
ries survenues durant le transport, peut être
combattue, même par de simples "présomp-
tions, pourvu que ces présomptions soient
graves, précises et concordantes. — Req. 9
juin 1858, D.P. 58.1.421.

67. Spécialement, elle peut fléchir devant
la circonstance que le peu de temps pendant
lequel la marchandise est restée aux mains
du commissionnaire primitif ne permet pas
d'admettre que l'avarie ait eu lieu durant ce
temps. — Même arrêt.

68. Elle cesse également, lorsque le com-
missionnaire chargeur a reconnu que l'ava-
rie lui était exclusivement imputable, en
souscrivant au profit du commissionnaire
intermédiaire une obligation de garantie ; et
l'on prétendrait à tort que la responsabilité
du commissionnaire intermédiaire demeure
engagée, sous prétexte qu'il s'est contenté,
nonobstant la qualité d'étranger du commis-
sionnaire chargeur, d'obtenir dé lui une con-
vention de garantie, au lieu de faire régler
et consigner le montant du dommage avant
d'accepter le transport des objets avariés.—
Civ. c. 13 avr. 1874, D.P. 76. 1. 255.

69. Le commissionnaire intermédiaire est
également admis à établir par tous'moyens,
et notamment à l'aide de la preuve testimo-
niale, que l'avarie de la marchandise pro-
vient de causes qu'il n'a pas dépendu de lui
d'éviter. — Nîmes, 19 nov. 1851, D.P. 54. 5.
126.

70. Lorsque le commissionnaire intermé-
diaire s'est chargé d'un transport de mar-
chandises avec injonction, de la part du
commissionnaire expéditeur, d'exercer tout
recours contre le voiturier en cas d'avaries
des marchandises, il est responsable et ga-
rant si ces marchandises arrivent avariées,
soit qu'il les ait reçues telles, soit qu'elles,
se fussent avariées dans le second transport.
— Colmar, 13 mai 1833, J.G. Commissionn.,
395.

71. Le commissionnaire qui a remis au
voiturier les .objets avariés durant le trans-
port, peut être condamné à supporter une
portion des dommages-intérêts, lorsqu'il est
établi que les marchandises ont voyagé aux
risques et périls de ce commissionnaire jus-
qu'au lieu où elles ont été remises au voitu-
rier, et que cette remise a été faite au moyen
d'un transbordement lors duquel il n'appa-
raît point que le voiturier ait été présent, ni
que l'importance de l'expédition ait été cons-
tatée. — Colmar, 13 mai 1851, D.P. 54. 5.
128.

72. La règle suivant laquelle le commis-
sionnaire intermédiaire n'est responsable des
avaries non apparentes que lorsqu'il est
prouvé, qu'elles proviennent de sa faute, ne
s'applique pas à un second commissionnaire,
prépose directement par l'expéditeur pour
recevoir les marchandises des mains du pre-

mier et avec lequel un nouveau contrat de
transport a été formé: ce second commis-
sionnaire est alors présumé en faute, comme
l'eût été le premier, même à l'égard des ava-
ries occultes, et il ne peut, dès lors, échap-
per à la responsabilité qu'en prouvant qu'el-
les ne lui sont pas imputables. — Req. 2
juill. 1860, D.P. 61.1.109. — Lyon, 24 mars
1874, D.P. 76. 1. 241.

73. Le même commissionnaire n'a de re-
cours contre le premier commissionnaire de

transport des mains duquel il a reçu les mar-
chandises sans protestations ni réserves et
en payant le prix du transport, que s'il
prouve que les avaries sont survenues par
là faute de ce premier commissionnaire. —
Même arrêt.

74. De même, des entrepreneurs de trans-
ports doivent être considérés comme des
commissionnaires chargeurs, à l'égard des
colis qui, après avoir été expédiés pour la
ville où ils exercent leur industrie, ont été
réexpédiés, par leur entremise, pour une
autre ville : dès lors ils sont responsables
des avaries, sans qu'il soit nécessaire d'éta-
blir que ces avaries proviennent de leur fait.
— Limoges, 12 avr. 1862, D.P. 63. 2.19.
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Art. 100.

La marchandise sortie du magasin
du vendeur» ou de l'expéditeur voyage,
s'il n'y a convention contraire, aux ris-

ques et périls de celui à qui elle ap-
partient, sauf son recours contre le
commissionnaire et le voiturier chargés
du transport.' — G. comm. 103. —
G. civ. 1382, 1784, 1937.

1. — LA LA CHARGE DE QUI SONT LES RIS-
QUES DE LA CHOSE TRANSPORTÉE. —. Les riS-
ques sont à la charge du propriétaire de la
chose transportée. — J.G. Commissionn..
430.

2. Ils sont donc, en principe, à la charge de

l'acheteur, si, au moment où la marchandise
vendue sort des magasins du vendeur, la
vente était parfaite. — J.G. Commissionn.,
450.

3. ... Ce qui arrive, quand la vente a pour
objet un corps certain, même consistant en
marchandises vendues en bloc, la vente étant
parfaite en pareil cas, même avant que ces
marchandises aient été pesées, comptées ou
mesurées. —V. art. 1586 c. civ.

4. Et la circonstance que les frais de voi-
ture sont à la charge de l'expéditeur ne dé-
truit pas la présomption que la marchandise
est réputée voyager aux périls et risques de.
l'acheteur. —Montpellier, 21 déc. 1826, J.G.
Commissionn,, 453.

5. Les marchandises voyageant alors aux
risques du destinataire, il en résulte que
l'expéditeur n'est pas responsable du retard
survenu dans l'arrivée des marchandises
par le fait du commissionnaire de transport
qu'il a employé, s'il a effectué l'expédition à
lépoque convenue. — Paris, 24 mai 1848,
D.P. 48. 2. 127.

6. Mais la chose vendue voyage aux ris-
ques du vendeur, et non à ceux de l'acheteur,
lorsque la vente a eu.lieu au compte ou à la
mesure. — V. Code civil annoté, art. 1585.

7. ... Sauf le cas où, devant être transpor-
tée par mer, elle a été faite avec la clause
de livraison s'ous vergues, franco à bord :
elle voyage alors aux risques de l'acheteur
à partir du moment où elle a été livrée sur
le navire.— Rouen, 18 juill. 1872, D.P. 73. 2.
39. — Req. 3 mars 1873, D.P. 73. 1. 300.

8. ... Alors surtout qu'au moment de son
expédition d'un port étranger, la marchan-
dise a été soumise au pesage et à toutes les
formalités officielles usitées dans le pays. —
Arrêt précité du 18 juill. 1872.

9. La chose est également aux risques du
vendeur, lorsqu'il s agit de choses que l'on
est d'usage de goûter avant d'en faire l'achat.
— V. Code civil annoté, art. 1587.

10. Lorsque la vente a été faite à l'essai,
la chose est alors aux risques du vendeur,
si l'essai constitue une condition suspen-
sive. —V. Code civil annoté, art. 1588, n» 10.

11. ... Et aux risques de l'acheteur, si
l'essai a été stipulé comme condition résolu-
toire. — J.G. Commissionn., 454.

12. Le vendeur a encore les risques de
la chose, lorsqu'il s'est chargé de 1expédi-
tion, et que la marchandise a péri par la
faute de celui qu'il s'est substitué. —

Caen,
11 déc. 1844, D.P. 45. 4. 519.

13. ... Ou lorsque la marchandise a été
envoyée, par sa faute, à une fausse adresse.
— J.G. Commissionn., 452.

14. ... Ou lorsque la marchandise a été
envoyée à un commissionnaire sans que le
vendeur ou l'expéditeur lui ait fait connaître
le nom de celui auquel elle devait être re-
mise: dans ce cas, l'expéditeur est respon-
sable de la perte des marchandises arrivée
par force majeure,, après leur dépôt dans les
magasins du commissionnaire, si, sans cette
négligence, la perte n'eût pas eu lieu.—Req.
8 mars 1827, J.G. Commissionn., 372 et
452.

15. ... Ou lorsqu'il a été stipulé que les
risques seraient supportés par le vendeur.
— J.G. Commissionn., 450.

16. ... Ou lorsque le vendeur s'est engagé
à opérer la livraison dans un lieu convenu,
car, jusqu'à cette livraison, c'est lui qui est
propriétaire de la chose. — J.G. Commis-
sionn., 450.

17. En tout cas, la chose n'est aux ris-
ques de l'acheteur qu'autant qu'il y a iden-
tité entre l'objet acheté et l'objet expédié, et
qu'autant que la chose a été délivrée avec
l'intention de transférer la propriété à l'a-
cheteur. Ainsi, dans le cas où la marchan-
dise est expédiée à un tiers qui ne doit la
remettre que contre payement ou de bonnes
sûretés, le risque est au compte de l'expé-
diteur.— J.G. Commissionn., 451.

18. Les art. 410 et s. G. comm., qui, pour
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le cas.de jet à la mer, règlent la contribution
aux pertes, ne sont pas applicables aux
transports non maritimes : en conséquence,
si, dans un cas de force majeure, une partie
des marchandises transportées a été sacri-
fiée pour sauver le reste, le propriétaire des
marchandises ne peut exiger que les desti-
nataires de celle» qui ont été sauvées con-
tribuent proportionnellement à la perte. —

Paris, 17]anv. 1862, D.P. 62. 2. 30.
19. De même, dans le cas où un conduc-

teur d'une diligence a remis à des voleurs
armés, et sur leur injonction , une cer-
taine partie des objets qu'il transporte, la
perte des objets volés est supportée exclusi-
vement par leur propriétaire, sans que le
surplus du chargement soit tenu de contri-
buer à cette perte. — Req. 4 mars4863,D.P.
63.1. 399.

20. — II. PAR QUI PEUT ÊTRE INTENTÉE
L'ACTION EN RESPONSABILITÉ CONTRE LE COM-
MISSIONNAIRE DE TRANSPORT OU LE VOITURIER.
— L'action en responsabilité résultant con-
tre le commissionnaire de transport ou le
voiturier des art. 97, 98 et 99 appartient à
celui aux risques duquel voyage la mar-
chandise. — J.G. Commissionn., 382.

21. ... Ou à toute personne ayant éprouvé
un préjudice par la faute de ce commission-
naire de transport ou de ce voiturier. —
J.G. Commissionn., 382.

22. Ainsi, l'acheteur seul a action contre
le voiturier, à l'exclusion du vendeur, lors-
que la chose n'a pas été remise à sa destina-
tion, si cet acheteur, ayant] pris livraison,
a seul souffert un préjudice. — Colmar, 18
déc. 1812, J.G. Commissionn., 382.

23. De telle sorte qu'au cas où il résulte,
soit de l'aveu des parties, soit de toute autre
preuve, que l'expéditeur n'a aucun intérêt à
réclamer des dommages-intérêts contre le
voiturier ou le commissionnaire, son action
doit être rejetée. — Req. 20 juin 1826, J.G.
Commissionn., 456.

24. Mais deceque la marchandise voyage,
en règle générale, au compte de l'acheteur,
il ne s'ensuit pas nécessairement que lui
seul ait qualité pour intenter une action en
indemnité contre le commissionnaire de
transport ou le voiturier, l'art. 100 réglant
uniquement les rapports de l'acheteur et du
vendeur: le commissionnaire de transport,
qui ne sait pas le plus souvent quel est le

propriétaire des marchandises, ne peut pré-
tendre que l'expéditeur n'aurait pas qualité
pour intenter contre lui une action en dom-
mages-intérêts. — Pau, 16 déc. 1814, J.G.
Commissionn., 383 et 455.— Paris, 12 juill.
1845, D.P. 46. 4. 72.

25. ... Sauf au commissionnaire à faire
mettre en cause le destinataire, afin d'éviter
une double action. — J.G. Commissionn.,
383.

26. L'art. 101, en déclarant que la lettre
de voiture forme un contrat entre l'expédi-
teur et le commissionnaire, oblige en effet
ce dernier envers l'expéditeur à tout ce qui
peut être la suite de ce contrat.— J.G. Com-
missionn., 455. — V. infrà, art. 101.

Art. 101.

La lettre de voiture forme nn contrat
entre l'expéditeur et le voiturier, ou
entre l'expéditeur, le commissionnaire
et le voiturier.

1. La lettre de voiture est dressée par le
commissionnaire auquel ont été confiées les
marchandises à transporter, et qui y con-
state à la fois ses obligations, celles du voi-
turier, et celles de l'expéditeur ou du desti-
nataire. — J.G, Commissionn., 317.

Sur les enonciations que doit renfermer la
lettre de voiture et sur le caractère de ce
genre de titre, V. art. 102.

2. Elle est rédigée en double original. —
J.G. Commissionn., 317.,— V. toutefois art.
102, n» 20.

3. L'un des doubles est remis à l'expédi-
teur, pour le faire parvenir au destinataire :
ce double s'appelle, dans les usages du com-
merce, bonne lettre de voiture. — J.G. Com-
missionn., 318.

4. L'autre double est remis au voiturier :
il s'appelle fausse lettre de voiture. — J.G.
Commissionn., 318.

5. L'expédition n'est constatée par une
lettre de voiture que quand l'expéditeur le
demande. —J.G. Commissionn., 318.

6. En cas d'expédition par chemin de fer,
la lettre de voiture, si l'expéditeur n'en de-
mande pas, est remplacée' par un récépissé
indiquant la nature descolis et les conditions
du transport : ce récépissé est rédigé en deux
exemplaires dont l'un est remis à l'expédi-
teur , et l'autre accompagne l'expédition,
pour être remis au destinataire (Cahier des
charges, art. 49; L. 13 mai 1863, art. 10). —
D.P. 74.1. 409, notes 1 et 2, et infrà, Appen-
dice au présent titre.

7. Et, aux termes de l'art. 1er de la loi des
30 mars-4 avr. 1872, ce récépissé peut « ser-
vir de lettre de voiture pour les transports
qui, indépendamment des voies ferrées, em-
prunteront les routes, canaux et rivières ».
— D.P. 74. 1. 409, notes 1 et 2.

8. Sur la question de savoir si ce récépissé
doit être assimilé à une lettre de voiture,
même quant au destinataire, et si, par exem-
ple, elle le saisit des marchandises et lui
permet dès lors d'exercer sur elle, pour le
remboursement de ses avances, le privilège
dé commissionnaire, V.'D.P. 74. 1. 409, note.

9. La lettre de voiture, ou le récépissé qui
la remplace, sert à constater l'existence et
les conditions du contrat de transport ; mais,
elle n'en est pas le mode exclusif de preuve.
—"V. suprà, art. 96, n»s 67 et s.

10. Les enonciations de la lettre de voiture
ne lient pas l'expéditeur ou le destinataire,
lorsqu'elles émanent - du commissionnaire
seul, ou qu'en d'autres termes il n'en a pas
été délivré d'exemplaire à l'expéditeur. —
Civ. r. 21 janv. 1807, J.G. Commissionn., 317
et 344.

11. ... Notamment en ce qui concerne les
clauses restrictives de la responsabilité du
commissionnaire et du voiturier, relative-
ment aux pertes ou avaries. — V. suprà,
art. 97, n»B 56 et s., et 98, n°» 147 et s.

12. Mais lorsque l'expéditeur a reçu un
double de la lettre de voiture,, il est censé
avoir adhéré à tout ce qu'elle contient. Il en
est de même des enonciations consignées
dans le bulletin de chargement qui lui est
remis : lorsqu'il l'accepte, il oonsent à re-
connaître comme véritables les enonciations
que renferme ce bulletin. — J.G. Commi-
ssionn., 318.

13. Alors, la lettre de voiture établit le
contrat entre le commissionnaire, l'expédi-
teur et le voiturier. Relativement au com-
missionnaire, elle le rend responsable de
tous les effets, en quantité et qualité, énon-
cés dans la lettre de voiture, sans qu'il
puisse lui suffire d'alléguer une erreur com-
mise, par exemple, dans le lieu du départ.
— Civ. c. 20 mai 1818, J.G. Commissionn.,
318 et 447.

14. ... Si ce n'est une erreur matérielle
portant, notamment, sur la consistance et le
poids de la chose transportée, erreur qu'il
est admis à établir pour échapper à la res-
ponsabilité du déficit apparent qui peut en
résulter. — V. suprà, art. 98, n° 74.

15. Lorsqu'un commissionnaire entrepo-
seur garde entre ses mains les bonnes let-
tres de voitare, sa signature sur les fausses
lettres qu'il a remises au voiturier fait
preuve suffisante qu'il s'est chargé du trans-
port : par suite, il peut être déclaré respon-
sable de la perte des marchandises qu'il s'é-
tait ainsi engagé à transporter. — Bruxelles,
30 août 1814, J.G. Commissionn., 323 et 319.

16. L'expéditeur peut retirer des mains
du commissionnaire de transport ou du voi-
turier les marchandises adressées au desti-
nataire, s'il n'a pas été créé de lettre do
voiture ou si l'expéditeur représente, celle

que le commissionnaire lui a donnée, si, en
d'autres termes, le destinataire est resté
étranger à l'agissement.- — J.G. Commis-
sionn., 322.

17. Le commissionnaire de roulage qui,
alors-que la marchandise venait d'être mise
en route, reçoit l'ordre de la consigner pen-
dant lé voyage, afin qu'elle n'arrive pas au
destinataire devenu insolvable, est respon-
sable envers l'expéditeur, qui n'a pu se faire
payer de la marchandise, s il a négligé d'exé-
cuter cet ordre, sur le seul motif qu'il n'a-
vait d'ordre à recevoir que de son propre
commettant.— Req. 13févr. 1844. J.G. Com-
missionn., 322.

18. Et le commissionnaire originaire qui,
également averti, a négligé de transmettre
cet ordre au commissionnaire intermédiaire,
en est également responsable. — Môme
arrêt.

19. Mais le commissionnaire de transport
qui, par un engagement ou lettre de voiture
remis à l'expéditeur, s'est obligé à faire par-
venir les marchandises à lui confiées à un
consignataire désigné, ne peut, sans s^expo-
ser à des dommages-intérêts envers ce con-
signataire, remettre les marchandises à la
disposition de l'expéditeur, si celui-ci ne lui
représente ni l'engagement qu'il a souscrit
de faire remettre les marchandises au consi-
gnataire, nî le consentement dé ce dernier.
— Douai, 17 mai 1820, J.G. Commissionn.,
320.

20. Ainsi, il serait responsable envers le
consignataire qui a fait des avances à l'expé-
diteur, si celui-ci, après retrait des mar-
chandises, se faisait faire, sur les mêmes
marchandises par un autre consignataire
auquel il les adressait, de nouvelles avances
qui, réunies aux premières, excéderaient la
valeur réelle de l'expédition. — J.G. Com-
missionn., 320.

21. De même, la compagnie de chemin de
fer qui, après avoir délivré un récépissé de
marchandises à remettre au destinataire (V.
suprà, n° 6), a laissé enlever ces marchan-
dises par l'expéditeur sans exiger la restitu-
tion du récépissé ou l'autorisation du desti-
nataire, peut être considérée comme ayant
commis une faute dont elle doit réparation à
ce dernier, lorsque celui-ci a fait des avan-
ces à l'expéditeur sur le prix de ces mar-
chandises et sous la foi du récépissé à lui
remis.— Req. 9 déc. 1873, D.P. 74.1. 409.

22. Toutefois le voiturier n'est .tenu, à
l'égard du destinataire, que de la représen-
tation des objets énoncés dans sa lettre de
voiture, bien que, par avis séparé, il lui ait
annoncé avoir un chargement plus considé-
rable, si, depuis, l'expéditeur en a retiré une
partie : en conséquence, le destinataire qui
a fait à l'expéditeur une avance de fonds
calculée sur 1importance de l'envoi annoncé,
n'a aucun recours à exercer contre le voitu-
turier, en raison des marchandises qui man-
quent, et que l'expéditeur a retirées posté-
rieurement à l'avis.— Bordeaux, 5 juill. 1841,
J.G. Commissionn., 320.

23. En tout cas, l'expéditeur qui a retiré
les marchandises des mains du voiturier ou
en a changé la destination, est responsable
de cette inexécution du contrat, par exem-
ple envers le consignataire qui a fait des
avances à l'acheteur, en acceptant et en
payant une traite tirée sur lui par l'expédi-
teur, sur l'avis de l'envoi donné à cet; ache-
teur : l'expéditeur objecterait vainement que
le consignataire, ayant fait ces avances sans
avoir été saisi de la marchandise, n'a de re-
cours que contre celui pour le compte du-
quel il les a consenties. — Req. 7 dec. 1829,

-

J.G. Commissionn., 320.
24. Le commissionnaire n'est pas respon-

sable envers le destinataire de l'avis qu'il lui
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a donné de l'arrivée à son magasin de mar-
chandises qu'il est chargé de lui remettre,
en l'invitant à les en retirer do suite, si cet
avis reposait sur une erreur ou une fausse
nouvelle. —

Req. 7 avr. 1835, J.G. Commis-

sionn., 321.
25. Dans le cas où des marchandises

adressées à un destinataire ont été mises à
sa disposition à la gare d'arrivée, et réexpé-
diées sur son ordre vers un autre point pour
y être tenues à sa disposition, le voiturier

(dans l'espèce une compagnie de chemin de

1er) les détient pour le compte de ce desti-
nataire et ne peut en disposer sans son or-
dre. — Civ. c. 13 mai 1874, D.P. 75. 1. 467.

Art. 102.

La lettre de voiture doit être datée.

Elle doit exprimer
La nature et le poids ou la conte-

nance des objets à transporter,
Le délai dans lequel le transport doit

être effectué.

Elle indique
Le nom et le domicile du commis-

sionnaire par l'entremise duquel le

transport s'opère, s'il y en a un,
Le nom de celui à qui la marchan-

dise est adressée,
Le nom et le domicile du voiturier.

Elle énonce

Le prix de la voiture,
L'indemnité due pour cause de re-

tard.

Elle est signée par l'expéditeur ou

le commissionnaire.

Elle présente en marge les marques
et numéros des objets à transporter.

La lettre de voiture est copiée par
le commissionnaire sur un registre coté

et parafé, sans intervalle et de suite.—

G. comm. 8, 224, 281. — C. civ.
1785.

1. La lettre de voiture ne saurait exister

que sous la double condition qu'elle sera
dressée : 1° dans le but de constater l'exis-
tence d'un contrat entre l'expéditeur, le com-
missionnaire et le voiturier; 2° pour être
envoyée au destinataire à qui le voiturier
doit la'présenter.

— Ch. réun. r. 28 mars
1860, D.P. 60. 1. 215.

2. Ainsi, n'ont pas le caractère de lettres
de voiture, et ne sont pas notamment assu-
jetties au timbre, ... les feuilles d'expédition
délivrées par les compagnies de chsmins de
fer aux conducteurs de trains, pour accom-
pagner les chargements, ces feuilles consti-
tuant de simples pièces de comptabilité inté-
rieure étrangères aux expéditeurs et aux des-
tinataires. — Même arrêt.

3.... Les bons de bascule rédigés par les

préposés au pesage dans l'unique but de
constater en bloc le poids du chargement,
encore qu'ils aient été remis au voiturier
par l'expéditeur lui-même, de tels bons
n'étant pas dressés pour établir le contrât
de transport et ses conditions, ni pour servir
de titre au^destinataire. — Trib. de Belfort,
24 févr. 1865, D.P. 65. 3. 45.

4. Mais un écrit doit être qualifié de let-
tre de voiture, par cela seul qu'il renferme
les enonciations propres

à établir les enga-.
gements respectifs

des parties, qu'il a été
rédigé afin de les constater et permettre de
les mener à exécution, et que son contenu
suffit pour les déclarations exigées par la loi
et la police, bien qu'il ne contienne pas tou-
tos les mentions prescrites par l'art. 102 :

c'est au juge à apprécier celles de ces men-
tions qui sont substantielles, et sans les-

quelles il ne peut y avoir de lettre de voi-
ture. — Civ. c. 2 mai 1854, D.P. 54.1. 253.
— Civ. c. 30 janv. 1867, D.P. 67.1. 72.

5. Ainsi, on doit considérer comme des
lettres de voiture : ... 1° les feuilles ou bulle-
lins de

chargement
remis par une compagnie

de chemin de fer aux conducteurs de trains
de marchandises, lorsque cet écrit est destiné
à servir de lettre de voiture et fait connaître
la date du contrat, les noms de l'expéditeur
et du destinataire, la nature et le poids de la

marchandise, le prix du. transport, encore
qu'il y ait eu omission des autres formalités.
—

Req. 5 mai 1846, D.P. 46. 1. 142. —
Req.

17 juin 1846, D.P. 46.' 1. 318.— Req. 24 juin
1846, D.P. 46. 1. 319.— Trib. de la Seine, 24
mars 1848, D.P. 48. 5. 344. — Civ. c. 14 févr.
1854, D.P. 54. 1. 77.

6. ... Et que, par exemple, cet écrit ne

porte aucune signature.
— Arrêts précités

des 17 et 24 juin 1846, 14 févr. 1854.
7. ... Et même, qu'ouire le défaut de si-

gnature, il n'indique pas le nombre et la na-
ture des choses transportées.

— Civ. c. 3
janv. 1853, D.P. 53.1. 26.

8. ... Ou le prix du transport, la mention
de ce prix pouvant être suppléée par les
conventions des parties ou l'usage du com-
merce. — Civ. c. 7 juin 1853, D.P. 53. 1. 204.
— Civ. c. 30 janv. 1867, D.P. 67. 1. 72.

9. ... Surtout si les omissions qui y sub-
sistent tendaient à soustraire l'écrit dont il

s'agit à l'impôt du timbre auquel sorrt assu-
jetties les lettres de voiture. — Arrêts préci-
tés des 17 et 24 juin 1846, 14 févr. 1854.

10.... 2° L'écrit adressé au destinataire et
que doit lui remettre le voiturier, qui, bien
que n'énonçant pas

le nom de ce dernier,
contient, outre renonciation détaillée des
marchandises expédiées et les noms de
l'expéditeur et du destinataire, les conditions
du transport. — Civ. c. 10 juill.'1849, D.P.
49. 1.238.

11. ... 3" L'imprimé contenant la date de
l'envoi, les noms de l'expéditeur, du desti-
nataire et du voiturier, la nature de» objets
transportés et la formule du récépissé à
donner par le destinataire au voiturier après
la livraison.—Trib. de la Seine, 20 nov. 1869,
D.P. 70. 5. 354.

12. De même, doit être qualifié de lettre de
voiture ... le congé ou laisscz-passer délivré
par l'administration des contributions indi-
rectes, lorsque l'expéditeur a ajouté au dos
toutes les indications qui, réunies à celles de
ce congé, complètent les enonciations con-
stitutives d'une lettre de voiture. — Trib. de
Limoges, 2 juin 1847, D.P. 47. 4. 166.

-13. ... L'écrit dont est porteur, à l'adresse
du destinataire, le préposé d'une entreprise
de messageries qui s'est chargée du trans-
port tant par elle que par la voie de fer, sans
qu'il soit besoin que cet écrit fasse titre en-
tre les messageries et la compagnie du che-
min de fer. — Civ. c. 25 juin 1854, D.P. 54.
1.394.

14. Quant aux factures, elles ne consti-
tuent des lettres de voiture que si elles im-
pliquent, de la part de leur auteur, l'expédi-
tion des marchandises qui y sont détaillées.
— Trib. de Nancy, 15 déc. 1869, D.P. 71.
3. 67.

15. Ainsi, la présence aux mains du com-
missionnaire de l'acheteur d'une facture éma-
née du vendeur, et portant simplement les
nom et demeure de cet acheteur, ne suffit pas
pour établir que la facture dont il s'agit a été
dressée pour accompagner l'expédition faite
à l'acheteur, et avait ainsi le caractère d'une
lettre de voiture. — Même jugement.

16.-Mais une facture devient une véritable
lettre de voiture, quand il y est écrit qu'elle
est adressée à l'acheteur, a'vec les marchan-
dises qui y sont détaillées. — Même juge-
ment.

17. Ce caractère appartient également à
la facture détaillée, quand elle est accompa»

gnée d'une lettre d'envoi à remettre au des-
tinataire par le voiturier, alors même qu'elle
n'énonce ni le nom du voiturier, ni les con-
ditions du transport. — Trib. de Verdun, 30
nov. 1847, D.P. 48. 3. 347.

18. De ce que l'art. 102 n'a pas tracé des
règles rigoureuses que l'on doive suivre à

peine de nullité, il résulte, que la disposi-
tion de cet article d'après laquelle les lettres
doivent être signées par le commissionnaire
ou l'entrepreneur de transport ne doit pas
être entendue dans un sens restreint. Par

exemple, la signature d'un préposé du com-
missionnaire ou de l'entrepreneur de trans-

ports est suffisante, surtout lorsqu'il est con-
stant, d'après un usage de plusieurs années,
que ce préposé était autorisé à signer pour
la maison de commerce qui l'employait. —

Bruxelles, 30 août 1814, J.G. Commissionn.,
319.

19. Sur les
stipulations

d'indemnité pour
cause de retard, dans la lettre de voiture, en
matière de transport par terre, par eau ou

par chemin de fer,
— V. suprà, art. 97,

n 0! 34 et s.
20. La lettre de voiture, bien que le con-

trat de transport qu'elle constate constitue
une convention synallagmatique, n'est pas
assujettie à la formalité du double original :
l'art. 1325 c. civ. ne s'applique pas en elîet
en matière commerciale. — J.G. Commis-

sionn., 315. —V. Code civil annoté, art. 1325,
n» 74 et s.

21. ... A la différence du connaissement,
pour lequel la pluralité des originaux est

exigée par une disposition de loi expresse.—
V. infrà, art. 282.'

22. Quant aux lettres de voiture en ma-
tière de transports par chemin de fer, V.

Appendice au présent titre.
23. Bien qu'il soit utile que l'expéditeur

retire par devers lui la preuve de la remise

qu'il a faite : cependant, en général, cette

preuve ne lui est donnée que dans les cas
où il la réclame. — J.G. Commissionn., 315.
— V. suprà, art. 101, n° 5.

24. U en est de même en cas de trans-

port par chemin de fer: le récépissé est seul

obligatoire. — V. Appendice au présent titre.
25. La lettre de voiture peut, comme le

connaissement, être à ordre, et, dans ce cas,
elle est transmissible par voie d'endosse-
ment.— J.G. Commission n., 324; Effets de

comm., 372.
26.... Et cela, tant dans l'intérêt du voi-

turier que dans celui du destinataire, car
le voiturier, en endossant la copie de la let-
tre de voiture qu'il a dans ses mains, trans-

porte valablement au porteur le droit de
recevoir la somme qui lui est due. — Lyon,
10 janv. 1826, J.G Commissionn., 325.

27. L'endossement d'une lettre de voiture

à ordre est soumises aux mêmes formes et

produit les mêmes effets que l'endossement
du connaissement. — V. art. 282.

28. Lorsque le voiturier s'est fait avancer
des fonds sur sa lettré de voiture par plu-
sieurs bailleurs de fonds, et que les avances
ont été mentionnées au dos de cet écrit, ceux

de ces bailleurs de fonds dont les avances
ont absorbé le montant de ce qui était dû
au voiturier, d'après la lettre de voiture, sont

préférés aux autres qui ont commis la faute
d'avoir prêté des fonds sur une lettre de voi-

ture dont la propriété était déjà transmise :
le voiturier, n'ayant plus de droits sur la
créance qu'il avait à réclamer du destina-

taire, n'a pu en créer au profit d'une autre

personne.
— J.G. Commissionn., 326.

29. Cependant si le voiturier n'avait pu,
sans les avances du dernier bailleur de fonds,
faire arriver la marchandise aux mains du

destinataire, ce dernier bailleur de fonds est

préféré à ceux qui ont prêté avant lui, comme
cela a lieu dans le prêt à la grosse, où les

dernières sommes prêtées sont toujours pré-
férées à celles qui ont été prêtées antérieu-

rement le. comm., art. 323). — J.G. Commis-

sionn., 327.
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SECT. 4.. — Du VOITURIER (!'

Art. 103.

Le voiturier est garant de la perte
des objets à transporter, hors les cas

de la force majeure.
Il est garant des avaries autres que

celles qui proviennent du vice propre
de la chose ou de la force majeure.—

C, comm. 98. — C. civ. 1784.

Sur la responsabilité du voiturier au cas

où la chose qu'il s'est chargée de transporter,
a subi des avaries ou des pertes, V. suprà,
art. 98.

Art. 104.

Si, par l'effet de la force majeure, le

transport n'est pas effectué dans le

délai convenu, il n'y a pas lieu à in-

demnité contre le voiturier pour cause

de retard. — G. comm. 97.

Sur la responsabilité du voiturier en cas
de relard dans l'arrivée de la chose trans-

portée, V. suprà, art. 97.

Art. 10$.

La réception des objets transportés
et le payement du prix de la voiture

éteignent toute action contre le voitu-

rier. — C. comm. 106, 108.

DIVISION.

§ 1. — Transports auxquels s'applique
la déchéance prononcée par
l'art. 105; Transports suc-

cessifs (n° 1).

§ 2. — Conditions auxquelles est assu-

jettie la déchéance (n° 10).
§ 3. — Par

qui peut être invoquée la
déchéance (n° 22).

.§4. —
Effets de la déchéance; Actions

auxquelles elle s'applique ;
Avaries non apparentes; Droit
de vérification (n° 23).

§ 5. — Exceptions apportées à la dé-
chéance (n° 42).

§ 1er. — Transports auxquels s'applique la
déchéance prononcée par l'art. 105; Trans-

ports successifs.

1. La déchéance établie par l'art. 105 est

applicable aux compagnies de chemin de fer,
comme à toutes les autres entreprises de
transport.

—
Req. 5 févr. 1856, D.P. 56.1.

131. — Req. 9 juin 1858. D.P. 58. 1. 421. —
Civ. c. 20 juill. 1868, D.P. 68. 1. 352.

2. ... Aux transports des animaux, aussi
bien qu'aux transports des marchandises. —
J.G. Voirie par chem. de fer, 471.

Contra : — Trib. de la Seine, 2 déc. 1847,
ibid.

3. ... Aux transports opérés pour le compte
de non-commerçants et qui n ont aucun ca-
ractère commercial, aussi bien qu'aux trans-

ports de marchand à marchand. — J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 471.

Contra : — Paris, 27 août 1847, D.P. 47.
2. 200.

4.... Aux transports des voyageurs : ainsi,
le voyageur qui a reçu des effets déclarés et

enregistrés et qui a payésa place à l'arrivée
sans réclamation, est non recevable à deman-
der compte ultérieurement à l'entrepreneur
d'effets non enregistrés et qu'il soutient avoir
remis au conducteur au moment du départ.
—

Req. 10 nov. 1829, Ï.G. Commissionn.,
465 et 424.

5. En cas de transport par plusieurs com-

jnissionnaires ou voituriers successifs, la fin
de non-recovoir résultant de l'art. 105
n'existe que lorsque la réception et le paye-
ment ont été effectués au terme du voyage
parle destinataire ou par son représentant :
d'où il suit que chaque commissionnaire reste

engagé envers le commissionnaire auquel il
a remis la marchandise, bien que celui-ci ait

reçu et ait payé le prix du transport sans
réclamation ni.réserve, jusqu'à la réception
et le payement du prix de transport par le
destinataire : en conséquence, le voiturier ne

peut se prévaloir de la réception et du paye-
ment émanés du voiturier qui le suit,, pour
échapper, soit à l'égard de ce second voitu-

rier, soit vis à vis du destinataire, à la res-

ponsabilité des avaries constatées à sa charge
lors de la livraison au destinataire. — Col-

mar, 29 avr. 1845, D.P. 48. 2. 36. — Civ.
r. 7 juin 1858, D.P. 58. 1. 416. — Civ. c. 31
mars 1874, D.P. 74.1. 303.

6. A plus forte raison, l'entrepreneur de

transport (une compagnie de chemin de fer)
ne peut-il invoquer, contre l'action en res-

ponsabilité des avaries constatées lors de la
livraison des marchandises au destinataire,
la remise qu'il a faite de ces marchandises
à sonpropre mandataire, et le payement du

transport qu'il aurait reçu de ce dernier. —

Arrêt précité du 7 juin 1858. — Civ. r. 21 nov.

1871, D.P. 71. 1.295.
7. Et doit être réputé mandataire du voi-

turier, l'intermédiaire (une entreprise de

magasins généraux) qui est en compte cou-
rant avec le voiturier pour le règlement des

Brix
de transport.

— Lyon, 12 mai 1869,
.P. 71.1. 295.
8 Surtout le camionneur de la com-

pagnie de chemin de fer, chargé par elle de
remettre la marchandise au destinataire. —

Arrêt précité du 7 juin 1858.
9. Mais la réception des objets transportés

et le payement du prix de la voiture par lo
destinataire indiqué dans la lettre de voiture

éteignent toute action contre le voiturier,

spécialement contre les compagnies de che-
mins de fer, alors même que ce destinataire
n'aurait été qu'un destinataire provisoire
chargé de réexpédier.

—
Req. 23 mai 1822,

J.G. Commissionn., 467. — Civ. c. 23 mars

1870, D.P. 70.1. 387. — Civ. c. 16 mai 1870,
ibid.

§ 2. — Conditions auxquelles est assujettie
la déchéance.

10. La fin de non-recevoir établie par
l'art. 105 est subordonnée à la réunion des

deux conditions qu'il indique : réception de
là chose transportée et payement du prix

du

transport.
— J.G. Commissionn., 462, et

J.G. Voirie par chem. de fer, 472. — V. in-

frà, n° 18.
11. — I. RÉCEPTION.DE LA CHOSE TRANSPOR-

TÉE. — Il n'y a réception de la chose trans-

portée, dans le sens de l'art. 105, qu'autant
qu'il s'agit d'une réception réelle, effective,
c'est-à-dire d'un acte formel qui puisse éta-

blir contre le destinataire une présomption
du bon état des colis. — J.G. Voirie par
chem. de fer, 472.

12. Ainsi, les compagnies de chemins de

fer qui exigent que le destinataire paye
le

prix de la lettre de voiture et émarge le livre

de sortie avant de prendre livraison de la

marchandise, ne sont pas déchargées, par
l'accomplissement de ces formalités, de la

responsabilité des avaries ou des manquants
reconnus : il n'y a, en effet, livraison effec^,
tive, d'après les usages des compagnies, que
lorsque cette livraison est constatée par l'ap-
position sur la lettre de voiture, du timbre
de sortie avec remise par le destinataire à
la compagnie de la feuille de décharge si-
gnée de lui. —'

Metz, 29 août 1855,"D.P. 56.
2. 211. —Paris, 31 déc. 1856, J.G. Voirie par
chem. de fer. 473. —-Req. 12 mars 1873,
D.P. 74. 1. 158-159. —

Req. 13 janv. 1875,
D.P. 75. 1. 379.

13. La réception des objets transportés ne
saurait donc résulter de ce seul fait que le
destinataire a laissé décharger dans sa cour
des marchandises ne présentant aucune trace
extérieure d'avaries : en conséquence, ce dé-

chargement et le payement de la lettre de
voiture exigé par les employés au moment
de la remise des objets n'éteignent pas l'ac-
tion du destinataire contre la compagnie du
chemin de fer, lorsque le même jour il a ob-
tenu du président du tribunal de commerce
la nomination d'un expert à l'effet de consta-
ter les avaries révélées par l'ouverture des
caisses. — Paris, 5 janv. 1874, D.P. 75. 2. 8.

14. Mais l'action est éteinte, si l'avarie
n'est constatée qu'après que l'émargement
du registre d'expédition de la compagnie de
chemin de fer, accompagné du payement du
prix du

'
transport, a été suivi de la prise

de possession des colis et de leur transport"
au dehors de la gare. —Civ. c. 20 janv. 1874,
D.P. 74.1. 245.

15. ...Ou si, la livraison et la réception
ayant eu lieu et ayant été dûment constatées,
le destinataire ou son représentant n'ont
laissé les marchandises dans la gare que par
une simple tolérance de la compagnie. —

Req. 13 janv. 1875, D.P. 75. 1. 379.
16. Et il en est ainsi, alors même que le

destinataire aurait fait vendre la marchan-
dise reçue, s'il est constaté que cette vente,
faite pendant le procès engagé contre le voi-

turier, a eu lieu pour le compte de qui de
droit, par mesure de simple conservation,
et pour prévenir les pertes qui auraient pu
résulter de la détérioration de la marchan-
dise. — Req. 26 févr. 1855, D.P. 55.1. 404.

17. ... Ou alors même que ce destinataire
n'aurait été qu'un destinataire provisoire
chargé de réexpédier, un véritable commis-
sionnaire intermédiaire. — Civ. c. 24 nov.
1874, D.P. 76.1. 388.

18. L'art. 105 c. comm. s'applique, même

lorsque le retirement de la marchandise a
été lait, non par le destinataire lui-même,
mais par un camionneur que le destinataire
a chargé de la transporter à son domicile. —
Civ. c. 9 mars 1870, DP; 70.1. 224. —Civ. c.
20 janv. 1874, D.P. 74. 1. 265.

19. — IL PAYEMENT DU PRIX DU TRANS-
PORT. — L'action en responsabilité contre le
voiturier n'est pas éteinte par le seul fait de
la réception des marchandises par le desti-

nataire, alors qu'il n'y a pas eu payement du
prix de transport : les deux conditions exi-
gées par l'art 105, à savoir la réception des
objets transportés et le payement du prix-
de la voiture, sont en effet cumulatives. —

Bordeaux, 5 juill. 1839; Req. 2 août 1842,
J.G. Commissionn., 462.—Req. 22juill. 1850,
D.P. 51. 1. 47. —

Req. 13 janv. 1875, D.P.
75. 1. 379 (deux arrêts). — V. suprà, n» 10.

20. L'art. 105 est inapplicable au cas où,
en matière "notamment de transports par
chemin de fer, le prix du transport a été

payé d'avance. —
Paris, 27 août 1847, D.P.

47. 2. 200. —
Caen, 7 févr. 1861, D.P. 61. 2.

231. — Req. 4 déc. 1871, D.P. 72. 5. 89. —

Paris, 21 nov. 1873, D.P. 75. 2. 223.
21. ... Et spécialement, lorsque l'action

est fondée sur l'inexécution des clauses du

transport, par exemple, sur l'inobservation
du délai stipulé, le destinataire ne pouvant,
on ce cas, être réputé avoir renoncé â se pré-
valoir de conditions qu'il n'avait point à

28

(1) Cette section n'a pas été modifiée par la loi du
23 mai 1869; seulement, elle est devenue section 4 au
lieu de section 3.
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connaître, dès que le prix du transport n'é-
tait point payé par lui, — Req. 13 nov. 1867,
D.P, 68. 1. 68.

g 3. — Par qui peut être invoquée
la déchéance.

22. La déchéance résultant de l'art. 105
peut être invoquée non-seulement par le
voiturier qui a remis la chose transportée et
reçu le prix du transport, mais encore par
les commissionnaires antérieurs, et notam-
ment, par le commissionnaire chargé de
l'expédition : ainsi, le destinataire qui a
rendu, non recevable, toute action contre le
voiturier, en recevant de celui-ci lés objets
transportés et en payant, sans réclamation
ni réserve, le prix du transport indiqué par
la lettre de voiture, ne peut plus répéter une
partie du prix du transport contre le com-
missionnaire chargé de l'expédition. — Civ.
C. 9 août 1869, D.P. 69.1. 503.

§ 4. — Effets de la déchéance; Actions aux-
quelles elle supplique; Avaries non appa-
rentes; Droit de vérification.

23. L'art. 105 s'applique exclusivement
aux actions à exercer contre le voiturier.
à fin de responsabilité soit du retard, soit
des avaries ou des manquants constatés à
à sa charge: le destinataire ne peut pas in-
voquer cet article contre le voiturier, par
exemple, pour conclure de la remise qui lui
a été faite des marchandises la présomption
qu'il a payé le montant de la lettre de voi-
ture, et que, dès lors, le voiturier est déchu
de son action en payement dù'prix du trans-
port. — Req. 20 juin 1834, J.G. Commis-
sionnaire.

24. Le destinataire n'est pas non plus dé-
chu, par l'effet de la réception de la chose
transportée et du payement du prix du trans-
port, de l'action qui peut lui appartenir
contre l'expéditeur, par exemple pour non-
conformité de la chose livrée avec l'échan-
tillon dans les ventes sur échantillon. —
V. Code civil annoté, art. 1587, n" 38, art.
1588, n° 24.

25.... Ou parce que la nature de la chose
livrée n'est pas conforme aux stipulations
du contrat.— V. Code civil annoté, art. 1604,
n° 32.

26. ... Ou même pour vices rêdhibitoires.
— V. Code civil annoté, art. 1641, n° 75.

27. La réception de la chose vendue pour-
rait, il est vrai, dans ce dernier cas, rendre
non recevable l'action en garantie contre le
vendeur; mais c'est qu'elle impliquerait une
renonciation à cette action, et alors il ne se-
rait pas même nécessaire que la réception
eût été accompagnée du payement du prix
du transport, la fin de non-recevoir n'étant
pas fondée sur la disposition de l'art. 105. —
V. Code civil annoté, art. 164f, n°s 68 et s.

28. Toutefois, si l'action était fondée sur
des pertes ou avaries de route imputables
au voiturier, mais dont le vendeur aurait
pris la responsabilité à l'égard du destina-
taire, celui-ci serait déchu de son action en
garantie contre l'expéditeur, si, par son fait,
il l'avait privé de tout recours contre le voi-
turier. — Paris, 18 juin 1869, D.P. 70. 2. 31.

29. La déchéance résultant de l'art. 105

Eeut
être invoquée par le voiturier, aussi

ien contre une action en responsabilité qui
aurait sa cause dans des avarws non visi-
bles à l'extérieur ou non apparentes que
contre celle qui serait fondée sur des ava-
ries apparentes.— Civ. c. 18 avr; 1848, D.P.
48. 1. 83. — Civ. c. 25 mars 1863, D.P. 63.1.
294. — Civ. c. 29 mai 1867, D.P. 67.1.197. —
Paris, 18 juin 1869, D.P. 70. 2. 31. — Civ. c.
9 mars 1870, D.P. 70. 1. 254. — Toulouse,
4 déc. 1871, D.P. 71. 2. 254. — Civ. c. 25
août 1873, D.P. 74. 5. 96. — Civ. c. 17 nov.
1873, D.P. 74. 5. 96. — Civ. c. 4 févr. 1874,
D.P. 74. 1. 301. —Civ. c. 20 janv. 1875, D.P.
75.1.355.

30. ... Encore que la vérification en ait
été faite dans le délai moral lé plus rappro-
ché, ... surtout, si cette vérification a été
faite sans que le voiturier y ait été présent
ou appelé. — Arrêt précité du 25 mars 1863."

31. ... Et même .au cas où la compagnie
se serait fait représenter à l'expertise provo-
quée par le destinataire pour constater les
avaries. — Arrêt précité du 4 déc. 1871.

32.... Ou encore que la réception ait eu
lieu au domicile du voiturier, et spécialement
à la gare de la compagnie du chemin de fer,
... et qu'elle ait été opérée et le payement
effectue par un camionneur ayant pouvoir
pour prendre livraison au nom du destina*
taire. — Arrêt précité du 9 mars 1870.

33. La déchéance écrite dans l'art. 105 peut
également être invoquée par le voiturier,
même à raison de dommages, et, par exem-

•jple; de déchets, pour lesquels ce voiturier
(une compagnie de chemin de 1er) se serait
réservé un recours en garantie contre l'expé -
diteur. - Civ. c. 21 nov. 1871, D.P. 71. 1.
277.

34. La réception des marchandises, accom-
pagnée du payement de la lettre de voiture,
éteignant l'action en responsabilité contre le
commissionnaire, même en ce qui concerne
les avaries non apparentes, il en résulte que
le destinataire a le droit de vérifier, non-seu-
lement l'extérieur des colis qui lui sont li-
vrés, mais encore leur état intérieur. —J.G.
Voirie par chem. de fer, 477.

35. Ainsi, le destinataire de marchandises
transportées par une compagnie de chemin
de fer a le droit, alors même que les colis se
trouvent en bon état de conditionnement ex-
térieur, d'en vérifier le contenu avant la ré-
ception de la marchandise et le payement de
la lettre de voiture.—Bourges, 1er avril 1854,
D.P. 55. 2. 53. — Req. 27 déc. 1854, D.P. 55.
1. 21.—Req. 20 nov. 1860, D.P. 61.1. 271.—
Civ. r. 16 janv. 1861 (trois arrêts), D.P. 61.
1. 127. — Civ. c. 14 août.1861, D.P. 61. 1.
384. —Lyon, 30juin 1864,D.P. 65. 2.184.—
Civ. c. 20 janv, 1875, D.P. 75. 1. 355.

36. Cette vérification, préalable à tout re-
fus des objets transportés ou à toute contes-
tation, est indépendante de celle que prévoit,
pour ces deux cas, l'art. 106 c. comm.—Req. 27
déc. 1854, D.P. 55.1. 21. — Arrêts précités

-des 29 nov. 1860 et 16 janv. 1861. — Civ. r.
3 mars 1863, D.P, 63. 1. 123.

37.... Sauf au voiturier à prendre dans son
intérêt les précautions qui peuvent être uti-
les à l'exercice de son recours contre les
personnes de qui il tient les objets qu'il s'est
chargé de transporter. — Arrêt précité du
16 janv. 1861.

38. Décidé toutefois que, lorsque le desti-
nataire d'un colis demande, avant de le rece-
voir et de payer le prix du transport, à ce
que son état intérieur soit vérifié à l'amia-
ble, le voiturier, alors surtout qu'il a trans-
porté le colis comme commissionnaire in-
termédiaire, est fondé à se refuser à cette
vérification, si les formes dans lesquelles
elle doit avoir lieu ne sont pas de nature à
mettre sa responsabilité à couvert vis-à-vis
du commissionnaire de transport antérieur;
... et notamment s'il s'agit d'une vérification
par le destinataire lui même, contradictoire-
meiit avec l'agent du voiturier. — Trib.
comm. du Havre, 8 déc. 1863, D.P. 64. 3. 32.

39. Dès lors, les frais de la vérification du
colis dans les formes de l'art. 106 c. comm.,
vérification à laquelle il a fallu recourir parsuite d'un défaut d'accord des parties, doi-
vent être mis à la charge du destinataire,
lorsque son résultat est négatif, et que rien,
dans l'état extérieur du colis, ne révélait la
nécessité de cette précaution à l'égard du
voiturier. — Même jugement.

40. Du droit de vérification appartenant
au destinataire, il résulte que le commission-
naire qui s'est chargé du transport d'un co-
lis avec la condition de suivre en rembour-
sement, ne commet aucune faute en permet-
tant au destinataire de vérifier l'intérieur du

'colis avant de le recevoir : dès lors, si le
destinataire refuse, après cette vérification,
les objets à lui adressés, l'expéditeur, au
cas où il croit le refus non fondé, ne peut
exercer d'action que contre celui-ci, et n'est
pas fondé à poursuivre le commissionnaire
en payement de la valeur des objets refusés,
sous prétexte qu'il aurait dû exiger, avant
l'ouverture du colis, le prix qu'il était chargé
de recouvrer. — Trib. comm. de Bruxelles,
9 mai 1864, D.P. 64.3.44.

41. Mais un commissionnaire de transport
(spécialement une compagnie de chemin de
fer) n'est pas tenu de livrer les marchan-
dises par lui transportées quand le destina-
taire n'accepte d'en prendre livraison que
sous toutes réserves, et n'offre pas d'en faire
une vérification immédiate.— Req. 30 janv.
1872, D.P. 72. 1. 375.

§ 5. «—Exceptions apportées à la déchéance.

42. La réception des marchandises et le
payement du prix du transport n'éteignent
pas l'action contre le voiturier, pour retard,
pertes ou avaries, lorque la vérification des
marchandises avant leur réception à été ren-
due impossible par force majeure ou par lo-
fait du voiturier ou de ses agents. — Req.
5 févr. 1856, D.P. 56.1.131. — Civ. c. 24 nov.
1875, D.P. 76. 1. 168.

43. Spécialement, la compagnie de che-
min de fer actionnée comme responsable
d'une avarie soufferte par la marchandise
transportée, ne peut se prévaloir contre le
destinataire de ce qu'il a reçu cette marchan-
dise et en a payé le prix sans réclamation,
s'il est constate qu'à raison de l'encombre-
ment des marchandises dans la gare, il était
impossible d'en faire, avant la réception, une
vérification utile, c'est-à-dire une vérifica-
tion tout à la fois intérieure et extérieure.—
Req, 5 févr. 1856, D.P. 56.1. 131. — Civ. r.
13 août 1872, D.P. 72.1.228.

44. Mais le jugement doit établir d'une
manière précise que le destinataire a été
réellement mis, par un_événement de force
majeure ou par lefait de la compagnie, dans
l'impossibilité de constater l'avarie ou de
faire des réserves à cet égard. — Civ. c.
15 mai 1876, D.P. 76.1. 448.

45. Spécialement, un jugement ne peut
écarter 1application de l'art. 105 c. comm.,
en se fondant uniquement ... sur ce que « la
rapidité avec laquelle on est obligé de pren-
dre livraison pour éviter les droits de maga-
sinage ne permettait pas de faire constater,
au moment de la livraison, le retard dans le
transport de la marchandise ». — Même
arrêt.

46. ... Ou surce qu'il y aurait eu une très-
grande difficulté à procéder, dans une gare, à
une vérification sérieuse, alors surtout qu'il
admet ensuite que le destinataire aurait dû
et pu vérifier les colis dans l'intérieur de la
gare, s'il avait reçu un avertissement préala-
ble. — Civ. c. 7 fèvr. 1872, D.P. 72.1. 171.

47. La fin de non-recevoir de l'art. 105 ne
peut être invoquée non plus, ... lorsque, par
le fait du voiturier, il y a eu substitution
d'une marchandise a une autre, et impossi-
bilité pour le destinataire, non éclairé par la
feuille d'envoi, de vérifier l'identité des co-
lis. — Limoges, 5 mars 1870, D.P. 70. 2. 90.

48. ... Par exemple, si on a substitué du
cuivre à de l'or. — Aix, 23 juill. 1838, J.G.
Commissionn., 473 et 339.

49. ... Ou lorsque la marchandise dont la
remise a été opérée se trouve, par suite d'un
échange fait en route, n'être pas celle qui
avait été expédiée, et qu'ainsi il y a erreur
dans l'avis de réception qu'a donné le consi-
gnataire à qui la marchandise a été expédiée.
— Paris, 18 déc. 1830, J.G. Commissionn.,
474 et 464.

50. De même l'art. 105 est inapplicable,...
à l'action en dommages-intérêts de l'expé-
diteur contre le voiturier, pour inerécution
des conditions du transport, lorsque le des-
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tinataire n'a pas connu ces conditions, et

que son ignorance provient du fait du voitu-
rier lui-même. — Civ. r. 22 mai 1863, D.P.
65.1.272.

51. ... A l'action formée contre l'entrepre-
neur de transport qui s'est chargé dune
somme d'argent renfermée dans un sac ca-
cheté, et dont le chiffre et le poids lui ont
été déclarés, comme responsable de la sous-
traction d'une partie de cette somme, encore

qu'en recevant ce sac le destinataire ait si-

gné le registre d'arrivée, si ce registre ne
contenait l'indication ni du chiffre ni du

poids de la somme, ni même du nom de

l'expéditeur. — Lyon, 19 juill. 1855, D.P. 56.
2. 49. '

52. Et il n'importe également que le des-
tinataire n'ait pas fait constater judiciaire-
ment le déficit, si l'existence de ce déficit, au
moment de la remise du sac au destinataire,
est constante. — Même arrêt.

53. De même encore, la déchéance établie
en faveur du voiturier par l'art. 105 n'est

. pas opposable à une action en responsabilité
fondée sur la fraude ou l'infidélité soit de ce

voiturier, soit de ses agents : elle ne le pro-
tège qu'en cas de simple faute, imprudence
ou négligence."— Bruxelles, 31 août 1814,
J.G. Commissionn., 474 et 506. — Liège,
5 déc. 1822, ibid., 471. — Civ. r. 5 avr. 1824,
ibid., 470. —

Lyon, 5 avr. 1824, ibid., 469 et
499. — Bordeaux, 10 avr. 1834, ibid., 472. —

Req. 16 mars 1859, D.P. 59.1. 317. — Civ. r.
26 avr. 1859, D.P. 59. 1. 181. — Civ. r. 6 mai
1872, D.P. 72. 1.168. — Civ. r. 11 mars 1874,
D.P. 74.1. 336.

54. Ici doit être étendue, en effet, la dis-

position de l'qrt. 108 qui enlève au commis-
sionnaire ou au voiturier le bénéfice de la

prescription exceptionnelle édictée par cet

article, lorsque les pertes ou détériorations
dont se plaignent l'expéditeur ou le destina-
taire sont le résultat de la fraude et de l'in-
fidélité. — J.G. Commissionn., 469.

55ï Ainsi, la déchéance prononcée par
l'art. 105 n'est pas encourue lorsque,... le voi-
turier a dissimulé, à l'aide de moyens Irau-
duleux, l'accident arrivé aux marchandises

pendant le voyage, accident que l'état exté-
rieur des marchandises ne permettait pas
de soupçonner.

— Arrêts précités des 5 déc.

1822, 5 "avr. 1824, 10 avr. 1834. — V. aussi
J.G. Voirie par chem. de fer, 476.

56. ... Notamment, lorsque le voiturier a

remplacé du vin blanc par de l'eau, et pris
des précautions pour cacher sa soustraction.
— Arrêt précité du 10 avr. 1834.

57. ... Ou lorsque l'action en responsabi-
lité dirigée contre une compagnie de chemin
de fer a sa cause dans une soustraction des
valeurs expédiées, commise parjes agents de
la compagnie.

— Arrêts précités des 16-mars
et 25 avr. 1859, J.G. Voirie par chem. de fer,
476.

58. Et, bien que les juges, saisis, au su-
jet de la fin de non-recevoir puisée par la
compagnie dans l'art. 105, de la question de
savoir si des objets confiés à cette compagnie
ont été détournés pendant le transport ou
après la remise de ces objets au destinataire,
ne puissent pas se fonder sur ce que le dé-
tournement est antérieur à la livraison au

destinataire, pour en tirer la conséquence
nécessaire et la présomption légale d'un
détournement commis durant le transport
par les préposés de l'entrepreneur, ils ont
le droit de faire de cette circonstance l'un
des éléments de leur décision. — Civ. r. 26
avr. 1859, D.P. 59. 1.181.

59. La déchéance est également inappli-
cable ...lorsque la réception a eu lieu sous
réserve de l'action en responsabilité. —

Paris, 31 août 1808, J.G. Commissionn.,
353. —

Bordeaux, 26 avr. 1849, D.P. 50. 2.
178.* - 60. ... Réserve permise, si le destinataire
offre une vérification immédiate.—V. suprà,
n» 41.

61.... Ou lorsque, s'agissant d'avaries non

visibles à l'extérieur," et constatées seule-
ment après l'ouverture des ballots, l'entre-

preneur de transport a fait procéder lui-
môme à la vérification de l'avarie par ses

préposés, et a reconnu la justice de la récla-

mation.—Req. 9 juin 1858, D.P. 58. 1. 421. —

Conf. J.G. Vices rédhibit., 88.
62. ,.. Ou lorsque le voiturier a reconnu

formellement sur la lettre de voiture le fait

qui sert de base à l'action. — Civ. r. 14 avr.
1874, D.P. 74. 1.246. I •

63. En serait-il de même au cas où une

compagnie de chemin de fer aurait, par con-

vention, renoncé, au profit d'un particulier,
au bénéfice de la disposition de l'art. 105 c.
comm.? Une telle convention serait-elle li-

cite?—V., dans le sens de l'affirmative, D.P.
72. 1. 171, note 3.

64. En tout cas, une pareille renoncia-
tion ne saurait résulter d'un usage suivi en-
tre les parties..— Civ. C 7 févr. 1872, D.P.
72.1. 171.

65. La fin de non-recevoir résultant, au

profit du voiturier, de la réception de la
chose transportée et du payement du prix
de la voiture, ne peut être proposée pour la

Êremière
fois devant la Cour de cassation.—

iv. r. 30 avr. 1872, D.P, 72.1.174.
66. Mais elle ne constitue pas une de-

mande nouvelle, et, en conséquence, elle,
peut être proposée pour la première fois en

appel. — Toulouse, 4 déc. 1871, D.P. 71. 2.
254. ;,«

Table sommaire.

Animaux (trans-
port) 2.

Avaries 5 s., 12
s., 23, 28, 42.

Avaries non appa-
rentes 29 s.

Camionneur 8,18,
32.

Cassation (moyen
nouveau) 05.

Chemin de fer 1,
6, 8 s., 12 s., 18,
3-2 s., 41, 43 s.,
55 s., 60.

Commissionnaires
successifs u s.

Compte ( reddi -
tion ) 4.

Compte courant 7.
Déchéance (condi-
tions) 10 s.; (ef-
fets) 23 s.; (ex-
ceptions) 42 s.;
(par qui elle peut
être invoquée) 22;
(transports aux-

quels elle s'ap-
plique) 1 s.

Déficit 23 j (con-
statation j udi -

ciaire) 52.
Délai (inobserva-

tion) 21.
Délai moral 30.
Demande nouvelle

66.
Destinataire 5, 8

s.; 12, 14 s., 22,
32, 34 s., 58.

Domicile ( voitu-
rier ) 32.

Dommages - inté -

rets'50.
Echantillon 24.
Effets (voyageur,

enregistrement)
4. r:

Emargement .12
s.

Expertise. V. Vé-
rification.

Fraude 53 s.
Garantie 28.
Gare (chemin de
fer) 43 s.

Infidélité 53 s.
Lettre de voiture
9, 12, 14,22,35.

Magasins gêné -
raux 7.

Mandataire (Voi-
turier ) 6 s.

Marchandises

(transport) 2.
Marchandise sub-

stituée 4J s.
Mon - commerçant

3.
Payement (prix du
transport) 19 s.

Payement d'avan-
ce (prix du trans-

port) 20.
Perto 28, 42.

Préposé(entrepre-
neur) 58.

Prescription 54.
Présomption 11 ,

23.
Présomption léga-

le 58.

Réception ( avis )
49 ; (chose trans-
portée) 11 s.

Réception réelle
"11.

Réserve 59 s.
Retard 23, 42.
Soustraction 57 s.
Suite (rembourse-
ment) 40.

Timbre (sortie-) 12.
Transports suc -
cessifs 5 s.

Usage 64.
Vente sur échan-
tillon 24.

Vérification (mar-
chandises) 30 s.

Vérification im-

possible ( mar -

chandises) 42 s.
Vérification préa-

lable ( marchan-
dises) 36 s.

Vices rédhibitoi-
res 26.

Voituriers suc -
cessifs 5 s.

Voyageur (trans-
port) 4.

Art. 106.

En cas de refus ou contestation pour
la réception des objets transportés, leur

état est vérifié et constaté par des ex-

perts npmmés par le président du tri-

bunal de commerce, ou, à son défaut,

par le jugre de paix, et par ordonnance

au pied d'une requête.
Le dépôt ou séquestre, et ensuite le

transport dans un dépôt public, peut
en être ordonné.

La vente peut en être ordonnée en

faveur du voiturier, jusqu'à coucurrenoe

da.prix de la voiture. —G. comm. 95.
— C. civ. 1961 s., 2102-6°,

DIVISION.

§ 1. —
Transports et contestations que

concerne l'art. 106 (n° 1).
§ 2. — Formalités prescrites en cas di

refus de la chose transportée
ou de contestations (n° 5).

g 3, — Cas où il y a contestation en-
tre le destinataire ou ache-

'. leur et l'expéditeur ou ven-
, dewr(n°32).

§ 1er. —
Transports et contestations

que concerne l'art. 106.

1. Les formalités prescrites par l'art. 106
c. comm. pour la constatation de l'état des
marchandises transportées sont applicables
en matière de

transport par le|| voies ferrées,
comme en matière de roulage;— J.G. Voirie
par chem. de fer, 478. ,

2. Mais ces formalités ne sont pas appli-
cables au cas de la remise que les commis-
sionnaires se font entre eux d'une marchan-
dise qui doit voyager avec célérité, alors
surtout que les avaries ne pourraient être
reconnues qu'en ouvrant les caisses ou bal-

lots..—Nîmes, 19 nov. 1851, D.P. 54, 5. 126.
3. Les mêmes formalités concernent ex----

clusivement les contestations entre les des-
tinataires et les voituriers : elles ne s'appli-
quent pas aux'débats qui peuvent, s'élever
entre le destinataire et l'expéditeur. — Pour
ce second cas, V. infrà, n»» 32,et s....

4. Sur le cas où le destinataire n'a pu être
trouvé, V. suprà, art. 96, n 08 116 et s.

§ 2. — Formalités prescrites en cas de re-
fus de la chose transportée ou de conles-
talionSf]

5. — I. EXPERTISE. — L'expertise prescrite
par l'art. 106, pour la constatation des ava-
ries survenues à des objets transportés, n'est
pas exigée à peine de nullité de cette con-
statation, ni des lors à peine de non-receva-
bilité de l'action contre le voiturier. — Trib.
comm. de Caen, 27 août 1857, D.P. 58.1.421.

6. Elle n'est pas exclusive de toute autre
preuve : l'état des objets transportés peut
notamment être constaté par le juge de paix.
—

Req. 2 août 1842, J.G. Commissionn.,
478-2° et 462. '

7. ... Ou par procès-verbal d'un commis-
saire de police.

— Lyon, 21 août 1838, J.G.
Commissionn., 478-3°.

8.... Ou par un procès-verbal quelcon-
que, sauf cependant aux tribunaux à exami-
ner avec précaution le procès-verbal dressé :
en dehors de la règle tracée par l'art. 106.— \
Bourges, 24 janv. 1844, J.G. Commissionn., J
478 et341.'

9. ... Ou par une vérification contradic- \
toire des avaries survenues aux marchandi- .
ses transportées par chemin de fer, entre le (
chef de gare d'arrivée et le destinataire. — /
Rouen, 13 mars 1874, D.P. 75. 2. 152.

10. Et le chef de gare représente à cet
effet, non pas seulement la compagnie à la-
quelle il appartient, mais aussi celle qui a

•

reçu l'expédition et effectué une partie du
transport. — Même arrêt.

11; Le destinataire peut ne faire estimer
la marchandise, dans les formes prescri-
tes par l'art. 106, que plusieurs jours après
l'arrivée des marchandises, alors qu'il a fait
constater leur mauvais état à leur arrivée,
par un procès-verbal quelconque, et n'en a
pas paye le transport, la loi ne fixant point
de délai pour l'expertise qu'elle prescrit.
— Civ. r. 18 avr. 1831, J.G. Commissionn.,
478.

12. En cas d'absence du président du tri-
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bunal de commerce, c'est au juge le plus
ancien de ce tribunal, et non au juge de

paix, qu'appartient la nomination des ex-

perts charges de vérifier l'état des marchan-
dises qu'un destinataire refuse de recevoir
du voiturier : cette nomination ne doit être
faite par le juge de paix qu'autant qu'il
n'existe pas de tribunal de commerce dans
la localité où naît la contestation. — Colmar,
24 déc. 1833, J.G. Expert, 328. — Observ.
conf. ibid.

13. Le président du tribunal de com-
merce peut, dans le cas où, conformément à
l'art. 106 c. comm., il y a lieu de vérifier des
marchandises, ne. nommer qu'un seul ex-

pert. — Rennes, 17 août 1812, J.G. Expert.,
331. — Rouen, 16 déc. 1826, ibid. — Colmar,
24 déc. 1833, J.G. Expert, 331 et 328.—Ren-

nes, 24 nov. 1847, D.P. 49. 2. 99. — V. Code
de procédure civile annoté, art. 429.

14. ...Àlorsd'ailleursquelesmarchandises
à vérifier sont toutes de la même nature. —
— Arrêt précité du 16 déc. 1826.

15. Le président peut adjoindre un juge
pour suroeiller l'opération de l'expert, dans
l'intérêt de l'une des parties absentes. —

Rouen, 16 die. 1826, J.G. Expert, 330 et 331.
16. ... Comme en tout autre cas. — J.G.

Expert, 330.
17. Le serment des experts ne peut être

reçu par le greffier du tribunal, à peine de
nullité de leur procès-verbal,

dans le cas
même où le greffier aurait été commis pour
le recevoir. — Lyon, 27 août 1828, J.G. Ex-

pert, 336.
18. L'expert, nommé dans le cas de

l'art. 106, a cette qualité du moment de sa
nomination : en conséquence, il peut, s'il y
a urgence, fixer le jour de son opération
avant d'avoir prêté serment. — Colmar, 24
déc. 1833, J.G. Expert, 331-4°.

19. ... Sans toutefois qu'il lui soit permis
de procéder à l'expertise avant d'avoir prêté
serment.—Même arrêt.

20. Les formalités et délais prescrits en
matière d'expertise ordinaire ne sont pas ap-
plicables à l'expertise exigée par l'art. 106 en
matière de transport de marchandises. Spé-
cialement, il n'est pas nécessaire que les

parties intéressées soient présentes à l'ex-

pertise.
— Colmar, 29 avr. 1845, D.P. 48.

2. 37. — Rennes, 24 nov. 1847, D.P. 49. 2.
99. — Colmar, 13 mai 1851, D.P. 54. 5.
337.

21. En tout cas, les commissionnaires qui
ont successivement transporté une marchan-
dise sont suffisamment représentés à cette

expertise par le dernier d'entre eux.—Arrêt

précité du 29 avr. 1845.
22. — II. DÉPÔTou SÉQUESTRE;TRANSPORT

DANSUN DÉPÔTpunuc—En cas de refus par
le destinataire d'enlever des marchandises
transportées à cause du remboursement
dont elles sont grevées, la compagnie de
chemin de fer n'est pas obligée de recourir
aux mesures prescrites par l'art. 106, alors
surtout que le destinataire n'en réclame pas
l'emploi : elle peut les conserver dans ses

magasins jusqu'au jour de la livraison.—Col-
mar, 9 déc. 1862, D.P. 63. 2. 43.

23. Mais si, au lieu de faire ordonner le

séquestre et le dépôt dans un lieu public
des marchandises refusées, la compagnie se
borne à les garder dans ses magasins, elle
est responsable des avaries survenues de-

puis le refus.—Douai, 11 août 1855, D.P. 56.
2. 89.

24. ... Surtout quand le refus du destina-
taire a été reconnu légitime, en ce que, par
exemple, il à pour cause une faute dont la

compagnie est responsable.—Même arrêt.
25. ... A moins que ces avaries ne soient

la suite d'un vice naturel de la chose.—Trib.
comm. de Bordeaux, 8 juill. 1850, J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 480.

26. ... Et la responsabilité des avaries

survenues, depuis leur arrivée, aux marchan-
dises refusées que la compagnie de chemin
de fer a conservées dans ses magasins, au

lieu d'en faire ordonner le dépôt ou le sé-
questre, doit être répartie entre le voiturier
et l'expéditeur, bien qu'elles aient pour
cause première un vice propre des marchan-
dises, si elles avaient pu être arrêtées ou

•amoindries au moyen d'un examen attentif
et de soins assidus. — Douai, 11 août 1855,
D.P. 56, 2. 89.

27. — III. VENTE. — La faculté accordée
au voiturier de faire vendre, avec l'autori-
sation du tribunal, la marchandise refusée,
jusqu'à concurrence du prix du transport,
ne s'applique pas au cas où le destina-
taire n'est pas trouvé. — V. suprà, art. 96,
n° 116.

28. ... A moins que la marchandise ne
soit de nature à s'avarier. — V. même ar-
ticle, n° 121..

29. ... Ni au cas où le refus du destina-
taire serait fondé sur une faute imputable
au voiturier et de nature à engager sa res-
ponsabilité, la loi ne lui ayant accordé cette
faculté que pour empêcher qu'un refus dont
les causes lui sont étrangères l'exposât à
perdre le prix de transport -qui lui serait
légitimement dû. — J.G. Commissionn., 268.

30. Le voiturier peut demander et obte-
nir l'autorisation de vendre, sans mettre
préalablement le destinataire en demeure de
prendre livraison. — Paris, 8 mai 1857, J.G.
Voirie par chemin de fer, 483.

31. ... Et faire procéder à la vente sans
signifier à l'expéditeur l'ordonnance d'auto-
risation. — Même arrêt.

§ 3. — Cas où il y a contestation entre le
destinataire ou acheteur et l'expéditeur ou
vendeur.

32. Les lormalités d'expertise et de dépôt
ou séquestre prescrites par l'art. 106 ne sont
pas exigées du destinataire à l'égard de
l'expéditeur ou du vendeur des objets qui
sont refusés pour une cause non imputable
au voiturier. — V. Code civil annoté, art.
1641, n° 75.

33. Ainsi, lorsque des marchandises expé-
diées par un commissionnaire à son commet-
tant ne se trouvent pas conformes à la
commission, celui-ci peut les refuser, lors
même qu'il n'a pas fait dresser procès-ver-
bal constatant cette différence, avant de
payer les frais de voiture et au moment de
la réception des marchandises. — Lyon,
9 avr. 1823, J.G. Commissionn., 269. — Aix,
15 juill. 1825, ibid., et 475. — Paris, 1" mars
1834, ibid., et 273.— Observ. conf. ibid., 268.

34. De même, le destinataire qui prétend
que les marchandises à lui expédiées sont
défectueuses en elles-mêmes est fondé à les
refuser, bien qu'il n'en ait pas fait dresser
procès-verbal au moment de la réception.—
Req. 24 juill. 1821, J.G. Commissionn., 269.
— Lyon, 20 déc. 1826, ibid. — Bruxelles, 30
mars 1827, ibid.

35. Décidé également que les formalités
de l'art. 106, n étant exigées que pour les
contestations qui s'élèvent entre le voiturier
qui transporte des marchandises et le desti-
nataire, leur omission no peut constituer en
faute le mandataire à qui on a envoyé, dans
des navires et autres bâtiments de mer, des
marchandises trouvées, à leur débarque-
ment, en état de corruption, dont une partie
a dû être jetée à la mer et dont l'autre partie
n'a pu être vendue par le commissionnaire
ou mandataire, malgré les annonces et les
démarches les plus actives faites par ce der-
nier. — Bruxelles, 25 janv. 1816, J.G. Com-
missionn., 269.

36. Au reste, la circonstance que le négo-
ciant vendeur de marchandises aurait écrit à
un fondé de pouvoirs pour le charger de ter-
miner l'affaire à l'amiable avec l'acheteur, et,
dans le cas où il ne pourrait y parvenir, de
vendre à d'autres les marchandises expé-
diées, suffit pour qu'il soit valablement con-
damné à reprendre ses marchandises comme

défectueuses. — Req.- 24 juill. 1821, J.G.
Commissionn., 269.

37. Cependant le destinataire doit procé-
der le plus tôt possible à la vérification des
marchandises, car son retard pourrait... faire
présumer qu'il a accepté l'envoi qui lui a été
lait.. — J.G. Commissionn., 272.

38. ... Ou laisser indécise la question de
savoir si les avaries ne sont pas postérieures
à la livraison aux mains du destinataire. —
J.G. Commissionn., 480.

39. Ainsi, l'acheteur qui a payé la mar-
chandise et l'a reçue dans ses magasins, ne
peut, après un long temps (après cinq mois),
recourir contre le vendeur. — Colmar, 15
nov. 1830 et 23 août 1831; J.G. Commissionn.,
272.

40. De même, le destinataire qui a reçu,
fait entrer dans ses magasins et confondu
avec d'autres marchandises de même nature,
des marchandises achetées pour son compte
par un commissionnaire, est non recevable à
demander ultérieurement que ces marchan-
dises restent pour le compte du commission-
naire, sous prétexte qu'elles seraient de
mauvaise qualité. — Douai, 26 août 1844,
J.G. Commissionn., 272.

41. Le destinataire a surtout le devoir
d'une prompte vérification,... quand il s'agit
d'avaries résultant de force majeure à la
charge de l'expéditeur aux risques duquel
voyageait la marchandise, soit en vertu de
la convention des parties, soit parce que
l'envoi rentrait dans les conditions d'une
vente non encore parfaite jusqu'à livraison
acceptée. —J.G. Commissionn., 268.

42.... Ou quand les.avaries sont, pour le
même cas, imputables au voiturier, le desti-
nataire pouvant se trouver déchu de toute
action contre l'expéditeur, si, par son fait, il
a laissé périr le recours ouvert contre le voi-
turier. — V. suprà, art. 105, n° 28.

43. Ainsi, lorsque l'avarie a pu être éprou-
vée pendant le transport, le destinataire est
en faute, s'il ne fait pas constater le mauvais
état de l'expédition, dans les formes pres-
crites par laloi, au moment de la réception :
Décidé que ces formes ne peuvent, en-
tre l'expéditeur et le destinataire, être sup-
pléées par des certificats donnés par le patron
du navire qui a porté les marchandises, ou
par des témoins appelés à leur réception. —

Bordeaux, 10 janv. 1826, J.G. Commis-
sionn., 48.

44. Mais si le délai n'était pas assez long
pour faire présumer une acceptation pure et
simple, le vendeur ne pourrait pas exciper
de la réception des objets et du payement de
la lettre de voiture, contre les réclamations
pour mauvaise qualité de ces marchandises :
par exemple, la vérification, opérée le len-
demain du jour où les marchandises avaient
été reçues et la lettre de voiture payée, est
faite eh temps utile, et sauvegarde suffisam-
ment le recours de l'acheteur contre le ven-
deur.— Paris, 1er mars 1834, J.G. Commis-
sionn., 273.

45. Lorsque l'expertise est ordonnée au
sujet de contestations entre le voiturier et le
destinataire, mais non entre le destinataire
et l'expéditeur, cette expertise est soumise
aux -règles du droit commun. — Civ. r.
3 mars 1863, D.P. 63. 1.123. — Aix, 20 mars
1867, D.P. 67. 5. 461. — Rouen, 5 déc. 1871,
D.P. 73. 1.300.

46. Par suite, dans le cas où une contes-
tation, élevée entre le vendeur et l'acheteur
sur la livraison de marchandises vendues, se
trouve portée en appel devantla cour, c'est
à cette cour seule qu'il appartient de pres-
crire les mesures nécessaires pour faire con-
stater et vérifier l'état des marchandises : le
juge de paix est incompétent pour procéder
à ces opérations, et toutes les constatations
qu'il fait ou fait faire par des experts, sur-
tout en l'absence de l'une des parties, ne sau-
raient avoir aucune valeur. — Arrêt précité
du 20 mars 1867.

47. Par suite encore, les règles et les for-
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malités du droit commun reprennent leur

empire,lorsqu'il s'agit d'une expertise ordon-
née sur un débat élevé entre le destinataire
et l'expéditeur, et après que la réception de
la marchandise, sans protestation ni réser-

ves, a déchargé le voiturier de toute respon-
sabilité : spécialement, l'expertise est nulle,
si elle a été ordonnée sur la demande de
l'une des parties sans que l'autre partie ait
été dûment appelée. — Arrêt précité du
3 mars 1863.

48. ... Ou s'il y a été procédé sans que les

Sarties
intéressées y aient été présentes ou

ûment appelées. — Arrêt précité du 5 déc.
1871.

49. En admettant comme valable une telle

expertise, elle n'a d'autre valeur que celle
d'un document que les juges, surtout en ma-
tière commerciale, peuvent contrôler par
d'autres documents. —

Req. 3 mars 1873,
D.P. 73. 1. 300.

? 50. Dans le cas où il y .a contestation sur
la qualité d'une marchandise expédiée d'une

place à une autre, l'expertise ayant pour but
de vérifier cette qualité doit se faire au lieu
de l'expédition où le marché a été conclu, et
conformément aux usages de cette place :
elle ne doit pas se faire au lieu de l'arrivée.

~—
Aix, 4 juill. 1872, D.P. 74. 2. 88.
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Art. 107.

Les dispositions contenues dans le

présent titre sont communes aux maî-

tres de bateaux, entrepreneurs de dili-

gences et voitures publiques.
— C. civ.

1782 s.

1. En vertu de l'art. 107, les règles du
contrat de transport ont été constamment

appliquées à toute entreprise de transport,
quelle qu'en soit la nature, et en ce qui con-
cerne, ... soit les caractères, la formation,
la rupture et la preuve de ce contrat. —
V. suprà, art. 96 et 102.

2. ... Soit les obligations qui en résultent
pour l'expéditeur, Te commissionnaire de
transport ou le voiturier et le destinataire.
—V. suprà, art. 96 et 101.

3. ... Soit la responsabilité du commis-
sionnaire de transport ou du voiturier, en
cas de retard. — V. suprà, art. 97 et 104.

4. ... Ou en cas d'avaries ou de pertes.
—

V. suprà, art. 98 et 103..
5. ... Soit les obligations et la responsabi-

lité qui peuvent naître des transports opérés

par des commissionnaires ou voituriers suc-
cessifs. — V. sUprài art. 99.

6.... Soit le point de savoir à qui appar-
tiennent les actions dérivant de cette res-

ponsabilité. — V. suprà, art. 100.
-7. ... Soit les déchéances ou fins de non-

recevoir que peuvent rencontrer les actions
à exercer contre les commissionnaires de
transport ou les voituriers. — V. suprà, art.
105, 106, et infrà, art. 108.

8. Les transports maritimes sont seuls
soumis à des règles spéciales qui les distin-
guent complètement des autres modes de

transport. — V. infrà, art. 190*et s.

Art. 1084

Toutes les actions contre le commis-

sionnaire et le voiturier, à raison de la

perte ou de l'avarie des marchandises,
sont prescrites, aproo six mois, pour

J<3^L^xpiditioiiS'*,fJtit!eir-d«B9-4?intérieur

(IcJa—i'rance, et après un an, pour

-««Ueâ_,fedtes^»^4?éti>iuiiç»p^- le tout
'

à

compter, pour les cas de perte, du

jour où le transport des marchandises

aurait dû être effectué, et
pour les cas

d'avarie, du jour où la remise des mar-

chandises aura été faite; sans préju-
dice des cas de fraude ou d'infidélité.
— C. comm. 97, 98.

DIVISION.

§ 1. —
Transports auxquels s'applique

la prescription établie par
l'art. 108 (n° 1).

§ 2. — Par qui. et contre qui la pres-
cription peut être invoquée
(n° 4).

§ 3. — Actions soumises à celte pres-
cription; Conditions; Délai
(n° 11).

"

§ 4. — Causes de suspension; Interrup-
tion; Renonciation (n° 29).

§ 5. —
Exceptions apportées à la pres-

cription; Fraude; Infidélité
(n° 53).

§ 6. — Actions du destinataire contre

l'expéditeur (n° 56).

§ 1er. —
Transports auxquels s'applique

la prescription établie par cet article.

1. La prescription établie par l'art. 108

s'applique aux transports* par chemins de
fer. — J.G. Voirie par chem. de fer, 485.

2. Mais elle n'est applicable, ... ni aux

transports par mer. — V. infrà, art. 433
et 435.

3. ... Ni au cas où il n'y a pas une véritable

opération de transport,, et, par exemple, au
cas où une entreprise de messageries s'est

chargée du recouvrement d'une somme d'ar-

gent : cette entreprise agit alors en qua-
lité de mandataire pour recouvrer, et non

pas seulement pour transporter : dès lors, si
la somme qu'elle a touchée pour le compte
de son mandant a été perdue dans le trajet
du lieu du recouvrement au lieu du domicile
du destinataire, elle est soumise à une action
de mandat passible de la prescription ordi-
naire. —

Req. 16 déc. 1850; D.P. 51.1. 302.

§ 2. — Par qui et contre qui la prescription
peut être invoquée.

4. La prescription établie par l'art. 108 ne

peut pas être invoquée par un voiturier non

commerçant.
— i.GyLoùage d'ouvr., 80, et

Commissionn., 504. '

5. Mais un voiturier commerçant peut
l'opposer au destinataire même 'rion com-

merçant, qui a fait un acte de commerce et
qui, par exemple, a acheté, pour la revendre,
la chose transportée.

—
Rennes, 25 juill.

1820, J.G. Commissionn., 503.
6. Lorsque le destinataire n'a pas fait une

opération commerciale, il y a plus de diffi-
cultés.—Décidé que la prescription de l'art.
108 n'est pas opposable au non-commerçant
qui n'a pas fait un acte de commerce, et en
cas, notamment, de perte d'une malle qu'un
particulier a remise à un commissionnaire
de transport pour la faire parvenir à sa des-
tination. — Req. 4 juill. 1816, J.G. Commis-
sionn., 504.

7. Décidé au contraire que dès que le
voiturier est commerçant, il est protégé par
cette prescription, quelles que soient la

qualité du destinataire et la nature de l'acte
à l'occasion duquel le transport a été opéré.
Il peut dès lors l'invoquer en cas de.perte,
par exemple,

d'un sac fermé et cacheté ren-
fermant du numéraire, et qu'un particulier
non commerçant l'avait chargé de transpor-
ter. — Rennes, 25 mars 1852, D.P. 52. 2.
231. — Observ. conf., J.G. Commissionn.,
504. •

, -

8. Aussi le décret du 1" août 1810 or-
donne-t-il, après un délai de six mois, la
vente aux enchères, à la diligence de l'admi-
nistration des domaines, de tous effets trans-

portés par voitures publiques et non récla-
més dans l'intervalle.— J.G. Commissionn.,
504. —-V. art. 96, n» 122.

9. La prescription de l'art. 108 peut être

invoquée par un sous-commissionnaire,
aussi bien que par le commissionnaire ori-

ginaire, ...soiteontreractiondirecte de l'expé-,
diteur ou du destinataire. — Giv. r. 18 juin
1827, J.G. Commissionn., 487. — V. art. 99,
n°s 32 et s.

10. ... Soit contre l'action récursoire du
commissionnaire originaire ou d'un autre
sous-commissionnaire. — V. art. 99, n°s 42
et s.

V. infrà, n 08 30 et s., les arrêts rendus sur
le point de savoir quel est, en ce cas, le

point de départ du délai de la prescription.

§ 3.—Actions soumises à celle prescription ;
Conditions; Délai.

11. — I. ACTIONS SOUMISES A LA PRESCRIP-
TION DE L'ART. 108. — La prescription de
l'art. 108 s'applique exclusivement a l'action
en responsabilité formée contre le voiturier
à raison des pertes ou avaries souffertes par
la chose transportée : elle ne s'étend pas au
cas de retard dans la livraison des marchan-
dises : l'action est alors soumise à la pres-
cription du droit commun. —

Montpellier,
27 août 1830, J.G. Commissionn,, 493 et 377.
— Douai, 1er mars 1858, et sur pourvoi, Civ.
r. 26 juill. 1859, D.P. 59. 1. 307.

12. Elle ne régit pas davantage les actions
du destinataire contre l'expéditeur.

— V.

infrà, n°» 54 et s.
13. La prescription de l'art. 108 est appli-

cable non-seulement aux pertes survenues
durant le transport, mais encore à celles

qui ont eu lieu avant le départ, et, par exemple,
au bureau du départ : alors, elle court du

jour où, suivant l'ordre établi, l'objet perdu
aurait dû- être mis en route, et sans qu'il
soit besoin pour le commissionnaire de prou-
ver qu'il l'a compris dans un envoi. —

Rennes, 25 mars 1852, D.P. 52. 2.-231.
14. L'art. 108 n'est pas limité au cas de

perte proprement dite : il s'applique égale-
ment lorsque les objets ont été égarés par
l'effet, "notamment, d'une erreur dans le

transport : ainsi, quand il y a eu, par erreur,
entre deux colis un échange de direction par
suite duquel l'un est arrivé à la destination
de l'autre, et tous deux se sont trouvés

égarés, l'action intentée par l'expéditeur de

l'un de ces colis contre le voiturier qui àe-
vait le transporter est éteinte, si elle a été-
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formée contre lui plus d^*i*int>rs à partir
du jour où le colis égaré devait être remis à
destination. — Giv. c. 18 juin 1838, J.G.

Commissionn., 482.
15. ... Et cela, quoique l'expéditeur ait

agi en temps utile pour l'autre colis égale-
ment égaré, si ce voiturier n'était pas partie
dans l'instance, la chose réclamée n étant

pas d'ailleurs la même. — Même arrêt.
16. L'art. 108 peut-il être invoqué par le

commissionnaire dans le cas où la marchan-
dise a été par lui laissée à une personne
qu'il savait ne pas être le véritable destina-
taire ? Jugé d'une part que la prescription
de cet article ne peut être invoquée par le
voiturier actionné comme responsable des

objets qu'il a remis sciemment à une per-
sonne qui n'en était pas destinataire et qui
n'avait pas qualité pour les recevoir. —Req.
8 déc. 1814 , J.G. Commissionn., 490. —

Nîmes, 20 févr. 1818, ibid., 491.
17. ,... Que dès lors, si des pièces de pro-

cédure ont été remises par l'entrepreneur
d'un service de diligence à un tiers non
muni d'un mandat de celui à qui elles étaient

adressées, ce dernier est recevable, même

après
six mois, à les revendiquer, ou à ré-

-clamer des dommages-intérêts contre l'entre-

preneur à qui elles avaient été confiées. —

Arrêt précite du 20 févr. 1818.
18. Décidé au contraire que, la prescrip-

tion de l'art. 108 pouvant être opposée même
au cas de perte imputable à la faute du voi-

turier, il y a identité de raison pour appli-
quer cet article au cas où la marchandise a

reçu une fausse destination, comme à celui
où elle a été avariée ou égarée. — Colmar,
10 juill, 1832, J.G. Commissionn., 490. —

Civ. c. 18 juin 1838, ibid., et 482. —
Req. 6

déc. 1830, ibid., 492 et 486. — Civ. c. 7 déc.

18«9, D.P. 70.1. 57.
19. — II. CONDITIONS DE CETTE PRESCRIP-

TION. — La prescription, établie par l'art. 108
à l'égard de toute action contre un commis-
sionnaire ou voiturier à raison de la perte
des marchandises, n'est pas subordonnée à
la condition que la perte soit prouvée par le
voiturier ou reconnue par l'expéditeur ou le
destinataire, sauf les cas de fraude ou d'in-
fidélité. — Civ. c. 8 mars 1819, J.G. Com-

missionn., 481. — Civ. c. 7 janv. 1874, D.P.
74. 1.12.

20. L'art. 108 ne dit. pas, en effet, que la

perte ou l'avarie des marchandises doivent
être légalement constatées, et que c'est seu-
lement à partir de cette constatation que la

prescription commence à courir.— J.G. Com-

missionn., 481.
21. Mais le commissionnaire qui veut in-

voquer la prescription doit, avant tout, appor-
ter la justification qu'il a expédié la marchan-
dise qu'il était chargé de transporter.

—

Liège, 20 avr. 1814, J.G. Commissionn., 488,
—Observ. conf. 493.

22. ... Ou qu'il y a eu envoi de la part
du commissionnaire intermédiaire auquel il
a remis les marchandises pour les expédier.
— Même arrêt.

23. Ainsi, le destinataire qui n'a pas reçu
la marchandise à lui expédiée par l'entremise
d'un commissionnaire, lequel l'a retenue et
a gardé le silence pendant de longues re-
cherches faites par celui-là, peut intenter
son action en restitution de la marchandise,
ou en payement de sa valeur, contre ce com-

missionnaire, même après le délai de six

mois, en l'absence d'expédition.
— Req. 21

janv 1839, J.G. Commissionn., 489.
24. Décidé au contraire, que cette justifi-

cation n'est pas nécessaire, et que le com-
missionnaire ou le voiturier n'a pas besoin
de prouver qu'il avait réellement fait partir
la marchandise. —

Lyon, 22 août 1873, D.P.
74. 5. 93.

25. Lorsqu'il n'y a pas de délai fixé pour
la remise des objets à transporter, la pres-
cription de l'art. 108 peut être invoquée par
le commissionnaire, faute de point de départ
pour la prescription. — Pau, 16 déc. 1814,

J.G, Commissionn., 502 et 455. — Observ.

contr., ibid., 502.
26. Dans l'hypothèse où la prescription de

six mois sera accomplie, suivant que l'arri-
vée des marchandises' a dû avoir lieu à tel
ou tel quantième du sixième mois qui pré-
cède, on ne doit pas déclarer la prescription
acquise, si les juges se bornent à constater

que la remise a été faite pendant ce sixième

mois, sans en indiguer le
quantième,

et sans

s'expliquer sur le jour de l'arrivée des mar-
chandises. — Rennes, 27 juill. 1818, J.G.

Commissionn., 502.
27. — III. DÉLAI.—Le délai de la prescrip-

tion de l'art. 108 est de six mois pour le cas
où les marchandises perdues ou . avariées
étaient expédiées à l'intérieur de la France,
et d'un an pour le cas d'expédition à l'exté-
rieur. — J.G. Commissionn., 506.

28. Le commissionnaire de transport
chargé de faire arriver une marchandise jus-
qu'à un port français où elle doit être em-

barquée pour l'étranger, sans obligation de
veiller à la remise de cette marchandise jus-
qu'à la livraison à l'extérieur, est répute ne
faire qu'un transport à l'intérieur, et, dès lors,
s'il est actionné en

responsabilité
d'avaries

qui seraient survenues durant ce transport,
il peut invoquer la prescription de six mois.
—

Bruxelles, 31 août 1814, J.G. Commis-

sionn., 506.

§ 4. — Causes de suspension ; Interruption;
Renonciation.

29. L'action en responsabilité de la perte
d'un colis survenue pendant la guerre de
1870 est prescrite, si elle a été exercée plus
de six mois après l'époque où, en vertu de
la loi du 26 mai 1871, les prescriptions sus-
pendues par le décret du 9 septembre 1870
ont repris leur cours, alors qu'il n'est jus-
tifié d'aucun événement de force majeure
ayant continué à suspendre la prescription
postérieurement à cette époque.

— Civ. c.
9 déc. 1874, D.P. 74. 1. 303.

30. Le destinataire, l'expéditeur, ou le
commissionnaire actionné par le voiturier en
payement du prix du transport, après le délai
dans lequel l'action en responsabilité pouvait
être exercée contre ce voiturier, peut-il, mal-
gré la prescription qui couvrirait cette res-
ponsabilité sf elle était invoquée par voie
d'action, l'opposer par voie d'exception à la
demande du voiturier?—Décidé que la pres-
cription de l'art. 108 ne court pas à partir de
la perte ou de la livraison qui, en principe,
forme le point de départ de ce délai, lorsque
l'intérêt de celui qui exerce l'action est né

postérieurement à cette époque. — Civ. r. 7

juin 1858, D.P. 58. 1.416.
31. ... Qu'en conséquence, lorsque, en cas

d'avarie d'une, marchandise transportée par
une entreprise

de chemin de fer, le destina-
taire a refusé de payer le prix du transport,
et que, par suite, la compagnie du chemin de
fer (ou ses camionneurs) a poursuivi son paye-
ment contre un commissionnaire intermé-

diaire, le commissionnaire originaire, actionné
en garantie par ce dernier, peut combattre

'l'action dé la compagnie du chemin de fer,
en concluant contre elle (ou contre ses ca-

mionneurs), par voie d'exception, à la respon-
sabilité de l'avarie, quoique le délai de fart.
108 soit expiré. —Même arrêt.

32. La
prescription

de l'art. 108 peut être

interrompue de la même manière que toute
autre prescription particulière. — J.G. Com-

missionn., 497.
33. Ainsi, elle est interrompue par un

exploit d'ajournement. —
Paris, 21 nov.

1873, D.P. 73. 2. 223.
34. Mais cette interruption ne résulte, ...

ni d'une prétendue réclamation verbaie de

l'expéditeur, qu'il fait résulter, non pas
d'une preuve certaine et directe, mais de la
circonstance que la compagnie n'aurait pas
touché le prix du transport.—Civ. c. 1er déc.
1874, D.P. 74. 1. 460.

'

35. ... Ni du fait que le voiturier, après
avoir appris la perte du colis litigieux, s'est
livré à des recherches infructueuses pour le
retrouver.— Civ. c. 30 mars 1874, D.P. 74.1.
303.

36. ... Ni de la promesse que-ferait un
des agents du voiturier (un chef de gare) de
faire régler l'affaire à l'amiable : ... et cette

promesse n'a pas pu substituer la prescrip-
tion ordinaire de trente ans a la prescription
de six mois. — Civ. c 29 déc. 1874, D.P. 75.
1. 355.

37. Décidé au contraire que cette pres-
cription est interrompue par la réclamation
réitérée que le commissionnaire a faite de la
marchandise. —

Req. 28 mars 1820, J.G.

Commissionn., 501. — Observ. contr., ibid.

38. En cas de transport par plusieurs
commissionnaires ou voituriers successifs,
l'action formée contre l'un d'eux interrompt-
elle la prescription qui courait au profit des
autres? Spécialement, le commissionnaire
actionné avant d'avoir prescrit a-t-il, à par-
tir de l'action exercée contre lui, un nou-
veau délai de six mois ou d'un an.pour in-
tenter une action récursoire contre les autres
commissionnaires? (Quest. controv.).—V. les

décisions qui suivent.
39. Décidé qu'il y a solidarité entre les

divers commissionnaires successifs, et que
dès lors l'interruption de la prescription vis-
à-vis du premier commissionnaire a le même
effet interruptif à rencontre du sous-com-
missionnaire. —

Req. 5 mai 1829, J.G. Com-

missionn., 485.
40. Ainsi la prescription de l'action en

garantie, du premier commissionnaire, pour-
suivi en temps utile par l'expéditeur ou le

destinataire, contre un commissionnaire in-

termédiaire, est interrompue à l'égard de ce
dernier par l'effet de la demande formée
contre le premier commissionnaire, et ne re-
commence à courir qu'à partir de cette de-
mande. — Rennes, 11 sept. 1819, J.G. Com-

missionn., 484.
41. Décidé au contraire que la

prescrip-
tion, en cas de perte ou d'avarie des mar-

chandises, est absolue, en ce qu'elle profite
non-seulement au commissionnaire primitif,
mais encore aux sous-commissionnaires, et

qu'elle n'est pas interrompue à l'égard du
sous-commissionnaire par l'action formée
en temps utile contre le commissionnaire

primitif.
—

Req,. 6 déc. 1830, J.G. Commis-

sionn., 485. — Civ. c. 18 juin 1836, ibid. et
482.—Civ. r. 11 nov. 1872, D.P.J72. 1. 433.

42. En conséquence, le commissionnaire

poursuivi par l'expéditeur ou le destinataire
doit exercer son action récursoire dans le
délai de six mois à partir du jour où les
marchandises ont été ou ont dû être livrées,
à quelque moment qu'il

ait été lui-même ac-

tionné. — Arrêt précité du 11 nov. 1872.
43. Le premier commissionnaire peut

donc être condamné tandis que le sous-com-
missionnaire se trouve libéré par la pres-

cription.
— Arrêt précité du 18 juin 1836.

44. L'acte émané d'un commissionnaire

peut avoir pour effet d'interrompre la pres-
cription, qui alors recommence à courir du

jour où il est intervenu ; ou bien il peut
constituer une reconnaissance ne se pres-
crivant que par trente ans : c'est aux tribu-

naux à apprécier un tel point, et leurs ap-
préciations ne sont pas de nature à motiver
un pourvoi.

— Req. 7 déc. 1825, J.G. Com-

missionn., 497 et 500. — Observ., ibid.

45. Ainsi, la reconnaissance du dommage,
de la part du commissionnaire, ou du voitu-

rier dont il est garant, constitue à sa charge
une obligation donnant ouverture à une ac-

tion distincte de l'action en responsabilité
prévue par l'art. 108, et soumise, conformé-
ment au droit commun, à la prescription de

trente ans. —J.G. Commissionn., 496.
46. La règle d'après laquelle on peut re-

noncer à la prescription expressément ou

tacitement est applicable à la prescription
de l'art. 108. — J.G. Commissionn., 495.
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47. Ainsi,- ie commissionnaire qui n'a pas
invoqué la prescription ne peut pas la faire
valoir pour la première fois devant la Cour
de cassation, bien que le voiturier chargé
par lui du transport aes mêmes marchan-
dises -s'en soit prévalu et ait été déchargé
par ce moyen de la responsabilité qu'il avait
encourue. —

Req. 28 mars 1820, J.G. Com-

missionn., 491.
48. Mais un voiturier n'est pas réputé

avoir renoncé à la prescription, lorsque,
après l'avoir opposée, il offre subsidiaire-
ment de prouver la remise de l'objet qui lui
avait été confié. —

Limoges, 22 mars 1811,
J.G. Commissionn., 495.

49. ... Ni même lorsqu'il a exécuté le ju-
gement qui a admis cette offre subsidiaire
de preuve. — Même arrêt.

50. En conséquence, il conserve le droit,
si l'enquête à laquelle il a été procédé est
arguée de nullité, de se retrancher dans le

moyen de prescription relevé par lui dans
ses conclusions principales.—Même arrêt.

51. La lettre par laquelle une compagnie
de chemin de fer.au cas d'avaries survenues
à des marchandises transportées successive-
ment par plusieurs compagnies, écrit à une
autre compagnie qu'il y aura compte à faire
entre les diverses compagnies qui ont opéré
le transport, n'emporte pas renonciation à la

prescription alors acquise.— Angers, 11 juin
1873, D.P. 73. 2. 208.

52. Et, dans tous les cas, la renonciation
qui en résulterait ne pourrait être opposée à
une compagnie demeurée étrangère à cette

correspondance. — Même arrêt.

§ S.—Exceptions apportées à la prescription ;
Fraude, Infidélité,

53. Le commissionnaire ne peut invoquer
la prescription de l'art. 108, en cas de fraude
ou d'infidélité de ses agents ou préposés. —
J.G. Commissionn., 498.

54. Mais il conserve son droit au bénéfice
de cette prescription, malgré la fraude ou
l'infidélité des voituriers ou commissionnai-
res employés par lui, en qualité, par exem-
ple, de commissionnaires d'entrepôt, ces
voituriers ou commissionnaires intermédiai-
res n'étant pas sous sa dépendance, comme
de simples préposés. —Req. 7 déc. 1825, J.G.
Commissionn., 498 et 497. — Observ. conf.
ibid., 498.

55.... Ou dans le cas où la fraude ou l'in-
fidélité serait l'oeuvre exclusive d'un tiers,
comme sj, par exemple, une partie des-mar-
chandises avait été volée par des individus
auxquels les commissionnaires ou voituriers
les auraient confiées pour les décharger.

—

Civ. c. 29 mai 1826, J.G. Commissionn., 499.

§ 6. — Actions du destinataire
contre l'expéditeur.

56. L'art. 108 n'a établi de prescription
qu'à l'égard du voiturier ou du commission-
naire de transport : cet article ne s'étend pas
aux réclamations que le destinataire pourrait
avoir à exercer contre l'expéditeur. — J.G.

Commissionn., 505.
57. Ainsi l'acquéreur, qui réclame du ven-

deur une indemnité à raison des vices ca-
chés qu'il prétend exister dans la marchan-

dise, est recevable à agir contre son vendeur

plus de six mois après que les marchandises
ont dû lui être remises. — (Arg.). Bordeaux,
25 avr. 1828, J.G. Commissionn., 505, et Vices
rédhibit., 58.

58. Sûr l'action en garantie pour vices
rédhibitoires en matière commerciale, V. Code
civil annoté, art. 1641, nos 68 et s.
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DIVISION.

SECT. 1. — DES CHEMINS DE FER CONSIDÉRÉS

COMME ENTREPRISES DE TRANS-

PORT; RÈGLES SPÉCIALES (n° 1).

g 1, — Concession et constitution des
chemins de fer {a" i).

§ 2. — Règles communes aux chemins
de fer et autres entreprises de

transport (n° 23).
§ 3. — Règles spéciales aux transports

par chemins de fer (n° 37).

SECT. 2. — TARIFS (n» 47).

.
§ j. — Diverses espèces de tarifs (n°47).
à 2. — Divisions et bases du tarif (cah.

des ch. art. 42) (n» 48).

§ 3. — Tarifs généraux; Formation;
Homologation (Ord. 15 nov.

1846, art. 44, 45) (n»67).
g 4. — Objets non désignés aux tarifs

généraux (Ord. 15 nov. 1846,
art. 46; cah. des ch. art. 45)
(n« 73)

§ b. — Tarifs différentiels (cah. dos ch.
art. 42) (n° 88).

•§ 6. — Tarifs exceptionnels (cah. des ch.
art. 46 et 47) (n» 104).

§. 7. — Tarifs conditionnels ou tarifs

spéciaux (Cah. des ch. art. 50)

(n°121).
§ 8. — Changements apportés aux ta-

rifs; Relèvement des tarifs ré-
duits (ord.15 nov. 1846, art.49;
cah; des ch. art. 48) (n« 131).

§ 9. — Frais accessoires de chargement
et de déchargement; Droits de

magasinage (Ord.15 nov. 1846,
art. 47;cah. des ch. art. 51) (n»
158).

§ io. — Affiche du tableau des taxes et

des frais accessoires (Ord. 15

nov. 1846, art. 48) (n» 186).
'

§ 11. — Force obligatoire des tarifs

(n» 195).

§ 12. — Traités particuliers ( L.15 juill.
1845, art. 14; cah. des ch. art.
48 et 53) (n°,212).

A. — Traités particuliers portant réduction au
profit d'un ou de plusieurs expéditeurs
sur les tarifs approuvés (n° 212).

B. — Traités particuliers avec une ou plusieurs
des entreprises de transport desservant
les mêmes voies de communication
(n» 252).

C. — Service de camionnage opéré par les com-
pagnies; Conventions relatives à ce
service (n» 279).

§ 13, — Tarifs propres à divers services

publics (cah. des ch. art. 54,
55, 56, 57) (n« 289).

SECT. 3. — TRANSPORT DES VOYAGEURS (n° 335)

g 1. —
Obligation pour les compagnies

d'avoir un nombre suffisant
de trains de voyageurs ; Com-

position de ces trains (ord. 18
nov. 1846, art. 17 et 18 ; cah.
des ch. art. 32 et 43) Jno 335).

§ 2. —
Obligation pour les voyageurs de

se munir de billets et de se

placer dans la voilure de la
classe qui y est indiquée (Ord.
15 nov. 1846, art. 63) (no 345).

§ 3. — Franchise de bagages (cah. des
ch. art. 44) (n" 378).

SECT. 4. —TRANSPORT DES MARCHANDISES
(no 392).

g 1. — Heures d'ouverlure^et de ferme-
ture des gares (arrêté min.
trav. publ. 15 avril 1859)
(no 392).

§ 2. —
Obligation pour les compagnies

d'opérer le transport des mar-
chandises qui leur sont remi-
ses (Ord. 15 nov. 1846, art. 50 ;
cah. des ch. art. 49) (no 395).

§ 3. — Remise des marchandises par les

expéditeurs aux bureaux du
chemin de fer (Ord. 15 nov.

1846, art. 50; cah. des ch. art.
.

49)_(n°418).
§ 4. —

Expédition des marchandises;
Départ; Trajet; Délai (cah.
des ch. art. 50) (no 452).

§ 5. — Mise à la disposition du desti-

nataire; Lettre d'avis (cah. des
ch. art. 50) (n» 509).

§ 6. — Camionnage et factage des mar-
chandises (cah. des ch. art. 52)
(n» 532).

SECT. 8, — COMPÉTENCE (n° 557).'

SECT. lte. — DES CHEMINS DE FER CONSIDÉRÉS
COMME ENTREPRISES DE TRANSPORT j RÈGLES
SPÉCIALES.

§ 1er. — Concession et constitution des
chemins de fer.

1. Les chemins de fer ne peuvent être éta-
blis et exploités qu'en vertu d'une concession

qui a pour effet de créer au profit du conces-
sionnaire un véritable monopole de transport
des voyageurs et des marchandises. — J.G.
Voirie par chem. de fer, 93.

2. La concession émane du Gouvernement.
Elle donne naissance, entre l'Etat et la com-

pagnie concessionnaire, à des droits et à des

obligations réciproques qui sont réglés dans
un acte qui porte le nom de cahier de char-

ges. — J.G. Voirie par chem. de fer, 95.
3. Ce cahier de charges détermine la durée

de la concession, les conditions de l'exploita-
tion, et le tarif des droits à percevoir'sur le

parcours du chemin de fer pour le transport
des voyageurs et des marchandises (L. 11

juin 1842, art. 6, § 2). — J.G. Voirie par chem.
de fer, 96. — V. infrà, n" 39.

4. Sous l'empire des lois d'expropriation
pour cause d'utilité publique des 7 juill. 1833
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et 3 mai 1841, suivant lesquelles les chemins
de 1er ne pouvaient être exécutés qu'en vertu
d'une loi, à l'exception des casoùil s'agissait
de chemin de fer d'embranchement de moins
de vingt kilomètres de longueur, embran-

chement dont l'exécution pouvait être auto-
risée par une simple ordonnance royale, le
cahier des charges, assujetti à la même con-

dition, devait être approuvé, dans le premier
cas, par une loi; dans le second, par une
ordonnance royale. — J.G. Voirie par chem.
de fer, 96.

5. Le sénatus-consulte du 25 déc. 1852

ayant déclaré que tous les chemins de fer
sans distinction seraient ordonnés ou autori-

sés par décret de l'empereur rendus dans la
forme des règlements d'administration publi-
que, tant que ce sénatus-consulte demeura

en vigueur, les cahiers de charge ne furent

plus également subordonnés qu'à l'approba-
tion du chef du Gouvernement, quels que
fussent le caractère et l'étendue du chemin

concédé. — J.G. Voirie par chem. de fer, 96.
, 6. La loi du 27 juill. 1870 a rétabli la dis-

tinction faite avant le sénatus-consulte de

1852, et dès lors les cahiers doivent mainte-

nant être approuvés par une loi, à moins

qu'il ne s'agisse d'un chemin de fer d'em-
branchement de moins de vingt kilomètres de

longueur, auquel cas l'approbation peut ré-

sulter d'un simple décret rendu dans la

forme des règlements d'administration pu-
blique—L. 27 juill. 1870, art. 1 et 2, D.P. 70.

4. 63.
7. Quant aux chemins de fer d'intérêt lo-

cal, la loi du 12 juill. 1865 attribuait au con-
seil général le pouvoir d'arrêter, après in-

struction préalable du préfet, la direction de

ces chemins, le mode et les conditions de
leur construction, ainsi que les traités et les

dispositions nécessaires pour en assurer

l'exploitation—L. 12 juill. 1865, art. 2, D.P.

65. 4. 111.
8. La même disposition, maintenue par la

loi du 27 juill. 1870, est reproduite dans
l'art. 46, n° 52, de la loi du 10 août 1871 sur
les conseils généraux.

— D.P. 71. 4. 127.
9. Il en résulte que la concession et les

conditions d'exécution et d'exploitation du
chemin peuvent émaner du conseil général
seul, sans nécessité d'approbation, même par
un décret. Mais il n'en est ainsi qu'autant,
d'une part, qu'il n'y a pas lieu à expropria-
tion, c est-à-dire que la voie ferrée sera ou-
verte sur un terrain acquis à l'amiable, et

que, d'autre part, le conseil .général renon-

cera à toute subvention de l'Etat, un décret

étant indispensable
en cas d'expropriation

(article précité de la loi de 1865), et l'alloca-

tion d'une subvention impliquant forcément

le droit d'examen préalable du Gouverne-
ment. — Girc. min. int. 8 oct. 1871, D.P. 71.
4. 113, n°35.

10. Les cahiers de charges annexés aux

lois ou décrets de concession des chemins
de fer ont le caractère d'actes législatifs
dont l'application et l'interprétation appar-
tiennent à l'autorité judiciaire. —V. infrà,
no» 195 et s.

11. Et les juges du fait n'exercent leur

pouvoir d'interprétation, comme à l'égard de

la loi, que sous le contrôle de la Cour de

cassation. — V. infrà, n°» 195 et s.
12. La violation des cahiers de charges

ou tarifs d'une compagnie de chemin de 1er

étrangère ne donne pas ouverture à cassa-

tion, s'il n'en résulte pas une atteinte à la
loi française. — Req. 18 févr. 1874, D.P. 74.
1. 255.

*

13. La concession d'un chemin de fer se

fait, soit de gré à gré, soit par voie d'adju-
dication, sur un cahier de charges déjà ap-

prouvé et définitif, ou à approuver ultérieu-

rement, et dès lors provisoire. — J.G. Voirie

par chem. de fer, 93 et 96.
14. Les chemins de fer, une fois réguliè-

rement concédés, peuvent être considérés :
... 1° au point de vue de l'établissement du

chemin, ce qui comprend la formation de la

compagnie concessionnaire,, l'adoption des

plans et tracés, l'acquisition des terrains né-
cessaires par voie d'expropriation ou de con-
ventions amiables, et l'exécution des travaux.
— V. J.G. Voirie par chem. de fer, 67 et s.

15. ... 2° Comme dépendance de la grande
voirie. —V. J.G. Voirie de chem. de fer, 177
et s.

16. ... 3o Au point de vue des pouvoirs
d'organisation, de direction et de contrôle,
appartenant à l'autorité supérieure sur les

compagnies de chemins de fer.—V. J.G. Voi-
rie par chem. de fer, nos 253 et s.

17. ... 4° Au point de vue de l'administra-
tion intérieure du chemin. — V. J.G. Voirie

par chem. de fer, n°» 270 et s.
18.... 5° Au point de vue de l'entretien et

de l'exploitation de la voie. — V. J.G. Voirie

par chem. de fer, n°s 281 et s.
19.... 6° Au point de vue des impôts aux-

quels sont soumis les chemins de fer. —

V. J.G. Voiriepar chem. de fer,Ti°*§\§ et s.
20. ... 7° Au point de vue de la police

particulière de ces voies de communica-
tion. — J.G. Voirie par chem. de fer, n°» 538
et s.

21. ... 8° Enfin, comme entreprises de

transport se livrant a une exploitation com-
merciale.— V. J.G. Voirie par chem. de fer,
n°« 293 et s.

22. C'est sous ce dernier aspect seule-
ment que la matière des chemins de fer est
traitée dans cet Appendice, aux dispositions
du code de commerce concernant le contrat
de transport.

— V. art. 96 à 108.

§ 2. — Règles communes aux chemins de fer
et autres entreprises de transports.

23. Les compagnies de chemins de fer,
considérées comme entrepreneurs ou com-
missionnaires de transport, sont soumises,
d'une part, à certaines obligations spéciales
qui leur sont imposées par le cahier des
charges et par les règlements, et, d'autre

part, aux 'obligations générales qui dérivent
du contrat de transport. — J.G. Voirie par
chem. de fer, 365.

24. Les règles communes aux compagnies
de chemins de fer et aux autres entrepre-
neurs de transport sont relatives ... à la na-
ture et à la paeuve du contrat de transport.
—V. suprà, art. 96, 101 et 102.

25. ... A l'obligation de veiller à la con-
servation de la chose. — V. suprà, art. 98,
n» 81.

26. ... A l'obligation de se conformer aux
lois fiscales. — V. suprà, art. 96, n°* 83 et s.

27. ... A l'obligation de laisser aux voya-
geurs, lorsque les convois traversent la fron-
tière, le temps nécessaire pour remplir les
formalités imposées par les règlements. —
V. suprà, art. 96, n» 101.

28. ... A l'obligation de remettre la chose
transportée au destinataire. — V. suprà,
art. 96, n»» 102 et s.

29. ... A l'obligation, pour l'expéditeur ou
le destinataire, de payer le prix du transport.
— V. suprà, art. 96, n°« 130 et s.

30. ... A la responsabilité pour le cas de
retard dans l'arrivée des marchandises trans-
portées. — V. suprà, art. 97, no 3, et art.
104.

31.... Ou pour le cas de pertes et avaries.
— V. suprà, art. 98, n° 6, et art. 103.

32. ... A cette même responsabilité pour
le cas de transport par des entrepreneurs
successifs. — V. suprà, art. 99, n° 19.

33. ... A l'exercice de l'action en responsa-
bilité. — V. suprà, art. 100, nos 1 et s.

34. ... A la déchéance de cette action en

responsabilité par l'effet de la réception de
la chose transportée et du payement du prix
de la voiture. — V. suprà, art. 105, n° 1.

35. ... Aux mesures à prendre en cas de

refus, par le destinataire, de recevoir la
chose transportée.

— V. suprà, art. 106,
n° 1.

36. ... A la prescription de l'action en res-

ponsabilité contre le voiturier pour pertes ou
avaries. — V. suprà, art. 108, n° 1..

§ 3. —
Règles spéciales aux transports

par chemins de fer.

37. Ces règles consistent dans le caractère

obligatoire, pour les compagnies de chemins
de fer, des transports dont elles sont char-

gées, en ce que, à la différence des entre-

preneurs ordinaires, elles ne peuvent pas re-
fuser de les opérer.

— V. infrà, noa 395
et s.

38.... Et dans la réglementation à laquelle
sont assujettis les transports par chemins de

fer, quant au mode et aux conditions du

transport. — V. les numéros qui suivent.
39. Le cahier des charges modèle des con-

cessions de chemins de fer, qui résume l'en-
semble des cahiers de charges dressés en
exécution de la loi du 11 juin 1842 sur l'éta-
blissement des grandes lignes de chemin de

fer, règle, dans son titre 4, les taxes et condi-
tions relatives au transport par chemins de
fer des voyageurs et des marchandises. —

J.G. Voirie par chemin de fer, p. 881. — V.

infrà, p. 225, note.
40. La perception des taxes et frais acces-

soires par lés compagnies de chemins de fer
est principalement régie par le titre 5 de l'or-
donnance du 15 nov. 1846, laquelle édicté
en outre, dans son titre 7, certaines mesures
relatives aux voyageurs. — J.G. Voiriepar
chem. de fer, p. 852.

41. Les cahiers de charges annexés aux
lois et décrets de concession de chemins de
fer sont obligatoires pour et contre les com-

pagnies concessionnaires, relativement aux
conditions des transports qui leur sont con-
fiés:

par suite, il n'est pas permis aux par-
ties d y déroger par des renonciations ou des
conventions expresses ou tacites. — En ce

qui concerne ... les prix de transport, V. in-

frà, no» 197 et s.
42. ... Les délais d'expédition, de trans-

port et de livraison aux destinataires, V. in-

frà, n 08 461 et s.
43. ... L'interdiction des traités particu-

liers portant atteinte à l'égalité des taxes
et des délais de transport, V infrà, n 0» 212
et s.

44. ... L'interdiction des traités particu-
liers avec certaines entreprises de transport.
V. infrà, noa 254 et s.

45. ... L'augmentation de taxe pour les
masses indivisibles pesant plus de 3,000
kilog., V. infrà, n° 105.

46.... La nécessité d'une demande expresse
de l'expéditeur qui veut bénéficier d'un tarif
conditionnel et spécial, V. infrà, n° 124.

SECT. 2. — TARIFS (1).

§ lor. — Diverses espèces de tarifs.

47. Les tarifs des transports par chemins
de fer se divisent en quatre classes :... 1»' ta-
rifs généraux. — V. infrà, n°» 67 et s.

(1) 41-1». juin. 1S4S. — Loi relative à Réta-
blissement des grandes lignes de chemins de fer (Ex-
trait). — J.G. voiriepar chem. de fer, p. 849.

Art. 6. ... Le bail (ou cahier de charges) réglera ... le
tarif des droits apercevoir sur le parcours. ...

15-ïl juill. 1845. — Loi relative au chemin
de fer de Paris â la frontière de Belgique (Extrait). —

J.(i. Voirie par chem. de fer, p. 850.

Art. 14. A moins d'une autorisation spécialo de l'ad-
ministration supérieure, il est interdit à la compagnie,

sous les peines portées par l'art. 419 c. pén., de faire
directement ou indirectement, avec des entreprises
de transport de voyageurs ou de marchandises, par
terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme
que ce puisse être, des arrangements qui ne se-
raient pas également consentis en faveur dé toutes
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.1. 2° Tarifs différentiels. — V. infrà,
h°« 88 et s.

... 3° Tarifs exceptionnels. — V. infrà,
n°s |04 .et s.

... 4° Tarifs conditionnels ou spéciaux. —
V. infrà, nos 121 et s.

§ 2. — Divisions et bases du tarif.
(cah. des ch., art. 42, en note ci-dessous.)

48. Le prix de péage dont parle l'art. 42 du
cahier des charges a pour ODJet d'indemni-
ser les concessionnaires des frais d'établis-

sement et d'entretien du'chemin de fer. Le
prix de transport est destiné à rémunérer
la compagnie qui, avec son matériel et par ses
soins, transporte les voyageurs et les marchan-
dises d'un lieu à un autre. Mais, comme, en
fait, presque toutes les compagnies exploi-
tent elles-mêmes les chemins de fer qui leur
sont concédés, cette division du cahier des
charges en<prix de péage et prix de trans-
port ne sert que comme mesure d'ordre inté-
rieur pour la comptabilité de l'entreprise.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 294.

49. Le droit de péage que la compagnie,

dont le matériel circule sur une ligne en pro-
longement, doit à la compagnie concession-
naire de cette ligne ne peut être inférieur au
droit de péage à percevoir sur la locomotive
avec son tender marchant à vide ; et ce droit
est double pour les trains marchant à la vi-
tesse des trains de voyageurs. — Civ. r. 26
août 1874, D.P. 75. 1.377.

50. Les tarifs établis dans le même arti-
cle 42 comprennent : 1° le tarif des voya-
geurs ; 2° celui des animaux ; 3° celui des
marchandises; 4° celui des voitures et du
matériel roulant; 5° le service des pompes

les autres entreprises desservant les mêmes routes.
• Des ordonnances royales, portant règlement d'admi-
nistration publique, prescriront toutes Tes mesures né-
cessaires pour assurer la plus complète égalité entre les
diverses entreprises de transports, dans leurs-rapports
avec le service dos chemins de fer et de leurs embran-
chements. — V. au Commentaire, nos 212 et s.

15-91 nov. 1848. — Ordonnance portant règle-
ment sur la police, la sûreté et l'exploitation des che-

mins de fer (Exlrait). — J.G. Voiriepar chem. de fer,

p. 850.

TIT. V. — DE LA PERCEPTIONDES TAXES

ET DES FRAIS ACCESSOIRES.

Art. 44. Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit,
ne pourra être perçue par la compagnie qu'en vertu,
d'une homologation "du ministre des travaux publics. ...

45. Pour l'exécution du paragraphe 1er de 1article qui
précède, la compagnie devra dresser un tableau des

prix qu'elle a l'intention de percevoir, dans la limite du
maximum autorisé par le cahier des charges, pour le

transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises et

objets divers, et en transmettre en même temps des ex-

péditions au ministre des travaux publics, aux préfets
tles départements traversés par le chemin de fer et aux
commissaires royaux (aujourd'hui, aux inspecteurs de

l'exploitation commerciale). — V. ci-après, Cahier des

charges, art. 42, et au Commentaire, nos 67 et s.
46. La compagnie devra, en outre, dans le plus court

délai, et dans les formes énoncées en l'article précédent,
soumettre ses propositions au ministre des travaux pu-
blics pour les prix de transport non déterminés par le
cahier des charges, et à l'égard desquels le ministre est

. appelé à statuer. — V. Gainer des charges, art. 45, et
au Commentaire, nos 73 et s.

47. Quant aux frais accessoires, tels que ceux de char-

gement, de déchargement et d'entrepôt dans les gares
et magasins du chemin de fer, et quant à toutes les
taxes qui doivent être réglées annuellement, la compa-

fnie
devra en soumettre le règlement à l'approbation

u ministre des travaux publics, dans le dixième mois
de chaque année. Jusquâ décision, les anciens tarifs
continueront à être perçus.

— V. Cahier des charges,
art. 51, et au Commentaire, n°s 158 et s.

48. Les tableaux des taxes et des frais accessoires ap-
prouvés seront constamment affichés dans les lieux les

plus apparents des gares et stations des chemins de fer.
— V. au Commentaire, nos 186 et s.

49. Lorsque la compagnie voudra apporter quelques
changements aux prix autorisés, elle en donnera avis au
ministre des travaux publics, aux préfets des départe-
ments traversés et aux commissaires royaux (aujour-
d'hui aux inspecteurs de l'exploitation commerciale).

Le public sera en même temps informé par des affi-
ches des changements soumis à l'approbation du mi-
nistre.

A l'expiration du mois à partir de la date de l'affiche,
lesdites taxes pourront être perçues, si, dans cet inter-
valle, le ministre des travaux publics les a homologuées.

Si des modifications à quelques-uns des prix affichés
étaient prescrites par le ministre, les prix modifiés de-
vront être affichés de nouveau et ne pourront être mis
en perception qu'un mois après la date de ces affiches,
— V. Cahier des charges, art. 48, et au Commentaire,
u»s S31 et s.

CAHIEB DES CHARGES MODELE

(Extrait). — J.G. Voirie par chem, de fer, p. 883.

TIT. IV. — TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AD TRANS-

PORT DES VOTAGEURS ET DES MARCHANDISES.

Art. 42. Ponr indemniser la compagnie des travaux
et dépenses qu'elle s'engage à faire par le présent cahier
des charges et sous la condition expresse qu'elle en

remplira' exactement toutes les obligations, le Gouver-
nement lui accorde l'autorisation de percevoir, pendant
toute la durée de la concession, les droits de péage et
les prix de transport ci-après déterminés : ... (suit le
tableau des prix de péage et de transport).

Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à

grande vitesse ne comprennent pas l'impôt dû à l'Etat.
Il est expressément entendu que les prix de transport

ne seront dus à la compagnie qu'autant qu'elle effectue-
rait elle-même ces transports à ses frais et par ses pro-
pres moyens ; dans le cas contraire, elle n'aura droit

qu'aux prix fixés pour lé péage.
. La perception aura lieu d'après le nombre de kilomè-

tres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme
s'il avait été parcouru en entier.

Si la distance parcourue est inférieure à 6 kilom., elle
sera comptée pour 6 kilom.

Le poids de la tonne est de 1,000 kilog.
. Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour
la grande que pour la petite vitesse, que par centième
de tonne ou par 10 kilog.

Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilog.
payera comme 10 kilog.; entre 10 et 20 kilog., connue
20 kilog., etc.

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchan-
dises à grande vitesse, les coupures seront établies :
1« de 0 à S kilog.; 2o au-dessus do 5 jusqu'à 10 kilog.;
30 au-dessus de 10 kilog. par fraction indivisible de
10 kilog.

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une

expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vi-

tesse, ne pourra être moindre de 40 cent. ... — V. ci-
dessus, Ordonn. 15 nov. 1846, art. 44, et au Commen-
taire, nos 48 et s.

45. Les animaux, denrées, marchandises, effets et
autres objets non désignés dans le tarif seront rangés,
pour les droits à percevoir, dans les classes avec les-

•quelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais,
sauf les exceptions formulées aux art. 46 et 47 ci-après,
aucune marchandise non dénommée puisse être soumise
à une taxe supérieure à celle de la première classe du
tarif ci-dessus.

Les assimilations de classes pourront être provisoire-
ment réglées par la compagnie; mais elles seront sou-
mises immédiatement à 1 administration, qui prononcera
définitivement. —V. Ordonn. 15 nov. 1846, art. 46, et
au Commentaire, noB 73 et s.

46. Les droits de péage et les prix de transport dé-
terminés au tarif ne sont point applicables à toute
masse indivisible pesant plus de 3,000 kilog.

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à trans-
porter les masses indivisibles pesant de 3,000 à 5,000
kilog.; mais les droits de péage et les prix de transport
seront augmentés de moitié.

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter
les masses pesant puis de 5,000 kilog.

Si, nonobstant la disposition qui précède, la compa-
gnie transporte des masSeB indivisibles pesant plus de
5,000 kilog., elle devra, pendant trois mois au moins,
accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient
la demande.

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par
l'administration, sur la proposition de la compagnie. —
V. au Commentaire, no» 104 et s.

47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont

point applicables : •
lo Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément

énoncés dans le tarif, et qui ne pèseraient pas 200 kilo-

grammes sous le volume de 1 mètre cube ;
20 Aux matières inflammables ou explosibles, aux ani-

maux et objets dangereux, pour lesquels des règlements
de police prescriraient des précautions spéciales ;

30 Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait
5,000 fr.;

40 A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés
ou travaillés, au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et
au pla'tine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré-
cieuses, objets d'art et autres valeurs ;

50 Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants

de-bagages pesant isolément 40 kilog. et au-dessous.
Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif

I sont applicables à tous paquets ou colis, quoique embal-
i lés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble
I plus de 40 kilog. d'objets envoyés par une môme per-

sonne à une même personne. Il en sera de même pour
les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou
isolément plus de 40 kilog.

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le para-
i graphe précédent, en ce qui concerne les paquets et co-
t lis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de mes-

sageries et de roulage et autres intermédiaires de

transport, à moins que les articles par eux envoyés ne
soient réunis en un seul colis.

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de

transport seront arrêtés annuellement par l'administra-
tion, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur
la proposition de la compagnie.

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au

paragraphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront
être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de ces

paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé

qu un article de même nature pesant plus de 40 kdog.
— V. au Commentaire, nos 104 et s.

48. Dans le cas où-la compagnie jugerait convenable,
soit pour le parcours total, soit pour les parcours par-
tiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans.condi-
tions, au-dessous, des limites déterminées par le tarif,
les taxés qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes
abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de
trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour
les marchandises.

Toute modification de tarif proposée par la compagnie
sera annoncée un mois d'avance par des affiches.

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu

qu'avec l'homologation de l'administration supérieure,
conformément aux dispositions de l'ordonnance du
15 nov. 1846.

La perception des taxes devra se faire indistincte-
ment et sans aucune faveur.

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accor-
der à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les
tarifs approuvés demeure formellement interdit.

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux
traités qui pourraient intervenir entre le Gouvernement
et la compagnie dans l'intérêt des services publics, ni
aux réductions ou remises qui seraient accordées par la

compagnie aux indigents.
En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera

proportionnellement sur le péage et sur le transport. —

V. Ordonn. 15 nov. 1846, art. 49, et au Commentaire,
nos 131 et s.. 212 et s.

50. ... Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé:
par le ministre, pour tout expéditeur qui acceptera des
délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour
la petite vitesse. ... — V. au Commentaire, nos 121
et s. . v

51. Les frais accessoires non mentionnés dans les ta-
rifs, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de

déchargement et de magasinage dans les gares et maga- ,
sins du chemin de fer, seront fixés annuellement par
l'administration, sur la proposition de la compagnie.

—

V. Ordonn. 15 [nov. 1846, art. 47, et au Commentaire,
nos 158 et s.

53. A moins d'une autorisation spéciale de l'adminis-

tration, il est interdit à la compagnie, conformément à

l'art. 14 de la loi du 15 juill. 1845, de faire directement
ou indirectement avec des entreprises de transport de

voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau,
sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être,
des arrangements qui ne seraient pas consentis en fa-
veur de toutes les entreprises, desservant les mêmes
voies de communication.

L'administration, agissant en vertu de l'art. 33. ci-

dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la

plus complète égalité entre les diverses entreprises de

transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. —

V. au Commentaire, nos 212 et s.

TIT. V. — STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES
PUBLICS.

54; Les militaires ou marins voyageant en corps,
aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolé-
ment pour cause de service, envoyés en congé illimité
ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après
libération, ne seront assujettis, eux, leurs chevaux et
leurs bagages, qu'au quart de la taxe du tarif fixé par
le présent cahier des charges.

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes
et un matériel militaire ou naval sur l'un des points
desservis par le chemin de fer, la compagnie serait te-
nue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la
moitié de la taxe du même tarif, tous ses moyens de

transport. —V. au Commentaire, nos 289 et s.
55. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspec-

tion, du contrôle et de la surveillance du chemin de fer

29
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funèbres et le transport des cercueils.—J.G.
Voirie par chem. de fer, 314.

51. La taxe est, en principe, proportion-
nelle au nombre de kilomètres parcourus.—
J.G. Voiriepar chem. de fer, 294.
. V. toutefois, à l'égard de la quatrième
classe de marchandises, infrà, n0 57, et des
tarifs différentiels, infrà, n°» 88 et s.

52. Pour les voyageurs, il y a trois clas-
ses de voitures. La taxe est fixée par tête,
suivant la classe des voitures occupées. —
J.G. Voirie par chem. de fer, 314.

53. Pour les animaux et pour les mar-

chandises, les tarifs se divisent en tarifs de

grande et de petite vitesse.—J.G. Voirie par
chem. de fer, 314.

. 54. La taxe, quant aux animaux, est éga-
lement fixée par tête. Par grande vitesse,
elle est le double de celle de la petite vi-
tesse.— J.G. Voirie par chem. de fer, 314.

55. Elle est, quant aux marchandises,
fixée par tonne et selon le mode de calcul
qu'indique l'art. 42. — J.G. Voirie par chem.
de fer, 314.

56. Il y avait d'abord trois classes de
marcnandises seulement, comme" pour les

voyageurs. Une quatrième classe a été ajou-
tée au cahier des charges (L. et décr. 11 juin
1863).—J.G. Voirie par chem. de fer, 315.

57. Cette quatrième classe de marchan-
dises comprend les matières encombrantes,
telles que houille, marne, cendres, fumiers et

engrais, pierres à chaux et à plâtre, pavés et
matériaux pour la construction et la répara-
tion des routes, minerais de fer, cailloux et
sables. Pour elle, le tarif, à la différence des
autres tarifs généraux, varie en raison de
la distance parcourue.

— J.S. Voirie par
chem. de fer, 315.

Sur l'utilité de sa création, V. ibid.
58. Pour le transport des voitures et ma-

tériel roulant, la taxe est établie par petite
vitesse et suivant la nature de l'objet trans-

porté : en grande vitesse, le tarif est doublé.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 314.

59. Enfin, pour le service des pompes fu-
nèbres, le transport n'a lieu qu'en grande
vitesse, et la taxe est fixée par voiture et

par cercueil.—J.G. Voirie par chem. de fer,
314.

60. Le prix du transport des marchan-
dises voiturées par chemin de fer doit être
calculé d'après le tarif applicable au trajet
qu'elles ont réellement parcouru, si ce trajet
a été convenu entre les parties, ou si, à dé-
faut de convention, la compagnie a agi au
mieux des intérêts du propriétaire.

— Civ.
c. 5 mai 1874 (deux arrêts)', D.P. 76. 1. 249-
250. •

61. De même, le prix de transport des
marchandises circulant par chemin de fer
doit être calculé d'après le nombre de kilo-
mètres parcourus, lors même qu'elles n'au-
raient pas suivi le trajet le plus court, si,
celui-ci étant devenu impossible, la compa-
gnie a agi pour le mieux des intérêts du

propriétaire. — Civ. c. 21 déc. 1874, D.P. 75.
1. 304.

62. En conséquence, lorsque, par suite
d'un cas de force majeure, tel que l'intercep-
tion de la voie, les marchandises ont dû
faire un détour au lieu de suivre la route di-

recte, le propriétaire n'est pas fondé à récla-
mer l'application du tarif spécial différentiel
afférent au trajet direct. — Mêmes arrêts.

63. ... Même en offrant un supplément de
prix proportionnel à l'allongement de par-
cours. — Civ. r. 5 mai 1874 (2e espèce), D.P.
76. 1. 249-250. —V. aussi suprà, art. 96,
nos 136 et s.

64. Lorsqu'un tarif porte que la taxe par
kilomètre est exceptionnellement plus éle-
vée sur une section de chemin de fer, le prix
du transport doit être calculé d'après cette
taxe, proportionnellement au nombre de ki-
lomètres parcourus sur cette section, bien

que cette section n'ait été empruntée qu'en
transit entre la section de la gare expédi-
trice et celle de la gare destinataire, lesquel-

. les sont taxées à un prix moins élevé. —
Civ. c. 27 juill. 1869, D.P. 69. 1. 404.

65. Les concessionnaires d'embranche-
ments particuliers sur une ligne de chemin
de 1er à laquelle, depuis les contrats d'em-
branchement, ont été annexées certaines
sections, ne sont pas assujettis, pour les
expéditions de marchandises faites sur ces
nouvelles sections, à une taxe de réexpédi-
tion au point de jonction entre la ligne pri-
mitive et les sections qui y ont été ajoutées :
cette taxe n'est due que pour les marchan-
dises ayant à passer d'une ligne ou d'un ré-
seau exploité par une compagnie sur une
ligne ou réseau exploité par une autre com-
pagnie.—Civ. r. 24 déc. 1866, D.P. 67.1. 11.

66. Lorsqu'un accident (la rupture d'un
pont) a rendu impossibles les transports par
une ligne de chemin de fer, les tarifs com-
muns, établis uniquement pour les trans-
ports à effectuer par cette voie, se trouvent
supprimés par la 'force des choses, et dès
lors on doit

appliquer les tarifs généraux
établis, pour les deux compagnies qui/ont le
transport en tenant compte de la distance
réellement parcourue. — Req. 15 juin 1875,
D.P. 76.1. 314.

•§ 3. — Tarifs généraux; Formation; Ho-
mologation (Ord. 15 nov., 1846, art. 44 et
45, suprà, p. 225, note).

67. Le tarif du cahier des charges n'offre
qu'une simple base pour la détermination
des taxes à payer : les chiffres qu'il contient
ne sont que des maxima que la compagnie
ne peut dépasser, mais qu'elle peut réduire
à son gré par des tarifs nouveaux. — J.G.
Voirie par chem. de fer, 295.

68. Afin d'arriver à la fixation précise de

Seront transportés gratuitement dans les voitures de la
compagnie.

La même faculté est accordée aux agents des contri-
butions indirectes et des douanes chargés de la surveil-
lance des chemins de fer dans l'intérêt de la perception
de l'impôt.

56. Le service des lettres et dépêches sera fait comme
il suit ;

lo A chacun des trains de voyageurs et de marchan-
dises circulant aux heures ordinaires de l'exploitation,
la compagnie sera tenue de réserver gratuitement deux
compartiments spéciaux d'une voiture de deuxième

.classe, ou un espace équivalent, pour recevoir les lettres,
les dépêches et les agents nécessaires au service des
postes, le surplus de la voiture restant à la disposition
de la compagnie ;

2o Si le volume des dépèches ou la nature du service
rend insuffisante la capacité de deux compartiments à
deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu de substituer
une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le trans-
port de cette voiture sera également gratuit.

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de
départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en
avertir l'administration des postes quime jours à l'a-
vance. .

3» Un train spécial régulier dit train journalier de
la poste, sera mis gratuitement chaque jour, à l'aller et
au retour, à la disposition du ministre des finances, poul-
ie transport dés dépêches sur toute l'étendue de la ligne.

4o L étendue du parcours, les heures de départ et
d'arrivée soit de jour, soit de nuit, la marche et les sta-
tionnements de ce convoi, sont réglés par le ministre de
l'agriculture, du commerce et des travaux publics et le
ministre des finances, la compagnie entendue.

5o Indépendamment de ce train, il pourra y avoir
tous les jours, à l'aller et au retour, un ou plusieurs
convois spéciaux, dont la marche sera réglée comme il
est dit ci-dessus. La rétribution payée à la compagnie
pour chaque convoi ne pourra excéder 75 cent, par ki-
lomètre parcouru pour la première voiture, et 25 cent,

pour chaque voiture en sus de la première.
6o La compagnie pourra placer dans les convois spé-

ciaux de la poste des voitures de toutes classes, pour le

transport, à son profit, des voyageurs et des marchan-
dises.

7o La compagnie ne pourra être tenue d'établir des
convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la
marche ou le stationnement de ces convois, qu'autant
que l'administration l'aura prévenue, par écrit, quinze
jours à l'avance.

8° Néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des servi-
ces réguliers l'administration requerra l'expédition d'un
convoi extraordinaire soit de jour, soit de. nuit, cette
expédition devra être faite immédiatement, sauf l'ob-
servation des règlements de police. Le prix sera ulté-
rieurement réglé, de gré à gré ou à dire d'experts, entre
l'administration et la compagnie.

9o L'administration des postes fera construire à ses
frais les voitures qu'il pourra être nécessaire d'affecter
spécialement au transport et à la manutention des ié-
pêches. Elle réglera la forme et les dimensions de ces
voitures, sauf l'approbation, par le ministre de l'agricul-
ture, du commerce et des travaux publics, des disposi-
tions qui intéressent la régularité et la sécurité de ia
circulation. Elles seront montées sur châssis et sur
roues. Leur poids ne dépassera pas*8,000 kilogr., char-
gement compris. L'administration des postes fera entre-
tenir à ses trais ses voitures spéciales; toutefois, l'en-
tretien des châssis et des roues sera à la charge de la
compagnie.

10° La compagnie ne pourra réclamer aucune augmen-
tation des prix ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera néces-
saire d'employer des plates-formes au transport des
malles-poste ou des voitures spéciales en réparation.

llo La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la

disposition de l'administration des postes ne pourra être
moindre de 40 kilomètres à l'heure, temps d'arrêt com-
pris ; l'administration pourra consentir, une vitesse
moindre,- soit à raison des pentes, soit â raison des cour-
bes à parcourir, ou bien exiger une plus grande vitesse,
dans le cas où la compagnie obtiendrait çlus tard dans
la marche de son service une vitesse supérieure.

12o La compagnie sera tenue de transporter gratuite-
ment, par tous les convois de voyageurs, tout agent des
postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel
et porteur d'un ordre de service régulier, délivré à Pa-
ris par le directeur général des postes. Il sera accordé à
l'agent des postes eh mission une place de voiture de
deuxième classe, ou de première classe, si le convoi ne
comporte pas de voitures de deuxième classe.

13o La compagnie sera tenue de fournir à chacun des
points extrêmes de la ligne, ainsi qu'aux principales sta-
tions intermédiaires qui seront désignées par 1adminis-
tration des postes, un emplacement sur lequel l'adminis-
tration pourra faire construire des bureaux de poste ou
d'entrepôt des dépêches et des hangars pour le charge-
ment et le déchargement des malles-poste. Les dimen-
sions de cet emplacement seront au maximum de 64 mè-
tres carrés dans les gares des départements, et du
double à Taris.

14o La valeur locative du terrain ainsi fourni par la
compagnie lui sera payée de gré à gré ou à dire d'ex-

perts.
15» La position sera choisie de manière que les bâti-

ments qui y seront construits aux frais de l'administra-
tion des postes ne puissent entraver en rien le service de
la compagnie.

16o L'administration se réserve le droit d'établir à ses
frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité
pour la compagnie, tous poteaux et appareils nécessaires
à l'échange des dépêches sans arrêt de train, à la con-
dition que ces appareils, par leur nature ou leur posi-
tion, n'apportent pas d'entraves aux différents services
de la ligne ou des stations.

17o Les employés chargés de la surveillance du ser-

vice, les agents préposés à l'échange ou à l'entrepôt des

dépêches, auront accès dans les gares ou stations pour
l'exécution de leur service, en se conformant aux règle-
ments de police intérieure de la compagnie. — V. au

Commentaire, nos 322 et s.
57. La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de

faire partir, par convoi ordinaire, les wagons ou voitu-
res cellulaires employés au transport des prévenus
accusés ou condamnés.

Les wagons et les voitures employés au service dont
il s'agit seront construits aux frais de l'Etat ou des dé-

partements ; leurs formes et dimensions seront détermi-
nées de concert par le ministre de l'intérieur et par le
ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux

publics, la compagnie entendue»,
Les employés de l'administration, les gardiens et les

prisonniers placés dans les wagons ou voitures cellu-
laires ne seront assujettis au'k la moitié de la taxe ap-
plicable aux places de troisième classe, telle qu'elle est
fixée par le présent cahier dps charges.
. Lès gendarmes placés dans les mêmes voitures ne

payeront que le quart de la même taxe.
. Le transport des wagons et des voitures sera gra-

tuit.
Dans le cas où l'administration voudrait, pour le

transport des prisonniers, faire usage des voitures de
la compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à sa dispo-
sition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voi-
tures de deuxième classe à deux banquettes. Le prix de
location en sera fixé à raison de 0 fr. 20 c. par compar-
timent et par kilomètre.

Les dispositions qui précèdent seront applicables au

transport des jeunes délinquants recueillis par l'admi-
nistration pour être transférés dans les établissements
d'éducation. — V. au Commentaire, nos 333 et s.
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la taxe à percevoir pour chacune des sta-
tions desservies, et pour chaque nature de
transport, la compagnie dresse, conformé-*
ment à l'art. 45 de l'ord. de 1846, un nou-
veau tarif destiné à être mis directement en

pratique, et qu'elle forme en multipliant le
chiffre du cahier des charges, ou son chiffre
inférieur, par le nombre de kilomètres par-
courus. — J.G. Voirie par chem. de fer,
295.

69. Le tarif ainsi proposé par la compa-
gnie est soumis à l'homologation du ministre
des travaux publics, en vertu de l'art. 44 de
la même ordonnance. — J.G. Voirie par
chem. de fer, 296.

70. Le ministre doit-il se borner à vérifier
si les taxes proposées n'excèdent pasrles li-
mites extrêmes des tarifs, et, ce point vérifié,
répondre par un accusé de réception que le
tarif est homologué? A-t-il, au contraire, le
droit de refuser son homologation à un tarif
dans les limites du maximum du cahier des

charges, et d'exiger que des modifications
soient faites au tarif proposé', comme il au-
rait certainement le droit de refuser l'appro-
bation exigée par l'art. 49 de l'ordonnance
de 4846, en cas de changements apportés aux
tarifs déjà existants? — Quest. controv.,
J.G. Voirie par chem. de fer, 296. — V. sur
ce second point, infrà, nos 131 et s.

'71. Les tarifs soumis à l'homologation du
ministre des travaux publics doivent-ils être

affichés, bien que cette affiche ne soit exi-
gée' que par l'art. 49 de l'ordonnance relatif
aux changements de tarifs soumis à l'appro-
bation ministérielle (V. infrà, n 0» 131 et s.)?
—

Quest. controv., J.G. Voirie par chem.
de fer, 297.-

72. En tout cas, les tarifs, une fois homo-
logués, doivent être constamment affichés
dans les lieux les plus apparents des gares
et stations des chemins de fer- — V. infrà,
noi!86et s.

§ 4. — Objets non désignés aux tarifs
généraux (Ord. 15 nov. 1846, art. 46 ; cah.
des ch. art. 45, suprà, p. 225, note).

73. Le cahier des charges ne pouvant pré-
voir tous les objets qui sont de nature à être
transportés par les chemins de fer, les prix
de transport, pour ces objets, sont fixés, en
conformité de l'art. 46 de l'ord. de 1846, par
un tarif particulier aux objets dont il s'agit
qui est proposé au ministre par les compa-
gnies.— J.G. Voirie par chem. de fer, 308.

74. Le ministre statue chaque' année sur
ce tarif exceptionnel, par application de la

.règle posée pour tout tarif exceptionnel dans
l'art. 47 du cahier des charges.— J.G. Voirie
par chem. de fer, 308. — V. infrà, nos 104
et s.

75. Décidé de même, avant l'ord. de 1846,
qu'il ne peut être perçu d'autres prix de
transport que ceux portés aux tarifs : par
suite, si le cahier des charges ne contient
aucun tarif pour une branche spéciale de
transports, et, par exemple, pour le trans-
port des voyageurs, la compagnie doit recou-
rir à l'administration pour la fixation d'un
tarif, et c'est au ministre, qui a le pou-
voir d'autoriser, dans un intérêt public, une
compagnie de chemin de fer à effectuer un
service nouveau de transport non exprimé
dans la concession de déterminer provisoi-
rement le tarif applicable à ce service. —
Gons. d'Et. 10 janv. 1845, D.P. 45. 3. 101.

76. Le tarif ainsi fixé par le ministre pour
la grande et la

petite vitesse ne peut être
relevé avant le délai d'un an établi pour les
marchandises par l'art. 48 du cahier des
charges. — Arrêté min. 30 mai 1862, J.G.
Voirie par chem. de fer, 308. — V. infrà,
n°» 31 et s.

77. Le classement par assimilation, dans
un tarif de chemin de fer, d'un objet qui n'y
est point spécialement dénommé, tombe sous
le contrôle de la Cour de cassation.— Civ. r.

12 févr. 1867, D.P. 67. 1. 167. — Civ. r. 18

juill. 1870; D.P. 70. 1. 406.
78. Les cotons filés destinés aux manufac-

tures pour tissage rentrent seuls dans la
troisième série des marchandises qui jouis-
sent, d'après le tarif général de la Compa-
gnie Paris-Lyon-Méditerranée, d'une diminu-
tion des frais de transport: il en est autrement
des cotons expédiés en pelotes et destinés à
être vendus au détail. —

Besancon, 30 juin
1873, D.P. 73. 2. 234. •

70. Un tarif de chemin de fer spécial à la
broderie ne doit pas être appliqué à de la

lingerie sur laquelle on a appliqué accessoi-
rement de la broderie. — Req. 4 août 1874,
D.P. 75. 5.59-60.

80. Les déchets de tiges de chanvre sau-

vage de l'Inde, impropres au filage et au tis-

sage, destinés à la fabrication du papier com-
mun et qui ont déjà subi plusieurs prépara-
tions, ne tombent soùs l'application, — ni du
tarif spécial, n° 18, de la Compagnie de Paris
à Lyon et à la Méditerranée, qui necomprend
que le chanvre en tiges n'ayant encore reçu
aucune préparation,— ni du tarif, n° 53, de la
même compagnie, qui ne s'applique qu'aux
marchandises à destination ou provenance
des chemins de fer du Midi et du canal du
Midi : ces déchets, n'.étant pas spécialement
dénommés au tarif général, doivent être clas-
sés dans la série des marchandises avec les-

quelles ils ont le plus d'analogie, et, par
conséquent, d'après leur nature et leur

destination, dans la catégorie des plantes à

papier auxquelles s'applique la 4e série, et

non pas dans la catégorie des chiffons aux-

quels ils ne peuvent être assimilés par leur
nature. — Civ. r. 18 juill. 1870, D.P. 70. 1.

406.
81. Une marchandise qui ne contient pres-

que pas de laine, mais d'autres éléments

pouvant uniquement servir d'engrais, ne doit

pas être taxée comme déchets de laine, mais
seulement comme engrais. — Req. 21 janv.
1873, D.P. 73. 1. 239.

82. Lorsque le tarif d'un chemin de fer

classe la papeterie dans la première série du

tableau de répartition du prix de transport,
il y a lieu de ranger les enveloppes à lettres
dans cette série à laquelle elles se rattachent

.le plus naturellement, et non "pas parmi les

papiers non dénommes classés dans une au-
tre série. — Civ. c. 5 ianv. 1874, D.P. 74.

1.84.
83. Le transport par chemin de fer des ré-

sidus de sulfate de plomb ou scories de

plomb est soumis, non au tarif établi pour
le sulfate de plomb lui-même, mais, par as-

similation, au tarif applicable aux résidus
de métaux. — Civ. r. 12 févr. 1867, D.P. 67.

1.167.
84. Bien que des cuirs remis par un expé-

diteur à une compagnie de chemin de fer

aient, après avoir été tannés, subi quelques
préparations de corroyage, ils ne doivent

néanmoins payer la taxe que comme cuirs

tannés, si, en fait, ils ne sont pas encore à

l'état de cuirs corroyés.
— Civ. r. 11 avril

1868, D.P. 69. 1. M7.
85. Les christs, candélabres, croix et au-

tres objets religieux en cuivre ciselé, verni

, ou doré, rentrent dans la
première

série com-

prenant les objets manufacturés, et non pas
dans la deuxième série comprenant le cuivre

ouvré. — Cr. r. 12 mars 1875, D.P. 75. 1.

392.
'

86. Le fil de coton à tricoter en pelotes
doit être classé dans 'la troisième série des

marchandises du tarif général de la Compa-
gnie Paris-Lyon-Méditerranée, par analogie
avec le fil de coton pour tissage, et non pas
dans la première série comprenant le fil de

coton à coudre et à broder et les objets ma-

nufacturés non dénommés.,— Même arrêt.
'

87. Dans le cas où une expédition a été

reçue sur une ligne de chemin de 1er, avant

qu'il existât aucun arrêté ministériel autori-

sant l'exploitation de cette ligne pour le ser-

vice de la petite vitesse, ni des tarifs dûment

homologués fixant les taxes à percevoir pour
le transport à petite vitesse des marchandi-
ses sur cette ligne, le prix du transport fixé
amiablement par une convention entre un

agent de la compagnie et l'expéditeur est le
seul qui soit dû par celui-ci. — Civ. r. 16
juill. 1873, D.P. 74.1. 415.

§ 5. — Tarifs différentiels (cah. des ch.,
art. 42, suprà, p. 225, note).

88. En principe, la taxe a pour unique
base la distance parcourue; mais certains
tarifs que les nécessités du commerce ont fait
admettre, et qui portent le nom de tarifs
différentiels, varient, au contraire, soit en
raison des distances à parcourir, soit en rai-
son du poids des marchandises livrées au
même expéditeur, soit en raison du sens
dans lequel le transport s'effectue, soit enfin
en raison de la destination de la marchan-
dise. — J.G. Voirie par chem. de fer, 325.

89. Sur l'utilité des tarifs différentiels,
qui sont d'ailleurs subordonnés à l'appro-
bation du ministre des travaux publics (ord.
du 15 nov. 1846, art. 49), V. la discussion
qui s'est élevée au Sénat à l'occasion de plu-
sieurs pétitions relatives à ce genre de tarifs,
dans les séances des 18 au 21 avril 1863, les
observations présentées par M. Edouard
Dalloz au Corps législatif, dans la séance du
5 mai 1863,' et la discussion devant la même
assemblée, dans la séance du 28 mai 1864.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 327.

90. Les tarifs différentiels en raison de la
distance sont combinés d'après une base qui
décroît à mesure qu'augmente la distance
parcourue. Ces tarifs différentiels sont obli-
gatoires pour toutes les compagnies, quant
aux marchandises de quatrième classe {su-
prà, n» 57). A l'égard des marchandises des
autres classes, ils sont simplement faculta-
tifs. — J.G." Voirie par chem. de fer, 326.

91. Les tarifs de détournement rentrent
encore dans la classe des tarifs différentiels.
— Ces tarifs sont établis pour le cas où, le
transport étant fait entre deux villes qui ne
sont pas liées entre elles par un chemin de
fer direct, on est obligé d'emprunter le par-
cours de deux lignes distinctes, et sont alors
fixés d'après la distance à vol d'oiseau qui
sépare le point de départ du point d'arrivée.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 330.

92. Les tarifs différentiels, en raison du
poids des marchandises transportées, ne
sont mentionnés dans aucune des disposi-
tions du cahier des charges : ces tarifs, pu-
rement facultatifs pour -les compagnies, se
forment en abaissant la base de la taxe à
mesure que s'élève le poids des marchandi-
ses remises par un seul et même expéditeur.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 328.

93. Le-tarif différentiel, en raison du sens
dans lequel le transport s'effectue, a lieu
lorsque le prix de transport pour aller de
telle ville à une autre est différent de celui
fixé pour revenir de cette dernière à la pre-
mière, le commerce entre les deux villes
étant, par exemple, moins considérable dans
un sens que dans l'autre, — J.G. Voirie par .
chem. de fer, 329.

94. Les tarifs différentiels, en raison de
la destination, comprennent les tarifs de
transit et les tarifs d'exportation. — J.G.
Voirie par chem. de fer, 331.

95. Les tarifs de transit ont pour but de

permettre aux compagnies de combattre .
efficacement la concurrence des chemins de
fer étrangers, en facilitant le transport, à tra-
vers la France, de marchandises à destina-
tion de l'étranger. — J.G. Voirie par chem.
de fer, 331.

96. Les tarifs de transit ne sont pas sou-
mis, quant à leur établissement, à l'art. 49
de l'ordonnance du 15 nov. 1846. — V. infra,
n° 144.

97. ... Ni, quant à leur relèvement, à
l'art. 48 du cahier des charges. — V. infrà,
no 156.
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98. La rétribution fixée pour l'accomplis-
sement des formalités relatives au passage,
en- douane, des marchandises transportées
sous le régime du transit international' est
due à la compagnie, du moment qu'elle a
présenté les marchandises lors de leur ar-
rivée à l'administration de la Douane et a
assisté à leur dépôt et à leur vérification,
bien que le destinataire ait personnellement
fait dresser le permis de sortie, retiré et
réexpédié les marchandises. — Req. 28 juill.
1870, D.P. 71. 1.151.

'

99. Les tarifs d'exportation, destinés à fa-
ciliter la sortie des marchandises françaises
à destination-dé l'étranger, constituent aussi
un tarif de faveur pour le parcours de oes
marchandises sur le territoire français, de-
puis la ville où elles sont fabriquées jusqu'à
la frontière par où elles doivent sortir. —
J.G. Voirie par chem. de fer, "332.

100. Les tarifs d'exportation ne sont pas
soumis, quant à leur établissement, à l'art. 49
dé l'ordonnance du 15 nov. 1846.—V. infrà,
n° 148.

101.... Ni, quant à leur relèvement, à
l'art. 48 du cahier des charges. — V. infrà,
n» 157. •'.,.

102. La demande de détaxe, autorisée
par lé tarif spécial n° 40 de la compagnie de
chemin de fer de Paris à Lyon et à la Médi-
terranée, ne peut être accueillie, si- la déclà-
tiôn de la réexportation a été faite plus de
deux mois après l'arrivée des marchandises,
bien que la réexportation ait eu effective-
ment lieu dans le délai de deux mois.—Civ.
c. 21 févr. 1872, D.P. 72.1.116.

103. Le mot rouenneries, dans le tarif
d'exportation no 6, commun aux chemins de
fer de l'Ouest et de Paris à Lyon et à la Mé-
diterranée pour les transports à destination
de l'Algérie, de l'Italie et des pays d'outre-
mer, ne comprend pas tous les tissus qui se
fabriquent à Rouen, mais seulement les
étoffes confectionnées avec des écheveaux de
coton teints à l'avance.— Civ. c. 3 déc. 1873,
D.P. 74. 1. 61. - Civ. c. 28 janv. 1874, D.P.
74. i. 411-412. — Civ. c. 17 févr. 1874, D.P.
74.1. 411-412.' — V. observ., D.P. 74.1. 61,
noté'.

§ 6. — Tarifs exceptionnels (cah. des ch.,
art. 46 et 47, suprà, p. 225, note).

104. — I. MASSESINDIVISIBLES.—Les aug-
mentations de.taxe établies par les tarifs des
compagnies dé chemin de fer pour le trans-
port des massés indivisibles pesant plus de
3,000 kjlos s'appliquent à tout colis qui est
présenté par l'expéditeur sous un volume et
sous une masse que le transporteur ne doit
point .diviser, et spécialement aux fûts de
vins dé dimensions exceptionnelles. — Civ.
c. 31 déc. 1873, D.P. 74. 4. 242. .

105. La compagnie peut réclamer l'aug-
mentation de taxe, bien que ses agents aient
reçu le colis sans exiger qu'on en divisât
le poids, et aient accepté de le transporter
au* conditions d'un tarif spécial. — Civ. c..
31 déc. 1873, D.P. 74.1. 242. .

106. — II. COLIS PESANTMOINSDE 200 KI-
'

LOGR., SOUS LE VOLUME D'UN MÈTRE CUBE.—Le

tarif exceptionnel établi pour, ces colis s'ap-
plique, à plus forte raison, au cas où le vo-
lume du colis, pesant moins de 200 kilogr.,
excéderait un mètre cube. — Limoges, 13
juin 1862, et Pau, 2 mars 1863, J.G. Voirie
par chem. de fer, 318.

107. La surtaxe à laquelle sont soumis
les colis dont il s'agit frappe ... les meu-
bles, bien qu'ils rentrent dans la classe des
objets manufacturés compris dans le tarif,
et pour lesquels il est l'ait exception à la
surtaxe, cette désignation générale objets
manufacturés ne constituant pas, quant aux
meubles, renonciation nominative qui eût
été nécessaire pour les affranchir de la sur-
taxe.—Mêmes arrêts.—Civ. c. 16 août 1864,
D.P. 64.1. 374. — Civ. r. 16 août 1864,'ibid.

108.... Là chapellerie. —Paris, 28 mars

1863, J.G. Voirie par chem. de fer, 318.
109. Et cette surtaxe est applicable a la

grande comme à la petite vitesse.—Amiens,
24 janv. 1852, D.P. 52. 2. 210. — Arrêt pré-
cite du .28 mars 1863.

110. — III. ABEILLES. — Le transport des
abeilles n'a lieu que sous certaines condi-
tions qui font ordinairement l'objet d'un ta-
rif spécial dans lequel il est stipulé : lo que
ce transport sera effectué par location de
wagon payé à l'avance et sans aucune res-
ponsabilité pour la compagnie en cas de
perte partielle ou totale ; 2° qu'à leur arri-
vée, l'enlèvement devra être fait immédiate-
ment par le destinataire, faute de quoi les
ruches seront mises à terre à ses frais, ris-
ques et périls dan? l'endroit désigné par la
compagnie; 3° qu'elles ne pourront être ex-
pédiées que par les trains de marchandises.
—-J.G. Voirie par chem. de fer, 319-2°.

111.— IV. OR ET ARGENT; PLAQUÉD'OROU
D'ARGENT,ETC.— Les couverts et autres ob-
jets argentés par le procédé Ruolz sont, com-
pris, au tarif des transports de chemin de
ter, dans la classe des « objets plaqués d'or
et d'argent »: il en est ainsi même de ceux
fabriqués à Morez, qu'on supposerait à tort
devoir, pour cette, raison, être taxés seule-
ment d'après l'article du tarif consenti pour
la « bimbeloterie de Morez. » — Req. 6 nov.
1871, D.P. 71. 1.310.

112. — V. COLIS PESANT ISOLÉMENT40 KI-
LOGR.ET AU-DESSOUS; GROUPAGE.— Les an-
ciens cahiers "de charges assujettissaient à
un tarif exceptionnel, en général, tous pa-
quets, colis ou excédants de bagage pesant
isolément moins de 50 kilogr., a moins que
ces paquets, colis ou excédants de bagage ne
fissent partie d'envois pesant ensemble au
delà de 50 kilogr. d'objets expédiés à une
même personne par une même personne et
d'une même nature, quoique emballés à
part. (V. notamment l'art. 24 du cah. des
ch. du chèm. dé fer d'Orléans, annexé à la
loi du 26 juill. 1844 ; l'art. 40 du cah. des
ch. du chem. de fer d'Amiens à Boulogne,
annexé à la loi du 9 sept; 1844).—J.G. Voirie
par chem. de fer, 320.

113. En cas d'envoi de colis pesant isolé-
ment moins de 50 kilogr., mais ayant, dans
leur ensemble, un poids excédant 50 kilogr.,
la surtaxe était exigible lorsque ces colis,
au lieu d'être confondus en un seul ballot
ou renfermés sous une'même enveloppe,
étaient expédiés sous leur forme propre et
individuelle, quoiqu'à la fois et en bloc, et
comme faisant partie d'un même envoi, ou,-
en d'autres termes, lorsqu'il y avait grou-
page à découvert. — Civ. c. 9 mai 1855, D.P.
55.1.217.

114. Le tarif ordinaire devenait au con-
traire applicable, conformément à la seconde
disposition de la clause précitée des anciens
cahiers de charge, lorsqu'il y avait groupage
à couvert, c'est à-dire lorsque les paquets
ou colis étaient'renfermés dans un seul bal-
lot ou réunis sous une même enveloppe, ne
formant ainsi à l'extérieur qu'un colis : les
compagnies des chemins de fèr n'étaient
point autorisées à diviser ce colis de manière
a assujettir chacun des colis particuliers le
composant et pesant moins de 50 kilogr., au
droit plus fort, auquel eussent été soumis'
ces-petits colis, s'ils avaient été présentés à
part. — Civ. c. 20 juill. 1853, D.P. 55.1. 246.
— Civ. c. 14 nov. 1854, ibid.', et sur renvoi,
Rouen, 15 juin 1855, D.P. 55. 5. 69.

115. ... Et même malgré le groupage à
découvert, si les colis se composaient d ob-
jets de même nature, c'est-à-dire d'objets
pouvant être considérés comme appartenant
a un même geare dé commerce ou d'indus-
trie, ou à un même ordre de produit. — Ar-
rêt précité du 9 mai 1855.

116. L'art. 47 du cahier de charges mo-
dèle, après avoir réduit, à 40 kilogr. Te poids
au-dessous duquel peut être perçue la sur-
taxe, a maintenu cette distinction entre lç
groupage à découvert et le-groupage à cou-

vert pour lés entrepreneurs de messageries
et de roulage et autres intermédiaires dé

• transport, en ne lBur permettant de recla-
mer le bénéfice du tarif ordinaire pour les
paquets de moins de 40 kilogr., -Taisant par-
tie d'envois pesant ensemble plus de 40
kilogr., qu'autant que les articles par eux
envoyés seraient réunis en un seul colis. —
J.G- Voirie par chem. de fer, 323.

117. Mais la distinction a été supprimée
pour les autres expéditeurs, lesquels .ont
droit au tarif ordinaire, par cela seul que les
colis expédiés'font, partie d'un envoi de plus
de 40 kilogr., et,que «et envoi est fait par
une même personne à une même personne,
qu?il y ait unité où pluralité, de colis ; il. suffit

3u'il
y ait unité d'envoi, d'expéditeur et de

esiinalaire. —• J.G. Voirie par chemi de
fer, 323.':

118. La condition exigée par le cahier des
charges, c'est-à-dire l'unité soit d'expédi-
teur, soit de destinataire, existe en faveur
du commissionnaire de transport ou inter-
médiaire qui, contractant seul avec la com-
pagnie de chemin de fer, lui présente des pa-
quets ou colis pour les faire transporter par
la voie de fer à l'adresse d'un agent ou cor-
respondant. — Civ. o. 9 mai 1855. D.P. 55.
1.217.

119. Il est à remarquer, quant aux paquets
de 40 kilogrammes, et au-dessous dont il est
parlé au paragraphe5 decet article, que les
fractions de poids sont comptées, comme il
est dit en l'art. 42\ de 10 en 10 kilogr; pour
la petite vitesse, de 5 en 5 kilogr. jusqu à 10
pour la grande vitesse. —Cire. min. 1er févr.
1864, J.G. Voirie par chem. de fer, 318-5.

120. Les surtaxes arrêtées annuellement
par le ministre des travaux publics, sur la
proposition de la compagnie, demeurent en
vigueur, tant que de nouveaux arrêtés ne sont
pas intervenus,- et, par conséquent, ces sur-
taxes conservent leur force obligatoire, en
l'absence de décisions nouvelles, même après
l'expiration de l'année pour laquelle elles ont
été autorisées. — Civ. r. 16 août 1864, D.P.
64.1.375.

§ 7. — Tarifs conditionnels ou tarifs spé-
ciaux (cah. dés ch., art. 50, suprà, p. 225,
note).

121. La compagnie peut, avec l'approba-
tion du ministre, établir, un-tarif réduit, non^-
seulement pour les expéditeurs; qui accepte-
têraiént des délais plus longs que ceux
déterminés pour la petite vitesse, mais en-
core soûs d autres conditions, telles, par
exemple, que celles, ou de ne faire d'expédi-
tions que par chargement de wagons entiers,
ou d'assurer dès expéditions journalières
s'élevant à un certain tonnage, ou d'expédier
annuellement au minimum une certaine
quantité de marchandises etc., etc..C'est ce
qui résulte de l'art. -48 du cahier des charges
(V. le texte de cet article, suprà,/p. 225, note).
— J.G. Voirie par chem. de fer, 333.

122. Lorsque les tarifs établissent un prix
réduit pour le transport de marchandises
par wagons complets, avec un tonnage dé-
terminé (5,000 kilogr.), et sans responsabi-
lité, le chargement peut se composer de mar-
chandises de diverse nature, pourvu qu'elles
soient toutes comprises dans celles pour les-
quelles le tarif réduit est admis. — Civ. r.
3 mars 1874, D.P. 75.1.171.

123. Lé tarif spécial d'une compagnie de
chemin de fer, qui accorde une réduction
des prix ordinaires de transport pour-cer-
taines marchandises portées',au tarif géné-
ral, ne peut être invoqué qu'en vertu d'une
demande expresse faite par l'expéditeur, si
le même tarif stipulé par contre, dans l'inté-
rêt de la compagnie, des conditions qui im-
pliquent la nécessitede l'acceptation formelle
par l'expéditeur des: charges comme des
avantages de ce tarif spécial (C. civ. 1134).—
Civ. c. 17 janv. 1866, D.P. 66. 1. 82.
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124. Lorsque, d'après les termes d'un ta-
rif spécial approuvé par l'autorité, ce tarif
ne doit être appliqué que si l'expéditeur en
fait la demande expresse sur les notes mê-

,mes de l'expédition, cette disposition, absolue
et de droit étroit, ne. permet pas que ce tarif
soit appliqué à un expéditeur qui n'en a pas
fait la demande expresse sur les notes de

l'expédition, alors même qu'il aurait existé,
entre cet expéditeur et la compagnie, une
convention qui l'aurait dispensé de cette
formalité. — Civ. c. 17 févr. 1869, D.P. 69.
1.178.

125. La demande expresse que doit faire
un expéditeur, afin d'avoir droit à l'applica-
tion d un tarif spécial pour le transport de

. ses marchandises par chemin de fer, ne sau-
rait être suppléée par cette circonstance que
la compagnie aurait usé plusieurs fois du

supplément de délai à elle accordé par le
tarif spécial, sans que l'expéditeur ait ré-
clamé.—Civ. c. 9 juin 1875, D.P. 75. 355-336.

126. Mais, s'il est vrai qu'un tarif spécial
ne puisse être appliqué que si l'expéditeur

•

en réclame expressément l'application dans
sa lettre de voiture, aucune formule rigou-
reuse n'est exigée pour l'expression de cette
volonté : en conséquence, il suffit que l'expé-
diteur déclare dans sa lettre de voiture que
les marchandises voyageront en vrac, et que
la compagnie les accepte avec cette déclara-
tion, pour qu'il y ait lieu d'appliquer les ta-
rifs spéciaux aux marchandises voyageant
en vrac. — Civ. c. 31 mars 1874, D.P. 74.1.
254. -

127. L'application du tarif spécial d'une

compagnie de chemin de fer ne peut être
écartée par l'expéditeur, s'il résulte des let-
tres de voiture que ce tarif est le seul qu'il
ait demandé. —

Req. 5juin 1872, D.P. 72. 1.
440.

128. Lorsqu'une compagnie de chemin
de fer a établi, pour certaines marchandises,
un tarif général portant abaissement du prix
de

transport
fixe par le tarif spécial pour la

classe à laquelle appartiennent ces marchan-
dises, si plus tard, dans un nouveau tarif
spécial, elleaccorde.au commerce le bénéfice
d une abréviation fictive de distance entre
certaines localités, mais avec indication dtes

prix de transport énoncés au tarif général,
sans distinction de marchandises, les avan-

tages résultant de ces deux tarifs ne peuvent
être cumulés, et, dès lors, les expéditeurs
des marchandises énoncées dans le premier
tarif n'ont droit qu'à la faveur d'un abaisse-
ment de taxe, sans abréviation de distance,
ou d'une abréviation de distance sans abais-
sement de taxe, selon qu'ils optent pour le

premier ou pour le second tarif. — Civ. c.
10 juin 1861, D.P. 61. 1.261.

129. Une marchandise désignée par l'expé-
diteur sous le nom de verrerie commune et
contenue dans-des caisses ne peut être taxée
au prix de transport fixé, par un tarif spé-
cial d'une compagnie de chemin de fer, pour
la verrerie expédiée en vrac, ou pour cer-
tains articles de verrerie spécialement énu-
mérés dans le tarif spécial. — Civ. c. 29 iuill.
1872, D.P. 72. 1.230.

130. Les tarifs conditionnels doivent être
rendus publics, conformément à l'art. 48 de
l'ord. du 15 nov. 1846. — J.G. Voirie par
chem. de fer, 334.

§ 8. —
Changements apportés aux tarifs;

Relèvement des taxes réduites (Ord. 15
nov. 1846, art. 49 ; cah. des ch., art. 48, su-
prà, p. 225, note).

131. — I. CHANGEMENTS APPORTÉS AUX
TARIFS DÉJÀ EXISTANTS. — 1° Tarifs généraux
ou spéciaux. — Les conditions auxquelles
l'art. 49 de L'ordonnance de 1846 subordonne
la légalité des modifications au tarif s'appli-
quent aux diminutions aussi bien qu'aux
augmentations des taxes jusqu'alors perçues.— J.G. Voirie par chem. de fer, 299.

132. L'avis que les compagnies sont te-

nues de donner au ministre des travaux pu-
blics des changements qu'elles proposent
d'apporter à leurs tarifs ne suffit pas pour
rendre les nouveaux tarifs obligatoires : il
faut de plus que les changements proposés
soient approuvés par le ministre et affichés.
— Req. 21 janv. 1857, D.P. 57.1. 169.

133. L'art. 49 de l'ord, du 15 nov. 1846

s'applique aux surtaxes qui seraient stipu-
lées par les compagnies dans des traités faits

par elles avec des expéditeurs, et spéciale-
ment avec des entreprises de transports : il

importerait peu que ces traités eussent été

communiques au ministre des travaux pu-
blics, si cette communication n'avait pas été
suivie d'une autorisation spéciale et expresse.
— Trib. de Carpentras, 5 janv." 1855, D.P.
55.3/7.

134. Les propositions
de modification

doivent être affichées dans les lieux les plus
apparents des gares et stations, conformé-
ment à l'art. 48 de l'ord. de 1846: on ne

peut
considérer comme constituant une publica-
tion légale tenant lieu des affiches prescrites
l'insertion du nouveau tarif dans un journal
de la localité. — Colmar, 9 déc. 1862, D.P.
63. 2. 44.

135. Les tarifs modifiés doivent en ou-

tre, une fois approuvés, rester constamment

affichés, dans les mêmes lieux, revêtus de

l'approbation ministérielle. — V. suprà,
n° 132.

136. Le ministre a le droit de refuser son

approbation aux changements de tarifs sou-
mis à cette approbation.

— J.G. Voirie par
chem. de fer, 299.

137. A-t-il le même droit en ce qui con-
cerne l'homologation des taxes établies pour
la première fois? — V. suprà, n° 70.

138. L'approbation dont parle l'art. 49
doit résulter d'un arrêté ministériel exprès :
il ne suffirait pas qu'elle fût donnée dans
une simple lettre missive, une telle appro-
bation n'ayant pas un caractère définitif.
— (Sol. impl.) Req. 21 janv. 1857, D.P. 57.1.

169.
139. L'arrêté pris par le ministre sur ces

propositions de changements ne peut être dé-
féré au conseil d'Etat par la voie conten-

tieuse. — Cons. d'Et. 31 mai 1848, J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 300.

140. Ainsi, une compagnie industrielle

qui se sert habituellement d'un chemin de
fer pour le transport de ses produits, sans

aucune stipulation particulière, n'a pas qua-
lité pour déférer au conseil d'Etat par la voie
contentieuse l'arrêté par lequel le ministre,

agissant en vertu de -la loi du 9 août 1839,
aurait accordé provisoirement à la compa-
gnie concessionnaire llu chemin une aug-
mentation de tarif. — Même décision.

141. Les taxes modifiées ne peuvent être

perçues qu'un mois après la publication,
par affiches, du changement soumis à l'ap-

probation du ministre, et à la condition

d'ailleurs qu'elles auront été approuvées.
N'y aurait-il pas lieu, en l'absence de récla-

mations, de considérer les changements ap-

portés aux tarifs anciens comme implicite-
ment autorisés par le seul effet de l'expira-
tion du délai légal? —V. la circulaire du

ministre des travaux publics, du 1er févr.

1864. — J.G. Voiriepar chem. de fer, 304.

142. Les tarifs modifiés ne peuvent être

légalement appliqués qu'après.avoir été ren-

dus exécutoires par des arrêtés préfecto-
raux, dans les départements traversés par
la ligne du chemin de fer, si cette condition
est exigée par le cahier des charges de la

compagnie.
— Req. 21 janv. 1857, D.P. 57.

1.169.
143. Mais les modifications que les com-

pagnies de chemins de fer ont le droit d'ap-

porter à leurs tarifs, avec l'adhésion de l'ad-

ministration supérieure, sont obligatoires

par le seul effet de l'approbation du ministre
des travaux publics, sans qu'il soit besoin

en outre qu'un arrêté préfectoral les rende

exécutoires dans chaque département tra-

versé (par la voie ferrée, alors que cette con-
dition n'est pas exigée- par le cahier des
charges de la compagnie. — Civ. c. 1er août
1864, D.P. 64.1.346.

144. Les modifications aux tarifs qui se-
raient mises à exécution par la compagnie,
sans approbation régulière, ne sont pas
obligatoires pour le public : en conséquence,
les particuliers qui, en raison de ces modifi-
cations, auraient payé un excédant de prix
sur l'ancien tarif, ont le droit de se faire res-
tituer par la compagnie la somme indûment

payée.
—

Req. 21 janv. 1857, D.P. 57.1.169:
145. Et même, si le changement de taxé

leur avait porté préjudice, ils seraient en droit
de réclamer des dommages-intérêts. Ainsi, la
réduction que la compagnie concessionnaire
d'un chemin de fer a lait subir à son tarif,
sans observer les conditions d'homologation
ou d'affiches prescrites par le cahier des
charges et par l'ordonnance du 15 nov. 1846,
donne lieu à des dommages-intérêts envers
les tiers, et notamment envers les industries
rivales qui en ont souffert un préjudice.

—

Civ. r. 10 janv. 1849 (deux arrêts), D.P. 49.1.
19. —(Sol. impl.) Civ. c. 19 juin 1850, D.P.
50. 1. 197. — Civ. c. 7 juill. 1852. D.P. 52.1.
204.

146- ...Alors même que le tarif réduit au-
rait été appliqué sous la surveillance et avec

l'approbation tacite de l'autorité supérieure.
— Civ. c. 19 juin 1850, D.P. 50.1. 197.

147. — 2° Tarifs de transit. — Les tarifs
de transit sont affranchis des conditions d'af-

fiches, de délai et d'approbation expresse et
spéciale prescrites par l'art. 49 de l'ordon-
nance de 1846 (Décr. 26 avr. 1862, art. 2). —
J.G. Voirie par chem. de fer, 307.

Sur ces tarifs, V. suprà, n°» 95 et s.
148. 11 suffit que la compagnie commu-

nique au ministre des travaux publics les
prix et conditions applicables aux trans-
ports de transit la veille de leur mise en vi-
gueur (même décret, art. 3).—i.G. Voirie par
chem. de fer, 307.

149.... Et que chaque tarif de transit soit
affiché, avant sa mise en vigueur, dans les
gares qui y sont dénommées (même décret,
art. 4). — J.G. Voirie par chem. de fer, 307.

150.... Sauf la faculté réservée au minis-
tre d'interdire à toute époque l'application
de ces tarifs (même décret, art. E). — J.G.
Voirie par chem. de fer, 307.

151. — 3° Tarifs d'exportation.
— Les ta-

rifs
d'exportation sont également dispensés

de l'affichage ordonné par l'art. 49 de l'or-
donnance de 1846 (Décr. 26 avr. 1862, art. 6).
— J.G. Voirie par chem. de fer, 307.

Sur ces tarifs, V. suprà, n°» 99 et s.
152. Les propositions des compagnies

doivent seulement être soumises au minis-
tre des travaux publics, indiquer les parties
du réseau sur lesquelles les tarifs seront

appliqués au départ, et la durée fixée pour
l'application, durée qui ne peut être infé-
rieure à trois mois, et si, dans un délai de
cinq jours à partir de l'enregistrement de
ces propositions au ministère des travaux
publics, le ministre n'a pas notifié aux com-
pagnies son opposition, les tarifs proposés
peuvent être appliqués à titre provisoire
(même décret, art. 7, 8 et 9).

— J.G. Voirie
par chem. de fer, 307.

Î53. De même que les tarifs de transit,
les tarifs d'exportation doivent être affichés
dans toutes les gares dénommées au tarif
(même article).

— J.G. Voirie par chem. de
fer, 307.

154.—II. RELÈVEMENT DES TARIFS RÉDUITS.
— La compagnie de chemin de fer qui, après
abaissement du prix de transport pour cer-
taines marchandises, veut user du droit qui
lui appartient de relever ce prix à son taux

précèdent,
est tenue seulement d'en prévenir

les expéditeurs une année à l'avance, con-
formément à l'art. 48 du cahier des charges :
il n'est pas besoin que ce retour au tarif
soit, en outre, porté à la connaissance du
public par l'apposition d'affiches spéciales,
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cette publicité n'étant prescrite que pour le
cas différent de modifications apportées au
tarif.—Trib. comm. de la Seine, 23 janv.
1863, D.P. 64. 3. 23.

155. Y aurait-il lieu de réduire ce "délai
d'un an? — V. la circul. du ministre des
travaux publics du l°r févr. 1864, J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 306.

156. Le relèvement des tarifs de transit

n'est,pas soXimis ù ce délai (Décr. 26 avr.

1862, art. 2).— J.G. Voirie par chem. de fer,
307.
'

157. Le relèvement des tarifs d'exporta-
tion dont la durée est seulement fixée au
minimum de trois mois (V. suprà, no 149), n'y
est pas non plus assujetti ( même décret,
art. 6).

— J.G. Voirie par chem. de fer, 307.

§ 9. — Frais accessoires de chargement ;
et de déchargement; Droits de magasinage
(Ordonn. 15 nov. 1846, art. 47; cah. des

ch., art. 51, suprà, p. 225, note).

158. Les taxes relatives aux frais acces-
soires sont réglées annuellement par arrêté
ministériel. —J.G. Voirie par chem. de fer,
310.

159. — I. FRAIS DE CHARGEMENT. — La dis-*

position du tarif, aux termes de laquelle une

compagnie de chemin de fer est tenue de

transporter les charbons de bois en cadres
ou sur plateaux, impose à la compagnie, par
une conséquence nécessaire, l'obligation d'ef-
fectuer elle-même, et avec ses propres en-

gins, le déchargement des voitures sur les-

quelles les charbons ainsi expédiés sont ame-
nés dans ses gares. — Civ. r. 16 juill. 1872,
D.P. 73. 1. 473.

160. Dans le silence du cahier des charges
et du tarif d'un chemin de fer, des arrêtés

préfectoraux ont pu légalement établir que
le chargement et le déchargement des pro-
duits ou matières d'un" volume considérable
seraient effectués par les propriétaires ou

exploitants, et à leurs frais.— Civ. r. I" déc.
1847, D.P. 48. 1. 28.

161. — II. DROITS DE MAGASINAGE. — Les
droits de magasinage dus à une compagnie
de chemin de fer doivent être fixés unique-
ment d'après les tarifs de cette compagnie,
sans qu'aucune analogie puisse être invo-

quée avec les tarifs des autres chemins de
ter. —Grenoble, 11 juill. 1864, D.P. 65. 2.68.

162. En cas de crise de transport, les

compagnies de chemins de fer peuvent être
autorisées à percevoir des droits de magasi-
nage ou de stationnement plus élevés sur les
marchandises non retirées de leurs gares
dans le délai de quarante-huit heures à par-
tir de l'envoi de la lettre d'avis. — Arrêté
min. trav. publ. 10 oct. 1871, D.P. 71. 3.188.

163. L'expéditeur doit les frais de maga-
sinage, s'il a été averti sans retard du dépôt
de ses marchandises dans les gares sur les-

quelles elles ont été .dirigées. — Lyon, 11

janv. 1872, D.P. 75.1.15.
164. Les droits de magasinage sont dus

aux compagnies de chemins de fer lorsque
les marchandises n'ont pas été enlevées dans
le délai fixé parles règlements à partir de la
mise à la poste de la lettre d'avis adressée
au destinataire, lors même que cette lettre
d'avis aurait été- mise à la poste à un mo-
ment de la journée où il ne devait plus y
avoir de distribution. — Civ. c. 29 déc. 1874,
D.P. 75. 1. 383.

165. D'après l'arrêté ministériel du 24 juin
1860, les droits de magasinage sont dus aux

compagnies de chemins de fer, lorsque, à

partir de la mise à la poste de la lettre d'avis

que ces compagnies doivent adresser aux
destinataires (V. infrà, n° 524), il s'est écoulé

viugt-quatre heures sans que les marchan-
dises aient été complètement déchargées.

—

J.G. Voirie par chem. de fer, 405.
166. Le délai fixé par l'arrêté ministériel

du 24 juin 1860 n'est pas susceptible d'aug-
mentation, .quel que soit le moment où la

lettre d'avis a pu parvenir à son destina-

taire, et encore, notamment, que, dans le lieu
où cette lettre a été mise à la poste, le dé-

part
dût en être moins rapide à raison de

l'absence d'un bureau de distribution. — Civ.
c. 8.juill. 1863, D.P. 63. 1.280.

167. Les droits de magasinage sont dus
dans ls cas où, pour quelque cause que ce
soit, le délai réglementaire assigné à l'enlè-
vement des marchandises a été dépassé, alors
même qu'aucune négligence n'est imputable
au destinataire et qu'il n'a pas pu empêcher
ce magasinage. — Civ. c. 3 févr. 1874, D.P.
74.1. 306.

168. ... Et quand même le destinataire al-

léguerait que 1 enlèvement des marchandises
dans le délai réglementaire a été empêché
par un cas de force majeure. '— Civ. c. 20
août 1873, D.P. 74. 1. 35. — Civ. c. 13 mai

1874, D.P. 75. 1.467.
169. Toutefois, la compagnie de chemin

de fer qui transporte en bloc des marchan-
dises à l'égard desquelles des échéances suc-
cessives d'arrivée ont été stipulées, afin d'en
faciliter le retrait de la part du destinataire,
ne peut exiger de ce dernier l'enlèvement de
ces marchandises dans le délai réglemen-
taire à partir de leur arrivée : le destina-
taire a, dans ce cas, droit à un délai moral
suffisant pour procéder à cet enlèvement, et
n'est dès lors tenu, pendant le même délai,
à aucuns frais de magasinage. — Civ. r. 21
févr. 1866, D.P. 66. 1. 104.

170. Mais, ces droits ne sont dus que pour
les marchandises déposées dans les gares de

départ et qui, sur la demande des expédi-
teurs, restent sur les quais au delà du délai
fixé par le tarif, ou pour celles qui, parve-
nues à la gare d'arrivée, ne sont pas enlevées
dans ce délai. —

Req. 7 juill. 1873 (deux
arrêts), D.P. 74.1. 471. — Civ. r. 14 janv.
1874, D.P. 74. 1.97.

171. Ainsi, ils ne sont pas dus à raison
du stationnement des marchandises dans
une gare intermédiaire, au cours du voyage,
et résultant soit d'un encombrement, soit
d'un ordre du Gouvernement, soit d'un évé-
nement de force majeure, alors que ces mar-
chandises n'ont pas été en danger de périr,
ni remises à un tiers. — Arrêts précités du
7 juill. 1873.

172 Décidé toutefois que la compagnie de
chemin de fer qui, pour soustraire à l'en-
nemi les marchandises dont le transport lui
a été confié, les dirige sur la partie de son
réseau restée libre où elle les fait stationner,
peut réclamer les frais de stationnement et
de magasinage qu'elle' a ainsi faits pour la
conservation de la chose. — Trib. comm. de
Nantes, 26 juill. 1871, D.P. 73. 3. 40.

173. Lorsque l'expéditeur, sommé de reti-
rer les marchandises ramenées au point de
départ par force majeure, met à ce retire-
ment des conditions inacceptables, il est

passible des droit de magasinage.
— Mont-

pellier, 30 juin 1871, D.P. 71. 2. 154.
174. :.. Sauf aux juges à les réduire, si la

compagnie a prolongé outre mesure la durée
du magasinage, notamment en laissant pren-
dre contre elle un jugement par défaut. —
Même arrêt.

175. Le jugement qui réduit les frais de

magasinage dus à une compagnie de chemin
de fer, à raison de ce qu'elle n'a pas mis les

wagons à la disposition des destinataires le

jour où ils ont acquitté les frais de trans-

port, et en évaluant ainsi la durée réelle du
retard imputable à ces destinataires, con-
tient une appréciation de faits qui échappe à
la censure de la Cour de cassation. — Req.
18 févr. 1874, D.P. 74.1. 255.

176. Les droits de magasinage ne sont pas
dus, s'ils ont été occasionnés par le refus de
la compagnie de livrer les marchandises sans
être payés de frais d'augmentation de par-
cours qu'elle a indûment réclamés, en ce que,
par exemple, cette augmentation de par-
cours n'était pas une suite nécessaire de la
force majeure qui l'avait contrainte à rame-

ner les marchandises au point de départ.' — :

Req. 11 juin 1872, D.P. 73.1. 36.
177. Pour que les droits de magasinage

soient dus, il n'est pas nécessaire que leB
marchandises aient été déposées dans lés.
magasins de la compagnie: ainsi, ces droits

peuvent être réclamés dans le cas même où
les marchandises ont été transportées dans -

les magasins extérieurs qui ont été loués

Ear
suite de l'insuffisance de la gare; sauf au

estinataire à exiger que ces marchandises
soient ramenées par la compagnie et à ses
frais a la gare où elles étaient livrables d'a-

près la lettre de voiture. — Colmar, 9 déc.

1862, D.P. 63. 2. 43-44.
178. Ainsi encore, celui pour le compte

duquel des marchandises ont été expédiées
par chemin de fer, livrables en gare, est
tenu de rembourser à l'entrepositaire que
la compagnie s'est substitué pour la garde
de ces marchandises non réclamées à leur
arrivée à destination, les droits de magasi-
nage fixés par les tarifs réglementaires, alors

que d'ailleurs aucune faute, ni aucue négli-
gence, ne peut être imputée soit à la com-

pagnie, soit à l'entrepositaire substitué. —

Req. 11 nov. 1872, D.P. 73; 1. 414.
179. Et lorsque, par suite de l'encombre-

ment des gares, une
compagnie

de chemin de
fer a fait déposer, dans les magasins de son

entrepreneur de transports, des marchan-
dises laissées en souffrance, le destinataire
avisé du dépôt ne peut pas faire réduire les
frais de magasinage au taux ordinaire du
commerce : il doit payer suivant le tarif con-
venu entre la compagnie et l'entrepositaire,
alors surtout que ce tarif est moins élevé

que celui de la compagnie.
— Dijon, 11 déc.

1872, D.P. 73. 5. 101.
180. Les droits de magasinage dus à une

compagnie de chemin de fer peuvent être

compensés avec les dommages-intérêts dont
elle est tenue pour défaut de soin. — Greno-

ble, 11 juill. 1864, D.P. 65. 2. 68.
181. Quant aux marchandises, articles de

messagerie, ou bagages enregistrés qui sont
abandonnés dans les gares, et que les entre-

preneurs de transports spnt tenus de garder
pendant six mois, avant de les livrer au do-
maine pour être vendus aux enchères publi-
ques (V. art. 96, n° 122), la perception pour
le magasinage est fixée à 36 fr. par tonne de

1,000 kilogr. pour six mois, et elle est effec-
tuée sur l'expédition totale, et par fraction
indivisible de 10 kilogr.—Arrêté min. 20 avr.
1863, J.G. Voirie par chem. de fer, 311-1°.

182. D'après un arrêté du ministre des fi-
nances du 31 août 1852, les compagnies de
chemins de fer n'avaient droit, pour frais de

magasinage des objets abandonnés dans les

gares, qu'à une somme fixe et invariable de
2 p. 100 sur le produit de la vente. Décidé

qu'un tel arrêté n'a pu fairo obstacle à ce

que les compagnies de chemins de 1er por-
tent leurs réclamations devant l'autorité

compétente ; et que, par suite, il n'était pas

susceptible d'être déféré au conseil d'Etat

par la voie contentieuse.—Cons. d'Et. 30 nov.

1854, J.G. Voirie par chem. de fer, 311.
183. Le montant des droits à percevoir

ne peut dépasser le prix de six mois de

gare, ni être supérieur, en aucun cas, au

prix de vente diminué des frais privilégiés.—
J.G. Voirie par chem. de fer, 311-2°.

184. Les compagnies sont, en outre, te-
nues de faire, à la fin de chaque mois, à
l'administration des domaines, la déclaration
des objets abandonnés pendant le dernier
mois du semestre précédent.—Arrêté précité
de 1863, J.G. Voirie par chem. de fer, 311-3°.

185. Cet arrêté n'est pas applicable aux
colis non enregistrés, oubliés ou perdus par
les voyageurs dans les voitures, gares, sta-
tions et salles d'attente des chemins de fer,

pour lesquels les compagnies n'ont à exiger
aucun droit de garde, ni aux colis enregistrés
qui seraient réclamés par leurs propriétai-
res, expéditeurs, ou destinataires avant leur
remise au domaine : ces derniers colis res-
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tent soumis aux droits ordinaires de maga-
sinage. — J.G. Voirie par chem. de fer,
311-4°.

§ 10. —
Affiche des tableaux des taxes et

des frais accessoires (Ord. 15 nov 1846,
art. 48, suprà, p. 225, note).

-186. Les tarifs des droits à percevoir par
les compagnies après l'homologation pres-
crite par l'art. 44 de l'ord. de 1846, lors de
leur formation, ou après l'approbation exi-

gée par l'art. 49, au cas de changements ap-
portés à ces tarifs, doivent être constamment
affichés dans les lieux les plus apparents des
gares et stations des chemins de fer, revêtus
3e l'homologation ou de l'approbation minis-
térielle. — Colmar, a déc. 1862, D.P. 63.
2..44.

187. L'insertion des tarifs dans un journal
de la localité, en cas de changements appor-
tés à ceux déjà existants, ne saurait sup-
pléer à ce mode de publication.

— Même
arrêt.

188. Toutefois, quoique les affiches desti-
nées à faire connaître au public les change-
ments apportés à un tarif de chemin de fer
doivent, en principe, contenir les tableaux
des taxes nouvelles et des frais accessoires

approuvés par le ministre, elles peuvent ce-

pendant, si ce mode d'affichage présente des
inconvénients à raison de l'étendue des ta-
rifs nouveaux, être remplacées par des li-
vrets déposés dans les gares et stations de
la' compagnie, et par des affiches sommaires

annonçant ce dépôt et l'approbation des chan-

téments
indiqués aux livrets. — Civ. c. 31

éc. 1866, D.P. 67.1. 56.
189. L'expéditeur de marchandises trans-

portées par chemin de fer ne peut allé-

guer que la disposition dont la compagnie
excipe contre lui, et relative, par exemple, à
l'indemnité pour retard, n'aurait été affichée
à la gare de la ville d'où les marchandises
ont été expédiées que postérieurement à

l'expédition, s'il est constant en fait que cette

disposition était connue de lui. — Paris, 29
févr. 1860, D.P. 60. 2. 71.

190. Les tarifs généraux à homologuer
par le ministre des travaux publics doivent-
ils, comme les changements de tarif subor-
donnés à son approbation, être préalable-
ment affichés ? — V. suprà, n° 71.

191. Le public doit également être averti
par des affiches des changements soumis à

l'approbation ministérielle, avant que cette
approbation soit intervenue (Ord. de 1846,
art. 49). — V. suprà, n°!34.

192. Les tarifs différentiels sont aussi sou-
mis à l'affichage. — V. sur ces tarifs,' su-
prà, n°> 88 et s.

193. De même, toute modification tendant
à un abaissement du tarif avec ou sans con-
dition, doit être annoncée par des affiches
au moins un mois d'avance (cah. des ch.,
art. 48). — V. suprà. no 132.

194. Le chef de service dans une gare de
chemin de fer, qui a fait afficher que Tes bil-
lets d'aller et retour à prix réduits ne servi-
ront que pour certains trains désignés, tan-
dis que le tarif homologué par le ministre
les déclare valables pour tous les trains, est
en contravention avec l'art. 48 de l'ordonnance
de 1846, qui, en exigeant l'affiche des tarifs,
a entendu exiger une affiche complète : et il
importe peu qu'un livret contenant exacte-
ment les taxes à percevoir ait été déposé à la
gare pour être mis à la disposition des voya-
geurs, _

alors d'ailleurs que le chef de la sta-
tion s'est conformé, pour les perceptions
qu'il réclamait aux voyageurs, non à ce li-
vret, mais aux indications de l'affiche. —
Cr. r. 20 mars 1868, D.P. 69. 5. 56.

§ 11. — Force obligatoire des tarifs.

195. Les tarifs des compagnies de chemins
de fer, dûment approuvés et publiés, sont,
pour les compagnies comme pour le public,

de véritables lois, auxquelles elles ne peu-
vent déroger par des conventions particuliè-
res; et les tribunaux ne peuvent pas non

plus substituer leurs propres évaluations à
celles des tarifs. — Civ. c. 13 mai 1874, D.P.
75. 1. 467.

196. Les tarifs des compagnies de che-
mins de fer régulièrement approuvés ont
force de loi : en conséquence, il appartient
à la Cour de cassation d'en contrôler l'inter-

prétation.
— Civ. r. 3 mars 1874, D.P. 75.

1.171.
197. Les cahiers des charges des compa-

gnies de chemins de fer annexés aux décrets
de concession, et les tarifs régulièrement
approuvés et publiés sont obligatoires pour
et contre les compagnies relativement aux

prix des transports, sans qu'il soit permis ni
aux compagnies concessionnaires ni aux tiers
de déroger à ces tarifs par des conventions

particulières, expresses ou tacites. — Civ. c.
16 mars 1869, D.P. 69. 1. 184. — Civ. c. 19

janv., 9 et 31 mai, 10 août 1870, D.P. 70.1.
362.

198. En conséquence, les compagnies ont
le droit de rectifier les erreurs qu'elles ont
commises à leur préjudice dans l'application
des tarifs, dp même qu'elles Ont le devoir de

réparer celles qu'elles ont commises au dé-
triment des expéditeurs.

— Civ. c. 22 déc.

1868, D.P. 69. 1. 79. — Civ. c. 16 mars 1869,
D.P. 69. 1. 184. — Civ. c. 26 juill. 1871, D.R.
71. 1. 234. — Civ. r. 3 mars 1874, D.P. 75.
1.121. — Civ. c. 21 déc. 1874, D.P. 75. 1.
304.

199. ... Sans qu'il y ait d'ailleurs à dis-

tinguer entre le camionnage obligatoire pour
les compagnies, lorsqu'il est réclamé par les

parties intéressées, et le transport sur la
voie ferrée, l'une et l'autre obligation déri-
vant des mêmes lois et décrets. — Arrêt

précité du 26 juill. 1871.
•200. Ainsi, lorsque le prix du

transport
d'une marchandise a été,, par suite dune
erreur de la compagnie, réglé à un taux in-
férieur à celui fixé dans une disposition du
tarif claire et non susceptible crinterpréta-
tion, la différence peut être réclamée contre

l'expéditeur. — Civ. c. 17 août 1864, D.P. 64.
1. 381. — Civ. c. 13 févr. 1867, D.P. 67. 1. 72.

201. L'expéditeur, en effet, ne peut, pas
plus que la compagnie, profiter d'une déro-

gation au tarif, et n'a pas d'ailleurs le droit

d'exciper, pour
en rendre la compagnie res-

ponsable, d'une erreur qui lui est commune,
cet expéditeur étant réputé connaître les

conditions réglementaires du transport. —

Mêmes arrêts.
202. Et, en pareil cas, il n'y a pas lieu

contre la compagnie à des dommages-inté-
rêts. — Arrêts précités des 6 mars 1866 et
16 mars 1869.

203. Les renseignements inexacts donnés
à un particulier par le'chef de l'exploitation
commerciale d'une compagnie de chemin de
fer sur le prix de transport de certaines

marchandises, n'enlèvent point à cette com-

pagnie le droit de percevoir le prix fixé par
les tarifs.' — Angers, 3 mai 1865,, D.P. 65.
2.113.

204. Mais la compagnie pourrait, en ce

cas, être condamnée à des dommages-intérêts
comme responsable de la faute de son agent.
— Même arrêt.

205. Décidé même, sur ce dernier point,

que le fait, par les agents d'une compagnie
de chemin de fer, d'avoir donné des rensei-

gnements inexacts sur les tarifs, ne peut

obliger la compagnie à des dommages-inté-
rêts envers l'expéditeur, car celui-ci devait

connaître les tarifs qui ont force de loi. —

Req. 15 juin 1875, D.P. 76.1. 314.

206. A plus forte raison, la compagnie de

chemin de fer qui, par erreur, a appliqué à

des transports de marchandises un tarif in-

férieur au tarif les concernant, conserve le

droit de soumettre au véritable tarif de
nouveaux transports identiques faits

par
les

mêmes expéditeurs, sous l'empire de 1 erreur

commise à l'égard des précédents transports,
sans se rendre passible de dommages-inté-
rêts. — Civ. c. 27 mars 1866, D.P. 66. 1. 150.

207. Par suite encore, les parties ne peu-
vent déroger expressément ou tacitement
aux tarifs : ainsi, est illicite et non obliga-
toire la convention par laquelle une com-
pagnie se serait engagée à transporter une
marchandise au prix d'une série inférieure.
— Civ. c. 19 janv. 1870, D.P. 70.1. 362. —
Civ. c. 26 juill. 1871, D.P. 71. 1. 234.

208. Demème, les compagniespeuventexi-
ger le complément de la taxe qui n'a pas été
entièrement perçue, encore qu'elles aient con-
senti une réduction sur le prix du tarif,
spécialement pour l'emploi d'un nombre de

wagons moindre que le nombre réglemen-
taire ; et l'on ne saurait considérer comme
une faute engageant la responsabilité de la

compagnie le fait d'exiger l'intégralité du prix
du transport après avoir d'abord consenti à
une réduction de ce prix par une convention
illicite et sans effet. —- Civ. c. 6 déc. 1869,
D.P. 70.1.149.

209. Et, bien qu'une compagnie de che-
min de fer ait perçu pendant un certain

temps des taxes inférieures à'celles des tarifs

régulièrement homologués, elle peut aban-
donner cette pratique et soumettre les expé-
ditions suivantes à l'application de ces tarifs,
sans être tenue de remplir, au préalable, les
formalités prescrites pour les changements
des prix autorisés. — Civ. c. 18 dec. 1867,
D.P. 67.1.474.

210. Décidé au contraire que la perception
d'un prix de transport à un taux inférieur à
celui que fixent les tarifs approuvés par le

Gouvernement, ne donne pas ouverture à
une action en complément de taxe , lors-

qu'elle est le'résultat d'une convention libre-
ment intervenue entre la compagnie et

l'expéditeur.
— Trib. comm. de Mulhouse,

18 oct, 1864, D.P. 67. 1.167.
211. Le destinataire auquel la compagnie

de chemin de fer réclame l'application d'un
tarif supérieur, à raison de la présence d'ob-

jets soumis à ce tarif dans les colis à lui
adressés et déclarés comme contenant des

objets d'une classe dont le tarif est moins

élevé, ne peut réclamer une ventilation pour
que l'application du tarif le plus élevé soit
restreinte aux seuls objets qui en sont pas-
sibles, alors qu'il a rendu cette ventilation

impossible en prenant livraison des caisses
dans lesquelles ces objets étaient contenus.
—

Req. 6 nov. 1871, D.P. 71.1. 310.

§ 12. — Traités particuliers (L. 15 juill.
1845, art. 14; Cah. des ch. art. 48 et 53,
suprà, p. 225, note).

A. — Traités particuliers portant réduction au profit
d'un ou de plusieurs expéditeurs sur les tarifs ap-
prouvés.

212. Ces traités sont interdits d'une ma-

nière absolue. L'interdiction a été formulée
dans l'art. 48 du cahier des charges, à la suite
d'une circulaire du ministre des travaux pu-
blics du 28 sept. 1857, notifiant aux compa-
gnies que les traités particuliers portant ré-
duction sur les tarifs approuvés

ne seraient

plus autorisés à
partir

du 1°^ janv. 1858. —

J.G. Voirie par chem. de fer, 341.
213. — I. PÉRIODE ANTÉRIEURE A LA CIRCU-

LAIRE DU 26 SEPT. 1857. — Les cahiers des

charges antérieurs à 1857 permettaient aux

compagnies de faire avec les expéditeurs des

traités particuliers abaissant, en faveur du

signataire, et sous certaines conditions, les
taxes du tarif ordinaire , avec faculté ,
d'une part, pour tous les expéditeurs qui
offraient de se soumettre aux conditions

exprimées dans ces traités, d'en acquérir de

plein droit le bénéfice, et, d'un autre côté,

pour l'administration, à laquelle les compa-

gnies devaient toujours donner connaissance

de ces traités, de déclarer la réduction obli-

gatoire vis-à-vis de tous les expéditeurs et
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applicable à tous les articles d'une même

nature, sans condition. — J.G. Voirie par
ehérri. de fer, 334.

214. Ces traités particuliers, à raison des

effets 'généraux dont ils étaient susceptibles,
prenaient ainsi le caractère devéri tables tarifs

conditionnels, avec cette différence toutefois

que ceux-ci devaient être affichés et rendus

publics, tandis que les traités dont-il s'agit
ne recevaient aucune publicité : les- parties
intéressées avaient seulement le droit d'en

demander communication.—-j- J.G. Voirie par
chem. de fer, 334.

215. La compagnie était, il est vrai, obli-

gée d'en donner avis préalable à l'adminis-
tration pour qu'elle pût user de son droit

d'en étendre le bénéfice sans condition à

tous les expéditeurs.
— Cr. r. 28 juin 1851,

D.P. 51.1. 329. •

216. Mais les traités dont il s'agit n'é-

taient pas soumis a l'approbation
ministé-

rielle exigée par l'art. 49 de l'ordonnance de

1846 pour les changements apportés au tarif,
dès que la compagnie offrait d'en étendre

l'application à-tous les expéditeurs, -r Or-

léans, 22 déc: 1851', D.P'. 54. 5. 109. —Paris,
7 avr. 1853; Ù.P. 55* 2. 24. — Civ. r. 8 juin
1859, D.P, 59. 1.258. !

217. Quant aux traités particuliers ren-

fermant, non une réduction, mais une aug-
mentation de tarif ou surtaxe, V. suprà,
n 08104 et s. .

218. Dans le cas où un permis de circula-

tion gratuite avait' été accordé sans condition

de'tonnage à divers expéditeurs; la compa-

gnie de chemin de fer ne pouvait refuser la

même faveur à un autre expéditeur qui avait

stipulé dans son traité son admission aux

mêmes avantages, encore bien qu'elle se fon-
derait sur le peu d'importance relative des

expéditions de celui-ci—Paris, 15'déc. 1858,
D.P, 59. 2.88.

219. Les compagnies, dans les arrange-
ments intervenus avec telle ou telle entre-

prise dé transport ou avec tel ou tel expé-
diteur," imposaient à ceux-ci, pour conserver

le privilège de l'abaissement du prix des
tarifs consenti en leur faveur, certaines con-

ditions, telles que, par exemple, de s'enga-
ger : 1° à employer exclusivement la voie
ferrée pour le transport de tous leurs pro-
duits; 2° à en confier à la compagnie, par
an, une certaine quantité dont le minimum
était fixé (10,000 tonnes, par exemple), etc.—
J.G. Voirie par chem. de fer, 339-2°.

220. Si, après communication du traité,
l'administration n'usait pas de la faculté
d'en étendre le bénéfice aux autres expédi-
teurs, en convertissant les: réductions qui
y étaient consenties, en articles purs et

simples du tarif, ceux-ci ne pouvaient en

réclamer l'application à leurs expéditions
qu'en offrant de se soumettre aux conditions

Sui
y étaient stipulées. — Paris, 7 avr. 1853,

.P. 55. 2. 24. — Civ. r. 28 déc. 1857 (deux
arrêts), D.P. 58.1.18.—Civ. c. 22 févr. 1858,
D.P. 58. 1. 121. — Civ. C 12 avr. 1859, D.P.

59.1,152.
221. ... Alors même qu'il s'agissait de

conditions concernant le parcours en dehors
de la voie de fer, et imposant, par exemple,
l'obligation de laisser opérer par la compa-

gnie le camionnage à domicile.—Req. 12 déc.

.1855, D.P. 56. i: 172. — V. observ., ibid.
222.... Ou alors même qu'il s'agissait de

conditions non accessibles à tous et consis-

tant, par exemple, ... soit dans la garantie
du chargement d'un certain tonnage, une
telle condition n'ayant son remède que dans
le droit- réservé à l'administration de ren-
dre là réduction obligatoire pour tous, d'une
manière pure et simple.

— Rouen, 24 juin

1856, D.P. 57. 2. 74. — Civ. c. 22 févr. 1858,
D.P: 58.1.121.

223: ;... Soit dans une condition de pro-
venance ou de point dé départ des expédi-
tions qui ne saurait être remplie que par les

expéditeurs d'une localité déterminée.—Civ.
c. 12 avr. 1859, D.P. 59.1. 152. — Orléans,

28 avr. 1857, et sur pourvoi, Civ. r. 8 juin
1859, D.P. 59. 1.258.

224. Mais le traité par lequel une com-
pagnie de chemin de fer accordait à un en^

trepreneur de transports une réduction sur
le tarif général alors en vigueur n'était licite

qu'autant que cette réduction était suscep-
tible d'être étendue par l'administration à
tous les autres expéditeurs. — J.G. Voirie
par chem. de fer, 336.

• •

225. Ainsi, ce traité prenait un caractère

illicite, lorsqu'il était stipulé que l'entrepre-
neur auquel la réduction était accordée au-

rait, en cas d'abaissement ultérieur du tarif,
droit à une réduction, nouvelle et successive,
au fur et à mesure dés assimilations ordon-
nées par l'Etat, une telle'stipulation consti-
tuant au profit de cet entrepreneur un privi-
lège permanent et exclusivement personnel
qui aurait rendu sans effet l'exercice du
droit d'assimilation réservé au Gouverne-
ment.— Civ. r. 6 août 1861, D.P. 61.1. 377.

226. En conséquence, le refus de la com-

pagnie d'exécuter ce traité, en conformité
des ordres de l'administration, ne pouvait
donner lieu à des dommages-intérêts.—Même
arrêt.

227. — II. PÉRIODE POSTÉRIEURE A LA CIR-
CULAIRE DE 1857.—En vertu de la circulaire de

1857, les traités particuliers dont il s'agit,
qui ne profitaient qu'aux grandes compa-

§nies
et aux grandes industries, étant inter-

its à partir du let janvier 1858, les traités

postérieurs seraient sans effet, la com-

pagnie offrît-elle d'en étendre le bénéfice
elles charges à tous les expéditeurs; l'ad-
ministration n'a plus, dès lors, à rechercher
si elle doit autoriser là faveur conditionnelle

qu'ils, renferment, avec son caractère indivi-
duel, ou laisser les autres expéditeurs en
réclamer l'application, ou convertir sans con-

dition, en article du tarif, la réduction con-
sentie.! — J.G. Voirie par chem. de fer,
341.

228. Quant aux traités en vigueur à l'épo-
que du lor janv. 1858, le ministre décide,
dans sa circulaire, que, quel que soit le
terme de leur échéance, ils doivent égale-
ment cesser de recevoir leur exécution à

partir de la même époque, faute de quoi les
réductions de prix

consenties par ces.trai-
tés seront déclarées applicables à tous les

expéditeurs sans conditions, en vertu des
droits conférés à l'administration par le ca-
hier des charges et dont le ministre s'était

toujours réservé l'exercice en accusant ré-

ception dés traités particuliers dont il lui
était donné connaissance. —J.G. Voiriepar
chem. de fer, 342.

229."Mais la déclaration que lo bénéfice
devra être ainsi étendu, tant que les traités

existeront, à tous autres expéditeurs ou en-

trepreneurs de transport, ne donne pas aux

compagnies le droit d'obtenir la résiliation
de ces traités. — Req. 15 févr. 1859, L>.P. 59.
1.355. i

230. L'interdiction des traités particu-
liers s'étend aux tarifs dits d'abonnement

qui avaient été autorisés à titre provisoire,
et s'appliquaient aux expéditeurs qui pre-
naient vis-a-vis des compagnies l'engagement
dé remettre au chemin de fer, à l'exclusion
de toute autre voie de transport, toutes les
marchandises dont ils avaient là libre dis-

position : un tel engagement est une at-
teinte à la liberté du commerce.-rCirc. min.
25 janv. 1860, J.G. Voirie par chem. de fer,
342.

231. On peut considérer comme tombant
sous le coup de la prohibition édictée par
l'art. 48 du cahier des charges l'abaissement
de tarifs qu'une compagnie de chemin de fer
a fait, indirectement, sous'les apparences
d'un traité de camionnage stipulé dans les
termes de l'art. 53 du cahier des charges,
sur le parcours total ou partiel de la voie
ferrée.—Civ. r. 15 nov. 1871, D.P. 71. 1. 296.

232. ... La diminution indirecte de tarifs
résultant du traité par lequel une compa-

gnie de chemin de fer a alloué à l'agent pré-

§osé
à la direction d'un de ses bureaux

'expédition une remise proportionnelle aux

quantités de marchandises livrées par son
entremise à la compagnie, non pas seule-
ment sur les marchandises que l'agent remet-
en cette qualité, mais aussi sur celles qu'il
expédie en qualité de commissionnaire. —

Req. 17 nov. 1869, D.P. 71.1.114.
233. ... La convention par laquelle une

compagnie s'est engagée envers un expédi-
teur à opérer le transport de ses marchandi-
ses aussitôt qu'elles'seraient remises en gare,
même sans tour de faveur. — Civ. c. 5 mai
1869, D.P. 69. 1. 274:

234. Mais ne constitue pas un traité de
faveur prohibé, ... Je traite

par lequel une

compagnie de chemin de fer s oblige à payer
à une société concessionnaire de mines une
indemnité par chaque tonne transportée pour
le compte de cette société, au delà d'un chif-
fre déterminé, à raison de la renonciation

par celle-ci aux voies de transport qui lui
sont propres, et notamment aux bénéfices

qu'elle aurait pu réaliser, en prolongeant,
dans son intérêt et dans celui du public, un
canal dont elle a- la propriété, la société étant

réputée avoir stipulé cet abaissement de ta-

rif, non comme propriétaire des mines dont
les produits sont l'objet du transport ainsi

tarité, mais comme propriétaire du canal

qu'elle a renoncé à exploiter.— Paris, 3 déc.

1858, D.P. 60.1. 357.—Rouen, 21«marsl861,
et, sur pourvoi, Req. 7 avr. 18Ô2, D.P. 63.
1.-167.

235. ... Et ce traité ne peut non plus être
considéré comme une coalition formée entre
deux concessionnaires de monopole, dans le
but de faire cesser, au détriment du public,
la concurrence qu'ils étaient appelés à se
faire par l'exploitation du chemin de fer et

par celle du canal prolongé, un tel traité ne
modifiant en rien le régime du canal, dont
la prolongation était, de la part de la société,
purement facultative. — Mêmes arrêts.

236. ... Ni l'abaissement de tarif pour
certaines marchandises d'une provenance
déterminée, une telle disposition, commune
à tous ceux qui se trouvent dans les condi-
tions du tarit, ne pouvant être considérée
tomme accordant à certaines personnes des

avantages particuliers prohibés par le ca-
hier des charges de la compagnie. — Req.
11 août 1864, D.P. 65.1. 8.

237. ... Ni le traité particulier et tempo-
raire qui, sous J'approbatiou du ministre,
autorise une société houillère à se servir,
pour les besoins de son exploitation, d'une

partie d'une ligne de chemin de fer dont au-
cune section tfest encore ouverte au public.
— Req. 12 mars 1873. D.P. 73.1. 299.

238. ... Ni le traite qui accorde à un par-
ticulier, pour le transport Se ses marchan-

dises, le droit de se servir exclusivement
d'un embranchement accédant à la voie fer-

rée, alors qu'il n'y a aucune réduction de ta-
rifs : le fait d'un accès spécial à là voie ferrée
ne pouvant avoir le caractère d'un avantage

préjudiciable aux autres entrepreneurs, dès

que la gare à laquelle conduit l'embranche-
ment est ouverte à tous. — Req. 14 nov.

1860, D.P. 61.1.150.
239. ... Et ce traité ne peut non plus être

considéré comme renfermant une cession
du monopole exclusivement accordé à la

compagnie, si les transports à opérer
sur

l'embranchement doivent être eflectués à

l'aide du matériel de la compagnie par ses

agents, et aux mêmes conditions que sur la
voie principale.

— Même arrêt.
240. ... Pas plus qu'une atteinte au, droit

de surveillance et dé police de la compagnie
et de l'administration supérieure, ce droit

pouvant s'exercer sur l'embranchement dont
il s'agit aussi bien que sur les autres accès
à la voie ferrée. — Même arrêt.

241. Le traité dont il s'agit a pu être in-

terprété en ce sens que l'usage de cet em- .
branchement devait, en vertu de la volonté
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des contractants, s'étendre au transport de
toutes les marchandises qui feraient ultérieu-
rement l'objet du commerce du même mar-

chand, sans qu'une telle décision, qui repose
sur une appréciation souveraine d'intention,
soit soumise au contrôle de la Cour de cas-
sation. — Même arrêt.

242. Et le même traité, maintenu sous la
seule condition d'une autorisation à obtenir
de l'administration supérieure, par l'art. 57
du cahier des charges annexé à la loi du 10

juin 1853, qui a substitué la compagnie du
chemin de fer du Grand-Central à celle du
chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, n'a

Sas
été davantage abrogé par l'art. 62 du ca-

ier des charges annexé à la loi du 19 juin
1857, qui, en substituant à son tour la com-

pagnie du chemin de fer de Paris à Lyon à
celle du Grand-Central, a limité aux seuls

propriétaires de mines et usines les conces-
sions d'embranchements à faire à l'avenir:
cette dernière disposition n'a point eu pour
effet de restreindre l'application de l'art. 57
du précédent cahier de charges aux embran-
chements accordés pour le transport des pro-
duits des mines et usines, et a conservé, au

contraire, tous les embranchements réguliè-
rement concédés et autorisés, quelle qu'en
fût la destination. — Même arrêt.

243. Lorsqu'une société industrielle, con-
cessionnaire d'un embranchement de che-
mins de fer, a obtenu par un traité le droit
de se servir d'une section non encore ache-
vée appartenant à une autre compagnie, si
cette dernière devient, par suite de conven-
tions approuvées par l'autorité administra-

tive, cessionnaire du premier
embranche-

ment, en l'absence de clause spéciale sur le

prix des transports à effectuer par la société

primitive, le tribunal peut décider, par ana-

logie, qu'elle sera soumise, pour tout le par-
cours sur les deux embranchements réunis,
au tarif stipulé sur celui dont elle n'a jamais
été concessionnaire.—Req. 12 mars 1873, D.P.
73.1. 299.

244. Lorsqu'une compagnie de chemin de
fer s'est engagée, par traités particuliers et
distincts passés avec deux expéditeurs, à
mettre à leur disposition un matériel de

transport, et, par exemple, un certain nom-
bre de plates-formes dont le prix de location
devait être payé, qu'il en fût fait emploi ou
non, si l'un de ces expéditeurs est dégrevé
de la taxe par lui due pour le matériel qu'il
n'a point employé, le même dégrèvement
doit être étendu à l'autre, en vertu du prin-
cipe de l'égalité des taxes. Mais il suffit que
ce dernier expéditeur soit dégrevé d'une
somme égale à celle remise au premier, et il
n'est pas nécessaire notamment que le dégrè-
vement soit proportionnel, pour chaque expé-
diteur, au matériel dont il n'a point usé. —

Civ. r. 26 nov. 1860, D.P. 61. 1. 19.
245. La clause portant qu'un traité passé

entre une compagnie de chemins de ter et
une société concessionnaire de mines, pour
le transport des produits de ces mines, sera

résilié, en cas de liquidation des compagnies
contractantes, n'est encourue ni par l'effet
de la fusion de la compagnie de chemin de
fer avec d'autres compagnies, ni par l'effet
du fractionnement, par mesure administra-

tive, de la société concessionnaire des mines
en plusieurs sociétés anonymes distinctes,
de tels changements laissant aux parties la
faculté de tenir leurs engagements. — Paris,
3 déc. 1858, D.P. 60. 1. 357.

246. Les traités de faveur contenant un
abaissement de tarif au profit d'un.ou plu-
sieurs expéditeurs peuvent donner lieu à
des dommages-intérêts contre la compagnie
envers le commerçant qui s'est trouvé dé-
possédé de ses relations commerciales par
suite du fonctionnement de cet abaissement
du tarif. — Civ. r.15 nov. 1871, D.P. 71. 1.
296.
• 247. De même, la compagnie qui a indi-

rectement réduit son tarif en accordant, par
exemple, une prime à une entreprise de

transport exploitant une partie de son par-
cours, pour faire tomber une autre entre-

prise, est responsable envers cette dernière,
encore que son cahier des charges ne su-
bordonne à aucune condition les change-
ments apportés à son tarif.— Civ. r. 10 janv.
1849, D.P. 49.1. 19.

248. De même encore, le commissionnaire

auquel des marchandises sont adressées est
recevable à agir en dommages-intérêts contre
une compagnie de chemins de fer pour le

dommage à lui causé par l'inexécution ou
l'exécution imparfaite du contrat de trans-

port, spécialement pour le préjudice que la

compagnie aurait causé à son commerce en
favorisant d'autres destinataires. — Paris,
18 juin 1873, D.P. 74.2. 73.

249. Pareillement, la compagnie de che-
min de fer qui, par le mode d'exécution
clandestin donné à un traité de faveur passé
avec un commerçant ou industriel, clandes-
tinité résultant, par exemple, de ce que les

perceptions ostensibles de la taxe obligatoire
ont été suivies de restitutions annuelles sous
forme de détaxe, a mis les autres industriels
dans l'impossibilité d'user de leur droit de
réclamer le bénéfice du même traité, se rend

passible de dommages-intérêts envers ces
derniers. —

Req. 21 avril 1868, D.P. 68. 1.
430.

250. Mais les expéditeurs par la voie de
fer auxquels la compagnie a causé un pré-
judice en ascordant à un concurrent une
réduction de tarif, par voie de détaxe, sur
le prix de transport de ses marchandises,
n'ont pas le droit d'exiger la restitution de
la différence entre le tarif de faveur illéga-
lement consenti à leur détriment et le tarif
publié qu'ils ont subi : ils ne peuvent que
réclamer des dommages-intérêts à fixer par
le juge, ... à moins qu'ils ne soient porteurs
de traités les faisant bénéficier des réduc-
tions de tarifs qui seraient accordées à toute
industrie rivale. —

Req. 3 févr. 1869, D.P.
69: 1.371,

251. Les dommages-intérêts dus par une

compagnie de chemin de fer aux négociants"
à qui elle a causé un préjudice en accor-
dant à un autre négociant un tarif de fa-

veur, ne peuvent être réclamés ... ni par les
commissionnaires des négociants lésés, s'il
est constaté qu'ils n'ont personnellement
souffert aucun dommage. ... ni par les desti-
nataires port payé, cet abaissement de tarif
n'étant pas de nature à leur causer un pré-
judice. ... ni par des industriels opérant
sur une ligne de fer autre que celle pour la-

quelle a été accordé le tarif de faveur, s'il

n'y a pas constatation d'un dommage causé.
— Req. 3 févr. 1869, D.P. 69. 1. 371.

B. — Traités particuliers avec une ou plusieurs des
entreprises de transports desservant les mêmes voies
de communication.

252. L'art. 14 de la loi du 15 juill. 1845
interdit aux compagnies de chemins de fer,
sous les peines portées par l'art. 419 c. pén.,
de passer avec des entreprises de transport
par terre ou par eau des arrangements qui
ne seraient pas également consentis en fa-
veur de toutes les autres entreprises desser-
vant la même route (V. suprà, p 224, noie).
Ces arrangements sont également prohibés

Ear
l'art. 53 du cahier des charges, qui se

orne à substituer au mot roule 1 expression
plus large voie de communication. — V. le
texte de cet article, suprà, p. 225, note.

253. Il est à remarquer aussi
que, d'après

le cahier des charges et la loi de 1845, les

arrangements dont il s'agit deviendraient li-

cites, s'ils étaient autorises par l'administra-
tion supérieure, ce qui les distingue des
traités de faveur passés avec des expédi-
teurs, traités frappés d'une interdiction ab-
solue depuis la circulaire du ministre des
travaux publics du 28 sept. 1857.—V. suprà,
no» 212 et s.

254. Cette interdiction s'applique aux en-

treprises de transports maritimes, comme à
toutes autres entreprises de transport, les
termes voie de communication les compre-
nant nécessairement.— Limoges, 28 fevr.
1866, D.P. 66. 2. 140. — Req. 27 nov. 1867
D.P. 68. 1. 66. —

Req. 20 juill. 1869, D.P. 69,
1. 525.

255. Elle résultait d'ailleurs déjà, quant
à ce genre de navigation, de la loi de 1845 :
elle est donc réprimée par la sanction pé-
nale de la loi de 1845, à l'égard des entre-
prises de transports maritimes, comme pour
toutes autres, le cahier des charges n'ayant
pas créé, en ce qui les concerno, une prohi-
bition nouvelle: en conséquence, les parties
lésées ont une action civile, prescriptible
par trois ans, et non pas une action née
d'un contrat entre la compagnie et l'Etat,
prescriptible par trente ans.— Arrêt précite
du 20 juill. 1869.

256. L'interdiction existe :... quel que soit
le lieu de destination des marchandises

transportées, et, dès lors, elle peut être in-
voquée entre entrepreneurs de transports
maritimes, pour les transports faits de
France en pays étranger ou réciproque-
ment : la contravention, en effet, est répu-
tée commise au lieu où est intervenu et
s'exécute le contrat consenti par la compa-
gnie contrairement à son cahier des char-
ges, et, par conséquent, sur le territoire fran-
çais. — Arrêt précité du 27 nov. 1867.

257. ... Quel que soit le mode de trans-
port, et, dès lors, elle protège même les
transports par navires étrangers. — Arrêt

précité du 27 nov. 1867. — Trib. comm. de
la Seine, 15 avr. 1867, D.P. 69.1. 525.

258. ... Quelle que soit la nationalité de
l'entrepreneur qui l'invoque, et, dès lors,
elle profite aussi bien aux étrangers qu'aux
français.

— Civ. c. 3 juill. 1865, D.P. 65. 1.
347, et, sur renvoi, Limoges, 28 févr. 1866,
D.P. 66. 2.140. — Civ. c. 5 juill. 1865, D.P.
65. 1. 348. — Trib. comm. de la Seine, 15
avr. 1867, D.P. 69.1. 525.

259. Mais elle ne peut être invoquée que
par des entrepreneurs de transport propre-
ment dits : elle ne peut l'être par des cour-
tiers ou des commissionnaires. —

Paris, 20
déc. 1868, D.P. 71. 1. 114.

260. La prohibition faite aux compagnies
de chemins de fer de consentir, sans une au-
torisation spéciale do l'administration supé-
rieure, à une entreprise de transport de
voyageurs et de marchandises, des avanta-
ges dont elles ne feraient pas profiter les
autres entreprises desservant la même route,
s'applique aux entreprises qui font le ser-
vice des mêmes aboutissants du chemin de
1er : en conséquence, des avantages parti-
culiers ne peuvent être accordés à l'une de
ces entreprises, alors même ... qu'elle use-
rait de la voie ferrée jusqu'à la localité où les
autres ont leur point de départ. — Orléans,
22 déc. 1851, D.P. 54. 5. 110.

261. ... Ou qu'à la différence des autres,
elle se chargerait sous sa responsabilité per-
sonnelle du transport des voyageurs et des
marchandises inscrites sur ses feuilles, pen-
dant tout le trajet traversé par la voie de
fer, si d'ailleurs elle ne fait pas voyager ses
propres voitures sur les trucks du chemin de
fer, et si elle dépose ses voyageurs dans les
wagons.

— Cr. c. 28 juin 1851, D.P. 51. 1.
329.

262. ... Ou que les entreprises auxquelles
la compagnie n'a pas étendu ces avantages
n'auraient pu y participer, qu'à la condition
de modifier leur organisation, si elle ne les
a pas mises à même, en leur faisant connaî-
tre les arrangements conclus avec la pre-
mière entreprise, d'en réclamer l'application
à leur profit. — Arrêt précité du 22 déc.
1851.

263. ... Ou que l'entreprise qui se plaint
que les avantages résultant du traité ne lui
ont pas été offerts, ne se serait établie sur
la même route que postérieurement à ce
traité : il y a alors obligation pour la com-
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pagnio de lui faire immédiatement les mê-

mes avantages, sinon de se pourvoir de
l'autorisation devenue nécessaire. — Cr. c.
9 avr. et 14 août 1863, D.P. 64. 1. 53.

264. Et, pour que l'inexécution de cette

obligation constitue de la part de la compa-

gnie une infraction punissable, il n'est pas
nécessaire que l'entreprise dont la création

est postérieure à la conclusion du traité,
ait demandé, sans pouvoir l'obtenir, à jouir
des avantages que ce traité renferme. —

Arrêt précité du 14 août 1863.
265. Les avantages qu'il n'est pas permis

aux compagnies de chemins de fer d'accor-
der à une entreprise de transport sans les
rendre communs à toutes ne consistent pas
uniquement dans des avantages pécuniaires:
ils résultent de toute pratique abusive de
nature à nuire à un entrepreneur de trans-

ports, en favorisant à son détriment, les in-
térêts d'une entreprise rivale. — Caen, 22
févr. 1869, D.P. 70. 2. 21.

266. Ainsi, les compagnies de chemins de
fer ne peuvent, à peine de dommages-inté-
rêts, ... concéder à des entreprises particu-
lières de transport le privilège exclusif de

pénétrer dans la gare, pour amener et pren-
dre des voyageurs et les objets à transporter.
— Nîmes, 11 mai 1843, J.G. Voirie par chem.
de fer 1, m.

267. ... Ni écarter des gares les voitures

d'entrepreneurs de transport, sous prétexte
que l'ordonnance du 15 nov. 1846 n'indique-
rait, pour l'entrée et le stationnement des
voitures publiques et particulières, que les
cours dépendant des stations, alors surtout

que les compagnies
laissent pénétrer dans

leurs gares, a certaines conditions, les ser-
vices et entreprises qu'elles favorisent. —

Trib. de comm. de la Seine, 23 nov. 1849,
J.G. Voiriepar chem. de fer, 411-2°.— Paris,
2 mai 1853, ibid.

268. Et l'administration d'un chemin de
fer qui est contrainte par un acte de la puis-
sance publique d'admettre toutes les entre-

prises de transport dans l'enceinte du débar-
cadère dont elle avait loué l'usage exclusif à
l'une de ces entreprises, n'est pas passible
de dommages-intérêts envers celle-ci. — Civ.
c. 3 mars 1847, D.P. 48. 1. 78.

269. ... Sauf à l'autorité municipale à

prendre les mesures pour prévenir les in-
convénients d'un trop grand concours de

moyens de transport. — Arrêt précité du 11
mai 1843.

270. Décidé, à cet égard, que l'autorité ad-

ministrative, investie^du pouvoir de régle-
menter l'entrée des voitures dans les gares
de chemins de fer, au point de vue de la

police et de la sécurité publique, a le droit

d'accorder à un seul entrepreneur de trans-

port, à l'exclusion des autres, l'autorisation
de faire entrer, circuler et stationner ses
voitures dans les cours de la gare d'un che-
min de fer. — Paris, 9 avr. (ou févr.) 1862,
D.P. 62. 2. 181, et, sur pourvoi, Cr. r. 6 déc.

1862, D.P. 63.1. 390.
271. Mais jugé, dans la même affaire, par

le conseil d'Etat, que l'administration excède
ses pouvoirs lorsque, en refusant à un en-

trepreneur d'omnibus l'autorisation de faire
entrer et stationner ses voitures dans la cour
d'une gare de chemin de fer, elle n'a d'autre

objet que d'assurer l'exécution d'un traité

particulier qui attribue à un autre entrepre-
neur le droit d'être seul admis dans cette
cour. — Cons. d'Et. 25 févr. 1864, D.P. 64.
3. 25.

272. ... Alors du moins qu'elle n'a pas
statué par voie d'autorisation du traité, con-
formément à l'art. 53 du cahier des charges.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 412.

273. L'administration n'excède donc pas
ses pouvoirs lorsque, après avoir approuvé
un traité par lequel une compagnie alloue
une subvention à un entrepreneur pour as-
surer un service de voyageurs, elle refuse

d'imposer à la compagnie l'obligation de
faire participer un autre entrepreneur aux

mêmes avantages. — Cons. d'Et. 31 mars
1864, D.P. 64. 3. 26.

274. Une compagnie de chemin de fer

porte atteinte au principe de la libre concur-
rence et engage sa responsabilité, lorsqu'elle
refuse à un entrepreneur de transport la
délivrance des bagages des voyageurs dont
il présente les bulletins, pour favoriser d^u-
tres entrepreneurs. —

Caen, 22 i'évr. 1869,
D.P. 70. 2. 21. —

Req. 18 janv. 1870, D.P.
70.1. 268.

275. Et l'arrêté préfectoral qui dispose
que, à l'exception des voyageurs et des per-
sonnes qui les servent ou qui les accompa-
gnent, les préposés de la compagnie et les
agents des services de correspondance
agréés par elle peuvent seuls prendre et por-
ter les bagages des voyageurs de l'intérieur
des stations aux voitures et des voitures à
l'intérieur des stations, laisse à toute per-
sonne le droit de pénétrer dans l'intérieur de
la gare pour se faire délivrer les bagages des
voyageurs dont elle représente les bulletins :
en conséquence, une compagnie de chemin
de fer a pu être légitimement condamnée
à réparer le préjudice que ses préposés ont
causé à un entrepreneur de transports, en
refusant de délivrer aux agents de celui-ci
les bagages des voyageurs dont ils repré-
sentaient les bulletins (Cire. min. 25 sept.
1866). — Arrêt précité du 18 janv. 1870.

276. Sont licites, sans qu'il soit besoin
d'une autorisation de l'administration, les
traités passés avec une entreprise de messa-

geries, lorsque la compagnie a offert de trai-
ter aux mêmes conditions avec les chefs

d'entreprise desservant les mêmes routes,
en tenant compte des différences qui peu-
vent exister entre les situations : il suffit que
ces traités .soient communiqués à l'adminis-
tration. — Orléans, 22 déc. 1851, D.P. 54. 5.
109. —

Amiens, 24 janv. 1852, D.P. 52. 2.
210. — Amiens, 21 janv. 1853,' D.P. 54. 2. .
221 ( et, sur pourvoi contre ces deux derniers

arrêts, Civ. r. 20 juill. 1853, D.P. 55. 1. 216.
— Civ. c. 22 févr. 1858, D.P. 58. 1. 121. —

Civ. r. 8 juin 1859, D.P. 59. 1. 259. — Civ. r.
26 nov. 1860, D.P. 61. 1. 19.

277. De tels traités ne peuvent non plus
être considérés comme des faits de concur-
rence déloyale donnant lieu à des dommages-
intérêts. — Arrêt précité du 26 nov. 1860.

278. Et si le traité accordant des avan-
tages particuliers à l'une des entreprises de

transport qui desservent les mêmes voies de
communication a été approuvé par le mi-
nistre, les autres entrepreneurs de transport
ne peuvent pas en réclamer le bénéfice,
même en l'absence d'une clause expresse
qui en restreigne l'effet à l'entrepreneur avec

lequel la compagnie a traité. — Civ. c. 27
déc. 1871, D.P. 71. 1. 303.

G. — Service de camionnage opéré par les compagnies ;
^Conventions relatives à ce service.

279. La compagnie peut charger les voi-
tures de son propre camionnage, destinées,
par exemple, aux approvisionnements de la

Halle, avant de donner accès à quai aux
voitures des entrepreneurs particuliers de

transport.
— Paris, 18 juin 1873, D.P. 74. 2.

73. — V. observ. ibid., note 2.
280. Et l'entrepreneur qu'une compagnie

s'est substitué, en vertu de l'art. 52 du
cahier des charges, pour son service de ca-
mionnage obligatoire, jouit de la liberté d'ac-
tion et de toutes les facilités dont elle pour-
rait user elle-même, c'est-à-dire qu'il a ie
droit exclusif de pénétrer à toute heure de

jour et de nuit dans la gare du chemin de
fer, seion les besoins du service. — Civ. r.
30 mars 1863, D.P. 63. 1.178.

281. Les compagnies de chemins de fer

peuvent établir dans l'intérieur des villes
des bureaux particuliers chargés de la ré-

ception des colis à expédier. Par conséquent,
les commissionnaires de transport existant
dans la même ville ne peuvent fonder, sur

le préjudice qu'en éprouve leur industrie,
aucune prétention à des dommages-intérêts.
— Amiens, 21 janv. 1853, D.P. 54. 2. 221.

282. En tout cas, l'arrêt qui fait défense
à une compagnie de chemin de fer d'exploi-
ter, à l'avenir, les transports de marclian-
dises sur les routes latérales et incidentes
qui se trouvent en dehors du chemin de fer,
sous peine de dommages-intérêts, prononce
par voie de disposition générale ou régle-
mentaire, et doit être cassé pour violation
de l'art. 5 c. civ.—Civ. c. 7 juill. 1852,D.P.
52. 1. 204.

283. Mais les compagnies ne peuvent faire
à un entrepreneur de transport, au détri-
ment des autres, une situation privilégiée
pour le transport des marchandises à pren-
dre au domicile des expéditeurs.— Civ. r.
30 mars 1863, D.P. 63. 1. 178.

284. Cette situation privilégiée ne peut
être faite qu'à l'entrepreneur chargé du
camionnage obligatoire au domicile du des-
tinataire. — V. suprà, n° 280.

285. Il suit de là que le camionneur émargé
tout à la fois du service obligatoire de la
compagnie et de son service facultatif de
transport, ne peut, en ce qui touche ce der-
nier service, être dispense de l'observation
des règlements sur l'ouverture et la ferme-
ture'de la gare, à peine de dommages-inté-
rêts envers les autres entrepreneurs. — Arrêt
précité du 30 mars 1863.

286. Et l'interprétation du cahier des
charges qui consacre cette règle d'égalité,
ainsi que des actes réglementaires dont il a
été suivi, est de la cempétence des tribu-
naux. — V. infrà, nos 556 et s.

287. Le camionnage des marchandises à
prendre au domicile des expéditeurs est
d'ailleurs purement facultatif pour les com-
pagnies, à la différence du camionnage des
marchandises à livrer aux destinataires. —
V. infrà, n°B 532 et s.

'

288. Les prix du camionnage fait du do-
micile des expéditeurs à la gare de départ
sont-ils réglementés comme ceux du camion-
nage opère de la gare d'arrivée au domicile
des destinataires? — V. infrà, nos 53g et s.

§ 13. — Tarifs propres à divers services publics
(cah. des ch. art. 54, 55, 56 et 57, suprà,

p. 225 et suiv., note).

289. — I. TRANSPORT DES MILITAIRES ou
MARINS (Cah. des ch., art. 54). — 1° Mi-
litaires ou marins voyageant isolément ou
en corps.

— La réduction du quart en faveur
des militaires isolés appartient à toutes les
armes. — Cire. 19 févr. 1856, J.G. Voirie

par chem. de fer, 351.
290. Les arrêtés ministériels des 31 déc.

1859 et 25 avr. 1863, intervenus pour déter-
miner ce qu'on doit entendre par militaires
dans le sens de l'art. 54 du cahier des char-
ges, et qui ont établi, dans trois tableaux
annexés à ces arrêtés, de nombreuses clas-
sifications des militaires et des assimilés

ayant droit, dans l'opinion du ministre, à
être transportés au prix réduit fixé par le
cahier des charges, ne font pas obstacle à ce

que la compagnie se pourvoie devant l'auto-
rité compétente pour être statué sur la ques-
tion de savoir si, en lui faisant application
de cet arrêté, les ministres de la guerre et de
la marine ont méconnu le sens et la portée
du cahier des charges, et s'ils doivent l'in-
demniser du préjudice qui serait résulté pour
elle de cette application.

— Cons. d'Et. 16
août 1862, J.G. Voirie par chem. de fer, 355.

291. Décidé que, par militaires ou marins,
on doit entendre tous ceux reconnus par le
ministre, soit de la guerre, soit de la marine,
comme faisant partie des services d'admi-
nistration placés sous leur autorité et se
mouvant en vertu de leurs ordres. — Cons.
de préfect. de la Seine, 14 et 23 juill. 1863,
J.G. Voirie par chem. de fer, 356.

292. ... Et notamment les aumôniers et
chapelains des armées de terre et de mer,
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les interprètes militaires, les cantinières,
vivandières et blanchisseuses commission-
nées au service de l'armée, les élèves de
l'école polytechnique et de l'école navale,
les commissaires et adjoints des poudres et

salpêtres, les examinateurs de l'école navale,
les ouvriers immatriculés dans les manufac-
tures d'armes, poudrières, raffineries et fon-
deries de canons — J.G. Voiriepar chem.
de fer, 356.

-293. Pour obtenir la faveur de la réduc-
tion stipulée dans le cahier des charges, les
militaires doivent justifier d'un permis de
s'absenter du corps, délivré dans les formes

légales. —J.G. Voirie par chem. de fer, 354.
294. Toutefois, dans le corps de la gen-

darmerie, les officiers, sous-officiers et com-
mandants de brigade jouissent de la fa-
veur dont il s'agit, sur leur propre déclara-
tion écrite qu'ils voyagent pour cause de

service, et les simples gendarmes sur la dé-
claration de leur chef de brigade.

— Cire.
min. 21 sept. 1849, J.G. Voirie par chem. de

fer. 354.
295. Dans le cas où le permis paraît pé-

rimé, la réduction de taxe ne peut cepen-
dant être refusée, pourvu que le porteur se
trouve sur la direction générale du trajet
qu'il doit parcourir pour se rendre à sa des-
tination.—Cire, min. 21 sept. 1849, J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 354.

296. Tout militaire ou marin, pour obte-
nir son transport à prix réduit sur les che-
mins de fer, doit en outre présenter une
feuille de route qui peut servir pour un

voyage (aller -et retour). Lorsque la feuille
de route a déjà servi pour un premier
voyage (aller et retour), chaque visa dé-
livré ultérieurement par

l'autorité compé-
tente [fonctionnaires de l'intendance ou du
commissariat de la marine, chefs de corps
ou de détachement, commandants de place,
sous-préfets, maires), constitue une leuille
de route nouvelle, donnant droit à un nou-
veau voyage (aller et retour). La feuille de
route ainsi' que les visas successifs indi-

quent la direction que le titulaire doit pren-
dre (Arr. 31 déc, 1859, art. 2). —J.G. Voirie

par chem. de fer, 357.
297. D'après l'art. 6 du même arrêté, le

bénéfice du prix réduit ne peut être refusé

par les compagnies aux militaires ou marins

porteurs d'un titre qui serait périmé, lors-

que ce titre n'a pas été utilisé pour le par-
cours qu'il indique.-- Mais jugé, par le con-
seil de préfecture, que la feuille de route pé-
rimée ne donne lieu à aucune réduction de
taxe. —J.G. Voirie par chem. de fer, 358.

298. Enfin, des mesures doivent être pri-
ses par l'autorité compétente pour que la

qualité du militaire ou marin, porteur d'une
feuille de route ou du titre qui la supplée,
soit toujours clairement énoncée. — Cire.
min. 31 déc. 1859, J.G. Voirie par chem. de

fer, 357.
299. Les compagnies sont tenues de re-

fuser des billets de première classe aux

sous-officiers, officiers-mariniers, soldats' et

agents du même rang en uniforme, quand
bien même ceux-ci les réclameraient sous
leur responsabilité personnelle ou offriraient
de payer leur place entière. Les billets de
première classe a prix réduit peuvent toute-
fois être accordés aux sous-ofticiers, etc., en
habits bourgeois.— Arrêté 31 déc. 1859, J.G.
Voirie par chem. de fer, 359.

300. ... Sauf le cas où ces militaires ou

marins, autorisés sur la feuille de route à

voyager par trains express, ne trouveraient
dans le premier train partant que des voitu-
res de première classe. — Même arrêté, J.G.
Voirie par chem. de fer, 359.

801. La prohibition de délivrer des billets
de première classe aux sous-officiers et sol-
dats en uniforme est dépourvue de sanction.
— Cons. de préfect. de la Seine, J.G. Voirie

par chem. de fer, 359.
802. Les militaires ou marins munis d'une 1

leuille de route peuvent revenir sur leurs

pas et se faire transpprter plusieurs fois dans

chaque sens. — Arrêté 31 déc. 1859, art. 2,
§ 2, J.G. Voirie par chem. de fer, 357.

303. Ils ont également droit à la réduc-
tion de taxe pour les parcours autres que
celui en vue duquel leur feuille de route a
été délivrée, pourvu que les nouveaux itiné-
raires soient indiqués sur cette feuille de
route par ies visas apposés par les autorités

compétentes, en exécution d'un ordre ou
d'une permission de l'autorité militaire

(décr. 11 juin 1859). — Cons. d'Et. 26 août
1865, D.P. 66. 3. 89.

304. La disposition qui exige du militaire
ou marin qui veut obtenir son transport à

prix réduit, qu'il présente une feuille de
route ou un autre titre régulier indiquant la
direction qu'il doit prendre, a pour but uni-

que de constater la qualité du porteur, et
Tordre qui nécessite son déplacement ou
l'autorisation qui le permet; mais elle ne

comporte, en aucun cas, pour la compagnie,
le droit de tracer un itinéraire au militaire
ou marin (arr. min. 15 juin 1866, art. 2) : en

conséquence, le militaire ou marin peut,
pour effectuer le voyage même indiqué sur
sa feuille de route ou autre titre régulier,
choisir une voie qui, tout en augmentant le
nombre des kilomètres à parcourir*diminue
la durée du trajet. — Req-, 12 nov. 1873, D.P.,
74.1.205.

305. Quant au militaire ou marin qui
s'arrêterait une ouplusieurs fois en routo,
il lui est loisible de reprendre-le chemin de

fer, sans nouveau visa, tant que le parcours
indiqué sur sa feuille de route n'a pas été

complètement effectué, et pourvu qu'il se
trouve dans la direction qui lui est assignée.
— Arrêté 31 déc. 1859, art. 2, §'2, J.G. Voirie

par chem. de fer, 357,
306. Les militaires qui voyagent isolé-

ment par les chemins de fer, porteurs d'une
feuille de route, ont droit à la réduction de

taxe, aussi bien lorsqu'ils-sont accompagnés
de leur famille que lorsqu'ils voyagent
seuls. —Aix, 3 janv. 1855, D.P. 55. 2. 235.

307. La réduction du prix de transport
accordée aux militaires et marins s'étend
à leurs bagages.

— J.G. Voirie par cliem. de

fer, 352.
308. Toutefois, et malgré le silence du

cahier des charges à'cet égard, le transport
à prix réduit des bagages n'a lieu, outre les
30 kilogr. alloués franco à tout voyageur,
que jusqu'à concurrence du poids de 70

kilogr., pour les sous-officiers des armées
dé terre et de mer, les officiers-mariniers,
soldats et agents du même rang; de 200 ki-

logr. pour les-officiers jusqu'au grade de ca-

pitaine ou de lieutenant de vaisseau et pour
les assimilés ; de 300 kilogr pour les offi-
ciers supérieurs et pour les officiers géné-
raux et pour les assimilés. — Cire. 21 oct.

1842; Arr. min. 31 déc. 1859, art. 11, J.G.
Voirie par chem. de fer, 352.

309. Cette limitation n'est pas applicable
aux officiers généraux et autres du corps de
la marine allant prendre un commandement
a là mer, pourvu que leur situation soit
constatée sur la feuille de route ou le titre

qui la supplée.— Arrêté 31 déc._18o9, art. 11,
J.G. Voirie par chem. de fer, 352.

310. Et, dans lé silence du cahier des

charges, si ,un militaire réclame le bénéfice
de la réduction de taxe pour son bagage en-

tier, quel qu'en soit le poids, la compagnie
est tenue de lui accorder le bénéfice de cette

réduction, sauf à signaler au ministre de la

.guerre une contravention qui n'existe que
vis-à-vis de l'autorité militaire, et qu'elle
seule a le droit de réprimer.

— Cire. min.
7 août 1857, J.G. Voirie par chem. de fer,
352.

311. Il n'appartient pas davantage aux

compagnies, pour régler le poids des excé-
dants de bagages dont le transport doit être
effectué à prix réduit en proportion du rang
des voyageurs, de qualifier ceux-ci, sauf à

elles à faire toutes reserves de leurs moyens

et actions contre l'abus ou la fraude. — J.G.
Voirie par chem. de fer, 360.

312. Le bénéfice de la réduction de taxe
s'étend au bagage de la famille du militaire
voyageant'avec ce dernier : en conséquence,
le militaire qui, voyageant avec sa femme et
ses enfants, présente au contrôle du chemin
de fer tous ses bagages en bloc comme lui
appartenant, personnellement, a le droit
d'obtenir d'abord le dégrèvement du poids
passé pour chaque voyageur, ensuite la ré-
duction sur l'excédant de ce poids, sans que
l'administration puisse contrôler sa déclara-
tion et diviser fictivement l'excédant en au-
tant de parts quo sa famille renferme de
membres, pour ne faire porter le privilège
de la réduction que sur la, part afférente
au militaire. —

Aix, 3 janv. 1855, D.P. 55.
2.235.

313. La réduction de taxe au quart du
tarif est applicable au transport des mili-
taires ou marins voyageant en corps, de
leurs chevaux et de leurs bagages, toutes les
fois qu'il s'effectue dans les conditions ordi-
naires , et sans que le Gouvernement re-
quière la suspension totale ou partielle du
service de la compagnie chargée d'opérer le
transport. — Arrêté 31 déc. 1839, art. 16,
J.G. Voirie par chem. de fer, 362.

Pour le second cas, V. infrà, n 03 317 et s.
314. Néanmoins, lorsqu'un train spécial

est requis pour un envoi de troupes, il est
accordé à la compagnie un minimum de
5 fr. (impôt compris) par kilomètre par-
couru, si le nombre d'hommes transportés
au quart du tarif, leurs chevaux, voitures,
caissons, prolonges et leurs excédants de
bagages,.sont insuffisants pour faire ressortir,
une taxe kilométrique égale à ce chiffre.— Le
minimum de 5 fr. par kilomètre s'applique
également au train spécial qui serait requis
pour un envoi de chevaux. Lorsque les che-
vaux sont accompagnés d'un certain nom-
bre d'hommes, le minimum s'établit sur le
prix de transport cumulé des hommes, des
chevaux et des excédants de bagages (même
article).—J.G. Voirie par chem. de fer, 362.

315. La réduction de taxe accordée à
chacun des militaires voyageant en corps
n'est applicable qu'à son- armement person-
nel et aux effets d'habillement et autres ob^
jets à son usage personnel.

— Cons. de pré-
fect. de la Seine, J.G. Voirie par chem. de
fer, 361.

316. Mais elle n'est assujettie, en ce cas,
à aucune limitation de poids.

— J.G. Voirie
par chem. de fer, 351.

317. — 2° Cas où le service du chemin de
fer est suspendu pour les envois de troupes
et de matériel militaire. — Les transports
exceptionnels dont parle le paragraphe 2 de
l'article ne sont réguliers qu'autant qu'ils
sont faits en vertu d'une réquisition de l'au-
torité administrative.—J.G. Voiriepar chem.
de fer, 351.

318. Le demi-droit acquis, en ce cas, aux
compagnies, est exigible par cela seul que,
sur la réquisition du Gouvernement, elles
ont tenu à sa disposition tous leurs moyens

-
de transport, encore bien qu'ils n'aient pas
été employés en totalité, et.que le service du
chemin de fer n'ait pas été complètement
suspendu. — Cons. de préfect. de la Seine,
J.G. Voirie par chem. de fer, 362.

319. Quant aux chevaux des militaires et
aux chevaux de train, jugé au contraire
que la réduction du tarif ne doit être accor-
dée qu'aux chevaux voyageant avec leurs
cavaliers. — Même décision, J.G. Voirie par
chem. de fer, 363.— Observ. contr., ibid.

320. Les frais accessoires d'enregistre-
ment, de chargement et de déchargement,
de magasinage, etc., sont perçus, pour les

transports de la guerre et de là marine, con-
formément aux tarifs ordinaires et sans ré-
duction. Toutefois, il n'est rien perçu pour le
chargement et le déchargement des"chevaux,
voitures, caissons, prolonges, canons et ma-

tériel des corps ou détachements, lorsque .
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ces opérations sont effectuées par les mili-

taires ou marins eux-mêmes. — Arrêté 31

déc. 1859, art. 25, J.G. Voirie par chem. de

fer, 364.
321. ...A moins que ces militaires ou ma-

rins aient fait ces opérations sans en avoir

été requis et de manière à interrompre le

service de chargement et de déchargement

que les agents de la compagnie, effectuaient

en vertu de l'art. 47 de l'ordonn. de 1846.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 354.

322. — IL TRANSPORT DES LETTRES ET pÉ-
PÊCHES (Cah. des ch., art. 56). — D'après
l'art. 56 du cahier des charges, si le trans-

port dès dépêches et des lettres a lieu par
convois ordinaires, il est gratuit. Le cahier

des charges fixe le nombre de comparti-
ments à réserver dans chaque train à l'admi-

nistration des postes, et exige, en outre,

qu'un train, dit train journalier de la poste,
soit mis à- la disposition du ministre des

finances pour le transport des dépêches sur

toute l'étendue de la ligne.
— V. suprà,

p. 226, note, art. 56, lo, 2°, 3° et 4»!

323. Mais si ce transport a lieu par trains

spéciaux ou même par trains extraordinaires,
une rétribution est allouée à la compagnie.
Le cahier des charges règle cette rétribution,
la composition, les heures de départ, la mar-

che, le stationnement et la vitesse moyenne
de ces trains (art. 55,5°', 6o, 7», 8° et 11°).

—

J.G. Voirie par chem. de fer, 349.

324. La compagnie du chemin de fer, te-
nue de mettre à la disposition du ministre

des finances, pour le transport gratuit des

dépêches par lo train régulier et journalier
mentionne audit article, des voitures qui de-

vront être appropriées à ce service, et dont

la forme et les dimensions seront réglées

par le ministre des finances, n'est pas fon-

dée à n'affecter à ce service que ses voitures

ordinaires de première, deuxième et troi-

sième classe, destinées aux voyageurs.
—

Cons. d'Et. 16 juin 1853, J.G. Voirie par
chem. de fer, 349-3°.

325. La rétribution de 25 cent, par kilo-

mètre due à la compagnie, par l'administra-

tion des postes, pour chaque voiture placée
en sus de la première dans les convois spé-
ciaux, ne s'applique qu'aux voitures conte-

tenant les dépèches et les agents nécessaires
à leur service : en-conséquence, si les voitu-

res contiennent en outre, soit des voyageurs,
soit des marchandises, la compagnie est fon-

dée à exiger de l'administration les prix or-
dinaires du tarif pour la location des plates-
formes. — Cons. d'Et. 27 févr. 1849, D.P. 49.

3.35.
326. Le service est fait, tantôt par les

voitures de la compagnie, tantôt par des voi-

tures spéciales construites par l'administra-
tion des postes et entretenues à ses frais,
sauf toutefois à la compagnie du chemin de

fer à supporter l'entretien des roues et des

châssis sur lesquels ces voitures sont mon-

tées. — V. art. 56, 9° et 10°, suprà, p. 226,
note.

327. L'administration des postes, chargée'
de la construction à ses frais des voitures

appropriées à son service dans les convois

spéciaux, n'est pas réputée tenue de la con-
struction et de 1 entretien des trucks sur les-

quels reposent ces voitures : ces trucks sont
à la charge exclusive de la compagnie con-
cessionnaire. — Cens. d'Et. 27 fevr. 1849

(deux arrêts), D.P. 49. 3. 35. — Cons. d'Et.
6 juill. 1850, J.G. Voirie par chem. de fer,
349.

328. L'art. 45 du cahier des charges, qui
régissait la concession du chemin de fer d A-
miens à Boulogne, en disposant que le prix
des convois spéciaux requis par l'administra-
tion des' postes serait réglé de gré à gré ou à
dire d'experts, n'avait pas voulu enlever à
l'administration le droit de contester les ré-
sultats de l'expertise, et au conseil de préfec-
ture le pouvoir de statuer sur les contesta-
tions soulevées : il a eu seulement pour but
et pour effet de rendre obligatoire le mode
d'instruction qu'il indique.

— Cons. d'Et.
22 nov. 1851, J.G. Voirie par chem. de fer,
349-4o. . '

.329. Les autres/dispositions du cahier des

charges concernent ... le transport gratuit
des agents de l'administration des postes.

—

V. art. 56-12°, suprà, p. 226, note. -

330. ... L'établissement, à chaque point
extrême de la ligne et sur son parcours, de
bureaux de poste ou d'entrepôt dès dépêches
et de hangars pour le chargement et le dé-
chargement des malles-poste.

— V. art. 56,
13°, 14° et 15°, suprà, p. 226, note.

331. ... L'établissement des poteaux ou

appareils nécessaires à l'échange des dépê-
ches sans arrêt de train. — V. art. 56-16°,
suprà, p. 226, note.

332. Une dernière disposition réserve aux

employés chargés de la surveillance du ser-
vice et aux agents préposés à l'échange ou à

l'entrepôt des dépêches, l'accès dans les

gares ou stations pour l'exécution de leur
service, à la charge, par eux, de se confor-
mer aux règlements de police intérieure de
la compagnie.— V. art. 56-17°, suprà, p. 226,
noto.

333. — III. TRANSPORT DES PRÉVENUS, ACCU-
SÉS ou CONDAMNÉS (Cah. des ch., art. 57).
—

D'après,l'art. 57 du cahier des charges, les

wagons destinés à ce genre de transport sont
construits aux Trais de l'Etat ou des dépar-
tements. — Les employés de l'administra-

tion, les gardiens et les prisonniers placés
dans les wagons ou voitures cellulaires ne
sont assujettis qu'à la moitié de la taxe ap-

Elicable
aux places de troisième classe. —'

es gendarmes placés dans les même voitu-
res ne payent que le quart de la même taxe.
— Le transport des wagons et voitures est

tratuit.

— L'administration se -réserve le
roit d'avoir, pour le transport des prison-

niers, des voitures de la compagnie. Dans 09
cas, celle-ci est tenue de mettre à sa dispo-
sition un ou plusieurs compartiments spé-
ciaux de voitures de deuxième classe à deux

banquettes.
— Le prix de location de ces .

voitures est fixé à raison de 20 cent, par
compartiment et par kilom. — Les disposi-
tions qui précèdent sont applicables au

transport
des jeunes délinquants recueillis

par 1 administration pour être transférés
dans les établissements d'éducation. — J.G.
Voirie par chem. de fer, 350.

334. En outre, et bien que le cahier des
charges ne le dise pas, le prix des places
des autres personnes transportées doit, ce
semble, être soumis au tarif spécial indiqué
dans cet article. — J.G. Voirie par chem. de

fer, 350. .

SECT. 3. — TRANSPORT DES VOYAGEURS (1).

§ 1". — Obligation pour les compagnies
d'avoir un nombre suffisant de trains de

voyageurs; Composition de ces- trains

(Ord. 15 nov. 1846, art. 17 et 18, cah. des

ch., art. 32 et 43, en note, ci-dessous).

335. Les trains ordinaires de voyageurs
doivent être organisés de telle sorte qu'à tou-
tes les stations les voyageurs qui se présen-
tent puissent trouver place, pour tout le .

trajet qu'ils ont à faire, dans le convoi et
dans une voiture de la classe pour laquelle
ils se sont fait délivrer un billet. — Colmar, •

23 févr. 1848, D.P. 48. 2-. 124. —Aix, 21 janv.
1854, et, sur pourvoi, Cr. r.-22 avril 1854,
D.P. 54.1. 214. —

Montpellier, 27 nov. 1854,
D.P. 55. 2.125.

336. Et l'infraction à cette disposition de
l'ordonnance et du cahier des charges cons-
titue une contravention passible de la peine
correctionnelle édictée par l'art. 21 de la loi
du 15 juill. 1845. — Arrêt précité du 27 nov.
1854.

337.... Encore que, par suite de l'insuffi-
sance des voitures d'une classe'inférieure,
les voyageurs de cette classe aient été pia-
cés dans les voitures d'une classe supérieure .
sans supplément de prix. — Arrêt précité
du 23 févr. 1848.

338.... Sauf toutefois les cas de force ma-

jeure. — Arrêts précités des 21 janv. et 22
avr. 1854.

339. Jugé, avant l'ord. de 1846, que la dis-

position d'un cahier des charges qui dési-

gne trois classes de voitures comme devant
former un convoi, en admettant qu'elle oblige
les concessionnaires à atteler aux différents
convois des voitures de troisième classé, ne

peut, en cas d'inobservation, donner lieu à'
des poursuites devant la juridiction de ré-

pression, un cahier des charges, alors même

qu'il serait sanctionné par une loi, consti-
tuant un contrat et non un règlement admi-
nistratif ou de police, ,et la violation des

(1) 15-«1 nov. 184B. — Ordonnance portant
règlement sur laholiee, la sûreté et l'exploitation des
chemins de fer (Extrait). —. J.G. Voiriepar chem. de

fer, p. 850.

Art. 1.7. Tout convoi ordinaire de voyageurs devra

contenir, en nombre suffisant,, des voitures de chaque
classe, à moins d'une autorisation spéciale du ministre
des travaux publics.

— Y. Cahier des charges, art. 43,
et au Commentaire, nos 335 et s.

Art. 18. Ghaque train de voyageurs devra être ac-

compagné :
lo D'un mécanicien et d'un chauffeur par machine ;

lechauffeur devra être capable d'arrêter la machine en
cas de besoin:

2° Du nombre de conducteurs gardes-freins qui sera
déterminé pour chaque chemin, suivant les pentes et
suivant le nombre de voitures, par le ministre des tra-
vaux publics, sur la proposition de la compagnie.

Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l'une
des voitures placées à l'arrière, il y aura toujours un

frein, et un Conducteur chargé de le manoeuvrer.

Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un con-

voi, l'un d'entre eux devra toujours avoir autorité sur
es autres.

Un train de voyageurs ne pourra se composer de plus
de vingt-quatre voitures à quatre roues. S'il entre des
voitures à six roues dans la composition du convoi, le
maximum du nombre de voitures. sera déterminé par le
ministre.

Lés dispositions des paragraphes précédents seront
applicables aux trains mixtes de voyageurs et de mar-
chandises marchant à la vitesse des voyageurs.

Quant aux convois.demarchandises qui transportent
en même temps des voyageurs et des marchandises, et
qui na marchent pas a la vitesse ordinaire des voya-
geurs, les mesures spéciales et les conditions de sûreté
auxquelles ils devront être assujettis seront déterminées
par le ministre, sur la proposition delà compagnie. —
V. ci-après, même note, Cahier des charges, art. 32,
et au Commentaire, nos 335 et s.

Art. 63. Il est défendu : 1° d'entrer dans les voitures
sans avoir pris un billet, et de se placer dans une voi-
ture d'une autre classe que celle qui est indiquée par le
billet. — T. au Commentaire, nos 345 et s.

Art. 76. Il sera tenu dans chaque station un registre
coté et parafé, à Paris, par le préfet de police, ailleurs,
par le maire du lieu, lequel sera destine à recevoir les
réclamations des voyageurs qui auraient des plaintes à
former, soit contre la compagnie, soit contre ses agents.

Ce registre sera présenté à toute réquisition des voya-
geurs.

CAHIER DES CHARGES MODELE

(Extrait.)
— J.G. Voirie par chem. de ftr, p. 881.

Art. 32. ... Les voitures de voyageurs devront.... Il

y en aura de trois classes au moins...
L'administration pourra exiger qu'un Compartiment

de chaque classe soit réservé dans les trains de voya-

geurs aux femmes voyageant seules. — T. ci-dessus,
même note, Ord. de 1846, art. 18, et au Commentaire,
nos 343 et s.

Art. 43. A moins d'une autorisation spéciale et révo-

cable de l'administration, tout train régulier de voya-

geurs devra contenir des. voitures de toute classe en

nomnre suffisant pour toutes les personnes qui se pré-
senteraient dans les bureaux du chemin de fer.

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura

la faculté de placer des voitures à compartiments spé-
ciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers,
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obligations conventionnelles qu'il impose n'é-
tant pas, dès lors, de nature a être réprimée
par des condamnations pénales.

— Cr. r. 10
mai 1844 (deux arrêts), J.G. Voiriepar chem.
de fer, 369, et Concess. admin.. 106.

340. Mais les compagnies de chemins de
fer ne sont pas obligées, en cas de retard du
train ordinaire, de former un train spécial
et supplémentaire. — Civ. c. 10 févr. 1868,
D.P. 68. 1. 199.

341. ... Ni de transmettre par leurs lignes
télégraphiques les dépêches des voyageurs.
— Même arrêt.

V. toutefois, pour le cas où le retard serait
de nature à engager la responsabilité de la

-compagnie, suprà, art. 97, no» 89 et s.
342. Dans les trains-postes ou express,

la plupart des compagnies n'admettent que
<les voitures de première classe. Cette com-
position des trains ne peut avoir lieu qu'avec
l'autorisation ministérielle, sous l'application
des peines portées par l'art. 21 de là loi du
15 juill. 1845. — J.G. Voirie par chem. de

fer, 369.
343. Les compagnies de chemins de fer ne

peuvent être astreintes que par un règle-
ment ou arrêté ministériel à affecter, sous
une sanction pénale, dans les trains de voya-
geurs, un compartiment de chaque classe
aux dames voyageant seules, contormément
aux réserves insérées dans leurs cahiers des

charges : une simple invitation à elles adres-
sée à cet égard par une circulaire du ministre
ne saurait suffire : par suite, en l'absence
d'un tel règlement, on ne peut considérer
comme contravention, non-seulement le fait
d'un chef de gare de n'avoir pas affecté aux
dames seules un compartiment

de chaque
classe, mais même celui d'avoir supprimé
cette affectation en cours de voyage, après
qu'elle a été annoncée au lieu du départ et

que des dames ont pris place dans le com-
partiment pour en profiter. — Cr. c. 2 mai

1873, D.P. 73. 1. 173.
Conlrà : — Amiens, 29 nov. 1872, D.P. 73.

2. 45, cassé par l'arrêt ci-dessus.
344. "Mais constitue une contravention

punissable, le fait d'un chef de gare d'avoir

retiré, lors de l'arrêt du train à une station

intermédiaire, la plaque constatant la ré-
serve du compartiment pour les dames seu-

les, le maintien de cette plaque étant exigé
par un arrêté ministériel pendant toute la
«urée du voyage (Arrêté min. trav. publ.
1" mars 1861, art. 1 et 3).— Arrêt précité du
2 mai 1873.

§ 2. Obligation pour les voyageurs de se mu-
nir de billets, et de se placer dans la voi-
lure de la classe qui y est indiquée (Ord.
15 nov. 1846, art. 63, suprà, p. 236, note).

345. La personne (la mère] qui, conduisant
un enfant âgé de plus de trois ans, le fait en-
trer dans un wagon de chemin de fer sans

prendre de billet pour lui, commet la con-
travention prévue par l'art. 63 de l'ordon-
nance du 15 nov. 1846. — Rouen, 25 mars
1875, D.P. 75. 2. 239.

346, — I. ABOSNÉ. — L'abonné qui a ou-
blié sa carte ne peut être astreint.si sa qua-
lité n'est pas méconnue, à se munir, comme
tout autre voyageur, pour pouvoir prendre
place dans le train, d'un billet payé au gui-
chet, alors que cette sanction du .défaut de

représentation de la carte d'abonnement n'a

pas été stipulée dans la convention. — Trib.
de la Seine, 24 mars 1870, D.P. 70. 3. 87.

347..— IL USAGE ILLICITE D'UN PERMIS
GRATUIT ou D'UN BILLET A PRIX RÉDUIT. —

Constitue, non une escroquerie, mais seule-
ment une infraction à l'art, 63 de l'ord. de
1846 passible seulement des peines que
prononce cette disposition, le fait du voya-
geur qui, sur un chemin de fer, se procure,
sans y avoir droit, un transport gratuit ou
à prix réduit. —

Toulouse, 26 juill. 1862,
D.P. 65. 2. 84. — Toulouse, 7 avr. 1865,
D.P. 65. 2. 85, et, sur pourvoi, Cr. r. 6 mai
1865, D.P. 65. 1. 200. —Aix; 5 févr. 1873,
D.P. 74. 5. 81.

348. ... Et qui, par exemple, fait usage
d'un permis de circulation délivré à un tiers

pour voyager gratuitement en chemin de fer.
— Arrêt précité du 5 févr. 1873.

349. ... Ou qui, faisant usage d'un permis
de circulation gratuit qui ne lui appartient
pas, dit ou laisse croire qu'il est celui à qui
ce permis a été réellement délivré, alors
surtout qu'il n'a employé aucuns moyens
frauduleux pour se faire remettre ledit billet.
— Arrêts précités des 7 avr. et 6 mai 1865.

350. ... Où qui, pour profiter d'un tarif

réduit, accidentellement-accordé à une so-
ciété chorale par une compagnie de chemin
de fer, simule une affiliation à cette société
et voyage avec la qualité mensongère de
membre actif de cette société. — Arrêt pré-
cité du 26 juill. 1862.

351. Par suite, ce fait n'est pas passible'
des peines de l'escroquerie, mais tombe sous

l'application de l'art. 21 de la loi du 15 juill.
1845, qui punit toute contravention aux or-
donnances portant règlement d'administra-
tion publique sur la police, la sûreté et

l'exploitation des chemins de fer, d'une
amende de 16 à 3,000 fr., et, en cas de réci-
dive dans l'année, porte cette amende au

double, avec faculté pour le juge d<5 pro-
noncer, en outre, un emprisonnement de
trois jours à un mois.'— Mêmes arrêts.

352. Décidé, au contraire, qu'il y a délit

d'escroquerie dans là* fraude commise par
l'individu qui a pris place dans un train de
chemin de fer en se présentant avec un
billet de parcours gratuit délivré à un tiers
et en se faisant passer pour celui-ci. — Trib.
de la Seine, 12 févr. 1867, D»P. 67. 3. 85.

353. ... Ou qui, pour se faire admettre

gratuitement .dans un train de chemin de

fer, présente à l'estampille du bureau de

départ un permis de circulation appartenant
à un employé de la compagnie, pour lequel
il se fait passer. — Poitiers, 17 janv. 1873.
D.P. 73. 2. 70.

354. D'où la conséquence que le titulaire
du permis de circulation qui, en donnant ce

permis pour réaliser la fraude, a fourni
sciemment le moyen de la commettre, peut
être poursuivi comme complice.

— Mêmes
arrêts.

355. La poursuite pour complicité ne se-
rait-elle pas également recevable même au
cas de simple infraction à l'art. 63 de l'or-
donnance de 1846? — V. infrà, nos 37g ej s,

356. — III. BILLET PÉRIMÉ ou FALSIFIÉ. —

Le billet de retour, même quand il a été dé-
livré sans réduction de prix, ne peut servir

que pour le jour de sa date ; et le fait de

prendre placé avec ce billet dans un train
d'un jour ultérieur, constitue, non une simple
violation des obligations réciproques et pu-
rement civiles de l'entrepreneur de transport
et du voyageur, justiciable seulement du

juge civil, mais une contravention à l'art. 63
de l'ord. de 1846, que le juge correctionnel
doit réprimer, nonobstant la bonne foi du

voyageur. — Trib. corr. de la Seine, 26 nov.

1868, D.P. 71. 5.55.56.57'.
357. Décidé, au contraire, que le fait, par

un voyageur, de se servir a nouveau d'un
billet ancien, ne donne lieu qu'à des dom-

mages-intérêts.
— Bordeaux, 21 mai 1862,

J.G. Voirie par chem. de fer, 596.
338. En tout cas, l'usage de ce billet pé-

rimé ne constitue pas le crime de faux. —
Même arrêt.

359. Le voyageur qui se sert d'un billet
falsifié dans l'indication, notamment, du
lieu de destination, commet le délit d'escro-

guerie et non pas seulement une infraction
à l'art. 63 de l'ord. de 1846. — Trib. corr.
de Poitiers, 27 juill. 1863, J.G. Voiriepar
chem. de fer, 597. — Observ. contr., ibid.

360. — IV. PARCOURS EXCÉDÉ.—Le billet ne
donne droit qu'au parcours pour lequel il a
été pris. Toutefois, le voyageur n est pas
obligé d'effectuer tout le parcours auquel son
billet lui donne droit, et peut toujours des-
cendre à l'une des stations antérieures à
celle indiquée sur ce billet comme lieu de
destination, si le train s'y arrête, et alors
qu'aucune prescription réglementaire ne le
lui interdit : il en est ainsi dans le cas
même où la compagnie n'aurait fait distri-
buer des billets de la classe dans laquelle il
voyage que pour des destinations situées au
delà d'unestation désignée, cette circonstance
n'autorisant pas la compagnie à exiger du
voyageur un supplément de prix, sous pré-
texte que, pour la station à laquelle il s'ar-
rête, il n'a été délivré que des billets de

Êremière
classe. — Angers, 10 mars 1873,

.P. 73. 2.125.
361. Commet une infraction à l'art. 63 de

l'ord. de 1846, le voyageur qui, entré dans un
wagon de chemin de 1er avec.un billet pour
une station déterminée, reste, après être ar-
rivé à cette station, dans le wagon où il s'est
placé, dans le but de se faire transporter jus-
qu'à une localité plus éloignée sans payer un
supplément de prix pour ce nouveau par-
cours. —

Dijon, 25 mars 1857, D.P. 57.
2. 124. —

Toulouse, 9 juill. 1868, D.P. 68.
2. 198.

362. Cette infraction ne constitue pas uno
escroquerie, même de la part de l'individu
qui, ayant dépassé volontairement en che-
min de fer le parcours pour lequel il a pris
un billet, s'est dérobé à une demande de
supplément de prix, en sortant, à la gare
d'arrivée, par un endroit autre que la porte
de sortie des voyageurs.

—
Angers, 4 juill.

1870, D.P. 70. 2. 156, et, sur pourvoi, Cr. r.
8 déc. 1870, D.P. 70. 1. 447.

363. ... Ou qui, dans le but de frustrer la

compagnie d'une partie du prix de transport,
a pris au départ un billet pour l'une des pre-
mières stations, et s'est procuré à l'une des
dernières stations le billet qu'il a présenté à
la gare d'arrivée. —

Bordeaux, 27 juin 1862,
D.P. 62. 2. 125.

364. Décidé au contraire qu'un tel fait
présente les caractères constitutifs de l'es-
croquerie.—Trib. corr. de Bordeaux, 21 mai
1862, D.P. 62. 3. 45. — Infirmé par l'arrêt
ci-dessus.

365. ... Et que, lorsque la compagnie â
déjoué la fraude en faisant constater, par
une vérification durant le trajet, le défaut de
possession par le voyageur d'un billet don-
nant droit a la totalité du parcours, le fait
n'en constitue pas moins une tentative d'es-
croquerie, encore bien que ce voyageur, à
l'arrivée, • offrirait de payer l'intégralité du

prix, en alléguant une perte prétendue du
billet qu'il prétend avoir pris au départ.

—
Même jugement.

366. Jugé également que le voyageur qui,
ayant pris un billet de chemin de fer pour
une certaine station, au lieu de descendre
do wagon à cette station, présente au con-
trôleur, comme étant à une destination plus
éloignée, son billet qu'il a disposé de manière
à accréditer ce mensonge, et continue ainsi
son voyage, commet le délit d'escroquerie,
et non pas seulement la contravention prévue
par l'art. 63 de l'ord. do 1846. — Nîmes, 12
nov. 1862, D.P. 64. 5. 134.

367. La compagnie est recevable à pour-
suivre par la voie de l'action civile le délit
commis ou tenté à son préjudice, et à de-
mander des dommages-intérêts; mais ces
dommages-intérêts ne peuvent excéder la

que Tadministratton fixera .sur la proposition de la com
jjagnie; mais le. nombre des places à donner dans ces

compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nom-
ire total des places du train. — V. Ord. 15 nov. 1846,
art. 17, et au Commentaire, no 342.

Art. 44. Tout yoyageur dont le bagage ne pèsera
pas plus de 30 kilogr. n'aura à payer, pour le port de ce
oagage, aucun supplément du prix de sa place.

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants trans-
portés gratuitement, et elle sera réduite à 20 kilogr.
pour les enfants transportés à moitié prix.
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somme dont elle a été frustrée. — Jugement

précité du 21 mai 1S62.
368. Ces dommages-intérêts peuvent-ils

comprendre, en outre, l'affiche du jugement
dans les gares de la compagnie et son inser-
tion dans les journaux?

— V. dans le sens

de la négative, D.P. 62. 3. 45, note 5.
369. Décidé, sur ce point, qu'il n'y a pas

lieu d'ordonner l'affiche d'un jugement de

condamnation, lorsqu'il est reconnu que les

dommages-intérêts alloués sont une répara-
tion suffisante du préjudice.

—
Angers, 4

juill. 1870, D.P. 70. 2. 156.
370. Le voyageur qui, sur un chemin de

fer, a pris pour une certaine localité un billet

d'aller et retour, doit, s'il continue son

voyage jusqu'à une station plus éloignée,
payer le prix du transport sur toute la ligne,
déduction faite du prix du billet d'aller et
retour : il ne peut exiger, lors de l'arrivée
du train à la station pour laquelle

il a pris
ce billet, qu'il lui soit délivré, moyennant le

prix ordinaire, un billet simple pour la sta-
tion plus éloignée (Règl. du 10 déc. 1862).

—

Grenoble, 12 mai 1866, D.P. 66.-2. 214.
371. — V. FAIT DE SE PLACER DANS UNE

VOITURE D'UNE AUTRE CLASSE. — L'art. 63 de
l'ordonn. du 15 nov. 1846, qui défend aux

voyageurs de se placer dans une voiture

d'une autre classe-que celle indiquée par
le billet, ne s'applique pas au cas où un

voyageur entre dans une voiture d'une

classe inférieure à celle à laquelle son billet
lui donnait droit, spécialement dans le four-

gon du chef du train, ... alors surtout qu'il
y a été forcé par des circonstances indépen-
dantes de sa volonté. — Pau, 14 janv. 1869,
D.P. 74. 5.81.

372. ... Ni même au fait du voyageur,
muni d'un billet d'aller et retour en troisième

classe, qui, dans une gare intermédiaire, au
lieu d'attendre le train contenant des troi-

sièmes, est entré dans un autre train n'en

contenant pas, après avoir remis son cou-

pon de retour au chef de gare, cet agent
étant alors réputé avoir autorisé le change-
ment de classe. —

Angers, 27 oct. 1873, D.P.

74. 2. 55.
373. Lorsqu'un voyageur monte dans un

wagon d'une classe supérieure à celle portée
sur son billet, il est tenu de payer un sup-

plément, indépendamment des poursuites

auxquelles il s'expose pour contravention à

l'art. 63 de l'ordonn. de 1846. — J.G. Voirie

par chem. de fer, 598.
374. Mais la compagnie n'a 'pas le droit,

si le voyageur refuse de payer ce supplé-
ment, de retenir ses bagages.

— Trib. corr.
de la Seine, 26 févr. 1856, J.G. Voirie par
chemr de fer, 598.

375. Le voyageur qui a pris un billet de

première classe a droit, à défaut d'une place
de cette classe, de répéter la somme qu'il a

Eayée
pour se faire conduire à destination,

ien que la compagnie' lui ait offert une

place de deuxième classe et le rembourse-
ment de ladifférence du prix entre les deux

classes : ce droit lui appartient en vertu du

contrat qui a été passé entre lui et la com-

pagnie par la délivrance du billet de pre-
mière classe. — Trib, de comm. de la Seine,
12 oct. 1853, J.G. Voirie par chem. de fer,
367.

376. — VI.- NATURE DES INFRACTIONS A
L'ART. 63 DE L'ORDONN. DE 1846. — Les infrac-
tions à l'art. 63 ne constituent, malgré la pé-
nalité dont elles sont frappées par l'art. 21
de la loi du 15 juill. 1845, que des contra-
ventions à une simple loi de police : il en
est ainsi, notamment, de la fraude à l'aide
de laquelle un voyageur a réussi à effectuer
-sur un chemin de fer un parcours excédant
celui pour lequel il a pris un billet : par
suite, le concours prête par un tiers pour
le succès de cette fraude ne peut donner
lieu contre lui à aucune condamnation pé-
nale, la complicité d'une contravention n'é-
tant pas punissable.

—
Angers, 7 févr. 1870,

D.P. 70. 2. 58.
'377. Décidé, au contraire, que les infrac-

tions dont il s'agit constituent de véritables
délits et peuvent, dès lors, être l'objet d'une

complicité punissable : ainsi, lorsque, pour
bénéficier d'une réduction de prix de trans-

port accordée à une société chorale, un indi-
vidu a employé des manoeuvres tendant à
faire croire à sa qualité de membre actif de
la société, le directeur de cette société, qui
s'est prêté à ces manoeuvres, peut être pour-
suivi comme complice de l'infraction ainsi
commise à l'art. 63 de l'ordonn. de 1846. —

Toulouse, 26 juill. 1862, D.P. 65. 2. 84.

§ 3. — Franchise de bagages.
(cah. des ch., art 44, suprà, p. 236, note.)

378. Les bagages que les voyageurs peu-
vent garder avec eux sont affranchis de toute
taxe. — Just. de paix, 3e arro'nd. de Paris,
23 oct. 1846, J.G. Voirie par chem. de fer,
373.

'

379. Les compagnies de chemins de fer
ne doivent pas non plus soumettre à la taxe
les sacs d'espèces que, les voyageurs peuvent
garder avec eux dans les voitures sans gêner
leurs voisins. Le poids maximum des espè-
ces en sacs, or, argent, billon, que ies voya-
geurs peuvent garder avec eux gratuitement,
est fixé à 25 kilogr.

— Arr. min. 20 août
1857. J.G. Voirie par chem. de fer, 373.

380. Les bagages confiés par les voya-
geurs à la compagnie, ne sont soumis au
droit que lorsqu'ils excèdent un certain

poids fixé par l'art. 44 du cahier des charges.
— J G. Voirie par chem. de fer, 373.

381. En ce qui concerne les bagages des
militaires ou marins, V. suprà, n»s 307 et s.

382. La franchise ainsi accordée aux voya-
geurs par les compagnies de chemins de fer

pour les bagages qui n'excèdent pas un cer-
tain poids est l'accessoire du billet de place
et demeure personnelle au porteur de ce bil-

le,t : par suite, celui qui voyage sans bagage
ne peut en céder le bénéfice à un autre. —

Lyon, 25 févr. (ou 11 mai) 1863, D.P. 63. 2.
138. — J.G. Voirie par chem. de fer, 372.

383. Encore qu'il s'agisse de personnes de

la même famille ou liées d'amitié qui V
'

géraient ensemble. — Même arrêt. .<', MI
384. Toutefois les personnes qui voya

dans ces conditions de famille oud'am

peuvent réunir leurs bagages en comm ,
pour profiter de la franchise sur l'enserublè,,
de ces bagages, quel que soit le poids de i
ceux de chaque voyageur, pris isolement. — •

J.G. Voirie par chem. de fer, 603.
385. En dehors de cette exception, la

réunion des bagages de plusieurs voyageurs,
dans le calcul de la franchise de poids, n'est
pas plus permise que l'emprunt du billet
d'un voyageur sans riagages. — J.G. Foirie

par chem. de fer, 603.
386. Ainsi, un individu voyageant en che-

min de fer avec un excédant "de bagages, ne

peut emprunter le billet de place d'un autre

voyageur et le présenter avec le sien au bu-
reau des bagages afin d'obtenir le transport
en franchise de son excédant : un tel fait
constitue une contravention à l'art. 44 du
cahier des charges, passible de l'amende de x
16 à 3,000 fr. édictée par l'art. 21 de la loi du
15 juill. 1845. — Trib.. corr. d'Aix, 5 juin
1860, D.P. 61. 3. 87. —

Lyon, 25 févr. (où 11

mai) 1863, D.P. 63. 2. 138, infirmant un ju-
gement du Trib. de Belley, 'du 25 févr. 1863,
J.G. Voirie par chem. de fer, 603, qui décla-
rait ce fait non punissable. — Colmar, 27

sept. 1864, D.P. 64. 2. 97, infirmant un juge-
ment du Trib. corr. de Mulhouse, du 20 août

1864, qui déclarait le fait dont il s'agit non

punissable.
—

Nîmes, 10 août 1865, D.P. 65.
2. 169. — Pau, 1« sept. 1X66, D.P. 67. 3. 32.
— Bennes, 22 avr. 1868, D.P. 68. 2. 162r

387. 11 constitue même, d'après une autre

décision, une filouterie. — Trib. Château-

Thierry, 12 juill. 1861, D.P. 61. 3. 87.
388. ... Et suivant une autre, une escro-

querie. — Trib. do Mirecourt, 11 oct. 1861,
D.P. 61. 3. 87.

389. La contravention à l'art. 44 du cahier
des charges existe, alors même que, par
suite de la découverte de la fraude, l'opéra-
tion n'a point été consommée, et que la fran-
chise n'a été calculée que sur un seul billet.
— Rennes, 22 avr. 1868, D.P. 68. 2. 162.

390. Cette contravention a, en effet, les ca-
ractères d'un délit, dont la tentative est pu-
nissable comme le délit lui-même. — Même
arrêt. — Quest. controv., V. observ. ibid.

391. Se rendent coupables du délit d'es-

croquerie,
le commissionnaire de transport

et remployé qui, par des manoeuvres frau-

duleuses, arrivent à expédier des marchan-
dises comme bagages appartenant à des

voyageurs. —Paris, 17 et 24 févr. 1872, D.P.
74. 5. 79.

SECT. 4. — TRANSPORT DES MARCHANDISES (1).

§ 1er. — Heures d'ouverture et de fermeture
des gares (Arr. min. trav. publ. 15 avr.

1859).

392. Les heures d'ouverture et de ferme-
ture des gares pour la livraison et la récep-
tion des marchandises, soit pour la grande,

(1) 4SV-S4 nov. 184B. — Ordonnance portant

règlement sur la police, la sûreté et l'exploitation des

chemins de fer (Extrait).
— J.G. Voirie par chem. de

fer, p. 850.

Art. 50. La compagnie sei'a ténue d'effectuer avec

soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, les

transports des marchandise^ bestiaux et objets de toute
nature qui lui seront confiés.

Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des

objets quelconques arriveront au chemin de fer. enregis-
trement en sera fait immédiatement, avec mdntion'du

prix total dû pour le transport. Le transport s'effectuera
dans l'ordre des inscriptions, à moins de délais deman-
dés ou consentis par l'expéditeur, et qui seront men-
tionnés dans l'enregistrement

Un récépissé devra être délivré à l'expéditeur, s'il le
demande, sans préjudice, s'il y a lieu, de la lettre de
voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids des

colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce
transport devra être effectué.

Les registres mentionnés au présent article seront
représentés à toute réquisition des fonctionnaires et
agents chargés de veiller à l'exécution du présent règle-
ment. — V. ci-après. Cahier des charges, art. 49
et 50, et au Commentaire, nos 39g et s.

C4HII3II OUS CUtltÙES MODÈLE

(Extrait.) — J.G; Voirie par chem. de fer, p. 881.

Art. 49. La compagnie sera tenue d'effectuer constam-
ment avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de fa-
veur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées,
marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés.

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront in-

scrits, â la gare d'où ils partent, et à la gare où ils ar-

rivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de
leur réception ; mention sera faîte, sur les registres de
la gare de départ, du prix total dû pour leur transport.

Pour les -marchandises ayant une même destination;
les expéditions auront lieu suivant l'ordre de leur in-

scription à la gare de départ.
Toute expédition de marchandise sera constatée, si

l'expéditeur le demande, par une lettre de voiture dont

un exemplaire restera aux mains de la compagnie et

l'autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expé-
diteur ne demanderait pas de lettre de voiture, la com^

pagnie sera tenue dé lui délivrer un récépissé qui énon-

cera la nature et le poids du colis, lé prix tdtal dii

transport et le délai dans lequel ce transport devra

être effectué. — V. ci-dessus, Ord. 15 nov. 1846,
art. 50, et au Commentaire, n°s 495 et s., 418 et s.

50. Les animaux, denrées, marchandises et objets

quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare,
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soit pour la petite vitesse, ont été fixées par
un arrêté ministériel du 15 avr. 1859, dont
le texte est rapporté ci-dessous (1).

393. Cet arrêté doit être affiché d'une
manière permanente dans l'intérieur et aux
abords des gares. — Même arrêté, art. 15.
— V. ci-dessous en note.

394. Une compagnie de chemin de fer, en
admettant qu'elle ait le droit de fermer ses

gares d'une manière absolue, en présence
d'un arrêté ministériel (celui du 11 avr. 1871)
suspendant les délais de transport, est te-
nue de prévenir le public de la lermeture de

chaque gare par tous les moyens de publi-
cité.—Trib. comm. de Joigny, 28 nov. 1871,
D.P. 73. 1. 230.

§ 2. —
Obligation, pour les compagnies, d'o-

pérer le transport des marchandises qui
leur sont remises (Ordonn. 15 nov. 1846,
art. 50; cah. desch., art. 49, V. suprà,
p. 238, note).

395. Les compagnies de chemins de fer,
à raison de leur situation privilégiée et du

monopole dont elles sont investies, n'ont

pas la faculté d'accepter ou de refuser le
mandat qui leur est confié d'opérer un trans-

port.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 378.

396. ... Quant aux autres entrepreneurs
de transport, V. suprà, art. 96 c. comm.,
n°» 47 et s.

397 Et cela, sans distinction d'expédi-
teur. Ainsi, une compagnie est tenue d'o-

pérer le transport' des colis qui lui sont

adressés, même par une autre compagnie
de chemin de fer. — J.G. Voirie par chem.
de fer, 378.

398. Le chemin de fer de ceinture, à Pa-

ris, notamment, n'a.pas d'autre destination

que ces relations réciproques entre les diffé-
rentes lignes de chemin de fer.—J.G. Voirie

par chem. de fer, 378.
399. Une compagnie de chemin de fer

ne peut refuser, non plus, de recevoir et

d'expédier des marchandises ... par le motif

que la gare destinataire fait partie du réseau
d'une autre compagnie. — Trib. comm. de

Joigny, 19 sept. 1871, D.P. 75. 1. 36-37.
400. ... Ou sous prétexte que la lettre de

voiture applicable a ces marchandises était
renfermée dans une fiche ou enveloppe ca-

chetée, et qu'il était dès lors impossible à la

compagnie de connaître les conditions du

transport : la compagnie a, en pareil cas,
avant de se charger du transport, le droit

d'ouvrir la fiche qui lui est adressée, et de
vérifier les conditions qui y sont exprimées.
—

Req. 21 avr. 1837, D.P. 57. 1. 176.
Sur ce droit de vérification, V. pour les

entrepreneurs de transports ordinaires, su-

prà, art. 96, n° 95, et pour les compagnies
de chemin de fer, infrà, TI08 436 et s.

401. Il n'importe que cette compagnie
soit indiquée comme destinataire à l'égard
du premier entrepreneur de transport qui
lui livre les marchandises : elle objecterait
vainement qu'en cas pareil, le premier en-

trepreneur de transport était fondé à ne lui
laisser ouvrir l'enveloppe qu'après que la

réception de la marchandise et le payement^
du prix de transport l'auraient soustrait à

tout recours pouvant résulter, de la part de
la compagnie, de l'insuffisance des conditions
formulées dans la lettre de voiture — Même
arrêt.

402. Dans le cas où des marchandises

empruntent pour leur transport deux ré-
seaux de chemin de fer différents, la pre-
mière compagnie est obligée de les trans-
mettre directement à la seconde compagnie,
et ne peut exiger qu'un destinataire se

trouve à l'extrémité de son réseau pour les
recevoir et faire lui-même la transmission.
—

Req. 24 févr. 1875, D.P. 76. 1. 241.
403. Si les compagnies de chemins de

fer sont tenues de transmettre les marchan-
dises expédiées à un destinataire déterminé,
à d'autres lignes avec lesquelles elles sont
en correspondance, elles ne sont pas obli-

gées de permettre au public d'employer
leurs chels de gare comme commissionnai-

res, à l'effet de réexpédiera divers destina-
taires les marchandises qui leur seraient
adressées. — Civ. r. 8 avr. 1874, D.P. 74. 1.
248.

404. Dans le cas où un arrêté ministériel
a déclaré qu'une localité, qualifiée autrefois
de port sec, sera considérée comme une dé-

pendance et une annexe d'une gare voisine,
ceux qui sont à même de l'employer ont le

droit d'expédier ou de. recevoir sur ledit

port sec toute marchandise pouvant faire

l'objet d'un commerce licite, aux mêmes

charges et conditions que .s'ils expédiaient
de la gare principale ou 'recevaient dans
cette gare, sans être obligés de faire ces ex-

péditions par wagons complets. — Req. 24
nov. 1873, D.P. 74. 1.125.

405. Une compagnie de chemin de fer n'a

pas le droit de se réserver le monopole des

opérations de présentation des marchandi-
ses à la Douane et du payement des droits,

en refusant de recevoir des marchandises

pour la gare où se font ces expéditions, alors

que les affiches et les tarifs de cette compa-
gnie déclarent cette gare ouverte aux trans-

ports tant au départ qu'à l'arrivée.— Cham-

béry, 10 août 1872, D.P. 74. 2. 66.
406. Une compagnie de chemin de fer ne

peut pas non.plus refuser de recevoir des
marchandises dans ses gares, ...soit sur le
motif qu'un arrêté ministériel, notamment
celui du 11 avr. 1871 (D.P. 71. 4. 138), a sus-

pendu les délais de transport.—Req. 5 mars
1873, D.P. 73. 1. 230.

407.... Soit à raison de l'encombrement
de la gare de destination. — Même arrêt.

408. ... Alors d'ailleurs que sa propre
gare n'est pas encombrée. — Même arrêt.

409. Les compagnies de chemin de fer
sont, dès lors, civilement responsables du

préjudice résultant du refus, non justifié par
l'encombrement • des gares, de recevoir un

chargement de marchandises. — Req. 20
févr. 1872, D.P. 73. 5. 81.

410. Mais une compagnie de chemin de
fer n'est pas tenue de laisser déposer dans
ses gares des marchandises dont l'expédi-
tion est empêchée par un cas de force ma-

jeure (Tarif génér., art. 16). —Civ. c. 24 déc.

1873, D.P. 75. 1. 36.
411. Ainsi, une compagnie de chemin de

fer qui refuse d'expédier des marchandises,
en se fondant sur ce que la gare destinataire,
située sur un autre réseau, n'accepte plus
que les marchandises provenant de ce ré-
seau même, ne peut, à raison de ce refus,
être condamnée à des dommages-intérêts
par l'unique et vague motif qu'une compa-
gnie n'a pas le droit de fermer et d'ouvrir
ses gares à sa volonté, et ce, sans fixer un
délai raisonnable avant les fermetures et
réouvertures de gare qu'il lui plairait d'or-
donner. — Même arrêt.

412. Et, en cas de crise des transports, il y
a lieu, pour éviter l'encombrement des ga-
res d'expédition, de n'accorder provisoire-
ment, là où la nécessité en est démontrée,
l'accès de .ces gares à certaines marchandi-
ses qu'à des jours déterminés par un arrêté
émanant du préfet. — Arr. min. trav. publ.
10 oct. 1871, D.P. 71. 3. 88.

413. De même, les compagnies de chemins
de 1er ne peuvent être obligées de recevoir
à la fois toutes les voitures qui leur appor-
tent des marchandises à expédier, quel qu'en
soit le nombre, et alors que leur introduc-
tion simultanée dans la gare pourrait être
une cause de confusion et de désordre. —

dans les délais résultant des conditions ci-après
exprimées :

1° Les animaux, denrées, marchandises et objets
quelconques, à grande vitesse, seront expédiés par le
premier train des voyageurs comprenant des. voitures
de toutes classes, et correspondant avec leur destination,
pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrement trois
heures avant le départ de ce train.

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la

gare, dans le délai de deux heures après l'arrivée du
même train.

2o Les animaux , denrées , marchandises et objets
quelconques, à petite vitesse, seront expédiés dans le
jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'adminis-
tration supérieure pourra étendre ce délai à deux

jours.
Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'admi-

nistration, sur la proposition de la compagnie, sans que
ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par
traction indivisible de 125 kilom.

Les colis seront mis à la disposition des destinataires
dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective
en gare.

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-des-
sus sera seul obligatoire pour la compagnie.

... Pour le transport des marchandises, il pourra être
établi, sur la proposition de la compagnie, un délai

moyen entre ceux de la grande et.de la petite vitesse.
Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermé-
diaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.

L'administration supérieure déterminera, par des rè-

glements spéciaux, les heures d'ouverture et de ferme-
ture des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi

que les dispositions relatives aux denrées apportées par

les trains de nuit et destinées à l'approvisionnement
des marchés des villes.

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur
une autre sans solution de continuité, les délais de
livraison et d'expédition au point de jonction seront"
fixés par l'administration, sur la proposition de la com-

pagnie.
— Y. au Commentaire, nos 452 et s., 509 et s.

52. La'compagnie sera tenue de faire soit par elle-même,
soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage
et le camionnage, pour la remise au domicile des desti-
nataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées.

Le factage et le camionnage ne seront point obliga-
toires en dehors du rayon de l'octroi, non plus que pour
les gares qui desserviraient une population agglomérée
de moins de cinq mille habitants, soit un centre de

population de cinq mille habitants situé à plus de 5
kilom. -de la gare du chemin de fer.

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administra-
tion, sur la proposition de la compagnie. Ils seront ap-
plicables à tout le monde, sans distinction.

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront
libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le

camionnage des marchandises. — Y. au Commentaire,
nos 532 et s.

(1) 15 avr. 1959. — Arrêté du ministre des
Travaux publics sur les heures d'ouverture et Je fer-
meture.des gares (Extrait). — J.G. Voirie par chem.
de fer, n« 394 et s.

Art. S. Grande vitesse. Du 1" avr. au 30 sept.,, les

gares sont ouvertes, pour la réception et la livraison des
marchandises à grande vitesse, à C heures du matin, et
fermées au plus tôt à huit heures du soir.

Du 1er oct. au 31 mars, elles sont ouvertes à sept
heures du matin au plus tard, et fermées au plus tôt à
huit heures du soir.

Ces- dispositions ne sont pas applicables au lait, aux
fruits, à la volaille, à la marée et autres denrées desti-
nées à l'approvisionnement des marchés de la ville de
Paris et des autres villes qui seraient ultérieurement

désignées par l'administration supérieure, les compagnies
entendues ; ces objets doivent être mis à la disposition
des destinataires, la nuit comme le jour, deux heures

après l'arrivée des trains qui les apportent.
12. Petite vitesse. Les gares sont ouvertes du 1er avr-

au 30 sept, à six heures du matin au plus tard, et
fermées au plus tôt à six heures du soir.

Du 1er oct. au 31 mars, elles sont ouvertes au.plus
tard à sept heures dn matin, et fermées au plus tard
à cinq heures du soir.

Par exception, les dimanches et jours fériés, les gares
de marchandises à petite vitesse sont fermées à rnidij
et les livraisons, restant à faire avant la fin de la journée
seront remises à la première moitié du jour suivant.

Dans ce dernier cas, le délai fixé pour la perception
du droit de magasinage, soit par les tarifs généraux,
soit par les tarifs spéciaux homologués par l'autorité

supérieure, sera augmenté do tout le temps com-

pris entre l'heure de midi et l'heure réglée aux para-
graphes 1 et 2 du présent article pour la fermeture des _
gares.

f5. Des exemplaires du présent arrêté seront affichés

d'une manière permanente, étala diligence des compa-
gnies, dans l'intérieur et aux abords dés gares de voya;
geurs et de marchandises, et notamment près des bu-

reaux d'enregistrement des marchandises, tant à grande

qu'à petite vitesse.
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Civ. r.'20-janv. 1875 (1" espèce), D.P. 75.1. •
367-368.

414. ... Ni lorsque la réception en est
rendue momentanément impossible par l'en-
combrement de leurs, gares, ou lorsque les
gares de transit ou de destination seraient
elles-mêmes encombrées et dans l'impossi-
bilité de les recevoir. — Civ. r. 20 janv. 1873
(2° espèce), D.P. 75. 1.367-368. .

415. Une compagnie de chemin de fer
peut refuser de se charger du transport de
certains objets fragiles ou mal emballés, à
moins qu'elle ne soit déchargée de la res-
ponsabilité des avaries.—V. art. 98, n° 165.

416. Les compagnies de chemins de fer,
n'étant astreintes qu'au transport des mar-
chandises qui leur sont remises moyennant
le prix du port, peuvent refuser celles qu'on
leur présente grevées de la condition de
faire suivre en remboursement. — Trib.
comm. de Marseille, 12 août 1863, D.P. 64.
3. 23.

417. Par suite, lorsqu'une marchandise
qui doit, pour arriver à destination, voyager
sur plusieurs lignes, se trouve grevée de
cette condition, s il arrive que la compagnie
du dernier parcours refuse de la recevoir,
l'expéditeur ne peut actionner en domma-
ges-intérêts, pour retard apporté, au trans-
port, ni cette compagnie, ni la compagnie
qui, ayant reçu la marchandise au départ,
avait accepté la condition pour la transmet-
tre à celle appelée à effectuer la livraison : et

'

il en est ainsi, alors surtout qu'averti du re-
. fus de la condition, l'expéditeur a prolongé

le retard en persistant à tort à la maintenir.
— Même arrêt.

§ 3. — Remise des marchandises par les
expéditeurs aux bureaux du chemin de
fer (Ord. 15 nov. 1846, art. 50 ; cah. des ch.,
art. 49, suprà, p. 238, note).

418. Sur les bureaux organisés par les
compagnîes de chemins de fer dans l'inté-
rieur des villes,, pour prendre les marchan-
dises au domicile des expéditeurs, V. suprà,
n°» 281 et s.

41Ô. — I. DÉCLARATIONA FAIREPAR L'EX-
PÉDITEUR; FAUSSEDÉCLARATION.— L'expédi-
teur doit déclarer la nature et l'espèce des
marchandises contenues dans les paquets et
colis qu'il remet aux bureaux d'un chemin de
fer. —J.G. Voirie par chem. de fer, '384.

420. Cette déclaration, qui n'est imposée

?ar
aucune disposition expresse de Tord, de

846 ou du cahier de* charges, est virtuelle-
ment commandée par l'art. 50 de l'ordon-
nance et par l'art. 49 du cahier des charges,
qui veulent que le récépissé, dont la déli-
vrance à l'expéditeur est obligatoire, énonce
la nature du colis. — J.G. Voirie par chem.
de fer, 384.

421. La nécessité de la déclaration ré-
sulte d'ailleurs : 1° de la responsabilité qui
pèse sur la compagnie comme sur tout autre
entrepreneur de .transport, pour le cas où les
colis renfermeraient des objets assujettis à

. des droits de douane ou d'octroi, et pour
celui où le transport de ces objets serait in-
terdit ou assujetti par les règlements à des
précautions spéciales, second cas dans le-
quel une déclaration est même formellement
exigée (Ord. de 1846, art. 66). — J.G. Voirie
par chem. de fer, 384.

Sur la responsabilité, pour les entrepre-
neurs de transports, des expéditions faites
en contravention aux lois de douanes et
d'impôts indirects, V. suprà, art. 96, nos 83
et s.

422. ... 2° De'ce que, quand il s'agit no-
tamment de l'application des tarifs excep-
tionnels, les tarifs diffèrent suivant la nature
des objets transportés. — J.G. Voirie par
chem. de fer, 384'

423- L'expéditeur qui, pour obtenir
l'application (fun tarif inférieur à celui réel-
lement dû, a faussement indiqué à une
compagnie de chemin de fer la nature des

marchandises dont il lui confiait le transport,
est passible, outre la restitution de la diffé-
rence de. taxe frauduleusement obtenue, de
réparations pouvant consister en dommages-
intérêts» — Paris, 18 août 1854, J.G. Voirie
par chem. de fer, 384. — Trib. comm, de la
Seine, 1er oct. 1857; ibid.—Trib. de comm. de
Marseille, 20 nov. 1857, ibid.

424. ... Et dans la publication du juge-
ment de condamnation. — Aix, 24 mars 1860,
D.P. 60. 2. 132. — V. observ., ibid.

425. Mais la compagnie de chemin de fer
lésée par la fraude d'un expéditeur ne peut,
en sus des dommages-intérêts représentant
}a réparation du préjudice éprouvé, obtenir
l'insertion du jugement de condamnation
dans les journaux, alors que la contraven-
tion n'a été entourée d'aucune publicité, et
qu'il n'est pas nécessaire, par suite.de donner
à la répression une publicité exceptionnelle.— Aix, 26 nov. 1869, D.P. 70. 2. 134.

426. La compagnie est-elle responsable,
en cas de perte, de la valeur intégrale des
objets qui, frappés d'une taxe ad valorem,
n'ont pas été spécialement déclarés ? —
V. suprà, art. 98, n0B93 et s.

427. Le fait par un expéditeur de déposer
dans les bureaux d'une compagnie de che-
min de fer des bulletins contenant une fausse
déclaration de la nature et de la valeur de la
marchandise à transporter, et de payer ainsi
un prix de transport inférieur à celui qu'il
eût acquitté s'il eût fait une déclaration
exacte, ne constitue ... ni une escroquerie.—
Paris, 12 déc. 1863, D.P. 64. 2. 3.

Contra : — Jugements des Trib. comm:
de Paris, de Reunes et du Havre cités, J.G.
Voirie par chem. de fer, 604.

428. ... Ni même, en l'absence d'une dis-
position réglementaire exigeant, expressé-
ment cette déclaration, une contravention
passible de la peine édictée par l'art. 21 de
la loi du 15 juill. 1845. — Même arrêt du 12
déc. 1863.

429. Jugé au contraire, sur ce dernier
point, que la fausse déclaration de la nature
de la marchandise expédiée par chemin de
fer, afin d'avoir à payer un droit inférieur,
constitue une contravention à l'ordonnance
de 1846 sur la police des chemins de fer, con-
travention dont la connaissance appartient
au tribunal correctionnel. — Grenoble, 29
déc. 1865, D.P. 66. 2. 59.

430. En tout cas, lorsqu'un règlement de
chemin de fer exige que toute expédition de
marchandises soit accompagnée d une décla-
ration signée, indiquant notamment le poids
des colis expédiés, l'expéditeur qui porte
dans ce bulletin renonciation d'un poids
faux, notablement inférieur au poids réel,
commet une contravention tombant sous l'ap-
plication de l'art. 21 de la loi du 15 juill.
1845, ... et que la bonne foi.ne saurait excu-
ser. — Aix, 26 nov. 1839, D.P. 70. 2. 133.

431. Ainsi, celui qui, expédiant des fi-
nances par chemin de fer, déclare une valeur
inférieure à la valeur réelle, afin de payer un
moindre prix de transport, commet une con-
travention passible de la peine édictée par
l'art.- 21 de la loi du 15 juill. 184b, alors qu'il
existe pour ce chemin de fer un règlement
ministériel suivant lequel toule expédition
de finances doit être accompagnée, de la part
de l'expéditeur, d'une déclaration indiquant
la valeur de l'expédition (Arrêt min. trav.
pub. 2 avr. 1862). — Paris, 12 déc. 1863, D.P.
64. 2. 3, et, sur pourvoi, Cr. r. 23 juin 1864,
D.P. 64. 1. 496.

432. Et la responsabilité pénale de Tin-
fraction aux dispositions dé cet arrêté minis-
tériel incombe, lorsque le bulletin contenant
la déclaration inexacte a été signé par un
employé de celui pour-le compte duquel se
fait l'expédition, non à ce dernier, mais au
signataire du bulletin : «n pareil cas, le pa-
tron n'est soumis qu'à une responsabilité ci-
vile; à moins qu'il ne se soit rendu complice
de la fraude.. — Cr. c. 9 août 1872, D.P. 72.
1 329.

433. Les coupons d'obligations au porteur",
acquittés et retirés de la circulation, ne sont
pas soumis à la déclaration de valeur exigée

fiar
l'arrêté ministériel du 23 avril 1852. pour

es valeurs, finances, billets de banque, ou'
matières d'or ou d'argent frappés d'une taxe
ad valorem, et l'absence de cette déclaration
ne.constitue pas, dès lors, la contravention
punie par l'art. 21 de la loi du 15 juill. 1845.
— Cr. r. 20 nov. 1874, D.P. 75. 1. 287.

434. Ces coupons doivent, en effet, être
taxés comme simples pièces de comptabilité
ou papiers d'affaires, d'après l'évaluation de
l'expéditeur. — Même arrêt.

435. Des objets précieux renfermés dans
les bagages d'un voyageur peuvent égale-
ment, par une appréciation souveraine aoan- ,
donnée aux tribunaux, être considérés comme
bagages non frappés de la taxe ad valorem,
et, des lors, affranchis d'une déclaration spé-
ciale, quoique, pris isolément, ces objets
(des bijoux et dentelles) auraient dû y être
assujettis, et par conséquent déclares. —

Req. 10 déc. 1873, D.P. 75.1. 49.— Observ.,
ibid.

436. — II. VÉRIFICATIONDU CONTENU'DES
COLIS.— Les compagnies de chemins de fer
ont le droit de vérifier les colis qui leur sont
présentés pour contrôler la sincérité des dé-
clarations faites par les expéditeurs, mais
sans retard dans l'envoi des marchandises, et
à la charge de refermer ces colis immédiate-
ment, et à leurs frais, lorsque la déclaration
n'a pas été reconnue fausse ou insuffisante.
— Amiens, 21 janv. 1853. D.P. 54. 2. 221. —

Paris, 16 août 1853, D.P. 55. 1. 217.
Sur le mode de vérification adopté dans la

pratique par les compagnies, V. J:G. Voirie
par chem. de fer, 386. -

437. — III. ENREGISTREMENT;LETTRE DE
VOITURE;RÉCÉPISSÉ.— 1° Enregistrement. —•

D'après l'art. 50 de l'ordonn. de 1846, il suf-
fisait que les expéditions fussent enregistrées
à la gare de départ.- D'après l'art. 49 du ca-
hier des charges, elles doivent l'être en ou-
tre à la gare d'arrivée : ce double enregistre-
ment facilite la surveillance des envois et
permet de contrôler le temps pendant le-
quel les marchandises sont restées en route.
— J.G. Voirie par chem. de fer, 381-1°.

438. Les commissionnaires de transports
sont tenus de payer aux compagnies de che-
mins de fer la taxe de 10 cent, pour l'enre-
gistrement de chacun des articles qu'ils
expédient, alors même que ces articles sont
tous adressés à un destinataire unique, à
moins qu'ils ne les groupent réellement en
les réunissant en un seul colis. — Paris,
6 mai 1865, D.P. 66. 2.120.

439. — 2° Lettre de voilure; Récépissé. —
L'art. 50 de l'ordonn. de 1846 disait qu'une
lettre de voiture serait dressée s'il y avait
lieu, sans dire qui serait juge de la nécessité
de la lettre de voiture. L'art. 49 du cahier
des charges fait cesser les difficultés qui en
étaient résultées en remettant expressément
le choix à l'expéditeur. — J.G. Voirie par
chem. de fer, 381-2°.

Sur les formes et les effets de la lettre de
voiture, V. suprà, art. 101 et 102.

440. D'après l'ordonnance, le récépissé ne
devait être délivré à l'expéditeur que s'il le
demandait. Le cahier des charges le rend
obligatoire pour les. compagnies, toutes les
fois qu'il n'y a pas de lettre de voiture. —
J.G. Voiri» par chem. de'fer, 381-3°.

441 : Le récépissé est assujetti au timbre
de 35 centimes. — V. infrà, n° 446.

442. L'obligation imposée aux compagnies
de chemins de 'fer d'énoncer dans les récé-
pissés par elles délivrés aux expéditeurs le.
prix total du transport ne s'applique, pour •

chaque compagnie, en cas de transport sur
des réseaux différents, qu'au prix du transi-
port exécuté sur la Voie qui lui appartient,
et non au prix du transport à opérer jus-
qu'au lieu do destination, alors que ces diffé-
rents réseaux ne sont pas soumis à un tarif
commun, et ne peuvent pas. dès lors, être
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considérés comme formant une seule et même
ligne. —

Dijon, 9 juin 1869, D.P. 69. 2. 244.
443. En cas d'expédition par chemin de

fer contre remboursement, il ne se forme

qu'un seul contrat de transport ayant un ob-

jet complexe, et non pas deux contrats si-
multanés ayant pour objet, l'un le transport
des marchandises, l'autre le transport de

l'argent représentant le prix des marchan-
dises. En conséquence, cette convention ne'
doit donner lieu qu'à une seule lettre de
voiture, ou à un seul récépissé entraînant une
seule taxe. —

Req. 6 mai 1873, D.P. 74. 1.
165.

444. Et la compagnie qui a créé, en cas
pareil, deux récépissés, ne peut réclamer à

l'expéditeur que pour un seul de ces ré-
cépissés le remboursement de la taxe de
35 cent, à laquelle l'art. 10 de la loi du 13 mai
1863 soumet les récépissés.

— Même arrêt.
445. Mais un tribunal ne pourrait, sans

prononcer par voie de disposition générale
et réglementaire, interdire a la compagnie de
créer ainsi deux récépissés dans les expédi-
tions contre remboursement. — Trib. comm.
de la Seine, 16 juill. 1872, D.P. 74. 1. 165.

446. Indépendamment du droit de timbre
de 35 cent, dû pour le récépissé accompa-'
gnant tout transport en grande vitesse par
chemin de fer, il est dû, en vertu de l'art. 2
de la loi du 23 août 1871, un autre droit de
10 cent, pour la quittance des frais de trans-
port, toutes les lois que ces frais excèdent
10 fr. —

Rennes, 27 janv. 1873, D.P. 74. 2.
103. •

447. La compagnie de chemin de fer, te-
nue de faire l'avance de ce second droit de
10 cent, comme de celui de 35 cent., est fon-
dée à en demander le remboursement au
destinataire. — Même arrêt.

448. Le droit de timbre de 10 cent., pour
lai décharge donnée à là compagnie des
marchandises par elle livrées au destinataire
(art. 2 de la loi du 23 août 1871), est compris
dans la taxe de 35 cent, applicable au récé-
pissé, et dont l'expéditeur doit rembourser
le montant intégral à la compagnie : ce droit
de timbre de décharge n'est donc pas sup-
porté par la compagnie débitrice (L. 28 févr.
1872, art. 18). — Même arrêt.

449. Mais, en cas d'expédition contre
remboursement, le droit de timbre de 10
cent, afférent à la décharge donnée à la com-
pagnie par l'expéditeur, contre le versement
de la somme qu'elle a touchée pour son
compte, doit être supporté par la compagnie
en sa qualité de débitrice, conformément à
l'art. 23 de la loi de 1871 : ici ne s'applique
pas l'exonération, pour la compagnie, du-
droit de timbre de décharge compris dans
la taxe de ses récépissés. — Paris, 10 janv.
1873, D.P. 74. 1. 165.

450.... Le transport delà somme touchée
par la compagnie, pour l'expéditeur, ne don-
nant pas lieu d'ailleurs à un récépissé dis-
tinct de celui relatif à la marchandise. —
V. suprà, n° 443.

451. Sur le caractère du récépissé, V.
suprà, art. 101 et 102.

§ 4. — Expédition des marchandises; Dé-
part; Trajet; Délai (cah. des ch., art. KO,
suprà, p. 238, note).

452. — I. ORDRE D'INSCRIPTION ; TOUR DE
FAVEUR ; SERVICE DES TRAINS ; TRAINS OBLIGA-
TOIRES. — Les compagnies sont tenues d'ef-

'

fectuer les départs des trains de marchandi-
ses ayant la même destination, dans l'ordre
de leur inscription à la gare de départ, sans
tour de faveur (Ordonn^de 1846, art. 50;
cah. des oh., art. 49). — J.G. Voirie par
chem. de fer, 389.

453. Les compagnies de chemins de fer
qui acceptent, sans réserves,.des marchan-
dises qu une clause spéciale du cahier des
charges leur permettait de refuser, sont te-
nues d'effectuer le transport de ces mar-
chandises dans les délais ordinaires, et ne

sauraient, pour s'exonérer d.e la responsabi-
lité du retard constaté, invoquer la nature

exceptionnelle des objets transportés.
—

Orléans, 4 déc. 1S68, D.'P. 69. 2. 32.
454. En admettant que, pour être punis-

sables, les tours de faveur interdits aux com-

pagnies de chemins de fer doivent être faits
avec l'intention de favoriser une expédition
au préjudice d'une autre, cette condition se
rencontre dans le cas ou une compagnie a
fait avecunexpéditeurfspécialement avecune

entreprise de transports) un-traité par lequel
elle l'affranchit des délais subis par les au-
tres expéditeurs.

— Trib. de Garpentras,
5 janv. 1855, D.P. 55. 3.*7.

455. Le relard dans le transport des mar-

chandises, également interdit, ne saurait
être considère comme se confondant avec le
tour de faveur et formant avec lui une seule
et même contravention : chacun de ces faits,
pouvant exister isolément, constitue une
contravention spéciale. — Même jugement.

456. On doit surtout voir dans le retard
une contravention, lorsque le délai dans le-

quel les marchandises doivent être expédiées
a été déterminé soit par. une clause du ca-
hier des charges annexé à l'ordonnance de

concession, soit par un arrêté du ministre
des travaux publics, et que l'expédition a
eu lieu après ce délai : la contravention

existe, quelle que soit la destination des
marchandises confiées aux compagnies pour
être expédiées. — Même jugement.

457. Les compagnies de chemins de fer
ont le droit de régler, comme il leur convient,
le service des transports sur la voie de fer :
en conséquence, un négociant n'est pas rece-

vable, en l'absence de convention particu-
lière, à se plaindre de la suppression du
train par lequel il faisait ses envois, alors
surtout que la compagnie lui a donné un dé-
lai suffisant pour se mettre en mesure de
faire ses expéditions par les trains ordinai-
res de voyageurs.

— Paris, 7 avr. 1853, D.P.
55. 2. 24.

458. Toutefois, si les tribunaux ne peu-
vent, sans commettre un excès de pouvoir,
ordonner, sous une condition pénale, que le
service de telle gare sera organisé ou mo-
difié selon les besoins de tel particulier,
il leur appartient de connaître du préju-
dice cause aux réclamants par l'insuffisance
du personnel et du matériel de la gare relati-
vement à la manutention de leurs marchan-

dises, et de prescrire des mesures propres
à faire cesser cet état de choses et prévenir
le dommage qui en est la suite. Ils peuvent
notamment ordonner qu'à défaut de sup-
pléer à cette insuffisance du personnel et du
matériel dans un délai fixé, la compagnie
payera à la partie lésée, par chaque jour de
retard, la somme à laquelle est évaluée la

perte qu'elle éprouvera, si le service est con-
tinué dans les mêmes conditions : une telle
décision ne peut non plus être considérée
comme ayant statué par voie réglementaire,
contrairement à la disposition de l'art. 5 c.
civ. — Req. 27 mai 1862, D.P. 62. 1. 432.

459. Pour l'expédition des marchandises
en grande vitesse, les trains.obligatoires sont
ceux qui sont portés sur les tableaux affi-
chés dans les gares, conformément à l'art.
40 de l'ordonn. de" 1846, et non les trains

spéciaux de marchandises que les compa-
gnies sont autorisées à former, si elles le

veulent, pour recueillir dans les gares les
marchandises expédiées en grande vitesse.
— Civ. c. 25 juin 1872, D.P. 72. 1. 316. —

fRnl. impl.) Civ. c. 4 févr. 1874, D.P. 74. 1.
419.

460. En conséquence, la compagnie de
chemin de fer ne peut être déclarée respon-
sable d'un retard dans l'expédition et l'arri-
vée de la marchandise, expédiée à grande
vitesse, alors qu'elle l'expédie parle premier
train indiqué sur les affiches comme prenant
les marchandises en destination de la gare
désignée par l'expéditeur, bien qu'un autre
train de voyageurs, comprenant des voitures

de toutes classes, se soit précédemment ar-
rêté à la gare expéditrice, si ce train était
indiqué sur les affiches comme ne devant
pas prendre les marchandises dont il s'a-
gissait. — Arrêt précité du ,25 juin 1872.

461. — II. DÉLAI DES EXPÉDITIONS; RENON-
CIATION. — Les marchandises et objets quel-
conques à transporter par grande vitesse
doivent être expédiées par le premier train
de voyageurs comprenant des voitures de
toutes classes, et correspondant avec leur
destination, pourvu qu'Usaient été présentés
trois heures au moins avant l'heure régle-
mentaire de ce train; faute de quoi, ils sont
remis au train suivant. — Cah. des ch.,
art. 50; Arrêté min. 15 avr. 1859, art. 2, J.G.
Voirie par chem. de fer, 391.

462. Les objets à transporter par la pe-
tite vitesse doivent être expédiés dans le jour
qui suit celui de la remise. Toutefois, l'ad-
ministration peut étendre ce délai à deux
jours.— Cah. des ch., art. 50; Arrêté 15 avr.
1859, art. 6, J.G. Voirie par chem. de fer,
391.

463. Un arrêté du 1« sept. 1856 accordait
aux compagnies un délai de 48 heures. Cet
arrêté a été rapporté par celui du 15 avr.
1859, qui rend le délai de 48 heures pure-
ment facultatif pour l'administration.— J.G.
Voirie par chem. de fer, 391.

464. La disposition du tarif qui accorde
un délai supplémentaire pour le camionnage
des marchandises au départ ne s'applique
qu'aux marchandises à prendre au domicile
de l'expéditeur, et non aux marchandises
que celui-ci a déposées dans les bureaux
d'expédition établis par la compagnie pour
le service des articles de messageries. •—
Civ. r. 24 mai 1869, D.P. 69. 1. 275.

465. Les délais réglementaires établis par
les tarifs d'une compagnie sont obligatoires
pour les expéditeurs, comme pour les com-
pagnies: ils s'appliquent même au transport
de denrées sujettes à une altération rapide,
comme la marée. — Civ. c. 18 janv. 1875,
D.P. 76. 1. 319. — Civ. c. 20 janv. 1875, D.P.
75.1. 355.

466. Aux termes de l'art. 50 du cahier
des charges, les expéditeurs peuvent con-
sentir- des délais d'expédition, et, par suite,
des délais de transport plus longs que les
délais réglementaires, sous condition d'une
réduction de tarifs. — V. suprà, nos 121 et s.

467. Les compagnies peuvent-elles, à l'in-
verse, et bien que le fait ne soit pas prévu
par le cahier des charges, s'engager à expé-
dier, et dès lors à effectuer le transport dans
un délai plus court que celui fixé par le rè-
glement?— 11 a été décidé d'abord que cette
convention est licite, pourvu que le trans-

port ait lieu par les trains ordinaires sans
réduction ni augmentation de"taxe, et sans
tour de faveur;... qu'en conséquence, l'inexé-
cution d'une telle convention rend la com-

pagnie passible de dommages-intérêts envers

l'expéditeur, si elle lui cause un préjudice.
—

Req. 30 déc. 1857, D.P. 58. 1. 395.
468. ... Qu'il en est ainsi, bien qu'un ar-

rêté ministériel ait fixé les délais dans les-

quels les compagnies de chemins de fer sont
tenues de transporter les marchandises qui
leur sont confiées. — Caen, 7 févr. 1861, D.P.
61. 2. 231.

469. ... Que l'engagement résultant d'une
telle promesse étant commercial peut être
établi par tous les genres de preuve admis
par la loi, et notamment par témoins. —
Même arrêt.

470. ... Ou à l'aide de présomptions gra-
ves, précises et concordantes, tirées, par
exemple, d'une série de transports toujours
opérés pour la même pefsonne, dans le même
délai, et spécialement dans un délai permet-
tant l'arrivée des marchandises pendant la
tenue d'un marché existant au lieu de desti-
nation. — Arrêt précité du 30 déc. 1857.

471. ... Et cela, alors même que le délai
ordinaire aurait été stipulé dans la lettre de
voiture accompagnant l'envoi, sous peine
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d'une indemnité pour cause de retard. —

Même arrêt.
472.. La .renonciation de la compagnie

aux délais réglementaires est également pré-
sumée, lorsque les agents de la compagnie
ont : 1° accepté sans réserves des colis pré-
sentés tardivement par l'expéditeur, c'est-à-
dire remis à la gare de départ, soit après la
fermeture de la gare, soit après l'heure où
cette remise devait être faite pour que le

transport eût lieu par le premier train sui-
vant; 2o chargé la marchandise sur ce train,
malgré l'inobservation de l'heure réglemen-
taire, sans que la compagnie, à défaut de
livraison dans le délai prescrit pour les mar-
chandises transportées par le train où elle en
a opéré volontairement le chargement, par
suite de sa renonciation au bénéfice du délai

qui devait précéder ce chargement, fût ad-
mise à ne faire cette livraison qu'aux heures
déterminées pour les marchandises arrivant
en gare par le train qu'elle aurait pu imposer
à l'expéditeur. —

Paris, 25 févr. 1867, D.P.
67. 1. 152.—V. observ.. ibid.

473. Jugé encore qu'un engagement spé-
cial n'est, même point nécessaire, et que dès
lors l'administration qui a annoncé publique-
ment qu'elle prenait l'engagement, vis-à-vis
des marchands de boeufs, d'effectuer le trans-

port de leurs bestiaux de telle sorte qu'ils
pussent parvenir en temps utile sur le mar-
ché où ils doivent être vendus, a pu être dé-
clarée responsable du retard, sans que l'expé-
diteur fût tenu de justifier d'une lettre de
voiture obligeant l'administration à arriver
à heure fixe. —

Paris, 30 avr. 1851, D.P. 54.
2. 42.

474. ... Que toutefois l'expéditeur ne

pourrait se plaindre, même dans le système
adopté par les arrêts précités, de ce que
des marchandises par lui remises à la com-

pagnie et destinées à être vendues à un
marché déterminé , ne seraient parvenues
au lieu d'arrivée qu'après le jour du mar-

ché, si une clause du tarif spécial à ces mar-
chandises et à ce marché ne garantissait
l'arrivée en temps utile que sous des con-
ditions de temps et de lieu de remise qui
n'avaient point été observées par cet expé-
diteur.— Civ. c. 19janv. 1858, D.P. 58. 1. 62.

475. Décidé, au contraire, par la juris-
prudence la plus récente que la convention

expresse ou tacite par laquelle une compa-
gnie de chemin de fer a renoncé, au profit
d'un expéditeur, à user d'un délai qui lui est
accordé par les tarifs, est illicite et non obli-

gatoire. — Civ. c. 16 juin 1869 , D.P. 69.
1. 304. — Civ. c. 21 févr. 1870, D.P. 70. 1.
111.

476. ... Que la compagnie, bien qu'elle ait
accepté sans protestation ni réserve la re-
mise en gare de colis après l'heure où cette
remise doit être faite pour qu« l'expédi-
tion ait lieu par le premier train suivant,
conformément à l'art. 2 de l'arrêté ministé-
riel du 12 juin 1866, peut se dispenser de

charger ces colis sur ce premier train. —
Civ. c. 16 mars 1869, D.P. 69. 1. 235-236.

477. ... Que les tribunaux ne peuvent dé-
clarer une compagnie responsable d'un pré-
tendu retard, alors que l'expédition et l'ar-
rivée de la marchandise ont eu lieu dans les
délais réglementaires, eu égard à l'heure où
la marchandise a été présentée à l'enregistre-
ment, par le motif qu en enregistrant la mar-
chandise (du poisson) n'importe à quelle
heure, le préposé de la compagnie se serait

implicitement engagé à la. faire arriver en
temps utile, notamment à Paris, pour la
vente à la criée des Halles centrales du len-
demain. — Civ. c. 9 mai 1870, D.P. 70. 1.
362. — Civ. c. 10 août 1870, D.P. 70. 1. 362.
— Civ. c. 12 juin 1872, D.P. 72. 1. 231.— Civ.
c. 1" déc. 1874, D.P. 74. 1. 461. — Civ. c.
1" déc. 1874, D.P. 75. 1. 231.

478.... Ni même par le motif que la mar-
chandise aurait été transportée, par suite
d'une erreur des agents de la compagnie, au
delà de la gare de sa destination, si ce trans-

port n'a été la cause d'aucune avarie particu-
lière.— Civ. c. 1°' déc. 1874, D.P. 74. 1. 461.

479. ... Que le fait par une compagnie de
n'avoir pas toujours usé des délais qui lui
sont accordés par les arrêtés ministériels ne
lui enlève pas le droit de s'en prévaloir.

—

Civ. c. 2 févr. 1870, D.P. 70. 1.149.
480. ... Que la convention illicite, par la-

quelle les agents d'une compagnie ont habi-
tuellement expédié les marchandises d'un

expéditeur par un train auquel il n'avait pas
droit, spécialement par un train partant
moins de trois heures après la remise des

colis, ne saurait avoir pour effet d'enlever à
la compagnie le. droit' et la dispenser du de-
voir d'user des délais réglementaires.

—

Civ. c. 21 août 1871 (deux arrêts), D.P. 71.
1.200 et 202.

481. ... Que l'habitude prise par une com-

pagnie de chemin de fer d'accorder aux expé-
diteurs l'avantage d'un transport plus rapide
ne la prive pas du bénéfice des délais qui
lui sont accordés par les règlements : ainsi,
l'expéditeur qui a demandé l'application des
tarifs de petite vitesse ne peut se plaindre
de ce que la compagnie, contrairement à ses

usages, n'a pas procédé immédiatement au

transport, et s'est contentée de l'effectuer
dans les délais fixés par les tarifs dont il s'a-

git; ... alors même que d'autres expéditeurs
auraient joui de l'avantage d'un départ im-

médiat, pourvu que la compagnie, en offrant
ses wagons disponibles, n'ait accordé aucun
tour de faveur, et se soit conformée à l'ordre
dans lequel les marchandises lui ont été pré-
sentées. — Civ. c. 5 mars 1872, D.P, 72. 1.
439.

482. ... Que la compagnie de chemin de
fer qui, pour le transport de certains objets,
s'est renfermée dans le délai réglementaire,
ne peut être condamnée à des dommages-in-
térêts envers le destinataire pour avoir dé-

Eassé
le délai plus bref que, dans la pratique

abituelle, elle observe pour le transport des

objets de cette nature ; spécialement, le des-
tinataire d'animaux vivants qui ont été trans-

portés dans ce délai n'est -pas fondé à se

plaindre que ces animaux ne soient arrivés

qu'après l'heure du marché, en invoquant
un usage d'après lequel les délais réglemen-
taires ne seraient pas suivis pour le trans-

port des animaux vivants. — Civ. c. 31 juill.
1867, D.P. 67. 1.339.

483. ... Que la compagnie de chemin de
fer qui expédie un colis par un train non

obligatoire ne déroge pas ainsi .et ne pour-
rait déroger par aucun moyen au droit qui
lui appartient de se prévaloir de l'ensemble
des délais réglementaires, nonobstant toute
convention contraire, expresseou tacite. —

Civ. c. 22 août 1870, D.P. 70. 1. 405.— Civ.c.
30 nov. 1870, D.P. 70. 1. 405. — Civ. c. 21
août 1871, D.P. 71.1. 202.

484\ ... Qu'en ce cas, l'ensemble des dé-
lais déterminés par les règlements est seul

obligatoire pour les compagnies de chemins
de fer, qui ne peuvent y renoncer expressé-
ment ni tacitement. —

(Sol. impl.) Civ. c.
4 févr. 1874, D.P. 74.1.419.

485. ... Qu'en conséquence, la compagnie
de chemin de fer, même quand elle a fait

partir des marchandises, par un train non
obligatoire pour elle, n'est point passible de
dommages-intérêts du moment que la livrai-
son à destination a eu lieu dans le délai ré-

glementaire calculé à partir du dépôt en

gare, bien qu'un retard dans la remise à do-
micile ait amené la détérioration de ces mar-
chandises (des viandes) et l'impossibilité de
les conduire au marché. — Civ. c. 23 mars
1874, D.P. 74. 1.391.

486. ... Que spécialement les transports
effectués par une compagnie de chemin de
fer, d'animaux, denrées, marchandises ou
objets expédiés à petite .vitesse, dans l'en-
semble des délais prescrits distinctement

pour l'expédition, le trajet et la remise au
destinataire, sont réputés accomplis en temps
utile, quoique le délai spécial au trajet ait

été excédé, si cette augmentation de la durée
du trajet est compensée par l'abréviation des
délais d'expédition dont n'a pas usé la com-

pagnie.— Civ. r. 8 avr. 1867, D.P. 67. 1.112.
487. Et les délais de transport sur les che-

mins de fer étant établis par des arrêtés mi-
nistériels qui ont force de loi, auxquels il ne

peut être dérogé et que nul n'est censé igno-
rer, an expéditeur ne peut prétendre avoir
été induit en erreur sur les conditions du

transport par un renseignement émané d'un

employé de la compagnie, et celle-ci ne peut
être déclarée responsable de la faute que cet

employé aurait ainsi commise. — Civ. c.
16 juill. 1872, D.P. 72. 1.224.

488. — III. DURÉE DU TRAJET. — Dans les

transports à grande vitesse : 1° la durée du

trajet sur une seule ligne est celle du par-
cours du train. — Arrêté min. 15 avr. 1859,
art. 5, J.G. Voirie par chem. de fer, 392.

489. ... 2° Si les objets transportés passent
d'une ligne sur une autre sans solution de

continuité, le délai de transmission est de
trois heures, à compter de l'arrivée du train

qui les a apportés au point de jonction : à

partir de ce point, l'expédition doit avoir lieu

par le premier train de voyageurs compre-
nant des voitures de'toute classe dont le dé-

part suivra l'expiration de ce délai. — Même
article. —Arrête min. 12 juin 1866, J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 392.

490. La compagnie doit alors expédier les
marchandises seulement par le premier train

comprenant des voitures de toutes classes,
dont le départ suit l'expiration de ce délai,
... alors même que, pour éviter le transbor-

dement, elle enverrait sur l'autre réseau ses

wagons avec un employé chargé d'enregis-
trer les marchandises.— Civ. c. 29avr. 1873,
D.P. 73. 1. 238.

491. ... 3° Entre les lignes qui, aboutissant
dans une même localité, n'ont pas encore de

gare commune, le délai de transport est

porté à huit heures, non compris le temps
pendant lequel les gares sont fermées : ce
délai expiré, l'expédition doit avoir lieu par
le premier train contenant des voitures de

toute classe. — Même article ; Arrêté min.
12 juin 1866, J.G. Voirie par chem. de fer,
392.

492. La disposition des art. 1 et 3 de l'ar-
rêté ministériel du 12 juin 1866, qui accorde
aux compagnies de chemins de 1er un délai
de huit heures, non compris le temps pen-
dant lequel les gares sont fermées, pour la
transmission des marchandises, animaux,
denrées et objets quelconques, entre les ré-
seaux qui aboutissent dans la même localité
et n'ont pas de gare commune et entre les
diverses gares de Paris formant têtes de li-

gnes, s'applique aux transmissions entre

gares appartenant à une même compagnie.
— Civ. c. 2 févr. 1870, D.P. 70. 1. 149.

493. ... Et aux marchandises sujettes à

dépérissement.
— Même arrêt;

494. Dans les transports à petite vitesse
1° le maximum de durée du trajet est fixé

par l'administration sur la proposition de la

compagnie, sans que ce maximum puisse

dépasser vingt-quatre heures par fraction
indivisible de 125 kilom., en y ajoutant les
excédants de distance jusques et y compris
25 kilom. : ainsi 150 kilom. comptent comme

125, 275 comme 250, etc. — Arrêté min. 15
avr. 1859, art. 7, J.G. Voirie par chem. de

fer, 392.
495. ... 2° En cas de transmission des ob-

jets d'une ligne sur une autre sans solution
de continuité, il est accordé un jour de délai

pour la transmission d'une ligne à l'autre.

Toutefois, à Paris, pour la transmission
d'une gare à l'autre par le chemin de cein-

ture, le délai est de deux jours ; mais il corn-*

prend la durée du transport sur ce chemin.
— Même arrêté, aft. 8, J.G. Voirie par chem.
de fer, 392.

496. Pour les marchandises transportées
à petite vitesse qui emprunteraient successi-
vement des lignes sur lesquelles elles au-
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raient droit à l'accélération de vitesse, et
d'autres sur lesquelles elles n'y auraient pas

'droit, le délai total de transport est calculé
en additionnant les délais partiels afférents
à chacune des lignes du régime différent
(Arr. min. 12 juin 1866, art. 8).—Cette dispo-
sition s'applique à l'augmentation de délai

que les compagnies sont autorisées à stipu-
ler comme condition de leurs tarifs spéciaux.
— Civ. c: 21 déc. 1868, D.P. 69. 1. 78. —
Civ. c. 24 juin 1872, D.P. 72. 1. 224. •

497. Ainsi, l'expéditeur qui demande lé
transport à prix réduit pour des objets qui
doivent voyager sur des réseaux différents,
est réputé avoir accepté les conditions des
tarifs spéciaux de chacune des compagnies
qui seront substituées à celje qui, la pre-
mière, a reçu les objets à transporter, et
avoir ainsi consenti à la bonification de délai
dont ces tarifs contiennent la réserve : en

conséquence, chacune des compagnies qui
doivent effectuer le transport peut user dis-
tinctement de l'augmentation facultative des
délais que lui réservent ses tarifs. — Arrêt
précité du 21 déc. 1868.

488. ... 3° Entre les lignes qui, aboutissant
dans une même localité, n'ont pas encore de
gare commune, le délai de transmission est
fixé à trois jours.— Arrêté min. 15 avr. 1859,
art. 8, J.G. Voirie par chem. de fer, 392.

499. L'art. 9 de l'arrêté ministériel du
12 juin 1866, qui accorde aux compagnies de
chemins de fer un jour de délai pour la
transmission des marchandises d'un réseau a
l'autre, ne s'applique que dans le cas où l'un
et l'autre réseau sont exploités chacun par
une compagnie différente, et non dans le cas
où les reseaux sont exploités par une seule
compagnie, encore que ces réseaux aient
été autrefois exploités par deux compagnies
différentes et restaient même encore dis-
tincts au point de vue de la comptabilité de
la compagnie qui les exploite. — Civ. r.
31 mai 1875, D.P. 75. 1. 363.

800. Les délais accordés aux compagnies
de chemins de fer pour le transport de gare
en gare des marchandises expédiées à petite
vitesse, doivent être comptés par jour et non
par heure, et sont francs : en conséquence,
pour un parcours de 125 kilom., dont le tra-
jet doit être fait en vingt-quatre heures, le
délai du transport a pu être valablement sti-
pulé à trois jours, non

compris le jour de la
remise de la marchandise a la gare de dé-
part, ni le jour de la livraison à la gare d'ar-
rivée. — Cr. c. 31 juill. 1857, D.P. 57. 1. 384.

4501. ... Et sans y comprendre non plus le
jour nécessaire pour le camionnage.

— Trib.
comm. de la Seine, 14 févr. 1855, J.G. Voirie
par chem. de fer, 417-2°.

502. Jugé, avant l'arrêté du 15 avr. 1859,
que lorsque deux compagnies ont adopté,
pour le transport des marchandises à petite
vitesse, des tarifs communs permettant à
chacune de ces compagnies d'user du che-
min de l'autre, comme si ce chemin lui ap-
partenait, le délai dans lequel les marchan-
dises transportées doivent être mises à la
disposition du destinataire se compte de la
même manière que si le transport avait lieu
sur une même ligne. — Req. 8 déc. 1858,
D.P. 59. 1. 37.

503. ... Qu'en conséquence les délais ac-
cordés pour l'expédition à la gare de départ
et pour les opérations de la gare d'arrivée,
doivent être calculés comme s'il y avait une
seule gare d'expédition et une seule gare d'ar-
rivée, quoiqu'il y en ait deux, puisque les
marchandises sont ainsi transportées par
deux compagnies distinctes, et bien que,
dès lors, il y ait deux expéditions et deux
arrivées se réalisant successivement à la
gare d'expédition et à la gare d'arrivée de
chacune de ces compagnies. — Même arrêt/

504. Mais l'arrêté ministériel du 15 avr.
1859 accorde, même dans cette hypothèse,
un jour pour la transmission d'une ligne à
l'autre.— J.G. Voirie par chem. de fer, 419.

505. Le fait, par une compagnie de che-

min de fer, d'inscrire dans une lettre de voi-

ture, un délai de transport excédant le dé-
lai réglementaire, constitue une contraven-
tion a l'art. 50 de l'ordonnance du 15 nov.

1846, encore bien que le transport ait été
effectué dans ce dernier délai. — Cr. c. 31

juill. 1857, D.P. 57.1. 384.
506. Les délais de transport, déterminés

§ar
le cahier des charges d'une compagnie

e chemin de fer, sont sans application à un

transport que la compagnie s'est chargée
d'effectuer partie par la Voie de terre, partie
par la voie ferrée : en ce cas, le délai dans

lequel doit être opéré le transport est, en
l'absence de conventions spéciales, réglé par
les usages de la compagnie, dont la faute ou
la négligence sont alors souverainement ap-
préciées par les juges du fait. — Civ. r.
26 juill. 1859, D.P. 59. 1. 307.

507. Les délais de transport impartis aux

compagnies de chemins de fer résultant de

dispositions consacrées par les pouvoirs pu-
blics, il appartient à la Cour de cassation de
vérifier s ils ont été observés. — Civ. c.
4 févr. 1874, D.P. 74.1..419.

508. — IV. RESPONSABILITÉ EN CAS DE RE-
TARD. — V. art. 97.

§ 5. — Mise à la disposition des destina-

taires; Lettre d'avis (Cah. desch., art. 50,
suprà, p. 238; note).

509. — I. DÉLAI DE LA MISE A LA DISPOSI-
TION DES DESTINATAIRES.—Dans les transports
à grande vitesse, les marchandises sont
mises à la disposition des destinataires deux
heures après l'arrivée du train. — Cah. des
ch. art. 50; Arrêté 15 avr. 1859, art. 4;
12 juin 1866, art. 4, J.G. Voirie par chem.
de fer, 393.

510. Quant aux expéditions arrivant la

nuit, les compagnies ne sont tenues de les
mettre à la disposition des destinataires que
deux heures après l'ouverture des gares.
— Arrêté 15 avr. 1859, art. 4, J.G. Voirie

par chem. de fer, 393.
511. ... A l'exception des denrées alimen-

taires destinées à l'approvisionnement de
la ville de Paris et des autres villes ulté-
rieurement désignées. — V. infrà, n° 515.

512. Mais les expéditeurs ont la faculté
de consentir des délais plus longs, comme
condition d'une réduction de prix fixée par
des tarifs spéciaux. — Cah. des ch. art. 50;
Arrêté 15 avr. 1859, J.G. Voirie par chem.
de fer, 393.

513. Pourrait-on convenir de délais plus
courts? — V. suprà, n°" 467 et s.

514. ParH'expression après l'arrivée du

train, on doit entendre, non l'arrivée effec-
tive du train, mais l'heure réglementaire de
l'arrivée. — Paris, 23 mars 1860" J.G. Voirie

par chem. de fer, 418.
515. Les art. 4 et 5 des arrêtés ministériels

des 15 avr. 1859 et 12 juin 1866, d'après les-

quels les denrées alimentaires destinées à
1 approvisionnement de la ville de Paris et
des villes ultérieurement désignées doivent
être mises à la disposition des destinataires
deux heures après l'arrivée du train, même
la nuit, n'imposent aux compagnies que la
mise à la disposition des destinataires en

gare, et non la livraison à domicile ou hors

gare. — Civ. c. 22 févr. 1869, D.P. 69.1. 242.
— Civ. c. 16 mars 1869, D.P. 69. 1. 235. —

Civ. c. 30 nov. 1869, D.P. 70.1. 29.

516. Et il n'importe que la compagnie soit
dans l'usage constant de camionner et de
livrer les denrées dont il s'agit, soit sur le

carreau des halles, soit au domicile des des-

tinataires, dans les deux heures qui suivent
l'arrivée des trains. — Arrêt précité du 16
mars 1869.

517. ... Ou qu'elle
se soit chargée sans

aucune réserve du camionnage à domicile.
— Arrêt précité du 22 févr. 1869.

518. Ces dispositions s'appliquent non-
seulement aux marchandises destinées au

débit des halles, et notamment, pour la ville

de Paris, au débit des halles centrales, mais
encore aux marchandises destinées à l'appro-
visionnement de tous les marchés, en pre-
nant ce mot dans son sens ordinaire. — Pa-
ris, 4 mai 1866, D.P. 66.. 2. 115.

519. Elles s'appliquent également aux den-
rées destinées à être livrées à domicile,
aussi bien qu'à celles qui sont destinées à

l'approvisionnement des halles. — Trib.
comm. de la Seine, 16 août 1867, D.P. 69..
1.242.

520. Un tribunal ne peut statuer, à cet

égard, que sur les faits accomplis : il n'a pas
le droit d'ordonner qu'à l'avenir la compa-
gnie sera tenue de délivrer au destinataire,
deux heures après l'arrivée des trains, les
marchandises a lui adressées en gare, sous

peine de .payer une certaine somme par
chaque refus. — Arrêt précité du 4 mai 1866.

521. Dans les transports à petite vitesse.
les marchandises sont mises à la disposition
des destinataires dans le jour qui suit celui
de leur arrivée effective en gare. — Cah.
des ch., art. 50; Arrêté 15 avr. 1859, art. 9,
J.G. Voirie par chem. de fer, 393.

522. Le délai pour la livraison à domicile
des marchandises expédiées en petite vitesse
n'est pas limité à un seul jour, comme pour
lés livraisons en gare : il doit comprendre,
en outre, un temps à apprécier selon les
distances et autres circonstances (Arr. min.
12 juin 1866, art. 10). — Civ. c. 19 févr. 1872,
D.P. 72. 1. 116.

523. Aux délais .ci-dessus fixés, tant pour
la grande que la petite vitesse, il y a lieu

d'ajouter les délais nécessaires pour l'ac-

complissement des formalités de douane. -—
— Arrêté 15 avr. 1859, ait. 13, J.G. Voirie

par chem. de fer, 395-1°.
524. — II. DÉLAI DE L'ENLÈVEMENT ; LETTRE

D'AVIS. — Le délai de l'enlèvement, par le
destinataire, de la marchandise mise à sa

disposition est fixé par les tarifs des compa-
gnies approuvés par arrêtés ministériels.
L'arrêté du ministre des travaux publics qui
règle les droits de magasinage dus aux com-

pagnies pour les marchandises non enlevées
dans le délai, autorise la perception du droit
de magasinage sur les marchandises non re-
tirées par les destinataires dans les vingt-

quatre neures à partir de la mise à la poste
de la lettre d'avis. — J.G. Voirie par chem.
de fer, 403.

Sur les droits de magasinage, V. suprà,
n°s 161 et s.

525. Les lettres d'avis sont donc néces-
saires pour faire courir le délai réglemen-
taire à l'expiration duquel les droits de ma-

gasinage deviennent exigibles.
— J.G. Voi-

rie par chem. de fer, 403.
526. Mais les lettres d'avis, ainsi envoyées

aux destinataires dans l'intérêt de la com-

pagnie, ne sont pas obligatoires pour elle;
dès lors, les compagnies de chemins de fer,
obligées de mettre à la disposition des des-
tinataires les marchandises transportées à

petite vitesse, dans le jour qui suit leur ar-
rivée effective en gare, ne sont pas obligées
de prévenir le destinataire dans le même
délai de l'arrivée de ces marchandises, et
ne sont pas non plus responsables du re-
tard apporté à l'enlèvement par suite d'un
envoi de la lettre d'avis postérieur à ce dé-
lai. — Civ. c. 2 déc. 1873, D.P. 74.1. 63.

527. De là il résulte également que le
destinataire auquel une lettre d'avis n'a pas
été adressée dès l'arrivée des marchandises
n'a pas le droit de refuser de prendre livrai-
son sans justifier d'un préjudice. — Req. 30

janv. 1872, D.P. 72. 1.375.
528. Les lettres d'avis étant envoyées par

les compagnies non-seulement dans leur in-
térêt au point de vue de la perception des
droits de magasinage, mais aussi dans l'inté-
rêt des destinataires pour hâter leretirement
de la marchandise, ceux-ci peuvent y re-
noncer : en conséquence, les compagnies
n'ont pas le droit de subordonner la remis 1?
des marchandises au destinataire, à. l'envoi
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préalable et à la représentation "de lettres
d'avis. —

Chambéry, 18 janv. 1868, D.P. 69.
2. 30.

529. Les compagnies dechemins de fer ont
droit au remboursement des timbres d'af-
franchissement mis sur les lettres missives

par lesquelles elles donnent avis aux desti-

nataires, pour remplir avec plus de célérité
leurs obligations de voituriers, de l'arrivée
en gare des marchandises dont le transport
leur a été confié : il s'agit là, non pas d'une

perception qui serait interdite dans le silence
du tarif, mais du recouvrement d'un simple
déboursé fait dans l'intérêt du commerce. —

Req. 13 mars 1861, D.P. 61. 1. 325.
530. Et le destinataire ne peut exiger que

la compagnie s'abstienne de lui adresser les
lettres d'avis mises à la poste, ni par consé-

quent refuser le remboursement de la taxe
d'affranchissement de ces lettres. — Civ. c.
31 mai 1870, D.P. 70. 1.362.

531. Lorsque les objets transportés sont
soumis aux droits d'octroi, la compagnie qui
a négligé de s'informer auprès des destina-
taires, avant la livraison à domicile, s'il y a
lieu d'acquitter les droits, peut être condam-
née à supporter les droits qu'elle a payés
sans mandat et sans le consentement du

destinataire, alors même que, d'après la
lettre de voiture, la marchandise devrait
être portée à domicile. — Trib. comm. de la

Seine, 17 août 1847, J.G. Voirie par chem. de

fer, 406.

§ 6. — Camionnage et factage des marchan-
dises (Cah. des ch., art. 52, suprà, p. 239,
note).

532. — I. CAMIONNAGE . OPÉRÉ DU DOMI-
CILE DES EXPÉDITEURS A LA GARE DE DÉ-
PART. — Si les compagnies de chemins de
fer sont tenues de faire le factage et le ca-

mionnage de la gare à'arrivée au domicile'
des destinataires (V. infrà, n° 540), aucune

disposition du cahier des charges ne leur

impose l'obligation de faire ce factage et ce

camionnage du domicile de l'expéditeur à la

gare de départ. — Civ. c. 15 juill. 1874,
D.P. 75. 1. 171.

533. Par suite, une compagnie n'est pas
responsable du retard dans l'expédition
causé par son refus d'aller enlever la mar-
chandise au domicile de l'expéditeur, encore

qu'elle ait ultérieurement consenti à cet en-
lèvement. — Môme arrêt.

534. Les compagnies no sauraient être
surtout tenues'de faire prendre elles-mêmes,
et à leurs frais, les marchandises à transpor-
ter au lieu indiqué par l'expéditeur en de-
hors de la gare, aucune disposition du cahier
des charges ou des règlements ne leur impo-
sant une pareille obligation. — Trib. comm.
de Bordeaux, 26 juin 1856, J.G. Voirie par
chem. de fer, 380.

535. L'obligation pour les compagnies de
faire approuver par le ministre des travaux

publics leurs tarifs de camionnage, s'appli-
que non-seulement au camionnage des mar-
chandises de la gare d'arrivée au domicile
des destinataires, qui seul est pour elles obli-

gatoire, mais aussi au camionnage du domi-
cile dis expéditeurs à la gare de départ, qui
est facultatif : par suite, la perception d'un
tarif plus élevé constitue une contravention

passible de la peine édictée par l'art. 21 de
la loi du 15 juill. 1845. — Cr. c. 20 mai 1865,
D.P. 72. 5. 72-73.

536. ... Encore que cette perception soit
le fait d'un entrepreneur de transports que
la compagnie s'est substitué par un traité,
alors d'ailleurs que ce traité, soumis en en-
tier à l'homologation du ministre, interdit
formellement à cet entrepreneur « d'établir
et de percevoir aucun prix de transport en
dehors des tarifs publiés par la compagnie.»
— Môme arrêt.

537. Décidé, au contraire, que le service
établi par une compagnie de chemin de fer

pour le transport, depuis le domicile des

expéditeurs jusqu'à la gare, des marchandi-
ses qui doivent être expédiées par la voie
de fer, rentre dans la catégorie des entre-

prises ordinaires de transport, et est régi

par les règles du droit commun. —Cr. r. 30
juill. 1853, J.G. Voirie par chem. de fer,
414 et 613. — Metz, 9 mars 1865, D.P. 65.
2. 83.

538. Par suite,les compagnies sont libres,
en organisant ces services de correspon-
dance, de fixer les prix des transports ainsi

opérés au delà de la voie de fer, pourvu
qu'elles ne modifient pas leur tarif pour le

parcours sur le chemin de fer. — Arrêt pré-
cité du 30 juill. 1853.

539. Par suite encore, si des salaires plus
élevés que ceux stipulés dans son traité
sont exigés par le camionneur pour le trans-

port des marchandises depuis' le domicile
des expéditeurs jusqu'à la gare, ces infrac-
tions au traité peuvent bien engager la res-

ponsabilité civile du camionneur, mais ne
constituent ni délit ni contravention.—Arrêt

précité du 9 mars 1865.
540. — II. CAMIONNAGE OPÉRÉ DE LA GARE

D'ARRIVÉE AU DOMICILE DU DESTINATAIIÎE. —

1° Qui a le droit d'opérer ce camionnage^—
Le camionage et le factage de la gare d'ar-
rivée au domicile du destinataire sont obli-

gatoires pour la compagnie de chemin de fer

qui a opéré le transport, lorsqu'ils doivent
être faits dans les limites du rayon de l'oc-
troi, ou à la distance de 5 kilom. pour toute

gare desservant une population agglomérée
de cinq mille habitants. — Cah. des ch.,
art. 52, suprà, p. 239, note.

541. Mais ces opérations, si elles sont

obligatoires pour la compagnie, ne peuvent
pas être faites par elle contre la volonté du
destinataire. — J.G. Voirie par chem. de

fer, 402.
542. Ainsi, les entrepreneurs de transports

par la voie de fer n'ont pas le droit de trans-

porter à domicile les marchandises dont le
destinataire réclame la livraison à la gare,
au premier avis de l'arrivée de ces marchan-

chandises, encore que l'expéditeur ait in-

diqué le nom et l'adresse de ce destinataire,
sans ajouter bureau restant : la faculté ré-
servée aux expéditeurs et destinataires d'o-
pérer eux-mêmes et à leurs frais le factage
et le camionnage de leurs marchandises,
fait cesser à la gare le monopole des che-
mins de fer, et emporte dérogation au droit
de transport à domicile admis en matière de

transport par le roulage ordinaire.—Req. 27

juill. 1852, D.P. 52. 1. 226. — Montpellier,
1" (et non 15) juill, 1859, D.P. 60. 2. 175, et
sur pourvoi, Civ. r. 17 juill. 1861, D.P. 61.1.
319. — Riom, 18 juin 1860, et sur pourvoi,
Civ. r. 17 juill. 1861, D.P. 61. 1. 317. — Civ.
c. 5 mars 1866, D.P. 66.1. 120. — Chambéry,
18 janv. 1868, D.P. 69. 2. 30.

543. On objecterait vainement que l'indi-
cation, sur la lettre de voiture, du domicile
du destinataire, équivaut à une convention
de camionnage entre l'expéditeur et la com-

pagnie, cette convention, à supposer qu'elle
existe, n'étant pas obligatoire pour le desti-
nataire qui y est demeuré étranger.—Mêmes

'arrêts.
544. Décidé toutefois que la convention

entre la compagnie et l'expéditeur que le
transport des' colis au domicile du destina-
taire sera opéré par les soins de la compa-
gnie, qui a fait comprendre les frais de ca-
mionnage dans le prix du transport, est obli-

gatoire pour le destinataire, par cela seul

que ce dernier consent à recevoir la mar-

chandise, cette réception ne pouvant avoir
lieu que suivant les conditions déterminées

par la lettre de voiture.—Req. 13 juill. 1859,
D.P. 59. 1. 394.

545.... Qu'en conséquence la compagnie
ne peut être obligée de livrer, lors de l'arri-
vée en gare, au destinataire ou au commis-
sionnaire de transport qui se présente en
son nom, les colis à l'égard desquels existent
de semblables conventions, que sous con-

dition du payement des frais de camionnage
compris dans la lettre de voiture. — Même
arrêt.—Observ. contr.,J.G. Voirie par chem.'
de fer, 402. „

—

546. Le destinataire a le droit; quoique
les marchandises aient été expédiées à son

domicile, d'en opérer lui-même le factage et
le camionnage, même en dehors du rayon
où le factage et le camionnage sont obliga-
toires pour la compagnie, c'est-à-dire en de-
hors s'oit du rayon de l'octroi, soit de la dis-
tance de 5 kilom., pour toute gare desser-
vant une population agglomérée de 5,000 ha-
bitants : on dirait à tort qu'il s'agit, en pareil
cas, non pas d'un camionnage proprement dit,
mais d'un transport ordinaire, dont les condi-
tions arrêtées entre l'expéditeur et le voitu-
rier ne peuvent être changées par le destina-
taire. — Civ. r. 26 mars 1866, D.P. 66. 1. 149.

547. Lorsque les marchandises sont adres-
sées en gare, bureau restant, la compagnie
ne pourrait même, sans s'exposer à perdre
ses frais de camionnage, effectuer le trans-

port à domicile par ses propres voitures, l'a-
dresse du destinataire fût-elle indiquée sur
la feuille d'expédition.

— J.G. Voirie par
chem. de fer, 400.

548. De même, la compagnie de chemin
de fer qui, sachant qu'un commissionnaire
est chargé de ce camionnage, le fait néan-
moins par ses préposés, se rend passible de

dommages-intérêts envers ce commission-
naire. — Grenoble, 24 janv. 1863, D.P. 64.
2.43.

549. Le destinataire peut faire opérer le

camionnage de ses marchandises par man-
dataire. —

Montpellier, let juill. 1859, D.P.
60. 2. 175.

550. ... Même non muni d'un pouvoir
spécial désignant l'objet à recevoir: un man-
dat général suffit. — Chambéry. 18 janv.
1868, D.P. 69. 2. 30.

551. L'arrêté ministériel qui autorise les

compagnies de chemin de fer à camionner

d'office, soit au domicile du destinataire,
soit dans un magasin public, les marchan-
dises non retirées dans les cinq jours de la
mise à la poste de la lettre d'avis, n'oblfge
pas les compagnies à présenter les marchan-
dises au domicile du destinataire avant de
les déposer dans un magasin public (Arr.
min. du 29 juill. 1870). Et il en est ainsi,
lors même que l'expédition a eu lieu contre
remboursement : dès lors, la compagnie n'est

pas responsable de la perte arrivée par force

majeure dans le magasin où elle a déposé
la marchandise. — Rouen, 28 nov. 1872,
D.P. 74. 2. 64.

552. En cas de crise des transports, les com-

pagnies de chemin de fer peuvent être auto-

risées, à titre provisoire, eten vue de faciliter
le désencombrement de leurs gares d'arrivée,
à faire camionner d'office, soit au domicile
du destinataire, soit dans un magasin public,
toutes les marchandises qui, adressées en

gare, ne seraient pas enlevées dans les qua-
rante-huit heures de l'envoi de la lettre
d'avis. — Arr. min. des trav. publ. 10 oct.

1871, D.P. 71. 3. 188.
553. Les compagnies de chemins de fer,

tenues, à défaut d'ordre contraire, de faire le

factage et le camionnage des marchandises

qui leur sont confiées, avec indication du

domicile des destinataires, peuvent opérer
ce factage et ce camionnage sans avertir

préalablement Tes destinataires de l'arrivée

en gare des marchandises à eux expédiées :

par suite, en cas de refus du destinataire de

recevoir les marchandises qui lui sont ainsi

adressées, la compagnie est fondée à répéter
contre l'expéditeur les droits d'octroi aux-

quels ces marchandises ont été soumises à

la sortie de ses magasins.
— Civ. r. 19 dec.

1866, D.P. 67. 1. 13.
554. — 2° Tarif des droits de camionnage

au domicile des destinataires. — Ces droits

sont fixés par l'administration, sur la propo-
sition de la compagnie (Cah. des ch. art. 52).
— J.G. Voirie par chem. de fer, 399.
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555. Les compagnies de chemins de fer
ne peuvent réclamer, en sus des prix de

transport de marchandises fixés par les ta-
rifs de gare en gare, les droits de factage et
de camionnage, qu'autant qu'elles y sont au-
torisées par une clause expresse de leurs
cahiers de charges, ou par des conventions

particulières intervenues entre elles et les
parties (c. comm. 101 et 102).—Civ. c. 5 mars
1866, D.P. 66. 1.120.

556. Le destinataire qui a divisé les mar-
chandises à lui adressées en gare, en deux
lots devant être camionnés sur deux points
différents de la ville, ne peut prétendre que
ces deux lots doivent être réunis pour le
calcul du prix du camionnage. — Civ. c. 26

jujll. 1871, D.P. 71. 1.234.

SECT. 5. — COMPÉTENCE.

557. Lorsqu'un tarif a été régulièrement
homologué en vertu de l'art. 44 de l'ord. du
15 nov. 1846, ou que les changements qui y
sont introduits ont été approuvés conformé-
ment à l'art. 49 de la même ordonnance, les
réclamations dont ce tarif peut être l'objet
doivent être portées devant l'autorité admi-
nistrative, à l'exclusion des tribunaux ju-
diciaires, ce tarif participant de la nature
des actes administratifs. — Cons. d'Et. 21
avr. 1853, J.G. Voirie par chem. de fer, 488.
— Orléans, 28 avr. 1857, D.P. 59. 1. 258. —

Civ. c. 12 déc. 1857, D.P. 58. 1. 18. — Civ.
c. 22 févr. 1858, D.P. 58. 1. 121. — Civ. c.
12 avr. 1859, D.P. 59.1.153.

558. Ainsi, les tribunaux ne peuvent cri-

tiquer ces tarifs, ni en entraver l'exécution,
et, par exemple, déclarer illégal et abusif un
tarif différentiel régulièrement approuvé, en
se fondant sur ce que les conditions aux-
quelles il était soumis en limitaient le béné-
fice aux seuls expéditeurs d'un certain par-
cours. — Arrêt précité du 28 avr. 1857.

559. ... Ni accorder des dommages-inté-
rêts à des entrepreneurs de messageries, à
raison du préjudice que leur cause la réduc-
tion du prix de transport des voyageurs éta-
blie dans les tarifs dûment approuvés d'une
compagnie de chemin de fer. — Arrêt précité
du Cons. d'Et. du 21 avr. 1853.

560. ... Ni refuser l'application d'une
clause des mêmes tarifs réduisant à la perte
du prix du transport l'indemnité de retard
due par une compagnie de chemin de fer. —
V. suprà, art. 97, n° 8 29 et s.

561. ... Ni déclarer obligatoire, sans con-
dition, une réduction de taxe consentie sous
certaines conditions, telle que la condition
d'un certain tonnage.

— Arrêt précité du
22 févr. 1858.

562. Mais les tribunaux civils sont com-
pétents pour examiner si les tarifs dressés
en exécution du cahier des charges'ont été
faits, publiés et homologués conformément à
ses dispositions, et notamment pour statuer
sur la question de savoir si le mode d'affi-
chage auquel ces dispositions assujettissent
les changements apportés aux tarifs, avec
l'autorisation du ministre, a été observé. —
Civ. r. 10 janv. 1849, D.P. 49. 1. 19. — Civ.
c. 19 juin 1850, D.P. 50. 1. 197. — Civ. r.
7 juill. 1852, D.P. 52. 1. 204.-— Req. 21 janv.
1857, D.P. 57. 1. 169..— Paris, 29 mai 1857,
J.G. Voirie par chem. de fer, 490. — Civ. c.
31 déc. 1866 (deux arrêts), D.P. 67. 1. 56-57.

563. Ils peuvent également faire l'appli-
cation de ces tarifs. — Civ. r. 10 janv. 1849,
D.P. 49. 1. 19. — Trib. des confl. 3 févr.
1851, D.P. 51. 3. 39. — Civ. c. 7 juill. 1852,
D.P. 52. 1. 204. —

Req. 21 janv. 1857. D.P.
57. 1. 169. — Cons. d'Et. 26 févr. 1857, D.P.
57. 3. 82. — Paris, 6 janv. 1858, D.P. 59. 2.
29. — Cons. d'Et. 17 avr. 1866, D.P. 69. 3. 3.
—

Dijon, 9 juin 1869, D.P. 69. 2. 244.
564. Et, par exemple, ils peuvent, dans

le cas où des tarifs réduits ont été établis
dans l'intérêt de la compagnie concession-
naire de l'un des embranchements d'une
ligne de fer, avec la clause que les embran-

chements rivaux ne pourraient en profiter
que si le bénéfice en était étendu à la ligno

principale, statuer sur les dommages-inté-
rêts résultant du préjudice causé à la com-

pagnie par l'inobservation de cette disposi-
tion. — Trib. des confl. 3 févr. 1851, D.P. 51.
3. 39.

565. De même, ils peuvent connaître de
l'action en dommages-intérêts formée à rai-
son d'un abaissement de tarif consenti par
une compagnie en contravention au cahier
des charges.

— Civ. r. 10'janv. 1849, D.P. 49.
1. 19. — Civ. c. 7 juill. 1852, D.P. 52.1. 204.

566.... Ou statuer sur les contestations

qui s'élèvent entre les concessionnaires de
chemins de fer et les tiers, au sujet de la

perception des droits établis par les tarifs
desdits chemins, ... alors même que le dé-
bat porte sur la question de savoir si une
section du chemin de fer est comprise dans
le réseau auquel s'applique une réduction
de tarif établie par le Gouvernement, et alors
même que la compagnie du chemin do 1er a
introduit une instance sur ce point devant la

juridiction administrative contre l'adminis-
tration. — Cons. d'Et. 17 avr. 1866, D.P.
69. 3. 3.

567. ... Ou décider à quelles personnes
profite une réduction de taxe approuvée par
l'autorité supérieure, d'après les obligations
imposées à la compagnie par la loi de con-
cession et son cahier de charges. — Paris,
6 janv. 1838, D.P. 59. 2. 29.

568. ... Ou décider si la quotité du droit
de magasinage relatif aux objets abandonnés

depuis plus de six mois sans réclamation
dans les gares ou stations et vendus à la di-

ligence de la Régie de l'enregistrement, con-
formément à l'art. 1er du décret du 13 août

1810, doit être fixée comme pour les objets
non enlevés dans les vingt-quatre heures,
ou à 2 p. 100 du prix de la vente conformé-
ment à un usage ancien. — Cons. d'Et.
26 févr. 1857, D.P. 57. 3. 82.

569.... Ou connaître des contestations éle-
vées au sujet des énonciations à insérer dans
les récépissés de marchandises délivrés aux

expéditeurs par les compagnies de chemins
de fer : ces contestations sont de la compé-
tence de la juridiction civile, quoique la
forme de ces récépissés soit réglée par des
arrêtés ministériels, de tels arrêtés ne pou-
vant déroger aux lois qui déterminent, dans
leurs rapports et leurs intérêts privés, les
droits respectifs des parties.

— Dijon, 9 juin
1869, D.P. 69. 2. 244.

570. C'est également aux tribunaux ordi-

naires, à l'exclusion des tribunaux adminis-

tratifs, qu'il appartient de statuer sur les
difficultés qui peuvent s'élever entre deux

compagnies concessionnaires d'un embran-
chement ou prolongement, relativement à la
circulation sur ce prolongement, alors que
ces difficultés ne soulèvent que des ques-
tions de tarifs et d'intérêts purement pri-
vés. Spécialement, dans le cas où doux com-

pagnies de chemins de fer sont autorisées

par leurs cahiers des charges à emprunter
réciproquement certaines parties de leur ré-

seau, la clause de ce cahier des charges,
qui réserve au Gouvernement le droit de
statuer sur les difficultés relatives à l'exer-
cice du droit de circulation

réciproque,
ne

concerne en aucune manière les débats d'in-
térêt privé entre les deux compagnies, no-
tamment ceux qui s'élèvent relativement au
tarif des droits que l'une doit payer à l'au-
tre. — Civ. r. 26 août 1874, D.P. 75. 1.
377-378.

571. L'autorité judiciaire est compétente
pour déclarer une compagnie responsable
du retard apporté au transport de marchan-

dises, à'raison de ce qu'avec
une autre dis-

position de la voie, léboulement, invoqué
comme un cas de force majeure, ne se serait

pas produit (L. 16 août 1790, c. civ. 1832),
alors d'ailleurs que le jugement n'a rien dé-

fendu, autorisé ni prescrit qui puisse être
considéré comme une immixtion dans la di-

rection ou l'exécution d'un travail public. —

Req. 13 déc. 1871, D.P. 72. 1. 360.
572. Les tribunaux civils sont même

compétents pour interpréter les cahiers de

charges et les tarifs d'une compagnie de che-
min de fer, ... soit que, approuves par une

loi, ces actes aient le caractère d'un acte lé-

gislatif.
— Req. 5 févr. 1861, D.P. 61. 1. 364.

— Civ. r. 30 mars 1863, D.P. 63.1. 178.
573. ....Soit qu'ils aient été approuvés par

simple décret. — Civ. r. 30 mars 1863, D.P.
63. 1.178.

Contra : — Lyon, 1" juill. 1836, J.G. Voi-
rie par chem. de fer, 492, et Acte de comm.,
185.

574. ... Et, par exemple, pour décider si
le traité portant réduction, en faveur d'un
entrepreneur de transport, des prix fixés au
tarif général, sous certaines conditions, peut
être étendu sans conditions à tous autres
entrepreneurs;

— Arrêt précité du 5 févr.
1861.

575. Et les cahiers de charges ayant le
caractère d'actes législatifs, le pouvoir d'in-
terprétation des tribunaux s'exerce sous le
contrôle de la Cour de cassation. — Civ. c.
4 févr. 1874, D.P. 74.1. 419.— Civ. r. 3 mars
1874, D.P. 75. 1. 171.

576. Quant à la compétence relative aux
actions qui naissent, du contrat de transport,
en général, V. suprà, art. 96, nos 148 et s.'

577. ... Et au point de savoir devant quel
tribunal l'action doit être portée au point de
vue, non plus de la compétence ralione ma-
lerioe, mais de la compétence ralione per-
sonoe ou ralione loci, V. Code de procédure
civile annoté, art. 59 et 420.

Table sommaire.

Abeilles 110.
Abonné 346.
Abonnement 230.
Accès (voieferrée)

238.
Accessoire (billet

de place) 382.

Accident (chemin
de fer) 66.

Accusé 333 s.
Accusé de récep-

tion 70.
Acte administra-

tif 557 s.
Acte de la puis-

sance publique
268.

Administration
intérieure (che-
min de fer) 17.

Affiche ( arrêté

ministériel) 393;

(jugement) 368

s.; (relèvement,
tarif réduit) 154;

( tableau, gare,

expéditions) 459

s. ; ( tableau ,

gare, taie) 186

s.; (tarif) 71 s.;

( tarif , change-

ment) 134, 190,

193, 562;.(tarif
spécial ) 130,

214; (tarif, tran-

sit) 147, 149.
Affranchissement

(lettre) 529.

Agent (faute) 203

s.

Algérie 103.

Amende 386.
Animaux. ( tarif)

51, 55.

Animaux vivants

(transport) 482.

Approbation mi-

nistérielle 133 .
135 s., 141, 143.

186, 216, 243,
278. 342, 536;

(tarif, refus) 70.

Argent 111.

Arrêté ministériel
133 s.. 106, 182,

252, 290, 344

392 s., 404, 406,
456, 463, 468,
479, 487, 492,
499. 504, 515,
524, 551, 509.

Arrêté préfectoral
.142 s., 160, 275.

Aumônier 292.
Autorisation mi-

nistérielle. V.

Approbation.
Autorité munici-

pale 269 s.

Avantages pécu-
niaires 265. ,

Avaries 31, 36,
415.

Avis préalable
215.

Bagage (billets,
réunion) 383 s.;

(franchise) 378

s.; (marin) 307

s., 381; (mili-
taire ) 307 s.,
381 ; (militaire,
famille) 312; (ré-
tention ) 374;
(voyageur, en-

trepreneur de

transport, déli-

vrance) 274 s.
Bestiaux (trans-

port) 473.
Billet ( absence )

345; (perte) 365;
(Ire classe) 299,
360, 375.

Billet d'aller et
retour 370, 372.

Billet falsifié 356
s.

Billet périmé 356
s.

Bimbeloterie (Mo-
rez) 111.

Blanchisseuse
292.

Bonne foi 430.
Broderie 79.
Bulletin (bagage)

274 s.
Bureau ( chemin

de fer) 418 s.
Bureau d'expédi-

tion 404.

Bureau particu -
lier 281, 418.

Bureau restant
541 s., 547.

Cahier des char-
ges 2 s., 23, 41,
07 s., 142 s.. 197,
212 s., 286,437,
439, 441 , 500,
532,534; (carac-
tère) 10; (clause
spéciale) 453,
456; (interpréta
tion ) 286, 290,
572 s.

Cahier des char-

ges modèle 39 s.,
116 s.

Camionnage 199,
231, 279, 464,
50i , 532 s.;
(droits, 'tarifs)
554 s.

Camionnage à do-
micile 221, 517.

Camionnage facul-
tatif 287.

Camionnage obli-

gatoire 280, 284
s.

Camionnage d'of-
fice 551 s.

Canal ( prolonge-
ment) 234 s.
Cantinière 292.

Capitaine 308
Cassation (appré-

ciation) 11, 77,
175, 196, 241,
506 s., 575.

Cercueils (trans-
port) 51, 60.

Chapelain 292.

Chapellerie 108.
Charbon de bois

159.

Chargement (frais
accessoires) 158
s.

Chef de gare 372,
403.

Chemin (établisse-
ment) 14.

Chemin de fer

(service, suspen-
sion) 317 s.
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(transport, rè-

gles spéciales )
37 s.

Chemin de fer de
ceinture 398.

Chemin de fer
d'intérêt local 7.

Cheval (militaire)
319.

Chiffon 80.
Circonstances for-
tuites 372.

Circulaire minis-
térielle 212 s.,
217 s., 343.

Clandestinité

( traité particu-
lier) 249.

Clause pénale 458.
Colis enregistrés

181,185.
Colis non enregis-
trés 185.

Commandant de

place 296.
Commandement à
la mer (officier
général) 309.

Commerçant 246.
Commiss'aire de
marine 296.

Commissionnaire
248, 251; (ca-
mionnage) 548.

Commissionnaire
de transport 118,
391, 438.

Compéteuce 557 s.
Compétence admi-
nistrative 10 ,
557 s.

Gompéterïce cor-
rectionnelle 429.

Compétence judi-
ciaire. T. Com-

pétence adminis-
trative.

Compétence ra-
tione ioeï 577.

Compétence ratio-
ne materite 577.

Complice 354 s.

Complicité 432 ;
(contravention)
370 s.

Comptabilité 49.
Concession (che-
min de fer) 1 s.;
(chemin de fer,
mode) 13.

Concurrence dé-

loyale 277.
Condamné 333 s.
Conseil d'Etat 139
s., 182, 271.

Conseil général 7
s.

Conservation de
la chose 25.

Contravention
336, 345, 347 s.
356 , 361 , 386,
388 s., 428 s.,
455 s., 505, 535.

Contrôle (chemin
de fer) 16.

Convention illicite
207 s., 480.

Corroyage 84.
Coton filé 78.
Coton à tricoter

86.
Courtier 259.
Crise des trans-
ports 162, 412,
552.

Cuir tanné 84.

Cuivre ouvré 85.
Dame seule 343

s.
Débarcadère 268.
Déclaration (expé-
diteur) 419 s.

Déclaration fausse
423 s*.

Décret 5, 570.

Dégrèvement (ta-
xe) 244.

Délai 162, 164;
(augmentation)
166 ; (destinatai-
re , disposition )
509 s.; (expédi-
tion , transport,
livraison ) 42 ;
expédition) 456
s.; (transport)
205 ; (transport,
suspension) 394,
406.

Délai annuel 154
s. t

Délai franc 500.
Délai légal (expi-

ration) 141.
Délai moral 169.
Délai partiel 496.
Délai plus court

467, 513.
Délai plus long
466, 512.

Délai réglemen-
taire 164 s.,465
s., 477.

Délai supplémen-
taire 125, 464.

Délit 255, 367,
377, 390 s.

Demande expresse
(expéditeur) 123
s.

Demi-droit 318.
Denrée alimentai-
re 511, 515.

Département 142
s.

Dépérissement
( marchandises )
493.

Dépôt (marchan-
dises) 177.

Destinataire 42,
117 s., 177, 179,
252, 399 s., 482,
549 s.; (mise à
disposition, dé-
lai) 509 s.

Détaxe" 102, 249 s.
Direction (chemin

de fer) 10.
Distance (abrévia-
tion) 128.

Domaines (adnii-
nistratiou) 184.

Domicile 531 ;
(destinataire)
540 s.; (expédi-
teur) 418, 532 s.

Dommages inté-
rêts 14b, 180 ,
202, 204 s.,
246, 248 s., 268,
277, 281, 285,
357, 367 s., 4H,
417, 423, 425,
482, 485, 548,
559, 564 s.

Douane 98, 405,
523; (droit) 421.

Droits de magasi-
nage 161 s.

Ecole navale 292.
Ecole polytechni-

que 292.

Emballage défec-
tueux 415. .

Embranchement
(chemin do fer)
4, 6,238 s., 564,
570.

Emploi exclusif

(voie ferrée) 219.
Emprisonnement

351.
Encombrement
( gare ) 407 s.,
414.

Enfant 345.
Engrais 81.
Enlèvement (dé-

lai) 524 s.
Ennemi 172,
Enregistrement
568 ; (expédi-
tions) 437 s.

Entrepositaire
substitué 178.

Entrepreneur de

transports 224 s,
229, 254 s., 274,
278, 396, 400.

Entrepreneur
substitué 280.

Entrepreneurs
successifs (trans-
port) 32.

Enveloppe 400 s.

Enveloppe de let-
tre 82.

Erreur ( agent;-,
compagnie) 478 ;
(rectification)
198 s.

Escroquerie 347,
352 s., 359, 364
s., 388, 391,427;
(tentative) 365.

Etat 2.

Etranger 256 ,
258.

Excès de pou-
voir, 271, 458.

Expéditeurll7s.,
397, 418 s., 436,
441 s., 448 s.,
460, 472, 512;
(demande expres-
se) 123 s.; (do-
micile) 532 s.

Expédition 452 s.;
( enregistrement)
437_s.

Expédition contre
remboursement
443 s.

Expertise 328.
Exploitation (voie
ferrée) 18.

Exportation (''ta-
rifs) 151 s., 157.

Expropriation pu-
bliquo 4.

Factago 532 s.
Faits accomplis
520.

Famille (militaire,
306; (militaire,
bagage) 312.

Feuille de routo
296, 302 s.

Filouterie 387.
Finances T. Va-
leurs.

Force majeure 62,
168, 171 s., 388,
410, 551.

Fourgon (chef do
train) 371.

Fragilité 415.
Frais accessoires
40, 188, 320;

(chargement) 158
s.

Fraude 354, 376.
Frontière 27.
Fût (vin) 104
Garantie 222.
Gare 72,149,153,

170 s., 181, 188
s., 194, 368, 459
s.; (arrivée) 540
s.; (départ) 437,
452, 532 s.; (en-
combrement)
179, 407 s., 414;
(entrée, privilé-

fe)260s.;(insuf-sance)177; (ou-
verture, fermetu-
re, heures) 392
s.; (personnel,
matériel, insuffi-

sance) 458.
Gare commune
491 s.

Gare intermédiai-
re. 372.

Gendarmerie 294.
Gouvernement 2,
9.

Grande vitesse 53
S., 58 s„ 76, 459,
461, 509 s.

Groupage à dé-
couvert 113 s.

Halle centrale
477 ; ( carreau)
516,518.

Halte 279.
Heure (ouverture,

fermeture, gares)
392 s.

Homologation
186, 190 ; (tarif)
70; (taxes) 137.

Impôt (chemin de

fer) 19.
Indivisibilité 45.
Inscription (ordre)

452 s.
Insertion (jour-
naux) 368; (ta-
rifs , journal )
187.

Intendant militai-
re 296.

Interprétation (ca-
hier des char-

ges) 10 s., 572;
(tarifs) 196.

Interprète mili-
taire 292.

Italie 103.
Itinéraire 303 s.
Journal(insertion)

187, 368, 425,
'

Jugement par dé-
faut 174.

Laine t. déchet )
81,

Lettres ( trans-
port ) 322 s. ;
(transport gra-
tuit) 322,

Lettre d'avis 162,
164 s., 524 s.,
551 s.

Lottre missive
138.

Lettre de voiture
126 s., 177, 400,
439 s., 471,473,
505, 543 s.

Liberté commer-
ciale 230.

Lieutenant de
vaisseau 308,

Lingerie 79. |

Livret (dépôt, ga-
re) 188, 194.

Loi 195 s., 569,
571.

Loi fiscale 26.
Magasin public

551.

Magasinage
(droits) 161 s.,
524 s., 567.

Maire 296.

Malle-poste 330.
Mandat spécial

550.
Mandataire 549.
Manoeuvre frau-

duleuse 377.
Marin 289 s„ 305,

307 s,, 381.
Marine militaire

(officier général)
309.

Masse indivisible
104 s.

Matières encom -
brantes 57.

Messagerie (arti-
cles) 464; (entre-
prise) 276, 559.

Meubles 107.
Militaire 289 s.;
(bagages) 378 s.,
381 ; ( famille )
306.

Militaire en uni-
forme 299.

Mine 242, 245;
(société conces-
sionnaire) 234.

Ministre des finan-
ces 182, 322,324.

Ministre de la
guerre 290 s.,
310.

Ministre de la ma-
rine 290 s.

Ministre des tra-
vaux pnbUcs 69
s., 75 s., 89,120
s., 132 s., 145,
149, 212.

Monopole 1, 239,
395 s.; (conces-
sionnaires) 235 ;
(opérations ,
douane) 405.

Morez 111.
Nationalité 258.
Nature (transport)
24.

Navire étranger
257.

Nuit 510, 515.

Objets abandon-
nes 181 s.; (dé-
claration) 184.

Objet manufactu-
re 85, 107.

Objet précieux
435.

Obbgations an
porteur ( cou-
pons) 433.

Octroi 421, 531,
553.

Officier . général
308 s.

Officier marinier
308.

Omnibus 271.
Or 111.
Ordonnance roya-
le 4..

Ordre (gouverne-
ment) 171.

Organisation (che-
[ min de fer) 16, |

Orléans 112.
Ouest 103,
Ouvrier militaire
292.

Papier 80, 82.
Papier d'affaires
434.

Parcours (aug-
mentation) 176.

Parcours excédé
360 s.

Paris 398 , 477,
495, 511, 515,
518; (gare) 492.

Paris-Lyon-Médi -
terranee 78, 80,
86, 102,

Payement (prix du

transport) 29.

Péage (prix) 48 s.
Peine correction-
- nelle 335.
Perception (maga-
sinage) 181.

Permis de circu-
lation 218, 348
s., 353.

Permis d'absenoe
(militaire) 293 s.

Permis d'absenoe
périmé 295.

Pertes 31, 36,
Petite vitesse 54
s., 59, 76, 87,
462, 486, 494,
521 s.

Place (réduction)
289.

Plante à papier
80.

Police (chemin de

fer) 20, 240, 270,
376.

Pompes funèbres
60.

Pont(rupture) 66.
Port sec 404.
Poste 322, 325 s,
Pouvoir du juge

11,195,435', 506.
Préfet 7, 412.-
Préjudice 148.

Préposé (chemin
de fer) 548.

Prescription 255.
Présomption 470.
Preuve(transport)
24.

Preuve testtoio-
niale 469.

Prévenn 333 s.
Primo 247,
Prix (supplément)
63.

Prix de transport
(abaissement)
128 ; (réduction)
558.

Promesse com-
merciale 469,

Provenance 223,
Provenanoe déter-
minée (marchan-
dises) 236.

Publicité V. Affi-
che,

Quittance 4*6.
Récépissé 420,441

s,, 569; (carac-
tère) 451.

Récépissé double
444 s.

Recours conten-
tieux 139 s., 182.

Réexportation
102.

Règlement 23,27,

282, 285 s., 339,
458, 534.

Règlement d'ad-
ministration pu-
blique 6.

Règfement de po-
lice 332.

Remboursement

(suite) 416 s.

Remise(colis)476;
(gare) 500; (mar-
chandises, expé-
diteurs) 418 s.

Remise de la cho-
se 28,

Remise propor-
tionnelle 232.

Renonciation ex-
presse 41.

Renonciation illi-
cite 475 s.

Renonciation pré 1
sumée ( délai,
transport ) 472
s.

Renonciation ta-
cite 41,

Renseignement
*

erroné 203 s,
Réquisition admi-

nistrative 317 s.
Résidus métalli-

ques 83, •
Résiliation (traité)

245.

Responsabilité
421.

Responsabilité ci-
vile 409, 539.

Responsabilité pé-
nale 432.

Retard 30, 43,471
s. ; (indemnité)
559 ; (responsa-
bilité) 508; (train
ordinaire) 340;
(transport, mar-

chandises) 455.
Rétention (baga-
ges) 374.

Rouenneries 103.
Route 252 s.
Ruche 110.
Ruoltzlll.
Sacs (espèces mé-

talliques) 379.
Sanction pénale
255.

Section (chemin
de fer) 64 s.

Sénatus-consulte
5 s,

Service public
289 s.

Société anonyme
14.

Société chorale
350, 377,

Société houillère
237,

Société industriel-
le 243.

Sous-officier 308.
Sous-préfet 296,.
Subvention de l'É-
tat 9.

Supplément (prix,
billet) 373 s.

Surtaxe 107 s.,
133,217.

Surtaxe annuelle
120.

Tarifs ( abaisse-
ment) 231 s.; ra-
baissement indi-
rect) 232; (ani-
maux) 50, S3. s.;

(application) 558,
562 s.: (augmen-
tation) 217; (ca-
mionnage) 535 s,;
(camionnage,
droits) 554 ;
( changements )
131 s., 190, 193;
(dérogation) 197,
200, 207 s.; (di-
visions , bases)
48 s.;, (espèces
diverses) 47;(ex-
portation) 148 s,,
157; (force obli-
gatoire) 195 s.;
( homologation ,
contestation) 557_
s.; (marchandi-
ses) 50, 55 s.;
( pompes funè-

bres) 50, 59; (ré-
duction) 213 s.;
(relèvement) 76;
(services publics)
289 s,; (transit)
147 s„ 156; (voi-
tures ) 50, 58 ;
(voyageur) 50,
52,

Tarif d'abonne-
ment 230,

Tarif commun 66,
502,

Tarif, condition-
nel 46. T. Tarif
spécial.

Tarifs de détour-
nement 91.

Tarifs'différentiels
88 s., 192, 558 ;
(destination ) 94
s.; (distance) 90
s. ; ( poids des
marchandises )
92;(sens du trans-
port) 93.

Tarif exceptionnel
73 s., 104 s.,
422.

Tarif d'exporta-
tion 94, 99, 151
s., 157.

Tarifs généraux
67 s., 190; (affi-
ches) 71 s.; (chan-
gement) 70 ; (ho-
mologation) 69;

(objets non dési-
gnes) 73 t.

Tarif réduit 121
s., 564; (relève-
ment) 154 s.

Tarif spécial 105,
121 s., 214, 497;
(publicité) 130,

Tarif de transit
94 s,, 147 s.,
156,

Taxe 39 s,; (abais-
sement )" 128 :

( augmentation )
104 s., 131, 140;

(bagage) 378 s.;
( complément )
208, 210; (dégrè-
vement) 244;(dé-
termination ) 67
s. ; (diminution)
131; (réduction)
295, 559, 561,
564 s.; (rembour-
sement) 444,

Taxe ad valorem
426, 433, -43S.

Télégramme 341.
Tête de ligne 492.

Timbre 446, 448
s.

Tour de faveur
452,454, 481.

Train 340; (arri-
vée) 514 s.; (sup-
pression) 457.

Train express 342.
Train de la poste
322.

Train spécial 314.
Traité particulier
44; (communica-
tion) 220 ; (ré-
duction, tarifs,
personnes déter-
minées) 212 s.

Trajet (durée) 488
s. ; ( maximum,
durée) 494. •

Transbordement
490.

Transit 64 s., 94
s., 147 s., 156.

Transport (accu-
sés) 333 s.; (con-
damnés) 333 s,;
(délai, suspen-
sion) 406; (pré-
venus) 333 s.;
(prix)4i, 48; (rè-
gles générales )
23 s.; (voie fer-
rée) 199.

Transport par eau
254.

Transport gratuit
347 s.

Transport mariti-
me 254 s.

Transport par ter-
re 254 s.

Truck 327,
Usage 482, 506,
568 ; (compagnie)
481.

Usage ancien 567.
Usine 242.
Valeurs (expédi-
tion) 431.

Venté aux crtchè-
res 181.

Ventilation 211.
Vérification (con-
tenu, colis) 436;

(droit) 400.
Verrerie commu-
ne 129.

Viandes ( livrai-
son) 485,

Vivandière 292,
Voie de commu-

nication 252.
Voirie 15,
Voiture j billet,

classe différente)
371 s. ; (damo
seule) 343 s.; (dé-
chargement) 159;
(première classe)
342 ; (troisième
classe) 339.

Voiture publique
(entrée, station-
nement, gare )
266 s.

Volume ( colis )
106 s.

Voyageur 185 ;
(tarif) 51, 53;
(trains, nombre
suffisant) 335 s.;
(transport) 3, 39
s., 261.

Vrac 126, 129.
"Wagons .complets
121s„ 404.



TITRE VII

De» achats et Ventes.

Art. 109.

Les achats et ventes se constatent,

Par actes publics,
Par actes sous signature privée,
Par le bordereau ou arrêté d'un

agent
de change ou courtier, dûment

signé par les parties ;

Par une facture acceptée,
Par la correspondance,
Par les livres des parties,

Par la preuve testimoniale, dans le

cas où le tribunal croira devoir l'ad-

mettre. — C. comm. 8 s., 12, 49, 76,

78, 80, 82, 84, 91, 1S2, 250,273, 286,

339, 415. — C. civ. 1317 s., 1322,

1341, 1352*, 1357 s.

DIVISION.

SECT. 1. — CONTRATS COMMERCIAUX EN GÉNÉ-

RAL ET OBLIGATIONS QUI EN RÉ-

SULTENT (n° 1).

SECT; 2. — CONTRATS COMMERCIAUX DÉNOMMÉS

(n« 62).

g 4. _ Achats et ventes (n° 62).

§ 2. — Louage de choses (n° 97).
S 3. — Louage d'ouvrage et d'industrie

(n« 98).
8 4. — Sociétés commerciales; Renvoi

(n° 101).
g 5. _ Prêt (n° 102).

g 6. — Compte courant (n° 107).
•

A. — Nature et éléments constitutifs du compte
courant (no 107).

B. — Personnes entre lesquelles le compte cou-
rant peut intervenir (no 151).

C. — Conditions de validité du compte cou-
rant (no 156).

D. — Effets et conséquences légales du compte
courant (no 177).

E. — Clôture du compte courant (no 236).
F. — Hypothèque ; Nantissement (no 262).
G. — Preuve et forme du compte courant

(no 265).
H. — Rectification du compte courant (no 273).

§ 7. — Dépôt (no 275).
g 8. — Jeu et pari; Marchés à terme

(no 278).

§ 9. — Contrats aléatoires; Assurances;
Contrat à la grosse (n° 282).

§ 10. — Mandat; Contrat de commission

(Renvoi) (no 28b).
§ 11. — Cautionnement (n° 286).
g 12. — Transaction (n° 292).
§ 13. — Nantissement (Renvoi) (no 293).
§ 14. — Contrats maritimes ( Renvoi )

(n° 296).

SECT. 3. — ENGAGEMENTS QUI SE FORMENT
SANS CONVENTION (n° 297).

S 1. — Quasi-contrats (n° 297).
§ 2, — Quasi-délits (no 300).

SECT. 4. — DE LA PREUVE EN MATIÈRE COM-
MERCIALE (n° 307).

§ 1. — Preuve littérale; Modes divers
de preuve écrite (n° 322).

§ 2. — Preuve testimoniale; Présomp-
tion; Pouvoir facultatif; Non

,. commerçant; Tiers (n° 388).

§ 3. — Aveu (no 419). I

§ 4. — Serment (n° 429).

. SECT. lr«. — CONTRATS COMMERCIAUX EN
GÉNÉRAL ET OBLIGATIONS QUI EN RÉSULTENT.

1. Les obligations conventionnelles en
matière dé commerce sont soumises, en prin-
cipe, aux règles générales édictées dans le
livre 3, tit. 3 cciv. On signale seulement ici,
... 1° quant au consentement des parties, les
solutions concernant la formation des mar-
chés par correspondance. — V. Code civil
annoté, art. 1109, n 08 41 et s.

2. ... 2° Quant à la capacité des parties,
les solutions concernant les femmes mariées,
les mineurs et les interdits. —V. Code civil

annoté, art. 1125.— V. aussi suprà, art. 2
et s., et les autres incapacités énoncées art.l,
no» 254 et s.

3. ... 3° Quant à l'objet du contrat, les so-
lutions concernant les choses hors du com-
merce par leur nature, leur destination légale
ou l'effet de certaines prohibitions.—V. Code
civil annoté, art. 1128-1598. .

4. ... Ou le mode de détermination des
marchandises à fournir sans indication de
maximum. — V. Code civil annoté, art. 1129,
no il.

5. ... 4° Quant à la cause de l'obligation,
les solutions concernant le cas d'énonciation
d'une fausse cause, par exemple, dans une
lettre de change, V. Code civil annoté, art.

1131, no 63. — V. aussi infrà, art. 110.
6. ... Ou le cas d'atteintes conventionnel-

les à la liberté du commerce.—V. Code civil

annoté, art. 1133, n 08 94 et s.
7. ... Ou le caractère illicite de certains

traités passés avec des agences de courtage
matrimonial.—V. Codecivil annoté,art.1133,
no 180.

8. ... 5° Quant à l'effet des obligations, les
solutions concernant la transmission de pro-
priété des chqges individuellement détermi-

nées, ou corps certains, et des choses de

quantité. — V. Code civil annoté, art. 113S,
nos 1 et s. — V. aussi infrà, n 08 62 et s.

9.... Ou la charge des risques de mar-
chandises à livrer. — V. Code civil annoté,
art, 1138, no» 23 et s.

10. ... Ou les dommages-intérêts dus en
cas d'inexécution d'une obligation de faire
contractée par un commerçant. — V. Code
civil annoté, art. 1142, JI° 34."— Sur la nature
de cette obligation, V. infrà, art. 632.

il. ... Ou la force majeure invoquée
comme obstacle à l'exécution de marchés à
livrer. — V. Code civil annoté, art. 1148,
n 0» 61 et s.

12.... Ou les dommages-intérêts dus en
matière commerciale pour inexécution d'une

obligation de somme. — V. Code civil an-

noté, art. 1153, no» 121 et s.
13. ... Ou le mode de capitalisation des

intérêts de dettes commerciales. — V. Code
civil annoté, art. 1155, n° 4.

14.... Ou l'effet des contre-lettres en ma-
tière commerciale. — V. Code civil annoté,
art. 1321, n° 26.

15. ...6° Quant aux obligations condition-

nelles, les solutions concernant la condition

potestative dans les marchés à livrer. —

V. Code civil annoté, art. 1174, n° 11.
16. ... Ou la condition potestative dans

un engagement théâtral. — V. Code civil an-

noté, art. 1174, nos 37 et s.

civil annoté, art. 1244,

17.... 7° Quant aux obligations solidaires,
les solutions concernant la question de sa-
voir si la règle que la solidarité ne se pré-
sume pas s'applique en matière commer-
ciale-. — V. Code civil annoté, art. 1202,
nos 15 et s.

18. ... 8° Quant aux causes ^extinction
des obligations, les solutions concernant le

point de savoir si le juge peut accorder des
délais de payement en matière commer-
ciale. — V. Code civil annoté, art. 1244,
n°s 36 et s.

19, ... Ou la subrogation légale au profit
de celui qui a payé une lettre de change en

qualité de coobligé solidaire. — V. Code civil

annoté, art. 1251, n°s 125 et s. —V. aussi in-

frà, art. 138.
20.... Ou la subrogation légale au profit

du commissionnaire qui a exécuté l'obliga-
tion en son nom pour le compte de son
commettant. — V. Code civil annoté, art.

1*281, n° 137.— V. aussi suprà, art. 94,
nos 308 et s.

21. ... Ou la cession de biens volontaire,
permise aux commerçants, à la différence
de la cesssion de biens judiciaire. — V. Code
civil annoté, art. 1267, n» 7.

22. ... Ou le point de savoir si le règle-
ment d'une dette en effets de commerce doit
être réputé emporter novation. — V. Code
civil annoté, art. 1271, n0B 90 et s.

23. ... Ou le,caractère souverain de l'ap-
préciation, par'les tribunaux, des faits' con-
stitutifs de la novation en matière com-
merciale. — V. Code civil annoté, art. 1273
no 22.

24. ... Mais non des éléments légaux de
la novation. — V. même article, nos 17 et s.

Sur les ^ffets de la novation d'une dette

commerciale, V. infrà, art. 632.
25.... Ou la question de savoir si la re-

mise du titre original sous seing privé d'une
créance commerciale, et notamment d'un
billet à ordre, implique la libération du dé-
biteur. — V. Code civil annoté, art. 1282,
no 88.

26. ... Ou le droit du failli concordataire à
la remise du titre, en cas seulement do

payement intégral. — V. Code civil annoté,
art. 1283, no 8.

27. ... Ou la compensation dans les comp-
tes courants entre commerçants.

— V. Code
civil annoté, art. 1289, n° 4*; art. 1291, n 08120
et s. — V. aussi ibid., art. 1300, n 08 2 et s.,
et infrà, n° 230.

28. ... Ou la compensation en matière de
société commerciale. — V. Code civil annoté,
art. 1289, nos 34 et s.

29. ... Ou la compensation, par un agent
de change, du produit de. la vente d'effets

publics, avec ce que lui doit son client. —

V. Code civil annoté, art. 1293, n° 16. —

V. aussi suprà, art. 76, n° 256.
30 Ou la compensation, par l'agent de

change qui a opéré une vente, sur l'ordre
d'un intermédiaire, du produit de la vente
avec ce que lui doit ce dernier. — V. Code
civil annoté, art. 1289, nff» 86 et s. —V. aussi

suprà, art. 76, no 257.
31. ... Ou la compensation en matière

d'effets de commerce.—V. Code civil annoté,
art. 1295, nos 25 et s.

32. ... 9° Quant au délai de l'action en
nullité ou en rescision des contrats, les so-
lutions concernant la question de savoir si
la prescription décennale s'applique à l'ac-
tion en nullité d'une société en commandite

irrégulièrement formée. — V. Code civil an-

noté, art. 1304, no 97. — V. aussi Appen-
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dice au titre des Sociétés. L. 24 juill. 1867,
art. 7, n 08 39 et s., suprà, p. 90.

33.... 10° Quant à la rescision ou à la nul-
lité des actes du mineur, les solutions con-
cernant la question de savoir si les actes de
commerce faits par un mineur, sans obser-

vation des formes prescrites par l'art. 2 c.

comm., sont nuls ou seulement rescindables

pour lésion.—V. Code civil annoté, art. 1303,
n° 20. — V. aussi suprà, art. 2, n 0' 42 et s.

34. ... Ou la règle que le mineur commer-

çant, banquier ou artisan n'est pas restitua-

ble contre les engagements qu'il a pris à

raison de son commerce ou de son art. — V.
Code civil annoté, art. 1306. — V. aussi su-

prà, art. 2, n° 32.
35.... 11° Quant à la prescription, les solu-

tions concernant la prescription extinctive

invoquée contre l'actionnaire d'une société
commerciale qui, pendant plus de trente ans,
n'a pas pris part aux assemblées de la société.
— V. Code civil annoté, art. 2229, n° 76.

36. ... Ou la précarité de la possession du
navire par le capitaine.

— V. Code civil an-

noté, art. 2236, no 54. — V. aussi infrà, art.
430.

37. ... Ou la non-précarité de la possession
d'un associé à l'égard de ses coassociés. —

V. Code civil annoté, art. 2236, n° 58.
38. ... Ou la précarité de la possession du

gérant d'affaires. — V. Code civil annoté,
art. 2238, no 24.

39. ... Ou le droit, pour le gérant d'une
société commerciale, d'opposer à un action-
naire ou à un associé la prescription des
intérêts ou dividendes revenant à ce dernier.
— V. Code civil annoté, art. 2236, n° 58 :
art. 2277, no 58.

40. ... Ou l'extension au sous-commis-
sionnaire ou voiturier de l'interruption de

prescription résultant de l'action dirigée

par l'expéditeur contre le premier commis-
sionnaire. — V. Code civil annoté, art. 2249,
n° 5. — V. aussi suprà, art. 108, nos 40 et s.

41. ... Ou l'extension aux chargeurs, prê-
teurs à la grosse et assureurs, de l'interrup-
tion de prescription résultant des diligences
faites par l'armateur d'un navire confisqué,
pour arriver au payement de l'indemnité re-

présentative de ce navire. — V.
'

Code civil

annoté, art. 2249, n° 59.
42. ... Ou la question de savoir si la fail-

lite suspend le cours de la prescription en
faveur des créanciers du failli. — V. Code
civil annoté, art. 2252, nos 65 et s. — V. aussi

infrà, art. 443.
43. ... Ou l'application de la prescription

trentenaire... à une demande en règlement do

compte entre copropriétaires d'un navire.
* — V. Code civil annoté, art. 2262, no 27.

44. ... A l'action en payement du solde
d'un compte courant entre commerçants.

—

V. Code civil annoté, art. 2262, n° 33.
45. ... A l'action en règlement de l'intérêt

accordé à l'employé d'une maison de com-
merce en dehors de ses appointements. —

V. Code civil annoté, art. 2262 c. civ., n° 34.
46. ... A l'action en restitution des som-

mes payées par un failli concordataire, en
vertu de traités secrets, si elle est formée,
non à titre de réparation du délit résultant
de ces traités, mais en vertu du quasi-con-
trat autorisant la répétition de l'indu. — V.
Code civil annoté, art. 2262 c. civ., n» 68 et s.

47. ... A l'action formée par les syndics
d'une société en faillite, .contre les action-

naires, en rapport de dividendes. — V. Code
civil annoté, art. 2262, no 70.

48. ... A l'action en dommages-intérêts
formée contre une compagnie de chemin do
fer, à raison de traités illicites passés avec
certains expéditeurs. — V. Code civil annoté,
art. 2262,. no 8 72 et s.

49. ... Ou l'application de la prescription
décennale à la garantie, pour l'architecte et
les entrepreneurs, des gros ouvrages qu'ils
ont faits ou dirigés.

— V. Code civil annoté,
art. 1792 et 2270.

50. ... Ou l'application de la prescription

de six mois... à l'action des maîtres et insti-
tuteurs des sciences et arts, pour les leçons
qu'ils donnent au mois. — V. Code civil'an-
noté, art. 2271, n° 8 2 et s.

51. ... A l'action des hôteliers et traiteurs,
à

"
raison du logement et de la nourriture

qu'ils fournissent. — V. Code civil annoté,
art. 2271, nos 5 et s.

Quels fournisseurs sont compris sous ces
dénominations?— V. ibid.

52. ... A l'action des ouvriers et gens de
travail, pour le payement de leurs journées,
fournitures et salaires. — V. Code civil an-
noté, art. 2271, nos 13 et s.

Quelles personnes sont comprises sous
ces dénominations ? — V. ibid. — V. aussi

infrà, art. 632.
53. ... Ou l'application de la prescription

d'un an ... à l'action des médecins, chirur-

giens et apothicaires, pour leurs visites, opé-
rations et médicaments. — V. Code civil an-

noté, art. 2272, nos \ et s.
54. ... A l'action dos marchands, pour les

marchandises qu'ils vendent aux particuliers
non marchands. — V. Code civil annote, art.
2272, nos i8 et s.

55. ... A l'action des maîtres de pension
ou d'apprentissage, pour le prix de la pen-
sion de leurs élèves ou de leurs apprentis.
—V. Code civil annoté, art. 2272, nos 26 et s.

56. ... A l'action des maîtres d'apprentis-
sage, pour le prix de l'apprentissage. — V.
Code civil annoté, art. 2272, nos 29 et s.

57. ... Ou l'application de la prescription
do cinq-ans,... soit aux intérêts et dividendes
des sociétés. — V. Code civil annoté, art.

2277, nos bg et s.
... Soit aux intérêts des capitaux portés en

compte courant entre négociants, mais seu-
lement à compter du règlement. — V. Code
civil annoté, art. 2278, n°s 116 et s.

58. ... Ou l'application de la même pres-
cription de cinq ans ... aux actions contre les
associés non liquidateurs et leurs veuves et
héritiers. — V. suprà, art. 64, n°s 298 et s.

59. ...A l'action en garantie aux transferts
des inscriptions sur le Grand-Livre de la
dette publique opérés par l'intermédiaire
des agents de change.

— V. suprà, art. 75,
n°s 37i et s.

60. ... Aux actions relatives aux lettres de

change et aux billets à ordre, lorsque ces
billets sont souscrits par des commerçants
ou pour faits de commerce. — V. infrà.
art. 189.

61. ... Aux actions dérivant d'un contrat
à la grosse ou d'un contrat d'assurances. —

V. infrà, art. 432.

SECT". 2. — CONTRATS COMMERCIAUX
DÉNOMMÉS.

§ 1er. — Achats et ventes.

62. Dans quels cas les achats et ventes
constituent-ils des actes de commerce? —
V. infrà, art. 632.

63. Les achats et ventes, en matière com-
merciale, sont soumis aux règles générales
de la vente en matière civile. On signale ici :
...l°quant à lâtranslalion de propriété de la
chose vendue, les solutions sur les ventes de
marchandises au poids, au compte ou à la
mesure. — V. Code civil annoté, art. 1585,
n 08 1 et s.

64. ... Ou sur les ventes de marchandises
livrables sous vergues de navire. — V. Code
civil annoté, art. 1585, n 0816 et s.

65. ... Ou sur les ventes de marchandises
en bloc. — V. Code civil annoté, art. 1580,
n 08 1 0t s.

66. ... Ou sur les ventes soumises à la
condition de la dégustation. — V. Code civil

amioté, art. 1587, nos 13 et s.
67.... Ou sur les ventes à livrer à l'arri-

vée d'un navire. — V. Code civil annoté, art.
1588, nos 17 et s.

68. ... Ou sur les ventes en disponible. —
V. Code civil annoté, art. 1588, nos 39 et s.

69. ... Ou sur les ventes avec clause telle

quelle, ... qualité vue et agréée ... gré dessus.
— V. Code civil annoté, art. 1588, n 08 46
et s.

70. ... Ou sur les ventes à l'essai faites

par courtiers. — V. Code civil annoté, art.
1588, nos so et s.

71. ...2° Quant au prix de la vente, les
solutions sur la détermination de ce prix dans
les ventes d'actions industrielles faites à la
Bourse. —V. Code civil annoté, art. 1591,
1108.

72. ... Ou sur la détermination du prix
dans les ventes de fonds de commerce. —

V. Code civil annoté, art. 1591, n° 55.
73. ... Ou sur les risques de hausse ou de

baisse de la valeur de la chose vendue, dans
les marchés à terme ou à livrer. — V. Code
civil annoté, art. 1591, n 0811 et s.; art. 1610,
no 29.

74. ... Notamment, sur les risques résul-
tant d'une création ou d'une augmentation
d'impôts.

— V. Code civil annoté, art. 1591,
nos 11 et s.; art. 1610, no 33 et s.

75. ... 3° Quant aux personnes qui peu-
vent acheter ou vendre, les solutions sur la

prohibition faite aux membres des tribunaux
de commerce de se rendre cessionnaires de

procès, droits et actions litigieux de la com-

pétence du tribunal où ils exercent leurs
fonctions. — V. Code civil annoté, art. 1597,
n°3.

76. ... Prohibition à laquelle il faut ajou-
ter l'interdiction, pour l'es courtiers inscrits,
de se rendre adjudicataires des marchan-
dises dont la vente publique se fait par leur

ministère, ou de celles déposées dans un

magasin général, dont ils sont chargés de

faire l'estimation.—V. suprà, art. 78, n° 11.
77 4° Quant aux obligations du vendeur,

les solutions sur les usages commerciaux re-
latifs à la délivrance de la chose vendue, tels

que ceux relatifs à la réduction ou réfaction
du prix.

— V. Code civil annoté, art. 1604,
n» 8 5, 22, 24 et s.; art. 1610, nos 23 et 40.

78. ... Ou sur l'obligation,pour l'acheteur
de marchandises à prendre à l'entrepôt, d'ac-

quitter, comme frais de délivrance, les droits
dont les marchandises sont grevées. — V.
Code civil annoté, art. 1608, n°13.

79. ... Ou sur le délai de la livraison. —

V. Code civil annoté, art. 1610, nos 7 et s.
80. ... Ou sur les conséquences du retard

apporté à cette livraison. — V. Code civil

annoté, art. 1610, n°s 17 et s.
81. ... Ou sur le droit, pour le vendeur, de

refuser la livraison, en cas de faillite de l'a-
cheteur. — V. Code civil annoté, art. 1613.

82. ... Ou sur les accessoires que doit

comprendre la délivrance d'un fonds de com-
merce. — V. Code civil annoté, art. 1615,
nos 45 et s.; art. 1626, n° 58.

83. ... Ou sur la question de savoir quand
la chose vendue est réputée délivrée, et à la

charge de qui sont les risques de perte ou
d'avaries. — V. Code civil annoté, art. 1624.
— V. aussi suprà, art. 100.

84. ... Ou sur l'interdiction, pour le ven-

deur, de former un nouvel établissement si-
milaire. — V. Code civil annoté, art. 1615,
n 08 75 et s.

85. ... Ou sur la garantie due par le ven-

deur en cas de vices cachés, soit dans les
ventes de marchandises. — V. Code civil an-

noté, art. 1641, n°' 68 et s.
86. ... Soit dans les ventes d'animaux do-

mestiques.
— V. Code civil annoté, Appen-

dice au liv. 3, tit. 6, S 2, tome 2, p. 562.
• 87. ... Ou sur les vices qui peuvent être

considérés comme rédhibitoires dans les ven-
tes commerciales. — V. Code civil annoté,
art. 1641, n 08 94 et s.

88. ... Ou sur la question de savoir si,
dans les ventes commerciales, l'acheteur a
le droit, lorsque la chose vendue a des vices
cachés donnant lieu à garantie de la part
du revendeur, d'opter entre la résolution de
la vente et la diminution du prix. — V.Code
civil annoté, art. 1644, n 0815 et s.
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89. ... 5° Quant aux obligations de l'ache-

teur, les solutions sur le délai du payement
du prix, notamment dans les ventes de fonds
de commerce. — V. Code civil annoté, art.

1651, no» 10 et s.
90.... Ou sur le point de départ des in-

térêts de ce prix entre commerçants. — V.
Code civil annoté, art. 1632, n 08 35 et s.

91. ... Ou sur la résolution de la vente,

pour défaut de payement du prix.—V. Code
civil annoté, art. 1654, n 08 2 et s.

92. ... Ou sur la question de savoir si la
résolution de plein droit au profit du ven-
deur de denrées et d'effets mobiliers, à dé-
faut de retirement au terme convenu, s'ap-

plique aux ventes commerciales. — V. Code

civil annoté, art. 1657, n° 6 et s.
93.... 6° Quant à la cession transport des

choses mobilières incorporelles, les solutions
sur la forme du transport des créances com-
merciales ou des marchés à livrer. —V. Code
civil annoté, art. 1690, n 0821 et s.

94. ... Sur la non-garantie. du cédant
d'une créance commerciale. — V. Code civil

annoté, art. 1693, n 08 43 et s.
95. A l'égard des usages commerciaux

dans les ventes et achats, V. la loi du 13 juin
1866, D.P. 66. 4. 67. — V. aussi Code civil

annoté, art. 1588, nos 21, 23, 39; art. 1592,
n° 35; art. 1602, nos 35 et s.; art. 1604, n 08 5,
22, 24; art.- 1610, m8 7 et s., 40 et s.; art.

1641, nos 70, 77, 91.
96. L'usage commercial d'une place n'est

pas obligatoire pour un acheteur étranger à
la localité, lorsqu'il n'a pas été prévenu de
l'existence de cet usage : il en est ainsi de

l'usage qui, à Saint-Etienne, autorise à ven-
dre comme farine de seigle bonne ordinaire,
un mélange de farine de seigle et de farine
de froment troisième qualité.

—=• Lyon, 26

janv. 1869, D.P. 74. 5. 538.

§ 2. —
Louage de choses.

97. Dans quels cas les locations et sous-
locations de choses mobilières constituent-
elles des actes de commerce? — V. infrà,
art. 632.

§ 3. — Louage d'ouvrage et d'industrie.

. 98. Dans quels cas les contrats ou marchés
qui ont pour objet l'exécution ou l'entreprise
d'un travail, ont-ils un caractère commercial ?
— A l'égard des artisans, V. infrà, art. 632.

99. ... Des entrepreneurs d'ouvrages par
suite de devis et marchés, V. ibid.

100. ... Des entrepreneurs de transport.
V. ibid.. et suprà, art. 96, nos 11 et s.
, Sur les règles générales du louage d'ou-

vrage et d'industrie, V. Code civil annoté, art.
1779 et s.

§ 4. — Sociétés commerciales.

101. Cette matière est examinée suprà,
art. 18 et s.

§ 5. — Prêt.

102. Sur le caractère essentiellement ci-
vil du prêt à usage et des engagements qui
en résultent, V. infrà, art. 632.

103. Dans quels cas le prêt de consomma-
tion est-il commercial ? — V. infrà, art. 632.

Sur les règles communes au prêt de con-
sommation commercial et civil, V. Code ci-
vil annoté, art. 1892 et s.

104. A quelles conditions le prêt est-il

productif d'intérêts en matière commerciale?
—V. Code civil annoté, art. 1903, n 08 40 et s.

105. En ce qui touche ... le taux de l'in-
térêt ou de l'escompte, V. Code civil annoté,
Appendice à l'art. 1907, n 08128 et s., t. 2,
p. 772.

106. ... La légalité, et le taux des droits
de commission dans lès opérations de com-
merce ou de banque, V. le même Appendice
n 08 221 et s., p. 775.

§ 6. — Compte courant.

A. — Nature et éléments constitutifs du compte courant.

107. On appelle compte courant la conven-
tion en vertu de laquelle l'un des contrac-
tants remet à l'autre, ou reçoit de lui, de

l'argent ou des valeurs non spécialement
affectés à un emploi déterminé, mais avec

pouvoir d'en disposer en toute propriété, et
a la seule charge, pour, celui qui reçoit, d'en
créditer le remettant, sauf règlement, par
compensation, jusqu'à due concurrence, des
remises respectives sur la masse entière du
crédit et du débit. — J.G. Compte cour.,
1 et 6.

108. Ce compte est appelé courant, parce
qu'il est destine à recevoir des articles suc-
cessifs jusqu'à la clôture, définitive. —J.G.

Compte cour., 1.
'

109. Le compte courant ne forme pas un
contrat simple, mais une situation complexe
qui peut dériver de plusieurs contrats, savoir
du prêt, du mandat ou de la commission, de
la cassion ou transport, et quelquefois du

dépôt.
— J.G. Compte cour., 5. — V. infrà,

no- 172 et s.
110. Il suit de celte définition que quatre

conditions sont de l'essence du compte cou-

rant; il faut: 1° qu'il y ait remise d'une somme

d'argent ou d'une valeur, remise qui se fait :
— ... immédiatement, lorsqu'un commer-

çant remet ou adresse à son correspondant
lui-même des valeurs en argent, lettres de

change, billets à ordre ou autres titres, faciles
à réaliser en espèces ; ou lorsqu'il mande à
un commissionnaire chargé de vendre sa
marchandise -d'en conserver le produit en

compte courant; ou bien encore lorsque, se
trouvant porteur d'un effet souscrit par son

.correspondant, il le remet avec son acquit à
ce dernier, sans toutefois en avoir touché le

montant;— ... médialement, lorsqu'un com-

merçant verse, pour son correspondant et

d'après son ordre, des sommes chez un tiers,
ou qu'il paye, pour ce correspondant, des

traites, sans avoir reçu de provision.
— J.G.

Compte cour., 33.
111. ... 2° Que la somme ou valeur soit

remise en toute propriété, c'est-à-dire que
celui qui la reçoit ait la liberté d'en disposer
comme de sa chose, dès que la tradition lui
en est faite : si la chose était remise avec
ordre de'la garder à la disposition du re-
mettant ou de l'employer à un usage dé-

terminé, il n'y aurait, pas compte courant,
mais dépôt dans, le premier cas, et dépôt
irrégulier mêlé de mandat dans le second.
— J.G. Compte cour., 33.

112. ...3° Que la remise ait lieu à la charge
par le recevant d'en créditer le remettant,
obligation qui forme la contre-valeur'de la
remise. — J.G. Compte cour., 33.

113. ... 4° Que la remise soit faite sauf

règlement, par compensation après la fixa-
tion du solde, jusqu'à due concurrence des
remises respectives sur la masse entière du
débit et du crédit. —J.G. Compte cour., 33.

114. Le compte courant se distingue
ainsi ...des opérations au comptant, où la re-
mise de valeur est suivie d'un payement im-

médiat, et qui ne sont inscrites sur les livres

que pour mémoire. — J.G. Compte cour., 16.
115. ... Des opérations qui se terminent

par un règlement en effets, mode de règle-
mont considéré comme un payement, et

qui, si les effets ne sont pas acquittés à l'é-

chéance, ne donne d'action qu'en vertu de
ces effets. — J.G. Compte cour., 16.

. 116. ... De celles qui se font à crédit, un

compte par.débit et crédit n'impliquant pas
nécessairement l'existence d'un compte cou-

rant, lequel suppose le mandat réciproque
entre deux correspondants d'effectuer l'un

pour l'autre certaines opérations, telles que
des encaissements et des payements.

— J.G.

Compte cour., 4 et 16.
'

117. Pour le cas où un banquier ouvre un
crédit à un négociant, et notamment en ce

qui touche les intérêts et le droit de com-
mission, V. Code civil annoté. Appendice
à l'art. 1907, nos 128 et s., 247 et s.

118. N'a pas dès lors le caractère d'un
compte courant... le compte qui ne consiste
qu'en prêts et avances faits par une maison
de commerce pour le payement de billets
souscrits ou endossés par une autre maison,
et en à-compte reçus sur ces avances. —

Paris, 18 mai 1825, J".G. Compte cour.,9 et 77.
119. ... L'opération qui consiste dans l'en-

voi de marchandises par un commettant à un
commissionnaire chargé de les vendre, et on
avances faites par celui-ci à celui-là : par
suite, le commettant a pu être assigné en
payement du solde de ces opérations par le

•commissionnaire devant le tribunal du do-
micile de ce dernier où les marchandises
étaient consignées, et où elles devaient être
payées au commettant. — Douai, 11 mars
1848, D.P. 49. 2.116.

120. ... La situation d'un marchand de fers
qui a l'habitude de fournir un maréchal fer-
rant, et à qui il remet de temps en temps un
état de leur position respective. —Bourges,
16 mai 1845, D.P. 47. 2. 32.

121. ... Un simple compte de doit et avoir
pour arriver à un règlement: en conséquence,
ço compte ne produit pas la novation qui ré-
sulte du compte courant. — Trib. de Lvon,
30 nov. 1871, D.P. 74. 2. 7.

122. 11 n'y a pas non plus compte courant
en l'absence du droit de disposition, à titre
de propriétaire, des valeurs remises, dans le

compte du régisseur d'une propriété qui fait
des recettes et des payements.

— J.G.

Compte cour., 7.
123. ... Ni dans le compte du-notaire

chargé de vendre des immeubles et d'en
toucher le prix avec un droit de recette de
5 p. 100 : le compte que doit rendre ce no-
taire est un compte civil, et il ne peut le pré-
senter sous la forme d'un compte courant
en cumulant les intérêts par année, et en

portant à son crédit les intérêts des intérêts.
—

Nancy, 18 mai 1843, J.G. Compte cour., 10.
124. ... Ni dans le compte du commis-

sionnaire chargé de vendre des marchan-
dises dont il serait dépositaire.et d'en gar-
der le prix entre ses mains pour acquitter
des traites qui seront ultérieurement four-
nies sur lui jusqu'à due concurrence.— J;G.
Compte cour., 7.

125....Ni a l'égard de toute valeur remise
avec ordre de les garder à la disposition du

remettant, ou de les employer à un usage
déterminé. — J.G. Compte cour., 7.

En ce qui concerne l'ouverture d'un

compte de gestion, et notamment les inté-
rêts et le droit de commission dus en ce cas,
V. Code civil annoté, Appendice à l'art. 1907,
no 8128 et s., 260 et s., p. 772 et s.

126. Mais il y a compte courant dans les

opérations consistant ... en remises succes-
sives de billets, alors que ces remises ne
sont pas suivies de payement immédiat. —

Douai, 10 mai 1836, J.G. Compte cour., 26.
127. ... Ou en achats et ventes d'effets

publics, faits par une maison de banque
pour le compte d'un commettant. —

Req.
5 mars 1834, J.G. Compte cour., 21, et Tré-
sor publ., 1406-1°.

128". ... Ou en remises réciproques, entre
un commerçant et un banquier, d'effets de
commerce de la part de l'un et d'espèces do
la part de l'autre : les relations qui en ré-
sultent ont pu, par une interprétation sou-
veraine de conventions, être considérées
comme constitutives d'un compte courant,
et non d'une simple opération d'escompte,...
alors même que le banquier aurait déduit de
la valeur nominale des effets de commerce
à lui remis l'intérêt et la commission, s'il
est constaté qu'il ne s'agissait là que d'une
forme d'écriture en usage dans la pratique
commerciale, pour simplifier les ealculs,. et
ne touchant pas au fond des choses. —/Req.
16 mars 1838, D.P. 58. 1.199.

129. Par suite, les effets ainsi remis au

-, - 32



250 [C. COMM. — Art. 109.] LlV. 1". — TIT. VIL — DES ACHATS ET VENTES.

banquier ne doivent être portés au Crédit du
remettant que sauf encaissement, à.la diffé-
rence du cas d'escompte, où le banquier est
réputé avoir reçu ces effets par voie de ces-
sion pure et simple, et moyennant un prix
dont il devient immédiatement débiteur. —
Même arrêt.

Sur cette condition d'encaissement) V. in-
frà, n08192 et s.
. ,130. Il y.a également compte courant..;.
dans la convention par laquelle un commer-
çant remet à un banquier des effets de com-
merce à recouvrer, et reçoit des espèces du
banquier, si le règlement' de ces opérations
se fait par des comptes*remis tous les trois

- mois au commerçant par le banquier, et qui
comprennent toutes les opérations interve-
nues au cours dû trimestre expiré : dès lors,
en cas de faillite du banquier, le commer-
çant ne peut revendiquer les effets de com-
merce qui se trouvaient dans le portefeuille
du banquier. — Orléans, 17 janv; 1860, D.P.
61. 8.101.

Sur ce dernier point, V. infrà, n°» 222 et s.
131. ... Dans les envois que deux com-

merçants se font réciproquement, l'un des
cuirs à préparer pour" lui; l'autre des cuirs
façonnés pour les vendre à commission* si
ces commerçants portent dans un compte
de doit et d'avoir, les valeurs résultant de
ces opérations, et alors d'ailleurs que l'un
a ouvert à l'autre un crédit. — Caen, 8 juill.
1880, D.P. 85.2.19. - -

132 Dans les relations d'affaires con-
sistant, de la part d'un notaire, à emprunter
des fonds pour un1

négociant et à en avan-
cer lui-même les intérêts au prêteur ; de la
part du négociant, à envoyer des remises au -
notaire. —.Req. 10 nov. 1818, J.G. Compte
cour., 39et 102...

133. ... Dans les relations consistant de
la.part d'un- banquier, à recevoir et payer
pour un non-négociant, à raison de la varia-
bilité de position qui résulte de l'exécution
d'un tel mandat et dé la fluctuation conti-
nuelle de crédit et de débit. — (Afg.) Bor-
deaux, 4 juill. 1832, J.G. Compte cour., 39
et 76.

134. Lorsqu'un commerçant remet à un
autre une lettre de change sur un tiers,
sans lui recommander d'en garder la valeur
à Sa disposition, ou d'en faire un emploi dé-

\ terminé, celui à qui elle est remise en devient
1 à l'instant propriétaire, en vertu d'un dépôt
\ irrégulier, et non en vertu d'un compte cou-

rant qui n'existe pas, par la raison qu'il n'y a
qu'un créditeur et un débité. Mais, si après
avoir reçu la lettre de change, ce dernier re-
met, de son côté et de la même manière, à son
correspondant, une valeur quelconque sur un

•
tiers, il."se forme un-compte courant.— J.G.
Compte cour., 18. •

135. Dans les habitudes de banque, et
plus particulièrement dans celles de la Ban-
que de France, le compte courant, formé de
sommes déposées à la condition de les reti-
rer à volonté et toutes les fois que les be-
soins du dépositaire l'exigent, présente alors
un caractère'plus restreint : dans ce cas, le
banquier devient seul mandataire du corres-
pondant pour lequel il effectue des paye-
ments, et lui seul ouvre un compte. — J.G.
Compte cour., 14.

136. Il peut y avoir compte courant, en-
core que le compté n'énonce pas le calcul
des sommes qui y sont portées. — Mont-
pellier, 15 mai 1872, D.P. 74. 2. 165.

137. Les parties entre lesquelles existe un
compte courant où doivent figurer leurs re-
mises réciproques, peuvent laisser en dehors
de ce compte certaines valeurs et les affecter
à une destination spéciale. —.Civ. c. 4 avr.
1865, D.P. 65. 1. 233.

138. En conséquence, ces valeurs, bien
qu'inscrites au compte courant, ne sont sou-
misés à l'effet propre de ce compte que jus-
qu'à concurrence de la somme dont le remet-
tant n'aura pas voulu se réserver la pro-
priété. — J.G. Compte cour., 8 et 11.

139. Et il en est ainsi, alors même qu'en
; vertu d'une des clauses de l'acte, le crédi-
: teur à découvert se serait formellement ré-

servé le droit d'affecter à son solde toutes
remises de valeurs provenant du crédité. —
Arrêt précité du 4 avr. 1865.

140. Spécialement, lorsque le créditeur,
siir qui ont été tirées par le crédité des trai-
tes auxquelles il a promis de faire bon
accueil, a reçu par contré du même crédité
d'autres traites dé même valeur et aux mê-
mes échéances, ces dernières traites peuvent
être considérées comme destinées à servir de

§
révision spéciale aux premières,, et le cré-
iteur, sur qui les traites garanties par cette

provision ont été tirées, ne peut, dès lors,
refuser de les accepter à l'effet d'appliquer
celles qui lui ont été remisés au payement
du solde de son compte Courant. — Même
arrêt. — V. suprà, art. 118.

141. Mais le correspondant né peut chan-
ger la destination d'aucun des articles et re-
mises, telle qu'elle lui à été indiquée, pour
quelque cause que ce soit : ainsi un ban-
quier, créancier-par compte courant d'un
tiers,,n'a.pas le droit d'appliquer à sa propre
créance les valeurs que ce dernier lui a
transmises pour les affecter à là couverture
d'un Crédit ouvert sur ce même banquier au
profit d'un autre individu, et alors même que
le banquier n'aurait pas accepté ce mandat.
— Paris, 10 mars 1846, D.P. 46. 4. 94.

142. ... A moins qu'il ne prenne la pré-
caution d'instruire sur-le-champ son corres-
pondant de son intention, dans la crainte
qu'on n'induise de son silence une approba-
tion des dispositions faites sur lui. — J.G.
Compte cour., 64. t

143. II faut conclure de ce qui précède
qu'il ne suffit pas que l'une des parties et
même toutes deux aient porté une opération
dans le compte courant, pour qu'elle soif
réputée y avoir été valablement comprise : il
faut chercher si cette opération devait réelle-
ment y figurer. — J.G. Compte cour., 32.

144. En cas d'ouverture d'un compte cou-
rant, la remise d'actions au porteur par le
crédité au créditeur, pour sûreté des avan-
ces de celui-ci, n'emporte pas nécessaire-
ment transport au profit du créditeur de. la
propriété de ces actions, à charge de resti-
tution au. crédité d'actions de nature et
quantité semblables : cette remise peut,
même en l'absence de convention expresse,
être considérée, ... soit comme un dépôt en
nantissement, astreignant le dépositaire, s'il
lès' a indûment aliénées, à la restitution du
produit de l'aliénation, et non pas seule-
ment à la restitution des valeurs des ac-
tions* vendues au jour du règlement de
compte. — Civ. r..26 juill. 1865 (trois arrêts),
D.P. 65.1. 484, 490 et 492. .

145. ... Soit comme un dépôt en compte
courant, dont l'effet, en admettant le pou-
voir de disposition du créditeur, est d'obli-
ger ce créditeur, à moins de stipulation con-
.traire, à porter au crédit du déposant, à la
date de la réalisation, des valeurs déposées,
le prix provenant de cette réalisation. —
Civ. T. 26 juill. 1865 (2° et 3° espèces), D.P.
68.1. 490 et 492. -

146. Et lorsque la date et le prix des
ventes sont incertains, il appartient aux ju-
ges du fait d'en déterminer l'époque et d'en
fixer le prix d'après les présomptions ac-
quises au procès, lorsque cette incertitude
est imputable à l'auteur même des aliéna-
tions. — Mêmes arrêts.

147. La restitution du prix provenant d'a-
liénations illégalement faites par le crédi-
teur, de la chose du crédité, peut être ordon-
née, non pas seulement contre le créditeur
(un banquier) qui a opéré la vente, mais
aussi contre la société dont il est le gérant,
s'il a agi en cette qualité de gérant, et si
d'ailleurs il a versé lé produit des ventes
dans la caisse sociale. — Civ. r. 26 juill.
1865 (1" espèce), D.P. 65. 1. 484.

148. Mais le crédité quij pour sûreté des

avances à lui faites «n compte courant, a
remis en garantie au créditeur des actions
dont ce dernier a disposé, n'a pas le droit
d'exiger que le créditeur lui restitue ces ac-
tions en nature ou leur valeur au cours du
jour de la restitution lorsque, en consentant
la clôture du compte où les mêmes actions
figuraient d'après leur valeur à l'époque de
ce compte, il a accepté les ventes opérées

Bour
lui. — Civ. r. 26 juill. 1865 (2e espèce),

.P. 65.1.490.
149. Et il en est ainsi, même dans le cas.

où le créditeur découvrirait que la vente a
eu lieu à un cours supérieur à celui énoncé
au règlement de compte, sauf inscription
dans le compte, par voie de rectification, de
la somme formant le véritable produit dé la
négociation. '-*- Même arrêt.

150. Il ne peut réclamer davantage les
intérêts et les dividendes produits par les
mêmes actions depuis l'arrêté de compte-: il
n'a droit qu'aux intérêts du reliquat de
compte ainsi redressé et rectifié, et à par-
tir, non des"ventes opérées par le créditeur,
mais de la demande de ce reliquat en justice.— Même arrêt. 4.

B.—Personnesentre,lesquellesle comptecourant
peut intervenir.

151. Le plus généralement, le contrat de
compte courant a lieu entre négociants qui
se livrent aux mêmes opérations. — J.G.
Compte cour., 38.

152. Toutefois", ce contrat peut avoir lieu
entre un commerçant et un non-commer-
çant, et, par exemple, entre un négociant et
un notaire.—Req. 10 nov. 1818, J.G. Compte
cour. 39 et 102.

'

153.... Entre un non-négociant et le ban-
quier chargé de recevoir et de-payer pour
lui. — (Arg.) Bordeaux, 4 juill. 1832, J.G,
Compte cour., 39 et 76.

154. Il peut même avoir lieu, en matière
civile, entre des individus non commerçants,
et, par exemple, entre un notaire et ses
clients, pour le règlement des avances et
recettes faites par le premier : le règlement
des intérêts des parties par compte -courant .
est surtout inattaquable, lorsque le mode
d'imputation aurait produit le même ré-
sultat que le compte courant. — Req. 9 févr.
1836, J.G.'Compte cour.,iO.

155. Si l'utilité du compte courant se ré-
vèle surtout entre individus habitant des
localités différentes, rien ne s'oppose à ce
qu'il intervienne entre personnes habitant
la même commune.—J.G. Compte cour., 41.

C.— Conditionsdevalidité du comptecourant.

156.—I. CONSENTEMENT.—Lecompte cou-
rant, comme tous les contrats, ne peut se
former que par le consentement- réciproque
des parties : c'est un contrat bilatéral. —

(Motif) Civ. c. 20 juill. 1846, D.P. 46. 1. 335.
157. Le consentement peut être exprès

ou tacite : dans le premier cas, les obliga-
tions se règlent par la stipulation môme ;
dans le second, par les règles du commerce
et par l'usage. — J.G. Compte cour., 22. —
V. infrà, n°» 191 et's.

158. Le consentement est tacite, ...lors-
'

qu'un négociant à qui son correspondant écrit
pour lui proposer un compte courant, le'
prévenant qu'il lui en a ouvert un, conserve
la lettre sans y répondre : il est d'usage en
effet, dans le commerce, que le silence, le
défaut de réponse à une lettre équivaut à
une approbation implicite, lés négociants se
constituant alors les negoliorum gestores les
uns dès autres. — J.S. Compte cour., 23.

159.... Lorsqu'un commerçant, après avoir
reçu d'un autre commerçant une lettre de
change tirée sur un tiers, sans affectation
spéciale, fait à .son tour à ce dernier un en-
voi semblable, même sans convention anté-
rieure. — J.G. Compte cour., 15.

160. ... Lorsque les parties, après avoir
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arrêté leur compte courant, en portent le
solde à nouveau a leur débit et à leur crédit

respectifs, en continuant leurs opérations.—
J.G. Compte cour., 23.

161. ... Dans tous les cas où les actes'et

opérations intervenus entre les parties con-
stitueraient , par leur nature même, un

compte courant, et cela, malgré la volonté

exprimée à l'avance par les parties de ne

pas entrer en compte courant.—J.G. Compte
cour., 24.

162. Ainsi, lorsque deux banquiers, après
avoir réglé leur compte dans l'intention de
cesser leurs opérations à l'avenir, et être
convenus que, jusqu'à ce que le créancier du
solde retire ses fonds, l'intérêt ne lui en se-
rait plus payé qu'à un taux moindre que par
le passé, une seule remise a été envoyée par
l'un d'eux à l'autre, pour en opérer le recou-

vrement, cette remise suffit pour rétablir
entre eux l'état de compte courant.— Paris,
22 févr. 1809, J.G. Compte cour., 25. — V.
infrà, n<" 259 et s.

163. La nécessité du consentement réci-

proque des parties pour constituer un compte
courant par la passation des articles, s'ap-

Ïilique
aux contre-passations ; pour être va-

ables, celles-ci ont besoin d'être acceptées
par l'autre partie. — Civ. c. 27 nov. 1827,
J.G. Compte cour., 28, et Effets de comm.,
420. — Bourges, 11 févr. 1829, J.G. Compte
cour., 28 et Faillite, 1198-2».

164. Si le consentement n'a. été donné
que conditionnellement, l'article ne peut être
réputé passé en compte courant qu'autant
que la condition s'est accomplie. — Civ. c.
20 juill. 1846, D.P. 46. 1. 335. — V. infrà,
art. 192.

165. Le vice résultant, de l'absence du
consentement pourrait être réparé ultérieu-
rement par la ratification expresse, ou tacite
de la partie : par exemple, il y a ratification
tacite dans le cas où le compte courant,
dressé et envoyé par l'une des parties, a été
accepté par 1 autre pour le solde qui s'y
trouve porté soit à son débit, soit à son
crédit, sauf les cas d'erreurs, d'omission,
faux ou double emploi.—J.G. Compte cour.,
31. — V. aussi J.G. Compte, 187.

166. Mais la volonté seule des parties ne
suffit pas pour établir un compte courant : il
faut qu'à cette volonté se joignent des opé-
rations réelles, sans lesquelles il n'y a point
de crédit ni de débit possible. Si donc au-
cune remise n'est faite ni de part ni d'au-
tre, jamais le compte courant convenu n'aura
d'existence. — J.G. Compte cour., 29.

167. Toutefois, il n'est pas.nécessaire que
la remise ou réalisation ait lieu des deux cô-
tés simultanément : par le seul fait du pre-
mier article passé dans les écritures, le
compte courant est constitué; autrement, il

Î
aurait don ou payement sans cause. —'

.G. Compte cour., 30.
168. — II. CAPACITÉ DES PARTIES. — La

capacité des parties, dans un compte courant,
est soumise aux régies générales des con-
trats. — J.G. Compte cour., 38.

169. — III. OBJET DU CONTRAT DE COMPTE
COURANT. — Peuvent entrer dans un compte
courant... toutes sommes ou valeurs numéri-
ques susceptibles de faire l'objet d'une comp-
tabilité, quelle qu'en soit l'origine, qu'elles
proviennent d'une opération commerciale
ou d'une opération civile. — J.G. Compte
cour., 17.

170. ... Toutes choses non fongibles, sous
la condition d'une estimation préalable con-
venue entre les parties : ce ne sont pas alors
les objets, mais leur valeur qui entrent dans
le compte, à la différence du cas où un expé-
diteur envoie en commission des marchan-
dises pour qu'elles soient vendues à son
propre compte.

— J.G. Compte cour., 20.
171. ... Les frais accessoires d'une opéra-

tion, quoique cette opération ne figure pas
au compte.

—
(Arg.) Req. 5 mars 1834,

J.G. Compte cour., 18, et Trésor vubl.,
1406-1».

r '
'.

* '

172. — IV. CAUSE DU CONTRAT DE COMPTE
COURANT. — Le compte courant peut dériver
du- prêt, de la cession ou transport, du
mandat et de la commission. — J.G. Compte
cour., 13. — V. suprà, n° 109.

173. Le, prêt est de l'essence du compte
courant. —' J.G. Cçmpte cour., 13.

174. La cession ou transport a lieu éga-
lement dans les comptes courants, mais elle
n'est pas essentielle au contrat. La remise
d'effets de commerce en compte courant sai-
sit-elle le cessionnaire d'une manière abso-
lue en le rendant responsable de la créance
à ses risques et périls, ou bien la transmis-
sion n'a-t-elle lieu que sauf encaissement?
— V. infrà, n°» 192 et s.

175. Le mandat se rencontre presque
toujours dans le compte courant; mais il
n'en est pas non plus un élément essentiel,
les opérations réciproques d'encaissement et
de versement pouvant exister sans qu'il y
ait mandat proprement dit. — J.G. Compte
cour., 13. •

176. On peut en dire autant de la commis-

sion, espèce particulière de mandat. Cepen-
dant, dans tous les cas où une partie agit au
nom de l'autre, il y a présomption, en ma-
tière commerciale, qu'elle agit plutôt comme
commissionnaire

que
comme mandataire

simple, par la-double raison qu'elle se trouve

obligée envers les tiers, ce qui n'a pas lieu
dans le mandat simple, et qu'elle reçoit une
indemnité pour le temps et les soins con-
sacres à la gestion des affaires de l'autre

partie, indemnité que ne comporte pas le

mandat, qui est gratuit de sa nature. — J.G.

Compte cour., 13. — V., quant au mandat.
Code civil annoté, art. 1986, et quant à la

commission, suprà, art. 94, n 08 2 et s., 62
et s.

D. — Effets et conséquences légales du compte courant.

177. — I. INSCRIPTION AU COMPTE COURANT.
— Les billets souscrits en compte courant à
l'ordre d'un banquier, qui les a remis frau-
duleusement en circulation, quoiqu'ils aient
été renouvelés à l'échéance, doivent être
inscrits au débit de ce banquier. — Req. 10
févr. 1873, D.P. 73, 1.462.

178. L'envoi, par un commerçant à un
autre commerçant avec lequel il est en

compte courant, d'effets de commerce en-
dossés au profit de ce dernier, et, d'autre part,
la rétention de ces mêmes effets par le des-

tinataire, suffisent pour les-faire entrer dans
le compte courant et pour consommer la
transmission de propriété, encore bien que
l'opération n'ait pas été immédiatement in-
scrite sur les livres du destinataire, alors
d'ailleurs que ce défaut d'inscription s'expli-
que par l'heure avancée à laquelle la remise
a été faite. — Rouen, 28 janv. 1858, D.P. 58.
2.104-105.

179. En matière de compte courant, lors-

que des marchandises ou valeurs réalisables
ont été remises par l'une des parties à l'au-
tre pour être vendues, le prix doit, après
l'aliénation, être porté sans délai au crédit
de l'envoyeur: celui qui les a reçues et qui,
après les avoir aliénées, les a néanmoins
maintenues en nature au compte de l'en-

voyeur, ne peut, au moyen d'une vente fic-

tive ultérieurement'faite dans un moment de

baisse, porter à l'avoir de ce dernier un prix
inférieur à celui pour lequel il a réellement
vendu. — Paris, 22 janv. 1864, D.P. 64.
2.28.

180. Les sommes envoyées en compte
courant sur une lettre fausse, et en échange
de fausses valeurs fabriquées par un com-
mis de celui auquel l'envoi a été fait, doivent,
si l'envoi a eu lieu dans la forme usitée
entre les parties, être inscrites au débit
du réceptionnaire, quoique son commis,
dont il est responsable, les ait détournées,
et que, dès lors, elles ne lui aient pas pro-
fité. Par suite, les garanties stipulées par
l'envoyeur, et notamment le cautionnement

qu'il a exigé d'un tiers, pour sûreté du rem-
boursement de ses avances, s'étendent aux
sommes qui ont été ainsi obtenues et détour-
nées frauduleusement. — Req. 18 févr. 1861,
D.P. 61. 1. 245-246.

181. Les opérations qui devaient être
comprises dans le compte et qui n'y ont pas
été portées, doivent y être rétablies. —

Caen,
8 juill. 1850, D.P. 55. 2. 19.

182.
Réciproquement, l'on doit en retran-

. cher celles que les parties ont eu la volonté,
même tacite, de n'y pas comprendre : dès
lors, l'envoyeur peut les revendiquer contre
celui au profit duquel elles figurent ou contre
sa faillite. — Même Srrêt.

183.—IL NOVATION.—Lorsque les parties
consentent réciproquement à faire entrer dans
leur compte des valeurs, titres ou créances dé-
terminées, et se constituent ainsi respective-
ment créancières et débitrices l'une envers
l'autre, c'est le compte courant qui est dé-
sormais leur titre. De sorte que, si des som-
mes précédemment dues par l'une des par-
ties à l'autre, à un titre quelconque, sont
passées en compte courant, il y a extinction
de la première dette par l'effet d'une nova-
tion.— J.G. Compte cour., 42.

184. Ainsi, en cas de vente de marchan-
dises par l'un des contractants à l'autre, la
passation" en compte courant du prix de ces
marchandises solde le prix de la vente. —
J.G. Compte cour., 42.

185. De même, la passation en compte
courant des sommes

que le mandataire a
touchées équivaut à la restitution de ces
sommes. — (Arg.) Req. 12 mars 1844, J.G.
Compte cour., 42, et Commissionn., 289.

186. Ainsi encore, la passation en compte
courant des droits de commission dus à
l'un des correspondants éteint l'action du
commissionnaire en payement de ces droits.
— J.G. Compte cour., 42.

187. De même, enfin, la passation en
compte courant, par un négociant à son
agent de change, d effets de commerce, pour
le couvrir d'opérations de bourse, ne permet
plus la revendication de ces mêmes effets.
— Paris, 22 mai 1.832, J.G. Compte cour., 42.

188. L'action en payement des effets de
commerce compris dans-un compte courant,
puis dans le solde de ce compte, n'est
soumise qu'à la prescription trenienaire. —
Civ. r. 10 janv. 1872, D.P. 72. 1. 102.

189. Toutefois l'effet de la novation ne
suspend pas l'exigibilité des articles dont les
titres sont entrés dans le compte courant.
Par exemple, le débiteur d'une lettre de
change.ne pourrait pas être admis à en refu-
ser ou ajourner le payement jusqu'à l'apu-
rement du compte courant. — J.G. Compte
cour., 43.

190. Sur la novation des créances com-
prises dans un compte courant, V. aussi
Code civil annoté, art. 1271, nos 69 et s.

191. — ,111. USAGES DU COMMERCE. — A dé-
faut de stipulation, les effets du compte cou-
rant entre commerçants sont réglés par les
usages du commerce. —

Lyon, 29 juill. 1852,
D.P. 54. 2. 101. — V. supra, no 157; et in-
frà, n° 194.

192. — IV. CONDITION D'ENCAISSEMENT. —
Le prêt, contrat non consensuel, étant de l'es-
sence du compte courant (V. suprà, n° 173),
chaque envoi de valeurs négociables ne doit
être porté définitivement au débit du récep-
tionnaire que sauf réalisation et encaissement
de ces effets à l'échéance. Si les effets de
commerce ne sont pas payés, celui qui les a
reçus a le droit de les faire disparaître de
son débit, et il peut non-seulement les an-
nuler par une contre-passation d'écritures,
en les inscrivant à son crédit, mais en-
core ajouter à ce crédit les frais de pro-
têt, diligences, poursuites et autres droits
légitimes qui ont été la suite du défaut de

Eayement,
et, s'il les a négociés, puis rem-

oursés après protêt, les comptes de retour,
frais de protêt et autres accessoires. —J.G.
Compte cour., 45.
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193. ... Alors surtout que la clause de
remise sauf encaissement a été expressément
stipulée. — Civ. r. 10 août 1852, D.P. 52.1.
214. — Req. 26 juill. 1852, D.P. 52. 1. 216.

194. La clause sauf encaissement, incon-
testablement obligatoire quand elle a été

stipulée en termes exprès, n'a pas même be-
soin d'être" exprimée : elle est sous-enten-
due d'après les usages du commerce : on op-
poserait vainement que la réception des effets
et leur mise en compte ont rendu le récep-
tionnaire débiteur de leur valeur, sauf à lui,
s'il n'en a pas encaissé le montant, ou si,
après les avoir négociésvil les a remboursés,
à en poursuivre le recouvrement contre l'en-

voyeur qui les lui a souscrits ou endossés.
— Req. 15 janv. 1823, J.G. Compte cour.,
46-io. _ Rouen, 11 juill. 1840, ibid., 57 et
46-3o. _ Trib. de la Seine, 22 sept. 1841,
ibid., 46-5°. — Nancy, 10 déc. 1842. ibid.,
46-4°, et Faillite, 1122. —Paris, 12 nov. 1844,
D.P. 45. 2. 29. — Douai, 5 mars 1845, J.G.

Compte cour., 46-2°. — Paris, 2 mai 1849,
D.P. 50. 2. 25. — Paris, 23 févr. 1850, D.P.
54. 5. 174. — Civ. r. 10 mars 1852 (deux ar-

rêts), D.P. 52. 1. 77 et 78. — Req. 26 juill.
1852, D.P. 52. 1. 216. — Civ. r. 10 août 1832,
DJ\ 52. 1. 214. — Civ. r. 13 mars 1854, D.P.
54. 1.130. —«Douai, 21 juin 1861, D.P. 62.
5. 79. — Req. 25 juin 1862, D.P. 62. 1. 479.
— Civ. r. 12 janv: 1872, D.P. 72.1. 102.

195. ... A plus forte raison, si le récep-
tionnaire n'a point entendu faire d'avances,
et si notamment il a stipulé des garanties
pour sûreté des encaissements à lui confiés.
— Jugem. précité du 22 sept. 1841.

196. De là il suit que le réceptionnaire
d'effets à recouvrer, et souscrits notamment

par l'envoyeur, peut également les rayer de
son débit, au moyen dune contre-passation
d'écritures par voie d'inscription à son cré-

dit, si cet envoyeur ne les acquitte pas. —

Arrêt précité du 15 janv. 1823.
197. Et ce droit peut être exercé non-seu-

lement contre l'envoyeur qui a souscrit ou
endossé ces effets en compte courant, au pro-
fit du réceptionnaire, mais encore à rencon-
tre de la faillite de l'envoyeur, même décla-
rée avant l'échéance : on objecterait vaine-
ment que la contre-passation des effets dont
il s'agit au crédit du réceptionnaire équivau-
drait en sa faveur à une véritable compen-
sation à laquelle la faillite a mis obstacle,
cette opération ayant simplement pour ré-
sultat de faire disparaître du crédit de l'en-

voyeur des remises qui n'y avaient été in-
scrites et dont l'envoyeur n'était dès lors

'créancier que sous une condition d'encais-
sement non réalisée.—Arrêts cités au n°194.

198. ... D'où la conséquence que les syn-
dics de la faillite ne peuvent exiger du ré-

ceptionnaire le payement du solde qui, d'a-

près la balance de compte arrêté, résul-
terait pour le failli de la remise de ces bil-

lets, qu'à l'échéance et seulement s'ils sont

payés, la faillite de l'envoyeur ne pouvant
rendre définitif, au profit de ses créanciers,
un droit qu'il n'avait lui-même que condi-
tionnell'ement. — Arrêts précités des 2 mai

1849,10 mars 1852 (1" et 2e espèces), 21 juin
1861, 25 juin 1862.

199. ... Et cela, alors même que le corres-

pondant, entre les mains duquel les effets
sont plus tard demeurés impayés, se serait
fait d abord admettre au passif de la faillite

pour le montant intégral de ces effets. —

Arrêt précité du 10 mars 1852 (2e espèce).
200. ... Et qu'il aurait reçu les dividendes

afférents au reliquat constaté à son profit, ce

reliquat restant toujours subordonné à la
condition de l'encaissement des effets qui,
non encore échus lors du règlement de

compté, ne pouvaient y figurer que nomina-
tivement. — Arrêts précités des 26 juill. et
10 août 1852.

201. Et il n'importe aussi que le récep-
tionnaire ait négocié les effets à lui remis en

compte courant et en ait ainsi touché la va-

leur, si, à défaut de payement à l'échéance,

il en a remboursé le montant au tiers por-
teur. — Arrêt précité du 25 juin 1862.

202. ... Ou même que le réceptionnaire ne
les ait pas encore remboursés, tant que les
tiers porteurs n'en poursuivent pas le paye-
ment. — Rouen, 11 juill. 1840, J.G. Oomplc
cour., 46-3°.

203. 11 s'ensuit également que, lorsque,
dans le règlement définitif du compte cou-

rant, on a laissé subsister au débit du récep-
tionnaire, malgré la faillite de l'envoyeur, le
montant des effets non encore échus, et que
néanmoins le compte s'est soldé à son profit,
ce solde doit s'accroître du montant des bil-
lets demeurés ensuite impayés, et que l'hy-
pothèque stipulée pour sûreté du crédit s'ap-
plique à l'intégralité du solde ainsi fixé, et
non pas seulement au solde primitivement
arrêté." ... Il n'importe même que les billets
impayés aient été reportés dans un nou-
veau compte, afin de faciliter le payement
de la dette produite par l'ancien compte, un
tel fait n'emportant point novation.— Douai,
7 mai 1846, D.P. 47. 2. 7.

204. L'inscription d'une traite, dans un
compte courant au crédit de l'envoyeur, peut
être également considérée comme subor-
donnée à la condition d'encaissement, lors
même que la traite aurait été remise au tiré
lui-même, si d'ailleurs ce tiré, ne l'ayant
point acceptée, ne l'a reçue que comme
tiers porteur. Par suite, ce" tiré non accep-
teur n'est pas tenu de rembourser le mon-
tant à l'envoyeur, quoiqu'il l'ait inscrite au
crédit de ce dernier, s'il n'a pas pu l'en-
caisser par suite de la faillite du tireur :
l'envoyeur n'a alors de recours que contre,
le tireur. — Req. 15 mai 1850, D.P. 50.1. 149.-

205. Réciproquement, lorsque c'est le ré-
ceptionnaire qui tombe en faillite ou en dé-
confiture, l'envoyeur est admis à faire rayer
du débit d6 ce réceptionnaire, par voie de

contre-passation d'écritures, les effets encore
impayés qu'il lui avait remis, l'envoyeur
ayant alors intérêt à ne pas laisser mainte-
nir ces effets dans le solde débiteur du ré-
ceptionnaire, solde productif d'un simple di-
vidende , avec obligation, d'autre part, pour
lui, de rembourser à la faillite la valeur in-
tégrale des mêmes effets, en sa qualité de
souscripteur, tireur ou endosseur. — Paris,
21 avr. 1849, D.P. 49. 2. 251. — Paris, 23
févr. 1850, D.P. 54. 5. 174.

206. On objecterait vainement qu'en pareil
cas la contre-passation d'écriture serait l'é-
quivalent de la revendication, non autorisée
par la loi, des valeurs remises en compté
courant au failli, les principes de la reven-
dication en matière de faillite n'étant pas
applicables aux cas régis par les règles par-
ticulières du compte courant. — Arrêt pré-
cité du 23 févr. 1830.

207. Et l'envoyeur est fondé, par suite, à
revendiquer les effets impayés qui se trou-
vent aux mains du réceptionnaire au mo-
ment de sa faillite. — Arrêt précité du 21
avr, 1849.

208. Décidé aussi que des traites accep-
tées à découvert par celui sur lequel elles
ont été tirées en compte courant et qui les a
inscrites au débit du tireur, ne constituent
des créances liquides et exigibles contre ce
dernier que s'il justifie les avoir acquittées,
et qu'en conséquence, la faillite de ce tiré
ne peut opposer en compensation au tireur
la créance résultant de ces acceptations, tant

qu'il n'a pas payé : le tireur est alors fondé
à rayer de son débit les effets ainsi restés
impayés par suite de la faillite de l'accep-
teur. — Civ. c. 20 déc. 1837, J.G. Compte
cour., 46-2°, Obligat., 2664.

209. Décidé, contrairement aux solutions
qui précèdent, que les traites de commerce,
transmises en compte courant, deviennent
immédiatement la propriété de celui à qui
elles sont remises, et doivent dès lors être
portées réellement et actuellement à son dé-
bit, sans que la validité de cet article de dé-
bit soit subordonnée au payement des effets

à l'échéance.—Req. 9 janv. 1838, J.G. Compter
cour., 47, et Effets de comm., 220. — Rouen,
13 déc. 1841, J.G. Compte cour., 48-2°, et
Effets de comm., 421-2°.—Req. 27 avr. 1846,
D.P. 46. 1. 243. — Paris, 12 janv. 1851, D.P.
31. 2. 75. — Lyon, 17 nov. 1863, D.P. 64. 2.
30.—Observ. contr., J.G. Compte cour., 58.

210. D'où il suit... que, si le commerçant
qui a transmis les effets tombe en faillite, et

que les effets échus postérieurement soient
demeurés impayés, celui qui les a reçus
en compte courant, par voie d'endossement,
ne peut en déduire la valeur de ce compte,
sous prétexte qu'à défaut d'encaissement^
ils doivent être réputés n'y avoir jamais été
compris, sauf à lui à se présenter au passil
de la faillite, comme tout autre créancier,
pour se faire rembourser au marc le franc
du montant de ces effets.—Req. 27 avr. 1846,
D.P. 46. 1.243.

211. ... Que celui qui, par compte cou-
rant, a remis à une maison de banque des
effets de commerce endossés au profit de
celle-ci, et sous la condition qu'elle lui four-
nirait des contre-valeurs en espèces suivant
ses besoins, n'est pas fondé a réclamer,
après la faillite de cette maison, par voie do
contre-passation d'écriture, ceux de ces
effets qui n'étaient pas encore payés lors de
la faillite. — Paris, 12 janv. 1851, D.P. 51..
2.75.

212. ... Qu'en matière de compte courant,
les clauses de sauf encaissement ou de re-
tour sans frais, qu'elles soient exprimées ou
sous-entendues, ne font pas obstacle à la
transmission de propriété d'un effet de com-
merce, et que dès lors, en cas de faillite du
recevant, le remettant ne peut donner au
tiré ordre de ne pas payer et retirer la pro-
vision afférente à cet effet, en contre-passant
le montant de ces effets à son débit.—Lyon,
17 nov. 1863, D.P. 64. 2. 30.

213. En tout cas, la condition Rencaisse-
ment, exprimée dans un compte^ courant,
pour les traites inscrites au crédit de l'en-
voyeur, n'existe que dans l'intérêt du récep-
tionnaire, et ne peut dès lors lui être op-
posée par l'envoyeur ou ses créanciers, à
l'effet de le priver des droits attachés à sa
qualité de tiers porteur et de le réduire à
ceux résultant du compte courant, même
arrêté avec contre-passation de ces traites
au débit de l'envoyeur. — Req. 5 févr. 1861,
D.P. 61.1. 313.— Req. 14 mai 1862, D.P. 63.
1. 175.

214. Ainsi, le négociant auquel des trai-
tes ont été remises en compte courant, par
voie d'endossement, conserve les droits ré-
sultant de cet endossement, quoique la con-
dition d'encaissement ne se soit pas réali-
sée : dès lors, il peut, en vertu de l'art. 842 c.

comm., se faire admettre à la faillite de son

endosseur, pour la valeur nominale de son
titre, sans déduction des dividendes touchés
à la faillite du souscripteur. — Arrêt précité
du 5 févr. 1861.

215. Ainsi encore, lorsque le négociant
auquel des effets de commerce ont été re-
mis en compte courant, par voie d'endosse-
ment, est déclaré en faillite, ses créanciers

peuvent, quoique la condition d'encaisse-
ment n'ait pas été réalisée, opter pour les
droits résultant de cet endossement, et dès
lors pour l'action contre le souscripteur des

effets, s'ils ont intérêt à les garder, à raison,
par exemple, de ce que la somme à recevoir
du souscripteur est supérieure à celle dont
la faillite, en maintenant ainsi ces effets au
crédit du remettant, devra compte en divi-
dende à ce dernier. — Arrêt précité du 14
mai 1862.

216. Le remettant objecterait vainement

que des effets remis en compte courant doi-
vent être réputés endossés avec le simple
mandat d'en opérer le recouvrement, et sont
dès lors susceptibles de revendication en
cas de faillite du porteur, conformément à
l'art. 874 c. comm., l'endossement en compte
courant étant, comme l'endossement ordi-
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naire, translatif de propriété, sauf la condi-
tion résolutoire de rencaissement à laquelle
le négociant récepteur des effets, ou sa fail-

lite, est libre de renoncer. — Même arrêt du
14 mai 1862.

217. De même, lorsque des effets ont
. été passés en compte' courant, si celui qui

les a reçus est créditeur du solde, il a le
droit de les garder entre ses mains, à ti-
tre de garantie, de manière qu'il puisse,
en même temps, produire au passif de la.
faillite pour le montant du solde, et agir
contre les souscripteurs ou signataires des
effets non encore échus ou recouvrés. — J.G.

Compte cour., 143.
218. Ainsi, lorsque deux négociants sont

en compte courant et que l'un d'eux fait fail-

lite, l'autre est autorisé à retenir, pour sa

sûreté, tous les effets fournis par la maison

qui a manqué. —
Paris, 11 août 1812, J.G.

Compte cour., 144.
219. Peu importe que les remises, d'a-

bord portées au débit du négociant qui les a
reçues, aient été contre-passées à son crédit,
à défaut d'acquittement aux échéances,
cette opération intérieure, relative seule-
ment au compte courant, n'impliquant pas
une renonciation à la propriété des effets,
lorsqu'ils n'ont pas été retournés, et que les
détenteurs s'en prévalent. — Civ. c. 27 nov.
1827, J.G. Compte cour., 145, et Effets de
comm., 420.

220. La transmission est quelquefois faite
sans condition d'encaissement; c'est ce qui
arrive, s'il y a eu, à cet égard, une stipulation
formelle. — J.G. Compte cour., 59.

221. ... Ou si la cession a eu lieu à un
prix moindre que le montant de l'effet, le
réceptionnaire étant alors considérécom me
en ayant accepté tous les risques. — J.G.

Compte cour., 59.
222. ... Ou si c'est le titre lui-même qui

est passé en compte courant, indépendam-
ment de toute réalisation ultérieure, comme
lorsque l'une des parties transmet à l'autre,
en compte courant, un titre de créance
qu'elle avait contre elle. — J.G. Compte
cour., 19.

223. ... Ou lorsqu'il s'agit d'un titre de
créance possédé par un tiers et dont l'une
des parties s'est rendue cessionnaire. — J.G.
Compte cour., 19.

• 224. Bien que celui qui cède en compte
courant des effets négociables soit garant
de leur encaissement vis-à-vis^e celui qui
les reçoit, il ne répond pas dû cas fortuit
qui les aurait détruits. Ainsi, lorsqu'un né-
gociant a reçu de son correspondant, au
prix du cours, une somme représentée par
des bons d'emprunt, et que ces titres ont
été brûlés chez lui par un incendie, c'est là
une perte qu'il doit supporter seul. — J.G.
Compte cour., 49.

225. — V. CAS DE FAILLITE DE L'UNE DES
PARTIES. — En cas de faillite de l'envoyeur,
le réceptionnaire doit restituer à la faillite
les effets qu'il a reçus avec le mandat pur
et simple d en faire le recouvrement, ou les
sommes en provenant.—J.G. Compte cour.,
143.

226. Dans le cas où un négociant en
Compte courant tombe en faillite, sans avoir
arrêté ni remis le compte, les syndics ne
peuvent exiger que le négociant avec qui
existe ce compte leur paye les sommes liqui-
des qui composent son débit, et soit renvoyé,
quant aux sommes non liquides qui com-
posent son crédit, au rang des autres créan-
ciers de la faillite : il y a une compensation
de droit entre le montant du débit et celui du
crédit, quoique non réglés. —

Bordeaux, 3
déc. 1827, J.G. Compte cour., 146.

227. En cas de faillite de deux commer-
çants ayant fait des opérations par compte
courant, et dont les remises ont été protes-
tées, les tiers porteurs ont seuls le droit de
se présenter dans chacune des deux masses,
sans que le prétendu créancier par compte
courant puisse y figurer à raison de remises

protestées. Dans cette hypothèse, une ad-
mission définitive au passif sur l'aperçu d'un

compte courant formé de valeurs "fictives
tendrait à avantager une masse au préjudice
de l'autre, dès qu il est impossible de recon-
naître quant à présent laquelle est vérita-
blement créancière.— Req. 15 janv. 1823,
J.G. Compte cour., 147 et 46-1°.

228. Sur la condition d'encaissement au
cas de faillite de l'une des parties, V. suprà,
n»8192 et s.

229. Sur la revendication des effets se
trouvant encore dans le portefeuille du failli
au moment de la faillite, V. infrà, art. 574.

230. — VI. IMPUTATION LÉGALE; COMPEN-
SATION. — Les règles sur l'imputation légale
des payements ne sont pas applicables en
matière de compte courant. — V. Code civil

annoté, art. 1256, n 08 7 et s. — V. aussi in-

frà, n° 238.
231. ... Non plus que celles sur la com-

pensation.— V. Code civil annoté, art. 1291,
n 08126 et s. — V. aussi tnfrà, n° 238.

232. — VIL INDIVISIBILITÉ, DU COMPTE. —

En matière de compte courant, l'une des

parties intéressées ne peut extraire un arti-
cle de son crédit pour en demander sépa-
rément le payement.

— Bordeaux, 23 janv.
1851, D.P. 5t. 2. 136. — Poitiers, 10 fevr.
1857, D.P. 57. 2. 162.

... A moins de convention contraire, V.

suprà, n 08 138«t s.
233. Spécialement, dans le cas d'un

compte courant établi à la suite d'une ou-
verture de crédit faite par acte authenti-

que, le créditeur (ou son cessionnaire) ne

peut, avant que ce compte ait été définitive-
ment réglé, poursuivre, pour le montant
d'un billet à ordre qui y a été compris, la
saisie des immeubles du crédité, l'acte d'ou-
verture de crédit ne constituant point, en

Fareil
cas, le titre exécutoire exigé par

art. 2213 c. civ. — Arrêt précité du 10 févr.
1857.

234. En matière de crédit ouvert et de

compte courant, le droit de saisie-arrêt ou

opposition ne peut s'exercer au préjudice du
créditeur ou du crédité, soit pour arrêter le
cours des opérations convenues entre eux,
soit pour détourner les valeurs respective-
ment engagées delà destination qui leur a
été assignée par la convention.—Paris, 27

janv. 1855, D.P. 55. 2. 241.
235. — VIII. INTÉRÊTS; CAPITALISATION.—

V. Code civil annoté, Appendice à l'art. 1907
c. civ., no 8157 et s, t. 2, p. 773.

E. — Clôture du compte courant.

236. La clôture du compte courant se fait
au moyen d'une, opération appelée balance,

qui, présentant le tableau comparatif du
débit et du crédit, sert à déterminer laquelle
des deux parties est créancière ou débitrice
de l'autre. — J.G. Compte cour., 120.

237. — I. BALANCE PROVISOIRE. — Avant
la clôture définitive du compte, il intervient

souvent une ou plusieurs balances provi-
soires dont le but unique est de parvenir à la

capitalisation des intérêts au profit de qui
de droit. — J.G. Compte cour., 120.

Sur cette capitalisation, V. Code civil an-

noté, Appendice à l'art. 1907, n 08189 et s.,
t. 2, p. 774.

238. Les autres effets de cette balance

provisoire sont négatifs : il en résulte que les

parties continuent à avoir réciproquement
la libre disposition des sommes qu'elles ont
encaissées au profit l'une de l'autre ; que, par
suite, il ne peut y avoir lieu nia compensa-
tion ni à imputation légale, et qu'enfin les
intérêts continuent de courir, comme par le

passé, sur les articles pertes dans les diffé-
rents comptes, objets des balances succes-

sives, quoiqu'ils ne s'y trouvent pas répétés.
— J.G. Compte cour., 121.

239. — IL CLÔTURE DÉFINITIVE. — C'est

l'opération qui constate toute cessation d'af-

faires entre les parties et la discontinuation

du droit de jouir des fonds que chacune
d'elles a encaissés pour l'autre.—J.G. Compte
cour., 122.

240. —1° Clôture volontaire. — Elle peut
résulter d'une convention expresse ou de la
volonté tacite des parties : expresse, si une

époque a été déterminée d'avance ; tacite,
dans le cas où l'une des parties ayant envoyé
l'état de sa situation à l'autre, celle-ci ï'a

acceptée.
—

Liège, 24 avr. 1834, J.G. Compte
cour., 123 et 100.

241. Si l'approbation émane d'un négo-
ciant, elle résulte suffisamment de l'appo-
sition de sa signature ; si, au contraire, elle
est donnée par une personne non commer-
çante, il est nécessaire qu'elle soit précédée
d'un bon pour, désignant en toutes lettres la
somme à laquelle s'élève le solde. — J.G.
Compte cour., 124.

242. Toutefois ce manque d'approbation
en toutes lettres n'entraîne pas la nullité de
l'arrête de compte. — Orléans, 22 août 1840,
J.G. Compte cour., 124 et 93.

243. A défaut de convention expresse sur

l'époque des règlements de compte, les par-
ties sont réputées s'en référer, sur co point,
a l'usage de la localité ou à l'usage suivi se-
lon la nature des opérations commerciales

auxquelles elles ont pris part. Ces règlements
se iont généralement a la fin de l'année ;
quelquefois, tous les six mois et même tous
les trois mois, pour être soldés ou portés à
nouveau. — J.G. Compte cour., 123.

244. i.e créancier qui prévoit ou redoute
une catastrophe conserve, a défaut de con-

vention, le droit d'arrêter, à l'instant même,
toute relation. Mais, en l'absence du danger
de cette éventualité, l'époque de la clôture
du compte courant ne pourrait pas être anti-

cipée par la volonté d'une seule des parties,
le compte courant ne renfermant pas seu-
lement un mandat et se composant de prêts
successifs de sommes respectivement tou-
chées, avec faculté de disposition de ces
sommes jusqu'à l'époque convenue pour la
clôture des opérations. — J.G. Compte cour.,
123.

245. — 2° Clôture forcée. — C'est celle

qui résulte d'une cause indépendante de la
volonté des parties et qui met fin au contrat
avant l'époque fixée, soit par la convention,
soit pa,r 1 usage. Ces causes sont la mort na-
turelle ou civile, l'interdiction, la déconfi-
ture ou la faillite de l'un ou de l'autre des
contractants. — J.G. Compte cour., 127.

246. Si, malgré cette cause de clôture, les

opérations ont continué, elles sont valables

lorsqu'elles ont été faites, pour l'incapable
ou le décédé, par l'autre partie, et dans l'i-

gnorance de la cause qui avait mis fin au
mandat (c. civ. 2008). — (Arg.) Angers, 27
mars 1846, D.P. 46. 2. 86.

247. Mais celles faites avec un incapable,
même dans l'ignorance de son état, doivent
être considérées comme non avenues, une
convention n'ayant d'existence légale que
par le concours du consentement des deux

parties contractantes. — J.G. Compte cour.,
128.

-

248/Ainsi, les traites envoyées en compte
courant ne peuvent pas y entrer et sont

susceptibles de revendication, si celui à qui
elles étaient, adressées est décédé, interdit ou
en faillite au moment de la remise. — Civ. c. .
20 juill. 1846, D.P. 46.1. 335.

249. ... A moins que l'incapable,ou le dé-
funt, se trouve représenté régulièrement,
comme si, par exemple, il s'agissait d'une
maison de commerce dont les statuts per-
mettraient à l'un des associés de continuer
les opérations de la gestion des affaires de
la société, malgré le décès ou l'incapacité
survenus dans la personne du gérant pri-
mitif.— J.G. Compte cour., 128.

250. — III. EFFETS DE LA CLÔTURE. — En
matière de compte courant, l'une des parties
ne peut être considérée comme créancière
de 1 autre qu'après règlement et fixation dé-

finitive, à son profit, du solde de la balance.
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D'où la conséquence que le solde ainsi fixé
est seul susceptible d'imputation, légale de

payement.
— J.G. Compte cour., 140. —V.

suprà, n° 230.
251. ... De compensation.

— J.G. Compte
cour., 140. — V. suprà, n° 231.

252. ... Et qu'il peut seul aussi produire
une hypothèque judiciaire.

— V. infrà,
n» 263.

253. Par la clôture du compte, la position
des parties,

de perpétuellement variable

qu'elle était, devient fixe, et il y a exigibilité
immédiate du.solde qui, en effet, n'est autre

chose que l'excédant du total d'un débit exi-

gible sur le total d'un autre débit également
exigible. Le créancier peut,, si son compte est

en retard, tirer sur le débiteur. — J.G.

Compte cour., 129.
254. Ainsi, lorsque, après la clôture du

compte courant, aucune époque de rem-
boursement n'a été convenue.entre un ban-

quier efune personne qui lui a remis des

fonds en compte ouvert, le solde de compte
est exigible à la volonté du déposant.

—

Bourges, 6juin 1840, J.G. Compte cour., 130.
255.... Sauf aux tribunaux a accorder un

délai : les art. 135, 157 et 187 c. comm., qui
défendent aux juges d'accorder des termes

ou délais pour le payement des lettres de

change et billets à ordre, né s'appliquent pas
aux obligations ni au solde résultant d un

compte courant. — Arrêt précité du 6 juin
1840. —Req. 26 déc. 1842, J.G. Compte cour.,
133. ,

• -

256. Il peut y avoir, même après la clôture
du compte, des créances éventuelles que le
créditeur n'a pu encore toucher; soit parce

que la condition y apposée n'était pas encore

accomplie, soit parce que le terme n'était

pas échu : la partie, qui se trouve créditrice

du solde par suite de remises d'effets non
encore échus à l'époque de la clôture du

compte, n'a pas le droit d'exiger le payement
actuel de ce solde nécessairement condition-

nel, ou subordonné au payement deces effets.

Toutefois, si le montant des créances ,non

échues est inférieur au chiffre du solde, la
différence est exigible immédiatement.—J.G.

Compte cour.. 132.
257. L'exigibilité du solde peut encore être

modifiée dans le cas où les parties, après la

clôture du compte, ont résolu de reprendre
la continuation des affaires, en reportant ce

solde, sons le nom de compte à nouveau, au

débit et au crédit de qui de droit. — J.G.

Compte cour., 135.
258. Et il y a présomption que les parties

ont l'intention de rester'en compte courant
dans le cas .où le solde, a été laissé entre les
mains de celui qui le doit. — (Arg.) Orléans,
27 août 1840, J.G. Compte cour., 137 et 96.

259. Ainsi, les parties sont réputées être
restées à*l'état de compte courant, lorsqu'une
nouvelle opération a eu lieu entre les corres-

pondants avant le payement du solde. C'est
là un usage constaté par des parères. — J.G.

Compte cour., 135.=- V. suprà, n° 162.
260. ... Bien qu'en arrêtant le solde du

compte courant, le reliquataire se soit obligé
à en payer les intérêts, et à ne rembourser
ce solde qu'après un certain délai, de ma-

nière cependant que le créancier pût en dis-

poser quand il voudrait, mais seulement en
traites a trois usances.—Civ. r. 8 germ. an 11,
J.G. Compte cour., 135.

261. ... Ou qu'il ait été convenu que, jus-

qu'à ce que le créancier du solde retirât ses

fonds, l'intérêt lui en serait payé à un taux
moindre que par le passé.

— Paris, 22 févr.

1809, J.G. Compte cour., 136 et25. —
V.ibid.,

137, observ. sur ces deux arrêts rendus, par
application de lia loi dû 16 niv. an 6, rela-
tive au payement en assignats^des soldes de

comptes courants.

F. — Hypothèque; Nantissement.

262. —I. HYPOTHÈQUE.''— Une hypothèque

•peut être stipulée pour sûreté d'un reliquat

de compte courant, malgré le caractère éven-
tuel de ce reliquat, et avant même la réalisa-
tion du crédit ouvert par compte courant.—
V. Code civil annoté, art. 2132, n 08 21 et s.

263. Le jugement qui ordonne le règle-
ment d'un compte courant produit-il une hy-
pothèque judiciaire ?— V. Code civil annoté,
art. 2123, no» 54 et s.

264. — IL NANTISSEMENT. — V. suprà,
nos 144 et s.

G. — Preuve et formes du compte courant.

265.—I.PREUVE.—L'existence d'un compte
courant peut être établie par tous les modes
de preuve admis en matière commerciale.
— J.G. Compte cour., 35. — V. infrà,
no 361.

266. Un négociant qui prétend avoir remis
à un courtier des fonds pour des opérations
de ceurtage ou de banque, ne peut, par cette
seule allégation, obliger le courtier à pro-
duire le compte coufant de ses opérations : il
doit lui-même justifier de la remise des fonds,
et établir le compte tle chaque remise, de

chaque opération pour laquelle les remises
ont été faites, et présenter les pièces à l'ap-
pui.

— Bruxelles, 31 mai 1808, J.G. Compte
cour., 33. —V. observ., ibid.

267. — IL FORMES. — Aucun mode parti-
culier d'écriture n'est prescrit en matière de

compte courant. — J.G. Compte cour, 36.
268. Dans'les usages du commerce, voici

comment est tenu le livre des comptes cou-
rants : chaque page se trouve divisée en six
colonnes principales : la première est con-
sacrée à la date des inscriptions des diffé-
rents articles au fur et. à mesure qu'ils sont
passés sur les divers livres; la seconde est

pour les sommes, la troisième est pour le
montant des effets quand ils sont en mon-
naies étrangères, ou bien quand ils perdent
ou gagnent ; vient ensuite la place nécessaire

pour le libellé de l'affaire ; la quatrième est
consacrée à la date des échéances; la cin-

quième contient le nombre de jours écoulés
entre l'époque de l'échéance et .celle à la-

quelle le compte courant est fixé ; enfin, la
dernière contient les nombres, c'est-à-dire le

produit des sommes parle nombre des jours.
— J.G. Compte cour., 36.

269. Lorsque, plus tard, la balance du

compte est connue, on ajoute à chaque ar-
ticle: 1° les intérêts calculés, sur chaque
article du débit et du crédit, depuis l'époque
où ils sont dus jusqu'au jour de la balance;
2° les droits de commission, s'il en est dû,
soit au crédit de celui à qui on les doit, soit
au débit de celui qui les doit. — J.G. Compte
cour,, 36.

270. On entend par ouvrir un compte,
porter sur le grand-livre les diverses opé-
rations qui interviennent avec la personne à
laquelle le compte est ouvert; ... —

par pas-
ser écritures, énoncer la cause qui déter-
mine le crédit ou le débit de l'individu avec

qui l'on est en compte ; — par rapporter,
extraire du livre-journal et transporter sur
le grand-livre, les diverses opérations fai-
tes avec un correspondant;

—
par dresser

un compte, faire le relevé de tous les articles
relatifs à un correspondant, afin d'établir,
par la comparaison du débit et du crédit, la
situation dans laquelle on se trouve envers

lui; —
par 'solder ou balancer un compte,

en additionner le débit et le crédit, en ajou-
tant, d'un côté, pour la balance, la différence
qui existe entre Ttin et l'autre ; —

parpoWer à
nouveau, reporter sur un nouveau compte le
solde du précédent, après avoir arrêté ce
dernier par une double barre placée au-
dessous de l'addition. — J.G. Compte cour.,
37,

271. Quant à l'arrêté de compte, doit-il
être rédigé en double original,.conformément
à l'art. 1325 c. civ. ? — V. Code civil annoté,
art. 1325.

272. En tout cas, le défaut de mention de
la rédaction en double original n'entraîne

pas la nullité du compte. — Orléans, 22 août

1840, J.G. Compte cour., 124 et 93.

H. — Rectification du compte courant.

273. La rectification du compte courant
dans l'ensemble des « différents articles qui
le composent ou dans quelques-unes de ses

parties, est soumise aux règles générales
prescrites en matière de rectification de

pompte par les art. 541, 542 c. pr. civ.—J.G.

Compte cour., 141. —V. les articles cités.
274. L'acceptation du solde entraîne l'ac-

ceptation de chacun des articles du compte,
et, dès lors, la rectification ne peut plus en
être demandée que pour erreurs, omissions,
faux ou doubles emplois. — J.G. Compte
cour., 126. *- V. art. 546 c. pr. civ.

§ 7. —
Dépôt.

275. Dans quels cas le dépôt a-t-ilun ca-
ractère commercial? — V. infrà, art. 632.

276. Le dépôt commercial est, en prin-
cipe, soumis aux règles du dépôt en matière
civile. — Sur ces règles, V. Code civil an-
noté, art. 1917 et s.

277. Quant à la responsabilité spéciale
des aubergistes et hôteliers, à l'égard des
effets apportés par les voyageurs qui logent
chez eux, V. Code civil annoté, art. 1952,
1953 et 1954.

§ 8. — Jeu el pari; Marchés à terme.

278. Sur les marchés à termes d'effets pu-
blics et les cas où ils dégénèrent en jeux de

bourse, V. Code civil annoté, art. 1968,
n°» 6 et s.

279. Sur les marchés à terme de mar-
chandises et les cas où ils ne constituent

qu'un jeu sur les différences, V. Code civil

annote, art. 1965, n°» 66 et s.
280. Quant à l'application à ces divers

marchés de la règle du droit civil qui refuse
toute action en justice, ... soit pour le paye-
ment d'une dette de jeu ou d'un pari, V.
Code civil annoté, art. 1965, n 08 86 et s.

281.... Soit pour la répétition de ce que le

perdant a volontairement payé, V.- Code civil

annoté, art. 1967.

§ 9. — Contrais aléatoires; Assurances;
Contrat à la grosse.

282. Dans quels cas le contrat d'assuran-
ces terrestres constitue-t-il une convention

commerciale, ... soit de la part de l'assu-

reur, ... soit de la part de l'assuré?
283. Les règles du contrat d'assurances

terrestres sont exposées au Code civil an-

noté, Appendice au liv. 3, tit. 12, tome 2,
p. 824 et s.

284. A l'égard du contrat à la grosse, V.

infrà, art. 311 et s.

§ 10. — Mandai; Contrat de commission.

285. En ce qui concerne le mandat com-
mercial et le contrat de commission, V. su-

prà, art. 94 et s.

§ 11. — Cautionnement.

286. Dans quels cas le cautionnement
constitue-t-il un engagement commercial? —

V. infrà, art. 632, sect. 6.
287. Le cautionnement commercial est,

en principe, soumis aux règles établies pour
le cautionnement civil. — V. Code civil an-

noté, art. 2011 et s.
288. ... Sauf les exceptions apportées, en

matière commerciale, au mode d'appréciation
de la solvabilité de la caution judiciaire.

—

V. Code civil annoté, art. 2019, nos 45 et s.
289. L'exception de discussion est-elle
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admise en matière commerciale? — V. Code
civil annoté, art. 2021, n° 18.

290. Quant à l'aval des effets de com-
merce, V. infrà, art. 141.

... Et sur le caractère commercial de l'a-
val, V. infrà, art. 632

291. Sur
l'application, en matière com-

merciale, de la déchéance édictée en faveur
de la caution contre le créancier qui s'est

. mis dans l'impossibilité de la subroger à ses
droits, hypothèque et privilège, V. Code civil
annoté, art. 2037, n°- 4 et s., 61 et s.

§ 1£.
— Transaction.

292. Dans quels cas la transaction a-t-elle
un caractère commercial ? — V. infrà, art.
632, sect. 6.

293. La transaction, en matière commer-
ciale, est soumise aux' règles du droit civil.
— V., sur ces règles, Code civil annoté, art.
2044 et s.

294. ... Même quant à la preuve. — V. in-
frà, no 374.

§ 13. — Nantissement.

295. Sur le nantissement commercial,
V. suprà, art. 91 et s.

§ 14. — Contrats maritimes.

296. En ce qui concerne les contrats ma-
ritimes, V. infrà, art. 190 et s.

SECT, 3. — ENGAGEMENTS QUI SE FORMENT
SANS CONVENTION.

§ lor. — Quasi-contrats.

297. Dans quels cas l'engagement résul-
tant d'un quasi-contrat est-il commercial?"
— V. infrà, art. 632, sect. 6.

298.- Sur le quasi-contrat de gestion d'af-
faires, V. Code civil annoté, art. 1361 et s.

299. Sur le quasi-contrat résultant de la
réception de l'indu, V. Code civil annoté,
art. 1377 et s.

§ 2. — Quasi-dêlils.

300. Dans quels cas l'engagement résul-
tant d'un quasi-délit a-t-il un caractère .com-
mercial ? — V. infrà, art. 632.

301. Sur la responsabilité, à raison des
quasi-délits par eux commis, ... des agents
de change, V. suprà, art. 76, n°» 311 et s.,
358 et s.

302. ... Des courtiers, V. suprà, art. 77,
nos 96 et s.

303. ... Des changeurs et des banquiers
au cas de négociation de valeurs perdues ou
volées, V. suprà, art. 76, n 08 342 et s.

304. ... Des architectes et entrepreneurs,
V. Code civil annoté, art. 1792.

305. ... Des imprimeurs, V. Code civil an-
noté, art. 1383, n» 845.

306. ... Des médecins et pharmaciens,
V. Code civil annoté, art. 1383, n 08 849 et s.

SECT. 4. — DE LA PREUVE EN MATIÈRE
COMMERCIALE.

307. L'énumération contenue dans l'art.
109 n'est

pas limitative : il faut y ajouter
l'aveu de la partie et le serment. — J.G.
Vente, 102.—V. infrà, n" 419 et s., 429 et s.

308. L'art. 109, bien qu'il ne s'occupe que
des achats et ventes, doit êtr.e étendu à'tous
les engagements commerciaux, à l'exception
de ceux pour la validité desquels la loi exige
la formalité de l'écriture. — J.G. Vente, 105.
—V. infrà, n" 8 312 et s., les nombreuses dé-
cisions rendues en ce qui touche la preuve
testimoniale.

309. En présence de cette jurisprudence
unanime, on ne saurait .donc accorder aucune
autorité à quelques arrêts d'après lesquels
l'art. 1341 c. civ. sur la preuve testimoniale
est applicable aux matières de commerce, et

ne reçoit exception qu'au cas de société en

participation, et pour les achats et ventes.
— Paris, 11 juill. 1812, J.G. Obligat., 4939
et 4962. — Angers, 4 juin 1829, ibid., 4959.

310. Toutefois, parmi les moyens de

preuve qu'énumère l'art. 109, il en est qui
ne sont applicables qu'aux achats et ventes :
tels sont les bordereaux d'agents de change
et courtiers et les factures.—J.G. Vente, 105.

311. L'art. 1341 c. civ. reprend son empire
en matière d'assurances terrestres, ces

conventions, par leur caractère essentielle-
ment aléatoire, s'éloignent des pactes ordi-
naires ayant pour objet le trafic et le négoce.
— Civ. c. 29 mars 1859, D.P. 59. 1. 148. —
V. aussi Code civil annoté, Appendice au
liv. 3, tit. 12, no 8 272 et s., t. 2, p. 832.

Contra: —
Colmar, 4 févr. 1868, D.P. 68.

2.91.
312. Doivent être prouvés par écrit, quelle

que soit la valeur de la chose qui en est
1 objet, ... les sociétés de commerce en nom
collectif, en commandite et anonymes. — V.
suprà, art. 39 et 40, et L. 24 juill. 1867, art.
Iet21.

313; ... A la différence de la société en
participation.—V. suprà, art. 49, no 8 12 et s.

314. ... L'existence d'une lettre de change
ou d'un billet à ordre, en cas de perte. —
V. infrà, art. 152.

315. ... L'acceptation d'une lettre de
change. — V. infrà, art. 122."

316. ... La vente d'un navire. — V. infrà,
art. 195.

317. ... La charte partie et les contrats
d'affrètement et de nolissement. — V. infrà,
art. 273.

318. ... Le prêt à la grosse, V. infrà, art.
311.

319. ... Le contrat d'assurances maritimes.
— V*. infrà, art. 332.

320. Les protestations prescrites par l'art.
425 c. comm., en matière de jet à la mer, ne
peuvent davantage être constatées à l'aide de
la preuve testimoniale. — V. infrà, art. 425
et 436.

321. L'art. 109 indique l'ordre dans lequel
les preuves doivent être admises :-ainsi ce
n'est qu'à défaut d'un acte public qu'on
peut faire valoir un acte sous seing privé ; si
celui-ci manque, on peut recourir au borde-
reau d'un agent de change ou courtier, etc.,
etc. Ces modes de preuve ne sont, pas exclu-
sifs les uns des autres; ils peuvent quel-
quefois concourir ensemble. — J.G. Vente,
100.

§ l«r. — Preuve littérale ;
Modes divers de preuve écrite.

322. — I. ACTES PUBLICS. — Sur la forme
et la force probante des actes publics, V.
Code civil annoté, art. 1317 et s.

323. La société anonyme devait, sous
l'ancien art. 40 c. comm., être passée par
acte public, ou, en d'autres termes, devant
notaire. Aux termes de l'art. 21 de la loi du
24 juill. 1867, elje peut être formée par acte
sous seing privé fait en double original — V.

Appendice au titre des Sociétés commer-
ciales, L. 24 juill. 1867, art. 21, n 0819 et s.

324. — IL ACTE sous SIGNATURE PRIVÉE. —
Sur la forme et les effets des actes sous

signature privée, V. Code civil annoté, art.
1322 et s.

325. La date est nécessaire à la validité
des lettres de change. —V. infrà, art. 110 et
137.

326. ... Des billets à ordre. — V. infrà,
art. 188.

327. ... Des polices d'assurances. — V, in-
frà, art. 332.

328. La formalité du double original est-
elle applicable aux matières commerciales?
— V. Code civil annoté, art. 1325,- nos 74 et s.

329. Certains actes commerciaux sont
soumis expressément par la loi à cette for-
malité: ces actes sont: ... les actes de société
en nom collectif et en commandite. — V. sur
prà, art. 39, n 08 6 et s.

330. ... Les actes portant création d'une
société anonyme. — L. 24 juill. 1867, art. 21,
Appendice au titre des sociétés commerciales,
art. 21. nos 19 et s., suprà, p. 104.

3311 ... Les connaissements. — V. infrà,
art. 282.

332.... Actes auxquelsil faut ajouter, mal-

gré le silence de la loi. ... les ventes de na-
vires. — V. infrà, art. 195.

333. ... Les chartes parties. — V. infrà,
art. 273.

334. Quant aux polices d'assurances, la

question est controversée.— V., à l'égard des
assurances maritimes, infrà, art. 332.

... Et des assurances terrestres, Code civil

annoté, Appendice au liv. 3, tit. 12, n° 284.
tome 2, p. 832.

335. Le bon ou approuvé exigé en matière

d'obligations unilatérales de somme d'argent
ou de choses appréciables, est applicable
aux engagements commerciaux souscrits par
des commerçants. — V. Code civil annoté,
art. 1326, n»"51.

336. ... Est-il exigé des signataires non

commerçants d'effets de commerce? — V.
Code civil annoté, art. 1326, nos 48 et s. —

V. aussi infrà, art. 110; et à l'égard de l'en-

dossement, art. 136.
337.- L'application de l'art. 1328 c. civ., sur

les conditions exigées pour que les actes
sous seing privé aient date certaine à l'égard
des tiers, est, en matière de commerce, aban-
donnée à la prudence des tribunaux. — V.
Code civil annoté, art. 1328, n 08 67 et s.

338. — III. BORDEREAU ou ARRÊTÉ D'UN
AGENT DÉ CHANGE OU COURTIER.— Ce mode de

preuve est spécial aux achats et ventes faits

par l'entremise des agents de change et des
courtiers. — V. suprà, art. 76 et 77.

339. Ce bordereau peut être suppléé,
comme mode, de constatation des achats et
ventes de marchandises, par des actes équi-
pollents, tels que des certificats donnés par
des commerçants, et qui fixent le cours • des

marchandises, les juges de commerce étant
libres de s'écarter des règles prescrites, et
de s'environner de tous les renseignements
que peuvent leur donner des négociants,
quand ils servent à éclairer leur religion et

qu'ils-sont conformes à la vérité. — Orléans,
31 janv. 1817, J.G. Vente, 102.

340. — IV. FACTURE ACCEPTÉE. — L'accep-
tation peut être tacite : ainsi, une vente et

l'acceptation de ses conditions résultent suffi-
samment de l'envoi par le vendeur d'une
facture payable à son domicile, de la récep-
tion, par l'acheteur, de cette facturé, sans

réclamation, du silence gardé par lui pendant
deux mois, et de l'étonnement par lui exprimé
après ce délai et dans la même lettre par
laquelle il nie l'achat, de n'avoir pas reçu la
marchandise. —

Nancy, 5 juill. 1837, J.G.

Vente, 102, et Compét. comm., 30.
341. Une facture rédigée au nom d'une

personne, mais non acceptée par elle, ne sau-
rait empêcher les juges de décider, d'après
les autres éléments de la cause, que la vente
a été réellement faite à une autre personne.
—

Req. 19 juin 1872, D.P. 73. 1. 128.
342. En matière commerciale, un récé*

pissé dans lequel une partie reconnaît avoir

reçu une certaine somme, à « valoir sur la
marchandise qu'elle livrera», suffit pour éta-
blir qu'il y a eu vente entre les parties. Par

suite, le vendeur peut être condamné à des

dommages-intérêts en cas de refus d'exécu-
ter la vente.— Req. 11 mai 1815, J.G. Vente,
103,

343. Les factures quittancées de marchan-
dises ne prouvent, à l'égard des tiers, les achats
et ventes, qu'autant qu'elles ont été réguliè-
rement portées sur les livres du vendeur.
— Paris, 1" mars 1828, J.G. Obligal., 3912,

344. — V. CORRESPONDANCE.— Eu matière

commerciale, l'existence d'un cautionnement

peut être établie par la correspondance des

parties.
—

Req. 17 mars 1868, D.P. 68. 1.
293.

345.... Notamment par une lettre écrite
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en la forme habituelle de la correspondance
commerciale et transcrite sur le livre de co-

pies de lettres de la maison. — Civ r. 28
août 1872, D.P. 72. 1.396.

346. Il en est de même de l'existence d'un
mandat commercial. —

Req. 5 mars 1834,
J.G. Obligat., 5053, et Trésor publ., 1406-1°.

347. La lettre par laquelle un banquier a
été chargé de payer des sommes d'argent à

des tiers, prouve l'envoi de ces sommes, mal-

gré le silence des livres du banquier, alors
d'ailleurs que le mandat a été exécuté. —

Grenoble, 15 juill. 1844, J.G. Lettre mis-

sive, 12.
348. Peut-on, par une lettre misssive, ...

accepter une lettre de change?
— 'V. infrà,

art. 122.
349. ... Quant à l'aval par lettre missive,

V. infrà, art. 141.
350. Une lettre missive adressée à un tiors

a-t-elle la valeur d'une reconnaissance par
acte séparé, dans le sens de l'art.189 c. comm.?
— V. cet article.

351. Sur les marchés par correspondance,
et sur la question de savoir jusqu'à quel mo-
ment les offres faites par lettres peuvent être

rétractées, V. Code civil annoté, art. 1109,
nos 41 et s.

352. La règle d'après laquelle une partie
né peut produire en justice les lettres adres-
sées à un tiers même avec le consentement
du destinataire, lorsque leur auteur s'y op-
pose, s'applique en matière commerciale. —

Rome, 4 dec. 1810, J.G. Lettre missive, 24-5°.
— Riom, 5 mai 1815, ibid., 24-1°.

353. Mais l'auteur de ces lettres ne peut
plus en empêcher la production, s'il les a
transcrites sur ses livres de commerce. —

D.P. 58. 1. 209, note 3.
354. Le commettant peut exiger la remise

des lettres qu'il a écrites à son commis voya-
geur.— Bordeaux, 12 mars 1842, J.G. Lettre
missive, 8, et Mandat, 189.

355. ... A moins qu'elles ne fassent litre
en faveur de ce dernier. —J.G. Lettre mis-

sive, 8.
356. Sur la force probante et la produc-

tion on justice des lettres missives en matière

civile, V. Code civil annoté, art. 1322, n 08 94
et s., et Appendice au livr. 2, tit. 2, c. civ.,
no» 1 et s, t. l", p..400.'

357. — VI. LIVRES DES PARTIES. — V. art.
12 et s.

§ 2. — Preuve testimoniale ; Présomptions ;
Pouvoir facultatif; Non-commerçant ;
Tiers.

358. — I. PREUVE TESTIMONIALE. — La

preuve testimoniale est admise pour tous les

engagements commerciaux qu'une loi spé-
ciale ne subordonne pas à la rédaction d un
acte écrit, et non pas seulement en matière
d'achats et ventes.— Req. 25 janv. 1821, J.G.

Obligat., 4960, et Commerc, 191. — Civ. r.
28 juin 1825, J.G. Obligat., 4960, et Eff. de

comm., 64. — Bruxelles, 13 mars 1828, J.G.

Obligat., 4960. — Conf. Civ. c. 3 prair. an 9,
J.G. Obligat., 4958, et Appel civil, 198. —

Civ. r. 21 therm. an 10, J.G. Obligat., 4938.
— Colmar, 19 niv. an 13, ibid.

359. L'art. 109 s'applique, quoiqu'il no

parle que d'achats et ventes, à tous actes de
commerce. — V. suprà, n 08 308 et s.

360. Ainsi, en matière commerciale, la

Ereuve
testimoniale est admissible pour éta-

lir l'existence d'une créance commerciale
même supérieure à 150 fr. — Civ. c. 26 août

1S35, J.G. Obligat., 5053 et 4966-lo.
361. ... Notamment en matière de règle-

ment de compte. — Toulouse, 3 janv. 1811 ;
Req. Ie"- juill. 1824; Bordeaux, 15 mars 1825,
J.G. Obligat., 4961.

362. La partie qui, actionnée directement

par un ouvrier, articule, pour sa défense,
d'une part, l'existence d'un contrat passé
entre elle et l'entrepreneur, et d'autre part,
celle d'un autre contrat intervenu entre cet

entrepreneur et son ouvrier, est admissible

à'faire la preuve par témoins du premier
contrat, à raison de son caractère commer-

cial, et du second, attendu qu'elle n'a pu
s'en procurer une preuve écrite. — Civ. c.
19 janv. 1874, D.P. 74. 1. 141.

363. Cette preuve peut encore être ad-
mise pour établir l'existence d'un engage-
ment commercial constaté par un billet nul
à défaut de signature. — Bourges, 21 nov.
1871, D.P. 72. 2. 146.

364. ... Ou pour établir les versements
faits par suite d'une ouverture de crédit, lors-

que la créance qui en résulte est de nature
commerciale. — Gand, 29 juill. 1848, D.P.
48. 2. 149.

365. ... Ou
pour établir l'existence de la

provision d'une lettre de change. — V. infrà,
art. 116.

366. ... Ou pour établir la convention de

dispense de protêt. — V. infrà, art. 162.
367. ... Ou pour établir des faits qui ten-

dent à prouver le payement ou la compen-
sation de billets à ordre. —

Req. 11 nov.
1813, J.G. Obligat., 4963.

368. ... Ou pour établir la remise d'une
dette, si l'obligation consiste en un effet
de commerce et que le payement en soit pour-
suivi devant des juges de commerce. —

Req.
2 janv. 1843, J.G. Obligat:, 4964 et 2555.

369. ... Ou pour établir le payement des
intérêts d'un effet de commerce, payement
invoqué comme constituant une reconnais-
sance de detteinterruptivede la prescription.
— V. infrà, art. 189.

370. ... Ou pour établir la propriété de
marchandises se trouvant dans le magasin
d'un commerçant, et revendiquées par un
autre commerçant qui articule l'existence
entre les parties d'une sorte de location gra-
tuite ou de commodat. —

Req. 15 mai 1827,
J.G. Obligat., 4961.

371r... Ou pour établir la propriété d'a-
nimaux qu'un marchand de bétail revendique
contre un marchand de grains auquel il
allègue les avoir confiés pour les faire en-

graisser. — Liège, 22 mai 1823, J.G. Com-

pét. comm., 113.
372. La preuve testimoniale, en matière

commerciale, est admissible contre les ayants
cause, et notamment contre les créanciers
du commerçant avec lequel le contrat allégué
(un acte de vente) serait intervenu. — Civ.
r. 15 janv. ,1828, J.G. Obligat., 4961,

373. A plus forte raison, la preuve testi-
moniale est admissible, s'il s'agit... de prou-
ver le dolet la fraude, lesquels font excep-
tion à l'art. 1341 c. civ., même en matière
civile. —

Req. 15 févr, 1826, J.G. Obligat.,
4968, &t Droit marit., 1760:

374. ... Ou de prouver la simulation, et
par exemple d'établir que la cause énoncée
dans une transaction commerciale est simu-

lée, et que la véritable cause est illicite. —

Req. 4 janv. 1808, J.G. Obligat., 4969.
375. ... Ou de prouver les suppositions de

lieu, de nom, de valeurs, dans les lettres de

change. — V. infrà, art. 112.
376. L'art. 1341 c. civ. qui défend de prou-

ver contre et outre le contenu aux actes,
n'est pas applicable en matière commer-
ciale.' —

Req. 19 juin 1810, J.G. Obligat.,
4963. — Toulouse, 3 janv. 1811, ibid., 4962.
—

Trêves, 9 janv. 1811, ibid., 4962. — Civ.
r. 14 févr. 1827, ibid., 4963. —

Req. 15 juin
1829, ibid., 4962 et 4970. —

Req. 11 Juin 1833,
ibid., 4962. — Colmar, 16 févr. 1841, ibid.
— Req. 10 avr. 1860, D.P. 60. 1. 271. — Bor-

deaux, 8 août 1861, D.P. 63. 5. 301.
Conlrà : — Florence, 7 août 1809, J.G..

Obligat., 4962.— Paris, 11 juill. 1812, ibid.
377. Ainsi, la preuve testimoniale peut

être admise en matière de commerce, encore
bien qu'il s'agisse d'une preuve qui tende à
dénaturer la teneur d'un acte écrit. — Arrêt

précité des 3 janv. 1811,15 juin 1829 et 11

juin 1835.
378. ... Et notamment, lorsqu'il existe un

acte, mais que les parties, tout en reconnais-
sant que les choses ne se sont point passées

comme il est exprimé dans cet acte, se con- •

tredisent sur ce qui a été véritablement con-
venu entre elles. — Arrêt précité du 9 janv.
1811.

379. De même, la preuve testimoniale
est admissible contre les énonciations d'une
facture acquittée. — Arrêt précité du 8 août
1861.

380. De même, la preuve testimoniale est
admissible ... pour établir que le porteur,
en vertu d'un endossement en blanc, d'effets

négociables, en a fourni la valeur, et qu'ainsi
la propriété de ces effets lui a été transférée.

'— V. infrà, art. 138.
381. ... Ou, réciproquement, pour établir

qu'un endossement régulier n'a été consenti

qu'à titre de gage. —V. infrà, art. 136.
382. Décidé, .par application de la mémo

règle, qu'on peut être admis à prouver par
témoins ... un payement fait en exécution
d'un marché dont les conventions sont con-
statées par acte public. — Req. 19 juin
1810, J.G. Obligat., 4963.

383.... Encore que le créancier originaire
ait cédé son titre, et que le cessionnaire ait
notifié son transport au débiteur. — Civ. r.
14 févr. 1827, J.G. Obligat., 4963.

384. ... L'inexistence ou le payement
d'une dette commerciale constatée par écrit.
—

Req. 10 avr. 1860.D.P. 60. 1. 271.
385. — II. PRÉSOMPTIONS. — Toutes les

obligations commerciales pouvant se prou-
ver au moyen de la preuve testimoniale, il
en résulte que la preuve peut également en
être faite à l'aide de présomptions, pourvu
que ces présomptions soient graves, précises
et concordantes (c. civ. 1353). — J.G. Obli-

gat., 4957.
386. ... Alors même qu'il s'agirait d'une

somme au-dessus de 150 fr. — Req. 31 mai

1836, J.G. Obligat., 5053, et Naniissem., 80.
—

Req. 25 mai 1837, J.G. Obligat., 5053, et

Effets de comm., 212.
387. Ainsi, les présomptions sont admis-

sibles en matière commerciale, comme mode
de preuve ... de l'existence d'une créance
dont le titre n'est pas représenté. — Civ. r.
29 déc. 1835, J.G. Obligat., 5053-4o. —

Req.
.27 janv. 1836, ibid.

388.... De l'existence d'une convention ; —

Spécialement, les juges peuvent faire résul-
ter l'existence légale d'un traité simplement
transcrit sur le registre des délibérations du
conseil extraordinaire d'une société ano-

nyme, et, par exemple, la faire résulter des

correspondances, des délibérations de l'as-
semblée générale des actionnaires et de l'exé-
cution qui a été donnée à ce traité par tou-
tes les parties, sans que l'arrêt qui le décide

ainsi, par appréciation des actes et des faits,
tombe sous la censure de la Cour de cassa-
tion. — Req. 9 mars 1841, J.G. Obligat.,
5033-6o, et Société, 1482-1°.

389. ... D'un cautionnement solidaire. —

Req. 26 mai 1829, J.G. Obligat., 5052-10°.
390. ... Du mandat commercial donné à

une maison de banque, pour des achats et
ventes de rentes. —

Req. 5 mars 1834, J.G.

Obligat., 5033, et Trésor publ., 1406-1°. —

V. aussi Code civil annoté, art. 1985, n° 89.
391. ... De l'existence d'une provision

pour le payement d'une lettre de change.
—

V. infrà, art. 116.
392. ... De la libération d'un débiteur. —

Req. 10 déc. 1834, J.G. Obligal., 5033-2°, et

Effets de comm., 848.
393. ... Libération que les juges peuvent

faire résulter, par exemple, des livres du dé-
biteur lui-même. —

Req. 24 mars 1825, J.G.

Obligat., 5052. .
394. ... Ou dont ils peuvent déclarer

l'existence, en l'absence de toute quittance,
quoique le titre, et notamment, un reçu con-
statant une livraison de marchandises, soit
resté aux: mains du créancier, s'il est con-
staté qu'il est d'usage,, chez les acheteurs do
la marchandise dont il s'agit, de ne point
retirer, en acquittant la facture, les reçus

par eux donnés au moment de la livraison.
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"- Req. 8' févr. 1843, J.G. Obligat., 1814, et

Vente, 1137.
395. ... Du payement d'un billet à ordre,

même de plus de 150 fr. — Req. 24 mars

1825, J.G. Obligat., 5052. — Civ. r. 10 déc.

1834, ibid., et Effets de comm., 848-1°.
396. ... Du payement d'une lettre de

change adirée ou soustraite. — V. infrà,
art. 130.

397 D'une remise de dette. —Spéciale-
ment, la preuve offerte qu'un créancier, avant
sa mort, a consenti, devant plusieurs indi-

vidus, à remettre au débiteur l'obligation
résultant d'un billet à ordre souscrit par ce

dernier, la constatation de ce fait dans un pro-
cès-verbal dressé par le juge de paix, et la dé-
claration conforme du gendre même du

créancier, peuvent offrir à Ta juridiction com-
merciale des présomptions suffisantes de la
libération du débiteur. —

Caen, 14 janv.
1824, J.G. Obligat., 8082.

398. Les juges peuvent-ils, à l'aide de

présomptions, fixer l'époque de l'acceptation
d'une lettre de change?

— V. infrà, art. 122.
399. L'autorisation donnée à un syndic

par le juge-commissaire d'une faillite, pour
suivre seul une action de la faillite, peut ré-
sulter des présomptions tirées des circon-
stances de la cause. — Riom, 4 juin 1841,
J.G. Obligat., 5033, et Faillite, 514.

400. En matière commerciale, les pré-
somptions sont également admissibles pour
expliquer la portée des conventions entre

négociants.
—

Req. 5 août 1841, J.G. Obli-

gat., 5033, et Action, 212.
.401. Les présomptions, en matière com-

merciale, peuvent être admises, à plus forte

raison, pour établir le dol et la fraude. —

Rennes, 18 janv. 1820, J.G. Obligat., 5054.
402. ... Ou les suppositions de lieu, de

temps, de noms, etc., dans une lettre de

change.
— V. infrà, art. 112.

403. En matière commerciale, les pré-
somptions sont,, comme la preuve testimo-
niale, admissibles, même contre le contenu
aux actes : ainsi, les tribunaux peuvent déci-

der, d'après des présomptions, que, dans le
cas où le débiteur d'une obligation commer-
ciale demande à être libéré jusqu'à concur-
rence du montant de deux quittances qu'il
produit, la plus récente de ces quittances
comprend les sommes dont le payement est
constaté par la premièi*e; de telle sorte que
celle-ci fait double emploi. —

Req. 6 avr.
1841, J.G. Obligat., 5053.

404. Les mêmes présomptions peuvent
également prévaloir contre les énonciations
de l'endossement d'un effet de commerce: —

V. infrà, art. 136-137.
405. Lés présomptions, en matière com-

merciale, peuvent être puisées dans les usa-

ges du commerce. — Req. 8 févr. 1843, J.G.

Obligat., 1814. — V. aussi J.G. Vente, 1137.
406. Mais le juge ne pourrait pas fonder

sa conviction sur la notoriété publique. —

D.P. 73.1. 460, note.
En Ce qui concerne la preuve par com-

mune renommée en matière civile, V. Code
civil annoté, art. 1415,1442 et 1504.

407. — III. POUVOIR FACULTATIF DU JUGE.
— Si, en matière de commerce, la preuve par
témoins ou par présomptions peut toujours
être reçue, l'admission de cette preuve pour
une somme au-dessus de 150 fr. est purement
facultative : les juges peuvent admettre ou re-

jeter cette preuve suivant les circonstan-
ces. — Req. 2 fruct. an 8, 24 vent.- an 9;
Bourges, 26 août 1806; Rennes, 2 déc. 1815 et
5 janv. 1826, J.G. Obligat., 4970.

408. Et les juges de commerce, à la
différence des juges civils, ont, à cet égard,
un pouvoir discrétionnaire qui leur permet
de refuser la preuve, même au cas où les
faits articulés seraient pertinents et vraisem-

blables, s'ils estiment que les circonstances
s'opposent à son admission. —J.G. Obligat.,
4971.

409. ... Surtout quand il s'agit de prouver
contro et outre le contenu de conventions

écrites. — Ainsi, le signataire d'un acte
de vente, régulier quant à sa teneur, peut
être déclaré inadmissible à prouver par
témoins qu'il avait exigé, pour sûreté du

payement, une caution ou une hypothèque
non mentionnée dans l'acte, alors que de cet
acte même et de quittances pures et sim-

ples, il résulte que la condition alléguée n'a

pas été exigée lors du contrat. — Colmar,
8 mars 1865, D.P. 65. 2.116.

410. Lesjugesde commerce ont à cet égard
un pouvoir souverain.—Par exemple, le rejet
de la preuve testimoniale offerte contre des
conventions insérées dans un acte régulier,
sur, le motif qu'en fait ces conventions pa-
raissent sérieuses et sincères, échappe à toute

Censuré,... encore qu'il soit ajouté dans la dé-
cision qu'en droit, même en matière commer-

ciale, la preuve testimoniale peut être refusée,
quand il s'agit de prouver contre le contenu
aux actes.— Req. lojuin 1829, J.G. Obligat.,
4970.

Sur ce dernier point, Y. suprà, n° 8376 et s.
411. En tout cas, la preuve testimoniale

n'est admissible que lorsque les faits sont
vraisemblables et pertinents.

— Besancon,
21 nov. 1843, J.G. Obligat., 4970.

412. — IV. PREUVE CONTRE LES NON-COM-

MERÇANTS. —Lorsqu'une convention est com-
merciale à l'égard de l'une des parties et pu^
rement civile à l'égard de l'autre, elle est,
vis-à-vis de cette dernière, soumise aux mo-
des de preuve établis par le droit civil : ainsi
l'extinction de l'obligation de l'autre partie,
notamment le payement du prix, doit être

prouvée conformément à l'art.!341, §1, c.civ.,
et non conformément à l'art. 109 c. comm. —

Civ. c. 19 nov. 1862, D.P. 62. 1.472. —Req.
31 mars 1874, D.P. 78.1. 229.

413. ... Et cela, bien que la contestation
ait été portée devant le tribunal de com-

merce, la preuve d'une convention étant

indépendante de lajuridiction àlaquelle l'ac-
tion est soumise. —

Spécialement, le commer-

çant qui a obtenu de ses créanciers un contrat

d'atermoiement, où figure 'une femme mariée

qui l'a signé sans 1 autorisation écrite du

mari, ne peut, si la créance de celle-ci n'é-
tait pas commerciale, et devait, par l'effet
du contrat, subir une diminution de plus de
150 fr., demander à prouver par témoins,
encore bien que la contestation se trouverait
soumise à la juridiction commerciale, que le
mari a donné verbalement son autorisation.
— Douai, 6 août 1851, D.P. 53. 2.18.

414. Décidé, au contraire, qu'en matière
de commerce, la preuve testimoniale est tou-

jours admissible, même contre un particulier
non négociant. —

Aix, 21 mai 1811, J.G.

Obligat., 4973.
415.... Qu'un commerçant, assigné devant

le tribunal de commerce par un non-commer-

çant en payement de marchandises vendues,
est recevable, quel que soit le taux de l'in-
térêt litigieux, à prouver par témoins qu'il a
acheté plus de marchandises que le vendeur
ne l'allègue. — Agen, 6 janv. 1828, J.G. Obli-

gat.. 4973. — Observ. contr., ibid.
416. En tout cas, les modes de preuve ad-

mis en matière commerciale peuvent, lors-

qu'une demande reconventionnelle est for-
mée devant le tribunal de commerce, être

invoqués
à l'appui de cette demande, quoi-

que le demandeur principal contre lequel
elle est dirigée ne soit pas commerçant, si le
tribunal en a néanmoins gardé la" connais-
sance à raison de l'indivisibilité des préten-
tions réciproques des parties. — Req. 8 août
1860, D.P. 60.1.497.

417. — V. PREUVE CONTRE LES TIERS. —

En matière commerciale, la preuve par té-
moins et par présomption est admissible

pour établir toutes conventions, même con-
tre les tiers. —

Req. 2 juin 1863, D.P. 63.1.
337.

418. Ainsi, l'exécution d'un jugement par
défaut, résultant, par exemple, de payements
d'à-compte sur le montant de la condamna-

tion, peut être prouvée par les livres des

parties ou par témoins, même à 'l'égard des

tiers, à l'effet notamment d'établir contre
eux la non-péremption du jugement et de
faire maintenir l'inscription d'hypothèque •

judiciaire dont il a été suivi. — Civ. c. 10

juill. 1866, D.P. 66. 1. 477. — Amiens, 3 juill.
1868, D.P. 68. 2. 205.

§ 3. — Aveu.

419. La preuve tirée de l'aveu de la partie
est applicable aux matières de commerce. —
J.G. Vente, 102.

420 Sur l'aveu extrajudiciaire, V. pour le
cas où il est constant, Code civil annoté, art.
1354.

... Et pour le cas où il est simplement al-
légué, ibid., art. 1355.

421. Sur l'aveu judiciaire, V. ibid., art.
1356.

422.Les rapports des capitaines de navire,
présentés au juge conformément à l'art. 246
c. comm., constituent, même lorsqu'ils ne
sont pas vérifiés, un aveu fait en justice,
dans le sens de l'art. 1356 c. civ. — V. infrà,
art. 246 et 247.

423. Les aveux émanés des syndics d'une
faillite n'ont pas d'effet contre les créan-
ciers hypothécaires. — C. cass. de Belgique,
28 avr. 1842, J.G. Obligat., 5986-2° et 5097.

424. Les. aveux émanés des agréés repré-
sentant leurs clients devant les tribunaux
de commerce lient-ils ces derniers jusqu'à
désaveu? — V. Code de procédure annoté,
art. 352, n°- 6 et s.

425. L'aveu judiciaire, en matière com-
merciale, peut être divisé, quand les circori-
stances, où les juges sont toujours libres de
puiser des présomptions contraires, s'oppo-
sent à ce qu'il soit accepté dans son entier.
— J.G. Obligat., 5109.

Sur l'indivisibilité do l'aveu judiciaire, V.
Code civil annoté, art. 1356.

426. Ainsi, une partie a pu être condam-
"

née à livrer des marchandises qu'elle a re- •
connu avoir vendues à l'autre partie, quoi-
qu'elle ait ajouté que le terme fixé pour le
retirement, à peine de résolution de la vente,
était expiré, s'il résulte des circonstances
que la livraison en a été demandée par l'a-
cheteur à l'époque convenue.— Req. 22 nov.
1841, J.G. Obligat., 5107-6°.

427. De même, la déclaration faite par les
liquidateurs d'une société commerciale, que
des sommes qu'un tiers prétend avoir prêtées
à cette société lui ont été versées, mais 'à
titre de commandite et non à titre de prêt,
peut être accueillie

quant au versement et
rejetée quant à la dénégation du prêt, si
l'existence d'un simple prêt est établie par
les documents de la cause. — Req. 7 juill.
1858, D.P. 58.1. 367.

428. De même encore, le patron qui, tout
en reconnaissant la quotité des appointe-
ments de son commis, prétend s'être libéré,
n'est pas fondé à invoquer la règle de l'indi-
visibilité de l'aveu, s'il esiste contre son af-
firmation, quant au fait de la libération, des
présomptions de nature à la détruire. — •

Grenoble, 29 nov. 1861, D.P.62. 5. 35.

§ 4. — Serment.

429. Le-serment peut être déféré en ma-
tière commerciale, comme en matière eivile.
— J.G. Vente, 102. — V. Code civil annoté,
art. 1358, n° 109.

430. — I. SERMENT DÉCISOÎRE. — Le ser-
ment décisoire peut être déféré contre et
outre le contenu d'une lettre de change.

—

Turin, 30 frim. an 14, J.G. Obligat., 5206.
431. Il peut être défçré à l'endosseur d'un

billet à ordre, sur le point de savoir si les
valeurs énoncées au billet ont été réellement
fournies. —

Bruxelles, 9 nov. 1809, J.G.
Obligat., 5206.

432. Mais, les juges peuvent, d'après les
circonstances do la cause, refuser d'admettre
la délation du serment, et, par exemple, de

33
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'celui déféré contre les énonciations de l'en-
dossement d'un effet de commerce, si les do-
cuments produits devant eux ne laissent au-
cun doute dans leur esprit sur la sincérité
de cet endossement. — Req. 3 févr. 1819,
1.G. Effets de comm., 445, et Obligat., 5207.
— V. Code civil annoté, art. 1358, n° 8 107
et s.

433. Le serment décisoire peut également
être déféré contre les prescriptions de courte
durée auxquelles sont soumis ... les maîtres
et instituteurs, hôteliers et traiteurs, ouvriers
et gens de travail (c. civ. 2271). — V. Code
civil annoté, art. 2275.

434. ... Les médecins, chirurgiens et

pharmaciens (c. civ. 2272). — V. ibid.,
art. 2275.

435. ... Les marchands, pour les marchan-
dises vendues aux particuliers non mar-
chands (c. civ. 2272). — V. ibid., art. 2275.

436. ... Les maîtres de pension, pour le

prix de pension de leurs élèves (c. civ. 2272;
— V. ibid., art. 2275.

437. ... Les maîtres d'apprentissage, pour
le prix de l'apprentissage (c. civ. 2272). —

V. ibid., art. 2275.
438. Mais cette faculté de délation de

serment ne doit pas être étendue à la pres-
cription de l'art. 443 c. comm., ni à toute
autre prescription de courte durée pour la-

quelle elle n'a pas été expressément réservée.
— V. ibid., art. 2275, n° 19.

439. — H. SERMENT SUPPLÉTOIRE. — Le ser-
. ment supplétoire ou d'office peut être déféré

par le juge en matière commerciale, sous la

condition, comme en matière civile :1° que
là demande, ou l'exception, ne soit pas plei-
nement justifiée. — V. Code civil annoté,
art. 1367, no 8 1 et s.

440. ... 2° Qu'elle ne soit pas totalement
dénuée de preuves.

— V. ibid., n 0811 et s.
441. ...3° Que le serment porte sur des

faits concluants. — V. ibid., n° 37.
442. ... Sans qu'il soit besoin que ces faits

soient personnels à la partie à laquelle le
serment est déféré , pourvu qu'elle en ait
connaissance. —V. ibid., nos 33 et s.

443. Ainsi, des présomptions résultant
des faits respectivement maintenus et con-

testés, ainsi que des liaisons commerciales

qui avaient existé entré les parties, peuvent
autoriser le juge à déférer le serment d'of-
fice. —

Rennes, 23 août 1821, J.G. Obligat.,
5331, et Commerc, 255. — Civ. c. 15 nov.
1831, J.G. Obligat., 5331, et Société, 950.

444. ... Notamment pour établir l'exis-
tence d'un cautionnement ou la solidarité, en
matière commerciale. — Req. 26 mai 1829.
J.G. Obligat., 5206 et 5052-10°.

445. Le juge, saisi d'une action formée
par un marchand contre un non-commerçant,
pour fournitures uniquement constatées par
ses livres de commerce, lesquels ne font pas
foi à l'égard de ce non-commerçant (c. civ.
1329, c. comm. 12), peut également puiser
dans les livres produits une preuve partielle
qui l'autorise à déférer d'office le serment
supplétoire.—V. Code civil annoté, art. 1329,

'n° 4, et suprà, art. 12, n 08 20 et s.
446. Il peut encore y avoir lieu au ser-

ment supplétoire, lorsque l'une dès parties,
aux livres de laquelle l'autre partie offre
d'ajouter foi, refuse de les représenter. —
V. suprà, art. 17.

447. Le juge peut, en principe, déférer le
serment supplétoire à celle des parties qui
lui inspire le plus de confiance. — V. Code
civil annoté, art. 1367, n 08 38 et s.

448. ;.. Par exemple, au marchand qui
jouit d'une bonne réputation, et d'après une
opinion, sur la seule présentation des livres.
— V. Code civil annoté, art. 1329, n° 7, et

suprà, art. 12, n° 23.
449. ... Mais à.la condition en outre, se-

lon une autre opinion, qu'il y aura, indépen-
damment de ses livres, des présomptions
favorables. —V. Code civil annoté, art. 1329,
n° 7.

450. ... Et pourvu, en tout cas. que ses

livres soient régulièrement tenus. — V. Code
civil annoté, art. 1329, n° 8, et suprà, art.
12, n° 9.

451. Dans le cas prévu par l'art. 17, le
serment supplétoire ne peut être déféré

qu'à celui qui offre de s'en rapporter aux
livres de son adversaire, et non à ce dernier,
s'il refuse de les produire. — V. suprà, art.
17, n° 5.
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solidaire 389.
Certificat ( com-

merçant) 339.
Cession 93, 109,

172, 174; (droits
litigieux) 75 ; (ti-
tre) 383.

Cession de biens
21.

Cessionnaire 220.

Changeur 303.

Charte-partie 317,
333.

Chirurgien 53,
434.

Chose non fongi-
ble 170.

Commandite 427.
Commerçant loi

s., 335,"435.
Commettant 354.
Commis 180; (ap-

pointements^^
Commis voyageur

354.
Commission 109,

176, 285; (droits)
117, 269.

Commissionnaire

20, 40, 124.

Gommodat 370.
Commune 155.

Commune renom-
mée 406.

Compensation 27

s., 107, 231,238,
251, 367.

Compte (doit et

avoir) 121 ; (rè-
glement) 43,361;
(règles générales)
273.

Compte courant
27 s., 44, 58 ;
(balance) 236 s.,
269 s. ; (caractère
mixte) 109; (clô-
ture) 236 s.; (clô-
ture, effets) 250

s.; (clôture défi- .

nitive) 239 s. ; .

(clôture forcée)
245 s,; (effets,
conséquences lé- '.

gales ) 177 s. ; !

(éléments consti-
tutifs ) 110 s.;

(formes) 267 s. ; J

( indivisibilité )
232 s.; (inscrip- :

tion) 177 s.; (na-
ture) 107 s.; (ob-
jet) 169 s.; (opé-
rations

diverses) ]

270; (ouverture)
270; (personnes ]
entre lesquelles ]
il intervient) 151

s.; (preuves) 265

s.; (solde, accep-
tation) 274; (va-
lidité , condi-

tions) 156 s.

Compte de gestion
125.

Condition 164,
Condition potes- I
tative 15 s. I

Condition résolu-
toire 216.

Connaissement
331.

Consentement 1 ;
(absence) 165.

Consentement
conditionnel 164.

Contrat aléatoire
282 s.

Contrat commer-
cial 1 s.

Contrat commer-
cial dénommé 62
s.

, Contrat maritime
i 296.

Contre-lettre 14,
Copie de lettre

; 345,

Copropriété (na-
vire) 43.

Corps certain 8.

Correspondance 1,
344 s.

Courtage matri-
monial 7.

Courtier 302, 310,
321, 338.

Courtier inscrit
76.

Créance commer-"
ciale 360.

Créance éventuelle
256.

Créancier (failli)
42.

Créancier hypo-
thécaire 423.
Crédit ( opéra-

tions) 116.
Crédit ouvert 117,
."141, 233, 364.
Cuirs (envoi) 131.
Date 325 s.
Date certaine 337.
Décès 245 s.

Dégustation 66.
Délai 255 ; (ac-
tion, nullité, res-

cision) 32 s.
Délit 46.

Délivrance 77 s.
Demande recon-

ventionnelle 416.

Dépôt 145, 275 s.

Dépôt civil 276.

Dépôt irrégulier
111, 134.

Désaveu 424.
Destinataire 352.

Discussion, 289.
Dividende 150,

214; (rapport,
action) 47.

DoI373, 401.

Dommages
- inté-

rêts 10, 12, 48,
342.

Double emploi
165, 274.

Double {original
271 s., 323, 328 ;
(mention, défaut)
272.

Droit de commis-
sion 106,125.

Ecriture 308.
Effet de commer-

ce 22, 31, 124,
128 , 130, 140 ,
178, 192 s.. 204
s., 225 s., 248,
290, 336, 368.

380, 404, 432 ;
( réceptionnaire )
194 s.; (règle-
ment) 1(5.

Effets publics 127.

Employé (maison

de commerce) 45.

Emprunt à la gros-
se 61.

Encaissement 174

s.; (conditions;)
192 s.

Endossement 214

s.; (effet de com-

merce) 404, 432.
Endossement en

blanc 380.
Endossement ré-

gulier 381.

Engagement théâ-
tral 16.

Equipollent 339.

Entrepreneur 49,

97, 304.

Entrepreneur de

transport 98.
Envoi ( marchan-

dises) 119.
Erreur 165, 274.

Escompte 105,128
s.

Etablissement si-
milaire 84.

Exigibilité 253 s.

Expéditeur 40.

Extinction ( obli-

gations) 18, 412.
facture 310.

Facture acceptée
340 s.

Facture acquittée
379.

Failli concorda-
taire 26, 46.

Faillite 42, 182,
197 s., 245. 399.

Faux 165, 274.

Femme mariée 2,
413.

Fonds de com-
merce 72; (déli-
vrance) 82; (ven-
te) 89.

Force majeure H.

Frais accessoire
171.

Fraude 373, 401.

Gage 3811
Garantie 85, 148,

213; (cédant) 94.
Gens de travail 52.
Gérant d'affaires

38, 158.
Gestion d'affaires

298.
Grand-livre 270.
Hôtelier 51, 277,

433.

Hypothèque 203,
262 s., 409.

Hypothèque judi-
ciaire 252, 263.

Impôt (création)
74.

Imprimeur 305.

Imputation 154,
250.

Imputation légale
230.

Incapable 246 s.
Incendie 224.
Indivisibilité 416;

(compte courant)
232 s.

Indu (réception)
299 ; (répétition)
46.

Inscription (comp-
te courant) 177 s.

Inscription hypo-
thécaire 418.

Instituteur 50. ,
433.

Interdiction 245.
Intérêts. 57, 125,

235; (capitalisa-
tion) 13; (compte,
reliquat) 150; (ef-
fet de commerce)
369 ; (point de

départ) 90; (pres-
cription ) 39 ;
(taux) 105, 260.

Intérêts des inté-
rêts 123.

Interdit 2.

Interruption
(prescription) 41.

Jet à la mer 320.
Jeu 278 s.

. Juge consulaire
- 75.

Juge de paix 397.
i Jugement par dé-

I faut 418.
Lésion 33 s.

i Lettre de change
• 5, 19, 60, 110,
. 134, 159, 255,
l 314, 325, 348,

365j, 375, 430;

(acceptation) 315,
398 ; (provision)

- 391 : (soustrac-
tion) 396.

Lettre fausse 180.

, Lettre missive 158
s. V. Correspon-

j dance.
Libération (débi-

-
teur) 392 s.

Liberté commer-
. ciale 6.
! Livraison (délai)

79; (marchandi-
-

ses) 426; (refus)
81; (retard) 80.

. Livraison sous

vergue 64.
- Livre de commer-
. ce 343, 353, 357,

393, 418, 445 s.
! Livre-journal 270.

Louage de choses
! 95.

Louage d'ouvrage
et d industrie 96
s.

Magasin général
76.

Maître d'appren-
tissage 56, 437.

Maître de pension
55,436.

Maître de sciences
et arts 50, 433.

Mandat 109, 172,
175,222,285,346

: s., 390.
Mandat récipro-

que 116.
Marchand de fers

120.
Marché à livrer 9,

11, 15.
Marché à terme

278 s.
Médecin 53, 306,

434.
Mineur 2, 33 s.
Nantissement 144,

264, 295.
Navire 41, 43 ;

(possession , ca-

pitaine) 36 ; (ven-
te) 316, 332.

Nolisement 317.
Notaire 123, 132,

152,154.
Notoriété publi-

que 406.
Novation 22 s. ,183

s.
Nullité 32 s.

Objet ( compte
courant ) 169 s.;

(contrat) 3.

Obligations. V.
Contrat.

Obligation condi-
tionnelle 15 s.

Obligation de faire

10.

Obligation soli -

daire 17.

Obligation unila-

térale 335.
Offres ( rétracta-

tion) 351.
Omission 165,274,
Ouvrier 52, 362,

433.
Parères 259. I

Pari. V. Jeu.

Pharmacien, 306, !

434.
Police d'assurance !

327, 334. !

Possession précai-
'

re 36 s.
Pouvoir du-juge ï

23, 146, 337,407
s. S

Prescription 35,1

438 ; (courte du-

rée) 433 s.; (in-
terruption) 40

s., 369 (suspen-
sion) 42.

Prescription an-
nale 53.

Prescription dé-
cennale 32, 49.

Prescription quin-

quennale 57 s.

Prescription de six
mois 50.

Prescription tren-
tenaire 188.

Présomption 146,
176, 385 s., 443,

Prêt 109,172 s.
Prêt de consom-

mation 102.
Prêt à la grosse

318.
Prêts successifs

244
Prêta usage 101.
Preuve 307 s.;

(compte courant)
265 s.; (transac-
tion) 294.

Preuve contre les
non-commercants
412 s.

Preuve contre les
tiers 417 s.

Preuve littérale
322 s.

Preuve testimo-
niale 308 s., 358

s., 403, 407 s.

Prix ( payement,
défaut) 91 ^trans-

mission) 8, 63.

Quantité 8.

Quasi-contrat 46,
297 s.

Qnasi-délit 300 s.

Quittance 343,

394, 403.
Ratification tacite

165.

Récépissé 342.

Réception de l'in-
du 299.

'

Reconnaissance

350.
Réduction (prix)

77.
Réfaction (prix

77.

Régisseur (pro-
priété) 122.

Remise 166 s. ;

(acte privé) 25;
(actions au por-

teur) 144; (som-
me d'argent) 110;
(titre) 25 s.

Remise de dette

368, 397.
Remise successive

(billets) 126.

Rente 390.

Répétition (dette
de jeu) 281.

Rescision 32 s.

Résolution (plein
droit) 92.

Restitution (prix)
147.

Retour sans frais

212.
Revendication 207

s., 216, 229.

Risques 9, 73 s.,
83.

Saisie-arrêt 234.
Saisie immobilière

233.
Serment 307, 429

s"
Serment décisoire

430 s.
Serment supplé-

toire 439 s.

Signature ( com-

merçant) 241.
Silence 142, 158.
Simulation 373 s.
Société 57 s.; (gé-

rant) 147.
Société anonyme

330, 388.
Société en com-

mandite 32.
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Société commer-
ciale 28, 35, 100,
312, 329 s.; (li-
quidateur) 427.

Solde ( balance,
compte courant)
250 s.

Solidarité 17, 19,
444.

Subrogation (hy-
pothèque) 291.

Subrogation léga-
le 19 s.

Supposition (lieu,
nom, valeur) 375;
( lieu , temps )
402.

Syndic ( faillite )

47,198,226,399,
423.

Tiers 343 , 330 ,
352, 417.

Tiers porteur 213.
Titre exécutoire
233.

Tradition 111.
Traité illicite 48.

Traité secret 46.
Traiteur 51.
Transaction 292
s. ; ( preuve )
294.

Transaction civile
293.

Transmission

(propriété) 178.

Transport. V.Ces-
sion.

Tribunal de com-
merce 368, 413,
415 s., 424.

Usage commercial
157, 191, 243,
245, 259, 394,
405.

Usance (effet de
commerce) 260.

Valeur fictive
227.

Vendeur (obliga-
tions) 77.

Vente 62 s., 358
s.; (fonds de com-
merce) 72; (na-

vire) 332; (preu-
ve) 308, 310;
(prix, détermi-

nation) 71 s.;
(prix, réduction,
réfaction ) 77 ;
(rentes) 390.

Vente en bloc
65.

Vente au compte
63.

Vente en disponi-
ble 68.

Vente à l'essai
70.

Vente fictive 179.|
Vente à livrer 07,

73.

Vente à la mesu-
re 63.

Vente au poids 63.
Vente à terme 73.
Versement 175.
Vice caché 85 s.
Vice rédhibitoire
87.

Voyageur 277

TITRE VIII

De la Lettre de change, du Billet a ordre et tic la Prescription.

. Décrété le 11 sept. 1807, et promulgué lo 21.)

SECTION PREMIÈRE.

De la Lettre de change.

§ 1". — De la forme tic la IicUrc
de change.

Art. 110.

La lettre de change est tirée d'un

lieu sur un autre.

Elle est datée

Elle énonce

La somme à payer,
Le nom de celui qui doit payer,

L'époque et le lieu où le payement
doit s'effectuer,

La valeur fournie en espèces, en

marchandises, en compte, ou de toute

autre manière.

Elle est à l'ordre d'un tiers, ou à

l'ordre du tireur lui-même.

Si elle est par première, deuxième,

troisième, quatrième, etc., elle l'ex-

prime.
— G. comm. 111 s., 444, 449,

471, 542, 574, 585-3°, 636 S.

Exposé des motifs et Rapport, J;G. Effets de comm.,
p. 52 et s., note, nos i et s., 14 et s.

DIVISION;

SECTI 1. •=« DIVERS EFFETS DE COMMERCE ET
AUTRES BILLETS A L'USAGE DU
COMMERCE (n" 1).

§ 1; — Lettré diè change; Ensemble des

règles qui la distinguent des

obligations ordinaires (n° S).

A. — Conditions de validité de la lettre de
change (no 21).

B. — Mode de transmission de la lettre de
change (n° 54).

C. — Obligations résultant de la lettre de
change (n° 58).

D. — Devoirs du porteur exerçant les actions
résultant de la lettre de chaflge
(no no).

E. — Voies d'exécution forcée (n» 122).
F. — Aval (no 128).
G. — Modes d'extinction de la lettre de

change; Payement (n° 131).
H. — Prescription (no 155).

§ 2. — Contrat de change; Change
(no 1S6).

§ 3. — Billet à ordre (no 188).

§ 4. — Mandat ou rescription (n° 223).'
§ 5.- Billet à domicile [n» 26S).

§ 6. — Billet au porteur (n° 294).

§ 7. —
Simple billet (no 324).

§ 8. — Billet de change (n° 34b).

§ 9. — Billet à volonté; Billet en mar-

chandise; Lettre de crédit;
Billet d'honneur (n° 339).

§ 10. —
Simple promesse [rx° 379)

SECT. 2. — ELÉMENTS CONSTITUTIFS DE LA
LETTRE DE CHANGE ; ENONCIA-
TIONS QU'ELLE DOIT CONTENIR

(no 437).

§ 1. — Remise d'un lieu sur un autre

(no 438).
§ 2. — Date (no 460).

§ 3. — Enoncialion- de la somme à

payer (n° 469).
§ 4. — Mention de celui qui doit payer

(n» 472).
§, S. — Mention de l'époque et du lieu

du payement (n° 488).
§ 6. — Valeur fournie (no 500).

§ 7. — Mention du preneur ou bénéfi-
ciaire; Ordre (n° 534).

§ 8. — Mention du nombre d'exem-

plaires tirés; Copies (n° 388).
S 9. — Enoncialions facultatives (n°

399).
§ 10. — Loi applicable à la forme des

lettres de change et des billets
à ordre; Etrangers (n° 617).

SECT. lt 0. — DIVERS EFFETS DE COMMERCE ET

AUTRES BILLETS A L'USAOE DU COMMERCE.

'
1. Sous la dénomination générale d'effets

de commerce, on comprend les divers actes

usités dans le commerce pour faciliter le

mouvement du numéraire dont ils font en

quelque-sorte fonction, soit par la simplicité
du mode de leur transmission, soit par les

garanties spéciales destinées à assurer le

payement des valeurs qu'ils représentent.
—

J.G. Effets de comm., 1.
2. Les plus importants de ces actes, et les

seuls dont le code de commerce se soit oc-

cupé, sont :... la lettre de change:
— V. infrà,

n 0» 5 et s.
3. ... Et le billet à ordre. — V. mfra,

n 08188 et s.
4. A ces deux classe» d'effets, il faut ajou-

ter : le mandai, le billet de change, le billet
à domicile, le billet au porteur, etc. — J.G.

Effets de comm., 1. — V. infrà, § 4 et s.

§ lor. — Lettre de change ; Ensemble des rè-
gles qui la distinguent des obligations or-
dinaires.

5. La lettre de change est un acte soumis
à certaines conditions et à certaines formes,
par lequel une personne s'oblige à faire
payer à une autre personne, par un tiers,
et dans un lieu déterminé, une somme dont
elle a reçu la valeur dans un autre lieu. —
J.G. Effets de comm., 37.

6. La lettre de change implique l'existence
d'un contrai de change antérieur dont elle
est l'instrument et l'exécution. — V. infrà,
n°s 136 et s.

7. On appelle ... tireur celui qui souscrit
ou crée la lettre de change. — J.G. Effets de
comm., 37.
- 8. ... Tireur par ordre, celui qui tire la

lettre de change en son nom pour le compte
d'autrui. — V. infrà, art. 111.

9. ... Donneur d'ordre, le tiers par l'ordre
duquel le tireur par ordre tire la lettre de
change.

— V. infrà, art. 111.
10. ... Preneur, celui au profit duquel la

lettre de change est tirée. — J.G. Effets de
comm., 37.

11. ... Donneur de valeur, le tiers qui
fournit la valeur de la lettre de change, sans
y figurer comme preneur.

— J.G. Effets de
comm., 37.

12. ... Tiré, celui sur qui la lettre de
change est créée et par lequel le tireur
s'engage à la faire payer.

— J.G. Effets de

comm., 37.
13. ... Tiré accepteur, le tiré qui accepte

la lettre de change et qui s'oblige ainsi à la

payer.
— J.G. Effets de comm., 37.

14. ... Accepteur par intervention, le tiers
qui accepte la lettre de change, faute d'ac-

ceptation par le tiré. — V. infrà, art. 126.
15. ... Endosseur, celui qui transmet la

lettre de change à un tiers par un endos, ou'
acte mis ordinairement sur le dos de l'effet,
et qui, au moyen de certaines formalités,
opère une cession du titre : de là lui est
aussi venu le nom de cédant. — J.G. Effets
de comm., 37. — V. infrà, art. 136-137.

16. ... Porteur, le possesseur de l'effet,
qu'il en soit le bénéficiaire originaire, ou

qu'il en soit devenu cessionnaire par voie
d'endossement. — J.G. Effets de comm., 37.

17. ... Besoin, le tiers indiqué dans la let-
tre de change pour la payer à défaut d'ac-
ceptation ou de payement par le tiré. —

V. infrà, n 00 599 et s.
18. ... Domicilialaire, le tiers au domicile
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duquel la lettre de change est payable.
—

V. infrà, art. 111.
19. ... Donneur d'aval, celui qui s'engage

à payer là lettre de change, sans l'avoir ni
tirée, ni acceptée, ni endossée. — V. infrà,
art. 141.

20. ...Payeur par intervention, letiers qui
paye la lettre de change pour le tireur ou
les endosseurs, sans avoir contracté aucun
engagement. —V. infrà, art. 158.

A. — Conditions de validité de la lettre de change.

21. — I. CONSENTEMENT; MANDAT; BLANC
SEING. — La lettre de change ne peut être
souscrite par mandataire qu'en vertu d'un
mandat spécial, un mandat général n'ayant
de valeur que pour les actes d'administra-
tion (c. civ. 1988). — J.G. Effets de comm.,
159.

22. Ainsi, un mandataire porteur d'un
mandat général, contint-il pouvoir de régler
et d'acquitter toutes les dettes du mandant,
ne peut opérer ce règlement en lettres de

change : celles qu'il aurait créées ne peuvent
avoir que la valeur d'obligations ordinaires.
— Aix, 10 juin 1833, J.G. Effets de comm.,
159, et Mandat, 90-1°.

23. Sur l'effet des lettres de change tirées

par un mandataire, V. infrà, art. 111.
24. La remise faite à un individu, en

échange d'une somme reçue de lui, de tim-
bres de lettres de change signés et endossés
en blanc, ne l'autorise point à donner à ces
blancs seings' la forme et le caractère de vé-
ritables lettres de change : les effets ainsi
créés par lui ne peuvent être considérés que
comme des obligations ordinaires. — Mont-

pellier, 3 janv. 1857, D.P. 57. 2. 123.
25. Toutefois, la lettre de change inscrite

après coup par le créancier sur un bon en
blanc qu'il s'est fait remettre par le débiteur,
vaut comme lettre de change, lorsque ce
mode de procéder est à la fois conforme à

l'usage du lieu et aux conventions des par-
ties. — Bastia, 15 déc. 1858, D.P. 59. 2. 142.

26. Et l'on doit voir une preuve implicite
de l'existence d'une convention de change
entre les parties, dans le fait du débiteur
d'avoir laissé porter cet effet sous la quali-
fication de lettre de change au compte cou-
rant que lui a ouvert le créancier. — Môme
arrêt.

27. De même, le prêteur à qui il a été

remis, pour garantie du prêt, des billets en
blanc tirés d'un lieu sur un autre, peut re-
vêtir ces billets de la forme des lettres de

change, et leur en attribuer ainsi les effets,
notamment en ce qui concerne la compé-
tence des tribunaux de commerce.—Agen,
16 mai 1853, D.P. 54. 2.182.

28. ... Et cela, lors même que le souscrip-
teur ne serait pas commerçant et que le prêt
n'aurait rien de commercial. — Même arrêt.

29. — II. CAPACITÉ. — Sur l'incapacité
des femmes ou filles non commerçantes, V.

infrà, art. 113.
30. ... Des mineurs, des interdits et des

individus pourvus d'un conseil judiciaire, V.

infrà, art. 114.
31. Quant aux agents de change et aux

courtiers privilégiés, V. suprà, art. 85, n" 31
et s., 18 et s.

32. Les magistrats et les avocats, auxquels
le décret du 14 déc. 1810, art. 18 et Tord,
du 20 nov. 1822, art. 42, font défense de

s'occuper d'affaires commerciales, ne peuvent
se li vrerau trafic des lettres de change.—Dans
l'ordre des avocats, on considère même comme
lia manquement à la profession de s'obliger
par lettre de change pour le règlement de
ses propres affaires. — J.G. Effets de comm.,
161; Avocat, 164 et s.. 173.

33. Sous la jurisprudence des parlements,
les ecclésiastiques ne pouvaient s obliger par
lettres de change. — Aujourd'hui, les signa-
tures des ecclésiastiques sur des lettres de

phange entraînent contre eux les mêmes con .

séquences qu'à l'égard de toute autre per-
sonne capable. — J.G. Effets de comm., 162.

34. — III. CAUSE DE LA LETTRE DE CHANGE.
— La lettre de change n'est valable, comme
tout autre contrat, qu'autant qu'elle a une
cause et que cette cause est licite. Si elle
était réprouvée par la loi, l'effet serait nul.—
J.G. Effets de comm., 99.

35. Toutefois, une lettre de change ne peut
être annulée comme ayant une cause illicite,
quoique la convention civile qu'elle rem-
place soit entachée d'usure, si cette conven-
tion n'a pas été attaquée. — Pau, 11 nov.
1834, J.G. Effets de comm., 131 et 79.

36. Il faut de plus que la cause, laquelle
consiste dans la valeur fournie, soit expri-
mée sur l'effet : c'est là une condition spé-
ciale aux. effets de commerce. — V. infrà,
n 0» 500 et s.

37. — IV. OBJET DE LA LETTRE DE CHANGE.
— La matière du contrat de change ne peut
être qu'une somme à -payer en, une monnaie
quelconque : les marchandises ou autres ma-
tières, susceptibles de détériorations ou de
pertes provenant de leurs vices propres ou
de variation dans leurs qualités intrinsèques,
ne sauraient faire l'objet d'un contrat de
change, car elles n'ont pas une valeur qui
puisse être fournie en équivalent, comme les
monnaies. — J.G. Effets de comm., 31.

38. La lettre de change ne peut donc avoir
pour objet que le payement d'une somme
d'argent. — J.G. Effets de comm., 31.

39. H suffit qu'elle ait pour, objet des
monnaies, alors même que les monnaies
fournies n'auraient pas cours légal dans le
pays où doit s'opérer le payement : leur va-
leur est toujours facile à apprécier en mon-
naie du pays où le payement doit avoir lieu.
— J.G. Effets de comm., 31. — V. infrà,
art. 143.

40. Dans la lettre de change, la somme
à payer doit être payée dans un lieu autre
que celui où la valeur en a été fournie. —
V. infrà, n°» 438 et s.

41. — V. ACTE ÉCRIT; TIMBRE: — L'écri-
ture est de l'essence de la lettre de change.— J.G. Effets de comm., 38.

42. La preuve testimoniale, qui serait ad-
mise pour prouver l'existence du contrat de
change, ne pourrait suppléer à la lettre de
change elle-même.—J.G. Effets de comm., 38.

43. 11n'est pas indispensable que la lettre
de change soit écrite par celui qui l'a sous-
crite : elle peut l'être par un tiers. — J.G.
Effets de comm., 39.

44. Mais la lettre de change doit être si-
gnée par le tireur, sinon elle n'existe pas.— J.G. Effets de comm., 40.

45. Jugé toutefois que le porteur d'une
traite endossée par le tireur, mais non signée
par lui, a été légalement admis au passif du
tireur, lorsqu'il est établi que cette traite est
sérieuse, que la valeur en a été fournie au
tireur, et que l'absence de sa signature tient
à une omission purement involontaire. —
Civ. r. 16 juin 1846, D.P. 46. 1. 378.

46. L'effet doit-il être revêtu d'un bon ou
approuvé, quand il n'a pas été écrit de la
main du débiteur ? — V. Code civil annoté,
art. 1326, no» 54 et s.

'47. Une lettre de change peut être passée
par devant notaire. — Grenoble, 17 nov.
1836, J.G. Effets de comm., 38. — Civ. c. 30
juill. 1828, ibid., et.431.

48. Mais l'effet doit alors être enregistré
dans le même délai que les autres contrats
notariés, tandis que l'effet sous seing privé
peut n'être enregistré que concurremment
avec le protêt. — J.G. Effets de comm., 38 et
43. — V. Code annoté de l'Enregistrement,
L. 22 frim. an 7, art. 20, §§ 2 et 3, n«s 3449
et s.

49. La lettre de change doit être faite sur
papier timbré. —J.G. Effets de comm., 42.—
V. Code annoté de l'Enregistrement (Timbre).

50. L'inobservation de cette condition,
outre l'amende qu'elle entraîne (V. Code an-
noté de l'Enregistrement), est une cause de

nullité de la clause de retour sans frais qui
y serait énoncée.— V. infrà, n° 613.

51. ... Et emporte déchéance du recours
du porteur contre les endosseurs et le tireur.
— V. infrà, art. 168.

52. L'acte constitutif de la lettre de change
doit, en outre, renfermer certaines énoncia-
tions qui sont également prescrites, à peine
de nullité de cet acte, en tant que lettre de
change. — V. infrà, n 0' 437 et s.

53. — VI. ECHÉANCE. — Sur les divers
modes d'échéance de la lettre de change,
V. infrà, art. 129 et s.

B. — Modede transmission de la lettre de change.

54. La lettre de change est transmissible
par voie d'endossement. — J.G. Effets de
comm., 1. — V. infrà, art. 136-137.

55. L'endossement est, comme la lettre de
change elle-même, soumis à des formes dé-
terminées. — V. mêmes articles.

56. ... Formes dont l'accomplissement a
pour effet de saisir le cessionnaire de la pro-
priété de la lettre de change, sans qu'il soit
besoin de la signification ou de l'acceptation
par acte authentique, exigées par l'art. 1690
c. civ. en matière de transport de créances.
— V. mêmes articles.

57. ... Et à défaut desquelles l'endosse-
ment ne vaut que comme procuration. —
V. infrà, art. 138.

G. — Obligations résultant de la lettre de change.

58. — I. ENSEMBLEDE CESOBLIGATIONS. —La
lettre de change oblige le tiré envers le por-
teur sur la provision, s'il n'a pas accepte, et
comme débiteur principal, s'il a accepté. —
V. infrà, nos 72 et s.

59. ... Elle oblige le tireur et chaque en-
dosseur comme garants, soit en cas de refus
d'acceptation, soit en cas de refus de paye-
ment, envers lé porteur ou l'endosseur sub-
séquent qui a remboursé. — V. infrà, n08 89
et s.

Quant au donneur d'ordre, V. infrà, n° 94.
60. ...Elleoblige le tiré, ...soitenvers l'en-

dosseur qui a remboursé, comme envers le
porteur. — V. infrà, art. 164.

61. ... Soit envers le tireur qui a rem-
boursé, mais seulement s'il y avait provision.
— V. infrà, art. 164.

62. Lorsque le tiré a valablement payé le
montant de la lettre de change, il a contre le
tireur une action née du mandat qu'il a
exécuté. — V. infrà, art. 145.

63. ... Mais il n'a pas d'action contre les
endosseurs.—V. le même article.

64. Au contraire, le tiers qui a payé régu-
lièrement par intervention est subrogé aux
droits attachés à la lettre de change qu'il a
payée. — V. infrà, art. 158.

65. —II. CARACTÈRE DE CESOBLIGATIONS.
— Les obligations résultant d'une lettre de
change sont essentiellement commerciales,
quelle qu'en soit la cause : d'où la consé-
quence ... que les actions auxquelles elles
peuvent donner lieu sont de la compétence
des tribunaux de commerce. — V. infrà,
art. 632.

66. ... Que les mêmes obligations empor-
taient la contrainte par corps avant la loi du
22 juill. 1867 qui a aboli la contrainte par
corps en matière civile et commerciale. —

V. Code civil annoté, L. 3, tit. 16, p. 924.
67. Sur les autres effets du caractère com-

mercial de la lettre de change, V. infrà, art.
632.

68. Le particulier qui souscrit ou négocie
habituellement des lettres de change a-t-il,
par cela seul, la qualité de commerçant ? —

V. suprà, art. 1er, n° 384.
69. Toute obligation contractée en vertu

d'une lettre de change constitue en outre une
obligation directe et solidaire. — V. infrà,
n°s 79 et s.

70. Quant au caractère de l'obligation du
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tireur envers le tiré qui a payé, V. infrà,
art..145.

71. Quel est le caractère des droits du por-
teur sur la provision ? — V. infrà, art. 116.

72. — III. DROITS DISTINCTS RÉSULTANT
DE LA LETTRE DE CHANGE CONTRE CHAQUE OBLIGÉ
PRIS SÉPARÉMENT. — 1° Droits du porteur con-
tre le tiré. — Les droits du porteur contre le
tiré varient suivant

que
ce dernier a accepté

ou n'a pas accepté la lettre de change. —

V. les numéros qui suivent.
73. En cas de non-acceptation, le tiré n'est

pas obligé envers lo porteur: il n'est tenu

que s'il a provision au moment de l'é-
chéance de la lettre de change, et dans les li-
mites de cette provision. — V. infrà, art.
116.

74. Le porteur n'est, relativement à cette

provision, que l'ayant cause du tireur et
des endosseurs antérieurs. — V. infrà, art.
116. -

75. Sur l'application de cette règle au cas
où le tiré fait valoir contre le porteur, ... soit
les exceptions tendant à établir l'inexistence
de la provision, V. infrà, art. 116.

76. ... Soit la fausseté, la nullité ou la ré-
solution de la lettre de change, V. infrà,
art. 160.

77. ... Soit la fausseté ou la nullité d'un
endossement antérieur, V. infrà, art. 160.

78. De ce que le porteur n'est qu'un sim-

ple ayant-cause du tireur relativement à la

provision existant aux mains du tiré lors de
l'échéance de la lettre de change, faut-il en
conclure qu'il doit subir le concours des au-
tres créanciers du tireur, et qu'il est primé
par des cessionnaires réguliers ou par des

porteurs de lettres de change acceptées ?
— V. infrà, art. 116.

79. En cas d'acceptation, le tiré est per-
sonnellement obligé envers le porteur de la
lettre de change, encore qu'il ne soit pas dé-
biteur du tireur, ou qu'en d'autres termes
il n'ait pas provision.— V. infrà, art. 121.

80. ... A la différence du cas où il s'agit
d'une cession ordinaire de créance, cas dans
lequel le cédé n'est obligé envers le cession-
naire, nonobstant son acceptation, que si
la créance cédée existait réellement au mo-
ment de la cession. — V. Code civil annoté,
art. 1689, no 129; 1690, no» 155 et s.

81. Le tiré accepteur est obligé directe-
ment envers le porteur. — V. infrà, art.
160.

82. Sur l'application de cette règle au cas
où le tiré oppose au porteur, ... soit la faus-
seté ou la nullité de son acceptation, V. in-
frà, art. 160.

83. ... Soit des exceptions nées de faits
antérieurs à la cession faite au porteur, V.
infrà, art. 160.

84. ... Soit la fausseté ou la nullité de la
lettre de change, V. infrà, art. 160.

85. ... Soit là fausseté ou la nullité d'un
endossement antérieur à celui fait au por-
teur, V. infrà, art. 160.

86. Que décider, dans ces divers cas, si
le tiers porteur est de mauvaise foi?—V. in-
frà, art. 160.

87. L'obligation du tiré accepteur est soli-
daire. — Sur cette solidarité, son caractère
et ses effets, V. infrà, art. 140.

88. Si le tiré accepteur a provision, quels
droits le porteur a-t-il sur cette provision,
indépendamment de l'obligation personnelle,
directe et solidaire du tiré? — V. infrà,
art. 116.

89. — 2° Droits du porteur contre les en-
dosseurs et le tireur.—En cas de refus d'ac-
ceptation de la lettre de change par le tiré,
le porteur, après avoir fait constater ce refus
par un protêt faute d'acceptation: contre son
cédant, les endosseurs antérieurs et le ti-
reur, a le droit d'exiger une caution, si mieux
n'aiment ceux-ci rembourser immédiate-
ment.—V. infrà, art. 120.

90. ... A la différence du cessionnaire
d'une créance ordinaire, le transport d'une
créance ordinaire n'obligeant pas le cédant à

le faire accepter. — V. Code civil annoté,
art. 1690.

91. En cas de refus de payement par le
tiré, le porteur a une action en garantie
contre son cédant, les endosseurs antérieurs
et le tireur, sans

qu'il soit besoin d'une sti-

pulation formelle de garantie, et encore que
ce refus de payement ait pour cause l'insoi-
vabililé du tiré. — V. infrà, art. 164.

92. ... A la différence du cessionnaire
d'une créance ordinaire, lequeln'a d'action
en garantie contre le cédant... que si la ga-
rantie de ce dernier a été stipulée, stipulation
qui ne s'étend même pas à l'insolvabilité
future du. débiteur cédé, à moins d'une clause

expresse qui ne peut consister que dans le
remboursement du prix de la cession. —
V. Code civil annoté, art. 1694 et 1695.

93. ... Ou
que

s'il y avait inexistence de
la créance cédée au temps du transport. —
V. Code civil annoté, art. 1693.

94. Le donneur d'ordre, quand la lettre
de change est tirée par ordre et pour le

compte d'un tiers, est-il soumis au même
recours en garantie?

— V. infrà, art. 164.
95. L'action en garantie du porteur con-

tre le tireur et les endosseurs peut s'exer-
cer par voie de retraite ou rechange. —
V. infrà, art. 177.

96. ... Faculté controversée pour le cas
où il s'agit du remboursement d'une créance
ordinaire. — V. infrà, art. 118.

97. Le tireur et les-différents endosseurs
successifs sont obligés directement envers le

porteur..— V. infrà, art. 164.
98. À la différence des cédants anté-

rieurs au dernier cédant, en cas de cessions
successives d'une créance ordinaire, le ces-
sionnaire non payé, lorsqu'il a contre son cé-
dant un recours en garantie (V. suprà, n°92),
ne peut exercer contre les cédants anté-
rieurs que les droits de son propre cédant.—
V. Code civil annoté, art. 1693.

99. Sur l'application de cette règle au cas
où le tireur actionné en remboursement

oppose au recours en garantie du porteur,
... soit des exceptions opposables aux en-

dossements, V. infrà, art. 164.
100 i ... Soit la fausseté, la nullité ou la

résolution de la lettre de change, V. infrà,
art. 164.

101. ... Soit la fausseté ou là nullité d'un
endossement antérieur à celui fait au por-
teur, V. infrà, art. 164.

102. Sur le cas où l'endosseur actionné en
remboursement oppose au recours en ga-
rantie du porteur des exceptions opposables
aux endosseurs intermédiaires, la fausseiê,
la nullité ou la résolution de la lettre de

change, sur la fausseté ou la nullité d'un
endossement intermédiaire, V. infrà, art.
164.

103. Que décider si, dans ces divers cas,
le porteur est de mauvaise foi? Son recours
en garantie ne doit-il pas être limité à ceux
des endosseurs qui, comme lui, sont égale-
ment de mauvaise foi? — V. infrà. art. 164.

104. La garantie de chaque endosseur et
du tireur envers le porteur, est solidaire.
— Sur cette solidarité, son caractère et ses

effets, V. infrà, art. 140.
105. — 3° Droits de l'endosseur qui a rem-

boursé, contre les endosseurs précédents et
le tireur. — L'action en garantie de cet en-
dosseur est soumise aux mêmes règles que
celle du porteur.

— V. infrà, art. 164.
106. — 4° Droits contre U tiré du porteur

non remboursé, de l'endosseur ou du tireur

qui a remboursé. — Y.-infrà, art. 164.
107. — IV. ACCESSOIRES A AJOUTER AU CA-

PITAL DE LA LETTRE DE CHANGE. — 1° Intérêts.
— Par dérogation à l'art. 1154 c. civ., les

intérêts du principal de la lettre de change
courent de plein droit à partir du jour du

protêt, sans qu'il soit besoin d'une demande

en justice, ni d'une convention. —V. infrà,
art. 184.

108. — 2° Frais, droits divers et rechange
en cas de retraite. -*• Vi infrà> art. 181.

109. Les intérêts de ces frais et du re-

change ne sont dus, conformément à l'art. 1153
c. civ., qu'à partir de la demande en justice.
— V. infrà, art. 183.

D. — Devoirs du porteur exerçant les actions
résultant de la lettre de "change.

110. Le porteur d'une lettre de change
payable à vue, ou à un ou plusieurs jours
de vue. est tenu d'en demander l'acceptation
ou le payement dans un délai déterminé. —

V. infrà, art. 160.
111. En cas de refus d'acceptation, il doit

faire constater ce refus par un protêt faute
d'acceptation, protêt non assujetti à un dé-
lai, mais nécessaire à la réclamation de la
caution ou du payement que le porteur peut
alors exiger.

— V. infrà, art. 120.
112. Le porteur est tenu de demander le

payement de la lettre de chapge le jour de
l'échéance. — V. infrà, art. 161.

113. ... Sous quelle responsabilité? — V.
le même article.

114. En cas de refus de payement, le
porteur doit: ... 1° faire constater ce refus
par un protêt faute de payement dans un
certain délai. — V. infrà, art. 162.

Sur les-formes du protêt, V. infrà. art. 173
et s.

115.... 2' Notifier le protêt à ceux contre

lesquels il veut exercer son action en garan-
tie, et former cette action dans un certain
délai. — V. infrà, art. 165, 166 et 167.

116. Ces devoirs lui sont imposés à peine
de déchéance de son action en garantie
contre les endosseurs. — V. infrà, art. 168
et 169.

117. ... Et contre le tireur, mais seule-
ment s'il a fourni la provision. — V. infrà,
art. 170.

118. Sur l'obligation imposée au tireur de
faire la provision, V. infrà, art. 115.

Quant au donneur d'ordre, V. le même
article.

119. L'endosseur actionné en garantie ou
qui a remboursé le porteur ou un endos-
seur subséquent, n'a pas de notification de
protêt à faire; mais il doit agir contre les
endosseurs précédents et le tireur, dans un
délai également déterminé et sous la même
peine de déchéance que celle prononcée
contre le porteur. — V. infrà, art. 168, 160
et 170.

120. Les conditions dont il vient d'être
parlé sont-elles applicables même au cas où
le refus de payement serait fondé sur l'in-
existence de la créance cédée au porteur par
voie d'endossement? — V. infrà, art. 168.

121. Mais, en tout cas, ces conditions né
concernent pas l'action contre le tiré. — V.
infrà, art. 16S.

E.--Voies d'exécution forcée.

122. Le payement ou le remboursement
d'une lettre de change peut être poursuivi
par les voies d'exécution ordinaires. — V.
Code de procédure civile annoté, nart i™>°
liv. 5, tit. 6 à 12.

* '

123. Le porteur peut en outre, faute de
payement de la lettre de change, et après
protêt, saisir conservaloiremenl les effets mo-
biliers du tiré accepteur, du tireur ou des
endosseurs. — V. infrà, art. 172.

124. Cette saisie peut également être pra-
tiquée ... par l'endosseur qui a remboursé
soit le porteur, soit un endosseur subsé-
quent, sur les effets mobiliers du tiré ac-
cepteur, des endosseurs précédents et du
tireur. — V. infrà, art. 170.

125. ... Par le tireur qui a remboursé le
porteur ou un endosseur, sur les effets mo-
biliers du tiré qui n'a pas payé, quoiqu'il
eût provision. — V. infrà. art. 172.

126. Le débiteur principal ou lés garants
d'une lettre de change, étaient assujettis à
la contrainte par corps, comme tout débiteur
d'une obligation commerciale. Cette voie
d'exécution a disparu depuis la loi du
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22 juill. 1S67 qui a aboli la contrainte par
corps en matière civile et commerciale. —
V. Code civil annoté, liv. 3, tit. 16, p. 924.

127. Par dérogation à la disposition de
l'art. 1244 c. civ., les tribunaux ne peuvent
accorder aucun délai de grâce pour le paye-
ment d'une lettre de change. — V. infrà,,
art. 133 et 157.

F. — Aval.

128. La lettre de change peut être l'objet
d'un cautionnement qui lui est propre et
qu'on appelle aval. — V. infrà, art. 141.

129. Sur la forme de l'aval, V. art. 142.
130. Sur le caractère et les effets de l'obli-

gation du tiers qui a consenti ce cautionne-
ment et qu'on appelle donneur d'aval, V.
infrà, art. 142.

G. — Modes d'oitinction de la lettre de changé ;
Payement.

131. — I. MODES D'EXTINCTION DE LA LETTRE
DE CHANGE. — V. infrà, art. 143.

132. — IL SAISIE-ARRÊT. — Le payement
d'une.lettre de change peut-il être empêché
par une saisie-arrêt pratiquée par les créan-
ciers du porteur? — V. infrà, art. 149.

133. Les créanciers du tireur peuvent-ils
frapper la provision de saisie-arrêt au préju-
dice du porteur d'une lettre de change non
acceptée? — V. infrà, art. 116.

134. — III. PAYEMENT DE LA LETTRE DE
CHANGE.— 1° Conditions de validité du paye-
ment. — Sur le cas où le payement a eu lieu,
... soit par un tiers incapable de payer, V.
infrà, art. 145.

135.... Soit à un porteur incapable de re-
cevoir, V. infrà, art. 145.

136. ... Soit malgré une cause d'extinction
de la créance du porteur opposable à ce
dernier à raison ... de la non-acceptation de
la lettre de change, V. infrà, art. 145.

137. ... Ou de la mauvaise foi du porteur,
V. infrà, art. 145. .

138. ... Soit au porteur d'un exemplaire
autre que celui revêtu de l'acceptation, V.
infrà, art. 148.

139. ... Soit au porteur d'une lettre de

change revêtue d'une fausse acceptation,
V. infrà, art. 145.

140. ... Soit au porteur d'une lettre de
change dont l'acceptation est nulle, V. infrà,
art. 145.

141. ... Soit au porteur d'une lettre de

change fausse, V. infrà, art. 145.
142. ... Soit au porteur d'une lettre de

change nulle, V. infrà, art. 145.
143. ... Soit au porteur d'une lettre de

change revêtue d'un endossement faux, V.
infrà, art. 145.

144. ... Soit au porteur d'une lettre de
change dont l'endossement est nul, V. infrà,
art. 145.

145. ... Soit sur un faux acquit, V. infrà,
art. 145.

'

146. ... Soit malgré une opposition faite
à la requête du tireur, d'un endosseur, et
fondée sur l'incapacité du porteur, lorsqu'elle
est faite avant le payement, V. infrà, art. 149.

147. ... Et même après le payement, si ce
payement a eu lieu antérieurement à l'é-
chéance, V. infrà, art. 144.

148. — 2° Règles spéciales établies pour le

payement d'une lettre de change perdue, et
sa reconstitution. — V. infrà, art. 150 à 155.

149. — 3° Effets du payement de la lettre
de change. — Dans quels cas le payement
de la lettre de change est-il libératoire en-
vers le porteur, les endosseurs et le tireur?
— V. infrà, art. 145.

150. Dans quels cas peut-il y avoir lieu à
répétition ... de la part du tiré contre le por-
teur? — V. infrà, art. 145.

151. ... De la part de l'endosseur ou du
tireur contre le porteur ou l'endosseur sub-

séquent qu'il a remboursé? — V. infrà, art.
164.

152. Dans quel cas la répétition ouvre-t-

elle à celui qui a été contraint de restituer
un recours en garantie contre les endosseurs
et le tireur? — V. infrà, art. 164.

153. A quelles conditions ce recours est-
il soumis?—V. infrà, art. 162,165,166et 167.

154. — 4° Payement par intervention.
— Sur les conditions et les effets du paye-
ment par intervention, V. infrà, art. 158 et
159.

H. — Prescription.

155. Les actions relatives aux lettres de
change sont soumises à une prescription
spéciale. — V. infrà, art. 189.

§ 2. — Contrat de change; Change.

156. — 1. CONTRAT DE CHANGE.— La lettre
de change n'est que l'exécution ou le mode
de réalisation d'un contrat antérieur dont
elle suppose nécessairement l'existence : ce
contrat est le contrat de change. — J.G.
Effets de comm., 27 et 30.

157. Par ce contrat, celui qui reçoit une
valeur quelconque, en un certain lieu, pro-
met la remise de l'équivalent en argent,
dans un autre lieu, à celui qui lui a fourni
cette valeur. — J.G. Effets de comm., 27.

158. L'opération de change ne peut se
réaliser au moyen de la lettre de change que
lorsque le payement de la somme doit être
fait par un tiers. Elle constitue alors un con-
trat do ulfacias. — J.G. Effets de comm., 27.

159. Elle se réalise au moyen d'un simple
billet à domicile, quand le payement doit
être fait par l'auteur même de la promesse.— V. infrà, nos 265 et s.

160.11 n'y a pas contrat de change, quand
la somme doit être payée dans le même lieu
que celui où la valeur en. a été fournie. —
J.G. Effets de commerce, 27.

161. Le contrat de change participe ... de
l'échange en ce qu'on y donne dans un lieu
du numéraire, des marchandises ou toute
valeur quelconque, pour recevoir dans un
autre lieu une somme d'argent. — J.G. Effets
de comm., 27.

162. ... Du mandat, lorsque celui qui
promet la remise d'une somme en un lieu
désigné charge un tiers d'exécuter sa pro-
messe. — J.G. Effets de comm., 27.

163. Il diffère du prêt : ... 1° en ce qu'il
a les caractères d'un contrat synallagma-
tique, tandis que le contrat de prêt est uni-
latéral. — J.G. Effets de comm., 27.

164. ... 2° En ce que l'emprunteur ne
rend pas moins que la somme prêtée, tandis
que la valeur fournie dans le contrat de
change excède souvent la somme à rem-
bourser en vertu de ce contrat. — J.G.
Effets de comm., 27.

165. ... 3° En ce que le payement de
cette somme ne se fait jamais au lieu où la
somme a été primitivement fournie, tan-
dis que le remboursement du prêt a le plus
souvent lieu au même endroit. —J.G. Effets
de comm., 27.

166. ... 4° En ce que le contrat de change
a quelque chose d'aléatoire que n'a pas le
prêt : d'où la conséquence que le droit de
change payé à celui qui fournit la valeur
à rembourser en argent n'est pas considéré
comme un intérêt, dont l'exagération pour-
rait constituer l'usure. — J.G. Effets de
comm., 27.

167. Malgré les points de rapprochement
qui existent entre le contrat de change et
certaines autres conventions, les règles
étrangères au contrat de change ne doivent
pas être suivies, quand elles contrarient dans
leur essence celles du change. — J.G. Effets
de comm., 27.

168. Ainsi,' la souscription d'un billet à
ordre contre des lettres de change a pu être
considérée comme ne constituant pas un
échange : dès lors, si ces lettres de change
sont restées impayées par suite de la faillite
de celui qui les a fournies, le souscripteur du
billet n'en reste pas moins tenu d'en verser

le montant à la faillite : il est, en ce cas, mal
fondé à poursuivre, en vertu de l'art. 1706
c. civ., la résolution de la négociation et la
répétition de son billet. — Civ. r. 23 févr.
1829, J.G. Effets de comm., 27.

169. Mais quand la convention interve-
nue à côté de celle de change ne contrarie
pas les règles du contrat de change, il faut
appliquer les principes propres à ce dernier
contrat. — J.G. Effets de comm., 28.

170. La preuve du contrat de change peut
être faite conformément au droit commun,
et n'est pas, comme la lettre de change,
assujettie à un acte écrit (V. suprà, n° 41).—
J.G. Effets de comm., 38.

171. — II. CHANGE. — Lorsque les habi-
tants de deux localités distinctes sont res-
pectivement créanciers et débiteurs, il y a
pour eux un avantage considérable à obtenir
par une fiction le résultat auquel les condui-
rait l'exécution matérielle de leurs engage-
ments. Cette fiction consiste en ce que les
débiteurs habitant l'une de ces localités, au
lieu de faire voyager à grands frais les som-
mes qu'ils sont tenus de payer dans l'autre,
payeront leurs créanciers dans cette dernière
localité au moyen de l'argent dû par la même
localité à la leur. 11 s'établit ainsi comme
une sorte de compensation entre la généra-
lité des dettes et des créances des deux loca-
lités, de telle sorte qu'en réalité on n'effec-
tue jamais que le transport des espèces dont
la dette la plus forte dépasse la plus faible.
— J.G. Effets de comm., 31.

172. Afin d'atteindre ce résultat, les
créanciers tirent du lieu qu'ils habitent des
lettres de change sur leurs débiteurs dans
l'autre localité : ils s'en font payer le mon-
tant au lieu de création à ceux qui ont des
sommes à payer au lieu sur lequel elles sont
tirées, et, de leur côté, ces derniers envoient
les mêmes traites à leurs propres créanciers,
qui se font payer par les tirés : cette opéra-
tion permet donc, d'une part, aux tireurs,
de se faire payer au lieu ou ils se trouvent
de ce qui leur est dû dans un autre lieu, par
l'effet d'une simple négociation de leurs trai-
tes, et, d'autre part, aux preneurs, de se
libérer de ce qu'ils y doivent, par un simple
envoi de papier.— J.G. Effets de comm., 31.

173. La valeur du papier d'une place sur
l'autre, s'appelle Je pria; du change. —J.G.
Effets de comm., 31.

'

174. Le change entre deux places hausse
ou baisse pour l'une par rapport à l'autre :
... lo selon que le papier à envoyer de la
première sur la seconde est plus rare ou

plus abondant, c'est-à-dire, selon que les
créances de la première place sur la se-
conde sont d'un chiffre moins élevé ou plus
élevé que celles de la seconde sur la pre-
mière. — J.G. Effets de comm., 31.

175. ... 2» En considération du degré de
solvabilité de ceux qui sont chargés de faire
le payement. — J.G. Effets de comm., 32.

176. Quand l'opération de change se fait
entre deux villes soumises à des gouverne-
ments différents, les éléments du cours du

change sont plus compliqués. Outre la né-
cessité de connaître la proportion entre les
créances et les dettes des deux places et la
solvabilité de ceux qui doivent être chargés
du payement, il est indispensable de savoir

quelle différence existe entre la valeur in-

trinsèque des monnaies des deux pays. La
valeur intrinsèque des monnaies est celle

qui est déterminée par le poids et par le
titre de la matière dont elles sont composées,
la valeur nominale de chaque monnaie n'étant

obligatoire que dans le pays où cette mon-
naie est fabriquée. Le cours du change doit
dès lors hausser ou baisser, suivant que le
numéraire du lieu où la créance est payable
a une valeur intrinsèque supérieure ou in-
férieure à celle du pays où le payement est
à faire. — J.G. Effets de comm., 32.

177. Lorsque le change d'une place est en
hausse par rapport à une autre place, on dit

que son papier gagne et que le change est
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pour elle, tandis que delà place où le change
est en baisse, on dit que son papier perd et

que le change est contre elle. — J.G- Effets
de comm., 32.

178. On dit aussi que le premier papier
est haut, et que le second est bas. — J.G.

Effets de comm., 32.
179. Si la balance est à peu près égale

entre deux places, il n'y a pas de prix de

change à fournir ; et l'on dit que le change
est au pair.

— J.G. Effets de comm., 32.
180. Le change est au pair entre deux

pays, lorsque, pour 100 onces d'argent don-
nées dans 1 un, on reçoit dans l'autre 100 onces

d'argent au même titre et au même poids.
—

J.G. Effets de comm., 34. — V. toutefois ob-
serv., ibid.

181. Dans l'usage, entre les monnaies qui
donnent lieu à une opération de change, on
prend pour base fixe du marché une quantité
déterminée de l'une; l'autre monnaie, terme
variable, est censée le prix. On appelle cer-
taine la quantité fixe ou déterminée qui sert
de base au calcul, et incertaine la quantité
variable. — J.G. Effets de comm., 33.

182. Dans la pratique commerciale, on
donne à Paris une quantité incertaine ou
variable de francs, pour la quantité certaine
d'une livre sterling, d'une pistole, de 4 pias-
tres, de 8 réaux d'Espagne, de 100 marcs
d'Hambourg ou de 100 florins de Vienne; on
donne aussi une quantité incertaine de de-
niers de gros de Hollande ou de rées de
Portugal pour une quantité certaine de trois
francs. La coutume a mis la mesure certaine
plutôt dans une monnaie que dans l'autre.—
J.G. Effets de comm., 33.

183. Il arrive quelquefois que celui qui
veut se procurer du papier d'une place sur
une autre, emploie l'entremise d'une troisième
place. Dans ce cas, il y a lieu à une troisième
opération connue sous le nom d'arbitrage
et au moyen de laquelle on apprécie quelle
est la place qui peut offrir les conditions les
plus avantageuses.—J.G. Effets de comm., 33.

184. Le cours officiel du change est offi-
ciellement constaté par les agents de change.— V. suprà, art. 76.

185. Mais le cours que les agents de
change désignent n'est pas obligatoire.—J.G.
Effets de comm., 35.

186. ... Si ce n'est lorsqu'il s'agit du re-
change, compris, en cas de retraite, dans le
compte de retour. — V. infrà, art. 179.

187. Au reste, pour ce dernier cas, un
décret du 24 mars 1848 a réglé législative-
ment le prix du rechange dans toute l'éten-
due du territoire français, et n'a laissé sous
l'empire des usages commerciaux que les
rechanges étrangers et ceux relatifs aux pos-
sessions françaises en dehors du continent.
— V. infrà, art. 179.

§ 3. — Billet à ordre.

188. Le billet à ordre est un effet sous-
crit par une personne à l'ordre d'une autre
personne, et par lequel la première promet
de payer à la seconde une certaine somme
â une époque déterminée. — J.G. Effets de
comm., 164.

189. On appelle souscripteur celui qui a
créé l'effet. — V. infrà, art. 187.

190. ... Bénéficiaire, celui au profit du-
quel il a été créé. — V. même article.

191. Les qualifications d'endosseur 1, de
porteur et de donneur d'aval, sont communes
aux billets à ordre et aux lettres de change.— V. infrà, art. 136, 141 et 186.

192. Le billet à ordre est parfait, par le
concours seul du souscripteur et du bénéfi-
ciaire. — J.G. Effets de comm., 165.

193. Le billet à ordre est soumis, en tant
que contrat, aux mêmes conditions de vali-
dité que la lettre de change. — V. suvrà
no» 21 et s.

^ '

194.... Et à certaines formes déterminées.
— V- infrà, % 2, 3, 4, l, 6, 7, 9, et art. 188.

195. De même que la lettre de change, le

billet à ordre peut être créé par acte notarié,
cette forme ne mettant aucun obstacle à

l'accomplissement des formalités que la loi
a tracées. —Lyon, 4 juin 1830, J.G. Effets de

comm., 166, et Obligat., 4574.
196. Le billet à ordre n'est pas lui-même,

comme la lettre de change, un acte de com-
merce : il n'a ce caractère .que lorsqu'il est
souscrit par un. négociant. — V. infrà, art.
632.

197. ... Ou pour une opération commer-
ciale. — J.G. Effets de comm., 164.

198. La présomption de commercialilê du
billet à ordre souscrit par un commerçant
peut-elle être détruite par la preuve contraire
à l'égard d'un tiers porteur?

— V. infrà, art.
638.

199. Si le billet à ordre est souscrit par
un non-commerçant et même par un com-

merçant, pour une opération civile, il consti-
tue un engagement purement civil. — V. in-
frà, art. 632.

200. Néanmoins, le billet à ordre, lorsqu'il
porte la signature de commerçants, ou lors-

qu'il est souscrit pour une opération com-
merciale, est de la compétence du.tribunal
de commerce, même à l'égard de ceux des au-
tres signataires qui ne sont obligés quo civi-
lement. — V. infrà, art. 637.

201. Lorsque le souscripteur d'un billet
à ordre n'est pas négociant et que la cause
du billet n'est pas commerciale, le billet à
ordre est soumis, quant au bon, ou approuvé,
à la règle générale des promesses ordinaires
sous seing privé. —J.G. Effets de comm.,
170. — V. Code civil annoté, art. 1326, n°s 49
et s.

202. Comme la lettre de change, le billet
à ordre est transmissible par endossement.
— V. infrà, art. 136-137.

203. Il oblige le souscripteur, comme dé-
biteur principal, par le seul effet de la sous-

cription des billets, à la différence du tiré
dans une lettre de change, lequel n'est obligé
personnellement que s'il a accepté. — V. su-

%prà, no 58-137.
204. Le refus de payement du billet par

le souscripteur ouvre, contre les endosseurs
envers le porteur ou envers l'endosseur qui
a remboursé, une action en garantie, comme
en matière de lettre de change. — V. infrà,
art. 164.

205. Les obligations résultant du billet à
ordre contre le souscripteur et les endos-

seurs, sont, comme celles nées de la lettre
de change, directes et solidaires.— V. infrà,
art. 160 et 164.

206. Comme la lettre de change, le billet
à ordre doit contenir un engagement pur et

simple ; il ne peut être fait sous condition.
— J.G. Effets de comm., 169.

207. Un billet à ordre conditionnel ne
vaudrait que comme simple promesse.

—

V. infrà, n" 387.
208. Toutefois, des billets renfermant tou-

tes les énonciations exigées par l'art. 188
c. comm. pour la validité des billets à ordre,
ne perdent pas ce caractère, bien qu'ils fas-
sent la réserve d'arrangements antérieurs,
ou portent qu'ils ne font qu'une seule et
même chose avec une délégation consentie

par le souscripteur au bénéficiaire, et seront

nuls, si le bénéficiaire touche avant leur
échéance le montant de cette délégation, ces
mentions n'empêchant pas l'efficacité de la
clause à ordre, et ne portant atteinte à au-
cune des énonciations essentielles à la cons-
titution des billets à ordre. — Civ. r. 11 août

1873, D.P. 74. 1. 82. —V. infrà, art. 136-137.
209. En conséquence, le tribunal de com-

merce est compétentpour connaître du non-

payement de ces billets, si, bien que sous-
crits par un non-commerçant, ils sont en-
dossés par un commerçant.

— Même arrêt.
210. Le recours en garantie contre les

endosseurs peut, comme lorsqu'il s'agit d'une
lettre de change, être exercé par voie de re-
traite ou rechange. — V. infrà, art. 177 et s.

211. L'exercice des actions relatives au

billet àordre est subordonné aux mêmes con-
ditions do protêt et de délai qu'en matière
de lettre de change.— V. infrà, art. 161 et s.

212. Les billets à ordre souscrits pour
une cause commerciale produisent intérêts,
comme ceux d'une lettre de change, à partir
du jour du protêt.

— V. infrà, art. 184.
213. ... A la différence du billet à ordre

souscrit pour une cause purement civile, le-
quel ne porte intérêts qu'à compter de la
demande en justice, ou en vertu d'une con-
vention formelle. — V. infrà, art. 184.

214. Comme la lettre de change, le paye-
ment d'un billet à ordre souscrit pour une
cause commerciale autorise le créancier, en
dehors des voies d'exécution ordinaires, à
saisir conservaloirement les effets mobiliers
de son débiteur, faute de payement et après
protêt. — V. infrà, art. 172.'

215. Mais cette voie d'exécution n'est pas
permise, lorsque le billet a pour cause une

opération purement civile. — V. infrà, art.
172.

216. Le débiteur d'un billet à ordre était

contraignable par corps (avant la loi du
22 juill. 1867), lorsque ce billet avait le ca-
ractère d'un engagement commercial : il n'en
était pas passible; quand le billet constituait
un engagement civil. — J.G. Contr. par
corps, 423 et s.

217. Les règles relatives aux causes d'ex-

tinction, aux conditions et aux effets du

payement des lettres de change, sont commu-
nes aux billets à ordre. — V. infrà, art. 143
et s.

218. Il en est de même des règles concernant
les conditions et les effets du payement par
intervention. — V. infrà, art. 158 et 159.

219. Le billet à ordre est, comme la lettre
de change, susceptible d'être cautionné au

moyen d?un aval. — V. infrà, art. 141 et
142.

220. Le billet à ordre n'est soumis à la

prescription de cinq ans que lorsqu'il a une
cause commerciale.— H est prescriptible par
trente années seulement, conformément au
droit commun, lorsqu'il constitue un enga-
gement purement civil. -^ V. infrà, art.
189.
• 221. Les dispositions en matière de lettre
de change qui sont étrangères au billet à
ordre sont celles relatives à la provision.

—

V. infrà, art. 115, 116 et 117.
222. ... Et à l'acceptation du tiré. — V.

infrà, art. 118 à 125.

§ 4. — Mandat ou Rescriplion.-

223. Le mandai est un acte par lequel
une personne donne l'ordre à un tiers de

payer, à une autre personne ou à sorwirdre,
une certaine somme : il a le caractère d'une

simple promesse.
— J.G. Effets de comm.,

907. — V. infrà, n" 398.
224. Les mandats, qui sont d'un grand

usage dans le commerce, sont aussi désignés
quelquefois sous les noms d'assignations et

rcscriptions.
— J.G. Effets de comm., 907.

225. Le mandat peut être créé dans un
lieu et payable dans ce même lieu. Dans ce

cas, on ne peut jamais le confondre avec une
lettre de change, puisqu'il manque de la con-

dition essentielle à cette sorte d'effet de com-
merce. — J.G. Effets de comm., 910.

226. Il peut également être, fourni d!un
lieu sur un autre lieu : on l'appelle alors
mandat de change. — J.G. Effets de comm.,
910. •

227. Ainsi, il n'y a pas de lettre de change,
mais simple mandat contenant délégation
ou indication de payement, dans l'acte por-
tant : «M..., chargé de la recette de mes ter-

res, payez à l'ordre de..., etc., » et dans l'ac-

ceptation en ces termes : « J'accepte en la

qualité que dessus, pour payer en son

temps ». — Paris, 28 janv. 1828, J.G. Effets
de comm., 909. - :

228. Mais la qualification de mandat don-
née à une valeur de commerce tirée d'un
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lieu sur un autre, et la dispense d'accepta-
tion qui y est exprimée, n'empêchent pas
qu'on doive la considérer comme une lettre
de change, si elle en remplit toutes les con-
ditions, dès lors, la demande en payement
d'une semblable valeur plus de cinq ans
après le protêt peut être repoussée par
l'exception tirée de la prescription quinquen-
nale. — Trib. comm. de Marseille, 1" avr.
1864, D.P. 65.5.137.

229. Constitue' de même une lettre de
change, et non un simple mandat, un effet

, ainsi conçu : «Au,.., 11vous plaira payer,
contre le présent mandat, à l'ordre de M. Ju-
lien, la somme da... valeur en marchandises
qu'il vous a livrées cejour, et embarquées...
suivant avis de....; signé Destigny...—A
M. Cause, à Paris, etc. ». -r Civ. r. 4 mai
1831, J.G. Effets de comm., .909-2o et 240.

230. En général, le mandat énonce une
valeur fournie, soit qu'il ait été souscrit
pour l'acquit d'une dette, ou pour un prêt,
même pour en faire effectuer l'encaissement
par le porteur, à titre de fondé de pouvoirs.
— J.G. Effets de comm., 911.

231. Les mandats à ordre sont transmis-
sibles par la voie de l'endossement. — J.G.
Effets de comm., 911. — V. art. 136-137.

232. Le porteur du mandat peut exercer
les actions du mandant, dont il est l'ayant
cause, comme en matière de simple pro-
messe, excepté dans le cas où il n'est lui-
même qu'un fondé de pouvoirs pour toucher.
— J.G. Effets de comm'., 918.

233. Si le mandataire a les fonds pour
payer, il ne peut refuser de payer le mandat
qu'en s'exposant à des dommages-intérêts;
au cas où ce refus causerait un préjudice au
mandant, r—J.G. Effets de comm., 918.

234. S'il n'a point de fonds pour payer, le
mandataire peut refuser d'accomplir le man-
dat qui lui est donné.—J.G. Effets de comm.,
918.

235.... A moins qu'il n'ait accepté le man-
dat. — J.G. Effets de comm., 918.

236. Ainsi, lorsqu'un négociant sur le-
quel un mandat est tiré a reconnu, lors du
protêt, avoir reçu les fonds nécessaires et
déclaré qu'il espérait pouvoir payer inces-
samment, cette déclaration équivaut à un
engagement de payer et oblige le manda-
taire pour les causes du mandat. — Aix, 9
août 1839, J.G. Effets de comm.; 918 et 911.

237. L'acceptation du mandat par le tiers
sur qui il est tiré est-elle soumise aux formes
déterminées par l'art. 122? — V. cet article,

. no 34.
. 238. Cette acceptation peut-elle être con-
ditionnelle? — V. infrà, art. 124.

239. Le mandat peut-il être l'objet d'une
acceptation, par intervention? — V. infrà,
art. 126.

240. Il est d'usage, entre commerçants,
de présenter les mandats au visa de celui
sur qui ils sont fournis. Si le mandataire a
visé le mandat, il y a présomption que les
fonds ont été faits par le mandant. — J.G.
Effets de comm., 909.

241. Le refus de viser ne doit point être
constaté par un acte de protestation, tant
que le mandataire n'est pas tenu de .donner
son visa. — J.G. Effets de comm., 909.

242. Le porteur du mandat n'est-il saisi
de la provision existant aux mains du tiré
que s'il a été l'objet d'une acceptation par
acte authentique ou régulièrement signifiée,
lorsqu'il veut s'en prévaloir contre les tiers,
et notamment contre les créanciers du •man-
dant ou d'autres cessiônnaires? — V. infrà,
art. 116.

243. Le tiré peut-il opposer au tiers por-
teur, ... soit la fausseté ou la nullité de son
acceptation? — V. infrà, art. 136-137.

244. ... Soit la fausseté ou la nullité du
mandat ? — V. mêmes articles.

245. ... Soit la fausseté ou la nullité de
l'endossement consenti à son cédant ou à des
cessions antérieures? — V. mêmes articles.

246* ,> Soit VtxtinQtion, avant sa ces-

sion, de la dette résultant de son engage-
ment de payer?— V. infrà, art. 136-137.

247. Le porteur d'un effet qualifié man-
dat n'a pas le droit de faire protester faute
d'acceptation et d'exiger la caution dont
parle l'art. 120 c. comm. Le souscripteur ne
contracte en effet que l'obligation de faire
payer à une époque fixée; tant que cette
époque n'est pas arrivée, le créancier n'a
rien à exiger.

— J.G. Effets de comm., 909.
248. Décidé, au contraire, que le code de

commerce ne reconnaissant, pour les trans-
actions commerciales, que le billet à ordre
et la lettre de change, il en résulte qu'un
effet de commerce qualifié mandat, s'il con-
tient tous les caractères de la lettre de
change, peut être présenté à l'acceptation et
protesté, en cas de refus d'accepter de la part
du tiré ; peu importe qu'il soit d'usage, sur
telle place, de ne pas présenter les mandats
a l'acceptation : cet usage est un abus qui
doit être réprimé par les magistrats, et
ne doit être d'ailleurs d'aucune considéra-
tion pour une autre ville. — Rouen, 30 juill.
1825, J.G. Effets de comm., 909. — Observ.
contr., ibid.

249. En cas de refus de payement à l'é-
chéance, le porteur peut recourir contre
son endosseur- immédiat, auquel il a fourni
la valeur. — J.G: Effets de comm., 908.

250. Mais il n'a pas d'action en garantie
contre les précédents endosseurs : le recours
collectif autorisé pour les lettres de change
et les billets à ordre contre tous les signa-
taires de ces effets, qui sont considérés
comme débiteurs solidaires, étant une déro-
gation à la loi commune, dérogation qui ne-
saurait être étendue.—J.G. Effets de comm.,
912. ), .

251. Jugé cependant, en sens contraire,
que celui qui revêt de sa signature, précé-
dée d'un pour acquit, un bon bu mandat sur
place souscrit à son ordre, est tenu solidai-
rement avec son cessionnaire de rembour-
ser au tiers porteur le montant du bon pro-
testé et les frais, alors même-que, lors du
protêt, le pour acquit aurait été biffé par le
tiers porteur et remplacé par un endosse-
ment à son profit. — Aix, 23 juill. 1839, J.G.
Effets de comm., 912.

252. Lorsque le mandat est fait payable à
vue ou à un certain temps de vue, le por-
teur est tenu d'en réclamer le payement
dans les délais déterminés par l'art. 160, à

Feine
d'encourir la déchéance prononcée par

art. 168, à moins de stipulation contraire.—
J.G. Effets de comm., 915.

253. Le porteur est tenu de requérir le
payement du mandat à l'échéance sous sa
responsabilité. Si le porteur a mis de la né-
gligence à se présenter chez le mandataire
a l'échéance, et qu'il soit établi par le man-
dant que les fonds étaient faits chez ce
mandataire et que cette provision a péri
après l'échéance, qu'enfin le recours n'est
exercé que dans un moment où le manda-
taire ne présente plus aucune responsabi-
lité.ce porteur doit être déclaré non rece-
vable dans son action, en vertu de la règle
que toute personne qui a causé un préjudice
à autrui par sa faute en est responsable. —
J.G. Effets de comm., 911. — V. art. 161.

254. Le recours en garantie du porteur
contre son endosseur immédiat est soumis,
pour la constatation du refus de payement
et le protêt, aux formalités et aux délais dé-
terminés par les art. 161, 162, 163 et 164 c.
comm. — Aix, 9.août 1839, J.G. Effets de
comm., 911.

255. Décidé, au contraire, que la dé-
chéance prononcée par l'art. 168 c. comm:
contre le porteur de lettres de change ou de
billets à ordre n'est point applicable au
mandat : le porteur d'un pareil effet peut
agir contre son endosseur, même après l'ex-
piration des délais prescrits pour le protêt
par le code de commerce. — Bordeaux, 4
juill. 1832, J.G. Effets de comm., 911.

8B6f En tout cas, les billets de commerce

autres que la lettre de change et le billet à
ordre sont soumis aux dispositions du droit
commun et à l'empire de l'usage. Ainsi, dans
la ville d'Anvers, l'usage du commerce rela-
tivement aux assignations ou mandats de
payement, connus sous le nom de bewys,
est d'en exiger le payement dans les vingt-
quatre heures, c'est-à-dire dans l'intervalle
d'une bourse à l'autre : à défaut de paye-
ment, le porteur conserve son droit au rem-
boursement, en donnant avis à la personne
dont il a reçu le billet et en le lui remettant
le lendemain à la Bourse.—Bruxelles, 8 nov.
1816, J.G. Effets de comm.., 917.

257. Lorsque le mandat est à personne
dénommée, et non à ordre, le porteur n'a
point d'action récursoire contre son cédant.
— J.G. Effets de comm., 914.

258. Ainsi, un mandat qui n'est pas à
ordre n'est pas sujet aux règles établies,
pour la garantie des effets de commerce, par
cela seul qu'il a été négocié, et encore qu'il
ait été improprement qualifié lettre de change.
— Req. 24 vent, an 10, J.G. Effets de comm.,
914.

259. ... A moins que le recours en ga-
rantie ne soit fondé sur l'ineasisience de
la créance cédée. — V. Code civil annoté,
art. 1693.

260. ...Ou à moins qu'il y ait eu une sti-
pulation formelle de garantie de la solvabi-
lité du débiteur cédé. — V. Code civil an-
noté, art. 1694.

261. ... Auquel cas la garantie n'est due
que jusqu'à concurrence du prix de la ces-
sion. — V. le même article.

262. ... Et ne s'étend à la solvabilité fu-
ture du débiteur cédé que si elle à été l'ob-
jet d'une convention expresse. — V. ibid.,
art. 1695.

263. Lorsque l'endosseur ou le mandant
sont garants du mandat en faveur d'une per-
sonne déterminée, le porteur est affranchi
du protêt, faute de payement, et de l'exer-
cice du recours en garantie dans les délais
établis pour la lettre de change et le billet à
ordre. — J.G. Effets de comm., 913.

264. La prescription de cinq ans, établie
par l'art. 130 c. comm. en matière de lettres
do change et de billets à ordre; n'est pas
applicable aux actions résultant d'un man-
dat même de change et à ordre : ces actions
ne sont soumises qu'à la prescription ordi-
naire de trente ans. — J.G. Effets de comm.,
908 et 919.

§ 5. — Billet à domicile.

265. Le billet à domicile est un billet
payable à Un domicile autre que celui du
souscripteur. — JiG. Effets de comm., 895.

266. Dans le premier projet du code de
commerce se trouvait un article ainsi conçu :
« Le billet à ordre peut être payable au do-
micile d'un tiers résidant dans un autre
lieu. Dans ce dernier cas, il est billet à do-
micile ». Cet article fut supprimé sur cette
observation de l'archichancelier : « Les bil-
fets à domicile ne peuvent avoir que les ef-
fets des billets à ordre : On ne les supprimé
pas, puisqu'on prétend qu'ils sont en usage
dans le commerce. ... » — 3.G. Effets de
comm., 895.

267. Le billet à domicile peut ne contenir
qu'une simple élection, de domicile, soit que
le souscripteur ait des fonds au domicile in-
diqué pour le payement, soit que, devant
s'absenter, il charge une autre personne de
payer pour lui, soit que, ayant contracté
une dette dans un lieu autre que celui où il
est domicilié, il souscrive, étant de retour au
lieu de son domicile, un billet à ordre paya-
ble au lieu où il s'est engagé : il est évident
en effet que, dans ces divers cas, il n'y a pas
remise d'argent de place en place, mais seu-
lement un domicile indique pour le paye-
ment. — J.G. Effets de comm., 896 et.878.

268. Il est sans.difficulté qu'un billet con-
tenant une simple élection de domicile n'est
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pas en lui-même un acte de commerce. —

J.G. Effets de comm., 898.
269. Lorsqu'une somme d'argent a été

remise au souscripteur dans un certain lieu,
contre l'engagement de payer à celui: qui la
lui a comptée pareille somme dans un autre

lieu, il y a plus qu'une élection de domicile

pour le payement; il y a encore remise d'ar-

gent de place en place.
— J.G. Effets de

comm., 897.
270. Quel est le caractère du billet à do-

micile qui renferme une remise de place en

place? Lorsque le billet à domicile a pour
objet la remise d'un lieu sur un autre, on

peut dire qu'il constitue une lettre de

change tirée par un individu sur lui-même.
— J.G. Effets de comm., 899.

271. Décidé que ce billet est une véritable
lettre de change. — Nîmes, 30 mess, an 13,
J.G. Effets de comm., 72. — Civ. c. lor mai
1809 (au sujet d'une traite souscrite sous
l'ordonnance de 1673), ibid. — Liège, 25
avr. 1814, ibid-., 900. — Nîmes, 22 juin 1829,
ibid., 72.

272. Seulement cette lettre de change
n'est pas soumise aux règles de la provision.
— V. infrà, n° 288.

273. ... Et le refus de l'accepter, de
la part du dépositaire des fonds, n'ouvre

pas au porteur l'action de l'art. 120 c. comm.
— V. infrà, no 285.

274. Décidé, au contraire, que le billet à
domicile diffère de la lettre de change, en ce

que le tireur et le tiré ne sont qu'une même

personne. — Civ. r. 1er therm. an 11, J.G.

Effets de comm., 70. — Toulouse, 22 juill.
1825, ibid., 72. —

Lyon, 12 janv. 1839, ibid.,
900.

'275.... Tandis que la lettre de change
suppose essentiellement l'existence d'un tiré.
— V. infrà, n° 472 et s.

276. ... Que, dés lors, l'effet ainsi conçu :
« Ile d'Oléron... A... nous payerons au domi-
cile ci-bas, à l'ordre de..., la somme de...,
valeur en compte, que vous passerez suivant
l'avis de M. J... R..., Bon pour... A Paris,
rue... signé B... », doit être réputé simple
billet à domicile, malgré la remise de place
on place, en ce qu'il manque de la désigna-
tion d'un tiré ou d'une personne pouvant
être requise d'accepter, à raison des termes
nows payerons, substitués à ceux vous paye-
rez. —

Limoges, 20 juill. 1837, J.G. Effets de

comm., 900-2°.
277. ... Qu'on ne peut considérer comme

effet de change, un billet à ordre constatant
un prêt d'argent avec intérêts de 5 p. 100 par
an, et renfermant l'obligation de restitution
de la somme prêtée dans un lieu autre que
celui où le prêt a été fait. —

Bruxelles, 14
août 1841, J.G. Effets de comm., 29.

278. ... Que l'effet payable au domicile
d'un tiers et qui ne contient pas mandat à ce
tiers de payer, mais est, au contraire, dé-
claré payable par le souscripteur lui-même,
constitue, non une lettre de-change, mais un
billet à domicile. —

Agen, 4 févr. 1852, D.P.
52. 5. 225.

279. ... Que la stipulation, dans un effet
à ordre, qu'il sera payé au preneur dans une
ville autre que celle où il a été tiré, et par
une personne désignée, ne donne pas non

plus à cet effet le caractère de lettre de
change et qu'il constitue simplement la créa-
tion d'un billet à domicile. — Riom, 19 juin
1849. D.P. 49. 2. 205.

280. Le billet à domicile doit donc être as-
similé à un billet à ordre, et non à une lettre
de change.

— Nancy, 5 avr. 1845, D.P. 45.
2.54.

281. Il a, dès lors, le caractère et les
effets du billet à ordre. — V. suprà, a"' 188
et s.

282. Ne constitue-t-il pas cependant un
acte ayant essentiellement un caractère com-

mercial, lorsqu'il renferme la remise d'un
lieu sur un autre? — V. infrà, art. 632.

283. 11 n'est pas douteux que, à défaut de

payement d'un billet à domicile, le porteur

peut se rembourser par une retraite sur le

souscripteur, et qu'en cas de non-payement
de cette retraite, le porteur peut assigner en

garantie, devant le tribunal de commerce, le

souscripteur, même non négociant, du billet
à domicile, dont le non-payement a donné
lieu à la retraite, encore que ce souscrip-
teur n'eût point accepté cette retraite. —

Colmar, 14 janv. 1817, J.G. Effets de comm.,
906 et 902. — V. art. 177.

284. Quant au billet à domicile qui n'est

pas à ordre, V. infrà, n° 293.
285. Le porteur n'a pas, au cas de refus

d'acceptation du dépositaire des fonds, l'ac-
tion de l'art. 120 contre les endosseurs, et à

plus forte raison contre le souscripteur. —

J.G. Effets de comm., 900.
286. En cas de refus de payement, lo re-

cours du porteur contre le souscripteur n'est
subordonné ni au protêt ni aux délais impo-
sés par les art. 161 et s. c. comm. — J.G.

Effets de comm., 900.
287. Ces devoirs ne lui sont prescrits qu'à

l'égard des endosseurs, comme en matière
de billets à ordre. — V. suprà, n 05 204 et s.

288. Ainsi, la garantie du souscripteur
n'est pas assujettie à la formalité du protêt,
même au cas où il prouverait qu'il a fait

provision.
— Civ. c. 1er sept. 1807, J.G. Effets

de comm., 900 et 254. — Paris, 21 févr. 1828,
ibid., 900.

289. ... A la différence du tireur d'une
lettre de change qui n'est point garant en-
vers le porteur, au cas de tardiveté du pro-
têt, s'il justifie qu'il y avait provision. —

J.G. Effets de comm., 900. — Y. infrà, art.
170.

290. Jugé, à la vérité, que le porteur d'un
billet à domicile est déchu de son recours
contre le souscripteur qui justifie avoir
fourni la provision, lorsque le protêt est nul

podr avoir été fait au domicile réel du sous-

cripteur, et non au lieu de payement. Mais si
un recours en garantie a été refusé au por-
teur négligent, c'est parce que le dépositaire
des fonds était dans l'impuissance de les
restituer au déposant, et qu'ainsi celui-ci au-
rait souffert un dommage peut-être irrépa-
rable, si on avait reconnu au porteur une
action contre lui, nonobstant l'irrégularité
du protêt. — Req. 31 juill. 1817, J.G. Effets
de comm., 901 et 579.

291. Les actions relatives au billet à do-
micile sont prescriptibles ... par trente ans

quand ce billet a pour cause une opération
civile. — J.G. Effets de comm., 903.

292. ... Et par cinq ans, quand il a une
cause commerciale, de même que le billet à
ordre causé commercialement ou souscrit

par un commerçant, conformément à l'art.
189 c. comm. —"Rennes, 16 août 1816, J.G.

Effets de comm., 905 et 809.
293. Le billet à domicile qui n'est pas à

ordre ne donne pas lieu à retraite ou re-

change.
— J.G. Effets de comm., 906.

§ 6. — Billet au porteur.

294. Les billets au porteur sont payables
à celui qui en est détenteur manuel au mo-
ment de l'échéance. — J.G. Effets de comm.,
920.

295. Sous l'ancienne jurisprudence, on
souscrivait parfois des billets portant pro-
messe de payer une certaine somme à une

personne dont on laissait le nom en blanc. Il ar-
rivait souvent queces billets circulaient ainsi
sans nom de propriétaire, et que celui qui en
était porteur les faisait toucher sous un nom
autre que le sien, ou les transmettait à d'au-

tres, sans qu'il y eût aucune trace qu'ils
eussent passé en ses mains. — J.G. Effets
de comm., 920.

296. Le parlement de (Paris, par des ar-
rêts de règlement des 7 juin 1611 et 26 mars

1624, défendit ces sortes d'effets, qui ne ser-
vaient qu'à couvrir des usures et des frau-
des. Pour les remplacer, on imagina les
billets au porteur^ L'usage en fut défendu

également, et par les mêmes motifs que pour
les billets en blanc, par l'édit de mai 1716. —

J.G. Effets de comm., 920.
297. Mais-il fut rétabli par l'édit du 21

janv. 1721, qui rendit les souscripteurs jus-
ticiables du tribunal de commerce et con-
traignables par corps, lorsqu'ils étaient né-

gociants et marchands, et que les billets
énonçaient une valeur reçue comptant ou en
marchandises. — J.G. E'ffels de comm., 920.

298. Cet édit de 1721 a été virtuellement
remis e,n vigueur par la loi du 15 therm.
an 3, qui autorisa la circulation des billets
au porteur. — J.G. Effets de comm., 922.

299. Et cette dernière loi a été confirmée
elle-même par celle du 45 germ. an 6, qui,
dans son art. 1, soumet à la contrainte par
corps les signataires de billets au porteur,
quand les billets ont une cause commerciale.
— J.G. Effets de comm., 922.

300. Jugé ainsi que les billets au porteur,
en usage sous l'ancienne législation, loin
d'être prohibés par les lois nouvelles, sont
autorisés par la loi du 15 therm. an 3, et que
les dispositions du code civil, qui, dans toute
obligation, exigent la désignation d'un créan-
cier, ne sont pas applicables ici. —

Riom,
19 déc: 1821, J.G. Effets de comm., 922. —

Req. 10 nov. 1829, ibid.,— Nîmes, 23 mars
1830, ibid.

301.... Que l'engagement au porteur, sous-
crit par acte notarié, n'est prohibé par au-
cune loi, et donne au porteur la faculté de
pouvoir agir contre le débiteur par voie
d'exécution.— Bordeaux, 22 janv. 1839, J.G.

Effets de comm., 922.
Contra : — Rennes, 27 mars 1843, ibid.
302. Le billet qui n'indique pas le nom

de celui à l'ordre de qui il a été souscrit
doit être considéré comme billet au porteur,
et ne peut être assimilé au billet à ordre. —

Pau, 20 mars 1838, J.G. Effets de comm., 177.
303. Constitue également une valeur au

porteur le reçu remis par un débiteur à son
créancier à l'effet de toucher une certaine
somme sur un tiers. — Paris, 2 déc. 1867,
D.P. 68. 5.161.

304. Le billet au porteur doit indiquer la
somme à payer, cette condition étant indis-
pensable pojjr qu'une obligation existe lé-
galement.

— J.G. Effets de comm., 926.
305. Les billets au porteur ne sont point

assimilés aux billets à ordre : ils ont tous les
caractères et les effets d'une obligation ordi-
naire. — J.G. Effets de comm., 922.

306. Ils ont le caractère d'une obligation
civile ou commerciale, selon qu'ils ont pour
cause une opération civile ou un acte de
commerce. — J.G. Effets de comm., 923.

307. Dès lors, l'action en payement de
billets au porteur doit être portée devant le
tribunal de commerce, alors que ces billets
émanent d'un commerçant et sont relatifs
au fait de son commerce. — Req. 20 janv
1836, J.G. Effets de comm., 923, et Compét
comm., 238.

308. Et lorsque les billets au porteur ont
pour cause une opération civile, les contes-
tations auxquelles ils donnent lieu sont de
la compétence de la juridiction civile. —

Pau, 20 mars 1838, J.G. Effets de comm., 923
et 177.

309. Les billets au porteur sont négocia-
bles ou plutôt cessibles de la main à la main.
Il n'est pas nécessaire que le transport on
soit constaté par aucun acte, ni que le créan-
cier, pour avoir un droit à exercer contre le
débiteur, fasse signifier à ce dernier la ces-
sion qui lui a été faite. — Colmar, 9 mars
1822, J.G. Effets de comm., 927 et 378. —

Paris, 2 déc. 1867, D.P. 67. 5. 161.— Civ. c.
15 janv. 1855, D.P. 55.1.5..

310. La propriété d'un billet au porteur
est présumée au profit de celui qui en est
détenteur. En conséquence, c'est à celui qui
prétend- contester le9 droits do ce porteur à
prouver qu'il en est propriétaire. — J.G.
Effets de comm., 924.

311. Et le propriétaire d'un billet au por-
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teur ne peut le revendiquer sur celui qui l'a
de bonne foi en. sa possession, que dans les
conditions et délais déterminés par les art.
2279 et 2280 c. civ. — Civ. r.-2 niv. an 12,
J.G. Effets de comm., 924.

312. Toutefois, le refus par le possesseur
d'un billet au porteur d'indiquer de qui il l'a
reçu, peut être une juste cause de suspecter
la "légitimité de sa propriété.— Paris, 5 juill.
1811, J.G. Effets de comm., 924.

313. Décidé de même, sous l'ord. de 1673,
que le porteur d'un billet payable au porteur,
mais qui avait été escroqué, n'avait pas droit
d'en exiger le montant du souscripteur, bien
qu'il assurât en avoir payé la valeur et que
son endossement en fît mention, si, par suite
des endossements' qui l'accompagnaient, les
endosseurs qui en avaient fourni la valeur

pouvaient successivement recourir les uns
sur les autres, et s'il apparaissait, d'après la
fausseté de la mention du lieu du dernier
endossement, que le porteur n'avait pas
ignoré l'escroquerie. — Req. 26 vend, an 11,
J.G. Effets de comm., 924.

314. La loi du 15 juin 1872 a réglé les con-
ditions à l'aide desquelles les propriétaires
de titres au porteur volés ou perdus pour-
ront s'en faire payer les arrérages ou le capi-
tal par le débiteur ou s'en faire délivrer
un duplicata. — V. suprà, Appendice au
liv. 1", tit. 3, p. 136.

315. Le payement de bons au porteur,
énoncés, dans les registres d'un commer-
çant, comme formant contre ce commerçant
îe solde d'un compte, a pu être ordonné en fa-
veur de l'individu cessionnaire de ce compte,
bien qu'il ne fût pas porteur des bons, mais
à la charge par lui de fournir caution, alors
que, d'après leur énonciation sur les regis-
tres, ces bons se trouvent échus. —

Req. 5
juin 1810, J.G. Effets de comm., 925.

316. Le possesseur d'une valeur au por-
teur de cette nature échappe à toutes les
exceptions qui auraient pu être opposées
aux porteurs antérieurs, et par conséquent
aux oppositions formées du chef des précé-
dents porteurs.—Paris, 2 déc. 1867, D.P. 68.
5. 161.

317. Ainsi, le débiteur ne serait pas fondé
a lui opposer la compensation du chef de son
cédant, encore bien que la date de la trans-
mission ne serait pas établie, si d'ailleurs
elle n'est point frauduleuse. '— Req. 10 nov.
1829, J.G. Effets de comm., 927 et 922.

318. Et celui aux mains duquel un billet
au porteur est arrivé sans fraude, peut en
compenser le montant avec ce qu'il doit lui-
même au souscripteur, tant qu'il n'y a pas
eu de saisie-arrêt faite entre ses mains. —
Civ. c. 15 janv. 1855, D.P. 55.1. 5.

319. Le cessionnaire d'un billet au por-
teur resté impayé par le souscripteur n'a pas
de recours contre son cédant, ce billet étant
assimilé à une obligation ordinaire.—V. Code
civil annoté, art. 1693.

320. Mais si le reçu, remis en blanc par
un débiteur à son créancier à l'effet de tou-
cher une somme sur un tiers, n'est pas payé
à l'échéance par celui qui y est énoncé
comme devant le payer, le porteur a un re-
cours contre le souscripteur de la même ma-
nière que contre le souscripteur de tout
effet de commerce.—Paris, 2 déc. 1867, D.P.
67. 5. 161.

321. Le recours du porteur, quand il
existe, n'est pas subordonné à un protêt
faute de payement. —J.G. Effets de comm.,
928.

322. Et le bénéficiaire de billets au por-
teur à plusieurs jours de date, sur papier
non timbré, qui ne les a pas présentés au
payement, doit supporter seul les frais
d'enregistrement, de timbre et de protêt,
alors d'ailleurs que ces actes ont eu lieu mé-
chamment et à dessein de nuire à la mai-
son qui était dans l'usage d'émettre sur la
place de tels effets de circulation. — Douai,
7 déc. 1837, J.G. Effets de comm., 928.

323. A la différence des actions résultant

d'une lettre de change ou d'un billet à or-
;dre, les actions qui naissent d'un billet au

^porteur sont soumises à la prescription or-
iginaire de trente ans, et cela, alors même
f que le billet aurait une cause commerciale :
ïcine s'applique pas l'art. 189.—J.G. Effets
fie comm., 929.

§ 7. — Simple billet.

324. Le simple billet est la promesse que
fait une personne de payer à une autre une
somme qu'elle reconnaît lui devoir. — J.G.
Effets de comm.. 930.

325. Quelquefois il détermine une épo-
que fixe pour le payement; il peut aussi
n'en contenir aucune.—J.G. Effets de comm.,
930.

326. Dans ce dernier cas, l'exigibilité
peut être déterminée par le juge suivant l'in-
tention des parties. —J.G. Effets de comm.,
930.

327. Quand le billet est souscrit par une
personne qui n'est ni commerçant, ni arti-
san, ni laboureur, il doit être écrit en entier
de la main du souscripteur, ou du moins il
est nécessaire qu'outre sa signature, le sous-
cripteur ait écrit de sa main un) bon
ou approuvé, portant en toutes lettres la
somme à payer ou la quantité à livrer. —
J.G. Effets de comm., 930.—V. Code civil an-
noté, art. 1326, n°B 1 et s., 131 et s.

328. Ces sortes de billets sont commer-
ciaux ou civils, selon qu'ils ont pour cause
un acte de commerce ou une opération ci-
vile. — V. infrà, art. 632.

329. Et, s'ils sont souscrits par un com-
merçant, ils sont censés faits pour son com-
merce. — V. infrà. art. 638.

330. Mais lorsque le souscripteur n'est
point négociant, la présomption est inverse :
la cause du billet est censée civile, et, 'par
suite, c'est au demandeur à prouver que son
titre se rattache à uae opération commer-
ciale faite avec lui par le débiteur. — J.G.
Effets de comm., 933. — V. infrà, art. 638.

331. Les tribunaux civils sont compétents
pour prononcer sur les contestations aux-
quelles peuvent donner lieu les simples bil-
lets qui n'ont pas une cause commerciale. —
J.G. Effets de comm., 934.

332. Un billet simple ne peut être trans-
mis, à l'égard des tiers, par voie d'endosse-
ment.—Req. 11 nov. 1851, D.P. 51.1. 313.—
Couf., J.G. Effets de comm., 372 et 930. —
V. infrà, art. 136-137.

333. Mais l'endossement apposé sur un
tel effet suffirait à transporter la propriété
de l'effet au cessionnaire, dans ses rapports
avec son cédant : c'est seulement par rapport
aux tiers, parmi lesquels il faut ranger le
souscripteur du billet, que l'endossement
est inefficace jusqu'à ce qu'il ait été notifié
comme un transport ordinaire, conformé-
ment à l'art. 1690 c. civ. — J.G. Effets de
comm., 931. — V. infrà, art. 136-137.

334. En conséquence, le souscripteur
peut en refuser le payement au porteur qui
se présente en vertu de cet endossement s'il
existe des oppositions entre ses mains. —
Civ. r. 11 avr. 1827, J.G. Effets de comm.,
931.

335. Le souscripteur d'un simple billet
auquel le porteur, en vertu d'un endosse-
ment, se présente, peut lui opposer valable-
ment les exceptions qu'il pourrait invoquer
contre le premier bénéficiaire. — J.G. Effets
de comm., 931.

336. Le cessionnaire d'un simple billet
resté impayé n'a pas de recours en garantie
contre son cédant à moins de convention
contraire, ce billet ne constituant qu'une
obligation ordinaire. — V. Code civil annoté,
art. 1693.

337. Mais le simple billet, remis par un
débiteur négociant à son créancier aussi né-
gociant, en payement de ce qu'il lui doit,
n'est point censé, pour son recouvrement,
être aux risques et périls de ce dernier,

quoiqu'il porte l'acquit de la personne au
profit de laquelle il avait été souscrit, et que
celui qui la reçu ait remis son titre de
créance : en conséquence, si le débiteur de
cet effet vient à faire faillite, et que le por-
teur n'ait fait aucunes diligences et aucunes
poursuites, celui qui l'a donné en paye-
ment n'est pas moins obligé d'en rembour-
ser le montant à son créancier. —Besancon,
27 mars 1811, J.G. Effets de comm., 932."

338. La remise d un simple billet non !à
ordre ne pouvant équivaloir à la cession ré-
gulière de ce même billet, ni constituer le
détenteur mandataire, celui au profit duquel
le billet a été souscrit et qui Ta ainsi re-
mis demeure, nonobstant cette remise, seul
propriétaire du billet et a seul qualité pour
en poursuivre le recouvrement.—J.G. Effets
de comm., 932.

339. L'obligation des porteurs de lettres
de change ou billets à ordre, de les faire
protester pour exercer leur recours contre
leur endosseur, même lorsque le souscrip-
teur est en faillite, ne s'applique pas aux

porteurs de billets simples, bien qu ils aient
été transmis par la voie de l'endossement.
— Req. 9 août 1821, J.G. Effets de comm.,
932, et Conlr. par corps, 433.

/ 340. L'action qui resuite des billets sim-
ples n'est prescriptible que par trente an-
nées. L'art. 189 c. comm. ne leur est point
Applicable. — J.G. Effets de comm., 935.
? 341. Ainsi, l'écrit par lequel une partie
s'engage à payer une certaine somme con-
tre la livraison d'actions d'une société com-
merciale, ne pouvant être considéré ni
comme un billet à ordre, ni comme une let-
tre de change, n'est pas soumis à la pres-
cription quinquennale.— Req. 15 janv. 1811,
J.G. Effets de comm., 935.

342. Les billets simples ou non négocia-
bles sont soumis à l'enregistrement et passi-
bles d'un droit de 1 p. 100 ; mais aucun
délai de rigueur n'est prescrit pour l'accom-
plissement de cette formalité (L. 22 frim.
an 7, art. 23 et 69). — J.G. Effets de comm.,
936. — V. Code annoté de l'Enregistrement.

343. Ces billets doivent être faits sur pa-
pier timbré (L. 24 mai 1834, art. 18). —J.G.
Effets de comm., 936. — V. Code annoté de
l'Enregistrement.

344. En cas de contravention, il y a lieu
à une amende de 6 p. 100 du montant de la
somme exprimée dans l'acte. — J.G. Effets
de comm., 936. —V. Code annoté de l'Enre-
gistrement.

§ 8. — Billet de change.

345. Le billet de change est l'engagement
que contracte,... soit celui qui reçoit une
lettre de change sans en compter la valeur
immédiatement, de fournir cette valeur à une

époque déterminée. — J.G. Effets de comm.,
937.

346. ... Soit celui auquel la valeur d'une
lettre de change est comptée sans qu'il crée
immédiatement cette lettre de change, de la
délivrer au preneur également dans un

temps fixé. — J.G. Effets de comm., 937.
347. Il y a donc deux espèces de billets

de change : ceux contractés par le preneur
pour lettres de change fournies, et ceux
souscrits par le tireur pour lettres de change
à fournir. — J.G. Effets de comm., 938.

348. D'après l'ordonn. de 1673, les billets
de la première espèce devaient exprimer :
1° celui sur qui les lettres de change avaient
été tirées : 2° celui qui était déclaré par ces
lettres avoir fourni la valeur ; 3° la valeur
déclarée dans les lettres, argent, marchar*-
dises et autres effets lOrdonn. 1673, tit. 5,
art. 27, 28 et 29). — J.G. Effets de comm.,
938.

349. Les billets de la seconde espèce de-
vaient faire mention : 1° du lieu où les let-
tres à fournir seraient tirées ; 2° si la valeur
en avait été reçue; 3° par qui cette valeur
avait été fournie; le tout également à peine
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de nullité (mêmes articles). —J.G. Effets de

comm., 938.
350. Les billets de change différaient des

lettres de change en ce qu'ils étaient paya-
bles par le souscripteur, et non par un tiers,
et que ce payement se faisait, en général,
dans le (ieit où le titre était créé. — J.G.

Effets de comm., 938.
351. Suivant une opinion, ces sortes de

billets doivent être rangés dans la classe
des promesses et billets ordinaires, dont la
force et les effets sont déterminés par la
forme dans laquelle il sont rédigés.

— J.G.

Effets de comm., 939. — V. Rapport, ibid.,
p. 55, note, n° 16.

352. Suivant une autre opinion, ils parti-
cipent nécessairement delà nature des lettres
de change dont ils sont le complément.

—

Observ. conf., J.G. Effets de comm., 939.
353. Sous l'ordonnance de 1673, ils étaient

considérés comme actes de commerce : en

conséquence, ils soumettaient les obligés à
la juridiction consulaire et à la contrainte

par corps.
— J.G. Effets de comm., 938.

354. Ordinairement, les billets de change
étaient faits à ordre : cependant cette con-
dition n'était pas de l'essence de tels billets,
qui pouvaient être faits au nom de la per-
sonne en faveur de laquelle ils étaient sous-
crits. — J.G. Effets de comm., 938.

355. Lorsqu'ils étaient à ordre, ils étaient
transmissibles par la voie de l'endossement:
dans le cas contraire, ils ne pouvaient être
négociés. — J.G. Effets de comm., 938.

356. Les délais pour exercer le recours en

garantie, fixés pour les lettres de change,
étaient applicables aux billets de change. —

J.G. Effets de comm., 938.
357. Dans la pratique, les billets de

change étaient soumis au protêt comme les
lettres de change. — J.G. Effets de comm.,
938.

358. Les billets de change étaient autre-
fois très-usités et considérés comme utiles
au commerce : aujourd'hui, ils sont presque
entièrement tombés en désuétude. — J.G.

Effets de comm., 937.

§9. — Billet à volonté; Billet en marchan-
dises; Lettres de crédit; Billet d'honneur.

359. On appelait billet à volonté, sous
l'ordonn. de 1673, celui qui était payable à la
volonté du porteur. — J.G. Effets de comm.,
940.

360. Cette espèce de billet a fait place à
ce qu'on appelle le billet à vue, qui n'en dif-
fère qu'en ce que, au lieu d'être prescriptible
par trente ans comme le billet à volonté, il
est soumis à là déchéance, si le propriétaire
ne l'a pas présenté dans un certain délai à

partir de sa date. — J.G. Effets de comm.,
940. — V. infrà, art. 160.

361. Le billet en marchandises est le bil-
let par lequel une personne s'engage à livrer
des marchandises en quantité convenue

pour un prix qu'elle reçoit au moment de son
engagement. Quoique "d'un usage fort rare,
ces billets sont souscrits quelquefois par un

propriétaire qui a besoin de se procurer des
fonds avant d'avoir perçu sa récolte. — J.G.

Effets de comm., 941.
362. Presque toujours ce billet a une

cause commerciale, de la part du débiteur

qui, payant en marchandises, est présumé
'

faire de leur trafic son occupation habi-
tuelle. — J.G. Effets de comm., 941.

363. La lettre de crédit est un mandat par
lequel une personne, par exemple un ban-
quier, charge un de ses correspondants de
tenir à la disposition du porteur de cette
lettre qui, entreprenant un voyage, veut évi-
ter les risques d'un déplacement de fonds,
une somme dont le maximum est ordinaire-
ment limité, sans toutefois que cette limita-
tion soit de rigueur. —J.G. Effets de comm.,
942.

364. Celui qui donne une lettre de crédit

s'oblige à rembourser directement au bail-
leur de fonds les sommes avancées. — J.G.

Effets de comm., 942.
365. ... A moins qu'il ne 'résulte de l'in-

tention des parties qu'elles ont voulu faire
un simple acte de cautionnement, auquel cas
le donneur de la lettre n'est tenu que comme
caution. — J.G. Effets de comm., 942.

366. Quoique, en général, l'auteur d'une
lettre de crédit la fournisse par pure obli-

geance, il arrive assez souvent que le béné-
ficiaire paye une rétribution à celui qui la
donne. En ce cas, le donneur delà lettre peut
néanmoins être qualifié de caution ; mais il
n'a pas droit, à raison de la non-gratuité du

cautionnement, au bénéfice de l'art. 2032
c. civ., qui, dans certains cas,-autorise la cau-
tion à se faire décharger après dix ans.—J.G.

Effets de comm., 942.— V. Code civil annoté,
art. 2032.

367. Jugé que la délivrance d'une lettre
de crédit par les membres d'un conseil mu-

nicipal les oblige personnellement, alors
même que la délivrance de cette lettre n'a
été précédée d'aucune délibération. —

Liège,
20 juin 1839, J.G. Effets dé comm., 942.

368. La lettre de crédit produit contre son
auteur tous les effets d'un engagement com-
mercial. — Bourges, 9 ayr. 1824, J.G. Effets
de comm., 942 et 519.

369. ... Alors du moins que la lettre
émane d'un commerçant, d'un banquier, ou a

pour cause un acte de commerce. — J.G.

Effets de comm., 963.
370. La lettre de crédit n'est au contraire

qu'un engagement purement civil, lorsqu'elle
émane d'un non-commerçant et n'est pas re-
lative à un acte de commerce. — J.G. Effets
de comm., 963.

371. Celui qui s'oblige par une lettre de
crédit est tenu do plein droit des intérêts,
comme du capital.— Bordeaux, 30 nov. 1830,
J.G. Effets de comm., 942.

372. Pour que le bailleur de fonds puisse
recourir contre l'auteur de la lettre et lui ré-
clamer les fonds qu'il a fournis au crédité,
il faut qu'il ait agi dans les limites du man-
dat et n'en ait pas dépassé les conditions.—
J.G. Effets de comm., 942.

373. Mais, bien que le donneur de la let-
tre de crédit ait autorisé les avances moyen-
nant reçus du crédité, il suffit, pour donner
lieu au recours du bailleur de fonds, qu'il ait
fait ses avances sur les lettres de change ti-
rées par le crédité, alors même qu'il n'aurait

pas retiré de quittance.— Bordeaux, 30 nov.

1830, J.G. Effets de comm., 942.
374. Si, après avoir touché le montant

d'une lettre de crédit, le porteur compte dif-
férentes sommes au payeur qui était anté-
rieurement son créancier personnel, on doit

imputer ce versement sur la créance anté-

rieure, alors même qu'à l'époque du verse-
ment il y

avait compte à établir entre le

Êorteur
de la lettre de crédit et le payeur.—

ordeaux, 30 nov. 1830, J.G. Effets de comm.,
942.

375. Quelquefois l'auteur de la lettre do
crédit stipule une hypothèque à prendre sur
les biens du crédite pour le montant de la
lettre. Rien ne s'oppose à ce qu'une inscrip-
tion éventuelle soit prise en vertu d'un pa-
reil contrat, pourvu qu'il soit en forme au-

thentique. — J.G. Effets de comm., 942.
376. Le billet d'honneur était autrefois

l'acte par lequel un gentilhomme ou un of-
ficier s'engageait sur son honneur à payer
une somme à une époque déterminée. —J.G.

Effets de comm., 943.
377. A défaut de remplir son engagement

dans le temps fixé, le souscripteur était pas-
sible d'un mois d'emprisonnement ou plus,
suivant les circonstances, sans préjudice des
condamnations prononcées par le tribunal

compétent.
— J.G. Effets de comm., 943.

378. Ces billets ne sont plus connus au-

jourd'hui, les obligations souscrites par des

militaires étant assimilées à celles des au-
tres citoyens.

— J.G. Effets decomm., 943.

§ 10. — Simple promesse.

379. — I. CAS DANS LESQUELS UNE LETTRE
DE CHANGE OU UN BILLET A ORDRE DÉGÉNÈRENT

EN SIMPLE PROMESSE. — La lettre de change
dégénère en simple promesse ... lo quand
elle ne réunit pas toutes les énonciations
déterminées par l'art. 110. — V. infrà,
no» 437 et s.

380. ... Sauf celle concernant la mention
de la pluralité d'exemplaires, mention dont
l'absence donne seulement lieu à l'applica-
tion de l'art. 147. — V. cet article.

381. ... 2° Quand elle renferme l'une des
suppositions prévues par l'art. 112. — V. cet
article.

382. ... 3° A l'égard des femmes ou filles
non marchandes publiques qui ont créé la
lettre de change ou qui l'ont acceptée. — V.

infrà, art. 113.
383. ...4° Quand elleest tirée par un man-

dataire investi du pouvoir d'obliger son man-
dant, mais sans mandat spécial de créer une
lettre de change, ou à l'aide d'un blanc seing.
— V. suprà, n 08 22 et 24.

384. Une lettre de change non prolestce
dégénère-t-elle en simple promesse à l'égard
du tireur qui n'a pas fait provision ? —V. in-
frà, art. 170.

385. Un billet à ordre ne vaut également
que comme simple promesse, ... lorsqu'il

manque
de l'une des énonciations prescrites

par l'art. 188. — V. cet article.
386.... Mais non si l'une de ces énoncia-

tions a été simulée : cette simulation peut
entraîner la nullité du billet entre le sous-

cripteur et le bénéficiaire. — V. infrà, art.
112.

387. ... Ou lorsqu'il est conditionnel :
ainsi, un billet à ordre perd son caractère
de billet à ordre, et cesse d'être soumis à la
règle de compétence écrite dans l'art. 637, si
le payement en est subordonné à une condi-
tion, et si d'ailleurs cette condition consiste
dans un fait qui, en cas de contestation, de-
vrait être débattu devant les juges civils.—
Grenoble, 19 juin 1824, J.G. Effets de comm.,
169. — Riom, 1" juill. 1846, D.P. 47. 2. 47.

388. ... Ou à l'égard des femmes ou filles
non commerçantes qui l'ont souscrit. — V.
infrà, art. 113.

389. Un effet de commerce échu dégé-
nère-Hl en simple promesse à l'égard des
tiers porteurs auxquels il a été endossé

postérieurement à son échéance?—V. infrà,
art. 136-137.

390. L'endossement d'un effet de commerce
ne dégénère pas en simple promesse... à dé-
faut de mention de l'une des énonciations

prescrites par l'art. 137 c. comm : il n'est
alors qu'une simple procuration.— V. infrà,
art. 138.

391. ... Ou lorsque l'une de ces énoncia-
tions est simulée : cette simulation peut en-
traîner la nullité de l'endossement entre l'en-
dosseur et son cessionnaire. — V. infrà,
art. 136-137.

392. L'endossement d'un effet de com-
merce ne vaut que comme simple promesse
à l'égard des femmes et filles non marchan-
des publiques qui l'ont consenti. — V.
infrà, art. 113,

393. r- II. FORMES DE LA SIMPLE PROMESSE.
— Un effet de commerce dégénéré en simple
promesse est soumis aux formes ordinaires
des conventions renfermant une obligation
unilatérale. — V. Code civil annoté, art.
1326, no 57.

394. La lettre de change ou le billet à or-
dre dégénérés en simple promesse doivent
être revêtus du bon ou approuvé exigé par
l'art. 1326 c. civ., quand ils ne sont pas écrits
de la main du souscripteur. — V. Code civil

annoté, art. 1326, n 08 57 et s.
395. ... Même lorsqu'il s'agit d'une lettre

de change souscrite par la femme d'un com-
merçant avec autorisation de son mari. —
i.G" Effets de comm., 172, et Obligat., 4118-2°.
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— Observ. conf., J.G. Effets de comm., 172.

—V. Code civil annoté, art. 1326, n°s 117 et s.

396. — III. CARACTÈRE DE LA SIMPLE PRO-

MESSE. — La simple promesse a le caractère

d'un billet à ordre, lorsqu'il y a absence ou

simulation de tiré, si elle renferme les

énonciations prescrites par l'art. 188 pour
la validité du billet à ordre.— J.G. Effets de

comm., 36.
397. ... D'un billet à domicile, lorsque,

dans ïe même cas, elle indique un lieu de

payement autre que celui où elle a été sous-

crite. — J.G. Effets de comm., 36.

398.... D'un mandat ou d'une rescriplion,

lorsqu'elle
est tirée sur un tiers, mais est dé-

pourvue tout à la fois de l'une des énoncia-'

tions exigées par l'art. 110 et par l'art. 188,
et ne constitue ainsi ni une lettre de change,
ni un billet à ordre ou à domicile. — J.G.

Effets de comm., 36.
399. ... D'une obligation ordinaire, lors-

qu'elle n'a les caractères ni d'un billet à

ordre, ni d'un mandat ou rescription. —J.G.

Effets de comm., 36.
400. Une lettre de change réputée simple

promesse constitue une obligation civile ou

commerciale, selon qu'elle a pour cause une

opération purement civile ou un acte de

commerce. — V. infrà, art. 632.

401. Sur les règles de compétence appli-
cables aux simples promesses, V. infrà,
art. 636 et 637.

402.— IV. MODE DE TRANSMISSION..— La

simple promesse peut être transmise par
voie d'endossement, lorsqu'elle constitue une

obligation à ordre. — V. infrà, art. 136-137.

403. Les simples promesses qui ne ren-

ferment pas la clause d'ordre, à la différence

de celles qui ont été créées à ordre, ne sont

pas susceptibles d'être cédées par voie d'en-

dossement : elles ne peuvent être transpor-
tées que conformément aux règles du droit

civil, en matière de créance ordinaire. —

V. mêmes articles.
404. — V. DROITS ET OBLIGATIONS RÉSUL-

TANT DE LA SIMPLE PROMESSE. — 1° Lettre de

change dégénérée en billet à ordre ou en bil- .

lel à domicile. — Cette lettre de change pro-
duit les mêmes effets qu'un billet à ordre ou

à domicile. — V. suprà, n 08188 et s., 265

et s.
405. — 2° Lettre de change dégénérée en

simple mandai ou rescriplion.
— V. suprà,

nos 223 et s.
406. — 3° Lettre de change et billet à

ordre dégénérés en obligation ordinaire. —

L'endossement de tels effets n'a, en faveur

du porteur, que les effets d'une cession or-

dinaire de créance : par conséquent, le

porteur n'a d'action contre le souscripteur

que si ce dernier est réellement débiteur ;
d'où il suit que le porteur est passible de

toute exception fondée sur l'inexistence do

la créance, à la différence de la lettre de

change ou du billet à ordre. — V. infrà,
art. 136-137.

407. Mais le souscripteur, s'il a accepté,
ne peut opposer, au porteur, des exceptions
tirées de causes d'extinction antérieures à

son acceptation.
— V. mêmes articles.

408. En cas de signification régulière, le

souscripteur peut opposer au porteur les ex-

ceptions nées antérieurement à cette signi-
fication mais non les exceptions postérieures.
— V. mêmes articles.

409. L'endossement n'est opposable aux

Jier-s que s'il a été l'objet d'une acceptation par
acte authentique ou d'une signification ré-

gulière, conformément au droit commun. —

V. mêmes articles.
410. Ainsi, le porteur sera primé... par les

cessions régulièrement signifiées avant la

sienne. — V. mômes articles.

411. ... Par les porteurs de lettres de

change régulières et antérieurement accep-
tées. — V. mêmes articles.

412. L'endosseur n'est pas garant du refus

d'acceptation.
— V. infrà, art. 120.

413. Est-il au contraire garant du refus

de payement, sans qu'il y ait à distinguer si
le non-payement est fondé sur l'inexistence
de la créance cédée, ou s'il est motivé par
l'insolvabilité d'u souscripteur?— V. infrà,
art. 140.

414. Le porteur a-t-il au moins une action
en garantie contre son endosseur immédiat,
sauf à n'agir contre les endosseurs antérieurs

qu'au nom de son cédant et en vertu de
l'art. 1166 c. civ.? — V. infrà, art. 140.

415. Le recours en garantie du porteur
contre son endosseur peut-il être exercé par
voie de retraite ou rechange?— V. infrà,
art. 177.

416. Le porteur a-t-il droit, comme lorsqu'il
s'agit d'un effet de commerce régulier, aux

frais légitimes occasionnés par sa retraite ?
— V. infrà, art. 181.

417. Le recours en garantie est-il subor-
donné au protêt et aux délais prescrits par
les art. 161 et s. c. comm. ? — V. ces articles.

418. Le cédant d'une simple promesse non
à ordre n'est garant de 1 insolvabilité du

souscripteur que si la garantie a été stipulée
conformément à l'art. 1694 c. civ., et dans la
mesure déterminée par cet article et l'art.
1693. — V. infrà, art. 136-137.

419. Les intérêts du capital ne courent

qu'à partir d'une demande en justice ou

qu'en vertu d'une convention spéciale : ici
ne s'applique pas l'art. 184 c. comm. —
V. cet article.

420. Si l'effet dégénéré en simple pro-
messe est payable soit à vue, soit à un ou

plusieurs jours, mois ou usance de vue, le
porteur doit-il en réclamer le payement dans
le délai prescrit par l'art. 160 c. comm.? —
V. cet article.

421. Les obligations résultant d'une sim-

ple promesse ne sont pas solidaires. — V. in-

frà, art. 140.
422. Les art. 143 à 157, relatifs au paye-

ment des effets de commerce, ne sont pas
applicables aux effets dégénérés en simples
promesses, même lorsqu'ils constituent des
obligations à ordre. — V. ces articles.

423. En cas de perle du titre, le porteur
doit agir conformément aux règles du droit
civil. — V. infrà, art. 150 et s.

424. — VI. AVAL. — Un effet de com-
merce dégénéré en simple promesse n'est
pas susceptible d'aval : le cautionnement
d'un semblable effet n'a que les caractères
d'un cautionnement ordinaire. — V. infrà,
art. 141.

425. — VIL VOIES D'EXÉCUTION FORCÉE DES
SIMPLES PROMESSES. — Le porteur d'une sim-
ple promesse ne peut en poursuivre le paye-
ment que par les voies d'exécution forcée,
résultant du droit commun. 11 n'est pas au-
torisé à pratiquer sur les effets mobiliers de
son débiteur la saisie conservatoire permise
par l'art. 172 c. comm. — V. cet article.

426. Les juges peuvent accorder au débi-
teur un délai de grâce en vertu de l'art. 1244
c. civ. : ici ne s'appliquent pas les art. 135 et
157 c. comm. — V. ces articles.

427. — VIII. PRESCRIPTION. — Les effets
de commerce dégénérés en simples promesses
sont soumis à la prescription ordinaire de
trente ans, et non à celle de cinq ans éta-
blie par l'art. 189, même lorsqu'ils ont une
cause commerciale. — V. cet article.

428. — IX. PERSONNES ENTRE LESQUELLES
UN EFFET DE COMMERCE NE VAUT QUE COMME
SIMPLE PROMESSE. —

L'exception de simple
promesse est opposable entre tous les signa-
taires de l'effet, lorsque cet effet est dégé-
néré en simple promesse ... pour inobser-
vation de l'art. 110 c. comm., s'il s'agit de
lettre de change. — V. infrà, nos 437 et s.

429.... Et de l'art. 188, s'il s'agit de billets
à ordre. — V. infrà, n 08 460 et s.

430. Si l'exception de simple promesse est
fondée sur l'existence de l'une des supposi-
lions prévues (jar l'art.112c.comm.,elle n'est
opposable qu'à ceux des signataires de la
lettre de change qui sont les auteurs de la
supposition, ou qui en avaient connaissance

au moment où la lettre de change leur a été
cédée. Elle n'est pas opposable au porteur
de bonne foi. — V. infrà, art. 112.

431. Cette exception peut être invoquée
par les signataires qui ont concouru a la
simulation, aussi bien que par ceux qui y
sont étrangers. — V. infrà, art. 112.

432. ... Et par le porteur, lorsqu'il y a in-
térêt, pour échapper, par exemple, à la pres-
cription de cinq ans. — V. infrà, art. 112.

433. — X. RÈGLES SPÉCIALES AUX EFFETS
DE COMMERCE RÉPUTÉS SIMPLES PROMESSES A
L'ÉGARD DES FEMMES OU FILLES NON MARCHAN-
DES.—L'effet de commerce dégénéré en sim-
ple promesse, à l'égard des femmes ou filles
non marchandes publiques, en vertu de la
disposition de l'art. 113 c. comm., conserve
son caractère d'effet de commerce relative-
ment aux autres signataires de l'effet : la
femmo ou fille qui l'a tiré, souscrit, accepté
ou endossé a seule qualité pour invoquer
contre le porteur les effets de la simple pro-
messe. — V. infrà, art. 113.

434. La lettre de change ou le billet à
ordre est même soumis, à l'égard des fem-
mes ou filles non marchandes signataires de
ces effets, au plus grand nombre des règles
édictées en cette matière par le code de com-
merce. — V. infrà, art. 113.

435. C'est notamment par application de
l'art. 113 que les femmes ou filles non mar-
chandes publiques, qui souscrivent un effet
de commerce, sont assujetties au bon et ap-
prouvé prescrit par l'art. 1326 c. civ. — V.

suprà, n 08 394 et 39g.
436. Sur les autres questions qu'a

fait
naître la disposition dont il s'agit, V. infra^
art. 113.

SECT. 2.—ELÉMENTS CONSTITUTIFS DE LA LET-
TRE DE CHANGE; ENONCIATION QU'ELLE DOIT
CONTENIR.

437. La lettre de change est subordonnée
à certaines conditions qui lui sont essen-

tielles, et elle en doit contenir la mention, à

peine de nullité de l'effet en tant que let-
tre de change.

— V. les paragraphes qui
suivent.

§ let. — Remise d'un lieu sur un autre.

438. La validité de la lettre de change est
subordonnée a la remise d'un lieu sur un

autre; c'est-à-dire que la lettre de change
doit être nécessairement payable dans un
lieu autre que celui d'où elle est tirée.—J.G.

Effets de comm., 45.
439. Cette condition est spéciale à la let-

tre de change : elle ne s'applique pas au
billet à ordre. — V. infrà, art. 186.

440. L'ordonnance de 1673 n'exigeait pas
cette condition; mais la jurisprudence en
avait fait une formalité substantielle. Ainsi,
les titres qui ne contenaient pas mention de la
remise d'un lieu sur un autre étaient consi-
dérés comme de simples billets à ordre : et,
s'ils avaient été souscrits par des non-négo-
ciants, pour des causes étrangères au com-

merce, les tribunaux consulaires étaient in-

compétents pour en connaître. — Civ. r. 2
vendém. an 10, J.G. Effets de comm., 45.
—

Req. 8 brum. au 14, ibid. — V. infrà,
art. 637.

441. La traite contenant remise d'un lieu
sur un autre sans indication qu'elle est let-
tre de change, ou même avec indication con-

traire, constitue néanmoins une lettre de

change.
— J.G. Effets de comm., 46.

442. A défaut de remise d'un lieu sur un

autre, la lettre de change dégénère en sim-

ple promesse.
— Civ. r. 27 nov. 1865, D.P.

66. 1. 56. — Sur la simple promesse, V. su-

prà, no 379.
443. La lettre de change peut constituer,

en ce cas, un simple mandat ou rescription.
— V. suprà, n° 198.

444. Avant le Code, on exprimait la né-

cessité de la remise d'un lieu sur un autre
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par ces expressions : reniisê de place en

place. On soutenait qu'il fallait que la traite
lût tirée d'une place de commerce sur une

autre place de commerce, le mot place si-

gnifiant, dans le langage des négociants, le

lieu où se tient la banque, où se fait le né-

goce d'argent. — J.G. Effets de comm., 47.
445. Décidé en ce sens qu'il n'y a pas

remise de place en place, et, par suite, acte

de commerce, lorsqu'on ne peut considérer
comme place de commerce le lieu où l'effet
a été souscrit, mais seulement celui où il

est payable. — Paris, 17 nov. 1840, J.G.

Effets de comm., 903, et Acte de comm., 271.
446. Mais l'art. 110 se servant des expres-

sions plus larges, «remise d'un lieu sur un

autre, » cette interprétation est généralement
repoussée : ainsi, un engagement qui a le

caractère d'une lettre de change ne perd pas
ce caractère pour être tiré d'un lieu qui
n'est pas une place de commerce, il suffit

que la lettre de change soit tirée d'un lieu
sur un autre. —Grenoble, 25 août 1838, J.G.

Effets de comm., 47.
447. Spécialement, tout acte portant en-

gagement de faire compter, dans un certain

lieu, une somme qu'on reçoit dans un autre

lieu, est une lettre de change, et soumet dès
lors le souscripteur, même non négociant,
à la juridiction commerciale. — Toulouse,
3 déc. 1829, J.G Effets de comm., 47-2o, et
Acte de comm., 269.

448. Quant aux remises de place en place
faites en dehors d'une lettre de change, et
notamment dans le billet à domicile, Y. in-

frà, art. 632.
449. Quelle dislance fautril qu'il y ait en-

tre le lieu où une lettre de change est tirée
et celui où elle est payable? Pourrait-on ti-
rer d'un village sur une ville voisine? d'un
hameau sur un autre? d'une ville sur un

faubourg?
— C'est aux juges à apprécier les

circonstances. Il est des cas où l'on favori-
serait la simulation en permettant de tirer
d'un lieu sur un autre lieu très.rapproché,
'mais il en est d'autres où, à la plus petite
distance, les besoins du commerce exigent
la création de lettres de change.

— J.G.

Effets de comm., 49.
450. Ainsi, une lettre de change, tirée

d'un bourg sur une ville qui n'en est dis-
tante que de deux lieues et demie, satisfait à
la condition de la remise d'un Ueu sur un
autre : en conséquence, les tribunaux de
commerce sont compétents pour connaître
de cet effet. — Bruxelles, 24 sept. 1814, J.G.

Effets de comm., 49.
V. aussi les décisions rendues par appli-

cation de l'ancien art. 93 sur le privilège du

commissionnaire, suprà, art. 95, n 08115 et s.
451. Mais il a pu être décidé qu'il n'y a

pas remise d'un lieu sur un autre dans un
effet tiré d'une commune limitrophe d'une
ville et payable en ce dernier lieu.—Bruxel-

les, 15 mai 1841, J.G. Effets de comm., 49.
452. N'est pas réputée tirée d'un lieu sur

un autre, la lettre tirée sur un individu do-
micilié dans la même commune que le ti-

reur, encore bien que l'un habite l'intérieur
delà ville, et que l'autre habite un château
de la banlieue.— Bordeaux, 23 avr. 1830, J.G.

Effets de comm., 50
453. Celui qui tire une lettre de change

d'un lieu sur un autre, ne peut pas stipuler

qu'elle sera payable par l'accepteur dans le
heu de sa confection. Une pareille traite,
fût-elle acceptée par le tiré, n'est pas une
lettre de change : elle ne vaut que comme

simple promesse, de la compétence des tri-
bunaux civils. — Bruxelles, 21 juill. 1819,
J.G. Effets de comm., 119 et 51. ,

454. De même, la remise d'un lieu sur un
autre n'existe pas dans une lettre de change,
lorsqu'il résulte des circonstances que le

payement ne devait pas, dans l'intention des

parties, être fait au lieu désigné dans la
lettre. — Aix, 7 juill. 1871, D.P. 73. 1. 238.

455. Toutefois, une lettre de change tirée
d'un lieu sur un autre peut être payée.

par suite de conventions postérieures entre
le tiré et le porteur, dans le lieu même où
elle a été tirée. Ainsi, une traite tirée de
Paris sur Lyon peut être acceptée payable
dans Paris si le porteur y consent. Le con-
trat de change n est point dénaturé : il y a

eu, pour ainsi dire, deux lettres de change
pour une seule. — Cire, du grand juge, 31
oct. 1808, J.G. Effets de comm., 52.— Paris,
8 août 1833, J.G. Effets de comm., 52.

456. Il n'est pas nécessaire que le tireur
ait son domicile dans le lieu où la lettre de

change, a été faite, et le tiré dans celui où
elle est payable.

— J.G. Effets de comm., 58.
457. En conséquence, une lettre de

change est valable, encore qu'elle soit tirée

par un individu qui réside au même lieu

que le tiré, si elle est payable dans un autre
heu. — Turin, 29 août 1807, J.G. Effets de

comm., 59 et 71.
458. Il n'importe également que l'accepta-

tion ait été faite dans le lieu de la création
de la lettre de change, et non au lieu du

payement.
— Même arrêt.

459. Une lettre de change tirée à l'ordre
du tireur lui-même, remplit-elle la condition
d'être tirée d'un lieu sur un,autre, si l'endos-
sement qui la complète a été fait au lieu où
la lettre de change a été déclarée payable ?
— V. infrà, no 583.

§ 2. — Date.

460. La disposition concernant la date de

la lettre de change est applicable au billet à

ordre. — V. infrà, art. 188.
461. La lettre de change doit être datée.

La date est exigée : 1° pour constater la ca-

pacité du tireur ; 2° pour servir à la preuve

qu'il n'y a pas supposition de lieu ; 3° pour
faire courir le délai de l'échéance, quand la

lettre de change est tirée payable à une ou

plusieurs usances, à un ou plusieurs mois,
a un ou plusieurs jours de date.—J.G. Effets
de comm., 62.

462. La date peut être énoncée en lettres

ou en chiffres. — J.G. Effets de comm., 66.

463. L'art. 1328 c. civ., qui veut que les

actes sous seing privé ne fassent foi à l'égard
des tiers que du jour où ils ont acquis date

certaine, n'est pas applicable aux lettres de

change. — Civ. r. 28 juin 1825, J.G. Effets de

comm., 64.
464. Mais, d'un autre côté, les lettres de

change n'étant pas des actes authentiques,
leur date ne fait pas foi jusqu'à inscription
de faux. — Bruxelles, 16 janv. 1830, J.G.

Effets de comm., 65.
465. Ainsi, la preuve qu'une lettre de

change, acceptée en blanc, a été postdatée,
est admissible, quand, de cet acte, résultent

de fortes présomptions de fraude. — Riom,
27 déc. 1830, J.G. Effets de comm., 65.

466. Il y a faux en écriture de commerce

dans l'antidate d'une lettre de change faite

de mauvaise foi (art. 147 c. pén.). On oppose-
rait vainement le texte de l'art. 139 c. comm.,

qui ne parle que des endossements, cet ar-

ticle n'étant que l'application à un cas spé-
cial d'une disposition générale. —J.G. Effets
de comm., 63.

467. Sous l'ordonnance de 1673, le défaut

de date dans une lettre de change ne dis-

pensait pas le tireur d'en rembourser la va-

leur, le cas échéant, à celui qui la lui avait

fournie, ce titre valant au moins comme

simple promesse.— Nîmes, 5 juill. 1819, J.G.

Effets de comm., 62.
468. De même, sous le code de commerce

la lettre de change qui n'est pas datée, et

dont l'échéance est, par le défaut de date,
indéterminée, dégénère en simple promesse.
— Bordeaux, 26 juill. 1827, J.G. Effets de

comm., 62. — V. suprà, n 08 379 et s.

§ 3. — Ènonciation de la somme à payer.

469. La lettre de change et le billet à ordre

ne peuvent avoir pour objet que le payement

d'une somme d'argent.
— V. suprà, no 37.

470. Ils doivent l'un et l'autre énoncer la
somme à payer : la nécessité de cette ènon-
ciation est d'ailleurs applicable au billet à
ordre. — J.G. Effets de comm., 66. — V. in-
frà, art. 188. — V. suprà, n° 304.

471. Une lettre de change peut contenir
une stipulation d'intérêts sans réunion de
ces intérêts au capital énoncé dans l'effet :
cette stipulation n'est pas contraire à la con-
dition de l'indication précise de la somme à
payer.

—
Req. 5 févr. 1868, D.P. 68. 1. 387.

§ 4. — Mention de celui qui doit payer.

472. La lettre de change et le billet à or-
dre doivent énoncer le nom de celui qui doit
les payer. —J.G. Effets de comm., 69.

473. Ainsi, la lettre de change doit con-
tenir le nom de celui sur qui elle est tirée.
— J.G. Effets de comm., 69.

474. Mais l'omission du nom du tiré peut
être couverte par l'acceptation de ce dernier.
— J.G. Effets de comm., 69,

475. Le tireur ne peut pas se désigner
lui-même pour le payement de la lettre de
change. Sur le point de savoir s'il y aurait, en
pareil cas, un simple billet à domicile, V.
suprà, nos 272 et s.
. 476. Une lettre de change peut être tirée

sur une maison de commerce dans laquelle
le tireur aurait un intérêt et qui serait
distincte de la sienne. — J.G. Effets de

comm., 73.
477. ... Même sur une maison de com-

merce qu'il aurait dans une autre ville et
qui serait gérée par un tiers. — J.G. Effets
de comm., 73.

478. .... Ou sur un commis du tireur. —

Rouen, 20 août 1845, D.P. 46. 2.108.
479. ... Ou sur-un de ses préposés ou

mandataires, avec affectation, pour provision,
à la garantie de cette lettre de change, des
valeurs dont ce préposé aurait à lui rendre

compte, en exécution de son mandat. — Civ.
c. 20 août 1873, D.P. 73. 1. 459.

480. L'effet commençant par ces mots : Je

payerai, au lieu de celui : Payez, ne peut,
suivant quelques décisions, être considéré
comme une lettre de change, quoiqu'il en
réunisse d'ailleurs tous les autres carac-
tères. — Bordeaux, 17 nov. 1843, J.G. Effets
de comm., 70. — Montpellier, 3 févr. 1854
D.P. 55.2. 114. .

481. ... Ni même celui où il serait dit : Je
payerai ou Je promets de payer par cette

première de change. — Arrêt précité du
3 févr. 1854.

482. ... Et encore qu'au bas do l'effet se
trouvent les expressions : à Monsieur, etc.,
indiquant le nom et le domicile du tiré, ces
expressions ne suffisant pss pour établir

que l'effet a été tiré sur la personne dési-

gnée, ni même que le payement doive être
lait à son domicile. — Arrêts précités du
17 nov. 1843 et du 3 févr. 1854.

483. Une telle lettre de change dégénère en
billet à ordre et n'est dès lors qu'une obli-
gation purement civile, de la compétence
des tribunaux civils lorsqu'elle émane d'un
non- commerçant. — Mêmes arrêts.

484. Cette lettre de change n'est pas non
plus soumise à la prescription de cinq ans.
— Civ. r. 1er therm. an 11 (rendu sous l'or-
donn. de 1673), J.G. Effets de comm., 70. —
V. infrà, art. 189.

485.11 en est de même de l'effet commen-
çant par ces mots : Il vous plaira payer par
cette première de change, lorsque le sous-

cripteur l'a tiré d'un lieu différent, sur lui-
même et à son propre domicile. — Montpel-
lier, 4 févr. 1854, D.P. 55. 2. 228.

486. Décidé, au contraire, qu'un effet tiré
de Boulogne et ainsi conçu : « Je payerai
sur cette lettre de change, 'à l'ordre de Du-

faur, lasomme de ... que passerez sans autre
avis de... Cabaré.—A M. Daslré, àSainl-Gau-
dens ... », a tous les caractères d'une lettre de

change, c'est-à-dire réunit la remise de place
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en place et le concours de trois personnes :
les mots Je payerai, et l'obligation person-
nelle qui en résulte de la part du tireur, con-
stituent seulement l'intervention d'une' qua-
trième personne que la loi, qui a déterminé
les caractères de la lettre de change, ne dé-
fend pas. — Req. 14 mai 1828, J.G. Effets de
comm., 71. — Observ. conf., ibid., .70.

487. La mention qu'un effet sera payé
chez une personne désignée et qu'il sera ac-

cepté chez une autre personne aussi dési-
gnée par le tireur, n équivaut pas à une
indication du tiré et par suite ne constitue
pas une lettre de change. — Nancy, 8 avr.
1845, D.P. 49. 2. 157.

§ 5. — Mention de l'époque et du lieu
du payement.

488. — I. MENTION DE L'ÉPOQUE DU PAYE-
MENT. — La disposition de l'art.' 110 relative
à cette mention est applicable au billet à
ordre. — V. infrà, art. 188. .

489. Toute lettre de change doit indiquer
l'époque du payement, avec détermination
d'une échéance précise. Vainement objecte-
rait-on que la lettre de change qui ne porte
pas de date est payable à présentation : car
ce ne serait qu'une supposition, et, pour
qu'une lettre de change soit payable à pré-
sentation, la loi a exigé que cette condition
fût formellement exprimée. — J.G. Effets de
comm., 75.

490. Ainsi, l'effet par lequel une personne
en charge une autre de payer à un tiers,
dans un autre lieu, une somme de..., après
le décès d'un individu désigné, ne peut être
considéré comme lettre de change, par cela
seul qu'il n'indique pas le jour où Te paye-
ment devra être fait : ce n'est qu'une simple
promesse de la compétence des tribunaux
civils, si elle émane d'un non-commerçant
et n'a pas une cause commerciale. — Tou-
louse, 6 janv. 1837, J.G. Effets de comm., 76.

491. Pareillement, l'obligation souscrite
dans la forme d'une lettre de change, mais
dans laquelle le tireur se réserve la faculté
de renouveler, au lieu de payer à l'échéance,
ne constitue pas une véritable lettre de
change soumise à la prescription de cinq
ans. — Paris, 2 févr. 1830, J.G. Effets de
comm., 816-2°. — V. infrà, art. 189.

492. De même, le billet payable à un tel
ou à son ordre, après uri avertissement de
trois mois, ne constitue pas un billet à or-
dre, notamment parce qu'il ne précise pas
l'époque à laquelle un payement doit s'effec-
tuer, et, dès lors, les signataires non com-
merçants ne peuvent être traduits devant
le tribunal de commerce.: ici ne s'applique
pas l'art. 637 c. comm. — Colmar, 24 janv.
1842, J.G. Effets de comm., 179.

493. Il en est de même du billet dont
l'échéance est indiquée par ces mots : Je

payerai toutes fois et quantes : les mots toutes
fois et quantes n'équivalent pas à ces mots :
à vue ou à présentation. — Paris, 28 avr.
1829, J.G. Effets de comm., 76 et 178.

494. L'échéance d'une lettre de change ne
peut être soumise à une condition suspen-
sive, telle que celle qui consisterait dans
l'admission d'un remplaçant à l'armée : un
tel effet n'a que la valeur d'une simple pro-
messe. — Riom, 1" juin 1846, D.P. 47. 2. 47.

495. L'indication, dans l'acceptation, de
la date du payement, suppléerait à l'omis-
sion de cette date dans la traite. — Paris,
14 mai 1829, J.G. Effets de comm., 75. —
Observ. contr., ibid.

496. Sur les divers modes d'échéance de
la lettre de change et du billet à ordre, V.
infrà, art. 129 à 134.

Sur l'endossement d'un effet de commerce
sans échéance fixe, V. infrà, art. 136-137.

497. — IL MENTION DU LIEU DU PAYEMENT.
— La mention du lieu du payement n'est
pas exigible dans le billet à ordre. Ce lieu
est, en principe, le lieu du domicile du sous-

cripteur. Cette mention n'est exigée que

pour la lettre de change et comme constata-
tion de la remise d'un lieu sur un autre. —

J.G. Effets de comm., 78.
498. Le plus souvent, l'indication du lieu

de payement de la lettre de change résulte
implicitement de renonciation du domicile
du tiré. — J.G. Effets de comm., 78.

499. Mais quand le payement doit être
fait hors" du domicile du tiré, la lettre indi-
que l'endroit où le porteur devra se présen-
ter. Dans certains cas, le lieu du payement
n'est désigné que par l'acceptation, et l'ac-
cepteur est tenu de fournir cette indication,
quand il doit payer ailleurs qu'à son domi-
cile. — J.G. Effets de comm., 78. — V. infrà,
art. 123.

§ 6. — Valeur fournie.

500. La disposition de l'art. 110. relative à
la mention de la valeur fournie, est applica-
ble au billet à ordre. — V. infrà, art. 188.

501. Pour empêcher que la lettre dé
change fût employée à déguiser un contrat
de prêt, la loi a exigé qu'elle contînt l'indi-
cation de la valeur fournie. Si, en effet, le
preneur ne fournissait pas la valeur et que
le tireur mandât à l'accepteur de payer, il
n'y aurait qu'un contrat de prêt, dans lequel
le preneur serait l'emprunteur, le tireur le
prêteur, et le change l'intérêt du prêt.— J.G.
Effets de comm., 79.

502. Il n'est pas nécessaire que la valeur
ait été fournie par la personne au profit de
laquelle la lettre de change est tirée; elle
peut -l'être par un tiers, sans qu'il soit be-
soin même de l'indiquer : ce tiers prend le
nom de donneur de valeur, — Pau, 11 nov.
1834, J.G. Effets de comm., 79.

503. ...Et une lettre de change tirée au pro-
fit d'un prête-nom du donneur de valeur, ne

peut être réputée sans cause, ni contenir
une stipulation pour autrui, dans le sens de
l'art. 1119 c. civ.—Rouen, 11 févr. 1808, J.G.

Effets de comm., 131.
504. Lorsque la lettre de change est tirée

à l'ordre du tireur lui-même, la valeur
fournie est régulièrement indiquée dans l'en-
dossement qui complète ce genre de lettre
de change (V. infrà, n 08 570 et s.). — Paris,
6 juill. 1826, J.G. Effets de comm., 109-2o.

505. Elle peut également se trouver dans
l'endossement opéré par celui à l'ordre du-
quel la lettre de change a été tirée avec
mandat de la négocier. — Civ. r. 31 janv.
1870, D.P. 70. 1.117.

506. Ainsi, une lettre de change, qui ne
contient aucune mention de valeur fournie,
devient parfaite dès qu'il y est apposé un
endossement qui contient cette mention et
indique l'espèce de valeur fournie : le pre-
neur est alors réputé simple mandataire du
tireur à l'effet de négocier. — Toulouse, 4
juin 1825, J.G. Effets de comm., 376.

507. Ainsi encore, la lettre de change
tirée à l'ordre du tireur, valeur en moi-même
est régularisée par un endos portant la men-
tion valeur en compte, souscrit par celui
auquel elle a été remise par le tireur, avec
mandat de la négocier. — Arrêt précité du
31 janv. 1870.

508. La valeur fournie peuteonsister dans
une somme prêtée antérieurement à la lettre
de change par le preneur au tireur, et être
énoncée, en ce cas, comme valeur reçue
comptant. — Toulouse, 10 avr. 1820, J.G.
Effets de comm., 93.

509. Décidé, au contraire, que des traites
ayant pour cause l'acquittement d'un prêt
précédemment contracte et reconnu par acte
notarié, n'ont pas le caractère du contrat de
change, qui est de recevoir une somme dans
un lieu afin de la faire toucher dans un au-
tre lieu : ce sont de simples promesses dont
la connaissance n'appartient pas aux tribu-
naux de commerce. — Rouen, 5 nov. 1825,
J.G. Effets de comm., 61.

510. Une lettre de change souscrite par
le tireur avant que la valçur lui ait été four-

nie et contre une promesse de payer donnée
par le preneur, c est-à-dire valeur changée,
n'est pas parfaite jusqu'à la réalisation de
cette promesse. — J.G. Effets de comm., 98.
— V. suprà, no 345.

511. On ne peut regarder comme une
lettre de change un effet dans lequel le ti-
reur énonce la valeur en ces termes : Valeur
que vous avez reçue en espèces, cette men-
tion ne faisant pa*s connaître si celui à l'or-
dre de qui la traite est tirée lui a fourni la
valeur : vainement voudrait-on faire consi-
dérer cet effet comme tiré à l'ordre du tireur
lui-même. Dans ce cas même, il ne vaudrait
comme lettre de change qu'autant que le ti-
reur l'aurait revêtu d'un endos exprimant
la valeur fournie par le preneur.—Bruxelles,
26 déc. 1816, J.G. Effets de comm., 87.

512. Ainsi, l'acte conçu comme il suit:
« Fougère, etc., à trois mois il vous plaira

Jayer
par cette seule de change, au citoyen

oubin ou ordre, la somme de 1,167 fr., que
vous aveu reçue comptant dudit Joubin,et ce,
sans autre avis.... Legrand... au citoyen Re-
nard à Vire », ne constitue pas un effet de
commerce, faute par le bénéficiaire d'avoir
remis une valeur au tireur, en échange des
fonds à recevoir. — Req. 16 juin 1807, J.G.
Effets de comm., 60.

513. De même, un billet souscrit par un
négociant à un négociant, et ainsi conçu :
« Je prieM..., négociant à..., de vouloir bien
compter à M... la somme de..., qu'il portera
à mon débit, et dont je lui tiendrai compté,
suivant l'avis, etc. », n'est ni une lettre de
change, ni un acte de commerce, et ne saurait
constituer non plus une obligation civile, en
ce que la cause n'en est pas exprimée. —

Req. 26 déc. 1827, J.G. Obligat., 523.
514. La nature de la valeur fournie doit

être exprimée ; mais il n'est pas nécessaire
que cette valeur provienne d'une opération
commerciale : il suffit qu'elle soit à la conve-
nance du tireur. —J.G. Effets de comm., 89.

515. Ainsi, est valable : ... la lettre de

change souscrite valeur reçue en immeubles,
encore que le contrat de vente porte que le
prix a été payé en lettres de change. —

Bourges, 6 août 1826, J.G. Effets de comm.,
90, et Compêt, comm., 229.

516. ... Le billet à ordre conçu valeur en

règlement de ce jour, et souscrit par suite
dune vente d'immeubles : par conséquent,
il est soumis à la juridiction commerciale,
s'il est établi d'ailleurs que la vente des im-
meubles était faite en vue d'opérations de
commerce.—Paris, 11 mars 1806, J.G. Effets de

comm., 91-2°, et Acte de comm., 41.
517. ... Le billet à ordre causé valeur

en quittance du prix de vente d'immeubles ;
il est, dès lors, soumis aux différentes for-
malités prescrites pour constater le refus
de payement, et délais pour faire courir les
recours contre les endosseurs. — Civ. r.
1" avr. 1811, J.G. Effets de comm., 188.

518. ... La lettre de change faite en con-

séquence de la radiation d'une inscription
hypothécaire, si d'ailleurs elle est tirée d'un
lieu sur un autre. — Pau, 11 nov. 1834, J.G.

Effets de comm., 91 et 79.
519. ... Le billet à ordre causé pour tel

terme de location dû suivant tel bail. '— Civ.
c. 4 août 1852, D.P. 52.1. 300.

520. ... Le billet à ordre valeur en dot et

apport du futur. mariage. — Bruxelles,
1" févr. 1816, J.G. Effets de comm., 92.

521. ... La lettre de change ou le billet à
ordre dont on reconnaît avoir reçu la valeur
en bons offices. — Req. 13 vent, an 13, J.G.

Effets de comm., 92.
522. La mention de la valeur fournie

n'est assujettie à aucune énoncialion sacra-
mentelle : il suffit qu'il apparaisse que la va-
leur a été réellement fournie pour que la
lettre de change soit régulière. —J.G. Effets
de comm., 96.

523. Ainsi, exprime suffisamment la va-

leur, fournie, la mention valeur en compte,
les mots valeur en compte équivalant à l'ex-
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pression valeur reçue comptant, puisque la
valeur se trouve fournie parvoie de compen-
sation, laquelle équivaut au payement.—
Bruxelles, 18 janv.1837, J.G. Effets de comm.,
94—Civ. r. 31 janv. 1870, D.P. 70. 1. 117.

524. La lettre de change causée valeur en

compte prouve même, entre le tireur et
celui à l'ordre duquel elle est tirée, que la
valeur a été fournie, et, si le tireur alléguait
qu'il a souscrit l'effet par complaisance, que
les livres du bénéficiaire en font foi, les

juges ne seraient point obligés de surseoir à

prononcer condamnation, et d'ordonner l'ap-
port des livres : il en serait ainsi, à plus
forte raison, si le tireur n'administrait au-
cune preuve à l'appui des faits allégués, et
si d'ailleurs les juges étaient convaincus de
la sincérité de la créance. — Req. 20 août
1818, J.G. Effets de comm., 95.

525. La mention « valeurs en renouveMe-
ment de traites antérieures », suffit égale-
ment pour exprimer la valeur fournie.—Civ.
r. 2 août 1871, D.P. 72.1. 115.

526. Mais n'exprime pas suffisamment la
valeur fournie ...la mention valeur prêtée
pour mon besoin, parce qu'elle ne contient

pas la nature de la valeur fournie. — Paris,
28 avr. 1829, J.G. Effets de comm., 88 et 178.

527. ... Ni la mention valeur en contrac-
tant.— Caen, 15 et 21 janv. 1813, J.G. Effets
de comm., 88 et 196-2°.—Caen, 28 janv. 1817,
ibid., 98.

528. ... Ni la mention valeur en contrac-
tant, à l'effet de la vente notariée passée tel
jour. — Arrêt précité du 28 janv. 1817, J.G.
Effets de comm., 196-3°, 88 et 187-3°.

Quant à la mention valeur en quittance du
prix de vente d'immeubles, Y. art. 136-137.

529....Ni la mention à vptloir sur les ven-
tes de bois faites et à faire. — C. cass. de
Belgique, 11 janv. 1844, J.G. Effets de comm.,
196-4°.

530. ... Ni la mention valeur suivant no-
tre convention de ce jour. — Civ. r. 14 août
1850, D.P. 50. 1.270.

531.... Ni la mention valeur reçue ... soit
dans une lettre de change. — Turin, 13 mars
1811, J.G. Effets de comm., 82-2°, et Compét.
comm., 178. — Colmar, 23 mars 1814, J.G.
Effets de comm., 82-2°.

532.... Soit dans un billet à ordre.—Be-
sançon, 21 déc. 1811, J.G. Effets de comm.,
82-3°. — Trêves, l°r févr. 1812, ibid. — Tou-
louse, 17 nov. 1828, ibid., 81-2°, et Compét.
comm., 216. — Bordeaux, 24 juill. 1838, J.G.
Effets de comm., 82-4°.—Aix, 1" mars 1839,
ibid., 82-3o et 814-2o.

533. ... Ni la mention, dans un billet à
ordre, valeur reçue à ma satisfaction. —

Liége,18 mai 1824", J.G. Effets de comm., 182.
534. Jugé également que le preneur d'une

•lettre de change causée valeur reçue n'en
devient pas propriétaire, et qu'il doit compte
au tireur du montant reçu par lui, s'il ne'
prouve pas s'être acquitté envers lui. Par-
tant, il est tenu de faire honneur à une let-
tre de change tirée sur lui par le tireur de
la première lettre.—Bruxelles, 21 juill. 1814,
J.G. Effets de comm., 83-2°.

V. aussi sur l'endossement d'effets ainsi
causés, infrà, art. 136-137.

535. Décidé toutefois qu'en matière de
traites, la classe valeur reçue emporte libé-
ration ; de telle sorte qu'un banquier qui a
négocié de telles traites est non recevable à
réclamer, de la personne à l'ordre de laquelle
elles étaient faites, un solde qui lui restait
dû, s'il n'apporte aucune pièce probante.—
Bruxelles, 28 therm. an 11, J.G. Effets de
comm., 83.

536. On ne peut non plus considérer
comme énonçant la valeur fournie, la men-
tion Valeur entendue ou entre nous. Sous
l'ordonnance de 1673, les billets à ordre,
pas plus que les lettres de change, cau-
sés valeur entre nous, n'étaient consi-
dérés comme énonçant la valeur fournie ; ils
n'étaient que de simples promesses. — Req.
19 juin 1810, J.G. Effets de comm., 82.

537. De même, sous le Code, n'exprime
pas suffisamment la valeur fournie, la men-
tion valeur entendue et entre nous connue.
— Paris, 1er déc. 1831, J.G. Effets de comm.,
85, et Compét. comm., 187. —Metz, 18 janv.
1833, J.G. Compét. comm., 206,

538.... Ni la mention valeur entendue en
un acte.— Colmar, 1er mars 1823, J.G. Effets
de comm., 85-3°.—Paris, 31 janv. 1833, ibid.,
85-2°. — V. art. 136-137.

539. Le défaut d'énonciation de la na-
ture des valeurs fournies n'entraîne pas la
nullité de la lettre de change, en tant que
convention obligatoire : il en résulte seule-
ment la nécessité d'établir quelles sont ces
valeurs. — Req. 30 août 1826, J.G. Obligat.,
516, et Effets de comm., 84.

540. Mais si la • mention de la valeur/;
fournie a été omise, la lettre de change'
n'est plus qu'une simple obligation commer-?
ciale ou civile, suivant qu'elle a une causé
commerciale ou civile.—Nancy, 5 avr. 1845,
D.P. 45. 2. 54.

541. Par suite, elle perd son effet attri-
butif de la juridiction commerciale à l'égard
de ceux pour lesquels l'obligation qui en
résulte est purement civile. — V. infrà,
art. 631.

542. ... Encore qu'elle porte la signature
de commerçants, cette lettre de change ne
tombant sous l'application de l'art. 637, ...ni
comme simple promesse, car cet article ne
concerne que le cas où la lettre de change,
régulière en apparence, dégénérerait en sim-

ple promesse par application de l'art. 112.
— J.G. Effets de comm., 949. — V. infrà,
art. 637.

543. ...INi comme billet à ordre, dont elle
n'a pas. le caractère, à raison de l'inobser-
vation de l'une des conditions prescrites par
l'art. 188. — V. infrà, art. 637.

544. De même, le souscripteur non com-

merçant d'un billet à ordre réduit à une

simple promesse faute de mention de la va-
leur fournie, n'est pas justiciable du tribu- /
nal de commerce, encore que ce billet ait'
été endossé par des commerçants. — V. in- ;
frà, art. 637.

545. Et l'incompétence du tribunal de
commerce devrait être suppléée d'office :
l'art. 636 qui exige qu'elle soit invoquée ne

s'appliquant qu'à la lettre de change dégé-
nérée en simple promesse dans les cas pré-
vus par l'art. 112, et aux véritables, billets à
ordre.—J.G. Effets de comm., 949.—V. infràM
art. 636.

"\- 546. D'un autre côté, si la lettre de.:

change est souscrite entre commerçants,
•

quoique nulle en ce qu'elle n'énoncé pas
1 espèce de valeur fournie, elle n'en consti-
tue pas moins contre le souscripteur une

obligation commerciale dont il appartient •

au tribunal de commerce de connaître. — ;
Toulouse, 28 mai 1825, J.G. Effets de comm.,
949-2° et 481.

547. De même, un billet à ordre conserve
le caractère d'une obligation commerciale,
quoiqu'il ne soit pas fait mention de la va-
leur fournie, s'il a été souscrit entre com-

merçants. — Paris, 18 févr. 1830, J.G. Ef-
fets de comm., 185-2°, et Acte de comm.,
325.

548. Le preneur qui justifie avoir compté
cette valeur a droit, mais seulement vis-à-
vis du tireur, à la provision qui existe entre
les mains du tiré au jour de l'échéance.—
V. infrà, art. 116, n°» 16 et s.

549. Aurait-il ce droit vis-à-vis des créan-
ciers du tireur? —Y.infrà, art. 116, n" 3 47
et s.

550. L'effet dans lequel la mention de la
valeur fournie a été omise, subsistant comme

obligation, le payement peut en être pour-
suivi par la voie ordinaire. — Bourges, 12
févr. 1825, J.G. Effets de comm., 81.

551. L'effet où renonciation de la valeur
fournie a été omise ne cesse pas pour cela,;
s'il contient la clause à ordre, ou autre équi-
valente, d'être transmissible par voie d'en-!

dossemént. — J.G. Compét." comm., 205. —

V. infrà, art. 136-137.
552. Mais l'endossement ne vaut alors

que comme endossement d'une simple pro-
messe à ordre. — J.G. Effets de comm., 185.
— V. infrà, art. 136-137.

553. De ce qui précède il résulte qu'entre
les parties qui ont créé la lettre de change
ou le billet à Ordre, le défaut d'expression
de la nature de la valeur fournie peut être

suppléé par des preuves extrinsèques, tel-
les, par exemple, que les énonciations de li-
vres de commerce. — Angers, 2 août 1816,
J.G. Effets de comm., 181.

§7. — Mention du preneur ou bénéficiaire ;
Ordre.

554. La disposition de l'art. 110, relative à
la mention du nom de celui au profit duquel
l'effet est souscrit et à la nécessité de la
clause à l'ordre, s'applique au billet à ordre.
— Y. infrà, art. 187.

555. — I. NOM DU PRENEURou BÉNÉFICIAIRE.
— La lettre de change et le billet à erdre
doivent énoncer le nom de celui au profit de

qui l'effet est souscrit.— J.G. Effets de comm.,
170.

556. Dans le principe, les lettres de

change étaient payables au porteur. Une dé-
claration de 1713 avait abrogé ce mode de

transmission, comme favorisant les fraudes
envers les créanciers ; mais une déclaration
de 1716, renouvelée en 1721, avait rétabli

l'usage des lettres de change au porteur :
sous l'empire de cette législation, la lettre
de change, énonçant simplement qu'elle était

payable au porteur, constituait donc une vé-
ritable lettre de change. — Civ. c. 17 août

1812, J.G. Effets de comm., 106.
557. Sous le code de commerce, une lettre

de change payable au porteur ne serait pas
valable; la loi exige qu'elle soit à l'ordre
d'une personne désignée. — J.G. Effets de

comm., 106.
558. Mais elle pourrait valoir comme bil-

let au porteur. — V. suprà, n°B 294 et s.
559. L'indication du nom de celui auquel

la lettre de change doit être payée ne ré-
sulte pas suffisamment de la mention du
nom de celui qui en a compté la valeur, le
donneur de valeur ayant pu agir comme

mandataire, et non pour son compte person-
nel. — J.G. Effets de comm., 105. — V. in-

frà, n° 8 567 et s.
560. ... A moins que les circonstances ne

démontrent que le donneur de valeur était
bien le preneur. — J.G. Effets de comm., 105.

561. Si, sur la déclaration de l'accepteur
d'une lettre de change qu'il veut s'inscrire
en faux contre le protêt, faux qu'il fait ré-
sulter de ce que, dans cet acte, la lettre de

change aurait été indiquée par intercalation
et après signification comme endossée par
le tireur au profit d'une tierce personne, le
tireur déclare renoncer à faire usage du pro-
têt, la cour a pu considérer cette déclaration
comme une reconnaissance que la signature
du tireur n'existait pas au dos des effets
avant le protêt, et, par suite, elle a pu décider

que cet effet n'indiquait pas la personne à

laquelle il devait être paye et manquait dès
lors des caractères de la lettre de change.—

Req. 3 nov. 1807, J.G. Effets de comm., 74.
562. — II. MENTION DE L'ORDRE; ORDRE

D'UN TIERS; ORDRE DU TIREUR. — 1° Mention
de l'ordre. — La lettre de change doit être
à ordre : le simple mandat de payer que le
tireur donne à un tiers au profit du preneur,
n'est qu'une simple rescription non négo-
ciable par la voie de l'endossement : ce n'est

que quand il est à ordre que le mandat de-
vient une véritable lettre de change. — J.G.

Effets de comm., 103.—V. suprà, n°" 257 et s.
563. Les expressions à ordre ne sont pas

sacramentelles : il suffit que le titre exprime
d'une manière non équivoque qu'il est paya-
ble à celui auquel il a été transmis. — J.G

Effets de comm., 107.
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564. Les mots ou en sa faveur, qui dans
un billet suivent immédiatement ceux-ci
Je payerai à un tel, ne sont pas équivalents
des mots ou à son ordre. En conséquence,
un pareil billet n'est pas transmissible par
la voie de l'endossement. — Douai, 24 oct.

1809, J.G Effets de comm., 176 et 107.
565. Mais ceux-ci, à un tel ou à sa dis-

position, ou à celui auquel il la transmettra,

rempliraient le voeu de la loi. — J.G. Effets
de comm., 107.

566. Une lettre de change, lorsqu'elle est
nulle faute d'indication d'ordre,- ne vaut que
comme simple promesse. Si donc le* tireur
et l'accepteur n'étaient pas négociants et n'a-
vaient pas souscrit l'obligation pour un acte

de commerce, ils ne seraient pas justiciables
de la juridiction commerciale. — J.G. Effets
de comm., 104. — V. suprà, n° 400.

567. — 3° Ordre d'un tiers. — La lettre
de change peut être à l'ordre d'un tiers,
c'est-à-dire à l'ordre d'une personne autre

que celle qui en a donné la valeur : il n'est

pas besoin que le nom du donneur de valeur,
lorsqu'il n'est pas en même temps le pre-
neur, soit indiqué dans la lettre de change.
— J.G. Effets de comm., 108.

568. — 4° Ordre du tireur lui-même. .—

La lettre de change peut être à l'ordre du
tireur lui-même; ces sortes de lettres de

change sont ordinairement conçues valeur en
moi-même : ce n'estdonc là qu'un titre provi-
soire, puisque le tireur ne peut négocier avec
lui-même. — J.G. Effets de comm., 109.

569. Mais lorsque le tireur l'a passée à
l'ordre d'un tiers par un endos

qui
men-

tionne la valeur qu'il reçoit, la lettre de

change devient régulière" : l'endossement
fait corps avec le titre et le complète.

— Civ.
r. 10 mess, an 11, 2 prair. an 13; Turin,
31 mars 1813; Paris, 30 août 1836, 2 et
30 janv. 1840, J.G. Effets de comm., 109-3°.—

Lyon, 22 mars 1825, ibid., et 205-3°.
570. Ainsi, la traite qu'un individu a

tirée valeur en lui-même, sur un tiers,
bien qu'elle ne renferme pas l'expression de

l'ordre, devient valable par l'endossement

qui en est fait au profit d'un tiers. — Tou-

louse, 14 janv. 1828, J.G. Effets de comm.,
109.

571. Dans certains cas, il y a lettre de

change, parfaite dès l'instant où elle a été

tirée, quoiqu'elle soit à l'ordre du tireur lui-

même. — J.G. Effets de comm., 110.
572. Spécialement, quand le tireur agit en

qualité de mandataire d'un tiers auquel la

provision appartient et qu'il tire à son pro-

pre ordre pour se payer une somme que lui
doit son commettant : il peut alors tirer la
traite pour se payer des sommes dont son

mandant, l'ordonnateur, lui est redevable.
— J.G. Effets de comm., 110.

573. Cet endossement complémentaire de
la lettre de change doit être complet pour
être valable; c'est-à-dire contenir toutes les
énonciations exigées par l'art. 137 pour la

régularité des endos. — V. art. 136-137.
574. Ainsi, lorsqu'une lettre de change

est tirée à l'ordre du tireur, valeur en soi-

même, et que le contrat de change ne peut
dès lors se former qu'au moyen d'un endos-
sement ultérieur, le défaut de date dans cet
endossement le vicie, encore que le corps de
la traite soit daté. — Civ. c. 23 juin 1817,
14 nov. 1821, J.G. Effets de comm., 111. —

Civ. c. 6 janv. 1845, D.P. 45. 1. 80.
575. ... Et l'endossement est réputé non

daté, même quand la date est exprimée par
ces mots : ut rétro, ut suprà.

— Arrêts pré-
cités des 23 juin 1817 et 14 nov. 1821. — V.
art. 136-137.

576. Décidé, au contraire, que, l'endos
n'étant alors que complémentaire, la lettre
de change à l'ordre du tireur lui-mèmé est
valable comme lettre de change, encore bien

que l'endossement consenti par le tireur,
au profit d'une tierce personne, soit irrégu-
lier par défaut d'énonciation de la date. —

Paris, 30 août 1836, J.G. Effets de comm., 111

et 109-3°. — V. aussi Civ. r. 2 prair. an 13,
ibid., rendu sous l'ordonn. de 1673.

577. En tout Gas, le porteur, en vertu d'un
endos irrégulier ou en blanc, peut, en trans-
mettant lui-même la lettre de change par un
endossement régulier, rendre parfaite cette
lettre de change. —

Req. 9 févr. 1814, J.G.
Effets de comm., 111. — V. infrà, art. 138.

578. Ainsi, l'individu non commerçant qui
tire un mandat à ordre de lui-même", et qui
llendosse sans mentionner qu'il en a reçu
la valeur, devient souscripteur d'une vérita-
ble lettre de change, dès le moment où celui
à l'ordre de qui l'effet a été passé l'a trans-
mis lui-même à un tiers par un endossement

qui exprime l'espèce de valeur fournie. —

Bruxelles, 30 mars 1809, J.G. Effets de

comm., 461. —
Req. 9 févr. 1814, ibid., et

111. —
Lyon, 22 mars 1825, ibid., 205.

579. La lettre de change devant contenir
remise d'un lieu sur un autre, celle créée à
l'ordre du tireur lui-même ne remplit pas
cette condition, quel que soit le lieu où ellea.
été tirée, si l'endossement, par suite duquel
la valeur en est fournie au tireur a été
opéré au lieu où la lettre de change est

payable.
—

Toulouse, 6 mars 1830, J.G.

Effets de comm., 110. —
Toulouse, 20 juin

1835, ibid. —
Toulouse, 4 juill. 1835, ibid'., et

54. — Montpellier, 19 mars 1836, ibid., 54.-
— Civ. r. 10 juill. 1839, ibid., 56. —

Paris,
9 juill. et 6 nov. 1840, ibid., 110 et 55. —

Paris, 12 févr., 1er avr., 20 août et 27 oct.
1841, ibid., 110. — Paris, 8 mars 1842, ibid.,
et Appel civ., 1084. —

Nîmes, 23 mai 1855,
D.P. 55. 5. 172.

580. Un tel effet ne vaut que comme sim-

ple promesse.
— Arrêts précités des 19 mars

1836 et 23 mai 1855. — VT suprà, n° 442.
581. De même, la traite tirée à l'ordre du

tireur lui-même puis endossée en blanc à
un tiers, qui

l'a transmise par endos régu-
lier dans la ville où elle est payable, ne con-
tient pas remise de place en place, et par
conséquent, constitue une simple obligation
civile. — Arrêt précité du 6 nov. 1840.

582. Par suite, l'aval donné sur cette traite

par un non-commerçant vaut comme simple
cautionnement civil, dont la connaissance
n'est pas de la compétence des tribunaux de
commerce. — Même arrêt. — V. infrà, art.
141.

583. Décidé, au contraire, qu'une lettre
de change à l'ordre du tireur peut être en-
dossée et que la valeur peut dès lors être
fournie au tireur par l'endossement qui l'a
rendue parfaite, au lieu même où elle est

•payable : il suffit qu'elle soit tirée d'un lieu
sur un autre. —

Req. 28 févr. 1810, J.G.

Effets de comm., 110.— Montpellier, 15 nov.
1839, ibid., 57.

584. En tout cas, il n'importe que l'en-
dossement ait été fait au lieu du payement
de la lettre de change, s'il est constaté, en
fait, que la valeur en a été fournie au lieu
où cette lettre de change a été tirée.—Nîmes,
15 mars 1853, D.P. 54. 5. 286, et sur pourvoi,
Req. 2 août 1854, D.P. 55. 1. 25.

585. La valeur de la lettre de change ti-
rée à l'ordre du tireur d'un lieu sur un au-

tre, et endossée par lui au lieu où elle a été

tirée, peut-elle être fournie au lieu où l'ef-
fet est payable ? — D.P. 72. 1.115, note.

586. En tout cas, la valeur de la lettre de
change doit être réputée fournie au lieu où
l'effet a été créé, lorsqu'elle consiste dans la
remise aux souscripteurs de traites renou-
velées, même

payables au lieu du payement
de cette lettre de change : il est, en effet,
admis que des traites constituent une valeur
en tous lieux, et non pas seulement dans le
lieu où elles auraient dû être payées si elles
n'avaient pas été renouvelées. — Civ. r.
2 août 1871, D.P. 72. 1. 115.

587. L'endossement qui n'est fait qu'a-
près l'échéance peut-il donner à l'effet tiré
à l'ordre du tireur lui-même le caractère
d'une lettre de change?— Sur la question de
savoir si un effet de commerce peut être va-

lablement endossé après son échéance, V.

infrà, art. 136-137.

§ 8.—Mention du nombre d exemplaires tirés ;
Copies.

588. — I. PLURALITÉ D'EXEMPLAIRES. —
La faculté de créer des duplicata d'une lettre
de change est utile : lo pour faciliter la négo-
ciation, pendant que l'un des exemplaires
est à l'acceptation. — J.G. Effets de comm.,
112.

589. ... 2° Pour rendre le payement de
cette lettre de change possible en cas de

perte. —V. infrà, art. 147 à 152.
590. Les divers exemplaires doivent être

entièrement semblables, a l'exception de lïn-

dicationpremière, seconde, troisième, suivant
le numéro. Toutefois, le tireur peut rectifier
dans un exemplaire subséquent les irrégula-
rités commises dans les précédents exem-

plaires.
— J.G. Effets de comm., 112.

591. Si le tireur omettait de mentionner
sur chaque exemplaire de la lettre qu'elle
est première, deuxième, etc., et que le paye-
ment de l'un d'eux annulera les autres, il se-
rait responsable des suites d'un double paye-
ment accompli de bonne foi par le tiré. —V.

infrà, art. 147.
592. Si la lettre de change n'est faite

qu'en un seul exemplaire, il n'est pas néces-
saire de l'indiquer. La présomption est que
toute lettre de change est seule ou première,
par cela seul qu'elle ne jporte pas une autre
dénomination. — J.G. Effets de comm., 116.

593. Les duplicata d'une lettre de change
ne peuvent émaner que du tireur et doivent
être revêtus de sa signature : si donc le por-
teur d'une lettre de change tiréb en un seul

exemplaire veut avoir un duplicata, il doit
remonter d'endosseur en endosseur jusqu'au
tireur pour avoir toutes les signatures. —

J.G. Effets de comm., 115.—V. infrà,art. 154.
594.—II. COPIES.—Pour éviter les lenteurs

d'une pareille formalité, le porteur intéressé
à faire accepter la lettre de change et à pou-
voir en même temps la négocier sans en at-
tendre le retour, peut s'en faire remettre une
copie par son endosseur lors de la négociation,
ou la dresser lui-même après l'endossement.
— J.G. Effets de comm., 115.

595. Souvent aussi, le cédant prend-l'o-
bligation de délivrer la copie de l'originallqu'il
négocié, et cette obligation se prend dans
un acte improprement nommé aval, et qui est

conçu en ces termes : « Au besoin, nous four-
nirons duplicata de l'effet précité dont nous
avons reçu la valeur sur l'original et contre
le présent aval».—i.G.Effets de comm., 115.

596. Le cédant, auteur-de la copie, n'est

pas responsable envers les tiers porteurs de
l'abus que son cessionnaire a pu faire de
cette copie, en la négociant à ces derniers,
séparément de l'original.

— J.G. Effets de

comm., 115.
597. Décidé, au contraire' que si le cé-

dant, créateur de la copie, a apposé son en-
dossement sur l'original, il doit mentionner cet
endossement sur la copie : le cédant pour-
rait être déclaré responsable envers les tiers
auxquels cette copie aurait été négociée par
son cessionnaire, si, après y avoir relaté tous
les endossements antérieurs au sien, il ajou-
tait les mots : jusqu'ici copie, sans y com-

prendre son endossement propre et sans faire

connaître, dès lors, au tiers, qu'il s'était des-
saisi de l'original et en avait ainsi rendu

possible la négociation frauduleuse.—Paris,
14 janv. 1830, J.G. Effets decomm.,115.

598. Toutefois, la responsabilité ne devrait

pas être prononcée contre le créateur de la

copie, si le tiers auquel elle a été négociée
n'a pas fait les diligences nécessaires pour
s'assurer si le créateur de la copie est resté
nanti de l'original; et si d'ailleûrsce tiers

paraît n'avoir agi que pour le compte de ce-
lui en faveur duquel la copie a été faite, et

qui avait déjà livré, abusivement, l'original
à la circulation. — Même arrêt.
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§ 9. — Énonciations facultatives.

599. — I. BESOIN; DOMICILIATAIRE. —

Quand le tireur n'est pas assuré que le tiré

fera honneur à la traite qu'il fournit sur lui,
il indique souvent qu'à défaut d'acceptation
ou de payement, le porteur s'adressera à une

ou plusieurs autres personnes du même lieu

dont il fait connaître les noms, qualités et

demeures : c'est ce qu'exprime la simple
mention «en cas de non-payement, s'adresser

au besoin », mise à la suite de la lettre de

change.
— J.G. Effets de comm., 148.

600. L'indication du besoin est faite dans

le corps même de la lettre, ou par un avis sé-

paré.
— J.G. Effets de comm., 148.

601. Le preneur ne peut se refuser à re-

cevoir une lettre qui indique un besoin,
sous le prétexte que le tireur ajoute par là
à ses obligations ; car celui-ci a intérêt à

ménager son crédit, à éviter des frais, et le

porteur a lui-même avantage à voir s'aug-
menter pour lui les chances d'être payé à
l'échéance. Mais si le tireur adresse le pre-
neur à un besoin qui est domicilié dans une

autre ville que celle où il a voulu obtenir

payement, celui-ci peut refuser la lettre

qu on lui offre, car le tireur ne remplit pas,
à son égard, ses obligations.

— J.G. Effets
de comm., 150.

602. Le tireur d'une lettre de change et
le souscripteur d'un billet à ordre sont les
seuls qui aient le droit d'indiquer des be-
soins : cette faculté n'appartient pas aux
endosseurs.—Civ. r. 24 mars 1829, J.G. Effets
de comm., 760. — Civ. c. 3 mars 1834, ibid.,
760 et 544. — Paris, 16 févr. 1837, et 19 mai

1841, ibid., 760. — Civ. c. 29 juill. 1850, D.P.
50. 1. 227. — Civ. c. 17 avr. 1872, D.P. 72. 1.
250.

Conlrà: — Trib. comm. du Havre, 12 mai
1829 ; Trib. comm. de la Seine, 17 nov. 1836;
Trib. de Falaise, 25 nov. 1834, J.G. Effets de

comm., 760. — V. observ., dans ce dernier
sens. ibid.

603. Décidé toutefois qu'un endosseur

peut valablement apposer à son endosse-
ment la condition de faire accepter au be-

soin, avant protêt, la lettre de change, par
un tiers désigné : de telle sorte que. si le

porteur, qui a accepté un pareil endosse-

ment, ne remplit pas la condition qui y est

exprimée, il perd, en cas de refus du tiré,
son recours contre l'endosseur.—Req. 3 juin
1839, J.G. Effets de comm., 761'. — Observ.
conf., ibid., 760.

604. En tout cas, si des mentions de be-
soins ont été faites par un endosseur, les
frais qu'elles peuvent occasionner sont exclu-
sivement à sa charge, l'endosseur ne pou-
vant aggraver la position du tireur. — J.G.

Effets de comm., 762.
605. L'endosseur ne pourrait pas, même

dans le système qui lui permet d'indiquer
un besoin, en faire l'indication à son propre
domicile. — Civ. r. 24 mars 1829, J.G. Effets
de comm., 760. — Observ. conf., ibid., 763.

606. Quant au domiciliataire, Y. infrà,
art. 111.

607. — II. CLAUSE DE NON-GARANTIE. — V.

infrà, art. 140.
608. — III. RETOUR SANS FRAIS. — La

clause que le porteur non payé fera retour
sans frais est légale, quand elle émane du
tireur: il n'y a, dans une pareille stipulation,
rien qui déroge aux lois intéressant l'ordre
public et les bonnes moeurs, en tous lieux.
— J.G. Effets de comm., 152.

609. La clause retour sans frais, a-t-elle

pour effet d'interdire au porteur le .protêt
faute d'acceptation ? — V. infrà, art. 119.

610. ... Le dispense-t-elle du protêt faute
de payement et des délais du recours en ga-
rantie? — V. infrà, art. 161 et 165.

611. ... Dispense-t-elle le tireur de la
preuve de la provision? — V. infrà, art. 170.

612. Un endosseur peut également insérer
cette mention dans l'endossement, en vertu
du droit qu'il a de céder son titre tel qu'il

est, ou d'en restreindre les conditions toutes
les fois qu'il n'aggrave pas les obligations
de ses garants. Mais le porteur n'est pas

dispensé de se conformer aux prescriptions
de la loi à l'égard des signataires de la lettre

antérieurs à la mention retour sans frais
mise par un endosseur. — J.G. Effets de

comm., 152. — V. infrà, art 161 et s.
613. La clause de retour sans frais portée

sur un effet non timbré est nulle. — L. 5 juin
1850, art. 8, D.P. 50. 4. 114.

614. — IV. CLAUSE DE NON-ACCEPTATION.
— V. infrà, art. 118.

615. — V. CLAUSE DE NON-NÉGOCIABILITÉ.
— Une lettre de change peut être stipulée
non négociable avant féchéance, sans per-
dre son caractère de lettre de change. —

Montpellier, 31 mars 1859, D.P. 59. 5.140.
616. — VI. CLAUSE SUIVANT AVIS OU SANS

AUTRE AVIS. — Le tiré qui a payé une lettre
de change sans avoir reçu aucun avis de
celui pour le compte duquel elle a été tirée,

peut-il exercer son'recours contre le tireur

ou le donneur d'ordre?—V. infrà, art. 145.

§ 10. — Loi applicable à la forme des lettrés

de change et des billets à ordre; Etrangers.

617. La forme d'une lettre de change ou

d'un billet à ordre est régie par la loi du lieu

où le contrat a été fait. — J.G. Effets de

comm., 876.
618. Ainsi, c'est la loi du lieu où une let-

tre de change a été confectionnée qu'il faut

consulter pour en régler la forme, et non la

loi du lieu où la lettre de change est paya-
ble. — Trêves, 28 avr. 1809, LG. Effets de

comm., 881. — Req. 18 août 1856, D.P. 57.

1.39.
619. Par suite, une lettre de change tirée

de Londres par un Anglais, acceptée par un

Français et déclarée payable dans la même

ville, doit, quant à son caractère, être régie

par la loi anglaise, en sorte que l'accepteur
n'est pas fondé à prétendre que le titre n'est

pas une véritable lettre de change à défaut

de remise de place en place, la loi anglaise
attribuant ce caractère aux traites tirées d'un

lieu et payables au même lieu, lorsqu'elles
sont acceptées.

— Paris, 7 févr. 1839, J.G.

Effets de comm., 892. — Bruxelles, 13 juin
1840,ibid.

620. En Angleterre, en effet, une lettre

de change tirée de place sur place, c'est-à-

dire créée par une personne habitant la même

ville que celle qui l'accepte, n'en est pas
moins une lettre de change. — Douai, Ie"- déc.

1834, J.G. Effets de comm., 46.
621. De même, d'après la loi anglaise,

tous les effets négociables étant placés sur la

même ligne, sans être assujettis, dans aucun

cas, aux conditions prescrites par le code de
commerce pour la validité des lettres de

change, un billet à ordre ou promesse de

payer, souscrit en Angleterre, est régulier,
bien que le souscripteur, qui ne l'a pas écrit

de sa main, n'ait pas fait précéder sa signa-
ture d'un bon ou approuvé, avec indication
de la somme énoncée dans le billet. —

Bruxelles, 15 févr. 1850, D.P. 54. 5. 285.
622. ... Ou quoique ce billet ait été dé-

claré payable à 1 ordre du souscripteur, sans

indication de celui au profit de qui il était

souscrit, si d'ailleurs il est. devenu complet

par voie d'endossement. — Même arrêt.
623. Mais, si les parties peuvent toujours

adopter la forme du lieu ou elles se trou-

vent, cette forme ne saurait, dans tous les

cas, être obligatoire pour eux: spéciale-
ment, lorsque deux Anglais, résidant en

France, y souscrivent une lettre de change

payable
en Angleterre et n'indiquant pas

la valeur fournie, cette lettre est valable

parce que la commune intention des con-

tractants démontre qu'ils ont voulu émettre

une lettre de change anglaise, et qu'en An-

gleterre il est inutile de faire connaître la

valeur fournie. — J.G. Effet de comm., 879.

624. En Prusse et en Danemark, la loi

veut que la qualification de lettre de change
se trouve sur le titre. — J.G. Effets de

comm., 46.
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de change) 599 s.

Enonciation sa-

cramentelle (va-i
leur fournie) 522.

Enonciation simu-

lée (billet à or-:

dre) 386; (endos-
sement) 391.

Enregistrem. 342.

Epoque ( paye-

ment, lettre de

change) 488 s.

Escroquerie 313.

Etranger 176, 617

s.

Exception 316,
335, 407 s.

Exécution forcée
122 s.; ( simple
promesse) 425 s.

Exemplaires (let-
tre de change)
588 s.

Exemplaire uni-

que (lettre de

change) 592.

Exigibilité (billet

simple)
326.

Extinction (billet
à ordre) 217;

(mandat, dette)
240.

Faillite 168, 337,

339; (tireur)549.
Fausseté (accepta-

tion, lettre de

change) 82; (en-
dossement) 85,

245; ( lettre de

change) 84, 100,
102; (mandat,
acceptation) 243.

Femme 29, 382,

387, 392, 433 S.;
( commerçant )
395.

Fiction 171.
Fille 29, 382, 387,

392.
Fondé de pouvoir

230, 232.
Frais 108 s.
Frais légitimes

(retraite) 417.
Frais de protêt

321.
Garantie 94 s.,
105, 115 s., 132

s., 204, 210,250,
254, 258 s., 288

s., 336, 582; (dé-
lai) 610; (pro-
messe simple )
412 s.

Hameau 449.

Hypothèque 375.

Imputation (paye-
ment) 374.

Incapable 134 s. 1

Indication de pa-
yement 227.

Inexistence (cré- 1

ance ) 93, 120,
259, 413. I

Inscription éven- 1

tuelle 375.

Inscription de ï

faux 464, 567.
Insolvabilité (tiré) I

91.
Interdit 30. 1

Intérêts 107, 212,
278-, 371, 471; S

(point de départ)
419. 1

Intervention 14,
20, 64, 154, 218,
239, 486.

Lettre de change
2, 5 s., 225 s.,
271 s., 322, 379

s., 428, 430 s.,
603 ; ( accepta-
tion) 79 s.; (ac-
ceptation , faus-

seté) 82 ; (accep-
tation, nullité )
82 ; ( capacité )
29 s.; (cause ex-

primée) 36 ; com-

plément) 352;
(copie) 594 s.;

(droits distincts)
; 72 s. ; ( dupli-

cata) 588 s.,
593; (échéance)
53, 112; (élé-
ments constitu-

tifs) 437 s.; (en-
-

dossement) 54 s. ;
- (enonciation fa-

cultative) 599 s.;

(exemplaires) 588

s.; ( exemplaire
: unique) 592; (ex-

tinction, modes)
131s.; (fausseté)'
84, 100, 102 s.;
(forme) 617 s.;
(lieu du paye-
ment, mention)

: 497 s.; (mention
.. de celui qui doit

payer) 472 s.;
( mention, épo-
que, payement)
488 s.; (mode d'é-
chéance ) 496 ;
mode de trans-

mission) 54 s.;
, (nom, payeur,

bénéficiaire) 555

; s.; (non accepta-
tion) 72 s.; (nul-
lité) 84, 100 ; (ob-

I et) 37 s.; (obli-
gations ) 58 s.;

(obligations, ca-

ractères) 65 s.;
(payement) 134

s.; (payement,
effets) 149 s.; (si-

gnature) 44 ; (ti-
reur, ordre) 459;
(valeur fournie )
500 s.; (validité,
conditions) 21 s.;

Lettre de change
fausse 141.

Lettre de change
fournie 347.

Lettre de change
à fournir 347.

Lettre de change
nulle 142, 565.

Lettre de change
perdue 148.

Lettre de change
au porteur 556 s.

Lettre de change
à vue 110.

Lettre de crédit
363 s.

Lieu ( mandat,

payement) 225 s.
Lieu du payement

40, 350 ; 397;

(mention) 497 s.
Livre de commer-

ce 553.
Location (terme)

519.
Loi anglaise 619 s.
Loi étrangère 619

s.
Loi du Heu 617

s.

Magistrat 32.
Maison de com-

merce 476 s.
Mandat 62, 162,

443.
Mandat général

21 s.
Mandat de payer

561.
Mandat spécial

21,568.
Mandat à ordre 4,

223 s., 231, 308,

405; (échéance)
253 ; ( personne
dénommée) 257 s.

Mandat à temps
de vue 252/

Mandat à vue 252.

Mandataire 21 s.,
383 , 559 ; ( ti-

reur) 479.
Mandataire de

bonne foi 569.
Mauvaise foi 86,

103, 137.
Mention ( exem-

plaire, lettre de

change, plurali-
té) 380; (lieu du

payement ) 497

s.; ( nom , pre-
neur, bénéficiai-

re) 554 s.
Militaire 376 s.
Mineur 30.
Monnaie 39.
Non acceptation

614.
Non garantie 607.

Non négociabilité
615.

Nullité ( accepta
-

tation, lettre de

change) 82 ; (en-

dossement) 85,
101, 245 ; (lettre
de change) 84,

100; (mandat,
acceptation) 243.

Obligation ordi-
naire 304 s., 399.

Obligation unila-
térale 393.

Objet (lettre de

change) 37 s.

Ordre (mention)
561 s.

Ordre d'un tiers
566 s.

Ordre du tireur

lui-même 570 s.

Papier timbré V.
Timbre.

Parlement 296.

Payement (lettre
de change) 134

s-, 453 s.; (lettre
dechange, effets)
149 s.; (simple
promesse) 422.

Payement par in-
tervention 20 ,
04, 154; (billet à

ordre) 218.
Perte ( billet au

porteur ) 314 ;
( simple promes-
se) 423.

Place de commer-
ce 444 s.

Porteur 16, 110

s., 191; (droits
contre le tiré) 72

s s.
Postdate 465.

! Pouvoir du juge
449.

Preneur 10 ;
(droit, provision)
548.

Préposé (tireur)
478.

Prescription 155,
291; fiction, bil-
let simple) 340;
( promesse sim-

ple) 427.

Prescription quin-
quennale 220,
228, 264, 292,
341, 484, 491.

Prescription tren-
tenaire 322.

Présomption 240,
560, 592; (frau-
de) 463; (proprié-
té, billet au por-
teur) 310.

Prêt 163 s., 501,
508.

Prêt d'argent 278
Prête-nom 503.
Preuve ( contrat

de change) 170;
(provision) 611.

Preuve contraire
560.

Preuve extrinsè-

que 553.
Preuve testimo -

niale 42.

Privilège (commis-
sionnaire) 451.

Procuration 57,
390.

Projet de code de
commerce 266.

Promesse de payer
620.

Promesse simple
207, 379 s, 443,
565, 5S0; (aval)
424 ; (caractère)
396 s. ; (droits,
obligations) 404

s.; (exécution for-

cée) 425 s.; (for-
mes) 393 s.; (per-
te) 423 ; (trans-
mission) 402 s.

Protêt 48, 89,107,
111, 114, 211 s.,
228, 254 s.. 263,
2S6, 417, 567.

Protêt (billet de

change) 358; (let-
tre do change)
384; (faute d'ac-

ceptation ) 247.

609; (faute de

payement) 610.
Protêt irrégulier

290.
Provision 58, 71,

73 s., 79, 8S, 117j
s., 125, 133, 221,
242, 273, 288 s.,
384,548 ; (inexis-
tence) 75 ; (perte)
253 ; (preuve )
611.

Prusse 624.

Quittance 373.
Radiation

(inscrip-
tion hypothécai-
re) 518.

Rechange 95, 108

s., 186 s., 210,
293, 413.

Reçu 303.

Reçu en blanc 320.
Refus d'accepta-

tion 89, 111,274.
285.

Refus de payement
91, 114,249.280,
413; (billot à or-

dre) 204; (man-
dat) 233.

Refus devisa 241.

Registre (commer-
çant) 315.

Remboursement
direct 364.

Remise ( effet de
commerce renou-

velé) 586.
Remise de lieu sur

un autre 438 s.

475, 579 ; (dis-
tance) 449 s.; (in-
dication) 442 s.

Remise en un au-
tre lieu 157.

Remise de place
eu place 267, 269
s., 444 s.

Renouvellement

(lettre de change)
49).

Répétition 150 s.

Rescription 224,
398 s., 405, 443.

Responsabilité
113.

Retour sans frais

50,608 s.
Retraite 186, 210,

281, 293, 415,
417.

Revendication
311.

Saisie-arrètl32s.,
146 s., 316, 318,
334.

Saisie conserva -

toire 123, 214,
425.

Signataire (lettre
de change) 430 s.

Signature ( com -

merçant ) 201 ;
(lettre de

change)
44 s.; (tireur)

•593.

Signification 56.

Signification régu-
lière 408.

Simple promesse.
V. Promesse sim-

ple.
Solidarité 69, 87,

104, 205 , 251 ;
(simple promes-
se) 431.

Solvabilité (débi-
teur cédé) 260.

Solvabilité future
262.

Somme d'argent
37 s.

Souscripteur 189,
192; (billet de

change ) 330 :

(billet à ordre)
203.

Stipulation pour
autrui 503.

Subrogation 64.

Supposition (lettre
de change) 381,
430.

Sursis 524.
Termes sacramen-

tels 562.
Tiers 5, 9, 11, 14

s., 43, 64, 158.
Timbre 49, 343.
Tiré 12, 271, 275

s.; (nom , omis-

sion) 472 s.; (obli-
gations) 58, 60 s.

Tiré accepteur 13,
79 s., 88.

Tireur 7, 117 s.;

(domicile ) 456 ;

(obligation ) 59 ,
70; (signature)
567.
Tireur par ordre
8.

Usage 180 s., 248,

Usage commercial

256, 266.

Usage local 25.
Usance46i.
Usance de vue

420.
Usure 166.

Yaleurs en bons
offices 521.

Valeur changée
510.

Valeur en compte
507, 523 s.

Valeur en dot 520.
Valeur entendue

536 s.
Valeur fournie

230, 500 s , 578
s., 584; (mention,
omission) 550 s.;
(nature) 514.

Valeur en soi-
même 570, 572,
574 ; (lettre de

change) 507.

Valeur en quit-
tance 517.

Valeur reçue 531
s.

Valeur reçue
comptant 598."

Araleur reçue en
immeubles 515.-

Valeur en renou-
vellement 525

Vice de la chose
37.

Ville 449 s.
Visa (mandat) 240

Vol (billet au por-
teur) 314.

Voyage 363.

Art. 111.

Une lettre de change peut être tirée
sur un individu, et payable au domicile
d'un tiers.

Elle peut être tirée par ordre et pour
le compte d'un tiers.

4.— I. LETTRE DE CHANGE A DOMICILE. —
On appelle lettre de change à domicile la
lettre de change tirée sur un individu, et
payable au domicile d'un tiers. —J.G. Effets
de comm., 117.

2. ... Et domiciliataire, le tiers chez le-
quel le payement doit se faire; — J.G. Effets
de comm., 117.

3. Est-ce au domicile du tiré ou à celui
du domiciliataire, que l'acceptation doit être
réclamée? V. infrà, art. 118, n° 77.

Quant au protêt faute de payement, V.
infrà, art. 161.

4. Si la désignation d'un domicile autre
que celui du tiré, pour le payement de la
lettre, a été faite, sans le consentement de
celui-ci, il pourra, quoiqu'il ait provision,
refuser l'acceptation.— J.G. Effets decomm.,118.

5. Le tiré, quand il accepte, peut aussi

indiquer pour le payement un-domicile autre .
que le sien. — J.G. Effets de comm., 118. —
V. infrà, art. 123.

6. — II. LETTRE DE CHANGE PAR ORDRE EI
POUR COMPTE D'UN TIERS. — La lettre de
change tirée par ordre et pour le compte
d'un tiers, a pour but de permettre au don-
neur d'ordre de ménager son crédit, en fai-
sant intervenir un ami qui tire par son
ordre et pour son compte. — J.G. Effets de
comm., 120.

7. Le donneur d'ordre peut se faire payer
de ce que lui doit le tiré, en faisant ti-
rer à son profit la lettre de change par un
tiers; ainsi, un effet conçu en ces termes :
«Au..., il vous plaira payer, contre le pré-
sent mandat, à l'ordre de M. Julien, la
somme de..., valeur en marchandises qu'il
vous a livrées ce jour, et embarquées...
suivant avis de... Signé Destigny...

— A
M. Dauge à Paris, etc. », a pu être déclaré
constituer une lettre de change tirée pour le
compte et au profit du preneur, et validée
en vertu de l'art. 111. — Civ. r. 4 mai 1831,
J.G. Effets de comm., 121 et 240.

8. L'ordonnateur se fait parfois connaître.
Le tireur en avertit alors le tiré, soit par la
traite même, en désignant le donneur d'or-
dre dans le corps du titre par son initiale,
soit par un avis séparé. La désignation est
ordinairement faite ainsi : « A teljour, payez
par cette lettre de change à l'ordre de M. la
somme de..., valeur reçue comptant pour le
compte de M. N., ou valeur en compte avec
M. N., ou bien valeur reçue comptant, la-
quelle somme vous passerez au compte de
M. N., etc. ». Mais la loi n'impose aucune
formule. — J.G. Effets de comm., 121.

9. Sur les obligations du. tireur pour
compte, à l'égard du tiré, des porteurs et
des endosseurs, V. infrà, art. 115, n°s 10
et s.

10. Sur celles du donneur d'ordre, à l'é-
gard des mêmes personnes et du tireur pour
compte, V. infrà, art. 115, n°s 22"et s.

11. — III. — LETTRE DE CHANGE TIRÉE PAR
MANDATAIRE. — Lorsqu'une lettre de change
a été tirée en vertu d'un mandat spécial, le
mandant est lié seul, pourvu que, dans la traite
même, le mandataire ait tiré au nom du man-
dant et qu'il y ait un mandant sérieux.Ainsi,
l'individu constitué caissier d'une compagnie
qui n'a pas d'existence réelle est personnel-
lement responsable des effets qu'il a sous-
crits, en vertu du mandat exprès que lui a
conféré le soi-disant gérant de cette préten-
due compagnie. —

Limoges, 20 juill. 1837,
J.G. Effets de comm., 159.

.12. Mais si le mandant est réel et connu,
et non pas un être imaginaire, le mandataire
de bonne foi n'est pas obligé. — J.G. Effets
de comm., 159.

Art. 112.

Sont réputées simples promesses
toutes lettres de change contenant sup-

position soit de nom, soit de qualité',
soit de domicile, soit des lieux d'où

elles sont tirées ou dans lesquels elles

sont payables.
— C. civ. HO, 168,

189, 636, 637. — G. pén. 147, 148.

1. L'art. 112 a pour unique objet d'attein-
dre les simulations qui tendraient à donner
à un effet de commerce, ou à une obligation
ordinaire, le caractère mensonger d'une lettre
de change. En conséquence, il ne s'applique
pas au billet à ordre. — J.G. Effets de comm.,
123.

2. ... Ni aux suppositions qui se rencon-
treraient dans l'endossement d'un effet de
commerce. — V. infrà, art. 137.

3. Les suppositions énumérées dans l'art.
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112 ne portent pas sur toutes les conditions

exigées par l'art. 110 pour la validité de la
lettre de change.—Cet article ne parle que de
la supposition de celle de ces conditions qui
se rapportent à la personne même du tireur,
du tiré ou du preneur, et à la nécessité de
la remise d'un lieu sur un autre. — V. in-
frà, n 0' 7 et s.

4. Ainsi, il n'y est pas question de la sup-
position qui porterait sur la date de la lettre
de change, cette supposition ne pouvant être
utilement invoquée que si elle tendait à éta-
blir ... soit l'incapacité de l'une des parties,
ce qui rendrait la lettre de change nulle, au

proht de l'incapable, même comme simple
promesse. — V. infrà, art. 114.

5. ... Soit la non-sincérité de la remise
d'un lieu sur un autre énoncée dans l'effet,
ce qui la ferait rentrer dans l'hypothèse d'une

supposition de lieu; — V. infrà, n°s 11 et s.
6. L'art. 112 ne parle pas davantage de la

supposition de la valeur fournie, la lettre
de change restant valable, même comme
lettre de change, si une valeur a été réelle-
ment fournie, et se trouvant frappée de nul-
lité même comme simple promesse, s'il n'y
a pas eu de valeur fournie. — V. infrà,
n»» 4i et s.

7. ... Ni du cas où la supposition porterait
sur l'époque de l'échéance : une telle suppo-
sition ne serait de nature à faire dégénérer
la lettre de change en simple promesse que
si elle servait à dissimuler la remise d'un
lieu sur un autre : alors, elle rentrerait dans
le cas de supposition de lieu. — V. infrà,
•n08 11 et s.

8. — I. SUPPOSITIONS QUI FONT DÉGÉNÉRER
LA LETTRE DE CHANGE EN UNE SIMPLE PROMESSE.
— Il y a supposition de personnes lorsque
celui qui tire fait signer ou signe du nom
d'un tireur imaginaire. — J.G. Effets de
comm., 124.

9... Ou lorsque la traite indique un tiré
qui n'existe pas, ou bien encore lorsque le
preneur sous le nom duquel la lettre de
change est mise en circulation est également
imaginaire. — J.G. Effets de comm., 124.

10. Sur les effets du faux dans la confec-
tion, l'acceptation ou l'endossement d'un ef-
fet de commerce, V. infrà, art. 145 et 164.
— Quant à la pénalité, V. Code pénal an-
noté, art 147.

11. Il y a supposition de lieu, lorsque la
lettre a été tirée Q'un lieu autre que celui où
elle est réellement Urée, ou sur un lieu autre
que celui où elle est réellement payable :
elle intervient surtout pour simuler une
remise de place en place. — J.G. Effets de
comm., 124.

12. En conséquence, lors même qu'une
traite exprimerait qu'elle est lettre de change
et qu'elle en présenterait les autres carac-
tères, si la remise de place en place était si-
mulée, il n'y aurait pas lettre de change.

—
J.G. Effets de comm., 46.

13. Une lettre de change tirée à l'ordre du
tireur lui-même, d'un lieu supposé, est ré-
putée renfermer une supposition de lieu,
encore que l'endossement qui la complète
ait été lait au lieu où elle énonce avoir été
tirée. — Bordeaux, 22 juill. 1845, D.P. 45.
4.180. — V. art. 110, n»» 579 et s.

14. La supposition de domicile se confond
avec la supposition de lieu, car elle a pour
but le plus souvent, comme celle-ci, de dis-
simuler l'inexistence d'une remise d'un lieu
sur un autre. — J.G. Effets de comm., 124.

15. Mais lorsque l'accepteur s'oblige à
payer dans un lieu

qu'il désigne comme son
domicile, quoique réellement ce ne soit pas
le sien, cette enonciation est moins une sup-
position de lieu qu'une élection de domicile
autorisée par'l'art. 111. — Turin, 31 mars
1813, J.G. Effets de comm., 124 et 109-3».

16. La supposition de qualité a pour but de
tromper les tiers en usurpant un titre qui
donne confiance : elle a presque toujours
lieu pour faire prendre le change sur l'iden-
tité de l'auteur de la supposition et abuser du

crédit dont jouit une personne de même nom.
Cette usurpation de qualité produit non-seu-
lement les mêmes effets que les autres suppo-
sitions prévues par l'art. 1Ï2, mais elle est, en

outre, considérée comme une escroquerie.
— J.G. Effets de comm., 124. — V. Code pé-
nal annoté, art. 405.

17. La lettre de change doit être considérée
comme contenant l'ensemble des supposi-
tions prévues par l'art. 112, lorsqu'elle a été
tirée en blanc, puis remplie comme lettre de

change par le porteur, sans la participation
du souscripteur. — Agen, 29 janv. 1873, D.P.
74.2.35.

18. Malgré la supposition, la lettre vaut-
elle comme lettre de change, si, en réalité,
les conditions nécessaires à sa validité ont
été remplies, de telle sorte que les juges,
faisant cesser la supposition et envisageant
la traite sdus son point de vue réel, n'aient

qu'à mettre, à la place de renonciation sup-
posée, renonciation conforme à la vérité
des faits?—Jugé, dans le sens de l'affirmative,

que bien qu'une lettre de change contienne
une supposition de lieu, si elle a été réelle-

menttirée d'un lieu surun autre, elleconserve
son caractère de lettre de change, et le tri-

bunal de commerce est compétent pour en
connaître. — Toulouse, 15 déc. 1814, J.G.

Effets de comm., 130.
19. Décidé, au contraire, que la supposi-

tion du lieu d'où une lettre de change est

tirée a pour effet de la -faire réputer simple

promesse, encore bien que, dans la réalité,
cette lettre de change ait été tirée d'un lieu

sur un autre. — Metz, 1« déc 1836, J.G.

Effets de comm., 125. — Observ. conf., ibid.

20. — II. PREUVE DE LA SUPPOSITION.—Les

suppositions diverses mentionnées dans l'art.

112 peuvent être établies par la preuve tes-

timoniale, le serment, l'interrogatoire sur

faits et articles, et tout autre mode de preuve

que les tribunaux croiront devoir admettre.
— J.G. Effets de comm., 132.

21. Ainsi, l'individu non commerçant,

poursuivi en payement d'une lettre de

change, peut, pour prouver la supposition
de lieu qu'il prétend que cette lettre ren-

ferme, demander la représentation des livres

du commerçant, auxquels il offre d'ajouter

foi, à l'effet d'en extraire ce qui concerne

cette lettre de change. — Bruxelles, 25 févr.

1830, J.G. Effets de comm., 136.

22. De même, la preuve testimoniale,
même sans commencement de preuve par

écrit, est admissible pour prouver la sup-

position de lieu dans une lettre de change.
— Bruxelles, 3 juill. 1812 et 21 mai 1818r
J.G. Effets de comm., 135.

23. De même encore, la preuve de la si-

mulation peut être faite par simples pré-

somptions, et il suffit, pour qu'elle soit com-

plètement fournie, que
les présomptions,

par leur concours, leur précision et leur

gravité, déterminent la conviction du juge.
— Agen, 29 janv. 1873, D.P. 74. 2. 35.

24. De là il suit ...que la simulation de lieu

peut s'induire de.ee que le tireur n'est pas

négociant, et de ce qu'il
a son domicile

ailleurs qu'au lieu d'où la lettre est tirée.
— Bruxelles, 28 juin 1810, et 10 déc. 1818,
J.G. Effets de comm., 133.

25. ... Que les juges peuvent, sur des

présomptions simples, décider qu'une lettre

de change, supposée
tirée d'un Heu sur un

autre, ne l'a été que dans le lieu même

où elle était payable, et lui assigner une

date autre que ce'lle qui s'y trouve énon-

cée. — Req. 1" août 1810, J,G. Effets de

comm., 134.
26. ... Qu'ils peuvent se fonder sur des

dépositions orales pour décider qu'une let-

tre de change contenait simulation de titre

et ne devait, en conséquence, valoir que
comme simple promesse.— Bruxelles, 7 oct.

1814, J.G. Effets de comm., 135.

27. Décidé, au contraire, qu'on ne peut
être admis à prouver par témoins la suppo-
sition de lieu en matière de lettre de change.

—
Riom, 5 juill. 1813, J.G. Effets de comm.,

'

138.
28. D'ailleurs, les juges peuvent refuser

d'admettre la preuve testimoniale, pour dé-
montrer qu'une lettre de change contient
une supposition de lieu, si la sincérité de
l'effet leur paraît certaine. — Riom, 21 nov.

1816, J.G. Effets de comm., 39.
29. En outre, comme il y a présomption

en faveur du titre régulier, et comme il se-
rait aisé, par des contestations qui n'ont
rien de fondé, de porter au créancier un

préjudice notable en invoquant une suppo-
sition qui n'aurait pour objet que d'entraî-
ner un retard dans* le payement, les tribu-
naux ont la faculté d'ordonner le payement
du titre argué de supposition, sauf à statuer
postérieurement sur le mérite de l'excep-
tion. — J.G. Effets de comm., 1193.

30. — III. COMPÉTENCE. — Le tribunal de
commerce est compétent pour prononcer sur
les suppositions prévues par l'art. 112. —

V. infrà, art. 631.
31. Mais il doit se déclarer incompétent

pour statuer sur l'effet dont il a reconnu ia
simulation, lorsque cet effet qui dégénère
en simple promesse ne présente plus, à rai-
son de sa cause, que les caractères d'un en-
gagement civil. — V. le même article.

32. — IV. EFFETS DE LA SUPPOSITION. —

Quand la supposition a été judiciairement
proclamée, la lettre perd son caractère de
lettre de change et devient simple promesse.
— J.G. Effets de comm., 140.

Contra : — Sous l'ord. de 1673, Civ. c.
5 juill. 1836, J.G. Effets de comm., 123.

Sur la lettre de change dégénérée en sim-
ple promesse par application des art. 110 et
112 c. comm., V. art. 110, n°s379 et s.

33.—V. PAR QUI LA SUPPOSITION PEUT ÊTRE
INVOQUÉE. — La simulation peut être invo-
quée même par les parties qui ont concouru
à cette .simulation. —i.G. Effets de comm.,
145.

34. Ainsi, le tiré qui a accepté la lettre
de change peut, pour échapper aux effets de
son acceptation et se faire considérer comme
n'étant pas débiteur en vertu d'une lettre
de change, exciper d'une supposition de
lieu qui réduirait cette lettre de change aux
effets d'une simple promesse. —

Bordeaux,
21 févr. 1831, J.G. Effets de comm., 147.

35. Mais il n'est pas recevable à arguer
l'effet de simulation, en alléguant que le
tireur est une personne inconnue ou imagi-
naire, son acceptation impliquant qu'il a
reconnu le tireur comme étant une personne
réelle. — Bourges, 16 févr. 1816, J.G. Effets
de comm., 332-2». —

Paris, 29 août 1828,
ibid., 147.

36. Par suite, il n'est pas recevable à
s'inscrire incidemment en faux pour établir
que le tireur est une personne supposée
—

Paris, 29 août 1825, J.G. Effets de comm.
147.

37. De même, le tireur ou les endosseurs,
peuvent- être admis à opposer que la lettre
de change renferme une supposition de lieu,
à l'effet de la faire déclarer simple pro-
messe. — Agen, 19 déc. 1836, J.G. Effets de
comm., 146-2°.—Agen, 3 févr. 1860, D.P. 60,
2.43.

38. Le preneur de la lettre de change peut
lui-même prouver que la lettre de change
contient supposition de nom, de qualité, de
domicile ou de place, afin d'échapper à la
prescription quinquennale. — J.G. Effets de
comm., 140-1°.

39. Le tiers porteur de bonne foi peut, à
plus forte raison, se prévaloir également de
la supposition, s'il y a intérêt, et dans le
but, par exemple, de faire déclarer l'effet

'

soumis seulement à la prescription de trente
ans. — J.G. Effets de comm., 146.

40. — VI. CONTRE QUI LA SUPPOSITION PEUT
ÊTRE INVOQUÉE. — Les suppositions de nom,'
de qualité, de domicile, de lieu, peuvent-
elles être invoquées contre les tiers porteurs?— V. infrà, art. 145 et 164.
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41. — VIL SUPPOSITIONDE VALEUR DANS
LA LETTRE DE CHANGE OU LE BILLET A ORDRE.
— L'art. 112 ne s'applique pas à la supposi-
tion de valeur fournie.—J.G.Effets decomm.,
131.

42. Ainsi, la supposition de la valeur four-
nie ne suffit pas pour faire réputer la traite
simple promesse. — Toulouse, 19 mai 1820,
J.G. Effets de comm., 79.

43. La supposition d'une valeur fournie
dans la lettre de change, comme dans un
billet à ordre, implique, en effet, ou que l'o-
bligation est sans cause, ou qu'elle a une
fausse cause. Si l'obligation est sans cause,
parce qu'en réalité la valeur énoncée n'a pas
été réellement fournie, il y a nullité de la let-
tre de change ou du billet à ordre, même à
titre de simple promesse-. — Req. 20 nov.
1817, J.G. Effets de comm., 131.

44. ... Comme lorsqu'il s'agit d'un billet
à ordre dont la valeur n'a pas été fournie et
qui a été créé dans le but unique d'alimen-
ter une circulation d'effet entre le bénéfi-
ciaire et son cédant. — Bordeaux, 6 mars
1868, D.P. 70. 1.102.

45. Si l'effet a une fausse cause, parce
que la valeur réellement fournie est autre
que celle énoncée, il faut distinguer : la vé-
ritable cause est-elle illicite, la lettre de
change doit être déclarée nulle, même comme
simple promesse.— Toulouse, 19 mai 1820,
J.G. Effets de comm., 131 et 79.

46. La lettre de change a-t-elle une cause
réelle et licite, elle doit être maintenue avec
son caractère de lettre de change, conformé-
ment au droit commun. — Pau, 11nov. 1834,
J.G. Effets de comm., 131 et 79. — V. Code
civil annoté, art. 1131.

'47, Enfin, si les causes de la lettre de
change ne se trouvent justifiées que jusqu'à
concurrence d'une partie de la sommé qui y
est énoncée, le montant doit en être réduit
à la valeur réellement fournie. —„ Civ. r.
8 mars 1853, D.P. 54. 1.336.

48. C'est ce qui a lieu, par exemple, lors-
que la supposition a pour objet de déguiser
des opérations usuraires : dans un tel cas,
la lettre de change ne doit pas être annulée,
mais réduite au capital prêté, augmenté des
intérêts légaux. — Limoges, 10mars 1808, J.G.
Effets de comm., 131.

49. Bien qu'un effet indique la valeur
fournie, cette enonciation peut être détruite
par la preuve contraire. — J.G. Effets de
comm., 100.

50. Et les juges peuvent admettre des pré-
somptions graves, précises et concordantes,
pour décider que la valeur de l'effet n'a pas
été fournie par celui qui en demande le paye-
ment, lorsqu'il s'agit d'un effet commercial.
Rennes, 13 juin 1814, J.G. Effets de comm.,
100-1°.

51. Ainsi, encore qu'une lettre de change
soit souscrite valeur reçue comptant, la
preuve testimoniale peut être ordonnée,
même sans commencement de preuve par
écrit, pour démontrer la fausseté de cette dé-
claration. — Req. 20 juin 1810, J.G. Effets
de comm., 132.

52. De même, le porteur et les endosseurs
auxquels on oppose qu'une lettre de change
a une cause illicite, peuvent être condamnes
à comparaître en personne devant les tribu-
naux et à produire leurs livres de commerce.
On prétendrait en vain que la communica-
tion n'est autorisée que dans les affaires de
succession, société et faillite. — Colmar, 25
mai 1808, J.G. Effets de comm., 133-2°.

53. De même encore, le négociant qui a
souscrit un billet à ordre causée valeur re-
çue comptant, est admissible à prouver con-
tre le bénéficiaire que ce billet n'a pour cause
véritable qu'une reconnaissance de loyer, et,
par suite, à demander son renvoi devant la
juridiction civile. — C. cass. de Belgique,
27 févr. 1833, J.G. Effets de comm., 192.

54. Pareillement, le souscripteur d'un billet
causé valeur reçue comptant et qui lui donne .
la qualité de commerçant peut être admis à

prouver, par témoins, contre celui au profit
de qui lé billet a été souscrit, qu'à l'époque,

.de la confection de ce billet il n exerçait au-
cun commerce, et que la cause réelle de ce
billet n'a rien de commercial; que, par exem-
ple, il n'a été souscrit que pour garantie de
la représentation de deux autres billets dont
la restitution est offerte. — Colmar, 16 l'év.
1841, J.G. Effets decomm., 191.

55. Il appartient aux juges du fond de dé-
cider, par une appréciation souveraine des
faits de la cause, que des billets à ordre con-
stituent des valeurs de pure complaisance,
et que, dès lors, le montant desdits billets ne
peut pas être considéré comme une avance
privilégiée que l'endosseur aurait faite au
preneur en qualité de commissionnaire. —

Req. 18 févr. 1874, D.P. 76.1. 394.
56. Si les juges sont convaincus de la

sincérité de la cause d'une lettre de change,
ils peuvent refuser d'ordonner la production
des livres du bénéficiaire, auxquels le por-
teur offre de s'en rapporter. —

Req. 20 août
1818, J.G. Effets de comm., 137 et 95.

57. Des billets ne font pas preuve que la
valeur en ait été fournie à la date de ces
billets : par suite, l'époque à laquelle la va-
leur a été fournie a pu être établie en dehors
des énonciations de ces billets, par apprécia-
tion des faits et circonstances, sans qu'il y
ait violation de la règle qui défend d'admet-
tre aucune preuve par témoins contre et ou-
tre le contenu aux actes. — Civ. r. 14 juill.
1845. D.P. 45.1. 336.

58. La supposition de valeur dans une
lettre de change ou dans un billet à ordre
est-elle opposable au tiers porteur ?— V.
infrà, art. 145 et 164.

Table sommaire.

Billet de complai-
sance 55.

Billet à ordre 1.
Cause fausse 45.
Cause illicite 45,
52.

Cause licite 46.
Cause nulle 43.
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preuve 51.

Compétence civile
53.

Compétence com-
merciale 18, 30.

Date (billet, preu-
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de change) 3, 6.

Domicile 14 s.
Domicile élu 15.
Echéance 7.
Endossement 2,

13.
Endosseur 37.'
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10 ; ( endosse-
ment) 10.

Faux incident 36.
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Interrogatoire sur
faits et articles 20.
Lettre de change
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Lettre de change
fausse 10.
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21.

Personne inconnue
35.

Pouvoir du juge
55.

Prescription 39.
Prescription quin-
quennale 38. -

Présomption 23 ,
25, 29, 50.

Preneur imaginai-
re 7, 10.

Preuve contraire
49.

Preuve testimo-
niale 20, 22, 27,
51, 54.

Promesse simple
7 s., 32, 34, 42
s.

Reconnaissance de
loyer 53.

Remise d'un, lieu
sur un autre 3,
5 s., 11 s.; (si-
mulation) H.

Betard (payement)
29.

Serment 20.
Simulation. T.
Supposition.

Société 52.
Succession 52.
Supposition 2 s.;
(contre qui elle
peut être invo-
quée) 40 ; (effets)
32 s.; (endosse-
ment) 2; (par qui
elle peut être in-
voquée) 33 s.;
(preuve) 20 s.

Supposition de
domicile 14 s.

Supposition de
lieu 11 s.

Supposition de
personnes 7 s.

Supposition de
qualité 16.

Supposition de
valeur 41 s.

Tiers porteur 39,
58.

Tiré 34.
Tiré imaginaire 8,

10,
Tireur 37. •

Tireur imaginaire
8, 35.

Usure 48.
Usurpation de-ti-

tre 16.
Valeur fournie 6,
41 s., 57.

Valeur reçue
comptant 51."

Art. 113.

La signature des femmes et des filles
non négociantes ou marchandes pu-
bliques sur lettres de change ne vaut,
à leur égard, que comme simple pro-
messe. — G. comm. 4, 5, 7, 637. —

C. civ. 217, 220,1426, 20G6.

1. L'art. 113 s'applique aux signatures des
femmes et filles non négociantes apposées
par elles sur ... des billets "à ordre. — J.G.
Effets de comm., 172.

2. ... Ou sur l'endossement de tout effet
de commerce. — Y. infrà, art. 136.

3. Il ne concerne pas les femmes ou filles
marchandes publiques, : les signatures qu'el-
les apposent sur des effets de commerce pro-
duisent à leur, égard le même effet que les
signatures de toute personne capable. — J.G.
Effets de comm., 155..

4. Dans le cas même où la femme ne serait
pas marchande publique, sa signature vaut
comme celle d'une personne capable, toutes
les fois que, femme d'un marchand, elle est
dans l'habitude de signer des lettres de
change au su de son mari et pour lui. Mais
alors sa signature ne l'engage pas personnel-
lement; elle obligé son mari, qui est pré-
sumé lui avoir donné le mandat de contrac-
ter pour lui. — J.G. Effets de comm., 155.—
V. suprà, art. 5, n°» 62 et s.

5. On admet généralement que la lettre
de change, bien que réputée simple pro-
messe à l'égard des femmes et des filles non
commerçantes qui y, ont apposé leur signa-
ture, n'en subsiste pas moins, en principe,
comme lettre de change avec tous ses effets,
— J.G. Effets de comm., 950.

6. ... A la condition toutefois, si elle est
mariée, qu'elle sera autorisée par son mari,
ou, à défaut d'autorisation du mari, par jus-
tice. — V. suprà, art. 14, n°B 7 et 8.

7. Sur la question de savoir ... si les let-
tres de change ou les billets à ordre sont
assujettis au bon et approuvé, de la part des
femmes ou filles non marchandes, lorsque
ces effets ne sont pas écrits do leurs mains,
V. Code civil annoté, art. 1326, nos 60 et s.

8. ... Si l'engagement des femmes et des
filles, par lettres de change; est essentielle-
ment commercial, Y. infrà, art. 632.

9. ... Si cet engagement les,rend justicia-
bles du tribunal de commerce^ même au cas
où la lettre de change ne porterait pas de
signatures de négociants, V. infrà, art. 636.

10. ... Si le porteur a contre ces femmes
ou filles une action directe, Y. infrà, art.
145 et 164.

11. ... Et une action solidaire, Y. infrà,
art. 140.

12. ... Si les femmes.ou filles non mar-
chandes sont garantes du défaut d'accepta-
tion de la lettre de change, V. infrà, art.
118, n» 83.

13. ... Comme elles le sont incontestable-
ment du refus de payement, envers leur ces-
sionnaire immédiat et les cessionnaires ulté-
rieurs, V. infrà, art. 164.

14. ... Si le porteur est soumis, à l'égard
des femmes ou filles non marchandes, aux
devoirs qui lui sont prescrits par les art. 160
et s. c. comm., V. ces articles.

15. ... Si les règles du payement édic-
tées dans les art. 143 et s. c. comm. sont
applicables aux femmes ou tilles non mar-
chandes qui ont accepté une lettre de change
tirée sur elles, ou souscrit un billet à ordre,
V. ces articles.

16. ... Si le .recours en garantie contrôles
femmes ou filles non marchandes peut être
exercé par voie de retraite ou rechange,
Y. infrà, art. 177.

17.... Si le porteur peut user du droit de
saisie conservatoire établi par l'art. 172 c.
comm., V. cet article.

18. ... Si les juges peuvent accorder un
délai de grâce aux femmes et filles non mar-
chandes, condamnées en vertu d'une lettre
de change ou d'un billet à ordre, V. infrà,
art. 157.

19. ... Si l'engagement des femmes et
filles non marchandes, sur une lettre de
change ou sur un billet à ordre ayant une
cause commerciale, est prescriptible par
cinq ans, V. infrà, art. 189. * -

20. L'art. 113 a eu surtout pour but d'af-
franchir les femmes ou filles non marchandes
de la contrainte par corps, voie d'exécution
qui d'ailleurs a été abrogée depuis en fa-
veur de toutes femmes et .filles non mar-
chancles, même obligées pour faits de com-
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merce, par l'art. 2 de la loi du 17 avr. 1832.
— J.G. Contr. par corps, 460.

21. ... Et qui est abolie d'une manière
absolue en matière civile et commerciale

par la loi du 22 juill. 1867. — D.P. 67. 4. 75.
22. Le bénéfice de l'art. 113 c. comm. ne

peut être invoqué que par les femmes et
filles non marchandes qui sont débitrices
d'un effet de commerce : les personnes ca-

pables qui ont traité avec .elles ne sont pas
admises à se prévaloir contre elles de cette

disposition, même lorsqu'elles y ont intérêt,
à l'effet, par exemple, d'échapper à la pres-
cription de cinq ans. — J.G. Effets de comm.,
158.

Art. 114.

Les lettres de change souscrites par
des mineurs non négociants sont nulles

à leur égard, sauf les droits respectifs
des parties, conformément à l'art. 1312

du code civil. —C. comm. 2, 3, 6. .

1. — I. PERSONNES INCAPABLES DE SOUS-

CRIRE/ENDOSSER ou ACCEPTER UNE LETTRE DE
CHANGE. — 1° Mineur. — L'art. 114 ne s'ap-
plique qu'aux mineurs non négociants. Lés
mineurs commerçants ne sont point resti-
tuables contre les engagements qu'ils ont

?ris
à raison de leur commerce (c. civ., art.

308). — J.G. Effets de comm., 156. —V. su-

prà, art. 2.
2. Quant aux lettres de change souscrites

par des mineurs non autorisés à faire le com-
merce, elles sont nulles. — J.G. Effets de

comm., 954 et 153.
3. — 2° Interdit-prodigue; Aliéné; Inter-

dit légalement, Contumax. — L'interdit
et la personne pourvue d'un conseil judi-
ciaire ne sont pas liés par le contrat de

change.
— J.G. Effets de comm., 153. — V.

Code civil annoté, art. 1124.
4. Quant aux aliénés, Y. Code civil an-

noté; L. 30 juin 1838, art. 39, à l'Appendice,
art. 504, 1.1", p. 338.

5. ... Aux individus frappés d'inlerdic-
tion légale, Y. Code civil annoté, art. 1124,
n° 39.

6.... Et aux contumax, Y. même article,
n»43.

7. — 3° Femme mariée. — L'art. 113 c.

comm., qui ramène à l'état de simple pro-
messe la signature des femmes non mar-
chandes publiques, n'attribue ce caractère
aux effets signés par des femmes mariées,
que lorsqu'elles sont autorisées par leurs
maris ou, à leur défaut, par justice. Quant
aux femmes mariées non autorisées, les en-
gagements commerciaux qu'elles contractent
sont frappés de nullité comme leurs enga-
gements civils, par application de l'art. 217
c. civ. — J.G. Effets de comm., 154. — V.
Code civil annoté, art. 1125.

8. ... Sauf les dispositions relatives aux
femmes séparées de biens, en ce qui con-
cerne leur droit de libre administration, et
celles qui ont trait aux paraphernaux, sous
le régime dotal. Ainsi, la femme séparée de
biens peut, pour faciliter le payement de
la.pension annuelle qui lui est due par son
mari, tirer sur lui une lettre de change, sans
qu'elle puisse, lorsqu'elle en a touché le
montant de son cessionnaire, opposer, à dé-
faut de payement, la non-autorisation de
son mari. —

Req. 11 juill. 1821, J.G. Effets
de comm., 154.
'9.-4° Etranger; Statut personnel. — Y.

Code civil annoté, art. 3, n" 84. — V: aussi
suprà, art. 110, n<" 617 et s.

10-— II. PAR QUI ET A QUI L'INCAPACITÉ
PEUT ÊTRE OPPOSÉE. —

Lorsqu'un effet de
commerce porte la signature de plusieurs
individus, 1 incapacité des uns ne peut être
invoquée par les autres qui sont capables :

s'agit en effet d'une exception toute per-

sonnelle. — J.G. Effets de comm., 158. —

V. Code civil annoté, art. 1125.
11. Par suite, s'il y a contestation sur le

point de savoir si un individu avait capa-
cité pour accepter des traites, il ne s'ensuit

pas que le donneur d'aval poursuivi en

payement soit fondé à demander un sursis

jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la validité
des acceptations.

— Paris, 12 déc. 1837, J.G.

Effets de comm., 188 et 529.
12. L'incapacité peut-elle être opposée au

tiers porteur?
— V. infrà, art. 145 et 164.

13. — III. CAS ou L'INCAPABLE A PROFITÉ
DE L'ENGAGEMENT. — V. Code civil annoté,
art. 1312.

14. Un billet à ordre souscrit par un
mineur non commerçant l'oblige-t-il, quand
ce billet a été causé valeur reçue en mar-
chandises , comme prouvant suffisamment

que le souscripteur en a reçu la valeur, dans
le sens de l'art. 1312 c. civ.? — V. Code ci-

vil annoté, 1312, n» 19.

g *. — De la Provision.

Art. 113.

« La provision doit être faite par le

tireur, ou par celui pour le compte de

qui la lettre de change sera tirée, sans

que le tireur pour compte d'autrui

cesse d'être personnellement obligé en-

vers les endosseurs et le porteur seu-

lement » (L. 19-21 mars 1817) (1).
—

C. comm. 111, 116, 140. .

Exposé des motifs et Rapport, J.S. Effets de comm.,

p. 55, n° 17.

1. On appelle provision la valeur que le

tiré a entre les mains pour payer la lettre

de change fournie sur fui. — J.G. Effets de

comm., 202.
2. Dans quel cas le tiré doit-il être consi-

déré comme ayant provision?
— V. infrà,

art. 116.
'

, , .
3. A qui incombe Vobligation de faire la

provision, et quelle est la sanction de cette

obligation?
— V. les numéros qui suivent.

4. I. TIREUR. — 1° Cas où le tireur a

créé la lettre de change pour son propre

compte..— En règle générale, c'est au tireur

à faire que la provision existe au moment de

l'échéance de la lettre de change; c'est lui

qui est le mandant, le principal obligé : il

doit donc, avant l'échéance, faire passer les

fonds au tiré. — J.G. Effets de comm., 203.
5. Souvent la provision se fait par l'inter-

médiaire d'un tiers, qui l'envoie pour compte
du tireur. On conçoit effectivement qu'un

négociant de Bordeaux tire sur son corres-

pondant de Paris, et, pour le couvrir, donne

ordre à un autre correspondant de Marseille

d'adresser des remises ou des marchandises,

qui sont à sa disposition à Marseille, au tiré

de Paris. — J.G. Effets de comm., 203.
6. Le tireur pour son propre compte qui

n'a pas fait provision est soumis au recours

du tiré qui a payé à découvert, soit par
suite d'acceptation, soit volontairement et

sans avoir accepté. —J.G. Effets de comm.,
264. — Sur ce recours, V. infrà, art. 145.

7. Si le tiré n'a pas payé faute de provi-

sion, le tireur pour son propre compte est

soumis au recours du porteur et des endos-

seurs, sans que ce recours soit soumis aux

causes de déchéance édictées par l'art. 168

c. comm. — V. infrà, art. 117 et 170.

8. Quant au recours du tireur contre le
tiré qui n'a pas payé, quoiqu'il eût provision,
V. infrà, art. 164.

9. — 2° Cas où la lettre de change est Urée
d'ordre et pour compte d'un tiers. — Sur ce

genre de souscription de la lettre de change,
V. suprà, art. 11 î.

10.—A. Obligation du tireur pour compte.
— Sous l'ancien art. 115 c. comm., on se
demandait si le tireur par ordre et pour
compte d'un tiers était obligé à la provision
envers le tiré, comme le tireur pour son
propre compte. Cet article ne faisant pas de
distinction, on jugeait... que le tireur d'une

.lettre de change, par ordre et pour compte
d'autrui, était personnellement obligé envers
le tiré; d'où il suivait que, si le donneur
d'ordre n'avait pas fait provision, le tiré
pouvait contraindre le tireur pour compte à
la faire ou à en prouver l'existence. — Civ.
r. 27 avr. 1812, J.G. Effets de comm., 236.

11. ... Que le tiré, accepteur pur et sim-
ple de la lettre de change fournie par ordre
et pour compte d'autrui, qui n'avait pas reçu
provision et qui avait payé la lettre de
change, avait son recours contre le tireur

pour compte, encore qu'il eût une parfaite
connaissance de l'ordre donné à ce tireur par
le tiers et qu'il eût écrit à celui-ci qu'il ferait
honneur à la traite, en l'invitant à faire la

provision. — Civ. c. 25 mai 1814, J.G.. Effets
de comm., 237.

12. ... Que le tireur par ordre et pour
compte d'autrui, qui avait remboursé la let-
tre de change que le tiré, accepteur pur et

simple, n'avait pas voulu payer a l'échéance
faute de provision du donneur d'ordre, n'a-
vait pas d'action contre ce même tiré, à
moins qu'il ne prouvât la provision. —

Req.
23 juin 1812, J.G. Effets de comm., 237-2».

13. Il n'en était autrement que lorsqu'il
résultait de la correspondance des parties,
de leurs livres et des autres circonstances
de la cause, que l'accepteur avait entendu
n'avoir pour débiteur que celui pour le

compte de qui la lettre de change avait été
tirée : le tireur pour compte était alors
affranchi de toute obligation envers lui. —

Colmar, 7 déc. 1815, J.G. Effets de comm.,
238. — Req. 22 mai 1817, 1»" déc. 1818,
ibid.

14. La loi du 19 mars 1817 a déchargé le
tireur pour compte de l'obligation de faire
la provision à l'égard du lire. — J.G. Effets
de comm., 239.

15. La même loi du 19 mars 1817 a dès
lors également affranchi le tireur pour compte
de tout recours en garantie de la part du tiré
qui aurait payé à découvert. — J.G. Effets
de comm., 239.

16. Le tiré ne pourrait s'assurer ce recours
contre le tireur pour compte qu'au moyen
d'une acceptation par intervention dans lar-
quelle il aurait déclaré accepter pour ce
tireur. — V. infrà, art. 126.

17. La loi de 1817 a-t-elle simplement in-
terprété le code de commerce, ou, au con-
traire, l'a-t-elle réellement modifié? Elle
porte : « L'art. 115 c. comm. sera modifié
ainsi qu'il suit, etc. ». C'est, dès lors, un
changement, et non une simple interpréta-
tion, que l'on a voulu faire : ainsi, pour tou-
tes les lettres de change créées sous l'an-
cienne loi, il faut reconnaître, par opposition
à la loi nouvelle, que le tireur pour compte
est obligé envers le tiré par application de
l'ancien art. 115, sauf aux tribunaux à tenir
compte des circonstances de fait de chaque
espèce.

— J.G. Effets de comm., 239.
18. Le tireur d'ordre et pour compte d'un

tiers est resté assimilé au tireur pour son
propre compte quant à l'obligation de faire
provision à l'égard du porteur et des endos-
seurs. — J.G. Effets de comm., 236.

19. Il est donc tenu de garantir le paye-
ment de la lettre de change, comme tout
autre tireur, c'est-à-dire sans pouvoir oppo-
ser les déchéances établies par l'art. 168, si
la provision n'a pas été faite, mais avec le

(1) {Ancien article 115.) La provision doit être faite

par le tireur ou par celui pour le compte de qui la

lettre de change sera tirée, sans que le tireur cesse

d'êtr personnellement obligé.
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bénéfice de cette déchéance, s'il y a eu pro-
vision. — V. art. 117 et 170.

Quant à la garantie de l'acceptation, V.
infrà, art. 118, n° 3.

20. Il a en outre, dans ce dernier cas, son
recours contre le tiré accepteur qui n'a pas
payé, quoiqu'il eût provision. — V. infrà,
art. 164.

21. ... Et, dans tous les cas, un recours
contre le donneur d'ordre. — V. art. 170.

22. — B. Obligation du donneur d'ordre.
— C'est au donneur d'ordre qu'incombe, en-
vers le tiré, l'obligation de faire la provi-
sion. — J.G. Effets de comm., 244.

23. Sur le recours, contre le donneur
d'ordre, du tiré qui a payé à découvert,'
V. infrà, art. 145.

24. Le donneur d'ordre est-il obligé en-
vers le porteur et les endosseurs, au cas de
non payement par le tiré ? — V. infrà, art.
164.

25. En ce oui concerne le recours, contre
le donneur d'ordre, du tireur pour compte,
qui a payé la lettre de change à défaut du
tiré, V. infrà, art. 170.

26.— IL ENDOSSEURS. — Sous l'ordonn. de
1673, tit. 5, art. 16, les endosseurs étaient
tenus à la garantie du défaut de provision,
envers le porteur ou les endosseurs subsé-
quents, aussi bien que le tireur. Ils no sont
plus soumis à cette garantie. — V. infrà,
art. 170.

Art. 116.

Il y a provision, si, à l'échéance de

la lettre de change, celui sur qui elle

est fournie est redevable au tireur, ou

à celui pour compte de qui elle est

tirée, d'une somme au moins égale au

montant de la lettre de change.
— G.

comm. 111. 170.

DIVISION.

§ 1. — Conditions constitutives de la
provision (n° 1).

§ 2. — Droits du porteur sur la provi-
sion (n° 16).

§ 3. —
Rapports respectifs du tireur et

du tiré quant à la provision
(n» 107).

§ 1er. — Conditions constitutives
de la provision.

1. — EN QUOI CONSISTE LA PROVISION.—
La provision ne consiste pas uniquement en
numéraire ou valeurs effectives, telles que
des marchandises destinées à être vendues.
— Grenoble, 19 avr. 1845, D.P. 4b. 4.179.

2. ... Ou en un débit du tiré envers le
tireur. — J.G. Effets de comm., 208.

3. Elle peut aussi consister en un crédit
ouvert par le tiré au tireur. — J.G. Effets
de comm., 208.

4. — 1° Conditions de la provision dans
les rapports du porteur et du tiré. — Pour

qu'il y ait provision susceptible de faire l'ob-

jet d'une lettre de change et d'ouvrir une
action sur cette provision au profit du por-
teur (V. infrà, n"» 16 et s.), il faut : ... 1» que
le tiré soit ou doive devenir débiteur envers
le tireur. — J.G. Effets de comm., 202.

5. Ainsi, le tiré doit être considéré comme

n'ayant pas de provision, quand cette pro-
vision consiste dans un billet à ordre sous-
crit par le tireur à son profit, à une échéance
antérieure à celle de la lettre de change,
mais qui n'a pas été payé. — Civ. c. 14 mai
1862, D.P. 62. 1. 238.

6. ...Oudanslaremised'effets decommerce
par le tireur au tiré, sauf encaissement et sans

affectation spéciale du montant de ces effets
au payement de la traite. —

Colmar, 7 mai

1850, D.P. 55. 2. 230.
7. ... Ou quand le tiré n'a reçu des mar-

chandises pour le compte du tireur qu'avec
la faculté de se rembourser des avances par
lui faites sur le montant de ces marchan-
dises. — Req. I" juin 1858, D.P. 58. 1. 387.

8. ... Ou lorsque le créditeur ayant auto-
risé le crédité à tirer sur lui des traites jus-
qu'à concurrence d'une somme déterminée
au delà de laquelle l'envoi préalable d'une

provision serait nécessaire, le découvert fixé
se trouve atteint: ce créditeur peut ne point
accepter les traites dont le tirage n'a pas
été précédé delà provision stipulée et refuser
de les payer, encore que, depuis la présen-
tation de ces traites, un envoi de marchan-
dises lui ait été fait par le tireur : un tel en-
voi, étant postérieur aux traites, ne vaut pas
comme provision, en présence de la conven-
tion qui exigeait que la provision fût préa-
lable à ces traites, et il doit, dès lors, entrer
purement et simplement dans le compte cou-
rant du créditeur. —

Req. 11 mars 1862, D.P.
62. 1. 343.

9. De même, quand un compte courant est
ouvert entre le tireur et le tiré, il n'y a pro-
vision qu'autant que celui-ci se trouve débi-
teur de celui-là, ot l'on ne saurait admettre
que tel envoi de marchandises s'applique au

Eayement
de telle somme déterminée. —

yon, 9 août 1848, D.P. 49. 2. 167.
10. ... 2° Que la dette du tiré destinée à

la provision soit au moins égale au mon-
tant de la lettre de change : si minime que
fût la'différence entre la somme due et le
montant de la traite, le tiré pourrait se refu-
ser à payer, à moins toutefois .que le porteur
ne se contentât de la somme offerte. — J.G.

Effets de comm., 202 et 267.
11. ... 3° Qu'elle soit payable au lieu sur

lequel la lettre de change a été tirée. — J.G.
Effets de comm., 267.

12. ...4° Qu'elle soit exigible à l'échéance
de la lettre de change. Si elle ne l'était pas,
il n'y aurait pas provision, puisque le tiré
ne serait obligé de payer qu'à l'expiration
du terme.—J.G. Effets decomm., 205et 267.

13. Mais s'il faut que la dette soit exigible
en ce qui concerna le tiré pour qu'il soit ré-

puté avoir provision, il n'en doit pas être
de même en ce qui concerne le porteur dans
ses rapports avec les créanciers du tireur,
vis-à-vis desquels il peut exercer son droit
sur les sommes destinées à la provision, par
cela seul qu'elles seront dues lors de l'é-
chéance de la lettre de change, encore qu'elles
ne soient pas encore exigibles, sauf, en ou-
tre, la faculté réservée au porteur de recou-
rir immédiatement contre le tireur, qui ne
lui procure pas son payement à l'échéance
de la traite. — J.G. Effets de comm., 205. —
V. infrà, n° 75.

14. — 2° Conditions de la provision à
l'égard du tireur actionné en rembourse-
ment. —

Y., quant à l'action du porteur et
des endosseurs contre le tireur, selon que
ce dernier a fait ou n'a pas fait provision,
infrà, art. 170.

15. ... Et, quant au recours du tiré qui
prétend avoir payé à découvert, V. infrà,
art. 145.

§ 2. — Droits du porteur sur la provision.

16. — I. DROITS DU PORTEUR SUR LA PRO-
VISION A L'ÉGARD DU TIRÉ EN CAS DE NON-AC-
CEPTATION.— Lorsque le tiré n'a pas accepté,
le porteur n'a directement aucune action de'
change contre lui, puisque le tiré n'a point

i contracté d'engagement : il n'a d'action que
i sur la provision, et, dès lors, il ne peut agir
\ contre le tiré que comme délenteur de la
(provision. — Civ. c. 7 niv. an 7, J.G. Effets
\de comm., 560. — Civ. c. 14 mai 1862, D.P.
î62.1. 238.— Conf. J.G. Effets de comm., 321.

17. Ainsi, celui qui n'a pas accepté des
traites tirées sur lui et qui n'est pas, au

jour de l'échéance, débiteur du tireur, ne \
peut être condamné à payer le montant des 1
dites traites aux endosseurs qui en ont fait _
les fonds et envers lesquels il n'est lié par

'

aucune cause d'obligation. — Civ. c. 5 avr.

1876, D.P. 76. 1. 200.
18. Le porteur d'une traite non acceptée

ne peut donc en poursuivre le payement
contre le tiré qu'en justifiant d'une provision
faite et existant en sommes liquides.— Aix,
12 juin 1839, J.G. Effets de comm., 274.

19. Il ne peut être admis à prouver cette

provision hors de la présence du tireur, lors-

qu'il se propose d'induire l'existence de la

provision des résultats de comptes d'opéra-
tions très-considérables, la plupart en con-

testation, surtout lorsque le tiré a précé-
demment relusé du même tireur des trai-
tes pour la valeur considérable de près de

700,000 fr. — Même arrêt.
20. Le jugement qui, intervenu entre le

tireur d'une lettre de change, ou les syndics
de sa faillite, et le tiré, décide que ce dernier
n'est point débiteur envers le tireur de la
somme affectée comme provision au paye-
ment de la lettre de change, est opposable
au tiers porteur de cette lettre, et établit
dès lors contre lui l'inexistence de la provi-
sion. — Req. 1er juin 1858, D.P. 58. 1.-387.

21. Il faut, en outre, pour que le porteur
ait aption sur la provision, à défaut d'accep-
tation du tiré, que cette provision existe
encore au moment de l'échéance de la lettre
de change. — J.G. Effets de comm., 220.

22. Dès lors, et tant que.la lettre de

change non acceptée n'est pas échue, le tiré

peut restituer au tireur la provision qu'il dé-
tient à titre de dépôt.—J.G. Effets de comm.,
220.

23. ... Ou se libérer aux mains du tireur

de la somme ou des valeurs dont il est débi-
teur envers lui et qui constituent la provi-
sion. — J.G. Effets de comm., 220. — V. in -

frà, n° 47.
24. ... Même à l'aide d'effets payables

après l'échéance de la lettre de change.
—

Paris, 18 avr. 1833, J.G. Effets de comm., 223.
25. ... Ou se libérer aux mains des syn-

dics de la faillite du tireur. — Bordeaux," 28

avr. 1835, J.G.Effets de comm., 226.— V. in-

frà, n° 51.
26. ... Faculté de libération qui existe, à

plus forte raison, s'il s'agit de traites non

susceptibles d'acceptation, le porteur étant

répute avoir suivi la foi du tireur. —
Rouen,

12 juin 1838, J.G. Effets de comm., 226. —

(Motif) Nîmes, 18 avril 1855, D.P. 55. 2. 215.
— V. infrà, n" 52.

27. ... Ou faire servir la provision au

payement d'autres lettres de change du ti-

reur, même créées postérieurement à celle
non acceptée, mais exigibles avant son
échéance. —J.G. Effets de comm., 220.

28. ... Surtout si la lettre de change a été

déclarée non acceptable.
— Civ. r. 2 mars

1857, D.P. 57. 1.118.
29. Toutefois, le porteur pourrait empê-

cher le tiré de se dessaisir de la provision,
au moyen d'une opposition ou défense ; et le

porteur de la lettre de change non acceptée

qui veut empêcher le tiré de se dessaisir de-

la provision existant entre ses mains, n'est

pas tenu de recourir à la voie de la saisie-

arrêt : il lui suffit de signifier une simple dé-

fense au tiré. —
(Motif; Req. 1er juin 1838,

D.P. 58.1. 387.
30. Le tiré qui a refusé d'accepter une

lettre de change peut, en l'absence de toute

opposition ou défense, payer d'autres lettres

de change du tireur, même après l'échéance

de la lettre non acceptée, si la somme for-

mant la provision n'est devenue exigible
qu'après cette échéance. — Civ. r. 11 mai

1853, D.P. 53. 1. 142.
31. ... Et le protêt fait par le porteur ne

saurait suppléer à une opposition ou dé-

fense. — Même arrêt.
32. En cas de refus d'acceptation d'une

lettre de change avant la réception de la



SECT. Pe. — Lettre de change .{Provision). [C. COMM. — Art. 116.] 279

provision, le porteur est non recevable à for-

mer, entre les mains du tiré, opposition au

payement de nouvelles lettres émises par le
tireur en annulation des précédentes, lors de
l'envoi de cette provision, si ces nouvelles
lettres ont été acceptées de bonne foi par le
tiré au profit d'un second porteur : en con-

séquence, le tiré qui a refusé, sur une sem-
blable opposition, de payer à l'échéance les
lettres de change qu'il a ainsi acceptées, doit
le remboursement des frais occasionnés par
ce refus. —

Bordeaux, 16 mai 1849, D.P. 52.
2. 101.

33. Le tiré non accepteur peut également,
s'il est créancier du tireur, retenir la provi-
sion en compensation de sa créance, si elleest

exigible lors de l'échéance de la lettre de

change.
— Req. 9 juill. 1840, J.G. Effels.de

comm., 221.— Conf. ibid., 271.
34. Et les valeurs adressées au tiré peu-

vent être appliquées par lui au solde de
son compte avec le tireur, alors même que
l'envoi de ces valeurs coïnciderait avec l'avis
de ces traites recommandées à l'accueil du
tiré — Rouen, 24 avr. 1845, D.P. 47. 2. 201.

35. Pareillement, le tiré à qui le tireur a

adressé, pour couverture de lettres de" change

par lui acceptées, des effets de commerce af-
fectés également à acquitter d'autres échéan-
ces le même jour, n'est pas tenu de partager
proportionnellement avec les porteurs de
ces échéances, s'il n'y a pas eu acceptation
à l'égard de ces derniers, le gage qui lui a été
remis : il a le droit de ne se dessaisir qu'a-
près s'être payé intégralement de sa créance.
— Paris, 31 déc. 1850, D.P. 54. 5. 500.

36. De même, un commissionnaire en

compte courant avec son commettant peut
affecter au solde de son compte les mar-
chandises qui lui sont expédiées par Ce der-

nier, et dont il a le connaissement, à l'ex-
clusion du tiers porteur de lettres de change
tirées sur lui par le commettant, mais qu il
n'a pas acceptées.

— Rouen, 14 févr. 1867,
D.P. 68. 2. 13. — Civ. r. 26 nov. 1872 (deux
arrêts), D.P. 72.1. 436.

37. De même encore, lorsqu'il existe un

compte courant entre deux banquiers et que
le crédité a tiré sur le créditeur des traites,
en couverture desquelles il envoie d'autres
traites tirées sur des tiers et appuyées par

i

des connaissements de marchandises desti->
nés à être remis aux tirés contre leur ac-

ceptation, le créditeur peut refuser d'accep-
ter les traites tirées sur lui, et appliquer au

payement du solde de son compte courant',
soit le mentant des traites à son ordre, si
elles sont payées, soit la réalisation du

gage; et les bénéficiaires des traites tirées
sur le créditeur ne peuvent pas revendiquer,
comme une provision spéciale leur appar-
tenant après le refus d'acceptation de ce

dernier, les marchandises données en nan-

tissement, s'ils n'ont pas préalablement
exigé que les connaissements restassent at-
tachés auxdites traites jusqu'à l'acceptation
par le tiré. — Rouen, 27 avr. 1868, et sur

pourvoi, Req. 24 mars 1869, D.P. 75. 5. 104.

/105.
/ 38. Mais il en est autrement, lorsque le

\ tireur a adressé des remises avec spécialisa-
tion, et que le tiré n'a fait aucune réponse :
il est censé avoir accepté le mandat à lui

donné, et il ne pourrait point se faire un titre
de son silence, parce qu'en droit commercial
celui qui ne refuse pas un mandat qui lui est
adressé est présumé l'avoir accepté.

— J.G.

Effets de comm., 221 et 271.
' . 39. La provision est alors affectée au paye-
>,ment du porteur, sans que le tiré puisse'

y prétendre aucun droit : en conséquence,
celui qui reçoit une valeur avec affecta-

;tion spéciale au payement d'une lettre de
) change tirée sur lui par son débiteur, ne

/ peut, bien qu'il n'ait pas accepté, appliquer
' le montant de cette valeur au payement de

sa propre créance par voie de compensation.
— Rouen, 6 janv. 1849, D.P. 51. 2. 104.—
Civ. c.18 mai 1868, D.P. 68.1. 323.

40. Toutefois, la volonté seule du tireur no
suffit pas pour donner cette affectation spé-
ciale à la marchandise existant entre les
mains du tiré, quelles que soient les conven-
tions intervenues entre le porteur et le ti-
reur : le tiré, tant qu'il n'a pas donné son

acceptation expresse ou implicite, peut com-

penser la provision avec la créance exigible
qu'il a contre le tireur. —

Req. 9 juill. 1840,
J.G. Effets de comm., 221.

41. Lorsque la provision subsiste encore
au moment de l'échéance, ou, en d'autres

termes, si le tiré ne s'en est pas dessaisi, ou
n'a pas eu à l'appliquer, par voie de com-

pensation, au payement de sa propre créance
envers le tireur, elle est soumise à l'action
du porteur (V. suprà, nos 16 et s.). Mais le

porteur ne peut agir sur la provision qu'en
se faisant substituer aux droits du tireur, et,
dans ce cas, il est exposé à se voir opposer
toutes les exceptions que le mandataire pour-
rait faire valoir contre l'action de son man
dant. — J.G. Effets de comm., 270.

42. D'où la conséquence, d'une part, qu'il
ne peut venir qu'en concours avec les autres
créanciers du tiré, si celui-ci est simple dé-
biteur de la provision, et, d'autre part, qu'il
a sur cette provision un droit exclusif,' si le
tiré n'en est que dépositaire, c'est-à-dire si
elle lui a été remise avec affectation spé-
ciale au payement de la lettre de change.

—

J.G. Effets de comm., 221 et 224.
43. La provision, dans ce dernier cas, est

pareillement acquise au porteur à l'égard des
créanciers du tiré. — Civ. c. 18 mai 1868,
D.P. 68. 1. 323. — V. aussi J.G. Effets de

comm., 224.
44. Jugé, sur ce dernier point, que le négo-

ciant qui adresse à son correspondant des
effets à recouvrer, et qui lui mande que par
contre il tire sur lui des traites d'une valeur

égale qu'il recommande à son bon accueil et

qui seront portées au débit de son compte
courant, a pu être déclaré n'avoir pas fait,
par là, une affectation spéciale des sommes

qui doivent résulter du recouvrement des
effets envoyés, au payement de ceux qu'il
tire personnellement, sans que l'arrêt qui le
décide ainsi viole la loi. —

Req. 9 juin 1841,
J.G. Effetsde comm., 225 et 233.

K45.

— II. DROITS DU PORTEUR SUR LA PRO-
ISION A L'ÉGARD DU TIRÉ, EN CAS D'ACCEPTA-

TION.— L'acceptation d'une lettre de change
par le tiré ne conférant au porteur qu'une
action personnelle contre le tiré (V. infrà,
art. 121, n°s 19 et s.), il n'a sur la provision,
à l'égard des créanciers du tiré, que les droits

qu'il aurait en cas de non-acceptation. Par

suite, lorsque la provision n'a pas été remise
au tiré, pour servir spécialement au paye-
ment de la lettre de change qu'il a accep-
tée, le porteur n'a sur elle, comme sur les
autres biens du tiré, que le droit de concou-
rir avec les autres créanciers du tiré.— J.G.

Effets de comm., 221 et 224.
Pour le cas de non-acceptation, V. suprà,

n 08 41 et 42.
46. En tout cas, le porteur ne saurait

avoir que ce droit de concours, si, par l'effet
d'une compensation opérée avant l'accepta-
tion avec une créance du tiré, à défaut d'af-
fectation spéciale à l'acquit de la lettre de

change acceptée, la provision a cessé d'exis-
ter à ce titre, aux mains dii tiré.—Toulouse,
20 mars 1830, J.G. Effets de comm., 223. —

V. suprà, n° 33.
47. — III. DROITS DU PORTEUR SUR LA PRO-

VISION A L'ÉGARD DU TIREUR ET DE SES CRÉAN-
CIERS. — 1° Retrait de la provision.

— Le

tireur, tant que la lettre de change n'est pas
échue, peut reprendre la provision ou l'af-
fecter à une autre destination. — J.G. Effets
de comm., 224. — V. suprà, n°s 23 et s.

48. ... Sauf le cas où le porteur aurait si-

gnifié au tiré une opposition ou défense de
se dessaisir. — V. suprà, nos 29 et s.

49. Le tiré peut également se refuser à ce

retrait, s'il a accepte la lettre de change : il
a alors intérêt à en conserver lu provision

pour exécuter l'obligation résultant de son

acceptation.
— J.G. Effets de comm., 220.

50. Le même droit de retrait appartient
aux syndics de la faillite du tireur. — V. su-

pra, n° 25.
51. En conséquence, le porteur d'une

traite qui n'a pas été acceptée par le tiré
n'a pas', dans le cas où, avant l'échéance,
celui-ci' s'est libéré entre les mains des

agents ou syndics du tireur de la lettre de

change alors en faillite, le droit d'en récla-
mer le montant à ces agents ou syndics. —

Bordeaux, 28 avr. 1835, J.G. Effets de comm.,
226.

52. ... Alors surtout qu'en mettant sur la
lettre de change les mots non acceptable, le
tireur a manifesté l'intention de ne pas faire
une provision qui soit acquise au porteur.
—

Req. 11 juin 1838, J.G. Effets de comm.,
226.

53. — 2° Cas de faillite du tireur; Saisie-
arrêt. — En cas de faillite du. tireur avant
l'échéance de la lettre de change, le porteur
a-t-il un droit exclusif sur la provision
existant eutie les mains du tiré lors de l'é-

chéance, et doit-elle, dès lors, lui être attri-
buée par préférence aux créanciers de la
faillite? — (Quest. controv.), V. les numéros

qui suivent.'
54. Les créanciers du tireur peuvent-ils

former des saisies-arrêts sur la provision au

préjudice du porteur?
— {Quest. également

controv.), V. les numéros qui suivent. -

55. — Premier système. — Le contrat dé

change n'est pas un transport de créance
entre le tireur et le donneur de valeur ; c'est
un contrat innomé, un contrat do ut facias.
Le tireur est seul propriétaire de la provi-
sion avant comme après sa faillite: elle pé-
rit pour lui par application de la règle Res

péril domino (V. infrà, n° 108). Donc, après
cette faillite, ce n'est pas le tiers porteur
qui doit profiter exclusivement de la provi-
sion, mais bien la masse des créanciers qui
est mise par la loi aux lieu et place du débi-
teur. — J.G. Effets de comm., 222.—V. aussi
Bruxelles, 23 déc. 1809, ibid., 298.

56. Les créanciers du tireur ont égale-
ment le droit de frapper la provision de
saisie-arrêt au préjudice du porteur. — J.G.

Effets de comm., 233.
57. Dans ce système, on reconnaît toute-

fois que, lorsque le tireur a remis entre les
mains du tiré une provision spécialement
affectée au payement de la lettre de change,
comme alors le contrat a pu transporter au

porteur la propriété de cette provision, et

que l'intention du tireur et du porteur a été

d'opérer ce transfert, le porteur doit être
considéré comme ayant un droit exclusif à
cette provision, en cas de faillite du tireur.
— J.G. Effeis^de comm., 224.

58. Et cela, même au cas où la faillite
du tireur serait survenue avant l'accepta-
tion de la lettre de change, la cession qui
résulte de la création ou de la transmission
de la traite entraînant, même ipso facto, un
dessaisissement conditionnel au profit du
preneur, et la condition se réalisant, même
dans le cas de faillite, dès que la traite de-
vient exigible.— J.G. Effets de comm., 224.

59. Au surplus, les partisans de ce sys-
tème pensent généralement que toutes les
fois que l'intention des parties, d'accord en
cela avec les faits, démontre que le tireur a
considéré la provision comme spécialisée au

profit du porteur, les tribunaux doivent se

prononcer en faveur du droit exclusif de ce
dernier. —J.G. Effets de comm., 225.

60. Ainsi, la remise par le tireur d'une
traite au preneur, établit, même au profit de
celui-ci, une présomption de cession de la

provision existant entre les mains du tiré,
laquelle présomption se change en certitude
dès qu'on la rapproche de cette circonstance

que le tireur a écrit au tiré que la provision
servira à acquitter ladite traite. — Nîmes,
13 juill. 1835, J.G. Effets de comm., 224-2°.

61. D'où il suit qu'en admettant la néces-
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site d'une affectation spéciale, la provision,
dans ce cas, doit être considérée comme

ayant été transportée au porteur dès l'in-
stant même de la création de la traite; et.

qu'en
cas de faillite du tireur cette provision

'

doit appartenir au porteur préférablement à;
la masse des créanciers. — Même arrêt.

62. D'autres arrêts, tout en constatant,;
en fait, l'existence d'une affectation spé-
ciale pour décider que la provision appar-
tenait au porteur, quand même le tireur se-

rait tombé plus tard en faillite avant l'ac-

ceptation de la lettre de change, ne font pas
connaître si le droit exclusif par eux re-

connu au porteur est subordonne, en droit, à
cette affectation. — Civ. r. 28 juin 1825, J.G.

Effets de comm., 224 et 64. — Civ. c. 22 nov.

1830, ibid., 224. — Poitiers, 25 juill. 1832,
ibid., et 229.

63. — Deuxième système.
— Dans ce

deuxième système, on distingue entre le cas

où, au moment de la faillite du tiré, celui-ci
n'avait pas accepté, et celui où son accepta-
tion était intervenue. —J.G. Effets de comm.,
226.

64. Ainsi, en cas de faillite du tireur
avant l'échéance de la lettre de change, la

provision, au lieu d'appartenir exclusive-
ment au porteur de la traite, doit être com-

prise dans l'actif de la faillite, si, lors de la

faillite, cette lettre de change n'était pas ac-

ceptée.
— Toulouse, 17 avr. 1821, J.G. Effets

de comm., 226. — Paris, 4 févr. 1822, ibid..
— Aix, 12 juin 1823, ibid. — Bruxelles, 19
févr. 1829, ibid. — Paris, 16 juin 1828, sous
Civ. c. 22 nov. 1830, ibid., et 224. — C. cass.
de Belgique, 29 janv. 1846, D.P. 46. 2. 229.

65. Mais si le tiré a accepté la traite avant
la faillite du tireur, la provision doit être

attribuée au porteur par préférence à tous
autres créanciers du tireur, l'acceptation spé-
cialisant la provision, et en faisant comme
un corps certain sur lequel le droit exclusif
du porteur vient se fixer aussitôt. Ainsi dé-
cide implicitement par les arrêts suivants :
— Paris, 16 juin 1824, sous Civ. c. 22 nov.

1830, J.G. Effets de comm., 228 et 224. —

Bruxelles, 19 févr. 1829, ibid., 228. — Bor-

deaux, 28 avr. 1835, ibid., 228 et 227. — C.
cass. de Belgique, 25 juin 1840, ibid., 228.
— V. observ., ibid.

66. Il en serait de même, s'il y avait eu ...

protêt faute de payement, même postérieu-
rement à la faillite du tireur, mais à une

époque où la faillite n'était pas encore con-

nue, le protêt équivalant à une significa-
tion du transport résultant de la lettre de

change.
— Paris, 31 déc. 1827, J.G. Effets de

comm., 232.
67. ... Ou signification de l'endossement

au tiré ; l'endossement d'une lettre de change
opère en effet un transport au profit du

porteur, qui se trouve, dès lors, définitive-
ment saisi de la provision existante par la

signification de cet endossement au tiré. —

Aix, 9 juill. 1828, J.G. Effets de comm., 233.
68. De même, après cette signification, au-

cune saisie-arrêt ne peut plus être pratiquée
sur la provision par les créanciers du tireur.
— Même arrêt.

69. — Troisième système. — Ce troisième

système accorde toujours, et sans distinction,
au porteur un droit de préférence sur la

provision existant entre les mains du tiré
au moment de l'échéance. La convention de

change, en effet, transfère au porteur, consi-
déré comme acheteur ou comme cession-

naire, la propriété de la lettre de change
dont le tireur se trouve dépouillé, et, avec

elle, la valeur qu'elle représente, laquelle
n'est autre chose que la provision. C'est là
un droit éventuel, sans doute, puisque le

tireur peut retirer ses fonds jusqu'à l'é-
chéance (V. suprà, n°s 21 et s.), mais il n'en

constitue pas moins un droit de propriété

pareil à celui d'une personne qui a acquis

par transport un objet quelconque, mais sous
une condition. — J.G. Effets de comm., 229.

70. Ainsi, en cas de faillite du tireur

avant l'échéance de la lettre de change, la

provision existant entre les mains du tiré,
lors de cette échéance, doit appartenir au

porteur préférablement à la faillite, alors
même : 1° qu'elle n'aurait pas été affectée
spécialement au payement de cette lettre ;
2° qu'il n'y aurait pas eu acceptation de la

part du tiré.—Paris, 19 mai 1830, 6 déc. 1831,
J.G. Effets de comm., 230-1». —

Req. 15 févr.
1832. ibid., 229. — Civ. c. 3 févr. 1835, ibid.
— Civ. c. 3 août 1835, ibid., 205-1° et 232. —

Civ. c. 7 déc. 1835, ibid., 230-3". — Civ. c.
2 févr. 1836, ibid., 230-1» et 205-2°. — Limo-

ges, 15 févr. 1839, ibid., 230-2°. —
Grenoble,

19 avr. 1845, D.P. 45. 4. 179. — Rouen,
24 avr. 1845, D.P. 47. 2. 201. — Rouen,
20 août 1845, D.P. 46. 2. 108. — (Motif).
Metz, 26 janv. 1854, D.P. 54. 2. 289. — Civ.
r. 20 juin 1854, D.P. 54. 1. 30b. — Nîmes,
18 avr. 1855. D.P. 55. 2. 215.—Dijon, 27 déc.
1871, D.P. 74. 2. 237.— Civ. c. 20 août 1873,
D.P. 73. 1 459. — Observ. conf., J.G. Effets
de comm., 231.

71. ... Surtout lorsque, par convention

dérogatoire au droit commun, le porteur a
renoncé à la faculté de proposer la traite
à l'acceptation. — Arrêt précité du 19 avr.
1845. »

72. Et le porteur d'une lettre de change
protestée est recevable à demander à être

Eayé
par préférence aux autres créanciers

u tireur, sur le prix de marchandises dont
le tiré s'est trouvé consignataire à l'époque
de l'échéance, appartenant au tireur et
destinées à être vendues pour son compte,
encore bien que la lettre de change ait été
tirée payable en deniers, et qu'il n'ait pas
été déclaré dans le corps de l'acte que les
marchandises constituaient la provision. —

Arrêt précité du 3 août 1835.
73. De même, la provision, quoique n'exis-

tant pas entre les mains du tiré à la date de
la lettre, est la propriété du porteur, pourvu
qu'elle existe au moment de l'échéance, bien

que celle-ci soit postérieure à la faillite
du tireur : spécialement, lorsque des lettres
de change ont été tirées sur l'indication et

pour le compte d'un tiers, à titre d'avance
sur la consignation de marchandises envoyées
par le tireur, s'il arrive que ce dernier soit
déclaré en faillite avant l'échéance de ces

lettres, la provision appartient au porteur,
pourvu que ces marchandises aient été en-

voyées avant la faillite, et que la provision
existe lors de cette faillite, au moment de
l'échéance. — Arrêt précité du 7 déc. 1835.

74. A plus forte raison, la propriété ap-
partient-elle au porteur, si la faillite du ti-
reur est postérieure à l'échéance de la lettre
de change. — Besançon, 14 mars'1865, D.P.
65. 2. 62?

75. Bien que la provision ne puisse être
exigée du tiré, si la dette qui la constitue
n'est pas exigible au moment de l'échéance
de la lettre de change, et que, dans ce cas,
le porteur ait contre le tireur le recours
auquel les art. 117 et 170 soumettent ce dernier
à défaut de provision, le porteur n'en a pas
moins sur cette provision, malgré sa non-
exigibilité, le droit exclusif qui lui est re-
connu par la jurisprudence à rencontre des
créanciers du tireur en faillite. — Civ. c.
2 févr. 1836, J.G. Effets de comm., 205-2°. —

Grenoble, 19 avr. 1845, D.P. 45. 4. 179. —

Civ. r. 20 juin 1854, D.P. 54. 1. 305. — Be-
sançon, 14 mars 1865, D.P. 65. 2. 62. — V.
suprà, n° 12.

76. Ainsi, la provision d'une lettre de

change peut consister en marchandises des-
tinées à être vendues, et elle appartient au
porteur, quand bien même ces marchandises
n'auraient pas été vendues au moment de
l'échéance. — Arrêt précité du 19 avr. 1845.

77. De la règle consacrée par ce troisième
système, il suit que les syndics de la fail-
lite du tireur, qui, postérieurement à l'é-
chéance d'une lettre de change, ont repris
des mains du tiré les fonds formant provi-
sion, sont ténus, à l'égard du porteur, au

payement de la lettre de change... Et le tiré
non accepteur peut, dans ce cas, être ren-

voyé de Faction dirigée contre lui par le por-
teur. — Rouen, 17 août 1838, J.G. Effets de

comm., 230-4°.
78. ... Il en est surtout ainsi, si le tireur

tombe en faillite après l'échéance de la let-
tre de change protestée faute de payement :
ses syndics n'ont pas le droit de toucher, au

profit de la masse, la somme qui se trouve
encore entre les mains du tiré, et qui avait
été antérieurement transmise comme provi-
sion au tiers porteur. — Besançon, 14 mars
1865, D.P. 65. 2. 62.

79. Le porteur ne peut avoir de droit sur la

provision que lorsqu'elle existe entre les
mains du tiré avant la faillite du tireur : au-
trement, les valeurs destinées à la provision
restent à la disposition du tireur et forment,
s'il tombe en faillite, un des éléments de son
actif. — Civ. r. 20 mars 1850, D.P. 50.1.103.
— Civ. c, 14 mai 1873, D.P. 73.1. 428.

80. Il faut, en outre, que la provision ait
été faite par le failli avant les dix jours qui
ont précédé la cessation de payements. Par

suite, la provision appartient à là masse

lorsqu'elle n'a été réalisée qu'après cette

époque.
— C. ^cass. de Belgique, 25 juin

1840, J.G. Effets de comm., 223-2» et 208.
— Amiens, 10 juin 1848, D.P. 48. 2.133.

'

81. ... Alors d'ailleurs qu'elle a été four-

nie, soit en marchandises, soit pour une
lettre de change non encore échue à l'époque
de la déclaration de la faillite du tireur, soit
à la fois en marchandises et pour une dette
non échue, l'affectation exclusive de la pro-
vision en faveur du porteur équivalant, en
ces différents cas, à l'un des modes de paye-
ment prohibés par l'art. 446 c. comm. — Civ.
c. 24 janv. 1860, D.P. 60. 1. 72.
,. 82. Le porteur d'une lettre de change a-t-

il un droit exclusif à la provision faite après
la cessation des payements du tireur, ou
dans les dix jours qui l'ont précédée, alors

que cette provision a été réalisée en même

temps que la lettre de change, et avec affec-
tation expresse à son remboursement? —

V. dans le sens de la négative, D.P. 64. 1.

287, note 4.
83. Mais la nullité de la provision d'une

lettre de change, faite dans les dix jours
qui ont précédé la cessation des paye-
ments du tireur, ne peut être invoquée que
par la masse des créanciers de ce tireur :
le tiré n'a pas qualité pour s'en prévaloir, et
il n'est pas dès lors fondé à exciper de cette
nullité pour refuser, à défaut de provision
valable, le payement de la lettre de change
non acceptée par lui. —

Req. 12 mars 1861,
D.P. 61. 1. 447.

84. Le porteur ne peut, non plus, être dé-
claré propriétaire exclusif de la provision,
lorsque la valeur destinée à la former n'est

parvenue au tiré que postérieurement à la

faillite, quoiqu'elle ait été expédiée antérieu-
rement. — Aix, 25 août 1822, J.G. Effets de

comm., 227.
85. Décidé cependant que lorsque, avant

l'échéance d'une lettre de change, le tireur
a invité le tiré à l'acquitter, promettant de le
couvrir de ses avances par le courrier sui-

vant, et que, celui-ci ayant refusé de payer
la traite faute de provision, il y a eu pro-
têt, si, depuis, des fonds sont envoyés par
le tireur au tiré, ces fonds peuvent être ré-
clamés par le porteur, à rencontre de la
faillite du tireur survenue après l'envoi,
comme provision affectée à la traite, encore

qu'ils ne se soient pas trouvés entre les
mains du tiré à l'époque de l'échéance, et
alors même qu'ils consisteraient en billets
non encore échus. — Lyon, 22 mars 1825,
J.G. Effets de comm., 205-3°.

86. La provision fournie par le tireur au

moyen d'une somme qu'un commissionnaire
est chargé d'adresser au tiré, sur des mar-
chandises qui lui sont expédiées à cet effet,
n'étant réputée exister que par l'envoi effec-
tif de cette somme, la provision est nulle,
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si cet envoi a eu lieu après la déclaration de

faillite du tireur, bien
que

l'ordre d'envoi

soit antérieur à cette déclaration- de faillite.
— Civ. r. 20 mars 1850, D.P. 50. 1. 103.

87. ... Ou encore que la lettre soit tirée

à l'ordre du tireur lui-même, pour compte
de l'expédition par tel navire : une telle lettre

constate bien l'obligation pour le tireur de

faire parvenir les marchandises entre les

mains du tiré, mais ne saisit celui-ci ni de

ces marchandises, ni de cette valeur, et ne

donne sur elles aucun droit au porteur, si

le tiré ne les a pas reçues effecHvement, ni

avant, ni même après la faillite du tireur. —

Civ. c. 14 mai 1873, D.P. 73.1. 428.

88. Et la valeur des marchandises dont il

s'agit ne peut être réputée parvenue aux

mains du tiré, bien que, après la vente de

ces marchandises, le tireur en ait touché le

prix, comme mandataire d'une association
en participation existant entre lui et le tiré,
s'il ne l'a pas remis au tiré avant sa faillite.
— Même arrêt.

89. Des marchandises expédiées, à titre
de vente, par le tireur d'une lettre de' change,
au tiré, et spécialement affectées au paye-
ment de cet effet, ne tenant pas lieu de pro-
vision, lorsqu'elles ont été refusées par le
tiré pour retard dans l'expédition, ta va-
leur de ces marchandises doit, en cas de
faillite du tireur, être attribuée a la masse :
le porteur de la lettre de change n'y a au-
cun droit. — Req. 19 janv. 1847, D.P. 47. 1.
109.

90. ... A moins que le refus soit survenu

après réception de la marchandise et antérieu-
rement à la faillite du tireur, et n'ait pas été

accepté par ce dernier.—Dijon, 27 déc. 1871.
D.P. 74. 2.137. /

91. Mais si le porteur de la lettre de

change s'est fait transmettre, par voie d'en-
dossement régulier, le connaissement des
marchandises expédiées au tiré pour servir
de provision, il a, en vertu de cet endosse-

ment, et bien que le tiré ait refusé d'accep-
ter la traite ainsi que le chargement à lui

adressé, un droit exclusif sur la provision.
—Civ. c. 15 déc. 1856, D.P. 56. 1. 445.—Civ.
C. 17 août 1859, D.P. 59. 1. 347. — V. infrà,
art. 281 et 283.

92. ...Et cela, alors même que les avances
faites par le tiers porteur au tireur seraient
antérieures à la création de la lettre de

change : la règle qui veut que les avances
sur marchandises ne soient privilégiées
qu'autant qu'elles sont postérieures à l'ex-

pédition qui en a été faite ne s'applique
qu'au commissionnaire. — Arrêt précité du
15 déc. 1856.

Aujourd'hui on n'aurait plus à considé-

rer, même pour le commissionnaire, si les
avances sont antérieures ou postérieures à

l'expédition des marchandises, le privilège
existant dans tous les cas.—V. suprà, art. 95.

93. ... Ou alors même que les formalités

exigées par l'art. 2074 c. civ., pour la validité
du nantissement, n'aient point été obser-

vées, cet article étant sans application au cas
de transmission de la propriété même de la
marchandise. — Arrêt précité du 17 août
1859.

L'art. 2074 c. civ. a d'ailleurs cessé d'être

applicable au nantissement commercial. —

V. suprà, art. 91.
94. Il n'importe, d'ailleurs, que les mar-

chandises refusées par le tiré aient été ven-
dues par le tiers porteur, en vertu du con-
naissement qu'il s'était fait endosser par le

tireur, les marchandises n'en restant pas
moins, en cas pareil, affectées au tiers por-
teur à titre de provision. — Arrêt précite du
15 déc. 1856.

95. En conséquence, ce tiers porteur n'est

Eas
tenu de rapporter à la faillite du tireur,

xée à une époque postérieure à l'endosse-
ment qui lui a été consenti, les sommes

provenant de la vente des marchandises

que concerne ce connaissement, alors même

que cette vente n'aurait eu lieu qu'après le

jugement déclaratif de la faillite. — Même

arrêt.
96. La règle sur laquelle repose le sys-

tème dont on vient de suivre les applica-
tions pour le cas de faillite du tireur a été
aussi étendue au cas de saisie-arrêt. — J.G.

Effets de comm., 234.

/ 97. Ainsi, le porteur d'une lettre des
f

change est saisi de la provision à l'encon-

: tre des créanciers du tireur, bien que le tiré
n'ait point accepté l'effet (V. suprà, n° 70) :
en conséquence, la saisie-arrêt pratiquée
sur la provision, entre les mains du tiré, par

1 les créanciers du tireur, est sans effet à

l'égard du tiers porteur.
— Paris, 11 fruct.

an 8, J.G. Effets de comm., 234. — Rouen,
i 11 janv. 1844, D.P. 45. 2.112. — Rouen, 20

1 août 1845, D.P. 46. 2.108. — Civ. c. 19 nov.
1 1850, D.P. 54. 5. 286. — Rouen, 1« déc. 1854,

\ D.P. 5b. 2. 122.
S 98. Néanmoins, en cas de saisie-arrêt de
i la part des créanciers du tireur sur les som-
mes dont le tiré pourra être débiteur, le tri-

ibunal peut ne prononcer la mainlevée de ces

loppositions au profit du porteur qu'après

]avoir ordonné la mise en cause'des oppo-
jsants. — Req. 9 juin .1841, J.G. Effets,dé
comm., 233.

99.-Mais si4e tireur n'avait remis une";
traite au porteur'qjie pour en faire le recou- ;

vrement, comme îKji'y aurait pas eu de i
transfert opéré, les^èanciers du tireur;

pourraient valablement s'arisir les fonds des- ;
tinés à la provision. — J.G. Effets de comm., i
234.

100. De même, le mandant qui adresse
à une personne une traite avec ordre d'en
verser le montant à un tiers, ne fait qu'une
indication de payement et reste propriétaire
des fonds qui, jusqu'à ce que la remise en

ait été faite au tiers désigné, peuvent être
saisis-arrêtés entre les mains du mandataire

par les créanciers du mandant. —
Bordeaux,

10 janv. 1839, J. G. Effets de comm., 234.
101. — 3° Saisie immobilière; Loyers à,

échoir. — La saisie immobilière pratiquée

par les créanciers hypothécaires du tireur

trappe même les loyers
à échoir que celui-

ci aurait destinés a l'acquittement d'une
lettre de change, le débiteur tenu hypothé-
cairement rie pouvant plus disposer des

choses soumises à l'hypothèque, partant des

loyers à échoir à compter de la saisie immo-

bilière, que sous la réserve des droits des
créanciers hypothécaires.

— (Sol. impl.) Civ.
c. 28 avr. 1845, D.P. 45. 1. 293.

102. — IV. CONCOURS DE DIVERSES LETTRES

DE CHANGE SUR LA PROVISION. — En cas de
concours de porteurs de diverses traites non

acceptées sur la même provision, la priorité

appartient au porteur de la traite première
en date, sans qu'il soit même besoin que
cette provision lui ait été spécialement affec-

tée :• la provision ne doit pas être répartie
entre tous les porteurs au marc le franc de
la valeur de leurs traites. — Rouen, 24 avr.

1845, D.P. 47. 2. 201.
'

103. Mais il cesse d'en être ainsi ... lors-

qu'il y a concours entre des traites qui ont été
déclarées non susceptibles d'acceptation, et

d'autres qui ont été déclarées acceptables et

ont donne lieu à un protêt faute d'accepta-
tion : en cas pareil, la provision est exclusi-
vement acquise au porteur de ces dernières
traites. — Nîmes, 18 avr. 1855, D.P. 55. 2.
215.

104. ... Ou lorsque le concours s'établit
sur une provision qui n'existait pas encore

aux mains du tiré, lors de l'échéance des

traites en conflit : en ce cas, la provision
doit être distribuée au marc le franc entre

les porteurs ; le porteur d'une lettre de

change n'ayant privilège sur les valeurs des-

tinées à l'aire la provision, et spécialement
sur un envoi de sucre, qu'autant que ces va-
leurs existent dans les mains du tiré, à l'é-

poque de l'échéance de la traite, il ne peut,

après qu'elle a été protestée, faute de provi-
sion, demander, à l'arrivée des sucres, qu'ils

soient affectés à son payement, par préfé-
rence, au porteur d'une traite postérieure à
la sienne, bien que le tireur, dans la lettre

qui annonçait l'envoi au tiré, l'eût ainsi dé-
claré. —

Ëbrdeaux, 13 mai 1834, J.G. Effets
de comm., 206.

105. — V. SIMPLE PROMESSE. — La pro-
vision d'une lettre de change n'est acquise

.^au porteur à l'égard des tiers et notamment
ivis-à-vis de la faillite du tireur, qu'autant
que cette lettre de change contient toutes
les formalités qui lui sont substantielles : le

porteur n'en est pas propriétaire à l'exclu-
sion des créanciers du tireur, lorsqu'il s'agit
d'une lettre de change dégénérée en simple
promesse, pour inobservation de l'une de ces
formalités et notamment à défaut de remise
de place en place.—Civ. r. 27 nov. 1865, D.P
66. 1. 56.

; 106. Le porteur n'a de droit exclusif sur
là provision de la lettre de change dégéné-
rée en simple promesse que si l'endosse-

ment, à lui fait, a été l'objet d'une significa-
tion régulière ou d'une acceptation par acte

authentique, conformément à l'art. 1690. —

C. cass. de Belgique, 29 janv. 1846, D.P. 46.
2. 229. — V. infrà, art. 136.

§ 3. — Rapports respectifs du tireur
et du tiré quant à la provision.

107. La responsabilité du tiré, relative
ment à la perte ou aux détériorations de la

provision, varie suivant que celle-ci consiste
en objets qui ont été considérés par les par-
ties comme un corps certain déposé entre
les mains du tiré, ou qu'elle est une dette
du tiré envers le tireur. — J.G. Effets de

comm., 219 et 272.
108. Dans le premier cas, le tireur doit

supporter la perte des choses destinées à
servir de provision, et dont il est en effet
demeuré propriétaire. Le tiré n'est tenu que
des obligations du dépositaire; il ne répond

que de son dol et de sa faute lourde. — J.G.
Effets de comm.. 219 et 272.

109. Dans le second cas, la perte retombe
sur le tiré, à moins que le tireur ne soit en
demeure de recevoir, ou que la provision ait
été faite au tiré en une somme ou en valeurs
dont il était permis au tiré de faire usage
moyennant intérêts : ce dernier n'est plus
simple dépositaire; il en est en quelque sorte
emprunteur.

— J.G. Effets de comm., 219
et 272.

110. C'est également au tiré à supporter
les événements de force majeure qui vien-
draient faire subir des variations aux espèces
avec lesquelles le payement de la lettre de
change doit être effectué. —

Ainsi, lorsqu'un
jugement passé en force de chose jugée dé-
clare qu'au moment de la lettre de change
le tireur était créancier du tiré du montant
de la lettre de change, c'est à la date de la
lettre de change, et non à celle du jugement,

-que doit être faite l'application de l'échelle
de proportion qui a déterminé la valeur dé-
préciée d'un papier monnaie. — Civ. r. 24
mess, an 10, J.G. Effets de comm., 272.

111. Si le tireur, qui avait remis entre les
mains du tiré une provision avec affectation
spéciale, désintéresse le porteur, quand le
tiré est tombé en faillite avant l'échéance, il
peut revendiquer cette provision sans que
les créanciers du tiré puissent prétendre
avoir le droit de concourir avec lui sur ce
qui la compose.

— J.G. Effets de comm., 212.
112. Et la remise de billets au tiré a pu

être déclarée lui avoir été faite, non à titre
d'échange proprement dit, mais seulement
à titre de provision avec destination spé-
ciale, sans que l'arrêt qui le décide ainsi et
autorise, par suite, la revendication, des bil-
lets contre la faillite du tiré, puisse' tomber
sous la censure de la Cour de cassation ; —
... Et cela, encore bien que les juges auraient
déclaré qu'il y avait eu, entre les parties,
échange de services réciproques. —

Req. 25
mai 1837, J.G. Effets de comm., 212.

36
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113. Quand la provision ne consiste qu'en
une dette du tiré envers le tireur, celui-ci,
après avoir désintéressé le porteur, ne peut,
au contraire, que concourir avec les autres
créanciers du tiré, même sur le montant de
cette provision qui fait partie de l'actif du
tiré. — J.G. Effets decomm., 213.

114. Et le tireur, failli lui-même, qui, par
suite du concordat, a payé un dividende au
porteur de ses traites, a droit de demander à
être admis au passif de la faillite de l'accep-
teur pour le montant de la provision qu'il
lui avait envoyée, et cela, encore que les

• tiers porteurs exercent eux-mêmes un re-
cours contre l'accepteur pour leur entier
payement : par le payement du dividende
stipulé au concordat (quelque faible que soit
ce dividende), le tireur s est libéré com-
plètement à l'égard des tiers porteurs : ce
serait donc exiger de lui un double paye-
ment, que de lui refuser la restitution de la
provision par lui versée entre les mains du
tiré. — Paris, 11 juin 1825, J.G. Effets de
comm., 213 et 217.

115. Quant au retrait de la provision
avant l'échéance de la lettre de change,
V. suprà, n° 47.

116. Lorsque la provision a été faite spé-
cialement, et que le tiré n'a pas refusé d'ac-
complir le mandat qu'on lui a confié, il est

responsable du non-payement à l'échéance,
et il doit supporter les dommages-intérêts
qui peuvent être la suite du défaut de paye-
ment. — J.G. Effets de comm., 265.

117. Jugé encore que lorsque le tiré qui,
ayant provision spéciale pour une lettre de
change, mais non pour une seconde, posté-
rieure en date et en échéance, a refuse d'ac-
quitter l'une et l'autre aux époques indi-
quées, se fondant sur la faillite du tireur, et
n'a ensuite versé la provision au porteur de,
la deuxième traite qu'en vertu d'un jugement
contradictoire entre lui et ce porteur, mais
par défaut contre le propriétaire de la pie-
mière, ce tiré doit être condamné envers ce
dernier au payement de la lettre de change,
faute d'avoir fait connaître la spécialité de la
provision et d'avoir refusé le payement à
l'échéance : il n'a qu'un recours personnel
contre celui auquel il a indûment payé. —
Civ. c. 22 juin 1824, J.G. Effets de comm.,
26b.
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Art. 117.

L'acceptation suppose la provision.
Elle en établit la preuve à l'égard

des endosseurs.
Soit qu'il y ait ou non acceptation,

le tireur seul est tenu de prouver, en
cas de dénégation, que ceux sur qui la
lettre était tirée avaient provision à
l'échéance : sinon il est tenu de la ga-
rantir, quoique le protêt ait été fait

après les délais fixés. —V. nos 3, 16.
— C. commv US s., 170, 173, 185,
189.

Exposé des motifs et Rapport, J.G-. Effets de comm.,
p. 52 et s., n°' 3 et 16.

1. A l'égard du porteur, l'acceptation de
la lettre de change suppose la provision :
elle le dispense d'en prouver l'existence, en
ce que le tiré, qui s'est chargé du mandat de
payer la lettre de change en l'acceptant, est
personnellement obligé envers le porteur,
quelle que soit la négligence du mandant à
lui procurer les moyens de remplir son man-
dat et sans qu'il puisse dès lors refuser
de payer sous le prétexte qu'il n'aurait pas
reçu les fonds avec lesquels il devait acquit-
ter la traite. — J.G. Effets de comm., 260
et 34'».— V. art. 121.

2. Quant aux droits du porteur sur la pro-
vision, en cas de non-acceptation, V. suprà,
art. 116, n°s 16 et s.

3. ... Et en cas d'acceptation, V. le même
article, n°s 4b et s.

4. A l'égard des endosseurs, l'acceptation,
aux termes de l'art. 117, suppose également
la provision. Cette disposition, qui pouvait
être utile sous l'ord. de 1673 où les endos-
seurs étaient garants de l'existence de la
provision, est sans application sous le code
de commerce qui ne les rend garants que du
payement de la lettre de change et subor-
donne cette garantie aux mêmes conditions
d'exercice, sans faire de distinction entre le
cas où la provision a été faite et celui où
elle ne l'a pas été. — V. art. 11b, n° 26, et
art. 169.

5. Mais cette présomption de provision,
résultant du fait de l'acceptation, n'existe
point à l'égard du tireur. C'est au tireur
qu'il appartient de fournir la preuve qu'il a fait
la provision,... soit lorsque le tiré 1actionne
en remboursement comme ayant payé à dé-
couvert. — J.G. Effets de comm., 364 et 344.
— V. art. 145.

6. :.. Soit lorsque, en cas de non de paye-
ment de la lettre de change, il est poursuivi
en garantie par le porteur et les endosseurs :
à défaut de cette preuve, ceux-ci peuvent en
effet exciper de la non existence de la pro-
vision, pour échapper aux causes de dé-
chéance prévues par l'art. 168. — V. infrà,
art. 170.

§ 3. — Be l'Acceptation.

Art. 118.

Le tireur et les endosseurs d'une
lettre de change sont garants solidaires
de l'acceptation et du pavement à
l'échéance. — V. n° 18. — G. comm.
117, 119 s., 136 s., 140, 143 s., 167,
444. — G. civ. 1249 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 55, note, n° 18.

DIVISION.

§ 1. —
Obligations du tireur et des en-

dosseurs relativement à l'ac-
ceptation (n° 1).

§ 2. — Obligations du porteur relative-
ment à l'acceptation (n° 9).

§ 3. —
Obligations du tiré relativement

à l'acceptation (n° 34).
§ 4. — Par qui l'acceptation peut être

réclamée (n° 67).
§ S. — Délai de l'acceptation (n° 72).
§ 6. — Lieu de l'acceptation (n° 76).
§ 7. —

Simple promesse (n° 81).

§ 1". —
Obligations du tireur

et des endosseurs relativement à l'acceptation.

1. L'acceptation d'une lettre de change est
la déclaration par laquelle celui sur qui cette
lettre est tirée contracte l'engagement de la
payer. — J.G. Effets de comm., 275. — V.
art. 121.

2. — I. TIREUR. — Le tireur est garant non
pas seulement du payement de la lettre de
change à son échéance, mais encore de l'ac-
ceptation : cette acceptation est en effet
d'un grand intérêt pour le porteur, soit parce
qu'elle oblige personnellement le tiré, soit à
cause de la facilité de négociation que lui
procure la signature de ce dernier. — J.G.
Effets de comm., 276.

3. Le tireur pour compte étant, à l'égard
du porteur, tenu comme s'il avait fait la traite
pour lui-même, il est responsable de l'ac-
ceptation vis-à-vis du porteur, comme dans
une lettre de change tirée pour le compte du
tireur. — J.G. Effets de comm., 281. — V.
suprà, art. 115.

4. Le porteur n'a pas d'action contre le
donneur d'ordre qui en effet n'est obligé
qu'envers le tiré. — V. infrà, art. 145.

5. Il n'a pas non plus d'action contre le
tireur pour compte. — V. infrà, art. 170.

6. — IL ENDOSSEURS.— L'ordonnance de
1673 n'obligeait pas les endosseurs d'une
lettre de change a procurer l'acceptation au
porteur, ou du moins elle ne donnait à ce
dernier aucun recours contre eux en cas de
refus d'acceptation : ce recours n'était auto-
risé que contre le tireur. — J.G. Effets de
comm., 276.

7. Le nouveau code de commerce s'est
montré plus sévère. 11déclare que le tireur
et les endosseurs sont garants solidaires de
l'acceptation. — J.G. Effets de comm., 276.

8. 11peut arriver qu'une lettre de change
soit tirée sur deux personnes. Dans ce cas,
le porteur a le droit de requérir l'acceptation
de la part des deux tirés. Celle de l'un ne
suffit pas pour que le tireur soit réputé avoir
satisfait à son engagement,... bien que celui
des tirés qui a accepté soit lié définitivement.
— J.G. Effets de comm., 305.

§ 2. — Obligations du porteur
relativement à l'acceptation.

9. En principe, le porteur n'est pas tenu
de requérir l'acceptation, quoiqu'il y ait
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avantage pour lui à le faire, l'acceptation lui
donnant contre le tiré : ... 1° une action per-
sonnelle non subordonnée à l'existence ou
au sort de la provision. — J.G. Effets de

comm., 290. — V. art. 121.
10. ... A la différence du cas de non ac-

ceptation, cas dans lequel le porteur n'a de
droit que sur la provision. — V. suprà, art.

116, n° 16 et s. '

11.... 2° Une action directe qui ne permet
pas au tiré d'exciper, notamment, d'un paye-
ment qu'il aurait fait à un autre sur un

exemplaire non accepté.—Y.infrà, art. 148.
12. Sur les autres conséquences de cette

action directe, V. infrà, art. 145.
13. En outre, le refus d'acceptation ouvre

immédiatement au tiré l'action récursoire
établie par l'art. 120. — V. cet article.

14. De ce que la présentation d'une traite
à l'acceptation est facultative, il résulte
... que le porteur peut se dispenser de pro-
tester faute d'acceptation et de notifier le

protêt faute d'acceptation, soit au tireur,
soit aux endosseurs, sans pour cela perdre
son recours contre eux. — Bruxelles, 4 déc.
1815, J.G. Effets de comm., 286.

15. ... Et qu'il n'est pas responsable en-
vers les endosseurs, ni comme mandataire, ni
comme garant, de l'insolvabilité du tireur

qui n'a pas fait provision à l'échéance. —

Req. 5 nov. 1835, J.G. Effets de comm., 290.
16. 11 arrive quelquefois que le proprié-

taire d'une lettre de change en transmet la

propriété au tiré lui-même, qui devient
ainsi un véritable porteur : s'il refuse d'ac-
cepter comme tire, il doit faire protester
comme porteur, pour conserver son recours
en garantie d'acceptation contre le tireur
et les endosseurs. — J.G. Effets de comm.,
302.

17. La présentation à l'acceptation n'est

pas plus obligatoire pour lui que pour un
porteur ordinaire. — J.G. Effets de comm.,
302.

18. En certains cas, le porteur d'une let-
tre de change est tenu de la présenter à
l'acceptation avant l'échéance. Cela arrive :
... 1° quand il s'agit d'une lettre de change
payable à vue ou à un certain délai de vue.
— Le porteur est alors tenu, non-seulement
de présenter la lettre de change à l'accep-
tation, mais encore de réclamer cette accep-
tation dans un certain délai. — J.G. Effets
de comm., 640. —V. infrà, art. 160.

19. ... 2° Lorsque le tireur ou son cédant
lui a fait une obligation de requérir l'accep-
tation à laquelle le tireur ou tout "endosseur
sont en effet intéressés, le tireur, parce que
le tiré est alors obligé de payer même à dé-
couvert, sauf compte avec lui, l'endosseur,
parce qu'il y trouve une plus grande certi-
tude que le payement dont il est garant sera
réalisé. — J.G. Effets de comm., 284.

20. La clause qui renferme cette obliga-
tion s'exprime ordinairement par ces mots :
« payez a l'ordre d'un tel qui tera accepter »,
ou par ceux-ci : «payez à l'ordre d'un tel, qui
fera le requis (ou le nécessaire) ». —J.G.
Effets de comm., 284.

21. Elle résulte suffisamment de ce que
la lettre de change a été créée ou endossée
avec prière de faire accepter et de protes-
ter en cas de besoin.—J.G. Effets de comm.,
285.

22. L'obligation, pour le porteur, de pré-
senter l'effet à l'acceptation n'emporte pas
virtuellement mandat de requérir cette
acceptation dans un délai déterminé. Spé-
cialement, il suffit que le garant de l'accep-
tation d'une lettre de change n'ait pas ex-
pressément stipulé que le preneur serait
tenu, dans un délai détermine, de présenter
la lettre de change à l'acceptation, pour que
ce dernier ne soit pas déctiu, à défaut d'un
usage contraire établi dans le commerce, du
droit d'exercer le recours qui lui appartient
faute d'acceptation, par cela seul qu'il n'a
pas présenté immédiatement, ou dans un
court délai, la lettre de change à l'accepta-

tion. — Bordeaux, 23 févr. 1836, J.G. Effets
de comm., 291.

23. Si le porteur à qui l'obligation de re-

quérir l'acceptation a été imposée omet de
la requérir, il n'est pas davantage déchu, à
défaut de payement, de son action en garan-
tie contre le tireur et les endosseurs. — J.G.

Effets de comm., 284.
24. Ainsi il conserve , en cas de refus

de payement, son recours contre les endos-

seurs, encore bien qu'il lui ait été recom-
mandé de présenter la traite à l'acceptation
et de faire le nécessaire. — Bruxelles, 20
avr. 1811, J.G. Effets de comm., 284.

25. Mais il peut être condamné à des

dommages-intérêts envers le tireur et les

endosseurs, dans le cas où le défaut de paye-
ment de la lettre de change serait le résul-
tat de sa négligence, et notamment dans
le cas où la provision existant à l'époque où
la présentation à l'acceptation lui avait été
recommandée aurait disparu.

—
Rennes, 21

juin 1841, J.G. Effets de comm., 285.
26. 11 serait au contraire déchu de son

recours contre le tireur et les endosseurs,
pour non présentation dans le délai légal
d'une lettre de change payable à vue ou à
un temps de vue. — V. infrà, art. 168.

27. La stipulation portant qu'il est inter-
dit au porteur de requérir l'acceptation est
licite. — J.G. Effets de comm., 287.

28. Ainsi, une lettre de change peut être
déclarée non acceptable sans perdre son ca-
ractère de lettre de change.—Montpellier,
31 mars 1859, D.P. 59. 5. 140.

29. Une telle stipulation a pour but, d'une

part, d'affranchir le tireur et les endosseurs
de la garantie de l'acceptation, et d'autre

part, dé prévenir des frais. — J.G. Effets de

comm., 287.
30. Cette stipulation ne se présume pas

et doit être expresse. Spécialement, on ne
doit pas voir une telle stipulation... dans la

mention, sans frais, apposée sur un effet de

commerce, sans aucune autre explication.
— Civ. r. 6 juin 1853, D.P. 53. 1. 181.

31. En conséquence, si une lettre de

change portant la mention sans frais a été

protestée faute d'acceptation, et que le tiré,
tout en offrant à l'échéance de payer le mon-
tant de l'effet, refuse de rembourser le coût
du protêt, c'est à bon droit qu'il est dressé
un nouveau protêt pour constater le refus de
remboursement des frais du protêt faute

d'acceptation, et que, sur le recours du por-
teur contre le tireur, le coût du second pro-
têt est mis à la charge de celui-ci, aussi bien

que le coût du premier.
— Même arrêt.

32. Il ne suffit pas, non plus, qu'une let-
tre de change ne portant pas la mention non

susceptible d'acceptation ait été fournie sur

papier non timbré pour qu'il y ait, par là

même, défense au porteur de requérir l'ac-

ceptation : rien n'empêche alors le porteur,
en avançant l'amende, de demander cette

acceptation.
— J.G. Effets de comm., 908.

— Nîmes, 18 avr. 1855, D.P. 55. 2. 215.
33. Il est d'usage dans le commerce de

voir une défense au porteur de présenter à

l'acceptation, dans la formule employée pour
constituer les actes qu'on appelle des man-
dats : le mandat ne donne pas lieu, en effet,
à la garantie d'acceptation.

— J.G. Effets de

comm., 287.— V. suprà, art. 110, n° 247.

§ 3. — Obligations du tiré relativement
à l'acceptation.

34. — I. ACCEPTATION FACULTATIVE. — En

principe, un débiteur, sur lequel le créan-
cier tire une lettre de change en payement
de la dette, n'est pas tenu d'accepter. —

J.G. Effets de comm., 299.
35. ... Encore qu'il s'agisse d'une dette

commerciale arrêtée et reconnue. — J.G.

Effets de comm., 299.
36. ... Et, à plus forte raison, si la dette

n'est pas commerciale. — J.G. Effets de

comm., 299.

37. Il n'est pas en effet permis à un
créancier d'empirer le sort de son débiteur,
et ce serait l'empirer que de l'obliger à chan-
ger la nature de la créance en le forçant à
accepter une lettre de change, et à se placer
ainsi dans les liens rigoureux de ce genre
d'engagement. — J.G. Effets de comm., 299.

38. Ainsi, un débiteur peut refuser d'ac-
cepter une lettre de change tirée'sur lui par
son créancier, et, dès lors, une pareille
traite dénuée d'acceptation ne forme pas
titre au profit du tireur contre le tiré, dans
le sens de l'art. 557 c. pr. civ., et ne peut
l'autoriser à pratiquer une saisie-arrêt au
préjudice de ce dernier. —

Liège, 11 juin
1812, J.G. Effets de comm., 299.

39. Par suite encore, lorsqu'une lettre de
change est tirée par un créancier sur son
débiteur, pour l'acquittement d'une dette
non commerciale, et que ce débiteur refuse
d'accepter et de payer, les frais de protêt et
de retour doivent être supportés par le
tireur et non par le tiré. —

Req. 16 avr. 1818,
J.G. Effets de comm., 299.

40. Le tiré non accepteur ne peut, non
plus, être distrait de 'la juridiction de son
domicile pour répondre, devant les juges de
commerce du domicile du tireur, à la de-
mande en garantie de celui-ci attaqué par
le porteur de la lettre. —

Colmar, 16 mai
t807, J.G. Effets de comm., 675-2°. — Limo-
ges, 22 juin 1837, ibid., 301.

41. ... Même sous le prétexte qu'ayant
ouvert un crédit au tireur, il a, par là, pro-
mis d'accepter les traites tirées sur lui. —

Colmar, 14 mars 1822, J.G. Effets de comm.,
675-1°. — V. infrà, n» 49.

42. En tout cas, lorsqu'un négociant a
versé des fonds chez un de ses correspon-
dants et a promis de ne pas les retirer avant
une époque fixée, ou sans avoir prévenu un
certain temps d'avance, il ne peut fournir,
sur ce correspondant, une traite exigible
avant que l'échéance ou la condition soient
arrivées. — J.G. Effets de comm., 267.

43. Il faut aussi que la lettre de change
soit payable au lieu sur lequel la lettre de
change est tirée : car si, par exemple, un né-
gociant de Londres doit à un négociant de
Paris une certaine somme payable à Paris,
à une époque déterminée, il ne lui est pas
indifférent de payer, à Londres plutôt qu'àParis. Il peut trouver un bénéfice à faire
parvenir les fonds en cette dernière ville; le
change peut lui être favorable, et on n'a pas
le droit de le priver de cet avantage. Si donc
le créancier de Paris tirait des lettres de
change sur son débiteur de Londres, même

pour l'époque de l'exigibilité de la créance,
le débiteur pourrait, sans encourir aucun
reproche, refuser d'acquitter ces traites. —
J.G. Effets de comm., 267.

44. Celui à qui on présente une lettre de
change, dont le tireur ne lui avait pas donné
avis, est également fondé à refuser l'accepta-
tion jusqu'à ce que cet avis lui soit parvenu,
quand même il aurait provision entre les
mains. — J.G. Effets de comm., 244.

45. Le tiré peut ne consentir à accepter
que moyennant caution en cas de perte de
l'exemplaire revêtu de son acceptation et
de présentation à une acceptation nouvelle
de l'un des autres exemplaires. — V. infrà,
art. 148.

46. Le tiré peut, tout en refusant d'accep-
ter pour le tireur, accepter pour les endos-
seurs ou l'un d'eux : c'est le cas de l'accep-
tation par intervention. — Sur la forme et
les effets de ce mode d'acceptation, V. infrà,
art. 126, 127 et 128.

47. — II. ACCEPTATION OBLIGATOIRE. — Le
tiré n'est pas maître de refuser l'acceptation,
lorsqu'il a contracté l'obligation d'accepter,— J.G. Effets de comm., 297.

48. Cette promesse d'acceptation n'a pas
besoin d'être formelle : elle peut résulter de
circonstances qui prouvent que le tiré a pris .
l'engagement de payer la lettre de change,
par exemple, si celui-ci a débité le tireur du
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montant de la traite tirée sur lui. — Caen,
8 juill. 1845, D.P. 45. 4. 178.

49. De même, celui qui a ouvert un crédit
ne peut se refuser à accepter les traites tirées
sur lui en vertu de cette ouverture de crédit
et à les acquitter à l'échéance. — Rouen,
19 mars 1861, D.P. 62. 2. 11. — V. toutefois
suprà, n° 41.

50. Le tiré, qui a promis au tireur qu'il fe-
rait honneur à la traite ou aux traites qui
seraient tirées sur lui, est également tenu
de donner son acceptation, mais seulement
lorsque le contrat de mandat s'est régulière-
ment formé entre le tireur et le tire, c'est-
à-dire après le concours de volontés des
deux parties sur la formation du contrat. —
J.G. Effets de comm., 300.

51. Mais un négociant qui a reçu de son

correspondant l'autorisation de fournir sur
celui-ci un mandat ne peut pas, au lieu d'un
simple mandat, créer une lettre de change.
— Paris, 11 mars 1836, J.G. Mandat, 110-2°.

52. Celui qui s'est obligé d'accepter les
lettres de change qui seraient tirées sur lui'
pour le payement d'un solde de compte, ne
peut refuser son acceptation sous prétexte
que la dette ne serait pas liquidée.

— Civ. r.
22 vent, an 12, J.G. Effets de comm., 319
et 337.

53. ... Ni par le motif que le fondé de
procuration pour tirer les lettres de changé
n'aurait pas un pouvoir spécial à l'effet d'en
tirer sur lui : et ce.moyen doit être surtout
écarté, s'il est proposé pour la première fois
devant la Cour de cassation, et fondé, par
exemple, sur ce que le tireur était en fail-
lite au moment de la création de la traite.
— Même arrêt.

54. Là promesse d'acceptation peut, à la
différence d'une acceptation pure et simple,
être subordonnée à une condition, et, par
exemple, à celle que le tireur lui fera les
fonds. — J.G. Effets de comm., 297.

55. :.. Condition qui doit être présumée,
alors que le tiré n'a pas formellement promis
d'accepter et de payer nonobstant le défaut
de provision. — J.G. Effets de comm., 266.

58. ... Ou s'il ne s'agit pas d'un corres-
pondant ayant l'habitude de faire honneur
aux traites fournies sur lui par son corres-
pondant sans avoir de couverture. — J.G.
Effets de comm., 266.
. 57. Ainsi, la promesse de bon accueil faite
dans une lettre missive, par le tiré au tireur
d'une traite par ordre et pour le compte
d'un tiers, a pu être considérée, d'après les-
circonstances, comme subordonnée à la con-
dition que ce tiré aurait entre les mains la
provision de la traite, et être, en consé-

quence, déclarée non avenue, si le donneur
d'ordre n'a pu la fournir à raison de son
état de faillite : ici no s'applique pas l'art.
124 c. comm., d'après lequel l'acceptation
d'une lettre de change ne peut être condition-
nelle. — Req. 27 juin 1859, D.P. 59.1. 390.

58. ... Et la décision qui déclare que la
promesse de bon accueil a ce caractère con-
ditionnel, échappe au contrôle de la Cour
de cassation comme reposant sur une appré-
ciation souveraine de faits et d'intention. —
Même arrêt.

59. Même après l'accord intervenu entre
le tireur et le tiré, celui-ci peut encore, en
prévenant le tireur en tçmps utile, se refuser
a l'accomplissement du mandat qu'il avait
d'abord accepté.

— J.G. Effets de comm.,
300. — V. Code civil annoté, art. 2007.

60. Et le tiré a pu rétracter cette autori-

sation, s'il n'a gas reçu la totalité des. mar-
chandises formant la provision qui lui était
annoncée, et avant que la traite fût sortie de
ses mains et eût passé en celles du tiers
porteur.—Lyon, 9 août 1848, D.P. 49. 2.167.

61. Une simple promesse d'acceptation
n'engage le tiré qu envers le tireur auquel
elle a été faite et ne peut être invoquée par

, le porteur. — J.G. Effets de comm., 273. —
V. infrà, art. 122, n°» 46 et s.

62. Le porteur n'a donc contre le tiré que

les droits appartenant au tireur, soit sur la
provision, soit en vertu de la promesse d'ac-
cepter, même faite sans condition de provi-
sion. — J.G. Effets de comm., 273 et 299.

63. L'inexécution, par le tiré, de la pro-
messe d'acceptation qu'il a faite au tireur,
alors que le refus d'acceptation n'est fondé
sur aucune raison valable, donne lieu contre
le tiré à des dommages-intérêts qu'il ap-
partient aux tribunaux d'apprécier. — J.G.
Effets de comm., 297.

64. Ainsi, le banquier qui a promis, dans
une lettre missive, de faire honneur à des
traites qui seraient tirées sur lui par une
maison de commerce pour le compte d'un
tiers, peut, s'il ne les a pas acceptées, être
condamné au remboursement de ces traites
envers le tireur, lorsque celui-ci, par suite
de protêt faute d'acceptation, s'est vu forcé
d'en rembourser lui-même le montant au
porteur. — Req. 16 mars 1825, J.G. Effets de
comm., 297."

'

65. Et, en cas de poursuites dirigées contre
le tireur, ce tireur peut appeler le tiré en

tarantie
devant le tribunal saisi de l'action

u tiers porteur. — Caen, 8 juill. 1845, D.P.
45. 4.178. — V. aussi J.G. Effets de comm.,
303.

66. ... Comme au cas d'acceptation, V.
art. 121, n° 22... Et à la différence du cas où
le tiré n'aurait pas pris l'engagement d'ac-
cepter. — V. suprà, n° 40.

§ 4.. — Par qui l'acceptation
peut être réclamée.

67. Le porteur peut requérir l'accepta-
tion, par lui-même, en se présentant au
tiré, si} est sur les lieux, ou bien en lui en-
voyant l'effet par lettre, s'il' est en relation
avec le tiré et en le priant de le lui retourner
revêtu de son acceptation. —"J.G. Effets de
comm., 288.

68. ... Ou par mandataire.—J.G. Effets de
comm., 288.

69. Lorsque le porteur emploie un corres-
pondant, le mandat de faire accepter qu'il
lui confie est ordinairement exprimé dans
la correspondance, par ces mots : faire le
nécessaire. — J.G. Effets de comm., 288.

70. Le mandataire doit requérir l'accepta-
tion sans relard : en cas de refus, se présen-
ter à toutes les indications mises pour accep-
ter au besoin; il doit retirer la traite, la faire

Ïirotester
si' elle n'est pas acceptée; après

'avoir retirée, il ne peut la rendre à l'accep-
teur pour en biffer l'acceptation ; en un mot,
il représente le porteur dont il doit soigner
les intérêts comme les siens propres. Sa né-

tligence,
sa faute, et à plus forte raison son

ol, l'exposent à des dommages-intérêts. —
J.G. Effets de comm., 288.

71. En conséquence, le négociant qui s'est
obligé de procurer l'acceptation d'une lettre
de change est responsable du défaut d'ac-
ceptation et de payement, en cas de faillite
du tireur. — Aix, 23 avr. 1813, J.G. Effets de
comm., 288.

§ 5. — Délai de l'acceptation.

72. Le porteur peut requérir l'acceptation
en tout temps, même la veille de l'échéance.
— Req. 5 nov. 1835, J.G. Effets de comm.,
292 et 290.

'

73. ... Alors qu'il ne s'agit pas d'une lettre
de change à vue, ou à un certain délai de
vue. — V. infrà, art. 160.

74. Mais il ne peut pas requérir cette ac-
ceptation après l'échéance : en effet, ce serait
changer l'époque indiquée pour le payement,
le tire ayant le droit de retenir la lettre .vingt-
quatre heures avant de faire connaître s'il
accepte ou s'il refuse. — J.G. Effets de
comm., 292.

75. Il serait alors déchu de tout recours
contre le tireur qui a fait provision, ou les en-

dosseurs, pour n'avoir pas fait protester en
temps utile après l'échéance. — J.G. Effets
de comm., 292.

§ 6. — Lieu de l'acceptation.

76. En principe l'acceptation d'une lettre
de change doit être demandée au lieu du do-
micile du tiré': — J.G. Effets de comm., 289.

77. Lorsque la lettre de change est tirée
sur. un individu et payable dans un lieu
autre que celui de son domicile, à quel do-
micile l'acceptation doit-elle être deman-
dée ? Si lé domicile élu pour le payement
n'est indiqué que par la désignation du lieu
de payement, sans indication du tiers qui
doit payer, ni de son domicile, la traite doit
être présentée au tiré à son domicile pour
qu'il lasse connaître, en acceptant, le do-
micile où le payement se fera : l'art. 123
c. comm. prévoit ce cas. — J.G. Effets de
comm., 289.

78. Si le domicile réel du tiré n'est pas in-
diqué, et si, au contraire, le domicile élu
l'est clairement, l'effet peut être présenté au
domicile élu pour le payement.— J.G. Effets
de comm., 289.

79. Si le domicile élu et le domicile réel
sont l'un et l'autre mentionnés sur l'effet,
c'est au lieu du domicile réel du tiré quel'ac-
ceptation doit être demandée. — J.G. Effets
de comm., 289.

80. C'est également au lieu où l'accepta-
tion de la lettre de change doit être deman-
dée que le protêt faute d'acceptation doit
être dressé. — J.G. Effets de comm., 289.

§ 7. —
Simple promesse.

81. Une lettre de change dégénérée en
simple promesse n'emporte pas Ta garantie
d'acceptation pour le tireur ou les endos-
seurs. — V. suprà, art. 110, n° 412.

82. Il en est autrement, lorsqu'il s'agit de
lettre de change ne valant que simple pro-
messe à raison du sexe des signataires :
ainsi, le porteur d'une lettre, de Change por-
tant la signature d'une femme ou fille non
commerçante, a le droit de faire protester
cette lettre de change faute d'acceptation, et
d'exiger un payement immédiat ou une cau-
tion. — Req. 30 janv. 1849, D.P. 49.1. 59.
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Art. 119.

Le refus d'acceptation est constaté

par un acte que l'on nomme protêt faute

d'acceptation.
— G. comm. 120, 126

s., 162, 163,173 S., 444.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Effets decomm.,
p. 55, note, n» 18.

1. Le refus d'acceptation se constate par un
protêt faute d'accepter. Le porteur n'est
obligé de le faire dresser que dans le cas où
la loi ou la convention lui font un devoir de
présenter la lettre de change à l'acceptation.
— Bruxelles, 4 déc. 1815, J.G. Effets de
comm., 348 et 266. —V. suprà, art. 118,
n°» 47 et s.

2. Ce protêt est dressé dans la même forme
que celui qui constate le refus du payement.
— J.G. Effets de comm., 348. — V.. infrà.
art. 173 et s.

3. 11n'est assujetti à aucun délai. —J.G.
Effets de comm., 348.

4. ... A la différence du protêt faute de
payement. — V. art. 162.

5. Mais il doit être fait dans les délais de
l'art. 160, lorsqu'il s'agit des effets à vue à
un temps de vue. — J.G. Effets de comm.,
348. — V.cet article.

6. Il n'est pas nécessaire que ce soit le
propriétaire même qui fasse protester. Tout
individu porteur, même par un endos irré-
gulier ou en blanc, a ce droit, s'il a été
chargé de faire présenter la traite à l'accep-
tation. — J.G. Effets de comm., 348. — V.
art. 138.

Art. 120.

Sur la notification du protêt faute

d'acceptation, les endosseurs et le
tireur sont respectivement tenus de
donner caution pour assurer le paye-
ment de la lettre de change à son

échéance, ou d'en effectuer le rem-
boursement avec les frais de protêt et
de rechange.

La caution, soit du tireur, soit de

l'endosseur., n'est solidaire qu'avec ce-
lui qu'elle a cautionné. — C. comm.
118 s., 173 s., 177 s. — G. civ. 2040,
2041. — C. pr. civ. 68, 517 s.

Exposé des motils et Rapport, J.G. Effets decomm.,
p. 55, note, n» 18.

1. Le porteur, après avoir fait dresser le
protêt faute d'acceptation, doit le faire no-
tifier au tireur et aux endosseurs. — J.G.
Effets de comm., 349.

2. Cette notification n'est, comme le protêt
lui-même, assujettie à aucun délai. — J.G.
Effets de comm., 349. —,V. art. 119, n» 3.

3. Elle n'est obligatoire pour le porteur
que lorsqu'il veut user du droit, qui lui est
accordé par l'art. 120, d'exiger du tireur et
des endosseurs une caution ou son rem-
boursement. — J.G. Effets de comm., 349.

4. L'exercice de ce dernier droit n'est lui-
même assujetti à aucun délai : il suffit que
le porteur en use avant l'échéance. — J.G.
Effets de comm., 349.

5. Le porteur, au cas de refus d'accepta-
tion, est fondé à exiger caution pour sûreté
du payement ou remboursement, quoique la
lettre de change soit déjà cautionnée par un
aval : le donneur d'aval est lui-même,
comme le tireur et les endosseurs, tenu de
fournir caution, ou de rembourser à l'instant
le montant de la traite. — Toulouse 12 déc.
1827, J.G. Effets de comm., 277. — V. art. 142.

6. ... Ou quoique la lettre de change ait

été tirée par un acheteur au profit du vendeur
en payement du prix d'un immeuble, et con-
formément aux clauses du contrat, et qu'il
ait été stipulé que le contrat de vente ne
serait annulé qu'en cas de non payement
des traites à l'échéance. — Bordeaux, 10 avr.
1832, J.G. Effets de comm., 278.

7. Bien qu'il y ait solidarité entre tous lés
endosseurs et le tireur, il suffit, en cas de
non-acceptation, que l'un d'eux seulement
fournisse caution : le porteur ne peut pas
exiger de chacun d'eux une caution dis-
tincte. En effet, si chacun des coobligés so-
lidaires peut être poursuivi par le créan-
cier, le créancier ne peut pas exercer de
poursuites contre les autres, quand l'un d'eux
a acquitté l'obligation. Dès que l'un des si-
gnataires de la lettre de change a fourni la
caution, le porteur n'a plus, jusqu'à l'é-
chéance, de droits à exercer ni contre lui,
ni contrôles autres garants de l'acceptation.
— J.G. Effets de comm., 280.

8. Le porteur a deux marches à suivre : il
peut s'adresser collectivement à tous les en-
dosseurs et au tireur, et alors ceux-ci peu-
vent s'entendre pour lui fournir une caution ;
ou bien il peut s'adresser à l'un des coobli-
gés de préférence aux autres, et celui-ci,
après avoir fourni sa caution, a droit de re-
courir contre ceux qui le précèdent pour en
obtenir la même garantie ou le rembourse-
ment, en vertu du principe général que
chaque endosseur est tenu envers son ces-
sionnaire et tous ceux qui le suivent. — J.G.
Effets de comm., 280.

9. La solvabilité de la caution dont parle
l'art. 120 est, en cas de contestation, appré-
ciée par les tribunaux conformément aux
règles établies par le code de procédure en
matière de réception de caution. — V. Code
de procédure civile annoté, art. 517 et s.

10. La caution, soit du tireur, soit de l'en-
dosseur, n'est solidaire qu'avec celui qu'elle
a cautionné. D'où la conséquence que si elle
a cautionné un endosseur, et c}ue le protêt
faute de payement né soit pas fait ou signifié
dans les délais, elle est libérée, sans être
tenue de prouver que la provision existait à
l'échéance, tandis qu'il en .serait autrement,
si elle était solidaire avec le tireur. — J.G.
Effets de comm., 349.

11. La traite peut n'avoir été présentée à
l'acceptation qu'à une époque rapprochée
de l'échéance, et le porteur n'a pas toujours
le temps suffisant pour renvoyer l'effet à ses
obligés et se le faire retourner afin d'en de-
mander le payement au tiré à l'époque indi-
quée. Dans ce cas, le porteur garde la lettre et
se borne à envoyer le protêt qui constate le
refus d'accepter : si ceux contre lesquels il
agit offrent de rembourser, comme ils ne
peuvent effectuer ce remboursement qu'au-
tant qu'on leur rend le titre, le porteur peut
jusque-là exiger le dépôt de la somme offerte
dans une caisse publique. — J.G. Effets de
comm., 280. — V. infrà, art. 143.

12. Si le tireur ou les endosseurs préfèrent
rembourser, ils ne sont pas autorises à rete-
nir l'intérêt du montant de la lettre de
change, au cours de la place, du jour du
remboursement à celui de l'échéance. —J.G.
Effets de comm., 279.

13. Le porteur peut refuser le rembour-
sement de l'effet avant l'échéance, sauf aux
juges à apprécier les-motifs de son refus;
s'ils le valident, ils doivent ordonner que
caution sera fournie ou que les fonds seront
consignés aux risques et périls du débiteur.
— J.G. Effets de comm., 279. —V. art. 143.

Art. 121.

Celui qui accepte une lettre de

change contracte l'obligation d'en payer
le montant.

L'accepteur n'esf pas restituable

contre son acceptation, quand même le
tireur aurait failli à Son insu avant qu'il
eût accepte.

— C. comm. 140, 148 s.,
163, 437, 449. — G. civ. 1291.

1. — I. CONDITIONSDEVALIDITÉDEL'ACCEP-
TATION.— 1° Consentement. — Le consente-
ment du tiré, en matière d'acceptation, ne
peut résulter que du concours de volontés
nécessaire à l'existence de toute convention.
— J.G. Effets de comm., 296 et 33b.

2. Le tiré qui a écrit son acceptation peut
donc la biffer, tant que la lettre n'est pas sor-
tie de ses mains. — J.G. Effets de comm.,
296 et 333. — V. aussi ibid., 317.

3. Ainsi, le tiré qui a accepté une lettre de
change, mais qui, avant de la remettre au
porteur, a biffe son acceptation, n'est point
obligé au payement : en conséquence, il ne
peut être assigné par action principale de-
vant un autre tribunal que celui de son do-
micile, en payement de cette lettre non ac-
ceptée. — Liège, 26 mars 1811, J.G. Effets de
comm., 296 et 301.

4. Et l'acceptation pourrait être biffée par
le tiré qui n'a pas remis la traite au por-
teur, encore bien qu'il eût pris envers le ti-
reur, par un acte à part, l'obligation de faire
honneur à sa traite, cette obligation étant
sans effet au profit du porteur. — J.G. Effets
de comm., 296. — V. art. 122, n»' 46 et s.

5. Mais le tiré ne peut plus biffer sa si-
gnature, lorsqu'il s'est dessaisi de la lettre
de change. Ainsi, à cet égard, il suffit que
des lettres de change, envoyées par pre-
mières au tiré, aient été revêtues par lui
de son acceptation, et qu'il ait avisé le ti-
reur qu'il les tenait à la disposition des se-
condes, pour qu'il ne lui ait plus été permis
de biffer sa signature, au préjudice du por-
teur, et qu'il ne soit pas fondé à refuser de
les payer à ce dernier, sous le prétexte'qu'é-
tant resté nanti des premières, et n'ayant
pris d'engagements qu'envers le tireur, le-
quel n'en a pas fait la provision, le porteur
ne peut avoir d'autres droits que le tireur...
Et il n'importe que le tiré ait été de bonne
foi. —Req. 20 avr. 1837, J.G Effets de comm.,
320.

6. Le tiré peut-il exciper, contre un tiers
porteur, de la nullité de son consentement
pour cause de dol, violence ou erreur ? —
V. infrà, art. 145.

7. Le tiré peut accepter par mandataire;
mais l'individu qui n'accepte que comme'
mandataire du tiré et en ayant soin de faire
connaître sa qualité dans l'acceptation qu'il
donne, ne s'oblige pas, et lie seulement celui
dont il a reçu mandat. — J.G. Effets de
comm., 331.

8. Ainsi, la femme, même marchande pu-
blique, qui accepte des traites par procura-
tion de son mari, n'est pas censée obligée
personnellement. — Bruxelles, 10 févr. 1818,
J.G. Effets de comm., 331. — V. art. 5,n°» 67
et s.

9. Et les manoeuvres que la femme aurait
pu pratiquer contre le porteur ne sauraient
suffire pour la soumettre personnellement au
payement de la lettre de change acceptée par
son intermédiaire ; elles peuvent seulement
la rendre passible de dommages-intérêts et
notamment la faire condamner, à ce titre,
sblidaireinent avec son mari. — Nîmes, 11
août 1851, D.P. 54. 5. 151.

10. — 2° Capacité. — Le tiré peut exciper
de sa minorité pour se faire relever de son'
engagement, à moins qu'il y ait eu dol de sa
part, pour faire croire qu'il était majeur. —
V. Code civil annoté, art. 1305 et 1310.

11. Peut-il opposer sa minorité aux tiers
porteurs ? — V. infrà, art. 145.

12,. — 3° Cause. — Le tiré étant obligé par
son acceptation, quoiqu'il n'ait pas provi-
sion, ne peut la faire annuler sous prétexte
qu'à défaut de provision cette acceptation
manquerait de cause. — V. infrà, n» 19.
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13. — 4° Objet. — L'acceptation du tiré

est nulle pour défaut d'objet, lorsqu'elle est
donnée en blanc sur un acte destiné à cons-
tater une lettre de change et qui n'a jamais
été rempli.

— V. infrà, art. 122, n» 13.
14. Le tiré peut-il exciper de la fausseté

ou de la nullité de la lettre de change qui l'ait

l'objet de son acceptation contre les tiers de

bonne foi? —V. infrà, art. 145.
15. — II. CARACTÈRE IRRÉVOCABLE DE L'AC-

CEPTATION. — L'acceptation ne peut être con-

ditionnelle. — V. infrà, art. 124.
16. ... A la différence d'une simple pro-

messe d'acceptation.
— V. suprà, art. 118,

n" 57.
17. L'acceptation, lorsqu'elle

est valable-

ment intervenue, est irrévocable : le tiré ne

peut se faire restituer contre les effets de

cette acceptation, en alléguant soit la faute

d'un mandataire qui aurait accepté pour lui,
soit l'intention où il était de ne pas accepter

pour la totalité de la somme pprtée dans la

lettre de change, et de restreindre l'accepta-
tion à une partie de cette somme, soit toute

autre cause de préjudice.
— J.G. Effets de

comm., 332.
18. ... Et cela, encore que depuis l'accep-

tation la lettre de change n'ait pas circulé.
— J.G. Effets de comm., 338.

19. ... Ni en se fondant sur la survenance

de la faillite du tireur; et cela, même au

cas où la traite; émise lors de la faillite pro-
chaine du tireur, aurait été envoyée par voie

extraordinaire à l'acceptation, et où il résul-

terait de la diligence inusitée du porteur

qu'il n'a pas loyalement agi. —Req. 15 mars

1826, J.G. Effets de comm., 384 et 459-3».

20. — 111. EFFETS DE L'ACCEPTATION.— Par

l'acceptation, le tiré devient débiteur direct

du montant de la lettre de change, ou de la

somme pour laquelle il a déclaré l'accepter,
et cela, soit qu'il ait, soit qu'il n'ait pas pro-
vision ; de telle sorte que le tireur, et tous

ceux qui sont tenus des mêmes obligations

que lui, ne restent plus que garants solidai-

res du payement.
— 11 suit de là que, si le

tiré tombe en faillite après avoir accepté, le

porteur a le droit de concourir avec les au-

tres créanciers de ce tiré, sans être tenu do

prouver que celui-ci a reçu les valeurs ou les

marchandises destinées a la provision. —La

Haye, 6 déc. 1815, J.G. Effets de comm., 330.

21. ... Indépendamment de ses droits sur

la provision, s'il en existe une. — Sur la-na-

ture de ces droits, au cas d'acceptation,
V. suprà, art. 116, n° 3 45 et s.

22. Le tiré, après s'être obligé à faire hon-

neur aux traites tirées sur lui par son cor-

respondant, 'jusqu'à ce qu'il ait donné con-

tre-ordre, peut, s'il accepte ces traites, être

appelé en garantie devant le tribunal du ti-

reur, et il n'est pas admis à décliner la

compétence de ce tribunal, sous prétexte

qu'on l'a distrait de ses juges naturels. —

Orléans, 29 déc. 1813, J.G. Effets de comm.,
364.

Pour le cas de non acceptation, V. art. 118,
n°40.

... Et pour le cas de promesses d accepta-

tion, V. ibid., n° 65.
23. Le tiré accepteur est directement

obligé envers le porteur.
— V. infrà, art.

145.
24. Il est obligé solidairement avec les

signataires de la lettre de change.
— V. in-

frà, art. 140.
25.... Et commercialement, quelle que soit

, la cause de sa dette envers le tireur. —

V. infrà. art. 632.

26. Mais si l'accepteur s'est engagé par
ordre et pour le compte du porteur et pour
lui rendre service, de telle sorte que celui-

ci n'ait pas eu l'intention d'acquérir une

créance sur l'accepteur, ce dernier ne peut
être contraint par ce même porteur qui a

conservé le titre. —
Req. 21 mars 1842, J.G.

Effets de comm., 331 et 263.'
27. Spécialement, l'accepteur d'une lettre

de change peut opposer à celui à l'ordre du-

quel elle a été tirée que c'est dans l'intérêt
du commerce de ce dernier et pour aider son
crédit au moyen de l'escompte, que l'effet a
été négocié, et que c'est lui par suite, et non
le tireur, qui devait faire la provision : l'ar-
rêt qui, trouvant la preuve de ces conven-
tions dans les livres, registres et correspon-
dances des parties, en tire la conséquence
que l'accepteur est créancier du bénéficiaire

apparent de la lettre de change pour le mon-
tant de cet effet, n'encourt pas la censure.
— Même arrêt.

28. A plus forte raison, l'accepteur peut-
il repousser la demande en payement faite

par le porteur, alors que celui-ci est, dans
le fait, le véritable obligé à fournir la provi-
sion, ce qui arrive fréquemment chez cer-
tains négociants, qui, pour faire valoir leur

crédit, se font livrer des effets de complai-
sance dont ils s'engagent à ne pas exiger le
montant. — J.G. Effets decomm., 263.

29. Les créanciers du porteur, exerçant
ses actions au cas de faillite, seraient égale-
ment sans' droit, dans une telle hypothèse,
pour exiger le payement de la traite et pour
demander-l'apport des registres de l'accep-
teur, sur leur offre même de s'en rapporter
à leur contenu. —

Req. 31 août 1813, J.G.

Effets de comm., 331.
30. De même, si le porteur avait promis

au cédant de ne pas exercer de poursuites
contre l'accepteur, cette convention devrait
être suivie et ferait la loi des parties. —J.G.

Effets de comm., 671.
31. Toutefois, lorsque le porteur d'une

lettre de change s'est engagé envers le tireur
à ne poursuivre l'accepteur, à défaut de paye-
ment, que dans le cas seulement'où le tireur

déposerait son bilan, les poursuites qu'il
exerce sont valables, si le tireur auquel il
avait fait cette promesse a laissé passer le dé-
lai qui lui avait été donné pour rembourser,
encore qu'il ait donné à compte de fortes
sommes. — !}eq. 29 juin 1813, J.G. Effets de

comm., 671.
'

32. L'acceptation d'une lettre de change
envisagée comme une sorte de monnaie com-

merciale, peut équivaloir à une dation en

payement de la part de l'accepteur ou tiré,
de telle sorte que, si cet accepteur ou tiré a

acquitté ainsi une obligation naturelle, il ne

peut plus être restitué contre son engage-
ment. —

Paris, 29 sept. 1825, J.G. Effets de

comm., 333.
33. Il y a en effet novation dans la dette

de celui qui se porte accepteur d'une traite
au profit de son créancier pour une obliga-
tion naturelle. — J.G. Effets de comm., 333

(Quest. controv.). — V. Code civil annoté,
art. 1967, n°» 18 et s.

34. Quant aux effets de l'acceptation d'une

simple promesse. — V. suprà, art. 110,
n" 407.

35. — IV. LÉGISLATION APPLICABLE A
L'ACCEPTATION. —

L'acceptation n'est qu'un
mode d'exécution du payement, un commen-
cement de réalisation des promesses que
contient la traite : c'est donc aux règles du
lieu du payement qu'il faut se reporter pour
résoudre les difficultés qu'elle peut l'aire naî-
tre. — J.G. Effets de comm., 885.

36. Ainsi, les effets de l'acceptation sont

régis par la loi du lieu où la lettre est paya-
ble. —

Trêves, 4 juill. 1821, J.G. Effets de

comm., 885.
37. Et l'acceptation d'une lettre de change

soumet celui qui l'opère à la législation de
tous les pays où le porteur se trouvera do-
micilié lors de l'écnéance : spécialement
l'Anglais, accepteur d'une lettre de change
tirée sur Londres, mais endossée en faveur
d'un Français, est soumis à la loi française.
— Paris, 29, nov. 1831, J.G. Effets de comm.,
885-2». —

Douai, 12 janv. 1832, ibid., et
Droit civ., 278.

38. L'Anglais accepteur d'une pareille
lettre de change a donc pu, avant la loi du
22 juill. 1867 qui a aboli la contrainte par
corps en matière civile et commerciale, être

incarcéré provisoirement en conformité de
la loi du 10 sept. 1807. — Mêmes arrêts.

39. De même l'accepteur étranger rési-
dant en France, d'une lettre de change tirée
sur lui par un étranger, a pu (avant la loi de

1867) être condamné par corps au payement
de cette traite envers le tiers porteur fran-

çais, alors qu'il n'apparaît pas que celui-ci
soit le prête-nom'du tireur étranger.

—

Paris, 15 févr. 1838, i.G. Effets decomm.,
891-2» et 407.

40. Néanmoins il en serait autrement, si
le souscripteur ou accepteur prouvait que
l'endossement n'a eu lieu que dans la vue de
le soustraire à ses juges naturels. — Arrêt

précité du 12 janv. 1832.
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24.
Violence 6.

Art. 122.

L'acceptation d'une lettre de change
doit être signée.

L'acceptation est exprimée par le

mot accepté.
Elle est datée, si la lettre est à un

ou plusieurs jours ou mois de vue ;

Et, dans ce dernier cas, le défaut de

date de l'acceptation rend la lettre exi-

gible au terme y exprimé, à compter
de sa date. — C. comm., 124, 129 s.,

131, 141 s. —G. civ. 1120.

DIVISION,

§ 1. —
Acceptation inscrite sur la lettre

de change (n» 1).
§ 2. —

Acceptation non inscrite sur la
lettre de change (n° 35).

§ 3. — Législation applicable à laforme
de Vacceptation (n° 65).

g ier_ — Acceptation inscrite sur la lettre
de change.

1. Lorsque l'acceptation du tiré se trouve

régulièrement inscrite sur la lettre de change,
elle produit, au profit du porteur, les effets

déterminés par l'art. 121. — V. cet article,
n°s 19 et s.

2. Elle doit être ... 1° signée; 2° exprimée

par le mot accepté; 3° datée, si la lettre est

à un ou plusieurs jours devue.—Sur ces con-

ditions et sur la question de savoir si elles

sont nécessaires à la validité de l'acceptation,
V. les numéros qui suivent.

3. — I. SIGNATURE DU TIRÉ. — L'ordon-

nance de 1673 n'exigeait pas la signature du

tiré. Sous cette ordonnance, le porteur aurait



pu prétendre que l'acceptation était inter-
venue, nonobstant l'absence de signature. —
J.G. Effets de comm., 306.

4. L'art. 122' exige expressément cette si-
gnature, sans laquelle il ne saurait y avoir
d'acceptation. —J.G. Effets de comm., 306.

5. Toutefois, un simple paraphe pourrait
être considéré comme équivalant à la signa-
ture, si l'habitude du négociant d'accepter
de cette manière était bien constatée.—J.G.
Effets de comm., 306.

6. — II. DÉCLARATION D'ACCEPTATION. —
Bien que l'art. 112 porte que l'acceptation
est exprimée par le mot accepté, 'cette expres-
sion n'est pas sacramentelle. — J.G. Effets
de comm., 310.

7.
L'acceptation peut résulter de l'emploi

de termes équivalents, tels que : je payerai,'ie ferai honneur, j'acquitterai. —J.G. Effetsde comm., 310.
8. Décidé même qu'un vu signé équivaut

à une
acceptation.—Turin, 8 nov. 1809, J.G.

Effets de comm., 311.
9. Jugé, au contraire, qu'un simple visa

apposé par le tiré sur une lettre de change,avec sa signature, même suivi des mots
pour payer... la somme de... n'a pas les ca-
ractères d'une véritable acceptation. —Trib.
comm. de Paris, 26 déc. 1828, J.G. Effets de
comm., 311.

10. Ni, à plus forte raison, un visa ap-
posé par le tiré sur une lettre de change,mais sans signature, quand même ce visa
sans signature serait suffisant dans l'usagede la place. — Turin, 14 mai 1810, J.G. Effetsde comm., 311. — Civ. c. 28 déc. 1824, ibid.
et 711.

11. ...Surtout s'il s'agit d'une lettre de
change à vue ou à un temps de vue, le visa
n'ayant alors pour objet que de fixer le
délai de l'échéance. — J.G. Effets de comm.,
313.

12. Il en est de même d'une simple signa-
ture en blanc, c'est-à-dire don accompagnéedu mot accepté ou de termes équivalents.— J.G. Effets de comm., 314.

13. L'acceptation est nulle, lorsqu'elle est
apposée en blanc sur une lettre de change
non remplie, et, par exemple, lorsque le
titre porte uniquement « accepté payer la
somme de 8,000 fr. au 1er.oct. 1818 », avec
la signature de l'accepteur, alors que la let-
tre n'a pas été remplie par le preneur dans
la succession duquel elle se trouve : c'est
un acte incomplet qui, par suite, n'est pas
obligatoire contre le souscripteur. —

Caen,
12 août 1830, J.G. Effets de comm., 314.

14. Même décision en ce qui concerne
une acceptation en blanc ainsi conçue : « ac-
cepté payer ladite somme de 1,519 fr., aux
domicile et échéance ci-dessus». —

Caen,
13 mars 1827, J.G. Effets de comm., 314.

; 15. Toutefois, une telle acceptation pour-
rait servir de commencement de preuve par
écrit. —Arrêt précité du 12 août 1830.

16. Mais l'engagement du tiré né vau-
drait alors que comme engagement ordinaire
ou simple promesse. — J.G. Effets de comm.,
307.

17. L'acceptation non écrite de la main
du tiré ou de son mandataire n'est pas as-
sujettie au bon ou approuvé prescrit par
l'art. 1326 c. civ. — V. Code civil annoté,
art. 1326, n°s 56 et s.

18. ... Même lorsqu'elle a pour objet une
lettre de change endossée après l'échéance,
et, comme telle, dégénérée en simple pro-
messe.—Bruxelles, 11 janv. 1808, J.G. Effets
de comm., 292.

Sur la question de savoir si l'endossement
postérieur à l'échéance ne vaut que comme
simple promesse, V. infrà, art. 136.

19. Et encore que cet endossement soit
constitutif de la lettre de change, en ce
qu'elle avait été tirée à l'ordre du tireur
lui-même.—Même arrêt.—V. suprà. art. 110,
n 08 571 et s. '

20. L'acceptation devrait au contraire
être revêtu du bon ou approuvé, s'il s'agis -
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r- sait de l'acceptation d'une femme ou fille dans le cas d'une ouverture de crédit, les
— non marchande publique, laquelle ne vaut à traites tirées par le crédité sur le créditeur

son égard que comme simple promesse. — avec qui il est en compte courant doivent
ii- V. Code civil annoté, art. 1326, n 03 59 et s. être portées au crédit de celui-ci à la date
lir 21. Il n'est pas nécessaire que l'accepta- même de leur acceptation, et non pas seule-

tion énonce la somme à payer, cette somme ment à celle du payement des traites.
lit se trouvant nécessairement exprimée dans Colmar, 7 mai 1850, D.P. 55. 2. 229.
a- le corps de la lettre de change.—J.G. Effets 34. En conséquence, lorsqu'un mandat est
er de comm., 309. tiré par le crédité sur le créditeur, ce der-
G. 22. Le tiré qui n'a pas indiqué dans son nier est fondé à soutenir qu'il n'a pas provi-

acceptation le montant de la somme pour sion pour acquitter ce mandat et à en refuser
— laquelle il acceptait, et s'en est ainsi référé l'acceptation, si, à l'époque de son échéance
m à la lettre de change4 serait-il tenu envers il se trouve créancier du crédité par suite dé
s- les tiers porteurs de bonne foi, même en cas l'acceptation à découvert de traites anté-
ls d'altération dans le corps de la lettre de rieures, bien qu'elles ne fussent exigibles

change, de payer la somme supérieure sub- qu'après l'échéance du mandat. Même
oi stituee frauduleusement à celle énoncée arrêt.

sait de l'acceptation d'une femme ou fille
non marchande publique, laquelle ne vaut à
son égard que comme simple promesse. —

V. Code civil annoté, art. 1326, nos 59 et s.
21. Il n'est pas nécessaire que l'accepta-

tion énonce la somme à payer, cette somme
se trouvant nécessairement exprimée dans
le corps de la lettre de change.—J.G. Effets
de comm., 309.

22. Le tiré qui n'a pas indiqué dans son

acceptation le montant de la somme pour
laquelle il acceptait, et s'en est ainsi référé
à la lettre de change4 serait-il tenu envers
les tiers porteurs de bonne foi, même en cas
d'altération dans le corps de la lettre de

change, de payer la somme supérieure sub-
stituée frauduleusement à celle énoncée
dans l'effet lors de sa création ? — V. infrà,
art. 145.

23. L'énonciation de la somme à payer
n'est nécessaire que dans le cas où le tiré
use du droit qui lui est accordé par l'art. 124
c. comm. de restreindre son acceptation
quant à la somme. — V. cet article.

24. — III. DATE. — En principe, il n'est
pas besoin que l'acceptation soit datée. —

J.G. Effets de comm., 329.
25. ... A l'exception du cas où la lettre

de change est à un certain temps de vue:
alors la date fixe l'époque du payement. —

J.G. Effets de comm., 308.
26. Et, même dans ce cas, l'acceptation

non datée ne serait pas nulle, l'art. 122 se
bornant à dire que le. délai de l'échéance
courra alors à partir de la date de la lettre
de change, au lieu de courir du jour de Yac-

ceplation.
— J.G. Effets de comm., 308.

27. ... Et si le porteur peut alors exiger le

payement de la lettre de change à l'échéance
ainsi déterminée d'après la date de l'effet, il
lui est néanmoins permis, pour ne faire cou-
rir le délai du payement que du jour de

l'acceptation, quoiqu'elle ne soit point datée,
d'en établir la date à l'aide des moyens de

preuve admis en matière commerciale, et
notamment de simples présomptions.—Req.
21 mars 1808, J.G. Effets de comm., 308 et
339. —Y. observ., ibid., 308.

28. L'accepteur d'une lettre de change
tirée à un certain temps de vue ne peut se
refuser ,à dater son acceptation : s'il ne vou-
lait point la dater, le porteur aurait le droit
de taire un protêt-faute d'acceptation, et
d'exercer le recours qui lui est ouvert en
cas de refus d'acceptation par l'art. 120 c.
comm. — J.G Effets de comm., 308.

29. Lorsque la date de l'acceptation se
trouve sur une lettre de change à un cer-
tain temps de vue, elle ne peut être changée
par une altération qui aurait pour résultat

d'éloigner l'époque de l'échéance et de pro-
longer ainsi, au préjudice du tireur et des

endosseurs, la durée de la garantie à la-

quelle ils sont soumis. — J.G. Effets de

comm., 332.
30. Mais si l'altération ne devait causer

au tireur et aux endosseurs aucun préjudice
en ce que, par exemple, la date de l'accep-
tation, et dès lors la date du payement, au-
rait été avancée, ils ne seraient pas fondés à
se plaindre d'une altération qui leur est plu-
tôt favorable que nuisible. — J.G. Effets de

comm., 332.
31. L'énonciation de la date peut égale- ,

ment être utile pour apprécier la capacité
de l'accepteur. — J.G. Effets de comm., 329.

'

32. Jugé encore, dans ce second cas, que,
si l'acceptation d'une lettre de change n'a

pas été datée, la preuve par témoins qu'elle
a été donnée à une époque où le souscrip-
teur en avait la capacité, peut être faite, bien

que la date de l'émission de la lettre puisse
être considérée comme étant celle de l'ac-

ceptation.
—

Req. 25 avr. 1822, J.G. Effets
de comm.:329.

33. L'énonciation de la date de l'accepta-
tion est également utile, lorsque la lettre
de change est fournie dans un compte cou-
rant par le crédité au créditeur : en effet,

§ 2. —Acceptation non inscrite sur la lettre
de change.

35. — I. ACCEPTATION VERBALE. — Avant
l'ordonnance de 1673, on admettait que l'ac-
ceptation pouvait être verbale et prouvée par
témoins. Les acceptations faites de vive voix
en, foire étaient en usage quatre jours avant
qu'on fît le payement dans les foires de Lyon.— J.G. Effets de comm., 306.

36. Ceux qui avaient des affaires en foire
se tenaient sur la place [ayant en main un
petit livret dans lequel étaient écrites toutes
les lettres de change proposées à l'accep-tation. Si la lettre était acceptée, le porteurdu livret marquait en

marge la lettre B,
c'est-à-dire bonne. Si elle n'était pas accep-
tée, il marquait P, qui signifiait protestation.S'il n'avait aucun avis, il mettait V. P., ce
qui indiquait qu'en voyant la lettre de
change, il la payerait. Enfin, s'il avait un
doute sur le joint de savoir s'il payerait, il
marquait un V pour dire qu'il aviserait dans
les vingt-quatre heures. — J.G. Effets de
comm., 306.

37. L'ordonnance de 1673 voulut que l'ac-
ceptation eût lieu par écrit. — J.G. Effets de
comm., 306.

38. Il en est de même sous le code de
commerce. L'acceptation ne saurait être ni
verbale, ni établie par les moyens de preuve
autres qu'un acte écrit. — J.G. Effets de
comm., 307. -

39. ... Et notamment par le serment dé-
risoire. —

Turin, 14 mai 1810, J.G. Effets de
comm., 307 et 311.

40. — II. ACTE ÉCRIT; LETTRE MISSIVE. —
L'acceptation d'une lettre de change ne doit'
pas nécessairement être inscrite sur la lettre
de change elle-même : elle peut résulter d'un
acte séparé, intervenu entre le tiré et le por-
teur. — J.G. Effets de comm., 315, et D.P.
66. 2.' 5, note.

41. ... Notamment d'une lettre missive
adressée par le tiré au preneur ou au por-
teur de la lettre de change, et renfermant en
termes formels cette acceptation. —

Liège,10 août 1814, J.G. Effets de comm., 315.
42. De même, le tiré qui n'a revêtu la

lettre de change d'aucune acceptation n'est
pas moins tenu d'en payer le montant au
porteur, si cette lettre a été créée sur la de-
mande et dans l'intérêt exclusif du tiré, qui
s'est obligé à eu rembourser le montant, et
si le porteur n'en a fourni et versé les fonds
entre les mains de ce dernier que sur la foi:
do 1'engageme.nt pris par lui. —

Req. 2 déc.
1873, D.P. 74. 5.183-184.

43. L'acceptation résultant ainsi d'un acte
séparé passe entre le tiré et le porteur,
oblige le tiré envers ce dernier et les por-teurs ultérieurs de la lettre de change, comme
celle qui serait inscrite sur l'effet lui-même.— J.G. Effets de comm., 315.

44. Il est à remarquer toutefois que le
tribunal dep commerce de Paris a constam-
ment décidé qu'une acceptation ne pouvaitse faire par acte séparé, et notamment par
lettre missive. Il est donc au moins prudent,
pour éviter des contestations, d'exiger l'ac-
ceptation sur le titre même. —J.G. Effets de
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comrri., 316. — V. aussi (Motif), Caen, 5 mars
1849, D.P. 49. 2. 50.

45. En tout cas, le tiré ne peut être tenu

pour obligé qu'autant qu'il a réellement ac-

cepté. — Ainsi, la déclaration faite parle tiré,
lors de la présentation d'un duplicata irré-

gulier d'une lettre de change, qu'il a provi-
sion entre les mains, mais qu'il ne peut
payer dans l'état d'imperfection où est le du-

plicata, ne constitue pas une acceptation
formelle de la traite... tellement que, cette
traite étant retrouvée, il soit tenu de la

payer, encore bien qu'il n'ait plus la provi-
sion entre les mains. —

Paris, 20 févr. 1830,
J.G. Effets de comm^, 321.

46. L'acceptation consentie par le tiré
dans un acte séparé passé, non avec le por-
teur lui-même, mais avec le tireur, et par
exemple dans une simple lettre missive
adressée à ce dernier par le tiré, ne suffirait

pas pour constituer l'acceptation au profit
du porteur (Quest. controv.).

— J.G. Effets
de comm., 317.

47. Il est de principe en effet qu'on ne

F
eut stipuler pour autrui. Il est vrai que
art. 1121 c. civ., après avoir posé ce prin-

cipe, y fait exception pour le cas où la stipu-
lation pour autrui est la condition d'une sti-

pulation que l'on fait pour soi-même. Mais,
outre que la stipulation pour autrui, permise

§ar
cet article, est l'accessoire, la condition

e la stipulation que l'on fait pour soi-

même, tandis qu'ici la stipulation pour autrui

est précisément la même que celle au profit
du stipulant, l'obligation du tiré doit encore

être réputée sans force à l'égard du porteur
comme n'ayant pas pour sujet une personne
certaine. —-J.G. Effets de comm., 317.

48. Décidé, en ce sens, que l'obligation de

faire honneur à des traites, prise dans une

lettre missive adressée au tireur, ne saurait

équivaloir à acceptation au profit du por-
teur. — Civ. r. 16 juin 1807, J.G. Effets de

comm., 318 et 298. — Bruxelles, 23 déc. 1809,

ibid., 298. — Civ. c. 16 avr. 1823, ibid., 318.
— Lyon, 21 août 1827, ibid.

49. ... Et qu'en conséquence, le tiré n'est

pas obligé personnellement et directement

envers le porteur par l'effet d'une telle obli-

gation. — Mêmes arrêts.

50. ... Que la promesse faite par lettre

missive du tiré au tireur d'accepter une let-

tre de change, ne forme pas contrat entre le

tiré et le porteur, et que, dès lors, le tiré a pu
la rétracter, s'il n'a pas reçu la totalité des

marchandises formant la provision qui lui

était annoncée. — Lyon, 9 août 1848. D.P.

49. 2.167.
51. ... Que la lettre missive par laquelle

une personne autorise à tirer sur elle une

lettre de change n'équivaut pas à l'accepta-
tion prescrite par l'art. 122, et qu'en con-

séquence le tiré n'est pas obligé envers le

fiorteur
de la lettre de change.

—
Paris,

4 mai 1847, D.P. 47. 4.182. — Caen, 5 mars

1849, D.P- 49. 2. 150.. —
Nancy, 16 mars

1849, D.P. 49. 2.151. — Paris, 18 juill. 1849,
D.P. 49. 2. 255.

52. ... Que le tiré qui n'a pasaccepté une

lettre de change sur le titre même, mais qui
a seulement autorisé le tireur à faire traite

sur lui, ne peut, en cas de protêt, être cité

par le porteur que devant le tribunal de son

propre domicile. — Paris, 22 mars 1836, J.G.

Effets de comm., 318, et Appel civ., 1084.

53. Le tireur actionné en garantie par le

porteur, au cas de refus de payement de la

part du tiré qui l'avait autorisé à faire traite

sur lui, pourrait-il actionner ce dernier comme

étant lui-même tenu de le garantir devant

le tribunal de commerce saisi de l'action

principale.
— V. suprà, art. 118, n° 65.

54. En tout cas l'acceptation consentie

par le tiré dans un acte séparé passé avec

le tireur, et non avec le porteur lui-même,

n'oblige pas le tiré envers ce dernier, lors-

qu'elle a été subordonnée à une condition

non accomplie et notamment à la rentrée de

valeurs adressées par le tireur au tiré pour

tenir lieu de provision : en sorte que le tiré
est fondé à refuser le payement au porteur
dans le cas où ces valeurs n'ont pu être en-
caissées. — Civ. c. 4 juill. 1843, J.G. Effets
de comm., 316. — Civ. c. 14 mai 1862, D.P.
62. 1. 238. —Lyon, 29 déc. 1865, D.P. 66. 2.5.

55. Le porteur qui se prévaut d'une ac-

ceptation contre le tiré serait tenu en effet
de se soumettre aux conditions mises à cette

acceptation, môme dans le cas où elle lui
aurait été directement consentie : lorsque le
tiré n'a fait qu'une acceptation condition-
nelle, le porteur ne peut soutenir que cette
condition doit être réputée. non écrite ; il a
seulement le droit de considérer une telle

acceptation comme un refus d'acceptation
et d'exercer le recours en garantie qui lui
est ouvert en ce cas par l'art. 120. — V. in-

frà, art. 124, n» 12.
56. Si le porteur ne'peut, en principe, se

prévaloir contre le tiré d'une acceptation
intervenue entre ce dernier et le tireur, il
en est autrement, lorsqu'il s'agit de traites
créées à la suite d'une ouverture de crédit:
ainsi le créditeur, sur lequel des traites ont
été tirées par le crédité, en vertu de l'acte
d'ouverture du crédit, est obligé envers le
tiers porteur, sans qu'il puisse exciper de
son défaut d'acceptation sur la lettre de

change, si le tiers porteur n'a consenti à re-
cevoir ces traites que sur le vu de la lettre.
de crédit avec laquelle elles ne formaient

qu'une seule et même convention équiva-
lant à une véritable acceptation.

—
Rouen,

19 mars 1861, D.P. 62. 2. 11, et sur pourvoi,
Civ. r. 30 juin 1862, D.P. 62.1. 349. — Civ.
r. 11 mars 1863, D.P. 63. 1.194.

57. ... Et peu importe que le crédité, créa-
teur de la traite, ait abusé des pouvoirs
qui lui avaient été confiés : les tiers ne peu-
vent en être responsables. — Arrêt précité
du 19 mars 1861.

58. L'acceptation par acte séparé passé
avec le tireur a effet entre le tireur et le tiré.
Le tireur a contre le tiré, qui refuse le paye-
ment de la lettre de change, une action en

dommages-intérêts. — J.G. Effets de comm.,
.677. — V. suprà, art. 118, n°» 47 et s.

59. Cette action peut également être exer-
cée par le porteur agissant au droit du ti-
reur, mais à la charge par lui de subir toutes
les exceptions que le tiré aurait à faire va-
loir contre le tireur, une telle action n'étant

pas protégée par les règles établies en ma-
tière de lettres de change.

— J.G. Effets de

comm., 677.
60. Le porteur conserve, en outre, le

droit de se faire payer sur la provision,
comme tout porteur d'une lettre de change
non acceptée.

— Sur, la nature de ce droit,
V. suprà, art. 116, n°» 16 et s.

61. L'acceptation d'une lettre de change
formulée dans un acte séparé n'est pas plus
que celle inscrite dans la lettre de change
elle-même subordonnée à l'emploi du mot:
« accepté. » Ce mot "peut être remplacé par
des termes équivalents.—V. suprà, n»B 6 et s.

62. Mais l'acceptation ne peut résulter

que d'expressions impliquant la. volonté for-
melle d'accepter, qu'il s agisse d'un engage-
ment pris envers le tireur ou d'une accepta-
tion consentie envers le porteur lui-même.
Décidé à cet égard que la lettre missive par
laquelle le tiré écrit au tireur : « Bonne note
est prise de votre disposition sur nous. de...
(suit la désignation de la traite), au débit de
votre compte », constitue un simple accusé
de réception de l'avis de la traite, et non pas
une acceptation.—Req. 15 mai 1850, D.P. 50.
1. 149. — Paris, 12 nov. 1860, D.P. 61. 5.
117. — Civ. c. 14 mai 1862, D.P. 62.1. 238.

63. .;. Qu'une lettre missive du tiré, qui
ne contient aucune acceptation, ni autorisa-
tion, de créer des traites, mais indique au
tireur de simples échéances de payement, ne
constitue pas entre les mains du porteur un
titre équivalant à une acceptation. — Paris,
7 nov. 1871, D.P. 72. 2. 68.

64. Jugé même que la locution je ferai bon

accueil à vos traites n'emporte pas engage^-
ment d'accepter, bien que cet engagement
ne ,soit invoqué que par le tireur a l'effet
d'obtenir contre le tiré des tiommages-inté-
rêts pour refus de payement à l'échéance. —

Req. 16 juin 1807, J.G. Effets de comm., 310
et 298. — Bruxelles, 23 déc. 1809, ibid., —

Observ. contr., ibid., 310.

§ 3. —
Législation applicable à la forme

de l'acceptation.

65.
L'acceptation d'une lettre de change

est régie par la loi dij lieu de cette accepta-
tion. — J.G. Effets de comm., 322.

66. D'après la loi anglaise, l'acceptation
d'une lettre de change résulte suffisamment
de la signature du tiré apposée au bas de la
lettre. — Douai, 1« déc. 1834, J.G. Effets de
comm., 322 et 46.
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Art. 123.

L'acceptation d'une lettre de change

payable dans un autre lieu que celui de

la résidence de l'accepteur, indique le

domicile où le payement
doit être effec-

tué ou les diligences faites.—G. comm.

173.

1. Lorsque la lettre de change est tirée
sur un individu, et payable au domicile d'un

tiers, si ce domicile n'est pas indiqué, il
doit l'être par l'acceptation. Le porteur peut
donc exiger «ette indication, et refuser,,
comme incomplète, toute acceptation qui
ne la contiendrait pas.

— J.G. Effets de

comm., 323.
2. Quant à l'accepteur, il ne pourrait se

prévaloir de l'inobservation de l'art. 123. —

J.G. Effets de comm., 323.
3. Si le tireur a indiqué le lieu où la lettre

de change est payable, le tiré ne peut en

désigner un autre qu'à ses risques et périls,
car il ne dépend pas de lui d'imposer au ti-
reur l'obligation défaire remettre la provision
ailleurs qu'au lieu convenu, et il ne peut pas
davantage contraindre le porteur à présen-
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ter la traite dans un lieu autre que celui où
ce dernier a entendu que les fonds lui se-
raient comptés. — J.G. Effets de comm., 118.

4. L'acceptation de la lettre de change
payable au domicile d'un tiers doit-elle être
demandée au lieu de ce domicile, ou au lieu
du domicile du tiré? — V. suprà, art. 118,
nos76 et s.

5. Sur la faculté pour le tireur d'indiquer
dans la lettre de change le domicile d'un
tiers comme lieu de payement, V. suprà,
art. 111.

Art. 124.

L'acceptation ne. peut être condi-

tionnelle; mais elle peut être restreinte

quant à la somme acceptée.
Dans ce cas, le. porteur est tenu de

faire protester la lettre de change pour
le surplus.

— C. comm. 136, 173. —

C. civ. 1168.

1. Il faut que l'acceptation soit pure et
simple; elle ne saurait être donnée à cer-
taines conditions. Le code ne fait que re-

produire la disposition de l'art. 2, tit. 5,
•

de l'ordonn. de 1673.—J.G. Effets de comm.,
324.

2. Ainsi, le tiré ne peut subordonner son
acceptation,... ni à la condition que le tireur
fera provision. — Montpellier, 29juill.'1836,
J.G. Effets de comm., 324 et 320.

3. ... Ni à la condition qu'il payera sur
telles fournitures à faire dans tel mois.
— Paris, 31 mars 1838, J.G. Effets de comm.,
324.

4.... Ni à la condition de se payer à soi-
même. — J.G. Effets de comm., 303.

5. Le tiré ne pourrait pas davantage mo-
difier l'engagement contracté par le tireur,
et, par exemple, changer,... soit le terme de
l'échéance, en l'ajournant à une époque plus
éloignée.— J.G. Effets de comm., 324 et 325.

6. ... Ou en le subordonnant à l'événe-
ment d'une condition.—J.G. Effets de comm.,
325.

7. ... Soit le mode de payement. — J.G.
Effets de comm., 324.

8. ... Soit le lieu du payement. — V. su-
prà, art. 123, n» 3.

9. L'acceptation conditionnelle doit être
regardée comme un refus d'acceptation, et
ouvre dès lors au porteur le recours en ga-
rantie établi par l'art. 120 c. comm. — J.G.
Effets de comm., 324.

10. Mais si le porteur a consenti à rece-
voir un tel mode d'acceptation, le tiré n'est
obligé envers lui et tout autre porteur de
la lettre de change sur laquelle figure l'ac-
ceptation que sous la condition qui s'y
trouve énoncée : cette condition n'est pas
réputée non écrite. — J.G. Effets de comm.,
324.

11. Ainsi, lorsque l'acceptation a été faite,
pour payer à Véchéance telles fournitures à
faire dans tel mois, le porteur qui s'en pré-
vaut n'a action contre l'accepteur qu'au cas
d'accomplissement de la condition énoncée
et jusqu'à concurrence seulement du mon-
tant des fournitures faites par le tireur, ,—
Paris, 31 mars 1838, J.G. .Effets de comm.,
324-2».

12.... Et cela, alors même que l'accepta-
tion de la lettre de change résulterait seu-
lement d'une lettre-missive adressée par le
tiré au tireur lors de l'envoi de la première.
— Montpellier, 29 juill. 1836, J.G. Effets de
comm., 324 et 320.

13.11 en est toutefois autrement, lorsque,"
après une acceptation pure et simple sur une
première lettre de change, le tiré avertît le ti-
reur qu'il ne le payera que pour le cas où le
tireur ferait provision : il n en est pas moins
obligé purement et simplement envers le por-»

teur de la seconde, copie. — .J.G. Effets de
comm., 324.

14. Le tiré peut motiver son refus d'ac-
ceptation, sans que le porteur soit admis à
contester les motifs de ce refus, le porteur
n'ayant aucune action directe contre le tiré
non accepteur. — J.G. Effets de comm., 304.

15. Lorsque l'acceptation est restreinte
quant à la somme, le tiré peut faire faire le
protêt pour le surplus et recourir contre le
tireur et les endosseurs, conformément à
l'art. 120. — J.G. Effets de comm., 327.

16. Le porteur est tenu, en ce cas, de
donner connaissance au tireur de la restric-
tion mise par le tiré dans son acceptation,
et, quoique la. loi ne prononce aucune dé-
chéance, il pourrait, s'il négligeait ce soin,
s'exposer à des dommages-intérêts. — J.G.
Effets de comm., 327.

17. L'acceptation restreinte, de même que
l'acceptation complète, n'oblige le tiré qu'au-
tant qu'elle est.formelle : en conséquence,
lorsque, sur la présentation d'une lettre de
change, le tiré refuse de payer, sous le pré-
texte qu'il n'a entre les mains ^-pour le
compte du tireur, qu'une somme inférieure
au montant de la traite, et non liquide, il
n'y a point acceptation de sa part, même
jusqu'à concurrence de cette somme : par
suite, le tiré peut payer la somme dont il
s'est reconnu débiteur au tireur ou au por-
teur d'une nouvelle traite. — Civ. r. 6 mars
1837, J.G. Effets de comm., 328. — V. su-
prà, art.116, n»» 23 et 27.

Art. 12S.

Une lettre de change doit être ac-

ceptée à sa présentation, ou, au plus
tard, dans les vingt-quatre heures de

la présentation.
Après les vingt-quatre heures, si

elle n'est pas rendue acceptée ou non

acceptée, celui qui l'a retenue est pas-
sible de dommages-intérêts envers le

porteur.
— C. civ. 1382.

l.Le tiré doit accepter ou refuser la let-
tre de change, qui lui est remise pour l'ac-
ceptation, à présentation, ou au plus tard
dans les vingt-quatre heures de la remise
du titre. Ce délai lui est accordé, afin qu'il
réfléchisse sur le parti qu'il doit prendre. Il

Ïieut,
pendant ce temps, recevoir du tireur

a lettre d'avis s'il ne l'a point encore reçue;
ou, si la traite annonce qu'il est prié de la
payer sans autre avis, il examine s'il a des
fonds appartenant au tireur.—J.G. Effets de
comm., 295.

2. Après vingt-quatre heures, il doit ren-
dre la traite, acceptée ou non. — J.G. Effets
de comm., 295.

3. Il ne peut retenir la lettre qui lui est
présentée à l'acceptation, même afin de se
payer à lui-même, lors de l'échéance, de ce
que le porteur pourrait lui devoir au mo-
ment de cette présentation : en effet, l'accep-
tation n'est 1

pas donnée au profit de tel ou
tel porteur, mais au profit du porteur à
l'échéance, et l'accepteur ne remplirait pas
son mandat envers le tireur, si, de sa propre
autorité, il conservait le titre entre ses mains,
en empêchait la négociation, et le paralysait,
pour ainsi dire, avant l'échéance. — J.G.
Effets de comm., 303. — V. art. 124, n» 4, et
art. 145.

4. Sous l'ordonnance de 1673, le tiré qui
retenait la traite, acceptée ou non, plus de
vingt-quatre heures, était censé l'avoir ac-
ceptée. — J.G. Effets de comm., 295.

5. L'art. 125 ne le soumet qu'à des dom-

mages-intérêts enversleporteur, dommages-
intérêts dont le chiffre dépend du dommage
causé, et quo les tribunaux apprécient sou-
verainement. — J.G. Effets decomm., 295.

6. Ces dommages-intérêts sont encourus
par le seul effet de l'expiration du délai, sans

qu'il soit besoin d'une mise en demeure. —
J.G. Effets de comm., 295.

7. Dans l'usage, celui qui présente une
traite à l'acceptation n'en tire point de reçu;
cependant il pourrait en exiger un, et y
faire constater l'heure à laquelle le dépôt de
la lettre de change a été fait. — J.G. Effets
de comm., 295.

8. Cette faculté appartient surtout à celui

qui réclame l'acceptation comme mandataire
du porteur. — J.G. Effets de comm., 295.

9. ... Et, par exemple, au commission-
naire qui, chargé par son commettant de re-
quérir l'acceptation, peut rencontrer des dif-
ficultés soit de la part du tiré, lorsqu'il se
présente pour retirer une traite non endos-
sée à son profit, soit de la part du commet-
tant, .qui peut lui demander compte de l'exé-
cution du mandat dont il s'est chargé.—J.G.
Effets de comm., 295.

10. Si le tiré refusaitde délivrerau porteur
une reconnaissance du dépôt, celui-ci serait
autorisé à faire protester faute d'acceptation
et à exercer le recours en garantie établi par
l'art. 120. — J.G. Effets de comm., 295.

§ 4. — De l'Acceptation par intervention.

Art. 126.

Lors du protêt faute d'acceptation,
la lettre de change peut être acceptée
par un tiers intervenant pour le tireur
ou pour l'un, des endosseurs.

L'intervention est mentionnée dans
l'acte du protêt; elle est signée par
l'intervenant. — C. comm. 1281158s.
— C. civ. 1236.

Art. 127.

L'intervenant est tenu de notifier sans
délai son intervention à' celui pour qui
il est intervenu.

Art. 128.

Le porteur de la lettre de change
conserve tous ses droits contre le ti-
reur et les endosseurs, à raison du dé-
faut d'acceptation par celui sur qui la
lettre était tirée, nonobstant toutes ac-

ceptations par intervention.— G. comm.
118.

Il — I. Qui PEUT ACCEPTERPAR INTERVEN-
TION? ~- Toute personne non obligée au
payement d'une lettre de change peut l'ac-
cepter par intervention. — J.G. Effets de
comm., 352.

2. ... Même le tiré qui ne voudrait pas ac-
cepter directement ou qui, en d'autres ter-
mes, entendrait ne s'obliger, par son accep-
tation, que sous le bénéfice, au cas où il
payerait à découvert, de la subrogation ré-
servée à l'accepteur par intervention.—J.G.
Effets de comm., 352. — Sur cette subroga-
tion, Y. infrà, nos 26 et s.

"*

3. ... Subrogation à laquelle n'a pas droit
l'accepteur ordinaire qui n'a de recours que
contre le tireur, et dont le recours ne peut
être exercé que par l'action de mandat, con-
formément au droit commun. — V. infrà,
art. 145.

4. Le tiré peut aussi avoir intérêt à accep-
ter par intervention, s'il veut s'assurer con-
tre le tireur pour compte le recours que
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l'art. 115 refuse à l'accepteur ordinaire. —

V. cet article, n» 15.
5. — IL POUR QUI. L'ACCEPTATION PAR IN-

TERVENTION PEUT AVOIR LIEU ; PRIORITÉ ENTRE

INTERVENANTS. — L'intervention peut être
faite dans l'intérêt de tous ceux qui figurent
au titre, ou seulement dans l'intérêt de l'un
d'eux. L'acte doit l'exprimer formellement :
le silence de l'accepteur sur ce point ferait

supposer l'intervention applicable à toutes
les signatures.

— J.G. Effets de comm., 353.
6. Si plusieurs personnes se présentent en

même temps pour intervenir, c'est celle qui
libère le plus d'endosseurs qui doit être pré-
férée : le principe proclamé par l'art. 159 c.

comm., au cas de payement par intervention,
doit être applique par analogie à l'accepta-
tion par intervention.— J.G. Effets de comm.,
354.

7. Cependant la personne qui a été-indi-

quée pour accepter au besoin a la priorité
sur tous autres intervenants, cette personne
acceptant alors en vertu d'un mandat, tandis

2ue
toute autre personne n'est qu'un gérant

'affaires, et qu'entre celui qui est chargé de
faire une chose et celui qui s'offre sans man-

dat, la préférence est due au premier. —J.G.

Effets de comm., 354.
8. — III. FORMES DE L'ACCEPTATION PAR IN-

TERVENTION.— 1° L'acceptation par
interven-

tion ne peut avoir lieu qu'après le protêt por-
tant refus, par le tiré, d'accepter : jusque-là
en effet rien ne constate que le tiré ne veuille

pas faire honneur à la signature du tireur.
— J.G. Effets de comm., 351.

9. 2° L'acceptation par intervention doit
être déclarée par l'intervenant au moment
du protêt faute d'acceptation.

— J.G. Effets
de comm., 282.

10. Elle est mentionnée dans l'acte de

protêt. L'huissier, avant de clore son protêt,
déclare qu'un tel est intervenu, lequel a

offert, etc. — J.G. Effets de comm., 351.
11. L'intervenant doit signer son inter-

vention : la simple déclaration de l'officier
ministériel serait insuffisante. — J.G. Effets
de comm., 351.

12. 3° L'intervenant doit notifier son in-
tervention à celui ou à ceux pour qui il est
intervenu. — J.Q. Effets de comm., 355.

13. Il n'est assujetti, à cet égard, à au-
cun délai, mais il doit faire.sa notification
dans le plus bref délai possible : l'inexécu-
tion de cette obligation entraînerait contre
lui des dommages-intérêts pour le préjudice
qu'il pourrait avoir causé par ses retards;
par exemple, si, dans l'ignorance de l'inter-

vention, des fonds avaient été envoyés au
tiré, et que celui-ci fût tombé en faillite aus-
sitôt après. —J.G. Effets de comm., 355.

14. Ces diverses conditions sont applica-
bles au tiré qui, au lieu de faire une accep-
tation pure et simple, déclare n'accepter,
que comme intervenant. — J.G. Effets de

comm., 293.
15. Ainsi, lorsqu'une lettre de change est

tirée par ordre et pour compte d'un tiers, si
le tiré qui ne veut pas accepter pour le don-
neur d'ordre, consent néanmoins à'accep-
ter comme intervenant et pour le compte du

tireur, il ne doit accepter ainsi qu'après un
un protêt faute d'acceptation pour le don-
neur d'ordre, et il doit notifier son interven-
tion au tireur pour compte.

— J.G. Effets de
comm., 281 et 293.

16. En effet, lé tiré, qui accepte comme
intervenant, est tenu de la même manière
qu'un .commissionnaire qui, ayant refusé le
mandat dans les termes où il lui avait été

donné, doit faire connaître sans délai à son
commettant les modifications apportées à
son exécution. — J.G. Effets de comm., 355.

17. Toutefois, est obligatoire la conven-
tion par laquelle l'intervenant et celui pour
lequel il accepte ont entendu que les for-
mes tracées par la loi seraient suppléées au

moyen de cette convention. Il suit de là que .
•celui pour le compte duquel l'intervention
a eu lieu dans une telle hypothèse, ne peut

se plaindre de l'inaccomplissement des for-
malités ordinaires de l'intervention. — J.G.
Effets de comm., 282.

18. Décidé, par application de cette règle,
que celui sur lequel une lettre de change a
été tirée par ordre et pour le compte d'un
tiers a pu être déclaré n'avoir accepté que
pour le compte du tireur, de manière à

pouvoir recourir contre lui en cas de paye-
ment à découvert, sans protêt préalable
constatant le refus d'acceptation pour le
donneur d'ordre, et sous la seule condition
d'aviser, en temps utile, le tireur pour
compte de son intervention.— Civ. r. 11 mai
1868, D.P. 68. 1. 241.

19. Jugé de même que, si le tiré a ex-
primé son acceptation pure et simple sur
une lettre de change souscrite pour compte
d'un tiers, après avoir, par sa correspon-
dance, déclaré au tireur qu'il accepterait
pour le compte de lui, tireur, dans le cas
où il ne recevrait pas de provision de la
part du donneur d'ordre, ce tireur ne sau-
rait se prévaloir dans la suite de ce qu'il
n'y aurait eu ni protêt faute d'acceptation,
ni accomplissement des formalités de l'ac-
ceptation par intervention. —

Req. 29 déc.
1835, i.G..Effets de comm., 282.

20. — ÏV. EFFETS DE L'ACCEPTATION PAR
INTERVENTION. —

Lorsque celui sur qui la
lettre est tirée refuse de l'accepter, et qu'une
autre personne l'accepte pour faire honneur
au tireur ou à quelqu'un des endosseurs,
sans en avoir été chargé, et sans même que
ces personnes en aient connaissance, ce
n'est point un contrat de mandat qui inter-
vient entre cette personne et le tireur ou
l'endosseur à qui elle a déclaré qu'elle vou-
lait faire honneur : c'est un

quasi-contrat
de gestion d'affaires qui prend naissance.
— J.G. Effets de comm., 351.

21. L'acceptation par intervention laisse
subsister, au profit du porteur, le recours
qui, en vertu de l'art. 120 c. comm., lui ap-
partient, faute d'acceptation, contre les en-
dosseurs et le tireur. Il peut donc leur de-
mander caution ou le remboursement. Le
porteur en effet a droit de ne pas se con-
tenter de la substitution d'un accepteur à
celui dont on lui avait promis l'acceptation.
Un tiers ne peut, à son gré, changer le .con-
trat. — J.G. Effets de comm., 336.

22. Mais, s'il est justifié que l'intervenant
est d'une solvabilité suffisante pour être
caution en matière commerciale, les juges
peuvent déclarer qu'il n'y a pas lieu de ré-
clamer une caution distincte ou un rem-
boursement immédiat.—J.G. Effets dé comm.,
356.

23. Si c'est le tiré qui a accepté par in-
tervention, le porteur n'a plus aucun motif
pour exercer contre le tireur et les endos-
seurs le recours de l'art. 120 c. comm.—J.G.
Effets de comm., 356.

24. En effet, quand le tiré s'oblige, que
ce soit comme tiré ou en qualité d'interve-
nant, le porteur a obtenu rengagement sur
lequel il avait compté : il ne peut donc re-
courir contre le tireur ou contre les endos-
seurs à l'effet de se faire rembourser ou cau-
tionner. — J.G. Effets de comm., 352.

25. L'accepteur par intervention est obligé
envers le porteur comme le serait le tiré ac-
cepteur, en vertu de l'art. 121 c. comm. —
J.G. Effets de comm., 356.

26. Mais le payement qu'il fait par suite
de son acceptation emporte à son profit,
comme au profit de tout payeur par inter-
vention, subrogation aux droits qu'aurait
eus le porteur, en cas de non-paiement,... soit
contre les endosseurs et le tireur, s'il a ac-
cepté et, dès lors, payé pour le dernier en-
dosseur de la lettre de change. — V. infrà,

•

art. 159.
27. ... Soit contre celui ou ceux des en-

dosseurs pour qui il a accepté et payé, les
endosseurs précédents et le tireur, s'il n'a

accepté et payé que pour un ou plusieurs
des endosseurs. — V. le même article.

28. ... Soit contre le tireur seul, s'il n'a

accepté et payé que pour lui. — V. le même
article.

29. ... A la différence de l'accepteur pur
et simple qui n'a jamais de recours que con-
tre le tireur, conformément aux règles du
mandat. — V. infrà, art. 145.

30. D'un autre côté, l'accepteur par inter-
vention est soumis, dans l'exercice de son
recours après payement, aux mêmes devoirs

que le porteur auquel il est subrogé, et, dès

lors, il doit agir dans les délais prescrits par
les art. 165, 166 et 167 c. comm., à peine
d'encourir la déchéance prononcée à l'égard
des endosseurs par les art. 168 et 169, et à

l'égacd du tireur par l'art. 170 : ici s'appli-
quent encore les règles concernant tout

payeur par intervention. — V. infrà, art.
159.

31. Il suit de là que son obligation a la
même durée que celle du signataire ou des

signataires pour qui il a accepté, et qu'en
conséquence, si le porteur n'a pas fait le

protêt ou a laissé expirer les délais auxquels
est subordonnée la garantie de ces signatai-
res, il perd son action contre l'accepteur par
intervention (arg. art. 2037 c. civ.)

— J.G.

Effets de comm., 358.
32. En cela, l'accepteur par intervention

est assimilé à un donneur d'aval.— J.G. Effets
de comm., 357.

33. Quant aux droits de l'accepteur par
intervention d'une lettre de change tirée

pour le compte d'un tiers, contre le donneur

d'ordre, ils sont régis par l'art. 115, et, par
suite, ce dernier n'est obligé envers lui que
comme il le serait envers le tiré ou envers le

porteur exerçant les droits de celui-ci, c'est-
à-dire que s'il n'a pas fait provision.

— V.

suprà,.&rt. 115, n» 22, et art. 164.
34. — V. FRAIS DE L'ACCEPTATION PAR IN-

TERVENTION. — Jusqu'en 1848, les frais de

l'acceptation par intervention étaient fixés à
5 fr. — J.G. Effets de comm., 745.

35. Ils ont été réduits à 3 fr. 50 c. par un
décret du 23 mars 1848. — D.P. 48. 4. 57.

Table sommaire.

Acceptation par
intervention (dé-
claration) 9 ; (ef-

fets), 20 s.; (for-

mes) 8 s.; (frais)
34 s.; (notifica-
tion) 12 s.; (pour
cpii elle peut a-
voir lieu ) S s.;
(qui peut accep-
ter) 1 s.; (signa-
ture) 11.

Aval 32.

Besoin 7.

Caution 21 s.

Commissionnaire
16.

Déclaration 9.

Délai
(expiration]

31; (notification)
13.

Donneur d'ordre

15, 19.
Endosseur 20 s.,

23, 26 s.
Gérant d'affaires

7.
Gestion d'affaires

20.
Mandat 3, 7, 16,

20.
Notification 12 s.

Payement à dé-
couvert 2,18.

Payement par in-
tervention 6.

Porteur 21, 30,
33.

Priorité entre in-

tervenants 7,

Protêt 8 s., 15,
19, 31.

Provision 33.
Remboursement

21 s.

Signature il.

Subrogation 2 s.,
26, 30.

Tiré 2, 4, 14 s.,
20, 23 s.

Tireur 21, 23, 26,
28 s.

Tireur pour comp-

te, 4, 15.

§ 5. — De l'Echéance.

Art. 129.

Une lettre dé change peut être tirée

à vne,
à un on plusieurs jours \

à un ou plusieurs mois > de vne,

à une ou plusieurs usances -
)

à un ou plusieurs jours \

à un ou plusieurs mois > de date,
à une ou plusieurs usances J

à jour fixe ou à jour déterminé, en

foire. — C» comm. 110, 122, 131,
161.
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Art. 130.

La lettre de change à vue est paya-
ble à sa présentation.

— G. comm.

160 s.

Art. 131.

L'échéance d'une lettre de change
à un on plusieurs jours \

à un ou plusieurs mois \ de vue,
à une ou plusieurs usances ;
est fixée par la date de l'acceptation,
ou par celle du protêt faute d'accepta-
tion. — C. comm. 118, 122, 126,
174 s.

Art. 132.

L'usance est de trente jours, qui cou-

rent du lendemain de la date de la let-

tre de change.
. Les mois sont tels qu'ils sont fixés

par le calendrier grégorien.
— C.

comm. 129, 131, 161.

Art. 133.

Une lettre de change payable en

foire est échue la veille du jour fixé

pour la clôture de la foire, ou le jour
delà foire si elle ne dure qu'un jour.—
C. comm. 129, 161 s.

Art. 134.

Si l'échéance d'une lettre de change
est à un jour férié légal, elle est paya-
ble la veille. — C. comm. 162. — G.

pr. civ. 63, 808, 828, 1037.

1. Les art. 129 à 134 sont applicables au
billet à ordre. — V. infrà, art. 187.

2. L'échéance d'une lettre de change, ou
d'un billet à ordre, est l'époque où-le paye-
ment doit en être exigé.

— J.G. Effets de
comm., 359.

3. Elle ne peut être conditionnelle. — J.G.

Effets de comm., 359.
4. — I. DIVERS MODES D'ÉCHÉANCE.— 1» Let-

tre de change payable à vue ou à délai de
vue. — L'effet payable à vue est l'effet sous-
crit pour être payé à sa présentation.

— J.G.
Effets de comm., 363.

5. L'effet payable à temps de vue est celui

qui doit être payé à un ou plusieurs jours, à
un ou plusieurs mois, à une ou plusieurs
usances de vue. — J.G. Effets de comm., 363.

6. Dans ces divers cas, le porteur de la
lettre de change est tenu de présenter la let-
tre de change, soit au payement s'il s'agit
d'un effet à vue, soit à l'acceptation s'il s'agit
d'un effet à un certain temps de vue, dans
les délais fixés par l'art. 160 c. comm., sous

Feine
d'encourir la déchéance prononcée par

art. 168 même code. — J.G. Effets de

comm., 363. — V. art. 160.
7. Lorsque l'effet est payable à un certain

délai de vue, ce délai a pour point de dé-
part... la date de l'acceptation, si la lettre de

change est acceptée.— J.G. Effets de comm.,
363.

8. ... La date du protêt faute d'accepta-
tion, si le tiré refuse d'accepter. — J.G. Effets
de comm., 363.

9. ... La date de la lettre de change, si le
tiré en acceptant n'a pas daté son accepta-
tion. — Y. suprà, art. 122, n°" 2o et s.

10. Sur le mode de calcul des jours, mois,
ou usances, Y. infrà, n°" 14 et s.

11. —: 2° Lettre de change payable à délai
de date. — La lettre de change peut être ti-

rée, de même que le billet à ordre peut être

souscrit, à un ou plusieurs jours, à un ou

plusieurs mois, à une ou plusieurs usances
de date. — J.G. Effets de comm., 362.

12. Le délai de l'échéance a alors pour
point de départ invariable la date de l'effet.
— J.G. Effets de comm., 362.

13. ... A la différence du délai de vue dont
le- point de départ dépend de la présentation
à l'acceptation, présentation qui peut avoir
lieu dans tout le cours des délais fixés par
l'art. 160 c. comm. — V. suprà, n° 6.

14. Pour les effets à un ou plusieurs
jours de date, la computation des jours se
calcule à partir 'du jour qui suit celui de la
date. — J.G. Effets de comm., 362.

15. ... Sans y comprendre le jour de la
création de l'effet, suivant la règle dies à quo
non compulalur in termino. —J.G. Effets
de comm., 363.

16. Ainsi la lettre tirée le lor janvier à

quinze jours de date, est payable le 16 du

même mois. — J.G. Effets de comm., 362.
17. Pour les effets tirés à un ou plusieurs

mois de date, la computation des mois se

fait conformément au calendrier grégorien
de quantième à quantième, quelle que soit

l'inégalité des mois. — J.G. Effets de comm.,
362.

18. ... Même pour les effets créés à la fin
d'un mois. — J.G. Effets de comm., 362.

19. D'où la
conséquence

... qu'une lettre

de change souscrite a neuf mois de date, le
28 févr., dans une année bissextile, échoit le

28 nov. suivant, et non le 31. — Civ. r. 13

août 1817, J.G. Effets de comm., 362.

20. ... Que l'effet tiré le.28 févr., dans une
année non bissextile, à dix mois de date, est

payable le 28 déc. et non le 31. — Civ. c. 16 .

Févr. 1818, J.G. Effets de. comm., 362-2». —

Civ. c. 21 juill. 1818, ibid. — Orléans, 3 mars

1819, ibid.
21. ... Que la traite créée le 30 nov. à

quatre mois de date, échoit le 30 mars et

non le 31, de telle sorte que le protêt l'ait

le 1er avr. est tardif. — Paris, 15 mars 1849,
D.P. 49. 2. 219.

22. On ne doit cesser de calculer de quan-
tième à quantième que lorsque

la date de

l'effet n'a pas, à raison de l'inégalité des

mois, de quantième correspondant
dans le

mois où elle est payable : 1 échéance tombe
alors au dernier jour de ce mois. — J.G

Effets de comm., 362.
' '

23. Ainsi, un effet souscrit les 30 ou

31 janvier, à un mois de date, est exigible
le 28 ou le 29 février, selon que l'année n'est

pas ou est bissextile, le mois de février

n'ayant pas de quantième correspondant à

ces dates de l'effet. — J.G. Effets de comm.,
362*

24. De même, un effet souscrit le 31 mars,
à un mois de date, est payable le 30 avril. —

J.G. Effets de comm., 362.
25. Les effets stipulés.payables fin d'un

mois sont payables le dernier jour du mois,

quel que soit le nombre des jours de ce mois.
— J.G. Effets de comm., 362.

26. Quant aux effets payables à une ou

plusieurs usances de date, l'usance étant une

période déterminée de trente jours, ils sont

payables à l'expiration de chacune de ces

périodes, et non de quantième à quantième
comme pour les effets souscrits à un ou plu-
sieurs mois de date. — J.G. Effets de comm.,
362.

27. — 3° Lettre de change payable à jour

fixe ou déterminé. — L'effet est payable à

jour fixé ou déterminé, lorsque ce jour est

indiqué par le tireur ou par le souscripteur,
sans qu'il y ait lieu de se livrer à aucun calcul

pour le préciser.
— J.G. Effets de comm., 359.

28. Les expressions payables à'jour fixe
ou h jour déterminé avaient une signification
différente sous l'ord. de 1673. L'effet payable

à jour fixene jouissait d'aucun délaide grâce ;
le porteur devait, faute de payement, faire

protester le jour même de l'échéance. Au

contraire, l'effet payable à un jour déterminé
ne devait être protesté qu'après un certain
délai qui variait suivant les localités et qui
était de dix jours à Paris. Cette distinction a
été abolie par le code de commerce. Ces deux

expressions fixe ou déterminé sont aujour-
d'hui synonymes, les délais de grâce ayant
été abrogés — J.G. Effets de comm., 359. —

V. art. 135 et 157.
29. — 4° Lettre de change payable en

foire.
— Cette espèce d'effets est aujourd'hui

très-peu usitée. Si la foire ne dure qu'un
jour, l'effet est payable ce jour même; si
elle a plusieurs jours de durée, l'échéance
a lieu le jour de la clôture. Autrefois c'était
la veille de cette clôture : les rédacteurs du
code l'avaient ainsi proposé ; mais, sur les
observations de quelques tribunaux, le Con-
seil d'Etat a changé cette disposition (art.
133). — J.G. Effets de comm., 362.

30. — 5° Jour férié. —
Lorsque l'échéance

d'une lettre de change, ou d'un billet à ordre,
est à un jour férié légal, l'effet est payable la
veille. — J.G. Effets de comm., 364.

31. Les jours fériés sont : 1° les diman-
ches (L. 18 germ. an 10, art. 41). — J.G.
Jours fériés, 19.

32. ... 2° Les jours de fêles légales déter-
minés par le concours de la puissance spi-
rituelle avec le Gouvernement (même article)
et que l'arrêté du 29 germ. an 10, ordonnant
publication d'un induit du légat à lalere du
9 avr. 1802, a réduites à quatre, qui

sont :

Noël, l'Ascension, l'Assomption et la Tous-
saint.— J.G. Jour férié, 19, et Culte, p. 695.

33. ... Fêtes légales, auxquelles a été

ajouté le premier janvier par un usage que
la jurisprudence et un avis du Conseil d'Etat
du 13 mars 1810 ont consacré. — J.G. Jour

férié, 19, et Effets de comm., 23-2°.
34. — IL LÉGISLATION APPLICABLE A L'É-

CHÉANCE DES EFFETS DE COMMERCE.- — L'é-
chéance et le payement des effets de com-
merce étant relatifs à l'exécution de ces effets,
c'est d'après la loi du lieu où ils sont paya-
bles que doit ê'tre déterminé le sens des
mots par lesquels les parties ont voulu fixer
le jour de l'échéance.—J.G. Effets de comm..
887.

35. Si donc une lettre de change est tirée
d'une ville de France sur Londres, à un cer-
tain nombre d'usances, les délais d'usance
devrontêtre calculés et courir conformément
à la loi anglaise. — J.G. Effets de comm.,
887.

36. Jugé toutefois que c'est la loi du lieu
où le contrat de change a été formé qu'il
faut consulter

pour régler l'étendue des
droits résultant de ce contrat, et non pas la
loi du lieu où la lettre de change est paya-
ble ; qu'ainsi le porteur d'une lettre de change,
tirée de France sur l'Angleterre à trente

jours de vue, ne peut exiger le payement
contre le cédant que trente jours après le

protêt Jaute d'accepter, encore que de ce
protêt'il résulte que le tiré est inconnu au
lieu indiqué pour le payement, et que,- dans
ce cas, l'usage suivi à Londres soit d'exercer
le recours immédiatement. — Bruxelles,
4 févr. 1815, J.G. Effets de comm., 889.

Table sommaire.

Acceptation (date)
7.

Année bissextile
19.

Assomption 32.
Billet à ordre 1

s.
Calcul 10, 14.
Date 7 s.
Délai de date H

s.
Délai de grâce 28.
Délai de vue 4 s.
Dimanche 31.

Droit ancien 28.
Echéance (défini-

tion) 2; (législa-
tion applicable)
34 s.; (modes di-
vers) 4 s,'

Echéance condi -
tionnelle 3.

Fête légale 32.
Fin de mois 18,
25.

Foire 29.
Jour 5, 10 s.
Jour a quo 15.

Jour déterminé 27
s.

Jour férié 30 s.
Jour fixe. V. Jour

déterminé.
Lettre de change

à délai de vue 5.
Lettre de change

en foire 29.
Lettre de change'

à vue 4.
Loi anglaise ??,
f«»i du lieu 34 s^
Londres 33.
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Mois 5,10 s.; (com-
putation) 17 s.

Noël 32.
Paris 28. •

Porteur 28.

Premier janver 33.
Protèt36;(date)8.
Protêt .tardif 21.
Quantième i7, 22
s.

TJsanceS, 10 s.,.
35.

TJsance de date
26.

Toussaint 32.

Art. 13S.

Tous les. délais de grâce, de faveur,

d'usage ou d'habitude locale, pour le

payement des lettres de change, sont

abroges.
— G. comm. 157, 161. — G.

civ. 1244.

Cet article.n'est que l'application de l'art.
157 c. comm. qui interdit aux juges d'accor-
der aucun délai de grâce pour le payement
d'une lettre de change. — V. art. 157.

§ G. '— De l'Endossement.

Arl. 136.

La propriété d'uue lettre de change
se transmet par la voie de l'endosse-
ment. — G. comm. 110, 118, 137 s.,

140, 154, 164, 181, 187, 281, 313,
542.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 55, note, n» 19.

Art. 137.

L'endossement est daté.

Il exprime la valeur fournie.'
Il énonce le nom de celui à l'ordre

de qui il est passé.
— G. comm. 138 s.

DIVISION.

SECT. 1. — CARACTÈRES DE* L'ENDOSSEMENT;
TITRES SUSCEPTIBLES D'ENDOS-
SEMENT (n° 1).

§1. — Caractère de l'endossement [n'i].
§ 2. — Titres susceptibles d'endossement

(n° 6).

SECT. 2. — CONDITIONS DE VALIDITÉ DE L'EN-
DOSSEMENT(n° 26)'.

SECT. 3. — FORMES DE L'ENDOSSEMENT(ri° 42).
SECT. 4. — EPOQUE OU L'ENDOSSEMENT PEUT

ÊTRE FAIT
1
(n» 88).

SECT. 5. — EFFETS DE L'ENDOSSEMENTRÉGU-
LIER (n» 106).

SI. — Effets de commerce réguliers
(n° 106).

A. — Effets de l'endossemententre l'endosseur
et son cessionnaire (no 106).

B. — Effets de l'endossement à l'égard des
tiers (no 153).

G. — Etendue de l'endossement; Accessoires;
Hypothèque (n° 173).

§ 2. — Simple promesse (no 196).

SECT. 6. — EFFETS DE L'ENDOSSEMENT IRRÉ-
GULIER ou EN BLANC (renvoi)
(no. 223).

SECT. 7. — TRANSPORT DES EFFETS DE COM-
MERCEOPÉRÉCONFORMÉMENTAUX
RÈGLESDU -DROITCIVIL (n° 224).

BECT. lre. — CARACTÈRES DE L'ENDOSSEMENT;
TITRES SUSCEPTIBLESD'ENDOSSEMENT.

§ lor. — Caractères de l'endossement. j

fiv les art. 136 et 137 s'appliquent au billet
•à ordre, C'omaae à la lettre de change. — V.
infrà, art. 187. -

,

A

2. L'endossement est un acte au moyen
duquel se transmet la propriété d'une lettre
de change, ou d'un billet à ordre. — J.G.
Effets de comm., 381.

3. Cette transmission s'opère par une in-
scription mise ordinairement au dos du titre
et c'est pour cette raison qu'on l'appelle en-
dossement. — J.G. Effets de comm., 366. —
V. infrà, n 0» 42 et s.

4. Le mode de transmission des effets de
commerce, par la voie de l'endossement, a
été définitivement consacré par l'ordon-
nance de 1673. —J.G. Effets de comm., 366.

5. Cette ordonnance distinguait deux sor-
tes d'endossements : l'un, qui n'était qu'un
simple mandat de recevoir et n'était pas
translatif de propriété ; l'autre, qui, au con-
traire, avait les caractères d'une cession.
L'art. 138 c. comm. a fait cesser la confusion

qui résultait d'une désignation commune
donnée à deux actes essentiellement diffé-
rents, en décidant que l'endossement qui ne
contient pas les formalités prescrites par
l'art 137,.n'est qu'une procuration. —J.G.
Effets de comm., 366. — V. art. 1.38.

§ 2. — Titres susceptibles d'endossement.

6. La transmission par voie d'endosse-
ment étant en dehors des règles du droit
commun, doit être restreinte aux actes que
la loi en a déclarés susceptibles. — J.G.
Effets de comm., 372.

7. — I. LETTRE DE CHANGE. — La lettre de
change est susceptible d'endossement, quelle
qu'en soit la cause, et dès,lors, que cette
cause soit civile ou commerciale. — J.G.
Effets de comm., 89,153 et 377.

8. Quant aux lettres de change dégénérées
en simple promesse, V. infrà, n°s 15 et s.

9. — II. BILLET A ORDRE."—Les billets à
ordre sont transmissibles par endossement,
que la cause du billet soit ou non commer-
ciale, et par cela- seul qu'il est à ordre et
régulier : la transmission n'en est pas sou-
mise aux formalités de l'art. 1690 c. civ. —
J.G. Effets de comm., 187.

10. Ainsi, un billet à ordre souscrit par
un individu non commerçant et pour une
ca"use étrangère au commerce, est négocia-
ble et transmissible par la voie de l'endos-
sement.— Civ. c. 13 nov. 1821 ; Req. 28 nov.
1821 ; Toulouse, 28 mars 1832, J.G. Effets de
comm., 378.

11. ... Même quand le billet à ordre est
fait par acte notarié. — Grenoble, 17 nov.
1836, J.G. Effets de comm., 378-2o et 38.

12. Comme sous l'ordonnance de 1673, la
propriété des billets à ordre se transmet
également par voie d'endossement, encore
que les individus, entre lesquels la négocia-
tion a eu lieu, ne soient ni marchands, ni
commerçants. —

Paris, 3 niv. an 10, J.G.
Effets de comm., 378. — Liège, 13 déc. 1810,
ibid., et 392. —

Colmar, 9 mars 1822, ibid.
378.

13. — III. BILLET A DOMICILE. — V. suprà,
art. 110, no 282

14. — IV. LETTRE DE CHANGEET BILLETS A
ORDBE ÉCHUS. — V. infrà, n°s 88 et s.

15. — V. SIMPLE PROMESSEA ORDRE.— Sont
susceptibles d'endossement .,„ la lettre de
change qui; ne contenant pas les formalités
extérieures de la lettre de change, prescrites
par l'art. 110 c. comm., présente tous les ca-
ractères du billet à ordre, en ce qu'elle ren-
ferme les énonciations exigées par l'art. 187
même code. — Liège, 20 janv. 1830, J.G.
Effets de comm., 126. — V. art. 110, n° 404.

16. ... La lettre de change qui, ne conte-
nant pas les formalités prescrites par l'art.
110 pour la validité des lettrés de change,
ni celles prescrites par l'art. 187 pour la va-
lidité des'billets à ordre, sont néanmoins
souscrites à ordre. — J.G. Effets de comm.,
375. — V. suprà,- art. 110, n°» 406 et s.

17. ... Et, par exemple, un mandat à
ordre. — V. suprà, art. 110, n° 405.

18. ... La lettre de change renfermant

l'une des suppositions prévues par l'art. 112
c. comm., suppositions qui, relativement à
ceux qui y ont participé ou en ont eu con-
naissance, la font dégénérer en simple pro-
messe. — V. suprà, art. 112, nos 7 et s.

19. ... La lettre de change qui, souscrite
par une femme ou par une fille non mar-
chande publique, ne vaut, à son égard, que
comme simple promesse. — V. suprà; art.
113, n°s 1 et s.

20.... Le billet à ordre qui, non conforme
à l'art. 187 c. comm.-, et dégénéré, par suite,
'en simple promesse, est néanmoins souscrit
à ordre. — J.G. Effets de comm:, 375.
. 21. ...' Toute obligation, même distincte

d'une lettre de change ou d'un billet à ordre,
lorsqu'elle contient la clause d'ordre. — J.G.
Effets de comm., 378. ,

22. En effet, dès que les parties ont
adopté la transmission par voie d'ordre, il
est juste d'assimiler lendossement d'une
telle obligation à une cession ou à un trans-
port de créance, le législateur n'ayant pas
tracé de termes sacramentels pour cette ces-
sion : là transmission peut donc alors résul-
ter d'un passé à l'ordre ou endossement qui
d'ailleurs contient toutes les énonciations
de l'art. 137 c. comm., aussi bien que de
toute autre expression. — J.G. Effets de
comm., 375.

23. Sur les effets de l'endossement d'une •

simple promesse, V. infrà, n°» 196 et s.
24. — VI. LETTRE DE VOITURE A ORDRE.—

V. suprà, art. 102, nos 25 et s.
25. — VIL CONNAISSEMENT A ORDRE. —

V. infrà, art. 281.

SECT. 2. — CONDITIONS DE VALIDITÉ
DE L'ENDOSSEMENT.

26. L'endossement, contenant disposition
du titre, ne peut être consenti que par le

propriétaire de ce titre, donnant un consen-
tement valable et ayant capacité d'aliéner.—
J.G. Kffets de comm., 368 et 415.

27.... Ou par son mandataire investi du

pouvoir de négocier. — J.G. Effets de comm.,
368.

28.... Mandat qui peut être conféré sous
la forme d'un endossement irrégulier ou en
blanc. —V. infrà, art. 138.

Sur le cas d'abus de blanc seing, Y. le
même article.

29. Le mandataire pouvant être choisi

parmi les personnes incapables de s'obliger,
par la raison qu'il oblige son mandant seule-

ment, il suit de là qu'un mineur non éman-

cipé peut être mandataire pour faire le

transport d'un effet de commerce.—Rennes,
27 août 1818, J.G. Effets de comm., 417.

30. Mais, l'endossement d'un billet à or-
dre dépendant de la communauté, opéré par
la femme sans mandat spécial du mari, est
nul, même à l'égard des cessionnaires sub-

séquents, soit -comme acte translatif de la

propriété du billet, soit-comme mandat de
le négocier, alors que ces cessionnaires sub-

séquents ont eu connaissance de l'état de
femme mariée de cette dernière : par suite,
l'opposition formée par le mari entre les
mains dû souscripteur est valable, et il a
droit d'obtenir de celui-ci le rembourse-
ment du billet. — Req. 7 août 1843, J.G.

Effets de comm., 415.
31. Si l'effet est la propriété d'une société,

c'est par celui des associés chargé des affai-
res de la société et sous la raison sociale

que l'endossement peut être donné : autre-

ment, cet endossement n'obligerait pas la

société, mais celui-là seulement qui l'aurait
consenti. — J.G. Effets de comm., 368. — V.
art. 22, nos 96 et s.

32. Après la dissolution de la société, une
telle cession n'oblige que l'auteur de l'en-
dossement. Ainsi, l'endossement d'une let-
tre de change signé de la raison sociale
d'une société dissoute, mais avec l'autorisa-
tion par lettre missive d'un des associés,

. est valable et peut obliger ce dernier. —
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Req. 31 août 1825, J.G. Effets de comm., 368.
— V. suprà, art. 2), nos 30 et s.

33. De même, l'endos mis par un tiers
transfère valablement la propriété du bil-

let, s'il est reconnu, d'une part, qu'il a eu
lieu du consentement du propriétaire du
billet avec lequel ce tiers était en société de

commerce; et, de l'autre, que tout ce qui a

été fait depuis cet endos par ce propriétaire
est le résultat d'une fraude pratiquée au

préjudice du nouveau propriétaire. —Civ. r.
29 therm. an 10, J.G. Effets de comm., 416.

34: Sur les effets de l'endossement con-
senti après la faillite de l'endosseur, V. in-

frà, art. 447.
35. L'endosseur ne peut, pour se sous-

traire aux conséquences de son engagement,
prétexter son ignorance des lois du com-

merce, ou prétendre qu'il n'a donné sa si-

gnature que par obligeance.—Civ. c. 8 juill.
1850, D.P. 50. 1. 226.

36. Un effet de commerce peut être trans-
mis par endossement, moyennant une somme
inférieure à sa valeur nominale. — Req. 18

août 1856, D.P. 57.1. 39.
Le porteur n'a-t-il action que pour cette

somme? — V. infrà, art. 145.
37. La cause de l'endossement, ou la va-

leur fournie, doit être énoncée dans cet en-
dossement : en l'absence de cette enoncia-

tion, l'endossement ne vaut que comme pro-
curation.—V. infrà, n°s 64 et s.

38. L'endossement pour partie du mon-
tant de l'effet est valable. On objecterait
vainement que le payement ne peut être re-

quis que sur la présentation du titre à l'é-

chéance, et que le tiré ne doit payer que
sur la remise de l'effet, le cessionnaire par-
tiel étant réputé, lorsque l'effet lui a été dé-

livré, avoir mandat de toucher tant pour son

compte que pour le compte de son endos-
seur. — J.G. Effets de comm., 371.

39. La nullité de l'endossement ou sa
fausseté peuvent-elles être opposées à un
tiers porteur?

— Y. infrà, art. 145.
40. ... Ou à l'endosseur subséquent qui

l'a remboursé? —V. infrà, art. 164.
41. En dehors des conditions de validité

communes à toutes les conventions, l'en-
dossement est, comme l'effet endossé lui-

même, assujetti à certaines, conditions de
forme sans lesquelles il ne vaut que comme

procuration.
— V. les numéros qui suivent.

SECT. 3. — FORMES DE L'ENDOSSEMENT.

42. L'endossement doit être mis sur le
titre même et ne peut être donné par acte

séparé, à tel point que, si le nombre des en-
dos absorbe le papier dans son entier, on
en ajoute un autre sous le nom d'aMongrepour
recevoir les négociations ultérieures. Cette

allonge fait corps avec le titre. — J.G. Effets
de comm., 367.

43. Cependant l'endossement qui serait

mis, non au dos, mais au bas de l'acte même,
serait valable. En effet, le mot endos ex-

prime l'acte, même de transmission encore

Ïilus
que la place qu'il doit occuper dans

'acte; et, s'il est d'usage d'écrire la trans-
mission au dos de l'acte, on ne .voit nulle

part que le législateur ait entendu en faire

dépendre
le sort de la négociation. —J.G.

Effets de comm., 367.
44. Quoique, dans le commerce, il soit éga-

lement d'usage de faire successivement et
sans interruption tous les endossements
d'un effet négociable, rien ne s'oppose à ce

que le propriétaire d'un tel effet biffe les
enonciations qui émanent de lui et dont le
bénéfice n'a pas encore été acquis à un tiers.
Ainsi, le propriétaire peut, après avoir ac-

quitté l'effet qu'il ne comptait pas négocier,
en passer l'ordre à un tiers en raturant son

acquit.
— J.G. Effets de comm., 370.

45. De même que le corps de la lettre, ou
du billet à ordre, peut être écrit de la main
d'une autre personne que le tireur ou le sous-

cripteur, de même l'ordre est valable, quoi-

qu'il soit passé et écrit par un autre que
l'endosseur : il suit de là que cet endosse-

ment n'est pas nul, en ce qu'il n'est point
écrit en entier de la même main. — Bruxel-

les, 5 mars 1825, J.G. Effets de comm., 369.
—

Req. 5 nov. 1872, D.P. 74.1. 37.
46. De ce que l'endossement doit être mis

sur le titre lui-même, il semble résulter qu'il
ne peut être fait que par acte privé, si ce ti-

tre est lui-même sous seing privé : en ce cas,
l'endossement notarié serait nul ; en consé-

quence, celui qui ne sait pas écrire ne peut
donner un endossement que par un fondé

de pouvoirs.
— J.G. Effets de comm., 367.

47. Toutefois, dans un autre système, rien

ne s'oppose à ce que l'endossement soit

donné par acte notarié, soit que le notaire

dresse un acte en brevet ou un acte ordi-

naire, soit que cet acte circule attaché comme

allonge au billet ou séparé de lui. — Observ.
conf. J.G. Effets de comm., 367.

48. L'endossement sous seing privé non

écrit de la main de l'endosseur n'est pas as-

sujetti au bon ou approuvé exigé par l'art.

1326 c. civ. — Civ. c. 7 therm. an 11 (rendu
sous l'ord. de 1673), J.G.' Effets de comm.,
367. — Observ. conf., J.G. Obligat., 4109. —

V. Code civil annoté, art. 1326, no 53.
49. ... Même quand il s'agit d'un endos-

sement mis sur un billet à ordre concernant
une créance purement civile et sur lequel ne

figure la signature d'aucun négociant.
—

Bruxelles, 12 juin 1841, J.G. Effets de comm.,
367.

50. ... Sauf toutefois l'hypothèse où l'en-

dossement émanerait d'une femme ou d'une

fille non commerçantes. — J.G. Effets de

comm., 367. — V." en ce qui concerne le

corps du titre lui-même, suprà, art. 113,
n° 7.

51. Les énonciations que doit contenir
l'endossement sont : 1° la date ; 2° la. valeur
fournie ; 3° le nom de celui à l'ordre de qui
il est passé.

— J.G. Effets de comm., 382. —

V. infrà, nos 54 et s.
52. L'endossement est appelé endosse-

ment régulier, lorsqu'il renferme toutes ces

énonciations. — J.G. Effets decomm., 380.

53. Il est appelé endossement irrégulier
ou en blanc, lorsqu'il ne les renferme pas.—
J.G. Effets de comm., 380. — V. art. 138.

54. — I. DATE. — La formalité de la date
est aussi importante dans l'endossement que
dans le corps de l'effet. Elle peut servir à

constater si l'endossement est postérieur à la

faillite, à la mort du cédant; en un mot, si
le cédant et le cessionnaire étaient l'un et
l'autre en état de contracter à l'époque indi-

quée.
— J.G. Effets de comm., 386.

55. L'endossement non daté ne vaut que
comme procuration.

— Civ. c. 29 mars 1813,
J.G. Effets de comm.', 387-1°. — V. infrà,
art. 138.

56. Un aval mis au bas de l'endossement,
ou un protêt faute d'acceptation fait à la re-

quête de celui à qui l'ordre est passé sans

date, ne couvrent pas l'irrégularité résultant
du défaut de date dans l'endossement : l'en-
dossement ayant été non valablement fait,
faute de l'observation de l'une des formes re-

quises, et n'ayant pas, en conséquence,
transféré la propriété de la lettre de change
à celui à qui l'ordre a été passé, l'endosseur,

qui a conservé la
propriété

de la lettre, ne

peut plus être dépouillé par l'aval ou par le

protêt, qui sont des actes auxquels il n'est pas

partie.
— J.G. Effets de comm., 389.

57. L'expression ut rétro, mise dans un

endossement, n'équivalant pas à la date, em-

pêche cet endossement de valoir autrement

que comme procuration.
— Civ. c. 23 juin

1817, J.G. Effets de comm., 111. — Civ. c.
14 nov. 1821, ibid. — Colmar, 5 févr. 1826,

ibid., 388.
58. Si l'endossement est revêtu d'une date

évidemment fausse, et. par exemple, si, à

l'époque indiquée,
l'endosseur était dans un

pays éloigné, hors de France, la fausseté de

la date de l'endossement peut se prouver par
des actes et des faits, sans qu'il soit besoin
de s'inscrire en faux. — Colmar, lt> janv. .

1823, J.G. Effets de comm., 387-2".
59. La date inexacte ou l'antidate, dans

un endossement, n'est pas assimilée à l'ab-
sence de date. — Civ. r. 21 déc. 1864, D.P.
65.1.30..

60. Ainsi, le fait par le porteur d'un effet
de commerce, en vertu d'un endossement en

blanc, d'en avoir antidaté l'ordre, lorsqu'il
l'a rempli à son profit, n'enlève pas à 1 en-
dossement antidaté son caractère translatif,
si l'endossement avait été valable à sa véri-
table date, et alors d'ailleurs qu'aucune
fraude n'est établie et n'a même été articulée.
— Même arrêt.

61. Il n'en est autrement que lorsque
l'antidate constitue une déclaration fraudu-

leuse, faite en vue de créer des droits non

susceptibles de naître, et, par là, de causer
un préjudice, comme lorsqu'elle a été prati-

quée pour attribuer à un endossement, opéré
à une époque où l'endosseur avait cessé
d'être in bonis, une date antérieure à l'évé-
nement qui l'avait frappé d'incapacité.

—

Même arrêt.
62. L'application de l'art. 139 c. comm.,

qui édicté les peines du faux contre ceux

qui antidatent les ordres dans les effets de

commerce, est soumise aux mêmes condi-
tions : il est évident que cette pénalité ne
saurait atteindre que le faux commis par
dol et avec intention de nuire. — Même, ar-
rêt. — V. aussi J.G. Effets de comm., 386.

63. La nullité de l'endossement revêtu

d'une fausse daté dont le but a été de dissi-
muler l'incapacité de l'endosseur est-elle op-
posable à un tiers porteur ? — V. infrà,
art. 145.

64. — IL VALEWR FOURNIE. — L'endosse-
ment qui ne mentionne pas la valeur fournie
ne vaut que comme procuration.— V. infrà,
art. 138.

65. L'endossement ne doit pas seulement
énoncer qu'une valeur a été fournie : il faut,,
en outre, qu'il fasse connaître l'espèce de
cette valeur. En conséquence, ne vaut que
comme procuration ... l'endossement <jui
n'exprime pas en quoi la valeur a été four-
nie. —

Liège, 13 déc. 1810, J.G. Effets de

comm., 392.
66. ... L'endossement causé valeur reçue.

— Bruxelles, 9 août 1810, J.G. Effets de

comm., 392. — Civ. c. 24 juin 1812, ibid. —
— Bruxelles, 19 nov. 1812, ibid. — Civ. c. 18
mai 1813, ibid. —

Bruxelles, 14 janv. 1822,
ibid., 377. —Civ. c. 9 nov. 1836, ibid., 394
et 462. — Pau, 18 juill. 1837, ibid., 393.

67. ... Encore que l'effet ne porte la si-

gnature d'aucun négociant, et qu'ainsi il ne
constitue qu'une obligation civile. — Même
arrêt du 18 juill. 1837, J.G. Effets de comm.,
402.

Contra : —
Req. 12 juill. 1820, ibid.

68. ... L'endossement causé valeur enten-
due. — Bastia, 4 janv. 1832, J;G. Effets de
comm., 395, et Compét. comm., 193.

69. De même, un endossement causé va-
leur en recouvrement ne vaut que comme
procuration; et il en est surtout ainsi, si
l'effet est endossé de cette manière par une
administration à son préposé. — Paris
23 déc. 1806, J.G. Effets de comm., 395.

70. Sous le code, comme sous l'ordonn. de
1673, l'endossement causé valeur en compte
est régulier.

— J.G. Effets de comm., 397,
Sur les effets de cet endossement, V. in-

frà, n»s 120 et.s.
. 71. L'expression valeur reçue comptant
équivaut à celle valeur reçue en espèces, et
en conséquence elle fait connaître suffisam-
ment la valeur fournie : l'endossement causé
valeur reçue comptant est donc régulier
Civ. c. là nov. 1821, J.G. Effets de comm.,
396 et 376-2o.

72. L'endossement souscrit valeur en
marchandise est-il présumé commercial,
même lorsqu il est apposé sur un billet



294; [C. COMM. — Art. 137.] LIV. Ier. — TIT. VIII. — LETTRE DE CHANGE, BILLET A ORDRE, ETC.

ordre par un non-commercant? — V. infrà,
art. 632.

73. — III. NOM DU- CESSIONNAIRE. — La
mention du nom du cessionnaire ne pourrait
être suppléée par aucune preuve extrinsèque.
— J.G. Effets de comm., 403.

74. En effet, le nom de celui auquel le
titre est cédé est indipensable pour faire
connaître le véritable propriétaire. — J.G.
Effets de comm., 403.

75. L'endossement qui ne mentionne pas
le nom du cessionnaire ne Yaut que comme
procuration. — V. infrà, art. 138.

76. Dans un système, l'omission du nom
du cessionnaire rendrait même l'endos ab-
solument nul : ce système se fonde sur ce
qu'il ne saurait y avoir de procuration là où
le nom du procureur manque dans le titre.
— J.G. Effets de comm., 403. — Mais V. ob-
serv. contr., ibid.

77. L'endossement d'une traite au nom
d'un individu dont l'existence est ignorée,
est régulier lorsque la supposition du nom
provient uniquement de l'erreur du commis
qui a préparé l'endossement. — Civ. r.
16 juin 1846, D.P. 46. 1. 378.

78. L'endossement ne doit pas seulement
énoncer le nom du cessionnaire : la clause
d'ordre doit également y être ajoutée. —
J.G. Effets de comm., 404.

79. Si l'endosseur s'était abstenu de
transmettre l'effet avec renonciation de l'or-
dre, il faudrait en conclure qu'il a imposé à
son • cessionnaire l'obligation de n'en pas
faire la négociation : le porteur aurait le
droit de recevoir, de poursuivre, mais non
de transférer ; il ne serait qu'un simple man-
dataire de son cédant. — J.G. Effets de
comm., 404.

80. Par suite, un tel endossement fait
pour payer une dette de jeu ne peut être
considéré comme ayant les caractères d'un
véritable payement dans le sens de l'art.
1967 c. civ., et le montant de l'effet, s'il a été
touché par le porteur, peut être répété par
son endosseur. — Req. 17 juill. 1828, J.G.
Effets de comm., 404.—V. Code civil annoté,
art. 1967, no» 40 et s.

81. — IV. LÉGISLATION APPLICABLE AUX
FORMESDE L'ENDOSSEMENT. — Les formes re-
quises pour la régularité de l'endossement
sont soumises aux règles du lieu du contrat.
C'est le cas' d'appliquer la maxime Locus
régit aclum. — J.G. Effets de comm., 383.

82. En effet, l'endosseur reçoit une valeur
en échange de la garantie solidaire qu'il s'en-
gage à fournir à son cessionnaire : la raison
de décider à l'égard de l'endossement est
donc la même qu'en ce qui concerne la con-
fection de la traite. — J.G. Effets de comm.,
882. — V. suprà, art. 110, no» 617 et s.

83. Ainsi, ces formes sont régies par la
législation du pays où l'endossement a été
consenti. — Paris, 20 nov. 1854, D.P. 57. 2.
106. — Rouen, 1" déc. 1854, D.P. 55. 2. 122.

84. De même, une lettre de change sous-
crite par un Anglais, au profit d'un autre
Anglais, et endossée en Angleterre, doit,
quoique le payement en soit réclamé en
France par un Français, être régie par la
loi anglaise : dès lors, l'Anglais n'est pas
fondé à opposer, en France, l'incompétence
du tribunal de commerce, sous le prétexte
que l'endossement ne contiendrait pas re-
nonciation de la valeur fournie, condition
non exigée par la loi anglaise. — Paris, 29
mars 1836, J.-G. Effets de comm., 891-3° et
890-2°.

85. Jugé, au contraire, que, pour appré-
cier la régularité de l'endossement, on doit

appliquer, non la loi du pays où l'endosse-
ment est donné, mais la loi du lieu où la
lettre de change est payable. — Trêves, 20
frim. an 14, et Bruxelles, 20 janv. 1808,
J.G. Effets de comm., 882. — Observ. contr.,
ibid.

86. S'il arrive que l'endossement soit
écrit dans un lieu et que le cessionnaire

l'agrée dans un autre, la loi du lieu où la

constatation de l'endossement s'est accom-
plie doit être appliquée, le cessionnaire, en
recevant lé titre, ayant accepté cette consta-
tation comme contorme à la réalité. — J.G.
Effets de comm., 884.

87. Lorsque, entre la création d'un titre
à ordre et le moment où un endossement y
est apposé, la loi a changé les formalités
exigées pour la régularité de l'endos, c'est la
loi en vigueur au moment de l'endossement
qu'on doit lui appliquer. — Décidé, en con-
séquence, que c'est d'après le code de com-
merce qu'on doit juger de la validité d'un
endossement apposé depuis le 1« janv. 1808
sur une lettre de change d'une date anté-
rieure. — Riom, 14 mars 1809, J.G. Effets de
comm., 384.

SECT. 4. — EPOQUE OU L'ENDOSSEMENT
PEUT ÊTRE FAIT.

88. Un effet de commerce peut-il être
transmis pat voie d'endossement après son
échéance?— Quest. controv., J.G. Effets de
comm., 408.

89. — Premier système. — L'endossement
d'un effet de commerce échu est valable et
a toutes les conséquences attachées à un en-
dossement régulier, aussi bien que celui fait
avant l'échéance, sans qu'il soit besoin que
le porteur le fasse signifier au tiré ou au sous-
cripteur. — Paris, 6 avr. 1809, J.G. Effets de
comm., 407. — Toulouse, 22 mars 1810, ibid. —
Bruxelles, 14 nov. 1818, ibid. et 410.—Bruxel-
les, 25 mai 1819, ibid. — Req. 28 nov. 1821,ibid. et 378. — Bruxelles, 14janv. 1822, ibid.,et 185. —

Paris, 18 juin 1822, ibid. et 407. —
Toulouse, 29 nov. 1822, ibid. — Civ. c. 5 avr

•1826, ibid. et 566. — Lyon, 29 juill. 1826, ibid..
et 407.—Req. 26 janv. 1833, ibid. et 891-1».—
Req. 28 janv. 1834, ibid. et 407. — Paris, 15
févr. 1838, ibid. — Bourges, 23 nov. 1840,
ibid.— Bordeaux, 23 nov. 1843, ibid.— Lyon
30 avr. 1845, D.P. 46. 2. 94. — Civ. r 3
avr. 1848, D.P. 48.1. 82. —Montpellier, 25
juill. 1851, D.P. 52. 5. 226. - Civ. c. 22
mars 1853, D.P. 53.1.183. — Civ. r. 29 août
1854, D.P. 54.1. 287. - Civ. c. 21 juill. 1855,D.P. 55. 1. 288.—Req. 18 août 1850, D.P. 57
1.39. •'

,
90. En conséquence, le porteur d'un tel

endossement devient créancier direct du
tiré ou du souscripteur, et ce dernier ne
peut lui opposer les exceptions qu'il aurait
pu faire valoir contre son cédant ou contre
le tireur. — Mêmes arrêts. — V. art. 145.

91. Il devient également, en cas de non
payement, créancier direct des endosseurs,et dès lors, celui de ces endosseurs qu'ilactionne en garantie ne peut lui opposer des
exceptions qui ne lui seraient pas person-
nelles, et notamment une clause de non-
garantie stipulée entre lui et celui dont le
tiers porteur tenait l'effet, mais non repro-duite avec ce dernier.—Arrêtés précités des
29 août 1854 et 21 juill. 1855. — V. art. 164.
92. De même encore, il devient, pour le

même cas de non payement, créancier di-
rect du tireur, qui ne peut, non plus, faire
valoir contre lui les exceptions qu'il aurait
pu opposer au preneur.—Arrêts précités des
28 janv. 1834 et 30 avr. 1845.

93. ... Alors d'ailleurs que l'endossement
est sérieux et n'est pas le résultat d'une col-
lusion; —Arrêt précité du 18 août 1856.

94. Jugé toutefois que la transmission
par endossement après l'échéance n'est va-
lable qu'autant que l'effet de commerce n'a
pas été protesté, le protêt fixant la créance
entre les mains de celui à la requête duquelil a été fait. —

Grenoble, 14 juill. 18M, J.G.
Effets de comm., 411.

95. ... Qu'ainsi, lorsque l'effet a été, après
protêt, l'objet de recours entre les endos-
seurs, qu'une instance ayant été engagéeentre eux, une condamnation s'en est sui-
vie, que,_ sur le jugement, des inscriptions
hypothécaires ont été prises, l'endosseur qui,
après avoir remboursé, a remis l'effet en

circulation avec nouvel endossement, ne
peut se soustraire aux exceptions que lui
auraient opposées les endosseurs, s'il avait
exercé contre eux son action récursoire. —

Rennes, 15 juill. 1844, J.G. Effets de comm.,
409 et 408.

96. ... Que l'obtention d'un jugement sur
un effet de commerce au moment de son
échéance n'est point un obstacle à ce qu'ilsoit désormais transmis par la voie de 1en-
dossement ; seulement, celui qui reçoit posté-
rieurement le billet est (d'après les lois an-
glaises) passible des exceptions opposables
au moment de l'échéance : ainsi, il doit souf-
frir la déduction des à-compte payés par
suite du jugement.—Douai, 1er déc. 1834, J.G.
Effets de comm., 407 et 46.

97. Mais jugé, même sur ce dernier point,
que le transport par simple endossement,
après l'échéance d une traite acceptée par le
tiré et qui a été protestée, doit produire effet
en faveur du porteur de bonne foi, de la même
manière que le transport qui aurait précédé
l'échéance ; et que le tiré ne serait pas fondé
à opposer au porteur les exceptions qu'il au-
rait à faire valoir contre le tireur, lequel a

négocié la traite après l'échéance. — Lyon,
1er déc. 1828, J.G. Effets de comm., 407.

98. Décidé aussi, dans le même système,
que, si l'endossement est requis indispensa-
blementpour donner à une lettre à l'ordre
du tireur lui-même le caractère de lettre de

change, l'effet peut être considéré comme
tel, quoique l'endossement n'ait été effectué

qu'après l'échéance. — Bruxelles, 1er janv.
1826, J.G. Effets de comm., 410.

99. — Deuxième système.—L'endossement
mis sur un effet de commerce, postérieure-
ment à l'échéance, ne saurait produire les
mêmes conséquences au profit du porteur
que celles qui sont attachées à l'endosse-
ment antérieur à l'échéance, et, dès lors,
ce porteur demeure assujetti à toutes les

exceptions qui auraient pu être opposées à
son cédant. — Paris, 24 janv. 1809, J.G.

Effets de comm., 408. — Paris, 4 janv. 1817,
ibid., et 535. — Limoges, 13 juill. 1820, ibid.,
408. — Rennes, 15 juill. 1844, ibid.

100. Et il en est surtout ainsi, lorsque la
transmission après l'échéance a été le résul-
tat d'un concert frauduleux entre le cédant
et le cessionnaire pour faire revivre des
traites éteintes. — Req. 28 mars 1811, J.G.

Effets de comm., 409. — Rennes, 18 janv.
1820, ibid., 409.

101. A plus forte raison, dans ce second

système, le tiers qui a payé une lettre de

change par intervention ne peut, quoique su-

brogé aux droits du porteur, en transmettre
la propriété par la voie de l'endossement. —

V. infrà, art. 158.
102. Mais l'endossement postérieur à l'é-

chéance transmet au cessionnaire tous les
droits du cédant, et, par suite, le porteur
peut, en justifiant, par des moyens extrinsè-

ques à l'acte, que son cédant, porteur lui-
même en vertu d'un endos irrégulier, avait
réellement fourni la valeur de la traite, agir
contre le tireur en qualité de propriétaire.

—

Paris, 18 juin 1831, J.G. Effets de comm.,
439-60. _ v. infrà, art. 138, nos 96 et s.

103. ... Et la juridiction commerciale n'en
est pas moins appelée à prononcer sur un
tel endossement, s'il a été apposé sur une
lettre de change ou sur un billet à ordre
causé commercialement.— Bruxelles, 14 nov.

1818, J.G. Effets de comm., 410. — Bruxelles,
25 mai 1819, ibid.

104. Les codes de plusieurs nations, et
entre autres l'art. 368 du code portugais, dé-
cident formellement que l'endossement des
lettres de change échues ou acquittées, n'a

que le simple effet civil de la cession ordi-
naire des créances, sauf les conventions en-
tre le cédant et le cessionnaire, mais sans

préjudice des droits des tiers. — J.G. Effets
de comm., 412.

105. La même règle est applicable à un
endossement consenti en pays étranger, s'il
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est constaté par les juges du fait qu'elle est

également en vigueur dans ce pays (en An-

gleterre).
— Req. 18 août 1856, D.P. 57.1. 39.

SECT. 5. — EFFETS DE L'ENDOSSEMENT
RÉGULIER.

§ 1er. —
Effets de commerce réguliers.

A. — Effets de l'endossement entre l'endosseur
et son cessionnaire.

106. Entre l'endosseur et son cession-

naire, l'endossement d'une lettre de change,
ou d'un billet à ordre, a pour effet de dessai-
sir le premier et de saisir le second de la

propriété du titre ainsi cédé, si cet endosse-
mentest valable [Y.juprà, n° 8 26 et s.), régu-
lier (V. suprà, n° 52), et opéré avec l'inten-

tion, de la part des deux contractants, que la

propriété en soit transférée [V. infrà, n°s144
et s.). Dans les rapports respectifs de l'endos-
seur et du cessionnaire, l'endossement pro-
duit les effets du transport d'une créance or-
dinaire. — V. Code civil annoté, art. 1689,
n°» 99 et s.; art. 1690, n°" 94 et s.

107. La délivrance au cessionnaire de
l'effet endossé s'opère, comme en matière de

transport de créance, au moyen de la remise
du titre. — V. Code civil annoté, art. 1689,
n°85.

108. ... Titre dont la présentation est in-

dispensable à la sécurité du payement, sauf
le cas de perle.

— V. infrà, art. 150,151 et
152.

109. ... Et pour le remplacement duquel
la loi, dans ce même cas, prescrit certaines

règles spéciales aux effets de commerce. —

V. infrà, art. 154.
110. Mais un billet à ordre remis, non au

créancier, mais à un tiers qui en a été con-
stitué dépositaire, jusqu'à l'accomplissement
de certaines conditions imposées au créan-
cier au profit du souscripteur, devient la

Sropriété
de celui-ci, du moment où les con-

fiions prévues se trouvent accomplies, sans

qu'il soit besoin que la remise effective du
billet lui ait été faite.'— Req. 5 août 1858,
D.P. 59. 1.123-124.

111. Le cessionnaire a, de plus, une
action en garantie, au cas de non-payement
... contre son cédant, et les précédents en-
dosseurs. — V. infrà, art. 140, n° 5.

112. ... Et s'il s agit, d'une lettre de

changé, contre le tireur, soit pour son

compte, soit par ordre et pour le compte
d'un tiers. — V. infrà, art. 140, n°» 5 et 9.

113.' ... Recours en garantie également
accordé au preneur contre le tireur, par le
seul effet de la souscription de la lettre de

change. — V. infrà, art. 140, n° 5.
114. .:. Et qui appartient au porteur par

voie d'endossement, ou au
preneur d'une let-

tre de change, encore que le non-payement
de l'effet aurait pour cause l'insolvabilité du

débiteur, tiré ou souscripteur. — V. infrà,
art. 140, n™ 20 et s.

115. ... A la différence du cédant, en ma-
tière de transport de créance ordinaire. —

V. le même article.
116. Entre l'endosseur et son cession-

naire, la transmission de la propriété de l'ef-
fet endossé peut n'être pas pure et simple.
— J.G. Effets de comm., 436.

117. Ainsi, un contrat n'étant parfait que
par l'accord de volonté des diverses parties
contractantes, si l'endossement a été sou-
mis à des conditions qui ne se sont pas réali-

sées, le cessionnaire ne peut se prévaloir
plus' tard de l'endossement pour réclamer la

propriété de l'effet. — Nîmes, 8 mars 1819,
J.G. Effets de comm., 436.

118. De même, et quelque généraux que
soient les termes de l'art. 136 c. comm.,
ils doivent néanmoins être entendus con-
formément à ceux des principes du droit
commun auxquels cet article n a pas eu l'in-
tention de déroger. Ainsi, la règle d'après
aquelle, dans les contrats synallagmatiques,

la condition résolutoire .est toujours sous-
entendue pour le cas où l'une des parties
n'exécuterait pas son engagement (c. civ.

1184), est applicable à l'endossement entre
l'endosseur et le cessionnaire. Il suit de là

que l'auteur d'un endossement auquel le
cessionnaire n'a pas fourni la valeur peut
demander la résolution du contrat et se faire
remettre l'effet qu'il avait négocié.

— J.G.

Effets de comm.j 428.
119. Mais ce droit de résolution ne pour-

rait être invoqué contre un tiers porteur de
bonne foi. — J.G. Effets de comm., 428. — Y',

infrà, art. 164.
120. L'endossement causé valeur en

compte, quoique régulier, est-il translatif
de propriété ? — Quest. controv., J.G. Effets
de comm., 420.

121. Dans un premier système, l'endos-

seur, bien que dessaisi par un tel endosse-

ment, peut, avant de rembourser, comme ga-
rant, reflet resté impayé, exiger de son ces-
sionnaire le compte que cet endossement

suppose.
— Civ. c. 15 janv. 1823, J.G. Effets

de comm., 423, et Compte cour., 46-1°. —

Civ. c. 20 déc. 1837, J.G. Effets de comm.,
423, et Obligat., 2664. — Nancy, 10 déc. 1842,
Effets de comm., 423, et Faillite, 1122.

.122. Jugé de même que le porteur d'une
lettre de change, en vertu .d'un endossement
valeur en compte, ne peut en conserver la

propriété à l'égard de son cédant, qu'autant
qu'il était son créancier au moment du trans-

port, s'il est banquier ou commissionnaire....

Ainsi, à défaut de payement, il ne peut en
réclamer le montant contre son cédant qu'au-
tant qu'il établit qu'il en était le créancier
lors de l'endossement. —

Req. 22 juill 1817,
J.G. Effets de comm., 423.

123. ... Que l'endossement, valeur en

compte, d'un effet de commerce, au profit
d'une personne dont on n'est pas débiteur,
ne lui transporte pas la propriété de l'effet,
mais la ' constitue mandataire avec pouvoir
seulement d'en transférer la propriété et d'en
recevoir le prix. — Aix, 28. févr. 1839, J.G.

Effets de comm., 424 et 454.
124. Dans un autre système, au contraire,

l'endossement valeur en compte est transla-
tif de propriété au profit du cessionnaire,
et, dès lors, l'endosseur actionné en garantie
ne peut, au cas de non payement, refuser
d'en rembourser le montant : il ne peut que
former une demande en règlement de compte,
mais sans retarder le remboursement qui lui
est réclamé, la transmission de propriété
qui résulte de l'endossement opérant une
véritable novation J.G. Effets de comm.,
420.

125. De même l'endossement, quoique
causé valeur en compte, transfère immédiate-
ment le droit de disposer de l'effet, sans que
l'endosseur puisse prétendre ne s'être des-
saisi de la propriété de l'effet que sous la
condition résolutoire qu'il serait justifié d'un

compte qui le constituerait débiteur de son

cessionnaire, de sorte qu'à défaut de cette

justification, il doive être considéré comme

n'ayant jamais cessé d'être propriétaire de
l'effet. — Req. 25 juill. 1832.. J.G. Effets de

comm., 422-2°.
126. Décidé encore (sous Tord, de 1673),

que l'endossement valeur en compte étant
translatif de propriété, si une lettre de

change a été ainsi' endossée au tiré accep-
teur, qui en est le débiteur, cet effet doit être
déclaré éteint par confusion, et ce tiré, après
avoir fait protester sur lui-même, ne peut
en réclamer- le remboursement. — Civ. r. 14
flor. an 9, J.G. Effets de comm., 422. — V.
art. 143.

127'. En tout cas, l'endossement valeur
en compte saisit le cessionnaire de la pro-
priété de l'effet, bien qu'aucun compte n'ait
existé entre lui et l'endosseur, si, sous cette
forme d'endossement, l'endosseur a simple-
ment entendu se porter garant solidaire
du souscripteur. — Req. 5 août 1858, D.P.
59.1. 123-124.

128. Mais décidé, d'un autre côlé, que ces
mots valeur en compte, dans l'endossement
d'une lettre de change, n'établissent cepen-
dant pas pour le bénéficiaire un titre de
créance absolu qui lui permette d'actionner,
en tout état de cause, l'endosseur en rem-

boursement; par exemple, il a
pu

être dé-
claré sans droit à la propriété de l'effet, si
de l'interprétation des écrits et circonstan-
ces de la cause, il résulte qu'il n'avait été

qu'un intermédiaire, et que les fonds avaient
été fournis par un tiers. — Req. 6 juin 1822,
J*.G. Effets de comm., 426.

129. L'endosseur, même dans le système
qui lui donne le. droit de subordonner au

compte à faire entre lui et son cessionnaire
le remboursement de l'effet qu'il a endossé
valeur en compte, nepourraitopposer l'excep-
tion à un tiers porteur. — J.G. Effets de

comm., 420. — V. infrà, art. 145. -

130. La translation de-propriété résultant
de l'endossement valeur en compte n'est
même pas, dans les comptes ordinaires,
subordonnée à la condition d'encaissement,
— s'il n'y a pas eu, à cet égard, une stipula-
tion formelle. — Par suite, le porteur, en
vertu d'un tel endossement, reste débiteur
de la valeur de l'objet envers la faillite de

l'endosseur, encore que cet effet lui soit re-
venu impayé avant cette faillite, sauf son
recours en garantie contre la même faillite,
dont il doit, dès lors, subir tous les effets. —

Req. 16 mars 1858, D.P. 58. 1. 199. T- Req.
21 févr. 1870, D.P. 71.1. 100.

131. ... Et, s'il a stipulé des retenues de

garantie sur les effets de commerce encais-
sés par lui, il ne peut compenser avec ces
retenues les sommes dont il est débiteur à
raison de réception des effets impayés, si les
unes et les autres n'étaient pas encore liqui-
des au moment de la failite. — Arrêt précité
du 21 févr. 1870.

132. En tout cas, il est présumé avoir re-
noncé au bénéfice soit de la convention sauf
encaissement, soit de la compensation avec
les retenues de garantie qu'il a opérées, s'il
a produit dans les faillites des coobligés du
cédant pour tout le montant des effets im-

payés, perçu des dividendes et pris part au
concordat 5e ces coobligés. — Pau, 27 mai

1869, D.P. 71.1. 100.
133. L'endossement d'effets de commerce

remis par l'une des parties à l'autre en

compte courant, est-il subordonné à la même
condition d'encaissement ? — V. suprà, art.

109, n°s 192 et s.
134. L'endossement valeur en nantisse-

ment confère au porteur, sinon la propriété
de l'effet, du moins le droit de ne pas s'en

dessaisir, tant que la créance, pour sûreté
de laquelle cet effet a été ainsi endossé à
son profit, n'a pas été payée.

— J.G. Effets
de comm., 429.

135. Et le prêteur, qui a reçu deslettresde

change à titre de gage ou nantissement par un
endossement régulier,peut, à l'échéance, quoi-
qu'il ne soit qu'un simple créancier gagiste et

qu'en principe le nantissement d'une créance
ne donne pas au créancier le droit d'en opé-
rer le recouvrement, les faire protester et en

poursuivre le payement, même contre l'en-
dosseur qui les lui avait données en nantis-
sement. — Paris, 11 mai 1810, J.G. Effets de

comm., 429.
136. ... Droit qui lui est formellement

reconnu par le nouvel' art. 91 c. comm. —

V. cet article, n° 51.
137. Mais il peut être condamné à resti-

tuer l'effet qu'il n'a reçu qu'en nantisse-

ment, à l'endosseur qui offre de le désinté-

resser, à la charge par ce dernier de réaliser
son offre. —

Req. 27 vend, an 11. J.G. Effets
de comm., 398.

138. La question de savoir si l'endosse-
ment a eu lieu avec la volonté, de la part de

l'endosseur, de transmettre l'effet en propriété
ou à titre de garantie, est donc fort impor-
tante. Le nouvel art. 91 c. comm. (L. 23 mai

1863) exige que l'endossement exprime, à cet
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égard, la volonté des parties. — V. suprà,
art. 91, n° 48.

139. Jugé, avant la loi nouvelle, que les
tribunaux pouvaient décider qu'une lettre
de change n'avait été remise au porteur que
pour sûreté d'une dette précédemment con-

tractée, ... soit que l'endossement n'énonçât
pas la valeur fournie. — Arrêt précité du "27
vend, an 11.

140.... Soit même que l'endossement réu-
nit tous les caractères d'un endossement

régulier.
—

Req. 10 juin 1835, J.G. Effets de
comm.. 434.

141. Et, lorsqu'il était articulé par l'en-
dosseur que des traites oule'ttres de change,
bien que revêtues d'endossements réguliers,
n'avaient été remises qu'à titre de gage à ce-
lui qui se prévalait de ces endossements
comme translatifs à son

profit delà propriété
des traites, la preuve de cette articulation
pouvait être faite à l'aide de présomptions
graves, précises et concordantes, un tel mode
de preuve étant admissible en matière com-
merciale. — Même arrêt.

142. Un endossement causé valeur en ga-
rantie doit -il être considéré comme donné
à titre de nantissement ?—V. infrà, n° 170.

143. Sur les formes à observer à l'égard
des tiers pour la validité de ce genre de nan-
tissement, V. infrà, n°s 167 et s.

144. Malgré la régularité de l'endos, le
cessionnaire peut n'être qu'un mandataire.
—

i.G..Effets de comm., 438.' .
145. Ainsi, bien qu'aux termes de l'or-

donnance de 1673 les effets de commerce

appartinssent à celui au nom duquel l'ordre
était rempli sans qu'il fût besoin de trans-
port et de signification, cependant, s'il ré-
sultait en fait de la correspondance des par-
ties que des effets ainsi transportés par le
tireur à l'endosseur n'avaient été remis à
celui-ci qu'à l'effet d'en opérer la négocia-
tion au profit du tireur, les tribunaux ont

pu considérer l'endosseur comme simple
mandataire et non comme propriétaire des
effets, et, par suite, en ordonner la restitu-
tion au tireur. —

Req. 14 vend, an 9, J.G.
Effets de comm., 438.

146. Jugé de même, sous le code de com-
merce, que celui qui transmet, par un en-
dossement régulier, des effets de commerce
à un négociant, avec mandat de les négocier
pour acquitter d'autres effets payables au do-
micile de ce négociant, ne lui transfère pas la

propriété
de ces effets : en conséquence, en cas

de faillite de ce négociant, il peut les reven-
diquer même entre les mains des tiers aux-

quels ils n'ont été remis qu'avec un endos-
sement en blanc, encore bien que ceux-ci
aient fourni la valeur.—Civ. c. 18 nov. 1812,
Effets de comm., 439.

147. De même, si l'ordre, quoique régu-
lier, n'est pas sincère, le porteur peut, d'après
les circonstances, être déclaré non proprié-
taire. —

Req. 25 nov. 1807, J.G. Effets de
comm., 434-3°. —

Req. 12 janv. 1842, ibid,,
440.

148. Et les juges peuvent admettre la

preuve testimoniale et des
présomptions,

pour
établir que l'endosseur est réellement

étranger à la négociation des effets sur les-
quels, figure sa signature. —

Req. 28 mars
1-821, J.G. Effets de comm., 443 et 484.

149. De même, dans le cas où un billet à
ordre, dont la propriété aurait été transfé-
rée par endossement, n'est pas représenté,
un arrêt peut, d'après les circonstances de
la cause, décider que l'endosseur n'a pas
cessé d'être propriétaire, et lui déférer, d'a-
près ces présomptions, le serment supplé-
toire. —

Req. 21 mars 1822, J.G. Effets de
comm., 444.

150. A plus forte raison, lorsque le trans-

port d'un effet de commerce est argué de
dol et de fraude, la preuve testimoniale est-
elle admissible pour établir la validité ou l'in-
validité de ce transport.— Req. 20 janv. 1819,
J.G. Effets de comm., 444.

151. Décidé, au contraire, quant au mode

de preuve, que lorsqu'un billet a été trans-
mis par endossement, la propriété du billet
se trouve transférée au profit du porteur,
tellement qu"e les juges correctionnels n'ont

pu, sur la plainte en abus de confiance contre
le preneur et le porteur, fondée sur ce que ces
derniers se seraient approprié le montant
du billet, qui ne leur avait été confié que
pour le négocier moyennant salaire, admet-
tre, contre la stipulation du billet, la preuve
par témoins de cette allégation, et, par suite,
annuler le billet. — Cr. c. 16 mai 1829, J.G.

Effets de comm., 441 et 449.—Observ. contr.,
ibid. et 441.

152. L'endossement au profit d'une société
dissoute, ne saurait être considéré comme
translatif de propriété, toute cession suppo-
sant un acheteur. —

Bruxelles, 30 déc. 1829,
J.G. Effets de comm., 417.

B. — Effets de l'endossement à l'égard des tiers.

153. — I. EFFETS DE L'ENDOSSEMENT D'UNE
LETTRE DE CHANGE A L'ÉGARD DU TIRÉ. —
1° Cas où la lettre de change n'a pas été.

acceptée.
— L'endossement dune lettre de

change, lorsqu'elle n'a pas été acceptée, ne
confère de droit au porteur, contre le tiré,
que sur la provision.

— V. suprà, art. 116,
n°» i6 et s.

154. Le porteur n'est alors, vis-à-vis du
tiré, que l'ayant cause du tireur : l'endosse-
ment ne produit contre le tiré que les effets
d'un transport ordinaire de créance.—V. su-
prà, art. 116, n°B 41 et s.

155. D'où il suit... que le tiré peut oppo-
ser au porteur toutes les exceptions qu'il eût
pu opposer à son cédant, aux endosseurs
et au tireur. — J.G. Effets de comm-, 372. —
V. Code civil annoté, art. 1690, n° 98.

156. ... A moins qu'il n'ait accepté la ces-
sion résultant de l'endossement, auquel cas
il devient non recevable à soutenir, contre
le porteur en faveur de qui a eu lieu cette
acceptation, qu'il s'était libéré envers ses
auteurs au moment où il a accepté.—V. Code
civil annoté, art. 1295, nos 3 et s.

157. ... Ou a moins que l'endossement ne
lui ait été signifié, auquel cas le tiré cesse
d'avoir droit au bénéfice des exceptions pos-
térieures à cette signification. — V. Code ci-
vil annoté, art. 1295, n° 812 et s.; art. 1691,
n 0" 1 et s.

158. Mais, dans les deux cas, il con-
serve, en vertu du droit commun, malgré
la signification et même l'acceptation de
l'endossement, le droit d'opposer aux por-
teurs ultérieurs qui n'ont pas fait signifier
ou accepter leur propre endossement les
exceptions opposables à l'endosseur qui a
fait signifier ou accepter son endossement.
— V. les mêmes articles. — V. aussi Code
civil annoté, art. 1271, n°» 229 et s.; art.
1689, n°s 129 et s.; art. 1690, n° 155.

159 ...Comme le pourrait un débiteur
cédé ordinaire, même quand il s'agit du
transport d'une créance commerciale. —
V. Code civil annoté, art. 1689, n 0" 129 et s.,
134 et s.

160. Le tiré non accepteur de l'effet au-
rait même le droit d'opposer au porteur qui
a fait signifier ou accepter son endossement,
l'inexistence de la créance cédée ou la nul-
lité de l'endossement fait à son auteur,
comme le pourrait le débiteur cédé d'une
créance-ordinaire, alors d'ailleurs qu'en ac-
ceptant l'endossement, il ne s'.est pas, par
une stipulation expresse, constitué le débi-
teur personnel de ce porteur. .— V. Code
civil annoté, art. 1689, n° 129 ; art. 1690,
n° 155.

161.—2° Cas où la lettre de change a été ac-
ceptée.—Lorsque la lettre de change a été ac-

ceptée, le tiré est, par le seul effet de l'endos-
sement et sans qu'il soit besoin que cet endos-
sement lui ait été signifié, ou qu'il l'aitaccepté
distinctement de la lettre de change, débi-
teur personnel et direct envers tout porteur
de cette lettre de change : il est réputé, en

acceptant le titre lui-même, avoir implicite-
ment accepté toutes les cessions par voie
d'endossement dont il a été ou pourrait
être successivement l'objet,— J'.G. Effets de

comm., 372.
162. Et cette acceptation implicite des

endossements successifs de la lettre de

change acceptée le rend non recevable à

opposer au tiers porteur, non-seulement les

exceptions qui tendraient à établir qu'il s'é-
tait libéré avant que ce porteur fût devenu
cessionnaire de l'effet, de sa dette envers
son cédant, les précédents endosseurs et le

tireur, mais encore celles qui tendraient à
mettre en question soit celte dette elle-
même, soit la lettre de change, soit l'endos-
sement ou les endossements antérieurs, et
dès lors le droit de disposition des auteurs
du dernier porteur, son acceptation le con-
stituant en effet débiteur direct et person-
nel dû porteur, encore qu'il n'ait pas provi-
sion (c. comm. 121). — V. infrà, art. 145.

163.... A la différence du tiré qui n'a pas
accepté, lequel est assimilé au débiteur cédé,
en matière de transport ordinaire de créance.
— V. suprà, n 05153 et s.

164. — II. EFFETS DE L'ENDOSSEMENT D'UN
BILLET A ORDRE A L'ÉGARD DU SOUSCRIPTEUR. —

L'endossement d'un billet-à ordre produit,
à l'égard du souscripteur, les mêmes effets

que l'endossement de la lettre de change à

l'égard du tiré-accepteur.—V. suprà, nos 161
et s.

165. — III. EFFETS DE L'ENDOSSEMENT A L'É-
GARD DES TIERS AUTRES QUE LE DÉBITEUR TIRÉ OU
SOUSCRIPTEUR. — L'endossement d'une lettre
de change, acceptée ou non, et d'un billet
à ordre, saisit le porteur de la propriété
de cet effet, à l'égard des créanciers de
l'endosseur et du tireur, ou des cession-
naires postérieurs du même effet, sans qu'il
soit besoin que cet endossement ait été si-

gnifié ou accepté par acte authentique, con-
formément à l'art. 1690 c. civ. relatif au

transport de créances ordinaires. —J.G.

Effets de comm., 372. — V. Code civil an-

noté, art. 1690, n°» 113 et s., 142 et s.
166. Quels sont les effets de cet endosse-

ment, lorsqu'il a pour objet une lettre de

change, quant à la propriété de la provision,
soit à l'égard des créanciers du tireur, soit
à l'égard des autres porteurs de lettres de

change tirées sur cette provision?
— V. su-

prà, art. 116, nos 53 et s., 102 et s.
167. L'endossement d'effets de commerce

causé valeur en nantissement, était assujetti,
avant le nouvel art. 91 c. comm. (L. 23 mai

1863), aux formalités prescrites en matière
de transport de créances par l'art. 1690 c.
civ. : on appliquait ici, du moins dans l'opi-
nion généralement admise, l'art. 2075 e. civ.
— V. suprà, art. 91, n° 26.

168. Le nouvel article dispose que
le

tage
en valeurs négociables peut, à 1 égard

es tiers aussi bien qu'entre les parties,
être établi par un endossement régulier in-

diquant que ces valeurs ont été remises en

garantie.
— V. suprà, art. 91, n° 48.

169. Mais les formalités prescrites par
l'art. 1690 c. civ. demeurent applicables

au
nantissement en valeurs négociâmes, lorsque
le gage constitué par voie d'endossement est
établi par un commerçant ou par un non-

commerçant pour
une" opération purement

civile : "l'endossement n'a alors d'effet à

l'égard des tiers que s'il a été signifié au
débiteur ; l'endossement ne remplacerait pas
eette signification. — V. art. 91, n°s 20 et 45,
et Code civil annoté, art. 2075, n°s 56 et s.

170. L'endossement d'un effet- de com-

merce, avec renonciation valeur en garantie,
opère le transport de la propriété de cet effet,
et ne constitue pas un simple nantissement :

aussi, cet endossement n'était-il pas soumis,
même, avant le nouvel art. 91, à l'observation
des formalités prescrites par les art. 2074 et
2075 c. civ. — Civ. c. 6 août 1845, D.P. 45. 1.
392. — Civ. r. 31 mars 1863, D.P. 63.1. 292.

171. Et il ne serait pas, dès lors, assu-
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jetti davantage à ces formalités depuis le

nouvel art. 91, bien qu'il s'agît d'un nantis-
sement civil. Ainsi décidé à l'égard de l'en-
dossement causé valeur en garantie de mon

compte, et ayant -pour objet un billet à ordre

purement civil. — Orléans, 24 juin 1866, D.P.
68. 2. 195.

172. Jugé également (avant le nouvel art.

91) qu'il suffit que des lettres de change aient
été endossées par le propriétaire au profit
de celui qui en est détenteur, pour que, vis-
à-vis des tiers, la propriété s'en trouve
transférée à ce dernier, encore bien que,

par un écrit séparé remis • à l'endosseur,
il aurait déclaré ne les retenir qu'à titre
de nantissement pour sûreté de pareille
somme à lui due : dans ce cas d'ailleurs, il
est vrai de dire que cet écrit constitue
moins un nantissement qu'une simple con-
dition apposée au transfert qui devrait de-
venir

pur
et simple en cas de non payement

de la dette de l'endosseur envers son cession-
naire. Au moins, échappe à la censure de la
Cour de cassation l'arrêt qui le juge ainsi, par
appréciation des actes, et déclare, par suite,
inapplicable, sur la revendication des créan-
ciers de l'endosseur failli, l'art. 2074 c. civ.,
qui exige que l'acte de nantissement soit en-

registré.
—

Req. 17 mars 1829, J.G. Effets
de comm., 430.

C. — Étendue de l'endossement; Accessoires ;
Hypothèque.

173. Lorsque, en cédant une créance par
un acte de transport régulièrement signifié
au débiteur cédé, le cédant a, pour faciliter
la négociation de cette créance, souscrit au
cessionnaire des billets à ordre, avec stipula-
tion, dans l'acte de cession, que tout nouveau

transport de la créance ne pourra s'opérer
qu'au moyen de l'endossement de ces billets,
l'endossement des billets dont il s'agit, pai le
cessionnaire au profit duquel ils ont été

souscrits, saisit le porteur non-seulement
des billets à lui endossés, mais encore de la
créance elle-même, quoique ce porteur n'ait

pas, à son tour, notifié le nouveau transport
au débiteur cédé, en tant que s'appliquant
au titre de la créance compris dans son en-
dossement. — Req. 17 août 1853, D.P. 54.
1. 41.

174. Il en est ainsi notamment, quand
les billets ont été souscrits valeur reçue aux
causes de l'acte de transport, et signés ne
varielur par le notaire rédacteur de cet acte.
— Même arrêt.

175. En conséquence, le cessionnaire, au-

quel des billets ont été ainsi souscrits en re-

présentai ion de la créance à lui cédée, et

qui les a endossés, est dessaisi de la créance

par l'effet de l'endossement, et les créanciers
de sa faillite n'y ont aucun droit. — Même
arrêt.

176. Décidé, au contraire, que si l'endos-
sement de billets à ordre que l'endosseur
avait reçus en payement d'une somme à lui

déléguée par un tiers, et qui énonçaient
qu'ils ne faisaient qu'une seule et même
chose avec cette délégation, peutfaire acqué-
rir à celui au profit duquel l'endossement
est fait, des droits sur les sommes déléguées,
il n'en est saisi, à l'égard des tiers, que par
la signification au débiteur ou par l'accepta-
tion de celui-ci dans un acte authentique :

par suite, lorsque ces formalités n'ont pas
été remplies, le bénéficiaire de l'endossement
ne peut prétendre, vis-à-vis des créanciers
de la faillite de l'endosseur, qu'il

est devenu

propriétaire des sommes déléguées, par le
seul effet de l'endossement. —

Req. 23 nov.

1875, D.P. 76. 1. 456.
177. Lorsqu'une obligation à ordre est

garantie par une constitution d'hypothèque,
^endossement de cette obligation emporte-
t-il transmission, au profit du porteur, de

l'hypothèque qui y est attachée?—Le porteur
ne peut-il, au contraire, exercer contre les

tiers, sur l'immeuble hypothéqué, les droits

résultant de l'acte constitutif de l'hypothèque
qu'autant que là cession qui lui en a été
faite a été signifiée ou acceptée par acte

authentique, en conformité de l'art. 1690, de
telle sorte que, en l'absence de ces formalités,
il soit réduit à l'action découlant de l'effet

endossé, sans pouvoir user ni du droit de

suite, ni du droit de préférence nés de l'hypo-
thèque dont le transport est demeuré sans
date certaine et légalement ignoré des tiers,
... sauf à agir au nom de son cédant et à subir,
s'il veut s'armer du droit hypotuécaire de
ce dernier, les exceptions qui lui seront op-

posables?
— Quest. controv., J.G. Privil. et

hyp., 1267, et Effets de comm., 373.
178. Jugé, d'une part,' que dans le cas où

une
hypothèque

a été accordée comme ga-
rantie d'un crédit ouvert, le tiers porteur
des billets souscrits ou remis au créditeur et

que celui-ci lui a endossés, ne peut, de son

chef, réclamer en sa faveur le bénéfice de
cette hypothèque : il peut seulement, et comme

exerçant les droits du donneur de crédit,
demander à être colloque jusqu'à concur-

rence du montant de la somme dont ce der-
nier se trouve créancier,.— Bruxelles, 7 flor.
an 9, J.G. Privil. et hyp., 1269-1°. — Paris,
25 juin 1836, J.G. Effets de comm., 374-2° ;
Obligat., 2474, et Privil. et hyp., 1328-1°.

179. Décidé, au contraire, que le porteur
d'une lettre de change, pour sûreté de la-

quelle l'accepteur a affecté un immeuble au

tireur, est, en vertu de l'endossement même,
saisi du droit hypothécaire,

sans cession par-
ticulière ni signification au débiteur, et qu'il
peut exercer les poursuites en expropria-
tion. — Bruxelles, 14 juin 1819, J.G. Effets
de comm., 513-2°, et Privil. et hyp., 1267-2°.

180. ... Que l'hypothèque stipulée dans
un effet à ordre passé devant notaire est

transmissible, comme l'effet lui-même, par
voie d'endossement, et.que, dès lors, les au-
tres créanciers du débiteur de cet effet ne

peuvent point lui opposer
une exception de

compensation dont il ne serait pas averti par
son titre. — Lyon, 4 juin 1830, J.G. Privil.
et hyp., 1267-3°.

181. ...Qu'en tout cas,, l'hypothèque ne

peut être contestée par le créancier qui en
a reconnu la validité dans le procès-verbal
d'ordre. — Même arrêt, et sur pourvoi, Civ.
r. 18 nov. 1833, J.G. Privil. et hyp., 1267.

182. ... Que l'hypothèque consentie dans
une obligation notariée, à raison de laquelle
il a été souscrit des billets à ordre, pour fa-
ciliter la disposition de la créance, est trans-
missible par le simple endossement de ces

billets, dont elle doit.être réputée l'acces-

soire, sans qu'il soit besoin que le
transport

soit notifié au débiteur. — Req. 21 févr. 1838,
J.G. Effets de comm., 373, et Privil. et hyp.,
1267-5°.

183. ... Que l'endossement de lettres de

change au remboursement desquelles le tireur
a affecté ses biens par hypothèque, pour le
cas de non-payement, a pour effet de trans-
mettre au porteur le bénéfice de cette hypo-
thèque, aussi bien que la créance, et que,
dès lors, le porteur peut, après protêt et

jugement contre le tireur, produire de son
chef dans l'ordre ouvert sur le prix des biens

hypothéqués,
sans que les créanciers de son

endosseur puissent soutenir que, faute de
notification du transport, il n aurait que le
droit d'agir au nom de son cédant, et que,
par suite, le montant de la côllocation de-
vrait être distribué entre tous les créanciers
de ce dernier. — Req. 11 juill. 1839, J.G.
Privil et hyp., 1267-6°.

184. ... Que l'endossement d'une lettre de

change fait passer au porteur les garanties
accessoires qui, telles qu'une- hypothèque,
sont attachées à la créance servant de pro-
vision aux mains du tiré. — Metz, 26 janv.
1854 (deux arrêts), D.P. 54. 2. 259. — Civ. r.
20 juin 1854, D.P. 54. 1.305.

185. ... Surtout en cas d'affectation spé-
ciale de la provision au payement de la let-

tre de change et d'acceptation du tiré. —

Arrêt précité du 20 juin 1854.
186. ... Que la transmission, par voie

d'endossement, d'effets de commerce créés
en vertu d'une ouverture de crédit garantie
par des hypothèques, a pour effet de trans-

mettre aux tiers porteurs les droits hypothé- .
caires attachés à la créance. — Colmar,
30 déc. 1850, D.P. 54. 2. 145. — Colmar,
29 mars 1852, D.P. 54. 2. 190.

187. ... Qu'il en est de même à l'égard
d'effets émis sous le cautionnement hypothé-
caire d'un .tiers intervenu à l'acte d'ouver-
ture de crédit,

• encore bien que cet acte

n'exprime pas que le cautionnement et l'hy-
pothèque seront transmissibles par voie

d'ordre;... et alors même que les effets en-
dossés ne mentionneraient ni le cautionne-

ment, ni l'hypothèque.
— Paris, 6 juin 1850,

D.P. 51. 2.181.'
188. ... Que la subrogation convenue dans

l'acte constitutif de l'hypothèque peut
être

valablement opérée au moyen de 1 endosse-
ment des billets à ordre souscrits par le dé-

biteur en payement
de la créance hypothé-

caire et où lexistence de cette hypothèque
a été rappelée.

— Req. 10 août 1831, J.G.
Privil. et hyp., 1267-4°.

189. Le tiers porteur de billets à ordre
faisant partie d'une créance hypothécaire a,
sur le prix des biens dudébiteur; commun,
un droit de priorité à rencontre dé leur en-
dosseur qui a conservé l'autre partie de sa

créance sur le prix des biens du débiteur

commun, à raison de la garantie qui lui est
due par cet endosseur. — Rouen, 9 mai 1854,
D.P. 54. 2, 247.

190. Et ce droit de
préférence

est opposa-
ble même à la faillite de l'endosseur : en cas

pareil, la masse, ayant cause du failli, ne

peut, a ce titre et à raison de la garantie'dont
elle est elle-même ténue envers les tisrs

porteurs, mettre obstacle à leur payement en

concourant avec eux. — Même arrêt.
191. Mais décidé que le créditeur, qui

a

reçu une hypothèque pour sûreté de la
créance devant résulter en sa faveur de l'en-
semble de l'ouverture de crédit, et qui a
transmis à des tiers par endossement des
valeurs commerciales à lui remisés par le
crédité en exécution de l'ouverture de cré-

dit, a pu, par interprétation des conventions
des parties, être déclaré conserver, à l'en^-
contre de ces cessionnaires, un droit exclusif
à la garantie hypothécaire pour les billets
dont 11 reste porteur.

—
Req. 26 déc. 1871,

D.P. 72. 1. 319.
192. Les tiers porteurs d'effets de com-

merce garantis par une même hypothèque,
doivent être colloques au même rang et au
marc le franc de leurs créances respectives,
sur le prix des biens hypothéqués, sans

égard à la date des endossements, l'inscrip-
tion qui détermine le rang de cette hypo-
thèque étant la même pour tous ceux qui ont
droit à la garantie hypothécaire dont le bé-
néfice leur a été transmis par ces endosse-
ments. — Colmar, 29 mars 1852, D.P. 54. 2.
190.

193. Il en est ainsi, alors même que l'en-
dosseur (un créancier créditeur) aurait su-

brogé expressément l'un de ces tiers por-
teurs par.priorité à lui-même, dans tous les
droits hypothécaires résultant pour lui de
l'acte de crédit, et, spécialement, dans l'hy-
pothèque légale de la femme du crédité (hy-

Eothèque
à laquelle lui-même avait été su- .

rogé par le même acte de crédit],
cette

subrogation expresse, même suivie de l'ac-

ceptation de la femme, ne pouvant avoir

plus d'effet que la subrogation tacite résul-
tant du simple endossement. —Même arrêt.

194. En tout cas, et en admettant que la

transmission, par voie d'endossement que le
vendeur d'un office fait à un tiers, de billets
à ordre qui lui ont été souscrits en payement
par son acquéreur et qui sont garantis par
le privilège de vendeur sur le prix dû

par
ce

dernier, assure aux divers porteurs cle ces

38
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billets un rang déterminé par la date de leurs
endossements respectifs, cette solution ne
doit pas être admise, lorsqu'il s'agit du prix
d'une revente du même office, le privilège
du vendeur originaire ne s'étendant pas à ce
second prix : en conséquence, lorsqu'il y a

plusieurs porteurs de semblables Billets,
celui d'entre eux dont l'endossement est le

premier en date ne peut prétendre un droit
de préférence sur les autres dans la contri-
bution ouverte pour la distribution du prix
de la seconde revente ; tous doivent être col-

loques au marc le franc. — Paris, 25 févr.
.1854, D.P. 55. 2. 295.

195. Il n'en serait autrement que si le pre-
mier cessionnaire justifiait de l'accomplisse-
ment des formalités nécessaires pour opérer
la saisine du transport qui lui aurait été con-

senti; et la connaissance que les cession-
naires postérieurs auraient eue de ce trans-

port ne saurait suppléer à ces formalités. —

Même arrêt.

§ 2. — Simple promesse.

196. — I. LETTRE DE CHANGEDÉGÉNÉRÉEEN
BILLET A ORDRE.— L'endossemenfd'une pa-
reille lettre de change produit les effets de
l'endossement régulier d'un billet à ordre.
— V. suprà, n° 15.

197. —: II. LETTRE DE CHANGE DÉGÉNÉRÉE
EN MANDAT A ORDRE. — V. suprà, art. 110,
n° 405.

198. — III. LETTRE DE CHANGEET BILLET A
ORDRE DÉGÉNÉRÉSEN OBLIGATION ORDINAIRE.—
1° Obligation à ordre. — L'endossement
d'une' lettre de change ou d'un billet à ordre

dégénéré en obligation ordinaire à ordre, à
raison de l'inobservation des formes prescri-
tes par les art. 110 et 187, n'a que la valeur
d'un transport de créance ordinaire. — J.G.

Effets de comm., 375.
199. En conséquence, d'une part, cet en-

dossement est valable entre les parties con-
tractantes.— J:G. Effets de comm., 372 et 433.

200. Mais, d'autre part, cet endossement
n'a d'effet, à l'égard des tiers, que s'il a été
signifié ou a été l'objet d'une acceptation
par acte authentique, conformément à l'art.
1690 : la règle contenue dans cet article est
générale, on doit donc y recourir toutes les
fois qu'une disposition spéciale n'a pas auto-
risé un autre mode de transfert. — J.G. Ef-
fets de comm., 372.

201. Ainsi, le porteur par endossement
d'un effet qui n'indique pas la valeur four-

nie, n'a pas droit à la propriété dé l'effet, à
l'exclusion des créanciers du cédant, si l'art.
1690 n'a pas été observé. — Besancon, 21
déc. 1811, J.G. Effets de comm., 183 et 82-3°.
— Gand, 4 juin 1838, ibid., 183.

202. Quant au débiteur cédé, une accep-
tation par acte sous seing prive suffit pour
l'obliger. — V. suprà, nos 156 et s.

203. Cette acceptation résulte-t-elle im-

plicitement de ce qu'il.a consenti à sous-
crire une obligation à ordre ? Décidé, d'une

part, qu'une obligation notariée, bien que
stipulée négociable par voie d'ordre, si elle
ne réunit pas tous les caractères d'une let-
tre de change ou d'un billet à ordre, ne peut
opérer le transport au profit du porteur que
par la signification de ce transport, et non

par le simple endossement mis au bas de la

grosse : jusque-là le débiteur est en droit

d'opposer au porteur toutes les exceptions,
et, par exemple, la compensation dont il

pourrait se prévaloir contre ses créanciers.
— Grenoble, 6 juill. 1818, J.G. Effets de
comm., 374. — Grenoble, 7 févr. 1835, ibid.,
377. — Limoges, 27 nov. 1845, D.P. 47. 2. 37.

204. Mais jugé, d'autre part, contraire-
ment aux décisions qui précèdent, et relati-
vement au débiteur cédé, que le souscrip-
teur d'un billet à ordre même réputé sim-

ple promesse à défaut d'énonciation de la
valeur fournie, est tenu d'en acquitter le
montant au porteur, sans pouvoir lui opposer
aucune des exceptions qu'il aurait pu faire

valoir contre son endosseur : dans ce système,
le souscripteur est considéré comme s'étant
obligé envers les tiers porteurs de l'effet par
voie d'endossement, aussi bien que s'il avait

accepté chacun des endossements successifs
dont la clause d'ordre rend cet effet suscep-
tible. — Bruxelles, 11 janv. 1808, J.G. Effets
de comm., 292. — Bruxelles, 21 mars 1810,
ibid., 375 et 215. — Bruxelles, 14 janv. 1822,
ibid., 375 et 185. — Civ. c. 18 janv. 1825,
ibid., 375, 376-2°.

205. Le souscripteur ne peut, par exem-

Ele,
opposer au tiers porteur d'un semblable

illet une exception de compensation. —

Req. 11 avr. 1849. D.P. 49. 1. 141.
206. De même, dans une lettre de change,

le défaut d'énonciation de la valeur fournie
ne peut être opposé aux tiers porteurs par
le tiré qui a accepté. — Paris, 15 mars 1826,
J.G. Effets de comm, 102. — Rouen, 19 juill.
1826, ibid., 376.

207. Toutefois, le débiteur pourrait alors,
comme en matière de transport même ac-

cepté, opposer au porteur les causes de nul-
lité ou de résolution inhérentes à la créance
cédée. — V. suprà, n°160.

V. des applications de cette règle à des
effets causes valeur suivant notre conven-
tion'de ce jour, infrà, art. 145.

208. En tout cas, et en admettant que le
cessionnaire, par -voie d'endossement, d'une
obligation dont la cause et la forme sont pu-
rement civiles, puisse invoquer le privilège
accordé par la jurisprudence commerciale au
tiers porteur de bonne foi, c'est à la condi-
tion qu'il aura ignoré le vice du titre au mo-
ment de la cession : autrement, il est passi-
ble des exceptions opposables à son cédant.
— Orléans, 15 mars 1845, D.P. 49. 2. 97.

209. L'endosseur d'une obligation suscep-
tible, à raison de la clause d'ordre, d'être
transmise par voie d'endossement, est-il ga-
rant de la solvabilité du débiteur cédé ? —
V. infrà, art. 140, n°« 24 et s.

'210. — 2° Obligation non à ordre.— L'en-
dossement d'une obligation qui ne renferme
pas la clause d'ordre, est soumis à toutes les
règles établies pour le transport d'une
créance ordinaire, et ne peut dès lors valoir,
à l'égard du débiteur cédé ou des tiers au-
tres que ce débiteur, que s'il a été signifié ou
accepté, comme en matière de transport. —
V. Code civil annoté, art. 1690, n° 14.

211. Ainsi, en admettant qu'une obliga-
tion non stipulée à ordre puisse être trans-
mise par voie d'endossement, une telle ces-
sion ne saisit les tiers porteurs, à l'égard du
souscripteur, que par l'accomplissement des
formalités exigées par les règles du droit
civil. — Colmar, 5 nov. 1839, J.G. Effets de
comm., 374-3°.

212. Décidé cependant que, par la signi-
fication du protêt d'un billet endossé quoi-
qu'il ne soit pas à ordre, il y a transmission
régulière au profit du tiers porteur, telle-
ment que le souscripteur ne peut lui oppo-
ser de défaut de cause de ce billet, et en
refuser le payement. — Paris, 6 févr. 1830,
J.G. Effets de comm., 405 et 197-2°.— Observ.
contr., ibid., 405.

213. — IV. LETTRE DE CHANGE CONTENANT
L'UNE DES SUPPOSITIONSPRÉVUES DANS L'ART.
112. — L'endossement d'une telle lettre de
change produit-il tous les effets d'un endos-
sement régulier en faveur du porteur de
bonne foi? Décidé, d'une part, que les sup-
positions de nom, de qualité, de domicile, de
lieu, ne peuvent être opposées au tiers por-
teur de bonne foi.— Bruxelles, 18 juin 1808,
20 août 1812, 21 janv. 1813, 30 déc. 1814,
8 janv., 16 avr. et 26 juin 1819.— J.G. Effets
de comm., 143. — Req..18 mars 1819, ibid.—
Bruxelles, 22 juill. 1820, 12 févr. 1822, ibid.
— Liège, 10 févr. 1831, ibid. — Bruxelles,
26 mai 1841, ibid. — Gand, 5 juill. 1844. ibid.
— Observ. conf., ibid., 141.

214. Décidé, au contraire, que la suppo-
sition peut être invoquée contre les tiers
porteurs; même quand ils sont de bonne foi :

les tiers porteurs n'ont pas plus de droits
que leurs cédants, la voie de l'endossement
ne pouvant ni changer la nature du contrat,
ni empirer la condition du débiteur. — Bru-
xelles, 7 oct. 1811, 27 mars 1813, J.G. Effets
de comm., 141.

215. ... A moins que ceux qui en exci-
pent ne soient pas eux-mêmes de bonne foi.
— J.G. Effets de comm., 146.

216. En tous cas, les suppositions de nom,
de domicile, de lieu, etc., peuvent être op-
posées au tiers porteur qui en a eu connais-
sance. — Paris, 9 déc. 1808, J.G. Effets de
comm., 403. — Civ. r. 26 déc. 1808 (rendu
sous Tord, de 1673), ibid. — Paris, 22 mai
1828, ibid. — Agen, 19 déc. 1836, ibid., et
146-2°.— Caen, 22 janv. 1856, D.P. 56. 2.133.
— Agen, 3 févr. 1860, D.P. 60. 2. 43.

217. — V. LETTRE DE CHANGE ou BILLET A
ORDRECONTENANT UNE SUPPOSITIONDE VALEUR.
— L'endossement de l'effet produit alors tous
les effets d'un endossement régulier, une telle
supposition ne tombant pas sous l'applica-
tion de l'art. 112 et laissant à l'effet son ca-
ractère d'effet de commerce. — V. suprà,
art. 112, nos 41 et s.

218. Mais la supposition de valeur dans
une lettre de change est opposable aux tiers
porteurs qui ont connu la simulation, comme
la supposition de nom, de qualité, etc. —
Civ. r. 25 janv. 1815, J.G.Effets de comm., 131.

219. Et le tiers porteur est alors passible
des" exceptions que le tiré accepteur peut
opposer au tireur.—Req. 31 janv. 1849, D.P.
49. 1. 134.

220. Ainsi, l'accepteur d'une lettre de
change peut opposer au tiers porteur l'excep-
tion résultant du défaut de provision, lors-
que la valeur de la lettre de change n'a été
fournie ni par ceux qui l'ont successivement
endossée même régulièrement, ni par ce tiers
porteur nanti d'un simple endos en blanc, et
qu'ainsi l'opération a été fictive entre toutes
les parties. —.Même arrêt.

221. De même, un effet de commerce dont
la valeur n'a pas été fournie et qui a été
créé dans le but unique d'alimenter une cir-
culation d'effets établie entre le bénéficiaire
et le tiers porteur, est dépourvu de cause et
n'engage pas le souscripteur envers ce der-
nier. — Bordeaux, 6 mars 1868, D.P. 70. 1.
102.

222.... Et cela, même dans l'hypothèse où .
le tiers porteur aurait remis entre les mains
de son cédant des valeurs, si une telle re-
mise n'a pas été faite en considération de
l'effet. C'est ce quia été décidé dans une es-

pèce où un négociant avait reçu, en échange
de marchandises, une traite dont son cédant
n'avait pas fourni la valeur, espèce dans la-
quelle le négociant avait transmis les mar-
chandises plutôt en Suivant la foi de son cé-
dant qu'en tenant compte de l'effet qu'il lui
avait fait parvenir. — Req. 19 vend, an 11,
J.G. Effets de comm., 428.

SECT. 6. — EFFETS DE L'ENDOSSEMENT
IRRÉGULIER OU EN BLANC.

223. En ce qui concerne l'endossement
irrégulier ou en blanc, V. infrà, art. 138.

SECT. 7. — TRANSPORT DES EFFETS DE COM-
MERCE OPÉRÉ CONFORMÉMENT AUX RÈGLES DU
DROIT CIVIL.

224. La négociation des effets de com-
merce peut se faire sans endossement, au

moyen d'une cession ordinaire et dans les
termes du droit commun. — Riom, 1" juin
1846, D.P. 47. 2. 147. — Req. 9 juill. 1867,
D.P. 68.1. 72.— Req. 15 déc. 1868, D.P. 71.
1. 325.

225. Le cessionnaire, même de bonne foi,
d'effets de commerce, par voie de transport
ordinaire, est passible des exceptions oppo-
sables à son cédant, et notamment de l'excep-
tion tirée de la cause illicite de ces effets,
alors surtout que la cession a eu lieu après
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protêt des effets cédés, et à une époque où

le payement en était déjà poursuivi, avec

obligation pour le cédant, de suivre le litige
commencé. —

Req. 9 juill. 1867, D.P. 68.
1. 72,

226. Une semblable cession n'oblige pas
le cédant à la garantie de la solvabilité des

débiteurs cédés. — V. art. 140.
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ce 189 s.

Echéance (endos-
sement posté-

rieur) 88 s.
Ecrit séparé 172.
Encaissem. ( con-

dition) 130 s.
Endossement (ca-

ractères ) 1 s. ;
(cause) 37; (con-
ditions) 117; (da-
te fausse) 58 s.;

(effets à l'égard
des tiers) 153 s.;
(effets, tiers au-
tres que le tiré

ou le souscrip-
teur) 165 s.; (ef-
fets, tiré, accep-
tation) 161 s.;

(effets, tiré, non-

acceptation) 153;
(enonciation) 51

s.; ( époque où il

peut'être fait) 88

s.; (étendue) 173

s.; (fausseté) 39

s.;(formes)42 s.,
81 s.; (nullité)
39; (titres qui en
sont suscepti-
bles) 6, s.; (vali-
dité, conditions)
26 s.

Endossement en
blanc 53, 146;
(effets) 223,

Endossement irré-

guber 28, 53 ;

(effets) 223.
Endossement no-

tarié 46 s.
Endossement par-

tiel 38.
Endossement ré-

gulier 52 ; ( ef-

fets) 106 s.
Endossement sans

date 55 s.
Endossements

successifs 162,
220.

Endossement ut
rétro 57.

Erreur 77.

Etranger 105.

Exception 90 s.,
129 s., 155 s.,
177, 180, 203 s.,
219 s., 225.

Faillite 34,54,126,
130 s., 172, 175

s.; (endosseur)
190.

Femme 19, 30,'50.
Fille 19, 50.
Fondé de pouvoir

46.
Fraude 33, 100,

150.

Gage 168 s.

Garantie 111 s.,

124,168,209,226.

Garantie solidaire
127.

Hypothèque 177 s.

Hypothèque légale
193.

Inscription hypo-
thécaire 95, 192.

Insolvabilité 114.
Intermédiaire

128.
Jeu 80.
Lettre de change

1 s., 7 s. ; (for-
malités extérieu-

res) 15 s.
Lettre de change

à l'ordre du ti-
reur 98.

Lettre de change
échue 14, 88 s.

Lettre de chan-

fe
dégénérée en

illetàordre 196,
Lettre de chan-

ge dégénérée en
mandat à ordre
197.

Lettre de chan-

ge dégénérée en

obligation ordi-

naire 198 s.
Lettre missive 32.
Lettre de voiture

à ordre 24.
Lieu de la consta-

tation de l'en-
dossement 86.

Lieu du contrat
81.

Lieu du payement
85.

Lieu supposé 213.
Mandat 5.
Mandat à ordre

17.
Mandataire 27 s.,

144 s.; (cédant)
79.

Mineur 29.
Nantissement 134

s., 142 s., 170 s.

Nantissement ci-
vil 171.

Nom (cessionnai-
re) 73 s.

Nom supposé 77,
213.

Non garantie 91.
Notaire 182.
Novation 125.
Nullité ( créance

cédée) 207.

Obligation civile
67.

Obligation à or-
dre 198 s.

Obligation non à
ordre 210 s.

Ordre entre créan-
ciers 181, 183.

Payement par in-
tervention 101.

Perte du titre 107
s.

Porteur 153 s.,•
177 s.

Présomption 141,
148.

Preuve testimo-
niale 148 s.

Privilège ( ven-

deur) 194.

Procuration 5,37,

69, 75 s.

Promesse simple
8, 196 s., 204.

Promesse simple à

ordre 15 s.
Protêt 94 s., 135,

212.

Protêt faute d'ac-

ceptation 56.

Provision 162,
166, 184 s.

Qualité supposée
213.

Remise du titre
107 s.

Résolution 207.

Revendication

(failUte) 172.

Saisie-arrêt 30.

Saisine 195.

Serment supplé-
toire 149.

Signatre (déf.) 67.

Signature de com-

plaisance 36.

Signification 176,
200 ; ( endosse-

ment) 157, 169.

Simulation 218.

Société 30 s.
Société dissoute

32, 152.

Solidarité 127.

Subrogation 188,
193.

Subrogation à

l'hypothèque
lé-

gale 193.

Supposition (let-
tre de change) 18

s„ 213 s.

Supposition de
lieu 213.

Supposition de

nom 77, 213.

Supposition de va-

leur 217 s.

Termes sacramen-

tels 22. .

Tiers porteur 39,
204 ; (bonne foi)
119,208,213.

Tiré 153 s.
Tiré accepteur

104.
Tireur pour comp-

te 112.

Transport. V. Ces-

sion.
Tribunal de com-

merce 84, 103.

Usage 44.
Valeur en compte

70, 120 s., 130.

Valeur entendue
68.

Valeur fournie 64

s., ia9, 204 s.
Valeur en garan-

tie 142, 170 s.
Valeur en mar-

chandise 72.
Valeur en nantis-

sement 134 s.

Valeur en recou-
vrement 69.

Valeur reçue 66,
174.

Valeur -
reçue

comptant 71."

Valeur supposée
217 s.

Art. 138.

Si l'endossement n'est pas conforme

aux dispositions de l'article précédent,
il n'opère pas le transport; il n'est

qu'une procuration.
— C< civ. 1328.

DIVISION.

§ \. — Caractères de l'endossement irrè-

qulier ou en blanc (n° 1).
§ 2. —

Effets de l'endossement irrégu-
lier ou en blanc (n° 8).'

§ 3. — Législation applicable à l'endos-
sement irrégulier considéré

par rapport ,aux étrangers
(n» 169).

g 1er, — Caractères de l'endossement

irrégulier ou en blanc.

1. L'endossement irrégulier est l'endosse-

ment qui manque de l'une .ou de plusieurs
des conditions exigées pour la régularité des

endossements, c'est-à-direde la date ou de re-

nonciation de la valeur fournie, ou de l'indi-

cation du nom de celui à l'ordre de qui il est

passé.
— J.G. Effets de comm., 447. — V.

suprà, art. 137.
2. L'endossement en blanc est l'endosse-

ment qui ne renferme aucune de ces énoncia-

tions et porte seulement la signature de

l'endosseur : il a donc, lui aussi, les caractè-

res d'un endossement irrégulier.—J.G. Effets
de comm., 447.

3. L'endos irrégulier ne vaut que comme

procuration.
— J.G. Effets de comm., 4SI.

4. Cette procuration n'est pas valablement

constituée au moyen d'un simple pour ac-

quit. — Trib. comm. de Bordeaux, 17 sept.

1847, D.P. 47. 4. 182.
5. La procuration résultant d'un endos

irrégulier ne peut être annulée, sur la de-

mande du souscripteur de l'effet, pour cause

de démence du mandant, si ce dernier n'est

frappé d'aucune interdiction, et si personne
ne reclame dans son intérêt.— Paris, 7 janv.

1815, J.G. Effets de comm., 450.

6. Pour que le souscripteur pût opposer
au porteur en vertu d'un endossement irré-

gulier la nullité du mandat qui en résulte,

pour cause d'incapacité du mandat, il fau-

drait en effet que le mandant eût été, à

l'époque où la procuration a été donnée, en

état d'incapacité légale : quant au droit de

revenir sur le mandat en prouvant l'état de

démence au moment, où l'endossement irré-

gulier a été fourni, le mandant seul ou ses

représentants en sont investis. Le souscrip-
teur doit, en conséquence, s'exécuter comme

si l'action était dirigée par l'endosseur lui-

même. — J.G. Effets de comm., 450.

7. Comme le mandat doit être fait au pro-
fit d'une personne existante, pour être vala-

ble, l'endossement au profit d'une société
dissoute ne peut être considéré comme valant

procuration.
— Bruxelles, 30 déc. 1829, J.G.

Effets de comm., 417.

§ 2. — Effets de l'endossement irrégulier
ou en blanc.

8. —I. EFFET DE CET ENDOSSEMENT ENTRE LE
PORTEUR ET SON ENDOSSEUR. — 1° Procura-
tion. — L'endossement irrégulier, ne valant

que comme procuration, n'a pas l'effet trans-
latif de propriété attaché a l'endossement

régulier. — J.G. Effets de comm., 448.
9. Il suit delà que l'effet qui ne porte qu'un

endossement irrégulier est réputé être resté
la propriété de l'endosseur. — J.G. Effets
de comm., 470.

10. ... Et peut être saisi par ses créan-
ciers. — J.G. Effets de comm., 448.

11. L'art. 25 de l'ordonn. de 1673 conte-
nait à cet égard une disposition formelle :
« Au cas que l'endossement ne soit pas dans
les formes ci-dessus, portait cet article, les .
lettres seront réputées appartenir à celui

qui les aura endossées, et pourront être sai-
sies par ses créanciers ». ... Quoique le. code
de commerce n'ait pas reproduit ce texte, il
a clairement manifesté la volonté de le main-
tenir en posant le principe qui ne permet
de considérer le preneur par endossement
irrégulier que comme un mandataire. — J.G.
Effets de comm., 448.

12. Ainsi, l'endosseur peut opposer au

porteur,
bénéficiaire d'un tel endossement,

l'irrégularité de cet endossement, et revendi-

quer l'effet qu'il a ainsi endossé. —. Req.
27 vend, an 11, J.G. Effets de comm., 448 et
398.

13. Dès lors, un endossement irrégulier,
par défaut notamment de mention de- va-
leur fournie, ne peut être considéré comme
un. aval et rendre l'endosseur responsable
du payement en faveur" de la personne au

profit de laquelle il a été fait. — Civ. c.
18 mai 1813, J.G. Effets de comm., 511 et
392.

14. — 2° Preuve de la valeur fournie.
— Quand la loi dit que l'endossement irré-

gulier, comme n'exprimant pas, par exem-

ple, la valeur fournie, n'a que la valeur
d'une procuration, elle n'établit par là, en-
tre l'endosseur et le

porteur, qu'une simple

présomption susceptible d'être détruite par
la preuve contraire. — J.G. Effets de comm.,
455.

15. D'où la conséquence que le preneur
peut faire valoir l'endossement irrégijlier, et,
par exemple, un endossement en blanc,
comme un .véritable transfert de propriété à
l'égard de son endosseur, s'il prouve qu'il en
a réellement fourni la valeur.'— J.G. Effets
de comm., 469.

16. ... Que l'endosseur qui a reçu la va-
leur de la lettre de change n'est pas receva-
ble à prétendre que le porteur n'est que son
mandataire, et que la lettre de change lui

appartient toujours.
—

Rennes, 27 août
1818, J;G. Effets de comm., 445.

17. ... Que celui qui revendique des effets
trouvés dans le portefeuille d'un failli, au-

quel il les a remis avec endos en blanc, peut
être repoussé de sa demande, s'il résulte
des circonstances de la cause que les endos
avaient pour but d'en transférer la propriété.
—

Req. 31 juill. 1833, J.G. Effets de comm.,
455-4°.

18. ... Que, si le porteur justifie que l'en-
dosseur a touché la valeur, il peut être dé-
claré légitime propriétaire des titres, et que,
dès lors, il a le droit d'en poursuivre le paye-
ment contre l'endosseur. —

Lyon, 21 mars
1811, J.G. Effets de comm., 455.

19. ... Que le porteur d'un effet de com-
merce en vertu d'un endossement en blanc,
peut en exiger le payement de son endos-
seur immédiat, à qui il prouve en avoir
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fourni la valeur. — Bordeaux, 6 août 1844,
' D.P. 45. 4. 177. -, -

20. ... Que lorsque, après avoir revêtu un

effet de commerce d'un endossement irrégu-
lier, comme ne contenant pas la valeur

fournie, l'endosseur a, par un. acte séparé,
tel qu'une lettre adressée à l'endossé, mani-

feste l'intention de lui donner le montant de

l'effet, cette lettre a été justement déclarée,
au moins entre les parties ou leurs héritiers

non réservataires, avoir suppléé à l'irrégula-
rité de l'endossement, encore bien qu'elle ne

vaille elle-même . ni comme donation, ni

comme testament.— Req. 25 janv. 1832, J.G.

Effets de comm., 455-3°.
21. ... Que, l'endosseur qui s'avoue débi7

teur direct d'un billet à ordre, n'est pas re-

cevable à critiquer l'endossement, comme

n'énonçant pas la valeur reçue.
'— Nancy,

. 22tjttiril813, J.G. Effets de comm., 391, et

Contr. par corps, 554.
22. ... Que si l'endosseur en blanc est

forcé de convenir qu'il n'a aucun droit sur

l'effet, il ne peut opposer l'irrégularité de
l'endos. — Paris, 20 mars 1813, J.G. Effets

. de comm., 469.
23.... Qu'un marchand, porteur d'un effet

négociable en vertu d'un endossement en

, blanc, et qui lé passe à un autre marchand

par un pareil endossement, peut lui en trans-

férer valablement la propriété par un acte

extrinsèque à cet endossement, en
payement

du prix de marchandises que celui-ci lui

vend et livre. — Civ. r.17 déc. 1827,.J.G.

Effets de comm., 473.
24. Et, à l'égard de son endosseur, le

Eortèur
par endossement en blanc peut éta-

lir la réalité du transport par des preuves

extrinsèques à l'endossement lui-même. —

Civ. r. s juill. 1843; J.G. Effets de comm.,
473-2° et 466-1°. —

Montpellier, 27 juin 1844,
D.P. 45. 4. 177. — Bordeaux, 6 août 1844,
D.P.' 45. 4. 177. — Req. 14 avr. 1856, D.P.

86.1.266. ,
25. Ainsi, la preuve de la valeur fournie,

lorsque la mention de cette valeur n'est pas

exprimée dans le billet, peut, entre le por-
teur et son endosseur, être admise par les

iuges et induite de documents étrangers à ce

billet. — Req. 6 mars 1844, D.P. 45. 4.1.76.
26. Elle peut, notamment, ...être faite au

moyen de lettres du porteur à l'endosseur,
constatant la négociation et le payement du

billet, 'surtout lorsque le timbre de la poste
a donné à la date de ces lettres un caractère

authentique.
— Aix, 28 févr. 1839, J.G.

Effets de comm., 459-8".'
- 27. ... Ou être puisée dans les livres, la

correspondance, les bordereaux de négocia-'
tion. — J.G. Effets de comm,., 454.

28.... Lorsque, par exemple, il résulte de

la correspondance des parties et de leurs

comptes respectifs, qu'un billet à ordre, re-

mis à l'une d'elles par l'autre, lui avait été

donné pour la couvrir d'une créance, alors

même que la propriété ne lui en avait pas
été transmise par un endos régulier.

—
Req.

3 avr. 1811, J.G. Effets de comm., 455-2°.

29. ... Ou être recherchée dans les inter-

rogatoires sur faits et articles subis par les

parties.
—

Req. 14 avr. 1856, D.P. 56.1.' 266.

30; Cette preuve peut également être faite

par témoins sans commencement de preuve

par écrit. — Civ. r. 17 déc. 1827, J.G. Effets
de comm., 473;—V. aussi J.G. Obligat., 4960.

31. La signature du cédant établit d'ail-

leurs, en faveur du porteur, un commence-

ment de preuve par écrit. — Montpellier,
27 juin 1844, D.P. 45. 4. 477.

32. Les tribunaux peuvent aussi s'appuyer
sur de simples présomptions pour décider,

d'après les circonstances, que le porteur du

billet endossé en blanc en est véritablement

le propriétaire.
— Civ. r. 10 mars 1824, J.G.

Effets de comm., 471-3°.

33. La preuve dont il s'agit est souverai-

nement appréciée par les juges du fait : il

n'est pas nécessaire qu'elle résulte d'actes .

écrits. — Req. 14 avr. 1856, D.P. 56. 1, 266.

34. Jugé, en conséquence, que n'est pas
soumis à la censure de la Cour de cassation
l'arrêt qui déclare, en fait, que le tiers por-
teur en vertu d'un endossement en blanc est

propriétaire de l'effet. — Req. 24 févr. 1306,
J.G. Effets de comm., 471.

35. ... Et,en sens inverse, que lorsqu'une
cour d'appel a décidé qu'un, endossement en
blanc n'a pas transféré la propriété d'un effet
de commerce au tiers porteur, l'arrêt ne
peut être soumis à la censure de la Cour de
cassation, par cela qu'il n'a pas statué sur le
point de savoir si, comme le porteur le pré-
tendait, la preuve du transport de propriété
ne résultait pas des comptes, registres et
autres titres des parties. — Req. 8 janv.
1812, J.G. Effets de comm., 475-4°.

36. ... Que les tribunaux peuvent décla-
rer, d'après les circonstances, que l'endos
dont le porteur se prévaut n'a été souscrit
que par complaisance et sans que la valeur
ait été fournie.—Req. 9 juin 1814, J.G. Effets
de 4omm,, 465.

37—Ou décider qu'une simple signa-
ture apposée au dos d une lettre de change
n'en a pas transféré la propriété au porteur,
sans que l'arrêt gui le décide ainsi encoure
la cassation. —

Req. 27 vend, an 11, J.G.
Effets de comm., 476 et 398.

38. Lorsque l'endossement irrégulier par
défaut de date énonce la valeur fournie, cette

enonciation suffit.pour opérer, vis-à-vis de
l'endosseur, le transport de l'effet au profit
du porteur. — Grenoble, 3 févr. 1836, J.G.
Effets de comm., 390-2°, et Acte de comm, 270.

Contra: — Colmar, 13 juin 1810, ibid.,
387-3°. -

39. Il n'est pas nécessaire d'ailleurs que
la valeur ait été fournie à l'endosseur par le
tiers porteur : il suffit, qu'elle l'ait été par le

souscripteur, si cette valeur a servi de prix
à l'endossement consenti à titre "de cau-
tionnement et pour faciliter la négociation

• "de l'effet. —
Req. 6 mars 1844, D.P. 45. 4.

176.
40. Un mandataire ne peut justifier l'omis-

sion de faire figurer dans son compte un
billet à ordre souscrit au profit de son man-
dant, en alléguant que la valeur de ce billet
ayant été fournie par lui au mandant, il est
devenu sa propriété, s'il n'en donne d'autre,
preuve que la possession du billet revêtu
d'un endossement en blanc. — Recr. 16 avr.
1845, D.P. 45.1.266.

41. La preuve de la valeur fournie une
fois faite, la lettre de change produit, au pro-
fit du porteur contre l'endosseur, toutes les

conséquences d'un endos régulier.
— Civ. r.

5 juill. 1843, Effets de comm., 473-2°.—Mont-
pellier, 27 juin 1844, D.P. 45. 4. 1771 — Bor-
deaux, 6 août 1844, D.P. 45. 4.177.

42. ... Par exemple, en ce qui concerne la
garantie solidaire et (avant la loi du 22 juill.
1867) la contrainte par corps.

— Arrêts
précités du 5 juill. 1843 et 27 juin 1844.

43. Le porteur d'un effet de commerce
revêtu d'un endossement en blanc est rece-
vable à prouver qu'il en a réellement fourni
la valeur, même vis-à-vis des créanciers de
l'endosseur tombé en faillite. —Angers, 18
févr. 1838, J.G. Effets de comm., 477.

44. Ainsi, le porteur d'une-traite en vertu
d'un endossement en blan.c, qui l'a reçu du
souscripteur auquel il en a fourni la valeur,
a pu être admis à la faillite de celui-ci. —
Civ. r. 16 juin 1846, D.P. 46. 1. 378.

45. Pareillement, le tiers porteur d'un
billet à ordre qui n'a été saisi de ce billet
que' par un endossement irrégulier peut
prouver, contre les syndics de la faillite de
ce cédant, qu'il a reçu ce billet à titre de

propriété. —Poitiers, 17 juin 1857, D.P. 58.
2. 125, et sur pourvoi, Civ. r. 29 déc- 1858,
D.P. 39. 1.25.

46. Ainsi encore, le porteur en. vertu d'un
endossement irrégulier a le droit de prouver,
contre son endosseur et contre les syndics
de la faillite de celui-ci, le versement des
valeurs et la réalité de la transmission dudit

effet, en dehors de l'endossement.-^Req. 12
janv. 1869, D.P. 72. 1.125,• 47. Décidé toutefois, en sens contraire,

qu'à l'égard des créanciers de la faillite de
1 endosseur, l'endossement en blanc ne.peut
être réputé qu'un simple mandat, nonobstant
toiite preuve extrinsèque contraire ; et que,
par suite, si le preneur a négocié l'effet et en
a touché le priï, il doit être condamné à réta-
blir ce prix à la masse de la faillite, comme
ayant agi en qualité de mandataire du failli; et
c'est à tort qu'à rencontre des syndics de la
faillite, le juge déférerait au preneur le ser-
ment supplétoire à l'effet d'établir qu'il était
créancier sérieux de l'endosseur,' au mo-
ment où celui-ci lui aurait remis en paye-
ment l'effet endossé en blanc. — Civ. c. 13
déc. 1841, J.G.

Effets
de comm., 4667.

48. En effet, l'art. 138 c. comm., en dé-
clarant que l'endossement irrégulier n'est

"qu'une procuration, dispose d'une manière

générale, comme le faisait l'ordonnance de
1673 : en conséquence, l'effet ainsi endossé

peut être saisi par les créanciers de l'endos-
seur dans les mains du preneur, conformé-
ment aux termes

précis
de l'ordonnance.

— Même arrêt. — Observ. contr., ibid.
49. En tout cas, le porteur, jusqu'à ce

qu'il ait justifié qu'il a fourni la valeur de
ce billet, ne peut, au regard de la faillite de

l'endosseur, être considéré que comme man-
dataire de cet endosseur.—Orléans, 20 févr.
1850, D.P. 50. 2. 34.

50. Quant à l'effet de la preuve de la va-
leur fournie à rencontre de l'accepteur ou
du souscripteur, air/si que du tireur et des
endosseurs antérieurs, V. infrà, n 05 87 et s.

51. — II. DROITS DU PORTEUR CONTRE LES
DÉBITEURS DE L'EFFET. — 1° Action.; Pro-

cureur; Exceptions.
—

Puisque l'endosse-
ment en blanc équivaut à une procuration,
le porteur a le droit de faire, dans l'intérêt
du mandant, tous les actes conservatoires
et utiles, et notamment prendre sur un im-
meuble du débiteur une inscription hypo-
thécaire.—Grenoble, 28 août 1818, J.G. Effets
de comm., 479.

52. Lorsque le porteur, en vertu d'un en-
dos irrégulier ou en blanc, a reçu l'effet en

qualité de simple mandataire, "il a incon-
testablement le droit d'en recevoir ou d'en

poursuivre le payement au nom de son man-
dant. — J.G. Effets de comm., 452.

53. Mais, lorsqu'il ne doit être considéré
comme mandataire qu'à cause de l'irrégula-
rité de l'endossement, la question de savoir
s'il peut recevoir et poursuivre en son nom
est controversée. —

Décidé, d'une part, que
le porteur en vertu d'un endossement irré-

gulier n'a pas qualité pour actionner le sous-

cripteur en son nom : ici s'applique la maxime

que « nul en France ne plaide par procu-
reur». — La Haye, 27 janv. 1816, J.G. Effets
de comm., 456-3°. — Civ. r. 10 juill. 1822,
ibid., 458. — Pau, 18 juill. 1837, ibid., 393.

54. Et il en est ainsi, alors même qu'ou-
tre l'endossement irrégulier il a en sa faveur
une cession sous seing privé, si l'acte de
cession n'a acquis date certaine que posté-
rieurement à la demande en justice.

— Ar-
rêt précité du 10 juill. 1822.

55. ... Et la fin de non-recevoir n'est pas
couverte par la reconnaissance que le sous-

cripteur aurait faite de sa dette devant le
bureau de conciliation : il ne reste dans ce
cas au porteur que le droit de renouveler
sa demande par action régulière.

— Même
arrêt.

56. Mais ce système est généralement re-

poussé.
— On jugeait déjà, sous l'ordonnance

de 1673y que la signature mise au dos d'un ef-
fet négociable par celui au profit duquel il a
été souscrit, ou par les endosseurs subsé-

quents, suffisait pour donner au porteur le
droit d'en poursuivre le payement contre le
débiteur : l'irrégularité de l'endossement
donnait seulement à ces derniers la faculté

d'opposer au porteur les exceptions qu'ils
auraient pu faire valoir contre son endos-
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seur.—Civ. r. 18 mess, an 10, J.G. Effets
de

comm., 470. — Civ. r. 25 flor. an 12, ibid. —

Paris, 23 brum. an 12, ibid., 468^3°. — Civ.
c. 29 brum. an 13, ibid., 449. — Civ. r. 2

prair. an 13, ibid., 449 et 109-3°. — Bourges,
11 avr. 1809, ibid., 470. —

Req. 2 juin 1814,
ibid. —

Req. 10 août 1814, ibid. — C. cass.
de Bruxelles, 5 mai 1820, ibid., 456-3°.

57. ... Et cela, bien qu'il ait été constaté

que l'ordre était surchargé dans son- con -

tenu et dans sa date, et que le payement
en fût réclamé plusieurs années après son
échéance. — Arrêts précités des 29 brum. an
13 et 2 prair. an 13.

58. La même règle a été généralement
admise sous le code de commerce. Jugé, de-

puis ce code, que, si l'endossement irregulier
ou en blanc a seulement la valeur d'une

procuration, cet endossement n'en confère

pas moins au porteur le droit d'en poursui-
vre le payement

en son nom, sauf au débi-.
teur à lui opposer les exceptions qu'il pour-
rait invoquer contre le tireur. — Civ. c. 17
août 1807; Douai, 3 août 1814; Req. 29 juill.
1818, J.G. Effets de comm., 481.—Bruxelles,
2 févr. 1820, ibid., 449 et 454-7°.—Bruxelles,
5 mai 1820. ibid., 449 et 456-3°. — Amiens,
6 mars 1822, ibid., 449. — Toulouse 28 mai
1825, ibid., 481.— Civ. r. 26 avr. 1826, ibid.,
468-2°. — Bruxelles. 28 janv. 1831, ibid.,
481.—Bordeaux, 6 août 1844, D.P. 45. 4. 175.
— Civ. c. 24 déc. 1850, D.P. 51.1. 31. — Or-

léans, 1" févr. 1853, D.P. 53. 2. 172. —' Civ.
r. 8 avr. 1856, D.P. 56.1. 201.—Req. 20 juill.
1864, D.P. 64. 1. 415. —

Req. 12 janv. 1869,
P.D. 72.1.125.

59. Ainsi, le détenteur d'un billet à or-

dre, qualifié porteur dans un concordat sans
contradiction de la part du débiteur failli,
est réputé propriétaire de ce billet à l'égard

'

de celui-ci, qui est non recevable à en refu-
ser le payement, sous prétexte que la trans-
mission du billet aurait eu lieu 'par endos-
sement irrégulier.—Bordeaux, 19 mars 1841,
J.G. Effets decomm., 454.

60. Ainsi encore, l'endossement irrégulier
d'une lettre de change confère au porteur le
droit d'en poursuivre le paiement contre le
tiré qui a accepté, sauf à celui-ci à opposer au

porteur toutes les exceptions qu'il pourrait
invoquer contre le tireur.— Arrêt précité du
12 janv. 1869.

61 Surtout lorsque l'auteur de l'endos-
sement irregulier reconnaît n'avoir aucun
droit à la propriété du billet. — Colmar, 11
mars 1812, J.G. Effets de comm., 459. —

Bruxelles, 2 févr. 1820, ibid.
62. ... Ou lorsque l'endosseur ne réclame

{ias
la

propriété
du billet et ne conteste pas

a régularité de l'endossement. —
Liège, 22

avr. 1816, J.G. Effets de comm., 459-2°.
63. Le porteur d'un effet de commerce

en vertu dun endossement en blanc, peut
également le faire protester en son nom. —

Bordeaux, 6 août 1844, D.P. 45. 4. 175.
64. Mais le porteur d'un effet de com-

merce en vertu d'un simple pour acquit, ne

peut en poursuivre le payement en son nom.
— Trib. comm. de Bordeaux, 17 sept. 1847,
D.P. 47. 4. 182.

'65. Si le porteur, en vertu d'un endosse-
ment irrégulier ou en blanc, peut réclamer
ou poursuivre en son nom le payement de

l'effet, les tiers, auxquels il se présente où
contre lesquels il agit en vertu d'un tel en-

dossement, conservent ledroit dese refusera
attribuer à cet endossement l'effet translatif
de propriété attaché à un endossement ré-

gulier : le porteur n'a pas contre eux une
action directe. Il n'est investi, comme en
matière de cession ordinaire de créance,

. que des droits de son endosseur. — J.G.

Effets de comm., 465. — V. suprà, n°» 58
et s.

60. Jugé en conséquence, dans une espèce
née sous l'ordonnance de 1673, que lorsqu'un
billet à ordre ne porte qu'un endossement
en blanc, le débiteur de cet effet peut opposer
au porteur les mêmes exceptions dont il au-

rait pu se prévaloir contre l'endosseur. — i
Req. 9 juin 1814, J.G. Effets decomm., 465.

67. Jugé de même, sous le code de com-

merce, que le porteur d'un effet de com-
merce en vertu d'un, endossement irrégu-
lier oi| en blanc, n'a pas d'action directe
contre les endosseurs ou tireurs et que, dès

lors, il est tenu de subir les exceptions
opposables à son endosseur. — Rouen, 28
mars 1809, J.G. Effets de comm., 473. —

Besancon, 14 août 1811, ibid., 458. — Civ.
c. 18 mai 1813, ibid., 448. — Civ. c. 20 août

1845, D.P. 45.1. 418. — Civ. c. 24 déc. 1850,
D.P. 51. 1. 31. — Orléans, 1" févr. 1853,
D.P. 53. 2. 172. — Civ. r. 8 avr. 1856, D.P.
56. 1. 201. —

Req. 5 janv. 1864, D.P. 64. 1,
140. —

Req. 20 juill. 1864, D.P. 64. 1. 415.
68. ... Surtout si l'endosseur désavoue le

mandat. — Colmar, 13 juin 1810, J.G. Effets
de comm., 458 et 387.

69. De même, le souscripteur d'un billet
à ordre peut opposer ... une supposition de
cause contenue dans ce billet, au tiers, ces-
sionnaire du bénéficiaire, en vertu d'un en-
dossement en blanc. — C. cass. de Belgique,
27 févr. 1833 , J.G. Effets de comm., 200
et 192.

70. ... Ou l'exception tirée de la non nu- •
mération des espèces formant la valeur de ce
billet. — Paris, 17 avr. 1846. D.P. 46, 4. 180.

71. ... Ou une exception de compensation
opposable à l'endosseur, et cela même pour
la première fois en appel.

—
Req. 16 déc.

1851, D.P. 54. 5. 282.
72.... Et il en est ainsi, encore bien que la

créance qui donne naissance à la compensa-
tion ne soit née qu'après la signification
du jugement de condamnation intervenu, au

profit du porteur, sur les poursuites par lui
exercées contre le souscripteur. -- Même
arrêt.

73. Ainsi encore, le Français porteur d'un
effet de commerce à lui transmis, en vertu
d'un endossement irrégulier par un étranger,
ne pouvait (avant la loi du 22 juill. 1867),
user contre le souscripteur étranger du droit
d'arrestation provisoire accordé au Français
par l'art. 15 de la loi du 17 avr. 1832," ce

porteur ne se trouvant plus, en cas pareil,

qu'un simple mandataire ou prète-nom de
1 endosseur étranger.

—
Douai, 10 févr. 1853,

D.P. 54. 2. 91.
74. Le tiré accepteur peut de même oppo-

ser le défaut de provision au porteur d'une,
lettre de change faite par le tireur à son or-
dre et que ce dernier lui a transmise par un
endos irrégulier : le porteur, dans ce cas, ne

peut être considéré que comme mandataire
du tireur; le tiré peut donc lui opposer tou-
tes les exceptions qui auraient

pu
être op-

posées au tireur lui-même. — J.G. Effets de

comm., 262.
75. Le souscripteur d'une lettre de change

ou d'un billet à ordre est donc recevable à
contester l'endossement de ce billet ou de
cette lettre, s'il a intérêt à le faire, soit pour
n'être pas distrait de ses juges naturels, soit

pour opposer des exceptions à l'endosseur.
— Bordeaux, 19 nov. 1827, J.G. Effets de

comm., 448-2°, et Commet, comm., 221.
76. Le porteur d'une lettre de change,

dont l'endossement est.irrégulier, ne pouvant
exiger le payement de cette lettre contre

l'accepteur ou tireur que comme mandataire,
et étant passible des mêmes exceptions que
celui de qui il tient son droit, il en résulte

que l'arrêt qui, sous le prétexte qu'il est lé-

gitime porteur, l'autorise à poursuivre son

payement contre l'accepteur ou tireur, ne

peut être maintemi : on dirait en vain qu'il
ne contient qu'une appréciation de l'ait qui
échappe à la censure de la Cour de cassa-
tion : c'est là, au contraire, une violation des

art. 137 et 138 c. comm. — Civ. c. 22 avr.

1828, J.G. Effets de comm., 458-4°.
77. Conformément aux règles ci-dessus,

il a été décidé qu'on ne peut considérer
comme tiers porteur celui qui a reçu de la

justice mandat de poursuivre le recouvre-

ment d'une lettre de change dans l'intérêt
des créanciers du propriétaire de cette let-
tre; en conséquence, les conventions passées
avec ce dernier par le débiteur peuvent lui
être

opposées.
—

Bordeaux, 5 juin 1835, J.G.
Effets de comm., 613.

78. Le porteur, en vertu d'un endosse-
ment irrégulier, est passible des exceptions
opposables à son endosseur, même au cas
ou l'endossement exprimerait la valeur four-
nie et ne serait irrégulier qu'à défaut de
mention de sa date. —

Colmar, 13 juin 1810,
J.G. Effets de comm., 387-3°. — Civ. c. 29
mars 1813, ibid., 387-1°.

79. L'endossement non daté ne vaut en
effet que comme procuration aussi bien que
celui qui manque de l'une des autres énon-
ciations prescrites pour la régularité d'un
endossement. — Mêmes arrêts.

80. Ainsi un endossement non daté ne
vaut que comme procuration, bien qu'il ex-
prime la valeur fournie]: en conséquence, le
porteur saisi par cet endossement irrégulier'
peut être déclaré non recevable à demander
le payement au tireur, si son endosseur
désavoue le mandat en prétendant n'avoir
pas fourni la valeur à ce même tireur. —

Colmar, 13 juin 1810, J.G. Effets de comm.,
387-3°.

81. Décidé, au contraire,-que c'est dans
l'intérêt exclusif des endosseurs que la date
de l'endossement est exigée : qu'en consé-
quence, si les endosseurs ne se plaignent
pas, l'accepteur ne peut opposer l'absence
ou l'irrégularité de la date. —

Bruxelles, 20
août 1812, J.G. Effets de comm., 390 et 141.

82. Le tiers porteur en vertu d'un endos
irrégulier, et, en cette qualité, simple man-
dataire du propriétaire de l'effet, peut faire
valoir les exceptions jugées en faveur de ce
dernier. — D.P. 54. 2. 102, note 5.

83. De ce que le porteur, en vertu d'un
endossement irrégulier, représente son en-
dosseur, il suit que, s'il se trouve débiteur
du souscripteur de l'effet, il ne peut opposer
en

compensation
à celui-ci ou à son cession-

naire, la créance résultant de cet effet —

Req. 10 sept. 1812, J.G. Effets decomm.,
458-2°.

84. Le porteur, en vertu d'un endossement
irrégulier ou en blanc, n'a plus aucune action
contre les débiteurs de l'effet, lorsque la pro-
curation résultant de "cet endossement se
trouve révoquée, soit par suite de la faillite
de l'endosseur. — Civ. c: 17 déc. 1856, D.P.
57. 1. 42. —

Req. 5 janv. 1864, D.P. 64. 1.
140.

85. ... Soit par suite de son décès. — Y. in-
frà, n°» 112,133 et s.
• 86. Décidé cependant en sens' contraire,
pour le cas de décès, que, si l'endossement
en blanc n'est qu'une procuration qui
laisse à l'endosseur la faculté de réclamer
la propriété de l'effet ainsi endossé, néan-
moins le

souscripteur
ne peut, même après

la mort de l'endosseur, refuser de payer le
montant de l'effet au porteur, qu'autant que
lui, souscripteur, pourrait justifier qu'il a ac-
quitté l'effet entre les mains de l'endosseur,
ou qu'il peut opposer la compensation. —

Req. 4 mars 1828, J.G. Effets de comm., 468.
87. — 2° Preuve de la valeur fournie.

— Le porteur d'un effet de commerce en
vertu d'un endossement régulier où-en blanc,
ne peut en réclamer ou en poursuivre le
payement contre le tiré, le souscripteur, les
endosseurs antérieurs ou le tireur, qu'à la
charge de subir les exceptions opposables à
son endosseur, même dans le cas où il jus-

"

tifierait avoir fourni à ce dernier la valeur de
l'effet : cette preuve ne saurait, dansles rap-
ports du preneur et des tiers, avoir pour ré-
sultat de transformer l'endossement régulier
en un endossement opérant transmission de
propriété, dans le sens de l'art. 136, c'est-à-
dire sans qu'il fût besoin de signification au
débiteur cédé, ni d'acceptation authentique :
elle n'aurait cet effet qu'entre le porteur et
l'endosseur. — V. suprà, nos 14 et s. .



302 [C. CÔMMi — Art. Î38.] LlVi I". — ÏIT. Vill. — LETTRE DE CHANGE, BILLET A ORDRE, ETC.

88. Quant aux créanciers de l'endosseur,
V. suprà, nos 43 et s.

89. Ainsi, l'irrégularité de l'endossement
ne peut être réparée par le porteur, à l'égard
des tiers autres que 1 endosseur qui l'a con-

senti, à l'aide de documents extrinsèques à

l'endossement, lorsaue, par exemple, cette

irrégularité résulte, .*.. soit de ce que l'endos-

sement n'énonce pas le nom de la personne
à laquelle il est souscrit : cet endossement

n'opère pas le transport de la lettre de

change, ou du billet à ordre, vis-à-vis du

souscripteur, alors même que le porteur éta-
blirait par des preuves en dehors de l'en-
dossement que l'effet lui a été réellement
transmis. — Rennes, 6 déc. 1827, J.G. Effets
de comm., 385-2°. — Civ. c. 30 déc. 1840,
ibid., 456-2°.

90. ... Soit de ce que l'endossement n'in-

dique pas la valeur fournie : le porteur ne

peut suppléer à cette omission, à l'égard du
débiteur de l'effet, par ses livres et ceux de
son endosseur. — Civ. c. 23 juin 1817, J.G.

Effets de comm., 456 et 111.— Caen, 26 févr.

1827, ibid., 456 et 488.
91. ... Soit de ce que l'endossement a été

souscrit en blanc. — Civ. c. 18 nov. 1812,
J.G. Effets de comm., 475-2° et 439.

92. Et l'irrégularité d'un endossement ir-

régulier ou en blanc ne pouvant, à.l'égard
du souscripteur d'un billet à ordre, du tireur
d'une 'lettre de change ou des endosseurs,
être réparée par la preuve, extrinsèque au

billet ou à la lettre, que le porteur a réelle-

ment fourni les valeurs à son mandant, il

s'ensuit... que le débiteur peut opposer au

tiers porteur, mandataire et non pas cession-

naire, toutes les exceptions qu'il eût pu op-

poser au mandant bénéficiaire.— Orléans, 11

aéc. 1837, J.G. Effets de comm., 475, et Compét.

comm., 222.— Civ. r. 5 juill. 1843, J.G. Effets
de comm., 466. — Civ. c. 25 juin 1845, D.P.

45. 1. 345.— Civ. c. 20 août 1845, D.P. 45. 1.

418. — Paris, 17 avr. 1846, D.P. 46. 4.179.

93. .... Que, notamment, le débiteur de la

lettre de change peut se refuser à la
payer

au porteur, en se fondant sur ce que le si-

gnataire de l'endossement en blanc lui doit

une plus forte somme, et qu'il entend lui op-

poser la compensation.
— Civ. c. 27 janv.

1812 et 15 juin 1831, J.G. Effets de comm.,
475-3°. — Civ. c. 25 juin 1845, D.P. 45. 1.

345. —
Req, S janv. 1864, D.P. 64. 1.140.

94. ... Que le souscripteur non commer-

çant d'un billet à ordre au profit, par exem-

ple, d'un tailleur pour vêtements destinés à

son usage personnel, demeure justiciable de

la juridiction civile à l'égard du porteur au-

quel le bénéficiaire du billet l'a transmis par
un endossement irrégulier, encore que ce'

porteur offre d'établir, à l'aide de preuves pui-
sées en dehors de l'endossement, qu'il en a

fourni la valeur.— Orléans, 9 juin 1853,D.P.
54. 5. 159.

95. ... Que le souscripteur de l'effet peut
traiter le porteur, en vertu d'un endosse-

ment irregulier, bien qu'il prouve qu'il en a

réellement fourni la valeur, comme un sim-

ple mandataire et lui opposer
non-seulement

les exceptions opposables à l'endosseur, mais

même la révocation du mandat par la faillite

de ce dernier. — Bordeaux, 14 mai 1872,
D.P. 74. 2. 10.

96. Jugé toutefois, en sens contraire,

qu'on doit considérer l'endossement en blanc

comme translatif de propriété vis-à-vis de

toute personne, par cela seul que le porteur
établirait, par des moyens de preuve pris"
en dehors de la traite, qu'il avait réellement

fourni la valeur, sans que l'accepteur puisse
lui opposer les exceptions fondées sur ce

qu'il les aurait acceptées de confiance avant

que les valeurs lui eussent été fournies. —

Req. 15 mars 1826, J.G. Effets de comm.,
439-3°.

97. ... Que le porteur, en vertu d'un en-

dossement régulier, est admis à prouver qu'il
en a versé la valeur et que, par conséquent,
il en est devenu propriétaire, à l'égard du

tiré qui a accepté l'effet. —
(Motif) Req. 12

janv. 1869, D.P. 72. 1.125.
98. ... Que le fait constaté que la valeur

réelle de billets à ordre a été fournie par le
porteur, suffit pour faire rejeter comme inu-
tile l'offre du souscripteur de prbuverl'irré-
gularité en la forme des endossements et
avals. —

Req. 8 nov. 1826, J.G. Effets de

comm., 459-4°.
99. ... Que le tiers porteur peut être ad-

mis à prouver, aussi bien à 1 égard du ti-
reur, du tiré ou du souscripteur qu'à l'égard
de l'endosseur, son cédant, qu'il a fourni la
valeur et qu'il est porteur sérieux. —

Paris,
8 avr. 1837, J.G. Effets de comm., 459-7°. —

Toulouse, 18 juill. 1838, ibid., 472 et 466. —

Amiens, 8 mars 1840, ibid.
100. ... Que l'endossement en blanc ne.

doit plus être considéré comme une simple
procuration et recouvre tous les effets d'un
endos régulier, lorsqu'il est établi par la

correspondance et par tous autres docu-

ments, que la transmission ainsi faite a eu
pour cause une négociation sérieuse et une
créance légitime, et que, dans ce cas, le por-
teur

peut
exercer tous ses droits, tant con-

tre 1 endosseur que contre le souscripteur
•primitif.

—
Bourges, 26 mai 1863, D.P. 63.

2.198.
101. En tout cas, le débiteur de l'effet ne

peut opposer au porteur, en vertu d'un en-
dossement irrégulier, les exceptions opposa-
bles à l'endosseur, et notamment une excep-
tion de compensation, lorsqu'il n'ignorait pas

que la propriété de la traite, quoique revêtue
d'un endossement irregulier, appartenait en
réalité à ce porteur : en conséquence, le dé-
biteur d'un prix d'immeuble pour lequel il
a souscrit des billets à ordre a son vendeur

qui les a lui-même transmis par ordre en
blanc à un tiers, a pu être déclaré mal fondé
à opposer la compensation à son vendeur,
bien que depuis, celui-ci, agissant comme
propriétaire des billets, ait obtenu un juge-
ment portant résolution de la vente, si, à
cette épofcrae, ou lors de la transaction qui l'a
suivie, il était à la connaissance du débiteur

que le tiers porteur avait la propriété des
effets. — Req. 18 juill. 1843, J.G. Effets de

comm., 609. -

102. De même, le souscripteur de l'effet

perd le droit d'exciper de rirrégularité de
l'endos en vertu duquel un individu s'en
trouve porteur, lorsqu'il est jugé en sa pré-
sence, contre le bénéficiaire originaire du
billet (ou sa succession), que la propriété en
a été véritablement transmise audit porteur.
— Req. 21 févr. 1870, D.P. 70. 1.364.

103. ... Ou lorsqu'il a reconnu le porteur
comme légitime propriétaire de' l'effet, en
sollicitant de lui des délais et des renouvel-
lements. — Bordeaux, 14 mai 1872, D.P. 74.
2.10.

104. D'un autre côté, le porteur n'a droit
à la propriété de l'effet que s'il prouve en
avoir fourni la valeur, surtout à rencontre
d'un précédent porteur, propriétaire origi-
naire, qui se plaint d'en avoir été dépouillé

Ear
celui qui a donné l'endossement en

lanc. — Paris, 3 févr. 1817-, J.G. Effets de
comm,., 471-2°.

105. Réciproquement, et bien que l'en-
dossement soit revêtu des formalités exté-
rieures, s'il a été modifié par des.Conven-
tions particulières entre l'endosseur et son
cessionnaire, de manière à ne lui faire pro-
duire que l'effet d'une procuration, le sous-

cripteur a le droit d'opposer à ce cession-
naire

apparent
sa qualité de simple manda-

taire de l'endosseur, et, par suite, de faire
valoir contre lui les exceptions opposables
à cet endosseur ; — et, spécialement, celui
auquel un billet à ordre a été endossé régu-
lièrement, a pu être réputé, même vis-à-vis
du souscripteur, n'avoir reçu l'effet qu'en
nantissement, sans transmission de pro-

priété,
et à titre de simple mandataire de

l'endosseur; et, par suite, le souscripteur
peut lui opposer que ce billet a pour cause

une convention illicite et de nul effet. —

Req. 12 janv. 1842, J.G. Effets de comm.,
440.

106. — 3° Droit de remplir l'endos en
blanc.— Le porteur, en vertu d'un endosse-
ment en blanc, est maître de remplir l'endos
à son profit et il en devient alors proprié-
taire, de simple mandataire qu'il était,
pourvu qu'il n y ait aucune fraude à lui re-

procher,
c'est-à-dire qu'il ait légitimement

fourni la valeur de l'effet dont il s'attribue
ainsi la propriété : il a, en ce cas, une ac-
tion directe contre tous les signataires de
cet effet. — J.G. Effets de comm., 464.

107. La même faculté était déjà reconnue
au porteur, sous l'empire de l'ordonnance de
1673. Sur ce qu'en pensait le chancelier

d'Aguesseau, dans une réponse qu'il faisait
le 8 sept. 1747 au procureur général du par-
lement de Toulouse, V. J.G. Effets de

comm., 482.
108. Ainsi, celui auquel une lettre de

change a été négociée avec un endossement
en blanc peut valablement remplir l'ordre à
son profit et se transférer ainsi à lui-même
la propriété de l'effet, même vis-à-vis des

tiers, quand il l'a fait sans fraude, et après
avoir fourni valeur. — Orléans, 10 févr. 1809,
J.G. Effets de comm., 482. — Bruxelles,
12 juill. 1809, ibid. — Nîmes 19 févr. 1810,
ibid. —

Paris, 30 avr. 1812, ibid. —
Req.

24 avr. 1827, ibid., 482-3°, et Droits civ.,
344-2°. — Civ. r. 3 avr. 1848, D.P. 48. 1.
82. — Dijon, 29 juill. 1862; D.P. 62. 2. 185.
— Civ. r. 21 déc. 1864, D.P. 65.1.30.

109. De même, le porteur d'un effet de
commerce peut en poursuivre le rembour-
sement contre son endosseur, quoique l'en-

.dossement en vertu duquel il le détient,
'

d'abord souscrit en blanc, n'ait été rempli
à son profit que postérieurement, lorsque
l'effet se trouve en sa possession à l'échéance,

par suite, notamment du remboursement

qu'il en a fait au porteur auquel il l'avait
lui-même négocié régulièrement, sauf à l'en-
dosseur à prouver que l'endossement a été
frauduleusement rempli, ou qu'il n'a pas reçu
la valeur de cet effet. — Req. 10 juill. 1861,
D.P. 62.1.87.

110. L'endossement en blanc transfère
la propriété, lorsqu'il a été fait avec l'inten-
tion de la transférer, que l'acquéreur en a
fourni la valeur, et que d'ailleurs il a été

rempli ultérieurement conformément à l'in-
tention commune des parties.

— Agen,
1°' avr. 1873, D.P. 75. 2. 216.

111. Mais un endossement qui est écrit
d'une autre main que celle de l'endosseur

peut être considéré comme n'existant pas,
s'il .est prouvé que cet endos a été apposé
au-dessus de la signature en blanc, sans la

participation du signataire, et lorsqu'il y a
des présomptions de croire que ce signataire,

qui
était une femme, n'avait pas l'intention

de négocier ces effets, et qu'ils ont été négo-
ciés par le mari. —

Req. 28 mars 1821, J.G.

Effets de comm., 484. — Observ. conf., ibid.
-112. .Pour que l'endossement en blanc

puisse être valablement rempli, il faut qu'il
soit rempli avant tout événement qui soit
de nature à mettre fin au mandat résul-
tant de l'endossement en blanc, comme par
exemple, ... le décès de l'endosseur.— Civ.
r. 21 déc. 1864, D.P. 65. 1. 30.

113. ... Ou la faillite de l'endosseur, la

procuration que constitue un tel endosse-
ment étant révoquée de plein droit par cette
faillite.— Grenoble, 12 mai 1853, D.P. 35. 2.

306. —' Civ. r. 21 déc. 1864, D.P. 65. 1: 30.
114. Ainsi, le porteur d'un effet en vertu

d'un endossement en blanc ne peut, quoi-
qu'il ait fourni la valeur, remplir efficace-
ment, à son ordre, ledit endossement après
la faillite de son endosseur, et après que,

par acte public, il a été constaté qu'avant
l'échéance cet effet était endossé en "blanc
— Civ. c. 1S nov. 1812, J.G. Effets decomm.,
486-3° et 439.

115. La faillite fixe en effet la position
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des créanciers du failli, et, par cela seul
qu'au moment de la faillite le porteur n'é-
tait que mandataire à l'égard des tiers, alors
même qu'il aurait fourni la valeur, il en ré-
sulte qu'il n'a pas pu s'attribuer un droit
exclusif sur la traite au détriment des autres
créanciers. — J.G. Effets de comm., 486 et
413.

116. Toutefois, le souscripteur alléguerait
en vain; contre- la demande en payement du
porteur, gue l'endos a été rempli par celui-
ci à une époque où l'endosseur était en fail-
lite, s'il résulte des énonciations de l'endos
qu'il a eu lieu antérieurement à la faillite
de l'endosseur. — Civ. r. 3 avr. 1848, D.P.
48. 1. 82.

117. Le porteur d'une lettre de change,
par endossement en blanc, n'a pas le droit
de le transformer en un aval emportant dis-
pense de protêt, ... encore qu'il s'agisse
d'une opération de banque, et que cette
transformation de l'endossement en aval soit
d'usage dans ces sortes d'opérations. —
Limoges, 10 mai 1844, D.P. 46. 4. 179.

118. En conséquence, ce porteur perd, à
défaut de protêt, tout recours contre son en-
dosseur. — Même arrêt.

119. Le porteur, en remplissant l'endos,

S'a
pas le droit non plus de proroger l'é-

léance de l'effet, et, par suite, cette proro-
gation ne saurait être opposée a l'endosseur.
— Lyon, 17 juill. 1849, D.P. 54. 5. 284.

120. — III. DROITDENÉGOCIATION.,—L'en-
dossement irrégulier vaut procuration au
profit du porteur, pour négocier comme pour
recevoir et poursuivre. — J.G. Effets de
comm., 406.

121.... Encore que l'endos contienne le
nom du mandataire sans indiquer qu'on
pourra payer à son ordre. — J.G. Effets de
comm., 406.

122. Sous l'ordonn. de 1673, celui au pro-
fit de qui avait été fait l'endossement auquel
il manquait quelqu'une des trois formalités
requises, ne pouvait pas, au contraire, faire
un endossement valable au profit d'un autre :
la propriété de la lettre ne lui ayant pas été
transférée par l'endossement défectueux fait
à son profit, on pensait qu'il n'avait pas le
droit de la transférer à un autre. — J.G.
Effets de comm., 461.

123. Décidé de même, sous le code de
commerce, que le porteur, en vertu d'un en-
dossement irregulier, n'a pas le pouvoir de
transférer la propriété de l'effet. — La Haye,
31 janv. 1814, J.G. Effets de comm., 461.

124. Mais ce pouvoir de négociation est
aujourd'hui reconnu sans difficulté, à moins
que les termes de l'endossement n'impliquent
I interdiction de négocier et la limitation des
droits du porteur au simple recouvrement
de l'effet. — J.G. Effets de comm., 406.

125. ... Limitation qui s'exprime ordinai-
rement par les mots valeur en recouvrement;
le propriétaire de la traite qui ne veut pasautoriser son mandataire à la négocier doit
avoir soin de l'indiquer par l'acte même de
mandat. — J.G. Effets de comm., 453.

126. Et il est à noter, à cet égard, que le
pouvoir qui résulte de l'endossement en
blanc, doit être en général regardé comme
plus étendu que celui qui résulte d'un autre
endossement irrégulier, car il ne contient
aucune restriction, tandis que les autres en-
dossements irréguliers peuvent souvent se
trouver conçus dans des termes qui per-
mettent de douter de l'étendue du mandat
qu'ils confèrent. — J.G. Effets de comm.,
464.-

127. Décidé, par application de la règle
ci-dessus; que le porteur d'un billet à ordre,
en vertu d un endossement qui ne contient
pas de date, et est seulement causé valeur
reçue, a, comme mandataire, le droit de
transmettre la propriété de cet effet. —
Liège, 2 nov. 1815, J.G. Effets de comm.,

.461. —
Req. 9 mai 1816, 12 août 1817, ibid.

— Bruxelles, 4 mars 1820, ibid.— Toulouse,
28 mai 1825, ibid., et 481.

128. ... Que l'endossement en blanc con-
fère à celui qui le reçoit un pouvoir suffisant
pour transférer la propriété de l'effet par un
endossement régulier, et que, dès lors, après
plusieurs endos en blanc, il suffit d'un seul
endossement régulier pour donner au por-
teur la propriété inattaquable de l'effet. —
Req. 14 janv. 1873, D.P. 73.1. 235.

129. ... Qu'il n'y a pas lieu de tenir
compte des irrégularités que peuvent pré-
senter les endossements remplis après coup.— (Sol. impl.) Même arrêt.

130. ... Que la propriété d'un billet à or-
dre, même n'énonçant pas la valeur fournie,
est valablement transférée par l'endosse-
ment régulier qui en a été fait, quoique cet
endossement émane d'un individu qui n'en
était porteur qu'en vertu d'un endossement
irrégulier, et, par exemple, d'un endosse-
ment qui n'énonçait non plus aucune espèce
de valeur fournie. — Civ. c. 18 janv. 1825,
J.G. Effets de comm., 375.

131. Mais le propriétaire d'un effet ne
pouvant plus le transmettre valablement
après sa faillite, il suit de là que le porteur
par endossement en blanc (qui n'est qu'un
mandataire) ne peut transmettre la propriété
de cet-effet à un tiers postérieurement au
jugement déclaratif de faillite de l'auteur de
l'endossement en blanc, la faillite du man-
dant révoquant la procuration. — Paris, 7
nov. 1840, J.G. Effets de comm., 478. — Civ.
c. 17 déc. 1856, D.P. 57. 1. 42. — Req. 5
janv. 1864, D.P. 64.1. 140.

132. Ainsi, la négociation d'une lettre de
change, après la faillite du. tireur, par un
individu à qui celui-ci l'avait transmise
avant sa faillite au moyen d'un endossement
en blanc, est nulle, comme émanant du man-
dataire d'un individu dépouillé, par suite de
sa faillite, du droit de disposer de ses biens.
— Paris, 7 nov. 1840, J.G. Effets de comm.,
413 et 478.

133. Le bénéficiaire en vertu d'un endos-
sement en blanc ne pourrait pas non plus,
par la même raison, après le décès de l'au-
teur de l'endossement en blanc, remplir l'en-
dos au profit d'un tiers. — La Haye, 21 avr.
1819, J.G. Effets de comm., 486-2°. — Req. 9
nov. 1842, ibid. — Civ. c. 6 janv. 1845, D.P.
45. 1. 80.

134. ... Et cette nullité est opposable
même au tiers porteur de bonne foi au profit
duquel l'endos a été régularisé et qui en a
fourni la valeur. — Mêmes arrêts.

135. Spécialement, une lettre de change
tirée sur lui-même par un individu, ne pou-
vant constituer une obligation quelconque
qu'autant qu'un endossement régulier prou-
verait que la valeur en a été fournie par un
tiers au tireur, ou que l'endossement en
blanc émané de celui-ci Serait suivi d'une
négociation régulière opérée parle détenteur
de l'effet, il s'ensuit que, si ce dernier s'est
borrié à remplir l'endossement en blanc après
le décès du tireur, au profit d'un tiers qui
lui en a fourni la valeur, ce tiers, bien qu'on
ne. lui impute aucune mauvaise foi, n'est pas
fondé à exiger le payement de l'effet à ren-
contre des héritiers du tireur. — Arrêts
précités des 9 nov. 1842, et 6 janv. 1845.

136. Mais le souscripteur ne serait pas
admis à contester, à l'égard d'un tiers porteur,
la validité de la négociation en alléguant
que l'endos aurait été rempli à une époque
où l'endosseur était en faillite, s'il résulte
des énonciations de l'endos que la trans-
mission de l'effet a eu lieu antérieurement à
la faillite de l'endosseur. — Civ. r. 3 avr.
1848, D.P. 48.1.82.

137. Les effets de commerce, endossés en
blanc, sont, comme les effets au porteur,
transmissibles par la simple tradition ma-
nuelle, et, dès lors, le porteur peut en. dis-
poser par don manuel et sans y apposer sa
signature. — Req. 21 août 1837, J.G. Effets
de comm., 474.

138. Il en est ainsi; surtout lorsque les
liens de parenté, existant entre'le possesseur

actuel et l'ancien possesseur, confirment l'al-
légation d'un don manuel. — Paris, 25 janv.
1840, J.G. Effets de comm., 474-2°.

139. — IV. EFFETSDE LA NÉGOCIATION.—
Quand le preneur en vertu de l'endosse-
ment irrégulier a transmis l'effet à un tiers
par un endossement régulier, ce tiers por-
teur doit être considéré comme proprié-
taire, à moins que les termes de l'endosse-
ment irrégulier n'aient limité les effets de ce
dernier acte au simple droit de recevoir le
payement. —J.G. Effets de comm., 461.

140. En conséquence, si le porteur, en
vertu d'un endossement irrégulier, a trans-
mis le titre à un tiers par un endossement
régulier, ni l'accepteur, ni le tireur, ni les
endosseurs antérieurs, ne peuvent opposer
au porteur les exceptions qu'ils auraient pu
faire valoir contre l'auteur de l'endossement.
— J.G. Effets de comm.-, 453 et 481. — Conf. •

Bruxelles, 24 janv. 1824, J.G. Effets de
comm., 142.

141. Par suite aussi, celui qui a payé sur
l'acquit de ce même porteur, est bien et va-
lablement libéré, à moins, qu'il n'y ait dans
l'endossement des restrictions à ces droits.
— J.G. Effets de comm., 453.

142. Jugé même qu'il suffit que l'endosse-
ment en blanc apposé sur un effet de com-
merce se trouve rempli des énonciations qui
en constituent la régularité, pour que le tiers
porteur soit fondé à en réclamer le paye-
ment du souscripteur, sans que ce dernier
soit recevable à lui opposer, ... ni des excep-
tions tirées du vice intrinsèque du billet, tel,
par exemple, que le dol qui aurait été pra-
tiqué à son égard; ... ni la circonstance que
l'endossement aurait été rempli par le por-
teur lui-même, lequel n'aurait fait en cela
que se conformer à l'usage du commerce.
... Et, en admettant que ces exceptions puis-
sent être proposées contre le tiers porteur
de bonne foi, le souscripteur ne serait pas
tenu, pour les faire valoir, de mettre préala-
ment en cause celui auquel le dol est im-
puté. — Orléans, 17 janv. 1843, J.G. Effets
de comm., 483.

143. De même, tout tiers porteur de
bonne foi d'un billet à ordre, qui a remis à
l'endosseur la valeur de ce billet, a qualité
pour en poursuivre le remboursement con-
tre le souscripteur originaire, alors que l'en-
dossement dont il se prévaut est régulier et
sans qu'il importe de savoir de quelle main
émane l'écriture de l'endossement, la loi ne
déterminant pas les personnes qui. doivent
écrire les énonciations de l'art. 137 c. comm.
— Req. 5 nov. 1872, D.P. 74. 1. 37.

144. Jugé cependant, contrairement aux
décisions ci-dessus, que l'endossement en
blanc ne valant que comme procuration,
l'endosseur est censé toujours propriétaire,
quoique l'effet ait été transmis ensuite à un
tiers par endossement régulier; qu'en consé-
quence, ce tiers ne peut pas plus poursuivre
le payement par action directe, que ne le
pourrait celui qui était porteur par endosse-
ment en blanc ; et que toute partie figurant
au titre, même l'accepteur, peut opposer
l'exception de l'irrégularité de l'endos. —

Bruxelles, 30 juin 1810, J.G. Effets de comm.,
482.

145. L'endosseur en blanc est obligé vis-
à-vis des tiers auxquels la propriété de l'ef-
fet a été transmise au moyen d'un endosse-
ment régulier, par son mandataire ... ou par
ceux que ce dernier s'est substitués par voie
d'endossements également passés en blanc.
— Civ. r. 10 mai 1865, D.P. 65. 1. 275.

146. Et il est obligé, non pas en qualité
de mandant, mais comme garant d'un effet
de commerce, en vertu du principe que tout
signataire d'une lettre de change, ou d'un
billet a ordre, est garant solidaire du paye-
ment.— J.G. Effets de comm., 480.

147.
'
Ainsi, l'endossement en blanc ap-

posé pour faciliter la négociation d'une
traite, vaut comme aval à l'égard du tiers
porteur, et rend celui qui l'a donné débiteur
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solidaire du montant de Cette traite. — Bor-
deaux, 20 févr. 1842, J.G. Effets de comm.,
480-2» et 488. •

148. Ainsi encore, celui qui, après avoir
tiré une lettre de changé à son ordre^ l'a en-
dossée en blanc, doit la payer au porteur,
encore bien qu'il n'en aurait pas touché la
valeur, et que l'endossement aurait été rem-
pli par un tiers, s'il est d'ailleurs constant
que,le porteur en a payé le montant à la
personne à qui cette somme devait être re-
mise dans l'intention du tireur. — Civ. c.
11 févr. 1833, J.G. Effets de comm., 482-2°. ,

149. De même, un ordre en blanc pour
lequel il est reconnu qu'aucune valeur n'a
été fournie, peut, suivant les circonstances,
n'être pas considéré comme un simple man-
dat, mais bien comme un cautionnement,
sans que l'arrêt qui le décide ainsi donne
prise à la censure de la Cour de cassation.—
Req. 11 juill. 1820, J.G. Effets de comm.,
480 et 855.

150. Quant au porteur par endossement
irregulier ou en blanc qui a régulièrement
négocié l'effet, au moyen d'un endossement
revêtu de sa signature, il est, sans aucun
douté, assujetti a la garantie solidaire qui.
pèse sur tout endosseur : il ne saurait, pour
échapper à cette garantie, se prévaloir de sa
qualité de mandataire. — J.G. Effets de
comm., 480. .

151. Ainsi, celui qui, porteur d'une lettre
de change en vertu d'un endossement en
blanc, en transmet, par un endossement ré-
gulier, la propriété à un tiers qui lui en paye
là valeur, est garant du payement à l'é-
chéance.et il ne peut se soustraire à l'obli-
gation d'en rembourser le montant, en cas de
protêt, sous prétexte qu'il n'a agi qu'en qua-
lité.'de mandataire du premier endosseur. —

Req..l«dée.1829, J.G. jOTetede comm.,480-3°.
152. De même, il suffit gu'uri billet, même

sans échéance fixe, soit stipulé à ordre pour
due le bénéficiaire qui l'a mis en circulation
devienne responsable'du non-payement par

'

le souscripteur envers ceux à qui le porteur,
auquel il l'avait irrégulièrement endossé, l'a
transmis par un endossernent régulier. —
Civ. c. 14 nov. 1871, D.P. 73.1.140.

153.11 en serait autrement, s'il n'avait pas
apposé sa signature sur l'endossement émané
de lui, et s'il s'était borné, par exemple, à
remplir l'endossement en blanc dont il était
porteur.

— Sur ce Diode d'endossement, V.
suprà, n°s 137 et s.

154. Mais la cession qu'un banquier a
faite par tradition manuelie, et saris les en-
dosser, de billets dont la propriété ne lui a
été transmise que parvoie d'endossement en
blanc, le soumet à la garantie' de l'existence
de la créance cédée, et, par suite, l'oblige à
justifier non-seulement de là sincérité de la
signature de son endosseur, mais encore des
signatures apposées sur les billets. — Bor-
deaux, il mars 1845, D.P. 45. 2. 95,

155.— V.,EFFETS DE LA NÉGOCIATIONQUAND
'ELLE RÉSULTEELLE-MÊME D'UN ENDOSSEMENT
IRRÉGULIER.— Lorsque le porteur,' en vertu
d'un endossement irregulier , a lui-même
trarismis.l'effet au moyen d'un endossement
également irregulier, le fiers porteur ne peut
être considéré que comme substitué au man-
dat dé celui de qui il tient l'effet, et, dès lors,
iln'aùr4it pas plus de droits que ce dernier,
goit Contre fauteur du prettùér endossement,
soit contre les autres signataires de l'effet.
— J.G. Effets de comm., 479.

156. Mais le premier endosseur .irrégulier
serait-il lié envers le même tiers porteur, si
celui-ci prouvait avoir "fourni la valeur de
l'effet à celui auquel ce premier endosseur
avait consenti un endossement lui conférant
le mandat de négocier V

" "

Décidé, d'une part, que celui qui, par un
endossement irrégulier ou en blanc, a donné
mandat de négocier des lettres de change,
est tenu de respecter la négociation qui en
a été faite par son mandataire, alors même
qu'elle l'a été dans la forme d'un endosse-

ment en blanc, s'il est établi que le tiers por-
teur en a réellement fourni la valeur à ce
mandataire, et qu'une portion de cette valeur
a même été comptée par celui-ci à son man-
dant. — Paris, 30 juin 1843, 3.G. Effets de
comnx., 479.

157,... Que la propriété de la traite est
alors acquise au porteur de l'endossement
irrégulier, encore que son cédant ait tenu
l'effet en vertu d'Un endossement simulé. —

Nîmes, 23 août 1827, J.G. Effets de comm.,
459-5°.

158. Décidé, au contraire, d'autre part,
que, l'endossement en blanc d'un effet de
Commerce, spécialement d'un-billet à ordre,,
ne valant que comme procuration, le proprié-
taire de cet effet, peut en exiger la restitu-
tion, même du tiers à qui son mandataire l'a
transmis par Un endossement aussi en blanc,
encore que ce tiers offre de prouver qu'il en
a réellement fourni la valeur à son cédant.—
Paris, 18 déc. 1850, D.P. 54. 5.285.

159. ... Que le porteur d'un effet par un
endossement en blanc, qui justifie en avoir
fourni la valeur, n'a néanmoins d'action que
contre son cédant et contre le souscripteur
de l'effet, mais non contre les autres endos-
seurs en blanc. — Paris, 31dèc. 1840, J.G.
Effets de comm., 466-2°.

160. Sur les droits du porteur qui justifie
avoir fourni la valeur de r effet à lui irrégu-
lièrement endossé ... contre soâ endosseur
immédiat, V. suprà, n0B14 et s.

161. ... Contre le débiteur de l'effet, les
précédents endosseurs dont les endosse-
ments sont réguliers et le (tireur, V. suprà,
n°"87ets.

162. — VI. SUBROGATIONDU PORTEUREN
VERTU .D'UN ENDOSSEMENT IRRÉGULIER AUX
DROITS DU TIERS PORTEUR QU'IL A REMBOURSÉ.
—Le porteur d'un effet, en vertu d'un endos-
sement irregulier ou en blanc, qui, après
l'avoir négocié par endos régulier, l'a rem-
boursé sur protêt, est subrogé aux droits
du tiers porteur, et par conséquent peut en
réclamer de son chef le payement aux en-
dosseurs supérieurs et au souscripteur ou
accepteur, sans être passible des exceptions
opposables à son cédant : son titre est alors
dans le remboursement qu'il a opéré comme
obligé à la garantie du payement en sa qua-
lité d'endosseur [suprà. n°>150 et s.) : il peut
donc recourir directement, comme tout autre
endosseur qui a remboursé, contre les signa-
taires de l'effet. — Trêves, 27 avr. 1808>J.G.
Effets de comm.', 458. — Colmar, 11 mars
1812, ibid., 488. -+ Req: 20 févr. 1816, ibid.
— Req. 13 juin 1816, ibid. — Bourges, 6 août
1825, -ibid.,-et Compét. comm., 229-3°. —

Req. 15 mars 1826, J.G. Effets de comm.,
463 et 459^°. — Rouen, 24 levr, 1827, ibid.,
488. — Req. 31 juill. 1828, D.P. 47. 4.182. —

Req. 20 févr. 1843. J.G. Obligat., 1954, et
Effets de\ comm., 488. — Bordeaux, 6 août
1844, D.P. 45. 4.176. — Caen, 14 juill. 1845,
D.P. 45. 4. 176. — Rèq. 22 août 1845, D.P.
43.1. 417. — Paris, 19 mars 1847, J.G. Obli-
gat., 1934.— Civ. c. 12 nov. 1845, D.P. 45.1.
417. — Caen, 15 févr. 1848, D.P. 50. 2. 159.
— Agen,. 31 janv. 1851, D.P. 51. 2. 148. —

Nîmes, 11 août 1851, D.P. 54. 5. 285. — Civ.
r. 10 mai 1865, D.P. 65. 1. 275. — Req. 14
janv. 1873, D.P. 73. 1. 235.

163. Ainsi, celui des mandataires substi-
tués qui, faute de payement de l'effet à
échéance, en a remboursé lé montant au
tiers porteur à qui il l'avait négocié, après
avoir rempli l'ordre à son profit, est subrogé
dans le droit de ce tiers porteur, notamment
"contre l'auteur du premier endossement en
blanc, lequel ne peut pas, dèslors, lui oppo-
ser les exceptions dont serait passible en-
vers lui son propre mandataire. — Arrêt
précité du 10 mai 1863.

164. Et lé porteur agissant alors aux
droits du tiers porteur, et non en vertu de
l'endos rempli par lui, il est indifférent, en
ce cas, de rechercher si le porteur d'une let-
tre de change, en vertu d'un endossement

en blanc, peut valablement en compléter
lui-même les énonciations peur devenir lé-
gitime propriétaire. — Arrêt précité du 14
janv.1873. ; :

165. Décidé, au contraire; que, quand le
porteur en vertu d'un endossement incom-
plet rembourse faute de payement, c'est en
vertu dé son mandat et pour le compté dé
son mandant, non pour son propre compte;
dès lors, il ne dévient pas propriétaire et
n'est pas subrogé aux droits du porteur qu'il
solde : — en conséquence, ce porteur n'a con-
tre les autres signataires dé l'effet que lès
droits de l'endosseur pour le compte auquel
il est réputé avoir opéré le remboursement,
et il est passible de toutes les exceptions
opposables à ce dernier. — Civ. c. 29 mars
1813, J.G. Effets de comm., 457 et 387.—Civ.
c. 18 mai 1813, ibid., 437 et 392. — Rouen, 23
févr. 1814, ibid., 488.— Bruxelles, 17 janv.

.1817, ibid., 457.—Amiens, 6 juin 1826, ibid.,
'

488. — Caen, 26 févr. 1827, ibid. — Civ. c.
15 juin 1831, ibid., 457 et 475-3°. — Civ. c.
9 nov. 1836, ibid., 437 et 462. — Orléans, 11
déc. 1837, ibid., 488, et Compét. comm., 222.
— Civ. c. 15 déc/ 1841, ibid., 457 et 467. —
Civ. c. 5 juill. 1843, ibid., 437. — Observ.
contr., 463.

166. Ainsi, le porteur d'une lettre de
change, en vertu d'un endos qui n'énonce
pas la valeur fournie, n'a pas d'action per-
sonnelle en répétition contré les tireurs,
alors même qu'ayant transmis la traite à son
tour par un ordre régulier, il aurait rem-
bourse le prix de Ce dernier endossement :
on dirait en vain, dans ce cas, que le rem-
boursement avait opéré une subrogation lé-
gale. — Arrêt précité du 9 nov. 1836.

167. De même encore -celui à qui une let-
tre de changea été transmise par un endosse-
remerit irregulier, et qui l'a négociée réguliè-
ment, ne peut, après lé remboursement qu'il
en a fait au porteur par suite de protêt, agir
contre l'accepteur et prétendre échapper
aux exceptions que celui-ci a contre le
tireur, en soutenant qu'il est subrogé aux
droits du porteur, s'il ne justifie pas qu'il ait
fourni d'une manière quelconque au tireur
le montant du billet, à l'effet d'en acquérir
la propriété. — Bruxelles, 31 janv. 1835, J.G.
Effets de comm., 462.

168. Décidé aussi que le remboursement -

fait après protêt, par celui qui a négocié un
effet a lui transmis par un endossement en
blanc, rie peut l'autoriser à poursuivre la

personne qui lui a donné Un endos en blanc
équivalant à une procuration. —Arrêt pré-
cité du 23 févr. 1814.

§3. — Législation applicable à l'endosse-
ment irrégulier considéré par rapport
aux étrangers.

169. -Les formes requises pour la validité
d'un endossement M'un effet de commerce
sont régies par la législation du pays où cet
endossement a été consenti.—Rouen, 1" déc.
1854, D.P. 85. 2. 122.

170. En conséquence, l'endossement en
blanc des lettres de change d'une valeur su-

Eérieure
à 3 liv. sterl. étant valable d'après

i loi anglaise, un tel endossement passe en
Angleterre produit les effets qui sont atta-
chés en France à un endossement régulier.—
Paris, 20 nov, 1854, D.P. 57. 2.106.— Paris,
7 mai 1836, D.P. 58.2. 221. — Req. 18 août
1856, D.P. 57.1. 39.

171. Et un endos fait à Londres, sans
contenir aucune enonciation de la valeur
fournie, étant valable aux ternies dés lois
anglaises, à suffi pour opérer le-transport
de l'effet de commerce au profit d'un Fran-
çais, encore bien que l'endossement n ait pas
d'abord été accepté par ce dernier, et qu'il
n'ait été conclu définitivement qu'en France.
—Douai, l°r déc. 1834, J.G. Effets de comm.,
883 et 46.

172. La déclaration, par les juges du fait,'
que l'endossement d'une lettre de change a
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été passé en Angleterre, et que dès lors,
suivant la loi anglaise, la propriété en a été
valablement transférée par un endossement
en blanc, échappe à la jcensure de la Cour
de cassation. — Civ. r. 25 sept. 1829, J.G.
Effets de comm., 883.

173. Décidé encore que l'endossement en
blanc suffit pour la transmission de pro-
priété des lettres de change tirées de Bruxel-
les et payables en Angleterre, ces effets
étant soumis à la loi anglaise. — Paris, 12
avr. 1850, D.P. 50. 2. 148.

174. C'est à la loi maltaise qu'il faut
avoir recours pour connaître ce que doit
mentionner un endos qui à eu lieu à Malte,
et la jurisprudence maltaise n'exige pas né-
cessairement, pour la validité d'un acte d'en-
dossement d'un effet de change ou négociable
par voie de l'ordre, une mention formelle de
valeur lournie. —Bruxelles, 13 nov. 1838,
J.G. Effets de comm., 883-3°.
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Art. 189.

Il est défendu d'antidater les ordres,
à peine de faux. — G. pén. 147.

V., sur cette disposition, Code pénal an-
noté, art. 147.

§ 9. — »e la Solidni-itc.

Art. 140.

Tous ceux qui ont signé, accepté ou
endossé une lettre de change, sont te-
nus à la garantie solidaire envers le

porteur. — C. comm. 118, 121, 136,
160 s., 187, 542. — G. civ. 1200 s.,
1693.

1. — I. ACTION PRINCIPALEET RECOURSEN
GAIIANTIE.— 1° Lettre de change; Billet à
ordre. — Le porteur d'un billet à ordre a
contre le souscripteur une action princi-
pale : le souscripteur est, en effet, le débi-
teur principal de ce billet. — Sur cette ac-
tion, V. infrà, art. 160.

2. Le porteur d'une lettre de change a con-
tre le tiré accepteur une action qui est éga-
lement principale, le tiré s'étant, par l'effet
de son acceptation, rendu, lui aussi, débiteur
principal de la lettre de change. — V. infrà,
art. 145.

3. Si le tiré n'a pas accepté, le porteur
n'a d'action que sur la provision. — En ce
qui concerne la nature de cette action, V.
suprà, art. 116, n°» 45 et s.

4. 11 a en outre, pour ce cas, un recours
contre le tireur et les endosseurs à fin do da-
tion d'une caution ou de remboursement im-
médiat. — V. suprà, art. 120, n085 et s.

'5. A défaut de payement du billet à or-
dre par le souscripteur, ou de la lettre de
change par le tiré (ou le preneur), accepteur
ou non accepteur, le porteur a une aeiion
en garantie contre les endosseurs et le ti-
reur. — V. infrà, art. 164.

6.... Même contre l'endosseur qui aurait
reçu l'effet par voie d'endossement irregu-
lier ou en blanc.—V. suprà, art. 138, nos 150
et s.

7. ... Et contre l'auteur de cet endosse-
ment irrégulier.— V. suprà, art. 138, n° 8145
et s.

8. De son côté, l'endosseur actionné en
garantie, ou qui a remboursé, a un recours
en garantie contre les endosseurs antérieurs,
s'il s'agit d'un billet à ordre, et contre les
endosseurs antérieurs et le tireur, s'il s'agit
d'une lettre de change. — V. infrà, art. 164.

9. Le commissionnaire qui envoie des
traites à son commettant et qui, pour effec-
tuer cet envoi, est obligé de les endosser à
l'ordre de ce dernier, se rend par là même
garant solidaire du payement envers lo tiers
porteur. Le commissionnaire chargé de l'en-
caissement d'une somme, qui, après avoir
pris une traite payable au lieu de la rési-
dence de son commettant, la transmet avec
son endos à ce commettant, se rend garant
solidaire du payement de l'effet, à moins de
convention expresse que l'endossement est
sans garantie, et on ne peut induire cette
convention de la modicité de la commission
allouée au commissionnaire. — Paris, 31
janv. 1812, J.G. Effets de comm., 493.

10. Mais quand c'est le commettant qui
agit en payement de la traite, il n'est plus
qu'un mandant qui recourt contre son man-
dataire, et alors les règles du mandat sont
seules applicables : en conséquence, le com-
missionnaire qui, en cette qualité, est chargé
de faire recevoir et encaisser les remises et
effets de commerce d'un commettant, et de

lui procurer des retours en papiers sur des
places indiquées, ne se rend pas envers son
commettant garant solidaire des traites qu'il
endosse à l'ordre de ce dernier; par suite,
celui-ci n'a pas de recours contre lui en cas
de non-payement de ces mêmes traites à
l'échéance.—Req. 12 fruct. an 10, J.G. Effets
de comm., 493, et Commissionn., 276'.

11. Les juges peuvent prononcer, au pro-
fit du preneur d'une lettre de change, une
condamnation en garantie contre son propre
cessionnaire et le tireur, c'est-à-dire en de-
hors de la règle de l'art. 164 qui n'accorde
de garantie au preneur que contre le tireur,
lorsqu'il est constaté que ce cessionnaire a,
par un concert frauduleux avec le tireur,
simulé l'existence d'un tiré, au préjudice du
preneur. ... Et la condamnation peut, en ce
cas, être solidaire. — Req. 9 déc. 1872, D.P.
73.1.238.

12. Quant au tireur actionné en garantie,
il n'a d'action que contre le tiré, si celui-ci
avait provision, V. infrà, art. 164.

13. ... Et, en outre, contre le donneur
d'ordre, s'il a tiré la lettre de change par
ordre et pour le compte d'un tiers. — V. in-
frà, art. 164.

14. Quant aux droits du tiré qui a payé
contre le tireur, V. infrà, art. 145.

15. ... Et à ceux du payeur par interven-
tion, V. infrà, art. 158.

16. La garantie résultant de la création
d'une lettre de change ou de l'endossement
de tout effet de commerce, est due, même au
cas où le refus de payement qui y donne lieu
est motivé par l'insolvabilité du débiteur. —
V. infrà, art. 164.

17. ... A la différence du cas de cession
d'une créance ordinaire, cas dans lequel le
cé.dant n'est garant que de l'existence, de la
validité ou de la non-extinction de la créance'
cédée, et non de la solvabilité du débiteur
cédé. — V. Code civil annoté, art. 1690,
no«95 et s.; art. 1693, n°» 23 et s.

18. ... Sauf convention contraire, laquelle
ne porte même que sur la solvabilité du dé-
biteur à l'époque de la cession, et qui ne de-
vrait être étendue à la solvabilité future
que s'il y avait eu, à cet égard, une stipula-
tion formelle. — V. Code civil annoté, art
1694 et 1695.

19. ... Et cela, sans distinction entre la
cession d'une créance commerciale et la
cession d'une créance civile. — V. Code civil
annoté, art. 1693, n 0543 et s.

20. — 2° Simple promesse. — Les rè-
gles du droit civil redeviennent applicables
(V. suprà, n°8.17et s.), si l'effet présente les.
caractères d'une simple promesse, soit.pour
inobservation des formes constitutives de
la lettre de change ou du billet à ordre
exigées par les art. 110 et 188 c. comm., soit
à raison de l'existence de l'une des supposi-
tions prévues par l'art. 112. — V. art. 136,
n°s 196 et s.

21. Quant aux femmes ou filles non mar-
chandes publiques, V. suprà, art. 113, n° 13,
et infrà,, n°s 34 et s.

22. Si une obligation notariée, n'ayant
pas toutes les formes d'une lettre de change
ou d'un billet à ordre, peut être trans-
férée par voie d'endossement par suite
de conventions, cet endossement n'est ce-
pendant qu'une cession et délégation civile :
en conséquence, en cas de non-payement, le
porteur n'a pas de recours contre son cé-
dant, à raison de l'insolvabilité du débiteur,
si ce recours n'a pas été stipulé. — Lyon,
26 août 1818, J.G. Effets de comm., 377.

23. Décidé toutefois que, lorsqu'une obli-
gation à ordre notariée, consentie entre né-
gociants, sous l'ordonnance de 1673, pour
vente de marchandises, a été transmise par
la voie de l'endossement, les juges peuvent,
sur l'action du tiers porteur, condamner so-
lidairement tant l'endosseur que le sous-
cripteur, à l'exécution de l'obligation, sans
violer aucune loi : le principe des art. 1693,
1694 et 1696 c; cit. est ici inapplicable. -*
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Civ. r. 30 juill. 1828, J.G. Effets de comm.,
431.

24. En tout cas, l'endosseur d'effets paya-
bles par le Trésor, tels que les cédules sur

les finances royales du Piémont, a pu être

obligé, en cas d'éviction, à en.garantir le

payement envers le porteur, lorsque, l'endos-

sement ayant lieu en remboursement d'une

dette, il n'est pas prouvé que
le créancier

porteur eri ait donné décharge définitive

par son acceptation, et que d'ailleurs, dans

un compte postérieur, il est dit que les cé-

dules ne sont retenues que sous condition,
sans préjudice du cas: où elles ne seraient

pas éteintes. —
Req. 8 nov. 1808, J.G. Effets

de comm., 432.
25. Décidé également qu'il suffit qu'un

billet sans échéance fixe, et, comme tel, dé-

fénéré
en simple promesse, soit suscepti-

le d'endossement, à raison de la clause

d'ordre qui y a, été insérée, pour que le bé-
néficiaire qui l'a mis en circulation soit res-

ponsable envers celui auquel il a été endossé

par lui-même ou par celui auquel il l'avait
endossé irrégulièrement avec mandat de le

négocier.
— Civ. r. 14 nov. 1871, D.P. 73. 1.

140. . -

26. Le tireur ou l'endosseur immédiat du

porteur d'un mandai à ordre, est également

garant envers le porteur du
payement

de ce

mandat; niais un porteur subséquent n'au-

rait, contre un cédant antérieur au sien ou
contre le tireur, que les droits de son propre
endosseur. — V. suprà, art. 110, n° 249. —

V. toutefois, ibid., n° 251.
27. La transmission par voie d'endosse-

ment de billets non à ordre, souscrits par
un non-commerçant et pour une cause non

commerciale, n'enlève pas à l'obligation son
caractère purement civil, et ne fait pas que

•le cédant soit solidairement tenu du paye-
ment de cette obligation. —Req. 8 nov. 1842,
J.G. Effets de'comm., 433.

28. Mais si l'endosseur, connaissant l'in-
solvabilité notoire du souscripteur, a trans-
mis les effets à un tiers, dans le but d'ob-
tenir pour lui-même le renouvellement

d'obligations antérieures qu'il se trouvait
dans l'impossibilité d'acquitter, cet endos-
seur peut, par interprétation de l'intention
des parties, être réputé avoir entendu atta-

cher, par sa signature, sa garantie person-
nelle au remboursement des billets, et il

peut, nonobstant le caractère civil de la
dette et l'absence de stipulation de la garan-
tie de solvabilité du souscripteur, être soli-
dairement condamné au'payement de sa va-
leur. — Même arrêt. — V. observ., ibid.

29. Quant aux effets de commerce qui au-
raient été cédés par voie de transport opéré
selon lés formes établies par le droit civil,
la cession ne donne aussi lieu

qu'à la garan-
tie du droit commun. —

Req. 9 juill. 1867,
D.P. 68. 1. 72. — V. infrà, art. 636.

30. -— IL SOLIDARITÉ. — 1° Cas où il y a
solidarité. — La solidarité est un des privi-
lèges attachés, à la lettre de change et au bil-
let à ordre. Elle existe entre tous ceux qui
ont souscrit, accepté ou endossé la lettre de

change.
— J.G. Effets de comm., 489.

31. ... Qui ont souscrit ou endossé le bil-
let à ordre. — J.G. Effets de comm., 489.

32. ... Quelle que soit d'ailleurs la cause
du billet, ou, en d'autres termes, que le bil-
let ait une cause civile ou une cause com-
merciale. — J.G.- Effets de comm., 489.

33. Celui qui appose sa signature sur un
billet à ordre, à côté de celle du souscrip-
teur, sans énoncer la qualité dans laquelle
il entend intervenir, est obligé solidairement
au payement de ce billet. —

Bruxelles, 15

juin 1825, J.G. Effets de comm., 489.

.34. La solidarité existe même au cas
où la signature de l'effet émane d'une

femme ou d'une fille non marchande publi-

que : ainsi, la souscription d'un billet à or-
dre par une femme mariée non commerçante,
conjointement avec son mari, vaut comme

engagement solidaire. —Riom, 22 nov. 1809*

J.G. Effets de comm., 155. — Paris, 8 févr.

1820, ibid., 490.— Paris. 1« juill. 1870, D.P.
71. 2. 2.

35. ... Alors notamment que l'effet a une
cause commerciale. — Mêmes arrêts.

36. ... Et sans qu'il y ait même lieu de

distinguer entre les Dillets qui ont une cause
commerciale et ceux dont l'a cause est pure-
ment civile, la solidarité résultant de ce seul
fait que l'engagement a été souscrit dans la
forme d'un effet de commerce.— Trib. comm.
de la Seine, 20 juin 1873, D.P. 74. 5.180.

37. Décidé, au contraire, que dès que les

signatures des femmes ou filles non mar-
chandes publiques, sur un effet de com-

merce, n'ont à leur égard que la valeur
d'une simple promesse, ces personnes ne

s'obligent solidairement qu'autant qu'elles
ont agi conformément auxi-ègles du code ci-

vil, et, dès lors, la femme mariée qui a sous-
crit conjointement avec son mari un effet de

commerce, et, par exemple, un billet à or-

dre, n'est pas obligée solidairement. — Trib.
de Nantes, 23 juill. 1873, D.P. 74, 5. 18L

38. ... Alors du moins que le billet n'a
pas une cause commerciale. — Même juge-
ment.

39. Dans ce second système, l'effet, quoi-
que soumis aux règles du droit commun en
ce qui concerne la femme ou la fille qui l'a

signé, accepté, à raison de son caractère de

simple promesse, ne l'engagerait-il pas soli-
. dairement, quand la cause en est commer-

ciale? La question revient à celle de savoir
si une obligation commerciale est de plein
droit solidaire entre les divers coobligés. —

V., à cet égard, Code civil annoté, art. 1202,
n°s 15 et s.

40. — 2° Effets de la solidarité. — a. Bé-

néfice de discussion. '-»- Le porteur non payé
pouvant, aux termes de l'art. 164 agir, soit
individuellement contre le tireur et chacun
des endosseurs, soit collectivement contre
les-endosseurs et le tireur, sauf à celui qui
a payé à réclamer contre ses garants, celui
des garants auquel il s'adresse ne peut lui

opposer le bénéfice de discussion établi en
faveur de la caution par l'art. 2021. — J.G.
Effets de comm., 497.

41. Ce garant n'a pas droit au bénéfice de
discussion, soit qu'on le considère comme un
débiteur solidaire et qu'on lui applique dès
lors l'art. 1203 c. civ. — V. Code civil an-
noté, art. 1204, n°l.

42. ... Soit qu'on le considère comme une
caution obligée solidairement avec le débi-
teur principal, et qu'on lui applique l'art.
2021 c. civ. — V. Code civil annoté, art. 2021,
n° 29.

43. — b. Bénéfice de division. — Les en-
dosseurs d'un effet de commerce, étant so-
lidairement obligés envers le porteur, ne
peuvent invoquer contre lui le bénéfice de
division. — V. Code civil annoté, art. 2026,
n° 30.

44. Ce bénéfice ne peut pas davantage
être-invoqué par un. endosseur Gontre l'en-
dosseur subséquent qui l'actionne en garantie
ou en remboursement, ce dernier étant maî-
tre d'exercer son recours individuellement, et
à son choix, contre chacun des endosseurs qui
lui doivent garantie, ou collectivement con-
tre tous, de la même manière que leporteur:
ici ne s'appliquent ni l'art. 1214 c. civ., rela-
tif à l'action récursoire entre codébiteurs
solidaires, ni l'art. 2033, même code, relatif
à l'action récursoire entre cautions. —J.G.

Effets de comm., 697.
45. Ainsi, c'est au remboursement inté-

gral de la dette qu'a droit celui des endos-
seurs qui a payé, lorsqu'il recourt contre son

garant. Celui-ci ne saurait être admis à pré-
tendre que Celui qui le poursuit actuelle-
ment doit supporter une part de la dette, à
moins .qu'il ne soit établi que la garantie a
été restreinte par les parties en ce sens. —

J.G. Effets de comm., 697.
46. De même, celui à qui un billet a été

transmis au moyen d'un endossement en

blanc, pour le négocier et en procurer le
montant au souscripteur, doit, s'il a acquitté
ce billet, après négociation, être intégrale-
ment remboursé pa.r l'endosseur dont il est

réputé le mandataire, sans que cet endosseur
puisse inférer de la signature de celui-ci ap-
posée au-dessous de ljendossement pour
faciliter la négociation," un cautionnement
solidaire emportant entre eux division de la
dette. — Rennes, 13 déc. 1841, J.G. Effets de
comm., 697.

47. La solidarité s'applique à toutes les
sommes en capital, intérêts et frais, qui sont
dues par suite du défaut de payement à l'é-
chéance : un endosseur ne serait donc pas
fondé à refuser le remboursement dés frais
de compte de retour et de retraite payés par
ses endosseurs postérieurs, pas plus que les
frais de dénonciation de protêt faite d'en-
dosseur à endosseur. — J.G. Effets de comm.,
494.

48. — c. Bénéfice de cession d'actions.
— Les endosseurs d'un effet de commerce

sont, relativement au porteur, non des cau-

tions, mais de véritables débiteurs solidai-
res : par suite, il ne peuvent invoquer contre
le porteur l'art. 2037 c. civ. d'après lequel la
caution est déchargée, lorsque la subrogation
aux droits, hypothèques et privilège du

créancier, ne peut plus, par le fait de ce

créancier, s'opérer en faveur de la cau-
tion, cet article spécial à la caution ne

pouvant être étendu à un codébiteur soli-
daire, au profit duquel la subrogation légale
est limitée, sauf le cas de fraude, aux droits
du créancier tels qu'ils existent au moment
du payement.

— V., sur ce dernier point,
Code civil annoté, art. 2037, n°" 10 et s.

49. En conséquence, le porteur d'une let-
tre de change conserve son recours contre
un endosseur, quoiqu'il ait laissé .périmer
le jugement par défaut qu'il avait obtenu
contre un précédent endosseur et contre le

tireur, et qu'il se soit ainsi mis dans l'impos-
sibilité de subroger l'endosseur qu'il actionne
à l'hypothèque judiciaire résultant de ce ju-
gement. — Nimes, 14 nov. 1855, J.G. Obli-

gat., 1460.
50. De même, le porteur d'un billet à or-

dre ne perd point son recours contre les en-

dosseurs, bien qu'il ait donné mainlevée de

l'inscription par lui prise sur les biens du

souscripteur, en vertu du jugement de con-
damnation qu'il a obtenu contre lui, et qu'il
ait ainsi rendu impossible par son fait la su-

brogation des endosseurs. — Civ. c. 17 janv.
1831, J.C. Effets de comm., 680. —

Limoges,
12 févr. 1862, D.P. 62. 2. 90.

51. En tout cas, l'endosseur ainsi actionné,
dût-il être considéré comme caution, ne se-
rait pas fondé à opposer à ce porteur l'ex-

ception de l'art. 2037, l'hypothèque dont il

s'agit étant postérieure au cautionnement, et
cet article concernant uniquement les sûre-
tés résultant du titre cautionné ou anté-
rieures au cautionnement. — V. Code civil

annoté, art. 2037, n° 8 59 et s. — V. aussi

Req. 12 mai 1835, J.G. Effets de comm., 680.
52. Décidé, au contraire, que l'endosseur

n'est à proprement parler qu'une caution,
et qu'à ce titre, il peut se prévaloir contre le

porteur du bénéfice de l'art. 2037 c. civ. —

Nîmes, 3 déc. 1819, J.G. Effets de comm.,
495.

53. ... Et cela, quoique il soit caution so-

lidaire, l'art. 2037 c. civ., s'appliquant à la
caution solidaire comme à la caution simple.
— Même arrêt. — Sur l'application de l'art.
2037 à la caution solidaire, V. Code civil an-

noté, art. 2037, n° 81 et s.
54. ... Qu'il est même indifférent qu'il

s'agisse de sûretés postérieures au caution-
nement : par suite, l'endosseur d'une lettre
de change contre lequel le porteur a pris
condamnation , ainsi que contre le tireur,

peut demander la décharge de son obligation
solidaire, si le porteur qui avait pris inscrip-
tion hypothécaire sur les biens du tireur a
consenti à renoncer à cette hypothèque.

—
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Nîmes, 3 déc. 1819, J.G. Effets de comm., 495.
55. ... Qu'enfin le même droit appartien-

drait à l'endosseur envisagé comme débiteur
solidaire, un codébiteur solidaire étant con-
sidéré comme une caution pour ce qui excède
sa part dans la dette, et dès lors, pour le
tout, quand la dette frappe pour la totalité
un autre codébiteur. — Même arrêt.

56. Quelque système qu'on adopte sur
cette question, l'endosseur d'un billet à or-
dre n'est pas libéré envers le porteur qui"
n!a pu obtenir son payement du tiré, ... ni
sur le motif que l'hypothèque attachée à la

garantie de sa créance aurait péri dans les
mains du tiers porteur , s'il est établi en
fait que la perte de l'hypothèque n'est pas
moins imputable à l'un qu'à l'autre. — Req.
12 mai 1835, J.G. Effets decomm., 680.

57. ... Ni sur le motif que le porteur, après
avoir fait condamner l'endosseur d'une let-
tre de change, solidairement avec le tireur, à
en payer le montant et fait recommander le
tireur, aurait consenti à sa mise en liberté
(avant la loi du 22 juill. 1867, abolitive de
la contrainte par corps en matière civile et
commerciale), le porteur n'ayant enlevé à
son garant aucune des garanties que lui ré-
servait le titre, puisque ce garant peut re-
quérir l'emprisonnement du tireur. — Civ.
r. 11 févr. 1817, J.G. Effets de comm., 495.—
Agen, 10 juill. 1837, ibid., 495.

58. La règle consacrée par le système in-

diqué ci-dessus (n° 48), et d'après laquelle-
l'endosseur doit être considéré, dans ses
rapports avec le porteur, non comme une
caution, mais comme un débiteur solidaire
non admissible à invoquer le bénéfice de
l'art.. 2037, est commune à l'endosseur dans
ses rapports avec un endosseur postérieur
qui a remboursé et auquel il doit garantie :
en effet, à la différence de la caution simple
ou solidaire qui ne contracte qu'un engage-
ment accessoire ,|tout endosseur contracte,
envers celui auquel il transporte le titre,
une obligation principale de garantie qui ne

permet pas plus de le qualifier de caution,
a l'égard de son cessionnaire endosseur sub-
séquent, qu'à l'égar'd du dernier porteur —

(Motif) Limoges, 12 févr. 1862, D.P. 62. 2. 90.
59. Quant aux conséquences de la remise

totale ou partielle de la dette faite par le
porteur, soit au débiteur principal vis-à-vis
des garants, soit à l'un de ces garants vis-à-
vis des autres garants postérieurs ou anté-
rieurs, V. infrà, art. 143.

60. Le porteur d'un effet de commerce
protesté ou dispensé de protêt a le droit,
tant que la dette n'est pas éteinte, de pour-
suivre, à son choix, le souscripteur ou l'en-
dosseur, et il ne peut, par suite, être déclaré
déchu de son action contre l'endosseur,
sous le prétexte que le non-payement de
l'effet par le souscripteur provient de sa né-
gligence à poursuivre ce dernier. — Civ. r.
30 juill. 1828, J.G. Effets de comm., 431. —
Civ. c. 31 juill. 1850, D.P. 50. 1. 232.

61. — d. Prescription. — La solidarité
établie entre les divers signataires d'un effet
de commerce n'est pas une solidarité pro-
prement dite : il n y a entre ces coobligés
qu'une obligation in solidum, et, par suite,
les poursuites intentées contre 1 un d'eux
n'interrompent pas la prescription à l'égard
des autres. — V. art. 189.

62. — III. CLAUSE DE NON-GARANTIE. — Le
tireur d'une lettre de change, et l'endosseur
de tout effet de commerce, peuvent tirer ou
transmettre l'effet avec stipulation de non-
garantie de la solvabilité du coobligé. —J.G.
Effets de comm., 491.

63. Mais il faut que cette stipulation soit
clairement exprimée sur le titre même, afin

que
les tiers porteurs soient avertis de

1 existence et du sens précis de la clause
d'où on entend la faire résulter : sinon, elle
n'aurait de valeur qu'entre les parties. —
J.G. Effets de comm., 491.

64. Ainsi, de ce que le preneur d'un effet
de commerce l'a endosse au profit d'un

tiers en ces termes : valeur à lui apparte-
nant, il ne résulte pas que ce preneur ne
doive être considéré que comme mandataire
de celui à qui il l'a endossé : il a pu, au con-
traire, être regardé comme obligé direct en-
vers le porteur, sans que. cette appréciation
tombe sous la censure de la Cour de cassa-
tion. — Req. 11 déc. 1833, J.G. Effets de

comm., 399.
65. Pareillement, l'endossement d'un

billet à ordre à un tiers, conçu valeur à lui

appartenant, a pu être considéré par les ju-

tes
du fond comme ne déchargeant pas l'en-

osseur de la garantie personnelle résultant
de l'endossement. — Req. 12 août 1835, J.G.

Effets de comm., 400.
66. On objecterait vainement que l'endos-

seur, en se servant des mots valeur à lui

appartenant, indique suffisamment que la
valeur du montant du billet appartenait à
celui à qui il transmettait, c'est à dire qu'il
n'en était pas lui-même le propriétaire
véritable, et que dès lors il n'était que
simple mandataire de son cessionnaire : les
mots valeur à lui appartenant, évidemment

ambigus et équivoques, n'annoncent pas
clairement au tiers porteur qu'on n'est tenu
d'aucune garantie à .son égard ; c'est l'en-
dosseur seul qui doit supporter la peine de
ne s'être pas exprimé d'une manière précise ;.
il devait savoir qu'un mandat ne se présume
jamais, et qu'il doit être formel. — J.G. Ef-
fets de comm., 399.

67. De même, celui qui, après avoir revêtu
un effet souscrit à son ordre d'un pour ac-

quit, transmet ou négocie cet effet, est garant
envers le cessionnaire qui l'a transmis dans
le même état sans endossement et par sim-

ple note de [négociation. Il est par suite
tenu solidairement avec son cessionnaire de
rembourser au tiers porteur le montant du

bon protesté et les frais, alors même que,
lors au protêt, son pour acquit aurait été

biffé, et remplacé par un endossement au

profit du tiers porteur. En vain prétendrait-
il retarder la condamnation par la déclaration
de s'inscrire en faux à raison de l'altération
de son pour acquit, alors surtout que cette

altération n'est pas niée, et qu'elle n'a porté
préjudice ni à lui ni à son cessionnaire. —

Aix, 23 juill. 1839, J.G. Effets de comm., 492.

68. Décidé encore que l'endosseur d'un
billet à ordre ne peut être déchargé de la

garantie solidaire à laquelle il est tenu en-

vers le porteur de l'effet protesté, sous le

seul prétexte qu'il avait dû penser qu'il ne

se soumettait a aucun recours, et que d'ail-

leurs tout faisait présumer l'existence d'un

concert entre le souscripteur et le porteur :

l'endossement ne peut être déclaré sans

effet, relativement à la garantie de l'endos-

seur, que sur le fondement de présomptions
de dol et de fraude, reconnues graves, pré-
cises et concordantes. — Civ. c. 19 janv.

1841, J.G. Effets de comm., 491. — Req. 14

mars 1842, ibid.
69. Mais, entre les parties, la clause de

non garantie peut résulter de faits extrinsè-

ques au titre lui-même. Ainsi, il appartient
aux juges du fond de déclarer, par une ap-

préciation souveraine des faits de la cause

et de la correspondance des parties, que le

tireur d'une lettre de change ne devait pas
être engagé envers le bénéficiaire, mais seu-

lement envers les tiers porteurs.
— Civ. c.

10 juin 1872, D.P. 72.1. 262.
70. Cependant, si le tireur, non oblige en-

vers le bénéficiaire de la lettre de change, a,

postérieurement à l'échéance, cautionné et

garanti par une hypothèque la dette du tiré

accepteur, cet engagement et l'hypothèque
ainsi conférée ne peuvent être déclarés sans

effet par le motif que le tireur n'était pas

primitivement obligé envers le bénéficiaire

au payement de la lettre de change.—Même

71. La négociation à forfait d'un effet de

commerce participe du contrat d'assurance

et doit être réglée par les mêmes principes : •

en conséquence, est nulle, comme assurance
sans risque, la négociation à forfait d'une
lettre de change, lorsque, au moment de la

cession, le débiteur était déjà insolvable et

que le cédant connaissait cette insolvabi-
lité. — Aix, 8 janv. 1867, D.P. 67. 2. 223.

72. La clause de non garantie stipulée
par l'un des signataires d'un effet de com-
merce, ou les restrictions apportées à son
obligation de garantie, ne profitent pas aux
autres signataires, alors que ces derniers
ont témoigné par leur silence de l'intention
de rester dans le droit commun en matière
d'effets de commerce.—J.G; Effets de comm.,
491.

73. Et il en est ainsi même de la clause
transmissible sans garantie apposée sur le

corps d'un billet à ordre par le souscrip-
teur : cette clause ne peut pas être invoquée
par les endosseurs successifs, à moins que
chaque endossement particulier ne fasse
mention spéciale de cette dérogation au
droit commun. — Paris, 12 oct. 1848, D.P.
49. 2. 5.

74. Décidé, au contraire, qu'une pareille
clause délie les endosseurs successifs de la

solidarité, sans qu'il soit besoin de la repro-
duire dans chaque endossement. — Civ. c.
11 déc. 1849, D.P. 50.1.47.
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partenant 64 s.,:

§ S. — De l'Aval.

Art. 141.

Le payement d'une lettre de change,

indépendamment de l'acceptation et de

l'endossement, peut être garanti par un

aval. — G. comm. 118, 187.

Art. 142.

Cette garantie est fournie, par un

tiers, sur la lettre môme ou par acte

séparé.
Le donneur d'aval est tenu solidai-

rement et par les mêmes voies que les ,
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tireurs et endosseurs, sauf les conven-

tions différentes des parties.
— G.

comm. 140. — C. civ. 1200, 2011 s.,
2021 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de
comm., p..55, note, n° 19.

DIVISION.

§ 1. — Caractères de l'aval; Titres qui
en sont susceptibles (n° 1).

§ 2. — Personnes qui peuvent consti-
tuer un aval (n° 13).

§ 3. — Formes de l'aval (n° 28).
§ 4. —

Effets et étendue de l'aval; Voies
de recours contre le donneur
d'aval (n° 84).

§ 5. — Conventions restrictives de l'aval

(n» 121).
§ 6. — Subrogation du donneur d'aval

aux droits du porteur qu'il a

payé (n» 128).

§ 1er. — I. Caractères de l'aval;
Titres qui en sont susceptibles.

1. L'aval est un cautionnement donné par
une personne qui n'a ni tiré, ni accepté, ni
endossé une lettre de change, ni souscrit, ni
endossé un billet à ordre. — J.G. Effets de

comm., 500.
2. Celui qui consent à un pareil caution-

nement s'appelle donneur d'aval. — J.G.

Effets de comm., 500.
3. L'aval ne peut avoir pour objet qu'un

effet de commerce proprement dit, c'est-à-
dire une lettre de change ou un billet à or-
dre : ainsi l'ordre apposé par un tiers, sur
un billet simple, de payer le montant du bil-
let au bénéficiaire, ne vaut ni comme aval,
ni comme endossement, lors même que ledit
billet aurait une cause commerciale; mais il
constitue un cautionnement civil, s'il est
revêtu d'un bon ou approuvé, en conformité
de l'art. 1326 c. civ. —Bordeaux, 17 juin
1852, D.P. 54, 5. 512.

4. L'aval peut avoir pour objet un effet de
commerce déjà échu.—Jugé, à cet égard, sous
l'ordonnance de 1673, que celui qui avait

consenti, même par acte séparé, une hypo-
thèque pour le payement d'une lettre de

change, était considéré comme ayant donné
un aval, encore bien que l'acte de garantie
fût postérieur à l'échéance de la lettre. —

Civ. c. 5 niv. an 13, J.G. Effets de comm.,
506.

5. ... Et, depuis le code, que le cautionne-
ment consenti sur des billets à ordre échus
a le caractère d'un aval, et que par suite
la caution est soumise à la solidarité et pri-
vée du bénéfice de discussion. —

Poitiers,
16 déc. 1847, D.P. 48. 2.108.

6. Un aval est valable, bien que celui de

qui il émane ait ignoré, lorsqu'il l'a donné,
que les fonds n'avaient pas été fournis au
moment de la création de la traite, conformé-
ment à renonciation qu'elle renfermait à cet

égard, si d'ailleurs cette traite a été sous-
crite pour une dette sérieuse et dont la légi-
timité n'est pas contestée. — Bastia, 6 mars

1855, D.P. 55.2. 303.
7. Le donneur d'aval, même non-commer-

çant, est obligé commercialement, si l'effet

qu'il a ainsi garanti est une lettre de. change
ou un billet à ordre souscrit pour une cause

commerciale, à la différence du non-com-

merçant qui, même lorsqu'il s'est rendu cau-
tionid'une dette commerciale, ne contracte

qu'un engagement purement civil. — V. in-

frà. firt. 632.
8. L'aval donné par un non-commerçant

ne produit un engagement civil que lorsqu'il
garantit un billet à ordre ayant une cause
civile; *- V. infrà', arti 632;

9. L'aval donné sur un effet de commerce,
commercial ou civil, soumet le donneur d'a-
val aux mêmes voies de recours que les au-
tres signataires de l'effet, qu'il soit ou ne
soit pas commerçant.— V. infrà, n0B 94 et s.

10. Mais l'aval d'une lettre de change ou
d'un billet à ordre dégénéré en simple pro-
messe ne vaut que comme garantie ordi-

naire, et ne rend pas le donneur d'aval non-

commerçant justiciable du tribunal de com-
merce. — Paris, 6 nov. 1840, J.G. Effets de

comm., 55.
11. L'aval peut être donné pour tout ou

partie de la dette, ainsi qu'on l'a reconnu au
conseil d'Etat, et que le permettent du
reste les principes du cautionnement. —

J.G. Effets de comm., 514.
12. Il est même possible de le restreindre

à la garantie de l'acceptation : le donneur
d'aval s'oblige, dans ce cas, à procurer au

porteur la signature du tiré. 11 faut alors que
celui qui requiert l'obligation remplisse né-
cessairement les formalités prescrites pour
constater le refus d'accepter et qu'il exerce
son recours dans les termes de l'art. 120
c. comm. : s'il négligeait de le faire et qu'il
attendit l'échéance pour demander au tireur
son remboursement, il ne serait plus en droit
de recourir contre le donneur' d'aval qui
n'aurait pas été mis en demeure de procurer
l'acceptation, seule chose à laquelle il s'était

engagé.
— J.G. Effets de comm., 514.

§ 2. — Personnes qui peuvent constituer
un aval.

13. L'aval ne peut être donné que par une

personne étrangère à l'effet de commerce qui
en est l'objet et que cet effet n'oblige à au-
cun autre titre, parce qu'on ne peut se cau-
tionner soi-même. — J.G. Effets de comm.,
500.

14. Un endossement irrégulier peut-il être
considéré comme un aval de la part de l'en-
dosseur? — V. suprà, art. 138, n»s 147 et s.

15. L'aval obligeant celui qui le fournit
au paiement de la lettre de change ou du
billet à ordre commercial auxquels il s'ap-
plique, ne peut valablement émaner que
d'une personne capable de s'engager com-
mercialement par voie de lettre de change
ou de billet à ordre. — J.G. Effets de comm.,
500.

16. Sur les personnes incapables de s'o-

bliger par lettres de change ou billets à or-
dre, V. suprà, art. 114..

17. Parmi ces personnes se trouvent, no-
tamment, les agents de change. L'art.2 du titre
2 de l'ordonnance de 1673 renfermait à leur
égard une disposition qui leur faisait expres-
sément défense de signer des lettres de
change pour aval.—J.G. Effets de comm., 82.

18. Cette prohibition, qui avait cessé
d'être en vigueur, a été abrogée par l'art. 10
de l'arrêté du 27 prair. an 10. En effet, cet
article, après avoir interdit d'une manière
générale aux agents de change de faire ni
endosser « aucun billet, lettre de change ou
effet négociable quelconque » , ajoutait : « 11
n'est pas dérogé à la faculté qu'ont les agents
de change de donner leur aval pour les effets
de commerce ». — J.G. Effets de comm., S3.

19. Mais elle a été rétablie par la dispo-
sition absolue de l'art. 86 c. comm. — J.G.

Effets de comm., 83.
20. Les femmes ou filles non marchandes

publiques peuvent-elles s'obliger par voie
d'aval?—Décidé, d'une part, que la signature
apposée par une femme non marchande au
bas d'un billet à ordre, à côté de la signature
du souscripteur, ne vaut que comme caution-,
nement et non comme aval, la femme ne

pouvant s'obliger commercialement. — Gre-

noble, 14 déc. 1833, J.G. Effets de comm.,
509, et Obligat., 4100.

21. Décidé, au contraire, qu'on doit con-
sidérer comme un véritable aval, tout aval
donné pour le payement d'un effet de com-

merce, même par une femme non marchande

publique. — Civ. c. 21 avr. 1869, D.P. 69. 1.
407. —

Grenoble, 23 nov. 1870, D.P. 71.
2. 173.

22. Par suite, l'aval donné pour le paye-
ment d'un effet de commerce souscrit par
un.commerçant, surtout quand il a été ap-
posé sur l'effet, constitue une obligation es-
sentiellement commerciale, quelle que soit
la personne qui l'a souscrit, et alors même

qu'il émanerait d'une femme non commer-

"çante.
— Mêmes arrêts.

23. ... Sauf l'application de la règle écrite
dans l'art. 113, d'après laquelle les signatures
des femmes ou'filles non marchandes pu-
bliques sur une lettre de change ou un billet
à ordre, ne valent que comme simple pro-
messe. — Sur la partie de cette règle, V. su-

prà, art. 113.
24. N'est-il pas nécessaire notamment,

en ce cas, que l'aval soit accompagné du
bon ou approuvé prescrit par l'art. 1326, c.
civ. ? — V. infrà, n 08 51 et s.

25. Il est d'ailleurs hors de doute que,
si lafemme est mariée, sa signature pour aval
sur un effet de commerce n'est valable que
si cette femme est autorisée par son mari.
— J.G. Effets de comm., 509.

26. Décidé, à cet égard, qu'il suffit qu'au
bas d'une lettre de change souscrite par le

mari, la femme ait apposé les mots bon pour
aval avec sa signature, pour qu'elle doive
être réputée valablement autorisée par lui,

-encore nien que l'autorisation ne s'y trouve-
rait pas mentionnée, surtout s'il apparaît
des circonstances et de la similitude de
l'encre que l'aval a été apposé au moment
de la création de l'effet et en présence du
mari. — Riom, 23 janv. 1829, J.G. Effets de

comm., 509 et 508.
27. Mais décidé, au contraire, qu'il faut,

môme en ce cas, que l'autorisation du mari
soit établie par une enonciation du billet,
ou par acte séparé. — Trib. comm. de Mar-

seille, 31 mars 1863, D.P. 63. 3. 80.

§ 3. — Formes de l'aval.

28. L'aval peut être consenti sur le litre
même ou par acte séparé.

— J.G. Effets de

comm., 501.
29. L'art. 33, tit. 5, de l'ord. de 1673, por-

tait : « Ceux qui auront mis leur aval sui-
des lettres de change, sur des promesses
d'en fournir, sur des ordres ou des accepta-
tions, sur lies billets de change ou autres
actes de pareille qualité concernant le com-

merce, seront tenus solidairement avec les

tireurs, prometteurs, endosseurs et accep-
teurs, encore qu'il n'en soit pas fait mention
dans l'aval ». — J.G. Effets de comm., 503.

30. De cette disposition on avait inféré

que l'aval proprement dit ne pouvait être
mis que sur la lettre de change. L'engage-
ment pris dans un acte, séparé de garantir le

payement d'une lettre de change ou d'un
billet ne constituait point un aval, mais un

simple cautionnement civil soumis à tous
les principes des cautionnements ordinaires.
— J.G. Effets de comm., 503.

31. Mais les inconvénients d'un aval, dont

l'inscription sur le titre pouvait nuire au
crédit des signataires de l'effet, avaient fait

introduire, même sous l'ordonnance, l'usage
des avals par acte séparé. — J.G. Effets de

comm., 503.
32. Les auteurs du code ont consacré cet

usage, en permettant, par une disposition
formelle, la création d'un aval tant sur le
titre que par-acte séparé, au choix des par-
ties. — J.G. Effets de comm., 503.

33. L'aval doit être rédigé par écrit, —

J.G. Effets de comm., 501.
34. On ne serait point reçu à prouver par

témoins un engagement verrjal de garantir le

payement d'une lettre de change : fût-il

prouvé, cet engagement ne pourrait valoir
comme aval. — J.G. Effets de comm., 501.

35. — I. AVAL DONNÉ SUB LE TITRE. — Dans

l'usage lorsque l'aval est mis sur le titra
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lui-même, il s'exprime par ces mots bon pour
aval, avec la signature.

— J.G. Effets de

comm., 501.
36. Mais l'aval n'est assujetti à aucuns

termes sacramentels : il suffit que les expres-
sions employées puissent faire reconnaître
l'intention de constituer un* aval. — J.G.

Effets de comm., 501.
37. Ainsi, l'aval peut résulter: ... soit de

la signature d'un tiers sur un billet à ordre,

Erecédée
des mots bon pour la somme de...—

ordeaux, 10 déc. 1850, D.P. 54. 5. 281.
38. ... Soit d'une signature apposée au

dos de l'effet et accompagnée d'un ordre de

payer, au profit du bénéficiaire de cet effet ;
— et il a pu être décidé que deux signa-
tures, accompagnées de ces mots : « Payez
à l'ordre de M » (au profit duquel l'effet
avait été souscrit), constituent un véritable

'aval, et qu'en conséquence l'un des signa-
taires n'est pas admis à faire considérer
l'autre comme endosseur simplement garanti

- par lui, pour échapper àJ'action formée par
ce dernier, après payement, à fin de rem-
boursement de la moitié de l'effet. —

Req.
30 mars 1819, J.G. Effets de comm., 506-7».

39. ... Soit de ces mots apposés par un

tiers, même non commerçant, sur un billet
à ordre : « Bon pour garantie du montant
d'autre part » ; — cet engagement soumet so-
lidairement au payement celui qui l'a donné,
et le garant prétendrait à tort que sa garan-
tie ne vaut que comme cautionnement, et.
qu'il doit jouir des exceptions que la loi ci-
vile réserve à la caution.—Req. 3 mars 1845,
D.P. 45. 1. 192.

40. ... Soit de la déclaration d'un indi-

vidu, qu'il se rend garant, principal payeur,
comme caution ou endosseur du souscrip-
teur de billets à ordre : cet individu ne peut

opposer
au porteur le défaut de protêt à

l'échéance, sous le prétexte qu'il ne serait

que simple endosseur et non donneur d'aval.
— Grenoble, 24 janv. 1829, J.G. Effets de

comm., 507-2».
41. Décidé toutefois (sous l'ordonnance

de 1673) qu'un engagement ainsi conçu :
« nous, garantissons le présent billet », écrit
au dos d'un effet de commerce, peut n'être
considéré que comme une simple garantie,
et non comme un aval ; qu'en conséquence
il n'entraîne pas la solidarité. — Civ. r. 14
therm. an 9, J.G. Effets de comm., 505.

42. Le mot aval, n'étant pas sacramentel,
peut même être remplacé par le mot cau-
tionnement. Ainsi, les mots pour caution,
apposés au bas d'une lettre de change, sans
aucune modification ni réserve, constituent
un véritable aval. — Riom, 26 juill. 1822,
J.G. Effets de comm., 507.

43. De même, le non-commerçant, 'qui
cautionne un billet à ordre souscrit par un

commerçant et pour cause commerciale, de-
vient, comme donneur d'aval, débiteur de
cet effet. — Rennes, 7 mai 1845, D.P. 45. 4.
172. — Poitiers, 16 déc. 1847, J.G. Effets de

comm., 527.
44. Une signature seule peut même, d'à -

près les circonstances, constituer un véri-
table aval, lorsque cette signature est dis-
tincte de celle émanée, soit du tireur de la
lettre de change, soit de l'accepteur, soit du

souscripteur du billet à ordre, soit de l'en-

dosseur, à côté de laquelle elle se trouve

placée, et qu'il n'y a pas possibilité do se

tromper sur l'intention, de.la part du signa-
taire, de ne constituer qu'un aval.—J.G.

Effets de comm., 501.
45. Ainsi, l'aval résulte de la signature

isolée d'un tiers au bas de celle du tireur,
aussi bien que si ce tiers eût employé les
mots pour servir d'aval, ou pour aval. —

Colmar, 22 nov. 1811, J.G. Effets de comm.,
506-2». —

Grenoble, 3 févr. 1816, ibid: —

Bruxelles, 13 nov. 1830, ibid.
46. Mais, lorsque la signature accompagne

un endos en blanc, et que rien n'indique
que cette signature soit plutôt donnée pour
un aval que pour, un endossement, c'est à

celui qui allègue qu'elle a eu pour cause un

aval, à faire la preuve. En général, un cau-
tionnement ne se présume pas ; il doit être

prouvé.
— J.G. effets de comm., 521.

-47. De même, si la signature apposée sur

un billet à ordre- à côté de celle du sous-

cripteur implique que ce billet a été sous-
crit par les deux signataires, l'auteur de

cette signature ne peut se faire considérer
comme donneur d'aval, l'aval n'étant con-

senti valablement que par une personne
étrangère à l'effet(V. suprà, n» 13).— Rouen,
19 déc. 1846, D.P. 49. 2. 208.

48. L'art. 1326 c. civ., qui exige que le

souscripteur d'une obligation sous seing

privé mette un bon ou approuvé en toutes

lettres sur l'acte qu'il souscrit, n'est pas ap-

plicable en matière d'aval, car il ne con-

cerne que les matières purement civiles. —

J.G. Effets de comm., 508.
49. Ainsi, l'aval donné sur une lettre de

change ou sur un billet à ordre, même par
un individu non négociant, n'a pas besoin,

pour être valable, d'être revêtu des forma-

lités prescrites par l'artri326 c. civ., sur le

bon ou approuvé en toutes lettres. — Civ. c.

25 janv. 1814, J.G. Effets de comm., 508. —

Riom, 23 janv. 1829, ibid. — Observ. conf.,

ibid., et Obligat., 4115.
50. Il n'en serait autrement que s'il s'a-

gissait d'un cautionnement apposé sur un

billet à ordre dont la cause serait purement
civile, un tel cautionnement ne pouvant va-

loir que comme obligation civile : l'aval mis

sur un billet à ordre n'est dispensé du bon

ou approuvé qu'autant qu'il est souscrit par
un négociant ou qu'il repose sur une cause

commerciale. — J.G. Effets de comm., 508

et 510.
51. Quant aux femmes ou filles non mar-

chandes publiques, l'aval par elles consenti
est assujetti au bon ou approuvé, de la

même manière que toute signature émanée

d'elles sur une lettre de change ou un billet

à ordre (V. suprà, art. 113, n° 7). — J.G.

Effets de comm., 509.
52.... Et cela, alors même que l'aval éma-

nerait d'une femme mariée régulièrement
autorisée par son mari : cette autorisation,

qui habilite la femme à contracter, ne la

dispensant pas d'une formalité nécessaire à

la régularité du contrat, en vertu du droit

commun dont les formes doivent être sui-

vies à l'égard de toutes femmes non mar-

chandes publiques s'obligeant au payement
d'une lettre de change ou d'un billet à ordre.
— J.G. Effets de comm., 509.

53. Jugé cependant, en sens contraire,

pour ce dernier cas, qu'il suffit qu'au bas

d'une lettre de change souscrite par le mari,
la femme, même non marchandé publique,
ait apposé les mots bon pour aval, avec

sa signature pour qu'elle doive être réputée
valablement obligée, bien que ces mots

n'aient point été accompagnés d'un bon ou

approuvé.
— Riom, 23 janv. 1829, J.G. Effets

de comm., 509 et 508. — Mais V. observ.

contr. ibid.
54. — II. AVAL DONNÉ PAR ACTE SÉPARÉ. —

Par le mot acte, il ne faut pas seulement en-

tendre des actes notariés ou sous signatures

privées, laits dans les formes prescrites par
les lois, mais encore tous engagements par
écrit, desquels résulte l'intention de garan-
tir commercialement le payement d'un effet

à son échéance. — J.G. Effets de comm., 503.

55. Une simple lettre missive peut donc

contenir un véritable aval. — J.G. Effets de

comm., 503.
56. Ainsi, le cautionnement, par lettre

missive, d'un billet dont la cause est com-

merciale, conçu en ces termes : « Je déclare

garantir par les présentes ... », peut être dé-

claré constituer un aval régi par l'art. 142

c. comm., sans que l'arrêt qui le décide

ainsi, par appréciation des faits, tombe sous

la censure de la Cour de cassation. — Req.
4 nov. 1845, D.P. 45. 1. 426.

57. Pour que l'aval par acte séparé soit

valable, il est nécessaire que l'effet à garan-
tir puisse être déterminé, une personne ne

pouvant être tenue qfle d'une obligation
ayant un objet précis.

— J.G. Effets de comm.,
512.

58. Il suit de là que, lorsqu'un individu a
cautionné le payement, non de traites déter-

minées, mais de. traites valeur d'une cer-
taine somme déjà tirée et d'une autre somme
non tirée, à condition qu'une certaine quan-
tité de marchandises serait mise de suite
à sa disposition, comme on ne peut déter-
miner sur quelles traites tomberait ce cau-

tionnement, et que les porteurs ne pour-
raient justifier que ce sont les leurs plutôt
que d'autres, on ne doit pas considérer cette

garantie comme un aval qui puisse profiter
aux tiers jporteurs. —Bruxelles, 27 juill.
1816, J.G. Effets de comm., 512.

59. En conséquence, le garant n'a pas be-
soin d'appeler ces derniers en cause pour
faire constater avec eux que la condition im-

posée à son cautionnement n'a pas-été rem-

plie, et que, par suite, il ne doit produire
aucun effet. — Même arrêt.

'

60. Mais, celui qui, en recevant une cer-
taine somme pour le compte d'un tiers, a

pris l'engagement personnel de la rembour-
ser pour le cas où une lettre de change re-
mise à titre de couverture ne serait pas ac-

quittée à l'échéance, doit être considéré
comme un donneur d'aval, alors d'ailleurs que
l'acte contenant ledit engagement énonce,
avec la traite, sa valeur, son échéance et le
nom du tiré. — Par suite, il peut être assi-

gné en payement devant la juridiction con-

sulaire.—Dijon, 30 janv. 1866, D.P. 66. 2. 40.
61. Jugé même ... que l'engagement que

prend un individu de garantir le payement
de diverses lettres de change dont il déclare
dans l'acte connaître parfaitement la cause,

qu'il reconnaît même être endossées dans son
intérêt par une personne qu'il désigne, et

jusqu'à concurrence d'une certaine somme,
constitue un véritable aval ou cautionnement

commercial, encore que le garant ne soit pas
commerçant, que la garantie soit donnée
dans un acte séparé, et que l'acte n'exprime
en termes formels, ni la date, ni l'échéance,
ni le montant de chaque lettre de change:
dès lors, un tel aval, souscrit avant le code
de commerce, a été soumis à la prescription
portée par l'ordonn. de 1673 (art. 21, tit. 5),
contre les actions relatives aux lettres de

change.
— Toulouse, 23 mars 1822, J.G.

Effets de comm., 507.
62. ... Que l'acte par lequel un non-com-

merçant garantit, jusqu'à concurrence d'une
somme déterminée, le remboursement d'ef-
fets de commerce déjà souscrits ou négociés,
constitue un aval qui rend son auteur jus-
ticiable du tribunal de commerce, quoique
les billets ainsi garantis n'y soient pas dési-

gnés, si cet acte en spécifie la nature com-

merciale, ainsi que le montant et la durée
de la garantie. — Req. 22 févr. 1869, D.P.
69. 1. 515.

63. N'est point un aval l'engagement par
lequel un tiers déclare garantir le pave-
ment d'un solde de compte et de dividende,
lors même que, parmi les éléments de ce

solde, éléments de nature diverse, figure-
raient des effets de commerce originaire-
ment souscrits par le débiteur principal, et

qu'il serait déclaré que la caution avait con-
naissance de cette origine de la dette. —

Civ. c. 31 déc. 1851, D.P. 52. 1. 17.
64. ... Ni l'acte par lequel un non-com-

merçant cautionne une dette pour le rem-
boursement de laquelle le débiteur a sous-
crit des effets de commerce, si l'objet de cet
acte a été de garantir la dette originaire, et
non pas d'assurer "le payement des effets
souscrits entre les mains des tiers porteurs :
en conséquence, les tribunaux de commerce
ne sont pas compétents pour en connaître. —

Caen, 17 juin Î873, D.P. 75. 2. 128.
65. L'aval donné, par acte séparé, pour

des effets de commerce souscrits ou négociés
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avapt une époque fixée, peut être étendu à
ceux souscrits sans novation, en renouvelle-
ment des mêmes effets. — Req. 22 févr. 1869,
D.P. 69.1. 515.

66. Il y a là, en effet, un simple renou-
vellement d'effets de commerce qui ne sau-
rait entraîner l'extinction du cautionnement

applicable à ces effets. — Y. infrà, art. 143,
n» 61.

67. Un aval peut être donné non-seule-
ment pour un ou plusieurs effets déjà créés
Cu sur le point de l'être,' mais encore pour
jes opérations futures et pour des sommes
limitées ou illimitées : il suffit que la nature
des effets à garantir, des sommes garanties
et le temps assigné aux négociations, soient
clairement établis, l'aval devant être consi-

déré, en ce cas, comme ayant un objet déter-
miné. — J.G. Effets de comm., 519.

68. L'aval peut en effet, comme tout cau-

tionnement, avoir pour objet une obligation
future. — V., en ce qui concerne le caution-
nement.d'une obligation future en matière,

civile, Code civil annoté, art. 2012, n»s 7 et s.
69. Ainsi, lorsque deux négociants sont

sur le point d'entrer en relations ensemble,
pour, une ou plusieurs affaires, et que l'un
doit livrer sa marchandise dont l'autre doit

régler le prix en. effets de commerce, un

tiers, avant le commencement de ces opéra-
tions, peut même intervenir dans l'intérêt
de celui

qui
doit fournir sa signature, et ga-

rantir qu'honneur y sera fait aux échéances.
— J.G. Effets de comm., 519.

70. Spécialement, on peut considérer
comme aval, et non comme un simple cau-
tionnement civil,... la déclaration, faite par
lettre missive, d'être garant solidaire des ef-

fets qu'une personne désignée pourra négo-
cier dans le courant de l'année. — Civ. r. 25

janv. 1847, D.P. 47. 1, 103.
71. ... L'engagement par lequel un indi-

vidu déclare se porter garant et principal
obligé de toutes les sommes prêtées ou à

prêter par billets, lettres de change ou

compte. courant, jusqu'à concurrence de

20,000 fr.: en conséquence celui qui l'a sous-
crit est, comme le débiteur principal, justi-
ciable du tribunal de commerce. — Civ. c.

24 juin 1816, J.G. Effets de comm., 506-4», et

Appel civil, 1084.
72. .., L'engagement qu'un non-commer-

çant prend dans une lettre, envers un négo-
ciant, de garantir jusqu'à concurrence d'une

certaine somme le payement des effets de
commerce qui pourront être souscrits par
un tiers : cet engagement équivaut à un aval

donné par anticipation. — Colmar, 10 mai

1848, D.P. 50. 2.148.
73. ... La lettre de crédit donnée à un né-

gociant sur un autre négociant, pour garantir
des effets de commerce qui seront tirés ou
fournis en exécution de ce crédit, encore

que
la lettre de crédit n'exprime pas que 1 on

fera usage du crédit en effets et que l'on en-

tendait garantir le payement de ces effets.—

Bourges, 23 août 1823, J.G. Effets de comm.,
519, et 9 avr. 1824, ibid.

74. ... L'aval donné pour des effets de
commerce à créer, alors que l'obligation qui
en résulte est déterminée dans son étendue

et sa durée, et qu'elle s'applique, par exem-

ple, aux seuls effets que le donneur d'aval
souscrira lui-même comme représentant du

débiteur de ces'effets. — Req. 11 juill. 1859,
D.P. 59.1. 392.

75. Jugé même que l'aval peut être fourni

par acte séparé pour des effets futurs et in-

déterminés. — Colmar, 4 mai 1864, D.P. 64.

2. 230.
76. Et la garantie par un tiers de toutes

les opérations de banque que fera un négo-
ciant avec le garanti, à "partir d'une certaine

époque, doit être considérée comme un aval

de tous les effets dont la circulation devien-

dra nécessaire pour les rapports commer-

ciaux des deux maisons. — Même arrêt.

77. Mais décidé, sur ce dernier point, que
le bon pour aval, donné par la caution, ne

suffit pas pour imprimer à son engagement
un caractère commercial, avec les conséquen-
ces que ce caractère comporte, si l'acte sé-

paré, où ce bon pour aval a été donné anté-
rieurement aux billets garantis, ne précise
ni la nature des effets futurs que l'aval était
destiné à garantir, ni les sommes garanties
et le temps assigné aux négociations. —

Civ. c. 27 août 1867, D.P. 67. 1. 490.
78. Jugé, en sens contraire aux décisions

qui précèdent, que l'aval ne peut être donné

que pour des traites déjà existantes, et qu'en
conséquence il ne constitue qu'un cautionne-
ment ordinaire, quand il s applique à des
traites non encore créées. —

Paris, 12 avr.
1834, J.G. Effets de comm., 520.

79. ... Que l'acte par lequel un tiers cau-
tionne envers le tireur l'acceptation ou le

payement d'un nombre indéterminé de trai-

tes, même à concurrence d'une somme expri-
mée, qui ne contient aucune désignation in-
dividuelle de ces traites, n'est point un aval

qui profite aux tiers porteurs, mais un simple
cautionnement en faveur du seul tireur. —

Bruxelles, 17 juill. 1816, J.G. Effets de comm.,
520 et 512.

80. L'aval de garantie en blanc, donné par
acte séparé et pour un usage déterminé,
n'entraîne pas contre le donneur d'aval non-

commerçant la compétence du tribunal de
commerce, alors que cet aval a été employé
pour un usage différent et abusif. — Paris,
15 mars 1872, D.P. 73. 2. 24.

81. —III. POUVOIRS D'APPRÉCIATION DES JU-
GES DU FAIT. — Dans le silence de la loi sur
la forme des avals, les tribunaux ont un
pouvoir souverain

d'appréciation pour dé-
cider, dans les cas qui leur sont soumis, si
ces formes constituent un véritable aval. —
— J.G. Effets de comm., 501.

82. Mais, s'il est vrai que les juges sont
souverains appréciateurs de la question de
savoir si un cautionnement constitue ou ne
constitue' pas un aval,- c'est seulement en
ce sens que la cour régulatrice ne peut re-
chercher le point de fait : quand le point de
fait est constaté, la décision lui est déférée,
la cour de cassation doit apprécier la quali-
fication qui lui a été appliquée et rectifier
cette qualification, alors qu'elle est illégale.
—J.G. Effets de comm., 502, et Code de pro-
cédure civile annoté, Appendice, part, lre,
liv. 4, p. 821, n»» 1140 et s.

83. Ainsi, en matière d'aval, comme en
toute autre, la qualification que les juges du
fait ont appliquée à l'engagement, et, par
suite, la détermination de son caractère et
de ses effets légaux sont soumis à la révi-
sion de la cour de cassation. —

(Sol impl.)
Civ. c. 31 déc. 1851, D.P. 52. 1.17. .

§ 4. —
Effets et étendue de l'aval;

Voies rie recours contre le donneur d'aval.

84. — I. POUR QUELLES SIGNATURES L'AVAL
PEUT ÊTRE CONSENTI. —

L'aval, lorsqu'il est
donné purement et simplement, couvre tou-
tes les signatures de l'effet garanti. — J.G.
Effets de comm., 523.

85. Mais il peut n'être donné que'pour ga-
rantir, soit la signature du tireur de la lettre
de change ou celle de l'accepteur, soit la si-
gnature du souscripteur du billet à ordre, ou
celle de l'un des endosseurs. — J.G. Effets
de comm., 515.

86.... Et cela, sans distinction entre le cas
où l'aval est donné sur le titre même et
celui où il résulte d'un acte séparé. — Il
en était autrement sous l'ord. de 1673 : le
donneur d'aval sur le titre était obligé de
la même manière que le tireur, accepteur,
souscripteur ou endosseur, sans qu'il fui fût
permis de limiter ses obligations : une telle
limitation n'était possible que lorsque l'aval
se trouvait dans un acte séparé, l'aval ne
produisant alors que les effets d'un caution-
nement ordinaire, à moins de clause con-
traire. — J.G. Effets de comm., 523.

87. Le code est donc introductif d'un droit

nouveau en cette matière ; dans l'une comme
dans l'autre manière de s'engager par aval,
le donneur d'aval est, à délaut de stipula-
tions, obligé solidairement pour tous les si-

gnataires, encore bien que les négociations
de la traite soient antérieures à la sous-

cription de l'aval.— J.G. Effets decomm.,
523.

88. — II. A QUI PROFITE L'AVAL. —
Lorsque

l'aval est donné sur le litre même tout por-
teur peut agir contre le donneur d'aval, à
moins que l'aval ne contienne la déclaration

Su'il
est fourni en faveur d'une personne

éterminée. —J.G. Effets de comm., 525.
89. ... Limitation qui n'eût pas été auto-

risée sous l'ord. de 1673. — J.G. Effets de

comm., 523.
90. Par suite, les sûretés données par un

tiers pour le payement d'une lettre de change
s'appliquent, en quelques mains qu'elles
passent, à celui qui en est porteur, à moins
de stipulation contraire : en conséquence, si
un individu a consenti une hypothèque, pour
le payement d'une lettre de change, au pro-
fit de celui qui en était porteur à l'échéance
et que celui-ci ait reconnu que cette lettre
de change appartient à une autre personne
dont il n'est que le commissionnaire, cette
dernière personne a le droit de poursuivre
en son nom personnel le garant considéré
comme donneur' d'aval, sans qu'on puisse
lui opposer que l'obligation n'a pas été prise
envers elle. — Civ. c. 5 niv. an 13, J.G.

Effets de comm., 524 et 506-1°.
91. De même, si l'aval a été donné en fa-

veur du souscripteur et pour favoriser la

négociation de l'effet, tout endosseur, même
antérieur à l'aval, actionné en payement, a
un recours contre ce donneur d'aval, lorsque
cet aval ne contient aucune restriction. —

Req. 3 mars 1845, D.P. 45. 1. 192.
92. Le donneur d'aval est tenu du rem-

boursement de la lettre de change à l'égard
du tiré qui en a payé le montant sans que
la provision ait été faite, ni au moment.de

l'acceptation, ni au moment du payement,
ni même au moment où la condamnation
contre le donneur d'aval est prononcée.

—

Civ. c. 27 avr. 1870, D.P. 70.1. 258.
93. Lorsqu'au contraire, l'aval est donné

par acte séparé, cet aval n'étant pas osten-

sible, les juges du fait pourront puiser dans

les circonstances de la cause la preuve
qu'il n'est intervenu qu'en considération
d'une personne déterminée, sans qu'il soit
besoin d'énoncer cette restriction dans l'acte

de l'aval d'une manière expresse. —J.G. Ef-

fets de comm., 525.
94.>— III. Vous DE RECOURS CONTRE LE

DONNEUR D'AVAL. — Le donneur d'aval est

tenu, par les mêmes voies que les tireur,

tiré, souscripteur et endosseur.—J.G. Effets
de comm., 523. •

95. ... Sauf les conventions différentes

des parties. — V. infrà, n»» 121 et s.

96. Ainsi, le donneur d'aval est soumis à

la solidarité édictée par l'art. 140 c. comm.,
contre tous ceux qui ont signé, accepté ou

endossé une lettre de change ou un billet à

ordre. — V. suprà, art. 140.
97. Spécialement, le donneur d'aval, même

non commerçant, est tenu solidairement et

par les mêmes voies que le souscripteur
commerçant, du payement d'un billet à ordre

ayant pour cause une opération commerciale.
- Req. 3 mars-1845, D.P. 45. 1. 192. -

Rennes, 7 mai 1845, D.P. 45. 4. 172. — Poi-

tiers, 16 déc. 1847, D.P. 48. 2.108.

Contra, pour le cas d'aval donné par
un non commerçant : — Paris, 25 mai 1807,
J.G. Effets de comm,, 505-2».

98. D'après un-arrêt, la solidarité ne peut
être invoquée que par le porteur : l'endosseur

qui, ayant remboursé, exerce son recours con-

tre un précédent endosseur et le donneur d'a-

val ne peut agir contre ce dernier que pour

partie, le donneur d'aval n'étant obligé en-

vers cet endosseur que comme une simple

caution, et pouvant dès lors le contraindre à
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diviser, quant à lui, son action récursoire
conformément à l'art. 2033 c. civ. — Mont-

pellier, 16 nov. 1839, J.G. Effets de comm.,
524.—Mais V. observ. contr., ibid.

99. Au surplus, il est hors de doute que-
si l'aval avait été fourni simultanément par
deux personnes, celle des deux qui aurait
remboursé ne pourrait recourir contre l'au-
tre que pour sa part : ici s'appliquerait in-
contestablement la disposition précitée de
l'art. 2033 c. civ. — V. infrà, n» 133.

100. L'aval constituant un cautionnement

solidaire, celui qui l'a fourni ne peut opposer
le bénéfice de discussion à ceux qui le pour-
suivent en garantie.— Poitiers, 16 déc. 1847,
D.P. 48. 2. 108.

101. Ainsi, l'acte par lequel une personne
a garanti le payement d'une lettre de

change, quelles que soient les formes em-

ployées, constituant un aval qui la rend pas-
sible solidairement du payement, elle ne

peut exciper de l'incompétence du tribunal
de commerce et de la non-discussion préala-
ble du débiteur principal, alors qu'il est jus-
tifié de la légalité du protêt faute de paye-
ment à l'échéance. — Req. l°r mars 1811,
J.G. Effets de comm.. 506-3°.

102. Le donneur d'aval ne peut non plus
opposer le bénéfice de division. — Arrêt pré-
cite du 16 déc. 1847.

103. Mais le donneur d'aval peut, comme
toute caution même solidaire, opposer au

porteur le bénéfice de cession d'actions.
—

Ainsi, le porteur qui a renoncé, au

profit du souscripteur, à quelques-uns des
droits ou privilèges qui résultent de l'effet

garanti par aval, est déchu de son recours
contre le donneur d'aval. — J.G. Effets de

comm., 532. — V. Code civil annoté, art.
2037, n°» 1 et s.

104. Le donneur d'aval étant tenu par les
mêmes voies que le tiré, le souscripteur, le
tireur et les endosseurs, il s'ensuit que,
s'il a donné son aval pour l'accepteur ou le

souscripteur, le porteur n'est pas tenu de

remplir
à son égard les formalités de protêt,

ni d observer les délais des art. 161 et s. c.
comm. — J.G. Effets de comm., 5f8.

105. Ainsi, le garant par aval du sous-

cripteur d'un billet à ordre ne
peut se préva-

loir du défaut de protêt à l'échéance, ou du
défaut de signification de protêt dans le dé-
lai fixé par Part. 165 c. comm., pour écarter
l'action en garantie dirigée contre lui. —

Civ. c. 26 janv. 1818, J.G. Effets de comm.,
517. —

Req. 30 mars 1819, ibid., 517 et 506-7».
— Bruxelles, 12 févr. 1820, ibid., 517. —

Riom, 26 juill. 1822, ibid., 517 et 507-2°. —

Grenoble, 24 janv. 1829, ibid., 507. — Poi-
tiers, 16 déc. 1847, D.P. 48. 2. 108.

106. Sous l'ordonn. de 1673, le donneur
d'aval était, au contraire, mis sur la même

ligne que les endosseurs : le porteur était dé-
chu de tout recours contre ce donneur d'aval,
faute de lui avoir dénoncé le protêt dans
les délais voulus pour la dénonciation aux
endosseurs. — Sect. réun. r. 9 flor. an 10,
J.G, Effets de comm., 515.— Civ. r. 14 flor.
an 10, ibid. —

Paris, 13 déc. 1813, ibid., et
504.

107. Par application de la règle posée su-

prà, n» 104, décidé encore ...
que

1 art. 5 de
la loi du 5 juin 1850, d'après lequel le por-
teur d'un effet de commerce non timbre ni
visé pour timbre, n'a d'action que contre le

souscripteur, ou contre l'accepteur et le ti-
reur, selon la nature de l'effet, ne mettant à
l'abri de cette action que les endosseurs, il
en résulte que le donneur d'aval pour le sous-

cripteur et pour le tireur reste obligé, malgré
le défaut de timbre ou de visa pour timbre.—
Civ. r. 11 févr. 1856, D.P. 56. 1. 81.

108.... Que, si l'aval a été donné pour
un endosseur, le porteur doit, à peine de

déchéance, observer les formalités et les
délais prescrits par les mêmes articles, à l'é-
gard du donneur d'aval comme à l'égard de
l'endosseur. — J.G. Effets de comm., 518.
;

109....Que, par suite, si l'aval s'applique à

un endosseur, la notification du protêt doit
être faite au -donneur d'aval, à peine de dé-

chéance, comme aux endosseurs. — Civ. r.
25 janv. 1847, D.P. 47. 1. 103.

110. ... Que, si l'aval a été donné >JU.
le tireur, le

porteur doit observer, à l'é.wrd
du donneur d'aval, les formalités et le < ' -

lais prescrits à l'égard du tireur, et que dès
lors il ne sera déchu, pour cause de protêt
tardif, qu'autant que le donneur d'aval prou-
vera l'existence de la provision, comme le
tireur eût été obligé de le faire, en vertu de
l'art. 170 c. comm. — Limoges, 18 juin 1810,
J.G. Effets de comm., 516.

Contra : — Civ. c. 14 germ. an 9, J.G.

Effets de comm., 515.
111-. Quelle que soit la cause des effets de

commerce sur lesquels il a été donné un

aval, celui de qui émane cet aval ne peut
être soumis à des obligations plus étendues

que celles qui résultent de la nature d'un tel

engagement : ainsi, le donneur d'aval est
fondé à repousser par la prescription de cinq
ans l'action formée contre lui, bien que la
dette en payement de laquelle le billet a été
souscrit soit soumise à la prescription du
droit commun. —

Paris, 13 mars 1854, D.P.
55. 2. 294.

112. Il n'importe également que l'aval ait
été renouvelé par acte séparé, avant l'expi-
ration des cinq ans, si ce renouvellement
n'avait eu pour but, de la part du donneur

d'aval, que de renoncer au bénéfice du dé-
faut de protêt: l'art.-189 c. comm. ne serait

pas applicable en pareil cas. — Même arrêt.
113. Le donneur d'aval sur une lettre de

change ou sur un billet à ordre dont la cause
est commerciale, étant obligé commerciale-
ment (V. suprà; n» 7), est, comme les autres

coobligés signataires de l'effet, justiciable du
tribunal de commerce. — V. art. 632.

... Et bien qu'il n'ait donne son aval que
pour un signataire obligé civilement, il est,
comme ce dernier, également soumis à la

juridiction commerciale, si le billot qu'il a

garanti porte des signatures de négociants.
— V. art. 637.

114. Avant la loi du 22 juill. 1867, qui a
aboli la contrainte par corps en matière civile
et commerciale, c'était une question contro-
versée que celle de savoir si le donneur

d'aval, quoique tenu par les mêmes voies

que le tireur et les endosseurs était, comme
les autres signataires de l'effet, soumis à la
contrainte par corps.

Décidé, d'une part, que l'aval donné par
un non-rcommerçant sur un billet à ordre
ne le soumettait pas à la contrainte par
corps, quoique le souscripteur fût commer-.

çant. — Rouen, 19 déc. 1846, D.P. 49. 2. 208.
— Bordeaux, 10 déc. 1850, D.P. 54. 5. 280.—

Amiens, 15 juin 1855, D.P. 55. 2. 32b.
115. ... Alors que le donneur d'aval n'é-

tait point intéressé dans l'affaire qu'il avait

garantie. —Caen, 24 janv. 1848, D.P. 49. 2.
192.

. .

116 Ou que l'aval avait pour cause, non
un acte de commerce, mais des raisons de
bienveillance. — Bordeaux, 17 mars 1845,
D.P. 45. 4.173.

117. Décidé, au contraire, d'autre part,
que l'aval participait, même en ce qui con-
cerne la contrainte par corps, de la nature
et des effets de l'obligation qu'il garantissait,
et qu'en conséquence le donneur d'aval était

contraignable par corps, si les débiteurs

par lui cautionnés, ou quelques-uns, se
trouvaient assujettis à cette voie d'exécu-
tion. — Paris, 8 juill. 1842 et 2 août 1843,
J.G. Effets de comm., '527. — Grenoble, 24

janv. 1829, ibid., et 508-1°. — Paris, 15 nov.

1841, ibid., et Acte de comm., 407. — Paris,
31 mai 1843, J.G. Effets de comm., 527. —

Paris, 16 juin 1843, ibid. — Rennes, 7 mai

1845, D.P. 45. 4. 172. — Poitiers, 1G déc.

1847, D.P. 48. 2.108. — Paris, 11 juin 1849,
D.P. 49. 2. 206. —

Riom, 29 juin 1849. D.P.
50. 2. 43. —

Paris, 11 mai 1830. D.P. 51. 5.
105.

118.... Et qu'à l'inverse, le donneur d'aval
n était pas passible de la contrainte par
corps, alors que celui qu'il avait cautionné
('y était pas soumis lui-même, le cautionne-
ment ne pouvant être plus étendu que l'o-
bligation principale ; qu'ainsi, l'individu non

-égociant, qui avait garanti par aval le paye-
ment d'un billet à ordre, n'était pas con-
traignable par corps, si le billet n'avait pour
cause ni une opération de négoce ni une re-
mise de place en place, et si le souscripteur
n'( tait pas marchand. — Paris, 9 janv. 1837,
J.G. Effets de comm., 529.

119. De même, le donneur d'aval par acte
séparé ne pouvait, bien que commerçant, être
contraint par corps, si l'accepteur de la let-
tre de change n'était pas lui-même passible
de la contrainte, en ce que, par exemple,
les traites se trouvaient, par suite d'une
supposition de lieu, être réputées simples
promesses. —

Paris, 12 déc. 1837 et 12 juill.
1843, J.G. Effets de comm., 527.

120. La question a disparu depuis que la
contrainte par corps a été abolie en matière
civile et -commerciale. — V. L. 22 juill. 1867,
D.P. 67. 4. 75.

§ 5. — Conventions restrictives de l'aval.

121. L'aval étant un cautionnement des
obligations contractées par une personne sur
une lettre de change ou un billet à ordre, il
en résulte qu'il peut être général ou déter-
miné, limité ou illimité au choix de celui

qui le donne ; mais toute limitation ou con-
dition doit être formellement exprimée : le
donneur d'aval qui ne veut pas contracter

l'obligation pure et simple de garantir ne
saurait donc apporter trop de soin à la ré-
daction de son engagement. —J.G. Effets de
comm., 513.

122. Ces limitations, qui n'étaient per-
mises sous l'ordonnance de 1673 que lorsque
l'aval résultait d'un acte séparé (V. suprà,
n»s-86et89),sont autorisées depuis le codede
commerce, même lorsque l'aval est inscrit
sur le titre lui-même.—J.G. Effets de comm..
513.

'

123. Jugé, sous l'ordonnance de 1673, que
le donneur d'aval par acte séparé, qui décla-
rait s'obliger solidairement avec les tireurs
et endosseurs au payement, à quoi il affec-
tait ses meubles présents et à venir, était
bien justiciable du tribunal de commerce,
mais qu'il devait être réputé avoir exclu du
cautionnement ses immeubles, et, à plus forte
raison, l'engagement de sa personne et de sa
liberté. — Paris, 20 vent, an 13, J.G. Effetsde comm., 513.

124. De même, depuis le code de com-
merce (et avant la loi du 22 juill. 1867), le don-
neur d'aval, soit sur le titre même, soit par
acte séparé, pouvait stipuler qu'il ne serait
pas soumis à la contrainte par corps. —
J.G, Effets de comm., 513. — V. suprà
n»s 114 et s.

125. Le donneur d'aval peut également
convenir qu'il ne sera obligé que sur ses
meubles ou sur ses immeubles.— J.G. Effets
de comm., 513.

126. Le donneur d'aval qui ne s'est obligé
au payement d'un billet à ordre que jusqu'à
l'échéance est libéré par l'effet du payement
opéré au jour fixé, alors même que ce paye-
ment serait plus tard annulé, comme fait,
par exemple, dans les dix jours qui ont
précédé la cessation des payements du dé-
biteur. — Req. 10 mai 1858, D.P. 58. 1. 284.

127.. C'est aux juges qu'il appartient de
décider sur les ambiguïtés que les clauses
de l'acte peuvent présenter, sur l'étendue et

'

l'exécution de ces clauses. On ne doit point
perdre de vue que le droit d'interprétation
que la loi leur attribue est, pour ainsi dire,
illimité, et que, par conséquent, on ne saurait
exprimer trop clairement les obligations que
l'on entend contracter. — J.G. Effets de
comm., 513.
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§ 6. —
Subrogation du donneur d'aval

. aux droits du porteur qu'il a payé.

128. Le donneur, d'aval qui a payé
'
l'ef-

fet de commerce par lui garanti est subrogé
aux droits du porteur qu'il a remboursé,
contre ceux-des signataires de l'effet qu'il a
cautionnés et envers lesquels son aval ne

l'oblige pas. — J.G., Effets de comm., 532.
129. Ainsi, lorsque l'aval est donné au

profit du dernier porteur non payé et de tout

endosseur qui aura remboursé, le donneur
d'aval n'a de recours que contre le tireur et
le tiré, s'il s'agit d'une lettre de change, et

que contre le souscripteur, s'il s'agit d'un
billet à ordre. — J.G. Effets de comm., 523.

130. Spécialement, le donneur d'aval qui,
pour faciliter la négociation d'un billet à

ordre, a cautionné le souscripteur en faveur
du bénéficiaire et de tout endosseur, ainsi

que du dernier porteur, n'a pas de recours,
s'il a payé le porteur, contre les endosseurs
de l'effet, et notamment contre le bénéfi-
ciaire qu'il eût dû garantir pour le cas où
c'est lui qui aurait remboursé l'effet.— Req. 3
mars 1845, D.P. 45. 1. 192.

131. Lorsque, au contraire, il n'a garanti
le payement de l'effet qu'en laveur d'un
endosseur déterminé, et de ceux aux mains

desquels cet effet arriverait postérieure-
ment à son aval, s'il rembourse l'un- d'eux,
il a un recours contre les endosseurs an-

térieurs, indépendamment de son action
récursoire contre le tireur et le tiré, en ma-
tière de lettres de change, contre le sous-

cripteur, en matière de billets à ordre, ces
endosseurs antérieurs ne devant pas profiter
de son aval et se trouvant obligés envers lui,
comme ils l'eussent été envers le porteur ou
l'endosseur subséquent qu'il a désintéressé.
— J.G. Effets de comm., 523.

132. Le recours du donneur d'aval contre
ceux des signataires qu'il nia pas garantis
est solidaire : il n'y a pas lieu de le diviser
entre lui et ces signataires, pas plus qu'il
n'y a lieu de diviser, entre lui et les endos-
seurs couverts par son aval, le recours
exercé contre lui par ces derniers après
remboursement du porteur impayé.

— J.G.
Effets de comm., 524. — V. toutefois, sur ce
dernier point, suprà, n° 98.

133. Lorsque l'aval a été donné par plu-
sieurs, au profit des mêmes signataires, le don-
neur d'aval qui a rembourse toute la dette,
a un recours contre ces codonneurs d'aval,

chacun pour sa part dans la dette résultant
de l'aval ainsi constitué en commun. — Req.
30 mars 1819, J.G. Obligat., 2415-2», et Ef-
fets de comm., 506-7».

134. A la différence du cas où le donneur
d'aval exercerait son recours contre le don-
neur d'aval d'un signataire qu'il n'a pas ga-
ranti, auquel cas il aurait contre lui la mê-
me action solidaire quo contre ce signataire
lui-même. — V. suprà, n» 132.
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§ O. — Du Payement.

Art. 143.

Une lettre de change doit être payée
dans la monnaie qu'elle indique.

—

C. comm. 187. — (J. civ. 1243.

Eïposé des motifs et Rapports. J.G. Effets de comm.-

p. 55, note, n» 21.

DIVISION.

§ 1. —
Payement (n» 1).

§ 2. —
Offres réelles et consignation

(n» 48).
§ 3. — Novation (n» 61).
§ 4. — Remise volontaire de la dette

(n° 71).
§ 5. — Compensation (n° 83).
§ 0. — Confusion (n° 84).
g 7. —

Prescription (renvoi) (n» 92).

§ lor. — Payement.

1. L'art. 143 est applicable au .billet à or-
dre. — V. infrà, art. 187.

2. — I.LIEU DU PAYEMENT. — En principe,
le créancier doit demander le payement au
domicile indiqué par le titre : le débiteur
n'est point tenu d'aller payer chez le créan-
cier. — J.G. Effets de comm., 559. — V.
Code civil annoté, art. 1247.

3. Ce principe est applicable surtout en
matière d'effets de commerce, où le plus
souvent le créancier est inconnu du débi-
teur. — J.G. Effets de comm., 559.

4. La lettre de change doit indiquer le
lieu du payement qui est d'ordinaire celui
du domicile du tiré. — V. suprà, art. 110,
n»s 497 et s., art. 111.

5. ... Et, lorsqu'il y a des besoins, celui
du domicile de ces besoins. — V. suprà,
art. 110, n»» 599 et s.

6. Ainsi, lorsque le lendemain de l'échéance
d'un effet de commerce, et après le protêt
dressé sur le souscripteur, le porteur se pré-
sente chez une personne indiquée pour payer
au besoin , laquelle déclare qu'elle est prête
à acquitter l'eilet, à la condition que le pro-

têt lui sera remis enregistré (V. infrà, art.

162), le porteur doit faire enregistrer le pro-
têt et se représenter ensuite pour recevoir
son payement : ce n'est point a la personne
indiquée au besoin à aller solder l'effet chez
le porteur. — Caen, 1" févr. 1825, J.G. Effets
de comm., 559 et 592.

7. Quant au droit, pour le tiré, de désigner,
dans l'acceptation, un lieu de payement autre

que celui de son domicile, V. suprà, art.123.
8. Lorsqu'il s'agit d'un billet à ordre, pour

la validité duquel l'indication du lieu de

payement n'est pas nécessaire (V. suprà,
art. 110, n» 497), le lieu de payement est, en
l'absence de cette indication, le lieu du domi-
cile du souscripteur, par application do la

règle d'après laquelle, dans les obligations
qui n'ont pas pour objet un corps certain,
le lieu du payement, s'il n'est pas désigné
par la convention, est le lieu du domicile du
débiteur. — V. Code civil annoté, art. 1247.

9. — II. CONDITIONS DE VALIDITÉ DU PAYE-
MENT. — V. infrà, art. 145.

10.—III. CHOSE QUI DOIT ÊTRE PAYÉE ; MON-
NAIE. — La lettre de change et le billet à
ordre ne peuvent avoir pour objet que le

payement d'une somme d'argent. — V. su-

prà, art. 110. nos 37 et s.
11. Le débiteur d'un effet de commerce

ne peut être contraint à verser, et le porteur
à recevoir que de la monnaie ayant cours au
lieu où le remboursement s'effectue. — J.G.

Effets de comm., 890.
12. S'il survient des changements dans

la valeur des monnaies, le payement se fait
en espèces ayant cours à l'époque de
l'échéance. — J.G. Effets de comm., 68.

13. S'il y a eu augmentation ou diminution
avant l'époque du payement dans la valeur
de la monnaie indiquée, le débiteur n'est
tenu de rendre la somme numérique portée
sur l'effet qu'en espèces ayant cours au mo-
ment du payement. L'intérêt public exige
qu'un créancier ne puisse pas refuser les
monnaies ayant cours au temps du payement
et mettre en question leur valeur nominale :
il n'y a donc pas lieu de retrancher de la
somme à payer ou d'y ajouter la différence
en plus ou en moins que pourrait présenter,
à l'époque du payement, la valeur des espèces
versées, comparée à celle qu'elles avaient lors
du contrat. — J.G. Effets de comm., 68.

14. On doit appliquer ici la règle établie
en matière de prêt. — V. Code civil annoté,
art. 1995.

15. ... Sauf le cas où les parties auront

spécifié que la monnaie ayant cours au mo-
ment de l'obligation sera la seule avec la-

quelle on pourra s'acquitter. — J.G. Effets
de comm., 68.

16. Si le payement doit avoir lieu en une
monnaie autre que celle du lieu de ce paye-
ment, l'espèce de monnaie doit être indi-

quée.
— J.G. Effets de comm., 68. ,

17. L'effet doit être payé en la monnaie

qu'il indique, conformément à la règle de
l'art. 1243 c. civ. d'après laquelle le créancier
ne peut être contraint de recevoir une autre
chose que celle qui lui est due, quoique la
valeur de celle offerte soit égale ou même

plus grande.
— J.G. Effets de comm., 573.

18. Bien qu'un effet de commerce doive
être payé en la monnaie qu'il indique, lors-

qu'une lettre de change est tirée d'un pays
étranger sur un négociant français, payable
en France en un certain nombre de pièces
de monnaie réelle étrangère, par exemple
100 piastres, cette lettre de change, quoique
stipulée en monnaie étrangère, pourra être

payée en monnaie du lieu où le payement
sera exigible.

— J.G. Effets de comm., 573.
19. ... A la enarge, par le débiteur, de te-

nir compte au créancier, non pas seulement
de la valeur courante, au lieu de l'enga-
gement, de la monnaie étrangère, mais de la
valeur intrinsèque de cette monnaie conver-
tie en argent do France. —

Bordeaux, 26

janv. 1831, J.G. Obligat., 1755.
20. Ou ne saurait présumer, en effet, que
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la provision a été faite en uhe espèce de
monnaie qui n'aurait point de cours dans le
lieu où réside l'accepteur; l'usage n'étant

pas, entre négociants, de faire uniquement
des dépôts de monnaie pour le payement
des lettres de change, et la provision s'opé-
rant encore de bien d'autres manières. —

i.G.Effets de comm., 573.
21. Mais si la stipulation de la lettre était

claire et positive, si elle portait, par exem-

ple : « payez 100 piastres réelles et non au-
trement ou non .en d'autres monnaies, » le

tiré, en acceptant, serait réputé s'être obligé
à fournir des piastres, et ne pourrait pas
être recevable à offrir des équivalents, parce
qu'il n'est pas juge de ce qui convient au
créancier. — J.G. Effets de comm., 573.

22. Si, au lieu de porter une certaine
quantité de pièces de monnaie, une lettre
de change porte une certaine somme en mon-
naie étrangère, soit réelle, soit fictive, par
exemple, 1,000 livres sterling sur Paris; le
tiré peut, à son choix, ou bien payer en va-
leurs qui ont cours dans le pays dont la
monnaie est indiquée dans l'effet, ou bien

Eayer
en monnaie du pays où l'effet est paya-

le, en évaluant la somme d'après le cours
du change. —J.G. Effets de comm., 575.

23. Il arrive quelquefois que, pour ne pas
laisser dans l'incertitude le cours du change,
le tireur fixe lui-même un cours dans l'effet,

oustipule. qu'il sera fixé par son mandataire
à l'ordre duquel il passe la lettre de change.
AJprs, la stipulation du cours convertit, pour
ainsi dire, la somme en monnaie étrangère,
en une somme fixe et certaine en monnaie
courante dans le pays où doit se faire le
payement. — J.G. Effets de comm., 575.

24. Quand le débiteur, d'accord avec le
créancier, paye en une monnaie autre que
celle indiquée sur le titre, il peut perdre ou

gagner, par suite de la différence de valeur
intrinsèque des deux monnaies. En cas de

Eerte,
le tireur peut être condamné à rem-

ourser au porteur la somme que celui-ci a
perdue lors du payement, par suite de la
différence des espèces dans lesquelles il a
été fait. —

Req. 29 mars 1810, J.G. Effets de
comm., 574.

25. Et, si le débiteur avait affirmé à tort
qu'eu égard à l'état du change les monnaies
par lui données étaient de même valeur que
celles indiquées dans la lettre, il serait tenu
de réparer l'erreur par lui accréditée.— J.G.
Effets de comm., 574.

26. Le créancier ne pouvant être contraint
de recevoir en paiement une chose pour une
autre, il en résulte que, si la dette est
d'une somme d'argent, le payement doit être
fait en espèces métalliques.

— J.G. Obligat.,

27. ... Ou en quittances valables. — Ren-
nes, 10juill. 1820, J.G. Obligat.,n$2 et 255-1».

28. Le débiteur peut indifféremment payer
la somme en monnaie d'or ou d'argent ayant
cours en France, et d'après leur valeur no-
minale au moment où le payement est effec-
tué, s'il n'y a convention spéciale à ce sujet.
— J.G. Obligat., 1752.

29. Les monnaies de billon et de cuivre
ne doivent servir que pour les appoints (décr.
21 févr. J808 et 18 août 1810. — V. aussi ar-
rêt du conseil, 1" août 1738, 22 août 1771,
11 déc. 1774, 21 janv. 1781 ; arrêté 14 niv.
an 4 et 18 vend, an 6). — J.G. Obligat., 1752 ;
Monnaie, 65 et 379 et s.

30. On ne peut payer en monnaie de bil-
lon qu'une somme inférieure à 5 fr. — J.G.
Monnaie, 65 ; Obligat. 1752.

31. Les pièces de 2 fr. et de 20 c. n'ont

cours légal entre les particuliers, que comme
monnaie d'appoint et seulement jusqu'à con-
currence d'une somme de 20 fr. pour chaque

payement (L. 25 mai 1864, D.P. 64. 4. 7b),
... somme portée à 50 fr. par l'art. 5 de la loi
du 14 juill. 1866. — D.P. 66. 4. 127.

32. Cet article ne s'applique d'ailleurs

qu'aux pièces fabriquées en vertu de ladite
loi de 1866, et non aux pièces fabriquées anté-
rieurement (art. 2). — Req. 6 mai 1868, D.P.

68. 1.341.
33. Si le créancier ne fournit pas les sacs,

le débiteurqui les fournit lui-même peut re-
tenir 10 c. par sac de .1,000 fr. — Décr., 1er

juill. 1809, J.G. Obliqat., 1752. — Décr. 17
nov. 1852, D.P. 52. 4. 211.

34. Lorsque, dans le pays où doit se faire
le payement, un papier-monnaie a été sub-
stitué au numéraire, ou créé pour circuler

conjointement avec lui, le porteur peut refu-
ser le payement en papier-monnaie.

— J.G.

Effets de comm., -576.
35. ... A moins que, d'après la législation

en vigueur au lieu du paiement, ce papier
n'ait cours forcé. — J.G. Obligat., 1752.

36.... Sauf aux porteurs
à se faire indemni-

ser par lés tireurs du préjudice qu'ils auraient

éprouvé, en recevant forcément du papier-
monnaie, si la lettre de change a été créée

antérieurement à l'émission de ce papier-
monnaie, avec stipulation de payement en
monnaie effective. — J.G. Effets de comm.,
576.

37.... Indemnité qui ne serait pas due, si

la traite était faite postérieurement à la loi

qui a substitué le papier au numéraire, le

porteur sachant alors, quand il a pris l'effet,

que la valeur lui en serait payée dans la

monnaie en usage dans le lieu du payement.
— J.G. Effets de comm., 576.

38. Les billets de la banque de France

n'ayant point le caractère d'une monnaie lé-

gale, le porteur d'un effet de commerce sti-

pulé payable en France, et, par exemple,
d'une lettre de change, peut reluser de rece-

voir son payement en billets de banque. —

Civ. c. 7 avr. 1856, D.P. 56.1. 217. — Conf.
Avis Cons. d'Et. 12 frim. an 14, J.G.Banque,
98; Obligat., 1752.

39. ... A moins que ces billets n'aient
cours forcé. — J.G. Obligat., 1752.

40. Différents décrets et lois ont donné

cours forcé aux billets de la banque de
France. — V. décr. 15 mars 1848, D.P. 48.4.

49; loi 6 août 1850, D.P. 50. 4. 183; loi 12
août 1870, D.P. 70. 4. 76.

41. Les lois monétaires qui, en vue de con-

jurer une crise imminente, décrètent le cours
forcé d'un papier de crédit, participent du
caractère des lois de policé et de sûreté, et
il n'est pas permis, dès lors, d'y déroger par
des conventions particulières : ces conven-
tions fussent-elles même antérieures à la

promulgation de ces lois.—Aix, 28 nov. 1871,
D.P. 72. 2. 51. — Civ. c. 11 févr. 1873, D.P.
73. 1.177. — V. observ. ibid., note.

42. Spécialement la stipulation qu'un
payement sera lait en espèces d'or ou d'ar-

gent et non autrement, est nulle comme

contraire à l'ordre public
et n'autorise pas le

porteur à refuser le payement offert par le

tiré en billets de la banque de France ayant
cours forcé en vertu d'une loi et notamment
de la loi précitée du 12 août 1870. — Mêmes

arrêts.
43. Ainsi encore une lettre de change tirée

d'une colonie espagnole sur la France, bien

que.portant dans sa formule imprimée la

clause « payable en or ou en argent », n'est

pas valablement protestée pour refus de paye-
ment, lorsque fè tiré offre d'acquitter sa
dette en billets de la Banque de France

ayant cours forcé; en pareil cas, la clause
dont s'agit, outre qu'elle n'est en fait consi-
dérée comme obligatoire que dans le pays
même d'où la traite est fournie, ne peut être

opposée au tiré. — Trib. comm. de Marseille,
7 nov. 1871, D.P. 71. 5. 128.

44. ... Et une telle stipulation doit être

réputée non avenue encore qu'elle soit inter-
venue avant la loi qui a donné cours forcé à
ces billets. — Arrêt précité du 11 févr. 1873.

45. Décidé en sens contraire, sur ce der-
nier point, que la stipulation dont il s'agit
doit recevoir son exécution malgré la loi qui
a décrété le cours forcé des valeurs qu'elle
exclut du payement, lorsqu'elle est anté-
rieure à cette loi, et qu'ainsi, elle était licite
à l'époque où elle a eu lieu. — Douai, 8 mars.
1872, D.P. 72. 2. 51.

46. Le directeur d'une succursale de la

Banque (en Belgique, dans l'espèce) est
fonde à refuser, en payement d'une lettre de

change arrivée à échéance, un billet de"
cette banque qui a été coupé et dont les
morceaux ont été rejoints, alors que les rè-

glements ne permettent au porteur de billets
altérés d'en exiger l'échange contre espèces
qu'après vérification au siège social. —

Gand, 23 déc. 1869, D.P. 71. 2. 88.
47; — IV. Loi APPLICABLE AUX FORMES DU

PAYEMENT. — C'est d'après la loi du lieu du
payement que doit être déterminé le sens
des mots par lesquels les parties ont voulu
fixer les formes du payement. — J.G. Effets
de comm., 887.

§ 2. —
Offres réelles et consignation.

48. La loi du 6 therm. an 3 (1) autorise le
dépôt, dans la caisse du receveur de l'enre-

gistrement (aujourd'hui la caisse des consi-

gnations), de tout effet négociable dont le

porteur ne s'est pas présenté dans les trois

jours de l'échéance. — J. G. Effets de

comm., 16.
49. Cette loi a été déclarée applicable

même aux effets négociables échus avant sa

publication.
— Civ. c. 5 oct. 1814, J.G. Ef-

fets de comm., 16.
50. Elle est également applicable aux

effets négociables souscrits entre négociants
ou non-négociants. —'Civ. c. 12 mess, an 9,
J.G. Effets de comm., 16-2». — Civ. o.
13 brum. an 10, ibid.
. 51. ... Aux billets souscrits entre négo-
ciants et ayant eu pour objet le commerce,
et aux billets à ordre souscrits entre particu-
liers et n'ayant eu pour but qu'une vente de
créances sur l'Etat.-— Req. 4irim. an9, J.'G.

Effets de comm., 17-2».
52. ... A ceux souscrits au profit d'étran-

gers.
— Arrêt précité du 5 oct. 1814, J.G.

Effets de comm., 16-3».
53. ... A ceux qui se trouvaient souscrits

à l'ordre du tireur lui-même — Civ. c.
12 vend, an 7, J.G. Effets de comm., 16-4».

54. ... A ceux qui n'avaient pas encore été

négociés. — Même arrêt. — J.G. Effets de

comm., 16-5°.
55. ... Aune lettre de change tirée au pro-

fit d'un individu décédé au moment de sa
confection. — Civ. c. 28 avr. 1806, J.G. Effets
de comm., 17-1».

56. Il n'est pas rigoureusement nécessaire

que le dépôt soit lait trois jours après l'é-
chéance : le dépôt peut avoir lieu plus tard,

(1) «therm. an 3 (t4juill. *»»S). — Dé-
cret gui autorise le dépôt du montant des billets à
ordre ou autres effets négociables dont le porteur ne se
sera pas présenté dans les trois jours gui suivront celui
de l'échéance.

Art. 1er. Tout débiteur de billet à ordre, lettre de
(mange, billet au porteur ou autre effet négociable, dont
le porteur ne se sera pas présenté dans les trois iours

qui suivront celui de l'échéance, est autorisé à déposer
la somme portée au billet, aux mains du receveur do

l'enregistrement dans l'arrondissement duquel l'effet est

payable.
2. L'acte de dépôt contiendra la date du billet, celle

de l'échéance, et le nom de celui au bénéfice duquel il
aura été originairement fait,

3. Le dépôt consommé, le débiteur ne sera tenu qu'à
remettre l'acte du dépôt en échange du billet.

4. La somme déposée sera remise à celui qui repré-
sentera l'acte de dépôt, sans autre formalité que celle
de la remise d'icelui, et de la signature du porteur sur
le registre du receveur.

5. Si le porteur ne sait pas écrire, il en sera fait men-
tion sur le registre.

6. Les droits attribués aux receveurs de 'enregistre-
ment pour les présents dépôts sont fixés à i p. 100.
Ils sont dus par le purteur du billet.

40
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s'il a été impossible de l'opérer avant.—Civ.
c. 3 brum. an 8, J.G. Effets de comm.,
17-3». — Req. 12 févr. 1806, ibid.

57. Lorsqu'un billet a été fait à l'ordre du
souscripteur, puis passé à l'ordre d'un tiers,
l'acte de dépôt qui ne mentionne que ce der-
nier ordre n'est point pour cela irrégulier. —
Civ. c. 12 mess, an 9, J.G. Effets de comm.,
17-4».

58. Le débiteur peut déposer cumulative-
ment plusieurs billets, et il n'est pas néces-
saire qu'il y ait autant d'actes de dépôt que
de billets : un seul acte suffit.— Req. 12 févr.
1806, J.G. Effets de comm., 17-5».

59. La loi du 6 therm. an 3, en indi-
quant au débiteur un moyen de se libérer,
ne le prive pas de ceux que pouvaient lui
offrir les lois antérieures : ainsi, le débiteur
d'un billet est dégagé par la remise des
fonds au domicile indiqué pour le payement.
— Civ. c. 4 frim. an 8, J.G. Effets de comm.,
17-6».

60. Si le porteur d'un billet s'est présenté
chez le débiteur, ou si même celui-ci avait
chargé des tiers de négocier le rembourse-
ment avec le représentant d'un, porteur, le
dépôt du montant iu billet est nul. —Civ. c.
18 brum. an 11, J.G-. Effets de comm., 17-7».

§ 3. — Novation.

61. Le porteur qui consent à recevoir du
tiré, lorsqu'il s'agit d'une lettre de change,
ou du souscripteur, lorsqu'il s'agit d'un billet
à ordre, ou de l'un des endosseurs, d'autres
effets pour le payement de ceux échus, fait-
il, par cette opération qu'on appelle renou-
vellement, une novation, et perd-il, dès lors,
son recours contre les endosseurs et le
tireur, à supposer, bien entendu, qu'il n'ait
pas encouru, à leur égard, la déchéance pro-
noncée par les art. 168 et 470 c. comm.? —
V. Code civil annoté, art. 1271, n»» 129 et s.
. Quant à la question générale de savoir si
un règlement en effets de commerce em-
porte ou n'emporte pas novation, V. ibid.,
n0! 90 et s. — V.aussi ibid., n°s 70 et 172.

62. Le porteur d'une lettre de change qui
a gardé l'effet dans ses mains, quoique non
acquitté, plusieurs jours après son échéance,
au lieu de le retourner de suite à son endos-
seur, et qui, pendant ce temps, en a réclamé
le montant à la succession du tiré, a pu être
réputé avoir fait novation en acceptant le
tiré pour débiteur, et avoir déchargé le tireur,
sans que l'arrêt qui le décide ainsi tombe
sous la censure de la Cour de cassation. —

Req.' 16 nov. 1841, J.G. Effets de comm.,
600-2°, et Obligat., 2506. ,

63.11 y a encore novation ... lorsqu'un délai
a été accordé à l'accepteur d'une lettre de
change, après l'expiration du terme, en l'ab-
sence et a l'insu du tireur; — Req. 21 mars

.1808, J.G. Effets de comm., 339.
64. ... Ou de la part du tiers porteur qui,

après protêt, accorde volontairement une

prorogation au souscripteur, avec remise des
intérêts jusqu'à l'expiration du terme ainsi
prorogé : ce porteur perd alors son recours
contre l'endosseur. Et la déchéance, en pa-
reil cas, étant acquise à l'endosseur, par
l'effet même dé la prorogation, le tiers por-
teur n'en saurait être relevé par la faillite

Eostérieure
du souscripteur, qui l'a privé du

énéfice de cette prorogation. — Paris,
4 août 1842, J.G. Effets de comm., 723-2». —
V. infrà, n" 72.

65. Décidé également que, si, à cause de
la rature de l'acceptation du surtiré, sur
une lettre de change entre les mains du .por-
teur, le payement de la lettre de change est
refusé par les personnes indiquées pour l'ef-
fectuer, et s'il y avait provision entre les
mains de ces personnes, le porteur est non
recevable à exercer son recours contre les
endosseurs et le tireur, encore bien que,
depuis le refus de payement, et même de-
puis le protêt, le porteur aurait obtenu du
surtiré la réapposition de sa signature sur

la traite : en un tel cas, la rature équivaut à
la concession d'un terme...: et si, dans une
telle position, l'un des endosseurs paye le
porteur, cet endosseur, ne pouvant avoir plus
de droits que le porteur, est privé de tout re-
cours contre le tireur. — Lyon, 25 juin 1827,
J.G. Effets de comm.. 715.

66. De même, il y a novation quand le
tiré, au lieu d'accepter la lettre qu'on lui
donne mandat-de payer, remet au porteur
une traite souscrite par lui sur un tiers et
que ce porteur l'accepte. — J.G. Effets de
comm., 600.

67.... Ou si le porteur, ne voulant pas né-
gocier un effet dont il doit le montant à un
tiers, prie le tireur de créer une traite à
l'ordre direct de ce.tiers, un nouveau créan-
cier étant substitué à l'anciqn. — J.G. Effets
de comm., 600.

68. En cas de novation, les endosseurs ne
peuvent pas être poursuivis en vertu de
l'ancien titre, éteint par la novation, à moins
que, conformément à l'art. 1281 c. civ., ils
n'aient accédé au nouvel engagement, bien
que la novation soit annulée plus tard
comme faite moins de dix jours avant la
faillite du débiteur. — Limoges, 6 mars
1841, J.G. Effets de comm., 601.

69. Le porteur d'une lettre de change pro-
testée qui la passe au compte courant du
tireur, ne perd point par là son recours con-
tre les accepteur et endosseurs.— Bruxelles,
18 juill. 1810, J.G.- Effets de comm., 679.

70. Ici ne s'applique pas la règle géné-
rale d'après laquelle l'inscription d'une va-
leur dans un compte courant emporte nova-
tion. — V. Code civil annoté, art. 1271,
n»849 et s.

§ 4. — Remise volontaire de la dette.

71. La remise de la dette faite à l'accep-
teur d'une lettre de change (ou au souscrip-
teur d'un billet à ordre) emporte libération
du tireur et des endosseurs. L'art. 1287 c.
civ. est ici pleinement applicable, car le tiré
accepteur est, par rapport au porteur, obligé
principal, les tireur et endosseurs n'étant que
garants solidaires. — Bruxelles, 22 avr. 1815,
J.G. Effets de comm., 604.

72. Ainsi, le porteur d'une lettre de
change qui, dans un concordat, décharge
l'accepteur de toute obligation, ne peut plus
exercer de recours contre les endosseurs. —
Paris, 18 niv. 10, J.G. Effets de comm., 495.

73. ... Et le porteur qui fait remise au
souscripteur, perd toute action contre les
endosseurs, soit qu'il n'ait fait aucune ré-
serve, par application du paragraphe 1er de
l'art. 1285 c. civ., soit qu'il ait fait ses réser- ;
ves,par application du deuxième paragraphe
du même article, puisqu'il doit déduire, dans
ses poursuites contre les-autres codébiteurs
solidaires, -la part de celui auquel il a fait
la remise, part qui s'élève ici au total. —
(Motif), Nîmes, 3 déc. 1819, J.G. Effets de
comm., 495. — V. observ., ibid.,; 496 et 497.

74. Le porteur qui a déchargé le tireur
de tout recours, peut être déclaré non rece-
vable à agir en payement de ces traites à
rencontre d'autres endosseurs signataires
desdites traites que le tireur était tenu de
garantir. — Civ. r. 29 janv. 1816, J.G. Effets
de comm., 602.

75. Et il perd aussi son recours contre le
tiré accepteur, ... soit que le tiré n'eût pas
provision, ce qui, s'il était tenu de payer,
lui ouvrirait contre le tireur un recours dont
l'exercice enlèverait à ce dernier le béné-
fice de la remise que lui a consentie le por-
teur. — J.G. Effets de comm., 603.

76.... Soit même que le tiré accepteur ait
reçu provision, par la raison que permettre
au porteur d'agir contre l'accepteur approvi-
sionné, ce serait en définitive empêcher le
tireur de profiter de la remise, puisqu'il ne
pourrait réclamer le montant de la provi-
sion.—J.G. Effets de comm., 603. — Observ.
conf., ibid.

77. Mais si la remise faite au tireur n'est
que partielle, le tiers porteur conserve son
recours contre l'endosseur, pour l'autre partie
de la dette, surtout s'il s'est réservé ses
droits contre lui.—Civ. r. 11 févr. 1817, J.G.
Effets de comm., 495.

78. En cas de remise faite à l'un des en-
dosseurs, les endosseurs postérieurs sont
libérés, car ils sont garantis de ceux qui
les précèdent ; et, comme cette remise met
obstacle à leur recours, ils peuvent s'en pré-
valoir. — J.G. Effets de comm., 605.

79. Mais, ni le tireur ou souscripteur, ni
les endosseurs antérieurs, ni l'accepteur ne
peuvent opposer la remise, puisqu'ils sont
débiteurs principaux dans leurs rapports
avec l'endosseur subséquent auquel la're-
mise a été faite.— J.G. Effets de comm., 605.

80. La remise faite au donneur d'aval ne
profite pas au tireur et aux endosseurs anté-
rieurs à l'aval, si le donneur d'aval ne couvre
que les signatures postérieures. — J.G. Ef-
fets de comm., 606.

81. Mais elle peut être invoquée parles
endosseurs postérieurs : c'est le cas d'ap-
pliquer l'art. 2030 c. civ. qui autorise le cer-

.tificateur de caution (et, vis-à-vis du porteur,
l'endosseur n'est que cela à l'égard du don-
neur d'aval antérieure lui) à poursuivre la
caution comme un débiteur, et, par consé-
quent, à opposer au créancier la remise
qu'il a faite à son préjudice. — J.G. Effets de
comm., 606.

82. Quant aux effets de la remise forcée
résultant d'un concordat après faillite, V.
infrà, art. 545.

... Et à ceux des réceptions d'à-compte,
V. art. 156.

§ 5. — Compensation.

83. Si, en matière de lettre de change ou
de billet à ordre, le débiteur ne peut oppo-
ser au porteur la compensation qu'il aurait
pu faire valoir contre le cédant, il peut op-
poser une compensation personnelle au
porteur, ou même à son endosseur, si le por-
teur n'est qu'un fondé de procuration, soit
parce qu'il a reçu le titre en vertu d'un
mandat, soit parce qu'il n'est devenu porteur
que par un endossement irrégulier. — J.G.
Effets decomm., 608. — V. infrà, art. 145.

§ 6. — Confusion.

84. La lettre de change devenue, par
voie d'endossement, la propriété du tiré ac-
cepteur, est éteinte à l'égard du tireur et
des endosseurs. Par suite, ces derniers ne
sont point tenus au payement de l'effet, à
rencontre des tiers auxquels le tiré l'aurait
endossé, même avant son échéance. —Riom,
12 mars 1844, D.P. 48. 2. 68. — Civ. r. 19
avr. 1848, D.P. 48. 1. 87. — V. toutefois
art. 144.

85. Et il en est ainsi, encore que nulle
provision n'existe entre les mains du tiré." —
Arrêt précité du 19 avr. 1848.

86. Si la confusion s'opère entre le tireur
et le porteur, les endosseurs sont libérés. —
J.G. Effets de comm., 612.

87. Si, dans le même cas, le tiré n'a pas
reçu provision, il est également libéré; car
le'porteur tenu, par suite de la confusion
des obligations dutireur, serait repoussé s'il

agissait, par l'exception' tirée de ce qu'il n'a

pas mis son mandataire à même d'accomplir
son mandat. — J.G. Effets de comm., 612.

88. Mais si la provision a été fournie, le
tiré reste tenu de la rembourser au porteur,
soit par l'acquittement de la traite, soit au-
trement. — J.G. Effets de comm., 612.-

89. Quand la confusion s'opère entre le

porteur et l'un des endosseurs, les endos-
seurs subséquents sont libérés, mais ceux
qui l'ont précédé restent obligés. '— J.G.

Effets de comm., 612.
90. Lorsqu'elle se produit entre le donneur

d'aval et le porteur, elle libère tous les en-
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dosseurs postérieurs à cet aval, si le don-
neur d'aval n'a garanti que les signatures de
ces derniers, mais elle laisse les endosseurs
antérieurs dans le lien de leur engagement.
— J.G. Effets de comm., 612.

91. Elle ne libère aucun des endosseurs,
si l'aval n'avait été donné qu'en faveur du

porteur. — J.G. Effets de comm., 612.

§ 7. — Prescription.

92. Sur le mode d'extinction de la lettre
de change ou du billet à ordre résultant de
la prescription, V. infrà, art. 189.

Table sommaire.

Acceptation 7,
Accepteur 63, 71

s., 84.
A-compte 82.
Acte de dépôt 57s.
Appoint 29 s.
Argent 28.
Besoins.
Billet de banque

38 s.
Billet de banque

coupé 46.
Billet à ordre 1.
Billon 29 s.
Caisse des consi-

gnations 48.
i Cassation (appré-

ciation) 62.
Certificateur de
caution 81.

Colonie espagnole
43.

Commerçant 18,
51.

Compensation 83.
Compte cour. 69 s.
Concordat 72, 82."
Gonfusion 84 s.
Consignation 48 s.
Corps certain 8.
Cours forcé (billet

de banque) 40;
(papier mon.) 35.

Créance sur l'Etat'
51.

Créancier 2 s.
Créanc. inconnu 3.
Cuivre 29.
Décès 55.
Délai 63 s.
Dépôt. V. Consi-
gnation.

Domicile 2, 4 s.
Donneur d'aval
80, 90.

Echéance 12.
Effet négociable

48 s.
Endosseur 61, 64,

71 s.
Espèce métallique

26, 28 s.
Etranger 18.
Faillite 64, 68, 82.
Lieu du payement
2 s.

Loi étrangère 47.
Loi de police 41.
Loi de sûreté 41.
Mandataire 23.
Monnaie 10 s.
Monnaie étrangè-
re 18 s.

Novation 61 s.
Offres réelles 48 s.
Or 28.

Ordre public 42.
Papier monnaie 34
s.

Payement 1 s. ;
(condition de va-
lidité) 9.

Prescription 92.
Prêt 14.
Protêt 6, 64.
Provision 20, 6b,

75 s., 85, 87 s.;
(défaut) 85 s.

Quittance valable
27.

Kature 65.
Receveur de l'en-
registrement 48.

Remise de dette
71 s;

Remise partielle
77 s.

Renouvellement
61.

Sac 33.
Souscripteur 61,
64, 71.

Succession (tiré)
62.

Tiré 61 s.
Tireur 71.
Usage 20, 37.
Valeur des mon-

naies 12 s.

Art. 144.

Celui qui paye une lettre de change
avant son échéance est responsable de
la validité du payement.

— G. comm.

146, 161. — C civ. 1186 s.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Effets [de comm.,
p. 55, note, n» 21.

Art. 145.

Celui qui paye une lettre de change
à son échéance et sans opposition est

présumé valablement libéré. — G.

comm. 149, 161.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 53 et s., no. 6 et 19.

DIVISION.

SECT. 1. — ACTION EN PAYEMENT CONTHE LE
TIRÉ ou LE SOUSCRIPTEUR ; CON-
DITIONS DE VALIDITÉ DU PAYE-
MENT (n° 1).

§ 1. — Conditions de validité du paye-
ment (n" 1).

§ 2. —
Payemen t demandé ou opéré en

vertu d'un effet de commerce
faux ou nul (n° 2).

A. — Effet de commerce faux ou falsiié
(no 2).

B. — Effet de commerce nul (no 30).

§ 3. — Qui a droit au payement (n° 78).

§ 4. — A qui le payement peut être de-
mandé et par qui il peut être

fait (n» 116).

SECT. 2. — EXCEPTIONS QUI NE SONT PAS IN-
HÉRENTES A L'EFFET DE COM-
MERCE (n». 128).

SECT. 3. — PREUVE DU PAYEMENT (n° 159).

SECT. 4. — EFFETS DU PAYEMENT (n° 164).

§ 1. — Effets du payement entre le tiré
ouïe souscripteur et le porteur
(no 164).

§ 2. —
Effets du payement entre le tiré

et le tireur ou le donneur
d'ordre (n° 187).

§ 3. — Effets du payement sur un en-
dossement faux ou nul ou sur
un faux acquit, à l'égard des

propriétaires dépossédés et du
tireur (n° 218).

§ 4. — Payement fait par erreur; Ré-

pétition (n° 231).
§ 5. — Payement fait avant l'échéance

(no 236).

SECT. 5. — ACTION EN REMBOURSEMENT DU
PORTEUR OU DES ENDOSSEURS,
EN CAS DE NON PAYEMENT, CON-
TRE LEURS GARANTS (Renvoi)
(n» 244).

SECT. lre. — ACTION EN PAYEMENT CONTRE LE

TIRÉ OU LE SOUSCRIPTEUR , CONDITIONS DE

VALIDITÉ DU PAYEMENT.

§ 1er,— Conditions de validité du payement.

1. Sur l'application aux effets de com-

mercé des règles du droit civil qui subor-

donnent la validité du payement ... 1° à

l'existence d'une dette (c. civ. 1235), V. in-,

frà, nos 1 et s.;
— ... 2° à la capacité de re-

cevoir, dans la personne de celui à qui est

fait le payement (c. civ, 1239 et 1240), V. in-

frà, nos 78 et s.; — ... 3° à la capacité d'a-

liéner, dans la personne du débiteur (c. civ.

1238), V. infrà, n 03116 et s.

§ 2. — Payement demandé ou opéré
en

vertu d'un effet de commerce faux ou

nul.

A. — Effet de commerce faux ou falsifié.

2. — I. LETTRE DE CHANGE. —
Lorsque ,

à l'échéance, le payement de la lettré de

change est demande, la première précau-
tion que doit prendre le tiré est d'examiner

si la signature émane du tireur : s'il a des

doutes sur la vérité de cette signature, s'il n'a

pas été avisé de l'effet, il doit s'abstenir de

payer.
— J.G. Effets de comm., 561.

3. Il y a faux dans la confection du titre,
non-seulement quand un individu usurpe le

nom d'un autre en apposant la signature de

ce dernier, mais encore quand on signe d'un

nom fictif un titre qu'on livre à la circula-

tion, et qui ne repose pas sur une véritable

signature.
— J.G. Effets de comm., 861. —

V. suprà, 112, n 08 7 et s., et Code pénal an-

noté, art. 147.
4. Lorsque la lettre de change est fausse,

le tiré, s'il n'a pas accepté, n'est pas tenu en-

vers le tiers porteur, fût-il de bonne foi,
même sur la provision : le porteur, en effet,
n'est que l'ayant cause du faussaire, et n'a

sur la provision que les droits que lui, ou

ses auteurs, tiennent du tireur. — V. suprà,
art. 116, nos 16 et s.

5. De même, le porteur de bonne foi qui
.a reçu la traite fausse, avant qu'elle ait été

revêtue de l'acceptation
du tiré, n'a pas d'ac-

tion contre le tire, par la raison qu'il ne peut

alléguer avoir agi d'après la garantie que pou-
vait lui fournir Ta signature de l'accepteur.—

Paris, 24 févr.1825, J.G. Effets de comm., 862.
6. Si le tiré non

accepteur a payé dans l'i -

gnorance du faux.dont la lettre de change se
trouvait entachée, il a une action en répétition
contre l'auteur du faux, et, à cet effet, cha-

que endosseur est tenu de justifier de l'exis-
tence et de l'individualité de son cédant,
car nul n'est censé ignorer la personne avec
laquelle il a contracté. — J.G. Effets de
comm., 862.

7. Mais chaque endosseur ne peut être
tenu que de faire connaître son cédant immé-
diat, et non les cédants antérieurs. — J.G.

Effets de comm., 869.
8. En l'absence de cette justification, l'en-

dosseur est obligé à la garantie qui in-
combe, en cas de faux dans la confection du

titre, au premier bénéficiaire, lequel alors est
assimilé à un tireur qui n'a pas fait provi-
sion, et ne peut, par suite, exciper de la dé-
chéance établie a défaut de protêt et de

poursuites dans le délai légal par l'art 168
c. comm. — V. infrà, art. 164.

9. L'endosseur qui, au contraire, justifie
de l'individualité de son cédant n'est soumis

qu'à l'action en garantie ouverte au
porteur

par l'art. 164 c. comm., et ne peut dès lors
être poursuivi que, s'il y a eu protêt et ci-
tation dans les délais. — V. infrà, art. 164.

10. Le tiré peut-il exercer une action en

répétition contre le tiers porteur de bonne
foi entre les mains duquel il a. payé ? N'a-t-
il, au contraire, de recours que contre le
faussaire ou celui des endosseurs qui ne

pourra justifier de l'existence de son cédant?
— V. infrà, n0816b et s.

11. Lorsque le tiré a accepté la traite
fausse et ne découvre le faux qu'après avoir
donné son acceptation, il ne peut pas refuser
de payer au porteur de bonne foi, qui est

réputé n'avoir pris l'effet à la négociation
qu'en considération de la signature de l'ac-

cepteur. Vainement prétendrait-il qu'il ne

peut être présumé avoir entendu accepter
autre chose qu'une lettre véritable; qu'en
conséquence, il n'a contracté aucune obli-

gation dès que celui pour lequel il croyait
accepter n'était réellement pas tireur. Effec-
tivement, il s'est constitue débiteur direct
envers les tiers, qui ont dû croire qu'il y
avait provision et par conséquent que l'ef-
fet était véritable : il est responsable de son
imprudence. —

Req. 10 déc. 1823, J.G. Effets
•de comm., 862.

12. Il en sst surtout ainsi, lorsqu'il est
établi en fait que le tiré n'a pu ignorer que
le tireur et les premiers endosseurs n'avaient
aucune existence réelle. — J.G. Effets de
comm., 567.

13. Le payement fait par le tiré non accep-
teur, ou après l'acceptation d'une lettre de
change fausse, est-il valable à l'égard du ti-
reur? —.V. infrà, n° 204.

14. Le tiré auquel une lettre de change
est présentée, doit également examiner si le
titre ne contient aucune falsification dans la
somme énoncée au corps de la lettre de
change. —J.G. Effets de comm., 866.

15. Lorsque le tiré n'a pas accepté, il peut,
s'il s'aperçoit de la falsification, refuser le

payement de ,1a lettre de change, et cela,
même à un tiers porteur de bonne foi. —
J.G. Effets de comm., 868.

16. En cas de payement, peut-il répéter la
somme par lui versée, contre un tiers porteur
de bonne foi ? — V. infrà, n 08 173 et s.

17. Lorsque la lettre de change a été ac-
ceptée, si la falsification est antérieure à
l'acceptation, le tiré est obligé envers le
tiers porteur au payement de la somme ré-
sultant de la falsification, quand il s'est
borné à écrire le mot accepté, ou a répété
le montant de cette somme. Il est alors en
faute d'avoir accepté ou "payé sans qu'une
lettre d'avis lui eût fait connaître le montant
de la somme pour laquelle il y avait traite.
— J.G. Effets de comm., 866 et 867.

18. Mais quand l'accepteur a exprimé la
somme pour laquelle il a accepté, il ne doit
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que ce qu'il a promis.— J.G. Effets de comm.,
866 et 867.

19. Si la falsification n'a eu lieuq u'a-

près l'acceptation, le tiré n'est tenu que de
la somme qui était portée au corps du bil-
let au moment où il y a apposé son ac-

ceptation, encore qu'il n'ait-pas, dans la for-
mule d'acceptation, mentionné le chiffre

auquel il entendait limiter son engagement.
L'accepteur est étranger à la falsification ; il
n'est pas tenu de dire, dans son acceptation,
pour quelle somme il accepte : on ne sau-
rait le rendre responsable du dol et de la
fraude des tiers. — Nîmes, 19 avr. 1875, D.P.
76.2. 210.—Observ. conf., J.G. Effets de

comm., 867.
20. En conséquence, aucun recours ne

peut être exercé contré l'accepteur, même

par un tiers porteur de bonne foi, pour la
-somme que, par une falsification criminelle,
le tireur a substituée, avant de négocier l'ef-

fet, à celle qui y était .primitivement in-
scrite. — Même arrêt.

21. ...A moins qu'il n'y ait eu imprudence
de sa part, à raison des circonstances dans

lesquelles a eu lieu la falsification. — J.G.

Effets de comm., 868.
22. Et on ne saurait considérer comme

une imprudence suffisante, pour engager la

responsabilité de l'accepteur vis-à-vis des

tiers,... ni la circonstance que l'effet présen-
tait des blancs au moment où il a été ac-

cepté, à moins que les blancs ne fussent

très-apparents. — Arrêt précité du 19 avr.
1875.

23. ... Ni celle qu'il aurait accepté un
effet inscrïj sur une feuille de timbre d'une
valeur supérieure à celle qu'impliquait la
somme qui y était alors portée. — Même
arrêt.

24. ... Ni celle.qu'il aurait consenti àac-

cepter l'effet avant qu'il fût sorti des mains
du tireur.—Même arrêt.

25. ... Alors surtout que l'accepteur est

peu lettré et que le porteur lui-même a
commis une imprudence en ne soumettant

pas l'effet, avant de l'escompter, -à un exa-
men attentif qui lui eût permis de relever
des indices de falsification.— Même arrêt.

26. Le payement d'une lettre de change
falsifiée'est-il valable à l'égard du tireur,
non-seulement pour la somme originaire-
ment énoncée dans l'effet, mais encore pour
celle qui y a été substituée au moyen de la
falsification?— V. infrà, n»» 206 et s.

27. — H. BILLET A ORDRE. — Celui auquel
on demande le payement d'un billet à ordre
dont on lé prétend souscripteur n'est pas
tenu de le payer, s'il ne l'a pas souscrit en

réalité, caril ne s'est pas obligé.—'J.G. Effets
de comm., 860.

28. Ainsii le souscripteur d'un billet à
ordre peut arguer de faux sa signature, même
contre un tiers porteur de bonne foi, pour
lui refuser le payement de l'effet. — Bour-

ges, 26 mars 1839, J.G. Effets de comm., 142.
29. La même solution doit être admise à

l'égard des*MMete de banque faux •présentés
à la Banque de France. — J.G. Banque, 103.

B. — Effet de commerce nul.

30.— I. DÉFAUT DE CONSENTEMENT DU TIREUR
ou SOUSCRIPTEUR; ABUS DE BLANC SEIMG.—
La nullité d'un effet de commerce extorqué
au tireur ou au souscripteur par la violence

Eeut
être opposée même au tiers porteur de

onne foi. L'exception de violence est en
effet opposable aux tiers comme à l'auteur
de la violence : les tiers porteurs ne pour-
raient donc se prévaloir de. leur bonne foi

pour y échapper.— J.G. Acte de comm. 366,
et Effets de comm., 446 et 487,

31. A plus forte raison, le tiers porteur
d'un effet extorqué par violence doit -

il,
s'il est de mauvaise foi, c'est-à-dire s'il a
connu la violence, perdre la valeur même dé
cet effet, et il peut même être condamné à
des dommageo-intérêts envers le souscrip-

teur. —
Req. 26 janv. 1819, J.G. Effets de

comm., 539.
32. Et s'il a colludé avec celui au profit

duquel cet effet a été souscrit, pour s'en pro-
curer le montant en le négociant, il peut
être condamné, solidairement avec le béné-
ficiaire de l'effet, à rembourser au souscrip-
teur la somme que ce dernier a été obligé
de payer à un porteur ultérieur de bonne
foi —

Req. 2 févr. 1853, D.P. 53. î. 57.
33. Le tiers porteur, même de bonne

foi, d'un effet de commercé tiré .ou souscrit
sous l'empire de la violence, est-il soumis
à une action en répétition de la part du
tiré ou du souscripteur? —Y. infrà, n° 174.

34. Mais n'est pas opposable au tiers por-
teur de bonne foi la nullité d'un effet de
commerce fondée ... sur ce que le consen-
tement du souscripteur aurait été surpris par
le dol du preneur ou du bénéficiaire, l'ex-
ception de dol ne pouvant être opposée au
tiers.—V. Code civil annoté, art. 1116, n 0832
et s V. aussi infrà, n° 98.

35,... Ou sur ce que ce consentement se-^
rait le résultat d'un abus de confiance, ou d'un

'

abus de blanc-seing commis par le preneur
ou bénéficiaire.— Ainsi, le souscripteur d'un
billet à ordre ne peut être admis à prouver,
à l'égard d'un tiers porteur de bonne foi, que
les énonciations du billet sont fictives et
frauduleuses, et résultent d'un abus de con-
fiance du premier créancier, —

Bourges, 26 J
mars 1839, J.G. Effets de comm.,U%.

'
\

36. De même, le souscripteur d'un billet
à ordre causé valeur reçue comptant ne peut
point opposer au tiers porteur qu'il a été
trompé par celui au profit de qui il a sous-
crit l'effet, et qu'il n'en à point réellement
repu la valeur: en conséquence, il ne saurait
être admis à la preuve de ce fait, et les juges
ne peuvent suspendre les poursuites dirigées
contre lui par le tiers porteur: — Bruxelles,'i
12 févr. 1829, J.G. Effets de comm., 194-2°.. «

37. De même, encore, le souscripteur d'un '-
.billet à ordie né peut exciper contre le por-
teur de ce billet d'un abus de blanc-seing ;
commis par le bénéficiaire : en conséquence, i
le tribunal de commerce devant lequel une :
telle exception est "invoquée peut statuer;
immédiatement sur le fond, sans renvoyer J
préalablement les parties devant le tribunal î
civil pour faire vérifier l'écriture du billet i
litigieux. —

Nancy, 20 janv." 1870, D.P. 72. ï
2. 89.

38. D'ailleurs, l'abus de blanc seing né
pourrait pas être invoqué même contre le
tiers cessionnaire de bonne foi d'une créance
ordinaire. — D.P. 72. 2. 89, note 3.

39. — II. DÉFAUT DE CAPACITÉ DU TIREUR
ou SOUSCRIPTEUR.— La nullité d'un effet de
commerce pour défaut de capacité du tireur
ou du souscripteur est opposable, même au
tiers porteur de bonne foi. — J.G".- Acte de
comm., 366.

40. Ainsi, la lésion soufferte par un mi-
neur, dans la souscription d'un billet à or-
dre, constitue un vice intrinsèque qui peut
être opposé aux tiers porteurs de bonne loi'.
— Civ. c. 19 févr. 1836, D.P, 56.1. 86.

41. Si le tiers porteur d'un effet dé com-
merce souscrit par un incapable avait été
payé, serait-il soumis à une action en répé-
tition de la part du tiré ou souscripteur? —
V. infrà, n° 174.

42.— III. DÉFAUT DE CAUSE; CAUSE ILLI^J
CITE; FAUSSE CAUSE.— lo Défaut de cause.—J]
La nullité d'Un effet de commerce pour dé--J
faut de cause ne.peut être opposée au tiers j
porteur de bonne foi.—J.G. Effets de commet
101. '

J^
43. iAnsi, l'autorisation accordée ail-minis-

tre de la guerre,-par l'ord. réglementaire du
.9 déc. 1815, de répéter des officiers une grati-
fication d'entrée en campagne indûment ac-
cordée, nepeut être opposée à des tiers por-
teurs par voie d'endossement régulier des
traites délivrées en payement dé ces gratifi-
cations. — Cons. d'Et. 23 janv. 1820, J.G.
Effets de comni., 419.

44. De même, le tiers porteur de bonne
foi d'un billet à ordre exprimant là valeur

fournie, et, par exemple, causé valeur reçue
en remplacement militaire, n'est pas pas-
sible, de la part du souscripteur, de l'excep-
tion tirée du défaut de cause de ce billet. —

CiV,c. 3 févr. 1847, D.P. 47..1. 68.
45. .-..Ou de l'inexécution, des conventions

dont le billet révèle l'existence. — Civ. c. 4
août 1852, D.P. 52.1. 300.

46. De là il suit spécialement, ... que
l'exception tirée de ce que la lettre de

change a été souscrite contre la promesse,
par le preneur, d'en fournir la valeur, c'est- .
a-dire valeur changée, sans que cette pro-

i, messe ait été réalisée, n'est pas opposable
lau tiers porteur : elle ne peut être opposée
Iqu'au preneur. — J.G. Effets de comm., 98.
t 47.... Que la personne qui a souscrit «pour

pot
de sa fille, » et à l'ordre de son gendre,

fan billet-endossé par celui-ci à l'ordre d'un
/tiers, ne peut, à l'échéance, refuser d'acquit-*

ter le montant du billet entre les mains de

(ce
tiers, sous prétexte que la nature de la

Créance (l'acquittement de la dot) annonçait
que le payement était conditionnel, une "de-
mande en séparation de biens pouvant
anéantir les droits du mari sur la dot. —

Orléans, 24 juin 1866, D.P. 68. 2. 195.
48. ... Que le souscripteur de billets à or-

dre causés valeur reçue en immeubles, ne
peut opposer au tiers'porteur la nullité des
billets pour défaut de cause, en ce que la '

vente de l'immeuble serait nulle, ni par
i suite se refuser au payement.

— Paris, 6
ffèvr. 1830, J.G. Effets decomm., 197-2o.

| 49. Il en résulte également qu'un billet à
*

f ordre étant, pour lé tiers porteur, comme
une pièce de monnaie, le souscripteur ne

l peut lui en refuser le payement, quelle que
soit la nature dé la valeur fournie. — J.Gw
Effets de comm., 197. '^^

50. Ainsi, le souscripteur d'un billet a
ordre causé valeur reçue en immeubles ven-
dus suivant acte date, est tenu de payer le
tiers porteur, alors même qu'il existerait
des inscriptions sur les immeubles contre
le vendeur au profit duquel les billets ont
été. souscrits .et qu'il se serait engagé à en

rapporter 'mainlevée. — Bourges, 6 août

1825, J.G. Effets decomm., 197, et Compét.
comm,., 229. -.'."

51. De même, le souscripteur, d'un billet
à ordre causé valpùr en reste du prix de
vente d'un immeuble ne peut se prévaloir,
contre le tiers porteur, des exceptions qu'il
aurait pu opposer à son vendeur, et, par

•

suite, ne peut refuser de payer le billet, jus-
qu'au moment où la mainlevée des inscrip-
tions hypothécaires grevant l'immeuble à lui
vendu comme libre de toutes charges lui
aura été rapportée par ce tiers porteur.

—

Grenoble, 2 mai 1835j J.G. Effets de comm.,
197-3°. '-. -

52.. De même encore, l'acquéreur d'un

immeuble, qui a souscrit en payement de
son prix un billet à ordre causé valeur reçue

en immeuble, doit être tenu, Tis-à-vis du
tiers porteur, au payement de ce billet, alors
même que, par suite, d'un ordre fait en jus-
tice, il aurait déjà payé aux créanciers hy-

pothécaires inscrits le montant intégral du

prix de vente. — Civ. c. 2 mai 1836,-J.G.

Effets de comm., 198,
-

Contra: — Bourges, 17 avr.-1832, J.G.
t Effets de comm., 196-1°, cassé par l'arrêt ci-
I dessus.
i . 53. Décidé, au contraire (sous la Iégisla-

f tion ancienne), qu'encore qu'un billet à or-

Tire, causé valeur en quittances dans ces

présentes, ait le caractère d'un effet négo-

ciable, néanmoins la cession qui en est faite

ne peut être considérée que comme une ces-

sion de créance ordinaire; et qu'en consé-

quence, si cet effet a eu pour objet le prix
de venté d'un immeuble, le souscripteur

peut opposer, au tiers porteur les mêmes

exceptions qu'il aurait pu faire valoir contre

son vendeur, par exemple le défaut de ra-
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diation des inscriptions que ce vendeur avait

promise. —
Bordeaux, 8 therm. an 8, J.G.

Effets de comm., 189.
54. Décidé également que le souscripteur

d'un billet à ordre causé valeur en contrac-
tant, peut opposer au tiers porteur de ce
billet lés exceptions nées du contrat qui a
donné lieu à la création do ce billet.— J.G.
Effets de comm., 196.

55. Jugé notamment, ... que, si l'effet a été
créé pour le prix de la vente d'un immeuble,
et si dans le contrat le vendeur s'est obligé
à rapporter mainlevée des inscriptions, le

souscripteur peut se refuser au payement
envers le tiers porteur, par le motif que la
radiation des inscriptions n'a point encore
eu lieu. —

Caen, 15 janv. 1813, J.G. Effets
de comm., 196-2°. —

Caen, 21 janv. 1813,
ibid.

56. ... Que, lorsqu'un billet à ordre est
causé valeur en contractant à l'effet de la
vente notariée passée tel jour, une

pareille
enonciation avertit les tiers que le nillet a

pour cause la vente d'immeubles, et qu'il ne
doit être payé que dans le cas où le vendeur
aura le droit d'exiger le prix du contrat. —

Caen, 28 janv. 1817, J.G. Effets de comm.,
88, 187-3°., et 196-3°. .

57. ... Que le souscripteur d'un billet à

ordre, causé à valoir sur des ventes de bois
faites et à faire, n'est pas tenu, si les ventes
faites ne s'élèvent pas à la somme pour la-

quelle le billet est souscrit, d'en payer le
montant intégral au t;ers porteur, même en
vertu d'endossement régulier et valeur reçue
comptant.

— C. cass. de Belgique, 11 janv.
1844; J.G. Effets de comm., 196-4o.

58. L'endossement d'un billet à ordre
causé valeur en contractant n'a en effet
dans le système de ces arrêts, que le carac-
tère d'une cession ordinaire. — Sur cette

question, V. suprà, art. 110, n°» 527 et s. —

Observ. contr., J.G. Effets decomm., 189.
59. Jugé encore qu'un billet à ordre causé

vvleur en vente d'un office d'huissier est

réputé sans cause, si le souscripteur n'a

point obtenu sa nomination ; et, dans ce cas,
le souscripteur peut opposer l'exception aux
tiers porteurs comme au bénéficiaire. — Pa-

ris, 13 févr. 1837, J.G. Effets de comm., .199.
— Observ. contr., ibid.

60. Lorsque lé tiers porteur savait, on re-
cevant le billet à ordre, que les causes n'en
étaient point exécutées, et ne pouvaient pas
l'ètr», il a pu être réputé de mauvaise foi, et
déclaré passible de l'exception résultant de
cette inexécution. —

Req. 8 déc. 1845, D.P.
46.1. 220. —Req. 2 déc. 1846, D.P. 47. 1.35.

61. Ainsi, et spécialement, le tiers por-
teur d'un billet a ordre qui, en recevant
un billet causé pour un remplacement mili-

taire, a su que ce remplacement était devenu

impossible à raison de l'état de faillite de

l'assureur, a pu être déclaré mal fondé à
réclamer du souscripteur le payement de ce
billet. — Arrêt précité du 2 déc. 1846.

62. De même, en cas de vente d'un immeu-
ble dotal dont le prix devait être employé au

payement de dépenses de réparations laites
à un autre immeuble dotal, l'acquéreur qui
a réglé son prix en billets souscrits au pro-
fit de la femme, peut, lorsque celle-ci les a
endossés à un entrepreneur fictif, dans le
but de n'exécuter qu en apparence la con-
dition d'emploi, refuser de se libérer entre
les mains du tiers porteur auquel cet entre-

preneur a, à son tour, négocié les billets,
s'il est constaté que ce tiers porteur avait
connaissance de la fraude. —

Req. 19 mars

1860, D.P. 60. 1. 188.
63. Et la mauvaise foi du tiers porteur est

suffisamment déclarée par renonciation faite
dans l'arrêt qu'il a connu les circonstances
dans lesquelles ont été souscrits les billets
dont il demande le remboursement. —

Même arrêt.
64. De même encore, lorsque, à la connais-

sance du tiers porteur, une lettre de change
de 8jb00 fn a été causée pour prix d'un

meuble de tapisserie à l'aiguille, dont la va-
leur était à peine de moitié, la participation
de ce tiers porteur à la fraude commise au

préjudice du souscripteur, s'oppose à ce

qu'il
'

puisse réclamer au delà de la valeur
réellement fournie. — Req. 22 nov. 1847,
D.P. 47. 4. 184.

65. Le défaut de cause d'un effet do com-
merce peut être opposé au preneur ou bé-
néficiaire de cet effet. — J.G. Effets de ,
comm., 101 — V. aussi art. 112, n° 46. ^J

66. Toutefois, comme il y a présomption
en faveur du titre régulier, les tribunaux ont
la faculté d'ordonner le payement du titre

attaqué pour défaut de cause, sauf à statuer
ultérieurement sur le mérite de l'exception.
— J.G. Effets de comm., 193/

67. Ainsi, le souscripteur d'un effet de
commerce causé valeur en compte, ne peut
refuser le payement à celui au profit de qui
cet effet est souscrit, sous le prétexte qu'il
n'en a pas reçu la valeur dans un compte ou
autrement : il doit d'abord payer, sauf à
faire usage du titre dans le compte qu'il éta-
blira avec son adversaire. — Bruxelles,
24 juin 1818, J.G. Effets de comm., 193.

68. Mais il n'y a pas, pour le tribunal,
obligation de condamner tout d'abord le

souscripteur au payement : il doit peser les

probabilités de sincérité du. billet, tenir

compte de la solvabilité et de la moralité du

bénéficiaire, et n'ordonner le payement que
sous caution, si cette solvabilité ne lui pa-
raît pas entière. — J.G. Effets de comm.,
193. v

69. — 2° Cause illicite. — La nullité d'unN
effet de commerce pour cause illicite n'est

pas opposable au tiers porteur de bonne foi : :

cette nullité n'est opposable qu'au preneur ,
'

ou bénéficiaire de reffet. — J.G. Effets de)
comm., 99.

70. Mais cette nullité peut être opposée
au tiers porteur qui a eu connaissance do la
cause illicite du billet. — J.G. Compét.
comm., 204.

71. Jugé, par application de ce principe...
que lorsqu'un billet à ordre causé valeur en

marchandises, est déclaré n'avoir eu pour
cause qu'une opération illicite, telle que la
contrebande, la nullité qui s'ensuit peut
être opposée au tiers porteur, si celui-ci a
eu seulement connaissance de la véritable
cause du billet, et alors même qu'il prou-
verait l'avoir reçu en payement, et avoir été
reconnu judiciairement étranger aux faits de
contrebande. —

Req. 25 mars 1828, J.G.
Effets de comm., 99-2°.

72.... Que les billets à ordre contractés
envers une société de remplacement mili-
taire non autorisée, sont illicites et nuls,
même envers les porteurs de bonne foi, si la
cause est énoncée dans ces billets. — Bor-
deaux. 25 nov. 1831, J.G. Effets de comm.,
99-1°.

73. L'exception de jeu peut-elle être op-
posée au tiers porteur de l'effet de commerce
souscrit en payement d'une dette de jeu? —

V. Code civil annoté, art. 1967, n°s 29 et s.
74. De ce que le tiers porteur est passible

de l'exception tirée de la cause illicite du
billet, que le souscripteur aurait pu opposer
au bénéficiaire, alors que ce tiers a eu con-
naissance do la simulation, il résulte que le
tiers porteur d'un billet à ordre auquel le

souscripteur oppose cette exception, peut
être contraint, pour prouver sa bonne foi,
d'affirmer par serment qu'il n'a pas prêté
son nom, et qu'il ignorait la cause illicite du
billet. — Aix, 6 janv. 1830, J.G. Effets de

comm., 201. — V. toutefois infrà, n° HQ-U:
75. Le souscripteur d'un billet à ordre

peut demander la nullité de ce billet pour
cause illicite, afin d'être garanti des con-
damnations à intervenir au profit d'un tiers

porteur. — Req. 2 févr. 1853, D.P. 53,1. 57.
76. Et on ne peut lui opposer, comme ra-

tification, la négociation du billet par le bé-

néficiaire.
— Môme arrêt, "^

77. «-30 Fausse eaveSi »- L'énonciation,'*

dans un effet de commerce, d'une fausse
cause, n'entraîne pas la nullité de l'effet, si
la cause véritable est licite, et, par suite, ne
peut motiver un refus de payement. — V.
suprà, art, 112, n 03 41 et s.

L'exception prise de ce que l'effet, men-
tionnant une cause commerciale, aurait en
réalité une cause purement civile, est-elle
opposable aux tiers porteurs? — V. infrà,
no» 130 et s.

§ 3. — Qui a droit au payement.

78. — I. PROPRIÉTAIRE DE L'EFFET. — En
principe, c'est au propriétaire de la lettre de
change que le payement en est dû : celui
qui le requiert doit donejustifier de son titre.
— J.G. Effets de comm., 535.

79. ... Surtout s'il est prouvé que, lors de
l'échéance, la lettre de change, était entre les
mains d'un autre porteur qui avait fait le
protêt et intenté des poursuites. —

Paris,
4 janv. 1817, J.G. Effets de comm., 535.

80. — 1° Endossement régulier. — Si ce-
lui qui réclame le payement de l'effet en est
porteur par un endossement régulier, cet
endos établit la preuve de sa propriété et le
débiteur n'est point en droit de lui en de-
mander d'autres preuves. — J.G. Effets de
comm., 535.

81. Cependant il est nécessaire que le
porteur soit de bonne foi : en conséquence,
l'accepteur d'une lettre de change peut, a
l'échéance, refuser d'en payer le montant au
porteur, en soutenant qu'il n'est pas porteur
de bonne foi, et, dans ce cas, il est fondé à
discuter les droits et qualités de ce porteur.— Paris, 4 août 1825, J.G. Effets de comm.,
538.

82. Mais c'est à ses risques et périls que'
le débiteur d'un effet de commerce oppose
l'exception de mauvaise foi, alors que le
porteur agit en vertu d'un titre qui, en appa-
rence, lui donne le droit de réclamer le
payement, l'art. Ii9 n'autorisant, en prin-
cipe, d'opposition au payement qu'en cas de
perte de la lettre de change ou de faillite du
porteur : le débiteur qui, hors ces deux cas,
refuse de payer, doit subir les conséquences
de son relus..— J.G. Effets de comm., 538.

83.
Lorsque

des effets de commerce sonfT"

présentés plus de quatre années après leur
échéance, et portent une rature sous laquelle
on peut lire les mots pour acquit, les juges
peuvent, dans de telles circonstances, décla-
rer le tiers porteur non recevable à en pour-
suivre le payement, par le motif qu'if n'en
est pas propriétaire -sincère. —

Req. 12 juin
1821, J.G. Effets de comm., 434-2°.

84. Le tiers porteur d'une lettre de change
peut être également non recevable, quant à
présent, à demander le payement au sous-

cripteur, lorsque des présomptions graves,
précises et concordantes, établissent que la
négociation était le résultat d'un concert
lrauduleux, préjudiciable à des tiers. — Civ.
r. 21 mai 1828, J.G. Effets de comm., 434-4°.

85. Ainsi, un endossement régulier en la
forme peut être annulé comme frauduleux,
sur la demande du souscripteur, alors no-
tamment qu'il est établi qu'il a eu pour but,
de la part de l'endosseur et du prêteur, de
soustraire l'effet endossé aux conséquences
d'une cession de biens faite quelque temps
après par le souscripteur à ses créanciers,
et acceptée par l'endosseur, comme s'il était
toujours demeuré porteur du billet. — Recr.
21 févr. 1859, D.P. 59. 1. 416. . ,

86. Néanmoins, le porteur d'une lettre de /
change en vertu d'un endossement régulier /
ne peut être astreint par l'accepteur à affir- i
mer sous serment... qu'il est légitime pro-;
priétaire de la lettre de change.— Trib.
comm. de Marseille, 20 juin 1831, J.G. Effets
de comm., 442.

87.1) n'est pas tenu, notamment, do justi-
fier qu'il a réellement fourni la valeur de l'ef-
fet dont il est porteur en vertu d'un endos*
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sèment régulier : on ne peut attaquer un

semblable endossement que par la voie ex-

traordinaire de dol ou de fraude. — Paris, 8

avr. 1826, J.G. Effets de comm., 435. Mais

V., sur ce dernier point, observ,, ibid. — V.

aussi suprà, n° 75.

!/ 88. Lorsque les circonstances de la cause

jf ne laissent aucun doute dans l'esprit des

juges sur la sincérité de l'endossement d'un

effet de commerce, ils peuvent refuser d'or-

j donner l'interrogatoire du porteur, et même

j la prestation de serment sur la sincérité de
>l'endos, quoique la demande en ait été faite

par le débiteur. — Civ. r. 3 févr. 1819, J.G.

Effets de comm., 445.

89. — 2° Endossement faux.—Quand une

lettre de change ou. un billlet à ordre a été

revêtu d'un faux endossement, le porteur,
même dé bonne foi, qui se présente pour
recevoir le payement à l'échéance, peut être

repoussé par le tiré ou le souscripteur qui
aurait reçu une opposition

du véritable pro-

priétaire.
— J.G. Effets de comm., 870 et 577.

90. Ainsi, le porteur d'un billet à ordre

en vertu d'un endossement régulier en la

forme, mais consenti par un individu qui
avait soustrait frauduleusement le billet au

véritable propriétaire, et se l'était passé à

lui-même au moyen d'un faux endossement,
n'a pas droit au payement

de ce billet, en

cas d'opposition de la part de celui auquel
le billet a été soustrait. Dans ce cas, il n'y
a pas eu de transmission, le véritable pro-

priétaire n'ayant pu être dessaisi sans un

endossement émané de lui-même. — Civ, c.

30 mars 1853, D.P. 53. 1. 92. — V. infrà,
n° 214.

91. Et, alors même qu'aucune opposition
n'aurait été formée entre les mains du dé-

biteur, celui-ci doit refuser le payement, s'il

a des causes graves de soupçonner l'indi-

vidualité' du porteur : le vrai propriétaire

pourrait le faire déclarer responsable de son

imprudence.
— J.G. Effets de comm., 870. —

V. infrà, n° 216.
92. Ainsi, l'effet ne doit contenir aucune

lacune pour qu'il puisse être payé sans con-

testation. Si donc il se trouvait une inter-

ruption dans la série des endossements, le

débiteur devrait refuser de payer.
— J.G.

Effets de comm.,,537.
93. ... Sauf au porteur à recourir contre

son endosseur immédiat, et à celui-ci à

poursuivre son propre cédant jusqu'à la per-
sonne qui aurait transmis le titre sans en

avoir le droit. — V. art. 164.
94\ En cas de perte ou de vol suivi d'un

faux endossement, le payement que ferait le

tiré au porteur serait-il valable, ... soit, à

l'égard du tireur? — V. infrà, n 0' 221 et s.

95. ... Soit à l'égard du véritable proprié-
taire du titre égaré ou dérobé. — Y. infrà,
n°» 214 et s.

96. Le souscripteur d'un billet A ordre

est non-recevable à opposer au tiers porteur

que la signature, qui se trouve au bas de

^endossement fait à son profit est fausse,

lorsque cette signature est reconnue par les

héritiers de l'endosseur.—Bruxelles, 26 mars

1829, J.G. Effets de comm., 446.

97. — 3° Endossement nul.— Le vice d'un

endossement; résultant de ce que la signa-
ture de l'endosseur a été extorquée par la

violence, est-il opposable à un tiers por-
teur de bonne foi? — V., pour le cas où il

s'agirait de la signature du tireur, suprà,
n°» 30 et s.

98. Quant au vice de l'endossement ré-

sultant de ce que la signature de l'endos-

seur a été surprise par dol, il n'est pas op-

posable au porteur de bonne foi en vertu

d'un endossement ultérieur. — Req. 6 août

1807, J.G. Effets de comm., 437. — V. suprà,
n°34.

99. L'accepteur ne peut refuser de payer
la traite sous le prétexte qu'elle a été passée

par le tireur au porteur valeur en compte,
et qu'ainsi il faut que le porteur justifie

qu'il est créancier par compte du montant de

la traite. — Réq. 10 pluv. an 13, J.G. Effets
de comm., 336.

100'. Le tiers porteur d'un effet de com-

merce, même en vertu d'un endossement ré-

gulier, qui reconnaît n'en avoir pas fourni

intégralement la valeur, ne peut en récla-
mer le montant au souscripteur et aux en-
dosseurs que jusqu'à concurrence de la
somme moyennant laquelle il en est devenu

propriétaire.
— Aix, 9 mars 1867, D.P. 67.

3.156.
101.— 4° Endossement postérieur à l'é-

chéance de l'effet. —Sur l'action, contre le
tiré ou le souscripteur, du porteur d'un effet
de commerce en vertu dun endossement

postérieur à l'échéance de cet effet, V. suprà,
art. 136, n«» 88 et s.

102. — II. PROPRIÉTAIRE INCAPABLE DE RECE-
VOIR LE PAYEMENT. — Si le porteur de l'effet
est incapable de recevoir un payement, et si
c'est par exemple un mineur, un interdit,
une femme mariée non autorisée, soit par
son mari, soit par justice, ou un failli, le tiré
ou le souscripteur doit lui refuser le paye-
ment de cet effet. — J.G. Effets de eomm.,
536. .

'
..',.

103. Dans quelle mesure le payement
fait par le tiré ou par le souscripteur à l'un
de ces incapables sera-t-il libératoire à l'é-
gard du porteur incapable?

— V. infrà,
n°s 184 et s.

104. — III. MANDATAIRE ; ENDOSSEMENT IR-
RÉGULIER. — Le payement d'un effet de com-
merce peut être réclamé par mandataire.
— J.G. Effets de comm., 53b.

105. Celui entre les mains duquel 4es let-
tres de change ont été remises par le pro-
priétaire de ces effets est présumé avoir

reçu le mandat tacite d'en faire le recouvre-
ment. —

Req. 10 prair. an 11, J.G. Obliqat.,
1707.

106. Le mandat n'a donc pas besoin d'être
écrit. — J.G. Effets de comm., 535 et 568.

107. Il peut d'ailleurs résulter d'une sim-

ple lettre missive autorisant le mandataire à

exiger le payement. —J.G. Effets de comm.,
535 et 568.

108. Il est alors d'usage que celui qui

paye
se fasse remettre, pour la joindre à

l'effet, la lettre qui a conféré lé mandat. —

J.G. Effets decomm., 535 et 568.
109. Cependant le mandat par lettre

n'est pas sans inconvénients : il arrive que
le débiteur se refuse quelquefois à payer,
lorsque le porteur et le mandataire ne lui
sont pas suffisamment connus, Les maisons

prudentes payent rarement sur l'acquit d'un
mandataire auquel l'effet n'a pas été passé.
— J.G. Effets de comm., 568.

110. Le tiré qui, de bonne foi et sans op-
position, paye une lettre de change à ï'ê-
chéance entre les mains du porteur qui
avait simplement mandat de la présenter à

l'acceptation, est valablement libéré, lors
même que la traite ne portait aucun endos-
sement en faveur de ce porteur. — Req.'7
août 1872, D.P. 74. 5.182.

111. Et, s'il y a eu plusieurs mandataires
substitués lès uns aux autres, les derniers,
qui ont tenu compte à leurs mandants im-
médiats du montant de la traite, ne peuvent
plus être recherchés par le premier man-
dant (c. civ. 1994).

— Même arrêt.
112. En principe, le débiteur qui paye

sur un mandat faux n'est pas libéré : c'était
à lui à s'assurer de la vérité du pouvoir. —
J.G. Obligat., 1706.

113. Mais, cette décision n'est pas admise,
lorsqu'il s'agit de papier négociable. — J.G.

Obligat., 1706.
114. Le débiteur qui se contente d'un ac-

quit donné par une personne, en énonçant
que c'est pour une autre, et qui ne se fait
point représenter le mandat, rie paye qu'à
ses risques et périls : vainement allégue-
rait-il qu'il a retiré l'effet qu'il a payé.—J.G.
Effets de comm., 569.

115. Sur le cas où le mandat de recouvrer
le montant d'un effet dé commerce 'résulte

. d'un endossement irrégulier ou en blanc,
Y. suprà, art. 138, n°» 52 et s.

§ 4. — A qui le payement peut être demandé
et par qui peut-il être fait.

116. — I.ACCEPTATION FAUSSE ou FALSIFIÉE.
— Lorsqu'une acceptation fausse a été ap-
posée sur une lettre de change, le tiré dont
oh a falsifié la signature ne peut être con-
traint au payement.

— J.G. Effets de comm.,
873.

. 117. Ainsi, le .porteur, même de bonne

foi, d'une acceptation en blanc, soustraite et

remplie frauduleusement, ne peut obliger

l'accepteur au payement de la lettre de

change : le vice de faux dont cette accepta-
tion est entachée la suit en quelques mains

qu'elle se trouve. — Bruxelles, 4 mai 1822,
J.G. Effets de comm., 487,

118. Lorsque le tiré, trompé par la fausse

acceptation apposée sur la lettre de change,
en a payé le montant à un porteur de bonne

foi, peutril, après avoir découvert le faux, se
faire restituer par ce dernier la somme ainsi

payée par erreur ? — V. infrà, n° 175.
119. En cas de falsification de la somme

énoncée dans l'acceptation, l'accepteur ne

peut être tenu crue pour la somme a concur-
rence de laquelle il prouve que son accep-
tation a été donnée. — J.G. Effets de comm.,
873 et 867.

120. Le porteur peut alors faire dresser

le protêt et le dénoncer à son endosseur
immédiat : par le recours que chaque endos-
seur exercera contre son cédant, on arrivera
à la découverte de l'auteur du faux ou de

celui qui doit en subir la responsabilité.
—

J.G. Effets de comm., 873 et 867.
121. — II. ACCEPTATION NULLE. — L'ac-

cepteur d'un effet de commerce ne peut op-
poser au tiers porteur de bonne foi la nullité
de son acceptation résultant du dol ou de la
fraude du tireur; il ne peut faire valoir ces

exceptions que contre le tireur lui-même. —

Req. 24 avr. 1827, J.G. Effets de comm., 332,
et Droit civil, 344-2»,

122. Quant à l'exception de violence, Y.

suprà, n°* 30 et s. ^
123. Le tiré étant irrévocablement lié par

son acceptation ne peut excipér de sa mi-
norité pour se faire relever de son engage-
ment. — Paris, 24 niv. an 9, J.G. Effets
de comm., 341. ,

124. ... Même contre un tiers porteur de

bonne foi. — Même arrêt. — Observ. contr.,
ibid.

125. De même, l'étranger souscripteur
d'un effet de commerce ne peut opposer aux

tiers.porteurs la nullité de son engagement,

prise de ce qu'à l'époque où il l'a souscrit,
il était encore mineur d'après les lois de

son pays.
— Paris, 17 juin 1834, J.G. Effets

de comm., 878. — Paris, 15 oct. 1834, ibid.

126. Décidé, au contraire, que la nullité

de l'acceptation d'une lettre de change ré-

sultant de l'incapacité de l'accepteur, à qui
un conseil judiciaire a été donné, peut être

opposée même au tiers porteur de .bonne

foi, surtout si celui-ci n'est devenu proprié-
taire de l'effet due postérieurement au juge-
ment. — Orléans, 3 juill. 1835, J.G. Effets de

comm., 153, et lnlerdict.-cons. jud.,221-5°.
127. En ce qui concerné les payements

faits par le débiteur d'un effet de commerce

postérieurement à sa faillite, ou dans les

dix jours qui ont précédé la cessation dé ses

payements, V. infrà, art. 449.

SECT. 2. — EXCEPTIONS, QUI NE SONT PAS INHÉ-
RENTES AL'EFFÈT DE COMMERCE.

128. Le tiré non accepteur peut opposer
au porteur, même de bonne foi, toutes les

exceptions qu'il pourrait faire valoir contre

un précédent endosseur ou contra le tireur :_
le porteur, en cas de non-acceptation, ne

peut en effet agir contre le tiré que sur la

provision, et il n'est alors qu'un simple
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ayant cause des cédants antérieurs et du ti-

reur, dans ses rapports avec le tiré. — V.

suprà, art. 116, n°s 16 et s.
, 129. Mais lorsque le tiré a accepté, il de-

vient débiteur direct du porteur et perd le

f droit d'invoquer contre lui les exceptions
{personnelles aux précédents endosseurs et

I au tireur. — J.G. Effets de comm., 418.
I 130. Ainsi, l'accepteur d'une lettre de

change ne peut se refuser à
payer

au por-
teur, en vertu d'un endos régulier, sous le

prétexte qu'il y a compte à faire entre le
tireur et lui. — Bruxelles, 24 avr. 1822, J.G.

Effets de comm., 571. — Civ. r. 2 août 1871,
D.P. 72. 1. 115.

131. A supposer que le véritable carac-
tère de la cause de lettres de change reçues
en payement du prix d'un immeuble puisse
être contesté entre le Vendeur et l'acheteur,

. il ne pourrait l'être vis-à-vis d'un tiers

porteur, lequel n'est pas obligé de remon-
ter à l'origine et à la véritable cause de
ces effets.— Req. 15 mai 1839, J.G. Effets de

comm., 101.
132. Spécialement, le commerçant qui a

souscrit un billet ne peut opposer au tiers

porteur de bonne foi que ce billet n'avait

qu'une cause purement civile, — Colmar,
2 mai 1842, J.G. Effets de comm., 194-1°.

133. ... Sauf le cas où la fausse cause au-
rait été connue au moment où il s'est rendu
cessionnaire de l'effet : l'exception tirée de
cette fausse cause lui serait alors oppo-
sable. — J.G. Effets de comm., 195.

134. Pareillement, l'étranger qui a sous-
crit un billet à ordre au profit d'un autre

étranger doit être considéré comme débiteur
direct du Français auquel ce billet a été en-

dossé, et, par suite, il peut être traduit par
ce dernier devant les tribunaux français, en
vertu de l'art. 14. —

Req. 26 janv. 1833,
J.G. Effets de comm., 891.

135. Mais l'existence d'une fausse cause
dans un effet de commerce peut être oppo-
sée au preneur ou bénéficiaire de cet effet.
— J.G. Effets

de comm., 191.
136. Ainsi, le souscripteur d'un billet

causé valeur reçue comptant peut être ad-
mis à prouver par témoins devant le tribu-
nal de commerce, dont il décline la compé-
tence, que la cause réelle de ce billet n'a
rien de commercial, et que, par exemple, il
n'a été souscrit que pour garantie de la re-

présentation de deux autres billets dont la
restitution est offerte.—Colmar, 16 févr. 1841,
J.G. Effets de comm., 191.

137. De même, le négociant qui a sous-
crit un billet à ordre causé valeur reçue

comptant est admissible à prouver, contre
le bénéficiaire, que ce billet a en réalité une
cause étrangère à son commerce, et, par,
exemple, une reconnaissance de loyer, à
l'effet de demander son renvoi devant là ju-
ridiction civile. — V. infrà, art. 638.

138. Lorsqu'une obligation notariée et un
billet à ordre ont été souscrits pour la même

cause, et que le créancier, usant de ces deux
titres quoiqu'ils fissent double emploi, les a
successivement cédés à des tiers, le porteur
du billet est préférable au cessionnaire de

l'obligation, nonobstant l'antériorité de la
cession : une telle cession constitue une

exception non opposable à ce tiers porteur.
— Civ. c. 18 mars 1850, D.P. 50. 1.166.

Sur le cas où il s'agit de cessionnaires
successifs d'une créance ordinaire, V. Code
civil annoté, art. 1690, n°» 126 et s.

139. Le tiré ou le souscripteur d'un billet
à ordre ne peuvent davantage opposer à un
tiers porteur de bonne foi le payement qu'ils
auraient fait à son cédant avant l'échéance :

ainsi, lorsqu'un billet porte que le souscrip-
teur s'oblige à le payer à l'échéance à celui
au profit de qui il est souscrit ou à quicon-
que en sera alors porteur, ce souscriptenr
ne peut opposer au cessionnaire, porteur
de la promesse, le payement qu'il aurait fait
au cédant avant l'échéance. —

Bruxelles, 8

juin 1825, J.G. Effets de comm., 588.

140. ... Et le débiteur qui, après avoir

payé le montant de l'effet à son échéance,
aurait laissé le titre entre les mains du

créancier, au lieu d'en exiger la remise, ne

pourrait pas non plus opposer ce payement
au nouveau tiers porteur qui aurait reçu de
bonne foi le même effet par la voie de" l'en-
dossement. — J.G. Effets de comm., 566.

141. Ainsi, le souscripteur d'un billet à
ordre qui en a payé le montant en exécu-
tion d'un jugement do validité de saisie-

arrêt, sans exiger la remise du Juillet, peut,
nonobstant ce payement, être condamne à le

payer de nouveau au porteur ultérieur à qui
il a été endossé, même après l'échéance. —

Civ. c. 5 avr. 1826, J.G. Effets de comm., 566.
Cette solution implique qu'un endossement

postérieur à l'échéance produit les effets d'un
endossement régulier. Sur cette question, V.

suprà, art. 136, n° 3 88 et s.
142. Le débiteur d'un effet de commerce

ne peut se prévaloir, contre un tiers porteur
de bonne foi, du payement qu'il en aurait
fait entre les mains d'un autre que ce tiers

porteur, même au cas où il s'agit d'un effet
souscrit en représentation d'une dette con-
statée par un acte distinct : le payement
fait, en ce cas, au possesseur du titre pri-
mitif est nul à l'égard du tiers porteur de
l'effet. — Agen, 1" avr. 1873, D.P. 75. 2,
216.

143. Il en est ainsi, encore
qu'il

ait
été stipulé,

en dehors de l'effet, que le paye-
ment éteindrait complètement la dette, qu'il
fût fait sur le titre primitif ou sur l'effet à

ordre qui lui a été substitué, une telle sti -

pulation ne
pouvant

être opposée à des tiers

porteurs de bonne foi. — Même arrêt.
144. Décidé toutefois que le locataire, qui

a accepté une traite tirée sur lui par le pro-
priétaire pour payement de loyers à échoir,
n'est pas tenu, lorsque, par suite de l'immo-
bilisation résultant de la saisie immobilière,
il a été judiciairement contraint de payer
aux créanciers inscrits les loyers qui font

l'objet de la traite, de les payer de nouveau
au tiers porteur entre les mains duquel la
traite a passé par voie d'endossement—Civ.
c. 28 avr. 1845, D.P. 45. 1. 297. — Observ.

contr., J.G. Effets de comm., 338.
145. ... Et, en cas pareil, le porteur se

plaindrait à tort de n'avoir point été appelé
dans l'instance qui a précédé le jugement
rendu eu faveur des créanciers hypothécai-
res. — Même arrêt.

146. Mais, le payement d'un effet de
commerce entre les mains du porteur pour-
rait être opposé à un tiers porteur posté-
rieur du même effet, si ce dernier avait eu
connaissance du payement au moment où il
est devenu cessionnaire de l'effet de com-
merce. — J.G. Effets de comm.,A37.

147. Ainsi, des à-compte payés par le

souscripteur au porteur, quoique non men-
tionnés dans le billet, ont pu, par apprécia-
tion des circonstances, être opposes à un
nouveau tiers porteur, et la date de l'endos-
sement passé à celui-ci être-déclarée simu-
lée et postérieure aux à-compte, sans in-

scription de faux. — Req. 21 avr. 1829, J.G.

Effets de comm., 437.
148. Le transport d'un effet de commerce

étant réputé avoir été accepté d'avance par
le débiteur comme conséquence de la clause
à ordre, le porteur n'est point passible de

l'exception de compensation qui serait op-
posée du chef des divers endosseurs ou du
tireur. — J.G. Obligat., 2712, et Effets de

comm., 608.
149. Et il en est ainsi, encore que le tiré

n'ait donné son acceptation qu'avec la for-
mule déjà usitée sous l'ancienne législation,
accepté pour payer à moi-même. — J.G.

Effets de comm., 610.
150. L'accepteur n'a pas le droit de se

prévaloir d'une telle clause, à rencontre des

porteurs postérieurs, l'expression elliptique
dont on vient de parler devant être consi-
dérée comme obscure et de nature à'tromper

les.tiers sur sa véritable portée.—J.G. Effets
de comm., 610.

151. Et la clause dont il s'agit, si le por-
teur refusait de la laisser inscrire dans rac-
ceptation, donnerait lieu à un protêt faute
d'acceptation.—V. suprà, art. 124, n°s 4 et s.

152. Sur d'autres applications de la règle
d'après laquelle l'exception de compensation
venant du chef d'un endosseur ou du tireur
n'est pas opposable au tiers porteur, V. Code
civil annoté, art. 1295, n° 3 25 et s'.

153. L'exception de compensation née du
chef d'un endosseur ou du tireur peut-elle
être opposée au tiers porteur en vertu d'un
endossement postérieur à l'échéance de l'ef-
fet ? —J.G. Effets de comm., 608.— V. suprà,
art. 136, n°«88ets.

154. Si l'accepteur était créancier du por-
teur lui-même pour une somme liquide et
exigible au moment de l'échéance, rien ne
s'opposerait à ce que la compensation s'é-
tablît entre les deux créances : il n'y a pas,'
en ce cas,- d'exception à la règle générale,
en matière de compensation, pour les effets
de commerce, pour les lettres de change.
— J.G. Effets de comm., 670.

155. Ainsi, l'acceptation «. accepté pour
payer à moi-même, »^est valable lorsque la
lettre est à vue et que le porteur est débiteur
d'une somme liquide et exigible envers le
tiré. — J .G. Effets de comm., 326 et ,303.

156. Quant aux exceptions tirées-des au-
tres causes d'extinction d'un effet de com-

merce, V. suprà, art. 143.
157.En cequi concerne, d'une part, lecas

où le tiers porteur n'est possesseur de l'effet
qu'en vertu d'un endossement irrégulier ou
en blanc, Y. suprà, 138, n°s 51 et s.

158.'... Et, d'autre part, les exceptions
opposables au tiers porteur d'un effet de
commerce dégénéré en simple promesse, Y.
suprà, art 138, n°» 51 et s.

SECT. 3. — PREUVE DU PAYEMENT.

159. La preuve du payement d'un effet de
commerce résulte, en principe, de la remise
de cet effet revêtu d'un acquit. Le tiré ou

souscripteur a donc le droit d'exiger que le
titre lui soit remis avec un acquit. — J.G.
Effets de comm., 570.

160. Si le porteur, ne se trouvant pas sur
les lieux à l'époque de l'échéance, avait trans-
mis l'effet à un tiers avec sa signature au
dos et une indication qui empêcherait de la
considérer comme un endos en blanc, ou
bien si ce tiers ne se trouvait pas suffisam-
ment autorisé à donner un acquit, le débi-
teur pourrait refuser le payement en offrant
de le réaliser contre un acquit régulier : les
frais tomberaient, dans ce cas, à la charge
du porteur qui aurait commis la faute de
ne pas envoyer son titre acquitté. — J.G.
Effets de comm., 570.

161. Quoique le titre soit resté entre les
mains du porteur, le pour acquit dont il est
revêtu peut, d'après les circonstances, for-
mer, en faveur du débiteur, une présomption
légale de payement. —J.G. Effets de comm.,
584.

162. Mais un tel acquit peut aussi être dé-
claré, d'après les circonstances, ne pas em-
porter libération au profit du souscripteur
si les effets sont restés entre les mains dû
porteur. — Req. 12 janv. 1820, J.G. Effets de
comm., 584.

163. La remise au débiteur d'un effet de
commerce du titre non acquitté prouve-t-
elle la libération?—La solution de cette ques-
tion dépend des circonstances et est laissée
à l'appréciation des juges du fait, qui pour-
ront notamment exiger du débiteur la preuve
par ses livres ou autrement, qu'il a payé l'ef-
fet : l'acquit n'est donc pas impérieusement
exigé par la loi. — J.G. Effets de comm..
585.

Sur la preuve de libération qui, en mar
tière de créance ordinaire, rèsutle de la re—
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mise volontaire du titre, V. Code civil an-

noté, art. 1282.

SECT. 4. — EFFETS DU PAYEMENT.

§ l°r. — Effets du payement entre le tiré
ou le souscripteur et le porteur.

164. Quand la lettre de change ou le billet

à ordre sont valablement payés à l'échéance

tous les débiteurs ou garants de cet effet

sont libérés vis-à-vis du porteur.—J.G. Effets
de comm., 583.

165. Lorsque le tiré a payé
une lettre de

change fausse, peut-il en répéter le montant

contre le tiers porteur de bonne foi qui a

reçu ce payement? N'a-t-il de recours que
contre le faussaire, ou celui des endosseurs

•
qui ne pourra justifier de l'existence de son

cédant? — J.G. Effets de comm., 863.
166. Si le tiré avait accepté la lettre de

change fausse, comme il était obligé envers
le tiers porteur de bonne foi, il ne pourrait
pas être question de répétition.

— V. suprà,
n°B 11 et s.

167. Mais la difficulté se présente pour le
cas où le tiré n'a pas accepté.

— Décidé,
d'une part, que si le tiré a payé sans accepta-
tion préalable de la lettre de change fausse, et
sans avoir pris dès lors antérieurement au

Eayement,
un engagement qui ait donné con-

ance au tiers dans la vérité de cette lettre

de change, il peut répéter la somme qu'il a

Eayée,
même contre un tiers porteur de

onne foi. — Lyon, 15 mars 1826, J.G. Effets
de comm., 863-3° et 544 (cassé par l'arrêt du

17 mars 1829, infrà, n» 171).
— Bordeaux, 22

avr. 1828, J.G. Effets de comm., 863-3°. —

Bordeaux, 11 févr. 1829, J.G. Obligat., 5557,
et Effets de comm., 863-3°.

168...'. Sans toutefois que
le tiré, qui a été

obligé de recourir a la vérification d'écriture

pour démontrer la fausseté de la signature
du tireur, soitfondé à se faire restituer par le

porteur les frais de la procédure en vérifica-
tion d'écriture. — Arrêt précité du 11 févr.'

1829.
169. ... Sauf le recours de ce tiers por-

teur contre les précédents endosseurs. —

Mêmes arrêts.
170. On objecterait vainement que le

tiers porteur est alors déchu de son recours

faute d'avoir l'ait protester et d'avoir agi
contre les endosseurs dans les délais légaux,
la déchéance prononcée par l'art. 168 c.

comm. n'étant pas admise en pareil cas. —

Même arrêt.
171. Décidé au contraire, d'autre part,

que le tiers porteur de bonne foi qui a reçu
le payement d'une lettre de change entachée

de fausseté, n'est pas tenu de rembourser au

tiré le montant de cette lettre de change :

les endosseurs pouvant lui opposer la dé-

chéance établie par l'art. 168 c. comm., dé-

chéance qui est en effet encourue, même au

cas d'inexistence de la créance cédée. —

Civ. c. 17 mars 1829 (rendu sur le' pourvoi
contre l'arrêt de la cour de Lyon du 15 mars

1826, suprà, n° 167), J.G. Effets de comm.,
863 et 710.

Sur la question de savoir si le tiers por-
teur qui exerce un recours contre les endos-

seurs, par suite de la restitution qn'il a faite

au débiteur de la somme à lui payée en

vertu d'un effet de commerce entaché de

faux, est soumis à la déchéance prononcée

par l'art. 168 c. comm., V. cet article.

172. La même question s'est élevée pour
le cas de falsification d'une -lettre de change

quant à la somme qui y était originairement
énoncée. Lorsque, dans une lettre de change,
il y a eu altération de la somme à payer, le

tiré, qui a accepté postérieurement
à cette

altération, restant lie définitivement à l'égard
du tiers porteur de bonne foi, n'est pas
recevable à critiquer son acceptation, ni

dès lors le payement qu'il a effectué. —

J.G. Obligat., 4169, et Effets de comm., 67.
** Vi suprà) n° 17;

173. Mais a-t-il un droit de répétition,

lorsqu'il a payé sans avoir accepté, ou sur

une acceptation antérieure à la falsification?
Décidé que le négociant qui, après avoir

reçu avis qu'un mandat d'une certaine
somme est tiré sur lui, acquitte ce mandat,
mais falsifié et transformé en une lettre de-

change d'une somme beaucoup plus considé-

rable, a le droit de répéter contre le porteur
de cet effet la somme qu'il lui a payée au
nom du tireur. — Lyon, 26 févr. 1822, J.G.

Effets de comm., 868 et 863.
174. La même controverse pourrait éga-

lement s'élever ... au cas de payement d'un
effet extorqué par violence, dans le système

qui permet d'opposer l'exception de vio-

lence, même au tiers porteur de bonne foi.
— V. suprà, n"» 30 et s.

175. ... Et au cas de payement d'un effet-
souscrit par un incapable, à supposer, tou-

jours, que la nullité qui en résulte soit op-
posable au tiers porteur de bonne foi, et

qu'elle vicie, par' conséquent, le payement
qui lui a été fait. — V. suprà, n° 39.

-176. Lorsque le tiré est actionné en vertu
d'une acceptation fausse, il n'est pas obligé
même envers un tiers porteur de bonne loi

{suprà, n 08116 et s.). Mais si, trompé par la
fausse acceptation, il a payé au porteur de
bonne foi, il ne peut, lorsqu'il découvre en-
suite le faux, se faire restituer par le por-
teur la somme ainsi payée par erreur, le

payement opéré par le tiré ayant empêché
le porteur de lever le protêt et de recourir
contre ses garants dans le délai utile : c'est
donc au tiré à supporter les conséquences
de son propre fait. — J.G. Effets de comm.,
874.

177. La même solution peut être étendue
au cas de falsification dans l'acceptation.
— V. suprà, n° 120.

178. ... En admettant toutefois, dans les
deux cas, qu'il soit vrai de dire que le por-
teur qui a restitué est déchu de tout recours
contre ceux dont il tient l'effet resté, en dé-
finitive impayé, faute de protêt et de pour-
suites en temps utile. — V. suprà, n° 170.

179. Le payement fait par le tiré ou sous-

cripteur, au propriétaire de l'effet incapable
d'en recevoir le payement, n'est libéré à l'é-

gard de l'incapable, que jusqu'à concurrence
de ce qui a tourné au profit de cet incapable,
conformément à l'art. 1241 c. civ. — J.G.

Effets de comm., 536 et 583.
180. Ainsi, le tiré n'est libéré que dans

la mesure de ce profit, s'il a payé entre les
mains d'un incapable, et, par exemple, d'un

mineur, devenu propriétaire de l'effet,
comme héritier ou légataire de celui au-

quel il appartenait.
— J.G. Effets de comm.,

583.
181. Mais quand l'effet a été créé ou en-

dossé directement en laveur de l'incapable,
il faut distinguer : si le tiré n'a pas accepté,
le payement par lui fait aux mains de l'inca-

pable, en exècuti'on de son mandat, le libé-
rera comme s'il l'avait fait au mandant lui-
même. — J.G. Effets de comm., 583.

182. ... Sauf le droit qui appartient à l'in-

capable de se faire restituer par le tireur ou

par son endosseur, conformément aux prin-
cipes généraux, contre la lésion que peut
lui avoir causée le contrat passé avec ces
derniers. — J.G. Effets de comm., 583.

183. Si au contraire le tiré a accepté,
c'est en qualité de débiteur, et non de man-

dataire, qu'il paye, et, dès lors, il n'est pas
libéré si le porteur, devenu son créancier di-
rect par l'effet de l'acceptation, n'est pas ca-

pable de recevoir. — J.G. Effets de comm.,
583.

184. De même, le tiré n'est pas valable-
ment libéré, lorsqu'il paye entre les mains
d'une femme mariée non autorisée par son

mari, même dans le cas où la propriété de
la traite aurait été acquise avant son ma-

riage : on objecterait vainement d'une part
que lé mari est en faute de n'avoir pas pré-
venu le payeur et d'avoir laisBé la traite en-

tre les mains de sa femme, et d'autre part,.
qu'on ne peut reprocher au tiré de ne s'être

pas informé, avant de payer, de la capacité
du porteur. — J.G. Effets de comm., 583.

185. En effet, l'art. 145 c. comm., quand
il présume la libération, indique clairement

que cette présomption cède dans tous les
cas où le débiteur n'aura pas pris ses pré-
cautions pour se faire décharger par le créan-
cier. — J.G. Effets de comm., 583.

186. Si le porteur était en faillite, le paye-
ment que lui aurait fait le tiré ne pourrait être

critiqué par les créanciers de la faillite que
si le tiré connaissait, lorsqu'il a payé, l'exis-
tence de cette faillite, ou que si une oppo-
sition avait été faite entre ses mains confor-
mément à l'art. 149, c. comm.—J.G. Effets de

comm., 673.

§ 2. —
Effets du payement entre le tiré

et le tireur ou le donneur d'ordre.

187. Le tiré qui, après acceptation ou sans
'

avoir accepté, paye la lettre de change dans
des conditions qui permettent de considérer
le payement comme valable, a contre le tireur,
le droit de lui demander le remboursement
des avances qu'il a faites pour ce dernier,
s'il a payé à découvert. — J.G. Effets de

comm., 587.
188. ... Et, s'il se trouvait débiteur du

tireur, c'est-à-dire s'il avait provision, cou-

vrant, en tout ou en partie, la lettre de change
qu'il a payée, il serait déchargé jusqu'à con-
currence de ce qu'il a payé pour son compte.
— J.G. Effets de comm., 587.

189. Mais il est sans action contre les en-

dosseurs, à l'égard desquels il n'a fait que

Eayer
sa propre dette : il n'est donc pas su-

rogé aux droits du porteur.
— V. Code civil

annoté, art. 1251, n° 130.
190. ... A la différence de l'endosseur, qui

rembourse le porteur, à défaut de payement
de l'effet. — V. infrà, art. 164.

191. L'action du tiré qui a payé à décou-
vert est une simple action de mandai qui,
notamment, ne se prescrit que par trente
ans. — V. infrà, art. 189.

192. Quant à l'action du tireur contre le
tiré qui n'a pas payé, quoiqu'il eût provi-
sion, V. infrà, art. 164.

193. Lorsque la lettre de change a été tirée

par ordre et pour compte d'un tiers, don-
neur d'ordre, conformément à l'art. 112 c.

comm, le tiré qui l'a payée valablement est
sans action contre le tireur pour compte.

—

V. suprà, art. 115, n°B 10 et s.
194. ... Sauf la responsabilité qui pour-

rait peser sur ce tireur pour le cas où il y
aurait eu de sa part, dans l'exécution de
l'ordre, une faute préjudiciable au tiré. —

J.G. Effets de comm., 243.
195. Quant au donneur d'ordre, le tiré

peut recourir contre lui s'il n'a pas reçu la

provision, soit que celui-ci lui ait directe-
ment transmis le mandat d'accepter, soitqu'il
le lui ait fait connaître par le tireur. Cette
action tient de la nature de l'obligation con-

tractée, c'est-à-dire qu'elle ne résulte pas du
contrat de change, mais de la commission.
— J.G. Effets de comm., 243. — V. art. 115,
n°23.

196. Et lorsqu'aucun mandat n'a été donné
au tiré par celui pour lequel la lettre de

change a été créée, le tiré peut agir contre
le donneur d'ordre par l'action de gestion
d'affaires. — J.G. Effets de comm., 244.

197. ... Ou bien exercer les droits du ti-
reur

cour compte contre le donneur d'ordre.
— J.G. Effets de comm., 244.

Sur les droits du tireur pour compte con-
tre le donneur d'ordre, V. infrà, art.164.

198. Ainsi, lorsqu'une lettre de change
a été tirée par ordre d'autrui, le tiré qui,
nonobstant l'usage contraire, a acquitté
cette lettre de change sans avoir reçu aucun
avis de celui pour le compte de qui elle était
tirëej est riéarirhôins fondé à en répéter le
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montant contre lui. —
Req. 14 août 1817, J.G.

Effets de comm., 244.
199. Et le donneur d'ordre est obligé

envers le tiré, encore que le ^tireur pour
compte ne lui ait pas versé les fonds prove-
nant de la négociation de la lettre de chan-

ge : il suffit, pour que le donneur d'ordre
soit lié, même envers le tiré qu'il a négligé
d'aviser de l'ordre par lui donné au tireur,
son commissionnaire, que le tiré prouve que
le commissionnaire avait mandat de faire la
traite. — Même arrêt, ibid. et J.G. Commis-
sionn., 275.

200. Quant au recours du tiré contre le
donneur d'aval, Y. suprà, art. 142, n° 92.

201.-Malgré l'usage où l'on est dans le
commerce de n'acquitter une lettre de

change que sur l'avis qu'on en a reçu du

tireur, le tiré peut, en cas de payement sans
avis préalable, exercer son recours contre le
tireur. — J.G. Effets de comm., 244.

202. Mais, quoique le tiré ait accepté à

découvert, il ne peut agir contre le tireur, à
l'effet de se faire remettre des fonds, avant
d'avoir acquitté la traite, car le mandataire
n'a de recours à exercer contre le mandant

qu'après avoir accompli le mandat, sauf le
cas où le tireur aurait été mis en faillite ou
serait tombé en déconfiture avant l'échéance.
— J.G. Effets decomm., 343. •

203. Toutefois, le tiré qui a accepté à dé-
couvert avec promesse du tireur que les
fonds lui seraient faits à l'échéance, peut,
après l'échéance arrivée, sans que la provi-
sion ait été faite, fournir une traité sur son
débiteur pour se couvrir. Ce dernier ne peut
se refuser à faire honneur à celte traite sans
encourir des dommages-intérêts.

— J.G. Ef-
fets de comm.. 264.

204. Lorsque le tireur de lettres de change
tombe en faillite, et que, par suite d'un con-
cordat passé avec ses créanciers, il paye un I
dividende aux porteurs, l'accepteur (ou ses

syndics, s'il est lui-même tombé en faillite)
n a aucune action à raison de ces traites
contre le tireur, encore que les porteurs aient
le droit de recourir contre lui, accepteur, ou
de se faire admettre au passif de sa propre
faillite jusqu'à leur parfait payement.

— Pa-
ris, 11 juin 1825, J.G. Effets decomm., 347
et 213.

205. De ce que l'accepteur est obligé di-
rectement envers le porteur, il suit qu'il ne

peut concourir, au détriment du porteur, son

propre créancier,, à la distribution de l'actif
du tireur : il est dans la même position que
la caution, laquelle ne peut concourir avec
le créancier dans la distribution de l'actif du
débiteur. — J.G. Effets de comm., 346.

206. Il en serait toutefois autrement, s'il
n'avait pas accepté : alors, il concourrait va-
lablement avec le porteur dans l'actif du ti-
reur, alors même qu'il serait débiteur du

porteur.
— J.G. Effets de comm., 347.*

207. Lorsque le tiré est lui-même débi-
teur du tireur en faillite, il ne peut pas com-

penser la créance résultant du payement

qu'il
a fait à découvert, avec sa propre

dette,... surtout si l'obligation dont il se-
rait créancier n'était pas encore échue.
— Req. 9 janv. 1838, J.G. Effets de comm.,
220.

208. Le tiré n'a de recours contre le ti-
reur que s'il a payé en vertu d'un mandat
émanant véritablement de ce dernier. —J.G.

Effets de comm., 862.
209. Ainsi, le tiré qui a payé, même sans

opposition, une lettre de change fausse, n'a

pas de recours contre le tireur supposé, qui,
en effet, ne lui a jamais donné mandat de

payer.
— J.G. Effets de comm., 862.

210. Le tiré a-t-il, en ce cas, indépen-
damment de son action contre l'auteur du
faux, une action en répétition contre le tiers

porteur aux mains duquel il a fait le paye-
ment? — V. suprà, n°» 166 et s.

211. En cas de falsification dans la somme
originairement énoncée dans la lettre de
change, le tiré qui a payé au porteur la

somme résultant de cette falsification peut change fait à l'échéance, et en l'absence de
ci'nn (n

'
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dernier ne l'a pas avisé du chiffre exact de
l'effet. — J.G. Effets de comm., 868.

212. Le tiré n'a, au contraire, de recours
contre le tireur que jusqu'à concurrence de
la véritable somme, s'il en a été avisé, soit
avant l'acceptation, soit, au cas de non ac-

ceptation, avant le payement.
— J.G. Effets

de comm., 868.
213. Le tiré qui a payé de bonne foi et

sans opposition le montant d'une lettre de

change a le droit de se faire tenir compte
du payement par le tireur, encore que ce

payement ait pu être empêché par l'effet
d'une exception opposable au tiers porteur,
telle que celle fondée sur la violence qui
aurait été commise au préjudice du tireur.—
V. suprà, n°s 30 et s.

214. ... Ou sur l'incapacité de ce tireur.
— V. suprà, nos 39 et s.

215. Le tiré a-t-il, en outre,,une action
en répétition contre le tiers porteur?—V. su-

prà, n°s 174 et 175.
216. Le tiré peut-il se faire tenir, compte

par le tireur du payement qu'il a fait, ... soit
à un autre qu'au véritable créancier, et, par
exemple, aux mains d'un tiers porteur en
vertu d'un endossement faux ou sur un faux

acquit?
— V. infrà, n° 226.

217. ... Soit à un créancier incapable de
recevoir ? — V. suprà, n°" 179 et s.

§ 3. —
Effets du payement opéré sur un en-

dossement faux ou nul, ou sur .un faux
acquit à l'égard des propriétaires dépos-
sédés et du tireur.

218. Lorsque le tiré ou le souscripteur
d'un billet à ordre a payé la lettre de change
aux mains d'un tiers porteur de bonne foi en
vertu d'un endossement faux, ce payement
est opposable au véritable propriétaire de
l'effet lorsqu'il a eu lieu en l'absence de toute

opposition et qu'il n'est point établi que le
tire était de mauvaise foi : c'est au proprié-
taire qui a négligé de faire opposition à prou-
ver la faute, 1 imprudence ou la collusion du
tiré avec le porteur. — J.G. Effets de comm.,
875.

219. Une opposition faite par le véritable

propriétaire mettrait obstacle au payement.
— V. suprà, n 05 89 et s.

220. ... A moins queie propriétaire du
titre égaré l'eût revêtu de sa signature et que
l'endos eût été rempli au-dessus par une
main étrangère : il devrait alors s'imputer
cette faute et ne pourrait mettre obstacle au

payement au profit d'un porteur de bonne
foi. Il ne conserverait qu'un recours contre
l'auteur du faux endossement. — J.G. Effets
de comm., 872.

221. Mais le tiré ne pourrait exciper de
sa bonne foi, si la preuve de l'illégitimité
de la possession du porteur résultait du
titre lui-même, et s'il arrivait, par exemple,
que la série des ordres présentât une inter-

ruption de nature à faire suspecter l'indivi-
dualité du porteur : le payement que ferait
alors le tiré le laisserait exposé à l'action du
véritable propriétaire du titre égaré ou dé-
robé. — J.G. Effets de comm., 563. — V. su-

prà, nos 91 et s.
222. Le payement fait par le tiré sur un

faux acquit, en l'absence de toute opposi-
tion, serait également valable, et suscepti-
ble dès lors d être opposé au véritable pro-

. priétaire de l'effet, a moins que le tire ne
fût en faute, et ce serait encore au proprié-
taira de l'effet à prouver les faits à raison

desquels il prétendrait rendre le tiré res-

ponsable du payement.
— J.G. Effets de

comm., 875.

V., à cet. égard, un passage de l'exposé
des motifs présenté sur l'art. 145, au Corps
législatif dans la séance du 2 sept. 1807, et
observ. conf., ibid.

223. Ainsi, le payement d'une lettre de

toute opposition, à un tiers porteur qui a
pris faussement le nom de la personne a qui
elle était adressée, n'en est pas moins régu-
lier et libératoire envers le véritable pro-
priétaire de l'effet, s'il a été fait avec les
précautions d'usage, telles que demande
d'adresse et représentation de la lettre d'en-
voi. — Aix, 25 nov. 1869, D.P. 71. 2. 26.

224. Et il n'importe que, dans la signa-
ture de l'acquit, le tiers porteur'ait inexac-
tement reproduit une des lettres du nom par
lui usurpe, cette circonstanco étant insuffi-
sante pour donner lieu à suspicion. — Même
arrêt.

225. ... Ou que, s'agissant de traites
adressées à un tel et compagnie, le tiré les
ait payées sur un faux acquit, signé sans le
mot compagnie, et quoiqu'il fût prouvé que,
plusieurs jours auparavant, le même tiré
avait acquitté d'autres traites également en-
voyées à la mé*me maison, sur un acquit où
se trouvait, cette fois, les mots et compa-
gnie. — Trib. comm. de Paris, 14 avr. 1829,
J.G. Effets de comm.,, 875.

226. Le payement fait par le tiré, en l'ab-
sence d'opposition et de bonne foi, soit à un
tiers porteur en vertu d'un endossement
faux, soit sur un faux acquit, étant libéra-
toire à l'égard du propriétaire dépossédé, pro-
duit le même effet à l'égard des précédents
endosseurs et du tireur, et, dès lors, le tiré a
le droit de s'en faire tenir compte par le ti-
reur, comme s'il avait payé au véritable
créancier. — J.G. Effets de comm., 872.

227. Le propriétaire dépossédé n'a alors
de recours que contre l'auteur du faux en-
dossement ou du faux acquit. — J.G. Effets
de comm., 872.

228. Mais il a action contre le tireur ou
contre l'endosseur, même antérieur au faux,
si c'est par suite d'imprudences, imputables
à ces derniers que la lettre de change est
tombée entre les mains de l'individu qui l'a
revêtue d'un faux endossement ou d'un faux
acquit. —

Aix, 25 nov. 1869, D.P. 71. 2. 26.
229. Et, spécialement, dans le cas où une

lettre de change a été abusivement touchée
par un tiers, par suite du détournement de la
lettre missive qui la contenait, l'expéditeur
de cette lettre missive doit être déclaré res-
ponsable envers le destinataire, s'il a rendu
possible ce détournement, en négligeant la
lormalité de la recommandation, en jetant sa
lettre dans une boîte supplémentaire qui
n'offrait aucune condition de sécurité, et en
n'adressant pas avant l'échéance un avis des-
tiné à provoquer, au cas de non-réception
de la lettre, une opposition entre les mains
du tiré. — Même arrêt.

230. En pareil cas, ce serait vainement
que l'expéditeur opposerait qu'il a déjà plu-
sieurs fois employé ce mode d'envoi de va-
leurs sans réclamation. — Même arrêt.

§ 4. —
Payement fait par erreur ;

Répétition.

231. Lorsqu'un effet de commerce est

payé par erreur, par un tiers complètement
étranger à cet effet, l'auteur du payement
a-t-il une action en répétition contre le
créancier? — V. infrà, art. 159, n°» 34 et s.

232. En ce qui concerne l'action en répé-
tition contre le porteur... du tiré ou du sous-
cripteur qui a payé par erreur un effet de
commerce faux, falsifié ou nul, Y. suprà,
n°» 165 et s.

233. ... Du tiré ou du souscripteur qui a
payé par erreur un effet de commerce re-
vêtu d'un endossement faux, ou sur un faux
acquit, V. suprà, nos 218 et s.

234.... Ou du tiré qui a payé, par erreur,
une lettre de change revêtue d'une accepta-
tion fausse ou falsifiée, V. suprà, n°s 176 et s.

235. Sur l'action en répétition de l'indu en
matière commerciale, V. Code civil annoté.
art. 1377. n 0' 113 et s.

41
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§'5. — Payement fait avant l'échéance.

236. Le tiré qui paye la lettre de change,
ouïe souscripteur qui paye un billet à ordre,
avant son échéance ne peut, alors même

qu'il aurait payé sans opposition et de bonne
loi, exciper de ce payement, ... ni contre le
véritable propriétaire dépossédé par un faux
endossement ou par un faux acquit.

— J.G.
Effets de comm., 588.—V. suprà, n" 218 et s.

237. ... Ni contre les créanciers de la
faillite du porteur. — J.G. Effets de comm.,
588 et 365. — V. suprà, n° 186.

238. ... Ni au cas d'incapacité du porteur.
— J.G. Effets de comm., 588 et 365.

239. Mais le tiré pourrait échapper à
toute responsabilité, par suite d'un paye-
ment anticipé, en se faisant transférer la
propriété de la lettre par voie d'endosse-
ment. — J.G. Effets de comm., 365.

240.... Pourvu qu'à l'époque de l'endos-
sement le porteur qui l'a consenti fût capa-
ble de disposer de l'effet. — J.G. Effets de
comm., 365.

241. Décidé même que le tiré n'a aucun
recours à exercer contre les endosseurs,
lorsque, après avoir payé le porteur avant
l'échéance et sans en exiger un endossement,
il n'a requis l'accomplissement d'un tel acte
qu'à une époque ou le dérangement des
affaires de ce porteur était notoire. — Aix,
15 févr. 1832, J.G. Effets de comm., 365.

242. La règle édictée par l'art. 144 est
spéciale aux effets de commerce et au cas où
ces effets ont été transmis par voie d'endos-
sarnent: ainsi, lorsque le cessionnaire de la
traite ne l'a reçue qu'au moyen d'une ces-
sion ordinaire, le débiteur qui se serait
libéré dans les mains du cédant, avant la
signification du transport ou son accepta-
tion, ne pourrait pas être inquiété par ce ces-
sionnaire. — J.G. Effets de comm., 536. —
V. suprà, art. 136, n°» 224 et s.

243. Le tiré pourrait-il être contraint de
payer avant l'échéance des lettres de change
acceptées par lui, s'il avait laissé protester
d'autres traites échues, également tirées sur
lui ? Ce cas doit-il être assimilé à celui où
le tiré accepteur tomberait en faillite avant
l'échéance? — V. infrà, art. 163.

SECT. 5. — ACTION- EN REMBOURSEMENT DU
PORTEUR OU DESVENDOSSEURS, EN CAS DE NON

PAYEMENT, CONTRE LEURS GARANTS.

244. Sur cette action, V. infrà. art. 164.
245. ... Et sur les conditions auxquelles

elle est assujettie, V. infrà, art. 165 à 170.
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Art. 146.

Le porteur d'une lettre de change
ne peut être contraint d'en recevoir le

payement avant l'échéance. — C
comm. 144. — C. civ. 1187, 1258-4°.

1. Une déclaration du 28 nov. 1713 avait
érigé en principe que le porteur d'une lettre
de change ne pouvait être contraint d'en re-
cevoir le payement avant l'échéance. L'art. 146
reproduit la même règle. — J.G. Effets de
comm., 560.

2. Cette règle est d'ailleurs conforme à
la disposition de l'art. 1187 c. civ. d'après
laquelle le terme, s'il est, en règle générale,
présumé stipulé en faveur du débiteur, peut
aussi, d'après les circonstances, être consi-
déré comme ayant été aussi convenu en fa-
veur du créancier. Or, la stipulation de l'é-
poque du payement dans une lettre de
change ou un billet à ordre, est tout aussi
bien laite en faveur du créancier que du dé-
biteur; car, s'il peut convenir à celui-ci de
payer avant le terme, il est possible, au con-
traire, que celui-là ait intérêt à ne recevoir
qu'à une époque fixée, dans le lieu convenu, et
pour le moment où la somme lui sera néces-
saire : tel est même l'un des objets du con-

trat de change.—J.G. Effets de comm., 560.
— V. Code civil annoté, art. 1187.

3. Le porteur d'une lettre de change serait
donc fondé à refuser des offres réelles anti-
cipées. — J.G. Obligat., 2109.

4. Sur le cas où le payement aurait eu
lieu avant l'échéance, -par suite d'un accord
entre le créancier et le tiré ou souscripteur,
et sur les effets de ce payement anticipé,
V. suprà, art. 144 et 145, n»s 236 et s.

5. Lorsque le tiré s'est réservé la faculté
d'escompter une traite avant son échéance,
c'est à lui à faire connaître quand et com-
ment il entend user de cette faculté,- et non
pas au porteur à prévenir le tiré.—En consé-
quence, lorsque le prix des marchandises
expédiées par un navire a été réglé en une
lettre de change avec faculté d'escompte,* si
le tiré ne réclame pas le connaissement à
l'arrivée du navire, le porteur de la traite
non échue et du connaissement est fondé, à
titre de mesure conservatoire et sans en pré-
venir le tiré, à détacher le connaissement
de la lettre de change et à faire consigner
les marchandises dans les docks. — Rouen,
17.mai 1871, D.P. 72. 5. 165-6°.

Art. 147.

Le payement d'une lettre de change
fait, sur une seconde, troisième, qua-
trième, etc., est valable, lorsque la

seconde, troisième, quatrième, etc.,

porte que ce payement annule l'effet
des autres. — C. comm. 110, ISO S.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de
Comm., p. 55, note, no 21.

Art. 148.

Celui qui paye une lettre de change
sur une seconde, troisième, quatrième,
etc., sans retirer celle sur laquelle se

trouve son acceptation, n'opère point
sa libération à l'égard du tiers porteur
de son acceptation.

— C. comm. 110,
118, 121, 150 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 55, note, n» 21.

1. Sur la faculté pour le tireur de créer la
lettre de change en plusieurs exemplaires, et
l'obligation qui lui est imposée dans ce cas,
de mentionner sur chaque exemplaire son
numéro d'ordre, V. suprà, art. 110, n»» 588
et s.

2. — I. CAS OU LA LETTREDE CHANGEN'A
PAS ÉTÉ ACCEPTÉE.— Les lettres de change
tirées par première, deuxième, etc., ne sont
censées représenter qu'une seule et même
valeur. — Pau, 26 nov. 1807, J.G. Effets de
comm., 564.

3. Le tiré qui a payé la première ne peut
donc être contraint d'acquitter la deuxième
ou la troisième. — Même arrêt.

4. Il en est ainsi, alors même que l'exem-

plaire qui renferme les mots deuxième ou
troisième, ne porterait pas les expres-
sions usitées dans le commerce : Payez si
ne l'avez fait par la première. — Même
arrêt.

5. ... Sauf le recours du porteur contre
l'endosseur qui lui a négocié frauduleuse-
ment l'un des duplicatas de la lettre de
change, après négociation d'un autre dupli-
cata à une personne différente. — J.G. Effets
de comm., 540.

6. Et lorsqu'une lettre de change a été
tirée par première et seconde, avec cette
mention qu'il n'y aurait lieu à payer la se-
conde qu autant que la première ne serait
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pas acquittée, s'il arrive que l'un des endos-
seurs, en vertu d'ordres exprimés purement
et simplement sur les deux titres, ayant
passé la première à un tiers, et la seconde à
un autre tiers, celui-ci se trouve, par suite
du payement de la première fait au tiers
porteur par le tiré, sans droit contre ce der-
nier qui a refusé ensuite de payer la se-
conde, il doit s'imputer sa propre négligence
de ne s'être pas assuré préalablement si le
payement de la première avait été effectué :
par suite, il n'est pas fondé à recourir en
garantie contre les endosseurs antérieurs à
celui de qui il tient la seconde, sous le pré-
texte qu'ils n'auraient pas dû revêtir d'or-
dres purs et simples les deux titres. — Req.
4 avr. 1832, J.G. Effets de comm., 565.

7. — II. CASou LA LETTREDE CHANGEA ÉTÉ
ACCEPTÉE.— Si le tiré qui a mis son accep-
tation sur l'un des exemplaires, paye ensuite
sur une seconde, troisième, sans retirer ce-
lui des exemplaires sur lequel se trouve son
acceptation, il n'opère point sa libération à
l'égard du tiers porteur de son acceptation.
— J.G. Effets de comm., 586.

8.... A moins que le porteur de l'accepta-
tion le fût aussi de l'exemplaire payé. —
J.G. Effets decomm., 114 et 540. j

9. Mais le tiré est libéré à l'égard du'
tireur, la garantie du tireur cessant par cela
même que la lettre a été acquittée sur un
exemplaire quelconque : c'est ce qui résultes
des termes de l'art. 148 où il est dit que le"
payement sur une seconde, troisième, etc.,
sans retrait de l'exemplaire accepté, ne li-
bère pas le tiré « à l'égard du tiers porteur .
de son acceptation ». '— J.G. Effets de<
comm., 114. J

10. Le porteur d'un exemplaire autre quel
celui revêtu de l'acceptation auquel lef
payement est ainsi refusé, exercera alors,'
et après protêt, son recours contre son cé-
dant, qui lui-même agira contre son endos-
seur immédiat, et ainsi de suite jusqu'à celui

qui a commis la faute de ne pas indiquer
1endroit où devait être l'effet accepté, ou qui;
a négocié frauduleusement un duplicata non!
accepté à une personne et l'exemplaire re-|vêtu de l'acceptation à une autre. —J.G.-
Effets de comm., 540.

11. Mais il n'a pas de recours contre le
tireur qui a pris le soin de mentionner sur
chaque exemplaire de la lettre de change, jle numéro de cet exemplaire conformément!
à l'art. 110 c. comm. —J.G. Effets de comm.,
114.

Art. 149.

Il n'est admis d'opposition au paye-
ment qu'en cas de perte de la lettre de

change, ou de la faillite du porteur. —

C. comm. 145, 437.

Exposé des motifs et Rapport, J.C. Effets decomm.,
p. 55, note, no 21.

1. L'art. 149 qui n'admet d'opposition au
payement d'une lettre de change qu'en cas
de perte ou de faillite du porteur, n'est pas li-
mitatif.—Ainsi, une opposition pourrait être
utilement faite dans le but de prévenir le
payement d'une lettre de change ... entachée
de faux ou de falsification. — V. suprà, art.

^ jUB; n082 et s.
2.... Ou extorquée par violence. — V. su-

prà, art. 145, nos 30 et s.
3. ... Ou tirée par un incapable. — V.

art. 145, n°* 39 et s.
4. De même, une opposition peut être faite

pour empêcher le payement de tojut effet de
commerce revêtu d'un endossement faux ou
nul. — V. suprà, art. 145, n°s 89 et s.

5. ... Aussi bien que pour empêcher, en
cas de perle, un payement à celui qui, ayant
trouvé l'effet, tenterait de l'obtenir au moyen
d'un faux acquit. — V. infrà, art. 152, n» 8.

6. En cas de payement d'une lettre de
change fausse, le tiré ne peut se prévaloir
de ce payement contre le tireur, même lors-
qu'il a payé sans opposition. — V. suprà,
art. 145, n» 209.

7. Pour le cas de falsification, V. suprà,
art. 145, n" 3210 et s. -

8. En ce qui concerne le cas de violence,
V. suprà, art. 145, n» 213.

9. ... Celui d'incapacité du tireur, V. su-
prà, art. 145, n°s 39 et s,

10. ... Celui d'endossement faux ou nul,
V. suprà, art. 145, n°» 218 et s.

11. De même encore, l'opposition sera
également faite avec efficacité non pas seu-
lement au cas de faillite du porteur, comme
le prévoit l'art. 149s mais encore lorsque ce
porteur sera incapable de recevoir le paye-
ment de l'effet. — V. suprà, art. 145, n" 102.

12. Sur les effets du payement fait sans
opposition à un incapable vis-à-vis du por-
teur incapable, V. suprà, art. 145, n°s 179,
184 et 186.

13. ... Et vis-à-vis du tireur, V. suprà,
art. 145, n°» 181 et s.

•'""14. Mais aucune saisie-arrêt ne peut être
pratiquée valablement entre les mains du
tiré, ... soit par les créanciers du porteur au
moment de l'échéance. — J.G. Effets de
comm., 577.

r 15. Soit à plus forte raison par les créan-
cier d'un précédent porteur. — J.G. Effets de
comm., 577.

^-"16. Et la saisie-arrêt qui aurait été prati-
quée contrairement à la disposition de
lart. 149 n'aurait même pas pour effet
d'arrêter le payement de la lettre de change.
En effet, le Jugement à intervenir sur la va-
lidité de cette opposition, en empêchant l'en-
caissement des effets pour un temps plus ou
moins long, pourrait occasionner les plus
grands désordres dans les affaires d'un com-

^nerçant. — J.G. Effets de comm., 577.
/ 17. La même règle s'applique au billet à
ordre. — Ainsi, le débiteur d'un billet à ordre
est valablement libéré en en payant le montant
au tiers porteur, nonobstant la saisie-arrêt
pratiquée entre ses mains... par un créancier
de ce dernier. — Agen, 21 juin 1811, J.G.
Effets de comm., 577-2°.'

18. ... Ou par un créancier de celui au
profit duquel le billet! avait été originaire-
ment souscrit. — Bruxelles, 10 mai 1808,
J.G. Effets de comm., 577-1°.—Civ. c. 21 juill.
1855, D.P. 55. 1. 288. ;

— 19. ... Et il n'y a pas lieu à la mise en
cause du saisissant. —. Arrêt précité du 10
mai 1808.

Art. ISO.

En cas de perte d'une lettre de

change non acceptée, celui à qui elle

appartient peut en poursuivre le paye-
ment sur une seconde, troisième, qua-
trième, etc. — G. comm. 175.

Art. 1S1.

Si la lettre de change perdue est re-

vêtue de l'acceptation, le payement ne

peut en être exigé sur une seconde,
troisième, quatrième, etc., que par or-

'

dpnnance du juge, 'et en donnant cau-
tion. — C. comm. 120. — G. civ.

2040.S. — C. pr. civ. 517.

Art. 1S2.

Si celui qui a perdu la lettre de

change, qu'elle soit acceptée ou non,
ne peut représenter la seconde, troi-

sième, quatrième, etc., il peut de-
mander le payement de la lettre de

change perdue, et l'obtenir par l'ordon-
nance du juge, en justifiant de sa pro-
priété par ses livres, et en donnant
caution. — G. comm. 150 s. — G. civ.

2040, 2041. — G. pr. civ. 517.

1. D'après les art. 18 et 19, tit. 5, del'ord.
de 1673, si la lettre de change était payable
à une personne déterminée et non au porteur
ou à ordre, le payement, lorsqu'il y avait
perte, pouvait être exigé en vertu d'une se-
conde, sans intervention du juge ni caution.
— J.G. Effets de comm., 541.

2. Si la lettre était au porteur ou à ordre,
le payement ne pouvait avoir lieu sur une
seconde que ,par ordonnance du juge et en
donnant caution, sans distinction entre le
cas d'acceptation et celui de non acceptation
de l'effet. — J.G. Effets de comm., 541.

3. Le code de commerce contient un sys-
tème mieux ordonné. 11prévoit trois cas :
... 1° celui où la lettre de change faite par
première, seconde, troisième ou quatrième,
etc., n'a pas été acceptée (art. 150). — J.G.
Effets de comm., 541.

4. ... 2° Celui où il y a eu occeptoWon.de
la lettre de change faite par première, se-
conde, etc., et perte de l'exemplaire revêtu
de l'acceptation (art. 151). — J.G. Effets de
comm., 542.

5. ... 3°.Celui de perte de tous les exem-
plaires de la lettre de change ou du seul
exemplaire créé (art. 152). — J.G. Effets de
comm., 543.

6. Les dispositions du code de commerce
relatives à ces diverses hypothèses ne con-
cernent que le cas de perte d'une lettre de
change non échue : elles ne sont pas appli-
cables au cas d'une lettre de change qui n'a
été perdue qu'après l'échéance et le protêt.
— Grenoble, 9 août 1864, D.P. 64. 2. 206.

7. — I. CAS DE PERTE DE L'UN OU DE PLU-
SIEURS DES EXEMPLAIRES D'UNE LETTRE DE
CHANGENON ACCEPTÉE.— Dans ce"premier
cas, comme le tiré ne doit le payement à au-
cun des doubles spécialement, le porteur
qui a perdu la première ou la seconde peut
poursuivre sur une troisième et réciproque-
ment, sans aucune autre justification, sans
autorisation du juge.—J.G. Effets de comm.,
541.

8. ... Et si, avant l'échéance, le porteur
veut empêcher que la lettre de change soit

payée sur celui des exemplaires qu'il a perdu,
il doit, pour mettre le tiré à couvert d'une

surprise, former opposition au payement,
conformément à l'art, 149. — J.G. Effets de
comm., 541.

9. — II. CAS D'ACCEPTATIONDELA LETTREDE
CHANGETIRÉE EN PLUSIEURSEXEMPLAIRESET
DE PERTEDE L'EXEMPLAIREREVÊTUDEL'ACCEP-
TATION. — Dans ce second cas, si c'est
l'exemplaire revêtu de l'acceptation qui a
été perdu, le porteur ne peut exiger lé paye-
ment sur .une seconde ou troisième non ac-
ceptée qu'à la charge : 1° d'obtenir une or-
donnance du juge ; 2° de fournir caution. —
J.G. Effets de comm., 542.

10. Le tiré, en effet, qui payerait sur la
représentation d'un exemplaire non accepté
sans retirer celui sur lequel se trouve son
acceptation, n'opérerait passa libération à l'é-
gard du tiers porteur de son acceptation.
— V. suprà, art. 148, n0' 7 et s.

11. A la vérité, la seconde ou troisième
dont il est porteur établit une présomption
très-forte en faveur du droit qu'il a au paye-
ment; cependant, ce n'est la qu'une pré^
somption qui peut être combattue par le dé-
biteur : le porteur doit encore établir qu'il
était possesseur du duplicata accepté et qu'il
l'a égaré, — J.G. Effets de comm., 42.

12. Sous l'ancienne législation, on pré-
sentait une requête au juge consulaire, quji
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en ordonnait la communication à l'accep-
teur et prononçait après avoir contradictoi-
rement entendu les parties. Le code ne pres-
crit pas la procédure à suivre pour obtenir
l'ordonnance. A Paris, il est d'usage d'assi-

gner devant le tribunal de commerce qui
rend un jugement. On pourrait aussi pré-
sentér'une requête au président du tribunal,
qui, après une communication au débiteur,
rendrait une ordonnance. — J.G. Effets de

comm., 542.
13. Le juge est investi en cette matière

d'un pouvoir discrétionnaire; il peut donc
refuser l'ordonnance qui lui est demandée.
— J.G. Effets de comm., 544.

14. Quant à la caution,le porteur est tenu
de la fournir : c'est là une condition impé-
rieusement exigée et dont le juge ne pour-
rait le dispenser, sauf à ce propriétaire la
faculté d'invoquer le bénéfice de l'art. 2041
c. civ., s'il ne trouvait pas de caution.—J.G.

, Effets de comm., 548. -
'. 15. Mais, si le juge ne peut dispenser le

porteur de fournir caution, il est certain,
d'un autre côté, qu'il n'est pas obligé d'or-
donner d'office que cette Caution sera four-
nie. — Civ. r. 3 mai 1837, J.G. Effets de

comm., 549, et Biens, 249.—Req. 8 avr. 1840,
J.G. Effets de comm., 549 et 804.

16. — III. CAS DE PERTE DE TOUS LES EXEM-
PLAIRES DE LA LETTRE DE CHANGE OU DU SEUL
EXEMPLAIRE CRÉÉ; BILLET A ORDRE.— Dans ce
troisième cas, qu'il y ait eu ou qu'il n'y ait

pas eu acceptation de là lettre de change, le

propriétaire ne peut en obtenir le payement
qu'après avoir, comme dans le second cas,
obtenu une ordonnance du juge et fourni
caution. — J.G. Effets de comm., 543.

17. Mais il faut, en outre, aux termes de
l'art. 152, ... 1° que le propriétaire justifie
que celui auquel il demande le payement est
débiteur de l'effet perdu. — J.G. Effets de

comm., 543.
18. ... Preuve qu'il fera en établissant,

soit qu'il y a eu acceptation, soit que le tiré
a été avisé de la création de l'effet, et, à
défaut d'acceptation ou d'avis, en établis-
sant que celui à qui il demande le paye-
ment était indique pour ce payement, et

que l'effet était à telle échéance. — J.G. Effets
de comm., 543.

19. ... Et, dans ce cas, on doit mettre en
cause le tireur, s'il est possible de le faire. —

J.G. Effets de comm., 543.
. 20 2° Que le propriétaire établisse

qu'il a réellement la propriété de cet effet.—
J.G. Effets de comm., 543.

21. L'art. 152 c. comm. s'applique aux
billets à ordre. — J.G. Effets de comm., 532.

22. S'applique-t-il en matière d'effets au

porteur?
— V. suprà, art. 110, n°a 31'i et s.

23. D'après l'art. 152, la preuve à faire par
le réclamant doit résulter de ses livres, et
il est à remarquer que, lors de la discussion
au conseil d'Etat, on a rejeté la proposition
d'admettre la preuve résultant de la corres-

pondance.— J.G. Effets de comm., 543..
24. ... Laquelle ne pourrait être invoquée

que pour suppléer à ce que les livres au-
raient d'incomplet ou d'irrégulier. —J.G.

.Effets de comm., 543. -

25. Jugé cependant que la preuve de

l'existence d'une lettre de change non re-

présentée résulte légalement de la produc-
tion des livres du créancier, ou d'autres li-
tres ou documents écrits.—Req. 22 mai 1848,
D.P. 49. 1. 158.
- 26. Des documents écrits peuvent sup-

pléer aux livres dont parle l'art. 152, sur-
tout lorsque le payement de la lettre de

change perdue est réclamé par un non-com-

mircanl, lequel n'est pas assujetti à avoir
des livres : le non-commerçant qui a con-

servé des renseignements bien exacts, à

l'aide desquels il peut établir l'existence de
la lettre, ses droits et le fait qu'elle doit

être acquittée par celui auquel il s'adresse,
devrait obtenir la même faveur que le com-

merçant, le mode de preuve exigé par la loi

commerciale ne pouvant évidemment con-
cerner ceux auxquels l'obligation d'avoir des
livres n'est pas imposée. — J.G. Effets de

comm., 543.
27. Cette preuve ne saurait, en tout cas,

résulter que d'actes écrits : elle ne peut être
faite par témoins. — Arrêt précité du 22
mai 1848..

28. Et la propriété d'un effet de commerce
perdu ou volé ne peut être prouvée contre

. le souscripteur, par celui qui prétend avoir
été porteur de cet effet à l'échéance, que
par des actes émanés du débiteur de l'effet :
cette preuve ne résulterait pas. d'un reçu
donné par le prétendu porteur au bénéfi-
ciaire de l'effet, un tel acte, étranger au

souscripteur à qui on l'oppose, étant sans
valeur à son égard. — Civ. c. 24 juin 1863,
D.P. 63.1. 404.

29. En cas de perte ou de soustraction
d'un effet de commerce, il ne suffit pas tou-

jours que le porteur prouve sa propriété
conformément à l'art. 152, 'pour qu'il doive
en obtenir le payement de celui dont il a en
même temps démontré la qualité d'accep-
teur, s'il s'agit d'une lettre de change, ou de

souscripteur s'il s'agit d'un billet à ordre :
le débiteur ne peut être tenu de payer s'il
résuite des circonstances que l'effet non re-

présenté doit être considéré, non comme

ayant été perdu avant payement, mais comme

ayant été payé. —J.G. Obligat., 4282.
'30. Ainsi, lorsqu'il s'est écoulé un long

intervalle de temps (deux ans et demi) de-

puis l'adirement d'une lettre de change par
le porteur, sans réclamation de sa part, les

juges ont pu tirer de ce silence prolongé la
présomption que le payement en avait eu
lieu entre ses mains ou entre celles de ses
employés, et, par suite, rejeter sa demande.
Cette solution devrait s'appliquer, alors
même que le souscripteur ou l'accepteur'
ne justifierait pas de sa libération.,— Pa-
ris, 16 mai 1843, J.G. Effets.de.comm., SàG,
et Obligat:, 4282. —

Req. 1-9 mars.1845, D.P.
45.1. 204. : :;..;::::-;.::.«

31. En effet, la règle de.i'.ar.t,/l52c, comm.
ne doit en général être appliquée qu'au-
tant que la réclamation est-faite à une épo-
que voisine de la perte ou de. la soustrac-
tion de l'effet. Le porteur qui ne réclame

qu'après la perte de toutes les voies de re-
cours contre les endosseurs ne mérite pas
qu'on lui fasse la faveur spéciale de suspen-
dre à son profit l'application des règles du

*

droit commun. — J.G. Effets de comm., 546.
32. L'art. 152 est particulier aux lettres

de change et aux billets à ordre; on ne pour-
rait l'invoquer vis-à-vis du créancier en
vertu d'une obligation ordinaire, même à
ordre : le créancier peut donc établir ses
droits par tous les moyens que la loi auto-
rise, et le juge qui reconnaît la justesse de
ses réclamations est autorisé à ne pas le
contraindre à donner caution. — J.G. Effets
de comm., 550.

33. Ainsi, lorsqu'un créancier hypothé-
caire produit dans un ordre, à défaut" de l'o-
riginal ou de la grosse de l'obligation notariée

qui constitue son titre, une première expédi-
tion de cet acte, l'arrêt qui ordonne purement
et,simplement sa collocation ne viole pas les
articles du code de commerce relatifs aux
formalités à remplir pour avoir payement
d'une lettre de change perdue, quand bien
même il aurait été stipulé que l'obligation
serait transmissible par voie d'ordre et d'en-
dossement.—Req. 13 mars 1828, J.G. Effets de
comm., 550.

34. A part la ressource que l'art. 152 c.
comm. offre au propriétaire de la lettre per-
due, il peut encore invoquer les dispositions
de l'art. 2279 c. civ., c'est-à-dire qu'il a le
droit de la revendiquer pendant trois ans
entre les mains des tiers porteurs: car ce
dernier article est général, et le code de
commerce n'y a fait aucune dérogation. —

Caen, 14 janv. 1822, J.G. Effets de comm.,
555, '

.
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Art. 1S3.

En cas de refus de payement, sur la

demande formée en -vertu des deux ar-

ticles précédents, le propriétaire de la

lettre de change perdue conserve tous

ses droits par un acte de protestation.
Cet acte doit être fait le lendemain

de Féchéance de la lettre de change

perdue.
Il doit être notifié aux tireur et en-

dosseurs, dans les formes et délais

prescrits ci-après pour la notification

du protêt.
— C. comm. 162 s., 172.

— G. pr. civ. 68.

1. L'art. 153 prévoit : 1° le cas où le ré-
clamant n'obtient pas sur sa demande l'or-
donnance du juge qui lui est nécessaire pour
l'autoriser à se faire payer du montant de la
lettre de change qu'il prétend avoir perdue;
2° celui où, après avoir obtenu cette ordon-

nance, il éprouve un refus de payement de
la part du tiré. L'article s'occupe, en effet,
du porteur qui ne serait pas payé, sur ia de-
mande formée en vertu des deux articles

précédents.
— J.G. Effets de comm., 544.

2. Les diligences faites par le porteur
pour obéir à ces deux articles ne suffiraient

pas pour lui conserver son recours contre
les endosseurs et le tireur : la loi exige
gue, dans le cas où le tiré refuse de payer,
soit parce que le juge n'a pas accordé l'or-

donnance, soit même malgré cette ordon-

nance, le propriétaire de l'effet perdu fasse
un acte de protestation pour conserver son
recours contre les tireur et endosseurs. —

J.G. Effets de comm., 544.

3. Cet acte de protestation diffère du pro-
têt proprement dit en ce que le protêt doit
faire mention de la présentation du titre au

débiteur, tandis que l'acte de protestation
est une déclaration que le titre est égaré,
avec mise en demeure de payer nonobstant
cette perte. Il doit être fait, comme le protêt

qu'il est destiné à remplacer, le lendemain

de l'échéance, et notifie aux tireur et en-

dosseurs dans les formes et délais prescrits

pour la notification du protêt.
*- J.G. Effets

de comm., 554.
4. Cependant, il peut arriver que le pro-

priétaire d'un effet égaré, auquel le paye-
ment est refusé lors de l'échéance, fasse

dresser l'acte de protestation dont parle
l'art. 153 avant de se pourvoir devant le juge

pour faire reconnaître son droit de propriété,
et ne réclame l'ordonnance du juge et son

admission à la caution qu'après cet acte de

protestation. Une telle procédure est-elle

régulière-/
— Quest. controv., J.G. Effets de

cowwn.,544>
5. Décidé, d'une part, que celui qui"a perdu

une lettre de change ou un billet à ordre

ne doit pas être déchu de son recours con-

tre les endosseurs, par cela seul qu'avant
de faire l'acte de protestation indiqué par
l'art. 153 c. comm.,il n'a pas obtenu l'ordon-
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nance du juge qui peut remplacer son titre :
cette ordonnance n'étant exigée que pour la
sûreté des débiteurs, et pour qu'ils ne payent
l'effet qu'au véritable propriétaire, il suffit
que celui-ci justifie de ses droits au mo-
ment où il demande son payement devant
le tribunal de commerce.—Req. 10 déc. 1828.
J.G. Effets de comm., 544. — Toulouse, 29
avr. 1829, ibid. — Dijon, 14 avr. 1831, ibid.

(cassé par l'arrêt du 3 mars*1834, infrà,
n" 6). *—-

6. Décider au contraire, d'autre part, que
l'acteJie-protestation qui, en cas de refus de

payement d'un effet non représenté, est exigé
„.au porteur qui veut conserver son recours

/ contre les endosseurs, doit, à peine de nullité,
/ être précédé d'une ordonnance du juge et

d'une offre de caution.—Lyon, 15 mars 1826;
Civ. c. 3 mars 1834, J.G. Effets de comm.,
544.—Trib. comm. de Paris, 27 sept 1841 et
27 avr. 1843, ibid.

7. Ainsi, en cas de perte d'une lettre de

change, le porteur doit, a peine de déchéance
contre les endosseurs, faire précéder l'acte
de protestation exigé par l'art. 153 c. comm.,
de l'ordonnance du juge autorisant le paye-
ment. —

Req. 17 déc. 1844, D.P. 45. 1. 6.
8. De même, l'acte de protestation prescrit

par l'art. 153 c. comm., en cas de perte et
de refus de payement d'un effet de com-
merce, pour la conservation des droits du

porteur, est nul, s'il n'a point été précédé
de l'ordonnance du juge que le porteur doit
obtenir avant de réclamer le payement de
l'effet perdu, en justifiant de sa propriété
par ses livres et en donnant caution.—Civ.
c. 1« juill. 1857, D.P. 57.1. 307. — Paris, 19
nov. 1866, D.P. 67. 2. 47.

9. Mais, quoique, en principe, la protesta-
tion par laquelle le propriétaire d'une lettre
de change perdue conserve tous ses droits
doive, à peine de nullité, être précédée d'une
demande régulière de payement, c'est-à-
dire d'une demande autorisée par ordon-
nance préalable du juge, obtenue conformé-
ment à l'art. 152, l'obligation de se retirer
devant le juge avant de faire la protestation,
cesse, lorsqu'un événement de force majeure
ne permet pas d'obtenir cette. ordonnance
avant l'expiration du délai de la protesta-
tion, et qu'il ne peut d'ailleurs s'élever aucun
doute sur la propriété de l'effet perdu.

—
Req.

17 déc. 1844, D.P. 45. 1.6.— Civ. c. 1"juill.
1857, D.P. 57.1. 307.—Grenoble, 9 août 1864,
D.P. 64. 2. 206. — Paris, 19 nov. 1866, D.P.
67. 2. 47.

10.... Et l'on doit dire qu'il y a force ma-

jeure, lorsqu'une lettre de change, venant à
échéance un jour férié est restée impayée,
et que remboursée le même jour par te der-
nier endosseur, puis par celui qui le précé-
dait, elle a été perdue le lendemain dans le

trajet que parcourait le mandataire de celui-
ci, pour se rendre à la demeure de son pro-
pre endosseur, afin d'obtenir lui-même son
remboursement : la protestation faite sur-le-

champ, alors que l'expiration du délai était
imminente, est dispensée de l'ordonnance
du juge.— Arrêt précité du 17 déc. 1844.

11. Constitue pareillement un événement
de force majeure la perte, à la poste, de la
lettre de change et du protêt envoyés par le

porteur au dernier endosseur. — Arrêt pré-
cité du 9 août 1864. — Observ. conf., J.G.

Effets de comm..,54b.
12. Mais ne doit pas être considéré comme

un cas de force majeure le seul fait que le

porteur de l'effet perdu se trouvait éloigné de
son domicile pendant le délai prescrit pour
l'acte de protestation, et qu'il ne lui a pas
été dès lors possible de produire au juge les
livres justificatifs de la propriété de cet effet.
— Arrêt précité du 1" juill. 1857.

13. Le propriétaire de l'effet perdu qui a
conservé son recours contre ses cédants, con-
formément à l'art. 153 c. comm., peut d'ail-
leurs poursuivre ces derniers sans être tenu
de mettre l'ordonnance à exécution contre le
tiré ou le souscripteur, tout porteur d'un

effet de commerce ayant le droit do s'adres-

ser, à son choix, à chacun des obligés isolé-

ment, ou à tous simultanément.—J.G. Effets
de comm., 544. — V. infrà, art. 104.

14. Les formalités établies par le code de
commerce pour le cas où une lettre de

change est adirée s'appliquent toutes les
fois que le propriétaire se trouve, par une
cause quelconque, dans l'impossibilité de

représenter le titre, et notamment dans le
cas où le titre a été frauduleusement retenu

par le débiteur principal, qui a disparu. —

Paris, 19 nov. 1866, D.P. 67. 2. 47.
13. Le porteur qui a été dispensé de la

formalité du protêt pour conserver son re-

cours contre les endosseurs est, par cela

même, également dispensé de l'acte de pro -

testation exigé par l'art. 153. — Trib. de

Bayonne, 26 mars 1866, D.P. 68.1.467.

Art. 184.

Le propriétaire de la lettre de

change égarée doit, pour s'en procu-
rer la seconde, s'adresser à son endos-

seur immédiat, qui est tenu de lui

prêter son nom et ses soins pour agir
envers son propre endosseur; et ainsi

en remontant d'endosseur en endosseur

jusqu'au tireur de la lettre. Le pro-

priétaire de la lettre de change égarée

supportera les frais.

1. La disposition de l'art. 154 est emprun-
tée à l'ancienne législation. Sous l'ordonn.
de 1673, les endosseurs prétendaient qu'on
ne pouvait point s'adresser à eux pour obte-
nir une seconde en remplacement du titre

égaré. Ces difficultés furent aplanies par un
arrêt de règlement rendu par le parlement
de Paris, le 30 août 1714, qui établit en

principe le recours contre le cédant et ainsi
de suite d'endosseur en endosseur. — J.G.

Effets de comm., 556.
2. L'art. 154 reproduit la même règle.

Chaque endosseur est tenu, dans l'ordre des

endossements, de prêter ses soins au der-
nier porteur pour lui procurer toutes les in-
dications et même son nom, en cas qu'il
faille donner des assignations et faire des

poursuites judiciaires contre les endosseurs

précédents et le tireur. — J.G. Effets de

comm., 556.
3. Cet article a pour but de permettre au

propriétaire qui a perdu son titre de s'en

procurer un nouveau, même avant l'é-
chéance, et de recouvrer ainsi la faculté de

négocier, dont il se" trouve privé par suile
de cettejierte.

— J.G. Effets de comm., 5SB.
4. ... Et de lui assurer également la pos-

sibilité de se faire payer par le tiré ou sous-

cripteur, sans être obligé de justifier de son
droit à la propriété de l'effet, conformément
à l'art. 152 c. comm. — V. cet article.

5. ... Ainsi que l'exercice de ses droits
contre le tireur qui n'aurait pas fait pro
vision (art. 170), tireur qu'il ne connaît peut-
être pas, et que le rétablissement de la let-
tre de change perdue, selon le mode tracé

par l'art. 154 c. comm., lui permettra de re-
trouver et de poursuivre jusqu'à l'expiration
du délai de la prescription.

— J.G. Effets de

comm., 556.
6. Le droit accordé au propriétaire d'un

effet de commerce égaré de s'adresser aux
endosseurs pour arriver à sa reconstitution,
est indépendant du recours qui lui est ré-
servé contre les mêmes endosseurs par
l'art. 164 c. comm., pour le cas de non-paye-
ment à l'échéance : ce propriétaire peut donc
réclamer le concours des endosseurs afin de
se procurer une seconde, en remplacement
du titre perdu, même après l'échéance do

l'effet, et encore qu'il se trouve déchu de

tout recours contre ces derniers, taule d'a-
voir l'ait dresser l'acte de protestation exigé
par l'art. 153. — Turin, 9 juill. 18>3, J.G.

Effets de comm., 556.
7. Lorsque le propriétaire est parvenu

jusqu'au tireur, celui-ci doit lui délivrer le

duplicata demandé; mais il doit indiquer
avec soin le numéro de l'exemplaire qu'il
donne et même exprimer que c'est en rem-

placement de l'exemplaire perdu.
— J.G.

Effets de comm., 556.
8. Tous les frais occasionnés par l'exer-

cice du droit résultant de l'art. 154 sont à
la charge de celui qui a perdu l'effet, même
les ports de lettres et autres dépenses.

—

J.G. Effets de comm., 556.
9. Mais si l'un ou plusieurs des endos-

seurs refusent leurs soins et leur nom, après
en avoir été requis, tous les frais, dépens et
faux frais faits par toutes les parties, depuis
le refus, sont à la charge de celui qui a re-
fusé. — J.G. Effets de comm., 556.

Art. 133.

L'engagement de la caution, men-

tionné dans les art. 131 et 132, est

éteint après trois ans, si, pendant ce

temps, il n'y a eu ni demandes ni

poursuites juridiques.
— G. comm.

189. — C. civ. 2219, 2244.

1. La durée de l'engagement de la caution
à fournir par le propriétaire du titre égaré
dans les cas prévus par les art. 151 et 152,
était déjà limitée à trois années par l'art.

20, tit. 5, de l'ordonn. de 1673. — J.G. Effets
de comm., 548.

2. Lors de la rédaction du code de com-

merce, plusieurs cours voulaient que l'enga-
gement de ces cautions durât cinq années,
par la raison que- l'accepteur ne peut invo-
quer que la prescription quinquennale con-
tre le porteur qui se présenterait. Mais le
conseil d'Etat rejeta cette demande. Le pré-
cédent établi par l'ordonnance sans qu'il en
fût résulté aucun abus, le soin queles juges
ont dû nécessairement apporter à l'examen
des preuves justificatives de la propriété,
enfin l'intérêt même des cautions, motivè-
rent sa détermination. — J.G. Effets de

comm., 548.
3. L'art. 155 est applicable à la durée du

cautionnement fourni au cas de perte d'un
billet à ordre même souscrit par un non-

commerçant et pour cause non commerciale,
quoique l'action en payement d'un tel billet
no soit prescriptible que par trente ans : la
durée de ce cautionnement est restreinte à
trois ans à l'égard de tels billets, aussi bien

qu'en matière de lettre de change et de billet
à ordre ayant une cause commerciale. —

Paris, 15 déc. 1834, J.G. Effets de comm., 552.
— Paris, 1" juill. 1864, D.P. 64. 5.112.

4. Un décret du 11 janv. 1808 assimile les
traites du caissier général du trésor aux
lettres de change commerciales, tant pour le
délai après lequel elles sont frappées de pres-
cription, que pour la durée du cautionne-
ment qui pourrait être exigé du propriétaire
en cas de perte des originaux.

— J.G. Effets
de comm., 553.

5. Le porteur d'un effet négociable perdu,
qui a été condamné à fournir des sûretés hy-
pothécaires au débiteur, pour le cas où ce
dernier aurait à en payer une seconde fois le
montant, a, contre le dépositaire par la faute
duquel ce billet a été égaré, un recours qui,
dérivant de l'action de dépôt, n'est prescrip-
tible que par trente ans : ici ne s'applique
pas l'art. 155 c. comm. — Civ. r. 3 mai 1854,
D.P. 54. 1. 370.

6. Le défaut de représentation d'une let-
tre de change ne libère pas la caution qui
s'est engagée par acte distinct pour le tiré
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accepteur, sauf à elle à ne payer que sur la
remise de la lettre de change ou moyennant
des garanties suffisantes. — Civ. c. 10 juin
1872, D.P. 72. 1. 262.

Art. 136.

Les payements faits à -compte sur le
montant d'une lettre de change sont à
la décharge des tireur et endosseurs.

Le porteur est tenu de faire protes-
ter la lettre de changé pour le surplus.
— G. comm. 124,140, 173. —C. civ.
1244,.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 55, note, no 21.

1. Sous l'ancienne jurisprudence, le por-
teur ne pouvait consentir à recevoir une
partie du montant de l'effet sans perdre son
recours contre les endosseurs pour le sur-
plus. — J.G. Effets de comm., 557.

2. Le code de commerce n'a pas maintenu
cette règle dont l'application causait aux en-

- dosseurs un véritable préjudice, puisque,
même en présence de l'offre d'un payement

Îartiel,
le porteur était dans la'nécessité de

e refuser,
1sous peine de perdre son recours

contre les endosseurs qui étaient ainsi tenus
de lui faire un remboursement intégral. —
J.G. Effets decomm., 557.

3. La faculté pour le porteur de recevoir
de simples à-compte à la décharge des ti-
reurs et endosseurs, découlé d'ailleurs du
droit qui lui appartient également de se con-
tenter d'une acceptation partielle. — J.G.
Effets de comm., 582. — V. supicà, art. 124,
n" 15 et s.

4. Mais, de même qu'an cas d'acceptation
restreinte, le porteur qui ne reçoit qu'un
payement partiel doit faire protester faute de
payement, pour le surplus du montant de la
lettre de change, sous peine d'encourir,
quant à la portion non payée, la déchéance
établie par l'art. 168 c. comm. — J.G. Effets
de comm., 582. — V. infrà, art. 168-169.

5. Celui qui ne paye qu'un à-compte ne
peut donc pas exiger que le porteur lui laisse
le titre ; il doit se contenter d'une quittance.— J.G. Effets de comm,., 582.

6. Ainsi, en recevant des à-compte d'une
maison de commerce qui s'est mise en liqui-
dation, le porteur d'un effet de commerce ne
peut être réputé avoir fait une remise à cette
maison ou lui avoir accordé des délais indé-
terminés : par suite il ne peut être réputé
avoir perdu son recours contre les endos-
seurs. — Paris, 12 oct. 1848, D.P. 49. 2. 5.
— V. art. 142, n°» 71 et s.

7. Mais le porteur n'est pas tenu de rece-
voir la partie de la somme qui lui est offerte,
parce que nul n'est tenu d'accepter des paye-
ments partiels lorsqu'il est stipulé qu'il n'y
aura qu'un seul payement. On objecterait en
vain que le refus du porteur peut causer un
grave préjudice au tireur et aux endosseurs,
le tiré ou le souscripteur pouvant devenir in-
solvables, ce qui mettrait les tireur et endos-
seurs dans l'impossibilité d'obtenir la fraction
offerte au porteur, car il pourrait y avoir un
préjudice non moins grave pour le porteur à
recevoir une partie de la dette, et, ce porteur
ayant compté sur l'intégralité du payement,
il est plus digne de faveur que ceux dont
l'obligation était de l'assurer. — J.G. Effets
de comm., 557 et 582.

Art. 137.

Les juges ne peuvent accorder aucun
délai pour le payement d'une lettre

de change. — G. comm. 135, 161,
1244.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm,
p. 55, note, no 21.

1. En matière commerciale, les tribunaux,
peuvent, suivant les circonstances, accorder
des délais au débiteur pour se libérer : c'est
ce qui arrive souvent pour les achats de mar-
chandises dans le petit commerce. Mais, pourles effets de commercé, le créancier seul
peut donner du temps à son débiteur. —
J.G. Effets de comm., 578.

2. L'art. 157 abroge ainsi l'art. 4 de l'or-
donnance de 1673 qui autorisait les juges à
accorder des délais même aux débiteurs de
lettre de change : cette abrogation résulte
d'ailleurs formellement de la disposition de
l'art. 135 c. comm. — J.G. Effets de comm.,360.

3. L'art. 157 ne s'applique pas aux lettres
de change souscrites avant la publication du
code. — Metz, 21 mars 1820, J.G. Effets de
comm., 360.

4. Décidé, au contraire, que l'abolition de
tout délai de grâce relativement aux lettres
de change et billets à ordre, s'applique même
aux effets souscrits avant sa promulgation ;
que, dès lors, le porteur d'un billet à ordre
souscrit avant cette promulgation, mais échu
depuis, qui ne l'a fait protester qu'après le
délai de grâce, perd son recours contre les
endosseurs. — Bordeaux, 11 janv. 1810, J.G.
Effets decomm., 622.

5. De la disposition de l'art. 157, il résulte
que le débiteur d'un effet de commerce est
tenu de l'acquitter, sans pouvoir y apporter
aucun retard, dans le but d'appeler le tireur
en garantie, et que, dès lors, il serait non
recevable à réclamer un délai pour appeleren garantie, s'il s'est laissé condamner par
défaut. — Bruxelles, 1er déc. 1832 et 10 mai
1836, J.G. Effets de comm., 336.

6. ... Qu'un tribunal civil, en prononçantsur l'opposition à des poursuites faites en
vertu d'un jugement du tribunal de com-
merce portant condamnation pour le montant
d'une lettre de change, ne peut accorder au
débiteur des délais pour le payement.— Col-
mar, 19 août 1816, J.G. Effets de comm.,
578-2°.

7. L'interdiction prononcée par l'art. 157
est applicable à toute lettre de change, quela cause en soit civile ou commerciale.— J.G.
Effets de comm., 579.

8. Elle s'étend également aux billets à
ordre. Ainsi, les tribunaux de commerce ne
peuvent accorder des délais pour le paye-
ment'de billets à ordre : ici ne-s'applique
pas l'art. 1244 c. civ. — Civ. c. 22 juin 1812,J.G. Effets decomm., 578.

9. ... Et elle doit être observée, même lors-
que le billet à ordre a une cause purement
civile. — Metz; 8 mai 1816, J.G. Effets de
comm., 579. — Observ. conf., ibid.

10. Décidé, au contraire, sur ce dernier
point, que les juges ont la faculté d'accorder
un délai de grâce au débiteur, lorsque le
billet à ordre est dû par un non-commer-
çant, et que d'ailleurs il n'a pas pour cause
une dette commerciale. —Req. 31 juill. 1817,
J.G. Effets de comm., 579.

11. Mais les juges ont la faculté d'accor-
der un délai de grâce aux femmes et aux
filles non marchandes publiques signataires
de lettres de change, et à l'égard desquelles
ces lettres de change dégénèrent en simples
promesses par application de l'art. 113 c.
comm. — J.G. Effets de comm., 579.

12. 11en est de même, à plus forte raison,
lorsqu'il s'agit de lettres de change dégéné-
rées en simples promesses ... soit pour in-
observation des formes constitutives de la
lettre de change, et par application de l'art.
110 c. comm. — V. cet article, n°s 404 et s.

13. ... Soit à raison de l'une des supposi-tions prévues par l'art. 112, et alors d'ailleurs

que le délai est réclamé par le débiteur con-
tre un porteur à l'égard duquel la supposi-

'
tion peut être invoquée. — V. suprà, art.
112, n°» 40( 136,213ets.

14. Nonobstant l'interdiction contenue
dans l'art. 157, il est d'usage, à Paris, d'ac-
corder vingtrcinq jours, par le jugement
même de condamnation:: le créancier y trouve
économie de frais, car il n'a pas à prendre
un second jugement sur l'opposition formée
à un premier jugement par aéïaut. Le débi-
teur gagnerait toujours ce IafïSTde temps,
puisqu'il pourrait attendre jusqu^a-Jasaisie
pour former opposition. — J.G. Effèts^de
comm., 581. \

15. Cette concession de délai est faite au\
moyen d'une mesure réglementaire imposée
aux agréés des parties, et qui consiste à con-
stater tout à la fois et la demande du débi-
teur et le consentement du créancier.— J.G.
Jugement, 450, et Obligat., 1781.

16. Toutefois, si ce délai était accordé
malgré l'opposition du créancier, le juge-
ment violerait la loi et devrait être cassé en
cas de pourvoi. —J.G. Effets de comm., 581.

17. Le délai dont' il s'agit est d'ailleurs
toujours refusé, lorsque la dette excède 1,000
francs. — J.G. Effets de comm., 581.

18. De même, la défense faite aux juges
d'accorder aucun délai pour le payement des
lettres de change ne leur impose pas le de-
voir de condamner l'accepteur sans délai,
même provisoirement, s'il allègue que la
lettre de change est désavouée par le tireur ;
mais, en ce cas, l'endosseur en même temps
actionné par le porteur, doit être condamné
à payer de suite, surtout si l'endossement
est antérieur à l'acceptation.

— Bruxelles,
12 sept, 1812, J.G. Effets de comm., 580.

19. De ce que la loi interdit aux juges
d'accorder aucun délai de grâce ou de faveur
pour le payement des lettres de change ou
des billets à ordre, il ne faut pas conclure
qu'ils doivent repousser lés exceptions par
lesquelles le débiteur actionné voudrait
faire écarter la demande. C'est ainsi que,
dans le cas où le débiteur prétend pouvoir
opposer au créancier la compensation, les
juges ont à apprécier la question de savoir
s'ils doivent passer outre et condamner le
débiteur, ou si, au contraire, ils doivent
l'autoriser à justifier de son exception. —
J.G. Effets de comm., 361. »

20. Ainsi, l'arrêt qui, sur l'appel d'un ju-
gement ayant admis la preuve du payement
offerte contre la demande du porteur en

payement d'un billet à ordre protesté à son
échéance, surseoit à statuer jusqu'à ce.qu'un
règlement de compte pendant devant un
tribunal civil ait été arrêté, ne viole aucune
loi, bien qu'il tende à admettre, en compen-
sation d'une somme liquide, une autre qui
ne l'est pas, et qu'il accorde implicitement
un délai pour le payement du billet échu,
malgré l'art. 157 c. comm., qui le défend. —

Req. 15 déc. 1812, J.G. Effets de comm.,
361.

21. Malgré la disposition prohibitive de
l'art. 157, les tribunaux de commerce peu-
vent accorder un délai même au débiteur
d'une lettre de change, à raison de circons-
tances extraordinaires et hors de toute pré-
vision, telles que des réquisitions de troupes
étrangères à la suite d'une invasion — Metz,
5 juill. 1814, J.G.Obligal., 1781.

22. ... Surtout lorsqu'il est avoué que la
lettre de change a été souscrite pour cause
civile, et que les parties sont de proches pa-
rents.-—Colmar, 22 nov. 1815, J.G. Obligat.,
1781. — Conf., J.G. Jugement, 449.

23. L'art. 5 de la loi du 10 mars 1871 a
autorisé les tribunaux de commerce dans
les départements occupés en tout ou en par-
tie par les troupes étrangères, conformé-
ment à l'art. 3 du traité du 26 février de la
même année, à accorder des délais modé-
rés pour le payement des effets de commerce
pondant le cours de l'année 1871.— D.P.
71. 4. 30.



SECT. Ire. — Lettre de change (Payement par intervention). [C. COMM. — Art. 139.] 327

24. La même faculté a été accordée aux

tribunaux de commerce de toute la France
eu faveur des souscripteurs d'effets qui, re-

tenus hors de chez eux par le service de

l'armée régulière et de l'armée auxiliaire, se-
raient (momentanément dans l'impossibilité
de payer.

— Même article.
... Et des souscripteurs, endosseurs et

autres coobligés résidant dans le départe-
ment de la Seine. — L. 26 avr. 1871, D.P.

71. 4. 32.
25. Le tribunal de commerce de la Seine

a également été autorisé, par diverses lois,
à accorder des délais modérés pour le paye-
ment des effets de commerce pendant le

cours de l'année 1871. — L. 24 mars 1871,
D.P. 71. 4. 31. — L. 4 juill. 1871, D.P. 71.

4. 32.
26. Ces lois sont inapplicables aux ef-

fets de commerce échus avant le 13 août 1870.
— Trib. comm. de la Seine, 30 juin 1871,
D.P. 71. 3. 72.

27. Il est facultatif aux juges d'accorder

des délais, si la loi du lieu du payement les

y autorise. — J.G. Effets de comm., 890.

28. L'art. 157 est-il applicable à toute

obligation commerciale? — V. Code civil

annoté, art. 1244, n 08 36 et s.

g ÎO. — Du Payement par Intervention.

Art. 138.

Une lettre de change protestée peut

être payée par tout intervenant pour le

tireur ou pour l'un des endosseurs.

L'intervention et le payement seront

constatés dans l'acte du protêt ou à la

suite de l'acte. — G. comm. 126 s. —

C. civ. 1236.

Art. 139.

Celui qui paye une lettre de change

par intervention est subrogé aux droits

du porteur, et tenu des mêmes devoirs

pour les formalités à remplir.
Si le payement par intervention est

fait pour le compte du tireur, tous les

endosseurs sont libérés.

S'il est fait pour un endosseur, les

endosseurs subséquents sont libérés.

S'il y a concurrence pour le paye-
ment d'une lettre de change par inter-

vention, celui qui opère le plus de libé-

rations est préféré.
Si celui sur qui la lettre était

originairement tirée, et sur qui a été

fait le protêt faute d'acceptation,
se

présente pour la payer, il sera préféré
à tous les autres. — G. comm. 140.—

G. civ. 1250 s.

DIVISION.

§ 1. — Personnes qui peuvent faire un
payement par intervention

(n° 1).

g 2. — Personnes pour qui le payement
par intervention peut être fait;
Pluralité d'intervenants (n° 8).

§ 3. — Formes du payement par inter-
vention (n«>21).

§ 4. —
Effets du payement par inter-

vention (n°30).

§ 1er. — Personnes qui peuvent faire
un payement par intervention.

1. Toute personne non obligée au paye-
ment d'un effet de commerce peut intervenir

pour faire ce payement.
— J.G. Effets de

comm., 594.
2. Le payement par intervention peut dès

lors être fait même par le tiré, qui ne s'est

pas personnellement obligé par une accep-
tation. —Ainsi, Celui sur lequel une lettre de

change est tirée par un individu se disant
son créancier, peut, tout en refusant d'ac-

cepter et de payer comme débiteur, interve-
nir pour l'honneur de la signature de l'un
des endosseurs, et même du tireur,

— J.G.

Effets de comm., 594.
3. Le payement par intervention peut éga-

lement être fait par un endosseur, lorsqu'il
s'est constitué besoin pour l'honneur de sa

signature. Et cette intervention doit se con-
stater de la même manière que si l'interve-
nant était un tiers étranger au titre. — J.G.

Effets de comm., 595.
4.

Lorsque l'endosseur, qui a mis un be-
soin chez lui, déclare, lors du protêt, qu'il
payera pour sa signature, le porteur doit, à

peine de déchéance, lui dénoncer le protêt
dans la quinzaine, conformément à l'art.. 164.
— J.G. Effets de comm., 595.

5. ... Et si, au lieu de requérir la réalisa-

tion de l'offre dans ce délai, il retourne le

protêt, avec compte de retour et retraite, à

son cédant immédiat, l'endosseur qui a dé-

claré être prêt à payer peut opposer la tar-
divetë de la dénonciation du protêt, même
à l'action en garantie de l'endosseur sub-

séquent auquel le porteur s'est adressé

malgré l'offre de payement par intervention

que l'endosseur précédent lui avait faite,
encore que le délai du recours entre ces deux
endosseurs ne soit pas expiré.— Trib. comm.

de Paris, 24 déc. 1827 et 5 août 1828, J.G.

Effets de comm., 595.
6. Si, en général, il est prudent de n'in-

tervenir au payement que lorsqu'on est avisé,
ou bien lorsqu'on connaît parfaitement la si-

gnature de celui pour lequel on veut payer,
cependant l'intervenant peut se présenter,
même sans avoir reçu de mandat ; car la loi

n'exige nulle part qu'il justifie d'une procu-
ration, et il est de principe que la gestion
d'affaires est une cause d'obligation.

— J»G.

Effets de comm., 594.
7. Un tiers peut donC payer par interven-

tion, biea qu il n'ait reçu aucun ordre de

payer.
— Paris, 12 flor. an 12, J.G. Effets de

comm., 594. — V.' infrà, no 54. ,

§ 2. — Personnes pour qui le payement par
^ intervention peut être fait; Pluralité d'in-

tervenants.

8. Aux termes de l'art. 158, l'intervention

peut avoir lieu pour le tireur et pour les
endosseurs. — J.G. Effets de comm., 596.

9. Malgré le silence de la loi, le payement
par intervention peut également être fait pour
le tiré accepteur. L'ord. de 1673 ne distin-

guait pas entre les tireurs, endosseurs ou
accepteurs. L'art. 3, titre 5, de cette ordon-
nance portait en effet : « En cas de protêt
d'une lettre de change, elle pourra être ac-
quittée par tout autre que celui sur lequel
elle aura été tirée, et au moyen du paye-
ment, il demeurera subrogé en tous les droits
du porteur de la lettre, quoiqu'il n'en ait
point de transport; subrogation ni ordre. » 11
ne paraît pas que le code de commerce ait
entendu déroger à cette disposition. —J.G.
Effets de comm., 596.

10/ L'intervenant n'est pas tenu de dé-
clarer dans le protêt pour qui il entend

payer. — Civ. r. 9 déc. 1812, J.G. Effets de

comm., 594.
11. L'intervenant qui ne désigne pas celui

des signataires pour lequel.il paye, est ré-

puté avoir payé pour le compte de tous lés

signataires de l'effet.—J.G. Effets de comm.,
594.

12. S'il ne veut payer que pour le compte
de l'un de ces signataires, il doit avoir soin
de le désigner. — J.G. Effets de comm., 595.

13. Entre intervenants pour la même si-

gnature, la préférence appartient à celui qui
s'est présenté le premier. — J.G. Effets de

comm., 595.
14. Toutefois, doit être préféré celui qui

intervient pour le payement, parce qu'il était

désigné comme besoin par la personne pour
laquelle il intervient. Le mandat donné à ce
besoin est en effet plus favorable que celui

que tout autre s'attribue en vertu des dis-

positions de la loi, la faculté de payer sans
mandât ne devant pas être admise à l'exclu-
sion des mesures prises par les parties elles-
mêmes. — J.G. Effets de comm., 595.

15. Et, si c'est le tiré qui, après avoir re-
fusé d'accepter la lettre de change, inter-
vient pour la payer dans l'intérêt de l'un
des endosseurs, il doit être préféré même à
la personne indiquée au besoin, qui déclare
vouloir payer pour le compte de ce même

endosseur.—Paris, 13 août 1831, J.G. Effets
de comm., 595.

16. Entre intervenants pour signatures
diverses, celui qui paye pour le signataire
dont le payement opérerait le plus de libé-
rations doit toujours être préféré. — J.G.
Effets de comm., 595.

17. Cette intervention est alors la plus
utile, et, par suite, la plus favorable : ceux
que le signataire pour lequel elle a eu lieu
eût libères en payant lui-même sont à
l'abri du recours de l'intervenant, qui ne
peut pas plus les actionner en rembourse-
ment que ne l'aurait pu le signataire qui les
garantissait. — V. infrà, nos 39 et s.

18. Ainsi, l'intervenant qui se présente
pour l'accepteur doit être préféré à celui
qui entend payer pour le tireur ou pour les
endosseurs. — J.G. Effets de comm, 595.

19. Celui qui se présente pour le tireur

prime celui qui intervient pour les endos-
seurs seulement. — J.G. Effets de comm.,
595.

20. Et, entre ceux qui n'interviennent que
pour les endosseurs, la préférence appar-
tient à l'intervenant qui offre de payer pour
l'endosseur"le plus ancien. — J.G. Effets de

comm., 595.,

§ 3.—Formes du payement par intervention.

21. Le payement par intervention d'un
effet de commerce ne peut être fait qu'au-
tant que l'effet a été préalablement prolesté.
— J.G. Effets de comm., 590.

22. L intervention doit être mentionnée
dans le protêt.

— Bruxelles, 25 mars 1818,
J.G. Effets de comm., 590.

23. Il est nécessaire, en outre, que le pro-
têt fasse mention du payement lui-même :
il ne suffirait pas que l'huissier se bornât à

y énoncer l'offre de payement, sauf à se
Faire verser les espèces après la clôture et
l'enregistrement de l'acte de protêt.

— J.G.

Effets de comm., 590.
24. Ces constatations peuvent d'ailleurs

être faites à la suite de l'acte de protêt. —
J.G. Effets de comm., 590.

25. Si l'intervenant ne voulait réaliser
son offre de payement que sur la remise du
titre et du protêt clos et enregistré, l'impos-
sibilité, résul'tant de cette prétention, de
faire mention, dans l'acte de protêt, d'un

payement que l'intervenant ne réaliserait
ainsi qu'après sa clôture et son enregistre-
ment, équivaudrait à un refus de payement.
— J.G. Effets de comm., 591.

26. On doit donc considérer comme illé-

gal l'usage qui s'est introduit dans quelques
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villes, et notamment à Paris, d'après lequel
l'huissier rédacteur du protêt se contente
d'y énoncer que l'intervenant payera après

.protêt et sur la remise du titre cl du protêt
enregistré, et remet ensuite à l'intervenant
le protêt déjà clos et enregistré, avec le titre
au moment où il reçoit le payement. — J.G.
Effets de comm., 590"et 591.

27. L'intervenant ne serait pas d'ailleurs
suffisamment nanti par la remise d'une quit-
tance motivée de l'officier ministériel ou
d'une expédition du protêt sur le souscrip-
teur, la preuve du payement, pour qu'il
puisse produire les effets légaux d'un paye-
ment par intervention devant se trouver
dans le protêt lui-même. — J.G. Effets de
comm., 592.

28. Il suit de là que la mention d'une sim-

ple offre de payement ne suffirait pas.
—

V. toutefois suprà, n° 4.
29. Mais il n'est point nécessaire que l'in-

tervenant fasse signifier son intervention à
celui pour lequel il a offert de payer, comme
il est obligé de le faire dans le cas d'ac-
ceptation par intervention. —

Paris, 12 flor.
an 12, J.G. Effets de comm., 594.

§ 4. —
Effets du payement par intervention.

30. — I. EFFETS DE CE PAYEMENT ENTRE LE
PAYEUR ET LE PORTEUR. — Celui qui paye par
intervention pour faire honneur à la signa-
ture de son correspondant ne peut, s'il est
reconnu par la suite que cette signature
était fausse, répéter contre un porteur de
bonne foi la somme qu'il lui a payée : il y a
faute de sa part de n'avoir pas vérifié la si-

gnature pour laquelle il payait. — Paris, 13

juin 1827, J.G. Effets de comm., 865.—Paris,
8 mai 1S29, ibid.

31. Mais le tiers
qui paye par' interven-

tion une lettre de change postérieurement
reconnue fausse ou altérée peutsxerner son

recours, même pour ce qui excède la valeur
réelle de l'effet, contre tous les endosseurs,
en remontant jusqu'à celui

qui, faute de
s'être assuré de l'individualité de son cé-
dant, a eu le tort de mettre en circulation
l'effet faux ou altéré. —

Douai, 21 juin 1844,
J.G. Effets de comm., 865,

32. Toutefois, l'action en répétition du
montant de la lettre de change fausse, ou de
ce qui excède la valeur.réelle de la lettre de

change altérée, ne saurait atteindre le créa-
teur de la lettre, lequel, en effet, n'a aucune
faute à s'imputer.

— Même arrêt.
33. Décidé, au contraire, que celui qui,

sans avoir reçu aucun avis, paye une lettre
de change par*intervention, et pour le compte
de l'un des individus dont la signature est
sUr la lettre de Change, peut, si cette signa-
ture est fausse, répéter contre le porteur de
la lettre de change la somme qu'il lui a

payée, sauf le recours de ce dernier, s'il y a
lieu, contre ceux dont il tient l'effet. — Pa-
ris, 5 févr. 1824, J.G. Effets de comm., 863-2».

34. Le payement d'un effet de commerce
fait par celui qui croyait en être le débiteur

personnel ne' peut être maintenu comme

payement par intervention, et dès lors l'au-
teur d'un tel payement peut exercer, contre
le créancier auquel il a ainsi payé par er-

reur, le droit de répétition écrit dans l'art.
1377 p. civ. — Req. 3 janv. 1842, J.G. Ef->
fels de comm., 562.

35. Spécialement, l'individu qui, indiqué
pour payer au besoin par une mention bif-
fée sur la traite et qu'on ne trouve pas re-

produite dans le protêt, a payé en effet cette
traite au porteur, sans déclarer qu'il payait
par intervention, doit être répirté avoir payé,
non par intervention, mais par erreur, et,
en conséquence, il est en droit de répéter
cette somme du porteur. — Même arrêt.

36. ... Alors d'ailleurs qu'il n'y a pas eu

suppression du titre par suite de ce paye-
ment erroné. — Même arrêt.

37. La répétition devrait toutefois être re-

pousséê si ce payement indu avait mis le

tiers porteur dans l'impossibilité d'exercer,
faute de protêt, le recours établi à son profit
par l'art. 164 c. comm.—J.G. Effets de comm.,
562. — V. art. 168-169, n»» 58 et s.

38. — II. SUBROGATION LÉGALE AUX DROITS
DU PORTEUR. — Celui qui a payé une lettre
de change par intervention ne peut en trans-
mettre la propriété par la voie de l'endosse-
ment. —

Paris, 30 juill. 1830, J.G. Effets de
comm., 409.

39. Celui qui paye par intervention un
effet de commerce protesté, est légalement
subrogé à l'action en garantie qu'aurait eue
le porteur contre le signataire pour le

compte duquel il a payé, et contre les ga-
rants de ce dernier. — J.G. Effets de comm.,
596.

40. Mais il n'a pas d'action contre ceux

que le même signataire eût été obligé de
garantir. — J.G. Effets de comm., 596, et

Obligat., 1980.
41. Le payement par intervention a, en

effet, libéré ces derniers. — V. suprà, n 08 16
et s.

42. De là, il suit que le tiers qui paye par
intervention peut former son action en ga-
rantie, ... s'il à payé pour

l'un des endos-

seurs, contre cet endosseur et contre les
endosseurs précédents, mais non contre les
endosseurs subséquents.

— J.G. Effets de

comm., 596, et Obligat., 1980.
43. ... S'il a payé pour le tireur, contre

ce tireur seulement. — J.G. Effets de comm.,
596, et Obligat., 1980.

44. -... S'il a payé pour le tiré accepteur,
contre le tireur et même contre l'accepteur.
—

Paris, 15 avr. 1831, J.G, Effets de comm.)
596.

Quant à la faculté de payer par interven-
tion pour l'accepteur aussi 'bien que pour le
tireur et les endosseurs, V. suprà, n° 9.

45. ... Et l'intervenant est réputé avoir

payé pour l'accepteur, lorsqu'il a fait ce

payement sans désignation du signataire
pour le compte duquel il est intervenu, tous •

les endosseurs étant alors libérés. — V. su-

prà, n° 11.
46. Le tiers qui a accepté et payé par in-

tervention des traites tirées sur autrui, a un

recours, non pas seulement contre le tireur,
mais encore contre le bénéficiaire de ces

traites, s'il est établi que la provision devait
être fournie par ce dernier dans l'intérêt
exclusif duquel l'opération avait eu lieu, en
ce que, par exemple, cette opération avait
eu pour but de lui donner le moyen de se

procurer, en négociant les valeurs tirées a
son profit, des fonds destinés au payement
d'une dette qu'il avait envers le tireur lui-
même : le tiers, auteur du payement par in-

tervention, a, en ce cas, contre le bénéfi-
ciaire l'action de gestion d'affaires. —

Req.
15 mars 1865, D.P. 65. 1. 371.

47. Et il en est ainsi, alors même que la

convention, en exécution de laquelle le béné-
ficiaire des traites s'était engagé envers le
tireur à en faire la provision aux mains du
tiré, pour l'époque de l'échéance, aurait été
résolue entre les deux, premiers, si cette ré-
solution est postérieure à l'acceptation et
même au payement par intervention consti-
tutifs de l'acte de gestion d'affaires qui sert
de base à l'action du tiré. — Même arrêt.

48. L'art. 159 impose au payeur par inter-
vention qui veut exercer son recours contre
les endosseurs et le .tireur les mêmes de-
voirs qu'au porteur

non payé, en ce qui.
concerne la dénonciation du protêt, le délai
de cette dénonciation et le délai des pour-
suites à exercer. — V. infrà, art. 165, 166
et 167.

49. II. encourt donc, s'il n'a pas rempli
ces devoirs, la déchéance prononcée par
l'art. 168, ... à l'égard des endosseurs. —

J.G. Effets de comm., 597.
50. ... Et à l'égard du tireur qui a fait

provision.
— J.G. Effets de comm.,*®-].

51. Sous l'ord. de 1673, le tiers qui payait
par intervention une lettre de change pour

l'honneur de la signature de l'un des endos-
seurs n'avait pas besoin de dénoncer le pro-
têt aux endosseurs dans le délai'de quinzaine,
alors que le tiré n'avait pas provision à
l'échéance. Par suite, il pouvait

• faire dé-
clarer commun aux défendeurs le jugement
obtenu contre le tireur, sans qu'on pût lui

opposer qu'il avait renoncé à ce droit en -

s adressant au tireur lui-même'par une traite
de retour. —

Req. 19 therm. an 13, J.G. Ef-
fets de comm., 597.

52. Cela résultait de ce que, dans le sys-
tème de l'ordonnance, les endosseurs étaient
tenus de la provision comme le porteur, et ne

pouvaient invoquer la déchéance, pour dé-
faut de poursuites dans le délai légal, qu'au-
tant qu'ils justifiaient de l'existence de la

provision à l'échéance. — J.G. Effets de

comm., 597.
53. Depuis le code de commerce, qui a af-

franchi les endosseurs de la responsabilité
du défaut de provision, l'intervenant est,
comme le porteur, déchu de tout recours
contre les endosseurs, par cela seul qu'il n'a

pas agi dans le délai légal.
— J.G. Effets de

comm., 597. — V. art. 168.
54. Celui qui paye par intervention une

lettre de change protestée, peut recourir
contre les endosseurs, bien qu'il n'ait reçu
d'eux aucun ordre et ne leur ait donné aucun
avis de ce payement. — Paris, 12 flor. an 12,
J.G. Effets de comm., 594. — V. suprà, n» 7.

55. Si l'intervenant payait sans protêt, il
ne serait pas substitué aux droits du porteur
et serait considéré, comme un simple gérant
d'affaires du tiré ou accepteur ; il n'aurait de
recours que contre le tireur et l'accepteur.
— J.G. Effets decomm., 590.

56. Ainsi, le payement d'un billet à ordre,
opéré sur sa présentation et avant tout pro-
têt, par celui chez lequel le souscripteur
avait fait élection de domicile pour le paye-
ment, et que l'un des endosseurs avait aussi

désigné comme besoin, est réputé fait pour
le compte du souscripteur, et, par suite, li-
bère les endosseurs. — Bruxelles, 24 mars

1834, J.G. Effets de comm., 590. — Civ. c.
14 févr. 1848, D.P. 48. 1. 76.

57. Et, dans ce cas, celui qui a payé l'ef-
fet est sans recours contre les endosseurs,
alors même qu'il a pris le soin de faire dres-
ser un protêt après son payement.

— Arrêt

précité du 14 févr. 1848.
58. 11 faut de plus que le payement soit

fait en même temps que le protêt, puisque
l'acte de protêt doit en renfermer la men-
tion. — Bruxelles, 25 mars 1818, J.G. Effets
de comm., 590. — V. suprà, n" 22.

59. Décidé en sens^contraire, que la su-

brogation légale a lieu, dans tous les cas,
en faveur de celui qui paye une lettre de

change protestée, tellement qu'un jugement
par défaut, qui condamne le tireur et les en-
dosseurs d'une lettre de change protestée à
en payer le montant, ne met point obstacle
à ce que la subrogation légale, portée par
l'art. 159 c. comm., s'opère au profit de celui

qui, postérieurement, désintéresse leporteur.
— Toulouse, 12'mai 1829, J.G. Obligat., 1979.

60. — III. SUBROGATION CONVENTIONNELLE
AUX DROITS DU PORTEUR. —

Lorsqu'un tiers

paye par intervention pour l'un des signa
-

taires de l'effet, il ne peut se faire céder les
actions du porteur contre les endosseurs

postérieurs à celui au profit duquel il est in-

tervenu, même au moyen d'une subrogation
conventionnelle : l'intervenant, s'étant porté
garant de celui au profit duquel il est inter-

venu, ne peut stipuler le droit d'agir contre
ceux auxquels ce dernier est tenu lui-même
de fournir garantie.

— J.G. Effets de comm.,
599.

61. Mais quand un tiers acquitte, sans agir
comme intervenant et sans suivre les for-
mes tracées pour l'intervention, un effet de
commerce en ayant soin de se faire su-

broger conformément à l'art. 1250 c. civ.,
une telle subrogation entraîne tous les ef-
fets de la loi civile, car l'intervenant ne se *
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porte pas caution de l'un des signataires de

l'effet commercial, mais il se substitue sim-

plement au créancier qu'il désintéresse. —

J.G. Effets de comm., 599.
62. Ainsi, lorsque l'accepteur d'une lettre

de change condamné avec le tireur et le pre-
neur, l'a pavée avec les deniers d'un tiers

prêteur qu'il a subrogé dans tous les droits

du créancier ou porteur de la traite, con-

formément à l'art. 1250 c. civ., ce prêteur a,
par l'effet général de cette subrogation, une
action solidaire contre tous les signataires
de la lettre de change, et spécialement con-

tre le tireur et le preneur ou premier endos-

seur, et de la même manière que le créan-
cier qui a été désintéressé. — Civ. r. 20 juin
1832, J.G. Effets de comm., 599.

63. Dans le cas en effet où une condam-
nation est intervenue, il n'est pas exact de
dire qu'il y a eu payement par intervention
dans le sens de l'art. 159 c. comm. — Même

arrêt.

Table soninialre.

Accepteur 44, 55,
62.

Bénéficiaire 46.
Besoin 3 s., 14 s.,

34.
Caution 61.
Compte de retour
5.

Débiteur person-
nel 34.

Déchéance 49 s.
Délai légal 52 s.
Domicile élu 56.
Droit ancien9, 51

s.
Effet de com. faui

ou altéré 31 s.
Endossement 38.
Endosseur 3 s..

18 s., 42, 44 s.,
49,

Erreur 34.
Garantie39 s., 60.
Gestion d'affaires
6, 46 s., 55.

Huissier 23, 26 s.,
Jugement coin -

mun 51.

Mandat 6.
Paris 26.

Payement indu 33
s.

Payement par er-
reur. V. Paye,
ment indu.

Payement par in-
tervention (effets)
30 s. j (effets entre
le payeur et le

porteur) 30 s.;
(formes) 21 s.;
(pour qui il peut
être fait) 8 s.:

(qui peut le faire)
1 s.

Protêt ( déclara-
tion) 10; (dénon-
ciation) 4 s., 48,
51; (dénonciation
tardive) 5 ; (men-
tion , interven -

tion) 22 s.
Protêt enregistré

25 s.
Provision 46 s.,

52 s.

Quittance motivée
27.

Refus do paye-
ment 25.

Képétition 33 s.
Retraite 5.

Signature (inter-
venants) 13.

Signatures diver-
ses (intervenant)
16.

Solidarité 62.
Subrogation
(droits du por-
teur) 38 s.

Subrogation con-
ventionnelle (por-
teur) 60 s.

Tiers 7.
Tiré 2.
Tiré accepteur 9,
44.

Tireur 8, 43 s.,
S5, 62.

Traite de retour
51.

Usage 26.

§ 11, — Des Droits et devoirs du portent'.

Alt. 160.

« Le porteur d'une lettre de change
tirée du continent et des îles de l'Eu-

rope ou de l'Algérie, et payable dans

les possessions européennes de la

France ou de l'Algérie, soit à vue,
soit à un ou plusieurs jours, mois ou

usances de vue, doit en exiger le paye-
ment ou l'acceptation dans les trois

mois de sa date, sous peine de perdre
. son recours sur les endosseurs et même

sur le tireur, si celui-ci a fait provision.

« Le délai est de quatre mois poul-
ies lettres de change tirées des Etats du

littoral de la Méditerranée et du littoral

de la mer IVoire sur les possessions euro-

péennes de la France, et réciproque-
ment du continent et des îles de l'Eu-

rope sur les établissements français de

la Méditerranée et de la mer Noire.

« Le délai est de six mois pour les

lettres de change tirées des Etats

d'Afrique en deçà du cap de Bonne-

Espérance et des Etats d'Amérique
en deçà du cap Horn, sur les posses-
sions européennes de la France, et ré-

ciproquement du continent et des îles

de l'Europe sur les possessions fran-

çaises ou établissements français dans

les Etats d'Afrique en deçà du cap de

Bonne-Espérance, et dans les Etats

d'Amérique en deçà du cap Horn.

« Lé délai est d'un an pour les

lettres de change tirées de toute autre

partie du monde sur les possessions

européennes de la France, et récipro-

quement du continent et des îles de

l'Europe sur les possessions françaises
et les établissements français dans toute

autre partie du monde.

« La même déchéance aura lieu con-

tre le porteur d'une lettre de change à

vue, à un ou plusieurs jours, mois ou

usances de vue, tirée de la France,
des possessions eu établissements fran-

çais et payable dans les pays étrangers,

qui n'en exigera pas le payement ou

l'acceptation dans les délais ci-dessus

prescrits pour chacune des distances

respectives. Les délais ci-dessus seront

doublés en temps de guerre maritime

pour les pays d'Outre-mer.

« Les dispositions ci-dessus ne pré-

judicieront néanmoins pas aux stipula-
tions contraires qui pourraient interve-

nir entre le preneur, le tireur et même

les endosseurs. » (L. 3 mai 1862). (1)
— G. comm. 129,140.

Exposé des motifs, D.P. 62. 4. 45, note, no 27.

. 1. Sous l'ordonnance de 1673, le porteur
d'une lettre de change à vueou à un certain

temps de vue, n'avait pas de délai pour en
faire la présentation : la prescription de cinq
ans pouvait seule lui être opposée à défaut
de -présentation pendant ce laps de temps.
—Civ. c. 27 févr. 1810, J.G. Effets de comm.,
615.

2. La nécessité de ne pas laisser au por-
teur d'une lettre de change à vue ou a un

temps de vue le droit indéfini de prolonger
la garantie des endosseurs, de l'accepteur
et du tireur, a fait établir des délais parti-
culiers pour la réquisition du payement des
effets payables à «we.—J.G. Effets de comm.,
615.

3. ... Ou pour la présentation à l'accepta-
tion des effets payables à un certain délai
de vue. — J.G. Effets de comm., 615.

4. ...Délaiqui court alors à partir de la date
de l'acceptation ou du protêt faute d'accep-
tation. — J.G. Effets de comm., 615.

5. ... Et de la date de la lettre de change
elle-même, si l'acceptation n'était pas datée.
— V. art. 122, û°s 26 et s.

6. Pour les lettres de change à un certain
délai de vue, la présentation à l'acceptation
est donc obligatoire, à la différence du cas
où il s'agit de lettres de change autres que
celles tirées à un temps de vue, et à l'égard
desquelles le droit, pour le porteur, de re-

quérir l'acceptation est en général facultatif.
— V. suprà, art. 118, nos 34 et s.

7. Le délai, dans lequel le porteur d'une
lettre de change à vue ou à un certain temps
de vue est tenu d'en requérir le payement
ou l'acceptation, varie suivant la distance
entre le pays où l'effet a été créé et celui où
il est payable.

— V. les numéros suivants.
8. — I. LETTRES DE CHANGE TIRÉES EN PAYS

ÉTRANGER ET PAYABLES SOIT EN FRANCE, SOIT

DANS LES POSSESSIONS OJU LES ÉTABLISSEMENTS

FRANÇAIS HORS DE FRANCE. — 1° Lettres de

change payables en France, et dans les pos-
sessions européennes

de la France, ou dans

l'Algérie. —Le délai de la présentation de
ces lettres de change au payement ou à l'ac-

ceptation est... de trois mois, si la lettre a été
tirée du continent et des îles de l'Europe ou
de l'Algérie.

— Art. 160, § l".
9. ... De quatre mois, si elle a été tirée du

littoral de la Méditerranée et du littoral de
la mer Noire. — Art. 160. § 2.

10. ... De six mois, si elle a été tirée des
Etats d'Afrique en deçà du cap de Bonne-

Espérance ou des Etats d'Amérique en deçà
du cap Horn. — Art. 160, § 3.

11. ... D'un an, si elle a été tirée de toute
autre partie du monde. — Art. 160, § 4.

12. — 2° Lettres de change payables dans
les possessions ou établissements français
hors de l'Europe.

— Le délai, pour-la pré-
sentation au payement ou à l'acceptation,
d'une lettre de change tirée du continent et
des îles de l'Europe est... de quatre mois, si
elle est payable dans les établissements fran-
çais de la Méditerranée et de la mer Noire.
— Art. 160, § 2.

13. ... De six mois si elle est payable
dans les possessions ou établissements fran-

çais des Etats d'Afrique en deçà du cap de

Bonne-Espérance ou des Etats "d'Amérique
en deçà du cap Horn. —Art. 160, §3.

14.",.. D'un an, si elle est payable dans
les possessions ou établissements français de
toute autre partie du monde. — Art. 160,

15. — II. LETTRES DE CHANGE TIRÉES DE LA

(1) Ancien art. 160. « Le porteur d'une lettre de
change tirée du continent et des îles de l'Europe, et
payable dans les possessions européennes de la France,
soit à vue, soit à un ou plusieurs jours, mois ou usances-
de vue, doit en exiger le payement ou l'acceptation dans
les six mois de sa date, sous peine de perdre son re-
cours sur les endosseurs, et même sur le tireur, si.celui-
ci a fait provision.

« Le délai est de huit mois pour les lettres de change
tirées des Echelles du Levant et des côtes septentrio-
nales de l'Afrique sur les possessions européennes de
la France; et réciproquement, du continent et des
îles de l'Europe sur les établissements français aux
Echelles du Levant et aux côtes septentrionales de l'A-
frique.

« Le délai est d'un an pour les lettres de change
tirées des côtes occidentales de l'Afrique, jusqu.es et
compris le cap de Bonne-Espérance.

« Il est aussi d'un an pour les lettres de change tirées

du continent et des îles des Indes occidentales sur les

possessions européennes de la France; et réciproque-
ment, du continent et des îles de l'Europe sur les pos-
sessions françaises ou établissements français aux côtes
occidentales 'de l'Afrique, au continent et aux îles des
Indes occidentales.

« Le délai est de deux ans pour les lettres de change
tirées du continent et des îles des Jndes orientales sur
les possessions européennes delà France; et récipro-
quement, du continent et des îles de l'Europe sur les

possessions françaises ou établissements français au con-
tinent et aux îles" des Indes orientales.

« La même déchéance aura lieu contre le porteur
d'une lettre de change à vue, à un ou plusieurs jours,
mois ou usances de vue, tirée de la France, des pos-
sessions ou établissements français, et payable dans les

pays .étrangers, qui n'en exigera pas le payement ou

l'acceptation dans les délais ci-dessus prescrits pour
chacune des distances respectives.

« Les délais ci-dessus, de huit mois, d'un an ou de
deux ans, sont doubles en cas de guerre maritime.

« Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront néan-
moins pas aux stipulations contraires qui pourraient
intervenir entre le preneur, le tireur et même les en-
dosseurs. »

Le sixième et le dernier paragraphes avaient été. ajou-
tés à l'art. 160 primitif par la loi du 19 mars 1817.

L'art. 3 de la loi du 19 mars 1817 renfermait, en ou-

tre, une disposition transitoire ainsi conçue :
« Les tireurs et endosseurs français de lettres de

change de l'espèce désignée en l'art. 2°, § 1er de la prê-
te ite loi, lesquelles se trouveraient actuellement en cir-

culation, ne pourront être poursuivis en recours, faute
de payement, si lesdites lettres n'ont été présentées au

payement ou à l'acceptation dans les délais fixés par le
même article précédent, en comptant, pour cette fois

seulement, ces délais à dater de six mois après la pu-
blication de la présente loi. »

42
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FRANCE OU DES POSSESSIONS OU ETABLISSEMENTS

FRANÇAIS HORS DE FRANCE, ET PAYABLES EN

PAYS "ÉTRANGER. — Les délais, pour la pré-
sentation au payement ou à l'acceptation de
ces lettres de change, sont les mêmes que
ceux relatifs aux lettres de change tirées des

pays étrangers sur la France ou sur ses pos-
sessions ou établissements hors de France.
— Art. 160, §'5.

16. — III. LETTRES DE CHANGE TIRÉES EN
FRANCE ET PAYABLES EN FRANCE. — Le délai

fixé pour la présentation des lettres de

change à vue ou à un certain délai de vue,
tirées du continent et des îles de l'Europe,
et payables dans les possessions européen-
nes de la France, est applicable au cas où
une lettre de change à vue'est tirée d'une
ville de France sur une autre ville de France.
— Civ. c. 1«juill. 1845, D.P. 45. 1. 287. —

Civ'. c. 3 janv. 1855, D.P. 55. 1. 14.
17. — IV. LETTRES DE CHANGE TIRÉES ET

PAYABLES EN PAYS ÉTRANGER. — Le délai dans

lequel une lettre de change tirée et paya-|
ble en pays étranger, soit à vue, soit à unf
certain temps de vue, doit être présentée etS

payée, est déterminé par la loi du lieu di§
payement, lorsque l'effet ne rentre pas danf
l'une des catégories énumérées par l'art. 16$
— J.G. Effets de comm., 620 et 887. 3;

18. — V. CAS DE GUERRE MARITIME. — Le!
délais ci-dessus sont doublés en cas Je
guerre maritime pour les pavs d'outre-mfr.
— Art. 160, § 5.

"
I

19. — VI. STIPULATIONS CONTRAIRES.^—
Les délais de l'art. 160 peuvent être modifiés
par des conventions particulières interve-
nues entre le preneur, le tireur et mêmétes
endosseurs. — Art. 160, § 6. ;|s

20. — VIL PROROGATION DES DÉLAIS |DE
L'ART. 160 RÉSULTANT DE LOIS OU AUTRES ACJES
LÉGISLATIFS. — Diverses lois ont, à la s$ite
de la déclaration de guerre de 1870, relevé
de la déchéance prononcée par l'art. 16Cf c.

comm., les porteurs de traites ou lettres|de
change soit à vue, soit à un ou plusieurs
jours, mois ou usance de vue, qui, depuis le
13 août 1870, ne les auraient pas présentées
en temps et lieu voulus, à là charge par
eux d'exiger le payement ou l'acceptation
desdits effets dans le mois de la promulgattpn
de cette loi, augmenté du délai légal des dis-
tances. — L. 10 mars 1871 (art. 4), D.P. îl.
4. 30. — L. 4 juill. 1871 (art. 5), D.P. %.
4. 32. %

21. — VIII. EFFETS DE L'INOBSERVATION*, ,
DES DÉLAIS DE L'ART. 160. — Pour le genre
d'effets dont s'occupe l'art. 160, la présenta-
tion au payement ou à l'acceptation, qui
seule permet de fixer la date de l'échéance
de l'effet, doit avoir lieu dans les délais dé-
terminés par la loi, sous peine de déchéance
du recours en garantie du porteur Contre les
endosseurs et contre le tireur

qui justifie
que la provision a été faite. — J.G. Effets de

comm., 283.
22. Mais le porteur d'un effet à vue qui a

anticipé les délais, pour présenter son titre
au payement, n'est pas déchu de son action
en garantie, faute par lui d'avoir fait pro-
tester le lendemain de la présentation, en
cas de refus de payement : il conserve le
droit de présenter de nouveau son titre au

payement jusqu'à l'expiration de ces délais,
la déchéance n'étant prononcée que dans le
cas où le payement n'a point été exigé dans
ces mêmes délais. — J.G. Effets de comm.,
707.

23. Il en est autrement, lorsqu'il s'agit
d'une traite à un certain délai de vue, dont
l'échéance a été déterminée par une accepta-
tion régulière : en ce cas, le porteur est dé-
chu de son recours, faute de payement, s'il
n'a pas fait protester l'effet le lendemain de
cette échéance, bien que les délais de l'art.
160 ne soient pas encore expirés.

— J.G.

Effets de comm., 707.
24. Toutefois, si l'acceptation était irrégu-

lière, et si dès lors le délai de l'échéance
n'avait pas légalement couru, le porteur ne

serait pas déchu de son recours, pour n'avoir

point fait un protêt faute de payement à
cette prétendue échéance : il peut alors con-
server ce recours, par un protêt faute d'ac-

ceptation et un protêt de payement, tant

que le délai fixé par l'art. 160 c. comm. n'est

pas expiré.
— Req. 28 déc. 1824, J.G. Effets

de comm., 711.
25. De même, si, avant l'expiration des

délais fixés, le porteur a fait un protêt nul,
il peut en recommencer un nouveau, tant

que ces délais ne sont pas expirés.
— J.G.

Effets de comm., 711.

Art. 161.
f

I Le porteur d'une lettre de change
Jioit en exiger le payement le jour de

f son échéance. —G. comm. 129 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 53, note, n» 3.

1. Sur les diverses manières d'indiquer
l'échéance d'une lettre de change, V. suprà,
art. 129 et s.

2. Le porteur, qui attend le lendemain de
l'échéance pour faire présenter l'effet au dé-
biteur, doit supporter les frais du protêt pré-
paré par l'officier ministériel, si, au moment
où il s'adresse au débiteur, celui-ci offre le
payement. — Paris, 2 juill. 1842, J.G. Effets
de comm., 615. .

3. A défaut par le porteur de requérir
payement le jour de l'échéance, il peut même
être déclaré déchu de son recours contre
les endosseurs et le tireur, encore qu'il ait
fait protester en temps utile, s'il est établi que
le tiré payait à bureau ouvert le jour de l'é-
chéance et qu'il

n'a suspendu ses payements
que le lendemain, ou nien que la somme
mise en réserve pour servir au payement de
l'effet a péri par vol, incendie ou toute autre
cause : en effet, d'une part, la loi a un carac-
tère impératif : « doit exiger le payement, »
et, d'autre part, le porteur est tenu d'agir au
meilleur intérêt de tout le monde, car il est
en quelque sorte le mandataire de tous ses
cédants, et, comme tel, obligé de veiller à la
conservation de leurs droits. — J.G. Effets
de comm., 706.

Art. 162.

Le refus de payement doit être con-

staté, le lendemain du jour de l'é-

chéance, par un acte que l'on nomme

protêt faute de payement.
Si ce jour est un jour férié légal, le

protêt est fait le jour suivant. — C.

comm. 130, 173, *184. — C. pr. civ.

63, 1037.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 53 et s., nos 5 et 20.

DIVISION.

§ 1. — Titres assujettis au protêt (n° 1).
§ 2. — Personnes en faveur desquelles

le protêt est exigé (n° 29).
§ 3. — Personnes sur lesquelles le pro-

têt doit être fait; Besoin (n°
34).

§ 4. — Cas dans lesquels il y a lieu à

protêt (no 35).
§ 5. — Délais dans lesquels le protêt

doit être fait (n°51).
§ 6. — Cas de prorogation des délais

du protêt (n° 62).
§ 7. —

Dispense de protêt (n" 147).

§ 8. —
Législation applicable aux dé-

lais du protêt (n° 200).

§ 1er. — Titres assujettis au protêt.

1. Le protêt est un acte extra-judiciaire
par lequel le porteur d'une lettre de change
ou d'un billet à ordre, après avoir mis le tiré
ou le souscripteur en demeure d'accepter
ou de payer, fait constater le refus d'accep-
tation ou de payement.

— J.G. Effets de

comm., 737.
2. Le protêt faute d'acceptation ne con-

cerne que les effets susceptibles d'accepta-
tion dans le sens de l'art. 118, c'est-à-dire

que les effets dont l'acceptation est garantie
par le tireur et les endosseurs : il n'est dès
lors obligatoire que pour les lettres de

change.
— V. suprà, art. 118, n»s 1 et s.

3. Il n'y a pas lieu à protêt faute d'ac-

ceptation, ni pour un simple mandat. —

V. suprà, art. 110, n» 247.
4. ...Ni pour une lettre de change dégéné-

rée en simple mandat. — V. suprà, art. 110,
n» 8 398 et 412.

5. ... Ni pour un billet à domicile. —

V. suprà, art. 110, n» 285.
6. ... Ni pour un effet de commerce dégé-

néré en obligation ordinaire par application
des art. 110 et 112 c. comm. — V. suprà,
art. 118, n° 88.

7. Il n'en est autrement
que lorsqu'il

s'agit d'une lettre de change dégénérée en

simple promesse par application de l'art. 113.
— V. suprà, art. 118, n° 89.

Sur le caractère exceptionnel de cette sim-

ple promesse, V. suprà, art. 113, n°s 5 et s.
8. A quels effets s'applique la nécessité

du protêt faute de payement?
— V. les nu-

méros suivants.
9. — I. LETTRE DE CHANGE. — Quelle que

soit la cause primitive d'une lettre de

change, le porteur doit se soumettre aux

règles prescrites pour le protêt.—J.G. Effets
de comm., 638.

10. Ainsi, la circonstance qu'une lettre de

change a été souscrite a.u profit de l'Etat,
par un adjudicataire dé coupes de bois,
n'empêche pas que le porteur qui n'a pas
fait faire de protêt faute de payement dans
le délai voulu ne soit frappé de la déchéance

prononcée par l'art. 168. — Req. 8 nov. 1825,
J.G. Effets de comm., 638 et 817.

11. Les mandats des receveurs généraux
sur le Trésor constituent de véritables let-
tres de change et sont soumis, comme ces

dernières, à la nécessité d'un protêt, à peine
de déchéance du porteur contre les en-
dosseurs. —

Colmar, 16 avr. 1844, D.P. 45.
4. 182.

12. — II. BILLET DE CHANGE. — V. suprà,
art. 110, n» 357.

13. — III. MANDAT ou RESCRIPTION. — V.

suprà, art. 110, nos 254 et s.
14. —IV. BILLET A ORDRE.—SOUS l'ordon-

nance de 1673,- la formalité du protêt n'était-

Rigoureusement nécessaire que pour les bil-
lets de change et les lettres de change : à

l'égard des billets à ordre, il suffisait que
les porteurs fissent leurs diligences pour
obtenir sentence de condamnation. —

Req.
26 févr. 1838, J.G. Effets de comm., 618 et
165.

15. L'art. 187 c. comm. soumet en termes

exprès les billets à ordre à la formalité du

protêt faute de payement. — V. cet article.
16. Et les billets à ordre, bien que revê-

tus d'endossement en blanc, doivent être

protestés, faute de payement, à peine de
déchéance contre les endosseurs. — Limo-

ges, 6 mars 1841, J.G. Effets de comm., 623
et 601.

17. Comme pour la lettre de change, il n'y
a pas lieu de se préoccuper de la nature de
la cause du billet : qu'il ait une cause
civile ou commerciale, le protêt est obliga-



SECT. Ire. — Lettre de change (Droits et devoirs du porteur). [C. COMM. — Art. 162.] 331

toire, la nécessité du protêt étant imposée
au porteur par cela seul que les parties ca-

pables ont choisi la forme du billet à ordre

pour s'obliger, et qu'elles n'ont pas, par des

restrictions particulières, modifié les règles
relatives à cette espèce d'effets. L'art. 636

c. comm. veut que la juridiction civile soit

appelée à connaître des billets souscrits et
endossés par des non-négociants et pour
cause non commerciale ; mais il ne dispense
nullement les parties de la formalité du pro-
têt. — Civ. r. 1" avr. 1811, J.G. Effets de

comm., 188. — V. aussi, ibid., 638.
18. Décidé cependant, en sens contraire,

que le billet à ordre, souscrit par un indi-
vidu non négociant et qui n'a pas pour
cause des opérations de commerce, n'est

pas sujet à protêt dans le délai prescrit pour
les effets de commerce.—Toulouse', 28 mars

4832, i.G. Effets de comm., 638 et 376-2°. —

Observ. contr., ibid.
19. —V. EFFETS DE COMMERCE ENTACHÉS DE

FAUX. — V. infrà, art. 168-169, n°" 18 et s.
20. — VI. EFFETS DE COMMERCE DÉGÉNÉRÉS

EN SIMPLE PROMESSE.— L'endossement de tels

effets, quand ils ne constituent qu'une obli-

gation ordinaire, même à ordre et dès lors

susceptible d'endossement, n'a que le carac-
tère d'une cession ordinaire de créance. —

V. suprà, art. 110, n° 406.
21. L'endosseur immédiat peut être ga-

rant du défaut de payement, soit à raison de
l'inexistence de la créance cédée, soit parce
que la garantie a été stipulée, soit même

par l'effet d'une obligation implicite de ga-
rantie. — V. suprà, art. 140, n° 24 et s.

22. Dans ces divers cas, l'action en garan-
tie du cessionnaire n'est pas subordonnée à
un protêt.-Décidé, par suite de ce principe,

que l'inobservation des règles relatives au
délai du protêt des billets qui n'indiquent
pas la valeur fournie, n'empêche pas le re-
cours du porteur contre l'endosseur. —

Trêves, 1er févr. 1812, J.G. Effets de comm.,
184 et 82-3».

23. Mais les effets de commerce dégéné-
rés en simple promesse par application de
l'art. 113 sont assujettis au protêt faute de

payement. — Ainsi, le billet à ordre sous-
crit par une femme non commerçante, et

par cela même réputé simple promesse, n'en
est pas moins soumis, au profit des endos-

seurs, à la déchéance pour défaut de protêt
en temps utile. — Chambéry, 20 mars 1868,
D.P. 68. 2. 192.

Sur le caractère exceptionnel de cette

simple promesse, V. art. 113, n°B 5 et s.
24. — VIL BILLET A DOMICILE. — V. suprà,

art. 110, n°* 284 et s.
25.— VIII. BILLET AU PORTEUR.—V. suprà,

art. 110, n° 321.
26. — IX. SIMPLE BILLET. — V. suprà,

art. 110, n° 339.
27. —X. CHÈQUES ET WARANTS. — V. Ap-

pendice au Code de commerce.
28. — XI. EFFETS DE COMMERCE TRANSMIS

PAR VOIE DE CESSION ORDINAIRE DE CRÉANCE. —

Lorsque la propriété d'une lettre de change
peut être transmise par les voies ordinaires
de cession de droits incorporels, le cédant
ne peut, en cas pareil, se prévaloir des dé-
chéances prononcées contre le porteur au

profit de l'endosseur par les art. 161 et s. c.
comm. —

Riom, 1" juin 1846, D.P. 47. 2. 47.
—

Req. 15 déc. 1868, D.P. 71. 1. 325.—
V. art. 136, nos 224 et s.

§ 2,'— Personnes en faveur desquelles
le protêt est exigé.

29. Le protêt n'est exigé que pour là con-
servation du recours en garantie du por-
teur ...contre les endosseurs. — J.G. Effets
de comm., 672. — V. art. 168.

30.... Contre le tireur qui a fait provi-
sion. — V. infrà, art. 170.

31. Le protêt n'est pas nécessaire pour la
conservation de l'action principale en paye-
ment qui appartient au porteur ...contre le

tiré: l'art. 170 conserve
1en effet au por-

teur son action contre le tiré, alors même

que le tireur invoquerait utilement la dé-
chéance.—La prescription quinquennale est
la seule déchéance dont le -tiré puisse se

prévaloir vis-à-vis du porteur.
— J.G. Effets

de comm., '672.
32. :.. Contre le souscripteur, d'un billet

à ordre : ce souscripteur est en effet débi-

teur direct de cet effet : il n'est donc pas be-

soin de protêt ni d'autre avertissement pour
lui faire savoir qu'il'n'a pas pas payé sa
dette. — J.G. Effets de comm:, 728.

33. Par suite, ce souscripteur ne peut in-

voquer que la prescription de cinq ans. —

Nancy, 10. nov. 1845, J.G; Effets de comm.,
728. — Bordeaux, 10 déc. 1850, D.P. 54. 5.
290. —

Req. 2 juill. 1855, D.P. 55. 1. 286.

§ 3. — Personnes sur lesquelles le protêt
doit être fait; Besoin.

34. En ce qui concerne les personnes con-
tre qui et au domicile desquelles le protêt
doit être fait, Y .infrà, art. 173.

§ 4. — Cas dans lesquels il y a lieu à protêt.

35: L'officier ministériel, chargé de se pré-
senter chez le débiteur pour y faire le protêt
en cas de non-payement, ne doit dresser cet

acte qu'autant que le débiteur ne s'acquitte
pas entre ses mains.— J.G. Effets de comm.,
744.

36. Mais, pour que l'officier ministériel se

dispense
de protester, -il est nécessaire que

le débiteur acquitte
entre ses mains, avec le

.principal de 1 effet, les frais légitimes qui
sont à sa charge.

— J.G. Effets de comm.,
744:

37. Ainsi, en cas de refus de payement
d'un effet de commerce, le débiteur qui, le
lendemain de l'échéance, veut empêcher le

protêt, est tenu d'offrir a l'huissier chargé
de dresser cet acte, non -seulement le paye-
ment de l'effet qu'il avait refusé la veille,
mais encore le montant des frais auxquels
ce refus a donné lieu, c'est-à-dire le coût de
la sommation de payer dont le protêt doit
être précédé.

— Civ. c. 21 août 1860, D.P.
60. 1. 430.

38. A défaut d'offre de ces frais, l'acte de

protêt est régulièrement dressé, malgré l'of-
fre de payement de l'effet, et il doit en être
tenu compte au tiers porteur par le débiteur
de cet effet ou ses endosseurs successifs. —

Même arrêt.
39. Aux termes du tarif applicable jus-

qu'en 1848, les frais du protêt étaient fixés...

à 6 fr. 80 c. pour un protêt simple. — J.G.

Effets de comm., 745.
40. ... A 7 fr. 70 c. pour un protêt de

deux effets. — J.G. Effets de comm., 745.
41. ... A 8 fr. 80 G. pour un protêt à deux

domiciles ou avec un besoin. — J.G. Effets
de comm., 745.

42. ... A 10 fr. 35 pour un protêt au par-
quet.

— J.G. Effets de comm., 745.

43. Par décret du 23 mars 1848, le Gou-
vernement provisoire a réduit ces frais... à

4 fr. 40 c. pour protêt simple.
— D.P. 48.

4. 57.
44. ... A 5 fr. 05 c. pour protêt de deux

effets.— D.P. 48. 4. 57.
45. ... A 5 fr. 75 c. pour protêt à deux do

miciles ou avec besoin. — D.P. 48. 4. 57.
46. ... A 7 fr. 10 c.pour un protêt au par-

quet.—D.P. 48. 4. 57.
47. Un second décret, du 29 mars de la

même année, a décidé que le précédent dé-

cret a pu être régulièrement exécuté dès le

25 du même mois, jour de sa publication au
Moniteur. — D.P. 48. 4. 61.

48. Parmi les frais dont il s'agit, on doit

comprendre ceux du déplacement occasionné
à l'officier ministériel par suite du défaut de

payement le jour de l'échéance, si d'ailleurs

on a eu soin de se présenter au débiteur ce

jour-là : c'est par son fait et par suite de

l'inaccomplissement de son obligation, que
l'officier a dû se mettre en devoir d'instru-
menter : il doit donc en supporter la consé-

quence. Les Chambres des huissiers de Paris
et de Bordeaux se sont prononcées en ce
sens. — J.G. Effets de comm., 744.

49. Dans le protocole tel qu'il est usité, la
déclaration faite au protêt que l'intervenant
offre de payer après protêt, ne peut pas être

considérée, sans autre sommation de la'part
de l'huissier, comme un refus pur et simple
de payer, et, dès lors, le porteur ne peut
pas, dans ce cas, sans s'arrêter aux offres
laites et les considérant comme refus, faire
un compte de retour contre son cédant : le

compte de retour devrait, dans ce cas, retom-
ber a la charge du porteur.

— J.G. Effets de

comm., 593.
50. Le protêt souffert par un négociant,

alors qu'il avait faitles fonds de son billet,
cause a son crédit un préjudice qui

lui donne
droit à des dommages-intérêts de la part de
celui à la faute duquel ce protêt est imputa-
ble. — Rouen, 27 mai 1844, J.G. Effets de

comm., 737 et 766.

§ 5. — Délais dans lesquels le protêt
doit être fait.

51. Sous l'ordonnance de 1673, lorsqu'une
lettre de change ou un billet à ordre étaient
stipulés payables à jour fixe (Y. suprà, art.
134, n° 27), le protêt devait nécessairement
être fait le jour même de l'échéance. — Civ.
c. 7 niv. an 7., J.G. Effets de comm., 617. —

Req. 23 frim. an 11. ibid. — Civ. r. 6 oct.
1806, ibid. —

Bruxelles, 28 juill. 1810, ibid.
52. L'effet payable à un jour déterminé

(V. suprà, art. 134, n°-28) ne devait être pro-
testé qu'après un certain délai qui variait
suivant les localités, et qui était de dix jours
à Paris. — J.G. Effets de comm., 359.

53. Les lettres de change et billets à ordre
souscrits avant la publication du code de
commerce, et qui ne sont venus à échéance

que depuis cette publication, ont continué
d'être régis, quant aux délais du protêt, par
l'ordonnance de 1673. — Bruxelles, 28 juill.
1810, J.G. Effets de comm., 622 et 716.

54. Depuis le code de commerce, le refus
de payement doit être constaté le lendemain
du jour de l'échéance, et, dés lors, le protêt
ne peut être fait ni avant, ni après le jour
ainsi déterminé. — J.G. Effets de comm.,
616.

Quant aux heurts où doivent être faits les

protêts, V. art. 173.
55. Ainsi, le protêt d'un billet à ordre

fait le jour même de l'échéance est nul. —

Agen, 2 avr. 1824, J.G. Effets de comm., 621.
— Bordeaux, 10 déc. 1832, ibid., et 663.

56. Lorsque la date de l'échéance est in-

diquée dételle manière qu'il est facile de
confondre deux mois, le porteur peul faire
un second protêt, et conserver l'effet sans
craindre d'être frappé de déchéance dans
l'intervalle du premier protêt au second. —
J.G. Effets de comm., 625.

57. Et, dans ce cas, si le porteur n'avait

protesté qu'à la seconde de ces époques, on
ne pourrait lui en faire un reproche : il ne
saurait être victime de l'incertitude que pré-
sente la date de l'échéance. — J.G. Effets
de comm., 625.

58. Le lendemain de l'échéance peut être
un jour férié. En cas pareil, le protêt se fait
le jour suivant. — J.G. Effets de comm., 626
et 364. —Quels jours doivent être considérés
comme jours fériés ? — V. suprà, art. 134,
n» 30 et s.

59. Sous l'ordonnance de 1673, le protêt
d'un effet de commerce dont l'échéance était

accompagnée des mots fixe ou préfixe de-
vait être fait le jour même de l'échéance,
alors même que ce jour aurait été un jour de
dimanche ou de fête solennelle : toutefois, il
était loisible au porteur, d'après un usage
reçu, de faire protester la Yeille. — Trib. de
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la Seine, 4 mai 1834, sous Req. 26 févr. 1838,
J.G. Effets de comm., 617 et 618.

60. De même, lorsqu'il y avait lieu aux
dix jours de grâce, le protêt ne pouvait être
fait avant l'expiration de ces dix jours (Dé-
clar. du.roi du 28 nov. 1713).

—
Req. 23

frim. an 11, J.G. Effets de comm., 619 et
617.

61. Toutefois, le protêt fait le neuvième

jour par le motif que le dixième se trouvait
être un décadi, était valable, encore bien que
la loi du 16 vendém. an 2 eût autorisé la pas-
sation des actes publics tous les jours de
l'année. —

Req. 16 niv. an 3, J.G. Effets de

comm., 619.

§ 6. .-r- [Cas de prorogation dès délais
du protêt.

62. — I. FORCE MAJEURE. — Sous l'ordon-
nance de 1673, l'empêchement où se trouvait
le porteur de faire protester dans le délai, à
raison d'un cas fortuit ou de la force ma-

jeure, était un motif d'excuse légale qui avait

pour résultat de le relever de la déchéance
de son action en garantie : on appliquait ici
la règle impossibitium nulla obligalio est. —

J.G. Effets de comm., 628.
63. Toutefois, le porteur n'était ainsi re-

levé des conséquences du défaut de protêt
qu'à la charge d'accomplir cette formalité

après la cessation de la force majeure ou du
cas fortuit, époque dont l'appréciation était
laissée à l'arbitrage du juge. —J.G. Effets de

comm., 628.
64. En est-il de même sous le code de

commerce?—Décidé que la force majeure qui
a empêché le porteur de protester le lende-
main de l'échéance ne peut être invoquée,.:.
ni par le porteur.

— Paris, 25 janv. 1810,
J.G. Effets de comm., 630. — Paris, 12 mars

1812, ibid., et 723.
65. ... Ni par les endosseurs, lesquels

n'ont pas, dès lors, de recours contre les au-
tres endosseurs ou contre le tireur qui justi-
fie qu'il avait fait la provision, si l'effet n'a

pas été protesté, encore que le porteur ait
été empêché de faire le protêt par un obsta-
cle de force majeure.

— Paris, 12 mars 1812,
J.G.Effets de comm., 724.

66. Mais l'opinion contraire a prévalu :

ainsi, le porteur peut alléguer la force ma-

jeure, s'il a été dans l'impossibilité de faire le

protêt, par suite d'un obstacle qu'il n'a pas pu
surmonter ou qui ne saurait lui être imputé,
circonstance dont l'appréciation est d'ail-
leurs abandonnée au pouvoir discrétion-
naire des juges du fait. —

Req. 19 prair.
an 3, J.G. Effets de comm., 628. — Paris,
30 août 1809, ibid. —

Req. 28 mars 1810,
7 juill. 1812, 23 févr. 1831, ibid. —

Bruxelles,
20 juin 1831, ibid.

-67. Ainsi, l'excuse de force majeure peut
résulter, ... soit de l'invasion de l'ennemi et
de tous autres événements de guerre. —J.G.

Effets de comm., 359.
68. ... Ou de ce que le porteur d'une let-

tre de change a été oblige, en passant par
Livourne d attendre la partance du premier
navire chargé pour Malte, et de subir les dé-

lais qu'avait mis ce navire à gagner sa desti-
nation. — Req. 2 fèvr. 1820, J.G. Effets de

comm., 635-3°.
69. ... Ou de l'obligation, quant au protêt

à faire chez le besoin, de faire préalablement

enregistrer le protêt dressé sur le souscrip-
teur. — Caen, 1" févr. 1825, J.G. Effets de

comm., 592 et 632.
70. C'est aux tribunaux à apprécier le

temps pendant lequel a duré la force ma-

jeure : par exemple, ils peuvent déclarer

que le protêt fait le 16, sur la personne indi-

quée au besoin, est tardif, si l'enregistre-
ment du protêt sur le débiteur principal
avait eu lieu le 2. — Même arrêt. — J.G.

Effets de comm., 633. -

71. L'excuse de force majeure a pu être

déclarée non admissible, dans le cas où
il est constaté que, si le porteur d'un effet de

commerce n'a pu le faire protester au lieu
où il était payable, qu'après les délais lé-
gaux, à raison de mesures sanitaires prises
par un gouvernement étranger, sans que le
Commerce erltait été avisé, c est par sa faute
qu'il s'est trouvé en présence de cet obsta-
cle à l'accomplissement en temps utile de la
formalité du protêt. — Req. 7 juill. 1862,
D.P. 63. 1.81.

72. Spécialement, la déchéance peut être
prononcée contre le tiers porteur qui, obligé
d'expédier le billet par mer au lieu du paye-
ment, a, par négligence ou imprévoyance,
attendu, pour le faire parvenir à ce lieu,
qu'il ne lui restât plus que le temps stricte-
ment nécessaire pour la traversée, sans se
préoccuper des éventualités de retard pou-
vant résulter de l'état de la mer pu de me-
sures sanitaires dont il devait prévoir la
possibilité : cette constatation de faute, ex-
clusive de la force majeure, est souveraine
de la part des juges du fait. — Même arrêt.

73. L'effet peut avoir été transmis au por-
teur à une époque assez

rapprochée de l'é-

chéance, pour qu'il y ait lieu de se demander
si le peu d'intervalle de temps écoulé entre
le jour de la négociation et celui fixé pour le
payement, n'a pas rendu le protêt impossi-
ble dans le délai légal. 11 faut alors distin-
guer : si l'impossibilité est absolue, le por-
teur est nécessairement relevé de la dé-
chéance. — J.G. Effets de comm., 635.

74. Ainsi, le porteur qui n'a pas fait protes-
ter dans le délai, peut invoquer l'excuse de
force majeure, lorsque, par exemple, une let
tre de change payable à Lyon lui a été remise
à Paris le jour même de l'échéance. — J.G.

Effets de comm., 636.
75. Si, au contraire, il n'y a eu qu'une im-

possibilité relative, c'est-à-dire si c'est seu-
lement par les voies ordinaires qu'il n'y a
pas eu, à raison des distances, un intervalle
suffisant entre le jour de la négociation et
celui où le protêt devait être fait, c'est au

juge qu'il appartient de décider, suivant les
circonstances-, si le protêt a pu et dû être
fait. Et spécialement celui qui cède, le 25, à
Nîmes, une traite qui devait être protestée
à Paris au plus tard le 30, jour de l'arrivée
du courrier, reste garant envers le cession-
naire, quoiqu'il n'y ait pas eu protêt ce jour-
là. —

Nîmes, 31 août 1809, J.G. Effets de

comm., 635.
76. De même, le cédant demeure garant,

quoique le cessionnaire n'ait pas fait protes-
ter à l'échéance, si, entre le jour où celui-ci
a reçu la traite et celui où elle a pu arriver
au lîeu où elle était payable, il n'y a pas eu,
en raison des distances, un délai suffisant
pour que le protêt fût fait le lendemain de
l'échéance, au moins en prenant, selon l'u-
sage du commerce, la voie ordinaire de

transport, celle de la poste. —
Bourges,

8 mai 1813, J.G. Effets de comm., 635-2».
77. Mais, le cédant cesse d'être respon-

sable, lorsque la traite, cédée, par exemple,
le jour de son échéance, à Orange sur Lyon,
où le protêt devait être fait le lendemain,
n'a point été protestée ce jour-là à défaut
d'envoi d'un courrier, môme extraordinaire,
par le cessionnaire, bien qu'il eût été averti
de l'urgence qu'il y avait à le faire. —

Req.
21 juin 1810, J.G. Effets de comm., 636.

78. En tout cas, lorsque c'est par suite
d'une transmission tardive que le protêt n'a
pu être fait, la difficulté n'existe qu'entre le
porteur et son cédant et le tireur qui n'a pas
l'ait provision ; car, à l'égard des autres en-
dosseurs du tireur qui justifie avoir fait les
fonds, la tardiveté du protêt n'est point excu-
sable. — J.G. Effets de comm., 636.

79. Du reste, comme les tribunaux sont
souverains appréciateurs des circonstances
de force majeure, il a pu être décidé que le
porteur d'une traite du caissier général du
Trésor public sur lui-même, qui ne l'a pas l'ait
protester à son échéance, ne peut exercer son
recours contre son cédant, bien que le pro-
têt qui constate le refus du visa pour être

payé à dix jours, mentionne : 1° que cette
traite faisait partie d'un envoi fait par le ti-
reur au payeur général de la grande armée
qui ne lui était point parvenue ; 2° qu'au-
cune de ces traites n'avait été payée, et que
le premier endossement portait une signa-
ture fausse ; 3° enfin que 1 huissier chargé du

protêt avait pris ces réponses pour refus de
payement et de visa. —

Req. 17 avr. 1821,
J.G. Effets de comm., 724.

80. — II. PROROGATION RÉSULTANT DE LOIS
ou D'ACTES AYANT FORCE DE LOI. —. IL n'appar-
tient pas au pouvoir exécutif de relever,
pour force majeure, les porteurs d'effets de
commerce des déchéances encourues à
défaut de protêt à l'échéance : c'est aux tri-
bunaux seuls à apprécier les circonstances.
— Cons. d'Et., 12 nov. 1840, J.G. Effets de
comm., 634.

81. Les délais des protêts ont été prorogés
à diverses époques, par suite d'événements
de force majeure qui ont mis obstacle au

payement dés effets de commerce, soit par
des lois, soit par des arrêtés ou décrets ayant
force législative, et parfois la prorogation a
porté sur l'échéance même de ces effets. —•
V. les numéros suivants.

82. Ainsi, en 1830, après la révolution de
Juillet, un arrêté de la commission municipale
de Paris, et un arrêté du tribunal de com-
merce de la Seine du 31 juillet, ont prorogé
le délai des protêts de dix jours à partir de
l'échéance, pour les effets de commerce
échus du 26 juill. au 15 août 1830. —J.G.
Effets de comm., 359 et 631.

83.... Prorogation qui, toutefois, a été dé-
clarée n'être applicable qu'aux effets

payables à Paris, de telle sorte que le por-
teur qui a remis à Paris, le 27.juill. 1830,
aux messageries, une traite sur Laon, dont
le protêt devait être fait au plus tard le
2 août, a pu être considéré comme non
fondé à invoquer, contre son cédant, en cas
de non-protêt ce jour-là, cette prorogation
d'échéance. — Paris, 9 juin 1831, J.G. Effets
de comm., 629-2°, et Force majeure, 10-3°.

84. De même, en 1848, après la révolution
de Février, les échéances des effets de com-

merce, et, par conséquent, les délais des pro-
têts, ont été prorogés par divers décrets lé-

gislatifs ... de dix jours, pour les effets de
commerce échus du 22 févr. au 15 mars 1848.
— Décr. 26 févr. 1848, D.P. 48. 4. 36. —

Décr. 28 févr. 1848, D.P. 48. 4.37. — Décr. 3
mars 1848, D.P. 48. 4. 41.

85. ... Avec autorisation, pour les tribu-
naux de commerce, d'accorder même un
sursis de trois mois aux débiteurs poursuivis

Ëar
leurs créanciers. — Décr. 19 mars 1848,

i.P. 48. 4. 53.
86. ... Cas dans lequel le commerçant

conservait l'administration de ses biens et

affaires, les commissaires nommé* ayant
seulement la mission de veiller à la conser-
vation des droits dont l'exercice était sus-

pendu par le sursis : en conséquence, le com-
missaire qui, sous l'empire de ce décret, a
touché une créance à lui personnelle, de l'un
des débiteurs du commerçant admis au

sursis, ne doit aucun compte de ce qu'il a

reçu, soit à ce commerçant, soit à ses créan-
ciers. —

Req. 18 févr.*1861, D.P. 61.1.276.
87. ... D'un jour, pour les effets de com-

merce-échus le 20 avr. 1848. — Décr. 18 avr.

1848, D.P. 48. 4. 73.
88. ... De cinq jours, pour les effets de

commerce échus du 23 au 27 juin 1848. —

L. 25 juin 1848, D.P.48. 4. 122.
. 89. ... Prorogation étendue aux effets de

commerce payables du 23 juin au 5 juill.
1848. — L. 26 juin 1848, D.P. 48. 4.123.

90. En 1856, deux lois ont également pro-
rogé les échéances des effets de commerce,
... l'une, de dix jours, pour les effets échus
du 29 mai au8 juin 1856, dans la ville d'Avi.

gnon et dans les autres localités du déparle-
ment de Vaucluse envahies par les eaux. —

L. 2 juin 1856, D.P. 56. 4. 60.
91. ... L'autre, du même délai, pour les
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effets échus, dans le département de la Gi-
ronde envahi par- les eaux, du 2 au 12 juin
1856. — L. 12 juin 1856, D.P. 56. 4. 63.

92. De même encore, et après la déclara-
tion de guerre de 1870, le délai des protêts
a été prorogé d'un mois à partir de la pro-
mulgation de la loi, pour toute valeur négo-
ciable souscrite avant cette promulgation.

—

L. 13 août 1870, D.P. 70. 4. 78.
93. ... Prorogation étendue à la durée de

la guerre en faveur des citoyens appelés au
service militaire en vertu de l'art. 2 de la loi
du 11 août 1870, et des gardes mobiles pré-
sents sous les drapeaux.

— Même loi.
94. Décidé que les effets échus - avant le

13 août 1870, ne profitent pas du bénéfice de
cette prorogation.—Trib. comm. de la Seine,
30 juin 1871, D.P. 71. 3. 72.

95. Enfin, après la révolution du 4 sept.
1870, le délai des protêts a été de nouveau
prorogé tant pour les valeurs négociables
souscrites avant la loi du 13 août comme
le portait cette loi (V. suprà, n° 92) que pour
celles souscrites après la même loi... d'une

période de trente jours à compter du 14 sept.
1870. — Décr. 10 sept. 1870, D.P. 70. 4. 87.

96. ... D'un mois à compter du 14 oct.
1870, pour les valeurs énoncées dans la loi
du 13 août et le décret du 10 sept. 1870 et

pour celles souscrites postérieurement à
cette loi et à ce décret. — Décr. 11 oct. 1870,
D.P. 70. 4. 96.

97. ... D'un mois à partir du 14 nov. 1870,
pour les valeurs énoncées dans la loi du 13
août et les décrets des 10 sept, et 11 oct.
1870, etpour celles souscrites postérieurement
à cette loi et à ces décrets, mais en ce sens
seulement que les souscripteurs de valeurs
nouvelles et devant échoir avant l'expiration
de la prorogation ne pouvaient profiter que
des délais accordés postérieurement à la

souscription.
— Décr. 10 nov. 1870, D.P. 70.

4.102.
98. ... D'un mois encore à partir du 14

déc. 1870, pour les mêmes valeurs et avec
la même restriction quant à celles souscrites

après les lois et décrets des 10 sept., 11 oct.
et 10 nov. 1870. — Décr. 12 déc. 1870, D.P.
70. 4.108.

99. ... D'un mois encore à partir du 15
janv. 1871, pour tous les effets souscrits an-
térieurement, à la loi du 13 août 1870. —
Décr. 12 janv. 1871, D.P. 71. 4.22.

ÎOO. ... Et de quinze jours, pour tous les
effets souscrits postérieurement à la même
loi et aux décrets de prorogation qui l'ont
suivie. — Même décret.

101. ... Puis, pour ces derniers effets jus-
qu'au 13 févr. 1871, — Décr. 27 janv. 1871,
D.P. 71. 4. 4.

102. ... D'un mois encore à partir du 13
févr. 1871, pour tous les effets mentionnés
dans la loi du 13 août 1870 et dans les dé-
crets de prorogation qui l'ont suivie.— Décr.
9 févr. 1871, D.P. 71. 4. 8.

103. De semblables prorogations de délai
ont été également accordées par décret de la
délégation du Gouvernement hors de Paris
portant: ... que les délais accordés par l'art.
1« de la loi du 13 août 1870 et par le décret
du 10 septembre suivant, ne sont pas appli-
cables aux effets de commerce créés posté-
rieurement au 14 oct. 1870. — Décr. 3 oct.
1870, D.P. 70. 1.115.

104. ... Que les effets souscrits depuis le
15 août jusqu'au 15 oct. 1870 ne seront exi-
gibles , quelle que soit l'époque de leur
création, que quatre-vingt-dix jours à comp-
ter de leur échéance, et que le protêt, à dé-
faut de payement, pourra être Tait pendant
cinq jours à partir de la même échéance. —
Décr. 5 nov. 1870, D.P. 70. 4. 128.

105.... Avec suspension absolue de toute
échéance dans les départements envahis
même en partie, jusqu'à l'expiration d'un
mois après la cessation de la guerre ou l'aban-
don par l'ennemi du territoire occupé. —
Même décret.

106.... Que jusqu'au 15 déc. 1870, aucun

protêt ne pourra être fait pour les effets de
commerce souscrits avant le 15 août de la
même année. — Décr. 14 nov. 1870, D.P. 70.
4.131.

107. ... Que le délai accordé jiar le décret
du 14 nov. 1870 est prorogé jusqu'au 15 janv.
1871. — Décr. 9 déc. 1870, D.P. 70. 4. 136.

108. Postérieurement à tous ces décrets,
de nouvelles prorogations ont'été accordées

par des lois motivées, comme les décrets ci-

dessus, par les événements de 1870, ou sur-
venues a la suite du 18 mars 1870. Ainsi, il
a été déclaré ... que tous les effets de com-
merce échus du 13 août au 12 nov. 1870 se-
ront exigibles sept mois, date pour date,
après l'échéance inscrite au titre avec les
intérêts depuis le jour de cette échéance. —

Loi 10 mars 1871, D.P. 71. 4. 30.
109.... .Que les effets de commerce échus

du 13 nov. 1870 au 12 avr. 1871 seront exigi-
bles, date pour date, du 13 juin au 12 juillet,
avec les intérêts depuis le jour de l'échéance

primitive.
— Même loi.

110. ... Que le bénéfice de ces proroga-
tions n'est toutefois applicable qu'aux effets
créés avant le 9 févr. 1871, jour du dernier
décret de prorogation.

— Même loi.
111. ... Et qu'à ceux venant à échéance

avant le 12 avr. 1871. — Même loi.
112. ... Sans distinction d'ailleurs entre

les effets qui auraient été ou n'auraient pas
été protestes.

— Même loi.
113.... Et avec obligation, en cas de nou-

veau protêt lors de l'échéance prorogée, de
constater le refus de payement par une men-
tion inscrite sur le premier protêt, le nou-
veau protêt étant enregistré gratis.

— Même
loi.

114. ... Et si le premier protêt avait été
suivi, de jugement, il devait être sursis à
l'exécution jusqu'à l'expiration des nouveaux
délais de prorogation.

— Même loi.
115. Par dérogation à l'art. 162 c. comm.,

un délai de dix jours a été accordé pour
faire le protêt, en cas de refus de payement,
lors de l'échéance ainsi prorogée.

— Même
loi.

116. La loi dont il s'agit ici a pour titre :
Loi sur la prorogation des échéances des ef-
fets de commerce. Faut-il en conclure que,
dans la pensée des rédacteurs de cette loi,
ce sont les délais des échéances elles-mêmes

qui sont prorogés?
Une telle interprétation,

quoiqu'elle semble confirmée par les termes
des art. 1 et 2, où il est dit que tous les
effets de commerce échus, etc., seront exi-

gibles, etc., serait en contradiction, d'une

part avec la loi du 13 août 1870 qui proroge
seulement « les délais dans lesquels doivent
être faits les protêts, etc. », et, d'autre part,
avec les décrets de prorogation qui l'ont sui-
vie. — D.P. 71. 4. 30, note 3, § 8.

117. Cette loi doit donc être entendue
en ce sens qu'elle a voulu proroger, non l'exi-

gibilité des effets dont elle parle, mais le dé-
lai des protêts de ces effets. — Ibid.

118. Aussi une loi suivante, du 4 juill.
1871 (V. ci-après n° 133), a-t-elle remplacé

l'expression exigible par ces mots : « les dé-

lais pour prolester les effets de commerce ».
— Ibid.

119. Le porteur de l'effet a donc, malgré
la prorogation, conservé le droit de le pré-
senter à son échéance, avec devoir pour le
débiteur de le payer pour le cas où il aurait
des fonds en caisse. — Ibid.

120. C'est aussi pour cela que les diverses

lois de prorogation ont constamment disposé
que les intérêts des effets de commerce qui
en étaient l'objet, seraient dus depuis l'é-
chéance jusqu'au, payement.

— Décidé à cet

égard, ... que le souscripteur d'un effet de

commerce, dont l'échéance a été successive-
ment prorogée par les lois prises à l'occasion
de la guerre de 1870-1871, doit les intérêts

du montant de cet effet jusqu'au jour du

payement, dans le cas même où le titre ne
lui a pas été présenté aux époques des

échéances primitivement convenues ou fixées

par lesdites lois, et où il aurait été en me-
sure de faire le payement à cette époque, si
on le lui eût réclamé: c'était à lui qu'incom-
baient les mesures à prendre pour arriver à
se libérer par anticipation (L. 6 therm. an 3).
— Trib. comm. de la Seine, 22 (ou 21) juill.
1871, D.P. 72. 3. 68—Trib. comm. de Rouen,
28 juill. 1871, D.P. 72. 3. 68. — Trib. comm.
de Nantes, 2 déc. 1871, D.P. 72. 3. 68

121 Mais que cette obligation, de
payer les intérêts du jour de l'échéance, ne
s'applique qu'aux souscripteurs, tireurs, ac-
cepteurs et endosseurs, et non aux tirés qui
n'ont pas accepté, alors même qu'ils se trou-
veraient, au moment de l'émission, débiteurs
de sommes égales au montant des traites
fournies sur eux; que dès lors il suffit au tiré
non accepteur d'offrir le principal de la traite
au moment du protêt, pour pouvoir être dé-
claré libéré: c'est au tireur que le porteur
de la traite doit, en pareil cas, réclamer les
intérêts courus depuis l'échéance. — Trib.
comm. de Clermont, 16 juin 1871, D.P. 72.
3. 68.

122. Une prorogation de l'échéance elle-
même aurait été d'ailleurs pour le contrat
une atteinte grave qu'il n'eût pas été permis
d'imposer aux endosseurs résidant en pays
étranger, tandis que l'extension, par la loi
française, des délais du protêt, pour des ef-
fets payables en France, était obligatoire,
même pour les endosseurs poursuivis en
pays étranger, le protêt étant une formalité
conservatoire réglée par la loi du lieu du
payement.—Rapp. sur la loi du 4 juill. 1871,
D.P. 71. 4. 33, n» 2.

123. Cette règle, méconnue par un juge-
ment du tribunal de Leipsick rappelé dans
le rapport précité, a été formellement consa-
crée par divers arrêts. —

Jugé ainsi ... que
les lois et décrets promulgués en France re-
lativement à la prorogation des échéances
des effets de commerce sont opposables aux
endosseurs étrangers, et qu'en conséquence,
le défaut de protêt à l'échéance d'un effet
prorogé ne fait pas obstacle au recours du
porteur contre les endosseurs étrangers. —

'
G. cass. de Turin, 6 mars 1872 (deux ar-
rêts), D.P, 72. 2.1.

124. ... Que, spécialement, il en est ainsi
dans le cas où il s'agit d'une lettre de change
tirée à l'étranger (en Italie) sur un Français
résidant en France et endossée à l'étranger
(en Italie) au profit d'étrangers. — Mêmes
arrêts.

125.... Que les mêmes lois et décrets sont
applicables à toute lettre de change payable
en France pendant la période qu'ils ont pré-
vue, alors même qu'elle a été tirée d une
ville étrangère sur un étranger qui a seu-
lement élu domicile en France pour le
payement ; que, par suite, le protêt fait con-
formément à ces lois et décrets, postérieure-
ment à l'échéance primitive, est à bon droit
opposé au tireur et aux endosseurs étran-
gers de la lettre de change créée dans ces
conditions. — Aix, 9 avr. 1872, D.P. 72. 2
202.

126. Décidé toutefois que les lois et dé-
crets qui ont successivement prorogé, à l'oc-
casion de la guerre de 1870-1871, 1 échéance
dos effets de commerce, ont enlevé à ces
effets, jusqu'à l'expiration des délais nou-
veaux, le caractère de dettes exigibles, et
que, par suite, ces lois et décrets font obsta-
cle à la compensation entre les sornmes que
les porteurs pourraient devoir aux tirés ou
souscripteurs de ces effets et le montant de
ces effets eux mêmes.—Trib. comm. de Mar-
seille, 23 janv. 1874, D.P. 72. 3. 87.

127. Le vendeur qui, en payement de
sou prix, a accepté une traite se trouvant,
à raison de la date de sa souscription, com-
prise parmi les 'effets dont l'échéance a été
prorogée par une loi, a dû s'attendre à se

; voir opposer par le tiré le bénéfice de cette
'. prorogation, et ne peut, par suite, exercer

aucun recours contre l'acheteur dans le cas
I où, effectivement, la traite n'a pas été payée



334 [C COMM. — Art. 162.] LIV. I". — TIT. VIII. — LETTRE DE CHANGE, BILLET A ORDRE, ETC.

au jour de l'échéance primitive.
— Trib.

comm. de Marseille, D.P. 72. 3. 69.

128. Les lois qui, à l'occasion de la

guerre de 1870-1871, ont décidé que les dé-

lais dans lesquels doivent être faits « les

protêts et tous actes conservant le recours »,
sont prorogés d'un certain temps, pendant

lequel le remboursement ne pourra être de-

mandé aux endosseurs et autres obligés,

s'appliquent au cas de non-acceptation
comme au cas de non-payement : dès lors,
les tiers porteurs de traites protestées faute

d'acceptation, n'ont pu, durant le temps in-

diqué, actionner valablement le tireur et les

endosseurs en présentation d'une caution,
ou en remboursement .des traites non accep-
tées. — Trib. comm. du Havre, 30 nov. 1871,
D.P. 72. 3. 69.

129. Après le 18 mars 1871, les effets de

commerce échéant du 13-au 24 mars ont été

Brorogés
au 24 avril. — L. 24 mars 1871,

.P. 71. 4. 33.
130 Ceux échéant du 25 mars au 24

avril ont été prorogés d'un mois. — Même

loi.
131. Il a été également déclaré ... que les

effets de commerce, quelle que fût la date de
leur souscription, payables dans le départe-
ment de la Seine et échus du 18 mars 1871

jusqu'au dixième jour qui suivrait le réta-

blissement du service de la poste entre Pa-

ris et les autres parties de la France, ne se-

raient exigibles qu'après la reprise de ce

service constatée dans une déclaration du

Gouvernement au Journal officiel. — L. 26
avr. 1871, D.P. 71.4. 32.

132. ... Que, pour les effets dont il s'a-

git, le délai du protêt, en cas de refus de

payement de l'échéance ainsi prorogée, se-

rait de dix jours conformément à l'art. 3 de

la loi du 10 mars 1871. — Même loi.
133. Enfin, et par une dernière loi, le dé-

lai des protêts a été prorogé de quatre mois

encore,... pour les effets de commerce échus

du 13 août au 12 nov. 1870, en vertu de la

loi du 19 mars 1871. — L. 4 juill. 1871, D.P.
71. 4. 32.

134.... Et ceux échus du 13 nov. 1870 au

12 juill. 1871 ont été déclarés exigibles du

13 oct. au 12 nov. — Même loi.

135. ... Dernière prorogation limitée tou-

tefois aux seuls effets créés avant le 31 mai

1871 et payables dans le département de la

Seine ou dans les communes de Sèvres,
Meudon et Saint-Cloud (Seine-et-Oise). —

Même loi.
136. La loi nouvelle s'est bornée, quant

aux effets Cïéés depuis le 31 mai 1871 et

déjà échus ou venant à échéance avant sa

promulgation, à en autoriser le protêt pen-
dant cinq jours à partir de cette promulga-
tion. — Ibid.

137. Complétant le système des lois et

décrets précédents, la même loi du 4 juill.
1871 a organisé, pour les débiteurs qui con-

sentiraient à renoncer au bénéfice de la pro-

rogation résultant de cette loi, le moyen de

faciliter leur libération : elle impose aux

porteurs l'obligation d'avertir leurs débiteurs

des engagements qu'ils ont à remplir, aver-

tissement qui doit être donné immédiate-

ment s'il s'agit d'effets échus avant la pro-

mulgation de la loi, et dans les cinq jours
de l'échéance s'il s'agit d'effets échus après
cette promulgation.

— Ibid.

138.... Avertissement obligatoire pour le

créancier sous peine de perdre les intérêts

de sa créance a partir du 16 juill. 1871.—

Ibid.
139. ... Et sans d'ailleurs que le débiteur

puisse être contraint de payer avant les dé-

lais de prorogation.
— Ibid.

140. Prévoyant aussi le cas de refus de

payement lors de l'expiration des délais de

prorogation, la mêmeToi déclare que, jus-

qu'au 30 nov. 1871, le délai du protêt con-

statant ce refus de payement sera de dix

jours.
— Ibid.

141. Les lois et décrets de prorogation

des échéances d'effets de commerce s'appli-
quent aux billets à ordre souscrits par un

non-commerçant pour une cause non com-
merciale. — Civ. c. 28 nov. 1849, D.P. 50.
1. 47.

142. Les lois du 10 mars et du 4 juill. 1871

ayant substitué les mots effets de commerce
aux mots valeurs négociables qui se trou-
vaient dans la loi du 13 août 1870, ne s'ap-
pliquent pas aux warrants, aux chèques, aux
marchés à livrer ou autres valeurs que la
loi et les usages commerciaux rendent négo-
ciables.— D.P.71. 4. 30, note 3, § avant-der-
nier. — Rapport, D.P. 71. 4. 33, note n° 6.

143. Décidé ainsi ... que les chèques n'é-
tant pas des effets à échéance fixe et déter-
minés ne sont pas compris au nombre des
effets de commerce dont l'échéance a été

prorogée à l'occasion de la guerre de 1870-
1871 ; ... que les porteurs de chèques ont été

seulement, comme les porteurs de traites
ou de lettres de change, à vue, relevés de la
déchéance prononcée par l'art. 160, sans

qu'ils aient droit, dès lors, aux intérêts à

partir du jour où le chèque aurait dû être

présenté, conformément à l'art. 5 de la loi
du 14 juin 1865. — Trib. comm. de Rouen,
D.P. 71. 3. 72.

144. Sur les effets des prorogations des
échéances et des délais du protêt, résultant
des lois et décrets de 1870 et 1871, à l'égard
des endosseurs, V. infrà, art. 164.

145. — III. FAIT DU TIREUR OU DES ENDOS-
SEURS. — Si c'est par la faute du tireur que
le porteur n'a pas fait protester faute de paye-
ment, celui-ci n'est pas déchu vis-à-vis du
tireur. — Paris, 19 déc. 1837, J.G. Effets de

comm., 654.
146. Comme aussi le défaut de protêt d'un

billet à ordre ne-*peut être oppose par l'en-
dosseur dont le fait a rendu le protêt impos-
sible, et qui, par exemple, s'est opposé à
tort à ce que le billet déposé entre les mains
d'un tiers, jusqu'à l'accomplissement de cer-
taines conditions, fût remis au créancier,

quoique ces conditions eussent été accom-

plies. — Req. 5 août 1858, D.P. 57. 1. 123.

§ 7. —
Dispense de protêt.

147. — I. CAS OU IL Y A DISPENSE DE PROTÊT.
— Les parties peuvent se dispenser, par des
conventions particulières, des prescriptions
du code de commerce relatives aux poursui-
tes à exercer dans le cas de non-payement
aux échéances des billets à ordre. — J.G.

Effets de comm., 640 et 641.
148. Cette dispense peut être considérée

comme résultant suffisamment... soit de la

stipulation, sur un effet de commerce, que le

porteur ne sera point garant du protêt. —

Paris, 20 nov. 1852, D.P.54. 5. 289.
149. ... Soit de l'acte portant cautionne-

ment d'un effet de commerce, avec dispense
de toute formalité, et déclaration, de la part
de la caution, qu'elle considère la dette
comme sienne. —

Req. 2 juill. 1856, D.P. 57.
1.41.

150. ... Soit de la promesse faite, en cas
do faillite du tireur, par l'endosseur à qui
le porteur demande le payemottt, de payer à
l'échéance. — Req. 20 juin 1827, J.G. Effets
de comm., 665 et 642.

151. ... Soit delà promesse de payer faite

par celui qui a endossé une lettre de change
après son échéance. —

Req. 11 juill. 1820,
J.G. Effets de comm., 643 et 855.

'

152. ... Soit de l'aval consenti le lende-
main de l'échéance d'un effet de commerce
resté impayé, par celui qui, en qualité d'en-

dosseur, se trouve déjà solidairement obligé
envers le porteur.— Trib. comm. de Troyes,
5 oct. 1846, D.P. 50. 1.232.

153. ... Soit de l'invitation, par l'endos-
seur, au porteur de ne pas faire de protêt.
— Et dans le cas où le porteur d'un billet
à. ordre non protesté faute de payement,
allègue que cest sur l'invitation de l'en-

dosseur contre lequel il réclame le paye-
ment, que le protêt n'a pas eu lieu, s'il ar-
rive que cette partie, après avoir été citée
devant le tribunal de commerce, pour être
entendue sur ce fait, refuse de comparaître,
les juges pourront en conclure la vérité'du
fait articulé, et condamner cet endosseur au
remboursement du billet. —

Req. 10 mars
1812, J.G. Effets de comm., 714-2°.

154. Mais n'a pas le caractère d'une dis-

pense de protêt la mention, dans l'endos-
sement d'une lettre de change : « payez à
l'ordre de... valeur reçue comptant avec ga-
rantie jusqu'à parfait payement.»

— Nîmes,
22 juin 1829, J.G. Effets de comm., 644.

155. Et le défaut de protêt peut être op-
posé, même par l'auteur d'un tel endosse-
ment : c'est en vain qu'on soutiendrait que
cette clause constitue un aval qui dispense
du protêt.

— Même arrêt.
156. Cette dispense ne résulte pas non

plus de lettres adressées par l'endosseur au
porteur, qui ne contiennent que la demande
de délais suffisants pour liquider la situation
difficile faite à l'endosseur des effets par
la faillite du souscripteur, et la prière de
n'exercer aucune poursuite dans lesdits dé-
lais. —

Montpellier, 12 juin 1875, D.P. 76.
1.341.

157. La dispense de protêt, pour certains
cas déterminés, est, à plus forte raison, li-
cite. Ainsi, est valable la clause des tarifs
d'un comptoir d'escompte portant que le

comptoir est déchargé de toute garantie des

protêts tardUs ou irréguliers à l'égard des
effets en recouvrement qui ne lui ont pas été
remis dix jours au moins avant leur échéance,
outre le délai nécessaire poar les faire par-
venir au lieu de payement : dès lors, les en-
dosseurs de ces effets ne peuvent exciper
contre le comptoir du défaut de protêt en

temps utile, alors d'ailleurs qu'ils ont connu
les tarifs stipulant la dispense de protêt, et
n'ont pas refusé de les accepter.

— Civ. c.
12 juill. 1864, D.P. 64.1.376.

158. De même, le comptoir d'escompte

peut valablement s'affranchir, à l'égard des
effets à recouvrer dans certains départe-
ments, de la garantie des protêts tardifs ou

irréguliers requis par les intermédiaires lo-
caux que la nature de son mandat l'autorise
à se substituer. — Civ. c. 7 nov. 1866, D.P.
67.1. 114.

159. Lorsque le porteur se borne à sti-

puler, avec son cédant, non une dispense
absolue de protêt, mais son irresponsabilité
à raison de la lardivelé des protêts qui lui
sont négociés à courte échéance, cette stipu-
lation ne l'affranchit pas des diligences à
faire pour arriver à 1 accomplissement des
formalités de présentation de l'effet au dé-
biteur et de protêt le lendemain de l'échéance,
si ces diligences sont encore possibles et si,
dès lors, un protêt fait en temps utile peut
encore sauvegarder les droits de l'endos-
seur aveG lequel la clause dont il s'agit est

intervenue, contre ses propres endosseurs.—

Besançon, 4 juin 1859, D.P. 59. 2.125.
160. Par suite, si le rétard du protêt est

la conséquence d'un fait personnel ou d'une

négligence du porteur, le bénéfice de la
convention ne peut plus être invoqué.

—

Même arrêt, . _,;
161. Et il en est surtout ainsi, lorsque le

cessionnaire de l'effet, au lieu dé le preseii-
ter au payement à l'échéance et dp je faire

protester faute de payement, alors que. l'épo-
que où il l'a reçu le lui permettait, se l'est

approprié définitivement, en le négociant
lui-même dans une localité autre que le lieu
de payement.

— Même arrêt.
162. De même, la clause des tarifs d'une

maison de banque, par laquelle elle s'affran-
chit de toute responsabilité à raison de la

tardiveté du protêt pour les effets qui lui

sont remis en recouvrement sur certaines

localités, n'autorise point cette maison à em-

pêcher, par son fait et dans son intérêt, le

protêt en temps utile des effets dont elle
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s'est chargée.
— Civ. r.'l" mai 1872, D.P.

72. 1. 112.
163. Spécialement, cette clause ne saurait

être invoquée dans lé cas où la tardiveté
du protêt résulte de ce que le banquier, à

qui l'effet avait été remis en temps oppor-
tun, a jugé à propos de le conserver, en
vue de la bonification des intérêts, jusqu'à
une époque voisine de l'échéance. — Même
arrêt.

164. Mais elle doit recevoir son applica-
tion, même au cas de faute ou négligence de
la part des mandataires substitués, si aucune
faute personnelle n'est constatée à la charge
du comptoir. — Civ. r. 7 nov. 1866, D.P.
67.1.114.

165. La clause qui relève le porteur de
la tardiveté du protêt, le dispense-t-elle de
dénoncer le protêt, même fait tardivement,
à son endosseur, pour que celui-ci soit mis
en mesure d'exercer les droits qu'il aurait

pu se réserver contre son propre endosseur.
— V. infrà, art. 165.

166. La dispense du protêt faute de paye-
ment peut résulter d'un accord tacite. —

Civ. c. 9 nov. 1870, D.P. 70. 1. 350. —
Req.

6 févr. 1872, D.P. 72. 1. 374. — Req. 10 avr.
1876, D.P. 76.1. 341.

167. Et il appartient aux juges du fait

d'apprécier souverainement les circonstances
desquelles peut résulter la convention tacite
de dispense de protêt et de dénonciation. —

Mêmes arrêts.
168. Il

y a notamment dispense tacite et
suffisante de protêt, de la part de l'endos-
seur qui a remis des effets à son cession-
naire, sous forme de compte courant, et en
exécution d'un crédit à lui ouvert par ce

dernier, avec la convention tacite d'éviter, à

l'égard des billets émanés des débiteurs
d'une solvabilité douteuse, les frais qu'en-
traînerait l'accomplissement des formalités
prescrites par l'art. 165 c. comm. —

Req.
11 janv. 1859, D.P. 59. 1. 406.

169. ... De la part de celui qui transmet
un effet par voie-d'endossement à une ban-
que, sachant que les tarifs de cette banque
contiennent une disposition qui la dispense
de répondre du défaut de protêt en temps
utile dans les localités dépourvues d'huis-
sier. — Civ. c. 9 noy. 1870," D.P. 70. 1. 350.-^

170. ... De la part de deux commerçants
;

convenus, par un acte authentique conte-
nant ouverture de crédit, que le créditeur ne
pourrait exercer aucune poursuite contre le
crédité faute de payement aux échéances
des valeurs fournies par celui-ci. — En ce
cas, le créditeur n'est pas garant, envers
le crédité, de la déchéance encourue par le
défaut de protêt, et en conséquence, le cré-
dité n'est pas fondé à demander que les
billets ne soient pas portés au compte du
crédit comme argent comptant.— Req. 23 déc.
1835, J.G. Effets de comm., 641. — Observ.
conf., ibid.

171. Mais le défaut de protêt d'une traite
remise à l'escompte au comptoir national
rend le tiers porteur responsable envers
celui de qui il la tient, sans qu'il soit fondé
à se prévaloir de ce que ce dernier lui en
a donné récépissé sans réserve dans son
compte courant, ou de ce que, s'agissant d'un
effet à courte échéance, il aurait été, d'après
l'usage, dispensé de faire le protêt. — Paris,
11 juill. 1850, D.P. 51.5. 199.

172. La clause d'un contrat de crédit por-
tant que le crédité, en cas de non-payement
des valeurs pas lui remises, sera tenu de les
rembourser en espèces, ou de les remplacer
par de nouvelles valeurs dans la huitaine de
l'avis qui en serait donné par simple lettre,
ne dispense pas le créditeur du protêt à
l'échéance, mais seulement de la notification
du protêt et de la citation en justice dans la

quinzaine. —. Bordeaux, 15 mai 1871, D.P.
71.2.237.

173. La dispense de protêt, accordée au
porteur d'un effet de commerce, continue
de subsister après le renouvellement de

l'effet, quand ce renouvellement n'a eu lieu

que pour les besoins de la circulation, et que
le billet primitif est demeuré dans les mains
du porteur : en conséquence, ce porteur
peut poursuivre son endosseur en payement
du billet souscrit en renouvellement, non-
obstant le défaut de protêt de ce billet ou le
défaut de dénonciation du protêt.

—
Req.

7 févr. 1848, D.P. 49. 1. 22.
Sur les effets du renouvellement d'effets

de commerce, V. suprà, art. 143, n° 61.
174. Ainsi, le donneur d'aval ne peut op-

poser la déchéance tirée du défaut de protêt
des effets qu'il a garantis, pour échapper à

l'obligation de rembourser ceux souscrits en

renouvellement, si le tiers porteur était dis-

pensé du protêt.
— Req. 22 févr. 1869, D.P.

69. 1. 515.
175. — II. PERSONNES A QUI LA DISPENSE

DE PROTÊT EST OPPOSABLE. — La dispense de

protêt apposée sur un effet de commerce par
le tireur est obligatoire pour tous les obli-

gés et contre tous, car chacun d'eux a connu

cette convention obligatoire. —J.'G. Effets de

comm., 649.
176. ... Ecrite par un endosseur, elle peut

lui être opposée, ainsi qu'à tous les endos-
seurs postérieurs qui ont également la fa-

culté, de s'en prévaloir entre eux.— J.G.

Effets de comm., 649.
177. Mais elle n'est pas opposable aux en-

dosseurs précédents et au tireur.— J.G. Ef-
fets de comm., 645.

178. Il en est surtout ainsi, lorsqu'elle
résulte d'un acte séparé. — J.G, Effets de

comm., 645..
179. — III. PREUVE DE LA DISPENSE DE PRO-

TÊT. — La dispense de protêt convenue en-
tre l'endosseur et le porteur d'un billet à
ordre ou d'une lettre de change, peut,
comme toutes les conventions en matière

commerciale, être prouvée par témoins ou

par présomptions.
— J.G. Effets de comm..

640, et Obligat., 5053.
180. Ainsi, bien qu'on ne puisse prouver

un protêt par témoins, cependant le tiers

porteur d'une lettre dé change peut être ad-
mis à prouver par témoins, encore bien qu'il
s'agisse de plus de 150 fr., qu'il a été dis-

pensé de faire le protêt à l'échéance ... par
-le tireur. — Civ. c. 31 juill. 1832; J.G. Effets

de comm., 640.
181. ... Ou par son endosseur. —

Req.
11 janv. 1859, D.P. 59.1.406.

182. Les endosseurs intermédiaires pour-
ront de même établir entre eux, par tous

moyens de preuves, qu'ils' ont consenti à

payer, sans que le porteur eût fait de protêt.
— J.G. Effets de comm., 645.

183. — IV. CLAUSE DE RETOUR SANS FRAIS.
— Le besoin sans frais est toujours indiqué
dans le lieu même où l'effet est payable, —

J.G. Effets de comm., 647.
184. Rien n'empêché donc le porteur de

se présenter, le jour même de l'échéance,
chez le tiré et chez le besoin, et, si ce der-
nier refuse de payer, de faire protester avec
constatation de' ce refus dans le protêt. —

J.G. Effets de comm,, 647.
185. Ainsi, jusqu'en 1829, le tribunal de

commerce de Paris regardait l'indication au
besoin sans frais, comme signifiant seule-
ment que le porteur devait se présenter
avant de faire protester l'effet, au besoin in-

diqué ; mais il n'admettait pas qu'elle pût
dispenser le porteur de faire le protêt.— De-

puis 1829, le même tribunal a complètement
changé sa jurisprudence, d'accord en cela
avec celle des cours supérieures.

— J.G.

Effets de comm., 647.
186. Quant à la clause retour- sons frais,

dispense-t-elle le porteur, non-seulement de
la dénonciation du protêt, mais du protêt
lui-même? — Observ., J.G. Effets de comm.,
647 et 648.

187. Jugé ... que la mention retour sans

frais a pour effet de dispenser le porteur,
non-seulement de la dénonciation du protêt
au tireur qui a inséré cette clause dans la

lettre, mais encore du protêt lui-même. —

Civ. r. 8 avr. 1834. J.G. Effets de comm.
647. —Agen, 9 janv. 1838. ibid. — Conf. Be-

sançon, 13 mars 1829, D.P. 45. 4.182.
• 188. ... Que la clause derelour sans frais,

écrite par le souscripteur d'un billet à ordre,
emporte prohibition au porteur de faire dres-
ser un acte de protêt à l'échéance, tellement

que, s'il a fait protester l'effet, il n'est pas
fondé à répéter les frais de protêt.

— Paris.
24 janv. 1835, J.G. Effets de comm., 650 et
647.

189. ... Mais qu'il peut répéter les frais

d'amende, de timbre et d'enregistrement, les-

quels doivent, en tant que peine d'une con-

travention, rester à la charge du tireur ou

souscripteur.
— Même arrêt.

190. La mention nonsignéede retour sans ..

frais, apposée au bas des effets de commerce,
est-elle valable, et peut-on en induire une

dispense de protêt ?. — V. J.G. Effets de

comm., 647.
191. La Clause de retour sans frais rie peut

être apposée, pour être obligatoire, que par
le tireur, et non par les endosseurs. — Arrêt

précité du 9 janv. 1838.
192. Ainsi, l'endosseur dont l'endosse-

ment est pur et
simple,

est fondé à opposer
aux endosseurs subséquents le défaut de

protêt, encore bien que la mention de retour
sans frais aurait été apposée par l'endosseur

primitif. — Req. 6 déc. 1831, J.G. Effets de

comm., 649.
193. Décidé, au contraire, que cette men-

tion peut être apposée par les endosseurs
aussi bien que par le tireur ou souscripteur :

ainsi, le tireur d'une lettre de change, qui a
été régulièrement poursuivi dans les délais

par un des premiers endosseurs, ne peut
exciper de ce que les mêmes formalités n'au-
raient pas été observées à l'égard des en-
dosseurs postérieurs, lorsque ceux-ci ont con-
senti à un retour sans frais. — Bruxelles,
15 déc. 1814, J.G. Effets de comm., 152.

194. Seulement, les effets de la clause du
retour sans frais varient, suivant que la
clause émane de tel ou tel signataire. — J.G.

Effets de comm., 649.
195. Apposée sur l'effet par le tireur ou

par le souscripteur, cette clause est obliga-
toire pour tous les endosseurs qui sont alors
réputés l'avoir connue et acceptée.

— J.G.

Effets de comm., 649.
196. Mais, écrite par un endosseur, elle

n'est opposable qu'à cet endosseur et aux
endosseurs subséquents. — J.G. Effets de

comm., 649.
197. On ne'saurait, en pareil cas, oppo-

ser cette clause aux endosseurs antérieurs

qui ne l'ont ni acceptée, ni même connue. —

Civ. c. 9 nov. 1870, D.P. 70.1. 350.
198. D'où la conséquence que, dans ce cas,

l'effet de la mention est restreint aux frais de
dénonciation aux endosseurs subséquents,
puisque, sous peine de perdre tout recours
contre les endosseurs précédents, le porteur
est tenu de faire protester et de leur notifier
son acte de protêt. — J.G. Effets de comm.
649.

199. La mention de retour sans frais, in-
sérée dans une lettre de change parle tireur,
dispensant le tiers porteur des formalités de

justice pour en constater le non-payement,
constitue de la part du tireur et des endos-
seurs successifs un abandon, sans condition,
du droit de payement dans les délais en sui-
vant l'ordre établi par la loi, et par consé-

quent du droit d'exiger du tiers porteur la

preuve de la présentation de la lettre au
tiré. — Rouen, 20 août 1844, D.P. 45. 4. 181.

§ 8. — Législation applicable aux délais
du protêt.

200. Une lettre de change étant censée
faite dans le lieu où elle est payable, c'est la
loi en vigueur dans ce lieu et les usages qui
régissent la forme du protêt et le temps dans
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lequel il doit être fait. — J.G. Effets , de

comm., 620.
201. Ainsi, la lettre de change datée se-

lon le calendrier grégorien, et tirée/à deux
mois de date, mais payable dans un lieu régi

par le calendrier républicain, devait être

protestée le soixante et unième jour, les
mois républicains n'étant que de trente

jours ; elle l'eût été tardivement le soixante-

deuxième, sous le prétexte que la révolu-
tion des deux mois grégoriens est do soixante
et un jours. — Req. 18 brum. an 11, J.G.

Effets de comm., 620.
202. De même, les effets du protêt sont

régis par la loi du lieu où la lettre de change
est payable.

— Trêves, 4 juill. 1812, J.G.

Effets de comm., 887 et 885.
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Art. i63.

Le porteur n'est dispensé du protêt
faute de payement,

ni par le protêt
faute d'acceptation, ni par la mort ou

la faillite de celui sur qui la lettre de

change est tirée.

Dans le cas de faillite de l'accepteur
avant l'échéance, le porteur peut faire

protester, et exercer son recours. —

C. comm. 119, 444. — G. civ. 1693.

1. — I. CAS DE PROTÊT FAUTE D'ACCEPTATION.
— Lorsque, à défaut d'acceptation, le por-
teur a fait dresser un protêt constatant le
refus d'acceptation, il a le droit d'exiger du
tireur ou des endosseurs une caution ou un

payement immédiat. — V. suprà, art. 120.
2. S'il n'use pas de ce droit, ou en d'autres

termes, s'il attend l'échéance de l'effet pour
en demander le payement, il demeure assu-

jetti à l'obligation de faire, en cas de non-

payement, le protêt exigé par l'art. 162, obli-

gation dont il ne saurait être dispensé par le

protêt faute d'acceptation.
— J.G. Effets de

comm., 350.
3. 11 en est de même, lorsque, sur sa de-

mande d'une caution, cette caution a été
fournie : le protêt faute de payement est en-
core ici nécessaire pour conserver le recours
du' porteur soit contre le tireur et les endos-

seurs, soit contre la caution, puisque les
uns et les autres ne sont obligés que pour
l'époque de l'échéance. —

(Motifs) Req. 15

juin 1842, J.G. Effets de comm., 350-2».
4. Mais lorsque le porteur, après le protêt

faute d'acceptation, a réclamé une caution,
et que, cette caution n'ayant pas été fournie,
il a obtenu contre le tireur ou les endosseurs,
un jugement de condamnation au payement
de l'effet avant son échéance, il n'a plus, lors
de l'échéance, aucunes diligences à faire

pour conserver à l'égard des tireur et endos-
seurs une action qui lui est définitivement

acquise en vertu de ce jugement. — J.G.

Effets de comm., 350.
5. Ainsi, quand le protêt faute d'accepta-

tion d'une lettre de change, a été suivi d'une
condarnnation au payement contre les tireurs
et endosseurs passée en force de chose jugée
et devenue définitive avant l'échéance, cette
condamnation rend inutiles le protêt faute
de payement et toutes poursuites ultérieures :

par suite, et malgré l'absence du protêt l'auto
de payement, le porteur conserve son re-
cours contre les tireur et endosseurs. —

Toulouse, 2 janv. 1815. J.G. Effets de comm.,
350-1°. — Req. 15 juin 1842, ibid., 350-2°.

6. — II. CAS DE DÉCÈS DU TIRÉ. —
L'obliga-

tion de faire constater par un protêt le dé-
faut de payement de l'effet à l'échéance est
tellement impérieuse que le porteur n'en
est point affranchi même par le décès du

tiré, s'il s'agit d'une lettre de change, ou du

souscripteur, s'il s'agit d'un billet à ordre,
ce décès ne pouvant dispenser le porteur
non payé d'agir contre le tireur ou les en-
dosseurs suivant les formes et dans les dé-
lais auxquels la loi a subordonné son action
à peine de déchéance. — J.G. Effets de

comm., 554.
7. — III. CAS DE FAILLITE DU TIRÉ. — Le

porteur n'est pas non plus dispensé du protêt
taute de payement par la faillite du tiré. —

J.G. Effets de comm., 654.
8. Ce protêt n'est-il pas d'ailleurs inu-

tile à l'égard du tireur? En d'autres ter-
mes, la faillite ne détruit-elle pas forcément
. provision, et le tireur ne ||reste-t-il pas

dès lors, par le seul effet de la faillite du
tiré, passible du recours du porteur, malgré
l'absence du protêt, en vertu de l'art. 170 c.
comm. ? — V. cet article.

9. De même que la faillite du tiré ou du

souscripteur n'affranchit pas lo porteur de

la nécessité de faire dresser le protêt à

l'échéance, conformément à l'art. 162, celle ,:
d'un endosseur ne le dispense pas davan-

tage de l'observation des délais de l'art. 165,.,
à peine de déchéance. — V. art. 165..

10. La faillite du tiré a, en outre, pour ef-

fet, lorsqu'elle est survenue avant l'échéance,
de rendre exigible la créance du porteur à

l'égard du failli, et d'astreindre les autres

obligés à donner caution pour le payement
à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer
immédiatement. — J.G. Effets de comm.,
657.

11. C'est ce qui résulte des dispositions
combinées de l'art. 163 et de l'art. 444 c.

comm. — Sur l'action du porteur en cas de
faillite de l'un des obliges, V. ce dernier

article.
12. — IV. DÉCHÉANCE DU BÉNÉFICE DU TERME.

— Le tiré accepteur qui, sans qu'il y ait

faillite, a laissé protester l'effet tiré sur lui

peut-il être contraint à faire au porteur, qui
a d'autres effets également acceptés par lui,
mais non échus, le remboursement de ces
derniers effets ? Doit-on étendre à ce cas
la déchéance du bénéfice du terme résultant

de la faillite du tiré? — Quest. controv., J.G.

Effets de comm., 674.
13. Dans une première opinion, le protêt,

sur le tiré, de l'un des effets qu'il avait ac-

ceptés, rend immédiatement exigibles les

autres effets, même non échus, qui seraient
aussi revêtus de son acceptation : on doit
lui appliquer par analogie les art. 163 et
444 c. comm. — J.G. Effets de comm., 674.

14. D'après une autre opinion, le porteur

qui a des craintes sérieuses sur la solvabilité
du tiré peut seulement, avec l'autorisation
du président du tribunal, saisir conserva-

toirement les effets mobiliers de celui qu'il

poursuit. Mais il n'a pas le droit d'en suivre
l'exécution : il doit se borner à une saisie

conservatoire, c'est-à-dire à une saisie qui
met les choses sous la main de la justice en

attendant que le créancier ait obtenu les ju-
gements nécessaires pour l'exécution. —J.G.

Effets de comm.. 674. — Sur cette saisie,
V. infrà, art. 177.

15. Toutefois , le porteur de plusieurs
effets de commerce ayant diverses échéances,

peut aussi, en cas de protêt du premier, exi-

ger caution pour les autres effets non encore

échus...; et cela, alors même que le premier
effet serait acquitté pendant l'instance. —

Bruxelles, 3 janv. 1809, J.G. Effets de comm.,
674.

16. La même question s'élève relativement
au souscripteur d'un billet à ordre. — J.G.

Effets de comm., 674.

Art. 164.

te porteur d'une lettre de change

protestée faute de payement peut exer-

cer son action en garantie, ou indivi-

duellement contre le tireur et chacun

des endosseurs, ou collectivement con-

tre les endosseurs et le tireur.

La même faculté existe pour chacun

des endosseurs, à l'égard du tireur et

des endosseurs qui le précèdent.
— C.

comm. 140. — C. civ. 1200, 1251,

1377. — G. pr. civ. 59, 181, 184, 426.

§ 1. — Action en garantie du porteur
non payé contre le tireur et les
endosseurs (n° 1).

§ 2. — Action en garantie des endos-
seurs entre eux et contre le

tireur; Subrogation (n° 55).
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3. — Action du tireur qui a rem-
boursé contre le tiré; Donneur
d'ordre (n° 78).

§ 1". — Action en garantie du pcrleur
non payé contre le tireur et les endosseurs.

1. Sur l'action principale en payement
contre le tiré accepteur d'une lettre de

change ou contre le souscripteur d'un billet
à ordre, V. suprà, art. 145.

2. — I. ACTION EN GARANTIE CONTRE LE
TIREUR. —

Lorsque la lettre de change n'a

pas été acquittée par le tiré ou mandataire,
le tireur doit la payer, sauf son recours, s'il

y a lieu, contre ce tiré, pour inexécution du
mandat par négligence, faute ou dol : il est

garant du payement, comme de l'accepta-
tion. — J.G. Effets de comm., 210.

Sur cette garantie et ses caractères, V. su-

prà, art. 140.
3. L'obligation de garantie à laquelle est

soumis le tireur se distingue de celle dont
les endosseurs sont tenus, en ce qu'elle n'est
soumise à la déchéance prononcée par l'art.
168 que si le tireur prouve que le tiré qui n'a

pas payé avait provision à l'échéance. — V.
infrà, art. 170.

4. Cette obligation de garantie est com-
mune au tireur pour son propre compte et
au tireur par ordre et pour compte d'un
tiers. — J.G. Effets de comm., 240. .

5. ... Et le tireur d'une lettre de change
par ordre ou pour compte d'autrui, est per-
sonnellement obligé envers le porteur, quoi-
que l'effet énonce que la valeur en a été
fournie au donneur d'ordre lui-même.— Civ.
r. 4 mai 1831, J.G. Effets de comm., 240.

6. Le tireur pour compte est seulement
affranchi de l'action du tiré qui a payé à dé-
couvert : ce tiré n'a d'action que contre le
donneur d'ordre. — V. art. 145, n° 193.

7. Le tireur n'est pas obligé, même envers
un tiers porteur de bonne toi, lorsqu'il est
établi qu'en réalité la lettre de change n'é-
mane pas de lui et que, par exemple, la si-

gnature du prétendu tireur est fausse.
—

J.G. Effets de comm., 862 et 865.
-

8. De même, en cas de falsification de la
somme pour laquelle la lettre de change a
été créée, le tireur n'est tenu envers le por-
teur que de la valeur qu'il a donnée à cet
effet. — Lyon, 1« juill. 1839, J.G. Effets de

comm., 868-2°.
9. Le tireur ne serait pas davantage lié

envers le porteur par la lettre de change, si
elle était nulle pour cause d'incapacité.

—

J.G. Effets de comm., 153.
10. ... Ou pour cause de violence, l'excep-

tion de violence étant opposable aux tiers
comme à l'auteur de la violence. — J.G.

Effets de comm., 446.
11. Mais le tireur ne pourrait opposer aux

tiers porteurs de bonne foi la nullité de l'ef-
fet ... pour cause de dol ou d'abus de blanc

seing, pas plus que ne le pourrait le tiré ou
le souscripteur d'un billet à ordre, ces ex-
ceptions étant personnelles à l'auteur du dol
ou de l'abus de blanc seing. — V. suprà,
art. 145, n° 8 34 et s.

12. ... Ni pour défaut de cause ou pour
cause illicite. — Y. suprà, art. 145, n°s 42
et s., 69 et s.

13. Le tireur ne peut pas, à plus forte rai-
son, opposer au tiers porteur les exceptions
qu'il aurait pu l'aire valoir contre son cédant

ou^
contre les endosseurs antérieurs, lors-

qu'il ne s'agit pas d'exceptions inhérentes à
l'effet lui-même, c'est-à-dire de nature à
mettre en question la validité de cet effet.—
J.G. Effets de comm., 418.

14. Le porteur en vertu d'un endossement
faux ou nul peut-il exercer son recours en
garantie contre le tireur? — V. ce qui est
dit à l'égard du propriétaire dépossédé par
l'effet d'un tel endossement et des endos-
seurs antérieurs, infrà, n 08 36 et s.

15. En ce qui concerne l'action du por-

teur, dans les mêmes cas. contre le tiré ac-

cepteur, ou contre le souscripteur en matière

de billets à ordre, V. suprà, art. 145, n°s 2

et s., 30 et s., 89 et s., 128 et s.
16. Quant aux exceptions tirées de ce que

la dette résultant de l'effet aurait été éteinte

à l'égard du tiers porteur lui-même, par l'ef-

fet, ... soit d'une novation, V. suprà, art.

143, n°» 61 et s.
... Soit d'une remise volontaire de la dette,

V. art. 143, n° 8 71 et s.
... Soit d'une compensation, V. art. 143,

n° 83.
... Soit de la confusion résultant de ce

que la lettre de change est devenue la pro-

priété du tiré accepteur, V. art. 143, n 03 84

et s.
17. Dans le cas où, après avoir fait re-

mise de la dette au tiré ou au souscripteur,
le porteur passerait l'effet à l'ordre d'un

tiers, celui-ci n'aurait de recours que contre

l'auteur de l'endossement frauduleux. —

J.G. Effets de comm., 604.
18. Sur le cas où l'exception

tendrait à

établir que l'effet est dégénéré en simple

promesse, V. suprà, art. 136, nos 196 et s.

... Notamment par suite de l'une des sup-

positions prévues dans l'art. 112. — V. su-

prà, art. 136, n°s 213 et s.
19. En ce qui concerne l'action contre le

tireur... du porteur en vertu d'un endos

irrégulier ou en blanc, qui prouve avoir

fourni la valeur de l'effet a son endosseur,
V. art. 138, n°> 87 et s.

20. ... Ou du porteur auquel l'effet a été

régulièrement endossé par
celui qui

ne le

détenait qu'en vertu d un endos irrégulier
ou en blanc, lui donnant pouvoir de négo-
cier, V. art. 138, n°» 139 et s.

21. Il appartient aux juges du fond de dé-

clarer, par une appréciation souveraine des

faits de la cause et de la correspondance des

parties, que le tireur d'une lettre de change
ne devait pas être engagé envers le bénéfi-

ciaire, mais seulement envers les tiers por-

teurs—(Sol. impl.) Civ. c. 10 juin 1872, D.P.

72. 1. 262.
22. — II. ACTION EN GARANTIE CONTRE LE

DONNEUR D'ORDRE.—Le donneur d'ordre est-il

obligé envers le porteur, conjointement avec

le tireur pour compte?
— Quest. controv.,

J.G. Effets de comm., 247,
23. Dans un premier système, adopté sous

l'ancienne jurisprudence, le donneur d'ordre,

lorsqu'il est fait mention de l'ordre sur la

lettre de change, et que par exemple il y
est dit : Mettrez à compte d'un tel, est obligé
directement, envers le porteur, comme tenu

des faits du tireur pour compte, son manda-

taire, et alors d'ailleurs que celui-ci n'a pas
excédé les bornes de son mandat. — J.G.

Effets de comm., 247.
24. Mais la jurisprudence s'est prononcée

pour le système contraire.-—Décide, en effet,

que le porteur d'une lettre de change tirée

par ordre et pour le compte d'un tiers n'a

pas, de son chef et en vertu du contrat de

change, une action directe contre le donneur

d'ordre. 11 peut seulement agir comme su-

brogé aux droits du tireur signataire de

la lettre de change, et sauf les exceptions

que le donneur d'ordre aurait à opposer à

ce dernier. — Civ. c. 19 déc. 1821, J.G.

Effets de comm., 248. — Rouen, 1er mai

1822, ibid. — Paris, 15 juill. 1822, ibid.,
et Faillite, 1009-2°. — Bordeaux, 28 août

1826, J.G. Effets de comm., 248. — Paris,
9 mars 1832, ibid. — Civ..r. 23 déc. 1834,

ibid., 252 et 241. — Observ. conf., ibid,,
247.
• 25. A plus forte raison, le porteur n'a pas
d'action contre le donneur d'ordre, lorsque
le tireur déclare que c'est lui qui a reçu la

valeur de l'effet, et non pas le donneur d'or-

dre—Pau, 8 juill. 1826, J.G.Effets de comm.,
249.

> 26. De même, en cas de faillite du tireur

pour compte de l'accepteur et de l'ordonna-

teur, les tiers porteurs n'ont droit qu'à un

dividende dans la faillite du tireur pour

compte, comme tous autres créanciers, sans

pouvoir produire de leur chef à la faillite du

donneur d'ordre. —Civ. c. 27 août 1832, J.G.

Effets de comm., 251.
27. Toutefois, le négociant qui commande

à un tiers d'acheter des marchandises pour
son compte, d'en faire l'envoi à une per-
sonne désignée et de tirer sur elle une traite
à remettre en payement au vendeur des mar-

chandises, doit être considéré comme s'étant
rendu coaccepleur des traites dont il s'agit
avec le tiré qui les a acceptées après l'envoi

ordonné : par suite, le porteur non payé à
l'échéance peut agir en remboursement con-
tre lui, bien qu'il soit déchu de son recours
contre le tireur pour compte, à défaut de dé-
nonciation du protêt et de poursuites dans
le délai légal.

— Civ. c. 16 août 1809, J.G.

Effets de comm., 250, et Commissionn., 275.
28. — .III. ACTION EN GARANTIE CONTRE LES

ENDOSSEURS. — Le porteur d'un effet de

commerce entaché de faux dans sa création

peut exercer son recours en garantie contre
tous ceux qui ont successivement endossé

.cet effet. — J.G. Effets de comm., 862.
29. Les endosseurs ne seraient pas receva-

bles à lui opposer, en ce cas, la nullité, pour
défaut de cause, de leurs endossements suc-

cessifs, chacun d'eux étant tenu de répon-
dre de son cédant. — J.G. Effets de comm.,
862 et 869.

30. Toutefois, lorsque, sur l'action formée
contre des endosseurs, l'un d'eux déclare
s'inscrire incidemment en faux à l'égard d'un

endosseur antérieur à ceux contre lesquels
est dirigée l'action, afin d'établir que l'effet

est faux, les juges sont tenus de surseoir,

malgré la .bonne foi du porteur, à la con-
damnation des endosseurs ainsi poursuivis,
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'inscrirj-
tion de faux. — Civ. c. 20 nov. 1833, J.G.

Effets de comm., 446, et Faux incident, 95.

31. En tout cas, un endosseur ne peut

exciper de la fausseté de l'effet, lorsque, par
un acte séparé, il a pris l'engagement for-

mel de l'acquitter. —Req. 10 déc. 1823, J.G.

Effets de comm., 862.
32. Mais le tiers porteur d'un effet altéré

ou falsifié serait sans action contre les en-

dosseurs, si la falsification était révélée par

l'aspect même de cet effet. — Riom, 4 août

1838, J.G. Effets de comm., 195.
33. Ainsi, lorsqu'un billet à ordre a été

visiblement altéré en ce que l'indication du

lieu du payement y a été mise postérieure-
ment à la confection du billet, que la date

de l'échéance a été changée par une sur-

charge et un renvoi non approuvé par les

endosseurs, ceux-ci peuvent opposer au

tiers porteur, même de' bonne foi, toutes

leurs exceptions, sans inscription de faux

préalable.
— Même arrêt.

34. Le porteur d'un effet de commerce
revêtu d'un endossement faux peut exercer
son recours en garantie contre les endos-

seurs postérieurs aux faux. — J.G. Effets de

comm.. 671.
35. Il a en- effet, dans ce cas, le droit de

remonter à son endosseur et de lui récla-

mer le remboursement, comme celui-ci à

son cédant, jusqu'à celui des endosseurs qui
aurait transmis le titre sans en avoir le

droit. —J.G. Effets de comm., 537.
36.... Tout porteur d'ordre devant recon-

naître et représenter son cédant, ou subir la

peine de son ignorance, s'il y a faute dans la
cession qu'il a imprudemment acceptée.

—

Lyon.l" juill. 1839, J.G.Effets de comm.,868.
37. Le tiers porteur d'un effet de com-

merce peut même en poursuivre le rembour-
sement contre le propriétaire dépossédé par
le faux endossement et contre les endosseurs

antérieurs, alors qu'il est de bonne foi et qu'il
a versé à son cédant auteur du faux le mon-
tant de cet effet. —

Req. 30 janv. 1850, D.P.

50. 1. 75.
38. Décidé, au contraire, sur ce dernier

43
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point, que le propriétaire dépossédé par un
endossement faux et les précédents endos-
seurs sont à l'abri de l'action en garantie
même d'Un tiers porteur de bonne foi : que
cet endosseur-n'a pas été dessaisi de sa pro-
priété, et que cette propriété n'a point été
transmise au porteur du faux ordre; que
celui-ci n'a pas d'action pour se faire rem-
bourser du montant de l'effet, comme lui
étant parvenu par l'imprudence du premier
endosseur..— C. cass, de Bruxelles, 16 janv.
1818, J.G. Effets decomm., 871.

39. Le propriétaire dépossédé a une ac-
tion civile en payement de la somme portée
au billet et en dommages-intérêts contre le

faussaire, et même contre son cessionnaire
de bonne foi, alors qu'il s'agit d'un chan-

geur qui n'a pas tenu les registres prescrits
par la loi du 27 mai 1791, et qui ne peut don-
ner aucun renseignement sur l'individu qui
lui a eédé le billet.— Paris, 6 déc. 1821, J.G.

Effets de comm., 871.
40. L'endosseur d'un effet de commerce

peut-il, comme le tireur, opposer au tiers

porteur de bonne foi la nullité de son endos-
sement pour vice de consentement ou pour
cause d'incapacité?— Y., à l'égard du tireur,
suprà, n°« 9 et s.

41. En tout cas, la circonstance que c'est

par suite d'un abus de blanc seing qu'une
personne figure comme endosseur sur un
effet de commerce ne la met pas à l'abri du
recours du porteur de bonne foi, en cas de

non-payement à l'échéance, s'il y a eu im-

prudence, non de ce dernier, mais du pré^
tendu endosseur.—Lyon, 13 août 1851, D.P.
53. 2. 30. —Bordeaux, 20 août 1872, D.P. 73.
5. 138.

42. Mais l'endosseur d'une lettre de

change, à qui son endos a été surpris par
dol et par fraude de la part du tireur, a pu
être déchargé de toute garantie vis-à-vis
d'un tiers porteur de mauvaise foi. — Req.
14 avr. 1836, J.G. Effets de comm., 434-5°.

43. L'endosseur actionné en garantie par
un tiers porteur de bonne foi ne peut pas
opposer a ce tiers porteur les exceptions
qu il aurait pu faire valoir contre son cédant
et les endosseurs intermédiaires. — J.G.

Effets de comm., 418.
44. Quant à celles qui remettent en ques-

tion l'existence ou la validité,... soit de l'ef-
fet lui-même, V. suprà, n°» 29 et s.

... Soit de l'endossement consenti au por-
teur ou à son cédant, V. suprà, n° 8 34 et s.

45. Quant aux exceptions tirées des cau-
ses d'extinction de la dette qui se seraient

produites à l'égard du porteur lui-même,
V. suprà, n 0816 et 3.

46. Le porteur, en vertu d'un endos irré-

gulier ou en blanc, a-t-il une action en rem-
boursement contre son endosseur, lorsqu'il
prouve qu'il lui a fourni la valeur de l'effet?
— V. suprà, art. 138, n 0814 et s. -

Ce porteur a-t-il, dans le même cas, une
action directe contre les endosseurs anté-
rieurs ? — V. suprà, art. 138, n 08 87 et s. '

47. Quant à l'action du porteur auquel
l'effet a été régulièrement endossé par celui

qui ne le détenait qu'en vertu d'un endos ir-

régulier ou en blanc lui donnant pouvoir de

négocier, soit contre ce cédant lui-même,
soit contre l'endosseur irrégulier, soit contre
les endosseurs antérieurs, V. art. 138, n° 8139
et s.

48. L'endosseur d'un effet de commerce
n'est point réputé débiteur du montant de
cet effet envers le porteur, tant que ce billet
n'est point échu et qu'il n y a point eu refus
du souscripteur d'en acquitter le montant.
— Bourges, 7 mars 1845, D.P. 46. 2. 226.

49. Sur le cas où l'exception tendrait à
établir que l'effet est dégénéré en simple
promesse, et renferme notamment l'une des

suppositions prévues par l'art. 112, V. art.

136, n°» 196 et s.
50. — IV. ACTION EN GARANTIE CONTRE LE

DONNEUR D'AVAL. —V. suprà, art. 141, n 08 84
et s.

51. — V. ACTION COLLECTIVE; ACTION IN-
DIVIDUELLE. —

Lorsque le porteur, qui a, fait

protester dans le délai fixé par la loi, veut

poursuivre son remboursement contre ses

garants, deux voies lui sont ouvertes-: il a
le droit ou d'assigner collectivement le tireur
et les endosseurs, ou de les poursuivre in-
dividuellement. — J.G. Effets de comm., 678.

52. S'il agit par action collective, il a le
droit de porter cette action devant le tri-
bunal du domicile de l'un des défendeurs, à
son choix. —r J.G. Effets de comm., 678.

53. ... Et même devant le tribunal com-

pétent pour connaître de l'action principale
en payement de l'effet, si son action est diri-

gée en même temps contre le débiteur prin-
cipal de cet effet, c'est-à-dire contre le tiré,
s'il s'agit d'une lettre de change, et contre le

souscripteur, s'il s'agit d'un billet à ordre.
— Sur le tribunal compétent relativement à
l'action en payement d'effets de commerce,
V. Code de procédure civile annoté, art. 420,
n° 8 291 et s.

54. Si le porteur" préfère la voie des pour-
suites individuelles, il doit porter son action
devant le tribunal du domicile du tireur ou
de celui dés endosseurs auquel il demande
son remboursement, conformément à l'art.
59 c. pr. —J.G. Effets de comm., 678.

§ 2. »— Action en garantie des endosseurs
entre eux et contre le tireur; Subroga-
tion.

55. — I. ACTION EN GARANTIE DES ENDOS-
SEUR» ENTRE EUX ET CONTRE LE TIREUR. — Sous
l'ord. de 1673, tout endosseur assigné en rem-
boursement pouvait appeler en garantie les

précédents endosseurs et le tireur. — J.G.

Effets de comm., 700.
56. ... Et, si la demande en garantie était

en état en même temps que la demande prin-
cipale, le tribunal ne pouvait se dispenser
de prononcer sur l'une et sur l'autre. —

Civ. c. 17 frim. an 7, J.G. Effets de comm.,
700. .

57. Le même droit est consacré par
l'art. 164; et, comme le porteur, l'endosseur

peut agir collectivement contre ses garants,
ou individuellement contre l'un d'eux.— J.G.
Effets de comm., 700.

58. U peut former son action, dans les
deux cas, devant le tribunal saisi de la de-
mande principale, et ce tribunal doit, con-
formément à fart. 184 c. pr., faire droit à la
demande en garantie par le même jugement,
si la demande originaire et en garantie est
en état d'être jugée en même temps.

— J.G.
Effets de comm., 700.

59. Mais, si la seconde demande n'est pas
en état, le demandeur principal peut faire

juger sa demande séparément, toujours par
application du même article. — J.G. Effets
decomm., 700.

60. Ainsi, lorsque le souscripteur et l'en-
dosseur d'un billet à ordre sont conjointe-
ment assignés par le porteur, et qu'il s'élève
entre les deux premiers une contestation qui,
par suite du décès de l'une des parties, n est
pas en état d'être jugée à l'audience où vient
la demande principale, le tribunal ne peut
refuser de statuer immédiatement, s'il en est
requis, sur cette demande principale, et sur-
seoir à prononcer jusqu'à ce que la demande
en garantie soit en état : ce serait priver le

porteur du bénéfice de la solidarité.— Civ; c.
27 juin 1810, J.G. Effets de comm., 700. •

61. L'action récursoire, intentée par celui
des obligés auquel le porteur s'est adressé
contre celui qui en serait le véritable débi-
teur, n'est qu'une action en garantie, laquelle'
ne prend naissance qu'après l'e»ercice de
l'action du porteur. En conséquence, le sous-

cripteur de billets ne peut former, avant de
lès avoir acquittés, une action en garantie
contre celui qui, par une contre-lettre, s'en
est reconnu le véritable débiteur.— Rennes,
5 janv. 1826, J.G. Effets de comm., 720.

62. — II. SUBROGATION DE L'ENDOSSEUR AUX
DROITS RÉSULTANT DE L'EFFET DE COMMERCE

QU'IL A REMBOURSÉ. — Quand un endosseur

paye le porteur, il est subrogé aux droits de
ce dernier contre le tireur et contre les en-
dosseurs qui le précèdent. — J.G. Effets de

comm., 733.—V. Code civil annoté, art. 1251,
n° 125.

63. Ainsi, l'endosseur qui rembourse le

porteur est subrogé, de plein droit, dans l'ac-
tion en responsabilité qui appartient à celui-
ci contre 1 huissier chargé de poursuivre le
recouvrement de la créance, et résultant de
ce que le porteur aurait été privé du bénéfice
d'une distribution par contribution, en rai-
son de la négligence qu'aurait mise l'huis-
sier à lui donner connaissance des somma-
tions de produire faites au domicile élu en
son étude.— Req. 9 mars 1837, J.G. Obligat.,
1954, et Huissier, 99.

64. Cette subrogation est-elle accordée
même à celui qui, porteur de l'effet en vertu
d'un endossement irrégulier ou en blanc, l'a
transmis régulièrement à un tiers et l'a en-
suite remboursé, comme garant, faute de

payement? —V. suprà, art. 138, n°" 162 et s.
65. L'endosseur qui a remboursé a le

droit d'exercer son recours de la même ma-
nière que le porteur, soit collectivement, soit

individuellement, parce qu'il devient porteur
à son tour. —J.G. Effets de comm., 696.

66. En ce qui concerne le tribunal devant

lequel il doit porter son action soit collec-
tive, soit individuelle, V. suprà, n°" ,12 et s.

67. L'endosseur qui a remboursé a con-
tre les endosseurs précédents et le tireur,
aussi bien que l'aurait contré lui le porteur
qu'il a payé, une action directe protégée
contre les exceptions que le tireur et les
endosseurs auraient pu opposera ses cédants,
et à l'égard de laquelle s élèveraient égale-
ment les questions que font naître les moyens
tirés de la fausseté ou de la nullité; soit de
l'effet lui-même, soit d'un endossement an-
térieur à la cession faite à cet endosseur. —

V. suprà, n 08 7 et s.
68. Décidé, à cet égard, que, à supposer

que le caractère commercial de lettres de

change reçues en payement du prix de vente
d'un immeuble puisse être contesté entre le
vendeur et l'acheteur, il ne pourrait l'être
vis-à-vis d'un endosseur, lequel n'est pas
obligé de remonter à l'origine et à la vérita-
ble cause de ces effets. —

Req. 15 mai 1839,
J.G. Effets de comm., 101 ; Obligat.,-4169.

69. L'endosseur qui a remboursé le mon-
tant de l'effet est également subrogé aux
droits attachés à cet effet contre le tiré ac-

cepteur, s'il s'agit d'une lettre de change, et
contre le souscripteur, s'il s'agit d'Un billet
à ordre. — J.G. Effets de comm., 431.

70. Son action contre le tiré ou le sous-

cripteur est soumise aux mêmes règles que
l'action du porteur.

— V. suprà, art. 145.
71-. Elle a notamment, comme celle du

porteur, le caractère d'une action directe au

F
oint de vue des exceptions qu'opposerait à
endosseur le tiré ou le souscripteur. — V.

suprà, art. 145, n°» 128 et s.
72. Décidé, à cet égard, que le souscrip-

teur d'un billet à ordre n'est pas recevable à

opposer à l'un des endosseurs, qui en ré-
clame la valeur, le payement qu il prétend
en avoir fait à celui au profit de qui il a été

primitivement souscrit ... alors surtout qu'il
ne produit aucun acte d'où résulterait ce

payement.—Rennes, 22 avr. 1839, J:G. Effets
de comm., 431 et 812.

73. Comme aux termes de l'art. 1249 c.

civ., la subrogation n'a lieu qu'autant qu'il
y a eu payement de la part de celui qui pou-
vait y prétendre, il s'ensuit que le recours
n'est valablement exercé par un endosseur

qu'autant qu'il justifie avoir payé.
— J.G.

Effets de comm., 733.

., 74. Ainsi, lorsque les endosseurs et le

souscripteur d'un effet de commerce ont été
condamnés solidairement, et que, par le
même jugement, ce dernier a été condamné
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à garantir les endosseurs, ces endosseurs ne

peuvent exercer de recours contre le sous-

cripteur, et, par exemple, lui faire comman-

dement, sans que cet acte mentionne que le

porteur a été désintéressé, et contienne l'of-
fre de remettre les titres. — J.G. Effets de

comm., 733, et Contr. par corps, 758.
75. Mais il n'est pas nécessaire que ce

remboursement soit fait en espèces : il peut
résulter d'un compte où, par exemple, l'en-
dosseur a crédité le porteur qui lui a rendu
l'effet du montant de cet effet et des frais.—
J.G. Effets de comm., 703.

78. La preuve du remboursement peut se
faire par tous les modes admis en matière
commerciale. — J.G. Effets de comm., 703.—
V. suprà, art. 109, n 01 307 et s.

77. Les tribunaux sont juges souverains
des preuves offertes, en tant, du moins, que
l'admission ou le rejet de ces preuves serait
fondé sur l'existence et la pertinence des
faits ou sur leur invraisemblance ou leur

fausseté, c'est-à-dire sur la matérialité des

choses, et non sur leur qualification lé-

gale; car c'est en ce sens seulement que
l'appréciation des juges échappe à la cen-
sure de la cour suprême. — J.G. Effets de

comm., 703. — V. Code de procédure civile

annoté, Appendice, part. lr 6, liv. 4, p. 821,
n° 81140 et s.

§ 3. — Action du tireur qui a remboursé
contre le tiré; Donneur d'ordre.

78. De ce que le tireur reste garant du

payement envers les endosseurs et le por-
teur, il en résulte que, s'il est forcé de rem-

bourser, il a lui-même une. action contre le
tiré qui a accepté : il se trouve substitué à
tous les droits et actions du porteur, par
application de l'art. 1251-3° c. civ. — J.G.

Effets de comm., 241.
79. Si le tiré n'avait pas accepté, le tireur

n'aurait contre lui que l'action en payement
de la dette qui constituait la provision. —

V. suprà, art. 116.
80. Le tireur par ordre, qui a remboursé

le montant de l'effet dont il est garant (V. su-

prà, n 014 et s.), a également une action contre
le tiré accepteur, indépendamment de celle

qui lui appartient contre le donneur d'ordre,
son commettant. — J.G. Effets de comm.,
245. et Commission., 275.

81. Le tireur peut encore, quand bien
même le tiré n'a pas donné d'acceptation,
exercer son recours contre lui du chef du
donneur d'ordre qui aurait fait provision.

—

J.G. Commissionn., 275.
82. Le tireur pour compte a, de plus, une

action contre le donneur d'ordre : le donneur
d'ordre est, à son égard, un véritable man-

dant; il doit veiller à ce que l'acceptation
soit donnée, faire les fonds à l'échéance et
assurer le payement; en un mot, il est
tenu d'indemniser le tireur de l'exécution
du mandat. — J.G. Effets de comm., 245.

83. Mais le tireur pour compte qui recourt
en remboursement contre le donneur d'or-
dre, doit établir que la cause de son action
est fondée. C'est à lui dès lors qu'incombe,
en qualité de demandeur, la preuve que la
traite n'a pas été pavée à l'échéance. —

Req.
3 oct. 1810, J.G. Effets de comm.. 246.

84. Si le tiré accepteur qui, tombé en
faillite, a payé à découvert une portion de
l'effet, et le tireur pour compte qui a rem-
boursé le surplus, viennent simultanément
à la faillite du donneur d'ordre, ils doivent
être admis, sans aucune préférence entre
eux, aux répartitions de dividendes, chacun

en proportion de ce dont il a été mis à dé-
couvert par suite de l'exécution du mandat
commun. — Civ. r. 23 déc. 1834, J.G. Effets
de comm., 241.

85.. On objecterait vainement que le tiré
ne peut venir, dans la faillite du donneur

d'ordre, arrêter ou diminuer dans ses résul-
tats l'action du tireur, qu'au mépris de la
maxime quem de eviciione lenet aclio, eum-
dem agenlem repellit exceptio : en effet, le

tireur, dans ce genre d'opérations, et le tiré

accepteur, contractent envers les tiers por-
teurs l'obligation de payer sous la garantie
du donneur d'ordre, mais non sous leur ga-
rantie réciproque.

— J.G. Effets de comm.,
241.

86. En ce qui concerne l'action du tiré

qui a payé à découvert, soit contre le tireur,
soit contre le donneur d'ordre, V. art. 145,
n° 191.

Table sommaire.
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Actionindividuel-
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Action récursoire
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Action du tireur
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Domicile élu 63.

Dommages-inté-
rêts 39.

Donneurd'aval50.
Donneur d'ordre

22 s., 82 s.
Droit ancien 27,

55 s.
Endossement en
blanc 19 s.,
46, 64.

Endossement faux
34, 37 s.

Endossement
frauduleux 17.

Endossement irre-

gulier 46, 64.
Endosseur 28 s.,

62.
Exception 13, 16
s., 49.

Extinction (dette)
16,45.

Faillite 26, 84
s.
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Faux incident 30.
Fraude 42.
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30.
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Lieu du payement
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77.
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Remise de dette

16.
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18. 49.

Solidarité 60, 74.
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duire 63. •
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69 s.

Subrogation (en-
dosseur) 62 s.

Subrogé 24.
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49.

Sursis 60.
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69 s.
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Tireur par ordre
5, 80 s.

Yiolence 10.

Art. 163.

Si le porteur exerce le recours in-

dividuellement contre son cédant, il

doit lui en faire notifier le protêt, et,

à défaut de remboursement, le faire

citer en jugement dan9 les quinze jours

qui suivent la date du protêt, si celui-

ci réside dans la distance de S myria-
mètres.

Ce délai, à l'égard du cédant domi-

cilié à plus de «S myriamètres de l'en-

droit où la lettre de change était paya-

ble, sera augmenté d'un jour par
2 myriamètres 1/2 excédant les 5 my-
riamètres. — G. comm. 166 s., 173.
— G. pr. civ. 59, 61, 68, 420, 1033.

Art. 166.

« Les lettres de ebange tirées de

France et payables hors du territoire

continental de la France en Europe
étant protestées, les tireurs et endos-

seurs résidant en France seront pour-
suivis dans les délais ci-après :

« D'un mois pour celles qui étaient

payables en Corse, en Algérie, dans

les îles Britanniques, en Italie, dans le

royaume des Pays-Bas et dans les

Etats ou Confédérations limitrophes de

la France;
» De deux mois pour celles qui

étaient payables dans les autres Etats,
soit de l'Europe, soit du littoral de la

Méditerranée et de celui de la mer

IVoire;
« De cinq mois pour celles qui

étaient payables hors d'Europe en

deçà des détroits de Malacca et de la

Sonde et en deçà du cap Horn;
« De huit mois pour celles qui

étaient payables au-delà des détroits

de Malacca et de la Sonde et au delà

du cap Horn. Ces délais seront obser-

vés dans les mêmes proportions pour le

recours à exercer contre les tireurs et

endosseurs résidant dans les posses-
sions françaises hors de la France con-

tinentale.

« Les délais ci-dessus seront dou-

blés pour les pays d'outre mer, en cas

de guerre maritime ». —
(L. 3 mai

1862) (1). — G. comm. 160. — C.

pr. civ. 73, 74.

Exposé des motifs, D.P. 62.4. 45, note, n° 28-. Rap-
port, D.P. 62. 4. 47, note 2.

Art. 167.

Si le porteur exerce son recours colr

lectivement contre les endosseurs et le

tireur, il jouit, à l'égard de chacun

d'eux, du délai déterminé par les arti-

cles précédents.
Chacun des endosseurs a le droit

d'exercer le même recours, ou indivi-

duellement, ou collectivement, dans le

même délai.

A leur égard, le délai court du len->

demain de la date de la citation en

justice.
— G. comm. 164 s., 189,

631. — G. pr. civ. 59, 61, 68 s.

DIVISION.

§ 1. — Conditions de l'action en garàn*
lie du porteur contre les en-
dosseurs et le tireur (n

0,
1),

(1) Ancien art. 166. Les lettres de change tirées de
France et payables hors du territoire continental de la
France, en Europe, étant protestées, les tireurs et en-
dosseurs résidant en France seront poursuivis dans les
délais ci-après :

De deux mois pour celles qui étaient payables en
Corse, dans l'île dElbe ou de Capraja, en Angleterre et
dans les Etats limitrophes de la France ;

De quatre mois pour celles qui étaient payables dans
les autres Etats de l'Europe Î

De six mois pour celles qui étaient payables aux
Echelles du Levant et sur les côtes septentrionales de

l'Afrique ;
D'un an pour celles qui étaient payables aux cotes oc-

cidendales de l'Afrique, jusques et compris le cap de

Bonne-Espérance, et dans les Indes occidentales ;

De deux ans pour celles qui étaient payables dans les
Infles orientales.

Ces délais seront observes dans les mêmes propor»
tions pour le recours à exercer contre les tireurs et en-
dosseurs résidant dans les possessions françaises situées
hors d'Europe.

Les délais ci-dessus, do six mois, d'un an et de deux
ans, seront doublés en temps de guerre maritime.
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§ 2. — Conditions de l'action en garan-
tie de l'endosseur qui a rem-

boursé, contre les précédents
endosseurs et le tireur (n° 56).

§ 3 — Cas où il y a lieu à prorogation
du délai de l'action en garan-
tie du porteur ou de l endos-
seur qui a remboursé (n° 75).

§ 4. — Dispense des formalités ou des
délais de l'action en garantie
du porteur ou de l'endosseur

qui a remboursé (n° 85).

11er.
— Conditions de l'action en garantie

du porteur contre les endosseurs et le
tireur.

1. Il ne suffit pas au porteur d'avoir pré-
senté l'effet au débiteur et de l'avoir fait

Îirotester
en temps utile.: il doit, en outre,

orsqu'il exerce une action en garantie con-
tre son cédant, ou celui de ses garants qu'il
lui plafl de choisir, lui notifier le protêt et,
à défaut de remboursement, le citer en jus-
tice, dans les délais déterminés par les art.
165 et 166 c. comm., lorsqu'il exerce une
action individuelle, et dans les délais fixés

par l'art. 167, § 1er, lorsqu'il agit par action
colUctive. — J.G. Effets de comm., 712.

2. — I. ACTION INDIVIDUELLE EN GARANTIE
DU PORTEUR. — 1° Notification du protêt; Ci-
tation en justice.

— L'action individuelle en

garantie exercée par le porteur contre son

cédant, ou l'un des endosseurs précédents,
est assujettie à deux formalités : 1° la noti-

fication du protêt dressé en conformité de
l'art. 162; 2° une citation en justice. — J.G.

Effets de comm., 690.
3. Ces deux formalités sont imposées au

porteur non payé, pour toute lettre de

change, quelle qu'on soit la cause.—J.G. Ef-
fets de comm., 683. -

4. Il en était de même sous l'ordonnance
de 1673. —Ainsi, des lettres de change, lors
même qu'elles étaient considérées comme
effets nationaux, n'en conservaient pas moins
le caractère de lettres de change : les for-
malités de la notification du protêt et de
la citation en justice, pour être admis à
exercer l'action en garantie contre les tireurs
et endosseurs, devaient donc être observées,
sous peine de déchéance. — Civ. r. 27 flor.
an 3, J.G. Effets de comm., 683.

5. La même règle est applicable aux bil-
lets à ordre. — J.G. Effets de comm., 683.

6.... Genre d'effets pour lesquels il suffi-
sait au contraire, sous l'ordonnance de 1673,

que le porteur eût fait, après le protêt, les

diligences nécessaires, par simple somma-
tion exlrajudiciaire ou toute autre pour-
suite. — J.G. Effets de comm., 165.

7. Et il n'y a pas lieu de distinguer entre
les billets à ordre ayant

une causé purement
civile et ceux dont la cause est commerciale.
— J.G. Effets de comm., 638. — V.toutefois

suprà, art. 162, nos 18 et s.
8. L'art. 165 ne cesse d'être applicable

que lorsqu'il s'agit d'une action en garan-
tie non subordonnée à la condition d'un pro-
têt préalable.

— V. suprà, art. 162, n°* 8

et s.
9. Les formalités prescrites par l'art. 165

sont exigées du porteur qui agit comme fondé
de procuration, aussi bien que de celui qui
agit comme propriétaire.

—
Colmar, 5 févr.

1826, J.G. Effets de comm., 690.
10. Elles sont, à plus forte raison, obli-

gatoires pour celui qui, porteur en vertu
d'un endossement irrégulier ou en blanc,
use de son droit de réclamer le payement
de l'effet. --V. suprà, art. 138, n°» 51 et s:

11. La notification du protêt et la citation
en justice doivent-elles nécessairement être
faites par actes séparés?

— L'affirmative a
été soutenue-—J-G. Effets de comm., 691.

12. Mais, dans la pratique, ia notification
du protêt et la citation en justice se font

toujours par un seul et même acte. La loi
ne s'y oppose point, et il a été reconnu, lors
de la discussion au conseil d'Etat, que les
deux formalités pouvaient être remplies si-
multanément. Ce mode a pour objet de ne
pas multiplier les actes et d'éviter les frais :
la copie du protêt se donne en tête de l'assi-
gnation et n est considérée que comme copie
des pièces. — J.G. Effets de comm., 691.

13. La notification du protêt doit être
faite par exploit d'huissier contenant copie
textuelle de l'acte de protêt, pour que les

garants connaissent exactement la réponse
laite par le principal obligé. — J.G. Effets
de comm., 637.

14. Une dénonciation verbale du protêt
ou une correspondance épistolaire seraient
insuffisantes. — Civ. r. 4 germ. an 3, J.G.
Effets de comm., 713.

15.... A moins que les parties ne fussent
convenues que le porteur pourrait se dis-
penser de notifier le protêt, et qu'un aver-
tissement amiable suffirait : ce contrat
devrait recevoir son exécution entre les par-
ties.—J.G. Effets de comm., 714.—V. infrà,
n°s 95 et s.

16. Sous l'ordonnance de 1673, la dénon-
ciation du protêt devait être faite au tireur
et aux endosseurs, lors même que le domi-
cile de ce tireur et de ces endosseurs ne se
trouvait pas indiqué sur la traite : seule-

Tnent, la dénonciation devait se faire alors
par cri public, conformément à l'ordonn.
de 1667, tit. 2, art. 9.— Civ. r. 22 juill. 1807,
J.G. Effets de comm., 685.

17. On devrait, aujourd'hui, se conformer
aux dispositions du code de procédure, pour
les exploits concernant les personnes dont
le domicile n'est pas connu. — J.G. Effets de
comm., 685. — V. Code de procédure civile
annoté, art. 69, n0B 145 et s.

18. La notification au tireur ou à un en-
dosseur, domicilié en pays étranger, du
protêt d'un effet de commerce payable en
France, peut être faite, conformément à
l'art. 69 § 9 c. pr., au domicile du procureur
de la République près le tribunal où doit
être portée la demande, lequel, en ce cas,
et aux termes du même article, vise l'origi-
nal et envoie la copie au ministre des affai-
res étrangères.

— J.G. Effets de comm., 888.
—V. Code de procédure civile annoté, art.-69,
n°s 86 et s.

19. ... Et, lorsqu'un étranger a endossé,
même en pays étranger, un effet créé et

payable en France, il est réputé s'être soumis
a la loi française, par rapportau protêt et aux
autres actes de diligences à faire. —

Ainsi, la
notification ne doit pas, à peine de déchéance,
être faite au domicile de l'endosseur belge ;
elle peut être faite au ministère public en
France.—Bruxelles, 15 mars 1821, J.G. Effets
de comm., 888.

20. Jusqu'en 1848, les frais de dénoncia-
tion du protêt étaient fixés à 7 fr. 75 c—J.G.
Effets de comm., 745.

21. Ils ont été réduits à 5 fr. 90 c. par un
décret du 23 mars 1848. — D.P. 48. 4. 57.

22. — 2° Délai ordinaire de la notification
du protêt et de la citation en justice. —

D'après l'art. 13, tit. 5, de l'ordonn. de 1673,
ceux qui avaient tiré ou endossé des let-
tres de change devaient être poursuivis en
garantie dans un délai de quinzaine, délai
qui courait du lendemain du protêt, aux
termes de l'art. 14 de la même ordonnance.
— J.G. Effets de comm., 47, note 1.

23. Pour les billets de change, l'art. 31 du
même titre accordait au porteur dix jours,
s'il s'agissait d'un billet causé valeur reçue
en deniers, et trois mois, s'il était causé
valeur en marchandises ou autres effets. —
J.G. Effets de comm., 692.

24. L'ordonnance ne fixait aucun délai
pour le recours à exercer contre les endos-
seurs de billets à ordre : le délai de ce re-
cours était-laissé à l'appréciation des tribu-
naux qui pouvaient le fixer d'après les usages
locaux. — J.G. Effets de comm., 692.

25. Ainsi il a pu être décidé, sous l'or-
donnance, que, d'après l'usage du pays, le
porteur d'un billet à ordre n'était point
obligé d'assigner en garantie dans la quin-
zaine, et qu'il suffisait de dénoncer le protêt
dans ce délai. —

Req. 24 flor. an 13. J.G.
Effets de comm., 692.

26. Depuis le code de commerce, la dou-
ble formalité de la dénonciation du protêt
et de l'assignation doit avoir lieu dans la
quinzaine, pour les billets à ordre comme
pour les lettres de change. — J.G. Effets de
comm.., 692.

27. Par suite, en matière de billets à ordre
comme de lettres de change, la dénonciation
du protêt faite dans la quinzaine ne peut,
pour la conservation des droits du porteur,
être réputée suffisante, si elle n'a pas été
suivie, dans le même délai, d'une citation en
justice. — Civ. c. 22 juin 1812, J.G. Effets
de comm., 693 et 577-1°.

28. C'est du lendemain du protêt que
court ce délai de quinzaine. — J.G. Effets de
comm., 684.

29. ... Comme sous l'ord. de 1673. —

Bruxelles, 3 mars 1807, J.G.Effets de comm.,
486. — V. suprà, n° 22.

30. La citation faite dans le délai de l'art.
165 conserve les droits du porteur : et il en
est ainsi, alors même que la citation aurait
été donnée devant des juges incompétents.
—

Bourges, 12 mars 1813, J.G. Effets de

comm., 694.
31. 11 n'est pas nécessaire que la citation

donnée dans le délai légal ait été suivie d'un
jugement dans le même délai, ni même que
les poursuites aient été continuées sans in-

terruption : il suffit, pour que la citation con-
serve les droits du porteur, que l'instance

engagée par cette citation ne soit pas tombée
en péremption. —J.G. Effets de comm., 694.

32. Ainsi, le porteur d'une lettre de
change ou d'un billet à ordre qui a dénoncé
le protêt avec assignation au tireur dans la

quinzaine, n'est pas déchu de son recours

par cela qu'il n'aurait pas obtenu un juge-
ment de condamnation, et qu'il aurait même

négligé pendant longtemps de donner suite
à son assignation, s'il n'a pas laissé l'in-
stance se périmer ou son action se prescrire.
— Civ. c. 28 juill. 1824, J.G. Effets de comm.,
694.

33. De même, il suffit, pour que le porteur
du billet protesté conserve son recours con-
tre les endosseurs, qu'il leur ait notifié le
protêt et les ait assignés dans la quinzaine :
la circonstance qu'au jour indiqué dans l'as-

signation il n'a pas pris jugement contre

eux, lorsqu'ils ne se présentaient pas, et
s'est borné à

prendre jugement contre le
souscripteur, n est pas un obstacle à ceque,
plus tard, il les réassigne et les fasse con-
damner solidairement au payement du billet:
il n'y a pas, en ce cas, de déchéance encou-
rue. — Civ. c. 11 mars 1835, J.G. Effets de

comm., 695.
34. — 3° Délai de dislance pour les effets

créés et payables en France. — Le délai de

quinzaine fixé par l'art. 165 est le délai réglé
pour les effets créés et payables en France.
— J.G. Effets de comm., 681.

35. 11 est établi à l'égard des tireurs et
endosseurs domiciliés à cinq myriamètres
ou à moins de cinq myriamètres de distance
du lieu où l'effet était payable.

— J.G. Effe ts
de comm., 681.

36. ... Distance qui était de dix lieues

d'après l'art. 13, tit. 5, de l'ord. de 1673. —

J.G. Effets de comm.,-p. 47, note 1.
37. Lorsque le défendeur est domicilié à

plus de cinq myriamètres du lieu où l'effet
de commerce était payable, ce délai est

augmenté d'un jour par deux myriamètres
et demi excédent les cinq myriamètres.

—

J.G. Effets de comm., 681.
38. Avec déduction toutefois, dans le cal-

cul de la distance totale quand il y a lieu
à augmentation du délai a raison des dis-

tances, des cinq premiers myriamètres pour
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lesquels la loi n'accorde qu'un délai de quin-
zaine. — J.G. Effets de comm., 6S2.

39. Décidé en ce sens, sous l'ord. de 1673,
qu'en cas de protêt d'une lettre de change,
le délai pour l'action en garantie contre Tes
tireurs et endosseurs domiciliés hors de la
distance de dix lieues, lequel était fixé à
raison d'un jour par cinq lieues, ne devait
être calculé, sur toute cette distance, que
déduction faite des dix premières lieues pour
lesquelles l'ordonnance accordait un délai
de quinzaine. — Paris, 5 déc. 1806, J.G.Effets
de comm., 682.

40. Ne doit-on ajouter un jour au délai
ordinaire de quinzaine, pour chaque excédant
de deux myriamètres et demi, que si cet
excédant est complet?

— Décide qu'il y a
lieu à augmentation du délai même pour
une fraction de deux myriamètres et demi,
cette fraction fût-elle inférieure a un myria-
mètre, et ne fût-elle, par exemple, que de

quatre kilomètres.— Req. 19 juill. .1826, J.G.
Effets de comm., 681. — Observ. contr., ibid.

41. — 4° Délai des poursuites pour les

effets payables hors de France, contre les
tireurs et endosseurs résidant en France. —
Le délai de la dénonciation du protêt et de
la citation en justice aux tireurs et endosr
seurs résidant en France, est ...d'unmois

pour les effets
payables

en Corse, dans l'Al-
gérie, dans les îles Britanniques, en Italie,
dans le royaume des Pays-Bas et dans les
Etats ou Confédérations limitrophes de la
France. — Art. 166, § 2.

42. ... De deux mois, pour les effets paya-
bles dans les autres Etats, soit de l'Europe,
soit du littoral de la Méditerranée et de
celui de la mer Noire. — Art. 166, % 3.

43. ... De cinq mois, pour les effets paya-
bles hors d'Europe en deçà des détroits de
Malacca et de la Sonde, et en deçà du cap
Horn. — Art. 166, § 4.

'

44. ..'. De huit mois pour les effets paya-
bles au delà des détroits de Malacca et de
la Sonde, et au delà du cap Horn.—Art.
166, §5.

45., Les mômes délais sont doublés, pour
les pays d'outre mer en cas de guerre mari-
time. — Art. 166, § 6.

46. — 5° Délai des poursuites pour les
effets payables en France, contre les tireurs
et endosseurs résidant en pays étranger.

—
Aux termes de l'art. 13, tit. 5, de l'ordon.
de 1673, un délai de deux, trois ou quatre
mois, était accordé pour l'exercice des pour-
suites à intenter par le porteur d'effets paya-
bles en France, contre les garants domiciliés
hors de France, niais en Europe. — J.G.
Effets de comm., 688.

47. L'ordonnance ne fixait aucun délai
pour les poursuites à faire contre les garants
domiciliés hors d'Europe. De là, nécessité
pour les tribunaux de se décider par analo-
gie. — J.G. Effets de comm., 688.

48. Jugé, en conséquence, qu'à défaut de
loi fixant le délai du recours en France
contre les endosseurs et le tireur d'une lettre
de change protesté» aux Etats-Unis d'Amé-
rique, il a pu être fait, par analogie, applica-
tion de l'art. 48 du titre des assurances de
l'ordonnance de la marine qui fixe à deux
ans à partir de la nouvelle des pertes sur
les côtes de

l'Amérique le délai du délaisse-
ment, sans qu'une telle application contienne
un excès de pouvoir réprehensible. —

Req.
15 mars 1808, J.G. Effets de comm., 68«.

49. D'après l'art. 166 c. comm., lorsqu'il
s'agit d'effets payables en France, les pour-
suites à exercer par le porteur contre les ti-
reurs et endosseurs résidant dans les posses-
sions françaises hors de la France conlinen-
4ale, doivent être exercées dans les mêmes
délais que ceux fixés à l'égard des garants
résidant en France, pour les effets pavables
hors de France. — Art. 166, § 5.

50. L'ancien art. 166 ne s'occupait que des
tireurs et endosseurs résidant dans les pos-
sessions françaises situées hors d'Europe.
De là s'était élevée la question- de savoir

comment le délai devait être calculé pour les
tireurs et endosseurs résidant dans les éta-
blissements français des Echelles du Le-
vant. — Les mots possessions françaises
hors d'Europe employés dans l'art. 166 an-

cien, avaient été étendus à ces établisse-
ments. — Gênes, 13 août 1812, J.G.Effets de
comm., 6S6.

51. La rédaction nouvelle de l'art. 166, où
il est parlé de toutes les possessions fran-

çaises nors de la France continentale, et par
conséquent des établissements français même
situés en Europe, a fait disparaître la diffi-
culté. — Art. 166, § 5.

52. Le délai, dans lequel le protêt d'une
lettre de change payable en France doit être
dénoncé aux tireur et endosseurs français
résidant en pays étranger, n'est pas réglé

d'après la distance existante entre le lieu où
la lettre de change est payable et le domi-
cile du ministère public près le tribunal où
la demande est portée : ce délai doit au
contraire être fixé, soit conformément à l'art.
165 c. comm., en raison de la distance du
domicile réel des tireur et endosseurs, soit

d'après les règles établies par l'art. 166 du
même code. — Arrêt précité du 13 août
1812.

53. Le protêt d'un effet tiré ou endossé en

pays étranger et payable également à l'é-

tranger, doit être notifié au tireur ou aux en-
dosseurs étrangers dans les délais fixés par
leur statut personnel.

— J.G. Droit civ., 277
et 419-8°, Effets de comm., 893.

54. ... Alors d'ailleurs que le protêt a été
fait directement contre eux, et non contre un
endosseur français, endosseur à l'égard du-

quel le délai est réglé par la loi française. —

J.G. Droit civ., 277 et 419-8°, Effets de comm.,
893.

Quant au délai du recours de ce dernier
contre les endosseurs et le tireur étranger,
V. infrà, n° 65.

55. — IL ACTION COLLECTIVE EN GARANTIE
DU PORTEUR. — Le porteur qui agit collecti-
vement contre le tireur et les endosseurs, ou

contre plusieurs d'entre eux, doit dénoncer
le protêt à chacun d'eux. Cette dénonciation
est exigée aussi bien pour le cas de poursuite
collective que pour le cas d'action indivi-

duelle. — J.G. Effets de comm., 690.

Conlrà; — La Haye, 16 févr. 1827, ibid.,
712.

g 2. — Conditions de l'action en garantie de

l'endosseur qui a remboursé, contre les

précédents endosseurs et le tireur.

56. L'endosseur n'a, contre le tireur et les

précédents endosseurs, le recours établi à

son profit par l'art. 164, qu'autant qu'il a été

lui-même poursuivi par le porteur suivant

les formes et dans les délais imposés à ce

dernier. — J.G. Effets de comm., 696.

57. Dans le cas où le nom du porteur qui
avait fait le protêt a été raturé ultérieure-

ment au moment où celui-ci était désinté-

ressé par un endosseur, le protêt.n'en reste

pas moins valable à l'égard de tous les inté-

ressés. Par suite, l'endosseur qui a rem-

boursé dans ces conditions peut utilement

recourir contre un endosseur précédent, ce-

lui-ci ne pouvant prétendre quo la valeur à

lui remise ainsi n'est pas accompagnée de

ses garanties légales.
— Bordeaux, 29 janv.

1875', D.P. 76. 5.178.
'

58. Sous l'ordonnance de 1673, 1 endos-

seur qui, après protêt et citation en temps

utile, avait remboursé le porteur non payé,
avait trois mois, à dater du protêt, pour
exercer son recours en garantie contre les

autres endosseurs, et non pas seulement le

délai de quinzaine dont il est l'ait mention

dans l'art. 13, titre 5, de ladite ordonnance.
— Req. 24 août 1791, J.G. Effets de comm.,

696.
59. Depuis le code de commerce il a, pour

l'exercice de son recours, des délais fixes

d'après les mêmes règles quo celles établies

pour les délais accordés au porteur.
— J.G.

Effets de comm., 698.
60. Mais, pour l'endosseur, ces délais couv-

rent du lendemain de la date de la citation

qu'il a reçue du porteur. — J.G. Effets de
comm., 696.

61. ... Et non pas seulement à dater des
dernières poursuites faites en iertu du juge-
ment de condamnation qui aurait été pro-
noncé contre cet endosseur.—J.G. Effets de
comm. 699.

62. Lorsque l'endosseur agit individuelle-
ment contre l'un des endosseurs précédents,
et, par exemple, contre son cédant, il n'a

qu'un délai unique, calculé d'après le domi-
cile de cet endosseur, sans qu'il puisse y
ajouter les délais qui auraient appartenu a
chacun des endosseurs auxquels, le porteur
aurait pu s'adresser avantlui. — Bruxelles,
7 janv. 1808, J.G. Effets de comm., 699-2°.

63. Lorsqu'il agit collectivement contre les
endosseurs qui le précèdent et le tireur, ou
contre quelques-uns d'entre eux, il n'a con-
tre chacun d'eux séparément que le délai
établi pour chaque défendeur, à raison de
son domicile, et variant dès lors avec ce
domicile : il ne lui est pas permis de réunir
tous les délais existant à l'égard de tous les
défendeurs qu'il poursuit collectivement
et de prétendre qu'il a le droit de jouir du

plus long de ces délais à l'égard de chaque
défendeur, quel que soit son domicile. —

J.G. Effets de comm., 689.
64. Mais, dans ce cas de poursuites col-

lectives, le délai pour la comparution des
défendeurs doit se calculer d'après la dis-
tance du domicile le plus éloigne : la raison
en est que, tous devant être compris dans le
même jugement, on ne peut commencer l'in-
stance avant que le délai le plus long .ne
soit épuisé.

— J.G. Effets decomm., 689.
65. Le recours d'un endosseur français

contre le tireur étranger, sur la notification
du protêt qui lui a été faite par le porteur,
dans le délai de la loi française (V. suprà,
n° 54), doit être déclaré forme en temps utile,
encore bien que, d'après la loi du pays de cet
étranger, le protêt aurait dû être notifié avec
citation en justice le jour même de sa date,
... alors d'ailleurs que, pour obéir autant

que possible à la loi étrangère, l'endosseur
a formé son recours contre l'étranger le jour
même où le protêt lui a été notifié. — Aix,
5 févr. 1832, J.G. Effets de comm., 893, et
Droit civ., 277 et 419-8°.

66. 11 faut concilier ici la loi française
avec la loi étrangère. Or, d'après la loi fran-
çaise, le porteur a quinze jours pour notifier
le protêt à l'endosseur contré lequel il exerce
son recours. Cet endosseur est donc dans
l'impossibilité d'agir contre le tireur étran-

ger, le jour même de la date de ce protêt;
il satisfait à toutes les exigences en agissant
le jour même où le protêt a été notifié à sa
personne ou à son domicile.— J.G. Effets
de comm., 893. — V. observ., J.G. Droit civ.,'
277.

67. 11 peut arriver qu'un endosseur rem-
bourse volontairement le montant de l'effet,
après le protêt et sans citation préalable :
ce mode de remboursement est valable aussi
bien que celui qui aurait été fait sur la
notification exigée par l'art. 165, en telle
sorte que l'endosseur qui a ainsi remboursé,
dans le délai fixé pour cette notification, a lo
droit d'exercer son recours contre les en-
dosseurs précédents.

— Civ. c. 9 mars 1818,
J.G. Effets de comm., 702-2°.—Lyon, 22 août
1826, ibid. — Bruxelles, 15 déc. 1814, ibid. —
Civ. c. 6 avr. 1821, ibid. — Civ. c. 2 févr.
1846, D.P. 46. 1. 117.

68. Mais quel est. dans ce cas, le point de

départ du délai du recours? — Suivant une
opinion, en l'absence de la citation fixant ce
point de départ, on doit faire courir le délai
de la date du protêt. — J.G. Effets de comm.,
701.

69. ... Et accorder toutefois à l'endosseur
l'ensemble des délais qu'auraiont eus les en-
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dosseurs qui le séparent du porteur originaire
et contre lesquels les poursuites auraient

pu être successivement exercées. —
Req.

2 nov. 1813, J.G. Effets de comm., 701.
70. Mais ce système

n'a pas prévalu.
—

11 est admis, dune part, que tout endos-
seur qui a remboursé volontairement, doit

agir dans le délai qu'il aurait eu personnel-
lement, s'il avait remboursé après citation.—
J.G. Effets de comm., 701.

71.... Qu'ainsi, lorsqu'une lettre de change
a été remboursée successivement par plu-
sieurs endosseurs, l'endosseur qui a rem-
boursé le dernier ne peut réclamer que le
délai de quinzaine qu'il a de son chef pour
exercer son recours, et non autant de délais
... qu'il y a d'endosseurs qui ont acquitté la
lettre de change.

—
Req. 10 nov. 1812, J.G.

Effets de comm., 702-3°. —Req. 7 sept. 1815,
ibid:— Colmar, 11 janv. 1816, ibid. — Civ. c.

29iuih 1819, ibid.
72. ... Ou qu'il y a d'endosseurs intermé-

diaires entre la personne qui assigne et la

Bersonne
assigné». — Civ. c. 12 juill. 1852,

.P. 52.1. 202.
73. Il est admis, d'autre part, que le dé-

lai unique accordé à l'endosseur qui a fait un
remboursement volontaire court du lende-
main du remboursement, lequel équivaut à
une citation..— J.G. Effets de comm., 701."

74. ... Qu'ainsi l'endosseur d'un effet de
commerce qui l'a volontairement remboursé,
jouit, pour exercer son recours contre son

précédent endosseur, d'un délai de quinzaine
qui commence à partir du lendemain du

remboursement, et non à partir du protêt
que le porteur en a fait. — Civ. c. 2 févr.

1846, D.P. 46. 4.117.

§ 3. — Cas où il y a lieu à prorogation du
délai de l'action en garantie du porteur
ou de l'endosseur qui a remboursé.

75. — I. FORCE MAJEURE. — La force ma-

jeure relève les porteurs
de lettres de change

du retard dans les poursuites et diligences

grescrites
par le code de commerce. —

ruxelles, 2 mai 1814, J.G. Effets de comm.,
723. — V., quant au protêt lui-même, art.

162, n°» 62 et s.
76. Mais le défaut de dénonciation du pro-

têt en temps utile aux endosseurs et au ti-

reur, donne lieu à la déchéance contre le

porteur, si la force majeure alléguée n'est pas
trouvée suffisante par les tribunaux qui en

sont seuls appréciateurs.
— Req. 25 janv.

1821, J.G. Effets de comm., 629.
77. Ainsi, lorsque la lettre de change

souscrite eh France par un prince napoli-
tain, nonobstant le rescrit qui lui interdit de

souscrire des lettres de change, n'a pu être

protestée à Naples où elle était payable, le

porteur n'en doit pas moins, à peine de dé-

. chéance, dénoncer à son cédant, en France,
dans le délai légal, l'impossibilité où il s'est
trouvé de faire le protêt : il ne peut invo-

quer la force majeure résultant de cette im-

possibilité, s'il a laissé s'écouler sans pour-
suites, non pas seulement quelques jours ou

quelques semaines, mais un délai de plus de

deux ans. — Paris, 26 nov. 1850, D.P. 51.
2. 43.

78. La faillite de l'endosseur ne dispense
pas le porteur de l'pbservation des délais de
recours fixés par l'art. 165. — V. art. 163,
n° 9.

79. — IL PBOROGATIONS RÉSULTANT DE LOIS
OU D'AUTRES ACTES LÉGISLATIFS. — Des lois
ou actes législatifs ont prorogé, à raison d'é-

vénements de force majeure, les échéances

des effets de commerce ou les délais des

£rotéts
(Y. suprà, art. 162, n°» 81 et s.).

es délais de l'action en garantie du por-
teur ou des endosseurs ont donc été égale-
ment prorogés par le seul effet de ces lois
ou actes législatifs, puisqu'ils ne courent,

pour le premier, que du lendemain du pro-
têt, et, pour les seconds, que du lendemain

de la citation à eux faite après ce protêt. —

V. suprà, n°« 28 et s.; 60 et s.
80. L'une de ces lois de prorogation, celle

du 4 juill. 1871, a, pour tous les effets de
commerce qui auraient été protestés avant la
mesure de prorogation, ou malgré cette me-

sure, sans qu'aucune poursuite ait été diri-

gée contre les garants, accordé un délai de

vingt jours à partir de la promulgation de la

loi, pour reprendre ces poursuites.—D.P.71.
4. 32.

81. Décidé que ce délai de Vingt jours est

spécial au recours du porteur contre les en-
dosseurs et le tireur. — Req. 21 janv. 1873,
D.P. 73.1. 294.

82. ..; Et que, pour les endosseurs exer-

çant individuellement des recours les uns
contre les autres, de nouveaux délais cou-
rent du lendemain du jour où chacun d'eux
a été cité en justice ou a remboursé le mon-
tant de l'effet protesté ; et que ces délais sont
les délais ordinaires de quinzaine établis par
les art. 165 et 167 c. comm. — Même arrêt.

83. Le bénéfice des prorogations de délai
accordées par les lois et actes législatifs
énumérés sous l'art. 162, n° 95; et entière-
ment en faveur de tous ceux qui sont tenus
du payement d'effets de commerce, peut être

invoqué contre le tiers porteur, même par
l'endosseur en blanc d'un billet à ordre ar-
rivé à ce tiers porteur par voie d'endosse-
ment régulier.

— Civ: c. 30 déc. 1872, D.P.
73.1. 102.

84. L'endosseur qui a remboursé au por-
teur un billet à ordre avant l'échéance pro-
rogée par. une loi, et sans que ce billet ait
été protesté par le porteur, à raison de la

prorogation, peut faire protêt à l'échéance et
recourir contre les endosseurs précédents.
—

Spécialement, lorsque le souscripteur d'un
billet à ordre a déclaré vouloir user de la

prorogation d'échéance autorisée par la loi
du 10 mars 1871 (V. art. 162, n° 108), l'endos-
seur qui a payé le porteur avant l'expiration
du délai prorogé, peut encore recourir con-
tre un endosseur précédent à l'expiration
de ce délai, en faisant le protêt à ce moment.
— Req. 10 déc. 1872, D.P. 73. 1.179.

§ 4. — Dispense des formalités ou des délais
de l'action en garantie du porteur ou de
l'endosseur qvi a remboursé.

85. — I. DISPENSE EXPRESSE ou TACITE ;
PREUVE. — La convention dispensant le por-
teur d'une lettre de change ou d'un billet à
ordre de dénoncer le protêt et d'exercer son
recours dans les délais déterminés par la
loi, est licite. —

Req. 6 févr. 1872, D.P. 72.
1. 374.

Quant à la dispense du protêt lui-même,
V. suprà, art. 162, n°s 147 et s.

86. Ainsi, deux négociants peuvent con-
venir que la dénonciation de protêt exigée
parla loi, sera remplacée entre eux au moyen
du renvoi par correspondance, dans le délai
de cette dénonciation, des effets non pavés
— Req. 17 juin 1856, D.P. 56. 1. 301.

87. Ainsi encore, l'omission de la dénon-
ciation du protêt ne met pas obstacle à l'ad-
mission à la faillite du porteur des traites
protestées, s'il a été dispensé de faire ces
dénonciations, afin d'éviter des frais frustra-
toires. — Civ. r. 16 juin 1846, D.P. 46. 1.
378.

88. La dispense dont il s'agit peut être ta-
cite. —

Req. 6 févr. 1872, D.P.72. 1. 374.
89. Elle peut résulter, notamment, ... de

l'engagement pris par l'endosseur d'un effet
de commerce prolesté de rembourser à son
cessionnaire, la valeur de cet effet. — Req.
3 janv. 1848, D.P. 48.1. 51.

90. ... Du fait par le tireur ou l'endosseur
de- prier le porteur de ne pas le poursuivre,
en l'invitant, par exemple, à assigner d'abord
l'accepteur. — Paris, 2 déc. 1812, J.G. Effets
de comm., 714. —

Bordeaux, 21 mars 1828,
ibid., et 824.

91. ... Encore qu'il y ait eu, en même

temps, invitation au porteur par l'endos-
seur de faire le nécessaire pour recouvrer le
montant de l'effet, une telle invitation n'im-

pliquant pas nécessairement, de la part de

l'endosseur, l'intention de rendre le porteur
responsable du défaut de protêt et de recours.
—

Req. 6 févr. 1872, D.P. 72.1. 374.
92. ... Du fait qu'aucune déchéance n'a

été invoquée par l'endosseur, qui savait néan-
moins que le protêt n'avait pas été fait et

que le recours n'avait pas été exercé dans
le délai. — Même arrêt.

93. ... Et les constatations des juges du
fait sur ces divers points sont souveraines
et échappent à la censure de la cour de cas-
sation. — Même arrêt.

94. Mais la simple stipulation, apposée"
sur un effet.de commerce, que le porteur ne
sera

point garant du retard du protêt, n'af-
franchit pas ce porteur de l'obligation qui lui
est imposée, à peine de déchéance de ses

droits, de dénoncer, dans les délais de la loi,
à son cédant, le défaut de payement

de la
traite et le protêt qui en a été la suite. —

Paris, 20 nov. 1852, D.P. 54. 5. 289.
95. La dispense de dénonciation du protêt,

convenue entre deux négociants, pour tous
les-effets non payés que ces négociants se
remettront réciproquement, est valable : on

objecterait vainement qu'une telle dispense
n'a de valeur qu'autant qu'elle s'applique à
une traite ou à un billet déterminés. — Req.
17 juin 1856, D.P. 56. 1. 301.

96. Et une telle convention emporte dis-

pense de dénonciation du protêt, même à

l'égard dés effets que le négociant, auquel ces
effets ont été ainsi renvoyés, a refuse de re-

cevoir, l'une des parties ne pouvant, par sa

seule volonté, s'affranchir d'une obligation

légalement contractée. — Même arrêt.

97. La dispense qu'un endosseur a don-

née, par acte séparé, au porteur d'effets de

commerce, de lui dénoncer les protêts qui
seraient dressés eh cas de non-payement,
s'étend aux effets souscrits en renouvelle-

ment des premiers restés non payés, et trans-

mis de nouveau par le même endosseur au

même porteur, sans qu'il soit besoin d'une

déclaration nouvelle à cet égard.
— Bruxel-

les, 2 mars 1850, D.P. 52. 2.106.
Sur les effets du renouvellement deffets

de commerce, V. art. 143, n° 61.
98. La preuve de la dispense de la dénon-

ciation du protêt et du recours dans les dé-

lais légaux peut résulter de la correspondance
des parties.

— Arrêt précité du 6 févr.

1872.
99. Elle peut être faite par témoins. —

Civ. r- 5 juill. 1843, J.G. Effets de comm.,

714-3°, 466-1°.
100. ... Même dans le cas où il serait ar-

ticulé qu'elle est le résultat d'un accord en-

tre le porteur et l'héritier de l'endosseur : on

ne saurait dire que, dans ce cas, il s'agit
d'une convention purement civile dont la

preuve ne pourrait être administrée que sui-

vant les règles du droit civil.— Même arrêt.
101. — II. ENTRE QUI LA DISPENSE PRODUIT

SON EFFET.— On doit appliquer ici les mêmes

règles que lorsqu'il s'agit de la dispense du

protêt lui-même.—V. suprà, art. 162nn°» 175

et s.
102. — III. CLAUSE DE RETOUR SANS FRAIS.

— La clause de retour sans frais, certaine-

ment nulle quand elle, est apposée .sur des

effets non timbrés ou non visés pouf timbre

(L. 8 juin 1850, art. 8, D.P. 50. 4. 125), est-

elle valable, quand cette condition fiscale a

été observée ? 11 est généralement admis

qu'une telle clause dispense le porteur de: la

constatation du refus de payement par un

protêt dont il doit en effet éviter lès frais.
— V. suprà, art. 162, n°* 186 et s.

103. Elle a dès lors pour résultat néces-
saire de le dispenser aussi de la dénoncia-

tion et de la citation en justice qui doivent

suivre le protêt : ces actes donnent lieu à

des frais qui sont, comme ceux du protêt,
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inconciliables avec une telle clause. — D.P.
67.2. 177, note.

104. Mais affranchit-elle le porteur même
du devoir de faire connaître à ses garants le
défaut de payement de l'effet ? — Décidé,
dans le sens de l'affirmative, que le porteur
de lettres de change sur lesquelles la_men-
tion sans frais a été apposée, est dispensé
non-seulement du protêt et de-la citation

qui doit être donnée aux endosseurs, mais
encore de l'obligation de les prévenir du non

payement de ces lettres : il n'est considéré,
en cas de non-payement, que comme le man-
dataire ordinaire du cédant, envers lequel il
est responsable seulement des fautes de sa

gestion. — Besancon, 13 mars 1829, D.P. 45.
4.182.— Limoges; 28 janv. 1835, J.G. Effets
de comm., 651.

105. Décidé au contraire, d'autre part,
que le porteur, s'il veut conserver son re-
tour contre l'auteur de la mention retour sans

frais, et ne pas s'exposer à des dommages-in-
térêts et à une déchéance légitime, doit l'a-
vertir par lettre du non-payement, afin que
celui-ci puisse, à son tour, se pourvoir con-
tre son garant.

—
Agen, 9 janv. 1838, J.G.

Effets de comm., 651 et 647. — Besançon, 31
mai 1838, ibid., 652, et Compét. comm., 421.
— Paris, 7 janv. 1845, D.P. 46. 2. 8.— Lyon,
22 août 1867, D.P.67. 2. 225.

106. ... Et cela, dans les mêmes délais

3ue
ceux fixés par les art. 165 et 166 pour la

enonciation du protêt et la citation en jus-
tice. — Arrêts précités des 9 janv. 1838, 31
mai 1838 et 7 janv. 1845.

107. Jugé toutefois, quant au délai, qu'il
suffit que le porteur ait lait connaître à l'en-
dosseur le défaut de payement dans un délai
moral ou opportun dont la durée dépend
des circonstances laissées à l'appréciation
du juge.

— Arrêt précité du 22 août 1867.
108. ... Et que, s'il est constaté, en fait,

que le porteur a réclamé son payement après
1 expiration du délai moral ou opportun qui
lui est ainsi prescrit, il doit être déclaré dé-
chu de son action en garantie.

— Même
arrêt.

109. — IV. AUGMENTATION OU ABRÉVIATION
DES DÉLAIS DU BECOURS. — Les parties peu-
vent, tout en maintenant la nécessité de la.
dénonciation du protêt et de la citation en

justice prescrite par l'art. 165, en augmenter
ou en restreindre les délais. — J.G. Effets
de comm., 705.
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s ; (notification,
protêt) 22 s,; (re-
cours, modifica-
tion) 109.

Délai de comparu-
tion 64.

Délai de distance
34 s.

Délai moral 107 s.
Détroit de Malac-

ca 43 s.
Détroit de la Son-

de 43 s.

Dispense (forma-
lités, action en
garantie) 85 s.;
(formalités, ac-
tion en garantie,
effet) 101 ; (pro-
têt) 58 ; (protêt,
dénonciation) 95
s.

Dispense tacite
(formalités, ac-
tion en garantie)
88 s.

Domicile (endos-
seur) 63.

Domicile inconnu
17.

Domicile réel 52.

Dommages - inté -
rets 105.

Droit ancien 4,16,
29, 46 s., 58.

Echelle du Levant
50.

Effet de commerce
payable en Fran-
ce 46 s.

Effet de commerce
payable hors de
France 41 s.

Effets nationaux'
4.

Endossement en
blanc 10.

Endossement irré-
gulier 10, 83.

Endosseur (héri-
tier) 100.

Endosseur rési -
dant à l'étranger
46 s.

Endosseur rési -
dant en France
41 s.

Etats-Unis 48.
Etranger 18 s.
Europe 41 s., 46.
Exploit d'huissier

13.
Faillite 78, 87.
Fondé de procura-
tion 9.

Force majeure 75

Frais (dénoncia-
tion, protêt) 20
s.

Frais frustratoires
87.

Guerre maritime
44.

Iles Britanniques
41.

Juge incompétent
30.

Jugement de con-
damnation 61.

Lettre missive 14,
86, 98.

Loi étrangère 65 s.
Mandataire (cé-

dant) 104.
Méditerranée 42.
Mer Noire 42.
Ministère public

19.
Ministre des affai-

res étranger. 18.

Pays-Bas 41.
Pouvoir du juge

24, 76, 93, 107.
Preuve (dispense,
protêt, dénoncia-
tion) 98 s.

Preuve testimo-
niale 99.

Procureur de la

Républiçruo 18.

Prorogation légale
79 s.

Protêt (dénoncia-
tion verbale) 14.

(notification)! s.;
(notification, dé-

lai) 22 s. V. Dis-

pense.
Réassignation 33.
Remboursement
volontaire (en-
dosseur) 66.

Remise (effets de

commerce) 95 s.
Renouvellement

(effets de com-
merce) 97.

Retard (protêt) 94.
Retour sans Irais

102 s.
Sommation extra-
judiciaire 6.

Statut personnel
53.

Timbre 102.
Tireur résidant à

l'étranger 46 s.
Tireur résidant en
France 41 s.

Troubles politi-
ques 78.

Usage local 24 s.
Visa 18.
Visa pour timbre

102.

Art. 168.

Après l'expiration des délais ci-

dessus,
Pour la présentation de la lettre de

change à vue, ou à un ou plusieurs

jours ou mois ou usances de vue,
Pour le protêt faute de payement,
Pour l'exercice de l'action en ga-

rantie,
Le porteur de la lettre de change

est déchu de tous droits contre les en-

dosseurs. — C. comm. 129 s., 140,
160 s., 164, 173, 189.—C. civ. 1692.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 52 et s., nos 3 et 16.

Art. 169.

Les endosseurs sont également dé-

chus de toute action en garantie contre

leurs cédants, après les délais ci-des-

sus prescrits, chacun en ce qui le con-

cerne. — G. comm. 164.

DIVISION.

§ 1. — Déchéance du porteur à l'égard
des endosseurs (n° 11.

§ 2. — Déchéance des endosseurs entre
eux (n° 43).

§ 3. — Cas dans lesquels la déchéance
est couverte; Renonciation;
Interruption; Suspension (n°
47).

§ 4. — Responsabilité de la déchéance
contre le mandataire du por-
teur ou de l'endosseur qui a
remboursé In» 651.

§ 1er. — Déchéance du porteur à l'égard
des endosseurs.

1. — I. LETTRE DE CHANGE PAYABLE A VUE
OU A UN CERTAIN DÉLAI DE VUE. — Le porteur
d'une lettre de change payable à vue est dé-
chu de son recours contre les endosseurs,
lorsqu'il ne l'a pas présentée au payement
dans les délais fixés par l'art. 160. — J.G.

Effets de comm., 705.
2. Le porteur d'une lettre de change paya-

ble à un ou plusieurs jours, mois ou usances
de vue, est frappé de la même déchéance,
lorsqu'il ne l'a pas présentée à l'acceptation
dans les mêmes délais. — J.G. Effets de

comm., 705.

3. — IL DÉFAUT DE PRÉSENTATION AU PAYE-
MENT LE JOUR DE L'ÉCHÉANCE. — V. suprà,
art. 161, n<»>2 et 3.

4. — III. DÉFAUT DE PROTÊT ET DE POUR-
SUITES DANS LES DÉLAIS. — Sous l'ordonn. de
1673 (tit. 5, art. 16), l'action en garantie du

porteur contre les endosseurs n'était subor-
donnée au protêt et à l'exercice du recours
dans les délais fixés par la /nème ordon-

nance, que si les endosseurs prouvaient qu'il
y avait provision à l'échéance entre les
mains du tiré. — J.G. Effets de comm., 253
et 712.

5. Les endosseurs étaient, à cet égard,
assimilés au tireur. Ainsi, sous cette ordon-

nance, les endosseurs d'une lettre de change
ne pouvaient opposer le défaut de dénoncia-
tion du protêt dans les délais, s'ils ne prou-
vaient pas que le tiré avait provision lors
du protêt.

—
Req. 10 août 1815, J.G. Effets

de comm., 712.
6. ... Et la preuve de la provision était

exigée, non pas seulement pour les endos-
seurs qui s'étaient bornés à signer l'effet à
titre de simple garantie, mais encore pour
ceux qui en avaient fourni la valeur.—Civ. c.
14 therm. an 11, J.G. Effets de comm., 253-2°.

7. Cette preuve était à leur charge, soit

qu'il n'y eût pas eu de protêt ou de dénon-
ciation de protêt, soit que cette double for-
malité eût été tardivement remplie.

— Civ.
c. 1er fruct. an 6; 26 prair. ah 10; Req.
23 therm. an 10, 9 prair. an 12, J.G. Effets
de comm., 253.

8. Mais la preuve de la provision n'était
nécessaire que lorsqu'il s'agissait de vérita-
bles lettres de change. —Ainsi, cette condition
n'était pas applicable aux billets àordre paya-
bles à un domicile autre que celui du sous-

cripteur. — Civ. c. 24 pluv. an 3 ; Paris,
8 germ. an 13; Civ. c. 1er sept. 1807, J.G.

Effets de comm., 254.
-9. Le code de commerce a fait cesser cette

assimilation entre les endosseurs et le tireur :

aujourd'hui le porteur d'une lettre de change
est déchu de son recours contre les endos-

seurs, par cela seul qu'il n'a pas fait le pro-
têt, ni exercé son recours dans les délais lé-

gaux, que le tiré ait ou non provision au
moment de l'échéance. — Req. 21 juin 1810,
J.G. Effets de comm., 708 et 635.— Colmar,
16 avr. 1844, D.P. 45. 4. 183.

10. La justification de l'existence de la

provision n'est plus imposée qu'au tireur.
— Y. infrà, art. 170, nos 1 et s.

11. Les endosseurs sont en effet affran-
chis de l'obligation d'assurer l'existence de
la provision, et à plus forte raison, de la
fournir. — V. suprà, art. 115, n» 26.

12. Ils ne sont plus garants que de l'ac-

ceptation. — V. suprà, art. 118, n° 7.
13. Et, lorsque cette acceptation a eu lieu,

ils sont dans la même situation que le tireur

qui justifie de la provision au moment de
l'échéance : à leur égard, l'acceptation équi-
vaut à la preuve de la provision (art. 117 c.

comm.), en ce sens que l'acceptation les met
à l'abri des réclamations du porteur jus-
qu'au moment de l'échéance, à la différence
de

l'hypothèse
où le tiré n'accepte pas, cas

dans lequel le porteur peut exiger immédia-
tement ou son payement, ou caution du paye-
ment à l'échéance. — J.G. Effets de comm.,
345. — Observ. conf., ibid., 108.

14. Le porteur qui n'a pas fait de protêt
dans le délai, ou qui a fait un protêt irrégu-
lier en ce que, par exemple, il ne l'a lait

qu'au domicile d'un besoin, et non au domi-
cile du souscripteur (V. infrà, art. 173, n° 11),
est déchu de son recours contre les endos-

seur», alors même qu'il serait constant que
la faillite du tiré avant l'échéance le mettait
dans l'impossibilité de payer. — Civ. c. 7juin
1859, D.P. 59.1.249. ,-...,.;

15. Si le porteur a laissé expirer les délais
que la loi lui imposait pour l'exercice de
l'action en garantie, il est déchu de tous
droits contre les endosseurs, de la même
manière qu'au cas de défaut de protêt. —
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Civ.. c. 21 oct. 1812, J.G. Effets de comm.,
712.

16. La déchéance prononcée contre le
porteur, à l'égard des endosseurs, par l'art.
168, est applicable même à l'action en ga-
rantie de Yexistence, au moment du trans-
port, de la créance résultant de l'effet resté
impayé : ici ne s'applique pas l'art. 1693 c.
civ. — Colmar, 16 avr. 1844, D.P. 45. 4.183.

17. ... A moins que la perte de la créance
• résultant de l'effet cédé, ou la perte des

droits qui y sont attachés: n'aient eu lieu
par le l'ait personnel de 1endosseur, l'art.
168 ne le protégeant pas contre l'obligation
de garantir ses faits personnels. — Civ. r.
31 mai 1864, D.P. 64.1. 285.

18. La même déchéance, à l'égard des en-
dosseurs, est également encourue au cas où
le tireur ou souscripteur de l'effet serait un
être imaginaire, et où, par exemple, la signa-
ture du créateur de l'effet serait fausse. —

Paris, 25 avr. 1808, J.G. Effets de comm.,
710. — Civ. r. 10 mars 1824, ibid., 639 et 471.
— Lyon, 20 mars 1828. ibid., 710. — Civ. c.
17 mars 1829, ibid. — Orléans, 20 févr. 1850,
D.P. 50.2. 54.

Sur le recours, contre les endosseurs, du
porteur d'un effet entaché de faux, V. art.
164, n« 31 et s.

19. Il en est de même du porteur d'un
effet revêtu d'un endossement faux : son ac-
tion contre les endosseurs •

postérieurs au
faux, et môme contre le propriétaire dépos-
sédé ou les précédents endosseurs, est, par
identité de raison, soumise, surtout à l'égard
de ces derniers, à la déchéance prononcée par
l'art. 168. — Sur ce recours, V. suprà, art.
164, n» 36.

20. Jugé, au contraire, que, si le tireur est
imaginaire ou supposé, le porteur a un re-
cours contre les endosseurs, encore qu'il
n'y ait pas eu protêt en temps utile. — Lyon,
15 mars 1826, J.G. Effets de comm., 710.et
544.

21. ... Et que ce recours existe surtout
contre l'endosseur qui a indiqué un besoin
chez lui. — Même arrêt.

22. Mais le porteur d'un effet faux, même
déchu de son action contre les endosseurs,
pour absence de protêt et de poursuites en
temps utile, conserve son recours contre le
premier endosseur, lequel, en l'absence d'un
tireur ou souscripteur, doit être considéré
comme le véritable créateur de l'effet. — V.
les arrêts cités suprà, n» 18.

23.... Recours qui doit être surtout accorde,
lorsque ce premier endosseur, en supposant
mène qu'il ne fût pas l'auteur du faux, sa-
vait, lorsqu'il a escompté le billet, que cette
signature n'était pas celle du véritable sous-
cripteur. — Orléans, 20 févr. 1850, D.P. 50.
2.54.

24. Et, quand le faux est reconnu par la
partie à laquelle on l'oppose, il n'est pas be-
soin d'attendre le jugement criminel pour
permettre à celui qui 1oppose de s'en préva-
loir : ainsi, lorsqu'il est reconnu par les par-
ties (en l'absence même de tout jugement)
que la signature du tireur est fausse, et que
le faux est l'ouvrage du premier endosseur,
le tribunal de commerce peut, sans excéder
les bornes de sa compétence, et sans violer
aucun article du code de commerce, décider
que le porteur n'a pas besoin de faire pro-
tester, ni d'assigner dans les délais, de la loi
pour conserver son action contre cet endos-
seur.—Civ. r. 10 mars 1824, i.G. Effets de
comm., 639 et 471.

25. Quoiqu'il soit admis, en général, que
la déchéance prononcée contre le porteur

Sar
l'art 168 peut être invoquée par les en-

osseurs même d'un effet dont le tireur ou
le souscripteur serait un être imaginaire et

?[ui
se trouverait par conséquent entaché de

aux, chaque endosseur n'en est pas moins
tenu de faire connaître son cédant immédiat
sous peine de s'exposer, en vertu du droit
commun, à une responsabilité et à une con-
damnation quo ne protégerait plus la dispo-

silion de l'art. 168. — Paris, 25 avr. 1808;
Lyon, 20 mars 1828 ; Civ. c. 17 mars 1829,
J.G. Effets de comm., 710.

26. Mais chaque endosseur n'a cette obli-
gation qu'en ce qui concerne son cédant
immédiat : il ne peut être tenu de justifier
de l'existence des endosseurs antérieurs. —-
Même arrêt. — Observ. conf., J.G. Effets de
comm., 710.

27. L'endosseur qui. a cédé l'effet posté-
rieurement à la faillite du débiteur peut-il
invoquer la déchéance établie par l'art. 168?
— Suivant une opinion, le porteur, auquel
un effet de commerce a été endossé après la
faillite du débiteur, peut s'en faire rembourser
le montant par les endosseurs postérieurs
à cette faillite, quoiqu'il n'ait point fait pro-
tester ou qu'il n ait point exercé son recours
dans les délais légaux, la créance cédée de-
vant être considérée comme n'ayant pas
d'existence réelle, et ceux qui l'ont endossée
se trouvant alors soumis à la garantie du
droit commun en matière de transport de
créance. —

Req. 20 déc. 1821, J.G. Effets de
comm., 414.

28. .Mais le porteur est privé de son re-
cours contre les endosseurs antérieurs à
la faillite, ces derniers ayant cédé une
créance encore existante à l'époque de la
cession. — Même arrêt.

29. Et, en conséquence , l'endosseur
après faillite qui a dû ainsi rembourser le

porteur même sur une action formée en de-
hors des délais, est privé de son recours
contre les endosseurs antérieurs à la faillite
qui conservent le droit, en ce qui les con-
cerne, d'exciper de la déchéance résultant
de la tardiveté du protêt ou des poursuites.
— Même arrêt.

30. Cette solution a été rejetée depuis,
comme contraire à la règle d'après laquelle
l'endosseur actionné tardivement par le por-
teur cesse d'être garant même de l'existence
de la créance cédée. — V. sur ce point, su-
prà, n° 16.

31. ... Et par la raison d'ailleurs que la
créance cédée ne saurait être réputée non
existante après'la faillite du débiteur, l'in-
solvabilité d'un débiteur laissant subsister
son obligation. — J.G. Effets de comm., 414.

32. Jugé, dans ce dernier sens, quele protêt
auquel est subordonné le recours du tiers
porteur d'un effet de commerce, non payé,
contre son endosseur et les endosseurs pré-
cédents, est nécessaire, même à l'égard des
endosseurs postérieurs à la faillite du sous-
cripteur : le tiers porteur prétendrait vaine-
ment que ces endosseurs sont soumis, en
cas pareil, à la garantie de droit commun
établie par l'art. 1693 c. civ. — Req. 23 févr.
1858, D.P. 88.1.195. — Observ. conf., J.G.
Effets de comm., 414.

33. Le défaut de protêt n'emporte pas dé-
chéance du recours du porteur d'un billet à
ordre contre celui qui s'est porté caution de
ce billet : les endosseurs ont seuls le droit
d'invoquer le défaut de protêt. —Poitiers,
16 déc. 1847, D.P. 48. 2.108.

34. Décidé de même, sous l'ord. do 1673,
que celui qui, par un acte séparé, s'était rendu
caution et obligé solidaire de l'accepteur d'un
effet de commerce, ne pouvait prétendre que
la dénonciation du protêt était exigée à son
égard dans les mêmes délais que ceux pres-
crits à l'égard d'un endosseur ordinaire ou
d'un Sonneur d'aval, à peine de déchéance.
— Paris, 13 déc. 1813, J.G. Effets de comm.,
504.

35. Malgré le défaut de protêt ou de re-
cours .dans les délais, les effets de com-
merce ne changent pas do nature : ils ne
dégénèrent pas en simple promesse, et par
suite restent soumis à la compétence du tri-
bunal de commerce, s'ils y étaient assujettis
avant l'échéance. — Civ. c. 25 mai 1824, J.G.
Effets de comm., 735.

Quant à la transraissibilité par voie d'en-
dossement des effets après leur échéance,
V. suprà, art. 136, n<">88 et s.

36. Le protêt en effet n'a d'autre but que
de constater l'inaccomplissement de l'obliga-
tion : il ne peut avoir pour effet ni de la con-
firmer, ni de la changer. ^- J.G. Effets de
comm., 735.

37.— IV. EFFETSDECOMMERCENONTIMBRÉS.
— Le porteur d'une lettre de change non tim-
brée, ou non visée pour timbre, n'a d'ac-
tion,... en cas de non-âcceptation, que contre
le tireur : il est donc déchu, par application
de la condition même purement fiscale du
timbre, de tout recours contre les endosseurs.
— L. 7 mars 1850, art. 5, D.P. 50. 4.122.

38.... Et, en cas d'acceptation, que contre
l'accepteur et contre le tireur, si ce dernier
ne justifie pas qu'il y avait provision à l'é-
chéance. — Même article.

39. Le porteur de tout autre effet sujet au
timbre et non timbré, ou non visé pour tim-
bre, n'a également d'action que contre le
souscripteur. — Même article.

40. Toutes stipulations contraires sont
nulles. — Même article.

41. La déchéance dont il s'agit est appli-
cable aux lettres de change, billets à ordre
et autres effets souscrits en France, encore
qu'ils soient payables hors de France. —
Même loi, art. 9.

42. Elle frappe tous les effets souscrits à
partir du 1er octobre 1850. — Même loi,
art. 11.

§ 2. — Déchéance des endosseurs entre eux.

43. Les endosseurs d'un effet de commerce
sont, comme le porteur, déchus de tout re-
cours contre les endosseurs précédents, s'ils
n'ont pas exercé leur action en garantie dans
les délais à eux prescrits par Fart. 167, § 2
et 3 c. comm. — J.G. Effets de comm., 719.

44. ... Et il n'importe que le porteur ait,
en formant une action collective, conservé
son.recours contre les endosseurs antérieurs
actionnés tardivement par celui qui l'a rem-
boursé : ce dernier n'en est pas moins tenu,
lorsqu'il actionne, à son tour, tout endosseur
qui le précède, d'agir dans les délais qui lui
sont personnellement imposés, les effets de
la subrogation légale aux droits du porteur

.résultant de son remboursement étant su-
bordonnés à l'observation de ces délais. —

Lvon, 27 mai 1869, D.P. 71.1.159.—Observ.
conf., D.P. 74.1. 2(36,note 1 et 2.

45. En tout cas, cette subrogation légale
ne saurait être invoquée, alors que le por-
teur n'avait pas intenté une action collective
contre les endosseurs, mais leur avait seu-
lement dénoncé le protêt par une notification
collective. — Req. 24 mars 1874, D.P. 74.1.
236.

46. L'endosseur qui a encouru la dé-
chéance contre un précédent endosseur ne
peut pas davantage prétendre avoir le droit
d'agir contre cet endosseur, en vertu d'une
subrogation conventionnelle que lui aurait
consentie le porteur dans sa quittance du
montant de l'effet.— Bordeaux, 21 déc. 1831,
J.G. Effets de comm., 725. — Lyon, 27 mai

.1869, D.P. 71. 1. 159. — Observ. conf., J.G.
Effets de comm., 725. -

§ 3. — Cas dans lesquels la déchéance est
couverte; Renonciation; Interruption;
Suspension.

47. Les garants d'un effet de commerce
peuvent renoncer à se prévaloir de la dé-
chéance prononcée par l'art. 168 contre le
porteur ou les endosseurs auxquels ils doi-
vent garantie. — J.G.Effels de comm., 721.

48. Ainsi, la déchéance résultant du défaut
de protêt ou de poursuites en temps utile,
est couverte ... lorsque le garant a reconnu
ou avoué la dette après l'expiration des dé-
lais du recours.— Agen, 19 janv. 1833, J.G.
Effets de comm., 721. —Bordeaux, 15mai
1871, D.P. 71.2.237.

49. ... Auquel cas, la déchéance ne peut
plus être invoquée même par lescréanciers
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chirographaires de ce garant. — Arrêt pré-
cité du 15 mai 1871.

50. ... Ou lorsque, par lettre ou tout autre
acte, un endosseur a déclaré qu'il se regar-
dait comme mis en demeure, et qu'il consen-
tait à se reconnaître débiteur sans que le
créancier eût besoin de lui notifier le Protêt
et de le citer en justice. — J.G. Effets de
comm., 719.

51.... Ou lorsque la reconnaissance de la
dette émane des héritiers de l'endosseur. —
Arrêt précité du 15 mai 1871.

52. La renonciation au bénéfice de la dé-
chéance prononcée par l'art. 168 peut être
expresse ou tacite. — J.G. Effets de comm.,-
722.

53. Mais elle peut être opposée en tout
état de cause : il ne s'agit point en effet ici
d'une exception dilatoire, mais d'un moyen
du fond qui est de sa nature opposable tant
qu'on n'y a pas renoncé expressément ou ta-
citement. — Civ. c. 29 juin 1819, J.G. Effets
de comm., 721 et 702-4°.

54. Toutefois, le débiteur qui, assigné en
payement d'une somme à-compte de laquelle
il avait remis à son créancier un billet à or-
dre, s'est borné, devant le premier juge, à
demander un délai, s'est rendu par là non
recevable à prétendre, en appel, que son
créancier a perdu le droit de réclamer le
payement du montant du billet à ordre,
comme n'ayant pas fait à son égard les pour-
suites exigées par le code de commerce. —
Bordeaux, 14 mars 1828, J.G. Effets de
comm., 722.

55. ... Surtout quand il a payé un à-
compte sur le billet avant l'expiration de la
quinzaine qui a suivi le protêt. — Même
arrêt.

56. La renonciation à l'exception de dé-
chéance, de la part d'un des endosseurs

Eoursuivis
en remboursement, n'est opposa-

le qu'à l'endosseur duquel elle émane, cha-
cun ne pouvant renoncer qu'à son propre
droit. —Civ. c. 12 juill. 1852, D.P. 52.1. 202.

57. Ainsi, l'endosseur poursuivi en garan-
tie par un endosseur intermédiaire qui, sans •
se prévaloir de la déchéance encourue à son
égard, a remboursé le billet, peut lui oppo-
ser cette déchéance. — Même arrêt.

58. Le débiteur garant qui aurait rem-
boursé sans s'apercevoir qu'il pouvait invo-
quer la déchéance encourue par le porteur,
ne peut pas exercer une action en répétition
contre ce dernier. Il est constant en effet,
1° que les garants peuvent renoncer à faire
valoir l'exception que la loi a créée à leur
profit, et 2» que, nonobstant la libération
qui résultait pour eux de la négligence du
porteur, ils étaient tenus naturellement vis-
a-vis de lui, puisqu'ils n'avaient pas procuréà ce dernier l'avantage sur lequel il comp-
tait ; le payement d'une telle dette ne peut
donc être répété. — J.G. Effets de comm.,
716. — V. Code civil annoté, art. 1377, n» 85
et s.

59. Ainsi, l'endosseur d'une lettre de
change, qui l'a.rembourséeau porteur, après
un protêt nul, ne peut répéter contre celui-
ci ce qu'il lui a payé par ignorance de la
nullité qui viciait le protêt, alors que le por-teur n'a employé ni dol ni fraude pour obte-
nir son remboursement Et on se prévau-
drait en vain, pour admettre le droit de
répétition, de ce que les juges du fond au-
raient déclaré que c'est par la faute du por-
teur que la nullité du protêt a été commise,
et qu'il doit en répondre. — Civ. c. 7 mars"
1815 et 22 mai 1833, J.G. Effets de comm.,
716. — Bordeaux, 3 janv. 1840, ibid., et 769.-

60. Mais, si le payement avait eu lieu par
erreur de fait, si, par exemple, le garant quia payé a ignoré que le porteur eût négligé de
remplir les formalités légales, la répétition
pourrait avoir lieu. — Bruxelles, 28 juill.
1810, J.G. Effets de comm., 716. — V. Code
civil annoté, art. 1377, n° 41.

61. La restitution doit être ordonnée, no-
tamment , dans le cas de payement fait par

un endosseur à un endosseur postérieur,
qui lui avait annoncé, que le protêt avait été
dressé, mais sans indiquer à quelle date. —
Même arrêt.

62. La déchéance établie par l'art. 168 c.
comm., contre le porteur d'une lettre de
change qui n'exerce pas son recours en ga-
rantie dans les quinze jours du protêt,- est
interrompue par une citation donnée même
devant un juge incompétent. — Caen,
1er févr. 1842, J.G. Bourse de comm., 382,'et
Effets de comm., 722.

63. La déchéance' résultant de l'art. 168
peut être opposée aux mineurs et aux in-
terdits : aux termes de l'art. 2278 c. civ., les
courtes prescriptions sont opposables aux
mineurs. — J.G. Effets de comm., 726.

64. On ne peut admettre d'autres excep-
tions que celles établies expressément par
le code de commerce à la disposition de
l'art. 162, qui veut que le protêt soit fait le
lendemain de l'échéance. — Ainsi est déchu
de son recours (contre le tireur) le porteur
d'une lettre de change qui, au lieu delà faire
protester le lendemain de l'échéance, aurait
accordé au souscripteur une prorogation de
délai, quoiqu'il n'ait consenti à cette proro-
gation que dans la vue d'éviter l'amende
résultant de ce que la lettre de change était
écrite sur un papier qui avait cessé d'avoir
cours. — Civ. c. 14 déc. 1824, J.G. Effets de
comm., 627.

§ 4. — Responsabilité de la déchéance con-
tre le mandataire du porteur ou de l'en-
dosseur qui a remboursé.

65. Lorsque la déchéance est encourue

par le fait d'un mandataire que le porteur ou
l'endosseur qui a rembourse avait chargé de
protester et de poursuivre, ce mandataire
peut être déclaré responsable de la perte du
recours. — J.G. Effets de comm., 718.

66. Ainsi, bien qu'une lettre de change
ne soit parvenue que le lendemain de son
échéance dans les mains du banquier chargé
d'en opérer, le remboursement, celui-ci est
néanmoins responsable du défaut de protêt
en temps utile, s'il a eu un délai sulfisant
pour faire faire le protêt. — Paris, 25 août
1831, J.G. Effets de comm., 718.

67. Mais, si un banquier à qui une lettre
de change a été remise à l'effet de la négo-
cier (négociation depuis suspendue sur l'or-
dre du commettant), ne l'a point fait proles-
ter à son échéance, ce qui en a amené la
perte ou la diminution de valeur par un évé-
nement de force majeure, le banquier n'est
pas responsable, son mandat étant limité à
la négociation et non à l'encaissement de la
traite. — Paris, 10 juill. 1812,' J.G. Ban-
quier, 49.

68. Le protêt ne pouvant être remplacé
par un procès-verbal de perquisition, l'huis-
sier, qui ne fait nue ce dernier acte, est res-
ponsable du défaut de protêt. — Rouen, 8
juill. 1811, J.G. Effets de comm., 718-2». —
V. art. 173.

69. L'action en garantie, incidemment for-
mée par le porteur d'une lettre de ehange,
déchu de son recours contre l'endosseur par
suite du défaut de protêt, contre l'huissier
par la faute duquel le protêt n'a pas eu lieu,
est de la compétence du tribunal de com-
merce. — Même arrêt.

70. Quant à la responsabilité de l'officier
ministériel chargé de dresser le protêt, V.
infrà, art. 176.
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37, 39.

Art. 170.

La même déchéance a lieu contre le

porteur et les endosseurs, à l'égard du
tireur lui-même, si ce dernier justiGe
qu'il y avait provision à l'échéance de
la lettre de change.

Le porteur, en ce cas, ne conserve
d'action que contre celui sur qui la let-
tre était tirée.— G. comm. 115 s., 160,
189.

1. — I. OBLIGATIONPOURLE TIREURDE GA-
RANTIR LA PROVISION.— Le tireur n'est dé-
chargé de la garantie du payement de la
lettre de change à l'égard, soit du porteur,
soit des endosseurs, faute de protêt et de
poursuites dans les délais légaux, qu'autant
qu'il prouve qu'il y avait provision, entre
les mains du tiré, à l'échéance. —J.G. Effets
de comm., 727.

2. ... A la différence des endosseurs les-
quels ne sont pas garants de la provision,
mais seulement de l'acceptation.— V. suprà,
art. 168, n°» 9 et s.

3. ... Et le tireur est tenu de faire cette
preuve, s'il veut réclamer le bénéfice de la
déchéance, qu'il y ait eu ou non accepta-
lion de la lettre de change : c'est ce qui ré-
sulte en termes formels de l'art. 117 c. comm.
qui porte que, même s'il y a eu acceptation,
le tireur est tenu de prouver, en cas de dé-
négation, que ceux sur qui la lettre était
tirée avaient provision à 1échéance, et qu'à
défaut de cette preuve, il est tenu de ga-
rantir la provision, quoique le protêt ait été
fait après les délais fixés. — J.G. Effets de
comm., 215, 708 et 727.

4. Ainsi, l'acceptation d'une lettre de
change ne dispense pas le tireur de prouver
qu'il y avait provision à l'échéance, lorsqu'il
est poursuivi en garantie par le tiers porteur
qui a fait tardivement protester. — Bruxel-
les, 21 mars 1810, J.G. Effets de comm., 215.
— Bordeaux, 13.juill. 1831, ibid., 204.

Contra: — Paris, 8 germ. an 13 (rendu
sous l'ord. de 1673). J.G. Effets dé comm., 215
et 254.

5. ... Surtout si l'acceptation est nulle en
ce que, par exemple, la date indiquée par le

44
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tiré, pour le payement, se reporterait à une

époque déjà passée : par suite, la circons-
tance qu'une acceptation irrégulière et nulle,
mise par le tiré sur une traite, aurait disparu
par la faute du porteur, n'empêche pas le
recours dé celui-ci contre le tireur, si ce der-
nier ne prouve pas que la provision existait
entre les mains du tiré. — Civ. c. 29 août

1836, J.G. Effets de comm., 728 et 215.
6. — IL CAS OU L'EXCEPTION DE PROVISION

EST OPPOSABLE. —
L'exception de provision

à laquelle est subordonné, pour, le tireur,
le droit à la déchéance prononcée par l'art.

168, ne s'applique point au souscripteur d'un
billet à domicile : elle ne concerne que lé
tireur d'une lettre de change.

— J.G. Effets
de comm., 218.

7. Ainsi, le souscripteur d'un billet à do-
micile ne pourrait se prévaloir de cette

déchéance, même en justifiant qu'il avait

envoyé les fonds au domicile indiqué.
— Pa-

ris, 21 févr. 1828, J.G. Effets de comm., 218
et 900. — Conf. Civ. c. 28 janv. 1811 (rendu
sous l'ord. de 1673), J.G. Effets de comm.,
709.

Conlrà : —
Req. 31 juill. 1817, J.G. Effets

. de comm., 218 et 579.
8. Lorsque le tireur d'une lettre de change

prouve que le tiré avait provision à l'époque
de l'échéance, il est déchargé de la garantie
envers le tiers porteur qui n'a pas fait le

protêt et n'a pas exercé son recours en

temps utile. — J.G. Effets decomm., 210.
9. La même exception est opposable à l'en-

dosseur qui a négligé d'exercer son recours
dans les délais fixés par la loi : cet endos-
seur est déchu de ses droits contre le tireur

qui justifie de l'existence de la provision.
— J.G. Effets de comm., 734.

10. Le tireur justifie de l'existence de la

provision dans le sens des art. 117 et 170
c. comm., lorsque le tiré lui a donné l'ordre
d'acheter pour son compte des marchandi-

ses, l'a autorisé à tirer sur lui des traites

jusqu'à concurrence du montant du prix de
ces marchandises, et a accepté ces traites :
ce tiré s'est alors constitué débiteur envers

lui, et est réputé reconnaître avoir reçu de
celui-ci provision suffisante. — Civ. r. 28

germ. an 12, J.G. Effets de comm.} 269.
11. ... Lorsqu'il a ouvert un crédit au ti-

reur, et q.uana, par exemple, le cosigna-
taire de marchandises autorise le proprié

1

taire de ces mêmes marchandises à tirer ou
à faire tirer sur lui des traites que le consi-

gnataire accepte ou porte
à son débit. —

Colmar, 7 déc. 1815, J.G. Effets de comm.,
208 et 238.

12. ... Et, dans ce cas, le tireur pour

compte ne peut être responsable que de la
réalité du crédit ouvert. — Même arrêt.

13. L'exception de provision peut être

opposée par le tireur au porteur qui n'a pas
fait protester, sans que ce porteur puisse être
relevé de la déchéance de son action contre
le tireur, sous le prétexte que, la traite ayant
été faite sur papier libre, il n'était pas
obligé d'avancer les droits de timbre. — Civ.
c. 2juill. 1828, J.G. Effets de comm. 216.

14. De même, le porteur d'une traite qui,
au lieu de la faire protester, a promis à

l'accepteur de n'en exiger le payement qu'a-
près 1 événement d'une condition, perd tout
recours contre le tireur qui en avait fait les

fonds, bien que la condition paraisse avoir
été stipulée dans l'intérêt de ce dernier. —

, Req. 3 juill. 1810, J.G. Effets de comm.,
731-2».

15. La provision est réputée subsister à

l'échéance, par cela seul que le tiré est dé-
biteur envers le tireur dhine somme qui,
au moins égale au montant de la lettre de

change, est alors exigible: il n'est pas néces-
saire que la dette soit en outre liquidée et
arrêtée. Le mot liquidé qui se trouvait dans
le projet du code a été en effet supprimé
sur les observations de plusieurs cours et
tribunaux." — J.G. Effets de comm., 207 et
268.

16. Mais, de la règle posée par les art.
117 et 170, il résulte que, s'il est constant que
le tiré n'a jamais eu provision,'il conserve son
recours contre le tireur, encore qu'il n'y ait

jamais eu protêt.
— Civ. c. 23 août 1813,

J.G. Effets de comm., 215.
17. ... Ou quoique le protêt n'ait pas été

signifié au tireur dans le délai légal.
—

Req.
3 mars 1829, J.G. Effets de comm.; 728.

18. Et la provision est réputée ne pas
exister, dans le sens de l'art. 170, si le tiré
n'est pas débiteur envers le tireur d'une
somme au moins égale au montant de la
lettre de change, quoiqu'il ait offert de la

payer jusqu'à concurrence de la sdmme
dont'il était débiteur à l'échéance. —

Req.
3 mars 1829, J.G. Effets de comm., 728.

19. ... A plus forte raison, si, lors du pro-
têt faute d'acceptation, le tiré a déclaré

qu'il n'avait pas de provision.
— Civ. c. 29

août 1836, J.G. Effets de comm.'215.
20. Le tireur est tenu de prouver non-seu-

lement que la provision a été faite entre
les mains du tiré, accepteur ou non, mais
encore que cette provision existait intacte
à l'époque de l'échéance, que la somme était

disponible, et qu'aucun empêchement n'était
survenu à ce que le tiré la comptât intégra-
lement au tiers porteur. — J.G. Effets -de
comm., 210.

21. Le tireur est en effet responsable en-
vers le

porteur
et les endosseurs de l'exis-

tence, à l'échéance, de la provision par lui
faite : c'est lui qui a contracté l'obligation
de faire compter à un tiers, par son manda-

taire, une certaine somme dans un lieu dé-
terminé ; il doit donc courir les risques ré-
sultant de la confiance qu'il a eue en la per-
sonne dont il a fait choix pour remplir le
mandat. — J.G. Effets de comm., 204.

22. Dès lors, il ne lui suffit pas d'établir

que la provision existait antérieurement à
l'échéance. —Bordeaux, 13juill. 1831, J.G.

Effets decomm., 204.
23. La faillite du tiré a-t-elle pour effet

de détruire la provision entre ses mains et
de rendre le tireur garant du défaut de paye-
ment de la lettre de change, malgré la tardi-
veté du protêt ou des poursuites?—Décidé,
d'une

part, que, en cas de faillite du tiré
avant 1 échéance, ce tiré n'en reste pas moins
débiteur du tireur pour toute la somme qui
formait la provision, et que dès lors le tireur

peut invoquer la déchéance prononcée par
l'art. 168. — Trib. comm. de Paris, 6 août
1827, J.G. Effets de comm., 660. — Conf. Civ.
c. 3 déc. 1806 (rendu sous l'ord. de 1673),
J.G. Effets de comm., 210 et 257.

24. Mais l'opinion contraire a prévalu.
—

Ainsi, la faillite du tiré arrivée avant
l'échéance de la traite a pour effet, d'étein-
dre la

provision entre ses mains, et de re-
lever dès lors le porteur qui n'a pas agi
dans les délais de la déchéance dont il est

frappé à l'égard du tireur qui justifie de la
provision. —

Req. 4 janv. 1815, J.G. Effets
de comm., 661. —

Req. 7 févr. 1816, ibid. —

Bordeaux, 10 févr, 1824, ibid. — Paris, 12
août 1837, ibid.— Civ. c. 31 juill. 1832, ibid.,
et 640: —

Paris, 12 août 1837, ibid. — Conf.
Paris, 19 niv. an 12 (rendu sous l'ord. de
1673), ibid., 661. — Observ. conf., ibid., 210.

25. Et peu importe que la. faillite n'ait été
déclarée que postérieurement à l'échéance,
si le jugement déclaratif en reporte l'ouver-
ture à une époque antérieure. '— Civ. r.
30 mars 1840, J.G. Effets de comm., 210.

26. La règle ci-dessus cesserait toutefois
d'être applicable au cas où la provision au-
rait été envoyée directement par le tireur
avec destination spéciale à l'acquit de la
lettre de change : on doit alors la considérer
comme un dépôt dans les mains du tiré et
comme étant en dehors de sa faillite ; le por-
teur peut donc la réclamer, et, si le tiré dé-
tourne le montant de la provision qu'il avait
à l'échéance, le tireur ne saurait être res-

ponsable.
— J.G. Effets de comm., 211.

27. Le tireur n'est en effet garant de la

provision que jusqu'au moment de l'é-
chéance. — J.G. Effets de comm., 211.

y 28. La faillite n'a pour résultat de faire

/disparaître la provision dans le sens de l'art.
170 que lorsqu'elle est déclarée avant l'é-
chéance.— Ainsi, la provision d'une lettre de

change est réputée subsister à l'échéance,
quoique le tiré, déclaré en faillite quelques
jours après cette échéance, se trouvât déjà,
lorsque la lettre de change est échue, en
état de cessation de payements : par suite, si
la lettre de change est restée impayée, le
tiers porteur qui ne l'a pas fait protester
dans le délai de l'art. 163 c. comm. est, à
raison de l'existence d'une provision entre
les mains du tiré, déchu de son recours non-
seulement contre les endosseurs, mais en-
core contre le tireur. —

Req. 30 avr. 1860,
D.P. 60.1. 259.

29. ... Encore qu'il soit articulé que le
tireur avait, au jour de l'échéance de cette

traite, connaissance de la cessation des

payements du tiré, la provision n'en exis-
tant pas moins selon le voeu de l'art. 170. —

Même arrêt.
30. De ce que le tireur ne peut invoquer

la disposition de l'art. 168 qu'autant qu'il

prouve qu'il y avait provision à l'époque de

l'échéance, il s'ensuit que, pour avoir droit
au bénéfice de cet article, il ne suffit pas que
le tireur justifie d'une provision qui n'aurait
été fournie que postérieurement à cette
échéance. — J.G. Effets decomm., 204.

31. Ainsi, le tireur ne peut être considéré
comme ayant fait provision pour le paye-
ment à l'échéance, ... lorsque le tire, en

compte courant avec le tireur, ne se trouve

pas, au jour de l'échéance de la traite, ma-
nifestement débiteur du montant de la lettre
de change, quoiqu'il le soit devenu plus
tard, faute par lui d'avoir acquitté divers
effets portés alors à son crédit et que l'on a
dû reporter à son débit par suite de ce non-

payement.
—

Liège, 9 mai 1812, J.G. Effets
de comm., 204.

32. ... Lorsque le tiré a fait, en compte
courant pour le tireur, des acceptations qu'il
n'a pas payées, si ces acceptations n'étaient

pas arrivées à échéance a l'époque où la
traite non payée lui a été présentée.

— J.G.

Effets de comm., 268.
33. De même, le tireur d'une lettre de

change ne peut être considéré comme ayant
fait provision pour le payement de cette let-

tre, par cela seul qu'il a accepté à décou-

vert, c'est-à-dire sans être nanti, pour le

compte du tiré, une traite dont le montant

surpasse la valeur de la sienne, mais qui
n'était payable que postérieurement à cette
dernière : par suite, le porteur ne peut être
déclaré déchu de son recours contre le

tireur, par le motif qu'il ne l'aurait pas fait

protester dans le délai utile. — Paris, 20 mai

1828, J.G. Effets de comm., 209.
34. Lorsque la traite est payable dans un

domicile autre que celui du tiré, il faut que
le tireur, pour être déchargé de la garantie
envers le porteur, justifie qu'à l'époque de

l'échéance, il y avait provision au domicile

indiqué : la provision existante au domicile
du tiré ne serait pas suffisante. — Paris,
17 mai 1811 ; Aix, 11 déc. 1838, J.G. Effets
de comm., 214.

35. Décidé, au contraire, que, quand une
traite est payable dans un lieu autre que le
domicile du tiré, et que, faute de payement,
le protêt en a été fait, mais tardivement, il
suffit au tireur, pour échapper au recours du

porteur, de prouver que le tiré avait provi-
sion à son domicile : il n'est» pas nécessaire
d'établir que cette provision existait au" lieu
où la traite était payable.

— Civ. c. 24 févr.
1812 ; Rouen, 31 mars 1813, J.G. Effets de

comm., 214.
36. En cas de protêt tardif, le tireur peut

repousser le recours exercé contre lui par le

porteur, en alléguant que la provision a été
faite par un tiers pour compte duquel la

traite était tirée, si cette traite ne mentionne
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pas qu'elle a été tirée pour compte (Quest.

controv.).
— J.G. Effelsde comm., 243.

37. Le tireur peut échapper à l'action en

garantie du porteur, si elle est tardive, en

prouvant que la provision avait été envoyée
au tiré pour l'échéance, mais que, par force

majeure, elle n'a pu parvenir à celui-ci qu'a-

près cette époque.
— Pau, 17 avr. 1837,

J.G. Effets de comm., 730. — Observ. contr.,
ibid. ,

38. L'obligation du tireur déclaré garant
de l'effet par suite du défaut de provision
conserve le caractère d'une obligation déri-
vant de la lettre de change, et ne dégénère

pas en simple promesse : par suite, il reste

justiciable du tribunal de commerce, encore

qu'il ne soit pas commerçant. — Civ. c.
25 mai 1824, J.G. Effets de'comm., 735.

39. Jugé de même, sous l'ordonn. de 1673,

qu'une lettre de change, non protestée en

temps utile, ne pouvait être, pour cela, con-
sidérée comme une obligation ordinaire pla-
cée hors des attributions des tribunaux de
commerce. — Civ. c. 13 frim. an 9, J.G.

Effets
de comm., 735. — Civ. c. 25 frim. an 9,

ibid.
40. Le donneur d'aval qui a cautionné le

tireur d'une lettre de change no peut,
comme l'endossepr, exciper du défaut de

protêt
en temps utile, s'il ne justifie pas que

fa provision existait entre les mains du tiré
au moment de l'échéance. — Riom, 29 nov.

1814, J.G. Effets decomm., 729.
41. — III. MODES DE PREUVE DE LA PROVI-

SION. — La preuve de l'existence de la pro-
vision entre les mains du tiré, à l'échéance
de la lettre de change, peut être faite par
tous les moyens usités en matière commer-

ciale; c'est-a-dire, soit par témoins, soit par
la représentation des livres et de la corres-

pondance, soit même à l'aide de simples

présomptions.
— J.G. Effets de comm., 256.

42. Ainsi, les juges peuvent admettre la

preuve testimoniale, et par suite la preuve
par présomptions, pour établir qu'il y avait

provision pour le payement d'une lettre de

change.
— Bruxelles, 12 févr. 1822, J.G.

Effets de comm., 256.
43. Et le non-commerçant, qui ne s'est pas

fait un moyen en cause d'appel de ce que
les livres de commerce de son adversaire ont
été admis contre lui pour prouver la provi-
sion d'une lettre de change, ne peut se faire
un moyen de cassation de ce que les livres
lui ont été opposés comme établissant une

preuve, quoique non régulièrement tenus.—
Même arrêt.

44. Pareillement, les règles relatives à
l'effet des actes sous seing privé vis-à-vis des

tiers, ne sont point applicables à la preuve
de la provision faite par le tireur au tiré :
un acte sous seing privé pourrait, dès lors,
être considéré comme ayant date certaine,
quoiqu'il ne réunît aucune des conditions

exigées par l'art. 1328 c. civ. —
Req. 3 déc.

1806, J.G. Effets de comm., 257.
45. Mais le tireur d'une lettre de change,

Foursuivi
en garantie par un porteur après

expiration des délais, ne peut demander à

Ïirouver
par témoins que la provision était

aite chez le tiré lors de l'échéance, si, au
moment du protêt, le tiré a déclaré ne rien
devoir au tireur, et n'avoir point provision.
— Bruxelles, 19 févr. 1808, J.G. Effets de
comm., 257.

46. Au reste, lorsque l'absence de la pro-
vision à l'échéance a été déclarée par une
cour d'appel, d'après les faits dont l'appré-
ciation souveraine lui appartient, le tireur
n'est pas fondé à prétendre, devant la cour
de cassation, qu'il résulte de ses registres
qu'il était créancier du tiré pour le montant
de la traite, et que les juges du fait n'ont

pu refuser d'admettre la preuve de l'exis-
tence de la provision sans violer la foi due
aux registres d'un commerçant jusqu'à in-
scription de faux. —

Req. 23* févr. 1831, J.G.
Effets de comm., 258 et 628.

47. Le tireur peut faire preuve de la pro-

vision, même en appel. — Bruxelles, 11 mai
1822. J.G. Effets de comm., 729.

48. En l'absence d'une justification immé-
diate de la provision, il n'y a pas lieu de

prononcer la déchéance du recours du por-
teur contre le tireur, même avec réserve
de tous ses droits à- l'égard de ce dernier,
pour le cas où l'inexistence d'une provision
serait ultérieurement établie. — Civ. c.
27 janv. 1863, D.P. 63.1. 15.

49. — IV. .RENONCIATION AU RECOURS CON-

TRE LE TIREUR POUR DÉFAUT DE PROVISION. —

Le porteur d'une lettre de change peut re-
noncer à user de son droit de recourir en

garantie contre le tireur qui n'a pas fait

provision.
— J.G. Effets de comm., 732.

50. Cette renonciation peut être expresse
ou tacite. — J.G. Effets de comm., 732.

51. Ainsi, le tireur d'une lettre de change
n'est pas responsable de son défaut de paye-
ment par le tiré qui l'a acceptée, bien qu'il
ne justifie pas qu'il y eût provision à l'é-

chéance, si le porteur a reçu du tiré plu-
sieurs à-compte et s'il s'est présenté

à la
faillite du tireur en qualité de fondé de pou-
voirs du tiré pour le reliquat de compte pro-
venant du payement partiel fait par lui de
cette lettre de change. — Req. 5 mai 1813,
J.G. Effets de comm., 732.
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Art. 171.

Les effets de la déchéance prononcée

par les trois articles précédents cessent

en faveur du porteur, contre le tireur,
ou contre celui des endosseurs qui,

après l'expiration des délais fixés pour
le protêt, la notification du protêt ou la

citation en jugement, a reçu par compte,

compensation ou autrement, les fonds

destinés au payement de la lettre de

change.
— G. civ. 1289.

1. Les effets de la déchéance encourue

pour défaut de protêt et de poursuites en

temps utile, à l'égard du tireur- qui justifie
avoir fait provision, ne peuvent plus être in-

voqués par ce tireur, s'il est prouvé qu'il a

reçu, par compte, compensation ou autre-

ment, les fonds destinés au payement de
l'effet. — J.G. Effets de comm., 736.

2. Ainsi, le porteur ou l'endosseur qui l'a

remboursé, sont relevés de cette déchéance
et rentrent dans tous leurs droits contre le ti-

reur, ... lorsque le tiré lui a remis ou payé,
soit réellement, soit par compensation, les
valeurs ou sommes qui, au moment de l'é-

chéance, formaient la provision.—J.G. Effets
de comm., 736.

3. ... Ou si le tireur a retiré les fonds qui
formaient la provision à l'échéance. — J.G.

Effets de comm., 217.
4. Le porteur d'une lettre de change est

également relevé de la déchéance prononcée

par
l'art. 170, -en faveur du tireur, même

lorsque celui-ci a reçu du tiré tombé en fail-
lite un simple dividende (de 30 p. 100) sur
la créance lormant provision, et l'en a libéré ;
le dividende reçu par le tireur lui tenant
lieu, en ce cas, du montant intégral de la

provision,
il doit être considéré comme

l'ayant reprise en entier, r— Aix, 11 déc.

1838, J.G. Effets de comm., 217 et 214.
5. ... Ou lorsqu'il a repris des mains du tiré

en faillite les objets qu'il avait vendus à ce

dernier, et pour le payement desquels la let-
tre de change avait été tirée. — Civ. c. 7

germ. an II, J.G. Effets de comm., 253-3°.
6. ... Sans que le tireur puisse faire con-

sidérer comme substituée à la provision
ainsi retirée, une créance par compte cou-
rant d'une somme suffisante pour le paye-
ment de la traite, l'état de faillite du tiré
rendant cette créance incertaine. — Même
arrêt.

7. Mais le porteur d'une lettie de change
non protestée faute de payement, demeure
déchu de son recours contre le tireur qui
prouve qu'il y avait provision à l'échéance,
alors même

que
ce dernier se serait fait payer

à la faillite du tiré, au lieu et place du por-
teur alors resté inconnu, le dividende affé-
rent à la lettre de changé : lé tireur est sim-

plement comptable de ce dividende envers
le porteur.

— Civ. c. 3 avr. 1854, D.P. 54.
1.245

8. Sous l'ord. de 1673, les endosseurs

étant, comme le tireur, garants de la provi-
sion, ne pouvaient, pas plus que ce dernier,
en opérer le retrait après l'échéance, sans

perdre
le bénéfice de la déchéance encourue

a leur profit par le porteur qui ne les avait

pas poursuivis dans les délais (ord. 1673, tit.
5, art. 17). — Civ. c. 7 germ. an 11* J.G.

Effets de comm., 253-3°.
9. Toutefois, dans Ge cas, la garantie ac-

cordée au tiers porteur n'était pas solidaire
contre les" endosseurs qui n'avaient point
concouru au retrait de la provision. — Même
arrêt.

10. Bien que, depuis le code de commerce,
les endosseurs aient cessé d'être garants de
la provision, et que dès lors ils puissent se

prévaloir de la déchéance prononcée par l'art.

168, qu'il y ait eu ou non provision à l'é- {

chéance, le porteur n'en serait pas moins
relevé de cette déchéance à l'égard de l'en-
dosseur qui, après l'expiration des délais
fixés pour le protêt, la notification du protêt
et la citation en jugement, aurait reçu par
compte, compensation ou autrement, les
fonds destinés au payement de l'effet. —

Colmar, 16 avr. 1844, D.P. 45. 4. 183, J.G.

Effets de comm., 717.

Art. 172.

Indépendamment des formalités pres-
crites pour l'exercice de l'action en ga-

rantie, le porteur d'une lettre de change

protestée
faute de payement peut, en

obtenant la permission du juge, saisir

conservatoirement les effets mobiliers

des tireur, accepteurs et endosseurs.—

G. comm. 164. — C. pr. civ. 417,

557.

1. Outre les poursuites que le porteur peut
exercer contre les endosseurs pour obtenir le

payement, et celles que l'endosseur qui a
remboursé a le droit d'intenter contre ses ga-
rants, ils peuvent encore l'un et l'autre ob-
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tenir du juge la permission de saisir les ef-

fets mobiliers de leurs débiteurs. Cette sai-

sie est purement conservatoire. — J.G.

Effets de comm., 704.
2. L'art. 172 applique aux effets de com-

merce la disposition de l'art. 417 c. pr., qui,
dans les matières relatives au commerce,
nermet au président du tribunal d'autoriser
fa saisie conservatoire des effets mobiliers

du débiteur. — V. Code de procédure civile

annoté, art. 417, n°» 1 et s.
3. Mais il n'est pas nécessaire, quand il s'a-

git d'effets de commerce, que l'ordonnance
d'autorisation constate qu'il y a célérité, con-
dition de célérité à laquelle l'ordonnance est,
au contraire, subordonnée dans les autres
matières concernant le commerce. — V. le
même article, n° 17.

4. En matière d'effets de commerce, le juge
doit accorder l'autorisation sans exiger quo
le saisissant donne caution ou justifie d'une
solvabilité suffisante, droit que lui confère,
au contraire, l'art. 417, lorsqu'il s'agit de
créances commerciales autres que celles ré-
sultant d'effets de commerce. — V. le même

article, n° 22.
5. Le porteur d'une lettre de change pro-

testée faute de payement ne peut, même
avec, la permission du juge, former une sai-
sie conservatoire sur les effets mobiliers de
la personne au domicile de laquelle cette
lettre de change a été protestée, et qui ne
l'avait point acceptée.

— Bordeaux, 29 juill.
1857, D.P. 58. 2. 81.

6. La saisie conservatoire exceptionnelle-
ment permise par l'art. 172 ne peut être au-

torisée, quand il s'agit de billets à ordre,
qu'à l'égard de signataires commerçants ou

obligés pour cause commerciale .-'elle ne

pourrait être autorisée vis-à-vis. d'un sous-

cripteur ou endosseur non commerçant et

qui, en signant le billet, n'a pas fait un acte
de commerce. —J.G. Saisie conserv.,10.

7. ... Surtout, lorsque le billet ne porte la

signature d'aucun commerçant, car, en pareil
cas, non-seulement la dette serait purement
civile, mais le tribunal de commerce ne pour-
rait en connaître même exceptionnellement,
comme il est autorisé à le faire dans le cas
où le billet porte à la fois des signatures de

commerçants et de non-commerçants : le

président de ce tribunal n'aurait" donc au-
cune juridiction à exercer en semblable cir-
constance. — J.G. Saisie conserv., 10.

8. On objecterait vainement que, en pareil
cas, la saisie conservatoire serait valablement
autorisée, par le président du tribunal civil,
l'art. 172 se référant uniquement aux débi-
teurs qui, à raison de la nature de leur en-

gagement, sont justiciables des juges consu-
laires (Quest. controv.).—J.G. Saisie conserv.,
10. — V. aussi Code.de procédure civile an-

noté, art. 417, n°» 8 et 16.
9. Sur les formalités de la saisie conser-

vatoire, autorisée en matière commerciale.
V. Code de procédure civile annoté, art. 417,
n°s 30 et s.

10: Sur les voies de recours ouvertes con-
tre l'ordonnance prescrite par les art. 417
c. pr. civ., et 172 c. comm., V. le même ar-

ticle, n°s 38 et s.

g lit. — Des Protêts.

Art. 173.

Les protêts faute d'acceptation ou de

payement sont faits par deux notaires,,
ou par un notaire et deux témoins, ou

par un huissier et deux témoins.

Le protêt doit être fait

Au domicile dé celui sur qui la let-

tre de change était payable, ou à son

dernier domicile connu,

Au domicile des personnes indiquées

par la lettre de change pour la payer
au besoin,

Au domicile du tiers qui a accepté

par intervention,
Le tout par un seul et même acte.

En cas de fausse indication de domi-

cile, le protêt est précédé d'un acte de

perquisition.
— G. comm. 119, 126,

156, 161 s., 181, 184, 187, 189. —

C. civ. 102 s. — G. pr. civ. 69-8°,
1301.— Tar. 65.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Effets decomm.,
p. 55, note, n°. 20.

1. —J. A LA liEQUÊTE DE QUI LE PROTÊT DOIT
ÊTRE FAIT. — Le protêt doit être fait à la re-
quête du porteur de l'effet, ... soit en vertu
d'un endossement régulier. — J.G. Effets de
comm., 738.

2. ... Soit même en vertu d'un endosse-
ment irrégulier ou en blanc. — J.G. Effets
de comm., 738. — V. suprà, art. 138 n° 63.

3. Le protêt peut aussi être fait a la re -

quête d'un simple détenteur de l'effet dont
le nom ne figure pas sur le titre et agissant
comme mandataire du propriétaire de l'effet,
ou, en l'absence d'un mandat, comme nego-
liorum gestor. —Trib. comm. de Rouen,
10 avr. 1828, J.G. Effets de comm., 739.

4. ... Alors du moins qu'ilest constant
que le débiteur n'a pas payé parce qu'il
n'avait pas de fonds, ou parce qu'il avait
suspendu ses payements. — J.G. Effets de
comm., 739.

5. Si, au contraire, le tiré avait déclaré
qu'il ne payait point parce que celui qui re-
quérait le payement ne justifiait pas suffi-
samment de son droit ou de son mandat,
et qu'ensuite ce tiré devînt insolvable, le
propriétaire ne serait pas fondé, malgré le
protêt émané d'un tel détenteur, dans son
action en recours contre ses garants, parce
qu'ils pourraient lui imputer le défaut de
payement à l'échéance., — J.G. Effets de
comm., 739.

6. — IL SUR QUI LE PROTÊT DOIT ÊTRE FAIT.
— Le protêt doit être fait sur le débiteur de
l'effet, c'est-à-dire sur le tiré s'il s'agit d'une
lettre de change, et sur le souscripteur, s'il
s'agit d'un billet à ordre. — J.G. Effets de
comm., 149.

7. Il doit être fait, en outre, sur les per-
sonnes indiquées pour le payer au besoin
par le tireur de la lettre de change ou par
le souscripteur du billet à ordre. — J.G.
Effets de comm., 149. 760.

8. Doit-il également être fait sur les be-
soins indiqués par l'endosseur?—La solution
de cette question est subordonnée au point
de savoir si les endosseurs ont, comme le
créateur de l'effet, la faculté d'indiquer des
besoins. — Sur ce point, V. suprà, art. 110
n°s 602 et s.

9. Dans le système qui ne leur reconnaît
pas cette faculté, le protêt sur les besoins
qui auraient été indiqués par un endosseur
n'est pas exigé. — Civ. r. 24 mars 1829, J.G.
Effets de comm., 760. — Civ. c. 3 mars 1834
ibid., 760 et 544. —

Paris, 16 févr. 1837 et 19
mai 1841, ibid., 760. — Civ. c. 29 juill. 1850,
D.P. 50. 1. 227. — Civ. c. 7 juin 1859, D.P.
59. 1. 249. — Civ. c. 17 avr. 1872, D.P 72.
1. 250.

- '

10. Dans le système qui, au contraire, dé-
clare valable l'indication d'un besoin faite
par un endosseur, le protêt doit être fait
sur ce besoin, aussi bien que sur le tiré ou
souscripteur. — Trib. comm. du Havre, 12
mai 1829, J.G. Effets de comm., 760. — Trib
de Falaise, 25 nov. 1834, ibid. — Trib de
la Seine, 17 nov. 1836, ibid. — Y. observ
dans ce dernier sens, ibid.

'

11. En tout cas, il ne suffit pas que le

protêt soit fait sur le besoin : il faut en ou-
tre qu'il soit fait sur le tiré ou souscripteur.
— Civ. c. 7 juin 1859, D.P. 59. 1. 249.

12. Le protêt doit également être fait sur
le tiers qui a accepté par intervention, ce
tiers ayant contracté les obligations d'un

accepteur.
— J.G. Effets de comm., 764.

13. ... Et le protêt, dans ce cas, étant
d'ailleurs nécessaire pour la conservation
du recours de ce tiers contre les endosseurs.
— J.G. Effets de comm., 764.

14. — III. PAR QUI LE PROTÊT DOIT ÊTRE
FAIT Jusqu'à l'édit du 26 janv. 1664, la

question de savoir par qui les actes de pro-
têt devaient être rédiges était abandonnée
aux usages commerciaux. — Cet édit, con-
firmé par l'art. 8 de l'ord. de 1673, voulut

qu'à l'avenir les notaires ou huissiers
pus-

sent seuls dresser les protêts.
— J.G. Effets

de comm,., 740. -

15. De même, d'après l'art. 173 c. comm.,
le droit de rédiger les protêts appartient ex-
clusivement aux notaires et aux huissiers.
— J.G. Effets de comm., 740.

16. Sous l'ord. de 1673, il n'était pas né-

cessaire, à peine de nullité, que l'huissier
fût accompagné de deux recors pour la si-

gnification d'un protêt.— Civ. r. 9 déc. 1812,
J.G. Effets de comm., 740 et 594.

17. L'art. 173 c. comm. exige que le pro-
têt soit fait par « deux notaires, ou par un
notaire assisté de deux témoins, ou par un
huissier également assisté de deux témoins,»
à peine de nullité de l'acte et de dommages-
intérêts. — J.G. Effets.de comm., 740.— V.,
quant aux témoins, infrà, n° 20.

18. Le protêt doit, à peine de nullité, être

signe non-seulement par l'officier public gui
l'a dressé, mais encore par les deux témoins
instrumentaires de ce protêt : on objecterait
vainement que la loi ne parle pas de la si-

gnature des témoins, et que, aux termes de
l'art. 1030 c. pr. civ., on ne peut prononcer
une nullité qui n'est pas dans la loi. Quand
la loi exige la présence de témoins pour con-
stater la réception ou la rédaction d'un acte

écrit, elle suppose que ces témoins concou-
rent à l'acte et le signent, ou que l'officier
constate l'impossibilité de signer. — J.G.

Effets decomm., 741.
19. ... Et la signature d'un seul des té-

moins serait insuffisante. — Trib. comm. de

Paris, 21 août 1832, J.G. Effets de comm.,
741.

20. Par une pétition examinée par la
chambre des pairs dans sa séance du 29
mars 1845, un pétitionnaire demandait, entre
autres modifications à apporter dans les
formalités tracées en matière de protêts,
que les protêts fussent faits par un huissier
sans assistance de témoins. La chambre des

pairs, sur un rapport où on reconnaissait

que ce serait là simplifier certainement
cette partie de la législation, commerciale,
mais où on ajoutait qu'il n'était pas utile
« de détruire des formes rudes et sévères

peut-être, auxquelles le commerce devait
une régularité si nécessaire à sa prospérité
et à sa considération », déclara passer à
l'ordre du jour.

— D.PV45. 3. 109.
21. Mais depuis, un décret du gouverne-

ment provisoire du 23 mars 1848 a dispensé
les officiers ministériels de se faire assister

par des témoins dans la confection des

protêts.
— D.P. 48. 4. 57.

22. L'officier instrumentaire doit se pré-
senter en personne pour recevoir le paye-
ment d'un effet de commerce ou constater le

refus de payement. C'est donc par abus que
les huissiers se bornent à déposer leur carte

chez le débiteur pour qu'il envoie payer, et

rédigent chez eux l'acte de protêt dont ils

font ensuite l'envoi au débiteur.— J.G. Effets
de comm., "t'43.

23. — IV. JOUR ET HEURE OU LE PROTÊT

DOIT ÊTRE FAIT. — Comme tous les exploits,
le protêt doit être fait aux heures indiquées

par l'art. 1037 c. pr. civ.— En conséquence,

l'usage où sont les banquiers dans une ville,
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et particulièrement ceux de Paris, de fermer
leurs bureaux à une heure moins éloignée
que celle que la loi accorde pour faire les

significations d'exploit, n'empêche pas qu'on
puisse exiger des payements après la fer-

meture, et protester les effets restés impayés
pour cette cause. — J.G. Effets de comm.,
766.

24. Ainsi, le protêt est valable, s'il n'est

pas établi que l'huissier s'est
présenté

non-
seulement après l'heure de la fermeture des

bureaux, mais aussi après l'heure fixée par
l'art. 1037 c. pr. civ. — Rouen, 27 mai 1844,
J.G. Effets de comm., 766.

25. L'huissier qui, obligé de présenter
l'effet à plusieurs domiciles, et de constater
ces diverses présentations dans le même

acte, n'a pas le temps de faire toutes ces
constatations dans la même journée, peut,
en le mentionnant dans son protêt, conti-
nuer le lendemain. — Trib. comm. de la

Seine, 21 févr. "1829, J.G. Effets decomm.,
764.

26. — V. LIEU OU LE PROTÊT DOIT ÊTRE
FAIT. — En matière ordinaire, un exploit
peut être signifié à personne ou à domicile.

Mais, en matière de protêt, la signification
faite à la personne du débiteur ne remplirait
pas le voeu de la loi. L'art. 173 c. comm.

exige formellement la signification à domi-
cile. — J.G. Effets de comm., 747.

27. Ainsi le protêt signifié à la personne
du débiteur hors de sou domicile est nul. —

Bordeaux, 18 juin 1834, J.G. Effets de

comm., 747.
28. C'est ce qui résulte d'ailleurs, en ter-

mes formels, d'un avis du conseil d'Etat, du
25 janv. 1807, sur les formes à observer pour
les protêts des lettrés de change et des bil-
lets de commerce, lequel, après avoir visé
l'art. 68 c. pr. civ., porte : « Est d'avis que,
par l'art. 68 c. pr. civ., on n'a point entendu

déroger aux lois du commerce concernant
les protêts des lettres de change et billets de
commerce, sans néanmoins qu'on puisse ar-

§uer
de nullité les protêts qui, avant la pu-

lication de cet avis, auraient pu être faits
dans les formes indiquées par ledit article».
— J.G. Effets de comm., 18.

29. Jugé cependant qu'on doit considérer
comme valable, et comme conservant dès
lors le recours du porteur contre le tireur,
un protêt signifié à un tiré trouvé dans une
ville voisine, alors que celui-ci s'est borné à
refuser de payer par le motif qu'il n'avait pas
reçu les fonds de la traite par lui acceptée
et "que les marchandises, pour le payement
desquelles la traite avait été tirée, n'étaient
pas de bonne qualité; qu'en outre, il

n'y
a

pas eu protestation dé sa part et qu'il n est

pas allégué que les intéressés aient éprouvé
un préjudice de cette manière d'agir. — Civ.
r. 20 janv. 1835, J.G. Effets de comm., 747.

30. Aux termes de l'art. 173, le protêt doit
être fait au domicile de celui sur qui l'effet
était payable, c'est-à-dire au domicile du
tiré ou du souscripteur.

— J.G. Effets de
comm., 746.

31. Mais, quand une lettre de change est

payable au domicile d'un tiers, c'est au do-
micile de ce tiers, et non au domicile réel du
tiré ou du souscripteur, que le protêt doit
être fait. — J.G. Effets de comm., 746.

32. Ainsi l'effet doit être protesté au do-
micile du tiers indiqué pour le payement,
... soit lorsque cette indication a été faite

par le tireur, comme l'y autorise l'art. 111 c.
comm. — J.G. Effets de comm., 757.

33.... Soit lorsque, s'agissant d'une lettre
de change payable ailleurs qu'à la résidence
du tiré, celui-ci a, en vertu de l'art. 123 c.

comm., désigné le lieu où le payement de-
vrait être effectué. — J.G. Effets de comm.,
757.

34. Dans ces deux cas, en effet, l'indica-
tion d'un lieu de payement doit, conformé-
ment à l'art. 420 c. pr. civ., être considéré
comme une élection de domicile pour les

poursuites à faire. Or, le protêt est un acte

de
poursuite

: il est donc valablement dressé
au lieu indiqué pour le payement.

— J.G.

Effets de comm., 746.
35. Lorsqu'il s'agit de billet à ordre, il

faut distinguer : si le billet est fait entre
commerçants, ou s'il a une cause commer-
ciale, l'art. 420 est applicable et le protêt est
valablement fait au lieu indiqué pour le
payement. — J.G. Effets de comm., 746.

36. Ainsi, lorsque, dans ce cas, un domi-
cile autre que celui du souscripteur est
indiqué dans un billet à ordre pour le paye-
ment, le protêt, comme les poursuites en

payement, sont régulièrement faites à ce do-
micile. —

Req. 13 janv. 1829, J.G. Effets de
comm., 746, et Acte de comm., 275.

37. De même, lorsqu'il existe une élec-
tion de domicile pour le payement d'un bil-
let à ordre, il faut que la sommation de

payer soit adressée au débiteur chez celui
.où le domicile a été élu. — Bordeaux,
3 janv. 1840, J.G. Effets de comm., 757 et
769.

38. Mais, lorsque la cause du-titre est pu-
rement civile et que le billet n'est pas sous-

crit.par un commerçant, l'art. 420 c. pr. civ.
n'est plus applicable : il faut se référer aux
principes généraux, aux termes desquels
l'indication d'un lieu pour le payement ne
suffit pas pour modifier la compétence. Le

protêt doit en conséquence être fait au do-
micile réel du souscripteur. —

Colmar,
30 janv. 1806, J.G. Effets de comm., 746.

39. Une simple indication au crayon, sur
un effet de commerce, d'un domicile pour le

payement, et, par exemple, d'un café d'une
ville voisine du lieu du domicile du sous-

cripteur, ne saurait constituer la désigna-
tion réelle et valable d'un domicile élu,
alors d'ailleurs qu'elle n'est pas signée et

que rien n'indique l'époque où elle a été
écrite : par suite, le défaut de protêt à ce

Ïirétendu
domicile élu est à tort invoqué par

es endosseurs comme" entraînant la dé-
chéance de tout recours contre eux. — Trib.
comm. de Marseille, 30 oct. 1871, D.P. 73.
3. 37.

40. Le protêt doit être fait-au domicile
du tiré, et non au lieu de sa résidence.—J.G.

Effets de comm., 750.
41. Et, quand une lettre de change, ti-

rée sur un commerçant qui a son comptoir
dans un lieu et sa résidence dans un autre,
a été acceptée, c'est au lieu où elle doit être
payée, c'est-à-dire au lieu où est situé le
comptoir du tiré et non à celui de sa rési-
dence que le protêt doit être fait. — Bor-
deaux, 11 janv. 1814, J.G. Effets de comm.,
750.

42. ... Alors même que, par suite de fail-
lite, le tiré aurait fermé son comptoir. —
Même arrêt.

43. Lorsque, à l'époque de l'échéance, le
débiteur de l'effet se trouve en état de fail-
lite, le protêt n'en doit pas moins être fait
contre ce débiteur, et à son domicile ou au-
lieu de payement indiqué dans l'effet : la loi

n'exige pas que le protêt soit fait au domicile
des syndics. — Bruxelles, 5 mars 1818, J.G.
Effets de comm., 748. — Civ. c. 6 févr. 1849,
D.P. 49. 1. 46.

44. Lorsque la personne au domicile de

laquelle un billet a ordre était payable a
changé de domicile, le protêt doit être fait à
son nouveau domicile. — Civ. c. 19 juill.
1814, J.G. Effets de comm., 749.

45. Néanmoins, le protêt d'un billet à or-
dre peut être reconnu valablement fait au
domicile indiqué par le souscripteur dans le
billet, lorsqu'il a été déclaré à l'huissier par
la personne à laquelle il s'adressait dans la
maison indiquée, que le souscripteur y avait
encore son domicile, mais qu'il était absent,
encore bien qu'il existât a la municipalité
du même lieu une déclaration de ce sous-
cripteur portant qu'il a transféré son domi-
cile dans un autre lieu, si d'ailleurs il ne

justifie pas qu'il ait fait une déclaration
semblable dans ce dernier lieu. — Civ. c.

1" juin 1842, J.G. Effets de comm., 749 et
821.

46. Si la personne indiquée au besoin
avait changé de domicile, l'huissier devrait
se

présenter au nouveau domicile, quoique
la loi ne le dise point : il faut suivre pour
le besoin la même règle que pour le tiré.
— J.G. Effets de comm., 764.

47. Le protêt d'un billet à ordre, souscrit
à Paris, par un militaire en activité de ser-
vice, sans indication du lieu de payement,
est valablement fait à l'état-major de la
place de Paris, lorsqu'à l'échéance le sous-
cripteur a changé de garnison. — Trib.
comm. de Paris, 19 mai 1836, J.G. Effets de
comm., 754.

48. Lorsque l'officier instrumentaire se

Erésente
au dernier domicile connu du dé-

iteur et qu'il lui est répondu que ce débi-
teur l'a quitté sans faire connaître son nou-
veau domicile, il doit, conformément à l'art.
69, § 8 c. pr. civ., faire afficher une copie dé
l'exploit contenant le protêt à la principale
porte de l'auditoire du tribunal du lieu du
payement, et en transmettre une seconde
copie au procureur de la République, lequel
vise l'original. — Trib. comm. de Paris, 31
mars 1829, J.G. Effets de comm., 756.

49. Le protêt est valable, par cela seul
qu'il a été fait au domicile du débiteur : ,il
n'est pas besoin qu'il soit fait en parlant à
sa personne; il suffit que les règles géné-
rales prescrites pour lés exploits par l'art.
68 c. pr. civ, soient observées. — J.G. Effets
de comm., 751. — V.'art. 174, n° 23.

50. Ainsi le protêt est valable ... lorsqu'il
énonce que les sommations et interpellations
d'usage ont été faites dans le domicile du
tiré, parlant à son domestique, qui a répondu
qu'il en donnerait connaissance à son maî-
tre, et que copie de ce

protêt a été laissée à
ce domicile avec copie de la lettre de change
et des endossements, si d'ailleurs il contient
les autres formalités nécessaires à la vali-
dité de tout exploit.

— Civ. c. 23 nov. 1829,
J.G. Effets de comm., 751.

51. ... Lorsque le protêt est signifié au
commis de la partie. —

Rouen, 5 janv. 1814,
J.G. Effets de comm., 752.

52. ... Lorsqu'il est signifié au portier de
la maison qu'habite le tiré. — Même arrêt.

53. ... Sans qu'il soit nécessaire de dési-
gner le sexe du portier auquel a été remise
la copie du protêt.

—
Lyon, 25 mai 1816,

J.G. Effets de comm., 752.
*

54. Pareillement, un protêt est valable-
ment signifié au domicile du tiré en la per-
sonne d'un voisin trouvé à ce domicile, alors
que ce voisin a été chargé de répondre pour
le tiré. — Paris, 14 avr. 1835, J.G. Effets de
comm., 753.

55. Décidé même que le défaut de dési-
gnation de la

personne à laquelle il a été
laissé copie d un protêt n'en entraîne pas
la nullité, alors qu'il résulte du protêt que
l'officier ministériel s'est transporté à son
domicile.— Trib. comm.de Marseille, 11
juin 1830, J.G. Effets de comm., 773. — Ob-
serv. contr., ibid.

56. — VI. ACTE DE PERQUISITION. — Lors-
que le domicile du tiré a été mal indiqué, le
protêt est précédé d'un acte de perquisition.
11 eût été injuste en effet de rendre respon-
sable le tireur ou les endosseurs d'une er-
reur de plume que l'acte de perquisition
permettra souvent de réparer. — J.G. Effets
de comm. 758.

57. Cette disposition de l'art. 173 est ap-
plicable en matière de billets à ordre pour
lesquels le domicile du payeur peut avoir
été indiqué d'une manière fautive. — J.G.
Effets de comm., 758.

58. Cet acte de perquisition doit être
suivi d'un protêt au domicile du payeur,
lorsque ce domicile est trouvé et qu'il y a
cependant refus de payement, et au lieu dé-
signé dans l'effet, si ,ce domicile n'a pu être
découvert. —

Rouen, 8 juill. 1811, J.G.
Effets de comm., 758 et 718. —

Req. 10 févr.
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1813, ibid., 758. — Nancy, 29 janv. 1831,
ibid. — Civ. c. 6 déc. 1831, ibid., et 649.

59. La loi n'a prévu que le cas de fausse
indication de domicile ; mais il peut arriver
que le. tiers porteur se trompe sur le véri-
table lieu du payement, même dans le cas
où l'effet en contient une indication exacte.
—Ainsi, lorsque le souscripteur d'un effet a
désigné pour le lieu du payement une ville
qui a plusieurs homonymes en France, sans
ajouter aucune indication spéciale propre à
éviter toute méprise, lé protêt fait après un
acte de perquisition dans une ville autre
que celle du véritable lieu du payement
est-il valable? — J.G.'Effets de comm., 765.

60. Entre maisons qui s'occupent de l'en-
caissement de valeurs sur un grand nombre
de départements, il est d'usage de stipuler
que, à défaut d'indication du département
où est situé le lieu du payement, l'absence
de protêt né peut être opposée au porteur.
'— JiG, Effets dé comm., 705.

61. Lorsque cette convention n'existe pas,
il appartient aux tribunaux d'examiner les
circonstances, et de rechercher si le porteur
a pu facilement confondre le lieu désigné
avec le lieu de payement et y faire valable-
ment le protêt, en prenant seulement le soin
de la faire précéder de l'acte de perquisition
exigé par l'art. 173. — J.G. Effets de comm.,
765. -

62. Mais, si l'erreur dans laquelle est
tombé le tiers porteur était facile à éviter ;
si, avec quelque attention, il était aisé de
reconnaître le. véritable lieu du payement,
en ce que, par exemple, le titre indiquait
le lieu du payement près d'une grande
ville, le protêt à un lieu éloigné de cette
grande ville serait nul, malgré l'acte de
perquisition qui l'a précédé. — J.G." Effets
de comm., 765.

63. Lorsque celui, sur lequel est tirée une
lettre dé change payable dans une ville au-
tre que celle ou il réside; refuse d'accepter
et, par suite, d'indiquer le domicile ou le
payement devrait être effectué dans la ville
désignée, le porteur n'en est pas moins au-
torisé, à faire dresser un acte de perquisition
et à faire suivre cet acte d'un protêt au lieu
de payement indiqué: ce protêt supplée au
protêt ordinaire, aussi bien que dans le cas
où la recherche du domicile du payeur n'a
produit aucun résultat. — J.G. Effets de
comm., 755.

64. Le porteur ne saurait être tenu, même
dans ce cas, et quoique l'acte de perquisition
ne puisse évidemment ayoir un effet utile,
de protester au domicile du tiré, le refus de
ce dernier ne pouvant avoir pour consé-
quence de changer le lieu du payement tel
qu'il a été indiqué dans l'effet, ce qui enlè-
verait au porteur son droit d'y présenter cet
effet, les facilités qu'il peut avoir, s'il existe,
des besoins dans le même lieu, de s'adres-
ser à eux, et le droit d'y faire une retraite
avec faculté d'en régler le change d'après le
cours du lieu de payement indiqué, sur le
lieu d'où la lettre a été tirée. — J.G. Effets
de comm., 755'.

65. On objecterait vainement que, lorsque
la lettre de change est stipulée payable dans
une ville autre que la résidence du tiré,
sans indication du domicile où le payement
devra être réclamée, la détermination du
lieu de payement est subordonnée à l'indi-
cation du tiré, aux termes de l'art. 123, et
que, si la condition n'est pas remplie, on
retombe dans le droit commun d'après le-
quel ce lieu est celui du domicile du tiré.
— J.G. Effets de comm., 755.

66. Le lieu de payement en effet ne
peut-être conditionnel : il est toujours fixé
par la lettre de change et il ne peut être
laissé au choix de l'accepteur, à la différence
du domicile même où les fonds devront se
trouver dans le lieu où l'effet est payable, et
le porteur ne peut être réputé avoir implici-
tement consenti à un changement de lieu du
payement qui modifierait une des stipula-

tions les plus importantes du contrat. —
J.G. Effets de comm., 755'.

67. Mais un acte de perquisition n'est pas
nécessaire, quand l'effet ne Contient aucune
indication du'domicile où doit se faire le
payement. — J.G. Effets de comm., 759.

68. Et le signataire qui a omis cette indi-
cation d'un domicile quelconque ne peut se

prévaloir du défaut de protêt au domicile où
l'acte aurait dû. être fait. — J.G. Effets de
comm., 759.

69. Ainsi, celui à l'ordre duquel a été
souscrit un billet payable à son propre .do-
micile, et qui l'a endossé sans indiquer ce
domicile, qui n'était désigné en aucune ma-
nière dans le billet, n'est pas recevable à se
prévaloir du défaut de protêt à ce domicile,
du d'acte de perquisition qui y supplée: il
suffit, à son égard, que le protêt ait été fait au
domicile de 1un des endosseurs, qu'il avait
indiqué au besoin. — Req. 31 mars 1841,
J.G. Effets de comm., 759.

70. A moins toutefois que le domicile du

preneur ou bénéficiaire, indiqué dans le bil-
let à ordre, ne soit de notoriété commerciale.
— J.G. Effets de comm., 759.

71. Jusqu'en 1848, :les frais du protêt de
perquisition étaient fixés à 15 fr. 70 c.— JiG.
Effets de comm., 745.

72. Ils ont été réduits à 11 fr. 75 c. par
le décret du 23 mars 1848, D.P. 48. 4. 57.

Table sommaire.

Acceptation par
intervention 12.

Acte de perquisi-
tion 56 s.; (frais)
71 s.

Banquier 23.
Besoin 7 s., 46,
64, 69.

Billet à ordre 6 s.,
44 s., 57, 69s.;
(cause civile) 38;
("cause commer-
ciale) 35 s.

Chambre des pairs
20.

Commer5ant35. :
Commis 51.
Comptoir 41.
Département 60.

Domestique 50.
Domicile 26 s. ;

(changement) 44
s.; (débiteur 49 ;
(indication au

crayon) 39; (indi-
cation, omission)
67 s.; (preneur)
70; (syndic) 43;
(tiré) 54; (tiré,
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56 s.

Domicile élu 34,
37 s.

Domicile réel 38.
Dommages - inté-

rêts 17.

Endossement 69.
Endossement en

blanc 2.
Endossement l'é-
. gulier 2.
Endosseur 8 s.
Erreur 56 s., 62;

(lieu de paye-
ment) 59 s.

Etat-major 47.

Exploit, 48 s.
Faillite 42.s.
Frais (actes de
perquisition) 71
s.

Garnison (chan-
gement 47.

Gérant d'affaires
3.

Gouvernement
provisoire 21.

Huissier 14 s., 45
s.

Mandataire 3.
Militaire 47.

Municipalité 45.
Notaire 14 s.
Notoriété 70.
Paris 23, 47.
Portier 52 s. '

Pouvoir du juge
61.

Présentation en

personne (officier
mstrumentaire)
23 s.-

Protêt (à quelle
requête il doit
être, fait) i s.;

, (jour et heure où
il doit être fait)
23 s.; (lieu ou
il doit être fait) 21
s.; (par qui doit-
il être fait) 14 s.;
(signification) 26
s.; (sur qui il
doit être fait) 6
s.

Recors 16.
Refus d'accepta-
tion 63.

Befus de paye-
ment 58.

Résidence 40 s.
Retraite 64.
Signature f té-
moins, protêt) 18,

Signification à do-
micile 26 s.

Souscripteur 30 s.
45 ; (billet à or-

dre) 6 s.

Suspension de

payement 4.
Syndic (faillite)
43.

Témoin 17 s.
Tiers, 31 s.
Tiré 5 s., 30 s.

Usage commercial
14.

Art. 174.

L'acte de protêt contient
La transcription littérale de la lettre

de change, de l'acceptation, des endos-

sements, et des recommandations qui y
sont indiquées,

La sommation de payer le montant
de la lettre de change.

Il énonce
La présence ou l'absence de celui

qui doit payer,
Les motifs du refus de payer, et

l'impuissance ou le refus de signer. .

1. Une instruction relative aux actes de
protêt rappelle aux notaires et aux huissiers
les formalités qu'ils doivent observer dans la

rédaction de ces actes, particulièrement en
ce qui concerne les droits d'enregistrement
et de timbre. — Instr. min. 2 juin 1834, J.G.
Effets de comm., 775. — V. Code annoté de
l'enregistrement.

2" — 1. TRANSCRIPTION LITTÉRALE DU TITRE;
PRÉSENTATIONDE CETITRE, — L'acte de pro-
têt doit contenir la transcription littérale du
titre, de l'acceptation, des endossements et
des recommandations qui y sont indiquées.
— J.G. Effets de comm., 767.

3. Cette première constatation, qui a pour
but d'éviter les altérations postérieures à
l'échéance, et de donner au débiteur con-
naissance exacte du titre dont on lui de-
mande le payement, est prescrite à peine
de nullité. Il est en effet. de l'essence du

protêt qu'il renferme la preuve que l'officier
mstrumentaire a fait connaître au débiteur
l'effet dont le non-payement donne lieu à ce
protêt. — J.G. Effets de comm., 769.

4. Ainsi, est nul le protêt qui ne renferme

pas la transcription littérale de toutes les
enonciations contenues dans la lettre de
change, et, par exemple, de ces mofs : « La
première timbrée à l'acceptation chez M. un
tel, » encore que cette enonciation ne fit pas
corps avec la lettre de change et ne fût pas
parafée. — Req. 12 août 1823, J.G. Effets de
comm., 767.

5. Mais le porteur d'un effet de commerce
non payé n'étant pas tenu de le faire protester
au domicile des personnes indiquées par les
endosseurs pour le payer au besoin (V. su-

prà, art. 173, n»» 7 et s.), il n'est pas obligé
de mentionner la recommandation relative
aux besoins indiqués par les endosseurs,
dans la copie de 1effet de commercé trans-
crite en tête du protêt. — Civ. c. 17 avr.
1872, D.P. 72.1. 250.

6. De simples erreurs dans la transcription
ne seraient pas nécessairement une cause de
nullité. Dans la discussion au conseil d'Etat,
il a été reconnu que, dans certains cas, la
nullité pourrait être prononcée, et que, dans
d'autres, le protêt pourrait être maintenu :
c'est aux tribunaux qu'il appartient de dé-
terminer si les erreurs ou omissions arti-
culées contre le protêt ont causé un préju-
dice. — J.G. Effets de comm., 767.

7. L'officier ministériel rédacteur de l'acte
de protêt doit, en outre, être porteur de l'ef-
fet. — J.G. Effets de comm., 742.

8. Ainsi, le protêt est nul faute de repré-
sentation de reflet lors de la rédaction du

protêt, s'il est d'ailleurs constant que le
débiteur, in bonié, n'a refusé le payement
que parce que l'officier, rédacteur de l'acte,
n'était pas porteur de cet effet et .ne le lui a

pas représenté. — J-.G. Effets de comm.,
742..

9. Mais si, au contraire, il est établi que
le débiteur ne payait plus, si aucuns fonds
n'avaient été faits à l'échéance, le protêt ne
serait pas nul, lors même qu'il serait prouvé
que l'officier intrumentaire n'avait.point le
Utre. — J.G. Effets de comm., 742.

10. En tous cas, un acte de protêt n'est
point nul par cela que l'effet a été présenté
au tiré, lors du protêt, par le porteur lui-
même, et non par l'officier public rédacteur
de cet acte. — Rouen, 30 août 1813, J.G.
Effets de comm., 742.

11. — II. SOMMATIONDEPAYERETREFUSDE
PAYEMENT.— Le protêt doit constater en se-
cond lieu la sommation faite au débiteur
d'acquitter l'effet, et le refus de payement.—
J.G. Effets de comm.; 769.

12. Cette seconde mention est prescrite
à peine de nullité, l'acte de protêt ayant pour
but de constater: 1° que l'effet a été présenté
au débiteur et que celui-ci a été sommé de

l'acquitter ; 2° qu'il y a eu refus de payement»
11y a là deux conditions qui sont, aussi >ien
que la transcription littérale du titre, de l'es-
sence même de l'acte de protêt, et sans les-

quelles cet acte resterait sans portée ni va-
leur. — J.G. Effets de comm., 769.

13. Il n'est pas nécessaire', pour la validité
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de la sommation de payer, que le.porteur, qui
a réclamé le payement le jour de l'échéance,
renouvelle sa demande, avant le protêt, le
lendemain de cette échéance. — Civ. c. 20
mai 1851, D.P. 51.1.172.

14. — III. ENONCIATIONDE LA PRÉSENCEOU
DE L'ABSENCE DE CELUI QUI DOIT PAYER. — Le

protêt doit énoncer, en troisième lieu, la pré-
sence ou l'absence de celui qui doit payer.—
J.G. Effets de comm., 769.

15. L'énonciation dont il s'agit ici n'est
pas de l'essence du protêt, et, dès lors, l'ab-
sence de la mention relative à la présence ou
à l'absence du débiteur n'entraîne pas la
nullité du protêt : il suffit, pour la validité
du protêt, que la présence ou l'absence de
celui qui doit payer puisse s'induire du con-
texte de l'acte. — Trib. comm. de Paris, 17
et 24 févr. 1829, J.G. Effets de comm., 769.

16. L'observation de la partie de l'art. 174
concernant les mentions que le protêt doit
simplement énoncer n'est pas en effet pres-
crite à peine de nullité. — Civ. r. 14 déc.
1840, J.G. Effets de comm., 769.

17. — IV. ENONCIATIONDESSIOTIFSDU RE-
FUSDEPAYEMEKT; SIGNATURE.— L'énoncia-
tion dans l'acte de protêt des motifs du re-
fus de payement n'est pas, plus que celle re-
lative a la présence ou à l'absence du débi-
teur, exigée à peine de nullité : il suffit, à
cet égard, que l'acte de protêt constate le
refus de payement.

— Civ. r. 14 déc. 1840,
J.G. Effets de comm., 769.

Contra : — Bordeaux, 3 janv. 1840, ibid.
18. Il en est de même dé la mention du

refus ou de l'impossibilité de signer. —J.G.
Effets de comm., 769.

19. Spécialement, le protêt qui, au lieu de
constater le refus dé signer du tiré ou sous-
cripteur, mentionne que celui-ci a consenti
à apposer sa signature à l'acte, est valable,
nonobstant l'absence de cette signature,
alors que la sommation de payer et le refus
de payement se trouvent suffisamment con-
statés dans l'acte, sans être déniés. — Arrêt
précité du 14 déc. 1840.

20. L'acte de protêt ne fait pas foi des ré-
ponses non signées du débiteur, qui contien-
draient des engagements autres et plus
étendus que ceux résultant de l'effet de
commerce protesté, l'huissier chargé sim-
plement par. la loi de dresser cet acte et d'y.
énoncer les motifs du refus de payement ne
pouvant donner force authentique à la con-
statation de tels engagements. —

Req.
17 nov. 1856, D.P. 57. 1.57.

21. Et spécialement, la .mention, dans le
protêt d'une lettre de change tirée sur deux
époux mariés sous le régime dotal, et accep-
tée tant par la femme que par le mari, que
la femme a refusé d'en pa^er immédiatement
le montant à cause du décès de son mari,
mais a déclaré « qu'elle payera et fera plus
tard honneur à sa signature », ne peut être
opposée à cette femme, si elle ne l'a point
signée, et, dès lors, ne peut être invoquée
comme emportant, de sa part, renonciation
au droit de ne pouvoir être poursuivie sur
ses biens dotaux. — Même arrêt.

22. Il en est ainsi d'ailleurs, quand le
protêt est irrégulier, comme fait tardive-
ment. — Toulouse, 6 déc. 1855, D.P. 57.
1. 57.

23. — V. FORMALITÉSCOMMUNESAU PROTÊT
ET A TOUTAUTREEXPLOIT.— Le protêt est un
acte de procédure, une véritable sommation
qui, indépendamment des mentions particu-
lières qu'il doit contenir ou énoncer, aux ter-
mes de l'art. 174, doit également être re-
vêtu des formalités ordinaires des exploits.— J.G. Effets decomm., 756.

24. Ainsi, bien que l'art. 174 ne parle ni
de la date, ni des noms et prénoms, ni du
domicile", ni de l'immatricule, ni du parlant
à, cependant ces formalités sont, comme
pour tout autre exploit, de l'essence du pro-
têt. — Trib. comm. de Paris, 31 mars 1829,
J.G. Effets de comm., 756.

25. — VI. NULLITÉ COUVERTE.— Les nul-

lités de forme du protêt sont couvertes,
comme celles dé'*tout autre exploit, lors-
qu'elles n'ont pas été proposées in limine
lilis.'— J.G. Effets de comm., 768.

26. En conséquence, la nullité pour défaut
de légalisation de la notification d'un acte
de protêt fait à l'étranger et rapporté à la
Guadeloupe, est couverte, si elle n'est pro-
posée avant les défenses au fond. — Bor-
deaux, 10 déc. 1827, J.G. Effets de comm.,
768.

27. — VII. ACTE DE PROTESTATION.—
L'acte de protestation exigé en cas de perte
d'une lettre de change ou d'un billet à ordre,
pour la conservation du recours du porteur
contre les endosseurs et le tireur, est entiè-
rement conforme à un acte de protêt, avec
cette seule différence que, le titre étant
perdu, on n'y peut reproduire ce titre : l'of-
ficier instrumentante constate dans son pro-
cès-verbal la perte de la lettre ou du billet.
— J.G. Effets de comm., 774. — V. suprà,
art. 153.

28.—VIII. EFFETSPAYABLESENPAYSÉTRAN-
GER.— L'acte de protêt se rattachant à l'exé-
cution de la lettre de change ou du billet à
ordre dont il a pour but de constater le non-
payement, la forme de cet acte ou de tout
autre acte destiné à le remplacer, est régie
par la loi du pays où il est dressé, en vertu
de la règle : Locus régit actum.— J.G. Effets
de comm., 624, 770 et 887. ,

29. Ainsi, le protêt d'une lettre de change,
payable en pays étranger, doit, conformé-
ment-au principe général, être fait suivant la
forme prescrite dans ce pays. — Civ. c.
5 juill. !'843, J.G. Effets de comm., 770 et
466-1°. — Rouen, 1" déc. 1854, D.P. 55. 2.
122.

30. De même encore, la déclaration d'un
notaire à Saint-Pétersbourg , qui énonce ,
suivant l'usage établi dans cette ville, s'ê-
tre présenté chez les personnes indiquées
au besoin par la traite, doit être consi-
dérée comme un acte de protêt. —, Paris,
13 août 1831, J.G. Effets de comm., 624 et
595.

31. De même, un protêt fait à. Séville a
pu, entre l'endosseur et le porteur, tous deux
Français, être réputé régulier, bien que fait
sur une copfe certifiée par le porteur et non
sur l'original de la lettre de change ; alors
surtout que le défaut de payement a eu pour
cause l'absence de provision, et non le défaut
de représentation de l'original. — Civ. r. 5
juill. 1843, J.G. Effets de comm., 887 et
466-1".
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Art. 17S.

Nul acte, de la part du porteur de la

lettre de change, ne peut suppléer
l'acte de protêt, hors le cas prévu par

les art. ISO et s., touchant la perte de
la lettre de change.

1. L'acte de protêt ne peut être suppléé,
... ni par un avertissement donné au tireur et
aux endosseurs.— J.G. Effets de comm., 623
et 770.

2. ... Et notamment par un avis de paye-
ment , dans une simple lettre missive. —
Civ. r. 24 vendém. an 12 (rendu sous l'ord.
de 1673), J.G. Effets de comm., 731.

3. ... Ni par un certificat constatant le
défaut de payement. — J.G. Effets de comm.,

4. Et il en est ainsi, dans le cas même où
le porteur alléguerait que, s'il n'a pas fait
protester, c'est dans l'intérêt même des
coobligés au titre, et par exemple, ... pour
ne pas leur faire perdre leur crédit. — J.G.
Effets de comm., 770.

5. ... Ou pour éviter des frais d'enregistre-
ment, d'amende et de timbre. — J.G. Effets
de comm., 623.

6. Le protêt ne peut être remplacé même
par un commandement ordinaire: — J.G.
Effets de comm., 770.

7. Le protêt ne pouvant être, suppléé par
aucun autre acte, la preuve qu'il a été dressé
ne peut être faite ... par témoins. — J.G.
Effets de comm., 624.

8. ... Ni, à plus forte raison, par de sim-
ples présomptions. — J.G. Effets de comm.,
624.

9. Mais, si, à l'huissier qui s'est présenté
le lendemain de l'échéance pour dresser un
protêt, une personne attachée au service du
commerçant désigné pour payer au besoin,
répond « qu'il ait à revenir le lendemain ;
que la personne qui doit payer n'y est pas »,
1 insertion de cette réponse au procès-verbal,
et le consentement de l'huissier à revenir au
jour indiqué, peuvent être considérés comme
un acte de protêt. — Req. 18 janv. 1827,
J.G. Effets de comm., 771.

10. Le protêt peut être remplacé par un
acte de protestation, en cas de perte de la
lettre de change. — V. suprà, art. 153.

Art. 176.

Les notaires et les huissiers sont te-

nus, à peine de destitution, dépens,
dommages-intérêts envers les parties,
de laisser copie exacte des protêts, et
de les inscrire en entier, jour par jour
et par ordre de dates, dans un registre
particulier, coté, parafé, et tenu dans
les formes prescrites pour les réper-
toires. — C. comm. 173. — G. civ.

1149, 1382. — C. pr. civ. 71, 132,
1031.

1. L'art. 176 c. comm., qui oblige les no-
taires et les huissiers, rédacteurs des actes
de protêt, à en laisser une copie exacte à la
partie contre laquelle ils sont dressés, et à
les inscrire sur un registre spécial, à peine
d'encourir la sanction pénale et pécuniaire
qu'il édicté, a pour but de constater d'une
manière durable que le protêt a été fait en
lemps utile, à raison de l'importance toute
spéciale de ce genre d'actes, dont l'absence ou
la tardiveté entraînent en effet de rigoureu-
ses déchéances. — J.G. Effets de comm.,
112.

2. Cependant, malgré cette injonction, il
est constant qu'aucun huissier ne délivre, à
Paris, de copie des protêts aux domiciles où
la loi exige qu'ils soient faits, — J.G. Effets
de comm., 112.

3. En cas de nullité d'un protêt, le porteur
a un recours contre l'officier ministériel qui
l'a commise : on doit appliquer ici, d'une
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part, les art. 1382 et 1383 c. civ., qui ren-
dent tout individu responsable du tort qu'il
peut avoir causé à autrui par sa négligence
dû par' son imprudence, et, d'autre part, les
art. 71 et 1031 c. pr. civ., qui mettent à la
charge de l'officier ministériel les actes nuls

par lui faits, et qui le déclarent même, sui-
vant les cas, passible de dommages et inté-
rêts envers les parties. — J.G. Effets de
comm., 776.

4. Mais l'huissier qui a fait un protêt nul,
pour y avoir imis le nom du tireur au lieu de
celui de l'accepteur qui avait indiqué pour
lé payement le domicile d'un tiers, n'est pas
responsable des suites de cette nullité, s'il
résulte de la nature des faits qu'il n'avait pas
reçu du dernier endosseur les explications
nécessaires.— Req. 30 mars 1813, J.G. Effets
de comm,., 777.

5. I£t, a supposer que l'huissier soit res-
ponsable de la nullité d'un protêt signifié à
un domicile erroné, qui lui a été indiqué par
le porteur, cependant ce dernier, s'il a payé
les frais de protêt à l'huissier, sans réclama-
tion, en retirant les pièces, est censé avoir

approuvé' ce qui a été fait, 'et, par suite,
avoir renoncé à se prévaloir de la nullité. —

Req. .29 août 1832, J.G. Effets de comm.,
776.

6. Du reste, un huissier n'est responsable
de la nullité de ses actes que vis-à-vis de la

partie pour laquelle il a instrumente; d'où
il suit que, si celle-ci n'exerce pas l'action en
garantie, les autres parties ne peuvent l'exer-
cer, parce que cet officier ministériel n'est
pas.leur mandataire. — Bordeaux, 3 janv.
1840, J.G. Effets de comm., 777 et 769,

7. Les tribunaux civils sont exclusivement
compétents pour statuer sur l'action en res-
ponsabilité dont il s'agit. — J.G. Effets de
comm., 776.
- 8. Ainsi, le tribunal de commerce, saisi
de la demande en nullité du .protêt, ne
peut prononcer des dommages-intérêts con-
tre l'huissier qui a commis la nullité. Il
doit renvoyer a cet égard les parties à se
pourvoir devant les tribunaux civils. — Civ.
c. 19 juill. 1814, J.G. Effets de comm., 776
et 749.

9. Quant à la responsabilité du manda-
taire chargé de recevoir -et, en cas de non-
payement, de faire faire le protêt, V. suprà,
art. 168.

§ 13. — Du Rechange.

Art. 177.

Le rechange s'effectue par une re-
traite.

Art. 170.

La retraite est une nouvelle lettre
de change, au moyen de laquelle le

porteur se rembourse sur le tireur, ou
sur l'un des endosseurs, du principal
de la lettre protestée, de ses frais, et
du nouveau change qu'il paye (1).

—

G. comm. 110, 136 s., 140.

Art. 15$.

Le rechange se règle, à l'égard du

tireur, par le cours du change du lieu
où la lettre de change était payable,
sur le lieu d'où elle a été tirée.

Il se règle, à l'égard des endosseurs,

Îiar
le cours du change du lieu où la

ettre de change a été remise ou né-

gociée par eux, sûr le lieu où le rem-
boursement s'effectue (2). —C. comm.

72,110.

Art. 180.

La- retraite est accompagnée d'un

compte de retour (3).

Art. 181.

Le compte de retour comprend
-

Le principal de la lettre de change
protestée,

Les frais de protêt et autres frais

légitimes, tels que commission de ban-

que, courtage, timbre et ports de let-
tres.

11 énonce le nom de celui sur qui la
retraite est faite, et le prix du change
auquel elle est négociée.

Il est certifié par un agent de

change.
Dans les lieux où il n'y a pas d'a-

gent de change, il est certifié par deux

commerçants.
Il est accompagné de la lettre de

change protestée, du protêt, ou d'une

expédition de l'acte de protêt.
Dans le cas où la retraite est faite

sur l'un des endosseurs, elle est ac-

compagnée, en outre, d'un certificat

qui constate le cours du. change du
Heu où la lettre de change était paya-
ble, sur le lieu d'où elle a été tirée (4).
— C. comm. 72.

Art. 182.

Il ne peut être fait plusieurs comptes
de retour sur une même lettre de

change.
Ce compte de retour est remboursé

d'endosseur à endosseur respective-
ment, et définitivement par le tireur.

Art. 183.

Les rechanges ne peuvent être cu-

mulés.

Chaque endosseur n'en supporte

qu'un seul, ainsi que le tireur.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,
p. 53, note, no 7.

1. —I. RETRAITÉ.— Le droit de réclamer,
par voie de retraite, le remboursement
d'une lettre de change non payée à l'échéance
est commun aux lettres de changé et aux
billets à ordre. — V. infrà, art. 187.

2. La retraite est une lettre de change
que le porteur de l'effet non payé à l'é-
chéance, ou l'endosseur aux mains duquel
il est revenu, tire sur lès garants de cet
effet, afin qu'â^ moyen d'une simple négo-
ciation les fonds puissent en être immédia-
tement obtenus, savoir : par le porteur,
dans le lieu même où il devait être payé,
et par l'endosseur, dans le lieu où il a rem-
boursé.— ,J.G. £ffets de comm., 778.

3. La retraite est soumise aux formes or-
dinaires des lettres de change. Elle fait, en
outre, mention qu'elle est tirée « contre telle
lettre de change, tirée de... sur..., ou tel bil-
let à ordre souscrit à ordre de... à échéance
de... prolesté faute de payement le... » —
J.G. Effets de comm,., 783.

4. La faculté de faire une retraite appar-
tient à toute personne qui a droit au rem-
boursement. Elle n'est donc pas limitée au
dernier porteur, ou à l'endosseur qui a rem-
boursé, mais elle s'étend encore au donneur
d'aval pour un endosseur, à l'intervenant.
— J.G. Effets de comm., 779.

5. Et chaque endosseur a la faculté d'em-

ployer ce mode de remboursement contre
les autres garants, même au cas où il au-
rait remboursé soit le porteur, soit un précé-
dent endosseur, sans qu'il ait été fait de
retraite sur lui-même. — J.G. Effets de
comm., 780.

6. La retraite se fait ordinairement à vue :
néanmoins il arrive fréquemment gue l'au-
teur de la retraite accorde à celui sur qui
elle est faite le bénéfice de l'usance ou du
délai accoutumé. — i.G. Effets decomm.,
781.

7. L'endosseur auquel un délai a été ainsi
accordé n'en a pas moins la faculté d'agir
immédiatement contre ses propres garants,
sans que ceux-ci puissent reclamer le béné-
fice de ce délai. — J.G. Effets de comm.,
781:

8. L'emploi d'une retraite ne dispense pas
de la dénonciation du protêt, ni même de la
citation en justice» dans les délais légaux : la
retraite n'empêche donc pas la déchéance,
si le recours -n'est pas exercé dans ces délais.
— J.G.Effets decomm., 785.

9. Quand la retraite est faite avant toute
poursuite, le preneur de cette retraite con-
tracte l'obligation de ne pas laisser péricli-
ter les droits sur lesquels elle est basée, et

par conséquent celui de qui elle émané est
fondé à lui opposer sa négligence, s'il se
borné à faire protester la retraite sans dé-
noncer avec assignation, et dans les délais
voulus, le protêt du titre originaire aux en-
dosseurs. — J.G. Effets de comm:, 785.

10. C'est en effet au preneur à faire ces
actes judiciaires comme porteur dé pièces
et ayant fourni les fonds de la retraite. —
J.G. Effets de comm., 785.

11. ... Sans toutefois qu'il soit interdit à
l'auteur de la retraite, s'il craint la né-

(1, %, 3 et i) SA-SS'inarg *S49.—- Décret qui
modifie prooitoirement lés art. 178 et 179 du code de
commerce.

Le Gouvernement provisoire, -r- Considérant les abus
du compte de retour gui pèsent sur le commerce, et

.qui, dans les circonstances actuelles surtout, aggrave-
raient ses charges, décrète: — Provisoirement les arti-
cles 178 et 179 du Code de commerce sont modifiés do la
manière suivante :

« Art. 178. La retraite comprend, avec le bordereau

détaillé et signé du tireur seulement, et transcrit au
dos du titre :

lo Le principal du titre protesté ;
2» Les frais de protêt et de dénonciation, s'il y a lieu ;
3» Les intérêts de retard ;
4» La perte de change;
5° Le timbre de la retraite, gui sera soumise au

droit fixe de trente-cinq centimes.»
« Art. 179. Le change se règle, pour la France con-

tinentale, uniformément comme suit :
Un quart pour cent sur les chefs-lieux de département;

Demi pour cent sur' les chefs-lieux d'arrondisse-
ment ;

'Trois quarts pour cent sur toute autre place.
En aucun cas il n'y aura lieu à rechange dans le

même département.
Les changes étrangers et ceux relatifs aux posses-

sions françaises en dehors du continent seront régis

par les usages 'du commerce. »
L'exécution des articles 180, 181, )«6 du Code de

commerce et de toute autre disposition de lois est

suspendue.
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giigehce du preneur, de faire, de son côte
et à tout événement, la dénonciation du
protêt avec assignation : cette procédure se-
rait valable, parce que, quoique dessaisi de
ses droits momentanément, le porteur ori-
ginaire a un grand intérêt à ne pas encourir
la déchéance, l'action en responsabilité qu'il
aurait contre le preneur de la retraite pou-
vant "ne pas lui offrir les mêmes garanties.
—r J.G. Effets de comm., 785.

12. Seulement, en cas de conflit de pour-
suites, les frais des actes faits par le pre-
neur de la retraite seraient seuls légitimes
et exigibles. — J.G. Effets de comm., 785.

13. Si la retraite est faite après la dé-
nonciation du protêt et la citation en justice,
l'endosseur ou le tireur qui, sur cette cita-
tion, rembourserait immédiatement, ne se-
rait

pas passible des frais qu'aurait entraî-
nés la retraite postérieure à ces diligences :

leporteur, après avoir actionné en garantie,
ne peut plus faire les frais d'une retraite
qu'a ses risqués et périls. — J.G. Effets de
comm., 787.

14. Le remboursement par voie de re-
traite peut faire l'objet d'une renonciation

stipulée soit lors de la création, sait dans
un endossement de la lettre de change.

—
J.G. Effets de comm., 786.

15. Ainsi, la clause sans compte de retour,
insérée dans un endossement, s'oppose à ce
que le cessionnaire qui s'y est soumis puisse
réclamer de son endosseur les frais de la
retraite qu'il a payés à un porteur subsé-

quent.
—

Douai, 4 août 1847, D.P. 48. 2. 43.
16. Et l'individu qui, ayant reçu une

lettre de change à lui cédée par lé" tireur
avec un endos en blanc suivi de la mention
sans frais, l'a cédée à son tour à un tiers
sans renouveler ladite mention, ne peut,
dans le cas où la lettre lui est revenue avec
des frais dé protêt et de compte de retour,
demander le remboursement accessoire de
ces frais au tireur, lequel n'est tenu, en pa-
reil cas, que de rembourser le montant de
la lettre et les frais de correspondance. —
Trib. comm. de la Seine, 28 sept. 1869, D.P.
71.3.22. .

17. Le porteur, quoique libre de ne pas
user de la faculté de poursuivre son rem-
boursement au moyen d'une retraite, n'a
pas le droit de renoncer à ce mode de re-
cours, lorsqu'il l'a mis en oeuvre, pour s'en
tenir à la voie du recours ordinaire, même
en offrant de supporter les frais occasionnés
par la retraite. —

Req. 11 nov. 1817, J.G.
Effets decomm., 786. — Observ. contr., ibid.

18. La retraite étant, pour le créancier qui
l'opère, un

simple moyen de rembourse-
ment, il suit de là : ... d une part que le ga-
rant sur lequel elle est faite peut opposer au
porteur de cette retraite les exceptions dont il
pourrait user contre le tireur, si ce-dernier
avait agi par les voies de recours ordinaires.
— J.G. Effets de comm., 799.

19. ... Et, d'autre part, que le porteur de
la retraite ne peut pas subir des exceptions
qui ne seraient point opposables à celui qui
l'a créée. — J.G. Effets de comm., 799.
.. 20. Ainsi, l'endosseur, objet d'une retraite,
ne peut opposer au porteur de cette retraite
un moyen de compensation dont il n'aurait
pu se prévaloir vis^à-vis de l'auteur de la
retraite qui aurait réclamé directement le
payement de la traite originaire. — Bour-
ges, 6 déc. 1811, J.G. Effets de comm., 799.

21. — IL RECHANGE; COMMENT IL SE RÈGLE.
— Le rechange est le nouveau change que
le porteur ou l'endosseur qui opère une re-
traite sur l'un de ses garants, paye au pre-
neur de cette retraite, pour le cas où l'ar-
gent l'emporte sur le papier. — J.G. Effets
de comm., 778.

Sur les caractères constitutifs du change,
V. suprà, art. 110, n°» 171 et s.

22. — 1° Cas où.ta retraite est faite par
le porteur sur le tireur. —

Lorsque la re-
traite est faite par le porteur sur le tireur,
elle comprend, outre le principal de la pre-

mière traite et les frais légitimés faits pour
défaut de payement (V. infrà, nos 65 et s.),
le montant du rechangé qu'elle a coûté. —

J.G. Effets de comm., 790.
23. Le rechange que

doit alors supporter
le tireur est réglé d après le cours entre le

lieu d'où la retraite est tirée, c'est-à-dire le
lieu de payement où la première traite était

payable, et celui d'où cette première traite
a été créée. — J.G- Effets de comm., 789.

24. — 2° Cas où la retraite est faite par le

porteur sur un endosseur.—Le paragraphe 2
de l'art. 179 porte que le rechange « se rè-

gle,, à l'égard des endosseurs, par le cours
du change du lieu où la lettre de change a
été remise ou négociée par eux, sur le lieu
où le remboursement s'effectue». — Cette

disposition est appliquée, dans plusieurs
systèmes, à la retraite du porteur contre un

endosseur. — J.G. Effets de comm., 791.
25. Ainsi, d'après un premier système,

le rechange à supporter par l'endosseur con-
tre lequel la retraite est opérée par le por-
teur est déterminé d'après le cours du lieu
où cet endosseur a remis ou négocié la pre-
mière traite sur celui où il est tenu do rem-
bourser la retraite. — J.G. Effets de comm.,
792.

26. Ce premier système a le double incon-

vénient, d'une part, de fixer le taux du re-

change d'après un cours que le porteur",
étranger au lieu d'endossement de la traite

originaire, si ce lieu est autre que celui du

payement, peut ne pas connaître, et d'autre

part de n'accorder au porteur qu'un change
souvent imaginaire, puisque le lieu de la

négociation se confond le plus ordinairement
avec celui où la retraite doit lui être rem-

boursée par le porteur.
— J.G. Effets de

comm., 792.
27. D'après un second système, le rechange

dû par l'endosseur au porteur varie suivant

Sue
le porteur s'adresse à son cédant immé-

iat ou à un
précédent

endosseur.— Dans le

premier'cas, le rechange se calcule, non d'a-

près le cours du lieu de la négociation du

titre primitif sur le lieu du remboursement de

la retraite, mais d'après le cours du lieu

d'où la retraite est tirée,, c'est-à-dire du lieu
de payement de l'effet originaire, sur le lieu
où l'endosseur avait négocié cet effet.— Dans

le second cas, le rechange est celui du lieu

où l'endosseur avait négocié la première
traite sur celui où elle lui avait été négociée
à lui-même. — J.G. Effets de comm., 792.

28. Ce second système est en désaccord
avec l'art. 179, § 2, qu'il entend cependant

appliquer à la retraite du porteur contre un

endosseur. — En effet, dans la première

hypothèse, il règle le rechange d'après le

cours entre le lieu du payement du titre pri-
mitif et celui où l'endosseur l'avait négocié
au porteur, et, dans la deuxième, il le dé-

termine d'après le cours du lieu de la né-

gociation faite par l'endosseur médiat au-

quel s'adresse le porteur et celui d'une

négociation antérieure, alors qu'aux ter-

mes de la disposition précitée le rechange
se calcule toujours du lieu de la négocia-
tion de l'effet resté impayé sur le lieu du

remboursement de la retraite. Il a en outre

l'inconvénient, comme le premier système,

d'assujettir l'auteur de la retraite, lorsqu'il
s'adresse à un endosseur autre que son cé-

dant immédiat, à la réclamation d'un change
entre deux localités auxquelles il est étran-

ger, change dont le cours peut dès lors lui

être inconnu. — J.G. Effets de comm., 792.

29. Un dernier système tranche la diffi-

culté en écartant l'application de l'art. 179,

§ 2, à la retraite contre les endosseurs, lors-

Eu'elle
est opérée par le porteur lui-même,

e cours du change dû au porteur par l'en-

dosseur sur lequel la retraite est tirée doit

être calculé du lieu où la traite originaire
était payable sur celui où la retraite est di-

rigée, qu'elle soit faite contre un endosseur

ou contre le tireur : le mode de calcul de

l'art. 179, § 2, se trouve ainsi limité aux

retraites faites d'endosseur à endosseur

(V. infrà, n» 38). —J.G. Effets de comm.,
792.

30. Mais les lieux entre lesquels le change
doit être calculé, en cas de retraite du por-
teur sur un endosseur, étant, de la sorte,
bien déterminés, on s'est encore divisé sur
le taux du rechange dû par l'endosseur au

porteur. — J.G. Effets de comm., 792.
31. Suivant une opinion, le rechange que

le porteur peut réclamer de l'endosseur con-
tre lequel il agit, s'il doit être calculé d'après
le cours du lieu où l'effet originaire était

payable sur celui où la retraite est dirigée,
ne peut cependant être plus élevé que le

rechange qui serait dû pat le tireur. — J.G.

Effets de comm., 792.
32. Le porteur ne peut donc exiger le re-

change du lieu du payement de la première
traite au lieu du remboursement de la re-

traite par l'endosseur que, lorsque ce re-

change est égal ou inférieur à celui qu'il eût

été en droit de réclamer du tireur, s'il avait

agi directement contre ce dernier : le change
dû par le tireur est un maximum qui ne

peut être dépassé, même à l'égard des en-

dosseurs. — J.G. Effets de comm., 792.
33. Cette restriction au droit du porteur

contre l'endosseur est généralement repous-
sée. Leporteur qui fait retraite sur un en-

dosseur a droit à la restitution du nouveau

change qu'il paye : ce sont là les termes

formels de l'art. 178 qui autorise le porteur
à comprendre dans sa retraite la totalité du

change qu'elle lui a coûté, aussi bien lors-

qu'il agit contre le tireur que lorsqu'il fait

retraité sur les endosseurs. — J.G. Effets de

comm.., 792.
34. Telle était également la règle sous

l'ordonn. de 1673 : l'art. 5 du tit. 6 de cette

ordonnance, après avoir disposé que le re-

change ne serait dû par le tireur que pour
'

le lieu où la remise avait été faite par lui,
c'est-à-dire que du lieu de création de la

traite, ajoutait en effet : « Sauf au porteur à

se pourvoir contre les endosseurs pour le

payement du rechange des lieux où ello

avait été négociée suivant leur ordre ». —

J.G. Effets de comm., 792.
35. D'après l'ordonnance, le porteur pou-

vait donc, en s'adressant à l'endosseur qui lui

avait transmis le titre, réclamer le montant
du rechange qu'il payait quand

il faisait re-
traite sur lui, sans qu'on distinguât si ce re-

change était plus ou moins élevé que celui

qu'aurait coûté une retraite sur le tireur. Or
il résulte de l'exposé des motifs au Corps lé-

gislatif, sur les art. 177 et s., que le législa-
teur de 1808 n'a pas voulu s'écarter, en co

qui concerne le taux du rechange, des prin-
cipes de l'ordonnance. — J.G. Effets de

comm., 792.
36. — 3° Cas où la retraite est faite par

un endosseur contre l'un des endosseurs pré-
cédents. — Un endosseur peut faire retraite
sur l'un des endosseurs précédents, soit

après avoir remboursé sans qu'aucune re-
traite ait été faite contre lui-même, soit sur
une retraite faite par le porteur ou par un en-
dosseur subséquent auquel il devait garantie.
— J.G. Effets de comm., 793.

37. S'il fait retraite après avoir remboursé
amiablement Ou sur simple citation en justice,
l'endosseur a le droit de comprendre dans sa

retraite le rechange qu'il a été obligé de payer
à son preneur.

— J.G. Effets de comm.,
792.

38. Pour déterminer le rechange, il faut

appliquer le second paragraphe de l'art. 179
c. comm., d'après lequel l'endosseur qui fait

retraite sur un endosseur précédent, peut
réclamer de ce dernier un rechange déterminé

par le cours existant entre le lieu où il a

négocié la traite originaire et celui sur lequel
il dirige sa retraite et veut s'en faire rem-

bourser le montant. — J.G. Effets de comm.,
792.

39. Mais que décider, si l'endosseur fait

, retraite sur un endosseur antérieur après

45
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avoir été lui-même l'objet d'une retraite, soit
de la part du porteur, soit de la part d'un

endosseur subséquent dont il était garant?
— J.G. Effets de comm., 792.

40. On s'accorde à reconnaître que chaque
endosseur faisant retraite sur un autre en-

dosseur ne peut répéter qu'un seul droit de

rechange : les rechanges en effet ne peuvent
être cumulés, d'après la disposition for-
melle de l'art. 183. — J.G. Effets de comm.,
796.

41. ... A la différence de ce qui était ad-

mis par l'ord. de 1673 sous laquelle l'endos-
seur qui, après une retraite faite sur lui,

opérait à son tour retraite sur son propre
endosseur, pouvait réclamer : 1° le montant
de la première retraite qu'il avait acquittée,
y compris le rechange qui y figurait, et 2° ce

qu'il lui en coûtait à lui-même pour négo-
cier sa propre retraite. — J.G. Effets de

comm., 789.
42. La prohibition du cumul des rechan-

ges étant, au contraire, consacrée par le
code de commerce, pour l'endosseur qui fait
retraite sur un endosseur antérieur, une
nouvelle controverse s'est élevée sur la ques-
tion de savoir à quel rechange il a droit. —

J.G. Effets de comm., 792.
43. Selon les uns, le rechange unique que

l'endosseur est fondé à se faire payer est
celui que lui coûte sa propre retraite. —

J.G. Effets de comm., 792.
44. Selon d'autres, le rechange qui lui est

dû est, non pas celui de sa propre retraite,
lequel est laissé à sa charge, mais un re-

change réglé d'après le cours entre le lieu
où la traite originaire était payable et'le lieu
du remboursement de sa retraite par l'en-
dosseur antérieur sur lequel il fait sa pro-
pre retraite. — J.G. Effets de comm., 792.

45. Dans ces deux opinions, le rechange
dû à chaque endosseur, tout en étant uni-

que, conformément à la règle prohibitive du
cumul des rechanges, est donc susceptible
de varier d'endosseur à endosseur. — J.G.

Effets de comm., 792.
46. Une telle succession de rechanges

ainsi diversement calculés, pour chaque re-
traite d'endosseur à endosseur, est contraire
à la disposition de l'art. 182, d'après laquelle
il ne peut être fait, sur une même lettre de

change, qu'un seul compte de retour à rem-
bourser d'endosseur à endosseur respective-
ment. — J.G. Effets de comm., 792.

47. Ce compte de retour, que les endos-
seurs doivent successivement se rembourser,
est nécessairement celui auquel a donné lieu
la première retraite. De là il suit que cha-

que endosseur doit supporter le rechange de
la retraite qu'il a faite lui-même, et ne peut
répéter que le rechange compris dans cette

première retraite, et dont il a fait l'avance,
soit au porteur, soit à un endosseur subsé-

quent.
— J.G. Effets de comm. 794 et 796.

48. L'endosseur ne peut, au surplus, se

plaindre d'un pareil résultat, puisqu'il lui
était loisible de recourir contre ses garants

par les voies ordinaires et de se couvrir ainsi

intégralement de toutes ses avances. Il peut
se faire en outre que le change lui soit favo-

rable, ou ne soit que d'une très-faible valeur;
c'est dans ces cas seulement qu'un endos-
seur habile choisira la voie de la retraite. —

J.G. Effets de comm., 794.
49.-4° Cas où la retraite est faite, soit

par le porteur, soit par un endosseur, sur le
tireur. — Sous l'ord. de 1673, le rechange à

supporter par le tireur, lorsque le porteur de
la lettre de change opérait directement sa
retraite contre lui, était celui du lieu du
payement de la lettre de change sur le lieu
d'où elle avait été tirée. — J.G. Effets de
comm., 789,

50. Quand la retraite était faite par un
endosseur, le rechange que devait payer le
tireur variait avec l'étendue de la négociabi-
lité de la lettre de change. — J.G. Effets de
comm., 789.

51. Cette négociabilité dépendait en effet

d'une distinction : en principe, une lettre de

change ne pouvait être négociée que sur la

place d'où elle était tirée et sur celle où elle
était payable. La négociation sur d'autres pla-
ces ne pouvait se faire qu'avec le consente-
ment du tireur, consentement qui devait être

exprès et était, ou limité à certaines villes,
ou indéfini pour tous les lieux où il convien-
drait au porteur de négocier. — J.G. Effets
de comm., 789.

52. En l'absence d'un pareil consente-
ment, le tireur auquel s'adressait un endos-
seur n'était tenu de payer que le rechange
qu'il aurait dû pour une retraite faite directe-
ment par le porteur (Ord. de 1673, tit. 6,
art. 5).

— J.G. Effets de comm., 789.
53. Si, au contraire, le tireur avait auto-

risé la négociation sur certaines places ou
avait donne un pouvoir de négocier indéfini,
le tireur devait supporter autant de rechan-

ges qu'il y avait de lieux différents sur les-

quels l'effet avait été valablement négocié
(même titre, art. 6). —J.G. Effets de comm.,
789.

54. Bien que, sous le code de commerce,
la négociabilité des lettres de change ne soit

plus soumise à aucune restriction, le cumul
des rechanges est aujourd'hui prohibé d'une
manière absolue, aussi bien lorsque la re-
traite d'un endosseur est faite sur le tireur

que lorsqu'elle est opérée d'endosseur à en-
dosseur. — V. Exposé des motifs du tit. 1er,
liv. 8, J.G. Effets de comm., 789.

55. Le rechange est alors déterminé, aux
termes de l'art. 179, § 1, par le cours du

change du lieu où la lettre de change était
payable sur le lieu d'où elle a été tirée. —

J.G. Effets de comm., 795.
56. Le rechange que peut réclamer du ti-

reur l'endosseur qui fait retraite sur lui, est
donc calculé de la même manière que celui

qui aurait été dû au porteur, s'il avait agi di-
rectement contre le tireur (V. suprà, n° 22).
— J.G. Effets de comm., 795.

57. Dès lors, si le rechange compris dans
la première retraite, et dont l'endosseur a
dû faire l'avance, est plus élevé que celui
ainsi déterminé à l'égard du tireur, cet en-
dosseur doit supporter définitivement la dif-
férence entre les deux rechanges. — J.G.

Effets de comm., 795.
58. Si au contraire le rechange, dont l'en-

dosseur a fait l'avance sur la première re-

traite, était moins élevé que celui fixé par
l'art. 179, § 1", l'endosseur n'a droit qu'au
rechange par lui réellement avancé. — J.G.
Effets de comm., 795.

59. Le rechange dû par le tireur à l'en-
dosseur qui a fait retraite sur lui, ne pou-
vant excéder ni celui que cet endosseur a
réellement avancé à l'occasion de la

première
retraite, ni celui du lieu où la lettre de

change était payable sur le lieu d'où elle
a été tirée, la loi exige que le compte de re-
tour soit accompagné non-seulement d'un
certificat constatant le prix du rechange payé
par l'auteur de la première retraite, mais
encore d'un second certificat faisant connaî-
tre le cours du change entre le lieu du paye-
ment et le lieu de création du titre originaire.
— J.G. Effets de comm., 792.

60. L'un et l'autre de ces certificats sont
délivrés par un agent de change, et, dans
les lieux où il n'y a pas d'agent de change,
par deux commerçants. — J.G. Effets de

comm., 783.
61. — 5° Lettre de change payable en pays

étranger. — La règle prohibitive du cumul
des rechanges peut, même quand la lettre
de change serait payable dans un pays où
ce cumul est autorisé, être invoquée,... soit
par le tireur qui l'a créée en France. — J.G.

Effets de comm., 798.
62. ... Soit par les endosseurs qui l'ont

également endossée en France, et cela, en-
core qu'elle soit tout à la fois tirée et payable
dans un pays admettant le cumul. — J.G.
Effets de comm., 798.

63. En effet, ceux qui ont reçu la lettre de

change d'un tireur ou d'un endosseur contre

lequel le cumul des rechanges est interdit

par la loi sous l'empire de laquelle l'effet a
été créé ou endossé, sont réputés n'avoir pas

compté sur ce cumul. — J.G. Effets de

comm., 798.
64. Décidé, au contraire, que lorsqu'une

lettre de change est tirée et payable dans un

pays où le cumul des rechanges est autorisé,
même ceux des endosseurs qui sont soumis
à une législation prohibitive de ce cumul et
contre lesquels une retraite est opérée, peu-
vent être tenus de payer plusieurs rechan-

ges.
— Gênes, 19 août 1811, J.G. Effets de

comm., 798.
65. — III. COMPTE DE RETOUR. — La pre-

mière retraite émanée soit du porteur de la
lettre de change restée impayée, soit de
l'endosseur qui l'a remboursée immédiate-
ment ou sur citation en justice, doit être ac-

compagnée d'un compte de retour. — J.G.

Effets de comm., 783.
66. Ce compte de retour fait sur papier

timbré contient les articles suivants : 1° le

principal de l'effet protesté ; 2° les frais ju-
diciaires du protêt et ceux de la dénonciation
de ce protêt, ainsi que de la citation en jus-
tice, si ces actes ont été faits ; 3° les droits de
commission et de courtage payés au pre-
neur de la retraite ; 4° le droit

payé
à l'agent

de change certificateur du cours du change ;
5° les frais de timbre de la retraite et du

compte de retour; 6° les intérêts du princi-

pal de l'effet protesté, intérêts qui courent
a compter du jour du protêt (art. 184) ; 7° les

ports de lettres; 8» le rechange auquel
donne lieu cette première retraite, rechange
certifié conformément à l'art. 181 avec addi-

tion, si elle est faite sur un endosseur, du
second certificat constatant le cours du lieu
où la lettre de chance était payable sur le
lieu d'où elle a été tirée. — J.G. Effets de

comm., 783.
67. ... Et il n'est pas dû de rechange, si le

compte de retour n'est pas accompagné de

ces deux certificats. — V. infrà, art. 186.
68. Au compte de retour ainsi dressé,

doivent être joints le titre primitif et le pro-
têt ou une expédition de cet acte. — J.G.

Effets de comm., 783.
69. C'est en vertu de ce compte de retour

que le porteur de la retraite se trouve su-

brogé à tous les droits de celui qui l'a tirée,
c'est-à-dire à tous les droits que ce tireur

pouvait exercer en vertu de la première
lettre de change, indépendamment de ceux
résultant de la création de la lettre de change
nouvelle et des endossements ultérieurs dont
elle peut être l'objet.— J.G. Effets de comm.,
783.

70. Parmi les frais légitimes qui peuvent
figurer dans le compte de retour sont com-

prises les amendes pour contravention au

timbre, du fait des porteurs précédentst e.t

quecelui qui a créé le compte de retour aurait
été obligé d'acquitter.—J.G. Effets decomm.,
788.

71. Mais on ne doit pas y ranger, comme
le faisait l'ord. de 1673, tit. 6, art. 4, les frais
du voyage fait par le porteur pour aller
chercher le payement de l'effet. En prenant
l'effet, le porteur a pu s'attendre à ce qu'il
ne lût pas payé: s'il a fait un voyage pour
aller lui-même recevoir le payement sur les

lieux, rien ne l'y obligeait : il pouvait s'en

dispenser. — J.G. Effets de comm., 788.
72. De ce que la retraite est un mode

d'obtenir le remboursement de l'effet pro-
testé, il suit qu'elle doit être exactement de

la somme à laquelle le porteur a droit,
comme de tous les frais légitimement faits

pour obtenir ce payement. Si donc, sous

quelque prétexte que ce soit, le nouveau ti-

reur excède, daoa la retraite, ce qu'il a

droit de demander, le tiré peut ne pas faire

honneur à la traite sans encourir des dom-

mages-intérêts, et même tous les frais de

retraite sont à la charge du tireur. — J;G.

Effets de comm,, 782.
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7.3. — IV. MODIFICATIONSAPPORTÉESPRO-
VISOIREMENTAUX ART. 178 ET 179 PARLE DE-
CRETDU 24 MARS1848 ; SUSPENSIONDE L'EXÉ-
CUTION DES.ART. 180, 181 ET 186. — Par le
décret : du 24 mars 1848,' le Gouvernement
provisoire « considérant les abus du compte
de retour qui pèsent sur le commerce, et
qui, dans les circonstances actuelles surtout,
aggraveraient ses charges », à provisoirement
modifié les art. 178 et 179. — D.P. 48. 4..57,
— V. aussi suprà, p. 352, note.

74. Les modifications provisoires résul-
tant de ce décret consistent, d'une part,
dans' la suppression du compte de retour,
et, d'autre part, dans un règlement uniforme
du taux du rechange pour la France conti-
nentale. — Ibid.

75. Au compte de retour le décret sub-
stitue un bordereau détaillé, signé de l'au-
teur de la retraite, et transcrit au dps du
titre. — ibid.

76. Ce bordereau comprend ! 1° le prin-
cipal du titre protesté ; 2» les frais de protêt
et, de dénonciation s'il y a lieu ; 3° les inté-
rêts du retard ; 4» la perte de change ; 5» le
timbre de la retraite. — Ibid.

77. Le décret supprime ainsi des frais que
peut répéter l'auteur de la retraite, les droits
de commission et de courtage, et les ports
de lettres occasionnés par la retraite. — V.
suprà, n° 66.

78. ... Et même le coût de la citation en
justice qui doit accompagner la dénonciation
du protêt, puisqu'il ne permet d'inscrire au
bordereau que les frais du protêt lui-même
et de sa dénonciation. — V. suprà, n" 66.

79. Toutefois, et malgré le silence du dé-
cret, l'auteur de la retraite aurait droit à là
restitution des amendes payées par la faute
de ceux qui ont créé ou endossé la première
traite. — J.G. Effets de comm., 788.

80. En outre, le rechange étant l'objet
d'une réglementation uniforme, le décret a
dû également supprimer du bordereau l'in-
dication du taux du change auquel la retraite
a été négociée, les certificats constatant ce
change, aussi bien que le second certificat
faisant connaître, en cas de retraite sur l'un
des endosseurs le cours du change du lieu
où la lettre de change était payable sur
lé lieu où elle a été tirée et les droits se
rapportant à ces certificats. — V. suprà,
n°59.

81.i Le décret de 1848 suspend en consé-
quence l'exécution ... do l'art. 180 code de
commerce qui dispose que la retraite est ac-
compagnée d*uh compte de retour. — D.P.
48.4:87.> .--•-.-

82. ... De l'art. 181 relatif aux énoncia-
tions du compte de retour. — Ibid.

,83, ... Et de l'art. 186 qui subordonnait le
droit' au' rechange aux certificats prescrits
par l'art; 181.— Ibid.

;84. Quantau rechange que le porteur a le
droit.dérepéter, soit contrôle tireur, soit con-
tre l'endosseur sur lequel il opère sa retraite,lé taux pour la France continentale n'en est
plus fixe-d'après le prix de change.qu'il a
réellement payé : ce taux est déterminé à
forfait, 'suivant l'importance du lieu sur le-
quel la retraite est tirée. Le décret le règle... à un quart pour cent, si la retraite est
tirée sur un chef-lieu de département. —
Ibid.

85. ... A un demi pour cent, si la retraite
est tirée sur un chef-lieu d'arrondissement.— Ibid-

86. ... A trois quarts pour cent, si la re-
traite est tirée sur toute autre place. — Ibid.

87. Et en aucun cas, d'après le même dé-
cret, il n'y a lieu à rechange dans le même
département. ~Jbid.

88. C'est d'après la même base que l'en-
dosseur qui, après un remboursement amia-
ble ou sur citation en justice, fait une pre-mière .retraite soit, contre un précédent
endosseur, soit contre le tireur, peut y
comprendre le rechange afférent à cette re-
traite, le rechange qui est- dû se calculant

alors comme pour le porteur. — V. suprà,
n°» 37 et 56.

89.... Et c'est également le rechange ap-
plicable à cette première retraite que l'en-
dosseur qui effectue une autre, retraite est
tenu d'avancer et dont il a dès lors à se
faire rembourser, sans'pouvoir réclamer celui
auquel donne lieu la retraite qu'il fait lui-
même. — J.G. Effets de comm., 792. —
V. suprà, n° 47.

90. Le décret de 1848 n'a ainsi soumis à
un taux uniforme que les retraites opérées
dans l'étendue de Tla France continentale :
les changes étrangers et ceux relatifs aux
possessions françaises en dehors du conti-
nent demeurent régis par les usages du com-
merce. — D.P. 48.4. 57.

Table sommaire.

Agent de change
60.

Amende 70 ; (res-
titution). 79.

Bordereau détaillé
75 s.

Certificat 59 s., 66
s., 80.

Change étranger
90.

Change imaginai-
re 26.

Change maximum
32. .'

Citation en justice
37, "65 s., 88;
(coût) 78.

Commerçant 59.
Commission

(droit) 66, 77. .

Compensation 20.

Compte de retour
18. S.., 59, 65 s.;
(abus) 73 ; (frais)
70 s.; (suppres-
sion) 74.

Compte de retour

unique 46 s.
Cours du.change
25 s., 55, 80.

Courtage 66 ;
(droit) 77. _"

- '

Dommages - inté-
rêts 72.

Donneur d'aval
4.

Droit ancien 34 s.,
41, 49 s., 71.

Endossement 14
s.

Endossement en
: blanc 16.

Endosseur 2,4 s.,
24 s, .- ..

Etranger 61,s.
Exception 18 s.
Forfait 84,
Frais 66, 7.0 s.:

(acte de retraite)
12.. -,-i

Frais de voyage
71.

Garantie 13, 36,
38.

Gouvernement
proviso.ire,73.

Intérêts ,66, 76.
Lettre de,-change

(forme ordinaire)
3.

Lettre dé change
payable à l'étran-:
ger 61 s.'_., .

Lieu de création
49, 59, 66.

Lieu de' négocia-
tion 51s.

Lieu de payement
23, 27, 44, 49,
51, 55, 59, 66.

Lieu de rembour-
sements.

Modification (re-
traite) 73 s.

'

Négociation (pre-
mière traite)-25,
27.

Perte de change
76.

Port de lettre'77.
Porteur 2, 4, 22
s.

Preneur (retraite)
9's. . :' -

Protêt ( dénon-
ciation) 8; (dé-
nonciation, frais)
66, 76 ; (expédi-
tion) 68; (frais)
7«; (frais judi-
ciaires) 66.

Rechange 21 s.;
(cumul) 40 -, (cu-
(mul, prohibi-
tion) 42 s.; (taux
uniforme) 74.

Remboursement
. (lettre de change)
1, 4 s., 14 s.

Remboursement
amiable 37, 65,
88.

Remise (première
traite) 25,

Renonciation

(remboursement
par voie de traite)
14 s.

Responsabilité 11.
Retraite 1 s.; (for-
me) 3.

Retraite à vue 6.
Retraite par le

porteur sur le
tireur 49 s.

Retraite par un
endosseur contre
uu endosseur

précédent 36 s.

Subrogation 69.
Timbre 66, 76 ;
(contravention)
70.

Tireur 31.
TJsance 6.

Voyage 71.

Art. 184.

L'intérêt du principal, de la lettre de

change protestée faute de payement est

dû à compter du jour du protêt.
—

G. comm. 162, 173.— G. civ. 4153.

1. L'art. 184, bien que placé sous le para-

graphe intitulé du rechange, n'est pas parti-
culier à l'intérêt du capital des lettres de

change ou billets à ordre dont le rembour-
sement est réclamé par voie de retraite : la

règle qu'il établit est générale et s'applique
à rinterêt de toute lettre dé change ou billet
à ordre protestés. — J.G. Effets de comm.,
802.

2. Ainsi, les offres, réelles du montant
d'une lettre de changé pyotestée sont insuf-

fisantes, lorsqu'elles né renferment point les
intérêts courus du jour du protêt. — Paris,
25 août 1810, ,J.G. Obligat., 2090.

3. L'art. 184 s'applique aux lettres de

change dont la cause est purement civile,
comme à celles qui ont une cause commer-

ciale.—Ainsi, l'adjudicataire d'une coupe de
bois appartenant a l'Etat; qui donne des let-
tres de change en payement de son prix,
doit, en cas de no'n-pâyement de ces traites,
les intérêts à partir du jour du protêt. —

Rouen, 5 juin 1824, J.G. Effets de comm.,
802-3". . -

4. ... Mais l'art. 184 ne s'applique pas aux
lettres de change réputées simples promes-
ses.— C. cass. de Belgique, 3 mars 1842,
J.G. Effets de comm., 805.

5. Sous l'ordonn. de 1673 les intérêts ne
couraient de plein droit à compter dû jour
du protêt que lorsqu'il s'agissait de lettres de
change.---J.G. Effets de comm.,805.

6. Une demande en justice pouvait seule
faire courir les intérêts du billet à ordre. —
J.G. Effets de comm., 165.

7. Jugé, en conséquence, que, sous cette
ordonnance, celui qui avait payé par inter-
vention un billet à ordre, ne pouvait récla-
mer ces intérêts,de plein droit du jour du
protêt. — Civ. r. 5 vend, an 11, J.G. Effets
de comm., 805.

8. L'art. 184 est applicable aux billets à
ordre. — V. infrà, art. 187.

9. Par suite, les intérêts d'un billet à or-
dre courent de plein droit à compter du jour
du protêt. — Bordeaux, 21 mars 1828, J.G.
Effets de comm., 802.

10. Bien qu'il s'agisse de billets souscrits
pour des engagements purement civils. —
Civ. r. 5 juill. 1858, D.P. 58. 1. 413.

11. Jugé, en sens contraire, sur ce dernier
point, que les intérêts d'un billet à ordre
souscrit par un non-commerçant et pour
cause non commerciale, courent, non pas à
partir du protêt, mais seulement à dater de
la demande en justice. — Bordeaux, 22 mai
1837, J.G. Effets de comm., 805.

12. Les intérêts d'une lettre de change
protestée faute de payement courent du jour
du protêt, bien qu il ait été fait tardivement.
— Bastia, 6 mars 1855, D.P. 55. 2. 303.

13. ... Même, lorsque l'effet a été protesté
longtemps après son échéance. — Civ. c.
26 janv. 1818, J.G. Effets de comm., 802-2»
et 517.

14. Toutefois, pour que les intérêts soient
dus, il faut que le protêt soit suivi de pour-
suites. — Metz, 12 janv. 1819, J.G. Prêt à
intér., 80.

15. Les intérêts d'un effet de commerce
qui, en principe, courent à partir du protêt,
sont dus de plein droit à compter dé l'é-
chéance dé cet effet, en cas de dispense de
protêt. — Req. 2 juill. 1856, D.P. 57. 1. 41.

16. ...Et, par exemple, de mention, sur
l'effet, de là clause sans frais. — Civ. c.
5 janv. 1864jD.P. 64. 1. 41.

17. Les' îhtérêts.des effets de commerce
dont l'échéance a été successivement proro-
gée par les lois et décrets rendus à l'occasion
de la guerre (1870-1871) ont couru de plein
droit au profit du porteur depuis le jour de
l'échéance jusqu'à celui du payement : il
n'est pas nécessaire que l'effet ait été pré-
senté au débiteur, ni qu'une mise en de-
meure quelconque lui ai't été signifiée. —
Civ. c. 2 avr. 1873, D.P. 73. 1. 335. — V. su-
prà, art. 162, nos 80 et s.

18. Lorsque le remboursement d'une lettre
de change est ordonné avant son échéance,
sur protêt faute d'acceptation, le bénéficiaire
n'a droit aux intérêts, ni à partir du protêt,
qui ne vaut pas comme demande en justice,
ni à partir du jugement, mais à compter de
l'échéance : ainsi doit être entendue la dis-
position du jugement <jui condamne au rem-
boursement de la lettre de change avec inté-
rêts légitimes. — Req. 11 juill. 1843, J.G.
Effets de Comm,, 803. ,

19. Etj si le remboursement avait lieu
avant l'échéance, le porteur, lorsqu'il est
banquier, devrait subir l'escompte des inté-
rêts jusqu'à cette échéance. —

Montpellier,
12 mars 1841, sous Req. 11 juill. 1843, J.G.
Effets de comm., 803.

20. Les intérêts ne peuvent être adju-
gés à partir du protêt faute d'acceptation,
sous prétexte qu'il y a présomption que le
protêt faute de payement a existé, mais que
fa date en est incertaine. — Civ. c. 23 août
1813, J.G. Effets de comm., 624 et 215.
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21. La transmission, par voie d'endosse-

ment, de billets à ordre souscrits en paye-
ment d'une dette antérieure productive d'in-

térêts, ne confère pas au tigrs porteur le
droit de réclamer les intérêts, s'ils n'ont pas
été stipulés dans les billets : ces intérêts ne

peuvent courir au profit du tiers porteur que
du jour du protêt.

— Civ. r. 13 juin 1853

(deux arrêts), D.P. 53. 1. 183.
22. Le protêt n'étant exigé de la part du

porteur que comme acte conservatoire de son
recours en garantie en cas de non-payement
par le débiteur

principal, et n'étant pas obli-

gatoire à l'igard de ce dernier (accepteur de
la lettre de change, ou souscripteur du bil-
let à ordre) il en résulte que si, vis-à-vis de
tout autre obligé, les intérêts ne courent

qu'à dater du protêt, à l'égard du souscrip-
teur d'un billet à ordre, la simple demande
en payement suffit pour faire courir les in-

térêts, sans qu'il faille en outre qu'il y ait
eu un protêt, lequel n'est exigé qu'à l'égard
des tiers. —

Req. 8 avr. 1840, J.G. Effets de

comm., 804.

Art. 183.

L'intérêt des frais de protêt, re-

change et autres
'

frais légitimes, n'est

dû qu'à compter du jour de la demande

en justice.
— G. comm., 162, 173.

— G, civ. H51.

Art. 186.

11 n'est point dû de rechange, si le

compte de retour n'est pas accompa-

gné des certificats d'agents de change

ou de commerçants, prescrits par

l'art. 181.

1. L'exécution de l'art. 186 a été suspen-
due par le décret du 24 mars 1848. — V. su-

prà, p. 352, note.
2. Au reste, il est à remarquer que, dans

la pratique,
le second certificat, prescrit pour

le cas où la retraite a lieu sur un endosseur,

n'était jamais joint au compte de retour. —

J.G. Effets de comm., 797.

SECT. 2. — Du BILLET A OHDRE.

Art. 187.

Toutes les dispositions relatives aux

lettres de change, et concernant

L'échéance,

L'endossement,

La solidarité,

L'aval,
Le payement,

'

Le payement par intervention,

Le protêt,
Les devoirs et droits du porteur,

Le rechange ou les intérêts,

Sont applicables
aux billets à ordre,

sans préjudice
des dispositions relati-

ves aux cas prévus par
les art. 636,

637 et 638 G. comm. 130 s.. 136

s., 140 s., 158 s., 160 s., 173 s., 177

s., 189. — G. civ. 1326.

Expose des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.,

p. 53 et s., note, n»s 8 et s., 22.

Art. 188.

Le billet à ordre est daté.

Il énonce

La somme à payer,
Le nom de celui à l'ordre de qui il

est souscrit,

L'époque à laquelle le payement doit

s'effectuer,
La' valeur qui a été fournie en es-

pèces, en marchandises, en compte,
ou de toute autre manière. — G. comm.,
110.

1: — I. DÉFINITION ET CARACTÈRES DU BIL-
LET A ORDRE. — V. suprà, art. 110, n 0'

188,
192, 1.96 et s.

2.— II. FORMES DU BILLET A ORDRE.— l°Dale.
— V. suprà, art 110, n°» 460 et s.

3. —2° Enonciation de la somme à payer.— V. suprà, art. 110, n°" 469 et s.
4. ... Et du nom de celui qui doit payer.— V. suprà, art. 110, n° 8 472 et s.
5. — 3° Enonciation du nom de celui à

l'ordre duquel le billet est souscrit. — V.

suprà, art. 110, n»» 554 et s.
6. — 4° Enonciation de l'époque du paye-

ment. — V. suprà, art. 110, n 08 488 et s.
7. — 5° Enonciation de la valeur fournie.

— Y. suprà, art. 110, n 08 500 et s.
8. — 6° Enonciations facultatives; Clause

de non-garantie; Retour sans frais; Clause
de non-négociabililé. — V. suprà, art. 110,
n°8'607, 608 et s., 615.

9. — III. ECHÉANCE; MODES DIVERS D'É-
CHÉANCE. — V. suprà, art. 129 à 134, n°» 1
et s.

10. — IV. ENDOSSEMENT. — 1° Endosse-
ment régulier.

— V. suprà, 'art. 136 et 137,
nos 1 et s.

11. — 2° Endossement irrégulier ou en
blanc. — V. suprà, art. 138, n 0' 1 et s.

12. — V. SOLIDARITÉ. — V. suprà, art.
140, n°" 35 et s.

13. — VI. AVAL. — V. suprà, art. 141 et
142, n° 8 1 et s.

14. — VIL PAYEMENT.—1° Causes d'extinc-
tion du billet à ordre. — V. suprà, art. 143,
nos 1 et s.

15. — 2° Action en payement du billet à
ordre contre le

souscripteur; Présentation à
l'échéance. — V. supra, art. 145, n»» 1 et s. ;
art. 161, nos 1 et s.

16. — 3° Exceptions contre cette action,
.faux, nullité; Exceptions qui ne sont pas in-
hérentes au litre.— V. suprà, art. 145, n°» 27
et s., 128 et s.

17. — 4° Conditions de validité du paye-
ment.— V. suprà, arl. 145, n» 1.

18. — 5° Preuve du payement. — V. su-
prà, art. 145, n«s 159 et s.

19. — 6° Effets du payement. — V. suprà,
art. 145, n°« 164 et s.

20. — 7° Opposition au payement. — V.
suprà, art. 146, n° 8 1 et s,

21. — 8° Cas de perte du billet à ordre. —
V. suprà, art. 152, n°» 21 et s.; art. 153, n» 81
et s.; art. 154, n 081 et s.; art. 155, n°« 1 et s.

22. — 9° Payement partiel. — V. suprà,
art. 156, n 081 et s.

23. — 10° Délais de grâce. — Y. suprà,
art. 135,157, n" 8 8 et s.

24. — VIII. PAVEMENT PAR INTERVENTION.
— V. suprà, art, 158 et 159, n 08 1 et s.

25. — IX. DROITS ET DEVOIRS DU PORTEUR
EN CAS DE NON-PAYEMENT , ACTION EN GARAN-
TIE CONTRE LES ENDOSSEURS. — V. suprà, art.
164, §1, 2 et 3, n°»l et s.

26. — 1° Protêt; Délai; Forme. — Y. su-
prà, art. 162, n» 8 1 et s.; art. 173,174, 175
et 176.

27. —2°Dénonciation du protêt; Citation
en justice; Délais.— Y. suprà, art. 165, n 08 1
et s. ; art. 166, n"' 1 et s. ; art. 167, n»» 1
et s.

28. — 3° Déchéance. — V. suprà, art. 168,
n 08 1 s.; art. 171, n° 81 et s.

29. — X. ACTION EN GARANTIE DES ENDOS-
SEURS ENTRE EUX. — V. suprà, art. 164, n 08

55 et s.
30. — 1° Dénonciation du protêt; Cita-

lion en justice ; Délais. — V. suprà, art. 167,
§§2 et 3, n»8B6ets.

31. — 2° Déchéance. —V. suprà, art.
169, n»» 1 et s.; art. 171, n» 81 et s..

32. — XI. SAISIE-CONSERVATOIRE. — V.

suprà, art. 172, n°"i et s.
33. —XII. RETRAITE ET RECHANGE.— V.

suprà, art. 177 à 186! -'.'
34. — XIII. PRESCRIPTION. — V. infrà,

art. 189, n» 814 et s.
35. — XIV; ENSEMBLE DES RÈGLES SUR LE

BILLET A ORDRE. —V. suprà, art. 110, n»'" 188
à 222.

36. — XV. CARACTÈRES QUI DISTINGUENT LE
BILLET A ORDRE.—. .A" De la lettre de change,
V. suprà, art. 110, h» 8 96, 221 et s. — V.
aussi art. 126 à 128,147 à 151,160 et 170.

37. — ... 2» Du billet à domicile. — V.
art. 110, n» 8 265 et s.

38. — ... 3° Du billet au porteur.
— V.

suprà, art. 110, n" 8 29.4 et s.
39. — ... 4° Du simple billet. — V. suprà,

art. 110, n»» 324 et s.
. 40. V. aussi en ce qui concerne le man-

dai ou rescriplion, art. 110, n» 8 223 et s.
-41. ... Le billet de change, art. 110, n 08

345 et s.
42. ... Et certains autres billets plus ou

moins usités, tels que le billet à volonté, le

billet en marchandises, la lettre de créait,
le billet"d'honneur, art. 110, n»» 359 et s.

43. — XVI. BILLET A ORDRE DÉGÉNÉRÉ EN
SIMPLE PROMESSE.—V. suprà, art. 110, n<" 385
et s., 406 et s.

SECT. 3. — DE LA PRESCRIPTION.

Art. 189.

Toutes actions relatives aux lettres

de change,
et à ceux dés billets à or-

dre souscrits par des négociants, mar-

chands ou banquiers, ou pour
faits de

commerce, se prescrivent par cinq ans,

à compter du jour du protêt, on-de la

dernière poursuite juridique,
s'il n'y a

eu condamnation, ou si la dette n'a été

reconnue par acte séparé.
Néanmoins les prétendus débiteurs

seront tenus, s'ils en sont requis, d'af-

firmer, sous serment, qu'ils
ne sont

plus redevables; et leurs veuves, hé-

ritiers ou ayants cause, qu'ils estiment

de bonne foi qu'il n'est plus rien dû.

— G. comm. 15$, 173. — C. civ.

1234, 1238, 1357, 2219, 22.75. — C.

pén. 366.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Effets de comm.

p, M et s., note, n»810, 23.

DIVISION.

§ .1. — Actions soumises à Ici prescrip-
tion de cinq ans (n° 1).

§ 2. — Point de départ du délai (n°58).

§ 3. — Par qui la prescription peut
être opposée (n° 72).

§ 4. — Causes de suspension (n° 87).

§ 5. -* Causes d'interruption (n° 112).

g g. — Novation ; Condamnation; Re-

connaissance par acte séparé ;

Prescription de trente ans

(n» 147).
S 7. — Renonciation à la prescription

ln«184).



SECT. III. — Prescription. [C. COMM. — Art. 189.] 337

§ S. — Serment; Preuve contraire (n°
195).

§ 9. — Législation applicable à la pres-
cription des effets de commeree
créés ou payables en pays
étranger (n° 203).

§ 1er. — Actions soumises
à la prescription de cinq ans.

1. — I. ACTIONS RELATIVES AUX LETTRES DE
CHANGE. — Sous l'ord. de 1673, tit. 5, art.

21, les lettres ou billets de change étaient

réputés acquittés après cinq ans de cessation
de demande et de poursuite, à compter du
lendemain de l'échéance ou du protêt ou de
la dernière poursuite.

—
Effets de comm.,

807.
2. L'art. 189 maintient, quant aux lettres

de change, la même prescription. — J.G.

Effets de comm., 806.
3. En ce qui concerne les billets de change,

V.
suprà,

art. 110, n 08 345 et s.
4. La prescription de cinq ans est appli-

cable aux lettres de change, même lorsqu'el-
les ont été tirées par un non-commerçant
et quoique la cause en soit purement civile.
— J.G. Effets de comm., 817.

5. Ainsi, une lettre souscrite à l'ordre du
receveur général, en forme de lettre de

change, par l'adjudicataire d'une coupe de
bois royaux, en exécution d'une clause du
cahier des charges, se prescrit par cinq ans,
comme toute lettre de change, sans qu'il y
ait lieu d'examiner si la traite souscrite sur
l'obligation antérieure résultant de l'adjudi-
cation a laissé subsister cette obligation
avec son caractère propre sous une forme

nouvelle, ou s'il y a eu novation. — Req. 15
déc. 1829, J.G. Effets de comm., 810-2».

6. ... Et le porteur d'une lettre de change
souscrite au profit de l'Etat par un adjudi-
cataire de coupes de bois, qui n'a pas fait
faire de protêt à l'échéance et qui est resté

cinq ans sans exercer de poursuites contre
les endosseurs, ne peut prétendre qu'en vertu
des conventions particulières du canier des
charges il a le droit, comme étant à la place
de l'Etat, de recourir contre les cautions de
l'adjudicataire pendant trente ans. — Req.
8 nov. 1825, J.G. Effets de comm., 817.

7. De même, les lettres de change sous-
crites par un acquéreur d'immeubles au

profit du vendeur, en payement du prix de
vente, sont soumises à la prescription de
cinq ans, et si le vendeur, en recevant de
telles lettres de change, a donné quittance
de son prix, et n'a plus rien à demander en
vertu de l'acte de vente, il est tenu, après
que cinq ans se sont écoulés, et qu'ainsi
toute action à l'égard des lettres de change
est prescrite, de donner à l'acquéreur main-
levée de l'inscription hypothécaire prise sur
l'immeuble vendu pour sûreté de leur rem-
boursement. —

Req. 15 mai 1839, J.G. Effets
de comm., 810-3» et 101.

8. Mais l'action en payement d'une lettre
de change n'est pas soumise à la prescrip-
tion de cinq ans, lorsque cette lettre de
change ne constitue pas la dette elle-même,
et n'est qu'un mode de remboursement d'une
dette civile qui, contractée par acte séparé,
a été stipulée payable en lettres de change.
— Civ. c. 8 mai 1850, D.P. 50.1. 158.

9. De même, lorsque des effets ont été con-
trepassés par suite de non-payement, au dé-
bit de l'endosseur, dans un compte courant,
l'action en

payement de ces effets, compris
dans le solde du compte, n'est prescriptible

Sue
par trente ans. — Civ. r. 12 janv. 1872,

.P. 72. 1.102.
10. La prescription do cinq ans, en matière

de lettre de change, n'est applicable que
lorsque l'action

peut être considérée comme
dérivant de la lettre de change elle-même.
Ainsi, le tiers qui solde le montant d'une
lettre de change, à la décharge du tiré, mais

sans protêt, a, contre ce dernier, non l'ac-
tion du payeur intervenant, prescriptible
par cinq ans, mais l'action du gérant d'af-
faires, soumise à la prescription de trente
ans. — Civ. c. 8 juill. 1863, D.P. 63. 1. 304.

11. De même, lorsque l'un des héritiers du
débiteur ou garant d'une lettre de change,
qui en a acquitté le montant intégral pour
le compte de la succession, réclame contre
ses cohéritiers le remboursement de leur

part contributoire dans la lettre, son action
est également celle du negotiorum gestor :
elle dure donc trente ans, et non pas seule-
ment cinq années. — Toulouse, 10 juill.
1829, J.G. Effets de comm., 830-2».

12. Quant à l'action en remboursement.
formée contre le tireur par le tiré qui a payé
à découvert, elle n'est pas davantage sujette'
à la prescription

de cinq ans : cette action,
qui n^ rien de commercial, et qui dérive du
contrat de mandat ou du quasi-contrat de

gestion d'affaires, ne se prescrit que par
trente ans. — Riom, 3 mars 1854, D.P. 55.
2. 250.

13. Décidé, au contraire, sur ce dernier

point, que celui qui acquitte une lettre de

change tirée sur lui, sans qu'on lui en ait
fait les fonds, ne peut plus exercer son re-
cours contre le tireur après cinq ans. —

Montpellier, 21 janv. 1839, J.G. Effets de

comm., 810.
14. — II. ACTIONS RELATIVES AUX BILLETS-A

ORDRE. — Sous l'ord. de'1673, les actions re-
latives aux billets à ordre restaient soumises
à la règle commune, c'est-à-dire à la pres-
cription ordinaire de trente ans.—Bruxelles,
3 vent, an 12, J.G. Effets de comm.. 808. —

Bourges, 8 août 1810, ibid. — Civ. c. 1er déc.

1823, ibid.
15. ...Et il en était ainsi, même à l'égard

des billets à ordre souscrits par des commer-

çants, ou pour une cause commerciale.—J.G.

Effets de comm., 808 et 165.
16. L'art. 189 introduisant, quant aux bil-

lets à ordre, un droit nouveau, dispose que
ceux de ces billets qui sont « souscrits par
des négociants, marchands ou banquiers, ou

pour fait de commerce, » sont soumis à la

prescription de cinq ans, aussi bien que les
lettres de change.

— J.G. Effets de comm.,
807.

17. La prescription de cinq ans ainsi éta-

blie par la loi nouvelle, à l'égard des billets
à ordre, doit-elle être appliquée même aux
billets souscrits antérieurement à sa promul-
gation ?

La même question s'était élevée à l'épo-
que de l'ord. de 1673, au sujet des lettres de

change antérieures à cette ordonnance, et

elle avait été résolue par l'affirmative.—J.G.

Effets de comm., 809.
18. S'inspirant de-ce précédent, plusieurs

cours ont d'abord décidé, dans le même sens,

que la prescription quinquennale édictée par
Part. 189' s'appliquait aux anciens comme*

aux nouveaux billets à ordre. — Bruxelles,
21 nov. 1806, J.G. Effets de comm., 809. —

Rouen, 31 déc. 1813, ibid. — Paris, 21 févr.

1816, ibid. — Paris, 2 mai 1816, ibid. — Ren-

nes, 16 août 1816, ibid. — Bruxelles, 2 févr.

1821, ibid.
19. Mais jugé, par un plus-grand nombre

d'arrêts et en vertu du principe de la non-

rétroactivité des lois, que les billets à ordre,
souscrits sous l'empire de l'ord. de 1673, sont

demeurés prescriptibles par trente années

seulement, conformément à l'ancienne règle,
même dans le cas où ils ne seraient échus

qu'après la promulgation du code de com-

merce. — Paris, 6 mai 1815, J.G. Effets de

comm.,809.— Riom, 13 juin 1818, ibid.— Req

12iuinl822, ibid.— Liège,27janv. 1824, ibid.
— Civ. c. 21 juill. 1824, ibid. — Civ. &. 20

avr. 1830, ibid. — Req. 26 févr. 1838, ibid.,
et 618. — Bordeaux, 19 mars 1841, J.G.

Preseripl. civ., 1114.
20. Les billets à ordre ne sont soumis à

la prescription de cinq ans que lorsqu'ils
constituent des billets à ordre commerciaux,

c'est-à-dire que lorsqu'ils ont été souscrits

pour fait de commerce. — J.G. Effets de

comm., 811.
21. Pour que le débiteur d'un billet à or-

dre puisse opposer la prescription résultant
de l'art. 189, il ne suffit donc pas que ce bil-
let ait été souscrit par un commerçant, il
faut encore qu'il l'ait été pour fait de com-
merce. — Paris, 2 mars 1836, J.G. Effets de

comm., 813.
22. A la vérité, l'art. 189, quand il s'agit

de billets souscrits par un commerçant, ne

paraît pas se préoccuper de la causé du bil-

let, puisqu'il frappe de la prescription quin-
quennale les billets à ordre souscrits par un

commerçant sans ajouter et pour fait de com-
merce. Il semble résulter de là que la loi

n'appliquerait ces derniers mots, séparés de'

l'expression commerçant par la disjonctive
ou, qu'aux non-commerçants. Mais, lorsque
l'article parle de billets "émanés d'un com-

merçant," il suppose implicitement que le
commerçant les a souscrits en cette qualité,
et que dès lors ils se rapportent à son com-
merce. — J.G. Effets decomm., 813.

23.11 y a d'ailleurs présomption que les

obligations contractées par un commerçant
l'ont été dans l'intérêt de son commerce. —

V. infrà, art. 638.
24. Lorsqu'au contraire le billet émane

d'un non-commerçant, la présomption est que
la cause de l'obligation n'a rien de commer-
cial : c'est donepour ce genre de billet qu'il
était nécessaire d'employer les expressions
pour fait de commerce, comme l'a fait l'art.

189, dès l'instant que la prescription qui s'y
trouve établie est limitée aux billets com-
merciaux. Il n'en résulte pas que le billet ne
doive pas être également commercial de la

part d'un commerçant ; seulement le fait de
commerce sera présumé pour le commerçant
et devra être exprimé pour le non-commer-

çant.
— J.G. Effets de comm., 813.

25. De la disposition formelle de l'art.
189, il suit que le billet à ordre souscrit par
un| non-commerçant : pour une cause pure-
ment civile, estsoumis, en ce qui concerne
la prescription, aux règles du droit commun,
c'est-à-dire à la prescription trentenaire. —

Trib. comm. de la Seine, 28 déc. 1852, D.P.

53, 3. 24.
26. Et il en est ainsi, même au cas où ce

billet serait revêtu de la signature d'en-
dosseurs commerçants, cette circonstance

ayant uniquement pour effet de rendre le

souscripteur non commerçant justiciablo du
tribunal de commerce, en"vertu de l'art. 637,
mais non de changer la nature de son obliga-
tion. — Même jugement.

27. Lorsque le billet à ordre a été sous-
crit à la fois par un commerçant et par un

non-commerçant, et notamment par un mari

commerçant "et par sa femme non commer-

çante, l'action est prescriptible par cinq ans
a l'égard du souscripteur commerçant, et

par trente ans à l'égard du souscripteur non
commerçant.— Bordeaux, 14 févr. 1849,0.1*.
49. 2. 81.

28— Encore qu'il y ait solidarité entre
eux. — Même arrêt.

29. Par suite, le souscripteur non com-
merçant n'est pas recevable à se prévaloir,
de s'on chef, de la prescription de cinq ans qui
se serait accomplie au profit du commerçant.
— Même arrêt.

30. ... Et cela, même au cas où le sous-
cripteur non-commerçant serait décédé, si
son codébiteur, et notamment sa femme, n'est
point son héritier. — Même arrêt.

31. ... Et si dès lors-le créancier ne peut
déférer à ce codébiteur le serment autorisé
par l'art. 189. — Même arrêt.

32. Mais le non-commerçant qui a sous-
crit un billet à ordre conjointement et
solidairement avec un commerçant, peut,
sinon de son chef, du moins du"chef de son
codébiteur solidaire, invoquer contre le por-
teur du billet la prescription quinquennale
— Civ. c. 28 mai 1866, D.P. 66.1. 323.
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33.... .Sauf, par conséquent, la l'acuité
réservée au créancier de déférer au codébi-
teur commerçant le serment que l'effet n'a
pas été payé.

— Même arrêt.
34. G est à celui qui, en matière dé billets

à ordre, invoque, la .prescription quinquen-
nale, à raison de sa- qualité de commerçant,
approuver qu'il était commerçant lors .de là
création du billet. — J.G. Effets de comrn.,

•819. ....: ..... . • . •; ,--. ... '"::"".
;,35. ... Et il peut: être admis, à faire Cette

preuve, alors surtout qu'il n'est pas contesté
qu'il était commerçant avant la souscription
du billet. — Bastia, 2. mai 1837, J,G; Effets.
de comm,,, 819.,, . Y '. ;.

'
'.

36. Le militaire sous lès drapeaux, .sous-
cripteur d'un billet à ordre, est non réceya-:
ble à prétendre :au bénéfice, de là prescrip-'
tion quinquennale,.. lorsqu'il rie justifie pas
de sa qualité de commerçant, à l'époque de
la création du billet,.— Rennes, 22 ayr. 1839,
J.G./Effets de comm., 812, Y
. 37. ,,. A supposer qu'il n'y ait pas incom-
patibilité .entre Ja profession de militaire en
activité, de service et celle de négociant. —

Même arrêt. — V. suprà, art. 110,' n»8 336

38. On doit, dans l'esprit de l'art. 189 c.
comm., considérer comme, négociant celui
dont l'état de situation présente un passif
considérable dans lequel sont compris des
effets de commerce, et qui,.dans son bilan,

Êrend
la qualité de, marchand roulant. —

esancon, 25 août 1809, J.G. Effets de comm.,
820, et Obligat., 2295-2». :
. 39. -— III. ACTIONSRELATIVESAUX LETTRES

'
DE CHANGE ET BILLETS A ORDRE DÉGÉNÉRÉS EN

SIMPLE PROMESSE.— La loi limitant la pres-
cription quinquennale aux actions résultant
de lettres de change ou de billets à ordre,
il. s'ensuit que, si le titre ne présente pas au

fond et dans la forme les caractères de ces
sortes d'effets, on rentre dans le droit com-
mun et l'on doit appliquer la prescription
ordinaire. — J.G. Effets de comm., 858.

_ 40. Ainsi, la lettre de change et le billet
à ordre dégénérés en simple promesse pour
inobservation des formes constitutives de ce

> genre d'effets-ne sont pas soumis à la pres-
cription de cinq ans. — Civ. r. l°r therm.
an 11, J.G:Effets de comm., 70.

41. Spécialement, la lettre de change dans
laquelle le tireur se réserve la faculté de re-
nouveler, au lieu de payer à l'échéance, ne
constituant pas une véritable lettre de
change (V. st*prà, art. 110* n» 491), n'est pas

'éteinte par la prescription de cinq ans. —

Paris, 2 févr. 1830, J.G. Effets de comm., 816.
42. De même, l'effet causé valeur reçue,

sans indiquer la .nature de cette valeur,
manquant de l'une des énonciations exi-
gées pour lui donner le caractère d'un bil-
let à ordre [suprà, n» 531), la prescription
de cinq ans, spéciale aux lettres de change
et aux billets à ordre, ne s'applique pas à
cet effet.--- Req. 18 juill. 1821, J.G. Effets
de comm., 814-2».— Aix, 1er mars 1839, ibid.

43. ... Encore' que l'effet conserve le ca-
ractère d'une obligation commerciale de la
compétence des tribunaux de commerce. —
Arrêt précité du 1" mars 1839.

44. il n'importe, dès lors, qu'un tribunal
civil saisi de la demande en payement de
cette créance se soit déclaré incompétent,
et ait désigné dans ses motifs (mais non
dans son dispositif) la créance sous le nom
debilletà ordre commercial. — Même arrêt.

45. Il en est de même" des lettres de
change qui renferment l'vtne des supposi-

-tions prévues par l'art. 112. —Civ. c. 5 juill.
1836, J.G. Effets de comm., 123 et 816.

46. Spécialement, une lettre de change
simulée, ne valant que comme simple pro-
messe, est sujette à la prescription de trente
ans, et non à celle de cinq ans. — Req.
22 juin 1825, J.G. Effets de comm., 816 et
146-1°. :

47. Est également prescriptible par trente :,
ans la lettre de change tirée en blanc, et que

le -preneur a remplie sans le concours du
tireur, un tel fait,constituant la supposition
prévue par l'art. 112 (V. suprà, art. l'42;
n» 17). — Ageh; 29 janv. 1872, D.P. 74; 2. 35.

48. Toutefois, là lettre de change dégéné-
rée en simple promesse, par application de
l'art. 112, reste prescriptible par cinq ans à
l'égard de ceux des obligés qui ont ignoré la
supposition. — V. suprà, art. 166, n»8 213
et.s. .. .'.
. 49i Quant aux lettres de changé qui ne
valent comme simple promesse qu'en vertu
de l'art. 113, c'est-à-dire parce qu'elles sont
signées par des femmes ou filles non mar-
chandes publiques, elles demeurent assujet-'
tiès à la prescription de cin.q ans. -^ V. su-r
prà, art, 113, n»85 et s,

50. — IV. ACTIONS RELATIVESAUX OBLIGA-
TIONSCOMMERCIALESORDINAIRES.— Il résulte
d'un arrêt, ou du moins de ses motifs, qu'il
suffit qu'une promesse ou reconnaissance de
somme entre: commerçants ait,pour cause
un fait de commerce, pour qu'elle soit sou-
mise à la prescription de cinq ans. — Req.
10 déc. 1834, J.G. Effets de comm., 848. —
Observ. contr., ibid..

s*«*Sl. 11 est, au contraire, constant que la
;rprescription de l'art, 189 ne concerne que
':les lettres de change et les billets à ordre, et
'qu'elle ne peut être étendue aux autres obli-
gations . commerciales. — J.G. Effets de

\comm., 8l2.
fc 52. Ainsi, la prescription quinquennale

;;h'est applicable,... ni à faction en payement
; de billets au porteur, — Trib. de la Cha-
rente, 19 janv. 1847, D,P. 49.1.33. — V. su-
prà, art. .110, n» 323.

)> 53. ... Ni à l'action en payement d'un sim-
tple billet.— Civ. c. 20janv. 1836, J.G- Effets
-de comm., 812-3». — V. suprà, art. 110,
/n» 8 340 et s. ~3=^ft
'" 54.'... Ni (sous l'empire de l'ordonn. de
1673) .à l'action en payement de tous billets
autres que les lettres de change. — Req.
26 août 1823, J:G. Effets de comm., 815.

55. ...Ni au reliquat d'un compte courant
justifié par. la représentation de registres
de commerce. — Rouenj 10 nov. 1817, J.G.
Effets de comm., 814-4».

56. ... Ni aux actiorfs résultant d'achats
et ventes, même ayant un caractère commer-
cial. — Grenoble, 4 févr. 1826, J.G. Effets de
comm., 814-5». — V. infrà, art. 632.

57. — V. ABRÉVIATIONDU DÉLAI. — S'il est
interdit de renoncer à opposer la prescrip-
tion, en ce sens qu'il n'est pas-permis de
rendre les actions perpétuelles et impres-
criptibles, les parties peuvent stipuler que
la prescription sera d'une durée plus courte
que celle fixée par la loi. — J.G. Effets de
comm., 855. — V. infrà, n» 184.

§2. — Point de départ du délai.

58. Sous l'ordonn. de 1673, la prescrip-
tion de cinq ans courait à compter du jour
du protêt, c'est-à-dire du lendemain de
l'échéance, pour les lettres de change à
échéance hxe. — Civ. c. 31 juill. 1816, J.G.
Effets de comm., 818.

59. ... Et du lendemain des dix jours de
grâce, pour les lettres de change dont l'é-
chéance était déterminée par l'acceptation.
— Liège, 25 mars 1813, J.G. Effets de comm.,
818.

60. ... Et cela, encore qu'il n'y ait eu ni
protêt, ni poursuite juridique.

- — Arrêt
31juill. 1816. '

.,
61. Sous l'empire du code de commerce,

la prescription de cinq ans court également
à partir du jour où le protêt a,été réguliè-
rement fait ou aurait dû être fait, c'est-à-
dire à compter du lendemain de l'échéance,
... pour les lettres de changé à échéance
fixe.— J.G. Effets de comm,., 821.

62. ... Pour les lettres de change à vue,
dont le payement a été requis dans les dé-
lais prescrits par l'art. 160. — J.G. Effets de
comm., 822.

63. ... Sauf la faculté réservée au por-
teur, s'il n'a pas fait protester, régulière-
ment, faute de payement, le lendemain de
la présentation, de présenter de nouveau son
titre avant l'expiration des. délais de l'art.
160, et de faire un second protêt qui alors
sert de point de départ à la prescription. —
V. suprà, art. 160, n» 22.

64. ... Pour les, lettres de change à un
certain temps de vue dont l'acceptation, qui
sert à déterminer l'échéance, a été requise
dans les délais également prescrits par 1art.
160. — J.G. Effets de-comm., 822.
. 65; ... Saut encore la faculté réservée au
porteur de réitérer un protêt qui serait nul,
tant que les.délais dont il s'agit ne sont pas
expires, cas auquel le protêt ainsi renouvelé
valablement servira de nouveau à.faire fixer
l'échéance de l'effet, et dès lors le point
de départ de la prescription. •;—.V; suprà,.
art. 160, n»8 24 et 25, -.

66.... Et pour les billets à ordre.— J.G.
Effets de comm., 821. . . -..-;

67. Quant aux lettres de change à vue ou
à Un certain temps de vue, dont lepayémènt
ou l'acceptation n'auraient pas été demandés
dans les délais de l'art. 160; la prescription
court à partir du lendemain de l'expiration
de ces délais. — J.G. Effets de comm., 822.
: 88. Ainsi, s'il s'agit d'une lettre de change
payable à vue, le délai de la prescription
quinquennale court de l'expiration des six'
mois accordés par l'art. 160 c. comm. pour
en faire la présentation et le protêt. — Civ.
c. l«ouill. 1845, D.P. 45.1. 287.

69. Décidé, au contraire, relativement aux
lettres de change à vue ou à un-certain délai
de vue, que là prescription de cinq ans court
à partir de la date de 1effet, lorsqu elles n'ont
pas été présentées au payement du à l'ac-
ceptation dans les délais. — (Motifs) Trib.
comm. de Marseille, 17 août 1831, J.G. Effets
de comm., 822 et 833..

70. ...Et que même la prescription de
cinq ans est inapplicable aux lettres de change
à vue qui n'ont pas été protestées.— Nîmes,
5 juill. 1819, J.G. Effets de comm., 822-et
154.

71. Le protêt, s'il a été fait tardivement,
est-il interruptif de la prescription de cinq
ans?—V. infrà, n»« 113 et s.

§ 3., — Par qui la prescription peut être
opposée,

72. La prescription de cinq ans peut être
opposée: .;. l»par les débiteurs directs de
l'effet; c'est-à-dire par le tiré qui a accepté
la lettre dé change, ou par le souscripteur du
billet à ordre. — J.G. Effets de comm., 807
et 810. •

73. ... 2» Parle tiers qui a accepté la let-
tre de change par intervention. — J.G: Effets
de comm., 810.

74. ... 3° Par les endosseurs, lesquels, en
dehors dé la déchéance prononcée par l'art.
168, 'faute de protêt et de poursuites en
temps utile, ont encore le droit; si le recours
en garantie auquel les soumet l'art. 164 a
été conservé, d'opposer, soit au porteur, soit
aux endosseurs subséquents, l'extinction de
ce recours, lorsqu'il n'est pas exercé dans le
délai de cinq ans fixé par l'art. 189. — J.G.
Effets de comm., 807.

75. ... 4» Par lé tireur, soit qu'il y ait eu
ou non provision à l'échéance. —J.G. Effets
de comm., 807.

76. Le défaut'de provision, en effet, laisse
à l'action en garantie contre le tireur le ca-
ractère d'une action dérivant de la lettré de
change, et a simplement pour résultât de le
priver du bénéfice de là déchéance pronon-
cée par l'art. 168, sans lui enlever 4e -droit
d'invoquer la prescription édictée par Tart.
189;—J.G. Effets de comm., 801.—Y. suprà,
art. 170, h» 38.-

77. Décidé en ce sens, sous Tord, de 1673,
que le créancier d'une-lettre de changé ne
pouvait après cinq' ans exiger que le tireur
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prouvât qu'il y avait provision à l'échéance.
—

Req. 23 mars 1820, J.G. Effets de comm.,
807.'

78. Jugé, au contraire, sous la même or-

donnance, que le tireur n'était admis à op-
poser au porteur de la lettre de change la

Erescription
de cinq ans qu'autant qu'il jus-

aitqu'il en avait fait.les fonds aux mains
du tiré pour l'époque de l'échéance. — Civ.
c. 29 vend, an 14, J.G. Effets de comm., 807.
— Observ. ccntr., ibid.

79. ... 5° Par le tireur pour compte d'au-

trui, lequel est assimilé au tireur pour, son

propre compte, à l'égard du porteur et des

endosseurs, et a droit, par conséquent, au
bénéfice de la même prescription.— V. suprà,
art. 115, n» 818 et s.

80. ...6° Par le donneur cCaval, encore qu'il
ne soit pas commerçant, l'aval le soumettant
aux mêmes voies de"recours que les débiteurs
directs ou garants qu'il a cautionnés, et lui
rendant dès lors commune la prescription
applicable à ces derniers. — J.G. Effets de

comm., 811.—V. suprà, art. 142, n»s 94 et s.

81. En ce qui concerne le codébiteur soli-
daire non commerçant d'un billet à ordre, V.

suprà, n° 27.
82.... Le tiré, ou le payeur par interven-

tion, qui, après avoir paye à découvert, agit
en remboursement contre le tireur ou le don-
neur d'ordre. — V. suprà, n» 12.

83. ... Le tireur qui agit contre le tiré qui
n'a pas payé, bien qu'il eût provision.

— V.

suprà, art. 164, n» 78.
84. ... Le tireur pour compte d'autrui qui

agit contre le donneur d'ordre, ou contre le
tiré. — V. suprà, art. 164, n» 3 80 et s.

85. Mais la prescription de cinq ans ne

peut pas être opposée par les créanciers du
débiteur d'un effet de commerce : cettepres-
cription étant, d'après l'art. 189, subordon-

née, si le porteur de l'effet le requiert, au

serment, de la part des débiteurs, qu'ils ne
sont plus redevables, ou, de la part de leurs

veuves, héritiers ou ayants cause, qu'ils esti-
ment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû,
elle constitue nécessairement un moyen de

.défense personnel au débiteur lui-même ou
à ses successeurs à titre universel : on ob-

jecterait vainement que les créanciers sont
au nombre des ayants cause dont parle cet

article.—Montpellier, 3 mai 1841, J.G. Effets
de comm., 856. — Rouen, 1" déc. 1854, D.P.
55. 2. 122. — Observ. contr., J.G. Effets de

comm., 856.
86. Au reste, la prescription de l'art 189

ne peut être opposée que par ceux qui' y ont
intérêt. Ainsi, la prescription n'est pas op-
posable par celui qui prétendrait en même

temps n'être pas tenu de payer le montant
d'un billet, en ce qu'il ne l'aurait négocié que
comme mandataire du premier endosseur :
ce dernier seul a qualité pour se prévaloir
de l'exception. —

Req. l°r déc. 1829, J.G.

Effets de comm., 857 et 480.

§ 4. — Causes de suspension,

87. La prescription de l'art. 189 court con-
tre les mineurs, les interdits et les absents :
ici ne s'applique pas la cause de suspension
établie par l'art. 2252 c. civ. —

Paris, 23
avr. 1836, J.G. Effets de comm., 823.

88. C'est ce que disait expressément l'ord.
de 1673 dans son art. 22. — J.G. Effets de
comm., 823.

89. Une loi du 6 brum. an 5, art. 2 (V.
Code civil annoté, 1.1, p. 140) suspendit, au
profit des militaires, les prescriptions de
toute nature, et ce, jusqu'à l'expiration d'un
mois après la

publication de la paix géné-
rale, ou après la signature du congé absolu
qui leur aurait été ou qui leur serait délivré
avant cette époque.

— J.G. Effets de comm.,
827.

90. Cette loi avait été prorogée jusqu'au
1er avr. 1815 par la loi du 21 déc. 1814 : au-
jourd'hui, les militaires sont soumis à la loi

commune sous le rapport des prescriptions.
— J.G. Effets de comm., 827.

91. La prescription quinquennale établie

par l'art. 189, étant fondée sur une présomp-
tion de payement, peut être suspendue par
tout événement de force majeure qui rendrait
ce payement impossible : on applique en
cette matière la maxime du droit civil : contra
non vaienlem agere non currilproescriplio.
— J.G. Effets de comm,, 824.

92. Ainsi la guerre étrangère et la guerre
civile peuvent être considérées comme une
cause de suspension-de la prescription. —

V., à cet égard, la réponse faite par M. Du-

châtel, ministre du commerce, à la chambre
de commerce de la ville de Lyon, qui solli-
citait ce ministre, après les événements
d'avril 1834, de proposer une loi destinée à
relever les porteurs d'effets de commerce
des prescriptions et déchéances qui avaient

pu s'accomplir pendant la lutte. Le ministre,
dans une lettre adressée au préfet du Rhône,
fit observer qu'une telle loi était inutile et

que la jurisprudence était assez formelle

pour venir au secours des créanciers.—J.G.

Effets de comm., 825.
93. Ainsi encore, la prescription a pu

être déclarée suspendue par l'impossibilité
des communications résultant... de l'état de

guerre avec le lieu où le protêt et les pour-
suites juridiques devaient avoir lieu, sans

que l'arrêt qui le décide ainsi tombe sous la
censure de la Cour de cassation. —

Req.
5 août 1817, J.G: Effets decomm., 824.

94. ... Notamment de là guerre qui aexisté
entre la France et l'Espagne, de 1808 à 1814.
—

Req. 9 avr. 1818, J.G. Effets decomm.,
824-2».

95. Et, pour que la prescription soit sus-

pendue par la guerre, il n'est pas nécessaire

qu'il ne soit resté entre les sujets des deux
nations belligérantes aucun moyen même
indirect de communication. — Même arrêt,
J.G. Effets de comm., 825.

96. De même, l'invasion de la France, par
les troupes ennemies, en 1814 et 1815, a pu
être considérée comme un événement de
force majeure suspensif du cours de la pres-
cription de cinq ans établie en matière de
lettres de change, alors même qu'un nouveau
délai de cinq années depuis la sortie des

troupes ennemies jusqu'à la demande en

payement, se serait écoulé : du moins, l'ar-
rêt qui le décide ainsi, par appréciation des
faits et circonstances, échappe à la censure
de la Cour de cassation. —

Req. 8 mars 1825,
J.G. Effets de comm., 826.

97. De même encore, les décrets dès 9

sept, et 3 oct. 1870 qui, à la suite de la dé-
claration de guerre de 1870, ont déclaré sus-

pendu le cours de toute prescription en ma-
tière civile ont pu être invoqués par les

porteurs d'effets de commerce, pour échap-
per à la prescription quinquennale édictée

par l'art. 189, ces expressions en matière ci-
vile s'appliquant également aux matières

commerciales, et les décrets précités ne les

ayant employées que par opposition aux ma-
tières criminelles. — Civ. c. 17 déc. 1872,
D.P. 73.1.227.

98. Quant à la suspension, pour les mêmes

causes,... des délais du protêt, V. suprà,
art. 162, n» 8 80 et s,

99. ... Ainsi quedes délais des poursuites,
soit du porteur contrôles endosseurs et le

tireur, soit des endosseurs entre eux et con-
tre le tireur.—V. suprà, art. 167, n°s 79 et s.

100. Le décès de 1 un des obligés au paye-
ment d'un effet de commerce n'est pas une
cause de suspension de la prescription de
l'art. 189. — J.G. Effets de comm., 830.

101. Ainsi, la prescription court contre la
lettre de change souscrite par un individu
décédé et dont l'un de ses héritiers est por-
teur : elle n'est pas interrompue par 1 état
d'indivision dans lequel ce dernier a vécu
avec ses cohéritiers, par rapport à la suc-
cession du soucripteur.

—
Toulouse, 10 juill.

1829, J.G. Effets de comm., 830.

102. Avant l'abolition de la mort civile,
l'ëtatde'mort civile du débiteur a été consi-

déré, dans certaines circonstances, comme
un cas de force majeure empêchant le créan-
cier d'agir et mettant dès lors ce créan-
cier à l'abri de la prescription, quoiqu'il eût
laissé écouler plus de cinq ans sans faire
valeir son titre. — J.G. Effets de comm.,
828.

103. Décidé, notamment, à l'égard d'un

émigré endosseur d'une lettre de change
sous l'ord. de 1673, que la suspension de

prescription résultant, pour le créancier, de
ta mort civile de cet émigré n'a cessé que par
l'ord. du 20 août 1814, et que dès lors la

prescription n'a dû être déclarée accomplie
que si le porteur a laissé s'écouler plus de

cinq ans depuis cette dernière ordonnance,
avant de faire protester son effet contre l'émi-

gré. — Civ. c. 5 juill. 1836, J.G. Effets de
comm., 828. — Observ. contr., ibid.

104. L'état de faillite du débiteur, au mo-
ment de l'échéance de l'effet, ne suspend
point le cours de la prescription.

— J.G.

Effets de comm., 829.
105. Par suite, si le porteur d'effets de

commerce ne se présente à la faillite qu'après
les cinq ans pour obtenir son admission et

prendre part aux répartitions à faire, la

prescription lui est opposable : la faillite,
en effet, n'implique point nécessairement

que le créancier n'a pas été payé ; le failli

peut s'être adonné à de nouvelles affaires et
sur leur produit avoir favorisé son créan-

cier; il peut avoir emprunté à un tiers pour
payer cette dette par préférence : cinq ans
de silence permettent ces suppositions.

—

Toulouse, 23 févr. 1827, J.G. Effets decomm.,
829 et 835. —

Lyon, 1" févr. 1849, D.P. 51.
5. 198.

106- H en est ainsi, surtout quand la fail-
lite a été terminée avant l'expiration des

cinq années.— J.G. Effets de comm., 829.
107. Il n'importe d'ailleurs que la l'ail-.

lite ait été suivie d'un concordat, si le por-
teur contre lequel la prescription est invo-

quée n'a pas été partie dans ce concordat.'
—

Req. 14 févr. 1833, J.G. Effets de comm.,
829.

108. Mais la prescription d'un effet de
commerce proteste en temps utile, et déposé
peu de temps après entre les mains des syn-
dics du souscripteur qui en sont demeurés
détenteurs ne peut être opposée au porteur
après le laps de cinq ans depuis le protêt.—
Paris, 12 nov. 1844, D.P. 45. 2. 29.

109. ... Alors d'ailleurs que celui-ci a
fait d'inutiles efforts pour obtenir des syndics
la remise de cet effet. — Môme arrêt.

'

110. Sur les effets de l'admission du por-
teur d'un effet de commerce au passif de
la faillite, et notamment sur la question de
savoir si cette admission a pour résultat
... d'interrompre la prescription, V. infrà,
n» 3128 et s.

111. Et même de convertir la prescription
quinquennale en prescription trentenaire. —

V. infrà, n°s 176 et s.

§ 5. — Causes d'interruption.

112. — I. POURSUITE JURIDIQUE. — La

prescription de l'art. 189 est interrompue,
aux termes de cet article, par une poursuite
juridique, c'est-à-dire, conformément à l'art.
2244 c. civ., par une citation en justice, une
saisie ou un commandement. — J.G. Effets
de comm., 831.

113. Le protêt qui, lorsqu'il est fait dans
le délai, forme le point de départ de la pres-
cription de cinq ans (V. suprà, nos 61 et s.),
a-t-il pour effet d'interrompre cette pres-

cription, lorsqu'il a eu lieu après le délai
mais avant l'expiration des cinq ans?— J.G.

Effets de comm., 831.
114. Quelques arrêts attachent cet effet

interruptif au protêt, lequel, dès lors, ser-
virait toujours de point de départ à la pres-
cription par cela seul qu'il aurait eu lieu
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avant que Cette prescription fût accomplie.
— Liège, 25 mars 1813, J.G. Effets de comm.,
831 et 821. — Trib. comm. de Paris, 27 mars

1828, ibid., 831. — C. cass. des Etats sardes,
3 janv.1854, D.P. 55. 2.136.

115.: Mais la,jurisprudence s'est pronon-
cée en sens contraire.—Décidé en effet qu'un

protêt tardif n'est pas interruptif de la pres-
- cription, un tel acte constituant tout au plus

une sommation de payement qui n'a ni le ca-

ractère d!uno poursuite juridique dans le

sens de l'art. 189, puisqu'il n'est pas la con-

séquence d'un acte exécutoire, ni même le

caractère d'un véritable protêt dans le sens

de l'art. 162. — Civ. c. 13 avr. 1818, J.G.

Effets de comm., 818 et 832. —Civ. c. 1»'juin
1842, ibid., 818. — Civ. c. 28 avr. 1846, D.P.

46:1, 217. — Civ. c. 4 nov. 1S46, D.P. 46.1.

350.— Civ. c. 16 nov. 1853, D.P. 54.1.326.
— Trib. comm. de la Seine, 6 avr. 1870, D.P.

70. 5. 276. — Observ. conf., J.G. Prescripl.

civ., 826.
116. La poursuite juridique dont parle

l'art. 189 étant simplement ,interruptive de

la prescription de cinq ans, cette prescrip-
tion recommence à courir depuis le dernier
acte de la poursuite : les poursuites com-

mencées ne sauraient être considérées
comme conservant l'action pendant toute la

durée de l'instance jusqu'au jugement défi-
nitif. — Civ. c. 13 germ. an 4, J.G. Effets de

comm., 832. — Civ. c. 13 avr. 1818, ibid. —

Rennes, 10 févr. 1819, ibid. — Nîmes, 9 août

1819, ibid..— Civ. c. 24 déc. 1860, D.P. 61.
1. 27.

117. Et un effet de commerce est prescrit
par cinq ans à dater de la dernière pour-
suite juridique, alors même que l'instance

judiciairealaquelle.se rattache cette pour-
suite serait réputée avoir continué à subsis-

ter après la discontinuation des procédures,
a défaut de demandé en'péremption de cette
instance. — Civ.- r. 27 nov. 1848, D.P. 49.
1. 25.

118. Décidé, au contraire, que dès qu'il y a
eu instance judiciaire pour le payement d'un
effet dé commerce, l'action du créancier est
conservée pendant toute la durée de cette
instance et tant que la péremption n'en est

pas prononcée.
— Toulouse, 26 févr. 1834,

J.G. Effets de comm., 832.
119. L'action en payement du créancier

ne s'éteint, même dans ce cas, que par la

prescription de trente ans.— Même arrêt.—
V. infrà, n» 8 150 et s.

120. Mais si l'auteur dés poursuites laisse

périmer l'instance, l'interruption est consi-
dérée comme non avenue, par application de

l'art. 2247 c. civ.; dès lors, la prescrip-
tion est, en ce cas et malgré la poursuite,
acquise après cinq ans à dater du lende-

main de l'échéance. — Trib.' comm. de

Marseille, "17 août 1831 , J.G. Effets de

comm., 833. — Paris, 12 nov. 1844, D.P.

45. 2. 29. — Civ. r. 27 nov. 1848, O.P. 49.
1. 25.

121. — II. FAIT DU DÉBITEUR ; AVEU DE
NON-PAYEMENT. — La prescription quinquen-
nale de l'art. 189 peut être interrompue non-
seulement par l'effet d'une poursuite juri-

dique, mais encore par tous les modes gé-
néraux d'interruption admis par le droit
commun. — J.G. Effets de comm., 839.

122. ;.. Et dès lors par tout fait survenu au
cours de la prescription qui impliquerait, de
la part du débiteur, l'aveu que l'effet n'était

pas payé au moment où ce fait s'est produit.
— J.G. Effets de comm., 839.

123. Ainsi, on peut considérer comme

susceptible d'interrompre la
prescription

de

cinq ans ... la lettre enregistrée, par laquelle
le débiteur demande à son créancier de lui

accorder un délai pour payer.
—

Bordeaux,
22 août 1832, J.G. Effets de comm., 840 et

838.
124. ... Le consentement du créancier à

une prorogation de délai pour le payement,
encore bien qu'elle ne serait justifiée que

par un acte non signé du débiteur, mais

écrit de sa main. — Req. 14 janv. 1823, J.G.

Effets de comm., 840.
125. ... Des lettres dans lesquelles le

souscripteur d'une lettre de change mande
au porteur qu'il désire que l'obligé principal
la paye, qu'il reconnaît la dette, et qu'il fera
ce qu'il pourra _pour se libérer. —

Req.
l°r mars 1837, J.G. Effets decomm., 844-2».

1-26. ... La lettre par laquelle le tireur de
lettres de change dispense le porteur de lui
dénoncer les protêts, renonçant à.opposer la
déchéance pour défaut de dénonciation dans
le délai. — Req. 14 févr. 1826, J.G. Effets de

comm., 842.
127. ... La déclaration dreffets de com-

merce faite par le souscripteur dans un in-

ventaire, auquel assiste celui au profit du-

quel ils ont été souscrits. — Paris, 12 févr.

1853, D.P. 53. 2. 88.
128. Est également interruptive de la

prescription de cinq ans ... l'admission de la
créance du porteur d'effet de commerce à la
faillite du souscripteur, contradictoirement
avec ce dernier ou le syndic. — Colmar,
29 déc. 1859, D.P: 60. 2.162.

129.... La mention delà dette sur le bilan
et le concordat. — Bordeaux, 19 mars 1841,
J.G. Prescript. civ., 589 et 766.

130. Décidé toutefois, à cet égard, que la
mention d'un effet de commerce dans le bilan

du failli qui s'en reconnaît débiteur a pu
être considérée comme n'ayant pas eu pour
effet d'interrompre la prescription, et qu'en
conséquence cette prescription est acquise,
maigre une telle reconnaissance, si le por-
teur a laissé écouler plus de cinq ans sans

poursuite depuis le protêt : une telle déci-
sion n'encourt pas la censure de la 'Cour su-

prême.
— Paris, 5 août 1813, J.G. Prescript.

civ., 589. — Req. 17 janv. 1815, J.G. Effets
de comm., 844-3».

131. Le payement des intérêts d'un effet
de commerce, constaté par les quittances
retirées chaque année par le débiteur, est

interruptif de la prescription. — Grenoble,
6 févr. 1850, D.P. 53. 2. 56. —

Montpellier,
31 août 1850, D.P. 51. 2. 180. — Agen
11 août 1853, D.P. 71. 5. 129 et 395. — Mont-

pellier, 28 juill. 1860, D.P. 60. 2. 203.
132. La preuve de ce payement peut-

elle être faite par témoins ? — V. infrà,
n°199. .

133. Sont également interruptifs de la

prescription des payements d'à-comple men-
tionnés sur le dos d'une lettre de change de
la main même du créancier, et reconnus par
le débiteur. —

Req. 16 déc. 1828, J.G. Effets
de comm., 839.

134. Les juges pourraient également in-
duire une reconnaissance de dette, inter-

ruptive de la prescription, des explications
que le débiteur donnerait dans une compa-
rution de parties en personne devant le tri-
bunal. — J.G. Effets de comm., 839.

135. Mais ne peuvent être considérées
comme ayant un effet interruptif de pres-
cription,... ni la déclaration du souscripteur
d'un billet à ordre, faite au protêt, -qu'il n'y
peut faire honneur, cette déclaration ne va-
lant pas reconnaissance de la dette. — Ren-
nes, 23 déc. 1840, J.G. Effets de comm., 841
et 837.

136 Ni une lettre missive dans laquelle
le souscripteur charge un tiers de demander
à son créancier de se contenter, en rempla-
cement de ses obligations commerciales
envers lui, d'un cautionnement fixé à une
somme déterminée, une telle lettre ne pré-
cisant aucune dette, et le tiers auquel elle
a été adressée pouvant d'ailleurs, seul, en
faire usage.

—
Req. 5 avr. 1853, D.P. 53.

1. 113.
137. ... Ni, surtout, une lettre qui serait

émanée, non du débiteur lui-même, mais
d'un tiers, et par exemple la lettre missive
écrite par un tiers, au nom du débiteur, et
dans laquelle ce tiers déclarerait que la dette
n'a jamais été payée.

— Trib; comm. de Pa-
ris, 9 févr. 1829, J.G. Effets de comm., 839.

138. La prescription ne peut être opposée
au porteur de la lettre de change par le ti-

reur, qui, avant l'expiration de cinq années,
s'est fait remettre de confiance la lettre et a

empêché les poursuites en la détenant sans
droit. — Req. 3 janv. 1832, J.G. Effets de

comm., 824.
139. — III. EFFETS A L'ÉGARD DES CODÉBI-

TEURS SOLIDAIRES DE L'INTERRUPTION DE LA
PRESCRIPTION.— L'interpellation faite par le
créancier d'un effet de commerce à l'un de
ceux qui ont souscrit, accepté ou endossé
solidairement cet effet, interrompt-elle la

prescription à l'égard des autres codébiteurs
solidaires? — Quest. controv., J.G. Effets de

comm., 835.
140. Décidé, dans le sens de l'affirmative

que l'assignation donnée au souscripteur
d'un effet de commerce interrompt la pres-
cription contre la caution ou le codébiteur so-
lidaire, en sorte qu'elle ne peut courir à son

profit, tant que la péremption de l'assigna-
tion n'a été ni demandée, ni prononcée..—
Paris, 13 déc. 1813, J.G Effets de comm.,
504. — Bordeaux, 22 août 1832, J.G. Effets
de comm., 838.

141. Mais, pour que la reconnaissance de
la dette par l'un des débiteurs solidaires

puisse être opposée aux autres, elle doit
avoir une date certaine, d'après le principe
que les actes qui n'ont pas de date certaine
ne peuvent être opposés, aux tiers. — J.G.

Effets de comm., 838.
. 142. 11 faut même que cette reconnais-
sance résulte d'un titre nouveau. C'est ainsi

qu'on doit entendre les expressions de l'art.
189 par un acte séparé. — Req. 14 mars

1838, J.G. Effets de comm., 838. — Observ.

conf., ibid.
143. La vérification et l'affirmation de la

créance mentionnée au procès-verbal de vé-
rification d'une faillite peut-elle être invo-
quée contre les débiteurs solidaires? Jugé
dans le sens de l'affirmative, que la pres-
cription de cinq ans, établie par l'art. 189
c. comm., est interrompue par l'admission
d'une lettre de change au passif de la faillite
de l'un des endosseurs, tant à l'égard des au-
tres débiteurs de l'effet que du failli.— Gre-

noble, 29 févr. 1848, D.P. 49. 5.134. —Ob-
serv. conf., J.G. Effets de comm., 838.

144. Décidé, au contraire, que l'admisssion
du porteur d'un billet à ordre au passif de
la faillite de l'un des endosseurs (du premier
liénéficiaire) n'interrompt pas la prescription
quinquennale à l'égard du souscripteur.—
Aix, 29 mai 1872, D.P. 74. 2. 121.

145. Il est d'ailleurs sans difficulté que
l'interruption de la prescription, à l'égard du
débiteur direct d'un effet de commerce, n'est

pas opposable .aux endosseurs ni au tireur,
la solidarité qui les unit, aux termes de
l'art, 140 c. comm., ne constituant pas une
véritable solidarité dans le sens de l'art.
2249 c. civ., mais une simple obligation in
solidum. — V. art. 164, et infrà, n" 183.

146. ... Et que l'interruption, qui aurait
eu lieu à l'égaro de l'un des endosseurs ou du

tireur, est également sans effet contre les au-
tres garants ou le débiteur principal. —V.
art. 164, et infrà, n» 183.

§ 6.— Novation; Condamnation; Recon-
naissance par acte séparé; Prescription
de trente ans.

147. — 1. CONDAMNATION. —
Lorsque le

créancier a obtenu une condamnation, la

prescription quinquennale ne lui est plus ap-

plicable, car ce n'est plus une action relative
à une lettre de change qu'il a à exercer, mais
un droit consacré par jugement, et ce droit
n'est prescriptible que par trente années. —

J.G. Effets de comm,, 834.
148. Il en était de même sous l'empire de

l'ord. dé 1673. — Paris, 19 mess, an 11, J.G.

Effets de comm., 834. — Paris, 26 nov. 1808,
ibid., et 911.

149. Jugé, par application de l'art. 189,
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que la prescription de cinq ans ne peut être

invoquée, s'il y a eu jugement de condamna-
tion à la suite du protêt.— Req. 30 déc. 1818,
ibid., 834.

/ 150. Décidé même qu'une instance judi-
i ciaire, eût-elle été discontinuée, conserve

l'action du créancier pendant trente années,
si la péremption n'en est pas prononcée,
et sans qu'il soit besoin, dès lors, qu'elle ait
été terminée par un jugement de condamna-

\_ tion. — V. suprà, n» 119.
151. En tout cas, le pourvoi en cassation

formé par le porteur contre un jugement
qui l'a déclaré déchu, en vertu de l'art. 168
c. comm., de son action contre le tireur, sur
le motif notamment que la citation en jus-
tice de ce tireur aurait été abandonnée, peut
être formée plus de cinq ans après ce juge-
ment, si, faute de signification de la décision

attaquée, le délai du pourvoi n'était pas en-
core expiré. — Civ. c. 28 juill. 1824, J.G.

Effets de comm., 695 et 694.
152. Lorsque le créancier d'un émigré a

fait liquider sa créance conformément à la
loi du 1er flor. an 3, l'arrêté de liquidation a
substitué au contrat de change un acte assi-
milé à un jugement, et, dès lors, l'émigré,
rentré dans l'exercice de ses droits, n'a pu
invoquer que la prescription trentenaire. —

J.G. Effets de comm., 828.
153. — IL EFFET A L'ÉGARD DES CODÉBI-

TEURS SOLIDAIRES DE LA NOVATION PRODUITE
PAR UNE CONDAMNATION.— Lorsque le porteur
d'un effet de commerce a obtenu un juge-
ment de condamnation contre l'un de ceux

qui
ont souscrit, accepté ou endossé soli-

dairement cet effet, cette condamnation a
seulement pour résultat, comme le ferait un

simple acte de poursuite, d'interrompre la

prescription à l'égard des codébiteurs de la

partie condamnée (V. suprà, n» 140) : elle ne
conserve les droits du porteur pendant trente
ans que vis-à-vis de celui des obligés contre

lequel elle a été obtenue. — Toulouse, 23
févr. 1827, J.G. Effets de comm., 836 et 833.

154. Mais, en ce cas, la prescription ne
commence à courir, contre les obligés non

condamnés, qu'à partir du jugement de con-
damnation, ou du dernier acte d'exécution

postérieurement fait.—J.G. Effets de comm.,
836.

155. Et, si les codébiteurs solidaires do
celui qui a été condamné contradictoiremént
ont été eux-mêmes mis en cause et frappés
par un jugement par défaut tombé en pé-
remption, le créancier ne peut se prévaloir
de la condamnation rendue contradictoire-
mént entre lui et ce débiteur solidaire,
comme interruptive de la prescription à l'é-
gard du défaillant. —

Rennes, 23 déc. 1840,
J.G. Effets de comm., 837.

156. — III. RECONNAISSANCE DE LA DETTE
PAR ACTE SÉPARÉ. —

Lorsqu'il y a eu recon-
naissance de la dette par acte séparé, cette
reconnaissance est interruptive de la pres-
cription. — V. suprà, n 08 121 et s.

157. Mais, pour qu'elle ait seulement cet
effet interruptif, il taut qu'il soit établi que
les parties se sont bornées, dans l'acte do
reconnaissance, à confirmer le titre existant,
ou à lui substituer un autre titre de même
nature. — J.G. Effets de comm., 847.

158. Lorsque, au contraire, les parties ont
entendu remplacer l'effet de commerce par
un titre constitutif d'une obligation nouvelle
régie par le droit commun en matière d'o-
bligations, la reconnaissance opère novation,
aussi bien que le ferait une condamnation,
et cette obligation nouvelle n'est plus sou-
mise qu'à la prescription trentenaire. —J.G.
Effets de comm., 847 et 849.

159. Ainsi, lorsque les parties ont en-
tendu faire novation, la reconnaissance de
dette a pour résultat de soumettre les effets
de commerce à la prescription de trente
ans. — Paris, 12 févr. 1853, D.P. 53. 2. 88.

160. Et, pour que la reconnaissance de
dette par un acte séparé opère novation, il
n'est pasjiécessaire qu'elle résulte d'un con-

trat synallagmatique passé dans ce but : il
suffit que la dette soit reconnue d'une ma-
nière quelconque, même par simple lettre
missive. — Colmar, 29 avr. 1839, J.G. Effets
de comm., 848. — Rouen, 20 janv. 1843,
ibid., 839.

161. ... Comme si, par exemple, il est
établi que depuis l'échéance, mais avant la

prescription, le tireur a reconnu la légitimité
de la dette ... dans la correspondance des

parties.
—

Req. 11. juill. 1825, J.G. Effets
de comm., 821 et 524.

162. ... Ou dans un arrêté de compte.
—

Arrêt précité du 20 janv. 1843. — J.G. Effets
de comm., 839.

163. ... Ou dans tout acte quelconque
portant obligation privée.

— Même arrêt.
164. L'acte de reconnaissance peut opérer

novation, même lorsqu'il est antérieur à la
lettre de change ou au billet à ordre : spécia-
lement, lorsque le porteur de lettres de

change agit en vertu d'une dette résultant
d'un acte antérieur à ces lettres de change et

pour le payement de laquelle elles ont été

tirées, un tel acte peut être considéré comme
un acte séparé contenant reconnaissance de
la dette, dans le sens de l'art. 189, et comme
exclusif de la prescription de cinq ans, sans

que l'arrêt qui le juge ainsi, par une appré-
ciation souveraine de l'intention des parties,
tombe sous le contrôle de la Cour de cassa-
tion. —

Req. 2 févr. 1819, J.G. Effets de

comm., 846. — Observ. contr., ibid.
165. Mais la reconnaissance qui a été

faite par acte séparé de la dette résultant
d'un effet de commerce n'a pas pour effet
de substituer la prescription trentenaire à
la prescription de cinq ans, lorsqu'il est dé-
claré en fait que les parties n'ont pas eu
l'intention d'opérer novation. — Ainsi, le

souscripteur d'un billet à ordre, qui a posté-
rieurement reconnu la dette par une recon-
naissance notariée, peut encore opposer au
créancier la prescription de cinq ans, s'il a
été stipulé dans l'acte qu'il n'est pas fait no-
vation .à la créance. — Paris, 14 janv. 1825,
J.G. Effets de comm., 847.

166. ... Surtout si le créancier s'est ré-
servé le droit de poursuivre commerciale-
ment le recouvrement des billets. — Même
arrêt.

167. De même, la reconnaissance de dette,
par acte séparé, qui, en matière de billets à

ordre, a pour effet de substituer la prescrip-
tion trentenaire à la prescription de cinq
ans, ne peut résulter que d'un titre nouveau
émanant du débiteur et opérant novation.—

Req. 7 avr. 1857, D.P. 57. 1. 362.
168. Ne peuvent non plus être consi-

dérés comme une reconnaissance par acte

séparé, opérant novation dans le sens de
l'art. 189, ... Ni la lettre missive conte-
nant la simple reconnaissance de la dette
résultant d'un effet de commerce: insuffi-
sante pour constituer par elle-même un titre
de créance, une telle reconnaissance ne peut
qu'interrompre la prescription de cinq ans,
mais ne saurait avoir pour effet de substi-
tuer à cette prescription la prescription or-
dinaire de trente ans.— Riom, 12 mars 1838,
J.G. Effets de comm., 848-2». —

Rouen,
20 janv. 1843, ibid., et 829.

169. ... Ni l'acte par lequel les débiteurs
d'une lettre de change échue obtiennent une

prolongation d'échéance, en consentant des
intérêts pour le délai accordé, lorsque le
montant de la traite et les intérêts stipulés
par cet acte postérieur, n'ont pas cessé de
n'être payables qu'au porteur de la traite :
on ne peut considérer l'acte dont il s'agit
que comme un acte additionnel à la lettre
de change et ne faisant avec elle qu'un seul
et même titre. — Amiens, 8 févr. 1830, J.G.

Effets de comm., 842.
170. ... Ni la lettre écrite par le débiteur

d'une traite à son créancier, et dans laquelle
il se félicite de ce que. ce dernier a promis
de ne pas faire présenter ces traites (dont le
montant est énoncé dans la lettre) à leur

échéance, parce qu'à ces échéances il ne

pourrait les payer faute de rentrées : il n'y a
là aucune expression de laquelle on puisse
induire que le débiteur ait voulu donner,
par cette lettre, un titre nouveau à son créan-
cier. —

Req. 28 nov. 1831, J.G. Effets de

comm., 844.
171. ... Ni la promesse, par le débiteur,

de tenir compte du montant d'une lettre de

change dont il reconnaît la remise : une telle

promesse, ne constituant pas un titre nou-
veau séparé de cette traite, se trouve par
suite soumise à la prescription de cinq ans.
—

Req. 10 déc. 1834, J.G. Effets de comm.,
848.

172. Jugé, au contraire, sur ce dernier

point, "que l'obligation de rendre compte
d'une lettre de change qu'on a reconnu avoir

reçue, se prescrit par trente ans, comme les
actions ordinaires, et non par cinq ans,
comme les actions qui naissent des lettres
de change. — Civ. c. 19 janv. 1813, J.G.

Effets de comm., 814.
173. On ne peut considérer davantage

comme un acte séparé de reconnaissance

emportant novation, dans le sens de l'art.
189 c. comm., ... ni l'acte, passé à la même
date que la lettre de change, par lequel le

souscripteur accorde hypothèque au créan-
cier pour la garantie de cet effet dont il se
borne à reproduire la teneur. —

Montpellier,
31 août 1850, D.P. 51. 2.180.

174. ... Ni les réponses faites par le dé-
biteur d'un effet de commerce, dans un in-

terrogatoire sur faits et articles, un tel inter-

rogatoire, quelles qu'aient été les explica-
tions données par la partie interrogée, ne

pouvant avoir la puissance de transformer

l'obligation et de changer les conditions de
sa prescriptibilité.

— Civ. c. 16 janv. 1854,
D.P. 54. 1.13.

175. ... Alors surtout qu'au lieu d'y
avouer le non-payement, celui qui oppose la

prescription a, au contraire, constamment
affirmé qu'il s'est libéré. — Même arrêt.

Contra : — Nîmes, 9 déc. 1851, D.P. 53. 2.

64, arrêt cassé par celui qui précède.
176. De même, la mention d'un effet de

commerce dans le bilan du débiteur failli,
ne peut être considérée

que
comme inter-

ruptive de la prescription de cinq ans (V. su-

prà, n» 128) : elle na pas pour résultat de
convertir la prescription quinquennale, à la-

quelle la traite reste soumise, en prescrip-
tion trentenaire : en conséquence, la traite .
est prescrite par le laps de cinq ans écoulé

depuis la date du bilan. — Bordeaux,
19 août 1840, J.G. Effets de comm., 848-3».

177. De même encore, l'admission au pas-
sif de la faillite du débiteur d'une créance

qui a pour cause un billet à ordre, n'en

changeant ni la nature, ni l'origine, n'a pas
les caractères d'une- reconnaissance de detto

par acte séparé, et laisse, dès lors, cette
créance sous l'application de la prescription
de cinq ans, qu elle frappe seulement d'in-

terruption.
—

Paris, 8 nov. 1855, D.P. 56. 2.
152. — Req. 7 avr. 1857, D.P. 57. 1. 362. —

Civ. c. 5 janv. 1864, D.P. 64.1. 41.
178. Par suite, l'action en payement de

ce billet exercée plus de cinq ans après l'é-

poque où les créanciers du failli sont rentres
dans l'exercice de leurs actions individuel-

les, par suite d'un refus de concordat et
d'une déclaration d'inexcusabilité, est pres-
crite. — Arrêt précité du 7 avr. 1857.

179. Décidé, au contraire, sur ce point
que l'admission de la créance, résultant d'un
effet de commerce, aupassif de la faillite du

débiteur, substitue la prescription trente-
naire à la prescription quinquennale.

—

Paris, 20 juin 1870, D.P. 71. 2. 3.
180. ... A moins que la faillite n'ait pas

été -suivie d'un concordat. — (Motif) Même
arrêt.

181. Un simple payement d'à-compte re-

connu par
le débiteur et mentionné sur les

livres du créancier, s'il est interruptif de

la prescription de cinq ans (V. suprà, n» 133),

46



362 JC. GOMM. — Art. 189.] LIV. I", — TIT. VIII. — LETTRE DK CHANGE,BILLET A ORDRE, ETC.

ne transformé pas cette prescription en
prescription trentenaire. —Civ. c. 18 févr.
1851, D.P. 51. 1,17.

182. — IV. EFFETSA L'ÉGARDDESCODÉBI-
TEURSSOLIDAIRESDE LA NOVATIONPRODUITE
PAR UNERECONNAISSANCEDANSUN ACTE SÉ-
PARÉ. — La reconnaissance de la dette par
acte séparé émané de l'un des débiteurs so-
lidaires n'a pas pour effet, plus qu'une conr
damnation,- de soumettre a- la prescription
de trente" ans les autres codébiteurs,soli-
daires : elle est seulement interruptive de
la prescription à l'égard de ces derniers.--
J.G, Effets de comm.,.838.

183. En tout cas, en matière de lettre de
ehàngej la reconnaissance par acte séparé
de la-dette résultant d'une lettre de "change
(du. l'admission au;passif de tla. faillite du
souscripteur, en supposant qu'onipuisse l'as-
similer à une telle reconnaissance) n'a pour
effet de. substituer la prescription trente^
n aire à la prescription quinquennale: que
vis-à-vis du souscripteurtou,de ses codébi-
teurs solidaires, mais non à, rencontre de
l'accepteur de l'effet..rr- Paris,- 8 nov. 1855,
D.P.. 56i 2. 152. ,-.'.- :. . . -

§ 1. — Renonciation à la prescription.

184. Le débiteur d'un effet de commerce
ne peut renoncer par avance au- bénéfice de
la prescription de l'art. 189 :ici s'applique la
règle d'après laquelle il n'est pas permis de
renoncer à une prescription non encore ac-
quise. — V» Code civil annoté; art. 2220.

185. Toutefois, celui qui aendossé une
lettre de change après son échéance et avec
promesse de garantir le porteur de toute

. prescription, n'est pas recevable à lui oppo-
ser la prescription de cinq ans> sous pré-
texte qu'il n'a pu renoncer à une prescrip-
tion non encore acquise. — Req. 11 juill.
1820, J.G. Effetsdecomm.-, 855.

186. Mais le débiteur peut renoncer va-
lablement à la prescription de cinq ans,'
ldrsqû'èllesetrouve accomplie, comme a toute
autre prescription, -J- J.G. Effets de comm.,
839.

187. Ainsi, les tribunaux ne peuvent pro-
noncer d'office la prescription. — Civ. c.
9 brum. an:13, J.G: Effets de comm., 852 et
850.

188. Et lai renonciation peut être tacite:
elle peut résulter notamment du système de

. défense opposé par le débiteur à la demande
formée contre lui; ainsi, la prescription
quinquennale, étant fondée sur une présomp-
tion de payement, ne peut profiter à celui

qui, loin d'affirmer sa libération, offre de

Bayer
le principal. — Civ. r, 2 janv. 1855,

.P. 55:1. 13. .
189. De même, le souscripteur d'un billet

à ordre qui, lors'de la demande formée ju-
diciairement contre lui par. le porteur de
cet effet, déclaré qu'il ne peut payer, parce
qu'il a été formé des oppositions entre ses
mains, établit contre lui, par cette déclara-
tion, une reconnaissance de la dette, qui le
rend non recevable à opposer, sur appel,
la prescription portée dans l'art. 189 c.
comm.'— Paris, 7 janv. 1815, J.G. Effets de
comm., 839 et 450.

190. De même encore, le débiteur qui,
en même temps qu'il oppose la prescription
à la demande formée contre lui en payement
d'une créance; et, par exemple, d'une lettre
de change, demande, de son côté, à être su-
brogé au tiers cessionnaire de cette créance

qu'il prétend litigieuse, reconnaît par là que
la dette n'a point été acquittée, et paralyse
l'effet dé son exception de prescription.

—

Req. 18-janv. 1821, J.G. Effets decomm.,
845.

191. Et le tribunal de commerce peut,
dans ce cas, sans encourir la censure de la
Cour de cassation, condamner le défendeur
au payement dé la lettré de change, en lui
réservant son action en subrogation devant
lé tribunal civil compétent pour en connaître,

au lieu de surseoir jusqu'à ce que ce dernier
tribunal ait statué sur l'exception de pres-
cription, sursis qui serait pjus régulier. ---
Même arrêt. .',, ...'..-

192. Pareillement, le.débiteur d'un billet
à ordre qui oppose à faction du créancier
une exception de novation;:ne ipeutsubsi-
diairement invoquer ïa prescription de cinq
ans, la prescrjption:dont,il s'agit reposant
sur uneprésomption de payement que l'aveu
implicite du débiteur a luirmême détruite (c.
comm., 189). — Req. 7 mars 1866, O.P. 66.
1. 298. ;..;.

193.: Décidé au contraire, sur ce point,
que le souscripteur d'un effet de commerce
conserve le droit de se prévaloir de la pres-
cription quinquennale, quoique, sur l'action
en payement de cet effet, il ait d'abord; sou-
tenu qu'il y avait novation dans l'obligation
commerciale qui en résultait, -r- Req. 5 avr.
1853, D.P. 53.1.113. :.

194. Le débiteur d'Un effet de commerce,
qui renonce, pour, le principal, à la pres-
cription quinquennale établie, par l'art, 189
c. comm., ne peut l'opposer utilement quant
aux intérêts, les intérêts étant dus par ;le
seul effet du protêt; dès que la lettre de
change est reconnue non prescrite : la seule

F
rescription applicable, en cas pareil, à
égard de ces intérêts, est la prescription

particulière établie par l'art. 2277 c. civ.—
Civ. r. 2 janv. 1855, D.P. 55.1,13. -

§ 8. — Serment; Preuve contraire.

195. -r I. SERMENT,— Comme la prescrip-
tion quinquennale ne repose que sur une
présomption de payement, l'ordonnance de
1673 disposait que les prétendus débiteurs
étaient tenus, s'ils en étaient requis, d'affir-
mer sous serment qu'ils n'étaient plus rede-
vables , et leurs veuves, héritiers ou ayants
cause, qu'ils estimaient de bonne foi qu'il
n'était plus rien dû. — L'art. 189 reproduit
littéralement cette disposition. — J.G, Effets
de comm., 852.

196. Le juge n'a pas le droit de déférer
ce serment d'office. — J.G. Effets de comm.,
852.

197. Si le débiteur reconnaît qu'il n'a
point payé la dette, la présomption de l'art.
189 c comm. cesse, alors même qu'il offri-
rait de prêter serment. —Amiens, 10 janv.
1826, J.G. Effets de comm., 853.

198. Mais l'accepteur qui, à l'appui du
moyen de la prescription quinquennale con-
tre une action relative a des lettres de
change, prétend n'avoir pas sérieusement
accepté, et, par cela même, n'avoir jamais
été débiteur, est recevable à prêter le ser-
ment prescrit en pareil cas par le code de
commerce, pourvu néanmoins que le ser-
ment porte seulement sur lé fait qu'il n'est
point redevable desdites lettres de change,
et non sur celui que les traites auraient été
acceptées en blanc, sans valeur fournie et
par pure obligeance. — Paris, 8 août 1825,
J.G. Effets de comm., 852.

199. — IL PREUVE CONTRAIRE.— La dis-
position de l'art. 189 qui permet au créan-
cier d'un effet de commerce, lorsqu'il n'y a
pas eu reconnaissance de la dette par acte
séparé, et que le débiteur lui oppose utile-
ment la prescription de cinq ans, de com-
battre la présomption de payement résultant
de cette prescription, est limitative. Par
suite, la présomption de payement dont il
s'agit ne peut être détruite que par la déla-
tion du serment : la preuve du non-paye-
ment, à défaut de reconnaissance par acte
séparé, ne peut être faite ni par témoins, ni
à 1aide de simples présomptions, — Civ. c.
9 brum. an 13, J.G. Effets de comm., 850. —
Civ. c. 9 nov. 1812, ibid. — Civ. c. 16 juin
1818, ibid. — Grenoble, 13 déc. 1828, ibid.
— Bordeaux, 19 août 1849, S.G. Effets de
comm., 850 et 848-2°. — Civ. c. 18 déc. 1850,
D.P. 51. 1. 30. — Civ. c. 18 févr. 1851, D.P.

51.1. 17.— Lyon, 19 déc. 1851, D.P. 53. 2.
46. — Civ. c. 9 mars 1868, D.P. 68.1,165.

200. Toutefois, cette règle cesse d'être ap-
plicable en cas de dol et de fraude. — Req.
14 janv. 1818, J.G. Effets de comm., 851.

201. Jugé aussi que le débiteur d'une let-
tre de change ne peut opposer la prescrip-
tion de cinq,ans, lorsquil est constant que
la lettre ifa pas été payée : l'arrêt qui re-
connaît la preuve du défaut de payement,
dans les pièces du procès et dans les avis des
parties,;n'est-point, à cet égard, sujet à cas-
sation. — Uiv. r. 23aeûtl813, J.G. Effets de
comm., 851 et 215. ..

202. Le créancier n'est même pas admis
à provoquer un interrogatoire sur .faits et
articles pour obtenir du débiteur l'aveu que
l'effét-n'a pas ;été payé.—Bruxelles, 30 janv.
1833, J.G; Effets de comm:, 854, —• Observ,
contr., ibid. . f : ,. . :.

§ 9. — Législation applicable à la prescrip-' lion des effets de Commercé créés OUpaya-
bles en pays étranger:

''' Y
'

203. La prescription- d'une lettre de
change se règle d'après la loi du pays où
elle estpayable,; quel que soit le pays où elle
a été créée, — J;G. Effets de comm:, 890.

204. Ainsi, la prescription de l'action en
payement d'une lettre de change transmise
a un Français par endossement, quel que
soit d'ailleurs le pays où elle a été créée, se
règle d'après la loi du pays où elle est 'paya-
ble. — Douai, I"déc. 1834, J.G. Effets de
comm., 890 et 46.

205. De même, un Anglais, accepteur
d'une lettre de change payable à Londresj
transmise par la voie de l'endossement à un

Français qui en poursuit le payement devant
les tribunaux français, ne peut opposer que
la prescription de six années admise en
Angleterre, en matière de lettres de change,
par le vingt et unième statut de Jacques. I«

chap. 16 [de la limitation des iictions). ^-

Paris, 29 mars 1836, J.G. Effets de comm.,
890-2».

' ;

206. ... Prescription qui est même sus-
pendue par ie séjour du débiteur dans les
pays d'outre-mer. — Même' arrêt.

207. Décidé, au contraire, que la durée dé
la prescription d'un effet de commerce sous-
crit entre étrangers, dans leur pays, est ré-
glée par la législation de ce pays, quoiqu'il
soit payable en France. — Alger, 18 août
1848, D.P. 49. 2.130.
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LIVRE II
DU COMMERCÉ MARITIME

(Décrété le 15 sept. 1807 et promulgué le 23.)

TITRE PREMIER

Des Navires et antres Bâtiments de mer.

Art. 190.

Les navires et antres bâtiments de

mer sont meubles. Néanmoins, ils sont

affectés aux dettes du Tendeur, et spé-
cialement à celles que la loi déclare

privilégiées. —C. comm. 197, 280.—

G. civ. 531, 2095, 2120. — G. pr.
cïv. 620.

Exposé des motifs et Rapport, n» 38.

. DIVISION.

§ 1. — Navire; Espèces diverses et na-
lure juridique des navires de
commerce (n° 1).

§ 2. — Régime administratif des na-
vires de commerce (n° 22).

g 3. — Droits de. navigation (n° 164).

g 4..— Propriété des navires; Modes

d'acquisition (n° 201).

g jcr. — Navire; Espèces diverses et nature

juridique des navires de commerce.

1. J- I. NAVIRE. — Dans son acception la

plus générale, le mot navire désigne toute

embarcation, c'est-à-dire tout bâtiment de

charpenterie propre à flotter et à être mené

sur Feau, quelle que soit sa destination.
— J.G. Droit marit., 111, et Organ. marit.,
482.

2. Dans le sens spécial de l'art. 190, le

mot « avire se dit de tout bâtiment ou embar-

cation servant sur mer au transport des

personnes et des choses.—J.G. Droit marit.,

58, et Organ. marit., 482.
3. Sont comprises sous la même dénomi-

nation les chaloupes et les petites barques,

lorsqu'elles sont affectées à la navigation
maritime. — J.G. Organ. marit., 482.

4. Ainsi, la loi du 6 août 1791, qui pronon-

çait une peine pour le fait de déchargement
hors du port de navires ou bâtiments de

mer, s'appliquait à toute embarcation, quel-

que petite qu'elle fût. — Cr. c. 29janv. 1834,
J.G. Douanes, 323, et Organ. marit., 482.

5. Mais, n'est pas un bâtiment de mer

... le navire qui n'a jamais navigué sur mer,
alors même que ce bâtiment naviguerait sur

une rivière dans les limites de l'inscription
maritime, qu'il serait muni d'un rôle d'é-

quipage, d'un congé ou d'un certificat de

jaugeage, et enûn inscrit à un quartier ma-
ritime. —

Bordeaux, 5 juill. 1870, D.P. 71.
2. 138. — V. toutefois, infrà, art. 215.

6. ... Ni, à plus forte raison, un bateau

ayant le caractère d'un bâtiment de rivière
ou de canaux, et, que les parties ont elles-
mêmes dénommé bateau de canal. —

Req.
7 avr. 1874, D.P. 74.1.289.

7. Tout bâtiment de mer se compose de
sa coque, de ses agrès et de ses apparaux,
c'est-à-dire des ancres, mâts, câbles, voiles,
poulies, vergues et autres objets indispen-
sables à la navigation, même des canons

qui auraient été momentanément placés à

terre, s'ils avaient déjà servi sur le navire,
ou s'ils étaient disposés pour l'usage habi-
tuel du bâtiment. — J.G. Droit marit., 57,
et Organ. marit., 482.

8. On doit y ajouter les chaloupes et les
canots qui y sont attachés par destination.—
J.G. Droit marit., 57, et Organ. marit.,
482.

9. Mais l'armement et les victuailles, c'est-
à-dire les provisions de guerre et de bouche,
et les avances faites aux gens de mer, ne sont

pas compris, en principe, dans une conven-
tion ayant pour objet le navire lui-même,
non plus que le fret acquis au moment du
contrat. — J.G. Droit marit., 57. .

10. Le navire cesse de conserver son
identité, quand il a été totalement démonté
et rebâti, bien que les matériaux qui le com-

posaient soient entrés dans la construction
nouvelle. — J.G. Droit marit., 58.

11. — II. ESPÈCES DIVERSES DE NAVIRES.—
Les navires sont distingués par leur forme,
leur voilure et leur grandeur et sont l'objet
de dénominations diverses, comme celle de

bricks, cutters, briganlins,pinques} tartanes,
felouques, etc., qui servent à designer la
force du navire; — J.G. Droit marit., 56.

12. L'importance et l'exactitude de ces
sortes de désignations, dans les actes, doi-
vent être appréciées suivant la nature de la
convention. — J.G. Droit marit., 56.

13. Le mot vaisseau est réservé aux bâti-
ments de l'Etat. — J.G. Droit marit., 56.

14. —.III. NATURE JURIDIQUE DU NAVIRE. —
Les navires et autres bâtiments, de mer sont
meubles. — J.G. Droit marit., 59.

15. Toutefois, les navires sont, à raison de
leur importance particulière, soumis à des
règles spéciales, en ce qui concerne ... 1» le
mode de constitution, d'acquisition, de trans-

mission et d'exercice du droit de propriété.
— V. infrà, n°s 201 et s,

16. ... 2° Les privilèges conférés sur eux

par la loi à certains créanciers. — V. infrà,
art. 191.

17. ... L'hypothèque dont ils peuvent être
grevés par convention. — V. infrà, Appen-
dice à l'art. 191.

18. ... Le droit de suite qui les frappe
exceptionnellement au profit de tout créan-
cier. — V. infrà, art. 193 et 194.

19. ... Les formes spéciales de saisie et
de vente forcée établies à leur égard. — V.
infrà, art. 197 et s.

20. Bien qu'il soit qualifié de meuble, un
navire ne serait pas compris dans la dispo-
sition d'une loi ou d'un acte qui ne concer-
nerait que les marchandises. — J.G. Droit
marit., 60.

21. Les navires peuvent-ils être l'objet
d'un nantissement ? — V. Code civil annoté,
art. 2073, n° 6.

§ 2. — Régime administratif des navires
de commerce.

22. — I. NATIONALITÉ FRANÇAISE DU NAVIRE.
— 1° Construction dans un port français. —
En principe, un navire n est français que
s'il a été construit en France, ou dans les
colonies ou possessions françaises (L. 4 mars-
13 mai 1791,21 sept 1793 ; liègl..7 nov. 1866,
art. 141-1°). — J.G. Droit marit., 62, et
Organ. marit., 485. — V. toutefois infrà,
n» 34.

23. C'est pourquoi toute personne qui veut
faire construire un navire doit en faire la dé-
claration au-bureau des douanes du port.
Cette déclaration est inscrite sur un registro
spécial (L. 27 vend, an 2, art. 39i. — J.G.
Droit marit., 68, et Organ. marit., 485.

24.-2° Propriétaire français.
— Le pro-

priétaire du navire est celui qui l'a fait con-
struire ou l'a acheté, comme chose lui appar-
tenant. — J.G. Organ. marit., 498.

25. L'armateur ost celui qui emploie le
navire aux expéditions pour lesquelles il a
été construit : l'armateur peut n'être pas
propriétaire du navire et ne l'avoir qu'à titre
de louage. —J.G. Organ. marit., 498.

26. L'art. 2 de la loi du 21 sept. 1792 dis-

posait : « aucun bâtiment ne sera réputé
français,... s'il n'appartient pas entièrement à
des Français.» — J.J}. Organ. marit., 498.

27. De même, l'art.. 12 du décret du 27
-vend, an 2, portait qu'aucun Français, rési-
dant en pays étranger, ne pouvait être pro-



tilV. Iî. — TIT. 1èr. — NAVIRES ET BÂTIMENTS DE MER. [C. COMM. — Art. 190.] 365

priétaire, en totalité ou en partie, d'un navire
jouissant des avantages attribués aux navi-
res français, s'il n'était associé d'une maison
de commerce française faisant le commerce
en France, et s'il ne prouvait, par le certifi-
cat du consul en fonctions dans le pays où il
résidait, qu'il n'avait pas prêté serment de
fidélité au gouvernement de ce pays.

— J.G.
Droit marxt., 67, et Organ. marit., 499.

28. Ces lois n'étaient toutefois édictées
que dans le seul intérêt du Gouvernement
français : de simples particuliers ne pou-
vaient, dès lors, s en prévaloir pour empê-
cher un étranger d'entreprendre le commerce
maritime. — Rennes, 7 mai 1818, J.G. Droit
marit., 66.

29. L'art. 11 de la loi du 9-13 juin 1845 a
modifié ces règles, en permettant aux étran-
gers, et à plus forte raison aux Français ré-
sidant en pays étranger, d'avoir la propriété
d'un navire français, jusqu'à concurrence de
la moitié de sa valeur. — J.G. Droit marit.,
66; et Organ. marit., 498 et 499.

30. — 3° Equipage français. — V. mfrà,
art. 223.

31. — 4° Acte de francisation. — D'après
l'acte de navigation du 21 sept. 1793, dont
le principe a été emprunté à l'Angleterre,
les navires ont une nationalité comme les
personnes. — J.G. Organ. marit., 484.

32. lorsqu'il est justifié que le navire réu-
nit les conditions qui en font un navire de
nationalité française, un acte de francisation
est délivré au propriétaire. — J.G. Organ.
marit., 501.

33. Cet acte est la pièce qui constate le
droit du navire à porter le pavillon français
et loi assure les avantages réservés à la na-
vigation nationale. —

Régi. 7 nov. 1866.
art. 145, J.G. Organ. marit., 501.

34. Aux termes de l'art. 3 de la loi du
19 mai 1866 sur la marine marchande, les
navires, même de construction

étrangère,ainsi que les coques de navire, sont désor-
mais admis à la francisation, moyennant le
payement d'un droit de 2 fr. par tonneau. —
J.G. Organ. marit., 493.

35. Avant cette loi, le principe en vertu
duquel on n'admettait à la francisation que
les bâtiments construits dans un port fran-
çais, soit du continent, soit des colonies
[V. suprà, n° 22), avait d'ailleurs été l'objet
de nombreuses exceptions qui sont énumé-
rées, J.G. Organ. marit., 488 et s.

36. L'acte de francisation est délivré par
l'administration des douanes, au nom du
chef de l'Etat et signé par le ministre des
finances (loi 19 mai 1866, art. 3). — La déli-
vrance en est faite d'après les déclarations
consignées sur les registres matricules de
l'inscription maritime et des douanes. —
L. 27 vend, an 2, art. 39, J.G. Organ. ma-
rit., 501.

En ce qui concerne l'inscription maritime,
V. J.G. Organ. marit., n°» 171 et s.

37.... Registres qui renferment tous les
renseignements de nature à faire reconnaître
l'identité du navire, tels que le nom et l'es-
pèce du bâtiment, la date et le lieu de la
construction, le nom et la demeure des pro-
priétaires, la date et le lieu de la francisa-
tion. — J.G. Organ. marit., 501.

38. Les mêmes registres constatent, dans
diverses colonnes, les mouvements d'arme-
ment ou .de désarmement, les- changements
de propriétaire ou de capitaine, enfin la date
de fa démolition, de la prise ou de la perte.— J.G. Organ. marit., 501.

39. Lorsqu'un des changements qui doi-
ve^ être portés aux matricules a eu lieu, le
propriétaire du navire doit le faire inscrire
au dos de l'acte de francisation, par l'em-
ployé du bureau de douane du port auquel
le bâtiment est attaché. — J.G. Organ. ma-
rit., SOI.

40. La sincérité dos déclarations à faire
p« le propriétaire du navire doit être ga-
rantie par un serment prêté devant le juge
de paix..— L. 27 vend, an 2, art. 13, et Régi.

7 nov. 1866, art. 146. J.G. Organ. marit.,
504.

41. En ce qui concerne le coût de l'acte
de francisation, V. J.G. Organ. marit., 511.

42. Sur le cas de perte et de remplace-
ment de l'acte de francisation, V. J.G. Or-

gan. marit., 510.
43. Sont punis d'une amende de 6,000 li-

vres ceux qui prêtent leur nom à l'acte de
francisation d'un navire étranger. — L. 27
vendém. an 2, art. 15, J.G. Orqan. marit.,
573.

44. L'acte de francisation est destiné à
constater non-seulement la nationalité du

navire, mais encore les diverses mutations
de propriété dont ce navire peut être l'objet.
— V. infrà, n» 202.

45. C'est également sur l'acte de francisa-
tion que doivent être mentionnées les in-

scriptions d'hypothèques constituées sur le
navire en vertu de la loi du 10 dèc. 1874. —

V. infrà, Appendice à l'art. 191.
46. Indépendamment des conditions exi-

gées pour qu'un navire soit admis à la fran-

cisation, certains engagements sont requis
du propriétaire du navire, qui doit les ga-
rantir par un cautionnement. — Sur ces en-

gagements, qui se rapportent particulière-
ment à l'usage qui doit être fait de l'acte de

francisation, V. J.G. Organ.'marit., 502,
47. Sont exemptés de l'obligation de pren-

dre un acte de francisation ... 1° les canots
et chaloupes dépendant de navires français
dans l'inventaire desquels ces canots et cha-

loupes sont mentionnés. — Régi. 7 nov.

1866, art. 151, J.G. Organ. marit., 512.
48. Décidé, même avant ce règlement,

qu'un canot trouvé à bord d'un navire fran-

çais qui le possédait à son départ est réputé
français et ne peut, dès lors, être frappé de
saisie aux termes de la loi du 21 sept. 1793,
encore qu'il ne soit inscrit ni à l'acte de
francisation du bâtiment, ni à l'inventaire,
ni au manifeste d'entrée, et qu'il ne porte ni
la marque, ni le nom du navire auquel il ap-
partient.

— Req. 28 févr. 1844, J.G. Organ.
marit., 512.

49. ... 2° Les embarcations qui naviguent
dans l'intérieur d'une même rade. —

Régi,
précité de 1866, art. 151, J.G. Organ. marit.,
512.

50. ... 3° Les embarcations de deux ton-
neaux et au-dessous employées à la pèche
du poisson frais ou à la récolte des engrais
marins. — Même article, J.G. Organ. marit.,
512.

51. ... 4» Les embarcations de deux ton-
neaux et au-dessous appartenant à des ha-
bitants voisins de la côte, qui ne s'en servent

que pour leur usage personnel, à l'exclusion
de tout transport de marchandises. — Même

article, J.G. Organ. marit., 512.
52. ... 5° Les embarcations de tout ton-

nage qui naviguent en rivière et en deçà du
dernier port situé à l'embouchure dans la
mer. — Même article, J.G. Organ. marit.,-
512.

53. ... 6» Les bateaux dragueurs et les

bateaux vasiers qui en sont les accessoi-

res. — Même article, J.G. Organ. marit.,
512.

54.... 7° Les bateaux de plaisance de dix
tonneaux et au-dessous — Décis. min. fin.

rappelée dans une cire. min. mar., 13 jnars

1863, J.G. Organ. marit., 512.

55. Les yachts et embarcations de plai-
sance reçoivent un acte de francisation spé-
cial, dont la production les exempte du

payement des droits de navigation dans la

flTupart des ports étrangers.
— Même cire,

J.G. Organ. marit., 512.
56. — 5° Perte de la nationalité du na-

vire. — Un bâtiment français peut perdre sa

nationalité. Ainsi, les navires français ne

peuvent, sous peine d'être réputés étrangers,
être radoubés a l'étranger, si les frais de ra-

doub excèdent 6 fr. par tonneau, ... a moins

que la nécessité de frais plus considérables

ne soit constatée de la manière prescrite par

la loi du 27 vend, an 2, art. 8. — J.G. Droit
marit., 65, et Organ. marit., 495.

57. ... Et à moins aussi que le proprié-
taire n'ait obtenu un nouvel acte de franci-
sation (Quest. controv.). — J.G. Organ. ma-
rit., 496.

58. Un. navire perd encore sa qualité de
navire français, s'il est changé dans sa
forme, dans son tonnage ou de toute autre
manière; mais, maigre ce changement, il
continue d'être navire français, si son pro-
priétaire a obtenu un nouvel acte de franci-
sation. — L. 27 v<endém. an 2, art. 21 ; Régi.
7 nov. 1866, art. 156, J.G. Organ. marit.,
496.

59. — II. NOM; INSCRIPTIONS; MARQUES. —

Après la construction, le propriétaire du na-
vire présente au bureau des douanes le cer-
tificat du constructeur français et fait décla-
ration du nom qu'il entend donner à son
bâtiment. — Ordonn. 31 oct. 1784, tit. 7,
J.G. Droit marit., 68, et Organ. marit., 485.

60. Le nom sous, lequel est inscrit un bâti-
ment de mer ne peut être changé. — L.
ojuill. 1836, art. 8, J.G. Droit marit., 68, et
Organ. marit., 485.

61. D'après la loi du 27 vend, an 2, les
bâtiments au-dessous de 30 tonneaux de-
vaient être marqués d'un numéro et des noms
des propriétaires et des ports auxquels ils
appartenaient. — Même loi, art. 4, J.G. Or-
gan. marit., 513.

62. Quant aux bâtiments de 30 tonneaux
et au-dessus, ils devaient avoir à la poupe,
inscrits en lettres blanches de huit centi-
mètres au moins de haut, sur un fond noir, le
nom qui leur avait été donné et celui du port
auquel ils étaient attachés. — Même loi,
art. 19, J.G. Organ. marit., 513.

63. Il était fait défense, en outre, d'effa-
cer, couvrir ou changer les noms du bâti-
ment ou du port, sous peine de 3,000 fr.
d'amende solidairement et par corps contre
les propriétaire, cosignataire, agent ou ca-
pitaine. — Même loi, art. 19, J.G. Organ.
marit., 513.

64. ... Amende qui était déclarée non ap-
plicable aux bâtiments de moins de 30 ton-
neaux. — Trib. de Toulon, 24 avr. 1833, sous
Civ. r. 16 déc. 1835, J.G. Organ. marit., 514,
et Douanes, 666.

65. ... Et même à l'omission de la mar-
que et du numéro, la loi ne punissant que le
lait d'avoir couvert ou effacé cette marque et
ce numéro. — J.G. Organ. marit., 515.

66. L'amende encourue pour contraven-
tion à l'obligation de la marque n'était pas
davantage applicable au bâtiment jeté dans
un port français par une relâche forcée. —
Civ. r. 16 déc. 1835, J.G. Douanes, 666, et
Organ. marit., 514. —

'
Observ. contr., J.G.

Organ. marit., 517.
67. La loi de douanes du 6 mai 1841, art.

21, a fait disparaître ces difficultés. Aux ter-
mes de cette loi, les « navires, bateaux, bar-
ques, chaloupes et généralement toutes
embarcations de commerce employées à la
navigation maritime, seront marqués à la
poupe, en lettres blanches d'un décimètre
de hauteur, sur fond noir, dos noms du bâti-
ment et du port auquel il appartient, sous
peine d'une amende de 500 fr., solidaire-
ment encourue par les

propriétaire, agent ou
capitaine, e.t pour sûreté de laquelle le bâti-
ment pourra être retenu. Défenses sont
faites, sous la même peine, d'effacer,, altérer,
couvrir ou masquer lesdites marques ». —'
J.G. Organ. marû., 515, et Douanes, 614.

68. La loi de 1841 a $té elle-même rem-
placée par le décret-loi du 19 mars 1852
ainsi conçu : « Art. 6. Le nom et le port
d'attache de tout bâtiment ou emharcation
exerçant une navigation maritime, seront
marqués à la poupe, en lettres blanches de
huit centimètres au moins de hauteur, sur
fond noir, sous peine d'une amende de
100 fr. à 300 fr., s'il est armé au long cours;
de 50 à 100 fr., s'il est armé au cabotage; de
10 à 50 fr., s'il est armé à ia, petite pèche.
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Défense est faite, sous les mêmes peines,

d'effacer, altérer, couvrir ou masquer les-

dites marques ». — D.P. 52. 4. 111.

69. On doit entendre ici par navigation
maritime la navigation sur les fleuves et ri-

vières affluant à la mer dans le rayon de

l'inscription maritime. — Bordeaux, 6 janv.

1848, D.P. 51. 2. 124, — Cr. c. 19 févr. 1852,
D.P. 52. 5. 374. — V. aussi infrà, art. 226.

70. En conséquence,
les bateaux se li-

vrant à la navigation intérieure, dans lerayon
de l'inscription maritime, doivent indiquer

le nom du patron et celui du port auquel ils

appartiennent.
— Mêmes arrêts.

71. Et le conducteur d'un bâtiment qui

navigue sans inscription à la poupe du nom

de ce bâtiment et du port d'attache, ne peut
être relevé de la contravention sous prétexte

qu'avant de partir du port il aurait vaine-

ment demandé quelles formalités il avait à

remplir, et que son bâtiment n'était qu'en
course d'essai. — Arrêt précité du 19 févr.

1852.
72. Indépendamment des désignations

exigées sous peine d'amende, les capitaines

peuvent hisser telles marques de recon-

naissance qu'ils jugent convenables ; mais ils

ne peuvent user de ces marques que s'ils les

ont fait connaître au bureau de l'inscription

maritime, et s'il en a été fait mention sur le

rôle d'équipage.
— Décr. 18 août 1851, art. 23,

J.G. Organ. marit., 618.

73. Sur les matricules des bateaux de

pêche, V. J.G. Organ. marit., 564 s.

74. — III. PORT D'IMMATRICULÉ. — Après
la construction, le propriétaire du navire

doit déclarer à quel port son navire sera

attaché : tout navire en effet est immatri-

culé au bureau de l'inscription maritime
d'un port et au bureau des douanes du

même port.
— Ordonn. 31 oct. 1784, tit. 7,

art. 7; Régi. 7 nov. 1866, art. 168 et s.,
J.G. Droit marit., 68, et Organ. maril.,
487.

75. Le propriétaire qui veut faire imma-
triculer son navire dans un autre port est
tenu d'en demander l'autorisation et de re-
nouveler sa déclaration au bureau des doua-

nes du second port ; le bâtiment est alors

rayé des matricules du premier port.
— J.G.

Droit marit., 69, et Organ. marit., 488.

76. — IV. JAUGEAGE. — Le tonnage d'un

navire est la capacité de ce navire exprimée
par une mesure qu'on appelle tonneau. —

J.G. Organ. marit., 519.
77. Le nombre de tonneaux de mer re-

présente le poids que peut porter un navire
et l'espace libre dans lequel il peut recevoir
des marchandises. — J.G. Droit marit., 73.

78. D'après l'art. S, tit. 10, liv. 2 de l'or-

donn. de 1681, le tonneau était de 42 pieds
cubes, mesure considérée comme équiva-
lente pour le blé au poids de 2,000 livres. —

J.G. Organ. marit., 519.
79. Aux termes de l'arrêté du 13 brum.

an 9, le tonneau représente un poids de

1,000 kilogrammes et une espace de 1 stère
404 millièmes. — J.G. Droit marit., 73.

80. La mesure du tonneau est toute fran-

çaise. Dans les pays maritimes du nord, on

compte par lasls : le last varie de 2 à 3 ton-
neaux français.

— J.G. Organ. marit., 519.
81. Le jaugeage des navires, effectué par

'administration des douanes pour fixer la
contenance légale du bâtiment et servir de

base à l'élévation des droits dont il est pas-
sible, a été d'abord réglé : pour les navires
ordinaires à voiles, par le décret du 12 niv.
an 2, la loi du 5 juill. 1836, et l'ordonnance
du 18 nov. 1837; — pour les navires balei-

niers, par le décret de l'an 2 et l'ordonnance
du 20 lévr. 1839 ;

—
pour les bâtiments à

vapeur, par les ordonnances des 18 nov.
1837 et 18 août 1839.— J.G. Droit marit., 73.

82. Le jaugeage est maintenant régi par
les décrets des 24 déc. 1872 (D.P. 73. 4. 17),
et 24 mai 1873 (D.P. 73. 4. 73).

Sur l'opération
du jaugeage, V. J.G. Or-

gan. mont., 519 et s.

83. Entre le propriétaire et les tiers, tels

que les chargeurs ou assureurs, la conte-
nance du bâtiment est réglée par les con-
ventions. Ainsi, le navire peut prendre un

poids excédant le tonnage indiqué, sans que
cette circonstance autorise l'assureur à refu-
ser le délaissement pour cause de surcharge.
—

Bordeaux, 20 août 1835, J.G.Droit marit.,
73 et 1590.

84. — V. VISITE. — V. infrà, art. 225.
85. — VI. CONGÉ ; PASSEPORT. — Aucun

navire français ne peut sortir du port auquel
il appartient sans être muni d'un congé déli-
vré par l'administration des douanes, et au-
cun navire étranger ne peut sortir d'un port
français sans être muni d'un passeport.
— L. 6-7 mai 1841. art. 20. J.G. Droit

marit., 75.
86. Ces congés et passeports donnent

lieu à différents droits. — Même loi, J.G.
Droit marit., 75.

87. La durée du congé, qui variait autre-
fois suivant le tonnage et la destination du

navire, est aujourd'hui d'un an pour tous les
bâtiments sans distinction. — Même loi,
J.G. Droit marit., 75.

88. — VII. PAVILLON. — Le pavillon est
une marque extérieure, sorte d'enseigne
flottante en étoffe, de la nationalité des bâ-
timents de mer. — J.G. Organ. marit., 539.

89. Le pavillon français ne peut être fait

qu'avec une étoffe française.
— L. 24 oct.

1790, J.G. Qtrgan. marit., 540.
90. Le pavillon français décrit, depuis

1789, par les lois des 24 oct. 1790 et 27 pluv.
an 2, est actuellement déterminé par une
ordonnance du 1" août 1830 qui, en confor-
mité de l'art. 67 de la charte de 1830, a rem-

placé le pavillon blanc de la période de la
Restauration par un pavillon tricolore. —
J.G. <Organ. marit., 539.

91. Indépendamment du pavillon ordi-
naire placé à la poupe du navire, il y a :
1° le pavillon du mât de beaupré; 2° la
flamme, pavillon long et mince placé au
sommet du grandmât. —J.G. Organ. marit.,
540.

92. Les navires de commerce ne peuvent
hisser habituellement la flamme nationale :
ce droit n'est accordé qu'au plus ancien des
capitaines de navires de commerce réunis
dans un même mouillage, ou encore lorsque
les bâtiments de commerce sont affrétés
pour le service de l'Etat et commandés par
les officiers de la marine de l'Etat. — Décr
15 août 1851, art. 23, J.G. Organ. marit.,
540.

93. Les bâtiments de commerce doivent
avoir, en outre, un pavillon indiquant l'ar-
rondissement maritime auquel ils appar-

'

tiennent. —
Règl. 3 déc. 1817, J.G. Organ.

marit., 541.
94. Ce dernier pavillon ne peut être hissé

qu'en vue d'un port, ou en cas de rencontre
d'un bâtiment. 11 doit être arboré les jours
fériés, lors des revues d'armement et dans
toutes les circonstances qui intéressent le
service, sur l'ordre des autorités maritimes
ou consulaires. — Même règl, J.G. Organ.
marit;, 541.

95. Le pavillon national doit toujours être
arbore en même temps que le pavillon d'ar-
rondissement. — Décr. 15 août 1851, art. 23,
J.G. Organ. marit., 541.

96. Les marques spéciales de reconnais-
sance que les capitaines peuvent donner à
leur bâtiment, indépendamment des marques
extérieures obligatoires (V. suprà, p» 72) et
des pavillons, ne doivent être arborées que
dans les mêmes cas où doit l'être le pavillon
d'arrondissement.—Ord. 3 déc. 1817et 31 oct.
1827, art. 34, J.G. Organ. marit., 542.

97. Enfin certains autres pavillons peuvent
être employés accidentellement comme si-
gnaux. Ainsi un pavillon jaune indique que
1 équipage à bord est atteint de quelque ma-
ladie contagieuse; le pavillon placé en berne

indique un état de détresse. — J.G. Orqan.
marit., 543, ,

98. — VIII. ARMEMENT ET DÉSARMEMENT DU
NAVIRE. — V. infrà, art. 222.

99. — IX. ENTRÉE ET SORTIE DU NAVIRE. —

Tous les mouvements des navires sont en
outre mentionnés sur un registre d'entrée et
de sortie des ports tenu par la douane. Ce

registre contient la date d'arrivée ou de dé-

part, l'espèce et le nom du bâtiment, le nom
du capitaine, le nombre des officiers et ma-

telots, la nation dont ils sont et le lieu de
destination. — Décr. 27 vendém. an 2, art. 38,
J.G. Droit marit., 70.

100. — X. PILOTAOE. — Les pilotes sont
des hommes de mer dont l'emploi est de

diriger les bâtiments, soit le long des côtes,
soit à l'entrée et à la sortie des ports et des
rades, afin de leur faire éviter les écueils et
les récifs. — J.G. Organ. marit., 441.

101. Ou appelle ... pilotes côtiers ceux qui
dirigent les bâtiments le long des côtes. —
J.G. Organ. marit., 441.

102. ... Et pilotes lamaneurs ou locmans

(hommes du lieu) ceux qui, sous les ordres
du capitaine, dirigent le bâtiment à l'entrée
et à la sortie des ports et rades. — J.G.
Organ. marit., 441.

103. 11 n'existe plus de pilote chargé,
pour tout le voyage, de la conduite des na-
vires armés au long cours, et qu'on appelait
pilote haulurier. — J.G. Organ, marit,,
441.

104. La profession de pilote est régle-
mentée par le décret du 12 déc. 1806. —
J.G. Organ. marit., 442 et s.

105. La constitutionnalité de ce décret a
été reconnue par la Cour de cassation. —

Req. 11 août 1862 (deux arrêts), D.P. 62.
1. 459.

106. Sur les conditions d'aptitude que
doivent remplir les pilotes et sur leur mode
de nomination, V. J.G. Organ. marit., 187
et 443 et s.

107. Le service des pilotes est obligatoire
pour eux et pour les bâtiments qui entrent
dans les ports ou qui en sortent. Nul autre
marin ne peut prendre, dans ces cas, la di-
rection du navire à

peine
de 50 fr. d'amende

et de trois mois de prison, pénalités qui
sont doublées en cas de récidive. —Décr. 12
déc. 1806, art. 29, J.G. Organ. marit., 447.

108. Et l'art. 463 c. pén. relatif aux cir-
constances atténuantes n est pas applicable.
— Trib. de Brest, 3 déc. 1836, J.G. Organ.
marit., 447.

109. Les pilotes qui, de leur côté, se re-
fuseraient à tenir leurs chaloupes toujours en
état d'aller au secours des bâtiments, au

premier ordre ou signal, ou lorsqu'ils les
voient en danger, sont eux-mêmes passibles
d'un mois de prison ou de la peine d'inter-

diction, et d'une punition plus grave, si le
cas y échet. — Decr. 12 déc. 18U6, art. 43,
J.G. Organ. marit., 448.

110. Pour la sortie du port, le service
des pilotes a lieu à tour de rôle. Néanmoins
tout capitaine qui veut prendre un pilote à
son choix en a la faculté ; mais alors il paye
le pilotage en entier au pilote à qui revenait
la conduite du navire. — Décr. 12 déc. 1806,
art. 17, J.G. Organ. marit., 450.

111. Pour Ventrée dans le port, le capi-
taine peut prendre Je pilote qui se trouve
le premier sur son passage, ou à portée de
sa voix : il n'est pas tenu de courir sur le

pilote qu'il a en VÛB»,JH d'arrêter sa marche

pour l'attendre. — Trib. comm. du Havre,
3 mai 1864, J.G. Organ. marit., 450.

112. En l'absence de pilotes en vue, le

capitaine peut demander l'assistance d'un

pêcheur ou pratique, à la charge par ce der-

nier de déclarer au capitaine, en montant

à bord, qu'il n'est pas pilote reçu, de faire

arborer immédiatement le signal d'usage

pour appeler un pilote et de céder la con-

duite à celui-ci s'il se présente.—Règl. 29août

1854, art. 10; Décr, 12 déc. 1806, art. 27,
J.G. Organ. marit., 480.

113. Le salaire du pêcheur ou pratique,
en un tel cas, est fixé par les règlements.
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— Même règl. art. 12, J.G. Organ. marit.,
480.

114. Les aspirants pilotes qui, en l'ab-
sence du pilote, ont commencé le pilotage
d'un navire,- ne peuvent, comme les simples
pratiques être démontés par les pilotes bre-
vetés. — Cire. min. mar. 17 juin 1867, J.G.
Orqan. marit., 480.

il5. Sur lés devoirs du capitaine d'un na-
vire en 'matière de pilotage, V. infrà, art.

• 221.
116. Le signal qui annonce le besoin d'un

pilote est le pavillon français à la tète du
grand mât pour les bâtiments de l'Etat, à la
tête- du mât de misaine pour les bâtiments
de commerce, et le pavillon en berne à la
poupe, pour les uns et les autres. — Décr. 12
déc. 1806, art. 20, J.G. Organ. marit., 455.

Sur les signaux à faire pour l'appel des
pilotes pendant la nuit, V. décr. 30 juin
1874, D.P. 75. 4. 44.

117. Les pilotes ne peuvent préférer un
bâtiment plus éloigné à un bâtiment moins
éloigné à peine de 25 fr. d'amende.— Décr.
12 déc. 1806, art. 26, J.G. Organ. marit.,
455.

118. Et la juridiction' correctionnelle est
Seule compétente, à l'exclusion de l'officier
chef des mouvements du port, pour pronon-
cer l'amende de 25 fr. portée par l'art. 26 du
décret de 1806, contre le pilote qui, requis de
piloter un navire, s'y refuse, afin de piloter
un navire plus éloigné, moyennant un sa-
laire plus fort. — Rouen, 28 juin 1868, J.G.
Organ. mar., 456.

119. Mais la préférence est due ... au bâti-
ment plus éloigné, s'il est en danger, ... Et
à tout bâtiment de l'Etat, sous peine, contre
le pilote qui ne fait pas cette préférence,
d'un mois de prison, et, en cas de récidive,
d'interdiction, avec levée comme matelot de
classe inférieure pour le service de l'armée
navale. — Décr. 12 déc. 1806, art. 30, J.G.
Organ. marit., 455.

120. L'inexécution, par un pilote lama-
neur, des ordres qui lui sont donnés dans
l'exercice de ses fonctions, constitue, lors-
qu'elle a pour résultat des avaries graves
causées aux travaux du port, une contra-
vention de grande voirie de la compétence
du conseil de préfecture. — Cons. d'Et.
I" juin 1849 (1™ espèce), D.P. 49. 3. 84.

121. Mais, si le refus du pilote d'obéir aux
ordres qu'il reçoit n'a eu pour résultat ni
de porter dommage aux travaux du port, ni
de compromettre la liberté ou la sécurité de
la navigation, ce refus constitue un acte
d'indiscipline dont la répression n'appar-
tient point aux conseils de préfecture. —
Cons. d'Et. 1« juin 1849 (2e espèce), D.P. 49.
3.84.

122. Le tribunal civil saisi d'une action
en dommages intérêts formée contre un pi-
lote pour avaries résultant de fausses ma-
noeuvres, doit surseoir à statuer jusqu'à la
décision, par l'autorité administrative, de la
question préjudicielle de savoir si le pilote
s'est conformé aux règlements.—Cons. d'Et.
23 avr. 1807 et 6 sept. 1826, J.G. Organ. ma-
rit., 459.— Req. 17janv. 1842, ibid.

123. La fixation du salaire des pilotes n'est
point abandonnée aux conventions des par-
ties : ce salaire est perçu conformément à
des tarifs particuliers dressés dans les chefs-
lieux de chacun des ports maritimes par l'ad-
ministration de la marine et le tribunal de
commerce, puis approuvé par décrets du
chef de l'Etat. — Décr. 12 déc. 1806, art. 41,
J.G. Organ. marit., 464.

124. Les projets de règlements des tarifs
de pilotage dans les ports de mer sont prépa-
rés par une commission spéciale (L. 15 août
1792 et Décr. 12 déc. 1806, art. 41), com-
mission dont la composition n'est pas sus-
ceptible d'être attaquée devant le conseil
d'État par la voie contentieuse.— Cons. d'Et.,
30 nov. 1850, J.G. Organ. marit., 464.

125. En exécution de l'art. 41 du décret de
1806, des règlements particuliers organisant

pour chaque arrondissement maritime le ser-
vice et les tarifs du pilotage ont été rendus
exécutoires par de nombreux décrets dont les
dates sont enumérées J.G. Organ. marit.,
465. — Adde Arrêté 23 août 1871, pour le 3e
arrondissement maritime, D.P; 72, tab. de la
4« partie, p. 21.

126. La loi du 19 mai 1866 sur la marine
marchande (D.P. 66. 4. 52) ayant assimilé
complètement les bâtiments français et étran-
gers au point de vue des charges de la navi-
gation, à, par cela même, supprimé les taxes
différentielles de pilotage qdi existaient avant
cette loi entre les droits payés par les bâti-
ments français et ceux payes par les bâti-
ments étrangers. — J.G. Organ. marit.,
467.

127. Du caractère obligatoire des tarifs de
pilotage, il résulte que toute promesse faite
au pilote en sus du tarif est nulle, et doit,
après payement, donner lieu àrépétition (Décr.
12 déc. 1806, art. 40 et 44). Cependant, une
indemnité particulière peut, en cas de tem-

pête ou de péril évident; être accordée au pi-
lote : elle est alors fixée par le tribunal de
commercé et réglée sur le travail et les dan-
gers que le pilote aura courus. — Décr. 12
déc. 1806, art. 43, J.G. Organ. marit., 468.

128. Un pilote n'a pas droit à l'indemnité
de secours établie par l'art. 43 du décret du
12 juin 1806, pour le cas où il s'agit de diri-
ger vers le port un navire assailli par la tem-

pêté et mis en péril évident, lorsque le na-
vire est échoué dans la rade, et qu'il n'y a
plus lieu que de sauver la cargaison ou même
l'équipage; par suite, l'indemnité de sauve-
tage due, dans ce dernier cas, doit, à la diffé-
rence de l'indemnité de secours, être répartie
entre tous les sauveteurs, quelle que soit
leur profession.— Req. 6 nov. 1855, D.P. 56.
1. 255. — V. art. 246.

129. L'indemnité de secours peut être
partagée entre le pilote et les hommes de
son équipage, lorsque ceux-ci ne sont pas
engages a salaire fixe, ... et, même dans ce
cas, si ce n'est pas pour un service de pilo-
tage qu'ils ont été engagés.,— J.G. Organ.
nn&rit., 469.

130. Les tarifs sont obligatoires sans res-
triction, et nulle distinction ne peut être
créée par voie d'induction. Ainsi, la disposi-
tion d'un tarif de droits de pilotage qui, après
fixation des droits dus pour le pilotage de
navire chargés, soumet ces droits à une cer-
taine réduction, « pour tout navire en lest,
prenant pilote, » s applique à tous les cas
de pilotage d'un navire en lest : il n'est pas
permis de conclure des mots « prenant pi-
lote » que la réduction n'est établie qu'à 1é-
gard des navires en lest pour lesquels le ta-
rif, qui ne les astreint pas tous au pilotage,
a déclaré le pilotage facultatif. — Civ. r. 5
août 1856, D.P. E6.1'. 339.

131. Le décret du 23 juill. 1859 portant
règlement pour le service du pilotage dans
le 5° arrondissement maritime, dispose que
les bateaux à vapeur qui font le service ré-

gulier d'un port français à un autre port
français de la Méditerranée, sont exempts
des droits de pilotage établis par le décret
du 3 déc. 1806. —J.G. Organ. marit., 471.

132. Ce décret ne dérogeant pas au décret
de 1806 dont il règle au contraire l'exécu-
tion, n'est pas entaché d'inconstitutionna-
lité. — Req. 11 août 1862, D.P. 62. 1. 460.

133. Le décret dont il s'agit s'applique à
toute entreprise maritime faisant le trajet à
jours fixes d'un port à l'autre de la Méditer-
ranée, alors même que, pendant ce trajet,
ces bateaux toucheraient à d'autres ports soit
français, soit étrangers. — Même arrêt.

134. Sur la rétribution revenant au pilote
pour ancres et câbles par eux levés, V. J.G.
Organ. marit., 472, 473 et692.

135. Les courtiers et çonsignataires de
navires étrangers sont responsables du paye-
ment des droits de pilotage. — Décr. 12 déc.
1806, art. 48, J.G. Organ. marit., 474.

136. Quant aux çonsignataires de navires

français, ils sont simplement tenus de faire,
soit a l'entrée du navire dans le port, soit à
sa sortie, une déclaration renfermant les
énonciatiqns prescrites par l'art. 48 précité,
et qui est destinée à assurer la perception
des frais de pilotage d'entrée et de sortie. —
J.G. Organ. marit., 474.

137. Les droits de pilotage sont privilé-
giés snrie navire.—V. infrà, art. 191, n° 14.

138. L'insaisissabilité établie par l'ord.
du 1er nov. 1745 pour les gages des matelots,
et par le décret des 4-22 mars 1852 pour ceux
de tout marin faisant partie d'un bâtiment
de commerce, ne s'étend pas aux salaires des
pilotes côtiers. — Rouen, 26 mars 1859, D.P.
59. 2. 157. — V. art. 250.

139. Lorsqu'un pilote âgé ou infirme est
remplacé par un aspirant, ce dernier est tenu
de donner au pilote qu'il remplace le tiers
de son salaire. — Décr. 12 déc. 1806, art. 8,
J.G. Organ. marit., 444. .

140. Mais les parties peuvent par leurs
conventions déroger à cette disposition, et
établir sur d'autres bases la répartition des
bénéfices entre le pilote et l'aspirant.— Trib.
comm. de Blaye, 18 août 1854, J.G. Organ.
marit., 478.

141. Dans deux lettres adressées les
21 mars et 25 mai 1855 à un Commissaire gé-
néral chef du service de la marine, le minis-
tre de la marine s'est au contraire prononcé
dans le sens de la nullité de toute convention
dérogatoire au mode de répartition fixé par
le décret. Le pourvoi, dirigé contre ces lettres
ministérielles devant le conseil d'Etat, a été
rejeté par le motif que de semblables lettres
ont le caractère de simples instructions et
non celui de véritables décisions, et qu'en
conséquence elles ne peuvent être déférées
au conseil d'Etat par la voie contentieuse.
— Cons. d'Et. 4 sept. 1856, J.G. Organ. ma-
rit., 479.

142. Les contestations relatives aux droits
de pilotage, indemnité et salaire des pilotes,
sont jugées par le tribunal de commerce du
port (Décr. 12 déc. 1806, art. 50, § 1»), le-
quel port est celui où le pilote est immatri-
culé et où le navire a été amarré, et non
celui du port dans la dépendance duquel a
eu lieu le pilotage. — Poitiers, 22 déc. 1835,
J.G. Droit marit., 511. — Poitiers, 3 mai
1843, J.G. Droit marit., 511, et Organ. ma-
rit., 475.

143. Mais les contestations, qui s'élèvent
entre les pilotes et les aspirants sur le par-
tage de bénéfices à faire entre eux par appli-
cation de l'art. 8 du décr. du 12 déc. 1806,
sont de la compétence des tribunaux civils et
non de celle des tribunaux de commerce. —

Bordeaux, 12 févr. 1855, J.G. Organ. marit.,
479.

Conlrà : — Trib. comm. de Blaye, 18 août
1854 (V. suprà, n° 140), infirmé par l'arrêt pré-
cédent du 12 févr. 1855.

144. Le pilote lamaneur, dont la chaloupe
a péri en pilotant un navire, a droit à la ré-

paration du dommage qu'il a souffert, aussi
bien que si ce sinistre était arrivé, en abor-
dant le bâtiment. Et l'action peut être diri-
gée contre l'armateur ou le propriétaire du
navire, sans y comprendre les chargeurs,
bien que ceux-ci soient aussi tenus de con-
tribuer au payement de l'indemnité, ... avec
production du rapport du capitaine au com-
missaire de la marine, constatant ce sinistre
et ses causes, — Poitiers, 12 mai 1847, D.P.
47. 2.112.

145. — XI. LESTAGEET DÉLESTAGEDESBÂ-
TIMENTSDE MER. — V. J.G. Organ. marit.,
842 et s.

146.—XII. NEUTRALISATION.—Sur la neu-
tralisation, en cas de guerre d'une nation
avec une autre nation, des bâtiments mar-
chands appartenant à des pays étrangers à
cette guerre, V. J.G. Organ. marit., 558 et s,
— V. aussi Droit naturel, 159 et s.

147. — XIII. POLICEDE LA NAVIGATION.—
La police do la navigation pour la marine
marchande appartient aux commissaires de
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l'inscription maritime et aux autorités con-
sulaires.— J.G. Organ. marit., 481.

1481 Les commandants des bâtiments de
l'Etat ont, hors des ports français, un droit
de police sur les navires de commerce. — Sur

ce droit de polioe, V. J.G. Organ. marit.,
, 607 et s. .

149. Sur les devoirs du capitaine en ce

qui touche la police de la navigation, V. in-

frà, art. 221. :
150. — XIV. PORTS MARITIMES. — Sur le

droit de surveillance, dans les ports et les

rades, des officiers de ports, V. J.G. Organ.
marit., 802 et s. , -

:151. Sur les obligations imposées
au ca-

pitaine dans l'intérêt de la police des ports
et rades, V. infrà, art. 221.
, 152. Aux termes de l'art. 53 de l'ordonn.
du 17 janv. 1846 relative aux bateaux à va-

peur français qui naviguent sur mer, c'est
au préfet qu'il appartient de prescrire, dans

chaque port de commerce, les mesures néces-
saires pour éviter les accidents auxquels
pourraient donner lieu le stationnement, le

départ et l'arrivée des bateaux à vapeur.—
J.G. Organ, marit., 828.

153. Ainsi; dans les villes qui ont un port
de commerce, les préfets ont le droit de ré-

glementer les heures de départ et d'arrivée
des bateaux à vapeur qui font un service de

transport par mer. — Cr. c. 6 mars 1858,
D.P. 58. 5. 248. — Cr. r. 20 nov. 1858, D.P.
58. 5. 249.

154. Et il y a contravention, non-seule-
ment quand un départ s'est effectué à une
Jieure autre que celle fixée par le règlement,
mais aussi lorsqu'un départ a été supprimé.
—- Ârrêtprècité du 20 nov. 1858.
; 155. De même, l'arrêté préfectoral qui
fixe les chômages accordés pour les répara-
tions ordinaires aux bateaux à vapeur fai-
sant un service régulier sur mer, et prescrit,
en cas d'accidents exigeant un chômage plus
long, certaines mesurés destinées à en in-
former les autorités du port, est légal et

obligatoire. — Cr. c. 12 nov. 1859, D.P. 59.
5.265. •".'.'

J.56. Mais lorsqu'un service de bateaux à

vapeûrr établi entre deux ports du départe-
ment, traverse dans son parcours la rade

;d'ùn.port militaire, les mesures de
police

du

jjrèfët ne doivent s'appliquer qu'à là partie
du parcours spécialement placée sous sa sur-
veillance : par suite, est entaché d'excès de

pouvoir le règlement prispar le préfet pour
toute l'étendue du, parcours de 1 entreprise,
sans le concours du préfet maritime. —

Cons. d'Et. 2 juin 1859, D.P. 60. 3. 36.
157. Le "conseil de. préfecture n'est pas

compétent pour connaître:., dés infractions à
un arrêté préfectoral réglant la police des
bateaux à vapeur : un tel arrêté ne saurait
être assimilé à ceux qui règlent, la police de
la navigation et rentrent, à ce titre, parmi
les règlements relatifs à la grande voirie. —

Cons. d'Et. 19 juill. 1854, D.P. 55. 3. 10. —

V. JG. Voirie par eau, 480 et s.
158. ... Et notatoment de la contravention

à la défense de fumer sur les bâtiments, ou
d'y avoir de là lumière. — Cons. d'Et.
13 juill. 1858, D.P. 59. 3. 39.

159. Sur les travaux d'entretien et d'amé-
lioration des ports de commerce et sur Tes
taxes à percevoir pour ces travaux, V. J.G.

Organ. marit., 835 et s.
160. Les taxes municipales établies pour

satisfaire aux dépenses communales peuvent
affecter les ports — L. 18 juill. 1837, art. 31,
JvG. Organ. marit., 837.

161. Ainsi, les communes peuvent perce-
voir, à titre de recettes municipales, des
droits dé stationnement sur les ports mari-
times. Mais ces droits ne peuvent être per-
çus qu'en vertu d'autorisations données par
l'administration supérieure, et en vertu des
tarifs par elle approuvés. — Cons. d'Et.
8 avr. 1852, D.P. 53. 3. 3.

162. L'autorité judiciaire est compétente
pour connaître des contestations relatives

aux droits de stationnement perçus sur les |
ports et .rivières, et, par exemple, de la ré- I
clamation d'une comrjagnie de bateaux à
vapeur contre la taxe a «lie imposée par une
commune pour l'établissement d'un ponton
de débarquement dans une gare dépendant
de son territoire. — Cons. d'Et. 2 août 1854,
D.P. 55. 3. 36.

163. Mais elle est incompétente pour
connaître du point de savoir si les percep-
tions de droits de stationnement, opérées
par une commune sur des ports et rivières,
ont été autorisées par l'administration supé-
rieure, et sous quelles conditions l'autorisa-
tion a été donnée. — Même décision.

§ 3. — Droits de navigation.

.164. Indépendamment des droits de
douane et: des droits d'octroi qui peuvent
être perçus sur les marchandises, les bâti-
ments dé commerce sont assujettis à certai-
nes taxes de navigation, -r J.G. Organ.
marit., 544.
. 165. Ces taxes, établies autrefois par l'or-

donn. de 1659et-celle del681, ont été réglées,
depuis, par la loi du 27 vend, an 2, et sont
réglées aujourd'hui par la loi du 19 mai 1866.
— J.G. Organ. marit., 544. .

166. En ce qui concerne les bâtiments

exemptés des taxes de navigation, V. J.G.
Organ. marit., 554.

167. Sur les exemptions particulières
dont jouissait le port de Marseille relative-
ment aux droits de navigation, et notamment
au droit de tonnage avant la loi du 9 mai
1866 sous le régime de laquelle ont été pla-
cés, sans distinction, tous lès ports de la
Méditerranée et de l'Océan, V. J.G. Organ.
marit., 556 et 557.

168. Les droits de navigation affectent le
navire et non sa cargaison. — J.G. Droit

marit., 76.
169. Les droits dits de navigation mari-

lime, qui étaient perçus sur la Seine, la Cha-
rente, Ta Seudre, la Sèvre-Niortaise, la
Loire, lé Rhône, l'Orne, etc., ont été suppri-
més par le décret du 22 mars 1860. — D.P. 60.
4. 29.

170. Ce décret ne concerne que les droits
sur les bâtiments qui font le voyage des
ports situés sur les fleuves à la mer, oii de
la mer à ces fleuves : ainsi un bateau qui
s'arrête à l'embouchure d'un fleuve et n'en-
tre pas dans la mer doit continuer d'acquit-
ter les droits de navigation fluviale. — Aix,
6 déc. 1860, D.P. 61. 2. 108.

171. — I. DROITS DE TONNAGE. — Le droit
dé tonnage est un droit d'abri dans le port :
c'est pour cette raison qu'il se mesure sur
la capacité du navire. — J.G. Organ. marit.,
545.

172. Aux termes des art. 30 et 31 de la
loi du 27 vendém. an 2, les bâtiments fran-

çais au-dessus de 30 tonneaux étaient assu-
jettis à un droit de tonnage dont le taux
variait de 3 à 6 sols par tonneau selon le
genre de navigation auquel ils se livraient.
— J.G. Organ. marit., 546.

173. Quant aux bâtiments étrangers, à
l'égard desquels le droit avait un caractère

protecteur, ce droit était de 50 sols par ton-
neau, soit qu'ils fussent chargés, soit qu'ils
ne le fussent pas. — J.G. Orqah. marit.,
546.

174. En outre, la loi du 14 flor. an 10 a
établi une contribution égale à la moitié du
droit de tonnage, et dont le produit devait
être exclusivement affecté aux dépenses
d'entretien "et de réparation du port dans
lequel ce droit était perçu.

— J.G.
"

Organ.
marit., 546.

175. La loi du 6 mai 1841 a supprimé les
droits établis sur les bâtiments français par
la loi du 27 vendém. an 2, en laissant sub-
sister les droits sur les bâtiments étrangers
et la contribution réglée parla loi du 14 flor.
an 10. — 3.G. Organ. marit., 546.

176. Les droits de tonnage sur les navires

étrangers ont.été eux-mêmes supprimés paf
la loi du 19 mai 1866, qui n'a maintenu pour
ces navires, comme pour les navires fran-

çais, que la contribution résultant de la loi
de floréal. — J.G, Organ. marit., 546.

177. Enfin la loi sur la marine marchande
du 30 janv. 1872 a rétabli la taxe.dont il

s'agit tant pour les navires français que pour
les navires étrangers. L'art. 6 de cette loi
porte en effet: «Les navires de tout pavil-
lon, venant de l'étranger ou des colonies et

possessions françaises, chargés en totalité ou
en partie, acquitteront, pour frais de quais,
une taxe fixée par tonneau de jauge, savoir:

pour les provenances des pays d'Europe ou
du bassin de la Méditerranée, 50 c; pour les

arrivages
de tous autres pays, \ fr. En cas

d'escales successives dans plusieurs ports
pour le même voyage, le droit né sera payé
qu'à la douane de prime abord ». — D.P. 72.
4.25.

178. Tout aavire entrant dans un port
français est soumis au droit de tonnage, et ce
droit est également perçu pour l'entrée
dans une. baie bu dans une rade, si le capi-
taine y fait des opérations de commerce.
— Cire. min. 9 juill. 1832, J.G. Organ. ma-
rit., 545.

179. Le droit de tonnage est dû, quelque
court que soit le séjour fait dans un port

tardé.

— Lett. 23 prair. an 2; Cire, des

ouanes, 9 juill. 1832, J.G. Organ. marit.,
548.

180. Il est dû sur les navires chargés et
sur ceux qui sont au lest. — J.G. Organ.
marit., 548.

181. 11 est perçu dans les vingt jours de
l'arrivée et avant le départ du bâtiment. —

L. 4 germ. an 2, tit. 3, art. 12. J.G. Organ.
marit., 548.

182. Quand un bâtiment fait dans un

port une relâche forcée, le droit de tonnage
n'est pas dû, à moins qu'il n'y ait eu déchar-

gement des marchandises d'un dixième en
volume et vente (Cire, min.'27 nov. 1812).
— Si donc le déchargement à lieu pour visite
ou radoub du bâtiment, le droit de tonnage
n'est pas dû. — L. 6-22 août 1791, tit. 6,
art. 2, J.G Organ. marit., 548.

183. De même, le navire qui, au port de

relâche, est déclaré ne pouvoir tenir là mer

et, par suite, est vendu et dépecé, ne doit

pas le droit de tonnage. — Civ.'c. 3 juin 1812,
J.G. Organ. marit., 548.

184. La loi dé 1872 précitée affranchit du
droit de tonnage, sans distinction, toute
relâche dans un port d'escale. — V. suprà,
n»177. .

185. — II. DROITS D'EXPÉDITION, D'ENTRÉE
ET DE SORTIE. — Ces droits sont dus par les
bâtiments français ou étrangers d'un certain

tonnage, qui entrent dans un port français.
— L. 27 vendém. an 2, art. 35 et 36, J.G.
Droit marit., 78, et Organ. marit., 550,

:186. Ils ne sont exigibles que lorsqu'il y
a lieu au droit de tonnage. —Décis. 23 pluv.
an 2, J.G. Organ. marit., 550.

187. Le navire qui, sortant des chantiers,
est mis à la mer, ne doit que ledroit de sor-
tie : celui qui, entrant dans un port, y est

dépecé ne doit
que

celui d'entrée.—J.G.
Organ. marit., 550.

188. — III. DROITS DÉ PERMIS, ACQUITS ET
CERTIFICATS. — Ces droits sont établis par
l'art. 37 de la loi du 27 vendém. an 2, sur
lés acquits, permis et certificats relatifs aux

cargaisons étrangères et aux cargaisons
françaises, -r- J.G. Droit marit., 79, et Or-

gan. marit., 550.
189. — IV. SURTAXE DE PAVILLON. — La

surtaxe. de pavillon est un droit perçu sur
les marchandises importées en France par
des bâtiments étrangers.

— L'acte de navi-

gation de 1793 voulait qu'aucune denrée ou
marchandise né pût être importée directe-
ment que par des navires français ou appar-
tenant au pays d'origine ; mais l'insuffisance
de la marine marchande française a dû faire
admettre les navires étrangers à l'importa--
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tion, et c'est pour atteindre, par une autre

voie, le but que se proposait l'acte de navi-

gation, que la surtaxe de pavillon a été
établie. — J.G. Organ. marit., 552.

190. La surtaxe de pavillon, d'abord res-
treinte aux marchandises encombrantes,
comme les sucres et les cafés (L. 17 déc.

1814), a été déclarée applicable à toute mar-
chandise par la loi du 28 avr. 1816. — J.G.

Organ. marit., 552.
191. Elle était fixée proportionnellement

aux droits de douane (L. 1816, art. 7; 5 mai
1860). — J.G. Organ. marit., 552.

192. La surtaxe de pavillon, limitée par
la loi du 19 mai 1866, art. 5, à trois années

qui ont expiré le 13 juin 1869, a été rétablie

par la loi du 31 janv.-1872 (D.P. 72. 4. 25),
et supprimée de nouveau par la loi du 28

juill. 1873. — D.P. 74. 4. 7.
193. — V. SURTAXE D'ENTREPÔT.— V. L. 30

janv. 1872, art. 3, D.P. 74. 4. 25.
194. — VI. TAXES SPÉCIALES. — Les navi-

res sont assujettis à d'autres taxes spé-
ciales : tels sont ... le droit de bassin imposé
aux bâtiments qui séjournent dans les bas-
sins du Havre et de la Rochelle. — L. 12
flor. an 11 et 22 févr. 1810, J.G. Droit ma-
rit., 80.

'

195. ... Les droits de bassin~et avant bas-
sin dus par les navires entrés dans certains
réduits creusés dans un port où l'eau se
maintient sans agitation à une hauteur tou-

jours égale. —J.G. Droit marit., 81.
196. ... Les droits de pilotage.— V. suprà,

n»»121 et s.
197. ... Les droits de courtage dus aux

courtiers maritimes.— J.G. Droit marit., 81.
198. ... Les droits de cale dus lors du

chargement du navire.—i.G.Droitmarit,, 81.
199. ... Le droit d'amarrage exigible des

navires retenus dans un port au moyen de
câbles. — J.G. Droit marit., 81.

200. — VII, DROITS DE DOUANE. — V. J.G.

Douanes, 634 s., 834 s.: Procès verbal, 338;
Voirie par eau, 480 s.

§ 4. —
Propriété des navires;

Modes d'acquisition.

201. La propriété des navires s'acquiert
soit par la construction, soit par les divers
actes au moyeu desquels se transmet la pro-
priété des autres biens, notamment parvenu
volontaire ou forcée, et par la prescription,
soit par suite de naufrage et de prise mari-
lime. — J.G. Droit marit., 82.

202. Chaque mutation de propriété d'un
bâtiment doit être inscrite au dos de l'acte
de francisation. — J.G. Droit marit., 82. —

V. infrà, art. 195.
203. — I. CONSTRUCTION. — La construc-

tion des navires donne lieu, entre les pro-
priétaires et les constructeurs, fournisseurs,
charpentiers et autres ouvriers, à des con-
trats semblables à ceux qui se font avec les

entrepreneurs, architectes et maçons, pour
la bâtisse des maisons.—J.G. Droit'marit., 84.

204. Ainsi, l'art. 1793 c. civ. est applicable
aux constructions à forfait des navires. — V.
Code civil annoté, art. 1793, n° 9.

205. Le marché pour la construction d'un
navire forme un contrat commercial de vente
à livrer, et le constructeur demeure jusqu'au
moment de la livraison propriétaire de la
chose vendue, laquelle reste affectée de tous
les privilèges qui la peuvent grever. — Ren-
nes, 23 juill. 1873, D.P. 75. 5. 303.

206. De même, le navire qu'un construc-
teur s'oblige à construire avec des maté-
riaux fournis par lui, et à livrer complète-
ment équipé, moyennant un prix payable en
divers termes suivant le degré d'avancement
du navire, ne devient la propriété de l'ache-
teur qu'après la livraison. En conséquence,
ce dernier ne peut revendiquer la propriété
de ce navire contre le constructeur tombé en
faillite avant son achèvement, bien qu'il ait
versé des à-compte sur le prix convenu. —

Rennes, 24 janv. 1870, D.P. 71. 2. 140, et sur

pourvoi, Civ. r. 20 mars 1872, D.P. 72. 1.
140. — V. aussi Code civil annoté, art. 1788,
n 031 et s., et infrà, Appendice à l'art. 191,
art. 5.

207. Il ne peut davantage réclamer sur le
même navire, faute d'en avoir la détention,
le privilège de l'art. 2073, pour le rembour-
sement de ses avances, ni pour les domma-

ges-intérêts à lui alloués à raison de l'inexé-
cution des engagements du failli. — Arrêt

précité du 24 .janv. 1870.
208. Décidé toutefois que, si le construc-

teur d'un navire vient à tomber en faillite
avant l'achèvement de la construction, le

propriétaire qui a payé les travaux déjà faits,

peut réclamer le navire dans l'état où il se

trouve, et produire à là faillite comme créan-
cier de la somme qu'il est contraint, pour
faire terminer la construction, de payer au
delà du prix convenu avec le failli. — Trib.
comm. de Marseille, 19 janv. 1843, J.G.
Droit marit., 88.

209. Mais il n'est pas fondé à revendiquer
les matériaux non encore employés.— Même

jugement.
210. L'armateur, pour lequel a été cons-

truit un navire reconnu, dès le début du

voyage, impropre à la navigation, peut obli-

ger le constructeur à le reprendre en lui
remboursant le prix qu'il a reçu, et à l'in-
demniser en outre du préjudice que lui cause
la rupture du voyage, alors même que ce der-
nier prétendrait que les conditions de dimen-

sion, de port, de marche et de prix qui lui
avaient été imposées par l'armateur ren-
daient impossible la construction d'un na-
vire capable de naviguer.— Rennes, 28 mars

1860, D.P. 60. 2. 221.
211. Et l'armateur ne peut être obligé d'ac-

cepter l'offre faite par le constructeur de ré-

parer les vices de construction, lorsqu'il en
résulterait une atteinte grave aux éléments
essentiels des conventions des parties.

—

Même arrêt.
212. Le constructeur qui ne s'est pas

chargé à forfait de toutes les réparations à
faire à un navire, mais qui a seulement ef-
fectué certaines réparations sur les indica-
tions et sous la surveillance du propriétaire,
ne peut être déclaré responsable d'un vice

propre qu'on ne lui avait point fait connaître,
et qui n'a même été découvert qu'après
l'achèvement des réparations.

— Rouen, 19

janv. 1841, et sur pourvoi, Req. 11 janv.
1842, J.G. Droit marit., 86 et 985.

213. — II. VENTE VOLONTAIRE. — V. infrà,
art. 195.

214. — III. VENTE FORCÉE. — V. infrà,
art. 197 et s.

215. Sur la vente forcée, en cas de bris
ou échouement, V. infrà, art. 246.

216.—IV. PRESCRIPTION.—La maxime «en
fait de meuble possession vaut titre » n'est

pas applicable aux navires : ils sont soumis
à la prescription trentenaire. — V. Code ci-
vil annoté, art. 2279, n° 57.

217. — V. SAUVETAGE. — Sur l'attribution
aux sauveteurs d'une portion de la

propriété
des navires abandonnes en cas de naufrage,
V. infrà, art. 246.

218. Sur le bris ou l'échouement, V. art.
246.
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Etranger 29.
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Gare 162.
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Grand mât 116.
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Loire 169.
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omission) 65.
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ces 36.
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rine 141.
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s.
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ce) 147 s.
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time 69 s.
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struction) 203 s.;
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; pèces diverses )
H s.; (identité)

i 37; (inscription)
1 59 s.; (mouve-
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ridique) 14 s.;
(nom) 59 s.; pro-
priétaire fran-

çais) 24 s.; (pro-
priété) 201 s. ;
(régime adminis-
tratif) 22 s.; (ven-
te forcée) 214 s.;
(vente volontaire)
213; (visite) 84.

Navire baleinier
81.

Navire chargé!80.
Navire étranger

135, 173, 175 s.,
189.

Navire sur lest
130, 180.

Navire au long
cours 68.

Navire à vapeur
81.

Navire à voile 81.
Neutralisation

146.
Nom (navire) 59 s.
Nuit 116.
Numéro ( navire,

omission) 65.
Océan 167.
Officier de mari-
ne 92.

Officier de port
150.

Opération com-
merciale 178.

Orne 169.
Passeport 85 s.
Pavillon 88 s.;
(demande de pi-
lote) 116.

Pavillon d'arron-
dissement 93 s.

Pavillon en berne
97, 116.

Pavillon blanc 90.
Pavillon jaune 97.
Pavillon tricolore
90.

Pays étranger 27.
Pêche 68; (poisson

frais) 50.
Pécheur 112 s.
Peine (fait de dé-

chargement) 4.

Pilotage 100 s.,
196.

Pilote 100 s.; (no-
mination) 106.

Pilote côtier loi.
Pilote hauturicr

103.
Pilote lamaneur

102.

Pinque 11.
Police de la navi-

gation 147 s.
Ponton de débar-

quement 162.
Port 94, 142 s.;
(entrée) 111 ;
(sortie) 110,

Port de commerce
152 s.

Port d'escale 184.
Port étranger 55.
Port français 22

s., 35, 185. '

Port gardé 179.
Port d'immatri-

culé 74 s.
Port maritime 150

s.
Port militaire 156.
Poulie 7.

Pratique 112 s. •
Préfet 152 s.
Préfet maritime

156.

Prescription 201,
216.

Prise maritime
201.

Prison 107, 109.

Privilège 16, 137,
205.

Propriétaire fran-

çais (navire) 24 s.

Propriété (muta-
tion) 44; (navire)
15, 201 s.
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182;

Provisions de bou-
che 9.

Provisions de
guerre 9.

Quai 177.
Rade 150 s.
Radoub 182;
(frais) 56.

Recours conten-
tieux 124, 141.

Registre matri-
cule (douanes)
36

'
s. ; (inscrip-

tion maritime )
36 s.

Relâche forcée 66.
182.

Réparations (no-
vice) 212.

Répétition 127.
Revendication

(matériaux) 209.
Rivière 69.
Rôle d'équipages.

72.
Rhône 169.
Saisie 19,48.
Salaire ( pilote ,

fixation) 123 s.

Sauvetage 217 s.
Secours (pilotes)
128 s.

Seine 199.
Serment 40.
Seudre 169.
Sèvre niortaise

169.

Signal 97.
Solidarité. 63.
Sucre 190.

Surcharge 83.
Surtaxe d'entre-
pôt 193.

Surtaxe'de pavil-
lon 189.

Tarif particulier
(pilotage) 123 s.

Tartane 11.
Taxe: T. Droit.
Taxe différentielle

(pilotage) 126.
Taxe municipale

160.
Taxe spéciale 194

s.

Tempête 128.
Tonnage 58, 61
s.

Transport de mar-
chandises 51.

Travaux d'amé-
lioration 159.

Travaux d'entre-
tien 139.

Tribunal de com-
merce 123, 128,
142.

Vaisseau 13.
Vente ( navire )
183 s.

Vente forcée 19,
201; (navire) 214
s.

Vente à livrer
205.

Vente volontaire

201;(navire) 213.

Vergue 7.
Vice de construc-
tion 211.

Victuailles 9.
Visite (navire) 84.
Voile 7.
Voiture 11.
Voirie 157.

Voyage d'essai 71.
Yacht 35.

Art. 191.

Sont privilégiées, et dans Tordre où
elles sont rangées, les dettes ci-après
désignées :

1° Les frais de justice et autres,
faits pour parvenir à la vente et à la
distribution du prix;

2° Les droits de pilotage, tonnage,
cale, amarrage et bassin ou avant-
bassin ;

3° Les gages du gardien, et frais de

garde du bâtiment, depuis son entrée
dans le port jusqu'à la vente ;

4° Le loyer des magasins où se
trouvent déposés les agrès et les appa-
raux;

8° Les.frais d'entretien du bâtiment
et de ses agrès et apparaux, depuis
son dernier voyage et son entrée dans
le port;

6° Les gages et loyers du capitaine
et autres gens de l'équipage employés
au dernier voyagé ; '"''-.''

7° Les sommes prêtées au capitaine
pour les besoins du bâtiment pendant
le dernier voyage^ et le rembourse-

ment du prix: des marchandises par lui
vendues pour le même objet ; ;

ft° Les sommés! dues au vendeur,
aux fournisseurs et ouvriers employés
à la construction, si le navire n'a point
encore fait de voyage; et les, sommes
dues aux créanciers pour fournitures,
travauxj main-d'eeuvre, pour radoub,
victuailles, armement et .équipement,
avant le départ du naviref s il a déjà
navigué;

9? Les sommes prêtées à la grosse
Sur ,1&; corps, quille, agrès,. apparaux,
pour radoub, victuailles, armement et

équipement avant le dépàrît du na-
vire (1);

-
;_-

10° Le montant des primes d'assu-
rances faites sur le corps, quille, agrès.

apparaux, et sur armement et équipe-
ment du navire, dues pour le dernier

voyage;
<11° Les dommages-intérêts dus aux

affréteurs, pour le défaut de délivrance
des marchandises qu'ils ont chargées,
pu pour remboursement des avaries
souffertes par lesdites marchandises

par la faute du capitaine ou de l'équi-,
page. .

Les créanciers compris dans chacun
des numéros du présent article vien-
dront'en concurrence, et au marc le

franc, en cas d'insuffisance du prix.
« Les créanciers hypothécaires sur

le navire viendront, 1 dans leur ordre

d'inscription, après les créances privi-
légiées ». (L. 10 déc. 1874, art.:27).
— C. comm. 271, 311, 318, 320,
332 s. — C. civ. 1798, 2093, 2097,
2101.

Exposé des motifs et Rapport,'J.G. Droit marit.,
p. 362, note, n» 38.

DIVISION.

§ 1. — Caractères des privilèges sur les
navires (n° 1).

§ 2. — Privilèges énumérés dans l'art.
191 (n« 13).

§ 3. — Privilège pour frais de sauve-
tage (n° 91).

§ 4. — Législation applicable aux pri-
vilèges sur les navires par
rapport aux étrangers (n» 94).

§ 1er. — Caractères des privilèges
sur les navires.

1. L'affectation des navires et autres bâti-
ments de mer aux dettes du vendeur, et
spécialement à celles que la loi déclare pri-
vilégiées, n'est pas une hypothèque. — J.G.
Droit marit., 229.

Sur l'hypothèque maritime, V. infrà, Ap-
pendice au présent article.

2. Le privilège est accordé par l'art. 191 à
trois sortes de créances : — lo Aux frais de
justice et autres faits pour parvenir à la
vente et a la distribution du prix-'('art.
191-l°j; ... 2° Aux droits dus à l'Etat à raison
,de la navigation (art. .191-2°'] ; ...' 3» Enfin à
certaines créances particulières (art. 191-3°
et s.). — J.G. Droit marit., 233.

3. Ce privilège dérive de là qualité de la
créance, en d'autres termes, de la faveur de
sa cause, laquelle décide aussi de l'ordre
entre les privilèges (art. 209S c.civ., n°a 1
et s.). Si là cause de deux créances privilé-
giées est également favorable, là. préi'érehce
entré elles se règle par la priorité de date;
et^ si elles sont de même date, on les fait con-
courir. — J.G. Droit marit., 233.

4. Cette affectation ne s'étend pas aux bâ-
timents de peu d'importance, et, par exem-
ple, à de simples nacelles et petits bateaux
servant à l'agrément des propriétaires. —
J.G. Droit marit., 230.

5. Suivant une opinion; les privilèges éta-
blis par l'art, 191 sont, eri-cas: d'assurance et
de perte du navire qui en est grevé, trans-
fères sur le montant de rassurancë. Ainsi,
celui qui a fait l'avance des frais d'arme-
ment d'un navifè, à, nôur Je recouvrement de
sa créance., un privilège sur îles assurances
sur corps, qui, en cas de perte du bâtiment,
en représentent la valeur. -.—• Bordeaux,
28 janv, 1839, J.G; Droit marit., 260, et Com-
missionn.yiië,

6. 11en est de même de celui qui a payé,

à la décharge de l'assuré,-, les primes de ces
assurances.'-r? Même arrêt.

*1. L'opinion: contraire est fondée sur ce
que la règle. Subrogàtum leriet locum sur
brogati rie .s'applique qu'au cas où une
chose a été transmisé a un tiers par le pro-
priétaire qui a reçu une autre chose a la
place, tandis que, quand la chose a péri
dans les mains du débiteur, elle n'est re-
présentée par "aucun prix, d'où la consé-
quence que le privilège est éteint, faute d'ob-
jet. Cette seconde opinion a généralement
prévalu. — J.G. Droit màrit., 260. — Autor.
et observ. conf, ibid.

8. Ainsi, quand il y a contrat à la grosse
et assurance sur le même objet, le prêteur,
après la pertet deicetyobjetiest sans droit
pour exercer-,son privilège sur les sommes
dues par rassureur,. et cela, non-seulement
lorsque la perte dont il s'agit, est arrivée
penaant la durçé des, risques; dont il a as-
sumé la responsabilité, mais, encore, lors-
qu'elle .est arrivée depuis la cessation de ces
risques. — Àix, 26 mai .1818, J.G. Droit
marit., 1422. ; "'-,

,9,. Dans ce second systèine, les créan-
ciers, et .notamment les fournisseurs, et ou-
vriers, ne peuvent sommer le propriétaire.du
navire qui a mis àla voile, de déclarer s'il
l'a fait assurer; et si, en cas de n.onTassu-
rance, ils l'ont eux-mêmes fait assurer jus-
qu'à iConçurrençé, de leur dû, ils ne sont
considérés que. comme les. mandataires de
ce dernier, et n'ont aucune préférence: à ré-
clamer sur le montant de rassurancë, en
cas de perte du navire. ^ J.G. Droit marit.,
261.. '.',-. .'i\ .\ l ....;.;--,:::.-- ; t:. vi?,.-,.,

.. ;10. L'ordre àes privilèges établis par l'art.
191 ne pourrait.être changé,par des conven-
tions faites avec l'armateur, même ayantjune
date certaine antérieure aux actes, d'où sont
nés les privilèges auxquels ces conventions
sont opposées. ---J.G. Droit marit.,-276.

11. Mais les créanciers d'ordre-divers.
peuvent convenir entre eux de changer cet
ordre, de manière toutefois à ne pas nuire
aux tiers, et à la condition dès.lors que la
créance d'un ordre inférieur, qui viendrait
prendre la piace d'une créance préférable,
soit réduite au montant de cette .dernière
créance. — J.G. Privil, et hyp., B09.

12. Les prêteurs des deniers qui ont servi
au payement des créances privilégiées énu-
mérées dans l'art. 191, ne jouissentidu pri-
vilège attaché à ces créances qu'autant qu'ils
se. sont fait subroger aux droits des créan-
ciers payés des deniers par euxprêtés; —
J.G. Droit marit,, 287. ;.:

§ 2. — Privilèges énumérés dans l'art; IQt.

13. — I, FRAIS: DE:JUSTICE.—! Les frais
de justice sont ceux qui sont faits dans l'in-
térêt commun des créanciers, et,, par exem-
ple, ceux auxquels donnent lieu les forma-
lités prescritespar les art. 197 et s. c; comm.,
sans qu'il ;y ait. à distinguer les: frais ordir
naires des frais extraordinaires. Quant aux
frais faits par un créancier, (dans l'intérêt
particulier de sa: créance, ils suivent le sort
delà :coltocation de.ee créancier, i— J.G.
Droit marit,, 234. V <

14.—II. DROITS DÊ PILOTAGE, TONNAGE,
CALE, AMARRAGE, BASSIN ET ÀVÀNT^BASSIN. <—r

*~, suprà, art-190, n°» 121 et s;, 171 ets;,
194 et s.. , :;>-v;-i--

15. Sur.lepilotage des navires, V.sùprà,
art.190, no« iOO.et s. ---
-48. — III.FIRAIS DEGARtiÈi — Le droit de
préférence : attribué aU gardien s'applique
mêméaux agrès et apparaux dont la, conser-
vation n'est due qu'au locateur des magasins
où ils sont déposés.-KJ.G. Droit 'marit., 237.

47. Le président du tribunal de commerce
peut, en arrêtant l'état; des gages du gar-
dien et frais dé garde, en réduire le mon-
tantj s'il le trouve exagéré, sauf recours
contre sa décision. — J.G. Droit marit.,
238. ,-•'•' ..---..:-

(1) le paragraphe 9: de:Tait. ".191- a été' abrogé pat
l'art.. 27 de la loi du io'.déc..i:874. — V. infrà; Appeii-
'âice à l'ait. 191.
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18. — IV. LOYER DU MAGASIN DE DÉPÔT DES
AGRÈS ET APPARAUX. — Le privilège dont les

agrès et apparaux se trouvent déjà frappés
au profit du locateur en vertu de l'art. 2102
c. civ., est étendu, par le § 4 de l'art. 191 c.

comm., sur le navire, lequel est réputé ne
former qu'un seul tout avec ses agrès. —
J.G. Droit marit., 239.

19. — V. FRAIS D'ENTRETIEN APRÈS RETOUR.
— Ces frais sont privilégiés sur le navire et
sur le fret (V. infrà, art. 271). Ils compren-
nent tous ceux qu'il à fallu faire, depuis le
retour du navire, pour empêcher sa détério-
ration et pour entretenir ses agrès. — J.G.
Droit marit., 240.

20. Le privilège dont il s'agit doit être
exercé avant tout nouveau voyage. Après un
nouveau voyage, il prend le rang réservé
aux créances résultant des 'travaux de ré-
parations faits avant le départ. — V. infrà,
n" 39 et s.

21. — VI. GAGES ET LOYERS DU CAPITAINE
ET DE L'ÉQUIPAGE; DERNIER VOYAGE. — Ce
privilège ne s'applique qu'aux gages et loyers
dus pour le dernier voyage, ceux à qui ils
sont dus devant s'imputer d'avoir laissé
le navire repartir pour un nouveau

voyage,
sans se faire payer. — J.G. Droit marit.,
241.

22.
Lorsque le voyage d'aller et celui de

retour ont été faits en vertu d'un seul en-
gagement, ils doivent être considérés comme
ne formant, pour l'exercice du privilège du
capitaine, qu un seul et même voyage, bien
qu'ils aient été l'objet d'assurances distinctes.
et qu'ils constituent par suite, quant aux
assureura, deux voyages séparés. — Civ. r.
3 juin 1828, J.G. Droit marit., 242 et 1963.

23. Mais, lorsqu'un bâtiment étranger,
parti d'un port étranger pour revenir au port
de départ, a effectué son retour dans un

port intermédiaire français où l'équipage a
été congédié et remplacé avec affrètement
du bâtiment, par un autre affréteur (le gou-
vernement français), en vue d'un autre vo-
yage (l'expédition d'Alger), il y a rupture du
premier voyage : en conséquence, le capitaine
et le second, seuls conservés de l'ancien
équipage, n'ont pas de privilège sur le prix
du bâtiment pour les salaires à eux dus à
raison du premier voyage, surtout s'ils ont
reçu ceux du second sans réserve ni protes-
tation.—Aix, 21 nov. 1833, J.G. Droitmarit.,
243 et 164.

24. Un capitaine de navire n'est pas un
commis, et ne peut dés lors, en cas de fail-
lite de celui qui l'a employé, réclamer le
privilège de l'art. 549 c. comm. — Trib.
comm. du Havre, 28 août 1860, D.P. 62.
3.24.

25. Même dans le cas où ce capitaine a
été au service d'une compagnie de trans-
ports et de remorquage, et employé par elle
tantôt sur un bateau et tantôt sur un autre,
au lieu d'être attaché à un bateau déter-
miné.— Même jugement.

26. Les gens de mer ne peuvent davan-
tage, en cas de faillite de l'armateur, récla-
mer, pour le montant des salaires qui leur
sont dus, le privilège accordé par l'acte 2001,

t4
c. civ., aux gens de service sur l'ensemble

e l'actif du débiteur. —
Paris, S nov. 1866,

D.P. 67. 2. 88.
27. Sur les objets affectés au privilège des

capitaines et des gens de l'équipage, V. art.
271.

28. ... Et pour les cas de naufraqe, V.
art. 289. .

29. — VII. PRÊTS FAITS-AU CAPITAINE EH
COURS DE VOYAGE; VENTE ou MISE EN GAGE
DE MARCHANDISES ; BESOINS DU BATIMENT ; DER-
NIER VOYAGE. — lo Prêts. — Le privilège éta-
bli par le paragraphe 7 appartient à celui
qui a fait un prêt simple aussi bien qu'au
prêteur à la grosse. — J.G. Droit marit.,
246,1393.

30. ... Au prêteur par acte sous seing1
privé comme au prêteur par acte authenti-
que. — J.G. Droit marit., 246.

31. Le prêteur de deniers pour les besoins
du navire n'est pas tenu, pour la conserva-
tion de son privilège, d'en établir, et, par
suite, d'en surveiller l'emploi. —J.G. Droit

marit., 446. — Conf. TrîB. de Marseille, 3
août 1832, ibid., 248. .

32. Sur les objets affectés au privilège du

prêteur à la grosse, V. infrà, art. 320.
» 33. — 2° Vente ou mise en gage de mar-
chandises. — L'affréteur dont les marchan-
dises ont été vendues en route par le capi-
taine, pour les besoins du navire, a droit au

privilège de l'art. 191-7°, encore que le prix
de ses marchandises n'ait point profité au
navire ou à l'armateur, mais ait tourné, par
exemple, à l'avantage du- capitaine seul. —

J.G. Droit marit., 250.
34. ... Ou que l'affrètement ait été conr

senti dans le lieu de la demeure de l'arma-

teur, par le capitaine non autorisé, s'il a été

implicitement ratifié. — J.G. Droit marit.,
280.

35. — 3° Besoins du bâtiment. — Sont

réputées faites pour les besoins du bâtiment,
les fournitures faites au capitaine ou par
son ordre aux hommes de l'équipage, en

logement, nourriture, blanchissage et irais
de maladie, pendant une relâche. — Trib.
comm. de Marseille, 19 juin 1835, J.G. Droit

marit., 247.
36. — 4° Dernier voyage.

— Le privilège
de l'art. 191-7° ne concerne que les sommes

prêtées pendant le dernier voyage.
— J.G.

Droit marit., 246.
37. Sur le cas où les sommes prêtées

pour un précédent voyage sont déclarées
laissées par continuation ou renouvellement,
et sur le rang que doivent avoir respective-
ment les prêts successifs faits au cours du
dernier voyage, V. infrà, art. 323.

38. — 5° Conditions de validité des prêts
ou de la vente, ou de la mise en gage des
marchandises. — Quant aux formalités pres-
crites au capitaine, pour se procurer, pen-
dant le cours du voyage, les fonds nécessai-
res aux besoins du navire, V. infrà, art. 234.

39. — VIII. VENDEUR; OUVRIERS,; FOURNIS-
SEURS. — 1° Vendeur. — Le privilège du
vendeur d'un navire est établi par la pre-
mière disposition de l'art. 191-8°. — J.G.
Droit marit., 282.

40. Il n'existe, d'après cette disposition,
que si le navire n'a pas encore fait de

voyage. Il n'en faut pas conclure que ce pri-
vilège n'existe qu'autant que le navire n'a

jamais navigué : le privilège du vendeur est

seulement subordonné à la condition que le
navire n'ait point encore fait de voyage de-

puis qu'il a été vendu. — J.G. Droit marit.,
282.

41. Ce privilège, primé par les créances
énumérées dans les sept premiers numéros
de l'art. 191,-concourt avec celui des ou-
vriers employés aux réparations faites en
vue du voyage du navire, et des fournisseurs

pour victuailles, armement et équipement.
— J.G. Droit marit., 254.

42. Et ce concours a lieu sur le prix entier
du navire, sans qu'il y ait à faire aucune ven-
tilation pour distinguer le corps du navire
dans l'état où il était avant ces réparations
et fournitures, d'avec son état nouveau, et
ne' colloquer les ouvriers et fournisseurs que
sur la plus-value résultant de leurs travaux
et fournitures. — J.G. Droit marit., 254.

43. Le privilège du vendeur d'un navire
est éteint, lorsque, depuis la vente, il a fait
un voyage.

— Aix, 1? juill: 1828, J.G. Droit

marit., 252.
44. ... Quelle que soit la durée de ce

voyage, l'art. 194 étant inapplicable au cas

où le voyage entraînant l'extinction du pri-
vilège est fait au nom et pour le compte du
débiteur lui-même, — V. infrà, art. 194.

45. Le vendeur, en cas d'extinction du

privilège qu'il tient de l'art. 191-8°, conserve-
t-il le privilège accordé à tout vendeur d'ob-

jets mobiliers par l'art. 2102 c. civ. et peut-il
réclamer, à ce titre, un droit de préférence

contre tous créanciers autres que ceux in-
vestis dé l'un des privilèges de l'art. 191?
— Décidé que le privilège du vendeur, après
un

voyage depuis la vente, est éteint à l'é-
gard de .tout Créancier de l'acheteur, même
non privilégié. —

Aix, 17 juill. 1828, J.G.
Droit marit.; 252.

46. Le vendeur a, indépendamment de
son privilège, le droit de revendication ou de
résolution qui appartient à tout vendeur non

payé, en vertu de l'art. 2102, § 2. — J.G.
Droit marit., 283.

47. ...A la charge toutefois de souffrir
l'exercice des privilèges énumérés dans
l'art. 191,- et qui priment le sien. — J.G.
Droit marit., 253.

48. .„ Et sauf le cas de faillite de l'ache-
teur, cas dans lequel le vendeur de tout
objet mobilier cesse, aux termes de l'art. 550
c. comm., d'avoir le droit de revendicatic,
ou de résolution établi à son profit par l'art"
2102 c: civ. — Douai, 10 juill. 1839, J.G.
Faillite, 1041 et 1236. . r

49."En cas- d'achat d'un navire par plu-
sieurs en commun, celui des acquéreurs qui
a

payé la totalité du prix est subrogé au pri-
vilège du vendeur sur le prix de revente de
ce navire, pour la part contributive de ses

coacquéreurs.
— Rouen, 19 juill. 1839, J:G.

Privil. et hyp,, 511, et Société, 123.
50. — 2° Fournisseurs et ouvriers em-,

ployés à la construction du navire. — Le
privilège des fournisseurs et ouvriers em-
ployés à la construction du navire est établi,

'

comme celui du vendeur, par la première
disposition de l'art. 191^8°. — J;G. Droit
marit., 252.

51. Ces fournisseurs et ouvriers n'ont,
comme le vendeur, de privilège sur ce na-
vire, pour le remboursement du prix de
leurs travaux, qu'autant que le navire n'a
pas encore fait de voyage, ce qui implique,
quant à eux, que leur privilège ne peut être
exercé que sur un navire nouvellement con-
struit et qui n'a jamais navigué. •— J.G.
Droit marit., 254.

52. Ainsi, leur privilège est éteint, lorsque
le navire a pris la mer et fait ainsi son pre-
mier voyage.— J.G. Droit marit., 282.

53. ... Sans qu'il soit besoin que le voyage
réunisse les conditions de durée prescrite
par l'art. 194, lequel est inapplicable aux
causes d'extinction de privilège résultant de
l'art. 191. — V. infrà, art. 194.

' '

54. "Le privilège dont il s'agit concourt
avec celui des fournisseurs pour victuailles,
armement et équipement du navire saisi
avant de prendre la mer. — J.G. Droit ma-
rit., 254.

55. ... Et avec le privilège résultant de
travaux de réparations, au cas où le navire,
bien

qu'il n'eût jamais navigué, avait eu be-
soin de réparations, par suite notamment
d'un long séjour dans le port où il a été con-
struit. — J.G. Droit marit., 254.

56. Les fournisseurs et ouvriers pour la
construction d'un navire ont-ils droit au pri-
vilège de l'art. 191-8°, lorsqu'ils ont traité,
non pas directement avec le propriétaire
pour le compte duquel le navire a été con-
struit, mais avec un entrepreneur à forfait
de cette construction? — Cette question,
non résolue sous l'ordonn. de 1681, qui ne
supposait pas l'intermédiaire d'un entrepre-
neur (Liv. l6r, tit. 14, art. 17), a été tranchée
pour la première fois par un édit du 16 mai
1747 portant : « que lorsque des négociants
font construire un navire ou bâtiment à for-
fait par un maître constructeur, les mar-
chands fournisseurs et ouvriers n'auront
d'action directe que contre ledit constructeur,
... sauf à eux cependant à se pourvoir par
voie de saisie-arrêt ou opposition entre les
mains du propriétaire armateur, sur la
somme qu'il pourra devoir audit construc-
teur, sur laquelle somme ils auront prés
férence à tous autres créanciers dûdit con-

. structeur ». — J.G. Droit marit., 258.
V., en ce qui concerne les construction*
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terrestres, Code civil annoté, art. 1798 : l'édit

de 1747 renferme une disposition analogue.
57. L'édit ne maintenait le privilège des

fournisseurs et ouvriers que si le. proprié-
taire du navire avait fait faire une construc-
tion dite par économie; en les employant
directement et immédiatement. — J.G. Droit

marit., 255.
58. Et cet édit, dans la généralité de ses

expressions, s'appliquait même au cas où

les fournisseurs et ouvriers auraient ignoré

que le constructeur par lequel ils étaient

employés travaillait à forfait pour le compte
d'autrui. —- J.G. Droit marit., 255.

59. L'art. 191T8° s'étant borné à reproduire

presque: textuellement les termes de l'ord.
de 1681. la controverse, tranchée seulement

par l'édit de 1747, a été de nouveau sou-

levée, sous l'empire de cet article. — J.G.
Droit marit., 255.

60. Dans un premier système, l'édit de

1747, conforme d'ailleurs à la disposition
générale de l'art.,1798 c. civ., est eneore en

vigueur; par suite, les fournisseurs et ou-
vriers employés à la construction d'un na-
vire .ne jouissent du privilège établi par cet
article qu'autant que l'entrepreneur avec

lequel ils ont traite a construit pour lui-
même. Si, au contraire, il a construit à forfait

pour le compte d'un tiers, ils n'ont d'action
contre ce tiers que jusqu'à concurrence de

ce.qui peut être dû par celui-ci à l'entrepre-
neur. — Rennes, 7 mai 1818, J.G. Droit ma-

rit., 256-1° et 66. — Rouen, 31 mai 1826,
J.G. Louage d'ouvr. 117-3°, et Droit marit.,
256-1°.

61. Dans un second système diamétrale-
ment opposé, les fournisseurs et ouvriers ont
un privilège, qu'ils aient travaillé pour le

compte du propriétaire ou d'un constructeur à
forfait: — J.G. Droit marit., 255.

62. Un troisième système, qui a prévalu,
fait une distinction. Les fournisseurs et

ouvrieçs employés à la construction d'un
navire ont droit au privilège de l'art. 191-8°,
même dans le Cas où ils ont traité avec un

entrepreneur travaillant à forfait pour le

compte d'un tiers, s'ils n'ont pas eu connais-
sance du marché passé entre ce tiers et

l'entrepreneur et sils ont pu croire que
l'entrepreneur construisait le bâtiment pour
son propre compte.

—
Req. 30 juin 1829,

J.G. Droit marit., 256.

63- Mais si le propriétaire a fait notifier
aux ouvriers et fournisseurs le marché

passé entre lui et l'entrepreneur, ou si, à
défaut de cette notification, il prouve qu'ils
avaient appris, par une autre voie, que l'en-

trepreneur ne construisait pas pour lui-même,
ces Ouvriers et fournisseurs n ont aucun pri-
vilège sur, le navire, sauf à eux à former op-
position sur le prix ou la portion du prix

qui peut être dû à l'entrepreneur, à raison
de son marché. — Caen, 21 mars 1827, J.G.
Droit marit., 256. — Poitiers, 23 avr. 1846,
J.G. Privil.el hyp.,511- .

64. Spécialement, lorsqu'un navire est
construit à forfait pour un armateur qui
paye à l'entrepreneur, à mesure de la con-

struction, 'le prix des matériaux, de la
main-d'oeuvre et de l'entreprise, les fournis-
seurs et les ouvriers de cet entrepreneur ne
sont pas fondés à invoquer le privilège de
l'art. 19i-8°, quand il est constant que l'en-

trepreneur savait que le navire était con-
struit pour le compte d'autrui; ... surtout
s'il résulte des circonstances qu'ils ont en-
tendu traiter avec l'entrepreneur sans avoir
en vue aucune garantie spéciale sur le bâti-
ment. — Arrêt précité du 21 mars 1827, J.G.
Droit marit,, 286-2°.

65. ... Et la questionne savoir si les ou-
vriers ont; eu ou non connaissance du traité

à forfait passé entre l'entrepreneur et l'ar-
mateur est laissée à l'appréciation souve-
raine dès juges du fond — Même arrêt, J.G.
Droit marit., 256-4°.

68. Le privilège des fournisseurs est su-

bordonné à la preuve que les fournitures

ont spécialement servi à la construction du
navire saisi. — Poitiers, 23 avr. 1846, J.G.
Privil. et hyp., 512.

67. — 3° Fournisseurs et ouvriers pour
radoub, victuailles, armement et équipement
du navire avant le départ.— Le privilège des
fournisseurs et ouvriers pour radoub, vic-
tuailles, armement et équipement du navire
avant le départ est établi par la seconde

disposition de l'art. 191-8°. 11 a sa cause
dans des travaux et fournitures effectués en
vue du voyage de tout navire neuf ou ayant
déjà navigué. —J.G. Droit marit., 232.

68. Il doit être exercé au retour du navire,
et il est éteint, si le navire fait un nouveau

voyage. — J.G. Droit marit., 252.
69. ... Quelle que soit la durée de ce nou-

veau voyage, l'art. 194 ne concernant que le
cas d'extinction des privilèges sur les navires

par l'effet d'une vente volontaire. — V.
infrà, art. 194.

70. Lorsque les fournitures des travaux
dont il s'agit ont eu lieu en vue du premier
voyage d'un navire nouvellement construit et
qui n'a jamai,s pris la mer, ceux qui ont fait
ces fournitures et travaux viennent en con-
cours avec les fournisseurs et ouvriers em-

ployés à la construction. —V. suprà, n°" 51
et s.

71. Et, si les mêmes fournitures et travaux
ont eu lieu en vue du voyage d'un navire

qui vient d'être vendu et a été saisi avant de
prendre la mer pour opérer ce voyage, les
créances qui en résultent viennent en con-
cours avec celles du vendeur non payées.—
V. suprà, n<" 40 et s.

, 72. Lorsqu'au contraire le navire n'a été
saisi qu'au retour du voyage en vue duquel
ont été faits ces travaux et fournitures, le
voyage ainsi opéré laisse subsister le privi-
lège des ouvriers et fournisseurs à l'exclusion
soit du privilège établi pour les fournitures
et travaux relatifs à la construction, soit du
privilège du vendeur, lesquels sont éteints par
l'effet du premier voyage opéré après la con-
struction ou la vente. —V. suprà, n°»43 et s.

73. Les fournitures de vivres faites aux
matelots, avant le départ, ne jouissent du
privilège de la seconde disposition de l'art.
,191-8°, qu'autant qu'elles ont été faites de
l'ordre ou du consentement du capitaine. —

J.G. Droit marit., 258.
74. A moins qu'il ne fût prouvé qu'il n'y

avait pas marmite à bord lors des fourni-
tures et que l'armateur aurait été obligé de
faire la dépense de ces fournitures.—J.G.
Droit marit., 256.

75. Lorsqu'il est d'usage dans un port de
mer de fournir à crédit et sous la garantie
des navires qui y séjournent les objets né-
cessaires pour l'entretien de ces bâtiments
ou de leurs équipages, la confiscation qui est
faite plus tard de ces navires au profit de
l'Etat ne détruit pas le privilège accordé
aux fournisseurs par l'art. 191 c. comm., ou

par l'usage établi. — Cons. d'Et., 6 févr. 1810,
J.G. Droit marit., 259.

76. ... A moins qu'il n'y ait collusion frau-
duleuse entre ces marchands et les capitai-
nes. — Même arrêt.

77. — IX. PRÊTS A LA GROSSEAVANT LE DÉ-
PART. — Ce privilège a été supprimé par
l'art. 27 de la loi du 10 déc. 1874, qui rend
les navires susceptibles d'hypothèque. — V.
infrà, Appendice au présent article.

78. — X. PRIME D'ASSURANCE; DERNIER
VOYAGE. — La prime due à l'assureur, en
cas d'heureuse arrivée du navire, n'est col-
loquée qu'après les prêteurs à la grosse, ...
à la différence du montant des sommes assu-
rées que l'assureur a payées à l'assuré, en
cas de naufrage, et pour le recouvrement
desquelles il est colloque concurremment
avec le principal de la créance du prêteur sur
le produit des effets sauvés. — J.G. Droit
marit., 268.

79. En cas d'exigibilité de la somme assu-
rée, par suite de naufrage, l'assureur peut
en effet recouvrer, sur le montant des effets

sauvés, le montant de l'assurance.Quant au

concours qui s'établit alors entre le prêteur
à la grosse pour son capital, et l'assureur

pour la somme assurée, V. infrà, art. 331.
80. La créance du donneur à la grosse est

préférée à la prime de l'assureur pour son

capital et pour le profit maritime. — J.G.
Droit marit., 268.

81. Le droit de préférence du prêteur à
la grosse contre l'assureur, pour sa prime,
implique la coexistence d'un prêt inférieur
à la valeur de l'objet qui y est affecté, et une
assurance couvrant seulement le surplus, un

prêt à la grosse ne pouvant être fait valable-
ment sur une valeur déjà assurée. — V. in-

frà, art. 318.
82. Une police d'assurance donne droit au

privilège établi par l'art. 191-10° c. comm.,
même quand elle a été rédigée par acte sous

seing privé. — Req. 4 mai 1853, D.P. 53. 1.
128.

83. ... Et sans le concours d'un courtier
d'assurances. — Même arrêt.

84. Le privilège attribué au montant des

primes d'assurances est restreint aux primes
dues pour le dernier voyage : la prime due

pour un voyage antérieur ne constitue qu'une
créance ordinaire. — J.G. Droit marit., 269.

85. Dans l'assurance ,à temps limité, les

divers voyages qui se succèdent pendant la

durée du risque, sont considérés comme n'en

faisant qu'un seul : en conséquence, le privi-
lège de l'assureur s'étend, en pareil cas, à la

totalité des primes dues pour tous les voya-

ges faits jusqu'à cessation du risque.
—

Rouen, 7 juill. 1828, J.G. Droit marit., 271.

86. Le privilège établi au profit de l'assu-

reur sur le corps du navire, à raison de la

prime due pour le dernier voyage, ne peut

plus être réclamé, lorsque, depuis le voyage
assuré, le navire en a fait un nouveau, bien

que ce dernier ne soit qu'un voyage
de re-

tour, si l'aller et le retour ont été l'objet de

deux assurances distinctes. — Bordeaux,
S mars 1861, D.P..62. 2. 54.

87. L'assureur est déchu de ce privilège,
s'il a quittancé la police d'assurance ; et cela,
nonobstant tout écrit, même ayant date cer-

taine, qui constaterait le non-payement;
mais si la police constate que le payement a

été fait en billets qui n'ont pas été payés, le (
privilège continue de subsister. — J.G. Droit

marit., 270.
88. La prime due pour l'assurance non

d'un navire, mais de marchandises, n'est

pas privilégiée sur les marchandises assu-

rées. — J.G. Privil. et hyp., 513.

89. — XI. DOMMAGES-INTÉRÊTS DUS A L'AF-

FRÉTEUR. — Le privilège établi par le

paragraphe 11 doit être restreint aux deux

cas qui y sont énoncés, malgré les termes

généraux de l'art. 280, portant que le navire,
les agrès et apparaux, le fret et les mar-

chandises chargées, sont respectivement
affectés à l'exécution des conventions des

parties, et, dès lors, il ne s'étend pas aux

dommages-intérêts dus à l'affréteur pour
inexécution du contrat d'affrètement. —J.G.

Droit marit., 273.
90. Ainsi, ce privilège ne protège que les

dommages-intérêts dus pour le défaut de dé-

livrance des marchandises chargées ou pour
le remboursement des avaries que lesdites

marchandises ont souffertes par la faute du

capitaine ou de l'équipage : il ne saurait être

étendu aux dommages-intérêts prétendus

par un affréteur qui, à raison de la saisie

réelle du navire ou autrement, aurait été

obligé de retirer les marchandises qu'il y
avait chargées.

— Trib. de Marseille, 3 mars

1870, D.P. 74. 2.173.

§ 3. — Privilège pour frais de sauvetage.

91. Les frais de sauvetage, en cas de bris

ou échquement d'un navire par suite d'un ,

naufrage ou autre événement, doivent être

pavés avant toute autre créance (Ordonn.
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1681, liv. 4, tit. 9, art. 9). Ils sont, dès

lors, préférés à toutes les créances privilé-
giées énumérées dans l'art. 191. — J.G.

Droit marit., 282 et 732.
92. Sur le sauvetage du navire et de la

cargaison, en cas de naufrage, bris ou

échouement, V. infrà, art. 246.

§ 4. — Législation applicable aux privilèges
sur les navires par rapport aux étran-

gers.

93. L'existence des privilèges et l'ordre
dans lequel ils s'exercent sont régis' par la

législation particulière à chaque Etat : par
suite, le consul, qui a fait procéder à la vente
des débris d'un navire naufragé en pays
étranger, a pu valablement remettre le prix
de la vente à un créancier dont le privilège
(pour cause de réparations, dans l'espèce)
avait été judiciairement reconnu par les tri-
bunaux du pays, sans faire valoir la priorité
qui, d'après la loi française, aurait appar-
tenu à la créance privilégiée des matelots

pour leurs gages et loyers, alors qu'il n'est

pas établi que cette priorité soit consacrée

par la loi du lieu où le payement a été effec-
tué. — Rouen, 22 juill. 1873, D.P. 74. 2.
180-181.

94. Et, réciproquement, le créancier étran-

ger qui réclame le bénéfice d'un privilège
établi par la loi française doit prouver l'ac-
complissement des formalités exigées par
cette loi. —Aix, 9 déc. 1870, D.P. 74. 2. 173.
— V. aussi Req. 19 mars 1872, D.P. 74.1.
465.
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64 s.

Equipement 41,
54.

Etat 75.

Etranger 93 s.

Expédition d'Al-

ger 23.
Extinction (privi-

lège). V. Privilè-

ge-
Faillite 27, 48.
Forfait 56, 58, 60
s.

Fournisseur 9, 41
s., 50 s.; (arme-
ment) 67 s.; (con-
struction du na-

vire) 50 s.; (équi-
pement) 67 s.;
(radoub) 67 s.;
( victuailles ) 67
s.

Frais d'entretien

après retour 19 s.
Frais de garde 16

S.
Frais de justice 2,

13.
Frais de sauvetage
91 s.

Fret 90.
Gardien 16 s.
Gouvernement

français 23.

Hypothèque ma-
ritime 1, 77.

Intérêt commun
(créanciers) 13.

Loi étrangère 93
s.

Loyer 21 : (maga-
sin de dépôt des

agrès et appa-
raux) 18.

Marchandises 88.
Marchandise ven-
due 33 s.

Marmite à bord
74.

Nacelle 4.
Naufrage 79, 92

s.
Navire (construc-

tion) 50 s.
Navire étranger

23.
Non-assurance 9.

Saisie-arrêt.
Ordre (privilèges)

10.
Ouvrier 41 s., 50
s.; (construction
du navire) 50 s.;
(radoub) 67 s.

Perte du navire 5.

Pilotage 15.
Police d'assurance

82, 88.
Port étranger 23.
Pouvoir du juge

65.
Président ( tribu-

nal de commerce)
17.

Prêt à la grosse
29 s„ 78 s.

Prêt simple 29.
Prêts successifs

37.
Prêteur (deniers)

12.
Prime d'assurance

6, 78 s.

Privilège (carac-
tères) 1 s.; (énu-
mération) 13 s.;*
(extinction) 43 s.,
52, 68.

Quittance (police
d'assurance) 87.

Relâche 35.
Remorquage 25.

Réparations 41,
55.

Résolution 46, 48.
Revendication 46,

48.

Risques 8.
Saisie /navire) 66,
71 s.'

Saisie-arrêt 56,
63.

Salaire 26.
Sauvetage 91 s.

Subrogation 7,12,
49.

Transport 25.

Usage 75.
Vendeur 40, 43 s.
Vente (navire) 2.
Vente volont. 69.
Ventilation 42.

Victuailles 41, 54.

Voyage ( navire )
40 s., 51 s., 67 s.

Voyage de retour
86.

APPENDICE

A L'ARTICLE 191 C. COMM.

\0-99 dée. f 994. — Lui qui rend les navires

susceptibles d'hypothèques. — D.P. 75. 4. 64.

Art. l^r, Les navire» sont susceptibles
d'hypothèque; ils ne peuvent être hypo-
théqués quo par la convention des par-
ties..

Rapport, D.P. 75. 4. 64, nos 2 et s.

1. La loi du 10 déc. 1874 déclare les navi-
res susceptibles d'hypothèque, à raison, ...
d'une part, de l'importance-des capitaux im-
mobilisés dans un navire. —

Rapport, D.P.
73.4. 64, n°l.

2. ... D'autre part de l'impossibilité pra-
tique de faire d'un navire l'objet d'un con-

trat de gage subordonné à la mise en posses-
sion du créancier. —

Rapport, D.P. 64. 4. 64,
n° 2. — V. infrà, n° 12. '

3. ... Enfin, pour faire cesser le dan-

ger du nantissement déguisé sous la forme
d'une vente avec rétrocession, c'est-à-dire

sous la forme de l'ancien contrat de fiducie,

qui est apparu dans le droit romain comme
la première forme de crédit réel, mais au-

quel se substituèrent bientôt les contrats

perfectionnés de gage et d'hypothèque.
—

Rapport, D.P. 73.4. 64, n» 3.
4. L'hypothèque maritime a existé dans

l'ancien droit français. Dans le ressort de

plusieurs parlements, les navires étaient

réputés immeubles au regard des hypothè-
ques. L'édit de 1666 a fait disparaître cette

hypothèque que sa clandestinité rendait

dangereuse.
— Rapport, D.P. 73. 4. 68, n° 3.

5. L'ordonnance de 1681 y a substitué le
droit de suite au profit des créanciers non-
seulement privilégiés, mais chirographaires.
—

Rapport, ibid.
6. ... Système qui a passé dans le code de

commerce. —V. infrà, art. 193.
7. La loi nouvelle crée, à côté de ce droit

de suite, un droit de préférence convention-
nel. — Rapport, D.P. 75. 4. 68, n° S.

8. Et elle donne au droit de suite lui-

môme, lorsqu'il est attaché à une hypothè-
que, une plus longue durée que lorsqu'il
est exercé par un créancier ordinaire. —

V. infrà, art. 18 de la présente loi.
9. L'hypothèque maritime d'où résulte ce

droit de préférence existe déjà chez plu-
sieurs nations étrangères.

—
Rapport, D.P.

75. 4. 65, n» S.
10. Ainsi la loi anglaise, en 1834, a per-

mis, par le merchant shipping oct, d'affecter

par convention les navires à la garantie spé-
ciale d'une dette, sous le nom de mort-gage,
véritable hypothèque maritime qui, soumise
au régime de la publicité, présente tous les
caractères de l'hypothèque foncière. — Rap-
port, D.P. 73. 4. 64, n» 4.

11. Décidé, avant la loi nouvelle, que la
constitution d'un mort-gage, consentie en

Angleterre, conformément à la loi anglaise,
au profit de créanciers anglais, et sur un na-
vire anglais appartenant à un sujet anglais,
n'est pas opposable aux créanciers français,

alors que, d'une part, le propriétaire du na-
vire a été déclaré en faillite en France où il
avait établi sa résidence habituelle, et que,
d'autre part, le navire a été saisi dans un

Eort
français et mis en vente devant un tri-

unal français. — Req. iy mars 1872, D.P.
74.1.468.

12. Le droit ainsi consenti ne vaut d'ail-

leurs, ...ni comme nantissement, si les créan-
ciers anglais n'ont pas été mis réellement ou
fictivement en possession du navire. — Même
arrêt.

13. ... Ni comme privilège de construc-
teur, du moment que l'acte constitutif du

mort-gage n'énonce pas que la dette ait eu

pour cause la construction du navire, outre

que ce privilège devrait être déclaré éteint,
si, avant la saisie, le navire avait fait plu-
sieurs voyages.

—
Caen, 12juill. 1870, D.P.

74.1.465.
14. L'hypothèque maritime figure aussi

dans le code de commerce, prussien depuis
1861. —

Rapport, D.P. 75. 4. 65, n» 5.
15. Elle est également usitée en Hollande

et en Danemarck. — Rapport, ibid.
16. — I. ENSEMBLE DES RÈGLES SUR L'HYPO-

THÈQUE MARITIME. — La loi de 1874 renferme
une série d'articles qui déterminent : ...
1° quels navires sont susceptibles d'hypothé-
qué.

— V. infrà, art. S et 29.
17. ... 2° Les caractères de l'hypothèque

maritime. — V. infrà, n°s 33 et s.
18. ... 3° Par quelles personnes l'hypo-

thèque d'un navire peut être consentie. —

V. infrà, art. 3.
19. ... 4° L'étendue de cette hypothèque.

— V. infrà, art. 4.
20. ...5° Son mode de constitution, ... soit

avant le départ du navire. — V. infrà,
art. 2, § 1" et art. 12.

21.... Soiten cours de voyage. —V. infrà,
art. 26.

22. ...6° Le moAedepublicilê de l'hypothè-
que maritime, publicité résultant d'une in-

scription. — V. infrà, art. 6.
23. ... 7° Les lieux, la forme et les énon-

ciations de cette inscription. — V. [infrà,
art. 5 à 9.

24. ... 8° La durée de cette inscription.—
V. infrà, art. 11.

25. ... 9» Son mode de radiation. — V.
infrà, art. 14 et 15.

26.... 10° Le rang des diverses hypothè-
ques constituées sur un même navire,... soit
entre elles. — V. infrà, art. 10.

27. ... Soit relativement aux privilèges
établis par l'art. 191. — V. infrà, art. 27.

28. ... 11° Le mode de transmission du
droit hypothécaire.

— V. infrà, art. 12.
29. ... 12° Les effets de l'hypothèque ma-

ritime en cas de perte ou innavigabilité du
navire hypothéqué.

— V. infrà, art. 17.
30. ... En cas de vente de ce navire, soit

judiciaire, soit volontaire. — V. infrà, art.
•18, § 1«, à 25.

31. ... 13» Les droits résultant de l'hypo-
thèque constituée'sur une portion' indivise
du navire. — V. infrà, art. 18, § 2.

32. ... 14° Les droits fiscaux à percevoir
à raison des actes auxquels donnera lieu
l'exécution de la présente loi. — V. infrà,
art. 2 et 30.

33. ... 15° Le cautionnement imposé aux
agents de l'administration des douanes

chargés de ces actes. — V. infrà, art. 30.
34. ... 16° La responsabilité des mêmes

agents.
— V. le même article.

35. — II. CARACTÈRES DE L'HYPOTHÈQUE MA-
RITIME. — Le contrat d'hypothèque maritime
est essentiellement commercial. —

Rapport,
D.P. 75. 4. 65, n» 11 et 66, n» 17.

36. L'hypothèque" maritime ne peut être
que conventionnelle. —

Rapport, D.P. 75. 4.
65, n» 6.

37. Un navire ne saurait donc être grevé
ni de l'hypothèque légale établie par l'art.
2121, c. civ. —

Rapport, ibid.
38. ... Ni de l'hypothèque judiciaire créée

par l'art. 2123 même code, —
Rapport, ibid.
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- Table sommaire.
: I

Angleterre. 10 s.

Capital immobilisé

Caractère (hypo^
thèque) 17.

Cautionnement
'

33.
Constitation (hy-
pothèqae)20. :

Contrat commer-
cial 35.

Créancier chiro-
graphaire 5,

Danemarck 15.
Droit ancien 4»
Droit fiscal 33.
Droit de prçféren-

cet. '.
''

,
'

Droit romain-3.-
Droit de suite 5,

f».-
Edit*.

Effets -( hypothè- I

que) ,29.
Etendue . (hypo- J
tn6qtte)49,

- '

Faillite 11.
Fiducies. ]
Oageï. !
Hollande 15. ;

Hypothèque con-
ventionnelle 36. :

Hypothèque judi- ;
Claire.38; .

Hypothèquelégale

{nscription hypo^
théoaire22 s.; (ra-
diation) 25;

Loi étrangère 9
s.

Mise en possession
2,12.

Mort gage 40 s.

Nantissement dé-
guisé 3.
Navires suscepti-
bles d'hypothè-
que 16.

("este (navire) 29.
Possessions.
Privilège ( con-
structeur ) 13. :

Prusse 14.
Publicité (hypo-
thèque)^.' .

Rang ( hypothè-
que) 26.

Saisie (navire )
il.

Transmission'(hy-
.pothèque) 28.
Vente (navire) 11,.
30; (rétrocession)
3.

Art. t. te contrat par lequel l'hypothè-

que maritime est consentie doit être ré-

digé par. écrit) il peut être fait par acte

sous signatures privées.
Pour l'Inscription de l'hypothèque, l'acte

Sous seing privé ne sera passible que du

droit flxe dé deux francs. Mais le droit

proportionnel 'pourra être ultérieure-

ment exigé dans les cas où les actes sous

seing privé y sont assujettis, conformé-

ment aux lois sur l'enregistrement.

Rapport, D,P. 75. 4. 65, n"» 11 et 12 ; Discussion à

Assemblés nationale, D.P. '75.'4. 68, note 2.

1. La convention constitutive de l'hypo-

thèque maritime doit être rédigée par écrit :

la preuve testimoniale serait inconciliable

avec la publicité que doit recevoir une

pareille convention. —
Rapport, D.P. 7b. 4.

63,11° 11.
2. Mais il suffit que cette convention soit

rédigée par acte sous seing privé : il est dé-

rogé, en matière d'hypothèque maritime; à

la disposition de l'art. 2125 c. civ. — Rap-

port, D.P. 75. 4.6b, n» 11.

3. En Angleterre, là loi se contente même

de formules imprimées qui contiennent tou-

tes lés énonciations nécessaires pour la va-

lidité de l'acte et qu'on se borne à remplir
au moment du contrat. — Rapport, ibid.

4. Là réglé, d'après laquelle tout acte con-

stitutif d'hypothèque doit être enregistré au

droit proportionnel de 1 p. 100^ préalable-
ment a l'inscription,' né s'applique pas a

l'acte contenant hypothèque maritime, lors-

qu'il est'sous seing privé : cet acte est enre-

gistré au: droit fixe de 2; fr., et ne devient

Îiassible

du droit proportionnel que dans

es cas où les actes sous seing privé y sont

assujettis par les lois sur l'enregistrement,

c'est-à-dire, si, plus tard,.il est produit en

justice où relaté dans un acte public.
—

Rapport, D.P. 75. 4. 65, n° 12.
5. Lorsque l'acte sera produit en justice,

faudra-t-il que, avant l'assignation, il soit

enregistré au droit proportionnel, à peine
du double droit, conformément à la disposi-

• tion générale dé l'art. 57 de la loi du 28 avr.

1816. Il résulte de la discussion qui s'est

engagée sjar cette question devant 1 Assem-

blée nationale que le double droit n'est pas

encouru, et qu'on doit appliquer ici, à raison

du caractère commercial du contrat d'hypo-
thèque maritime (V. art.l" de la présente loi,
n° 35), l'art. 22 de la loi du 11 juin 1859, d'a-

près lequel, lorsqu'il s'agit de marchés et

traités réputés de commerce, le droit pro-

portionnel n'est dû qu'après le jugement et

seulement sur le montant des collocations ou

sur le solde des sommes restant dues.—D.P.

75-4. 68, note 2.
6. Mais l'exonération du droit proportion-

nel n'est pas applicable
au cas où l'hypothè-

que maritime est constituée par acte aulhen-

tique. Un amendement, proposé dans le but |
de rendre cette exonération commune à l'acte

authentique et à l'acte sous seing privé; a
été rejeté.

— D.P. 75. 4. 68, note 2.

Art. 3. l'hypothèque sur le navire ou
sur portion du navire ne peut être con-
sentie une parle propriétaire ou par son
mandataire justifiant d'un mandat spé-
cial.

ïlapport, D.P. 75. 4. 65, no 10.

L'hypothèque maritime ne peut être con-
stituée par procuration qu'en vertu d'un
mandat spécial : tout mandat général,
exprès ou tacite, serait insuffisant. —

Rap-
port, D.P. 75. 4. 6b, n» 10. — V. toutefois,
infrà, art. 28 de la présente loi.

Art. 4. I/hypothèque consentie, sur le
navire ou portion du navire s'étend, A

. moins dé convention contraire, au corps
du navire, aux agrès, apparaux, machines
et autres accessoires.

! ïlapport, D.P. 75.4. 65, no 7.

1. L'hypothèque maritime n'est limitée au
corps dû navire: que lorsque cette limita-
tion, résulte d'une convention expresse. En
l'absence de convention spéciale, Thypothè-
que s'étend de plein droit à tous les acces-
soires du navire. —

Rapport, D.P. 7b. 4. 65,
n» 7.

2. Mais l'hypothèque ne peut pas être éta-
blie sur les seuls accessoires du navire,, sé-

parément de ce navire lui-même.—Rapport,
ibid.

'

Art, S. l'hypothèque maritime peut
être constituée sur un navire en con-
struction. Dans ce cas, l'hypothèque doit
être précédée d'une déclaration faite au
bureau des douanes du Heu où le navire
est en construction.

Cette déclaration indiquera la longueur
de la quille du navire, et approximative-
ment ses autres dimensions, ainsi que
son port présumé. Elle mentionnera
l'emplacement de la mise en chantier du
navire.

Rapport, D.P. 75. 4. 65 et 66, nos 8, 9 et 14.

.1. Ce ne sont pas seulement les navires
achevés et mis à la mer qu'il est permis
d'hypothéquer : les navires en construction
sont également susceptibles d'hypothèque,

fiar
dérogation â la règle générale d'après

âquelle l'hypothèque conventionnelle ne
peut être constituée sur des biens â venir.
— Rapport, D.P. 75. 4. 65. n» 8.

'2. Un navire en construction étant la
propriété du constructeur, même lorsqu'il
est fait sur commande, et non celle de l'ar-
mateur qui l'a commandé (V. suprà, art. 190*
n°» 205 et s.), le constructeur peut l'hypo-
théquer jusqu'à la réception par l'armateur.
— Rapport, D.P. 75. 4. 65, n» 9.

â. L'hypothèque peut notamment être
; conférée a cet armateur lui-même, pour sû-

reté de ses avances au constructeur. —
Rap-

port, ibid.
4. L'hypothèque d'un; navire en construc-

tion est subordonnée à certaines déclara-
tions destinées à en constater l'identité : il
n'est pas nécessaire que ces déclarations in-
diquent le nom du navire,,un navire ne re-
cevant de nom qu'au moment de la demande
et de la délivrance de l'acte de francisation
exigé par la loi du 27 vendém. an 2 {V. suprà,
art. 190, ri» 59). Cette indication qui, lors de
la deuxième délibération, avait été ajoutée à

celles prescrites p^r Tart.-5, sur la proposi-
tion d'un député, h'a pas été maintenue lors
de la troisième délibération. — D.P. 75.4.
69, note 3.

Art. e. Ii'hypothèque est rendue publi-
que par l'Inscription sur un registre spé-
cial tenu par le receveur dés douanes du
lieu où le navire est en construction, ou
de celui où H est immatriculé.

SI lé navire a déjà nn acte de francisa-
tion, l'inscription doit être mentionnée
au dos dudlt acte par le receveur des.
douanes. .

Dans tous les cas, l'Inscription est, en
outre, certifiée par lui immédiatement et
sous la même date sur le contrat d'hypo-
thèque ou sur son expédition authenti-
que, dont la représentation lui aura: été.

.faite.

Art. t. Tout propriétaire d'un navire
. construit en France qui demande à le

faire admettre a la francisation est tenu
de joindre aux pièces requises * cet effet
un état des Inscriptions prisés sur le na-

<vire en construction ou un certIOcat qu'il
n'en existe aucune.

i.es inscriptions non rayées sont repor-
tées d'ôfflce a leurs dates respectives,
par le receveur des douanes, sur l'acte de

: francisation ainsi que sur le registre du
Heu de la francisation, si ce Heu est au-
tre que celui dé la construction.

81 le navire change de port d'Immatri-
culé, les inscriptions non rayées sont
pareillement reportées d'office, par le
receveur des douanes du nouveau port
où II est Immatriculé, sur son registre
et avec mention de leurs dates respecti-
ves.

Happort, D.P. 75.4. 65 et 66, no» 5, 13 et 14, et
observations de M. Sébert à l'Assemblée nationale,
D.P. 75, 4. 69, note 4.

Art. 8. Pour opérer l'Inscription, Il est
présenté au bureau du receveur des doua-
nes un des originaux du titre constitutif

d'hypothèque, lequel y reste déposé s?ll
est sous seing privé ou reçu en brevet, ou
une expédition s'il en existe minute.

Il y est joint deux bordereaux signés
par le requérant, dont l'un peut être porté
sur le titre présenté. Ils contiennent

1° Les noms, prénoms et domiciles du
créancier et du débiteur, et leur profes-
sion, s'ils en ont une f

S ° I.a date et la nature du titre ;
:

S» Le montant de la créance exprimée
dans le titre ;

'

4» Les conventions relatives aux inté-
rêts et au remboursement;

S» Le nom et la désignation du navire

hypothéqué, la date de l'acte de francisa-
tion ou de la déclaration dé sa mise en
construction)

•• Election de domicile, par le créan-

cier, dans le lieu de la résidence du rece-
veur des douanes.

Art. S. X>e receveur des douanes fait
mention sur son registre du contenu aux

bordereaux, et remet au requérant l'expé-
dition du titre,

'
s'il est authentique, et

l'un des bordereaux an pied duquel 11
certifie avoir fait inscription.

Rapport, D.P. 75.4. 65 et 66, nos 5, 13, 14 15, § 3;
Observ. de M. Sebert à l'Assemblée nationale ; Discus-
sion, D.P, 75, 4. 70, note, ire colonne. ,

1. Ces articles confèrent aux receveurs des

douanes les attributions des conservateurs

des hypothèques en ce qui concerne la pu-
blicité de l'hypothèque maritime. Un amen-

dement par lequel on proposait de faire
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opérer l'inscription au bureau des hypothè-

Sues
ordinaires, a été rejeté.

—
Rapport,

.P. 75. 4. 66, n» 13, et Discussion, ibid., 69,
note 4.

2. L'inscription des hypothèques prises
sur les navires de commerce est obligatoire.
—Rapport, D. P.75. 4. 66, n» 13. —Cire, des

douanes, 28 avr. 1875, D.P. 77. 3. 28.
3. Le» formes dans lesquelles l'inscription

de l'hypothèque maritime doit, d'après les

art. 8 et 9, être requise et opérée, corres-

pondent à celles prescrites, pour les inscrip-
tions des hypothèques ordinaires, par les

art. 2148 et 2150 c. civ. dont la loi nouvelle

reproduit les dispositions.
—

Rapport, D.P.
75. 4. 66, n- 15.

4. ... Sauf les changements motivés par la
nature particulière de l'hypothèque mari-
time. —

Rapport, D.P. 75. 4. 66, n» 15.
5. — I. LIEUX ET FORMALITÉS DE L'INSCRIP-

TION. —
L'inscription doit être faite ... pour

les navires déjà admis à la francisation, au

port d'immatriculé du navire hypothéqué.
—

Rapport, D.P. 75. 4. 66. n» 14. — Cire, des
douanes, 28 avr. 1875, D.P. 77. 3. 28.

6. ... Et, pour les navires en construction,
au bureau du receveur des douanes du lieu
de la construction. — Même circulaire.

7. L'inscription peut être requise au bu-
reau du receveur des douanes sans l'assis-
tance d'un courtier maritime : un amende-
ment tendant à exiger cette assistance a été

rejeté comme inconciliable avec la suppres-
sion de la nécessité d'un acte authentique

Êour
le contrat d'hypothèque lui-même. —

.P. 75. 4. 69, et 70 note 6.
8. L'inscription peut être requise par un

tiers, sans qu'il soit besoin que ce tiers pro-
duise une procuration : ici ne s'applique pas
l'art. 3 relatif à la constitution de l'hypothè-
que elle-même. — Cire, des douanes, 28
avr. 1875, D.P. 77. 3. 28. — V. Code civil

annoté, art. 2148, n° 3.
9.

'
Le requérant doit, à l'appui de sa de-

mande d'inscription, remettre au receveur :
... 1° l'un des originaux de l'acte constitutif
de l'hypothèque, s'il est sous seing privé, l'ori-

ginal de cet acte, s'il est en brevet, une ex-

pédition du même acte, s'il est authentique.
— Même circulaire. — V. Code civil annoté,
art. 2148, n» 7.

10. ... 2° Un bordereau en double original
renfermant les énonciations prescrites par
le présent article. — Même circulaire. — V.
Code civil annoté, art. 2148, nos 18 et s.

11. ... 3° Si le navire a été admis à la

francisation, l'acte de francisation tenu au

port d'immatriculé en vertu de la loi du 27
vendém. an 2 (V. suprà, art. 190, n» 36). —

Même circulaire.
12. L'original de l'acte sous seing privé

ou en brevet, constitutif de l'hypothèque, et
l'un des doubles du bordereau reste aux
mains du receveur. — Même circulaire. —

Rapport, D.P. 75. 4. 66, n» 15. — V. Code
civil annoté, art. 2150.

13. L'expédition de l'acte notarié par le-

quel l'hypothèque a été constituée doit, au
contraire, être restitué au requérant.

—

Rapport, ibid. — V. Code civil annoté,
art. 2150.

14. ... Ainsi que l'un des originaux du
bordereau. — Cire, des douanes, 28 avr.
1875, D.P. 77. 3.28. —V. Code civil annoté,
art. 2150.

15. ... Et l'acte de francisation. — Même
circulaire.

16.... 4° S'il s'agitd'un navire en construc-
tion, la déclaration du constructeur prescrite
par l'art. 5. — Même circulaire.

17. Le receveur, lorsqu'il procède à l'in-
scription de l'hypothèque, doit reproduire
textuellement sur le registre des inscriptions,
le contenu du bordereau d'après lequel elle
est faite, sans aucune modification. —Même
circulaire. — V. Code civil annoté, art. 2150.

18. Il n'est responsable ni des inexacti-
tudes, ni des défauts de validité du titre con-
stitutif de l'hypothèque, ni des lacunes qui

existeraient au bordereau. — Même circu-
laire.

19. Toutefois, il convient qu'il avertisse
les intéressés des irrégularités que les

pièces, remises en vue de l'inscription, lui

paraissent présenter. —Même circulaire.
20. Et si, nonobstant les observations du

receveur, les intéressés persistent à requé-
rir une inscription immédiate, le receveur

peut l'opérer, mais il doit alors exiger une

réquisition expresse.
— Même circulaire.

21. L'inscription une fois faite, le receveur
doit ... 1» la certifier, d'une part, sur l'origi-
nal de l'acte constitutif de l'hypothèque qui
reste déposé au bureau, lorsque l'hypothèque
a été consentie par acte sous seing privé ou
en brevet. — Même circulaire.

*

22. ... Sauf au requérant à obtenir le
même certificat sur le double original qui
reste entre ses mains, s'il le juge convena-
ble. — Même circulaire.

23 ... Ou sur l'expédition à restituer au

requérant, si elle a été consentie par acte
notarié. — Même circulaire.

24. ... Et, d'autre part, à la suite du
double du bordereau qui doit rester aux
mains du requérant.

— Même circulaire. —

V. Code civil annoté, art. 2150.
25. ... 2° Faire mention de l'inscription

sur l'acte de francisation du navire hypo-
théqué, si ce navire est déjà immatriculé.
— Même circulaire.

26. ... Ou, s'il s'agit d'un navire en con-

struction, au dos de l'acte de francisation

qui sera délivré au propriétaire du navire
lors de sa soumission de francisation, sou-
mission à l'appui de laquelle il devra pro-
duire un état des inscriptions prises du-
rant la construction. — Rapport, D.P. 75.
k. 66, n° 14. — Circulaire des douanes, pré-
citée.

27. ... Avec attestation, au pied de l'état
des inscriptions, que cet état s'applique au
navire désigné dans la soumission, si ce na-
vire n'a pas reçu de nom dans la déclaration
de construction, ou si le propriétaire ne con-
serve pasJe tom primitivement indiqué par
le constructeur. — Même circulaire.

28. Et, l'acte de francisation devant être
en concordance avec le registre des soumis-
sions de francisation, le receveur doit égale-
ment avoir le soin de reproduire la même
mention sur ce registre. — Même circulaire.

29. Le receveur ne peut faire, dans l'in-

scription, aucune rectification, pour des
erreurs ou omissions qui seraient ultérieure-
ment reconnues. — Même circulaire. — V.
Code civil annoté, art. 2150, nos 10 et s.

30. Les énonciations que doivent renfermer
les bordereaux joints aux titres constitutifs
de l'hypothèque et d'après lesquels le rece-
veur opère l'inscription, sont-elles exigées
à peine de nullité? On avait proposé d'ajou-
ter ces mots à l'art. 8, mais la proposition a
été rejetée par le motif que les expressions
dont il s'agit n'existent pas dans 1 art. 2148
c. civ. correspondant au nouvel article. —

D.P. 75. 4. 69, et 70 note 6.
31. Le point de savoir quelles sont celles de

ces énonciations gui doivent être considérées
comme substantielles, c'est-à-dire comme
nécessaires à la validité de l'inscription,
reste donc soumis aux graves controverses

qu'a soulevées à cet égard l'application de
1 art. 2148. —V. Code civil annoté, art. 2148,
n°s 21 et s.

32. — II. CHANGEMENT DO DOMICILE ÉLU.—
En matière d'hypothèque maritime, comme

lorsqu'il s'agit d'une hypothèque terrestre,
le créancier peut changer le domicile élu
dans l'inscription. — Cire, des douanes,
28 avr. 1875, D.P. 77. 3. 28. — V. Code civil

.annoté, art. 2152, n° 1.
33. Le receveur ne doit jamais effectuer

d'office un changement de domicile : il faut

toujours que ce changement ait été requis.
La réquisition peut être faite, soit par acte

séparé, soit sur le titre en vertu duquel elle
a lieu, et, par cette simple mention datée et

signée : « bon pour réquisition de change-
ment de domicile». — Même circulaire.

34. Le créancier requiert ce changement
au moyen d'une déclaration signée par lui
sur le registre d'inscription, ou reçue par un
notaire. — Même circulaire. — V. Code civil

annoté, art. 2152, n° 2.
35. Dans ce dernier cas, le receveur ne

fait mention du nouveau domicile au re-

gistre des inscriptions que sur le dépôt d'une

expédition ou du brevet de l'acte notarié
constatant la déclaration de ce changement.
— Même circulaire.

36. La mention ainsi portée au registre
est en même temps certifiée sur l'original de
l'acte constitutif de l'hypothèque et sur le
double du bordereau de l'inscription restés
aux mains du créancier, avec annotation

correspondante sur l'original et le bordereau
restés aux mains du receveur. — Même cir-
culaire.

37. Elle est en outre immédiatement re-

produite sur l'acte de francisation, avec
annotation au registre des soumissions de
francisation. — Même circulaire.

38. La mention du changement de domi-
cile au dos de l'acte de francisation doit être
immédiate : par suite, elle ne peut être por-
tée sur le registre d'inscription qu'autant
que le navire se trouve dans son port d'at-
tache ou dans l'un des ports -de l'inscription
du bureau, au moment où cette mention est

requise.
— Même circulaire.

39. Quant aux mentions sur le registre
d'inscription des changements qui peuvent
survenir dans la personne du créancier, V.
art. 12 de la présente loi.

40. — III. FRANCISATION DANS UN PORT AU-
TRE QUE CELUI DE LA CONSTRUCTION. — Lors-

que le propriétaire d'un navire construit en
France demande à le faire admettre à la
francisation dans un port autre que celui de
la construction, il est tenu, comme au cas
de francisation dans le port de construction,
de produire un état des inscriptions prises
durant la construction ou un certificat qu'il
n'en existe aucune : les inscriptions figurant
sur cet état sont reportées d'office au dos de
l'acte de francisation et sur le registre du
lieu où le navire est francisé, par le receveur
de ce lieu. — Rapport, D.P. 75. 4. 66, n» 14.
— Cire, des douanes, 28 avril 1875. D.P. 77.
3.28.

41. — IV. CHANGEMENT DE PORT D'ATTACHE.
—

Lorsque le navire change de port d'atta-

che, le receveur du nouveau port doit, avant

d'accepter la nouvelle soumission de franci-
sation à laquelle ce changement donne lieu,
exiger un état des inscriptions prises sur le
navire au premier bureau : il reporte d'office
sur son registre les inscriptions non péri-
mées ou non rayées qui figurent sur cet état,
et celles mentionnées sur l'acte de francisa-

tion, qui ne seraient pas portées sur le même
état parce qu'elles auraient pour objet des

hypothèques constituées en vertu des art.
26 et 28, et non encore inscrites au bureau
du premier receveur dans le port duquel le
navire n'aurait pas effectué son retour. —

Même circulaire.
42. — V. COTE ET PARAFE DU REGISTRE

D'INSCRIPTION. — Avant d'être mis en usage,
le registre des inscriptions doit être coté et

parafé par le juge de paix, conformément à
l'art. 27, tit. 13, de la loi du 22 août 1791. —

Même, circulaire.

Table sommaire.

Acte constitutif

(remise) 9.
Acte de francisa-
tion (domicile é-
lu, mention) 25
s., 38; (remise),
11, 15.

Bordereau (énon-
ciations) 30; (re-
mise) 10, 14.

Certification 21s.,'
36.

Conservateur des

hypothèques 1 s.
Courtier mariti-
me 7.

Créancier ( chan-
gement) 39.

Déclaration 16.
Domicile élu

(changement) 32
s.

Erreurs ou omis-
sions 29.

Expédition ( re-

mise) 9, 13.
Francisation (con-

struction , port
différent ) 40 ;
( port d'attache,
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changement) 41.
V. Acte de fran-

cisation, Navire
francisé.

Inscription hypo-
thécaire 2 s. ;
( formes ) 3 s. ;
( mentions sub-

stantielles) 30 s.

Irrégularités ( a-

vertissement) 19.
Lieu de l'inscrip-

tion S s.

Navire en con-
struction 6, 16s.,
26; (francisation,
port différent )
40.

Navire francisé 5,
11 s., 25.

Nullité 31 s..
Port d'attache

(changement) 41.
Port d'immatri-
culé S, 11.

Procuration 8.
Receveurs des

douanes 1 s. ;
( responsabilité )
18.

Rectifications 29-

Registre d'inscrip.
tion (cote, para-
fe) 42 ; ( borde-

reau, reproduc-
tion) 17 s.

Registre des sou-
missions de fran-
cisation 28.

Tiers 8.

Art. iO. S'il y a lieux ou plusieurs hypo-
thèques sur la même part de propriété
<lu navire, leur rang est déterminé par
l'ordre de priorité des dates de l'Inscrip-
tion.

Les hypothèques inscrites le même jour
viennent en concurrence, nonobstant la
différence des heures de l'inscription.

Rapport, D.P. 7b. 4. 66, n» 16.

Le second paragraphe de cet article repro-
duit la disposition de l'art. 2147 c. civ., rela-
tive aux hypothèques ordinaires.— Rapport,
D.P. 75. 4. 66, n» 16.

Art. 11. I/Inscrlption conserve l'hypo-
thèque pendant trois ans, a compter du

jour de sa date son circt cesse si l'in-
scription n'a été renouvelée, avant l'ex-
piration de ce délai, sur le registre tenu
en douane, et mentionnée A nouveau sur
l'acte de francisation, dès le retour <Iu
navire au port où il est immatriculé.

Rapport, D.P. 75. 4. 66. n» 17.

1. Le renouvellement de l'inscription est
fait dans la même forme que l'inscription
primitive. 11est requis, comme celle-ci, par
le dépôt d'un bordereau en double, lequel
contient toutes les indications prescrites par
l'art. 8, et doit, en outre, mentionner expres-
sément qu'il a pour objet le renouvellement
de l'inscription, mention à défaut de laquelle
cette inscription ne prend rang qu'à la date
du renouvellement. — Cire, des douanes, 28
avr. 1875, D.P. 77. 3. 28.

2. Le renouvellement de l'inscription doit
être fait au port d'immatriculé du navire. —
Même circulaire.

3. Toutefois, s'il s'agit d'inscriptions prises
en cours de voyage, dans les cas prévus par
les art. 26 et 28, et si ces inscriptions n'ont
pas encore été transférées au port d'immatri-
culé, le renouvellement peut en être opéré
au bureau qui les a reçues. — Même cir-
culaire.

4. Lorsqu'une inscription a été renouve-
lée en cours de voyage, la mention du re-
nouvellement n'a lieu qu'au retour du navire
au port où il est immatriculé, et elle peut
dès lors y être faite même après l'expiration
du délai du renouvellement : il suffit qu'elle
soit opérée dès le retour du navire. — Rap-
port, D.P. 75. 4. 66, n° 17.

5. Le renouvellement est certifié de la
même manière et doit être l'objet des mêmes
mentions que l'inscription primitive, avec
rappel de la date de la première inscription.
(V. suprà, art. 6 à 9, nos 5 et s.). — Même
circulaire.

Art. 1S. SI le titre constitutif de l'hypo-
thèque est a ordre, sa négociation par
vole d'endossement emporte la transla-
tion du droit hypothécaire.

Rapport, D.P. 75. 4. 66, n» 19.

1. 11 est admis parla jurisprudence que,
lorsque le titre constitutif de l'hypothèque

est à ordre, la négociation de ce tilre par voie
d'endossement emporte la translation du
droit hypothécaire. — V. suprà, art. 136-137,
C. comm., n»8 177 et s.

2. Cette règle est formellement consacrée
par l'art. 12 en matière d'hypothèque mari-
time. — Rapport, D.P. 75. 4. 66, n» 19.

3. Cette modalité particulière du titre doit
être mentionnée dans l'inscription. — Rap-
port, ibid.

4. Mais, tant que le porteur ne se sera pas
fait connaître par une annotation en marge
de l'inscription, toutes les notifications rela-
tives à l'hypothèque seront utilement faites
au créancier premier bénéficiaire de l'acte
que l'inscription aura seule désigné. — Rap-
port» ibid., et Discussion, D.P. 75. 4. 70,
note 4.

5. La faculté, donnée par l'art. 2 de la pré-
sente loi de constituer l'hypothèque par
convention sous seing privé, ne s'étend pas
aux actes demutation ou subrogation dans les
droits du créancier primitif : la mutation de
l'hypothèque ne peut être mentionnée sur le
registre d'inscription qu'autant qu'elle est
constatée dans un acte authentique. — Cire,
des douanes, 28 avr. 1875, D.P. 77. 3. 28. —
V. Code civil annoté, art. 2152.

6. Et, si la mutation a eu lieu par voie
d'endossement, la mention au registre ne peut
également en être opérée que sur la produc-
tion d'un acte notarié constatant l'existence
de l'endossement. — Même circulaire.

7. Le receveur ne doit jamais effectuer
d'office un changement de créancier par mu-
tation ou subrogation : il faut toujours que
ce changement de créancier soit requis. La
réquisition peut être faite, soit par acte sé-
paré, soit sur le titre même en vertu duquel
elle a lieu, et par cette simple mention datée
et signée : « Bon pour réquisition de muta-
tion ou subrogation ». — Même circulaire.

8. Pour obtenir la mention, sur le regis-
tre d'inscriptions, de la mutation ou subro-
gation consentie à son profit, le nouveau
créancier doit... 1° déposer au bureau une
expédition de l'acfe authentique établissant
ses droits de mutation ou de subrogation. —
Même circulaire.

9. ... Si la subrogation a été consentie par
un mandataire, une expédition de la procu-
ration. — Même circulaire.

10. ... Et, si l'acte relatif à la mutation se
rapporte en même temps à d'autres objets,
un extrait littéral reproduisant la partie du
titr.e qui a trait à la mutation, avec énoncia-
tion certifiée par le notaire, que cet extrait
renferme tout ce qui a rapport à la mutation
et que l'acte ne contient a cet égard ni ré-
serve, ni restrictions, ni modifications. —
Même circulaire.

11. ... 2° Représenter l'original ou l'expé-
dition du litre constitutif de l'hypothèque et
le double du bordereau restés dans ses mains
et qui lui sont restitués. — Même circulaire.

12. ... 3° L'acte de francisation. — Même
circulaire.

13. Le receveur mentionne la mutation ou
la subrogation ... 1° sur le registre en regard
de l'acte d'inscription. Cette mention énonce
la date et la nature de la mutation, les nom
et prénoms du nouveau créancier, son do-
micile réel et son domicile élu; elle indique
si la mutation ou la subrogation est totale
ou partielle; et, le cas échéant, elle précise
la portion de la créance et les parts du na-
vire auxquelles la mutation ou la subrogation
s'applique, ainsi que les changements qui
peuvent avoir eu lieu dans l'exigibilité de la
créance. — Même circulaire.

14. ... 2° Sur l'original de Yacte constitutif
de l'hypothèque et sur le double du bordereau
d'inscription restés aux mains du créancier,
avec annotation sur l'original et sur le bor-
dereau restés dans les mains du receveur.—
Même circulaire.

15. ... 3° Au dos de l'acte de francisation
et sur le registre des soumissions de franci-
sation. — Même circulaire.

16. La mention du changement de créan-
cier au dos de l'acte de francisation doit être
immédiate, et, par suite, elle ne peut être
portée sur le registre d'inscriptions qu'au-
tant que le navire se trouve dans son port
d'attache ou dans l'un des ports de la cir-
conscription du bureau, au moment où cette
mention est requise. — Même circulaire.

Art. 13.1/Inscrlptlon garantit, an même
rang que le capital, deux années d'Inté-
rêt en sus de l'année courante.

Rapport, D.P. 75. 4. 66, n» 18.

Cet article reproduit l'art. 2151 c. civ. re-
latif à l'hypothèque ordinaire. — Rapport,
D.P. 75. 4. 66, n» 18.

Art. 1#. Les inscriptions sont rayées,
soit du consentement des parties Intéres-
sées ayant capacité a cet effet, soit en
vertu d'un jugement en dernier ressort
ou passé en force de chose jugée.

Art. ta. A défaut de jugement, la ra-
diation totale ou partielle de l'inscription
ne peut être opérée, par le receveur des
douanes, que sur le dépôt d'un acte au-
thentique de consentement a la radia-

tion, donné par le créancier ou son ces-
sionnaire justifiant de ses droits.

SI l'acte se borne A donner mainlevée,
le droit proportionnel sur le titre consti-
tutif de l'hypothèque ne sera pas perçu.

Dans le cas où l'acte constitutif de
l'hypothèque est sous seing privé, ou si,
étant authentique, il a été reçu en bre-
vet, il est communique au receveur des

douanes, qui y mentionne, séance te-

nante, la radiation partielle ou totale.
Si l'acte de francisation lui est repré-

senté simultanément ou ultérieurement,
le receveur des douanes est tenu d'y
mentionner a sa date la radiation totale
ou partielle.

Rapport, D.P. 75. 4. 66, n» 20.

1. L'art. 14 et le § 1er de l'art. 15 sont con-
formes aux act. 2157 et 2158 c. civ. L'art. 15
exige, comme l'art. 2158 c. civ., que le con-
sentement du créancier à la radiation de
l'inscription soit constaté par acte authenti-
que : la loi ne déroge plus ici au droit civil,
comme elle l'a fait pour l'acte constitutif de
l'hypothèque elle-même (V. art. 2 de la pré-
sente loi.) — Rapport, D.P. 74. 4. 66, n° 20.

2. Le receveur ne peut opérer la radiation
d'une inscription qu'autant qu'elle a été

expressément consentie ou ordonnée confor-
mément à l'art. 14 ou à l'art. 15, § 1er : il ne
suffirait pas que le titre d'obligation eût été
déclaré éteint. — Cire, des douanes, 28 avr.
1875, D.P. 77. 3. 28.

3. Et, s'il s'agit d'une inscription garan-
tissant des créances appartenant à des fem-
mes mariées, à des mineurs ou à des in-
terdits, la radiation ne peut être opérée
qu'autant qu'elle a été consentie après l'ac-
complissement de toutes les formalités lé-
gales. — Même circulaire.

4. Bien que, pour les radiations en vertu
d'un jugement, la loi exige que ce jugement
soit rendu en dernier ressort, ou qu'il ait
acquis l'autorité de la chose jugée, le rece-
veur doit néanmoins opérer une radiation
qu'un tribunal aurait ordonnée nonobstant
appel. Mais le fait devrait être porté à la
connaissance de l'administration. — Même
circulaire.

5. Le receveur ne doit jamais effectuer
d'office une radiation d'inscription : il faut
toujours que cette radiation soit requise. La
réquisition peut être faite soit par acte sé-
paré, soit sur le titre même en vertu duquel
elle a lieu, et par cette simple mention da-
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tée et signée : « Bon pour réquisition de ra-
diation ». — Même circulaire.

6. Pour obtenir la radiation, le requérant
remet au receveur : ... 1° une expédition de
l'acte authentique par lequel la radiation a
a été consentie ou du jugement exécutoire

qui l'a ordonnée. — Même circulaire.
7. ... Et, si la main levée a été donnée

par un mandataire, une expédition de la

procuration.
— Même circulaire.

8. Si l'acte ou jugement relatif à la radia-
tion se rapporte, en même temps, à d'autres
objets, un extrait littéral reproduisant la

partie du titre qui concerne la radiation,
avec énonciation certifiée par le notaire ou le

greffier qu'il renferme tout ce qui a trait à
la radiation et que l'acte ou le jugement ne
contient à cet égard ni réserve, ni restric-
tions ou modifications. — Même circulaire.

9. ... 2° Le certificat de non-opposition ou

appel prescrit par l'art. 548 c. pr. civ. —
— Même circulaire.

10. ... 3° L'original de l'acte constitutif de

l'hypothèque, s'il est sous seing privé ou en

brevet, et une expédition de cet acte, s'il est
notarié. — Même circulaire.

11. ... 4° Le bordereau d'inscription resté
aux mains du créancier. — Même circulaire.

12.... 5° L'acte de francisation, si le na-
vire se trouve dans l'un des ports de la cir-
conscription du bureau. — Même circulaire.

13. Le receveur opère la radiation en re-
gard de l'inscription, dans la partie du regis-
tre réservée à cet effet, et en rappelant la
date et la nature du titre en vertu duquel
elle a lieu. — Même circulaire.

14. Il mentionne la radiation : ... 1° sur le
litre constitutif de l'hypothèque et sur le
bordereau d'inscription représentés par le
requérant, avec annotation tant sur l'origi-
nal et sur le bordereau restés aux mains du
receveur que sur l'expédition du jugement
ou de l'acte authentique déposé à l'appui de
la demande de radiation. — Même circu-
laire.

15.... 2° Au dos de l'acte de francisation
et sur le registre des soumissions de franci-
sation. — Même circulaire.

16. Mais il n'est pas nécessaire que la
mention au dos de l'acte de francisation soit
immédiate, à la différence du cas où il s'agit
de changement de domicile ou de créancier
(V. suprà, art. 9, nos 37 et s., et art. 12, n° 16).
Si le navire est en cours de voyage et que,
dès lors, l'acte de francisation rie puisse pas
être représenté au moment de la radiation,
la mention n'est faite sur cet acte qu'après
le dépôt qui doit en être fait au bureau de
la douane dès le retour du navire. — Même
circulaire.

17. En cas de radiation partielle d'inscrip-
tion, le receveur doit avoir le soin de faire
au registre d'inscriptions et sur les divers
titres où la radiation est mentionnée, des
réserves expresses pour la partie de l'in-
scription qui continue de subsister. — Même
circulaire.

Art. 16. Le receveur des douanes est
tenu de délivrer a tous ceux qui le requiè-
rent l'état des inscriptions subsistantes
sur un navire, ou un certificat qu'il n'en
existe aucune.

Rapport, D.P. 75. 4. 66, n» 18.

1. Cet article est conforme à l'art. 2196 c.
civ. —

Rapport, D.P. 75. 4. 66, no 18.
2. Les tiers ne sont pas admis à compulser

les registres d'inscriptions : ils ne peuvent
que requérir l'état des inscriptions subsis-
tantes sur un navire expressément désigné,
et nullement la recherche des hypothèques
qu'un débiteur peut avoir consenties sur dif-
férents navires. — Cire, des douanes, 28 avr.
1875, D.P. 77. 3. 28.

3. L'état délivré par le receveur doit pré-
senter les inscriptions encore subsistantes

sur le registre en totalité ou pour partie, et
les déclarations faites, en vertu de l'art. 26
de la présente loi, par le propriétaire qui
veut se réserver .la faculté d'hypothéquer
son navire en cours de voyage, relatives à
la somme pour laquelle il entend user de
ce droit. — Même circulaire.

4. A la suite de chacune des inscriptions,
le receveur doit reproduire textuellement
les mentions soit des changements de domi-
cile ou de créancier, soit des radiations par-
tielles dont elles ont été l'objet.

— Même
circulaire.

5. Le receveur ne doit faire figurer dans
l'état d'inscriptions ni les inscriptions ra-
diées en totalité, ni celles ayant plus de trois
ans de date et non renouvelées (art. 11). —

Même circulaire.
6. Si, au moment de la délivrance de l'état

des inscriptions, le navire est en cours de

voyage, le receveur, après avoir certifié que
l'état par lui délivré contient toutes les in-

scriptions actuellement existantes sur les

registres du bureau, doit ajouter à l'état une
réserve portant qu'il décline « toute res-

ponsabilité ou garantie, quant à l'omission
audit état, des inscriptions qui, en vertu des
art. 26 et 28 de la loi du 10 déc. 1874, ont pu
être prises depuis le dernier départ du na-
vire du port ou de l'un des ports de la prin-
cipauté ». — Même circulaire.

7. ... Et, si le receveur a reçu l'avis détel-
les inscriptions, il convient qu'il les men-
tionné sur son état, mais seulement à titre
d'information et avec déclaration qu'il n'en

accepte pas la responsibilité.
— Même circu-

laire.
8. La délivrance de l'état des inscrip-

tions prises en cours de voyage peut être
demandée au bureau qui les a reçues.

—

Même circulaire.

Art. 19. En cas de perte ou d'Innaviga-
bilité du navire, les droits des créanciers
s'exercent sur les choses sauvées ou sur
leur produit, alors même que les créances
ne seraient pas encore échues. Ils s'exer-
cent également, dans l'ordre des Inscrip-
tions, sur le produit des assurances qui
auraient été faites par l'emprunteur sur
le navire hypothéqué. Dans le cas prévu
par le présent article, l'inscription de
l'hypothèque.vaut opposition au payement
de l'indemnité d'assurance. ,

Les créanciers inscrits on leurs cession-
naires peuvent, de leur côté, faire assu-
rer le navire pour la garantie de leurs
créances.

Les assureurs avec lesquels Ils ont con-
tracté l'assurance sont, lors du rembour-

sement, subrogés a leurs droits contre le
débiteur.

Rapport, D.P. 75. 4. 66, nos 21 et 22.

1. En matière civile, l'hypothèque en cas
de perte de l'immeuble hypothéqué n'est

pas transportée sur le montant de l'indem-
nité due en cas d'assurance : la cession
éventuelle de cette indemnité à titre de ga-
rantie ne peut résulter que d'une stipulation

expresse, assujettie aux formes du gage des
créances. — V. Code civil annoté, art. 2180,
n°» 151 et s., et suprà, art. 91 c. comm.

2. Il en est de même pour la créance pri-
vilégiée résultant d'un prêt à la grosse.

—

V. infrà, art. 320.
3. La loi nouvelle déroge à ces règles en

matière d'hypothèque maritime : au cas de

perte ou d'innavigabilité du navire, non-seu-
lement les droits des créanciers hypothé-
caires peuvent s'exercer, dans l'ordre de
leurs hypothèques, surle produit du sauve-

tage, mais ils sont étendus à l'indemnité
d'assurance par l'effet d'une subrogation de

plein droit. —
Rapport, D.P. 75. 4. 66, no 21.

4. En outre, l'hypothèque maritime peut

être garantie par une assurance directement
souscrite par le créancier et qui est dès
lors indépendante .de celle stipulée par le
débiteur. —

Rapport, D.P. 75. 4. 67, n° 22.
5. Mais l'assurance ainsi personnellement

contractée par le créancier hypothécaire
conserve son caractère qui consiste essen-
tiellement à n'être qu'un contrat d'indem-
nité. Il en résulte que le créancier ne peut
jamais cumulor le bénéfice de sa propre
assurance et de la subrogation légale à l'as-
surance du débiteur, et, qu'après rembour-
sement, ses assureurs personnels sont fon-
dés à exercer tous ses droits contre ce der-
nier. —

Rapport, ibid.

Art. 1S. Les créanciers ayant hypothè-
que inscrite sur un navire ou portion de
navire le suivent, en quelques mains
qu'il passe, suivant l'ordre de leurs in-
scriptions.

Si l'hypothèque ne grève qu'une portion
de navire, le créancier ne peut saisir et
faire vendre que la portion qui lui est af-
fectée. Toutefois, si plus de la moitié du
navire se trouve hypothéquée, le créan-
cier pourra, après saisie, le faire vendre
en totalité, a charge d'appeler à la vente
les copropriétaires.

Dans tous lés cas de copropriété autres
que ceux qui résultent d'Une succession
ou de la dissolution d'une communauté
conjugale, par dérogation a l'art. S83 du
code civil, les hypothèques consenties du-
rant l'Indivision, par un ou plusieurs des
copropriétaires, sur une portion de na-
vire, continuent a subsister après le par-
tage ou la licltatlon.

Toutefois, si la licltatlon s'est faite en
justice, dans les rormes déterminées par
les articles SOI et suivants du Code de
commerce, le droit des créanciers n'ayant
hypothèque que sur une portion du na-
vire sera limité au droit de préférence
sur la partie du prix afférente a l'Intérêt
hypothéqué.

Rapport, D.P. 75. 4. 67, nos 23 et s. Discussion à
l'Assemblée nationale, D.P, 75. 4. 71, note 1.

1. En matière maritime, tout créancier a
sur le navire appartenant à son débiteur, en
cas de vente volontaire de ce navire, un
droit de suite : mais ce droit s'éteint après
un voyage en mer accompli sous le nom et
aux risques du nouveau propriétaire, sans
opposition de la part des créanciers du ven-
deur. — V. infrà, art. 193, § 4.

2. Au contraire, le droit de suite attaché à
l'hypothèque sur un navire dure, en prin-
cipe, autant que cette hypothèque elle-
même. —

Rapport, D.P. 75. 4. 67, no 23.
3. ... Sauf la faculté de purger réservée à

l'acquéreur.
— V. art. 19 de la présente loi.

4. Le créancier qui n'a d'hypothèque que
sur une part indivise du navire peut la sai-
sir et la faire vendre, sans être obligé de
provoquer la licitation de ce navire confor-
mément à l'art. 2205 c. civ. —

Rapport, D.P.
75. 4. 67, no 24.

5. Il n'a même le droit de poursuivre cette
licitation du chef de son débiteur que lors-
que ce dernier pourrait le faire lui-même,
c'est-à-dire que lorsque la copropriété de ce
dernier, grevée de l'hypothèque, représente
plus de la moitié du navire (V. infrà, art.
220). —

Rapport, ibid.
6. Les hypothèques consenties sur une

portion indivise du navire continuent de sub-
sister sur cette portion, après le partage ou
la licitation, alors même que le navire serait
attribué ou adjugé à un copropriétaire autre
que celui qui a constitué l'hypothèque du-
rant l'indivision, lorsque la copropriété a été
créée par un contrat volontaire intervenu
entre les divers copropriétaires : l'effet dé-
claratif du partage ou de la licitation, établi

48
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l'art. 883 c. civ., n'est opposable aux

ypothèques sur un navjre que lorsque la

copropriété résulte d'une succession oa. de la
dissolution d'une communauté conjugale. —

D.P. 75. 4. 71, note 1».
7. Le projet dérogeait à l'art. 883 c. civ.,

même pour ces deux derniers cas. —Rap-
port, D.P. 75. 4. 67, no 25.

8. Mais la distinction adoptée à cet égard
dans le présent article y a été introduite
lorsdela discussion^—D.P.75.4.71,notelre.

Art, 10. L'acquéreur d'un navire ou
d'une portion de navire hypothéqué qui
veut se garantir des poursuites autori-
sées par l'article précédent. est tenu,
avant la poursuite ou dons le délai de

quinzaine, de notifier a tous les créan-
ciers inscrits sur l'acte de francisation,
an domicile élu dans les inscriptions •

lo Un extrait de son titre indiquant
seulement la date •et la nature de l'acte,
le nom dn vendeur, le nom, l'espèce et le

tonnage du navire et les charges faisant
partie du prix ;

«o Un tableau, sur trois colonnes, dont
la première contiendra la date des in-

scriptions, la. seconde le nom des. créan-

ciers, la troisième le montant des créan-
ces Inscrites.

Art, tO. L'acquéreur déclarera, par le
même acte, qu'il est prêt à acquitter sur-
le-champ les dettes hypothécaires jusqu'à
concurrence seulement de son prix, sans
distinction des dettes exigibles ou non
exigibles,;

Art. SI. Tout créancier peut requérir lu
mise aux enchères du navire ou portion
de navire, en offrant dé porter le prix a
lin dixième en sus et de donner caution
pour le payement du prix et des charges.

Art, SS. Cette réquisition signée -du
créancier doit être signifiée à l'acquéreur
dans les dix Jours des notifications. Elle
contiendra assignation devant le tribu-
nal civil dn lieu où se trouve le navire;
ou, s'il est en cours de voyage, du Heu où
H est immatriculé, pour voir ordonner

qu'il sera procédé aux enchères requises.

Rapport, D.P. 75.4. «7, nos 27 et s. Discussion à
l'Assemblée nationale sur l'art. 21, D.P. 75. 4. 71,
notei.

1. Ces articles correspondent aux art. 2183,
2184 et 2185 c. civ. —

Rapport, D.P. 75; 4'.
67, no» 27 et 28.

2. L'acquéreur qui procède aux notifica-
tions prescrites par l'art. 19 ne doit pas se

borner, comme cet article semble l'y âùto-

riseri à faire'ces notifications aux créanciers
inscrits sur Vàctt de francisation,.cet acte

pouvant énoncer des inscriptions en appa-
rence périmées et ^qui auraient été renouve-
lées au bureau du receveur, ou des inscrip-
tions radiées depuis le départ du navire de
son port d'attache. — Cire, des douanes,
28 avr. 1875, D.P. 77. 3. 28.

3. 11 ne doit pas davantage se borner à
consulter l'étal d'inscriptions levé au bureau
d'immatriculé, des hypothèques prisés en
cours de voyage pouvant n'y pas figurer,
parce que le navire n'aurait pas effectué son
retour au port de ce bureau. — Même circu-
laire. — V. suprà, art, 16, n° 6.

4. Pour la sauvegarde de ses intérêts,
l'acquéreur doit donc tout à la fois faire les

significations légales à tous les créanciers
dont les droits se trouvent établis par la

comparaison de l'acte de francisation et de
l'état d'inscription délivré au bureau. -1-
Môme circulaire.

.Art. *3. La revente aux enchères aura
lieu a la diligence soit du créancier qui

l'aura requise, soit de l'acquéreur, dans
lés formes établies pour les ventes sur

salsle.r

Rapport, D.P. 75. 4. 67, n°» 27 et 28.

Les règles applicables aux ventes de na-
vire sur saisie sont énumérées dans les.art.
197 à 207 c. comm. —Le rapport de la com-
mission signale l'urgence d'une réforme dans
cette partie de la législation maritime. —-

Rapport, D.P. 75. 4. 67, no 28.

Art. SI. La réquisition de mise aux en-
chères n'est pas admise en cas de vente
judiciaire. '

Rapport, D.P, 75. 4. 67, n> 26.

1. La vente judiciaire a pour effet de pur-

tér
les hypothèques existant sur le navire,

u: moins au point de vue du droit de suite.
— V. infrà. art. 193, n° 19.

2. Il n'y a donc pas lieu d'admettre à sur-
enchérir des créanciers ainsi réduits à
l'exercice de leur droit de préférence sur le

prix d'adjudication, lequel, dans le plus
grand nombre des cas, représentera la plus
haute valeur-qu'ils auraient pu retirer eux-
mêmes de l'objet hypothèque. — Rapport,
D.P. 75. 4. 67, no 26, et Discussion, ibid., 71,
note7.

Art. ÏS. Faute par les.créanciers dé
s'être réglés entre eux a l'amiable, dans
le délai de quinzaine, pour la distribution
du prix offert par la notification ou pro-
duit par la surenchère, Il y est procédé
entre les créanciers privilégiés, hypothé-
caires et chirographalres, dans les for-
mes établies en matière de saisie. En cas
de distribution dn prix d'un navire hypo-
théqué, l'Inscription vaut opposition au
proflt du créancier inscrit. Les créanciers
auront un mois pour produire leurs titres,
a compter delà sommation qui leur aura
été adressée.

Rapport, D.P. 75. 4. 67, n» 29,

1. Aux termes de l'art. 212 c. comm. les
créanciers ne*peuvent exercer leur droit'sur
le prix "d'adjudication d'un navire qu'à la

charge de former opposition à la délivrance
.de-ce prix dans les trois jours de l'adjudi-
cation ; l'art. 25 dérogea cette disposition
au profit dès créanciers inscrits sur un na-
vire : à leur égard, l'inscription vaut opposi-
tion. —

Rapport, D.P. 75. 4. 67,| no 29,
2. D'après l'art. 213 c. comm., les créan-

ciers opposants sont tenus, à peine de dé-

chéance, de produire au greffe leurs titres de
créances dans les trois jours de la som^-
mation qui leur est faite par le créancier

poursuivant oU par le tiers saisi : l'art. 25
étend ce délai à un mois. —Rapport, D.P.
75. 4. 67, no 29.

Art. SO. Le propriétaire qui veut se ré-
server la faculté d'hypothéquer son na-
vire en cours de voyage est, tenu de dé-

clarer, avant le départ du navire, au
bureau du receveur dés douanes du lieu
où le navire est immatriculé, la somme

pour laquelle 11 entend pouvoir user de
ce droit.

Cette déclaration est mentionnée sur

le registre du receveur et sur l'acte de

francisation, à la suite des hypothèques
déjà existantes.

Les hypothèques réalisées en cours de
voyage sont constatées sur l'acte de fran-
cisation i, en France, et dans lés posses-
sions françaises, par le receveur des

doùrinesi a l'étranger, par le consul de
France, on a défaut, par nn oftieler pu-
blic du lien dn contrat. Il en est Mit men-
tion, par l'un et par l'autre, sur un re-
gistre spécial qui sera conservé pour y
avoir recours, au cas de perte de l'acte
de francisation par naufrage ou autre-

ment, avant le retour du navire. Elles
prennent rang du Jour de leur Inscrip-
tion sur l'acte de francisation.

La mention faite en vertu du paragra-
phe S du présent article ne pourra être

supprimée qu'après le voyage accompli
et sur la présentation de l'acte de franci-
sation.
'

Rapport, D.P. 75. 4. 67, i» 30.

1. Lorsque la constitution d'hypothèque a
lieu en cours de voyage, l'accomplissement
des formalités d'inscription prescrites par
lesârt. 6 et s. est impossible en ce qui con-
cerne notamment les mentions à faire sur le
registre spécial tenu au port d'immatriculé:
ces mentions, indispensables à la publicité
ue l'hypothèque, sont suppléées, pour le pro-
priétaire qui veut se-réserver le droit dhy^
pothéquer son navire en cours de. voyage,
par une déclaration faite avant le départ,
de la somme pour laquelle il entend user de
ce droit, déclaration mentionnée à la fois
sur le registre du receveur et sur l'acte de
francisation. —

Rapport, D.P. 75. 4. 67.
no 30. -.-.

2. La déclaration prescrite par l'art. 26
doit être faite en double. — Cire, des doua-

nes, 28 avr. 1875,.D,P. '77. 3. 28. '.,'..
3. Elle renferme les mêmes énonciations

qu'une inscription proprement dite,, et il doit

y être fait notamment élection de •domicile
au lieu de la résidence du receveur. r^Même
circulaire.

4. Cette formalité accomplie, l'hypothèque
peut se réaliser dans les limites de la sommé
déclarée, par une simple inscription faite
sur l'acte de francisation et opérée par les
officiers publics et selon les formes déter- .
minées dans l'art. 26, § 3, de la présente
loi. —

Rapport, ibid:
5. Les hypothèques ainsi constituées

prennent rang du jour de leur inscription
sur l'acte de francisation. -^Rapport, D.P.

75.4,67, no 30.
"6. Au retour du navire à son port d'im-

matriculé, lès inscriptions mentionnées sur
l'acte de francisation doivent être reportées
sur Je registre du bureau, avec rappel dé
leurdate réelle, et constatation, parle rece-

veur, qu'elles n'ont d'effet que jusqu'à con-
currencé de la somme déclarée avant le

départ.—Même circulaire.

Art. 2.9. Les paragraphes 9. de l'art. 1B1
et .».' de l'art. -1»» du Code de commerce
sont abrogés.

L'art. iei du même code est terminé
par la disposition suivante

«Les créanciers hypothécaires sur le
navire viendront, dans leur ordre d'In-

scription, après lescréances privilégiées »

Rapport, D.P. 75. 4. 67. n° 31 ; Discussion à l'Assem-
blée nationale, D.P. 75. 4.72, note.2. .

1. L'art. 27 fait disparaître le privilège
établi par le § 9 de l'art. 191, au profit du

prêteur à la grosse pour radoub, victuailles,
armement et équipement avant te départ du
navire : tout prêteur pour Ces divers objets
ne peut plus s'assurer Un "droit de préfé-
rence qu'au moyen d'un prêt pur et simple
avec constitution d'hypothèque.

—
Rapport,

D.P. 75. 4. 67, no 31.
.2. Mais les créances résultant de prêts

faits au capitaine en cours de voyage pour
les: besoins dû bâtiment conservent lé bafi
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ractère privilégié qu'elles tiennent du § 7 du
même art. 191. — Rapport, ibid.

3. Les créanciers hypothécaires sur le
navire sont primés par toutes les créances
privilégiées enumérées non-seulement dans
les huit premiers paragraphes de l'art. 191,
mais encore dans le § 10 relatif à la prime
d'assurance et dans le § 11 concernant les
dommages-intérêts qui peuvent être dus aux
chargeurs à raison du défaut de délivrance
de leur marchandise ou des avaries qu'elles
auraient souffertes par la faute du capi-
taine : un amendement, tendant à faire clas-
ser ces deux derniers privilèges après les
créances hypothécaires, a été rejeté. — D.P.
75. 4. 72, note 2.

Art. 38. L'art. «33 du code de commerce
est modifié ainsi qu'il suit

« Si le battaient est frété du consente-
ment des propriétaires et que quelques-
uns rassent refus de contribuer aux frais
nécessaires pour l'expédition, le capitaine
peut, en ce cas, vingt-quatre heures après
sommation faite aux refusants île four-
nir leur contingent, emprunter hypothé-
cairement pour leur compte sur leur part
dans le navire, avec l'autorisation du
juge. »

Rapport, D.P. 75. 4. 68, n» 32.

Cet article est la conséquence de la sup-
pression du privilège du prêt à la grosse
avant le départ (art. 27'de la présente loi).
Ce prêt ayant cessé d'être privilégié, le capi-
taine qui, avant le départ du navire, veut
faire l'emprunt autorisé par l'art. 233 c.
comm., ne peut plus assurer un droit de
préférence au prêteur qu'au moyen d'un
prêt hypothécaire. — Rapport, D.P. 75. 4.
68, n» 32.

Art. 89. Les navires de vingt tonneaux
et au-dessus seront seuls susceptibles de

l'hypothèque créée par la présente loi.

Rapport, D.P. 75, 4. 68, n» 33.

Cet article restreint la disposition générale
de l'art. 1er qui déclare les navires suscep-
tibles d'hypothèques sans faire de distinc-
tion quant au tonnage.

—
Rapport, D.P. 75.

4. 68, no 33.

Art. 30. Le tarif des droits a percevoir
par les employés de l'administration des'
douanes et le cautionnement spécial à
leur Imposer, a raison des actes aux-

quels donnera lieu l'exécution de la pré-
sente loi, seront Oxés par un décret rendu
dans la forme des règlements d'adminis-
tration publique. (1)

La responsabilité de la régie des doua-
nes, du fait de ses agents, ne s'applique

pas aux attributions conférées aux rece-
veurs par les dispositions qui précèdent.

La loi sera exécutoire a partir du 1er
mai 1895.

Discussion à l'Assemblée nationale, D.P. 73. 4. 72,
note 5.

1. En principe, l'Etat n'est pas responsa-
ble des fautes que commettent les conserva-
teurs des hypothèques dans l'exercice de
leurs fonctions : la même règle est appliquée
par la loi nouvelle aux fautes que les rece-
veurs des douanes pourraient commettre
dans les inscriptions ou radiations d'hypothè-
ques maritimes,— D.P. 75. 4. 72, note 5.

2. Ici ne s'applique pas la loi du 22 août-
6 oct, 1791 d'après laquelle les fautes com-
mises, dans l'exercice de leurs fonctions, par
les agents des douanes engagent la respon-
sabilité de l'administration, le receveur des
douanes, lorsqu'il exerce les attributions
déterminées par la loi nouvelle, n'agissant
que dans un intérêt privé. — D.P. ibid.

Art. 192.

Le privilège accordé aux dettes énon-
cées dans ie précédent article ne peut
être exercé qu'autant qu'elles seront

justifiées dans les formes suivantes :
1° Les frais de justice seront eons-

iatés par les états de frais arrêtés par
les tribunaux compétents ;

2° Les droits de tonnag-e et autres,
par les quittances légales des rece-

veurs;
3° Les dettes désignées par les nos 1,

3, 4 et 5 de l'art. 191, seront consta-
tées par des états arrêtés par le prési-
dent du tribunal de; commerce ;

4° Les gages et loyers de l'équipage,
par les rôles d'armement et de désar-
mement arrêtés dans les bureaux de

l'inscription maritime ;
5° Les sommes prêtées et la valeur

des marchandises vendues pour les be-
soins du navire pendant le dernier

voyage, par des états arrêtés par le

capitaine, appuyés de procès-verbaux
signés par le capitaine et les principaux
de l'équipage, constatant la nécessité
des emprunts ;

6° La vente du navire par un acte

ayant date certaine, et les fournitures

pour l'armement, équipement et vic-
tuailles du navire, seront constatées

par lès mémoires, factures ou états vi-
sés par le capitaine et arrêtés par l'ar-

mateur, dont un double sera déposé
au greffe du tribunal de commerce
avant le départ du navire, ou, au plus
tard, dans les dix jours avant son dé-

part;
7° Les sommes prêtées à la grosse

sur le corps, quille, agrès, apparaux,
armement et équipement avant le départ
du navire, seront constatées par des
contrats passés devant notaires, ou sous
signatures privées, dont les expédi-
tions ou doubles seront déposés au

greffe du tribunal de commerce dans
les dix jours de leur date (2) ;

8° Les primes d'assurances seront
constatées par les polices ou par les
extraits des livres des courtiers d'assu-
rances ;

9° Les dommages-intérêts dus aux
affréteurs seront constatés par les ju-
gements, ou par les décisions arbitra-
les qui seront intervenues.— C. comm,
250, 311, 332.—C. civ. 1317 s., 1328.
— C. pr. civ. 128, 1020.

1. Les états des frais de justice doivent
être arrêtés par le tribunal civil qui a connu
de la saisie et de la vente du navire. — Avis
Cons. d'Et, 17 mai 1809, J.G. Droit marit.,.
278 et Compêt. comm., 389,

2. Les gages et loyers du capitaine et des
gens de. l'équipage ne jouissent pas du pri-
vilège de l'art. 191-6° c. comm., s'ils ne sont
pas justifiés par les râles d'armement, et de
désarmement arrêtés dans les bureaux de
l'inscription maritime, encore que la dette
soit constante. — Trib. comm. du Havre, 28
août 1860, D.P. 62. 3. 24.

3. Les dépenses faites pour les besoins
d'un navire en cours de voyage, et notam-
ment pour des travaux de réparation, doi-
vent être considérées comme constatées parétals arrêtés par le capitaine, lorsque, sur la
réclamation du créancier, elles ont été ré-
glées par le tribunal, avec le capitaine du
navire. — Req. 23 mars 1869, D.P. 70. 1.
103.

4. Les mémoires ou factures constatant
ces dépenses ne sont pas assujettis au dépôt
au greffe du tribunal de commerce, prescrit
à l'égard des fournitures et travaux faits
avant le départ du navire. — Req. 23 mars
1869, D.P. 70. 1. 103.

5. Les mémoires ou étals relatifs aux four-
nitures faites avant le départ du navire ne
peuvent être valablement arrêtés par l'affré-
teur du navire, au lieu et place de l'arma-
teur propriétaire, dans le lieu, de la de-
meure de ce dernier. — Trib. comm. de
Marseille. 5 juill. 1825, J.G. Droit marit.,
279.

6. Ces mémoires ou états ne peuvent être

CD 83-35 avril 1835. —Décret concernant
les droits à percevoir par les employés de l'adminis-
tration des douanes et le cautionnement spécial a leur
imposer, à raison des actes auxquels donnera lieu
l'exécution de la loi du 10 déc. 1874, sur l'hypothèque
maritime.

Art. 1er. Les droits à percevoir par les employés de
l'administration des douanes chargés du service do
l'hypothèque maritime se composent de remises et de
salaires payables d'avance.

2. Les remises sont fixées à un demi pour mille du
capital des créances donnant lieu à l'hypothèque ou au
renouvellement d'une inscription.

Elles sont réduites à un quart pour mille à l'égard
des sommes que le propriétaire du navire se réserve la
faculté de réaliser par voie d'hypothèque, en cours
de voyage, conformément à l'art. 25 de la loi du 10
déc. 1874. i

lorsque l'hypothèque ainsi réservée est effective-

ment prise, l'agent appelé à l'inscrire perçoit, à son
tour, une remise d'un quart pour mille sur'ia somme
hypothéquée.

3. Les salaires seront de un franc :
lo Pour l'inscription de chaque hypothèque requise

par un seul bordereau,. quel que soit le nombre des
créanciers ;

2° Pour chaque inscription reportée d'office, en
vertu de l'art. 7 de Ja loi du 10 déc. 1874, sur l'acte
de francisation, sur le registre du lieu de la francisa-
tion ou sur le registre du nouveau port d'attache;

3o Pour chaque déclaration, soit de changement de
domicile, soit de subrogation, soit de tous les deux
par le même acte ;

4» Pour chaque radiation.d'inscription;
5o Pour chaque extrait d'inscription ou pour le cer-

tificat, s'il n'en existe pas.
4. Chaque bordereau d'inscription ne peut s'appli-

quer qu'à un seul navire; Dans le cas de changement
de domicile, de subrogation ou de radiation, il est fait

aussi une déclaration distincte par inscription.
5. Les employés des douanes chargés du service de

l'hypothèque maritime auront à fournir, pour la ga-rantie des actes auxquels donnera lieu l'exécution de la
loi du 10 déc. 1874, un cautionnement supplémen-
taire égal au dixième de leur cautionnement actuel. Ce
cautionnement supplémentaire devra être fourni en
immeubles ou en rentes nominatives sur l'Etat, confor-
mément à ce qui est réglé pour les hypothèquesterrestres. Les rentes sur 1Etat seront capitalisées au
denier vingt. La libération du cautionnement supplé-mentaire ne pourra être réclamée qu'après un délai de
trois ans, à dater du dernier jour de la gestion du
comptable.

6. Le taux des cautionnements, des remises et des
salaires sera revisé à l'expiration d'une période de
cinq ans.

(2) Le paragraphe 7 de l'art. 192 a été abrogé parl'art. 27 de la loi du 10 déc. 1874. — V. cet article,
suprà, Appendice à l'art. 191, p. 378.
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suppléés par le jugement portant condam-
nation du capitaine au payement des fourni-
tures. — Caen, 28 févr. 1844, J.G. Droit ma-
rit. 279 et 264.

i\ Lorsqu'une assurance a été souscrite
sans entremise de courtiers ou notaires,
l'extrait de la police, pris sur le registre de
l'assureur où les polices sont copiées jour

par jour, suffit pour constater la prime d as-

surance.— J.G. Droit marit., 280.
8. La constatation de la prime résulterait

toutefois plus sûrement, en ce cas, d'un bil-
let de prime remis par l'assuré à l'assureur,
en échange de la police.

— J.G. Droit ma-

rit., 280.
9. Les dommages-intérêts dus aux affré-

teurs sont régulièrement constatés, pour
l'exercice du privilège, par une transaction

ayant date certaine et faite de bonne foi. —

J.G. Droit marit., 282.
10.... Ou par experts, fonctionnaires ou

officiers ministériels désignés par le tribunal
ou par le consul. — J.G. Droit marit., 281.

11. Le créancier étranger, quilréclame le
bénéfice d'un privilège établi par la loi fran-

çaise, doit prouver l'accomplissement des

"formalitésexigées par cette loi.—Aix, 9déc.

1870, D.P. 74. 2. 175. — Req. 19 mars 1872,
D.P. 74.1. 463.

12. Spécialement, le privilège accorde au

prêteur qui a fourni des fonds pour les be-
soins du navire pendant le dernier voyage,
ne peut être exercé qu'autant que la néces-
sité de l'emprunt est justifiée au moyen d'é-
tats arrêtés par le capitaine et les princi-
paux de l'équipage, alors même que cet em-

prunt aurait été contracté à l'étranger pour
un navire étranger et par un capitaine étran-
ger ignorant la prescription de la loi fran-

çaise.
— Arrêt précité du 9 déc. 1870.

13. De même, le privilège, attribué au ca-

pitaine et aux gens de l'équipage pour les
gages et loyers du dernier voyage, n'a lieu

que si ces gages et loyers sont justifiés par
les rôles d'armement et de désarmement ar-
rêtés dans les bureaux de l'inscription ma-

ritime, sans que les réclamants puissent
prétendre que leur qualité d'étrangers, non
soumis aux règles de l'inscription maritime,
les dispensait de l'accomplissement de cette
formalité. — Trib. de Marseille du 3 mars
1870, D.P. 74. 2. 17b.

Art. 193.

Les privilèges des créanciers seront

éteints,
Indépendamment des moyens géné-

raux d'extinction des obligations,
Par la vente en justice faite dans les

formes établies par le titre suivant;
Ou lorsqu'après une vente volon-

taire, le navire aura fait un voyage en

mer sous le nom et aux risques de l'ac-

quéreur, et sans opposition de la part
des créanciers du vendeur.— G. comm.

194, 197 à 215. — C. civ. 1234.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 358, note, n° 4.

1. — I. CAUSES GÉNÉRALES D'EXTINCTION DES

PRIVILÈGESSURLES NAVIRES.—Les privilèges
sur les navires sont éteints comme tous au-
tres privilèges, en cas d'extinction de l'obli -

gation elle-même.— V. Code civil annoté,
art. 2180.

2. — II. CAUSESSPÉCIALESDEXTINCTIONDES
MÊMESPRIVILÈGES.— Les privilèges sur les
navires sont subordonnés, d'après la nature
de la créance privilégiée, à certaines causes
d'extinction tirées de l'existence de voyages,
même opérés pendant que le navire appar-

tient encore au débiteur personnel de la
créance. — V. suprà, art. 191, n°" 43 et s.,
51 et s., 68 et s.

3. — III. CAS DE VENTE DU NAVIRE. —
1° Vente en justice. — D'après l'art. 193,
lorsqu'un navire a été l'objet d'une vente en
justice, les privilèges existant sur ce navire
sont éteints. — Mais cette disposition ne
s'applique, à proprement parler, qu'au droit
de suite, car la vente en

justice laisse sub-
sister sur le prix d'adjudication du navire
les privilèges dont il était grevé. — V. infrà,
art. 214.

4. Doivent être considérées comme ven-
tes en justice, dans le sens de l'art. 193,
non-seulement celles qui sont faites par
suite des poursuites d'un créancier, mais
encore celles que la minorité du proprié-
taire, ou sa qualité d'héritier bénéficiaire,
oblige à faire a l'audience des criées. —J.G.
Droit marit., 285.

5. ... A la différence du cas où il s'agit de
privilèges résultant de la loi civile. —Y.Code
civil annoté, art. 2183, n° 32.

6. Mais les ventes sur licitation, même
faites en justice, ne sont que des ventes vo-
lontaires. — J.G. Droit marit., 285. —
V. aussi infrà. art. 220, nos 29 et s.

7. — 2° Vente volontaire; Droit de suite;
Privilèges. — Les créanciers privilégiés ou
non privilégiés des propriétaires d'un navire
ont sur ce navire, en cas de vente volon-
taire, un droit de suite, qu'ils conservent, au
moyen d'une opposition faite avant que le
navire ait opéré un voyage en raer, au nom
et aux risques de l'acquéreur. — J.G. Droit
marit., 289.

8. Le seul fait de la vente volontaire d'un
navire, non suivi d'un voyage en mer, ne
suffit donc pas pour purger le droit de suite
à l'égard de lacquereur et éteindre dès
lors les privilèges attachés à la créance et
d'où ce droit de suite résulte. — Rouen, 26
mai 1840, J.G. Droit marit., 286 et 1464.

9. Il faut, en outre, pour la purge du droit
de suite et l'extinction des privilèges : 1° que
le navire ait fait, c'est-à-dire achevé un voyage
en mer; 2° qu'il ait effectué ce voyage au
nom et aux risques de l'acquéreur ; 3° que le
voyage ait eu lieu sans opposition de la part
des créanciers du vendeur. — Même arrêt.
— Observ. conf.. ibid.

10. Quand le voyage est-il réputé achevé?
— V. infrà, art. 194.

11. Le voyage en mer est censé fait au
nom et aux risques de l'acquéreur du na-
vire, encore que le congé délivré, pour ce
voyage, au port de l'armement, n énonce
pas ses noms, si d'ailleurs ils sont énoncés
dans l'acte de francisation. — Aix, 22 déc.
1824, J.G. Droit marit., 288 et 287.

12. L'opposition, que les créanciers du
vendeur peuvent former afin de prévenir
l'extinction de leurs droits sur le navire,
doit être notifiée, non-seulement au ven-
deur, mais aussi à l'acquéreur (arg., art.
2244 c. civ.). — J.G. Droit marit., 290.

13. Cette opposition, si le navire a été
vendu en cours de voyage, résulte suffisam-
ment de la saisie qui en a été faite par les
créanciers du vendeur au retour du navire,
et, dès lors, les saisissants conservent leur
droit de suite s,ur ce navire, quoiqu'il ait
fait un nouveau voyage en mer, sous le nom
et aux risques de 1acquéreur. — Trib. d'An-
goulême, 17 juill. 1869, D.P. 71. 2. 138.

14. Lorsque les créanciers du vendeur ont
formé, en temps utile, opposition entre les
mains de l'acheteur, celui-ci, à moins qu'il
ne préfère acquitter les créances qui ont
donné lieu à cette opposition, est tenu,
même quand il aurait payé le vendeur, et
sauf son recours contre celui-ci, de rapporter
le prix de son acquisition aux opposants : —
sinon, le navire peut être saisi et vendu à la
requête de ces derniers. — J.G. Droit marit.,
292.

15. Si le prix de vente offert par l'ache-
teur ne suffit pas pour payer intégralement

les opposants, ceux-ci ne peuvent faire ren-
trer le navire dans les mains du vendeur,
pour le faire ensuite saisir et vendre sur sa
tète, qu'en faisant préalablement annuler la
vente pour cause de fraude. — J.G. Droit
marit., 293.

16. L'acheteur peut aussi, au lieu de
payer les opposants, délaisser le navire et
même le rendre à l'ancien propriétaire, au-
quel cas ce navire redevient le gage de tous
les créanciers du vendeur,

'
même de ceux

qui n'ont pas formé opposition (arg., art.
1183 c. civ.). — J.G. Droit marit., 294.

17. La purge, résultant de la vente volon-
taire d'un navire accompagnée de la condi-
tion de voyage énoncée dans l'art. 193, n'a
pas lieu au cas de vente faite à non domino.
— J.G. Droit marit., 188.

18. Mais elle a lieu, même au cas où il ré-
sulterait d'une contre-lettre, passée entre le
vendeur et son acquéreur, que la vente n'a,
en réalité, que le caractère d'un simple nan-
tissement.—Req. 2 juill. 1856, D.P. 56.1. 427.

19. Le droit de suite n'est également
perdu qu'autant que la vente a eu lieu avec
les formalités prescrites par les art. 9, 10 et
17 du décret du 27 vend, an 2, c'est-à-dire
qu'elle a été inscrite, au bureau du port au-
quel appartient le navire vendu, sur le re-
gistre matricule dont les énonciations ser-
vent de base à l'acte de francisation et au
dos de cet acte de francisation. — Civ. c.
16 mars 1864, D.P. 64. 1. 161. — V. suprà,
art. 190, n» 202.

20. L'art. 193 s'applique même aux privi-
lèges rendus publics. Ainsi, le privilège ré-
sultant d'un contrat à la grosse est purgé,
dans le cas prévu par cet article, quoique
l'acte de prêt ait été transcrit au greffe du
tribunal de commerce du lieu de l'arme-
ment. — Aix, 22 déc. 1824, J.G. Droit ma-
rit., 287.

21. Quant aux effets de la vente à l'égard
des créanciers postérieurs de cette vente,
V. infrà, art. 195, n» 10 et s.

22. Le droit de suite accordé aux créan-
ciers du vendeur, en cas de vente volontaire
d'un navire, s'applique exclusivement aux
bâtiments de mer, et non aux bâtiments de
rivière : spécialement, ce droit de suite doit
être refuse sur un bateau dénommé par les
parties elles-mêmes « bateau de canal »,
cette désignation indiquant la destination de
ce bateau à la navigation des canaux. —

Req. 7 avr. 1874, D.P. 74. 1. 289.

Art. 194.

Un navire est censé avoir fait un

voyage en mer,

Lorsque son départ et son arrivée
auront été constatés dans deux ports
différents et trente jours après le dé-

part;
Lorsque, sans être arrivé dans un

autre port, il s'est écoulé plus de
soixante jours entre le départ et le
retour dans le même port, ou lorsque
le navire, parti pour un voyage de long
cours, a été plus de soixante jours en

voyage, sans réclamation de la part
des créanciers du vendeur.

1. L'art. 194 ne concerne que le cas où
l'extinction du privilège a sa cause dans la
vente du navire : lorsque le voyage emporte
à lui seul, même pour le navire resté dans
le patrimoine du débiteur, la perte du privi-
lège, il n'est pas assujetti, pour produire cet
effet, aux conditions de durée déterminées
par l'art. 194. — Civ. c. 12 mai 1858, D.P.
58. 1. 208. — V. suprà, art. 191, n»» 43 et s.

2. Ainsi, le privilégie de l'assureur d'un
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navire, à raison des prîmes d'assurances dues
pour le dernier voyage, est éteint par l'effet
du nouveau voyage que le navire assuré a
opéré, après celui auquel se rapporte l'assu-
rance, quelle que soit la durée de ce nou-
veau voyage. — Même arrêt.

3. Un voyage qui, effectué entre deux
ports différents, na pas eu la durée de
trente jours exigée par la première disposi-
tion de l'art. 194, n'a pas pour résultat d'é-
teindre les droits des créanciers du ven-
deur sur le navire, quel que soit le motif
qui ait fait relâcher dans un port autre que
celui du départ. — J.G. Droit marit., 297.

4. Ne constitue pas un véritable voyage
dans le sens de l'art. 194, le fait du départ
d'un navire qui n'irait dans un port voisin
que pour se laire radouber, quelque temps

2ui
se fût écoulé depuis ce départ : on ne

oit voir là que les préparatifs d'un voyage,
et non le voyage lui-même. — J.G. Droit
marit., 297.

5. Mais une gabarre voguant sur une rivière
est réputée avoir fait un voyage, dans le
sens de l'art. 194 c. comm., lorsqu'elle a été
d'une ville à une autre, surtout si ce voyage
à duré soixante jours. — Req. 21 déc. 1815,
J.G. Privil. et hyp., 510-2».

6. Sur les voyages de long cours dont
parle la dernière disposition de l'art. 194,
V. infrà, art. 377.

Art. 195.

La vente volontaire d'un navire doit
être faite par écrit, et peut avoir lieu

par acte public, ou par acte sous si-

gnature privée.
Elle peut être faite pour le navire

entier, ou pour une portion du navire,
Le navire étant dans le port ou en

voyage. —C. comm., 196. — G. civ.
1317 s.

1. — I. FORMEDELA VENTEVOLONTAIREDES
NAVIRES.— ... 1° Entre les parties. — L'art.
195 déroge à la loi du 27 vendém. an 2, qui
voulait que la vente d'un navire fût passée
devant notaires. — J.G. Droit marit., 89.

2. L'acte privé, suffisant aux termes de
l'art. 195, doit être fait en double original.—
J.G. Droit marit., 90.

3. La vente d'un navire peut, entre les
parties, être établie par l'aveu.— J.G.Droit
marit., 91.

4. La vente totale ou partielle d'un navire
peut être prouvée entre les parties au moyen
de la correspondance. — Rennes, 29 juill.
1819, J.G. Droit marit., 90. — Bordeaux,
23 avr. 1872, D.P. 73. 2. 37.

5. Jugé, au contraire, que la vente d'un
navire ne peut avoir lieu que par un acte
en forme soit authentique, soit sous seing
privé: elle ne saurait résulter, ...ni delà
correspondance. — Civ. r. 26 mai 1852, D.P.
52. 1.178.

6. ... Ni des livres des parties. — Même
arrêt.

7. ... Ni d'une note dressée à la suite de
conférences entre les parties, non signée, ni
faite en double. —Trib. comm. de Marseille,
25 sept. 1833, J.G. Droit marit., 90.

8. ... Ni de la mention qu'un négociant a
faite sur son livre-journal que la propriété
d'un navire lui a été cédée, surtout quand
ce transport de propriété n'a point été men-
tionné dans l'acte de francisation. — Rouen,
23 janv. 1841, J.G. Droit marit., 90.

9. ... Ni de la preuve par témoins, — J.G.
Droit marit., 91.

10. — ... 2° A l'égard des tiers — La
vente d'un navire ne peut être opposée aux
tiers qu'autant qu'elle a été faite par un
acte écrit, authentique ou sous seing privé.— J.G. Droit marit., 91.

11. ... Et qu'elle a été inscrite au dos de
l'acte de francisation.— V. infrà, nos16ets.

12. Ainsi une vente verbale n'est pas o#-,
posable au tiers, alors même qu'elle serait
avouée par les parties. — J.G. Droit
marit., 91.

13. L'acte de vente peut être opposé aux
tiers, alors "même qu'il n'aurait pas acquis
date certaine, l'application de l'art. 1328 c.
civ. en matière commerciale étant laissée à
l'arbitrage des tribunaux. — J.G. Droit ma-
rit., 93. — V. suprà, art. 109, n»s 358 et s.,
et Code civil annoté, art. 1328, n0867 et s.

14. La vente d'un navire est opposable à
ceux qui sont devenus créanciers du ven-
deur depuis cette vente, et, dès lors, ces
créanciers n'ont pas de droit de suite sur le
navire vendu : ils ne peuvent donc pour-
suivre le tiers acquéreur, quoique la vente
n'ait pas été suivie d'un voyage achevé dans
le sens de l'art. 194 c. comm. — J.G. Droit
marit., 291.

Sur le droit de suite qui appartient aux
créanciers du vendeur d'un navire, anté-
rieurs à la vente, V. suprà, art. 193.

15. Et la vente est opposable aux créan-
ciers-postérieurs à cette vente, alors même
qu'elle serait dépourvue de date certaine, si
d'ailleurs il n'y a pas fraude (Quest. con-
trov.). — J.G. Droit marit., 291.

16. — II. MENTION DE LA VENTE DANS
L'ACTE DE FRANCISATION.— L'acte d'acquisi-
tion d'un navire, que cet acte soit authen-
tique ou sous seings privés, doit contenir
copie de l'acte de francisation. — L. 27ven-
dém. an 2, art. 17, J.G. Droit marit., 92.

17. Ainsi, la vente totale ou partielle d'un
navire est sans effe.t à l'égard des tiers et
particulièrement des créanciers du vendeur,
si elle n'a pas été inscrite au dos de l'acte
de francisation. — Rennes, 17 mars 1849,
D.P. 52.1.178. — Rennes, 12 mai 1863, D.P.
63. 5. 255. — Civ. c. 3 juin 1863, D.P. 63.1.
289. — Bordeaux, 5 juill. 1870, D.P. 71. 2.
138. — Rouen, 16 juill. 1873, D.P. 74. 2. 17.

18. Et il n'importe qu'il s'agisse d'une
vente partielle faite au capitaine du navire,
conformément à un usage local : cet usage,
outre qu'il ne fait pas connaître la part de
propriété ainsi aliénée, ne pout prévaloir
contre la loi. — Arrêt précité du 3 juin 1863.

19. Par suite, les créanciers du vendeur
tombé en faillite conservent leurs droits sur
le navire dont la vente n'a pas été l'objet de
ce mode de publicité, alors même que la
sincérité de cette vente et sa date antérieure
à leurs créances seraient constantes. —
Même arrêt.

20. Par suite encore, l'acheteur, n'étant
pas un tiers détenteur, se trouve sans droit
pour faire le délaissement du bâtiment aux
créanciers du vendeur qui l'ont fait saisir.—
Arrêt précité du 8 juill. 1870.

21. Mais le défaut de mention de la vente
au dos de l'acte de francisation ne peut être
invoqué par les tiers qui ont eu connais-
sance de cette vente. — Caen, 25 août 1868,
D.P. 70. 2. 79. — Quest. controv., ibid.,
note.

22. L'acte de francisation n'est que décla-
ratif de propriété : ainsi, celui qui l'a obtenu
en son nom privé ne peut en faire résulter
à son profit un titre contre tous autres qui
établiraient à leur profit une copropriété an-
térieure à cet acte, ou une cession posté-
rieure d'intérêt sur le navire. — Rennes,
21 avr. 1816, J.G. Droit marit., 63.

23. De même, lorsque le propriétaire d'un
navire le fait inscrire sous le nom d'un au-
tre dans l'acte de francisation, les tiers

qui l'ont connu et n'ont contracté qu'avec lui,
par exemple pour l'équipement du navire,
ne peuvent invoquer la présomption de pro-
priété résultant de l'acte de francisation,
contre l'individu qui y est dénommé, et sont,
par suite, sans action contre ce dernier. —
Req. 12 janv. 1847, D.P. 47. 1.139.

24. La vente d'un navire, qui n'est pas défi-
nitivement arrêtée avant la perte dece navire,
est nulle, et le prix avancé par l'acquéreur
doit lui être restitué. — Civ. r. 5 frim. an
14, J.G. Droit marit., 96, et Except., 149-1°.

25. — III. VENTEPARTIELLE.—Chacun des
copropriétaires d'un navire peut vendre sa
part à un tiers, sans que les autres copro-
priétaires soient fondés à s'y opposer, ni à
exercer un droit de préemption ou de re-
trait, sauf convention contraire.— J.G. Droit
marit., 95.

26. Sur la mention, dans l'acte de franci-
sation, de la copropriété d'un navire, V. in-
frà, art. 220.

27. — IV. ENREGISTREMENT.— Chaque
acte de mutation de propriété d'un navire est
assujetti à un droit dont le montant varie
suivant l'importance du bâtiment. — J.G.
Droit marit., 97.— V. Code annoté de l'En-
registrement.

Art. 196.

La vente volontaire d'un navire en

voyagé ne préjudicie pas aux créan-
ciers du vendeur.

En conséquence, nonobstant la vente,
le navire ou son prix continue d'être le

gage desdits créanciers, qui peuvent
même, s'ils le jugent convenable, atta-

quer la vente pour cause de fraude. —
C. comm. 190 s. — C. civ. 1167.

1. Le navire est réputé en voyage, dans le
sens de l'art. 190 c. comm., dans l'intervalle
écoulé entre le moment où le capitaine a pris
expédition et celui où il est rentré dans le
port de désarmement : s'il est vendu durant
cet intervalle de temps, le navire ou son
prix continue d'être le gage des créanciers
du vendeur, jusqu'à ce qu'étant de retour,
il ait fait un nouveau voyage sous le nom de
l'acquéreur, conformément à l'art. 193. —
J.G. Droit marit., 298.

2. Le navire, en armement dans un port,
n'est pas réputé en voyage, quoique ce port
ne soit pas celui où il a été francisé. — J.G.
Droit marit., 300 et 287.

3. En conséquence, la vente volontaire du
navire faite dans ce port et transcrite sur
l'acte de francisation, est opposable aux
créanciers du vendeur. — Aix, 22 déc. 1824,
J.G. Droit marit., 300 et 287.

4. Et elle peut être opposée même aux
créanciers privilégiés sur le navire, comme
cause d'extinction de leurs privilèges, si,
conformément à l'art. 193, elle a été suivie
d'un voyage en mer, sous le nom etauxris-
ques de l'acquéreur. — Même arrêt.

5. La disposition de l'art. 196, d'après la-
quelle le prix du navire vendu en cours de
voyage continue d'être le gage des créanciers
du vendeur, se réfère au cas où la vente
n'est pas contestée ; mais il n'est permis aux
créanciers de faire annuler la vente que s'il
y a eu fraude. — J.G. Droit marit., 299.

6. Le droit de suite, que l'art. 196 c. comm.
accorde aux créanciers du vendeur en cas
de vente volontaire d'un navire en cours de
voyage, ne s'applique pas aux bâtiments de
fleuve ou de rivière. — Bordeaux, 5 juill.
1870, D.P. 71. 2. 138.



TITRE II

De la Saisie et Vente des navires.

Art. 197.

".' .ïous bâtiments de mer peuvent être
saisis et vendus par autorité de justice;
et. le privilège des créanciers sera

purgé par les formalités suivantes. —

G. comm. 190 s-, 215.— C. civ. 2120.
— C. pr. civ. 620.

1. Dans le rapport surla loi du 1Û déc.
1874qui déclare les navires susceptibles d'hy-
pothèque, le rapporteur a signalé l'urgence
d'une réforme sur les formalités de saisie et
de vente des navires, et notamment l'utilité

qu'il y aurait à en réduire les frais et les
délais, et même à changer l'ordre des juri-
dictions. — D.P. 75. 4. 67, n° 28.

2. — I. SAISIE. — Un navire est-affecté au
payement de toutes les dettes du propriétaire
ae ce navire indistinctement, etsil peut être
saisi par tous les créanciers de ce propriétaire.
— Aix, 20 août 1819, J.G. Droit marit., 99.

3. Le créancier de l'un des. copropriétai-
res d'un navire ne peut faire saisir et mettre
en vente.ee, navirequ'autant que la part de
son débiteur excède là moitié du bâtiment
(arg.ârti 220); — Trib: comm. de Marseille,
30janv. 1833, J.G. Droitmaril., 1364.
. .4.... Même.au cas où sa créance résulte-
raitd'un emprunt à la grosse contracté par le
copropriétaire' pouf les besoins du navire,
si les formalités prescrites par l'art. 322
n'ont pas été observées. — Même jugement.

5. Cette condition d'une copropriété de.
plus de moitié est exigée en termes formels
du Créancier ayant hypothèque sur le navire,
par la loi du 10 dec. 1874, — V. suprà,
art. 18 de cette loi, Appendice à l'art. 191.

è. On peut saisir un bâtiment flottant hors
du havre, sur ses ancres.— J.G. Droit ma-
rit., 133.

7. Quant au bâtiment prêt à faire voile, V.
infrà, art. 215.

8. La saisie et la vente sont valablement
poursuivies contre celui que l'acte de fran-
cisation indique comme seul propriétaire du
bâtiment, bien que ce bâtiment soit la pro-
priété d'une société dont il est membre soli-
daire. — Rouen, 23 janv. 1841, J.G. Droit
marit., 103 et 90. . .

9. La. saisie d'un navire ne peut être faite
qu'en vertu d'un titre exécutoire. —J.G. Droit
marit., 109.

10. Toutefois, le président du tribunal de
commerce peut en permettre la saisie conser-
vatoire, lorsqu'il lui apparaît que le créan-
cier réclame une dette contractée pour le
voyage que le navire va faire. — J.G. Droit
mcmJi-109.

, ..-11..—r II. FORMALITÉSDESVENTESDE NAVI-
RES SURSAISIE*— V. infrà, art. 198 et s.

12. — III. COMPÉTENCE.— Les contesta-
tions relatives à la validité d'une saisie de
navire ne peuvent être soumises qu'à la jur
ridiction civile, et non à la juridiction com-
merciale. — Aix, 10 mai 1858, D;P. 59. i.
192.
: 13; —i IV. OPPOSITIONA DÉPART.—'Sur

l'opposition au départ d'un navire prêt à
mettre à la voilej V. infrà, art. 215.

14. — V. FORMALITÉSDESVENTÉSPUBLIQUES
DE NAVIRES APPARTENANT A UN MINEUR, A UNE

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE OU A UN FAILLI. —

Les formalités prescrites par les art. 202 et

s. c. comm. pour la vente des navires sur
saisie doivent être également observées pour
la vente des navires appartenant à un mi-
neur.— J.G. Droit marit., 1,69.—V. Code
de procédure civile annoté, art. 945.

.15. ..; A une succession bénéficiaire. —
J.G. Droit marit,, 169. — V.. Code de procé-
dure civile annoté, art. 805.

16. ... A un failli. — J.G. Droit marit.,
169. — V. infrà, art. 492.

17. Lorsque le navire appartient à un mi-
neur, la vente doit être precédéej conformé-
ment à l'art. 452 c. civ., d'un avis du conseil
de famille. — J.G. Droit marit,, 169.

18. La vente aux enchères de navires dé-
pendant de l'actif d'une faillite, peut être
faite par :le ministère d'un courtier (art. 486
c. comm.). — Civ. c. 17 nov. 1862, D.P. 62.
1.531.. ..

'

,19. If n'importe que les navires aient été
omis dans les tableaux dressés en exécution
de la législation réglementaire des attribu-
tions des courtiers, et qui énumèrent les
marchandises dont la vente aux enchères
peut être faite .par ces officiers publics. —
Même arrêt.
_ 20. En conséquence, le fait par un cour-
tier d'avoir procédé, en matière de faillite,
à une Vente publique de navires, sur la dé-
signation du juge-commissaire qui a auto-
risé cette vente, ne donne pas lieu à des
dommages-intérêts au profit dés avoués, qui
ne sont exclusivement chargés des ventes
publiques de navire que lorsqu'elles ont lieu
sur saisie. — Même arrêt.

Art. 198.

Il ne pourra être procédé à la saisie

que vingt-quatre heures après le. com-
mandement de payer.

— G. pr. civ.

551, S83, 1033.

1. La saisie d'un navire non précédée d'un
commandement est nulle. — Rennes, 28
févr. 1824, J.G. Droit marit., 114.

2; Le commandement doit porter en tête
copie du titre exécutoire en vertu duquel il
est fait, à moins que ce titre, n'ait déjà été
signifié, auquel cas il suffit de le mention-
ner; en exprimant que ,c'est en vertu dudit
titre qu'est signifie le commandement. —
J.G. Droit marit., 114.

3. La saisie ne pouvant avoir lieu que
vingt-quatre heures après le commande-
ment, il s'ensuit que, si elle est pratiquée le
lendemain du jour du commandement, il est
nécessaire, à peine de .nullité, que l'un et
l'autre de ces actes fassent mention de
l'heure à laquelle il a été fait, et que l'heure
mentionnée dans la :saisie soit postérieure à
celle mentionnée dans le.commandement. —
J.G. Droit marit., 115.

4. Mais la mention de l'heure n'est pas
nécessaire, si le commandement a été fait
avant midi, et la saisie le lendemain après
midi.—: J.G. Droit marit.,115.

'

5. Il en est de même à plus forte raison,
si la saisie n'a pas été faite le lendemain du
jour du commandement. — J.G. Droit marit.,
115.

6. L'heure à laquelle la saisie a eu lieu
peut être établie par témoins. — J.G. Droit
marit., 113, et Délai, 35.

7. La saisie doit être faite avant que le
commandement soit périmé, c!est-à-dire
avant l'expiration de. l'an et jour de sa date :
après ce délai, un nouveau commandement
est indispensable. — J.G. Droit marit., 115.

Art. 199.

Le commandement devra être fait à
la personne du propriétaire ou à son

domicile, s'il s'agit d'une action géné-
rale à exercer contre lui.

Le commandement pourra être fait
au capitaine du navire, si la créance
est du nombre de celles qui sont sus-

ceptibles de privilège sur le navire,
aux termes de l'art. 191. — C. pr.
civ. 583.

1. Le commandement est régulièrement
fait à domicile élu (c. civ. 111). — J.G. Droit
marit'., 111.

2. Si le propriétaire du navire est absent
déclaré, le commandement doit être signifié
aux envoyés en possession, ou à l'adminis-
trateur légal des biens de l'absent (c. civ.
134). — J.G. Droit marit 118.

3. Si le, propriétaire habite les colonies
françaises ou les pays étrangers, le com-
mandement doit être signifié au parquet du
procureur de la République près le tribunal
où sera portée la demande (c. pr. civ. 69,
§ 9). — J.G. Droit marit., 118.

4. Le commandement, fait en vertu de
deux créances dont l'une seulement est pri-
vilégiée sur le navire, doit être fait, pour
chacune d'elles, suivant la distinction établie
par l'art. 199. —' J.G. Droit marit., 117.

Art. 200.

L'huissier énonce dans le procès-
verbal,

Les nom, profession et demeure du
créancier pour qui il agit;

Le titre en vertu duquel il procède ;
La somme dont il poursuit le paye-

ment;
L'élection de domicile faite par

le
créancier, dans le lieu où siège le tri-
bunal "

devant lequel la vente doit être

poursuivie, et dans le lieu où le iiavire
saisi est amarré;

Les noms du propriétaire et du ca-

pitaine;
Le nom, l'espèce et le tonnage du

bâtiment.,
Il fait renonciation et la description

des chaloupes, canots, agrès, usten-

siles, armes, munitions et provisions*
H établit un gardien.

— G. civ. lll,
1962. — G. pr. civ. 596, 5861.

1. — I. PROCÈS-VERBAL. — Le procès-ver-
bal de saisie doit être fait dans les formes
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des saisies-exécutions ; mais il n'est pas né-
cessaire qu'il contienne itératif comman-
dement, la saisie n'étant pas faite en la de-
meure du saisi (c. pr. civ. 586). — J.G.
Droit marit., 119.

2. L'huissier est, à peine de nullité, tenu
de se faire assister de deux témoins qui
signent l'original et la copie (c. pr. civ. 585).
— J.G. Droit marit., 119.

3. L'élection de domicile que doit renfer-
mer le procès-verbal de saisie doit être faite
par le créancier dans le lieu où siège le tri-
bunal civil devant lequel la vente est pour-
suivie. — Avis cons. d'Et. 17 mai 1809, J.G.

-Droit marit., 120, et Compét. comm., 389.
4. La saisie d'un navire comprend la cha-

loupe et sùn canot (Quest. controv.). — J.G.
Droit marit., 122.

5. Les agrès quoique non décrits, ni même
mentionnés dans la saisie, y sont compris
de plein droit : ainsi, la saisie du navire avec
ses agrès et apparaux, circonstances et dé-
pendances, comprend tous les objets qui,
étant nécessaires pour la manoeuvre du bâti-
ment, doivent être considérés comme faisant
partie de celui-ci, et notamment les voiles,
cordages, poulies, vergues, ancres, mâts,
gouvernail. — J.G. Droit marit., 121.

6. Mais l'artillerie et les munitions de
guerre ne sont pas comprises dans les agrès :
a faut, pour qu'elles soient atteintes par la
saisie, qu'elles soient mentionnées dans le
procès-verbal. — J.G. Droit marit.. 123.

7. Toutefois, elles seraient suffisamment
désignées par l'expression générale appa-
raux. — J.G. Droit marit., 123.

8. L'énonciation des agrès dans le procès-
verbal de saisie ne restreint pas le droit de
l'adjudicataire aux objets énoncés : par suite,
s'il se trouve dans le navire, lors de la vente,
plus d'agrès et apparaux qu'il n'en a été
énoncé, l'adjudicataire a le droit de réclamer
la totalité, à moins d'une clause contraire,
le navire étant toujours censé adjugé avec
toutes ses dépendances. — J.G. Droit ma-
rit., 124.

9. — IL GARDIEN.— Le gardien établi par
l'huissier doit être un gardien solvable (c. pr.
599). — J.G. Droit marit., 120.

10. Copie du procès-verbal de saisie doit
lui être laissée {c. pr. 599).— J.G. Droit ma-
rit., 120.

Art. 201.

Si le propriétaire du navire saisi de-
meure dans l'arrondissement du tribu-

nal, le saisissant doit lui faire notifier,
dans le délai de trois jours, copie du

procès-verbal de saisie, et le faire citer
devant le tribunal, pour voir procéder
à la vente des choses saisies.

Si le propriétaire n'est point domici-
lié dans l'arrondissement du tribunal,
les significations et citations lui sont
données à la personne du capitaine du
bâtiment saisi, ou, en son absence, à
celui qui représente le propriétaire ou
le capitaine; et le délai de trois jours
est augmenté d'un jour à raison de
deux myriamètres et demi (cinq lieues)
de la distance dé son domicile.

S'il est étranger et hors de France,
les citations et significations sont don-
nées ainsi qu'il est prescrit par le code
de procédure civile, art. 69.— G. civ.
102. — G. pr. civ. 601, 1033.

1. Les significations que la loi permet de
faire à un capitaine, si le propriétaire est
domicilié hors de l'arrondissement du tri-
bunal devant lequel la vente est poursui-

vie, ne peuvent être .faites qu'en parlant à la
personne du capitaine : elles'ne seraient pas
valablement faites au domicile de ce dernier.
— J.G.Droit marit., 121.

2. ... Et, si le capitaine se cache ou n'est

pas sur les lieux, l'huissier doit s'adresser
a celui qui le représente. — J.G. Droit
marit., 127.

3. Le délai de trois jours, dans lequel le
procès-verbal de saisie doit être signifié, ne
court que du lendemain du jour où la saisie
a eu lieu, et non de ce" jour même, d'après
la règle dies termini non computatur in
termina. —J.G. Droit marit., 126.

4. La citation devant le tribunal doit être
donnée aux délais ordinaires, à moins que le

Erésident
du tribunal n'ait autorisé à citer à

ref délai- — J.G. Droitmaril., 126.
5. Elle doit contenir constitution d'avoué.—

J.G. Droit marit., 126.
6. La règle d'après laquelle le délai de

trois jours pour les significations et cita-
lions à faire au propriétaire du navire est
augmenté d'un jour, à raison de deux my-
riamètres et demi de la distance du domi-
cile du propriétaire, s'il n'est pas domicilié
dans l'arrondissement du tribunal devant

. lequel la vente est poursuivie, s'applique au
délai donné au saisissant pour faire notifier
le procès-verbal de saisie : on dirait vaine-
ment que cette augmentation ne lui est d'au-
cune utilité, puisqu'il a la faculté de faire la
notification au débiteur éloigné, sur le lieu
même des poursuites, en la personne du ca-
pitaine, et qu'elle ne saurait, dès lors, con-
cerner que les délais ordinaires donnés au
saisi pour comparaître, sur assignation, de-,
vant le tribunal (Quest. controv.). — J.G.'
Droit marit., 128.

Art. 202.

Si la saisie a pour objet un bâtiment
dont le tonnage soit au-dessus de dix

tonneaux, il sera fait trois criées et pu-
blications des objets en vente.

Les criées et publications seront fai-

tes consécutivement, de huitaine en hui-

taine, à la bourse et dans la principale
place publique du lieu où le bâtiment

est amarré.
L'avis en sera inséré dans un des

papiers publics imprimés dans le lieu

où siège le . tribunal devant lequel la

saisie se poursuit; et s'il n'y en a pas,
dans l'un de ceux qui seraient impri-
més dans le département.

— C. pr.
civ. 617, 620.

1. Les criées et publications exigées par
l'art. 202 consistent dans la lecture à haute
voix d'un acte contenant les indications pres-
crites par l'art. 204, et ont pour objet d'aver-
tir le public de la vente du navire. — J.G.
Droit marit., 129. .

2. Elles sont faites par un huissier.— J.G.
Droit marit., 129,

3. Sur la distinction entre les bâtiments
de dix tonneaux et ceux d'un port inférieur,
V. Code de procédure civile annoté, art. 620.

4. Les criées peuvent être faites avant

l'expiration des délais de l'assignation,
pourvu qu'elles ne commencent qu'après la
signification de la saisie et l'assignation don-
née au saisi. — J.G. Droit marit., 129.

5. 11 n'est plus nécessaire, comme sous
l'ord. de 16S1, que les criées soient faites le
dimanche. —J.G. Droit marit., 129.

6. 11 doit être dressé procès-verbal de
l'accomplissement de-la formalité dont il
s'agit. — J.G. Droit marit., 129.

7. Ce n'est qu'à défaut de papiers publics

imprimés dans le lieu où siège le tribunal,
que l'avis doit être inséré dans l'un de ceux
imprimés dans le département.— J.G.. Droit
marit., 130.

8. Les formalités indiquées dans l'art. 202
sont prescrites à peine de nullité. — J.G.
Droitmaril., 131.

Art. 203.

Dans les deux jours qui suivent cha-

que criée et publication, il est apposé
des affiches,

Au grand mât du bâtiment saisi,
A la porte principale du tribunal

devant lequel on procède,
Dans la place publique et sur le quai

du port où le bâtiment est amarré, ainsi

qu'àlabourse de commerce.—G. comm.
207. — C. pr. civ. 620.

Les formalités d'apposition d'affiches, pres-
crites par l'art. 203, doivent être justifiées
suivant les formes usitées pour les saisies-
exécutions. — J.G. Droit marit., 132. — V.
Code de procédure civile annoté, art. 619.

Art. 204.

Les criées, publications et affiches
doivent désigner

Les nom, profession et demeure du

poursuivant,
Les titres en vertu desquels il agit,
Le montant de la somme qui lui est

due,
L'élection de domicile par lui faite

dans le lieu où siège le tribunal, et
dans le lieu où le bâtiment est amarré,

Les nom et domicile du propriétaire
du navire saisi,

Le nom du bâtiment, et, s'il est armé
ou en armement, celui du capitaine,

Le tonnage du navire,
Le lieu où il est gisant ou flottant,
Le nom de l'avoué du poursuivant,
La première mise à prix,
Les jours des audiences auxquelles

les enchères sont reçues.

1. Les jours des audiences auxquelles les
enchères peuvent être repues sont indiqués,
sur requête, par le tribunal. — J.G. Droit
marit., 133.

2. La procédure où les formalités prescri-
tes par les art. 202 et suivants ont été omises
doit être refaite à partir du premier acte irré-
gulier. — J.G. Droit marit., 133.

3. L'irrégularité doit être opposée avant
l'adjudication définitive : il est statué som-
mairement par ie tribunal en audience pu-
blique sur les nullités proposées. — J.G.
Droit marit., 133.

Art* 208.

Après la première criée, les enchè-
res seront reçues le jour indiqué par
l'affiche.

Le juge commis d'office pour la

vente continue de recevoir les enchè-

res après chaque criée, de huitaine en
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huitaine, à jour certain fixé par son

ordonnance. — C. pr. civ. 620.

1. Le juge, nommé par le tribunal civil
où la saisie est portée pour présider à la
vente du navire, doit, après avoir reçu les
premières enchères au jour fixé par la pre-
mière criée, rendre une ordonnance pour
fixer le jour où il recevra les secondes en-
chères après la seconde criée, et ainsi de
suite. —J.G. Droit marit., 134.

2. Il n'est iuvesti d'aucun pouvoir de juri-
diction, et doit en conséquence renvoyer
devant le tribunal le jugement de tous inci-
dents contentieux soulevés dans le cours de
la procédure d'adjudication. — Req. 4 juill.
1859, D.P. 59. 1. 450.

3. Ainsi, en cas de vente forcée d'un na-
vire gratifié, conformément à la loi du 6 mai
1841, d'une prime restituable sous caution,
pour le cas où le navire cesserait d'être ex-
clusivement affecté à la navigation interna-
tionale maritime, la demande de la caution
tendant à l'insertion au cahier des charges
de l'obligation, pour l'adjudicataire, de con-
server au navire cette affectation, doit, si
elle est contestée, être renvoyée au tribunal :

par suite, l'ordonnance du juge-commis-
saire qui statuo sur cette demande est nulle.
— Même arrêt.

4. Et la nullité de cette ordonnance en-
traîne celle de l'adjudication qui en a été la
suite, bien que la cour, après avoir infirmé
l'ordonnance par voie d'appel, ait, en évo-

quant le fond, ordonné, comme elle, l'inser-
tion au cahier des charges de la clause liti-
gieuse, la cour ne pouvant que statuer sur
la question d'insertion débattue entre les

parties (c. pr. civ. 473). — Même arrêt.

Art. 206.

Après la troisième criée, l'adjudica-
tion est faite au plus offrant et. dernier

enchérisseur, à l'extinction des feux,
sans autre formalité.

Le juge commis d'office peut accor-

der une ou deux remises, de huitaine

chacune.
Elles sont publiées et affichées. —

G. comm. 202. — C. pr. civ. 624.

1. Bien que l'art. 206 prescrive de procé-
der à l'adjudication après la troisième criée,
le saisi peut, avant l'adjudication, demander
la nullité de la saisie et des criées. — J.G.
Droit marit., 136.

2. Il doit être statué sur cette demande
sommairement, par le tribunal entier, en
audience publique. — J.G. Droit marit., 136.

3. Si les nullités sont rejetées, il est passé
outre à l'adjudication à la même audience
ou à tout autre jour fixé par le tribunal, et
le jugement est exécutoire nonobstant appel,
à la charge par le saisissant de fournir cau-
tion. — J.G. Droit marit., 136.

4. La remise de l'adjudication peut être
ordonnée d'office par le juge. — J.G. Droit

marit., 138.
5. Le juge ne peut accorder plus de deux

remises. — J.G. Droit marit., 138.
6. Ce n'est qu'autant que le juge aperçoit

un concert entre les enchérisseurs, qu'il doit
remettre l'adjudication. — J.G. Droit marit.,
137.

7. Au jour indiqué pour la dernière remise,
l'adjudication définitive se fait à l'audience
au profit du dernier enchérisseur. — J.G.
Droit marit., 140.

8. Toutefois les remises accordées par le

juge n'empêchent point que le dernier en-
chérisseur ne continue d'être obligé, et ne
reste acquéreur, si la remise ne produit

point de surenchère (Quest. controv.). —
J.G. Droit marit., 139.

Art. 207.

Si la saisie porte sur des barques,
chaloupes et autres bâtiments du port
de dix tonneaux et au-dessous, l'adju-
dicatiou sera faite à l'audience, après
la publication sur le quai pendant trois

jours consécutifs, avec affiche au mât,
ou, à défaut, en autre lieu apparent du

bâtiment, et à la porte du tribunal.
Il sera observé un délai de huit jours

francs entre la signification de la sai-
sie et la vente. — G. pr. civ. 620,
1033.

1. Si la saisie porte sur des barques, cha-
loupes et autres bâtiments du port de dix
tonneaux et au-dessous, l'adjudication est
faite à l'audience, par dérogation à ce que
prescrivait l'art. 620 c. pr. civ. — J.G. Droit
marit.. 141.

2. Le délai de huit jours entre la signifi-
cation de la saisie et la vente doit être aug-
menté, s'il y a lieu, des délais accordés en
raison des distances (V. suprà, art. 202). —
J.G. Droit marit., 141.

3. Une seule affiche est exigée, quoiqu'il
y ait trois publications et non quatre, comme
l'exigeait 1art. 620 c. pr. civ. — J.G. Droit
marit., 141.

4. Les enchères ne sont point reçues dans
l'intervalle des criées, mais seulement au
jour d'audience indiqué parla vente. — J.G.
Droit marit., 141.

5. Le juge peut accorder des remises,
comme lorsqu'il s'agit de la vente d'un na-
vire au-dessus de dix tonneaux (Quest. con-
trov.). — J.G. Droit marit.,"110.

6. Mais les remises ne peuvent être que
de jour à jour, les publications se faisant de
jour à jour. — J.G. Droit marit., 142.

7. La saisie sur le même débiteur d'un
navire de moins de dix tonneaux et d'un au-
tre excédant ce tonnage, est assujettie aux
formalités exigées pour le plus considérable
des deux bâtiments. — J.G. Droit marit.,
143.

Art. 208.

L'adjudication du navire fait cesser
les fonctions du capitaine ; sauf ù lui à
se pourvoir eu dédommagement contre

qui de droit. — C. comm. 218, 219.
— G. civ. 1382.

Le capitaine congédié par l'adjudicataire,
en cas de vente sur saisie du navire, n'est
fondé à se pourvoir en dédommagement con-
tre qui de droit, c'est-à dire contre celui qui
l'a nommé, que s'il a stipulé expressément
et par écrit qu'il ne pourrait être congédié
sans indemnité (arg. art. 218) (Quest. con-
trov.). — J.G. Droit marit., 144 et 605.

Art. 209.

Les adjudicataires des navires de
tout tonnage seront tenus de payer le

prix de leur adjudication dans le délai
de vingt-quatre heures, ou de le con-

signer, sans frais, au greffe du tribunal
de commerce, à peine d'y être contraints

par corps.
A défaut de payement ou de consi-

gnation, le bâtiment sera remis en vente,
et adjugé trois jours après une nouvelle,

publication et affiche unique, à la folle
enchère des adjudicataires, qui seront

également contraints par corps"pour le

payement du déficit, des dommages,
des intérêts et de frais.—G. civ. 1382.
— G. pr. civ. 624.

1. L'adjudicataire peut, à son choix, se li-
bérer par le payement ou la consignation ;
mais il doit opter dans les vingt-quatre
heures. — J.G. Droit marit. 145.

2. S'il paye, le saisissant devient compta-
ble envers les créanciers qui se rendront
opposants dans le délai fixé par l'art. 212. —
— J.G. Droit marit., 145.

3. Si, au contraire, l'adjudicataire con-
signe, le greffier du tribunal de commerce
doit verser les fonds à la caisse des consi-
gnations. — Ord. 3 juill. 1816, art. 2, J.G.
Droit marit., 146.

4. Non-seulement les adjudicataires peu-
vent être contraints par la saisie de leurs
biens à payer le prix de leur adjudication,
mais en outre le saisissant peut, et même
doit, si les opposants le requièrent, faire re-
vendre le navire sur folle enchère. — J.G.
Droit marit., 146.

5. Quant à la contrainte par corps, elle a
été supprimée par la loi du 22 juill. 1867. —
D.P. 67. 4. 75.

6. La revente doit être précédée d'un com-
mandement au fol enchérisseur de payer ou
de consigner. — J.G. Droit marit., 147.

7. Mais elle est affranchie des formalités
tracées par les art. 202, 203 et 207. Il suffit
qu'elle soit annoncée, trois jours d'avance,
par une nouvelle publication et affiche uni-
que, quel que soit d'ailleurs le tonnage du
bâtiment. — J.G. Droit marit., 147.

8. Si la revente sur folle enchère venait à
procurer un excédant de prix au lieu d'un
déficit, cet excédant appartiendrait aux
créanciers du saisi, ou, après qu'ils auraient
été satisfaits, au saisi lui-même. — J.G.
Droit marit., 148.

9. Mais, dans le même cas, les frais de la
revente doivent être déduits de l'excédant,
do manière à ne faire subir au fol enchéris-
seur que la portion de frais qui dépasserait
le bénéfice réalisé par cette revente. — J.G.
Droit marit., 148.

10. L'adjudicataire obligé de faire substi-
tuer, dans les registres du port, son nom à
celui du saisi, peut, si ce dernier refuse de
lui remettre l'acte de francisation nécessaire
à cet effet, s'en faire délivrer un nouveau.—
(Arg.) Décr. 27 vendém. an 2, J.G. Droit
marit., 149.

Art. 210.

Les demandes en distraction seront

formées et notifiées au greffe du tribu-

nal, avant l'adjudication. \

Si les demandes en distraction ne
sont formées qu'après l'adjudication,
elles seront converties, de plein droit,
en oppositions à la délivrance des
sommes provenant de la vente. — G.

pr. civ. 557, 608, 656, 725 s.

1. Lorsque la saisie d'un navire comprend
des objets n'appartenant pas au débiteur
saisi, le tiers qui prétend être propriétaire
de ces objets a le droit d'en demander la
distraction. — J.G. Droit maril., 151.

2. Ce droit appartient notamment au copro-
priétaire dont la portion d'intérêt a été indû-
ment comprise dans la saisie, cette portion
d'intérêt étant étrangère à celle qui appartient
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au saisi, et sur laquelle seule les créanciers
de celui-ci ont le droit de se faire payer. —
J.G. Droit marit., 167.

Pour le cas où le copropriétaire n'aurait
agi qu'après le délai de lart. 212, V. cet
article, n» 8.

3. La demande en distraction doit être
faite et notifiée au greffe du tribunal. Si elle
était faite entre les mains de l'huissier, du-
rant les criées, il serait indispensable qu'elle
fût renouvelée au greffe. — J.G. Droit ma-
rit, 151.

4. Formée avant l'adjudication, elle em-
poche l'adjudication de la chose revendiquée.
—J.G. Droit marit., 151.

5. Si elle n'a lieu qu'après l'adjudication,
elle a seulement pour effet de conférer au
revendiquant le droit de réclamer la portion
du prix de vente correspondant à ce qui lui
appartient dans le navire vendu. — J.G.
Droit marit., 151.

6. Sur le délai de la revendication, V. in-
frà, art. 212, n» 7.

Art. 211.

Le demandeur ou l'opposant aura
trois jours pour fournir ses moyens.

Le défendeur aura trois jours pour
contredire.

La cause sera portée à l'audience
sur une simple citation. — C. comm.

210, 2125. — G. pr. civ. 82.

1. Le demandeur en distraction, si la de-
mande est formée avant l'adjudication, ou
l'opposant, si elle n'est formée qu'après, a
trois jours pour fournir ses moyens, à comp-
ter du jour où sa déclaration a été notifiée
au greffe. — J.G. Droit marit., 152.

2. Les délais de l'art. 211 sont francs ; ils
ne peuvent être abrégés, mais 41speuvent

. être prolongés par le juge, si les circonstan-
ces 1exigent. — J.G. Droit marit., 152.

3. Ils ne sont pas susceptibles d'augmen-
tation à raison de la distance entre le do-
micile du demandeur et le lieu où la vente
est poursuivie, l'art; 1033 c. pr. civ. n'ayant
trait qu'aux actes faits à personne ou domi-
cile. — J.G. Droit marit., 153.

4. L'appel du jugement rendu sur la de-
mande en distraction peut être interjeté dans
les délais ordinaires. — J.G. Droit marit.,
154.

5. Si le jugement a admis la distraction
avant l'adjudication, il doit être sursis à la
vente jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'ap-
pel. — J.U. Droit marit., 154.

8. Si, au contraire, ce jugement prononce
le rejet de la demande, il peut ordonner en
même temps qu'il sera exécuté provisoire-
ment, nonobstant appel, à la charge par le
saisissant de donner caution suffisante. —
J.G. Droit marit., 154.

7. Dans tous les cas, la cour peut, con-
formément à l'art. 647 c. comm., accorder
aux parties la permission de citer extraor-
dinairement à jour et heure fixes pour plai-
der sur l'appel. — J.G. Droit marit., 154.

Art. 212.

Pendant trois jours après celui de

l'adjudication, les oppositions à la dé-
livrance du prix seront reçues ; passé
ce temps, elles ne seront plus admises.
— C. comm. 210. — G. pr. civ.
556 s.

1. Le droit de former opposition à la déli-
vrance du prix de l'adjudication appartient
à tout créancier non saisissant, chirogra-

phaire ou privilégié. — J.G. Droit marit.,
158.

2. L'opposition se fait dans la forme des
demandes en distraction, c'est-à-dire qu'elle
est notifiée au greffe. — J.G. Droit marit.,
159. :

3. Elle peut être faite au greffe du tribunal
de commerce où l'adjudicataire a consigné
son prix : il n'est pas exigé qu'elle soit for-
mée au greffe du tribunal civil où la vente a
été faite. — Poitiers, 9 mai 1848, D.P. 49. 2.
231.

4. A l'égard des créanciers qui ont sur le
navire, non pas un privilège ou une simple
créance chirographaire, mais une hypothèque
inscrite, l'inscription vaut opposition en
vertu de l'art. 25 de la loi du 10 déc. 1874.
—V. suprà, cet article, Appendice à l'art. 191,
p. 378.

5. La déchéance prononcée par l'art. 212
contre les créanciers qui n'ont pas formé op-
position dans le délai qu'il détermine, est con-
forme à Tord, de 1681, mais contraire aux
dispositions du code de procédure civile, qui
autorise le créancier à se pourvoir tant que
la distribution du prix n'a pas été faite (art.
659 et 660 C pr.) — J.G. Droit marit., 156.

6. Elle s'applique à toute opposition tar-
dive, quelque favorable que puisse être l'op-
posant, fût-il mineur ou interdit. — J.G.
Droit marit., 155.

7. Elle s'applique également à la demande
en distraction prévue par l'art. 210, § 2. —
J.G. Droit marit., 151.

"

8. Toutefois, le copropriétaire du navire
qui n'a pas formé son opposition dans les
trois jours, conserve, sur les deniers restés
libres après le payement des créanciers op-
posants, son droit de prélèvement (V. suprà,
art. 210, n° 2), vis-à-vis des créanciers re-
tardataires. — J.G. Droit marit., 467.

9. La déchéance établie par l'art. 212 n'est_
prononcée que dans l'intérêt desautres créan-'
ciers, et non dans celui du saisi. Si donc,
après le payement .des créanciers dont .les
oppositions ont eu lieu en temps utile, il reste
encore des deniers provenant de la vente,
les opposants tardifs sont fondés â en récla-
mer la distribution au marc le franc de leurs
créances respectives. — J.G. Droit marit.,
157.

Art. 213.

Les créanciers opposants sont tenus
de produire au greffe leurs titres de

créance, dans les trois jours qui sui-

vent la sommation qui leur en est faite

par le créancier poursuivant ou par le

tiers saisi ; faute de quoi il sera procédé
à la distribution du prix de la vente,
sans qu'ilsy soient compris.—G. comm.

210. — C. pr. civ. 656.

1. Le créancier poursuivant, ou le saisi,
doit, après les trois jours qui ont suivi l'ad-
judication, requérir la désignation d'un juge
chargé de procéder à la distribution du prix.
— J.G. Droit marit., 160.

2. La sommation de produire doit être
faite par le créancier poursuivant ou par le
débiteur saisi : c'est par erreur que l'art. 213
dit le tiers saisi. — J.G. Droit marit., 161.

3. Les créanciers qui n'ont produit qu'a-
près les trois jours de la sommation, sont
déchus du droit de produire : ils soutien-
draient vainement qu ils conservent ce droit
jusqu'à la clôture de la distribution provi-
soire.—Aix, 17 juill. 1828, J.G. Droit marit.,
162 et 252. — Quest. controv., ibid.

4. Mais, le créancier privilégié qui a pro-
duit dans le délai fixé par l'art. 213 n'est pas
forclos pour n'avoir pas joint à sa production
les pièces justificatives de la conservation
de son privilège : cette justification peut

même être faite après la clôture du règle-
ment provisoire. — Trib. comm. de Mar-
seille, 3 mars 1870, D.P. 74. 2. 175.

S. Les créanciers hypothécaires ont, pour
produire leurs titres, à partir de la somma-
tion qui leur est faite, non pas seulement
trois jours, comme les autres créanciers,
mais un mois, en vertu de l'art. 25 de la loi
du 10 déc. 1874.— V. suprà, cet article, Ap-
pendice à l'art. 191, p. 378.

Art. 214.

La collocation des créanciers et la
distribution de deniers sont faites entre
les créanciers privilégiés, dans l'ordre

prescrit par l'art. 191; et entre les
autres créanciers, au marc le franc de
leurs créances.

Tout créancier colloque l'est tant

pour son principal que pour les intérêts
et frais.

1. Les formalités à suivre pour la distri-
bution et pour les contredits sont celles
fixées par le code de procédure civile pour
tous les cas non prévus par la loi commer-
ciale. — J.G. Droit marit., 163. — V. Code
de procédure annoté, art. 663 et s.

2. La partie qui a intérêt à contester un
privilège reconnu par un jugement dans le-
quel elle n'a pas figuré, peut, durant l'ins-
tance en distribution du prix du navire, at-
taquer ce jugement par une tierce-opposition
formée incidemment devant le tribunal ap-
pelé à statuer sur la distribution dudit prix.— Aix, 21 nov. 1833, J.G. Droit marit., 165.

3. Mais l'armateur qui n'est point partie
dans l'instance en distribution du prix d'un
navire, ne peut y être appelé par le capitaine,
afin de condamnation au payement du solde
d'un reliquat de compte relatif à la gestion
du navire.— Même arrêt, J.G. Droit marit.,
164.

4. L'adjudicataire d'un navire étranger,
saisi et vendu en France, qui, en dehors
des. charges de l'adjudication, a payé une
certaine somme, pour droit d'invalides, au
consul de la nation de laquelle le navire res-
sortait, afin d'en obtenir les expéditions né-
cessaires pour le faire naviguer, peut la ré-
péter dans l'instance d'ordre dont le prix de
son adjudication est l'objet, encore qu'il ne
l'ait réclamée qu'après la clôture provisoire
de l'ordre. — Même arrêt, J.G. Droit ma-
rit., 168.

Art. 21S.

Le bâtiment prêt à faire voile n'est

pas saisissable, si ce n'est à raison de
dettes contractées pour le voyage qu'il
va faire; et, même dans ce dernier cas,
le cautionnement de ces dettes empêche,
la saisie.

Le bâtiment est censé prêt à faire
voile lorsque le capitaine est muni de
ses expéditions pour son voyage.

—

G. comm. 231.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 358 et s., notes, n<>«7, 38.

1. — I. INSAISISSAMLITÉ DU NAVIRE PRÊT A
FAIREVOILE. — L'ord. de 1681 n'interdisait
point la saisie du navire prêt à faire voile.
— J.G. Droit marit,, 105.

2. Cette ordonnance se bornait à déclarer
que les hommes de l'équipage étant à bord
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pour faire voile, ne peuvent être arrêtés pour
dettes civiles, si ce n'est à raison des dettes
qu'ils auront contractées pour le voyagé. —r
J.G. Droitmarit., 105. -r V. infrà, art. 231.

3. L'art. 215déclare insaisissable, avec
la même restriction, le navire prêt à faire
voile, -r- J.G. Droit marit., 105.

4. Il résulte de l'art. 215 que la saisie d'un
bâtiment prêt à faire voile est nulle,

1si elle
n'a pas pour cause une dette, contractée
pour le voyage, -r Civ. c. 25 oct. 1811, J.G.
aàisie-exéc, 202.

5. L'art. 215 c, comm. est applicable aux
bateaux sur rivière comme aux bâtiments de

mer; le mot navire, employé dans l'intitulé
du titre sous lequel se trouve cet'article, ;est
générique.: oh*a entendu par cette dénomi-
nation toutes lés constructions destinées à
la navigation intérieure et extérieure; —

Rennes, 21 mars 1811, rendu dans la même
affaire que l'arrêt de cassation cité au nu-:
méro précèdent, J.G. Droit marit.. 11!.

6. Mais il n'est point applicable aux navi-
res appartenant à des étrangers;; ces étran-
gers peuvent être astreints, s'ils veulent met-
tre à la voile, à donner caution, alors même:
qu'il s'agit d'une dette par eux contractée
pour toute autre cause que pour le voyage
qu'ils vont faire.— J,G. Droit marit,, 112.:

7. Là défense dé saisir le bâtiment prêt à
faire voile peut être invoquée même contre
le créancier auquel ce bâtiment à été donné
en •nantissement, et qui figure dans l'acte
de nantissement comme étant lejoropriétàiré
et l'armateurMU navire : lés afiïéteurs qui
ont traité régulièrement' avec le capitaine,
et ont.déjàchargé des,marchandises sur le
rtavïre, sont fondés à exiger l'exëçùtioh de
l'affrétêmêntV nonobstant Te privilège quelle:

nantissement confère au créancier, — Trib.
de Marseille, 25 juill. 1832, J.G. Droit marit.,
108.-

8. Un navire est censé prêt k faire voile, dès
que le capitaine est muni: de sesexpéditions en
bonne forme, quand même il serait retenu
dans le port par.les vents.contraires.— J.G.
Droit marit., 106.-.:.-.

: 9. Un arrêt qui reconnaît valable la saisie
d'un bateau prêt à faire voile encourt la
cassation, s'il ne constate pas que la saisie a
été opérée pour obtenir payement de dettes
relatives <au voyage que le navire allait faire.
— Civ. c. 25 oct. 1814. J.G. Droit marit.,

; 107,:.:- . -.:"-.,.. ;.•':•..•:
lO. Un navire peut être saisi en cours,de

; voyage; pour dettes contractées dans.lelieu
de la relâche, sauf au capitaine à obtenir
mainlevée de la saisie, en donnant caution.

: —; J.G. Droit marit., 113.
11,— II. CAUTION. — L».caution exigée

: par l'art. 215 pour empêcher, la saisie du na-
' vire prêt à partir, doit être donnée devant le
; tribunal civil dans l'arrondissement duquel
; a lieu la saisie.— Rennes, 21 marsl812, J.G.
! Droit mar,, 110.

12. Cette caution s'oblige à représenter le
. navire à l'époque du retour déterminé par le
! congé ou à payer la dette s'il ne revient pas.
-r-Même arrêt.. .

13. Le départ du navire ne peut avoir lieu
1qu'après l'admission de la caution. — Même
; arrêt. •• .' > . -.-'t > . . . •• .

14. La circonstance que le défaut de re-
: tour serait occasionné par un événement de'
force majeure n'empêcherait pas que la cau-
tion ne pût être poursuivie à l'époque fixée.

: — Même arrêt. ;
; 15. Celui qui ferait partir le bâtiment,

sans avoir fourni la caution requise, serait
responsable de la dette et pourrait être
poursuivi en payement par le créancier» —
Même arrêt.
16V—rIII. OPPOSITIONA DÉPART. — Tous

lès créanciers, tant chirographaires que pri-
vilégiés,: ont le droit de mettre opposition au
départ dunavire. — Rennes, 17 févr. 1813;
J;G. Droit marit;, 99. :.;;::: :

17, ... Pourvu que l'opposition ait lieu
avant qtié le inâvire ne soit prêt à faire voile.
— Aix, 20 août 1819, J.G. Droit marit:, 99;

18. Mais un créancier n'a pas le droit de
saisir-àrrêter entre les mains du receveur
des douanes les expéditions d'un navire, ces
expéditions n'étant pas appréciables, à prix
d'argent et n'appartenant, d'ailleurs; au pro-

firiêtarre
du navire que du moment Où elles

ui ont été délivrées par la douane.— Ren-
nes; 28 févr. .1824^J.G. Droit marit., 99. <^
Rouen, 2'févr. 1841, ibid.
- 19". Celui qui, se prétendant ^créancier de
l'armateur, a formé, sans droit, opposition à
la sortie du navire de celui-ci, n'est pas tenu
de réparer le préjudice qui en est résulté,
quand il a été induit, par .les déclarations
mêmes et les. actes de 1armateur et du ca-

Îiitaine,
à considérer son opposition comme

égale et nécessaire : ainsi, lorsque l'innavi-
ganilité du navire a été d'abord attribuée,
sur les déclarations mêmes du capitaine et
de l'équipage, à un vice de construction et à
la vétusté* l'assureur sur chargement a pu
s'opposera là sortie de ce navire, sans que
son opposition le rende passible de domma-
ges-intérêts, bien qu'ellp ait été annulée sur
le motif que l'innavigabilité du bâtiment

firovenait
defortune de mer. — Req. 31 mai

843, J.G. Droit marit,, 100. •

TITRE III

Dés Propriétaire» de navire»;

Art.216.

« Tout propriétaire dé navire est
civilement responsable des faits du ca-

pitaine, et tenu des engagements con-
tractés par ce dernier, pour ce qui est
relatif au navire et à l'expédition.

« Il peut, dans tous les cas, s'af-
franchir des obligations ci-dessus par
l'abandon du navire et du fret.

« Toutefois, la faculté de faire
abandon n'est point accordée à celui

qui est en même-temps capitaine et

propriétaire ou copropriétaire du na-
vire.:

«Lorsque le capitaine ne sera que'
copropriétaire, il ne Sera responsable
des engagements contractés par lui,'
pour ce qui est relatif au navire et à

l'expédition, que dans la proportion de
son intérêt » (L. 14 juin 1841) (1).

—• C. comm. 221 s., 234,298, 353>
369 s., 405, 407, 410. — G. civ.

1384, 1998.

Éiposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p.. 362, note, n» 39, et p. 373 et s,; note..,.:..

. . .' . DIVISION.

§ 1. — Personnes responsables des faits
et engagement du capitaine
(u° 1).

• - § 2.. — Causes et nature de cette res-
ponsabilité (n°B). .- '-

§ 3; — Obligation personnelle du capi-
taine (n»31).; •-"'.'

§ 4..— Exercice de l'action tn respon-
sabilité,Abandon du navire
et du fret {09 38);

§ 1«.. :— Personnes responsables des faits
et engagement du capitaine.

1. — I. PROPRIÉTAIREDU NAVIRE; -ARMA-
TEUR. — Lorsque le bâtiment est loué dé-

sarmé, c!est le locataire qui en organise l'é-
quipage, et qui a la qualité d'armateur,—'
J.G. Droit marit., 174. — V. suprà, art. 190,
n»25. .:..-'

2. Le propriétaire 1d!ùn navire'encourt la
responsabilité dont parle l'art. 216, alors
même qu'il n'a pas lui-même armé le bâti-
ment, et qu'il Ta loué' désarmé: à un tiers,
lequel en a choisf Jeicapitaine et compose
l'équipage, sauf son. recours contre l'arma-
teur. T-J,G. Droit marit., 211.

3. L'action en responsabilité peut aussi
être directement exercée contre l'armateur.
—; J.Q,Droit marit.]211-.- ;

4. -r- IL AFFRÉTEUR.— Lorsque le capi-
taine a été imposé au fréteur par les affré-
teurs, ceux-ci répondent envers lé fréteur
des faits et obligations du capitaine. —
Douai, 28 mai 1845, D.P. 45. 2. 141,

§ 2. — Causes et nature de celte respon-* sabilitè.

5. — I. CAUSESDE: LA RESPONSABILITÉ,DU
PROPRIÉTAIRE.— 1° Personnes dont le pro-
priétaire du navire est responsable, — Le
propriétaire d'un navire est responsable

(1) Ancien art. 216 : « Tout propriétaire de navireest:

civilement responsaile des ifaits dn- capitaine, pour,ce:
qui est relatif au navire et à l'expédition.— la respon-
sabilité cesse par l'abandon du navire et du fret,; i> :.

Une proposition de. loi ayant pour objet différentes

modiâçatitas à apporter aux arti 216, 258, 262, 263,
265, 315, 334 et 317 du codé de commerce a été pré-
sentée an Sénat, le 1:9 mai 1876, par :MM.Grivart:et
Monjarrêt de Kerjégu,. Cette proposition* j après jm rap-
port de M. Grivart (séance du H déc.1876), a été adop-

tée par le Sénat (séances des 11 janv. et S févr. 1877] et
transmise à la Chambre des députés, qui l'a renvoyée a la
coinniissionde la marine marchande. Si ce projet est défi-
nitivement votéavantla publication iuCode de commerce
annoté, la loi nouvelle sera insérée dans l'appendice.
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non-seulement des faits du capitaine qu'il
a lui-même choisi, mais aussi des faits de
celui qui, durant le voyage, aurait été su-
brogé au capitaine. — J.G. Droit marit,,
210.

6.... Et cela, alors même qu'il aurait été
formellement convenu avec le propriétaire
et le capitaine, que ce dernier ne pourrait se
faire remplacer. — J.G. Droit marit., 210.

7. Ainsi, le contrat passé avec, l'individu
que le capitaine s'est substitué dans le com-
mandement du navire, sans l'autorisation, et
même contre la défense du propriétaire,
oblige néanmoins celui-ci, sauf son recours
contre le capitaine.— J.G. Droit marit.,
786.

Sur la défense faite au capitaine de céder
son commandement. — V. infrà, art. 221.

8. Le propriétaire du navire répond éga-
lement de tous les autres gens de l'équipage,
notamment du mécanicien et du chauffeur.
— Req. 29 mars 1854, D.P. 54. 1. 235.

9. Spécialement, il est responsable des
accidents causés par l'explosion de la ma-
chine à'vapeur, quand cette explosion doit
être attribuée à l'imprudence du mécanicien
et du chauffeur, le mécanicien et le chauf-
feur d'un bâtiment à vapeur étant, comme
les autres gens de l'équipage, sous la direc-
tion et l'autorité du capitaine. — Même
arrêt.

10.... Sans qu'il y ait lieu, d'ailleurs, de
rechercher si le mécanicien et le chauffeur
sont ses préposés directs, ou s'ils sont pla-
cés sous l'autorité du capitaine. — Même
arrêt.

11. Le propriétaire du navire répond
même des iaits des pilotes lamaneurs char-
gés temporairement de la conduite du na-
vire. — Rennes, 3 août 1832, J.G. Droit ma-
rit., 207 et 2205.

12. Mais il ne répond pas des engage-
ments contractés pour la navigation par l'af-
fréteur du" navire, alors que le capitaine,
institué, d'ailleurs, par l'affréteur lui-même,
n'a pris aucune part à ses engagements. —
Civ. c. 11 juin 1845, D.P. 45.1.279.

13. — 2° Engagement du capitaine. —
Ce n'est qn'en l'absence de l'armateur que
le capitaine a le droit de contracter pour
le navire et l'expédition des engagements
obligatoires pour cet armateur. Quand ce-
lui-ci est présent, le capitaine ne doit agir
qu'avec son consentement. — J.G. Droit
marit., 200 et 209.

14. L'armateur ou propriétaire d'un na-
vire est tenu des engagements du capitaine
relatifs à l'expédition, encore que le capi-

, taine ait traite en son nom personnel : l'ac-
tion des tiers se nomme alors action exerci-
loire. — J.G. Droit marit., 201.

15. Il est également tenu ... du payement
des lettres de change tirées sur lui en cours
de voyage par le capitaine et causées valeur
en règlement de compte, alors surtout qu'il
est prouvé que ces valeurs ont été réelle-
ment employées aux besoins du navire. —
Bordeaux, 3 avr. 1844, J.G. Droit marit., 201.

16. ... De la rémunération due, en cas de
sauvetage de son navire, au capitaine d'un
autre navire, avec privilège sur le navire
sauveté, son fret et sa cargaison, si le capi-
taine sauveteur ne s'est consacré à cet acte
d'humanité qu'en s'exposant à Une grave
responsabilité par les dangers qu'il faisait
courir aux intérêts de son armateur et des
affréteurs. — Rouen, 7 janv. 1853, D.P. 53.
2.25.

17. ... De la lettre de change souscrite,
même après la perte du navire, par le capi-
taine, en exécution de l'engagement que
celui-ci, au moment où son navire sombrait,
a pris envers le capitaine d'un autre navire
duquel il a obtenu d'être reçu sur son bâti-
ment, ainsi que son équipage et les passa-
gers, de l'indemniser : l'armateur objecterait
vainement, quant au capitaine, que la perte
du navire avait opéré la cessation des fonc-
tions de celui-ci au moment où la lettre de

change a été souscrite. — La Haye, 4 nov.
1824, J.G. Droit marit., 201.

18. ... Et, quant aux passagers, que l'en-
gagement pris dans leur intérêt n est pas
relatif au navire et à l'expédition, lorsqu'il
est constant que ces passagers payaient un
fret sur le navire qu'on a.été contraint d'aban-
donner, tout ce qui paye un fret étant con-
sidéré comme chargement, qu'il s'agisse
d'êtres animés ou de choses inanimées, et
comme appartenant à l'expédition, ainsi que
le personnel de l'équipage. — Même arrêt.

19. ... Du remboursement des dépenses de
nourriture des gens de l'équipage, faites à
l'auberge, même après qu'on a commencé à
les nourrir à bord, sauf répétition, s'il y a
lieu, sur les appointements du capitaine. —
J.G. Droit marit., 350.

20. — 3° Délits et quasi-délits. — Le pro-
priétaire est responsable des condamnations
que le capitaine a encourues pour infraction
aux lois sur les douanes, et, par exemple,
pour avoir fait voyager le navire sans s'être
pourvu à la douane des expéditions néces-
saires. — Giv. r. 30 avr. 1830, J.G. Droit
marit., 207, et Douanes, 77-2°.

21. ... Des dommages-intérêts dus au
chargeur pour inexécution de la charte-par-
tie résultant dé la saisie du navire, motivée
par l'introduction faite dans un port étran-

ter,
par le capitaine, de marchandises pro-

ibées que ce dernier avait chargées sur le
navire, pour son compte, contrairement à la

charte-partie. — Req. 22 juill. 1867?D.P. 68.
1. 81.

22. Mais il n'est responsable ... ni des
fautes commises par le capitaine dans les
fonctions où il agit, non comme son manda-
taire, mais comme commandant du bâti-
ment. — Giv. c. 1" sept. 1813, J.G. Droit

marit., 208 et 2060.
23. ... Ni de l'omission de la part du ca-

pitaine des devoirs qui lui sent imposés plu-
tôt dans l'intérêt public que dans un intérêt

privé, notamment de l'omission du rapport
qu'il doit faire des principaux événements
de son voyage. En conséquence, l'assuré,
contre lequel l'assureur se prévaut de cette
omission pour se soustraire au payement des

avaries, n'est pas fondé à recourir contre
l'armateur comme garant du fait du capi-
taine. — Aix, 7 mai 1821, J.G. Droit marit.,
208 et 2305.

24. ... Ni de l'inexécution d'une conven-
tion illicite intervenue entre le capitaine et
des tiers, et, par exemple, de l'inexécution
de l'engagement pris par le capitaine d'im-

porter en France des marchandises prohi-
bées parla loi française : le chargeur, auquel
le capitaine, à son arrivée en France, ne re-

présente pas ces marchandises, n'a d'action

que contre ce dernier. — Aix, 30 déc. 1819,
J.G. Droit marit., 208.

25. Les propriétaires armateurs qui ont
fait le délaissement de leur navire à des
assureurs, ne peuvent être poursuivis à rai-
son des faits postérieurement accomplis par
le capitaine auquel ils avaient confié la di-
rection de ce navire. — Cr. r. 25 juin 1853,
D.P. 54. 5. 653-654.

26. — IL NATURE DE LA RESPONSABILITÉ
DU PROPRIÉTAIRE.— La responsabilité du

propriétaire étant purement civile, se réduit
a l'obligation d'indemniser la partie lésée du

préjudice provenant du fait du capitaine. —

Si donc ce fait est un crime ou un délit, les

poursuites criminelles
•

auxquelles il peut
donner lieu ne sauraient atteindre le pro-
priétaire, à moins qu'il n'ait participé à ce
crime ou délit. — J.G. Droit marit., 213.

27. Avant l'abolition de la contrainte par
corps {loi 22 juill. 1867, D.P. 67. 4. 75), l'ar-
mateur pouvait être contraint par corps à
l'exécution des engagements du capitaine.
— Civ. c. 8 nov. 1832, J.G. Droit marit.,
216 et 847.

Mais la contrainte par corps est abolie en
matière civile et commerciale. — (L. 22 juill.
1867, D.P. 67. 4. 75.)

28. Le propriétaire du navire peut vala-
blement stipuler à l'égard du chargeur, par
une clause du connaissement, qu'il no ré-
pondra pas des fautes et négligences du ca-
pitaine. — Conclusions de M. le premier
avocat général de Raynal, D.P. 69. 1. 96. —
V. observ., ibid.

29. En tout cas, lorsque le propriétaire
d'un navire a stipulé, par une clause du
connaissement, qu'il ne répondrait ni des
accidents de mer et de force majeure, ni de
ceux de machine ou de chaudière, ni d'une
faute ou négligence quelconque du pilote, du
capitaine, des marins ou autres employés, le
juge ne peut se fonder, pour déclarer ce pro-
priétaire responsable des marchandises char-
gées, sur le motif qu'il ne serait point
prouvé que l'avarie doive être nécessairement
attribuée à l'une de ces causes, s'il n'in-
dique en même temps quelque autre cause
de responsabilité pouvant motiver la con-
damnation qu'il prononce. — Civ. c. 20 janv.
1869 (cinq arrêts), D.P. 69. 1. 94. — Civ. c.
10 mars 1869 (quatre arrêts), D.P. 69. 1.
94-9».

30. La responsabilité du propriétaire n'est

Sue
la conséquence de celle du capitaine.

es lors, l'arrêt qui décharge celui-ci de
toute responsabilité s'applique également à
celui-là. — Req. 28 févr. 1834, J.G. Droit
marit.,215, et Douanes, 617.

§ 3. — Obligation personnelle du capitaine.

31. Le capitaine n'est point personnelle-
ment obligé à l'exécution des engagements
qu'il a contractés dans l'ordre de ses fonc-
tions, s'il n'a point excédé ses pouvoirs, s'il
s'est conforme aux dispositions de la loi, et
s'il n'a pas d'ailleurs déclaré s'engager direc-
tement. — J.G. Droit marit., 201.

32. Et il peut faire valoir pour la première
fois en appel, l'exception tirée de ce qu'il n'a
agi que comme mandataire. — Bruxelles,
5 janv. 1822, J.G. Droit marit., 201 et 1369.

33. Le capitaine peut être actionné en
justice à raison des faits par lui accomplis
ou des actes qu'il a consentis dans l'intérêt
du navire et de l'expédition; mais la con-
damnation prononcée contre lui, en sa qua-
lité de préposé à l'armement, ne peut être
exécutée que sur le navire. — Req. 10 août
1875, D.P. 76. 1. 384.

34. De même, et bien qu'en général, d'a-
près l'art. 118 c. comm., le tireur d'une let-
tre de change soit tenu d'en garantir l'ac-
ceptation et le payement, le capitaine de
navire qui a tiré une lettre de change, non
pour son compte particulier, mais en sa
qualité de capitaine, ne peut être condamné
personnellement à en garantir l'acceptation
et le payement, ... alors même qu'il serait
sorti du cercle de ses pouvoirs, s'il a donné
à celui avec lequel il a agi une suffisante
connaissance de son mandat. — La Haye,
5 nov. 1824, J.G. Droit marit., 201.

§ 4. — Exercice de l'action en responsabilité;
Abandon du navire et du fret.

35. — I. ACTIONENRESPONSABILITÉCONTRE
LE PROPRIÉTAIRE, L'ARMATEUR OU LE CAPI-
TAINE. — Le créancier en vertu des faits ou
engagements du capitaine, peut, à son choix,
s'adresser soit au capitaine, soit au proprié-
taire ou à l'armateur du navire, ou à tous
les deux conjointement. — J.G. Droit ma-
rit., 214.

36. Si le propriétaire du navire est seul
poursuivi, il peut faire mettre en cause le ca-
pitaine. — J.G. Droit marit., 214.

37. Si c'est contre le capitaine que l'ac-
tion est dirigée, la condamnation ne peut
être déclarée exécutoire contre le proprié-
taire du navire, quand le capitaine ne s'est
pas personnellement engagé ; et elle ne doit
l'être contre le capitaine que comme repré-
sentant du propriétaire. —J.G. Droit marit.,
214.
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38. — II. ABANDON DU NAVIRE ET DU FRET.
— 1° Personnes qui peuvent faire l'abandon.
— La compagnie des messageries mari-

times, malgré le monopole qu'elle exerce, la
subvention qui lui est accordée et la régularité
du service auquel elle est astreinte, est rece-
vable à exercer la faculté d'abandon établie

Bar
l'art. 216 c. comm. — Paris, 24 mai 1862,

.P. 62. 2. 175. — Civ. r. 22 mai 1867, D.P.
67. 1. 212.

V. aussi quant à la recevabilité, de la
part de la même compagnie, des actions
pour avaries ou dommages, infrà, art. 435.

39. Si le navire appartient à plusieurs
personnes, l'avis de la majorité doit être
suivi quand elle se prononce pour l'aban-
don. — J.G. Droit marit., 217.

40. Mais, en cas d'option pour la conser-
vation du navire, les membres de la mino-
rité ne sont pas tenus de se soumettre à
cette mesure qui ne saurait les priver du

moyen de libération que leur offre l'art. 216.
— J.G. Droit marit., 217.

41. Et il en est ainsi, alors même que les

plus forts intéressés auraient autorisé te ca-

pitaine, par des pouvoirs spéciaux, et con-
trairement à l'avis de la minorité, à les obli-

ger indéfiniment. — J.G. Droit marit., 217.
42. Le propriétaire peut se libérer par

l'abandon du navire et du fret, tant qu'il n'a

pas formellement renoncé à ce droit. —Trib.
comm. de Marseille, 30 juin 1828, J.G. Droit

marit., 222. —
Req. 31 déc. 1856, D.P.

57. 1. 188.
43. Et. cette renonciation ne peut s'in-

duire de la circonstance que l'armateur au-
rait employé le navire à d'autres voyages
postérieurs aux faits qui ont donné lieu
a l'abandon, si la déclaration d'abandon
a été faite dès que l'armateur a été actionné

par le chargeur à raison de ces mêmes faits.
— Même arrêt du 31 déc, 1856.

44. L'abandon peut être fait subsidiaire-
ment à des défenses au fond. — J.G. Droit

marit., 222.
45. ... Et notamment après des conclu-

sions au fond tendant à faire fixer l'étendue
du dommage et le chiffre de l'indemnité. —

Paris, 9 juill. 1872, D.P. 74. 2. 193.
46. L'abandon du navire et du fret peut

même être déclaré pour la première fois en
appel. — Même arrêt.

47. — 2° Faits ou engagements qui peu-
vent motiver l'abandon. — Sous l'ancien art.
216 c. comm., qui déclarait le propriétaire
responsable, avec faculté d'abandon du na-
vire et du fret, des faits du capitaine, sans

parler des engagements contractés par lui, il
elait généralement décidé que, par ces mots :
« les faits du capitaine », l'art. 216 com-

prenait seulement ses délits et quasi-délits;
mois que, quand il s'agissait d'engagements
valablement pris par lui, le propriétaire ne

pouvait s'en affranchir en abandonnant le
navire et le fret, et qu'il devait, au contraire,
les exécuter sur tous ses biens mobiliers et
immobiliers, présents et à venir. — Civ. c.
16 juill. 1827, et autres arrêts cités, J.G.
Droit marit., 203.

Toutefois, quelques arrêts s'étaient pro-
noncés en sens contraire, V. ibid.

La loi du 15 juin 1841 a fait cesser la dif-
ficulté. — J.G. Droit marit., 204.

48. Le droit accordé au propriétaire par
le nouvel art. 216 c. comm. de s'affranchir,
par l'abandon du navire et du fret, des obli-
gations à lui imposées comme responsable
des faits du capitaine, s'applique d'une ma-
nière générale et sans distinction, à tous les
engagements pris par celui-ci pour ce qui
est relatif au navire et à l'expédition, et non
pas seulement à ceux résultant de faits illi-
cites. —

Req. 31 déc. 1856, D.P. 57. 1.188.
49. Le propriétaire d'un navire peut s'af-

franchir par l'abandon du navire et du fret
... des obligations résultant à sa charge d'un
contrat passé en dehors de lui, et aux ter-
mes duquel un tiers s'est porté caution du

capitaine à l'effet de dégager le navire d'une

saisie occasionnée par un fait exclusivement

imputable à ce dernier. —
Req. 10 août

1869, D.P. 72.1. 79.
50. ... De l'obligation de rembourser les

sommes avancées par le capitaine pour sa
nourriture ou celle de l'équipage. — Bor-
deaux, 1" août 1853, D.P. 57. 2. 43. —

Mais,
V. infrà, h° 61.

51. ... De l'obligation de payer au second

capitaine un supplément de solde (à supposer
quil y eût droit), à raison de ce qu'il a pris
le commandement du navire abandonné par
le capitaine. — Même arrêt.

52. ... De l'obligation d'indemniser delà

perte de leurs bagages les passagers, même
non commerçants, en cas de sinistre survenu
par la faute du capitaine. — Paris, 24 mai
1862, D.P. 62. 2.175.

53. Le propriétaire d'un navire, condamné,
comme civilement responsable des suites du
naufrage d'un bâtiment causé par la faute
et l'imprudence du capitaine, à des domma-

ges-intérêts et aune pension envers la veuve
et les enfants du maître mécanicien du bâti-
ment naufragé, mort dans le sinistre, a égale-
ment le droit défaire abandon dunavire,pour
se décharger de cette responsabilité civile.
—

Poitiers, 23 févr. 1876, D.P. 76. 2. 132.
54. Le propriétaire d'un navire ne peut

pas user de la faculté d'abandon résultant
de l'art. 216, pour se libérer de ses engage-
ments personnels. — J.G. Droit marit., 206.

55. Ainsi , l'armateur ou propriétaire
d'un navire ne peut pas s'exonérer, par l'a-
bandon du navire et du fret, des engage-
ments qu'il a contractés par rapport aux
frais de rapatriement et aux loyers des
matelots, soit en se soumettant aux stipula-
tions insérées à cet effet dans le rôle d'équi-
page, soit en encaissant les frets affectés au
payement desdits frais et loyers (Décr. 7 avr.
1860, art. 14).

— Rouen, 16 juill. 1873, D.P.
74. 2. 174. —

Rouen, 2 août 1873, D.P. 74.
2. 179.

56. Cet affranchissement ne résulterait
pas non plus de ce qu'il aurait, avant la fin
de l'expédition, cède sa part dans la pro-
priété du navire, alors que cette cession
n'a été inscrite ni au dos de l'acte de fran-
cisation, ni sur les registres matricules de
la marine. — Arrêt précité du 16 juill. 1873.

57. Et tous les coobligés doivent être con-
damnés solidairement au payement de cette
double dette, quel que soit le montant de
leurs intérêts respectifs dans la propriété du
navire, lorsqu'il est constant que chacun
d'eux a encaissé une part de frets excédant
le chiffre total des" dettes dont il s'agit. La
circonstance que l'un d'eux se serait libéré
entre les mains des autres de la portion des
frets par lui encaissée, ne l'affranchirait pas
de l'obligation personnelle provenant de sa
soumission aux stipulations du rôle d'arme-
ment. — Même arrêt.

58. Le propriétaire ne peut non plus,
comme étant directement obligé, s'exonérer
par l'abandon du navire et du fret... de l'obli-
gation de rembourser à l'affréteur les dépen-
ses

qu'il
a faites pour réparer un vice pro-

pre du navire, personnellement imputable à
ce propriétaire. — Req. 11 avr. 1870, D.P.
72. 1. 54.

59. ... Ni de l'obligation de restituer à
l'affréteur la portion de fret qu'il s'est fait
avancer, avec engagement de la rendre en
cas de non-livraison du chargement. — Req.
4 juill. 1864, D.P. 64.1. 259.

60.... Ni de l'obligation de payer les sa-
laires dus aux marins embarqués sur un na-
vire dont l'équipage" a été formé dans le lieu
même de la demeure du propriétaire, l'en-

gagement des hommes qui le composent
étant alors réputé fait conjointement par le
capitaine et par le propriétaire armateur. —

Bordeaux, 1« août 1853, D.P. 57. 2. 43. —
Civ. c. 30 août 1859, D.P. 59. 1. 350.

61. ... Ni de l'obligation de rembourser
aux gens de l'équipage les dépenses par eux
faites pour leur propre nourriture par suite

du dénûment du navire. — Arrêt précité du
1" août 1853. — V. suprà, n» 50.

62. Le propriétaire d'un navire sur lequel
le capitaine a fait un emprunt à la grosse,
est personnellement responsable envers le

prêteur, de la perte de ce navire, et, par
suite, se trouve déchu de la faculté d'aban-

don, lorsque cette perte est arrivée par suite
d'un changement de route que le capitaine a
commencé et qu'il a continué, après avoir

succédé, en qualité de second du navire, à
ce capitaine décédé, bien qu'il eût connais-
sance de l'emprunt.

— Civ. r. 30 juin 1869
D.P. 69. 1.336.

63. Mais le propriétaire d'un navire charge,
par contrat passé avec l'administration des

postes, du transport des dépèches de cette

administration, ne contracte aucune respon-
sabilité spéciale à cet égard et s'oblige seu-
lement à un transport maritime dans les ter-
mes du droit commun; il n'est donc tenu,
en cas d'abordage, que de réparer le dom-

mage arrivé par cas fortuit ou par la faute
de son capitaine, et, dès lors, il peut se dé-

charger de cette responsabilité en abandon-
nant le navire et le fret. — Paris, 9 juill.
1872, D.P. 74. 2. 193.

64. Décidé, au contraire, que l'armateur,
concessionnaire d'une entreprise de trans-

ports de dépêches, contracte, en cette qua-
lité, et pour l'exécution de son marché, une

obligation directe et personnelle ; en consé-

quence, si les dépêches sont perdues par
suite d'un naufrage, il ne peut être admis à
se libérer de toute responsabilité par l'aban-
don du navire et du fret. — Cons. d'Et., 8
mai 1874, D.P. 75. 3. 32.

65. Il n'y a pas non plus engagement per-
sonnel de l'armateur a l'égard du proprié-
taire d'un chargement, emportant déchéance
de la faculté d'abandon, par cela seul que
c'est à lui ou à son agent, et non au capi-
taine, que les marchandises ont été remises
à l'origine, et que c'est avec lui, ou avec son

agent, qu'a été passé le contrat relatif au

transport, la personnalité de l'armateur s'ef-

façant devant celle du capitaine, auquel il
ne peut se dispenser de confier l'exécution
du contrat. — Civ. r. 22 mai 1867, D.P. 67.
1. 212.

66. Il en est surtout ainsi lorsque, en re-
cevant les marchandises, l'armateur ou son

agent a déclaré n'agir que pour le compte du

capitaine et en son nom, comme l'ont cons-
taté les connaissements qui ont suivi. —

Même arrêt.
67. Le copropriétaire d'un navire peut s'af-

franchir, par l'abandon de sa portion d'inté-
rêt dans ce navire, de l'obligation résultant
d'un emprunt à la grosse contracté sans son
concours par le capitaine, même en vertu
de l'art. 233 c. comm., c'est-à-dire pour sub-

venir, en cas de refus de contribution de ce

copropriétaire, aux frais d'une expédition à
faire en exécution d'un contrat d'affrètement
consenti par tous les propriétaires du na-
vire : il n est personnellement obligé qu'en-
vers les affréteurs.— J.G. Droit marit., 374.

68. Le copropriétaire d'un navire n'est

responsable des laits et engagements du co-

propriétaire-armateur que jusqu'à concur-
rence de sa mise de fonds, et peut se libérer

par l'abandon de sa part dans le navire et le
fret : il ne doit pas être assimilé à un associé
en nom collectif (Quest. controv.). — J.G.
Droit marit., 189.

69. La faculté d'abandon résultant de l'art.
216 cesse, lorsque les engagements du capi-
taine ont été, de la part du propriétaire,
l'objet d'une ratification. — Req. 7 nov.

1854, D.P. 54. 1. 437.
70. ... Et notamment à l'égard d'un em-

prunt à la grosse, si ce propriétaire, après
s'être rendu sur le lieu du sinistre qui. l'a

motivé, en a reconnu la nécessité, ... alors

surtout qu'après avoir été informé du mon-

tant, delà forme et des conditions de rein-

Erunt
contracté, il a laissé le capitaine âër

arquer les marchandises qui en étaient lé
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gage, les remettre aux destinataires, toucher
le fret, et qu'il a expédié son navire, sous
un autre capitaine, pour une nouvelle opé-
ration, après en avoir retiré quelques agrès.
— Rennes, 16 juin 1860, D.P. 61. 2.161.

71. Mais la simple approbation par le pro-

priétaire, au bas d'un billet de grosse sous-
crit par le capitaine, ne suffit pas pour créer
contre lui. envers le prêteur, une obligation
personnelle dont il ne pourrait s'affranchir

par l'abandon du navire et du fret. — Aix,
26 mai 1818, J.G. Droit marit., 209 et 1422.

72. — 3° Choses qui doivent faire l'objet
de l'abandon; Perle totale. — L'abandon au-
torisé par l'art. 216 c. comm. peut avoir lieu
même en cas de perte totale du navire. —

Rouen, 16 déc. 1868, D.P.72.1. 79.
73. Ainsi, le propriétaire

d'un navire peut
se soustraire à la responsabilité des faits du

capitaine par l'abandon du navire et du fret,
alors même que le navire a totalement péri
dans le sinistre. —

Paris, 24 mai 1862, D.P.
62. 2.175.

74. L'abandon d'un navire peut être fait,
notamment, au propriétaire des marchandi-
ses que le capitaine a vendues en cours de

voyage pour les besoins du navire, quoique
ce navire ait péri depuis la vente. — J.G.
Droit marit., 222.

75. Mais la faculté d'abandon, résultant
de l'art. 216 c. comm., est inapplicable à un
bateau hors de service, et conduit à une fai-
ble distance pour être déchiré. — Civ. c. 25
nov. 1851, D.P. 52. 1.8.

76. L'abandon d'un navire saisi est vala-
ble, la saisie n'en opérant que la séques-
tration et non l'expropriation.— Trib. comm.
de Marseille, 30 juin 1828, J.G. Droit marit.,
223.

77. Mais il n'est plus recevable après l'ad-

judication régulièrement prononcée,
— Aix,

26 mars 1825, J.G. Droit marit., 223. — Aix,
25 janv. 1832, ibid.

78. L'abandon du navire et du fret peut
être fait pour affranchir l'armateur de 1 em-
prunt à fa grosse contracté par le capitaine,
malgré la conversion du fret en marchandi-
ses, sauf à l'armateur à tenir compte au prê-
teur de la différence entre le produit des
marchandises et le fret employé à leur achat.
— Aix, 8 févr. 1831, J.G. Droit marit., 219.

79. L'armateur peut faire l'abandon du
navire à un tiers, même après que, pour re-
couvrer le montant de ses assurances, il en
a fait le délaissement à l'assureur. — J.G.
Droit marit., 221.

80. L'assureur auquel le délaissement est
fait peut à son tour, comme le propriétaire
aux droits duquel il se trouve, s'affranchir
de tout payement, en abandonnant aussi le
navire et le fret. —J.G. Droit marit., 221.

81. L'armateur n'est point tenu de com-
prendre dans l'abandon du navire et du fret,
qu'il fait, notamment au propriétaire de
marchandises vendues en cours de voyage

Four
les besoins du navire, le montant de

assurance qu'il avait prise sur son navire,
cette assurance étant le prix de la prime par
lui payée, et ce prix n'étant pas affecté à la
garantie des obligations contractées par le
capitaine. — Rennes, 12 août 1822, J.G. Droit
marit., 220. — Aix, 8 févr. 1831, ibid., 220 et
2200. — Observ. conf., ibid., 220, 260, 2200.

82. C'est là, d'ailleurs, une application de
la règle d'après laquelle les droits decréance
auxquels le navire assuré se trouve spécia-
lement affecté, ne sont pas, en cas de perte
de ce navire, transportes sur le produit de
l'assurance.— V. suprà. art. 191, n° 8 5 et s.

83. L'art. 216 c. comm., aux termes du-
quel le propriétaire d'un navire peut s'af-
franchir de la responsabilité des faits du ca-

pitaine en abandonnant le navire et le fret,
s'applique même au cas où le capitaine a
encaissé le fret, si d'ailleurs il n'en a pas
rendu compte au propriétaire; en pareil cas,
le propriétaire satisfait à toutes ses obliga-
tions, en cédant aux créanciers les droits
qu'il peut avoir contre le capitaine pour ob-

tenir le remboursement du fret touché par
celui-ci. — Civ. r. 17 avr. 1872, D.P. 72. 1.
185.

84. —' 4° Formes de l'abandon. — L'aban-
don n'est soumis à aucune forme spéciale :
il peut être fait, soit par acte notarié signifié
aux créanciers, soit par exploit d'huissier,
soit enfin par déclaration du propriétaire
contenue dans les conclusions par lui prises
pour repousser l'action en exécution des en-

gagements du capitaine.— J.G. Droit marit.,
245.

85. Ainsi, la simple déclaration d'aban-

donner, faite devant notaire, est suffisante

pour faire cesser la responsabilité des pro-

priétaires.— La Haye, 4 nov. 1824, J.G. Droit

marit., 224.
86. Mais la confiscation d'un navire, par

suite d'un délit, tel que celui résultant de la
traite des noirs, ne peut être assimilée au
cas d'abandon, et avoir pour effet de déchar-

ger les armateurs de toute responsabilité ci-
vile envers l'équipage. — Giv. c. 2 juin 1829,
J.G. Responsab., 608, et Droit marit., 722.

87. — 5° Effets de l'abandon. — Une fois

l'abandon consommé a l'égard de l'un des

créanciers qui ont traité avec le capitaine,
ces créanciers n'ont plus d'action person-
nellecontre l'armateur ni contrôle capitaine:
ils ne peuvent exercer leurs droits que sur

le navire abandonné, ou sur le prix de la

vente qui en a été faite. — Trib. comm. de

Marseille, 20 sept. 1830, J.G. Droit marit.,
225.

88. Le porteur du billet à la grosse vis-à-
vis duquel l'armateur se dégage par un pa-
reil abandon, n'a pas de recours contre le

capitaine, bien que celui-ci fût en faute, en

ce que, par exemple, il a fait procéder aux

réparations à raison desquelles l'emprunt a

été opéré sans que l'état du navire eût été

préalablement constaté par experts, si la

faute imputée au capitaine a eu lieu et a été

connue ou prêteur avant la conclusion de

l'emprunt.
— Aix, 8 févr. 1831, J.G. Droit

marit, 1372.
89. Lorsque l'armateur se libère par l'a-

bandon du navire et du fret, les créanciers
ne peuvent exercer aucun recours sur le

chargement, quand même il appartiendrait à

l'armateur lui-même : ils ont seulement droit

au montant du fret que ce chargement au-

rait payé, s'il eût appartenu à un tiers. —

J.G. Droit marit., 218.
90. Si l'armateur déclare ne faire l'aban-

don à celui qui se prétend créancier du

capitaine, à raison, par exemple, d'un abor-

dage, que subsidiairement et pour le cas où

la demande en indemnité serait accueillie,
il peut être condamné solidairement avec le

capitaine aux frais et dépens du procès, à

titre de dommages-intérêts.—Rouen, 1er juin

1841, J.G. Droit marit., 222.

Table sommaire.

Abandon (navire,
fret) 38 s.; (na-
vire, fret, effets)
87 s.; (navire,
fret, faits qui peu-
vent le motiver)
47 s.; ( navire,
fret, formes) 84

s.; (navire, fret,
objet) 72 s.; (na-
vire, fret, per-
sonnes qui peu-
vent le faire) 38
s.

Abandon subsi-
diaire 44, 90.

Abordage 63, 90.
Absence ( arma-

teur) 13.
Acceptation (let-

tre de change)
34.

Accident de mer
29.

Acte de francisa-
tion 96.

Acte notarié 84 s.'
Action exercitoire

14.
Action personnelle

87.

Adjudication 77.
Affectation spé-

ciale (créance)
82.

Affrètement .67.
Affréteur 4, 12,

16.

Agrès 70.

Appel46; (deman-
de nouvelle) 32.

Armateur 1 s., 13
s., 55, 60, 68;
(capitaine, soli-

darité) 90.
Associe- en nom

collectif 68.
Assurances mari-

times 79 s.

Auberge 19.
Avaries 29.

Bagage (perte) 52.

Billet de grosse
71, 88.

Capitaine (obliga-
tion person.) 31 s.

Caution 49.
Cession (part, na-
vire) 56.

Charte-partie 21.
Chauffeur (navire)
8 s.

Commandement

(navire) 6 s.
Conclusions au
fond 44 s.

Condamnation
exécutoire 37.

Confiscation (na-
vire) 86.

Connaissement 29,
66.

Contrainte par
corps 27.

Copropriétaire
(navire) 67.

Copropriétaire ar-
mateur 68.

Copropriété 39 s.
Créancier 35,87 s.
Crime 26.
Décès (capitaine)

62.
Déclaration d'a-

bandon 84 s.
Délaissement 25,

79 s.
Délit (capitaine)

20 s., 47.

Dépèches (trans-
port) 63 s.

Dommages- inté-
rêts 21, 53, 90.

Douanes 20.

Emprunt à la gros-
se 62, 67, 70.

Engagements (ca-
pitaine) 13 s.,
47 s.

Engagements per-
sonnels (proprié*
taire, navire)54s.

Exception 32.

Exploit d'huissier
84.

Expropriation 76.
Fait illicite Y.

Délit.
Force majeure 29.
Fi'et 18; (conver-

sion en marchan-
dises ) 78 ; (en-
caissement) 83.

Garantie 23.
Intérêt public 23.
Lettre de change

15, 17, 34.
Locataire. T. Ar-

mateur.

Loyer ( matelot )
55.

Mandataire 22,32.

Marchandises pro-
hibées 21,24.

Marin 60.
Mécanicien 8 s.,

53.

Messageries ma-
ritimes 38.

Monopole 38.
Naufrage 17, 53,

64.
Navire hors de
service 75.

Non - commerçant
52.

Non-responsabili-
té 28.

Nourriture (capi-
taine) 50; (équi-
page) 50 ;(équi-
page, rembour-

sement) 18, 61.
Passager 18.
Pension 53.
Perte (navire) 17,

62.
Perte totale (na-
vire) 72 s.

Pilote lamancur
H.

Port étranger 21.
Postes ( adminis-

tration) 63.

Préposé ( arme-
ment) 33.

Propriétaire (na-
vire, responsabi-
lité)! s.

Quasi-délit (capi-
taine) 20 s., 47.

Rapatriement
(frais) 55.

Ratification 69.
Recours (capitai-
ne) 88.

Registre matricu-

le (marine) 56.
Remboursement

(avances) 50.
Renonciation

(abandon ) 42
s.

Responsabilité (ac-
tion contre le

propriétaire ou le

capitaine) 35 s. ;
(fait du capitai-
ne) 1 s.; (fait du
capitaine, actes
y donnant lieu)
4 s. ; (proprié-
taire, causes) 5
s.; (propriétaire,
nature) 26 s.

Responsabilité ci-
vile 26, 53.

Rôle d'équipage
55, 57.

Route ( change-
ment) 61.

Saisie (navire) 76.
Salaires ( paye-
ment) 60.

Sauvetage (navi-
re) 16.

Second (navire )
61.

Séquestration 76,
Sinistre 52.
Solde supplémen-
taire 51.

Solidarité 57, 90.
Substitution (ca-
pitaine) 5 s.

Traite des noirs
86.

Valeur en règle-
ment de compte
15.

"Vice propre (na-
vire) 58.

Art. 217.

Les propriétaires des navires équi-

pés en guerre ne seront toutefois res-

ponsables des délits et déprédations
commis en mer par les gens de guerre

qui sont sur leurs navires, ou par les

équipages, que jusqu'à concurrence de

la somme pour laquelle ils auront

donné caution, à moins qu'ils n'en

soient participants ou complices.

1; L'art. 217 c. comm. est devenu sans
objet depuis la déclaration du 16 avr. 1856,

approuvée par décret dû 28 qui a suivi le
traité de paix de Paris du 30 mars de la
même année, et d'après laquelle la course
est et demeure abolie. — D.P. 56. 4. 51, et
J.G. Traité internat., 65.

2. Avant cette déclaration, la responsa-
bilité des propriétaires de navires équipés
en guerre ou en course consistait dans la
caution donnée en vertu de l'arrêté du
2 prair. an 11, caution fixée à 37,000 fr. ou
à 74,000 fr. selon que l'équipage n'excédait

pas ou dépassait 150 personnes.— J.G. Droit

marit., 226.
3. Pour que l'armateur pût être con-

damné comme participant ou complice des

déprédations commises par l'équipage da
son navire, il fallait qu'il y eût réellement

coopéré, ou qu'il les eût ordonnées ou con-
seillées. Si, sans y avoir concouru, il avait
seulement pris part au partage du profit,
il ne pouvait être passible que d'une actioa
civile en restitution de ce qu'il avait perçu.
— J.G. Droit marit., 227.

Art. 218. .

Le propriétaire peut congédier le

capitaine.
Il n'y a pas lieu à indemnité, s'il
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n'y a convention par écrit. — G..comm.

208, 219, 221.

1. Le propriétaire peut congédier le capi-
taine, sans indemnité et sans être obligé de
donner de motifs, soit avant le départ, soit
pendant le voyage; le contrat passe entre le
capitaine et l'armateur n'étant qu'un simple
mandat auquel est applicable l'art. 2003 c.
Civ. — J.G. Droit marit., 585.

2. Le droit de congédier le capitaine ap-
partient à celui des copropriétaires d'un
navire que les autres copropriétaires ont in-
vesti, dans l'acte d'armement, du titre d'ar-
mateur. — Rouen, 16 juin 1853, D.P. 53. 2.
158.

3. L'armateur peut congédier le capitaine,
malgré l'opposition de l'affréteur, et quoique
son nom ait été indiqué dans la charte-partie.— Trib. comm. de Marseille, 12 mai 1826,
20 oct. 1830, 16 mai 1831, J.G. Droit marit.,
587. ,

4. L'affréteur n'a pas le droit de congédier
le capitaine, ni de désarmer le navire en li-
cenciant l'équipage, s'il n'a point été subrogé
dans ce droit par le propriétaire. — Req. 6
avr. 1852, D.P. 52.1.149.

5. Le capitaine peut être congédié par
l'armateur, sans allégation ni justification de
motifs, encore qu'il ait un intérêt dans le
navire, et que, par l'acte de la société formée
pour la construction et l'armement de ce
navire, le commandement lui en ait été confié
pour un temps déterminé égal à la durée de
la société. — Rouen, 16 mai 1838, J.G. Droit
marit., 588.

6. La faculté, pour le propriétaire du na-
vire, de congédier à son gré le capitaine est
d'ordre public; par suite, la clause qui ga-
rantit au capitaine le commandement du
navire pendant un temps déterminé, est
nulle. — Rouen, 20 janvier 1844, J.G, Droit
marit., 586.

7. Le propriétaire d'un navire prêt à
mettre à la voile, qui use delà faculté de
congédier le capitaine, peut saisir de sa de-
mande le tribunal de commerce établi dans
le lieu où le navire est amarré, bien que le
capitaine n'y soit pas domicilié.—Bruxelles,
16 mai 1815, J.G. Droit marit., 599, et
Exploit, 243,

8. La convention par écrit, par laquelle le
capitaine peut stipuler une indemnité en cas
de congé, s'entend d'une convention sur
l'indemnité elle-même, en cas de congé,
et non des conventions écrites qui peuvent
exister sur tout autre objet entre le capi-
taine et le propriétaire.

— Aix, 10 août
.1826, J.G. Droit marit., 591 et 592.

9. Décidé, au contraire, que le capitaine ne
peut être congédié sans indemnité, par cela
seul que son contrat d'engagement est con-
staté par. un acte écrit, même muet sûr cette
indemnité. — Trib. comm. de Marseille,
15 sept. 1808, 2 août 1822, et 19 sept. 1828,
J.G. Droit marit., 592.

10. Mais le capitaine congédié a droit à
une indemnité, lorsqu'il a été stipulé par
écrit qu'il ne pourrait pas être congédié pen-
dant un temps déterminé, alors d'ailleurs
'qu'il est renvoyé sans qu'aucune faute lui
soit imputée. — Rouen, 20 janv. 1844, J.G.
Droit marit., 589 et 586.

11. ... Ou lorsque la demande d'indem-
nité a pour motif le tort causé à la réputa-
tion du capitaine par la manière vexatoire
é.t injurieuse dont on lui aurait publique-
ment retiré ses pouvoirs. — Rouen, 16 juin
1853, D.P. 53. 2. 158.

12. Le capitaine peut aussi réclamer l'in-
demnité du temps qu'il a employé à la sur-
veillance des réparations et de l'armement
du navire, surveillance à raison de laquelle
il n'a droit, en principe, à aucun salaire. —
Trib. comm. de Marseille, 20 oct. 1830, J.G.
Droit marit., 590.
; 13. Le capitaine congédié pendant le
voyage a droit de réclamer, outre ses ap-

pointements dus jusqu'à cette époque, les
trais de conduite et de retour au lieu de son
départ, bien qu'il n'y ait pas eu de conven-
tion expresse à cet égard. — Aix,' 10 août
1826, J.G. Droit marit., 591.

Sur tout ce qui concerne le rapatriement
•et la conduite,de retour, V. infrà, art. 250.

Art. 219,

Si le capitaine congédié est copro-
priétaire du navire, il peut renoncer à
la copropriété, et exiger le rembourse-
ment du capital qui la représente.

Le montant de ce capital est déter-
miné par des experts convenus, ou
nommés d'office. — G. comm. 216,
218. — G. pr. civ. 302 s.

1. Le capitaine au grandcàbotage d'un na-
vire affrète sans son consentement pour un
voyage au long cours pendant lequel il ne
peut conserver le commandement du navire,
subit un véritable congédiement, etpar suite,
il a le droit, s'il est copropriétaire du navire
ainsi affrété, de renoncer à sa copropriété,
et d'exiger le remboursement du capital qui
le représente. — Req. 8 avr. 1862, D.P. 62.
1.415.

2. Si le capitaine a été congédié contre
l'avis de la minorité des copropriétaires, les
membres composant cette minorité peuvent
être forcés de contribuer à l'acquisition de
la portion d'intérêt du capitaine (Quest. con-
trov.). — J.G. proit marit., 598.

3. Le droit que l'art. 219 accorde au capi-
taine congédie est purement facultatif pour
lui : ses copropriétaires ne peuvent le con-
traindre à renoncer à sa copropriété. —
J.G. Droit marit., 595.

4. S'il a opté pour la conservation de sa
part dans la propriété, et obtenu en justice
acte de sa déclaration à cet égard, il ne peut
plus, à raison du contrat judiciaire qui est
intervenu, réclamer le remboursement du
capital qui représente sa copropriété : l'op-
tion par lui faite est irrévocable.—Bordeaux,
lOjanv. 1832, J.G. Droit marit., 596.

5. Le capitaine congédié peut vendre à un
tiers sa copropriété, au lieu d'y renoncer, et,
en ce cas, les autres copropriétaires n'ont
plus le droit de préemption que leur accor-
dait l'ordonnance de 1681 (Quest. controv.).— J.G. Droit marit., 597.

6. Le capitaine ne pourrait être congédié
si sa portion d'intérêt, seule ou réunie à la
portion des copropriétaires opposés à la ré-
vocation, excédait la moitié de la valeur du
navire (Arg., art. 220). — J.G. Droit marit.,
594.

Art. 220.

En tout ce qui concerne l'intérêt
commun des propriétaires d'un navire,
l'avis de la majorité est suivi.

La majorité se détermine par une

portion d intérêt dans le navire, excé-
dant la moitié de sa valeur.

La licitation du navire ne peut être
accordée que sur la demande des pro-
priétaires, formant ensemble la moitié
de l'intérêt total dans le navire, s'il

n'y a, par écrit, convention contraire.
— C. comm. 410. — G. civ. 81S,
1686 s.

1. — I. COPROPRIÉTÉDESNAVIRES; CARAC-
TÈRESDE CETTE COPROPRIÉTÉ.— Lorsqu'un
navire est la propriété de plusieurs person-

nes, on le suppose décomposé en un certain
nombre de parties égales appelées quirats;
et les divers copropriétaires se nomment
quirataires ou portionnaires. — J.G. Droit
marit., 172.

2. La copropriété d'un navire ne constitue
pas une société de commerce, mais bien
une simple communauté d'intérêts. — Trib.
comm. de Marseille, 31 mai 1833; 11 mars
1840, J.G. Droit mirit., 173.

3. Le navire appartenant à plusieurs co-
propriétaires est réputé, vis-à-vis des tiers,
n'appartenir qu'à celui ou à ceux dont les
noms sont inscrits au dos de l'acte de fran-
cisation. — J.G. Droit marit., 175.

Sur la francisation du navire, V. art. 190,
n°» 31 et s.; 195, n°» 10 et s.

4. Le créancier du fret et des frais d'ar-
mement ne peut, à raison du privilège que
sa créance lui confère sur le navire et le
chargement, être réputé copropriétaire de
ces objets ; par suite, les sommes à lui dues
ne portent intérêts qu'à compter de la de-
mande, encore bien qu'après la confiscation
du navire et du chargement, elles doivent
être payées sur une indemnité productive
d'intérêts à partir d'une époque antérieure.
— Civ. r. 17 avr. 1838, J.G. Droit marit.,
195.

5. La copropriété d'un navire démoli par
suite d'innavigabilité n'est pas transportéesur celui que l'un des copropriétaires à fait
construire, encore que les débris de l'ancien
navire aient été employés dans la construc-
tion du nouveau, s'il résulte des circon-
stances que lès copropriétaires n'ont pas eu
l'intention de continuer la société sur le se-
cond, et si les débris du navire détruit ne
sont entrés dans la construction du nouveau
navire que pour une très-faible part. —.
Rennes, 27janv. 1826, J.G. Droit marit., 194.

6. Mais le copropriétaire qui, après avoir
adressé à ses coassociés une demande de
fonds nécessaires pour radouber le navire
commun, l'a fait démolir à leur insu, et sans
en avoir fait constater l'innavigabilité, n'est
pas fondé à se prétendre seul propriétaire
du. bâtiment nouveau dans la construction

duquel sont entrés, pour une part considé-
rable, les débris de l'ancien. — Même arrêt.

7. — II. PREUVEDE LA COPROPRIÉTÉ.— La
copropriété d'un navire ne peut être prouvée
par témoins. — Trib. comm. de Marseille,
22 nov. 1824, J.G. Droit marit., 173. — V.
suprà, art. 195, n° 9.

8. — III. DROITSET OBLIOATIONSDESCOPRO-
PRIÉTAIRES.— L'armateur qui a fait con-
struire un navire est recevante à contester
le privilège réclamé par les ouvriers que
l'entrepreneur, tombé en faillite, a employés
à la construction, sans que ceux-ci puissent
l'astreindre à justifier d'un mandat exprès
de ses coïntéressés dans l'armement : ici ne
s'applique pas la maxime : Nul ne plaide par
procureur. — Rennes, 7 mai 1818, J.G. Droit
marit., 198 et 66.

9. L'armateur ne peut faire contribuer à
la patente à laquelle il est soumis les divers
intéressés du navire, la patente constituant,
pour lui, une charge personnelle. — Rennes,
3 mars 1859, D.P. 62. 5. 216. — V. J.G. Pa-
tente, 41 et s.

10. Une association en participation pour
l'armement d'un navire prend fin par la con-
fiscation et la vente de ce navire ; dès lors,
le gérant ne peut plus obliger ses coassociés ;
et, s'il a été accordé aux coparticipaOts, à
raison de la confiscation, une indemnité que
le gérant de l'association a cédée à un tiers,
cette cession est nulle pour ce qui excède la
part du cédant. — Giv. r. 17 avr. 1838, J.G.
Droit marit., 196.

11. Le copropriétaire armateur, chargé de
la gestion et administration du navire, qui
n'a pas fait connaître aux autres coproprié-
taires les changements de voyage du bâti-
ment, est responsable envers eux de la
nullité de l'assurance résultant de la non-
déclaration du changement de voyage aux
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assureurs. — Montpellier, 10 dée. 1835, J.G.
Droit marit., 197.

12. Les intérêts des sommes sociales
qu'un armateur a employées à son usage
personnel courent du jour de l'emploi, et
non pas seulement du jour de la demande.
— Rennes, 27 janv. 1826, J.G. Droit marit.,
199 et 194.

13. — IV. Avis DELA MAJORITÉ.— La rè-

gle que l'avis de la majorité des coproprié-
taires doit, en l'absence de stipulations con-
traires, être suivi en tout ce qui concerne
l'intérêt commun, déroge au droit commun,
suivant lequel un seul des copropriétaires
peut s'opposer à toute innovation sur la
chose commune (c. civ. 1859). — J.G. Droit
marit., 176.

14. La majorité se détermine non par le
nombre des votants, mais par une portion
d'intérêt dans le navire, excédant la moitié
de sa valeur. Ainsi, l'avis d'un seul associé
dont la portion d'intérêt dans le navire ex-
céderait la moitié, prévaudrait sur l'avis de
tous les autres intéressés. — J.G. Droit
marit., 177.

15. La convention intervenue verbalement
entre deux des quirataires formant la majo-
rité, et qui confère à l'un d'eux la qualité
d'armateur, est obligatoire pour tous les co-

propriétaires du navire. — Trib. comm. de
Marseille, 15 janv. 1844, J.G. Droit marit.,
185.

16. Le copropriétaire-capitaine ne peut,
notamment, exiger du copropriétaire-arma-
teur l'autorisation d'affréter le navire, quand
celui-ci établit qu'il est lui-même occupé de
chercher un affrètement favorable aux inté-
rêts de tous les quirataires; les coproprié-
taires formant la minorité sont non receva-
illes à intervenir dans l'instance engagée à
ce sujet. — Même jugement.

17. La majorité en intérêt peut ... con-
traindre la minorité à fournir son contingent
pour le radoub, l'armement et la mise hors
du bâtiment, et, en cas de refus, emprunter
à la grosse pour son compte, après s'y être
fait autoriser par justice (Arg., art. 233 c.
comm.). — J.G. Droit marit., 178 et 183.

18.... Exiger, si la somme convenue entre
les associés pour l'achat et l'armement du
navire est insuffisante, un supplément de
fonds (Consulat de la mer, ch. 48). — J.G.
Droit marit., 178.

19. ... Prescrire une dépense destinée à
réaliser une spéculation manifestement lu-
crative (Consulat de la mer, ch. 50). — J.G.
Droit marit., 178.

20. ... Opérer le désarmement du navire
et la discontinuation de ses voyages, sans
que la minorité soit en droit de se faire auto-
riser par justice à faire naviguer ce na-
vire (Quest. controv.). — J.G. Droit marit.,
184.

21. Mais, en cas de partage égal d'avis
dont l'un tendrait à désarmer le navire et
l'autre à le faire naviguer, cette dernière
solution devrait prévaloir. — J.G. Droit ma-
rit., 184.

22. D'un autre côté, la majorité ne peut...
ni fixer arbitrairement la nature et l'impor-
tance des réparations dont elle a déclaré la
nécessité ; la minorité est fondée à requérir
que le devis des réparations à effectuer soit
dressé par experts, et que ces réparations
soient adjugées au rabais. — Aix, 23 févr.
1837, J.G. Droit marit., 179.

23. ... Ni faire contribuer la minorité à la
cargaison du navire, si l'association n'a pas
été formée pour cet objet ; et, malgré son re-
fus de contribuer au chargement, la minorité
n'aurait pas moins le droit de réclamer sa
part dans te fret, que la majorité serait te-
nue de payer, à dire d'experts, à raison du

chargement fait par elle.— J.G. Droit marit.,
180.

24. ... Ni revenir contre une délibération
relative au louage du navire, ou à l'entre-
prise d'une expédition déterminée, à moins
de survenance d'événements graves, et sauf
l'obligation, pour la minorité, de se soumet-
tre à la nouvelle délibération qui ordonnerait
un second appel de fonds, à raison de l'in-
suffisance de ceux votés en premier lieu. —
J.G. Droit marit., 182.

25. ... Ni obliger la minorité à faire assu-
rer sa part dans le navire, à moins qu'à rai-
son des circonstances et dans le silence des
délibérations sur ce point, l'assurance ne
doive être regardée comme un acte utile de
gestion d'affaires.— J.G. Droit marit., 181.

26. ... Ni disposer du navire paruneverUe
volontaire. —J.G. Droit marit., 186.

27. Et la vente volontaire du navire, faite
par quelques-uns seulement des coproprié-
taires, serait nulle à l'égard des autres, encore
bien que les vendeurs, après avoir arrêté la
forme et les conditions de la vente, y auraient
fait procéder par la voie des enchères : ils
prétendraient a tort qu'une vente faite dans
ces conditions a le caractère et doit avoir les
effets d'une licitation, à défaut, par la jus-
tice, d'avoir préalablement reconnu qu il y
avait lieu à cette licitation, et d'en avoir ré-
glé le mode.— J.G. Droit marit., 187.

28. L'acheteur de bonne foi du navire
ainsi vendu en totalité par quelques-uns seu-
lement des copropriétaires, n'en acquièrerait
pas la propriété, même après un voyage fait
sous son nom, a ses risques, et sans oppo-
sition, l'art. 193 c. comm. ne s'appliquant
pas à la vente faite a non domino : dans ce
cas, la seule prescription opposable au véri-
table propriétaire est la prescription de trente
ans. — J.G. Droit marit., 188. — V. Code ci-
vil annoté, art. 2279, n" 57.

29. — V. LICITATION.— Le dernier alinéa
de l'art. 220 renferme Une exception au droit
commun, suivant lequel nul n'est tenu de
rester dans l'indivision (c. civ. 815). — J.G.
Droit marit., 190.

30. Ainsi, le copropriétaire dont la portion
est inférieure à la moitié du navire, ne peut
sortir d'indivision qu'en vendant sa part à
ses copropriétaires ou à des tiers. — J.G.
Droit marit., 192.

31. Pour que la licitation soit de droit, la
majorité n'est pas nécessaire : il suffit qu'il
y ait partage égal des voix. — J.G. Droit
marit., 190.

32. L'égalité, comme la majorité des voix,
se compte, non par le nombre des votants,
mais par la quotité de leur intérêt dans le
navire. — J.G. Droitmaril., 190.

33. La licitation ne peut être accordée que
sur la demande des propriétaires formant
ensemble la moitié de l'intérêt total dans le
navire; elle ne peut être ordonnée sur la de-
mande même de la majorité : c'est seulement
dans le cas d'un partage égal d'opinions, ce
partage ayant pour effet de paralyser toutes
les opérations, qu'il y a lieu à la licitation
forcée. — J.G. Droit marit., 191.

34. L'art. 220 s'applique, dans une société
ayant pour objet plusieurs navires, à chacun
de ces navires séparément, la société devant,
par rapport à chaque navire, être considérée
comme étant uniquement composée de ce
bâtiment. — J.G. Droit marit., 192.

35. Il s'applique également aux sociétés
d'une durée illimitée, et notamment, à l'as-
sociation en participation formée sans fixa-
tion de durée, par les propriétaires de navi-
res pêcheurs, pour la pêche de la morue (à
Terre-Neuve) : ici ne s'applique pas l'art.
1869 c. civ. qui donne à chaque associé la
faculté de réclamer la dissolution de la so-

ciété dont la durée est illimitée, et, dès lors,
de provoquer la vente ou licitation des biens

Sui
en dépendent. — Rennes, 26 févr. 1867,

.P. 69. 1. 137. — Observ. contr., ibid.,
note 4.

36. ... A supposer qu'une telle association
ne doive pas être considérée comme n'ayant
qu'une durée restreinte à celle des navires
qui en sont l'objet, ce qui suffirait pour ren-
dre inapplicable l'art. 1869. — Req. 13 juill.
1868, D.P. 69.1. 137.

37. Toutes les fois qu'il y a lieu à licita-
tion, chaque copropriétaire peut demander

?ue
les étrangers soient admis à enchérir. —

•G. Droit marit., 193.
38. C'est aux tribunaux de commerce qu'il

appartient d'ordonner la vente par licitation
d'un navire indivis entre plusieurs négo-
ciants associés en participation. — Rouen,
4 déc 1861, D.P. 62. 2. 85-86.

39. Et cette vente doit avoir lieu à la
bourse, parle ministère des courtiers, et non
devant le tribunal civil, par le ministère des
avoués. L. 3 juill. 1861, art. 2. — Rouen,
4 déc. 1861, D.P. 62. 2. 85-86.

40. Jugé, au contraire, que la vente vo-
lontaire en justice d'un navire appartenant
par indivis à plusieurs copropriétaires ma-
jeurs qui n'ont pu s'entendre sur les moyens
de sortir d'indivision, doit, par assimilation
avec le cas de vente forcée, être faite à la
barre du tribunal civil par le ministère des
avoués. — Trib. de Boulogne, 21 déc. 1860,
D.P. 61. 3.47.

41. Dès lors, l'opération échappant aux
commissaires-priseurs, ces officiers publics,
dans le cas où les parties se sont fait auto-
riser par le tribunal de commerce à y faire
procéder par un courtier maritime, ne sont
pasfondés à considérer l'exécution d'une telle
mesure comme portant atteinte à leur privi-
lège et à actionner le courtier en payement
de dommages-intérêts. — Même jugement.

42. Les commissaires-priseurs, en tous
cas, seraient sans qualité pour se plaindre
de ce que la vente n'a pas été faite par leur
ministère, cette vente rentrant, si elle n'est
pas assimilée à une vente forcée à faire par
des avoués, dans les attributions des courtiers.
— Même jugement.—V. suprà, n° 39.

43; — VI. SAISIE. — Sur la saisie du na-
vire par le créancier de l'un des coproprié-
taires, V. suprà, art. 197, n0»3 et s.

Table sommaire.

Acte de francisa-
tion 3.

Action par procu-
reur 8.

Armateur 8 s.
Armement 17.
Association en

participation 3b,
38. .

Assurance 25.
Assurance nulle

H.
Avoué 39 s.
Bourse 39.
Commissaire -pri-
seur 42.

Confiscation 10.

Copropriétaire
( navire , droits
et obligations) 8
s:

Copropriété ( na-
vire, caractères)
1 s. ; ( navire,
preuve) 7.

Courtier 39 s.
Créancier ( fret )

4.-
Désarmement 20.
Egalité (voix) 32.

V. Partage.

Emprunt à la gros-
se 17.

Enchères (vente
volontaire) 27.

Etranger 37.

Expédition déter-
minée ( navire)
24.

Faillite 8.
Francisation (na-

vire) 3.
Indivision 29 s.
Innovation (chose

commune) 13.
Intérêts 4, 12.
Intérêts communs

2, 13.
Licitation 27,29 s.
Licitation forcée

33.

Louage ( navire )
24.

Majorité ( avis )
13 s.

Mandat exprès 8.
Mise hors du bâ-

timent 17.
Navire démoli (in-

navigabilité ) 5
s.

Ouvrier 8.

Partage (voix) 21,
31.

Patente 9.
Pêche (morue) 35.
Prescription tren-
teuaire 28.

Preuve ( copro-
priété, navire) 7.

Preuve testimo-
niale 7.

Privilège 4.
Quirat 1..
Quirataire 15 s.
Radoub (navire) 6,

17.

Réparation 22.
Saisie 43.
Société 34 s.
Société commle 2.
Société illimitée
35 s.

Terre-Neuve 35.
Tribunal civil 39s.
Tribu ûal de com-

merce 38, 41.
Usage personnel

12.
Vente à non do-
mino 28.

Vente volontaire

(navire) 26 s.



TITRE IV

Dn Capitaine.

Art. 221.

Tout capitaine, maître ou patron,

chargé de la conduite d'un navire ou

autre bâtiment, est garant de ses fau-

tes, même légères, dans l'exercice de

ses fonctions. — G. comm. 191-11°,

216, 230, 293, 405, 407. — C. civ.

1382 s., 1992.

Exposé des motifs et Rapport, J.6. Droit marit.,

p. 359 et s., notes, n09 8 et 40.

DIVISION.

§ 1. — Capitaine, maître ou patron;
Conditions de capacité (n° 1).

§ 2. — Commandement du navire, Pou-
voir disciplinaire; Attributions
diverses (n° 22).

§ 3. — Devoirs du capitaine envers l'ad-
ministration (n» 58).

§ 4. — Devoirs du capitaine à l'égard
des hommes de l'équipage et des

passagers (n° 79).
§ 5. — Devoirs du capitaine envers le

propriétaire ou l'armateur du
navire et les chargeurs (n° 83).

§ 6. — Causes de cessation des fonctions
du capitaine (n° 108).

§ 1er, — Capitaine, maître ou patron;
Conditions de capacité.

1. — I. CAPITAINE, MAÎTRE ou PATRON. —

Le oapitaine, maître ou patron, est celui au-

quel sont confiés la conduite et le gouverne-
ment d'un navire. — J.G. Droit marit., 311.

2. La qualification de capitaine, d'abord
réservée aux commandants des vaisseaux de

l'Etat, s'étend aujourd'hui aux commandants
des navires marchands, qui se livrent aux

voyages de long cours. — J.G. Droit marit.,
311.

3. Celle de maître et de patron, autrefois

usitée, la première sur les côtes de l'Océan,
la seconde sur les côtes de la Méditerranée,
sont données aux conducteurs des petites
embarcations qui se livrent au cabotage. —

J.G. Droit marit., 311.
4. Sur ce qu'on doit entendre par naviga-

tion au long cours, ou au cabotage, V.
art. 377.

5. Les capitaines de la marine marchande
ont la qualité de commerçants, la loi considé-
rant comme commerciaux tous engagements
de gens de mer pour le service des bâtiments
de commerce (c. comm. 633), et les capitaines
faisant leur profession habituelle de con-
tracter de tels engagements (c. comm. 1). —

J.G. Droit marit., 311.
6. Toutefois, ils sont affranchis du droit

de patente, lorsqu'ils ne naviguent pas pour
leur compte.

— L. 25 avr. 1844, art. 13-6°,
J.G. Droit marit.. 312, et Organ. marit.,
434.

7. Mais le capitaine qui navigue pour son

propre compte est passible de la patente
imposée aux armateurs. — L. 25 avr. 1844,
art. 13, J.G. Droit marit., 312, et Organ.
marit., 434.

8. Le domicile du capitaine, comme celui

de tout marin, est à bord de son navire,
pour toute contestation relative au navire
ou à l'expédition. — Bruxelles, 16 mai 1815,
J.G. Compèl. comm., 407, et Exploit. 243. —

Rouen, 15 août 1819 et 21 juin 1825, J.G.

Compèl. comm., 407 et 397.
9. Mais le capitaine conserve son domicile

ordinaire à raison des contestations étran-
gères au navire et à l'expédition.

— Trib.
comm. de Marseille, 2 oct. 1835, J.G. Compèl.
comm., 407.

1.0. — II. CONDITIONS DE CAPACITÉ. — Le

capitaine ne peut être choisi que parmi les

navigateurs français.
—

Règl. 1" janv. 1786,
art. 31 ; L. 3 brum. an 4, art. 9,10,13 et 16;
Arrêté 11 therm. an 10; Ord. 7 août 1825
J.G. Droit marit., 302.

11. Les capitaines au long cours reçoivent
leur brevet du ministre de Ta marine, après
avoir satisfait aux épreuves exigées par le
décret du 26 janv. 1857, et par l'arrêté mi-
nistériel du 25 janv. 1869. — J.G. Organ.
marit., 432.

12. Ce brevet ne peut être accordé qu'aux
navigateurs ... âgés de 24 ans accomplis. —

Ord. 7 août 1825, art. 21, J.G. Droit ma-
rit., 303.

13. ... Et qui ont fait au moins soixante
mois de navigation, dont douze sur les bâti-
ments de l'Etat. —J.G. Droit marit., 303.

14. Le brevet de maître au cabotage ou

patron est également délivré par le ministre
de la marine, après un examen dont le pro-

tramme
a été réglé par un arrêté ministériel

u 12 00t. 1867. — J.G. Organ. marit., 433.
15. Les capitaines de navires à vapeur

doivent, indépendamment du brevet, justi-
fier de certaines connaissances spéciales à
la marche des bâtiments à vapeur.

— Ord.
17 janv. 1846, art. 39, J.G. Organ. marit.,
432.

16. Celui qui usurpe les fonctions de ca-

pitaine et l'armateur qui lui confie sciem-
ment le commandement de son navire, sont

passibles chacun d'une amende de 300 fr.

(Ord. 1681, tit. 1, liv. 2, art. 2), laquelle néan-
moins est réduite à 100 fr., quand l'usurpa-
tion des fonctions de maître ou patron a été
commise par un matelot ou homme de mer

qui a monté un bâtiment destiné au petit
cabotage. — Ord. 18 oct. 1840, art. 8, J.G.
Droit marit., 315.

17. Les fonctions de capitaine, en ce qui
concerne le commandement des manoeuvres
et la discipline de l'équipage, ne peuvent
être confiées par les armateurs à des marins
qui n'offriraient pas, aux yeux de la loi, les
garanties exigées. — Civ. r. 4 juin 1834, J.G.
Droit marit., 317.

18. Un maître au cabotage qui n'a point
passé les examens prescrits pour être reçu
capitaine au long cours, ne peut commander
un navire pour un voyage au long cours. —
Cr. c. 14 sept. 1850, D.P. 52. 5. 66.

19. Avant 1852, le fait par un maître au
cabotage, d'avoir entrepris un voyage de
long cours ne le rendrait pas passible de
peines correctionnelles : l'autorité adminis-
trative pouvait seulement lui refuser le
congé nécessaire pour exécuter un tel
voyage.

—
Caen, 18 avr. 1850, D.P. 51. 2.

110.
20. Mais, depuis le. décret du 24 mars

1852, sur la discipline de la marine mar-
chande, le maître au cabotage qui entreprend
un voyage au long cours, encourt la peine de

quinze jours à trois mois d'emprisonnement

et une amende de 100 a 500 fr. (art. 182 de
ce décret).

— J.G. Organ, marit., 438.
21. La défense faite à tout marin de

monter, en qualité de maître ou patron,
une embarcation naviguant au petit cabo-

tage, s'il n'y a été autorisé administrative -

ment, s'applique aux embarcations marchant
au moyen d'un remorqueur, aussi bien qu'à
celles qui naviguent seules, à l'aide de leurs

propres agrès. — Ord. 18 oct. 1740, art. 8,
Cr. c. 5 mai 1855, D.P. 55. 1. 317.

§ 2. — Commandement du navire;
Pouvoir disciplinaire; Attributions diverses.

22. — I. COMMANDEMENT DU NAVIRE. — Les

capitaines, maîtres et patrons, sont seuls
admis au commandement des navires de

commerce, à l'exclusion de tous autres na-

vigateurs.
— Règl. 7 nov. 1866, art. 204,

J.G. Droit marit., 313,et Organ. marit., 567.
23. Toutefois le commandement peut être

confié, ... pour les navires et bateaux armés
au bornage, c'est-à-dire à. un cabotage étroi-
tement limité, aux navigateurs définitive-
ment inscrits et ayant soixante mois de na-

vigation.
— L. 14 juin 1854, décret 26 janv.

1857, J.G. Organ. marit., 567.
24. ...Et, pour ceux armés à la petite pè-

che, à tout navigateur inscrit à titre défini-
tif. — Mêmes loi et décret.

25. Les maîtres au cabotage sont autori-
sés a commander, concurremment avec les

capitaines au long cours, les bâtiments affec-
tés à la pêche de la morue à Terre-Neuve.
— L. 21 juin 1836, J.G. Organ. marit., 567.

26. Les navires armés pour la même pê-
che sur les côtes d'Islande peuvent être
commandés par de simples patrons pêcheurs
ayant satisfait à un examen particulier. —

Décret 15 janv. 1852, J.G. Organ. marit.,
567.

27. Les officiers de la marine de l'Etat

peuvent être appelés à commander des bâ-
timents marchands, en s'y faisant autoriser
conformément à l'ordonn. du 27 juill.-24 août
1814. — J.G. Droit marit., 313.

28. Sur son bord et à la mer, le capitaine
est pourvu des droits du commandement et
investi d'un pouvoir absolu pour la direction
des manoeuvres ; ainsi, il n'est pas tenu de
déférer à l'injonction qui lui est faite par le

chargeur de mettre a la voile, quand il
estime que le temps ne le permet, pas. —

Trib. comm. de Marseille, 16 févr. 1826, J.G.
Droit marit., 316.

29. Il ne peut pas céder les pouvoirs inhé-
rents à ses fonctions, pouvoirs qui sont une

délégation de l'autorité publique.
— Même

arrêt, J.G. Droit marit., 317.
30. Et l'infraction à cette défense est pu-

nie d'un emprisonnement de quinze jours à
trois mois, et de l'interdiction du comman-
dement pendant un an au moins et deux
ans au plus, interdiction définitive, en cas de
récidive. — Décr. 24 mars 1852, art. 82, J.G.

Organ. marit., 615.
31. La convention par laquelle le capi-

taine titulaire en chef est privé du comman-
dement et subordonné au capitaine en se-

cond, est nulle. — Trib. de Marseille, 2 août

1827, J.G. Droit marit., 317.
32. Mais l'armateur peut placer à côté du

capitaine un subrècargue, auquel il confie
exclusivement la gestion de la cargaison et
la direction du voyage. — Civ. r. 4 juin 1834,
J.G. Droit marit., 318 et 317.
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33. Et, si le, capitaine méconnaît les pou-
voirs de ce subrecargue et force, par là, ce-
lui-ci à rompre le voyage commencé, il est

passible de dommages-intérêts envers l'ar-
mateur. — Même arrêt.

34. En ce qui concerne le subrecargue,
V. infrà, art. 250.

35. — II. POUVOIR DISCIPLINAIRE. — Le ca-

pitaine exerce à bord une autorité discipli-
naire. Il lui appartient d'appliquer aux gens
de l'équipage, quand il y a lieu, les peines
de discipline édictées par la loi. — J.G.

Droitmaril., 319.
36. Sur la discipline de la marine mar-

chande, V. infrà, art. 250.
37. Sur les peines de discipline auxquel-

les est soumis le capitaine, V. infrà, art.
250.

38. Lorsqu'il s'agit, non pas de simples
actes d'indiscipline, mais de crimes, délits ou
contraventions prévus par les lois ordinaires,
le capitaine, quand le délit a été commis en
mer, est chargé de remplir les fonctions de

juge d'instruction : il doit constater le délit,
faire saisir, s'il y a lieu, le prévenu et le re-

mettre, à 1 arrivée, entre les mains de la jus-
tice. — V. infrà, art. 250.

39. Et, si le délit a été commis à terre, ou
le navire étant au port, il doit se borner,
même pour les hommes de l'équipage, à dé-
noncer le fait, en France au ministère pu-
blic, et en pays étranger au consul. — V.
infrà, art. 250.

40. — III. ATTRIBUTIONS DIVERSES DU CA-
PITAINE. — Le capitaine remplit à son bord
les fonctions d'officier de l'état civil. — J.G.
Organ. màr., 599.

41. Il dresse les actes de naissance, les
actes de décès et les procès-verbaux de dis-
parition. — J.G. Organ. marit., 599.

42. V., quant aux actes de naissance, Code
civil annoté, art. 59 ; et, quant aux actes de
décès, ibid., art. 86.

43. Une instruction ministérielle en date
du 2 juill. 1828, dont le capitaine doit être
muni au départ, trace les règles selon les-
quelles il doit remplir ces fonctions. — J.G.
Organ. marit., 599.

44. Mais les maîtres ou patrons de bateaux
ou embarcations qui font de très-courtes
traversées ne sont pas investis des fonctions
dont il s'agit. — J.G. Organ. mar., 600.

45. Sur les dispositions qu'ils doivent
prendre pour le cas de décès, dans ces tra-
versées, V. J.G. Organ- marit., 600.

46. Le capitaine cesse d'être investi des
fonctions d'officier de l'état civil lorsque le
bâtiment aborde un port soit français, soit
étranger.— J.G.Droit marit., 500, et Organ.
marit., 601.

47. Si pendant le séjour dans un port de
France ou des colonies françaises il survient
un décès à bord, le capitaine doit en donner
sur-le-champ avis par écrit au maire qui
dresse l'acte de décès, et en prévenir le com-
missaire de l'inscription maritime. — Instr.
2 juill. 1828 ; Règlem. de 1866, art. 248, J.G.
Organ. marit., 601.

48. Si le décès a eu lieu dans un port
étranger, le capitaine doit en donner immé-
diatement avis au consul de France qui
dresse l'acte de décès. —Instr. 2 juill. 1828;
Règl. de 1866, art. 249, J.G. Organ. marit.,
601.

49. En cas de décès à bord, le capitaine
fait l'inventaire des effets du défunt en
présence des parents, s'il y en a, et, à défaut
de parents, devant deux témoins. — Ord.
1681, liv. 2 et 3, J.G. Organ. marit., 599.

50. Le commissaire de l'inscription mari-
time, informé de la mort d'un marin ou d'un
passager à bord d'un bâtiment, doit s'y
transporter et assister à l'apposition des
scelles sur les effet des défunts.— Cire. min.
mar. 12 juin 1850; Règl. de 1866, art. 250,
J.G. Organ. marit., 601.

51. Le capitaine est responsable de ces
effets, et doit les déposer, lors du désarme-
ment du bâtiment, au bureau de l'inscrip-

tion maritime (Règl. 17 juill. 1816, art. 21,
et règl. 31 oct. 1840, art. 239). Les espèces
monnayées et les bijoux sont déposés à la
caisse des gens de mer (ibid.).— J.G. Organ.
marit., 599.

52. Quant aux mesures de tutelle et de
surveillance dont les successions des indivi-
dus décédés à bord sont l'objet, V. J.G.O-

gan. marit., 402 et s.
53. Sur les devoirs imposés au capitaine,

relativement aux actes de naissance ou de
décès lors de l'arrivée du bâtiment, soit au

premier port autre que celui de désarme-

ment, soit au port de désarmement, V., pour
les actes de naissance, Code civil annoté,
art. 60 et 61, et pour les actes de décès,
ibid., art. 87. — V. aussi, J.G. Organ. ma-

rit., 602.
54. Le capitaine ne peut jamais procéder

à aucun mariage, même à un mariage in ex-
tremis.— J.G. Droit marit., 501.

55. L'amende de 100 fr. au plus, pronon-
cée par l'art. 50 c. civ., pour infraction aux

règles relatives à la tenue des registres de
l'état civil, n'est pas applicable aux capi-

•taines du navire. — J.G. Droit maril., 502.
56. Mais ces capitaines sont passibles de

mesures disciplinaires.
— Ord. 23 oct. 1833,

art. 6, J.G. Consul., p. 264.
57. Le capitaine n est pas seulement à son

bord officier de l'état civil; il remplit encore
les fonctions de notaire pour les testaments.
— J.G! Droit marit., 504; Organ. maril.,
603 et 604. — V. Code civil annoté, art. 988
à 998.

§ 3. — Devoirs du capitaine
envers l'administration.

58. — I. DEVOIRS DU CAPITAINE DANS L'IN-
TÉRÊT DES DOUANES. — Sur les devoirs du

capitaine envers l'administration des doua-

nes, V. J.G. Douanes, 299 et s., 634 et s.;
Droit marit., 507.

59. — II. DEVOIRS DU CAPITAINE DANS L'IN-
TÉRÊT DE LA POLICE DE LA NAVIGATION. — Le

règlement municipal d'une ville maritime,
qui impose à tout capitaine entrant dans un

port l'obligation de prendre la place qui lui

sera désignée par l'officier de port, est obli-

gatoire pour les capitaines des navires qui
entrent dans le port pour être mis à quai
et opérer leur déchargement, aussi bien que
pour ceux qui y pénètrent pour y être amar-

rés. — Cr. c. 9 mars 1844, D.P. 45. 4. 449, et
J.G. Droit maril.. 512.

60. La contravention à ce règlement ne

peut être excusée sous prétexte d'arrange-
ments contraires consentis entre le marinier

et l'administration des douanes. — Cr. c.
8 juin 1844, D.P. 45. 4. 450.

61. Est légal et obligatoire, le règlement

municipal qui, dans l'intérêt de la sûreté du

port et la salubrité du lest, interdit aux ca-

pitaines des navires entrant dans le port de

débarquer leur lest sans en avoir obtenu
l'autorisation et de le réembarquer avant

d'en avoir fait vérifier la salubrité par les
officiers du port. — Cr. r. 8 juin 1861, D.P.
66. 5. 359.

62. Et ce règlement doit être observé
même au cas où le lest débarqué est déposé
sur le terrain d'un particulier pour être re-

mis à un autre navire. — Même arrêt.

63. 11 est applicable aux bâtiments à va-

peur comme aux bàtimenls à voiles.—Même

64! Sur les devoirs des capitaines de na-
vires de commerce, ... soit dans l'accomplis-
sement des manoeuvres à opérer pendant
la traversée, V. J.G. Droit marit., 513, et

Organ. maril., 643»t s., où sont analysées
les diverses dispositions du décret du 25 oct.

1862 et du règlement du 7 nov. 1866, relati-

ves à ces manoeuvres.
65.... Soit en ce qui concerne les convois

avec escorte en cas de guerre maritime, V.

J.G. Droit marit., 514, 515, et Organ. marit.,
650 et s.

66. —III. DEVOIRS DU CAPITAINE DANS L'IN-
TÉRÊT DE LA POLICE SANITAIRE: QUARANTAINE.
— V. J.G. Droit marit., 498, 517; Organ.
marit., 1071, et Salubrité publique, 65 et s.,
106 et s.

67. — IV. OBLIGATION DE PRENDRE UN PI-
LOTE. — Sur le caractère obligatoire de l'as-
sistance d'un pilote à l'entrée et à la sortie
des ports, V. suprà, art. 190, n° 107.

68. Le capitaine ne peut refuser le pilote
qui s'est présenté à son bord, sous prétexte
qu'il n'est point muni de l'ordre prescrit par
les art. 4 et 5 de l'ord. du 27 août 1828, et
qu'à défaut de cet ordre, il est sans qualité.—

Req. 9 août 1831, J.G. Droit mariL, 508.
69. L'obligation de prendre un pilote peut

être imposée à tout capitaine d'un bâtiment
entrant dans le port, à quelque distance que
soit ce port au moment où le pilote se pré-
sente à bord du bâtiment. — Civ. c. 16 ianv.
1866, D.P. 66. 1. 203.

70. ... Même pour un bâtiment français
se trouvant dans les eaux d'une autre nation
et, par exemple, dans les eaux anglaises. —
Même arrêt.

71. La présence à bord d'un pilote lama-
neur décharge le capitaine d'une partie de
sa responsabilité, mais ne l'en affranchit pas
entièrement. — J.G, Droit marit., 509.

72. Ainsi, le capitaine ou l'armateur d'un
navire sur lequel se trouve un pilote lama-
neur, chargé de la direction du navire,
peut être déclaré responsable des faits de ce
pilote, et spécialement des dommages causés
parun abordage.—Trib. comm. de Marseille,
21 avr. 1830, J.G. Droit marit., 509. — Ren-
nes, 3 août 1832, ibid., et 2295.

73. ... Ou de ceux provenant du choc du
navire sur les filets d'une madrague signalée
par des bouées. — Trib. de Marseille, 5 mai
1831, J G. Droit marit., 509.

74. Mais l'administration du pilotage peut
aussi, d'après les circonstances, être déclarée
responsable, à l'exclusion du capitaine, des
fautes qui peuvent être commises par le pi-
lote dans 1 exercice de ses fonctions ; ainsi,
lorsque, un pilote étant à bord du navire, il
est survenu un abordage, le capitaine peut
être mis hors de cause, sauf les droits du
capitaine abordé contre l'administration du
pilotage. — Trib. de Marseille, 11 mai 1827,
J.G. Droitmaril., 509.

75. Une fois entré en rivière, le capitaine
n'a pas le droit de s'opposer à une mesure
que le pilote, sous sa responsabilité, juge
propre au salut du navire et du chargement.—

Bordeaux, 23 févr. 1829, J.G. Droitmaril.,
509 et 1098.

76. Le capitaine, privé, par l'effet de l'em-
bargo et de la mise à bord d'un pilote, du
commandement de son navire, est déchargé
par là même de la responsabilité du sinis-
tre. —

Bordeaux, 31 juill. 1833, J.G. Droit
marit., 509 et 2302.

77. Mais le capitaine d'un navire frappé
d'embargo et à bord duquel un pilote a été
placé par l'administration de la marine, n'en
a pas moins qualité pour exercer les actions
relatives au navire et pour y défendre ; ainsi,
en cas d'abordage survenu pendant que le
bâtiment était sous la direction du pilote, la
demande en indemnité formée contre le ca-
pitaine conserve les droits du demandeur
contre la personne responsable. — Même
arrêt.

78. — V. DEVOIRS DU CAPITAINE ENVERS LES
COMMANDANTS EN CHEF DES VAISSEAUX DE L'É-
TAT. — V. J.G. Droit marit., 516 et 520.

§ 4. — Devoirs du capitaine à l'égard
des hommes de l'équipage et des passagers.

79. Ces devoirs consistent à veiller à la
subsistance et à la santé des hommes de l'é-
quipage et des passagers.

— J.G. Droit
marit., 496.

80. ... A dresser les actes des naissances
et décès qui surviennent pendant le voyage
en mer. — V. suprà, n°» 40 et s.

50



394 [C. COMM. — Art, 222.] LIV. II. — TIT. IV. — Du CAPITAINE.

81. ... A veiller à la conservation des
effets des personnes décédées; —>J.G. Droit
marit., 505, et Organ. marit., 402. — V. su-
pra, n»»49 et s.

82. En ce qui concerne le contrat de
transport dès passagers, Y. infrà, art. 273.

§ 5. — Devoirs du capitaine envers le pro-
priétaire ou l'armateur du navire et les
chargeurs.

83. — I. NATURE DU CONTRATPASSÉAVEC
LE CAPITAINE.— La nomination du capitaine
d'un bâtiment marchand appartient au pro-
priétaire oU à l'armateur du navire. -*- J.G.
Droit marit., 302.

84. Mais le capitaine est tenu de décla-
rer les conditions de son engagement au
commissaire . de l'inscription maritime. —
Edit de juill. 1720, tit. 6, art. 18, J.G. Droit
marit., 403.

85. Le contrat intervenu entre le proprié-
taire Ou l'armateur d'un navire et le capi-
taine constitue une sorte de contrat de man-
dat.— J.G. Droit marit., 310.

86. Ce mandat n'est pas gratuit. — En ce

qui Concerné: ... le salaire du capitaine,
V. infrà, art. 272.

87. ... Le privilège qui y est attaché. —
V. suprà, art. 191, n" 21 et s., et infrà,
art. 271.

88. L'armateur qui nomme un capitaine
doit s'assurer s'il est libéré des engagements
qu'il a pu contracter envers d autres, à
peine de dommages-intérêts envers.ces der-
niers.— J.G^Droit marit., 309.

89. Lé capitaine n'est pas seulement le

préposé du propriétaire ou de l'armateur du
navire; il est aussi le représentant des pro-

Îriétaires
de la cargaison. — Rouen, 29 déc.

831, J.G. Droit marit,, 342 et 449.
90. •—IL RESPONSABILITÉDU CAPITAINE.—

Les fautes que le capitaine peut commettre
au préjudice des armateurs et des chargeurs,
constituent la baraterie simple ou civile lors-

qu'elles n'ont aucun caractère de crimina-
lité. — J.G. Droit marit., 343. — V. infrà,
art. 353.

91. Lorsqu'au contraire elles dégénèrent
en crimes, délits ou contraventions, elles
constituent la baraterie criminelle, et entraî-
nent des peines plus* 08 moins sévères, in-

dépendamment des dommages-intérêts dus
aux parties lésées. — J.G. Droit marit., 343.

Sur la baraterie criminelle soit du capi-
taine, soit des gens de l'équipage, V. J.G.
Organ. marit., 714 et s., et infrà, art. 250.

92. Quant aux infidélités ou abus de con-
fiance que le capitaine commettrait dans sa
gestion, ils le rendent passible de la réclu--
sion. — L. 10 avr. 1825, art. 14, J.G. Droit
marit., 327.

93. La responsabilité établie par l'art. 221
contre tout capitaine s'applique au capitaine
à la part, comme au capitaine appointé par
mois, en ce sens que l'un et l'autre sont éga-
lement tenusdelaïaute,:même légère.—Ren-
nes, 12juill. 1816, J.G. Droit marit., 328.

94. Le capitaine qui, abordant dans un
port de relâche, traite précipitamment, avec
un consignataire, à des conditions anorma-
les et onéreuses, sans avoir pris l'avis du
consul, ni renseignements d'aucune sorte,
et sans avoir fait appel à la concurrence, doit
supporter personnellement la différence exis-
tant entre les commissions par lui payées
au consignataire qu'il a choisi et celles qui
auraient été perçues par d'autres çonsigna-
taires, également honorables, désignés par
le consul, et qu'il a imprudemment écartés.
— Rouen, 22 déc. 1868, D.P. 69.2. 135.

95. Les tribunaux apprécient souveraine-
ment les faits desquels on prétend faire ré-
sulter la responsabilité dun capitaine de
navire envers l'armateur. — Req. 8 mars
1832, J.G. Droit marit., 333 et 603.

96. Le capitaine qui, par négligence ou
imprudence, cause des dommages a son na-

vire et à un autre bâtiment amarré près du
sien, est personnellement responsable de ces
dommages. — Rennes, 22 janv. 1819, J.G.
Droit marit.,T327.

97. Le capitaine qui, par sa faute, a fait
couler bas son navire; est responsable en-
vers l'Etat des frais occasionnés à ce der-
nier pour rendre la rivière navigable à l'en-
droit où le naufrage a eu lieu. — C. d'ass.
de la Gironde, 31 dèc. 1831, J.G. Droit marit.,
327.

'

98. Il' répond envers l'armateur des faits
de l'individu qu'il s'est substitué dans le'
commandement du navire, sans l'autorisa-
tion, et même contre la défense dé cet arma-
teur. — J.G. Droit mârit;, 476.

:

99. ...Et, notamment, du contrat de louage
passé entre cet individu et un affréteur de
bonne foi, contrat qui oblige le propriétaire
(V. suprà, art. 216, n° 4). — J.G. Droit ma-
rit., 786. •-.--'.

100. Mais le capitaine n'est responsable
qu'en sa qualité de capitaine, et non pas per-
sonnellement, du sinistre, et, par exemple,
de l'incendie causé par la faute ou négligence
d'un homme de l'équipage. — Aix, 11 juill.
1833, J.G. Droit marit., 341 et 338.

101. Toutefois, lorsque le capitaine a été
condamné comme responsable d avaries sur-
venues, notamment dans le débarquement
dés marchandises, par la faute de son second
ou de ses matelots, il n'a aucun recours contre
ceux-ci, aucune disposition du code de com-
merce ne lui ayant réservé un semblable
recours. — Trib. comm. du Havre, 22 iuill.
1861, D.P. 62. 3. 23.

102. Le capitaine n'est pas responsable
de la perte provenant de faits des hommes
de l'équipage qui sont étrangers au service
du bâtiment, et, par exemple, de la perte
d'une chaloupe empruntée par son second,
sans son ordre et hors de l'exercice des fonc-
tions de celui-ci. — Trib. comm. de Mar-
seille, 6 févr. 1832, J.G. Droit marit., 334.

103. ... Ni d'un échouemênt, lorsqu'il est
établi qu'au moment de l'accident il était lé-
gitimement descendu à terre, laissant le com-
mandement à son second. — Paris, 30jùill.
1873, D.P. 76. 2.164-165.

104. Sur les devoirs du capitaine ... en
cas de naufrage, V. infrà, art. 246.

105... En cas d'arrêt de puissance ou de
survenance de guerre, V. le même article.

106. Sur la responsabilité du capitaine à
l'égard des marchandises du chargement, en
ce qui concerne ... l'arrimage, V. infrà,
art. 222, 229 et 230.

107. ... Et le transport, ainsi que la déli-
vrance de ces marchandises au destinataire,
V. infrà, art. 273.

§ 6. — Causes de cessation des fonctions
du capitaine.

108. Les fonctions du capitaine cessent
en cas :... de congé. —V. suprà, art. 218.

109. ... De démission. — V. infrà. art
238.

110. ... De vente forcée du navire. — V.
suprà, art. 208.#

111. ... De force majeure.: Ainsi, lorsqu'il
y a lieu, en pays étranger, au remplacement
du capitaine pour cause de maladie ouïoute
autre cause, le consul, sur la requête à lui
présentée par le consignataire ou par l'équi-
page, et après avoir pris tous les renseigne-
ments qui! juge convenable, approuve ou
rejette la requête par une ordonnance qui est
signifiée tant au capitaine qu'au demandeur.
—J.G. Droit maril., 600.—V. infrà, art. 238.

112. De vente du navire pour cause d'in-
navigabilitè. — V. infrà, art. 237.

113.... De débarquement ordonné par l'au-
torité. — V. infrà, art. 250.

114, ... H'interdiction ou de suspension.— V. infrà, art. 250.
115. ... De perte du qrade. — V. infrà

art. 250.
--.'••

Table sommaire.

Abordage 72 s;
Abus de confiance

92.
Acte de.décès41,

45 s., 80.
Acte de naissance
43/80."..

Affréteur (bonne
foi) 99.

Amende 16, 20,
55;. . -

Angleterre 70.
Armateur 7, 16,

90.
Arrêt de puis-

sance 105.
Arrimage 106.
Baraterie 90.
Baraterie crimi-

nelle 91.
Bornage. V. Cabo-

tage.
Bouées 73.
Cabotage 3 s.
Caisse des gens de
mer 51.

Capacité (capitai-
ne) 10 s.

Capitaine 1 s.j (at-
tributions diver-

ses) 40 s.; (con-
ditions de capa-
cité) .10.: s.; (de-
voirs_envers 1 ad-
ministration) 58
s.; (devoirs en-
vers le proprié-
taire et les char-

geurs) 83 s.; (de-
voirs vis-à-vis de
l'équipage et des

(fonctions, cessa-
tion) 108 s.; (no-
mination) 83; (su-
bordination) 31.

Capitaine à la part
93.

Capitaine en se-
cond 31.

Cargaison 89.
Cession de pou-
voirs 29.

Chaloupe (perte)
102.

Colonies françai-
ses 47.

Commandement
(interdiction) 30;
(navire) 22 s.

Commerçant 5.
Commiss'aire de
l'inscription ma-
ritime 47, 50, 84.

Congé 1081
Consignataire 94,

111.
Consul 39, 48, 94,

111.
Contravention 38.
Convention nulle

31.
Crime 38.
Débarquement

113.

Décès 40, 45 ».
1Déchargement

(navire) 59.

Délégation (auto-,
rite publique )
29.

Délit 41 s.
Délivrance (mar-

chandises) 107.
Démission 108.
Discipliné 35 s.;

( équipage ) 17 ;
marine marchan-
de) 36.

Domicile (marin)

Dommages - inté-
rets 88, 91.-

Douanes 58, 60.
Echouemênt 103,
Embargo 76 s.
Emprisonnement

20, 30.
Equipage 35, 79
Escorte . ( convoi )

65. ,
Etat 97.'
Fait du prince 105,
113.

Forcemajeurelll.
Guerre 105.
Guerre maritime
.65.

Imprudence (capi-
taine) 96.

Incendie 100.
Infidélités ( capi-
taine) 92.

'

Innavigabilité
112.

Interdiction (capi-
taine) 114.

Inventaire 49.
Juge d'instrnction

38.
Lest 61 s.
Long cours 4, 18,

25.
Louage 99.
Madrague 73.
Maire 47.
Maître 1,3.
Maître au cabota-

ge 18 s.
Mandat 85 s.
Manoeuvres (direc-

tion) 28.
Mariage in extre-
mis 54.

Marin 17.
Matelot 16.
Méditerranée 3.
Ministère public

39.
Ministre de la ma-
rine H, 14.

Mise hors de cause
74.

Naufrage 97.
Navigateur fran-

çais 10.
Navire marchand
2,3.

Navire à vapeur
15, 63.

Navire à voile 63

Négligence (capi-
taine) 96.

Non-responsabilité

Notaire 57.
Océan 3.
Officier de l'état
civil 40 s.

Officier de. port
.5,9.''.

Passager 79, 82.
Patente 6 s.
Patron 1, 3.
Pays étranger 42.
Pêche dé la morue

25.
Peine correction-
nelle .19.

Peine disciplinaire
35 ; ( capitaine )
38, 56.

Perte du grade (ca-
pitaine) 115.

Petite pêche 24.
Pilote ( obliga-

tion) 67 s.
Pilote lamaneur

71 s.
Police de la navi-
gation 59 s.

Police sanitaire 66.
Port étranger 46,

48.
Port de relâche
94.

Pouvoir absolu

(capitaine) 28.
Pouvoir discipli-
naire. V. Disci-
pline.

Pouvoir dii juge
95.

Privilège 87.

Propriétaire da
navire 83, 89.

Quarantaine 66.
Récidive 31.
Réclusion 92.
Règlement muni-

cipal 61 s.

Remorqueur 20.
Rivière 75.
Salaire (capitaine)
85.

Sauvetage 104.
Scellés ( inscrip -

tion) 50.

Subrecargue 32 s.
Substitution (com-
mandement, na-
vire) 98,

Suspension (capi-
taine) 114.

Témoins 49.
Terre-Neuve 25.

Transport (passa-
gers) 82.

Usurpation de
fonctions (capi- .

taine) 16.
Vaisseau de l'Etat

2, 13, 78.
Vente forcée 110.
Tille maritime 59.

Art. 222.

Il est responsable des marchandises

dont îl se charge.
Jl en fournit une reconnaissance.
Cette reconnaissance se nomme con-

naissement. — G. comm. 226, 228 s.,
281 s., 293,420.— G. civ. 1782 s.,1991.

1. —I. AHRIMAGE.— Le chargement des
marchandises et leur arrimage sont confiés
au capitaine, à l'exclusion des chargeurs qui
doivent se borner à mettre ces marchandises
sur le quai,'à la disposition du capitaine. —

Req. 9 août 1826, J.G. Droit marit., 391 et
1923. — Rouen, 9,oct. 1827, ibid., 900 et 389.
— Trib. comm. de Marseille, 11 janv. 1836,
8 âvr. 1836, ibid., 391.

"
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2. Les chargeurs ne peuvent exiger que

l'opération soit effectuée sous leur surveil-

lance et même à leurs frais. — Arrêt précité
du 9 oct. 1827.

3. Les frais d'arrimage sont, à défaut de

stipulation contraire, à la charge de l'arma-

teur, et non à celle des affréteurs.— Bruxel-

les, 8 avr. 1830, J.G. Droit marit, 401. —

Trib. comm. de Marseille, 28 avr. 1830, ibid.,
901.

4. L'armateur n'est pas recevable à récla-

mer de ses affréteurs des frais extraordinai-

res d'estivage que le capitaine a payés, même

sans aucune réclamation ni protestation lors

du chargement. — Même jugement du 28

avr. 1830.
5. Mais lorsque l'affréteur ayant loué le

bâtiment en bloc, pour le sous-louer, a con-

fié le chargement à un correspondant, et a

seul profité du fret, c'est à lui et non au ca-

pitaine à supporter les frais d'arrimage. —

Bruxelles, 8 avr. 1830, J.G. Droit marit.,
401.

6: Le capitaine doit veiller à ce que le

navire n'ait pas une trop
forte charge; il

peut faire mettre à terre les objets formant
un excès de chargement. — J.G. Droit ma-

rit., 393.
7. Il n'est pas tenu de vérifier la bonne ou

mauvaise confection des marchandises char-

gées. — Trib. de Marseille, 14 juin 1832,
J.G. Droit marit., 394.

8. — II. RESPONSABILITÉ DU CAPITAINE. —

La responsabilité du chargement commence,

pour le capitaine, au moment où les mar-

chandises lui ont été remises, même sur le

rivage, si la livraison a été faite à sa per-
sonne, et finit lorsqu'elles ont été déposées
à quai au lieu de la destination.—J.G. Droit
marit. 342.

9. Ainsi, il répond des marchandises que
l'acconier (patron d'un petit bateau plat),
appelé accon, a transportées auprès du bord
du navire, dès que, après la remise qui lui

a été faite du billet d'envoi de ces marchan-

dises, elles ont été chargées sur la chatte ou

gabarre, placée le long du bord du navire,
pour le charger et le décharger.—Trib. comm.
de Marseille, 12 oct. 1829, J.G. Droit marit.,
392.

10. Le capitaine, seul chargé du soin de
faire arrimer les marchandises, mises sur le

quai par les chargeurs à sa disposition, ré-

pond des avaries résultant d'un mauvais ar-

rimage. — Req. 9 août 1826, J.G. Droit ma-

rit., 391 et 1923.—Trib. comm. de Marseille,
11 janv. et 8 avr. 1836, ibid., 391.

11.... Lors même qu'il
se serait servi d'ar-

rimeurs jurés pour faire le chargement.
—

Rouen, 14 déc. 1820, J.G. Droit marit., 394.
12. Le capitaine est responsable :... du cou-

lage survenu pendant le voyage de vins

transportés pour le compte de l'Etat, bien

qu'il soit constaté que cette avarie provient
du vice des futailles et de l'arrimage fait par
les soins de l'administration. — Cons. d'Et.,
1" juin 1807, J.G:Droit maril., 391. — Ob-
serv. contr., ibid.

13. ... Des avaries reconnues à la mar-
chandise qu'il a fait débarquer hors la pré-
sence du consignataire, sans en avoir fait
constater le bon arrimage, et qui sont attri-
buées au contact ou au coulage d'autres
marchandises chargées sur le même bord,
quoique son consulat mentionne des tempê-
tes et du mauvais temps, s'il ne justifie pas
d'événements de navigation qui aient pu dés-
arrimer la cargaison et produire l'avarie. —

Trib. comm. de Marseille, 30 mars 1829, J.G.
Droit marit., 572.

14.... Du préjudice causé à des denrées
même chargées a cueillette, et quel que soit
l'ordre dans lequel elles lui ont été remises,
par leur contact avec d'autres marchandises

chargées antérieurement. — Trib. comm. de

Marseille, 3 sept. 1841, J.G. Droit marit.,
397.

15. La responsabilité du capitaine, quant
à l'arrimage des marchandises, est'couverte,

soit par le procès-verbal constatant le bon arri-

mage, qu'il a fait dresser à l'arrivée du navire

par les officiers du port compétents.—Rouen,
30 janv. 1843, J.G. Droit marit., 399 et 2279.

16. ... Procès-verbal auquel il peut être

suppléé par toute autre preuve du bon arri-

mage. — Même arrêt.
17.... Soit par un procès-verbal d'experts

constatant que l'arrimage a été bien fait,
procès-verbal en présence duquel la de-
mande d'un chargeur tendant à faire consta-
ter par témoins et par experts le mauvais

arrimage de ses marchandises, peut être re-

jetée.— Rennes, 9 janv. 1821, J.G. Droit ma-

rit., 400 et 396.
18. ... Soit par le rapport de mer établis-

sant que le navire a éprouvé des accidents

maritimes, et par le rapport d'experts recon-
naissant que ces accidents ont atteint les
marchandises assurées, malgré le défaut
d'un procès-verbal d'arrimage.

—
Rouen, 20

janv. 1840, J.G. Droit marit., 394.
19. Le capitaine n'est responsable de la

perte ou avarie des effets d'un passager
qu'autant que celui-ci en a fait la déclara-

tion, ou que la perte ou avarie est arrivée

par la faute du capitaine ou des gens de l'é-

quipage.
— J.G. Droit marit., 1052.

20. Sur la responsabilité du capitaine: ...

quant au chargement fait sur le tillac du na-

vire, V. art. 229.
21. ... Quant au transport, V. art. 273.
22. ... Quant à la quantité, au poids et à

la conservation des marchandises transpor-,
tées, V. le même article.

23. — III. DÉLIVRANCE DU CONNAISSEMENT.
— V. infrà, art. 281.

24. — IV. DÉLIVRANCE DE LA MARCHANDISE

AU DESTINATAIRE, -J- V. infrà, art. 273.

Art. 223.

Il appartient
au capitaine de former

l'équipage du vaisseau, et de choisir et

louer les matelots et autres gens de

l'équipage ; ce qu'il fera néanmoins de

concert avec les propriétaires, lorsqu'il
sera dans le lieu de leur demeure. —

C. comm. 221, 250 s.

1. Sur la composition de l'équipage d'un

navire de commerce, V. infrà, art. 250.
2. C'est au capitaine qu'il appartient de

former l'équipage du navire, et de choisir et

louer les matelots et autres gens de l'équi-

page.
— J.G. Droit marit., 376.

3. Le recrutement, par une agence de pla-
cement, des marins devant former l'équipage
d'un bâtiment marchand, est irrégulier et ne
doit trouver aucun appui auprès des auto-
rités maritimes ; ce recrutement doit être

effectué directement par le capitaine avec
le concours du propriétaire du navire, lors-

que celui-ci réside sur les lieux. L'entrée

du bureau de l'inscription maritime est, par
suite, interdite aux agents de placement. —

Cire. min. mar., 11 août 1865, D.P. 65. 3. 73.
4. Le choix de l'équipage appartient même

au capitaine à la part. — Rennes, 12 juill.
1816, J.G. Droit marit., 377.

5. Mais le capitaine, lorsqu'il est dans le
lieu de la demeure du propriétaire du na-

vire, est tenu de présenter les noms des

hommes qu'il a choisis à ce dernier, avec

lequel il doit agir de concert et dont l'avis

prévaut en cas de dissentiment.— J.G. Droit

marit., 376.
6. L'approbation tacite de l'armateur peut

s'inférer de ce que,
dans ses instructions au

capitaine, il ne lui a adressé aucun reproche
au sujet des choix faits par ce dernier. —

Rennes, 12 juill. 1816, J.G. Droit marit., 377.

7. Alors même que le capitaine aurait

choisi les gens de l'équipage sans se con-

certer avec les propriétaires présents au lieu

de l'armement, le contrat intervenu entre
lui et les gens qu'il a loués est valable ; le
capitaine ne peut leur refuser le prix con-
venu, et, réciproquement, ceux-ci ne peu-
vent exciper de son défaut de pouvoir pour
se dégager.

— J.G. Droit marit., 378.
8. Tout capitaine, maître ou patron, avant

d'engager un marin, doit s'assurer que ce
marin a été congédié du dernier navire sur
lequel il était embarqué.

— Ord. 31 oct.
1874, tit. 14, art. 6; Règl. 7 nov. 1866, art.

220, J.G. Organ. marit., 616.
9. Et le capitaine qui, pour former son

équipage, débauche les marins d'un autre
navire, se rend coupable du délit de com-

plicité de désertion prévu par l'art. 70 de la
loi du 24 mars 1852. — Règl. de 1866, art.

221, J.G. Organ. marit., 616.
l'O. Sur les formes des engagements des

matelots et des autres gens de l'équipage, et
en ce qui concerne l'intervention de l'ad-
ministration en cette matière, V. infrà,
art. 250.

11. Quant à l'équipement et à l'avilaille-
menl des navires, V. infrà, art. 250.

Art. 224.

Le capitaine tient un registre coté
et parafé par l'un des juges di* tribu-

nal de commerce, ou par le maire ou

son adjoint, dans les lieux où il n'y a

pas de tribunal de commerce.

Ce registre contient

Les résolutions prises pendant le

voyage ;
La recette et la dépense concernant

le navire, et généralement tout ce qui
concerne le fait de sa charge, et tout

ce qui peut donner lieu à un compte à

rendre, à une demande à former. —

C. comm. 228, 242.

1. Le registre prescrit par l'art. 224 doit
être parafé, non plus, comme sous l'or-
donn. de 1681, par l'un des principaux inté-

ressés, mais par le juge.
— J.G. Droit marit.,

421.
2. 11 est parafé sans frais. — J.G. Droit

marit,, 421.
3. Ii doit être sur papier timbré, à peine

de 500 fr. d'amende. — L. 28 avr. 1816, art.

72, J.G. Droit marit., 421.
4. Il doit être tenu par le capitaine lui-

même, alors même qu'il y aurait un écrivain
à bord.— J.G. Droit marit., 421.

5. La faculté pour le capitaine de tenir
d'autres livres auxiliaires ne saurait le dis-

penser de tenir le livre de bord, qui seul est
le registre légal et authentique.

— J.G.
Droit marit., 421.

6. Ce registre fait foi de son contenu jus-
qu'à preuve contraire, quoiqu'il ne soit pas
tenu jour par jour, si, du reste, il est régu-
lier. — Trib. comm. de Marseille, 29 iuill.

1825, J.G. Droit marit., 423. .
7. Lorsqu'il est constant que le capitaine

avait un livre-journal, la perte de ce livre
dans le naufrage du navire est suffisammen t
constatée par cela seul qu'il ne se trouve

pas au nombre des objets désignés dans le

rapport prescrit par l'art. 246, comme ayant
seuls été sauvés. —

Rennes, 12 juill. 1816,
J.G. Droit maril., 424.

Art. 223.

Le capitaine est tenu, avant de pren-
dre charge, de faire visiter son navire,
aux termes et dans les formes pres«
crites par les règlements.
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Le procès-verbal de visite est dé-

posé au greffe du tribunal de commerce ;
il en est délivré extrait au capitaine.-—
G. comm. 228, 297.

1,;— I. VISITE DU NAVIRE. — Aucun bâ-
timent ne peut prendre la mer sans que le
commissaire de l'inscription maritime se
soit assuré que lé navire a été visité.—J;G.
Organ. marit., 524.

Sur l'organisation du commissariat de l'in-
scription maritime, V. J.G. Organ. mdrit.,
172 et s. -r- V. aussi infrà, art. 250.

2. La visite des navires, ordonnée par
l'art; 3 de la déclaration du 17 août 1779, a
été particulièrement réglée par, les art. 12,
13 et 14, tit. 3 de la loi des 9-13 août 1791.—
J.G. Organ. marit., 525.

3. Deux visites sont nécessaires pour tous
les navires. — J.G. Organ. marit., 525.

4. La première visite a lieu après la con-
struction, quand le navire est encore vidé
et ne contient pas d'agrès pouvant cacher
quelques vices de construction de là coque :
par cette première visite, l'administration
s'assure de la solidité du navire. — J.G.
Organ. marit., 525.

5. Et, lorsque les experts ont, dans la visite
du corps du navire , déclaré que des tra-
vaux étaient nécessaires pour le mettro en
état de prendre la mer, le navire doit être
de nouveau visité, à l'effet de vérifier si ces
travaux ont été ''-exécutés'.'.— Bruxelles, 18
janv. 1840, J.G. Droit maril., 385.

6. La seconde visite précède le charge-
ment : par cette seconde visite, l'adminis-
tration s'assure du matériel d'armement. —
J.G, Organ. maril., 525.

7. ... Matériel d'armement qui comprend
tous les objets, vivres et munitions de di-
verses sortes, nécessaires à l'expédition.—
Ord. 12 janv. 1717, tit. 5, art. 3 et 4, J.G.
Organ. marit.,628 et 630. — V. infrà,
art. .250.

8î- Le capitaine doit faire procéder à la
visite du matériel d'armement avant de
prendre charge, et non pas seulement au dé-

Îtarifai
la différence de ce qui avait lieu sous

'ord. de 1681. — J.G. Droit marit., 384.
9. Décidé môme que la seconde visite qui

a pour objet exclusif le matériel d'armement,
et non la constatation de l'état du corps du
navire, peut n'être faite qu'après le charge-
ment—Bruxelles, 18 janv. 1840, J.G.Droit
»iari«.,385.
i lO. Les visites des navires sont faites par

deux experts que le tribunal de commerce
choisit sur une liste qu'il dresse annuelle-
ment, pour chaque port, et dont il désigne
les membres, parmi d'anciens navigateurs,
constructeurs ou charpentiers. — Declar. 17
août 1779 ; L. 9 août 1791, art. 4 et 8 ; Règl.
7 nov. 1866, art. 184, J.G. Droit marit., 384,
et Organ. marit., 526 et 527.

11. Dans lés villes où il n'existe pas de
tribunal de commerce, les experts sont choi-
sis par l'administration des douanes. — L.
9 août 1791, art. 4, J.G. Droit marit., 384,
et Organ. marit., 526.

12. Les experts dressent procès-verbal
de leur visite. —J.G. Organ. marit., 529:

13; — H. NAVIRES SOUMISA LA VISITE. —
Lu visite prescrite par l'art.-225 n'est obliga-
toire que pour les navires destinés aux
voyages de long cours. — L. 9 août 1791;
art. 14, J.G. Droit marit., 386, et Organ.
marit., 530.

14. Quant aux bâtiments armés au cabo-
tage, ils ne sont pas soumis à celte visite,
d'après les termes formels de la-disposition
précitée de l'art. 14 de la loi dé 1791, dispo-
sition rappelée, ainsi que celle de l'art. 225
c. comm., dans Tord, du 29 oct. 1833. —
Bruxelles, 6 mars 1823, J.G. Droit marit.,
386.^— Bordeaux, 27 févr. 1826, -ibid,, 386 et
2067. — Giv. c. 23 mai 1826, ibid., 386 et
2055,

15. Toutefois, il résulte d'une circulaire
du 30 nov. 1827 que les bâtiments dont il
s'agit sont assujettis, sinon à des visites
pour chaque voyage, du moins à des visites
annuelles. — Déclar. 17 août 1779; Règl. 7
nov. 1866, art. 184, J.G. Organ. marit., 530.

16. Mais aucune visite n'est exigée ...pour
les petits bâtiments qui ne font que le cabo-
tage des ports dè.leur voisinage, ou qui sor-
tent de leur port et y rentrent journellement.
—

Règl. 13 févr. 1785, art. 10, J.G. Organ.
marit., 530.

17. ... Ni pour les barques et chaloupes
despecheurs.depoissons frais. — Mêmearti-
cle, J.G. Droit marit., 386, et Organ; maril.,
530. .,,'.'".•

18. Les navires qui font la pêche cotière
sont soumis à une visite annuelle, mais par-
ticulière, en ce qu'elle est faite non par des
experts, mais par les syndics et les gardes
maritimes.—Décr. 4 juill. 1853, pris en exé-
cution de la loi du 9 janv. 1852, sur la pêche
côtière. J.G. Organ. marit., 531.

19. Le capitaine est tenu de requérir les
deux visites relatives au navire et au maté-
riel d'armement, tant pour le voyage d'aller
que pour le voyage de retour (Déclar. 17
août 1779). — Trib. comm. de Marseille, 18
mars 1832, J.G. Droit marit., 384, et Organ.
marit., 532.

20. Lors de la visite qui précède le char-
gement de retour, le procès-verbal de la vi-
site faite pour le voyage d'aller est recolé,

. et les experts doivent constater les avaries
"survenues pendant le voyage.—J.G. Organ.
marit., 532.

21. La visite des bâtiments de commerce
français n'est obligatoire aux colonies, ou
dans les ports étrangers, que s'il s'agit ...
delà constatation d'avaries survenues depuis
le: départ et compromettantes pour la sécu-
rité du bâtiment. — J.G. Organ., marit.,
533.

22. ... Ou de la vérification, soit d'un ar-
mement primitif, soit d'un réarmement après
désarmement. — Cire. 26 févr. 1866; Règl:
7 nov. 1866, art. 188, J.G. Organ. marit.. 533.

23. En dehors de ces deux cas la visite
d'un navire venant de France ou de tout
autre port d'armement ne peut: pas être
exigée dans un port colonial ou consulaire,
même quand il y prend un chargement. —
Même règl., J.G. Organ. marit., 533.

24. Lorsqu'un navire armé au long cours
relâche dans un port de France, et, après
déchargement de sa cargaison, revient direc-
tement au port d'armement, il n'est pas
soumis à la visite, à moins qu'il n'y ait lieu
de penser, par suite de la déclaration de
l'équipage, des chargeurs ou dé tout autre
interesse dans l'opération, que le bâtiment
ne pourrait, sans danger, entreprendre une
traversée avant d'avoir subi des réparations.
Dans ce cas, les constatations nécessaires

§our
établir qu'il est en état de tenir la mer

oivent être exigées préalablement au visa
du rôle. — Cire. 23 mars et 30 oct. 1863; Règl.
7 nov. 1866, art. 189, J.G. Organ., marit.,
534.

25. Les mêmes dispositions sont applica-
bles aux navires armés au cabotage qui relâ-
chent dans un .port de France avec un cer-
tificat de visite périmé, si le navire effectue
directement son retour à son port d'arme-
ment.— J.G. Organ.^maril., 534. .

28. Tous les navires peuvent être visités
dans les différents ports d'arrivée, pour vé-
rifier, leur tonnage et constater leur identité.
— Cire. 6 vend, an 7, J.G. Droit marit., 74.

27. Les consuls ne peuvent faire visiter
les navires qui ne sont pas armés dans leur
consulat. — Cire. min. 21 mai 1827, J.G.
Droit marit., 387.
. 28. Les bâtiments à vapeur du commerce

sont soumis à la visite comme les bâtiments
à Voilés, -r J.G, Organ. marit,, 535.

29, Cette visite est faite par'une commis-
sion de surveillance instituée eh permanence
par le préfet du département, dans chaque

port où la navigation à vapeur est en usage,
commission dont font nécessairement partie
les ingénieurs des mines et les ingénieurs
des ponts et chaussées en résidence dans le
port, les officiers du génie maritime, le com-
missaire ou préposé à l'inscription maritime,
et le capitaine, lieutenant ou maître du port
résidant sur les lieux. — Ordonn. 17 janv.
1846j Lett. min. 21 oçt. suiv., J.G. Organ.
marit., 535.

30. Le constructeur d'un bâtiment à va-
peur qui veut lui faire prendre là mer est
tenu de provoquer la visite dont il s'agit, et
doit adresser, à cet effet, sa demande au
préfet du département, lequel la transmet à
la commission.—Même ordonn., art. 4, b et s.,
J.G. Organ. marit., 536.

31. Après la visite du bâtiment, la com-
mission en dresse un procès-verbal qu'elle
fait parvenir au préfet.

— Mêmes articles,
J.G. Organ. marit., 536.
. 32. Sur le vu du procès-verbal de visite
constatant que le bâtiment qui en a été l'ob-
jet satisfait aux conditions exigées par l'or-
donn. de 1846, le préfet délivre au proprié-
taire un permis de navigation dont copie, est
adressée au ministre du commerce. — Même
ordonn., art. 9 et s., J.G. Organ. marit., 537.

33. La commission de surveillance visite
les bâtiments à vapeur au moins tous, les
trois mois, et toutes les fois que le préfet
l'ordonne dans l'intervalle. Les membres de
la commission peuvent en outre faire des
visites individuelles. — Même ordonn., art.
48, J.G, Organ. marit,, 538.

34. Le capitaine d'un navire étranger
n'est pas obligé de se soumettre aux obliga-
tions imposées par la loi française, et spécia-
lement, il n'est pas tenu de faire visiter son
navire au départ, conformément à l'art. 225
c. comm., si sa loi personnelle ne l'y oblige
pas. — Req. 11 févr. 1862, D.P. 62.1. 247. —
Ohserv. contr., J.G. Droit marit., 383.

35. ..:Et cela, bien que lé navire ait été
l'objet d'une police d'assurance passée en
France entre regnicoles. — Même arrêt.

36. Les lettres de libre navigation du col-
lège de commerce de Stockholm équivalent
aux certificats de visite donnés aux navires
français, et constatent implicitement que le
-capitaine étranger qui en est porteur, est en
état d'entreprendre le voyage projeté. —

Rouen, 9 oct. 1827, J.G. Droit marit., 389.
37. Tout capitaine, maître ou patron, qui

ne se conforme point à la disposition de
l'art. 225 est puni d'une amende de 25 à
300fr. — L.24 mars 1852, art. 83, J.G. Organ.
marit., 532. »

38*. — III. DÉPÔTAU GREFFE.— Le procès-
verbal de visite des navires doit être déposé
par. les experts augreffe du tribunal de com-
merce, et, à défaut de tribunal de commerce
dans le port, au greffe de la justice de paix
du canton,. d'où, après un délai de vingt-
quatre heures, envoi doit en être fait au tri-
bunal de commerce du ressort. — Ordonn
1" nov. 1826, J.G. Droit marit., 38$, et Or-
gan. maril., 529.

39. — IV. PRÉSOMPTIONDE NAVIGABILITÉ
RÉSULTANTDE LA VISITE.— La visite d'un na-
vire emporte-t-elle présomption dé naviga-
bilité de ce navire? — V., ... en matière de
prêt à la grosse, infrà,; art. 326.

40. ... Et en matière d'assurances mari-
times, infrà, art: 350 et 369.

Table aommalre.

Amende 37.
Assurances mari-
times 40.

Avaries 20 s. ,
Cabotage 14, 18.

Capitaine déport
29.

Certificat de vi-
site périmé 25.

Chargement (na-
vire)*. :

Commissaire (in-

scription mariti-

me) 1.
Commissaire', de
l'inscription ma-
ritime 29.

Commission de
surveillance (na-
vire à vapeur)
29s.:

Construction (na-
vire) .4. .

Consul 23, 27.

greffeDépit an greffe
38.

Douanes 11.

Eipert 5, lu s.
Garde maritime
18.

Identité 26.

Ingénieur dés mi-
nes 29. '

Ingénieur des
ponts et chaus-
sées 29.
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cours 13,

el d'arme-

JLong cours 13,
24.

Matériel d'arme-
ment 6 s.

Ministre da com-
merce 32.

Navire étranger
34 s.

Navire 'à vapeur
28 s.

Officier du génie
maritime 29.

Pêche ratière 18.
lèche du poisson

frais 17.

Permis de naviga-
tion 32.

Police d'assur. 35.
Port consul" 23.

Portétranger21s.
Préfet 29 s.

Présomption de
navigabilité 39
s.

Prêt à la grosse
39.

Procès-verbal (vi-
site) 20, 38.

Relâche 24.
Stockholm 36.

Art. 226.

Svndic 18.
Tonnage 26.
Tribunal de com-
merce 10 s., 38.

Tisite (navires) 1
s.

Tisite (navires qui
y sont soumis)
13 s.

Visite "annuelle 15,
18.

"Voyage d'aller 19
s.

Voyage de retour
19.

Le capitaine est tenu d'avoir à bord

L'acte de propriété du navire,
L'acte de francisation,
Le rôle d'équipage,
Les connaissements et chartes-par-

ties,
Les procès-verbaux de visite,
Les acquits de payement ou à cau-

tion des douanes. — G. comm. 195,

228, 250, 273 s., 281 s., 286 s.

DIVISION.

S 1. — Papiers de bord exigés par
Part. 226 (n» 1).

§ 2. — Papiers de bord non mention-
nés dans l'art. 226 (n° 74).

§ 3. — Pénalités; Poursuites (n
0

129).

§ 1er. —
Papiers de bord exigés par

l'art. 226.

1. Les obligations imposées au capitaine
relativement aux documents, pièces et pa-
piers qu'il doit avoir à son bord, ont princir
paiement pour but de l'empêcher de faire la

contrebande, en temps de paix ou en temps
de guerre.

— J.G. Droit maril., 405.
2. L'art. 226 indique un certain -nombre

de ces papiers de bord.—V. infrà, n°»4 et s.
3. D autres papiers de bord sont égale-

ment prescrits par l'application de divers
décrets ou circulaires concernant la police
de la navigation. — V. infrà, n°" 74 et s.

4. — I. ACTE CONSTATANT LA PROPRIÉTÉ DU
NAVIRE. — C'est à tort que l'art. 226 l'ait figu-
rer parmi les papiers de bord, l'acte de pro-
priété du navire. Cet acte qui consiste soit
dans un certificat du constructeur, soit dans
un acte de vente, reste, en effet, au bureau
de la douane. Aussi, est-il à remarquer que
le règlement du 7 nov. 1866 ne parle d'au-
cun acte semblable. — J.G. Organ. marit.,
571.

5. Depuis la publication, en Belgique, de
la loi du 14 mars 1819 sur les lettres de mer,
le capitaine d'un navire belge, pourvu d'une

Fareille
lettre, n'est pas tenu d'avoir à bord

acte de propriété du navire. — Bruxelles,
6 mars 1823, J.G. Droit marit., 386 et 406.

6. — IL ACTE DE FRANCISATION. — Sur cet
acte, V. supra, art. 190, n»» 31 et s.

7. — III. RÔLE D'ÉQUIPAGE. — 1» Caractère
et formes du rôle d'équipage ; Mentions qu'il
doit contenir. — Le rôle d'équipage a un
double objet : ... d'une part, il constate les

engagements passés entre le capitaine ou
l'armateur et les gens de l'équipage. —J.G.
Organ. marit., 579. — V. art. 250.

8. Et, d'autre part, au point de vue admi-

nistratif, il est la preuve des services des
marins et peut être invoqué par eux à l'ap-
pui de demandes de pension ou de secours.
— J.G. Organ. marit., 579.

9. Il sert, en outre, de base au décompte

de leurs salaires et des prestations à préle-
ver en faveur de la caisse des invalides de la
marime. — J.G. Organ. marit., 579.

10. Les rôles d'équipage sont de trois
sortes : — 1° les rôles pour les armements au

long cours, au cabotage à la pèche de la ba-
leine et de la morue ; — 2° les rôles pour les
armements à la pêche du poisson frais ; —

3° les rôles désignés sous le titre de permis
de navigation intérieure et qui ne sont déli-
vrés qu'aux bâtiments ou embarcations qui
ne dépassent pas l'embouchure des rivières.
— J.G. Organ. marit., 579.

11. Le rôle d'équipage est dressé par le
commissaire de l'inscription maritime, après
la présentation des hommes et après vérifi-
cation de leur situation par rapport à l'in-

scription maritime. — Ordonn. 20 oct. 1784,
tit. 7, art. 20; tit. 14, art. 8; L. 31 déc. 1790,
art. 13, J.G. Organ. maril., 579.

12.11 énonce : le nom du navire, le port
où il est attaché, ses folio et numéro d'enre-

gistrement, son tonnage, le lieu et l'époque
de sa. construction, le nom du propriétaire
et celui de l'armateur, le genre de navigation
qu'il doit effectuer. — Il mentionne, en ou-

tre, les noms et prénoms, la filiation, le lieu
et l'époque

de la naissance, le domicile, le

signalement, le quartier, les folio et numéro

d'inscription, le grade au service, la qualité
à bord du bâtiment et les conditions d'en-

gagement de toutes les personnes composant
Péquipage (Décr. 19 mars 1852,- art. 1 ; Cire,
min. 18 juill. 1864 ; Règlem. 7 nov. 1866, art.

191). — J.G. Organ. marit., 580.
13. Doivent être inscrits sur le rôleti'équi-

page tous ceux qui, à quelque titre que ce

soit, sont reçus dans une embarcation desti-

née à la navigation maritime. — J.G. Organ.
marit., 579.

14. Et spécialement on doit y inscrire
même le constructeur du bateau qui ne ferait

que l'essayer avec le patron.
— Bordeaux,

17 nov. 1854, D.P. 55. 5. 284.
15. Les simples passagers doivent aussi

être portés sur un rôle spécial annexé au
rôle d'équipage avec toutes les indications
nécessaires sur les noms, prénoms, filiation
et signalement. — Cr. c. 25 mars 1854, D.P.

54.1. 166.
16. Toutefois, lès capitaines de paquebots

à vapeur sont exempts de l'obligation de
faire inscrire leurs passagers sur le rôle d'é-

quipage. — J.G. Organ. marit., 593.
17. Mais ils doivent remettre aux auto-

rités maritimes une liste de ces passagers

indiquant leurs nom, prénoms, âge, qua-
lité, lieu de naissance et domicile.— Cire. 23

janv. 1837 et 20 mars 1852, J.G. Organ. ma-

rit., 593.
18. ... A moins que ces bateaux ne fassent

que de petits trajets sur le littoral. — J.G.
Droit marit., 408 et 1042.

19. Le nombre des hommes composant
l'équipage, celui des passagers, les quantités
de vivres embarqués sont portés sur le per-
mis d'embarquement, qui doit être visé par
les préposés des douanes. — L. 22 août 1791,
tit. 8, art. 3, J.G. Droit marit., 413.

20. Le rôle d'équipage est fait en double

original : un exemplaire est laissé au com-
missaire de l'inscription maritime, l'autre est
remis au capitaine ; on n'en fait un troisième

pour le trésorier des invalides de la marine

que lorsqu'à l'armement il y a eu des avan-
ces sur lesquelles la retenue a dû s'exercer.
— J.G. Droit marit., 407.

21. — 2° Bâtiments soumis au rôle d'é-

quipage.
— Avant le décret du 19 mars 1852,

l'obligation, pour les capitaines, maîtres ou

patrons, de se munir d un rôle d'équipage,
résultait du règlement du 23 janv. 1727. —

J.G. Organ. marit., 581.
•. 22. Décidé sous ce régime que le rôle d'é-

quipage était obligatoire ... pour tout bâti-
ment se livrant même à la seule navigation
intérieure, pourvu que ce fût dans le rayon
de l'inscription maritime. — Bordeaux, 6

janv. 1848, D.P. 51. 2.124.

23. ... Pour toute chaloupe servant à la
pêche du poisson frais. —

Bordeaux, 9 déc.
1847 (trois arrêts), D.P. 48. 2. 114.

24. Décidé au contraire ... que les maîtres
de bateaux employés à la navigation inté-
rieure, spécialement ceux destinés à parcou-
rir la ligne de Toulouse à Lunel, n étaient
pas assujettis au rôle d'équipage exigé pour
le petit cabotage par le règlement de 1727
et l'ord. de 1740, ni même au permis de na-

vigation. — Montpellier, 10 mai 1847, D.P.
47. 2. 121.

25. ... Qu'il en était de même d'un bâti-
ment transportant des marchandises de l'un
des points compris dans les limites de l'in-

scription maritime, à un autre point placé
au-dessus de ces limites. — Cr. r. 19 févr.
1852, D.P. 52.5. 376.

26. On reconnaissait, d'ailleurs, que le
rôle d'équipage était imposé aux capitaines,
maîtres ou patrons de bâtiments faisant le
petit cabotage dans la Méditerranée, quoique
le règlement de 1727 n'ait été édicté que pour
les côtes de l'Océan, un règlement antérieur
du 13 août 1726 portant une semblable pres-
cription pour la navigation au petit cabotage
en Provence et Languedoc. — Cr. c. 22 août
1851, D.P. 51.1. 260.

27. Aux termes de l'art. 1« du décret du
19 mars 1852, le rôle d'équipage est obliga-
toire pour tous bâtiments ou embarcations
exerçant une navigation maritime ; et d'a-

près le même article, la navigation est dite
maritime : 1° sur la mer et dans les ports ;
2» sur les étangs et canaux où les eaux sont
salées ; et 3° jusqu'aux limites de l'inscription
maritime, sur les fleuves et rivières affluant
directement ou indirectement à la mer. —

J.G. Organ. maril., 583.
28. Ainsi, sont assujettis au rôle d'équi-

page, tous bâtiments naviguant ... soit sur
un étang qui même renfermerait des plantes
et des poissons d'eau douce, s'il est en com-
munication sur divers points avec la mer, de
telle sorte que, dans une certaine limite, les
eaux de la mer et de l'étang sont mêlées
et se confondent.— Cr. c. 1er févr. 1861, D.P.
61.1. 140.

29. ... Soit sur un étang dont les eaux,
après une mise en communication avec la
mer effectuée à diverses reprises et pour des
raisons de salubrité, sont devenues saumâ-
tres et salées sur divers points, et se trou-
vent en partie peuplées de poissons d'eau sa-
lée. — Cr. c. 9 mars 1860, D.P. 61. 1. 94. —

Toulouse. 14 juin 1860, D.P. 62. 2.6.
30. ... Et cela, que la communication avec

la mer soit directe ou indirecte, et quel que
soit le degré de profondeur ou de salure des
eaux. — Même arrêt du 9 mars 1860.

31. ... Ou malgré la non-préexistence d'un

règlement fixant les limites de l'inscription
maritime, cette fixation n'étant nécessaire

que relativement aux fleuves affluant à la
mer. — Même arrêt du 9 mars 1860. — Cr.
r. 4 mai 1861, D.P.61. 1. 238.

32.... Quels que puissent être encore les
droits exclusifs d'usage ou de propriété qui
appartiendraient sur l'étang à des communes
ou à des particuliers.

— Arrêts précités des
9 mars et 14 juin 1860.—Cr. c. 1" févr. 1861,
D.P. 61.1. 140.

33. ... Et sans que le juge puisse non plus
refuser effet à la désignation d'un étang
comme étang salé, dans le règlement fixant
définitivement les limites de l'arrondissement

maritime, sous prétexte d'erreur de l'autorité
administrative quant à l'appréciation de la
salure des eaux.— Arrêt précité du 1er févr.
1861.

34. Mais l'étang qui ne communique avec
la mer que par un canal le traversant et con-
duisant a celle-ci les eaux douces d'un fleuve,
n'est pas un étang salé, et le rôle d'équipage
n'est pas obligatoire, si ce canal, loin dy
laisser affluer des eaux salées, a entraîné au
contraire celles qui y avaient été autrefois
introduites par des brèches supprimées de-

puis avec 1 autorisation et l'encouragement



398 tC. COMM. — Art. 226.] LIV. II. — TIT. IV. — Du CAPITAINE.

de l'administration.— Cr. c. 4 mai 1861, D.P.
61.1.238.

35. Dans une poursuite pour navigation
sans rôle d'équipage sur un étang voisin de
la mer, la question de savoir si les eaux de cet
étang sont salées,: et si dès lors là poursuite
est soumise aux règles sur la navigation ma-
ritime, est de la compétence du tribunal saisi,
aucune disposition n'en ayant réservé la dé-
cision à l'administration de la marine.— Cr.
r. 4 mai 1861, D.P. 61. 1. 238, -- Cr. r. 12
juill. 1862, D.P. 62.1. 552.

36. Et la décision qui reconnaît en fait que
les eaux sont ou ne sont pas' salées dans la
partie où les prévenus ont été rencontrés na-
viguant sans rôle d'équipage; échappe 'au
contrôle de la cour de cassation. —Arrêt
précité du 12 juill, 1862.

37.i Sont également soumis au rôle d'é-
quipage les bâtiments naviguant... soit dàhs!
la partie d'un canal (le canal du Midi), ali-
mentée par les eaux saléesd'un étang, encore
que la plus grande partie de ce canal soit
alimentée par des eaux douces. — Cr. c. 10
déc. 1J!53,I>.P. 53. 5. 321.

38. ... Soit dans un canal communiquant
indirectement avec la mer, encore que la sa-
lure n'en soit pas complète et permanente,
si elle est ramenée invariablement chaque
année parle cours naturel des saisons.— Cr.
r. 12 juill. 1862, D.P. 65. 2. 552.

39. Sont pareillement soumis au rôle d'é-

quipage ... lé bateau transportant de l'une
des rives à l'autre quelques personnes et des
bestiaux^ sur une rivière affluant à là mer et
comprise, en cette partie; dans l'étendue de
l'inscription maritime.-^ Cr. c. 28 mai 1853,
D.P; 53.1.176.

40. ... L'embarcation rencontrée même
dans les eaux fluviales, et avant qu'elle soit
sortie des limités de l'inscription maritime,
avec un chargement pris dans un port de
mer. — Cr. c. 2 mars 1854, D.P. 54.1.104.

41.' ... L'embarcation qui, même après
avoir navigué dans les eaux purement flu-
viales, vient toucher à un port compris dans
les limites de l'inscription maritime.— Cr. c.
21 ianv. 1853, D.P. 53. 5. 320-321.

42; Le rôle d'équipage est obligatoire pour
les bateaux dépêche ou de passage. — J.G.
Droit marit., 409.

43. ... Pour tout bâtiment exerçant Une
navigation maritime, même dépourvus de
mât. voile et gouvernail. — Cr; r. 15 avr.

1852, D.P.53, 5. 418. —Cr. C. 21 janv. 1853,
ibid.

44. ... Pour les simples bateaux plats,
naviguant dans un port pour transporter,
par exemple, de la vase vers des canaux
d'eau douce. — Cr. c 22 juill. 1853,'D.P.
53.1. 276.

45. ... Pour toute embarcation quelconque
naviguant sur des étangs dont les eaux sont
salées, quel que soit d'ailleurs son objet, et,
par exemple, pour une nacelle destinée à
faire la chasse aux macreuses.—Montpellier,
5 mars 1855, D.P. 55. 5. 285.

46. ...Pour les bâtiments en coursé d'es-
sai. — Cr. c. 19 févr. 1852. D.P. 52. 5. 374.

47. Avant 1863, lé rôle d'équipage était
imposé même aUx bateaux de plaisance ::de
telles embarcations, si elles ne pouvaient être
considérées comme bâtiments au long cours
ou à la petite pêche, devaient être réputées au
cabotage et regardées dès lors comme se li-

'
vrant a une navigation maritime dans le
sens du décret de 1852. — Cr. c. 3 déc. 1853,
D.P. 53. b. 320. — Bordeaux, 17 nov. 1854,
D.P. 55. 5. 285. — Conf., avant le décret dé
1852, Cr. c. 17 janv. 1850, D.P. 50.1. 74.

48. Le décret du 23 oct. 1863, a affranchi
du rôle d'équipage les yachts et bateaux uni-
quement affectés aune navigation de plai-
sance [art. 2, § 1"). — D.P. 64. 4. 32. — V.
aussi décr, 9 déc. 1873, art. 3, D.P. 75. 4.
113.

49. Les propriétaires de ces embarcations
sont seulement tenus de se pourvoir d'un

permis de navigation qui peUt être délivré

par l'autorité maritime, et de remettre au
commissaire de l'inscription maritime, lors-
qu'ils entreprennent Un voyage de quelque
durée, une liste des personnes embarquées
sur le yacht où le bateau. — Décr. 23 oct.
1863, art. 2, § 2, D.P. 64. 4. 32. — Décr. 9
déc. 1873, art. 3* D.P. 75. 4. 113.

50. Ces permis sont délivres sans quele
propriétaire ait à produire un certificat con-
statant que son bateau a été visité. — Cire.
23 mai 1862; Règl. 7 nov. 1866, art. 192, J.G.
Organ. maril., 584.

.51. Mais toute opération de commerce est
absolument interdite aux yachts et bateaux
de plaisance, à peiné de retrait du per-
mis; — Décr; 25 OCt.1863, art. 2, § 3. D.P. 63.
4. 32; — Décr. 9 déc. 1873, art. 4, D.P. 75.
4.113.

52. Les mêmes décrets des 25 oct. 1863,
art. 1", § 1", et 9 déc. 1873, art. 1", ont égale-
ment exempté dé l'obligation du rôle d'équi-
pagèles bateaux où chalands uniquement em-
ployés àrexploitationdes propriétés rurales,
fabriques, usines, et biens de toute nature,
situés dans les îles et sur les rives des fleuves
et rivières dans leur partie maritime. —
J.G. Organ. marit., 585, D.P, 75. 4. 113.

53. Ces embarcations reçoivent un simple
permis dé navigation. -- Règl. de 1866, art.
191; Décr. 9 déc. 1873, art. I", J.G. Organ;
marit., 585.

54. Mais tout propriétaire qui emploie ses
bateaux ou chalands à une destination autre.
que celle indiquée au décret; ou qui les loué
à fret, §st prive du bénéfice dé cette èxemp 1
tion. — Décr: 25 oct. 1863, art. 1", § 2, D.P.
63. 4. 32.—Décr. 9 déc. 1873, art. 2, D.P.
75.4.113.

55; Ainsi, l'industriel qui se livre à la
pèche à l'épervier, avec les bateaux servant
a son industrie, est déchu du bénéfice de
l'exemption. — Trib. corr. dé Rouen, 25
nov. 1868, J.G. Organ. marit.. 585.

56. Les propriétaires de chalands, bateaux
etyachtsquine présentent pas leur permis à
première réquisition des autorités maritimes
sont considérés comme naviguant sans rôle
d'équipage, et encourent, à ce titre, les pei-
nes prévues aux art. 3, 4 et 5 du décret-loi
du 19 mars 1852. — Décr. 9 déc. 1873, art. 5,
P.P. 75.4.113.

57. Sont encore dispensées de tout rôle, et
même de permis, les embarcations attachées
comme annexes à un autre bâtiment. —
Règl. du 7 nov. 1866, art, 191, § dernier, J.G.
Organ. marit., 586.

58. — 3» Durée du rôle d'équipage. —Les
rôles d'équipage des bâtiments armes au long
cours sont renouvelés au retour du navire en
France, sans préjudice toutefois de la vali-
dité des engagements des marins, lorsquedes conventions spéciales assignent une plus
longue durée à eps engagements. — Décr.
19 mars 1852, art. 2 ; Cire. min. 22 nov. 1827
et 29 mars 1862; Règl. 7 nov. 1866, art. 199,
J.G. Organ. marit,, 595.

59. Les rôles des paquebots transatlanti-
ques peuvent être'renouvelés tous les six
mois ; mais il doit être stipulé que l'équipage
recevra un mois d'avance sur les salaires, les-
quels sont renouvelés au retour de chaque
voyage. — Instr. de déc. 1859 ; Règl. 7 nov.
1866,. art. 200, J.G. Organ. maril., %%.

60. Lès rôles dès bâtiments qui font lé ca-
botage Sont renouvelés après Une année dé
durée, et lès bâtiments armés au bornage,
ainsi que ceux qui font la pêche du poisson
frais ou qui naviguent à l'intérieur, sont, sous
le rapport de la durée des rôles, assimilés
aux bâtiments armés au cabotage! — Décr.
19 mars 1852, art. 2'; 20 mars 1852, art. 3 ;
Règl: 7 nov. 1866, art. 202, J.G. Vrgân. marit.,
595. . . '".

'

61. — 4» Pénalités. —. tout capitaine,
maître ou patron, où tout individu qui etr
fait fonctions, est tenu, sur là réquisition de
qui de droit, d'exhiber son rôle d'équipage
sous peine d'une amende de 500 fr. si le bâ-
timent est armé âùlong cours;... de 200fr.

si le bâtiment ou embarcation est armé au
cabotage ;... de 100 fr. s'il est armé à la pe-,
tite pèche, — Décr, 19 mars 1852, art. 3, J.G.
Organ, marit;, 596.

62. Le défaut de représentation du rôle
d'équipage ne peut être excusé sous pré-
texte ... qUe le contrevenant aurait laissé le
rôle d'équipage à son domicile et que l'exer-
cice de sa profession de pêcheur ne lui per-
mettait pas de le conserver sur lui. — Cr.
c. 4 déc. 1852, D.P. 52. 5. 377. — Cr. c. 21
janv. 1853, D.P. 53. 5. 321;

63; ... Ou qu'avant de quitter le port il
aurait vainement demandé quelles formalités
il avait à remplir, et que son bâtiment n'é-
tait qu'en course d'essai. — Cr. c. 19 févr.
1852, D.P. 52. 5. 374.

64. Le rôle d'équipage doit être "représenté
aumoment même de la réquisition, et, dès
lors, il ya contravention, hien quele capitaine,
maître ou patron, ayant envoyé chercher son
rôle d'équipage a son domicile où'ill'avait
laissé, l'ait présenté aussitôt après. —• Mont-
pellier, 11 déc. 1854. D.P. 55. 5. 285.

65. L'armateur d un navire ne peut être
poursuivi, pour contraventions en matière
de rôle d'équipage, que comme tenu solidai-
rement des amendes prononcées contre le
capitaine ou celui qui en faisait fonctions
(Décr. Il mars 1852, art. 3 et 11). — Cr. r. 8
févr. 1855, D.P. 55.1.190.

66. Par suite, lorsque les juges déclarent
que l'individu auquel la contravention est
imputée, n'était pas lé capitaine et n'en fai-
sait pas l'office, il n'y a pas lieu de prononcer
une condamnation contre l'armateur.—Même
arrêt.

67. Sur les pénalités antérieures au décret
de 1852, V, J.G. Droit marit., 411.

68. — IV. CONNAISSEMENTET CHARTE-PAR-
TIE. — Le capitaine est tenu d'avoir à son
bord les connaissements des marchandises
qu'il est chargé de consigner. S'il égare ou
sll oublie un connaissement, et s'il ne peut,
par cette raison, effectuer la consignation, il
est responsable envers le chargeur de la va-
leur de la marchandise non consignée, sans
pouvoir se libérer par l'Offre de la représen-
ter.— Aix, 12 juill. 1830, JVG.'Krot* marit.,
414.

69. Il n'y a d'ordinaire de chartes-parties
que pour les affrètements un peu considéra-
bles. Pour les autres, surtout pour le petit
cabotage, on se contente de remettre au pa-
tron une lettre de voiture adressée à la per-
sonne pour le compté de laquelle a été fait
le chargement. — J.G. Droit marit., 415.

70. Le capitaine n'est pas non plus tenu
d'avoir de charte-partie, lorsqu'il a chargé à
cueillette, ou lorsque le chargement appar-
tient au propriétaire même dû navire; il
n'existe pas alors de chartes-parties, mais
le chargement doit être justifié par des con-
naissements. —-J.G.Droit maril., 415.

71. Tjn bâtiment qui navigue sans con-
naissement n'estpas pour cela seul passible de
confiscation.— Cr.c. 22 juill. 1825, J.G.Droit
marit., 414.

72. T- V, PROCÈS-VERBAUX DÉ VISITE.—

Y. 'suprà, art. 225.
73. — VI.'ACQUITS DE PAYEMENTOUA CAU-

TION DESDOUANES.— V. J.G. Douanes, 654
et "s,,

'

§ 2. — Papiers de bord non mentionnés '

, dans l'art. 226.

74. Les obligations imposées au capitaine

Ï>ar
les lois spéciales sur les douanes et sur

a police de là navigation sont applicables
aux capitaines étrangers.—J.G. Droitmarit.,
419.- ..,.:

75.— I. CONGÉ,-r- Le congé est un acte

portant permission de mettre en mer et de
naviguer sous là protection dû pavillon dé
l'Etat. De même que l'acte de francisation
est l'acte de l'état civil du bâtiment, le congé
en est le passeport. — L. du 27 vend, an 2,
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J.G. Droit maril., 417; Organ. marit., 572.
— V. aussi J.G. Douane, 639.

76. Le congé est délivré par l'administra-
tion des douanes, sur le vu et la représenta-
tion de toutes les autres pièces qui doivent
se trouver à bord du bâtiment.— J.G. Organ.
marit., 572.

77. 11 contient les mêmes indications que
celles de l'acte de francisation et, en outre,
la date des sorties successives qui y est por-
tée par la douane. — Décis. min. fin. 12 "mai

1841, J.G. Organ.marït. 572.
78. Pour les expéditions maritimes fran-

çaises qui se feraient en pays étrangers,
l'administration des douanes envoie au con-
sul des congés en blanc qu'ils remplissent
et délivrent aux capitaines chargés de ces

expéditions. Les consuls doivent mention-
ner dans ces congés qu'ils ne sont vala-
bles que jusqu'à l'arrivée des navires dans le

premier port de France. A l'arrivée, le capi-
taine doit demander un nouveau congé. —

Ord. du 29 oct. 1833, art. 3, J.G. Organ. ma-
rit., 572.

79. La durée du congé est d'un an, quel
que soit le tonnage du navire. — L. 27 vend.
an 2, art. 5 ; 3 juill. 1828, art. 5 ; 6 mai 1841,
art. 20, J.G. Organ. marit., 503 et 572.

80. Toutefois, le congé est valable pour la
durée d'un voyage se prolongeant au delàd'un
an. — J.G. Organ. maril., 503.

81. La navigation sans congé est punie de
la confiscation et de 100 fr. à amende. — L.
27 vend, an 2, art. 5, J.G. Droit marit.,
417 : Organ. maril., 503 et 572.

82. Le capitaine ne peut prêter son congé
à un navire étranger. Le règlement du 1er
mars 1716 prononçait dans ce cas la peine
de la confiscation du bâtiment et du charge-
ment, 1,000 livres d'amende et les galères.
Cette disposition pénale, en ce qui concerne

l'amende, paraît devoir encore être appli-
quée. <— J.G. Organ. marit., 573.

83. Une autre opinion étend à l'infraction
dont il s'agit ici l'art. 15 de la loi du 27 vend.
an 2, qui punit d'une amende de 6,000 livres
ceux qui prêtent leur nom à l'acte de franci-
sation d'un navire étranger.

— J.G. Organ.
marit., 573. —' Observ. contr., ibid.

84. Le congé doit suivre le bâtiment en
mer : il constitue un papier de bord.— Cr. c.
22 août 1851, D.P. 51.1. 260.

85. Et .il n'y a pas lieu de distinguer en-
tre les voyages de spéculation et ceux de pur
agrément, ni de prendre en considération le
plus ou moins d'étendue du trajet à exécu-
ter. — Même arrêt.

86. Le congé est obligatoire pour les bâti-
ments en course d'essai. — Cr. c. 19 févr.
1852, D.P. 52. 5. 374.

87. Le conducteur d'un bâtiment qui na-

vigue sans congé de douane, ne peut être
relevé de la contravention par le motif qu'a-
vant de quitter le port, il aurait vainement
demandé quelles formalités il avait à rem-
plir, et que, d'ailleurs, son bâtiment n'était

qu'en course d'essai. — Cr. c. 19 févr. 1852,
D.P. 52. 5. 374.

88. Les bâtiments des syndics des gens
de mer et des gardes maritimes étant dispen-
sés,>aux termes de l'art. 3 de la loi du 27
vend, an 2, des obligations imposées par cette
loi aux bâtiments de commerce, ne sont pas
tenus de se munir d'un congé. — Cire. min.
mar. 27 mars 1865, J.G. Organ. marit., SU.

89. — II. PASSEPORT. — Le capitaine d'un
bâtiment de commerce doit se munir d'un

passeport en outre du congé, quand le bâti-
ment se rend dans des lieux où la navigation
est interdite. —J.G. Organ. marit., 575.

90. Le passeport est également imposé aux
navires étrangers qui sortent d'un port fran-

çais pour retourner dans leur pays ou aller
ailleurs (Décr. 22 mai 1792). — J.G. Organ.
marit., 575.

91. Sur le passeport à exiger des passa-
gers, V. infrà, art. 273.

92. — III. PERMIS DE CHARGEMENT. — Y.
J.G. Douanes, 638.

93. — IV. PERMIS DE NAVIGATION. — Les
bâtiments à vapeur doivent, indépendam-
ment du congé, être munis d'un permis de

navigation, sans lequel ils ne peuvent navi-

fuer
sur mer. — Ord. 17 janv. 1846, art. 9,

.G. Organ. marit., 576.
94. Ce permis est délivré par le préfet,

après les formalités, visites et épreuves exi-

gées par l'ord. du 17 janv. 1846, art. 2 et
s., et sur le vu du procès-verbal de la com-
mission de surveillance. — Môme article,
V. suprà, n°s 28 et s.

95. — V. MANIFESTE. — Le manifeste est
une pièce de bord qui contient le détail
exact des marchandises embarquées, mar-
chandises qui ont dû être déclarées et véri-
fiées et de plus munies des passavants et

acquits-à-caution. — L. 4 germ. an 2, J.G.
Droit marit., 416; Organ. maril., 578. — V.
aussi J.G. Douanes 299 et s.

96. Le manifeste est délivré par la douane
et visé par elle à la sortie des ports. — J.G.

Organ. marit., 578.
97. Le capitaine doit le représenter toutes

les fois que les préposés de la douane le

requièrent, à peine d une amende de 500 fr.,
amende pour le payement de laquelle le na-
vire peut être retenu.—L.5juill.l836,art.2,
J.G. Organ. marit., 578.

98. Le manifeste est affranchi du timbre.
Même loi; art. 7, J.G. Organ. marit., 878.

99. — VI. PATENTE DE SANTÉ.— La patente
de santé est une espèce de passeport destiné
à faire connaître l'état sanitaire : 1» du pays
d'où vient le navire auquel elle est délivrée ;
— 2° du navire lui-même, de son équipage
et de ses passagers, au moment où il est

parti. — Ordonn. 7 août 1822, art. 13; L. 24
déc. 1850, art. 3, J. G. Salubrité publ., 88.

100. Cette patente est délivrée ... en
France par l'administration sanitaire. — Or-
donn. 7 août 1822, art. 15, J.G. Droit marit.,
418, et Salubrité publ., 87.

101. ... Et, dans les pays étrangers, par
le consul. — Ordonn. 7 août 1822, art. 15 ;
29 oct. 1833, art. 49; L. 24 déc. 1850, art. 5,
J.G. Droit marit., 418, et Salubrité publ.,87.

102.... Ou à défaut de consul, par les au-
torités du pays.

— Ordonn. 7 août 1822, art.

16; L. 24 déc. 1850, art. 5, J.G. Droit marit.,
418, et Salubrité publ., 87.

103. Elle doit être délivrée le jour même,
ou la veille du jour du départ du bâtiment.
— Ordonn. 24 avr. 1847, art. 1«, J.G. Salu-
brité publ., 87.

104. La patente de santé est exigée de
tout navire français ou étranger venant d'Un

port étranger ou d'une colonie française.
— Décret 24 déc. 1850, art. 3, J.G. Salubrité

publ., 90.
105. ... Et non de tout port quelconque,

comme sous l'ordonn. de 1822. — J.G. Droit

marit., 418, et Salubrité publ., 90.
106. ... Sauf, en outre, les cas d'excep-

tions énoncés au tableau annexé au décret
de 1850. — J.G. Salubrité publ., 90.

107. Les navires porteurs de patentes ra-

turées, surchargées ou présentant toute au-
tre altération d'un caractère suspect sont
soumis à une surveillance particulière et
aux mesures jugées nécessaires, sans préju-
dice des poursuites à diriger, selon les cas,
contre le capitaine ou patron et contre les
auteurs des altérations. — Ordonn. 1822,
art. 18 ; Décret 1850, art. 7, J.G. Droit marit.,
418, et Salubrité publ., 91.

108. Il est défendu à tout capitaine : 1° de
se dessaisir de la patente prise au point de

départ avant d'être arrivé à sa destination;
— 2° de prendre et d'avoir à bord d'autre

patente que celle qui lui a été délivrée au

départ. — Ordonn. 1822, art. 19; Décret 1850,
art. 8, J.G. Droit marit., 418, et Salubrité

publ., 92.
109. L'ordonnance de 1822 faisait égale-

ment défense au capitaine d'embarquer sur
son bord aucun passager gui ne serait pas
muni d'un bulletin de santé. — Une ordon-
nance du 13 nov. 1839, et, depuis, le décret de

1850 ont supprimé, la nécessité de ce bul-
letin. Il est seulement interdit au capitaine .

d'embarquer aucun passager ou autre indi-
vidu qui paraîtrait atteint d'une maladie

pestilentielle. — Décr. 1850, art. 8-3°, J.G.
Droit maril., 418, et Salubrité publ., 93.

110. L'ordonnance de 1822 défendait aussi
au capitaine de recevoir des hardes à bord
sans s'être assuré d'où elles venaient et qu'el-
les n'avaient pas servi à l'usage de personne
attaquée d'un mal contagieux. — Le décret
de 1850 n'a pas reproduit cette interdiction
par le motif que le capitaine n'ayant plus à

exiger de bulletin de santé des voyageurs ne

pourrait plus davantage refuser de rece-
voir leurs effets et que d'ailleurs l'exécution
d'une pareille obligation serait impossible à
réaliser dans la pratique avec quelque cer-
titude. — J.G. Droit marit., 418, et Salu-
brité publ., 93.

111. Le capitaine doit prendre note sur le
journal de bord de toutes les maladies qui
pourraient s'y manifester. —Ordonn. 1822,
art. 20 ; Décr. 1850, art. 8, J.G. Salubrité

publ., 94.
112. ... Obligation qui est imposée à l'of-

ficier de santé lorsqu'il s'en trouve un à
bord. — Mêmes ord. et décr.

113. Et, dans ce dernier cas, l'officier de
santé est tenu, conformément à 1 ord. de

1822, et malgré le silence du décret de 1850,
de prendre note sur le journal de bord non-
seulement des maladies déclarées, mais en-
core des différents symptômes qui se feraient

remarquer.
—• J.G. Salubrité publ., 94.

114. Le journal de bord doit encore faire
mention des communications qui ont eu lieu
en mer et de tous les événements qui pou-
vent Intéresser la santé publique. — Ordonn.
1822, art. 22; Décr. 1850, art. 8, J.G. Salu-
brité publ., 96.

115. En ce qui concerne les obligations
que doivent observer tous capitaines fran-

çais ou étrangers à leur arrivée au port, dans
l'intérêt de la santé publique, V. J.G. Salu-
brité publ., 97.

116. V. aussi, quant ... aux quarantaines
et aux lazarets, J.G. Salubrité publ., 105
et s.

117. ... A l'organisation ainsi qu'aux attri-
butions administratives des autorités sani-
taires, J.G. Salubrité publ., 125 et s.

118. ... Aux contraventions, délits et pei-
nes en matière sanitaire, J.G. Salubrité
publ., 148 et s.

119. ... Et à la compétence, relativement
à la même matière, J.G. Salubrité publ., 157
et s.

120. — Vil. AUTRES PIÈCES DIVERSES. —

D'autres pièces doivent également figurer
dans les papiers de bord. Ces pièces sont :
... 1° Le registre-journal dont la tenue est
prescrite par l'art. 224 c. comm. — J.G,
Organ., maril., 571.

121. ... 2° Lelivre de punitions. —Décr.
24 mars 1852, art. 23, J.G. Organ. maril.,
571.

'

122. ... 3» Le décret du 24 mars 1852, dis-
ciplinaire et pénal. — Ciro. 27 mars 1852
et 16 juin 1855, J.G. Organ. maril., SU.

123. ... 4° Un exemplaire de l'instruction
du 2 juill. 1828 sur les actes de l'état civil,
ainsi que les imprimés servant à leur rédac-
tion. — J.G. Organ. marit., 571,

124. ... 5° Un inventaire des objets de
gréement et de mobilier. — J.G. Organ.,
marit., 571.

125.... 6° Une brochure contenant les dé-
crets des 25 oct. 1862 et 26 mai 1869, sur les
règles pour prévenir les abordages en mer,
ainsi qu'un questionnaire sur les signaux de
brume, les feux que doivent porter les bâti-
ments et les règles à suivre pour la naviga-
tion tant à voiles qu'à la vapeur. — Cire. 18
juin 1869, J.G. Organ. marit., 571.

126. — VIII. DÉPÊCHES. — Les capitaines
doivent se charger de toutes les dépêches
qui leur sont confiées par l'administration
des postes. Ils sont tenus de la prévenir au
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moins quinze jours à l'avance de leur dé-

part, soit pourles colonies, soit pour l'étran-

ger. — Lettre min. 12 juill. 1816, J.G. Droit

marit., 425, et Organ. marit., 577,
127. Ils né peuvent partir sans être mu-

nis d'un certificat du directeur des postes
constatant la remise des dépêches, la quan-
titédes lettres et paquets, ou la déclaration

qu'il, n'y a rien a leur remettre.''— Arrêté

19 germ.an 8, art. 6, J.G. Droit màrif.,425.
128. Tout capitaine partant d'un port

étranger est tenu de recevoir les dépêches
adressées par les consuls aux'ministres et

administrations publiques. Et tout capitaine
se rendant dans un port étranger est égale-
ment obligé de recevoir les dépêchés adres-
sées aux ambassadeurs et consuls dans les

pays où ce port est situé. — Ordonn. 29

oct. 1833, art. 53, J.G. Droit marit., 425.—
V, aussi J.G. Consuls, 56.

§ 3. — Pénalités; Poursuites.

129. — I. PÉNALITÉS. — Sont poursuivis et

jugés comme pirates les capitaines de navi-

res ou bâtiments de mer quelconques, armés

et naviguant sans être ou avoir été munis,

pour le voyage, de passeport, rôle d'équipa-
ge, ou autres actes constatant la légitimité
de l'expédition.

— L. 10 avr. 1825, art. 1er,
J.G. Organ. marit.-, 943.

130. Cette disposition est commune aux na-

vires français et étrangers saisis par notre

marine militaire ou marchande. — J.G. Or-*

gan. marit., 943.
131. Elle s'étend à tout individu faisant

partie de l'équipage, mais sous la condition

qu'il sera prouvé qu'il savait que .le bâti-

ment naviguait sans papiers.
— J.G. Organ.

marit., 945.
'

132. Elle n'est applicable qu'aux navires

armés, c'est-à-dire pourvus d'armes de

guerre.
— J.G. Organ; marit., 943.

'
133. Ainsi n'est pas valable la prise d'un

navire sans papiers de bord ou muni de

pièces de bord dont quelques-unes seraient

irrégulières, lorsqu'il n'est pas suffisamment

prouvé qu'il fût armé. — Cons. d'Et. 1" mars

1826, J.G. Organ. marit., 947. — Cons.
d'Et. 31 mars 1847, ibid. — Cons. d'Et. 27

avr. 1847, ibid. — Cons. d'Et. 14 juin 1847,
ibid. — Cons. d'Et. 30 juill. 1847, ibid. —

Cons. d'Et. 31 août 1847, ibid. — Cons.

d'Et. 23 nov. 1847, D.P. 48. 3. 54.
134. ... Où lorsqu'il résulte de l'instruc-

tion et des renseignements transmis par le

ministre des affaires étrangères, que l'objet
direct de l'armement du.navire trouvé sans

papiers de bord., n'était pas de commettre

des actes de piraterie, bien que cet arme-

ment fût contraire aux lois du pays auquel
ce navire appartient.

— Cons. d'Et. 24 déc.

1828, J.G. Organ., marit., 947.'
135. Et on ne saurait considérer comme

armé pour la piraterie un navire à bord du-

quel on ne trouve, au milieu d'autres armes,

qu'un canon de huit en fonte.— Cons. d'Et.

25 janv. 1831, J.G. Organ. marit., 950.

136.... Où que quelques armes, telles que
fusils et sabrés, alors même que le navire

capturé se serait trouvé hors de sa route

avec dessein de se livrer à la traite.—Cons.

d'Et. 31 mars 1847, D.P. 47. 3. 97. — Cons.

d'Et, 27 âvr. 1847, ibid.

137. Mais a pu être capturé comme pirate,
à raison de l'absence ou de l'irrégularité des

papiers de bord, lorsqu'il est armé dans le

sens de la loi de 1825, ... le navire qui navi-

gue sans papiers de bordréguliers constatant

la légitimité de son expédition.
— Cons.

d'Et. 12 mai 1830, J.G. Organ. marit., 946.
— Cons. d'Et. 24 févr. 1842, ibid. — Cons.

d'Et. 1" févr. 1844, ibid. — Cons. d'Et. 20

août 1847, ibid. — Cons. d'Et. 23 nov. 1847,
D.P. 48. 3. 54.

138. ...Le navire sans papiers de bord et

sans pavillon, alors même qu il serait d'usage
chez là nation à laquelle il appartient que

les caboteurs soient armés et n'aient pas de

papiers de bord. —Cons. d'Et., 13 mai 1829,
J.G. Organ, maril,.; 946,

139. ... Le navire à bord duquel ont été
trouvées des pièces qui ne lui sont pas ap-
plicables, et, par exemple, un navire cap-
ture sur là côte d'Afrique avec oin passeport
indiquant une autre destination. — Cons.
d'Et. 24 avr. 1833, J.G. Organ. marit., 946.

140. ... Le navire dont le rôle d'équipage
porté un nombre d'hommes inférieur à celui
constaté au moment de là capture.

— Cons.

d'Et. 23 nov. 1847, D.P. 48. 3.54. -._
141. ...Le navire dontlerôhid'équipage

fixe un nombre d'hommes qui a été augmenté
sans rôle supplétif délivré par l'autorité

compétente, encore que l'excédant ait été
constaté dans Une liste dressée et ajoutée au
rôle par le capitaine lui-même; — Cons.

d'Et., 24 avr. 1833, J .G. Organ. marit., 946.
142. Il n'y a pas lieu de déclarer va-

lable la prise d'un bâtiment dont les pa-
piers de nord sont réguliers, bien que son
arrestation fût justifiée par. des manoeuvres

qui le faisaient soupçonner de piraterie. —

Cons. d'Et. 13 juin 1828, J.G, Orgah. marit.,
947.

143. La seule absence de papiers de bord
ne constitue pas le crimb de piraterie : il em
résulte seulement une présomption qui im-

pose aux prévenus l'onligation de prouver
que le navire en a été muni et qu'ils ont

disparu par un fait de force majeure ou par
tout autre accident. — J.G. Orqan. marit.,
344.

144. La peine applicable aux faits de pi-
raterie prévus par l'art. 1" de la loi du 10

avr. 1825, est: pour les commandants, chefs
et officiers, celle des travaux forcés à per-
pétuité, et pour les autres hommes de l'équi-
page, celle des travaux forcés à temps, -r-
J.G. Organ. marit., 951.

145. Sur les autres cas de piraterie éga-
lement prévus par la loi du 10 avr. 1825, V.
J.G. Organ. marit., 952.

146. Sur la compétence des tribunaux

maritimes et quant aux formes de procéder
en matière de crime de piraterie, V. J.G. Or-

gan. marit., 960 et s.
147. Quant aux. pénalités spéciales rela-

tives à l'acte de francisation, V. suprà, art.
190.

148. ... A la visite du bâtiment, V. suprà,
art. 225.

149. ... Au rôle d'équipage, V. suprà.
n» 37.

150. ... Au congé, V. suprà, nos 81 et s.
151. Les amendes encourues pour con-

traventions aux lois et règlements maritimes,
et notamment au décret du 19 mars 1852,
sont attribuées à la caisse des invalides de
la marine. — Décr, 19 mars 1852, art. Il,
J.G. Organ. marit., 287.

Sur tout ce qui concerne les invalides de
la marine, V. J.G. Organ. marit., 275 et s.
— V. aussi infrà, art. 240.

152. — II. POURSUITES.*—"La poursuite
des contraventions aux lois sur la police de
la navigation ont lieu à la diligence du mi-
nistère public et des commissaires de l'in-

scription maritime. — Décr. 19 mars 1852,
art. 10, J.G. Organ. marit., 598.

153. La caisse des invalides de la marine
n'a pas qualité pour poursuivre la répression
de ces contraventions, quoiqu'elle ait droit
aux amendes encourues pour ces contraven-
tions. — Cr. c. 13 fèvr. 1852, D.P. 52. 5. 375.
— V. infrà, art. 250.

154. En cas de poursuites exercées devant
le tribunal correctionnel par les commis-
saires de l'inscription maritime en répres-
sion de contraventions aux mesures prescri-
tes par le décret du 19 mars 1852, l'adminis-
tration de la marine ne peut être condamnée
aux dépens, bien que l'amende encourue

pour ces contraventions, soit attribuée à la
caisse des invalides de la marine, par l'art.
11 du même décret, — Cr. r. 4 juill. 1861,
D.P. 61.1. 354.
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Art. 227.

Le capitaine est tenu d'être en per-
sonne dans son navire à l'entrée et à

la sortie des ports, havres ou rivières.

— G. comm. 228, 241.

1. Le capitaine' doit être en personne à
son bord ; quand il s'agit de mener son bâti-
ment en rade, de lui donner un bon mouil-

lage et de le mettre en sûreté (ATg:; ord. de

1669, tit. 3, art. 5 et 10, et tit. 7, art. 11). —

J.G. Droit marit., 433, et Organ. marit.,
606.
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2. En cas d'infraction à cette règle, le ca-
pitaine est passible d'une amende de 25 à
300 fr. (Décr. 25 mars 1852, art. 83). — J.G.
Organ. marit., 606.

3. 11doit veiller, quand le navire est dans
un port, à ce qu'il y ait toujours à bord des
matelots pour faciliter le passage des vais-
seaux entrant et sortant, et pour faire toutes
les manoeuvres nécessaires, à peine de 50 fr.
d'amende [Ord. 1681, liv. 4, tit. 1", art. 2).
— J.G. Droit marit., 519.

4. Quand le navire est en rade et sur ses
ancres, le capitaine peut s'absenter et aller
couchera terre. — J.G. Droit marit., 518;
Organ. marit., 606.

5. Mais, en temps de guerre, il ne peut pas
découcher sans encourir la privation de son
traitement et un emprisonnement de trois
mois (Ord. 24 août 1772).— J.G. Droit maril.,
518; Organ. marit., 606..

6. Le capitaine peut être interdit ou sus-
pendu par le ministre de la marine, confor-
mément à l'ord. du 2b mai 1745, lorsque, ar-
rivé dans une rade où se trouve un bâtiment
de l'Etat, il descend à terre avant de s'être
rendu à bord de ce bâtiment. — Cons. d'Et.,
19 janv. 1836, J.G. Droit marit., 520 et 606.
— V. suprà, art. 221, n° 78.

Art. 228.

En cas de contravention aux obliga-
tions imposées par les quatre articles

précédents, le capitaine est responsable
de tous les événements envers les in-
téressés au navire et au chargement.—
C. civ. 1382.

1. Toute contravention à l'une des obliga-
tions prescrites par les art. 224, 225, 226 et
227, rend, de piano, le capitaine responsable
de tous les accidents, sans qu'il puisse s'excu-
ser sur la force majeure, et même sans qu'il
soit recevable à prouver que les dommages
éprouvés auraient également été subis, alors
même qu'il se serait conformé à la loi. —
J.G. Droit marit., 434.

2. Toutefois, il est des circonstances dans
lesquelles l'équité devrait faire fléchir la ri-
gueur de cette règle. — J.G. Droit marit.,
434.

3. L'observation des devoirs imposés au
capitaine par les art. 225, 226 et 227 est, en
outre, garantie par des sanctions pénales.—
V. ces articles.

Art. 229.

Le capitaine répond également de
tout le dommage qui peut arriver aux
marchandises qu'il aurait chargées sur
le tillac de son vaisseau sans le consen-
tement par écrit du chargeur.

Cette disposition n'est point applica-
ble au petit cabotage.

— C. comm.

222, 421. — C. civ. 1382.

1. Le tillac est le pont supérieur du na-
vire. — J.G. Droit'marit., 395.

2. Le capitaine est responsable de toute
détérioration des marchandises chargées sur
le tillac, bien que le contrat de transport ait
été passé entre étrangers, sous une législa-
tion qui ne contient pas de disposition sem-
blable à l'art. 229, et que l'affréteur ne se
soit pas opposé à ce qu'elles y fussent pla-
cées, si ce dernier n'a pas été informé par
le capitaine des risques que ces marchan-
dises y couraient. — Bruxelles, 7 févr-1829,
J.G. Droit marit., 398.

3. Les marchandises déposées dans les

roufles, c'est-à-dire dans les dunettes placées
sur le tillac lui-même, doivent être assimi-
lées, quant à la responsabilité du capitaine,
à celles chargées sur le tillac— Trib. comm.
de Marseille, 15 mai 1829, J.G. Droit marit.,
396.

4. Mais le capitaine n'est pas responsable
des dommages arrivés aux marchandises

qu'il a placées sous le franc tillac, c'est-à-
dire sous le plancher

1ou pont supérieur de
son bâtiment. — Rennes, 9 janv. 1821, J.G.
Droit marit., 396.

5. ... Ou dans une dunette solidement con-
struite où les objets sont à l'abri du mau-
vais temps et sous la sauvegarde immédiate
du capitaine. — J.G. Droit marit., 396 et
336. — Bordeaux, 13 janv. 1841, ibid., 396 et
1185.

6. Le consentement du chargeur à ce que
ses marchandises soient chargées sur le
tillac ne résulte pas suffisamment de ce qu'il
ne s'est pas opposé à ce mode de charge-
ment , si d'ailleurs les risques ne lui en
ont pas été signalés par le capitaine. —

Bruxelles, 7 févr. 1829, J.G. Droit marit.,
398.

7. Le consentement verbal du chargeur au
chargement sur le tillac ne pourrait être
prouvé par témoins, quelque modique que
pût être la valeur des marchandises : la
preuve d'un tel consentement ne peut ré-
sulter que de l'aveu du chargeur. — J.G.
Droit marit., 395.

8. Sur la responsabilité du capitaine en
cas de jet, pour le salut Commun, dos effets
chargés sur le tillac, V. infrà, art. 421.

9. Sur les autres cas où la responsabilité
du capitaine est engagée par les dommages
arrivés aux marchandises, V. infrà, art. 405.

Art. 230.

La responsabilité du capitaine ne
cesse que par la preuve d'obstacles de
force majeure.

— G. civ. 1148, 1302,
1303, 1784.

1. Le capitaine ne-cessant d'être responsa-
ble que par la preuve d'obstacles de force ma-
jeure, c'est-à-dire d'événements que la pru-
dence humaine ne saurait ni prévenir, ni
empêcher, il peut être déclaré responsable
même des accidents qui tiennent au hasard
et à l'imprévoyance inséparable de la na-
vigation et du chômage dans les ports. —
J.G. Droit marit., 329. — V., toutefois, in-
frà, n0310 et s.

2. Le capitaine est responsable même du
cas fortuit, quand le sinistre a été précédé
de quelque faute à laquelle il puisse êtro im-
pute.

— J.G. Droit marit., 332.
3. Dans les questions de responsabilité du

capitaine, la faute de ce capitaine est présu-
mée, et non la force majeure. — J.G. Droit
marit., 330.

4. La preuve des obstacles de force ma-
jeure se fait dans les formes déterminées par
les art. 242 et s. c. comm., c'est-à-dire par
les rapports vérifiés que le capitaine dépose
en justice et qui font foi jusqu à preuve con-
traire. — J.G. Droit marit., 331.

5. Cependant, s'il est constaté, en fait, que
rien ne prouve la faute du capitaine, les faits
articulés contre lui par l'armateur peuvent
être déclarés non pertinents et admissibles,
sans qu'il y ait violation de l'art. 247c. comm. :
ce n'est là qu'une application des art. 253 et
254 c. pr. — Req. 8 mars 1822, J.C. Droit
marit.,340 et 603.

6. En cas d'incendie survenu à bord d'un
bâtiment, il y a présomption que ce sinistre
est arrive parla faute du'capitaine, sauf à
lui à prouver que l'incendie .a eu lieu par l'ef-
fet de la force majeure. —Req. 4 janv. 1832,
J.G. Droilmaril., 338 et 1838.—Aix, 11 juill.
1833, ibid., 338. — Rouen, 3 mai 1844, ibid.

7. ... A moins que cette preuve soit im-
possible, auquel cas le capitaine est seule-
ment tenu d'établir qu'il n y a pas eu faute
ou négligence commise, soit par lui-même,
soit par les gens de son équipage .— Rouen,
3 mai 1844, J.G. Droit marit., 339 et 338.

8. Mais le capitaine n'est pas responsable
de l'incendie du navire, arrivé par suite de
l'embarquement de substances inflammables
(de l'acide nitrique, par exemple), lorsqu'il
est établi qu'il n'a ni su, ni pu savoir que de
telles substances étaient renfermées dans les
colis embarqués, et qu'il a d'ailleurs donné
à ces colis les soins que leur suscription exi-
geait. — Civ. r. 20 févr. 1844, J.G. Droit ma-
rit., 340.

9. De même, le capitaine de navire absent
de son bord pour cause de ses fonctions, dans
un moment où la loi ne lui faisait pas une
obligation d'y être en personne (V. suprà,
art. 227), n'est pas responsable, vis-à-vis des
chargeurs, de l'iqcendie qui a éclaté sur le
vaisseau par le fait d'un de ses hommes : un
pareil sinistre peut, d'après les circonstan-
ces, être considéré comme un cas fortuit ou
de force majeure qu'il n'a pu prévoir, ni em-
pêcher. — Rouen, 13 juin 1848, D.P. 50.
5. 407.

10. Le capitaine n'est pas non plus res-
ponsable de l'échouement occasionné par
des erreurs commises dans les caries et les
instruments usités dans le port du départ, et
auxquels il s'en est rapporté.— Trib. comm.
de Marseille. 24 déc. 1832, J.G. Droit maril.,
335. — V. suprà, n° 1.

11. ... Et. notamment (dans la traversée
des Antilles), des erreurs dans les longitu-
des calculées par estime. — Bordeaux, 6
déc. 1838, J.G. Droit marit., 336.

12. ... Ni de la perte d'effets qui, après
l'échouement du navire, ont été pillés par
des individus qui y ont pénétré en grand
nombre sous prétexte de sauvetage, lorsque
cette perte paraît devoir être attribuée à la
fatalité des circonstances, et non à un défaut
de prudence de sa part.— Bordeaux, 6 déc.
1838, J.G. Droit maril., 337 et 336.

13. ... Ni du déficit, même considérable,
reconnu au débarquement dans les marchan-
dises qu'il remet au consignataire, quand ce
déficit ne peut être attribué qu'aux événe-
ments de la navigation ou au vice propre de
la chose. — V. infrà, art. 330.

14. Le capitaine auquel les pièces ou pa-
piers relatiis à l'avarie du navire réparée
avec l'autorisation spéciale du fondé de pou-
voir du propriétaire, n'ont pas été remis
par ce fonde de pouvoir, n'est pas tenu dé
les représenter à l'armateur, ... surtout lors-
que l'armateur, à qui le fondé de pouvoir a
écrit qu'il les lui ferait passer à la première
occasion, ne les lui a pas réclamés. — Req.
8 mars 1832, J.G. Droit marit., 367 et 603.

Art. 231.

Le capitaine et les gens de l'équi-
page qui sont à bord, ou qui sur les

cbaloupes se rendent à bord pour
faire voile, ne peuvent être arrêtés

pour dettes civiles, si ce n'est à raison
de celles qu'ils auront contractées pour
le voyage;, et même, dans ce dernier

cas, ils ne peuvent être arrêtés s'ils
donnent caution. — C. comm. 21S. —
— C. civ. 2040, 2041, 2070. — C.

pr. civ. 126.

Cet article est abrogé par la loi du 22 juill.
1867, qui a a aboli la contrainte par corps
en matière civile et en matière commerciale.
— D.P. 67. 4. 7b. — V. J.G. Droit marit.,
345 et s.

ai
'
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Art. 232.

Le capitaine, dans le lieu de la de-

meure des propriétaires ou de leurs
fondés de pouvoir, ne peut, sans leur

autorisation spéciale, faire travailler
au radoub du bâtiment, acheter des

voiles, cordages et autres choses pour
le bâtiment, prendre à cet effet de l'ar-

gent sur le corps du navire, ni fréter
le navire. — C. comm. 236, 321.

1. Le capitaine est réputé se trouver dans
le lieu de la demeure des propriétaires ou de
leurs fondés de pouvoirs, lorsqu'il se trouve
dans le même arrondissement où ceux-ci ont
leur domicile ou leur résidence actuelle. —
J.G. Droit marit., 361.

2. 11 n'est pas nécessaire que l'emprunt
soit fait dans la ville même où demeure le
propriétaire du navire. — D.P. 74. 2. 11,
note 1.

3. Décidé, au contraire, que le capitaine
qui traite sur une place maritime, même voi-
sine de la commune rurale qu'habite l'arma-
teur, n'est pas censé traiter dans le lieu de
la demeure de ce dernier. — Bordeaux,
3 juin 1863, D.P. 74. 2. 11, note 1.

4. En tout cas, jugé qu'en admettant que
ces mots de l'art. 232, « dans le lieu de la
demeure des propriétaires », doivent être
interprétés comme s'il y avait dans le même
arrondissement, la défense portée par cet
article n'est pas applicable au contrat d'af-
frètement que le capitaine d'un bâtiment na-
viguant au petit canotage a conclu dans un
port distant de 15 kilomètres de la localité
où demeurait l'armateur.— Poitiers, 18 févr.
1873, D.P. 74. 2. 11.

5. Les engagements contractés par le ca-
pitaine, pour le radoub, l'armement et l'é-
quipement du navire, dans le lieu de la de-
meure du propriétaire ou de son fondé de
pouvoir, sans l'autorisation spéciale de ce-
lui-ci, sont valables, ... lorsque le tiers qui
a traité avec le capitaine a ignoré cette cir-
constance, sauf le recours du propriétaire
contre le capitaine. —J.G. Droit maril., 362.

6.... Ou lorsqu'il s'agit d'engagements né-
cessaires contractés aux meilleures condi-
tions : le tiers a alors contre le propriétaire
l'action de in rem verso. — J.G. Droit ma-
ril., 362.

7. Et, si le capitaine a emprunté à la
grosse, même pour faire face à des dépen-
ses nécessaires, comme il n'est pas en son
pouvoir de faire courir une chance aux pro-
priétaires, ceux-ci auraient le droit, en lui
remboursant ces dépenses, de lui laisser
l'emprunt pour son compte; et cela, quand
même le capitaine aurait une portion dans
le navire, car il n'a pu emprunter à la grosse
que jusqu'à concurrence de sa portion. —
J.G. Droit maril., 362.

8. Sur les emprunts à la grosse faits par
le capitaine dans le lieu de la demeure du
propriétaire du navire, V. infrà, art. 321
et 322.

9. Le contrat par lequel le capitaine a
frété le navire dans le lieu de la demeure
des propriétaires, et sans leur autorisation
spéciale, est nul à l'égard de ceux-ci (Quest.
controv.). — J.G. Droit maril., 363.

10. ... A l'exception toutefois des affrète-
ments partiels, surtout pour la navigation
au petit cabotage, parce qu'il est d'usage
que le propriétaire s en rapporte à son capi-
taine pour ces sortes d'affrètements. — J.G.
Droit marit., 363.

11. ... Ou de l'affrètement conclu avec le
capitaine seul, si quelques-uns seulement
des propriétaires demeurent au lieu où le
contrat est passé, sans que ces propriétaires
présents aient reçu des autres la mission do
veiller au louage"du bâtiment, ou sans que

la notoriété les signale comme investis d'une
telle mission. — J.G. Droit maril., 363.

12. L'affrètement fait par le capitaine, sans
l'autorisation spéciale du propriétaire, pré-
sent sur les lieux, est valable vis-à-vis de
l'affréteur, tant que le maître du navire ne
le désavoue pas : l'affréteur a seulement le
droit d'en exiger la ratification, avant de
l'exécuter. — J.G. Droit marit., 364.

13. Le capitaine d'un navire, quand il se
trouve hors du lieu de la demeure des pro-
priétaires, peut, en sa qualité de représen-
tant légal de ceux-ci, faire, sans leur autori-
sation spéciale, tous les actes nécessaires à
la conservation et à l'exploitation du navire.
— J.G. Droit marit., 366.

14. Spécialement, le capitaine d'un bâti-
ment armé seulement pour le grand cabo-
tage, peut souscrire un affrètement pour un
voyage au long cours, et faire procéder au
doublage en cuivre de son navire,... et cela,
encore bien que le mandat donné à ce capi-
taine lui interdirait tout changement dans
la nature du gréement du navire, sans le
consentement des propriétaires. —

Req.
12 févr. 1840, J.G. Droit marit., 366.

Art. 233.

« Si le bâtiment était frété du consen-
tement des propriétaires, et que quel-
ques-uns d'entre eux fissent refus de
contribuer aux frais nécessaires pour
l'expédier, le capitaine peut, en ce cas,
vingt-quatre heures après sommation
faite aux refusants de fournir leur con-

tingent , emprunter hypothécairement
pour leur compte sur leur part d'inté-
rêt dans le navire, avec l'autorisation
du iuge » (L. 10 déc. 1874, art. 28,
V. suprà, p. 379) (1).

1. L'ancien art. 233 autorisait le capitaine
à emprunter à la grosse : l'art. 28 de la loi
du 10 déc. 1874 l'autorise seulement, dans le
cas prévu, à contracter un emprunt hypo-
thécaire.

2. Le capitaine peut exercer le droit d'em-
prunt ( aujourd'hui hypothécaire ) que lui
confère l'art. 233, qu'il ait ou non un intérêt
dans l'expédition. — J.G. Droit marit., 368.

3. Il a ce droit, par cela seul que le navire
a été frété du consentement de la majorité
déterminée par l'art. 220 c. comm. — J.G.
Droit marit., 369.

4. ... Et alors même que le refus de con-
tribuer aux frais de l'expédition provien-
drait, non pas seulement de quelques-uns
des propriétaires, mais de la majorité d'en-
tre eux ou même de tous, le capitaine re-
présentant les affréteurs et les chargeurs
aussi bien que les armateurs. — J.G. Droit
marit., 370.

5. La faculté, accordée au capitaine par
l'art. 233, appartient également aux proprié-
taires eux-mêmes : ils peuvent, en observant
les formalités prescrites, emprunter sur la
part du refusant. — J.G. Droit maril., 371.

6. L'autorisation du juge (c'est-à-dire du
tribunal de commerce, ou, à défaut, du juge
de paix du lieu) exigée par l'art. 233, est
rendue sur requête, a laquelle est jointe la
sommation restée sans effet : il n'est plus
nécessaire, comme autrefois, défaire citer les
refusants. — J.G. Droit maril., 372.

7. Si le capitaine, autorisé à emprunter,,
ne trouve pas de prêteur, il peutse pourvoir
en justice pour contraindre les propriétaires
à contribuer aux dépenses communes, si
mieux ils n'aiment faire abandon de leur in-
térêt. — J.G. Droit marit., 373.

Art. 234.

Si, pendant le cours du voyage, il y
a nécessité de radoub, ou d'achat de
victuailles, le capitaine, après l'avoir
constaté par un procès-verbal signé
des principaux de l'équipage, pourra,
en se faisant autoriser en France par
le tribunal de commerce, ou, à défaut,
par le juge de paix, chez l'étranger
par le consul français, ou, à défaut, par
le magistrat des lieux, emprunter sur
le corps et quille du vaisseau, mettre
en gage ou vendre des marchandises

jusqu'à concurrence de la somme que
les besoins constatés exigent.

Les propriétaires, ou le capitaine qui
les représente, tiendront compte des
marchandises vendues, d'après le cours
des marchandises de même nature et

qualité dans le lieu de la décharge du
navire, à l'époque de son arrivée.

« L'affréteur unique ou les chargeurs
divers qui seront tous d'accord, pour-
ront s'opposer à la vente ou à la mise
en gage de leurs marchandises, en les

débarquant, et en payant le fret en

proportion de ce que le voyage est
avancé. A défaut de consentement
d'une partie des chargeurs, celui qui
voudra user de la faculté de décharge-
ment sera tenu du fret entier sur ses
marchandises » (L. 14 juin 1841).

—

C. comm. 191, 216, 236, 298, 322 s.,
400.

Expose des motifs de la loi du 14 juin 1841, J.G.
Droit marit., p. 370, note, n° T6.

DIVISION.

§ 1. — Emprunts faits par le capitaine
en cours de voyage (n° 1).

§ 2. — Mise en gage ou vente des mar-
chandises (n° 33).

g 1er. — Emprunts faits par le capitaine
en cours de voyage.

1. — I. CONDITIONS AUXQUELLES LE CAPI-
TAINE PEUT FAIRE CES EMPRUNTS.— 1° VoijaC/e
en cours. — Le capitaine ne peut user du
droit d'emprunt que lui confère l'art. 234
qu'autant qu'il est en cours de voyage. —
J.G. Droit marit. 436.

2. ... Et que les propriétaires ne peuvent,
à raison de l'éloignement, être consultés ;
s'ils se trouvent sur les lieux où le capitaine
relâche, on rentre dans les termes de l'art.
232. — J.G. Droit maril., 437.

3. Pour le cas où le propriétaire lui aurait
interdit d'emprunter, V. infrà, n° 48.

4. Le capitaine est réputé en cours de
voyage tant que le navire n'est pas revenu
au port de désarmement (V. infrà, art. 250),
et, dès lors, il peut emprunter à la grosse,
pour réparer des avaries survenues pendant
le voyage d'aller, même après l'expiration
de ce voyage, mais avant son retour. — Bor-

(1) Ancien art. 233. Si le bâtiment était frété du
consentement des propriétaires, et que quelques-uns
d'entre eux lissent refus de contribuer aux frais néees.
saires pour l'expédier, le capitaine pourra, en ce cas,
vingt-quatre heures après sommation faite aux refu-
sants de. fournir leur contingent, emprunter à la grosse
pour leur compte sur leur portion d'intérèl dans le na-
vire, avec autorisation du juge.
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deaux, 30 mars 1830, J.G. Droit marit., 1970.
—

Req. 4 nov. 184S, D.P. -45. 1. 424.
5. Il est également réputé, en cours de

voyage, même au cas où, avant le retour au

port d'expédition, il y a eu déclaration d'in-

navigabililé et vente du navire. — J.G. Droit
marit., 451.

6. L'innavigabilité et la Vente du navire
né rompent pas en effet le voyage, et lais-
sent subsister, pour le capitaine, l'obligation
de pourvoir à la conservation et au transport
de la cargaison, et celle de payer les loyers
de l'équipage, ainsi que les irais occasionnés

par le sinistre.— Rouen, 29 déc. 1831, J.G.
Droit maril., 481,1368 et 449. — Req. 4 déc.

1866, D.P. 67. 1. 161.
7. Ainsi, le capitaine peut, en cas d'inna-

vigabilité du navire, emprunter à la grosse
sur le chargement, pour le payement des
frais de transbordement de ce chargement
sur d'autres navires. — Arrêt précité du 4
déc. 1866.

8. De même, le nouveau capitaine du na-
vire sur lequel a été transbordée la cargai-
son a le droit de contracter un emprunt à
la grosse sur cette cargaison, avant même

qu'elle soit à son bord, et sans engager son

bâtiment, à l'effet de pourvoir, soit au paye-
ment des frais de sauvetage, débarquement,
réembarquement et magasinage des mar-

chandises, soit au remboursement d'un pre-
mier billet de grosse souscrit, à raison d'a-
varies antérieures, par le capitaine du navire

abandonné, alors d'ailleurs qu'il
n'a con-

tracté cet emprunt qu'après des tentatives
infructueuses pour vendre le bâtiment aban-
donné et ses agrès. — Alger, 25 avr. 1864,
D.P. 64. 2. 108.

9. Le capitaine ne peut, sans engager sa

responsabilité, ... emprunter au préjudice
des assureurs du navire, lorsqu'il a dans
les mains des fonds appartenant à l'arme-
ment dont il lui est possible de disposer
sans nuire aux intérêts de l'armateur, à
moins que ces fonds n'aient une destination
spéciale dont il ne pourrait les détourner
sans nuire gravement aux intérêts de l'ar-
mateur. —

Paris, 20 mars 1841, J.G. Droit

marit., 1367. — V. aussi art. 350.
10. ... Alors même que les deniers placés

à sa disposition proviendraient d'une partie
du fret touchée avant l'arrivée du navire au
terme du voyage. — Même arrêt.

11. ... Ni se livrer à l'aide d'emprunts, ou
autrement, à des dépenses de réparations
dont le chiffre excéderait ou égalerait pres-
que la valeur du bâtiment même réparé. —

Aix. 27 avr. 1830, J.G. Droit marit., 439.
12. Ainsi, lorsqu'il résulte d'une première

expertise que le montant des réparations sera
considérable eu égard à la valeur du na-
vire, le capitaine doit provoquer une exper-
tise nouvelle pour savoir s il ne serait pas
plus convenable de faire déclarer innaviga-
ble et de vendre le navire que de le réparer.
Lors donc que, sans observer ces précau-
tions, il a emprunté à la grosse et fait pro-
céder aux réparations, il est passible de
dommages-intérêts envers l'armateur, bien

que l'emprunt ait été autorisé par le juge, si
l'armateur s'est vu obligé, à l'arrivée, d'aban-
donner le navire et le fret, parce que la va-
leur en était absorbée et au delà par le
montant de l'emprunt. — Trib. eomm. de
Marseille, 16 oct. 1829, J.G. Droit marit.,
440.

13. Réciproquement, s'il y a nécessité de
radoub, le capitaine ne peut s'abstenir de
faire les emprunts qu'autorise, en ce cas,
l'art. 234, et se borner à l'emploi de palliatifs
insuffisants. — Trib. comm. de Marseille, 2

juin 1824, J.G. Droit maril., 435.
14. Lorsqu'un premier emprunt à la gros-

se, arrêté à la suite d'une adjudication régu-
lière, a été rompu par suite des exigences
illégales du prêteur, le capitaine ne peut
être réputé en faute pour en avoir contracté
un second directement à prime plus élevée.
— Rouen, 22 déc. 1868, D.P. 69. 2.135.

15. — 2° Constatation de la nécessité de

l'emprunt.
— La loi n'exige pas que la né-

cessité de l'emprunt ait été reconnue par
délibération de l'équipage : il suffit que la
nécessité du radoub ou des achats de vic-
tuailles ait été constatée par

un procès-verbal
signé des principaux de l'équipage.— Rouen,
29 déc. 1831, J.G. Droit marit., 452 et 449.

16. — 3° Autorisation. — L'autorisation

d'emprunter est accordée ... en France, par
le tribunal de commerce, ou, à défaut, par le

juge de paix. — J.G. Droit marit., 436.
17. ... Et en pays étranger, par le consul

français, ou, à défaut, par le magistrat du

lieu."— J.G. Droit marit., 436.
18. Le juge de paix n'est compétent, pour

accorder au capitaine l'autorisation pres-
crite par l'art. 234, que dans les cantons où
il n'y a ni tribunal de commerce, ni tribu-
nal ordinaire en remplissant les fonctions.—
J.G. Droit marit., 441.

19. L'autorisation prescrite par l'art. 234
résulte suffisamment de ce que les répara-
tions ont été effectuées d'après l'avis d'ex-

perts nommés par le juge oe .paix.
— Req.

23 mars 1869, D.P. 70. 1. 103.
20. Les vice-consuls français ont qualité,

même depuis l'ord. du 26 oct. 1833, pour au-
toriser des emprunts à la grosse en pays
étranger.

— Civ. c. 24 août 1847, D.P. 47.1.
276. — Observ. conf., J.G. Droit marit,
441.

21. Décidé, au contraire, que, depuis l'ord.

du 26 oct. 1833, quiporte(art. 2) que les vice-

consuls n'ont pas de chancelier ni de ju-
ridiction, les vice-consuls n'ont plus qualité
pour accorder l'autorisation dont il s'agit :

on invoquerait en vain, pour valider le con-

trat, l'erreur commune qui attribue à ces
fonctionnaires le pouvoir d'autoriser de tels

emprunts.
— Rouen, 4 janv. 1844, J.G. Obli-

gat, 3063.
22. — II. MODE D'EMPRUNT. — Le capitaine

peut emprunter autrement que par contrat
à la grosse (Quest. controv.). — J.G. Droit

marit., 447.
23. Ainsi, l'emprunt contracté par le ca-

pitaine en pays étranger dans la forme de

lettres de change cansees-valeur pour les be-

soins du navire, est obligatoire pour le pro-
priétaire.

— Gand, 6 avr. 1838, J.G. Droit

marit, 447. — Observ. conf.,'ibid.
24. Et, au cas d'emprunts couverts par

des traites successives, l'armateur est tenu
de payer chaque traite à son échéance, sans

pouvoir ajourner le payement de ces diver-

ses traites à la fin du voyage, à l'effet de se

mettre en mesure d'opter
alors en connais-

sance de cause entre le payement et le dé-
laissement autorisé par l'art. 216 c. comm.—
Même arrêt, J.G. Droit marit, 448.

25. Si le capitaine, poursuivi en paye-
ment des lettres de change par lui tirées, a
occasionné des frais frustratoires en n'appe-
lant pas en cause ses mandants et en ne les

indiquant pas au demandeur, les propriétai-
res du navire sont pareillement responsables
de ces frais. — Même arrêt, J.G. Droit ma-

rit., 448.
26. — III. OBJETS SUR LESQUELS L'EMPRUNT

PEUT ÊTRE FAIT. — Le capitaine' peut, en cas
de nécessité de radoub ou d'achat de victuail-

les, emprunter à la grosse sur les marchan-

dises du chargement, aussi bien que sur le

corps du navire. — Rouen, 29 déc. 1831,
J.G. Droit marit., 449. — Rennes, 18 déc.

1832, ibid., 1368.
27. Décidé, au contraire, que le capitaine

ne peut emprunter à la grosse sur le char-

gement qu'afin de subvenir à la conserva-
tion et aux besoins spéciaux de ce même

changement ; et qu'en conséquence, lorsqu'il
a emprunté pour subvenir à la fois aux be-

soins du navire et à ceux du chargement,
cet emprunt n'est obligatoire pour les char-

geurs, vis-à-vis du préteur, que jusqu'à
concurrence de la portion des sommes em-

pruntées applicable au chargement. — Ren-

nes, 25 juill. 1831, J.G. Droit marit, 450.

_28. — IV. EFFETS DE L'EMPRUNT. — 1° Ac-
tion contre le propriétaire ou l'armateur. —

Le propriétaire du navire ou l'armateur ne
sont pas débiteurs personnels des sommes

empruntées en cours de voyage par le capi-
taine dans le cas prévu par l'art 234: une

dispositionfinale, qui les déclarait personnel-
lement obligés, a été supprimée sur les ob-
servations du tribunal de commerce de Mar-
seille. — J.G. Droitmaril., 458.

29. Ainsi, les emprunts dont il s'agit ne
doivent avoir d'autre garantie que la valeur
du-^ navire, des marchandises appartenant
aux propriétaires de ce navire et du fret ac-

quis : le prêteur ne peut donc exercer au-
cunes poursuites sur leurs autres biens. —

J.G. Droit marit, 458.
30. La créance résultant de ces emprunts

est d'ailleurs privilégiée sur le navire. —

V. suprà., art. 191-7°.
31. L'emprunt à la grosse fait par le capi-

taine, sans l'observation des formalités pres-
crites par l'art. 234 c. comm., lesquelles sont

uniquement établies en sa faveur et pour
mettre sa

responsabilité
à couvert, est obli-

gatoire pour le
propriétaire

du navire, ou

pour ceux qui réclament la cargaison. —

Rennes, 16 déc. 1811, J.G. Droit marit, 442.
— Aix, 18 déc. 1818, ibid. — Civ. c. 28 nov.

1821, ibid., et 1371. — Cïv. C. 5 janv. 1841,
ibid., et 1371.— Civ. c. 9 juill. 1845, D.P. 45.
1. 313. — Req. 4 déc. 1866, D.P. 67.1. 161.
— Observ. conf., J.G. Droit marit, 442 et
443.

32. ... Surtout s'il a eu lieu avec l'assis-
tance du subrecargue placé par l'armateur
sur le bâtiment. — Arrêt précité du 18 déc.
1818.

33. Cet emprunt est obligatoire dans le
cas même où il a été fait par un capitaine
étranger, sur un navire de la même nation

(portugais), si le prêteur est Français et ré-
clame en France le payement des sommes

empruntées.— Arrêt précité du 9 juill. 1845.
34. Pareillement, le prêteur de bonne

foi a action contre le propriétaire du navire,
même au cas où les deniers, empruntés sans
observation des formalités prescrites par
l'-art. 234, n'ont pas été employés à leur des-
tination. — Rennes, 16 déc. 1811, J.G. Droit

marit, 442. — Giv. c. 28 nov. 1821, ibid. —

Trib. comm. de Marseille, 3 août 1832, ibid.,
248. — Civ. c. 5 janv. 1841, ibid. — Observ.

conf., ibid., 446.
35. Décidé, au contraire, que le capitaine

qui n'a pas rempli les conditions de l'art.

234, doit être considéré comme ayant agi
sans mandat, ou en dehors des linjites de son

mandat; et que, par suite, le prêta la grosse
ne peut avoir d'effet que contre le capitaine,
et non contre les propriétaires des objets
sur lesquels le prêt a été fait. — Trib. comm.
de Marseille, 18 avr. 1828 et 28 août 1829,
J.G. Droit marit, 443. — Rouen, 21 nov.

1841, ibid. (arrêt cassé par celui du 9 juill.
1845 précité).

— Rennes, 18 nov. 1859, D.P.
60. 2.133.

36.... Alors même que l'argent prêté aurait

profité à l'équipage et à l'entreprise.— Arrêt

précité du 18 nov. 1859.
37. ... Sauf, en ce cas, au prêteur à pour-

suivre le remboursement des sommes prê-
tées contre l'armateur au moyen de l'action
de gestion d'affaires.

— Même arrêt.
38. ... Action subordonnée à l'emploi utile

des fonds prêtés.
— Même arrêt.

39. Mais il en est autrement, lorsque le

prêteur n'est pas de bonne foi. — Aix,
8 juill. 1871, D.P. 73. 2. 30.

40. La bonne foi n'existe, en cette matière,
qu'autant que le préteur a agi avec pru^
dence, et qu'un examen sérieux de l'état des
choses l'a,.autorisé à penser que la somme

empruntée devait être réellement employée
aux besoins du navire : spécialement, l'ar-
mateur n'est .pas tenu au remboursement du

prêt, lorsqu'il prouve que le prêteur, n'ayant

pu ignorer que le capitaine avait reçu peu
de temps auparavant une somme impor-
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tante, a dû, par cela même, savoir que l'em-
prunt avait une destination autre que celle
indiquée dans la lettre de change à lui sous-
crite par le capitaine, et que, de plus, c'est
le jour même où le navire devait reprendre
la mer que l'emprunt à été réalisé. — Même
arrêt. .•.-.

41. Sur l'effet, à l'égard des tiers de l'in-
observation de l'art. 234, V. art. 312.

42. L'autorisation d'emprunter ne dis-
pense pas le Capitaine de justifier à l'arma-
teur de l'emploi des sommes empruntées. —
J.G. Droit marit, 444.

43.-Et, en ce cas, le défaut d'emploi, où
l'emploi abusif des sommes empruntées par
le capitaine, peut être opposé par l'armateur
au prêteur de mauvaise foi. Ainsi, le prêteur
qui, de connivence aveele capitaine, aurait
fourni à celui-ci les sommes dont ils devaient
faire ensuite tous deux un emploi abusif, ne
serait pas fondé à se prévaloir contre l'ar-
mateur de l'observation des formalités pres-
crites par l'art. 234. — J.G. Droit marit.,
445.

44. Dans le même cas, le prêteur à la
grosse n'est pas tenu davantage de surveiller
1emploi des fonds par lui prêtés au proprié-
taire du navire. — V. infrà, art. 311.

45. Le prêteur a action contre le pro-
priétaire ... encore que le prêt ait été effec-
tué dans un lieu où l'emploi ne pouvait en
être fait : il suffit que cet emploi ait été réel-
lement opéré. — J.G. Droit marit., 454.

46. ... Ou encore que la somme prêtée
excède les besoins du navire, pourvu que
l'excédant dont il s'agit ne fasse pas, par sa

âuotité,
présumer une collusion. — J.G.

'roit marit, 454.
47. Le soumissionnaire d'un prêt à la

grosse, non réalisé par le fait du capitaine,
a une action en indemnité contre les char-
geurs, et non pas seulement contre le capi-
taine et l'armateur du. navire, s'il est con-
staté que ce prêt avait été consenti dans
l'intérêt des marchandises, et, par exemple,
pour opérer le transbordement d'un nayire
échoué, puis déclaré inhavigable, sur un au-
tre navire. —' Req. 4 déc. 1866, D.P. 67.1.
161.

-

48. L'emprunt à la grosse fait par le ca-

Îiitaine,
malgré la défense'd'emprunter qui

ui a été faite par le propriétaire du navire,
est valable,-si Te prêteur à ignoré cette pro-
hibition. — J.G. Droit marit., 453.

49. — 2° Action contre le capitaine. — Le
capitaine est le mandataire légal de l'arma-
teur, et dès lors les engagements qu'il con-
tracte en cours de voyage en sa qualité de
capitaine, pour ce qui concerne le navire et
l'expédition, ne. l'obligent pas personnelle-
mini, à moins que son obligation personnelle
ne résulte des termes de la convention, de
la nature spéciale de l'engagement, ou de la
commune intention des parties. — Rennes,
16 juin 1860, D.P. 61. 2. 161. — V. suprà,
art; 216, n°» 31 et s.

50. Mais si le capitaine a pris envers le
prêteur l'engagement personnel de ne pas
laisser débarquer les marchandises avant le
remboursement, à moins qu'il ne soit fourni
bonne et valable caùtionj il est responsable
des débarquements opères sans que cette
condition ait été remplie.— Même arrêt.

51. Lorsque, en cours de voyage, le capi-
taine qui, en empruntant à la grosse pour
les besoins du navire et du ohargement, s'est
engagé personnellement et sur ses biens à
l'exécution du contrats vient à être remplacé
par un autre capitaine, lequel a déclaré à
son tour s'engager solidairement à remplir
les conditions du prêt, ce second capitaine
n'est pas fondé à prétendre qu'il n'est en-
gagé que, comme mandataire, et non pas en
son nom personnel. — Rennes, 25 juill. 1831,
J.G. Droit marit, 1370 et 450.

52. L'armateur assigné en remboursement
d'un prêt à la grosse contracté par le capi-
taine, est justiciable du même tribunal que
Ge dernier, et peut, dès lors, comme celui-ci,

être assigné devant le juge du lieu où le
prêt devait être rembourse. —

Req. 14 mai
1833, J.G. Droit marit, 455.

§2. — Mise en gage
ou vente des marchandises.

53. Le capitaine peut, dans le cas prévu
par l'art. 234, au lieu de faire uh emprunt,
mettre en gage ou vendre dès marchandises
du chargement. — J.G. Droit marit, 436.

54. Et il a ce droit, soit que les marchan-
dises appartiennent à l'armateur, soit qu'elles
appartiennent à d'autres chargeurs.— J.G.
Droit marit, 456.

55. Toutefois le capitaine,* obligé de ven-
dre des marchandises, doit vendre celles de
l'armateur, s'il peut le faire facilement, de

S
référence à celles des affréteurs. — J.G.
>roil marit, 456.
56. A la différence de l'ord. de 1681, l'art.

234 n'autorise pas le capitaine à hiettre les
apparaux en gage pour la sûreté de ses
emprunts. — J.G. Droit marit., 457.

57. Le chargeur, dont la marchandise a été
vendue en cours de voyage à un prix supé-
rieur à sa. valeur au lieu de l'arrivée, peut
exiger du capitaine le bénéfice provenant de
la y,ente. .— Trib. comm. dé Marseille, 24
avr. 1834, J.G. Droit marit, 460.

58. Le propriétaire des marchandises
vendues n'a le droit de s'en faire rembourser
la valeur que sous la déduction du fret en-
tier de ces marchandises (arg;, art. 298 c.
comm.). — J.G. Droit marit, 459.

59. Si le navire se perd postérieurenSent
à la vente, il n'est tenu compte des mar-
chandises que sur le pied où elles ont été
vendues, déduction également faite du fret,
à proportion de ce que le voyage était avancé
lors de la vente (ara., art. 298c. comm.). —
J.G; Droit marit, 461. ',

60. Les chargeurs ont la faculté de sous-
traire leurs marchandises à là vente ou à la
mise en gage nécessaires pour subvenir aux
dépensés imprévues du navire, sous certai-
nes conditions indiquées dans la disposition
finale do l'art. 234: cette disposition a été
ajoutée au texte primitif de l'articlepar la loi
du 14 juin 1841. — J.G. Droit marit, 462.
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Art. 238.

Le capitaine, avant son départ d'un

port étranger ou des colonies françai-
ses pour revenir en France, sera tenu

d'envoyer à ses propriétaires ou à leurs
fondés de pouvoir, un compte signé de

lui, contenant l'état de son chargement,
le prix des marchandises de sa cargai-
son, les sommes par lui empruntées,
les noms et demeures des prêteurs.

—

C. civ. 1993.

i. La mesure prescrite par l'art. 235 a
pour objet, soit de faire connaître aux pro-
priétaires; en cas de perte du navire dans la
traversée, de quoi se composait le charge-
ment, soit d'empêcher qu'on ne puisse, à
leur préjudice, substituer pendant le voyage,
aux marchandises qui avaient été chargées,
des marchandises d'une moindre valeur, soit
de mettre les personnes intéressées, ainsi
averties à l'avance de l'arrivée du bâtiment,
à même de préparer les opérations qu'elles
jugeront opportunes. — J.G. Droit marit,
466.

2. L'obligation de donner à l'armateur l'é-
tat de la cargaison ne concerné que le capi-
taine chargé de la gestion : lorsque cette
gestion est confiée à un subrecargue ou gé-
rant particulier, c'est à lui quelle est im-
posée. — J.G. Droit marit, 457.

3. De même, lorsque la cargaison de re-
tour est achetée par Un commissionnaire ou
représentant de l'armateur, c'est à ce repré-
sentant à faire l'envoi prescrit par l'art. 235
— J.G. Droit marit, 467.

4. Enfin, lorsque le chargement est fait
par le propriétaire ou armateur lui-même,
c'est à lui à en : dressérla facture générale,
dont il se fait donner alors une reconnais-
sance par le capitaine.— J.G. Droit marit,
467.

5.. Le capitaine est tend d'appuyer son en-
voi des pièces justificatives de chaque article
du compte adressé à l'armateur. — J.G.
Droit marit, 467.

6. Le capitaine quïj dans ses comptes,
suppose frauduleusement des avaries ou des
dépenseSi est puni de la réclusion. — Décr.
24 mars 1852, art. 92, D.P. 52. 4.127.

Art 236.

Le capitaine qui aura, sans néces-

sité, pris de l'argent sur le corps, avi-
tàillement ou équipement du navire,

engagé ou vendu des marchandises ou
des victuailles, ou qui aura employé
dans ses comptes des avaries et des

dépenses supposées, sera responsable
envers l'armement, et personnellement
tenu du remboursement de l'argent ou
du payement des objets, sans préjudice
de la poursuite criminelle, s'il y a lieu.
— C. comm. 234.

1. Il y a présomption légale que le capi-
taine a fait les emprunts, engage ou vendu
des marchandises, sans nécessite, s'il n'a pas
dressé un procès-verbal régulier desDesoins
du navire; s'il n'a pas obtenu l'autorisation
et rempli les formalités prescrites par les
art. 234 et 235 : c'est à lui de prouver l'ab-
sénee dé fraude.—: J.G. Droit marit, 465.

2. Autrefois, le capitaine coupable d'avoir,
sans nécessité, emprunté des deniers, vendu
des marchandises, était, dans tous lès cas,
déclaré indigne de commander un navire et
banni du port dé sa demeure ordinaire. Le
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code a admis un système de répression
moins rigoureux, en n'autorisant de pour-
suites au criminel que s'il y a lieu, c'est-à-
dire si les circonstances du fait ne sont pas
de nature à lui faire perdre tout caractère
de criminalité. — J.G. Droit marit, 464.

3. Le capitaine, maître ou patron, qui,
dans une intention frauduleuse, se rend cou-

pable de l'un des faits prévus par l'art. 236,
est puni de la réclusion. — Loi 10 avr. 1825,
art. 14; Décr. 24 mars 1852, art. 92, J.G. Or-

gan. marit, 718.

Art. 237.

Hors le cas d'innavigabilité légale-
ment constatée, le capitaine ne peut, à

peine de nullité, de la vente, vendre le

navire sans un pouvoir spécial des pro-

priétaires.

1. La vente du navire faite par le capi-
taine sans pouvoir spécial, hors le cas d'in-

navigabilité, est nulle, et le propriétaire

Eeut
revendiquer son bâtiment sans rem-

ourser le prix payé par l'acheteur, celui-ci

n'ayant pas acheté de bonne foi. — J.G.
Droit marit, 472.

2. Le capitaine qui, dans le cas où l'inna-

vigabilité n'a pas été légalement constatée,
et dans une intention frauduleuse, vend le
navire à lui confié, est puni de la réclusion.
— Loi 10 avr. 1825, art. 14 ; Décr. 24 mars
1862, art. 92, J.G. Organ. marit, 718.

3. Le capitaine peut, en cours de voyage,
vendre le navire, non-seulement en cas d'in-

navigabilité absolue, mais encore en cas

d'innavigabilité relative, c'est-à dire lorsque
le navire a subi des avaries telles qu'on ne

puisse les réparer sans dépense égale ou à

peu près égale à la valeur du navire.—Rouen,
3 juill. 1867, D.P. 68. 2. 59.

4. L'innavigabilité du navire doit être
constatée dans les formes prescrites par le
titre 3 do la loi du 13 août 1791, c'est-à-dire,
par un procès-verbal d'anciens navigateurs
experts nommés par les juges du lieu, et, au
cas où il est impossible d observer ces for-

mes, par tous autres moyens soumis à l'ap-
préciation souveraine des tribunaux. — Req.
14 mai 1834, J.G. Droit marit, 470 et 2087.
— Rouen, 3 juill. 1867, D.P. 68. 2. 59.

5. Ainsi, est régulière la vente d'un navire
effectuée à la Havane avec toutes les forma-
lités usitées en ce pays, après constatation,
par des experts régulièrement nommés, de
la nécessité de réparations dont le coût, joint
aux trais accessoires, aurait absorbé la va-
leur du navire, et condamnation de ce na-
vire par le consul compétent.

— Arrêt pré-
cité du 3 juill. 1867.

6. Ainsi encore, en l'absence du livre de
bord perdu dans une catastrophe dont le

capitaine a été la victime, des lettres de ce

capitaine et de son lieutenant, de simples
procès-verbaux et interrogatoires peuvent
suffire à prouver l'existence d'une délibéra-
tion de l'équipage sur le délaissement du
navire pour innavigabilité. — Arrêt précité
du 14 mai 1834.

7. Sur les caractères de l'innavigabilité
absolue ou relative, V. infrà, art. 369.

8. La vente d'un navire pour cause d'inna-

vigabilité peut être provoquée par le pro-
priétaire présent sur les lieux aussi Bien

que par le capitaine. — Trib. comm. de
Marseille, 14 mars 1834, J.G. Droit marit,
470.

9. La vente d'un navire aux enchères pu-
bliques, ordonnée pour cause d'innavigabi-
lité par un consul français, dans un port
étranger, transfère à l'acquéreur la propriété
du navire, dans le cas même où l'innaviga-
bilité aurait été mal à propos déclarée, et
où, par exemple, la détérioration des trois

quarts sur laquelle elle a été basée aurait

été calculée d'après la somme assurée, et

non a'aprés la valeur réelle du navire. —

Req. 3 avr. 1867, D.P. 68. 1. 38.
10. Mais la vente est. nulle, lorsque l'ac-

quéreur connaissait le vice de la décision

consulaire et l'a même préparée, en donnant
son assentiment au mode de calcul erroné

adopté par le capitaine, et en lui affirmant

qu'il devait procéder de cette manière pour
être en règle.

— Même arrêt.
11. Le consul ne peut autoriser ou ordon-

ner la vente d'un navire, sans la demande

préalable et le concours personnel du pro-
priétaire ou du capitaine, que dans les cas

d'urgence absolue et d'intérêt public : hors
ces cas, la vente à laquelle il est procédé au
nom du Gonsul seul est nulle comme faite à

non domino. — Rouen, 3 juill. 1867, D.P. 68.

2. 59. — Civ. c. 18 janv. 1870, D.P. 70. 1.

127.
12. Mais la nullité n'est pas opposable

à

l'adjudicataire de bonne foi, auquel le navire,
ainsi mi3 en vente en vertu d'un ordre de

l'autorité légale a été vendu conformément
aux usages du pays, alors surtout qu'il a

possédé le navire pendant plusieurs mois,
au vu et su du propriétaire, sans trouble de

la part de celui-ci. —Arrêt précité du 3 juill.
1867.

13. Les vice consuls et agents consulai-

res n'ont pas le droit de faire vendre pour
cause d'innavigabilité les navires arrivés

dans le lieu où ils exercent leurs fonctions.
— Cons. d'Et., 1" juin 1854, D.P. 54. 3. 83.

14. La vente faite par le capitaine, dans

le cas môme d'innavigabilité, ne doit avoir

lieu qu'aux enchères publiques. Mais, bien

que ce mode de vente soit le plus convena-

ble, le capitaine n'encourrait aucun reproche
en. vendant de toute autre manière, pourvu

que ce fût sans fraude. — J.G. Droit marit,
471

15. L'innavigabilité et même la vente du

navire, bien qu'elles mettent fin aux fonc-

tions du capitaine, quant, à la direction du

bâtiment, ne le délient pas de ses obliga-

tions, soit par rapport au navire, soit par
rapport au chargement, à la conservation

duquel il doit continuer de veiller. —
Rouen,

29 déc. 1831, J.G. Droit marit, 474 et 449.

16. Ainsi, le capitaine obligé de vendre

son navire devenu innavigable doit faire

tout ce qui est en son pouvoir pour trouver

et louer un autre navire — J.G. Droit ma-

rit, 473. — V. suprà, art. 234, n° 8.

Art. 238.

Tout capitaine de navire, engagé

pour un voyage,
est tenu de l'achever,

à peine de. tous dépens, dommages et

intérêts envers les propriétaires et les

affréteurs. — G. comm. 241, 252 s.—

C. civ. 1382.

1. Le capitaine est en faute, si, sans excuse

légitime, il diffère de partir à l'époque fixée

par ses instructions ou engagements, ou s'il

part à cette époque par un temps évidem-
ment mauvais, quand" même, dans ce der-

nier cas, le départ aurait été conseillé par
les principaux de l'équipage.

— J.G. Droit

marit, 428.
2. L'art. 238 concerne le capitaine qui est

engagé envers le propriétaire du navire pour
un voyage, comme celui qui a frété le na-

vire à un ou plusieurs marchands chargeurs.
— J.G. Droit marit, 475.

3. Le voyage n'est censé achevé, dans le

sens de l'art. 238, que quand le navire, sauf

stipulation contraire, est revenu au port du

départ, et a été entièrement déchargé et

amarre à quai, si le propriétaire veut le faire

entrer dans le port, ou mis en lieu de sû-

reté, s'il veut le faire radouber.— J..-G. Droit

marit, 477.

4. Le capitaine est affranchi de l'obliga-
tion d'achever le voyage, pour lequel il s'est

engagé, en cas de démission acceptée.—J.G.
Droit marit, 584.

5. ... Ou en cas dlaccidents de force ma-

jeure, tels qu'une maladie ou autre pareil
empêcnement, mais à la charge par le capi-
taine d'informer l'armatour de sa position
et d'attendre les ordres de celui-ci, si les
circonstances le permettent, ou de se faire

remplacer, sous sa responsabilité, s'il fai-
sait un choix imprudent.

— J.G. Droit ma-

rit, 476..
6. En pareil cas, le capitaine en second,

s'il y en a un, devient de plein droit capi-
taine en premier (déclar. 21 oct.1727, art. 25);
il a droit alors aux mêmes avantages et

aux mêmes appointements.
— Trib. comm.

de Marseille, 25 oct. 1820, J.G. Droit marit,
476.

7. Sur le cas de relâche forcée, V. infrà,
art. 245.

Art. 239.

Le capitaine qui navigue à profit com-

mun sur le chargement ne peut faire

aucun trafic ni commerce pour son

compte particulier, s'il n'y a conven-

tion contraire. — G. comm. 240, 251.

1. Il est interdit au capitaine d'un navire de

charger, même sur d'autres navires que ce-
lui qu'il commande, des marchandises en-

voyées à la môme destination que celles for-
mant l'objet du chargement commun.—J.G.
Droit marit, 479.

2. Mais la prohibition ne s'étend point...' au
commerce que le capitaine ferait dans d'au-
tres pays, par lui-même ou par ses agents.—
J.G. Droit marit, 480.

3. ... Ni au capitaine naviguant à profit
commun sur le fret seulement, c'est-à-dire
au capitaine qui n'a une part d'intérêt que
dans le fret produit par le transport des pas-
sagers et des marchandises : il peut charger
alors tout ce qu'il veut dans le navire, en en

payant le fret, la société ne pouvant que ga-
gner à ce chargement.

— J.G. Droit marit,
480.

4. Quand le capitaine n'est associé ni pour
le chargement, ni pour le fret, on tolère, dans

l'usage, qu'il charge une petite pacotille pour
son propre compte. — J.G. Droit marit., 482.
— V. infrà, art. 251.

5. L'art. 239 est inapplicable à l'armateur
ou à l'un des coïntéressés au chargement,
autres que le capitaine (Quest. controv.).

—

J.G. Droitmaril., 483.

Art. 240.

En cas de contravention aux disposi-
tions mentionnées dans l'article précé-

dent, les marchandises embarquées par
le capitaine pour son compte particulier
sont confisquées au profit des autres in-

téressés.

La peine de la confiscation édictée par
l'art. 240. et que prononçait également l'ord.
de 1681 (liv. lo', tit. 2, art. 28), est implicite-
ment abrogée par la loi du 10 avr. 1825, qui
ne fait pas figurer l'infraction à cette dis-

position
dans l'énumération limitative des

faits de baraterie criminelle qu'elle punit.
— J.G. Organ. marit, 720.

Art. 241.

Le capitaine ne peut abandonner son

navire pendant le voyage, pour, quelque
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danger que ce soit, sans l'avis des offi-

ciers et principaux
de l'équipage; et,

en ce cas, il est tenu de sauver avec lui

l'argent et ce qu'il pourra des mar-

chandises les plus précieuses de son

chargement, sous peine d'en répondre

en son propre nom.

Si les objets ainsi tirés du navire sont

perdus par quelque cas fortuit, le capi-
taine en demeurera déchargé.

— G.

comm. 227, 410 s.

1. L'auis qu'il y a lieu d'abandonner le na-

vire doit être consigné dans le livre de bord,
soit avant de quitter le bord, soit lors de

l'arrivée à terre, et, au cas de perte du livre

de bord, procès-verbal doit en être fait de-

vant l'autorité compétente du lieu, par le

capitaine : ce procès-verbal doit être af-

firmé par l'équipage.
— J.G. Droit marit,

485, et Orqan. marit., 606.
2. Une déclaration écrite des principaux de

l'équipage n'est pas exigée,... au cas de cap-
ture du navire par l'ennemi.— Req..ll févr.

1836, J.G. Droit marit, 485.
3. ... Ni au cas d'abandon du navire, après

délibération de l'équipage, pour cause de

péril imminent : en un tel cas, le capitaine,
contre lequel ne s'élève aucun soupçon de

baraterie, est réputé avoir agi comme l'exi-

geaient les circonstances, et cela, même

dans le cas où il serait allégué par des tiers

qu'il aurait pu manoeuvrer de manière à sau-

ver le navire. — Trib. comm. de Marseille,
27 déc. 1826, J.G. Droit marit, 485.

4. Et, dans la même hypothèse, le capi-
taine n'est pas responsable de la perte des
sommes d'argent appartenant à l'armateur,
et qu'il lui a été impossible de sauver. —

Aix, 19 août 1840, J.G. Droit marit., 486.
5. ... Encore qu'il n'ait pas rédigé le con-

naissement de ces sommes reçues par lui en
cours de voyage pour le compte de son ar-

mateur, avec mandat de les rapporter à ce
dernier. — Même arrêt.

6. Mais le capitaine qui a été contraint

par une voie d'eau d'abandonner son navire

en mer, et qui a été recueilli avec son équi-
page à bord d'un autre bâtiment, est en faute

pour n'avoir pas sauvé les espèces d'or et

d'argent chargées sur son navire, s'il est con-

stant que le transbordement de son équipage
à bord de l'autre bâtiment a été fait en plu-
sieurs voyages, et que, pendant ce temps, il
n'a requis aucune assistance pour le sauve-

tage des espèces.— Trib. comm. de Marseille,
18 août 1829, J.G. Droit marit. 487. .

7. Le capitaine est aussi et surtout tenu
de sauver, s'il est possible, les expéditions,
les connaissements et autres papiers. Il ne

doit quitter le navire que le dernier. — J.G.
Droit marit., 484.

8. Quant a l'obligation imposée au capi-
taine qui a été contraint d'abandonner son

navire, de faire un rapport à l'autorité locale,
V. infrà, art. 246 et 247.

9. L'abandon du navire à la mer, de la

part du capitaine, en présence d'un péril
quelconque, hors le cas de force majeure dû-
ment constaté par les officiers et principaux
de l'équipage, est puni d'un emprisonnement
d'un mois à un an. — Décr. 24 mars 1852,
art. 80, J.G. Organ. marit, 1105.

10. Le capitaine peut, en outre, être in-

terdit du commandement pendant le laps de

temps de un an à cinq ans. — Ibid.
11. Si l'abandon avait été le fait, soit de

l'officier en second, soit d'un simple matelot
de l'équipage, il n'y aurait pas lieu à l'appli-
cation de l'art. 80 du décret de 1852, qui ne

parle que du capitaine : on appliquerait
alors l'art. 64 du môme décret, qui punit,

...
d'une part, de six jours à six mois de prison
« tout marin qui aura formellement refusé
d'obéir aux ordres du capitaine ou d'un offi-

cier du bord pour assurer la manoeuvre », et

permet de joindre à cette peine une amende
de 16 à 100 fr. — J.G. Organ. marit, 1105.

12. ... Et, d'autre part, d'un emprisonne-
ment de trois mois à cinq ans, avec faculté

d'y ajouter une amende de 100 à 300 fr.,
«toute personne qui aura formellement re-
fusé d'obéir aux ordres donnés pour le salut
du navire ou de la cargaison, ou pour le
maintien de l'ordre ». — D.P. 52. 4.132.

Art. 242.

Le capitaine est tenu, dans les vingt-

quatre heures de son arrivée, de faire

viser son registre, et de faire son rap-

port.
Le rapport doit énoncer

Le lieu et le temps de son départ,
La route qu'il a tenue,
Les hasards qu'il a courus,
Les désordres arrivés dans le navire,

et toutes les circonstances remarqua-
bles de son voyage.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 362, note, n» 40.

1. En arrivant au lieu de sa destination,
soit dans un port français, soit dans un port
étranger, le capitaine," après avoir pourvu à
la sûreté de son bâtiment, est tenu, dans les

vingt-quatre heures de son arrivée (dans le

port,
ou môme en rade, pourvu qu'il ait jeté

l'ancre),'de faire viser son livre de bord-et
de faire son rapport contenant la relation
de tous les événements qui peuvent intéres-
ser soit les armateurs, soit les affréteurs,
soit même la navigation en général. — Ord.
de 1681, tit. des congés et rapports, art. 4 ;
Ord. 29 oct. 1833, art. 10, J.G. Droit marit,
522. — V. infrà, n°" 11 et s.

2. — I. VISA DO REGISTRE DE BORD. — Le
registre de bord doit être visé... en France

par l'un des juges du tribunal de commerce
du lieu d'arrivée (arg. art. 224 c. comm.).

—

J.G. Droit marit,, 524.
3. ...Et,à défaut de tribunal de commerce

dans ce lieu, par le maire ou son adjoint
(même article). —J.G. Droit marit, 524.

4.... En pays étranger, par le consul fran-

çais.
— J.G. Droit marit, 524.

5. — II. RAPPORT DE MER. — Le visa du re-
gistre de bord ne dispense pas'le capitaine
de faire son rapport (appelé aussi consulat),
le capitaine n'exprimant dans le registre que
ce qui concerne sa comptabilité ou le fait de
sa charge, et les résolutions prises pendant
la traversée ; au lieu que son rapport, vérita-
ble contrôle du registre, doit contenir tout

l'historique de son voyage.
— J.G. Droit ma-

rit, 523.
6. Le rapport doit être fait par le capitaine

en personne, ou, en sa présence, par un in-
terprète juré. — J.G. Droit marit, 526.

7. Ce rapport, après avoir été affirmé par
le capitaine, est signé.de lui et du magistrat
auquel il est adressé. — J.G. Droit marit,
526.

8. L'obligation, pour le capitaine, de faire
son rapport dans les vingt-quatre heures de
l'arrivée, n'est pas prescrite à peine de nul-
lité. — Rouen, 26 nov. 1841, J.G. Droit ma-

rit, 532 et 1125.
9. L'infraction à cette obligation n'engage

que la responsabilité du capitaine, et n'est
pas opposable à l'armateur. — Aix, 7 mai

1821, J.G. Droit marit, 532 et 2303.
10. La preuve que le capitaine a fait son

rapport dans les vingt-quatre heures, peut
résulter des circonstances de la cause. —

Req. 3 juill. 1839, J.G. Droit marit, 532 et
2079. V

11. Le rapport doit énoncer, outre les

mentions de l'art. 242:1° les noms, tonnage
et cargaison du navire; 2° les noms et do-
miciles de l'armateur et des assureurs, s'ils
sont connus du capitaine, le nom du port de
l'armement ; 3° l'état du bâtiment, les ava-

ries, les ventes d'agrès ou marchandises ou
les emprunts pour les besoins du navire, les
achats tie vivres ou autres objets nécessaires

(Ord, 29 oct. 1833, tit. 2. art. 10). — J.G.
Droit marit, 525.

12. Le capitaine dépose à l'appui de son

rapport : 1° l'acte de propriété du navire;
2° l'acte de francisation ; 3° le congé; 4° le
rôle d'équipage ; 5° les acquits-à-caution,
connaissements et chartes-parties ; 6° le
livre de bord, et les procès-verbaux dont la
rédaction est prescrite par les lois et règle-
ments, comme venant à l'appui des faits
énoncés dans le rapport. Il remet égale-
ment au magistrat qui reçoit son rapport un
manifeste ou état des marchandises compo-
sant son chargement, certifié et signé par
lui. — Ord. 29 oct. 1833, art. 11, J.G. Droit

marit, 533.
13. Le capitaine ne peut rien alléguer outre

ou contre son rapport, sauf à lui à y men-

tionner, par voie d'addition, les faits surve-
nus depuis ce rapport. — J.G. Droit marit,
531.

14. Par suite, il est responsable de la

Eerte
des objets chargés sur son bâtiment,

ien qu'il attribue cette perte à un accident
de force majeure, s'il n'a pas fait mention de
cet événement dans son livre de bord, ni
dans son rapport, ni dans une déclaration
faite à une autorité quelconque, et s'il a

négligéd'en instruire le chargeur, nonobstant
la possibilité où il s'est trouvé de le faire.—

Aix, 8 août 1818, J.G. Droit marit, 535,
15. Quant au rapport à faire par les

capitaines étrangers, V. infrà, art. 243.
16. — III. DEVOIRS DIVERS DU CAPITAINE.

— Ces devoirs concernent: ... la remise au
bureau des douanes, lors de l'arrivée du na-
vire au port d'armement, de l'acte de fran-
cisation et du congé qui doivent y être dé-

posés jusqu'au prochain départ.
— Arr. 27

vend, an 2, art. 28, J.G. Droit marit, 553.
17. ... L'accomplissement des formalités

des douanes, qui sont à la charge personnelle
du capitaine.

— J.G. Droit marit, 557 et s.
V. sur ces formalités, J.G. Douanes, 299 et s.

18. ... La constatation des avaries, pour
la restitution personnelle des droits de doua-

nes, constatation qui doit avoir lieu confor-
mément aux lois du 22 août 1791 et i germ.
an 2, auxquelles n'ont pas dérogé les art.

242, 243 et 247 c. comm. — Civ. r. 2 avr.
1817. J.G. Droit marit, 559, et Douanes,
437-1°. _ civ. r. 16 juin 1823, J.G. Droit

marit, 559, et Douanes, 437-2°, 868.

Quant aux capitaines étrangers, V. infrà,
art. 243.

19. ... La remise, lors de l'arrivée du na-
vire au port d'armement, du rôle d'équipage
au bureau de l'inscription maritime, qui
envoie, à qui de droit, une expédition des
actes de naissance et de décès dressés en
cours de voyage.

—
Règl. de 1727 ; c. civ.,

art. 61 et 87, J.G. Droit marit, 555 et 562.
...Remise imposée au capitaine sous peine

de 25 à 300 fr. d'amende. — Décr. 24 mars

1852, art. 83, D.P. 52. 4. 133.
20. ... La remise, au môme bureau, des

testaments faits en mer, conformément aux
art. 992 et 993 c. civ. —J.G. Droitmaril.,
562.

21. ... La déclaration, à l'officier du port,
de la quantité et de la qualité de lest qui se
trouve à bord. — Ord. 1681, liv. 4, tit. 4, art.

1"; Ord. 1765, art. 647, J.G. Droitmaril,,
554.

Sur le lestage et le délestage des navires,
V. J.G. Organ. «tarif..842 et s.

22. ... La remise au consul, dans les lieux
de destination et dans ceux où la relâche se
serait prolongée au delà de vingt-quatre
heures, des procès-verbaux dressés contre
les marins déserteurs, et les informations
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faites à l'occasion des crimes ou délits com-
mis par des matelots ou passagers pendant
le cours de la navigation, conformément à
l'ord. de 1681. — Ord. 29 oct. 1833, art. 15,
J.G. Droit marit, 564. — V. infrà, art. 250.

23. Quant aux devoirs du capitaine à
l'arrivée' au point de vue de la police sani-
taire, V. suprà, art. 226.

Art. 243.

Le rapport est fait au greffe devant
le président du tribunal de commerce.

Dans les lieux où il n'y a pas de tri-
bunal de commerce, le rapport est fait
au juge de paix de l'arrondissement.

Le juge de paix qui a reçu le rap-
port est tenu de l'envoyer, sans délai,
au président du tribunal de commerce
le plus voisin.

Dans l'un et l'autre cas, le dépôt en
est fait au greffe du tribunal de com-
merce.

1. Le rapport de mer doit être fait ... au

greffe devant le président du tribunal de
commerce du lieu d'arrivée. — J.G. Droit
marit, 528.

2. ... A défaut de tribunal de commerce
dans ce lieu, devant le tribunal civil qui en
remplit les fonctions. — J.G. Droit marit,
529.

3.... A défaut de tribunal de commerce et
de tribunal civil, devant le juge de paix. —
J.G. Droit marit, 529.

.4. Et, s'il n'y a ni tribunaux, ni justice de
paix, devant le maire ou son adjoint. —J.G.
Droit marit, 529.

5. Les art. 242 et.243 c. comm., sont inap-

Ïilicables
aux capitaines étrangers : ainsi,

e capitaine étranger qui arrive dans un port
français avec un chargement de marchan-
dises à consigner à des commerçants fran-
çais, n'est pas tenu, après y avoir fait son
rapport au consul de sa nation, d'en faire
un second devant le juge français, en exécu-
tion des art. 242 et 243 c. comm. —Aix, 14
mars 1840, J.G. Droit marit, 531. —

Aix,
21 août 1845, D.P. 46. 2. 165, et sur pourvoi,
Civ. r. 23 nov. 1847, D.P. 47.1. 371. — Civ.
c. 23 nov. 1847, D.P. 47. 1. 369. —Civ. c.
26 févr. 1851, D.P. 51. 1.34.

6. Mais le rapport ainsi fait devant un
consul étranger n'a pas, non plus que les
nominations d'experts et les auditions de
témoins dont il a été suivi, la valeur d'un
acte de juridiction. — En conséquence, ce rap-
port peut être débattu par toutes les preuves
contraires devant les tribunaux français. —
Arrêts des 14 mars 1840 et 26 févr. 1851.

7. La faculté qu'a le capitaine d'un navire
étranger de faire son rapport devant le con-,
sul de sa nation ne s'applique point au rap-
port exigé par la législation sur les douanes
pour pouvoir obtenir une réduction de droits
sur des marchandises avariées. Le capitaine
étranger doit faire ce rapport, constatant les
circonstances de la navigation, à l'adminis-
tration de la douane, dans les vingt-quatre
heures de l'arrivée; sinon il est responsable
envers les çonsignataires du refus de réduc-
tion des droits occasionné

par le défaut de
rapport ou de déclaration d'avarie. — Trib.
comm. de Marseille, 28 févr. 1837, J.G. Droit
marit, 560.

Art. 244.

Si le capitaine aborde dans un port
étranger, il est tenu de se présenter au
consul de France, de lui faire un rap-
port, et de prendre un certificat consta-
tant l'époque de son arrivée et de son

départ, l'état et la nature de son char-

gement.

1. Le capitaine qui aborde dans un port
étranger est tenu de faire viser son registre
de bord par le consul (arg., art. 245) : le

rapport est déposé à la chancellerie du con-
sulat (Ord. 29 oct. 1833, art. 10). —J.G. Droit

marit, 530.
2. S'il n'y a, dans le port étranger, ni con-

sul, ni vice-consul français, le capitaine doit
faire son rapport devant le magistrat du lieu.
— J.G. Droit marit, 530.

3. Le capitaine qui fait relâche sans né-
cessité dans un port étranger est puni de la

privation ou de la suspension de son emploi.
— Ord. 1681, liv. 11, tit. 4, art. 24, J.G. Or-

gan. marit, 717.

Art. 245.

Si, pendant le cours du voyage, le

capitaine est obligé de relâcher dans
un port français, il est tenu de déclarer
au président du tribunal de commerce
du lieu les causes de sa relâche.

Dans les lieux où il n'y a pas de

tribunal de commerce, la déclaration
est faite au jugé de paix du canton.

Si la relâche forcée a lieu dans un

port étranger, la déclaration est faite

au consul de France, ou, à son défaut,
au magistrat du lien.

1. —I. CAUSES DE RELÂCHE.— Le capitaine
ne peut faire relâche dans un port autre que
ceux où il a été autorisé à s'arrêter, si ce n'est
en cas de nécessité : ainsi, il ne peut s'arrêter
en route sans autre motif que celui de faire

augmenter la capacité de son navire ; et les

chargeurs conservent le droit de l'actionner
en dommages-intérêts, à raison du retard
dans l'arrivée, bien que, instruits du long
séjour du bâtiment dans le port de relâche,
ils n'aient pas protesté, s'ils ont ignoré la
cause de la relâche. — Aix, 29 août 1828,
J.G. Droit marit, 430.

2. Mais le capitaine n'est point responsa-
ble... d'un sinistre arrivépendant une relâche

qui est suffisamment justifiée par la nécessité
où il s'est trouvé de compléter ses vivres, et

qui d'ailleurs n'a point été la cause occasion-
nelle du sinistre. — Rennes. 12 juill. 1816,
J.G. Droit marit, 429.

3. ... Ni de la relâche faite en lieux non

désignés, dans le but'de .compléter le char-

gement, si elle n'a pas excédé le temps qui
eût été employé pour faire échelle dans les
lieux désignés.

— Trib.de Marseille, 24 mars

1830, J.G. Droit marit, 489.
4. On ne peut voir qu'un acte de bonne

administration, et non une faute, dans le fait
du capitaine qui, apprenant en route la sur-
venance d'une guerre et la présence de cor-
saires ennemis sur les mers qu'il doit traver-

ser, effectue une relâche pour éviter d'être

pris.
— Trib. comm. de Marseille, 29 août

1827, J.G. Droit marit.,432.
5. — II. DÉCLARATION DES CAUSES DE LA RE-

LACHE.—Le capitaine d'un navire français ne

peut, à défaut de consul de France, valable-
ment faire la déclaration des causes de la re-
lâche devant un autre fonctionnaire que le

magistrat du lieu, sous le prétexte que celui-
ci a refusé de la recevoir, s'il ne justifie
cette allégation par aucun document. — Pa-

ris, 8 avr. 1839, J.G. Droit marit, 489 et
1925.

6. Cette déclaration doit être faite dans
les vingt-quatre heures de l'arrivée (arg.,
art. 242). — J.G. Droit marit, 489.

7. Elle doit énoncer le nom du navire,
le lieu d'où il vient, celui où il va, l'époque

du départ et les causes de la relâche.— J.G.
Droit marit., 489.

8. Si la relâche se prolonge au delà de

vingt-quatre heures, le capitaine est tenu
de remettre au consul son rôle d'équipage.
— Ord. 29 oct. 1833, art. 12, J.G. Droit

marit, 489.
9. L'omission de la déclaration des causes

de la relâche exigée par l'art. 245 c. comm.,
emporte contre le capitaine la présomption
que sa.; relâche a été volontaire, et peut le
rendre responsable de la perte du navire et
de la cargaison arrivée même par événement
de force majeure, tel qu'un naufrage. —J.G.
Droit marit, 489.

10. Mais cette présomption peut être com-
battue par toute preuve contraire, même
par la preuve testimoniale. —

Caen, 7 janv.
1845, D.P. 45. 2. 51.

11. ... Et cela, dansle cas même oulapré-
somption de relâche volontaire serait corro-
borée par la circonstance qu'ayant à son bord
sa femme et un enfant de quelques mois, le
capitaine devait avoir à coeur de ne pas les

exposer aux périls de la navigation. —Même
arrêt.

12. L'ordonnance de 1681, liv. 11, tit. 4,
art. 24, frappait de punition exemplaire,
c'est-à-dire de privation ou suspension de
son emploi, le capitaine qui faisait relâche
sans nécessité dans un port étranger : cette

pénalité est toujours en vigueur. — J.G.

Organ. marit, 717.

Art. 246.

Le capitaine qui a fait naufrage, et

qui s'est sauvé seul ou avec partie de
son équipage, est tenu de se présenter
devant le juge du lieu, ou, à défaut de

juge, devant toute autre autorité civile,

d'y faire son rapport; de le faire vérifier,

par ceux de son équipage qui se se-
raient sauvés et se trouveraient avec

lui, et d'en lever expédition. — C.
comm. 410. — G. pén. 363.

g 1. — Bris et naufrage; Rapport de
mer ; Sauvetage; Frais (n° 1).

§ 2. — Droits des propriétaires des ob-

jets naufragés (n° 51).
§ 3. — Epaves; Attribution du tiers

aux sauveteurs (n° 63).
§ 4. — Vente des objets provenant des

bris et naufrage (n» 97).
§ 5. — Rapatriement des matelots après

naufrage (renvoi) (n° 116).
§ 6. — Cas où le naufrage a pour cause

la baraterie de. patron (n° 117).

§ 7. — Arrêt de puissance; Survenance
de guerre; Capture (n° 125).

g 1er, — Bris et naufrage; Rapport de mer;
Sauvetage; Frais.

1. — I. RAPPORT DE MER.—Le capitaine qui.
a fait naufrage et qui s'est sauvé seul ou
avec partie de son équipage, doit faire son

rapport au magistrat du lieu. — J.G. Droit

marit, 490.
2. Le rapport du capitaine, en cas de nau-

frage, peut être fait devant le juge de paix,—
Rennes, 12 juill. 1816, J.G. Droit marit,
537.

3. Il n'est pas nécessaire que le rapport
soit fait dans les vingt-quatre heures, comme

doit l'être celui qui est prescrit par l'art. 242 :
le capitaine est tenu de s'occuper d'abord du

sauvetage de son navire ; quant au rapport,
il doit le faire le plus tôt possible.—Rennes,
12 juill. 1816, J.G. Droit marit, 538.
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4. Tout important qu'il soit que le rap-

port ne subisse pas de retard, l'armateur ou
le chargeur d'un navire naufragé, dont le

capitaine a négligé de faire le rapport pres-
crit dans le plus bref délai, conserve son ac-
tion contre l'assureur, s'il établit que le
sinistre a eu lieu par force majeure. — Civ.
c. 1" sept. 1813, J.G. Droit marit, 539 et
2060.

5. Mais le capitaine qui n'a fait son rap-
port que plus d'un mois après un sinistre,
et qui l'a rédigé seul, et fait signer seule-
ment par le second et par un matelot, peut
être déclaré responsable, surtout dans le cas
où il apparaît que le sinistre du navire (à
vapeur) a eu pour cause l'insuffisance de la

provision de charbon, et qu'il est, par con-

séquent, imputable à la négligence du capi-
taine. — Douai, 28 mai 1845, D.P. 45. 2. 141.

6. Le patron d'un bateau qui, en cas de

naufrage, n'a fait aucune déclaration, ni
dressé aucun procès-verbal du sinistre, qui
n'a pas procédé sur-le-champ au sauvetage
des marchandises, et qui, dans l'instance en

dommages-intérêt» dirigée contre lui par le

chargeur, a reconnu avoir voyagé par un

gros temps et n'avoir pas pris les précau-
tions propres

à faire éviter le naufrage, peut
être déclaré non recevable à prouver que
cet événement a été occasionné par force

majeure. — Rènnes; 3 juill. 1811, J.G. Droit

marit, 547.
7. Le ministre de la marine doit, en cas

de sinistre maritime, faire procéder à une

enquête sur les causes de l'événement ;
mais aucune disposition légale ne l'oblige,
même sur la demande du capitaine intéressé,
à faire procéder ensuite à une contre-en-

quête.—Cons. d'Et. 5 août 1868, D.P. 69.3.73.
8. Le capitaine, ohligé de lever expédition

de son rapport, peut, s'il n'a rien sauvé du

naufrage, tirer sur son armateur pour cette

dépense; mais, s'il ne trouve pas de crédit,
il suffit qu'il désigne l'autorité devant la-

quelle ce rapport a été fait. — J.G. Droit

marit, 548.
9. L'art. 246 est applicable à la navigation

des fleuves et rivières. — J.G. Droit marit,
549.

10. Relativement à la vérification du rap-
port, V. infrà, art. 247.

11. — IL SAUVETAGE. — En cas de nau-

frage, le capitaine doit veiller au sauvetage
ou recouvrement des débris du navire et du

chargement. — L.13 août 1791, tit. 1"; acte
du 17 flor. an 9; ordonn. 3 mars 1781, tit. 3,
art. 41 et s., J.G. Droit marit, 565.

12. ... Malgré la présence de l'armateur
au lieu du naufrage.

— Rennes, 12 juill.
1816, J.G. Droit marit, 566.

13. Le capitaine a le droit, pour payer les
frais de sauvetage, d'emprunter avec affecta-
tion des effets sauvés à la dette. — J.G.
Droit marit, 565.

14. Mais il n'est pas fondé à se faire rem-
bourser les dépenses qu'il a faites pour le

sauvetage des marchandises et le radoub du

navire, s'il est établi qu'elles sont exagérées.
— Civ. c. 13 juill. 1829, J.G. Droit marit,
567.

15. Le sauvetage peut s'opérer également
avec le concours des agents de l'administra-
tion de la marine. — J.G. Organ. marit,

•664.
16. Ainsi, au premier avis d'un naufrage,

les commissaires ou administrateurs de l'in-

scription maritime se transportent sur les
lieux pour procéder au sauvetage

des per-
sonnes et des objets naufrages. — J.G.

Organ. marit, 664.
17. Sur le devoir imposé à tout individu

qui est témoin du naufrage ou de féchoue-
ment d'un bâtiment sur les côtes, d'en don-
ner immédiatement avis à l'agent municipal
le plus voisin ou au commissaire de l'in-

scription maritime du quartier, V. J.G. Or-

gan. marit, 663.
18. Jusqu'à l'arrivée des agents de l'ad-

ministration de la marine, les syndics des

gens de mer donnent les premiers ordres.—
Arr. 17 flor. an 9; Règl. 17 juill. 1816, art.
24; Cire. min. 18 déc. 1844; Règl. 7 nov.
1866, art. 23 et 33, J.G. Organ, marit, 664.

19. Et, s'il s'agit seulement du relève-
ment de quelques effets ou débris jetés à la
côte, le soin d'y procéder peut être laissé
exclusivementià'ces agents. — Arr. 17 flor.
an 9, art. 1 et 2; Règl. 17 juill. 1816, art. 24;
Cire. min. 19 avr. 1822 ; Règl. 7 nov. 1866,
art. 12, J.G. Organ. marit, 664.

20. Les officiers et maîtres de port doi-
vent aussi donner les premiers ordres et
faire prévenir sans retard l'autorité mari-
time. — Décr. 15 juill. 1854, art. 14, J.G.
Organ. marit, 664.

21. Le maire de la commune a aussi le
même droit jusqu'à l'arrivée du commis-
saire de l'inscription maritime. — Cire. min.
8 nov. 1843, J.G. Organ. marit. 665.

22. L'administration de la marine ne doit
s'abstenir de diriger le sauvetage que lors-
que les

propriétaires ou assureurs du navire
et des marchandises, ou leurs représentants
dûment justifiés, l'opèrent eux-mêmes;
mais il faut alors que tous les intérêts par-
ticuliers soient représentés. —Décl. 10 janv.
1770; Arr. 17 flor. an 9, art. 1er; Dépêche
27 mai 1823, J.G. Organ. marit, 679.

23. En pays étranger, la direction du sau-
vetage d'un navire français ne peut être
confiée à un subrecargue que lorsquo celui-ci
justifie de pouvoirs spéciaux pour procéder
au sauvetage en cas de sinistre. — Ord.
29 oct. 1833, art. 65; Cire. 8 oct. 1839, J.G.
Organ. marit, 679.

24. Quand le navire naufragé est un navire

étranger, il résulte de nombreuses conven-
tions internationales que le sauvetage peut
être dirigé par le consul de la nation à
laquelle appartient ce navire. —J.G. Organ.
marit, 680.

25. Dans, tous les cas où l'administration
de la marine est obligée de se retirer devant
le droit dûment justifié pour tout autre de
diriger le sauvetage, elle peut néanmoins
continuer d'en surveiller les opérations dans
l'intérêt de l'Etat. — Cire. min. 21 sept. 1821,
J.G.Organ, marit, 681.

26. ... Et notamment pour sauvegarder
les droits du Trésor, en ce qui touche, par
exemple,... soit la perception des droits de
douanes sur les marchandises sauvées. —

J.G. Organ. marit, 668.
27. ... Soit le règlement des frais de sub-

sistance et de rapatriement des marins nau-
fragés, lesquels frais pourraient se trouver
sans raison mis à la charge de l'Etat, par
suite d'un sauvetage mal fait. — J.G. Organ.
marit, 681.

28. L'administration de la marine, ou les
fonctionnaires de llordre civil qui agissent à
son défaut, ont, pour l'opération du sauve-

tage, un pouvoir de réquisition ou sorte de
droit d'angarie (Ordonn. 1770, art. 6).

— Sur
l'exercice et l'étendue de ce droit, V. J.G.
Organ. marit, 666 et 670.

29. Les objets sauvés sont reconnus, dé-
crits et vérifiés par le commissaire de l'in-

scription maritime, et il en est dressé un

procès-verbal ou inventaire qui doit être ré-

digé sur papier timbré et enregistré dans les

vingt jours de sa date. — Décl. 10 janv.
1770; Décis. min. fin. 28 juin 1808, J.G.
Organ. marit, 672.

30. Les objets sauvés sont déposés près
du lieu du naufrage et placés sous la sur-
veillance d'un gardien nommé par le com-
missaire de l'inscription maritime. — Décl.
10 janv. 1770, art. 7, J.G. Organ. marit, 667.

31. S'il y a des marchandises étrangères,
les préposés des douanes les gardent de
concert avec ce gardien.

— Décr. 6 août 1791,
tit. 7, art. 1er, J.G. Organ. marit, 667.

32. Les terrains appartenant à des parti-
culiers peuvent être occupés d'autorité pour
le dépôt des objets sauvés (Lelt. min. 21 déc.
1835), sauf l'indemnité duo au propriétaire.
— J.G. Organ. marit, 667.

33. Mais jamais le dépôt ne peut avoir
lieu dans une dépendance des propriétés ou
de l'habitation du commissaire de l'inscrip-
tion maritime. — Décl. 10janv. 1770, art. 10,
J.G. Organ. marit, 667.

34. Les monnaies françaises sont versées
à la caisse des gens de mer. — Cire. min.
7 août 1829 et 28 oct. 1848, J.G. Organ. ma-
rit, 672.

Sur cette caisse, V. J.G. Organ. marit,
282 et s., et infrà, art. 250, n"» 172 et s.

35. Les monnaies étrangères, bijoux,
effets de commerce ou de banque, sont in-
ventoriés à part et en deux expéditions dont
l'une est remise, avec les valeurs, au tréso-
rier de la caisse des invalides de la marine. .
— Mêmes circulaires, J.G. Organ. marit,
672.

36. Le commissaire de l'inscription ma-
ritime doit, aussitôt qu'il est arrivé sur le
lieu du sinistre, se faire remettre, s'il est pos-
sible, les chartes-parties, connaissements,

Eatentes
de santé et tous autres papiers de

ord. — Ordonn. 1681, art. 6, J.G. Organ,
marit, 673.

37. Les chartes-parties, connaissements
et autres écrits en langue étrangère, doivent
être communiqués aux consuls qui sont te-
nus d'en donner avis aux intéressés et aux
magistrats des lieux désignés dans ces pa-
piers.

— Même ordonnance, art. 23, J.G.

Organ. marit, 673.
38. Quand le sauvetage est terminé, le

commissaire de l'inscription maritime, ou le
fonctionnaire qui y

a présidé en son absence,
dresse procès-verbal de l'opération : ce pro-
cès-verbal est signé du commissaire, de l'a-
gent de la douane et du capitaine ou d'un
des principaux marins de l'équipage du na-
vire naufragé. — Décl. 10 janv. 1770, art. 12;
Décr. 6 août 1791, tit. 7, art. 2, J.G. Organ.
marit, 676.

39. Ce procès-verbal,, rédigé sur papier
timbré, est soumis à l'enregistrement dans
les vingt jours do sa date, et ne donne lieu

qu'au payement du droit fixe de 2 fr., quel
que soit le nombre des vacations. — L.
6 prair. an 7, art. 1er ; Cire. min. 14 sept.
1827, J.G. Organ. marit, 676.

40. — III. FRAIS DE SAUVETAGE. — Toute
personne qui a travaillé à un sauvetage, sur-
tout si c'est en vertu d'une réquisition, a
droit à une rémunération. — Ordonn. 1681,
art. 11 ; Décr. 9 août. 1791, tit. 1", art. 6;
Arr. 17 flor. an 9; Dépêche, 27 vent, an 13,
J.G. Organ. marit, 677.

41. Cette rémunération est due même aux
marins de l'équipage naufragé, s'ils ont tra-
vaillé au sauvetage.

— V. infrà, art. 261.
42. Elle doit être également allouée aux

soldats qui ont concouru à l'opération du

sauvetage en dehors de leur service mili-
taire. — J.G. Organ. marit, 677.

43. Le commissaire de l'inscription mari-
time règle le salaire à allouer à chacun des
sauveteurs, à raison de la nature de son

emploi et de l'importance du travail qui lui
a été confié. — J.G. Organ. marit., 677.

44. Les travailleurs sont employés par
marées ou par journées : le commissaire de

l'inscription maritime en tient un rôle no-
minatit. — Ord. 1681, art. 8; Déclar. 10 janv.
1770, art. 9, J.G. Organ. marit, 669.

45. Le salaire est fixé le plus ordinaire-
ment sur le prix de la journée de travail. —

J.G. Organ. marit, 667.
46. Cependant, si la personne qui a con-

tribué à un sauvetage en avait éprouvé un

préjudice exceptionnel, elle serait autorisée
a réclamer une indemnité spéciale.—I.G.
Organ. marit, 677.

47. Ainsi, en cas de sauvetage d'un navire
de commerce opéré par le capitaine d'un
autre bâtiment de commerce, sur les vives
instances qui lui en ont été faites, une. ré-
munération pécuniaire peut lui être accordée
en sus de l'indemnité à laquelle il a droit,
avec privilège sur le navire sauvé, sur son
fret et sur sa cargaison, lorsqu'il est établi
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qu'il ne s'est consacré à cet acte d'humanité

qu'en s'exposant à une grave responsabilité
par les dangers qu'il faisait courir aux intérêts
des propriétaires et des affréteurs de son

navire.—Rouen, 7 janv. 1853, D.P. 53. 2. 25.
48. Le règlement des salaires ordinaires

du sauvetage a le caractère d'une décision
administrative contentieuse, et, dès lors,
ce règlement, émané du commissaire de

l'inscription maritime et approuvé par le
ministre, est, en cas de contestation, suscep-
tible d'être déféré au conseil d'Etat. — Dé-

pèche, 8 nov. 1822, J.G. Organ. marit, 678.
49. Et si la contestation avait pour cause

la réclamation d'une indemnité supplémen-
taire demandée à raison d'un préjudice excep-
tionnel souffert par le sauveteur, elle serait
de la compétence du tribunal de commerce.
— Arrêt précité du 7 janv. 1853.

50. Sur le privilège pour frais de sauve-

tage, V. suprà, art. 191, n°» 65 et s.

§ 2. — Droits des propriétaires
des objets naufragés.

51. Sur la propriété des objets naufragés,
avant l'ord. de 1681, V. J. G. Organ. marit,
660 et 661.

52. Les vaisseaux échoués et les marchan-
dises et autres effets provenant des bris-et
naufrage, trouvés en mer ou sur les grèves,

Eeuvent
être réclamés dans l'an et jour de

i publication qui en aura été faite, et ils
sont rendus aux propriétaires ou à leurs
commissionnaires, après payement des frais
faits pour les sauver. — Ord. 1681, tit. 9,
liv. 4, art. 24 ; Arr. 2 prair. an 11, J.G. Or-

gan. marit, 662.
53. Pour obtenir la remise des effets

qu'ils réclament, les propriétaires doivent
justifier de leur droit : ... sur le navire, soit
par l'acte de propriété ou de francisation,
soit par un certificat du bureau de la douane
où la francisation a eu lieu, faisant connaî-
tre les intéressés dans le navire. — Cire.
17 juin 1820, J.G. Organ. marit, 696.

54. ... Sur les marchandises, par les
connaissements , factures et autres pièces
semblables. — Ord. 1681, art.25. J.G. Organ.
marit, 696.

55. A défaut de ces pièces, la preuve tes-
timoniale peut être admise par application
de l'art. 109 c. comm.—J.G. Organ. marit,
696.

56. Les assureurs se présentant au lieu
et place des chargeurs, doivent, en outre,
produire la signification du délaissement ou,
a défaut, l'endossement du connaissement
par le chargeur à l'ordre de l'assureur. —
J.G. Organ. marit, 696.

57. La délivrance des objets sauvés est
ordonnée par le préfet maritime de l'arron-
dissement, après que le commissaire de
l'inscription maritime a reconnu la validité
des titres qui lui sont présentés, sur une
demande en mainlevée et en vertu de man-
dats délivrés par ce commissaire. —

Règl.
17 juill. 1816, art. 36,65, 85 et 86, J.G. Organ.
marit, 697 et 698.

58. L'administration de la marine est
exclusivement compétente pour vérifier les
titres de propriété de ceux qui réclament
les marchandises sauvetées par elle, et con-
naître de ces réclamations. —

Montpellier,
16 mai 1845, D.P. 45. 2. 134.

59. Jugé, au contraire, que les réclama-
tions dont il s'agit sont de la compétence
des tribunaux de commerce. — Rennes,
17 févr. 1849, D.P. 50. 2. 20.

60. La délivrance des objets réclamés
n'est faite aux propriétaires que contre le

payement de leur part dans les frais de sau-
vetage et de conservation de ces objets. —
J.G. Organ. marit, 699.

61. Lorsque, au moment de la réclamation,
la répartition des frais entre tous les inté-
ressés , n'a pas encore été faite, le récla-
mant prend l'engagement de payer ultérieu-
rement lesdits irais, et il peut même être

tenu de fournir une caution. — Cire. 30 juin
1820, J.G. Organ. marit, 699.

62. En outre et dans tous les cas, chaque
réclamant doit également, s'il y a modifica-
tion à la répartition des frais, s'engager à
verser l'excédant dont sa quote-part se trou-
verait grevée. —Même cire.

§ 3. — Epaves; Attribution du tiers
aux sauveteurs.

63. On appelle épaves (du latin expaves-
cere, effaroucher), par assimilation aux
animaux domestiques égarés par la frayeur,
les objets trouvés en pleine mer ou sur les
côtes, et dont la provenance est inconnue. —

J.G. Organ. marit, 682.
64. Les règles relatives au sauvetage des

épaves sont à peu près les mêmes que celles
relatives au cas de bris et naufrage.

— J.G.

Organ., marit, 683.
65. Toute personne qui a recueilli une

épave provenant de jet à la mer, de bris ou

naufrage, doit en faire la déclaration dans
les vingt-quatre heures au commissaire de

l'inscription maritime (Ord. 1681, art. 19 et

20) —J.G. Organ. marit, 683.
66. Le commissaire de l'inscription mari-

time, doit procéder à leur reconnaissance et

description en présence d'un agent de l'ad-
ministration de la douane, qui signe le pro-
cès-verbal. — Décr. 6 août 1791, tit. 7, art. 1
et 2; Règl. 17 juill. 1816, art. 26, J.G. Or-

gan. marit, 683.
67. 11 les fait déposer, s'il y a lieu, dans

un magasin dont une clef est conservée par
lui, et l'autre est remise à la douane. — Ibid.

68. Les commissaires de l'inscription ma-
ritime doivent faire connaître la découverte
des épaves par un avis sommaire inséré
dans les journaux, et spécialement dans ceux
de commerce. — J.G. Organ. marit, 683.

69. Les papiers contenus dans des bou-
teilles recueillies à l'état d'épave, sont trans-
mis au ministre de la marine et des colonies.
— Ord. 1681, art. 19 et 20; Règl. 17 juill.
1816, art. 26; Cire. 2 oct. 1830 et 23 avr. 1849;
Règl. 7 nov. 1866, art. 12, J.G. Organ. marit,
671.

70. Ceux qui ont trouvé des
épaves

et les
ont déclarées au commissariat de l'inscrip-
tion maritime ont droit à un salaire calculé
d'après l'importance du travail de sauvetage.
— J.G. Organ. marit, 684.

71.. Ainsi, lorsque les épaves ont été jetées
par les flots sur le rivage, il n'est dû à ceux

qui les ont trouvées qu'un simple salaire
basé sur le prix de la journée.— J.G. Organ.
marit, 684.

72. Si, au contraire, les objets ont été sau-
vés en mer et en vue de la terre, il est accordé
aux sauveteurs une gratification sur le pro-
duit de la vente. — J.G. Organ. marit, 684.

73. Lorsque les effets naufragés ont été
trouvés en pleine mer, ou tirés du fond de
la mer, avec risques et périls, les sauveteurs

reçoivent, à titre d'indemnité, le tiers de la

propriété de ces objets ou du produit brut de
la vente ; les deux autres tiers sont déposés
pour être rendus aux propriétaires, s'ils les
réclament dans l'an et jour de la publication
qui en aura été faite. — Ord. 1681, art. 27.;
Règl. 17 juill. 1816, art. 26, J.G. Organ. ma-

rit, 684.
74. Ce tiers tient lieu de toute indemnité

pour frais de sauvetage; mais les sauveteurs

peuvent opter entre l'indemnité du tiers des

objets sauvés et le montant des dépenses
utiles faites pour le sauvetage'et justifiées.
— Cire. 16 nov. 1821, J.G. Organ. marit,
684.

75. Le droit de sauvetage est des deux

tiers, quand les objets proviennent de pro-
priétés ennemies. — L. 26 niv. an 6, art. 1
et 2, J.G. Organ, marit, 684.

76. L'art. 27 de l'ord. 1681, qui accorde
aux sauveteurs, à titre d'indemnité,, le tiers
des effets sauvés ou du produit brut do la

vente, ne s'applique qu'aux navires et effets

naufragés qui n'ont pas de maître présent et
ont été abandonnés par leur propriétaire.

—

Organ. marit,685.
77. Il n'est donc applicable à un. navire

qu'autant que ce navire a été rencontré aban-
donné par son équipage en pleine mer, hors
la vue des côtes. — Rouen, 2 dëc. 1840, J.G.

Organ. marit, 685. — Rennes, 22 mai 1867,
D .P.70.2.77. — Aix, 23 mars 1868, ibid.— Aix,
26 juill. 1868, D.P. 68. 2. 7.— Rouen, 4 juill.
1871, D.P. 72.2. 75.

78. ... Ou à une distance telle du rivage
qu'il se trouve livré au caprice des vents et
des flots. — Trib. comm. de Bordeaux, 16
mars 1847, D.P. 47. 4. 337.

79. Ainsi, l'indemnité du tiers est acquise
aux sauveteurs ... en cas de sauvetage d'un
navire fortuitement trouvé en pleine mer, à
la merci des flots, abandonné de l'équipage,
et n'ayant à bord que quelques hommes ré-
duits aux extrémités, privés de connaissance,
et par conséquent incapables de faire quel-
que chose pour son salut : on ne recourt plus
à la fiction ancienne qui considérait comme
n'étant pas abandonne le navire sur lequel
se trouvait un être vivant, chien ou chat,
poule ou canard.— Rouen, 2 déc. 1840, J.G.

Organ. marit, 685.
80. ... En cas de sauvetage d'un navire

rencontré hors de la vue des côtes, qui ne se
soulenait plus que grâce à la nature de sa

cargaison, et qui avait été abandonné sans
intention de retour par les gens de son équi-
page.—Aix, 23 mars 1868, D.P. 70. 2. 77.

81. ... Et il n'importe que le capitaine, une
fois arrivé au port,... ait fait des démarches

pour obtenir des moyens de sauvetage : l'in-
tention de sauveter le navire n'étant pas
l'intention de retourner à bord, laquelle
n'existe que lorsque le capitaine et l'équi-
page entendent ne quitter le navire que mo-

menlanément, en ne le perdant pas de vue,
ou en conservant un.espoir plausible de re-
venir bientôt l'occupor.

— Même arrêt.
82. ... Ni que le sauveteur, avant d'entrer

dans le port, ait été rencontré par le capi-
taine qui allait à la recherche de son navire,
s'il n'est pas établi que le sauvetage n'a pu
s'accomplir qu'avec la participation de ce

dernier, et s'il résulte d'ailleurs des cir-
constances que le navire avait été définitive-
ment abandonné. — Trib. comm. de Bor-

deaux, 16 mars 1847, D.P. 47. 4. 337.
83. Mais le sauveteur d'un navire échoué

à la côte, ou en vue des côtes, n'a droit qu'au
prix de son travail et au remboursement de
ses frais. — Aix, 26 juill. 1868, D.P. 68. 2. 7.
—V. observ., ibid., note lre.

84. Il en est de même au cas où il restait
à bord du navire un homme qui le gouver-
nait, et dont les signaux ont été aperçus du
sauveteur. — Rennes, 22 mai 1867, D[P. 70.
2. 77.

85. ... Encore que le remorquage du na-
vire (à bord duquel se trouvaient le capi-
taine et les matelots), ait été effectué dans
des circonstances particulièrement difficiles
et même dangereuses; sauf au remorqueur à
réclamer une indemnité supplémentaire, à
raison du travail exceptionnel qu'il a fourni
et du risque qu'il a couru. —

Rouen, 4 juill.
1871, D.P. 72.2.75.

86. L'indemnité du tiers n'appartient pas
seulement à celui qui, le premier, a décou-
vert le navire en mer : elle appartient aussi
à tous ceux qui ont concouru au sauvetage.
—

Rouen, 2 déc. 1840, J.G. Organ. marit,
687 et 685. '

87. Mais elle ne doit être attribuée qu'à
ceux dont les efforts sont reconnus avoir
sauvé le navire. — Cons. d'Et., 10 févr. 1810,
J.G. Organ. marit, 688.

88. Elle doit être répartie entre tous les

sauveteurs, et non pas attribuée exclusive-
ment au pilote qui a concouru au sauvetage,
ce dernier n'ayant de droit exclusif qu'à l'in-
demnité de secours que lui accorde l'art. 43
du décret du 12 juin 1806 pour le cas où il

s'agit simplement de diriger vers le port un

52
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navire en péril.— Req. 6 nov. 1855, D.P. 56.
1. 255. — V. suprà, art. 190, n»» 127 et s.

89. Quand plusieurs embarcations ont

concouru au sauvetage d'un même navire

abandonné, le partage du tiers est opéré en

raison du nombre respectif des hommes

composant leurs équipages.— Décis. 17 nov.

1826; Cire. 3 févr. 1827, J.G. Organ. marit.,
689.

90. Le partage de la part revenant à cha-

que bâtiment ou embarcation s'opère de la
manière suivante : —Si le bâtiment est armé
au mois ou au voyage, un tiers au proprié-
taire et les deux autres tiers aux gens de l'é-

quipage entre lesquels ces deux tiers sont

répartis dans la proportion des salaires. Si
le nàtimentest armé à la part, la portion qui
lui revient fait masse commune et est répar-
tie entre le propriétaire et les gens de l'é-

quipage, selon la stipulation de leur contrat.
—Décis.17 nov. 1825, J.G. Organ. marié.,690.

91. Le passager n'a pas droit au partage
des effets trouvés en mer, ni à l'indemnité
du tiers due aux sauveteurs, à raison de la
découverte d'un navire abandonné. — J.G.
Droit marit, 1051; Organ. marit, 691.

92. L'indemnité de sauvetage des épaves
est réglée, savoir :... 1 °

pour
les obj ets recueil-

lis sur le rivage, par le ministre de la ma-

rine, sur la proposition du chef maritime de
l'arrondissement, lorsque l'indemnité excède
le quart de la valeur du sauvetage ou s'élève
à plus de 150 fr. L'indemnité, dans ses der-
nières limites, est réglée par le chef du ser-
vice maritime, et peut être payée immédiate-
tement. — Cire. 25 mai 1821, J.G. Organ.
marit, 693.

93. ... 2° Pour les Objets sauvés en vue de

terre, dont le sauvetage donne lieu à des gra-
tifications, parle ministre. —

Règl. 17 juill.
1816, art. 26, J.G. Organ. marit, mZ.

94. ... 3° Pour les objets trouvés en pleine
mer ou retirés de son fond, par l'administra-
tion de la marine, en vertu d'une décision

approuvée par le ministre. — Cire min. 4
oct. 1833, J.G. Organ. marit, 693.

95. Les difficultés qui s'élèvent sur la
fixation et le partage de la prime de sauve-

tage sont de la compétence du ministre de
la marine, quand le sauvetage a été opéré
par les bâtiments de l'Etat ou avec leur con-

cours, et de la compétence de l'autorité ju-
diciaire, quand il a été opéré exclusivement

par des navires marchands. — Cons. d'Et.,
30 jâ"nv. 1828, J.G. Organ, marit, 694.

96. Les sauveteurs d'un navire peuvent
être admis à participer à l'indemnité collec-
tive, accordée par un jugement, bien qu'ils
n'aient pas été parties à ce jugement.— Req.
6 nov. 1855, D.P. 56.1. 255.

§ 4. — Vente des objets provenant des bris
et naufrage.

97. L'administration de la marine pourvoit
à la conservation des effets emmagasinés et
non réclamés immédiatement : le soin d'y
veiller incombe au commissaire de l'inscrip-
tion maritime, lequel doit faire nommer, par
le tribunal de commerce ou par le juge de

paix du lieu, des experts chargés de la vi-
site des effets. — J.G. Organ. marit., 700.

98. Les marchandises qui ne peuvent être
conservées sans risques de détérioration,
sont vendues. — Ord. 1681, art. 15 ; Décr. 9
août 1791, tit. lor, art. 6, J.G. Organ. marit,
701.

99. Cette vente a lieu par les soins du
commissaire de l'inscription maritime, qui
doit faire constater l'urgence par des experts
assermentés.— Cire. 5 mai 1837, J.G. Organ.
marit, 701.

100. Des marchandises, même non sus-

ceptibles de détérioration, peuvent être éga-
lement vendues pour payer les salaires et

dépenses de sauvetage, si le produit de la
vente des marchandises sujettes à détério-
ration ne suffit pas. — Décr. 9 août 1791, J.G.

Organ. marit, 7021

101. La coque même du navire peut être
vendue sur l'avis de trois constructeurs. —

Décl. de 1770, J.G. Organ. marit, 702.
102. Doivent être nécessairement vendus

tous les effets sauvés qui n'ont point été ré-
clamés par les

propriétaires
dans l'an et jour

de la publication du sauvetage.— Ord. 1681,
art. 24, J.G. Organ. marit, 705.

103. La vente, soit des marchandises,
soit du navire, a lieu par un acte administra-
tif du commissaire de l'inscription maritime,
avec l'autorisation du préfet maritime et du
chef de service du sous-arrondissement. —

J.G. Organ. marit, 703.
104. Sur les formes et sur les conditions

de publicité de cette vente, V. J.G. Organ.
marit, 704.

105. L'administration des douanes et celle
de la marine ont un droit de préemption.

—

Sur l'exercice de ce droit, V. J.G. Organ.
marit, 706.

106. Après la vente de la totalité des ef-
fets naufragés, il est dressé un état liquida-
tif destiné à établir les dépenses du sau-

vetage et à répartir ces dépenses entre les
différents intéressés, propriétaires du navire
et de la cargaison, dans la proportion de
l'intérêt de chacun d'eux dans le sauvetage.
Le montant total des frais et dépenses dont
il s'agit est déduit du produit brut de la-

vente, et cette déduction donne le produit
net. —

Dépêche, 16 juin 1826, J.G. Organ.
marit, 707.

107. L'état liquidatif du sauvetage est
dressé par le commissaire de l'inscription
maritime et soumis à la sanction du minis-
tre de la marine. — J.G. Organ. marit, 708
et 710.
. 108. Les résultats présentés par la liqui-
dation sont notifiés aux propriétaires qui
doivent faire connaître leur assentiment

par
écrit, et, s'ils refusent de donner leur adhé-

sion, ont un délai de trois mois à partir de
cette notification, pour se pourvoir devant
le conseil d'Etat. —

Dépêche, 22 oct. et 19
oct. 1833, J.G. Organ. marit, 710.

109. Le produit net des ventes faites pen-
dant l'année est versé à la caisse des gens
de mer, et, après l'année, à la caisse des in-
valides de la marine, avec les sommes pro-
venant de la vente des objets non réclamés,
dans l'an et jour, par leurs propriétaires.

—

J.G. Organ. marit, 711.
110. Sur les sommes ainsi versées à la

caisse des gens de mer ou à celle des inva-
lides de la marine, le commissaire de l'in-

scription maritime délivre des mandats de

Ïiayement
aux propriétaires du navire et de

a cargaison, d'après l'état liquidatif.
—

J.G. Organ. marit, 711.
111. Quant les frais de sauvetage sont

plus considérables que la valeur des objets
sauvés, augmentée du fret dû par les mar-

chandises, l'excédant est supporté par l'Etat.
— Arr. 5 germ. an 12, art. 7 ; Cire. 19 nov.
et 21 sept. 1821 ; Dépêche au préfet marit.
de Cherbourg, 13 oct. 1854; Décr. 7 avr.

1860, art. 14, J.G. Organ. marit, 709.
112. Les formes déterminées pour la vente

administrative des objets provenant de oris
ou naufrage ne sont pas applicables aux

propriétaires qui ont fait leur sauvetage
eux-mêmes : la vente a lieu, dans ce cas,
par les voies ordinaires, c'est-à-dire par
l'entremise des commissaires priseurs. —

Cire. min. 20 avr. 1822, J.G. Organ. marit,
703.

113. L'Etat a une action contre le pro-
priétaire de vieux bâtiments ou débris de
navires échoués et restés en mer, pour l'obli-

ger à les enlever, ou pour obtenir, en cas de

refus, des dommages-intérêts ; mais il n'a

pas le droit de s'emparer de ces débris et
de les faire vendre (Ord. 1681, liv. 4, tit. 1er,
art. 11).

— Bordeaux, 18 mai 1835, J.G.
Droit marit, 102.

114. Lorsque l'autorité à qui appartient
la police du rivage a ordonné qu'un navire
échoué sera vendu sur-le-champ, et sans

autres formalités que celles qui s'accommo-
deraient aux circonstances, il n'appartient
point aux tribunaux de connaître de l'acte
qui prescrit une pareille adjudication (L. 24
août 1790, tit. 2, art. 13, et 16 fruct. an 3),
sauf recours devant le Gouvernement soit

pour obtenir une indemnité de l'administra-
teur quiaurait abusé de'son pouvoir, soit pour
être payé du prix d'adjudication versé dans
une caisse publique.—J.G. Droitmaril., 170.

115. Le capitaine qui veut se faire remet-
tre les marchandises sauvetées, avec autori-
sation de les vendre, doit justifier, vis-à-vis
de l'administration de la marine, de pouvoirs
suffisants de la part des propriétaires.

—

Rennes, 17 févr. 1849, D.P. 50.2. 20.

§ 5. — Rapatriement des matelots

après naufrage.

116. Sur le rapatriement des matelots en
cas de naufrage,V.m/Va,art.250, nOB107 ets.

§ 6. — Cas où le naufrage a pour cause
la baraterie de patron.

117. L'art. 11 de la loi du 10 avr. 1825

punissait de la peine de mort tout capitaine,
maître, patron ou pilote qui, chargé de la
conduite d'un navire ou autre bâtiment de

commerce, l'avait fait périr volontairement
dans une intention frauduleuse, par des

moyens quelconques. — J.G. Organ. ma-

rit, 715.
'

118. La même peine était déclarée ap-

plicable
à ceux qui, sans être revêtus de

l'un de ces titres, avaient été momentané-
ment appelés à en remplir les fonctions et les

devoirs, et notamment au matelot qui, étant de

quart pendant le repos du capitaine, avait fait
couler volontairement le navire. — Cr. c. 17

sept. 1836, J.G. Organ., marit, 715, et
Instr. crim., 1070.

119. .., Mais non au simple marin sans
titre ni fonctions : l'ord. de 1681, liv. 2, tit. 7,
art. 7, qui punissait de la peine de mort le
matelot ou toute autre personne qui a fait
faire eau à un navire, a cessé d'être en vi-

gueur, et le fait qu'elle prévoyait constituait
seulement le crime de soustraction fraudu-
leuse. — J.G. Organ. marit, 715.

120. L'art. 11 de la loi de 1825 est rem-

placé aujourd'hui par l'art. 89 du décret
au 24 mars 1852, ainsi conçu : « Tout in-
dividu inscrit sur le rôle d'équipage qui,
volontairement et dans une intention crimi-

nelle, échoue, perd ou détruit, par quelque
moyen que ce soit, autre que celui du feu
ou d'une mine, le navire sur lequel il est

embarqué, est .puni de dix à vingt ans de
travaux forcés. Si le coupable était, à quel-

que titre que ce soit, chargé de la conduite
du navire, il lui sera appliqué le maximum
de la peine. S'il y a eu homicide ou blessu-
res par le fait de l'échouement, de la perte
ou de la destruction du navire, le coupable
sera, dans le premier cas, puni de mort, et,
dans le second, puni

de travaux forcés à

temps. » — J.G. Organ. marit., 715.
121. Ces'diverses peines sont encourues,

alors même que des mesures prises à temps
empêcheraient que le naufrage ne se con-
sommât. On doit appliquer ici l'art. 2. c.

pén. qui punit la simple tentative de crime

comme le crime même. — J.G. Organ. ma-

rit, 716.
122. Elles doivent être étendues aux

complices.
— Cr. r. 16 sept. 1836, J.G. Or-

gan. marit, 721, et Complicité, 87.

123. D'après l'art. 40 de la loi du 21 août

1790, tout pilote côtierqui, chargé de la con-

duite d'un bâtiment de l'Etat ou du com-

merce, a déclaré en repondre, l'a perdu par
négligence ou ignorance, est puni de la peine
de trois ans de galères : cette 'disposition a

été maintenue par l'art. 31 du decr. du 12

déc. 1806, sauf la substitution, depuis là

promulgation du code pénal, de l'emprison-
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nement aux galères, la peine des travaux

forcés n'étant jamais prononcée pour moins
de cinq ans, et les pilotes coupables de

simple négligence ou ignorance n'étant'
d'ailleurs justiciables que de la juridiction
correctionnelle.— J.G. Organ. marit, 722

et 723.
124. La même peine est applicable au

cas de perte, par la négligence ou l'igno-
rance du pilote, d'un bâtiment de l'Etat ou
d'un navire.de commerce convoyé (Code de

justice militaire, art. 360),
— J.G. Organ.

marit, 722. — V. infrà, art. 250.

§ 7. — Arrêt de puissance;
Survenance de guerre ; Capture.

125. Lorsqu'un capitaine a éprouvé une

capture en temps de guerre, un pillage de
la part d'un pirate, ou lorsqu'il est obligé
d'abandonner son navire, par fortune de

mer, ou pour cause d'innavigabilité , il
doit en faire un rapport circonstancié. —

Ord. 29 oct. 1833, art. 17, J.G. Droit marit,
550.

126. Un double du rapport est déposé au
bureau de la douane, mais sans les pièces
originales qui doivent rester au greffe du
tribunal de commerce, où l'administration

peut s'en faire délivrer des expéditions. —

Cire. 4 mars et 20 avr. 1808, J.G. Droit

marit, 551.
127. En cas d'arrêt par ordre de puis-

sance, le capitaine doit faire ce qu'il croit
utile pour obtenir la mainlevée et même le

payement du loyer du navire, pendant le

temps qu'il a été détenu ou employé.— J.G.
Droit marit, 491.

128. Le capitaine, poursuivi par l'ennemi,

peut, d'après les circonstances, faire échouer
te navire ou y mettre le feu pour empêcher
celui-ci d'en profiter, ou se rendre, dans

l'espérance de racheter le navire. —J.G:
Droit marit, 493.

129. En cas de prise, le capitaine ne doit
rien omettre pour obtenir-la restitution du
navire et du chargement, et, s'il ne peut
espérer d'y parvenir, il a le droit de traiter
du rachat. — J.G. Droit marit, 494.

'

130. Sur les devoirs du capitaine, au cas

où, durant le voyage, il survient des hosti-
lités entre la nation à laquelle appartient

le

port de destination et celle dont l'armateur
du navire est sujet, V. infrà, art. 253, 254
et 255.
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Navire marchand
95.

Négligence 123 ;
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tion) 108. ,

Objets naufragés
(propriété) 51 s.

Officiel' de port
20.

Papier debord36.

Papier timbré 29.

Passager 91.
Patente de santé
36.

Pays étranger 23.

Perte(navire)117,
120.

Pillage 125. :
Pilote côtier 123.
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77 s.
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128 s.

Port de destina-
tion 128.

Pouvoirs spéciaux
(subrecargue) 23.

Pouvoirs de vente
115.

Préfet maritime

57,'103.'
Preuve testimo-
niale 55.

Prise maritime
130. ...

Privilège 47; (frais
de sauvetage) 50.
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(sauvetage ) 29,
38 s.

Radoub (navire)
14.

Rapatriement(ma
rin naufragé) 27;

( matelots, nau-
frage) 116.
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ne, navire) 125 s.
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s.;(délai) 3; (vé-
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Recours conten-
tieux 48.

Remorquage 85.
Rémunération
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Réquisition 28,40.
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120.
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45; ( sauvetage )
70 s.

Sauvetage 3, 6,
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Soldat 42.
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duleuse 119.
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Syndic (gens de

mer) 18.
Témoin (naufrage)

17.
Tentative de cri-
me 121.

Traité internatio-
nal 24.

Travail à la jour-
née 44 s.

Trésor 26.
Tribunal correc-

tionnel 123.
Tribunal de com-
merce 97, 126.

"Vente ( marchan-

dises) 103 s.; (na-
vire) 103 s.; (ob-
jets naufragés )
97 s.; (objet sau-
vé, forme) 112.

Yérification (rap-
port de mer) 10.

Art. 247.

Pour vérifier le rapport du capitaine,

le juge reçoit l'interrogatoire des gens

de l'équipage, et, s'il est possible, des

passagers, sans préjudice
des autres

preuves.
Les rapports non vérifiés ne sont

point admis à la décharge du capitaine,

et nerfont point foi en
justice, excepté

dans le cas où le capitaine naufragé

s'est sauvé seul dans le lieu où il a fait

son rapport.
La preuve des faits contraires est

réservée aux parties.
— C. pr. civ.

256.

1. — J. VÉRIFICATION DU RAPPORT. — Le

juge qui a reçu le rapport prescrit par l'art.

246 est, en principe, seul compétent pour
le vérifier par l'interrogatoire des hommes

de l'équipage. Toutefois, les dépositions sont

valablement reçues par le juge du lieu où

les hommes qui ne se trouvaient pas au

lieu du rapport, ont 'été plus tard rencontrés.
— J.G. Droit marit', 540.

'

2. L'art. 247, à la différence de l'ordon-

nance de 1681, qui s.e contentait de la dépo-
sition des gens de l'équipage, donne aujuge
le droit de faire des interpellations.

— J.G.

Droit marit, SU. '.',,',':,.' '... .
3. Le capitaine n'est pas'. responsable de

ce que le magistrat auquel il a fait son rap-

port n'aurait pas interrogé les gens de

réquipage.
— Rennes, 12 juill. 1816, J.G.

Droit marit, 541 et 566.
4: Cet interrogatoire est présumé avoir

eu lieu, quand les gens de l'équipage sont
déclarés dans le procès-verbal avoir affirmé
la sincérité du rapport du capitaine.—Même
arrêt.

5. L'art. 247, qui veut que le rapport soit
vérifié, s'il est possible, par l'interrogatoire
des passagers, ne concerne que le cas de
naufrage : hors ce cas, il suffit que le rap-
port constatant des avaries arrivées aux
marchandises, soit vérifié par l'interroga-
toire des gens de l'équipage. —

Rouen, 9
janv. 1821, J.G. Droit marit, 542 et 396.

6. Le rapport n'est pas nul, par cela seul
qu'il n'a pas été vérifié par l'interrogatoire
de tous les hommes de l'équipage et de tous
les passagers : il suffit qu'il l'ait été par l'in-
terrogatoire du plus grand nombre d'entre
eux. — Aix, 13 mai 1834, J.G. Droit marit,
542.

7. ... Notamment, si les autres n'ont pu
être interrogés pour cause de maladie, et
alors surtout que, parmi ceux qui l'ont été,
figure le second de l'équipage. — Paris, 24
janv. 1856, D.P. 57. 2. 69.

8. Il n'est point indispensable que les
tiers intéressés soient appelés à la vérifica-
tion ; mais le juge peut ordonner qu'ils le
soient, s'il croit leur présence utile pour la
découverte de la vérité. — J.G. Droit marit,
542.

9. — IL FORCE PROBANTE DU RAPPORT. —

Le rapport de mer vérifié fait foi en justice à
la décharge du capitaine, sauf la preuve con-
traire résultant ou des procés-verbaux du
même capitaine, ou du rapport et des procès-
verbaux d'un autre capitaine, ou de la dé-
positions des autres gens de l'équipage, ou
de la combinaison de certaines circonstances

avérées, démontrant la fausseté des faits
contenus dans le rapport. — J.G. Droit ma-
rit, 543.

10. Le capitaine, malgré la régularité de
son rapport de mer, peut être assujetti à la
représentation de son livre de bord, tenu en
conformité de l'art. 224 c. comm. — Douai,
2 juin 1845, D.P. 45. 4. 58.

11. Et le rapport peut être considéré
comme dénué de force probante, si le livre
de bord n'est pas représenté. —Trib. comm.
de Marseille, 21 juill. 1821, J.G. Droit ma-
rit, 543.

12. Le procès-verbal d'avaries produit
par le capitaine contre les assureurs peut
n'être pas considéré par les juges comme
digne de foi, lorsqu'il n'a pas été vérifié par
les gens de l'équipage, et qu'il contient seu-
lement les déclarations d'étrangers qui pré-
tendent avoir vu, du rivage, arriver le sinis-
tre.—Rennes, 12 juin 1817, J.G. Droit marit,
544.

13. Le rapport non vérifié fait preuve
contre le capitaine, qui n'est pas recevable
à rien alléguer de contraire. 11 constitue
un aveu fait en justice, aveu qui fait pleine
loi contre celui dont il émane, et qui ne peut
être par lui révoqué ni modifié, à moins

qu'il ne prouve que cet aveu a été, dans
quelqu'une de ses parties, la suite d'une
erreur de fait, et non de droit.—J.G. Droit
marit, 545.

14. La preuve contraire réservée aux

parties par la disposition finale de l'art. 247,
n'est pas admise contre les tiers. Si le rap-
port du capitaine constate que le tiers, ac-
tionné comme responsable d'un dommage
causé au bâtiment, y est resté étranger, les

juges peuvent refuser d'admettre les arma-
teurs ou assureurs à la preuve contraire. —

Req. 2 juill. 1838, J.G. Droit marit, 546.

Art. 248.

Hors les cas de péril imminent, le

capitaine ne peut décharger aucune

marchandise avant d'avoir fait son rap-

port, à peine de poursuites extraor-
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dinaires contre lui. — C. comm.

242.

1. La disposition prohibitive de l'art. 248

a pour but soit de protéger contre la fraude

les intérêts de l'administration des douanes,

soit de prévenir les contraventions aux lois

sanitaires J.G. Droit marit, 568.

2. Le capitaine qui, hors le cas de péril

imminent, opère le déchargement de la mar-

chandise chargée sur son navire, avant d'a-

voir fait son rapport, encourt la peine de la

réclusion. — Loi 10 avr. 1825, art. 14; Décr.

24 mars 1852, art. 92, J.G. Organ. marit,

718, et D.P. 52. 4. 127.

Art. 249.

Si les victuailles du bâtiment man-

quent pendant
le voyage, le capitaine,

en prenant
l'avis des principaux de

l'équipage, pourra contraindre ceux qui
auront des vivres en particulier de les

mettre en commun, à la charge de leur

en payer la valeur. — G. comm.

191-7°.

1. Le capitaine, qui use du droit résultant

de l'art. 249, doit consigner dans le livre de
bord le besoin des vivres, l'autorisationdu
recours, la délivrance faite par chacun de

•ceux qui avaient des réserves, et la nature,
qualité et quantité des vivres mis en com-
mun, — J.G. Droit marit, 497.

2.11 peut aussi acheter ou vendre des vi-
vres aux navires rencontrés en mer, suivant
les besoins de son navire et l'état d'appro-
visionnement du navire fournisseur; mais
dans ce cas il doit prendre l'avis de l'équi-
page.—Ordonn. de 1681, tit. du càpit., art. 32
et 33, J.G. Droit marit, 497.

3. Sur ravitaillement du navire, V. infrà,
art. 250.

- TITRE V

De l'Engagement et des Loyers des matelots et gens de l'équipage.

Art. 230.

Les conditions d'engagement du ca-

pitaine
et des hommes d'équipage d'un

navire sortt constatées par le rôle d'é-

quipage ou par les conventions des

parties.
— U. comm. 191-6°, 192-4°,

218, 221, 226, 433, 434, 633.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 31)2,note, n» 41.

DIVISION.

SECT. 1. — RÉGIME ADMINISTRATIF DE LA MA-
RINE MARCHANDE (n° 1).

§ 1. —
Inscription maritime; Gens de

mer (n° 1).

§ 2. — Rapatriement des marins dé-
laissés (n° 107).

§ 3. — Caisse des gens de mer et caisse
des invalides de la marine
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SECT. lrc. — RÉGIME ADMINISTRATIF
DE LA MARINE MARCHANDE.

g 4er-, — Inscription maritime; Gens
de mer.

1„ — I. INSCRIPTION ET CLASSEMENT DES

GENS DÉ MER. — Nul ne peut être marin sans

être inscrit. —J.G. Organ. marit, 177.

2. L'inscription maritime est l'enregistre-
ment de tous les gens de mer sur des regis-
tres spéciaux, enregistrement qui constitue
Une sorte d'état civil des marins. — L.
3 brum. an 4, J.G. Organ. marit., 170.

3. L'inscription maritime est laite par les
soins du commissaire de l'inscription mari-
time. — L. 3 brum. an 4; Cire. min. 29 févr.

1836, J.G. Organ. marit, 171.
4. La .circonscription de chaque commis-

sariat de l'inscription maritime est l'une des
divisions du littoral de la France. — J.G.

Organ. marit, 172.
5. Ce littoral est divisé en cinq arrondis-

sements maritimes; les arrondissements
sont subdivisés en' sous-arrondissements:
les sous-arrondissements en quartiers et
sous quartiers; les quartiers et les sous-

quartiers en syndicats ; les syndicats en
communes. — La circonscription des com-
missariats de l'inscription maritime n'est
autre que celle des quartiers. —J.G. Organ.
marit, 172.

6. Il y a, dans chaque quartier, un com-

missaire, de l'inscription maritime. — Sur le
mode de nomination

'
de ce commissaire,

V. J.G. Organ. marit, 174. ,
7. Les commissaires doivent comprendre

sur leurs registres matricules tous les gens
de mer, ou; en d'autres termes, tous ceux qui
font la navigation maritime, c'est-à-dire la

navigation sur la mer, dans les ports, sur les

étangs et canaux où les eaux sont salées,
et, jusqu'aux limites de l'inscription mari-

time, sur les fleuves et rivières affluant di-
rectement à la mer..— L. 3 brum. an 4, art.
2. § 1er, et 19 mars 1852; Décr. 28 janv.
1857, art. 1er et s.; Règl. 7 nov. 1866, art. 38,
J.G. Organ. marit, 176.

8. Toutefois, ne sont pas compris dans

l'inscription maritime : ... 1" les hommes
affectés aux

équipages
de la flotte et ceux

qui, n'étant pas déjà inscrits, ont contracté
un engagement volontaire pour servir dans
l'armée de mer. r- J.G. Organ. marit, 176
et 181.

9. ... 2° Les propriétaires de yachts et ba-
teaux de plaisance.—J.G. Organ. marit,
176.

10. ... 3° Les propriétaires de bateaux et
chalands servant uniquement à l'exploita-
tion de propriétés rurales, fabriques, usines
ou biens de toutes natures situés dans les
îles et sur les rives des fleuves et rivières,
dans leur partie maritime, et même en de-
hors des embouchures, lorsque des arrêtés

spéciaux des préfets maritimes ont étendu

l'exception à ce dernier cas. — J.G. Organ.
marit, 176.

11. ... 4° Les hommes employés sur les

yachts, bateaux et chalands ci-dessus dési-
gnés. — Cire. 23 mai 1862; Décr. 25 oct.
1863 ; Règl. 7 nov. 1866, art. 38, J,G. Organ.
marit, 176.

12. Quant aux mentions que doivent ren-
fermer les matricules de l'inscription mari-

time, V. J.G. Organ. marit, 178.
13. Les personnes inscrites sur les rôles

de l'inscription maritime se divisent en six
classes : — 1° Les inscrits provisoires (mous-
ses et novices) ; — 2° les inscrits définitifs ;
— 3°. les maîtres au cabotage; — t° les ca-

pitaines au long cours ; — 5° les pilotes et

aspirants pilotes;
— 6° les hors dé service.—

Règl. 7 nov. 1866, art. 64, J.G. Organ. marit,
177 et 395. . .

14. —1° Sont inscrits sur la matricule des
inscrits provisoires, avec la dénomination
de mousses, les individus âgés de dix à seize

ans, et sous celle de novices, les individus
de seize ans et plus qui ne réunissent pas
les conditions d'âge et de navigation exigées
pour être inscrits définitivement. — L.
3 brum. an 4, art. 3; Décr. 23 mars 1852,
art. 1% 5 juin 1856, art..l09,112 et 113; Règl.
7 nov. 1866, art. 66, J.G. Organ. marit,
179.

15. Sont aussi inscrits provisoirement les
individus qui demandent pour la première
fois à être admis au service des machines à

vapeur des bâtiments de commerce. —

Décr. 28 janv. 1857, art. 3, J.G. Organ.
marit, 180.

16. Tout individu qui se présente pour
être inscrit provisoirement doit produire son
acte de naissance ou toute autre pièce en
tenant lieu, et, s'il est mineur, le consente-
ment de ses père, mère ou tuteur, et, à dé-

faut, le consentement du juge de paix. — L.
3 brum. an 4, art. 1, 3 et 4; C. civ., art. 374
et 450; Décr. 23 mars 1852; Règl. 7 nov.

1866, art. 39, J.G. Orgàn. maritt 179.
17. —2° La matricule des inscrits définitifs

comprend ... tous les marins à partir de

l'âge de dix-huit ans révolus qui ont fait
soit deux campagnes au long cours, soit dix-
huit mo de navigation à bord des bâti-
ments d l'Etat ou des navires de commerce.
— L. 3 brum. an 4, art. S;. Cire. 9 sept.
1851; Décr. 23 mars 1852, art. 1"; 5 juin
1856, art. 193 ; Règl. 7 nov. 1866, art. 40 et

66, J.G. Organ. marit, 181.
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18. ... Les aspirants auxiliaires âgés de
dix-huit ans accomplis. —Décr. 31 déc. 1856,
art. 13, J.G. Organ. marit, 181.

19. ... Les marins provenant du recrute-
ment des équipages de la flotte ou de l'enga-
gement volontaire pour l'armée de mer. qui,
après leur libération, veulent se livrer à la

navigation. Ils en doivent faire la déclara-
tion au commissaire de l'inscription mari-
time et sont ensuite immatriculés dans le

Suartier
où ils ont fixé leur domicile. —

écr. 5 juin 1856, art. 150; Règl. 7 nov.
1866, art. 43, J.G. Organ. marit, 181.

20. ... Les mêmes marins, lorsqu'ils ont
été renvoyés dans leurs foyers par anticipa-
tion avec indication, pour mémoire, de leurs

grades-sur la matricule, jusqu'à l'époque de
leur congédiement. — Cire. 26 avr. 1849;
Règl. 7 nov. 1866, art. 66, J.G. Organ. ma-

rit, 182.
21. ... Les officiers mariniers et les quar-

tiers-maîtres, avec indication de leur grade
dans une colonne spéciale. — Cire. 29 mai
1849, J.G. Organ. marit, 182.

22. ... Les marins étrangers admis à éta-
blir leur domicile eu France conformément
aux dispositions du code civil. — Instr.
min. 28 nov. 1856, J.G. Organ. marit, 181.

23. ... Et ceux qui, habitant en France,
ont épousé une femme française et ont navi-

gué sur des bâtiments de commerce français :
ces derniers deviennent ainsi marins fran-

çais, sans avoir la qualité de français. —

Arr. 14 fruct. an 8, J.G. Organ. marit, 181
et 410.

24. ... Les employés aux machines à va-

peur qui, ayant satisfait aux conditions

d'âge et de navigation exigées pour l'in-

scription définitive (V. suprà, n» 17), déclarent
vouloir continuer leur service : ils sont in-
scrits sous les dénominations de mécani-
ciens, aides mécaniciens et chauffeurs. —

Décr. 28 janv. 1857, art. 2, J.G. Organ. ma-

rit., 183.
25. —3° et 4» La matricule des maîtres au

cabotage et la matricule des capitaines au

long cours comprennent les marins qui, après
avoir rempli les conditions déterminées par
les règlements, ont obtenu leur brevet.—J.G.
Organ. marit, 184, 185 et 186. — V. suprà,
art. 221, n»» 1 et s.

Sur la navigation au long cours et au ca-

botage, V. infrà, art. 377.
26. —5° La matricule des pilotes et aspi-

rants pilotes comprend les marins qui, après
examens, ont obtenu le brevet de pilote.

—

J.G. Organ. marit, 187. — V. suprà, art.
190, n»» 100 et s.

27: Lorsque les pilotes, sortant des écoles
de pilotage, ont reçu le brevet de pilote de
la flotte de première ou de deuxième classe,
ils sont portés, dans leurs quartiers respec-
tifs, sur une matricule spéciale, et ils ont
alors droit à une solde spéciale et sont assi-
milés, pour la retraite à la demi-solde, au
premier maître de première classe. — Décr.
•14juill. 1865, art. 2 et s.; Règl. min. 1" janv,
1867, art. 35 et s., J.G. Organ. marit, 187.

28. — 6° La dernière matricule, celle des
hors service, comprend tous les gens de mer
qui continuent l'exercice de leur profession
sans pouvoir, à raison de leur âge ou d'un
état d'invalidité constatée, être levés par
l'Etat. — J.G. Organ. marit, 188.

Sur la levée des gens de mer, V. infrà,
n 03 46 et s.

29. Les gens de mer qui ont atteint l'âge
légal ne passent de leur colonne dans celle
des hors service qu'après qu'ils ont été si-
gnalés au ministre et que le ministre a
approuvé leur déclassement — Dépêche
12 mars 1821 ; Instr. min. 22 févr. 1826, J.G.
Organ. marit, 188.

30. Avant la loi du 4 juin 1864 les ouvriers
des quatre professions maritimes (charpen-
tiers, perceurs, calfats et voiliers) étaient
inscrits sur les rôles de l'inscription mari-
time à l'âge de dix-sept ans révolus, et après
avoir fait une année d'apprentissage ou

avoir servi dans les ports militaires. —

Décr. 19 mars 1S08, J.G. Organ. marit, 189.
31. Les apprentis ouvriers destinés à de-

venir ouvriers d'une de ces quatre profes-
sions étaient portés sur la matricule, quand
ils avaient atteint l'âge de douze ans. —

Décr. 10 mars 1855, J.G. Organ. marit, 189.
32. La loi du 4 juin 1864 décide qu'à l'a-

venir les ouvriers des quatre professions
maritimes ne seront plus compris dans l'in-

scription maritime, à l'exception seulement
de ceux qui étaient immatriculés au moment
de la promulgation de la loi. — J.G. Organ.
marit, 189 et 374.

'

33: L'inscription doit être demandée par
toute personne qui; se livrant à la naviga-
tion, appartient à l'une des classes compri-
ses dans l'inscription maritime. — J.G.

Organ. marit., 190.
34. Celui qui, ayant atteint l'âge et rempli

les conditions exigées, continue la navigation
sans se faire inscrire, doit être inscrit d'of-
fice. — L. 3 brum. an 4, art. 6, J.G. Organ.
marit, 190.

35. L'inscription d'office ne peut toutefois
avoir lieu, tant que le marin est empêché de
la demander par une cause indépendante
de sa volonté. — Règl. 7 nov. 1866, art. 44,
J.G. Organ. marit, 190.

38. Les syndics des gens de mer, institués
dans chaque quartier (J.G. Organ. marit,
173) tiennent, pour tous les inscrits de leur

syndicat, un extrait des matricules sur les-

quels ils enregistrent toutes les mutations

qui surviennent parmi les gens de mer, par
suite de décès, absence, changement de do-

micile, arrivée ou retour, etc. — Ils doivent
adresser au commissaire, le premier de cha-

que mois, le relevé de ces mouvements, et se
tenir en état de fournir tous les renseigne-
ments nécessaires sur la situation du per-
sonnel inscrit dans leur syndicat.

— Ordonn.
31 oct. 1784, tit. 8, art. 2, 3, 5, 8, tit. 11, art.

14; L. 7 janv, 1791, art. 16; 3 brum. an 4,
art. 9; Cire. 8 déc. 1849 et 2 févr. 1850;
Règl. 7 nov. 1866, art. 19, J.G. Organ. ma-
rit. 400.

37. Les commissaires de l'inscription ma-
ritime dressent annuellement un état nomi-
natif des marins dont la disparition, par suite
de sinistres de mer, a été constatée, ou sur

lesquels on n'a pu se procurer aucuns ren-

seignements depuis plus de deux ans. —

Règl. 7 nov. 1866, art. 78, J.G. Organ. ma-

rit, 399.
38. Les marins que comprend cet état

sont rayés des matricules, mais au crayon
seulement, avec la mention : Absents sans

nouvelles, afin de pouvoir les rétablir à leurs
anciens folios et numéros, s'ils viennent à

reparaître. — Même règl., art. 79, J.G. Or-

gan. marit, 399.
39. Les commissaires de l'inscription ma-

ritime doivent faire toutes les démarches

nécessaires pour connaître le sort des marins

disparus avant de les porter sur cet état. —

Même règl., art. 80, J.G. Organ. marit, 399.
40. Les gens de mer peuvent, quel que

soit leur âge, renoncer à l'exercice de leur

profession. Il sont rayés des rôles de l'in-

scription maritime un an après leur déclara-
tion de renonciation. — Ordonn. 31 oct. 1784,
art. 16 ; L. 3 brum. an 4, art. 25 ; Règl. 7 nov.

1866, art. 45 ets., J.G. Organ.marit, 191.
41. Le droit de renoncer à leur profes-

sion n'a été reconnu aux gens do mer qu'à

partir de l'ordonnance précitée de 1784. —

J.G. Organ. marit, 191.
42. Cette renonciation est considérée de

droit comme nulle et non avenue, si, après
l'avoir laite, celui qui renonce continue de se
livrer à la navigation.

— Ordonn. 31 oct.

1784, tit. 10, art. 16; L. 3 brum. an 4, art.

26; Cire. 18 mars 1864; Règl. 7 nov. 1866,
art. 48, J.G. Organ. marit, 191.

43. Les mousses et les novices qui de-
mandent leur radiation sont rayés au mo-
ment où leur déclaration parvient au quar-
tier. — Ordonn. 31 oct. 1784, tit. 10, art. 15;

Règl. 7 nov. 1866, art. 49, J.G. Organ. ma-
rit, 191.

44. Le marin qui. après avoir été rayé des
matricules de l'inscription, reprend sa pro-
fession, est réinscrit avec le grade qu'il avait
au moment de sa radiation. — L. 3 brum.
an 4, art. 25 et 26; Règl. 7 nov. 1866, art.
54, J.G. Organ. marit, 192.

45. Les condamnations pénales' qui ex-
cluent du service de la flotte n'emportent pas
radiation des matricules de l'inscription ma-
ritime, mais le marin condamné ne ligure
alors sur les matricules des gens de mer que

| pour mémoire. — Cire. 9 sept. 1841, J.G.
Organ, marit, 212.

I 46. — II. LEVÉE DES GENS DE MER. — Tout
marin porté sur une des matricules de l'in-
scription maritime est tenu de servir sur les

j bâtiments ou dans les arsenaux de l'Etat, et
il est appelé au service, dès qu'il a atteint

! l'âge de vingt et un ans révolus. — L.'
3 brum. an 4, art. 10; Cire. 12 févr. 1849;
Règl. 12 nov. 1866, art. 92, J.G. Orqan. ma-
rit, 193 et 194.

47. A moins d'empêchement dûment jus-
tifié, tout marin inscrit est tenu de se pré-
senter devant le commissaire de l'inscription
maritime dans le mois pendant lequel il a
accompli sa vingt et unième année, et, s'il
est en cours de voyage, ou en pays étranger,
il doit faire sa déclaration dans le mois qui
suit son retour en France. — Décr. 22 oct.
1863, et 27 févr. 1866, art. 7: Règl. 7 nov
1866, art. 90, J.G. Organ. marit, 194.

48. A partir de cette déclaration, le marin

appartient à la marine de l'Etat et lui doit
six années de service consécutives. Toutefois
il n'est levé

que si les besoins du service
l'exigent, cas dans lequel il est dirigé sur un
port chef-lieu d'arrondissement et est incor-
poré. — Mêmes décr. et règl., J.G. Organ.
marit, 194.

49. Ne sont pas soumis aux levées ordi-
naires ... les hommes qui se livrent à la na-
vigation après avoir été libérés d'un corps
quelconque de l'armée de terre ou de mer.
— Cire. 9 juin 1854 et 10 juill. 1855, J.G.
Organ. marit, 202.

50. ... Ni les mécaniciens chauffeurs et
autres employés au service des machines à
vapeur des bâtiments de mer, inscrits en
vertu du décret du 28 janvier 1857. — J.G.
Organ. marit, 202.

51. ... Ni les pilotes lamaneurs. —
Règl.

12 déc. 1806, art. 7, J.G. Organ. marit, 201.
52. Quant aux sursis de levées accordés

aux marins placés dans de certaines condi-
tions de famille, V. J.G. Organ. marit. 204
et s.

53. Un congé renouvelable est délivré aux
marins qui ont fait leur déclaration et dont
la levée immédiate n'est pas'exigée par les
besoins du service. — Décr. 22 oct. 1863 et
27 févr. 1866, art. 7; Règl. 7 nov. 1866, art.
90, J.G. Organ. marit, 198.

54. Le marin peut également, après sa
levée, être envoyé en congé renouvelable. —
J.G. Organ. marit, 196.

55. A l'expiration de la sixième année,
les marins sont congédiés définitivement. —
J.G. Organ. marit, 199.

56. Mais ils restent à la disposition de
l'Etat jusqu'à l'âge de cinquante ans, et de-
meurent soumis, dans cette seconde période,
aux levées extraordinaires, lesquelles ne
peuvent être faites qu'en vertu d'un décret
du chef de l'Etat. — L. 3 brum. an 4, art.
24; Décr. 30 sept. 1860. 22 oct. 1863 et
27févr. 1866, art. 8, J.G. Organ. marit, 199,
et 200.

57. Le marin (inscrit qui ne se présente
pas dans les délais pour accomplir son ser-
vice à l'Etat, soit lorsqu'il a atteint l'âge
de vingt et un ans, soit lorsqu'il est requis
en cas de levée extraordinaire, se trouve
dans l'état de désertion, prévu par l'art. 309
code de justice militaire du 4 juin 1858 pour
l'armée de mer, et est passible des peines
portées par l'art. 310, c'est-à-dire de deux à
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cinq ans d'emprisonnement, si la désertion

a eu lieu en temps de paix, et de deux à cinq
ans de travaux publics, si elle a eu lieu en

temps de guerre.
— J.G. Organ. marit, 413.

58. — fil. SITUATION ET POLICE DES MARINS

CLASSÉS. — Tout marin porté sur l'une des

matricules de l'inscription maritime, qui a

accompli son temps de service (V. suprà,
n° 48), peut se livrer librement au travail

de sa profession.
— J.G. Droit marit, 613;

Organ. marit, 407.
59. Ainsi, il lui est permis de s'embarquer

sur les navires marchands, armés au long
cours ou au cabotage, ou sur les bateaux de

pêche, et travailler dans un port quelconque
de la France. — J.G. Droit marit, 613, et

Organ. marit, 407.
60. Le marin français qui a accompli ses

six années de service obligatoire, a même la

faculté de naviguer sur des bâtiments de

commerce étrangers, ou de se fixer en pays
étranger. — Cire. 2 déc. 1863 ; Règl. 7 nov.

1866, art. 91, J.G. Droit marit, 613, et Or-

gan. marit, 199 et 407.
61. ... Sauf l'application qui devrait lui

être faite, comme à tout autre français, ... de

l'art. 21 c. civ., s'il prenait du service mili-

taire à l'étranger sans l'autorisation du Gou-

vernement. — J.G. Organ. marit, 409.

62. ... Et du décret du 23 avr. 1807, si, en

état de guerre, il s'engageait sur un bâtiment
de commerce ennemi.— J.G. Organ. marit,
409. — V. infrà, n» 345.

63. Le marin levé qui est envoyé en congé
renouvelable peut également se livrer à
toute espèce de navigation, même au long
cours.— J.G. Organ. marit, 196, 407 et 413.

64. Toutefois, lorsque le marin en congé
renouvelable s'engage a rester sur le littoral,
occupé au cabotage ou à la petite pèche, le

temps de son congé lui est compté comme
service à l'Etat, non-seulement pour l'accom-

plissement des six années obligatoires, mais
encore pour le règlement de la demi-solde.
— Décr. 22 oct. 1863 et 27 févr. 1866, art. 8
et 17; Règl. 7 nov. 1866, art. 91, J.G. Organ.
marit, 196.

65. Si, au contraire, le marin en congé re-
nouvelable navigue au long cours, la durée
de son congé ne compte que pour l'accom-

plissement des six années de service, mais
non pour le règlement de la demi-solde. —

Mêmes décr. et règl., J.G. Organ. marit, 196.
Sur la pension de demi-solde, V. infrà,

n» 88.
66. Les mêmes règles sont applicables au

marin qui, non levé immédiatement, a reçu
du commissaire d'inscriptiou maritime un
certificat constatant la date de la déclaration

qu'il a faite à l'époque où il était soumis à la

levée, avec délivrance d'un congé renouvela-
ble. — Décr. 22 oct. 1863 et 27 févr. 1866,
art. 7; Règl. 7 nov. 1866, art. 90, J.G. Organ.
marit, 198.

67. Tout marin doit faire inscrire ce que
l'on appelle son mouvement sur la matricule
de son quartier, et, s'il change de quartier,
sur la matricule du quartier où il se rend.—
L. 3 brum. an 4, art. 27, J.G. Droit marit,
613, et Organ. marit, 407.

68. Si le marin se propose de naviguer sur
des bâtiments de commerce étrangers, ou de
se fixer à l'étranger, il doit avertir préalable-
ment le commissaire de l'inscription mari-
time de son quartier.

— Décr. 22 oct. 1863 et
27 févr. 1866, art. 8 et 17; Circul. 2 déc. 1863,
J.G. Organ. marit, 413.

69. Le marin qui quitte son quartier pour
aller travailler dans un autre port reçoit
également une feuille de roule du commis-
saire de l'inscription maritime, et, s'il revient
à son premier quartier, une seconde feuille
de route lui est délivrée par le commissaire
du quartier où il s'était rendu : il n'est tenu
de demander un passeport aux autorités mu-

nicipales que lorsqu'il ne voyage pas comme

marin. — L. 26 janv. 1793; 15 brum. an 2;
3 flor. an 3 et 24 mess, an 4, J.G. Organ. ma-

rit, 408. .

70. Ces feuilles de route ne peuvent être

refusées, les règlements actuellement en vi-

gueur des 22 oct. 1863 et 27 févr. 1868 ne
soumettant les marins

qui veulent se dépla-
cer à aucun congé, ni a aucune permission.
— J.G. Organ. marit, 400.

71. ... Congé, ou permission, qui étaient
au contraire exigés sous l'ord. del784.—J.G.
Organ. marit, 412.

72. Ainsi ont cessé d'être en vigueur les

dispositions de cette ordonnance ... qui in-
terdisaient aux marins de s'absenter pen-
dant plus de huit jours sans une permission
expresse du commissaire de la marine, à

peine d'emprisonnement.— Ord. 1784. tit.ll,
art. 1 et 2, J.G. Organ. marit, 412.

73. ... Qui autorisaient le commissaire de
la marine à faire arrêter tout homme de mer
trouvé hors de son quartier après l'expira-
tion de la permission, ou sans pouvoir jus-
tifier d'une permission.

—
Ibid.., art. 5, J.G.

Organ. marit, 412.
74. ... Qui imposaient aux gens classés,

lorsqu'ils voulaient quitter leur quartier
pour s'établir dans un autre, ou changeaient
de syndicat dans un même quartier, l'obliga-
tion d'en prévenir leur commissaire à peine
de trois jours de prison.

—
Ibid., art. 12 et

13, T.G. Organ. marit, 412.
75. ... Qui enjoignaient aux propriétaires

et principaux locataires, lorsqu'ils logeaient
chez eux des gens classés, d'en remettre la
liste au syndic et de l'avertir, dans le délai
de huit jours, de leur déménagement, ab-
sence ou mort. —

Ibid., art. 13, J.G. Organ.
marit, 412.

76. ... Qui assujettissaient, à peine de huit
jours de prison, les gens de mer classés ou
ouvriers non naviguant à se présenter pour
les levées, revues ou toute autre cause quel-
conque relatives au service, toutes les fois
qu'il leur en était donné ordre par les commis-
saires des classes (aujourd'hui remplacés par
les commissaires d'inscription maritime). —

Ibid., art. 14, J.G. Organ. marit, 412.
77. ... Qui enjoignaient à tous maîtres et

patrons de bateaux pêcheurs, conducteurs
de bateaux de rivière et maîtres ouvriers des

Erofessions
relatives à la marine, à peine de

uit jours de prison, de déclarer aux com-
missaires des classes ou syndics, les noms
de tous les mariniers, garçons et apprentis
qui se présenteraient pour être employés par
eux sans être munis d'un bulletin. —

Ibid.,
tit. 10, art. 6, J.G. Organ. marit, 412.

78. ... Disposition que la cour de cassa-

tion,enl858, a considérée comme étant encore
en vigueur. — Cr. r. 22 avr. 1858, D.P. 59.
5. 253.

79. ... Mais qui ne subsiste plus depuis
les règlements nouveaux de 1863 et de 1866.
— J.G. Organ. marit, 412.

80. ... Et qu'on ne pourrait, en tous cas,
appliquer aux ouvriers depuis la loi du 4

juin 1864, qui les a affranchis de l'inscription.
— V. suprà, n 08 30 et s.

81. Aux termes de l'arrêté du 24 vent,
an 4, art. 17, tout marin devait être muni
d'un livret portant les indications contenues
dans la matricule d'inscription maritime sur
sa situation comme marin, contenant une
instruction sur les droits et devoirs des ma-
rins et mentionnant les services, congés et

engagements du porteur du livret. Cette dis-

position, quoiqu'elle n'ait été abrogée par
aucun texte, est complètement tombée en dé-
suétude. — J.G. Organ. marit, 411.

82. — IV. AVANTAGES PARTICULIERS ATTA-
CHÉS A LA QUALITÉ DE MARIN CLASSÉ. — En

échange du service public auquel les marins
inscrits sont éventuellement engagés, par le
fait seul de leur profession, ces marins sont
exemptés de tout autre service public.

— L.
3 beum. an- 4, art. 7, J.G. Organ. marit,
415.

83. Le marin inscrit n'est pas appelé sous
les drapeaux de terre : les jeunes marins dé-
signés par leur numéro pour faire partie du
contingent sont considérés comme ayant sa-

tisfait à l'appel et comptés numériquement
en déduction de ce contingent.

— L. 21 mars

1832, art. 14, § 2, J.G. Organ. marit, 203.
84. ... Disposition à laquelle n'a pas dé-

rogé la loi nouvelle sur le recrutement de
l'armée du 27 juill. 1872. — Rapport, D.P.
72. 4. 51, n» 26.

85. Il n'est privé du bénéfice de cette

exemption que s'il se fait rayer de l'inscrip-
tion maritime : on le rétablit alors dans la

première classe appelée après sa radiation,
sous déduction toutefois du nombre d'années

qu'il a déjà passées au service de l'Etat. —

L.27juill. 1872, art. 21, §2 et8, D.P.72. 4. 58.
Sur la législation antérieure, V. J.G. Or-

gan. marit, 192.
86. Il est dispensé des fonctions de. tuteur

pendant le temps de son service pour l'Etat

(c. civ. art. 428). — J.G. Organ. marit, 415.
87. Avant l'abolition de la contrainte par

corps (L. 22 juill. 1867, D.P. 67. 4. 75),. il ne

pouvait être arrêté pour dettes civiles, lors-

qu'il se trouvait à bord du navire prêt à faire

voile, si ce n'est à raison des dettes contrac-
tées pour le voyage.

— J.G. Organ. marit,
415. — V. suprà, art. 231.

88. Les marins inscrits ont droit à une

pension dite de demi-solde, lorsqu'ils ont at-
teint l'âge de cinquante ans accomplis ou

justifient d'infirmités contractées au service
de l'Etat et qui les mettent dans l'impossibi-
lité de continuer la navigation.

— L. 28 juin
1862, art. 4, J.G. Organ. marit, 269.

89. Cette pension toutefois n'est due

qu'aux marins réunissant vingt-cinq ans

accomplis, soit de service pour le compte de

l'Etat, soit de navigation sur les bâtiments
du commerce. — Même article, J.G. Organ.
marit, 269.

90. La pension dont il s'agit étant consi-
dérée, non comme une rémunération des
services rendus à l'Etat, mais plutôt comme
une compensation des servitudes person-
nelles que l'inscription maritime fait peser
sur les gens de mer, est accordée même aux
marins qui n'ont jamais navigué que sur des
bâtiments de commerce. — Même article,
J.G. Organ. marit, 269.

91. Sur le mode de fixation et les condi-
tions de réversibilité de cette pension.

—

J.G. Organ. marit,, 269.
92. Les commissaires de l'inscription ma-

ritime ont la tutelle et la surveillance des
intérêts des marins qui sont en cours de

voyage. Ils sont notamment chargés d'admi-
nistrer et gérer les successions qui peuvent
échoir à ces marins. — J.G. Organ. marit,
401.

93. Les commissaires de l'inscription
maritime sont également investis de cer-
taines attributions de tutelle et de surveil-
lance relativement aux marins décédés en
cours du voyage. — J.G. Organ. marit,
402.

94. Ainsi, ils administrent et gèrent les
successions laissées par les marins dans le
cours d'un voyage. Ils provoquent auprès
du juge de paix l'apposition des scellés sur
les effets des marins morts à bord des navi-
res de commerce, dès l'arrivée du navire
dans un port français. — Ord. 1681, liv. 3,
tit. 2; Règl. de déc*. 1712, juill. 1720 ou 1739,
juill. 1816, et Cire. min. 12 juin 1850; Règl.
7 nov. 1866, art. 250, J.G. Organ. marit 402.

95. Ils recueillent tous les effets des ma-
rins décédés et les conservent pendant une

année, si, pendant ce délai, il ne se présente
pas d'héritiers pour recueillir la succession :

ils reçoivent également et gardent pendant
le même temps les sommes et valeurs dues
aux marins. — Règl. 17 juill. 1816, art. 21,
22 et 23, J.G. Organ. marit, 402.

96. A l'expiration de l'année, les objets
recueillis sont vendus et le produit de la

vente, ainsi que les sommes et valeurs tou-
chées par le commissaire de l'inscription
maritime pour le compte des marins décédés,
sont versées dans la caisse des gens de mer.
— Même règl., J.G. Organ. marit, 402.
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Sur cette caisse, V. infrà, n°s 173 et s.
97. Si, parmi les effets des marins recueil-

lis par les soins des commissaires maritimes,
il se trouve des bijoux ou autres objets pré-
cieux, le dépôt en est fait immédiatement
dans la caisse du trésorier de la caisse des
invalides pour y rester pendant une année,

'

à la suite de laquelle, s'il n'y a pas de récla-

mation, la vente en est effectuée et le pro-
duit déposé dans la caisse des gens de mer.
—Cire. 7 août 1829, J.G. Organ. marit, 403.

98. Les sommes déposées à la caisse des

gens de mer y restent pendant deux ans :

après ce délai, elles sont déposées à la caisse
des invalides de la marine. — Règl. 17 juill.
1816, art. 34 et 38: Cire. min. 28 oct. 1848,
J.G. Organ. marit, 404.

Sur cette caisse, V. infrà, nos 180 et s.
99. Les livrets â la caisse d'épargne sont

remis à l'administration de ces caisses dans
le port où le livret a étéapporté. — Cire.
min. 4 juill. 1854, J.G. Organ. marit, 403.

100. Pendant la durée du dépôt opéré
soit aux mains du commissaire de l'inscrip-
tion maritime, soit à la caisse des gens de
mer, et après le dépôt à la caisse des inva-
lides ou aux caisses d'épargne, le commis-
saire de l'inscription maritime doit faire
toutes les recherches nécessaires à l'effet
de découvrir les ayants droit à la succession
du marin décédé, ayants droit auxquels les
Objets, sommes ou valeurs déposés sont res-
titués, s'ils les réclament dans le délai fixé
par lès art. 789 et 790 c. civ. pour l'accepta-
tion des successions. — Règl. 17 juill. 1816,
art. 34 et 38; Cire. min. 28 oct. 1848, J.G.
Organ. marit, 403 et 404.

101. En ce qui concerne ... les droits du
marin ou de ses héritiers en cas de maladie,
de blessure ou de décès en cours de voyage,
V. infrà, art. 262, 263, 265 et 270.

102. ... L'insaisissabilité des gages des
marins, V. infrà, nos 457 et s.

103. ... Le privilège qui garantit le paye-
ment de ces gages, V. suprà, art. 191, n°s 21
et s.

104. ... La prohibition faite à tout parti-
culier et habitant des villes maritimes de
former, à raison de leurs créances contre des
matelots, aucuno action sur le produit de la
solde que ces matelots auront gagnée sur des
bâtiments marchands, V. infrà, n 03 457 et s.

105. ... L'organisation, dans l'intérêt des
marins inscrits de la caisse des gens de
mer et de la caisse des invalides, V. infrà,
n°s 172 et s.

106. ... Les règles spéciales de compé-
tence auxquelles sont soumis les gens de
mer à raison des délits maritimes, V. in-
frà, n°s377 ets.

§ 2. —
Rapatriement des marins délaissés.

107. Les marins délaissés pour quelque
cause que ce soit, en pays étranger ou
dans les possessions françaises d'outre-mer,
ont droit au rapatriement. Les règles rela-
tives au rapatriement des marins sont dis-
persées dans les anciens règlements. —
Ord. de 1681, liv. 3, tit. 4, art. 3 et 10 ; 15 avr.
1869, liv. 8, tit. 1"'. art. 21 et 27 ; 1" août
1843, 31 oct. 1784, tit. 14, art. 14, 15 et 16 ;
Arr. 5 germ. an 12, art. 252 c. comm. ; Ord.
12'mai 1836, J.G. Organ. marit, 420.

108. Ces règles ont été reprises et com-
plétées par les décrets des 7 avr. 1860 et
14 sept. 1864. —J.G. Organ. marit, 420.

109. — I. Qui A DROIT AO RAPATRIEMENT.
— Sous la législation antérieure à 1860, le
rapatriement des marins délaissés ne s'ap-
pliquait qu'aux marins provenant des navi-
res de commerce. — Ord. 12 mai 1836; Cire.
min. 28 juin 1838, J.G. Organ. marit, 421.

110. Il a lieu aujourd'hui pour les ma-
rins des bâtiments de l'Etat, comme pour
les marins appartenant aux navires de com-
merce. Il a paru juste d'obliger le commerce
à rapatrier les marins de l'Etat aux mêmes
conditions que les autres marins, en retour

de l'avantage dont jouissent les marins des
navires marchands d'être rapatriés gratuite-
ment sur les bâtiments de l'Etat. Décr. 7
avr. 1860, art. 1er; Cire. min. mar. 10 avr.
1860, J.G. Organ. marit, 421.

111. Mais les marins n'ayant droit au ra-

patriement qu'autant qu'ils sont délaissés,
les commandants des bâtiments de guerre
ne peuvent exciper de ce droit pour ren-

voyer en France, par des navires de com-

merce, les hommes de leurs équipages con-

gédiés après l'expiration de la durée de leur
service. — Même cire.

112. Le rapatriement concerne tous les
inscrits maritimes, français ou étrangers, les
Français inscrits ou non inscrits provenant
d'un équipage d'un bâtiment de l'État ou du

commerce, et les Français même non marins

rapatriés par ordre. — Cire. min. 10 avr. 1860,
J.G. Organ. marit, 428.

113. Quant aux étrangers non inscrits en
France qui peuvent se trouver à bord de
navires du commerce, ils doivent être remis
au consul de leur nation. —J.G. Organ. ma-
rit, 428.

114. Le rapatriement est dû, non-seule-
ment aux marins engagés avant le départ du

navire, mais aussi à ceux qui ont été embar

qués en cours de voyage. — Rouen, 16 juill.
1873, D.P. 74. 2. 174.

115. L'obligation, pour le capitaine, léga-
lement requis par un consul, de rapatrier un
marin délaissé à l'étranger, entraîne celle de

transporter le coffre et les effets à l'usage de
ce marin. — Trib. de Comm. du Havre,
11 déc. 1868, J.G. Organ. marit, 422.

116. Le droit des marins délaissés au ra-

patriement est d'ordre public : il n'est pas
permis d'y déroger par aucune convention
particulière (Décr. 4 mars 1852, art. 1er). —

Rennes, 31 mai 1869, D.P. 70. 2.195.
117. Ainsi, est frappée d'une nullité radi-

cale la clause par laquelle les matelots ont,
dans leur contrat d'engagement, renoncé
envers l'armateur à tout droit de rapatrie-
ment.— Même arrêt, y •

118. — IL MODE DE RAPATRIEMENT. — Le

rapatriement des marins délaissés doit être
effectué dans le plus bref délai possible, à

l'étranger, par les soins des consuls et agents
consulaires de France, des commandants par-
ticuliers, et, dans les possessions françaises
d'outre-mer, par les commissaires de l'in-

scription maritime. — Décr. 7 avr. 1860,
art. 1er, J.G. Organ. marit, 421. ,

119. Les marins ne peuvent être rapatriés
sans qu'ils soient munis de pièces constatant
autant que possible leur identité et leur si-
tuation. S'ils se présentent dans les consu-
lats dépourvus de toute espèce de pièce, il
doit leur être délivré un passe port; et, dans
ce cas, on doit porter sur cette'pièce, ou,
lorsqu'ils sont rapatriés par un navire fran-

çais, sur le rôle d'équipage, toutes les indi-
cations de nature à mettre l'administration
en mesure d« contrôler leur déclaration. —

Cire. min. mar. 6 sept. 1867, J.G. Organ.
marit, 422.

120. Tout navire français prêt à faire
voile pour un port français ou pour une co-
lonie française est tenu, à la réquisition du
consul, dé recevoir les matelots a rapatrier.
— Ordonn. 29 oct. 1833, art. 51, J.G. Droit

marit, 521 et 693.
121. Le consul, qui n'avait pas à sa dis-

position de navires a voiles, a pu rapatrier
l'équipage par un bâtiment à vapeur, sans

que les intéressés soient fondés à prétendre
que l'Etat doit supporter l'excédant de dé-

penses qui serait résulté de ce mode de

transport ; alors surtout que l'armateur, ra-

patrie en même temps que son équipage,
n'a formulé aucune protestation.

—
Rouen,

16 juill. 1873, D.P. 74. 2. 174.
122. A défaut de navire français, le con-

sul peut faire embarquer les marins sur un
navire étranger qui serait prêt à faire voile

pour la France ou pour une colonie fran-

çaise. — J.G. Droit marit, 693.

123. Les allocations pour frais de passage
des capitaines, officiers et marins du com-
merce délaissés en pays étrangers, sont
fixées par une ordonnance du 12 mai 1836.
— J.G. Organ. marit, p. 1688.

124. Dans tons les cas où un consul doit
assurer le rapatriement des marins, il est

chargé de pourvoir à leurs besoins les plus
urgents, de la manière indiquée par l'art. 35
de l'ordonn. du 29 oct. 1833. — J.G. Droit

marit, 693, et Consuls, p. 265.
125. — III. RECOURS DE L'ETAT CONTRE

L'ARMEMENT. — Aux termes de l'art. 14 du
décr. du 7 avr. 1860, « les frais de subsistance,
d'entretien, de rapatriement et de retour au

quartier des individus provenant de l'équi-
page d'un navire de commerce, sont à la

charge de l'armement, au même titre que
les loyers de l'équipage, quel que soit le
mode d'engagement des hommes. Ces frais,
de même que les loyers de gens de mer,
sont imputes sur le navire, et subsidiaire-
ment sur l'ensemble des frets gagnés depuis
que le navire a quitté son port d'armement,
et n'incombent au Trésor qu'après entier

épuisement de cette double garantie ». —

D.P. 60. 4. 64.
126. L'art. 14 du décret de 1860 s'appli-

que non-seulement à la navigation au long
cours, mais aussi à la navigation au cabo-

tage.
— Civ. c. 28 nov. 1866, D.P. 66. 1. 500.

— Civ. c. 14 févr. 1870, D.P. 70. 1. 326.
127. Ainsi, il s'applique aux frais de ra-

patriement des gens de l'équipage, engagés
à la part ou au fret, aussi bien que de ceux

engagés moyennant un salaire fixé au mois
ou à l'année. — Arrêt du 28 nov. 1866.

128. Avant le décret de 1860, l'adminis-
tration de la marine pouvait exercer son re-
cours contre l'armement, lorsque la rupture
du voyage qui nécessitait le rapatriement
avait eu lieu par le fait de l'armateur ou du

capitaine : ainsi, en cas de confiscation du
navire par suite d'un délit (la traite des

noirs), 1 administration de la marine pouvait,
après avoir pourvu au rapatriement des ma-
rins congédiés, répéter de l'armement le
montant de ses avances. — Civ. c. 2 juin
1829, J.G. Droit marit, 722.

129. Lorsque le rapatriement était la con-
séquence

1 d'un événement de force majeure,
et par exemple du naufrage du navire, l'art. 7
de l'arrêté du 5 germ. an 12, reproduisant
presque textuellement l'art. 8 de l'ordonnance
du 1er août 1743, portait que le produit des
débris, agrès et apparaux, et le fret sur les
marchandises sauvées, étaient affectés aux
frais du retour de l'équipage, tant qu'il y au-
rait des fonds provenant du navire naufragé,
ce qui devait être exactement vérifié par les
officiers ou fonctionnaires publics qui avaient
fait procéder au sauvetage et réglé le compte
du produit des effets sauvés. — J.G. Organ.
marit, p. 1671.

130. Dans ce cas, il paraissait admis en

pratique que, s'il y avait perte entière du
navire et de la cargaison, l'administration
devait supporter seule les frais de rapatrie-
ment, et que, s'il y avait perte partielle, elle

pouvait repéter ces frais contre l'armateur,
mais seulement sur le produit des débris du
navire et sur le fret des marchandises sau-
vées, ce qui excluait tout droit de répétition
sur le fret relatif à des marchandises trans-

portées dans une précédente traversée de la
même expédition, ces marchandises ne pou-
vant être considérées comme des marchan-
dises sauvées dans le sens de l'arrêté de
l'an 12. — D.P. 70. 1. 321, note, 1" col.,
al. 1er. — V. aussi J.G. Droit marit, 734.

131. Il avait été décidé toutefois par un
arrêt que, même en cas de naufrage, les frais
de rapatriement étaient à la charge de l'ar-

mateur, et qu'en conséquence l'emprunt à
la grosse contracté par le capitaine, pour y
subvenir, était obligatoire. — Rouen', 29 déc.

1831, J.G. Droit marit, 449 et 734. — V. ob-
serv. contr., ibid.

132. Le décret de 186Ô, disposant d'une
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manière générale que les frais de rapatrie-
ment sont, comme les loyers des gens de

mer, imputés sur le navire et subsidiaire-
ment sur l'ensemble des frets gagnés depuis
que le navire a quitté son port d'armement,
et n'incombent au Trésor qu'après entier

épuisement de cette double garantie (V. su-

prà, n° 125), on s'est demandé si cette dis-

position s'appliquait au cas de naufrage,
comme au cas de rupture du voyage par le

fait de l'armateur.

Décidé, d'une part, que, en vertu du décret
de 1860, les dépenses laites par l'Etat pour le

rapatriement de l'équipage d'un navire de

commerce, en cas de naufrage du navire, peu-
vent être répétées, contre l'armement, sur

l'ensemble des frets gagnés par l'armateur

depuis le départ du port d'armement jusqu'à
la traversée dans laquelle le navire a péri,
et non pas seulement sur la valeur des dé-
bris de ce navire et sur le fret des marchan-
dises sauvées. — Rouen, 22 nov. 1865, J.G.

Organ. marit, 424-1».— Rennes, 30 août

1866, D.P. 68. 2. 25. — Civ. c. 27 nov. 1866,
D.P. 66. 1. 499, et sur renvoi, Montpellier,
22 mai 1867, D.P. 67. 2.91. — Civ. c. 28 nov.

1866, D.P. 66. 1. 499. — Civ. c. 27 févr. 1867,
D.P. 67. 1. 77, et sur renvoi, Rennes, 5 mars

1868, D.P. 70. 2.195. — Trib. comm. de Nan-

tes, 10 avr. 1867, J.G. Organ. marit, 42;»-l 0.
— Montpellier, 2 juill. 1868, D.P. 68. 2.
231. — Rennes, S mars et 31 mai 1869, D.P.
70. 2. 196. — Civ. c. 14 févr. 1870 (1™, 2° et
6e espèces), D.P. 70.1. 325 et »26. — Civ. c.
30 août 1871, D.P. 71. 1. 139. —

Montpellier,
26 juin 1872, D.P. 73. 2. 31. — Rouen,
16 juill. 1873, D.P. 74. 2. 174. — Civ. c.
24 mars 1875, D.P. 75. 1. 199. — Civ. c.
25 août 1875 (deux arrêts), D.P. 76. 1. 472 —

Ch. réun. c. 6 févr. 1877, D.P. 77. 1. 114.
— V. aussi ibid. le rapport de M. le con-
seiller Salneuve et les conclusions de M. le

premier av. gén. Bédarrides.
133. Dans ce système, l'Etat, en exerçant

son recours, n'agit point au nom des ma-
telots naufragés, mais en vertu d'un droit

qui lui est propre et qui résulte de ce qu'il
n'a prêté à la marine marchande lés hommes
dont celle-ci a besoin, qu'à la condition

qu'elle les rendrait au lieu même où elle
les a pris : d'où la conséquence que le décret
de 1860 se borne à taire l'application des
lois sur l'inscription maritime et, par suite,
est légal et obligatoire. — V. observ., en ce

sens, D.P. 66. 1. 499 ; 68. 2. 25, notes.
134. On peut ajouter d'ailleurs que l'obli-

gation pour l'armateur de rapatrier le marin

qu'il a éloigné de son pays, constitue une

charge inhérente à la nature même des opé-
rations maritimes, et que cela est si vrai

que l'obligation du rapatriement existe dans
des pays où le régime de l'inscription n'est

pas en vigueur, comme en Angleterre [Mer-
chant shipping Ad, 1854, art. 205).

— J.G.

Organ. marit, 424.
135. 11 est à noter toutefois que, dans

une proposition de loi ayant pour objet de
modifier plusieurs articles du liv. 2 c. comm.,
l'art. 258, qui règle les loyers dus aux mate-
lots en cas de prise, naufrage ou déclaration

d'innavigabilité, ajoute que, dans tous ces

cas, le rapatriement des gens de l'équipage
n'est à la charge de l'armement que jusqu'à
concurrence de la valeur du navire ou de ses
débris et du montant du fret des marchan-
dises sauvées. — Cette proposition aurait

pour résultat de ramener la charge imposée
a l'armateur, en matière de rapatriement,
dans les limites fixées antérieurement au
décret de 1860. Mais, adoptée seulement par
le Sénat et transmise à la Chambre des dé-

putés, qui l'a renvoyée à la commission de
fa marine marchande, elle n'a pas encore
été définitivement votée. — V. suprà, art.

216, note.
136. Décidé, au contraire, d'autre part,

que l'art. 14 du décret de 1860 ne peut rece-
voir son application au cas de naufrage, sans

qu'il en résulte une dérogation illégale, et dès

lors non obligatoire, aux dispositions des lois
antérieures qui, dans ce cas, limitaient les

obligations de l'armateur aux débris du na-
vire et au fret des marchandises sauvées
du sinistre. — Aix, 26 juill. 1864, D.P. 66.
2. 198. —Aix, 24juin 1869, D.P. 70. 2. 199.

137. ... Qu'ainsi, en cas de perte entière,
par naufrage, d'un navire et de sa cargaison,
l'armateur n'est pas tenu de payer les frais
de rapatriement des matelots : ces frais doi-
vent rester à la charge de l'Etat. — Arrêt

précité du 26 juill. 1864.—V. dans ce dernier
sens la dissertation, D.P. 70. 1. 321, note.

138. Lorsque des hommes sont débarqués
pour cause de maladie, le capitaine doit re-
mettre au fonctionnaire chargé du soin du

rapatriement la somme qu'il juge nécessaire

pour couvrir les frais de traitement, de ra-

patriement et au besoin de sépulture : ce
n'est qu'en cas d'insuffisance de la somme dé-

posée, que l'Etat a un recours contre l'arme-
ment pour le recouvrement du complément
de la dépense.

— Décr. 7 avr. 1860, art. 3,
J.G. Organ. marit, Vil.

139. Toutefois il arrive fréquemment que
les consuls font l'avance d'une partie des
frais nécessaires, sauf remboursement par
les armateurs. — J.G. Organ. marit, 421.

140. En cas de naufrage ou d'innavigabi-
lité, les frais de rapatriement grèvent non-
seulement le fret du dernier voyage, mais
encore l'ensemble des frets gagnes dans les
divers voyages successivement accomplis
depuis que le navire a quitté son port d'ar-
mement. — Rouen, 16 juill. 1873, D.P. 74..
2.174. — Civ. c. 24 mars 1875 (deux arrêts),
D.P. 75. 1.199.

141. De même, en cas de navigation au

cabotage, la dette de rapatriement grève
l'ensemble des frets gagnes dans les divers

voyages d'aller et de retour effectués depuis
l'armement du navire, c'est-à-dire depuis la
délivrance du dernier rôle d'équipage, et non

pas seulement le fret gagné depuis que le
navire a quitté le port d'armement pour son

.dernier voyage, -r- Civ. o. 28 nov. 1866, D.P.
66. 1. 500. — Civ. c. 14 févr. 1870, D.P. 70.
1. 326.

142. Mais l'action de l'Etat, pour les dé-
penses de rapatriement des marins embar-

qués en cours de voyage, ne grève pas les
frets gagnés avant que ces marins ne fissent
partie de l'équipage. — Ciy. c. 14 févr. 1870
(6° et 8= espèces), D.P. 70.1. 326.

143. L'action de l'Etat ne peut s'exercer
que sur les frets gagnés pendant la campa-
gne au cours de laquelle le navire a péri ;
elle ne s'étond pas aux frets que l'armateur
a acquis pendant une campagne antérieure
terminée parle désarmement régulier du na-
vire. — Civ. r. 14 févr. 1870 (5e espèce), D.P.
70.1.326.'

144. L'ensemble des frets, sur lesquels
doivent être imputés les frais de rapatrie-
ment, s'entend des frets bruts encaissés par
l'armateur, sans qu'il y ait lieu à déduction
... des dépenses de mise hors. — Rennes,
5 mars 1868, D.P. 70. 2. 195. —

Rennes, 31
mai 1869, D.P. 70. 2. 196. — Civ. c. 18 mai
1870, D.P. 70. 1. 325. — Civ. r. 18 mai 1870,
D.P. 70. 1. 325. —

Montpellier, 26 juin 1872,
D.P. 73. 2. 31.

145. ... Ni des dépenses de réparation ou
de ravitaillement. — Mêmes arrêts.—Rouen,
16 juill. 1873, D.P. 74. 2.174.

146. ... Même au cas où les frets gagnés
par le navire auraient été entièrement ab-
sorbés par les dépenses de la campagne. —

Rennes, 25 mars 1868, J.G. Organ. marit,
424.

Conlrà : —
Montpellier, 2 juill. 186S, D.P.

68, 2. 231, cassé par l'arrêt précité du 18 mai
1870.

147. Mais, il y a lieu de déduire du mon-
tant des frets bruts les sommes payées pour
les loyers de l'équipage. — Arrêts précités
des 3t mai 1869 et 26 juin 1872.

Conlrà : —
(Motifs) Rennes, 25 mars 1868,

arrêt précité.

148. L'administration de la marine a,
pour obtenir le payement des frais de rapa-
triement des matelots, non-seulement une
action réelle qui affecte le navire et les frets
de la dernière campagne, mais encore une
action personnelle et indéfinie contre les
armateurs ou propriétaires, soit lorsqu'ils
ont encaissé les frets grevés de ces dépenses
et dont ils doivent compte, soit, en tout cas,
lorsqu'ils ont signé le rôle d'équipage. Elle

peut, en conséquence, négliger l'action
réelle sur le navire pour s'en tenir à l'action
personnelle contre les armateurs ou proprié-
taires. —

Rouen, 16 juill. 1873, D.P. 74. 2.
174. — Rouen, 22 juill. 1873, D.P. 74. 2. 180.

149. De même, l'administration de la ma-
rine peut valablement réclamer aux arma-
teurs le remboursement des frais de rapa-
triement, sans qu'on puisse lui opposer
qu'elle aurait omis de les prélever sur le prix
du navire, alors que, d'une part, lesdits irais
n'étaient pas encore exposés lors de la dis-
tribution de ce prix, et que, d'autre part,
les frets encaisses par les armateurs dans
la traversée antérieure suffisaient pour faire
face aux dépenses du rapatriement.—Rouen,
2 août 1873, D.P. 74. 2. 179.

150. L'armateur et les personnes indi-
quées sur l'acte de francisation comme pro-
priétaires du navire, sont solidairement res-

ponsables des frais de rapatriement. — Ren-
nes, 30 août 1866, D.P. 68. 2. 25.

151. Mais, à défaut d'une convention ex-

presse, le capitaine, même engagé au tiers
liane, ne peut être contraint de contribuer
au payement de ces frais. — Caen, 5 mars
1871, D.P. 72. 2. 42.

Conlrà : — Trib. comm. de Nantes, 20
août 1864, et Trib. comm. du Havre, 16 juill.
1866, D.P. 72, 2. 42, note.

152. L'armateur peut-il se soustraire au
remboursement des frais du rapatriement
par l'abandon du navire et du Iret ? — V.

suprà, art. 216, n° 55.
153. L'administration de la marine are-

cours contre l'armateur pour le rembourse-
ment des dépenses de rapatriement, quelles
que soient les conventions particulières in -

tervenues à cet égard entre l'armement et le
capitaine. — Trib. comm. de Nantes, 10 avr.
1867, J.G. Organ. marit, 425.

154. Ainsi, l'armateur ne peut opposer à
l'Etat la clause par laquelle les matelots ont,
dans leur contrat d'engagement, renoncé en-
vers lui à tout droit au rapatriement. —

Rennes, 31 mai 1869, D.P. 70.2. 195.
155. Cette renonciation est-elle valable

entre les parties? — V. suprà, n° 116.
156. L'administration de la marine doit

rester également étrangère aux conventions

particulières intervenues, quant au fret, en-
tre l'armateur et l'affréteur, si ces conven-
tions n'ont pas été connues de l'équipage, et
s'il n'existe pas au moins une forte présomp-
tion qu'il a pu en avoir connaissance. —

Trib. comm. du Havre, 11 févr. 1867, J.G.
Organ. marit, 425.

157. Ainsi, de ce que, d'après la charte-

partie, le chargement d'aller a été délivré
sans fret, l'armateur n'en est pas moins

censé, à l'égard de l'équipage et de l'admi-
nistration de la marine, avoir bénéficié d'un

fret, lorsque le chargement pris au port de

départ est arrivé heureusement au port de
destination : par suite, si le navire fait

naufrage au retour, l'armateur est tenu, sur
ce fret, des dépenses de rapatriement et de

conduite, alors même qu'il aurait été stipulé
entre l'armateur et l'affréteur que le fret se-
rait acquis au retour seulement. — Même

jugement.
158. Les frais de rapatriement à la charge

de l'armateur ne sont pas nécessairement
limités au tarif annexé au décret du 7 avr.

1860, art. 9. Ils peuvent être calculés sur
les tarifs spéciaux et plus élevés de la com-

Ïiagnie
maritime qui a effectué le transport,

orsque le consul était autorisé par les cir-
constances à employer ce mode de rapatrie-
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ment. — (Sol. impl.) Rennes, 19 avr. 1869,
D.P. 70. 2.195. — Observ. contr., ibid.

159 Sur la prescription de l'action ou-
verte à l'Etat contre l'armement, par l'art. 14
du décret de 1860, V. infrà, art. 433.

160. — IV. CONDUITE AU QUARTIER DU MA-
RIN RAPATRIÉ. — Les marins ont droit, non

pas seulement à leur retour sur un point
quelconque du territoire français, mais à

leur conduite dans leur 'quartier, lorsqu'ils
ne sont pas ramenés dans le port d'embar-

quement du navire à bord duquel ils étaient

embarqués.— Ordonn. 1er août 1743 ; Arrêté
5 germ. an 12, art. 5 ; Décr. 7 avr. 1860, art.

11, J.G. Droit marit, 703, et Organ. marit,
423.

161. Le voyage entrepris au port de l'ar-
mement primitif et les voyages successive-
ment entrepris dans d'autres ports sont

indivisibles, nonobstant le renouvellement
des rôles d'équipage et des engagements, et,
dès lors, les marins ont toujours droit à la
conduite dans leurs quartiers.

— Trib. de

Marseille, 16 nov. 1826, J.G. Droit marit,
706.

162. Le tarif des frais de conduite, d'a-
bord établi par l'art. 12 du décret du 7 avr.

1860, a été abaissé par un décret postérieur
du 14 sept. 1864. — Aux termes de ce décret,
l'indemnité de route accordée aux gens de
mer et autres personnes provenant de l'é-

quipage d'un navire de commerce, pour se
rendre soit dans leurs quartiers, soit au port
d'armement du navire, est fixée à la somme
nécessaire pour se rendre dans ce 'quartier
ou dans ce port parla voie régulière la moins
coûteuse. Elle comprend, en outre, le prix du

transport des bagages et les frais de-nourri-

ture, calculés à raison de 6 fr. par vingt-
quatre heures de route pour les capitaines
au long cours, et de 3 fr. pour toute autre

personne (art. l°r). — D.P. 64. 4. 115.
163. Les capitaines au long cours ont

droit au prix des places de seconde classe
sur les chemins de fer, et au prix des places
de première classe dans les voitures et à bord
des bateaux à vapeur. Toute autre personne
n'a droit qu'au prix des places de dernière
classe [art. 2).

— D.P. 64. 4. 115.
164. En cas de contestation entre les ar-

mateurs et les personnes réclamant la con-
duite, les commissaires de l'inscription ma-
ritime déterminent le chiffre de l'indemnité
à allouer, conformément aux indications ci-
dessus (art. 3:. — D.P. 64. 4. 115.

165. Le taux des frais de conduite est,
comme les autres conditions de l'engage-
ment, laissé à la liberté des stipulations
entre les armateurs et les gens de mer, et
c'est seulement à défaut de dispositions spé-
ciales dans l'acte d'engagement que le tarif
doit être appliqué. — Décis. 22 mars 1862,
interprétative de l'art. 12 du décret de 1860,
J.G. Organ. marit., 423.'

166. Mais les gens de mer ne sont pas
présumés avoir renoncé au droit de conduite
dans leur quartier, par cela seul qu'il a été

stipulé dans leur engagement que le navire

Fourrait
être désarmé ailleurs au gré de

armateur. — Trib. de comm. de Marseille,
16 nov. 1826, J.G. Droit marit, 705.

167. Le droit de conduite accordé aux

gens de mer ne peut être compensé avec ce

qu'ils doivent a l'armateur. — Trib. de
comm. de Marseille, 15 juill. 1835, J.G. Droit

marit, 704.
168. Il n'est point payé de frais de con-

duite aux marins rapatriés, s'ils peuvent ga-
gner des salaires sur le navire qui doit les
rampner à leur quartier.

— Arrêté 5 germ.
an 12, art. 5, J.G. Droit marit, 692.

169. Mais ces frais sont dus aux marins

qui ne sont admis sur ce bâtiment qu'à titre
de passagers.— J.G. Droit marit, 702.

170. — V. RAPATRIEMENT DES MARINS POUR
UNE CAUSE PROCÉDANT DE LEUR FAIT OU DE

LEUR VOLONTÉ. — Les gens de mer débar-

qués pour une cause procédant de leur fait
ou de leur volonté n'ont droit au rapatrie-

ment qu'avec faculté, pour l'administration,
d'en déduire les frais sur leurs gages.

—

Ord. 1er août 1743, art. lor; -Arrêté 5 germ.
an 12, art. 1er et 2, J.Gl Organ. marit,
p. 171. — V. aussi Droit marit, 602.

171. Et les officiers de l'administration de
la marine, ou les consuls qui ont délivré l'or-
dre de débarquement d'un marin, ont, sur
la question de savoir si les frais de rapa-
triement et de conduite de ce marin seront
ou non déduits sur ses gages, un pouvoir
d'appréciation discrétionnaire qui ne peut

.être soumis au contrôle des tribunaux. —

Civ. r. 8 mars 1832, J.G. Droit marit, 673
et 603.

§ 3. — Caisse des gens de mer et caisse
des invalides de la marine.

172. L'établissement des invalides de la

marine, créé par l'édit de 1720 et dont la

comptabilité a été successivement organisée
par les lois du 13 mai 1791 et du 9 mess.
an 3, puis par diverses ordonnances, décrets
et règlements (V. J.G. Organ. marit, 275
et s.), comprend, dans l'intérêt des gens de

mér, deux services distincts établis soas les
noms de Caisse des gens de mer et de Caisse
des invalides. — J.G. Organ. marit, 278.

173. — I. CAISSE DES .GENS DE MER. —

Par l'intermédiaire de la caisse des gens
de mer, les marins dispersés sur toutes les

parties du globe restent, pour leurs af-

faires pécuniaires, en communication avec
leur famille. Cette caisse reçoit dans les

ports militaires, dans les ports de com-

merce, dans les colonies et consulats, tout
ce que les gens de mer veulent faire parve-
nir à leur famille. —

Règl. 17 juill. 1816,
art. 29, J.G. Organ. marit, 278.

174. Les recettes de cette caisse compren-
nent : — les appointements, parts do prises,
gratifications, salaires et indemnités de toute
nature acquis, tant au service de l'Etat que
sur les navires du commerce, par les agents
de toutes classes du département de la ma-
rine non présents.

— J.G. Organ. marit, 278.
175. ... Les produits des successions des

mêmes agents morts en cours de voyage mari-

time ou dans les colonies, ainsi que les som-
mes que les marins délèguent à leur famille

pendant qu'ils servent sur les bâtiments de
l'Etat.— J.G. Organ.marit, 278.

176.. C'est également dans la caisse des

gens de mer qu'est versé le produit des ob-

jets provenant de bris et naufrages, ou épa-
ves. — V. suprà, art. 246, n° 109.

177. La caisse des gens de mer est char-

gée de verser les secours alloués aux familles
de marins absents sur le montant des som-
mes déposées en leur nom à cette caisse. —

Règl. 17 juill. 1816, art. 33; Décr S mai

1867; Instr. min. 22 juin 1867 et 5 déc. 1868,
J.G. Organ. marit, 283.

178. ... Et de payer en tous lieux, aux
marins eux-mêmes, les salaires qu'ils ont

acquis.
— V. infrà, n°» 476 et s.

179. En dehors de ces opérations, la
caisse des gens de mer n'est qu'une caisse
de dépôt Les recettes par elle opérées y

-restent déposées pendant deux ans, à partir
de l'encaissement, et, à l'expiration de ces
deux années, sont versées a la caisse des
invalides. — Règl. 17 juill. 1816,'art. 34,
J.G. Organ. marit., 284 et 285. — V. suprà,
art. 246, n» 109.

180. — II. CAISSE DES INVALIDES DE LA MA-
RINE. — La caisse des invalides est chargée
de payer aux invalides de la marine ou à
leur famille, les pensions, secours et alloca-
tions auxquels ils ont droit; elle paye aussi
aux parties intéressées les sommes dépo-
sées par eux dans la caisse des gens de mer,
et que cette caisse lui a versées après le
délai réglementaire. Vis-à-vis de ces inté-

ressés, c'est une caisse de dépôt : vis-à-vis
de tous autres, c'est une caisse de retenue,
où se centralisent toutes les valeurs desti-

nées à former le fonds des pensions et se-
cours de la marine. — Règl.- 31 oct. 1840,
art. 240, J.G. Organ. marit, 286 et 289.

181. Les ressources de la caisse des in-
valides se composent de revêtus fixes et de
revenus éventuels.—J.G. Organ. marit, 287.

182. Les revenus fixes proviennent de
rentes inscrites sur le grand-livre de la dette

publique et de "dividendes d'actions de la

banque de France appartenant à la caisse.—

Règl. 17 juill. 1816, et 31 oct. 1840, J.G. Or-

gan. marit, 287.
183. Les ressources éventuelles se com-

posent des produits suivants : ... 1» Retenue
de cinq centimes par franc et autres retenues

spéciales au personnel des bureaux de l'ad-
ministration centrale. — Ibid.

184. ... 2° Retenue de trois centimes par
franc sur la solde et sur les accessoires de.
solde de tout le personnel employé dans les
divers services du département de la mariné
et des colonies. — Ibid.

185. ... 3° Retenue de trois pour cent sur
les dépenses inscrites au budget de la ma-
rine et des colonies pour achat de matériel

(L. de finances, 8 juill. 1852, art. 23).— Ibid.
186. ... 4" Retenue sur les salaires des

marins employés, soit au commerce, soit à
la pêche. — Ibid.

187. ... 5° Solde entière des déserteurs de
la marine militaire, et moitié de la solde des
déserteurs de la marine marchande. — Ibid.
— V. infrà, n« 350.

188. ... 6° Produit de la solde, des paris
de prises et des successions maritimes, non
réclamé pendant les deux années de dépôt à
la caisse des gens de mer. — Ibid.
. 189. ... 7° Produit des bris et naufrages

non réclamé pendant la durée de leur dépôt
d'un an et un jour, en nature dans les maga-
sins, ou en deniers à la caisse des gens de
mer. — Ibid.

190. ... 8» Droit des invalides sur le pro-
duit des prises, y compris les prises non ré-

partissables.
— Ibid.

191. ... 9° Plus-value des feuilles des rô-
les d'équipage délivrées aux navires de
commerce. — Ibid.

192. ... 10° Produit des amendes et confis-
cations pour contraventions aux lois et règle-
ments maritimes. — Ibid.

193. ... 11° Retenue exercée en cas de

congé, sur la solde fixe des divers officiers
ou agents appartenant au département de la
marine et des colonies. — Ibid.

. 194- ... 12° Un centime par franc pour le

transport des fonds privés qui s'effectue au

moyen de traites remises à des personnes
appartenant à la marine. — Ibid.

195. La retenue sur la part des marins

engagés au petit cabotage, au bornuge ou à la

petite pêche, est fixée au mois. — Elle est de :
... pour le petit cabotage, capitaines ou maî-

tres, 2 fr, ; officiers mariniers, 1 fr.; matelots,
75 cent.; novices, 50 cent.; mousses, 25 cent.
— Ord. 9 oct. 1837, J.G. Organ. marit, 641.

196. ... Pour la peliie pêche, patrons, 80

cent.; matelots, 50 cent.; novices, 30 cent.;
mousses, 15 cent. — Même ord., J.G. Organ.
marit, 641.

197. La retenue est fixée de la même ma-
nière pour les marins engagés au grand ca-

botage, non pas au mois et au voyage, mais
à la part ou au profit.

— J.G. Organ. marit,
641.

198. Les armateurs, capitaines et patrons
des navires marchands sont solidairement

responsables de l'acquittement des droits
revenant à la caisse des invalides. Il ne leur

est fait aucune expédition nouvelle de rôles

d'équipage jusqu'à cet acquittement..
— Edit

de 1720; Règl. 17 juill. 1816, art. 66, §2, J.G.

Organ. marit, 642.
199. La caisse des invalides ayant un in-

térêt dans les loyers des gens de mer, soit à

raison de la retenue à laquelle ils sont sou-

mis, soit parce qu'ils doivent, à défaut de

réclamation, grossir sa dotation, a qualité

pour poursuivre, au nom des marins absents,

53
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le recouvrement des loyers qui leur sont dus.
— Civ. r. 20 mai 1857, D.P. 57. 1. 248. —

Rennes, 9 juill. 1860, D.P. 61. 2. 211.
200. Par suite, elle peut intervenir dans

l'instance en payement de ces loyers.— Arrêt

précité du 20 mai 1857.
201. Et elle peut demander le versement

entre ses mains non-seulement de la part de
ces loyers revenant à la caisse de la ma-

rine, mais encore de celle attribuée aux gens
de l'équipage personnellement.

— Même

• Conlrà : — (Motifs) Bordeaux-, 1" août

1.855, D.P. 57. 2. 43.—Autre arrêt de la cour
de Bordeaux du même jour, ibid.

202. De même encore, lorsque le droit aux

produits de la pêche est contesté par l'arma-
teur à des marins faisant partie de l'équi-
page d'un navire baleinier, l'administration
de la marine peut intervenir dans l'instance,
tant pour la retenue au profit de la caisse

que dans l'intérêt de ceux de ces marins qui
seraient absents.— Civ. c. 20 nov. 1860, D.P.
61. 1. 5.

203. Elle est receyable à intervenir pour
la première fois en appel, alors que le juge-
ment intervenu serait susceptible . d'être

frappé par elle de tierce opposition, dans
l'intérêt des marins absents auxquels ce ju-
gement préjudicie.-— Même arrêt.

204. Et ce jugement est réputé leur pré-
judicier, dans le sens de l'art. 474 c. pr.
civ., quoique le droit de réclamer leurs parts
reste entier, si le tribunal a déclaré ce droit
non existant à l'égard d'autres marins, du
même navire qui seuls figuraient au procès,
et s'il s'agit d'un droit identique commun à
tous les marins d'un même navire. — Même

. arrêt.

§ ,4. —
Composition de l'équipage

des navires de commerce.

205. Les gens de l'équipage sont tous les
individus qui servent à bord d'un bâtiment
de mer. — J.G. Droit marit, 611.

206. — I. CAPITAINE, MAÎTRE OU PATRON.—
V. suprà, art. 221, n°» 1 et s.

207. — IL OFFICIERS MAJORS.— 1° Second;
Lieutenants. — Après le capitaine, il peut y'
avoir à bord un second.— J.G. Droit marit,
614, et Organ. marit, 610.

208. Pour la navigation au long cours,
l'armateur ou le capitaine ne peut engager
comme second que des marins âgés d'au
moins vingt-un ans et ayant quarante-huit
mois de navigation. — Ord. 1786, art. 37;
Décr. 21 sept. 1864 ; Règl. 7 nov. 1866, art.

213, J.G. Droit marit, 615, et Organ. ma-

rit, 612.
209. Le lieutenant ou les lieutenants en

premier et en second, sont au second capi-
taine ce que celui-ci est au premier. Ils
doivent être âgés de dix-huit ans au moins,
et avoir fait douze mois de navigation. —

Ord. 1786, art. 44, J.G. Droit marit, 614 et

616, et Organ. marit, 612.
210. Le second d'un bâtiment de com-

merce et les lieutenants aident le capitaine
dans le commandement du bâtiment. — J.G.

Organ. marit., 615.
211. Ils ne peuvent le remplacer qu'en

cas d'empêchement, le capitaine, maître ou

patron ne pouvant renoncer à son comman-
dement et le laisser exercer par ses subor-
donnés. — J.G. Organ. maril 615. — V. su-

prà, art. 221, n°»29 et s.
212. Quand le capitaine est présent, le

second et les lieutenants n'encourent d'autre
responsabilité que celle de, tout homme de

l'équipage. Mais lorsqu'ils commandent, ils
doivent remplir tous les devoirs et sont te-
nus de toutes les obligations du capitaine.
— J.G. Droit marit, 615.

213. — 2° Subrecargue. — Quand la car-

gaison du bâtiment est considérable, l'arma-
teur ou les chargeurs établissent quelque-
fois à bord, sous le nom de subrecargue, un
agent qui, ordinairement, n'est pas un ma-

rin, et dont la fonction consiste à veiller sur
la cargaison et à faire les opérations com-
merciales relatives à cette cargaison. —J.G.
Droit marit, 614 et 621, et Organ. 'marit,
611.

214. Il reçoit habituellement la mission de

diriger le voyage, d'indiquer les ports où il
faut relâcher, de fixer la durée du séjour
qu'on doit y faire. Le rôle du capitaine
est restreint alors à la conduite du bâtiment.
— J.G. Droit marit, 614 et 621.

215. Le subrecargue occupe à bord plu-
tôt la position de passager que celle de-
membre de l'équipage. — Fl est assimilé aux
officiers pour l'application des peines.

—

Décr. 24 mars 1852, art. 57, J.G. Organ. tna-
. rit, 611. — V. infrà, n° 365.

216. — 3° Ecrivain. —
L'usage d'établir

un écrivain à bord a disparu. — J.G. Droit

marit, 620, et Organ. marit, 611.
217. — 4° Mécanicien. — Sur les bateaux

à vapeur il y a à bord un mécanicien en
, chef et des mécaniciens chargés en sous-or-

dre de la direction de la machine. — Règl.
I 0'

janv. 1786; art. 43 et 44 ; Décr: 21 sept.
1864 ; Règl. 7 nov. 1866, art. 213, J.G. Organ.
marit, 610 et 612.

(218.
— 5° Chirurgien. — Sont tenus

d avoir un chirurgien ... les navires de com-
merce au long cours qui reçoivent à bord au
moins cent personnes (nombre substitué à
celui de trente qui était exigé par un précé-
dent décret du 2 juill. 1853), tant hommes
d'équipage que passagers.

— Décr. 17 sept.
1864, J.G. Droit marit, 617, et Organ. ma-

rit, 614.
219. ... Les bâtiments affectés à la pêche

de la baleine ou du cachalot, si leur équi-
page est de vingt hommes non compris les
mousses. — Ord. 4 août 1819 ; Règl. 7 nov.
1866, art. 214, J.G. Organ. marit, 614.

220. ... Les bâtiments armés pour la
pèche de la morue, si leur équipage est de
quarante hommes, non compris les mousses.
— Mêmes ord. et règl., J.G. Organ. marit,
614.

221. Un arrêté ministériel du 24 mai 1862
a réglé le service médical dans les havres
de la côte de Terre-Neuve. — J.G. Organ.
marit., 614.

222. Quant aux bâtiments employés au
cabotage, il n'est pas nécessaire d'y embar •

quer un chirurgien, quelle que soit la force
de l'équipage.

— J.G. Droit marit, 617.
223. Celui qui se présente pour être em-

barqué comme chirurgien sur un navire de
commerce doit justifier ... qu'il a été reçu of-
ficier de santé conformément à la loi du 19
vent, an 11, ou qu'il a été employé en qua-
lité d'officier de santé de deuxième classe de
la marine "ou de l'armée de terre. — Ord. 4
août 1819, J.G. Organ. marit, 613.

224. ... Ou qu'antérieurement à la publi-
cation de l'ordonnance précitée de 1819,.il a
fait deux voyages de long cours en qualité
de chirurgien sur un navire de commerce.
— J.G. Organ. marit, 613.

225. En outre, les candidats doivent pro-
duire des certificats de bonne conduite des

Erofesseurs,
chefs de service ou capitaines de

àtiments sous les ordres desquels ils ont
été employés, ou, à défaut, un certificat du'
maire de leur domicile. — J.G. Organ. ma-
rit, 613..

226. La commission d'examen, après
avoir reconnu la validité des titres de l'offi-
cier de santé que présente l'armateur ou le
capitaine pour l'embarquer sur un navire de
commerce, lui délivre une attestation sur le
vu de laquelle le commissaire de l'inscrip-
tion maritime donne à cet officier de santé
un permis, d'embarquement. — J.G. Organ.
marit, 613.

227. Les chirurgiens embarqués ne sont
pas tenus de remplir à bord d'autres fonc-
tions que celles de leur profession. — Ord.
1819, art. 20, J.G. Droit marit, 617.

228. Le chirurgien a la garde du coffre
pourvu des médicaments nécessaires au

voyage, et il est responsable soit de l'insuf-
fisance de ces médicaments, soit de leur al-

tération, hors le cas de force majeure.
— J.G.

Organ. marit, 633.
En ce qui concerne l'obligation pour tout

navire de commerce d'être muni des médi-
caments nécessaires, V. infrà; n°" 272 et s.

229. Le chirurgien ne peut, pendant le

voyage, être congédié ni débarqué, si ce'
n'est pour cause valable et avec certaines
autorisations.—Ord. 1819, art. 20, J.G. Droit

marit, 617.
230. 11 lui est défendu de quitter le navire

avant la fin du voyage, sans une juste cause,
à peine de privation de ses gages, de'100 fr.
d'amende et de 100 fr. de dommages-intérêts
envers l'armateur. — Ord. 1681, liv. 2, tit. 6,
art. 9; Ord. 1819, art. 20, J.G. Droit marit
617.

231. Le chirurgien tient à bord un jour-
nal des maladies qu'il a traitées et de l'em-

ploi des remèdes. Ce journal'est visé par le

capitaine et soumis a l'examen de la com-
mission de santé au retour du voyage. 11 est
dressé' procès-verbal de cet examen en
deux expéditions dont l'une est remise au

chirurgien après visa du commissaire de

l'inscription maritime.— Le chirurgien qui a
l'intention d'embarquer de nouveau sur un
navire de commerce doit représenter cette

expédition au capitaine de ce navire. — Ord.
4 août 1819, J.G. Organ. marit, 634.

232. Les chirurgiens des navires de com-
merce ne peuvent rien recevoir ni exiger des

officiers, matelots ou tous autres individus

employés tant à la manoeuvre qu'au service
du bâtiment, à peine de privation de leurs

appointements.
— Ord. 1681, tit. du chirur-

0ien,-Ord.l819,art.l6, J.G. Droit marit, 618.
233. Le fait par le capitaine de partir sans

chirurgien alors qu'il doit en avoir un, n'est
atteint par aucune peine, sauf le refus du
rôle d'équipage sans lequel le capitaine ne

peut naviguer.
— J.G. Droit marit, 618.

234. — 6° Aumônier. — Il est facultatif
aux armateurs de placer un aumônier sur
leurs navires. — J.G. Droit marit, 619.

235. — 7° Chef de pirogue.
— A la pêche

de la baleine, on considère encore comme
des officiers les chefs de pirogue, qui vien-
nent après les lieutenants.— J.G. Droit ma-

rit, 623.
236. — III. PERSONNEL DE L'ÉQUIPAGE PRO-

PREMENT DIT. — 1° Offfciers mariniers.—Les
officiers mariniers sont : .,. le maître d'équi-
page ou contre-maître, lequel est charge de
faire exécuter les manoeuvres commandées

par le capitaine, de veiller aux agrès, corda-

ges, etc., de faire lever ou jeter l'ancre,
amarrer le navire, carguer les voiles, etc. —

Dans les voyages de long cours, il y a un ou

plusieurs maîtres d'équipage.
— J.G. Droit

marit, 624.
237. ... Suivant les besoins et la nature

de la navigation, le maître charpentier, le

maître calfat, le maître voilier, le maître

timonnier, le maître canonnier, là où il en

est besoin. — J.G. Droit marit, 624.
238. ... Sur les bateaux à vapeur le mé-

canicien, lequel, bien qu'il ne soit ordinaire»
ment ni marin, ni classé, doit avoir un grade
dans l'équipage, lequel ne peut être inférieur

à celui d'officier marinier. — Ord. 17 janv.
1846, art. 38, J.G.Droitmaril., 624, et Organ.
marit, 616.

239. :.. Dans la pêche de la baleine, les
maîtres harponneurs.

— J.G. Droit marit,
624.

240. ... Dans la pêche de la morue, le
maître de pêche, sous les ordres duquel se
trouve un faleur.

— J.G. Droit marit, 624,
241. En général, les dispositions de la loi

où il est seulement question des officiers, ne
sont point applicables aux officiers mari-

niers, mais bien aux officiers majors exclu-
sivement.—J.G. Droit marit, 624.

242. La qualité d'officier marinier est don-
née à bord au choix du capitaine. Appelés
aux délibérations qui intéressent le navire,
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les officiers mariniers ne le sont pas à celles

qui regardent la discipline.
— J.G. Droit

marit, 624. »

243. — 2° Matelots. — Les simples mate-
lots sont considères comme ayant à bord une

position correspondante à celle du soldat de
l'armée de terre. — Avant d'être matelot, il
faut avoir été mousse ou novice. — J.G. Droit

marit, 625.
244. Les matelots peuvent devenir offi-

ciers mariniers, puis officiers majors. Mais
le grade de capitaine, ou de maître au cabo-

tage, ne peut leur être conféré qu'après ac-

complissement des conditions spéciales à
ces grades.

— J.G. Droit marit, 625. — V.

suprà, art. 221, nos 10 et s.
245. — 3° Novices. +- Le novice est tout

marin qui commence à naviguer.
— J.G.

Droit marit, 627. — V. suprà, n° 14.
246. — 4° Pilotins. — On nomme pilotins

certains novices privilégiés qui, ayant reçu
quelque instruction et étudie les règles de
la navigation, se destinent à être capitai-
nes et s'embarquent en vue d'acquérir la pra-
tique de l'art maritime. — J.G. Droit marit,
627.

247. — 5° Mousses. — Le mousse est le

garçon du bord. — J.G. Droit marit, 626.—
v. suprà, n° 14.

248. Tout bâtiment, ou embarcation, armé
à la navigation ou à la pêche maritime doit
avoirà bord ... Un mousse, s'ila plus de deux
hommes d'équipage.

— Edit. d'août 1673;
Ord. 15 avr. 1689; Règl. 31 août 1722 et 23

janv. 1727: Ord. 17 janv. 1730, 18 oct. 1740,
23 juill. 1745, 17 juill. et 31 oct. 1784: Décr.
23 mars 1852, art. 2; Règl. 7 nov. 1866, art.

215, J.G. Organ. marit, 617.
249. ... Un second mousse, s'il a vingt

hommes d'équipage, non compris le premier
mousse. — Ibid.

250. ... Un troisième mousse, s'il a trente
hommes d'équipage, non compris les deux

premiers mousses, et ainsi de suite en ajou-
tant un mousse par dizaine d'hommes com-

plète.
— Ibid:

251. Les mousses peuvent être remplacés,
dans la même proportion, par des novices

âgés de moins de dix-huit ans et qui ne sont
tenus de justifier d'aucune condition de na-

vigation.— Décr, 15 mars 1862 et 2 mai 1863 ;
Règl. 7 nov. 1866, art. 215, § dernier, J.G.

Organ. marit, 617.
252. Les patrons des bateaux pêcheurs

portant mâts, voiles et gouvernails, doivent
tenir leurs mousses à bord, même dans leurs

opérations d'hiver, sous peine de contreve-
nir aux art. 1, 2 et 8 de l'ord. du 31 août

1722, et d'être déclarés passibles d'une
amende de 60 fr.— Cr. c. 10 déc. 1846, D.P.
47.1. 73.

253. Avant le décret de 1852, les maîtres
de bateaux employés à la navigation inté-
rieure dans l'étendue de l'inscription mari-
time n'étaient pas tenus d'avoir un mousse
à bord.— Montpellier, 10 mai 1847, D.P. 47.
2. 121. —Bordeaux, 6 janv. 1848, D.P. 51. 2.
124.

254. Le décret de 1852 assujettissant à

l'obligation d'avoir un mousse à bord, tout

bâtiment, ou embarcation, employé à la
. navigation maritime, cette obligation s'é-

tend^ conformément à l'art. 1er du décret du
19 mars 1852, jusqu'à la limite de l'inscrip-
tion maritime. — J.G. Organ. marit., 618.

255. — 6° Volontaires. — Les volontaires
sont des marins qui s'engagent sans exiger
aucun loyer pour leurs services. Ils sont sou-
mis aux mêmes devoirs d'obéissance et aux
mêmes peines, en cas d'infraction, que les
matelots payés, dont ils remplissent d'ail-
leurs les fonctions. — J.G. Droitmaril., 628.

256. — IV. NATIONALITÉ FRANÇAISE.— Les
marins embarqués sur un bâtiment de com-
merce français peuvent n'être pas tous fran-

çais : des étrangers peuvent en effet entrer
dans la marine marchande française en vertu
d'un simple contrat de louage, sans être in-
scrits sur les matricules de l'inscription mari-

time et sans avoir dès lors ni les droits, ni
les devoirs imposés aux marins classés. —

V. sv.prà, n 08 22 et s.
257. Mais les marins étrangers ne peuvent

former sur un bâtiment français plus du

quart du nombre total des hommes compo-
sant l'équipage.

— L. 21 sept. 1793 et Cire.

min. 14 févr. 1854, J.G. Droit marit, 629, et

Organ. marit, 620.
258. En outre, aucun étranger ne peut

remplir sur les bâtiments de commerce fran-

çais les fonctions d'officier. — Mêmes loi et

cire, J.G. Organ. marit, 620.
259. Toutefois, des marins étrangers peu-

vent composer, dans la proportion d'un tiers,

l'équipage des navires qui font la pèche de

la baleine ou du cachalot, pourvu que leur

nombre, en ce qui touche les officiers har-

ponneurs et patrons, ne dépasse pas deux

pour la pêche du sud et cinq pour la pèche
du nord. — L. 22 juill. 1851, J.G. Organ.

marit, 620.

§ 5.- — Armement- et, désarmement
des navires de commerce.

260. — I. ARMEMENT. — L'armement d'un

navire, dans le sens le plus général, s'en-

tend de l'équipement de ce navire en hom-

mes, matériel et munitions, qui lui'permet
de prendre la mer.— J.G. Organ. marit, 628.

261. Dans sa signification particulière et

technique, c'est l'engagement des gens de

l'équipage.
— J.G. Organ. marit , 635. —

V. infrà. n 08 422 et s.
262. L'équipement matériel et ravitaille-

ment du navire, c'est-à-dire la provision des

choses et vivres nécessaires pour le voyage
des passagers et de l'équipage, rentrent dans

les attributions du capitaine.
— Toutefois,

le commissaire de l'inscription maritime doit
s'assurer que le bâtiment est sutiisamment

pourvu des objets, vivres, munitions, de di-

verses sortes, indispensables à l'expédition.
— Ordonn. 12 janv. 1717, tit. 5, art. 3 et 4 ;
Ordonn. 1681, 1. 2, tit. 1", art. 32, J.G. Or-

gan. marit, 630.
263. Le nombre- d'hommes composant

l'équipage, celui des passagers, les quantités
et espèces de vivres embarqués, soit au port
de départ, soit dans tout autre port, sont in-

scrits sur le permis d'embarquement, qui
doit être visé par les préposés dos douanes.
— L. 22 août 1791, tit. 8, art. 2, J.G. Organ.
marit, 630.

264. Sur l'exemption des droits de douane

dont jouissent les vivres et avitaillement

uniquement destinés à la nourriture de l'é-

quipage et des passagers, V. J. G. Organ.
marit., 630.

265. Dans tout port d'embarquement, si

le rapport entre les quantités de vivres et

le nombre des passagers et marins donne

lieu à contestation, elle est tranchée par le
tribunal de commerce. — J.G. Organ. ma-

rit, 630.
266. Tout capitaine, maître, patron ou

officier, qui, volontairement, détruit, dégrade
ou vend un objet utile à la navigation, ou

qui, hors le cas de force majeure, altère vo-
lontairement les vivres, boissons ou autres

objets de consommation destinés aux passa-

gers et à l'équipage, par le mélange de sub-

stances non malfaisantes, est puni de quinze
jours à trois mois de prison et peut, en

outre, pour le cas d'altération prévu ci-des-

sus, être déclaré passible d'une amende de

16 à 300 fr. — Décr. 24 mars 1852, art. 74 et

75, J.G. Organ. marit, 631 et 1103.
267. De même, tout capitaine, maître ou

patron, qui, hors le cas de force majeure
constaté par procès-verbaux signés du ca-

pitaine, maître ou patron et des principaux
de l'équipage, prive l'équipage de l'intégra-
lité de la ration stipulée avant le départ, ou,
à défaut de convention, de la ration équiva-
lente à celle que reçoivent les marins de la

flotte, est tenu de payer, à titre de domma-

ges-intérêts, 50 cent, par jour pendant la

durée du retranchement à chaque personne
composant l'équipage, et peut, en outre, être

puni de 50 à 500 fr. d'amende. — Décr.
24 mars 1852, art. 76; Cire. min. 20 nov.
1865, J.G. Organ. marit, 631.

268. ... Et, même en cas de force majeure
régulièrement constatée, il est dû à chaque
homme une indemnité représentative du re-
tranchement auquel il a été soumis. — Ibid.

269. Est puni des travaux forcés à temps,
tout capitaine, maître ou patron, qui, volon-
tairement et dans une intention criminelle,
jette à la mer ou détruit sans nécessité tout
ou partie du chargement, des vivres ou des
effets du bord. — Décr. 24 mars 1852, art.
91, J.G. Organ. marit, 717.

270. Toute autre personne embarquée, à

quelque titre que ce soit, qui altère volon-
tairement les vivres, boissons ou autres ob-

jets de consommation, par le mélange de
substances non malfaisantes, ou qui se rend

coupable soit de détournement ou de gas-
pillage des vivres ou des liquides à l'usage
du bord, soit de dégradation d'objets au
même usage, est punie de l'une des peines
de discipline énumérées dans l'art. 58 du
décret du 24 mars 1852 (art. 60, § 7, 8 et 9).
— J.G. Organ. marit, 631.

271. Sont punis de la réclusion, toutes

personnes embarquées à quelque titre que ce

soit, qui altèrent volontairement les vivres,
boissons ou objets de consommation, par le

mélange de substances malfaisantes. —

Décr. 2 mars 1852, art. 94, J.G. Organ. ma-

rit, 631 et 1103.
272. Des médicaments nécessaires au

voyage doivent être embarqués à bord de
tout navire ayant un chirurgien, et même à
bord de tout navire qui n'a pas de chi-

rurgien, s'il est armé au long cours et s'il a
huit hommes d'équipage, y compris les
mousses. — Ordonn. 4 août 1819, art. 1er, 10
et 13 ; Règl. 7 nov. 1866, art. 181, J.G. Organ.
marit, 632.

Sur la visite, par une commission médi-
cale, du coffre renfermant ces médicaments,
V. ibio!., 632 et 633.

273. Des objets, aliments et médicaments

particuliers sont embarqués sur les navires
allant à la côte occidentale d'Afrique : leurs
capitaines doivent être pourvus du guide
hygiénique et médical spécial pour la navi-

gation dans ces parages. — Cire. min.
11 févr. et 16 oct. 1851 ; Règl. 7 nov. 1866,
art. 183, J.G. Organ. marit, 632.

274. — IL DÉSARMEMENT. — Le désarme-
ment d'un navire de commerce est la cessa-
tion de l'engagement des gens de l'équipage
et la liquidation de la situation et des droits
des marins. — J.G. Organ. marit, 635.

275. L'administration de la marine inter-
vient au désarmement, et opère ce que l'on

appelle le désarmement administratif. Cette

opération a pour but de faire constater, sur
les matricules de l'inscription maritime, les
mouvements des gens de mer et de permet-
tre à la caisse des invalides de la marine la
perception des retenues auxquelles sont

assujettis les loyers des marins. — J.G.
Organ. marit, 635.

276. A cet effet, les commissaires de l'in-
scription maritime tiennent une matricule
des bâtiments de commerce et des bateaux de

pêche appartenant à leur quartier, et y men-
tionnent les dates d'armement, de désarme-
ment, de vente, de naufrage, de démolition,
etc. — Ordonn. 31 oct. 1784, tit. 7, art. 7;
Règl. 7 nov. 1866, art. 7, J.G. Organ. marit'
636.

277. Les gages et loyers de l'équipage
sont constatés par les rôles d'armement et
de désarmement, arrêtés dans les bureaux
de l'inscription maritime. — C'est sur ces
renseignements que se liquide la situation
des gens de l'équipage au regard dp l'admi-
nistration. — Cire. min. 12 août 1836; Règl.
7 nov. 1866, art. 197, J.G. Organ. marit,
636. — V. infrà, n» 8 476 et s.

278. Au désarmement, les commissaires
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de l'inscription maritime ne doivent admet-
tre que les sommes régulièrement apostil-
lées sur les rôles d'armement, soit par ces

commissaires. dans les ports i'rançEfis; soit

par les consuls, à l'étranger. — Cire. min.

22 juin 1821, 12 août 1836 et 18 déc. 1865;

Règl. 7 nov. 1866, art. 196 etl97, J.G. Organ.
marit, 637.

279. Quand le commissaire de l'inscrip-
tion maritime a fait le décompte des sommes
dues aux marins, il en déduit la prestation
à verser dans la caisse des invalides. —

Cire. min. 22-nov. 1827, J.G. Organ. marit,.
637. — V. suprà, n» \Sd.

• • • -

280. Dans les armements où les marins

naviguent à la part, notamment dans les ar-

mements à la pèche de la baleine ou de la

morue, le capitaine ou l'armateur délivre au

commissaire de l'inscription maritime le

compte des profits acquis par chaque homme

embarqué, et la prestation est prélevée sur

le vu de ce compte.
— J.G. Organ. marit,

639.
281. L'opération du désarmement admi-

nistratif se confond avec le renouvellement

des rôles d'équipage ou d'armement. — J.G.

Organ. marit, 638. — V. suprà, art. 226,
n°' 58 et s.

282. Ainsi, les bâtiments armes au long
cours ou pour là grande pèche sont dé-

sarmés à la fin de chaque voyage.
— Cire,

min. 22 nov. 1827, J.G. Organ. marit, 638.

283. De Même, le désarmement adminis-

tratif des navires à vapeur affectés à un ser-

vice périodique n'est opéré que tous les six

mois, en même temps que le renouvellement

de leurs rôles..— Cire. min. 10 févr. 1857,
J.G. Organ. marit, 638.

284. Les navires qui font les voyages au

cabotage ou au bornage et qui reviennent

souvent dans les ports de France, de même

que ceux qui font la petite pêche, ne sont

désarmés que tous les ans. — Décr. 20 mars

1852, art. 3; Cire. 12 nov. 1852, J.G. Organ.

marit, 638.
285. 11 est dressé deux expéditions des

rôles de désarmement : l'une reste au bureau

de l'inscription maritime et l'autre est re-

mise au trésorier des invalides de la marine

avec les mandats des sommes que le rôle

des désarmements l'autorise à toucher de

l'armateur ou du capitaine.
— J.G. Organ.

marit., 640.
286. Le rôle de désarmement indique le

genre de navigation et le nom du bâtiment,
les mouvements d'embarquement en cours de

voyage, de mort, de désertion, de débarque-

ment, les payements effectués, les noms et

grades des marins avec leur quartier d'in-

scription, le mode de leur engagement et le

chiffre de leurs gages, enfin les sommes à

vej-ser à la caisse des invalides et celles à

déposer à la caisse des gens de mer. — J.G.

Orqan. marit, 640.

287. En pays étranger, le consul peut

s'opposer au désarmement d'un navire vendu

à un étranger, lorsque l'acte de francisation

ne lui est pas produit, sans avoir à recher-
• cher pour quel motil cette pièce ne se trouve

pas abord (L. 27 vend, an 2, art. 18, et

Ord. 29 oct. 1833, art. 32). — Cons. d'Et.

8 janv. 1875, D.P. 75. 3.116.

SECT. 2. — RÉGIME DISCIPLINAIRE ET PÉNAL

DE LA MARINE MARCHANDE.

g 1er, — Personnes et navires

auxquels s'applique ce régime.

288. L'ord. de 1681, art. 22, avait investi

les juges d'amirauté du pouvoir de réprimer

tous crimes et délits commis sur la mer, ses

havres et rivages, et cette juridiction spé-

ciale atteignait les gens de mer employés

dans la marine marchande. La même ordon-

nance investissait également les capitaines
de navires d'un pouvoir disciplinaire envers

les hommes de leur équipage et les autori-

sait notamment à faire donner la cale, mettre

à la boucle et punir d'autres semblables

peines pendant le cours du voyage, les ma-
telots mutins, ivrognes, désobéissants, et
ceux qui maltraitent leurs camarades. —

Rapport sur le décret du 24 mars 1852, O.P.
52. 4..127, note 1.

289. Après la suppression des juges d'a-
mirauté par la loi du 16 août 1791, et jus-
qu'en 1852, aucune juridiction nouvelle n'a
été Créée pour la répression des délits et
des crimes commis par les marins du com-

merce, et, quant au droit de correction dis-

ciplinaire, les capitaines continuaient à le

puiser dans l'article précité de l'ord. de 1681,
qu'en fait ils n'appliquaient pas, parce que
les pénalités en étaient trop rigoureuses ou

inexécutables, outre qu'elles étaient limitées
à quelques fautes et délits.commis pendant
le cours du voyage.

— Ibid., D.P. 52. 4. 128.
290. A l'époque où a été promulgué le

décret du 24 mars 1852, il y avait donc ab-
sence totale de moyens de répression con-
tre les fautes disciplinaires des marins de
la marine marchande, les pouvoirs des com-
missaires de l'inscription maritime étant
bornés à la punition des fautes relatives au
service de l'Etat et à la police dès classes.
— Ch. réun. r. 13 déc. 1828, J.G. Organ. ma-

rit, 412 et. 979. — V. aussi rapport précité,
D.P. 52. 4.128:

291. Le-décret législatif du 24 mars 1852
a comblé cette lacune en établissant des

règles qui organisent, dans leur ensemble, le

régime disciplinaire et pénal de la marine
marchande. — J.G. Organ. marit, 1085.

292. Ce décret est applicable à tous les
navires et bateaux français appartenant "à
des particuliers ou à des administrations pu-
bliques, qui se livrent à la navigation ou à
la pèche dans les limites de l'inscription ma-

ritime, ainsi qu'aux navires et bateaux qui
ne sortent que momentanément de ces li-
mites (art. 3).

— J.G. Organ. marit, 1125.
293. 11 s'applique également à toutes

les personnes embarquées, employées ou

reçues à bord des mêmes navires ou bateaux,
à quelque titre que ce soit, à partir de leur

inscription au rôle d'équipage ou de leur

embarquement, jusques et y compris le jour
de leur débarquement (même article). — J.G.

Organ. marit, 1125.
294. Et doivent être considérés comme

personnes embarquées dans le sens de l'art.
3 du décret de 1852, les matelots même non
inscrits au rôle d'équipage.

— Cr. règl. de

jug., 20 mai 1858, D.P. 58.1. 293.
295. Les marins, même débarqués admi-

nistrativement, restent soumis aux pénalités
du décret, pour les délits commis à bord

qui ne se seraient révélés que postérieure-
ment à leur débarquement, jusqu'à l'accom-

plissement de la prescription.
—

Dépêche,
20 sept. 1854, J.G. Organ. marit, 1129.

296. Les mêmes personnes continuent
d'être placées sous le régime du décret de

1852, en cas de perte du navire par naufrage,
1

chance de guerre ou toute autre cause, jus-
qu'à ce qu'elles aient pu être remises à une
autorité française (art. 4).

— J.G. Organ.
marit, 1125.

297. Toutefois cette disposition cesse
d'être applicable aux simples passagers qui,
sur l'ordre d'une autorité française, auront
été embarqués pour être rapatriés et n'au-
ront pas ainsi demandé à suivre la fortune
de l'équipage. —J.G. Organ. marit, 1125.

298. Les marins étrangers embarqués
sur les navires français sont soumis aux
mêmes devoirs et passibles des mêmes pei-
nes, en cas de délits, que les autres matelots.
— J.G. Droitmaril,, 670.

299. De même, l'étranger qui commettrait
des délits ou des crimes, à bord de son pro-
pre bâtiment, dans un port ou une rade de

France, contre des Français, est soumis à la

juridiction française. — Avis du Cons. d'Et.
28 oct. 1806, J.G*. Compèl. crim., 122; Droit
marit, 609, et Orgàn. marit, 1126.

300. Ainsi le vol commis dans un port

français (à Alger) par des marins étrangers,
au préjudice du Gouvernement français, est
de la compétence des tribunaux français. —

C. d'Alger, 15 sept. 1844, J.G. Organ. marit,
1126. — V., dans le même sens, Cr. r. 25
févr: 1859, D.P. 59. 1. 88. — Cr. c. 29 févr.
1868, D.P. 68. 1.412.

301. Mais, à l'égard des peines discipli-
naires, le capitaine étranger, mouillé dans
une rade ou un port français, exerce seul son
autorité sur les hommes "de son équipage.

—

J.G. Organ. marit, 1127.
302. ... A l'exception du cas où la répres-

sion ne serait pas intérieure et pourrait
troubler l'ordre ou révolter nos moeurs : l'au-
torité française aurait alors le droit d'empê-
cher *de tels faits.—J.G. Organ. marit, 1127.

303. Quant aux crimes ou délits commis
en pleine mer par le capitaine d'un navire

étranger contre un Français, à bord de ce
navire, ils sont justiciables des tribunaux
du pays dont le navire porte le pavillon,
d'après le principe que tout bâtiment de
mer est réputé faire partie du territoire de
la nation à laquelle il appartient.—Bordeaux,
31 janv. 1838, J.G. Droit marit, 609, et
Compèl. crim., 123.

304. Sont exceptés de la juridiction et du
droit pénal maritime ... les embarcations des
douanes à manoeuvres basses. — Décr. 1852,
art. 3, J.G. Organ. marit, 1128.

305. ... Ainsi que.les paquebots-poste de
la Méditerranée et de la Manche. — Règl.
23 févr. 18:i9, art. 159; Ord. 10 juin 1847;
Dépêche, 27 juill. 1852, J.G. Organ. marit,
1128.

§ 2. — Fautes de discipline; Délits et crimes ;
Pénalités.

306. — I. FAUTES DE. DISCIPLINE; PEINES.
— Les fautes de discipline sont énumérées
dans l'art. 58 du décret de 1852. — J.G. Or-

gan. marit, 1090.
307. Au nombre de ces fautes se trouve

le manque de respect aux supérieurs. Le
mécanicien en chef d'un navire à va*peui'
doit être considéré, pour l'application de la

pénalité relative à cette faute, comme le

supérieur des hommes de l'équipage. —Ord.
28 nov. 1845, art. 4 et 53; Dépêche, 1™ févr.
1853, J.G. Organ. marit, 1090.

308. Jusqu'au décret du 12 mars 1848, les

peines disciplinaires avaient quelquefois
le caractère d'un châtiment corporel : telles
étaient la cale, la bouline, les coups de cor-
de au cabestan. — Le décret de 1848 a aboli
ces peines qui étaient empruntées à l'ord.
de 1681. — J.G. Organ. marit, 1086.

309. Les peines applicables aux fautes de

discipline ne sont plus corporelles en ce
sens qu'elles n'atteignent plus, dans celui

qui en est frappé, que la liberté de la loco-
motion ou la satisfaction de certains agré-
ments de la vie. Ces peines sont énumérées
dans l'art. 52 du décret de 1852. Elles varient,
selon qu'elles sont infligées aux hommes de

l'équipage, aux officiers ou aux passagers.—
J.G. Organ. marit, 1087.

310. — IL DÉLITS MARITIMES ; PEINES. —

Les faits que le décret de 1852 qualifie de
délits maritimes sont prévus dans les art.
60 à 88 de ce décret. — J.G. Orgàn. marit,
1091.

311. Ils sont punis de peines correction-
nelles énumérées dans l'art. 55. Ces peines
sont : 1° l'amende de 16 à 300 fr.; 2°la boucle

pendant vingt jours au plus, avec ou sans
retenue de la moitié de la solde au plus;
3" l'embarquement sur un bâtiment de l'Etat
à moitié solde du grade pour les officiers
mariniers, ou à deux tiers de solde pour les

matelots, et avec privation de la durée de

l'embarquement pour l'avancement et les
examens de capitaine de commerce ; 4» la

perte ou la suspension de la faculté de com-
mander ; 5° l'emprisonnement pendant six

jours au moins et cinq ans au plus. — J.G.

Organ. maril., 1088. • -
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312. La durée de l'embarquement correc-
tionnel à solde réduite ne peut, dans aucun
cas, excéder trois années, temps de la pé-
riode de service ordinairement exigé des
inscrits maritimes. — Cire. 5 août 1854,
J.G. Organ. marit, 1089.

313. Le juge applique, à son choix, l'une
des peines ci-dessus, aux délits maritimes
énumérés dans l'art. 6ù du décret de 1852, et

qui sont au nombre de quatorze.
— J.G.

Organ. marit, 1091.
314. Toutefois, la peine de l'emprisonne-

ment doit, de préférence, être appliquée aux
individus qui se sont rendus coupables de
vol. —

Dépêche, 2 mars 1855, J.G. Organ.
marit, 1094.

315. Quant aux divers délits prévus par
les art. 61 et suivants, ils sont frappés d'une

peine spéciale à chacun d'eux, peine moti-
vée rjar les circonstances particulières dans

lesquelles ils ont été commis.— J.G. Organ,
marit, 1092.

316. Parmi les délits dont s'occupent ces
derniers articles, il en est plusieurs qui con-
cernent le capitaine.

— Pour le cas notam-
ment ... de vente, destruction ou altération

d'objets de consommation destinés aux pas-
sagers et à l'équipage, V. suprà, n°s 266 et s.
• 317. ... D'abandon du navire par le ca-

pitaine, V. suprà, art. 241, n 08 9 et s.
318.... D'abandon de son commandement,

V. suprà, art. 221. n° 30.
319. ... D'inobservation des art. 224, 225

et 2^7 c. comm., V. ces articles.
320. ... De refus par le capitaine d'obéir

aux ordres reçus sur la police de la rade ou
là navigation," V. art. 84 et 85 du décret de

1852, D.P. 52. 4. 133.
321. ... D'omission du dépôt dû rôle d'é-

quipage, soit au bureau de la marine, soit à
la chancellerie du consulat, V. suprà, art.
242, n° 19.

Quant au refus d'exhibition du rôle d'é-

quipage, V. suprà, art. 226, n° 61.
322. Indépendamment de la peine de sus-

pension ou de retrait de la faculté de com-
mander prononcée contre le capitaine, dans
les cas prévus par le décret de 1852, le mi-
nistre de la marine peut, par continuation,
infliger cette même peine au capitaine, lors-

qu'il le juge nécessaire, après une enquête
contradictoire avec ce dernier. — Décr. 24
mars 1852, art. 87, J.G. Organ. marit, 435.

323. Le même pouvoir avait été reconnu
au ministre avant le décret de 1852. 11avait
été décidé- notamment qu'un capitaine avait

pu être interdit ou suspendu par le minis-
. tre, lorsqu'en arrivant dans une rade où se

trouvait un vaisseau de l'Etat, il était des-
cendu à terre avant de s'être rendu à bord
de ce vaisseau (Ord. 25 mai 1745). —Cons.
d'Et. 19 janv. 1836, J.G. Organ. marit, 435,
et Droit marit, 606. — V. observ., ibid.

324. A plus forte raison, le ministre peut
infliger un simple blâme au capitaine. —

Cons. d'Et., 5 août 1868, D.P. 69. 3. 73.
325. Et ces mesures, lorsqu'elles ont été

prises dans les formes et dans les limites
fixées par les lois et règlements, ne peuvent
donner lieu à un recours devant le conseil
d'Etat. — Même décision.

326. Quant à l'enquête, elle doit être ef-
fectuée conformément à deux circulaires des
18 mai 1860 et 7 févr. 1862. — J.G. Organ.
marit, 1107.

327. Aucune disposition légale n'oblige le
ministre à faire procéder à une contre-en-

quête, même sur la demande du capitaine.
— Cons. d'Et. 25 août 1868, D.P. 69. 3. 81.

328. Le capitaine ou maître, interdit ou

suspendu, peut naviguer sur un bâtiment
avec une qualité autre que celle dont il a été

privé, et, par exemple, comme second ou
officier, cette peine ne lui enlevant pas sa

qualité de marin, mais seulement les avan-

tages spéciaux attachés à la faculté de com-
mander. — J.G. Organ. marit, 436.

329. Et, s'il vient à être compris dans une

levée, il doit être admis à servir dans la

marine militaire avec le grade inhérent à sa

qualité d'officier, c'est-à-dire avec le grade
d'enseigne, s'il s'agit d'un capitaine, et avec
celui de quartier-maître, s'il s'agit d'un maî-
tre au cabotage : le grade, en effet, est dis-
tinct de l'emploi et ne peut être perdu que
pour des causes rigoureusement déterminées.
—J.G. Droit marit, 608 et Organ. marit, 437.

330. ... Notamment, en cas de démission

acceptée et de perte de la qualité de fran-

çais prononcée par jugement.
— L. 19 mai

1834, art. 1»', J.G. Droit màrit, 608, et Or-

gan. marit, 103.
331. Et en cas ... 1» de destitution. —

Code dejust. marit. 4 juin 1858, art. 244,
J.G. Organ. marit, 897.

332. ... 2» De dégradation militaire en-
courue comme conséquence d'ur,e condam-
nation pour crime, ou prononcée comme

peine principale.
— Ibid., art. 242 et 243,

J.G. Organ. marit, 896.
333. ... 3° De condamnation à une peine

afflictive ou infamante. — L. 19 mai 1834,
art. 1er, J.G. Droit marit, 608, et Organ.
marit, 103.

334. ... 4° De condamnation prononcée
par quelque tribunal que ce soit, pour l'un
des délits prévus par les art. 401, 402, 403,
40o, 406, 407 et 40S c. pén. ordinaire. — C. de

just. mar., art. 259, J.G. Organ. marit, 899.
335. Un maître au cabotage, qui remplit

sur un navire les fonctions de second capi-
taine, est un officier, et dès lors ne peut, en
cas de délit d'ivresse habituelle, être puni
que des peines portées en l'art. 73 du décret
du 24 mars 1852, et non de celles plus fortes
dont l'application est laissée au choix du

juge par l'art. 60 du même décret. — Cr. c.
27 nov. 1869, D.P. 70.1. 316-317.

336. Le paragraphe 10 de l'art. 60, qui pré-
voit et punit l'embarquement clandestin d'ar-
mes et de poudre à tirer, rend inapplicable
au cas prévu par cette disposition la loi du
24 mai 1834 sur la détention d'armes de

guerre. — Dépêche, 22 janv. 1853, J.G. Or-

gan. marit, 1094.
337. Le décret de 1852 prévoit également

le délit de désertion. — J.G. Organ. marit,
1096.

338. Sont réputés déserteurs à l'intérieur
et punis, les marins, de six jours de prison,
les mousses et novices, do quinze jours à
deux mois de prison, tous gens de mer qui,
dans un port de France, s'absentent sans

Eermission
pendant trois fois vingt-quatre

eures de leur navire ou du poste où ils ont
été placés, ou qui laissent partir le navire
sa.is se rendre à bord après avoir contracté
un engagement. — Décr. 24 mars 1852, art.
65, J.G. Organ. màrit, 621.

339. Sont réputés déserteurs à l'étranger
et punis, les marins, d'un mois de prison, et
les mousses et novices d'un mois à trois mois
... tous les gens de mer qui, sur une rade

étrangère ou dans un port étranger, s'absen-
tent sans permission, pendant deux fois

vingt quatre heures de leur navire ou du

poste auquel ils ont été placés. — Même dé-
cret, art. 66, J.G. Organ. marit, 622.

340.... Les inscrits maritimes trouvés sur
un navire appartenant à une puissance étran-

gère, s'ils ne peuvent présenter une permis-
sion en règle ou prouver que leur embarque-
ment est le résultat d'un cas de force majeure.
—Même décret, art. 67, J.G. Organ. marit,
623.

341. ... Les gens de mer coupables de
désertion dans les colonies françaises. —

Même article, J.G. Organ. marit, 623.
342. ... A l'exception toutefois des marins

de la colonie môme naviguant sur un bâti-
ment de la marine locale : la peine est alors
celle de la désertion à l'intérieur. —

Dépê-
che, 5 nov. 1832, J.G. Organ. marit, 1097.

.343. Les officiers ^mariniers et les mate-
lots sont, en outre, levés pour le service de
l'Etat et embarqués pour une campagne ex-
traordinaire de six mois à un an en cas de
désertion dans l'intérieur, et de un à deux ans

en cas de désertion à l'étranger, avec réduc-
tion à moitié de solde du grade pour les offi-
ciers mariniers, et à deux tiers de solde pour
les matelots, et privation de la durée de

l'embarquement pour l'avancement et pour
les examens de capitaine du commerce. —
Décr. 24 mars 1852, art. 55 et 65, J.G. Organ.
marit, 625.

344. Toutefois, le capitaine, maître ou pa-
tron, du navire sur lequel le déserteur est
embarqué, peut obtenir sa réintégration à
bord, en cas d'arrestation opérée avant le
départ du navire; mais alors les gages des
déserteurs sont réduits de moitié à partir du
jour'de la désertion jusqu'à l'expiration de

l'engagement.
— Même décret, art. 65, J.G.

Organ. marit, 625.
345. Les gens de mer trouvés à bord d'un

navire du commerce naviguant sous pavillon
d'une puissance en guerre avec la France,
sont punis, les marins, de deux à six mois
de prison, et d'une campagne de trois ans
sur un bâtiment de l'Etat, les novices et les
mousses, de six mois de prison. — J.G.
Organ. marit, 626.

346. Les déserteurs qui ne font pas partie
du personnel marin affecté à la manoeuvre
du navire, tels que les cuisiniers, domesti-
ques et tous ceux qui restent étrangers à
cette manoeuvre, sont passibles de l'une des

peines de l'art. 55. — Décr. 24 mars 1852,
art. 60, §12 et 15: Dépèche 6 août 1854, J.G.
Organ. marit, 1093 et 1096.

347.11 en est de même'des marins étran-
gers qui se trouveraient à bord des navires
de commerce français. — Même dépêche,
J.G. Organ. marit, 1096.

348. L'art. 70, qui punit les complices de
la désertion, est applicable au capitaine d'un
navire qui provoque la désertion des ma-
rins appartenant à l'équipage d'un autre na-
vire, notamment en les embauchant sciem-
ment et volontairement. — Dépêche 16 nov.
1854; Règl. 7 nov. 1866, art. 121, J.G. Organ.
marit, 616 et 1100.

349. Indépendamment des pénalités qu'il
encourt, tout déserteur perd de droit la solde

par lui acquise sur le bâtiment auquel il

appartenait le jour du délit (art. 69). — J.G.
Organ. marit, 624 et 1098.

350. Mais, à la différence de ce qui avait
lieu sous l'ordonnance de 1784, laquelle at-
tribuait à la caisse des invalides de la ma-
rine-la totalité de la solde ainsi

perdue, la
moitié de cette solde retourne à l'armateur
et l'autre moitié seulement est versée à la
caisse des invalides. — Ord. 22 mai 1816;
Décr. 24 mars 1852, art. 59, J.G. Droit marit,
66*5, et Organ. marit, 624 et 1098.

351. La perte de" salaires, encourue par
le marin en cas de désertion, ne peut porter
atteinte aux droits nés en faveur des tiers
avant le fait de la désertion. — Civ. r. 18 juin
1866, D.P. 66:1. 331.

352. ... Notamment, aux créances apostil-
lées sur le registre matricule, et, par exemple,
à celles du logeur, du boulanger, des fournis-
seurs, pour lesquels l'apostille tient lieu dé
la saisie ordinaire. — J.G. Droit marit, 677.

353.... Et, sur la part de pêche des mate-
lots engagés pour la pêche de la morue, aux
créances résultant des fournitures de vivres
et de vêtements faites dans l'année à ces ma-
telots. — Arrêt précité du 18 juin 1866.

354. L'armateur ne peut pas stipuler
qu'en cas de désertion, la solde du marin
déserteur lui sera acquise pour la totalité.—
J.G. Organ. marit, 1099; D.P. 61. 1. 5, note.

355. Les capitaines doivent dénoncer,
dans le délai de trois jours, les déserteurs
de leurs équipages, aux commissaires de

l'inscription maritime et aux procureurs de
la République en France et aux colonies, et
aux consuls à l'étranger, en énonçant les cir-
constances et les preuves de la désertion. —

Décr. 24 mars 1852, art. 26, J.G. Organ.
marit, 1119.

356. Décidé, avant le décret de 1852, que
le capitaine, qui, après avoir reçu ses expé-
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ditions et avoir placé son navire en rade

pour effectuer son départ, abandonne à terre
un marin déserteur sans en faire la déclara-
tion au consul français ou à l'autorité du

lieu, et qui se borne'à dresser procès-verbal
de l'absence du marin à bord sans autorisa-

tion, n'est pas en faute — Trib. comm. de

Marseille, 9 déc. 1833, J.G. Droit marit,
663.

357. — III. CRIMES. — Sur le crime ...
d'échouement volontaire, perte, destruction
ou détournement d'un navire de commerce,
V. suprà, art. 246, n°» 117 et s.

358. ... D'altération de vivres, boissons

ou autres objets de consommation, par le

mélange de substances malfaisantes, V. su-

prà, n° 270.
359. ... De jet à la mer, ou de destruction

sans nécessité, de tout ou partie du charge-
ment des vivres ou des effets du bord,
V. suprà, n» 269.

360. ... De vente du navire hors le cas

d'innavigabilité, V. suprà, art. 237, n°2.
361. ... D'emprunt sans nécessité, V. su-

prà, art. 236, n" 3.
362. ... De déchargement du navire, hors

le cas de péril imminent, V. suprà, art. 248,
n» 2.

363.... De relâche sans nécessité dans un

port étranger, V. suprà, art. 244, n° 3.
364. Quant au capitaine qui l'ait pour son

compte un commerce séparé, V. suprà,
art. 240.

365. Les capitaines, patrons, subrécargues
ou passagers qui commettent un vol à bord,
sont punis de la réclusion. — L. 10 avr.

1825, art. 15, § 1"; Décr. 24 mars 1852,
art. 93, § 1", J.G. Organ. marit, 719.

366. La même peine est prononcée contre
les officiers mariniers, marins, novices et

mousses, quand la valeur de l'objet volé
excède dix francs, ou quand le vol a été com-
mis avec effraction.—Décr. de 1852, art. 93,
§ 2, J.G. Organ. marit, 719.

367. Et constitue le crime de soustrac-
tion frauduleuse, le fait par un matelot d'a-

voir, dans un port de relâche, détourné à
son profit des marchandises faisant partie
de la cargaison.

— Cr. c. 17 sept. 1836, J.G.

Organ. marit, 719, et Inslrucl. crim., 1070.
368. — IV. CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR

LES MARINS DU COMMERCE DANS LEURS RAPPORTS
AVEC LES'BÂTIMENTS DE L'ÉTAT. — Ces crimes
et délits sont prévus et punis par les art.
360 à 363 du code de justice militaire pour
l'armée de mer, du 4 juin 1858 (D.P. 58. 4.

90). — V. J.G. Organ. marit, 914.
369. Ces articles prévoient : ... 1° le cas

où un pilote se rend coupable ... de perte
d'un bâtiment de l'Etat ou d'un navire de
commerce convoyé.

— Il le punit de mort,
si la perte est volontaire, et d'un emprison-
nement d'un an à cinq ans, si la perte est le
résultat d'une négligence (art. 360). — J.G.
Organ. marit, 914.

370. ... D'échouement du bâtiment. — 11
le punit des travaux forcés à temps, si l'é-
chouement est volontaire, et d'un empri-
sonnement de six mois à deux ans, s'il y
a simple négligence (même article). — J.G.

Organ. marit, 914.
371. ... D'abandon du bâtiment, après

s'être chargé de le conduire. — 11 le punit
d'un emprisonnement de deux ans à cinq
ans ; de mort, si l'abandon a lieu en présence
de l'ennemi; de la réclusion, s'il a lieu en

présence d'un danger imminent (même arti-
cle). — J.G. Organ. marit, 914.

372. ... 2° Lé cas où le capitaine d'un na-
vire de commerce se rend coupable de porte
volontaire d'un navire placé sous son com-
mandement. — Il le punit de mort (art. 361).
— J.G. Organ. marit, 914.

373. ... D'abandon volontaire du convoi
dont il faisait partie. — 11 le punit d'un em-

prisonnement de deux mois à cinq ans

(même article). — J.G. Organ. marit, 914.
374. ... De désobéissance aux ordres ou

aux signaux du commandant du convoi. —

Il le punit d'un emprisonnement de deux
mois à six mois (même article).

— J.G. Or-

gan. marit, 914.
375. ... De refus d'assistance à un bâti-

ment de l'Etat dans la détresse.— Il le punit
d'un emprisonnement de six mois à deux ans

(art. 362). — J.G. Organ. marit, 914.
376. ... 3° Le cas où un individu quelcon-

que favorise, au moyen d'une embarcation,
l'évasion du bord de marins ou autres indi-
vidus embarqués sur un bâtiment de l'Etat.
—Il le punit d'un emprisonnement de six jours
à six mois (art. 363). — J.G. Organ. marit,
914.

§ 3. — Juridiction et procédure.

377. — I. JURIDICTION DISCIPLINAIRE; PRO-
CÉDURE. — Le droit de connaître des fautes
de discipline et de prononcer les peines qu'el-
les comportent, est attribué sans appel, ni
recours en révision ou cassation : ... 1° dans
un port ou sur une rade de France, ou dans
un port d'une colonie française, au commis-
saire de l'inscription maritime. — Décr. 24
mars 1852, art. 6, J.G. Organ. marit, 1110.

378. ... 2° Sur les rades d'une colonie

française (rades dont les limites relativement
au p"ort sont déterminées par arrêté du gou-
verneur de la colonie soumis à l'approba-
tion du ministre de la marine), au comman-
dant du bâtiment de l'Etat présent sur les
lieux, et, à défaut, au commissaire de l'in-

scription maritime. — Même art., J.G. Or-

gan. marit, 1110.
379. ... 3° Dans les ports et rades des

pays étrangers, au commandant du bâtiment
de l'Etat, ou, à son défaut, au consul de

France, et, s'il n'y a pas de consul, au plus
âgé des capitaines des navires, avec priorité
des capitaines au long cours sur les maîtres
au cabotage. — Même article, ibid.

380. ... 4° En mer, et dans les lieux où il
ne se trouve aucune des autorités mention-
nées ci-dessus, au capitaine du navire, le-

quel est tenu d'en rendre compte, dans le

premier port où il aborde, soit au commis-
saire de l'inscription maritime, soit au com-
mandant du bâtiment de l'Etat, soit au con-
sul. — Même article, ibid.

381. Toutefois, en quelques lieux que se
trouve le navire, le capitaine, maître ou pa-
tron, peut infliger les peines de discipline
édictées par l'art. 53 du décret de 1852 (la
consigne pendant huit jours, le retranche-
ment de boissons fermontées pour trois re-

pas, et la vigie pour, une heure ou la boucle

pour un jour), sans en référer préalablement
à l'une des autorités disciplinaires du lieu,
mais à la charge de lui en rendre compte
dans le plus bref délai possible.

— Même ar-
ticle, ibid.

382. En cas de conflit sur la compétence
en matière de discipline, il est statué, dans
les ports et rades de France, par le pré-
fet maritime de l'arrondissement, et, dans
les ports et rades d'une colonie française, par
le gouverneur. — L'autorité saisie du conflit
renvoie l'affaire devant le fonctionnaire com-

pétent (art. 8). —J.G. Organ. marit, 1111.
383. Quant à la procédure en matière dis-

ciplinaire, il n'y a pas de formalité. Le
décret de 1852 n'exige que la tenue d'un li-
vre spécial, dit livre de punition, dans lequel
sont consignées les peines disciplinaires qui
ont été infligées (art. 23). —J.G. Organ. ma-
rit, MIS.

384. L'intervention du ministère public
n'est pas nécessaire pour l'exécution des
peines prononcées en matière de discipline.
— Cire. min. 12 avr. 1853, J.G. Organ. ma-
rit, 1109.

385. Les prévenus peuvent même être
soumis par les autorités disciplinaires, et no-
tamment par les commissaires d'inscription
maritime, à une détention préventive dont
la durée toutefois ne doit pas excéder huit

jours, à moins d'ordres de l'autorité supé-
rieure à laquelle il en est référé dans ce cas.

— Même circulaire, J.G. Organ. maril.,
1109.

386. — II. JURIDICTION CORRECTIONNELLE ;
PROCÉDURE. — La connaissance des délits
maritimes prévus par le décret du 4 mars

1852, est attribuée à des tribunaux mariti-
mes commerciaux. — Décr. 24 mars 1852,
art. 91, J.G. Organ. marit., 1112.

387. Ces tribunaux sont composés suivant
les régies établies dans les art. 12 à 21 du
décret de 1852, articles qui ont soulevé quel-
ques difficultés d'interprétation tranchées

par diverses dépêches ministérielles. — Sur
ces règles et sur ces dépêches, V. J.G. Or-

gan. marit, 1116.
388. Ils sont présidés : 1° dans les ports

ou rades de France et dans les ports, des co-
lonies françaises, par le commissaire de l'in-

scription maritime du lieu. — Décr. de 1852,
art. 10, J.G. Organ. marit, 1112.

389. ... 2° Sur les rades des colonies

françaises, par le commandant du bâtiment
de guerre présent sur les lieux, et, en son

absence, par le commissaire de l'inscription
maritime.— Ibid., J.G. Organ. marit, 1112.

390. ... 3° Dans les ports et sur les rades
des pays étrangers, par le commandant du
bâtiment de l'Etat présent sur les lieux, et,
en son absence, par le consul. —

Ibid., J.G.

Organ. marit, 1112.
391. Lorsqu'il n'y a pas de bâtiment de

guerre français dans un port étranger, le tri-
bunal commercial maritime constitué dans
ce port ne peut avoir pour président que le
consul de France : en aucun cas, la prési-
dence ne peut être confiée au vice-consul ou
à un agent consulaire. — Cr. c. 27 nov. 1869,
D.P. 70. 1. 316.317.

392. En cas de conflit sur la compétence
des tribunaux maritimes commerciaux, il est
statué, dans les ports et rades de France,
par le préfet maritime de l'arrondissement,
et, dans les ports et rades d'une colonie fran-

çaise, par le gouverneur. — L'autorité saisie
du conflit renvoie l'affaire devant le fonction-
naire ou le tribunal compétent.

— Décr. de

1852, art. 10, i.G.Organ. marit, 1112.
393. Les tribunaux maritimes commer-

ciaux sont compétents pour connaître même
des délits antérieurs à la promulgation du
décret de 1832. -— Cr. règl. de jug. 5 nov.
1852, D.P. 52. 5.354.

394. Les tribunaux maritimes commer-
ciaux n'ont compétence que pour statuer sur
les infractions au décret de 1852, qualifiées
délits, et punies des peines correctionnelles

portées en son art. 55, et non sur celles

qualifiées crimes, dont la répression appar-
tient aux tribunaux ordinaires. — Cr. c. 10

janv. 1857, D.P. 57.1. 80. —Cr. c. 7 avr. 1865,
D.P. 63. 1.193.

395. Ainsi, ces tribunaux sont incompé-
tents pour connaître d'un fait (un vol de

plus de 10 fr., par exemple), qui, bien que
puni comme simple délit dans le droit com-

mun, est réprime comme crime par le décret
du 24 mars 1852. — Arrêt du 7 avr. 1865.

396. La connaissance des délils communs
non prévus par le décret du 24 mars 1832,
appartient au tribunal correctionnel de l'ar-
rondissement où se trouve le navire, ou du

premier port français où il aborde. — Décr.
24 mars 1852, art. 11, J.G. Organ. marit,
lUS.

397. Le capitaine sur le navire duquel un
délit a été commis, soit en mer, soit dans
une localité étrangère où il n'y a ni bâtiment
de l'Etat, ni consul de France, doit remettre
sa plainte dans le premier port où il aborde
au commissaire de l'inscription maritime ou
au commandant du bâtiment de l'Etat, le-

quel désigne le tribunal commercial appelé
à connaître de ce délit (art. 26).

— J.G. Or-

gan. marit, 1119.
398. Mais celte plainte n'est pas attribu-

tive de compétence en faveur du tribunal du

"premier port d'outre-meroù aboiderait le na-
vire. — Cr. c. 2 déc. 1864, D.P. 65. 1. 148.

399. Par suite, lorsque, pour une cause
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quelconque, le tribunal du premier port de
relâche n'a pas été saisi, la plainte peut être

soumise, au retour du navire en France, au
tribunal du port de débarquement, alors sur-
tout que ce port est celui de l'immatricula-
tion du navire et le lieu de la résidence du

prévenu. —Même arrêt.
400. La procédure, en matière de délits

maritimes, est réglée dans le décret de 1852;
... Quant à la plainte, par les art. 24 à 27. —

J.G. Organ. marit, 11-18.
401. ... Quant à la tenue et à la police

des séances du tribunal et quant aux débats,

par les art. 29 à 34. — J.G. Organ. marit,
1118 et 1120.

402. ... Quant au résumé des débats, aux

questions à poser par le président aux mem-
bres du tribunal, et au jugement, par les art.
35 à 40. — J.G. Organ. marit, 1121 et 1122.

403. ... Quant à l'exécution du jugement,
par les art. 40 à 43. — J.G. Organ. marit,
1123.

404. Les décisions rendues par les tribu-
naux maritimes commerciaux en matière de
délits maritimes ne sont sujets ni à l'appel,
ni à aucun recours en révision ou en cassa-
tion. — Décr. 24 mars 1852, art. 45, J.G.

Organ. marit, 1124.
405. Toutefois, aux termes de l'art. 45 du

décret de 1852, ces décisions peuvent être
déférées à la Cour de cassation dans l'inté-
rêt de la ioi, pour violation des dispositions
du décret relatives... à la composition du tri-
bunal (art. 12 à 20).

— J.G. Organ. marit,
1124.

406. ... A la publicité des séances (art. 29).
— J.G. Organ. marit, \\1k.

407. ... A la prestation de serment par
les membres du tribunal (art. 30). —J.G.

Organ. marit, 1124.
408. ... A la défense de l'accusé (art. 31).

— J.G. Organ. marit, 1124.
409. ... Au mode de délibération des ju-

ges (art. 35). — J.G. Organ. marit, 1124.

,410. L'assistance d'un défenseur d'office
né devant être procurée au prévenu d'un
délit maritime que s'il en a manifesté le dé-
sir (art. 31), l'absence de délenseur ne peut
être relevée comme moyen de cassation,
alors que rien ne constate qu'un défenseur
ait été demandé. — Cr. c. 7 avr. 1865, D.P.
65.1.193.

411. Les questions soumises au tribunal
commercial maritime pour le jugement d'un
délit maritime, doivent, à défaut de disposi-
tions spéciales, être posées conformément
aux prescriptions du droit commun : par
suite, il y a lieu de déclarer nulles, comme

complexes, la question commune à l'accusé
et au complice, et celle qui comprend à la
fois le fait principal et la circonstance ag-
gravante. — Même arrêt.

412. Les art. 66 et 67 c. pén. relatifs à la

position de la question de discernement à

l'égard de tout accusé ou prévenu âgé de
moins de seize ans, sont obligatoires devant
les tribunaux commerciaux maritimes : par
suite, est nul le jugement d'un tribunal ma-
ritime qui, sans s'expliquer sur la question
de discernement, condamne pour vol un
mousse qui, d'après l'extrait des registres
matricules produit au procès, et d'après ses

réponses, avait moins de seize ans au mo-
ment du délit. — Même arrêt.

413. L'art. 41 du décret de 1852 charge le
ministère public de l'exécution des condam-
nations pénales prononcées par les tribu-
naux maritimes commerciaux. — J.G. Or-

gan. marit, 1123.
414. Mais le ministère public aurait le

droit de s'opposera l'exécution des jugements
de ces tribunaux qu'il considérerait comme
ayant violé la loi. — Dépèche, 14 févr. 1854,
J.G. Organ. marit, 1123.

415. — III. JURIDICTION CRIMINELLE; PRO-
CÉDURE. — Les tribunaux ordinaires con-
naissent des crimes maritimes prévus par le
décret du 24 mars 1832 (art. 22). — J.G. Or-

gan. marit, 1117.

416. Quant à la procédure, elle est égale-
ment soumise au droit commun, sauf l'indi-

cation, dans le décret, de certaines mesures
à prendre contre les individus accusés d'a-
voir commis un crime à bord (art. 49, 50 et

51). — J.G. Organ, marit, 1117.
417. Ainsi, dans le jugement des crimes

maritimes, lesquels sont de la compétence
des cours d'assises en vertu du droit com-

mun, lejury doit être interrogé séparément,
à peine de nullité, sur le fait principal et sur
chacune des circonstances aggravantes.—En

conséquence, est nulle comme complexe la

question dans laquelle, en interrogeant le

jury sur un vol de marchandises dépendant
du chargement d'un navire, on lui demande
en même temps si le vol a été commis par
l'accusé étant à bord, et alors qu'il remplis-
sait les fonctions de subrecargue (Décr. 24
mars 1852, art. 57, 60 et'93).

— Cr. c. 10 oct.
1861, D.P. 61.1. 456.

g 4. —
Prescription.

418. L'action publique et l'action civile,
à raison des délits prévus par le décret du
24 mars 1852, se prescrivent après cinq an-
nées révolues, à compter du jour où le délit
a été commis (art. 100).

— J.G. Organ. ma-

rit, 1130.
419. Mais lorsqu'il s'agit du délit de dé-

sertion, cette prescription ne court pas à

partir du jour du fait de la désertion, ce fait
constituant un délit successif, mais à comp-
ter du jour où le débarquement de l'équipage
a fait cesser le caractère successif de la dé-
sertion. — J.G. Organ. marit, 1130.

420. Et même, suivant une dépêche du
14 févr. 1854, la désertion, étant un état per-
manent d'opposition avec la loi, il y aurait
obstacle absolu à la prescription. — Il fau-
drait conclure de là qu'un marin déserteur,
quoiqu'il n'ait contracté qu'un engagement
temporaire, pourrait être recherché pendant
toute sa vie : une telle conséquence est mani-
festement contraire aux principes établis en
matière de prescription criminelle. — J.G.

Organ. marit, 1130.
421. La prescription pour les crimes reste

soumise aux règles du droit commun. —

Décr. 24 mars 1852, art. 100, J.G. Organ.
marit, 1130.

SECT. 3. — ENGAGEMENT ET LOYERS DES MATE-
LOTS ET GENS DE L'ÉQUIPAGE.

§ 1er. —
Engagement

422. Sur la nature commerciale de l'enga-

gement des gens de mer, V. infrà, art. 633.
423. La formation de l'équipage appar-

tient exclusivement au capitaine.
— V. su-

prà, art. 223, n°B 2 et s.
424. — I. DIVERS MODES D'ENGAGEMENT. —

Les matelots, y compris le capitaine et tous
les gens de l'équipaee, ne peuvent s'engager

qu'à temps, ou pour une entreprise détermi-
née (c. civ. art. 1780).

— J.G. Droit marit,
630.

425. En général, les engagements sont
limités par l'usage à la durée de chaque

voyage. Si une durée plus longue leur avait
été attribuée par la convention, ce serait
aux tribunaux à apprécier si elle est exces-
sive et si elle doit, en conséquence, être
réduite. — J.G. Droit marit, 630.

426. Le voyage pour lequel les matelots

engagent leurs services comprend, à moins
de convention contraire, l'ensemble des tra-
versées que le navire doit effectuer depuis
sa sortie du port d'armement jusqu'à son re-
tour en France. — Trib. de comm. de Mar-

seille, 15 juin 1818, J.G. Droit marit, 631.—
Civ. c. 13 nov. 1871, D.P. 72. 1. 34. —

V. dissert., D.P. 69. 1. 393, note.

427. Et cette convention ne résulte pas
de la mention contraire au rôle d'équipage
que le navire a été armé pour aller du port
d'armement dans un port étranger, si, d'ail-

leurs, ce même rôle contient soumission par
le capitaine de représenter l'équipage au bu-
reau de l'inscription maritime du port où le
navire fera son retour. — Arrêt du 13 nov.
1871.

428. Mais si, au lieu de faire son retour,
le navire est frété pour un autre voyage, le
matelot est libre de quitter, sauf toujours
convention contraire, et cela quand même la

majorité des matelots accepteraient le chan-

gement de voyage.
— J.G. Droit marit, 660.

429. L'engagement des matelots a lieu : ...
1° au voyage, lorsque le matelot loue ses
services pour un voyage, moyennant une
somme fixe et indépendante de la durée du

voyage. — J.G. Droit marit, 631.
430. ... 2° Au mois, lorsque le matelot,

loue ses services pour tout le voyage,
moyennant une somm'e quelconque par cha-

que mois que le voyage durera. — J.G. Droit

marit, 631.
431. ... 3° Au profil, lorsque le loyer du

matelot consiste dans une part quelconque
des profits de l'expédition. — Ce genre d'enga-
gement s'applique surtout aux voyages en-

trepris pour la pêche, soit de la morue sur
le banc de Terre-Neuve, soit du poisson
frais sur les côtes. — J.G. Droit marit,
631.

432. ... 4° Au fret, lorsque le loyer du
matelot consiste dans une part du fret que
gagne le navire.—Les engagements au voyage
et au mois sont de véritables contrats de
louage de services, tandis que les engage-
ments au profit et au fret sont des espèces
de contrats de société formés entre les gens
de l'équipage et le propriétaire ou le capi-
taine. — J.G. Droit marit, 631.

433. Les matelots engagés pour un voyage
à la part sont copropriétaires du fret gagné
d^ns ce voyage : en sorte qu'ils sont fondés
à requérir la délivrance'de leur part, non-
obstant toutes saisies-arrêts pratiquées par
des créanciers particuliers du capitaine,
même à raison de prêts à la grosse, et sans

qu'il soit besoin d'appeler en cause les créan-
ciers opposants.

— Trib. comm. de Marseille,
17 mai 1826, J.G. Droit marit, 682.

434. — II. PREUVE DE L'ENGAGEMENT. — Les
conditions d'engagement du capitaine et des
hommes d'équipage d'un navire sont con-
statées par le rôle d'équipage. —. J.G. Droit

marit, 310 et 632.
Sur le rôle d'équipage, V. art. 226, n 08 7 et s.
435. ... Et, a défaut du rôle d'équipage,

ou concurremment avec lui, par un acte
écrit. —J.G. Droit marit, 634.

436. ... Mais-, non plus, comme sous l'ord.
de 1681, par le serment des matelots. -^J.G.
Droit marit, 634.

437. A défaut du rôle d'équipage et de

conventions, les parties doivent être consi-
dérées comme s'en étant rapportées à l'usage
des lieux, touchant les conditions de l'enga-
gement.

— J.G. Droit marit, 635.
438. Tous changements ou modifications

dans les conventions qui interviennent entre
un capitaine et les gens de son équipage,
doivent avoir lieu devant le commissaire de

l'inscription maritime. — J.G. Droitmaril.,
638.

439. Ainsi, une convention de réduction
de salaire, n'est pas obligatoire pour le ma-

rin, si son consentement n'a pas été- donné
en présence du commissaire des classes (rem-
placé par le commissaire de l'inscription ma-

ritime). — Trib. comm. de Marseille, 17 mars
1830, J.G. Droit marit, 638.

440. — III. EFFETS DE L'ENGAGEMENT. —

Le matelot valablement engagé doit se ren-
dre à bord du navire au jour désigné. —
Ord. 1681, liv. 2, tit. 7, art. 1", J.G. Droit

marit, 641.
441. Si le matelot a été engagé dans un

autre quartier maritime que celui du port
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d'armement, il lui est dû, sauf convention
contraire, une conduite réglée à proportion
du chemin qu'il doit faire et de son grade.—
Arr. du 5 germ. an 12, art. 8 et 10, J.G.
Droit marit, 642,

442. Le matelot ne peut quitter le bord
et descendre à terre sans la permission du
capitaine. — Ord. 1681, titre des matelots,
art. 5, J.G. Droit marit] 643.

443. 11 ne peul quitter le navire que lors-
que, arrivé au lieu de la destination, ou're-
venu au lieu du départ, quand l'engagement
a été pris pour l'aller et le retour, le navire
a été déchargé.

— J.G. Droit màrit, 659.
444. Mais, le maître du navire, aban-

donné par les matelots qu'il a loués, n'a
contre eux qu'une action en dommages-in-
térêts; il né lui serait pas permis de les
l'aire réintégrer de force dans le navire .pour
leur infliger une peine de discipline.

— J.G.
Droit marit, 661.

445. En ce qui concerne le délit de dé-
sertion,' V. suprà, nos'337 et s.

446. Le Français qui, sous un nom qui a
dû le faire considérer comme étranger, s'est
engagé comme matelot sur un navire étran-
ger, sous la condition d'être privé de ses
salaires en cas d'absence du bord sans per-
mission, est soumis à cette clause, lorsque,
à l'arrivée du navire en France, il a, en sa
qualité de Français, été requis par le com-
missaire de la- marine pour le service de
l'Etat. — Trib. comm. de Marseille, 28 oct.
1829, J.G. Droit marit, 664.

447. Le matelot est tenu de travailler à
l'équipement du navire et au chargement
des marchandises. — Ord. 1681, liv. 2, tit. 7,
art. lor, J.G. Droit marit, 641.

448. Mais il n'est pas obligé d'aller cher-
cher dans les magasins les marchandises à
charger, ni de les arrimer : ce soin est rem-
pli par des hommes" spéciaux, choisis par
les chargeurs ou le capitaine, et agissant
en conséquence sous la responsabilité de ces
derniers.—J.G. Droit marit, 648.

449. Il n'est même pas tenu d'en opérer
le chargement, dans les lieux où, d'après
l'usage, le soin d'opérer le chargement re-
garde l'affréteur et non le capitaine : il suffit,
dans ce cas, que les matelots se rendent à
bord au signal convenu. — J.G. Droit ma-
rit, 641.

450. L'obligation de charger et de déchar-
ger ne concerne que les matelots et officiers
mariniers, et non les officiers-majors qui
doivent seulement exercer leur surveillance.
— J.G. Droit marit., 668.-

451. Les gens de mer;doivent obéir au
capitaine ou à celui qui le remplace, en tout
ce qui-concerne le service du navire, le char-
gement, le déchargement et la conservation
de la cargaison. —J.G. Droit marit, 643.

452. Les tribunaux français sont incom-
pétents pour connaître des demandes formées
par des marins étrangers contre leur capi-
taine également étranger, quoiqu'ils n'ap-
partiennent pas tous à la même nation : cette
dernière circonstance ne peut soustraire les
matelots à la juridiction du pavillon sur le-
quel ils se sont embarqués. — Trib. comm.
de Marseille, 3 et 7 mars. 1831, J.G. Droit

marit, '686.
453. Et il en est ainsi, quoique le navire

étranger ait navigué sous le pavillon français,
pour l'exécution d'un affrètement que le capi-
taine de ce navire avait passé avec le Gou-
vernement. — Trib. comm. de Marseille,
30 août 1830, J.G. Droit marit, 687.

454. Mais le Français qui, sous un nom

supposé, s'est embarqué comme matelot en

pays étranger, peut, à l'arrivée du navire
dans un port de France, assigner son capi-
taine étranger en payement de ses salaires
devant les tribunaux français. — J.G. Droit

marit, 685.
455. Sur les cas d'inexécution des engage-

ments des matelots, V. infrà, art. 252.
456. Sur le congédiement des matelots,

V. infrà, art. 270.

§ 2. — Loyers; Insaisis'sabililé;
Payement:

457. — I. INSAISISSABIUTÉ DES SALAIRES DES
GENS DE MER.—L'ord. du "1er nov. 1745 déclare
les gages et salaires des matelots insaisis-
sables par les habitants des villes maritimes.
— J.G. Droit marit, 356.

458. Avant 1852, la.question de savoir si
ce •privilège d'insaisissabilité pouvait être

invoqué indistinctement par tous les gens de
mer était controversée. — Jugé, d'une part,
que c'était là une faveur particulière, rigou-
reusement limitée à la classe des gens de
mer qu'on nomme matelots,, et qu'elle ne
pouvait être étendue au capitaine et aux
officiers mariniers. — Civ. r. 11 vent, an 9,
J.G. Droit marit, 359,

— Aix, 3 juin 1829,
ibid. 356. —

Aix, 24.janv. 1834 ibid., 356 et
1300.

459. Décidé au contraire, d'autre part, que
l'insaisissabilité pouvait être invoquée par
tous les marins, quel que fût leur rang, et
dès lors par le capitaine, aussi bien que par
les matelots, en vertu tant de l'art. 111 de
l'arrêté du 2 prair. an 11, lequel déclare in-
saisissables, sans distinction, les salaires
des marins, que de l'art. 37 de l'ord. du "17
juill. 1816 qui reproduit la même disposition
et de l'art. 272 c. comm. qui rend communes
aux officiers et à tous autres gens de l'équi-
page toutes les dispositions concernant les

loyers des matelots. — Trib. comm. de Mar-
seille, 23 nov. 1827, J.G. Droit marit. 357.

460. C'est dans ce dernier sens que la
question a été tranchée par l'art. 1er, § 3, du
décret du 24 mars 1852, qui déclare les dispo-
sitions de l'ordonnance de 1745. applicables
à tout marin faisant partie de l'équipage
d'un navire de commerce. — D.P. 52.4. 127.

461. Jugé, depuis ce décret, que le privi-
lège de l'insaisissabilité des salaires appar-
tient, non-rseulement aux marins propre-
ment dits qui font partie de l'équipage d'un
navire de commerce, mais encore à tous les

employés civils dont le concours est néces-
saire à l'équipement régulier de ce navire, et
qui reçoivent leur salaire de ceux qui en
sont les chefs ou propriétaires. — Trib.
comm. du Havre, 29 avr. 1869, D.P! 70.
3. 77.

462. Il appartient notamment, sur les pa-
quebots de la Compagnie générale transat-

lantique, ... aux domestiques, femmes de
chambre, cuisiniers et aides-cuisiniers que
les conventions passées avec l'Etat obligent
cette compagnie à avoir à bord. — Même

jugement.
463. ... A l'employé désigné sous le nom

de commissaire en chef, qui exerce à bord
une certaine surveillance et tient la compta-
bilité dans l'intérêt et aux gages de la com-

pagnie.
— Même jugement.

464. Mais ce privilège ne peut être ré-
clamé par les personnes qui, même inscri-
tes sur le rôle d'équipage, sont étrangères au
service du bord, telles que les fonctionnaires
administratifs et les employés des postes
que là compagnie générale transatlantique
est tenue de recevoir sur ses paquebots. —

(Motifs) Même jugement.
465. L'insaisissabilité s'applique à la

solde des matelots engagés sur un bâtiment
de pêahe.

— Civ. c. 14 mai 1873, D.R. 74. 1.
105:

466. Est comprise dans le mot solde, et

protégée par le .principe de l'insaisissabilité,
toute rémunération promise au matelot
comme prix de son travail à bord, sous quel-
que forme qu'elle soit stipulée, au fret, au

profit, ou moyennant une part. proportion-
nelle dans les produits du fret ou de la
pèche. Il en est ainsi spécialement de la
part de produits attribuée au matelot dans
les associations en participation entre lepa^
tron et les matelots engagés pour la pèche,
associations qui sont en usage notamment
dans le port de Boulogne-sur-Mer. ^- Civ. c.
14 mai 1873, D.P. 74. 1. 105.

467. Quant à l'insaisissabilité des parts de
prises des marins, l'arrêté de prairial et le
règlement de 1816 ne peuvent plus recevoir
d'application depuis le décret du 26 avr.
1856 portant promulgation de la déclaration
du 16 du même mois qui a aboli la course.
—

V., sur les armements en course, J.G.
Prises marit, 29 et s., 322 et s.
- 468. L'insaisissabilité établie en faveur
des marins a l'égarddes créances des habi-
tants îles villes maritimes peut être invoquée
contre tous habitants d'une localité comprise,
dans l'arrondissement maritime. — Civ. c.
27 déc. 1854, D.P. 55. 1. 56. •

469. ... Et, à l'égard de toutes créances,
quelle qu'en soit la cause, par exemple,
d'une créance résultant d'achat d'habillement
à l'usage de marin. — Même arrêt.

470. ... A l'exception de celles résultant
de prêts et avances faits du consentement
des commissaires de la marine, pourhardes,
subsistances ou loyers de maisons pour les
matelots ou leur famille. — Ordonn. !<"' nov.
1745, J.G. Droit marit, 676 et 700..

471. Le capitaine ne peut se prévaloir de
l'insaisissabilité de ses salaires que contre
les tiers étrangers à l'armement, et non con-
tre l'armateur du navire. Si donc un capi-
taine, par suite des fautes qu'il a commises,
a causé quelque préjudice à son armateur,
celui-ci, à raison de ce préjudice, doit être
autorisé à retenir une partie des salaires

qu'il a promis, cette promesse n'étant censée
avoir été faite que sous la condition que le
mandat serait fidèlement exécuté. — Aix,
3juin 1829, J.G. Droit marit, 356 et 338.

472. La clause de l'engagement de marins
sur un navire destiné, par exemple, à la pê-
che de la baleine, portant que le matelot qui
refuserait de remplir son service serait déchu
de toute participation aux produits de l'opé-
ration, est licite : une telle clause, renfer-
mant un simple règlement de salaire, ne
porte pas atteinte à l'insaisissabilité d'ordre
public dont la solde des matelots est frap-
pée. — Civ. c. 20 nov. 1860, D.P..61.1. 5. —
V. dissertation, ibid., note.

473. Les salaires des pilotes sont-ils in-
saisissables ?—V. suprà, art. 190, nos 138 et s.

474. L'ordonn. de "novembre 1745 défend
également à tous officiers, mariniers ou non

mariniers, de rien prêter ou avancer à des
matelots ou autres gens de mer, pendant le
cours du voyage, soit en deniers, soit en

-marchandises, sous quelque prétexte que ce
puisse être, à peine de privation ou perte
des sommes qui auraient été ainsi prêtées ou

avancées, et, en outre, de 50 liv. d'amende,
quand même les billets ou obligations se-
raient d'une date postérieure ou antérieure
au temps que les voyages auront duré. —
J.G. Droit marit, 675.

475. Et des ordonnances plus anciennes
interdisent de même auxttiverniers ou hôte-
liers de donner a manger chez eux où de
prêter de l'argent aux mariniers sans le con-
sentement et la garantie du capitaine, sous

peine de perdre la nourruuie fournie ou

l'argent prêté. — Oidonn. de lobS et de

1584, art. 63, J.G. Droit marit, 678. —

V. toutefois observ., ibid.
476. — II. MODE DE PAYEMENT DES LOYERS

DES GENS DE MER. — Les gens de mer ne peu-
vent être payés de leurs loyers que dans les
lieux et dans les formes indiqués par les

règlements d'administration maritime. —

J.G. Droit marit, 680.
477. En général, les salaires de l'équipage

sont réglés et payés, ... après le désarme-
ment administratif. — Trib. comm. de Mar-

seille, 19 juin 1835, J.G. Droit marit, 680. —

C. de la Réunion, 29 juill. 1864, J.G. Organ.
marit., 638.

En ce qui concerne ce mode de désarme-
ment, V. suprà, n» 275.

478 Et en présence du commissaire de

l'inscription maritime. — J.G. Droit marit,
637.

479. Quand les sommes dues aux gens
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de mer sont payées par la caisse des invali-
des (V. suprà, u° 180), elles ne doivent être

payées qu'a eux-mêmes, sans égard pour les

transactions, cessions ou procurations dont
les tiers Voudraient se prévaloir. — Arrêté
2 prair. an 11; Décis. min. 20 sept. 1820,
J.G. Droit marit, 684. — V. aussi J.G. Con-

sul, 52. .
480. Bien que les salaires de l'équipage

ne soient, en général, réglés et payés qu'au
lieu du desarmement, toutefois, il est d'usage
que, la veille du départ d'un bâtiment pour
un voyage de long cours, l'équipage reçoive
trois mois de salaires d'avance.—Trib. comm.
de Marseille, 9 janv. 1835, J.G. Droitmaril.,
680. •

481. Il est interdit aux capitaines ou maî-
tres... de payer, dans les pays étrangers, aux
matelots de leur équipage, ce qui pourra leur
être dû pour leurs loyers, à peine de 100 liv.
d'amende. — Déclar."du 18 déc. 1728. art. 5,
J.G. Droit marit, 674.

482. ...Ou de leur donner des à-compte sur
leurs loyers, ni dans les pays étrangers, ni
dans les ports français de relâche, si ce n'est
du consentement du consul, en pays étran-
ger, et, en France, du consentement des offi-
ciers des classes, à peine de 60 livres d'a-
mende.—Même déclaration, art. 6, J.G.Droit

marit, 674.
483. Si le vaisseau désarme dans un port

autre que celui d'où il est parti, les loyers
doivent être versés entre les mains des offi-
ciers des classes pour être remis aux mate-
lots au lieu de leur débarquement, lorsqu'ils
y seront arrivés. — Arrêt du conseil du 19

janv. 1734, J.G. Droit marit, 674.
484. Si le navire est désarmé dans une

colonie de l'Amérique, le décompte des ma-
telots doit être fait en présence de l'officier
de marine de la colonie, et le maître (ou ca-

pitaine) lui remettra une lettro de change du

montant, tirée en France sur l'armateur,
pourlesdits décomptes et la lettre de change
être, par cet officier, envoyés au commis-
saire de marine du lieu où le vaisseau a été

armé, lequel, après qu'il aura été payé de la
lettre de change, payera bs matelots qui se-
ront de retour, ou leurs familles. — Ord. 19
juill. 1742; Règl. 11 juill. 1739, art. 6 et 14:
Arrêté 5germ. an 12, J.G. Droit marit, 674.

485. Toutefois, ces dernières dispositions,
bien qu'elles soient encore en vigueur, ne
paraissent pas être ponctuellement exécu-
tées. — J.G. Droit marit, 674.

488. En tout cas, les payements faits par
le capitaine aux" matelots de leurs loyers,
en tout ou en partie, en contravention aux
règlements dont il s'agit, sont valables : ces

règlements se bornent à prononcer, en cas
d'infraction à leurs dispositions, une amende
contre le capitaine, sans frapper en outre les i

payements de nullité. — J.G. Droit marit, I
674. I

487. Le capitaine dépossédé de fait du
commandement du navire en cours de voyage
par le second et l'équipage, et qui, à l'arrivée
dans un port qui. n'est pas celui du reste,
abandonne le bord sans avoir été congédié
par les armateurs, ne peut exiger ses salai-:
res et indemnités qu'au lieu du reste, c'est- ,'
à-dire au lieu où il avait pris le commande- j
ment. — Trib. comm. de Marseille, 10 août I
1831, J.G. Droit marit, 680.

488. Les gens de mer loués au voyage ou
au mois ont action, pour l'exécution des con-
ditions de leur engagement, soit contre le ca-

pitaine, soit contre les armateurs. — J.G.
Droit marit, 680.

489. Les gens de mer loués au fret ou au

firofit,
ont l'action pro socio pour obtenir

eur part du produit de l'entreprise.
— J.G.

Droit marit, 680.
490. Ces actions sont de la compétence

des tribunaux de commerce. — J.G. Droit

mûrit, 680. — V. infrà, art. 633. , I
491. En cas de contestation sur le paye- i

ment du salaire des marins, le maître
était cru sur son affirmation avant la loi du I

2 août 1868 qui a abrogé l'art. 1781 c. civ. —

J.G. Droit marit, 636 et 637.
492. — III. CONDITIONS AUXQUELLES EST

SUBORDONNÉE LA CRÉANCE DE LOYERS DES GENS

DE MER. — Sur le sort de la créance résul-
tant de l'engagement des matelots et gens
de l'équipage, ... soit en cas de rupture du

voyage non commencé ou déjà commencé,
V. infrà, art. 252, n»" 1 à 16; art. 253, nos 1
à 7, 12 et 13 ; et art. 254, n°s 1 et 2.

493. ... Soit en cas d'inexécution des en-

gagements des matelots, V. infrà, art. 252,
n™ 17 et s.

494. ... Soit en.cas de retardement du

voyage non commencé ou déjà commencé,
V. infrà. art. 253, n»» 8 et s., et art. 234,
n 08 3 et s.

495. ... Soit en cas de prolongation du

voyage, non quanf à sa durée, mais quant à
son étendue, V. infrà, art. 255.

496. ... Soit en cas dé raccourcissement
du voyage, V. infrà, 256.

497. ... Soit, dans ces divers cas, en ce
qui concerne les matelots engagés au profil
ou au fret, V. infrà, art. 257.

498. ... Soit en cas de prise, bris et nau-

frage, V. infrà, art. 238, 259, 260 et 261.
499. ... Soit au cas où le matelot tombe

malade pendant le voyage ou est blessé au
service du navire, V. infrà, art. 262, 263 et
264.

500. ... Soit au cas où lé matelot est pris
et fait esclave, V. infrà, art. 266, 267, 268 et
269.

501. ... Soit au cas de mort du matelot
pendant le voyage, V. infrà, art. 265.

502 ... Soit au cas de congédiement du
matelot avant le voyage commencé ou pen-
dant le cours du voyage, V. infrà, art. 270.

503. ... Soit, dans tous les cas ci-dessus
énumérés, en ce qui concerne les loyers du

capitaine, officiers ou tous autres gens de

l'équipage, V. infrà, art. 272.
504. — IV. PRIVILÈGE A RAISON DES LOYERS

DUS AUX GENS DE MER SUR LE NAVIRE ET SUR

LE FRET. — Y. infrà, art. 271.

Table sommaire.

Abandon ( com-

mandement, na-

vire) 3 18 ; (con-
voi) 373; (navire)
317, 371; [navire,
fret) 132.

Abseuce (gens de

mer) 30, 72 s.

A-compte 482.
Acte éci'it 433.
Acte de francisa-

tion 15U.
Acte de naissance

10.
Action civile 418.
Action pro socio
489.

Action publique
418.

Actions ( Banque
de France) 182.

Administration
centrale 183.

Affirmation (moi-
tié) 491.

Affréteur 449.

Agent consulaire.
V. Consul.

Aide - cuisinier
462.

Alger 300.
Amende 192, 230,

232, 200 s., 311,
481 s.

Amérique 484".

Angleterre 134.

Apostille ( créan-

ce) 332.

Appel 404.

Apprenti ouvrier
31 s.

Apprentissage 30.
Armateur 128 s..

150 s., 100 s.,
330, 471.

Arme de guerre
-333.

Armée de terre 83

s., 223.
Arnlèinent 260 s.
Arrestation 344.
Arrêté local 353.

Arrimage 448.
Arrondissement

maritime 5.

Arsenal de l'Etat
40. ;,

Aspirant auxiliai-
re 18.

Aspirant pilote 26
s.

Association en

participation
486.

Aumônier 234.
Avitaillement

202, 204.
Bateau .pêcheur

77, 252.
Bateau de plaisan-

ce 9, 11.
Bateau de rivière

77.
Bateau à vapeur

104, 217, 238,
288.

Bateau de pêche
59.-

Bijoui 97.
Blâme 324.
Blessure (marin)

101, 499.

Bonde 288, .311.

Boulanger .332.
Bouline. 308.

Boulogne 466.
Bris. V. Naufrage.
Cabotage 64, 126,

141, 193, 197,

22-2, 284.
Caisse de dépôt
179 s..
Caisse d'épargne

99 s^

Caisse des gens de
mer 90, 103, 173

s.; (recette) 174
s.

Caisse des invali-
des de la marine
97 s., 103, 180

s., 275, 279,
350, 479; (res-
source éventuel-

le) 183 s.; (reve-
nus fixes) 18 t.

Caisse de retenue
180.

Cale 2SS, 308.
Calfat 30.
Canaux 7.

Capitaine 200, 303,
372, 458; (navi-
re) 379 s., 423,
451 ; (navire, a-
bandon ) 487 ;
(suspension) 311,
322 s.

-Capitaine étran-

ger 301, 303.

Capitaine au long
Cours 25, 103
s.

Cargaison 213.
Cassation 404 s.;

(moyen) 410.
Certifii-atdebonne

conduite 225.
Cession 479.
Chaland 10 s.

Chargement 451 ;
( marchandises )
447.

Charpentier 30.

liharte-partie 157.
Chauffeur 24, 50.
Chef de pirogue

235.
Chemin de fer

Kit.

Chirurgien 218 s.,

272; (gages) 230;
(reuvoi) 228.

Circonstance ag-
gravante 411.

Coffre de médica-
ments 228, 272.

Colonie française

107,122, 341 s.,
353, 377 s., 38-.'.

Commerce sépare
364. ,

Commissaire des
classes 355, 439,
482.

Commissaire en
chef 403.

Commissaire de

l'inscription ma-
ritime 3 s., 19,
37, 39,47, 66, 68

s., 92 s., 118

166, 226, 262,
278 s., 287, 290,
377, 380, 385,
388 s., 397, 438
s., 478, 484.

Commissaire de
la marine 446,
470, 484.

Commission d'exa-
men 226, 231.

Compensât. 168.

Compétence 106 ;
(tribunaux fran-

çais) 452.

Compétence com-
merciale 265 ,
490.

Compétence dis-

ciplinaire 382.

Complice 348,411.
Condamnation pé-

nale 45.
Conduite 441.
Conduite au quar-

tier (marin rapa-
trié) 100 s.

Confiscation 192 ;
(navire) 128.

Conflit ( compé-
tence 392 s.

Congé 70 s., 193.

Congé renouvela-
ble 53 s., 63 s.

Congédiement
( matelot ) 450 ,
302.

Couseil d'Etat
325.

Conservation (car-
gaison) 451.

Consul 113, 115,
118 s., 158, 172,
278, 355 s., 370

s., 390 s.
Consulat- ( chan-

cellerie) 321.
Contrainte par

corps 87.

Contre-enquête
336.

Contre - maître
236.

Copropriété (fret)
432.

Côte d'Afrique
273.

Coups de corde
308.

Cour d'assises
417.

Course (abolition)
407.

Créance (engage-
ments, matelots)
492 s.

Crime 288 s.. 332.
357 S., 394 s.;
( prescription )
421.

Cuisinier 402.
Débats ( tribunal

maritime) 401.
Décès ( gens de

mer) 30,101,501.
Déchargement

(navire) 302, 443.
Décret 56.
Défense (accusé)

408.
Défenseurs d'of-

fice 410.

Dégradation mi-
litaire 332: .

Délit 288 s., 393.
Délit à bord 293,

299.
Délit en pleine

mer 303.
Délit maritime

106, 128, 310 s.
Demi-solde 27, 64

s., 88 s.
Démission 330.

Dépêche minis-

térielle 387.
Désanneuient 274

s.
Désarmement ad-

ministratif 275,
281, 283, 477.

Descente à terre
442.

Déserteur 1S7 ,
337 s.

Déserteur à l'é-

tranger 339, 343.
Désertion 57, 419

s., 445.-
Destitution 329,

331.
Destruction (navi-

re) 357.
Détention préven-

tive 385.
Détournement

( marchandises )

367; (marchandi-
ses , cargaison )
367; (navire) 337.

Détresse ( navire
de l'Etat) 375.

Diseernemçnt412.

Discipline 242,288
s., 381; (fautes)
300 s.

Domestique 402.
Domicile 22; (gens

de mer) 30; (gens
de mer, change-
ment) 74 s.

Dommages
- inté-

rêts 230, 444.
Douanes (embar-

cations) 304.
Droits de douanes

,204.
Éehouement vo-

lontaire 357.
Écrivain 210.

Embarquement
clandestin ( ar-

mes) 334.

Embarquement
correetionnel3H.

Embauchage 348.

Empêchement (ca-
pitaine) 211.

Emploi 329.

Employé civil 461.

Employé des pos-
tes 404.

Emprisonnement
57,260, 311,314,
332,339.345,309
s., 373 s.

Emprunt 361.

Emprunt à la gros-
se 131.

Engagement (ma-
rins, effets) 440

s.; (marins, in-

exécution ) 455,
493; (marins, mo-
des divers) 424

s.; (marins, na-
ture commercia-

le) 422 s.; (ma-
rins, preuve) 434
s.

Engagement au
fret 127, 432.

Engagement au
mois 430.

Engagement à la

part 127.

Engagement au

proiit431.
Engagement an

voyage 429.

Engagement illi-
mité ( marins )
425.

Engagement limi-

-té(marius) 424 s.

Engagement tem-

poraire 420.

Engagement vo-

lontaire 8, 19.

Enquête 326.

Enquête contra-
dictoire 322.

Enseigne 329.

quipago (forma
ticta) 423; (ur:-
,sonnel) 236 s.

Equipage de la

.Hotte 8, 19.

Équipement ( na-

vire) 260, 202,
.447.

Étangs salés 7.
Etat 343, 345.
Etat civil 2. .
État nominatif

.(marins) 37 s.

Étranger 112 s.,
118, 236 s., 278,
299, 4-16, 452,

,434.
Évasion 376.
Exécution (juge-

ment)403,413s.;
( peine discipli-
naire) 384.

Fait personnel (ar-
mateur; 128, 132;
(capitaine) 128,
132.

Faleur 240.
Femme de cham-
bre 462.

Feuille de route
69 s.

Fonctionnaire ad-
ministratif 464.

Force majeure 129,
200 S.. 340.

Fournisseur 352.
Frais de conduite

107, 170.
Frais de nourritu-

re. 104.
Frais de passage

123.
Fret 127,135, 140

s.
Fret brut l'44 s.

Gages (chirurgien)
230; (insaisissa-
bilité) 102.

Gouverneur (colo-
nie) 382. 392.

Grade 329.
Grande pêche £82
Guerre 345.
Hors service 28.
Hôtelier 475.

Imputation (frais,
marins) 125.

Indivisibilité

(voyages) 161.
Inexécution ( en-

gagement, mate-

lots) 455.

Innavigabilité
360.

Insaisissabilité
457 s.

Inscription mari-
time 1 s., 133;
(matricule) 12 s.,
275.

Inscription d'offi-
ce 34 s.

Inscrit définitif 17
s.

Inscrit, maritime
13 s., 340.

Inscrit provisoire
13 s.

Interprétation
387.

Intervcntion(Cais-
se des invalides
de la marine) 200,
203.

Ivresse habituelle
335.

Jet à la mer 359.
Jour à qua 418.
Journal (maladies)

231. .

Juges ( délibéra-

tion) 409.

Juge d'amirauté
288 s.

Juge do paix 16,
94.

Jugement 402 s.
Juridiction crimi-

nelle, 415 s.

0*
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Juridiction disci-

plinaire 377 s.
Juridiction fran-

çaise 299 s.

Jury 417.
Lettre de change

484.
Levée (marin) 46

s., 327; (marin,
sursis) 52.

Levée extraordi-
naire (marin) 56 s.

Lieu de débarque-
ment 484.

Lien de désarme-
ment 480.

Lieutenant 209.

Liquidation
(droits des ma-

rins) 274.

Littoral (France)
4 s.

Livre de punition
383.

Livret (Caisse d'é-

pargne) 99; (ma-
rins) 81.

Logeur 352.

Long cours 126,
208, 218, 236.

282, 379, 480.

Louage de services
432.

Loyer (équipage)
147 ; ( marins )
199 s., 275; (ma-
rin, insaisissabi-

lité) 457 s.; (ma-
rins , mode de

payement) 476 s.

Loyer d'avance
480.

Machine à vapeur
15, 24.

Maître 206.
Maître au cabota-

ge 25, 329, 335,
379.

Maître calfat 237.
Maître' canonnier

237.
Maître charpentier

•237.
Maître d'équipage

236.
Maître de pèche

240.
Maître timonier

237.
Maître voilier237.
Maladie ( marins}

101, 499: (ma-
rins, frais) 138.

Manche 305.

Manque de respect
307.

Marin (libération)
19.

Marin absent 176,
199, 202 s.

Marin classé ( a-

vantages parti-
culiers ) 82 s. ;
situation et po-
lice) 58 s.

Marin congédié
111.

Marin décédé 93 s.
Marin délaissé 107

s.
Marin étranger

22, 298, 347.
Marine militaire

187, 327. -

Matelot 243 s.
Matricule (extrait)

36; (quartier) 67.
Mécanicien 24,50, •

217, 238.
Médicaments 228, .

272.
Méditerranée 305.
Mineur 16.
Mineur de seize

ans 412.
Ministère public

384, 413 s.
Ministre de la ma- .

rine 29, 322 s.
Mise dehors 144.
Mort (peine) 369,

371 s.
Mousse 13 s., 219 .

s., 243, 247 s.,

. 339, 345, 366,
412.

. Mouvement (ma-
rin) 67.

Nationalité fran-
çaise 256 s.

Naufrage 129 s.,
157, 296, 498.

Navigation au long
cours 59, 63.

Navigation inté-
rieure 253.

Navigation mari-
ritime 7, 254.

Navire baleinier

202, 219, 239,
259, 280, 472. .

Navire au cabota-

ge 59.
Navire de com-

merce 89,. 109 s.,
125, 132; (com-
position de l'é-

quipage) 205 s.
Navire -convoyé

369.
Navire ennemi 02.
Navire de l'Et. 17,

46, 110 s., 323,
308 S., 375, 380,
390 s.

Navire étranger
60, 68, 122.

Navire de pêche
465 s.

Nom supposé 446,
454.

Novice 14, 243,
243 s., 251, 339,
345, 366.

Officier 207 s., 329,
335.

Officier-major 241,
244, 450.

Officier marinier

21, 236 S., 343.

366, 450, 458 S.,
474.

Officier de santé
223.

Ordre public 116

s., 302, 472.
Ouvrier 30 s., 77,

80.

Paquebot ( Com-

pagnie générale
transat.) 402.

Paquebot poste
303.

Passager 170,215,

218, 297 , 309,
365.

Passeport 69.
Patron 206, 365.

Pays étranger 60,
68, 107, 481 s.

Pèche de la ba-
leine. V. Navire
baleinier.

Pêche du cacha-
lot 219, 259.

Pêche de la mo-
rue 220,280,353,
431.

Pêche du poisson
frais 431.

Peine afflictive ou
infamante 333.

Peine corporelle
308 s.

Peine correction-
nelle 311, 394.

Peine disciplinaire
381, 383 s.

Pénalité 288 s.; '.

(capitaine) 233 ;
(officier) 215.

Pension (demi-sol-
de) 65.

Perceur 30.
Péril Imminent

362.
Permis d'embar-

•quement 263.
Permission 70 s. '.

Personnel (équipa-
ge) 230 s. ]

Perte ( Français, 1

qualité) 330 ;*(na-

vire) 296, 337;
(navire de l'E- I

tat) 309.
Petite pêche 64,

284. 1

, Pilote 26 s., 369

s.; (salaire) 473.
- Pilote Jamaneur

51.
- Pilotin 240.

Plainte 397 s.

, Plus-value (feuil-
le, rôle d'équi-

; page) 191.
Police ( séances ,

. tribunal mariti-

me) 401.
- Port d'armement

426 s., 441 s.
Port de débarque-

, ment 399.
Port français 299

s.

Port étranger 339,
• 363.

Port maritime 7,
48.

Port militaire 30.
Port de prise 467.

i Port de relâche

307, 482.
Pouvoir du juge

172.
Préfet maritime

382, 392.

Préposé (douanes)
263.

Prescription 159,
295, 418 s.

Présidence (tribu-
nal de commerce

maritime) 389 s.

Présomption 156.
Prêt (officiers, ma-

rins) 474.
Prêt à c la grosse

433.
Prise maritime

133, 498; (part)
188, 190.

Privilège 103,504.
Procédure disci-

plinaire 383.
Procuration 479.
Procureur de la

République 353.
Publicité ( séan-

ces, tribunal de
commerce mari-

time) 406.

Quartier - maître

21, 327.

Quartier maritime
5 s.

Questions coin -

plexes 411, 417.
Radiation (inscrip-

tion maritime ,
mousse, novice)
43 s.

Rapatriement
(marin, conduite
au quartier) 160

s.; (marin, fait

personnel) 171 s.;

( marins délais-
sés ) 107 s., 111,
297; (marins dé-

laissés,mode) 118

s.; (marins dé-

laissés, qui v a

droit) 109 s.;
( marins délais-

sés, recours de
l'Etat contre l'ar-

mement) 125 s.
Ration (privation)

207.
Ravitaillem. 145.
Réclusion 271,365

s.
Recrutement (ar-

mée) 84.

Régime adminis-
tratif ( marine

marchande) 1 s.

Régime discipli-
naire. V. Disci-

pline.
Registre matricu-

le 7, 352.

Registre spécial 2.

Règlement d'ad-
ministration ma-
ritime 476 s.

Réintégration
(marins, navire)
444.

Relâche 303.

Renonciation (pro-
fession, gens de

mer) 40 s.; (ra-
patriement) 117,
134 s.

Renouvellement

(rôle d'équipage)'
281.

Rente sur l'Etat
182.

'Réparation 145.

Réquisition ( ser-
vice de l'Etat)
440.

Résidence (préve-
nu) 399.

Résumé ( débats )
402.

Retenue 180, 183

s., 275; (taux)
279.

Révision 404.
Rôle ( inscription

maritime ) 13 s.
Rôle d'armement

278.
Rôle de désarme-
ment 285 s.

Rôle d'équipage
427, 434 s.; (dé-
pôt , omission )
321 ; (refus) 233.

Rupture (engage-
ment, matelot )
455.

Saisie 352.
Saisie-arrêt 433.
Salaire 127, 169,

177, 186; (ma-
rin , insaisissa -

bilité) 457 s.,'

(perte) 351; (re-
tenue) 471.

Scellés ( opposi
tiou ) 94.

Second 207 s.
Serment (marins)

436; (prostation)
407.

Service militaire

étranger 61.
Service publ. 82 s.
Société 432.
Soldat (armée de

terre) 243.
Solde 187 s., 405

s.; (perte) 349.
Solde réduite 311

s., 343.
Solidarité 130,198.
Subrecargue 213

s., 365, 417.
Substances nfalfai-

santes 266, 271,
358.

Succession (marin)
92, 94 s.

Succession mariti-
me 188.

Supérieur 307.

Syndic ( gens de

mer) 30.

Syndicat 5.
Tarif (frais de con-

duite) 162; (frais
de rapatriement)
158.

Tavernier 475.
Terre-Neuve 221,

431.
Tierce -

opposition
203.

Tiers 351.
Traite des noirs
*128.
Transaction 479.

Transport (fonds
privés) 194.

Travaux forcés â

temps 209.
Trésorier ( caisse

des invalides) 97;
(invalides de la

marine) 285.

Tribunal maritime
commercial 386
s.

Tuteur 80.

Usage local 437.
480.

Vaisseau. Y. Na-
vire de l'Etat.

Vente ( navire )
360.

Vice-consul 391.
Vivres (altération)

200, 209 s., 310,
358.

Voilier 30.
Vol 314, 365 s.,

395, 412, 417.
Vol avec effrac-

tions 360.
Volontaire 255.

Voyage ( change-
ment) 428 ; (du-
rée , prolonga-
tion) 495; (rac-
courcissement )
490 ; ( retarde-

ment) 494 ; (rup-
ture) 492.

Yacht 9, 11.

Art. 251.

Le capitaine et les gens de l'équipage
ne peuvent, sous aucun prétexte, char-

ger dans le navire aucune marchandise

pour leur compte sans la permission
des propriétaires, et sans en payer le

fret, s'ils n'y sont autorisés par l'en-

gagement.
— C. comm. 239, 240.

1. — I. CHARGEMENT PERSONNEL AU CAPITAINE
OU AUX GENS DE L'ÉQUIPAGE ; PERMISSION. —

La défense faite au capitaine ou aux gens de

l'équipage de charger dans le navire aucune
marchandise, a été empruntée à l'ord. de
1681.— J.G. Droit marit, 649 et 650.

2. Elle ne peut être levée que par une per-
mission des propriétaires du navire. — J.G.
Droit marit, 650.

3. Toutefois, cette prohibition n'est point,
dans la pratique, observée rigoureusement.
Les propriétaires tolèrent.d'ordinaire que le

capitaine fasse un chargement de deux ton-

neaux, et place en outre dans sa chambre
les marchandises qu'il juge à propos, le tout
sans payer de fret. — J.G. Droit marit, 402.
. 4. La permission dont parle l'art. 251 doit
être donnée par la majorité des propriétaires
ou par l'armateur qui

les représente : la per-
mission d'un seul intéressé serait insuffi-
sante. •— J.G. Droit marit, 650.
'- 5. L'infraction à l'art. 251 n'entraîne pas

la confiscation des marchandises indûment

chargées, mais donne lieu seulement, outre
le payement du fret, à des dommages-inté-
rêts : ici ne s'applique pas 1 art. 240 (Quest.
controv.). — J.G. Droit marit, 651.

6. — II. PORT PERMIS. — Bien que le capi-
taine et les matelots ne puissent charger sur
le navire autre chose que leurs effets et har-

des, qu'on appelle coffre ou portée des ma-
riniers, néanmoins, dans l'usage, on tolère,
sous le nom de port permis, qu ils mettent
dans leurs coffres ... des marchandises leur

appartenant, dont ils ne payent pas le fret.
— J.G. Droit marit, 402, 649 et 652.

7. ... Ou des marchandises appartenant à
autrui dont ils perçoivent le fret. — Trib.

comm. de Marseille, 6 janv. 1822, J.G. Droit
marit. 793 et 885. — Trib. comm. de Mar-
seille, 25 mai 1827, ibid., 793.

8. En cas de stipulation d'un port permis
d'une importance déterminée, le droit qui en
résulte est considéré comme inhérent à la
personne du stipulant, et ne peut dès lors
être cédé. — J.G. Droit marit, 653.

9. Le marin qui ne profiterait pas de son
port permis ne serait pas fondé à réclamer
de l'armateur une indemnité, à moins que ce
ne soit par le fait de celui-ci qu'il aurait été
empêché de jouir de son droit, comme si,
par exemple, l'armateur avait tellement
chargé le navire qu'il a été impossible d'y
trouver place pour les marchandises du port
permis. — J.G. Droit marit., 653.

10. Le capitaine auquel a été accordé
tant pour cent de commission avec des ap-
pointements fixes, pour lui tenir lieu de port
permis et de tous autres avantages, ne peut
charger des marchandises à son compte dans
la chambre du navire, sans le consentement
de l'armateur. — Rennes, 8 sept. 1815, J.G.
Droit marit, 654.

11. — III. PACOTILLE. — Les marins qui,
jouissant d'un port permis, n'ont pas de
marchandises à charger pour leur compte
personnel, s'en procurent ordinairement au
moyen du contrat de pacotille, en vertu du-
quel des marchandises leur sont confiées par
des tiers pour les vendre ou échanger. — j.G.
Droit marit, 655.

12. Ce contrat se règle, suivant la nature
des stipulations intervenues entre les parties,
d'après les principes de la société ou ceux de
la commission. — J.G. Droit màrit, 655.

13. En attribuant au preneur une part des
profits après prélèvement du capital, le don-
neur à pacotille se réserve quelquefois le
droit, de faire assurer ce capital, et même
la prime de la prime. Dans ce cas, il a le
droit de prélever son capital et le coût de
l'assurance sur le produit de la vente. Mais,
s'il a omis de faire cette réserve, l'assurance
est pour son compte particulier.

— J.G.
Droit marit, 656.

14. Le preneur à pacotille doit, à son re-
tour, compte au donneur de sa gestion, des
sommes qu'il a reçues, des mesures qu'il a

prises pour hâter lés recouvrements qu'il n'a

Eas
pu lui-même effectuer. 11 n'est responsa-

le des pertes éprouvées, soit sur la vente
des pacotilles, soit sur les retours, qu'autant
qu'elles doivent être attribuées à ses fautes
ou à ses malversations.— J.G. Droit marit,
657.

15. Si celui qui s'est chargé de vendre une

pacotille à moitié profit n'a pas un port per-
mis suffisant pour qu'elle puisse être trans-

portée sans fret, le fret doit être supporté
personnellement par lui, lorsqu'il a déclaré

mensongèrement avoir un port permis suffi-
sant, et par la pacotille, lorsque, au con-
traire, il n'a point fait, lors du contrat, de
déclaration de port permis. — J.G. Droit
marit, 658.

Art. 252.

Si le voyage est rompu par le fait

des propriétaires, capitaine ou affré-

teurs, avant le départ du navire, les

matelots loués au voyage ou au mois

sont payés des journées par eux em-

ployées à l'équipement du navire. Ils

retiennent pour indemnités les avances

reçues.
Si les avances ne sont pas encore

payées, ils reçoivent, pour indemnité

un mois de leurs gages convenus.

Si la rupture arrive après le voyage
commencé, les matelots loués au voyage
sont payés en entier aux termes de

leur convention.
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Les matelots loués au mois reçoivent

leurs loyers stipulés pour le temps

qu'ils ont servi, et, en outre, pour in-

demnité, la moitié de leurs gages poul-
ie reste de la durée présumée du voyage

pour lequel ils étaient engagés.
Les matelots loués au voyage ou au

mois reçoivent, en outre, leur conduite

de retour jusqu'au
lieu de départ du

navire, à moins que le capitaine, les

propriétaires
ou affréteurs, ou l'officier

d'administration, ne leur procurent leur

embarquement sur un autre navire reve-

nant audit lieu de leur départ.
— G.

comm. 257 s., 265, 271, 304.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 339, note, n» 9.

1. — I. RUPTURE DU VOYAGE PAR LE FAIT
DES PROPRIÉTAIRES, CAPITAINES OU- AFFRÉTEURS.
— 1° Rupture du- voyage. — Le voyage est
considéré comme rompu par le fait du pro-
priétaire du navire, lorsqu'il y a abandon
du voyage projeté. — J.G. Droit marit, 698.

2. ... Ou lorsque la rupture du voyage
commencé a été la conséquence de l'abandon

auquel les propriétaires se sont décidés
dans leur intérêt, et sans y être contraints

par l'innavigabilité du navire.—Rouen, 2août

1873, D.P. 74. 2. 179.
3. Lorsque le voyage est rompu avant le

départ du navire, les matelots loués au

voyage ou au mois ont, indépendamment du
salaire des journées par eux employées à

l'équipement du navire, droit à une indem-
nité qui consiste, soit dans les avances qu'ils
ont reçues, soit; s'ils n'ont encore reçu au-
cunes avances, dans un mois de leurs" gages
convenus. —J.G. Droit marit, 695.

4r Et dans le cas où les matelots ont été

engagés au voyage, moyennant une somme
fixe pour toute la durée de ce voyage, on doit,
pour la fixation de leur mois d'indemnité,
soit arbitrer quelle devait être la durée ordi-
naire et commune du voyage projeté et ré-

partir sur chaque mois de cette durée l'en-
semble des salairesconvenus, soit adopterle
cours des engagements au mois en usage
sur les lieux. —J.G. Droit marit, 695.

5. L'indemnité est due aux matelots, quand
même la rupture du voyage ne leur causerait
aucun préjudice, comme s'ils étaient loués
de suite pour un autre voyage.— J.G. Droit
marit, 695.

6. Lorsque la rupture arrive après le

voyage commencé, c'est-à-dire après que le
navire a mis à la voileet a navigué au moins

Ïiendant
vingt-quatre heures, les matelots

oués au voyage doivent être payés de la to-
talité des loyers convenus, la convention

ayant, en ce cas, le caractère d'un véritable
forfait passé pour tout le voyage.— J.G. Droit

marit, 696.
7. Mais ils n'ont point de journées à récla-

mer: le matelot qui reçoit tous ses loyers
est obligé de travailler a l'équipement pour
sa seule nourriture. — J.G. Droit marit,
697.

8. Quant aux matelots loués au mois, ils

reçoivent leurs loyers pour le temps qu'ils
ont servi, et, en outre, à titre d'indemnité, la
moitié de leurs gages pour le reste de la du-
rée présumée du voyage ainsi rompu. — J.G.
Droit marit, 696.

9. Les matelots, qu'ils soient loués au

voyage ou au mois, ont également droit à
leur rapatriement et à leur conduite dans les

quartiers où ils sont inscrits. — J.G. Droit

marit, 696. — V. sur les règles relatives à
ce rapatriement, suprà, art. 250, nos 107
et s.

40. Quand la rupture du voyage a lieu par
la faute de l'affréteur, l'action du matelot

peut être exercée contre le capitaine ou l'ar-

mateur, sauf le recours de ces derniers con-
tre l'affréteur. — J.G. Droit marit, 699.

11. En cas de rupture par le fait de l'ar-

mateur, le capitaine n'a droit à aucune in-
demnité (c. comm. art. 218). Il peut seulement

réclamer, s'il est congédié avant le départ,
les journées par lui employées à l'armement
du vaisseau, et, s'il l'est après le voyage com-

mencé, les frais de conduite et de retour, ou-
tre ses appointements jusqu'à cette époque.
— J.G. Droit marit., 700.

12. — 2° Changement de voyage. —Le
marin qui s'est engagé pour un voyage dé-

terminé, est délié de son engagement, si le

voyage vient à être changé.— Parlem. d'Aix,
29 mai 1784, J.G. Droit marit, 646.

13. ... Bien que le changement de voyage
soit accepté par le plus grand nombre des
matelots. — J.G. Droit marit, 646.

14. Mais le matelot n'a droit, en ce cas,
à aucune indemnité, le

voyage
n'étant censé

rompu, dans le sens de 1 art.. 252, que lors-

qu'il y a abandon du voyage projeté, ou ces-
sation du voyage commencé. — J.G. Droit

marit, 698.
15. — 3° Changement de capitaine ou de

navire. — Le simple changement du capi-
taine ou du navire n'autoriserait pas le ma-
telot à rompre son engagement.

— J.G.Droit
marit, 647.

16. Il en est de même au cas de change-
ment simultané du capitaine et du navire

(Quest. controv.).
— J.G. Droit marit, 647.

17. — II. RUPTURE DU VOYAGE PAR LE FAIT
DES MATELOTS. — Les matelots engagés au
service d'un bâtiment ne sont plus, comme

autrefois, dispensés de remplir leur engage-
ment (Ord. de Wisby, art. 63) en restituant
les avances par eux reçues, lorsque, depuis
qu'ils l'ont contracté, ils viennent à se ma-

rier, à acheter un navire ou à obtenir le ti-
tre de maître. — J.G.'Droit marit, 645.

18. Lorsque l'inexécution de l'obligation
du matelot provient de ce qu'il a été arrêté,
avant le départ ou durant le voyage, à raison
d'un délit ou d'un crime qui lui est imputé,
le matelot doit, outre le remboursement des
avances reçues, des dommages-intérêts à

l'armateur, s'il, est reconnu auteur ou com-

plice de ce délit ou dé ce crime ; mais, s'il
n'en est pas reconnu coupable, aucuns dom-

mages-intérêts ne peuvent être réclamés
contre lui. — J.G. Droit marit, 644.

19. Si le voyage est rompu par le fait
des matelots eux-mêmes, qui refuseraient de
continuer la route et ramèneraient le bâti-
ment au lieu du départ ou relâcheraient à
un autre port que celui de la destination, il

y aurait là un acte de révolte de nature à
entraîner des condamnations tant pénales

que' pécuniaires ; à moins cependant qu'il ne
tût établi que la conduite des matelots a été
déterminée par des vexations exorbitantes

auxquelles le capitaine se livrait envers

eux, auquel cas celui-ci pourrait être rendu

responsable de la rupture du voyage.
—

J.G. Droit marit:, 701.'—V. J.G. Consul, 52.
20. Sur le rapatriement des matelots dé-

barqués pour une cause provenant de leur

fait, V. suprà, art. 250, n°172.

Art.2o3.

S'il y a interdiction de commerce

avec le lieu de la destination du. navire,
ou si le navire est arrêté par ordre du

Gouvernement, ; avant le voyage com-

mencé, il n'est dû aux matelots que les

journées employées à équiper le bâti-

ment. — G. comm. 272, 276 s., 299 s.

1. — I. INTERDICTION DE COMMERCE. — L'in-
terdiction de commerce avant le voyage
commencé, rompt les engagements du capi-

taine et des gens de l'équipage, quelle qu'en
soit la cause. — J.G. Droit marit, 707.

2. ... Et il n'importe que l'interdiction
soit prononcée par le gouvernement du lieu
de la destination du navire, ou par le gou-
vernement qui a sous ses lois le navire en
armement.—J.G. Droit marit, 707.

3. L'interdiction de commerce prévue par.
l'art. 253 résulte ... de l'état de guerre, soit
par déclaration formelle, soit par des hosti-
lités effectives. — J.G. Droit marit, 707.

4. ... Ou de l'état de blocus du port de
destination, quand même le navire a expé-
dier pour ce port appartiendrait à des sujets
d'une nation en paix avec les puissances
belligérantes; tout bâtiment expédié pour
un lieu bloqué étant susceptible d'être cap-
turé par la puissance quia déclaré le blocus.
— J.G. Droit marit, 707.

5. Jin cas d'interdiction de commerce, le
capitaine a le droit, ainsi que l'équipage, de
refuser de partir, pour né point s exposer
aux risques qu'entraînerait la violation de
l'interdiction. — J.G. Droit marit, 7Q9.

6. L'interdiction de commerce ne rompt
les engagements du capitaine et des gens de

l'équipage, que lorsqu'elle porte sur le lieu
pour lequel le navire est destiné. Si donc la
guerre n'existe pas entre le gouvernement
dont dépend le navire et celui auquel appar-
tient le port de destination, mais seulement
entre l'un de ces gouvernements et une au-,
tre puissance, l'engagement des gens de
mer ne subsiste pas moins, quand même,
dans ce cas, la navigation serait devenue
plus dangereuse. — J.G. Droit marit., 708.

7. Toutefois, si cet état de guerre rendait
le voyagé extrêmement périlleux, cette cir-
constance pourrait devenir une cause de

: résiliation des conventions sans dommages-
intérêts. —

Arg. d'un arrêt du conseil du
20 mai 1744, J.G. Droit marit, 708. — V.
aussi sur le cas de survenance de guerre,
suprà, art. 246, n0B 125 et s.

8. — II. ARRÊT DE PUISSANCE. — L'arrêt
du navire par ordre de puissance, avant le
voyage commencé, rompt, comme l'interdic-
tion de commerce, les engagements du ca-
pitaine et des gens de 1 équipage, quelle
qu'en soit la cause.— J.G. Droit marit, 707.

9. On distingue trois sortes d'arrêt par or-
dre de puissance : ... 1» l'arrêt de prince
proprement dit, par lequel un souverain ami
fait arrêter, pour cause de nécessité publique
et hors la circonstance de la guerre, un ou
plusieurs vaisseaux qui se trouvent dans un
port de sa domination. — J.G. Droit marit,

'

1845.
10. ... 2° L'angarie, ou l'obligation im-

posée par un gouvernement aux bâtiments
arrêtés dans ses ports, de transporter pour
lui, au moment de quelque expédition, des
soldats, des munitions de guerre. — J.G.
Droit marit, 1845.

11. ... 3» L'embargo ou défense de laisser
sortir d'un port les navires, soit nationaux,
soit étrangers, qui s'y trouvent. — J.G. Droit
marit, 1845.

V. aussi sur le cas d'arrêt de puissance,
suprà, art. 246, n 03125 et s.

12. — III. JOURNÉES DE TRAVAIL. —
Malgré

la rupture du voyage par suite d'une inter-
diction de commerce ou d'un arrêt de puis-
sance, le capitaine et les matelots ont droit
aux journées employées à l'équipement du
navire. — J.G. Droit marit, 710.

13— Et ces journées leur sont dues, alors
même que le travail par eux fait deviendrait
inutile, comme, par exemple, s'il y avait
lieu de désarmer le bâtiment. — Arrêt du
Cons. du 20 mai 17M, J.G. Droit marit, 710.

Art. 254.

Si l'interdiction de commerce ou
l'arrêt du navire arrivent pendant le
cours du voyage,
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Dans le cas d'interdiction, les mate-

lots sont payés à proportion du temps

qu'ils auront servi;

Dans le cas de l'arrêt, le loyer des

matelots engagés au mois court pour
moitié pendant le temps de l'arrêt ;

Le loyer des matelots engagés au

voyagé est payé au terme de leur en-

gagement.
— G. civ. 272.

1. En cas d'interdiction de commerce pen-
dant le cours du voyage, les matelots sont

payés à proportion du temps qu'ils auront

servi, qu ils aient été loués au voyage ou au

mois, l'interdiction n'effaçant point leurs ser-

vices passés.
— J.G. Droit marit, 712.

2. Lorsque, dans le même cas d'interdic-

tion de commerce, les matelots ont été en-

gagés au voyage, les loyers qui leur sont dus

à proportion du temps pendant lequel ils ont
servi, doivent être calculés conformément

au mode de calcul adopté pour le cas de

rupture en cours de voyage par l'effet de
tout autre événement de force majeure. —

J.G. Droit marit, 712.
Sur ce mode de calcul, V. suprà, art. 252,

n» 4.
3. En cas d'arrêt du navire, le loyer des

matelots engagés au mois court, mais pour
moitié seulement, pendant le temps de l'ar-
rêt. ^- J.G. Droit marit. 713.

4. Et cette disposition doit, au cas où il

est interdit d'entreprendre les voyages des
colonies sans prendre escorte des vaisseaux

du Gouvernement, être appliquée aux ma-

telots , pendant le temps de la starie des .
navires- attendant l'escorte. — Arg. d'une

ordonn. du 21 avr. 1746, J.G. Droit marit,
711.

5. Quant au loyer des matelots engagés au

voyage, il est payé aux termes de leur enga-
gement, c'est-à-dire sans augmentation, cet

engagement formant un contrat aléatoire
doiit le matelot doit subir les chances défa-

vorables toutes les fois qu'elles ont pour
cause un événement de iorce majeure.

—

J.G. Droit marit, 713.
6. Mais si l'arrêt de'prince, au lieu de

suspendre seulement le voyage, en opère la

rupture, les matelots ne sont payés qu'à pro-
portion du temps qu'ils ont servi. — J.G.
Droit marit. 714.

-' Sur le mode de calcul de ce loyer propor-
tionnel, V. iuprà, art. 252, n° 4.

7. Lorsque les matelots ont reçu des avan-

ces excédant la sommé qui leur revient, ils

ne sont tenus à aucunes restitutions (arg.
art. 252 et 258), et, si les avances sont in-
férieures à cette somme, ils ont droit à

l'excédant. — J.G. Droit marit, 712.
8. En cas de retardement, c'est-à-dire de

suspension momentanée du voyage, si la

cause du retardement est un événement de
force majeure, comme la juste crainte de

l'ennemi, de la tempête, la nécessité de ré-

parations, etc., les loyers des matelots enga-

gés au voyage ne subissent aucune modifica-

tion. — J.G. Droit marit,.IIS.
9. Les loyers dés matelots engagés au

mois courent au contraire, mais pour moitié

seulement, pendant la suspension dont la

durée en pays étranger est constatée par le

consul. — Ordonn. 29 oct. 1833, art. 48, J.G.
Droit •marit, 715.

10. Lorsque le retardement ne provient
pas d'un événement de force majeure, il

n'y a pas lieu de réduire les loyers des

marins engagés au mois, et l'on doit aux

gens do mer engagés au voyage des in-

demnités proportionnelles.
— J.G. Droit

marit, 715.
11. Dans ce cas, les indemnités et aug-

mentations de loyers sont avancées par celui

qui a engagé les marins, mais elles sont dé-

bnitivement supportées par les auteurs du

retardement.—J.G. Droit marit, 715.

Art. 255.

Si le voyage est prolongé, le prix
des loyers des matelots engagés au

voyage est augmenté à proportion de

la prolongation.
— G. comm. 257,

272.

1. Au cas de prolongation du voyage,
c'est-à-dire lorsque le navire est conduit au
delà du port de sa destination primitive,
ou lorsqu'il est conduit dans ce port par une
route plus longue que celle convenue, le
matelot n'a

pas
le droit d'abandonner le na-

vire, si d'ailleurs cette prolongation est fon-
dée sur des motifs plausibles : il n'y a lieu

qu'à une augmentation proportionnelle de

loyers pour les matelots engagés au voyage.
— J.G. Droit marit, 715.

2 Ces matelots n'ont droit à l'augmenta-
tion de loyers accordée par l'art. 254 que
si la prolongation du voyage est volontaire :
ils rie peuvent réclamer que. les loyers con-
venus, en cas de prolongation forcée, résul-
tant, par exemple, du blocus du port de
destination. — J.G. Droit marit, 715.

3. Quant aux matelots loués au mois, ils
sont toujours payés, selon la durée de leur

service, à raison de tant par mots, que la

prolongation provienne ou non de force ma-

jeure.
— J.G. Droitmaril., 715.

Art. 256.

Si la décharge du navire se fait vo-

lontairement dans un lieu plus rappro-
ché que celui qui est désigné par
l'affrètement, il ne leur est fait aucune

diminution.

1. L'art. 256, d'après lequel le raccourcis-
sement volontaire du voyage ne donne lieu à
aucune diminution de loyer, concerne les
matelots engagés au voyage. — J.G. Droit
maril.,lia.

2. Quant aux matelots engagés au mois,
ils ont le droit de réclamer, à titre .d'indem-
nité, la moitié de leurs gages pour le reste
de la durée présumée du voyage pour lequel
ils s'étaient engagés (arg. art. 252) : — on

objecterait vainement .que le propriétaire
du navire n'ayant promis au matelot un
loyer que pour chaque mois de la durée du
voyage, ce voyage doit être réputé fini,
même à l'égard des loyers du matelot, dès

qu'il convient au propriétaire de le faire
cesser. La durée de l'engagement, tant pour
le propriétaire que pour le matelot, est en
effet celle du voyage pour lequel il a été
contracté, aussi bien lorsque cet engagement
a lieu au mois que lorsqu'il ,a lieu au
voyage.

— J.G. Droit marit, 718. — V. su-

prà, art. 230, n° 425.
3. Quand c'est par le fait du propriétaire

que le voyage est raccourci, l'art. 256 profite
au capitaine .comme aux autres gens de l'é-
quipage.

— J.G. Droit marit. 717.
4. Si le voyage est raccourci par le fait,

non du propriétaire, mais du capitaine, ce-
lui-ci doit subir une réduction sur son trai-
tement, et il est en outre passible de dom-
mages-intérêts envers le propriétaire. '—

J.G. Droit marit, 717.
5. Si le voyage est raccourci, non pas vo-

lontairement, mais à raison d'un événement
de force majeure, comme, par exemple, â
raison d'une tempête qui mettrait le navire
hors d'état de continuer sa route, les loyers
des matelots subissent une diminution pro-
portionnelle.

— J.G. Droit marit, 716.

Ait. 257.

Si les matelots sont engagés au pro-
fit ou au fret, il ne leur est du aucun

dédommagement ni journées pour la

rupture, le retardement ou la prolon-

gation de voyage occasionnés par force

majeure.
Si la rupture, le retardement on la

prolongation arrivent par le fait des

chargeurs, les gens de l'équipage ont

part aux indemnités qui sont adjugées
au navire.

Ces indemnités sont partagées entre

les propriétaires du navire et les gens
de l'équipage, dans la même propor-
tion que l'aurait été le fret.

Si l'empêehement arrive par le fait

du capitaine ou des propriétaires, ils

sont tenus des indemnités dues aux

gens de l'équipage.
— G. civ. 1282.

1. Sur l'engagement au profit ou au fret,
V. art. 250, n°* 431 et s.

2. Les matelots engagés au profil et au
fret étant de véritables associés, ils doivent
courir toutes les chances heureuses ou mal-
heureuses de l'expédition : il ne leur est
donc dû aucun dédommagement ni journées
pour la rupture, la prolongation ou le retar-
dement du voyage occasionnés par force
majeure. — J.G. Droit marit, 719.

3. Ainsi, lorsque ces maielots ont été con-
traints, durant le voyage, à faire de longs
séjours dans les ports, pendant le règlement
des avaries subies par le navire, ils n'ont
droit, au retour; à aucune indemnité contre
le capitaine, à raison du préjudice que ces
longs séjours leur ont occasionné. —< Trib.
comm. de Marseille, 22 mai 1829, J.G. Droit
marit, 719.
»4. Toutefois, ils ne sont pas obligés, sauf

convention contraire, de rendre les avances

qu'ils ont pu recevoir. — J.G. Droit marit,
719.

5. Si l'empêchement arrive par le fait du

capitaine ou du propriétaire du navire, ils
sont tenus des indemnités dues aux gens de

l'équipage, comme tout associé qui. par son
fait, cause des dommages à l'association. —

J.G. Droit marit, 720.
6. Ces indemnités sont réglées par experts.

— J.G. Droit marit, 720.
7. Le propriétaire est responsable envers

l'équipage de l'empêchement arrivé par le
fait du capitaine, à moins que tous les asso-
ciés aient concouru à sa nomination. — J.G.
Droit marit, 721.

Art. 258.

En cas de prise, de bris et naufrage,
avec perte entière du navire et des

marchandises, les matelots ne peuvent

prétendre aucun loyer.
Ils ne sont point tenus de restituer

ce qui leur a été avancé sur leurs

loyers (1).
— C. comm. 272, 300,

304, 327, 369.

1. La disposition de l'art. 258, d'après la-

quelle, en os de prise, de bris et naufrage,
avec perte entière du navire et des mar-

chandises, les matelots ne peu vent prétendre

(!) Dans la proposition de loi présentée au Sénat par
MM. Gi-ivart et Monjarrct de Kerjégu et dont ou a déjà
parlé (V. suprà, p. 38G, note 1), l'art. 258 est l'objet
de modifications importantes. — Y. leno 11 de l'art. 258
ci-dessus.
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aucun loyer, est contraire au droit commun

qui ne veut point que la perte du gage en-
traine la perte de la créance elle-même : elle
a pour objet d'intéresser les matelots à la
conservation du navire et de la cargaison.
— J.G.-Droit marit, 722.

2. Mais les matelots ne sont pas tenus de
restituer ce qui leur a été avancé sur leurs

loyers : cette avance est une sorte de prime
d'engagement définitivement acquise au
marin dès le moment où il l'a reçue, et qui ,
ne reprend son caractère de salaire que lors-
que le marin gagne ultérieurement des

loyers sur lesquels la somme avancée doit,
dans ce cas, être imputée. — J.G. Droit ma-
ril , 722.

3. L'art. 258 est inapplicable au cas de

confiscation du navire par suite d'un délit,
tel que celui résultant de la traite des noirs :
cette confiscation n'a pas pour effet de dé-

charger l'armateur de ses obligations envers

l'équipage. — Civ. c. 2 juin 1829, J.G. Droit
marit 722.

4. Les divers voyages faits par uji navire,
au cours d'une même expédition,' forment,
relativement aux loyers des matelote, autant
de voyages distincts: ainsi, les matelots con-
servent, en cas de naufrage avec perte en-
tière du navire et de la cargaison, le droit
de réclamer les loyers dus pour les voyages
accomplis antérieurement au sinistre, depuis
le départ du port d'armement, sur les Irets

gagnes à raison de ces voyages : ils ne per-
dent que les loyers afférents au voyage au
cours duquel le navire a péri. — Trib. comm.
de Marseille, 11 sept. 1823, 5 janv. et 6 avr.
1830, J.G. Droit marit, 725-1°, 2° et 3». —

Trib. comm. de Bordeaux, 27 juin 1831, J.G.
Droit marit, 725-3». — Rouen, 29 déc. 1831,
J.G. Droit marit, 449 et 725-1°. — Rennes,
1er avr. 1841, J.G. Droit marit, 725-4». —

Civ. c. 27 févr. 1867, D.P. 67. 1. 77. —Trib.
comm. de Cette, 2 avr. 1868, D.P. 68.2. 281.
— Civ. c. 1" juin 1S69 (solut. impl.), D.P.
69. 1. 393. —

Req. 18 nov. 1873, D.P. 74.
1.115.

5. Et spécialement, doivent être considérés
comme voyages distincts, le voyage d'aller et
le voyage de retour. Par suite, eh cas de

naufrage du navire dans le voyage de retour,
les loyers du voyage d'aller sont dus à l'é-

quipage, et grèvent le fret de ce même

voyage.
— Jugements des 5 janv. et 6 avr.

1830, Arrêt du 29 déc. 1831.
6. De même, lorsque, des matelots ayant

été engagés pour plusieurs voyages, le na-
vire a péri ou a été pris pendant le dernier
voyage, l'armateur est tenu de payer les
loyers gagnés dans les voyages antérieurs à
celui dans lequel a eu lieu le sinistre, sur
les frets de ce dernier vovage. — Jugements
des 11 sept. 1823, et 27 juin 1831.

7. De même encore, il n'y a pas perte en-
tière dans le sens de l'art. 258, quand le na-
vire n'a péri corps et biens qu'au retour
d'un voyage comprenant plusieurs expédi-
tions distinctes qui avaient été effectuées
heureusement, et pour chacune desquelles
un fret avait été acquis : en ce cas, l'équipage
ne perd que les loyers du voyage de retour,
et non ceux de l'aller et des voyages inter-
médiaires. — Arrêts des 1er avr. 1841 et
27 févr. 1867.

8. Et le voyage dont les loyers cessent
d'être dus aux matelots, par suite du nau-

frage, court à partir du moment où le navire
est entré sur lest dans le port où il a pris le
nouveau chargement qui a été l'objet de ce
voyage, et non à compter du jour où il a mis
à la voile pour en sortir. — Arrêts des
27 févr. 1867 et 18 nov. 1873.

9. Décidé au contraire, ... que, en cas de
perte entière du navire et des marchandises
par l'effet d'un naufrage pendant le voyage
de retour, les matelots perdent leurs loyers
échus aussi bien pour le voyage d'aller que
pour le voyage do retour au cours duquel le
navire a péri, et qu'en conséquence, ils ne
sont pas fondés à se faire payer même des

premiers, sur le fret des marchandises ar-
rivées à destination dans le voyage d'aller,
alors d'ailleurs que ce voyage et celui du
retour ont été considérés dans leur engage-
ment comme ne formant qu'un seul et même

voyage.—Bordeaux, 24 juill. 1834, J.G. Droit

marit, 724.
10. ... Que, de même, les voyages en ca-

ravane dans les échelles du Levant, forment,
par rapport à l'équipage, un seul voyage in-
divisible qui ne se termine qu'au lieu de
l'armement ; de sorte que si un équipage
engagé pour un voyage de ce genre, a reçu
des avances au départ, il ne peut, en cas de

naufrage dans le trajet de la dernière échelle,

répéter le solde de ses salaires, sur le fret

acquis dans les échelles antérieures. — Trib.
comm. de Marseille, 15 févr. 1831, J.G. Droit

marit, 12A. — Trib. comm. de Marseille,
15 mai 1833, ibid. — V., dans ce dernier sens,
dissertation, D.P. 69. 1. 393.

11. La grave controverse sur laquelle les
décisions ci-dessus se sont ainsi prononcées
en sens divers est tranchée dans la propo-
sition de loi présentée au Sénat et dont il
est parlé à la note sous le présent article.
Cette même proposition ajoute, en outre, à
l'art. 258 d'autres dispositions fort impor-
tantes. Mais ces diverses dispositions n'é-
tant encore qu'un simple projet, il nous pa-
raît sans utilité pratique d'en faire connaître
ici les détails. Si ce projet est définitive-
ment voté avant l'achèvement du Code de
commerce annoté, on en donnera le texte
dans l'Appendice.

Art. 259.

Si quelque partie du navire est sau-

vée, les matelots engagés au voyage
ou au mois sont payes de leurs loyers
échus sur les débris du navire qu'ils
ont sauvés.

Si les débris ne suffisent pas, ou s'il

n'y a que des marchandises sauvées,
ils sont payés de leurs loyers subsidiai-

rement sur le fret (1).
— G. comm.

191-6°, 261,327, 428.

1. C'est seulement en cas de prise ou nau-

frage avec perte entière du navire et des

marchandises, que les gens de l'équipage
sont non recevables à prétendre aucun loyer.
Si quelque partie du navire est sauvée, les
matelots sont payés de leurs loyers échus
sur les déhrjs du navire qu'ils ont sauvés.
Si les débris ne suffisent pas, ou s'il n'y a

quedes marchandises sauvées, ils sont payés
de leurs loyers subsidiairement sur le fret.
Cette disposition a pour effet d'intéresser les

gens de l'équipage à sauver tout ce qu'ils
peuvent des débris du navire et des objets
du chargement. —J.G. Droit marit, 726.
- 2. Les matelots ne peuvent invoquer la

disposition de l'art. 259 que pour
les loyers

échus. Quant aux loyers à échoir ils ne sont

pas dus. -r J.G. Droit marit, 727.
3. Les matelots ne sont payés de leurs

loyers échus sur les débris du navire que
lorsqu'ils sont engagés au voyage ou au
mois. Quant à ceux engagés soit au fret,
soit à la part ou au profit, V. infrà, art.
260.

4. Les loyers échus doivent être calculés,
pour les marins engagés au mois, d'après le

temps qu'ils avaient servi jusqu'au moment
dû sinistre, et pour ceux engagés au voyage,
d'après la portion du voyage qui se trouvait

(1) D'après la proposition de loi rappelée! à la note
sous l'art. 25S, l'art. 259 r. comm. serait abrogé. Oet.tr
abrogation est, la conséquence des modérations propo-
sées à l'art. 238. — Y. suprà, art. 2,38, n° 11.

déjà effectuée à ce moment. — J.G. Droit ma-

rit, 727.
5. Lorsqu'il a été sauvé quelques débris,

dont le produit est resté aux mains du con-
sul de France résidant au lieu du naufrage,
le matelot qui réclame son payement sur ce

produit doit s'adresser au consul plutôt qu'au
capitaine et a l'armateur, l'action par lui
formée, en ce cas, étant plus réelle que per-
sonnelle.—Trib. comm. de Marseille, 15 févr.
1831, J.G. Droit marit, 733.

6. Les matelots ne sont payés do leurs

loyers sur le fret dans le cas prévu par l'art.
259 , que subsidiairement, c'est-à-dire en
cas d'insuffisance des débris du vaisseau. —

J.G. Droit marit, 729.
7. Ce recours subsidiaire grève même le

fret payé d'avance. — J.G. Droit marit,
729. */

8. Les armateurs et propriétaires d'un na- -

vire sont personnellement engagés au paye-
ment des loyers des matelots, lorsqu'ils ont
encaissé le fret affecté à ces loyers.—Rouen,
16 juill. 1873, D.P. 74. 2. 174. —

Rouen,'2
août 1873, D.P. 74. 2. 179.

9. Et tous les coobligés doivent être con-
damnés solidairement envers les matelots,
quel que soit le montant de leurs intérêts
respectifs dans la propriété du navire, lors-
qu'il est constant que chacun d'eux a en-
caissé une part de frets excédant le chiffre
total .des sommes dues aux matelots. —Ar-
rêt précité du 16 juill. 1873.

10. La circonstance que l'un des proprié-
taires ou armateurs du navire se serait libéré
entre les mains de ses copropriétaires de la *

portion revenant à ces derniers sur les frets
par lui encaissés, ne l'affranchit pas de cette

obligation personnelle et solidaire. — Même
arrêt.

11.... Non plus que la cession qu'il aurait
faite, avant la fin de l'expédition, de sa part
dans la propriété du navire, si cette cession
n'a été inscrite ni au dos- de l'acte de franci-

sation, ni sur les registres matricules de la
marine. — Même arrêt.

12. Les matelots qui n'ont pas voulu tra-
vailler . au sauvetage ne peuvent se faire

payer de leurs loyers échus sur les objets
qu ils n'ont pas concouru à sauver, qu'après
ceux qui ont concouru au sauvetage.

— J.G.
Droitmaril., 728.

13.. Sur les règles concernant le sauve-

tage en cas de bris ou naufrage, V. suprà,
art. 246, n° 8 11 et s.

14. L'art. 259 n'accorde-t-il d'action aux
matelots, pour leurs loyers échus, que sur
les débris du navire qu'ils ont sauvés, et,
en cas d'insuffisance, sur le fret des mar-
chandises sauvées? N'ont-ils pas également
le droit de se faire payer sur les frets que
l'armateur aurait gagnés par suite de voya-
ges accomplis antérieurement au sinistre,
mais au cours de la même expédition, c'est-
à-dire depuis le départ du port d'armement ?
— Sur cette question controversée et qui
s'élève pour le cas de perte totale, aussi
bien que pour celui de perte suivie de sau-

vetage, V. suprà, art. 258, n°» 4 et s.
15. La même difficulté s'est présentée en

ce qui concerne la charge, pour l'armement,
du rapatriement des gens de l'équipage.

—

V. suprà, art. 250, n°s 332 et s.
16. La proposition de loi rappelée à la.

note sous le présent article mettrait fin à ces
difficultés.-— V. suprà, art. 258, c° 11.

Art. 260.

Les matelots engagés au fret sont

payés' de leurs loyers seulement sur le

fret, à proportion de celui que reçoit
le capitaine.

— C. comm.,286.

1. Les matelots engagés au fret no sont
payés deleurs loyers que'sur le fret, lequel
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forme seul le fonds commun de la société.
Leurs droits ne s'étendent point aux débris
du navire. —J.G. Droit marit, 730.

2. Ils sont payés sur le fret à proportion
de celui que le capitaine reçoit, suivant la

quantité des marchandises sauvées et sui-
vant l'avancement du voyage. — J.G. Droit
marit, 730.

3.! Dans le cas de naufrage, le capitaine
n'a droit, sur les fonds provenant du sauve-

tage] et à l'encontre des assureurs sur corps
et facultés, ni à une indemnité pour soins
donnés à cette opération, ni à la conduite

jusqu'au lieu de 1armement, s'il est reconnu

qu'il a prolongé son séjour, au lieu du sau-

vetage sans utilité pour les intéressés, et

qu'il a négligé de profiter du passage procuré
à l'équipage pour retourner au lieu de l'ar-
mement. — Trib. comm. de Marseille, 9 oct.
1833, J.G. Droit marit, 730,

4. Quant aux matelots engagés au profit,
ils n'ont aucun droit à exercer ni sur les
débris du navire, ni sur le fret des marchan-
dises. — J,G. Droit marit, 731.

Art. 261.

De quelque manière que les mate-

lots soient loués, ils sont payés des

journées par eux employées à sauver

les débris et les effets naufragés.
—

G. comm. 258.

1. En ce qui concerne ... le règlement des

journées de sauvetage, V. suprà, art. 246,
n°" 40 et s.

2. ... Le privilège pour frais de sauvetage
V. suprà, art. 191, n°" 65 et s. •

3. ... L'indemnité du tiers due aux sau-
veteurs d'un navire abandonné, V. suprà,
art. 246, n°» 73 et s.

4. ... Les devoirs du capitaine, en cas de

naufrage, à l'égard du navire et de la car-

gaison, V. suprà, art. 246, n°« 1 et s.

Art. 262.

Le matelot est payé de ses loyers,
traité et pansé aux, dépens du navire,
s'il tombe malade pendant le voyage,
ou s'il est blessé au service du na-

yi,^ (i).
_ c. comm. 400-6°.

1. L'art. 262 est une dérogation au droit
commun, suivant lequel le maître ne doit, à
la rigueur, point de loyer pendant la mala-
die du serviteur ou de l'ouvrier: l'intérêt du
commerce maritime exigeait cette déroga-
tion en faveur des marins. — J.G. Droit

marit, 735. . ,-,
2. Cet article s'applique aussi bien aux

engagements au profit ou à la pari qu'aux
engagements à salaires fixes. — Civ. c.
19 févr. 1872, D.P. 72.1.33.

3. En conséquence, le matelot engage au

profit, qui est tombé malade au service du
navire a le droit de réclamer sa part dans
les bénéfices réalisés pendant le -voyage. —

Même arrêt. ,
4. Et c'est -par l'armateur, représentant

légal du navire, et non par l'équipage, que
'

la part ainsi attribuée au matelot malade
doit être supportée.

— Même arrêt.
5. La maladie est réputée survenue pen-

dant le voyage, par cela seul qu'au moment

où elle s'est déclarée,- le navire avait déjà
navigué au moins vingt-quatre heures de-
puis sa mise à la voile. — J.G. Droit marit,
738.

6. Lorsque le capitaine, après la rupture
volontaire du voyage en pays étranger, a
procuré à un matelot son passage sur un au-
tre bâtiment, l'armateur est tenu de suppor-
ter, outre les frais de retour, ceux de la
maladie survenue à ce matelot durant la
traversée. — Trib. comm. de Marseille, 27
juin 1832, J.G. Droit marit, 741.

7. ... Malgré un règlement contraire fait
avec les gens de l'équipage, au lieu de la
rupture du voyage, si ce règlement n'a point
été dressé en présence de l'administration.
— Même jugement.

8. ... Et encore que l'ordre de rapatrie-
ment par voie de mer, délivré par le consul
français, désignât le commissaire maritime
du lieu de l'armement comme chargé de
payer le prix du passage. — Même juge-
ment.

9. Le commandant du navire doit juger,
dans sa prudence, et d'après l'avis du chi-
rurgien du navire, s'il convient de laisser le
malade dans quelque lieu de relâche, et s'il
faut se détourner de la route à cet effet. —
J.G. Droit marit, 739.

10. Les capitaines, qui laissent à terre
des gens de mer débarqués malades, sont
tenus de pourvoir aux soins desdits malades
et à la dépense nécessaire pour les mettre
en état de se rendre dans leurs foyers, ou
pour fournir, en cas de mort, à leur sépul-
ture. Ils sont tenus de déposer, à cet effet,
une somme suffisante, ou de donner une
caution solvable, laquelle fait sa soumis-
sion, savoir, en France, au bureau de l'in-
scription maritime, et, en pays étranger,
à la chancellerie du consulat. — Arrête
5 germ. an 12 ; Ordonn. 29 oct. 1833, J.G.
Droit marit, 739, et Consul, 52.

11. L'armateur est indéfiniment tenu des
frais de traitement des marins atteints, du-
rant le voyage, d'une maladie, même recon-
nue incurable : il ne satisfait point à son
obligation en se bornant à consigner, sui-
vant l'usage de quelques localités, le mon-
tant de ces frais pour quarante jours. —
Cons. d'Et. 27 août 1839, J.G. Droit marit,
742.

12. Le marin atteint, en .cours de voyage,
d'une maladie qui le met hors d'état de con-
tinuer son service, a droit au loyer du
voyage pour lequel il s'est engagé et, par
exemple, jusqu'au retour et au désarmement
du navire, s'il résulte du rôle d'équipage
qu'il avait pris l'engagement de ramener le
navire au port de départ. — Civ. c. 4 août
1857, D.P. 57.1. 341. — Civ. c-13 nov. 1871,
D.P. 72.1. 34.

13. Et il a droit à ses loyers, ... quoiqu'il
ait été traité, non à bord du navire, mais à
terre, dans un hospice. — Civ. c. 4 juin
1850, D.P. 50.1. 317.

14. ... Ou qu'il ait été reconduit chez lui
aux frais de l'armateur. — Sentence de l'a-
mirauté de Marseille, 15 mai 1750, J.G.
Droit marit, 740.

15. L'art. 262 n'est applicable :... ni au ca-
pitaine qui, par inconduite et par excès de
table, a contracté à bord des maladies qui
ont nécessité son dépôt â terre et son rem-
placement en cours de voyage. — Rouen,
18 févr. 1840, J.G. Droit marit, 601.

16. ... Ni au marin tombé malade durant
le voyage, si la maladie provenait de sa
faute, et, par exemple, de ses débauches ou
d'une rixe particulière. — J.G. Droit marit,
737.

17. Le marin qui s'embarque avec salaire
sur un autre navire, perd, à compter de son
embarquement, le bénéfice de l'art. 262. —
J.G. Organ. marit, 418.

18. L'art. 262 constitue une disposition
d'ordre public à laquelle il est interdit de
déroger. — Décr. 4 mars 1852, art. 1", J.G.
Organ. marit, 418.

Art. 263.

Le matelot est traité et pansé aux

dépens du navire et du chargement,
s'il est blessé en combattant contre les
ennemis et les pirates (2).

— G.' comm.

272, 406-6°.

1. Le matelot blessé au service du navire,
est traité et pansé aux dépens du vaisseau,
soit qu'il ait été blessé avant le voyage com-
mencé, soit qu'il l'ait été après, dès qu'il l'a
été au service du bâtiment. — J.G. Droit
marit, 736.

2. ... A la différence du matelot qui tombe
malade, lequel n'est traité aux dépens du na-
vire que lorsque la maladie est survenue
pendant le vdVage. — V. suprà, art. 262.

3. Le matelot est traité et pansé aux dé-

Eens
du navire et du chargement, s'il est

lessé en faisant la manoeuvre durant le
combat : alors les frais occasionnés par sa
blessure sont aussi bien une avarie com-
mune, que s'il était blessé en combattant. —
J.G. Droit marit, 743 et 1088.— V. aussi art.
400.

4. L'art. 263 n'est applicable qu'autant que
le combat dans lequel le matelot a été blessé
a procuré le salut du bâtiment et de la car-
gaison. Dans lé cas contraire, le matelot n'a
rien à réclamer. — J.G:Droit marit. 741.

5. L'art. 263 doit être étendu au passager
blessé en défendant le navire. — J.G. Droit
marit, 743 et 1051.

6. .. Même sans réquisition du capitaine.— J.G. Droit marit, 1088.— V. aussi infrà,
art. 400.,

7. De même, le passager qui rend un 'ser-
vice signalé à bord du navire sur lequel il se
trouve embarqué, a droit à une indemnité
proportionnée à l'importance du service
rendu, alors même qu avant le départ il se
serait engagé à travailler comme membre de
l'équipage, pendant la traversée, et que, par
ce motif, le prix deson passage aurait éprouvé
une réduction plus ou moins forte. — Trib.
comm. de Marseille, 8 mai 1829, J.G. Droit
marit.,683.

8. Le 'marin qui s'embarque, avec salaire,
sur un autre navire, perd, à compter de son
embarquement, le bénéfice de l'art. 263. —
J.G. Organ. marit, 418.

9. L'art. 263 constitue une disposition d'or-
dre public à laquelle il est interdit de déro-
ger [Décr. 4 mars 1852, art. 1«). — J.G. Or-
gan. marit, 418.

10. Aux termes de l'ord. du 15 mai 1756,
les matelots estropiés, même au service de
navires marchands, peuvent obtenir de l'E-
tat une demi-solde qui leur est assignée sur
les fonds des invalides de la marine. — J.G.
Droit marit, 749. —V. aussi Organ. marit.,
418. — V. suprà, art.'250, n°« 88 et s.

Art. 264.

Si le matelot, sorti du navire sans

autorisation, est blessé à terre, les frais
de ses pansement et traitement sont à
sa charge : il pourra même être congé-
dié par le capitaine.

Ses loyers, en ce cas, ne lui seront

payés qu'à proportion du temps qu'il
aura servi. — G. comm., 272.

1. L'art, 265 doit être appliqué au matelot
qui, sorti du navire sans autorisation, a été

(1) L'art. 262 figure aussi au nombre des articles mo-

difiés par la proposition de MM. Grivart et Monj arrêt

de Kerjégu. — v. les notes sous les art. 216, 258, 23»,
et art. 258, n° 11.

(2) L'art. 263 est également modifié dans la proposi-
tion de MM. Grivart et Moujarret de Kerjégu. —* V.
les renvois indiqués à la note sous l'art. 262.

'
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blessé à terre, même sans sa faute. —J.G.
Droit marit, 745.

2. Le matelot descendu à terre avec auto-
risation doit, s'il y a été blessé, être pansé aux
dépens du navire, quoique ce ne soit point
au service du navire qu'il a 'reçu cette nles-
sure, si d'ailleurs sa blessure n'a point été
provoquée par sa faute, et, par exemple, par
son état d'ivresse, mais est la suite d'un ac-
cident fortuit (Quest. controv.). — J.G. Droit
marit, 748.

3. La faculté pour le capitaine de congé-
dier le matelot, n'est pas subordonnée à la
double condition que celui-ci soit descendu
à terre sans autorisation, et qu'en outre il y
ait été blessé : la première de ces circonstan-
ces suffit.— J:G. Droit marit; 746.

4. Le capitaine n'a cette faculté qu'en
France, et non pas en pays étranger (c. comm.
270). — J.G. Droit marit, 745.

5. Si le matelot n'est pas congédié, il a
droit à des loyers, même durant le temps où
sa blessure l'empêche de servir (Quést. con-
trov.). — J.G. Droit marit, 747.

6. Sur le rapatriement des marins délais-
sés, V. art. 250, n°s 107 et s.

Art. 265.

En cas de mort d'un matelot pendant
le voyage, si le matelot est engagé au
mois, ses loyers sont dus à sa succes-
sion jusqu'au jour de son décès.

Si le matelot est engagé au voyage,
la moitié de ses loyers est due s'il
meurt en allant ou au port d'arrivée.

Le total de ses loyers est dû s'il
meurt en revenant.

Si le matelot est engagé au profit ou
au fret, sa part entière est due s'il
meurt le voyage commencé.

Les loyers du matelot tué en défen-
dant le navire sont dus en entier pour
tout le voyage, si le navire arrive à
bon port (1).

— C. comm. 267, 272.

1. En cas de mort pendant le voyage d'un
matelot engagé au mois, ses loyers, alors ac-
quis jour par jour, sont dus à sa succession
jusqu'au jour de son décès, sans qu'on puisse
en retrancher ceux qui ont couru durant sa
maladie (arg. de l'art. 262).— J.G. Droit ma-
rit, ISO.

2. Le matelot engagé au voyage a droit à
la moitié de ses loyers, s'il meurt en allant
ou au port d'arrivée, et au total, s'il meurt
en revenant, quand même son décès arrive-
rait presque aussitôt que le navire aurait mis
à la voile. — J.G. Droit marit, 751.

3. Lorsque le matelot n'a été engagé au
voyage que pour l'aller ou pour le retour, s'il
décède durant la traversée, la totalité de ses
loyers est due à ses héritiers, le voyage de
l'aller ou celui du retour n'étant pas divisi-
ble comme l'ensemble des voyages d'aller et
de retour". — J.G. Droit marit, 751.

4. En cas de mort d'un marin, dans l'in-
tervalle écoulé entre sa location et le départ
du navire, ses héritiers ne seraient pas te-
nus de rendre ce qu'il aurait reçu d'avance,
et pourraient même exiger ce qu'il aurait ga-
gne. — J.G. Droit marit, 751.

5. La part du matelot engagé au profil ou
au fret, est due tout entière, s'il meurt le
voyage commencé, quand même sa mort arri-

verait le jour même du départ. Cette disposi-
tion est exorbitante du droit commun, en ce
qu'elle fait participer les héritiers du décédé
aux bénéfices de travaux auxquels leur au-
teur n'a pu contribuer : elle a pour but d'en-
courager les matelots à former des engage-
ments au profit ou au fret. — J.G. Droit
marit, 752.

6. Mais, dans ce cas, les héritiers du ma-
telot décédé doivent participer aux pertes,
mêmes postérieures'au décès, comme ils par-
ticiperaient aux bénéfices, s'il y en avait. —
J.G. Droit marit, 753.

7. La part à attribuer aux héritiers du ma-
rin engagé au profit qui s'est volontairement
suicidé durant le voyage, doit être fixée en
considération, d'un côté, des services rendus
par leur auteur, et, d'un autre côté, du préju
dice qu'il peut avoir causé aux armateurs en
n'exécutant pas jusqu'au bout ses engage-
ments. — Rouen, 8 dec. 1841, J.G. Droit ma-
rit, 754.

8. Les loyers du matelot tué en défendant
le navire sont dus en entier pour tout le
voyage, si le navire arrive à bon port, sans
qu'il y ait à examiner quel a été le mode
d'engagement de ce matelot, ni à distinguer
si c'est pendant le voyage d'aller ou pendant
le voyage de retour qu'il a péri. — J.G. Droit
marit, 756.

9. Le matelot tué en faisant la manoeuvre
pendant le combat est assimilé au matelot
tué en combattant, et, dès lors, il transmet
à ses héritiers tous les avantages dont il au-
rait joui lui-même aux termes de son engage-
ment, s'il avait fait le service du navire du-
rant tout le voyage. — J.G. Droit marit,
756.

10. En ce cas, les loyers échus jusqu'au
moment de la mort sont dus par le navire seul,
et le surplus, par le navire et le chargement.
— J.G. Droit marit., 757. •

11. Ainsi, tout ce qui excède les loyers
qui auraient été dus au matelot s'il était
mort de mort naturelle, est une avarie com-
mune, et, à ce titre, cet excédant tombe à la
charge du bâtiment et de la cargaison (arg.
art. 263). — J.G. Droit marit, Toi.

12. L'attribution de loyers, résultant de
l'art. 265 au profit-des héritiers du matelot
tué en défendant le navire, n'a lieu qu'au-
tant que le navire est arrivé à bon port —
J.G. Droit marit, 758.

13. En cas de perte entière du navire et
de la cargaison, les loyers seront également
perdus pour les représentants du matelot,"
par application de l'art. 258, et sauf l'inter-

prétation donnée à cet article relativement
au fret que l'armateur aurait pu gagner
dans des voyages accomplis antérieure-
ment au sinistre, mais au cours de la même

expédition. — V. suprà, art. 250, n°« 4
et 5.

14. S'il y a sauvetage, la portion à la charge
du navire sera payée sur les débris du na-
vire et subsidiairement sur le fret des mar-
chandises sauvées, conformément à l'art. 259:

quant à la portion qui incombe au charge-
ment, elle est payée sur les mêmes marchan-
dises et sur la moitié du navire et du fret,
par application de l'art. 401. — J.G. Droit
marit, 758.

15. Lorsque, malgré sa résistance, le bâti-
ment a été pris par l'ennemi, puis est parvenu
plus tard à lui échapper, les loyers du mate-
lot tué dans le combat ne sont pas dus en en-
tier-pour tout le voyage : c'est d'après 'les

dispositions de l'art. 263 relatives au cas de
mort naturelle que doivent alors être réglés
les droits des héritiers du matelot. — J.G.
Droit marit, 759.

16. Les frais d'enterrement du défunt doi-

vent, dans tous les cas, être déduits de la
somme qui peut être due aux héritiers. —

J.G. Droit marit, 755.
17. L'art. 265 constitue une disposition

d'ordre public à laquelle il est interdit de dé-

roger. — Décr. 4 mars 1852, art. I", J.G.

Organ. marit, 418.

Art. 266.

Le matelot pris dans le navire et fait

esclave ne peut rien prétendre contre
le capitaine, les propriétaires ni les

affréteurs, pour le payement de son
rachat.

11 est payé de ses loyers jusqu'au
jour où il est pris et fait esclave.

Le matelot pris dans le navire et fait
esclave n'est payé de ses loyers jusqu'au
jour où il a été pris et fait esclave que si le
navire a été relâché par les capteurs (arg.
art. 238). — J.G. Droit marit, 760.

Art. 267.

Le matelot pris et fait esclave, s'il a
été envoyé eu mer ou à terre pour le
service du navire, a droit à l'entier

payement de ses loyers.
Il a droit au payement d'une indem-

nité pour son rachat, si le navire arrive
à bon port.

— C. comm. 272.

1. Le matelot envoyé eh mer ou à terre
pour le service du navire, et qui a été pris
et fait esclave, a droit au bénéfice de l'art.
267, quel qu'ait été le mode de son engage-
ment, et, dès lors, sa part entière dans le pro-
fit ou dans le fret lui est acquise, s'il était en-
gagé au profit ou au fret.- — J.G. Droit ma-
rit, 761.

2. Les loyers échus au moment où le ma-
telot a été pris et fait esclave, ne sont dus
que par le navire et le fret. Quant à ceux
qui ont couru depuis ce moment jusqu'à la
fin du vtiyage, ils doivent être considérés
comme faisant partie de l'indemnité due au
matelot, et en conséquence être supportés,
comme elle, par le navire seul, ou par le na-
vire et le chargement, selon la distinction
écrite, en ce qui concerne cette indemnité,
dans l'art. 268. — J.G. Droit marit, 763. —
V. infrà, art. 268.

Art. 268.

L'indemnité est due par les proprié-
taires du navire, si le matelot a été en-

voyé en mer ou à terre pour le ser-
vice du navire.

L'indemnité est due par les proprié-
taires du navire et du chargement, si
le matelot a été envoyé en mer ou à
terre pour le service du navire et du

chargement.

1. L'indemnité est due par les propriétai-
res du navire, si le matelot a été envoyé en
mer ou à terre pour le service exclusif du
navire, par exemple pour faire de l'eau, ache-
ter des victuailles, faire réparer des agrès.
— J.G. Droit marit, 762.

2. L'indemnité est due par les propriétai-
res du navire et du chargement, si le matelot
a été envoyé en mer ou à terre pour le ser-
vice 'commun du navire et du chargement,
par exemple, pour décharger des-marchan-
dises, pour aller en prendre d'autres en
échange. — J.G. Droit marit, 762.

3. Et l'indemnité de rachat due à là fois par
les propriétaires du navire et par ceux du
chargement, doit, en cas de naufrage, être
payée sur les débris du bâtiment et sur les
marchandises sauvées, déduction faite du

(1) Dans la proposition de loi déjà mentionnée sous
plusieurs des articles qui précèdent, il est ajouté une
disposition à l'art. 265. — T. les renvois indiqués su-
prà, p. -430, note 1.
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fret, et au marc le franc. — J.G. Droit ma-

rit, 764. '-;".'
4. Si lé matelot a été envoyé en mer, ou à

terre, dans le seul intérêt delà cargaison, et,

par exemple, pour s'assurer si telle
*

mar-

chandise se vendrait dans'le pays ou pour-
rait s'y acheter, l'indemnité de rachat doit
être supportëé par le chargement seul. —

J.G. Droit marit, 765.

Art. 269.

Le montant de l'indemnité est fixé à

600 fr.

Le recouvrement et l'emploi en se-

ront faits suivant les formes détermi-

nées par le Gouvernement, dans un

règlement relatif au rachat- des captifs.

1. L'indemnité de 600 fr. fixée par l'art.
269 est la même pour tout marin fait es-

clave, quel que soit d'ailleurs le prix atta-
ché à sa rançon, et quel qu'ait pu être son

grade à bord". — J.G. Droiimarit., 766.
2. Le capitaine à qualité pour demander

le règlement des sommes destinées au ra-

chat, ce qu'il doit faire avec la plus grande
diligence;

— Ordonn. de 1681, tit. des
Loyers, art. 18, J .G. Droit marit, 766.

Art, 270.

Tout matelot qui justifie qu'il est

congédié sans cause valable a droit à

une indemnité contre le capitaine.

L'indemnité est fixée au tiers des

loyers, si le congé a lieu avant le

voyage commencé, -

L'indemnité est fixée à la totalité des

loyers et aux frais du retour, si le

congé a lieu pendant le cours du

voyage.
Le capitaine

ne peut, dans aucun des

cas ci-dessus, répéter le montant de

l'indemnité contre les propriétaires du

navire.

11 n'y a pas lieu à indemnité, si le

matelot est congédié avant la clôture

du rôle d'équipage.
Dans aucun cas le capitaine ne peut

congédier
un matelot dans les pays

étrangers.
— G. comm. 223, 252 s.

1. —'. I. CONGÉDIEMENT DES MATELOTS EN

FRANCE ou DANS LES COLONIES FRANÇAISES.
—

Les matelots peuvent être congédies, même

sans cause valable, en France ou dans }es
colonies françaises.—La disposition contraire
de l'art. 15. du tit. 14 de 1 ordonn. de 1784

ne doit pas être suivie. — J.G. Droit marit,
767- - ,

'
',.."

2. Le capitaine n'a le droit de congédier
de son chef un homme de l'équipage, que

lorsqu'il ne se trouve pas dans le lieu de la

demeure du propriétaire du navire : dans le

cas contraire, il ne lé peut que de l'aveu de.

celui-ci (arg; art. 223).
— J.G. Droit marit,

774.
'

3. Le matelot qui justifie qu'il est congé-
die sans Cause valable, a le droit de réclamer
une indemnité contre le Capitaine; —J.G.

Droit niarit, 771.
4. L'indemnité, en cas de renvoi sans

cause valable, est fixée au tiers des loyers,
si le congé â lieu avant le voyage winmexicè.

Cette disposition déroge au droit commun,

car, stricto jure; oh devrait payer au mate-

lot la totalité des loyers. Mais on a pensé
que la facilité qu'aarait sans doute le mate-
lot congédié avant le dépirt de trouver un
autre engagement permettait de ne lui attri-
buer qu une partie de ses loyers-.

— J.G.
Droit marit, 775.

.5. Le matelot, congédié sans cause avant
le" voyage, ne peut réclamer, outre le tiers
des loyers, les journées employées à l'équi-
pement «lu navire. —J.G. Droiimarit, 776.

6. Il a droit aux-frais de retour, si le capi-
taine l'a fait venir d'un lieu autre que celui
de l'armement où le congé a été donné. —

J.G. Droit marit, 776.
7. Si le congé sans cause valable a eu

lieu en cours de voyage, l'indemnité est fixée
à la totalité des loyers et aux frais du re-
tour. On accorde au matelot, dans ce cas, la
totalité des loyers, parce qu'il lui est alors
plus difficile de trouver un autre engagement.
— J.G. Droit marit, 111.

8. En cas de congé sans cause valable,
soit qu'il ait été donné avant le voyage, soit

qu'il l'ait été pendant sa durée, .le capitaine
ne peut répéter contre les propriétaires du
navire le montant de l'indemnité accordée
au matelot congédié : les propriétaires du
navire ne sont tenus que des loyers acquis
par le- matelot jusqu'au jour où il a été mal
a propos congédié.

— J.G. Droit marit, 778.
9. Toutefois, le capitaine a le droit de ré-

péter contre les propriétaires du navire les
loyers versés au matelot congédié, à titre
d'indemnité, lorsquele congé a été donné de
concert avec ces derniers. — J.G. Droit ma-
rit. 778. . .

10. Le matelot congédié avant la clôture
du rôle d'équipage, même sans cause vala-
ble, n'a rien à prétendre que le prix de ses
journées.

— J.G. Droit marit, 779.
il. Le matelot régulièrement congédié

pour cause valable n'a pas droit à l'indemnité
fixée par l'art. 270. — J.G. Droit marit.,
780.;

12. Mais il a droit ... au prix des journées
pendant lesquelles il a été employé, si,le
congé a eu lieu avant le départ. — J.G.
Droit marit, 780.

13. ... Et aux loyers courus jusqu'au
congé, s'il a été congédié durant le voyage,
mais sans frais de retour. — J.G; Droit ma-
rit,18ù.-

14. La cause du congé est présumée va-
lable : c'est au matelot à prouver le con-
traire. — J.G. Droit marit, 771.

15. Et il ne suffit pas qu'il prouve n'avoir
commis aucun délit; il laut que le matelot
congédié établisse qu'il n'est point indocile,
querelleur, qu'il sait son métier, qu'il n'a pas
hésité, en cas de danger, à exécuter une ma-
noeuvre hardie. — J.G. Droit marit, 771.

16. Si le. congé avait lieu par suite de
l'innavigabilité du navire, survenue pendant
le voyage, le matelot pourrait réclamer les
loyers échus, mais seulement dans les limi-
tes fixées par l'art. 259, — J.G. Droit marit,
781, .

17. ... A moins que l'innavigabilité pro-
vienne de la faute du capitaine, do la vé-
tusté du bâtiment, ou de quelque autre
Cause entraînant responsabilité. — JiG. Droit
marit, 734 et 781.

18. Lorsqu'un marin vient à être congé-
dié, il a le droit d'exiger un écrit qui le mette
à l'abri des poursuites qui pourraient être
intentées contre lui comme déserteur, sauf,
toutefois, le droit qu'il a; même en l'absence
d'un tel écrit, d'établir par tout autre genre
de preuve l'existence du congé. —J.G. Droit
marit, 665.

19. — II. CONGÉDIEMENT DES
1

MATELOTS EN
PATS ÉTRANGER. — Dans aucun cas, le capi-
taine ne peut congédier un matelot dans les
pays étrangers. C'est là une disposition dic-
tée par un motif évident d'humanité. Le ma-
telot qui trouble l'ordre est passible des
peines que le capitaine a le droit d'infliger
(V. suprà, art. 250, n«288 et s.) ; mais le pou-
voir de le congédier uo peut Otro exercé

avant qu'on ait atteint le territoire français.
— .\.G. Droit marit, 168.

20. — III. CONGÉDIEMENT DES OFFICIERS-MA-
JORS. — Le capitaine ne peut congédier ...ni
le second capilaine, quelque cause qu'ily ait
de le congédier : il n'a que le droit de' se

pourvoir en justice pour le faire destituer.
— J.G. Droit marit, 772. .

21. ... Ni le pilote, dont il n'a également
que le droit de poursuivre la destitution- —

J.G. Droit marit, 112.
22. Les autres officiers-majors ne peuvent

être congédiés par Je capitaine que pour
cause valable, et; par exemple, pour cause

d'inexpérience, ou s'ils manquent considéra-
blement au capitaine, s'il survient de l'ini-

mitié, par leur faute, entre quelques-uns
d'entre eux et lui. -* J.G. Droit marit,
772,

23. Quant au chirurgien du navire, le ca-

pitaine ne peut aussi le. congédier que pour
cause valable et avec une autorisation

expressé du commissaire de l'inscription ma-
ritime dans les pOrts de France et des colo-

nies, et du consul en pays étranger, cause
et autorisation qui doivent être certifiées et
mentionnées ensuite sur le rôle d'équipage
(ord. 4 août 1819, art. 17). —J.G. Droitma-
rit.,ll$.

24. ... Et cette autorisation ne fait pas
obstacle à ce que le chirurgien congédié ré-
clame des dommages-intérêts pour insuffi-
sance des causes du congé. — J.G.'Droit

marit, 773.
. 25. — IV. RUPTURE VOLONTAIRE DE L'EN-

GAGEMENT, — En pays.étranger, ou dans les
colonies françaises, l'engagement des gens
de.mer ne peu! être rompu, même par le con-
sentement libre et respectif dès parties, sans
la permission de l'autorité. —-"J.G. Droit ma-

rit, 770. -

26. Ainsi, il n'est pas permis au capitaine
de congédier, même poar une cause valable,
un homme de l'équipage, fût-ce du consente-
ment de celui-ci, sous peine d'une amende
de 300 fr. pour chaque homme débarqué sans
l'autorisation... du'consul; en pays étran-

ger ord. 1734, art. 15). — J.G.Droit marit;
.769.

27. ... Et du commissaire de l'inscription
maritime, dans une colonie française. —J.G.
Droit marit, 769.

28. Le débarquement des matelots vala-
blement congédies doit alors être déclaré au
commissaire de l'inscription maritime, à

peine de 60 fr. d'amende, pour qu'il en fasse
mention sur le rôle d'équipage (Décl. 18 déc.
1728). — J.G. Droit marit, 769.

29. — V. CONVENTION DÉROGATOIRE. —

L'art. 270 constitue une disposition d'ordre

public à laquelle il est interdit 4e déroger.
— Décr. 4 mars 1852, art. 1er, J.G. Organ.
marit, 418.

30. — VI. RAPATRIEMENT ET CONDUITE DES
MARINS CONGÉDIÉS SOIT SANS CAUSE, SOIT AVEC

CAOSE VALABLE. —V. suprà, art. 250, n°* 107
et s.

Table sommaire.

Amende 26 s,
Capitaine en se-
cond 20.

Cause .valable
( congédiement )
1 s.; (congédie-
ment, matelot )
M s.; (congédie-
ment, matelot,
défaut) 1 s.; (con-
gédiement, oûl-
cier-major) 22.

Chirurgien ( na-
vire) 23 s.

Colonie française
1, 23, 27.

*

Commissaire de

l'inscription ma-
ritime 23, 27
s. •

Congédiement
( matelot, pays

-
étranger ) 19 ;
( officier-major )
22.

Congédiement des
matelots (France
et Colonies fran-
çaises) 1 s.

Consul 23, 26.
Convention déro-

gatoire 29.
Déserteur 18.

Dommages - inté-
rêts 23.

Equipement o.
Frais de retour
6 s., 13, 10.

France i.
Indemnité 3 s.
Innavigahilité (na-
vire) 16 s.

Journées (matelot,
prii) 5, 12.

Loyer (marin) 4 s
Ordre public 29.
Pays étranger 19,

23,- 25 s.
Peine disciplinai-
re 19.

Pilote 21.
Preuve contraire

14.

Propriétaire . du
navire 2-.

Rapatriemeiit(nia-
rîn congédié) 30.

Répétition; (loyers)
8.'

Rupture volontai-
re (engagement)
24.

Rôle d'équipage
(clôture). 10._ ,:

Voyage non com-
mencé i:s;:
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Art. 271.

Le navire et le fret sont spécialement
affectés aux loyers des matelots. — G.
comm. 191-6», 280, 286, 428, 433,
307.

1. Sur les causes et le rang du privilège
dont sont investis le capitaine et tes gens de
l'équipage, à raison de leurs gages et loyers,
V. suprà, art. 191, n° 21 et s.

2. L'art. 271 fait connaître quels objets sont
grevés de ce privilège. — J.G. Droit marit,

/681.
/ 3. Le privilège dont il s'agit grève le na-

/ vire et le fret — J.G. Droit marit, 681.
4. Il peut être exercé sur le prix du navire

mis en distribution, encore que le montant
du fret suffise au payement intégral des
créances produites. — J.G. Droit marit,
241.

5. En cas de naufrage, il frappe les débris
du navire que les gens de 1équipage ont
sauvés. — V. suprà. art. 259.

6. Dans le même cas, il grève également le
fret, mais seulement à titre subsidiaire, c'est-
à-dire si les débris du navire sont insuffi-
sants, ou s'il n'y a que des marchandises
sauvées. — V. même article.

7. Le privilège établi au profit du capi-
taine et des gens de l'équipage, pour leurs
loyers, sur le navire et le fret, ne peut être
exercé qu'autant que le navire existe, ou que
le fret est encore dû : il n'existe plus, lorsque
le navire est perdu et que le fret, ayant été
encaissé par l'armateur, s'est confondu avec
le. surplus de son avoir mobilier. — Paris,
5 nov. 1866, D.P. 67. 2. 28.

8. Ainsi, le privilège sur le fret est éteint,
si, après échéance, l'affréteur a payé ce fret,
sans opposition, au propriétaire du navire-
ou à d'autres créanciers : les matelots n'ont
alors aucun recours contre les affréteurs
qui se sont régulièrement libérés, ni contre
les créanciers qui ont été payés valablement
et sans fraude. — J.G. Droit marit, 681.

9. Mais ce privilège continue de grever le
fret qui aurait été payé d'avance. — J.G.
Droit marit, 681.

10. Le montant du fret étant affecté par
privilège à la nourriture ainsi qu'aux sa-

laires de l'équipage et; aux fournitures de
l'armement, un créancier ordinaire de l'ar-
mateur ne peut, pendant que le navire est
en cours de voyage, priver l'armateur du
fret soumis à cette affectation, au moyen de
saisies-arrêts. — Trib. comm. de Marseille,
9juill. 1824, J.G. Droitmaril., 681.

11. La perte du. privilège attribué aux
marins sur le navire et le fret pour le paye-
ment de leurs loyers, laisse subsister, à leur
profit, l'action personnelle résultant de la
soumission du propriétaire ou de l'armateur
aux stipulations du rôle d'équipage. En con-
séquence, le consul du lieu où le navire a
été vendu a pu, sans commettre aucune
faute, négliger d'exercer l'action privilégiée,
alors que 1action personnelle assurait aux
matelots, à raison de la solvabilité des ar-
mateurs, l'entier payement de leurs salaires.
— Rouen, 2 août 1873, D.P. 74. 2.179.

12. Les loyers des matelots ne sont pri-
vilégiés que sur le navire et le fret; ils n'af-
fectent pas les marchandiseselles-mêmes, et,
dès lors, les matelots n'ont sur elles, pour
la conservation de ce fret, que les droits ap-
partenant à l'armement. — Civ. r. 20 mai
1857, D.P. 57.1.248.

13. Et spécialement, les matelots ne peu-
vent réclamer, sur les marchandises, le privi-
lège établi par l'art. 307 au profit de l'armateur,
pour soumettre ensuite ce fret à leur propre
privilège, si ces marchandises délivrées par
le capitaine, sans payement préalable du fret,
étaient passées en mains tierces.»— Môme
arrêt. — V. infrà, art. 307.

Art. 272.

Toutes les dispositions concernant
les loyers, pansements et rachats des

matelots, sont communes aux officiers
et à tous autres gens de l'équipage.

1. Le mandat du capitaine n'est point gra-
tuit : toutes les dispositions concernant les
loyers des matelots lui sont applicables. —
J.G. Droit marit, 326.

2. Et ces dispositions doivent lui être ap-
pliquées même au cas où il est coproprié-
taire du navire. — Caen, 3 févr. 1873, D.P.
74. 5. 48.

3. Ainsi, lorsqu'un capitaine, coproprié-
taire d'un navire, s'engage vis-à-vis de ses
copropriétaires à conduire ce navire moyen-
nant une,part proportionnelle du fret, il y a
louage de services : par suite, si ce capitaine
tombe malade et s'il est remplacé, les frais
de maladie et de remplacement ne sont pas
à sa charge personnelle. — Même arrêt.

4. Les salaires du capitaine sont-ils in-
saisissables?— V. suprà, art. 250, n°» 458
et s.

5. Le capitaine ne peut exiger le payement
de ses salaires avant que sa comptabilité ne
soit apurée : jusque-là, il doit être présume
débiteur. — Trib. comm. de Marseille, 18
mars 1831, et 15 mai 1833, J.G. Droit marit,
610. — Aix, 21 nov. 1833. ibid.

6. Le capitaine qui, au lieu de destination,
a laissé au correspondant de l'armateur une
somme destinée à l'achat de marchandises
pour le compte de celui-ci, a droit à la com-
mission stipulée, bien que ces marchandées
aient été apportées à l'armateur par un autre
capitaine, alors qu'il a servi les intérêts de
l'armateur en n'opérant pas lui-même les.
retours dont il s'agit, et que d'ailleurs les
pouvoirs qu'il avait reçus pour agir étaient
illimités. — Rennes, 17 févr. 1821, J.G.
Droit marit, 581.

7. Mais il y a lieu de déduire de cette
commission celle qu'il a perçue sur le fret
des marchandises qu'il a prises en charge
à la place de ces retours. — Même arrêt.

8. Le capitaine qui a prolongé son séjour
au lieu de destination, par suite des contes-
tations élevées sur les causes des avaries
survenues aux marchandises transportées,
n'est fondé à réclamer une indemnité pour
cette prolongation de séjour, qu'autant que
sa présence au lieu de destination a été ab-
solument nécessaire pour le jugement des
contestations dont il s'agit. — Bruxelles,
17 janv. 1822 , J.G. Droit marit, 582 et 826.

9. Et il en est ainsi, même au cas où le ca-
pitaine aurait refusé un commandement qui
lui était offert par un tiers afin de ne pas s'é-
loigner du lieu où le procès s'agitait. — Ren-
nes, 12 juill. 1816, J.G. Droit marit, 582 et
566.

10. En ce qui concerne certains droits qui
peuvent être stipulés au profit du capitaine,
en dehors de son salaire, tels que le droit
de chapeau, chauases de maître, 'etc., V.
art. 273, n" 38 et s.

TITRE VI

Des Chartes-parties, Affrètements on Nolissement»

Art. 273.

Toute convention pour louage d'un

vaisseau, appelée charte-partie, affrè-
tement ou nolissement, doit être rédigée
par écrit.

Elle énonce
Le nom et le tonnage du navire,
Le nom dn capitaine,
Les noms du fréteur et de l'affré-

teur,
Le lien et le temps convenus pour

la charge et pour la décharge,
Le prix du fret ou nolis,

Si l'affrètement est total ou partiel,
L'indemnité' convenue pour les cas

de retard. — C. comm. 80, 226,
286 s., 633.

Exposé des motifs et Rapport, J.G-. Droit marit.,
p. 363, note, no 42..

mvisiON.

§ 1. — Caractères et conditions de vali-
dité de la charte-partie (n° 1].

§ 2. — Formes de la charte - partie
(n°21). .

§ 3. — Preuve de la charte - partie
(n" 44).

§ 4. — Obligations résultant • de la
charle-partie (n°51).

§ 5. — Résolution de la charle-parlie
(n« 112).

§ 6. — Transport despassagers (n° 116).

§ 1°». — Caractères et conditions de validité
de la charte-partie.

1. — .1. CARACTÈRESDELÀ CHARTE-PARTIE;
AFFRÈTEMENT;NOLISSEMENT.— La charte-
partie est un contrat par lequel une personne
(le fréteur) loue à.une autre (l'affréteur) un
navire, en tout ou en partie, pour un usage
convenu, par exemple, pour le transport des
marchandises, des passagers, ou pour la pê-
che, moyennant un prix qu'on appelle fret
OUnolis. — J.G. Droit marit, 782.
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2. ... D'où les dénominations de contrat

d'affrètement ou de nolissement.—J.G. Droit

marit, 782.
3. Le contrat d'affrètement est un vérita-

ble contrat de louage, soumis aux principes
généraux du louage et. à des règles spéciales
édictées par les art. 273 à 280 c. comm. —

J.G. Droit marit, 784.
4. Ce contrat est consensuel, synallagma-

tique, à titre onéreux et commutatif. —

J.G. Droit marit, 781.
5. ... Et de nature commerciale. — V. in-

frà, art. 633.
6. Il n'est pas de l'essence du contrat de

charte-partie que le fréteur loué le navire
et l'équipage, ou, en d'autres termes, qu'il
y ait tout à la fois louage de choses et louage
de service ou d'industrie. — Ainsi, le louage
d'un navire ne cesse pas d'avoir le caractère
d'un contrat de charte-partie, alors même

que. le fréteur se bornerait à livrer son na-
vire entièrement gréé et que l'affréteur se
réserverait de former et d'entretenir l'équi-
page : on objecterait vainement qu'il n'y a là

qu un simple louage de chose mobilière, au-

quel il y a lieu d'appliquer les règles du
code civil concernant le louage des meubles.
*- Gand, 24 déc. 1835, J.G. Droit marit, 229.

7. En conséquence, ce contrat reste sou-
mis aux règles spéciales de la charte-partie.
Si donc le navire et la cargaison viennent à

périr par cas fortuit pendant le voyage, le
fréteur est non-recevable, aux termes de
l'art. 302 c. comm., à réclamer le prix du

loyer de son bâtiment. — Même arrêt.
8. Il en est de même du contrat de louage

d'un navire, en vertu duquel des vins sont

placés dans le fond du navire, pendant le

voyage, pour être ramenés au heu du dé-

part dans l'unique but de les vieillir et de les
améliorer par le mouvement de la mer, en-
core qu'il ait été dit que ces vins tiendraient
lieu de lest, si d'ailleurs un fret a été stipulé.
— Bordeaux, 30 août 1837, J.G. Droit marit,
848.

9. En conséquence, ces vins doivent être
considérés comme une marchandise que le

capitaine a dû déclarer à la douane du lieu
où se terminait le voyage d'aller; et si, bien
que non débarqués, ils ont été soumis à des
droits, le payement de ces droits est à la

charge de 1 affréteur, et non du capitaine. —
Même arrêt.

10. Sur le contrat de transport des passa-
gers, V. infrà, n°s US et s.

11. — II. CONDITIONS DE VALIDITÉ DE LA
CHARTE-PARTIE ; Sous AFFRÈTEMENT. — 1° Con-
ditions de capacité.

— L'affrètement peut
être consenti par les propriétaires du navire,
par leur fondé de pouvoir ou par le capitaine
agissant comme leur mandataire.—J.G.Droit
marit, 785.

12. Lorsqu'un navire appartient à plu-
sieurs copropriétaires, l'avis de la majorité
fait loi en ce qui concerne l'affrètement du
navire. — J.G. Droit marit, 788. — V. su-

prà, art. 220.
13. L'affrètement consenti par le capi-

taine, dans le lieu de la demeure de l'arma-
teur, sans l'autorisation de celui-ci, est

valable, s'il a été implicitement ratifié. —
J.G. Droit marit, 250.

14. Le capitaine qui n'a pas exécuté le
contrat d'affrètement -consenti en son nom
par un courtier en vertu d'ordres qu'il lui
avait laissés, faute de lettres d'avis, se trouve
dans un cas de force majeure, et ne peut, par
suite, être actionné en dommages-intérêts

par le négociant avec lequel l'affrètement a
été convenu, alors d'ailleurs que celui-ci sa-
vait traiter avec un capitaine absent.—Trib.
comm. de Nantes, 14 mai 1859, D.P. 59. 5.20.

15. Le correspondant de l'affréteur, chargé
par celui-ci de fournir la cargaison d'un na-
vire, est, pour tout ce qui concerne le char-

gement, le mandataire légal de l'affréteur,
et, dès lors, les conventions passées entre
lui et le capitaine, dans les limites de son

mandat, telles, par exemple, que les pro-

messes d'indemnité faites au capitaine pour
obtenir la prolongation des délais du char-

gement, sont obligatoires pour cet affréteur.
— Rouen, 24 févr. 1844, J.G. Droit marit,
787 et 817.

16. — 2° Navires étrangers.
— Autrefois,

les bâtiments étrangers ne pouvaient être af-
frétés par des Français qu'autant qu'il n'y
avait pas dans le port de bâtiments français
(Déclar. de 1504; arrêt du cons. 5 oct. 1617).
— Cette règle n'est plus suivie aujourd'hui :
on peut louer les navires étrangers aussi

bien que les navires nationaux. —J.G. Droit

marit., 789.
17. Néanmoins, le petit cabotage est ré-

servé aux bâtiments français.
— J.G. Droit

marit, 789.
18. — 3° Sous-affrêlemenl; Prohibition.

— L'ordonn. de 1681, liv. 3, tit. 3, art. 27,

portant défense « de sous-fréler les navires
a plus haut prix que celui porté dans le pre-
mier contrat, à peine de 100 livres d'amende
et de plus grande punition s'il y échet », est
encore m vigueur, cette défense concernant
la police maritime sur laquelle le code de
commerce est muet. — J.G. Droit marit,
790.

19. Et si le sous-affrétement offrait le ca-
ractère d'une coalition ou d'un accapare-
ment, il devrait être frappé de nullité et ne
donnerait pas seulement lieu à une amende.
— J.G. Droitmaril., 790.

20. Mais il est hors de doute que l'affré-
teur a le droit de sous-fréter à un prix égal
ou inférieur au fret primitif. —J.G. Droit

marit, 790.

§ 2. — Formes de la charte-partie.

21. — I. ACTE ÉCRIT. — La charte-partie
peut être rédigée soit devant un notaire ou un
courtier conducteur de navire, soit par acte
sous seings privés.

— J.G. Droit marit, 802.
22. Lorsque le contrat de charte-partie

est conclu par l'intermédiaire d'un courtier
conducteur de navire, il ne suffit plus,
comme autrefois, pour sa validité, que cet
acte soit consigné sur le livre du courtier ; il
faut, en outre, qu'il soit signé par les con-
tractants.—Trib. comm. de Marseille, 4 janv.
1820, J.G. Droit marit, 807.

23. Dans le cas où le contrat est sous seing
privé, il est nécessaire, à peine de nullité,
qu'il soit fait en autant d'originaux qu'il y a
de parties ayant un intérêt distinct : on ob-

jecterait vainement que l'art. 273 se borne à

exiger que la charte-partie soit constatée

par acte écrit, la nécessité d'un acte écrit

impliquant que cet acte doit être conforme,

lorsqu'il est sous seing privé, aux règles gé-
nérales prescrites pour ce genre d'actes, et
notamment à la règle posée dans l'art. 1325
c. civ. — J.G. Droit marit, 804.

24. — II. ENONCIATIONS QUE LA CHARTE-
PARTIE DOIT RENFERMER. — 1° Nom et tonnage
du navire. — L'omission dans la charte-

partie du nom du navire est une cause de
nullité du contrat. — J.G. Droit marit', 809.

25. La mention du tonnage du navire est
utile pour que le chargeur puisse juger de
la grandeur du navire et des sûretés qu'il
offre à ses marchandises. — J.G. Droit ma-

rit, 812.
26. Cette mention est prescrite, quel que

soit le mode de l'affrètement. — J.G. Droit
marit, 812.

27. Mais elle n'est pas exigée à peine de
nullité. — J.G. Droit marit., 812.

28. — 2° Nom du capitaine.
— L'énoncia-

tion du nom du capitaine n'est point indis-

pensable, le capitaine désigné pouvant être

congédié par l'armateur, maigre l'opposition
de l'affréteur, et sans que celui-ci puisse
invoquer cette circonstance comme une
cause de résolution du contrat.—Trib. comm.
de Marseille. 12 mai 1826, J.G. Droit marit,
811.

29. — 3° Noms du fréteur et de l'affré-
teur. — Le capitaine n'ayant le droit de fré-

ter le navire qu'au nom du propriétaire à
qui il appartient, la loi a exigé que ce pro-
priétaire, qui a seul droit au fret, fût dé-
nommé dans la charte-partie.

— J.G. Droit
marit, 810.

30. L'omission, dans la charte-partie, des
noms du fréteur et de l'affréteur, est une
cause de nullité du contrat. — J.G. Droit

marit, 809.
31. — 4° Prix du fret — Le défaut d'in-

dication du prix du fret, dans la charte-

partie, n'est point une cause de nullité. Il

peut être suppléé à cette omission par le
connaissement. — J.G. Droit marit, 824.

32. Lorsque la charte-partie et le connais-
sement sont également muets sur le prix du

fret, si les marchandises ont été chargées au
vu et su du capitaine, les parties sont
censées être convenues tacitement du prix
usité pour marchandises de pareille qualité
au temps et dans le lieu du contrat, et du

prix moyen, s'il y a variété dans les prix.
— C. de la Réunion, 24 juin 1829, J.G.
Droit marit, 815 et 825. — Req. 8 nov. 1832,
J.G. Droit marit, 824et 847. —Trib.comm.
de Marseille, 24 déc. 1832, J.G. Droit ma-

rit, 825.
33. Mais, si les marchandises ont été

chargées à l'insu du capitaine, le fret doit en
être payé au plus haut prix.

— J.G. Droit

marit, 824. — V. infrà, art. 292.
34. — 5° Affrètement total ou partiel. —

V. J.G. Droit marit, 808. — Sur les divers
modes d'affrètement d'un navire, V. infrà,
art. 286, n°s 5 et s.

35. — 6° Indemnité de retard. — Sur
cette indemnité, V. infrà, n 08 59 et s., et
art. 274, n° 27.

36. — 7° Autres conditions du contrat de

charte-parlie ; Chapeau, etc. — Indépendam-
ment des énonciations dont parle 1 art. 273
c. comm., la charte-partie doit contenir les
autres conditions du contrat arrêtées entre
le fréteur et l'affréteur. —J.G. Droit marit,
828.

37. Ces stipulations sont valables, pourvu
qu'elles ne soient contraires ni aux lois, ni
aux moeurs, ni à l'essence du contrat de

charte-partie. — J.G. Droit marit, 808.
38. Il est d'usage, notamment, dans les

affrètements, de stipuler au profit du capi-
taine une somme modique sous le nom de

chapeau, vin ou chausses de maître. — J.G.
Droit marit, 828.

39. Le capitaine profite seul de cette gra-
tification, sans être obligé d'en faire compte
aux propriétaires, à moins qu'on n'ait di-
minué le prix du fret pour augmenter la

gratification d'usage, ni aux gens de l'équi-

page, à moins que ceux-ci ne soient engagés
a profit commun sur le fret. — Trib. comm.
de Marseille, 2 sept. 1842, J.G. Droit marit,
828.

40. Et le capitaine n'est pas tenu de
faire participer au droit de chapeau les pro-
priétaires du navire, lors même qu'il serait

copropriétaire.
— Même jugement.

41. Ainsi, lorsque dans la charte-partie
relative au voyage d'aller d'un navire, le fret
a été stipulé à raison de tant par tonneau,
tout compris, les 10 p. 100 d'avarie et cha-

peau que l'usage accorde au capitaine ne se
trouvent pas englobés dans cette fixation, et

le capitaine est fondé à les retenir sur le fret,
quand même il serait coarmateur proprié-
taire du navire : cette circonstance ne suffit

point, jointe à l'absence d'une stipulation

expresse relative au droit de chapeau, pour
faire présumer que le capitaine a entendu

renoncer à ce droit. — Trib. comm. de Mar-

seille, 5 janv. 1830, J.G. Droitmaril., 828.
42. Mais le capitaine, qui a réglé ses sa-

laires avec l'armateur et en a reçu le paye-
ment sans protestation, est non recevable,
en l'absence de toute convention, à réclamer
ensuite le droit de chapeau.

— Jugement
précité du 2 sept. 1842,

43. — 8° Interprétation; Clauses obscures,
— Les clauses du contrat d'affrètement doi-
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vent, si le sens en est douteux, être inter-

prétées contre l'affréteur. — J.G. Droit ma-

rit, 817.

§ 3. — Preuve de la charte-partie.

44. La formalité de l'écriture n'est exigée
que pour la preuve, et non pour la validité
du contrat de charte-partie : l'acte écrit,
dont parle l'art. 273, peut dès lors être sup-
pléé par toute autre preuve écrite, et no-
tamment par le connaissement, la déclaration
sur le livre de bord, des factures au bas

desquelles serait écrit l'engagement du capi-
taine. — J.G. Droit marit, 803.

45. La preuve testimoniale elle-même est

admissible, mais conformément aux règles
du droit civil, et non à celles établies en ma-
tière commerciale, et, par suite, à la condi-
tion qu'il existe un commencement de preuve
par écrit, ou que le prix du louage soit infé-
rieur à 150 fr. (c. civ. 1341, 1347).

— J.G.
Droit marit, 803.

46. Décidé, en sens contraire, que la

charte-partie ne peut résulter d'une conven-
tion verbale, et que, dès lors; elle ne saurait
être prouvée par un aveu judiciaire, ni par
un refus du serment dérisoire.—Trib. comm.

.de Marseille, 7 mars 1825. J.G. Droit marit,
803.

47. En tout cas, la nécessité d'un acte
écrit n'ost pas applicable au louage de petits
bâtiments destinés à la navigation intérieure.
— Bruxelles, 16 nov. 1816, J.G. Droit marit,
806.

48. Ainsi, on peut prouver par témoins le

louage de petits bâtiments à l'intérieur, ou
messageries par eau, si le loyer fixé pour
tout le voyage n'excède pas 150 fr. — Même
arrêt.—J.G. Droit.màrit, 806.

49. Décidé de même que l'obligation de
rédiger par écrit le contrat de louage d'un
navire, ne concerne pas le petit cabotage,
l'objet du contrat étant, dans ce cas, la mar-
chandise à transporter, et non le bâtiment
lui-même : la convention est donc régie par
les dispositions du code civil relatives aux
transports par terre et par eau, et, en consé-
quence, elle peut être prouvée, conformé-
ment au droit commun, par la corres-

pondance, les livres des parties ou leur
interrogatoire.

—
Aix, 28 avr. 1846, D.P. 46.

2.136.
50. L'engagement de faire un chargement

est valablement pris par correspondance,
sans qu'il soit besoin de le faire constater par
une charte-partie.

— G. de l'île de la Réu-
nion, 24 juin 1829, J.G. Droit marit, 805
et 815.

§ 4. —
Obligations' résultant

de là charte-partie.

51. — 1. DÉLIVRANCE D'ON CONNAISSEMENT',
MISE EN JOUISSANCE DU NAVIRE.— Le fréteur,

'

ou plutôt le capitaine, son mandataire, est
tenu ... de fournir au chargeur un connaisse-
ment ou reconnaissance des marchandises
dont il se charge.

— J.G. Droit marit, 830.
Sur le connaissement, sa forme et ses ef-

fets, V. infrà, art. 281 à 285.
52. ... De mettre et maintenir l'affréteur

en jouissance du bâtiment loué.— J.G. Droit
marit, 830. '

53. Le consignataire en retard d'opérer
le débarquement de marchandises à trans-
border, ne peut s'exonérer des conséquences
de ce retard sur le capitaine du bâtiment
par lui loué pour recevoir la marchandise
en transbordement, quand l'acte constatant
ce louage, sans déterminer le délai dans le-
quel le bâtiment devra être mis à la dispo-
sition de l'affréteur, porte seulement que le
capitaine s'engage à recevoir la marchandise
le plus tôt possible. — J.G. Droit marit,.
932.
' 54.11 en est ainsi surtout, lorsque le bâti-
ment dont il s'agit avait encore, au moment
où il a été loué, son chargement d'entrée, et

que cependant il a été mis dix jours après à
la disposition de l'affréteur, sans aucun re-
tard imputable au capitaine. — Trib. comm.
de Marseille, 14 janv.. 1842, J.G. Droit ma-

rit, 932.
55. — II. CHARGEMENT DE LA MARCHANDISE.

— En ce qui concerne les obligations relati-

ves, ... au chargement de la marchandise et à
la responsabilité des . vices d'arrimage, V.

suprà, art. 222.
56. ... Au temps,de la charge du navire,

V. infrà, art. 274.
57. Lorsqu'un navire s'est engagé à aller

prendre un chargement dans une rivière

qui n'a pas de port^ la faculté que les affré-
teurs se seraient réservée de faire faire une
escale au navire pour aller prendre le com-

plément de ce chargement, n'est point épuisée
par l'ordre donné au capitaine du navire de
se transporter d'un point à un autre de la
rivière. En conséquence, si le capitaine,
après un déplacement de cette nature, a re-
fusé d'aller achever le chargement à une

place indiquée au dehors de cette rivière,
il est seul responsable des conséquences de
son refus. — Rouen, 10 août 1849, D.P. 52.
2. 103.

58. ... Alors surtout que, prévenu des di-
vers déplacements à faire pour effectuer le

chargement, il s'est abstenu de toute récla-
mation. — Même arrêt.

59. — III. TRANSPORT; CLAUSE PÉNALE;
RESPONSABILITÉ. — Lorsqu'une charte-partie
stipule une clause pénale pour chaque jour
de retard dans l'exécution de la convention,
et une autre clause pénale en cas d'inexécu-
tion de la même convention, il y a lieu d'ap-
précier les dommages-intérêts encourus d'a-

près cette seconde clause pénale dans le cas
où la nature de l'entreprise pour laquelle le
navire avait été affrète ne permet plus d'en

poursuivre l'exécution à la date où le navire
en retard est arrivé au port de chargement.
—

Req. 28 janv. 1874, D.P. 74. 1. 387.
60. De même, lorsqu'une charte-partie

porte qu'un navire sera rendu au port de

chargement à une date déterminée avec en-

gagement de payer à l'affréteur une somme
fixe par chaque jour de retard, cette clause

pénale devient sans objet, si la charte-partie
est résolue pour inexécution : les dommages-
intérêts dus, en ce cas, à l'affréteur doivent
être déterminés d'après les règles du droit

commun, et les juges peuvent, notamment,
ordonner contre l'affréteur qu'ils seront fixés

par état. — Req. 8 juill. 1873, D.P. 74.
1. 56.

61. L'armateur est responsable, confor-
mément à l'art. 216 c. pomm., des faits du

capitaine qui 'n'a pas transporté à leur des-
tination les marchandises chargées à fret à
son bord, et qui ne justifie point avoir été

empêché par force majeure d'opérer ce

transport. —-Rennes, 21 août 1817, J.G.
Droit marit, 930.

62. Lorsque le capitaine a pris en charge-
ment des espèces monnayées, sans excéder
son mandat, l'armateur est tenu, bien que
ces espèces ne lui aient pas été remises par
le capitaine, d'en payer la valeur au desti-
nataire. — Req. 8 nov. 1832, J.G. Droit ma-

rit, 837, 847.
63. — IV. DÉCHARGEMENT ET LIVRAISON DE

LA MARCHANDISE: RESPONSABILITÉ. — 1° Dé-

chargement
— Sur le temps de la décharge

du navire, V. art. 2?4.
64. — 2° Livraison. —>Le capitaine arrivé

au port de destination doit, après avoir fait

décharger ses marchandises, les remettre ...
au commissionnaire ou consignataire men-
tionné dans le connaissement ou la charte-

partie. ... Et lorsque le connaissement est à

ordre, au porteur du connaissement réguliè-
rement négocié.

— J.G. Droit marit, 574,
575,857 et930.

- •

65. Le capitaine qui délivre les marchan-
dises au destinataire sur la remise, non pas
du connaissement primitif, mais d'un second

connaissement crée au cours du voyage, en-

gage sa responsabilité envers le tiers auquel
le connaissement primitif a été donné en
gage, bien que ce connaissement fût, non
pas à ordre, mais à personne dénommée, et
que le contrat de nantissement n'ait pas été
signifié au capitaine. — Giv. c. 13 janv. 1869.
D. P. 69. 1. 135.

66. Les marchandises doivent être déli-
vrées au consignataire indiqué dans le con-
naissement, ou au porteur régulier de ce

connaissement, sans que le capitaine puisse
élever contre eux la question de propriété.
— J.G. Droit marit, 931.

67. Si deux çonsignataires se présentaient,
il y aurait lieu de faire la délivrance à celui
des deux qui serait porteur du connaisse-
ment expédié le premier, ou bien à celui
qui justifierait le mieux de son droit de pro-
priété. — J.G. Droit marit, 931.

68. Lorsque le connaissement est à ordre,
le capitaine ne peut rendre les marchandi-
ses au chargeur, avant ou pendant le voyage,
sans se faire remettre tous les exemplaires
du connaissement qu'il a signés. — J.G.
Droit marit, 857.

69. Ainsi, le capitaine qui a remis les
marchandises au capitaine d'un autre bâti-
ment, sous la seule promesse à lui fausse-
ment faite par le chargeur de retirer l'exem-
plaire précédemment endossé, répond, envers
le tiers porteur, de ce que ces marchandises
ont été remises à leur arrivée à un autre
que le consignataire, par le capitaine du bâ-
timent où elles avaient été transbordées. —
Aix, 24 juill. 1838, J.G. Droiimarit, 859.

70. Et il doit payer au tiers porteur la
valeur^de la marchandise, telle qu elle a pu
être fixée par la vente qu'en a faite le négo-
ciant qui l'a reçue, et non pas la valeur de
cette même marchandise à l'époque ulté-
rieure de l'arrivée du navire sur lequel elle
avait dû primitivement être chargée. —

Aix,
24juill. 1838, J.G. Droit marit, 577 et 859.

71. Il n'a d'ailleurs aucun recours à
exercer contre le second capitaine qui s'est •

borné, en recevant de lui des marchandises,
à lui en donner récépissé, sans s'obliger for-
mellement à aucune garantie. — Même ar-
rêt. — J.G. Droit marit, 859.

72. Le capitaine est en faute, lorsque,
n'ayant pas, dans le manifeste par lui
publié au lieu de destination, indiqué le
consignataire sous un nom exactement con-
forme à celui porté dans le connaissement,
la marchandise a été remise à une personne
dont le nom n'est pas identique a celui de
ce consignatair,e. — Trib. comm. de Mar-
seille, 21 mars 1832, J.G. Droit marit., 576'.

73; De même, lorsque le capitaine, après
débarquement des marchandises , les re-
met au destinataire, sans se faire repré-
senter le connaissement que l'affréteur avait
adressé à un correspondant avec ordre de
ne s'en dessaisir aux mains du destinataire
que contre payement du prix de la marchan-
dise expédiée à ce dernier, le capitaine est
responsable du défaut de payement de ce
prix. —

Bruxelles, 1" mai 1832, J.G. Droit
marit, 859.

74. ... Sans qu'il soit besoin que l'affré-
teur ait exercé d'abord contre son débiteur
des poursuites restées sans succès. —
Même arrêt.

75. Lorsqu'un capitaine s'est engagé dans
une Charte-partie à recommander son navire,
au lieu de la destination, au négociant pour
le compte duquel l'affrètement a eu lieu,
sous peine dé payer, à titre de dédit, une
somme déterminée, il suffit que le capitaine
contrevienne à cet engagement, en consi-
gnant son navire à un autre recommanda-
taire, pour qu'il doive être condamné au
payement du dédit en entier, quoiqu'il n'y
ait eu' qu'erreur de sa part, et qu'aucun dol
ne puisse lui êtrfl reproché. —Trib. comm.
de Marseille, 5 août 1829, J.G. Droit marit.
924.

76. Sur le reçu à donner au capitaine,
par le commissionnaire ou consignataire,
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lors de la livraison des marchandises, V.

infrà, art. 285.
77. Le capitaine est tenu de délivrer les

marchandises qui lui sont confiées dans le
lieu désigné au connaissement. En consé-

quence, il est responsable, ainsi que le pro-
priétaire du navire, du préjudice résultant

pour le chargeur et le destinataire du défaut
de déchargement des marchandises au lieu

indiqué par le connaissement, -r Civ. c. 26
mars 1838,J.G. Droit marit; 575.

78. Le capitaine qui, arrivé dans un port,
s'est ancré au lieu qui lui a été désigné par
l'administration du port, n'est pas obligé
d'obtempérer à la sommation qui lui est faite

par le consignataire de la cargaison de con-
duire son navire dans un autre port de la
même, ville pour en opérer le déchargement,
alors même que cette sommation contien-
drait l'offre de payer les frais de déplace-
ment et de compter dans les staries le temps
qu'il exigerait. — Aix, 4 avr. 1867, D.P. 67.

'5.50. . .;..
, 79. L'obligation que le connaissement im-

pose au capitaine de supporter les frais de
transbordement de la cargaison d'un navire
dans un autre, au lieu de la destination, ne
s'étend pas aux frais de la mise à terre exi-

gée par la douane avant le transbordement,
lorsque les usages de la place mettent à la

chargé de la marchandise tous les frais;
quelle nécessite., — Trib. comm. de Mar-:

seille, 15 janv. 1841, J.G. Droit marit, 573.
80. Le consignataire, dès qu'il a reçu les

marchandises à lui adressées, en devient res-

ponsable, comme mandataire, envers leur

propriétaire, sauf le cas de force majeure.—
Rennes, 31 juill. 1816, J.G. Commissionn.,
67, Droit marit, 937.

81. La livraison de marchandises trans-

portées par eau est réputée faite entre les
mains du destinataire, lorsqu'elles ont été ,
mises à quai par ses soins : par suite, la '

perte ultérieure de cette marchandise re-
tombe sur lui, et non sur le capitaine.

— '

Rouen, 3 juin 1845, D.P. 45. 4. 59.
82. Et si quelque ballot venait à se per-

dre, il suffirait, pour affranchir le capitaine
de là responsabilité de cette perte, qu'il eût

prévenu le destinataire de se trouver sur le

quai lors du déchargement, des marchandi-
ses, et qu'il fût constaté, par les attestations
et registres de la douane, que le ballot man-

quant a été déposé sur le quai.— J.G. Droit
marit, 933.

83. Le capitaine qui a déposé en douane,':
aux risques de qui de droit, les colis non re-

tirés dans Jes vingt-quatre Heures de l'arri-
vée par le porteur du connaissement à ordre,
n'est pas responsable delà remise irrégulière
faite par le dépositaire à un tiers : la perte
doit être supportée exclusivement par le pro-
priétaire des objets détournés qui a néces-
sité le dépôt.

— Aix, 3 déc. 1869, D.P. 71. 2.

109.
84. Le capitaine chargé de vendre des

marchandises dans un lieu déterminé, qui,
croyant mieux servir les intérêts de son com-

mettant, se borne à les y laisser en con-

signation , peut être jugé avoir suffisam-
ment rempli son mandat : lors donc que les
marchandises viennent à être vendues par
lé consignataire pour un prix inférieur à ce-
lui que le capitaine lui-même aurait pu en ,
retirer dans le lieu indiqué pour la vente,
ce capitaine peut n'être pas condamné à ;

payer la différence à son mandant. — Req.
18 mars 1835, J.G. Droit marit, 580.

85. Les dommages-intérêts dus au capi-
taine pour le retard qu'il éprouve dans la li-
bre disposition de son navire, par suite de

'

la faillite du consignataire et des obstacles

qui en sont résultés à la réception du char-

gement, doivent être réglés d'après l'usage
de la place et par jour, en raison du tonnage
du navire et du grade de chaque membre
de l'équipage.

— Trib. comm. de Marseille,
1" août 1833, J.G. Droit marit, 932.

86. Le registre des commis de la douane

chargés de vérifier l'exactitude de l'état gé-
néral du chargement déposé à- la douane par
le capitaine, fait foi de la décharge des mar-
chandises sur le quai. — J.G. Droit marit,
933.

87. En cas de refus ou contestation pour
la réception des objets transportés, on doit
se conformer aux dispositions de l'art. 106
c. comm. — J.G. Droit marit, 935.

88. — 3° Responsabilité des pertes ou ava-
ries.— En cas de perte totale ou partielle
d'objets portés au connaissement, le capi-
taine ne peut être déclaré responsable ni de
la perte, ni du déficit, qui ne peuvent être
attribués qu'aux événements de la naviga-
tion ou au vice propre de la chose. — Trib.
comm, de Marseille, 10 nov. 1828, J.G. Droit

marit, 571. — Trib. comm. de Marseille,
4 mai 1830, ibid.

89. Mais le capitaine est présumé en faute,
conformément à la règle générale admise en
matière de contrat de transport : par suite, la

preuve de la force majeure ou du cas fortuit
est à sa charge. — J.G. Droit marit, 930. —

V. suprà, art. 98 nos 46 et s.
90. Et il doit, s'il n'établit point la force

majeure, payer le prix des objets perdus,
suivant leur valeur au lieu de la décharge,
déduction faite du fret dû par ces objets.

—

J.G. Droit marit, 930.
91. Le capitaine est responsable, au moins

en partie, du déficit reconnu au débarque-
ment sur la marchandise qu'il consigne,
quoiqu'il l'attribue aux événements de navi-

gation déclarés dans son consulat, si d'ail-
leurs ce déficit est trop considérable pour
pouvoir être attribué uniquement à cette
cause. — Trib. comm. de Marseille, 9 janv.
1834, J.G. Droit marit, 930.

92. La clause du connaissement qui au-
torise le dépôt des marchandises en douane
ne dégage pas le capitaine de la responsabi-
lité encourue à raison du manquement con-
staté au moment où il les a remises au desti-
nataire. — Civ. r. 28 févr. 1872, D.P. 73. 5.
48-49.

93. Les capitaines de navire sont respon-
sables du poids des marchandises qu'ils
reçoivent, quand ils l'ont reconnu. — Trib.
comm. de Marseille, 20 oct. 1873, D.P. 75.
1. 452.

94. Il en est ainsi, lorsque renonciation du

poids dans le connaissement, sans restriction
mise par le capitaine, fait présumer qu'il y a
eu pesage. — Même jugement.

95. Et peu importe, dans ce cas, qu'une
clause du-connaissement décharge le capi-
taine de la responsabilité des énonciations
relatives au poids, au contenu et à la va-
leur des marchandises. — Même jugement.

96. Est licite la clause par laquelle une

compagnie de transports maritimes stipule
qu'elle ne sera pas responsable du poids des
marchandises embarquées.

— Aix, 18 mars

1874, D.P. 77. 2. 43. *

97. Et une pareille clause lie les parties,
quoiqu'elle soit imprimée sur le connaisse-

ment, le chargeur qui signe cet acte accep-
tant aussi bien les clauses imprimées que les
clauses manuscrites. — Même arrêt.

98. Lorsque le connaissement porte la
clause : sans approuver ou que ail être,
clause qui implique que les déclarations du

chargeur n'ont pas été vérifiées, le capitaine
n'est garant, sauf le cas de preuve contre
lui de faits de fraude, ni du poids, ni de la

mesure, ni de la qualité des marchandises

transportées : il ne répond que du nombre
des colis. — Trib. comm. de Marseille,
5 janv'. 1825, J.G. Droit marit, 838 ; 4 nov.

1831, ibid.; 19 déc. 1834, ibid.; 28 août 1835,
ibid.

99. Et le capitaine, qui a signé avec la
clause que dit être, est affranchi de la res-

ponsabilité des déficits de poids ou de me-

sure, encore qu'il ail rendu les colis dans un
état d'altération extérieure, à moins qu'il ne
soit prouvé que le déficit constaté provient
d'une soustraction commise à bord. — Trib. ,

comm. de Marseille, 19 févr. 1821, J.G. Droit

marit., 838.
100. Toutefois, en ce' qui concerne la

qualité des marchandises, la clause dont il

s'agit paraît inutile : en effet, ou elles ont
été données au capitaine en ballots, et
alors en rendant le même nombre de ballots,
bien conditionnés, il ne répond de rien,
même en l'absence de la clause ; ou elles lui
ont été données à découvert, et alors il ré-

pond de leur qualité, malgré cette clause.
— J.G. Droit marit, 838.

101. Le chargeur ne pourrait s'opposer
à

la clause que dit être et exiger une signature
pure et simple, qu'entiffrant de vérifier à ses

frais, en présence d-u capitaine, le poids ou
la mesure des marchandises. — J.G. Droit

marit, 839.
102. Le capitaine qui n'est pas obligé par

la charte-partie d'assister au chargement,
et qui n'a été ni prévenu des jour et heure

auxquels il serait procédé au chargement,
ni sommé d'y assister, est en droit d'exiger
que l'indication faite au connaissement du

poids et de la qualité des marchandises soit

accompagnée de la clause que dit être ou
autre équivalente, destinée à caractériser
cette indication dont il n'a pas été mis à
même de vérifier l'exactitude. — Civ. c.
29 déc. 1874, D.P. 75.1. 433.

103. Le capitaine qui a reçu mission d'ar
cheter lui-même et de faire charger la mar-

chandise, ne saurait se prévaloir de la
clause que dit être et l'insérer dans le con-
naissement par lui dressé. Dans ce cas, il

n'échapperait à la responsabilité du déficit

qu'autant que le peu d'importance de ce dé-
ficit ne permettrait pas de' le taxer de né-

gligence ou de mauvaise foi. — Sentence de
l'amirauté de Marseille, mars et avr. 1754,
J.G. Droit marit, 840.

104. Le capitaine qui, avant de signer le
connaissement indiquant la quantité de mar-
chandises chargées, a ajouté ces mots : me-
sure à moi inconnue, est dispensé de répon-
dre de l'exactitude de la mesure qui y est

indiquée, alors d'ailleurs que le déchet dont

se-plaint le destinataire peut être attribué à
diverses causes indépendantes du fait du

capitaine.
—

Douai, 30 mai 1829, J.G. Droit

marit, 841.
105. ... A moins que des faits de négli-

gence ne soient établis contre lui. — Bruxel-

les, 11 janv. 1825, J.G. Droit marit, 841.
106. De même, lorsqu'il s'agit du cas

de perte, le capitaine est également réputé en

faute, par* application des règles du contrat
de transport, si les marchandises se trouvent

avariées, lors de la livraison. — J.G. Droit

marit, 930.
107. Ainsi, le capitaine est passible de

dommages-intérêts, lorsque, au lieu de livrer
des marchandises saines, entières et bien

conditionnées, il les rend altérées extérieu-

rement, et de telle sorte qu'il y a lieu de
croire que les ballots, caisses ou barriques
ont été ouverts. — Trib. comm. de Mar-

seille, 11 nov. 1829, J.G. Droit marit, 930.
108. Lorsque des douvelles, achetées par

un fabricant de fûts, ont été, durant le trans-

port,infectées par le contact d'une huile de

pétrole apportée par le même navire, ces
douvelles pouvant être employées à la con-
fection dé fûts destinés à renfermer des mar-
chandises autres que des boissons, cette dé-
térioration n'est pas de nature à motiver l'a-
bandon de la marchandise au capitaine : il

y a seulement lieu à l'allocation d'une in-
demnité au destinataire. — Trib. comm. du

Havre, 9 juin 1862, J.G. Vices rédhibit, 93.
109. — V. PAYEMENT DU FRET. — Dans

aucun cas, le capitaine n'est tenu de remet-
tre la marchandise au porteur du connaisse-
ment qu'après le payement du fret et des

autres droits qui lui sont dus. — J.G. Droit

marit, 860.
110. Sur les règles relatives au fret,

V. art. 275, 286 à 310. . — .
lil. — VI. AYANT CAUSE, — L'acquéreur
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d'un navire est obligé de maintenir et d'exé-
cuter l'affrètement consenti par le vendeur
antérieurement à la vente (c. civ. 1743).

—

J.G. Droit marit, 800.

§ 5. — Résolution de la charte-partie.

112. Sur la résolution de la charte-partie,
... pour cause d'interdiction de commerce
avant le départ, V. infrà, art. 276.

113. ... Pour cause de blocus du port de

départ ou de destination, V. infrà, art. 279.
114. ...Dans l'affrètement à cueillette, V.

infrà, art. 291.
115. La saisie, par la Régie, de marchandi-

ses prohibées que l'affréteur destinait au

chargement du navire, n'opère la résolution
du contrat sans dommages-intérêts pour le

fréteur, qu'autant que celui-ci a, en connais-
sance de cause, loué son navire pour le

transport des marchandises prohibées : s'il a
traité de bonne foi, il a droit à des domma-

ges-intérêts. — J.G. Droit marit, 915.

§ 6. —
Transport des passagers.

116. La qualification d'affrètement ne

s'applique qu'aux contrats concernant le
commerce de mer et qui sont constatés dans
l'acte écrit qu'on appelle charte-partie, et

par suite ne peut être étendue au contrat
formé entre le capitaine d'un paquebot et
un voyageur pour le transport de la per-
sonne de ce dernier. —

Req. 11 janv. 1860,
D.P. 60. 1. 91.

117. Il en résulte notamment qu'un tel
contrat n'a pas, en lui-même, un caractère
commercial. — V. infrà, art. 633.

118. Le capitaine ne peut prendre à bord
des passagers, sans qu'ils soient porteur» de

passeports visés par l'autorité civile du lieu
de l'embarquement et par le commissaire de
la marine (lettres min. du 25 mars 1817). —

Dans le Levant, l'embarquement d'un passa-
ger sans passeport du consul peut même en-
traîner l'interdiction du capitaine et la con-
damnation du passager à 500 fr. d'amende.
— Ord. 3 mars 1781, tit. 2, art, 2, J.G. Droit

marit, 404.

Quant au bulletin de santé, V. suprà, art.

220, n» 109.
119. Lorsque le jour du départ a été an-

noncé par le capitaine, les passagers doivent
être prêts à se rendre à bord au signal con-

venu, qui consiste d'ordinaire en un coup de
canon : s'ils manquent le navire, ils ne sont

pas fondés à actionner l'armateur en dom-

mages-intérêts. — J.G. Droit marit, 1044.
120. L'individu qui s'est introduit dans

un navire sans avoir fait régler, avant le dé-

part, le prix ou' fret de son passage, peut
être déclaré passible du plus haut prix qui
serait payé pour le même voyage par d'au-
tres passagers (arg. art. 292). — J.G. Droit

marit, 1055.
121. Lorsque le passager rompt le voyage

avant le départ, il ne doit que la moitié du
fret. — J.G. Droit marit, 1056.

122. De même, l'affréteur qui s'est engagé
à embarquer des passagers doit, si rembar-

quement n'a pas lieu, payer au capitaine la
moitié du prix stipulé pour le passage.

—

Trib. eomm. de Bordeaux, 25 févr. 1837,
J.G. Droit marit, 1056.

123. Lorsque le passager rompt le voyage
durant la traversée, il doit le fret entier ; et
les héritiers du passager qui meurt après
quelques jours de traversée n'ont droit à au-
cune diminution. — J.G. Droit marit, 1056
et 1060.

124. L'enfant qui naît d'une passagère ne
donne lieu à aucune augmentation de fret.
— J.G. Droit marit, 1060.

125. Si les logements qui doivent recevoir
les passagers n'étaient pas convenables, le

capitaine avec lequel ils ont traité peut être
condamné à les approprier à leur destina-
tion. — Trib. comm. du Havre, 18 oct. 1827,
J.G. Droit marit, 1043.

126. L'obligation souscrite pour prix du

passage à bord d'un navire est subordonnée
a l'arrivée du navire au lieu de destination:

par suite, en cas de naufrage durant la tra-

versée, l'obligation est entièrement éteinte,
si le trajet parcouru avant le sinistre n'a été
d'aucun avantage pour le passager. —Paris,
10 févr. 1830, J.G. Droitmaril., 1057-lo.

127. De même, lorsque, le prix du passage
ayant été payé dlavance, le navire a fait

naufrage au début du voyage, sans que l'ar-
mateur ait pu fournir au passager les moyens
de se rendre à sa destination, la convention
intervenue entre eux est résiliée par force

majeure, et la somme payée à l'avance doit
être restituée, sans déduction des frais de
nourriture du passager.

— Trib. comm. du
Havre, 9 oct. 1841, J.G. Droit marit, 1057.

128. Et il en est ainsi, encore que le pas-
sager ait souscrit une lettre de change pour
prix du passage : si le souscripteur a été

obligé, après le naufrage arrivé à peu de
distance du port de départ, de payer un
nouveau passage sur un autre navire, il

peut, nonobstant le protêt, se dispenser de
rembourser au porteur le montant de la
lettre de change. — Trib. comm. de Mar-
seille. 4 juill. 1831; J.G. Droit marit, 1057.

129. Les passagers peuvent également
exiger le iemboursement du prix de leur

transport, en cas de relâche forcée, lorsque,
le mauvais état du navire, au départ, a dû
faire prévoir au capitaine là nécessité de
cette relâche. —

Poitiers, 30 avr. 1828, J.G.
Droit marit, 1046 et 1015.

130. Sur le cas où le navire est arrêté
dans le cours de son voyage par l'ordre
d'une puissance, V. infrà, art. 300.

131. La convention par laquelle le capi-
taine s'est engagé, moyennant une certaine

somme, à transporter des passagers et à les
nourrir pendant le voyage, est nécessaire-
ment aléatoire, et, par conséquent, met à sa

charge, à défaut de stipulation contraire, les

dépenses de nourriture et de logement que
les voyageurs sont obligés de faire tant que
dure la relâche forcée. — Poitiers, 30 avr.

1828, J.G. Droit marit, 1045. — Bruxelles,
27 mai 1848, D.P. 48. 2. 182.

132. Quant au passager dont la nourriture
n'aurait point été mise à la charge du capi-
taine, il serait fondé, en cas de prolongation
de la traversée, à réclamer de ce dernier la
nourriture fournie aux autres passagers,
moyennant un prix raisonnable. — J.G.
Droit marit, 1045.

133. Sur les droits des passagers en cas
de sauvetage, V. art. 246, n° 91.

134. L'affréteur qui s'est engagé à trans-

porter des passagers n'est pas responsable
civilement des délits de ces passagers, et,
par exemple, des violences par eux commises
durant le voyage.—Trib. comm. de Marseille,
5 mai 1824, J.G. Droit marit, 1049.

135. Sur la discipline à laquelle sont
soumis les passagers, V. suprà, art. 250,
no» 293 et s.

136. Il est des cas où les capitaines sont

obligés de transporter les passagers par
ordre de l'autorité, — J.G. Droit marit,
693 et 1061.

137. Les autorités maritimes font, pour
chaque voyage, des conventions avec les

capitaines.
— Ord. 22 janv. 1837, J.G. Droit

marit, 1061.
138. En temps de guerre, l'autorité mari-

time ne peut autoriser le débarquement
d'un passager dans les ports. Il faut une

permission du commissaire de police, de
son délégué, du sous-préfet ou du maire,
qui fait visiter les personnes, les papiers et
la cargaison. — Décr. 22 niv. an 13, J.G.
Droit marit, 1054.
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Frais de suresta-

riô 35.
Frais de transbor-

dement 79.
Fret 109 s., 120 s.;

( augmentation )
124; (déduction)
90; (prix) 31 s.

Fréteur 1.

Guerre 138.
Héritier ( passa-

ger) 123. .
Indemnité de re-

tard 35.

Interprétation (af-
frètement) 43.

Interrogatoire 49.
Jour du départ

119.
Lest 8.
Lettre missive 49.
Levant 118.

Lieu de destina-
tion 126.

Livraison ( mar-

chandises) 64 s.
Livre de bord 44.

Logement (passa-
ger) 125.

Louage 3.

Louage de choses
5.

Louage de service
5.

Maire 138.
Mandataire H, 15,

51.
Mauvaise foi (ca-

pitaine) 103.
Mise à quai 81 s.
Mise en jouissance

(navire) 32 s.

Naufrage 126 s.
Navire étranger

16.

Négligence (capi-
taine) 103, 105.

Nolissement 2.
Nom ( affréteur )

29 s.; (fréteur)
29 s.; (capitaine)
28; (navire) 24.

Nourriture ( pas-
sager) 131 s.

Nullité 19, 24, 27,
30.

Ordre d'une puis-
sance 130, 136.

Passager {trans-

port) 10, 116 s.

Passeport 118.

Payement du fret
109.

Perte (marchandi-
ses) SI s-, 106;
( marchandises

portées aa con-

naissement) 89 s.

Petit cabotage 17,
49.

Pétrole 108.
Port de charge-

mont 59 s.
Port de départ

•128.
Porteur (connais-

sement) 65 s.

Pot-de-vin 36.
Preuve ( charte-

partie) 44 s.
Preuve testimo-

niale 45 s;
Prix du fret 31,s.
Protêt 128.
Ratification impli-

cite (affrètement)
12.

Bécépissé ( mar-

chandises) 71,76.
Refus (réception,

objets transpor-
tés) 87.

Registre (commis,
douane) 86.

Relâche forcée

129, 131.
Résolution (char-

te-partie) 28,112
s.

Responsabilité (a-

varics) 88 s.;

( mesure, mar-
chandises ) 96 ;

( nombres, colis)
98; (pertes) 88 s.;

(poids, marchan-

dises) 93, «8;

( qualité, mar-

chandises ) 98 ,
100.

Retard (consigna-
taire) 54.

Sauvetage 133.
Serment dérisoire

46.

Signature ( con-

naissement) 97.
Sous - affrètement

18 s

Sous-préfet 138.

Starie 78.

Tonnage (navire
25, 85.

Transport 59 s.

Transport par eau
81.

Transport des pas-

sagers 115 s.

Usage local 79, 85.

Vice d'arrimage
55.

Vin 8 s.

Art. "274.

Si le temps de la charge et de la dé^

charge du navire n'est point fixé parles
conventions des parties, il est réglé
suivant l'usage des lieux.

1. -r- I. DÉLAI DU CHARGEMENT OU DU DÉ-
CHARGEMENT ; STARIES OU JOURS DE PLANCHE ;
SURESTARIES. — Le délai dans lequel l'affré-
teur est tenu d'amener au quai les marchan-
dises à charger dans le navire, et le délai de
la livraison de ces mêmes marchandises p.ir
le capitaine, aprèsl'arrivéedubâtiment,s'ap-
pellent staries ou jours de planche. — J.G.
Droit marit, 816.

2. Ce délai est, d'après l'usage, de quinze
jours pour la charge et autant pour la dé-
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charge, quand il s'agit d'un voyage de long
cours ou au grand cabotage, et de trois jours
seulement, quand il s'agit d'un voyage au
petit cabotage. —J.G. Droit marit, 816.

3. Les jours employés, en sus des staries
ou jours de planche fixés par la convention
ou l'usage, pour le chargement ou le déchar-
gement, s'appellent surstaries, ou suresta-
ries. —J.G. Droit marit, 816.

4. La fixation de quarante-huit heures

Eour
la réception des marchandises équivaut

la stipulation de deux jours de planche. —
Trib. comm. de Marseille, 27 oct. 1834, J.G.
Droit marit, 821.

5. Les jours fériés sont comptés dans les
jours courants de planches stipulés par l'af-
fréteur. — Rouen, 6 germ. an 12, J.G. Droit
marit, 819.

6. S'il a été convenu que les jours de
starie et de surestarie commenceraient à
courir le lendemain de l'arrivée du navire
au lieu du chargement, ce délai commence
au jour fixé, encore que, par suite de règle-
ments de police locaux, il ait été impossible
au navire de s'approcher du quai dès le len-
demain de son arrivée. —J.G. Droit marit,
817.

7. Par suite, l'affréteur est tenu de payer
au fréteur la somme convenue pour chaque
jour excédant le délai stipulé. — Rouen, 24
'févr. 1844, J.G. Droit marit, 817.

8. Et il en est ainsi, dans le cas même où
il aurait été dit dans la charte-partie que le
chargement s'opérerait suivant l'usage des
lieux, cette clause n'emportant pas néces-
sairement dérogation à celle concernant le
point de départ des délais de starie ;... alors
surtout que les règlements de police, qui ont
retardé le chargement, n'étant en vigueur
que depuis peu de temps, ne peuvent être
considérés comme faisant partie des usages
locaux. — J.G. Droit marit, 817.

9. Lorsqu'en sus des jours de planche
convenus pour le débarquement, la charte-

partie accorde à l'affréteur un certain nom-
bre de jours de surestaries, moyennant une
somme fixée pour chaque jour, le capitaine
est dispensé, pour faire courir les surestaries
de toute protestation et mise en demeure :
Dies interpellât pro homine.—Trib. comm. de
Marseille,30 août 1830,J.G. Droit marit, 926.

10. Lorsque la charte-partie accorde un
délai à l'affréteur pour le chargement, le ca-
pitaine peut jouir lui-même de ce délai et
refuser, avant, son expiration, de recevoir
les marchandises à bord de son navire. —
Trib. comm. de Marseille, 8 déc. 1819, J.G.
Droit marit, 814.

11. Il est d'usage qu'après la fermeture
de la douane, le capitaine ne peut être tenu
de continuer le déchargement de son navire,
et que, s'il le fait, ce n'est que par pure con-
descendance pour le chargeur, et sans qu'il
y soit obligé. — Trib. comm. de Marseille,
19 janv. 1831, J.G. Droit marit, 928.

12. La bonification consentie aux char-
geurs, d'une somme de tant par chaque jour
en moins des staries, sans que cette somme
ait été' déclarée payable jour par jour, doit
être précomptée sur ,1e fret, et, par suite,
elle n'est pas due, si le fret cesse lui-même
de l'être, à raison de la perte du navire et
du chargement. — Trib. comm. de Marseille,
S janv. 1830, J.G. Droit marit, 822.

13. L'obligation prise par l'affréteur dans
la charte partie de charger le plus tôt possible
des marchandises qu'il n'a pas encore à sa
disposition, doit s'exécuter dans le temps
moralement nécessaire pour laisser arriver
ces marchandises au lieu du chargement:
... sauf au fréteur à faire fixer un délai de
rigueur dans lequel le chargement devra
être terminé. — Trib. comm. de Marseille,
24 août 1831, J.G. Droit marit, 820.

14. Dans le cas où le chargeur s'est engagé
à charger sur un navire une certaine quantité
de marchandises, si le navire arrive à telle
époque au lieu du chargement, et une quan-
tité supérieure, s'il y arrive plus tard, l'épo-

que indiquée n'est point un terme fatal a
1expiration duquel le chargeur puisse se
prétendre affranchi de l'obligation de faire
le chargement convenu. — G. de l'île de la
Réunion, 24 juinl829, J.G. Droit marit, 815.

15. — H. RETARD; DOMMAGES-INTÉRÊTS.—

Lorsque l'affréteur ne charge pas dans le
délai, le propriétaire du navire peut ou at-
tendre le chargement, ou mettre à la voile,
et, dans l'un et l'autre cas, il a droit à des
dommages-intérêts. — J.G. Droit marit, 818.

16. Le capitaine qui s'est obligé envers
l'affréteur à aller prendre ou compléter le
chargement dans un lieu autre que celui
primitivement désigné, si ce chargement ne
s'y trouvait pas, ne peut, à raison des sé-
jours que l'exécution de cette clause l'oblige
à faire successivement dans les deux ports
désignés, exiger d'autres dommages que le
payement des jours de surestaries excédant
le nombre des jours de planche accordés
dans la charte-partie. — Trib. comm. de
Marseille, 8 sep. 1830, J.G. Droit marit, 823.

17. ... Et cela, lors même que l'affréteur
aurait pu, au premier lieu désigné, remettre
un chargement, et a préféré en disposer en
faveur d'un autre capitaine. — Même juge-
ment.

18. Et les sommes dues pour les sur-sures-
laries dont le chargeur peut avoir besoin au
lieu de destination pour le débarquement
outre les surestaries convenues, sont toujours
fixées à des taux plus élevés que pour ces
dernières. — Trib. comm. de Marseille, 19
janv. 1831, J.G. Droit marit, 927.

10. Et il en doit être ainsi, alors même que
le capitaine aurait congédié l'équipage, si le
navire n'est pas moins resté à la disposition
du chargeur, et si, à défaut de matelots, le
capitaine loue des journaliers pour opérer le
déchargement. — Même jugement.

20. Le capitaine a droit à des surestaries,
à l'expiration des jours de planche fixés par
la charte-partie et comptés du moment où
le capitaine a placé son navire à quai, et a
été à même d'opérer son déchargement, non-
obstant les retards apportés à ce débarque-
ment par l'administration des douanes. —
Trib. comm. de Marseille, 3 août 1829, J.G.
Droiimarit, 925.

21. Le consignataire en retard de débar-
quer sa marchandise est tenu, par voie de
garantie, de rembourser les surestaries que
l'affréteur a été obligé de payer au capitaine,
et cela, quoique le consignataire ait opéré
son débarquement avant que les surestaries
aient commencé à courir, s'il est constant
que le temps qu'il a mis à effectuer le dé-
barquement a prolongé la quarantaine du
navire, et, par suite, donné lieu aux sures-
taries supportées par l'affréteur principal. —
Trib. comm. de Marseille, 1« sept. 1830, J.G.
Droit marit, 929.

22. Le retard que met le capitaine à partir,
après l'expiration du délai voulu, le rend
passible d une indemnité au profit du char-
geur, quand même il alléguerait que son char-

fement
n'est pas encore complet. — J.G.

>roit marit, 818.
23.... A moins qu'il ne s'agisse d'un char-

gement à cueillette.— J.G. Droit marit, 818.
— V. infrà, art. 286.

24. ... Ou que le retard, soit de charger,
soit de mettre à la voile, provienne d'un cas
fortuit et de force majeure. — J.G. Droit
marit, 818.

25. Ce n'est qu'après que la partie en re-
tard a été mise en demeure par une somma-
tion que des dommages-intérêts peuvent
être reclamés contre elle. — J.G. Droit mà-
rit, 818.

26. Cette sommation doit être faite par
écrit : néanmoins, si, ayant été faite verbale-
ment, la partie à laquelle elle a été adressée
reconnaissait qu'elle a réellement eu lieu,
elle produirait le même effet qu'une somma-
tion écrite. — J.G. Droit marit, 818.

27. Les dommages-intérêts, s'il y a lieu,
et s'ils n'ont pas été réglés par le contrat,

doivent l'être conformément à l'art. 1151 c.
civ. — Si, au contraire, le chiffre en a été dé-
terminé par la charte-partie, les tribunaux
ne peuvent allouer une somme plus forte, ni
moindre. — J.G. Droit marit, 818. — V. su-
prà, art. 273, n° 35.

Art. 275.

Si le navire est frété au mois, et s'il

n'y a convention contraire, le fret court
du jour où le navire a fait voile. —

C. comm. 300.

1. Le fret du navire frété au mois court du
jour où le navire a fait voile jusqu'au mo-
ment où les marchandises ont été mises à
terre au lieu de la destination. Ainsi, le

temps employé pour la charge n'est point
paye au propriétaire du navire. —J.G. Droit
marit. 795.

2. Dans l'affrètement au mois, le mois com-
mencé est réputé fini, et, dès lors, le fret de
ce mois est dû en entier. — J.G. Droit ma-

rit, 795.
3. L'arrivée de la marchandise au lazaret

ou aux infirmeries, lieux où elle subit la
purge, ne termine pas le voyage.—J.G. Droit
marit, 795.

4. Sur les autres règles concernant le fret,
V. art. 286 et s.

Art. 276.

Si, avant le départ du navire, il y a

interdiction de commerce avec le pays

pour lequel il est destiné, les conven-

tions sont résolues sans dommages-
intérêts de part ni d'autre.

Le chargeur est tenu des frais de la

charge et de la décharge de ses mar-

chandises. — G. comm. 253, 388.

1. L'interdiction de commerce avant le dé-

part n'entraîne la résolution de la charte-

partie qu'autant qu'elle a lieu avec le pays
pour lequel le navire est destiné: par consé-

quent, Tinterdiction de commerce avec d'au-
tres pays ne résout pas le contrat, quand
même elle rendrait la navigation plus dan-

gereuse.
— J.G. Droit marit, 911.

2. Ainsi, le capitaine ne peut, dans ce cas,
rompre le voyage, sans se rendre passible de

dommages-intérêts envers les affréteurs. —

J.G. Droit marit, 911.
3. Et, réciproquement, ceux-ci ne peuvent

suspendre le départ du navire qu'en indem-
nisant le capitaine.— Poitiers, 3 mess, an 9,
J.G. Droit marit, 911.

4. Toutefois, la survenance d'une guerre
déclarée par la France ou contre elle, en-
traîne la résolution de chartes-parties si-

gnées en France, même quand elles ont pour
objet des voyages à destination d'un port ap-
partenant à une nation restée en dehors de
cette guerre, s'il n'est possible de les effec-
tuer qu'en passant en vue des ports de guerre
ennemis, et en longeant les côtes ennemies,
dont les phares ont. été éteints. — Trib.
comm. de Nantes, 23 juill. 1870, D.P. 70. 3.
115-116. . ...

5. L'affrètement n'est pas résilie pour in-
terdiction de commerce avec le lieu de desti-

nation, si l'interdiction est conditionnelle.
en ce qu'elle n'atteint, par exemple, que les
navires qui auraient touché les ports d'une
nation en guerre avec la puissance qui a
établi cette interdiction. — Par suite, le

chargeur ne peut pas s'opposer au départ
du navire pour se mettre à l'abri des risques
résultant d'une telle prohibition. — Paris,
27 nov. 1847, D.P. 48. 2. 90. — Observ.
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contr., ibid., note, et J.G. Droit marit, 911.
6. Il y a lieu d'assimiler à l'interdiction de

commerce : ... la défense faite à un capitaine
étranger, par l'agent diplomatique de sa na-
tion, de se rendre au lieu pour lequel le bâ-
timent a été nolisé dans un port de France.
— Trib. comm. de Marseille, 3 août 1821,
J.G. Droit marit, 913.

7. ... L'arrestation et la détention d'un
navire étranger dans un port français, en
vertu d'un ordre du Gouvernement, "par me-
sure de haute police, et sans limitation de
durée. —Trib. comm. de Marseille,-26 sept;
1833, J.G. Droitmaril., 913, .-,
. 8. ... Le refus fait par l'ambassadeur d'une

puissance neutre d'autoriser le navire affrété
a arborer le pavillon de cette puissance,
lorsque cette autorisation a été jugée indis-
pensable parle capitaine, parle subrecargue
et par le fréteur lui-même. — Req. 14 fruct,
an 8,.J.G. Droiimarit, 912. .-. ,

9., Mais la prohibition de l'entrée de cer-
taines marchandises au lieu de destination,-
ne constitue point l'interdiction de commerce
prévue par l'art. 276 : l'affréteur n'a que le
droit, ou de charger toute autre marchandise
non prohibée, ou de résilier le contrat .en
payant la moitié du fret. —r Aix, 24 févr.
1834. J.G. Droit marit., 914.

10. Sur les effets de l'interdiction de com-
merce survenue depuis le départ, V. infrà,
art. 299.

11. Sur la résolution du contrat d'affrète-
ment,,... pour cause de saisie du chargement,
V. suprà, art. 273, n» 114.
' 12. ... Pour cause de blocus, V. infrà,
art. 279. . .

Art. 277.

S'il existe une force majeure qui
n'empêche que pour un temps la sortie
du navire, les conventions; subsistent,
et il n'y a pas lieu à dommages-inté-
rêts à raison du retard.

Elles subsistent également, et il n'y
a lieu à aucune augmentation de fret,
si la force majeure arrive pendant le

voyage
— C. comm. 300.

1. La convention de charte-partie n'est
point rompue, mais seulement suspendue,
par,tout événement de force majeure qui
n'apporte à son exécution qu'un obstacle
passager. — J.G. Droit marit, 916.

V., comme application de cette règle, in-
frà. art. 300.

2. Ainsi, . l'interdiction pour un temps,
par ordre du Gouvernement, de toute com-
munication avec le lieu de destination, parce
qu'il y règne une maladie épidémique, telle,
par exemple, que le choléra^ n'est pas une
cause de résolution de l'affrètement. —

Bruxelles, 16 déc. 1830, J.G. Droit marit,
917. — Trib. comm. de Marseille, 7 sept,
1831, ibid.

Art. 278.

Le chargeur peut, pendant l'arrêt
du navire, faire décharger ses mar-
chandises à ses frais, à condition de

] les recharger ou d'indemniser le capi-
I taine.

1. Le chargeur a le droit, pendant l'arrêt
du navire,' de faire décharger ses marchan-
dises à ses frais, pour éviter, par exemple,
qu'elles ne se gâtent en mer, soit que l'arrêt
survienne avant le départ, soit qu il ait lieu
durant le voyage, et lorsque le bâtiment a
relâché dans un port intermédiaire. — J.G.
Droit marit, 918.

2. Mais il est tenu de les Techarger après
la levée de l'arrètj sous peine de dommages-
intérêts envers le capitaine. — J.G. Droit
marit, 918.

3. Et ces dommages-intérêts sont encou-
rus, non-seulement à défaut de recharge-
ment,.mais encore au cas de relard dans le
rechargement. — J.G. Droit marit, 920.

4. Le -chargeur qui, après avoir fait dé-
charger ses marchandises pendant l'arrêt du
navire, ne le» recharge pas^après la levée de
cet arrêt, n'est passible de l'indemnité à la-

quelle le soumet l'art. 278, qu'autant qu'il a
été mis en demeure de recnargeri par une
sommation. — J.G. Droit marit, 919.

5. L'indemnité due par le chargeur qui
refuse d'opérer le rechargement de la mar-
chandise est fixée... pour le cas où le voyage
n'est pas encore commencé, à la moitié du
fret, conformément à l'art. 288. —J.G. Droit
marit, 919.

6 Et, si le voyage était déjà commencé
lors de l'arrêt du navire, au fret en entier,
conformément à l'art. 293. — J.G. Droit ma-
rit; 919. - '...•••

7. Le chargeur peut être dispensé de re-
charger, sans être passible d'indemnité, si
sa marchandise était de telle nature qu'elle
n'ait pu se conserver pendant tout le temps
de l'arrêt. — J.G. Droit marit, 919.

8. Sur la nourriture et les loyers de l'é-
quipage pendant l'arrêt du navire par force
majeure au cours du'voyage, V. infrà, art.
300.

Art. 279.

Dans le cas de blocus du port pour
lequel le navire est destiné, le capitaine
est tenu, s'il n'a des ordres contraires,
de se rendre dans un des ports voi-
sins de la même puissance où il lui
sera permis d'aborder.

1. Le port de destination, quand il se
trouve frappé de blocus," ne peut être rem-
placé, en principe, que par un port voisin de
la même puissance. — J.G. Droit marit,
921.

2. Ainsi, le capitaine qui trouve le port de
destination bloqué, par l'effet d'un blocus
général de tous les ports de la nation pour
laquelle il était en destination, doit revenir
au port de départ, et non point aller dans
un des ports d'un Etat voisin. — Trib.
comm. de Bordeaux, 4 juin 1847, D.P. 47.
4. 56.

'

3. Toutefois, le capitaine qui a trouvé le
port de destination Bloqué, a pu se diriger
vers un autre port de la même nation, quoi-
que pareillement bloqué, s'il a eu des motifs
raisonnables de croire qu'il obtiendrait excep-

tionnellement l'autorisation d'y entrer, ou
qu'à l'époque de son arrivée dans ce second
port, le blocus serait levé. — Même juge-
ment.

4. Et le capitaine peut même faire dé-
charger ses marchandises dans un port voi-
sin, dépendant d'une autre puissance, s'il est
établi qu'il a agi pour le plus grand avan-
tage des chargeurs. — Rouen, 27 févr. 1847,
D.P. 48. 2.150.

5. De même, le capitaine qui, aVant des
chargements pour deux destinations,' se rend
à la première, et ne peut plus aborder le se-
cond port par suite de l'interdiction pronon-
cée contré les bâtiments qui ont touché le
premier, n'est pas responsable envers ses

chargeurs, lorsqu'en se rendant à ce premier
port il n'a fait qu'exécuter ses obligations, et
que d'ailleurs il ignorait l'interdiction qu'il
encourait. — Rouen, 27 févr. 1847, D.P. 48.
2.150.

6. L'affrètement d'un navire destiné à
transporter des marchandises d'un port dans
un autre, peut être résilié, si l'exportation de
ces marchandises se trouve défendue dans
le port de chargement par suite du blocus
de ce port. — Req. 1" mai 1848, D.P. 48.
1. 86.

7. La prolongation du voyage résultant de
l'observation de l'art. 279 donne lieu à «ne
augmentation de fret (arg. art. 255). —J.G.
Droit marit, 923.

Art. 280.

- Le navire, les agrès et apparaux, le
fret et les marchandises chargées^ sont

respectivement affectés à l'exécution
des conventions des parties.—G. comm.

191,271,313.

1. Si les marchandises chargées ne sont
pas fidèlement remises au destinataire, si
elles sont avariées par la faute des gens de

l'équipage, le navire et les agrès sont affec-
tés à la réparation de ce préjudice. — J.G.
Droit manJ.,'938.—V. suprà, art. 191, n0863
et s.

2. Réciproquement, les marchandises ré-
pondent au propriétaire du navire de l'ac-
quittement du fret qui lui est dû. — J.G.
Droit marit, 938.

3. Le propriétaire d'un navire loué pour
servir à des sauvetages de bâtiments naufra-
gés, ne peut, pour le payement de ses loyers,
exercer sur les machines, et notamment sur
les scaphandres que son locataire a lui-
même pris en location de tiers et dont il a
muni ce navire, aucun droit de gage ni de
privilège, soit à titre de dépositaire ou de lo-
cateur, en vertu des art. 1937, 1947, 1948,
2102 c. civ., soit à raison d'un prétendu nan-
tissement, soit enfin en vertu des art. 280 et
307 c. comm., qui assurent au capitaine un
privilège sur les marchandises chargées. —

Montpellier, 12 févr. 1870, D.P. 71. 2. 135.
4. Spécialement, est nulle la saisie de ces

appareils faite par le patron du navire, sur-
tout lorsqu'il savait que ces appareils n'étaient
pas la propriété du preneur. — Même arrêt.

5. Les marchandises chargées sont affec-
tées par privilège au payement du fret. —
Sur ce privilège, V. infrà, art. 307.



TITRE VII

Du Connaissement.

Art. 281.

Le connaissement doit exprimer la

nature et la quantité ainsi que les es-

pèces ou qualités des objets à trans-

porter.
Il indique
Le nom du chargeur,
Le nom et l'adresse de celui à

qui

l'expédition est faite,
Le nom et le domicile du capitaine,
Le nom et le tonnage du navire,
Le lieu du départ et celui de la des-

tination.

Il énonce le prix du fret.

11 présente en marge les marques et

numéros des objets à transporter.
Le connaissement peut être à ordre,

ou au porteur, ou à personne dénom-

mée.— C coxim. 93, 136 s., 222, 226,

229, 344, 345, 418,420.

Eiposé des motifs et ïlapport, J.G. Droit marit,
p. 302, note, no 43. • '

DIVISION.

§ 1. — Caractères du connaissement

(n° 1).
§ 2. — Forme du connaissement; Énon-

ciations qu'il doit contenir

(n» 6).
§ 3. — Droits résultant du connaisse-

ment (n° 27).
§ 4. — Modes de transmission du con-

naissement (n° 36).

g ^er, — Caractères du connaissement

1. Le connaissement, appelé aussi police
de chargement, est un acte qui sert à con-

stater, dans les transports maritimes, la re-
mise au capitaine des marchandises desti-
nées à être transportées : il équivaut à la
lettre de voilure qui, dans les transports par
terre, constate la remise des marchandises
au voiturier. — J.G. Droit marit, 831. — V,

suprà, art. 101.
2. Pour les chargements faits sur les bar-

ques ou petits bâtiments, on délivre, au
lieu de connaissement, une simple lettre de
voiture commune aux divers chargeurs :
cette lettre a alors les effets d'un connais-
sement.— J.G. Droit marit, 832.

3. Le connaissement se distingue de la
charte-partie en ce que ce dernier contrat,
qui détermine les conditions du louage du
navire, constate l'obligation pour l'affréteur

d'opérer la remise des marchandises à trans-

porter, tandis que le connaissement fait

preuve de l'exécution de cette obligation.
— J.G. Droit marit, 831.

4. L'existence d'une charte-partie ne dis-
pense pas de dresser un connaissement, cet
acte établissant seul la réalisation du char-
gement qui fait l'objet de la charte-partie.—
Cons. des Prises, 3 mess, an 8, J.G. Droit

marit, 831.

5. Mais le connaissement peut remplacer
la charte-partie, les conditions de l'affréle-
ment étant contenues dans le connaisse-
ment. — Même décision. — V. infrà, n°» 9
et s.

§ 2. — Forme du connaissement; Enon-
ciations qu'il doit contenir.

6. — I. FORMES DU CONNAISSEMENT. — Le
connaissement doit être fait par écrit et
dressé en quatre originaux.

— V. infrà,
art. 282.

7. 11 peut être fait à personne dénommée,
à ordre ou au porteur. —V. infrà,n°» 36 et s.

8. En général, le connaissement est im-

primé, avec des blancs qu'on remplit à la
main.—J.G. Droit marit, 833.

9. —. II. ENONCIATIONS QUE- DOIT CONTENIR
LE CONNAISSEMENT. — 1° Nature, quantité,
espèce ou qualité des objets à transporter,—
L art. 281 exige non-seulement l'énonciation
de la nature, de la quantité et de l'espèce
des objets à transporter, mais encore celle
de leur qualité, afin que le capitaine soit
averti de la valeur que les marchandises
qui lui sont remises peuvent avoir et des
soins qu'elles réclament. — J.G. Droit mâ^
rit, 835.

10. Le connaissement constatant le char-
gement d'une somme d'argent indiquée par
son chiffre (50 fr.'i, énonce suffisamment que
la somme dont il s'agit est une somme d'ar-

gent de France, bien que le connaissement
ait été dressé aux colonies.--Du moins l'arrêt
qui le juge ainsi ne contient qu'une appré-
ciation d'acte à l'abri de la censure de la
Cour suprême.—Req. 8 nov. 1832, J.G. Droit
marit, 842.

11. Le connaissement ne fait, preuve que
de là qualité générique extérieure et appa-
rente de la marchandise. Par suite le capi-
taine auquel les marchandises ont été remi-
ses ne doit compte de ces marchandises que
pour le nombre de futailles ou ballots indi-

qué dans le connaissement, avec la marque
sous laquelle elles ont été chargées ; mais
le capitaine ne répond pas de leur qualité
spécifique, intérieure ou non apparente,
comme par exemple, de la couleur, du bon
conditionnement, de l'espèce ou de la qua-
lité particulière de ces marchandises. — J.G.
Droit marit, 836.

i2. ... A moins qu'il n'y ait preuve que
les barriques ont été défoncées, les ballots
ouverts, ou de quelque autre prévarication
du maître ou des gens de l'équipage.

— J.G.
Droitmaril., 836.

13. — 26 Nom du chargeur.
' — La loi

exige, dans le connaissement, l'indication du
nom du chargeur, sans prescrire, en outre,
celle du nom du propriétaire dëjla marchan-
dise ou du pour compte. — J.G. Droit .marit,
843.

14. Et cela, même en temps de guerre,
quoique la marchandise arrêtée en mer,
même sur un navire neutre.sans désignation
du pour compte, soit alors confiscable, le

chargeur devant rester le maître de déclarer
ou de déguiser la propriété du chargement
dans le connaissement, à ses risques et pé-
rils. — J.G. Droit marit, 843.

15. — 3° Nom et adresse de celui à qui
l'expédition est faite. — L'adresse du desti-
nataire doit être mentionnée dans le connais-

sement, aussi bien que son nom, pour que

la marchandise puisse lui être livrée à do-
micile.— J.G. Droit marit, 843.

16; — 4° Nom et domicile du capitaine.'—
L'énonciation du nom et du domicile du capi-
taine a été prescrite sur l'observation qu'elle
serait utile dans les assurances, la bonne
réputation d'un capitaine connu inspirant
plus de confiance. — J.G. Droit marit, 844.

17. Du reste, une erreur dans l'énoncia-
tion du nom du capitaine serait sans impor-
tance, si sa personne était d'ailleurs suffi-
samment désignée. — J.G. Droit marit, 844.

18;;— 5° Nom et tonnage du navire. —
Le fréteur, qui substitue un autre bâtiment
à celui désigné dans la Charte-partie, est

responsable du préjudice qui peut résulter
pour l'affréteur d'une pareille substitution.
— J.G. Droit marit; 845.

19. — 6° Lieux du départ et de la desti-
nation. — La mention du lieu delà destina-
tion a été substituée à celle du lieu de la
décharge, parce que la décharge est quelque-
fois accidentelle, tandis que la destination
est certaine. — J:G. Droit marit, 846.

20. — 7° Prix du fret. — Le défaut d'in-
dication du prix du fret dans le connaisse-
ment n'est point une cause de nullité : le

fret, s'il n'est pas non plus réglé par la

charte-partie, doit alors être fixé, en cas de
contestation, par des experts, d'après l'usage
des lieux et le taux du commerce.' — Req.
8 nov. 1832, J.G, Droit marit, 847.

21. Si le fret a été régie d'une manière

ambiguë dans la charte-partie^ -et, au con-
traire, d'une manière,claire dans le connais-
sement ultérieurement signé par lechargeur,
c'est à ce dernier acte qu'il fait's'en rappor-
ter. — Trib. comm: de Marseille, 18 juin
1834Î;J.G. Droiimarit, 847. -'' *:

22. — 8° Marques et numéros. — L'indi-
cation des marques et numéros des objets à
transporter, est nécessaire pour constater
l?identité des marchandises chargées et de
celles délivrées. — J.G. Droit marit, 835.

23. — 9° Autres énonciations ne figurant
pas dans l'art 281. — Quoique l'art. 281 ne

parle pas de la date du connaissement, elle
n'est pas moins de l'essence de l'acte, a l'é-
gard des tiers. —

Ainsi, un connaissement
sans date, ou dont la

'
daté est; reconnue

fausse, ne fait pas foi contre les tiers; et,i
spécialement, l'assuré ne peut s'en prévaloir
contre l'assureur. — Trib. comm. de' Mar-
seille; 31 janv. 1823, J.G. Droit marit, SU.

24. ... Sauf à la partie
1
qui excipe du

chargement à en justifier par des preuves
supplémentaires qui demeurent à l'arbitrage
du juge. — Même jugement.

25. Le capitaine ne peut exiger que les
jours de surestaries auxquels il prétend
avoir droit en vertu du contrat daffiéte-

ment, soient portés sur' le connaissement.
En conséquence, l'obligation de payer' les
surestaries ne saurait être invoquée per-
sonnellement contre .les chargeurs, dans le
cas où ils ne sont que de simples mandatai-
res de l'affréteur à l'effet d'effectuer le char-

gement. — Civ. c. 29 déc. 1874, D.P. 75. 1.
433.

26. — 10° Cas où les énonciations du con-
naissement seraient fausses ou inexactes. —

La fausseté ou l'inexactitude des déclara-
tions portées au connaissement par le capi-
taine pourrait rendre celui-ci passible des

peines de la baraterie de patron. — J.G.
Droit marit, 883.

Sur la baraterie de patron, V. art. 353.
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§ 3. — '
Droits résultant du connaissement

27. Le connaissement représente les mar-
chandises auxquelles il se rapporte.

— J.G.
Droit marit, 850.

28. Ainsi, la vente faite sur connaisse-

ment, soit par l'expéditeur resté propriétaire
des objets transportés, soit par le consigna-
taire ou par le destinataire, doit être réputée
parfaite, sans qu'il soit besoin de tradition
réelle. — J.G. Droit marit, 858.

29. Et la vente faite par le consignataire'
est parfaite indépendamment de toute tradi-

tion,
:
nonobstant les réclamations élevées

par le vrai propriétaire, non désigné au con-
naissement. — Aix, 4 déc. 1820, J.G. Droit

marit, 858.
30. ... Alors même qu'il existerait entre

le propriétaire et le consignataire une con-
tre-lettre portant prohibition à celui-ci de
vendre sans le concours de celui-là : par cela
seul qu'il est porteur du connaissement, le

consignataire est censé investi du droit de
vendre comme commissionnaire,et, de» lors,
ceux qui achètent de lui de bonne foi trai-
tent valablement. — Même arrêt.

31. Mais celui qui a ainsi reçu, sur con-
naissement d'un consignataire dont il con-
naissait la qualité, des marchandises desti-
nées à être revendues par lui, en qualité de

commissionnaire, doit compte du produit de
la vente au propriétaire, et ne peut, dès lors,
en déduire les avances qu'il a faites au con-

signataire personnellement, et qui sont étran-

gères à la consignation.
—

Req. 13 août

1822, J.G. Droit marit, 854.
32. C'est au porteur du connaissement

que la marchandise doit être délivrée par le

capitaine.
— V. suprà, art. 273, n°» 64 et s.

33. La transmission du connaissement a

également pour effet... desaisir le créancier

auquel des marchandises ont été données en

gage, de la possession de ces marchandises,
bien qu'elles soient encore en cours de

voyage, et, dés lors, de rendre son privilège
de gagiste opposable aux tiers. — V. suprà,
art. 92.

34. ... De conférer au commissionnaire un

Îirivilége
sur la valeur des marchandises à

ui expédiées, pour tous ses prêts, avances
ou payements.

— "V. suprà, .art. 95.
35. ... De mettre les marchandises expé-

diées à un failli à l'abri de la revendication
du vendeur non payé.

— V. infrà, art. 576.

§ 4. — Modes de transmission
du connaissement

36. — I. CONNAISSEMENT A PERSONNE DÉ-
NOMMÉE. — Ce genre dé connaissement, peu
usité dans la pratique, ne peut être cède que
conformément aux règles du droit civil. —

J.G. Droit marit, 850.
37. — II. CONNAISSEMENT A ORDRE.— L'art.

281 c. comm. permet de faire les connaisse-
ments à ordre : il autorise ainsi leur trans-
mission par la voie de l'endossement,— J.G.
Effets de comm., 372.

38. En .autorisant les connaissements à
ordre et, par cela même, leur négociation
par la voie de l'endossement, la loi n'a fait

qu'adopter l'usage universellement suivi de-
puis les ordonnances de 1673 et 1681. —

Req.
13 juill. 1819, J.G. Commissionn. 204; Droit
marit, 849; Effets de comm., 372.

39. L'endossement du connaissement à
ordre doit être daté, énoncer le nom de celui
à l'ordre de qui il est passé, et exprimer la
valeur fournie. — Même arrêt du 13 juill.
1819; Civ. c. 1er mars 1843, J.G. Commis-

sionn., 206 ; Droit marit, 852. — V. aussi
J.G. Effets de comm., 460.—V. suprà, art. 137.

40. L'endossement d'un connaissement à
ordre transfère la propriété des marchandi-
ses auxquelles il s applique et qui se trou-
vent en cours de voyage. — Civ. c. 17 août
1839, D.P. 59. 1. 347. — Paris, 1« déc. 1860,
D.P. 61. 2. 88.

41. De même, cet endossement transfère
au créancier qui en est porteur le droit d'exi-

ger de l'acheteur de Ja cargaison le prix du

chargement, alors même qu'il serait posté-
rieur à la vente. — Civ. c. 31 mai 1869, D.P.
69.1. 302.

42. Lorsqu'un connaissement a été trans-
mis par un endossement régulier, il ne peut
être admis d'opposition à la remise des mar-
chandises qu'en cas de perte du connaisse-
ment. — J.G. Droit marit, 855. — V. suprà,
art. 149.

43. Mais les créanciers saisissants sont ad-
mis à prouver que l'endossement d'un con-

naissement, régulier en la forme, déguise une
fraude concertée entre leur débiteur et le
tiers porteur du connaissement. — Req. 3

janv. 1872, D.P. 72. 1. 73. — V. suprà, art.

136, n°» 147 et s. . .
44. Et si l'endossement du connaissement

a eu lieu après que l'endosseur a cessé ses

payements, le vendeur non payé des mar-
chandises portées au connaissement et les au-
tres créanciers, auxquels l'endossement porte
préjudice, peuvent en demander l'annula-

tion, à la charge de prouver que le mauvais
état des affaires de l'endosseur était connu
de celui à qui le connaissement était trans-
mis. — J.G. Droit marit, 856. — V. aussi

infrà, art. 447.
45. L'endossement d'un connaissement à

ordre, lorsqu'il est irrégulier, et que notam-
ment il n exprime pas la valeur fournie,
n'est pas translatif de propriété en faveur
du porteur, et ne vaut, à son égard, que
comme procuration,

— Civ. c. 1er mars 1843,
J.G. Droit marit, 852 et Commissionn., 206,
et, sur renvoi, Amiens, 29 juill. 1845, J.G.
Droit marit, 852. — V. suprà, art. 138,
n°» 8 et s.

46. Toutefois, le porteur du connaisse-

ment, en vertu d'un endossement irrégulier,
peut toujours prouver, à rencontre de son
endosseur direct, qu'il a fourni la valeur du

titre, à l'effet d'en tirer la conséquence que,
nonobstant l'irrégularité de l'endossement,
la propriété de ce titre lui est acquise.

—

Civ. c. 7 août 1867, D.P. 67. 1. 327. — V. su-

prà, art. 138, n»" 14 et s.
47. Et il peut également faire cette preuve

à rencontre de celui de qui son endosseur
direct avait reçu le connaissement au moyen
d'un endossement en blanc : dans ce cas,
l'endosseur direct n'étant que le mandataire
du précédent endosseur, la négociation par
lui faite produit contre son mandant les mê-
mes effets que contre lui-même. — Même
arrêt. — V. suprà, art. 138, n 08155 et s.

48. — III. CONNAISSEMENT AU PORTEUR. —

Un connaissement n'indiquant ni le nom ni
l'adresse du destinataire, et contenant seu-
lement l'invitation de délivrer la marchan-
dise à ordre ou aux. ayants droit, a le ca-
ractère d'un connaissement au porteur. Par

suite, ce connaissement est transmissible

Êar
la seule tradition.-- Req. 16 juill. 1860,

.P. 60. 1.505.
49. ... Ou par simple endossement en

blanc. — Même arrêt.
50. Et à

'
supposer qu'un tel connaisse-

ment doive être qualifie de connaissement
à ordre, l'effet translatif de la tradition, ou
de l'endossement en blanc, ne peut être con-
testé au porteur par un tiers ne figurant pas
sur ce titre et se bornant à prétendre, sans
établir le fait, qu'il a antérieurement acheté
du chargeur la marchandise à laquelle s'ap-
plique le connaissement, et qu'il en a payé
le prix.

— Même arrêt.

Table sommaire.

Acte écrit 6.
Adresse (destina-

taire) 15.
Affréteur 18.
Assurance 16;
Assuré 23.
Baraterie de pa-
tron 20.

Barriques (défon-
cement) 12.

Blancs (connaisse-
ment imprimé )'
8.

Bonne foi 30.
Cassation

'
(appré-

ciation) 10.

Charte-partie 3 s.,
18, 20 s.

Colonies 10.
Commissionnaire
30, 34.

Connaissement

(caractères) 1 s. ;
( charte -

partie,

ambiguïté ) 21 ;
(droits en résul-

tant) 27 s.; (é-
nonciations) 9 s.;
(énonciations
fausses) 26; (é-
no nciations
inexactes ) 26 ;
( forme ) 6 s. ;
( transmission )
33 ; ( transmis-

sion, modes) 36 s.
Connaissement

imprimé 8.
Connaissement à
ordre 7, 37 s.

Connaissement à

personne dénom-
mée 7, 36.

Connaissement au

porteur 7, 48 s.

Consignataire 28

Contre-lettre 30.
Date ( connaisse-

ment) 23.
Domicile ( capi-
taine) 16.

Droit civil 36.
Endossement 37 s.
Endossement en
blanc 47, 49 s.

Endossement ir-

régulier 46.

Endossement ré-

gulier 42 s.
Espèce ( objets à

transporter, con-
naissement) 9.

Exécution (obliga-
tion) 3.

Expert 20.
Failh 35.
Force probante

(connaissem.) 23.
Fraude 43.

Gage 33.
Guerre 14.
Lettre de voit. 1 s.
Lieu du départ

19.
Lieu de destina-

tion 19.
Louage (navire) 3.
Mandataire 45,
47; (affréteur) 25.

Marchandise (dé-
livrance) 32.

Marque 22.
Nature (objets à

transporter, con-
naissement) 9.

Nom ( capitaine )
16 s.; (chargeur)
13 ; (destinatai-
re) 15 ; (navire)
18.

Numéro 22.

Perte du connais-
sement 42.

Police de charge-
ment 1.

Pour compte 13 s.
Preuve 47.
Preuve supplé-

mentaire 24.'

Privilège 34.
Prix du fret 20 s.
Procuration 45.
Qualité (objets à

transporter, con-

naissem.) 9, 11.
Revendication 35.
Somme d'argent

(chargement) 10.
Substitution (na-
vire) 16.

Surestarie 25.
Tiers 23.

Tonnage (navire)
18.

Tradition 28 s., 48;
( effet translatif )
50.

Transport par
terre 1.

Usagé 38.

Usage local 20.
Valeur fournie 39,

40.
Vente sur con-

naissement 28.

Art. 282.

Chaque connaissement est fait en

quatre originaux au moins

Un pour le chargeur,
Un pour celui à qui les marchandi-

ses sont adressées,

Un pour le capitaine,
Un pour l'armateur du bâtiment.

Les quatre originaux sont signés par
le chargeur et par le capitaine, dans

les vingt-quatre heures après le char-

gement.
Le chargeur est tenu de. fournir au

capitaine, dans le même délai, les ac-

quits des marchandises chargées.
—

G. comm. 226. — C. civ. 1325.

1. Le connaissement doit être fait en qua-
tre originaux au moins.— J.G. Droiimarit,
865.

2. ... Le premier, pour le chargeur, afin

qu'il puisse vendre, s'il le juge à propos, les

marchandises en cours de voyage qui y sont

désignées, ou justifier du chargement en cas
de jet à la mer. — J.G. Droit marit, 865.

3. ... Le deuxième, pour le destinataire ou
le consignataire, afin qu'il puisse réclamer
la marchandise à l'arrivée et en vérifier
l'état avant d'en prendre livraison. — J.G.
Droit marit, 865.

4. ... Le troisième, pour le capitaine, afin

qu'il puisse justifier de l'exécution de ses

obligations envers le destinataire, et récla-
mer le payement du fret. — J.G. Droit ma-

rit, 865.
5. ... Le quatrième, pour l'armateur du

bâtiment, afin qu'il soit en mesure de cal-
culer le fret qui lui revient et de régler ses

comptes avec le capitaine. —J.G. Droit ma-

rit, 865.
6. En temps de guerre, on fait souvent

plus de.quatreoriginauxpour qu'il puisse en
être envoyé au consignataire par différents

navires, de sorte que celui-ci puisse, en cas de

prise de l'un des bâtiments, recevoir le con-
naissement par un autre bâtiment : le capi-
taine doit alors faire autant d'originaux qu'en
demande le chargeur. — J.G. Droit marit,
866.

7. La mention des quatre originaux, dans
le connaissement, n'est pas prescrite.à peine
de nullité. —J.G. Droit marit, 867.

56
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8. Cette mention fait pleine foi contre l'ar-
mateur, qui alléguerait en vain n'avoir pas
reçu l'exemplaire à lui destiné.—Req. 8 nov.
1832, J.G. Droit marit, 867 et 847.

9. Aux termes de l'art. 282, les quatre
originaux du connaissement sont signés par
le chargeur et par le capitaine. Mais, dans
l'usage, le connaissement donné au chargeur
par le capitaine n'est signé que par le capi-
taine, et celui remis au capitaine par le
chargeur n'est signé que par le chargeur. —

Req. 25 mars 1835, J.G. Droit marit, 868 et
1681.

10. Lorsque des marchandises sont char-
gées pour le compte d'une personne qui est
parente du capitaine au degré où l'admission
en témoignage est prohibée, le connaisse-
ment doit être parafé, en pays étranger,
par le consul, et, en France, par 1un;des prin-
cipaux propriétaires du navire (Ord. 1681,
liv. 2, tit. 3, art. 7). De plus, il doit être si-
gné par deux des principaux de l'équipage
(arg. art. 344 c. comm.). — J.G. Droit ma-
rit, 876.

11. Les signatures exigées par l'art. 282
doivent être données dans les vingt-quatre
heures après le chargement, le chargeur et
le capitaine ayant intérêt à avoir prompte-
ment le connaissement, celui-ci, pour n'être
pas obligé de retarder son départ, celui-là
pour pouvoir faire des assurances, envoyer
le connaissement aux destinataires et tirer
sur eux. — J.G. Droit marit, 870.

12. Le capitaine, quoique la loi, en fixant
ce délai, ait entendu prévenir tout retard
dans le départ du navire, ne peut être con-
traint par le chargeur de signer sur-le-champ
le connaissement, le délai dont il s'agit lui
étant aussi donné pour lui laisser le temps
de vérifier si tous les effets portés au con-
naissement ont été réellement chargés.—
J.G. Droit marit, 872.

13. Le délai de vingt-quatre heures fixé
par l'art. 282 court, pour chaque chargeur,
du moment que toute sa marchandise est
placée sur le navire, sans qu'il y ait lieu
d'attendre le chargement entier et complet du
bâtiment.— J.G. Droit marit, 871.

14. Le capitaine n'est pas tenu de se
transporter chez le chargeur pour y signer
les connaissements: c'est à celui-ci à les
lui présenter. —J.G. Droit marit, 869.

15. Eh cas de refus de l'une des parties de
signer le connaissement, il pourrait être sup-
pléé à la signature de cette partie par une
décision judiciaire. — J.G. Droit marit,
870.

16. Le chargeur n'est point obligé d'en-
voyer un double du connaissement à la per-
sonne à laquelle la marchandise est adressée.
— Aix, 12 juill. 1830, J.G. Droit marit,
414.

17. Le chargeur qui, après avoir laissé
partir le capitaine sans lui faire signer les
connaissements, assigne l'armateur en justice
à l'effet de signer ces actes avec offre de vé-
rifier la réalité du chargement, doit suppor-
ter les frais résultant de cette demande. —
J.G. Droit marit, 873.

18. Le chargeur est tenu de fournir au
capitaine, dans le même délai (de vingt-qua-
tre heures), les acquits des marchandises
chargées, c'est-à-dire les acquits de paye-
ment ou les acquits-à-caution des douanes.
— J.G. Droit marit., 874.

19. Quelques formalités particulières sont
prescrites dans le cas où les connaissements
seraient relatifs à des marchandises char-

fées
pour compte du capitaine ou des gens

e l'équipage, ou des passagers. — V. art.
344 et 345. — J.G. Droit marit, 875.

Art. 288.

Le connaissement rédigé dans la
forme ci-dessus prescrite fait foi entre
toute» les parties intéressées au char-

gement, et entre elles et les assureurs.

1. Le connaissement, bien que signé par
le capitaine seulement, fait foi du charge-
ment ... contre l'armateur, lequel est, dès
lors, responsable de la remise de marchan-
dises ou de valeurs, que le capitaine y a
pris l'engagement d'opérer, alors d'ailleurs

Sue
cet engagement n'est pas contesté. —

eq. 8 nov. 1832, J.G. Droit marit, 847 et
880. — Observ. conf., ibid.

2. ... Et contre l'assureur de ce charge-
ment, malgré l'absence de la signature du
chargeur. — Aix, 30 août 1833, J.G. Droit
marit, 877 et 1681.

3. Le connaissement faisant foi entre tous
; les intéressés au chargement, c'est d'après
; les quantités de marchandises qui y sont
i portées que le fret doit se calculer.— Rouen,
':10 août 1874, D.P. 76. 2. 205.

4. ... Lors même qu'il porte d'ailleurs la
clause « poids, contenu, qualité, quantité et
valeur inconnues », et que le pesage en
douane à l'arrivée constate une quantité

: moindre que celle portée au connaissement.
— Même arrêt.

5. L'erreur fût-elle vérifiée, celui qui ré-
clame devrait néanmoins l'intégralité du fret
d'après le poids indiqué au connaissement,
par la raison que l'espace nécessaire lui avait
été réservé dans le navire sur la base de
cette donnée. — Même arrêt.

6. Le connaissement fait à quatre origi-
naux, et signé par le capitaine et le char-
geur, prouve la propriété des marchandises
chargées non-seulement entre le Capitaine,
et les chargeurs, mais encore à l'égard des1tiers. — Aix, 26 août 1809, J.G. Droit marit,
877.

7. Mais les tiers, qui ne sont point par-
ties au connaissement, peuvent, sans être
tenus de s'inscrire en faux, le débattre et
en établir la fausseté par toutes sortes de
moyens. Ainsi, par exemple, l'assureur peut
prouver par témoins ou par présomptions
l'inexactitude de ses énonciations. —

Req.
15 févr. 1826, J.G. Droit marit, 878 et 1760.

8. En cas d'irrégularité du connaissement,
la. partie intéressée est admise à justifier du
fait du chargement par des équivalents, tels
que le manifeste, les expéditions des doua-
nes, les lettres d'avis du chargeur, les attes-
tations de l'équipage, etc. — J.G. Droit ma-
rit,, 879.

9. ... Et le connaissement irrégulier pour-
rait toujours former un commencement de
preuve'par écrit. — J.G. Droit marit, 879.

Art. 284.

En cas de diversité entre les connais-
sements d'un même chargement, celui

qui sera entre les mains du capitaine
fera foi, s'il est rempli de la main du

chargeur, ou de celle de son commis-

sionnaire; et celui qui est présenté par
le chargeur ou le consignataire sera

suivi, s'il est rempli de la main du

capitaine.

1. Lorsqu'il y a diversité entre les connais-
sements d'un même chargement, celui qui

est entre les mains du capitaine fait foi con-
tre toutes personnes, non-seulement lors-
qu'il a été rempli de la main du chargeur
ou. de celle de son commissionnaire, mais
encore s'il a été rempli de la main d'un
de leurs commis. — J.G. Droit marit,
881.

2. De même, le connaissement qui est entre
les mains du chargeur ou du consignataire
fait également foi contre, toutes personnes,
non-seulement lorsqu'il a été rempli de la
main du capitaine, mais encore s'il a été
rempli de la main du capitaine en second, ou
de tout autre officier, du bord ayant l'habi-
tude d'écrire pour le capitaine. ;—J.G. Droit
marit, 881.

3. Lorsque les connaissements respective-
vement produits, et entre lesquels il y a di-
versité, font tous foi de leur contenu, on
doit, ... dans les contestations entre les
parties elles-mêmes, suivre le connaisse-
ment présenté par le défendeur. — J.G.
Droit marit, 881.

4. ... Et, dans les contestations engagées
avec les tiers, par exemple, avec les. assu-
reurs, agir comme s'il n'y avait point de con-
naissement, et, dès lors, le chargeur est tenu
d'y suppléer par toutes autres pièces, telles
que factures, attestations de l'équipage, etc.
— J.G. Droit marit., 881. — V. suprà, art.
283, n° 8.'

5. En cas de divergence entre la charte-
partie et le connaissement, il y a.lieu de
croire que les parties ont entendu déroger au
premier de ces articles par le second.— J.G.
Droit marit, 882.

6. »Toutefois, le fret d'une marchandise
stipulé dans la charte-partie à tant la me-
sure, et fixé ensuite dans le connaissement
à une somme déterminée en bloc, doit être
payé conformément à l'a charte-partie. —
Trib. comm. de Marseille, 19 déc. 1834, J.G.
Droit marit, 882.

7. ... Alors surtout que le connaissement
était rédigé dans une langue inconnue au ca-
pitaine, et que celui-ci l'avait signé avec la
réserve que dit être. — J.G. Droit marit,
882.

Art. 285.

Tout commissionnaire ou consigna-
taire qui aura reçu les marchandises
mentionnées dans les connaissements
ou chartes-parties sera tenu d'en don-

ner reçu au capitaine qui le demandera,
à peine de tous dépens, dommages-in-
térêts, même de ceux de retardement.
— G. comm. 91 s., 303. — G. civ.

1382.

1. Sur la délivrance de la marchandise au
destinataire, V. suprà, art. 273, nos 64 et s.

2. Le reçu dont il est parlé dans l'art. 285
se donne ordinairement au dos des divers
connaissements. — J.G. Droit marit, 933.

3. Le capitaine peut ne pas user du droit

qu'il a d'exiger des reçus des marchandises
qu'il consigne, sans que sa responsabilité
soit engagée. — Trib. comm. de Marseille,
10 nov. 1824. J.G. Droit marit, 933.

4. Si le consignataire, avant de recevoir
la marchandise, veut en faire constater l'é-
tat, il ne peut être condamné à donner le

reçu qu'après cette vérification faite. — J.G.
Droit marit, 933.



TITRE VIII

Dn Fret on Nolis.

Art. 286.

Le prix du,loyer d'un navire ou au-

tre bâtiment de mer est appelé fret ou

nolis.

Il est réglé par lés conventions des

parties.
Il est constaté par la charte-partie

ou le connaissement.

II a lieu pour la totalité ou pour par-
tie du bâtiment, pour un voyage entier

ou pour un temps limité, au tonneau, au

quintal, à forfait, ou à cueillette, avec

désignation du tonnage du vaisseau. —

C. comm. 72, 80, 259, 260, 273, 281

s., 347, 386, 433, 434, 633. — C. civ.
1709.

. Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.
p. 362, note, no u.

1. — I. CARACTÈRE ET MODES DE FIXATION DU
FRET ou NOLIS. — Le prix du loyer d'un na-
vire ou autre bâtiment de mer est appelé
fret sur l'Océan, et nolis sur la Méditerranée.
— J;G. Droit marit, 791.

2. Il est constaté ... par la charte-pOwtie.
— V. suprà, art. 273.

3. ... Ou par le connaissement — V. su-

prà, art. 281.
4. Il est réglé par les conventions des

parties, et, en dehors de ces conventions, il
est soumis à certaines dispositions de la

loi, qui varient suivant le mode d'affrètement
du navire. — V. les numéros suivants.

5. — 1° Affrètement du navire pour la
totalité ou pour partie.

— L'affrètement
peut avoir lieu pour la totalité ou pour une
partie déterminée du bâtiment, indépendante
de l'espace que doivent y occuper les objets
à transporter, ou de leur poids. — J.G.
Droit marit, 792.

6. L'affrètement de la totalité du bâtiment
ne comprend pas la chambre du capitaine,
ni l'emplacement nécessaire pour loger
l'équipage, et pour contenir les agrès et les
victuailles. — J.G. Droit marit, 793.

7. Le capitaine est même • autorisé par
l'usage à placer dans sa chambre des mar-
chandises qui lui appartiennent et dont il ne
paye pas le fret, ou des marchandises ap-
partenant à autrui dont il perçoit le fret
pour son propre compte. — V. suprà, art.

8. Sur le fret dû en cas d'affrètement de
la totalité ou d'une partie du navire, V.
infrà, art. 287, 289 et 290.

9. — 2» Affrètement au voyage ou au mois.
— Dans l'affrètement au voyage, le fret est
fixé à une certaine somme qui ne varie point
soit que le voyage ait une durée plus lon-
gue qu'on ne l'avait présumé, soit qu'il ait
au contraire une durée moindre. — J.G.
Droit marit, 794.

10. Dans l'affrètement au mois, le fret est
fixé à tant par chaque mois que durera le
voyage. — J.G. Droitmaril., 794.

11. ... Et si l'affréteur est chargé de payer,
outre la somme fixée pour chaque mois, les
salaires et nourriture de l'équipage et les
autres dépenses du navire, le fret se com-

pose du prix principal et des charges ac-
cessoires.—Trib. comm. de Marseille, 30 mars

1836, J.G. Droit marit, 796.
12. Sur le point de départ du fret, lorsque

le navire est frété au mois, V. suprà, art.
275.

13. — 3° Affrètement à temps limité. —

Ce mode d'affrètement donne à l'affréteur,
moyennant le fret stipulé, la libre disposition
du navire, durant le délai déterminé dans
la convention. —J.G. Droit marit, 794.

14. — 4° Affrètement au tonneau. — Sur la
mesure et la capacité du tonneau, V. suprà,
art. 190, n»» 76 et s. •

15. Un navire est frété au tonneau, lors-

qu'il est frété à raison de l'espace qu'occu-
pent les marchandises.. — J.G. Droit marit,
797.

16. Le prix stipulé par tonneau, pour
certaines marchandises, n'est pas applicable
à d'autres marchandises de même volume
mais d'un plus grand poids chargées par le
même affréteur : on doit avoir égard à la
différence des poids. — Bruxelles, 19 août

1816, J.G. Droit marit, 797.
17. De même, lorsque les parties, après

avoir fixé le prix du fret d'une certaine mar-
chandise à tant par tonneau, ont déclaré
fixer le fret d'une autre marchandise au
même taux et dans la proportion du fret
convenu pour le premier article, cette stipu-
lation doit être entendue en ce sens que,
pour calculer le fret de la seconde marchan-

dise, il faut avoir égard à la différence entre
son poids et celui de la première ; de sorte

que si, par exemple, le premier article con-
siste en sucre, le second en sagou, et si le
fret de chaque tonneau de sucre est de 50 fr.,
on doit payer, pour le fret du sagou, 50 fr.

par chaque quantité de cette marchandise

équivalente en pesanteur à celle d'un ton-
neau de sucre. — Bruxelles, 17 janv. 1822,
J.G. Droit maritv 826.

18. L'arrêt qui, par appréciation de l'en-
semble des clauses d'un contrat, juge que
par les mots : tonneau usité à Londres, les

parties ont entendu une mesure par poids,
et non pas une mesure'de capacité, échappe
à la censure de la Gourde cassation. — C.
cass. de Belgique, 31 oct. 1815, J.G. Droit
maril. 797.

19. Sur le fret dû en cas de chargement
d'une quantité de marchandises inférieure
ou supérieure à celle convenue, V. infrà,
art. 288.

20. — 5° Affrètement au quintal.
— Dans

le navire frété au quintal (poids de cent li-

vres), le fret est calculé à raison du poids de
la marchandise. — J.G. Droit marit, 797.

21. Le fret au quintal est ordinairement
calculé sur le poids brut, et non sur le poids
net de la marchandise ; et la mention de ce
dernier poids dans le connaissement n'en-
traîne pas dérogation à cet usage.

— Trib.
comm. de Marseille, 9 juill. 1830, J.G. Droit

marit, 797.
22. Jugé toutefois que lorsque le fret est

stipulé dans le connaissement à tant la livre

pour marchandises arrivant des colonies

Jrançaises d'Amérique, le prix est dû sur le

poids net des marchandises, sans égard au

poids des futailles et de l'emballage. —Trib.
comm. de Marseille, 13 sept. 1822, J.G. Droit

marit, 797.
23. C'est le quintal du lieu du chargement,

et non le quintal du lieu du reste, qui doit,

sauf clause contraire, servir de base pour la
fixation du fret.— Trib. comm. de Marseille,
29 avr. 1825, J.G. Droit marit, 797.

24. Sur le fret dû en cas de chargement
d'un poids inférieur ou supérieur à celui con-

venu, V. infrà, art. 288.
25. — 6° Affrètement à forfait. — L'affrè-

tement est à forfait, quand on convient d'un
certain prix pour le transport de marchan-
dises présentées en bloc, sans régler ce prix
d'après l'encombrement que causent ces

marchandises, ou d'après leur poids. — J.G.
Droit marit ; 798.

26. L'affrètement au voyvge doit aussi
être considéré comme un affrètement à ior-
fait. — J.G. Droit marit, 798.

; 27. — 7°. Affrètement à cueillette. — Il y a
affrètement à cueillette, lorsque le fréteur ne

s'engage à prendre les marchandises qu'au-
tant qu'il parviendra à compléter, par l'effet
d'autres chartes-parties, le chargement de
son navire, dans un certain délai passé le-

quel le contrat sera résolu si le chargement
n'est pas complet, c'est-à-dire, d'après l'u-

sage, s'il n'est pas arrivé à peu près aux trois

quarts du tonnage du bâtiment.— J.G. Droit
marit. 798.

28. Dans l'affrètement à cueillette, le ca-

pitaine> quand il est assuré de son charge-
gement, en instruit les divers affréteurs, et
leur fait connaître les jour et heure où les
marchandises doivent être embarquées. —

J.G. Droit marit, 798.
29. — 8° Autres modes d'affrètement non

prévus par la loi. — La disposition de l'or-
donnance de 1681 qui, à l'enumération re-

produite par l'art. 286 c. comm. des divers
modes d'affrètement, ajoutait : « et en quel-
que autre manière que ce puisse être », doit
être sous-entendue dans cet article. — J.G.
Droit marit., 799.

30. — 9° Chargement clandestin. — Sur
le fret dû à raison d'un chargement clandes-
tin, V. infrà, art. 292.

31. — IL PRIVILÈGE ATTACHÉ A LA CRÉANCE
RÉSULTANT DU FRET. — V. infrà, art. 307 et
308.

32. — III. CONDITIONS AUXQUELLES LE FRET
EST DU. — Sur le sort de l'obligation de l'af-

fréteur, relativement au fret, ... au cas où il
retire ses marchandises avant le départ du
navire ou pendant le voyage, V. infrà, art.
291 et 293. .

33. ... Au cas où le navire est arrêté au

départ, pendant la route, ou au "lieu de sa

décharge, par le fait, soit de l'affréteur, soit
du capitaine, V. infrà, art. 294 et 295.

34. ... Au cas de rupture du voyage par
suite d'une interdiction de commerce avec le
lieu de destination du navire,V. infrà, art:
299.

35. ... Au cas de-retardement du voyage
par l'effet d'un arrêt de puissance.

— V. in-

frà, art. 300.
36. ... Au cas de rupture ou de retarde-

ment du voyage par suite du mauvais étal
du navire ou de la" nécessité de le faire ra-

douber, V. infrà, art. 296.
37. ... Au cas où les marchandises du

chargement ont été ... soit vendues pour les
besoins du navire, V. infrà, art. 298.

38. ... Soit jetées à la mer pour le salut

commun, V. infrà, art. 301.
39.... Soit perdues par naufrage ouéchoue-

ment, pillées par des pirates ou prises par
les ennemis, V. infrà, art. 302, 303 et 304.
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40. — IV. MODE DE PAYEMENT DU FRET. —

Lorsque le fret est payable en une mon-
naie ayant cours au lieu de la consignation,
il doit être acquitté suivant le cours de cette
monnaie au jour du payement, et non pas
seulement d'après la valeur intrinsèque de

la monnaie indiquée.
— Trib. comm. de

Marseille,27janv. 1832, J.G.Droiimarit. 827.
41. Lorsqu'un navire a été nolisé en bloc

pour une somme déterminée, payable au lieu
de destination en une monnaie désignée qui
ne s'y trouve pas, la conversion de cette mon-
naie doit être réglée d'après le cours qu'elle

. a au même lieu. En conséquence, si le capi-
taine perçoit son fret d'après une conversion

plus avantageuse pour lui, l'excédant doit
être restitué à l'affréteur, au lieu du départ,
par le propriétaire du navire. — Trib. comm.

de Marseille, 8 avr. 1829, J.G. Droit marit,
827. .

42. Le fret stipulé à l'étranger, entre deux
habitants d'Anvers, pour le transport de
marchandises destinées pour la même ville,
à raison de tant de sous de Hollande par
caisse, doit (suivant l'usage adopté sur la

place d'Anvers) être payé sur le pied de la
monnaie de compte, dite florin de change de

Brabant, ou en monnaie de Hollande, sans
avoir égard au cours d'Anvers sur la Hol-
lande. — Bruxelles, 8 mars 1822, J.G. Droit

marit. 827.
43. Le payement fait au propriétaire d'un

navire, ou au capitaine qui le représente,
du fret dû à raison des marchandises char-

gées sur ce navire, est valable, quoique le

iret se trouve alors transmis à un tiers au-

quel le navire avait été régulièrement affrété,
si le débiteur n'avait pas connaissance de
cet affrètement, et quand, par exemple, la

charte-partie qui le renferme ne lui a pas
été représentée.

— Rouen, 22 mai 1857, D.P.
58. 2. 40, et sur pourvoi, Req. 19 mars 1858,
D.P. 58. 1. 286.

44. Et il n'importe que le payement du

fret ait eu lieu par anticipation, si, en cela, le

débiteur s'est conformé à l'usage des lieux.
— Mêmes arrêts.

45. Le capitaine a qualité pour recevoir le

payement du fret : ce payement à lui fait

par le consignataire doit être . considéré
comme fait à l'armateur lui-même. —

Bruxelles, 24 oct. 1829, J.G. Droit marit, 950,
et Bourse de comm., 295.

46. Le capitaine a également qualité pour

poursuivre le recouvrement du fret. — J.G.
Droit marit, 960.

47. Mais il n'a qualité pour défendre, en

cours de voyage, qu'aux actions relatives â
la réclamation d'un droit réel et privilégié
sur le navire. — Ainsi, lorsqu'un navire
affrété pour un voyage a été ensuite sous-
a (frété pour le même voyage par l'affréteur,
moyennant une somme plus forte que le ca-

pitaine a recouvrée, puis versée, sur l'ordre
de l'armateur, aux mains d'un correspon-
dant de ce dernier, l'affréteur ne peut recla-
mer en justice le bénéfice de son sous-affré-
tement contre

'
le capitaine, mais seulement

contre l'armateur. — Trib. comm. de Mar-

seille, 11 févr. 1828, J.G. Droit marit, 960.
48. Relativement aux divers droits qui

appartiennent au capitaine sur les marchan-

dises, au cas de non-payement du fret, V.
. infrà, art. 305 et 306.

49. Le relus ou retard-du payement du fret
ne donne pas lieu, en faveur du capitaine, à
des dommages-intérêts autres que ceux con-
sistant dans l'intérêt couru depuis la de-

mande. — Trib. comm. de Marseille, 18 mai

1832, J.G. Droit marit, 959.
50. — V. FRET EN MATIÈRE DE TRANSPORT

DE PASSAGERS. —V. suprà, art. 273, n 08 116
et s.

Table sommaire.

Affrètement à
cueillette 27 s.

Affrètement à for-
fait 25 s.

Affrètement ai;
mois 10 s,

AtTrètement par-
tiel 5 s.

Affrètement au
quintal 20 s.

Affrètement à

temps limité 13.

Affrètement an
tonneau 14 s.

Affrètement total
o s.

Affrètement au

voyage 9, 26.
Affréteur (obliga-

tions) 32 s.
Agrès 6.
Amérique 22.
Anvers 42.
Armateur 46, 48.
Arrêt (navire) 33.
Arrêt de puissan-

ce 35.
Capitaine (navire)
45 s.

Cassation (appré-
ciation) 18.

Chambre ( capi-
taine) 6 s.

Chargement clan-
destin 30.

Charte - partie 2,
27, 43.

Colonie.franc. 22.
Connaissement 3.
Consignataire 46,
49.

Convention (par-
ties) 4.

Conversion (mon-
naie) 41.

Droit réel 47.
Echouement 39.
Encombrement

( marchandises )
25.

Espace 5, 15.
Fret 8; (caractère,
fixation, mode) 1
s. ; ( conditions,
sous lesquelles il,
est, dû) 32 s. ;

(payement) 40 s. ;
(point de départ)
12.

Hollande 42.
Interdiction de

commerce 34.
Jet à la mer 38.
Lieu de charge-
ment 23.

Londres 18.

Loyer (navire) 1 s.
Mauvais état (na-

vire) 36.
Méditerranée 1.

Naufrage 39.
Navire arrêté 33.
Nolis. V. Fret.
Nourritures

(équipage) 11.
Océan 1.

Passagers (trans-
port) 50.

Payement antici-

pe 44 s.

Payement du fret

(mode) 40 s.;
(qui peut le re-

cevoir) 46 s.
Perte (marchandi-
ses) 39.

Poids 16.

Privilège (créance
du fret sur les
marchandises )
31.

Radoub ( navire )
36.

Refus de paye-
ment 49 s.

Refus de réception
49.

Sagou 17.
Salaires ( équipa-

ge) 10.
Sucre 17.
Tonneau 14 s.

Usage 7, 21, 27.
Tente (navire) 37.
Victuailles 6.

Art. 287.

Si le navire est loué en totalité, et

que l'affréteur ne lui donne pas toute

sa charge, le capitaine ne peut prendre
d'autres marchandises sans le consen-

tement de l'affréteur.

L'affréteur profite du fret des mar-

chandises qui complètent le charge-
ment du navire qu'il .a entièrement

affrété. — C. comm. 251.

1. — I. AFFRÈTEMENT DE LA TOTALITÉ DU NA-
VIRE; CHARGEMENT COMPLÉMENTAIRE.—L'affré-
teur qui a loué le navire en totalité en a la

jouissance exclusive, et, dès lors, aucun

chargement ne peut être fait sur ce navire

que par lui ou avec son consentement. —

J.G. Droit marit, 884. — V. suprà, art. 286,
nu 8 5 et s.

2. ... Sauf le droit de port permis réservé
au capitaine. — J.G. Droit marit, 88b.

Sur ce droit, V. suprà, art. 251, n»» 6 et s.
3. Le capitaine qui, dans le cas où l'affré-

teur de la totalité du navire ne lui donne pas
toute sa charge, prend, du consentement de
l'affréteur, un chargement complémentaire,
est réputé le mandataire de ce dernier, et,
si aucune règle ne lui a été imposée, il doit
agir aux conditions les plus favorables à son
mandant. — J.G. Droit marit., 888.

4. Par suite, il ne peut prendre des mar-
chandises à un prix plus bas que celui fixé

par l'affréteurjr a peine d'être personnelle-
ment tenu de la différence. — J.G. Droit
marit, 888.

5. Par suite encore, si le fret du charge-
ment complémentaire est plus élevé que
celui relatif au chargement principal, l'excé-
dant appartient à l'affréteur, et non au capi-
taine.— J.G. Droit marit, 884.

6. Le fret du chargement complémentaire
est la propriété de l'affréteur, alors même ...
que les marchandises chargées appartien-
draient au capitaine, et non à des tiers. —

J.G. Droit marit, 885.
7. ... Ou que ce chargement aurait été fait

à l'insu de 1 affréteur. — J.G. Droit marit,
885.

8. ... Ou que l'emplacement dont le capi-
taine a disposé proviendrait d'un vide occa-
sionné par l'affaissement survenu dans la
marchandise depuis le départ. — Trib.
comm. de Marseille, 10 oct. 1832, J.G. Droit
marit, 886.

9. Si l'affréteur qui ne complète pas son
chargement interdit au capitaine de prendre

d'autres marchandises, ce dernier peut exiger
que l'affréteur charge lui-même assez de
marchandises pour répondre du fret (e. civ.

1752). —J.G. Droit marit, 887.
10.— IL AFFRÈTEMENT PARTIEL.— Quand le

navire n'est loué qu'en partie, l'affréteur n'a
droit qu'à l'espace loué : le fréteur peut
librement disposer du surplus.

— J.G. Droit

marit, 889.

Art. 288.

L'affréteur qui n'a pas chargé la

quantité de marchandises portée par
la charte-partie est tenu de payer le

fret en entier, et pour le chargement

complet auquel il s'est engagé.
S'il en charge davantage, il paye le

fret de l'excédant sur le prix réglé par
la charte-partie.

Si cependant l'affréteur, sans avoir

rien chargé, rompt le voyage avant le

départ, il payera en indemnité, au

capitaine, la moitié du fret convenu

par la charte-partie pour la totalité du

chargement qu'il devait faire.

Si le navire a reçu une partie de son

chargement, et qu'il parte à non-charge,
le fret entier sera dû au capitaine.

-—

— G. comm. 252, 291, 294.

1. — I. CHARGEMENT INFÉRIEUR A CELUI CON-
VENU. — L'affréteur au tonneau ou au quin-
tal (V. suprà, art. 286, n»" 14 et s.) qui n'a

pas charge la quantité de marchandises por-
tée par la charte-partie, est tenu de payer le
fret en entier, et pour le chargement complet
auquel il s'est engagé, car il est de règle-que
le loyer est dû, quand il n'a tenu qu'au
locataire de jouir de la chose louée. — J.G.
Droiimarit, 994.

2. L'armateur a droit au fret convenu pour
toute la marchandise que devait charger l'af-

fréteur, bien que celui-ci n'en ait chargé
qu'une partie, si la place qui devait conte-
nir le surplus est restée a sa disposition*. —

Bruxelles, 17 janv. 1822, J.G. Droit marit,
826 et 941.

3. Lorsque le capitaine a reçu, au lieu et

place de la partie manquante dû chargement
promis, des marchandises appartenant à
d'autres qu'à l'affréteur, celui-ci n'est tenu

que de la différence, s'il y en a, entre le fret

payé pour les marchandises dont il s'agit, et
le fret supérieur convenu avec lui. — J.G.
Droit marit, 996.

4. Et J'affréte.ur qui n'a pas complété son

chargement ne doit aucun fret pour ce qu'il
n'a pas chargé, lorsque le navire part avec
une cargaison complète. —J.G. Droit marit,
1001.

5. Le capitaine n'a droit au bénéfice de
l'art. 288 qu autant qu'il a mis l'affréteur en
demeure de compléter son chargement, et

qu'il a obtenu un jugement l'autorisant à

partir, faute par l'affréteur de l'avoir parfait
dans un certain délai. — J.G. Droit maril.,
995.

6. Et, si le capitaine a fait voile sans met-
tre l'affréteur en demeure, loin d'êtrefondé
à demander le fret entier, il peut, suivant
les circonstances, être tenu à des dommages-
intérêts envers l'affréteur. — J.G. Droitma-

ril., 995.
7. — II. CHARGEMENT SUPÉRIEUR A CELUI

CONVENU. — Si l'affréteur charge sur le na-

vire, du consentement du capitaine, une

quantité de marchandise supérieure à celle

portée au contrat, le fret de l'excédant ne
doit être réglé d'après un prix autre que
celui fixé dans la charte-partie qu'en vertu
de conventions spéciales et constatées par
écrit [c. civ. 1341).

— J.G. Droit mar\t; 997.
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8. Et il en est ainsi, encore que, depuis
la signature de la charte-partie, le fret pour
le lieu de la destination aurait augmenté ou
diminué. — J.G. Droit marit, 998.

9. — III. RUPTURE DU VOYAGE PAR LE
CHARGEUR. — L'affréteur qui rompt le voyage
avant le départ du navire, sans avoir rien

chargé, doit payer, à titre d'indemnité, la
moitié du fret convenu, quel qu'ait été le
mode de l'affrètement. — J.G. Droit marit,
999.

10. Et cette indemnité du demi-fret n'est

susceptible, ... ni d'augmentation, alors
même que le capitaine justifierait d'un tort

plus considérable. —J.G. Droit marit, 999.
11. ... Ni de diminution, pour le cas, par

exemple, où le capitaine aurait trouvé im-
médiatement un affrètement plus avanta-

geux.
— J.G. Droit marit, 999.

12. Ce demi-fret n'est qu'une simple in-
demnité donnant lieu à une action per-
sonnelle, et ne conférant pas le privilège
ou jus in re de l'art. 307 c. comm. — J.G.
Droit marit, 1000.

13. Lorsque l'affréteur rompt le 'voyage
après que le navire a reçu une partie de
son chargement, il doit le fret entier, si le
navire part à non-charge. — J.G. Droit ma-

rit, 1001.
14. ... Alors même que son intention de

ne faire qu'un chargement partiel aurait été

signifiée longtemps avant le départ, et que
la place qu'auraient dû occuper les effets non

chargés serait assez considérable pour que
le capitaine pût trouver facilement a la louer
à d'autres. — J.G. Droit marit, 1002.

15. En ce qui concerne ... le cas où le

chargeur retire ses marchandises pendant
le voyage, V. infrà, art. 293.

16. ... Le cas où le navire, frété pour l'al-
ler et le retour, fait son retour sans char-

gement ou avec un chargement incomplet,
V. infrà, art. 294, 2e al.

17. ... Le cas où le capitaine a été con-
traint de vendre des marchandises du char-
gement pour les nécessités pressantes du
navire, V. infrà, art. 298.

18. ... Le cas de jet à la mer de marchan-
dises pour le salut commun du navire et de
la cargaison, V. infrà, art. 301.

19. ... Le cas de perle de marchandises
par naufrage, échouement, pillage ou prise
par les ennemis, V. infrà, art. 302.

20; Sur les effets de la rupture du voyage,
soit avant le départ, soit pendant le voyage.
par un passager, V. suprà, art. 273, nos 121
et s.

Art. 289.

Le capitaine qui a déclaré le navire

d'un plus grand port qu'il n'est, est

tenu des dommages-intérêts envers l'af-

fréteur C. comm. 221, 273. — C.

civ.' 1382.

1. — I. DÉCLARATION D'UN TONNAGE PLUS
GRAND QUE LE TONNAGE RÉEL. — Le capitaine
qui a déclaré le navire d'un plus grand port
qu'il n'est, se rend passible de dommages in-
térêts envers l'affréteur, lorsque sa fausse dé-
claration a porté préjudice à celui-ci, en le,
déterminant, par exemple, à acheter plus de'
marchandises qu'il ne l'aurait fait, s'il avait
pensé ne pouvoir les expédier toutes. — J.G.
Droit marit, 813 et 890.

2. ... Encore que le capitaine soit de bonne
foi. — J.G. Droit marit, 891.

3. ... Et quel que soit d'ailleurs le mode
d'affrètement du navire.—J.G. Droit marit,
892.

4. Mais si, nonobstant la déclaration
inexacte, les marchandises

peuvent
être pla-

cées sur le navire sans qu'il y ait surcharge,
l'affréteur, n'éprouvant aucune perte, ne peut

réclamer de dommages-intérêts.—J.G. Droit

marit, 892.
5. Les dommages-intérêts dus pour exa-

gération du tonnage du navire, doivent être

évalués, non pas, comme sous l'ancien droit,
à une somme égala au fret qu'auraient dû

payer les marchandises non chargées, mais

d'après les principes établis par les art. 1149,
1150, 1151 c. civ. — J.G. Droit marit, 893.

6. — II. DÉCLARATION D'UN TONNAGE MOINS
GRAND QUE LE TONNAGE RÉEL. — Si le port du
navire déclaré, au lieu d'être plus grand, est
moins grand que le port réel, l'affréteur qui
a loué le navire entier ne doit aucune aug-
mentation de fret. — J.G. Droit marit, 897.

7. Et il n'est pas tenu ...de fournir un char-

gement excédant la capacité déclarée.—Trib.
comm. de Marseille, 23 sept. 1836, J.G. Droit

marit, 897.
8.... Ni, s'il s'est engagé à payer le vide

Ïiour
le plein, d» payer le vide qui excède

a contenance assignée au bâtiment dans la

charte-partie. — 1 rib. comm. de Marseille,
3 oct. 1825, J.G. Droit marit, 897.

9. — III. AFFRÈTEMENT EXCÉDANT LE TON-
NAGE EXACTEMENT DÉCLARÉ.'— Alors même

que la déclaration du port du navire serait

exacte, le capitaine est passible de domma-

ges-intérêts, si, en louant, par exemple, à

cueillette, il s'est engagé à prendre plus de
marchandises que le bâtiment n'en peut por-
ter. — J.G. Droit marit, 898.

10. Lorsque les affrètements partiels réu-
nis excèdent la contenance réelle du bâti-

ment, ceux qui ont chargé les premiers doi-
vent rester en possession (arg. art. 1141 c.
civ.). — J.G. Droit marit, 899.

11. Et si personne n'a chargé au moment
où l'erreur est découverte, ceux qui ont traité
les premiers doivent être préférés ; les autres
ont seulement droit à des dommages-inté-
rêts. — J.G. Droit marit, 899.

\ Art. 290.

IV'est réputé y avoir erreur en la dé-

claration du tonnage d'un navire, si

l'erreur n'excède un quarantième, ou si

la déclaration est conforme au certifi-

cat de jauge.

1. La loi exige que l'erreur dans la décla-
ration du tonnage d'un navire excède un qua-
rantième, pour donner lieu à des dommages-
intérêts en faveur de l'affréteur. Si donc
l'erreur dans hi déclaration du tonnage n'al-
lait qu'au quarantième, sans l'excéder, l'af-
fréteur ne pourrait se plaindre. —J.G. Droit

marit, 894..
2. En cas d'erreur de plus d'un quaran-

tième, les dommages-intérêts dus par le ca-
pitaine doivent être calculés sur la différence
totale entre le tonnage déclaré et le tonnage
réel, sans qu'il y ait lieu de tenir compte du
nombre de tonneaux représentant le quaran-
tième sur lequel le capitaine aurait pu com-
mettre une erreur sans s'exposer à des dom-

mages-intérêts.— J.G. Droit marit, 895.
3. Lorsque la déclaration d'un tonnage su-

périeur au tonnage réel est conforme au cer-
tificat de jauge du navire, l'inexactitude de
cette déclaration ne soumet le capitaine à
aucuns dommages-intérêts, alors même que
l'erreur excéderait un

quarantième,
le capi-

taine étant excusable (ravoir ajouté foi à un

jaugeage opéré par les officiers des douanes

compétents. —J.G. Droit marit, 894.
Sur le jaugeage des navires, V. suprà,

art. 190, n»» 76 et s.
4. De même, lorsqu'un navire a été déclaré,

dans une charte-partie, pour la capacité énon-
cée dans l'acte de francisation, la constata-
tion d'un excédant de tonnage, même de plus
d'un quarantième, peut ne donner lieu qu'à
une diminution de fret, sans dommages-
intérêts, les navires, suivant leur construc-
tion et la nature de leur chargement, étant

d'un port réel bien au-dessous de celui
énoncé dans l'acte de francisation. — Trib.
comm. de Marseille, 5 janv. 1830, J.G. Droit
marit, 896.

Art. 291.

Si le navire est chargé à cueillette,
soit au quintal, au tonneau ou à for-

fait, le chargeur peut retirer ses mar-

chandises, avant le départ du navire,
en payant le demi-fret.

Il supportera les frais de charge,
ainsi que ceux de décharge et de re-

chargement des autres marchandises

qu'il faudrait déplacer, et ceux du re-

tardement. — C. comm. 266, 293.

1. La faculté, pour l'affréteur, de résilier
la charte-partie avant le départ, et de reti-
rer les marchandises déjà chargées en tota-
lité ou en partie, à la charge seulement de

payer le demi-fret et les frais énoncés dans
l'art. 291, n'est accordée à l'affréteur que
lorsque le chargement est à cueillette. Dans
tous les autres affrètements, dès que le char-
geur a commencé son chargement, il ne peut
plus le retirer qu'en payant la totalité du
fret, si le navire part a non-charge. — J.G.
Droit marit, 1003. — V. supra, art. 288,
nos 14 et s.

Sur le chargement à cueillette, V. suprà,
art. 286, n 0" 27 et s.

2. La faculté de résiliation accordée au
chargeur à cueillette n'existe qu'avant le

départ du navire. — J.G. Droit marit, 1004.
3. Et le navire est réputé parti dans le

sens de l'art. 291 c. comm., lorsqu'il est ar-
rimé, expédié en douane et qu'il attend la
marée pour mettre à la voile. — Paris, 27
nov. 1847, D.P. 48. 2. 90. — J.G. Droit marit,
1004.

4. La faculté de résiliation peut être exer-
cée par le chargeur sans qu'il ait à donner
les causes de sa détermination. — J.G. Droit
marit,,'1004.

5. Et, d'un autre côté, le demi-fret est dû
au capitaine comme indemnité delà rupture
du contrat, alors même qu'il trouverait à

remplacer sans délai le chargement qui lui
est retiré. — J.G. Droit marit, 1004.
• 6. L'affréteur qui s'est réservé le droit de
refuser ou d'accepter la charte-partie, jus-
qu'à l'expiration d'un certain délai après le-

quel cette charte-partie serait obligatoire,
doit, s'il laisse passer le délai convenu, sans
faire connaître son refus, être réputé accep-
ter le contrat, et, dès lors, la déclaration
tardive de sa volonté de ne point affréter le
navire équivaut à une rupture du voyage
avant le départ, et donne lieu au payement
de la moitié du fret, à titre de dommages-
intérêts. — Req. 19 déc. 1855, D.P. 56. 1.
359.

7. En cas.de chargement à cueillette, le
capitaine qui, ayant à bord plus des trois
quarts de la portée du navire, s'abstient vo-
lontairement de compléter son chargement
et refuse de partir, dans la crainte, par
exemple, de la survenance de la guerre, peut,
sur la demande de« chargeurs, être con-
damné à mettre à la voile dans un délai fixé,
ou, faute de ce faire, à décharger à ses frais
les marchandises, sans pouvoir réclamer le
demi-fret. •— J.G. Droit marit, 1006.

8. Le demi-fret dû au capitaine en vertu
de l'art. 291 ne constitue point une créance

jouissant du privilège établi par l'art. 307. —

J.G. Droit marit, 1005.

Art. 292.

Le capitaine peut faire mettre à

terre, dans le lieu du chargement, les
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marchandises trouvées dans son na-

vire, si elles ne lui ont point été décla-

rées, ou en prendre le fret au plus
haut prix qui sera payé dans le même

lieu pour les marchandises de même

nature. — G. comm. 72, 80.

1. Avant de faire mettre à terre, dans le

lieu du chargement, les marchandises pla-
cées sur son navire sans son consentement,
le capitaine doit sommer le propriétaire de

les retirer, et, si cette sommation reste sans

effet, présenter au tribunal une requête pour
être autorisé à les consigner dans un lieu

désigné. Cette consignation faite, il demeure

déchargé de toute responsabilité à l'égard
des marchandises dont il s'agit.

— J.G.
Droit marit, 905.

2. Le capitaine ne peut faire mettre à terre

les marchandises trouvées dans son navire
sans qu'elles lui aient été déclarées, que
dans le lieu du chargement S'il ne s'aper-

çoit qu'en route, c'est-à-dire après que le

navire a mis à la voile, d'un chargement
fait sans convention, il ne lui est pas permis
d'en faire la décharge : il a seulement le

droit de se faire payer le fret au plus haut

prix.
— J.G. Droit marit, 903.

3. Mais le capitaine peut, même après le

départ, faire mettre à terre dans un port de
relâche les marchandises chargées sans son

aveu, si elles causent une surcharge dange-
reuse pour le navire.—J.G. Droit marit, 904.

4. Et, en ce cas, il peut même les faire je-
ter à la mer, en remplissant les formalités

prescrites pour le jet, lorsqu'il n'y a pas fa-
cilité d'aborder un port sur la route et de
les y déposer chez une personne solvable. —

J.G. Droit marit, 904 et 906.
5. Le capitaine a également le droit de dé-

charger dans un port de la route un char-

gement clandestin découvert en pleine mer,
si ce chargement se trouve composé de mar-
chandises de la nature de celles pour les-

quelles l'affréteur a loué le navire en entier,
et, par conséquent, peut nuire à ce dernier

par la concurrence, le capitaine étant ex-

posé, à raison d'un tel transport, à des dom-

mages-intérêts envers l'affréteur,... à la con-
dition toutefois qu'il soit bien démontré que
l'apport des marchandises au lieu de la des-
tination du navire causerait un grand préju-
dice au véritable affréteur. — J.G. Droit

marit, 907.
6. Le capitaine ne peut, en alléguant l'i-

gnorance où il était du chargement clandes-

tin, se soustraire, à l'égard des douanes, aux

peines portées par l'art. 10, tit. 11, de la loi

au 4 germ. an 2. Néanmoins, si, au moment
où il a eu connaissance, pendant le voyage,
de ce chargement, il en a dressé procès-ver-
bal sur son livre de bord, et en a fait décla-
ration au .premier port d'arrivée ou de relâ-

che, l'amende et la confiscation prononcées
par la loi ne doivent tomber que sur le char-

geur clandestin. — J.G. Droit marit, 908.
7. Quant au passager qui se serait intro-

duit dans le navire à l'insu du capitaine,
V. suprà, art. 273, n» 120.

Art. 293.

Le chargeur qui retire ses marchan-

dises pendant le voyage est tenu de

payer le fret en entier et tous les frais

de déplacement occasionnés par le dé-

chargement : si les marchandises sont

retirées pour cause des faits ou des

fautes du capitaine, celui-ci est respon-
sable de tous les frais. .— G. comm.

221 s. — C. civ. 1382.

1. Le chargeur doit le fret en entier, même

lorsqu'il retire ses marchandises pendant le

voyage, à cause du retardement occasionné

par une relâche que des événements de force

majeure ont nécessitée. —Aix, 22 juin 1823,
J.G. Droit marit, 1008.

2. Mais, si les marchandises sont retirées

pour cause des faits ou des fautes du capi-

taine, comme s'il change de route, s'il al-

longe trop le voyage par des escaies répé-

tées, le capitaine est,indépendamment de la

charge des frais de déplacement, sans droit

pour réclamer le fret, et passible de dom-

mages-intérêts envers le chargeur.
— J.G.

Droit marit, 1008.
3. Le fret dû pour les marchandises re-

tirées par le chargeur pendant le vpyage
ne jouit du privilège établi par l'art. 307 que

pour la portion due à raison de l'avancement
du voyage au moment du retrait du charge-
ment : il n'est pour le surplus qu'une simple
indemnité constitutive d une créance pure-
ment personnelle. — • J.G. Droit marit.,
1007.

Art. 294.

Si le navire est arrêté au départ,

pendant la route,, ou au lieu de sa dé-

charge, par le fait de l'affréteur, les

frais du retardement sont dus par l'af-

fréteur.

Si ayant été frété pour l'aller et le

retour, le navire fait son retour sans

chargement ou avec un chargement in-

complet, le fret entier est dû au capi-

taine, ainsi que l'intérêt du retarde-

ment. — G. civ. 1382.

1. — I.'RETARD PAR LE FAIT DE L'AFFRÉ-
TEUR. — Le retardement du voyage doit être
considéré comme provenant du fait de l'af-

fréteur, ... lorsque, au départ, il a voulu

charger des marchandises prohibées.
— J.G.

Droit marit, 961.
2. ... Lorsque, pendant la route, et, par

exemple, en temps de guerre, il a chargé
des objets dits de contrebande de guerre, à
la destination d'un lieu appartenant à l'une
des puissances belligérantes. — J.G. Droit

màrit, 961.
3. ... Lorsque, à la décharge, il a chargé

des marchandises dont l'entrée est prohibée
dans le pays pour lequel le navire est des-
tiné. — J.G. Droit marit, 961.

4. Dans ces cas et autres semblables,
l'affréteur doit les frais du retardement.
— J.G. Droit marit, 961.

5. Les mots frais de retardement substi-

tués, dans l'art. 294, à ceux : intérêt du re-

tardement, s'entendent non pas seulement
de l'intérêt du fret pendant le retard qu'à
éprouvé le navire, mais de dommages-inté-
rêts calculés d'après le préjudice résultant
de ce retard. — J.G. Droit marit, 962.

6. L'exception de force majeure doit être

prouvée par l'affréteur auquel le retard
est impute. — J.G. Droit marit, 970.

7. Et la constatation que le capitaine a
été privé de son navire par des événements

qui ne sont point imputables aux chargeurs,
échappe au contrôle de la Cour de cassation.
—

Req. 30 janv. 1856, D.P. 56.1.133.
8. L'art. 294 s'applique au chargeur à

cueillette, comme à tout autre chargeur.
—

J.G. Droitmaril., 1007.
9. Le capitaine et l'affréteur doivent, au

même titre, connaître la législation doua-
nière du pays où l'un conduit son navire,
et l'autre expédie sa marchandise. En con-

séquence, la responsabilité des dépenses
occasionnées par la saisie d'un navire im-

portant en pays étranger des marchandises

prohibées par les lois de ce pays, doit être

supportée à la fois parle capitaine et l'expé-
diteur, la saisie ayant eu pour cause une

faute commune à l'un et à l'autre. — Aix,
22 nov. 1867, D.P. 67. 2. 232.

10. Les dommages-intérêts résultant du
retardement doivent être réglés par les tri-

bunaux, si mieux n'aiment les parties les
faire régler à dire d'experts. — J.G. Droit

marit, 967.
11. Ainsi, l'expertise, pour le règlement

des dommages-intérêts dus par l'affréteur

quand le retard provient de son fait, est

facultative : ici ne s'applique pas la disposi-
tion finale de l'art. 295 relative au cas de re-

nard par le fait du capitaine. — J.G. Droit

marit, 972.
12. — IL RETOUR SANS CHARGEMENT on AVEC

CHARGEMENT INCOMPLET. — Si le navire a été
frété pour l'aller et le retour, l'affréteur qui
déclare ne vouloir point faire de chargement
de retour doit le fret entier; et non pas seu-
lement le demi-fret : ici ne s'applique pas la

disposition de l'art. 288, relative à l'affréteur

qui, sans. avoir rien chargé, a rompu le

voyage avant le départ. —J.G. Droit marit,
963.

13. Le fret est dû pour le retour comme

pour l'aller, alors même que le chargement
de retour ne serait autre que celui de

l'aller, lequel, par une circonstance quelcon-
que, n'aurait pu être vendu au lieu où il

avait été transporté.
— J.G. Droit marit,

964.
14. Si le capitaine trouvait à charger

pour le retour d'autres marchandises que
celles de l'affréteur, le fret de ces marchan-
dises entrerait en déduction du fret entier

dû par cet affréteur. — J.G. Droit marit,
965.

15. Il peut être dérogé à cette seconde

disposition de l'art. 294 par les conventions

des parties. On a proposé de le dire expres-
sément, mais cela a été jugé inutile. — J.G.
Droit marit, 966.

Art. 29S.

Le capitaine est tenu des dommages-
intérêts envers l'affréteur, si, par son

fait, le navire a été arrêté ou retardé

au départ, pendant sa route, ou au lieu

de sa décharge.
Ces dommages-intérêts sont réglés

par des experts.
— G. comm. 106 s.,

414. — C. civ. 1382. — C. pr. civ.

302 s.

1. —I. RETARD PAR LE FAIT DU CAPITAINE.—
Le retard, dans le voyage, est réputé pro-
venir du fait du capitaine, et le soumet dès

lors à des dommages-intérêts, ... lorsque

l'équipage n'a point consenti à partir au

temps fixé. — Trib. comm. de Marseille,
22 mai 1829, J.G. Droit marit, 909.

2. ... Lorsque le départ est retardé par

l'irrégularité des pièces .de bord. — J.G.

Droit marit, 969.
3. ... Lorsque, même dans le cas de char-

gement à cueillette, le capitaine diffère indé*

uniment le départ par sa faute ou sa négli-

gence : les chargeurs doivent alors être

autorisés à retirer leurs marchandises fran-

ches de tout fret.—Trib. comm. de Marseille,
22 févr. 1830, J.G. Droit marit, 909.

4. ... Lorsque le capitaine relâche sans

nécessité dans l'un des ports situés sur la

route. — J.G. Droit marit, 969.

5. ... Lorsqu'il y a eu saisie du navire mo-

tivée par l'introduction dans un port étran-

ger, en contravention aux lois de douanes

du pays, de marchandises que le capitaine
avait embarquées pour son compte, contrai-

rement aux prohibitions du contrat de charte-

partie.
— Req. 22 juill. 1867, D.P. 68. 1. 81.

6. ... Malgré l'état d'hostilités existant au

moment de la saisie, entre la France et le

pays où elle a été opérée (le Mexique), s'il
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est constaté en fait que ces hostilités n'ont
eu aucune influence sur la saisie. — Même
arrêt.

7. ... D'où il suit que j si cette saisie a en-

traîné, au préjudice de l'affréteur du navire,
l'inexécution de la charte-partie, en mettant
obstacle à un chargement de retour qui y
avait été stipulé, l'affréteur a droit à des

dommages-intérêts.— Même arrêt.
8. Mais le retard doit être attribué à la

force majeure, lorsqu'il provient .,. du fait

par le capitaine d'avoir tenté le sauvetage
d'un .autre navire en détresse. — D.P. 53;
2. 2o, note 2. •

9. ... Où de la quarantaine ordonnée pour
purger le navire ou la cargaison.— J.G. Droit
marit, 968.

10.; Là preuve des exceptions de force
majeure est à la charge du capitaine auquel
le retard est imputé. Elle est ordinairement
faite au moyen des procès-verbaux inscrits
sur le livre de bord, des rapports vérifiés par
les gens de l'équipage.

— J.G. Droit marit.
970. i

11. Le capitaine, par le fait duquel le na-
vire a été retardé, est passible de dommages-
intérêts envers l'armateur,' aussi bien qu en-
vers les chargeurs. — J.G. Droit marit,
971.

12. Mais si le capitaine n'a fait qu'exé-
cuter les ordres de 1armateur, il n'est point
passible de dommages-intérêts même en-
vers l'affréteur, lequel n'a alors d'action
que contre l'armateur. —J.G. Droit marit,m.

13. L'armateur est responsable envers
l'affréteur dès dommages-intérêts dus à ce
dernier pour retard imputable au fait du ca-
pitaine, ce fait ayant été accompli au moyen
du navire et à l'occasion de l'expédition. —
V. suprà, art. 216.

14. — H. MODE DE RÈGLEMENT DES DOMMA-
GES-INTÉRÊTS DUS PAR LE CAPITAINE; EXPER-
TISE. — Les dommages-intérêts, dus en cas

. de retard provenant du fait du capitaine,
comprennent l'indemnité, tant du préjudice
que le retard a causé à l'affréteur dans la
vente de sa;Cargaison;,et la rentrée de ses
fonds, que des avaries .qu'ont pu éprouver
les marchandises par suite de ce retard. —
J.G.Ûroi: marit, 969:•' :'•'•

15. L'expertise, pour le règlement, des
dommages-intérêts dus par le,. capitaine,
quand le rétard provient de son fait, est obli-
gatoire, à la différence du cas où le retard
provient du fait de l'affréteur (V. -suprà, art.
294, n» 11), l'indemnité dontle capitaine est
passible se composant d'éléments compli-
qués qui comprennent tout à la fois la perte
effective que l'affréteur éprouve, et les gains
dont il est privé (c. civ. 1149) ; l'estimation
de cette indemnité nécessite, dès lors, un.
examen détaillé auquel des experts seuls
peuvent se livrer. J— J.G. Droit marit, 972.

16. Toutefois, les juges' ne sont point te-
nus de prendre l'expertise pour règle de
leur décision (6. pr.'323). — J.G. Droit ma-
rit.,913.

,•'....-.

17. Les experts doivent être nommés d'of-
fice par le tribunal, à moins que les parties
ne conviennent de leur choix à l'audience
(c. pr. 429). — J.G. Droit marit, 974.

Art. 296.

Si le capitaine est contraint de faire
radouber le navire pendant le voyage,
l'affréteur est ténu d'attendre, ou de

payer le fret en entier.

Dans le cas où le navire ne pourrait
être radoubé, le capitaine est tenu d'en
louer un autre.

Si le capitaine n'a pu louer un autre

navire, le fret n'est dû qu'à proportion

de ce que le voyage est avancé. — C.

comm. 237 s., 391.

1. — I. CAS OU LE RADOUB EST NÉCESSITÉ
PAR CAS FORTUIT. — .L!art, 296 d'après lequel,
si le capitaine est contraint de faire radou-
ber le navire pendant Te voyage, l'affréteur
est tenu d'attendre ou de payer le fret en
entier, ne concerne:que le cas où le navire
est parti,en bon état et s'est détérioré pen-
dant le voyage, par'suite'/de fortunes de
mer. — J.G. Droit marit.,'975.

2. Cette règle ne s'étend pas au cas où le
mauvais état du navire proviendrait du fait
pu de la négligence du capitaine : dans ce
cas, les conséquences'dommageables de la
faute du capitaine doivent retomber sur lui
et sur le propriétaire du navire, conformé-
ment aux art. 216 et 221 c. comm. — J.G.
Droit marit, 975.

3. Pour le cas ou le navire était déjà hors
d'état de naviguer au départ, V. infrà, art.
297.

4. Les affréteurs ne sont tenus d'attendre
le radoub du navire Ou de payer le fret en

entier, que dans le cas où il peut être achevé
dans un court délaii Si ;donc le radoub exige
un temps considérable, ils ont le droit de re-
tirer leurs marchandises en ne payant qu'une
partie du fret proportionnelle à la distance

parcourue depuis le départ jusqu'au lieu où
ce retrait s'effectue. — Rennes, 19 août 1831,
J.G. Droit marit, 976.

5. De même, l'affréteur n'est pas tenu
d'attendre la reprise du voyage ou de payer
le fret en entier, si le retard que le radoub
rend nécessaire peut entraîner la perte du
chargement : ce cas équivaut à une rupture
forcée du voyage; dès lors, le chargeur a
le droit d'opérer le déchargement des mar-
chandises pour en éviter la perte, et n'est
alors tenu du fret qu'en proportion du

vovage commencé. —
Req. 15 mars 1859,

D.P. 59. 1.443.
6>. La décharge et le rechargement des

marchandises, pour l'opération du radoub,
sont aux frais du chargeur. — J.G. Droit
marit, 977.

7. — IL CAS OU LE RADOUB EST IMPOSSIBLE.
— Le radoub est réputé impossible, lorsqu'il
ne pourrait être opéré que pour un prix et
dans les délais presque égaux à ceux qu'exi-
gerait la construction d'un nouveau bâtiment.
— J.G. Droit marit, 978.

8. Lorsque le radoub du navire est impos-
sible, le capitaine est tenu de louer un autre
navire, s'il le peut: ii-n'a pas la faculté de
s'affranchir de cette obligation en se conten-
tant d'une partie du' ' fret •

proportionnée à
l'avancement du voyagé. —

Bruxelles, 27 mai
1848,-D.P'. 48. 2. 182;' -,

9. Ainsi, lorsqu'un armateur s'est engagé
à fournir, durant un laps de temps deter-

ininé; les bâtiments nécessaires au transport
d'un certain nombre i!d'émigrants, à raison
de tant par tête pour le- transport et l'ali-
mentation, cet engagement constitue une
véritable entreprise de transport, qui as-
treint le fréteur, au cas de perte de l'un des
bâtiments par fortune de mer, à en fournir
un autre pour achever le voyage. — Même
arrêt; . :. ,

10.' Le capitaine doit également suppor-
ter les frais de relâche forcée et de l'entre-
tien des passagers pendant la relâche. —
Même arrêt.

.11. Si le capitaine a loué un autre bâti-
ment moyennant un fret inférieur à celui
qui avait été primitivement stipulé, c'est à
lui, et non pas aux propriétaires des mar-

chandises, que doit profiter la différence
entre les deux frets. —: Aix, 11 août 1859,
D.P. 60. 2. 15. — V. aussi J.G. Droitmaril.,
980.

'

12. Mais si le capitaine n'a pu trouver à
fréter un nouveau navire qu'à un prix pro^
portionnellement plus élevé que le fret pri-
mitif, l'excédant de fret est à la charge des

affréteurs, et non du capitaine qui a alors
contre .les chargeurs, dont il est le manda-

taire, l'action contraire du mandat : quatenùs
sibi àbest ex causa mandali. — J.G. Droit

marit, 980.
13. Le capitaine qui, pouvant noliser un

autre bâtiment, s'abstient de le faire, n'en a

pas moins droit au fret à proportion de ce

que le voyage était avancé : il est seulement

passible de dommages-intérêts envers les

chargeurs, assureurs et autres intéressés. —

J.G. Droit marit; 981.
14. En cas de rupture du voyage par suite

de l'impossibilité où s'est trouvé le capitaine
de radouber son navire et d'en louer un

autre, le fret n'est acquis à l'armateur qu'à
proportion de ce que le voyage est avancé;
même lorsqu'il s'agit d'un passager qui a été
ensuite transporte à sa destination, sans
frais pour lui. sur un iâtiment de l'Etat, si

d'ailleurs, ce transport n'a rien coûté à l'ar-
mateur, .-r- Trib. comm. de la Seine, 5 mars

1839, J.G. Droit marit, 1059.
15. L'affréteur qui refuse d'accepter le

navire présenté par le capitaine en rempla-
ment du premier, doit, s'il résulte d'une vé-
rification par experts que ce refus est mal

fondé, être considéré, s'il y persiste, comme

opérant volontairement la rupture du voyage
et reste débiteur du fret entier. — J.G.
Droit marit, 982.

16. Le fréteur est responsable de l'inexé-
cution de l'obligation imposée au capitaine
par l'art. 296 c. comm. — Bruxelles, 27 mai
1848, D.P. 48. 2. 182.

Art. 297.

Le capitaine perd son fret, et ré-

pond des dommages-intérêts de l'affré-

teur, si celui-ci prouve que, lorsque
le navire a fait voile, il était hors

d'état de naviguer.
La preuve est admissible nonobstant

et contre les certificats de visite au

départ.
— C. comm. 225. — G. civ.

1382.

1. — ,1. CAS D'INNAVIGABILITÉ ou DE VICE
PROPRE DU NAVIRE. — 1° Perle du fret — Le
bailleur étant tenu de la garantie pour les dé-
fauts cachés de la chose louée (J.G. Vices ré-

dhib.,AS), Je capitaine perd son fret, si celui-ci

prouve que, lorsque le navire a fait voile, il
était hors d'état de naviguer, alors même
que le capitaine aurait ignoré le vice du na-
vire,(c. civ. 1721). — En effet, le contrat est
censé fait sous la condition résolutoire que
le capitaine fournira un bon navire, et le
capitaine ne peut d'ailleurs, sans être en
faute, avoir ignoré l'état d'innavigabilité de
son bâtiment. — J.G. Droit marit, 983.

2. Décidé, en ce sens, que l'ignorance du
vice dunavire est, de la part du capitaine,
une faute *que sa bonne foi ne peut excuser.
— Rouen, 11 févr. 1876, D.P. 76. 2.174.
. 3.. Il suffit, pour constituer l'innavigabilité
au moment du départ et pour donner ouver-
ture contre le capitaine à la perte du fret et
à la responsabilité édictées par l'art. 297 c.
comm., que le navire ne soit pas en état de
supporter le voyage auquel on le destine, eu

égard à la durée et aux difficultés normales
de ce voyage ainsi qu'à la nature du charge-
ment, alors même qu'il ne serait pas atteint
d'une innavigabilité absolue. — Rouen,
11 févr. 1876, D.P. 76. 2. 174.

4. Peu importe que le navire, grâce à des
relâches successives et à des réparations, ait
pu transporter son chargement à destination.
— Même arrêt.

5. Et la circonstance que l'autorité du lieu
de charge a permis la sortie, après examen,
du bâtiment, et que les affréteurs l'ont agréé,
ne les rend pas non recevables â invoquer
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le bénéfice de l'art. 297 c. comm.—Même arrêt.
6. L'affréteur, s'il prouve que le navire

était, au départ, hors d'état de naviguer, n'est

pas tenu d'attendre que le radoub soit effec-

tué, et peut retirer ses marchandises sans

payer aucun fret : ici ne s'applique pas
l'art. 296, d'après lequel l'affréteur est tenu
de payer le fret en proportion du voyage
avance lorsqu'il y a impossibilité de radoub
et de location d'un autre navire.— J.G. Droit

marit, 984.
7. — 2° Dommages-intérêts. — L'arma-

teur doit indemniser l'affréteur des avaries
survenues aux marchandises par suite d'un
vice propre du bâtiment existant au moment
du départ. — Rouen, 19 janv. 1841, et sur

pourvoi, Req. 11 janv. 1842, J.G. Droit ma-

'rit., 986 et 985.
8. Et doit être réputée provenir du vice

propre du navire ... une voie d'eau qui s'est
manifestée avant que le navire ait quitté
ses amarres. — Même arrêt du 19 janv. 1841,
J.G. Droit marit, 987 et 985.

9. ... Ou une voie d'eau produite par un
trou établi comme nable et dont la cheville
destinée à le boucher a été mal posée.

—

Même arrêt.
10. L'armateur est tenu d'indemniser

l'affréteur des avaries survenues aux mar-
chandises par suite du vice propre du bâti-
ment, alors même que son contrat l'affran-
chirait expressément de la responsabilité
des fortunes de mer et des accidents de toute
nature : cette clause, quelque large qu'elle
soit, ne s'applique point aux vices du bâti-
ment, mais uniquement aux événements
fortuits occasionnés par les chances de la
navigation.

— Arrêts précités des 19 janv.
1841 etlljanv. 1842.

11. L'affréteur, qui connaissait l'état d'in-
navigabilité du navire lors, du départ, n'a
droit à aucuns dommages-intérêts, car on
n'est pas censé avoir éprouvé un préjudice,
quand on l'a subi par sa faute. — J.G. Droit
marit, 990.

12. •... Sauf les poursuiles criminelles
dont le capitaine et l'affréteur pourraient
être passibles en pareil cas. — J.G. Droit
marit, 990. — Sur ces poursuites, V. J.G. Or-
gan. marit, 714, et suprà, art. 246 noà 117 ets.

13. L'armateur, obligé d'indemniser le

chargeur des dommages provenant du mau-
vais état du navire, n'a pas de recours con-
tre le constructeur qui avait été chargé de
le réparer, quand celui-ci ne s'était pas
obligé, par un marché à forfait, à opérer
toutes les réparations nécessaires, mais seu-
lement à en faire quelques-unes, indiquées
par l'armateur lui-même, et lorsque les ac-
cidents survenus depuis ne peuvent être
attribués à ce que ces réparations auraient
été mal faites. —Rouen, 19 janv. 1841, J.G.
Droit marit, 991 et 985.

14. — II. PREUVE DE L'INNAVIGABILITÉ ou
DU VICE PROPRE DU NAVIRE; CERTIFICAT DE
VISITE. — Le certificat de visite attestant le
bon état du navire au moment du départ ne
fait pas obstacle à ce que, au cas ou le re-
tard d'un voyage maritime provient d'une
relâche forcée pour réparer des avaries ma-
jeures existantes au moment du départ,
le fret cesse d'être dû, et à ce que le fréteur
aussi bien que le capitaine soient passibles de
dommages-intérêts envers l'affréteur.—Req.
9 avr. 1833, J.G. Droit marit, 988. — V.
aussi ibid. 987.

15. Mais ce certificat fait présumer le
bon état du navire, et met la preuve du vice
propre à la charge de l'affréteur. — J.G.
Droit marit, 989.

16. Sur tout ce qui concerne la visite des
navires de commerce, V. suprà, art. 225.

Art. 298.

Le fret est dû pour les marchandises

que le capitaine a été contraint de

vendre pour subvenir aux victuailles,
radoub et autres nécessités pressantes
du navire, en tenant par lui compte de

leur valeur au. prix que le reste ou

autre pareille marchandise de même

qualité sera vendu au lieu de la dé-

charge, si le navire arrive à bon port.
Si le navire se perd, le capitaine

tiendra compte des marchandises sur

le pied qu'il les aura vendues, en re-

tenant également le fret porté aux con-

naissements.

« Sauf, dans ces deux cas, le droit

réservé aux propriétaires du navire par
le paragraphe 2 de l'art. 216.

« Lorsque de l'exercice de ce droit

résultera une perte pour ceux dont les

marchandises auront été vendues ou

mises en gage, elle sera répartie, au

marc le franc, sur la . valeur de ces

marchandises et de toutes celles qui
sont arrivées à leur destination, ou

qui ont été sauvées du naufrage posté-
rieurement aux-événements de mer qui
ont nécessité la vente ou la mise en

gage. » (L. 14 juin 1841, art. 2).
—

G. comm. 234, 236.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 359, note no 10, p. 36-2, ll«» 44 et s., p. 376, n»* 26 et s.

1. Il résulte des deux premières disposi-
tions de l'art. 298 ... 1° que, si le navire pour
les besoins duquel des marchandises ont été
vendues arrive à bon port, on doit tenir

compte de leur valeur au prix qu'elles au-
raient eu au lieu de la décharge. — J.G.
Droit marit, 1011.

2.... 2°Que, si le navire se perd, il est tenu
compte des mêmes marchandises d'après le

prix auquel elles ont été vendues, le capitaine
et le propriétaire du navire ayant contracté
l'obligation de rembourser le prix d'une
vente laite pour l'accomplissement de leur
devoir personnel. — J.G. Droit marit,
1010 et 1011.

3. Dans les deux cas, le fret est dû pour
les marchandises dont il s'agit. En effet le
chargeur a, dans le premier cas, la même si-
tuation que si les marchandises étaient,
comme le navire, arrivées à bon port, puis-
que la valeur au lieu de destination lui en
est remboursée ; et, dans le second cas, il ne

peut se plaindre de payer le fret stipulé
pour le transport de marchandises qui, si
elles n'avaient pas été vendues, auraient

Eéri
avec le navire, tandis qu'on lui en rem-

ourse le prix.
— J.G. Droit marit, 1009

et 1010.
4. Lorsque, au lieu de vendre la marchan-

dise, le capitaine l'a mise en gage, la mar-
chandise mise en gage doit, ... si le navire
arrive à bon port, être payée au prix qu'elle
aurait valu au lieu de la destination, sous
la déduction du fret : l'armateur qui, par
ce payement, en devient propriétaire, peut
en disposer à son gré.

— J.G. Droit marit.
1012.

5. ... Et, s'il y a perte du navire, le char-
geur a droit au remboursement de la somme
empruntée sur la marchandise en gage, tou-

jours après déduction du fret, avec remise
en ses mains du titre de nantissement. —

J.G. Droit marit, 1012.
6. Les propriétaires du navire, ainsi tenus

d'indemniser les affréteurs de la vente de
leurs marchandises, peuvent, en vertu du

.droit à eux réservé par le paragraphe 2 de
l'art. 216, s'affranchir de toute obligation
vis-à-vis des affréteurs, en abandonnant le

navire et le fret. — J.G. Droit marit,
1013.

7 .... Sauf, en cas de perte pour ceux dont
les marchandises ont été vendues ou mises
en gage, la répartition de cette perte au
marc le franc sur la valeur de ces marchan-
dises et de toutes celles qui sont arrivées à

destination, ou qui ont été sauvées du nau-

frage postérieurement aux événements de
mer qui ont nécessité la vente ou la mise en

gage : la vente ou mise en gage ayant été
faite dans un intérêt commun, constitue une
avarie commune dans le sens des art. 414 et
416 c. comm. — J.G. Droit marit, 1014.

8. Cette faculté d'abandon, avec répar-
tition de la perte qui peut en résulter, a élé
accordée au propriétaire du navire dans une

disposition complémentaire ajoutée à l'art.
298 par la loi du 14 juin 1841. — J.G. Droit
marit, 1013 et 1014.

9. Mais la perte occasionnée à ceux dont
les marchandises ont été vendues ou mises
en gage pour subvenir aux frais de radoub,
ne doit être répartie que sur les marchandi-
ses auxquelles ce radoub a profité, c'est-à-
dire sur les marchandises qui sont restées
sur le navire, et qui, postérieurement à ce

radoub, sont arrivées a leur destination pri-
mitive, ou même à une destination acciden-
telle : il n'y a lieu d'y faire contribuer ...
ni les marchandises qui avaient pour desti-
nation le port même de radoub. — J.G. Droit

marit, 1014.
10. ... Ni les marchandises que le char-

geur aurait déchargées au port de radoub
en vertu de l'art. 234 c. comm., avec obliga-
tion de payer le fret en entier. — J.G. Droit
marit, 1014.

11. Le fret est-il dû en entier pour les mar-
chandises avariées que le capitaine a été
contraint de vendre dans l'intérêt de l'affré-
teur ? — V. infrà, art. 302.

Art. 299.

S'il arrive interdiction de commerce

avec le pays pour lequel le navire est

en route, et qu'il soit obligé de revenir

avec son chargement, il n'est dû au ca-

pitaine que le fret de l'aller, quoique le

vaisseau ait été affrété pour l'aller et

le retour. — C. comm. 253, 276 s.,

300, 350, 369, 387.

1. L'interdiction de commerce est un cas
fortuit dont chaque partie doit souffrir : si
cette interdiction survient pendant le voyage,
les chargeurs supportent fe fret pour l'aller,
le capitaine perd son fret pour le retour. —
J.G. Droit marit, 1017.

2. Et le fret n'est dû pour l'aller au capi-
taine qui revient au port de départ avec son
chargement par suite d'une interdiction de

commerce, qu'autant que cette interdiction
de commerce a lieu avec le pays pour le-
quel-le navire est en route : le capitaine ne
serait pas autorisé à rompre ainsi son voyage,
en cas d'interdiction avec d'autres lieux, si
ce n'est du consentement de l'affréteur. —

J.G. Droit marit, 1019.
3. Le fret est dû même pour le retour,

lorsque le capitaine, de concert avec le cor-
respondant chargé de recevoir les marchan-
dises en consignation, a, par suite de l'inter-
diction de commerce, conduit et vendu le

chargement dans un port voisin, et est re-
venu avec une autre cargaison. —

Req. 10
déc. 1818, J.G. Droit marit. 1020.

4. Le fret est dû sans réduction, lorsque
le vaisseau n'a été affrété que pour l'aller, et

qu'ainsi, il n'y a pas de fret de retour.—J.G.
Droit marit, 1018.

5. Sur le cas d'interdiction de commerce
avant le départ, V. suprà, art. 276.
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Art. 300.

Si le vaisseau est arrêté dans le
cours de son voyage par l'ordre d'une

puissance,
Il n'est dû aucun fret pour le temps

de sa détention, si le navire est affrété
au mois; ni augmentation de fret, s'il
est loué au voyage.

La nourriture et les loyers de l'équi-
page pendant la détention du navire
sont réputés avaries.— G. comm. 258.

1. Lorsque le navire est momentanément
détenu par l'effet d'un arrêt de prince, l'affré-
teur est, en cas d'affrètement au mois, dis-
pensé de payer le fret durant cette suspen-
sion momentanée du voyage : en convenant
du fret à tant par mois, il est présumé avoir
entendu parler du mois de navigation réelle.
— J.G. Droit marit, 992.

2. Et, lorsque l'affrètement est au voyage,
le retard causé par l'arrêt de prince laisse
subsister le fret tel qu'il a été stipulé entre
les parties, l'affrètement au voyage ayant le
caractère d'un marché à forfait quant au
chiffre du fret. — J.G. Droit marit, 992. —
V. suprà, art. 277.

3. Aux termes de l'art. 300, la nourriture
et les loyers de l'équipage pendant la déten-
tion du navire sont réputés avaries. Mais la
question de savoir à la charge de qui doit
être mis ce genre d'avarie, est subordonnée
à une distinction établie par les art. 400 et
403 c. comm. — J.G. Droit marit, 992.

4. En effet, les dépenses de nourriture et
de loyers dont il s'agit sont... avaries com-
munes, à la charge du navire et de la car-
gaison, si le navire est' affrété au mois (c.
comm. 400). — J.G. Droit marit, 992.

5. ... Et avaries simples, à la charge du
navire seul, s'il est affrété au voyage (c.
comm. 403). — J.G. Droit marit, 992.

6. Les règles établies par l'art. 300 c. comm.
doivent être étendues, par identité de mo-
tifs, au cas où, pendant le voyage, le vaisseau
s'arrête volontairement dans un port, pour
éviter le danger imminent d'être pris par
l'ennemi. — J.G. Droit marit, 993.

7. Sur le cas où l'événement de force ma-
jeure qui cause le retardement du voyage
se produit avant le départ du navire, V.
suprà, art. 277.

8. Pendant l'arrêt de prince ou tout autre
obstacle de force majeure, causant un re-
tard dans le voyage, le chargeur peut faire
décharger ses marchandises à ses frais, à
condition de les recharger ou d'indemniser
le capitaine. — V. suprà, art. 278.

9. Lorsque des ordres supérieurs suspen-
dent la continuation du voyage d'un navire,
le passager qui a voulu débarquer sans at-
tendre la cessation de cet obstacle, ne peut
répéter de l'armateur partie de la somme
convenue et qu'il a payée d'avance en en-
tier, pour son passage et sa nourriture à
bord pendant le voyage projeté. — Trib.
comm. de Marseille, 16 nov. 1827, J.G. Droit
marit, 1047.

Art. 301.

Le capitaine est payé du fret des
marchandises jetées à la mer pour le
salut commun, à la charge de contri-
bution. — C. comm. 400-2°, 410 s.

. 1. Lorsqu'il y a nécessite d'alléger le na-
vire en jetant des marchandises a la mer,
l'art. 417 c. comm. déclare que les proprié-
taires des marchandises jetées doivent être
indemnisés au moyen d'une répartition dont
il règle les bases : le chargeur, se trouvant

ainsi remboursé de la valeur de ses mar-
chandises, doit dès lors en payer le fret. —
J.G. Droit marit, 1021.

2. ,.. Sauf au capitaine à contribuer, pour
le payement des effets jetés, sur la moitié du
navire et de ce fret lui-même, conformément
à la disposition précitée de l'art. 417. — J.G.
Droit marit, 1021.

3. Lorsque le navire a péri depuis le jet,
et que rien n'a été sauve, le propriétaire
n'ayant droit, en ce cas, à aucune indemnité

(c. comm. 423), il ne doit aucun fret pour
les objets jetés. — J.G. Droit marit, 1022.

4. Mais, si les objets jetés ont été recou-
vrés, le fret de ces objets est dû, savoir : en
totalité, si le capitaine les a fait parvenir au
lieu de la destination ; et, dans le cas con-
traire, à proportion de ce que le voyage était
avancé lors du jet. — J.G.Droit marit, 1022.

5. ... Sauf toujours l'obligation, pour le
capitaine, de contribuer sur la moitié du
navire et de ce même fret, conformément à
l'art. 417 c. comm., à l'avarie résultant du
jet. — J.G. Droit marit, 1022.

6. Lorsqu'il y a eu jet de marchandises
chargées sur le tillac du navire,, le proprié-
taire, n'ayant droit à aucune indemnité à rai-
son de la perte de ces marchandises et ne
pouvant exercer qu'un recours personnel
contre le capitaine, ne doit aucun fret pour
les objets dont il s'agit. — Bordeaux, 1er
juill. 1872, D.P. 73. 5. 78.

7. Et il en est ainsi, alors même que le
chargement sur le tillac aurait eu lieu du
consentement du chargeur. — Même arrêt.

Art. 302.

Il n'est dû aucun fret pour les mar-
chandises perdues par naufrage ou

échouement, pillées par des pirates ou

prises par les ennemis.
Le capitaine est tenu de restituer le

fret qui lui aura été avancé, s'il n'y a
convention contraire.— C. comm. 258,
327.

1. Si le sinistre n'occasionne qu'une perte
partielle, le fret doit être payé proportion-
nellement sur la partie conservée. — J.G.
Droit marit, 1023.

2. La règle, d'après laquelle il n'est dû au-
cun fret pour les marchandises perdues par
naufrage ou échouement, pillées ou prises, et
en général pour les marchandises péries par
cas fortuit, est applicable, quel que soit le
mode d'affrètement.—J.G. Droit marit, 1023.

3. Le fret est dû : ... pour les marchandi-
ses séquestrées par une puissance étrangère,
en cas de contravention aux lois par les-
quelles cette puissance a prohibé l'exporta-
tion des marchandises de cette nature. —
Req. 13 déc. 1821, J.G. Droit marit, 1025.

4. ... Pour la partie de celles retenues en
cours de voyage par le fait d'un prince ami,
alors que l'autre partie est arrivée au lieu
de sa destination. — Trib. comm. de Mar-
seille, 8 août 1828, J.G. Droit marit, 1016.

5.... Pour les marchandises vendues sous
l'eau après naufrage ou échouement du na-
vire, ces marchandises devant être répu-
tées sauvées jusqu'à concurrence du prix
d'adjudication. — Civ. c. 13 févr. 1877, D.P.
77.1. 147.

6. ... Pour les marchandises avariées que
le capitaine a été obligé de faire vendre,
dans l'intérêt du chargeur, sous la déduc-
tion toutefois de ce qu'il lui en eût coûté
pour le transport de ces marchandises du
lieu où elles ont été vendues au lieu de leur
destination. — Bordeaux, 30 nov. 1848, D.P.
49. 2.238.—Aix, 11 août 1859, D.P. 60.2.15.

Conlrà: — Rennes, 19 août 1839, J.G.
Droit marit, 1016..

7.... Alors même que le déchargement qui

a fait découvrir l'avarie n'aurait eu lieu que
dans le seul intérêt du navire. — Arrêt pré-
cité du 30 nov. 1848.

8. Mais, en ce cas, si le capitaine a appli-
qué le produit de la vente à la réparation
du navire endommagé par le même sinistre,
il peut n'être admis à réclamer du chargeur
qu'une portion du fret convenu, proportion-
nelle au trajet parcouru depuis le départ
jusqu'au lieu du sinistre, lorsqu'il est con-
staté, en fait, que la perte d'une partie du
fret de ces marchandises ne lui fait pas
éprouver un préjudice supérieur à celui
"qu'il aurait subi, s'il avait été obligé de se
procurer d'autres fonds pour faire réparer
son navire. — Req. 2 mai 1843, J.G. Droit
marit, 1015.

9. Sur les effets du naufrage à l'égard du
fret stipulé pour le transport des passagers,
V. suprà, art. 273, n» 126.

10. Lorsque le navire a été frété pour l'aller
et le retour et que la perte prévue par l'art.
302 n'est survenue que pendant le voyage
de retour, le fret d'aller reste dû, et doit
être fixé, soit d'après la convention s'il a
été réglé distinctement pour l'aller et le re-
tour, soit par ventilation s'il a été réglé en
une seule somme pour tout le voyage. —
J.G. Droit marit, 1024.

Art. 303.

Si le navire et les marchandises sont

rachetés, ou si les marchandises sont
sauvées du naufrage, le capitaine est

payé du fret jusqu'au lieu de la prise
ou du naufrage.

Il est payé du fret entier en contri-
buant an rachat, s'il conduit les mar-
chandises au lieu de leur destination.

1. Lorsque, en cas de naufrage ou de
prise, les marchandises sont sauvées ou ra-

'

chetées, le capitaine est tenu, s'il le peut,
d'achever le voyage (c. comm. 238), soit à
l'aide du navire qui a été l'objet du sinistre,
s'il est en état de tenir la mer, soit, dans le
cas contraire, en se procurant un autre na-
vire (c. comm. 296). — J.G. Droit marit,
1027.

2. Et il doit alors procéder au rechar-
gement des marchandises, avec obligation
d'attendre la cessation des obstacles momen-
tanés qui sont de nature à le retarder. —
J.G. Droit marit, 1028.

3. Si le capitaine conduit ainsi les mar-
chandises au lieu de destination, le fret est
dû en entier. — J.G. Droit marit, 1027.

4. ... Sauf, en cas de rachat, la contribu-
tion à établir, pour le rachat, entre le navire
et le chargement. — V. infrà, art. 304.

5. S'il y a inexécution de ce devoir d'a-
chever le voyage, lorsqu'il le peut, le capi-
taine, outre qu'il n'a droit au fret qu'en pro-
portion du voyage avancé, est passible de
dommages-intérêts envers l'armateur et les
chargeurs. —J.G. Droit marit, 1028.

6. Et le fret est dû jusqu'au moment où il
y a eu nécessité de rompre le voyage, si,
depuis le rachat ou le sauvetage, le navire
a continué sa route, sans pouvoir cepen-
dant, .par l'effet d'avaries irréparables, se
rendre jusqu'au lieu de destination. — J.G.
Droit marit, 1027.

7. De son côté, le propriétaire des mar-
chandises rachetées ou sauvées est tenu de
les laisser recharger sur le même navire, si
ce navire est en état de tenir la mer, ou sur
un autre bâtiment capable de les porter à
destination; et, si ce propriétaire s'y refuse,
il est obligé de payer le fret entier. — J.G.
Droit marit, 1028.

8. L'armateur doit recevoir la totalité du
fret, si, au moment du naufrage, le navire
était arrivé dans le port de destination, sans

57
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qu'il y ait lieu de déduire la somme qu'il
aurait fallu débourser, s'il n'y avait pas eu

naufrage, pour décharger et livrer la mar-
chandise à l'endroit désigné dans la charte-

partie. — Trib. comm. de Ronfleur, 1" avr.
1868, D.P. 68. 3. 62.

9. Le mode de rachat du navire ou de mar-
chandises capturés par un corsaire, et les
actions qui peuvent résulter de la conven-
tion de rachat, étaient soumis à certaines
règles qui ont cessé de recevoir leur appli-
cation depuis l'abolition de la course par la
déclaration du 15 avr. 1856 et le décret du
28 du même mois. — D.P. 56. 4. 51.

10. Sur ces règles, V. J.G. Droit marit,
1029 et s., et Prises marit, 217 et s.

Art. 304.

La contribution pour le rachat se

fait sur le prix courant des marchan-

dises au lieu de leur décharge, déduc-

tion faite des frais, et sur la moitié du

navire et du fret. ;

Les loyers des matelots n'entrent

point en contribution. — C. comm.

250, 258 s.

La contribution pour le rachat, en cas de

prise par l'ennemi, est établie sur les mê-
mes bases que celle qui a lieu en cas de

jet. — J.G. Droit marit, 1034. — V. suprà,
art. 301, et infrà, art. 417 et s.

Art. 305.

Si le consignataire refuse de rece-

voir les marchandises, le capitaine peut,

par autorité de justice, en faire vendre

.pour le payement de son fret, et faire

ordonner le dépôt du surplus.
S'il y a insuffisance, il conserve son

recours contre le chargeur.— C. comm.

106.

1. Sur tout ce qui concerne la délivrance
de la marchandise au destinataire,V. suprà,
art. 273, n°s 64 et s.

2. Si le consignataire refuse de recevoir
les marchandises, soit par le motif qu'elles
ne sont pas de la nature ou qualité de celles

qu'il avait demandées, soit parce qu'il pré-
tend qu'elles se trouvent endommagées par
le fait des gens de l'équipage, le capitaine
peut, par autorité de justice, les faire vendre

jusqu'à concurrence du payement de son fret,
et faire ordonner le dépôt du surplus.—J.G.
Droit marit, 954.

3. Il y a refus de réception de la marchan-

dise, donnant lieu à l'application de l'art.

305, ... si le connaissement est à ordre, lors-

que le consignataire porté au connaissement
refuse, et que personne ne se présente avec
son ordre. — J.G. Droit marit, 955.

4. ... Si le connaissement est au porteur,
par cela seul qu'il ne se présente personne
pour recevoir les marchandises.— J.G. Droit

marit, 955.
5. ... Si le connaissement est à personne

dénommée, lorsque le refus émane de cette

personne ou de son cessionnaire, en vertu
d'un transport régulièrement notifié. — J.G.
Droit marit, 955.

6. Lorsqu'il ne se présente personne pour
recevoir les marchandises, le capitaine doit
en donneravis aux chargeurs.—J.G.Droilma-
rit. 957.

7'. Le refus du consignataire, quelle qu'en
soit la cause, doit être constaté par une som-
mation. — J.G. Droit marit, 956.

8. L'autorisation de vente et de dépôt dont

parle l'art. 305, est donnée en France par le
tribunal de commerce. — J.G. Droit marit,
956.

9. Et, quant aux expéditions faitesà des-
tination d'un port étranger, le capitaine, s'il
ne trouve point accès près des tribunaux
étrangers, doit s'adresser au consul de
France, et, faute de l'avoir fait, il ne peut
s'excuser sur l'usage des lieux.— Bordeaux:
10 mars 1857,D.P. 58. 2.171.

10. Le juge peut, si le refus du consigna-
taire est fondé sur le mauvais état de la mar-
chandise, ordonner une visite [c. comm. 106).— J.G. Droit marit, 956.

11. Le jugement d'autorisation est exécu-
toire par provision. — J.G. Droit marit,
956.

12. Et il peut intervenir,
•

quoique le
consignataire conteste le bon état de la mar-
chandise, avec faculté pour le juge d'exiger
une caution du capitaine. — J.G. Droit ma-
rit, 956.

13. Les marchandises doivent être vendues
aux enchères avec les formalités ordinaires.
— J.G. Droit marit., 958.

14. Le capitaine ne conserve son recours
contre le chargeur, en cas d'insuffisance du
produit de la vente, qu'autant que la vente
a eu lieu par autorité de justice, alors même
que le capitaine aurait agi au mieux des in-
térêts du chargeur, à raison des frais consi-
dérables qu'une vente judiciaire aurait oc-
casionnés. — Civ. c. 29 mars 1854, D.P. 54.
1.317.

Conlrà : — Rouen, 10 mai 1852, D.P. 53.
2. 98 (cassé par l'arrêt précité du 29 mars
1854).

Art. 306.

Le capitaine ne peut retenir les mar-
chandises dans son navire faute de

payement de son fret;
Il peut, dans le temps de la décharge,

demander le dépôt en mains tierces

jusqu'au payement de son fret. — G,
civ. 1961 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 359, note, n° 11.

1. Le fret est dû, en l'absence de stipula-
tion d'un terme, dès que les marchandises
ont été conduites à quai et que la livraison
en a été offerte par le capitaine, avec possi-
bilité, pour, le consignataire, de vérifier si
elles n'ont pas été atteintes d'avaries dont
le capitaine doive répondre et dont le fret
soit par conséquent la garantie (V. suprà,
art. 280). — J.G. Droit marit, 951.

2. En cas de non-payement du fret, le ca-
pitaine n'en est pas moins tenu de décharger
la marchandise : il ne peut pas la retenir
dans son navire. — J.G. Droit marit, 931.

3. Toutefois, il ne peut pas être contraint
de se dessaisir de son gage avant d'être payé
du fret. L'ordonnance de 1681, tit. du fret,
art. 23, lui permettait de s'opposer au trans-
port, ou de faire saisir les marchandises dans
les allèges ou gabares. Le code autorise seu-
lement le capitaine, s'il doute de la-solvabi-
lité du consignataire, à demander le dépôt
en mains tierces jusqu'au payement du fret.
— J.G. Droit marit, 951.

4. Ce dépôt en mains tierces peut être de-
mandé, quoique un terme ait été accordé,
dans la charte-partie, pour le payement du
fret. — J.G. Droit marit, 953.

5. ... Surtout lorsque la cargaison est affec-
tée à ce payement par une clause expresse
de la charte-partie. — Trib. comm. de Mar-
seille, 15 déc. 1826, J.G. Droit marit, 953.
—6. Mais le capitaine est dispensé de le de-

mander, lorsqu'il est autorisé par l'armateur
à prendre en payement des billets à ordre,
afin de permettre aux débiteurs de se libé-

rer au moyen du produit de la vente des
marchandises. — J.G. Droit marit, 953.

7. Le dépositaire est nommé par le tribu-
nal du lieu, si les parties ne s'accordent
pas pour le choisir. — J.-G. Droit marit,
952.

8. L'acte de dépôt doit ensuite être signi-
fié au consignataire par le capitaine qui est
en droit de demander au tribunal de com-
merce qu'à défaut de payement de ce fret,
après condamnation, il lui soit permis de
faire vendre les marchandises déposées. —
J.G. Droit marit, 952.

Art. 307.

Le capitaine est préféré, pour son

fret, sur les marchandises de son char-

gement, pendaut quinzaine après leur

délivrance, si elles n'ont passé en
mains tierces. — G. comm. 190 s.,
286. — G. civ. 2095, 2102-6°.

Expose des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 359, note, no il.

1. Le capitaine est préféré à tous créan-
ciers pour son fret sur les marchandises de
son chargement, non-seulement pendant
qu'elles sont dans le navire, mais encore
pendant quinzaine après leur délivrance. Ce
privilège, que consacrait également l'art. 24,
tit. du Fret, de l'ordonn. de 1681, est une
suite du droit de gage appartenant au capi-
taine sur les choses par lui transportées. —
J.G. Droit marit, 1035.

2. Le privilège établi à raison du fret sur
les marchandises du chargement, ne s'ap-
plique : ... ni au demi-fret dû en vertu de
l'art. 288, 3e alin.,c. comm. — V. suprà, cet
article, n° 14.

3.... Ni au demi-fret dû en vertu de l'art.
291. — V. suprà, cet article, n° 8.

4. ... Ni à la portion du fret qui, en vertu
de l'art. 293, est due au cas de retrait des
marchandises pendant le voyage, pour la
partie du voyage non accomplie. — V. suprà,
cet article, n" 3.

5. Le privilège s'exerce pour la totalité du
fret sur chacun des objets portés dans un
même connaissement, encore qu'il y ait di-
versité de frets quant aux différentes natu-
res de marchandises qui v ont été comprises.
— J.G. Droit marit, 1039.

6. S'il y a plusieurs connaissements, le
privilège frappe séparément les objets con-
tenus dans chaque connaissement, pour le
fret qui leur est applicable, encore que le
taux du fret stipule dans les divers con-
naissements soit le même, et que tous les
objets qui y figurent appartiennent au même
propriétaire.— J.G. Droit marit, 1039.

7. Le privilège du fréteur est préférable à
celui du vendeur non payé. — J.G. Droit
marit, 1036.

8. 11est opposable au véritable proprié-
taire, si, par exemple, la marchandise a été
volée. — J.G. Droit marit, 1036.

9. En cas de préemption de la marchan-
dise par application des lois sur les douanes,
le capitaine ne peut poursuivre le payement
par préférence de son fret, en vertu de son
privilège, que contre l'affréteur, et non con-
tre le préempteur, ce dernier n'ayant pas
qualité pour contester la demande en paye-
ment du fret ou en validité de la saisie opé-
rée par le capitaine entre les mains de la
douane. — Bruxelles, 6 déc. 1827, J.G. Droit
marit, 1037.

10. Dès que la quinzaine qui suit la déli-
vrance faite au consignataire est expirée, le
privilège est perdu, à moins que le capitaine
n'ait fait opérer le dépôt des marchandises
en mains tierces, conformément à l'art. 306,
auquel cas le privilège se conserve jusqu'à
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comm. 191-9°, 192-7°, 347, 432,633.
— C. civ. 1137 s., 1322 s., 1964.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,

p. 363, note, n» 48.

DIVISION.

§ 1. — Caractères du contrat à la gros-
se (h° 1).

§ 2. — Personnes qui peuvent emprun-
ter à la grosse (n» 17).

g 3, — Eléments constitutifs du contrat

à la grosse (n° 25).

§ 4, — Formes du contrat à la grosse;
Enonciations qu'il doit ren-

fermer (n° 53).
8 5. — Preuve du contrat à la grosse

In» 86).
8 6. — Effets du contrat à la grosse

(n° 95).
§ 7. — Emprunt à la grosse dans ses

rapports avec les étrangers

(n» 124).

g 1er. — Caractères du contrai à la grosse.

1. Le contrat ou prêt à la grosse aventure,
nommé par abréviation contrat ou prêt à la

grosse, est une convention par laquelle
l'une des parties (prêteur ou donneur) four-

nit à l'autre (emprunteur ou preneur) une

certaine somme pour être employée à une

expédition maritime, avec affectation sur

les objets auxquels elle doit être employée,
et sous la triple condition : 1° que si les

objets affectés au contrat viennent à périr
en totalité par fortune de mer, la somme

prêtée ne pourra être répétée de l'emprun-

teur; 2° que si au contraire ces objets ar-

rivent à boa port, le prêteur recouvrera,
outre son capital, une somme convenue, ap-

pelée profit maritime ou change; 3° et enfin

qu'en cas de perte partielle des objets dont

il s'agit, le prêteur ou, si l'acte de grosse a

été négocié, le porteur, n'aura de droit que
sur ce qui en restera. — J.G. Droit marit,
1235 et 1236.

2. Le prêt à la grosse est aussi appelé prêt
à retour de voyage, parce que, d'ordinaire, le

prêteur court les risques maritimes jusqu'à
l'heureux retour du vaisseau, et que cest

seulement après ce retour effectué que peu-
vent être réclamés le remboursement de la

somme prêtée et le payement du profit ma-

ritime. — J.G. Droit marit, 1236.
3. Le contrat à la grosse diffère, ... du

prêt de consommation ordinaire, en ce que
le preneur n'est pas tenu de restituer la
somme prêtée, en cas de perte, par fortune

de mer, des objets affectes à l'emprunt.
—

J.G. Droit marit, 1237.

4. ... Du prêt à intérêt, en ce que le profit'
maritime peut excéder l'intérêt légal. — J.G.
Droit marit, 1237.

5. ... De la société pour l'armement d'un

navire, en ce que le prêteur à la grosse n'est,
moyennant l'éventualité de la somme con-

venue pour le profit maritime, associé qu'à
la perle. — J.G. Droit marit, 1238.

6.... D'où il suit que, s'il est stipulé qu'en
cas d'heureuse arrivée, le prêteur aura, cour
profit maritime, une part dans les bénéfices,
te contrat est une société plutôt qu'un prêt
à la grosse,

— J.G. Droit marit, 1349.

7. ... Société qui doit avoir son effet, en-
core que la convention ait été qualifiée à

tort de contrat à la grosse. Ainsi, le traité

par lequel l'armateur d'un navire accorde
au capitaine, moyennant une somme que
celui-ci lui prête, une portion d'intérêt dans

l'expédition du navire, fait loi entre les par-
ties, et donne au capitaine droit à une por-
tion dans l'indemnité représentative du.
navire confisqué, encore que les juges aient

à tort attribué à ce traite le caractère d'un

prêt à la grosse.
—

Req. 29 déc. 1831, J.G.
Droit marit, 1240.

8. Le contrat à la grosse a de l'affinité
avec le contrat d'assurance, ni l'un ni l'autre
de ces. contrats ne pouvant être, soit pour
l'emprunteur, soit pour l'assuré, un moyen
de bénéficier, mais seulement un moyen de
ne pas perdre, et tous deux ayant pour base
un risque maritime réel, dont le prix est, pour
le prêteur, le profit maritime, et, pour l'as-

sureur, la prime d'assurance. — J.G. Droit
marit, 1239.

9. Toutefois, les deux contrats diffèrent :
... 1° en ce que le prêteur à la grosse fournit
une somme destinée à une expédition mari-
time, tandis que l'assureur ne fournit immé-
diatement rien, mais s'oblige à indemniser
l'assuré des pertes que celui-ci pourra éprou-
ver par fortune de mèr. — J.G. Droit marit,
1239.

10.... 2° En ce que c'est au prêteur à la
grosse à prouver, s il y a lieu, la réalisation
de l'événement qui lui donne le droit d'exi-

ter
le remboursement de la somme prêtée et

u profit maritime convenu, tandis que c'est
à l'assuré à produire la preuve des pertes
qu'il prétend faire supporter par l'assureur.
—J.G. Droit marit, 1239.

11. ... 3° En ce que le donneur a privilège,
à l'exclusion du preneur, sur tous les effets

sauvés, tandis que l'assuré, pour son décou-

vert, vient en concours sur ces effets avec
ses propres assureurs. — J.G. Droit marit,
1239.

12. Le prêt à la grosse est un contrat ... es-
sentiellement aléatoire, le prêteur prenant à
sa charge les risques maritimes des objets
sur lesquels le prêt est l'ait. — J.G. Droit

marit, 1241.
'

13. ... Intéressé de part et d'autre, le prêt
étant fait, non-seulement dans l'intérêt de

l'emprunteur, mais encore dans celui du prê-
teur qui peut stipuler un profit maritime ou

change. — J.G. Droit marit, 1241.
14. ... Consensuel, la convention de prêt

étant obligatoire par le seul effet du consen-
tement des parties. — J.G. Droit marit,
1241.

15. ... Mais, en même temps, réel en ce
sens qu'il est subordonné à l'existence de la
chose affectée au prêt. —J.G. Droit marit,
1241.

16. ... Enfin commercial. — V. infrà, art.
633.

§2. —Personnes qui peuvent emprunter
à la grosse.

17. Toute personne ayant un intérêt sur
le corps ou les facultés d un navire peut faire
un emprunt à la grosse sur cet intérêt.—J.G.
Droit marit, 1355.

18. L'emprunt à la grosse ne peut, en prin-
cipe, être souscrit que par le propriétaire des
objets affectés à cet emprunt.

— J.G. Droit
marit, 1356.

19. Et, s'il s'agit d'un navire indivis entre

plusieurs, l'emprunt sur ce navire peut être
fait par la majorité des copropriétaires cal-
culée conformément à l'art. 220 c. comm. —
J.G. Droiimarit, 1355.

20. Mais le simple possesseur d'un navire,
et, à plus forte raison, un détenteur pré-
caire, tel qu'un locataire, ne peut affecter ce
navire à un prêt à la grosse, malgré la bonne
foi du prêteur qui a eu l'imprudence de ne
pas se faire représenter le titre de l'em-

prunteur, l'art. 2279 c. civ. ne s'appliquant
pas aux navires. — J.G. Droit marit,
1357. •

21. Il en est autrement du possesseur de
simples marchandises : le possesseur étant
alors réputé propriétaire vis-à-vis des tiers en
vertu de l'art. 2279 c. civ., l'emprunt à la
grosse par lui fait sur ces marchandises est
valable, alors d'ailleurs que le prêteur est
de bonne foi. — J.G. Droit màrit, 1357.

22. Les syndics d'une faillite ne peuvent
emprunter à la grosse qu'avec l'autorisation

du juge-commissaire.— Rouen, 12 juin 1821
J.G. Droit marit, 1358 et 365.

23. Quant aux emprunts à la grosse faits

par le capitaine ... au lieu de la demeure du

propriétaire du navire, V. infrà, art. 321.
24. ... Et en cours de voyage, V. suprà,

art. 234.

§ 3. — Eléments constitutifs du contrat
à la grosse.

25. Les éléments essentiels du contrat à la

grosse sont, indépendamment du consente-
ment des parties : 1° un capital qui soit prêté ;
2° une pu plusieurs choses sur lesquelles le

prêt soit fait ; 3° des risques maritimes aux-

quels ces choses soient exposées; 4° une
somme convenue que l'emprunteur s'engage
à payer au prêteur en cas d'heureuse arri-

vée, pour prix des risques courus. — J.G.
Droit marit, 1243.

26. — I. CAPITAL PRÊTÉ. — Le capital
prêté, qui forme le premier élément essen-
tiel du contrat à la grosse, peut consister en
une somme d'argent, en marchandises, ou en
toute espèce de choses appréciables et sus-

ceptibles de se consommer.—J.G. Droit ma-

rit, 1281.
27. Le montant d'une facture de marchan-

dises vendues et dont l'acquit est remis con-
tre un billet de grosse de la même somme
souscrit par l'acheteur, constitue un aliment
valable et suffisant pour le contrat de grosse.
— Trib. comm. de Marseille, 30 août 1827
J.G. Droit marit, 1281.

28. Le capital qui fait l'objet d'un prêt
à la grosse doit être prêté pour servir à
une expédition maritime. — J.G. Droit ma-

rit, 1235.
29. Toutefois, l'emprunt a valablement

lieu pour subvenir au payement des droits,
devoirs et dus d'un ou plusieurs bâtiments,
sans que ce prêt puisse être attaqué sous le

prétexte qu en pareil cas les sommes em-

pruntées ne sont pas destinées au service
direct des bâtiments, mais bien au payement
des dettes du propriétaire armateur. — Civ.

r. 20 févr. 1844, J.G. Droit marit, 1282 et

1268.
30. En tout cas, l'emprunteur étant libre

de disposer comme il lui plaît de' la chose

empruntée, le prêteur n'est pas tenu de sur-
veiller l'emploi des sommes prêtées pour
les besoins du navire : en effet, si l'emploi -

auquel était destinée la chose prêtée vient à
être changé, c'est par une fraude dont le

prêteur ne saurait être déclaré responsable.
— Même arrêt.

31. La même règle est applicable au cas .

d'emprunt à la grosse fait par le capitaine
en cours de voyage pour les besoins du na-

vire. — V. suprà, art. 234, n» 34.
32. — II. AFFECTATION AU PRÊT D'OBJETS

EXPOSÉSA DES BISQUES MARITIMES. — L'affecta-

tion au prêt à la grosse d'objets exposés à

des risques maritimes est de i'essence de ce

contrat. — J.G. Droit marit, 1243.

33. Quant à la question de savoir sur

quels objets l'emprunt à la grosse peut être

valablement effectué, V. infrà, art. 315 et

318.
34. — III. RISQUES MARITIMES. — Il est de

l'essence du prêt à la grosse que des risques
maritimes soient courus par le prêteur.

—

Ainsi, il n'y a pas de prêt à la grosse auto-
risant la stipulation d'un profit maritime,...

lorsque le prêt a eu lieu par forme de ga-

geure, c'est-à-dire avec la clause que, si un

navire indiqué arrive à bon port, le capital
et le profit maritime seront dus au prêteur,
et que, si le navire périt, tout sera perdu

pour lui, quoique l'emprunteur n'ait rien

mis en risque : une pareille convention, licite

dans quelques pays, à Livourne par exem-

ple, est prohibée en France. — J.G. Droit

marit, 1242.
35.... Ni lorsque le prêteur a fait sous*-

crire par l'emprunteur, en même temps que
le billet de grosse, une lettre de change au
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ce que le séquestre soit levé, ou de plein gré,
ou par jugement. — J.G. Droit marit, 1038.

Pour le cas de faillite des chargeurs ou
réclamateurs, V. infrà, art. 308.

il. Le privilège est également perdu sur
les marchandises grevées du fret, si elles
passent en mains tierces, même avant l'expi-
ration de la quinzaine fixée par l'art. 307. —
J.G. Droit marit, 1036.

12. Les marchandises dont il s'agit ne
peuvent pas être considérées comme pas-
sées en mains tierces, dans le sens de l'art.
307, par cela seul qu'elles ont été vendues
par le consignataire, et même qu'elles lui
ont été payées avant que le capitair" —--
clame sur elles son privilège, si d'ailieurs
elles sont restées, malgré la vente, dans
les magasins du,; vendeur, et'si le capitaine
a exercé son droit dans* la quinzaine de la
délivrance par lui faite à ce dernier : ce n'est
point proprement la transmission de la pro-
priété des marchandises à un tiers qui em-
porte extinction du privilège dont il s'agit,
mais leur tradition réelle à ce tiers. —

Bruxelles, 12 mars 1829, J.G. Droit marit,
1036.

13. Mais les marchandises grevées du pri-
vilège de l'art. 307 sont réputées passées en
mains tierces, et, dès lors, ce privilège est
éteint, ,.. lorsque, après avoir délivré les
marchandises au commissionnaire désigné
comme destinataire sur le connaissement,
sans réclamer son fret, le capitaine souffre
que celui-ci les transborde sur un autre na-
vire à destination du propriétaire de ces
marchandises. — Civ. r. 9 juin 1845, D.P.
45. 1. 412.

14. ... Lorsque, d'une part, les marchan-
dises ont été remises à des créanciers au
profit desquels elles avaient été affectées
pour sûreté d'avances par eux faites, aux
propriétaires des marchandises, et que,
d'autre part, elles ont été vendues, avec ap-
plication du prix au remboursement de ces
avances. — Civ. r. 20 mai 1857, D.P. 57. 1.
248.

15. Il n'importe d'ailleurs que la cargai-
son appartînt à l'armement lui-môme, sa
remise en mains tierces faisant périr le pri-
vilège dont elle est grevée à raison du tret,
aussi bien dans ce cas que dans celui où
elle serait la propriété de chargeurs dis-
tincts. — Même arrêt.

16. Le privilège éteint, le capitaine n'a
plus qu'une action personnelle contre l'affré-
teur, action dont la durée est réglée par les
art. 433 et 434 c. comm. — J.G. Droit marit,
1038.

Art. 308.

En cas de faillite des chargeurs ou
réclamateurs avant l'expiration de la

quinzaine, le capitaine est privilégié
sur tous les créanciers pour le paye-
ment de son fret et des avaries qui lui
sont dues. —C. comm. 286, 305, 397,
437.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 339, note, n« 11.

En cas de faillite des chargeurs ou récla-
mateurs avaaf l'expiration de la quinzaine
de la délivrance des marchandises, le capi-
taine est privilégié sur tous les créanciers
pour le payement de son fret et des avaries
qui lui sont dues, non sur tous les biens
des chargeurs et réclamateurs, mais, confor-
mément à l'art. 307, sur les seules marchan-
dises qu'il a transportées. — J.G. Droit ma-
rit, 104.

Art. 309.

En aucun cas, le chargeur ne peut
demander de diminution sur le prix du
fret. — C. civ. 1134.

1. Le chargeur ne peut demander de di-
minution sur le prix du fret fixé par la con-
vention ou par la loi, quelque circonstance
particulière qu'il invoque en sa faveur, et
quand même, par exemple, les avaries subies
par les marchandises durant la traversée ne
laisseraient pas à celles-ci uneNvaleur suffi-
sante pour payer le fret. — J.G. Droit marit,
940. — V. infrà, art. 310, n°s 1 et 6.

2. 11a seulement le droit, si des domma-
ges-intérêts lui sont alloués contre le capi-
taine, de les retenir sur le fret. — J.G. Droit
marit, 940.

3. Certaines circonstances donnent ce-
pendant lieu à une diminution du fret, mais
a titre d'indemnité seulement. — V. suprà,
art. 288, al. 3; art. 291, 293, 303, al. 1.

Art. 310.

Le chargeur ne peut abandonner

pour le fret les marchandises dimi-
nuées de prix, ou détériorées par leur
vice propre ou par cas fortuit.

Si toutefois des futailles contenant

vin, huile, miel et autres liquides, ont
tellement coulé qu'elles soient vides
ou presque vides, lesdites futailles

pourront être abandonnées pour le fret.
— G. comm. 369 s. — G. civ. 1302.

1. Si le chargeur est affranchi du paye-
ment du fret en cas de perle des marchan-

dises par cas fortuit (V. suprà, art. 302), il
ne peut, lorsqu'il y. a eu simple détériora-
lion ou diminution de valeur de ces mar-
chandises, ni réclamer une diminution du"
prix du fret (V. suprà, art. 309), ni en faire
l'abandon pour le payement. de ce fret, la
détérioration du gage laissant subsister l'o- -

bligation du débiteur. — J.G. Droit marit,
943.

2. Le chargeur n'est pas davantage auto-
risé à abandonner, pour le payement du
fret, les marchandises, même non diminuées
de prix ni détériorées. — J.G. Droit marit,
944.

3. Si le chargeur n'a pas la faculté d'a-
bandonner, pour le fret, les marchandises
sèches diminuées de prix ou détériorées par
leur vice propre ou par cas fortuit, la loi lui
accorde au contraire cette faculté, lorsqu'il
s'agit du fret de marchandises liquides qui
ont coulé : le droit d'abandon, donné dans
ce cas au chargeur, a sa cause, non dans
une présomption de faute du capitaine, mais
dans cette considération que, en matière de
transport de liquides, le transport doit être
considéré comme n'ayant pas été effectué
lorsque les futailles qui renferment ces li-
quides arrivent vides au lieu de destination.
— J.G. Droit marit, 945.

4. L'abandon n'est permis que dans lé
cas où les futailles seraient vides : dans tout
autre cas, l'abandon ne pourrait avoir lieu,
dans quelque état que soient les liquides,
et alors même, par exemple, que du vin au-
rait tourné, ou que de l'huile serait devenue
rance. — J.G. Droit marit, 949.

5. Bien que le sucre ne soit pas un liquide,
néanmoins les sucres inférieurs, les mé-
lasses peuvent être considérés comme des
liquides, et dès lors la faculté d'abandon
est applicable à des barriques de sucre
qui auraient coulé. — J.G. Droit marit,
946.

6. Si les futailles sont, les unes vides, les
autres pleines, le chargeur ne peut aban-
donner seulement les futailles vides et se
faire décharger du fret à proportion : il doit
en abandonner la totalité, le fret convenu
n'étant en aucun cas susceptible de diminu-
tion (V. suprà, art. 309), ni, dès lors, de divi-
sion (Quest. controv.). — J.G. Droit marit,
947.

7. Le chargeur n'a pas le droit d'abandon,
si le coulage a eu lieu par suite du mauvais
état des futailles (Quest. controv.). — J.G.
Droit marit, 948. '

8. Si c'est par la faute du capitaine ou
des gens de 1équipage, dont.il est garant,
que des liquides ont coulé, l'affréteur doit,
outre la faculté qu'il a d'abandonner les fu-
tailles en payement du fret, être indemnisé
de la perte de ses liquides. — J.G. Droit
marit, 948.

TITRE IX

Des Contrats à la grosse.

Art. 311.

Le contrat à la grosse est fait de-
vant notaire, ou sous signature pri-
vée.

Il énonce

Le capital prêté et la somme conve-
nue pour le profit maritime,

Les objets sur lesquels le prêt est

affecté,
Les noms du navire et du capi-

taine,

Ceux du prêteur et de l'emprun-
teur;

Si le prêt a lieu pour un voyage,
Pour quel voyage, et pour quel

temps ;

L'époque du remboursement. — C.
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moyen de laquelle, en cas de perte du na-
vire, il devra recouvrer le montant du prêt :
en pareil cas, l'emprunteur, pourpuivi en
exécution du contrat à la grosse, peut se
libérer en payant la lettre de change par lui
souscrite. — Bordeaux, 5 févr. 1839, J.G.
Droit marit, 1316.

36. ... Ni lorsque le billet de grosse a été
renouvelé, sans nouveaux risques maritimes
à courir. — Civ. c. 19 nov. 1872, D.P. 73.1.
153. — V. infrà, art. 323, n" 3 et s.

37. ... Ni lorsque le prêt à la grosse
excède la valeur des objets mis en risques,
auquel cas il peut être, ... ou annulé, sur
la demande du prêteur, s'il y a fraude de la
part de l'emprunteur, ... ou réduit à l'a va-
leur de ces objets, s'il n'y a pas "fraude. —
V. infrà, art. 316 et 317. .

''

38. Mais l'emprunteur qui refuse le paye-
ment du profit maritime stipulé dans un
billet de grosse, par la raison que les objets
affectés au payement n'ont pas couru de

risques, est tenu de prouver le fait par lui
allégué. — Civ. c. 19 nov. 1872, D.P. 73. 1.
153.

39. De même, le prêt cesse d'avoir le ca-
ractère d'un prêt à la grosse, et le profit ma-
ritime n'est pas dû, si le voyage est rompu,
pour quelque cause que ce soit, fût-ce par le
fait de l'emprunteur, avant le risque com-
mencé.— J.G. Droiimarit, 1304.

40. ... Comme si, par exemple, l'emprun-
teur, après avoir emprunté à la grosse pour
tel voyage, renonce ensuite à faire partir ses
marchandises, ou s'il les fait partir pour une
autre destination, ou si, sans les avoir char-
gées d'abord sur le navire désigné au con-
trat, il les place volontairement sur un
autre bâtiment. — J.G. Droit marit, 1345.

41. Sur les risques qui doivent être con-
sidérés comme étant à la charge du prêteur,
V. infrà, art. 324, 325, 326, 327 et 329.

42. Sur la durée des risques qui sont à la
charge du prêteur, V. infrà, art. 328.

43. Quand le prêt à la grosse constitue en
réalité ou dégénère en un prêt ordinaire,
la somme prêtée doit être remboursée avec
les intérêts légaux au cours de la place. —
J.G. Droit marit, 1304 et 1345.

44. Et ces intérêts sont dûs de piano du
jour du prêt, sans nécessité d'une demande
en justice. — J.G. Droit marit, 1305. — V.
infrà, n° 57.

45. Il en est ainsi, notamment, au cas
de" rupture du voyage avant les risques com-
mences, soit quela rupture provienne de la
force majeure, ou qu'elle ait eu lieu par le
fait de l'emprunteur. — J.G. Droit marit,
1305.

46. Sur le point de départ des intérêts,
au cas de prêt à la grosse dégénéré en prêt
ordinaire ... comme excédant la valeur des
objets mis en risques,V.i?i/rà,art. 316 et 317.

47. ... Comme consenti sur des effets que
la loi défend d'affecter à ce genre de prêt,
V. infrà, art. 318.

. 48. — IV. PROFIT MARITIME. — 11 est de
l'essence du contrat à la grosse que l'em-

Ïirunteur
s'engage à payer au prêteur, outre

a somme empruntée, et pour prix des ris-
ques dont se charge le prêteur, une certaine
somme ou autre- chose évaluable, qu'on
nomme profit ou change maritime, profit que
les parties sont libres de régler comme elles
l'entendent. — J.G. Droit marit 1243 et
1348.

49. Le change peut être fixé, ...à tant pour
cent par mois. — J.G. Droit marit, 1350.

50. ... Ou à unesomme unique pour toute
l'expédition, quelle que soit la durée du

voyage.
— J.G. Droit marit, 1350.

51. ... Ou à une somme variable suivant
la durée du voyage.

— J.G. Droit marit,
1350.

52. La survonance de la guerre ou de la
paix ne fait ni augmenter, ni diminuer le
profit stipulé, quand le contrat est muet
sur cette éventualité. — J.G. Droit marit,
1351.

§ 4. — Formes du contrat à la grosse;
Enonciations qu'il doit renfermer.

53.—I. FORMES DU CONTRAT A LA GROSSE.—
Le contrat à la grosse peut être fait par acte
devant notaire ou par acte sous signature
privée. — J.G. Droit marit, 1245.

54. Sur les autres conditions auxquelles
ce contrat est soumis pour être opposable
aux tiers, V. infrà, art. 312.

55. Le contrat à la grosse peut être sous-
crit à personne dénommée, à ordre ou au

porteur, V. infrà, art. 313.
56. — IL ENONCIATIONS DE L'ACTE DE

GROSSE.—1° Capital prêté et profit maritime.
— L'énonciation de la somme ou de la valeur
des choses prêtées est substantielle : son
omission serait une cause de nullité.—J.G.
Droit marit, 1249.

57. L'absence d'indication du profil ma-

ritime, si elle impliquait qu'aucun profit
n'a été stipulé, ferait dégénérer le contrat en
un prêt de consommation ordinaire, à l'abri
des risques maritimes et ne produisant pas
d'intérêt de plein droit. — J.G. Droit marit,
1251.

58. Mais, s'il résulte de l'ensemble des

dispositions de l'acte, que c'est bien un
contrat à la grosse que les parties ont voulu

faire, l'omission, dans cet acte, de renoncia-
tion du taux du profit maritime ne serait

pas une cause de nullité du contrat : il y
aurait alors lieu, à défaut de clause expresse,
de régler le profit maritime d'après le cours
de la place à la date du contrat. — J.G.
Droit marit, 1251.

59. — 2° Objets affectés au prêt.
— Les

objets affectés a un prêt à la grosse doivent
être énoncés dans l'acte de grosse : cette
énonciation a pour but soit défaire connaître
les choses sur lesquelles reposent les droits
du prêteur, soit de faire apprécier si elles ne
sont pas d'une valeur inférieure à la somme

prêtée, auquel cas le contrat serait nul en
tout ou en partie IV. infrà, art. 316 et 317).
— J.G. Droit marit, 1253.

60. Elle doit être telle que l'on ne puisse
se méprendre sur l'identité des objets dési-

gnés.
— J.G. Droit marit, 1253.

61. L'acte de grosse doit, ... quand le

prêt est fait sur un navire, indiquer si ce
navire voyage avec ou sans escorte (J.G. Or-

gan. marit, n°» 650 et s.). Avant l'abolition
de la course (Décl. du 16 et Décr. 20 avr.

1856, D. P. 56. 4. 51), cet acte devait aussi
faire connaître si le navire était armé en

course, afin que le prêteur ne pût se mé-

prendre sur l'étendue du risque.—J.G. Droit

marit, 1254.
62. ... Quand le prêt est fait sur des mar-

chandises, les désigner par leurs espèce et

qualité, et énoncer si elles sont sujettes à

diminution, à détérioration, au coulage,
quel est leur poids, leur nombre, leur me-
sure. — J.G. Droit marit, 1255.

63. Mais, les mentions relatives à l'espèce,
à la qualité et à la quantité des objets affec-
tés au prêt ne sont pas indispensables : une
énonciation générale de ces objets suffit, s'il
est établi qu ils sont bien connus du prêteur.
— J.G. Droit marit, 1255 et 1257.

64. Il en serait de même en cas de chan-

tement
du nom de l'un des objets énoncés

ans l'acte de grosse, et, par exemple, en
cas de changement du nom du navire sur

lequel le prêt a été fait. — J.G. Droit marit,
1254.

65. Quant à la valeur des objets affectés
au prêt, la mention n'en» est pas davantage
prescrite à peine de nullité : si cette mention
n'a pas été faite, c'est à l'emprunteur à prou-
ver que la valeur des objets était équiva-
lente à la somme prêtée : si, au contraire,
elle se trouve dans le contrat, elle est ré-

putée exacte jusqu'à preuve contraire. —

J.G. Droiimarit, 1256.
66. — 3° Nom du navire sur lequel sont

chargés les objets affectés au prêt; Nom du

capitaine. — L'énonciation du nom du na-

vire sur lequel est opéré le chargement af-
fecté au prêt n'est pas substantielle : en
l'absence de cette énonciation, le prêteur
est censé avoir autorisé l'emprunteur à

charger sur tel bâtiment qu'il voudra. —
J.G. Droit marit, 1258.

67. L'erreur dans le nom du bâtiment et
le changement de ce nom sont sans effet, si
l'identité du bâtiment n'est pas-contestée.—
J.G. Droit marit, 1260.

68. Mais, lorsque le navire a été indiqué
au contrat, et que, dans l'intention des
parties, le choix de ce navire parait avoir
été (ce qui sera facilement présumé) une con-
dition du prêt, le donneur est déchargé des
risques, si l'emprunteur en change sans né-
cessité. — J.G. Droit marit, 1259.

69. L'indication du nom du capitaine est,
comme celle du navire, une indication sim-
plement utile et non essentielle.—J.G. Droit
marit, 1261.

70. Si l'acte de grosse ne désigne pas le
capitaine, ou si, conformément à l'usage, le
nom du capitaine est suivi des mots : ou au-
tre pour lui, le prêteur est réputé avoir laissé
à l'emprunteur la liberté de choisir le capi-
taine et de le changer. —J.G. Droit marit,
1261.

71. Si, au contraire, le capitaine est dési-
gné dans l'acte, et si cette désignation parait
avoir été, pour leprêteur, un motif de con-
fiance, le preneur n'a pas la faculté de chan-
ger le capitaine sans nécessité.— J.G. Droit
marit, 1261.

72. — 4° Noms du prêteur et de l'emprun-
teur.— L'indication du nom de l'emprunteur
est indispensable dans l'acte de prêt à la
grosse. — J.G. Droit marit, 1262.

73. Celle du nom du prêteur n'est néces-
saire que lorsque l'engagement résultant du
contrat à la grosse est souscrit à personne
dénommée. — J.G. Droit marit.,1262.

74. Si l'emprunt à la grosse est déclaré
remboursable au porteur du billet de grosse,
il n'est pas besoin que l'acte de grosse indi-
que le nom du prêteur. — J.G. Droit marit,
1262.

75. L'omission, dans l'acte de grosse, du
prêteur ou de la clause au porteur serait
couverte, ...par l'aveu de l'emprunteur.—J.G.
Droit marit, 1262.

76. ... Ou par cela seul que le billet se
trouve entre les mains du prêteur, si d'au-
tres circonstances venaient fortifier la pré-
somption née de cette détention. —J.G. Droit
marit, 1262.

77. En tout cas, l'acte de grosse consti-
tuerait un commencement de preuve par
écrit qui pourrait être complété parla preuve
testimoniale. —J.G. Droit marit, 1262.

78. Et l'acte dont il s'agit serait alors op-
posable même aux tiers, pourvu qu'il ait été
enregistré conformément à l'art. 312, enre-
gistrement que le greffier ne pourra refuser
en se fondant sur l'irrégularité de cet acte.—
J.G. Droit marit, 1262.

79. — 5° Voyage ou temps pour lequel le
prêt est fait. — L'acte de grosse doit expri-
mer si le prêteur s'est soumis aux risques de
tel voyage ou de tel autre; s'il s'y est soumis
pour le voyage d'aller et pour le voyage de
retour, ou pour l'un des deux seulement ; si
les risques doivent cesser même avant l'a-
chèvement du voyage entrepris et par l'expi-
ration d'un temps déterminé. — J.G. Droit
marit, 1263.

80. La notoriété publique de l'affrètement
du navire pour tel lieu supplée le défaut dé-
nonciation du voyage. — J.G. Droit marit,
1263.

81. De même, la somme convenue pour le
profit peut, dans le silence de l'acte de grosse,
faire connaître si le prêt à la grosse a eu
lieu pour l'alleretleretour,ouseulementpour
le voyage d'aller. — J.G. Droit marit, 1264.

82. Une proposition d'emprunt à la grosse
à l'effet, par exemple, do réparer le navire
dans un port de relâche, est régulière, quoi-
que les publications faites pour tenter l'em^
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prunt n'indiquent pas pour quel temps et

pour quel voyage l'emprunt à la grosse est

proposé, alors que le capitaine ne pouvait
pas savoir si le nayire serait affrète, ni à

quelle époque il pourrait partir: en consé-

quence, l'assureur, à qui l'abandon du navire
est offert faute de fonds pour le réparer, n'est

pas fondé à refuser d'accepter ce délaisse-
sement sous prétexte que l'emprunt a été

proposé dans des conditions illégales.— Req.
15 juill. 1868, D.P. 69. 1. 198.

83. — 6° Epoque du remboursement —

L'époque du remboursement du prêt à la

grosse est réputée, si elle n'est pas fixée par
les parties, fa même que celle de la cessa-
tion des risques.

— J.G. Droit marit, 1265.
84. Mais il peut être stipulé que le rem-

boursement aura lieu à une .époque posté-
rieure à la cessation des risques.—J.G. Droit

marit., 1265.
,, .85. Quant au lieu, au mode et au délai du

payement, V. infrà, n 08108 et s.

§ 5, — Preuve du contrat à la grosse.

. 86. Aux termes de l'art. 311, le contrat à

la grosse est fait devant notaire ou sous si-

gnature privée. Résulte-t-il de cette disposi-
tion que l'écriture soit essentielle à l'exis-
tence du contrat? —

(Question controversée),
J.G. Droit marit, 1245.
. 87. Il est constant que le prêt à la grosse
ne produit, à l'égard des tiers, le privilège
qui y est attaché par l'art. 320, qu'autant qu'il
est constaté, ... par un acte écrit enregistré
au greffe du tribunal de commerce, confor-

mément à l'art. 312 c. comm. — J.G. Droit

marit, 1246.
: 88. ... Ou par le jugement, également en-

registré au greffe du tribunal de commerce,
qui a déclaré l'existence et la validité du prêt.
— J.G. Droit marit, 1246.
. 89. Il est également constant que, entre

les parties, le prêt à la grosse peut être

prouvé ... par l'aveu des parties.—J.G.Droil
mar it, 1245.
: 90. ... Ou par le refus de l'une d'elles de

Fréter
le serment qui lui serait déféré par

autre. — J.G. Droit marit, 1245.
91. Mais on s'est divisé sur le point de

savoir si, même entre les parties, la preuve
du contrat à la grosse, lorsqu'il n'y a ni aveu
ni délation de serment, ne peut être aussi
faite que par un acte écrit. — J.G. Droit

marit, 1245.
- 92. Dans un premier système, une preuve
écrite est indispensable : la preuve par lé-
moins ne peut être admise, quelle que soit
la modicité de la somme ou de la valeur qui
aurait été prêtée;

— J.G. Droit marit. 1245.
:93. Dans un second système, la preuve par

témoins d'un prêt à la grosse n'est recevante

que conformément au droit commun, c'est-à-
dire que s'il s'agit d'une somme inférieure
à 150 fr., ou s'il existe un commencement de

preuve par écrit. — J.G. Droit marit, 1245.
. 94. Dans un troisième système, la preuve

d'un prêt à la grosse peut être faite par té-

moins, quelle qu'en soit la valeur, l'art. 1341
ne s'appliquant pas aux engagements com-
merciaux. — V. sur ce dernier point, suprà,
art, 109, n»» 358 et s. — J.G. Droit marit,
1245.

§ 6. — Effets du contrat à là grosse.

'
.95. — 1. CONDITIONS D'EXIGIBILITÉ DE LA

CREANCE DU PRÊTEUR A LA GROSSE. — LaSOUime

.prêtée à la grosse et lp profit maritime sti-

pulé deviennent exigibles, ... en cas d'heu-

reuse arrivée des objets sur lesquels l'em-

prunt, a été fait. — J:G. Droit marit, 1373.
96. ... Ou lorsque, par son fait, l'emprun-

teur' à rendu impossible l'événement de cette

Condition. — J.G. Droit marit, 1373.
97. ... Ou lorsqu'il a changé les risques

que lé prêteur avait consenti à courir. —

ÎXi.Droitmarit, 1373. —V. infrà, art. 324.

98. ... Ou lorsque ces risques se sont réa-
lisés après l'expiration du temps fixé par la
loi ou par le contrat. — V. infrà, art. 328.

99. ... Ou lorsque, même après réalisation
des risques, l'emprunteur, si le prêt a eu
lieu sur des marchandises, ne justifie pas
de l'existence d'un chargement d'une valeur
au moins égale à la somme empruntée. —
V. infrà, art. 329.

100. Sur les effets du contrat à la grosse
... au cas où les objets affectés au prêt sont
entièrement perdus par cas fortuit dans le
lieu et dans le temps des risques, V. infrà,
art. 325.

101. ... Au qas où ces objets ont été
sauvés pour partie, V. infrà, art. 327.

102. ... Au cas où les objets sauvés sont
grevés de contribution à des avaries com-
munes, ou frappés d'avaries simples, V. in-
frà, art. 330.

103. ... Au cas où il y a contrat à la
grosse et assurance sur le même navire ou
sur le même chargement, V. infrà, art. 331.

104. C'est au prêteur à la grosse à prou-
ver l'événement de la condition dont dépend
sa créance, ou le fait de l'emprunteur qui a
modifié le contrat. — J.G. Droit marit,
1373.

105. Ainsi, lorsque le prêt est fait pour
tant de mois, ou payable à telle époque, ou

quand le navire sera à telle hauteur, le pré-
teur doit prouver qu'à l'époque convenue
pour la cessation des risques les objets
affectés au prêt n'avaient pas péri. — j.G.
Droit marit, 1373.

106. Et, lorsque le prêt a été fait pour un
voyage déterminé, il est tenu de prouver
l'arrivée du navire dans le lieu du reste. —
J.G. Droit marit, 1373.

107. — IL PRIVILÈGE ATTACHÉ A CETTE
CRÉANCE. — V. infrà, art. 320, 321, 322 et
323.

108.— III. LIEU, MODE ET DÉLAI DE PAYE-
MENT ; INTÉRÊTS. — Le remboursement de la
somme due au prêteur à la grosse doit être
fait, sauf clause contraire, au lieuoù se trouve
le navire quand le risque finit, encore que ce
ne soit pas le terme du voyage. —J.G. Droit
marit, 1376.

109. S'il n'y a, dans ce lieu, aucun man-
dataire du prêteur auquel le payement
puisse être légalement fait, l'emprunteur
peut, à son choix, ou faire le dépôt judiciaire
de la somme par lui due, ou la conserver
provisoirement. Dans ce dernier cas, il ne
doit aucun intérêt jusqu'à son arrivée,
quand même il en aurait été stipulé au cas
de relard; mais l'argent est à ses risques.
— J.G. Droit marit, 1376.

110. Le payement doit être fait en argent,
sans que le preneur soit recevable, à moins
de clause contraire, à offrir des marchan-
dises.— J.G. Droit marit, 1376.

111. Si le prêt à la grosse a été passé en
pays étranger et doit être remboursé en
France, il y a lieu d'évaluer en francs la
monnaie énoncée au contrat. — Arrêt du
conseil du 27 nov. 1779, J.G. Droit marit,
1376.

112. Il peut être stipulé que les choses
prêtées à la grosse continueront d'être la
propriété du prêteur, et lui seront rendues
en nature, avec le profit maritime convenu.
— J.G. Droit marit, 1250.

113. Lorsqu'on vertu d'une clause du con-
trat à la grosse, le capitaine tire des lettres
de change, au profit du prêteur, pour mon-
tant du prêt et di} profit maritime, cette
remise nopère pas novation : elle n'est
qu'un mode de restitution du prêt, de telle
sorte qu'en cas de non-payement des effets
l'action en remboursement du prêt à la
grosse reste entière. — Bruxelles. 5 janv.
1822, J.G.- Droit marit, 1381 et 1369.

114. ... A moins que la lettre de change
n'ait été tirée par ordre du prêlour, auquel
cas elle est aux risques de ce dernier, et

opère, dès lors, libération sans condition
d'encaissement. — J.G. Droit marit, 1372.

Fi

115. ... Et cela, nonobstant toute clause
contraire. — J.G. Droit marit, 1372.

116. Il n'y a pas non plus novation, bien

que, par un acte postérieur au prêt à la

grosse,
les propriétaires du navire aient

onné au prêteur, une hypothèque pour ga-
rantie du remboursement. — Arrêt précité
du 5 janv. 1822.

117. Dans le cas où la cessation des ris-

ques résulte de la rupture volontaire du

voyage par l'armateur dans un port intermé-
diaire, cet armateur ne peut reclamer, pour
le payement, un délai égal au temps qu'au-,
rait vraisemblablement exigé le transport
du navire à sa destination primitive.

—
Req.

31 mai 1843, J.G. Droit marit, 1374 et 100.
118. Toutefois, le juge peut accorder, par

équité et suivant les circonstances, un cer-
tain délai qui, ne nuisant point au créancier,
donne au débiteur le moyen de remplir sa

promesse : ici ne s'applique pas l'art. 157
c. comm. qui prohibe tout délai de grâce en
matière d'effets de commerce. — J.G. Droit

marit, 1375. *

119. L'intérêt de terre de la somme prêtée
court de plein droit depuis la cessation des

risques, et non pas seulement à partir de la
demande : cette dérogation à l'art. 1153 c.
civ. est conforme aux usages constants du
commerce. —

Rennes, 9 pluv. an 11, J.G.
Droiimarit, 1379. — Rennes, 7 mars 1820,
ibid. — Observ. conf., ibid.

Conlrà : — Trib. comm. de Marseille,
16 mars 1832, J.G. Droit marit, 1379. —

V. autor. en ce sens, ibid.
120. Quant au profit maritime, il devient

lui-même, dès l'instant où il est acquis, un
véritable capital susceptible de porter inté-
rêt. — Arrêt précité du 7 mars 1820, J.G.

Droitmaril., 1379. — Quest. controv., ibid.
121. Mais, à la différence de la somme

prêtée elle-même, le profit maritime ne pro-
duit d'intérêt que par l'effet d'une demande
en justice ou d une convention spéciale. —

Même arrêt.

.122. — IV. COMPÉTENCE. — L'action eh

payement du billet de grosse souscrit par le

capitaine peut être portée devant le tribunal
du lieu où ce billet est payable, aussi bien

lorsqu'elle est dirigée contre l'armateur que
quand elle l'est contre le capitaine lui-
même. —

Aix, 26 mars 1825, J.G. Droit ma-

rit, 1380.
123. — V. PRESCRIPTION. — En ce qui

touche la prescription des actions dérivant
d'un contrat à la grosse, V. infrà, art. 432.

§ 7. —
Emprunt à la grosse

dans ses rapports avec les étrangers.

124. L'emprunt à la grosse fait par un

capitaine étranger sur un navire de même
nation est régi par la loi de cette nation,
bien que le prêteur soit Français, et que
l'emprunt ait été fait dans un port de France.
—

Rouen, 21 août 1841, J.G. Droit marit,
1244 et 443.

125. Le prêt à la grosse passé en pays
étranger est régi, quant à ses effets, par la
loi étrangère, et, dès lors, il est de plein
droit négociable par endossement, si la loi
sous l'empire de laquelle il a été souscrit ad-

met, pour tout contrat à la grosse, ce mode
de transmission. — Bruxelles, 13 déc. 1808,
rapporte avec Req. 27 févr. 1810, J.G. Droit

marit, 1275.
126. Sur la forme du prêt à la grosse

passé en pays étranger, V. infrà, art. 312.

Table sommaire.

Abandon (navire)
82.

Acte écrit 86 s.,
91 s.

Acte notarié 53,
80.

Acte privé 53,
S G.

Armateur 7.
Arrivée heureuse

(objets, prêt à la

grosse) 05.
Assurance mari-
time S s., 103.

Avaries commu-
nes 102.

Avaries simples
102.

Aveu 89, 01 ^em-
prunteur) 75.

Bonne foi 20 s.

Capitaine 7, 23 ;
(nom, indication)
60.
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Capital prêté 26
s.; (énonciation)

56s
Cas fortuit 100.

Change. Y. Profit
maritime.

Commencement
de preuve 77,
93.

Compétence 122.
Condition 06,104.
Contrat aléatoire

12.
Contrat à la gros-

se (caractères) 1

s.; (éléments con-

stitutifs) 25 s.;
(qui peut em-

prunter) 17 s.
Contrat commer-

cial 16.
Contrat consen-

suel 14.
Contrat intéressé

13.
Contrat réel 15.
Convention spé-

ciale ( intérêts)
121.

Copropriétaire
(navire) 19.

Corps (nivire) 17.
Course (navire*

61.
Créance eiigible

95 s.
Délai (payement)

117.
Demande judiciai-

re 121.

Dépôt judiciaire
109.

Détenteur précai-
. re (navire) 20.

Emploi (surveil-
lance) 30.

Emprunteur
(nom, indication)
72 s.

Endossement 125.

Enregistrement
78.

Erreur (nom, na-

vire) G7.

Etranger 111,124
s.

Expédition mari-
time 1, 28.

Facultés (navire)
17.

Force majeure 45.
Fraude 30. 37.

Gageure 34.

Guerre 52.
Greffe (tribunal de

commerce) 87 s.

Hypothèque mari-
time 110.

Intérêts (profit
maritime) 120.

Intérêts légaux 4.
43 s.

Intérêt terrestre

(prêt à la grosse)
119.

Lettre de change
35, 113 s.

Lieu de payement
108.

Livourne 34.
Locataire (navire)

20.

Mandataire (prê-
teur) 109.

Marchandises

(prêt à la grosse)
62 s.

Mise en demeure
44.

Mode de payement
110 s.

Navire (nom) 06

s.; (nom, change-
ment) 64, 68.

Navire confisqué
7.

Navire indivis 19.
Notoriété publi-

que 80.
Novation 113 s.
Paii 52.

Payement en ar-

gent 110 s.

Pays étranger. V.

Etranger.
Perte (objets, prêt

à la grosse) 100.
Perte totale ou

partielle par for-
tune de mer 1,
3, 9.

Possesseurs (mar-
chandises) 21 ;
(navire) 20.

Pouvoir du juge
118.

Prescription 123.

Présomption 76.
Prêt 43, 46 s.
Prêt de consom-

mation 3, 57.
Prêt à la grosse

(affectation, ris-

ques) 32 s.; (ef-
iéts)9ô s.Renon-
ciations) 56 s.;

(énonciation, ob-

jets) 59 s.; (étran-
ger) 224 s.; (for-

mes) 53 s.; (mar-
chandises) 62 ;
(personne dénom-

mée) 73; (preu-
ve) 80 s. T. Con-
trat à la grosse.

Prêt à la grosse
au porteur 74 s.

Prêt à intérêt 4.
Prêt à retour de

voyage 2.

Prêteur (nom, in-

dication) 73.
Preuve 10 ; (prêt

à la grosse) 86

s.;'(risques, ab-

sence) 37.
Preuve contraire

05.
Preuve testimo-

niale 77, 92, 94.

Privilège il ;

(créance, prêt à
la grosse) 107.

Profit maritime 1

s., 48 s.; (énon-
ciation) 57 s.;

(intérêts) 120.

Propriétaire 18 s.

Remboursement

(époque) 83 s,

Risques maritimes

2, 8, 12, 34 s.,

(cessation) 105,

119; (change-
ment) 97 s.; (du-
rée) 42; (prêteur,
charge) 41 s.

Sauvetage (objets,
prêt à la grosse)
101.

Serment 90 s.

Sbciété 5 s.

Syndic (faillite)
22.

Tiers 78, 87.
Tribunal de com-

oierce 87 s.
Valeur prêtée (é-

nonciation) 56 s.

Voyage (prêt à la

grosse 79 s.

Voyage d'aller et
retour 79, 81.

Voyage détermi-
né 106.

Vova'ge en cours

24", 31.

Voyage rompu
39, 45,-117.

Art. 312.

Tout prêteur à la grosse, en France,
est tenu de faire enregistrer son contrat

au greffe du tribunal de commerce,
dans les dix jours de la date, à peine
de perdre son privilège ;

Et si le contrat est fait à l'étranger,
il est soumis aux formalités prescrites

par l'art. 234. — G. comm. 191-9°.

^92-7°.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 359 et s., note, nos 14 et 48.

1. — I. FORME, A L'ÉGARD DES TIERS, DU CON-
TRAT A LA GROSSE PASSÉ EN FRANCE. — Tout
contrat à la grosse passé en France n'est

opposable aux tiers qu'autant qu'il a été en-

registré, ... au greffe du tribunal de com-
merce. — J.G. Droit marit, 1266.

2. ... Et, à défaut de tribunal de com-
merce, au greffe du tribunal civil qui en
remplit les fonctions. — J.G. Droit marit,
1266.

3. Cet enregistrement peut avoir lieu, au
choix du prêteur, ... soit au greffe du domi-
cile de l'emprunteur. —J.G. Droitmaril.,
1268.

4. ... Soit au greffe du domicile du prê-
teur. — J.G. Droit maril.,126%.

5. ... Soit au greffe du lieu du contrat —

J.G. Droit marit, 1268.
6. Il est obligatoire même pour le prêt à

la grosse fait en France a un étranger, de-

vant le consul de sa nation : ce contrat n'est

pas, pour cela, réputé passé en pays étran-

ger et dispensé, a ce titre, de l'enregistre-
ment prescrit par l'art. 312 c. comm. — Civ.

c. 26 mars 1860, D.P. 60. 1. 223.
7. L'enregistrement prescrit par l'art. 312

ayant pour objet, non-seulement de donner
date certaine au'prêt à la grosse, mais en-

core d'en assurer la publicité, est exigé pour
les contrats à la grosse passés devant no-

taire, aussi bien que pour ceux qui sont
sous seing privé. — J.G. Droit marit, 1266.

8. Le contrat à la grosse doit être enregis-
tré dans les dix jours de sa date, à peine,

. pour le prêteur, de perdre son privilège.
—

J.G. Droit marit, 1267.
9. Mais l'enregistrement fait après ce délai

n'entraîne la déchéance du privilège résul-
tant du prêt à la grosse qu'à l'égard des
créanciers de l'emprunteur antérieurs à cet

enregistrement : il conserve ce privilège à
rencontre des créanciers postérieurs, à quel-
que époque que le prêt ait eu lieu. — J.G.
Droit marit, 1267.

10. L'art. 312 ne concerne plus d'ailleurs
les prêts à la grosse faits sur le navire avant
le départ, ces prêts ayant cessé de conférer
un privilège au prêteur, qui ne peut plus sti-

puler, en vertu de la loi du 10 déc. 1874,
qu'une simple hypothèque.

— V. art. 27 de
cette loi, Appendice à l'art. 191, suprà,
p. 379.

11. Le porteur d'un billet à la grosse à

l'égard duquel a été remplie la formalité de

l'enregistrement et d'un autre billet non en-

registré, ne peut imputer, au détriment des

tiers, sur le billet irrégulier, la somme qu'il
aurait touchée er. cours de voyage, alors
même qu'il l'aurait reçue au lieu où elle a
été stipulée payable : l'imputation doit être

faite, a l'égard des tiers, sur le billet de

grosse enregistré et jouissant dès lors du

privilège. — Aix, 10 août 1838, J.G. Droit

marit, 1270.
12. .Sur les effets du défaut d'enregistre-

ment du contrat à la grosse entre le prêteur
et l'assureur' de la somme prêtée, V. infrà,
art. 347.

13. Le prêt à la grosse est valable entre
les parties, quoiqu'il n'ait pas été enregistré.
— J.G. Droit marit, 1267.

14. — II. CONTRAT A LA GROSSE PASSÉ EN
COURS DE VOYAGE. — Le privilège résultant
des emprunts à la grosse faits par le capi-
taine en cours de voyage, pour les besoins
du navire, estuniquement subordonné, d'une

part, à la constatation de la nécessité de

l'emprunt par un procès-verbal signé des

principaux de l'équipage, et, d'autre part, à
une autorisation donnée en France, par le

tribunal de commerce, ou, à défaut, par le

juge de paix, et, en pays étranger, par le
consul français, ou, à défaut, par le magistrat
des lieux. — V. suprà, art. 234.

15. Sur les effets de l'inobservation de
l'art. 234 quant aux emprunts du capitaine,
... entre le prêteur et le propriétaire des ob-

jets affectés au prêt, V. art. 234.
16. ... Entre le prêteur et l'assureur de

la somme prêtée, V. infrà, art. 347.
17. — III. CONTHAT A LA GROSSEPASSÉ EN

PAYS ÉTRANGER. — Le privilège du prêteur
à la grosse, lorsque le contrat a été passé
en pays étranger, est subordonné à l'obser-
vation des formalités prescrites par l'art. 234.
— J.G. Droit marit, 1271.

18. Et l'accomplissement de ces forma-
lités est obligatoire,... soit que l'emprunt ait
été contracte par le capitaine. — J.G. Droit

marit, 1271.
19. ... Soit que le prêt ait été fait directe-

ment au propriétaire même des objets affec-
tés à ce prêt. — J.G. Droit marit, 1271.

I 20. Sur l'effet de l'absence des formalités
dont il s'agit, ... entre le prêteur à la grosse
et le propriétaire des objets affectés au prêt,
V. suprà, art. 234.

21. ... Entre le prêteur à la grosse et l'as-
sureur de la somme prêtée, V. infrà, art.
347.

22. Sur la loi qui régit les effets du con-
trat à la grosse passé en pays étranger, V.

suprà, art. 311.

Art. 313.

Tout acte de prêt à la grosse peut
être négocié par la voie de l'endosse-

ment, s'il est à ordre.

En ce cas, la négociation de cet acte

a les mêmes effets et produit les mê-

mes actions en garantie que celle des

autres effets de commerce. — G.

comm. 136. s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit marit.,

p. 359, note, n°» 15 et s.

1. Le contrat à la grosse peut être à per-
sonne dénommée, à ordre, ou au porteur.
— J.G. Droit marit, 1274.

2. L'acte de grosse qui n'est pas à ordre
ou au porteur n'est qu'une créance ordi-
naire dont le transport est réglé, quant à
ses formes et à ses effets, par les dispositions
des art. 1690 et s. c. civ. — J.G. Droit ma--

rit, 1274.
3. Le cessionnaire est alors soumis à toutes'

les exceptions qui pourraient être opposées
à son cédant. — J.G. Droit marit, 1274.

4. Le contrat à la grosse n'est négociable
par voie d'endossement que quand il est. à
ordre. — J.G. Droit marit, 1273.

5. Un contrat à la grosse est réputé à or-
'

dre, s'il contient des expressions équipol-
lentes, telles que payable à un tel, ou au

porteur légitime. — Req. 27 févr. 1810, J.G..
Droiimarit, 1275.

6. Le cessionnaire d'un billet de grosse à1
ordre en devient le véritable propriétaire, et,
par suite, le profit maritime lui appartient.
— J.G. Droit marit, 1277.

7. Mais il est passible des risques mariti-
mes même antérieurs à la cession, sans re-'
cours contre son cédant.—J.G. Droit marit,
1277.

8. Le tiers porteur de^bonne foi d'un bil-
let de grosse à ordre ou au porteur, de même

que le tiers porteur d'un effet de commerce,"
n'est pas soumis aux exceptions qui se-
raient opposables à son cédant. — Req. 27
févr. 1810, J.G. Droiimarit, 1275.

9. ... A moins qu'il ne soit porteur du bïl-'
let de grosse en vertu d'un endossement en

blanc, auquel cas, et toujours par assimila-
tion à un effet de commerce du billet de

grosse à ordre, il doit être réputé simple
mandataire du prêteur, surtout quand il ne

prétend point avoir déboursé la valeur de ce
billet. — Bordeaux, 5 févr. 1839, J.G. Droit
maril. ,1276.

10. Si le billet négocié par endossement
est payable à jour préfix, à tant de mois ou
de jours, le porteur doit exiger le payement,
au jour indiqué, ou faire protester le lende-
main, à peine d'encourir les mêmes dé-
chéances que le porteur d'un effet de com-
merce. — J.G. Droit marit. 1278.

11. Mais le délai du protêt ne court qu'à
partir de la connaissance que le porteur a-
a eue de l'échéance du billet : ainsi, dans le
cas où l'exigibilité du contrat à la grosse'
provient du changement de route du na-

vire, le porteur est tenu, à peine de perdre
son recours contre les endosseurs, de faire

protester le lendemain du jour où il a connu
le déroutement, et où il l'a notifié à ces der-

'
niers. — Trib. comm. de Marseille, 19 avr.

I 1820, J.G. Droit marit, 1279'.
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12. Quant à l'étendue du recours du por-
teur, non payé, d'un billet de grosse, V. in-
frà, art. 314.

13. Sur le cas où le billet de grosse a été
souscrit eh pays étranger, V. suprà, art.
311, ri» 128.

Art. 314.

La garantie de payement ne s'étend

pas au profit maritime, à moins que le
contraire n'ait été expressément stipulé.
— G. comm. 318.

Le porteur d'un billet de grosse à ordre
au profit duquel l'acte de prêt a été endossé,
et qui ne peut se faire rembourser ni le ca-
pital ni le profit, n'a de recours contre son
endosseur que pour le capital, et non pour
le profit, l'endosseur n'ayant reçu que ce
capital.

— J.G. Droit marit, 1280.

Art. 31S.

Les emprunts à la grosse peuvent
être affectés,

Sur le corps et quille du navire,
Sur les agrès et apparaux,
Sur l'armement et les victuailles,
Sur le chargement,
Sur la totalité de ces objets conjoin-

tement, ou sur une partie déterminée
de chacun d'eux (1).

— C. comm.

191-9°, 192-7°, 234, 280, 334. — G.

pr. civ. 418.

1. Toutes les choses qui, étant dans le
commerce, sont exposées à des risques ma-
ritimes, peuvent être la matière d'un contrat
à la grosse. — J.G. Droit marit, 1283.

2. Ainsi, peuvent être affectés à un con-
trat à la grosse tous bâtiments de mer qui
remplissent un service spécial et suffisent à
une industrie- particulière, quelles qu'en
soient d'ailleurs la dimension et la dénomina-
tion, et quelque limitée que soit la durée de
leurs voyages, notamment les sloops, barques
ou bâtiments de pêche formant a eux seuls
le matériel d'une entreprise commerciale. —
Civ. r. 20 févr. 1844, J.G. Droit marit, 1285
et 1268.

3. Le prêt à la grosse s'applique, ... lors-

qu'il est fait sur le corps et quille du navire,
aux agrès, apparaux, armement et victuail-
les, ces divers objets ne formant qu'un tout
avec le corps du navire dont ils sont les
accessoires. — J.G. Droit marit, 1287.

4. ... Lorsqu'il est fait sur les agrès et

apparaux, aux voiles, cordages, vergues,

Îoulies
et autres ustensiles du navire. —

.G. Droit marit, 1284.'
5. ... Lorsqu'il est fait sur l'armement et

les victuailles, aux canons et autres armes,
aux provisions de guerre et de bouche, aux
avances faites à l'équipage, et à tous les
frais jusqu'au départ. — J.G. Droit marit,
1284. , ,

6. ... Lorsqu'il est fait sur le chargement
ou sur les facultés, à toutes les marchandi-
ses chargées sur le bâtiment pour le compte
du preneur, et, dans le chargement, à tout
l'intérêt du preneur, cargaison et pacotille.
— J.G. Droit marit, 1257,1286 et 1287.

7. Les marchandises affectées au prêt à
la grosse sur les chargements ou sur les fa-
cultés, doivent s'entendre de celles char-
gées lors du départ, si le prêt n'est fait que
pour le voyage d'aller. — J.G. Droit marit,
1286.

8. ... En outre, de celles chargées pendant

; le voyage d'aller, si le contrat renferme la
clause de faire échelle. — J.G. Droit marit,1 1286.

9. ... Et même des marchandises de re-
tour, si le contrat a été fait d'entrée et de
sortie du port de destination. — J.G. Droit
marit, 1286.

10.... A l'exception toutefois de celles qui
seraient chargées volontairement et sans
nécessité sur des bâtiments autres que celui

j désigné au contrat, encore qu'elles aient été
achetées avec le produit de celles trans-
portées au lieu de destination, le prêteur
n'étant pas responsable des risques de ces
mêmes marchandises. — J.G. Droit marit.,
1286.

11. Le prêt surle navire ne porte pas sur
les facultés. — J.G. Droit marit, 1287.

12. Et, en sens inverse, le prêt sur facul-
tés ne porte pas sur le navire. — J.G. Droit
marit, 1287.

13. Mais le prêt fait sur tel navire peut
être considéré, ... comme ne s'appliquant
qu'aux facultés, si, par exemple, l'emprun-
teur n'a d'intérêt que sur le chargement. —
J.G. Droit marit, 1290.

14. ... Ou même, comme, s'appliquant à
la fois au navire et aux facultés, si, par
exemple, l'emprunteur étant intéressé dans
le navire et dans la cargaison, la somme
empruntée est relative à la valeur du char-
gement et à celle du navire réunies. — J.G.
Droit marit, 1290.

Conlrà : — Trib. comm. de Marseille,
1" févr. 1822, ibid.

15. L'emprunt fait sur telles marchandi-
ses exclut les autres marchandises apparte-
nant au même propriétaire. — J.G. Droit
marit, 1288.

16. L'emprunt fait sur les pacotilles, ou
sur telle pacotille, ou même sur une quotité,
n'affecte pas davantage le reste du charge-
ment.— J.G. Droitmaril., 1288.

17. En cas d'emprunts distincts sur la
cargaison, puis sur les pacotilles, ces deux
objets forment deux masses séparées, pro-
duisant aussi des retours séparés — Parlem.
d'Aix, 21 juill. 1779, J.G. Droit marit, 1288.

18. Le prêt sur corps et facultés affecte
solidairement le navire et le chargement, le
preneur étant alors réputé avoir, par une con-
jonction re et verbis, constitué un seul capi-
tal de l'intérêt qu'il avait au navire et aux
marchandises : ce capital est affecté d'une
manière indivisible au privilège du prêteur,
lequel privilège peut être exercé intégrale-
ment sur l'un ou l'autre des deux objets ou
sur les deux pris ensemble. — J.G. Droii-
marit, 1287.

19. Il en est autrement du prêt fait soit
sur le corps, soit sur les facultés. Par suite,
l'emprunteur n'a pas le droit, de rejeter le
risque soit sur le corps, soit sur les facultés,.
à son choix, suivant l'événement, et la con-
vention doit s'exécuter sur la totalité de l'in-
térêt du preneur tant sur l'un que sur
l'autre objet. — J.G. Droit marit.,1289.

Art. 316.

Tout emprunt à la grosse, fait pour
une somme excédant la somme des ob-

jets sur lesquels il est affecté, peut être
déclaré nul, à la demande du prêteur,
s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part
de l'emprunteur. — G. comm., 336.
— G. civ. 1116 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 359-et sv, notes, n»s j 7, 48. -

1. L'emprunt à la grosse ne peut être pour
l'emprunteur une cause de bénéfice.— De là

l'obligation qui lui est imposée, s'il veut se
faire considérer comme libéré d'un emprunt
fait sur des marchandises par la perte du
navire et du chargement, de justifier qu'il y
avait, pour son compte, des effets jusqu'à
concurrence de la somme empruntée. — V.
infrà, art. 329.

2. De là aussi ... la disposition de. l'art.
316, d'après laquelle tout emprunt à la grosse
fait pour une somme excédant la valeur des
objets sur lesquels il est affecté, peut être
annulé sur la demande du prêteur, s'il est

Frouvé
qu'il y a eu fraude de la part de

emprunteur. — J.G. Droit marit, 1307.
3. ... Et celle de l'art. 1317 qui, dans le

même cas d'infériorité de la valeur des effets
affectés à l'emprunt, mais sans qu'il y ait
fraude, déclare le contrat à la grosse réduc-
tible jusqu'à concurrence du montant réel
de ces effets, et ordonne' que le surplus do
la somme empruntée sera remboursé comme
si elle était due en vertu d'un prêt ordinaire,
avec intérêts au cours de la place. — V.
infrà, art. 317.

4. La nullité de l'emprunt à la grosse fait
frauduleusement pour une somme supérieure
à la valeur des objets y affectés, ne peut être
demandée que par le prêteur, et non par l'em-
prunteur qui ne saurait être admis à se pré-
valoir de son propre dol.—J.G. Droil marit,
1307.

5. C'est au prêteur à prouver l'infériorité
de la valeur des objets relativement au prêt,
et la fraude de l'emprunteur. — J.G. Droit
marit, 1307.

6. La valeur des objets affectés au prêt
doit être fixée eu égard' au temps du contrat
et du commencement des risques, et non eu
égard au prix d'achat de ces objets. — J.G.
Droit marit, 1309.

7. Ainsi, l'évaluation doit être faite, non
d'après les livres et factures constatant cet
achat (c. comm. art. 339), mais par estima-
tion d'experts, ou d'après le cours constaté
par les courtiers (c. comm. art. 78). — J.G.
Droit marit, 1310.

8. Mais on doit faire entrer dans cette es-
timation, ... lorsqu'il s'agit de marchandises,
les frais de conduite à bord, le charriage,
l'emballage, les droits de douane, de commis-
sions des expéditeurs, etc. (arg. art. 339).
—J.G. Droit marit, 1310.

9. ... Et, lorsqu'il s'agit d'un navire, les
dépenses d'armement, de victuailles et de
mise hors du navire. — J.G. Droit marit,
1310.

10. En cas d'annulation du contrat, ou de
ristourne, l'emprunteur est tenu de rembour-
ser la somme prêtée, nonobstant la perte ou
la prise, mais sans profit maritime. — J.G.
Droil marit, 1311. »

11. ... Avec l'intérêt de terre à compter du
jour du prêt (Quest. controv.) — J.G. Droit
marit, 1312.

12. Et il n'y a pas lieu d'ajouter à l'intérêt
de terre le demi p. 100 d'indemnité que, dans
un cas analogue, l'art. 349 accorde à l'assu-
reur. — J.G. Droit marit, 1314.

13 ... Mèmelorsque le donneur à la grosse,
ayant fait assurer la somme prêtée, doit
payer ce demi p. 100 à son assureur, par
suite de la nullité de l'assurance résultant
de l'annulation du prêt [Quest. controv.). —
J.G. Droil marit, 1314.

Art. 317.

S'il n'y a fraude, le contrat est va-
lable jusqu'à la concurrence de la va-
leur des effets affectés à l'emprunt,
d'après l'estimation qui en est faite ou
convenue.

Le surplus de la somme empruntée

(1) L'art. 315 est au nombre des articles du code de
commerce dont MM. Grivart et Monjarret de Kerjégu, Idans

la proposition de loi présentée par eux au Sénat
et dont il a été déjà plusieurs fois question, ont de-

mandé la modification. — V. les renvois indiqués su-
prà, en note sous l'article 262.
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est remboursé avec intérêt au cours de

de la place.

1. La nullité partielle, prononcée pour le

cas où il n'y a pas fraude dans l'emprunt à

la grosse dont le montant excède la valeur

des choses sur lesquelles il est fait, peut être

demandée par l'une ou l'autre des parties,
toutes deux ayant agi de bonne foi. — J.G.
Droil marit, 1313.

2. Les intérêts de l'excédant à rembour-

ser au prêteur courent à compter du jour du

prêt. —J.G. Droit marit, 1313.
3. Mais le prêteur ne peut exiger de l'em-

prunteur, outre les intérêts, le demi p. 100

pour indemnité sur la somme en ristourne,

que, dans un cas analogue, l'art. 349 accorde
à l'assureur, alors mémo que le donneur à la

trosse,
ayant fait assurer la somme prêtée,

evrait à son assureur l'indemnité dont il

s'agit (Quest. controv.).— J.G. Droit marit,
1314.

Art. 318.

Tous emprunts sur le fret à faire du

navire et sur le profit espéré des mar-

chandises sont prohibés.
Le prêteur, dans ce cas, n'a droit

qu'au remboursement du capital, sans

aucun intérêt. —C. comm., 314. —

G. civ. 6, 1133,1172.

Exposé des motifs et Kapport, J.G. Droit marit.,

p. 360 et s., notes, n°s 18, 48, 50 et s.

1. — I. FRET A FAIRE; PROFIT ESPÉRÉ. — La
défense d'emprunter à la grosse sur le fret à

faire et sur le profit espéré des marchandi-

ses, est fondée :1° sur ce quele fret à faire ou

leprofi.t espéré ne sont, au moment du contrat,
que des objets incertains, sur lesquels dès
lors ne peut porter le prêt à la grosse ; 2» sur
ce que, relativement au fret à faire, l'em-

Fruntsur
ce fret aurait pour effet de rendre

emprunteur indifférent au succès de l'expé-
pédition, la perte du chargement étant à la

charge du prêteur.
— J.G. Droil marit,

1291.
2. La nullité du prêt prohibé par l'art. 318

peut être invoquée par l'une et l'autre des

parties.
— J.G. Droil marit, 1292.

3. Le prêteur à la grosse, en ce cas, ne
doit plus être considéré que comme un prê-
teur ordinaire. — Mais, les intérêts de la
somme prêtée, intérêts qui, en principe, cou-
rent du jour du prêt à la grosse, quand ce

prêt est en réalite ou devient un prêt ordi-
naire (V. art. 311, nos 43 et s.), ne sont dus

qu'à partir de la demande, lorsque le prêt
tombe sous la prohibition de l'art. 318. —

J.G. Droit marit, 1293.
4. — II. FRET on PROFIT ACQUIS. — L'em-

prunt à la jgrosse sur le fret acquis est va-
lable. — J.G. Droil marit, 1295.

5. Ainsi, l'armateur qui, ayant le choix soit
de décharger les marchandises dans tel port
désigné, soit de les transporter, moyennant
une augmentation de fret, dans un autre port
plus éloigné, se décide, après être parvenu
dans le premier port, à poursuivre sa route

jusqu'au second, peut emprunter à la grosse
sur le fret qu'il aurait pu gagner en déchar-

geant dans ce premier port, et qu'il expose
ainsi à de nouveaux risques.

— J.G. Droit

marit, 1295.
6. Toutefois, le fret payé d'avance ou qui

doit demeurer acquis à l'armateur à tout évé-

nement, c'est-à-dire aussi bien dans le cas
de perte du navire et des marchandises que
dans le cas d'heureuse arrivée, n'est pas sus-

ceptible de former l'aliment d'un contrat à
la grosse, ce fret n'étant pas en risque. —

J.G. Droitmaril., 1296.
7. ... A moins que l'armateur, destinant le

montant du fret payé d'avance à fournir aux

réparations du navire pendant le voyage,
n'ait chargé cette somme en nature dans le

navire, ou ne l'ait employée en marchandi-
ses. — J.G. Droit marit, 1296.

8. Et le même fret est réputé représenter,

jusqu'à concurrence dé son montant, la va-

leur du navire : par suite, l'armateur ne peut

emprunter à la grosse sur ce navire que

pour le surplus de sa valeur, cet excédant

étant seul en risque.
— J.G. Droit marit,

1297.
9. Le prêt à la grosse est également permis

sur le profit acquis des marchandises. —

J.G. Droit marit, 1294.
10. Ainsi, lorsqu'un chargement assuré

pour sa valeur à prime liée, aller et retour,
a produit au port de destination un bénéfice

dont se trouve augmentée la valeur du char-

gement de retour, le propriétaire peut em-

prunter à la grosse, sinon sur la valeur de

ce chargement qu'il a assurée (V. infrà,
n» 11), du moins sur l'excédant de valeur pro-
venant du bénéfice qu'il a réalisé, cet excé-

dant constituant un profit acquis, soumis à
des risques maritimes. — J.G. Droit marit,
1294.

11. — III. ARMEMENT EN COURSE. — Avant
l'abolition de l'armement en course (Décl. du
16 et décr. du 28 avr. 1856, D.P. 56. 4. 51),
les prises, non pas espérées, mais déjà faites,

Eouvaient
être affectées à un prêt à la grosse,

ien qu'elles ne fussent pas encore arrivées
à leur destination, et que, dans le trajet, elles,
fussent exposées à être reprises.

— J.G.
Droit marit, 1301.

12. — IV. OBJETS ASSURÉS. — Le prêt à la

grosse sur des choses assurées en totalité
est nul, le propriétaire ne courant plus au-
cun risque.

— J.G. Droit marit, 1302.
13. Il n'est valable que pour ce qui excède

la valeur assurée. — J.G. Droit marit, 1315.
14. Et le prêt peut alors être annulé pour

le tout, à la demande du prêteur, si 1 em-

prunt a été fait sur la valeur totale de la
chose partiellement assurée, et, si l'emprun-
teur n'a pas fait la déclaration de l'assu-

rance, la fraude étant, en ce cas, présumée
(arg. art. 316). — J.G. Droil marit, 1308.

15. Toutefois, le prêt fait pendant le

voyage, pour les besoins du navire déjà
assuré, est valable comme devant être ré-

puté survenu dans l'intérêt de ces assureurs
eux-mêmes. — J.G. Droil marit, 1423 et

2198. — V. infrà, art. 330, n» 14.
16. — V. VIE ET LIBERTÉ DES PERSONNES. —

La vie ou la liberté des personnes, quoique
pouvant être l'objet d'une assurance, ne peu-
vent pas être affectées à un prêt à la grosse.
— J.G. Droit marit, 1303.

Art. 319.

Nul prêt à la grosse ne peut être

fait aux matelots ou gens de mer sur

leurs loyers ou voyages.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 300 et s., note, n°s 19 et 49.

1. La défense de prêter à la grosse aux
matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou

voyages, est fondée : 1° sur ce que les loyers
dépendant de l'arrivée du vaisseau et de la
durée du service, n'offrent rien de certain

qui fasse l'objet du contrat; 2° sur ce que per-
mettre de tels prêts, ce serait détruire l'in-
térêt des matelots à la conservation du vais-
seau. — J.G. Droit marit, 1298.

2. Mais les gens de mer qui auraient inté-
rêt au navire ou au chargement peuvent
emprunter à la grosse sur cet intérêt. —

J.G. Droil marit, 1299.
3. En cas de contravention à l'art. 319, le

prêteur n'a pas d'action sur les salaires du

matelot, pour remboursement du capital : il
n'a de recours que sur les autres biens de

l'emprunteur : ici s'applique la règle de
l'insaisissabilité des salaires des matelots

(V. suprà, ait. 250, n°* 457 et s.).
— J.G.

Droit marit, 1299.
4. Le capitaine ne peut, pas plus que les

matelots, emprunter à la grosse sur ses sa-
laires. — J.G. Droil marit, 1300.

5. Mais, dans le système qui, avant le dé-
cret du 24 mars 1852, considérait les salaires
du capitaine comme n'étant pas insaisissa-
bles (V. suprà, art. 250, nos 458 et s.), les

porteurs des billets.de grosse qu'il avait sous-
crits en cours de voyage, sous sa garantie
personnelle, pour les besoins du bâtiment

qu'il commandait, pouvaient les frapper
de

saisie pour le remboursement de ces billets,
lorsque, par l'heureuse arrivée du navire,
les salaires dont il s'agit et leur propre
créance étaient devenus un droit acquis.

—

Aix, 24 janv. 1834, J.G. Droit marit, 1300.

Art. 320.

Le navire, les agrès et les apparaux,
l'armement et les victuailles, même le

fret acquis, sont affectés par privilège
au capital et intérêts de l'argent donné

à la grosse sur le corps et quille du

vaisseau.

Le chargement est également affecté

au capital et intérêts de l'argent donné

à la grosse sur le chargement.
Si l'emprunt a été fait sur un objet

particulier du navire ou du charge-

ment, le privilège n'a lieu que sur l'ob-

jet, et dans la proportion de la quotité
affectée à l'emprunt.

— C. comm.

191-9°, 192-7% 315.

1. — I. PRIVILÈGE SUR LE CORPS ET QUILLE
DU NAVIRE. — 1° Prêt avant le départ. —
Le privilège établi par l'art. 191, g 9, à rai-
son des sommes prêtées à la grosse sur le
corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub,
victuailles, armement et équipement, av'ant
le départ du navire, a été abrogé par l'art. 27
de la loi du-10 déc. 1874 qui ne permet plus
que la stipulation d'une simple hypothèque
pour sûreté de ces prêts.

— V. cet article,
Appendice à l'art. 191, suprà, p. 378.

2. La loi de 1874 n'a laissé subsister le

privilège sur le corps et quille du navire

qu'à raison des prêts faits en cours de voyage
pour les besoins du bâtiment, conformément
a l'art. 191, § 7. — Rapport, D.P. 75. 4. 67,
n-> 31.

v

3. — 2° Prêt en cours de voyage. — Le

privilège sur le corps et quille du navire
n'est accordé qu'à raison des prêts faits pour
les nécessités du voyage : c'est seulement
alors que les deniers prêtés sont dits trajec-
tices, ou employés à l'acquisition ou à la
conservation des effets nautiques affectés à

l'emprunt.
— J.G. Droit marit, 1392.

4. Ainsi, un billet de grosse énonçant
faussement qu'il est souscrit pour les besoins
du navire, et notamment pour le rembour-
sement des sommes avancées en vue de ces

besoins, alors qu'elles étaient déjà, rembour-
sées lors de la souscription de ce billet, ne
confère au porteur aucun privilège sur le
navire, ... encore que ledit porteur soit
créancier de l'armateur pour des sommes
excédant le montant du billet, si d'ailleurs
sa créance n'est qu'une créance ordinaire.
—

Req. 4 mars 1835, J.G. Droit marit, 1394.
5. Le prêt fait à l'armateur pendant le

voyage, pour ses besoins particuliers, est

réputé avoir servi à rembourser les dépen-
ses faites avant le départ pour la mise hors
du navire : par suite, il était protégé (anté-
rieurement à la loi du 10 déc. 1874) par le
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privilège de l'art. 191, § 9. — J.G. Droit

marit, 1392.
6. Sont affectés au privilège du prêteur à

la grosse sur le corps et quille du navire,...
le navire, les agrès et les apparaux, l'arme-
ment et les victuailles. —J.G. Droit marit,
1382.

7. ... Et même le fret acquis, fret qui,
étant en effet l'accessoire et le fruit civil du

navire, tombe sous l'application de la
maxime quod accidil pignori pignus est. —

J.G. Droit marit, 1382.
*

8. Le privilège sur le fret acquis s'appli-
que .,. au fret dû par un sous-affréteur à 1 af-
fréteur principal.

— Civ. r. l*r août 1870,
D.P. 71. 1. 132.

9. ... Au fret payé d'avance. — Même

arrêt.
10. S'il y a naufrage et perte du navire, le

fret des marchandises sauvées est soumis
au privilège du prêteur après prélèvement
des frais de sauvetage et des salaites des
matelots. — J.G. Droit marit, 1383.

11. ... Mais sans déduction des avances
faites à l'équipage avant le départ, ni des
autres frais d'armement et de mise hors du

navire, ces dépenses n'ayant pas été faites
en cours de voyage. — Trib. comm. de Mar-

seille, 6 avr. 1830, J.G. Droit marit, 1383 et
1341.

12. Le privilège s'applique au fret stipulé
acquis à tout événement, dans le cas où
les marchandises, à raison desquelles ce fret
a été convenu, ont été sauvées.— J.G. Droit

marit, 1384.
13. Mais si le chargement a péri, le prê-

teur n'a aucun droit à ce fret, lequel n'est

acquis à l'armateur que par l'effet d'une

stipulation particulière qui, pour le prêteur,
est res inter alios acta. — J.G. Droit ma-

rit, 1384.
14. Le fret n'est alors grevé du privilège

du prêteur que pour là portion afférente aux
marchandises sauvées.—J.G. Droit marit,
1385.

15. ... Et, en ce cas, la clause du contrat
à là grosse qui affranchirait du privilège
cette portion du fret serait nulle. — J.G.

Droiimarit, 1385.
16. — II. PRIVILÈGE SUR LE CHARGEMENT.

— Le privilège sur le chargement n'est ac-
cordé qu'à ceux qui ont fourni leurs deniers

pour le faire. — J.G. Droil marit, 1392.
17. Le privilège accordé au prêteur à la

grosse sur le chargement d'un navire, par
un associé en participation, ne frappe que
la part de l'emprunteur, bien que l'acte
d'association sous seing privé, d une date
antérieure au contrat à la grosse, n'ait été

enregistré qu'après ce contrat. — Civ. r. 19

juin 1826, J.G. Droit marit, 1396.
•

18. Surtout, quand les moindres recher-
ches auraient facilement fait connaître au
prêteur l'existence de l'association et les
droits respectifs des associés sur le charge-
ment. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi

échappe au contrôle de la Cour de cassa-
tion. — Même arrêt.

19. Sont affectés au privilège du prêteur
à la grosse sur le chargement,... les matières,
même non livrées au commerce, qui se trou- [
vent dans le chargement, telles que les

poudres appartenant à l'administration des
contributions indirectes. — Alger, 25 avr.

1864, D.P. 64. 2. 108. 1
20.... Les retraits chargés au retour dans

le navire pour compte du preneur, lorsque
le prêt à la grosse sur chargement a été fait

pour l'aller et le retour du navire. — J.G.
Droit marit, 1386.

21. — III. PRIVILÈGE SUR LE NAVIRE ET LE
CHARGEMENT. — Le privilège résultant d'un

emprunt fait tout à la fois sur le navire (en
cours de voyage) et sur les facultés, est in-

divisible, de telle sorte que si, le navire
venant à périr, les marchandises sont sau-

vées, elles restent affectées à la totalité du

prêt, et vice versa. — J.G. Droit marit, 1387.
22. Mais, en cas de prêts faits séparément,

l'un sur le corps et quille, l'autre sur les
agrès et apparaux, le prêteur sur les agrès
est privilégié 'sur le fret acquis correspon-
dant à la valeur de ces agrès, comparée à
celle du navire. — J.G. Droit marit, 1388.

23. — IV. ETENDUE DE LA CRÉANCE PRIVI-
LÉGIÉE. — Le privilège attribué au donneur
à la grosse existe, non-seulement pour le
capital prêté et pour le profit maritime,
mais encore pour les intérêts (au taux com-
mercial) du même capital, courus depuis la
cessation des risques jusqu'au rembourse-
ment, d'après le principe que l'accessoire
suit le sort du principal.

— Civ. r. 20 févr.
1844, J.G. Droil marit, 265 et 1268.

24. — V. RANG, CONSERVATION ET EXTINC-
TION DU PRIVILÈGE DU PRÊTEUR A LA GROSSE. —
En ce qui concerne...1° Le rang du privilège
du prêteur à la grosse à raison des sommes
prêtées en cours de voyage pour les besoins
du navire, V. suprà, art. 191-7°, et infrà,
art. 323.

25. ... Et à raison des sommes prêtées
pour le chargement, V. infrà, art. 323.

26. ... 2° Les conditions de conservation
du même privilège, V. quant au navire, su-

prà, art. 192-5°, et infrà, art. 312; et quant
au chargement, infrà, art. 312.

27. ... 31» Les causes d'extinction du pri-
vilège du prêteur à la grosse sur le' navire,
V. suprà, art. 193, 194 et 196.

28. Le privilège du prêteur à la grosse sur
le chargement cesse de grever la cargaison
affectée au remboursement de l'emprunt,
après que le capitaine s'en est dessaisi et l'a
livrée au destinataire. —

Aix, 18 juill. 1862,
D.P. 66. 1. 55.

Art. 321.

Un emprunt à la grosse fait par le

capitaine dans le lieu de la demeure

des propriétaires du navire, sans leur

autorisation authentique ou leur inter-

vention dans l'acte, ne donne action et

privilège que sur la portion que le

capitaine peut avoir au navire et au

fret. — C. comm. 232, 236.

1.—I. EMPRUNT PAR LE CAPITAINE AU LIEU DE
LA DEMEURE DU PROPRIÉTAIRE DU NAVIRE. —
Si cet emprunt est fait avant le départ du
navire, il ne confère plus de privilège au
prêteur : il est seulement susceptible d'hy-
pothèque.

— V. art. 27 de la loi du 10 déc.
1874, Appendice à l'art. 191, suprà, p. 378.

2. Quand il s'agit d'un emprunt antérieur
au départ, fait par le capitaine, les condi-
tions de validité et les effets de cet em-
pruntée concernent plus que l'action et l'hy-
pothèque qui y sont attachées. L'art. 321
ne s'applique donc plus qu'au privilège ré-
sultant du prêt à la grosse fait au capitaine
en cours de voyage.

— V. les numéros sui-
vants.

3. La défense faite au capitaine d'emprun-
ter à la grosse sans l'autorisation des pro-
priétaires, est applicable ... au cas où le ca-
pitaine, étant en cours de voyage, se trouve
contraint par la tempête de relâcher dans
le lieu de la demeure des propriétaires.
Mais, muni de cette autorisation, le capitaine
est dispensé des formalités de l'art. 234. —
J.G. Droit marit, 1366.

.4. ... Au cas où l'emprunt est fait par le
capitaine dans le lieu de la demeure, non
des propriétaires du navire, mais de leurs
fondes de pouvoir, pourvu que la présence
de ceux-ci fût connue du capitaine, et que
leur mandat les autorisât à intervenir dans
un prêt à la grosse. — J.G. Droil marit,
1359.

5. S'il y a faillite du propriétaire du
navire, le capitaine doit se faire autoriser à
emprunter à la grosse par les -syndics et

par le juge-commissaire. — Civ. c. 17 févr.
1824, J.G. Droil marit, 1361 et 365.

6. L'autorisation prescrite par l'art. 321
peut être donnée par acte sous seing privé,
cet article, en exigeant une autorisation au-
thenlique, ayant seulement voulu soumettre
le

'
capitaine à rapporter une autorisation

expresse, formelle (Quest. controv.). — J.G.
Droit marit, 1360.

7. L'emprunt fait par le capitaine dans le
lieu de la demeure du propriétaire du navire,
sans l'autorisation ou le concours de ce der-
nier, ne donne action au prêteur que sur la
portion du capitaine dans le navire et dans
le fret, alors même qu'il serait causé par les
nécessités du navire. — J.G. Droil marit,
1359.

8. Mais si la somme prêtée a été employée
à faire les dépenses nécessaires pour le na-
vire, le propriétaire du navire est tenu de
rembourser cette somme au capitaine, qui
garde alors le prêt à la grosse pour son

compte : c'est là une application du principe
que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'au-
trui. — J.G. Droit marit, 1362.

9. L'emprunt à la grosse contracté par le
capitaine qui s'est dit faussement autorisé
du propriétaire, et qui s'est reconnu, dans
l'acte, débiteur d'une somme supérieure à
celle qu'il a réellement- reçue, est nul à
l'égard du propriétaire, mais non à l'égard
du capitaine lui-même, s'il est personnelle-
ment obligé.

— Civ. c. 17 févr. 1824, J.G.
Droit marit, 365.

10. Le capitaine qui contracte un emprunt
à la grosse expressément au nom de l'arma-
teur, et nullement en nom propre, ne s'o-
blige point personnellement : il n'oblige que
son mandant. — Bruxelles, 5 janv. 1822, J.G.
Droil marit, 1369.

11. Il est d'ailleurs recevable à faire va-
loir pour la première fois en appel l'excep-
tion tirée de ce qu'il n'a agi que comme
mandataire. — Même arrêt.

12. — II. EMPRUNT PAR LE CAPITAINE HORS
DU LIEU DE LA DEMEURE DU PROPRIÉTAIRE DU
NAVIRE. — Lorsque l'armement d'un navire
se fait dans un lieu autre que celui de la de-
meure du propriétaire et hors de sa pré-
sence ou de celle de son procureur fonde, le

capitaine peut prendre des deniers à la

grosse, pour subvenir aux réparations du

navire, sans être tenu de demander l'auto-
risation ni du propriétaire, ni même de
justice : il est, en ce cas, censé avoir reçu
de l'armateur le pouvoir tacite de faire l'ar-

mement, et, pour cela, d'emprunter à la
grosse, s'il 1 estime nécessaire (Are. art. 232).
— J.G. Droit marit, 1365. — V. suprà,
art. 234.

Art. 322.

Sont affectées aux sommes emprun-

tées, même dans le lieu de la demeure

des intéressés, pour radoub et vic-

tuailles, les parts et portions des pro-

priétaires qui n'auraient pas fourni

leur conlingent pour mettre le bâtiment

en état, dans les vingt-quatre heures

de la sommation qui leur en sera faite.
— G. comm. 233.

1. Lorsqu'il s'agit d'un emprunt à faire
avant le départ, pour le voyage d'un navire
frété du consentement des propriétaires, le

capitaine peut, par exception à l'art. 321,
faire un emprunt pour radoub et victuailles,
même sur les portions de ceux des proprié-
taires qui refuseraient de contribuer aux
frais de l'expédition, encore qu'il se trouve
au lieu de la demeure de ces derniers. —
J.G. Droit marit, 1363.

2. Mais cet emprunt ne peut plus être
constitutif d'un privilège au profit du prê-
teur depuis la loi du 10 déc. 1874 : le capi-
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taine a seulement le droit de consentir sur
les parts et portions des refusants, comme
sur celles des autres copropriétaires, une

simple hypothèque. — V. art. 27 de la loi du
10 déc. 1874, Appendice à l'art. 191, suprà,
p. 378, et art. 233 c. comm.

3. L'emprunt ne produirait un privilège
que s'il était fait en cours de voyage. —

v. suprà, art. 320, n 08 3 et s.
4. Le droit accordé au capitaine par l'art.

322, et dans le cas prévu par cet article,

d'emprunter sur les parts et portions des

propriétaires qui, après un affrètement va-
lable du navire, ne fourniraient pas leur con-

tingent pour mettre ce navire en état de

prendre la mer ou de continuer le voyage,
est subordonné,... à une sommation préalable
de fournir ce contingent dans les vingt-
quatre heures. — J.G. Droil marit, 1389.

5. ... Et, en outre, à l'autorisation du

juge prescrite par l'art. 233 : on argumente-
rait vainement du silence de l'art. 322 sur
la nécessité de cette autorisation. — J.G.
Droit marit, 1389.

6. Les mêmes formalités sont imposées au

copropriétaire qui, investi de la qualité d'ar-
mateur ou administrateur, veut, dans le lieu
de la demeure de ses copropriétaires, enga-
ger leurs parts par un emprunt à la grosse
souscrit pour les besoins dû bâtiment : le

porteur du billet de grosse, souscrit en l'ab-
sence de ces conditions par le copropriétaire,
armateur, n'a d'action que sur la part de
celui-ci. — Trib. comm. de Marseille,
30 janv. 1833, J.G. Droit marit, 1364.

7. 11 ne peut, dès lors, exercer sur le na-
vire des actes d'exécution dont le résultat
serait d'amener la vente de ce navire, si la

part de son débiteur n'en excède pas la moi-
tié (art. 197).

— Même jugement.

Art. 323.

Les emprunts faits pour le dernier

voyage du navire sont remboursés par

préférence aux sommes prêtées pour
un précédent voyage, quand même il

serait déclaré qu'elles sont laissées par
continuation ou renouvellement.

Les sommes empruntées pendant le

voyage sont préférées à celles qui au-

raient été empruntées avant le départ
du navire ; et s'il y a plusieurs emprunts
faits pendant le même voyage, le der-

nier emprunt sera toujours préféré à

celui qui l'aura précédé.

1. — I. EMPRUNTS RELATIFS A PLUSIEURS
VOYAGES SUCCESSIFS. — L'art. 323, § 1er, ne
concerne plus que le cas de concours d'em-

prunts faits pendant le dernier voyage avec
ceux qui auraient eu lieu pendant un précé-
dent voyage, tout prêt à la grosse l'ait avant
le départ ayant cessé de produire un privi-
lège et n'étant susceptible que d'une garan-
tie hypothécaire depuis la loi du 10 déc.
1874. — V. art. 27 de cette loi, Appendice à
l'art. 191, suprà, p. 378.

2. En règle générale, le privilège résul-
tant d'un prêt à la grosse fait au cours d'un

voyage, conformément à l'art. 234 c. comm.,
est éteint par l'effet d'un nouveau voyage. —

V. suprà, art. 191, n» 36.
3. Toutefois, le prêteur peut, à la fin du

voyage pour les besoins duquel le prêt a eu

lieu, renouveler ce prêt, c'est-à-dire laisser
le capital et profit maritime qui lui sont dus
dans les mains du capitaine, pour être sou-
mis aux risques d'un nouveau vovage. —

J.G. Droit marit, 266.
4. Le prêt ainsi renouvelé continue de

jouir, malgré le nouveau voyage, du privi-
lège qui s'y trouvait attaché, lorsqu'il a été
fait. — J.G. Droil marit, 266.

5. Mais les deniers ainsi laissés par con-
tinuation d'un prêt antérieur n'ont privilège
qu'après les sommes empruntées pour le se-
cond voyage. — J.G. Droit marit, 266.

6. Le renouvellement dont il s'agit peut-il
avoir lieu par le fait du capitaine seul et
sans le consentement ou la ratification de
l'armateur? (Quest. controv.) — J.G. Droit
marit, 266.

7. — II. EMPRUNTS SUCCESSIFS RELATIFS AU
MÊME VOYAGE. — Aux termes de l'art 323,
lequel ne fait d'ailleurs que reproduire,
quant aux emprunts faits sur le navire, les
deux dispositions de l'art. 191-7° et 9°, les
'sommes empruntées pendant le voyage sont

préférées à celles qui auraient été emprun-
tées avant le dépari du navire. — J.G.
Droit marit, 1390.

8. Le prêt de ces dernières sommes, quand
il a été fait sur un navire, n'a plus le carac-
tère d'un prêt privilégié depuis la loi du
10 déc. 1874 : il n'est désormais susceptible
que d'une stipulation hypothécaire, et se

trouve, dès lors, primé non-seulement par
les sommes prêtées en cours de voyage,
mais encore par tous les autres privilèges de
l'art. 191. — V. art. 27 de la loi du 10 déc.
1874, Appendice à l'art. 191, suprà, p. 378.

9. S'il y a eu plusieurs emprunts pendant
le dernier voyage, chaque emprunt est pré-
féré à celui qui l'a précédé, chacun des prê-
teurs successifs étant censé avoir sauvé le
gage commun au profit de tout prêteur an-
térieur. — J.G. Droit marit, 249 et 1390.

10. Mais en cas d'emprunts divers faits
pendant le même voyage, le prêteur posté-
rieur n'est préféré à celui qui l'a précédé que
si ces emprunts ont été successivement faits
pour des besoins qui se sont manifestés à
des époques différentes du même voyage.

—

J.G. Droit marit, 249, 1390 et 1394.
11. Si donc plusieurs emprunts ont été

faits dans le même lieu de la route, pour
effectuer les mêmes réparations, ils doivent
tous concourir. — J.G. Droit marit, 249,
1390 et 1394.

12. L'emprunt fait au cours d'un voyage
ne primant les emprunts antérieurs qu'au-
tant qu'il est réputé avoir sauvé le gage
commun, la somme empruntée par l'arma-
teur pendant le voyage, pour ses besoins

particuliers, n'est pas préférée à celles qui
ont été antérieurement prêtées au capitaine,
durant le même voyage, pour les besoins du
bâtiment — J.G. Droit marit, 1392. — V.
supra, art. 320, n° 5.

13. Les privilèges résultant de plusieurs
prêts faits sur le même chargement avant le
départ du navire prennent tous le même

rang. — J.G. Droit marit, 1394.
14. Et le prêt fait pendant le voyage, non

pour sauver ce chargement, mais pour l'ac-

croître, ne prime pas davantage les prêts
faits avant le départ, un tel prêt ne pouvant
bénéficier de la règle : Salvam fecit pignoris
causam. — J.G. Droit marit, 1394.

15. Ce prêt, par cela seul que le navire a
été affecté à son remboursement, aurait-il con-
féré au prêteur le privilège attaché aux prêts
faits avant le départ du navire, avant la loi
du 10 déc. 1874, qui a supprimé ce privi-
lège, ou n'aurait-il pu faire naître à son pro-
fit qu'une simple créance chirographaire,
malgré cette affectation ? —Quest. controv.,
J.G. Droil marit, 1392.

Art. 324.

Le prêteur à la grosse sur marchan-

chandises chargées dans un navire dé-

signé au contrat, ne supporte pas la

perte des marchandises, même par for-

tune de mer, si elles ont été chargées
sur un autre navire, à moins qu'il ne

soit légalement constaté que ce char-

gement a eu lieu par force majeure.—
C. comm. 350.

1. Le changement, en cours de voyage,
sans nécessité constatée, du navire désigné
au contrat pour recevoir le chargement sur
lequel a été fait un prêt à la grosse, met fin
aux risques de ce prêt : par suite, le prêteur
conserve son droit au remboursement du

capital prêté, avec le profit maritime, mai-

gre la perte ultérieure des objets affectés à
ce contrat, les risques n'ayant cessé, après
avoir commencé, que par le fait de l'emprun-
teur qui a modifie sans droit les conditions
du contrat (arg. art. 351).

— J.G. Droit
marit, 1343, 1347 et 1399.

2. Et il en est ainsi, alors même que le
second navire serait aussi bon- que le pre-
mier, et qu'on prouverait que les marchan-
dises qui ont péri sur celui-là auraient éga-
lement péri sur tout autre. — J.G. Droit

marit, 1344.
3. Le chargeur a, dans le cas où le chan-

gement de navire qui a mis fiiraux risques
du prêt à lui fait sur ses marchandises, pro-
vient d'une faute ou prévarication du capi-
taine, l'action ex conduclo contre ce capi-
taine, et l'action exerciloria contre l'armateur
qui l'a préposé. — J.G. Droit marit, 1347.

4. Mais si le changement de navire, après
les risques commencés, a été nécessité par
fortune de mer, le prêteur continue de cou-
rir les risques de la navigation.— J.G. Droit
marit, 1346.

5. Et si le capitaine est obligé dépaver au
navire subrogé un iret plus considérable, ce
surerbît de fret est à la charge du prêteur.
— J.G. Droit marit, 1346.

6. ... L'excédant de fret dont il s'agit de-
vant être, en ce cas, supporté par le proprié-
taire dé la cargaison.

— V. suprà, art. 296,
n° 12.

7. De même, si, par suite de l'événement
de force majeure qui a nécessité le change-
ment de vaisseau, la marchandise affectée au
prêt subit une détérioration, de manière
qu'elle ne puisse plus produire de quoi
payer la somme empruntée, c'est également
à la charge du- donneur qu'est cette détério-
ration. — J.G. Droil marit, 1346.

8. Sur le cas de changement de roule ou
de voyage, V. infrà, art. 325, n°s 14 et s.

Art. 325.

Si les effets sur lesquels le prêt à la

grosse a eu lieu sont entièrement per-
dus, et que la perte soit-arrivée par cas

fortuit, dans le temps et dans le lieu

des risques, la somme prêtée ne peut
être réclamée. — G. civ. 1964.

1. — I. RISQUES A LA CHARGE DU PRÊTEUR.
— Les risques, dont le prêteur court les
chances moyennant la stipulation du profit
maritime, sont les mêmes que ceux dont
l'assureur est chargé, aux termes de l'art.
350 c. comm., c'est-à-dire tous les cas for-
tuits, tous les événements de force majeure
compris sous la dénomination généraie de
fortunes de mer. —J.G. Droit marit, 1317.
— V. infrà, art. 350.

2. Ainsi, doivent être considérés comnre
une perte totale entraînant l'extinction de la
créance du prêteur à la grosse,... la prise de
la chose affectée au prêt, que cette prise ait
été faite de bonne guerre ou par brigandage.
—

Req. 29 juill. 1819, J.G Droit marit, 1319.
3. ...A moins qu'il n'y ait eu restitution des

objets capturés, et que l'emprunteur ait ma-
nifesté par des actes postérieurs, et notam-
ment en disposant pour son propre compte
du prix de ces objets, qu'il n'a nullement
considéré comme éteinte l'obligation résul-
tant du prêt. — Même arrêt.



460 [C. COMM. — Art. 32C] LIV. II. — TIT. IX. — CONTRATS A LA GROSSE.

4. ... La détérioration de plus des trois

quarts, par fortune de mer, .des objets affec-
tés à l'emprunt.

— J.G. Droit marit, 1400.
5. ... Cas dans lequel l'emprunteur peut se

libérer envers le préteur en lui abandonnant
les objets dont il s'agit dans l'état où ils se

trouvent, encore bien que la détérioration
de plus des trois quarts provienne d'ava-
ries particulières, et qu'il ait été

'
stipulé

dans le contrat que le prêteur serait franc

d'avaries, la clause franc d'avaries ne pou-
vant être invoquée par le prêteur, pas plus
qu'elle ne pourrait l'être par un assureur,
dans les cas donnant lieu à délaissement

(arg. art. 369 et 409). — Aix, 5 déc. 1827,
J.G. Droil marit, MOO.

6. Et, dans le calcul de la perte ou dété-
rioration des trois quarts, on doit faire en-
trer en ligne de compte, aussi bien que le

dommage matériel, les dépenses qui sont la
suite directe et immédiate des fortunes de

mer, tels que les frais de déchargement et de

séjour pour mettre le bâtiment en état de

continuer sa route et l'achat de nouvelles

victuailles, lorsqu'un événement de mer a
fait corrompre les anciennes. — Même arrêt.
— J.G. Droit marit, 1401.

7. Mais, s'il n'est pas établi qu'il y ait

perte de plus des trois quarts, la diminution
de valeur de l'objet sur lequel le prêt a été

fait, diminution résultant, par exemple, de
ce que le navire affecté à ce prêt a été, après
son arrivée au lieu de destination, déclaré

innavigable et vendu faute de fonds pour le

réparer, constitue une simple avarie parti-
culière qui entraîne seulement la réduction
de la créance du prêteur, conformément à
l'art. 327, et la laisse même intacte, si le

prêt a été fait franc d'avaries particulières.
— Req. 9 mars 1869, D.P. 69 1. 453.

8. Sur le cas où, un chargement étant af-
ecté en totalité à un prêt d'une somme in-

férieure, le chargement périt après le débar-

quement de la portion de marchandises qui
excédait le capital prêté, V. infrà, art. 327.

9. Le prêteur ne répond pas des risques
de terre, et ne supporte pas, par conséquent,
les détériorations arrivées aux marchandises

mises à terre pour une cause quelconque,
•

telle que le pillage, l'incendie de ces mar-

chandises, etc. — J.G Droit marit, 1325. —

V. infrà, art. 328, n" 23.
10. Quant aux pertes provenant du vice

propre de la chose, ou du fait de l'emprun-
teur,^, infrà, art. 326.

11. Sur l'extension ou les restrictions ap-

portées aux risques par les conventions des

parties, V. infrà, art. 326, nos 17 et s., et
art. 330, n»» 12 et s.

12. — IL TEMPS DES RIHQUES. — V. infrà,
art. 328.

13. —III. LIEU DES RISQUES; CHANGEMENT

DE ROUTE OU DE VOYAGE. — Les pertes ne sont

à la charge du prêteur qu'autant qu'elles
sont arrivées dans les lieux fixés par le con-

trat. — J.G. Droit marit, 1339.
14. Ainsi, le changement volontaire de

route ou de voyage depuis les risques com-

mencés a pour effet de mettre tin aux ris-

ques résultant du prêt à la grosse, malgré la

perte ou détérioration postérieures des ob-

jets, et, par exemple, des marchandises, sur

lesquels le prêt a eu lieu. — J.G. Droil ma-

rit, 1347 et 1339.
15. ... Sauf l'action ex conduclo contre le

capitaine et l'action exerci'.oria contre l'ar-
maleur, en cas de faute ou de prévarication
du capitaine. —J.G. Droit marit, 13-47.

16. Et le changement de route est réputé
consommé, ... lorsque, après son arrivée

dans un port de relâche, le capitaine y a l'ait

annoncer, par les feuilles publiques, que
son navire était en charge pour une destina-
tion différente de celle indiquée dans le

contrat à la grosse, encore bien que, n'ayant

pas trouvé à charger pour le nouveau voyage,
il se soit décidé à reprendre le premier
voyage pendant la continuation duquel le

navire a péri.
— Aix. 19 nov. 1830, J.G.

Droit marit, 1341. — Observ. contr., ibid.
17. ... Ou même lorsque, après le change-

ment de voyage ou de route effectué, le na-
vire est rentré dans la route tracée par le
contrat. — J.G. Droitmaril., 1340.

18. Mais si le changement de voyage ou
de route, après les risques commencés,
avait été nécessité par une tempête, par la
crainte de l'ennemi, ou par toute autre for-
tune de mer; il n'opérerait pas la rupture du
contrat et le prêteur serait en conséquence
responsable des risques qui pourraient sur-
venir pendant le nouveau voyage forcément
entrepris. — J.G. Droit marit, 1339.

19. — IV. VOYAGE ROMPU OU RACCOURCI. —
Le profit maritime est dû en entier, ... mal-
gré la rupture du voyage commencé, et au
cas, par exemple, où le navire, après être
sorti du port, serait obligé par la tempête, ou
la poursuite de l'ennemi, d'y rentrer, et ne
pourrait plus sortir (arg. art. 351). — J.G.
Droil marit, 1306.

20. ... Ou malgré l'abréviation du voyage
(arg. art. 351) — J.G. Droit marit, 1353.

21. ... Ou quoique, le prêt ayant été fait
pour l'aller et le retour, il n'y ait pas eu
de retour : ici ne s'applique pas l'art. 356,
qui, dans le même cas, oblige l'assureur à
restituer le tiers de la prime. — Trib. de
Marseille, 18 juin 1821, J.G. Droit maril ,
1354.

Art. 326.

Les déchets, diminutions et pertes

qui arrivent par le vice propre de la

chose, et les dommages causés par le
fait de l'emprunteur, ne sontjpoint à
la charge du prêteur.—G. comm. 103.
— G. civ. 1382.

1. — I. VICE PROPRE. — Les déchets, dimi-
nutions et pertes qui arrivent par le vice
propre de la chose ne sont point à la charge
du prêteur.

— J.G. Droit marit, 1320.
2. Par vice propre de la chose, il faut en-

tendre non pas seulement les défectuosités
de composition ou de conformation, mais

'encore les destructions, .détériorations ou
pertes qui arrivent par un accident auquel
cette chose, même en la supposant de la
plus parfaite qualité, est sujette par sa na-
ture. — J.G. Droit marit, 1321.

3. Ainsi ne sont pas à la charge du prê-
teur, comme provenant d'un vice propre de
la chose ... la perte du navire occasionnée
par son mauvais état naturel ou par sa vé-
tusté, alors même que ce navire aurait
essuyé des coups de vent ou de mer capa-
bles d'incommoder un meilleur navire. —

J.G. Droit marit, 1321.
4. ... Les déchets auxquels une marchan-

dise est naturellement sujette, quelle qu'en
soit la qualité, comme des soieries qui se

piquent, du vin qui s'aigrit. — J.G. Droil
marit, 1321.

5. ... Le coulage de marchandises qui y
sont sujettes.—J.G. Droit marit, 1321.

6. ... La mort naturelle des animaux. —
J.G. Droit marit, 1321.

7. Quant aux détériorations survenues
après la mise à terre, V. suprà, art. 325,
n 08 9 et s.

8. — IL FAIT DE L'EMPRUNTEUR. — Les
dommages causés parle fait de l'emprunteur
ne sont pas à la charge du prêteur. — J.G.
Droit marit, 1322.

9. Le l'ait de l'emprunteur s'entend de
tout ce qui peut résulter ... de sa fraude,
et, par exemple, du fait par l'emprunteur
d'avoir présenté au prêteur, comme étant
bonne, une chose qu il savait être vicieuse.
— J.G. Droil marit, 1322.

10. ... De sa négligence, comme si, par
exemple, la chose étant en bon état, l'em-

prunteur n'a pas pris les précautions né-

cessaires pour la garantir des accidents de
mer. — J.G. Droit marit, 1322.

11. ... D'une contravention commise par
l'emprunteur aux lois de douane sur l'impor-
tation ou l'exportation. — J.G. Droit marit,
1322.

12. Le fait d3 l'emprunteur s'entend éga-
lement de toute faute du capitaine et des
gens de l'équipage. — J.G. Droit marit,
1322.

13. Ainsi, le prêteur ne répond pas des
dommages et pertes provenant ... soit de ce
que le capitaine a négligé de prendre un
pilote lamaneur. —J.G. Droit marit, 1322.

14. ... Soit de ce qu'il n'a pas évité l'en-

nemi, quand il le pouvait. —J.G. Droil ma-
rit, 1322.

15. ... Soit de ce qu'il n'a «pas pris les

précautions prescrites par les règlements
pour éviter la peste ou les incendies.— J.G.
Droit marit, 1322.

16. ... Soit de ce que, après échouement
du navire en cours de voyage, le capitaine,
au lieu de se borner à le relever et à en faire
l'abandon au prêteur à la grosse auquel il
était affecté, y a fait mal à propos des ré-

parations au moyen de nouveaux emprunts
a la grosse qui ont plus qu'absorbé la valeur
de ce navire au préjudice du premier pré-
teur primé par. les nouveaux emprunts : le

capitaine est alors en faute à l'égard du pre-
mier prêteur, et, par suite, l'armateur est

responsable envers ce prêteur conformément
à l'art. 216 c. comm. — Aix, 25 janv. 1832,
J.G. Droit marit, 1322 et 223.

17. — III. CLAUSES DÉROGATOIRES A LA DIS-
POSITION DE L'ART. 326. — L'ordonnance de
1681 (liv. 3, tit. 5, art. 12) après avoir, comme
l'art. 326, déclaré le prêteur à la grosse ir-
responsable des dommages provenant du
vice propre de la chose ou du fait de l'em-
prunteur, ajoutait: S'il n'est autrement porté
par la convention. Cette restriction, repro-
duite dans le projet, a été supprimée. —

J.G. Droil marit, 1323.
18. 11 suit de là, non pas que la loi a

voulu interdire toute dérogation à l'art. 326,
mais bien qu'elle a entendu soumettre les

-parties à l'application du droit commun, le-
quel les autorise à étendre ou à restreindre
leurs risques respectifs, pourvu que ce dé-

placement de chances ne soit contraire ni
â la bonne foi, ni à l'essence du contrat. —

J.G. Droit marit, 1323.
19. Ainsi le prêteur peut valablement

prendre à sa charge ... les pertes provenant
des vices propres de la chose, survenus

depuis le départ.
— J.G. Droit marit, 1323.

20. ... Mais non celles occasionnées par
des vices qui existaient déjà lors du commen-
cement des risques.— J.G. Droil marit, 1323.

21. Quant à la clause par laquelle le prê-
teur prendrait à sa charge les pertes prove-
nant du fait de l'emprunteur, elle serait
nulle comme immorale. — J.G. Droit marit,
1323.

22. Toutefois le prêteur à la grosse peut,

Ear
convention, se soumettre à la responsa-

ilité des pertes arrivées par la baraterie de

patron (V. infrà, art 353). — J.G. Droil
marit, 1323.

23. ... Ou à la perte provenant de la con-

fiscation qui serait prononcée, pour cause de
contrebande, par les lois d'un pays étranger,
confiscation qui, en l'absence d'une pareille
convention, serait à la charge de l'emprun-
teur. — J.G. Droit marit, 1324.

24.... Mais non à la perte provenant d'une
confiscation ordonnée par les lois françaises.
— J.G. Droil marit, 1324.

Art. 327.

En cas de naufrage, le payement des

sommes empruntées à la grosse est

réduit à la valeur des effets sauvés et

affectés au contrat, déduction faite des
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frais île sauvetage.
— C. comm. 331,

350, 369, 386, 417.

1. Le prêteur, qui, en cas de perte totale
des objets affectés au prêt, supporte entiè-
rement cette perte, doit, quand elle n'es't

que partielle, la supporter proportionnelle-
ment. — J.G. Droit marit, 1403.

2. L'art. 327, quoiqu'il ne parle que du
cas de naufrage, doit être étendu, par iden-
tité de motifs, a tous les cas où les objets
affectés au prêt ont subi une perte partielle
par l'effet d un événement fortuit constituant
une fortune de mer. — J.G. Droit marit,
1404.

3. Il s'applique notamment au cas où le
navire affecté au prêt a subi, par fortune de

mer, des avaries, dont le prêteur n'est dès
lors affranchi que si le prêt a eu lieu franc
d'avaries. —D.P. 69. 1. 453, note.

4. Lorsque, par suite du naufrage du na-

vire, les marchandises affectées au prêt à la

grosse ont été mises à terre, et qu'on ne

peut ni les vendre avantageusement', ni
trouver un autre bâtiment pour achever le

voyage, elles doivent alors être considérées
comme des effets sauvés, à la valeur desquels
le contrat se réduit. — J.G. Droit marit,
1408.

5. Lorsqu'une partie seulement du char-

gement a été affectée au prêt, il y a lieu, sur
les effets sauvés, à contribution entre le
donneur et le preneur, chacun en proportion
de son intérêt au chargement: ainsi, lorsque
la moitié seulement du chargement a été af-
fectée au prêt, la valeur des effets sauvés doit
être partagée par moitié entre le prêteur et

l'emprunteur. — J.G. Droit marit, 1407.
6. Mais, en cas d'affectation au prêt de la

totalité d'un chargement, la créance du prê-
teur continue de subsister jusqu'à concur-
rence de là valeur intégrale des effets sau-

vés, et dès lors pour le tout, si ces effets
suffisent pour le payer. —J.G. Droit marit,
1406.

7. Et il n'importe que le prêt soit inférieur
à la valeur du chargement, dès que le char-

gement tout entier a été affecté au prêteur :
il n'y a pas lieu de faire entrer l'emprunteur
en contribution avec le prêteur sur les effets
sauvés, pour l'excédant de la valeur du

chargement sur le prêt, et, par exemple, si
le capital prêté ne représente que la moitié
du montant du chargement, de répartir
entre eux ces effets par moitié (Quest. con-

trov.).
— J.G. Droil marit, 1406.

8. Il en est de même au cas où l'excédant
du chargement sur le prêt aurait échappé
au sinistre par suite d'un débarquement an-
térieur permis à l'emprunteur qui avait la
faculté de faire échelle : les marchandises,
ainsi débarquées, sont réputées sauvées dans
le sens de l'art. 327 (Quest. controv.).

— J.G.
Droit marit, 1402.

9. Mais, dans ce dernier cas, la portion du

chargement débarquée ne doit pas entrer en

ligne de compte dans le règlement des droits
du prêteur, si l'autre portion restée sur le
navire a seule été affectée au prêt : la
créance du prêteur suit alors exclusivement
le sort de la partie des marchandises qui
n'a pas été débarquée. —J.G. Droit marit,
1402.

•10. Le prêteur a droit de se faire payer
sur les effets sauvés, non- seulement du ca-

Îiital
prêté, mais aussi du profit maritime, si

a valeur de ces effets est supérieure au
montant du prêt.

— J.G. Droit marit, 1405.
11. Si, au contraire, la valeur des effets

sauvés est égale ou inférieure au capital
prêté, le prêteur n'a aucun droit au profit
maritime. —J.G. Droit marit., 1405.

12. Quant au privilège du prêteur sur le
fret dû en cas de naufrage, pour les objets
sauvés, V. suprà, art. 320, n»s 10. et s.

13. Sur tout ce qui concerne le sauve-
tage dont les frais doivent être déduits des

effets sauvés, V. suprà, art. 246, n°» 40 et s.

Art. 328.

Si le temps des risques n'est point
déterminé par le contrat, il court, à

l'égard du navire, des agrès, apparaux,
armement et victuailles, du jour que
le navire a fait voile, jusqu'au jour où

il est ancré ou amarré au port ou lieu

de sa destination.

A l'égard des marchandises, le temps
des risques court du jour qu'elles ont

été chargées dans le navire, ou dans

les gabarea pour les y porter, jusqu'au

jour où elles sont délivrées à terre. '—

C. comm. 215, 341.

1. La durée des risques est ordinairement
fixée par le contrat. —

Mais, dans le cas où
elle n'a point été stipulée, la loi a établi, soit
à l'égard du navire, soit à l'égard des mar-

chandises, des règles qui suppléent au si-
lence des parties.

— J.G. Droil marit,
1326.

2. — 1. TEMPS DES RISQUES A L'ÉGARD DU
NAVIRE. — 1° Point de départ des risques.
— Si le point de départ des risques, à l'é-

gard du navire, n'a point été déterminé
dans le contrat, ces risques courent du jour
où le navire a fait voile. — J.G. Droit ma-

rit, 1327.
3. Lorsqu'il y a une rivière à descendre

avant de prendre charge, le point de départ
des risques peut être fixé au jour où le char-

gement a commencé. — J.G. Droit marit,
1327.

4. — 2° Durée des risques.
— La durée

des risques du prêteur à la grosse sur un
navire varie suivant que le prêt a été fait :
... pour un voyage désigné.

— J.G. Droil

marit, 1330.
5. ... Ou pour un temps limité, soit avec,

soitsans désignation de voyage.—J.G. Droit
marit, 1330.

6. Lorsque le prêt a été fait pour un voyage
entier, les risques du prêteur courent du

jour où le navire a fait voile au port de dé-

part jusqu'au jour où il est ancre ou amarré
au lieu de sa destination. — J.G. Droit ma-
rit, 1326 et 1331.

7. Lorsque le prêt a été fait pour un voyage
d'aller et de retour cumulativement, les ris-

ques courent du jour où le navire a fait voile
au port de départ jusqu'au jour de son re-
tour au même port. — J.G. Droil marit,
1331.

8. Lorsque le prêt a été fait pour un voyage
d'entrée et de sortie par des contrats sépa-
rés, les risques courent : 1° du jour où le
navire a fait voile au port de départ jusqu'au
jour où il est arrivé au lieu de destination;
2° du jour du départ pour le retour jusqu'à
ce retour effectue : le temps écoulé entre
l'arrivée au port de destination et le départ
pour le retour, n'est pas compris dans le

temps des risques, l'aller et le retour for-
mant alors deux voyages distincts. — J.G.
Droil marit, 1332.

9. Et il en est ainsi même lorsque le prêt
a été fait au change maritime de tant par
mois : le change maritime en ce cas n'est dû

qu'à proportion delà durée du voyage d'aller
et de la durée du voyage de retour. — J.G.
Droit marit, 1335.

10. Si, en cas de prêt fait pour un voyage
d'entrée et de sortie au change maritime de
tant pour cent par mois, il est stipulé qu'en
cas de guerre, le capital et le change mari-
time échu seront envoyés du lieu de la des-
tination en lettres de change, cette clause
contient implicitement la condition que, la

guerre survenant, le risque sera terminé par
le voyage d'entrée. — J.G. Droil marit,
1337.

11. Quand le prêt a eu lieu pour un voyage

entier, à raison de tant par mois, avec sti-
pulation que les premiers six mois de change
seront acquis au .prêteur, malgré la perte
survenue après ce terme, cette stipulation
est valable, si le navire est arrivé au terme
du voyage, de manière que l'emprunteur ait
pu réaliser des profits et payer les premiers
six mois de change, le prêt devant alors
être considéré comme ayant été fait distinc-
tement pour le voyage de l'aller, avec re-
nouvellement pour celui de retour. — J.G.
Droit marit, 1336.

12. Si, au contraire, le navire a péri après
l'échéance des six derniers mois, mais sans
être parvenu au terme du voyage de l'aller,
l'emprunteur est délié de toute obligation.—
J.G. Droit marit, 1336.

13. Lorsque le prêt est fait pour un temps
limité, avec désignation de voyage, et, par
exemple, pour tel voyage qui sera de telle
durée, si le voyage se prolonge au delà du
temps fixé, le prêteur n'est pas responsable
des événements survenus depuis l'expiration
de ce temps. — J.G. Droit marit, 1334.

14. ... A moins cependant qu'il ne résulte
de quelque clause du contrat que la stipula-
tion du temps des risques a eu pour objet,
non de mettre un terme aux risques du prê-
teur, mais seulement d'établir une augmen-
tation du profit maritime à raison de la pro-
longation de la durée du voyage, auquel cas
le prêteur reste soumis aux risquesdu voyage
entier. —J.G. Droit marit, 1334.

15. Le prêt est fait pour un temps limité,
sans désignation de voyage, lorsqu'il est sti-
pulé que les risques cesseront à un jour dé-
terminé, ou au bout de tant de jours, de
mois, ou à telle hauteur en mer. —J.G. Droit
marit, 1333.

16. La relâche forcée ou volontaire dans
un port de la route n'interrompt pas le cours
du temps des risques ainsi limites, le navire
ne cessant pas d'être exposé aux fortunes de
mer pendant la relâche.— J.G. Droiimarit.
1333.

17. Le navire dont on n'a plus de'nouvel-
les est présumé péri dans le temps limité,
sauf au prêteur à prouver que le navire a été
vu après le temps fixé, ou qu'on en a repu,
des nouvelles (Arg. art. 376). — J.G. Droit
marit, 1333.

18. — IL TEMPS DES RISQUES A L'ÉGARD DU
CHARGEMENT. — Lorsque le prêt porte sur
le chargement, le risque commence, sauf dans
le cas de convention contraire, à l'instant où
les marchandises sont exposées à la mer,
alors même que ces marchandises ne sont
pas encore placées dans le navire, mais bien
dans les gabares ou petits bâtiments qui doi-
vent les transporter jusqu'au navire. — J.G.
Droit marit, 1328.

19. Mais les risques ne commencent au
moment où les marchandises sont chargées
sur des gabares, que si le transport par ga-
bares se l'ait du port même ou de la rade où
le vaisseau est entré. — J.G. Droil marit,
1329.

20. Si donc il était besoin de remonter ou
de descendre une rivière pour parvenir au
navire, le risque, durant ce trajet, ne serait
pas à la charge du donneur, à moins qu'il n'y
eût été mis par une clause spéciale, comme
si, par exemple, il avait été stipulé que le
préteur courrait tous les risques de mer
depuis l'embarquement, y compris les ris-
ques en gabares et autres allèges, pour al-
ler de terre à bord. — J.G. Droit marit,
1329.

21. Les risques sur les marchandises ne
prennent fin que quand elles sont délivrées
à terre, et non pas, comme pour le na-
vire, au jour où il est ancré ou amarré au
lieu de sa destination. — J.G. Droit marit,
1338.

'

22. Ainsi, le prêteur répond des risques
que les marchandises courent pendant qu'el-
les sont transportées du navire à terre sur
des gabares, lorsqu'au lieu d'être ainsi trans-
portées au quai du port de la destination
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du bâtiment, elles sont conduites à un lieu

plus éloigné. —J.G. Droit marit, 1338.
23. Mais ces risques finissent dès que les

marchandises ont été déchargées sur le quai,
et, dès lors, le prêteur ne répond pas des
sinistres arrivés depuis ce moment et avant

que les marchandises aient été transportées
dans les magasins du destinataire. — J.G.
Droit marit, 1338. — V. suprà, art. 325,
n°9.

Art. 329.

Celui qui emprunte à la grosse sur

des marchandises n'est point libéré par
la perte du navire et du chargement,
s'il ne justifie qu'il y avait, pour son

compte, des effets jusqu'à la concur-

rence de la somme empruntée.
— C.'

comm. 316, 324 s.

1. L'emprunteur tenu, à peine de nullité
totale ou partielle du contrat, de charger sur
le navire des marchandises pour une valeur
au moins égale à la somme empruntée

(art. 316 et 317 c. comm.), est astreint à four-

nir lui-même la preuve de l'accomplisse-
ment de cette condition.—J.G.Droit marit,
1409.

2. La justification de l'existence du char-

gement se fait, ... par la représentation du

connaissement — J.G. Droil marit, 1411.
3. ... Ou par toute autre preuve jugée

concluante par les tribunaux. — J.G. Droit

marit, 1411.
4. Quant à l'évaluation des marchandises

dont le chargement est constaté, elle est or
dinairement faite par le contrat. — J.G.

Droit marit, 1411.
5. ... Par des factures ou par des Hures de

commerce. — J.G. Droit marit, 1411.
6. Et, à défaut, suivant le prix courant au

temps et au lieu du chargement, y compris
tous les droits payés et les frais faits jus-
qu'à bord. —J.G. Droit marit, 1411.

'
7. Si le chargeur ne justifie que d'un char-

gement d'une valeur inférieure à la somme

prêtée, la responsabilité du prêteur est ré-
duite à la valeur justifiée du chargement, et

le surplus de cette somme est remboursable
à titre de prêt ordinaire, avec intérêts,
quand il n'y a pas fraude (art. 317 c. comm.).
— J.G. Droit marit, 1410.

8. Le prêteur peut même être exonéré de

toute responsabilité, et ramené, sur sa de-

mande, pour la totalité de la somme prêtée,
à la situation d'un prêteur ordinaire, avec

intérêts, quand il y a fraude (art. 316 c.

comm.).
— J.G. Droit marit, 1410.

Art. 330.

Les prêteurs à la grosse contribuent,
à la décharge des emprunteurs,

aux

avaries communes.

Les avaries simples sont aussi à la

charge des prêteurs, s'il n'y a conven-

tion contraire. — C. comm. 397 s.

— C. pr. civ. 656 s.

1. — I. CONTRIRUTION DU PRÊTEUR AUX AVA-
RIES COMMUNES. —Lorsque les objets sur les-

quels a été fait un prêt à la grosse arrivent à

bon port grevés de contribution à l'une des
avaries communes, énumérées dans l'art. 400
c. comm., le prêteur qui, en ce cas, a droit

au remboursement de la somme prêtée et

du profit maritime, est tenu du montant de
cette avarie commune, à la décharge de

'emprunteur.
— J.G. Droit marit, 1412.

2. La contribution à l'avarie est supportée

pour le tout par le prêteur, si le prêt fait sur
les objets soumis à cette contribution est

égal à leur valeur. — J.G. Droil maril
1416.

3. Elle est répartie entre le prêteur et

l'emprunteur proportionnellement à leur in-
térêt respectif dans les mêmes objets, si le

prêt n'en affecte qu'une portion.
— J.G.

Droit marit, 1416.
4. L'obligation, pour le prêteur, de sup-

porter, à la décharge de l'emprunteur, la
contribution aux avaries communes qui
pèse sur les objets affectés au prêt, laisse
subsister le droit du prêteur à 1 intégralité
du capital prêté et de l'intérêt nautique de
ce capital : la charge dont il s'agit ne doit

pas être déduite du capital prêté, avec di-
minution correspondante du profit maritime,
le prêteur ayant fait disparaître les effets de
l'avarie en payant la part contributive de

l'emprunteur. — J.G. Droit marit, 1417.
5. Il n'y a lieu à imputation de l'avarie

sur le capital prêté, et dès lors à diminution

correspondante du profit maritime, que
lorsque, sommé d'en payer le montant, le

prêteur s'y refuse. —J.G. Droit marit, 1417.
6. Décidé toutefois que la créance du prê-

teur à la grosse est réputée éteinte, si le
montant en est absorbé par la contribution
aux avaries communes. — Civ. r. 8 janv.
1866, D.P. 66. 1. 55.

7. De ce que les avaries communes sont à
la charge du prêteur, il résulte que, si l'a-
varie est essuyée par l'objet même qui se
trouve affecté au prêt, le prêteur est tenu
d'indemniser l'emprunteur de tout le dom-

mage , sauf subrogation aux droits de ce der-
nier dans la contribution. — J.G. Droit ma-

rit, 1416.
8. Le prêteur à la grosse ne peut s'affran-

chir par son contrat de l'obligation que lui

impose la loi de contribuer aux avaries
communes, ces avaries ayant été subies pour
le salut commun, et conséquemment pour le
salut des choses affectées au prêt.

—
Aix,

20 nov. 1867, D.P. 68. 2. 193.
Conlrà ; — Sentence arbitrale rapportée

avec un arrêt de la cour de Rouen du 2 févr.
1849; D.P. 51. 2. 203. — V. observ., ibid., et
J.G. Droit marit, 1318.

9. — II. CHARGE DES AVARIES SIMPLES. —

Lorsque les objets sur lesquels a été fait un

prêt à la grosse arrivent a bon port, mais

après avoir subi l'une des avaries particu-
lières énumérées dans l'art. 403 c. comm., le

prêteur ne peut exiger le remboursement
du capital prêté et de l'intérêt maritime de
ce capital qu'à la charge de payer à l'em-
prunteur le montant de l'avarie : il est tenu
des avaries particulières comme de la con-
tribution aux avaries communes. — J.G.
Droit marit, 1414.

10 A la différence de ce qui avait lieu
sous l'ordonnance de 1681, laquelle (liv. 3,
tit. 5, art. 16) mettait les avaries particu-
lières à la charge de l'emprunteur, a moins

que les parties n'eussent formellement dé-
rogé à cette règle.

— J.G. Droil marit, 1415.
11. L'avarie particulière, comme la con-

tribution aux avaries communes, est sup-
portée pour le tout par le prêteur, lorsque la
somme prêtée est égale à la valeur des

objets soumis au prêt, et elle est répartie
entre le prêteur et l'emprunteur proportion-
nellement à leur intérêt respectif dans les
mêmes objets, lorsque le prêt n'en affecte

qu'une portion. — J.G. Droit marit, 1416.
12. Le prêteur peut s'affanchir de la res-

ponsabilité des avaries simples : ici ne s'ap-
plique pas la défense qui lui est faite de
se décharger de toute contribution aux ava-
ries communes. — J.G. Droit marit, 1414.

13. Mais il ne lui serait pas permis de
s'affranchir de la responsabilité des sinistres

majeurs, c'est-à-dire de ceux qui font perdre
à l'emprunteur les objets affectés au prêt :
une telle stipulation aurait, en effet, un ca-
ractère nécessairement usuraire. — J.G.
Droit marit, 1415.

Art. 331.

S'il y a contrat à la grosse et assu-

rance sur le même navire ou sur le

même chargement, le produit des effets

sauvés du naufrage est partagé entre

le prêteur à la grosse, pour son capital

seulement, et l'assureur, pour les

sommes assurées, au marc le franc de

leur intérêt respectif, sans
préjudice

des privilèges établis à l'art. 191. —

G. comm. 259, 347.

1. En cas de naufrage (ou autre sinistre

majeur) des objets sur lesquels a été fait un

prêt à la grosse, l'emprunteur est libéré en-
vers le prêteur. Mais ce dernier a droit au

produit des effets sauvés. — V. suprà,
art. 327.

2. Aux termes de l'art. 331, s'il y a con-
trat à la grosse et assurance sur les mêmes

objets, le produit des effets sauvés du nau-

frage (ou autre sinistre majeur) n'appartient
pas exclusivement au prêteur : il est partagé
entre ce prêteur et l'assureur, proportion-
nellement aux chiffres respectifs du capital,
prêté que le sinistre a fait perdre à l'em-

prunteur, et du principal de la somme assurée

que le même sinistre a rendue exigible con-
tre l'assureur. — J.G. Droit marit, 1418 et
2198.

3. Cette concurrence, entre le donneur à la

grosse et l'assureur, sur le produit des objets
sauvés d'un naufrage ou de tout autre sinis-
tre majeur, est une dérogation à l'ordonnance
de 1681, d'après laquelle (liv. 3, tit. 5,
art. 18) lé donneur était préféré à l'assureur.
— J.G. Droit marit, 1418.

4. Bien que l'art. 331 suppose la coexis-
tence d'un prêt à la grosse et d'une assu-
rance sur les mêmes objets, il ne peut rece-
voir son application qu'au cas où les deux
contrats dont il s'agit portent, non sur l'en-
semble des mêmes objets, mais sur des

quotités distinctes, un prêt à la grosse ne

pouvant être valablement souscrit sur une
valeur assurée (V. suprà, art. 318, n 03 11
et s.), J.G. Droit marit, 1418.

5. La perte est réputée avoir frappé cha-
cune des parties indivises qui forment l'ob-

jet séparé du prêt et de l'assurance, suivant
la proportion de l'intérêt respectif du prê-
teur et de l'assureur : elle ne pèserait sur
lun d'eux, à l'exclusion de l'autre, que si le

prêt et l'assurance portaient sur des effets
particuliers, et non sur des quotités.

— J.G.
Droit marit, 1418.

6. Ainsi, en cas de délaissement d'un na-
vire sur lequel ont été faits un prêt à la grosse
pour une portion de sa valeur, puis une as-
surance pour l'excédant, le prix provenant
du sauvetage doit être réparti entre le prê-
teur et l'assureur, en proportion du montant

respectif du capital prêté et de la somme as-
surée. — Bordeaux, 2 déc. 1839, D.P. 52. 2.
47. — Bordeaux, 18 juill. 1849, D.P. 52.
2. 48.

7. Et doit être considéré comme sauvetage,
le produit de la vente d'un navire atteint
d'avaries qui ont forcé le capitaine à relâcher
dans un port où ce navire a été déclaré in-

navigable et vendu par autorité de justice:
en conséquence, si les préteurs à la grosse,
qui ont fourni des deniers pour le voyage
durant lequel la vente a eu lieu, ont touché
l'entier produit constituant le sauvetage, ils
sont obligés d'en faire part aux assureurs.
— Trib. comm. de Marseille, 21 mars 1831,
J.G. Droit marit, 1421.

8. Le prêteur ne concourt avec l'assureur

qu'au marc le franc du capital prêté, sans

qu'il y ait lieu par conséquent de l'aug-
menter du profit maritime, ce profit ne pou-
vant être considéré comme acquis au prêteur,
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lorsque le produit des effets sauvés du nau-

frage, et sur lesquels portait le prêt, est in-
suffisant même pour couvrir le capital : les

objets affectés au p-êt ne sauraient, dans ce

cas, être considérés comme arrivés à bon

port.
— J.G. Droit marit, 1419.

9. De son côté, l'assureur ne concourt avec
le prêteur que pour le principal de la somme

assurée, sans qu'il y ait lieu non plus d'y
ajouter le montant des primes d'assurance,
ces primes constituant, pour l'assureur, un

simple bénéfice qu'il ne peut réclamer au

préjudice du prêteur à la grosse, et dont il
doit s'imputer d'ailleurs de n'avoir pas
exigé le payement comptant.

— J.G. Droit

marit, 1420.
10. ... Sauf à l'assureur à retenir le mon-

tant de la prime sur la somme assurée qu'il
est tenu de verser à l'emprunteur.

— V. in-

frà, art. 332..
11. Depuis la loi du 10 déc. 1874, le prê-

teur à la grosse, pour les besoins d'un na-

vire, lorsqu'il a fait ce prêt avant le départ,
ne jouit plus du privilège qui lui était ac-
cordé par l'art. 191-9° c. comm. : il lui est
seulement permis de stipuler l'hypothèque
dont cette loi a déclare que les navires
étaient susceptibles. — V. art. 27 de la loi du
10 déc. 1874, Appendice à l'art. 191, suprà,
p. 378.

12. Si l'hypothèque et l'assurance por-
tent sur des quotités distinctes du navire, il

peut encore y avoir lieu, quant aux effets
sauvés ou à leur produit, au partage prescrit
par l'art. 331 entre le prêteur avant le dé-

part et l'assureur, le sauvetage devant pro-

fiter à l'un et à l'autre dans la proportion de
leur intérêt respectif, comme lorsqu'il s'a-

gissait d'un prêteur privilégié. — V. suprà,
n» 2.

13. Mais il est à remarquer qu'en vertu
delà loi de 1874, l'hypothèque stipulée par
un prêteur à la grosse, aussi bien que par
tout autre créancier, se distingue profondé-
ment du privilège de l'art. 191-9°, en ce
qu'elle peut être constituée même sur un
navire déjà assuré. Dans ce cas, s'il y a perte
ou innavigabilité du navire, les choses sau-
vées ou leur produit pourront être intégra-
lement délaissés à l'assureur; mais l'hypo-
thèque du prêteur à la grosse se trouve trans-
porté de plein droit sur le montant de la
somme assurée qui représente tout à la fois
les objets perdus et les objets sauvés. — V.
art. 17 de la loi du 10 déc. 1874, Appendice
à l'art. 191, suprà, p. 377.

14. L'art. 331, après avoir posé la règle du
concours entre le prêteur à la grosse et l'as-

sureur, soit sur le même navire, soit sur le
même chargement dans la distribution du

produit des effets sauvés d'un naufrage ou
de tout autre sinistre majeur, réserve sur
les mêmes objets, par sa disposition finale,
les privilèges établis par l'art 191. —J.G.
Droit marit, 2198.

15. Au nombre des privilèges ainsi réser-
vés se trouve celui du prêteur à la grosse

Eour
les besoins du navire pendant le voyage.

e prêt peut alors être fait même sur un
navire déjà assuré. — V. suprà, art. 318,
n° 14.

16. Et, en ce cas, le prêteur doit être pré-

féré à l'assureur sur le produit des effets

sauvés, non-seulement pour son capital, mais
aussi pour le profit maritime, parce qu'ayant
prêté pour secourir la chose assurée, il est
censé avoir prêté pour le compte des assu-
reurs eux-mêmes. — J.G. Droit marit, 1423
et 2198.
'

17. Il prime, à plus forte raison, le prêteur
à la grosse avant le départ, un tel prêt ayant
cesse d'être privilégié et ne pouvant plus,
être garanti que par une hypothèque depuis
la loi du 10 déc. 1874. — V. art. 27 de cette
loi, Appendice à l'art. 191, suprà, p. 378.*

18. Mais le prêteur n'a ce droit de préfé-
rence contre l'assureur sur les objets délais-
sés à ce dernier par suite d'un sinistre ma-

jeur ou de tout autre événement autorisant
le délaissement, qu'autant que le prêt a eu
lieu pour réparer les avaries survenues pen-
dant le voyage assuré. —

Bordeaux, 18 juill.
1849, D.P. 52. 2. 48.

19. Ainsi, il ne peut le réclamer pour un

prêt à la grosse effectué dans le cours d'un

voyage autre que celui pour lequel l'assu-
rance a eu lieu: par suite, si, durant le

voyage assuré, des avaries donnent lieu au
délaissement et à la vente des objets sauvés,
le prix doit être distribué au marc le franc
entre le prêteur et l'assureur.—Même arrêt.

20. Le jugement intervenu entre l'assu-
reur et l'assuré, touchant la recevabilité du
délaissement fait, n'est pas opposable au por-
teur d'un billet de grosse souscrit par l'as-

suré, alors que ledit porteur est resté étran-

fer
à ce jugement.

—
Aix, 25 janv. 1832, J.G.

)roit màrit, 233 et 1424.

TITRE X

Des Assurances.

SECT. 1". — Du CONTRAT D'ASSURANCE,
"

*
DE SA FORME ET DE SON OBJET.

Art. 332.

Le contrat d'assurance est rédigé

par écrit.

Il est daté du jour auquel il est

souscrit.

Il y est énoncé si c'est avant ou

après midi.

Il peut être fait sous signature pri-
vée.

Il ne peut contenir aucun blanc.

Il exprime
Le nom et le domicile de celui qui

fait assurer, sa qualité de propriétaire
ou de commissionnaire,

Le nom et la désignation du navire,
Le nom du capitaine,
Le lieu où les marchandises ont été

• ou doivent être chargées,
Le port d'où ce navire a dû ou doit

partir,
Les ports ou rades dans lesquels il

doit charger ou décharger,

Ceux dans lesquels il doit entrer,
La nature et la valeur ou l'estima-

tion des marchandises ou objets que
l'on fait assurer,

Les temps auxquels les risques doi-

vent commencer et finir,
La somme assurée,
La prime ou le coût de l'assurance,
La soumission des parties à des ar-

bitres, en cas de «ontestation, si elle a

été convenue,
Et généralement toutes les autres

conditions dont les parties sont conve-

nues C. comm. 72. 77, 79, 191-10°,

192-8°, 432, 435 s., 376, 633. — C.

civ. 1165, 1338, 1964.

Eiposé des motifs et Kapport, J.G. Droit marit.

p. 300 et s., r»°»22, 51.

DIVISION.

g 1. — Nature et éléments constitutifs
de l'assurance maritime (n° 1).

g 2. —- Personnes qui peuvent assurer
ou faire assurer (n° 62).

§ 3. — Assurance pour compte (n° 77).

§ 4. — Police d'assurance ; Enoncia-
tions qu'elle doit contenir

(n°173).
§ 5. — Preuve du contrat d'assurance

(n* 297).
§.6.

— Obligations résultant du contrat
'

d'assurance (n° 306).

§ 1er. — Nature et éléments constitutifs
de l'assurance maritime.

1. — I. NATURE DE L'ASSURANCE MARITIME.
— L'assurance maritime est une convention

par laquelle l'un des contractants (l'assu-
reur) se charge, moyennant un prix convenu,
nommé prime, d'indemniser l'autre partie
(l'assuré) des perles ou dommages qu'éprou-
veront sur mer, et par accidents de force ma-

jeure, des choses exposées aux dangers de
la navigation. — J.G. Droit marit, 1426.

2. Ce contrat est... synallagmatique, deux
ou plusieurs personnes s'engageant récipro*
ment les unes envers les autres. — J.G.
Droil marit, 1428.

3. ... Conditionnel, c'est-à-dire subor-
donné à la mise en risques de la chose assu-
rée. — J.G. Droil marit, 1428. — V. infrà,
n 08 34 et s.

4. ... Aléatoire, la prime d'assurance for-
mant le prix des risques dont se charge
l'assureur. — J.G. Droil marit, 1428.
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5. ... Sans que, dans aucun cas, l'assu-
rance puisse être pour l'assuré un moyen de

bénéficier et avoir d'autre effet que de lui

garantir la conservation des objets mis en

risque. — V. infrà, n° 19.
6. ... Commercial, de la part de l'assureur.

— J.G. Droit marit, 1433. — V. infrà, art.
633.

'
Quant à l'assuré, V. le même article.
7. ... Administratif en certains cas,

comme, par exemple, lorsqu'un particulier
s'est engagé envers l'administration de la

guerre à assurer contre les risques de mer,
moyennant une prime, des transports de
bestiaux destinés au service des troupes :
dès lQrs, les difficultés auxquelles son exécu-
tion peut donner lieu sont du domaine de
l'autorité administrative. — Gons. d'Et.,
11 avr. 1837, J.G. Droit marit, 1432.

8. ... Du droit des gens. — J.G. Droil

marit, 1430.
9. De là il suit ... que les étrangers jouis-

sent, en matière d'assurance, des mêmes
droits que les Français. — J.G. Droit marit,
1436.

10. ... Que les dispositions des lois fran-

çaises sur les assurances sont applicables
aux navires étrangers armés et assurés dans
un port de France, comme aux navires fran-

çais.
— Giv. r. 25 mars 1806, J.G. Droil ma-

rit, 1431 et 2062. — V. observ., ibid., 1431.
11. ... Et,"réciproquement, que le Français

qui, en s'engageant en pays étranger, "soit
comme assureur, soit comme assuré, s'est

soumis, dans la convention, aux lois de ce

pays, ne peut, bien qu'il soit actionné en
France et par un Français, invoquer la loi

française comme règle de ses obligations. —

Trib. comm. du Havre, 15 mai 1843, J.G.
Droit marit, 1431.

12. Le contrat d'assurance peut être
formé accessoirement à un autre contrat.—
Civ. r. 12 août 1856, D.P. 56. 1. 362.

13. ... Et, notamment, au contrat de trans-

port par eau dans lequel l'entrepreneur du

transport se charge des pertes totales ou

partielles résultant des cas fortuits ou de
force majeure, moyennant une prime d'assu-
rance ajoutée au prix du transport : on ob-

jecterait vainement qu'il n'y a là qu'une
simple extension des obligations de l'entre-

preneur. Par suite, lorsque, pour faire face
aux sinistres ainsi assures, divers entrepre-
neurs de transport par eau créent entre eux
une bourse commune, ils sont réputés former
un*e société d'assurances maritimes dont la
déclaration doit être faite au bureau du siège
de chacune des agences de cette société,
conformément à l'art. 45 de la loi du 5 juin
1850, et sous peine de l'amende de 1,000 fr.

Èrononcée
par l'art. 43 de la même loi. —

lème arrêt.
14. — II. ELÉMENTS CONSTITUTIFS DE L'AS-

SURANCE MARITIME. —
Indépendamment du

consentement des parties contractantes, trois
choses sont spécialement de l'essence de la
convention d'assurance : —1° une chose as-
surée susceptible d'être exposée aux risques
de mer ;

— 2° des risques réellement cou-

rus;
— 3» une somme ou prime payable à

l'assureur pour qu'il se charge de ces ris-

ques.
— J.G. Droit marit, 1427.

15. — 1° Chose assurée; montant de l'as-

surance, évaluation. — Sur les objets ... dont
l'assurance est permise, V. infrà, art. 333.

16. ... Dont l'assurance est interdite,
V. infrà, art. 347 et 359.

17. Quant à l'assurance de la prime, par
l'assuré, V. infrà, art. 342.

18. Et en ce qui concerne la réassurance,
par l'assureur, des effets déjà assurés, V. in-

frà, art. 342.
19. La somme assurée ne doit pas excéder

la valeur réelle des effets assurés, l'assu-
rance ayant pour but d'éviter une perte et
ne devant pas être faite en vue d'un béné-

fice.
— J.G. Droil marit, 1429 et 1630.

20. L'évaluation de la chose assurée doit
avoir pour base la valeur de cette chose à

l'époque de l'assurance. — J.G. Droil ma-
rit, 1655.

21. Cette valeur consiste, non dans le

prix d'achat ou prix coûtant de la chose
assurée, mais dans le prix auquel elle peut
être vendue, c'est-à-dire dans son prix cou-
rant augmenté des droits payés et des frais
de mise à bord. — J.G. Droit marit, 1655.

22. On n'a point égard, dans la fixation
du prix des choses assurées, à l'affection
qu'un particulier peut avoir pour elles, ni à
l'utilité qu'il peut en retirer, mais à l'estima-
tion commune. — J.G. Droil marit, 1653.

23. Décidé toutefois, sur ce dernier point,
que la chose assurée peut être estimée d'a-

près la valeur qu'elle représentait véritable-
ment pour l'assuré au moment de la perte,
indépendamment de tout profit espéré, et eu

égard aux frais généraux de l'expédition et
aux divers éléments de prix résultant des
sacrifices qu'exigent les difficultés tenant aux

localités, aux personnes, etc. — Paris, 9 avr.

1835, J.G. Droil marit, 1632 et 1671.
24. 11 n'y a pas lieu d'ajouter au prix cou-

rant l'accroissement de valeur que la chose
assurée pourra avoir au lieu de destination,
cet accroissement de valeur constituant un

profit espéré qui ne peut être assuré. —J.G.
Droit marit, 1655.

Sur la défense d'assurer le profit espéré,
V. infrà, art. 347.

25. ... A moins que les marchandises ne
soient arrivées, avant l'assurance, à un
terme du voyage où elles se trouvent valoir

plus qu'au lieu du départ : on peut alors les
taire assurer pour la valeur supérieure
qu'elles ont actuellement, parce que la diffé-
rence qui existe entre cette valeur et celle
de l'achat primitif est un bénéfice réalisé.
— J.G. Droit marit, 1654.

Sur l'assurance du profit acquis, V. infrà,
art. 347.

26. Lorsque la chose a été assurée après
avoir été vendue, le prix de la vente peut
être intégralement assuré, y compris le bé-
néfice résultant de cette vente : il y a là en ef-
fet un bénéfice acquis, et non pas seulement
un profit espéré. — J.G. Droit marit, 1656.

27. Et, en cas de vente à crédit, on ne
doit point faire déduction, pour évaluer les

marchandises, de l'excédant de ce prix sur
celui d'une vente au comptant.

— J.G. Droil

marit, 1656.
28. Les assurés ne courent plus, comme

sous l'ordonnance de 1681, le risque du
dixième des effets assurés, à moins de sti-

pulation expresse dans la police. Ainsi, il

n'y a pas lieu, aujourd'hui, défaire la déduc-
tion du dixième des valeurs assurées sur le

prix de l'assurance. — Req. 19 mai 1824,
J.G. Droil marit, 1575 et 1556.

29. Lorsqu'un contrat d'assurance passé
entre l'administration delà guerre et un par-
ticulier, pour le transport par mer des bes-
tiaux destinés au service des troupes, dis-

pose que l'assurance aura lieu sur la remise
a l'assureur des lettres de voiture du comp-

table-expéditeur, cette disposition doit être
considérée comme ayant pour but d'établir
d'une manière certaine la valeur des objets
assurés, et non de rendre l'assurance facul-
tative. — Cons. d'Et. 11 avr. 1837, J.G.
Droit marit, 1555 et 1432.

30. En ce qui concerne ... l'énonciation,
dans la police, de la nature, de la valeur et
de l'estimation de la chose assurée, V. in-

frà, n°' 263 et s.
31. ... Le cas où l'estimation de la chose

assurée n'a pas été faite dans la police, V.

infrà, art. 339.
32. ... Le cas où l'estimation de la chose

assurée est erronée ou frauduleuse, V. in-

frà, art. 336, 357 et 358.
33. ... L'énonciation de la somme assurée,

V. infrà, n° 276.
34. — 2° Risques.

— Le contrat d'assu-
rance n'est valable qu'autant ...

que
la

chose qui en fait l'objet est susceptible d'ê-
tre exposée aux risques de mer, et s'y trouve

exposée lors du sinistre même.— J.G. Droil

marit,, 1427.
35. ... Ou que du moins le sort en est

ignoré lors de la signature de la police.
—

J.G. Droit marit, 1427.— V. infrà, art. 366
et 367.

36. S'il n'y a ni risque effectif, ni risque
putatif, pour celui dans l'intérêt duquel
l'assurance est souscrite, il n'y a pas d'assu-
rance. — J.G. Droil marit, 1427.

37. Ainsi, l'assurance faite entre deux
personnes qui n'ont ni l'une ni l'autre au-
cun intérêt à la chose assurée, n'est, en
l'absence d'un risque véritable, qu'une as-
surance par gageure, formellement prohibée
par le code de commerce. — J.G. Droil ma-
rit, 1427.

Comme application de cette prohibition,
V. infrà, art. 336, 337, 349, 365 et 383. —
V. aussi Code civil annoté, art-. 1965.

38. En ce qui concerne ... les risques à la

charge des assureurs, V. infrà, art. 350 à 355.
39. ... La durée et le lieu de ces risques,

V. infrà, art. 341, 362, 363 et 364.
40. ... L'énonciation dans la police de la

durée des risques, V. infrà, nos 274 et s.
41. — 3° Prime. — La prime (ainsi ap-

pelée du mot latin proemium, prix, ou

primo, parce que la prime se payait autre-
fois avant tout, et lors de la signature de
la police), est le prix du risque dont se
charge l'assureur ; elle est de l'essence du
contrat d'assurance, comme le prix l'est'de
la vente, et le loyer du louage.— J.G. Droit
marit, 1538.

42. Par suite, il ne faudrait voir qu'une
donation conditionnelle dans l'obligation à

laquelle se soumettrait gratuitement une per-
sonne d'en indemniser une autre des pertes
qui pourraient arriver à celle-ci par tels évé-
nements fortuits. — J.G. Droil marit, 1538.

43. Toutefois, l'affréteur d'un navire peut
assurer ce bâtiment sans stipulation d'une
prime : il est alors réputé l'avoir affrété
moyennant un fret moins élevé. —J.G. Droil
marit, 1538.

44. Dans l'usage, la prime consiste en
une somme d'argent Mais elle peut être

stipulée en marchandises, en services ap-
préciables, en une chose à donner à un tiers,
ou à faite à son profit. —J.G. Droit marit,
1539.

45. Elle peut également consister en une
portion du produit net des choses assurées
â abandonner à l'assureur, si la chose arrive
à loon port, et à la charge, par lui, si elle se
perd, d'en payer la valeur primitive totale :.
un tel pacte contient à la fois une assurance
et une société, société dans laquelle la
chose assurée

'
forme la mise de fonds de

l'un des associés, et là responsabilité du pé-
ril forme la mise de l'autre. — J.G. Droit
marit, 1539.

46. Le taux de la prime dépend exclusi-
vement de la volonté des contractants : les
tribunaux ne pourraient point le réduire
comme excessif, sauf les cas de dol ou de
surprise manifeste. — J.G. Droil marit, 1540.

47. La prime est due tout entière dès que
les risques sont commencés, quel que soit le
sort de la chose assurée (V. infrà, art. 351,
n°s 71 ets.).— Toutefois, il est permis de con-
venir ... que la prime ne sera dite qu'en cas
d'heureuse arrivée: cette sorte d'assurance,
qu'on nomme conditionnelle parce que l'obli-
gation de chaque partie dépend de l'événe-
ment prévu, n'a rien d'illicite et doit dès
lors recevoir son exécution. — J.G. Droil
marit, 1729.

48. ... Ou que, dans le même cas, la
prime sera réduite : une telle stipulation
doit être entendue en ce sens que la haute

prime n'est due qu'en cas de sinistre ma-
jeur qui empêche l'arrivée, et qu'il y a
lieu à la réduction de la prime des que le
navire est parvenu au lieu du reste, sans
égard aux dommages soufferts durant le

voyage, et, par conséquent, sans que les as-
sureurs puissent prétendre qu'étant obligés
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de payer, à raison de ces dommages, au delà
de la prime promise, il n'y a pas eu heureuse
arrivée dans le sens du contrat,— Trib.
comm. de Marseille, 18 juin 1824, J.G. Droit

marit, 1730.
49. L'assureur d'un navire n'a d'action,

pour le payement de la prime, que contre
l'assuré avec lequel il a nominativement

contracté, alors même qu'antérieurement
à l'assurance il serait intervenu, de la part
de l'assuré, un acte portant vente par ce
dernier à un tiers d'une partie du navire,
si cet acte constitue, non une véritable
vente, mais un simple contrat de gage des-
tiné à garantir le payement d'une somme
dont l'acheteur apparent se trouvait créan-
cier du vendeur, notamment comme con-
structeur du navire, et si, dans le même
acte, le vendeur a été chargé d'assurer la
totalité du navire : par suite, le tiers au pro-
fit duquel cette vente apparente a été faite
n'est pas obligé par ce contrat d'assurance.
— Civ. c. 11 août 1863, D.P. 63. 1. 363.

50. Lorsque la nature du risque a été

pleinement déclarée dans la police, les assu-
reurs ne sont fondés, ni à refuser le paye-
ment de la perte, sous prétexte du peu d'im-

portance de la prime convenue, ni à requé-
rir que cette prime soit augmentée.

— J.G.
Droil marit, 1707.

Sur la clause d'augmentation de la prime
pour le temps de guerre, V. infrà, art. 343.

51. La prime est payable au moment de
la signature de la police, quand la police ou
les usages locaux ne fixent pas une autre

époque.
— J.G. Droit marit, 1727.

52. Les assureurs ont un privilège sur
la chose assurée, pour le payement de la

prime d'assurance non payée comptant. —

J.G. Droit marit, 1735. — V. suprà, art. 191,
n°s 78 et s.

53. Ce privilège leur était déjà accordé

antérieurement au code de commerce, mal-
gré le silence, à cet égard, de l'ordonnance
de 1681. — Rouen, 5 déc. 1807, J.G. Droil
marit, 1735.

54. L'assureur conserve le privilège dont
il s'agit, alors même que, conformément à

l'usagé de diverses places, il aurait reçu de
l'assuré des billets appelés billets de prime,
pourvu toutefois que la police porte quittance
en billets. — J.G. Droil marit, 1732.

55. Mais, si la police porte quittance pure
et simple de la prime, bien qu'il n'y ait pas
eu payement effectif et que la somme ait été
passée en compte courant, il y a novation
et la dette résultant de ce compte courant
constitue une dette ordinaire purement chi-
rographaire.,— J.G. Droit marit, 1731.

56. Le. déraut de payement de la prime
n'annule pas de plein droit l'assurance.—J.G.
Droit marit 1734.

57. Si cependant la prime a été stipulée
payable comptant, l'assureur peut faire con-
damner l'assuré à remplir son obligation
céleri proeslaiione, sous peine de résiliation
du contrat. — J.G. Droit marit., 1734.

58. Mais lorsque la prime a été stipulée

Fayable
à terme et n'a point été acquittée à

époque convenue, l'assureur a seulement
droit à des dommages-intérêts. — J.G. Droit
marit, 1734.

59. ... A moins qu'il n'ait été stipulé que
la police sera résiliée faute de payement de
la prime au terme fixé, et que, par exem-
ple, la prime ait été déclarée payable à tant
par mois, avec clause que, si le mois n'est
pas payé d'avance, le risque finira. — J.G.
Droit marit, 1734.

60. ... Et même, à moins qu'il ne soit d'u-
sage, dans le lieu où le contrat a été passé,
que l'assureur non payé de la prime au
terme convenu cesse de répondre du sinis-
tre : l'assurance doit alors être annulée en
vertu de cet usage. — J.G. Droit marit,
1734.

61. Celui qui se fait assurer pour compte
d'autrui doit-il personnellement la prime?—
V. infrà, n°f 101 et s.

§ 2. — Personnes qui peuvent assurer
ou faire assurer.

62. — I. ASSURANCE ACTIVE. — L'assu-
rance active, ou l'acte par lequel une per-
sonne se rend assureur, n'est permise qu'à
ceux qui ont capacité pour se livrer au com-

merce, une telle assurance constituant un
acte commercial. — J.G. Droit marit, 1433.
— V. infrà, art. 633. #

63. Ainsi, ne peuvent se rendre assu-
reurs : ... les ecclésiastiques.

— J.G. Droil

marit, 1435.
64. ... Ni les juges, à l'exception de ceux

des tribunaux de commerce. — J.G. Droit

marit, 1435. * '

65. ... Ni les administrateurs de la ma-
rine. — J.G. Droit marit, 1435.

66. ... Ni les consuls ou vice-consuls. —

Ord. 20 août 1691, t mai 1693; Règl. 3 mars

1781, J.G. Droiimarit, 1435.
67. Il est également interdit aux notaires

ou aux courtiers chargés de faire une assu-

rance, d'y prendre aucune part.—J.G. Droit

marit, 1435. — V. suprà, art. 85, n°s 18 et

s., et 86.
68. Toutefois, les assurances faites en

contravention à ces prohibitions ne seraient

pas nulles : elles donneraient seulement lieu
à des peines disciplinaires contre ceux qui
étaient frappés des prohibitions dont il s a-

git. — J.G. Droit marit, 1435. — V. aussi

suprà, art. 1", n°» 318 et s.; 347.
69. — II. ASSURANCE PASSIVE. — L'assu-

rance passive ou l'action de faire assurer
constitue un simple acte d'administration,
et, dès lors, peut être souscrite par toute

personne capable d'administrer.— J.G. Droil

maril., 1433.
70. En général, le droit de faire assurer

une chose n'appartient qu'à celui qui, en
étant propriétaire, a intérêt à sa conserva-
tion. — J.G. Droil marit, 1437.

71. Un créancier n'est pas fondé à faire

assurer, en son nom personnel, un navire
ou des marchandises appartenant à son dé-

biteur, en vue de percevoir directement
l'indemnité en cas de sinistre : il ne peut
faire assurer la chose de son débiteur qu'au
nom et comme exerçant les droits de ce der-
nier (c. civ. 1166): dès lors, il n'a aucun

privilège pour sa .créance sur l'indemnité

qui pourrait être due par l'assureur à rai-
son des accidents de la navigation. — J.G.
Droit marit, liai.

72. Un administrateur légal, tel qu'un
mari, ou un tuteur, et un administrateur

conventionnel, tel que le gérant d'une sp-
ciélé, peuvent faire assurer les choses dont
la gestion leur est confiée. — J.G. Droil

marit, 1438.
73. On peut même faire assurer valable-

blement la cAose d'autrui, sans y être auto-
risé par la qualité d'administrateur ou par
un mandat formel, pourvu qu'on agisse
ainsi, non pour son propre compte, ce qui
ferait dégénérer l'assurance en gageure,
mais bien pour le compte du propriétaire de
la chose assurée, dont on se constitue par là
le negoliorum geslor; mais il est nécessaire,
en ce cas, que l'assurance .soit ratifiée, au
moins implicitement, par le propriétaire de
la chose assurée, et que cette ratification in-
tervienne avant l'arrivée du sinistre. —

J.G. Droit marit, 1438.
74. L'assurance contractée par un manda-

taire légal ou conventionnel, ou par un ne-

goliorum geslor, qui a déclaré agir pour le

compte de tel individu, propriétaire de la
chose assurée, ne produit d'obligations
qu'entre l'assureur et la personne désignée.
— J.G. Droit marit, 1438. — V. infrà,
nos 101 et s.

75. Sur renonciation, dans la police, de la

qualité de propriétaire,
de celui qui fait

assurer, V. infrà, n°s 216 et s. — ... Et,
quant à l'assurance pour compte, V. infrà,
nos 77 et s.

76. L'assurance faite sur une valeur,

dans l'intérêt d'un tiers étranger aux ris-
ques, est nulle comme constituant une ga-
geure, et non pas une assurance.—V. suprà,
n°73.

§ 3. — Assurance pour compte.

77. — I. ASSURANCE POUR COMPTE DE L'AS-,
SURE. — 1° Caractères de cette assurance ;
commissionnaire, mandat. — Une assurance

ipeut
être faite par un commissionnaire pour

le compte de son commettant. — J.G. Droit

marit, 1485, et Commissionn., 282.
78. La loi se borne, en ce cas, à exiger

renonciation, dans la police, de la qualité de
commissionnaire en vertu de laquelle a agi
celui qui a fait assurer. — V. infrà, n°» 216
et s.

79. Cependant si le prétendu commission-
naire avait agi frauduleusement, par exem-

ple, en assurant, sous son nom ou sans
nommer son commettant, des marchandises

qui appartiendraient à des négociants d'une
nation en guerre avec une puissance mari-

lime, les assureurs pourraient faire annuler
le contrat qu'ils auraient formé. — J.G.

Commissionn., 282.
80. De même, si, après l'arrivée du sinis-

tre, les assureurs s'apercevaient que l'assu-
rance n'a été qu'un jeu ou un pari, ils ne
devraient pas payer l'assurance. — J.G.
Commissionn., 282.

81. Il est loisible au commissionnaire de
ne pas accepter le mandat de faire assurer.
— J.G. Droit marit, 1448.

82. Il est réputé avoir accepté le mandat
de faire l'assurance, quand il n'a pas répondu
dans un bref délai à.la lettre qui l'a chargé
d'agir : son silence tient lieu de consente-
ment. — J.G. Droil marit, 1455.

83. Le commissionnaire auquel des mar-
chandises sont expédiées pour les vendre
peut, en cas de retard dans l'arrivée de ces

marchandises, les faire assurer même sans
ordre. — J.G. Droil marit, 1450.

,84. ... Mais à la charge d'en donner avis
à son commettant, lequel, s'il ne veut pas
ratifier, devra le faire connaître sans délai.
— J.G. Droit marit, 1450.

85. Ainsi, le commettant ne serait pas
fondé, après l'heureuse arrivée du navire, à
se prévaloir du défaut de ratification ex-

presse de sa part, pour demander à être dé-

chargé du payement de la prime, le négo-
ciant qui reçoit par lettres une instruction,
pouvant être réputé acquiescer au contenu
de la lettre, s'il tarde .^ s'expliquer, et's'il ne
le fait en temps utile. — J.G. Droil marit,
1450, et Co'mmissionn., 292.

86. Le commissionnaire qui a reçu l'ordre
de faire assurer, sans autre explication,
remplit régulièrement son mandat en faisant
assurer aux conditions usitées sur la place
où l'ordre d'assurer est adressé, et, par
exemple, ... au cour» de la place, quelque
élevé que soit ce cours. — J.G. Droil marit,
1451.

87. ... Ou avec la clause franc d'avaries,
dans les places où cette clause est usitée. — _
J.G. Droit marit., 1451.

88. Mais si l'ordre avait été de faire assu-
rer à tout événement, le commissionnaire
qui ne trouverait à faire assurer que sous la
clause franc d'avaries, devrait attendre de
nouveaux ordres, à moins qu'il n'y eût péril
en la demeure, auquel cas une assurance

partielle vaudrait mieux qu'un défaut absolu
d'assurance.'—J.G. Droit marit, 1451.

89. En général, le commissionnaire ne

peut se rendre lui-même assureur de la
chose de son commettant, parce qu'il aurait,
comme assureur, un intérêt contraire à l'in-
térêt qu'il doit défendre comme commission-
naire. — J.G. Droil marit, 1456, et 'Com-
missionn., 294.

90. Lorsque le commissionnaire a contre-
venu à cette règle, l'assurance peut être an-
nulée sur la demande du commettant qui
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n'y a pas adhéré. — J.G. Droil marit, 1456,
et Commissionn., 294.

91. Le commissionnaire no devrait alors
demander ou retenir aucune prime en cas
d'heureuse arrivée du navire, et, en cas de

perte, il serait responsable du sinistre
comme commissionnaire négligent, n'ayant
pas rempli son mandat. Seulement il re-
tiendrait la prime qu'il aurait payée à un
autre assureur pour le commettant, s'il avait

rempli son mandat. — J.G. Commissionn.,
294.,

92. Mais, dans une autre opinion, si le

contrat a été rédigé de bonne foi, si la prime
est au cours de la place,

si les intentions du

commettant ont été remplies, l'assuré n'est

pas plus recevable, en cas d'heureuse arri-

vée, à refuser au commissionnaire, ou plutôt
à l'assureur, le payement de la prime, que
ce dernier ne serait fondé, en cas de sinis-

tre, à exciper de sa qualité de mandataire

pour demander la nullité de l'assurance. —

J.G. Droit marit, 1456. — Observ. cont.,
ibid., et Commissionn., 294.

93. ... Surtout, dans le cas où le commis-
sionnaire serait le seul assureur dans la lo-
calité. Mais il devrait donner de suite avis
à l'assuré, et demander sa ratification. —

J.G. Droit marit, 1456.
94. — 2° Divers modes d'assurance pour

compte.
— Le commissionnaire peut, en

cette qualité, faire l'assurance : ... pour le

compte d'une personne dénommée. — J.G.
Droit, marit, 1439 et 1485.

95. ... Ou sans désignation du nom du
commettant. — J.G. Droit marit, 1439 et

1485.
96. Dans ce second cas, il y a quatre ma-

nières d'assurer par commission : la pre-
mière se fait pour le compte de qui il appar-
tiendra, per conlo di chi spella ; — la se-

conde, pour une personne à nommer, no-

mine exclarando; — la troisième, pour soi,
et une personne à déclarer, pro se et per-
sonâ cxclarandâ;— la quatrième, tant pour
soi que pour une personne à déclarer en

temps et lieu, pro se speclanle risico lam

ad se quam ad personam quandocumque
exclarandam. —J.G. Commissionn., 281.

97. La formule d'assurance pour.le compte
de qui il appartiendra est usitée à Marseille.
— Celle de Bordeaux est conçue en ces ter-

mes : pour compte de qui que ce soit. — J.G.

Commissionn., 281.
98. L'énonciation pour compte de qui il

appartiendra est surtout commode en temps
de guerre pour masquer l'origine du char-

gement et lui donner au besoin le caractère
de propriété de neutres ou d'alliés de l'en-

nemi. — J.G. Droit marit, 1439 et 1485.
99. L'assurance pour compte de qui il

appartiendra est valablement faite en pré-
vision d'un mandat futur, dont l'absence ne

peut d'ailleurs être opposée par l'assureur.

... Alors toutefois qu'elle ne présente pas
les caractères d'une assurance par gageure.
— Civ. r. 2 févr. 1857, D.P. 57.1. 69. — Civ.

r. 2 févr. 1857, D.P. 57. 1.70.
100. Et elle peut être laite par un indi-

vidu qui est à la fois le commissionnaire de

l'assuré et le mandataire de l'assureur,

quand elle a eu lieu de bonne foi. — Civ. r.

11 avr. 1860, D.P. 60. 1., 240-241.

101. — 3° Effets de l'assurance pour

compte entre l'assureur et le commission-

naire. — Le commissionnaire qui a fait as-

surer pour compte est obligé personnelle-
ment envers l'assureur au payement de la

prime. — J.G. Droit marit, 1440, et Com-

missionn., 284.
102. Et il en est ainsi, ... soit que le com-

missionnaire ait stipulé pour compte de qui
il appartiendra.

— Bordeaux, 7 juin 1836,
J.G. Droit marit, 1440.

103. ... Soit même qu'il ait fait connaître

dans la police le nom de son commettant. —

Ronnes,17janv. 1810, J. G. Droitmaril., 1440.

Aix 17 juill. 1829, ibid., el Commissionn.,
287.

104. Toutefois, suivant les motifs d'un

arrêt, le commissionnaire n'est personnelle-
ment obligé au payement de la prime envers
l'assureur que s'il a fait l'assurance pour
compte de qui il appartiendra : l'assureur
n'a pss d'action contre le commissionnaire

qui a désigné son commettant dans la po-
lice, le contrat étant alors réputé passé di-
rectement avec ce dernier. — (Motif) Aix,
5 juill. 1833, J.G. Droit marit, 1440 et 1447.

105. Le commissionnaire cesse d'être

obligé au payement de la prime, lorsqu'il
a expressément déclaré dans la police qu'il
n'entendait engager que son commettant. —

Mais cette déclaration ne peut plus être
faite utilement après la signature de la

police.
— J.G. Droil marit, 1441.

106. Quand le commissionnaire s'est ré-
servé dans la police de désigner plus lard
le commettant, et si, par exemple, il a traité

pour soi ou pour une personne à nommer,
la désignation du commettant décharge le

commissionnaire, si elle a eu lieu avant tous

risques commencés, l'assureur étant libre
de ne pas accepter la nomination du com-
mettant ainsi désigné, en se désistant de
l'assurance, ou de ne l'accepter qu'avec la
caution solidaire du commissionnaire. —

J.G. Droit marit, 1442, et Commissionn.,
.283.

107. Si, au contraire, le commettant n'a
été nommé, même en vertu d'une réserve
contenue dans la police, qu'après les risques
commencés, l'assureur conserve son action
directe contre celui avec lequel il a passé la

police d'assurance. — J.G. Droit marit,
1441.

108. Si l'assurance pour compte a été
faite par l'intermédiaire d'un courtier d'assu-
rances qui n'a pas reçu du commissionnaire
indiqué dans la

police,
et au nom duquel il a

agi, l'ordre de faire l'assurance, ce courtier
est responsable du payement de la prime
envers l'assureur ainsi privé de toute action
contre le commissionnaire. — J.G. Droit

marit, 1440 et 1445.
109. ... A moins qu'il n'ait présenté à

l'assureur, avant la signature de la police,
un ordre d'assurer, signé par celui pour
compte de qui l'assurance était réclamée:
dans ce cas, l'assureur a agi en pleine con-
naissance de cause, et ne saurait s'en pren-
dre au courtier de bonne foi, s'il se trouve
sans recours contre le prétendu commis-
sionnaire dont la signature ne se trouve

point sur l'ordre d'assurer. — Même arrêt.
— J.G. Droit marit, 1445.

.110. Lorsqu'il s'agit, non plus du paye-
ment de la prime mais du règlement des

perles el avaries, le commissionnaire qui a
fait l'assurance pour compte, sans désigner
son commettant et sans 1 avoir nommé de-
puis, est tenu de le faire connaître, l'assu-
rance ne devant pas servir de prétexte à un

pari ou à un jeu sur la fortune de la mer. —

J.G. Commissionn., 286.
111. Il faut en outre ... qu'il justifie

d'un mandat du propriétaire ou possesseur
de l'objet assuré, ou de la ratification de son
opération. — J.G. Commissionn., 286.

112. ... Et que ce dernier prouve qu'il
avait la propriété ou la possession de l'objet
assuré. — J.G. Commissionn., 286.

113. Dès que l'assuré a été indiqué à
l'assureur, la position du commissionnaire
devient celle d un mandataire ordinaire. —
J.G. Commissionn., 286.

114. Néanmoins, et même après cette dé-
signation, le commissionnaire, quel que soit
le mode d'assurance pour compte qu'il ait
employé, reste garant envers l'assureur de
tous les faits qui lui sont personnellement
imputables, et par exemple de la nullité
d'une assurance qu'il savait n'être point sé-
rieuse de la part de l'assuré dont il s'est
ainsi rendu le complice. — J.G. Commis-
sionn., 290.

115. Quant aux faits exclusivement impu-
tables à l'assuré, il faut distinguer entre

ceux qui ont précédé le contrat et ceux qui
sont postérieurs à sa formation.—J.G. Com-

missionn., 290.
116. Les faits antérieurs au contrat obli-

gent le commissionnaire en vertu des règles
du contrat de commission, règles qui l'iden-
tifient avec son commettant: il est donc

considéré, pour tout ce qui se rapporte à la
formation du contrat, comme l'assuré véri-
table. — J.G. Droit marit, 1440.

117. ... A la différence du cas où il a agi
comme simple mandataire, nudus minister.
— J.G. Commissionn., 289.

118. Ainsi, les assureurs peuvent vala-
blement diriger contre lui une action en nul-
lité de l'assurance pour cause de réticence,
quoiqu'il ait déclaré agir pour le compte
d'autrui, ... surtout s'il leur a signifié, en
son nom personnel, des protestations et ré-
serves de réclamer la perte. — Aix, 17 juill.
1829, J.G. Commissionn,, 287, et Droit ma-

rit, 1440.
119. Toutefois, l'assureur n'a contre le

commissionnaire que les actions dérivant du
contrat d'assurance, alors même que, par
l'effet de la fraude du commettant, il aurait
contre ce dernier une action ordinaire échap;
pant aux déchéances établies par la loi
commerciale en matière d'assurance mari-
time. — J.G. Droit marit, 1440, et Commis-

sionn., 289.
120. Ainsi, lorsque, trompé par son com-

mettant, un. commissionnaire a l'ait une as-
surance pour compte sur des o'bjets qui
n'existaient pas et qu'après avoir fait con-
naître son commettant, il a, sur la nouvelle
d'une perte supposée, touché de bonne foi le
montant de l'assurance et l'a remis à ce

dernier, il peut opposer à l'action en répé-
tition formée contre lui par l'assureur, la

prescription de cinq ans établie par l'art.

432, bien que la simulation et la fraude em-

pêchent l'application de cette prescription
à l'égard du commettant. — Civ. r. 8 mai

1844, J.G. Droil marit, 1440, et Commis-

sionn., 289.
121. En ce qui concerne la responsabilité

des laits de l'assuré postérieurs à la forma-
tion du contrat, il est généralement admis

que le commissionnaire en est affranchi, lors-

qu'il y est demeuré étranger et qu'il désigne
le commettant. — J.G. Commissionn., 2y0.

122. Ainsi, le commissionnaire qui pour-
suit et reçoit le payement de la somme due

par suite" de pertes ou d'avaries, agit non
en laqualitéde commissionnaire, mais comme

simple mandataire dii tiers pour le compte

duquel il a contracté. En conséquence, lors-

qu'il vient à être reconnu que ces pertes ou
avaries proviennent d'une baraterie de pa-
tron imputable au commettant, l'assureur n'a
d'action en répétition que contre ce dernier:

il ne peut agir contre le commissionnaire
aux mains duquel il a fait le payement.

—

Aix, 10 juin 1842, J.G. Droit marit, 1440, et

Commissionn., 289.
123. ... Alors du moins qu'il est constaté

en fait que les assureurs, en payant le mon-
tant de l'assurance, ont su qu ils faisaient ce

payement au mandataire de l'assuré, et qu'ils
le lui ont l'ait en cette

qualité,
sans protes-

tation ni réserves. — Req. 12 mars 1844,

ibid., rendu sur le pourvoi formé contre la
décision qui précède.

— J.G. Droil marit,
1440, et Commissionn., 289.— Observ. conf.,
ibid.

124. De même, si les assureurs ont droit

contre les assurés au double de la prime,
aux termes de l'art, 368 c. comm., ils ne peu-
vent réclamer cette peine que contre celui

qui est coupable envers eux, et non contre
le commissionnaire qui a agi de bonne foi.—

J.G. Commissionn., 285.
125. Mais toute manifestation postérieure

à la désignation du commettant, qui tend à
faire penser aux assureurs que le commis-
sionnaire agit proprio nomine, l'engage
comme assuré. Ainsi, s'il réclame la perte,
s'il fait des protestations en son nom, il est
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tenu vis-à-vis des assureurs comme s'il était
le véritable assuré. Il importerait peu qu'il
eût traité pour compte, ou même qu'il eût
nommé la personne du propriétaire : garant
des suites du contrat en ce qu'il s'est posé
comme intéressé véritable, il ne peut décli-
ner les actions qui sont dirigées contre lui

pour nullité de l'assurance. — J.G. Commis-
sionn., 287.

126. A plus forte raison, lorsque l'assuré
n'a pas fait connaître qu'il traitait comme
commissionnaire, il est tenu personnellement
de toutes les suites de l'opération. Ainsi, les

chargeurs, qui ont contracté en leur nom

Sersonnel,
sont aussi tenus personnellement

e la contribution aux avaries, lors même

qu'ils prouveraient plus tard qu'ils n'étaient

que de simples commissionnaires. — Bor-
deaux, 19 juin 1844, D.P. 45. 2. 32.

127. Lorsque l'assureur et l'assuré sont
connus l'un de l'autre, et qu'il ne reste plus
à opérer .que le payement de l'assurance,
en pareil cas, quels que soient les termes
dans lesquels le contrat a été fait, du mo-
ment où il est certain que l'agissement a eu
lieu uniquement pour le compte d'un com-
mettant, c'est à ce commettant que le prix
de l'assurance doit être versé. — J.G. Com-
missionn., 288.

128. Mais le commissionnaire a qualité
pour exercer en son propre nom, contre l'as-
sureur, les actions qui compétent au proprié-
taire au compte duquel il a fait assurer, et
notamment pour exiger de l'assureur le
montant de la perte, suivre le règlement des
avaries, faire directement abandon, etc. : ici
ne s'applique pas. la maxime que nul en
France ne plaide par procureur. — Aix, 13
nov. 1822, J.G. Droit marit, 1444 et 1686. —
Trib. comm. de Marseille, 28 août 1828, J.G.
Droit marit, 1444. — Orléans, 7 janv. 1845,
D.P. 48. 2.34.

129. De son côté, l'assureur a le droit
d'exercer contre le commissionnaire, qui, par
exemple, l'actionne en payement de la perte,
les actions contraires dérivant de la police,
et notamment de lui demander personnelle-
ment compte des effets sauvés.— J.G. Droit
marit, 1444.

130. L'assureur peut également opposer
au commissionnaire toutes les exceptions
qui procèdent du chef du commettant. —
Arrêts précités des 13 nov. 1822 et 7 ianv.
1845.

131. ... Et notamment la fraude et la ré-
ticence du commettant.— Trib. de la Seine,
19 août 1830, sous Paris, 29 avr. 1831, J.G.
Droil marit, 1491 et 1812.

132. De même, l'assureur est recevable,
dans le cas où l'assurance a été faite pour
compte de qui il appartiendra, à prouver que
celui au nom duquel a été faite l'assurance
n'est pas propriétaire des objets assurés. —

Aix, 7 janv. 1823, J.G. Droit marit. 1491.
133. Il peut du moins agiter la question

de propriété du chargement assure, si la

Sersonne
du véritable propriétaire peut in--

uer sur la validité de l'assurance. Ainsi,
lorsque des marchandises appartenant à un
sujet d'une nation en guerre avec une autre
ont été assurées sous le nom d'un neutre,
l'assureur, en cas de prise de ces marchan-
dises, peut prouver la simulation pour se
décharger de la responsabilité du risque. —
J.G. Droit marit, 1491.

134. L'assureur peut également opposer
au commissionnaire l'exception de compen-
sation qu'il aurait le droit de faire valoir con-
tre le commettant, si l'action était formée
par ce dernier. — J.G. Commissionn,., 288.

135. Mais il ne pourrait prétendre com-
penser avec l'assurance les sommes qui lui
seraient dues par le commissionnaire.— J.G.
Commissionn., 288.

136. 11 lui serait toutefois permis de re-
tenir, sur le montant de l'assurance, la prime
d'assurance non payée par le commission-
naire, mais dans les cas seulement où le
commettant devrait en être réputé débiteur

personnel.
—

V., à cet égard, infrà, n°s 38
et s.

137. Si la police, étant à ordre, avait été
endossée au profit du commissionnaire par
les assurés, le commissionnaire porteur de la

police aurait les droits qui compétertiient à
tout autre porteur.

— J.G. Commissionn.,
287.

138. — 4° Effets de l'assurance pour
compte entre l'assureur et le commettant. —

Dans l'assurance pour compte, le commet-
tant doit'être considéré comme personnelle-
ment tenu de toutes les obligations résultant
du contrat d'assurance, et notamment du

payement de la prime, ... lorsqu'il a été
nommé dans la police.

— J.G. Commis-

sionn., 283.
139. ... Lorsque le commissionnaire a

traité pour soi ou pour une personne à nom-
mer. — J.G. Commission., 283.

140. ... Secondcas dans lequel l'obligation
de payer la prime pèse même exclusive-
ment sur le commettant et roste étrangère
au commissionnaire. — J.G. Commissionn.,
2'85.

141. Le commettant est également obligé
au payement de la prime, comme s'il avait
contracté directement avec l'assureur, par
cela seul que le commissionnaire l'a fait con-

naître, même après la signature de la police.
— Aix, 5 juill. 1833, J.G. Droit marit, 1443
et 1447.

142.... Pourvu cependant que le commet-
tant n'ait pas versé la prime a son commis-

sionnaire, l'assureur devant s'imputer, dans
le cas où ce versement a eu lieu, d'avoir fait
crédit au commissionnaire (Quest. controv.).
— J.G. Commissionn., 285, et Droil marit,
1443.

143. De ce que l'assureur est réputé, dans
une assurance pour compte, avoir contracté
directement avec le propriétaire de l'objet
assuré, dans quelque temps qu'il lui soit
nommé, il suit que, si l'assurance a été con-
tractée pour le compte d'un Français, ce der-
nier peut actionner l'assureur devant les tri-
bunaux français, quoique cet assureur et le
commissionnaire avec lequel il a traité soient
tous deux étrangers, et que le contrat ait été

passé en pays étranger (c. civ. 14). — Aix,
5 juill. 1833, J.G. Droit marit, 1447.

144. L'assurance pour compte d'une per-
sonne dénommée n'appartient qu'à cette per-
sonne ou à son cessionnaire. — J.G. Droit

marit, 1439.
145. L'assurance pour compte de qui il

appartiendra appartient à tout porteur légi-
time du connaissement auquel se rapporte
la police. —J.G. Droit marit, 1439 et 1488.

146. ... Sauf à l'assureur à exiger, avant
de payer l'indemnité de la perte,' la repré-
sentation du pouvoir en vertu duquel l'assu-
rance a été faite, afin de constater que celui

qui présente le connaissement est bien le

propriétaire sur l'ordre duquel le commis-
sionnaire a agi, ou son ayant droit. — J.G.
Droit marit, 1490.

147. Toutefois, s'il est dit dans la police
que l'assurance est faite avec ou-sans ordre,
le commissionnaire est fondé, d'après cette

clause, à refuser aux assureurs, en cas de

procès, communication des lettres d'ordre en
vertu desquelles l'assurance a été effectuée,
à moins qu'il ne se prévale lui-même en jus-
tice de ces lettres, auquel Cas même il n'est
tenu de communiquer que les passages des
lettres qui se réfèrent aux assurances, sauf
au tribunal à recevoir la communication en-
tière des originaux des lettres. — Aix, 16
avr. 1839, J.G. Droit marit, 1492.

148.Le porteur légitime du connaissement,

auquel se rapporte la police pour compte de

qui il appartiendra, a le droit de s'en préva-
loir, encore qu'il ait fait souscrire on son
nom une autre police d'une date postérieure,
sur facultés du même navire, et qu'il ne soit
devenu possesseur de la première police

qu'après la seconde. Mais si la première po-
lice suffit pour couvrir le montant du risque

du porteur, la seconde doit être entièrement
ristournée. — Trib. comm. de Marseille,
1" mars 1831, J.G. Droil marit, 1488. — V.

infrà. art. 359.
149. II a aussi le droit, en cas de sinis-

tre, d'appliquer l'assurance dont il s'agit à
toute marchandise figurant dans le connais-
sement qu'il représente, lorsque d'ailleurs
elle a eu lieu sur facultés de marchandises,
sans aucune spécification ; mais, récipro-
quement, il n'est pas admis, en cas d'heu-
reuse arrivée, à proposer le ristourne, c'est-
à-dire la rupture du contrat, on alléguant
que l'objet qu'il a eu en vue de faire assurer
n'a point été chargé : le ristourne ne pour-
rait être proposé que pour ce qui excéderait
la valeur du chargement.

— J.G. Droit ma-
rit. 1487.

150. Si toute marchandise, comprise dans
les connaissements auxquels se rapporte la

police pour compte de qui il appartiendra,
forme l'aliment de l'assurance, il n'en est pas
de même au cas de clause pour compte de
l'assuré et de ses intéressés : l'aliment de
l'assurance est restreint alors aux seules fa-
cultés appartenant à l'assuré ou à ses co'in-

téressés, et ne peut s'étendre aux autres
facultés arrivées seulement à la.consignation
de l'assuré par le navire désigné : l'assuré,
en cas de sinistre, est tenu de justifier quels
sont ces coïntéressés. — Trib. comm. de

Marseille, 4 déc. 1830, J.G. Droit marit,
1489.

151. —• 5° Effets de l'assurance pour
compte entre le commissionnaire et le com-
mettant — Le commissionnaire ne doit pas
consentir une prime plus lorte que celle fixée

par le commettant. — J.G. Commissionn.,
293.

152. S'il a payé ou promis une prime plus
élevée que celle fixée par son mandat, l'ex-

cédant doit rester à son compte (Quest. con-

trov.]. — J.G. Droit marit, 1449.
153. Et, si celui pour qui l'assurance a été

prise en demande la nullité sur ce motif, le

commissionnaire est tenu de payer toute la

somme que l'assuré a déboursée comme in-
demnité de ce ristourne ou de cette résilia-
tion du contrat. — Aix, 7 déc. 1831, J.G.

Commissionn., 293.
154. Le commissionnaire-chargé de faire

une assurance pour compte est tenu de ses

fautes in omittendo, comme de celles in com-
miltendo. — J.G. Droit marit, 1455.

155. Ainsi, lorsqu'il a omis de faire les

assurances ordonnées, il est, en'cas de sinis-

tre, responsable du dommage occasionné
au commettant par le défaut d'assurance. —

J.G. Droit marit, 1455.
156.... Et, en cas d'heureuse arrivée, il ne

peut se faire un titre de la responsabilité
éventuelle qui pesait sur lui pour réclamer

la prime de l'assurance qu'il a négligé de
faire. — J.G. Droil marit, 1455.

157. ... Si d'ailleurs il a accepté le man-

dat de faire assurer. — Sur cette acceptation
et ses effets, V. suprà, n°s 81 et s.

158. Le commissionnaire n'est pas tenu

de la solvabilité des assureurs. — J.G. Com-

missionn., 295.
159. ... A moins qu'il ne se soit rendu

garant de cette solvabilité. — J.G. Droil

marit, 1452.
160. ... Ou que l'assureur par lui choisi

fût, lors de l'assurance, dans un état d'insol-
vabilité notoire, ou connu du commission-

naire, quoique ignoré du public.
— J.G.

Droit marit, 1452.
161. Lorsque le commissionnaire est ga-

rant de la solvabilité de l'assureur, il est

soumis au payement de la valeur de la chose

assurée, en cas de sinistre, sans pouvoir op-

poser à son commettant le bénéfice de dis-

cussion, lequel est inconnu en matière com-
merciale. — J.G. Droit marit, 1452,

162. Le commissionnaire qui a négligé de

fioursuivre,
en temps utile, le payement de

a valeur de la chose assurée devenue exigi-
ble, répond de l'insolvabilité où l'assureur
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est tombé depuis, lorsqu'il a été chargé, non

pas seulement de faire assurer, mais encore
de suivre l'exécution du contrat. — J.G.
Droit marit, 1453.

163. En cas de faillite de l'assureur, le
commissionnaire doit, sans nouvel ordre et
à la seule charge d'en donner avis à son

commettant, user du droit accordé à l'assuré.
par l'art. 346. c. comm., c'est-à-dire exiger
une caution ou demander la résiliation du

contrat, sous peine d'engager sa responsabi-
lité envers ce dernier. — J.G. Droil marit,
1454.

164. Il peut même, toujours à la condition
d'en avertir son commettant, annuler les
assurances souscrites par le failli et les

remplacer par de nouvelles assurances

(Quest. controv.). —J.G. Droit marit, 1454,
et Commissionn., 296.

165. ... Surtout si le commettant, en

chargeant ce commissionnaire de faire une

assurance, ne lui avait point indiqué l'assu-
reur avec lequel il devait traiter. — J.G.
Droit marit, 1454.

166. Le commissionnaire qui a fait une
assurance pour le compte de son commet-

tant, a, pour le recouvrement de ses avances
en principal, intérêts et frais, un privilège

spécial ... sur le navire ou les marchandises

assurées, en cas d'heureuse arrivée. — J.G.
Droit marit, 1457.

'
.,

167. ... Et sur le produit de l'assurance,
en cas de perte.

— V. suprà, art. 95, n° 20.
168. Sur la responsabilité du courtier,

par l'entremise duquel une assurance a été

prise, V. suprà, art. 79, nos 12 et s.
169. — II. ASSURANCE POUR COMPTE DE

L'ASSUREUR. — Il n'est pas seulement permis
de faire assurer pour compte d'autrui ; on

peut aussi se rendre assureur pour compte
d'un tiers : dans ce cas, on doit appliquer
au commissionnaire assureur les règles gé-
nérales en matière de commission. — J.G.
Droil marit, 1446, et Commissionn., 297.

170. Ainsi, l'assureur qui signe pour
compte d'ami, et même pour compte d'une

personne qu'il nomme, est personnellement
engagé envers l'assuré qui n'a traité qu'avec
lui.—J.G. Droit marit, 1446, et Commis-

sion., 297.
171: Mais il en est autrement,... lorsqu'un

assureur, pour s'éviter la peine de signer les

polices, a donné sa procuration à son com-
mis ou à tout autre, et que celui-ci signe en

qualitéde procureur fondé : le mandant est

alors seul engagé.— J.G. Droil marit, 1446.

172. ... Ou lorsque, le commissionnaire
assureur se mettant à l'écart, le règlement
de l'indemnité est fait avec son commettant :
le commissionnaire, devenu simple manda-

taire, n'est plus personnellement engagé.
—

J.G. Commissionn., 288.

§ 4. — Police d'assurances; Enonciations

qu'elle doit contenir.

173. — I. POLICE D'ASSURANCE. — La police
d'assurance est l'acte, écrit qui constate le
contrat d'assurance. — J.G. Droit marit.,
1461.

174. Elle prend le nom ... de police ou-

verte, lorsque les parties conviennent ex-

pressément ou tacitement de déterminer, à
une époque postérieure à la formation du

contrat, la valeur des objets mis en risques.
—J.G. Droit marit, 1527. — V. infrà. n° 269.

175. ... De police flottante, en cas d'assu-

rance de tous les objets à'charger par l'as-

suré, pendant le temps, dans le lieu et pour
la destination désignés par la police. — J.G.

Droit marit, 1537. — V. art. 383.

176. En ce qui concerne ... la police à

ordre, V. infrà, n° 287.
177. ... La police au porteur, V. infrà,

n° 287.
178. On appelle avenant l'acte écrit qui

constate l'annulation ou la modification de

la police par consentement mutuel.— J.G.

Droit marit, 1548.

179. Le contrat d'assurance peut, comme
sous l'ordonnance de 1681, être l'ait : ... soit

par acte sous signature privée.
— J.G.

Droit marit, 1458 et 1468.
180. ... Soit par acte passé devant no-

taire. •— J.G. Droil marit, 1458 et 1468. —

V. suprà, art. 79, n°" 3, 6 et 7
181. ... Soit par l'intermédiaire des cour-

tiers d'assurance. — J.G. Droit marit, 1458
et 1468. — Sur le caractère du contrat d'as-
surance dressé par un courtier, V. suprà,
art. 79, n° 5.

182. 11 peut aussi être passé, en pays
étranger, devant les chanceliers des consu-
lats. — J.G. Droil marit, 1468..

183. Les notaires n'ont pas seulement le
droit de rédiger des polices d'assurance : la
loi leur confère, aussi bien qu'aux courtiers,
le pouvoir de se livrer aux actes et négocia-
tions nécessaires pour parvenir à la conclu-
sion du contrat. — Req. 7 févr. 1833, J.G.
Droit maril, 1469, et Bourse de comm., 465.

184. Et lorsque les syndics des courtiers
d'une ville ont manifesté la prétention d'ef-
fectuer seuls les négociations préalables à la
rédaction du contrat d'assurance, en atta-

quant correctionnellement un notaire pour
avoir fait, sans droit, le courtage d'assura nce,
les membres de la chambre des notaires peu-
vent, sans contrevenir à l'art. 5 c. civ.,
demander au civil, par action principale,
à être maintenus dans le droit de faire, con-

. cutremment avec les courtiers, tous les ac-
tes nécessaires pour parvenir à la conclusion
des contrats d'assurance, et qu'un silence
perpétuel soit imposé aux prétentions des
courtiers à un droit exclusif. —Aix, 23 janv.
1832, frappé du pourvoi rejeté par l'arrêt
précité du 7 févr. 1833.

185. Sur le droit de concurrence des
courtiers et des notaires en matière de con-
trats d'assurances maritimes, V. suprà,
art. 79, n° 3.

186. Les courtiers d'assurances ayant
mandat des assurés de rechercher des assu-
reurs et de recevoir leurs souscriptions, le
contrat devient parfait dès que la police a
été signée par l'assureur, et sans qu'il soit
besoin d'attendre que l'assuré y ait égale-
ment apposé sa signature : il suffit que l'as-
surance ait été acceptée en son' nom par le
courtier. — J.G. Droiimarit, 1547. — Coaf.
Civ. r. 24 déc. 1873, D.P. 74.1. 358.

187. La même règle est applicable au cas
où l'assurance est faite par l'entremise d'un
notaire. — J.G. Droit marit, 1547.

188. En tous cas, la signature de l'assuré
sur la police est suppléée par la signature
qu'il a misé sur un billet de prime par lui
souscrit immédiatement après la clôture de
la police.

—
Rouen, 26 mai 1840, J.G. Droit

maril. 1461.
189. Toutefois le contrat est réputé non

avenu , si l'assureur efface sa signature à
l'instant même où il vient de l'apposer et
avant la. remise de la police à l'assuré. —
J.G. Droil marit, 1547.

190. La police d'assurance faite sous seings
privés doit, être rédigée en autant d'origi-
naux qu'il y a de parties ayant un intérêt
distinct (c. civ. 1325). —

Req. 19 déc. 1816,
J.G. Droil marit, 1462. —

Aix, 23 nov. 1843,
ibid., 1462 et 1460. — Observ. contr., ibid.,
1463.

191. ... A moins qu'elle n'ait été dressée
par l'entremise d'un courtier : dans ce cas,
le titre de l'assuré consiste dans la police
elle-même, et celui de l'assureur dans les
livres du courtier. — J.G. Droit marit, 1462.

En ce qui concerne les livres, dont la tenue
est prescrite aux courtiers d'assurances et
aux. notaires, V. suprà, art. 84.

192. En tout cas, le payement de la prime
constitue un acte d'exécution qui couvre
l'inobservation de l'art. 1325 c. civ. —J.G.
Droit marit, 1463.

193. Les polices d'assurances maritimes
doivent être rédigées sur papier timbré. —La
loi sur le timbre du 5 juin 1850 (D.P. 50. 4.

114) renferme, sect. 2, tit. 3, art. 42 à 48,
une série de dispositions relatives à ces

polices.
— V. Code annoté de VEnregistre-

ment (timbre).
194. L'usage des polices imprimées était

prohibé par le tribunal de l'amirauté géné-
rale de Paris (sentences des 7 déc. 1757
et 19 janv. 1759). Mais il était admis dans

presque toutes les places. Aujourd'hui l'em-

ploi de ces formules est licite. — J.G. Droil

marit, 1467.
195. Si quelques dispositions écrites y

dérogent, ou si leur comparaison avec des
clauses imprimées donne lieu à quelques
doutes, la préférence est due aux clauses
écrites. — J.G. Droit marit, 1467.

196. — II. ENONCIATIONS QUE DOIT CONTE-
NIR LA POLICE. — Les diverses énonciations

que doit contenir la police, aux termes de
l'art. 332, ne doivent pas être considérées
comme tenant toutes indistinctement à l'es-

sence du contrat : la loi s'est bornée à indi-

quer les renseignements principaux que
constatent ordinairement les polices d'assu-

rances, laissant aux juges le soin de discer-

ner quelles sont, parmi les énonciations

qu'elle énumère, celles dont l'absence en-
traînerait la nullité de l'acte. — J.G. Droit

marit, 1476 et 1477.
197. — 1° Date de l'assurance. — La date

de l'assurance doit comprendre l'année, le
mois et le jour où le contrat a été souscrit,
et s'il a été passé avant ou après midi. —

J.G. Droit marit, 1478.
198. Quant à l'heure où le contrat a été

passé, il n'est pas indispensable qu'elle soit

indiquée; mais l'intérêt- des contractants

prescrit souvent cette indication. — J.G.

Droit marit, 1478.
199. La date du contrat sert : ... A dé-

terminer, entre plusieurs assurances faites
sans fraude sur un même chargement, celles

qui, couvrant déjà l'entière valeur des effets

chargés au moment où les autres ont eu

lieu, doivent subsister seules, à l'exclusion

de ces dernières — J.G. Droit marit, 1478.
— V. infrà, art. 359.

200. ... A faire connaître si, à l'époque
de l'assurance, l'assuré ne devait pas être

présumé avoir reçu la nouvelle de la perte
des objets assurés! ou si l'assureur ne devait

pas être présumé instruit de leur arrivée,

auxquels cas l'assurance serait nulle. — J.G.

Droil marit, 1478. — V. infrà, ait. 365 et 366.

201. 11 suit de là que ce n'est pas seule-

ment chaque police d'assurance qui doit être

datée, mais bien chacun des contrats qui,
comme le permet l'art. 333 c. comm., peu-
vent être contenus dans la même police.

—

J.G. Droil marit, 1479.
202. Et lorsque la même police renferme

ainsi diverses assurances indépendantes les

unes des autres, les engagements non datés

sont présumés faits le même jour que celui

dont la date suit immédiatement, ou, s'il

n'y a pas d'engagements postérieurs à ceux

•non datés, du jour de la clôture de la po-
lice : la preuve testimoniale ne suppléerait
ni à l'omission, ni à l'insuffisance de renon-

ciation de la date, pour créer une préférence
contraire à ces présomptions.

— J.G. Droit

marit, 1482.
203. L'omission complète de la date n'en-

traîne pas la nullité du contrat entrel'assu-

reur et l'assuré ; mais elle rend ce contrat

sans effet à l'égard des tiers qui auraient

tiaité avec les parties avant que l'acte eût

acquis date certaine par l'enregistrement ou

autrement. — J.G. Droit marit, 1480.

204. L'omission du jour fait considérer

l'assurance comme ayant eu lieu au dernier

jour du mois. — J.G: Droit marit, 1481.

205. L'omission de renonciation avant

ou après midi fait considérer l'assurance

comme ayant eu lieu après midi. — J.G.

Droit marit, 1480.
206. La date d'une police d'assurance est

le moment où le contrat s'est formé par l'en-

gagement réciproque des parties, et non pas
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celui où la police a été close et signée par le
notaire ou le courtier. — En conséquence,
dan? le cas où une police porte, dans le corps
de l'acte, une certaine date, sans indiquer si
c'est avant ou après midi, tandis que la clô-
ture de l'acte par le courtier porte la même
date après midi, la date contenue au corps
de l'acte est la seule date légale du contrat,
et, dès lors, il appartient aux tribunaux
de rechercher dans d'autres éléments de

preuve, notamment dans la correspondance,
si le contrat a été passé avant ou après midi.
— Civ. r. 25 déc. 1873, D.P. 74. 1. 358.

207. — 2° Prohibition des blancs dans la

police.
— La défense de laisser des blancs

dans la police est prescrite, comme sous
l'ordonnance de 1681, à peine de tous dom-

mages-intérêts contre les officiers chargés
de recevoir les assurances (arg. art. 1382 c.
civ.). — J.G. Droit marit, 1471.

208. Les notaires encourraient en outre,
dans ce cas, l'amende prononcée par l'art. 13
de la loi du 25 vent, an 11. — J.G. Droil

marit, 1471.
209. .'.. Amende également applicable

aux courtiers. — J.G. Droiimarit, 1471.
210. Mais il ne peut y avoir lieu à dom-

mages-intérêts à raison des blancs qui se
trouvent dans une police, ... si ces blancs
ne peuvent occasionner aucun préjudice. —

J.G. Droit marit, 1472.
211. ... Ou si la police est sous seings

privés, l'existence des blancs étant alors im-
putable à toutes les parties.

— J.G. Droit

marit, 1472.
212. Les blancs laissés dans une police

n'emportent nullité du contrat ... que lors-

qu'il en résulte l'omission d'une clause sub-
stantielle de l'acte. —

Aix, 29 avr. 1823, J.G.
Droit marit, 1472 et 1743.'

213. ... Ou lorsqu'ils impliquent une in-
tention frauduleuse, et, par exemple, le des-
sein d'utiliser ces blancs, suivant les cir-
constances, soit pour anéantir la convention,
soit pour empêcher l'acte de faire preuve
complète. — J.G. Droit marit, 1472.

214. — 3° Nom de l'assureur. — La po-
lice fait nécessairement connaître le nom de
l'assureur : il n'était pas dès lors besoin
que la loi en prescrivît la mention. — J.G.
Droit marit., 1483.

215. La mention du nom de l'assureur est
de l'essence du contrat d'assurance. — J.G.
Droit marit, 1483.

216. — 4° Nom, domicile et qualité de ce-
lui qui fait assurer. — L'indication du.nom
de celui qui fait assurer est exigée à l'effet :
1° de constater que l'assuré est ou qu'il re-
présente le véritable propriétaire des choses
assurées, et qu'ainsi l'assurance n'est pas
une gageure;

— 2° de faire connaître aux
assureurs celui avec qui ils contractent. —
J.G. Droil marit, 1483.

217. Dans l'assurance pour le compte de
qui il appartiendra, faite par une compa-
gnie maritime, de marchandises chargées
sur un navire désigné, le nom de l'assuré
pour compte est suffisamment désigné, lors-
que la police énonce le nom de l'individu qui
sert d'agent à la compagnie dans le port où
réside le propriétaire des effets chargés, si,
d'après

un usage établi sur la place et connu
de la compagnie d'assurances, l'agent ainsi
désigné est toujours, de l'aveu commun, ré-
puté commissionnaire du propriétaire du
chargement.

— Civ. r. 18 févr. 1868, D.P.
68. 1. 499.

• 218. L'énonciation du nom de l'assuré est
essentielle au contrat. — J.G. Droit marit.
1483.

•'

219. L'indication du domicile des parties
est utile en ce qu'elle concourt à les dési-
gner d'une manière plus certaine ; mais elle
n'est pas rigoureusement nécessaire. — J.G.
Droit marit, 1484.

220. L'énonciation de la -.qualité de pro-
priétaire ou de commissionnaire est utile
pour prévenir des fraudes, et pour empê-
cher, par exemple, que le commissionnaire,

qui n'aurait pas fait assurer sa propre mar-

chandise, pût, à la faveur de l'omission
dans la police de sa qualité de commission-

naire, s'appliquer, en cas.de sinistre, le bé-
néfice du contrat, et rejeter au contraire, en
cas d'heureuse arrivée, le payement de la

prime sur son commettant. — J.G. Droit

marit, 1486.
221. Quand la police laisse ignorer en

quelle qualité l'une des parties a contracté,
c'est par les circonstances de l'affaire que
l'on appréciera si elle a agi pour elle-même,
ou pour le compte d'un tiers. — J.G. Droit
marit, 1486.

222. L'énonciation dans la police de la
qualité de propriétaire ou de commission-

naire, n'est pas prescrite à peine de nullité.
— J.G. Droil marit, 1486.

223. Sur les règles relatives à l'assurance
pour compte, Y. suprà, n°» 77 et s.

224. — 5° Nom et désignation du navire.
— La mention du nom du navire et sa dési-
gnation ont pour but d'empêcher la substi-

tution, de la part de l'assuré, d'un navire à
celui qui est l'objet de l'assurance. — J.G.
Droit marit, 1494. »

225. L'énonciation, dans la police, d'un
certain nom ou tel autre nom qui plus exact
serait, est régulière, quoique en réalité le
véritable nom du navire fût autre que celui
mentionné : par ces expressions, les assurés*

indiquaient suffisamment leur incertitude,
et les assureurs doivent s'imputer de s'être
contentés des renseignements présentés. —

Aix, 16 avr. 1839, J.G. Droit marit, 1497 et
1492.

226. La mention du nom du navire est de
l'essence du contrat, quand le navire est
l'objet du risque.

— J.G. Droit marit, 1493.
227. Toutefois, et alors même que le na-

vire est l'objet du risque, une erreur dans
renonciation de son nom serait sans impor-
tance, s'il n'y avait d'ailleurs aucun doute
sur l'identité du navire que les parties
avaient en vue. — J.G. Droit marit, 1494.

228. Ainsi l'assureur, instruit que le
commissionnaire avec lequel il a traité,
avait, par erreur, désigné le navire par son
ancien nom, ignorant qu'il lui en avait été
donné un nouveau dans la vue de tromper
les ennemis, ne peut, même avant tout sinis-

tre, se prévaloir de cette circonstance pour
faire annuler l'assurance. — J.G. Droit ma-

rit, 1495.
229. Mais des assureurs, qui ont pris

successivement un premier risque sur un
navire dénommé, sans désignation de capi-
taine, puis un second sur un navire de
même nom, avec désignation du capitaine,
sont fondés à contester la dernière police,
en se fondant sur ce qu'ils ont cru qu'il s'a-

gissait de deux navires différents : c'est à
celui qui se fait assurer à désigner claire-
ment 1 objet de l'assurance, et toute erreur,
dans cette désignation, est à sa charge.

—

J.G. Droit marit, 1496.
Contra : — Arrêt du 2 mai 1750, cité ibid.
230. Quand le navire n'est considéré que

comme lieu du risque, l'omission de son
nom n'emporte pas nullité : l'assureur est
censé s'en être rapporté à l'assuré sur le
choix du bâtiment. — J.G. Droil marit,
1493. — V. aussi infrà, art. 337.

231. L'assuré peut se réserver le droit de
transborder les effets assurés, en cours de

voyage, in quovis, c'est-à-dire sur un na-
vire autre que celui désigné dans la police,
sans indication du navire nouveau; mais de

pareilles clauses doivent être formellement

exprimées.
— J.G. Droit marit, 1507.

232. Môme au cas de la clause in quovis,
si l'assuré, en avertissant l'assureur du fait
du transbordement, a désigné par erreur,
comme ayant reçu les marchandises, un na-
vire plus considérable et plus fort que celui
sur lequel elles ont été réellement placées,
cette erreur peut faire annuler l'assurance
au profit de l'assureur, en ce qu'en le trom-

pant sur la véritable force du nouveau bâti-

mont, et par conséquent sur l'étendue, des

risques par lui courus, elle Ta détourné du
soin de se mettre à l'abri de ces risques au

moyen d'une réassurance. —
Paris, 25 mai

1844, J.G. Droit marit, 1501.
233. Si, au lieu du quovis, la police dé-

signe le navire intermédiaire, l'assuré qui se
serait trompé de nom ne serait pas receva-
ble à prétendre que les risques sont appli-
cables à des marchandises chargées sur un
navire d'un autre nom, et à faire considérer
cette différence comme une simple erreur et
comme un changement d'autant moins im-

portant que l'on aurait pu se dispenser d'in-

diquer le navire. — J.G. Droit marit, 1508.
234. Sur l'assurance in quovis, V. infrà,

art. 337.
235. Sur les effets, quant à l'assurance,

du changement du navire désigné dans la
police, V. infrà, art. 351.

236. La -police doit, outre le nom du na-
vire, en contenir la désignation, c'est-à-dire

exprimer sa qualité, si c'est une barque,
une tartane, un trois-mâts, etc. : cette énon-
ciation met l'assureur en état d'évaluer le

risque dont il se charge. — J.G. Droit ma-

rit, 1498.
237. L'erreur dans la classification du

navire est une cause de nullité de l'assu-
rance, si cette erreur est de nature à dimi-
nuer l'idée du risque. — J.G. Droit marit,
1499.

238. Ainsi, peut être déclarée nulle ...
l'assurance faite sur facultés de tel vaisseau,
s'il est constaté que ce navire, n'était qu'un
bateau maté d'un seul mât et du beaupré,
de la portée de soixante tonneaux. — J.G.
Droit marit, 1499.

239. ... L'assurance sur facultés d'un
vaisseau qui a été reconnu n'être qu'un bri-

gantin.
— J.G. Droit marit, 1499.

240. La fausse désignation du navire
laisse, au contraire, subsister l'assurance si
elle a été sans influence sur l'opinion du

risque, et, par exemple, ... lorsque la qualité
réelle du navire était équivalente ou supé-
rieure à celle énoncée dans la police. — J.G.
Droit marit, 1499.

241. ... Ou quand les assureurs connais-
saient le navire sur lequel ils ont pris ris-

que. — J.G. Droit marit, 1499.
242. Mais si la fausse désignation du na-

vire est frauduleuse, elle annule l'obligation
de l'assureur, et non celle de l'assure pour
le payement de la prime en cas d'heureuse

arrivée, cette nullité résultant du fait de
l'assuré et préjudiciant à l'assureur, qui doit.
dès lors être indemnisé du dommage qu'il
éprouve, aux termes des art. 1382 et 1149 c.
civ. — J.C Droil marit, 1500.

243. Quant à l'omission complète de la

désignation du navire, elle n'entraîne pas
la nullité de l'assurance : en signant la po-
lice sans exiger que le bâtiment fût désigné,
l'assureur s'en est rapporté à l'assuré sur
le choix de celui-ci. — J.G. Droit marit,
1498.

244. La police doit aussi exprimer si le
navire marche seul ou sous escorte, cette cir-
constance étant de nature à influer sur l'opi-
nion du risque. — J.G. Droit marit, 1502.

Sur les convois avec escorte, V. J.G. Or-

gan. marit, 650 et s.
245. La police doit désigner la nationa-

lité du navire : une fausse énonciation à cet

égard, même non frauduleuse de la part de

l'assuré, pourrait faire annuler l'assurance.
— J.G. Droil marit, 1503.

246. Mais lorsqu'un navire étranger,
acheté par un Français, n'a encore obtenu

qu'une francisation provisoire de la part du
consul français du lieu où l'achat a été fait,
il.n'est pas indispensable que cette circon- _
stance soit déclarée, le navire devant trou-

'

ver, dans l'acte de francisation provisoire
compétemment délivré, une protection aussi,

complète que dans un acte de francisation

définitif. — Aix, 28 janv. 1822, J.G. Droil

marit, 1503 et 1701. -
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247. — 6° Nom du capitaine. — La dé-

claration, dans une police d'assurance, du
nom d'un capitaine autre que celui qui
commande en réalité le navire, entraîne la
nullité de l'assurance, nonobstant la clause

que le capitaine pourra être remplacé par
tout autre, reçu ou non reçu. — Bordeaux,
29 mars 1848,"D.P. 48. 2. 70.

248. De même, l'erreur commise dans la

désignation du capitaine vicierait le contrat.
— J.G. Droit marit, 1515.

249. Mais l'omission du nom du" capi-
taine n'est pas une cause de nullité de l'as-
surance : l'assureur qui signe une police où
cette énonciation est omise, accepte impli-
citement le capitaine qui sera choisi par l'as-
suré. — J.G. Droit marit, 1513. — V. aussi

infrà, art. 337.
250. Sur les effets, quant à l'assurance,

du changement du capitaine, V. infrà, art.

.351.
251. — 7° Lieu de chargement.— L'énon-

ciation du lieu du chargement peut être ...

remplacée par celle du lieu du départ, c'est-à-
dire du lieu d'où le navire doit partir ou est

êarti
pour faire le voyage assuré. — J.G.

'roit marit, 1519.
252.... Ou suppléée par les autres clauses

de la police.
— J.G. Droit marit., 1522.

253. L'omission de cette énonciation n'est
une cause de nullité que si elle a eu pour
effet, de tromper l'assureur sur la nature des

risques.—J.G. Droiimarit. 1522.
254. La mention du lieu du chargement

n'est pas nécessaire, quand le chargement
se trouvait déjà effectué lors de l'arrivée du
navire dans le port désigné par la police
comme point de départ du voyage assuré :
il suffit, dans ce cas, que le sinistre soit ar-
rivé depuis la sortie de ce port, pour que les
assureurs en soient tenus. — J.G. Droit ma-

rit, 1520.
255. En ce qui concerne lajustification du

chargement et du lieu où il a été opéré, V.

infrà, art. 383.
256. —8° Lieu de départ, de destination;

ports intermédiaires de chargement ou de

déchargement. — L'omission de la mention,
dans .la police, du lieu du départ du navire
et de celui de sa destination, rend le con-
trat nul, à moins que l'assurance n'ait été
faite pour un temps déterminé, et pour tel

voyage qu'il plaira à l'assuré d'entreprendre.
— J.G. Droit marit, 1524.

257. Il en est de même de l'erreur com-
mise dans cette énonciation. — J.G. Droil

marit, 1524.

258. Mais la nullité est couverte, si l'as-
sureur a volontairement encaissé le prix con-

venu, après avoir eu connaissance de cette

erreur, ...alors même qu'antérieurement,
l'assureur aurait refusé l'avenant qui avait

pour objet de rectifier cette erreur. — Req.
10 nov. 1851, D.P. 51.1. 324.

259. Il n'est pas nécessaire que le jour
du départ du navire 'soit indiqué dans la

police : le silence de l'assuré sur ce point ne
constituerait une réticence susceptible d'an-
nuler l'assurance, qu'autant que l'assuré,
instruit du jour du départ, l'aurait dissimulé
dans une intention frauduleuse, laquelle ne
se présume pas, chaque partie étant réputée
avoir agi de bonne foi jusqu'à preuve de
dol. — Rennes, 10 janv. 1817, J.G. Droil
marit. 1526.

260.. La désignation des ports ou rades
dans lesquels le navire doit entrer, charger
ou décharger, pendant sa navigation, n'est

pas exigée, lorsque
les parties ont stipulé la

clause de faire échelle. — J.G. Droil marit,
1525.

261. Sur la clause de faire échelle,V. in-

frà, art. 351, n°slOets.
262. Sur les conditions du chargement

en cas de clause d'escale, V. infrà, art.
383. .

263. — 9° Nature et valeur des objets as-

surés. — La police doit énoncer ... la nature

des marchandises ou objets que l'on fait as-

surer, parce qu'elle influe sur les risques
auxquels ils sont exposés.

— J.G. Droil ma-
rit, 1527.

264. ... La valeur ou l'estimation de ces
objets, parce que l'assurance, consentie pour
une somme excédant cette valeur, serait,
suivant les cas, ou nulle ou réductible. —
J.G. Droit marit, 1527. — V. infrà, art. 357
et 358.

265. Mais l'omission dans la police, soit
de la mention de la nature des choses assu-
rées (lorsqu'il ne s'agit point d'ailleurs de
marchandises sujettes à détérioration parti-
culière ou diminution, ou susceptibles de
coulage), soit de l'indication de leur valeur,
n'affecte point la validité de l'acte. — J.G.
Droit marit, 1527. — V. infrà, art. 355.

266. Ain'si, n'est pas une cause de nullité
... le défaut d'énonciation de la valeur et
du tonnage du navire assuré, alors d'ail-
leurs qu'il n'y a pas de fraude. — Bordeaux,
28 août 1829, J.G. Droit marit, 1527-1°.

267. ... Ni le défaut d'estimation du na-
vire , sauf le droit qui appartient à l'as-
sureur de faire procéder à cette estimation,

laquelle peut-amener la diminution du capi-
tal assuré. —

Aix, 29 avr. 1823, J.G. Droit
marit, 1527-2° et 1743.

268. En cas d'assurance pour aller et re-
tour, l'évaluation, dans la police, des mar-
chandises chargées au départ s'applique, par
voie de conséquence, aux marchandises pri-
ses en retour, et satisfait pour celles-ci,
comme pour les premières, à l'obligation
d'exprimer dans le contrat la valeur des ob-
jets qu'on fait assurer.— Civ. r. 8 déc. 1852,
D.P. 53. 1.15.

269. Les parties peuvent convenir expres-
sément ou tacitement que la valeur des ob-
jets mis en risque sera déterminée à une
époque postérieure à la police : la police
prend alors le nom de police ouverte. — J.G.
Droil marit, 1527.— V. suprà, n° 174.

270. En ce qui concerne ... les bases de
l'évaluation de la chose assurée, V. suprà,
n°s 20 et s.

271. ... Le droit, pour l'assureur, de faire
rectifier une estimation frauduleuse ou er-
ronée, V. infrà, art. 336.

272. ... Le droit, pour l'assureur, de re-
quérir l'estimation, quand elle n'a pas été
faite dans la police, V. infrà, art. 339. — V.
aussi art. 340.

273. L'existence d'une chose assurée est
de l'essence du contrat d'assurance, V. suprà,
n°14.

274. — 10° Temps des risques. — La du-
rée des

risques peut n'être pas déterminée
dans la police: alors elle est réglée par la
loi. — J.G. Droit marit, 1535. — V. infrà,
art. 341.

275. L'existence de ces risques est de
l'essence du contrat. — V. suprà, n°s 34
et s.

276. — 11° Somme assurée. — La dési-
gnation, dans la police, de la somme assu-
rée, n'est pas de l'essence du contrat, l'as-
sureur pouvant s'engager à payer, en cas de
perte,

la valeur de la chose assurée d'après
l'estimation qui en sera faite, et, en cas d'as-
surance sur la liberté des personnes, d'aprèsla somme qui sera nécessaire pour le rachat..— J.G. Droil marit, 1536. — V. infrà, art.'
359.

277. Mais il est de l'essence du contrat
d'assurance qu'il y ait une somme énoncée
ou non, que l'assureur s'oblige à payer à
l'assuré, en cas de sinistre, soit sur des
marchandises désignées, soit sur toutes les
marchandises de telle ou telle nature qu'ilfera charger, pendant l'espace de temps,
dans le lieu et pour la destination convenus,
cas dans lequel la police prend le nom de
police flottante. — V. suprà. n° 175.

278. Sur le cas où la somme assurée
excède la valeur de la chose qui fait l'objet
de l'assurance, V. art. 357 et 358.

279. — 12° Prime ou coût de l'assurance.— Si la police ne fixait pas la quotité de la

prime, parce que, par exemple, elle en por-
terait simplement quittance, il pourrait être

• nécessaire de la déterminer au cas notam-
ment où l'assureur aurait à restituer cette

prime: elle serait alors réglée,... soit à l'aide
des livres et écritures des parties.

— J.G.
Droit marit, 1541.

280. ... Soit par comparaison de l'assu-
rance dont il s'agit de fixer la prime avec les
autres assurances faites à la même époque.
— J.G. Droil marit, 1541.

281. ... Soit au moyen de la preuve testi-
moniale. — J.G. Droil marit, 1541.

282. La prime est de l'essence du contrat
d'assurance. — V. suprà, n° 41.

283. Sur le caractère, le taux, le paye-
ment et le caractère privilégié de la prime,
V. suprà, n°a 41 et s.

284. — 13° Soumission des parties à des
arbitres. — Relativement à la clause com-

promissoire en matière d'assurances mari-

times, V. Code de procédure civile annoté,
art. 1006, n°s 143 et s.

285. C.e sont les tribunaux de commerce,
et non les tribunaux civils, qui nomment les
arbitres convenus en matière d'assurances
maritimes. — Bruxelles, 16 avr. 1831, J.G.
Arbitr., 546.

286. — 14° Conditions diverses. —Les

parties sont libres d'insérer dans le contrat
telles clauses qu'elles jugent à propos, sous
la seule condition de ne pas blesser l'ordre

public et les bonnes moeurs, de ne pas violer
les dispositions prohibitives du code, par
exemple celles de l'art. 347, et de ne pas
altérer la nature du contrat, en en détrui-
sant les éléments essentiels. — J.G. Droit

marit, 1544.
287. Ainsi, la police d'assurance peut être

faite ... à ordre ou au porteur.
— J.G. Droil

marit, 1545.
288. Et la police, faite.au profit d'un in-

dividu pour son compte ou pour celui de

qui que ce puisse être, est, d'après l'usage
du commerce, transmissible par la voie de
l'ordre. —

Req. 9 août 1808, J.G. Droit ma-

rit, 1546.
289. La transmission des polices d'as-

surance est soumise à l'observation des for-
malités prescrites pour l'endossement des
effets de commerce : par suite, une police
d'assurance n'est valablement tranféree par
endossement qu'autant que cet endosse-
ment est daté et contient la mention de la

valeur pour laquelle il est fait. — Bruxel-

les, 15 juin 1826, J.G. Droit marit, 1546.
29'0. 11 en était autrement sous l'ordon-

nance de 1673, où l'endossement pouvait ne

pas exprimer la valeur fournie. — Req. 9
août 1808, J.G. Droil marit, 1546.

291. — III. INTERPRÉTATION DE LA POLICE.
—Le contrat d'assurance est de droit étroit,
et, dans le doute, la convention doit généra-
lement s'interpréter ... en faveur de l'assu-
reur qui est ohligé. — Paris, 12 déc. 1840,
J.G. Droit marit. 1549 et 1954.

292. ... Et contre l'assuré, quant aux

clauses par lui stipulées ; l'assuré étant,
d'ailleurs réputé plus instruit que l'assureur
de tout ce qui concerne le contrat. — J.G.
Droil marit, 1551.

.293. L'usage des lieux où l'acte est passé
concourt à déterminer le sens des termes
dont les parties se sont servies. Ainsi,

l'expression drogueries, employée dans l'im-

primé des polices d'assurances en usage sur
la place de Marseille, comprend toutes mar-

chandises généralement quelconques qui

composent le commerce de la droguerie sur
cette même place, et par conséquent, les

safrans-, qui, quoique servant à la teinture,
n'en font pas moins partie de ce commerce.
— Trib. comm. de Marseille, 11 avr. 1831,
J.G. Droit marit, 1552.

294. Les risques, dans l'assurance d'une
somme prêtée à la grosse, peuvent être
étendus à des risques qui, énoncés dans la

police, ne le sont pas dans le contrat à la

grosse, s'il est d'usage de les comprendre
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dans ce dernier contrat. — V. infrà,
art. 334.

295. Sur l'interprétation de la clause de
la police que, pour lé cas de blocus du port
de destination, l'assuré aura la faculté de
relever dans un autre port, V. art. 364.

296. L'interprétation des conventions des

parties, en matière d'assurance, appartient
aux juges du fait, et n'est pas soumise au
contrôle de la Cour de cassation. —

Req.
19 mai 1824, J.G. Droit marit, 1557. —Req..
22 avr.-1872, D.P. 73.1. 182. —

Req. 11 mars
1873, D.P. 74. 1. 352. — Civ. r. 15 avr. 1873,
D.P. 73.1. 430.

§ 5. — Preuve du contrat d'assurance.

297. Le contrat d'assurance n'est valable

qu'autant qu'il est constaté par écrit : l'acte
écrit exigé par l'art. 332 est nécessaire non
tanlum ad probalionem, sed ad solemnitatem
(Quest. controv.).

— J.G. Droit marit,
1459.

298. Par suite, l'assurance ne peut être
prouvée par témoins, alors même qu'il existe
un commencement de preuve par écrit. —

Aix, 23 nov. 1813, J.G. Droit marit., 1460.
299. ... Commencement de

preuve qui
ne résulterait pas, en tout cas, de la police
non faite en double. — Même arrêt. — J.G.
Droit marit, 1460 et 1465..— Observ. contr.,
1466.—V. Code civil annoté, art. 1347, n° 8 222
et s.

300. Dans l'opinion contraire, un contrat
d'assurances purement verbal peut être
prouvé par témoins,... mais avec un commen-
cement de preuve par écrit, quelque faible
que soit le montant de la somme assurée. —
J.G. Droit marit, 1459.

301. ... Et même sans nécessité d'un
commencement de preuve par écrit, quand
la somme assurée ne dépasse pas 150 fr. —
J.G. Droit marit, 1459.

302. Mais les parties ne seraient pas ad-
mises à prouver qu'il est intervenu entre
elles d'autres stipulations que celles portées
dans la police. — Trib. comm. de Marseille,
18 oct. 1824, J.G. Droit marit, 1544

303. Le contrat d'assurances peut être
établi ... par l'aveu ou le serment déféré à
la partie qui le nie. — J.G. Droit marit,
1459 et 1460.

304. ... Par les livres de commerce de
• celui qui dénie l'existence du contrat, et,

s'il refuse de les produire, par le serment
que le juge est alors autorise a déférer à son
adversaire (c. comm. 17).

—
Rennes, 15 déc.

1832. J.G. Droit marit, 1460.
305. La preuve testimoniale est admis-

sible de la part du tiers qui prétend qu'une
assurance a été faite en son nom et dans
son intérêt, contre celui qui devait la sous-
crire : c'est là un pur fait dont la preuve se
distingue de celle de l'assurance entre l'as-
sureur et l'assuré. —

Req. 5 août 1823,
J.G. Droit marit, 1466.

§ 6. —
Obligations résultant du contrat

d'assurance.

306. — I. OBLIGATIONS DE L'ASSURÉ. — Les
'

frincipales
obligations de l'assuré sont : ...

° de s'abstenir'de toute réticence ou fausse
déclaration capable de diminuer l'opinion
du risque. — V. infrà, art. 348. —V. aussi
art. 365 et 366.

307— 2° De payer la prime convenue. —
V. suprà, n°s 41 et- s. — V. aussi infrà,
art. 349, 358 et 368.

308. ... 3° De donner caution s'il vient à
tomber en faillite avant la fin des risques.
— V. infrà, art. 346.

309. ... 4° De signifier à l'assureur les
avis qu'il reçoit concernant les accidents
dont celui-ci est responsable. — V. infrà,
art. 374.

310. ... 5° De s'abstenir de tout ce qui
pourrait changer ou aggraver les risques à

la charge de l'assureur. — V. infrà, art. 336,
351, 352, 353, 357, 358, 364 et 380.

311. ... 6° De justifier du chargement et
de la valeur des choses assurées:—V. infrà,
art. 383. — V. aussi art. 344 et 345.

312. ... 7° De justifier pareillement de
leur perte totale ou partielle par l'effet d'un
accident au risque de l'assureur.—V. infrà,
art. 383.

313. — II. OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR. —

Les obligations de l'assureur sont : ... 1° de

garantir l'assuré des risques maritimes aux-

quels sont exposées les choses qui font l'ob-

jet de l'assurance. — V. infrà. art. 350, 393
et 396.

314. ... 2° De donner caution, s'il tombe
en faillite avant la cessation des risques. -V.

infrà, art. 346.
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tration 69.
Acte de commerce

62.
Acte écrit 173,

178 s., 297 s.
Acte d'esécution

193.
Acte de francisa-

tion 246.
Acte notarié 180.
Acte privé 179,

190, 211.
Action contraire

(police) 129.
Actiun par pro-

cureur 128.
Administrateur

72.
Administrateur

de la marine 65

Affréteur 43.

Amende 208 s.

Arbitre 284 s.

Arrivée heureuse

47, 85, 91, 149,
159, 166, 220,
242.

Assurance 119 ;

(coût) 279" s.;
(nature) 1 s.; (o-
bligat. ) 306 s.;

(preuve) 297 s.
Assurance active

62 s.
Assurance in quo-

vis 231 s.

Assurance inter-
dite 16.

Assurance nulle

114, 118, 125,
237 S., 247 s.,
264 s.

Assurance par-
tielle 88.

Assurancepassive
69 s.

Assurance permi-
se 15.

Assurance pour
compte 61,.223;

(caractères) 77 s.;

(effets)
101 s.:

(effets, assureur)
. 138 s.; ( effets,

commissionnaire)
151 s.; ( modes

divers) 94 s.
Assurance pour

compte dami

170.
Assurance pour

compte de l'assu-
reur 169 s.

Assurance pour

compte de qui il

appartiendra 96

s., 14S„217.
Assurance pour

compte (Tune

personne à nom-
mer 106.

Assurance pour
personne dénom-
mée 144. I

Assurance sur fa-
cultés 238 s. 1

Assuré (obliga-
tions) 306 s.

Assureur (obliga-
tions) 313 s.

Avenant 178, 258.
Aveu 303.
Baraterie de pa-

tron 122.

Barque 236.
Bénéfice (chose as-

surée) 19, 25.
Bénéfice de dis-

cussion 161 s.
Billet de prime 54,

188.
Blanc (police) 207

s.
Blocus 295.
Bonne foi 100 ,

109, 119.
Bordeaux 97.

Brigantin 239.

Capacité 62 s.
Cas fortuit 13,42.
Cassation (appré-

ciation) 296.
Caution 163, 314.
Cessionnaire 144.

Chancelier ( con-

sulat) 182.
Chose assurée 14

s.
Chose d'autrui 73.
Clause compro-

missoire 284.
Clause d'escale

260 s.
Clause substan-

tielle 218, 226 ;
(omission) 212.

Commencement
de preuve 298 s.

Commettant 77,
84 s., 103, 220;
( non -

désigna
-

tion) 95.
Commission 116.

Commissionnaire
.77 s., 151 s., 217,
220, 228 ; (obliga-
tions) 101 s.

Compensation 134

s.

Compétence admi-
nistrative 7.

Compte cour. 55.
Condition (police

d'assur.) 286 s.
Connaissement

145) 148 s.

Conservation (cho-
se assurée) 5, 70.

Consignation 150.
Consul 66, 246.

V. Chancelier.
Contrat ( résilia-

tion ) 149, 153.
Contrat accessoire

12 s.
Contrat adminis-

tratif 7.
Contrat aléatoire

4.
Contrat commer-

cial 6.
Contrat condition-

nel 3.
Contrat synallag-

matique 2.

Coulage 265.
Courtier 67, 108,

168, 181, 191,
209.

Créance chirogra-
phaire 55.

Créancier 71.
Date (assurance)

197 s.; (endosse-
ment) 289 s.; (o-
mission) 203.

Date certaine 203.

Désignation (na-
vire) 236 s.

Désignation faus-
se (navire) 237 s.

Désignation frau-
duleuse (navire)
242 s.

Dol 46.
Domicile (parties,

police, mention)
219.

Dommages
- inté-

rêts 58, 207, 210,
242.

Dommages' mari-
times f.

Donation condi-
tionnelle 42.

Droit ancien 28,
290.

Droit des gens 8.

Ecclésiastique 63.
Endossera. 289 s.
Enonciation ('po-

lice) 30 s., 40,
75, 78, 190 s.

Enregistrem. 203.
Erreur 32, 237,

248, 257s.;(nom,
navire) 227 s.

Escorte ( navire )
244.

Estimation 31 ;
(objets assurés,

police, mention)
264 s.

Etranger9s., 143.
Evaluation (chose

assurée) 20 s.

Eiception 130.
Faillite 163, 314.
Faute ( commis-

sionnaire) 154.

Force mai. 1, 13.
Franc d'avaries

(clause) 87 s.
Français 9 s., 143.
Fïauâe 32, 79,

120; 131, 213,
242. 239, 271.

Gage 49.

Gageure 37, 76,
99, 216. V. Pari.

Garantie 114.
Gestion d'affaires

73 s.
Guerre 79, 98,

133.
Heure (assurance,

contrat) 198.
Insolvabilité no-'

toire 160.
Intention fraudu-

leuse 213, 259.
Intérêt contraire

(assureur, com-

missionnaire) 89.

Interprétation

(police) 291 s.
Jeu 80| 110. V.

Gageure.
Jour ( omission )

204.

Juge 64.
Lettre missive

206.
Lettre d'ordre

147.
Lettre devoit, 29.
Lieu de charge-

ment 251 s.
Lieu de départ

(police, mention)
256 s.

Lieu de destina-
tion (police, men-

tion) 256 s.
Lieu du risque

230.
"

Livre ( courtier

d'assurance, no-

taire) 191.
Livre de commer-

ce 279, 304.
Mandat 81 s., 111.

157; ( accepta
-

tion ) 82.
Mandat futur 99.
Mandataire 113,

117, 12-2 s., 172.
Mari 72.
Marseille 97.
Ministère de la

guerre 7, 29.
Nationalité (navi-

re) 245.
Nature (objets as-

surés,- désigna-
tion) 2G3. .

Navire étranger
10, 246.

Nom ( capitaine,
police, mention )
247 s.; (navire)
224 s.

Nom de l'assureur

(police, mention)
214 s.

Nom de celui qui
fait assurer (po-
lice, mention )
216 s.

Notaire 67,183 s.,
208.

Novation 55.
Nullité couverte

258.
Omission (lieu de

chargement, po-
lice , mention )
254; (nom, capi-
taine) 249; (va-
leur, objets assu-
rés 265 s.

Ordre d'assurer

109 , 146 s.
Ordre public 286.

Original (acte pri-
vé) 190.

Pari 80, 110. V.

Gageure.
Payement comp-

tant 57.

Payement à terme
58.

Pays étranger 143,
182.

Peine discipl. 68.
Perte maritime 1.
Police 173 s.; (é-

noncia'tion) 30 s.,
75, 78, 196 s.:

( interprétation j
291 ; (signature)
35. 41, 51, 105,
109, 141, 186,
188, 204, 249.

Police flottante
175.

Police imprimée
194; (clause é-

crite) 195.
Police à ordre 137,

176, 287.
Police ouverte

174, 269.
Police au porteur

177, 287.
Porteur légitime

( connaissement )
145, 148.

Poursuite correc-
tionnelle 184.

Pouvoir du juge
206.

Préjudice nul 210.

Prescription quin-
quennale 120.

Présomption 202.
Prêt à la grosse

294.
Preuve 132; (as-

surance) 297 s.
Preuve testimon.

202, 281, 298 s.
Prime 1, 4, 41 s.,

101, 279 s., 307;
(défaut de paye-
ment) 56 ; (paye-
ment) 108, 110,
138 s.; (réduc-

tion)
48.

Privilège ( chose

assurée) 52 s.

Prix d'achat 21.
Prix courant 21.
Prix coûtant 21.
Procureur fondé

171.
Profit acquis 25.
Profit espéré* 23 s.

Propriété 70, 75.

Propriété ( chose

Art. 333.

assurée) 132 s.

Qualité ( navire,
omission ) 243 ;
(police, mention)
220 s.

Quittance 54 s.
ltatilication (man

dat) 84 s.
Réassurance 18,

232.

Règlement (pertes
et avaries) 110,

Répétition 122.
Résiliation (police)

57, 59.
Réticence 118,131,

259, 306.

Risques 14,236 s.,
263, 294, 306,
308,311 s.; (cho-
se assurée) 3 s.,
34 s.; (objet) 220

s.; (temps) 274 s.

Risques commen-
cés 47, 106 s.

Risque du dixième
28.

Ristourne 148 s.,
168.

Serment 303 s.
Simulation 120,

133.
Sinistre majeur
48.

Sinistre maritime
149 s., 155,220,
254, 277.

Société 13, 45 ;
(gérant) 72.

Solvabilité (assu-
reur) 158 s.

Somme d'arg. 44.
Somme assurée

270 s.

Souscription 186.

Syndic (courtier)
184.

Tartane 236.

Tiers'76,169,203,
305.

Timbre 193.
Transbordement

(marchandises)
231 s.

Transport par eau
13.

Tribunal de com-
merce 64, 285.

Trois-màts 230.
Tuteur 72.

Usagelocal51, 60,
217, 293.

Vaisseau 238 s.
Valeur (objets as-

surés) 264 s^
Vente (navire) 49.
Vente a crédit 27.
Vice-consul 66.

La même police peut contenir plu-
sieurs assurances, soit à raison des
marchandises , soit à raison du taux
de la prime, soit à raison de différents
assureurs.

1. La diversité, dans une môme police,
des objets assurés, du taux de la prime, ou
des assureurs, n'implique pas la pluralité
des' assurances. — J.G. Droit marit, 1558.

2. Ainsi, la même personne peut, par une
assurance unique, ...soit faire assurer, dans
la même police, des marchandises différentes
au même taux ou à des taux différents, par
le même assureur ou par des assureurs di-
vers. — J.G. Droit marit, 1558.

3. ... Soit faire assurer des marchandises
de même nature, au même taux, par divers
assureurs. — J.G. Droil marit, 1558.

4. Dans le cas où plusieurs assurances,
contenues dans la même police, constituent
une assurance unique, si l'un des assureurs
inscrit au-dessus de sa signature quelques
clauses dérogatoires au contenu du corps de
la police, les assureurs subséquents sont ré-

60
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pûtes, sauf stipulation contraire, s'être en-

gagés sous les mêmes modifications. — Aix,
23 avr. 1825, J.G. Droil marit, 1563 et 1550.

5. Et les changements apportés à la po-
lice par quelques assureurs, notamment par

avenants, sont obligatoires pour eux, quoique
d'autres assureurs aient refusé de souscrire

ces avenants. — Trib. comm. de Marseille,
29 oct. 1823, J.G:Droiimarit, 1564.

6. Réciproquement, la réunion de plu-
sieurs assurances dans une même police
n'implique pas l'unité.de l'assurance.— J.G.
Droit marit,, 1558.

7. Ainsi, il y assurances distinctes, ...
dans l'assurance, par la même police de deux

navires ayant deux destinations différentes.
— J.G. Droit marit, 1559.

8. ... Dans la réassurance, par la même

Îolice,
des risques de voyage différents. —

.G. Droit marit, 1559.
9. Constitue également une assurance

séparée des autres assurances résultant de

la même police, l'assurance consentie avec
des changements aux conditions de ces der-

nières assurances.— J.G. Droiimarit, 1558.
10. Sur la question de savoir comment doit

être calculé le taux du ressort, en cas de
contestation entre l'assuré et les divers assu-
reurs qui ont souscrit la même police, V. Code
de procédure civile annoté, L. 11 avr. 1838,
art. 1«, p. 632 et s., n°s 299 et s.; 1058 et s.

11. En ce qui concerne le cas d'assuran-
ces diverses couvrant un même objet, V.

infrà, art. 359.

Art. 334.
"

L'assurance peut avoir pour objets
Le corps et quille du vaisseau, vide

ou chargé, armé ou non armé, seul ou

accompagné,
Les agrès et apparaux,
Les armements,

Les victuailles,
Les sommes prêtées à la grosse,
Les marchandises du chargement, et

toutes autres choses ou valeurs estima-

bles à prix d'argent, sujettes aux risques
de la navigation (1).

— G. comm.

191-10°, 192-8°, 280, 342, 347.

Exposé des motifs et Rapport, J.G-. Droit marit.,
p. 360 et s., nos 23, 52;

1. — OBJETS DONT L'ASSURANCE EST PERMISE.
— 1° Corps et quille du vaisseau, agrès et

apparaux, armement, victuailles. —Les dé-

penses extraordinaires faites pour le navire,

peuvent être assurées, non-seulement lorsque
ce surcroît de dépense a eu pour but et pour
effet d'augmenter la valeur du navire, mais
encore lorsque les dépenses dont il s'agit
ont été uniquement motivéeu par les besoins
du navire. — J.G. Droit marit,,1600.

2. La somme employée au rachat d'un na-
vire peut être également assurée, soit avec
le navire racheté et

par
addition de cette

somme au prix d'évaluation, soit dans un

acte postérieur, et comme nouvelle dépensé.
— J.G. Droit marit, 1600.

3. En ce qui concerne l'étendue de l'assu-
rance sur le navire ou sur corps et quille
du navire, V: infrà, art. 335.

4. — 2° Sommes prêtées à la grosse. — Le

prêt fait au propriétaire d'un navire, même

pour les besoins de ce navire, n'est suscep-
tible de faire l'objet d'un contrat d'assurance
maritime que lorsque la somme prêtée est

exposée aux risques de la navigation, et non

(i) L'art. 334 est au nombre des articles du Code de
commerce dont MM. GJiyart et Montjarfet de Kerjégu
ont' demandé la modification dans la proposition de loi
présentée par eux au Sénat, et que nous avons déjà si-

gnalée en note des art. 216, 258, 262, 263-, 265 et 315.

pas seulement à un risque de solvabilité or-
dinaire. — Civ. c. 3 janv. 1876, D.P. 76.1. 8.

5. En conséquence, est nulle la police
d'assurance ayant pour objet une somme

prêtée dans les formes et les conditions du
droit commun à une société de remorquage,
alors même que l'acte d'emprunt et la police
stipulent que ce prêt est fait pour les besoins
du navire Composant le seul actif de la so-
ciété. — Même arrêt.

6. ... Alors surtout que le navire n'est pas
affecté comme gage spécial à la garantie de
la Gréance, créance dont l'existence est in-

dépendante de celle du navire. — Même
arrêt.

7. De même, le prêt fait au capitaine d'un
navire pour les besoins de son armement ne

peut être l'objet d'une assurance maritime
au profit du prêteur, alors que, pour garantie
de ce prêt contracté moyennant un intérêt de
6 p. 100, l'emprunteur a engagé non-seule-
ment son navire, mais encore tous ses autres
biens présents et à venir.— Rennes, 24 nov.

1860, D.P. 77. 1.8, note.
8. Mais peuvent être assurées les sommes

dues par le capitaine pour avances à lui fai-
tes pour compte de son navire, et payables
après son heureuse arrivée au port désigné ;
la somme assurée devant alors être considé-
rée comme exposée aux chances de la navi-

gation, puisqu elle ne doit être payée qu'en
cas d'heureuse arrivée au port de destina-
tion.— Trib. comm. de Marseille, 7 avr. 1831,
J.G. Droitmaril., 1609.

9. Le prêteur à la grosse peut faire assu-
rer le capital prêté, ce capital constituant
une valeur exposée aux risques de mer. —

J.G. Droit marii.,.lS81.
— V. suprà, art.

325.
10. ... Mais non le profil maritime. — V.

infrà, art. 347.
11. Le capital prêté à la grosse ne peut

être assuré que par le prêteur lui-même. La

prime d'assurance ne peut être mise à la

charge de l'emprunteur, une telle convention
renfermant une usure déguisée, car la prime
d'assurance est toujours moindre, en fait,

que le profit maritime stipulé par le prêteur
à la grosse.

— J.G. Droitmaril.,' 1587.
12. L'assurance prise sur argent prêté à la

grosse est nulle, si elle a été faite après que
le billet de grosse était devenu exigible par
suite du déroutement du navire. — Trib.
comm. de Marseille, 29 déc. 1820, J.G. Droit

marit, 1588.
13. La .validité de l'assurance ayant pour

objet des sommes prêtées à la grosse, ne

peut être contestée par l'assureur, ... sur le
motif que l'emprunt à la grosse aurait été fait

par le capitaine, non propriétaire du navire,
sans l'observation des formalités prescrites
par l'art. 234 c. comm., et que les deniers

prêtés n'ont point été entièrement employés
aux besoins du voyage assuré. — Aix, 8 déc.

1820, J.G. Droit marit, 1588.
14.... Ni à raison du défaut d'enregistre-

ment du contrat au greffe du tribunal de

commerce, en conformité de l'art. 312. —

Même arrêt, J.G. Droit màrit, 1269.
15. L'étendue de l'assurance stipulée par

un prêteur à la grosse qui, dans l'acte de

prêt, a pris à sa charge, d'une manière gé-
nérale, tous les risques quelconques du na-

vire, doit, si la police d'assurance a spécifié
les risques ainsi vaguement énoncés lors du

prêt, être appréciée d'après cette police, et
non d'après l'acte de prêt. —J.G. Droit ma-

rit, 1553.
16. Ainsi, la clause de faire échelle, de dé-

router et rétrograder, a son effet à l'égard de

l'assureur, quoiqu'elle ne se trouve pas expri-
mée dans le billet de grosse, alors d'ailleurs

que le navire, dont le prêteur a assumé tous
les risques, avait été armé pour un voyage
destiné à la pêche, sorte de voyage où la fa-
culté de faire échelle, dérouter et rétrogra-
der, est généralement admise.—Aix, 18févr.

1828, J.G. Droit marit, 1553. — Observ.

conf., ibid.

17. En cas d'assurance faite sur des som-
mes prêtées à la grosse, le cessionnaire du

prêteur, porteur de la police d'assurance, est
fondé à réclamer l'exécution de cette police,
encore bien qu'il se fût précédemment rendu

adjudicataire du navire affecté au prêt, si

l'adjudication a eu lieu pour le compte d'un
tiers qui n'a point accepté la déclaration de
commabd faite en sa faveur. — Aix, 8 déc.

1820, J.G. Droil marit, 1591 et 1588.
,. 18. — 3° Marchandises du chargement. —

En ce qui concerne l'étendue de l'assurance
sur le chargement, ou sur la cargaison, ou
sur facultés, V. infrà, art. 335.

19. L'assurance d'effets appartenant aux

sujets d'une nation ennemie est nulle, alors,
même que ces effets seraient chargés sur des
bâtiments appartenant à des neutres, si tou-

tefois, dans ce dernier cas, il y a preuve que
les parties savaient que les objets assurés

appartenaient à un ennemi (Quest. controv.).
— J.G. Droit marit, 1574.

20. Est également frappée de nullité...l'as-
surance de marchandises dont l'importation
pu l'exportation sont prohibées en France.
—En cas de confiscation de ces marchandises,
les assureurs sont, dès lors, exempts de toute

responsabilité, alors même qu'ils auraient
été informés, lors de la signature de la po-

lice, que la convention portait sur des mar-
chandises prohibées.

— J.G. Droit marit,
1573.

21.... Et même l'assurance de marchan-
dises destinées à la contrebande .en pays
étranger.— Rennes, 23 déc. 1825, J.G. Droit

marit, 1573. — Rennes, 1er déc. 1826, ibid.

22. Décidé au contraire, sur ce dernier

point, que la contrebande à l'étranger n'est

point une cause illicite d'obligation, et que,
par suite, elle peut être l'objet d'une société

(conséquemment d'une assurance], alors du
moins qu'elle doit s'opérer, non en corrom-

pant les préposés de la douane étrangère,
mais en éludant par des ruses leur surveil-
lance. — Aix, 9 janv. 1827, J.G. Droit ma-

rit, 1682. — Aix, 30 août 1833, ibid., 1573
et 1681. —

Req. 25 août 1835, ibid., et So-

ciété; 151. — V. aussi infrà, art. 351, n° 67.
23. Le transport des émigrants chinois,

autorisé par un traité signé entre la France

et la Chine, et surveillé par les consuls, ne

constitue point un commerce prohibé et clan-

destin, et, par suite, peut faire l'objet d'une
assurance. — Bordeaux, 18 nov. 1867, D.P.

68. 2. 57.—V. aussi infrà, art. 348, n» 38.

V., à cet égard, le traité international en-
tre la France et la Chine, du 25 oct. 1860,
D.P. 61. 4. 20, et le traité entre l'Angleterre
et la France réglant l'immigration des tra-
vailleurs indiens dans les colonies françai-

ses, du 1" juill. 1861, D.P. 61. 4.114.

24. — 4° Choses ou valeurs estimables à.

prix d'argent.
— En général, tout ce qui est

de nature à être l'objet d'une transaction

commerciale, et se trouve exposé à des risques
maritimes, peut être assuré. — J.G. Droit

marit, 1565.
25. — 5° Liberté el vie des personnes.

—

L'assurance sur la liberté des personnes,
c'est-à-dire l'obligation, pour l'assureur, de

payer la rançon de la personne assurée, au
•

cas où elle serait prise par des pirates, est

licite. — Ord. 1681, titre des assurances,
art. 9, J.G. Droit marit, 1S68.

26. Et une telle assurance est valable

alors même qu'aucune
somme ne serait fixée

dans la police, et qu'il aurait été stipulé,
d'une manière générale, que l'assureur

payera, s'il y a lieu, la-rançon de l'assuré:

l'assureur est alors tenu de payer cette ran-

çon, quelque élevée que soit la somme exi-

gée par le capteur.
— J.G. Droit marit,

1568. — V. suprà, art. 332, n» 276.
27. Toutefois, si la somme exigée pour la

rançon était tout à fait exorbitante, l'assu-

reur ne serait tenu de payer que la somme

à laquelle les parties ont pu prévoir que

pourrait monter au plus haut prix la rançon
de l'assuré. — J.G. Droit marit, 1568.
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28. Lorsqu'il y a lieu au rachat d'un cap-
tif, ce rachat doit être opéré le plus prompte-
ment possible, sans que les assureurs puis-
sent apporter

à l'exécution de leur engage-
ment d autres délais que ceux qui ont été

spécialement fixés par la police, à peine d'être
contraints de payer, oirtre la rançon, des

dommages-intérêts envers l'assuré. —,J.G.
Droiimarit, 1570.

29. Dans le cas où, après avoir été prise

par les pirates, la personne dont la liberté a
été assurée vient à s'échapper et à être re-

prise avant le rachat, les assureurs ne sont

pas tenus de payer la somme assurée. — J.G.
Droit marit, 1569.

30. ...Alors même que l'assurance aurait
été faite pour une somme déterminée. —

J.G. Droit marit, 1569.
31. Et si c'est après rachat que le captif

a été repris de nouveau, lors de son retour,
l'assureur n'est pas tenu de payer une se-

"conde rançon ; il a rempli son obligation en

payant la" première.
— J.G. Droil marit,

1571.
V. infrà, art. 396, ce qui concerne le ra-

chat du navire et du chargement.
32. L'assurance sur la vie des personnes

est également licite, le code n'ayant point
réitéré la défense faite par l'ordonnance de
1681 de faire ce genre d'assurance. On ob-

jecterait vainement que la vie de l'homme
n'est pas un objet de commerce estimable à

prix d'argent dans le sens de l'art. 334,
l'assurance dont il s'agit ayant pour objet
d'assurer, non pas la vie, mais le préjudice

qu'en la perdant
une personne peut faire

éprouver a une autre. — J.G. Droil marit,
1566.

En ce qui concerne la théorie générale de
l'assurance sur la vie, V. Code civil annoté,
Appendice au liv. 3, tit. 12, des Contrais

aléatoires, p. 845, n»s 699 et s»
33. — 6° Solvabilité de l'assureur. — L'as-

suré peut faire assurer la solvabilité de l'as-
sureur. — J.G. Droit marit, 1598.

34. Celui qui assure la solvabilité de l'as-
sureur ne doit être considéré ni comme

caution, ni comme codébiteur solidaire de ce
dernier. Par suite, il ne peut opposer â
l'assuré le bénéfice de discussion. — J.G.
Droit marit, 1599.

35. ... Bénéfice qui n'a pas lieu d'ailleurs

pour les coobligés ou cautions en matière
de commerce). — V. Code civil annoté, art.
2021, n» 18, où la question est toutefois in-
diquée comme controversée.

36. — 7° Prime ou coût de l'assurance.
— V. infrà, art. 342.

37. — IL OBJETS DONT L'ASSURANCE EST
INTERDITE. — V. infrà, art. 347. — V. aussi

suprà, nos 19 et s.

Table sommaire.

Arrivée heureuse
8.

Assurance sur car-

gaison 18.
Assurance sur

chargement 18.
Assurance sut-

corps et quille
3.

Assurance sur fa-
cultés 18.

Assurance inter-
dite 37.

Assurance sur na-
vire 3.

Assurance nulle 5,
19 s.

Assurance sur la
vie 32.

Avances (capitai-
ne) 8.

Bénéfice de dis-
cussion 34 s.

Capital 9, M.
Caution 34.
Chine 23.
Clause d'escale 16.

Commerce prohi-
bé 23.

Contrebande 21 s.
Déclaration de

command 17.
Dépense extraor-

dinaire 1.

Dépense nouvelle

Dommages - inté-
rêts 28.

Ennemi 19.
Enregistrement

(défaut) 14.
Estimation à prix

d'argent 24, 32.
Gage 6.
Garantie 6 s.
Intérêt 7.
Liberté des per-

sonnes 25 s.
Marchandise du

chargement 18 s.
Marcnandise pro-
hibée 20.

Neutre 19.

Pays étranger 21

Pêche 16.
Pirate 25, 29.
Police 15, 17.
Port de destina-
tion 8.

Prêt à la grosse 4
s.

Prime 36.
Profit maritime 10
s.

Rachat (navire) 2,
28, 31.

Rançon (personne
assurée) 25 s.

Rançon exorbi-
tante 27. .

Remorquage (so-
ciété) 5.

Risque 9, 15.
Solvabilité (assu-
reur) 33 s.

Traité internatio-
nal 23.

Tribunal de com-
merce 14.

Usure 11.
Vie 32.

Art. 333.

L'assurance peut être faite sur le

tout ou sur une partie desdits objets,

conjointement ou séparément.
Elle peut être faite en temps de paix

ou en temps de guerre, avant ou pen-
dant le voyage du vaisseau.

Elle peut être faite pour l'aller et le

retour, ou seulement pour l'un des

deux, pour le voyage entier ou pour
un temps limité ;

Pour tous voyages et transports par

mer, rivières et canaux navigables.
—

G. comm. 335, 356 s.

1. — I. MODES DIVERS D'ASSURANCES. —

1° Assurance faite conjointement sur le na-
vire el le chargement.

— L'assurance est ré-

putée faite conjointement sur le navire et
sur le chargement, ... lorsqu'elle est faite
sur corps et sur facultés : en effet, le mot

corps signifie le contenant et le mot facultés

signifie le contenu. — J.G. Droit marit, 1615
et 1528.

2. ... Ou lorsqu'on assure une même
somme sur corps et facultés. — J.G. Droit

marit, 1615.
3. Dans le cas où une somme est assurée

sur corps et facultés conjointement, la somme
assurée doit être répartie entre le navire et
son chargement, non par égales portions,
mais proportionnellement aux évaluations de
l'un et de l'autre. — Déclar. du 17 «oût 1779,
art. 10, J.G. Droit marit, 1616.

4. Si celui qui a l'ait assurer une somme
déterminée sur corps et facultés, fait, par

une seconde police, assurer une nouvelle
somme qu'il applique uniquement à l'un des

objets compris dans cette assurance con-

jointe, et, par exemple, au chargement, la
dernière assurance doit être réduite, si, réu-
nie à la somme imputable sur le même objet
en vertu de la première assurance, elle en

excède la valeur, quoique l'ensemble des
deux assurances ne dépasse pas, la valeur
totale du navire et du chargement. — J.G.
Droil marit, 1617. — V. infrà, n" 10.

5. Mais, si celui qui a fait assurer une
somme déterminée sur corps et facultés con-

jointement, ne fait aucun chargement, l'as-

surance a son effet jusqu'à concurrence de la

valeur du navire. — J.G. Droil marit, mil.
6. — 2° Assurance faite séparément sur le

navire et le chargement.
— L'assurance doit

être considérée comme faite séparément sur
le navire et sur le chargement, ... lorsqu'on
assure le corps pour une valeur particulière,
et les facultés pour une autre valeur égale-
ment distincte. — J.G. Droit marit, 1615.

7. ... Ou lorsqu'on assure telle somme sur

corps, et telle autre somme sur facultés. —

J.G. Droil marit , 1615.
•8. L'assurance sur corps et celle sur fa-

cultés, lorsqu'elles sont faites séparément
l'une de l'autre, quoique dans la même po-
lice et pour le même voyage, ne sont point
indivisibles. — Par: suite, l'annulation de
l'une n'entraîne pas nécessairement la nul-
lité de l'autre. — J.J3. Droil marit, 1615.

9. Ainsi, l'annulation de l'assurance du

navire résultant, par exemple, de ce que ce
navire a, pendant la durée des risques, et,
notamment avant de mettre à la voile pour
le retour, fait un voyage intermédiaire non

prévu par la police, n'atteint pas l'assurance
faite par la même police sur les marchan-
dises de retour. — Bordeaux, 23 janv. 1826,
J.G. Droit marit, 1615.

10. L'assurance faite génériquement sur
facultés de tel navire., s'appliquant de

•plein drpit à la totalité des marchandises

chargées pour le compte de l'assuré, il s'en-
suit que, si un négociant, après avoir fait

assurer sur les marchandises qui lui sont
expédiées par tel navire, une somme infé-
rieure à leur valeur, fait assurer le surplus
de cette valeur par une seconde assurance

portant sur l'une seulement des espèces de
marchandises qui composent le chargement,
cette seconde assurance doit être réduite
comme excédant la valeur des marchandises
auxquelles elle a été exclusivement appli-
quée, bien que l'assuré se trouve à découvert
de cet excédant sur le surplus du charge-
ment. — J.G. Droit marit, 1614.

Décision identique pour le cas d'assurance
conjointe sur corps et facultés, V. suprà,
n° 8 4 et s.

11. — 3° Assurance alternative sur corps
ou facultés. — L'assurance soit sur corps,
soit sur facultés, ne donne pas à l'assuré le
droit de rejeter, à son choix, et suivant les
occurrences, les risques de l'assureur ou sur
le corps ou sur les facultés. — J.G. Droit
marit, 1618.

12. Elle a uniquement pour but de per-
mettre à l'assuré de faire assurer le décou-
vert qu'il pourrait avoir, par suite d'assu-
rances antérieures, ... sur l'un ou l'autre de
ces objets, quel qu'il soit, navire ou chan-
gement, et de le soustraire ainsi au danger
d'appliquer exclusivement son assurance à
celui qui serait déjà couvert. — J.G. Droit
marit, 1618.

13. ... Et même sur l'un et l'autre des ob-
jets dont il s'agit, si le découvert cssuré se
rencontre dans tous les deux : l'assurance
cesse alors d'être alternative. — J.G. Droit
marit, 1618.

14. — 4° Objets compris dans l'assurance;
Choses communes. — L'assurance sur corps
ne s'étend point aux marchandises, et ré-
ciproquement, à moins que les parties ne
paraissent manifestement avoir eu l'inten-
tion de tout confondre dans une assurance
commune. — J.G. Droil marit, 1611.

15. Ainsi, en cas d'assurance d'une
somme sur tel navire, c'est d'après les cir-
constances que l'on pourra décider si l'assu-
rance affecte le corps ou fe chargement, ou
même l'un et l'autre : elle n'affecterait évi-
demment que le chargement, si l'assuré n'a-
vait aucun intérêt dans le navire, et récipro-
quement. — J.G. Droit marit, 1612.

16. L'assurance d'un navire, lorsqu'elle
est faite avec emploi des expressions usuel-
les quille ou corps, ou même du seul mot
navire, comprend, si elle n'est accompagnée
d'aucune réserve, les agrès, armement, vic-
tuailles, ainsi que les objets du même genre
qui pourraient y être substitués pendant le
voyage. — J.G. Droil maril,, 1608.

17. ... Sauf le droit, pour le propriétaire
du navire, de faire sur ces divers objets des
assurances distinctes, lesquelles étant fort
rares ne sont jamais présumées. — J.G.
Droil marit, 1608.

18. L'assurance faite sur le chargement,
ou sur la cargaison, ou sur facultés, com-
prend tout ce qui a été chargé dans le na-
vire, sans que le détail en soit nécessaire. —
J.G. Droit marit, 1610.

19. Ainsi, l'assurance sur facultés ou
marchandises comprend l'argent et les bi-

joux dont il y a connaissement ou factures,
et qui font, à ce titre, partie du chargement
assuré.-— J.G. Droit marit, 1610.

20. Ainsi encore, celui qui se fait assurer
sur chargement est censé faire assurer ses
pacotilles, c'est-à-dire les portions de mar-
chandises qui lui appartiennent en pro-
pre, indépendamment de la part qu'il peut
avoir dans le chargement principal. — J.G.
Droil marit, 1610 et 1529.

21. Mais l'assurance des pacotilles ne
'

comprend pas les droits de l'assuré dans
une partie aliquote du chargement.— J.G.
Droit marit. 1610 et 1529.

22. L'assurance sur facultés ne comprend
les marchandises chargées sur le navire,
pendant le voyage, qu'autant que la po-
lice contient une stipulation expresse à cet
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égard, ou qu'on y aurait inséré la clause de
faire échelle. — J.G. Droil marit, 1613.

23. Elle no s'étend aux marchandises que
l'assuré aurait achetées au lieu de la destina-

tion, ou pendant la traversée du retour, que
si elle a été faite pour les marchandises d'en-
trée el de sortie : et il n'importe, en ce cas,

que la police contienne la clause de laire
échelle. — J.G. Droit marit, 1613.

24. L'assurance indéfinie de marchandises
communes à plusieurs, faite par un seul des

copropriétaires, pour son compte seul, ne

profite qu'à lui, si la somme assurée n'ex-
cède pas sa part dans la chose commune. —

J.G. Droil marit, 1620.
25. Mais, l'assurance qui embrasse d'une

manière générale les facultés chargées ou à

charger sur un navire, protège indistincte-
ment les marchandises de tous les chargeurs
de ce navire, lorsque c'est le consignataire

auquel ces marchandises sont envoyées,

qui a fait consentir l'assurance, pour compte
de qui il appartiendra. — Civ. r. 2 févr.

1857, D.P. 57. 1. 69. — Civ. r. 2 févr. 1857,
D.P. 57. 1. 70.

26. — 5° Assurance partielle; Somme dé-
terminée.—Si celui qui a fait assurer une cer-
taine quantité de choses spécifiées, en a chargé
sur le navire une quantité plus grande, la

quotité non assurée étant indivise avec celle

qui l'a été, l'assureur et l'assuré sont réputés
assureurs par indivis dans la proportion
résultant de la police et du découvert. —

J.G. Droil marit, 1619.
27. Lorsque l'assurance a été faite pour

une somme moindre que la valeur du char-

gement, l'assuré, qui a la permission de
faire échelle, peut décharger en route une

partie de ses marchandises égale à l'excédant
de la valeur du chargement sur le montant
de l'assurance, sans que les marchandises
laissées sur le navire cessent d'être, pour la

totalité, aux risques de l'assureur. — J.G.
Droit marit, 1887.

28. Mais, si le chargement a éprouvé des
avaries avant le déchargement de l'excédant
dans un port d'échelle, l'assuré ne peut
mettre entièrement les avaries à la charge
de l'assureur, en comprenant, dans les mar-
chandises qu'il fait décharger, celles qui
sont restées saines, et en laissant sur le na-
vire celles avariées : si donc, depuis le port
d'échelle jusqu'au lieu de la destination, il
n'est survenu aucun nouvel accident de

mer, l'avarie sera proportionnellement à cet
excédant à la charge de l'assuré. — J.G.
Droiimarit, 1888.

29. — IL EPOQUE A LAQUELLE L'ASSURANCE
PEUT ÊTRE FAITE..— 1° Temps de paix ou de

guerre.
— L'assurance peut être faite en

temps de paix ou en temps de guerre ; mais,
comme en temps de guerre les risques sont

plus grands, il est d'usage d'exiger alors
une prime plus considérable. — V. infrà,
art. 343.

30.—2° Voyage non commencé ou déjà com-
mencé. — L'assurance peut être faite avant
ou pendant le voyage; en d'autres termes,
avant le commencement des risques ou pen-
dant qu'ils durent encore. — J.G. Droit

marit, 1622.
31. — III. VOYAGE ET TEMPS POUR LESQUELS

L'ASSURANCE PEUT ÊTRE FAITE. — L'assurance
est réputée faite pour l'aller, si le contrat
se tait sur le point de savoir si l'assurance
est faite pour l'aller et le retour, ou pour
l'un des deux — J.G. Droit marit, 1624-.

32. Lorsqu'un navire devant faire deux
fois un même voyage a été l'objet, avant
l'achèvement du premier,'de deux assuran-
ces successives, qui, réunies, n'excèdent pas
sa valeur, ces assurances doivent être pré-
sumées, jusqu'à preuve contraire, s'appli-
quer à ce premier voyage, et l'assuré n'est

pas fondé à faire porter la seconde sur le
deuxième voyage : en principe, quand tou-
tes les énonciations d'une assurance con-
viennent à un risque encore flottant, c'est
à ce risque, à moins de conventions con-

traires, que l'aosurance doit être appliquée.
— Trib. comm. de Bordeaux, 19 juill. 1847,
D.P. 47. 4. 26.

33. Sur la durée légale des risques, au
cas d'assurance soit de l'aller, soit du re-

tour, soit de l'un et l'autre, et sur les modifi-
cations qui peuvent y être apportées par les

parties, V. infrà, art. 341.
34. Quand l'assurance est faite pour un

temps limité, sans désignation de voyage, ce

qui a lieu ordinairement pour la pêche, l'as-
sureur répond de tous les accidents, qui
arrivent dans tous les voyages faits pendant
le temps déterminé. — J.G. Droit marit,
1628.

35. Le cours de l'assurance n'est alors in-

terrompu, ... ni pendant les différents sé-

jours du navire, soit au port du départ, soit
dans un port de la route. — J.G. Droit ma-

rit, 1628.
36. ... Ni même par le retour du navire

au port du départ : si le temps fixé par la

police n'est point fini, le navire peut remet-
tre à la voile sous la même assurance. —

J.G. Droil marit, 1628.
. 37. En ce qui concerne l'assurance à

temps illimité, V. infrà, art. 341

Table sommaire.

Agrès 16.
Argent 19.
Armement 16.
Assurance ( épo-

que à laquelle
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faite) 29 s.; (in-
terruption ) 34 ;
(modes divers) 1

s.; (somme» infé-
rieure , charge-
ment, valeur) 27.
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gaison 18.

Assurance sur
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Assurance con-

jointe 1 s.
Assurance sur

corps 16.
Assurance sur

corps et facultés
1 s.; (objets) 14
s.

Assurances, dis-
tinctes 17.

Assurance sur fa-
cultés 18 s:

Assurance indéfi-
nie 24.

Assurance indivi-
sible 8.

Assurance sur na-
vire 1C.

Assurance nulle 9.
Assurance pour
l'aller 31.

Assurance pour
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appartiendra 23.

Assurance sur
quille 16.

Assurance sépa-
rée 6 s.

Assurances suc-
cessives 32.

Assurance sur tel
navire 15.

Assurance à temps
illimité'37.

Assurance àtemps
limité 34.

Assureur par in-
divis 26.

Avaries 28.
Bijoux 19.
Chargement 1
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quote) 21.

Chargement nul 5.
Clause d'escale 22,
27 s.

Commerçant 10.
Connaissement 19.

Consignataire 25.
Convention con-
traire 32.

Découvert 12.
Facture 19.
Guerre 29.
Intérêt nul 11.
Lieu de destina-
tion 20, 28.

Marchandise d'en-
trée et de sortie
20.

Pacotille 20 s.
Paix 29.
Pêche 34.
Police 9, 36.
Port de départ 34,

30.
Port d'échelle 28.
Preuve contraire

-ue 29 s.: (du-
cale) 33.
•flottant 32.

:rsée de re-
tour 20.

Victuaille 16..
Voyage commen-
cé' 30.

Voyage non com-
mencé 30.

Ait. 336.

En cas de fraude dans l'estimation

des faits assurés, en cas de supposi-
tion ou de falsification, l'assureur peut
faire procéder à la vérification et esti-
mation des objets, sans préjudice de

toutes autres poursuites, soit civiles,
soit criminelles. — C. comm. 316,

348, 357 s., 380, 414.

1. Il est de principe que la somme assurée
ne peut excéder la valeur de la chose assu-
rée. — V. suprà, art. 332, n° 19.

2. — I. CAS ou L'ESTIMATION DE LA CHOSE
ASSURÉE EST FAITE DANS LA POLICE. — La va-
leur de la chose assurée est ordinairement
fixée par la police. — V. suprà, art. 332,
n°* 263 et. s.

3. Lorsque la police contient l'estimation
des objets assurés, cette estimation est pré-
sumée juste, et doit servir de règle, sans
que l'assuré soit tenu de constater autre-
ment la valeur de ces objets. —J.G. Droit
marit, 1630. — V. infrà, art. 283.

4. Décidé toutefois que, dans le cas d'une

assurance faite sur des marchandises, sans

désignation de leur quantité en nombre,
poids et mesure, l'assuré peut être soumis,
nonobstant l'évaluation conventionnelle sti-

pulée dans la police, à justifier que la va-
leur des marchandises chargées est égale à
la somme assurée. — Trib. comm. de Mar-

seille, 16 févr. 1826, J.G. Droil marit, 1639.
— Observ. contr., ibid.

5. L'assureur peut requérir une estimation
nouvelle de la chose assurée, non-seulement
en cas de fraude personnelle, dolus malus,
de la part de l'assuré dans l'estimation des
effets assurés, mais encore lorsqu'il y a eu
seulement dolus reipsâ, c'est-à-dire lorsque
l'assureur a été trompé par l'estimation er-
ronée faite même sans fraude par l'assuré.
— Trib. comm. de Marseille, 31 janv. 1823,
J.G. Droit marit, 1637.—Aix, 24 mars 1830,
ibid. — Bordeaux, 12 janv. 1834, ibid.,
1632-2» et 1634.

6. Décidé, en sens contraire, que l'assureur-
n'est pas fondé à réclamer une estimation
des valeurs assurées, lorsque le contrat a été

souscrit en parfaite connaissance de cause, et
. que l'assureur n'allègue aucun dol ou fraude

contre les assurés. — Trib. comm. de Bor-

deaux, 3 août 1831, J.G. Droil marit, 1638.
7. L'assureur a le droit de requérir une

estimation nouvelle, sans distinction entre
le cas où il s'agit de marchandises, choses à

l'égard desquelles l'erreur de l'assuré peut
être démontrée par la seule comparaison du
cour» établi de ces marchandises avec le

prix porté dans la police, et le cas où il s'a-

git du corps du navire dont l'évaluation est

plus difficile à raison des éléments divers qui
le composent, tels que le prix de ce navire,
celui de son équipement, de son arme-
ment, etc. — J.G. Droit marit, 1634.

8. Mais, l'assureur ne serait pas admis à
se plaindre d'une exagération de valeur très-

légère. — J.G. Droit marit, 1635.
9. L'assureur est recevable à prouver l'exa-

gération de l'estimation portée dans la police,
bien qu'il ait déclaré l'agréer, le contrat d'as-
surance n'étant qu'un moyen de conserva-
tion, et non d'accroissement de capital.

—

Décisions précitées des 31 janv. 1823 et 24
mars 1830. — Req. 27 avr. 1831, J.G. Droit

marit, 1637. — Paris, 9 avr. 1835, ibid., 1632
et 1671. — Rouen, 2 juin 1870, D.P. 71. 2.

125, et sur pourvoi, Req. 20 févr. 1872, D.P.
72. 1. 250. — Req. 12 juin 1876, D.P. 77.1.
193. — V. aussi infrà, art. 283 et 284.

10. ... Et même, lorsque, après avoir dé-
claré dans la police agréer la valeur donnée
aux marchandises assurées, l'assureur s'est

engagé à payer le montant de l'assurance, en
cas de sinistre, sans qu'il fût besoin de pro-
duire aucune autre pièce justificative. —Ar-
rêt précité du 27 avr. 1831.

11. ... Ou. nonobstant la clausede «vaille
ou non vaille, et pour tenir lieu du capital en
tout temps et en tous lieux, » insérée dans la

police à la suite de l'estimation convention-
nelle des marchandises assurées. — Aix, 6

janv. 1814, J.G. Droit marit, 1637.
12. ... Surtout si l'estimation convenue

était le fruit, non de l'erreur, mais de la
fraude. — J.G. Droit marit, 1636.

13. ... Ou, malgré la renonciation formelle
de l'assureur au droit que lui accorde l'art.
336. — J.G. Droit marit, 1633.

14. Mais, lorsque l'estimation portée au
contrat d'assurance a été agréée par les as-

sureurs, c'est à eux à faire la preuve de

l'exagération.
— Arrêts des 6 janv. 1841, 2

juin 1870, 20 févr. 1872, et 12 juin 1876.
15. L'estimation nouvelle requise par l'as-

sureur n'est aux frais de l'assuré qu'autant
que les résultats de cette estimation établis-
sent que la première était exagérée (arg.
art. 1716 c. civ.).

— J.G. Droit marit, 1648.
16. Quant à l'assure, il ne peut revenir

contre l'évaluation portée dans la police et
soutenir qu'elle est inférieure à la valeur
réelle de la chose assurée, à l'effet, par exem-

ple, de faire maintenir une seconde assurance
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souscrite sur la même chose, et dont la nul-
lité serait poursuivie par le motif que la pre-
mière couvrait déjà la valeur assurée.—J.G.
Droit marit, 1642.

Contra : — Arrêt du Parlement d'Aix, du
26 juin 1753, cité ibid.

17. Ainsi, bien que l'assuré paraisse avoir
donné, dans la police, aux effets assurés une
valeur moindre que celle qu'il avait dessein
de déclarer, néanmoins, si rien ne prouve
que l'assureur ait partagé ou .même connu
cette erreur, l'assuré ne peut, sous prétexte
d'une erreur de son fait, être admis à chan-
ger l'estimation des choses assurées, après
que tout est consommé par l'arrivée ou la

perte du navire. — Rennes, 17 août 1825,
J.G. Droit marit, 1642.

18. Lorsque la somme assurée excède la
valeur de la chose assurée, l'assurance est...
nulle au profit de l'assureur, s'il y a eu dol
ou fraude de la part de l'assuré. — V. infrà,
art. 357.

19. ... Et seulement réductible, s'il y a eu
simple erreur dans l'estimation. — V. infrà,
art. 358.

20. — IL CAS ou LA POLICENE CONTIENT
PASL'ESTIMATIONDE LA CHOSEASSURÉE.— Sur
le droit, pour l'assureur, de requérir l'esti-
mation de la chose assurée, quand elle n'a
point été faite dans la police, V. infrà, art.
339.

21. Quant aux bases de l'évaluation de la
chose assurée, V. suprà, art. 332, nos20 et s.

Art. 337.

Les chargements faits aux échelles

du Levant, aux côtes d'Afrique et au-

tres parties du monde, pour l'Europe, I

peuvent être assurés, sur quelque na-
vire qu'ils aient lieu, sans désignation
du navire ni du capitaine.

Les marchandises elles-mêmes peu-
vent, en ce cas, être assurées sans dé-

signation de leur nature et espèce.
Mais la police doit indiquer celui à

qui l'expédition est faite ou doit être

consignée, s'il n'y a convention con-
traire dans la police d'assurance. —

C. comm. 332.

1. Lorsque celui pour le compte duquel
un chargement est fait, ignore sur quel na-
vire ce chargement doit être opéré, et quel-
les sont les marchandises qui font l'objet du
chargement, l'art. 337 le dispense de la dési-
gnation, dans là police d'assurance; du char-
gement, de la nature et de l'espèce des mar-
chandises assurées, ainsi que de la désigna-
tion du navire sur lequel elles sont chargées
et du capitaine de ce navire. — J.G. Droit
marit, 1504.

2. L'assurance ainsi valablement faite,
sans désignation des marchandises assurées,
du navire qui doit recevoir le chargement et
du capitaine de ce navire, lorsque ces cir-
constances sont ignorées de l'assuré, prend
le nom d'assurance in quovis. — J.G. Droit
marit, 1504.

3. Ainsi, dans l'assurance in quovis, l'as-
suré peut se borner à faire assurer telle
somme, sur tel chargement à faire pour son
compte. — J.G. Droil marit, 1504.

4. D'après l'art. 337, l'assurance souscrite
in quovis est valable, quant aux charge-
ments faits aux échelles du Levant, aux cô-
tes d'Afrique et aux autres parties du monde
pour l'Europe. — Civ. c. 2 févr. 1857, D.P.
87.1. 67.

5. Mais cet article peut être étendu con-
ventionnellement, même aux chargements
faits en Europe. — J.G. Droil marit, 1506.

6. Celui qui souscrit une assurance in quo-
vis doit désigner le lieu particulier du char-
gement, s'il le connaît. — J.G. Droil marit,
1504.

7. ... Et, s'il ne le connaît pas, il doit dé-
signer la partie du monde où'le chargement
sera opère, cette énonciation étant de nature
à éclairer l'assureur sur l'étendue du risque
à courir. — J.G. Droil marit, 1504.

8. L'art. 337 exige, en outre, que la police
indique celui à qui l'expédition est faite ou
doit être consignée. — J.G. Droil marit,
1505.

9. ... Sauf la faculté, réservée à l'assuré
par le même article, de s'affranchir, au
moyen d'une clause expresse, de la néces-
sité de désigner ce destinataire ou consigna-,
taire qu'il peut en effet ne pas connaître :
il suffit alors que l'assuré prouve que les
marchandises étaient pour son compte, bien
que chargées à l'adresse d'autrui. — J.G.
Droit marit, 1505.

10. L'assurance in quovis est définitive
par le seul fait du chargement, et indépen-
damment de toute manitestation nouvelle de
la volonté des contractants. — Giv. c. 2 févr.
1857, D.P. 57. 1. 67.

11. Mais l'assurance in quovis est-répu-
tée avoir produit tout son effet, dès que la
valeur du chargement se trouve être égale
au montant de Ta somme assurée : les char-
gements postérieurs demeurent, dès lors, à
la charge exclusive, soit de l'assuré, soit
des assureurs de ces derniers chargements.— Même arrêt.

12. 11 en serait ainsi, alors même que
l'assuré aurait traité avec les assureurs
des chargements excédant le montant de
la somme assurée, sans réclamation de la
part des assureurs in quovis. — Même ar-
rêt.

13. Lorsque l'assurance in quovis a eu
lieu en désignant un temps fixe pendant le-
quel se fera le chargement, ce qui a été
chargé avant ou après le temps limité ne
peut être compris dans l'assurance. — Trib.
com. de Marseille, 3 déc. 1823, J.G. Droit
marit, 1509.

14. Quant aux chargements opérés dans
les ports d'échelle, V. infrà, art. 362.

Art. 338.

Tout effet- dont le prix est stipulé
dans le contrat en monnaie étrangère
est évalué au prix que la monnaie sti-

pulée vaut en monnaie de France, sui-
vant le cours à l'époque de la signa-
ture de la police.

— G. comm. 72.

1. La disposition de l'art. 338, qui repro-
duit presque littéralement l'art. 11 de la dé-
claration du 17 août 1779, a pour objet la
répression d'un abus qui existait générale-
ment avant cette déclaration. En effet, l'ar-
gent de nos colonies, par exemple, valant
un tiers de moins que celui de France, le
négociant qui avait l'ait un chargement d'une
certaine somme, argent des îles, et qui l'a-
vait fait assurer en France pour une pareille
somme, argent de France, gagnait, en cas de
sinistre, un bénéfice considérable : la décla-
ration de 1779 et le nouvel article ont rendu
impossible ce bénéfice illicite, en réduisant
l'assurance à la valeur de la monnaie de
France, suivant le cours à l'époque de la
police. — J.G. Droit marit, 1644.

2. Toutefois, les parties peuvent convenir
que le prix stipulé dans la police en mon-
naie étrangère sera évalué au prix que cette
monnaie vaudra en monnaie de France, sui-
vant un cours autre que celui de l'époque
de la signature de la police. — J.G. Droil
marit, 1645.

Art. 339.

'
Si la valeur des marchandises n'est

point fixée par le contrat, elle peut être

justifiée par les factures ou par les
livres : à défaut, l'estimation en est
faite suivant le prix courant au temps
et au lieu du chargement, y compris
tous les droits payés et les frais faits

jusqu'à bord. —- G. comm. 109, 414.

1. Le montant de la somme assurée ne
peut excétler la valeur de la chose assurée.
— V. suprà, art. 332, n° 19.

2. Il suit de là que l'assureur qui consent
l'assurance d'une somme sur marchandises,
sans aucune indication de la quantité de
cette marchandise, est toujours en droit de
réclamer la justification de la valeur ser-
vant d'aliment à l'assurance. — Bordeaux,
21 juill. 1830, J.G. Droit marit, 1533. — V.
infrà. art. 383.

3. Lorsque l'assurance s'applique aux
effets chargés, si la valeur de ces effets n'e3t
point fixée par le contrat, comme l'exige
l'art. 332, elle peut être justifiée par les fac-
tures qui se trouvent aux mains du char-
geur ou par ses livres. — J.G. Droit marit,
1647.

4. A dofaut de factures ou-de livres, l'es-
timation de ces effets doit être faite d'après
leur valeur au temps et au lieu du charge-
ment, cette valeur étant celle que le pro-
priétaire fait assurer. — J.G. Droit marit,
1647.

5. ... Valeur déterminée par le prix cou-
rant des effets dont il s'agit, au même temps
et au même lieu, quel qu en soit le prix d'a-
chat. — J.G. Droil marit, 1644; — V. suprà,
art. 332, n<">20 et s.

6. ... Y compris tous les droits payés, tels
que ceux de douane et autres, et les frais
taits jusqu'à bord, ces droits et ces frais
augmentant la valeur de la chose. — J.G.
Droit marit, 1647. — V. suprà, art. 332,
n» 21.

7. Quant à la valeur du navire assuré, elle
peut, si elle n'est pas fixée par la police,
être déterminée par les actes d'achat, par
ceux constatant les dépenses de mise hors,
par les procès-verbaux de visite, les rap-
ports d'experts.

— J.G. Droit marit, 1646.
8. L'estimation de la chose assurée dont

la valeur n'est point fixée par le contrat, est
à la charge et, dès lors, aux frais de l'assuré.
— J.G. Droit marit, 1648.

9. En ce qui concerne la nullité ou la rè-
duclibililé de l'assurance, quand la somme
assurée excède l'estimation requise par l'as-
sureur, V. infrà, art. 357 et 358.

10. En ce qui concerne les actes justifica-
tifs du chargement lui-même, V. infrà, art.
383.

'

Art. 340.

Si l'assurance.est faite sur le retour
d'un pays où le commerce ne se fait

que par troc, et que l'estimation des
marchandises ne soit pas faite par la

police, elle sera réglée sur le pied de
la valeur de celles qui ont été données
en échange, en y joignant les frais de
transport. — G. comm. 332.

1. L'art. 340 prévoit le cas où celui qui
fait assurer des marchandises de retour les
avait achetées par échange, dans un lieu où
on ne se sert d'aucune monnaie. — 11 dis-
pose, comme le faisait déjà l'art. 65, tit. des
Assur., de l'ord. de 1681, que ces marchan-
dises de retour sont évaluées sur le pied
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de celles données en échange ou d'entrée,
en y joignant les frais de transport.

— J.G.
Droit marit, 1649.

2. Ces frais de transport comprennent le

fret, la prime d'assurance, les frais de char-

fement,
de séjour, de déchargement, etc. —

.G. Droit marit, 1651. -

3. On doit y ajouter la commission accor-
dée au capitaine ou au subrecargue qui a été

chargé de la venté de la marchandise. —

J.G; Droit marit, 1651.
4. Faut-il ajoutor également à la valeur

primitive des marchandises données en

échange le bénéfice présumé fait sur ces mar-
chandises? (Quest. controv.)

— J.G. Droit

marit, 1651. .
5. Si, dans le pays d'où doit s'opérer le re-

tour, les marchandises d'entrée et de sortie
sont respectivement évaluées en signes re-.
présentatifs de'la valeur des choses, par
exemple, en barres, en coris, en pièces, en

macoutes, alors il n'y a plus un troc, mais
bien une vente de la marchandise d'entrée,
et un achat de la marchandise de sortie,
moyennant le prix en monnaie étrangère
produit par la vente qui a précédé cet achat.
Par suite, la marchandise de sortie ou de

retour, doit être évaluée d'après le même

prix, converti en monnaie de France, encore

que la marchandise d'entrée valût, au

départ de France, une somme supérieure au

prix ainsi converti. — J.G. Droil marit,
1649.

Ait. 341.

Si le contrat d'assurance ne règle

point le temps des risques, les risques
commencent et finissent dans le temps

réglé par l'art. 328 pour les contrats

à la grosse.
— G. comm. 332.

1-. — I. CAS ou LA DURÉE DES RISQUES EST
ÉNONCÉE DANS LA POLICE.—V. suprà, art. 332,
n 08 274 et s.

2. — IL CAS ou LA DURÉE DES RISQUES N'A
PAS ÉTÉ FIXÉE DANS LA POLICE. — 1° Durée
des risques à l'égard du navire. — Le temps
des risques de l'assurance , lorsqu'il n'est

point déterminé par le contrat, court à l'é-

gard du navire, des agrès, apparaux, arme-
ment et victuailles, du jour que le navire a
l'ait voile jusqu'au jour où il est ancré ou
amarré au port ou lieu de sa destination :
la règle, en matière d'assurance, est, en ce

cas, identique à celle admise en matière de
contrat à la grosse. — V. suprà, art. 328.

3. Quand le temps des risques n'a point
été déterminé par le contrat, l'assureur
courf les risques survenus durant le voyage
assuré, quelque longue que soit Ja durée de
ce voyage.

— J.G. Droiimarit, 1951.
4. AiDsi, l'assureur ne pourrait pas faire

déclarer le risque fini, arbitrio judicis, pour
échapper, par exemple, à la perte d'un navire
devenu innavigable dans un port lointain, où
l'assuré l'a laissé oisif pendant plusieurs
années : il doit s'imputer de n'avoir pas li-
mité le temps de l'assurance. —J.G. Droit

marit, 1960.
5. En tout cas, un délai devrait être ac-

cordé à l'assuré avant que la déchéance ne
fût déclarée. — J.G. Dnoit marit, 1960.

6. Sur la suspension des.risques dans les

ports de relâche, V. infrà, art. 351 et 362.
7. Sur le cas de rupture de voyage avant

le départ, V. infrà, art. 349.
8. Sur la cessation des risques, en cours

de voyage, par le fait de l'assuré, V. infrà,
art. 351 et 364.

9. La durée des risques varie selon que
l'assurance a été contractée seulement pour
le voyage d'aller, ou pour le voyage de re-

tour, ou à la fois pour le .voyage d'aller et de
retour. — J.G. Droit marit, 1963.

10. — A. Voyage d'aller. — Le voyage

d'un navire assuré pour aller d'un port à.un
autre port déterminé, est réputé accompli et
le risque cesse au moment où le navire est
arrivé au port où il devait aller. — Ainsi, la
faculté de faire des voyages intermédiaires
ne doit pas s'entendredes voyages faits après
l'arrivée au port de destination, quoique
avant le départ pour le retour : dès lors,
l'assureur n est pas responsable du sinistre

qui surviendrait au navire pendant l'un de
ces voyages.

—
Aix, 18 nov. 1853, D.P. 55.

2. 309.
11. Il n'en serait autrement que si l'assu-

rance avait été faite à prime liée pour l'aller
et le retour. — Même arrêt. — V. infrà,
n 08 22 et s.

12. Un navire en destination pour une île,
sans indication spéciale du lieu où il doit
jeter l'ancre, est réputé arrivé au but du
voyage quand il a été ancré et amarré dans
l'une des rades de cette île, au choix du ca-

pitaine, bien que le navire ait en charge des
marchandises destinées à divers points de la
côte, si le contrat n'a pas réservé au capi-
taine la faculté de relèvement autour de
l'île. — J.G. Droit marit., 1954.

13. Mais l'arrivée aux lieux où. l'on est
obligé. de s'arrêter pour les visites de santé
ou la quarantaine né termine pas les ris-
ques. — Paris, 12 déc. 1841, J.G. Droil ma-
rit, 1952.

14. Sont à la charge des assureurs du
voyage d'aller, comme ayant pour cause des
risques survenus pendant ce voyage ... les
emprunts à la grosse contractés même après
l'expiration du voyage assuré, pour la répa-
ration des avaries souffertes durant la tra-
versée. — Bordeaux, 30 mars 1830, J.G.
Droit marit, 1970. — Req. 4 nov. 1845, D.P.
45. 1. 424. —

Douai, 9 nov. 1847, D.P. 51.
2. 201.

15. ... Emprunts qui sont alors réputés
faits en cours de voyage, et que le capitaine
a pu,, par suite, souscrire valablement à

l'égard des assureurs, comme à l'égard des

propriétaires du navire, en se conformant à
l'art. 234, tant que le navire n'est pas revenu
au port de départ, et malgré l'expiration du
voyage assuré. — Mêmes arrêts.

16. ... Les avaries survenues pendant le
voyage que le navire, après avoir mouillé au
port de sa destination, a été obligé de faire,
d'après avis des experts, pour se rendre
en un autre lieu afin d'y être réparé : le
voyage d'aller est alors réputé se prolonger
pendant toute la durée des réparations. —

Bordeaux, 6 déc. 1830, J.G. Droit marit,
1966.

17. ... Les loyers et vivres de l'équi-
page pendant ce voyage forcé. — Même
arrêt. J.G. Droil marit, 1969.
. 18. ... Et si, d'après la police, les risques

ne devaient cesser qu'à l'expiration d'un
certain délai à partir de l'arrivée du navire
au lieu de sa destination, ce délai est sus-
pendu pendant le voyage intermédiaire en-
trepris pour faire les réparations, et ne re-
prend son cours qu'à compter du retour du
navire au lieu de sa destination. — Même
arrêt.

19. ... Les avaries survenues durant les
réparations, faites au port de destination,
d'autres avaries souffertes par le navire dans
la traversée ; le montant de ces réparations
doit, dès lors, entrer dans le calcul de la dé-
térioration de plus des trois quarts suscep-
tible de servir de base au délaissement. —

Req. 18 févr. 1861, D.P. 61.1. 366.
20. En cas d'assurance établie sur la va-

leur totale d'un navire, pour une certaine
durée de navigation, avec la clause que les
avaries également couvertes par l'assurance,
seront réglées et payées séparément par
chaque voyage d'entrée et de sortie, les
avaries survenues pendant le voyage d'aller
doivent être réglées au terme de ce voyage,
quoiqu'elles aient été réparées au moyen
d'un emprunt à la grosse stipulé rembour-
sable après le retour du navire, et qu'ainsi

les risques du prêteur à la grosse se soient
prolongés jusqu'à l'expiration de ce voyage
de retour : elles ne pèsent pas sur l'assureur
exclusif du voyage de retour. — Giv. c. '12
mars 1862,- D.P. 62. 1. 105, et sur renvoi,
Montpellier, 12 févr. 1863, D.P. 63. 2, 147.

21. — B. Voyage de retour. — L'assureur
qui souscrit une assurance pour le retour
du navire déjà en voyage pour ce retour,
sans mention d'aucune dépense antérieure
susceptible de tomber à sa charge, ne s'o-

blige qu'aux risques de ce voyage com-
mencé : dans les charges en résultant, les
gages du capitaine ne doivent être com-
pris que pour la partie qui eu a couru depuis
cette seconde assurance.—En conséquence,
l'assureur qui, après délaissement, a payé
sur le navire délaissé la créance totale du

capitaine, a un recours contre l'armateur. —
Civ. r. 3 juin 1828, J.G. Droil marit, 1965.

22. — C. Voyage d'aller el retour. — L'as-
surance pour l'aller et le retour s'applique à
l'ensemble du voyage considéré comme un
voyage unique, sans qu'il y ait lieu d'en re-
trancher le temps écoulé entre l'arrivée du
navire au port île destination, et le départ
pour revenir, lorsqu'elle a été faite par.le
même acte, et entre les mêmes parties.—J.G.
Droil marit, 1625.

23. Lorsqu'au contraire l'assurance pour
l'aller et le retour est faite par actes sépa-
rés pu par des assureurs différents, l'aller
et le retour constituent deux voyages dis-
tincts : d'où il suit que si, dans 1 intervalle»
entre l'arrivée au port de destination et le

départ pour revenir, il arrive quelques acci-
dents de mer aux objets assurés, ces acci-
dents sont à la charge de l'assuré, les risques
delà première assurance ayant fini pour l'as-
sureur du moment que le navire a jeté l'an-
cre au port de destination, et les risques de
la seconde ne devant commencer que lorsque
le navire mettra à la voile pour revenir. —

J.G. Droit marit, 1626.
24. ... A moins qu'il ait été stipulé ... que

les risques du voyage d'aller seront prolongés
jusqu'au moment où doivent commencer
ceux du voyage de retour, auquel cas ils
sont à la charge des assureurs de ce- voyage
jusqu'à l'époque où le navire fait voile pour
le retour. — J.G. Droit marit, 1627.

25. ... Ou que les risques du voyage de
retour commenceront du jour où prendront
fin-ceux du voyage d'aller, auquel cas les
assureurs du retour doivent supporter les si-
nistres survenus par fortune de mer, en at-
tendant le chargement de retour. — Aix, 3
août 1830, J.G. Droil marit, 1627.

26. Et, dans ce dernier cas, l'innavigabilité
du navire déclarée, faute de fonds pour le

réparer, après l'achèvement du voyage d'al-
ler et avant le commencement du voyage de

retour, ouvre en faveur de l'assuré un droit
au délaissement contre les assureurs du re-

tour, lesquels ne sont pas fondés à prétendre
que le navire a péri par son vice propre. —Pa-

ris, 12 déc. 1840, J.G. Droiimarit, 1964 et 1954.
27. ... Sauf à ceux-ci à exercer contre les

assureurs du voyage d'aller, et comme su-

brogés à l'assuré, l'action en règlement des
avaries souffertes par le navire pendant ce

voyage et qui ont amené son innayigabilité.
—7 Même arrêt.

28. — 2° Durée des risques à l'égard dés
marchandises. — Aux termes de l'art. 328,
édicté'pour le prêteur à la grosse et déclaré
commun à l'assureur par l'art. 341, le temps
des risques court, à l'égard des marchandi-

ses, du jour qu'elles ont été chargées dans
le navire, ou dans les gabares pour les y
transporter, jusqu'au jour où elles sont déli-
vrées à terre. —J.G. Droit marit, 1956. —

V. suprà, art. 328.
29. Ainsi, lorsque, le navire ne pouvant

s'avancer jusqu'au rivage, il est nécessaire

d'y transporter les marchandises au moyen
de petits bâtiments qu'on appelle gabares,
les assureurs répondent des sinistres qui
peuvent arriver durant ce transport, lequel
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se confond avec le transport à opérer sur le
navire lui-même. — J.G. Droit marit, 1956.

30. Mais le transport par gabares n'a ce
caractère que lorsqu'il se fait du port même
ou de la rade où le vaisseau est ancré : s'il

s'agissait de remonter ou de descendre une
rivière pour parvenir au navire, ce ne serait
qu'en vertu d'une clause spéciale que l'assu-
reur pourrait être responsable des périls de
ce premier trajet. — J.G. Droit marit, 1956.

31. La responsabilité de l'assureur conti-
nue de subsister ... à l'égard de marchandi-
ses que le capitaine, après avoir mouillé au

port de destination, a prises à fret dans un
autre port où il a été obligé de conduire le
navire pour le réparer, afin de les transpor-
ter au port de destination, ce voyage in-
termédiaire étant pour le compte des assu-
reurs. —

Bordeaux, 6 déc. 1830, J.G. Droit
marit, 1968.

32. ... Encore que les avaries soient
survenues après l'arrivée au port de destina-
tion, si elles ont eu lieu avant le décharge-
ment. — Même arrêt.

33. ... A l'égard de la marchandise qui,
après avoir été déchargée du navire, a été
placée sur un canot, avant d'être délivrée à
terre. —

Bordeaux, 23 nov. 1830, J.G. Droit
marit, 1937 et 1959.

34. Mais elle cesse pour les marchandises
délivrées à terre, sans qu'il soit nécessaire
que ces marchandises soient parvenues au

magasin ou au pouvoir de l'assuré, et, par
exemple, dans le cas où s'il s'agit de la perte
d'une barrique qui, déchargée sur le quai,
viendrait ensuite à rouler dans la mer. —

J.G. Droil marit, 1958.
35. Lorsque la police contient la clause

quille au lieu de l'entière décharge, clause
en vertu de laquelle l'assuré est autorisé à
décharger successivement, dans différents
ports, partie de ses marchandises, c'est d'a-

Srès
l'usage qu'on détermine quand l'entière

écharge a eu lieu : ainsi, l'entière décharge
est réputée faite au cas où une très-modique
quantité de marchandises serait restée sur
le navire. — J.G. Droit marit, 1975.

36. Cette clause n'équivaut point à la fa-
culté de faire échelle, et, dès lors, elle n'a
point pour effet, en l'absence d'une conven-
tion expresse, de mettre au risque des as-
sureurs les marchandises achetées dans les
ports de relâche avec le prix de vente des
marchandises déchargées. — J.G. Droit ma-
rit, 1976.

37. — 3° Durée des risques pour l'assu-
reur d'une somme prêtée à la grosse.

— La
vente volontaire, en cours de voyage, d'un
navire affecté à un prêt à la grosse, laisse
subsister l'assurance de ce prêt, les risques
du prêt à la grosse n'étant pas éteints par la
vente du navire qui en reste le gage, même
aux mains de l'acheteur (c. civ. 196) : dès
lors, la perte de ce navire, se produisant ul-
térieurement pendant la durée des risques
assurés par le prêteur, est à la charge des
assureurs du prêt. — Trib. comm. de Mar-
seille, 22 juill. 1830, J.G. Droit marit, 1974.

38. — 4° Durée des risques en cas d'assu-
rance à terme. —

Lorsque le contrat d'assu-
rance d'un navire exprime que le jour du
commencement des risques sera ultérieure-,
ment fixé, la mise en mer du navire assuré
ne peut être considérée comme emportant
fixation du jour des risques, et, dès lors, le
sinistre arrivé au navire avant que ce jour
ait été indiqué, n'est pas supporté par les
assureurs. —

Paris, 16 févr. 1841, J.G. Droil
marit, 1955.

39. — 5° Durée des risques en cas d'assu-
rance à temps limité. — V. infrà, art. 363.

Table sommaire.

Accident de nier
23, 25.

Armateur 21.
Assurance ( actes
séparés) 23.

Assurance à temps
limité 39.

Assur. àterme38.
Assureurs diffé-
, rents 23.

Avaries 14,16,19,
31.

Barricrue (perte)
34.

Canot 33.

Capitaine de na-
vire 21.

Clause de faire
écheEe 36.

Décharge entière
35.

Délai (assuré) 5.
Délaissement 19,

21, 26.
Expert 16.
Gabare 28 s.
Innavigabilité (na-

vire) 26 s.
Loyer (équipage)

17.
Ma vire ancré 12.
Port de destina-

tion 18 s., 22, 31
s.

Port de relâche 6,
36.

Pouvoir dujuge4.

Prêt à là grosse 2,
14 s., 20, 37.

Prime liée 11.
Quarantaine 13.
Règlement d'ava-
ries 27.

Relèvement 12.

Réparation (na-
vire) 16, 18.

Responsabilité (as-
sureur) 31 s.'

Risques (cessation)
8,18; (durée, as-
surance à terme)
38 ; (durée, assu-
rance à temps li-

mité) 39; (durée,
énonciation, poli-
ce) 1 ; (durée,
marchandises) 28
s.: (durée", navi-
re) 2 s.; (durée,

police, défaut dé-

nonciation) 2 s. ;
(prêt à la grosse,
assurance) 37 s. ;
(suspension) 6.

Rupture (voyage)
7.

Subrogation 27.
Usage 35.
Vice propre (na-
vire) 26.

Visite de santé 13.
Vivres (équipage)

17.

Voyage d'aller 9 s.

Voyage d'aller et
retour 3, 22 s.

Voyage forcé 17.

Voyage intermé-
diaire 10, 18, 31.

Voyage de retour
9, 21.

Art. 342.

L'assureur peut faire réassurer par
d'autres les effet» qu'il a assurés.

L'assuré peut faire assurer le coût

de l'assurance.

La prime de réassurance peut être

moindre ou plus forte que celle de l'as-

surance. — C. comm. 347, 357.

1. — I. RÉASSURANCE. — 1° Caractères de
la réassurance. — La réassurance est un
contrat par lequel l'assureur fait réassurer

par d'autres les effets qu'il a assurés. —

J.G. Droit marit, 1601.
2. L'assureur ne peut faire réassurer par

l'assuré lui-même : sinon, l'assuré se trou-

vant, en cas de perte, responsable de cette

perte en qualité de réassureur, perdrait en
définitive le bénéfice de l'assurance, et il y
aurait ainsi une véritable dissolution du con-
trat primitif.

— J.G. Droit marit, 1604.
3. En principe, la réassurance est, pour

le premier, assuré, res inter alios acla : ce

premier assuré n'a pas d'action directe con-
tre le réassureur, et ne peut agir contre lui

que comme exerçant les droits de son propre
assureur. — Il n'y a pas lieu, par consé-

quent, de lui accorder; sur le montant de la

réassurance, aucun droit d'exclusion sur les.
autres créanciers de ce dernier, avec les-

quels dès lors il doit venir par contribution.
— J.G. Droit marit, 1602 et 1603.

4. Il suit également de là que, de son

côté, l'assureur conserve le droit de se faire

payer par son réassureur .le montant de la

réassurance,... quoique l'assuré lui ait fait
remise de la dette. — J.G. Droil marit, 1603.

5. ... Ou alors même que, par suite de sa

faillite, il n'aurait payé qu'un dividende à
l'assuré. — Montpellier, 15 mai 1872, D.P.
74.1.165.

6. L'assuré primitif n'a d'action directe
contre le réassureur que s'il a été stipulé
que ce dernier payera directement dans ses
mains et en l'acquit de son assureur le
montant de l'assurance, auquel cas la réas-
surance ... opère novation, si le premier as-
suré décharge son assureur. — J.û. Droit
marit. 1602.

7. ... Et vaut comme cautionnement, si
l'assuré conserve son action contre son assu-

reur, le réassureur n'étant alors qu'un
simple garant. — J.G. Droit marit, 1602.
— V. infrà, art. 346, n» 4,

8. L'acte par lequel le membre d'une so-
ciété d'assurances maritimes mutuelles fait
assurer le montant de sa cotisation, con-
stitue non une simple convention de garan-
tie, mais un contrat de réassurance. — En

conséquence, l'action à fin de remboursement

des, cotisations ainsi réassurées se prescrit
par cinq ans, conformément à l'art. 432 c.

comm., et non par trente ans. — Civ. r. 3
déc. 1860, D.P. 61. 1. 30. — Civ. r. 11 nov.

1862, D.P. 62. 1. 487.

9. La convention par laquelle une com-
pagnie d'assurances maritimes réassure d'une
manière générale tous les risques maritimes

acceptés par une autre compagnie dans
dés proportions et conditions convenues, ne
constitue pas un contrat de _réassurance,
mais un contrat particulier participant à la
fois de l'assurance, de la société et du man-
dat. — En conséquence, la prescription ap-
plicable à une pareille convention est la pres-
cription ordinaire de trente ans, et non la

prescription abrégée de cinq ans. — Mont-

pellier, 15 mai 1872, D.P. 74. 2. 165, et, sur

pourvoi, Civ. r. 25 févr. 1874, D.P. 76. 1. 71.
10. — 2° Etendue de la réassurance. —

L'assureur ne peut faire réassurer une
somme plus élevée que celle qu'il a assurée.
— J.G. Droit marit, 1605.

11. Lorsqu'une compagnie d'assurances
maritimes a entendu se décharger, au moyen
d'une réassurance, des risques dépassant

•une certaine somme, et que les réassureurs
se sont chargés de l'excédant, à la seule con-
dition que cet excédant porterait sur mar-

chandises, la partie des risques, au delà de

laquelle commence la responsabilité des réas-

sureurs, comprend non-seulement les. risques
applicables aux marchandises, mais encore
ceux qui concernent le navire lui-même :
il suffit que les dommages qu'il s'agit de faire

peser sur les réassureurs grèvent exclusive-
ment les marchandises réassurées. —Rouen,
26 avr. 1869, D.P. 71. 2. 97.

12. Et s'il est stipulé que l'assureur don-
nera avis aux réassureurs de tout excédant
de. marchandises aussitôt qu'il le connaî-

tra, mais avec la clause que l'assureur ne
cessera d'être engagé que faute d'avis de
cet excédant dans les quatre jours du départ
de chaque navire, c'est seulement l'expira-
tion de ce dernier délai qui entraîne contre
l'assureur la déchéance du bénéfice de la
réassurance. — Même arrêt.

13. La réassurance de risques dont les li-

mites, quant au parcours, ont été fixées en-
tre deux ports déterminés, est applicable,
non-seulement aux marchandises en desti-
nation définitive du port d'arrivée indiqué
par la police, mais encore à celles qui ont
une destination plus éloignée : seulement,
ces dernières cessent d'être couvertes par
la réassurance, à partir du moment où elles

dépassent ce port.
— Même arrêt.

14. — 3° Prime de réassurance. — La prime
de~ réassurance peut être égale, inférieure
ou supérieure à la prime d'assurance reçue
ou stipulée du premier assuré. — J.G. Droit

marit, 1601.
15. La réassurance a donc pour effet,

relativement à la prime d'assurance ... dans
le premier cas, d'en enlever le bénéfice à
l'assureur qui l'a intégralement promise ou
versée au réassureur en le chargeant de la

perte.
— J.G. Droit marit, 1605.

16. ... Dans le second cas, de lui laisser
une portion de la même prime, quoiqu'il se
soit complètement déchargé de la perte sur
le réassureur. — J.G. Droit marit, 1605.

17. ... Dans le'troisième cas, de le consti-
tuer en déficit, comme prix de cette exoné-

ration, de tout l'excédant de la prime de
réassurance sur celle convenue avec le pre-
mier assuré. — J.G. Droit marit, 1605.

18. L'assureur pourrait-il, indépendam-
ment des risques, être admis à faire réas-
surer à son profit le coût de la réassurance?
— V. infrà, n"» 31, 32.

19. — II. ASSURANCE DE LA PRIME ou PRIME
DES PRIMES. — L'assuré peut faire assurer le
coût de l'assurance de son capital, ou la

prime. — J.G. Droit marit,, 1592.
20. Ou

'
objecterait vainement que la

prime, étant due en cas de perte comme en
cas d'heureuse arrivée, ne saurait être com-

prise dans les objets exposés aux risques
de la navigation, ni dès lors être regardée
comme susceptible d'assurance. Il est à

remarquer que l'assuré, s'il n'a pas eu le
soin de faire assurer la prime, ne recou-
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vrerà son capital, en cas de sinistre, que
déduction faite de Cette prime : il y a donc
là une perte particulière se rattachant aux

risques de la navigation, ce qui suffit pour
que l'assurance devienne possible et légitime.
Et il n'importe que la prime soit également
perdue pour' l'assuré, même au cas où la

navigation a été heureuse; car l'assuré se
trouve alors simplement dédommagé de ce

que lui a coûté l'assurance. — J.G. Droil ma-

rit, 1592.
21. ... L'assuré peut également faire assu-

rer : ... le coût de l'assurance de la prime,
ou la prime de la prime.—J.G. Droil marit,
1594.

22. ... Et même le coût de l'assurance de
la prime des primes à l'infini. — J.G. Droil

marit, 1594. •

23. L'assuré, en cas de sinistre, obtient
ainsi :... par l'assurance de la prime, le rem-
boursement de cette prime moyennant le

payement d'une seconde prime calculée
sur le taux de la première. — J.G. Droit

marit, 1594.
24. ... Par l'assurance de la prime de la

prime, le remboursement de la seconde

prime moyennant le payement d'une troi-
sième prime calculée sur le taux de la se-
conde. — J.G. Droit marit, 1594.

25. ... Par l'assurance de la prime des

primes à l'infini, le remboursement de la
troisième prime moyennant le payement
d'une quatrième prime calculée sur le taux
de la troisième, et ainsi de suite, de telle
sorte que l'assuré rentrera presque complè-
tement dans le capital qu'il a fait assurer,
sous la seule charge de la très-faible somme

que lui a coûté 1 assurance de la dernière
des primes, dont le taux a été ainsi indéfi-
niment fractionné. — J.G. Droit marit,
1594.

26. L'assurance de la prime et de la prime
des primes, très-usitée en temps de guerre,
à cause du haut prix de la prime, ne se pré-
sume pas. — J.G. Droil marit, 1595.

27. Elle peut s'induire toutefois de la

stipulation que la prime ne sera payable
qu en

'
cas d'heureuse arrivée, une telle sti-

pulation ayant l'effet d'une convention d'as-
surance de la prime et de la prime des pri-
mes, puisque l'assureur s'engage, en- cas de

sinistre, à payer la totalité de la somme as-

surée, sans déduction d'aucune prime.
—

J.G. Droit marit, 1595.
28. Elle peut s'induire également de la

clause de la police où les assureurs disent
aux assurés: « Nous vous permettons de vous

faire assurer en entier la prime cl la prime
de la prime » : l'usage attribue à ces expres-
sions le même effet que si les assureurs
avaient dit qu'ils assuraient eux-mêmes la

prime et la prime de la prime. — J.G. Droit

marit, 1596.
29. Lorsque l'assuré, après l'évaluation de

l'objet assuré, pour tenir lieu de capital en
tous temps el en tous lieux, ajoute qu'il fait
tout assurer, la prime, la prime des primes
el l'escompte, la prime, la prime des primes
et l'escompte se trouvent compris dans le

capital assuré qui contribue aux avaries. —

Trib. comm. de Marseille, 29 août 1821, J.G.

Droit marit, 1597.
30. L'assuré peut faire assurer la prime

ou la prime des primes qu'il doit en vertu

de son contrat d'assurance, par son assureur

lui-même. En effet, celui qui, par la même

police, assure à la l'ois et le capital et la

prime, souscrit en réalité deux contrats d'as-

surances distincts : par le premier, il assure

le capital moyennant telle prime; par le

second, il assure cette même prime moyen-
nant une prime nouvelle. 11 n'y a là rien
d'illicite. — J.G. Droit marit, 1593.

31. L'assureur qui exerce le droit de réas-
surance (V. suprà, n 08 1. et s.) peut-il con-
venir que la somme réassurée lui sera comp-
tée, en cas de sinistre, pour la totalité, sans

déduction de la prime qu'il a reçue ou

stipulée de son assuré, faisant également

assurer cette prime et la prime des primes ?
Dans un premier système, l'assureur n'a pas

le droit, après s'être affranchi, au moyen d'une

réassurance, des chances de perte résultant
de sa propre assurance, de faire assurer à
son profit la prime qui formait le prix des

risques de l'assurance dont il s'est déchargé :
cette prime, s'il y a sinistre, doit être néces-
sairement déduite du montant de la réassu-
rance. — J.G. Droit marit, 1605.

32. Dans un autre système, au contraire,
l'assureur qui fait assurer la prime à lui

payée ou promise, moyennant une prime
nouvelle dont il doit payer le montant de
ses propres deniers en cas d'heureuse arri-

vée, court par là une chance de perte qui
suffit pour l'autoriser à convenir avec le
réassureur que, en cas de sinistre, la prime
à lui due ou remise par son assuré ne sera

pas déduite du montant de la réassurance,
son engagement de payer une, prime plus
forte suffisant pour donner une cause vala-
ble à cette convention. — J.G. Droit marit,
1605.

Table sommaire.

Action directe 3,6.
Arrivée heureuse

20 s., 27, 33.
Assurance (disso-

lution) 2.
Assurance mu-
tuelle 8.

Assurance à l'in-
fini ( prime des

primes) 22, 25.
Cautionnement 7.
Contribution 3.
Escompte 29.
Excédant ( mar-

chandises) 11 s.

Faillite T>.
Garant 7.
Garantie 7 s.
Guerre 2C.
Mandat 9.
Novation 0.

Prescription quin-
quennale 8. .

Présomption 24.
Prime (assurance)

19 s.
Prime des primes

19 s.
Prime de réassu-
rance 8, 14 s.

Art. 343.

Privilège 3.
Réassurance (ca-
ractères ) 1 s. ;
(étendue) 10 s. ;
( excédant, mar-
chandises ) 11;
( risques, ports
déterminés) 13.

Rembourement
(prime) 23 s.

Remise (dette) 4.
Sinistre maritime
20.

Société 9.
Usage 28.

L'augmentation de prime qui aura

été stipulée en temps de paix pour le

temps de guerre qui pourrait survenir

et dont la quotité n'aura pas été déter-

minée pur les contrats d'assurance, est

réglée par les tribunaux, en ayant égard
aux risques, aux circonstances et aux

stipulations de chaque police d'assu-

rance.

1. — L-AUGMENTATION DE LA PRIME POUR LE
CAS DE SURVENANCE DE GUERRE. — 1° Nécessité
d'une clause expresse. — La prime de paix
ne peut être augmentée par suite de la sur-
venance de la guerre qu'en vertu d'une clause

expresse de la police. — J.G. Droit marit,
1708.

2. — 2° Caractères de la survenance de

guerre.
— On doit considérer comme une vé-

ritable guerre donnant lieu à l'augmentation
de prime, tous actes d'hostilités quels qu'en
soient le but et les motifs, et alors même

qu'on alléguerait qu'ils ont été dirigés con-
tre un •

gouvernement de fait, le droit de
décider qu'un gouvernement établi ne con-
stitue néanmoins qu'un gouvernement de
fait ne pouvant appartenir aux tribunaux.
— Rennes, 27 janv. 1821, J.G. Droit marit,
1715.

3. Ainsi, les hostilités engagées contre le

gouvernement des Cent jours, c'est-à-dire
pendant l'époque comprise entre la fin de
mars et la fin de juillet 1815, ont pu être con-
sidérées comme constituant l'état de guerj-e
prévu dans une police d'assurance, et comme
ouvrant au profit de l'assureur le droit à

l'augmentation de prime qui a été stipulée.—
Même arrêt.

4. Lorsqu'une police d'assurance a été
faite avec la clause d'augmentation de prime
en cas de guerre, la condition de la surve-

nance de guerre doit être regardée comme
réalisée, dès que des hostilités ont été com-
mises contre les navires ou autres proprié-
tés de l'Etat ou des particuliers, bien qu'il
n'y ait pas encore eu de déclaration de

guerre. — Rennes, 28 mars 1821, J.G. Droit
marit, 1712 et 1856.

5. Mais, hors le cas d'une déclaration for-
melle de guerre, il ne suffit pas, pour donner ef-
fet à la clause d'augmentation de prime, qu'il y
ait eu des actes d'hostilité commis sur terre :
il faut des actes réels d'hostilité maritime.
—Trib. comm. de Marseille, 8 août 1823, J.G.
Droil marit, 1713.

6. L'état de guerre doit être réputé avoir
commencé, même avant toute déclaration, et
dans toutes les mers, dès la première cap-
ture d'un bâtiment français par une puis-
sance étrangère, sans que l'assuré, pour se
soustraire au payement de la surprime sti-

pulée pour les cas de survenance de guerre,
soit fondé à soutenir que cette capture, dans
l'intention de la puissance qui l'a faite, n'é-
tait qu'une simple mainmise, insuffisante

pour caractériser un acte d'hostilité propre-
ment dit. — Rennes, 28 mars 1821, J.G. Droit

marit, 1858. — V. aussi infrà, art. 350.
7. L'augmentation, de prime est due par

cela seul que la déclaration de guerre est
survenue pendant la navigation du navire

assuré, quoique ce navire soit parvenu à sa
destination avant que la déclaration de guerre
ait été connue dans les parages qu'il a par-
courus. —

Req. 28 janv. 1807, J.G. Droit

marit, 1714.
8. ... A moins qu'il n'ait été convenu que

l'augmentation de prime serait réglée à rai-
son des risques courus, les arbitres devant
alors avoir égard aux lieux où se trouvaient
les navires assurés lors des premières hosti-
lités. — J.G. Droit marit, J.724.

9. Elle est également due, quoique les mar-
chandises assurées aient été chargées sur
un navire neutre, et qu'il ait été dit, dans la

police, qu'en cas d'hostilités avec quelque
puissance maritime la prime serait réglée
par amis, ces termes de la police n'impli-
quant pas que la clause d'augmentation de la

prime a été restreinte au cas de guerre avec
la nation dont dépendait ce navire. — Aix,
18 vent, an 12, J.G. Droit marit, 1716.

10. Mais l'augmentation de prime conve-
nue pour le cas de survenance de la guerre
n'est pas due à l'assureur, si l'assuré a rac-
courci le voyage de manière qu'il l'a terminé
avant toute déclaration de guerre et tout acte
d'hostilité. — Rennes, 28 mars 1821, J.G.
Droit marit, 1720 et 1856.

11. La convention qui, en cas de surve-
nance de guerre, défère à des arbitres la fixa-
tion de l'augmentation de prime, ne rend pas
ces arbitres juges de la question de savoir
si le cas de guerre prévu par la police s'est
effectivement réalise, et si, par suite, il y a
lieu à augmentation de prime : cette question
doit être tranchéepar les tribunaux. — Aix,
18 vent, an 12, J.G. Droit marit, 1718.

12. — 3° Taux de l'augmentation de la

prime.
— A. Cas où ce taux a été fixé dans

tt contrat — Si la quotité de l'augmentation
de la prime a été fixée par les parties, les
tribunaux ne peuvent la modifier. — J.G.

Droitmaril., 1709.
13. Lorsque l'augmentation déterminée

par la police consiste en une somme fixe,
elle est la même, soit que le navire ait fait la

totalité, soit qu'il n'ait fait qu'une partie du

voyage, depuis la survenance de la guerre.
— J.G.Droit marit, 1719.

14. Lorsque l'augmentation est propor-
tionnelle, à raison par exemple de tant par
mois, la durée en est déterminée d'après le

temps écoulé entre le commencement des
hostilités et la cessation, soit de la guerre,
soit du voyage assuré- — J.G. Droit marit,
1719.

15. — B. Cas où le taux de l'augmentation
n'a pas été fixé dans le contrat — Lorsque,
tout en convenant d'une augmentation de
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prime, les parties n'en ont pas fixé le taux,
il n'appartient pas au pouvoir exécutif, la

guerre survenant, de procéder par un rè-

glement général à cette fixation. — Avis
du cons. d'Etat, 4 germ. an 13, J.G. Droil

marit, 1721.
16. L'augmentation de prime doit être

fixée d'après le plus ou moins d'avancement,
non pas réel, mais simplement présumé, du

voyage assuré au moment de l'ouverture de
la guerre.

— J.G. Droil marit, 1723.
17. Lorsque la police porte que la prime,

en cas de guerre, sera réglée au cours de la

place, les tribunaux doivent se borner à
constater le cours de la place à l'ouverture
de la guerre, sans pouvoir graduer les pri-
mes ovaprès les risques plus ou moins
grands que les navires peuvent avoir courus

depuis la guerre. — Trib. comm. de Saint-

Malo, 26 oct. et 7 déc. 1808, J.G. Droit ma-

rit, 1725.
18. Toutefois, si, au moment de l'ouver-

ture de la" guerre, on avait connu, par des

présomptions notoires ou avouées (et non

par les laits constatés lors du règlement
de la prime), que le voyage du navire as-
suré était déjà avancé, comme cette cir-
constance eût été de nature à faire fléchir le
cours de la place, par rapport à ce navire,
les juges pourraient la prendre en considé-
ration: — J.G. Droit marit, 1726.

19. Et, si le navire a fait retour peu après
la déclaration de guerre, sans qu'il y eût
alors de cours établi pour la prime de guerre,
cette prime a pu être fixée par le tribunal,
d'après les règlements faits précédemment
pour la place dans des circonstances pareil-
les, plutôt que d'après le cours qui s'est éta-
bli depuis le retour du bâtiment. — Req.
18 déc. 1810, J.G. Droit marit, 1710.

20. L'augmentation de prime doit être
ap-

préciée d'après le taux de la prime de

guerre à l'égard du navire assuré, au mo-
ment où ont commencé les hostilités, quel
qu'ait été le sort de ce navire. —. J.G. Droil

marit, 1722.
21. En temps de guerre, comme les pri-

mes sont élevées, il est souvent stipulé qu'el-
les seront compensées en cas de perte. On
les paye après le risque fini. — J.G. Droit

marit, 1728.
22. La soumission des parties à des arbi-

tres pour le jugement des contestations aux-

quelles pourrait donner lieu l'assurance, a

pu être déclarée ne pas s'étendre aux difficul-
tés élevées à propos de la clause de la po-
lice, portant que la prime serait augmentée
en cas de guerre, à proportion des risques
courus et suivant le règlement qui serait
fait par la chambre de commerce : une telle
décision constitue une appréciation souve-
raine des juges du fond et ne peut donner
ouverture à cassation. —

Req. 14 janv. 1806,
Droil marit, 1543.

23. — IL DIMINUTION DE LA PRIME POUR
LE CAS DE SURVENANCE DE LA PAIX.— La prime
de guerre ne peut être diminuée pour le cas
de survenance de la paix qu'en vertu d'une
clause expresse de la police.

— J.G. Droit

marit, 1708.
24. Lorsque, en temps de guerre, on a

prévu le cas de paix, et qu'on a stipulé, pour
ce cas, une diminution de prime sans en dé-
terminer le taux, la quotité de la diminution
doit alors être fixée par les tribunaux ou par
les arbitres, si les parties en ont choisi, eu

égard à l'atténuation des risques et aux di-
verses circonstances au milieu desquelles
le contrat a été passé. — J.G. Droit marit,
1711.

25. La réduction de la prime convenue
pour le cas où le navire partirait après la
paix, est acquise aux assurés par cela seul

que le navire est parti après la cessation
des hostilités, quoique la nouvelle de cette
cessation n'ait pu être connue dans le lieu et
au temps du départ du bâtiment. — Trib.
comm. de Marseille, 17 juin 1825, J.G. Droit
marit, 1714.

Art. 344.

En cas de perte des marchandises

assurées et chargées pour le compte du

capitaine sur le vaisseau qu'il com-

mande, le capitaine est tenu de justi-
fier aux assureurs l'achat des marchan-

dises, et d'en fournir un connaissement

signé par deux des principaux de l'é-

quipage.
— G. comm. 222, 281.

1. La preuve du chargement, quand il s'a-

git de marchandises appartenant au capi-
taine, ne saurait résulter d'un connaissement
émané du capitaine, ce capitaine ne pouvant
se créer un titre à lui-même : il est néces-
saire que le connaissement soit signé par
deux des principaux de l'équipage. —J.G.
Droil marit, 1764.

2. Le capitaine est tenu, en outre, de
fournir la preuve de l'achat des marchandi-
ses. — J.G. Droiimarit, 1764.

3. Les mêmes conditions sont applicables
au cas où il s'agit de marchandises char-

gées pour le compte. d'un parent du capi-
taine au degré prohibé pour l'admission en

témoignage. — J.G. Droit marit, 1765.
4. Elles ne peuvent, être suppléées par le

rapport de mer racontant le sinistre et la

perte, ni par les déclarations des gens de

l'équipage (surtout s'il n'apparaît d'aucune
vérification personnelle de leur part), non-
obstant tout usage contraire. — Bordeaux,
8 août 1828, J.G. Droil marit, 1766.
. 5. Néanmoins, le capitaine qui ne produit

pas un connaissement signé par deux des

principaux de l'équipage, n'est pas pour cela
non recevable à prouver le chargement de
marchandises pour son compte.

— Trib.
comm. de Marseille, 1" oct. 1833, J.G. Droit

marit, 1766.
6. Mais il faut alors que les preuves par

lui fournies, pour suppléer à l'absence d'un
connaissement régulier, soient de nature à
ne laisser aucun doute sur la réalité du

chargement. — J.G. Droitmaril., 1776.

Art. 345.

Tout homme de l'équipage et tout

passager qui apportent des pays étran-

gers des marchandises assurées en

France sont tenus d'en laisser un con-

naissement dans les lieux où le char-

gement s'effectue, entre les mains du

consul de France, et, à défaut, entre

les mains d'un Français notable négo-

ciant, ou du magistrat du lieu. — C.

comm. 281 s.

1. Les mesures de précaution prises par
l'art. 345 pour constater la vérité des char-

gements de marchandises apportées des

pays étrangers, mais assurées en France,
lorsque l'assurance a lieu pour le compte
d'un homme de l'équipage ou d'un passager,
ont pour but de prévenir toute collusion

coupable avec le capitaine en vue de trom-

per les assureurs sur l'importance du char-

gement assuré. — J.G. Droit marit, 1768.
2. L'art. 345 ne s'applique... ni aux char-

gements faits en France ou dans les colonies

françaises, la justification de ces charge-
ments résultant alors suffisamment de l'ac-

quit des droits de douane. — J.G. Droit

marit, 1768.
3. ... Ni aux chargements faits, en pays

étranger, pour le compte du capitaine. Il
suffit au capitaine, pour la justification des

chargements faits pour son compte, de s'être
conformé aux dispositions de l'art. 344. —

Trib. comm. de Marseille, 30 oct. 1822, J.G.
Droit marit, 1768.

4. ... Ni aux chargements faits en pays
étranger qui n'ont pas été assurés en
France: l'assurance est alors régie parles
lois du pays où elle a été faite. — J.G. Droit

marit, 1768.

Art. 346.

Si l'assureur tombe en faillite lors-

que le risque n'est pas encore fini,
1 assuré peut demander caution, ou la

résiliation du contrat.

L'assureur a le même droit en cas

de faillite de l'assuré. — C comm.

384, 437 s., 443 s. — C. civ. 1184,
1188, 2040, 2041. — G. or. civ.
317 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 363, n' 52.

1. — I. FAILLITE DE L'ASSUREUR. — Lors-
que l'assureur tombe en faillite au cours de
l'assurance, l'assuré peut exiger des syndics
une caution pour sûreté de l'exécution du
contrat d'assurance, à raison des sinistres
qui surviendraient ultérieurement. — J.G.
Droit marit, 1977.

2. Faute par la masse des créanciers de
donner cette caution, l'assuré a le droit de
demander la résiliation de l'assurance. —
J.G. Droit marit, 1978.

3. L'assuré peut aussi, au lieu de réclamer
la résiliation du contrat, demander l'autori-
sation de se faire réassurer aux frais du failli,
avec privilège pour le remboursement de la
nouvelle prime, ou pour le supplément né-
cessaire, si l'argent de la première prime
était encore dans la caisse de l'assuré.—J.G.
Droit marit, 1978.

4. La réassurance produit alors les effets
d'un véritable cautionnement, et, par suite,
l'assureur failli demeure responsable de
l'exécution du contrat d'assurance, en cas
d'insolvabilité du réassureur. — J.G. Droit
marit, 1978. — V. suprà, art. 342, n° 7.

5. L'assuré n'est admis à user du droit

spécial qui lui est accordé par l'art. 346,
contre l'assureur tombé en faillite, que pour
sûreté de risques non encore réalisés, ... à
l'époque de son action. — J.G. Droit marit,
1977.

6. ... Ou tout au moins à la date de la dé-
claration de faillite. — V. infrà, n 0' 14 et s.

7. Quant aux pertes déjà accomplies, l'as-
suré ne saurait être admis à les faire couvrir
au moyen d'un cautionnement: il n'a d'au-
tre ressource que de se faire admettre au
passif de la faillite pour le montant de l'as-
surance. — J.G. Droil marit, 1977.

8. Et si, en ce cas, l'assuré est encore dé-
biteur de la prime, le montant de la somme
assurée se trouve diminué de plein droit,
et, par compensation, du montant de cette
prime :

par suite, la réduction que l'assuré
est obligé de souffrir, par l'effet de la faillite,
n'a lieu que sur l'excédant. — J.G. Droit
marit, 1979.

9. En ce qui concerne les risques dont la
réalisation serait encore inconnue des par-
ties, V. infrà, nos 12 et s.

10. — IL FAILLITE DE L'ASSURÉ. — L'assu-
reur peut, en cas de faillite de l'assuré au
cours de l'assurance, exiger une caution
pour le payement de la prime, et, à, défaut
de caution, faire résilier l'assurance. — J.G.
Droil marit, 1738.

11. Mais ce droit n'existe que pour sûreté
des primes dues à raison de risques non
encore réalisés au moment où l'assureur
demande soit une caution, soit la résolution
de la police : si, à cette époque, des pertes
étaient déjà survenues, elles constitueraient,
au profit de l'assuré, un droit acquis auquel
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l'assureur ne pourrait se soustraire par
l'exercice de l'action résultant de l'art. 346.
— J.G. Droit marit, 1738.

12. Toutefois l'art. 346 est applicable, si
l'événement, qui a mis fin aux risques, en
les réalisant, n'était pas encore connu des
parties lors de l'exercice du droit établi par
cet article. —Bordeaux, 5 mars 1861, D.P.
62. 2. 54.

13. Ainsi le cautionnement donné par les
syndics de la faillite de l'assuré pour les

Ïirimes
dues sur risques flottants comprend

es risques qui étaient encore incertains
pour les parties, bien que l'événement pût
être accompli. — Même arrêt.

14. Mais ce cautionnement ne s'applique
qu'aux assurances dont le résultat était en-
core inconnu au jour où il a été demandé,
ou tout au moins au jour de la déclaration
de la faillite. — Même arrêt.

15. Il ne peut être étendu aux primes des
assurances dont les risques étaient connus à
cette époque, et cela, quoiqu'ils ne le fussent
pas encore au jour où a été reportée la ces-
sation des payements de l'assureur. — Même
arrêt. ,

16. Le risque est censé fini, et dès lors
l'art. 346 n'est plus applicable, si l'assureur
est présumé avoir eu connaissance de l'évé-
nement qui y a mis fin : en pareil cas, peu-
vent être invoquées les présomptions établies
par l'art. 366 pour le cas où il s'agit de la
question devalidité de l'assurance elle-même.
— Req. 8 déc. 1814, J.G. Droit marit, 1740.
— Observ. contr., ibid.

17. L'assureur peut demander caution,
ou la résiliation du contrat, en cas de faillite
de l'assuré, même au cas d'une assurance
sur retour. — J.G. Droit marit, 1739.

18. Hors le cas de faillite, l'assureur peut-
il, à défaut de payement de la prime au
terme fixe, demander la résolution du con-
trat ? — V. suprà, art. 332, n°» 56 et s.

Art. 347.

Le contrat d'assurance est nul, s'il a

pour objet
Le fret des marchandises existantes

à bord du navire,
t Le profit espéré des marchandises,

Les. loyers des gens de mer,
Les sommes empruntées à la grosse,
Les profits maritimes des sommes

prêtées à la grosse. — G. comm. 334,
342, 365,386. — G. civ. 1133,1172 (i).

Exposé des motifs et Kapport, J.G. Droit marit.,
p. 363, no 53.

1. — I. FRET A FAIRE';FRET ACQUIS.—
L'assurance du fret stipulé pour le transport
des personnes ou dès marchandises est
prohibée, bien que ce fret soit exposé aux
risques de la navigation, puisqu'il n'est dû
au fréteur qu'en cas d'heureuse arrivée :
cette prohibition est motivée sur ce que le
fret constitue, pour le fréteur, une créance
purement éventuelle, c'est-à-dire un simple
gain dont la non-réalisation ne présente pas
les caractères d'une véritable perte suscep-
tible d'être couverte par une assurance. —
J.G. Droil marit, 1576.

2. La prohibition dont il s'agit n'existe
pas en Angleterre et dans quelques villes
maritimes étrangères : établie par l'ordon-
nance de 1681, elle a été maintenue par le
code de commerce, contrairement aux ob-
servations d'un certain nombre de conseils
de commerce. — V., à cet égard, J.G. Droil
marit 1576.

La proposition de loi rappelée à la note
ci-dessous tendrait à la faire disparaître.

3. Mais l'assurance n'est prohibée que
lorsqu'elle a pour objet le fret de marchan-
dises existant à bord du navire, c'est-à-dire
le fret à faire. — J.G. Droil marit, 1577.

4! Le fret est, au contraire, valablement
assuré, lorsqu'il est possible de le'considé-
rer comme un fret acquis à l'armateur,
alors d'ailleurs qu'après être devenu exigi-
gible il se trouve exposé, par l'effet des con-
ventions des parties, à de nouveaux risques
maritimes. — J.G. Droit marit, 1577.

5. Ainsi le fréteur peut assurer le fret... de
marchandises arrivées au port de destina-
tion, et mises à terre, si au lieu d'en exiger
le payement, il consent à le soumettre à de
nouveaux risques maritimes. — J.G. Droit
marit, 1578.

6. Doit-on considérer comme fret acquis
susceptible d'être assuré, le fret que le pro-
priétaire du navire, investi par la conven-
tion de la faculté, soit de décharger les mar-
chandises dans tel port désigné, soit de les
transporter moyennant une augmentation de
fret dans tel autre plus éloigné, aurait pu
gagner en déchargeant dans le premier port
si, au lieu de faire ce déchargement, il a usé
du droit de conserver à bord les mêmes
marchandises et de continuer sa route vers
le second port? — Quest. controv., J.G.
Droit marit, 1580.

7. Dans un système, le droit au fret res-
tant, en ce cas, un droit purement condi-
tionnel tant que les marchandises n'ont pas
été déchargées, ne peut être qualifié que de
fret à faire, et, dès lors, tombe sous la pro-
hibition de l'art. 347. — J.G. Droit marit,
1580.

8. Dans un autre système au contraire, une
telle clause prévoit deux voyages distincts :
le fret qui s'applique au premier voyage est
acquis a l'armateur, malgré le non-déchar-
gement, car il eût été maître d'en exiger le
payement; si donc il préfère entreprendre
le second voyage aux conditions réglées par
la charte-partie, il doit lui être loisible d'as-
surer le fret à lui dû pour le premier voyage,
puisqu'il l'a gagné, les nouveaux risques
qu'il lui fait courir l'exposant ainsi à une
véritable perte. — J.G. Droit marit, 1580.
— Observ. conf., ibid.

9. Le fret qui doit être payé à tout événe-
ment, c'est-à-dire en cas de perte comme
en cas d'heureuse arrivée, stipulation per-
mise par l'art. 302, ne peut pas, quoique
constituant un fret acquis pour l'armateur
du navire, être, de sa part, matière d'assu-
rances, -ce fret ne courant aucun risque. —
J.G. Droit marit, 1578.

10.... Et l'armateur ne peut faire assurer
ce fret, avec le corps du navire, sans mécon-
naître la règle qui lui défend de faire assu-
rer pour un capital excédant son intérêt vé-
ritable. — J.G. Droit marit, 1578.

11. Le fret dont il s'agit ne peut être l'ob-
jet d'une assurance, de la part de l'arma-
teur, même au cas où ce fret serait encore
dû à cet armateur, une telle assurance n'é-
tant stipulée que contre les chances d'insol-
vabilité du débiteur et n'impliquant, dès

lors, aucun risque maritime. — J.G. Droit
marit, 1578.

12. Si le propriétaire du navire ne peut
assurer le fret à lui acquis à tout événement,
il en est autrement de l'affréteur. — Lors-
que ce dernier, en l'absence de tout risque
maritime, a payé ou promis de payer le fret
à tout événement, il fui est permis d'assurer
ce fret, qui constitue pour lui une dépense
pure et simple qu'il risque de perdre, si, par
fortune de mer, la marchandise à laquelle
s'applique ce fret n'arrive pas à bon port. —
J.G. Droil marit, 1578.

13. Et le chargeur, qui doit le fret à tout
événement, peut stipuler que la prime d'as-
surance de ce fret sera payée par le fréteur,
quoique l'assureur doive lui en faire le rem-

boursement à lui-même.— Req. 22 avr. 1872,
D.P. 73.1.182.

14. Lorsqu'une avance a été faite sur le
fret par l'affréteur au propriétaire du na-
vire, sous la condition que la somme avan-
cée sera assujettie à la prime d'assurance,
c'est-à-dire assurée pour le compte de l'af-
fréteur, mais aux frais du propriétaire du
navire, ce dernier peut-il, en cas de naufrage
et de sauvetage d une partie des marchan-
dises, d'une part, retenir l'avance qui lui a
été faite comme non restituable par suite de
l'assurance, sauf à l'affréteur à s'en faire
rembourser le montant par l'assureur, et,
d'autre part, exiger le payement du fret pro-
portionnel qui lui est dû sur les marchandi-
ses sauvées ? (Quest. controv.) — D.P. 69. 2.
125, note.

15. Dans un système, le propriétaire du
navire a un droit irrévocablement acquis à la
portion du fret qui lui a été avancée, l'assu-
rance stipulée au profit de l'affréteur équi-
valant à une clause de non-restitution, et il
doit être admis à en cumuler le bénéfice avec
le fret proportionnel aux marchandises sau-
vées, sous l'unique condition que la somme
avancée et ce fret proportionnel n'excéde-
ront pas la totalité du fret convenu dans la
charte-partie. — Trib. comm. de Marseille,
7 juill. 1856, D.P. 69. 2. 125, note; 18 déc.
1857, ibid.; 10 nov. 1858, ibid:. S août 1862,
ibid.: 31 juill. 1866, ibid.; 15 déc. 1868, D.P.
69. 2. 125. — Aix, 7 juin 1858, D.P. 69. 2.
125, note.

16. Décidé, au contraire, que, en cas de
sauvetage d'une portion des marchandises
sur le fret desquelles l'affréteur a fait une
avance, avec assurance à la charge du pro-

Eriétaire
du navire, la somme ainsi avancée,

ien qu'elle ne soit pas susceptible de res-
titution, doit être imputée sur le fret propor-
tionnel dû à raison des marchandises sau-
vées. — Aix, 21 mai 1869, D.P. 69. 2. 125
(décision rendue sur l'appel formé contre le
jugement précité du 15 déc. 1868).

17. D'où il suit que, si l'avance est infé-
rieure à ce fret proportionnel, l'affréteur ne
doit que l'excédant, soit au propriétaire du
navire, soit aux assureurs sur corps aux-
quels ce dernier a fait le délaissement du
navire et du fret conformément à l'art. 368
c. comm. — Même arrêt. — V., sur celle
grave question, les conclusions conformes de
M. l'avocat général Boissard, D.P. 69. 2. 125.

18. Il résulte également de là que, si la
somme avancée est égale ou supérieure au
fret proportionnel dû sur les marchandises
sauvées, l'affréteur ne doit aucun fret, sauf,
dans le second cas, son action contre ('assu-
reur de cette somme, pour l'excédant, sur ce
fret proportionnel, de l'avance plus élevée et
non restituable qu'il est tenu de laisser aux
mains du propriétaire ou capitaine du na-
vire.—Conclusions précitées, D.P. 62.2.125.

19. L'affréteur ne peut valablement faire
assurer la portion du fret qu'il a avancée au
propriétaire du navire que lorsque cette
avance est acquise à ce dernier à tout évé-
nement, c'est à-dire pour lé cas d'heureuse
arrivée ou de perte du chargement; — lors-
qu'au contraire l'avance n'a été faite qu'à
charge de restitution en cas de non-livraison
du chargement, l'affréteur, n'étant soumis à
aucun risque maritime relativement à la
somme avancée, n'a pas le droit d'en faire
assurer le remboursement. — Req. 4 juill.
1864, D.P. 64.1.259.

20. Et l'affréteur ne saurait être admis à
stipuler une telle assurance, sous prétexte
de se couvrir du risque auquel l'exposerait
l'exercice de la faculté d'abandon établie au
profit du propriétaire du navire par l'art.
216 c: comm., cette faculté d'abandon n'exis-
tant pas lorsqu'il s'agit d'une dette per-
sonnelle au propriétaire du navire. — Même
arrêt.

(1) L'art. 347 est au nombre des articles du code de
Commerce dont MM. Grivart et Montgarret de Kerjégu

ont demandé la modification dans la proposition de loi

présentée par eux au Sénat, et que nous avons déjà si-
gnalée en note des art, 216, 258. 262, 263, 265, 315 et
334.
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21. En conséquence, l'assureur ne peut
être tenu de rembourser la somme assurée
... ni à l'affréteur, contre le sous-abandon
que ce dernier lui ferait à lui-même. —

(Motif) Même arrêt.
22.... Ni au propriétaire du navire qui,

après restitution des avances de fret par lui
reçues, avec subrogation dans les droits ré-
sultant, au profit de l'affréteur, de la police
d'assurance illégalement souscrite, poursui-
vrait l'assureur en remboursement de la
somme assurée, en.vertu.de cette subroga-
tion. — Même arrêt.

23. En tout cas, l'assurance contractée en
prévision du non-remboursement à l'affré-
teur, par le propriétaire du navire affrété,
des avances de fret faites à ce dernier, à
charge de restitution au cas de non-livraison
du chargement, est réputée éteinte, si cette
restitution a été faite, alors même que l'ar-
mateur ne l'aurait consentie qu'avec subro-
gation dans les droits résultant de l'assu-
rance : l'armateur, n'ayant fait

qu'acquittersa dette personnelle, n a pu stipuler une pa-
reille subrogation, et, dès lors, doit être
considéré comme ayant fait un payement pur
et simple qui a mis fin au risque assuré. —
Même arrêt. — V., sur ces divers points,
le rapport de M. le conseiller D'Oms, D.P. 64.
1. 263.

24. — II. PROFIT ESPÉRÉ. — Le profit es-
péré des marchandises, c'est-à-dire le béné-
fice que peut produire la vente de ces mar-
chandises, ne peut, tant qu'il n'est pas
réalisé, être l'objet d'une assurance valable,
un tel profit étant purement éventuel. —J.G.
Droitmaril,, 1581.

25. Cette prohibition, de même que celle
dont il est parlé ci-dessus (V. suprà, n° 2),
n'existe pas en Angleterre et dans quelques
villes maritimes étrangères : la proposition
de loi rappelée à la note ci-dessus, p. 480,
tendrait à la faire disparaître.

26. Mais le bénéfice acquis peut être as-
suré. — J.G. Droit marit, 1581. —V. suprà,
n 08 4 et s.

27. Ainsi, en cas d'assurance d'entrée et
de sortie d'une cargaison d'une valeur déter-
minée, les retraits achetés au moyen des
bénéfices produits par la vente de cette car-
gaison au port de destination sont suscepti-
bles d'être assurés au retour. — J.G. Droit
marit, 1581.

28. De même, lorsque des marchandises
sont arrivées à un terme du voyage où l'on
peut les vendre à un prix plus élevé que ce-
lui qu'elles avaient au départ, elles sont va-
lablement assurées d'après l'évaluation réelle
qu'elles peuvent recevoir dans ce lieu, leur
augmentation de valeur constituant un béné-
fice acquis. — J.G. Droit marit, 1582.

29. Mais, une prime d'exportation, telle
que celle qui est accordée par le gouverne-
ment français pour l'introduction dans les
ports étrangers de morues de pêches fran-
çaises, doit être considérée comme un profit
espéré, et non comme un bénéfice acquis.
Elle né peut, dès lors, être l'objet d'un con-
trat d'assurance (L. 22 juill. 1851, fcrt. 4). —
D.P. 72. 1. 271.

30. -^ III. LOYERS DES GENS DE MER. — Les
loyers des gens de mer ne peuvent être
assurés, d'une part, parce que ces loyers
sont pour eux des profits éventuels qui ne
leur appartiennent qu'en cas d'heureuse
navigation, et parce que, d'autre part, si ces
loyers étaient assurés, les gens de mer ces-
seraient d'être intéressés à la conservation
du navire. — J.G. Droit marit, 1584.

La proposition de loi rappelée à la note
ci-dessus, p. 480, tendrait à faire disparaître
cette prohibition.

31. Mais les gens de mer peuvent faire
assurer les marchandises achetées au moyen
des avances ou à-compte par eux reçus pen-
dant le voyage, ces avances leur étant irrévo-
cablement acquises, et les objets qui en pro-
viennent étant des valeurs réelles exposées
aux risques de mer.—J.G. Droitmaril., 1584.

32. — IV. SOMMES EMPRUNTÉES A LA GROSSE. I
— Les sommes empruntées à la grosse ne
peuvent faire l'objet d'une assurance au pro-
fit de l'emprunteur, parce que, d'une part, le i
risque de ces sommes ne tombe pas sur lui, i
mais sur le prêteur, et parce que, d'autre
part, une semblable assurance aurait pour
effet, en cas de perte, de lui procurer un bé-
néfice réel, en lui donnant droit à la somme
assurée, bien qu'il fût déchargé de toute
obligation envers le prêteur. — J.G. Droit
marit, 1585.

33. Ainsi, l'emprunteur ne peut faire as-
surer ... ni la somme empruntée à la grosse
qu'il a chargée sur un navire et destinée à
des opérations de commerce. — J.G. Droil
marit, 1585.

34.... Ni les objets achetés au moyen de
cette somme. — J.G. Droit marit, 1585.

35.... Ni les objets affectés au prêt à la
grosse, si ce n'est quand l'affectation n'est
que partielle, pour la portion non grevée du
prêt. —J.G. Droit marit, 1315. —V. suprà,
art. 331, n" 4.

36. ... Ni le remboursement de la somme
prêtée, pour le cas où l'heureuse arrivée la
rendrait exigible'. —J.G, Droit marit, 1585.

37. — V. PROFIT MARITIME DES SOMMESPRÊ-
TÉES A LA GROSSE. — Si le prêteur à la grosse
peut faire assurer le capital qu'il a prêté,
contre les risques maritimes auxquels le
prêt est exposé (V. suprà, art. 334, n 08 9 et s.),
il ne lui est pas permis de faire également
assurer le profit maritime, ce profit consti-
tuant un gain que le prêteur manquera de
faire, mais non une perte effective. — J.G.
Droit maril:, 1586.

La proposition de loi rappelée à la note
ci-dessus, p. 480, tendrait à faire disparaître
cette prohibition.

38. — VI. MARCHANDISES D'UN SUJET EN-
NEMI, PROHIBÉES, DE CONTREBANDE. — V. SU-

prà, art. 334, n 0» 18 et s.
39. — VII. NULLITÉ, ORDRE PUBLIC ; DIVISI-

BILITÉ. — Les prohibitions prononcées par
l'art. 347 sont d ordre public, et, en consé-
quence, il ne peut y être dérogé par des

conventions'particulières. — J.G. Droit ma-
rit, 1589.

40. Ainsi, la nullité de l'assurance sur le
fret d'un navire n'est pas couverte par la
ratification ou l'exécution des parties.— Req.
S juin 1832, J.G. Droit marit, 1589. — Conl.
Trib. comm. de Marseille, 8 août 1821 et
27 nov. 1835, ibid.

41. Et les contestations relatives à cette
assurance ne peuvent faire l'objet d'un com-
promis.—Civ. c. 9 janv. 1854, D.P. 54.1. 69.

42. Toutefois, décidé, en sens contraire,
que les assureurs sur argent prêté à la

grosse, qui ont su que le capital énoncé
dans la police comprenait le change mari-

time, ne sont pas recevables, après avoir,
sur la justification de la perte, effectué en

•entier le payement de là somme assurée, à

répéter contre les assurés la partie de cette
somme relative au change maritime. — Trib.
comm. de Marseille, 23 juin 1836, J.G. Droit

marit, 1589.
43. Lorsqu'une chose susceptible d'être

assurée l'a été conjointement avec d'autres

qui ne pouvaient pas l'être, le contrat n'est

frappé de nullité qu'en ce crai concerne ces
dernières; il est valable p'our le surplus.
— J.G. Droit marit, 1607 et 1590.

44. Ainsi, l'assurance qui comprend à la
fois le prix réel des marchandises assurées
et le profit espéré, est seulement réductible
à la valeur réelle des marchandises. — Bor-

deaux, 20 août 1835, J.G. Droit marit, 1590.

Table sommaire.

A-compte 31.
Affectation par-
tielle (prêt à la
grosse) 35.

Affréteur 12. 18
s., 21 s.

Angleterre 2, 2b.
Arrivée heureuse

1, 9, 19, 36.
Assurance con-
jointe 43.

Assurance sur

corps 10 , 17.
Avance ( restitu-
tion) 19, 22.

Avance sur fret
14 s.

Bénéfice acquis

V. Fret acquis.
Change marit., 42.
Charte-partie 8.

Compromis 41.
Condition 7.
Créance éven-
tuelle t.

Délaissement 17,
20.

Emprunt à la
grosse 32 s.

Fret acquis 4, 9,
26 s.

Fret à faire, 3, 7.
Fret à tout évé-

nement 9.

Fret proportion-
nel 14 s.

Gain 1, 37.
Loyer des gens de

mer 30 s.
Marchandises de

contrebande 38.
Marchandises pro-
hibées 38.

Nullité 39 s.
Ordre public 39.
Perte, 1, 37.
Police d'assurance

22.
•Port de destina-

tion 5.

Prime (assurance)
14 s.

Prime d'exporta-
tion 29.

Profit espéré 24 s.
Profit maritime
( emprunt à la

grosse) 37 s.
Ratification 40,
Risques mariti-
mes 5, 11, 31.

Risques nouveaux
8.

Subrogation 22 s.
Ville maritime 2,

25.

Art. 348.

Toute réticence, toute fausse déclara-
tion de la part de l'assuré, toute diffé-
rence entre le contrat d'assurance et le

connaissement, qui diminueraient l'opi-
nion du risque ou en changeraient le

sujet, annulent l'assurance.

L'assurance est nulle, même dans le
cas où la réticence, la fausse déclara-
tion ou la différence, n'auraient pas in-
flué sur le dommage ou la perte de l'ob-

jet assuré. — G. comm. 316, 336,
35Ts., 365, 380. — G. pén. 40S.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 361, no 24.

1. — I. CARACTÈRE DE LA RÉTICENCE OU
FAUSSE DÉCLARATION.— Toute réticence, toute
fausse déclaration de la part de l'assuré,
toute différence entre le contrat d'assurance
et le connaissement, de nature à influer
sur l'opinion du risque ou à en changer le
sujet, annulent l'assurance, alors même
qu'elles seraient le résultat, non du dot ou
de la mauvaise foi de l'assuré, mais d'une
simple erreur de sa part. — Aix. 14 avr.
1818, J.G. Droit marit, 1685.—Trib. comm.
de Marseille, 12 déc. 1821 et 20 févr. 1824,
ibid., 1688. —Rennes, 30 déc. 1824, 24 janv.
1844, ibid., 1685. —

Bordeaux, 7 avr. 1835,
ibid., 1679. — Rennes, 14 juin 1869, D.P.
71. 2. 126. —

Req. 1er déc. 1869, D.P. 70. 1.
200.

2. Toutefois, il n'y a pas réticence, quand
le fait non déclaré était ignoré de l'assuré et
pouvait être connu de l'assureur. —

Ainsi,
l'assurance de marchandises en cours d'expé-
dition faite sur le vu du

connaissement, le-
quel a été visé par l'assureur, ne peut être
annulée pour cause de réticence, bien que la
signature de la police n'ait précédé que de
peu de temps (deux jours) l'arrivée de la
nouvelle de la perte, par fortune de mer, des
marchandises assurées, s'il apparaît que
l'assuré ignorait cette perte au moment du
contrat, et si l'assureur a été mis à même,
par la production du connaissement, de cal-
culer la portée des risques qu'il acceptait.—
Paris, 26 nov. 1843, J.G. Droit marit, 1690.

3. Ainsi encore, l'assureur ne peut faire
considérer comme une réticence le défaut de
déclaration de l'époque du départ du navire,
s'il ne justifie pas que l'assuré connaissait
cette époque, et si d'ailleurs le navire n'é-
tait pas en retard. — Aix, 16 avr. 1839, J.G.
Droit marit, 1689 et 1492.

4. Dans les assurances pour compte, l'i-
gnorance du commissionnaire ne couvre
pas la réticence du commettant, notamment
sur le fait du départ antérieur du navire et
sur la circonstance que là peste était à bord
du navire lors du chargement. — Décisions
précitées du Trib. comm. de Marseille des
12 déc. 1821 et 20 févr. 1824, J.G. Droit ma-
rit, 1688.

5. La réticence de nature à diminuer l'opi-
nion du risque peut résulter d'un fait posté:-
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rieur au contrat, et, par exemple, d'une
assurance nouvelle, non déclarée, et en vertu
de laquelle la perte de l'objet assuré devait
devenir pour l'assuré une occasion de béné-

fice, comme lorsqu'il s'agit d'une assurance
sur fret et bonnes nouvelles. — Req. 13 juill.
1852 (deux arrêts) D.P. 52. f. 278-279.

6. Et il en est ainsi, quoique cette seconde
assurance ait été souscrite par un tiers, pour
le compte de qui il appartiendra, si la pre-
mière assurance avait été faite dans les mê-
mes termes et au nom du même individu,
qui, dans ces diverses opérations unies en-
tre elles par un lien commun, agissait comme
commissionnaire de tous les ayants droit à
la propriété du navire. — Même arrêt.

7. Mais on ne saurait considérer comme
. viciée de réticence de la part de l'assuré,

dans le sens de l'art. 348 c. comm., la non-
déclaration à l'assureur, d'une assurance
antérieure, cette assurance, loin d'aggraver
les risques que le nouvel assureur a entendu
courir, pouvant au contraire avoir pour
effet de les diminuer (art. 359 c. c'om.). —

Req. 22 déc. 1874, D.P. 76. 1. 65.
8. — IL RÉTICENCE OU FAUSSE DÉCLARA-

TION RELATIVE AU NAVIRE. — Il y a réticence
de nature à influer sur l'opinion des risques
... de la part de l'assuré qui a gardé le si-
lence sur le refus fait par l'administration
Veritas de renouveler la cote de son navire.

— Paris, 16 févr. 1860, D.P. 60. 5. 26.—Aix,
8 août 1866, D.P. 67. 5. 28.

9. Mais, il n'y a pas réticence,... lorsque la
nationalité du navire est différente de la na-
tionalité du pavillon indiqué dans la police,
et que l'équipage se trouve composé en

moyenne partie d'étrangers, si le navire porte
réellement le pavillon de la puissance décla-
rée et s'il est muni d'expéditions délivrées

par les agents de la même puissance.—Trib.
comm. de Marseille, 4 oct. 1837, J.G. Droit

marit, -1701-3°.
10.... Ni de la part de l'étranger qui, ayant

acheté en France un navire, déclare, en le
faisant assurer, que ce navire voyagera sous
le pavillon de sa nation, sans ajouter que
c'est seulement en vertu d'un permis du
consul de cette nation, et non en vertu d'un
acte définitif de naturalisation, que le pavil-
lon dont il s'agit sera arbqré, alors d'ailleurs
que le permis du consul' est suffisant pour
justifier le port provisoire dudit pavillon.
—

Aix, 28 janv. 1822, J.G. Droit marit,
1701-2».

11. ... Ni dans le fait de n'avoir pas dé-
claré un prêt antérieurement fait sur le na-

vire, lorsque ce prêt, consenti sans les for-
malités de l'art. 311 c- comm., n'était pas
opposable aux assureurs. — Rouen, 22 avr.
1874, D.P. 76. 5. 39.

12. — III. RÉTICENCE ou FAUSSE DÉCLARA-
TION RELATIVE AU CAPITAINE. — La fausse dé-
claration du nom du capitaine entraîne con-
tre l'assuré la nullité de l'assurance, surtout
lorsque le véritable commandant du navire
assuré n'appartient pas à la catégorie spé-
ciale de capitaines exigée par les statuts de
la société d'assurances. — Rennes, 14 juin
1869, D.P. 71. 2. 126.

13. ... Nonobstant la clause de la police
que le capitaine pourra être remplacé par
tout autre, reçu ou non reçu. — Bordeaux,
29 mars 1848, D.P. 48. 2. 70.

Sur cette clause, V. infrà, art. 349, n» 23.
14. — IV. RÉTICENCE ou FAUSSE DÉCLARA-

TION RELATIVE AU VOYAGE. — Le silence de
l'assuré sur l'espace de temps qui doit s'é-
couler depuis le jour de l'assurance jusqu'à
celui du départ du navire assuré, n'est pas
une réticence, le risque ne commençant à
courir pour l'assureur que du jour du départ.
—Aix, 29 avr. 1823, "J.G. Droit maril. 1701-4»
et 1743.

15. Mais, si le navire assuré était déjà
parti lors de l'assurance, l'assuré qui en est

instruit, au moment où il fait souscrire l'as-

surance, doit, à peine de nullité, en avertir
l'assureur. — Trib. comm. de Marseille, 21

juill. 1819; 8 août 1821, J.G. Droil marit,
1686. — Aix, 14 janv. 1826, ibid.

.16. Ainsi, l'assurance est nulle pour cause
de réticence, ... lorsque l'assuré qui savait

que le navire qu'il fait assurer est parti des
colonies depuis une époque assez éloignée
pour qu'il dût être déjà arrivé à sa destina-
tion en France, ne fait pas connaître à l'as-
sureur l'époque du départ, et par suite le
retard que le navire éprouve.

— Rennes,
30 déc. 1824,24janv. 1844, J.G. Droit marit,
1685.

17. ... Lorsque l'assuré omet de déclarer

que le navire sur lequel porte l'assurance,
est parti depuis plus de deux mois et demi,
et que, depuis le départ, le capitaine n'a pas
donné de ses nouvelles, quoique le voyage
du navire ne dût avoir, d après les calculs

ordinaires, qu'une durée de six semaines.—

Aix, 14 avr. 1818, J.G. Droil marit, 1685.
18. ... Lorsque l'assuré ou le réassuré

laisse ignorer qu'à l'époque de l'assurance
ou réassurance, le navire, objet de la con-
vention, comptait plus de deux ou trois
mois de navigation.

—
Aix, 13 nov. 1822,

J.G. Droil marit, 1686. — Bordeaux, 30 avr.

1827, ibid. —
Aix, 17 juill. 1829, ibid., 1686

et 1440.
19. ... Lorsque l'assuré déclare aux assu-

reurs que le navire qu'il fait assurer n'est

parti que depuis quatre ou cinq jours, quand
il l'est depuis onze jours, si cette déclarar
tion paraît avoir influé sur l'opinion du ris-

que.
—

Bordeaux, 4 fruct. an 8, J.G. Droit

marit, 1685.
20. ... Alors même que l'assurance ... au-

rait été faite sur bonnes ou mauvaises nou-
velles.— Aix, 14 avr. 1818, J.G. Droil marit,
1685. — Bordeaux, 7 avr. 1835, ibid., 1679.

21. ... Ou que l'assuré alléguerait que
l'assurance ayant été passée au lieu même
d'où le départ s'est effectué, l'assureur a dû
en être instruit.—Trib. comm. de Marseille,
19 juill. 1819, J.G. Droit marit, 1687.

22. ... Et le taux élevé de la prime ne
peut faire présumer que l'assureur était in-
formé du départ du bâtiment et du défaut
absolu de nouvelles, lorsque cette prime
embrassait les risques de guerre. — Arrêt

précité du 14 avr. 1818.
23. Mais il n'y a pas réticence, ... si l'as-

sureur a été mis à même, par la production
du connaissement, de calculer l'époque pro-
bable du départ du navire. —

Paris, 26 nov.
1843, J.G. Droit marit, 1690.

24. ... Ni lorsque le navire n'était pas en
retard. — Aix, 16 avr. 1839, J.G. Droil ma-
rit, 1492 et 1692.

25. ... Ni lorsque la connaissance du dé-
part du navire ne peut avoir aucune in-
fluence sur l'opinion du risque, auquel cas
le silence de l'assuré sur ce point n'invalide

point le contrat. — Trib. comm. de Mar-
seille, 1" oct. 1833, 6 déc. 1833, J.G. Droit
marit., 1686.

26. Il y a réticence dans le sens de l'art.
348, delà part de l'assuré ... qui a laissé
ignorer à l'assureur que le navire devait re-
lâcher dans un port intermédiaire, si cette
relâche était de nature à augmenter les ris-

ques du voyage, bien que d'ailleurs le na-
vire ait péri avant d'avoir quitté, pour se di-

riger vers le port de relâche, la route à
suivre pour aller au port de destination con-
venu. —

Paris, 1" avr. 1845, D.P. 45. 2. 85.
27. ... Qui se borne à déclarer que le

navire, objet de l'assurance, est de relâche
dans un port intermédiaire, sans énoncer
que ce navire, contraint par les événements
de mer de faire dans ce port une relâche
imprévue, n'a pu encore y pénétrer au mo-
ment de la signature de la police, et se
trouve expose à un danger imminent. —Bor-
deaux, 7 avr. 1835, J.G. Droit marit, 1696.

28. Mais il n'y a pas réticence, lorsque,
contrairement à la déclaration que le na-
vire assuré devait aller prendre un charge-
ment dans un 'lieu de relâche, le charge-
ment annoncé n'a point été effectué : par

suite, si le navire, en continuant sa route, a

péri par une fortune de mer, l'assureur est
tenu de payer la somme assurée. — J.G.
Droil marit, 1680.

29. Commet la réticence prévue par l'art.

348,... le réassuré qui n'a pas fait connaître
aux réassureurs les bruits, même vagues,
qui couraient sur la perte du navire assuré,
à l'époque du contrat, et dont il avait con-
naissance. — Aix, 8 oct. 1813, J.G. Droit

marit, 1684.
30. ... L'assuré, qui, sachant, au moment

de l'assurance, que deux navires partis, qua-
tre jours après le sien, du lieu designé dans
la police, étaient arrivés depuis deux jours
au même lieu de destination, n'a pas instruit
l'assureur de cette circonstance, lorsque d'ail-
leurs un court trajet sépare le lieu du départ
de celui de la destination.—Aix, 9 févr. 1830,
J.G. Droiimarit, 1686.

31. ... L'armateur qui, averti par un cor-

respondant que son navire tardait à arriver
au port de destination, et qu'il serait à pro-
pos de le faire assurer, opère en effet cette
assurance, sans communiquer à l'assureur
l'avis qu'il a reçu de son correspondant.

—

Rouen, 27 déc. 1848, D.P. 49. 5. 22.
32. Ne constitue pas une réticence : ... le

fait, par le capitaine, d'avoir, à cause de la

'guerre existante entre sa nation et celle à

laquelle appartient le port de destination
déclaré dans la police, pris une expédition
simulée pour un port différent : ce fait con-
stitue tout au plus une baraterie de pa-
tron dont les assureurs doivent répondre,
quand ils ont assumé ce genre de risques.
— Bordeaux, 7 déc. 1836, J.G. Droit marit,
1701-1°.

33. ... Le défaut de communication à l'as-
sureur de l'instruction, donnée au capitaine
du navire assuré, de ne pas effectuer son
retour sans produits, quoique cette instruc-
tion soit de nature à entraîner la prolonga-
tion du voyage.

— Paris, 27 nov. 1841, J.G.
Droit marit, 1701-6» et 2011.

34. — V. RÉTICENCE ou FAUSSE [DÉCLARA-
TION RELATIVE AU CHARGEMENT. — Dans l'assu-
rance sur corps, ou sur le navire seulement,
il n'est pas nécessaire que l'assuré fasse
connaître aux assureurs ce que le navire
est destiné à transporter. — Rouen, 9 mai

1823, J.G. Droil marit, 1697.
35. ... Alors d'ailleurs que le transport

n'a pas pour objet des choses prohibées. —

Même arrêt.
36. Ainsi, en cas d'assurance sur corps «à

l'année, pour séjour généralement quelcon-
que en tous lieux », l'assuré peut employer
son navire à tous transports qui n'ont point
fait l'objet d'une exception expresse for-
mulée dans la police, et n'est point obligé de
déclarer la nature du chargement auquel il
a l'intention d'affecter son navire : il n'y a
donc point de réticence de la part de l'arma-
teur qui, en faisant assurer son navire à

l'année, n'a point déclaré aux assureurs que
ce bâtiment était destiné à transporter des

émigrants chinois. — Bordeaux, 18 nov.

1867, D.P: 68. 2. 57.
37. Ce transport ne constitue pas en effet

un commerce prohibé.
— V. suprà, art. 334,

n»23.
38. En tout cas, il n'y a pas de réticence

dans le fait de s'être borné à déclarer aux
assureurs sur le corps du navire, que ce na-
vire prendra des passagers, sans faire con-
naître que ces passagers sont des soldats. —

Rouen, 9 mai 1823, J.G. Droit marit, 1697.
39. Mais, l'assurance peut être annulée,

si la déclaration fausse faite à l'assureur
sur une énonciation que l'assuré pouvait
omettre, a pu influer sur sa détermination.
— Par exemple, la mention du nombre d'hom-
mes et de canons, quoique non exigée dans
les polices, annule l'assuranGe, dans l'intérêt
de 1 assureur, si elle est fausse. — J.G. Droil

marit, 1683.
40. Doit être réputée non écrite comme

entachée de réticence, la clause par laquelle
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les assureurs prennent à leur charge le vice

propre de la marchandise assurée, s'il est

prouvé qu'au moment du contrat les assu-

rés savaient, et les assureurs ignoraient, que
des marchandises de même espèce et de

même provenance étaient atteintes en géné-
ral d'un vice propre qui les détériorait con-

sidérablement pendant le voyage. — Trib.

comm. de Marseille, 3 nov. 1830, J.G. Droit

marit, 1695.
41. L'assurance est nulle pour cause de

réticence, lorsque l'assuré a omis de déclarer,
en cas de guerre, que les effets assurés ap-

partenaient à un membre de l'une des na-

tions belligérantes.
— Aix, 26 juin 1826, J.G.

Droit marit, 1692.
42. ... Alors même que la police contien-

drait la clause pour compte de qui il appar-
tiendra, cette clause devenue de style dans
les polices faites même en temps de paix,
tandis qu'elle n'était guère employée autre-

fois qu'en cas de guerre, à l'effet de cacher à

l'une des nations Belligérantes que les objets
assurés appartenaient à un sujet de la nation

ennemie, ne pouvant plus être considérée
comme équivalant, vis-à-vis de l'assureur,
à la déclaration que l'assurance faite sous
le nom d'un neutre est pour le compte d'un

belligérant.
— Req. 7 déc. 1824, J.G. Droit

marit, 1692. — Aix, 26 juin 1826, ibid. —

Bordeaux, 3 avr. 1827, ibid., 1692 et 1693.
43. ... A moins qu'il n'y ait simulation

d'un pour compte neutre. — Arrêt précité du

26 juin
1826.

44. ... Ou que l'omission n'ait point in-
flué sur l'opinion du risque, comme, par
exemple, s'il é'ait constant qu'en général,
au temps et au lieu où la police a été passée,
les assureurs, préoccupés de la pensée que
le pavillon couvrait la marchandise, n'exi-

geaient point une prime plus élevée pour
l'assurance des marchandises appartenant à
un sujet d'une des puissances belligérantes,

que pour celle des marchandises d'un sujet
d'une nation neutre. — Arrêt du 3 avr.
1827.

45. N'a pas le caractère d'une réticence
de nature à influer sur l'opinion des risques,
et, par suite, n'annule pas l'assurance, le
défaut de déclaration, dans la police, que
les marchandises assurées sont de contre-
bande à l'étranger, la contrebande à l'étran-

ger n'étant point un risque de mer. — Aix,
9janv. 1827, J.G. Droit marit, 1682.— Aix,
30 août 1833, sous Req. 25 mars 1835, ibid.,
1682 et 1681. — V. suprà, art. 334, n» 22.

46. 11 en est de même du défaut d'énon-

ciation, dans la police, que des marchan-
dises sont prohibées à l'importation, dans
le lieu où elles doivent être rendues. —

Req. 21 déc. 1826; 25 mars 1835, J.G. Droit

marit, 1681.
47. N'est pas non plus une réticence in-

fluant sur l'opinion du risque : ... la non-dé-

claration, lors de l'assurance sur facultés, de
l'existence d'une cabane construite sur le

pont du navire et renfermant des bêtes de
somme. — Trib. comm. de Marseille, 27 déc.

1826, J.G. Droit marit, 1701-5».
48. ... Ni la déclaration qui, en cas d'assu-

rance sur marchandises chargées ou à char-

ter,
est faite, dans l'avenant de régularisation,

'une quantité de balles supérieure à celle
déclarée lors de l'assurance, si les balles em-

barquées contiennent identiquement la mar-
chandise assurée, en même poids et quantité.
— Rouen, 2 juin 1870, D.P. 71. 2. 125, et,
sur pourvoi, Req. 20 févr. 1872, D.P. 72. 1.
250.

49. ... Ni la circonstance qu'en faisant
assurer des marchandises à transporter au

petit cabotage, l'assuré a omis de déclarer
à l'assureur l'engagement pris par le capi-
taine dans le connaissement de ne pas char-

ger les marchandises sur le tillac : dès

lors, si, le capitaine ayant contrevenu à cet

engagement, les marchandises dont il s'agit
ont été jetées à la mer pour le salut commun,
l'assureur doit remplir ses obligations envers

l'assuré.— Rennes, 25 juill. 1840, J.G. Droil

marit, 1080 et 1701-6».
50. ... Ni celle qu'en faisant assurer

dans un port (à Bordeaux) des marchandises
actuellement chargées ou à charger dans un
autre port, pour être expédiées au lieu de

l'assurance, l'assuré a omis de montrer aux
assureurs le connaissement déjà reçu de ces

marchandises, non plus qu'une lettre annon-
çant le projet de départ du navire à un jour
fixé. —

Bordeaux, 3 avr. 1827, J.G. Droil

marit, 1700.
51. — VI. RÉTICENCE on FAUSSE DÉCLARA-

TION EN MATIÈRE D'ASSURANCE DE PRÊT A LA

GROSSE. — L'assurance d'un prêt à la grosse
est nulle pour réticence, lorsque le prêteur
n'a pas fait connaître à l'assureur que le prêt
assuré, fait à un capitaine illettré, résultait
d'un billet signé par l'écrivain du navire, et

que l'acte de prêt n'a point été transcrit au

greffe du tribunal de commerce. — Trib.
comm. de Marseille, 28 janv. 1829, J.G. Droit

marit, 1694.
52. Mais il n'y a pas réticence, dans la

déclaration que la somme prêtée à la grosse.
qui forme la matière de l'assurance, a été em-

ployée aux corps, agrès, armement, avitaille-

ment, salaires et dernières expéditions du

navire, tandis que cette somme était déclarée,
dans le billet de grosse, devoir être appliquée
aux corps, agrès, provisions, et à acquitter
des droits et engagements du hâtiment, cette

légère différence dans les déclarations étant

insignifiante.— Aix, 8 déc. 1820, J.G. Droil

marit, 1588 et 1699.
53.—VII. RÉTICENCE OU FAUSSE DÉCLARA-

TION DANS L'ASSURANCE POUR COMPTE. — Bien

qu'en général le commissionnaire ne soit

pas tenu d'indiquer, lors de la rédaction de
la police, les nom et domicile de son com-

mettant, néanmoins il doit le faire, à peine
de nullité, si ces circonstances sont de nature
à influer sur l'appréciation des risques. —

Orléans, 7 janv. 1845, D.P. 48. 2. 34.
54. — VIII. RÉTICENCE OU FAUSSE DÉCLARA-

TION EN MATIÈRE DE RÉASSURANCE.— La diSSi-

mulation, lors du renouvellement d'une réas-

surance, de sinistres antérieurs, non compris
dès lors dans le contrat, ne constitue pas
une réticence susceptible d'entraîner la nul-
lité de ce contrat, la compagnie qui a réas-
suré le premier assureur n étant tenue envers
lui que sur la production- de pièces et docu-
ments de nature à justifier de l'existence et
de la valeur des risques réassurés. — Req.
1" déc. 1869, D.P. 70.1. 200.

55. — IX. PREUVE DE LA RÉTICENCE OU
FAUSSE DÉCLARATION. — L'assuré n'est pas
admis à prouver qu'il avait verbalement
donné connaissance à l'assureur des circon-
stances non déclarées, lorsque, des termes de
la police, il résulte la preuve que ce dernier
avait été laissé d'ans l'ignorance de ces cir-
constances. — Aix, 14 avr. 1818, J.G. Droit

marit, 1702.
56. De même, l'assuré défendeur à l'action

en nullité de l'assurance pour cause de réti-
cence sur le départ antérieur du navire, n'est

pas recevable à prouver que la lettre d'or-

dre, contenant mention de ce départ, a été,
lors du contrat, communiquée aux assu-
reurs. — J.G. Droil marit, 1702.

57; — X. ACTION EN NULLITÉ, QUALITÉ. —

La nullité pour cause de réticence ou fausse
déclaration de la part de l'assuré, ne peut
être invoquée que par l'assureur. — J.G.
Droit marit, 1702.

58. — XL APPRÉCIATION SOUVERAINE, NUL-

LITÉ, AUGMENTATION DE PRIME. —
L'apprécia-

ciation souveraine des faits qui sont de na-

ture à constituer, dans le sens de l'art. 348,
une réticence ou fausse déclaration, est
abandonnée aux tribunaux. — Req. 16 déc.

1823, J.G. Droiimarit, 1681. —Req. 21 déc.

1826, ibid. — Req. 25 mars 1835, ibid. —

Req. 22 déc. 1874, D.P. 76. 1. 65. —
Req.

24 avr. 1876, D.P. 76. 1. 435.
59. Mais, lorsque la réticence ou fausse

déclaration prévue par l'art. 348 est déclarée

en fait, les tribunaux ne pourraient pas, au

lieu d'annuler l'assurance, assujettir rassuré
à une augmentation de prime proportionnée
aux risques qu'il aurait dissimules. — J.G.
Droil marit, 1706.

60. La nullité d'une assurance, pour réti-

cence, ne peut être demandée après une dé-

cision passée en force de chose jugée qui,
entre les mêmes parties, a rejeté la demande

en nullité du même contrat d'assurance
fondée sur ce qu'il y aurait eu exagération
dans la valeur des objets assurés : ce n'est

là qu'un moyen nouveau.— Amiens, 14 févr.

1840, J.G. Droit marit, 1703.
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SECT. 2.— DES OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR
ET DE L'ASSURÉ.

Art. 349.

Si le voyage est rompu avant le dé-

part du vaisseau, même par le fait de

l'assuré, l'assurance est annulée ; l'as-

sureur reçoit, à titre d'indemnité, 1/2

p. 100 de la somme assurée. — C.

comm. 252, 288 s.— G. civ. 1382.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 303, note, no 54.

1.— I. OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR' ET DE

L'ASSURÉ CONSIDÉRÉES" DANS LEUR ENSEMBLE.—

V. suprà, art. 332, n°» 306 et s.
2. — II. FACULTÉ POUR L'ASSURÉ DE ROMPRE

LE VOYAGE AVANT LE DÉPART ; INDEMNITÉ. —

Un négociant qui a fait assurer son navire

ou ses marchandises pour tel voyage, reste
néanmoins le maître de renoncer .à ce

voyage, s'il juge à propos de ne pas don-
ner suite à l'entreprise projetée. — J.G.
Droit marit, 1776.

3.... Sauf à payer à l'assureur une indem-

nité que la loi a pris soin de déterminer

elle-même. — V. infrà, nos 35 et s.
4. La rupture du voyage, avant le départ,

s'entend de la rupture du voyage avant le

risque commencé : par suite, celle qui au-
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fait lieu après le commencement des risques
est régie par l'art. 351, et non par l'art. 349,
quoique le navire ne soit pas encore parti.
—J.G. Droit marit; 1777.—V. infrà, art. 351.

5. Il y a rupture de voyage avant le dé-

part, par le fait de l'assuré, dans le sens de
l'art. 349, ... lorsque, au lieu de destination

désigné dans la police, l'assuré a substitué,-
avant le départ, un autre lieu même plus
rapproché du lieu du départ. — Bordeaux,
3 févr. 1829, J.G. Droit marit, 1784.

6. ... A moins que le port de destination
ne se trouve sur la ligne directe du voyage
assuré, auquel cas il y aurait simplement
voyage raccourci, hypothèse régie par l'art.
364. — Même arrêt.

7. Il y a encore rupture de voyage, lorsque
le lieu de la nouvelle destination est plus
éloigné que celui convenu dans la police,

quoique sur la même route. — J.G. Droit

marit, 1891.
8. Et, si la route à suivre pour aller à la

nouvelle destination est la même au com-
mencement du voyage que celle condui--
sant à la destination convenue dans la

police, il faut recourir aux expéditions prises
par le capitaine, pour savoir si le voyage a
été rompu avant où depuis le départ, et dé-

cider en conséquence si l'on doit appliquer
la règle de l'art. 349 ou celle de l'art. 351.
— J.G. Droit marit, 4785.

9. Toutefois, le défaut de concordance en-
tre la police et les expéditions, quant au lieu
de destination, n'implique 'pas nécessaire-
ment la rupture du voyage.

— Ainsi, il n'y a

pas rupture, mais raccourcissement de

voyage, ... si le port pour lequel les expédi-
tions ont été prises se trouve sur la ligne du

voyage assure. — J.G. Droit marit, 1787.
^-V. suprà, n° 6.

10. ... Ni lorsque, la police contenant la
clause de toucher et faire échelle, le capi-
taine du navire assuré a pris ses expéditions
pour un port intermédiaire, mais sur la route
directe du voyage assuré, et s'est ensuite

rendu de ce port à celui désigné dans la po-
lice. — Aix, 23 déc. 1819, J.G. Droit marit,
1786.

11.... Surtout en matière de petit cabo-

tage, l'administration de lamarine soumettant
alors les capitaines à prendre des expédi-
tions pour chaque lieu d'échelle. — J.G.
Droit marit, 1788.

12. Décidé même qu^en cas de clause de
faire échelle, la circonstance que le capitaine
a pris ses expéditions pour un port plus
éloigné que celui indiqué dans la police
comme lieu de destination, n'entraîne pas
rupture du voyage, si ce dernier port
reste, pour le voyage assuré, le terme ad

quem et celui où se terminent les risques...;
et cela, quoiqu'il s'agisse d'un voyage àprime
liée, -dont le retour doit s'opérer du heu de
destination indiqué dans la police, dès que
le terme des risques n'a pas été dépassé.—
Trib. comm. de Marseille, 23 juill. 1823, J.G.
Droit marit, 1789. — Observ. contr. sur le
second point, ibid.

13. Sur la clause de faire échelle ou d'es-

cale, V. infrà, art. 351, n"» 10 et s.
14. Le capitaine auquel la police permet

de faire, avant le départ pour le lieu indiqué
comme terme du voyage, un ou plusieurs
voyages intermédiaires dans des mers dési-

gnées, peut, sans qu'il y ait rupture du

voyage assuré, faire entreprendre au navire,
dans les limites fixées, tel voyage qu'il trou-
vera bon, et revenir ensuite au port de dé-

part pour effectuer le voyage assuré, lors
même que ce voyage intermédiaire serait

plus long que le voyage principal.
— Trib.

comm; de Marseille, 24 nov. 1830, J.G. Droit

marit, 1791.
15. Il est sans difficulté que la rupture

de voyage assuré ne résulterait pas du seul
fait de l'affrètement du navire pour un autre
lieu que celui désigné dans la police, si,
laissant cet engagement sans exécution, le

capitaine avait pris ses expéditions pour la

: destination convenue avec l'assureur. —
: J.G. Droit marit, 1790.

16. Le voyage doit être réputé rompu
avant le départ, dans le sens de l'art, 349,

i lorsque, avant le risque commencé, l'assuré
a, sans nécessité et sans le consentement de

: l'assureur, changé le vaisseau convenu dans
la police, ou même celui d'abord choisi,
quand la police ne contenait aucune dési-
gnation spéciale à cet égard. — J.G. Droit
marit, 1895.

17. ... Ou changé le capitaine désigné
dans la police : le silence gardé pendant
plusieurs mois par les assureurs ne consti-
tue pas une renonciation au droit d'invoquer
ce moyen de nullité. — Rennes, 14 juin
1869, D.P. 71. 2.126.

18. ... Sauf le cas où le changement du

capitaine aurait eu lieu par nécessité. —

J.G. Droit marit, 1513.
19. ... Ou à moins qu'on ait ajouté dans

la police, après le nom du capitaine, ces
mots ou autre pour lui : en vertu de cette
clause, l'assuré peut, même avant le départ,
et sans l'aveu de l'assureur, confier le na-
vire à un capitaine autre que celui désigné
dans la police. —J.G. Droit marit, 1513.

20. Mais à la condition ... que l'individu

subrogé au capitaine soit lui-même revêtu
de la qualité de capitaine. — J.G. Droit ma-
rit, 1S11.

21..... Et qu'il soit français, si le navire est
français.—J.G. Droit marit, 1514.

22. ... Ou qu'il soit français ou d'une na-
tion neutre, si le navire est neutre. — J.G.
Droit marit, 1514.

23. La clause de la police portant que le
capitaine pourra être remplacé 'par tout
autre, reçu ou non reçu, n'autorise pas l'as-;
sure à désigner dans la police un capitaine
autre que celui- qui commandait le navire
au moment de l'assurance : elle ne lui per-
met que de le changer. — Bordeaux, 29 mars
1848, D.P. 48. 2. 70.

24. Quant aux changements de route, de

voyage, de vaisseau ou de capitaine, surve-
nus après les risques commencés, V. ...
pour les changements forcés, infrà. art. 350.

25. ... Et pour les changements volontai-

res, infrà, art. 351.
26. — III. CAS DE RUPTURE DU VOYAGE

AVANT LE DÉPART, PAR FORCE MAJEURE. —

V. infrà, n°» 28, 36 et s.
27. — IV. CAS DE RUPTURE DU VOYAGE

AVANT LE .DÉPART, PAR LE FAIT DE L'ASSUREUR.
— V. infrà, n°» 28, 39 et s.

28. — V. EFFETS DE LA RUPTURE DU VOYAGE
AVANT LE DÉPART. — 1° Nullité de l'assurance.
— La rupture du voyage avant.le départ en-
traîne la nullité de l'assurance, et cette nul-
lité, que la rupture ait eu lieu par le fait de
l'assuré, par force majeure, ou par le fait de
l'assureur, peut être invoquée par chacune
des parties. — J.G. Droit .marit, 1737.

29. De là il suit que, si la nullité de l'as-
surance résulte de ce que l'assuré a pris
chargement pour un autre lieu que celui où,
d'après la police, il devait se rendre, il est
sans, droit contre l'assureur, à raison des
avaries souffertes même pendant que le na-
vire se trouvait encore dans la ligne des
risques, et avant toute déviation pour se
rendre à la nouvelle destination. — Bor-
deaux, 3 févr. 1829, J.G. Droit marit. 1784,
1891. —

Paris, 18 avr. 1849, D.P. 49. 2. 163.
30. Il s'ensuit également que, de son côté,

l'assureur, si le voyage est entièrement

rompu avant le départ, même par le fait de
l'assuré, ne peut exiger ni retenir la prime.— J.G. Droit marit, 1733.

31. ... Sauf son droit à l'indemnité de
demi pour cent de la somme assurée. — V.
infrà, nos 35 et s.

32. L'assuré est admissible à invoquer le .
ristourne, aux termes de l'art. 349, pour s'af-
franchir du payement de la prime, même
après l'heureuse arrivée du navire à une
autre destination que celle qu'indiquait la
police. — J.G. Droit marit, 1792.

33. Mais l'annulation ou le ristourne pour
rupture de.voyage par défaut de chargement
ne peut être invoqué ... ni par l'assuré quia déclaré dans la police avoir lui-même
chargé les marchandises. — J.G. Droit ma-
rit, 1793.

34. ...' Ni par le porteur d'une police
d'assurance pour compte de qui il appartien-
dra. — J.G. Droit marit, 1793.

35. — 2° Indemnité. —L'indemnité de 1/2
p. 100 accordée à l'assureur par l'art. 349
n'a pas le caractère d'une véritable prime
d'assurance, mais constitue une indemnité
pure et simple, à raison de laquelle l'assu-
reur ne peut invoquer le privilège établi
pour la prime par rart. 191, n» 10 c. comm.
—J.G: Droit marit, 1783.

36. Cette indemnité due à l'assureur,- en
cas de rupture du voyage par le fait de
l'assuré, lui est également due, quand la
rupture du voyage provient d'un événement
de force majeure, par exemple d'un incendie,
cette indemnité étant due par l'assuré, moins
à titre de dommages-intérêts que comme in-
demnité des frais de négociation faits par
l'assureur, de ses déplacements, peines et
soins, etc. — J.G. Droit marit,.im, 1779
et 1895.

37. Et il en est ainsi, à plus forte raison,
lorsque l'assureur trouve un autre navire
pour y charger les marchandises assurées,
et que l'assuré refuse /l'y faire son charge-
ment. — J.G. Droit marit, 1779 et 1895.

38. Mais cette indemnité n'est due, ni en
cas de rupture du voyage par suite d'arrêt
de prince avant le risque commencé, ni en
cas d'interdiction de commerce, avant la
même époque, avec l'Etat dans lequel se
trouve le port de destination (arg. art. 276),
l'assuré n'ayant l'ait qu'obéir,' comme c'était
son devoir, aux ordres du souverain.—J.G.
Droit marit, 1780.

39. Il n'est également dû aucune indem-
nité, à l'assureur quand l'annulation de l'as-
surance provient, ... soit d'un fait illicite
commun aux deux parties, et, par exemple,
dans les cas prévus par les art. 347 et 365,
si la cause qui donne ouverture à la nullité
était ou devait être connue de l'assureur. —
J.G. Droit marit, 1782 et 1737.

40. ... Soit d'un fait particulier à l'assu-
reur lui-même. — J.G. Droit marit, 1704
et 1737.

41. De même, lorsque, après avoir fait assu-
rer ses marchandises pour le voyage d'aller,
et dans l'ignorance du sinistre majeur
qu'elles ont déjà éprouvé pendant ce voyage,
un- négociant fait de nouvelles assurances
sur les marchandises qu'il attend en retour,
il peut les rendre nulles pour défautd'aliment,
sans être passible d'aucune indemnité, en
faisant le délaissement aux assureurs d'en-
trée, délaissement dont l'effet rétroactif le
fait réputer dépouillé, depuis le sinistre, de
la propriété des choses délaissées. ^- Trib.
comm. de Marseille, 19 juin 1826, J.G. Droit
marit, 1781. — Observ. conf., ibid:

42. ... Alors même que l'assuré, en ap-
prenant le sinistre, ne l'a fait notifier qu'aux
assureurs d'entrée, et non aux assureurs de
sortie. — Même jugement.

43. En cas d'incendie du navire sur rade,
l'assuré doit la prime de l'assurance à l'année
stipulée dans la police, et non pas seule-
ment la prime d'usage pour les risques de
rade. — Bordeaux, 11 mai 1870, D.P. 71.
2. 19.

44. Et il ne peut pas demander la réduc-
tion de cette prime à moitié par applica-
tion de l'article dé la police qui lui permet
de faire cesser les risques avant l'expiration
de l'année. — Même arrêt.

Table sommaire.

Affrètement.( na-
vire) 15.

Arrivée heureuse
32. •

Assurance pour
compte 34.

Assurance d'en-
trée 41 s.

Assor. nulle 28 s.
Assurance de sor-
tie 41 s.

Assuré (oblig.) 1.
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Assureur (obliga-
tions) 1.

Capitaine de na-
vire 8, 10 s.;
(changement) 17

s.; (qualité) 20;
(subrogation) 20
s.

Changement de
destination 29.

Changement de
navire 24.

Changement de
route 24.

Changement de

vovage 24.
Clause (police, na-
vire , remplace-
ment) 23.

Clause d'escale 10
s.

Clause prohibée
39.

Commerce (inter-
diction) 38.

Délaissement 41.

Départ (navire) 4
s.

Expéditions (na-
vire) 8 s.

Fait de l'assuré
28, 36.

Fait de l'assureur
40.

Fait illicite 39.
Fait du prince 38.
Force majeure 28,

36.
Français 21.
Incendie 36, 43.
Indemnité 31, 35
s.; (assureur) 3.

Navire («change-
ment) 16.

Navire français
21.

Navire neutre 22.
Pérît cabotage H.
Port de destina-
tion 5, 9, 12, 38.
Prime d'assuran-
ce 30.

Privilège 35.

Risque commencé
4.

Ristourne 32 s.
Terme du voyage

12, 14.

Voyage (rupture)
2 s. ; ( rupture
avant le départ)
4 s. ; ( rupture
avant le départ,
effets) 28 s.; (rup-
ture avant le dé-

part, tait de l'as-

sureur) 27; (rup-
ture avant le dé-

part, force ma-

jeure) 26, 28.

Voyage d'aller 41.

Voyage intermé-
diaire 14.

Voyage à prime
liée 12.

Vovage raccourci
6," 9.

Art. 3S0.

Sont aux risques des assureurs, tou-

tes pertes et dommages qui arrivent

aux objets assurés, par tempête, nau-

frage, échouement, abordage fortuit,

changements forcés de route, de voyage
ou de vaisseau, par jet, feu, prise,

pillage, arrêt par ordre de puissance,
déclaration de guerre, représailles, et

généralement par toutes les autres for-

tunes de mer. — C. comm. 328, 355,

369, 397, 403 s., 407, 435 s.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit,
p. 363, nos 54 et s.

DIVISION.

§ 1. — Risques à la charge des assu-
reurs (n° 1).

§ 2. — Preuve du sinistre (n° 101, Ren-
voi).

§ 3. — Recours de l'assureur contre les
tiers (n» 102).

§ 1er. — Risques à la charge des assureurs.

1. —I. TEMPÊTE; NAUFRAGE.—Par tempête,
on entend l'agitation violente des vents et,
par suite, des eaux de la mer. — J.G. Droit
marit, 1826.

2. Le naufrage est l'événement par lequel
un navire est submergé par l'effet de l'agi-
tation des eaux et de l'effort des vents, de
manière qu'il s'abîme entièrement dans la
mer, ou que de simples débris surnagent. —
Décl. du 15 juin 1735, J.G. Droit marit,
1826.

3. C'est aux juges du fait qu'il appartient
souverainement de caractériser, selon les
circonstances, la tempête ou le naufrage. —

Bordeaux, 31 janv. 1837, J.G. Droit marit,
1826.

4. Ils peuvent, par exemple, considérer,
comme ayant fait naufrage, le navire qui,
démâté, poussé par la tempête, ne pouvant
recevoir aucune direction, coulant bas par
l'invasion de l'eau de la mer, a été aban-
donné par l'équipage au moment où l'on
supposait qu'il allait sombrer; et cela, en-
core bien qu'il ait plus tard été retrouvé
flottant et ramené dans le port. — Même
arrêt.

V. aussi sur les caractères du naufrage
en matière de délaissement, infrà, art. 369.

5. — IL ECHOUEMENT.— Il y a échouement,
quand le navire passe sur un bas fond ou
banc de sable, sur lequel il reste engravé,

faute d'eau suffisante pour le tenir à flot. —.
J.G. Droit marit, 1827.

6. On distingue deux sortes d'échouement:
... 1° l'échouement avec bris, partiel ou ab-
solu : partiel, quand le navire reçoit seule-
ment une voie a'eau par le heurt d'un corps
étranger; absolu, lorsque le vaisseau, en
donnant sur un écueil, se brise entièrement.
— J.G. Droit marit, 1827.

7. ... 2° L'échouement simple ou sans bris.
— J.G. Droit marit, 1827.

V. aussi sur l'échouement en matière de

délaissement, infrà, art. 369.
8. — III. ABORDAGE FORTUIT. — On ap-

pelle abordage le choc d'un vaisseau contre
un autre. — J.G. Droit marit, 1828.

9. Lorsque l'abordage a eu lieu fortuite-

ment, les assureurs répondent du dommage
qui en résulte : l'abordage arrivé par fortune
de mer sans la faute de personne, étant ava-
rie simple, chaque navire garde le mal qu'il
a reçu, et les assureurs respectifs en sont

responsables vis-à-vis des assurés, sans ga-
rantie ni contribution entre les navires qui
ont été entraînés l'un contre l'autre par la

violence des flots. —. J.G. Droit marit,
1828.

Sur les caractères de l'abordage fortuit,
V. infrà, art. 407.

10. L'assureur répond aussi du dommage
causé au navire assuré, si l'abordage a eu
lieu par la faute du capitaine d'un autre na-

vire, car c'est évidemment là une fortune de
mer : seulement l'assureur a son recours con-
tre l'auteur du dommage.

— J.G. Droit ma-

rit, 1829.
11. Sur le cas où l'abordage est survenu

par la faute du capitaine ou de l'équipage du
navire assuré, V. infrà, art. 353 et 407.

12. Si l'on ne peut connaître quel est ce-
lui des capitaines qui a causé le sinistre,
l'assureur répond envers l'assuré de là tota-
lité du dommage souffert par le navire as-

suré, sauf son recours contre le propriétaire
de l'autre navire pour la moitié du dommage
que l'abordage a causé aux deux bâtiments,
recours que l'assureur exerce à ses risques
et périls.

— J.G. Droit marit, 1830. — V.
infrà, art. 407.

13. — IV. CHANGEMENT FORCÉ DE ROUTE, DE
VOYAGE ou DE VAISSEAU. — On considère
comme un changement forcé de route ou de

voyage, celui causé par la juste crainte d'un

naufrage, de l'ennemi, par la nécessité où
l'on se trouve, à la suite de coups de mer,
de faire radouber le navire, etc.— J.G. Droit

marit, 1831 et 1895.
14. Ainsi, les assureurs ne sont point dé-

chargés des risques, par suite du change-
ment de route ou de voyage, lorsqu'une
force majeure, telle que la survenance de
l'état de guerre, a nécessité cette mesure; et

cela, sans distinction entre le cas où le na-
vire était dans un port et celui où il était
en pleine mer au moment où s'est révélée la
nécessité de changer de route ou de voyage.
— Req. 14 août 1811, J.G. Droit marit,
1831.

15. Le changement de route, de voyage ou
de vaisseau n'est pas présumé forcé : ce

changement suppose toujours un fait précé-
dent qui l'a rendu nécessaire : c'est a l'as-
suré qui allègue cette nécessité à en rappor-
ter la preuve. — J.G. Droit marit, 1832.

16. L'assureur est responsable des pertes
provenant d'un changement de route occa-
sionné par l'approche de l'ennemi, alors
même qu'il est stipulé que l'assuré ne sera

pas indemnisé des risques de guerre. —

Rouen, 1« mai 1872, D.P. 73, 5. 33 et 34.
17. En pareil cas, l'assureur n'est pas re-

cevable à opposer à l'assuré ... qu'il a eu
connaissance du changement de route, alors

que ce dernier n'a pu s'y opposer. — Même
arrêt.

18. ... Ou qu'il a négligé de contracter
une assurance nouvelle. — Même arrêt.

19. ... Ou que l'arrivée du navire en face
du port de destination aurait terminé le

voyage et mis fin aux risques. — Même
arrêt.

20. En ce qui concerne les changements
volontaires ou forcés de route, de voyage
ou de vaisseau avant les risques commen-

cés, V. suprà, art. 349, n°*> 2 et s., 13, 26.
21. ... Les changements volontaires de

route, de voyage ou de vaisseau, après le dé-

part, V. infrà, art. 351, n» 8 6 et s., 30 et s.,
44 et s.

22. ... Le changement de capitaine ...
avant le départ, V. suprà, art. 349, n°» 17
et s.; — ... après le départ, V. infrà, art.
351, n°» 49 et s.

23. — V. JET. — L'assureur n'est pas res-

ponsable de la perte résultant du jet des ef-
fets chargés sur le tillac, avec ou sans le
consentement du propriétaire.—Trib. comm.
de Marseille, 19 janv. 1820, J.G. Droit ma-

rit, 1193. — V. suprà, art. 229, et infrà,
art. 427.

24. ... A moins que la police d'assurance
ne contienne la clause : permis de charger
sur couverte. — Même jugement.

25. ... Ou. que les assureurs ne se soient

chargés de la baraterie de patron.
— J.G.

Droit marit, 1193.
26. Et l'assureur n'est pas responsable du

jet des effets chargés sur le tillac, alors
même que ce mode de chargement aurait
eu lieu sur un navire étranger et dans un

pays étranger où il serait autorisé par les

usages locaux. —J.G. Droit marit, 1193.
27. Les assureurs devraient toutefois

pay.er à l'assuré la somme que les effets jetés,
même supposés non charges sur le tillac, au-
raient eu à supporter, par suite de la fortune
de mer qui a donné lieu au jet, dans la con-
tribution ouverte, conformément à l'art. 417,
entre les effets jetés et les effets sauvés. —

V. infrà, art. 371.
Sur les caractères du jet à la mer, V. in-

frà, art. 410.
28. — VI. FEU. — L'assureur répond des

pertes occasionnées ... par le feu du ciel ou
de l'ennemi. — J.G. Droit marit, 1835.

29. ... Par l'incendie opéré par ordre su-

périeur, pour cause de peste, à moins bien
entendu qu'il n'y ait eu faute de la part du

capitaine (arrêt du parlement de Provence
du 23 févr. 1725). — J.G. Droil marit, 1835.
— V. infrà, art. 353, n" 13.

30 ... Circonstance qu'on doit présumer
jusqu'à preuve contraire. — J.G. Droit ma-

rit, 1835.
31. ... Par un incendie, même volontaire,

alors qu'il n'y avait pas d'autre moyen d'évi-
ter la prise (Arrêts des parlements de Bor-

deaux, 7 sept. 1747 et d'Aix, 30 mars 1748).
— J.G. Droit marit, 1835.— V. infrà, n° 57.

32. L'assureur répond aussi des pertes
occasionnées par l'incendie imputable à la
faute d'un passager.

— J.G. Droit marit,
1835.

33. Mais les assureurs ne sont pas res-

ponsables, si l'incendie est arrivé par la
faute du capitaine ou des gens de l'équipage,
ou par le vice propre de la chose, a moins

qu'ils ne se soient chargés de la baraterie
de patron, ou qu'ils ne se soient soumis par
une clause expresse à cette responsabilité.
— J.G. Droitmaril. 1836.

34. L'incendie est présumé arrivé par cas

fortuit, et, par suite, est à la charge des

assureurs, lorsque toutes les personnes qui
se trouvaient sur le navire ayant péri dans
le sinistre, on ne peut se procurer aucun

renseignement sur la cause qui l'a produit.
— J.G. Droit marit, 1837.

35. Mais, si les personnes qui montaient
le navire sont parvenues à se sauver, c'est
aux assurés à prouver que le feu a été occa-
sionné par un cas fortuit, Tincendie dont
le capitaine ne fait pas connaître la cause,
étant réputé résulter de sa faute ou de celle
des gens dé l'équipage, et ne pouvant, dès

lors, être considéré comme une fortune de

mer à la charge des assureurs. — Aix, 10
déc. 1821, J.G. Droit marit, 1838. — Req.
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4 janv. 1832, ibid. — Douai, 1" févr. 1841,
ibid. — Observ. contr., ibid., 1839.

36. Pareillement, l'incendie d'un bateau,
survenu pendant la nuit dans un lieu de

station, et dont le patron ne peut assigner
la cause, est présumé provenir de l'impru-
dence de celui-ci ou de ses préposés, alors
surtout qu'ils se sont bornés à une simple
visite avant de se coucher et n'ont point
veillé à la garde du bateau. — Aix, 6 août

1823, J.G. Droit marit, 1838, Commissionn.,
373, et Mandat, 201.

37. — VIL PRISE.—La prise peut exister,
dans le sens du contrat d'assurance, bien

qu'elle ne soit pas le résultat d'un fait de

guerre ou de déprédation.
— J.G. Droit ma-

rit, 1993.
38. Ainsi il y a prise, dès l'instant qu'un

navire a été arrêté pour soupçon ou pour
cause de contrebande, et qu'il a été conduit
dans un autre port que celui de destination.
— Trib. comm. de Marseille, 19 sept. 1825,
J.G. Droit marit, 1993.

39. La prise est à la charge des assureurs
sans qu'il y ait à distinguer si elle est juste
ou injuste, c'est-à-dire, si elle a été faite par
des ennemis et conformément aux lois de la

guerre, ou si au contraire elle a été fjit'e par
des neutres et même par des alliés. — J.G.
Droil marit, 1840.
. 40. Mais les assureurs, si d'ailleurs ils ne
se sont pas rendus garants de la baraterie de

patron, ne sont pas responsables ... de la

prise arrivée par la faute du capitaine, et,
par exemple, de la prise résultant de ce que
celui-ci a volontairement abandonné l'escorte
convenue dans la police, ou de ce que, mon-
tant un bâtiment non armé en guerre, il n'a

pas eu le soin, en ayant le pouvoir, d'éviter
l'ennemi. — J.G. Droil marit, 1840. — V.

infrà, art. 353, n» 14.
41. ... Ni de la prise résultant du refus

fait par le capitaine de laisser visiter son
navire, en pleine paix, par un navire étran-

ger, si ce refus constitue une faute de la

part du capitaine, ... ce qui doit être appré-
cié d'après les circonstances, le droit des

gens et les traités. — J.G. Droil marit,
1852.

Sur les effets de la prise en matière de

délaissement, V. infrà, art. 369.
42. — VIII. PILLAGE. — Le mot pillage,

dans l'art. 350, comprend toutes les dépré-
dations commises sur mer, soit par des pi-
rates, c'est-à-dire par ceux qui courent les
mers, sans commission d'aucun souverain,
pour s'approprier par la force les bâtiments

qu'ils rencontrent, et qui exercent leurs

brigandages contre toutes les nations indis-

tinctement, soit par des voleurs de toute
autre espèce. —J.G. Droit marit, 1841.

43. L'assureur est responsable du pillage
des effets assurés, commis avec violence,
... soit à bord, par exemple, pendant un

naufrage, et sous prétexte de sauvetage. —

Bordeaux 6 déc. 1838, J.G. Droil marit,
1844.

44. ... Soit sur terre, à la suite d'un nau-

frage ou échouement. — J.G. Droil marit,
1844.

45. Mais il n'est pas responsable d'un vol

simple, un fait de cette nature étant pré-
sumé arrivé par suite d'un défaut de vigi-
lance du capitaine ou de l'équipage.

— J.G.
Droil marit, 1844.

46. — IX. ARRÊT PAR ORDRE DE PUISSANCE.
— Sur les caractères de l'arrêt par ordre de

puissance et ses différentes sortes, V. su-

prà, art. 253, n°" 8 et s.
47. L'arrêt par ordre d'une puissance peut

émaner du gouvernement de t'ait établi dans
une colonie luttant contre sa métropole.

—

J.G. Droit marit, 1848. — V. anssi suprà,
art. 343, n 08 2 et s., et infrà, n 08 54 et s.

48.11 peut être opéré en pleine mer, anssi
bien que dans un port, et il ne saurait,
dans le premier cas, être considéré comme une

prise dés qu'il a eu lieu sans esprit de dé-

prédation. Ainsi, l'arrêt en mer d'un bâtiment

chargé de blé, par ordre d'une puissance
qui a fait conduire la cargaison dans un de
ses ports frappé de disette, et l'a fait vendre
en en payant le prix, ne doit pas être consi-
déré comme constituant une prise du navire
à la charge des assureurs sur corps (Rote de

Gènes, déc. 62). — J.G. Droiimarit, 1846.
49. Sont à la charge des assureurs ...les

risques dérivant d'une convention diploma-
tique conclue entre deux puissances, et qui
autorise l'une d'elles à retenir pour les be-
soins publics les denrées et autres objets
qui entrent dans ses ports et rades et qui ap-
partiennent aux sujets de l'autre, si d'ail-
leurs la convention est également connue
ou inconnue de l'assuré et des assureurs. —

Aix, 23 avr. 1825, J.G. Droit marit, 1847
et 1550.

50. ... L'avarie qu'a essuyée un navire
arrêté par ordre de puissance, sous prétexte
de violation de blocus, lorsqu'il est prouvé
que la violation de blocus n'a pas existé. —

Req. 2 août 1827, J.G. Droit marit, 1849 et
1854.

51. La clause par laquelle des assureurs

stipulent qu'ils assurent des facultés « à la

prime de 6 p. 100 réduite à deux, le risque
finissant à Constantinople pour quelque
motif que ce soit, » n'a pas pour effet, si le
vaisseau est arrêté par le gouvernement
dans le port désigné, d'exempter les assu-
reurs de l'arrêt de prince ; elle n'exprime pas
autre chose que la réduction de la prime en
cas de cessation des risques à Constanti-

nople.
— Aix, 23 avr. 1825, J.G. Droit ma-

rit, 2024 et 1550.
Sur les effets de l'arrêt de puissance en

matière de délaissement, V. infrà, art. 369.
52. — X. DÉCLARATION DE GUERRE; REPRÉ-

SAILLES. — Sont à la charge des assureurs,
les risques provenant d'une déclaration de

guerre, quoique le contrat d'assurance ait
été passé à une époque où l'on ne prévoyait
point la guerre. —J.G. Droil marit, 1855.

53. L'état de guerre à la charge des as-

sureurs, sauf stipulation contraire, peut éga-
lement résulter" ..i d'actes d'hostilité même
non précédés d'une déclaration de guerre.

—

Rennes, 28 mars 1821, J.G. Droil marit,
1856. — V. aussi suprà, a-t. 343, nos 4 et s.

54. ... Ou d'actes d'hostilité d'un gouver-
nement de fait, et, par exemple, des sujets
d'une province en révolte contre sa métro-

pole ; ainsi la prise que ces sujets ont faite
d'un chargement assuré, comme apparte-
nant à un sujet de la métropole, est à la

charge, non des assureurs qui se sont affran-
chis de tous risques de guerre, mais de
ceux qui, par une police subséquente, ont
assumé la responsabilité de cette nature de

risques. — Trib. comm. de Marseille, 19

janv. 1824, J.G. Droil marit, 1842.—V. aussi

suprà, art. 343, n 08 2 et s.
55.... Et les tribunaux peuvent d'ailleurs

constater l'état de guerre prévu par l'art.

350, même en l'absence d'une déclaration
de guerre. — Req. 6 avr. 1831, J.G. Droil
marit, 1831.

56. Constitue aussi un fait de guerre dont

répondent les assureurs, là perte du navire
assuré provenant de ce que, la guerre ayant
éclaté, ce navire a été, durant plusieurs an-

nées, retenu, par la crainte d'être pris par
l'ennemi, dans un port intermédiaire où il a
fini par être brûlé, par mesure de défense,
sur l'ordre du gouvernement français.—Req.
25 févr. 1812, J.G. Droit marit, 1859.

57. On doit encore considérer comme un
fait de guerre, non compris dans l'assurance

qui a formellement exclu ce genre de ris-

ques, la destruction d'un navire abandonné

pendant une tempête, pour soustraire l'équi-
pageà des risques de capture nés del'étatde

guerre, et qui, échoué plusieurs heures après
son abandon, a péri par le fait de l'ennemi,
alors que. sans cet état de guerre, il fût in-
failliblement entré dans un port de refuge
et aurait pu être renfloué. — Rouen, 2 avr.

1856, D.P. 56. 2. 221, et sur pourvoi, Civ. r.

11 août 1858, D.P. 58. 1. 366. — V. suprà,
n»31.

58. Mais, l'acte du congrès de Vienne du
15 mars 1815 et le traité du même mois en-
tre l'Angleterre et les autres puissances al-

liées, ne forment, entre les nations qui y ont
concouru, que des résolutions privées, qui
n'ont pu, par leur seule existence, consti-
tuer 1 état public de guerre, sans déclara-
tion formelle ou sans acte d'hostilité. — Ar-
rêt du 28 mars 1821, J.G. Droit marit, 1856
et 1857.

59. Les assureurs des faits de guerre ne

peuvent opposer à l'assuré que la validité
d'une prise opérée en«vertu de l'état de guerre
a été prononcée par un tribunal illégalement
constitué, la perte étant née, pour l'assuré,
au moment même de la prise, dont les suites
et les conséquences lui deviennent étran-

gères par l'effet du délaissement. — Trib.
comm. de Marseille,19 janv. 1824, J.G. Droit

marit, 1842. — V. infrà, art. 369.
60. Les pertes et dommages arrivés sur

mer par représailles justes ou injustes, de la

part de quelque
nation que ce soit, sont éga-

lement a la charge des assureurs, pourvu
que l'assuré n'y ait donné lieu, ni par lui-

même, ni par ses représentants.—J.G. Droit
marit, 1855.

61. Les risques cessent, en cas de désar-
mement du navire dans un port intermé-
diaire, par crainte de l'ennemi, et la prime
entière n'en est pas moins acquise à 1 assu-

reur, quoique le désarmement ait eu lieu
contre la volonté du chargeur assuré. —Aix,
... août 1817, J.G. Droit marit, 1962.

62. Les assureurs qui ont assumé, entre
autres risques, les moleslaiions de gouver-
nement, sont responsables des dommages
provenant de l'interdiction de ses ports faite

par une puissance aux navires assurés, pour
avoir touché aux ports d'une nation enne-

mie, alors que l'interdiction de commerce
dont il s'agit est survenue inopinément sans

qu'il y ait eu possibilité d'en éluder les effets.
— Paris, 27 nov. 1847, D.P. 48. 2. 90.

63. — XL AUTRES FORTUNES DE MER. — La
loi met à la charge des assureurs tous les ris-

ques qui proviennent de la mer et tous les
accidents qui arrivent sur mer, ordinaires
ou extraordinaires, prévus ou imprévus. —

J.G. Droit marit. 1818.
64. Les fortunes de mer sont appelés si-

nistres majeurs ou sinistres mineurs, selon

qu'elles occasionnent la perte totale ou pres-
que totale des choses exposées aux risques,
ou qu'elles ne font que diminuer leur valeur.
— J.G. Droil marit, 1825.

65. — 1° Confiscation.
— L'assureur ne

répond pas de la confiscation pour cause de
contrebande prohibée par les lois françaises,
l'assurance, en ce cas, étant frappée de nul-
lité. — J.G. Droit marit, 1853. — V. suprà,
art. 334, n° 8 20 et s.

66. ... Ni même de la confiscation pour
contrebande prohibée par les lois étrangères,
la contrebande à l'étranger imprimant aux
choses qui en sont l'objet le caractère d'un
vice propre qui n'est point couvert par l'as-
surance.— Trib. comm. de Marseille, 9 mars
1824, 7 août 1827, 16 oct. 1827, J.G. Droit

marit, 1853.
67. Toutefois, l'assureur serait responsa-

ble des risques de la contrebande à l'étran-

ger, comme de tout autre vice propre, s'il
en avait pris la charge par un pacte formel.
— Mêmes décisions. — V. suprà, art. 334,
n°22.

68. Même en dehors de ce pacte formel,
l'assureur répond de la confiscation pronon-
cée par un tribunal étranger, si elle a été

prononcée injustement. — J.G. Droit ma-

rit, 1851.
69. Et, les jugements étrangers étant sans

autorité en France, la question de la légalité
de la confiscation peut être de nouveau sou-
mise aux tribunaux français, par l'assuré.

Ainsi, le jugement de confiscation rendu en

pays étranger, n'est ni une preuve que le vé-
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ritable pour compte ait été caché, ni un titre
que les assureurs puissent alléguer pour se
dispenser de payer la perte. — J.G. Droit
marit, 1851.

70. Lorsque, dans un contrat d'assurances
maritimes, il a été stipulé que l'assureur ne
répondrait pas des dommages et pertes pro-
venant de capture et de confiscation pour
contrebande et commerce clandestin, cette
stipulation exclut de l'assurance toutes mar-
chandises qui, même sous pavillon neutre et
à la faveur d'une destination simulée, sont
destinées à procurer à l'un des belligérants
des ressources pour l'attaque ou pour la dé-
fense et affectent le caractère de contrebande
de guerre et de commerce clandestin. —
Civ. r. 12 mai 1868, D.P. 68.1.193.

71. Et, en l'absence de tout traité ou de
toute loi qui ait défini la contrebande de
guerre, les juges du fait ont pu, en se fon-
dant sur les documents fournis devant eux,
et notamment sur la décision d'un tribunal
étranger invoquée seulement à ce dernier
titre, déclarer que les objets chargés sur le
navire assuré constituaient de la contre-
bande de guerre, sans que leur décision soit
soumise au contrôle de la cour de cassation.
— Même arrêt.

72. — 2° Révolte; Désertion. — Les ris-
ques de mer dont l'assureur est responsa-
ble devant s'entendre non-seulement des
risques qui proviennent de la mer, mais plus
généralement de tous les accidents qui arri-
vent sur mer (V. suprà, n° 63), l'assureur
est responsable de la perte du navire assuré,
lorsqu'elle a été causée ... par la révolte des
passagers ... ou par l'insubordination et la
désertion de l'équipage à la suite d'une ré-
volte des passagers, la désertion de l'équi-
page, en pareilles circonstances, ne pouvant
être assimilée à la fraude et au dol du pa-
tron choisi par l'armateur. — Bordeaux,
18 nov. 1867, D.P. 68. 2. 57. — V. infrà,
art. 353, n» 16.

73. — 3° Accidents provenant du voyage.
— Est aux risques de l'assureur l'avarie qui
ne provient ni du vice propre de la chose,
ni de la faule du capitaine ou de l'affréteur,
mais qui doit être attribuée aux accidents
d'un voyage fait, suivant l'usage d'une place,
avec un chargement de vins dont la fermen-
tation, déterminée par le mouvement de la
mer, a occasionné l'avarie.—Civ. r. 28 juill.
1869, D.P. 69. 1. 496.

74. Mais l'agitation des flots ne constitue
une fortune de mer qu'autant qu'elle est
assez considérable pour compromettre la so-
lidité d'un navire en bon état, et prend ainsi
le caractère de cas fortuit ou de force ma-
jeure. — Rouen, 14 juin 1876, D.P. 77. 2.
68-69. — Conf. Bordeaux, 19 août 1862, ibid.,
note 6.

75. — 4° Mode de chargement — Les as-
sureurs qui ont pris à leurs risques et pé-' rils le transport de terre à bord et de bord
à terre, ont, par cette clause, accepté les mo-
des de chargement usités dans les pays où
se fait ce transport : ils sont donc responsa-
bles de la perte arrivée par le flottage des
marchandises, si ce mode est usité dans le

Bays
où il a eu lieu. — Rouen, 25 févr. 1873,

.P. 74. 2. 39.
76. H appartient aux juges du fait de dé-

cider, par une interprétation souveraine des
conventions, que le chargement de mar-
chandises sur le pont les a exposées à un
risque exceptionnel non compris dans ceux
acceptés et couverts par la police d'assu-
rance.— Civ. r. 15 avr. 1873, D.P. 73.1. 430.

77. — 5° Dépréciation de la chose assu-
rée. — Les assureurs répondent de tous
dommages et pertes résultant d'une fortune
de mer, sans distinction entre les dommages
qui sont l'effet d'une détérioration physique
et ceux qui consistent dans une déprécia-
tion de valeur même indépendante de toute
altération matérielle. — Civ. r. 14 mai 1844,
J.G. Droil marit, 1820.

78. Ainsi, lorsque, par fortune de mer,

le voyage commencé a été rompu, et les
marchandises assurées ramenées au port du
départ, l'assureur doit tenir compte à l'as-
suré, non pas, il est vrai, du protit des mar-
chandises, mais du dommage résultant de
la rupture du voyage et consistant, soit dans
des dépenses déterminées, soit dans la dif-
férence entre la valeur estimative des mar-
chandises lors du chargement, et le produit
net de leur vente après le retour forcé. —
Même arrêt.

79. Jugé toutefois, en sens contraire, que
l'assureur n'est pas responsable de la dépré-
ciation morale, éprouvée par les marchandi-
ses assurées qui n'ont pu parvenir au port
de destination par âuite du blocus de ce
port, et ont été ramenées au lieu de départ :
il n'est garant que des avaries matérielles su-
bies par ces marchandises et des frais extra-
ordinaires de retour. — Paris, 25 nov. 1839,
J.G. Droit marit, 1822.

80. En tout cas, l'assuré n'a droit à au-
cune indemnité pour la dépréciation de ses
marchandises ramenées au port d'embarque-
ment par suite d'un fait de force majeure
garanti par la police d'assurance, lorsqu'il a
fait réexpédier ces marchandises sans con-
statation de cette dépréciation.

— Paris,
27 nov. 1847, D.P. 48. .2. 90.

81. — 6° Dommages résultant de con-
damnations prononcées contre le capitaine.— V. infrà, art. 353.

82. — 7° Vente du chargement — Doit
être considéré comme résultat d'une fortune
de mer à la charge de l'assureur, la vente
d'une partie du chargement d'un navire,
après sa relâche forcée, et pour payer les
dépenses que cette relâche et les réparations
du navire ont occasionnées, cette vente
étant une suite ou une conséquence directe
de la relâche. — Civ. r. 9 févr. 1842, J.G.
Droil marit, 1864.

83. — 8° Emprunts à la grosse pour ré-
paration d'avaries. — L'assureur d'un na-
vire-est tenu des emprunts à la grosse faits
pour la réparation des avaries survenues
pendant le voyage assuré. — Bordeaux,
30 mars 1830, J.G. Droit marit, 1970. —

Req. 4 nov. 1845, D.P. 45.1. 424. — Douai,
9 nov. 1847, D.P. 51. 2. 201.

84. ... Même lorsque ces emprunts ont eu
lieu après la fin du voyage et des risques.
— Mêmes arrêts.

85. Il suit de là que, en cas de délaisse-
ment, l'assureur n'a pas le droit de défalquer
de la valeur assurée les sommes empruntées
à la grosse pour remédier aux dégradations
résultant des événements de mer survenus
pendant le voyage, l'emprunt ainsi contracté
pour la conservation de la chose l'ayant été
dans l'intérêt de l'assureur lui-même. —
Rouen, 6 févr. 1817, J.G. Droitmaril., 2189.

86. Et, dans le cas où l'emprunt à la grosse
contracté avec la clause que le profit mari-
time, si le prêt venait à être remboursé avant
l'arrivée du navire à sa destination, serait
moindre que celui dû dans le cas où le rem-
boursement serait différé jusqu'après cette
arrivée, l'assureur doit, quand l'assuré n'a
pas usé de cette faculté de remboursement
anticipé, supporter le plus élevé des profits
maritimes stipulés dans le contrat. — Paris,
20 mars 1841, J.G. Droit marit, 1367 et 1377.

87. ... Sans pouvoir réclamer aucune di-
minution, sous le prétexte que le prêteur
avait couru des risques (des risques de
guerre) dont lui, assureur, n'avait point as-
sumé la responsabilité. — Même arrêt.

88. De même, lorsque, dans un emprunt
fait à la grosse par le capitaine, après l'arri-
vée du navire au terme du voyage assuré, à
l'effet de payer les réparations des avaries
survenues pendant le voyage, il a été stipulé
que le profit maritime convenu pour le cas
où le navire retournerait directement au lieu
de départ, serait augmenté si le navire en-
treprenait un voyage intermédiaire, l'assu-
reur du voyage d'aller doit tenir compte à
l'assuré, le voyage intermédiaire venant à

être effectué, de l'augmentation de profit ma-
ritime attaché à sa réalisation. — Bordeaux,
3 mai 1841, J.G. Droit marit, 1862 et 1863.

89. Mais l'assureur ne devrait que le taux
ordinaire de l'intérêt commercial, si les as-
surés, qui sont les mandataires de l'assu-
reur pour la réparation des avaries, avaient
des fonds libres au lieu où un emprunt à la
grosse a été contracté par le capitaine pour
faire ces réparations, l'emprunt, en pareil
cas, n'étant pas justifié par la nécessité. —
Bordeaux, 30 mars 1830, J.G. Droit marit,
1970. — V. aussi suprà, art. 234, n° 15.

90. Lorsque l'assurance a eu lieu, non
pour un voyage déterminé, mais pour un,
temps fixé dans la police, l'assureur est res-
ponsable de l'emprunt à le grosse contracté
par le capitaine pour tout voyage accompli
pendant le temps convenu, et même de
l'emprunt à la grosse plus onéreux qu'il au-
rait substitué à un premier emprunt, en
changeant le voyage annoncé au prêteur lors
de ce premier emprunt. — Req. 1er août
1859, D.P. 59. 1.357.

91. L'assureur esf fondé à déduire, sur le
montant de la somme assurée, les emprunts
à la grosse, même postérieurs à l'assurance,
lorsque ces emprunts ont été faits pour des
causes antérieures au voyage assuré, et, par
exemple, pour être employés aux répara-
tions du navire, aux salaires de l'équipage
et aux provisions nécessaires pour le voyage
assuré. — Rouen, 14 mai 1824, J.G. Droit
marit, 2189 et 1637.

92. — 9° Risques de terre. — En général,
l'assureur n'est responsable que des sinis-
tres arrivés sur mer. — Ainsi, les accidents
qui arrivent sur terre aux choses assurées,
pendant le cours du voyage, ne sont pas
supportés par l'assureur, alors même que le
déchargement a été autorisé par le contrat,
ou ordonné par les règlements locaux, tel
que ceux qui ont pour objet des mesures sa-
nitaires. — J.G. Droit marit, 1823, .

93. Il n'y a exception à cette règle que
dans le cas où le déchargement a été occa-
sionné par l'un des accidents dont l'assureur
est tenu, comme si des marchandises, dé-
barquées dans un lieu de relâche pour faire
radouber le navire endommagé par des coups
de mer, n'ont pu être rechargées, par suite
d'une tempête qui a forcé le navire de déra-
der et de s'élever pour éviter d'être jeté à la
côte. — J.G. Droit marit, 1823.

94. Pour que le risque de. terre, qui a été
la suite nécessaire du risque de mer soit à
la charge de l'assureur, il faut : ... 1° que le
risque de mer soit la cause immédiate de la
perte des objets assurés, et non pas seule-
ment sa cause occasionnelle; d'où il suit
que l'assureur ne serait pas responsable, soit
de§ objets volés à terre pendant une tem-
pête qui retarderait le chargement, soit des
pertes résultant du retard qu'un accident
maritime a apporté à l'arrivée des marchan-
dises assurées. —J.G. Droil marit, 1824.

95. ... 2» Que les objets assurés et perdus
aient été déjà soumis aux risques ; — ainsi,
quand une partie des effets assurés n'avait
pu, lors du départ, être chargée sur le navire,
même par suite d'un accident maritime, la
perte de ces effets laissés sur le rivage ne
serait pas à la charge de l'assureur. — J.G.
Droit marit, 1824.

96. L'arrêt du navire avant le départ n'est
qu'un risque de terre qui ne tombe pas sous
1assurance. — J.G. Droit marit, 2043.

97. — XII. RISQUESA LA CHARGEDE L'AS-
SUREUR-DE SOMMESPRÊTÉESA LA GROSSE.—
L'assureur de deniers prêtés à la grosse sur
un navire n'est pas tenu d'indemniser le prê-
teur ... du non-payement de sa créance par
suite de la déclaration d'innavigabilité et de
la vente de ce navire, faute de fonds pour
en réparer les avaries, si la police l'affran-
chit de ces avaries. — Req. 9 mars 1869,
D.P. 69. 1 453.

98. ...Ni de la perte de la créance du prê-
teur, dépouillée de son privilège par suite

62
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d'un défaut d'enregistrement.
— Giv. c. 26

mars 1860, D.P. 60.1.223.
99. ... Ni du défaut de remboursement ré-

sultant de la priorité accordée à d'autres prêts
à la grosse contractés en cours de voyage,
si ces prêts ont été réalisés, non pour répa-
rer des avaries, mais seulement pour faire
face à des besoins d'avictuaillement et à des
frais ordinaires de navigation, alors d'ail-
leurs que ces risques n'ont pas fait l'objet
d'une clause spéciale de la police.

—
Aix,

5 févr. 1867, D.P. 67. 2. 190.
100. La rupture de voyage résultant de la

saisie et du séquestre, dans un port de re-

,lâche, d'un navire affecté à la sûreté d'un

emprunt à la grosse qui ne doit être rem-
boursé qu'au port de destination, ne fait pas
cesser les risques mis à la charge des assu-
reurs de cet emprunt, et, notamment, la

responsabilité de la baraterie du patron. —

En conséquence, lorsque, après la levée du

séquestre, le capitaine, au Heu de se rendre
au port de destination, a disparu avec le

navire, sans que le billet de grosse ait été

payé, cette perte du navire, causée par un
événement survenu dans le temps des ris-

ques et* garanti dans la police, autorise le
délaissement. — Civ. c. 29 mai 1850, D.P.
50.1.237.

§ 2. — Preuve du sinistre.

101. Sur les actes justificatifs de la perte
ou des avaries, V. infrà, art. 383.

102. En ce qui concerne la présomption
de navigabilité résultant de la visite du na-

vire, V. infrà, art. 352 et 383.

§ 3. — Recours de l'assureur contre les tiers.

103. L'assureur qui a acquitté envers
l'assuré les obligations nées du contrat d'as-

surance, a un recours contre celui par la
faute duquel l'événement est-arrivé. — Civ.
c. 12 août 1872, D.P. 72. 1. 293.

104. Et il exerce cette action, non comme
cessionnaire des droits de l'assuré, mais en
vertu d'un droit qui lui est propre et qui
résulte de la disposition de l'art. 1382 c. civ.
— En conséquence, l'assureur français peut
appeler devant les tribunaux français l'é-

tranger qui a occasionné par sa fauté la perte
et le délaissement du navire assure. —

Même arrêt.
105. Sur le recours de l'assureur qui a

indemnisé l'assuré du dommage résultant
d'une avarie commune, V. infrà, art. 171.

Table sommaire.

Abordage fortuit
8 s.

Allié 39.
Arrêt (ordre de

puissance) 46 s.
Assurance nouvel-

le 18.
Assureur (recours

contre les tiers)
103 s.

Avarie 73, 79, 83,
97, 99.

Avarie simple 9.
Baraterio do pa-

tron 25, 33, 100.
Besoins publics

49.
Billet de grosse

100.
Blocus 79 ; (viola-1

tion) 50.

Capitaine de navi-
re 90. V. Faute.

Cas fortuit 34, 74.
Cassation (appré-

ciation) 71.
Certificat 101.
Cessionnaire (as-

suré) 104.
Changement forcé

de route 13 s.
Changement forcé

de voyage 13 s.

Changement vo -
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route, voyage )
20 s.

Chargement (mo-
de) 7o s.: (vente)
82.

Colonie 47.
Commerce (inter-
diction) 62.

Commerce clan-
destin 70.

Condamnation
(capitaine) 81.

Confiscation 65 s.

Congrès do Tien-
ne 58.

Conservation (cho-
se assurée) 83.

Contrebande 38,
70 ; (loi étrangè-
re) 00 ; (loi fran-

çaise) 65.

Déchargement 78,
92 s.

Déclaration d'in-

navigabilité 97.
Délaissement 59,

100, 104.

Départ ( navire )
22. .

Dépréciation (cho-
se assurée) 77

Déprédation 37 ,
42.

Désarmement 61.
Désertion 72.
Dol 72.
Droit des gens
41. .

Echouement 5 s.,
44.

Echouement avec
bris 6.

Echouement sim-
ple 7.

Emprunt à la gros-
se 83 s.

Enregistrement
98.

Etranger 104.
Fait de guerre 53

s.
Fait du prince. V.
Arrêt.

Faute (capitaine)
10 s., 29,33, 39,
40 ; ( passager )
32.

Feu. V. Incendie.
Flottage ( mar -

chandises) 75.
Force majeure 13

s., 74, 80.
Fortune de mer

27, 35, 63 s.,
74, 78.

Frais extraordi -
flaires ( retour )
79.

Gouvernement de
fait 47, 54.

Guerre 16, 37, 39,
87; (déclaration)
52 s.

Incendie 28 s. ;
(cas fortuit) 34 ;
(ordre supérieur)
29.

Incendie volontai-
re 31.

Intérêt (assureur)
85.

Intérêt commer-
cial 89.

Jet à la mer 23 s.

Jugement étran-
ger 68 s.

Loi étrangère 66.
Loi française 65.
Mandataire (assu-

reur) 89.
Métropole 47, ,54.
Molestation de

gouvernement
62.

Naufrage 2 s., 43 s.
Navigabilité .(pré-

somption) 102.
Navire ( répara-

tions) 91.
Navire abandon-

né 4, 57.
Navire étranger

26, 41.
Neutre 39, 70.

Pays étranger 26,
69.

Peste 29.

Pillage 42 s.; (vio-
lence) 43.

Pirate 42.
Pleine mer 48.
Police d'assuran-

ce (clause spé-
ciale) 24.

Port 48.
Port de départ 78.
Port de destina-

tion 19, 38, 79,
100.

Port intermédiai-
re 56.

Port de refuge 57.
Pouvoir du juge
3 s., 41, 76.

Présomption ( in-
cendie) 34, 36.

Preuve ( change-
ment de route)
15; (incendie) 34
s.; (sinistre) 101.

Preuve contraire
30.

Prise marit. 37 s.
Privilège 98.
Profit maritime

86. 88.
Radoub (navire)
93.

Règlement local
92.

Relâche forcée 82.
Remboursement

99.

Représailles 60.
Révolte ( passa-

gers) 72.

Risques (assureur)
1 s.; (cessation)
51 ; ( prêt à la

grosse) 97 s.

Risque commencé
21.

Risques maritimes
63 s., 72, 94.

Risques terrestres
92 s.

Saisie 100.
Salaires (équipa-
ge) 91.

Sauvetage 43.

Séquestre 100.
Sinistre majeur

64.
Sinistre mineur
64.

Tempête 1 s., 57,
94.

Tillac 23, 36 s.
Traité diplomati-
que 49.

Vice de la chose
33, 74.

Vins (fermenta-
tion) 74.

Visite (navire) 41,
102.

Vol 45.

Voyage (rupture)
78, 100.

Voyage d'aller 88.
Voyage intermé-

diaire 8S.

Art. 331.

Tout changement de route, de voyage
ou de vaisseau, et toutes pertes et

dommages provenant du fait de l'as-

suré, ne sont point à la charge de l'as-

sureur; et même la prime lui est ac-

quise, s'il a commencé à courir les

risques C. comm. 349, 361, 364,
391 s. — G. civ. 1382.

1. Les pertes et dommages qui arrivent
aux objets assurés par suite de fortune de
mer ne sont à la charge des assureurs, con-
formément à l'art. 350 c. comm., qu'autant
que l'assuré s'est rigoureusement renfermé
dans les termes de la police. — J.G. Droit
marit, 1870.

2. Ainsi l'assureur est déchargé, même
après les risques commencés, de la respon-
sabilité de ces pertes et dommages, ... lors-
qu'ils sont postérieurs à un changement
de route, de voyage ou de vaisseau, prove-
nant du fait de l'assuré. — J.G. Droit ma-
rit, 1870. — V. infrà, n 08 6 ets., 30 et s..
44 et s.

3. ... Ou lorsqu'il s'agit de pertes et dom-
mages imputables à l'assure lui-même. —
J.G. Droit marit, 1870. — V. infrà, n» 8 58
et s.

4. Et l'assurance n'en conservant pas
moins son effet, dans l'un et l'autre de ces
cas, au profit de l'assureur, l'assuré reste
débiteur envers lui de la prime entière, par
cela seul que les risques ont commence à
courir. — V. infrà, n 08 71 et s.

5. ... A la différence du cas où le voyage
a été rompu avant le commencement des
risques.

— V. suprà, art. 349, n» 8 35 et s.
6. — I. CHANGEMENT VOLONTAIRE DE ROUTE

APRÈS LES RISQUES COMMENCÉS ; CLAUSE D'ES-
CALE. — 1° Changement de roule. — Il y a
changeaient de route dans le sens de l'art.
351, ... lorsque le navire s'écarte de la route
que lui assigne le contrat d'assurance. —

Paris, 9 mars 4841, J.G. Droil marit, 1871.
7. ... Lorsque, dans le silence de la police

sur la route a suivre, la route que le navire
a suivie n'est point connue pour celle qui est
usitée relativement au voyage assuré.—J.G.
Droil marit, 1872.

8. ... Lorsque le navire, en destination
d'un port déterminé, avec clause d'augmen-
tation de la prime pour le cas où il descen-
drait ensuite à un autre port également dé-

signé, s'est rendu dans ce dernier lieu, avant
d'aller au premier. Du moins, l'arrêt qui le

juge ainsi, par appréciation des faits de la
cause, n'est pas susceptible de cassation. —

Req. 27 janv. 1806, J.G. Droit marit, 1873.
9. Le changement volontaire de route af-

franchit l'assureur des risques survenus
même depuis que le navire aurait repris la
route indiquée par la police.

— J.G. Droil

marit, 1871.
10. — 2° Clause d'escale. — Certaines

clauses de la police permettent à l'assuré de
dévier de la route designée dans la police :
telles sont les trois clauses de rétrograder,
aller à droite et à gauche et faire échelle :
elles doivent être formellement.stipulées.—
J.G. Droil marit, 1878 et 1879.

11. La faculté de rétrograder donne au

capitaine le droit d'aller en avant et en ar-

rière, pourvu qu'il ne perde jamais de vue
le butdu voyage assuré. — J.G. Droit ma-
rit, 1879.

12. La faculté d'aller à droite et à gauche
ne comprend pas celle de rétrograder. —

J.G. Droit marit. 1879.
13. La faculté de faire échelle ne com-

prend ni celle de rétrograder, ni celle d'aller
a droite et à gauche : elle ne permet au na-
vire que d'entrer dans les ports qui sont
immédiatement sur sa route. — Paris, 9
mars 1841, J.G. Droit marit, 1879 et 1871.
—

Req. 9 janv. 1872, D.P. 72. 1.199.
14. La clause de faire échelle confère à

l'assuré le droit de relâcher dans les ports
qui sont sur sa route, d'y vendre sa cargai-
son, de l'y remplacer, et même d'y séjour-
ner pour s'assurer s'il pourra, ou non, ven-
dre plus avantageusement sa marchandise
sur d'autres places.

— Trib. comm. de Mar-

seille, 10 flor. an 13, J.G. Droit marit, 1880
et 1877; 11 juill. 1821, ibid., 1880.

15. Elle ne l'autorise point à terminer son

voyage dans un port qui ne lui est pas dé-

signé, surtout quand ce port est plus éloigné
que celui qui est indiqué par la police
comme lieu de destination. — Rennes,
20 déc. 1821, J.G. Droit marit, 1885.

16. L'assurance a son entier effet, si le
navire décharge dans un port désigné sim-

plement comme lieu d'échelle, ou si le char-

gement a été pris en route par ordre d'une

puissance qui en a payé la valeur. — J.G.
Droit marit, 1892.

17. Suivant l'usage reçu à Bordeaux, l'île
de la Réunion est considérée comme ne
formant qu'un seul lieu d'escale; en sorte

que la réserve de faire escale à cette île, em-

porte l'autorisation de mouiller, non-seule-
ment dans les ports qui se trouvent placés
sur la ligne de voyage, mais encoredans
tous les ports de l'île. — Bordeaux, 30 avr.

'

1834, J.G. Droit marit, T883.
18. Et un navire assuré pour aller dans

les divers ports d'un pays, sans indica-
tion de l'ordre dans lequel ils seront vi-

sités, peut aller au port le plus éloigné, et
revenir ensuite au port le plus rapproché du

point de départ, sans être tenu de les par-
courir successivement, en commençant par
le plus éloigné, et sans que le voyage puisse
être réputé avoir été terminé au moment où
le navire a touché au port le plus éloigné.

—

Bordeaux, 11 avr. 1837, J.G. Droit marit,
1884.

19. Il y a simple raccourcissement du

voyage, lorsque le navire assuré pour un

voyage, aller et retour, avec faculté de faire

échelle, et dont les expéditions sont confor-
mes au voyage assuré, effectue son retour
d'un lieu d'échelle au port du départ, sans
avoir été au lieu de destination.—J.G. Droil

marit, 1893.
20. Ainsi, lorsqu'un navire est assuré par

deux assureurs distincts, pour le voyage
d'aller, et pour le voyage de retour, avec fa-
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culte de faire escale, le voyage de retour est

commencé, et les risques sont à la charge
des assureurs du retour, dès que le navire,
sans partir précisément du point de départ
fixé pour le voyage de retour,- est parti d'un

port intermédiaire pour se rendre au lieu
fixé comme terme du voyage. En un tel cas,
le voyage est raccourci et non changé, et la

policé d'assurance doit recevoir son exécu-
tion. — Bordeaux, 29 janv. 1833, J.G. Droit

marit., 1894.
21. La clause de faire échelle ne profite-

rait pas aux pacotilles chargées sur le navire
assuré. — J.G. Droit marit., 1976.

22. La stipulation du droit d'escale pour
un navire à voiles ne peut être invoquée par
l'assuré qu'autant qu'il a payé la surprime.
— Req. 9 janv. 1872, D.P. 72. 1. 199.

23. La clause qui donne à la fois à l'as-
suré le droit de faire échelle, dérouler et

rétrograder, permet au capitaine d'aller à
droite ou à gauche, en avant et en arrière.
— Aix, 18 févr. 1828, J.G. Droit marit., 1882
et 1553.

24. Le capitaine peut même, en vertu de
cette clause, se détourner de sa route pour
prendre un chargement destiné à une autre

expédition. — Même arrêt.
25. Une telle clause autorise le change-

ment de route. — J.G. Droit marit., 1878.
Quant au changement de voyage, V. m-

frà, n° 37.
26. Lorsque, indépendamment de la fa-

culté de toucher et faire échelle, stipulée
dans la police, l'assuré a obtenu, par un

avenant, de partie des assureurs, la faculté
de dérouter et de rétrograder, ceux des as-
sureurs qui ont refusé d'adhérer à l'avenant
ne peuvent se soustraire au payement de la.

perte survenue, si le capitaine n'a usé que
de la faculté de faire échelle, et n'a ni dé-
routé ni rétrogradé. — J.G. Droit marit.,
1886.

27. La clause d'aller décharger tout ou

partie de la cargaison dans un ou plusieurs
endroits d'une colonie, au moyen de tant pour
cent, pour chaque échelle, sur la valeur des
marchandises alors à bord, n'emporte pas
de plein droit la faculté de rétrograder.
—

Req. 2 avr. 1807, J.G. Droit marit.,
1881.

28. Sur le changement forcé de route en
cours de voyage, V. suprà, art. 350, nos 13
et s.

29. En ce qui concerne le changement de
route, volontaire ou forcé, avant le départ,
V. suprà, art. 349, nos 2 et s., 26.

30. — II. CHANGEMENT VOLONTAIRE DE
VOYAGE APRÈS LES RISQUES COMMENCÉS. — Il y
a changement de voyage, dans le sens de
l'art. 351, lorsque le navire, après avoir par-
couru jusqu'à un lieu d'échelle la route tra-
cée par la police, est parti de ce lieu pour
un port de destination autre que celui fixé
dans le contrat. — Paris, 16 août 1837, et
sur pourvoi, Req. 17 déc. 1838, J.G. Droit
marit., 1874.

31. Il n'importe ... que le voyage, ainsi
substitué au voyage convenu, soit plus court
et offre moins de risques que ce dernier. —
Même arrêt.

32. ... Et même que le port de la nouvelle
destination se trouve sur la ligne des ris-

ques tracée par la police, si la faculté de faire
escale à ce port n'a pas été stipulée : il n'y
a pas là simple voyage raccourci dans le
sens de l'art. 364. — Même arrêt. —

Paris,
18 avr. 1849, D.P. 49. 2. 163.

33. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi,
en constatant en fait que, parce changement
de destination du navire, 1 assuré s'est écarté
des clauses du contrat d'assurances, échappe
à la censure de la Cour de cassation. — Ar-
rêt du 17 déc. 1838.

'

34. En matière d'assurances maritimes, le
voyage du navire, tel qu'il est déterminé par
le contrat, c'est-à-dire le trajet total du point
d'embarquement au point de débarquement,
forme un tout indivisible : en conséquence,

le voyage doit être réputé changé, lorsqu'il
y a changement de l'un des points extrêmes,
et, en ce cas, l'assurance ces?e de produire
effet, à moins que le voyage no soit simple-
ment raccourci.— Civ. c. 25 août 1874 (deux
arrêts), D.P. 75.1.161.

35. Pour le cas où le voyage est simple-
ment raccourci ... dès le départ, V. suprà,
art. 349, n° 9; — ... en cours do voyage, V.

infrà, art. 364. ,
36. Mais on ne saurait voir un change-

ment de voyage dans le simple projet formé

par le propriétaire assuré de changer la des-
tination du navire, si ce projet a été aban-
donné ensuite avant qu'il eût reçu exécution.
— Trib. comm. de Marseille, 10 flor. an 13,
J.G. Droit marit., 1877.

37. Les clauses de faire échelle, dérouler,
rétrograder, n'autorisent pas le changement
de voyage.

— J.G. Droit marit., 1878.
38. Ces clauses n'autorisent que le chan-

gement de route. — V. suprà, n° 25.
39. Lorsque la destination du navire telle

qu'elle est indiquée dans la police, a été

changée sans le consentement de l'assureur,
les risques cessent pour lui, même dans la

partie de la route que le navire devait tra-
verser selon les prévisions do l'assurance.—
Civ. c. 25 août 1874 (deux arrêts), D.P. 75,
1. 161. — Civ. c. 8 août 1876, D.P. 77.-1.
109.

40. Il en est ainsi notamment, lorsque l'as-
surance ayant été contractée retour à Mar-
seille ou Toulon, le capitaine, au retour, a

pris charge et fait voile pour le Havre, en-
core bien que la police lui réservât la faculté
de dérouter, rétrograder et faire toutes échel-
les. — Arrêts du 25 août 1874.

41. Le changement de destination du na-
vire affranchit l'assureur des risques, alors
surtout que le port intermédiaire où s'est

produit le naufrage présente des dangers
particuliers pour la navigation, qui n'étaient

pas assurés. — Req. 9 janv. 1872, D.P. 72.
1. 199.

42. Sur le cas de changement forcé de

voyage, V. suprà, art. 350, n° 813 et s.
43. En ce qui concerne le cas de change-

ment de voyage, volontaire ou forcé, avant
le départ, V. suprà, art. 349, n 09 2 et s.,
16, 26.

44. — III. CHANGEMENT VOLONTAIRE DE
VAISSEAU OU DE CAPITAINE APRÈS LES RISQUES

COMMENCÉS. — Le changement de vaisseau
effectué au cours du voyage sans nécessité,
et sans l'assentiment des assureurs, fait ces-
ser les risques pour l'avenir. —J.G. Droit

marit., 1895.
45. ... Alors même que le nouveau vais-

seau serait aussi bon, ou même meilleur que
l'autre. —J.G. Droit marit., 1896.

46. ... Ou qu'il serait établi que la chose
assurée eût également péri dans le premier
navire. — J.G. Droit marit., 1896.

47. La clause d'une police d'assurance
« que tous les transbordements ou escales
seront gratuits» autorise l'assuré à trans-
border ses marchandises d'un navire sur un
autre au cours du voyage, lors même que le

premier serait à vapeur et le second à voiles.
— Paris, 27 avr. 1872, D.P. 74.1. 352.

48. Elle l'autorise aussi à conserver les
marchandises pendant un certain temps au

port de relâche et de transbordement, sans

qu'on puisse dire qu'il y a là un voyage nou-
veau. — Même arrêt.

49. L'assureur du voyage d'aller et retour
est déchargé des risques du voyage de re-

tour, si, d après les ordres des armateurs,
le capitaine du navire, au voyage d'aller, est
resté au lieu de la destination pour y gérer
la cargaison d'entrée, et a fait partir le na-
vire sous le commandement de son second.
— J.G. Droit marit., 1516.

50. ... A moins que la police d'assurance
ne contienne la clause ou autre pour lui. —

J.G. Droit marit., 1516.
Sur cette clause, V. suprà, art. 349, n 0319

et s.

51. En ce qui concerne le changement de
capitaine, volontaire ou forcé, avant le dé-

part, V. suprà, art. 349, n 0817 et s.
52. — IV. RETOUR VOLONTAIRE DU NAVIRE

ASSURÉ, AVANT L'ACHÈVEMENT DU VOYAGE. —

Les risques à la charge des assureurs pren-
nent fin en cas de retour volontaire au lieu
du départ du navire assuré, sans que le
voyage ait été achevé : l'assuré ne pourrait
repartir de ce lieu sous la même assurance.
— J.G. Droit marit., 1961

53. Lorsque la police réserve à l'assuré,
pour le cas où le navire ne pourrait pas pé-
nétrer dans le port de destination, la faculté
de relever dans tout autre port, cette réserve

n'impose pas au capitaine l'obligation, mais
lui confère seulement la faculté, le cas
échéant de l'impossibilité d'entrer dans le
port de destination (pour cause de blocus,
par exemple), de relever dans un autre port,
de sorte qu'il lui est loisible, sans violer le
contrat, de revenir, s'il le préfère, au port
du départ. — Paris, 7 mai 1839, J.G. Droit
marit., 1554.

54. Et on ne saurait considérer comme
exercice de la faculté de relèvement la relâ-
che que le capitaine a faite dans un autre

port pendant le temps nécessaire pour se
ravitailler. — Même arrêt.

55. En ce qui concerne le cas de retour
forcé du navire au port de départ, V., quant
aux risques, suprà, art. 350, n°s 77 et s.

56. — V. DÉCHARGEMENT VOLONTAIRE DES
MARCHANDISES ASSURÉES AU LIEU DU CHARGE-
MENT. — Les risques des assureurs prennent
fin si les marchandises assurées et chargées
sont remises à terre dans le lieu du charge-
ment, sans que cette mesure ait été com-
mandée par la nécessité : l'assuré ne pour-
rait recharger dans ce lieu sous la même
assurance. — J.G. Droit marit., 1961.

57. En ce qui concerne le cas de déchar-
gement forcé au lieu du chargement, V. su-

prà, art. 350, n° 78.
58. — VI. PERTES ET DOMMAGES PROVENANT

DU FAIT DE L'ASSURÉ. — L'assuré est sans ac-
tion contre l'assureur, à raison des avaries
occasionnées à ses marchandises par suite
d'un fait qui lui est imputable, comme si,
par exemple, le navire, d'abord mis en lieu
sûr, a chaviré, après que, sur la demande de
l'assuré, on l'avait approché de ses maga-
sins. — Poitiers, 24 juin 1831, J.G. Droit
marit., 1867 et 1936.

59. Quand l'assuré s'oblige à faire partir
son navire sous escorte, l'inaccomplisse-
ment de cette condition affranchit les assu-
reurs dé tous risques. — J.G. Droit marit.,
1902.

Sur les convois avec escorte, V. J.G. Or-

gan. marit., 650 et s.
60. Et cette condition est réputée non ac-

complie, ... lorsque l'escorte promise a été
refusée par le Gouvernement. — J.G. Droit
marit., 1902.

61. ... Ou lorsque l'assuré n'a pas voulu
que le navire profitât de l'escorte donnée.—
J.G. Droit marit., 1902.

62. ... Ou lorsque, à moins de convention
contraire, l'escorte n'est pas de la nation à
laquelle appartient le navire désigné dans
le contrat, et si, par exemple, un navire
français, déclaré escorté sans autre désigna-
tion, navigue sous la protection de navires
étrangers.— J.G. Droit marit., 1903.

63. ... Ou lorsque le navire assuré qui
devait partir sous l'escorte d'un bâtiment
national, navigue seulement sous les auspi-
ces d'un bâtiment chargé d'un service pour
l'Etat, ce bâtiment, obligé de remplir en di-
ligence sa mission, ne pouvant, pendant le
voyage, ralentir sa marche pour se confor-
mer à' celle du navire marchand. — J.G.
Droit marit., 1903.

64. Mais la condition de voyager sous
escorte est remplie, lorsque le navire n'a
été séparé en route de son escorte que par
un événement de force majeure. — J.G.
Droit marit., 1904.
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65. Et si le navire assuré, avec clause

d'escorte, a été pris, après avoir été séparé
par force majeure de l'escorte qui le proté-
geait, la prise n'est à la charge des assu-
reurs qu'autant que le navire n'a pu, avant
d'être pris, rejoindre le convoi. — J.G. Droit
marit., 1904.

66. Lorsqu'il a été stipulé que le navire
assuré se rendra du port de départ dans un
autre port pour y joindre d'autres bâtiments
avec lesquels il voyagera sous escorte, les
avaries qu'il a éprouvées, avant d'être par-
venu au port désigne, sont à la charge des

assureurs, et, si elles ne permettent pas à ce
navire de partir en même temps que les bâ-
timents qu'il devait joindre, c'est également
aux risques des assureurs qu'il continue sa
route. — J.G. Droit marit., 1904.

67. Les assureurs ne répondent pas de la

négligence du commissionnaire de l'assuré,
le commissionnaire représentant le commet-
tant qui doit s'imputer d'avoir fait un mau-
vais choix. —J.G. Droit marit., 1868.

68. L'assuré ne peut valablement ... dé-

roger par une clause particulière à la dis-

position de l'art. 351 qui affranchit les assu-
reurs des pertes et dommages provenant de
son fait. — J.G. Droit marit., 1867.

69.... Ni stipuler qu'il aura le droit de se
faire indemniser, en cas de perte, quelle
qu'en soit la cause. — J.G. Droit marit.,
1867.

70. C'est à l'assureur qui allègue que le
sinistre est arrivé par le fait de l'assuré ou
de ses préposés à prouver cette exception
(arg. art. 354).—J.G. Droit marit., 1869.

71. — VII. DROIT DE L'ASSUREUR A LA
TRIME ENTIÈRE. — Il peut y avoir rupture du

voyage après le risque commencé, dans le
sens de l'art. 351, et, dès lors, l'assureur

peut être admis à réclamer la prime entière,
en vertu de la dernière disposition de cet

article, quoique le départ n'ait pas eu lieu.
— J.G. Droit marit., 1777.

72. Ainsi, l'assureur a droit à la prime
entière, conformément à l'art. 351, et hou pas
seulement à l'indemnité de 1/2 p. 100 fixée

par l'art. 349, ... au cas où, dans une assu-
rance sur corps, le voyage a été rompu
avant le départ du navire assuré, mais après
l'époque fixée par une clause de la police
pour le commencement des risques.

— J.G.
Droit marit., 1777.

73. ... Et au cas où, dans une assurance
sur facultés, le voyage a été rompu après le

chargement, les risques courant de plein
droit à partir de ce chargement.

— J.G.
Droit marit., 1777.

74. L'assureur a droit à la prime entière
de l'assurance, dans les cas prévus par l'art.

351, quelque courte qu'ait été pour lui la
durée des risques résultant de 1 assurance.
— J.G. Droit marit., 1870.

75. Ainsi, la prime entière lui est acquise,
... si, après la mise à la voile, le navire as-
suré est ramené volontairement au lieu du

départ. — J.G.Droit marit., 1961.
76. ... Ou si les marchandises assurées et

chargées sont volontairement déchargées,
même au lieu de chargement. — J.G. Droit

marit.^;1961.
77. De même, lorsqu'une compagnie d'as-

surances à primes fixes s'est engagéç, envers
les membres d'une société d'assurances mu-

tuelles, à payer, à leur décharge, les cotisa-
tions et les frais qui seraient dus par eux à
cette société, la prime stipulée pour toute la
durée de l'assurance lui est acquise, alors
même qu'avant l'expiration de la police la
dissolution de la société mutuelle, prononcée
par délibération de l'assemblée générale,
aurait mis fin aux risques assurés : la rup-
ture de l'assurance doit, en ce cas, être con-
sidérée comme imputable à l'assuré, dans le
sens de l'art. 351 c. comm. — Civ. r. 28 févr.

1865, D.P. 65.1. 135-136.
78. Et il n'importe que la rupture de l'as-

surance provienne, non du fait individuel
des sociétaires assurés, mais de la société

mutuelle, ces assurés ayant été représentés
dans la délibération de l'assemblée générale
qui a eu pour conséquence la rupture du
contrat formé par eux avec l'assureur à
prime. — Même arrêtr

79. Mais la prime cesserait d'être due, si
la compagnie à prime fixe était une société
accessoire à la société mutuelle par le fait
de laquelle l'assurance a été rompue, la ré-
solution de l'assurance étant alors réputée
émaner de la compagnie à prime elle-même,
c'est-à-dire de l'assureur et non pas de l'as-
suré. — Même arrêt.

80. Pour le cas où le voyage a été rac-
courci, V. infrà, art. 364.
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Art. 332.

Les déchets, diminutions et pertes

qui arrivent par le vice propre de la

chose, et les dommages causés par le

fait et faute des propriétaires, affré-

teurs ou chargeurs, ne sont point à la

charge des assureurs. — C. comm.

326, 334.

1. Les déchets, diminutions et pertes, pré-
vus par l'art. 352, ne constituant pas, à pro-
prement parler, des risques maritimes, ne
sauraient être aux risques de l'assureur. —
J.G. Droit marit., 1905.

2. — I. VICE PROPRE DE LA CHOSE ASSURÉE.
— Par vice propre de la chose, on entend,
non pas seulement une composition, ou une
conformation vicieuse, c'est-à-dire une dé-
fectuosité, par l'effet de laquelle une chose

porte en elle-même le germe d'une destruc-
tion qui ne fût pas arrivée, si cette composi-
tion eût été meilleure, mais encore et plus
particulièrement tout accident auquel une
chose, même en la supposant de la plus par-
faite qualité dans son genre, est sujette par
sa nature. — J.G. Droit marit., 1906.

3. Doivent être considérés comme dom-
mages provenant du vice propre de la chose
assurée, et ne sont pas des lors à la charge
de l'assureur, ... le dépérissement du na-

vire et de ses accessoires occasionné par
l'usage qu'on en fait, la perte d'une ancre,
causée par la rupture d'un câble usé, là dé-
térioration des voiles par leur emploi ordi-
naire. — J.G. Droit marit., 1907. — V. aussi
J.G. Vice rédhibil., 111.

4. ... La diminution qui arrive aux mar-
chandises par le coulage auquel elles sont
naturellement sujettes. —J.G. Droit marit.,
1908.

5. Et le coulage naturel et ordinaire est
généralement arbitré dans les voyages de
long cours : — de 12 à 15 p. 100, pour les
eaux-de-vie, vins, huiles et autres liqueurs ;— à 13 ou 14 p. 100 pour les sucres bruts;— de 10 à 20 p. 100 pour les indigos, sui-
vant qu'ils ont été chargé!! plus ou moins
secs.— J.G. Droit marit., 1909.

6. Le coulage ordinaire dés liqueurs est
de 10 à 20 p. 100 dans les voyages du grand
cabotage et de 2 ou 3 p. 100 dans le petit
cabotage. — J.G. Droit marit., 1909.

7. Sur la clause franc de coulaqe, V. in-
frà, art. 409.

8. En cas de coulage extraordinaire qui
serait occasionné par une tempête ou autre
événement de mer, ce coulage n'est à la
charge des assureurs que sous la déduction
de'ce à quoi l'usage fixe le coulage ordinaire.
— J.G. Droilmaril., 1908.

9. 11 suffit que la détérioration provienne
de la nature même de la chose, et abstrac-
tion faite de toute fortune de mer, pour que
l'assureur n'en soit pas responsable, alors
même que la durée de la navigation et la
température des pays dans

lesquels elle
s'effectue, auraient contribué à développer
le vice propre de la chose. — J.G. Droit
marit., 1906. — V. aussi J.G. Vice rédhi-
bit., 45.

10. Ainsi, la détérioration qu'une mar-
chandise (des fruits) susceptible de se dé-
tériorer d'elle-même ou par le seul effet de
la prolongation du voyage, a éprouvée par
suite d'un retard occasionné par accident de
mer, doit être imputée, non à une fortune de
mer, mais au vice propre de la marchan-
dise, et ne tombe pas aux risques de l'assu-
reur. —

Bordeaux, 10 janv. 1842, J.G. Droit
marit., 1911.— Rouen, 9 févr. 1847, D.P.
48.2.151.

11. De même, l'innavigabilité d'un navire
doit être attribuée au vice propre de ce na-
vire, et non pas à une fortune de mer, bien
qu'une partie du dommage provienne d'ava-
ries causées par fortune de mer, si les répa-
rations sont nécessitées, pour la plus grande
partie, par la mauvaise qualité des bois em-

ployés dans la construction du navire. —

Caen, 7 févr. 1859, D.P. 59. 2.109.
12. La règle, d'après laquelle l'assureur ne

répond pas des pertes et dommages prove-
nant du vice propre de la chose assurée,
peut être invoquée par l'assureur d'un prêt
a la grosse fait sur cette chose. Ainsi, l'as-
sureur de deniers prêtés à la grosse sur un
navire, n'est pas tenu, en cas de déclaration
d'innavigabilité à raison d'un vice propre de
ce navire, de rembourser le montant de ce
prêt, soit à l'assuré, soit même aux tiers por-
teurs du billet de grosse. — Req. 25 mars
1862, D.P. 62. 1. 413.

13. Si l'assureur n'est pas responsable
des pertes ou dommages provenant du vice
propre de la chose assurée, il est tenu des
pertes ou dommages qui ont eu pour cause
déterminante, non ce vice propre, mais une
fortune de mer : ainsi, l'assureur est tenu
de la perte du navire, causée par un oura-
gan survenu pendant la traversée et par l'é-
branlement général qui en a été le résultat,
encore que l'état de vétusté du navire ait
pu contribuer, dans une certaine mesure, au
sinistre, s'il est déclaré, ;en fait, que ce sinis-
tre a eu pour cause déterminante, non le
vice propre du navire, mais la fortune de
mer. — Req. 16 déc. 1868, D.P. 69. 1'. 220.—
—

Req. 15 mars 1869, D.P. 70. 1.121.
14. ... Et il n'y a pas lieu de distinguer



SECT. II. —
Obligations de l'assureur et de l'assuré. [C. COMM. — Art. 353.] 491

entre les réparations applicables au dommage
causé par l'événement de mer et celles qui
ont dû être faites aux parties du navire

déjà en mauvais état au moment de l'assu-

rance, dès que cet événement de mer les a
rendues nécessaires.— Par suite, cette avarie
autorise le délaissement du navire, au cas
où les réparations à faire excéderaient la
valeur de ce navire. — Arrêt du 15 mars
1869. — V. infrà, art. 369.

15. L'assureur est également responsable
... de la perte d'un navire qui, juge, au dé-

Sart,
en état de supporter la navigation, a

û, après avoir essuyé une tempête, relâ-'
cher dans un port intermédiaire où des ex-

perts ont constaté qu'il coûterait trop cher à

réparer à cause de son extrême vétusté, et

qu'en conséquence il devait être déclaré

nnavigable, s'ils ont ajouté que, sans les

coups de mer qu'il à éprouvés, le navire au-
rait pu se rendre au lieu de sa destination.
— Bordeaux, 1er mars 1828, J.G. Droit ma-

rit., 2071 et 2069.
16. De même, les assureurs d'une mar-

chandise sujette, par sa nature, à détériora-

tion, sont garants de l'aggravation que son
vice propre peut recevoir des événements
de mer. — Aix, 16 juin 1840, J.G. Droit ma-

rit., 1912.
17. Les dommages causés à une marchan-

dise par l'action destructive de certains ani-
maux nuisibles, à raison de l'attrait qu'elle
a pour ces animaux, ne doivent pas être ré-

putés provenir du vice propre de cette mar-

chandise, et sont dès lors à la charge de
l'assureur. Ainsi, l'assureur répond du ra-

vage causé par des rats dans un chargement
de noix de galle. — Paris, 21 déc. 1843, J.G.
Droit marit., 1910.

18. L'assureur peut, par une convention,

spéciale, assurer la perte arrivée par le vice

propre de la chose. — J.G. Droit marit.,
1914.

19. Et, en sens inverse, il lui est permis de
diminuer ses risques, au lieu de les aug-
menter, et par exemple de s'affranchir de Ta

responsabilité d'un coulage extraordinaire.
— J.G. Droit marit., 1914.

20. Dans une police d'assurance maritime,
ou doit toujours sous-entendre la clause d'a-

près laquelle ne sont point à la charge des
assureurs les déchets arrivés par le vice

propre de la chose. Conséquemment, s'il a
été stipulé expressément une franchise de
5 p. 100, cette franchise doit se calculer après
une première déduction faite des déchets

provenus de la nature des marchandises
(notamment de tuiles).— Paris, 15 nov. 1872,
D.P. 74. 2. 239-240. — Civ. r. 27 janv. 1875,
D.P. 75.1. 448.

21. — II. PREUVE DU VICE PROPRE; CERTI-
FICAT DE VISITE. — Les pertes ou dommages
arrivés à une chose susceptible, par sa na-

ture, de dépérir ou de se corrompre, sont

présumés provenir de son vice propre : c'est
a l'assuré à prffuver que le dommage pro-
vient d'une lortune de mer. — J.G. Droit

marit., 1916.
22. Ainsi, lorsque la marchandise assurée

est d'une conservation difficile, lorsqu'elle
est par sa nature essentiellement périssable,
il y a lieu, bien qu'elle ait éprouvé des for-
tunes de mer, d'attribuer les détériorations

qu'elle a subies à son vice intrinsèque, tant

qu'il n'est
pas prouvé d'une manière évi-

dente par l'assuré que ces détériorations

proviennent d'accidents maritimes.— Rouen,
9 févr. 1847, D.P. 48. 2.151.

23. Toutefois, le vice propre de la mar-
chandise assurée ne doit pas être présumé,
lorsque aucune justification n'appuie.cette
allégation,-et que les circonstances rendent

probable une causé accidentelle de l'avarie.
— Paris, 13 avr. 1874, D.P. 76. 2. 215.

24. Lorsqu'il s'agit d'un navire, le certifi-
cat de visite délivré au capitaine, conformé-
ment à l'art. 225 c. comm., fait présumer
qu'au moment du départ ce navire était en
état de prendre la mer, et assez solide dans

toutes ses parties, spécialement dans son

doublage, pour supporter les fatigues du

voyage qu'il allait entreprendre : dès lors,
les dégradations etjlésordres signalés par
des visites ultérieures, soit aux ports de re-

lâche, soit aux ports d'arrivée, sont présu-
més dus aux accidents de la navigation.

—

Bordeaux, 4 juill. 1859, D.P. 60. 2. 83.
25. Sur la visite des navires, V. suprà,

art. 225.
26. Mais la présomption de navigabilité

résultant du certificat de visite peut être
combattue par de simples présomptions et

par tout ce qui est de nature à porter la con-
viction dans l'esprit du juge : ainsi, lorsque
le navire est arrivé à sa destination, ayant
sa membrure dans un état de pourriture
qui ne peut s'expliquer par les accidents de
la navigation, et qui d'ailleurs, étant moins
avancé au départ, a pu alors échapper à l'at-
tention des experts visiteurs, cette pourri-
ture doit être considérée comme un vice pro-

Êre
dont ne répondent pas les assureurs. —

ordeaux, 8 mars 1841, J.G. Droit marit.,
390 et 1562. — Bordeaux, 4 juill. 1859, D.P.
60. 2. 83.

27. Et l'autorité judiciaire,* saisie, par
exemple, de l'action en réparation du préju-
dice causé par l'explosion de la machine à

vapeur du navire, peut, nonobstant le certi-
ficat de visite et sans empiéter sur les attri-
butions de l'autorité administrative, signaler
l'insuffisance du diamètre des soupapes
comme l'une des causes de l'accident.— Req.
29 mars 1854, D.P. 54. 1. 235.

28. Sur la valeur du certificat de visite,
au cas de délaissement du navire pour inna-

vigabilité, V. infrà, art. 384.
29. Le défaut de visite d'un navire, avant

son départ, ne rend pas le capitaine respon-
sable de plein droit des avaries qu'il a éprou-
vées : il n'établit contre lui qu'une simple
présomption de droit qui peut être détruite

par la preuve d'événements de force majeure.
— Req. 17 avr. 1834, J.G. Droit marit., 390.
— Rouen, 11 déc. 1843, ibid.

30. Lorsque aucun document ne constate

qu'un navire était en bon état de navigation
au moment du départ, il ne peut être sup-
pléé à cette absence de certificats par la dé-
claration du capitaine, affirmée même par
l'équipage: ainsi, on peut considérer comme

provenant du vice propre du navire, non-
obstant la déclaration dont il s'agit, la voie
d'eau qui s'est manifestée quelques jours
seulement après le départ du navire et sans

qu'il eût éprouvé de mauvais temps. — Bor-

deaux, 7 mai 1832, J.G. Droit marit., 2072.
31. Bien que des experts, chargés de con-

stater la cause d'avaries éprouvées par des
marchandises assurées, aient attribué ces
avaries aux accidents d'une navigation an-
térieure au voyage assuré, et par consé-

quent à une sorte de vice propre, néan-
moins le tribunal saisi de la contestation

peut considérer au contraire ces avaries
comme le résultat des événements de mer
survenus durant ce voyage, si l'opinion con-

jecturale des experts se trouve combattue

par le connaissement et le rapport du capi-
taine établissant : 1» que les marchandises
ont été remises à celui-ci en bon état et bien

conditionnées; 2° qu'il est survenu, pendant
le voyage assuré, des accidents maritimes de
nature a occasionner les avaries dont il s'agit.
— Aix, 16 juin 1840, J.G. Droit marit., 1912
et 1913.

32. Du reste, il appartient aux juges du
fait de décider souverainement, d'après l'exa-
men des actes et circonstances de la cause,
qu'un navire a péri par son vice propre ou

par fortune de mer. — V. infrà, art. 383.
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Art. 353.

L'assureur n'est point tenu des pré-
varications et fautes du capitaine et de

l'équipage, connues sous le nom de
baraterie de patron, s'il n'y a con-
vention contraire. — G. comm. 216,
221 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.S. Droit marit.,
p. 363, no 56.

1. — I. BARATERIE DE PATRON. — Le mot
baraterie de patron, qui, dans son acception
primitive, ne comprenait que les prévarica-
tions du capitaine, s'entend aussi dans l'art.
353,... des simples fautes, ou, en d'autres
termes, de tous les faits dont l'art. 216 rend
responsable le propriétaire du navire (Ord.
de 1681, art. 28). — J.G. Droit marit., 1918.

2. ... Même des fautes légères du capi-
taine, le capitaine étant un mandataire à
gage (c. civ. 1992; c. comm. 222). — J.G.
Droit marit., 1922.

3. Il n'est pas, dès lors, besoin qu'il y ait
dol ou fraude. — J.G. Droit marit., 1918.

Contra : — Montpellier, 12 mars 1869, D.P.
70. 1. 305.

4. La baraterie de patron s'entend égale-
ment des fautes des gens de l'équipage :
le mot patron désigne ici tous ceux qui
sont aux gages du navire. — J.G. Droit ma-
rit., 1918.

5. Les fautes du capitaine et des gens de
l'équipage ont le caractère d'une baraterie
de patron dans le sens de l'art. 353, même
lorsque ces personnes ne sont pas les prépo-
sés directs de l'assuré. — J.G. Droit marit.,
1928.

6. Ainsi, l'assureur de marchandises
chargées par d'autres que par l'armateur,
peut exciper contre les chargeurs des fautes
du capitaine, quoique le capitaine soit le

préposé direct de 1 armateur et non pas de
l'assuré. — J.G. Droit marit., 1928.

7: Quant aux faits des passagers et des
gens de guerre, ils ne peuvent donner lieu à
l'application de l'art. 363 que lorsqu'il a été
au pouvoir du capitaine d'empêcher ces
faits, et qu'ainsi le capitaine lui-même se
trouve personnellement en faute. — J.G.
Droit marit., 1937.

8. Par suite, en cas de naufrage de la
marchandise arrivé par le fait de l'une
des personnes qui étaient sur le navire, l'as-
sureur n'est dégagé qu'autant qu'il prouve
que cette personne faisait partie de l'équi-
page, c'est-à-dire qu'elle était sous la res-
ponsabilité du capitaine. —

Bordeaux,
23 nov. 1830, J.G. Z>rot(m<m7.,1937.

9. La baraterie de patron ne comprend
les fautes du capitaine ou des gens de l'é-

quipage que lorsqu'elles ont eu lieu dans
1 ordre de leur fonction. — V. infrà, n»s 26
et s.
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10. Les certes et dommages arrivés à la
chose assurée doivent être considérés comme

provenant de la baraterie de patron, et, dès

lors, comme n'étant pas couverts par l'assu-
rance à moins de convention contraire, lors-

que ces pertes et dommages résultent ... du
mauvais lestage du navire. — J.G. Droit

marit., 1920.
11. ... De la négligence du capitaine à

faire à son navire, soit avant le départ, soit
dans le cours du voyage, toutes les répara-
tions nécessaires pour le mettre et le main-
tenir en bon état de navigation, surtout en
l'absence ... d'événements de mer auxquels
on puisse exclusivement attribuer la perte
du navire. — Trib. comm. de Marseille, 19
avr. 1830, J.G. Droit marit., 1922.

12. ... D'une tempête que le capitaine eût

évitée, s'il n'avait pas, par impéritie, différé
de partir.

— J.G. Droit marit., 1920.
13. ... D'un incendie que le capitaine a

laissé se développer, en négligeant do pro-
fiter de la proximité des côtes pour aborder
au port le plus voisin et prendre immédiate-
ment les mesures de sauvetage nécessaires.
— Paris, 27 mars 1844, J.G. Droit marit.,
4918. _ y. suprà, art. 350, nos 29 et s.

14. ... D'une attaque de l'ennemi à la-

quelle le capitaine, dont le navire n'était pas
armé en guerre, s'est imprudemment exposé.
— J.G. Droit maril., 1920. — V. suprà,
art. 350, n 08 40 et s.

15.... De la direction périlleuse que, faute

par le capitaine de prendre un pilote côtier,
le navire a prise vers des lumières trom-

peuses placées sur la grève dans le but cri-
minel d'y attirer

1
les navires et de les faire

périr.
— J.G. Droit marit., 1920.

16. ... De l'abandon du vaisseau par les

matelots, hors le cas de nécessité. — J.G.
Droit marit., 1920. — V. suprà, art. 350,
n<"> 72 et s.

17.... De la condamnation du navire, mo-
tivée sur ce que, par suite de l'inobserva-
tion des règlements, des marchandises ou
des passagers atteints de la peste y ont été

reçus.
— J.G. Droit marit., 1920.

18. ... Du délaissement fait par- le capi-
taine des marchandises composant son char-

gement, onze jours après son arrivée au lieu
.de la relâche, sans autorisation préalable de

justice, sur simple avis de marchands par
lui choisis, et sans l'intervention de l'auto-
rité publique du lieu. — Paris, 8 avr. 1839,
J.G. Droit marit., 1925.

19. Les faits constitutifs de la baraterie
de patron sont abandonnés à l'appréciation
souveraine des tribunaux. — J.G. Droit

marit., 1921.
20. Ainsi, échappe au contrôle de la Cour

de cassation la décision constatant qu'il n'y
a pas baraterie de patron, non couverte par
l'assurance,... dans le fait, par le capitaine,
d'avoir vendu son bâtiment, après avoir fait
constater son état de vétusté et les dépen-
ses excessives que coûterait sa réparation,
alors d'ailleurs que le capitaine a agi sans

fraude — Req. 18 mai 1824, J.G. Droit ma-

rit., 1921 et 2069.
21. ... Dans l'imprudence ou l'imperitie'

apportée par le capitaine à l'exécution d'une

manoeuvre qui a causé l'échouement du na-
vire à raison des circonstances qui l'ont ac-

compagnées.
— Req. 21 déc. 1869, D.P. 70.

1. 305.
22. La baraterie de patron peut avoir lieu

par fraude, et constituer une baraterie cri-

minelle. — Sur les cas de baraterie crimi-

nelle et les peines dont elle est frappée, V.

suprà, art. 246, n°" 117 et s.

23. II. CLAUSE D'ASSURANCE DE LA BARA-

TERIE DE PATRON. — L'art. 353 permet de

mettre la baraterie de patron à la charge
des assureurs : c'est là.en effet un dommage

qui, bien que ne procédant pas ex marinoe

tempestalis discrimine, n'a pas moins sa

cause dans un véritable risque maritime,
c'est-à-dire dans l'inaccomplissement du

devoir imposé aux gens de mer de conser-

ver les objets qui leur ont été confiés pour
une expédition maritime. — J.G. Droit ma-

rit., 1919.
24. La clause qui met à la charge de l'as-

sureur la baraterie de patron, doit être for-
mellement exprimée; mais la loi ne pres-
crit point d'expressions sacramentelles. —

J.G. Droit marit., 1932.
25. L'assurance à tous risques ne com-

prend pas nécessairement la baraterie de

patron. — Trib. comm. de Marseille, 11 nov.
1829. J.G. Droit marit., 1932.

26. L'assurance de la baraterie de patron
ne garantit l'armateur que contre les fautes
commises par le capitaine ou les gens de

l'équipage dans l'ordre de leurs fonctions. —

J.G. Droit marit., 1927.
27. Ainsi, elle ne couvre pas ... le fait,

par le capitaine qui joindrait a cette qualité
celle de subrécargue, d'avoir commis des pré-
varications dans la gestion à lui confiée à ce
dernier titre. — J.G. Droit marit., 1927.

28. ... Ni le fait, par le capitaine, d'avoir

dissipé la pacotille chargée à sa consigna-
tion. —: J.G. Droit marit., 1927.

29. L'assurance de la baraterie de patron
ne garantit l'armateur que contre les fautes
commises par le capitaine à l'occasion des

objets mis en risques et formant-l'aliment du
contrat d'assurances. — Rouen , 17 févr.
1875, D.P. 77. 1. 88.

30. Elle n'autorise donc point l'armateur
à se faire rembourser par l'assureur le mon-
tant des dommages-intérêts auxquels il a
été condamné comme civilement responsa-
ble des suites d'un acte de violence commis
par le capitaine sur un matelot. — Même
arrêt.

31. En tout cas, une telle décision, fondée
sur l'interprétation du contrat d'assurances,
ne viole aucune disposition de loi. — Civ. r.
22 nov. 1876, D.P. 77.1. 88..

32. La clause de garantie de la baraterie
de patron est obligatoire pour l'assureur,
quoique le capitaine, auteur de la baraterie,
ait été choisi par l'assuré lui-même, en sa

qualité d'armateur du navire. On objecterait
vainement que l'armateur répond envers les
tiers des faits du capitaine, l'assureur qui
s'est porté envers l'armateur caution de la
bonne conduite du capitaine ne pouvant
avoir, à raison de cette responsabilité, au-
cun recours à exercer contre l'assuré. —

J.G. Droit marit., 1929.
33. Les assureurs d'un navire, qui ont

pris à leur charge la baraterie de patron,
sont responsables de la vente de ce navire
pour un prix inférieur au quart de sa va-

leur, faite par le capitaine, hors du. cas d'in-
navigabilité légalement constatée' et sans
pouvoir spécial du propriétaire, encore que
le

capitaine ait réuni a sa qualité celle de

subrécargue de l'armateur. —
Bordeaux, 18

mai 1832, J.G. Droit marit., 1924.
34. Par suite, la perte du navire qui ré-

sulte d'une telle vente donne lieu à délais-
sement. — Même arrêt.

35. Les assureurs de la cargaison d'un
navire, avec clause de garantie de la barate-
rie de patron, sont responsables de la perte
des marchandises causée par le mauvais

arrimage de ces marchandises, et notam-
ment de la mort d'un grand nombre de mu-
lets embarqués sans qu'aucune des précau-
tions usitées pour leur transport ait été

prise, l'arrimage devant être effectué sous
la direction du capitaine, et non sous celle
des affréteurs. —

Req. 9 août 1826; Conf.

Bordeaux, 10 août 1822, J.G. Droit marit.,
1923.

36. L'assurance de la baraterie de patron
assujettit l'assureur à la garantie, non pas
seulement des dommages causés matériel-
lement et directement à la chose assurée,
par les prévarications et fautes du capi-
taine, mais encore à celle des condamna-
lions qu'un tiers a obtenues contre le capi-
taine, ... à raison, par exemple, de l'abor-

dage de son navire, imputable à la faute de

ce capitaine. — Civ. c. 23 déc. 1857, D.P.
58. 1. 61. — Req. 12 févr. 1861, D.P. 61. 1.
163. — Civ. r. 4 mars 1861, ibid.

37. ... Ou sur le recours des tiers char-
geurs, pour dommage arrivé à la mar-
chandise par suite d'échouement survenu
par la faute du capitaine. —

Paris, 30 juill.
1873, D.P. 76: 2. 164.

38.... Sauf convention contraire, conven-
tion insérée, quant aux dommages causés
aux facultés par la faute du capitaine, dans
la nouvelle police française d'assurance sur
corps que les délégués 'de tous les. assureurs

•français, réunis en congrès, ont rédigé d'un
commun accord, et qui tend à devenir le type
des contrats d'assurances maritimes.— D.P.
76. 2. 164, note 6.

39. Décidé, au contraire, que la clause
qui met à la charge de l'assureur la barate-
rie de patron, n'a d'autre objet que de ga-
rantir à l'assuré la réparation du préjudice
que pourrait causer aux effets mis en risque
la fraude ou l'imperitie du capitaine; et que,
par suite, cette garantie ne peut être étendue
à la restitution des sommes dues par l'assuré
à un tiers, à raison, notamment, d'un abor-
dage en mer imputable au capitaine : l'assu-
reur est exempt de toute responsabilité, dès

que la chose assurée est arrivée intacte au
lieu de sa destination. — Paris, 23 juin 1855,
D.P. 55. 2. 221, cassé par l'arrêt précité du 23
déc. 1857.

40. On ne saurait voir, non plus, dans le
payement de telles sommes, des dépenses
extraordinaires que l'art. 397 c. comm. ré-
pute avaries, et qui, dès lors, seraient cou-
vertes par l'assurance, ces dépenses étant

uniquement celles qui sont faites pour les
besoins directs de la chose assurée. —Même
arrêt.

41. Il n'importe d'ailleurs que l'assureur
ait pris à ses risques tous accidents et fortu-
nes de mer, ces expressions étant également
limitées aux dommages directement soufferts
par les objets assurés. — Même arrêt.

42. L'assureur, tenu de garantir l'assuré
des condamnations prononcées contre le
capitaine, en réparation de dommages causés
aux tiers par un événement de mer impu-
table à ce dernier, ne peut pas, pour échap-
per à sa responsabilité, .., exciper de l'in-

justice de la condamnation, l'exécution de
cette condamnation n'en ayant pas moins sa
cause dans une fortune de mer garantie par
la police. — Arrêt du 23 déc. 1857.

43. ... Ni alléguer que, si le capitaine a
fait faute, c'est en agissant contre sa propre
volonté et d'après les ordres de l'assuré lui-
même, alors d'ailleurs, qu'il n'est point éta-
bli qu'on ait fait violence au capitaine et
méconnu son autorité. — Trib. comm. de

Marseille, 16 févr. 1826, J.G. Droit marit.,
1931.

44. ... A moins que l'ordre donné au ca-

pitaine par l'assuré ne renferme une viola-
tion du contrat d'assurance, et que, par
exemple, il consiste dans un changement de
route : la responsabilité du sinistre résul-
tant de ce changement de route doit alors
être supporté par l'assuré. —

Req. 9 janv.
1872, D.P. 72. 1.199. — .Rouen, 1« mai 1872,
D.P. 73. 5. 33.

45. Mais l'assurance de la baraterie de
patron cesse d'être obligatoire pour l'assu^

reur, ... quand le sinistre provient d'un con-
cert frauduleux entre le patron et rassuré.
—

Rennes, 13 mars 1826, sous Req. 4 août
1829, J.G. Droit marit., 1931 et 1761.

46.... Et, à plus forte raison, lorsque c'est
l'assuré qui commandait lui-même le navire,
et qu'il s agit de ses propres fautes. — J.G!
Droit marit., 1930.

47. ... Et non de celles procédant des

gens de l'équipage.
— J.G. Droit marit.,

1930.
48. Elle ne peut pas non plus être invo-

quée par l'assuré armateur qui, après avoir,
au lieu du reste, congédié le capitaine et

l'équipage, a fait procéder au déchargement
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par des journaliers, relativement aux avaries
occasionnées dans cette opération par la
faute de ces derniers. — Trib. comm. de
Marseille, 17 janv. 1833, J.G. Droit marit.,
1931.

49. L'assureur sur corps, qui s'est rendu
garant de la baraterie de patron, doit indem-
niser l'assuré de la totalité du dommage
causé à ce dernier par la faute du capitaine
ou de l'équipage. — J.G. Droit marit., 1933.

50. Ainsi, il est tenu de rembourser au
propriétaire du navire, envers lequel il ré-
pond de la baraterie de patron, la somme
que ce dernier a payée au chargeur pour ré-
paration du dommage causé à la marchandise
par la faute du capitaine. — J.G. Droit ma-
rit., 1933.

51. Et, si le propriétaire du navire, usant
du droit que lui confère l'art. 216 c. comm..
s'est libéré envers le chargeur par l'abandon
du navire et du fret, l'assureur ne lui doit

?ue
la valeur de ce navire et de ce fret. —

.G. Droit marit., 1933.
52. Lorsque, de son côté, le chargeur a,

lui-même; fait assurer son chargement con-
tre la baraterie de patron, l'assureur du
chargement qui a paye le dommage au char-
geur, en vertu de cette assurance, a un re-
cours sur le navire et sur le fret, avec su-
brogation au privilège établi par l'art. 191,
n° 11 c. comm., au profit du chargeur.—J.G.
Droit marit., 1933.

53. Et il peut exercer ce recours même
après délaissement du navire et du fret à
l'assureur sur corps, comme aurait pu faire
le chargeur aux droits duquel il est subrogé.— J.G. Droit marit., 1933.

54. Décidé, au contraire, que l'assureur
sur facultés qui, ayant pris à sa charge la
baraterie de patron, a indemnisé le char-
geur, n'a aucune action sur le navire et le
Fret délaissés à l'assureur sur corps, par le
motif que, s'il en était autrement, la clause
qui rend l'assureur sur facultés responsable
de la baraterie de patron, deviendrait sans
objet, puisqu'en définitive ce serait l'assu-
reur sur corps qui devrait en supporter tout
le poids. — Trib. comm. de Marseille, 11
janv. 1831, J.G. Droit marit., 1934.

55. L'assurance de la baraterie dé patron
ne dispense pas l'assuré de justifier légale-
ment du sinistre dont il demande à être in-
demnisé. — Par suite, l'assureur peut refu-
ser toute indemnité au cas d'échouement ou
d'innavigabilité du navire non régulièrement
constatés, sans que l'assuré puisse exciper
de ce que ce défaut de constatation serait
imputable à la négligence du capitaine, et
constituerait ainsi un des cas de baraterie
de patron couverts par l'assurance. — J.G.
Droit marit., 1926.

56. L'assureur qui a garanti la baraterie
de patron a qualité pour agir, même avant
d'avoir payé le montant de l'assurance, con-
tre le capitaine du navire, à l'effet de le
faire déclarer responsable des fautes qu'il lui
impute. — Poitiers, 24 juin 1831, J.G. Droit
marit., 1936.
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Art. 3S4.

L'assureur n'est point tenu du pilo-
tage, touage et lamanage, ni d'aucune

espèce de droits imposés sur le navire
et les marchandises.

1. Les divers droits dont l'art. 354 affran-
chit l'assureur sont une suite ordinaire et
nécessaire de la navigation, et ne doivent
pas, dès lors, être mis à la charge de l'assu-
reur, pas plus que les loyers et les frais de
nourriture de l'équipage. — J.G. Droit ma-
rit., 1938.

2. ... Et il en est ainsi, alors même qu'il
s'agirait de droits établis depuis le contrat
d'assurance. — J.G. Droit mant., 1938.

3. Les droits mentionnés nominativement
dans l'art. 354 sont ceux ... de pilotage. —
V. suprà, art. 190, n°« 123 et s.

4. ... De lamanage. — V. ibid.
5. ... De touage. On appelle ainsi le sa-

laire payé aux haleurs, qui, du rivage, font
avancer sur l'eau le navire, au moyen de
câbles, pour le mettre en mer, et exécutent
ainsi l'opération qu'on appelle remorque,
quand le navire est traîné par des canots
auxquels on l'a attaché. —-J.G. Droit ma-
rit., 1938.

6. L'art. 354 s'applique également ... aux
frais de congé.—V. suprà, art. 190, n0385 et s.

7. ... Aux frais de visite. — V. suprà, art.
225.

8. ... Aux frais de quarantaine. — jV. su-
prà, art. 22b, n° 116.

9. ... Aux droits de tonnes ou de balises,
droits perçus pour l'entretien des caisses
vides qu'on fait flotter sur l'eau, et des au-
tres indices servant à tracer la route que
doivent suivre les navires. — J.G. Droit
mant., 1938.

10. Lorsque le navire, arrivé dans un
port qu'il devait nécessairement franchir
pour se rendre au lieu de sa destination, a
été soumis par l'autorité du lieu à un droit
de passage, ce droit est considéré comme un
droit de navigation, alors même qu'il serait
proportionnel à la valeur du chargement. —
Par suite, l'assuré sur facultés qui a acquitté
ce droit pour obtenir le passage, ne peut en
réclamer le montant de ses assureurs, à titre
d'avarie à la charge de la cargaison. — J.G.
Droit marit., 1939.

11. Et spécialement, l'assuré sur facultés

qui a paye la somme exigée par la Porte
Ottomane pour la délivrance des firmans
d'entrée dans la mer Noire, au lieu d'obliger
le capitaine à acquitter cette taxe, laquelle,
d'après les usages du commerce et de la na-
vigation, est à la charge du navire, ou de
constater son refus d'y satisfaire, n'est pas
fondé à faire admettre cette dépense comme
avarie particulière au compte de ses assu-
reurs. — Sent, arbitr. 4 mars 1830, J.G.
Droit marit., 1939.

12. Mais l'assureur est tenu de supporter
les droits de navigation qui n'ont été perçus
que par l'effet d'accidents maritimes.— J.G.
Droit marit., 1938.

13. Ainsi, lorsqu'un navire, obligé par des
avaries de retourner au lieu du départ, n'a

pu y être réparé, faute de matériaux, et a
été conduit, en vertu d'autorisation de jus-
tice, dans un autre port où il a reçu les ré-
parations nécessaires, on doit mettre, comme

conséquence de ces réparations, à la charge
des assureurs, les frais de pilotage, ancrage,
procédure, consulat, visite et expertise du
navire, au lieu des réparations.—Trib. comm.
de Marseille, 31 déc. 1830, J.G. Droit marit.,
1938.

Art. 35o.

Il sera fait désignation, dans la po-
lice, des marchandises sujettes, parleur
nature, à détérioration particulière ou

diminution, comme blés ou sels, ou mar-
chandises susceptibles de coulage ; si-

non les assureurs ne répondront point
des dommages ou pertes qui pourraient
arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est

toutefois que l'assuré eût ignoré la na-

ture du chargement lors de la signa-,
ture de la police.

1. Les dommages ou pertes qui peuvent
arriver aux marchandises sujettes par leur
nature à détérioration, diminution ou cou-
lage, sont à la charge des assureurs, lorsqu'ils
excèdent ceux provenant du vice propre de
la chose. — V. suprà, art. 352. n0813 et s.

2. Mais l'assureur ne répond de ces pertes
et dommages qu'autant que les marchandi-
ses dont il s'agit ont été l'objet, dans la police,
d'une désignation spéciale, désignation né-
cessaire pour que l'assureur ne puisse être
victime d'aucune surprise. — J.G. Droit ma-
rit., 1534.

3. Toutefois l'assuré est dispensé de cette
désignation, s'il ignorait la nature du charge-
ment lors de la signature de la police, et si,
par exemple, ce chargement a été fait aux
échelles du Levant, aux côtes d'Afrique et
autres parties du monde, pour l'Europe, cas
dans lesquels l'art. 337 c. comm. dispose que
l'assuré n'est tenu d'aucune désignation de
la marchandise assurée.—J.G. Droit marit.,
1534.

4. Il peut être dérogé, même implicite-
ment, à la disposition de l'art. -355. — J.G.
Droit marit., 1534.

5. Ainsi, lorsque l'assurance est faite sur
facultés, en quoi que le tout consiste ou
puisse consister^ les parties sont censées
avoir entendu mettre les marchandises pé-
rissables au risque des assureurs, quoi-
qu'elles n'aient pas été désignées. — J.G.
Droit marit., 1534.

Art. 356.

Si l'assurance a pour objet des mar-
chandises pour l'aller et le retour, et

si, le vaisseau étant parvenu à sa pre-
mière destination, il ne se fait point
de chargement en retour, ou si le char-

gement en retour n'est pas complet,
l'assureur reçoit seulement les deux
tiers proportionnels de la prime con-

venue, s'il n'y a stipulation contraire

1. Lorsque l'assurance est faite pour l'al-
ler et le retour, moyennant une prime uni-

que, c'est-à-dire à prime liée, le voyage
d'aller et de retour constitue, en principe, un
tout indivisible, et l'assureur gagne la tota-
lité de la prime, soit que la chose assurée
périsse pendant l'aller, soit qu'elle périBse
pendant le retour : l'assurance en effet a
reçu, dans cette hypothèse, toute son exécu-
tion, puisque l'assureur est tenu de payer la
totalité de la perte. — J.G. Droit marit.,
1794. — V. suprà, art. 341, n<">22 et s.

2. Mais si le navire, après avoir achevé le
voyage d'aller, ne fait point de chargement
en retour, ou si le chargement en retour
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n'est pas complet, il n'y a plus lieu d'appli-
quer la règle d'après laquelle la prime sti-
pulée est acquise en entier à l'assureur, dès
qu'il a commencé à courir les risques, que le
voyage assuré soit ou non achevé : ce non
chargement ou ce chargement incomplet au
retour est considéré comme faisant cesser
ou comme diminuant les risques du voyage
de retour, sous le rapport du payement de la
prime, et cette prime est réduite aux deux
tiers proportionnels de la prime convenue,
sauf stipulation contraire. — J.G. Droit ma-
rit, 1794.

3. Quant au mode de calcul de ces deux
tiers proportionnels, il faut distinguer : s'il
ne se fait point de chargement de retour,
l'assuré doit à l'assureur les deux tiers de la
totalité de là prime convenue pour l'aller et
le retour. — J.G. Droit marit., 1798.

4. S'il se fait un retour, mais incomplet, la
prime doit être évidemment plus considéra-
ble que lorsqu'il ne se fait aucun retour. —
Le chargement est réputé complet pour l'al-
ler et le retour jusqu'à concurrence de la
valeur du retour, valeur qui est, en effet,
commune à l'aller et au retour, et la portion
de la prime afférente à cette valeur n'est
soumise à aucune réduction : l'excédant du
chargement d'aller sur le chargement de
retour est seul considéré comme n'ayant pas
eu de retour, et c'est uniquement la partie
de la prime relative à cet excédant qui doit
être réduite aux deux tiers. — J.G. Droit
marit., 1798.

5. L'art. 356 est applicable, même si le dé-
faut de retour provient du fait de l'assuré.—
J.G. Droit marit., 1795.

6. L'assuré a droit à la réduction de prime
établie par l'art. 356, quoique le navire n'ait
point fait de retour à raison d'un événement
survenu pendant le voyage d'aller, si l'assu-
reur s'en était affranchi. Ainsi, il y a lieu à
cette réduction, et non au payement de la
prime entière, dans le cas où le navire n'a
pu faire de retour parce qu'il a été capturé
par l'ennemi dans le voyage d'aller, lorsque
les assureurs s'étaient déchargés, dans la
police, de tout fait de guerre : cette hypo-
thèse doit être assimilée à celle où il n'y a
pas eu retour après heureuse arrivée du na-
vire, c'est-à-dire sans réalisation d'aucun
des risques couverts par la police. — J.G.
Droit marit., 1797.

7. Les parties peuvent convenir, dans le
cas de l'art. 356, ... que l'assureur recevra
moins des deux tiers de la prime convenue.
— J.G. Droit marit., 1800.

8. ... Ou qu'il recevra une quotité supé-
rieure à ces deux tiers, et même la prime
tout entière (Quest. controv.).—J.G. Droit
marit., 1800.

9. La réduction de prime prononcée par
l'art. 356 n'est applicable qu'au cas où l'as-
surance a pour objet des marchandises :
lorsqu'elle a pour objet le navire, le défaut
de retour du navire assuré, quand l'aller et
le retour ne forment qu'un seul voyage,
n'empêche pas l'assureur de gagner la prime
entière. —J.G. Droit marit., 1796.

Art. 337.

Un contrat d'assurance ou de réassu-
rance consenti pour une somme excé-
dant la valeur des objets chargés est
nul à l'égard de l'assuré seulement,
s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude
de sa part. — C. comm. 336, 380. —
C. civ. 1116.

1. L'art. 357 est la sanction de la régie
d'après laquelle le montant de la somme as-
surée ne peut être supérieur à la valeur
réelle des objets sur lesquels portent l'assu-
rance. — J.G. Droit marit., 1652. — V. su-
prà, art. 332, n» 19.

2. L'assurance faite pour une somme excé-
dant la valeur des effets chargés, n'est frap-
pée de nullité, aux termes de l'art. 357, qu'au-
tant qu'il y a eu dol et fraude de la part de
l'assuré : une évaluation simplement exagé-
rée doit être réputée faite par ignorance et
de bonne foi, et il y a lieu seulement à ris-
tourne partiel, conformément à l'art. 359. —
Aix, 2 juill. -1«26, J.G. Droit marit.', 1657-1».
— Bordeaux, 20 août 1835, ibid., 1657-2° et
1590.

3. ... Surtout si le contrat avait été fait
hors du lieu de la demeure de l'assuré, et
par intermédiaire. — J.G. Droit marit.,
1659.

4. ... Ou si, dans le cours de l'instance,
l'assuré réduit sa demande à la valeur réelle
des objets assurés.—Arrêt précite du2juil.
1826.

5. La preuve du dol ne résulterait pas suf-
fisamment de ce que les objets assurés, dé-
laissés aux assureurs pour cause de prise,
n'auraient, après la restitution faite par les
capteurs, été vendus au lieu de leur desti-
nation, que pour une somme moitié moindre
que celle à laquelle ils étaient évalués dans
la police, cette dépréciation ayant pu être
occasionnée par des circonstances tout à fait
indépendantes de leur valeur primitive. —
Trib. comm. de Marseille. 6 sept. 1824, J.G.
Droit marit., 1658.

6. Mais il y a lieu à l'annulation du con-
trat d'assurance, et non à ristourne par-tiel , par cela seul que l'assuré a sciem-
ment exagéré la valeur des marchandises
chargées, et alors même qu'il n'aurait em-
ployé aucune manoeuvre pour obtenir l'a-
dhésion des assureurs à l'évaluation.— Aix,
6 janv. 1841, J.G. Droit marit., 1640 et 1637.

7. Il en est de même, lorsque l'assuré
qui a fait assurer des objets déjà affectés
à un prêt, ou déjà assurés, ne fait pas, en
délaissant aux assureurs, les déclarations
prescrites par l'art. 379.— J.G. Droit marit.,
1659.

8. La fraude pratiquée dans quelques-unesdes assurances portant sur divers charge-
ments accompagnés de connaissements dis-
tincts, peut entraîner l'annulation de l'en-
semble de ces assurances, s'il est déclaré
que l'assuré n'a multiplié les connaisse-
ments et divisé les risques que pour mieux
masquer sa fraude a l'égard des assureurs,
et que, par suite, il n'y a pas lieu de sta-
tuer sur chaque police séparément. — Req.
4 août 1829, J.G. Droit marit., 1641 et 1761.

9. La nullité de l'assurance n'est pronon-
cée par l'art. 357 qu'à l'égard de.l'assuré seu-
lement; de sorte que l'assureur peut, en cas
d'heureuse arrivée, conserver ou exiger la
prime, en ne demandant pas la nullité, et, en
cas de sinistre, faire valoir la nullité de l'as-
surance, et par là s'affranchir des risques. —
J.G. Droit marit., 1660.

10. L'assureur qui fait annuler le contrat,
dans le cas de l'art. 357, ne peut point exi-
ger l'indemnité de demi pour cent que la loi
lui accorde dans le cas de l'art. 358. — J.G.
Droit marit., 1661.

11. S'il y avait dol de la part de l'une et
l'autre des parties, par exemple, si elles
avaient toutes deux sciemment exagéré la
valeur du chargement, la convention ne
serait plus qu'une gageure : dès lors , la
nullité pourrait en être demandée, tant par
l'assuré, pour échapper au payement de la
prime en cas d'heureuse arrivée, que par
l'assureur, pour se soustraire au payement
de la somme assurée en cas de sinistre. —
J.G. Droit marit., 1662.

12. Toutefois, celle des deux parties qui
aurait payé volontairement, serait non rece-
vable à exercer contre l'autre une action en
répétition. —J.G. Droit marit., 1662.

13. Sur le droit, pour l'assureur, de faire
rectifier une estimation frauduleuse, V. su-
prà, art. 336, n015 et s.

14. Quant aux bases de l'évaluation de la
chose assurée, V. suprà, art. 332, n°s 20 et s.

Art. 338.

S'il n'y a ni dol ni fraude, le contrat
est valable jusqu'à concurrence de la
valeur des effets chargés, d'après l'es-
timation qui en est faite ou convenue.

En cas de pertes, les assureurs sont
tenus d'y contribuer chacun à propor-
tion des sommes par eux assurées.

Ils ne reçoivent pas la prime de cet
excédant de valeur, mais seulement
l'indemnité de 1/2 p. 100.

1. Lorsque l'évaluation faite dans la police
est simplement erronée, sans qu'il y ait ni
dol ni fraude, le contrat n'est frappé de nul-
lité que jusqu'à concurrence de l'excédant
de valeur constaté par une estimation nou-
velle faite par experts ou convenue entre les
parties. — J.G. Droit marit., 1663.

2. L'assureur ne peut se prévaloir contre
l'assuré ... d'une erreur légère. — V. suprà,
art. 332, n" 8.

3. ... Ni d'une erreur commise dans une
énonciation surabondante , mise d'ailleurs
en évidence et en quelque sorte rectifiée par
une autre énonciation de la police.

— Civ. r.
3 août 1825, J.G. Droit marit., 1643.

4. Dans le cas où l'assurance, partielle-
ment annulée pour exagération non fraudu-
leuse dans l'estimation du chargement as-
suré, a été faite conjointement par plusieurs
assureurs, dans un engagement commun,
elle doit être réduite en masse, comme si
elle avait été contractée par une seule per-
sonne, sauf aux assureurs à se régler ensuite
entre eux. — J.G. Droit marit., 1665.

5. Si, dans le même cas, il a été fait di-
verses assurances séparées et successives,
mais ayant la même date, ces diverses assu-
rances doivent toutes être réduites propor-
tionnellement, les assureurs- étant alors
présumés s'être engagés simultanément. —
J.G. Droit marit., 1665.

6. Enfin, si les diverses assurances dont
le montant excède la valeur du chargement
assuré ont des dates différentes, il y a lieu à
l'application de l'art. 359 c. comm. — J.G.
Droit marit., 1665.

7. Sur le droit, pour l'assureur, de faire
rectifier une estimation erronée, V. suprà,
art. 336, n°* 5 et s.

8. Quant aux bases de l'évaluation nou-
velle de la chose assurée, V. suprà, art.
332, n»» 20 et s.

9. L'erreur commise dans l'estimation de
la chose assurée entraînant le ristourne par-
tiel de l'assurance pour tout ce qui excède
la valeur réelle de cette chose, l'assureur n'a
pas droit à la prime de cet excédant de va-
leur. — J.G. Droit marit., 1663.

10. Mais il reçoit, sur le même excédant,
une indemnité de 1/2 p. 100. — J.G. Droit
marit., 1663.

Art. 339.

S'il existe plusieurs contrats d'assu-
rance faits sans fraude sur le même

chargement, et que le premier contrat
assure l'entière valeur des effets char-

gés, il subsistera seul.
Les assureurs qui ont signé les con-

trats subséquents sont libérés; ils ne

reçoivent que 1/2 p. 100 de la somme
assurée.

Si l'entière valeur des effets chargés
n'est pas assurée par le premier con-
trat, les assureurs qui ont signé les
contrats subséquents répondent de
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l'excédant, en suivant l'ordre de la date

des contrats. — C. comm., 335,
357 s.

1. — I. ASSURANCES MULTIPLES FAITES SUR
LES MÊMES OBJETS , CONTRE LES MÊMES RIS-

QUES, A DES DATES DIVERSES. — 1° Pluralité
d'assurances.— L'assurance est nulle, et non

pas seulement réductible, lorsqu'elle a pour
objet... une chose déjà assurée pour sa va-
leur entière. — V. suprà, art. 333.

2. ... Alors que les assurances ont été
souscrites à des dates différentes.

— V. in-

frà, n" 24.
3. ... Et qu'elles portent sur les mêmes

risques. — V. infrà, n° 23.
4. Ainsi l'assuré ne peut faire assurer une

seconde fois, et contre des risques identi-

ques, des objets qu'il a déjà fait assurer par un
contrat antérieur. —J.G. Droit marit., 1598.

5. Mais, il peut faire partiellement et
successivement assurer ces objets par le
même assureur ou par différentes person-
nes , pourvu que

• les assurances réunies
n'excèdent pas la valeur totale des mar-
chandises. — J.G. Droit marit., 1598.

6. L'art. 359 n'est pas applicable, lorsque
en réalité il n'y a pas pluralité d'assuran-
ces : ainsi, l'existence d'un premier con-
trat d'assurance couvrant la valeur entière
de l'objet assuré, n'entraîne pas le ristourne
de l'assurance postérieurement faite sur le
même objet, ... lorsqu'il émane d'une agence
qui l'a subordonné au cas où elle ne par-
viendrait pas à faire assurer par la compa-
gnie qui a consenti la seconde assurance. —
Giv. r. 18 févr. 1868, D.P. 68. 1. 499.

7. ... Surtout s'il est souverainement con-
staté par le juge du fait que les risques cou-
verts par l'assurance conditionnelle de
l'agence, sont autres que ceux depuis effec-
tivement garantis par la compagnie d'assu-
rances maritimes. — Même arrêt.

8. ... Lorsque la première assurance a été
ristournée, sans qu'aucun indice fasse pré-
sumer que cette annulation ait été faite frau-
duleusement après la signature de la seconde
police. — Bordeaux, 27 janv. 1829, J.G.
Droit marit., 1669.—V. infrà, art. 360, n° 5.

9. ... Lorsque la première assurance a été
résiliée de bonne foi par les parties, avant

qu'on ait eu connaissance du sinistre.—Bor-
deaux, 18 avr. 1839, J.G. Droit marit., 1669.

10. ... Lorsque le premier contrat est de-
venu sans efficacité à raison des infractions
commises par l'assuré aux conventions in-
tervenues entre lui et le premier assureur.
— Orléans, 7 janv. 1845, D.P. 48. 2. 34.

11. ... Et notamment, lorsque la première
assurance, souscrite sous la dénomination
d'assurance in quovis, a été subordonnée à
la condition expresse d'une déclaration d'a-
liment à faire par l'assuré dans un certain
délai, et que cette déclaration n'a pas eu
lieu. — Civ. r. 26 avr. 1865, D.P. 65. 1. 415.

12. ... Et la seconde assurance doit, en ce
cas, avoir son effet, sans que les assureurs
qui l'ont souscrite puissent en demander la
nullité sous prétexte que la première assu-
rance n'aurait cessé d'être obligatoire pour
les premiers assureurs que par le fait de
l'assuré. — Même arrêt.

13. ... Lorsque la première assurance a
été faite par l'agent de l'assuré sous condi-
tion qu'elle serait ratifiée par celui-ci, et que
la seconde, contractée purement et simple-
ment, a été conclue avant que la première
eût été ratifiée : c'est cette seconde assu-
rance qui doit prévaloir. — Trib. comm. de
Paris, 25 avr. 1847, D.P. 47. 4. 25.

14. Décidé au contraire, sur ce dernier
point, que la ratification a pour effet de ren-
dre la première police obligatoire à compter
du jour de sa date, et qu'en conséquence la
police souscrite à une date postérieure à
celle de la première, quoique antérieure à
l'approbation donnée à celle-ci par le com-
mettant, doit être ristournée, si la première

police couvrait l'entière valeur des objets
assurés. — Trib. comm. de Marseille, 20 mars

1832, J.G. Droit marit., 1442.
15. Le créancier auquel des marchandises

déjà assurées par le débiteur ont été don-
nées en gage, a le droit de stipuler une se-
conde assurance ayant pour objet les mêmes

marchandises,, pour le cas où la première
assurance serait caduque et sans effet : il

n'y a pas là cumul d'assurances, mais simple
substitution d'une assurance à une autre. —

Civ. r. 26 avr. 1865, D.P. 65. 1. 415.
16. Mais, lorsque c'est par la faillite de

l'assureur premier en date que le premier
contrat d'assurance a été résolu, l'engage-
ment des assureurs postérieurs, nul ab inilio
s'il excédait la valeur du chargement assuré,
demeure frappé de nullité. — J.G. Droit

marit., 1668.
17. — 2° Identité d'objets assurés. —

L'assurance qui embrasse d'une manière gé-
nérale les facultés chargées ou à charger sur
un nayire, s'applique même à des charge-
ments qui ont été l'objet d'une police d'as-
surance spéciale, la spécialité de la police
n'excluant pas l'application au même char-

gement d'une police d'assurance générale. —

Civ. r. 2 févr. 1857 (deux arrêts), D.P. 57. 1.
69 et 70.

18. En conséquence, la perte des facultés
assurées doit peser sur les souscripteurs des

deux polices soit générale, soit spéciale,
suivant l'ordre de leur date, conformément à
l'art. 359. — Mêmes arrêts.

19. Si diverses assurances, au lieu d'avoir
été faites en termes généraux, sur facultés,
l'avaient été, les unes sur telle marchandise,
les autres sur telle autre, et qu'il n'y eût

insuffisance de chargement que par rapport
aux assurances faites sur l'une d'elles, c'est
à ces dernières assurances seulement que
devraient être appliquées les règles concer-

nant le ristourne total ou partiel.
— J.G.

Droit marit., 1673.
20. L'assureur qui," pour faire déclarer

sans effet une assurance, excipe de l'exis-

tence d'une assurance antérieure, peut être

déclaré, quant à présent, mal fondé dans sa

demande en nullité, s'il est constaté que, à
défaut de mise en cause des parties ayant
figuré dans la première police soit comme

assureurs, soit comme assurés, l'identité

d'objet des deux polices n'a pas été suffi-

samment justifiée.
— Civ. r. 25 avr. 1865,

D.P. 65. 1. 413-414.
21. Et il en est ainsi, alors même qu'il

s'agirait d'assurances in quovis. c'est-à-dire

d'assurances portant sur des marchandises

quelconques, chargées ou à charger sur des

navires indéterminés, et ayant seulement les

mêmes ports de départ et de destination.
— (Sol. impl.) Même arrêt.

22. En conséquence, le payement
de la

somme due en vertu de 1 assurance ainsi

validée, peut être ordonné, surtout si l'assu-

reur n'est condamné à ce payement que sauf

répétition contre qui de droit, pour le cas où

il rapporterait ultérieurement la preuve de

l'assurance multiple dont il n'a pas justifié.
— Même arrêt.

23. — 3° Identité de risques. — L'assuré

peut faire assurer les mêmes objets, d'abord

contre certains risques, et, par exemple,
contre les sinistres majeurs, c'est-à-dire avec

la clause franc d'avarie, puis contre tous

autres risques, alors même que chacune de

ces assurances porterait sur la valeur totale

de la chose assurée. — J.G. Droit marit.,
1598.

24. — 4° Diversité de dates. — L'art. 359

est inapplicable au cas d'assurances multi-

ples faites à la- même daté. — V. suprà,
art. 358.

25. — IL RISTOURNE TOTAL, ou PARTIEL,
D'ASSURANCES MULTIPLES. — Le ristourne to-

tal, ou partiel, des assurances excédant la

valeur entière des effets assurés, n'est su-

bordonné aux dates respectives des contrats

qu'en cas d'assurances successives faites

pour des sommes déterminées, sans indica-
tion du rapport de ces sommes à la totalité
du chargement.

— J.G. Droit marit., 1667.
26. Lorsque, au contraire, les assurances

dont il s'agit ont eu lieu pour des parties ali-

quotes, avec désignation en argent de som-
mes qui excèdent dans leur ensemble la va-
leur de la chose assurée, chaque police doit
être frappée d'une réduction proportion-
nelle, quelle qu'en soit la date. — J.G. Droit

marit., 1667.
27. L'assuré qui est assigné devant le

tribunal de son domicile en nullité d'une

assurance, sur le motif qu'elle à pour objet
un chargement déjà assuré en totalité par
une police antérieure, est fondé à appeler,
en cause devant, le même tribunal le sous-

cripteur de cette police, à l'effet de faire or-

donner, pour le cas où la seconde assurance
serait ristournée, l'exécution de la première,
bien que le souscripteur de celle-ci soit do-
micilie hors du ressort du tribunal saisi
de l'affaire : Rappel en cause de cet assu-
reur constitue une demande connexe à celle
introduite contre l'assuré. — Trib. comm. de
Marseille, 2 mai 1831, J.G. Droit marit., 1674.

28. En ce qui concerne le mode d'évalua-
tion des objets assurés, V. suprà, art. 332,
n°» 20 et s.

29. En cas de police flottante, c'est-à-dire
d'assurance de marchandises chargées et à
charger (V. suprà, art. 332, n» 175, et art. 335,
n°» 23 et s.), l'assuré ne peut, en l'absence
d'une clause formelle, distraire de cette po-
lice une partie quelconque des marchandises
qui y sont comprises ; et, par suite, il n'a

pas le droit d'en faire l'objet d'une nouvelle
assurance, tant que la somme et le temps
énoncés eu la police flottante ne sont pas épui-
sés. — Orléans, 7 janv. 1845, D.P. 48. 2. 34.

30. — III. CONCOURS D'UNE ASSURANCE ET
D'UN CONTRAT A LA GROSSE. — En cas d'exis-
tence simultanée d'un contrat à la grosse et
d'un contrat d'assurance sur un chargement
insuffisant, le ristourne se règle de la même
manière que dans le cas de concours de deux
assurances. — J.G. Droit marit., 1675.

31. Lorsqu'il a été stipulé que les avaries
couvertes par l'assurance de voyage d'aller
et retour seront réglées et payées séparé-
ment par chaque voyage, si les avaries ont
été réparées au moyen d'un emprunt à la

grosse stipulé remboursable après le retour
du navire, ce contrat à la grosse cesse, après
le règlement des avaries pour lesquelles il a
été passé, de s'appliquer au voyage d'aller,
et pèse'uniquement sur le voyage de retour :
dès lors, si le navire périt pendant le voyage
de retour, le prêt doit être ristourné sur l'as-

.surance applicable à ce voyage, et non pas
sur celle qui couvrait les avaries souffertes
pendant le premier voyage, avaries dont les

dépenses ont été définitivement réglées et

payées par l'assureur, selon les stipulations
de la police d'assurance. — Civ. c. 12 mars
1862, D.P. 62. 1.105, et sur renvoi, Mont-

pellier, 13 févr. 1863, D.P. 63. 2. 117.

Table sommaire.

Assurance (parties
aliquotes) 26.

Assurance cadu-

que 15.
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13.
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ques) 3, 23 s.
Assurance nulle i,

19.
Assurances suc-
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Avaries 31.
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suffisant 19.
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cours) 30 s.
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ces lo.
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24; (police) 18.
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'27.
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rance) 17 s.
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Fraude 8.
Gage 15.
Identité .( objets
assurés) 17 s.

Mise en cause 27
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miné 21.
Perte (navire) 31.
Police flottante

29.
Police spéciale 17.
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tion 21.
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surance) 13 s.

Répétition (assu-
rance) 22.
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Risques (identité)
23.

Risques identi-
ques 3 s. I

IRistourne 6, 8 ,
14, 19, 25 s.,
30 s.

Sommes détermi-

nées (assurance)
23.

Voyage d'aller et
retour 31.

Art. 360.

S'il y a des effets chargés pour le

montant des sommes assurées, en cas

de perte d'une partie, elle sera payée

par tous les assureurs de ces effets,

au marc le franc de leur intérêt.— C.

comm. 3S8, 401.

1. Lorsqu'il existe deux contrats succes-
sifs d'assurance sur la totalité du même

chargement, la question de savoir si la se-
conde assurance, réunie à la première, ex-

cède la valeur de la chose assurée, doit être
résolue d'après l'estimation donnée à cette
chose par le second assureur et non d'après
celle adoptée par le premier, alors d'ail-
leurs que la nouvelle estimation est con-
forme à la valeur réelle de l'objet des deux

assurances. — J.G. Droit marit., 1661.
2. Ainsi, lorsque l'assuré, après avoir fait

assurer une certaine somme sur un charge-
ment de retour évalué au prix de facture,
le fait assurer une seconde fois d'après une
estimation conventionnelle supérieure, mais
ne dépassant pas la valeur réelle du char-

gement assuré, le second assureur est tenu,
en cas de perte, de la différence entre le
montant de la première assurance et celui

de la seconde, calculée au taux de l'éva-
luation qu'il a consentie, et non pas seule-
ment au taux de l'estimation résultant de
cette première assurance. — Civ. c. 8 mai

1839, J.G. Droit marit., 1671, et sur renvoi,
Amiens, 14 févr. 1840, ibid.

3. Et l'assuré n'est pas admis à soutenir

que, dans tous les cas, le premier assureur

ayant droit au délaissement d'une portion
de la chose assurée, d'après le prix de fac-

ture, correspondant au montant de l'assu-
rance , l'excédant d'estimation dont il est
tenu doit porter, non sur la totalité du char-

gement assuré, mais uniquement sur la par-
tie de ce chargement non couverte par la

première assurance et qui, seule, échappe-
rait au délaissement dû au premier assu-
reur.— Mêmes arrêts.

4. Si le montant des polices, qui n'excé-
dait pas, dans le principe, la valeur du char-

gement, se trouve cependant lui être supé-
rieur par l'effet des déchargements faits
en route, le risque, à chaque déchargement,
estcensé avoir diminué proportionnellement,'
dans l'intérêt de chaque assureur, quelle
que soit la date des polices.

— J.G. Droit

marit., 1672.
• 5.. C'est seulement au moment du règle-

ment du sinistre que les assurances multi-

ples, faites sans fraude sur le même objet,
doivent concourir ensemble: en conséquence,
leur coexistence n'a pu, avant ce moment,
constituer un droit acquis au profit des di-
vers assureurs, et empêcher l'assuré de ris-
tourner l'une des assurances sans le concours
des autres assureurs et sans les informer.—

Req. 22 déc. 1874, D.P. 76. 1. 65-66.
6. Lorsque le montant, des assurances est

inférieur a la valeur de l'objet assuré, l'as-
suré est censé son propre assureur jusqu'à
concurrence du découvert. — J.G. Droit ma-

rit., 1676.

Art. 361.

Si l'assurance a lied divisénient pour
. des marchandises qui doivent être

chargées sur plusieurs vaisseaux dési-

gnes, avec énonciation de la somme

assurée sur chacun, et si le chargement

entier est mis sur un seul vaisseau, ou

sur un moindre nombre qu'il n'en est

désigné dans le contrat, l'assureur n'est

tenu que de la somme qu'il a assurée

sur le vaisseau ou sur les vaisseaux

qui ont reçu le chargement, nonob-

stant la perte de tous les vaisseaux dé-

signés ; et il recevra néanmoins 1 /2 p.
100 des sommes dont les assurances

se trouvent annulées. — G. comm.

390 S.

1. L'assurance des marchandises à char-

ger sur plusieurs navires peut être faite divi-
sément ou conjointement. — J.G. Droit ma-
rit., 1510.

2. — I. CAS OU L'ASSURANCE EST FAITE DIVI-
SÈRENT. — L'assurance est réputée faite

divisémenl, lorsque la police désigne les na-
vires sur lesquels les marchandises assurées
doivent être chargées et la somme assurée
sur chacun d'eux. — J.G. Droit marit.,
1510.

3. Dans ce cas, si les marchandises assurées
ont été entièrement chargées sur un seul ou
sur quelques-uns seulement des navires dé-

signés, 1 assureur ne répond que de la
somme assurée sur le navire ou ceux des
navires qui ont reçu le chargement, quand
même tous lesnavires désignés périraient.—
J.G. Droit marit., 1510.

4. Dans le cas où une certaine somme a
été assurée sur marchandises chargées, dans
un port étranger, sur plusieurs bâtiments

quels qu'ils puissent être, la somme assurée
doit être répartie sur les facultés chargées
dans les divers navires, et, en cas de perte
de l'un d'eux, les assureurs répondent du
sinistre proportionnellement à cette somme,
alors même que la valeur des marchandises

chargées sur les bâtiments arrivés heureu-
sement excéderait le montant de la somme
assurée. — J.G. Droit marit., 1512.

5. Si la police n'énonce pas la quotité de
la somme assurée sur chacun des navires

qui y sont désignés pour recevoir le charge-
ment, l'assurance a son entier effet à l'égard
de ceux des navires sur lesquels le charge-
ment a eu lieu, le silence de la police ayant
laissé l'assuré maître de répartir le charge-
ment à son gré. — J.G. Droit marit., 1900.

6. Et la clause de franchise d'avarie jus-
qu'à concurrence d'un certain taux, 5 p. 100

par exemple, doit, en ce cas, être calculée
sur la portion de la somme assurée afférente
à la partie du chargement qui a péri, et non
sur la totalité de la somme assurée. — J.G.
Droit, marit., 1901.

Contra : — Trib. comm. de Marseille, 18
mars 1825.

7. L'art. 361 n'est applicable que s'il y a
eu chargement réellement opéré sur un seul
ou sur une partie des navires désignés. —
J.G. Droit marit., 1899.

8. Ainsi, lorsque les objets assurés qui
devaient être placés dans divers vaisseaux,
ont été chargés dans une seule gabarre pour
être transportés à bord, si, lors de ce trans-
port, la gabarre vient à périr, la perte est en
totalité pour l'assureur. — J.G. Droit maril.,
1899.

9. Le défaut de chargement sur une partie
des navires désignés entraîne la nullité de
l'assurance faite sur ces navires non-seule-
ment pour le cas de perte, mais encore
pour le cas d'heureuse arrivée du charge-
ment assuré.—J.G. Droit marit., 1898.

10. Et, dans les deux cas, l'assureur n'a
pas droit à la prime applicable aux sommes
dont l'assurance se trouve ainsi annulée ;
mais il peut réclamer le 1/2 p. 100 de ces
mêmes sommes, à titre d'indemnité. — J.G.
Droit marit., 1898.

11. — IL CAS OU L'ASSURANCE EST FAITE
CONJOINTEMENT. — L'assurance est faite con-

jointement: ... lorsqu'on assure une somme
sur le chargement de tel navire ou de tel
autre. — J.G. Droit marit., 1511.

12. ... Lorsqu'on assure une somme sur
le chargement de tel navire et de tel autre.
— J.G. Droit marit., 1511.

13. En cas de désignation alternative des
navires sur lesquels l'assurance a lieu, le

départ du premier des navires ainsi dé-

signés épuise l'assurance, qui se trouve
alors limitée au chargement fait sur ce na-
vire. — J.G. Droit marit., 1511.

14. Et, si les navires partent ensemble,
l'assurance s'applique proportionnellement
à ce qui appartient à l'assuré dans ces deux
navires. — J.G. Droit marit., 1511.

15. En cas de désignation cumulative des
navires dont le chargement est assuré, l'as-
surance porte sur ce qui appartient à l'as-

suré dans tous les navires ainsi désignés,
soit qu'ils partent, soit qu'ils ne partent pas
ensemble. — J.G. Droit marit., 1511.

Art. 362.

Si le capitaine a la liberté d'entrer

dans différents ports pour compléter
ou échanger son chargement, l'assu-

reur ne court les risques des effets

assurés que lorsqu'ils sont à bord, s'il

n'y a convention contraire.

1. Sur la faculté de faire échelle, V. su-

prà, art. 351.
2. Lorsque la police met indistinctement

à la charge des assureurs les risques surve-
nus pendant toute relâche, cette clause s'ap-
plique même aux risques éprouvés durant
une relâche volontaire. — Rennes, 28 oct.

1816, J.G. Droit marit., 1951.
3. Sur l'étendue du délaissement en cas

de clause A'escale, V. infrà, art. 372, nM 9

et s.
4. Sur les justifications relatives aux char-

gements dans les ports d'échelle, V. infrà,
art. 383.

Art. 363.

Si l'assurance est faite pour un

temps limité, l'assureur est libre après

l'expiration du temps, et l'assuré peut
faire assurer les nouveaux risques.

1. L'assurance faite pour un temps limité
est indépendante de la durée du voyage du
navire : elle finit au temps prescrit par la

convention, alors d'ailleurs que le risque
a commencé. — J.G. Droit onarit., 1971.

2. Et il en est ainsi, dans le cas même où
la police renfermerait la désignation du

voyage. — J.G. Droit marit., 1972.
3. L'assurance faite pour un temps limité

prend fin à l'expiration de ce temps, quand
même la pavigation aurait été retardée par
force majeure, comme tempête, arrêt de

prince, etc., sauf .convention contraire. —

J.G. Droit marit., 1971.
4. Lorsqu'il a été stipulé, dans une assu-

rance maritime à temps limité, que les ris-

ques ne finiraient pas a l'échéance convenue,
si le navire se trouvait alors en cours de

voyage, et qu'ils se prolongeraient, dans ce

cas, jusqu'à l'arrivée au port de destination,
la présence du navire, à l'époque de l'é-
chéance du- terme, dans un port de charge-
ment, met fin au contrat, encore bien qu'il
serait au moment de lever l'ancre et prêt à

partir dans le sens de l'art. 215 c. comm. —

Bordeaux, 3 mars 1852, D.P. 53. 2. 4.
5. La clause portant que les risques sur

corps du navire assuré cesseront après un
certain délai à partir du jour où le navire
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aura été' ancré ou amarré au lieu de sa

destination, a pu, si le lieu de destination
indiqué (l'île de la Réunion) n'a pas de

port, mais seulement des rades foraines,
être considéré, d'après les usages du lieu du
contrat, comme se référant à l'une de ces

rades, sans qu'une telle déclaration soit sou-
mise au contrôle de la Cour de cassation.
— Req. 4 janv. 1854, D.P. 54. 1. 388.

6. La clause portant que le risque des mar-
chandises finira au moment de leur mise à
terre au lieu de destination, ou, au plus
tard, un certain nombre de jours après l'ar-
rivée au port, a pu, dans le silence des par-
ties, être interprétée, d'après l'usage local,
en ce sens que du délai énoncé il fallait re-
trancher les jours fériés. —

Req. 24 avr.
1854, D.P. 54. 1. 318.

7. Au cas d'assurance faite à temps limité,
l'assureur répond d'un sinistre majeur,
même arrivé depuis l'expiration du temps
convenu, s'il dérive d'une cause survenue

pendant la durée des risques.
— Trib.

comm. de Marseille, 1er févr. 1822, J.G.
Droit marit., 1972.

8. Mais il ne répond pas des avaries sur-
venues après l'expiration du temps fixé, et
à l'arrivée du navire au port de destination,
bien que ces avaries aient eu lieu pendant
le trajet effectué du port de destination vers
un autre port pour y faire réparer des dom-
mages soufferts pendant la durée des ris-

ques, s'il est établi, en fait, que ces répara-
tions auraient pu être opérées au port de
destination lui-même, et que par consé-
quent le nouveau voyage n'était pas une
suite nécessaire des dommages couverts par
l'assurance. —

Req. 20 janv. 1862, D.P. 62.
1. 416.

9. Sur la durée des risques, quand le
temps n'en a pas été fixé dans la police,
V. suprà, art. 341.

Art. 364.

L'assureur est déchargé des risques,
et la prime lui est acquise, si l'assuré

envoie le vaisseau en un lieu plus éloi-

gné que celui qui est désigné par le

contrat, quoique sur la même route.

L'assurance a son entier effet, si le

voyage est raccourci. — C. comm.

351 s., 356, 391 s.

1. — I. VOYAGE PROLONGÉ. — La disposi-
tion de l'art. 364 c. comm. s'applique non-
seulement au cas où l'assurance porte sur un
seul voyage, mais encore au cas où elle a
pour objet une navigation qui doit s'accom-
plir dans un temps déterminé, dès que les
lieux de la navigation permise sont détermi-
nés eux-mêmes : en conséquence, lorsqu'un
navire assuré pour une navigation de douze
mois en Méditerranée, Océan et dépendan-
ces, a péri au début d'un voyage de Cardiff
à Aden, c'est-à-dire d'un voyage ayant pour
terme un port non compris dans l'assurance,
il y a lieu d'annuler l'assurance, ainsi que le
délaissement fait à l'assureur par les proprié-
taires du navire. — Civ. c. 8 août 1876, D.P.
77. 1.109.

2. La clause portant que le navire assuré
est destiné à la pèche de la baleine à la côte
du Brésil et dans les baies, peut être enten-
due comme comprenant les baies non-seule-
ment du Brésil, mais encore des mers du Sud :
par suite, le navire peut être conduit dans
ces dernières baies, sans être réputé avoir
été envoyé dans un lieu autre et plus éloigné
que celui prévu par la police. —

Req. 19 mai
1824, J.G. Droit marit., 1557.

3. Mais si le navire périssait avant d'être
arrivé à la hauteur du lieu désigné par le
contrat, l'assureur serait tenu du payement

des sommes assurées, quand même il prou-
verait que l'intention de l'assuré était d'en-

voyer le navire dans un lieu plus éloigné
que celui mentionné au contrat. — J.G.
Droit marit., 1890.

4. — II. VOYAGE RACCOURCI. — Sur les cas
dans lesquels le voyage doit être considéré
comme ... raccourci, V. suprà, art. 349,
n° 9, et art. 351, n°s 19 et s.;—... ou rompu,
... soit avant le départ, V. suprà, art. 349,
n»» 4 et s.; — ... soit après le départ, V. su-
prà, art. 351, n»» 71 et s.

Art. 36S.

Toute assurance faite après la perte
ou l'arrivée des objets assurés

'
est

nulle, s'il y a présomption qu'avant la

signature du contrat l'assuré a pu être

informé de la perte, ou l'assureur de

l'arrivée des objets assurés. — C.

comm. 348, 368. — G. civ. 1131,
1172.

Art. 366.

La présomption existe, si, en comp-
tant trois quarts de myriamètre (une
lieue et demie) par heure, sans préju-
dice des autres preuves, il est établi

que de l'endroit de l'arrivée ou de' la

perte du vaisseau, ou du lieu où la

première nouvelle en est arrivée, elle

a pu être portée dans le lieu où le con-

trat d'assurance a été passé, avant la

signature du contrat. — G. comm.

368. — C. civ. 1350, 1352.

Art. 367.

Si cependant l'assurance est faite sur

bonnes ou mauvaises nouvelles, la pré-

somption mentionnée dans les articles

précédents n'est point admise.

Le contrat n'est annulé que sur la

preuve que l'assuré savait la perte, ou

l'assureur l'arrivée du navire, avant la

signature du contrat.

Art. 368.

En cas de preuve contre l'assuré,
celui-ci paye à l'assureur une double

prime.
En cas de preuve contre l'assureur,

celui-ci
paye à l'assuré une somme

double de la prime convenue.

Celui d'entre eux contre qui la

preuve est faite est poursuivi correc-

tionnellement. — C. comm. 3, 651.

1.— I. ASSURANCE POSTÉRIEURE A LA CES-
SATION DES RISQUES. — 1° Risques putatifs.—
En principe, l'assurance est valable, quoi-
qu'elle ait été faite

après
l'arrivée ou la

perte de la chose assurée, c'est-à-dire après
la cessation des risques, si l'événement qui
a mis fin à ces risques était ignoré des par-
ties lors de la signature du contrat : les ris-

ques, en ce cas, quoiqu'ils soient seulement

putatifs, sont réputés toujours subsister. —

J.G. Droit marit., 1801.
2. Et l'assurance d'un navire peut être

faite même après que, par l'expiration des

délais fixés par l'art. 37b c. comm. en ma-
tière de délaissement, il y a présomption
légale de la perte de ce navire, pourvu que
l'assuré, si les délais dont il s'agit ont pris
cours à dater des dernières nouvelles qu'il
a repues du navire, indique la date précise
de ces dernières nouvelles. — J.G. Droit
marit., 2050.

3. Mais, si l'assurance faite à un moment
où l'assuré ignorait encore la perte de la
chose assurée, est valable, il faut du moins

qu'il soit constant que les risques ont com-
mencé avant cette perte.

— J.G. Droit marit.,
1953.

4. Ainsi, l'assurance faite, depuis le dé-

part, avec clause que les risques ne com-
menceront qu'après un certain délai à par-
tir du contrat, est nulle, si, avant l'expiration
de ce délai, les objets assurés avaient
éprouvé des avaries telles que leur perte
était devenue inévitable, bien que, dans le
fait, cette perte ne soit arrivée que depuis
l'échéance du délai dont il s'agit : l'assure est
censé avoir promis que les objets assurés
n'étaient point dans un état imminent de
perte occasionnée par des accidents anté-
rieurs,au jour où les risques de l'assureur ont
commencé. —J.G. Droit marit., 1953.

5. De même, quand l'assurance a été faite
quelques jours après le départ du navire,
avec la condition que les risques ne seraient
à la charge des assureurs que du jour du-
contrat, la perte présumée à défaut de nou-
velles n'est pou.r le compte de l'assureur

que si l'assuré prouve que le navire existait
encore lors du contrat. — J.G. Droit marit.,
2032.

6. Mais lorsqu'un navire, devant partir
d'un pays étranger, a été assuré, en France,
sur les dernières nouvelles qu'on en a re-
çues, et desquelles il résultait que ce bâti-
ment était alors au port de départ et prêt à
appareiller, il y a lieu de présumer, en l'ab-
sence de nouvelles ultérieures, qu'il a péri
après avoir mis à la voile, c'est-à-dire après
le commencement des risques, alors d ail-
leurs que. s'il eût péri étant encore à l'ancre
au lieu du départ, la nouvelle du sinistre
n'aurait guère manqué d'être connue en
France. Par suite, c est à l'assureur, inté-
ressé à repousser cette présomption, à en
détruire, s'il le peut, l'effet par une preuve
contraire. — Paris, 20 mai 1848, D.P. 49.
2. 13.

7. L'assurance postérieure à la cessation
des risques cesse d'être valable, lorsque
l'existence de risques putatifs ne peut pius
être supposée. — J.G. Droit marit.. 1801.

8. Et cette supposition n'est plus'possible
... quand il y a présomption qu'avant la si-
gnature du contrat, l'assuré a pu être in-
formé de la perte qu'il a tenté de couvrir

par une assurance tardive. — J.G. Droit

marit., 1801.
9. ... Ou quand l'assureur a pu avoir con-

naissance de la cessation des risques à rai-
son desquels il a cependant- cherché à gagner
une prime d'assurance. — V. infrà, nos 11
et s.

10. ... Et à plus forte raison quand il
est prouvé que cet événement était connu de
l'une ou de l'autre des parties. — V. infrà,
nos 24 et s.

11. — 2° Connaissance présumée, au mo-
ment de l'assurance, de la cessation des
risques. — L'assurance postérieure à l'évé-
nement qui a mis fin aux risques est nulle,
lorsque la nouvelle de cet événement a pu
parvenir de l'endroit où il s'est accompli
dans le lieu où le contrat d'assurance a été
passé, avant la signature de ce contrat. —
J.G. Droit marit., 1801.

12. Et cette nouvelle est, en vertu d'une
présomption légale, réputée y être parvenue,
s'il s'est écoulé un temps suffisant pouf
qu'elle ait pu y être transmise, temps que la
loi calcule à raison d'une heure par trois
quarts de myriamètre (une lieue et demie)
de distance entre le lieu de la cessation des
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risques et celui du contrat. — J.G. Droit

marit., 1801.
13. Si c'est l'arrivée à bon port qui a mis

fin aux risques, l'heure, pour le calcul du

délai, en est constatée par le rapport que le

capitaine est tenu de faire, conformément à
l'art. 242 c. comm.—J.G. Droit marit., 1803.

14. Si les risques ont pris fin par la perte
de la chose assurée, l'heure de cette perte
peut être établie d'après le procès-verbal
exigé par l'art. .246 c. comm., et par l'inter-

rogatoire des gens de l'équipage prescrit
dans l'art. 247. — J.G.Droit marit., 1803.

15. Lorsque, dans le même cas de perte,
il n'a pu être procédé ni au rapport du capi-
taine, ni à l'interrogatoire des gens de

l'équi-
page, dans le cas, par exemple, où tout l'é-

quipage a péri, le temps exigé par l'art. 366

pour que la perte soit réputée connue au
lieu du contrat d'assurance, au moment où
il a été passé, doit être calculé à partir de
l'heure où la première nouvelle du sinistre
est parvenue a un endroit d'où elle a pu se

répandre.
— J.G. Droit marit., 1803.

16. Quant à l'heure de la passation du
contrat d'assurance, elle est d'ordinaire in-

diquée dans la police.
— J.G. Droit marit.,

1803.
17. Le contrat daté d'avant midi est ré-

puté avoir été signé à la dernière heure de
cette partie du jour, c'est-à-dire à midi. —

.J.G. Droit marit., 1803.
18. Le contrat daté d'après midi est ré-

puté avoir été signé à l'heure du coucher du
soleil. — J.G. Droit marit., 1803.

19. Toutefois, lorsqu'une police d'assu-
rance a été close après midi par le courtier

qui l'a rédigée, la connaissance arrivée à l'as-

suré, après midi, de la perte de la chose as-

surée, ne donne pas lieu à l'annulation du

contrat, s'il est constant que la police a été

signée par les assureurs entre dix et onze
heures du matin, et si l'assureur ne prouve

pas que la perte était connue de l'assuré ou
était de notoriété publique avant la signa-
ture de l'assurance. — Trib. comm. de Mar-

seille, 16 déc. 1830, J.G. Droit marit., 1804.
20. Le contrat qui n'indique que le jour

de sa passation, sans en mentionner l'heure,
est, comme celui daté d'après midi, présumé
signé à l'heure du coucher du soleil. —J.G.
Droit marit., 1803.

21. Et on ne pourrait prouver par témoins
l'heure à laquelle a été passée une police
d'assurance dont le jour est seul indiqué.
— J.G. Droit marit., 1804.

22. La présomption établie par l'art. 366
est une présomption légale ... qui dispense
de toute preuve celui au profit duquel elle
existe. — J.G. Droit marit. 1802.

23.... Et qui est exclusive de toute preuve
contraire. — J.G. Droit marit. 1802.

24. — 3° Connaissance prouvée, au mo-
ment de l'assurance, de la cessation des ris-

ques.
— 11 résulte de ces mots de l'art. 366,

« sans préjudice des autres preuves », qu'a-
lors même qu'il ne se serait pas écoulé assez
de temps depuis l'événement, pour donner

. lieu à la présomption établie par cet article,
cependant la partie qui a intérêt à faire an-
nuler l'assurance est recevable à prouver
que l'autre partie connaissait l'événement
au moment du contrat. — J.G. Droit ma-

rit., 1806.
25. Et cette preuve peut être faite même

Far
témoins, l'articulation tendant à établir

existence d'une fraude. — J.G. Droit ma-

rit., 1806.
26. L'assurance est/nulle, bien qu'il ne soit

pas articulé que le sinistre était, lors du con-

trat, personnellement connu de la partie à

laquelle la nullité est opposée, si, à cette

époque, il était de notoriété publique au lieu
ou l'assurance a été faite. — Trib. com. de
Marseille. 16 déc. 1830, J.G. Droit marit.,
1804. — V. aussi ibid., 1805.

27. ... Et le sinistre doit être réputé avoir
été publiquement connu, lorsqu'il a été an-
noncé par une feuille de commerce étrangère

parvenue au lieu du contrat et reçue par des

négociants avant la signature de" la police.
— Trib. comm. de Marseille, 7 janv. 1829,
J.G. Droit marit., 1805.

28. L'assurance faite par un commission-
naire est nulle ... par cela seul qu'il connais-

sait, au moment de la signature de la police,
la cessation des risques, alors même qu'elle
aurait été ignorée du commettant. — J.G.
Droit marit., 1816.

29. ... Ou par cela seul que la cessation
des risques était connue du commettant au
moment où il a donné l'ordre d'assurer, alors
même qu'elle aurait été ignorée du commis-
sionnaire. — Paris, 14 nov. 1871. D.P. 72. 5.
33.— Conf. J.G. Droit marit., 1816.

30. Et l'assurance est également nulle,
quoique le commettant ignorât la perte au
moment où il a donné l'ordre d'assurer, si,
en ayant depuis reçu la nouvelle assez à

temps pour contremander l'assurance, il n'a

pas sur-le-champ révoqué son mandat. —

Trib.comm. de Marseille, 23 mars 1830, J.G.
Droit marit. 1816. — Trib. comm. de Mar-

seille, 13 févr. 1836, ibid.
31. Mais est, au contraire, valable l'assu-

rance faite par un commissionnaire avant la

réception de la lettre par laquelle, à la nou-
velle de l'événement, le commettant a sur-le-

champ révoqué le mandat. — Trib. comm.
de Marseille, 24 avr. 1826, J.G. Droit marit.,
1816.

32. — II. ASSURANCE SUR BONNES ou MAU-
VAISES NOUVELLES. — Quand l'assurance est
faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la

présomption mentionnée dans l'art. 366 n'est

point admise, les parties, étant alors censées
avoir voulu courir les chances de l'événe-
nement que faisaient espérer ou craindre les
nouvelles reçues : dès lors, le contrat n'est
nul que sur la preuve que l'assuré savait la

perte, ou l'assureur l'arrivée du navire, avant
la signature du contrat. —

Aix, 16 avr. 1839,
J.G. Droit marit., 1807 et 1492.

33. ... Preuve qui, dans le premier cas,
doit être faite par l'assureur (même arrêt),...
et, dans le second cas, par l'assuré. — J.G.
Droit marit., 1807.

34. Ainsi, l'assurance faite sur bonnes ou
mauvaises nouvelles n'est nulle que s'il est

prouvé que l'assuré avait réellement con-
naissance de la perte avant la signature du

contrat.—Req. 24 avr. 1876, D.P. 76. 1. 435.
35. La preuve que l'assuré sur bonnes ou

mauvaises nouvelles savait, au moment de
la signature de la police, la perte de la chose

assurée, ou l'assureur son arrivée, peut être
faite par titres, par témoins, et même par le
serment du détendeur, la fraude pouvant
être établie par tous les modes de preuve.—
J.G. Droit marit., 1808.

36. Et cette preuve est admissible, non-
obstant toute convention contraire des par-
ties. — J.G. Droit marit., 1808.

37. L'annulation du contrat d'assurance
n'est pas subordonnée à une preuve mathé-

matique de la connaissance de la perte ou de
l'arrivée de l'objet assuré : une certitude mo-
rale suffit,"comme dans le cas, par exemple,
où le fait aurait été publiquement connu
dans la ville où réside la partie accusée de
fraude. — J.G. Droit marit., 1809.

38. Toutefois, l'assuré qui n'a été informé
par le capitaine du navire assuré que d'un

simple retard, n'est pas présumé avoir connu
la perte du navire, quoique le bruit publie
eût annoncé cette perte comme certaine. —

Aix, 8 oct. 1813, J.G. Droit marit., 1684 et
1809.'

39. De môme, le long intervalle écoulé en-
tre le jour du départ du navire et celui où a
été faite l'assurance sur bonnes ou mauvai-
ses nouvelles, ne suffit pas pour établir con-
tre l'assuré, en faveur des assureurs, l'excep-.
tion de fraude et de réticence. —

Paris, 29
avr. 1831, i.G. Droit marit., 1812.

40. La clause sur bonnes ou mauvaises
nouvelles ne serait pas un obstacle à l'an-
nulation de l'assurance, en cas de réticence

de la part de l'assuré : et, par exemple, si,
sans avoir la certitude de la perte, il dissi-

mulait à l'assureur les avis qui devaient lui

inspirer un juste motif de la craindre.—J.G.
Droit marit., 1811. — V. suprà, art. 348.

41. L'assurance souscrite, même sur bon-
nes ou mauvaises nouvelles, par l'une des

parties, au moment où elle a reçu la nouvelle
de la perte ou de l'arrivée du "navire, n'est

pas nulle, si cette nouvelle était fausse, alors
surtout que la partie qui demande la nullité

du contrat l'a déjà exécuté en ce qui la con-
cernait. — J.G. Droit marit., 1810.

42. — III. EFFETS DE LA NULLIVÉ DE L'ASSU-
RANCE POSTÉRIEURE A LA CESSATION DES RIS-

QUES. — L'assurance postérieure à la cessa-
tion des risques étant nulle, quelle que soit
la partie convaincue de fraude, l'assuré n'a

pas droit à la somme assurée, encore que le

sinistre n'ait été connu que de l'assureur.—
J.G. Droit marit., 1813.

43. Mais l'art. 368 établit, contre la partie
qui connaissait la cessation des risques
avant la signature de la police,

une sanction

pécuniaire qui diffère suivant que la fraude

a été commise par l'assuré ou par l'assureur.
— J.G. Droit marit., 1813.

44. L'assuré auteur de la fraude devra

payer à l'assureur une double prime.
— J.G.

Droit marit., 1813.
45. Si c'est l'assureur qui, pour gagner

illicitement la prime d'assurance, a assuré
des risques qu'il savait être finis, il devra,
d'une part, restituer la prime qu'il a reçue,
et, d'autre part, payer à l'assure une somme
double de la prime convenue. — J.G. Droit

marit., 1813.
46. En cas d'assurance pour compte par

un commissionnaire, la double prime est à
la charge de ce commissionnaire, si c'est
lui qui connaissait le sinistre, et du com-

mettant, si c'est de ce dernier qu'il était
connu. — J.G. Droit marit., 1816.

47. Outre la sanction pécuniaire relative

à la prime, l'art. 368 porte que celle des

parties' contre laquelle la preuve est faite
sera poursuivie correclionnellement. — J.G.
Droit marit., 1813.

48. Le fait- prévu par cet article constitue
en effet le délit d'escroquerie puni par l'art.

405 du code pénal.
— J.G. Droit marit.,

1813.
49. L'action correctionnelle autorisée par

l'art. 368 ne peut être exercée que par le

ministère public, et non par la partie lésée,

laquelle trouve un dédommagement suffisant
dans la double prime que la loi lui adjuge.
— J.G. Droit marit. 1815.

50. Cette action ne peut avoir lieu qu'après
l'action civile, et lorsqu'il sera résulte de

celle-ci la preuve de la fraude de l'une des

parties. Il faut donc que la preuve soit faite

(et ce ne peut être que devant le tribunal de

commerce) avant qu'il puisse y avoir pour-
suite correctionnelle. — J.G. Droit marit.,
1815.

51. L'art. 368 est inapplicable au cas où
le contrat n'est annulé que par l'effet de la

présomption légale établie par l'art. 366. —

J.G. Droit marit., 1814.

Table sommaire.

Action civile SO.
Arrivée heureuse

13, 41.
Assurance nulle

19, 28 s., 51.
Assurance pour
compte 46.

Assurance sur
bonnes ou mau-
vaises nouvelles
32 s.

As surauce tardive
8.

Avaries 4.

Capitaine. (rap-
port) 12.

Certitude morale
37.

Commettant 28 s.,
4(j.

Commissionnaire
28, 31, 46.

Courtier d'assu-
rance 19.

Délais (nouvelle,
navire) 2; (nou-

velle, risques, ces-

sation) 12.
Dernières nouvel-

les, 6.
Double prime 44,

46.
Escroquerie 48.
Fausse nouvelle
41.

Fraude 33, 39, 42.

Heure (navire, ar-

rivée) 12; (perte
chose assurée)
14 ; (signature,
contrat d'assu-
rance) 16 s.

Interrogatoire 14
s.

Mandat (révoca-
tion) 30 s.

Ministère public
49.

Notoriété (perte,
navire; 19, 26 s.,
37 s.

Pavs étranger 6.
Police d'assurance

16 s.
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Port de départ 6.
Poursuite correc-
tionnelle 47 s.

Présomption 8.
il s.

Présomption lé-
gale 12, -21, Bi ;
(perte, navire) 2.

Preuve 10; (assu-
rance sur bonnes
ou mauvaises
nouvelles) 32 s.;
(naviiv, 'existen-
ce) 5.

Preuve contraire!
6, 23.

Preuve testimo-
niale 2o, 35.

Prime 9, 45. V.
Double prime.

Institution (pri-
me) 45.

Réticence 39 s.
Bisques (cessa-
tion, assurance
postérieure) l s.;
[cessation, assu-
rance postérieu-

re, nullité, effets)
42 s.; (cessation,
connaissance
présumée) il s.;
(cessation, con-
naissance prou-
vée) 24 s.

Risques putatifs
1 s.; (supposii-
tioa) 7 s.

Serment 35.
Signature(contrat
d'assurance) 11,
16s.,28,32, 34s.

SECT. 3. — Du DÉLAISSEMENT.

Art. 369.

Le délaissement des objets assurés

peut être fait,
En cas de prise,
De naufrage,
D'échouement avec bris,

D'innavigabilité par fortune de mer,
En cas d'arrêt d'une puissance étran-

gère,
En cas de perte ou détérioration des

effets assurés, si la détérioration ou la

perte va au moins à trois quarts.
11 peut être fait en cas d'arrêt de la

part du Gouvernement, après le voyage
commencé. — C. comm. 216, 310, 372

s., 387, 389, 394.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 3C3, a« 57.

DIVISION.

§ 1. — Caractères du délaissement^" 1).
§ 2. — Cas dans lesquels il y a lieu à

délaissement (n° 10).
§ 3. — Qui a qualité pour faire le dé-

laissement (n° 160).
§ 4. — Actes justificatifs concernant les

divers cas de délaissement
(renvoi) (n» 162).

§ 1er. — Caractères du délaissement. .

1. Les dommages provenant de fortunes
de mer dont l'assureur est tenu d'indemni-
ser l'assuré, peuvent consister dans une dété-
rioration partielle ou dans une perte totale
ou presque totale. — J.G. Droit marit., 1980.

2. Si les choses assurées n'ont subi qu'une
détérioration partielle, l'assuré a contre l'as-
sureur l'action d'avarie, à l'effet de se faire
indemniser du dommage qu'il éprouve. —
J.G. Droit marit., 1980. — V. infrà, art. 371.

3. Si les choses assurées ont péri entière-
ment ou presque entièrement, l'action qui
compète à l'assuré est alors l'action en dé-
laissement, laquelle tend à obtenir le paye-
ment de toute la somme assurée, moyennant
l'abandon de ce qui reste des choses assu-
rées, et de tous les droits de l'assuré par rap-
port à ces choses. — J.G. Droit marit., 1980.

4. Le délaissement peut avoir lieu même
quand il semble ne plus rien exister des cho-
ses assurées. En effet, on n'est jamais certain
que le délaissement sera infructueux pour
l'assureur: les débris des objets assurés peu-
vent n'être recouvrés que longtemps après
le sinistre ; il est possible aussi qu'il reste
des actions à intenter contre des tiers,
comme si, par exemple, on venait à appren-
dre que partie des marchandises, qu'on sup-
posait entièrement perdues dans le naufrage,
avait été vendue antérieurement dans un

port de relâche, et que le prix en est encore
dû par les acheteurs. — J.G. Droit marit.,
1981.

5. Le délaissement est purement facultatif
de la part de l'assuré qui peut, s'il le pré-
fère, se borner à demander l'indemnité des
avaries. — J.G. Droit marit., 1989. — V. in-

frà, art. 371, n» 7.
6. Mais l'assuré n'est pas censé avoir re-

noncé au droit de faire le délaissement, par
cela seul ... qu'il a consenti, avec l'approba-
tion de l'assureur, à procéder amiablement
à un règlement d'avaries communes entre
lui et les autres chargeurs.—Rouen, 2b juill.
1840, J.G. Droit marit., 1982 et 1080.

7. ... Ou par cela seul que, depuis l'accom-

plissement du voyage, il a passe avec l'assu-
reur un compromis donnant pouvoir à des
arbitres de régler les avaries souffertes par
le navire assuré, lorsque rien ne lui indi-

quait, au moment du compromis, qu'il y
eût lieu, de sa part, à l'exercice de l'action en

délaissement, et qu'il n'a été instruit de
cette circonstance qu'à la suite des opéra-
tions ordonnées par les arbitres.— En consé-

quence, l'assuré est recevable, dans ce cas.
à délaisser, et il doit être sursis au règle-
ment d'avaries, sur lequel les parties avaient

compromis, jusqu'au jugement à intervenir
sur la validité du délaissement. — Trib.
comm. de Marseille, 27 oct. 1829, J.G. Droit

marit., 1982.
8. L'action en délaissement et l'action en

avarie ne peuvent être cumulées. — V. in-

frà, art. 371, n»s 18 et s.
9. L'action en règlement d'avaries et l'ac-

tion' en délaissement sont deux actions con-

nexes, qui doivent être soumises à la même

juridiction. —Spécialement, lorsque l'assuré,
assigné en" règlement d'avaries, a appelé en
cause ses assureurs, tout à la fois pour faire
déclarer commun avec eux le jugement à
intervenir sur les avaries et pour faire sta-

tuer sur le délaissement par lui signifié, les
assureurs qui ont déclaré accepter, en ce

qui concerne le règlement d'avaries, la com-

pétence du tribunal saisi, sont non receva-
bles à demander leur renvoi devant le tribu-
nal de leur domicile sur la demande en vali-
dité du délaissement. — Rouen, 19 juill.
1871, D.P. 72.2.42.

§2.
— Cas dans lesquels, il y a lieu

à délaissement.

10. Deux sortes de pertes donnent lieu à
délaissement : l'une réelle, effective; l'autre

légale, c'est-à-dire résultant d'une disposi-
tion de la loi qui attache à certains événe-
ments de mer la présomption juris et de jure
qu'ils ont entraîné la perte réelle des objets
assurés. — J.G. Droit marit., 1987.

11. Les cas de délaissement fixés par la
loi ne peuvent être étendus par analogie :
tous autres dommages sont réputés avaries.
— J.G. Droit marit., 1985. — V. infrà, art.
371.

12. Mais il est loisible aux parties de sti-

puler ... que le délaissement pourra être fait

par l'assuré dans d'autres circonstances que
celles déterminées par la loi. — J.G. Droit

marit., 1990.
13. ... Ou, en sens inverse, que le délais-

sement n'aura pas
lieu dans quelques-uns

des cas énuméres en l'art. 369. — J.G. Droit

marit., 1991.
14. — 1. PRISE. — Sur les caractères con-

stitutifs de la prise en matière d'assurances

maritimes, V. suprà, art. 350, n°s 37 et s.
15. L'action en délaissement est ouverte

à l'assuré par le fait seul de la prise, sans

que nul événement postérieur puisse l'en

priver (Quest. controv.). — J.G. Droit marit.,
1992.

16. Ainsi, elle reste ouverte à l'assuré,
encore que le navire ait été, soit repris par
son équipage, dans les vingt-quatre heures,
soit relâché par le capteur, soit racheté.

— Trib. comm. de Marseille, 19 août 1823,
J.G. Droit marit., 1992.

V., pour le cas de rachat, infrà, art. 395
et 396.

17. ... Et sans qu'on ait à rechercher si la
prise est juste ou injuste, faite par amis ou
ennemis, et si dès lors l'on doit s'attendre
ou non à une prochaine restitution. — Même
jugement.

18. En tous cas, la reprise du navire, ar-
rivée après la signification du délaissement,
est sans effet sur la validité de ce délaisse-
ment.— J.G. Drôilmarit., 1992.

19. — II. NAUFRAGE. — Sur'les caractères
généraux du naufrage en matière d'assu-
rances maritimes, V. suprà, art. 350, n0B 1
et s.

20. 11 y a naufrage d'un navire donnant
lieu à délaissement, lorsque ce navire a été
réduit par les coups de mer à l'état d'une
coque rasée que le capitaine ne peut sauver
et se trouve dans la nécessité d'abandonner.
— Bordeaux, 25 août 1856, D.P. 57. 2. 77.

21 Et cela, encore bien que, depuis la
tempête, le navire ait pu être remorqué dans
un port voisin par un autre navire.— Même
arrêt.

22. Mais le naufrage, en matière de dé-
laissement, implique une rupture du navire
telle que les débris seuls surnagent à la
surface de l'eau. — Req. 27 juill. 1857, D.P.
58.1. 392.

23. Par suite, un 'navire renfloué après
être resté pendant trois jours sous l'eau, a
pu être considéré, non comme naufragé, mais
simplement comme échoué avec bris, et n'est
pas dès lors susceptible d'être délaissé aux
assureurs, si une clause spéciale de l'assu-
rance dispose que l'échouement avec bris ne
donnera pas lieu â délaissement, sans qu'une
telle décision, qui repose sur une apprécia-
tion souveraine de l'ait, soit soumise au
contrôle de la cour de cassation. — Même
arrêt.

24. En cas de naufrage du navire, les mar-
chandises assurées sont légalement réputées
perdues en totalité, et peuvent dès lors
être délaissées à l'assureur, encore ... qu'el-
les aient été sauvées. —

Req. 29 déc. 1840,
J.G. Droit marit., 1994. —Bordeaux. 22déc.
1857, D.P. 59. 2. 20. — Rouen, 5 juill. 1858,
D.P. 59. 2. 22. —

Req. 20 janv. 1869, D.P.
69. 1. 361.

25.... Et que la perte ou détérioration fût
de moins des trois, quarts. — Mêmes arrêts.

26. ... Et sans qu'on doive s'arrêter à la
circonstance que la police porterait « qu'eu
aucun cas, sauf celui prévu par l'art. 394 c.
comm., le délaissement sur facultés ne pour-
rait être fait qu'autant qu'il y aurait perte
ou détérioration des trois quarts. » — Arrêt
précité du 29 déc. 1840. — Observ. conlr.,
J.G. Droit marit., 1995.

27. Mais, l'art. 369 c. comm. qui, en cas
de naufragé, autorise le délaissement des
marchandises assurées sans exiger la perte
de ces marchandises, ne constitue pas une
disposition d'ordre public : il est loisible aux
contractants d'y déroger. —

Rouen, 5 mai
1856, D.P. 56. 2. 173. —

Req. 7 janv. 1857,
D.P. 58. 1. 115. —

Bordeaux, 22 déc. 1857,
D.P. 59. 2. 20. —

Rouen, 5 juill. 1858, D.P.
59. 2. 22.

28. Et l'on doit voir une dérogation à cet
article, ... soit dans la clause portant que le
délaissement ne peut être opéré, si la perte
ou détérioration matérielle n'absorbe pas les
trois quarts de la valeur. — Arrêt du 22 déc.
1857.

29. ... Soit dans la clause qui déclare dé-
roger expressément à l'art. 369 c. comm., et
restreint le délaissement au cas de perte des
trois quarts sur les facultés et aux nypothè-
ses prévues dans l'art. 394. — Arrêt précité
du 7 janv. 1857.

30.... Soit dans la clauseparlaquelle il a été
stipulé que «le délaissement ne pourra avoir

: lieu, même en cas de naufrage, qu'autant
| qu'il y aurait perte ou détérioration des trois
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quarts de la valeur assurée, » la perte dont
il s'agit ici ne pouvant être qu'une perte
matérielle. — Arrêt précité du 5 juill. 1858.

31. De même, le naufrage du navire n'au-
torise pas l'action en délaissement des
marchandises assurées, lorsque la police
d'assurance faisant dépendre la faculté de
délaissement d'une perte des trois quarts au

moins, le capitaine du navire naufragé,
après avoir opéré le sauvetage complet des
marchandises, les a fait vendre dans le port
de chargement où a eu lieu le naufrage, et
en a obtenu un prix supérieur au quart de
la valeur assurée. — Arrêt précité du 5 mai
1856.

32. 11 en serait toutefois autrement, et le
délaissement pourrait avoir lieu, ... malgré
la clause de la police d'assurances subor-
donnant la faculté de délaissement à une

perte ou détérioration déplus des trois quarts
de la valeur de la chose assurée, s'il resuite
des termes de l'acte, souverainement appré-'
ciés par les juges du fait, que les parties
n'ont pas entendu déroger au droit absolu
de délaissement établi par la loi pour les cas
de naufrage.—Arrêt précité du 20 janv.1869.

33. ... Ou lorsque la partie de marchandi-
ses sauvée, quelle qu'en soit l'importance, n'a

pu être conduite au lieu de destination. —

Req. 30 déc. 1850, D.P. 51. 1. 33.
34. L'assureur ne peut résister au délais-

sement du navire naufragé, sous le prétexte
que le capitaine aurait commis une faute en
omettant de remplacer sa grande ancre pré-
cédemment perdue dans le cours du voyage,
s'il n'est pas établi que ce remplacement.eût
pu empêcher le naufrage.

— Paris, 24 janv.
1856, D.P. 57. 2. 69.

35. — III. ECHOUEMENT AVEC HRIS. — Sur
les caractères généraux de l'échouement,
en matière d'assurances maritimes, V. su-

prà, art. 350, nos 5 et s.
36. Sous l'ordonnance de 1681 (art. 46),

l'échouement donnait lieu à délaissement,
qu'il fût simple ou avec bris. — J.G. Droit

marit., 1996.
37. Mais, d'après la déclaration du 17 août

1779, il n'y avait faculté de délaissement,...
en cas d'échouement simple, que lorsque le
navire ne pouvait plus être remis à flot;
... et, en cas d'échouement avec bris, que lors-

que le navire ne pouvait être réparé : il fal-
lait alors déclarer l'innavigabilité. — J.G.
Droit moril., 1996.

38. L'art. 369 c. çomm. exige que l'échoue-
ment ait eu lieu avec bris, pour pouvoir
constituer une cause de délaissement.— J.G.
Droit marit., 1997.

39. Dans une opinion, le délaissement,
pour cause d'échouement avec bris, n'est ad-
mis qu'autant qu'il y a bris absolu et tel

qu'on ait été dans l'impossibilité de relever
le navire et de le conduire à sa destination :
sans cette circonstance, l'échouement avec
bris ne donne ouverture qu'à un règlement
d'avarie. *— Paris, 27 févr. 1841, J.G. Droit

marit., 1997.— Bordeaux, 1er avr. 1844, J.G.
Droit marit., 1998.

40. Mais, dans une autre opinion, l'échoue-
ment avec bris ne devant pas être confondu
avec l'innavigabilité, il y a ouverture à dé-
laissement, lorsque le bris est assez consi-
dérable pour former avec l'échouement un
accident majeur,... bien que le bris ait été

partiel et le navire réparé.
—

Bordeaux, 23
juin 1827, J.G. Droit marit., 1998. —

Paris,
27 août 1842, ibid.

41. ... Ou bien que l'échouement avec bris
ait eu lieu au retour du navire, en vue du port
de destination, et que le navire brisé ait été
ramené dans ce port. — Douai, 7 avr. 1842,
J.G. Droit mant., 2014 et 2013. —

Req. 5
juill. 1848. D.P. 52. 1. 118. — V. observ. en
ce dernier sens, J.G. Droit marit., 1998.

42. Il n'en serait autrement que s'il avait
été stipulé qu'en cas de naufrage ou d'échoue-
ment avec bris, le délaissement ne pourrait
avoir lieu qu'autant que l'innavigabilité en
serait résultée : les assurés ne peuvent alors

faire le délaissement, si le bâtiment qui a

échoué peut, au moyen do réparations, être
mis en état de continuer sa route. — Paris,
24 mai 1853, D.P. 54. 5. 49. — V. infrà, art.
389.

. 43. En tous cas, le délaissement pour
échouement avec bris est permis, lorsque
cet échouement entraîne, soit une perte, soit
un genre d'innavigabilité qui, à eux seuls et
considérés isolément, suffiraient pour l'auto-
riser. — J.G. Droit marit., 1999.

44. Ainsi, le droit au délaissement est ou-
vert à l'assuré, bien que le navire échoué

puisse être relevé, réparé, et mis en état de
continuer sa route, ... lorsqu'il y a eu perte
ou détérioration du navire jusqu'à concur-
rence des trois quarts de sa valeur, surtout
si la police d'assurance porte expressément
que le délaissement pourra avoir lieu en cas
de perte excédant les trois quarts de la va-
leur de l'objet assuré. — Rouen, 22 juin
1819, J.G. Droit marit., 1999. — V. infrà,
n 03106 et s.

45. ... Ou s'il résulte de l'échouement une

innavigabililé relative, en ce que, par exem-
ple, il n'existerait point, sur les lieux du

sinistre, des matériaux pour le radoub ou
des ouvriers capables de l'effectuer. — Trib.
comm. de Marseille, 4 déc. 1820, J.G. Droit

marii., 2003. — V. infrà, n°» 32 et s.
46. ...' Ou en ce que le capitaine n'a pu

emprunter les fonds nécessaires à l'a répara-
tion du navire. — J.G. Droit marit., 2003.

47. ... Circonstances qui peuvent être
constatées par un consulat du capitaine et
un rapport d'experts, sans qu'il soit besoin
de sentence du juge, à la différence du cas
où le délaissement a pour cause directe l'in-

navigabilité du navire. —
Jugement précité

du 4 déc. 1820.
48. L'échouement du navire avec bris

donne lieu au délaissement des marchan-
dises assurées qui se trouvaient chargées
sur ce navire, alors même qu'elles n'en au-
raient souffert que peu ou point de dommage
et qu'elles seraient assurées séparément : il
suffit que le bris soit assez considérable pour
autoriser l'abandon du navire. — J.G. Droit

marit., 2000.
49. ... Et sans même que le délaissement

soit subordonné, comme il le serait, s'il
était fait pour cause d'innavigabilité ne pro-
venant pas d'échouement avec bris, à la
condition qu'on n'ait pu trouver un autre
navire pour recharger la marchandise. —

Rouen, 14 août 1818, J.G. Droit marit., 2000
et 2001.— Req. 29 déc. 1840, ibid., 1994 et
2001.

50. Et réciproquement, si le navire échoué
avec bris n'est pas susceptible d'être dé-

laissé, à raison du peu d'importance du bris,
les marchandises assurées séparément du
navire ne peuvent pas non plus être aban-
données à l'assureur, quand même l'échoue-
ment leur aurait occasionné un préjudice
assez grave, mais n'absorbant pas toutefois

plus des trois quarts de leur valeur. — Bor-

deaux, lor avr. 1844, J.G. Droit marit., 2001
et 1998.

51. Il suit également de là que l'échoue-
ment simple, insuffisant pour autoriser lé
délaissement du navire (V. suprà, n° 38), ne

peut davantage servir de base au délaisse-
ment des marchandises : ces marchandises
ne sont, en ce cas, susceptibles de délaisse-
ment que s'il y a eu perte des marchandises

elles-mêmes, ou impossibilité de les trans-

porter par suite de l'innavigabilité relative
du navire. — J.G. Droit marit., 2000. —

V. aussi Req. 3 niv. an 13 rendu sous lord,
de 1681 et la déclar. du 17 août 1779, ibid.

52. — IV. INNAVIGABILITÉ PAR FORTUNE DE
MER; — Sur les caractères généraux de l'in-

navigabilité, en matière d'assurances mari-
times, V. infrà, nos 56 et s.

53. L'innavigabilité ne donne lieu à dé-
laissement quelorsqu'elle a été occasionnée

par fortune de mer. — J,G. Droit marit.,
2005.

54. En ce qui concerne le cas où l'innavi-

gabilité résulterait du vice propre du navire,
V. suprà, art. 352, n° 15.

55. Un navire peut être délaissé pour
cause d'innavigabilité soit absolue, soit rela-
tive. — J.G. Droit marit., 2009.

56. — 1° Innavigabilité absolue. — Il y a

innavigabilité absolue, lorsqu'il y a dégrada-
tion ou défaut irrémédiable de quelques-
unes des parties essentielles du vaisseau,
sans lesquelles ce bâtiment ne saurait subsis-
ter comme navire et remplir l'objet de sa
destination.— J.G. Droit marit., 2005. — V.
aussi Req. 17 août 1859, D.P. 59. 1. 356. —

Req. 9 août 1860, D.P. 60. 5. 439.
57. Ainsi, le navire doit être considéré

comme frappé d'une innavigabilité absolue,
lorsqu'il ne peut être réparé, relevé et mis
en état de continuer sa route pour le lieu de
sa destination. — V. infrà, art. 389.

58. Par suite, l'assuré a, dans ce cas, le
droit de délaisser le navire, lors même qu'il
serait stipulé dans la police que le délaisse-
ment ne sera permis que pour cause d'inna-

vigabilité absolue, et non pas pour cause

d'innavigabilité simplement relative. — J.G.
Droit marit., 2005.

59. Spécialement, le droit de délaisser

appartient à l'assuré comme ayant sa cause
dans l'état d'innavigabilité absolue exigé par
la police, même au cas où ce qui reste du
navire assuré a pu être renfloué et ramené
dans le port de destination, — s'il est établi

que ce navire n'est pas susceptible de sim-

ples réparations, mais qu'il serait nécessaire
de le soumettre à une véritable reconstruc-
tion. — Douai, 7 avr. 1842, J.G. Droit ma-

rit., 2013.
60. ... Ou si le navire, échoué sur les ro-

chers, n'a pu être renfloué et ramené au

port, qu'après des travaux qui ont duré plu-
Sieurs mois, et s'il a besoin de réparations
qui doivent exiger encore un long délai. —

Aix, 9 nov. 1865, D-P- 66. 2. 17.
61. ... Ou lorsqu'il n'est possible de le

renflouer que par des moyens puissants, et
avec des difficultés et des retards tenant,
non à des circonstances locales qui ne con-
stitueraient qu'une cause d'innavigabilité re-

lative, mais a la gravité du sinistre. —
Req.

6 mai 1867, D.P. 68. 1. 24.
62. Décidé même gu'un bâtiment à va-

peur doit être répute innavigable, et par
suite sujet à délaissement de la part de l'as-

suré, lorsqu'il est établi que la machine,
d'une part, et le corps du navire, d'autre part,
bien que susceptibles séparément d'une ré-

paration imparfaite, ne pourraient désormais
être convenablement adaptés l'un à l'autre et
fournir un service remplissant les conditions
de durée et de sécurité que le navire nau-

fragé présentait auparavant.— Paris, 31 déc.

1840, J.G. Droit marit., 2008. — Mais V. ob-

serv., ibid.
63. — 2° Innavigabililé relative. — L'in-

navigabilité absolue ne donne pas seule ou-
verture au droit de délaissement : le même
droit est attaché, en l'absence de conven-
tions contraires, à l'innavigabilité simple-
ment relative, c'est-à-dire à celle résultant,

pour un navire susceptible de réparations,...
soit de l'importance des dépenses à faire

pour le réparer.
— J.G. Droit marit., 2009.

64. ... Soit de l'impossibilité de se procu-
rer les fonds ou matériaux nécessaires aux

réparations de ce navire. — J.G. Droit ma-

rit., 2009.
65. Ainsi, il y a innavigabilité relative

donnant lieu à délaissement, ... lorsque,
pour réparer le navire endommagé, il fau-
drait autant de temps et de dépenses que
pour en construire un nouveau. —

Req.
14 juin 1832, J.G. Droit marit., 2009. —

Req.
31 juill. 1839, ibid., 2009 et 2089. — Douai,
7 avr. 1842, ibid., 2009 et 2013.

66. ... Lorsqu'il est constaté par les ex-

perts que la dsmolition d'une grande partie
de ce navire serait indispensable, en cas de

reconstruction, et qu'il serait aussi coûteux
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de le réparer que de le reconstruire à neuf.
—

Req. 5 juill. 1848, D.P. 52.1. 118.
67.... Lorsqu'il résulte de l'expertise que

la vente du navire, après réparations, ne pro-
duirait pas un prix plus élevé que la somme

dépensée pour ces réparations.
—

Caen,
7 févr. 1859, D.P.-59. 2. 109.

68. Peu importe d'ailleurs que l'innavi-

gabilité n'ait pas d'abord été reconnue et ne
se soit révélée que successivement, à mesure
des réparations effectuées. — Bordeaux,
16 nov. 1857, D.P. 59. 5. 32.

69. De même, l'impossibilité où se trouve
le capitaine de se procurer les fonds néces-
saires pour réparer le navire et le remettre
en état de naviguer, constitue une innaviga-
bilité relative autorisant le délaissement. —

Paris, 27 nov. 1841, J.G. Droit marit., 2009
et 2011. — Bordeaux, 15 nov. 1842, ibid.,
2009.

70. ... Alors surtout que l'assureur, averti
de la situation, a refusé de pourvoir lui-

même, par un envoi de fonds, a ces répara-
tions. — Req. 21 déc. 1869, D.P. 70. 1. 305.

71. ... Relus qui ne le mettrait pas à l'a-
bri du délaissement, même au cas où il ré-
sulterait de la police qu'il n'était tenu à faire
ces avances que jusqu'au lieu de destina-
tion. — Paris, 6 déc. 1848, D.P. 49. 2. 213.

72. Et le délaissement est permis,... bien

que le capitaine , dont les assureurs ont pris
à leurs risques la baraterie, sauf les cas de

fraude, ait refusé de bonne foi l'offre à lui
faite d'un prêt à la grosse, d'ailleurs insuf-

fisant, et soumis à des conditions onéreu-

ses, qu'il n'a pas acceptées, dans l'espérance,
non réalisée, de trouver à emprunter à des
conditions moins exorbitantes. — Paris, 27
nov. 1841, J.G. Droit marit., 2011.

73. ... Ou bien que l'armateur ait né-

gligé de pourvoir le capitaine de ressources
suffisantes pour parer aux éventualités d'une

navigation longue et naturellement péril-
leuse. — Même arrêt.

'74. ...Ou bien que l'assuré eût, au lieu où
les réparations auraient pu être faites, un cor-

respondant dont il était créancier pour une
somme importante, l'assuré ne pouvant être
tenu de préserver, aux dépens de sa fortune
de terre, les risques de mer qu'il a fait assu-
rer. — Paris, 6 déc. 1848, D.P. 49. 2. 213.

Contra : — Trib. comm. de Marseille, 22

juill. 1830, J.G. Droit marit., 2012.
75. ... Ou encore que l'innavigabilité, ré-

sultant de l'impossibilité, pour le capitaine,
de se procurer les fonds nécessaires aux ré-

parations, ne se soit réalisée qu'au lieu du
reste. — Trib. comm. de Marseille, 14 mai

1834, J.G. Droit marit., 2014.
76. L'innavigabilité relative existe non-

seulement lorsque le navire, susceptible
d'être réparé, en cas de sinistre, ne peut
l'être faute de fonds, mais encore lorsque,
après avoir été réparé à l'aide de deniers
fournis par des tiers, il a dû être vendu

pour le remboursement de la somme em-

Bloyée
à sa réparation.

—
Req. 17 août 1859,

'.P. 59. 1. 356. — Req. 9 août 1860, D.P.
60. 1. 439. — Civ. r. 20 juin 1866, D.P. 66.
1. 392.

77. ... A moins que la dette n'ait été sous-
crite pour payer aussi des frais faits dans
l'intérêt de la cargaison : l'assuré n'a alors
droit qu'à un simple règlement d'avaries. —

Arrêt précité du 20 juin 1866.
78. Mais pour qu'il y ait innavigabilité re-

lative résultant de l'impossibilité de faire

réparer le navire, il faut que le capitaine ait

pris tous les moyens qui étaient en 'son

pouvoir pour obtenir les fonds nécessaires
à cette réparation. — Civ. r. 23 déc. 1850,
D.P. 51. 1. 289.

79. Ainsi, l'assuré n'est pas fondé à faire
le délaissement faute de fonds pour réparer
le navire, lorsque le capitaine pouvait affec-
ter à ces réparations le fret déjà acquis qui
se trouvait à sa libre disposition entre ses
mains. — Bordeaux, 30 août 1854, D.P. 55.
S. 31.

80. ... Encore que l'assuré ait cédé à un
tiers partie de ce fret, sans fixation de quotité,
une telle cession, qui, par sa nature, ne doit

comprendre que la portion de ce fret suscep-
tible de demeurer libre aprè3 prélèvement
des sommes nécessaires à l'armement et aux
autres emplois, ne pouvant être opposée à
l'assureur. — Même arrêt.

81. Et l'impossibilité de faire réparer le
navire n'est pas suffisamment établie par
l'autorisation que le consul a donnée au

capitaine de vendre ce navire, fût-elle basée
sur cette impossibilité.

— Arrêt précité du
23 déc. 1830.

82. — 3° Déclaration d'innavigabilité;
Condamnation du navire. —

L'innavigabi-
lité ne donne lieu à délaissement que si le
navire a été condamné. — J.G. Droit marit.,
2005. — V. infrà, art. 383, n»» 71 et s.

Sur les effets de la déclaration d'innaviga-
bilité du navire à l'égard du chargement, V.

infrà, art. 390 à 394.
83. Les tribunaux français, saisis de la

demande en validité du délaissement d'un
navire français se trouvant dans un port
étranger où" il a relâché par suite de ses

avaries, sont compétents pour autoriser l'as-
sureur à amener ce navire dans un port de

France, afin de le faire réparer, et d'échap-
per ainsi au délaissement, quelles que soient
les difficultés d'exécution que peut rencon-
trer leur décision. —

Req. 22 mars 1864,
D.P. 64. 1. 411-412.

84. Et les juges français-ont le droit d'or-
donner la mesure dont il s'agit, incidemment
à l'instance en délaissement, sans empiéter
sur les attributions du consul de France, au
lieu de relâche,- ce consul n'ayant compé-
tence que pour prescrire des mesures pure-
ment conservatoires. — Même arrêt.

85. La même mesure peut être également
ordonnée, sans mise en cause des chargeurs,
et sauf leur droit de tierce opposition. —

Même arrêt.
86. L'assureur d'un navire a qualité pour

intervenir dans l'instance à fin de déclara-
tion d'innavigabilité du navire, à l'etfet soit
de contester cette innavigabilité, soit de faire
décider qu'elle provient, non pas de fortune
de mer, mais du vice propre du navire : il
n'est pas tenu d'attendre que l'assuré ait

proposé le délaissement. — Caen, 7 févr.
1859, D.P. 59. 2. 109.

87. Les juges saisis d'une demande en
déclaration d'innavigabilité d'un navire, doi-

vent, d'office, constater les causes de celte

innavigabilité pour le compte de qui il appar-
tiendra. — Même arrêt.

88. L'innavigabilité qui, au lieu d'être dé-
clarée dans un port de la route, n'est décla-
rée qu'au lieu de la destination, est néan-
moins à la charge de l'assureur, s'il est
constant qu'elle procède des fortunes de
mer survenues durant le voyage.

— Trib.
comm. de Marseille, 29 juill. 1825, J.G. Droit

marit., 2014.
89. — V. ARRÊT PAR ORDRED'UNE PUISSANCE

ÉTRANGÈRE ; INTERDICTION DE COMMERCE.

1° Arrêt par ordre d'une puissance étran-,

gère. — Sur les caractères de l'arrêt par
ordre d'une puissance étrangère, V. suprà,
art. 350, n°* 46 et s.

90. L'arrêt d'une puissance étrangère,
ouvre le droit au délaissement, non-seule-
ment lorsqu'il a lieu par ordre direct du

prince, mais encore lorsqu'il émane d'un

magistrat ou d'un fonctionnaire investi du

pouvoir de prendre cette mesure. — J.G.
Droit marit., 2023.

91. Mais il faut que cet ordre, déterminé

par quelque cause d'utilité publique, ... soit
intervenu en dehors du concours ou de la
volonté du capitaine du navire. — J.G. Droit

marit., 2023.
92. ... Et qu'en outre, effectuant l'arresta-

tion du bâtiment, il ait mis obstacle à sa

navigation.
— J.G. .Droit marit. 2023.

93. Ainsi, on ne peut considérer comme
arrêt de prince autorisant le délaissement,

... le jugement rendu en pays étranger, sur
la demande du capitaine, et qui a autorisé
celui- ci à terminer son voyage dans un pprt
de la route, faute par les chargeurs de con-
sentir à une augmentation de tret pour sur-
venance de guerre.—J.G.Droit marit., 2023.

94.... Nilejugementpar lequel le capitaine
s'est fait autoriser à terminer son voyage
dans un port de la route, dans la crainte de
l'incendie qui pourrait résulter de l'état où
se trouvaient, par suite du mauvais temps,
les laines composant le chargement, -r- J.G.
Droit marit., 2023.

95. ... Ni le jugement par lequel le capi-
taine, se fondant sur l'interdiction de com-
merce survenue, depuis le départ, avec le
lieu de destination, a obtenu, dans un port
intermédiaire, l'autorisation d'y terminer son
voyage. — Trib. comm. de Marseille, 23 avr.
1807, J.G. Droit marit., 2023.

96. Ne constitue pas, non plus, un arrêt
de prince, dans le sens de l'art. 369, la dé-
fense faite par un souverain de laisser pas-
ser certaines marchandises dans ses Etats,
et même de les laisser rétrograder lors-

qu'elles y sont parvenues, si d'ailleurs cette
défense est générale, préexistante au contrat
d'assurance, et si elle n'est pas suivie de là

dépossession des marchandises. — Trib.
comm. de Marseille, 9 mars 1824, J.G. Droit

marit., 2022.
97. L'arrêt de prince n'est pas une cause

de délaissement, lors même qu'il a pour ob-
jet d'enlever à l'assuré sa propriété, s'il en
reçoit le prix. — Trib. comm. de Marseille,
22"févr. 1822, J.G. Droit marit., 2021.

98. ... Sauf à l'assuré, si ce prix n'égale
pas la valeur primitive de l'achat, augmentée
du fret et autres dépenses accessoires, de la

prime d'assurance, des intérêts, etc. (mais
non du profit espéré), à en demander le

complément par action d'avarie. — Même

jugement.
99. Sur les conditions du délaissement en

cas d'arrêt par ordre de puissance, V. infrà,
art. 387 et 388.

100. — 2° Interdiction de. commerce. —
L'interdiction de commerce, n'ayant pas été
mise par la loi au nombre des cas donnant
ouverture au délaissement, ne peut donner
lieu par elle-même qu'à l'action d'avarie. —

J.G. Droit marit., 2025.
101. Mais l'interdiction de commerce peut

servir de base à une action en délaifsement,
... lorsqu'il en résulte, pour l'assuré, une
perte de plus des trois quarts des'marchan-
dises assurées. — J.G. Droit marit., 2025.—
V. infrà, n 08107 et s.

102. ... Ou lorsqu'elle a eu pour effet de
priver l'assuré de sa marchandise. — J.G.
Droit marit., 2026.

103 Et dans le cas notamment, où, par
suite du refus de l'autorité d'un port inter-
médiaire d'accorder le passage du navire
porteur des facultés assurées pour le lieu de
sa destination, il a fallu y débarquer et ven-
dre la cargaison. — Trib. comm. de Mar-
seille, 10 nov. 1829, J.G. Droit marit., 2026.

— Trib. comm. de Marseille, 20 oct. 1829,
ibid.

104. Spécialement, lorsqu'un navire ,
parti de Marseille à la destination d'Odessa,
a été arrêté à Constantinople par le refus de
la Porte Ottomane de délivrer le rirman
d'entrée dans la mer Noire, la marchandise

débarquée
et vendue dans cette ville à rai-

son dun tel refus, doit être considérée
comme ayant subi, au préjudice de l'assuré,
une perte qui en autorise le délaissement. —'

Mêmes jugements.
105. ... Et cela, alors même que la police

donnerait au capitaine la faculté de dérou-
ter, rétrograder et séjourner. — Mêmes ju-
gements.

106. — VI. ARRÊT PAR ORDRE DU GOUVER-
NEMENT FRANÇAIS. — V. infrà, art. 370.

107. — VII. PERTE OU pÉTÉRioRATioif DE
PLUS DES TROIS QUARTS. — 1° Caractères de
la perte ou détérioration. — La perte coh-
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cerne la quantité, ou, en d'autres termes, le
nombre, le poids et la mesure de la chose
assurée. — J.G. Droit marit., 2028.

108. La détérioration concerne la qualité
de la chose assurée, chose dont la quantité
peut ne pas être diminuée : elle consiste
dans le changement d'une qualité bonne en

'une qualité mauvaise. — J.G. Droit marit.,
2028.

109. La perte ou détérioration des effets
•

assurés est une cause de délaissement, ...

lorsque, d'une part, elle est soit totale,
comme l'exigeait l'ord. de 1681. — J.G. Droit

marit., 2027.
110. ... Soit presque totale, c'est-à-dire

des «rois quarts au moins de la chose assu-
rée. — J.G. Droit marit., 2027 et 2028.

111. ... Et lorsque, d'autre part, elle est
le résultat d'une fortune de mer. — J.G.
Droit marit., 2027.

112. Ainsi, en cas d'assurance de deniers

prêtés à la grosse, le délaissement de la
créance assurée n'est pas admissible,... si la

perte soufferte par le préteur est le résultat,
non d'une fortune de mer, mais d'une vente
de la chose affectée au prêt qui a produit
une somme, inférieure de plus des trois

quarts au montant des deniers prêtés.
— Req.

9 mars 1869, D.P. 69. 1.453.
113. ... Ni lorsqu'elle résulte de la dé-

chéance du privilège du prêteur à la grosse, à
défaut d'enregistrement au tribunal de com-
merce. — V. suprà, art. 350.

114. Il faut, en outre, que l'événement de
mer ait causé à la chose assurée un dom-

mage physique.
— J.G. Droit marit., 2029.

115. Ainsi, quand l'événement de mer
dont répond l'assureur n'a occasionné à la
marchandise assurée aucun dommage physi-
que, mais seulement une dépréciation de

valeur, ce n'est point par voie de délaisse-

ment, mais par voie d'action d'avaries, que
doit être poursuivie la réparation de ce pré-
judice purement immatériel. — Civ. r.
14 mai 1844, J.G. Droit marit., 2029 et 1820.

116. 11 y a perte ou détérioration donnant
lieu à délaissement: ... lorsgue la coque du
navire à vapeur assuré a été totalement dé-
truite, quoique la machine ait été sauvée et

quelle que puisse être la valeur relative de
cette machine. — Rouen, 22 avr. 1874, D.P.
76. 5. 37.

117. ... Lorsque la marchandise assurée

ayant été, par suite d'échouement, déposée
en bon état dans un lieu autre que celui où
les assureurs se sont expressément obligés
de la faire parvenir à leurs risques par le
navire désigné ou par tout autre, il a été im-

possible au capitaine et aux assureurs de
trouver un vaisseau pour en faire le trans-
port au lieu convenu : du moins, l'arrêt qui
le décide ainsi par interprétation des clauses
de la police, ne viole aucune loi. —

Req.
22 juin 1826, J.G. Droit marit., 2016.

118. ... Lorsque, en cas d'assurance sur
vivres et avances a l'équipage, le navire a
été vendu en cours de voyage par suite
d'une fortune de mer et n'a pu ainsi achever
le voyage auquel se rapportaient ces vivres
et avances. — Bordeaux, 1er juill. 1839, J.G.
Droit marit., 2039.

119. ... Et, dans ce cas, l'assureur D'est

pas fondé à réclamer, sur le montant de la
somme assurée, une diminution proportion-
nelle à la partie du voyage que le navire a

effectuée, alors d'ailleurs qu'il a formelle-
ment renoncé, dans la police, à demander
aucun rabais sur l'estimation donnée de gré
à gré à la chose assurée, pas même pour
avances gagnées et vivres consommés. —

Même arrêt.
120. ... Lorsque, en cas d'assurance de la

baraterie de patron, le capitaine, après dé-
claration d'innavigabilité du navire, a vendu
des marchandises chargées sur ce navire,
sans observation des délais légaux, sans
constatation, par experts, d'aucun commen-
cement de dépérissement, et avec simple
mention dans la requête du capitaine et l'or-

donnance du consul relatives à la vente, que
ces marchandises étaient sujettes à une

prompte détérioration : du moins le juge-
ment qui le décide ainsi renferme une appré-
ciation souveraine de faits, qui échappe à la
censure de la Cour de cassation. — Req.
18 févr. 1863, D.P. 63. 1. 372.

121.... Lorsque la chose assurée, quoique
arrivée au lieu de destination, est en la

possession des sauveteurs, en sorte qu'il
faille, pour la retirer, payer les frais de sau-

vetage dont le remboursement et l'avance
sont à la charge, non de l'assuré, mais de
l'assureur. — Bordeaux, 22 déc. 1857, D.P.
59. 2. 20.

122.... Lorsque c'est le prix produit par
la vente de la marchandise sauvée, et non la
marchandise elle-même, qui est mis à la dis-

position de l'assuré : peu importe donc que
ce prix représente plus du quart de la valeur
de l'objet assuré, — Même arrêt.

123. ... A moins que l'assuré n'ait formel-
lement consenti à ce que cette marchandise
fût vendue sur le lieu même du sauvetage.
— Rouen, 5 juill. 1858, D.P. 59. 2. 22.

124. ... Ou à moins que l'assuré, averti
à temps des dispositions prises par les as-
sureurs, n'ait pas exigé que la cargaison lui
fût livrée dans un des ports désignés par la

charte-partie. — Aix, 10 juin 1868, D.P. 70.
2.79.

125 Lorsque la marchandise assurée
a été vendue au port de destination pour le
remboursement d'un emprunt à la grosse
contracté en cours de voyage par le capi-
taine, afin de réparer le navire avarié par
fortune de mer, et avec affectation de cette
marchandise à la sûreté de l'emprunt. —

Bordeaux, 16 mars 1857, D.P. 57. 2. 93.
126. ... Même au cas où la police d'assu-

rances limiterait la faculté de délaissement
au cas de perte matérielle des trois quarts
de la chose assurée. — Même arrêt.

127. ... Et sans qu'il soit permis d'objec-
ter :... ni qu'il dépendait de l'assuré d'empê-
cher cette vente en dégageant sa marchan-
dise du contrat à la grosse : ce n'est pas sur
l'assuré, mais sur l'assureur, du moins lors-

qu'il a été averti en temps utile, que pèse
l'obligation de rembourser l'emprunt au port
de destination. — Même arrêt.

128. ... Ni que l'assuré se serait refusé à
un règlement amiable d'avaries qui aurait
pu empêcher la vente forcée de la marchan-
dise. — Même arrêt.

129. Décidé au contraire, sut ce dernier
point, que la vente des objets assurés, faite
au port de destination, à l'effet de rembour-
ser un prêt à la grosse contracté en cours de
voyage pour réparations des avaries éprou-
vées par le navire, n'autorise pas le délaisse-
ment deces marchandises, bien que la somme
provenant de la vente ait été absorbée au
delà des trois quarts par le privilège du prê-
teur, si l'assuré, au lieu de faire, à l'arrivée
du navire.à sa destination, l'avance des som-
mes nécessaires pour rembourser l'emprunt,
sauf recours ultérieur contre les assureurs,
a laissé vendre le navire et la cargaison, en
se bornant à sommer ceux-ci d'intervenir

four
le remboursement. — Paris, 27 mars

838, J.G. Droit marit., 2033. — V. aussi in-

frà, art. 371, n" 32.
130. En tout cas, l'abandon du navire

assuré et du fret, fait en vertu de l'art. 216
c. comm. au créancier d'une somme emprun-
tée à la grosse pour la réparation d'avaries
survenues en cours de voyage, n'autorise

pas l'assuré qui a fait cet abandon à délaisser
al'assureurla chose ainsi abandonnée, quand
l'emprunt à la grosse avait été contracté pour
réparer des avaries non couvertes par l'as-
surance. — Rennes, 13 avr. 1869, D.P. 69. 2.
243, et, sur pourvoi, Civ. r. 8 mai 1872, D.P.
72. 1.306.

131. — 2° Cas où il y a perte ou détério-
ration des trois quarts. — Pour déterminer
s'il y a perte ou détérioration des trois quarts
au moins de la valeur de la chose assurée,

et si dès lors il y a lieu à délaissement, on
doit comparer la valeur portée dans la police
avec celle à laquelle cette chose s'est trou-
vée réduite par l'effet du sinistre : le déficit
constitue la perte ou détérioration, et. s'il est
au moins des trois quarts, il y a lieu au dé-
laissement. — J.G. Droit marit., 2028.

132. Et la faculté de délaissement est ou-
verte par cela seul que les détériorations
excèdent les trois quarts de la valeur maté-
rielle de ce navire, quoiqu'elles ne dépas-
sent pas les trois quarts de la somme assurée,
si, par exemple, l'assurance porte en ou-
tre sur les frais d'armement du navire. —

Trib. comm. de Marseille, 1er oct. 1844, D.P.
49. 1. 177.

133. Lorsque le contrat d'assurance porte
sur un navire, on doit, pour vérifier si le
navire assuré a subi la perte des trois quarts
au moins qui en autorise le 'délaissement,
considérer, non la diminution de valeur que
lui a fait subir le sinistre, mais le chiffre des

réparations nécessaires pour le remettre en
état.— Paris, 4 déc. 1839. J.G. Droit marit.,
2030. — Civ. r. 3 avr. 1849, D.P. 4S. 1. 177-
178. — Civ. r. 19 déc. 1849, D.P. 50.1. 52.—

Bordeaux, 3 mars 1852, D.P. 53. 2. 4..— Pa-

ris, 24 mai 1853, D.P. 54. 5. 49 — Bordeaux,
25 févr. 1856, D.P. 57, 2. 46. —

Rouen, 24
mars 1872, D.P. 74. 2. 5.

Conlrà : — Bordeaux, 5 avr. 1839, J.G.
Droit marit., 2030 et 2076.

134. Et, dans le cas où nn emprunt à la

grosse a été contracté pour obtenir la somme
employée à ces réparations, on doit ajouter
à cette somme le change maritime de l'em-

prunt. — Arrêts des 3 avr. 1849 et'25 févr.
1856. — Rouen, 7 déc. 1850, P.D. 51. 2. 243,
et sur pourvoi, Req. 15 déc. 1851, D.P. 52.1.
147.— V. aussi D.P.70. 1. 295 (note 2) ; 74. 2.
5 (note 5).

135. Il n'y a pas lieu de
défalquer du

chiffre des réparations dont il s'agit la diffé-
rence du neuf au vieux, laquelle ne doit être

prise en considération que dans les règle-
ments d'avaries. — Bordeaux, 25 févr. 1856,
D.P. 57. 2. 46. — V. infrà, art. 371, n»« 48
et s.

136. Mais, il faut en déduire le produit de
la vente des parties du navire à en détacher

par suite de ces réparations. — Rennes, 21

juin 1869, D.P.70. 1.295.
137. La perte ou détérioration dont parle

l'art. 369 doit s'entendre de celle qui tombe
sur la substance même des objets assurés,
en les affectant dans leur quantité ou dans
leur qualité, ou qui tout au moins procède
de dépenses inhérentes à ces objets et ren-
dues nécessaires pour en assurer la conser-
vation. — Req. 10 janv. 1859, D.P. 59. 1. 60.
— V. aussi J.G. Droit marit., 2028.

138. Ainsi, on ne doit pas faire entrer
dans le calcul de cette perte ou détérioration
... les dépenses accessoires qui ne constitue-
raient que des avaries ordinaires. — Civ. r.
8 mai 1872, D.P. 72.1. 306.

139. ... Ni les frais de nourriture et les

gages de l'équipage, pendant la relâche for-
cée du navire assailli par une tempête. —

J.G. Droit marit., 2033. — Arrêt précité du
10 janv. 1859.

140. ... Ni le montant des frais de sauve-

tage. — Rouen, 5 juill. 1858, D.P. 59. 2. 82.
—

Req. 6 nov. 1865, D.P. 66. 1. 202.
141. ... Ni les sommes déboursées pour

remorquer le navire du port de refuge au
port de radoub, non plus que les vivres et
les loyers de l'équipage pendant la durée du

trajet et des réparations. — Rouen, 24 mars

1872, D.P. 74. 2:5.
142. ... Ni une somme destinée, à titre de

dépense imprévue, à la réparation d'avaries
dont l'existence est simplement présumée.
—

Rouen, 24 mars 1872, D.P. 74. 2. 5.
143. ... Ni le coût des dépenses qui se-

raient nécessaires pour mettre le navire en
l'état où il était au lieu où il a été assuré.
—

Aix, 21 févr. 1870, D.P. 71. 2. 52.
144. ;.. Ni les droits de consulat et de
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chancellerie, les frais d'expertise et de con-

signation et ceux de magasinage de la car-

gaison. — Bordeaux, 3 mars 1852, D.P. 53.

2. 4. — Rennes, 13 avr. 1869, D.P. 69. 2. 243.
145. ... Ni les sommes dues par les effets

assurés à titre de contribution aux avaries

communes et aux frais faits depuis l'achève-
ment du vovage. — Civ. c. 19 févr. 1844,
i.G.-Droit marit., 2033.

- 146. ... Ni le fret des marchandises. —

Rouen, 23 mars 1864, D.P. 66.1. 202.
147. ... Ni les frais faits par l'assuré pour

la poursuite de son action en délaissement.
— J.G. Droit marit., 2032.

148. Les parties peuvent convenir que, au

lieu de recourir à une expertise pour déter-
miner la différence entre les marchandises
saines et celles avariées, elles prendront
pour base du calcul de la perte résultant

des avaries, les prix respectifs de vente de

ces marchandises. —
Req. 24 mai 1869, D.P.

69.1. 327.
149. Dans ce cas, les marchandises ava-

riées doivent. être estimées d'après le prix

produit par la vente qui en a été faite,
comparé au prix de la vente des marchan-
dises non avariées, quoique les unes et les
autres aient été vendues à l'acquitté; c'est-
à-dire moyennant un prix augmenté des
droits de douane demeurés à la charge du

vendeur, et non pas à l'entrepôt, c'est-à-
dire moyennant un prix non augmenté des
mêmes droits laissés à la charge de l'ache-
teur. En conséquence, si la perte ainsi éta-
blie par le rapprochement des deux prix de
vente n'atteint pas les trois quarts exigés
par l'art. 369 c. comm., il n'y a pas lieu au

délaissement, encore que, sans l'addition à
chacun de ces prix des droits de douane,
droits égaux, par exemple, pour les objets
avariés et pour les objets non avariés, la
différence des prix dont il s'agit eût été de

Blus
des trois quarts.

— Req. 24 mai 1869,
.P. 69. 1. 327.
150. 11 y a lieu à délaissement, lorsque

les dommages survenus au navire pendant
le voyage constituent pour l'assuré une

perte des trois quarts de la somme assu-

rée, encore bien que le navire ait pu, mal-

gré ces dommages, arriver au lieu du reste.
— Trib. comm. de Marseille, 11 juill. 1834,
J.G. Droit marit., 2301.

151. ... En cas de vente des trois quarts
des marchandises assurées, faite avec auto-
risation de justice, pour pourvoir aux répa-
rations des accidents causés au navire par
fortunes de mer, sans qu'on soit fonde à

opposer à l'assuré qu'au moyen de l'action
en contribution aux avaries qui lui compète
contre les autres chargeurs et l'armateur, la

perte par lui faite ne s'élève réellement pas
aux trois quarts de la valeur assurée. —

Aix, 13 juin 1823, J.G. Droit marit., 2034.
152. ... En cas de vente, en cours de

voyage, de la chose assurée, par suite d'a-
varies provenant de fortune de mer, et pour
en éviter la détérioration complète, bien

que la vente ait produit plus du quart de la
valeur assurée, et que, par une stipulation
expresse, le délaissement ne dût être admis

qu'en cas de perte ou détérioration du plus
des trois quarts : du moins l'arrêt qui le dé-
cide ainsi, par appréciation des actes et cir-
constances de la cause, échappe à la censure
de la cour suprême. —

Req. 5 nov. 1839,
J.G. Droit marit., 2034.

153. ... Lorsqu'il a été constaté par
experts que la somme nécessaire à la répa-
ration du navire excède les trois quarts de
sa valeur, encore bien que le navire ait été
vendu plus du quart de sa valeur, et qu'ainsi
la somme à la charge des assureurs soit
moindre que les trois quarts de la somme
assurée ou de la valeur du navire. —

Req.
14 juin 1832, J.G. Droit marit., 2010 et 2009.

154. Lorsqu'une personne a fait assurer,
par la même police, trois ballots île valeur
â peu près égale, dont deux viennent à périr
entièrement, tandis que le troisième n'a

éprouvé aucune avarie, il n'y a pas, dans ce

cas, perte des trois quarts : par conséquent
le délaissement ne peut avoir lieu. — J.G.
Droit marit., 2040.

155. ... A la différence du cas où ces bal-
lots auraient été l'objet d'assurances dis-
tinctes : l'assuré pourrait alors délaisser les
ballots perdus.

— J.G. Droit marit., 2040.
156. Il y a également lieu à délaissement

pour perte des trois quarts, lorsque, par
suite d'avaries éprouvées en mer, le capi-
taine fait vendre, dans un port de relâche,

plus des trois quarts de la totalité des mar-
chandises assurées, bien qu'elles aient été,
dans la police, divisées en séries formant
chacune un capital distinct, si la vente a
eu lieu en bloc, sans que le capitaine ait

pris le soin de constater à quelles séries ap-

Eartenaient
les marchandises vendues. —

ordeaux,4 déc. 1843. J.G. Droitmarit., 2041.

157. Dans tous les cas, ce défaut de con-
statation serait une négligence imputable au

capitaine, et constituerait un fait de bara-
terie de patron, dont seraient responsables
les assureurs qui ont pris ces sortes de

dommages à leur charge. — Même arrêt.
158. En cas d'assurance de sommes prêtées

à la grosse sur des marchandises qui excè-
dent'le montant du prêt, le prêteur

ne peut
faire le délaissement de sa créance, même au
cas où la chose affectée au prêt a été l'objet
d'une perte ou détérioration de plus des

trois quarts par suite d'un événement de

mer, si à raison de ce qui reste de cette

chose, la créance du prêteur ne subit qu'une
perte de moins des trois quarts.

— Trib.
comm. de Marseille, 15 mars 1824, J.G. Droit

marit., 2037.
159. — VIII. DÉFAUT DE NOUVELLES. —

V. infrà, art. 375, 376 et 377.

§ 3. — Qui a qualité pour faire
le délaissement.

160. Le délaissement peut être fait par
un fondé de pouvoir. Mais le mandat donné
à cet effet par l'assuré doit être précis et ne
saurait s'induire d'expressions vagues et

équivoques : par exemple, il ne résulte pas
de ce que l'assuré a écrit à son correspon-
dant, au lieu où le sinistre est arrivé, d'agir
comme pour lui-même, et, s'il y avait dans
ce lieu un agent des assureurs, d'avoir re-
cours à lui pour son intervention. —Bruxel-

les, 11 mai 1818, J.G. Droit marit., 2174.
161. Le capitaine d'un navire dont l'inna-

vigabilité est légalement constatée, ne peut
faire le délaissement de ce navire sans un

pouvoir spécial de l'assuré : il a seulement
le droit d'en faire ordonner la vente, et, dès

lors, l'assuré conserve, même après ce dé-

laissement, le droit d'opter pour l'action
d'avaries. — Bordeaux, 9 août 1853, D.P.
54. 2. 15, et sur pourvoi, Req. 15 mai 1854,
D.P. 55. 1. 162.

§ 4. — Actes justificatifs concernant les
divers cas de délaissement.

162. Sur ces actes, V. infrà, art. 383.

Table sommaire.

Action d'avarie

2, 98, 115, 151,
161 ; (délaisse-
ment, cumul) 8.

Action connexe 9.

Ancre (remplace-
ment) 34.

Arbitre 7.
Arrêt (gouverne-

nement français)
106 ; (puissance
étrangère) 89 s.

Assurance distinc-
te (ballots) 154 s.

Assurance survi-
. vres et avances

à l'équipage 118.

Autorisation de

vente 81. 151.
Avarie S s.,î 1,138,

142, 156 ^règle-
ment) 6 s., 39,
77, 129, 135.

Avarie commune
145.

Avarie ordinaire
138.

Ballot (assuran-
ces) 154 s.

Baraterie de pa-
tron 19., 120,157.

Bris absolu 39.

Capitaine (navire)
31, 34, n, 161.

Cassation (appré-
ciation) 23, 32,

117, 120, 152.

Change maritime,
134.

Chargeur 93.

Charte-partie 124.
Clause de dérou-

ter, rétrograder
et séjourner 105.

Compétence 9 ;
(tribunaux fran-

çais) 83 s.

Compromis 7.
Consul 81, 84,

120.

Consulat (capitai-
ne) 47. V. Droit
de consulat.

Coque rasée (na-

vire) 20 , 116.
Cumul (délaisse-

ment, action d'a-

varie) 8.
Délaissement (ac-

tes justificatifs)
162 ; (action d'a-

varies, cumul) 8 j
(action judiciai-
re, frais) 147;
(caractères) 1 s.;
(cas dans les-

quels il a lieu)
10 s.; (qualité
pour le faire)
160 s.; (renon-
ciation) C.

Délaissement fa-
cultatif 5.

Dépense
acces-

soire 138.

Dépense imprévue
142.

Dérogation (dé-
laissement) 27 s.

Détérioration (ca-
ractère) 108 s.

Détérioration par-
tielle 1 s.

Détérioration des
trois quarts 25 s,
44; (cas où elle
a lieu) 131 s.

Disposition d'of-
fice 87.

Dommage physi-
que 114 s.

Droit de chancel-
lerie 144.

Droit de consulat
144.

Droit de douane
149.

Echouement avec
bris 23, 35 s.

Echouement sim-

ple 36 s., 51 s..

Experts 66 s., 120.

148, 153; (rap-
port ) 47. V.
Frais d'expertise.

Fait du prince 90
s.

Fonctionnaire 90.

Fondé de pouvoir
160.

Fortune de mer 1,
52 s., 86, 88,111
s., 118, 151.

Frais de consigna-
tion 144.

Frais d'expertise
144.

Frais de magasi-

nage
144.

Frais de nourri-
ture 139.

Frais de sauve-

tage 121, 140.
Fret 146 ; (aug-

mentation ) 93,
98.

Fret
acquis

79 ;

(cession) 80.

Gages (équipage)
139.

Guerre 93
Incendie 94.

Innavigabilité 40,
42, 47; (décla-
ration) 37, 82 s.;

(navire) 161.

Innavigabilité ab-
solue 56 s.

Innavigabilité par
fortune de mer
52 s.

Innavigabilité re-
lative 45, 51, 58,

61,63. s.
Interdiction de

commerce 95,
100 s.

Intérêts 98.
Intervention 86.

Jugement com-
mun 9.

Jugement étran-

ger 93.
Lieu du reste 75.

150.

Magistrat 90.
Mandat 160.
Mer Noire 104.
Mise en eause

(chargeur) 85.

Naufrage 19 s.

Navire condamné
82.

Navire renfloué

23, 59 s.

Navire à vapeur
62,116.

Nouvelles (défaut)
159.

Ordonnance (con-
sul) 120,

Ordre public 27.
Perte (caractères)

107 s.

Perte des trois

quarts 25 s., 44,

101, 110; (cas où
elle a lieuj 131 s.

Perte légale 10.

Perte mater. 126.

Perte presque to-
tale 110.

Perte réelle 10.
Perte totale 3,

109.
Port de charge-

ment 31.
Port de destina-

tion 33, 41, 57,
59,71, 103, 121,
127.

Port étranger 83.
Port intermédiai-

re 95, 103.
Port de radoub

141.

Port de refuge
141.

Port de relâche
156.

Pouvoir du juge
32.

Prêt à la grosse
112 s., 125, 128,
134, 158.

Prise (navire) 14s.

Privilège (prêteur
à la grosse, dé-

chéance) 113.
Puissance étran-

gère 89 s.

Qualité (chose as-

surée) .108 s.

Quantité (chose
assurée) 107 s.

Uado îb ( navire )
4o.

Rechargement
(marchante ) 49.

Reconstruction

(navire) 59, 65 s.

Règlement. V. A-
varies.

Remorquage 141.

Réparation (navi-
re) 40, 42, 46,
63 s., 78.

Réparations né-
cessaires (navire,
chiffre) 133, 135
s.

Reprise (navire)
18.

Requête (capitai-
ne) 120.

Sursis (avaries,
règlement) 7.

Tempête 21.
Tierce oppos. 86.
Tribunal de com-

merce 113.
Valeurmatér. (na-

vire assuré) 132.
Vente (chose as-

surée, voyage)
4, 152 ; ( mar-

chandises, rem*-

boursement, prêt
à la grosse) 125 s.

Yente.à l'acquitté
149.

Vente à l'entrepôt
149.

Vice propre (na-

vire) 54, 86.

Art. 370.

Il ne peut être fait avant le voyage
commencé.

1. En cas d'arrêt avant le commencement
du voyage assuré, l'assurance continue de
subsister pour avoir son effet après la cessa-
tion de l'arrêt. — J.G. Droit marit., 2019.

2. Mais si l'assurance porte sur facultés,
il suffit que les marchandises aient été char-

gées, bien que le navire ne soit pas encore

parti, pour que l'arrêt de la part du Gouver-
nement donne ouverture au droit de délais-
ser. — J.G. Droit marit., 2043.

3. Ainsi, le voyage assuré commençant,
pour ce qui concerne le chargement, avant
le départ du navire, si le navire est arrêté
avant le départ, mais après le chargement,
les marchandises chargées peuvent être l'ob-

jet du délaissement, tandis que le navire ne

peut pas être délaissé. — J.G. Droit marit.,
2020. — V. suprà, art. 328.

Art. 371.

Tous autres dommages sont réputés

avaries, et se règlent, entre les assu-

64
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reurs et les assurés, à raison de leurs

intérêts. — C. comm. 191-11°, 330,

393, 397 s., 401 s., 435, 436.

DIVISION.

§ 1. — Action d'avarie (n° 1).
§ 2. — Epoque à laquelle l'action d'a-

varie peut être formée (n° 29).
§ 3. — Tribunal compétent pour con-

naître de l'action d'avarie

(n» 36).
§ 4. — Preuve des avaries ( renvoi )

(n- 40).
§ 5. — Evaluation du montant des ava-

ries et de la somme à payer
par l'assureur [n° 41).

§ 1". — Action d'avarie.

1. L'action d'avarie est ouverte à l'assuré

pour obtenir la réparation de tout dommage
éprouvé par la chose assurée, de toute dé-

pense extraordinaire faite à cause d'elle, par
l'effet de l'un des événements dont l'assu-
reur a assumé la responsabilité.

— J.G.
Droit marit., 2207.

Sur les risques à la charge de l'assureur,
V. suprà, art. 350.

2. Ces dommages ou avaries se règlent,
entre les assureurs et les assurés, à raison
de leurs intérêts. — J.G. Droit marit., 2202.

3. En ce qui concerne ... la définition de

l'avarie, V. infrà, art. 397.
4. ... Les avaries grosses ou communes,

V. infrà, art. 400.
5. ... Les avaries simples ou particulières,

V. infrà, art. 403.
6. L'action d'avaries est seule ouverte à

l'assuré, lorsqu'il s'agit d'événements de mer
autres que ceux rentrant dans les cas de dé-
laissement énumérés par l'art. 369 : ces

cas, en effet, ne peuvent être étendus par
analogie : tous dommages autres que ceux

prévus par cet article sont réputés avaries.
— J.G. Droit marit., 1985.
. 7. Mais, lorsque l'action en délaissement

est ouverte, l'assuré a le droit d'opter entre
cette action et l'action d'avarie. — Bor-

deaux, 9 août 1853, D.P. 54. 2. 15. — Paris,
18 mai 1855, D.P. 56. 2. 236. — V. suprà,
art. 369, n» 5.

8. En effet, il peut, dans certains cas, être

avantageux à l'assuré d'exercer l'action d'a-

varie, de préférence à celle en délaissement

qui lui est également ouverte. — C'est ce

qui a lieu, par exemple, lorsque, en cas
d'échouement du navire avec bris, le char-

gement assuré est sauvé avec peu d'avaries,
et peut être vendu pour une somme excé-
dant la valeur qu'il avait au lieu du départ
— J.G. Droit marit., 2202.

O. L'action d'avarie peut être exercée sub-
sidiairemcnt à l'action en délaissement. —

Req. 15 mai 1854, D.P. 55. 1. 315. — Req.
15 mai 1854, D.P. 55.1.162.

10. L'assuré, qui a exercé l'action en dé-
laissement hors du délai utile, ne s'est pas
rendu, par cela seul, non recevable à pour-
suivre son assureur par l'action d'avarie. —

Rouen, 10 mars 1826, J.G. Droit marit.,-
2203. — Trib. comm. de Marseille, 26 nov.

1835, ibid. —
Paris, 18 mai 1855, D.P. 56. 2.

236.
11. ... A moins que les assureurs n'aient

demandé acte du choix de l'assuré pour l'ac-
tion en délaissement. — Arrêt précité du
18 mai 1855.

12. L'assuré peut également exercer l'ac-
tion d'avarie après un jugement rejetant
l'action en délaissement qu'il avait d'abord
formée. —J.G. Droit màrii., 2203.

13. Toutefois, l'assuré qui a succombé
dans son action en délaissement et en paye-
ment de l'assurance, n'est plus recevable à
former l'action d'avarie, si, dans sa pre-

mière demande, il a prétenduque la chose
assurée avait péri en totalité et sans espoir
d'en recouvrer la moindre partie : les deux
actions étant formées entre les mêmes par-
ties, et ayant réellement, quoique sous des
dénominations différentes, la même cause et
le même objet, il y a chose jugée. — Civ. r.
26 mars 1823, J.G. Droit marit., 2204, et
2187. — V. observ., ibid.

14. L'action d'avarie doit être considérée
comme comprise dans l'action en délaisse-
ment dont elle diminue simplement la por-
tée. Par suite, le demandeur en délaisse-
ment peut conclure pour la première fois en

appel a un simple règlement d'avaries : ce
n'est pas là une demande nouvelle à laquelle
il soit nécessaire de faire subir les deux de-

grés de juridiction. — Civ. r. 22 juin 1847,
D.P. 47. 1. 218.

15. Par suite encore l'action en délaisse-
ment est interruptive de la prescription de
l'action d'avarie. — V. infrà, art. .434.

16. L'action d'avarie est recevable même
au cas où la police d'assurance renfermerait
la clause franc d'avaries, si elle a pour but
la réparation d'un dommage donnant ouver-
ture à délaissement : cette clause, tout en
ne faisant pas obstacle à l'action en délais-
sement (art. 409 c. comm.), n'a pas pour effet
de contraindre l'assuré à agir par voie de
délaissement. — J.G. Droit marit., 2042 et
2213.

17. ... A moins que l'assuré ait d'abord

opté pour l'action en délaissement : cette op-
tion une fois faite est irrévocable. — J,G.
Droit marit., 2213.

18. L'assuré n'est pas fondé à cumuler
l'action d'avarie avec l'action en délaisse-
ment. — J.G. Droit marit., 2232.

19. Ainsi, lorsque le navire assuré a été

l'objet de sinistres partiels que l'assuré a
fait réparer, la perte ultérieure de ce navire
donne à l'assure le droit d'exiger, par voie
de délaissement, le montant total de l'assu-

rance; mais il n'est pas admis, en outre, à
réclamer de l'assureur le remboursement des

dépenses de réparations occasionnées par
ces sinistres partiels.

— Civ. c. 8 janv. 1823,
J.G. Droit marit., 2232. — Observ. conf.,
ibid.

20. Il n'aurait droit à ces dépenses que
si elles avaient fait l'objet d'une assurance

spéciale et distincte. — Même arrêt.
21. On objecterait vainement qu'en cas

de perte de la chose assurée, il y a obliga-
tion pour l'assureur de payer, indépendam-
ment de la somme assurée, le montant des
avaries antérieures à cette perte, dès qu'il
n'a pas stipulé la clause franc d'avaries,
l'objet de cette clause étant uniquement de
soustraire l'assureur à la garantie des ava-
ries partielles ou modiques, et de ne le ren-
dre responsable que des sinistres majeurs
de nature à autoriser le délaissement. —

J.G. Droit marit., 2233.
22. De là il résulte ... qu'une assurance

faite sur le corps d'un navire, pour un temps
limité, avec clause expresse-que les enga-
gements des assureurs ne dépasseront pas
la somme assurée,*restreint à cette somme
les risques de l'assurance; de sorte que les
assureurs qui, par suite d'une autre clause
de la police, ont soldé le montant des ava-
ries souffertes par le navire à chaque voyage,
ne sont tenus, dans le cas où le navire vient
ensuite à se perdre, de payer le montant de
la somme assurée, que sous la déduction des
sommes qu'ils ont antérieurement versées

pour avaries. — Douai, 8 mars 1843, J.G.
Droit marit., 2233.

23 Qu'en cas de délaissement d'un na-
vire assuré, l'assureur né peut être tenu de
supporter le montant des emprunts à la

grosse faits pour la réparation d'avaries sur-
venues en cours de voyage. ... Et que, s'il a
remboursé au prêteur les sommes ainsi em-

pruntées, il a le droit de les imputer sur la
somme assurée. — Req. 22 juin 1869, D.P.
70. 1. 84.

24. ... Que l'arrêt qui accueille l'action
en délaissement motive suffisamment le re-

jet de l'action d'avaries formée cumulative-
ment avec elle. — Req. 20 févr. 1872, D.P.
72. 1. 250.

25. Mais, quoique l'assureur ne soit tenu
en général que jusqu'à concurrence de la
somme assurée, il n'est pas néanmoins inter-
dit aux parties de faire des stipulations qui
mettent à sa charge, outre le remboursement -

de la somme assurée, celui des avaries qui
ont précédé la perte totale du navire. —

J.G. Droit marit., 2234.
26. Spécialement, si, à un navire qui a

éprouve des avaries partielles que l'assuré a

réparées, il survient un sinistre majeur don-
nant lieu .au délaissement, l'assureur est
tenu non-seulement de la somme assurée,
mais aussi delà somme avancée par l'assuré

pour réparer les avaries, alors que, par la

police, il a pris à sa charge tous les périls
généralement quelconques : du moins, l'ar-
rêt qui donne une interprétation pareille à
la police ne contient qu'une, appréciation
d'acte qui le met à l'abri de la censure de
la cour de cassation. — Civ. r. 15 déc. 1830,
J.G. Droit marit., 2234.

27. En cas de doute sur le point de sa-
voir si l'assurance est indéfinie ou si elle est
limitée, on doit interpréter le contrat en fa-
veur de l'assureur. Ainsi, lorsque l'assurance
est à tant pour 100 d'un capital déterminé,
il y a présomption que l'assureur n'a voulu

garantir que ce capital.— J.G. Droit marit.,
2235.

28. Lorsque l'action d'avarie a été reje-
tée, l'assuré ne cesse pas d'être recevable à

attaquer le jugement de rejet, bien que, de-

puis ce jugement, il ait payé une prime d'as-
surance devenue exigible, si ce payement n'a

pas eu lieu en exécution dudit jugement, et
ne peut dès lors faire considérer l'assuré
comme y avant acquiescé.

— Bordeaux, 7
mai 1839, "J.G. Droit marit., 2256 et 2226.

§2.
— Époque à laquelle l'action d'avarie

peut être formée.

29. L'action d'avarie ne peut, en général,
être formée qu'après l'événement qui a mis
fin aux risques, c'est-à-dire après l'achève-
ment du voyage assuré, ou après que ce

voyage commencé a été rompu.— J.G. Droit
marit., 2214.

30. Ainsi, lorsque, par suite des avaries

qu'il a éprouvées, un navire assuré a besoin
d'être réparé pour pouvoir continuer sa

route, l'obligation d'avancer les fonds néces-
saires pour ces réparations est à la charge,
non des assureurs, mais bien du propriétaire
du navire, sauf son recours ultérieur contre
ceux-ci. En effet, s'il résulte des dispositions
combinées des art. 371 et 389 c. comm., que
l'assuré conserve son recours contre les assu-
reurs pour les frais et avaries occasionnés

par fortune de mer, il en résulte également
que les frais et avaries doivent être préala-
blement réglés entre l'assuré et les assu-

reurs, à raison de leurs intérêts, ce qui exclut
l'idée que ces derniers soient tenus (à moins
de clause contraire) de concourir par des
avances aux réparations nécessaires pour
mettre le navire en état de naviguer.— Poi-

tiers, 25 juin 1824, J.G. Droit marit., 2215.
31. ... Encore que les avaries soient sur-

venues dans le lieu de la résidence des as-

sureurs, et qu'elles aient été vérifiées con-
tradictoirement avec eux.—J.G. Droit marit.,
2215.

32. Décidé même que les sommes em-

pruntées à la grosse pour réparation d'ava-
ries éprouvées par lé navire, doivent, dans
le cas où la vente du navire et de la car-

gaison assurée est poursuivie par le prê-
teur à la grosse,

aii lieu de destination, être
remboursées par le propriétaire du charge-
ment assuré, sauf son recours contré l'assu-

reur, lequel ne peut, dans ce cas, être tenu
des avances que lorsqu'elles auront été'H-
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quidées.
— Paris, 27 mars 1838, J.G. Droit

marit., 2216 et 2033. — V. suprà, art. 369,
n» 129.

33. Toutefois, la solution contraire a été
admise par un arrêt de la cour de Bordeaux.
— V. suprà, art. 369, n'» 125 et s.

34. Pour le cas où le dommage résulte
d'une avarie commune à régler entre l'as-
suré et ceux qui doivent y contribuer, V. in-

frà, n»' 106 et s.
35. L'action d'avarie peut être formée

avant l'expiration du délai que la police a
réservé à l'assureur pour le payement des

avaries, pourvu que cette action ne tende

qu'à faire condamner l'assureur à exécuter
ses engagements à l'époque fixée par le con-
trat. — J.G. Droit marit., 2219. — V. infrà,
art. 380, n» 1.

§ 3. — Tribunal compétent pour connaître
de l'action d'avarie.

36. Les obligations qui dérivent du- contrat
d'assurances sont purement personnelles :

Far
suite, les actions tendant à en assurer

exécution, spécialement les actions de l'as-
suré contre l'assureur, en règlement et en

payement d'avaries, sont de la compétence
du tribunal du domicile de l'assureur (c. pr.
59), et non du tribunal du lieu du décharge-
ment. — Aix, 21 juill. 1826, J.G. Droit ma-

rit., 1200. — Rennes, 9 févr. 1829, ibid.,
2220. — Req. 16 févr. 1841, ibid. et 2221.

37. Et il en est ainsi, même au cas de

pertes et dommages résultant du jet à la mer
d'une partie de la cargaison : l'art. 414
c. comm., qui dispose que l'état de ces per-
tes et dommages est alors dressé devant le

juge du lieu du déchargement, ne concerne

que la répartition des avaries entre l'arma-
teur et les chargeurs ; cette règle de compé-
tence est étrangère aux rapports respectifs
des assurés et des assureurs. — Mêmes
arrêts.

38.... Sauf à l'assureur, s'il le juge conve-

nable, à intervenir à cette répartition. —

Mêmes arrêts.
39. En ce qui concerne les effets et l'au-

torité, quant aux assureurs, du règlement
d'avarie intervenu au lieu de déchargement
entre ceux qui doivent y contribuer, V.'in-

frà, nos 91 et s.

§ 4. — Preuve des avaries.

40. Sur tout ce qui concerne les actes jus-
tificatifs du bon état du navire au départ, du

chargement, de la perte et des avaries, V.

infrà, art. 383.

§ 5. — Evaluation du montant des avaries
et de la somme à payer par l'assureur.

41. — I. CAS D'AVABIES SOUFFERTES PAR LE

NAVIRE; RÉPARATIONS; DÉDUCTION 'DU NEUF
AU VIEUX. — Pour évaluer les avaries que le
navire assuré a subies par fortune de mer, et

qui doivent, dès lors, être mises à la charge
de l'assureur, il faut comparer la valeur

que le navire avait au lieu du départ, d'a-

près l'estimation qui en a été faite dans la

police d'assurance et, à défaut, d'après l'es-
timation qui en sera faite ou convenue, avec
la valeur du même navire après le sinistre.
— Bordeaux, 20 mai 1833, J.G. Droit marit.,
2229.

42. ... Défalcation faite de la diminution
de valeur que le bâtiment a subie par l'effet
ordinaire du temps et de la navigation. —

J.G. Droit marit., 2228.
43. La différence entre ces deux termes de

comparaison constitue le montant de l'avarie
à supporter par l'assureur.— J.G. Droit ma-,

rit., 2229.
44. Lorsque, à la suite du sinistre, le na-

vire a été vendu par suite de son innaviga-
bilité, l'assureur est tenu ... de la différence
entre le prix de la vente de ce navire et
l'estimation qui en avait été faite dans la

police d'assurance.— Aix, 21 janv. 1857, D.P.
58. 2. 62. — Aix, 10 mars 1857, D.P. 58. 2,
62-63.

45. ... Et non du montant des réparations
qu'eût exigées le navire et qui n'ont pas été
effectuées. — Mêmes arrêts.

46. 11 en est ainsi notamment, quand la
vente a été faite en cours de voyage pour le

compte de qui de droit. — Mêmes arrêts.
47. Lorsque, au contraire,' le navire a été

réparé, l'assureur doit rembourser à l'assuré
toutes les dépenses de réparations rendues
nécessaires par l'avarie, ces dépenses devant
alors être considérées comme la véritable

.base d'évaluation de la diminution de valeur
dont le sinistre a été la cause. — J.G. Droit

marit., 2236.
48. L'assureur peut stipuler, dans la police

d'assurance, que les réparations du navire

assuré, rendues nécessaires par des acci-
dents maritimes, ne seront dues par lui que
déduction faite de la différence du neuf au

vieux, c'est-à-dire de la différence existant
entre la valeur des objets entièrement neufs,
par lesquels on a remplacé les objets dé-
truits par le sinistre, et celle de ces derniers

eux-mêmes, dans l'état de détérioration où,
avant le sinistre, ils avaient été réduits par
l'usage qu'on en avait fait.— J.G. Droit ma-

rit., 2236.
49. Décidé même que l'armateur, qui a

reçu un objet neuf en remplacement de l'ob-

jet vieux qu'il a perdu, doit, comme indem-
nité , la différence de valeur du neuf au

vieux, sans qu'il soit nécessaire que cette
déduction ait été préalablement convenue.
— Aix, 2S juin 1831, J.G. Droit marit., 2238.
— Trib. comm. de Marseille. 5 sept. 1835,
ibid. — Rouen, 6 févr. 1843, ibid., et 1123.

50. Décidé au contraire, sur ce dernier

point, que, lorsque cette clause n'a point été

stipulée dans la police, il n'appartient pas
aux tribunaux de suppléer cette omission, en
se fondant sur l'usage général des places de
commerce.— Civ. c. 13 juill. 1829, J.G. Droit

marit., 2237 et 567.
51. En admettant qu'il y ait lieu de plein

droit à la déduction dont il s'agit, ou qu'elle
ait été stipulée sans que les parties aient fixé
le mode de l'opérer, d'après quelles bases
doit-elle être réglée? —Jugé, d'une part, que,
conformément à l'usage adopté dans des pla-
ces de commerce, il y a lieu de prélever le
tiers pour compenser la différence du neuf
au vieux sur les objets remplacés.

— Trib.
comm. de Marseille, 17 juin 1823, J.G. Droit

marit., 2239. — Rennes, 28 mars 1827, ibid,,
2239 et 1209. — Trib. comm. de Marseille,
27 juill. 1838, ibid. 2239.

52. Décidé, au contraire, que la déduction
du tiers pour la différence du neuf au vieux
ne doit pas être considérée comme passée à
l'état d'usage, et, par suite, comme étant

obligatoire, aux termes des art. 1135 et 1160
c. civ., par cela seul qu'elle serait dans les
habitudes de telle ou telle place de com-
merce : il n'y a d'usage obligatoire, dans le
sens de ces articles, que celui qui est géné-
ral, et non purement local.— Rouen, 15 mars

1842, J.G. Droit marit., 2237 et 1086.
53. ... Que la déduction pour différence

du neuf au vieux ne doit pas être arbitrai-
rement fixée au tiers.— Rouen, 6 févr. 1843,
J.G. Droit marit., 2239 et 1123.

54. ... Que c'est au demandeur en dé-
duction à prouver la différence de valeur
existant entre les objets remplacés et les

objets neufs, et que, s'il ne propose aucune
base précise d'évaluation, on ne doit pas
avoir égard à sa demande.— Même arrêt.

55. Lorsqu'il a été convenu que la diffé-
rence du neuf au vieux serait déduite d'après
une proportion déterminée, tel que le tiers,
cette déduction doit être calculée non sur
le coût réel des réparations, si on a été

obligé de les faire en cours de voyage, dans

un pays où le prix des matériaux et de la
main-d'oeuvre était très-élevé, mais seule-
ment sur le prix que ces réparations auraient

coûté, si elles avaient été opérées au port
de l'armement; l'assuré fie devant tenir

compte que de ce dont profite réellement le

navire, et l'excédant ne pouvant être attribué

qu'à la fortune de mer dont l'assureur est

responsable. — Aix, 28 juin 1831, J.G. Droit
marit., 2240 et 2238.

56. Mais s'il était convenu qu'en cas d'a-
varies il sera déduit au profit des assureurs,
à l'effet de compenser la différence entre le
neuf et le vieux, un tiers de rabais sur Je
coût justifié des réparations, cette clause

exprime suffisamment que les parties, déro-

geant au droit, commun, ont voulu que la
différence entre le vieux et le neuf fût cal-
culée sur le coût réel des réparations au lieu
où elles ont été faites, et non sur le prix
qu'elles auraient coûté si elles avaient été
faites au port de l'armement. — Même arrêt.

57. La déduction, stipulée dans la police
d'assurance, du tiers de la somme assurée

pour compenser la différence du neuf au

vieux, ne doit porter que sur les dépenses
faites pour remettre en état le navire, et non
sur les autres frais, tels que ceux de l'em-

prunt à la grosse et les droits de commission
alloués au consignataire. — Douai, 9 nov.

1847, D.P. 51. 2.201.
58. Et, d'autre part, il y a lieu de dimi-

nuer du total des dépenses d'avaries, d'après
lesquelles est calculée la différence du neuf
au vieux, le prix provenant des débris déta-
chés du navire par suite de l'avarie, prix
qui, en effet, appartient à l'assuré et réduit
le montant de sa perte. — Même arrêt.

59. La déduction, stipulée dans la police,
du tiers des dépenses d'avaries, pour com-

penser la différence du neuf au vieux, n'est

applicable qu'au cas où des réparations ont
été réellement faites au navire. — Aix, 21

janv. 1857, D.P. 58. 2. 62. — Aix, 10 mars

1857, ibid.
60. Spécialement, lorsque le navire a été

vendu en cours de voyage pour le compte
de qui de droit, à raison de l'innavigabilité
résultant du sinistre, et qu'ainsi l'indemnité
due par l'assureur se compose, non du mon-
tant des réparations que le navire aurait exi-

gées et qui n'ont pas été effectuées, mais de
la différence entre le prix de la vente de ce
navire et l'estimation qui en a été faite dans
la police d'assurance ( V. suprà, n° 44).
cette indemnité n'est pas susceptible de la
déduction du tiers stipulée dans la police
pour le cas de réparations.

— Mêmes arrêts.
61. L'arrêt qui ordonne, par application

des termes d'une police d'assurance, que
l'indemnité due à l'armateur pour rempla-
cement du doublage en cuivre d'un navire
avarié consistera dans les deux tiers de la

dépense, déduction faite du prix de la vente
du vieux cuivre, le dernier tiers de la dé-

pense étant mis à la charge de -l'assuré

pour représenter la différence de valeur du
neuf au vieux, établit un forfait qui pourra
profiter à l'une ou à l'autre des parties, et
n'accorde pas d'une manière certaine à l'as-
suré une indemnité qui dépasse le préjudice
par lui éprouvé.

— Req. 15 mai 1876, D.P.
76.1.502-503.

62. L'assureur doit à l'assuré l'intérêt des
sommes que celui-ci a avancées pour répara-
tion d'avaries, à compter du-jour ou,, au

moyen de ces réparations, le navire a repris
le cours de sa navigation.—Bordeaux, 3 déc.

182'7, J.G. Droit marit., 2217 el 2234.
63. — IL CAS D'AVARIES SOUFFERTES PAR LA

MARCHANDISE. —
Lorsque l'assurance porte

sur des marchandises, l'évaluation de l'in-
demnité d'avaries due par l'assureur est su-
bordonnée à deux opérations distinctes : il
faut déterminer : — 1° la perte qui résulte
de l'avarie pour l'assuré; — 2° la somme

pour laquelle l'assureur est tenu de cette

perte.
— J.G. Droit marit., 2242. •'

64.—1? Appréciation de la perle résultant
de l'avarie pour l'assuré. — Le dommage ré-

sultant, pour la marchandise assurée, de la

perte ou détérioration qu'elle a subie par
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suite d'avarie doit être déterminé d'après le
rapport existant entre la valeur que ces
marchandises auraient eue, au temps et au
lieu du déchargement, si elles étaient restées
dans le même état que lors du départ, et la
valeur que ces marchandises ont réellement
dans l'état où les ont réduites les fortunes
de mer, —J.G. Droit marit., 2242.

65. Pour apprécier l'une et l'autre valeur,
à l'effet de constater la quotité proportion-
nelle du dommage, il faut distinguer entre
le cas de perte partielle du chargement por-
tant sur une quantité, une mesure ou un
poids déterminé, et le cas de simple détério-
ration répandue sur l'ensemble de ce char-
gement dont la qualité a été seulement al-
térée. — J.G. Droit marit., 2243. — V. su-

prà, art. 369, n»8 107 et s.
66. S'il y a eu perte complète d'une por-

tion du chargement, la quotité proportion-
nelle du dommage sera déterminée par la

comparaison de la quantité, de la mesure ou
du poids de la marchandise perdue avec la

quantité, la mesure ou le poids du charge-
ment total. — J.G. Droit marit., 2243.

67. Lorsque l'avarie, au lieu de consister
dans la perte complète d'une portion du
chargement assuré, est répandue sur l'en-
semble de ce chargement dont elle a simple-
ment altéré la qualité, l'évaluation en est
plus difficile et elle a donné lieu à deux
systèmes. — J.G. Droit marit., 2243.

68. Dans un premier système, la perte
éprouvée par l'assuré doit être évaluée à
l'aide d'un mode de procéder appelé règle-
ment par quotité au brut. On constate le

produit brut, qu'aurait fourni la vente des
marchandises en état sain et le produit brut

qu'elles peuvent offrir en état d'avarie : la

quotité proportionnelle de la perte est déter-
minée par le rapport (de moitié, de tiers, de

quart, etc.) entre les deux produits. — J.G.
Droit marit., 2243. — Aix, 3 juin 1846, D.P.
46. 2. 129.

69. Un second système adopte au con-
traire le règlement par quotité au net. Ce

système tout en prenant, comme le premier,
pour base d'évaluation de l'avarie, la com-
paraison entre les deux valeurs saine et ava-
riée, retranche de l'une et de l'autre valeur
les dépenses faites depuis le départ, c'est-à-
dire le fret, les droits de douane et les frais
de débarquement.

— J.G. Droit marit., 2243.
— V. aussi un jugement longuement motivé
du trib. comm. de Marseille, du 22 janv.
1845, D.P. 46. 2. 129, jugement infirme parr l'arrêt de la cour d'Aix du 3 juin 1846, pré-
cité.

70. Dans ce second système, la perte de
l'assuré se trouve aggravée; car, si d'un côté
les débours dont il s agit sont déduits du pro-
duit de la marchandise supposée non ava-

riée, d'un autre côté, quelques-uns de ces dé-
bours, à savoir le fret et les frais de débarque-
ment, sont également déduits, mais sans au-
cune diminution, du produit de la même mar-
chandise à l'état d'avarie: la valeur brutedela
marchandise avariée se trouve ainsi diminuée
dans une proportion plus considérable que
celle de la marchandise supposée non avariée,
ce qui augmente/j dès lors l'importance re-
lative de la perte.

— J.G. Droit marit.,
2243..—V. aussi, comme exemple des deux
modes de règlements au brut et au net,D.P.
46. 2.129.

71. Quant au mode de fixation de la va-
leur respective (ramenée ou non au net) de
la marchandise avariée et supposée à l'état
sain, cette valeur résultera de la comparai-
son entre le prix de la vente, où, à défaut de
vente, le montant de l'estimation par experts,
de la chose avariée, et le prix qu'on en au-
rait eu s'il n'y avait pas eu d'avarie. — J.G.
Droit marit., 2243.

72. Les ventes réalisées par les assurés
de la partie saine des marchandises assurées
peuvent fournir une base a l'estimation de
la dépréciation subie par la partie avariée,
alors même que des experts nommés au-

raient donné à cette partie saine une valeur
différente, surtout s'il s'agit d'une espèce de
marchandise qui n'est pas spécialement co-
tée à la Bourse du lieu d'arrivée ; et le droit
de faire adopter cette base appartient aux

assureurs, lors même que leur agent avait

accepté l'expertise, s'il ne l'a fait que sous
la réserve des droits résultant pour les as-
sureurs des conditions de la police.

— Pa-
ris, 13 avr. 1874, D.P. 76. 2. 215.

73. Comment doit s'opérer le règlement
de l'indemnité due par 1 assureur, lorsque,
par l'effet d'événements dont celui-ci répond,
les marchandises sont atteintes d'avaries,
et que, ne pouvant être transportées au lieu
de destination, il y a nécessite de les vendre
dans un port intermédiaire? — J.G. Droit

marit., 2244.
74. Un premier système prend pour base

de la perte proportionnelle le rapport de

quotité entre les produits de la vente eii
état d'avarie et en état sain, constatés dans
le port intermédiaire ... produits fixés au
brut ou au net, selon que l'on adoptera l'un
ou l'autre de ces deux modes de règlement
entre lesquels existe la controverse rappelée
suprà, noa 68 et s.

75. Dans ce système, l'assureur se trouve
donc soumis aux chances presque toujours
défavorables de l'état du marché au port
intermédiaire. — J.G. Droit marit., 2244.

76. Un second système veut que l'on
prenne pour base du calcul de la perte la
valeur constatée au lieu de destination du
navire et au temps où il aurait pu y arriver.
—J.G. Droit marit., 2244. — V. observ.,
ibid.

77. Dans un troisième système, aucune
de ces opinions n'est exclusivement admis-
sible : la question doit se trancher, ou par
une transaction, quand l'assureur et l'assuré
acceptent cette solution amiable, ou par une
décision arbitrale dans laquelle les circon-
stances seules doivent servir de règle.

—
J.G. Droit marit., 2244.

78. — 2° Détermination de la somme à
payer par l'assureur. — Quand la quotité
de la perte éprouvée par l'assuré est déter-
minée par la comparaison entre le produit
de la chose assurée supposée sans perte par-
tielle ni avaries et le produit auquel la va-
leur de cette chose a été réduite par le si-
nistre, ce n'est pas de la somme représentée
par la perte ainsi calculée, que doit répon-
dre l'assureur. — La perte qu'a subie l'as-
suré doit être supportée par l'assureur, pour
la quotité ainsi fixée, mais en la comparant
au capital assuré, c'est-à-dire à la valeur de
la même marchandise au lieu du départ
augmentée des frais de mise à bord, et non
à sa valeur au temps et au lieu du déchar-
gement. —

Bordeaux, 11 févr. 1826, J.G.
Droit marit., 2242 et 2218. —

Aix, 3 juin
1846, D.P. 46, 2. 129. — V. aussi les déve-

loppements dans lesquels est entrée la cour
d'Aix et les observations dont son arrêt est

accompagné.
79. S'il y a augmentation de poids par

l'effet de l'introduction de l'eau dans les
caisses ou emballages, cette circonstance ne
doit pas tourner au profit de l'assuré : les
experts appelés à déterminer l'avarie doi-
vent exprimer cette augmentation, et, mal-
gré l'usage contraire, ne calculer l'avarie que
sur la quantité de marchandises réellement
chargées et traitées par eux comme si leur
poids n'avait pas varié depuis le départ. —

J.G. Droit marit., 2252.
80. Lorsque des marchandises de diverses

natures sont assurées par la même police,
le règlement des avaries doit se faire sur
chaque nature de marchandises en particu-
lier, et jamais sur la masse indivise des ar-
ticles assurés : autant de marchandises de
natures distinctes, autant de capitaux di-
vers, exposés à des chances diverses sur le
même marché : on prévient ainsi les difficul-
tés inextricables dans lesquelles on tombe-
rait en se laissant aller à confondre en un

seul et même tout, ce qui, de sa nature, ne
doit jamais être confondu. — J.G. Droit

marit., 2251.
81. La même règle est applicable au cas

où les marchandises assurées, bien que
comprises dans le même connaissement, por-
tent des marques différentes. — J.G. Droit
marit., 2251.

82. Lorsque l'assurance porte sur des
marchandises assorties, et qu'un événement
de mer, en altérant une partie de ces mar-
chandises, en a détruit l'assortiment, l'in-
demnité due par l'assureur doit être réglée
eu égard seulement a la valeur de la portion
avariée, sans qu'il y ait lieu de tenir compte
de la dépréciation causée aux pièces non
avariées par le fait que l'assortiment en a
été détruit. — J.G. Droit marit., 2253.

83. Ainsi, l'assureur n'est tenu, sur la

partie de la somme assurée correspondante
a la valeur des pièces avariées, que du dom-

mage souffert par ces mêmes pièces. — J.G.
Droit marit., 2253.

84. — III. CAS D'AVARIES COMMUNES. —

Les pertes et dommages résultant d'avaries
communes sont réparties, d'une part sur la
moitié du navire et du fret, et dautre part
sur les effets frappés de ces avaries et sur
les effets sauvés. — V. infrà, art. 401 et
417.

85. Lorsqu'il y a assurance des objets
ainsi soumis à contribution, l'assureur est
tenu d'indemniser l'assuré du dommage ré-
sultant de cette contribution. — J.G. Droit

marit., 2245. •

86. Ainsi l'indemnité dont il s'agit est due :
... soit à l'assuré dont la chose a été sauvée,
à charge de contribution. — J.G. Droit ma-
rit., 2245.

87.... Soit à l'assuré dont la chose a été

sacrifiée, sauf son droit à la contribution. —

J.G. Droit marit., 2247.
88. Pour déterminer la somme due par

l'assureur à l'assuré, comme indemnité de
la contribution de ce dernier à une avarie

commune, il faut, aussi bien que lorsqu'il
s'agit d'une avarie particulière, fixer le mon-
tant : — 1° du dommage résultant de cette
contribution ; —2° delà quotité pour laquelle
l'assureur doit en répondre. — V. suprà,
n» 63.

89. — 1° Evaluation de la perte ou du

dommage résultant de la contribution aux
avaries communes. — Entre ceux qui doivent
contribuer aux pertes et dommages prove-
nant d'avaries communes, la répartition de
ces pertes et dommages s'opère ... sur la
moitié du navire, d'après sa valeur constatée
au lieu du départ, et sur la moitié du fret.—
V. infrà, art. 417.

90. ... Sur le prix des marchandises d'a-

près leur valeur constatée au lieu de dé-

chargement, c'est-à-dire au port de destina-
tion ou dans tout autre lieu de rupture de

voyage par fortune de mer, V. infrà, art.
417.

91. Lorsque l'avarie à la charge de l'assu-
reur est une avarie commune qui a donné
lieu à une contribution, les estimations et

opérations faites pour fixer cette contribu-
tion servent de base au règlement à opérer
entre l'assuré et l'assureur, et sont obliga-
toires pour ce dernier, quoiqu'elles aient été
faites en son absence, pourvu qu'il n'y ait

pas eu fraude, et que l'assuré n'ait point sa-
crifié des droits certains et évidents. — Aix,
1er févr. 1827, J.G. Droit marit., 2245 et
2231.

92. Ainsi, l'assureur ne pourrait attaquer
(si ce n'est par appel du jugement homolo-

gatifj le règlement dont il s'agit, sous le pré-
texté qu'on a laissé au compte particulier
du navire assuré des dépenses qu'on aurait
dû considérer comme avaries communes. —

J.G. Droit marit., 2246.
93. Le règlement d'avaries communes,

fait par l'autorité d'un tribunal étranger
compétent, ne pourrait point être contesté

par les assureurs : l'assuré, qui a été obligé
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de payer la contribution telle qu'elle a été

déterminée par le magistrat étranger, doit

avoir son recours contre les assureurs, sans

que ceux-ci soient recevables à requérir

qu'on retouche à des opérations faites de

bonne foi dans le lieu du déchargement. —

J.G. Droit marit., 2222.
94. Et la prévarication du juge est, elle-

même, un risque dont l'assureur est chargé,
sauf son recours contre qui de droit, à moins

que l'assuré ne s'en soit rendu complice. —

J.G. Droit marit., 2222.
95. Toutefois, si l'assureur est lié par le

règlement d'avaries communes relativement

aux bases et aux résultats de la contribuT
tion, il conserve le droit d'établir, que, dans

les dépenses mises au compte de la chose

assurée, certaines de ces dépenses n'ont pas
le caractère d'avarie ou ne sont pas de l'es-

pèce dont il est tenu. — J.G. Droit marit.,
2246.

96. — 2° Détermination de la somme à

payer par l'assureur en cas de contribution

de l'assuré à une avarie commune. — L'as-
sureur d'un navire, ou, en d'autres termes,
l'assureur sur corps, est tenu envers l'assuré

qui a dû contribuer à l'avarie commune

pour la moitié de ce navire et du fret (art.
417 c. comm.), non-seulement de la portion
supportée par le navire, mais encore de celle

supportée par le fret. On objecterait vaine-

ment que le fret est en dehors de l'assurance,
la loi ne faisant participer la moitié du fret
au payement des avaries communes que
comme représentant la moitié du navire

exempte de contribution. — Rennes, 7 août

1823, J.G. Droit marit., 2230. —Aix 25 juin
1829, ibid.

97. Lorsqu'il s'agit de fixer, entre l'assu-
reur et l'assuré, la somme pour laquelle la
moitié du navire et du fret sont tenus de

contribuer à des avaries communes, cette
contribution doit se régler, quant au navire,

d'après la valeur qui lui a été attribuée par
la police, et non d'après la valeur qu'il

peut
avoir au lieu du déchargement.

—

Bordeaux, 20 mai 1833, J.G. Droit marit.,
2229.

98. La portion contributive du fret, dans
les avaries communes, est à la charge de
l'assureur sur corps, alors même qu'il a été

stipulé dans la police qu'en cas de délaisse-

ment, l'assureur ne profiterait pas du fret.

Cette stipulation ayant été faite dans le seul
intérêt de l'assuré, on ne saurait la faire
tourner à son préjudice.

— Aix, lor févr.

1827, J.G. Droit marit., 2231.
99. Si la contribution des divers char-

geurs de marchandises à une avarie com-

mune, est proportionnelle à la valeur de ces
marchandises au lieu du déchargement ;art.
417 c. comm), il n'en est pas de même, lors-

qu'il y a lieu de déterminer l'obligation de
1 assureur. — J.G. Droit marit., 2247.

100. Après fixation de la quotité propor-
tionnelle à supporter par l'assuré dans ses

rapports avec les autres chargeurs et le pro-
priétaire du navire, la somme représentative
de cette quotité, à payer par l'assureur, doit
être calculée sur la valeur de la chose assu-
rée au temps et au lieu du chargement, et
non sur sa valeur au temps et au lieu du dé-

chargement : ici s'applique la règle admise

pour le calcul, entre l'assuré et l'assureur,
des pertes ou dommages résultant des avaries

particulières (V. suprà, n 08 78 et s.). — Bor-
deaux, 11 févr. 1826, J.G. Droit marit., 1211
et 2218. — V. aussi ibid., 2247.

101. Ainsi, entre assurés et assureurs, le

règlement des avaries communes doit avoir
lieu suivant les lois et usages du port de

départ, lors même qu'il serait fait autrement
entre l'assuré et les autres intéressés. —

Trib. comm. de Bordeaux, 29 oct. 1873, D.P.
76."=. 37.

102. ... Surtout si une clause de la police
stipule ce mode de règlement (c. comm. 339).
— Même jugement.

103. Et il en est ainsi, alors même que,

par suite de la dépréciation de valeur con-
statée au lieu du déchargement, la part con-
tributive mise à la charge de l'assuré dans
le règlement d'avaries serait d'une somme
inférieure à celle réclamée de l'assureur
comme représentative de cette même part,

d'après la valeur devenue plus élevée du

capital assuré. — J.G. Droit marit., 2248.
104. Lorsque c'est la chose sacrifiée pour

le salut commun, et non la marchandise

sauvée, qui est soumise à la part contributive

objet de l'assurance, l'assureur doit rem-
bourser à l'assuré, dans la proportion de la
valeur de cette chose au temps et au lieu
du chargement, le montant de la contribu-
tion dont elle est grevée aussi bien que ce

qui a été sauvé (art. 417 c. comm.j, encore

que, par l'effet de l'augmentation de valeur
au lieu du déchargement, l'indemnité due à

l'assuré par les autres contribuables, après
prélèvement de cette contribution, couvrirait
ou même excéderait la partie du capital
assuré correspondant à la chose ainsi sacri-

fiée, la contribution dont il s'agit n'en restant

pas moins une perte à la charge de l'assu-
reur. — J.G. Droit marit., 2247.

10b. Quand il s'agit de l'action personnelle
de l'assuré contre l'assureur pour se faire
indemniser en vertu de la police d'assurance,
la valeur des objets jetés résulte de cette

même police, et est indépendante des fluc-
tuations en hausse ou en baisse de la mar-

chandise au lieu du déchargement. — Req.
16 févr. 1841, J.G. Droit marit. 2242 et 2221.

106. Dans le cas d'assurance de marchan-
dises d'une qualité supérieure à celle indi-

quée au connaissement, les assureurs ne

sont tenus de restituer à l'assuré que ce

qu'il aurait payé dans la contribution, si la
valeur réelle, au lieu d'être supérieure à
celle portée au connaissement, eût été la

même que celle-ci. C'est cette dernière seule

que l'assureur a entendu garantir, et l'as-
suré n'est pas recevable a exciper de sa

nropre fraude. —J.G. Droit marit., 1834. —

V. infrà, art.. 418.
107. Pour déterminer le capital à raison

duquel l'assureur de marchandises chargées
à bord d'un navire est tenu de contribuer à

l'avarie commune, il faut retrancher de la

somme assurée le montant de toute avarie

particulière que ces marchandises ont subie
au cours du voyage. — Civ. c. 18 août 1871,
D.P. 71. 1. 113.

108 Et cela, alors même que malgré le

retranchement du montant de cette avarie

Earticulière,
dans le règlement de la contri-

ution grevant les marchandises avariées,
l'estimation de ces marchandises aurait en-

core été plus élevée que la somme assurée.—
Même arrêt.

109. — 3° Action directe contre l'assureur
à raison d'avaries communes. — Bien que
l'assuré dont la chose a été sacrifiée dans
l'intérêt commun ait une action en contribu-
tion pour l'indemnité de l'avarie, il peut,
s'il le préfère, poursuivre son assureur en

payement du montant total de l'avarie, sauf

le recours de l'assureur contre ceux qui doi-
vent contribuer à la réparation de cette ava-
rie : l'obligation de l'assureur n'est, en effet,
ni partielle, ni accessoire ou subsidiaire re-
lativement à ceux qui doivent contribuer;
elle est, au contraire, générale et directe. —

Bordeaux, 11 févr. 1826, J.G. Droit marit.,
1204 et 2218. —Bordeaux, 15 déc. 1828, ibid.,
2188 et 2136.

110. De même, l'action en indemnité pour
avaries communes provenant d'un jet à la

mer, dirigée contre les divers assureurs de
marchandises par l'assuré qui est proprié-
taire de toute la cargaison et même du na-

vire, ou par le consignataire, n'est point su-

bordonnée à l'observation des art. 414 ets. c.

comm. — J.G. Droit marit., 2221..
111. Par suite, l'action est recevable (de-

vant le tribunal du domicile des assureurs),
bien que l'état des pertes et dommages n'ait

pas été dressé conformément à ces articles,

qui ne s'appliquent qu'au cas de contribution
entre les divers chargeurs.— J.G. Droit ma-

rit., 2221.
112. Peu importe que l'existence de plu-

sieurs assureurs de marchandises différentes
rende nécessaire la répartition entre eux des
marchandises jetées à la mer.— Req. 16 févr.

1841, J.G. Droilmaril., 2221.
113. Mais, si, par sa négligence à récla-

mer à temps un règlement d'avaries, l'assuré
se mettait hors d'état de transmettre ses
droits à son assureur, il perdrait son recours
contre ce dernier. — Trib. comm. de Bor-
deaux , 29 juin 1838, J.G. Droit marit.,
2219.

114. — IV. CAS DE VENTE DE MARCHANDISES
DANS L'INTÉRÊT DU NAVIRE. —

Lorsque des
marchandises ont été vendues par le capi-
taine en cours de voyage pour subvenir à
des dépenses extraordinaires occasionnées

par fortune de mer, le propriétaire de ces

marchandises, auquel elles doivent, en cas
d'heureuse arrivée, être payées par le capi-
taine d'après leur cours au lieu et à l'époque
du déchargement, a le droit, si ce cours est
inférieur au prix convenu dans la police d'as-

surance, de se faire rembourser la différence

par son assureur.— Civ. r. 9 févr. 1842, J.G.
Droit marit., 2249 et 1864.

115. — V. FRAIS EXTRAORDINAIRES. — La

responsabilité de l'assureur ne s'arrête pas
aux pertes et dommages directement occa-
sionnés par fortunes de mer; elle s'étend
aussi aux frais extraordinaires auxquels ces

accidents peuvent donner lieu. — J.G. Droit

marit., 1819. — V. infrà, art. 397.
116. Et ces frais extraordinaires, n'étant

point une partie constitutive du dommage,
ne doivent pas être compris dans les calculs
relatifs à l'appréciation de la perte ; ils doi-
vent simplement être ajoutés, hors ligne, à
la somme représentative de l'indemnité due

par l'assureur, et ainsi être remboursés à
l'assuré séparément.

— J.G. Droit marit.,
2250.

117. Ainsi, sont à la charge des assureurs
du navire ou sur corps les loyers et vivres
de l'équipage pendant un voyage forcé pour
réparer le navire. — Bordeaux, 6 déc. 1830,
J.G. Droit marit., 1861 et 1966.

118. ... Bien que les avaries éprouvées
durant le voyage assuré n'aient été réparées

qu'après l'arrivée du navire à sa destination,

et, par suite, après que les risques ont cessé
d'être à la charge de l'assureur.— Bordeaux,
3 mai 1841, J.G. Droilmaril. 1862. ,

Contra : — Trib. comm. de Marseille, 24
déc. 1830, ibid.

1.19. Mais les assureurs ne peuvent être te-
nus des salaires et nourritures de l'équipage
d'un navire en réparation, que jusqu'au mo-
ment où les réparations sont terminées, et
non pour le temps postérieur pendant lequel
le navire continue à séjourner au lieu.des

réparations.
— Trib. comm. de Marseille, 31

déc. 1830 et 5 sept. 1833, J.G. Droit marit.,
1861.

120. Sont également à la charge de l'assu-
reur des marchandises : ... les frais de la
vente publique des marchandises avariées
faite au lieu de la destination : ces frais sont
en effet une conséquence du dommage que
l'assureur doit réparer. — J.G. Droit marit.,
2250. ,

121. ... Les frais de l'expertise destinée à
établir quel aurait été le produit de la vente
des marchandises en état sain. — J.G. Droit

marit., 2250.
122. ... Les sommes payées par le capi-

taine d'un navire capture en pays étranger,
aux membres de la commission chargée de

juger le mérite des prises, et cela, en vertu
d'une délibération motivée, et dans le but
d'obtenir la restitution du navire et de la

cargaison, lorsqu'il est constaté qu'elles ont
été payées pour le bien et salut commun du
navire et des marchandises, et que le capi-
taine, qui savait que la commission était as-
sociée au bénéfice des prises, a agi prudem-
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ment en subissant la loi de la nécessité.
Vainement les assureurs diraient-ils qu'ils
ne sont point passibles du remboursement
de ce qui a été payé pour corruption déju-
ges, cause immorale et illicite. —

Req. 2
août 1827, J.G. Droit marit., 1854.

123. ... Toutes les dépenses faites au port
de relâche par le capitaine pour constater la

gravité du sinistre, afin de reconnaître s'il

pouvait être réparé, et d'établir plus tard les
droits de chacun. — Aix, 10 mars 1857, D.P.
58. 2. 62.

124. — VI. INTÉRÊTS. — L'assureur, ga-
rant des suites du retard qu'a subi l'arrivée
au port de destination de la marchandise
assurée, ne doit point les intérêts du prix
de cette marchandise pendant la durée du
retard. — Paris, 27 nov. 1847, D.P. 48.
2. 90.

125. — VIL FRANCHISE D'AVARIES. — V.

infrà, art. 409.
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varies, action en

délaisseraentH8,
24.

Débris (navire) 58.

Déduction du neuf
au vieux 48 s.

Délai ( action en

délaissement) 10;
( avaries , paye-
ment) 35.

Délaissement 6 s.,
98.

Demande nouvelle

14,

Dépense extraor-
dinaire 1, 115 s.

Dépréciation de
valeur 103.

Détérioration 65.

Dommage. V. A-
varie.

Doublage en cui-
vre (navire ava-

rié) 61.
Droit de commis-

sion 57.
Droit de douane

09.
Echouement avec

bris 8.

Emballage 79.
Etat des pertes

111.
Evaluation (ava-

ries, montant) 41
s.

Expertise 72, 79;

(frais) 121.
Fortune de mer 6,

30, 41, 55, 64,
82, 90, 114 S.

Frais de débar-

quement 69 s.
Frais.V. Dépense.
Franc d'avaries

10, 21, 125.
Fraude 106.
Fret 69 s., 96 s.

Imputation (prêt
à la grosse) 24.

Innavigahilité (na-
vire) 44, 60.

Intérêt ( assuré )
98; ( assureur 1,

assuré) 2; (navi-
re) 114.

Intérêts (avances,
réparations, ava-

ries) 62; (prix,
marchandise )
124.

Intérêt commun

(chose sacrifiée)
104, 109, 122.

Interprétation
( police d'assu-

rance) 26 s.
lut err upt ion

(prescription) 15.

Intervention ( as-

sureur) 38.
Jet à la mer 105,

110, 112.

Jugement 12, 28.
Lieu de décharge •

gement 36 s.. 64,
78. 00, 97, 99 s.,
105.

Lieu du départ 78,
89.

Lieu de destina-
tion 72, 75.

Loyers (équipage)
117, 119.

Marchandise s

(vente) 114.
Marchandises as-

sorties 82.

Marque différente

( marchandises

assurées) SI.
Nourriture. V. Vi-

vres.

Option (action en

délaissement) 7,
17.

Perte ( apprécia-
tion, frais extra-

ordinaires) 116 ;

(avaries, assuré,

appréciation) 64

s.; (avaries com-
munes , contri-

bution, é valua-

tion) 89 s.; (ava-
rie commune ,
contribution,
somme à payer
par l'assureur )
96 s.

Perte partielle
(chargement) 65.

Perte totale (char-
gement, portion)
66 ; (chose assu-

rée) 13, 22.
Poids (augmenta-

tion) 79.
Police unique

( marchandises

diverses) 80..
Port d'armement

55 s.
Port de destina-
nation 32, 76, 90,
120, 124.

Port intermédiaire
73 s.

Port de relâche
123.

Prélèvement du
tiers 52 s.

Prêt à la grosse
23 s., 32, 57.

Preuve (avaries)
40.

Prévarication du

juge 94.
Prise maritime

122.

Qualité ( charge-
ment, altération)
67 s.

Quotité propor-

tionnelle (contri-
bution , avarie

particulière) 100.

Recours (assureur)
30.

Règlement par

quotité, au brut

08.

Règlement par
quotité au net 69.

Remboursement

(prêt à la grosse)
24 s.

Réparations (coût
réel, navire) 55,

56; (navire) 30,
47 s., 117 s.

Retard (marchan-
dise assurée)124.

Risque 94.

Sinistre 41, 44.

Sinistrepartiell9.
Sommation (assu-
reur) 33.

Transaction 77.

Tribunal ( domi-

cile, assureur) 36,
Hl ; (lieu de dé-

chargement ) 36

s.

Tribunal étranger
93.

Usage (place de

commerce) 50 s.

Usage local 51.

Vente (marchan-

dises) 120; (mar-
chandises , inté-

rêt, navire) 114.

Vivres (équipage)

117, 119.

Voyage ( achève-

ment) 29; (rup-

ture) 90.

Voyage forcé 117.

Art. 372.

Le délaissement des objets assurés

ne peut être partiel ni conditionnel.

Il ne s'étend qu'aux effets qui sont

l'objet de l'assurance et du risque.

1. — I. PROHIBITION D'UN DÉLAISSEMENT
PARTIEL; CHOSES OUI DOIVENT ÊTRE DÉLAISSÉES.
— Le contrat d'assurance, lorsqu'il n'y a

qu'une assurance unique, ne pouvant souf-
frir aucune division, le délaissement doit
s'étendre à tous les effets énoncés dans la

police. —J.G. Droit marit., 2132.
2. Ainsi, dans le cas d'une assurance uni-

que faite sur un chargement de sucre, l'as-
suré ne peut retenir les barriques sauvées
et délaisser celles qui ont été perdues : il
doit les délaisser toutes ou se borner à l'ac-
tion d'avarie. — J.G. Droit marit., 2132.

3. Et il n'y a qu'une assurance unique,
alors même que les marchandises assurées
sont de diverses sortes, si elles sont compri-
ses dans la même police, et si chaque es-

pèce de marchandises n'a point été assurée

pour une somme distincte. — J.G. Droit

marit., 2133.
4. L'obligation, pour l'assuré, de délaisser

tous les effets compris dans la même assu-
rance est inapplicable au cas de pluralité
d'assurances faites divisément sur certains
effets, encore qu'elles soient intervenues en-
tre les mêmes assureurs et les mêmes assu-
rés. — J.G. Droit marit., 2132.

5. Et il y a pluralité d'assurances, ... s'il
existe des polices distinctes, malgré l'iden-
tité d'assuré, d'assureurs, d'objets assurés
et de prime.—Ainsi, lorsqu'il a été convenu,
dans la police, que chaque espèce de mar-
chandises assurées formerait un capital dis-
tinct et séparé, l'assuré a la faculté, dans le
cas où une partie seulement des marchan-
dises arrive au lieu de sa destination, de
faire l'abandon de enaque espèce de mar-
chandise dont le déficit atteint les trois
quarts, et d'exercer l'action d'avarie à l'é-
gard des autres espèces dont la perte est
inférieure à cette quotité.

— Bordeaux, 15
déc. 1828, J.G. Droit marit., 2136.

6. ... A moins qu'il ne résulte des termes
des actes, ou des circonstances, que

les' po-
lices ont été considérées comme lé complé-
ment l'une de l'autre, et comme ne formant
ensemble qu'une seule assurance indivisi-
ble. — J.G. Droit marit., 2134.

7. Il y a également pluralité d'assurances,
bien qu'il tfetfiste qu'une seule police, si
tous les objets qui y sont compris ont été
assurés pour des sommes distinctes. —

Ainsi, par exemple, en cas d'assurance faite
sur corps et facultés, pour des sommes dif-
férentes, l'assuré peut délaisser le corps et
garder le chargement, ou vice versa. — J.G.
Droit marit., 2135.

8. En cas d'assurance d'une partie ali-

quole d'un chargement, l'assure n'est tenu
de délaisser qu'une part de ce chargement,
proportionnée à la quotité assurée, et il en-
tre en répartition avec l'assureur sur la va-
leur des objets sauvés, pour son découvert,

au marc le franc, en proportion de son inté-
rêt. — J.G. Droit marit., 2139.

9. Lorsque l'assuré a droit de faire
échelle, il n'est pas tenu, en cas de perte,
de délaisser les marchandises déchargées en
route avant le sinistre : le délaissement des
marchandises restées dans le navire jus-
qu'au moment du sinistre, est valable,
pourvu qu'elles soient d'une valeur au
moins égale au montant de l'assurance. —
J.G. Droit marit., 2137.

Sur la clause d'escale, V. suprà, art. 351,
n°s10ets. et 362.

10. Si la valeur des marchandises non dé-
chargées était inférieure à la somme assu-
rée, l'assuré qui en fait le délaissement de-
vrait subir une réduction proportionnelle à
la valeur de ces marchandises comparée au
montant de l'assurance. — J.G. Droilmaril.,
2137.

11. En sens inverse, lorsque l'assuré qui
s'est réservé la faculté de faire échelle, a,
au moyen des bénéfices faits en cours de

voyage sur la vente de ces marchandises,
remplacé sa cargaison primitive par une
autre d'une plus grande valeur, il n'est pas
tenu, en cas de sinistre, de délaisser à l'as-
sureur le produit entier du sauvetage : il y a
lieu à délaissement partiel et à une réparti-
tion proportionnelle entre l'assureur et l'as-

suré, en raison de leurs intérêts respectifs.
— J.G. Droit marit., 2138.

12. L'assuré qui, lors du délaissement, a
consenti à un ristourne partiel de l'assu-

rance, dans l'opinion erronée qu'une partie
seulement des marchandises assurées avait
été chargée, peut, par un second acte, com-

prendre dans l'abandon qu'il a fait, la tota-
lité des marchandises qui ont été réellement

chargées sur le navire, sans qu'il y ait lieu
de soutenir qu'en l'admettant ainsi .à faire
son abandon en deux fois, on reconnaît né-
cessairement que le premier abandon n'a
été que partiel.

— Bordeaux, 24 nov. 1829,
J.G. Droit marit., 2154.

13. Sur le droit, pour l'assuré, de récla-

mer, en ce cas, la portion de la somme assu-
rée ristournée par erreur, V. infrà, art. 385,
n»19.

14. Lorsqu'une assurance a été faite sur

corps et généralement sur toutes les appar-
tenances et dépendances du navire, les ris-

ques de rade à partir du moment de la mise
à l'eau jusqu'au départ étant à la charge des

assureurs, si le navire vient à être incendié
sur rade, les assureurs sont tenus d'accepter
le délaissement total, comprenant même la

partie des agrès restée à terre et non atteinte

Bar
l'incendie. — Bordeaux, 11 mai 1870,

.P. 71. 2. 18-19.
15. ... Sauf déduction, sur la somme assu-

rée, de la valeur des objets sauvetés ou ré-

putés tels, que l'assuré ne livrerait point en
nature. — Même arrêt.

16. Lorsque l'assurance d'un navire porte
en même temps sur les vivres et avances.de
l'équipage, le délaissement ne peut compren-
dre les avances non encore payées à l'équi-
page et les victuailles non encore achetées
au moment du sinistre. — Même arrêt.

17. Mais, lorsque, dans une assurance sur
vivres et avances .d'un équipage, assurance
faite séparément de celle sur corps, il a été

stipulé que les risques seraient assimilés
à ceux sur corps, sans que, en cas de sinis-

tre, il doive être fait diminution pour vivres

consommés, avances gagnées, ou pour quel-
que cause que ce puisse être, si, par 1 effet
d'un sinistre majeur survenu au moment de
l'arrivée à destination, il y a lieu au délais-
sement du navire, l'assuré peut faire éga-
lement le délaissement des vivres et avan-

ces, encore bien que les vivres aient été
consommés et les avances gagnées durant le

voyage, et cela, alors même que les mar-
chandises ayant été déchargées sans dom-

mage, le fret aurait été acquis à l'assuré. —

Bordeaux, 9 nov. 1839, J.G. Droit marit.,
2152.
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18. On objecterait à'tort que les vivres et

avances dont il s'agit se trouvent alors re-

présentés par le fret, et que, ce fret ayant été

acquis, l'objet de l'assurance sur vivres et

avances doit être réputé rempli et l'assureur

déchargé de tout risque.
— Même arrêt.

19. L'assuré qui fait le délaissement d'un

chargement de morues n'est pas tenu d'y

comprendre la prime d'exportation qui est

accordée par le Gouvernement pour 1 intro-

duction dans les ports étrangers de morues
de pêche française, s'il est constaté, en fait,

que cette prime n'a pas été comprise dans
les valeurs assurées. —

Req. 8 janv. 1872,
D.P. 72.1.271.

20. La prime dont il s'agit peut-elle faire

l'objet d'une assurance valable? — V. suprà,
art. 347, n» 29.

21. Le fret doit-il être compris dans le
délaissement? — V. infrà, art. 386.

22. — IL PROHIBITION D'UN DÉLAISSEMENT
CONDITIONNEL : IRRÉVOCABILITÉ. — En cas de

prise d'un navire, l'assuré ne peut le dé-
laisser sous la condition d'en redevenir pro-

Sriétaire,
si ce navire est relâché. — J.G.

roit marit., 2153.
23. ... Alors même qu'il offrirait, dans

l'acte de délaissement, de rembourser avec
intérêts le montant de la somme assurée qui
lui serait payé sur un tel délaissement. —

J.G. Droit marit., 2153.
24. L'assuré ne peut pas révoquer le

délaissement, sous prétexte qu'il a été fait
avant les délais, une telle exception n'étant
établie qu'au profit de l'assureur. — J.G.
Droit marit., 2192.

25. Les assureurs qui ont accepté le dé-

laissement, ne peuvent pas non plus revenir
sur leur acceptation, sous le prétexte qu'il
n'y avait pas lieu à délaissement, mais seule-
ment à une action en règlement d'avarie. —

Trib. comm. de Marseille, 24 mai 1833, J.G.

Droilmaril., 2192.
26. Mais le délaissement fait par erreur

sur la fausse nouvelle d'un sinistre serait
évidemment nul. — J.G. Droit marit., 2192.

27. L'option faite par l'assuré entre le dé-
laissement et l'action d'avarié est irrévoca-
ble. — V. suprà, art. 371, n 05 11 et 17.

Art. 373.

« Le délaissement doit être fait aux

assureurs dans le terme de six mois, à

partir du jour de la réception de la

nouvelle de la perte arrivée aux ports
ou côtes d'Europe, ou sur celles d'Asie

et d'Afrique, dans la Méditerranée, ou

bien, en cas de .prise, de la réception
de celle de la conduite du navire dans

l'un des ports ou lieux situés aux côtes

ci-dessus mentionnées;
« Dans le délai d'un an après la ré-

ception de la nouvelle ou de la perte

arrivée, ou de la prise conduite en

Afrique* en deçà du cap de Bonne-

Espérance, ou en Amérique en deçà
du cap Horn;

« Dans le délai de dix-huit mois

après la nouvelle des pertes arrivées

ou .des prises conduites dans toutes les

autres parties du monde ;

« Et, ces délais passés,
les assurés

ne seront plus recevables à faire le

délaissement » (L. 3 mai 1862).
—

C. comm. 375 s., 385 s.. 431 (1).

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,

p. 363, n» S7.

L. 3 mai 1862. Eiposé des motifs, D.P. 02. 4. 43,
n» 29.

1. Le délai du délaissement ne court pas
du moment du sinistre, mais du moment où

l'assuré en a reçu la nouvelle : la raison en

est qu'il faut laisser à l'assuré le temps de

prendre des renseignements sur l'état des

objets assurés, afin qu'il puisse apprécier s'il

lui est plus avantageux de délaisser que
de former simplement l'action d'avarie. —

J.G. Droit marit., 2156.
Sur ce droit d'option, V. suprà, art. 371,

n 08 7 et s.
2. Le délai pour faire le délaissement ne

court qu'à dater du jour où la nouvelle de la

perte du navire est parvenue à l'assuré,
sinon accompagnée de preuves légales, du

moins d'une manière positive et présentant
le caractère de la certitude. — Aix, 23 déc.

1842, J.G. Droit marit., 2163. — Req. 4 mars

1845, D.P. 45. 1. 214. — Civ. r. 22 juin 1847,
D.P. 47. 1. 218.

3. Ainsi, on ne peut considérer comme

faisant courir les délais du délaissement :

... ni une lettre écrite à l'assuré où on lui

annonce que des bruits inquiétants se sont

élevés sur le sort de son navire, et qu'on se

propose de demander des renseignements
sur cette nouvelle, afin, si elle était vraie,

d'envoyer les documents nécessaires pour

exiger la réparation de la perte, tant qu'elle
n'a point reçu de confirmation. — Arrêts

précités des 23 déc. 1842 et 4 mars 1845.

4. ... Ni les bruits vagues d'un sinistre

qui seraient parvenus à l'assuré. — Trib.

comm. de Marseille, 19 févr. 1830, J.G. Droit

marit., 2163.
5. Sous l'ordonnance de 1681, les délais

accordés pour faire le délaissement ne cou-
raient que du jour où l'assuré avait person-
nellement reçu la nouvelle du sinistre, et

non du jour o"ù cette nouvelle était parvenue
dans la province où demeurait l'assuré, et

avait été connue de plusieurs personnes.
—

Civ. c. 6 janv. 1813, J.G. Droit marit.,
2161.

6. La même règle ne doit pas être suivie

sous l'empire du code de commerce : le
délai de 1 action en délaissement court du

jour où la nouvelle de la perte a été de no-
toriété publique au lieu de l'assurance, bien

que cette nouvelle ne soit parvenue que

plus tard à l'assuré. — Trib. comm. de Mar-

seille, 19janv. 1835, J.G. Droit marit., 2162.
— Quest. controv., ibid.

7. Le délai du délaissement court, ... en

cas de naufrage ou d'échouement avec bris,
à partir de la réception de la nouvelle de la

perte.
— J.G. Droilmaril., 2155.

8. ... En cas de perte ou détérioration de

plus des trois quarts, à partir du jour où

l'assuré a reçu des renseignements desquels
il résulte d'une manière certaine que la

perte ou détérioration s'élève réellement

aux trois quarts.
— Civ. r. 22 juin 1847,

D.P. 47. 1. 218. — Observ. contr., J.G.

Droit marit., 2163.
9. ... En cas de prise, à partir du jour de

la réception de la nouvelle de la conduite du

navire dans l'un des lieux désignés par l'art.

373. — J.G. Droit marit., 2155.
10'. ... En cas d'innavigabilité, à partir du

jour de la réception de la nouvelle du juge-
ment déclaratif de l'innavigabilité, si c'est le

navire qui est assuré.—J.G. Droit marit..

2157.
11. ... Bien

qu'un
délai plus considéra-

ble se soit écoulé entre la réception de la

nouvelle du sinistre par l'assuré et la décla-

ration du délaissement, lorsque le navire a

été déclaré innavigable par l'effet d'avaries

dont l'assuré n'était pas tenu d'instruire

l'assureur, à raison de la clause franc d'a-

varies. — Aix, 18 févr. 1828, J.G. Droit ma-

rit., 1553 et 2158.
12. ... Et, si l'assurance porte sur le char-

gement, à partir du jour où les délais fixés

par l'art. 394, et dans lesquels le capitaine est
tenu de faire toutes diligences pour se pro-
curer un autre navire à l'effet de transporter
les marchandises au lieu de leur destination,
sont expirés sans qu'aucun navire ait pu
être trouvé. — V. infrà, art. 394.

13. ... En cas d'arrêt de la part d'une

puissance, à partir du jour où, après signi-
fication de l'arrêt, les délais fixés par l'art.

387, et dans lesquels les assurés doivent

faire toutes diligences qui peuvent dépendre
d'eux à l'effet d'obtenir la mainlevée des ob-

jets arrêtés, sont expirés sans que cette
mainlevée ait été accordée. — V. infrà, art.

387 et 388.
14. ... En cas de défaut de nouvelles, à par-

tir du jour de l'expiration des délais fixés par
l'art. 375 et après lesquels le défaut de nou-
velles donne ouverture au délaissement. —

V. infrà, art. 375.
15. Quant à la durée du délai dans lequel

le délaissement doit être fait, elle varie avec
la distance des lieux où est arrivé l'événe-
ment dont la nouvelle reçue par l'assuré
autorise le délaissement. — J.G. Droit ma-'

rit., 2155.
16. L'ancien art. 377 fixait ce délai ... à

six mois, lorsque le sinistre donnant ouver-
ture à délaissement était arrivé aux ports
ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie
et d'Afrique dans la Méditerranée. — J.G.
Droit marit., 2155.

17. ... A un an, lorsqu'il était arrivé aux
colonies des.Indes occidentales, aux îles

Açores, Canaries, Madère et aux autres îles
et"côtes occidentales d'Afrique et orientales

d'Amérique.
— J.G. Droit marit., 2155.

18. ... A deux ans, lorsqu'il était arrivé
dans toutes les autres parties du monde. —

J.G. Droit marit., 2155.
19. Le nouvel art. 373, substitué à l'ancien

par la loi du 3 mai 1862, conserve les
deux premiers délais de six mois et d'un an
en se bornant à remplacer les désignations
de lieux que concerne le délai d'un an par
celles : « en Afrique en deçà du cap de Bonne-

Espérance ou en Amérique en deçà du cap
Horn. » —

Rapport, D.P. 62. 4. 45,"no 29. .
20. 11 réduit à dix-huit mois le délai de

deux ans réglé par l'avanl-dernier paragra-

phe de l'ancien art. 373. —
Rapport, ibid.

21. Les délais pour faire le délaissement
sont applicables à la réassurance; ... et ils

courent pour l'assureur réassuré, comme

pour
le premier assuré, à partir du jour de

fa réception de la nouvelle de la perte. —

Req. 1er juin 1824, J.G. Droit marit., 2166.
22. Et cela, malgré la clause de la police

portant qu'en cas de sinistre ou de perte,
il en sera justifié par l'exhibition pure et

simple de la quittance du porteur de la po-
lice d'assurance, l'effet de cette clause étant

de dispenser le réassuré, non pas de la for-

malité du délaissement, mais seulement de

la preuve de la perte du chargement, preuve

qui, sans cette clause, se trouverait à sa

charge.
— Aix, 4mai 1836, J.G.Droit marit.,

2169.
23. Pour le réassureur, on doit décider,

par analogie des règles sur l'exercice du

recours en matière de lettres de change, que

(1) Ancien article 373. « Le délaissement doit être fait
aux assureurs dans le terme de six mois, à partir du

jour de la réception de la nouvelle' de la perte arrivée
aux ports ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie et
d'Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de

prise, de la réception de celle de la conduite du navire
dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus
mentionnées ; daus le délai d'un an après la réception

de la nouvelle ou de la perte arrivée, ou de la prise con-
duite aux colonies des Indes occidentales, aux îles

Açores, Canaries, Madère et autres îles et côtes occi-
dentales d'Afrique, et orientales d'Amérique ; dans le
délai de deux ans après la nouvelle des pertes arrivées,
ou des prises conduites dans tontes les autres parties
du monde ; — Et ces délais passés, les assurés ne seront

plus recevables à faire le délaissement. »
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celui qui a fait réassurer a, relativement à
l'action à intenter contre le réassureur, un
délai calculé comme si l'événement était ar-
rivé dans le lieu où il demeure, et ce délai
commence à courir du jour où il a reçu la
notification qui a dû lui être faite par l'as-
suré primitil (Quest. controv.). — J.G. Droit
marit., 2168.

24. L'assuré doit faire le délaissement
dans les délais fixés par la loi, à peine de
déchéance. — Rennes, 12 juin 1817, J.G.
Droit marit., 2164 et 544.

25. 11ne suffit pas à l'assuré de déclarer
son délaissement, dans les délais légaux,
par acte extrajudiciaire, avec sommation à
l'assureur de payer les sommes assurées :
il faut que, dans les mêmes délais, il forme
une action en justice, c'est-à-dire une de-
mande en validité du délaissement, à peine
de déchéance (arg., art. 431). — Req. 29
avr. 1835, J.G. Droit marit., 2164.

26. On ne peut d'ailleurs considérer
comme des faits interruptifs de la prescrip-
tion, des pourparlers qui auraient eu lieu
entre les assureurs et l'assuré par suite
de la déclaration de délaissement : en con-
séquence , la preuve de ces pourparlers
étant inconcluante ne doit pas être admise.
— Même arrêt.

27. L'action en délaissement, une fois in-
tentée, se prescrit dans les mêmes délais
que l'action non intentée. — Trib. comm.
de Marseille, 29 juin 1830, J.G. Droit marit.,
2172.

28. Le commissionnaire chargé, par l'as-
suré pour compte, de faire le délaissement
et la demande contre les assureurs, n'est pas
responsable envers son commettant de la
prescription encourue, si ce dernier a né-
gligé de lui remettre, en temps utile, les
actes justificatifs de la perte, l'action en dé-
laissement ne pouvant être intentée qu'après
la signification préalable de ces actes. —
Civ. r. 26 mars 1823, J.G. Droit marit., 2171
et 2187.

Art. 374.

Dans le cas où le délaissement peut
•être fait, et dans le cas de tous au-

tres accidents au risque des assureurs,
l'assuré est tenu de signifier à l'assu-
reur les avis qu'il a reçus.

La signification doit être faite dans
les trois jours de la réception de l'avis.
— G. comm. 378, 387, 390. — G.

pr. civ. 1033.

1. L'obligation résultant de l'art. 374 doit
être remplie, non-seulement quand il y a
lieu à délaissement, mais encore quand il n'y
a lieu qu'à l'action d'avaries. — Aix, 29 avr.
1823, J.G. Droit marit., 1743.

2. Et l'assuré est tenu de signifier ces avis à
l'assureur, alors même qu'il douterait de leur
certitude ; il suffit qu'ils aient une apparence
de certitude et de vérité. — J.G. Droit ma-
rit., 1744.

3. La signification exigée par l'art. 374
doit être faite ... à l'assureur, et non à celui
qui aurait signé pour lui, le mandataire de
l'assureur pouvant avoir été révoqué. — J.G.
Droit marit., 1747.

4. ... Par un notaire ou un huissier, à dé-
faut de communication amiable : une simple
déclaration des avis reçus à la chambre de
commerce, même sur un registre spécial, ne
remplirait pas suffisamment le voeu de la loi.
— J.G. Droit marit., 1749.

5. ... Dans les trois jours de la réception
de l'avis, mais sans préjudice de la proroga-
tion accordée par l'art. 1033 c. pr. civ., en
raison de la distance du lieu d'où il faut
donner l'ordre de faire la signification, au
lieu où elle doit être faite. — J.G. Droit
marit., 1748.

6. L'art. 374 est sans application, si l'as-
suré n'apprend la perte de son navire que
par le retour de l'équipage : dans ce cas, la
notification du délaissement peut être va-
lablement faite aux assureurs sans avis
préalable, dans le délai prescrit par l'art.
375 à partir du retour de l'équipage. — Req.
3 juill. 1839, J.G. Droit marit., 1746 et 2079.

7. La signification que l'art. 374 impose à
l'assuré n'est pas prescrite à peine de dé-
chéance du droit de délaissement: l'inob-
servation de cet article donne seulement ou-
verture à une action en dommages-intérêts
au profit de l'assureur, si celui-ci prouvait
que la négligence de l'assuré lui. a causé un
préjudice. — J.G. Droit marit., 1745 et 2173.

8. L'art. 374 est inapplicable au cas de
clause franc d'avaries. — V. suprà, art. 373,
n° 11.

Sur cette clause, V. infrà, art. 409.

Ait. 373.

« Si, après six mois expirés, à

compter du jour du départ du navire
ou du jour auquel se rapportent les
dernières nouvelles reçues, pour les

voyages ordinaires ;
« Après un an, pour les voyages de

long cours, l'assuré déclare n'avoir

reçu aucune nouvelle de son navire, il

peut faire le délaissement à l'assureur
et demander le payement de l'assu-

rance, sans qu'il soit besoin d'attesta-
tion de la perte. Après l'expiration des
six mois ou de l'an, l'assuré a pour
agir les délais établis par l'art. 373»

(L. 3 mai 1862).
— C. comm.377 (i).

Ancien art. 376'. Exposé des motifs et Rapport.
J.G. Droit marit., p. 303, no 57.

Loi 3 mai 1862. Exposé des motifs, D.P. 62. 2. 45,
no 30.

1. La perte d'un navire étant un événe-
ment qu'il n'est pas toujours possible de
connaître d'une manière certaine, on a dû
établir une présomption qui, après un certain
temps écoulé sans qu'on ait reçu des nouvel-
les du bâtiment, équivaut à la preuve de la
perte, et dispense l'assuré d'en rapporter des
attestations. — J.G. Droit marit., 2044.

2. Le nouvel art. 375, substitué à l'ancien
par la loi du 3 mai 1862, réduit de moitié les
délais fixés par cet ancien article. — Rap-
port, D.P. 62, 4. 45, no 29.

3. La présomption légale de perte, établie
par l'art. 375, n existe que lorsque ni l'assu-
reur, ni l'assuré, ni aucun autre, n'ont reçu
des nouvelles du navire. — J.G. Droit ma-
rit., 2047.

4. Cette présomption n'est pas exclusive
de la preuve contraire ( arg. art. 1352). —
J.G. Droit marit., 2046.

5. L'art. 375 s'applique aux assurances li-
mitées comme aux assurances illimitées. —
J.G. Droit marit., 2048.

6. Le délai dans lequel doit être fait le dé-

laissement pour défaut de nouvelles, est le
même que celui établi pour le cas où il y a
eu nouvelle de la perte. — J.G. Droit marit.,
2054.

7. Ce délai court du jour du départ, ou
du jour auquel se rapportent les dernières
nouvelles reçues, même au cas où l'assu-
rance aurait" été faite depuis le départ du
navire. — J.G. Droit marit., 2049.

8. Il court du jour de l'assurance, lorsque
le navire a été assuré après que, par l'expi-
ration des délais fixés par l'art. 375, la pré-
somption légale de la perte se trouve acquise,
ce qui est permis pourvu que l'assuré déclare
dans la police la date précise des dernières
nouvelles du navire [V. suprà, art. 365, n° 2).— J.G. Droit marit., 2050.

Art. 37G.

Dans le cas d'une assurance pour
temps limité, après l'expiration des dé-
lais établis, comme ci-dessus, pour les

voyages ordinaires et pour ceux de

long cours, la perte du navire est pré-
sumée arrivée dans le temps de l'assu-
rance. — C. comm. 332, 373, 375. —

C. civ. 1350, 1352.

1. La présomption légale de perte établie
par l'art. 376 n'est pas exclusive de la
preuve contraire: ainsi, l'assureur est rece-
vable à prouver que la perte est arrivée
après le temps pour lequel il s'était chargé
des risques ( arg. art. 1352 c. civ.). — J.G.
Droit marit., 2046.

2. Lorsqu'un navire assuré à temps limité a
été, après l'expiration de l'assurance, l'objet
d'une nouvelle assurance, la présomption de
perte frappe l'assureur dont la durée des
risques n'était point encore terminée lors de
la réception des dernières nouvelles. — J.G.
Droit marit., 2051.

Art. 377.

« Sont réputés voyages de long
cours ceux qui se font au delà des li-
mites ci-après déterminées :

(( Au Sud, le 30e degré de lati-
tude nord;

ceAu Nord, le 72e degré de latitude
nord ;

« A l'Onest, le 15° degré de longi-
tude du méridien de Paris ;

« A l'Est, le 44e degré de longitude
du méridien de Paris. » — G. comm.
375. —

(L. 14-20 juin 1854) (2).

Exposédesmotifs et Bapport,D.P. 54.4. 113.

1. La marine compte trois sortes.de navi-
gation commerciale : 1° la navigation au
long cours ; — 2° la navigation au grand ca-
botage; — 3° la navigation au petit cabotage.
— J.G. Droit marit., 74, et Organ. marit.,
568.

2. D'après l'ancien art. 377, on réputait
voyage au long cours : — 1° ceux qui se fai-
saient sur les côtes de l'Océan, au delà du
détroit de Gibraltar, au sud, et du détroit du
Sund, au nord ; — 2° ceux qui se faisaient
dans les autres parties du monde, aux Indes

(1) (Ancien art. 375.) « Si, après un an expiré, à comp-
ter du jour du départ du navire, ou du jour auquel se

rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les

voyages ordinaires, après deux ans pour les voyages de

long cours, l'assuré déclare n'avoir reçu aucune nou-
velle de son navire, il peut faire le délaissement à l'as-

sureur, et demander le payement de l'assurance, sans
qu'il soit besoin d'attestation de la perte. — Après l'ex-
piration de l'an ou des deux ans, l'assuré a, pour agir,
les délais établis par l'art. 373. »

(2) (Ancien art. 377.) « Sont réputés voyages de
long cours, ceux qui se font aux Indes orient-îles et

occidentales, à la mer Pacifique, au Canada, à Terre-
rieuve, au Groenland, et aux autres côtes et îles de
l'Amérique méridionale et septentrionale, aux Açores,
Canaries, à Madère, et dans toutes les côtes et'pays
situés sur l'Océan, au delà des détroits de Gibraltar
et du Sund. »
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orientales et occidentales, à la mer Pacifique,
au Canada, à Terre-Neuve, au Groenland et
aux autres côtes et îles de l'Amérique mé-
ridionale et septentrionale, aux Açores, aux
Canaries et à Madère. — V. le texte ci-des-
sus, en note.

3. La navigation au grand cabotage com-
prenait, dès lors, les voyages qui se faisaient :
— 1° sur les côtes de l'Océan entre les dé-
troits de Gibraltar et du Sund ; — 2° dans
toutes les autres portions du globe non dé-
nommées par l'art. 377.— J.G. Droit marit.,
568.

4. De là, on avait été amené à considérer
comme voyages au grand cabotage, et non
comme voyages au long cours, les expédi-
tions entreprises des ports de l'Océan aux

Eorts
de la Méditerranée ou de la Baltique,

ien que ces derniers ports fussent situés
au delà des détroits de Gilbraltar et du Sund.
— J.G. Droit marit., 74.

5. ... Et notamment les voyages de Rouen
à Saint-Pétersbourg. — Civ. r. 23 mai 1826,
J.G. Droit marit., 74.

6. Le nouvel art. 377, substitué à l'an-
cien par la loi du 14 juin 1854, a eu pour
objet d'étendre les limites où commence la
navigation au long cours et où cesse la na-
vigation au grand cabotage, et de préciser
plus nettement, ces limites, en les détermi-
nant, pour les voyages au Sud et au Nord,
d'après les degrés de latitude du globe ter-
restre ; et, pour les voyages à l'Ouest et à
l'Est, d'après les degrés de longitude du mé-
ridien de Paris. — Rapport, D.P. 54.-4.
113.

7. En vertu de cette loi, les limites du
grand cabotage sont prolongées, ... au Sud,
du détroit de Gibraltar ou cap Spartel jus-
qu'au 30e degré de latitude Nord, c'est-à-
dire étendues à tous les ports du Maroc sur
l'Océan.— Rapport, D.P. 54. 4. 114, 1« col.,
al. 4.

8. ... Au Nord, jusqu'au 72e degré de la-
titude Nord, c'est-à-dire étendues du détroit
du Sund à tous les ports de la Norvège. —
Rapport. D.P. 54. 4.114, 2» col., al. 1".

9. ... À l'Ouest, au 45e degré de longitude
du méridien de Paris, c'est-à-dire étendues
aux Açores, à Madère et aux Canaries. —
Rapport, D.P. 54. 4. 114, 2° col., al. 3.

10. Elles sont fixées, à l'Est, au 44e degré
de longitude du même méridien de Paris, et
comprennent ainsi, en termes formels, les
ports de la Baltique, de la Méditerranée et
de la mer Noire, conformément à la jurispru-
dence et à la pratique antérieures à 1854. —
Rapport, D.P. 54. 4. 114, 2« col., al. 3.

11. Quant à la navigation au petit cabo-
tage, c'est celle qui s'exerce de cap en cap.— Elle comprend seulement: — ... les voya-
ges qui se font entre ports français sur l'O-
céan, c'est-à-dire entre Bayonnè" et Dunker-
que ou les ports intermédiaires (Ord. 18 oct.
1740; Arr. 14 vent, an 11 ; Ord. 12 févr. 1815).— J.G. Droit marit., 74, et Organ. marit
568.

12. ... Ceux qui se font des ports de Bre-
tagne, de Normandie, de Picardie, de Flan-
dre, à Ostende, Bruges, Nieuport, en Angle-
terre, en Ecosse et en Irlande. — Mêmes
ordonnances et arrêts, ibid.

13. ... Ceux qui se font de Bayonne et de
Saint-Jean-de-Luz à Saint-Sébastien et à la
Corogne. — Mêmes ordonnances et arrêts,ibid.

14. ... Ceux qui se font d'un port français
de la Méditerranée à un autre port de" la
même mer en deçà de Naples à l'Est, ou
aux îles Baléares, de Corse et de Sardaigne.— Mêmes ordonnances et arrêts, ibid.

15. Au-dessous de la navigation au petit
cabotage, il a également existé de tout temps
une navigation plus restreinte encore,, con-
nue sous le nom de navigation au bornage.—
La navigation au bornage est celle faite par
des embarcations jaugeant vingt-cinq ton-
neaux au plus, avec faculté d'escales inter-
médiaires entre le port d'attache et un au-

tre point déterminé, lequel n'en doit pas être
distant de plus de quinze lieues marines
(Décr. 20 mars 1852, art. 2). — J.G. Organ.
marit., 569.

16. ... Chiffres de tonnage et de limite de
parcours qui, avant le décret de 1852, étaient
laissés à la volonté des autorités maritimes
et fixés par les autorisations exceptionnelles
auxquelles la navigation au bornage était
subordonnée. — J.G. Droit marit., 569.

17. ... Et qui, même depuis la réglemen-
tation établie par ce décret, peuvent être aug-
mentés, mais seulement pour les chalands, al-
lèges, penelles et autres Dâtiments naviguant
sur les fleuves et rivières au moyen du re-

morquage ou du halage (même décr., art. 2).
— J.G. Droit marit., 569.

18. En cas d'infraction à la double con-
dition de jaugeage et de limite de parcours
imposée à la navigation au bornage, le pa-
tron borneur est passible d'une amende de
100 fr. (même décr., art. 5). — J.G. Organ.
marit., 569.

19. Un décret du 26 févr. 1862, non inséré
au Bulletin des lois, établit également, pour
les colonies françaises, les trois catégories
de navigation au grand cabotage, au petit
cabotage et au bornage, et fixe les limites

respectives de ces diverses navigations. —
J.G. Organ. des colonies,'404.

20. La distinction entre le long cours, le

grand et le petit cabotage, est utile en ma-
tière d'assurances maritimes, pour l'applica-
tion, de certaines règles du contrat d'assu-
rance. — J.G. Organ. marit., 568.

21. Ainsi, le délai dans lequel doit être
fait le délaissement pour défaut de nouvelles
varie suivant que l'assurance se rapporte à
un voyage au long cours ou à un voyage or-
dinaire au grand ou au petit cabotage. —
V. suprà, art. 375.

22. De même encore, les capitaines faisant
la navigation au long cours ou au grand cabo-
tage, sont responsables envers les chargeurs
ou assureurs de la perte des effets' Chargés
sur le tillac, sans le consentement par écrit
du chargeur, tandis que les capitaines fai-
sant le petit cabotage sont à l'abri de cette
responsabilité. — V. infrà, art. 421.

23. En ce qui concerne les conditions de

capacité exigées des capitaines, maîtres ou

patrons qui se livrent aux divers modes de
navigation qui viennent d'être rappelés, V.
suprà, art. 224, n°" 11 et s.

24. ... Conditions de .capacité qui, depuis
l'ordonnance du 7 août 1825, sont les mêmes
pour les maîtres au grand et au petit cabo-
tage. Cette ordonnance ayant astreint en
effet les marins au petit cabotage à subir
un examen théorique, en outre de l'examen
pratique, seul exigé d'eux par les anciens
règlements, la différence entre les maîtres
au grand et au petit cabotage n'a plus eu de
raison d'être, et l'ordonnance du 25 nov. 1827
n'a plus reconnu qu'une classe de maîtres
au cabotage, lesquels peuvent commander
des navires tant pour le grand que pour le

petit cabotage. — J.G. Droit marit., 305, et

Organ. marit., 568.
25.... Après un examen dont le programme

est devenu identique, V. suprà, art. 221,
n°14.

26. Mais, si la distinction entre le grand
et le petit cabotage a perdu son utilité au
point de vue du commandement du bâti-
ment, elle l'a conservée dans les rapports
respectifs des assureurs et des assurés. —
V. suprà, n0320 et s.

Art. 378.

L'assuré peut, par la signification
mentionnée en l'art. 374, ou faire le

délaissement avec sommation à l'assu-
reur de payer la somme assurée dans

le délai fixé par le contrat, ou se réser-

ver de faire le délaissement dans les
délais fixés par la loi.

1. Les actes faits par l'assuré pour la con-
servation des objets assurés en cas de nau-
frage, ou pour en obtenir mainlevée en cas
de prise, ne peuvent point lui être opposés
comme élevant une fin de non-recevoir con-
tre l'exercice du droit de délaissement qu'il
s'est réservé. — J.G. Droit marit., 2173.

Pour le cas de rachat après capture, V.
infrà, art. 395 et 396.

2. Il n'y a point de délaissement, s'il n'a .
été signifié, ou si du moins l'assureur n'a pas
accepté par écrit la proposition confiden-
tielle du délaissement, et dispensé l'assuré
de toutes formalités. — J.G. Droit marit.,
2173.

Art. 379.

L'assuré est tenu, en faisant le dé-

laissement, de déclarer toutes les assu-
rances qu'il a faites ou fait faire, même
celles qu'il a ordonnées, et l'argent
qu'il a pris à la grosse, soit sur le na-

vire, soit sur les marchandises; faute
de quoi, le délai du payement, qui doit
commencer à courir du jour du délais-

sement, sera suspendu jusqu'au jour
où il fera notifier ladite déclaration,
sans qu'il en résulte aucune proroga-
tion du délai établipour former l'action
en délaissement. — G. comm. 3S9.

Exposé des motifs et Bapport, J.G. Droit marit.,
p. 364, no b8.

1. L'assuré ne doit pas seulement décla-
rer les assurances qu'il a faites ou fait faire,
mais aussi celles qu'il a ordonnées, quoiqu'il
ignore si elles ont été effectuées.—J.G. Droit
marit., 2175.

2. De même, le commissionnaire ne doit
pas borner sa déclaration aux assurances et
emprunts qu'il a faits lui-même : il doit en-
core déclarer les assurances et emprunts
faits et ordonnés par l'armateur. — Trib.
comm. de Marseille, 13 août 1824 et 2 mars
1830, J.G. Droit marit., 2178.

3. L'obligation imposée à l'assuré par l'art.
379, s'applique au porteur de la police d'as-
surance, soit par endossement, soit en vertu
d'une clause qui la rend payable au porteur.
— Trib. comm. de Marseille, 11 août 1823,
J.G. Droit marit., 2177.

4. L'assuré n'est pas tenu de faire la dé-
claration prescrite par l'art. 379, lorsque,
n'ayant pas d'autre assurance que celles
dont il poursuit le payement, il ne pourrait
faire qu une déclaration négative. — Req. 9
août 1808, J.G. Droit marit., 2176 et 1546.

5. Jugé, au contraire, que ... l'assuré est
astreint à faire une déclaration même néga-
tive, pour qu'on puisse reconnaître s'il a, ou
non, encouru la peine portée par l'art. 380.
— Trib. comm. de Marseille, 26 janv. 1820
J.G. Droit marit., 2176.

6. ...Et que, s'il n'a pas ordonné qu'il fût
fait d'assurances en son nom, il doit faire
connaître cette circonstance dans sa déclara-
tion, à peine de nullité. — Trib. comm. de
Marseille, 12 nov. 1824, J.G. Droit marit.,
2176.

7. La déclaration exigée par l'art. 379
peut être faite ou rectifiée même après l'expi-
ration des délais fixés pour le délaissement
par l'art. 373 : il suffit que le délaissement
ait été régulièrement fait, et suivi de l'assi-
gnation en justice dans ces délais. —Trib.
comm. de Marseille, 11 août 1826, J.G. Droit
marit., 2182.

8. L'omission de la déclaration voulue par
l'art. 379 n'emporte pas nullité du délaisse-
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ment : elle ne fait que suspendre le délai du
payement de l'assurance jusqu'au jour où
l'assuré fera notifier cette déclaration. —

Rennes, 24 août 1824, J.G. Droit marit.,
2179. — Bordeaux, 31 déc. 1836, ibid.

9. ... A moins que cette omission ne pré-
sente les caractères d'une réticence fraudu-
leuse. — Req. 2 août 1808, J.G. Droit ma-
rit., 2180 et 2068. — V. infrà, art. 380.

10. Et il y a présomption de fraude con-
tre le preneur qui a emprunté une valeur
déjà assurée, ou qui, ayant en même temps
pris à la grosse et fait assurer sur le même
chargement, n'a pas, dans l'acte de délais-
sement à ses assureurs, fait, avec la plus
grande exactitude, les déclarations prescrites
par l'art. 379 c. comm. — J.G. Droit marit.,
1308.

11. Lorsqu'une assurance a été faite sur
marchandises spécialement désignées, avec
déclaration par l'assuré qu'il n'en a pas fait
d'autres, l'assureur ne peut attaquer cette
déclaration qu'en prouvant que d'autres as-
surances ont été faites nominativement sur
les mêmes marchandises. — Trib. comm. de
Marseille. 30 oct. 1822 et 11 août 1826, J.G.
Droit marit, 2181.

Art. 380.

En cas de déclaration frauduleuse,
l'assuré est privé des effets de l'assu-
rance ; il est tenu de payer les sommes

empruntées, nonobstant la perte ou la

prise du navire. — G. comm. 336,
348, 357 s.

1. L'assuré n'est privé des effets de l'as-
surance, en'cas de fraude dans la déclaration
prescrite par l'art. 379, que lorsque le mon-
tant des assurances et des sommes emprun-
tées excède la valeur des objets assurés ; il
ne suffît pas en effet qu'il y ait le consilium
fraudis, il faut aussi l'evenlus. — J.G.Droit
marit., 2184.

2. C'est à l'assuré à prouver que les omis-
sions qui se trouvent dans sa déclaration ont
été faites sans mauvaise foi, ou qu'elles ne
préjudicient point à l'assureur : la pré-
somption est contre lui, dès qu'il n'a pas
fait ce à quoi il était astreint. — J.G. Droit
marit., 2185.

3. L'effet de la déclaration frauduleuse
n'est pas d'annuler l'assurance à l'égard de
toutes les parties, mais seulement de priver
l'assuré du bénéfice de la convention : quant
à l'assureur, il conserve la prime ; et même,
s'il trouve de l'avantage à accepter le délais-
sement, en payant la somme assurée, il peut
faire cette acceptation. — J.G. Droit marit.,
2186.

4. Lorsque, sur la présomption de perte
d'un navire, il a été convenu, à titre de
transaction, que l'assureur aurait, moyen-
nant un prix fixé, la propriété pleine e,t en-
tière du navire s'il venait à être retrouvé,
l'assureur peut, le navire retrouvé, s'il décou-
vre que l'assuré lui a dissimulé des contrats
à la grosse qui en diminuaient la valeur, ob-
tenir la rescision de la transaction. — Bor-
deaux. 2 avr. 1835, J.G. Droit marit., 2186.

5. Lorsque la déclaration est inexacte sans
être frauduleuse, et que, par exemple, le ca-
pitaine a fait assurer ou a emprunté à l'insu
de l'armateur, il n'y a lieu qu'au ristourne
(c. comm. 359 . — J.G. Droit marit., 2183.

Art. 381.

En cas de naufrage ou d'échouement

avec bris, l'assuré doit, sans préjudice
du délaissement à faire en temps" et

lieu, travailler au recouvrement des
effets naufragés.

Sur son- affirmation, les frais de re-
couvrement lui sont alloués jusqu'à
concurrence de la valeur des effets re-
couvrés. — G. comm. 261, 393. — G.
civ. 2102-3°.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 3C4, no 59,

1. L'obligation de travailler au sauvetage
concerne, non pas seulement l'assuré, mais
aussi le capitaine et les gens de l'équipage
(c. comm. art. 259), sans préjudice du droit
de l'assureur d'y concourir également.—J.G.
Droit marit., 2102.

2. L'assuré pour compte de qui il appar-
tiendra étant le véritable assuré vis-à-vis de
l'assureur doit, en cas de naufrage, travailler
au recouvrement des effets naufragés, et, en
cas de délaissement, rendre compte du pro-
duit du sauvetage à l'assureur. — Bordeaux,
6 avr. 1830, J.G. Droit marit., 2104.

3. L'obligation imposée à l'assuré de tra-
vailler au recouvrement des effets naufragés,

'

s'il se trouve sur les lieux, ne va pas toute-
fois jusqu'à l'astreindre à avancer des fonds
pour cet objet, lorsque l'entreprise du sau-
vetage est à la fois coûteuse et incertaine. —
Bordeaux, 22 déc. 1857, D.P. 59. 2. 20.

4. En cas de délaissement, l'assureur n'est
tenu des frais de sauvetage que jusqu'à con-
currence de la valeur des effets recouvrés.
— Civ. c. 25 nov. 1872, D.P. 73. 1.144.

5. ... A moins que l'assureur n'ait con-
tracté une obligation personnelle relative-
ment aux opérations de sauvetage. — Même
arrêt.

6. ... En donnant, par exemple, à l'assuré
un pouvoir spécial de travailler au sauve-
tage. — J.G. Droit marit., 2106.

7.... Ou que l'assureur n'ait commis une
faute engageant sa responsabilité person-
nelle ; et l'on ne saurait considérer comme
une faute engageant la responsabilité de l'as-
sureur, la circonstance qu'il n'est pas inter-
venu pour empêcher les frais d'un sauve-
tage dont l'inutilité lui était connue. — Arrêt
précité du 25 nov. 1872.

8. ... Ou que le délaissement ait précédé
le sauvetage. — Même arrêt.

9. Lorsque c'est l'administration qui s'est
occupée du sauvetage, à défaut de l'assuré
et du capitaine, si la vente des effets et agrès
du bâtiment naufragé ne suffit pas pour
subvenir aux dépenses du sauvetage, de
nourriture et autres frais indispensables
pour la conservation des équipages, il est
pourvu à l'acquittement du déficit sur les
tonds publics. — Ord. du 3 mars 1781, art. 41
et s.; Arrêté du 6 germ. an 8, J.G. Droit
marit., 2107.

10. L'assuré, en travaillant au recouvre-
ment, agit comme mandataire des assureurs,et dès lors n'est point présumé avoir renonce
par là au droit de délaisser ultérieurement.
Il ne perd point ce droit, quoiqu'il ait, de-
puis le sinistre, reçu les marchandises et
qu'il les ait vendues aux enchères sans au-
torisation préalable, ni formalités de justice.— Trib. comm. de Marseille, 14 mai 1824,
J.G. Droit marit., 2105.

11. C'est aussi en qualité de mandataire
de l'assureur que l'assuré doit compte du
produit du sauvetage ; — par suite, s'il l'a
employé à payer des dettes ne rentrant pas
dans 1assurance, il doit l'intérêt des sommes
payées au préjudice de l'assureur, non à
partir du jour de la demande en restitution,
mais du jour de l'emploi de ces sommes,
conformément à l'art. 1996 c. civ. — Bor-
deaux, 6 avr. 1830, J.G. Droit marit., 2111
et 2104.

12. Et, en cas de contestation entre l'as-
sureur et l'assuré sur le point de savoir si
partie du produit du sauvetage a été em-

ployée à payer les frais de recouvrement des
effets naufragés, c'est à l'assuré à prouver
que l'emploi a eu lieu de cette manière, et"
non à l'assureur à prouver qu'il a eu lieu
pour payer des dettes étrangères au recou-
vrement des effets. —

Bordeaux, 6 avr. 1830,
J.G. Droit marit., 2104 et 2110.

13. Sur ce qui concerne le sauvetage en
cas de naufrage, V. suprà, art. 246.

14. L'inexécution de l'obligation imposée
à l'assuré de travailler au sauvetage des ob-
jets assurés ne fait pas obstacle au délaisse-
ment : elle donne seulement lieu à des dom-
mages-intérêts. — Req. 5 janv. 1870, D.P.
72.1.35.

15. De même, lorsque l'assurance a été
faite en France par un commissionnaire, ce
commissionnaire peut, après avoir fait le dé-
laissement, et encore bien que le produit du
sauvetage soit détenu en pays étranger par
le propriétaire assuré, contraindre les assu-
reurs au payement intégral de l'assurance,
sans être obligé d'attendre que le produit du
sauvetage ait été remis entre leurs mains,
sauf le droit qu'ont ces derniers de prendre
les mesures propres à empêcher le commis-
sionnaire de se dessaisir du montant de l'as-
surance aux mains de son mandant, avant
que le produit du sauvetage leur ait été
versé. — Trib. comm. de Marseille, 19 oct.
1825, J.G. Droit marit., 2109.

Art. 382.

Si l'époque du payement n'est point
fixée par le contrat, l'assureur est tenu
de payer l'assurance trois mois après
la signification du délaissement. — C.
comm. 373.

1. L'assuré peut, en notifiant le délaisse-
ment, obtenir contre l'assureur un jugement
de condamnation au payement de la somme
assurée, même avant léchéance du terme
fixé par la police, pourvu que le jugement
ne condamne l'assureur à payer qu'après
l'expiration de ce terme. — Req. 10 pluv.
an 12, J.G. Droit marit., 2170.

2. Quoique l'assureur, ainsi assigné à
l'effet d'être condamné au payement de la
somme assurée à l'époque fixée par la po-
lice, se soit borné, en première instance, à
proposer l'exception dilatoire tirée de la
maxime qui a terme ne doit rien, néanmoins,
le fond de la contestation ayant été soumis
aux premiers juges par les conclusions for-
melles de l'assuré, ces juges en ont été
véritablement saisis : par suite, quoiqu'ils
n'aient statué que sur l'exception dilatoire,
la cour d'appel a pu, en infirmant le juge-
ment qui l'accueillait, prononcer elle-même
sur le fond de la demande, sans violer la
règle des deux degrés de juridiction. —
Même arrêt.

3. Mais, en cas de condamnation de l'as-
sureur au payement de l'assurance au profit
de l'assure, la clause de la police qui porte
que le payement des pertes et avaries doit
être fait au porteur de cette police et des
pièces justificatives cesse d'avoir son effet :
le payement doit alors être fait aux mains
des assurés ou de leur fondé de pouvoir spé-
cial. — Paris, 27 juin 1838, J.G. Droit ma-
rit., 2190.

4. Décidé, au contraire, que si l'assuré,
après avoir obtenu luiTmême un jugement
qui déclare la perte ou liquide les avaries, a
remis la police à un tiers, ce tiers est seul
apte à recevoir et quittancer le montant de
la perte ou des avaries : par suite, les as-
sureurs ne peuvent opposer au tiers porteur
de la police aucune compensation de la
perte ou de l'avarie avec des sommes qui
leur seraient dues par l'assuré, même anté-
rieurement au jugement déclaratif de la
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perte ou portant liquidation de l'avarie. —

Trib. comm. de Marseille, 17 oct. 1823, J.G.
Droit marit., 2190.

5. L'assureur ne peut retarder le paye-
ment de l'assurance sur le motif que le rè-

glement des avaries communes n'a pas en-
core eu lieu, sauf à lui à recourir contre

qui de droit pour obtenir ce règlement.
—

V. suprà, art. 371, nos 109 et s.
6. Une compagnie d'assurance est tenue

d'acquitter les bons qui ont été souscrits

par son agent au profit d'un assuré en paye-
ment d'avaries, bien que l'assuré ait donné
une quittance pure, et simple, et qu'il ait
d'ailleurs été stipule dans la police d'assu-
rance que toutes avaries seraient payées
comptant, lorsqu'il est constant, d'une part,
que l'usage de régler les obligations des as-
sureurs par la délivrance de bons, suivie de
la radiation de la signature de l'assuré sur
la police, est général sur la place où l'agent
représente la compagnie, et, d'autre part,
que celle-ci, n'ayant pu ignorer que son

agent payait en bons, a néanmoins toléré et,
par suite, tacitement approuvé qu'il agît
ainsi. —

Aix, 22 févr. 1841, J.G. Droit ma-

rit., 2257.
7. La novation ne se présumant pas, il n'y

a pas lieu de supposer que l'assure qui, sur
la demande de l'agent de la compagnie d'as-
surance dont il est créancier, a accepté de
cet agent des billets souscrits au nom de
la compagnie, en renouvellement d'engage-
ments antérieurs, ait entendu faire novation
de sa créance et substituer un nouveau dé-
biteur à l'ancien, alors qu'il a dû croire,
d'après les circonstances, que la compagnie
avait besoin d'un terme pour se libérer,
et alors même que l'agent de celle-ci était
personnellement dans une position de for-
tune notoirement peu propre à inspirer con-
fiance. — Même arrêt.

Art. 383.

Les actes justificatifs du chargement
et de la perte sont signifiés à l'assureur

avant qu'il puisse être poursuivi pour
le payement des sommes assurées. —

C. comm. 222, 246 s.

DIVISION.

g 1. — Actes justificatifs de la mise en

risques de la chose assurée
(no 1).

§ 2. — Actes justificatifs de la perte de
la chose assurée ou des avaries
(n» 56).

§ 3. — Délai de la signification des ac-
tes justificatifs soit du char-
gement, soit de la perte ou
des avaries [a" 158).

§ 1er. — Actes justificatifs
de la -mise en risques de la chose assurée.

1. — I. PREUVE A FAIRE RELATIVEMENT AU
NAVIRE ET AU CHARGEMENT; CARACTÈRES DE
CETTE PREUVE. — L'assuré qui exerce soit
l'action en délaissement, soit l'action d'ava-
rie, est tenu de rapporter la preuve de la
mise en risques de la chose assurée, c'est-

•à-dire ... du départ du navire, si c'est le
navire qui est assuré. — J.G. Droit marit.,
1772.

'

2. ... Et du chargement des marchandises,
si l'assurance porte sur la cargaison. — J.G.
Droit marit., 1730.

3. La mise en risque est en effet une
condition de validité de l'assurance, — V.
suprà, art. 332, no» 34 et s.

4. La même obligation est imposée non-

seulement à l'assuré originaire, mais encore
... à l'assureur qui a fait réassurer la chose
assurée par lui et qui est ainsi à ses risques :
il est donc obligé, lorsqu'il s'agit du charge-
ment, d'en justifier la réalité et la valeur, de
même que le propriétaire qu'il représente y
eût été obligé, si les marchandises eussent
été aux risques de ce dernier, et que ce fût
lui qui les eût fait assurer. — J.G. Droit

marit., 1752.
5. ... Au prêteur à la grosse qui a fait as-

surer les marchandises sur lesquelles le prêt
a eu lieu. — J.G. Droit marit., 1752.

6. ... Au c'essionnaire d'intérêt dans un

chargement, qui a fait assurer ce qui lui a
été vendu sur connaissement. — J.G. Droit

marit., 1753.
7. La clause d'une police d'assurance qui

dispose qu'en cas de sinistre, l'assuré sera

dispensé de produire aucune pièce justifica-
tive du chargement, est valable. — Bor-

deaux, 12 janv. 1834, J.G. Droit marit., 1750
et 1631-2°. — Rouen, 21 août 1867, D.P. 68.
2. 200.

8. Une telle clause ne dispense pas en
effet l'assuré du chargement lui-même,
mais seulement de la preuve du chargement,

preuve pour laquelle il n'y a rien d'illicite
a convenir qu'on s'en rapportera à la bonne
foi de l'une des parties.—J.G. Droit marit.,
1750.

9. Et, spécialement, l'assuré a pu être dis-

pensé, par une clause de la police, de prou-
ver l'existence à bord,' lors du sinistre,
de la chose assurée, ainsi que sa valeur,
dans un cas où l'assurance portait sur les
vivres et provisions du navire. — Arrêt

précité du 12 janv. 1834.
10. L'assureur a d'ailleurs toujours le

droit de prouver que le chargement n'a pas
eu lieu, ou que la cargaison avait été débar-

quée en tout ou en partie au moment du
sinistre. — J.G. Droit marit., 1750.

11. Et la clause qui, en dispensant l'as-
suré de justifier du chargement, interdirait
à l'assureur le droit de prouver que le char-

gement n'a pas été opéré, serait illicite et
nulle : le contrat ne serait plus qu'une ga-
geure.

— J.G. Droit marit., 1750.
12. L'assureur qui allègue que le charge-

ment n'a pas été opéré peut exiger de l'as-
suré la preuve du charge, si cet assuré est
tombé en faillite; et cela, nonobstant la
clause qui l'a dispensé de cette justification,
à moins que la bonne foi de l'assuré failli
fût hors de doute. — J.G. Droit marit., 1751.

13. Il appartient aux tribunaux d'appré-
cier, d'après les circonstances, si une partie
des effets assurés n'avait pas dû être dé-

barquée avant le sinistre et de diminuer de

la valeur de ces objets le montant de l'in-
demnité à payer par l'assureur. —

Rouen,
21 août 1867, D.P. 68. 2. 200.

14. Est également valable la clause por-
tant ... que le réassuré ne sera tenu que de
montrer au réassureur son contrat de réas-
surance et la quittance du payement de la

perte qu'il a faite, en sa qualité de premier
assureur, à l'assuré primitif.

— J.G. Droit

marit., 1752.
15. ... Que le prêteur à la grosse ne sera

astreint à produire, pour toute pièce justifi-
cative, que le contrat à la grosse intervenu
entre lui et le propriétaire du chargement
et la preuve du sinistre.—J.G. Droit marit.,
1752.

16. Dans une opinion, le réassuré ou le

prêteur à la grosse peuvent même se borner
à ces justifications, sans qu'il soit besoin

d'une convention expresse.
— J.G. Droit

marit., 1752. — Observ. contr., ibid., 1752 et

1753.
17. La convention dont il s'agit ne saurait

d'ailleurs enlever au réassureur, même du

consentement de celui-ci, le droit de démon-

trer l'inexistence totale ou partielle du

chargement assuré : la nullité de l'assurance

résultant de ce qu'il n'y aurait pas eu de

chargement, ni dès lors de risque, ou de ce

que le risque n'aurait existé que sur une

partie des objets portés dans la police, est
une nullité qui tient aux éléments consti-
tutifs du contrat, et même à l'ordre public,
et dont, par conséquent, on ne peut, sous
aucun prétexte, renoocer valablement à se

prévaloir. — J.G. Droit marit., 1752 et 1753.
18. On objecterait vainement que s'il y

a eu dol de là part des assurés originaires,
c'est au réassureur à les attaquer.

— J.Gl
Droit marit., 1752.

19. — II. PREUVE A FAIRE RELATIVEMENT
AUX CONDITIONS DU CHARGEMENT. — 1° Justifi-
cation concernant les objets chargés-, — S'il
suffit, pour la validité du contrat d'assurance,
quand on s'est contenté de faire assurer d'une
manière générale telle somme sur les facul-
tés de tel navire, qu'il y ait, au moment du
sinistre, une pareille valeur en marchandises
ou en argent chargée sur le navire pour le

compte de l'assuré, il n'en est pas de même

lorsque la police contient la désignation des
marchandises assurées : dans ce cas, le con-
trat n'est valable qu'autant qu'il existait
dans le navire, lors du sinistre, des mar-
chandises de la nature de celles désignées,
sans qu'aucune autre marchandise, chargée
pour le compte d'e l'assuré, puisse être
donnée en équivalent. — J.G. Droit marit.,
1530.

20. Le défaut de chargement des objets
indiqués dans la police annule le contrat,
alors même que les choses que l'assuré au-
rait chargées à la place, seraient ou des ma-
tières servant à la fabrication des objets
désignés au contrat, ou des choses qui se

composent avec les matières indiquées dans
la police, comme si, par exemple, 1 assurance
ayant été faite sur de la farine ou des laines,
on avait chargé du blé ou du drap. *- J.G.
Droit marit., 1532.

21. Mais il n'y aurait pas substitution
d'une chose à une autre, si l'assurance ayant
été faite sur du blé désigné en sacs, ce blé
se trouvait simplement entassé dans le na-
vire, ou même si l'assurance ayant eu pour
objet des lingots, ceux-ci avaient été con-
vertis en vaisselle, en piastres ou en qua-
druples. — J.G. Droit marit., 1532.

22. En cas d'assurance portant sur diver-
ses marchandises à détailler dans un ave-
nant visé par les assureurs et qui devra
être annexé à la police, si l'assuré n'a pas
rempli cette double condition avant d'avoir
reçu la nouvelle du sinistre, quoiqu'il ait pu
le faire, la police est ristournée, faute par
les assurés d'avoir fourni la preuve de l'ali-
ment de cette police dans la forme convenue
entre les parties.

—
Bordeaux, 26 févr. 1873,

D.P. 74. 2. 72. —
Req. 26 nov. 1873, D.P.

74. 1.112.
'

23. Et l'assuré ne peut même, dans ces
circonstances, invoquer la clause de la police
déclarant qu'en cas de sinistré avant la
déclaration d'aliment, les assureurs rembour-
seraient 10 p. 100 en sus des factures. —
Arrêt précité du 26 févr. 1873.

24. Mais" lorsqu'il y a police flottante, c'est-
à-dire assurance d'une somme déterminée
sur toutes les marchandises de telle ou telle
nature, à charger, pendant tel espace de
temps, dans tel lieu et pour telle destina-
tion fV. suprà, art. 332,' no 175, et art. 335,
n°s 23 et s.), les marchandises qui font l'ob-
jet de cette police flottante sont assurées du
moment où elles sont chargées dans le na-
vire, quand même le chargement aurait eu
lieu à Tinsu de l'assuré et de l'assureur, et,
par conséquent, indépendamment de toute
déclaration de l'assuré à l'assureur. — Or-
léans, 7 janv. 1845,- D.P. 48. 2. 34.

25. Lorsque le lieu du chargement a été
indiqué dans la police, si le chargement est
effectué dans un lieu différent, l'assurance
est nulle. — J.G. Droit marit., 1523.

26. Mais il n'est pas nécessaire que la
police, qui indiquait le lieu du départ et
contenait la clause de faire échelle, ait fait
connaître en même temps le port d'échelle
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où s'est opéré le chargement des effets assu-
rés. Le risque court, en pareil cas, et par
l'effet de la clause de faire échelle, tant à

l'égard des marchandises chargées au lieu
du départ qu'à l'égard de celles chargées
dans les ports de relâche. — J;G. Droit ma-
rit., 1521.

Sur la clause d'escale, V. art. 351, n«s 10
et s.

27. — III. MODES DE PREUVE DE LA MISE EN
RISQWES DE LA CHOSE ASSURÉE. — 1° Modes de

preuve de la mise en risques du navire as-
suré. — La preuve de la mise en risques,
c'est-à-dire du départ du navire assuré, se
fait par la production dos différentes pièces
de bord propres à attester ce départ. —J.G.
Droit marit., 1772:

Sur les papiers de bord dont le capitaine
du navire doit être muni avant le départ du

navire, V. suprà, art. 226.
28. — 2° Modes de preuve du chargement

assuré. — Le premier des actes justificatifs
du chargement, à l'égard des assureurs, est
le connaissement, —J.G. Droit marit., 1754.
— V. suprà, art. 283.

29. Le connaissement régulier fait foi du

chargement contre l'assureur jusqu'à preuve
contraire. — J.G. DroiPmarit., 1755.

30. Cependant, s'il contient la clause que
dit être, laquelle laisse de l'incertitude sur
la véritable consistance des choses assu-

rées, les assureurs peuvent exiger des fac-
tures et autres pièces propres à établir cette
consistance. —J.G. Droit marit., 1762.

Sur la clause que dit être, V. suprà,
art. 273, n°s 98 et s.

31. A plus forte raison, lorsque le con-
naissement produit par l'assuré, comme jus-
tification du chargement, a été signé par le

capitaine avec la clause que dit être, les
assureurs sont en droit d'exiger, en outre,
de l'assuré l'exhibition des factures et au-
tres pièces propres à constater les qualité,
quantité et valeur de la chose assurée. —

... Surtout, lorsque le connaissement n'est

pas en parfaite concordance avec la police
d'assurance. — Trib. comm. de Marseille,
2 déc. 1834, J.G. Droit marit., 1755.

32. L'assureur peut aussi prouver, même

par de simples présomptions, la fraude qui,
a la faveur de ce genre de connaissement,
aurait été commise dans le chargement.

—

J.G. Droit marit., 1762.
33. Si, en principe, le connaissement ré-

gulier fait foi du chargement contre l'assu-
reur jusqu'à preuve contraire, il n'en est

pas de même du connaissement irrégulier,
ou qui n'a pas été rédigé dans les formes

prescrites par la loi : un tel acte n'est qu'un
simple renseignement dont il appartient aux

juges d'apprécier la valeur suivant les cir-
constances. — J.G. Droit marit., 1755. — V.

suprà, art. 281 et 282.
34. Ainsi, lorsque le chargement des mar-

chandises assurées n'est justifié que par un
connaissement signé seulement par le capi-
taine, et non par le chargeur, comme l'exige
l'art. 282 c. comm., les assureurs sont en
droit de refuser le payement des assurances
en cas de naufrage du navire et de perte
de marchandises, quoiqu'il ne soit pas allé-

gué que le capitaine soit intéressé au char-

gement. — Req. 7 juill. 1829, J.G. Droit ma-

rit., 1755.
Contra : — Aix, 30 août 1833, ibid., 877

et 1681.
35. Mais l'assuré peut être admis à justi-

fier, par factures et autres pièces, que les
marchandises assurées qui font l'objet d'un
connaissement irrégulier ont été réellement
chargées.

— J.G. Droit marit., 1759.
36. Ainsi, lorsque dans une assurance

sur facultés chargées ou à charger, le con-
naissement produit par l'assuré porte la date
d'un jour ou il est constant que le charge-
ment n'avait pas encore été effectué, l'as-
suré peut néanmoins être admis à justifier
par factures et autres pièces que les mar-
chandises assurées ont été chargées ,à une

date postérieure.
— Aix, 9 août 1836, J.G.

Droit marit., 1757.
37. Au surplus, il appartient auxjuges du

fait d'apprécier souverainement la valeur
des actes et des circonstances invoqués, en
cas d'irrégularité du connaissement, pour
prouver la réalité du chargement. —

Req.
25 mars 1835, J.G. Droit marit., 1759 et
1681.

38. Ainsi, l'arrêt qui décide que ni le con-
naissement signé seulement du capitaine,
ni le rapport de mer sur le sinistre et la

perte, ni les déclarations des gens de l'équi-
page qui n'ont pas fait une vérification per-
sonnelle à cet égard, ne peuvent suppléer à

l'irrégularité du connaissement, échappe à
la censure de la cour de cassation. —

Req.
7 juill. 1829, J.G. Droit marit., 1755.

39. [Lorsqu'il n'existe aucun connaisse-
ment, l'assuré peut suppléer à son défaut

par d'autres preuves constatant le charge-
ment. — Bordeaux, 11 juill. 1832, J.G. Droit
marit., 1756. — Aix, 9 août 1836, ibid., et
1757.

40. La preuve du- chargement peut alors
être faite par tous les moyens de justifica-
tion admis en matière commerciale. — Req.
18 févr. 1863, D.P. 63, 1. 372.

41. Cette preuve peut être faite par exem-

ple, ... à l'aide d'attestations ou de la noto-
riété publique. — Trib. comm. du Havre,
14 mai 1855, D.P. 55. 5. 32.

42. ... Par le manifeste, par les expédi-
tions du bureau des douanes, par l'attestation
du capitaine ou des principaux officiers, et,
s'ils avaient péri, par l'attestation du reste
de l'équipage.

— J.G. Droit marit., 1756.
43. ... Par une facture et par la corres-

pondance de l'assuré avec l'expéditeur,
quand rien n'en fait soupçonner la sincérité.
—Bordeaux, 27 janv. 1829, J.G. Droit marit.,
1756 et 1669.

44. ... Par le règlement d'avaries commu-
nes déterminant la part des chargeurs sans
connaissement dans la contribution : les as-
sureurs sont alors tenus de cette part, le dé-
faut de connaissement n'ayant rien changé
à la condition du propriétaire, qui eût payé
de même, s'il y eût eu connaissement.— J.G.
Droit marit., 1187.

45. ... Par le procès-verbal constatant le
jet à la mer des marchandises assurées pour
lesquelles il n'y a pas de connaissement;
mais, en ce cas, les effets jetés n'étant pas
payés à raison du défaut de connaissement,
l'assureur, auquel le fait du chargeur ne
saurait préjudicier, n'est tenu de la perte
que jusqu'à concurrence de la part d'avaries
communes à laquelle les effets jetés eussent
contribué, s'il y avait eu connaissement. —
J.G. Droit marit., 1188.— V. infrà, art. 420.

46. ... Et, dans une autre opinion, se
trouve même affranchi de toute responsabi-
lité. — J.G. Droit marit., 1188.

47. Lorsqu'il n'existe pas de connaisse-
ment, parce que le chargement a été effec-
tué dans un pays étranger où l'usage de cet
acte n'est pas admis, il peut y être suppléé
par la production d'autres pièces dont la loi
laisse aux juges le soin d'apprécier la va-
leur. — J.G. Droit marit., 1756.

48. Par exemple, comme il est d'usage à
Constantinople que les capitaines turcs qui
font les voyages de Constantinople à Abajea
ou aux environs, ne signent aucun connais-
sement, et que le commerce, sur cette côte,
ne se fait que par échange, sans qu'il en soit
passé acte, il en résulte que, dans le cas
d'une assurance faite en France, sur mar-
chandises de sortie de Constantinople pour
Abajea et sur celles qui seront chargées au
retour, il peut suffire, s'il y a sinistre durant
le voyage de retour, que l'assuré exhibe,
pour toute preuve justificative du chargé,
des factures extraites de ses livres et cons"ta-
tant la valeur des marchandises chargées
lors du départ de Constantinople.

— Trib.
comm. de Marseille, 31 déc. 1821, J.G. Droit
marit., 1756.

49. Lorsque les assureurs ont garanti par
une clause formelle la baraterie de patron,
ils sont responsables des recours exercés

par les tiers chargeurs pour dommage arrivé
a la marchandise, par la faute du capitaine,
à la suite d'un échouement, par cela seul

que les marchandises qui ont été avariées
ont été chargées à bord : il n'est pas néces-
saire que le capitaine ait signé les connais-
sements (c. comm. 282, 283). — Paris, 30

juill. 1873, D.P. 76. 2. 164.
50. L'obligation, pour l'assuré, de justi-

fier, en cas de sinistre, de la mise en risques
de la chose assurée, est inapplicable au cas
où les pièces à produire pour faire cette jus-
tification ont péri avec le navire et le char-

gement.
— Civ. r. 8 déc. 1852, D.P. 53. 1.15.

51. En pareil cas, le rapport du capitaine,
seul "échappé au naufrage, fait foi, sauf

preuve contraire, en l'absence de toute au-
tre pièce justificative, de la réalité du char-

gement assuré. — Même arrêt.
52. — 3° Modes de preuve de la valeur de

la chose assurée. — En ce qui concerne le
cas où l'estimation des objets assurés est
contenue soit dans la police, soit dans un
avenant, V. suprà, art. 336, nos 2 et s.

53. Sur le cas où la valeur de la chose
assurée n'est point mentionnée dans la po-
lice, V. suprà, art. 339.

54. Dans une assurance faite sur des cais-
ses d'espèces d'or ou d'argent, non évaluées
de gré à gré dans la police, l'aliment de l'as-
surance a pu paraître suffisamment prouvé
par des connaissements énonçant la quan-
tité de caisses, espèces désignées dans la

police, quoique ces connaissements portent
fa clause que le capitaine n'a pas vu comp-
ter les espèces.

— Trib. comm. de Mar-

seille, 18 août 1829, J.G. Droit marit., 1758.
55. — IV. EFFETS DE LA PREUVE DE LA

MISE EN RISQUES DE LA CHOSE ASSURÉE. — La

preuve du chargement une fois faite, les
effets chargés sont présumés s'être trouvés
à bord du navire au moment du sinistre,
sauf à l'assureur à détruire cette présomp-
tion par la preuve contraire. — J.G. Droit

mant., 1771. — V. infrà, art. 384.

§ 2. —Actes justificatifs de la perle
de la chose assurée ou des avaries.

56. — I. PREUVE DES PERTES OU DOMMAGES
DONNANT LIEU A DÉLAISSEMENT. — L'assuré

qui exerce l'action en délaissement doit rap-
porter la preuve des accidents maritimes

que la chose assurée a subis et des pertes
ou dommages qui en sont résultés, par la

production de toutes les pièces et de tous
les témoignages de nature a constater la réa-
lité des accidents survenus, les causes qui
y ont donné lieu, et l'importance des dom-

mages éprouvés. — J.G. Droit marit., 2056
8t 2223.

57. Cette preuve se fait de diverses ma-

nières, suivant la nature du sinistre. — J.G.
Droit marit., 2057.

58. — 1° Prise.—En cas de prise, la loi ne

prescrit aucun mode particulier de preuve: il

appartient auxjuges d'apprécier discrétion-
nairement si la preuve de la prise ressort
réellement des documents qui leur sont sou-
mis. — J.G. Droit marit., 2058.

59. Cette preuve peut résulter suffisam-
ment d'une simple lettre du capitaine cap-
turé, du moins à l'effet d'autoriser la con-
damnation par provision.

— Trib. comm. de
Marseille, 1er oct. 1823, J.G. Droit marit.,
2058.

60. Toutefois, lorsque l'assuré sur corps •
fait délaissement pour cause de prise sans

produire le rapport du capitaine, fait et vé-
rifié de la manière' prescrite par les art. 242
et s., la production de cette pièce, si elle
est possible, doit être ordonnée avant de
soumettre les assureurs au payement défini-
tif de la perte. — Trib. comm. de Marseille,
17 sept. 1828, J.G. Droit marit., 2059.

61. Et l'assuré ne pourrait alléguer d'au-
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très accidents que ceux déclarés dans ce

rapport, lequel l'ait foi aussi .contre l'assu-

reur, tant qu'il n'est pas légalement attaqué
par lui. — J.G. Droit marit., 2059.

62. — 2° Naufrage et échouement avec
bris. — En général, le naufrage et l'échoue-
ment avec bris doivent être prouvés par le

rapport du capitaine et les procès-verbaux
des autorités chargées de veiller au sauve-

tage.
— J.G. Droit marit., 2060.

63. Toutefois la preuve de la perte d'ob-

jets naufragés n'est pas soumise à une forme
nécessaire et de rigueur. Il peut être suffi-
samment suppléé à l'irrégularité ou à l'ab-
sence du rapport du capitaine par des attes-
tations de témoins du sinistre, et même au
besoin par d'autres pièces. — J.G. Droit

marit., 2061.
64. Ainsi, l'assuré ne serait pas non rece-

vable dans son action en délaissement par
cela seul qu'il ne produirait qu'un rapport
irrégulier du capitaine ; par exemple, un

rapport fait tardivement. — Civ. c. 1er sept.
1813, J.G. Droit marit., 2060.

65. De même, bien que l'art. 246 c. comm.

impose au capitaine naufragé l'obligation de
faire son rapport devant l'autorité du lieu
où il est parvenu à se sauver, cet acte n'est

pas essentiel pour prouve« le naufrage : il

peut être remplacé par un acte déclaratif du

sinistre, fait dans un autre lieu, et certifié

par les gens de l'équipage. — Rennes,
24 août 1824, J.G. Droit marit., 2060 et
2179.

66. De même encore, un avis adressé par
un gérant de consulat de France en pays
étranger à la chambre de commerce d'une
ville de France, et annonçant : 1° la perte
d'un navire présumé français; 2° le sauve-

tage de quelques effets portant les noms
d'un bâtiment français, du capitaine de ce
bâtiment et de quelques-uns des affréteurs,
suffit pour établir, contre les assureurs de
ce navire, la preuve du sinistre majeur. —
Trib. comm. de Marseille, 31 oct. 1823, J.G.
Droit marit., 2061.

67. ...Alors surtout que le payement fait
par la plus grande partie des assureurs peut
être invoque comme cause de nature a in-
fluer sur l'opinion du juge, et que la noto-
riété publique se joint aux autres preuves
du naufrage. — Même arrêt.

68. L'assuré ne saurait d'ailleurs être
tenu de produire les procès-verbaux de vi-
site constatant que, avant son départ, le na-
vire naufragé ou échoué avec bris était en
bon état de navigation, nul doute ne pou-
vant s'élever, dans ces deux cas, sur la vé-
ritable cause du sinistre. — Civ. r. 25 mars
1806. rendu sous Tord, de 1681 et la déclar.
de 1779, J.G. Droit marit., 2062. •

69. ... A la différence du cas où le délais-
sement a lieu pour cause d'innavigabilité. —
V. infrà, nos 95 et s.

70. Par suite, lorsque le délaissement n'a
pas lieu pour cause d'innavigabilité, mais
pour cause de naufrage, l'irrégularité des
procès-verbaux de visite, dressés lors du dé-
part, n'établit aucune présomption légale
que le navire ait péri par suite d'un vice
propre, et n'empêche point que la présomp-
tion contraire n'existe en faveur de l'assuré,
si l'assureur ne parvient à la détruire. —
Trib. comm. de Marseille, 3 mars 1821, J G
Droit marit., 2063.

71. — 3° Innavigabililé. — A. Constata-
tion de l'innavigabilité. — En principe, l'as-
suré n'est admis à faire le délaissement pour
cause d'innavigabilité du navire que dans
le cas où il représente une attestation ré-
gulière d'innavigabilité, émanée des tribu-'
naux ou de toute autre autorité coj«|étente.—

Bordeaux, 5 avr. 1832, J.G. DMÊkaril.,
2076. -^*

72.... Attestation délivrée au point de vue
administratif, conformément à la loi du
13 août 1791, ... par le commissaire de l'in-
scription maritime (qui a remplacé le com-
missaire des classas, V. suprà, art. 250, no 6),

sur les côtes de France. — J.G. Droit marit.,
2077. ef; Organ. marit., p. 1662.

73.... Par le consul, en pays étranger. —

J.G. Consul, 77, et Droit marit., 2079.
74. ... Et, à défaut de consul, par les au-

torités locales. — J.G. Droit marit., 2080,
2086 et 2089.

75. ... Autorités locales qui n'ont de com-

pétence à l'égard des navires assurés en
France pour en reconnaître et déclarer l'in-

navigabilité, bien que la déclaration de cette

innavigabilité soit requise en pays étranger,
que s'il n'y existe pas de consul français.

—

Bordeaux, 5 avr. 1839, J.G. Droit marit.,
2083 et 2076.

76. Et, en cas de relâche forcée dans un

port étranger où il n'existe pas de consul

français, l'innavigabilité a pu être considé-
rée comme suffisamment constatée par la
déclaration faite par le capitaine devant un
notaire juré de l'endroit, au lieu de l'être de-
vant le magistrat, et par une expertise des
officiers du port reçue par le même notaire,
le tout conformément à la législation du

pays, sans que l'arrêt qui le décide ainsi

puisse donner ouverture à cassation. —
Req.

31 juill. 1839, J.G. Droit marit., 2089.
77. De même, la constatation de l'état

d'innavigabilité d'un navire a pu être décla-
rée résulter suffisamment de cette double
circonstance : 1° que le capitaine, après
avoir demandé acte du délaissement, avait

présenté au juge du lieu une requête tendant
à obtenir l'autorisation de faire vendre le

navire, sur le motif que la somme nécessaire

pour réparer les avaries serait supérieure à
celle pour laquelle il a été assuré; 2° qu'au
bas de la requête, le juge avait accordé

cette autorisation pour les motifs y expri-
més. — Req. 14 juin 1832, J.G. Droit marit.,
2086 et 2009.

78. Mais ne peut être considéré comme un
•acte légal et doit en conséquence être réputé
sans valeur, le procès-verbal d'innavigabilité
dressé même en pays étranger, par un indi-
vidu qui a pris dans cet acte un titre auquel
ne se rattache point le droit de procéder à

un pareil acte, et qui d'ailleurs n'y a fait

mention d'aucune circonstance de nature à

lui conférer exceptionnellement un pareil
droit. — Tel est, par exemple, le procès-
verbal dressé à Gorée par un individu se

disant substitut du greffier en chef du pays.
— Bordeaux, 9 fruct. an 8, J.G. Droit marit.,
2084.

79. La déclaration administrative inter-

venue, sur l'innavigabilité du navire, est pu-
rement provisoire, conservatoire des intérêts

des parties ; elle n'est pas susceptible de pas-
ser en force de chose jugée, et laisse aux par-
ties- la faculté de porter entières, devant les

juges compétents, les questions sur lesquel-
les elle est intervenue. — J.G. Droit marit.,
2078.

80. C'est en effet à l'autorité judiciaire,
et non à l'autorité administrative, qu'il ap-

partient de statuer définitivement, en cas de

contestation sur l'innavigabilité, une telle

contestation soulevant une question de pro-

priété, puisque l'innavigabilité, une fois

prononcée d'une manière définitive, a pour
effet d'autoriser le délaissement, et, par là, le

transport aux assureurs de la chose assurée.
— J.G. Droit marit., 2077 et 2078.

81. Ainsi, le tribunal de commerce est

seul compétent pour décider s'il y a lieu ou

non au délaissement d'un navire échoué,
et il peut décider qu'il n'y avait point d'in-

navigabilité, alors même que le commissaire
de la marine aurait ordonné la vente du na-

vire comme brisé et innavigable.
— Req. 3

août 1821, J.G. Droit marit., 2004 et 2077.
82. De même, l'autorisation donnée par.

un consul de France à l'étranger de vendre
un navire pour cause d'innavigabilité, ne

fait pas obstacle à ce qu'un tribunal fran-

çais, saisi de la question de validité du dé-
laissement de ce navire aux assureurs,
émette sur le fait de l'innavigabilité un ju-

gement contraire à la décision du consul. —

J.G. Droit marit., 2078.
83. Décidé, à la vérité, que l'arrêt rendu

en France, qui valide le délaissement fait
aux assureurs pour cause d'innavigabilité,
en se fondant sur la déclaration d'innavigabi-
lité rendue par le consul français à l'étranger,
ainsi que sur des avis d'experts et autres
documents de la cause, échappe à la cen-
sure de la Cour suprême.

— Req. 5 août

1839, J.G. Droit marit., 2079.
84. Mais, il résulte seulement de cette

décision que l'autorité judiciaire, seule

compétente pour résoudre le litige engagé
sur la question d'innavigabilité, peut pren-
dre en considération, comme élément de sou

jugement à cet égard, la décision préalable-
ment rendue par le consul : on ne doit pas
en conclure qu'il appartient au consul de
statuer définitivement sur cette question.

—

J.G. Droit marit., 2079.
85. De même encore, l'innavigabilité a

pu, par appréciation des faits et circons-

tances, être déclarée non valablement éta-
blie par un procès-verbal d'expertise dressé
en pays étranger, bien que ce procès-verbal
ait été admis par le consul français résidant
dans le port de relâche, comme pièce pro-
bante de l'innavigabilité.

—
Req. Ie' août

1843, J.G. Droit marit., 2092 et 2078.
86. Et, dans le cas où le navire échoué

ayant été vendu comme innavigable par
l'ordre du commissaire de la marine, le tri-
bunal a néanmoins refusé à l'assuré le droit
d'en faire le délaissement, par le motif que
l'innavigabilité n'a pas été légalement con-

statée, l'armateur n'est pas, pour cela, fondé
à prétendre qu'il y a eu baraterie de la part
du capitaine, en ce qu'il ne s'est pas opposé
à la vente du navire, et n'en a pas fait dé-
clarer l'innavigabilité par le tribunal de

commerce, seule autorité compétente à cet
effet. Quelque générale que soit l'expression
de baraterie, elle ne comprend que les délits
et les fautes que le capitaine peut commet-
tre au

préjudice
de l'armateur dans la con-

duite du navire, et non pas l'omission des
formalités prescrites pour constater les cau-
ses d'abandon. — Bordeaux, 7 janv. 1820,
sous Req. 3 août 1821, J.G. Droit marit.,
2081 et 2077.

87. Suivant une autre opinion, au con-

traire, alors même que les autorités compé-
tentes auraient donné des ordres évidemment

arbitraires, soit pour réunir les débris dans
le cas de naufrage absolu, soit pour dépecer
ou vider le navire qui serait échoué avec bris ;
alors même qu'elles auraient, mal à propos,
considéré comme brisé totalement un navire

que les efforts de l'équipage auraient pu re-

lever, et que des dépenses très-peu considé-
rables auraient pu remettre en état, les actes'
émanés de ces autorités sont des preuves
de sinistre que l'assureur ne saurait contes-

ter, sauf son recours contre l'agent de l'au-
torité dont il aurait à se plaindre. — J.G.
Droit marit., 2077. — Mais V. observ., ibid'.

88. La loi n'exige pas, pour la validité

du délaissement, que la condamnation du

navire ait été prononcée'par le juge du lieu

où son innavigabilité a été constatée ; il

suffit que toutes les pièces établissant la

preuve de l'innavigabilité aient été rédigées
dans ce lieu, sauf ensuite à faire prononcer
la condamnation par les tribunaux de France,
sur le vu de ces pièces qu'il leur appartient

d'apprécier.
— Req. 3 juill. 1839, J.G. Droit

marit., 2080.
89. La constatation régulière de l'inna-

vigabilité n'est pas toujours possible : c'est

aux tribunaux à apprécier, d'après les cir-

constances du fait, si les preuves, produites

par la partie intéressée à faire prononcer le

délaissement, peuvent être considérées com-

me suffisamment concluantes. — J.G. Droit

marit., 2085.
90. La distance des lieux, la nature des

événements, l'ignorance des formalités lé-

gales, l'impossibilité de les remplir doivent
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influer sur la nature et sur les effets des preu-
ves à fournir, lesquelles ne sauraient être
soumises dans tous les cas à des conditions

précises et rigoureuses. — Bordeaux, 22 août
1831, J.G. Droit marit.,2085. — Trib. comm.
de Marseille, 9 juill. 1833, ibid. —

Req. 14
mai 1834, ibid. et 2087. —Req. 31 juill. 1839,
ibid. et 2089. —Bordeaux, 8 juill. 1840, ibid.,
2085.

9î. Spécialement, l'innavigabilité peut
être suffisamment établie ... par l'attestation
du capitaine et de l'équipage, si la relâche a
eu lieu dans un port où il n'existait de con-
sul d'aucune nation, où ne se trouvait aucun
navire d'Europe, et où l'autorité locale a
refusé de constater le sinistre ; et cela, en-
core bien que le livre de bord ne puisse être

représenté par suite d'une catastrophe dans

laquelle il a été perdu.
—

Req. 14 mai 1834,
J.G. Droit marit., 2087.

92. ... Où à l'aide des documents acquis
à la cause, sans qu'il soit besoin de recourir
à une expertise. — Req. 6 mai 1867, D.P.
68.1.24.

93. Au surplus, l'appréciation des faits et
documents produits pour prouver l'innavi-

tabilité
appartient souverainement auxjuges

u fond : leur décision sur ce point échappe
à la censure de la Cour de cassation. —

Req. 31 juill. 1839, J.G. Droit marit., 2091
et 2089.•

94. Dès qu'un jugement a prononcé l'in-

navigabilité, elle est présumée tant que ce

jugement n'est pas infirmé, encore bien

qu on parvienne à prouver que le navire dé-
laissé a pu être réparé, et même a navigué

depuis, au moyen des réparations qu'y a

faites celui à qui il a été vendu.—J.G. Droit

marit., 2092. —V. infrà, art. 389.

95. — B. Preuve des causes de l'innavi-

gabilité; Fortune de mer; Vice propre;
'Procès-verbaux de visite. —

L'innavigabilité
n'étant à la charge de l'assureur que lors-

qu'elle résulte d'une fortune de mer, et non
de la vétusté ou du mauvais état du navire

au départ (c. comm. 352, 369), la validité du
délaissement n'est pas seulement subor-
donnée à la constatation de cette innavigabi-
lité ; il faut encore que les causes qui ont

rendu le navire innavigable soient exami-
nées et appréciées.—J.G. Droit marit., 2064.

96. La visite dont il s'agit ici est celle

qui doit être faite avant lé chargement, et

non la seconde visite exigée par l'art. 13,
tit. 3, du décret du 13 août 1791, cette se-

conde visite portant uniquement sur l'arme-

ment et étant complètement étrangère à la

vérification de l'état du corps du navire. —

V. suprà, art. 225, n 08 6 et s.
97. Est-ce à l'assuré à

rapporter
la preuve

.de la fortune de mer, ou à l'assureur à éta-

blir le vice propre ? — V. les numéros qui
suivent.

98. La déclaration de 1779 a tranché la

question. Après avoir exigé que tout vaisseau

lût soumis, avant son départ, à des visites

destinées à constater son état, elle imposait
à l'assuré, comme condition du délaissement,
la représentation .des procès-verbaux de

visite. — J.G. Droit marit., 2064.

Sur, la visite des navires, V. suprà, art.

225, n'os 1 et s.
99. D'où la conséquence ... que, si les as-

surés produisaient les procès-verbaux exigés,
il y avait présomption que le vaisseau, visité

au départ et reconnu en bon état, était de-

venu innavigable par fortune de mer ; et que
dès lors c'était aux assureurs à prouver que
le vaisseau, lorsqu'il a fait voile, était inca-

pable de naviguer.
— J.G. Droit marit.,

2064. ,„ J
100.... Et que le défaut de représentation,

de la part des assurés, de procès-verbaux
de visite établissait contre eux la présomp-
tion que l'innavigabilité. provenait du vice

propre du navire, présomption qui, même

d'après quelques auteurs, avait les carac-

tères d'une présomption juris et de jure j
contre laquelle l'assuré ne pouvait pas offrir j

la preuve de la fortune de mer. — J.G. Droit

marit., 2064.
101. Sous le code de commerce, il est

généralement reconnu, comme sous la dé-
claration de 1779, que, lorsque le bon état du
navire, lors du départ, est attesté par des
certificats de visite réguliers, l'innavigabi-
lité du navire survenue durant le voyage
assuré doit être présumée résulter d'acci-
dents maritimes, et qu'en conséquence
c'est à l'assureur à établir qu'elle doit être
attribuée à un vice propre du navire. —

Req. 18 mai 1824, J.G. Droit marit., 2069. —

Bordeaux, l8r mars 1828. ibid. — Bordeaux,
20 août 1835, ibid., 2069 et 1590. — Bor-
deaux, 7 mai 1839, ibid., 2224 et 2226. —

Paris, 20 avr. 1840, ibid., 2069. — Bordeaux,
8 mars 1841, ibid. — Aix, 10 mars 1857, D.P.
58. 2. 62.—V. aussi suprà} art. 352, n°» 24 et s.

K102. Jugé même que, si le navire, reconnu
en bon état de navigation lors du départ, est
devenu innavigable durant le voyage, cette

innavigabilité peut, jusqu'à preuve contraire,
être attribuée aux accidents de mer éprou-
vés par le navire, encore bien que la con-
duite du capitaine donnerait lieu à des soup-
çons de fraude de nature à faire suspecter la
cause de l'innavigabilité, alors que ces soup-
çons n'ayant pour base que des allégations
dénuées de preuve, on ne saurait y avoir
égard sans méconnaître la règle que la
fraude ne se présume pas.

—
Rouen, 18 avr.

1837, J.G. Droit marit., 2092.
103. Toutefois, suivant une opinion, le

procès-verbal de visite n'est pas de nature
a créer une semblable présomption au profit
de l'assuré, en l'absence d'un texte formel
de loi ; et cela avec d'autant plus de raison

qu'on ne peut espérer que les visites des na-
vires se fassent toujours avec assez d'exac-
titude et de soin pour qu'il soit permis
d'ajouter une si grande confiance aux pro-
cès-verbaux. — J.G. Droit marit., 2064.

104. Lorsqu'il n'existe pas de procès-
verbaux de visite réguliers, c'est une ques-
tion controversée que celle de savoir si la
présomption légale de mauvais état de na-
vigation du navire assuré, que la déclaration
de 1779 attachait à cette absence de procès-
verbaux, sans même admettre la preuve con-
traire, subsiste toujours 'depuis la promulga-
tion du code de commerce. — J.G. Droit
marit., 2065.

105. Décidé d'une part, que l'absence de
procès-verbaux de visite réguliers, en ce
que, par exemple, les procès-verbaux repré-
sentés ne mentionnent pas le nom du capi-
taine qui les a requis, et n'ont été ni enre-

gistrés ni déposés au greffe du tribunal de
commerce, établit la présomption légale que
le navire assuré est parti en mauvais état de

navigation, et que, comme sous la déclaration
de 1779, cette présomption est exclusive de
toute preuve contraire de la part de l'assuré.
— Trib. comm. de Marseille, 14 nov. 1823,
J.G. Droit marit, 2065.

106. Décidé, au contraire, d'autre part, que
la déclaration de 1779, n'ayant pas été re-
nouvelée par le code de commerce, a été

abrogée, soit par ce code, soit par !a loi du
15 sept.' 1807, et qu'en conséquence le dé-
faut de certificat de visite n'opère pas une
fin de non-recevoïr contre l'action en délaiss-'
ment : il a seulement pour effet d'établir
contre l'assuré une présomption de mauvais
état du navire lors du départ, et de mettre
à sa charge l'obligation de prouver que l'in-
navigabilité survenue en cours de voyage est
le résultat d'une fortune de mer. — Aix, 28
janv. 1822, J.G. Droit marit, 2061 et 1701-2o.
—Bordeaux, 27 févr. 1826, ibid., 2066 et 2067.
— Observ. conf., ibid., 2070. — V. aussi su-

prà, art. 352, n° 29.
107. En tout cas, il est hors de doute que

l'absence d'un tel certificat ne saurait faire
écarter l'action en délaissement, quand il est
constant en fait qu'il y a eu impossibilité de
faire procéder aux visites exigées. — Req.
2 août 1808, J.G-. Droit marit, 2068.

108. Et cette disposftion, fût-elle encore
en vigueur, a du moins été restreinte par
l'art. 14 de la loi du 13 août 1791 aux navi-
res destinés aux voyages de long cours, et
demeure sans application aux bâtiments des-
tinés au cabotage.—Ainsi, dans une assurance
faite pour un voyage de cabotage, il suffit
aujourd'hui, pour la validité du délaisse-

ment, que l'assuré, quoique ne produisant
pas de procès-verbal de- visite, établisse

par des pièces probantes, tel par exemple
qu'un rapport de mer, que le navire est de-
venu innavigable par suite d'accidents mari-
times. — Bordeaux, 27 févr. 1826, J.G. Droit

marit, 2067. — Observ. conf., ibid., 2070.
109. Dans l'assurance sur corps, d'un na-

vire étranger, si l'assuré n'est pas tenu de
rapporter un certificat de visite tel qu'il est

prescrit par les lois françaises, il doit néan-
moins justifier que le navire était en bon
état de navigation au moment du départ. —

Bordeaux, 29 janv. 1834 sous Req. 29 juin
1836, J.G. Droit marit, 2073 et 2074.

110. Cette justification doit être faite dans
les formes prescrites par les lois du pays
auquel le navire appartient.

— Même arrêt.
111. Et, bien que ce ne soit que postérieu-

rement à la perte d'un navire étranger, que la
loi étrangère ait prescrit de faire vérifier
l'état des navires, avant leur départ, un ar-
rêt a pu déclarer, sans violer le principe de
la non-rétroactivité, que cette loi nouvelle
faisait supposer que, même antérieurement
à 'sa promulgation, on avait reconnu, dans
le pays étranger, la nécessité de faire consta-
ter l'état des navires avant leur départ, et,
par suite, cet arrêt a pu imposer à l'arma-
teur du navire naufragé, qui, ne rapportant
pas de certificat de visite, voulait exercer le
délaissement, l'obligation de prouver que la

perte du navire avait été occasionnée par
fortune de mer. —

Req. 29 juin 1836, J.G.
Droit marit, 2074.

112. Le délaissement pour cause d'inna-

vigabilité déclaré à la suite d'une voie d'eau

qui n'a pu être réparée, peut être validé,
quoique les experts aient reconnu que le
navire était vieux et avait plusieurs de ses
membrures en mauvais état, si d'ailleurs ils
ont attribué la voie d'eau à <des fortunes de
mer, et s'il résulte des certificats de visite
avant le départ que le navire, après avoir
subi des réparations importantes, était en
état de naviguer. — Trib. comm. de Mar-

seille, 16 mai 1834, J.G. Droit marit, 2092.
— V. aussi suprà, art. 352, n° 31.

113. En ce qui concerne la valeur du cer-
tificat de visite, relativement aux simples
avaries souffertes par le navire en cours de

voyage, V. suprà, art. 352, nos 24 et s.
114. La présomption d'innavigabilité éta-

blie contre l'assuré, en l'absence d'un pro-
cès-verbal de visite régulier du navire, peut
être invoquée contre le chargeur de mar-
chandises assurées qui se trouvaient à bord
du navire lors de la déclaration d'innaviga-
bilité, et qui sont devenues susceptibles de

délaissement, faute par le capitaine d'avoir

pu trouver un autre navire pour les rechar-

ger et les conduire à destination (art. 394 c.
comm. ) : les chargeurs doivent en effet

s'imputer de n'avoir
pas exigé du capitaine,

leur mandataire, qu'il fit
procéder

à la visite
voulue par la loi. — J.G. Droit marit,
2070.

115. Et il en est ainsi, alors même que
l'assuré sur marchandises aurait été dis-

pensé par la police de rapporter le certificat
de visite constatant le bon état du navire,
si cet assuré était en même temps proprié-
taire du navire : il serait tenu alors, malgré
la disjÉHyie énoncée dans la police, de

prouvlBUe la perte des marchandises sur-
venue mirant le.voyage assuré a été l'effet
d'un accident maritime, et non du vice pro-
pre du bâtiment. —

Req. 29 juin 1836, J.G.
Droit marit, 2075.

116. En ce qui concerne la valeur du cer-
tificat de visite du navire,»dans les rapports
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respectifs de l'armateur et du chargeur,
V. suprà, art. 297, n° 15. — V. aussi Rouen,
14 juill. 1876, D.P. 77. 2. 68.

117. Sur la question de savoir dans quel
cas les déchets, diminutions et pertes qui
ont frappé directement la marchandise assu-
rée doivent être attribuées au vice propre
de ces marchandises, ou à une fortune de
mer, V. suprà, art. 352, nCB 21 et s.

118. Le procès
- verbal d'innavigabilité

doit énoncer si cette innavigabilité provient
de fortunes de mer, ou du vice propre du na-
vire. — Bordeaux, 9 fruct. an 8, J.G. Droit

marit, 2082 et 2084.
119. Ainsi, il ne suffit pas, pour que l'in-

navigabilité soit présumée provenir de for-
tune de mer, que l'assuré ait fait procéder
aux visites et déclarer l'innavigabilité; il
faut encore, pour que la présomption en sa
faveur soit concluante, que cette déclaration
soit complète et concorde avec les pro-
cès-verbaux de visite, en faisant connaître

que le navire, reconnu en bon état avant son

départ, est devenu innavigable par suite des
accidents de la navigation. — J.G. Droit

marit, 2082.
120. ... Sauf toujours la faculté, pour

l'assuré, d'établir que l'innavigabilité pro-
vient d'une fortune de mer..— J.G. Droit

marit, 2082. — V. suprà, n°» 106 et s.
121. A défaut de mention de la cause

de l'innavigabilité dans le procès-verbai
qui la constate, les juges peuvent décider,
d'après les circonstances, que l'innavigabi-
lité a été occasionnée par le vice propre du
navire, alors même que l'assuré présenterait
des procès-verbaux réguliers faits avant le

départ et constatant que le navire était en
bon état. — Bordeaux, 9 fruct. an 8, J.G.
Droit marit, 2082 et 2084.

122. Le délaissement pour innavigabilité
•

peut être admis, bien
que

des experts aient
attribué cette innavigabilité au vice propre
du navire et à sa vétusté, s'ils n'ont pas jus-
tifié leur opinion, si le bon état du bâtiment
au. départ est attesté par des certificats de
visite, et s'il est établi que ce bâtiment qui
d'ailleurs était bien connu des assureurs
lors du contrat, a éprouvé des fortunes de
mer durant le voyage assuré.— Trib. comm.
de Marseille, 10 janv. 1834, J.G. Droilmaril.,
2092. — Aix, 10 mars 1857, D.P. 58. 2. 62-63.

123. Il doit en être ainsi surtout quand
les assureurs, qui excipent de la vétusté et
du vice propre, avaient eux-mêmes provo-
qué la visite du navire avant le départ, et.
par suite, avaient parfaitement connu son
âge et la nature de sa construction avant de
souscrire l'assurance. — Môme jugement.

124. Du reste, il appartient aux juges du
fait de décider souverainement, d'après
l'examen des actes et circonstances de la
cause, qu'un navire a péri par son vice pro-
pre ou par fortune de mer. — Req. 29 juin
1836, J.G. Droit marit, 1917 et 2074. —
Civ. r. 27 janv. 1875, D.P. 75-. 1. 448.

125. L'innavigabilité du navire, même ré-
gulièrement constatée, n'est une cause de
délaissement que sous certaines conditions
déterminées,... à l'égard du navire, par l'art.
389. — V. infrà cet article.

126. ... Et, à l'égard du chargement, par
les art. 390 à 394. —'V. infrà ces articles.

127. Les règles qui viennent d'être expo-
sées, sur le point de savoir si l'innavigabilité
du navire assuré provient d'une fortune de
mer ou d'un vice propre, sont applicables
au cas où l'innavigabilité du navire est in-

voquée en matière de prêt à la grosse. —

Sur l'irresponsabilité du prêteur à la grosse,
à l'égard des pertes résultant du vice pro-
pre de la chose affectée au prêt, V. suprà,
art. 326.

128. — 4° Arrêt de puissance. — L'arrêt
de prince est constaté par la production de
l'ordre ou de la déclaration de l'autorité pu-
blique qui a frappé le navire d'embargo. —
J.G. Droit marit, 2093.

129. — 5° Perle ou détérioration des

trois quarts. — La preuve delà perle ou dé-
térioration des trois quarts par fortune de
mer est à la charge de l'assuré. — J.G. Droit

marit, 2092.
130. Cette preuve peut être faite ... d'a-

près l'estimation faite par experts. — J.G.
Droit marit, 2094.

131. ... Ou d'après le prix produit par la
vente de la chose assurée, qui a subi cette

perte ou cette détérioration. — J.G. Droit

marit, 2094.
132. ... Ou d'après tous autres documents

de nature à faire
apprécier l'importance des

dommages éprouves. — J.G. Droit marit,
2094.

133. ... Et, notamment, d'après les sou-
missions consenties pour l'exécution des tra-
vaux de réparation, quoiqu'un autre mode

d'évaluation, et par exemple l'estimation

par experts, ait été indiqué dans la police,
alors que les juges n'ont l'ait que suivre l'u-

sage des lieux, et que les intérêts des assu-
reurs n'en ont été nullement compromis. —

Civ. r. 19 déc. 1849, D.P. 50.1. 53.
134. Mais cette preuve ne résulterait pas

... soit d'un rapport d'experts qui indique-
rait seulement le montant des dépenses à
faire pour réparer les effets du sinistre,.sans
déterminer la valeur réelle de la chose assu-
rée avant cette réparation. — J.G. Droit ma-

rit, 2094.
135. ... Soit d'un rapport d'experts dressé

cinq semaines seulement après l'arrivée du
bâtiment : ce rapport ne suffit pas, en l'ab-
sence de tout autre acte établissant que,
dans la traversée, le navire a éprouvé des
accidents ou fortunes de mer qui ont été la
cause de l'avarie, pour autoriser l'assuré à
délaisser les marchandises pour détériora-
tion des trois quarts.

—
Paris, 8 juin 1848,

D.P. 49. 2. 30.
136. ... Soit de la vente faite par l'ordre

de l'assuré, vente qui fait bien connaître le

prix pour lequel il lui a plu de céder le na-

vire, mais ne constate nullement sa valeur
véritable. — Bordeaux, 5avr. 1839, J.G. Droit
marit, 2094 et 2076.

137. L'art. 369 ne prescrivant aucun mode

particulier d'évaluation pour constater si la

perte ou détérioration des choses assurées
excède les trois quarts, et si par suite il y a
lieu au délaissement, les tribunaux peuvent
prendre pour base de cette évaluation le mon-
tant du produit de la vente de ces choses, de

préférence à l'expertise qui en avait été faite
antérieurement. — J.G. Droit marit, 2035.

138. Ainsi, Je délaissement d'une mar-
chandise assurée, pour avarie de plus des
trois quarts, ne peut être critiqué sous pré-
texte que l'expertise qui a constaté l'avarie
et son importance serait irrégulière, si la

perte sur laquelle est fondé le délaissement
est en .outre établie par la vente de cette
marchandise. —

Req. 20 mars 1860, D.P.
60. 1. 273.

139. Et, en sens inverse, le délaissement

opéré d'après une expertise constatant que
les marchandises assurées avaient subi une
détérioration des trois quarts, a pu être in-

validé, lorsqu'il a été ultérieurement avéré,
par la vente de ces marchandises, que l'ex-

pertise était erronée, et qu'au temps du dé-
laissement la valeur des marchandises était

supérieure à celle qu'indiquait l'estimation.
On objecterait vainement qu'à l'époque de
cette vente la propriété des marchandises se
trouvant déjà transférée aux assureurs par
l'effet du délaissement, les conséquences de
la vente devaient demeurer étrangères aux

assurés, cette translation de propriété étant

précisément
subordonnée à la validité du dé-

laissement. — Paris, 19 mai 1840, J.G. Droit
marit, 2036. -r- Rennes, 29 août 1845, D.P.
45. 4. 34, et sur pourvoi, Req. 24 août 1846,
D.P. 46.1. 359.

140. — 6° Défaut de nouvelles. — Le dé-
faut de nouvelles est justifié par la seule dé-
claration de l'assuré qu'il n a pas reçu de
nouvelles. — J.G. Droit marit, 2095.

141. Ainsi, on ne saurait déclarer le dé-

laissement, pour défaut de nouvelles, non

recevable, par cela seul que l'assuré ne re-

présente pas de procès-verbaux de visite. —

frib. comm. de Marseille, 28 févr. 1821, J.G.
Droit marit, 2095.

142. Du reste, la déclaration de l'assuré

peut être combattue par l'assureur. — Ainsi,
il ne suffit pas que l'assuré n'ait pas reçu de
nouvelles, si l'assureur ou des tiers en ont

reçu. — J.G. Droit marit, 2095.
143. — 7° Perte par fortune de mer de

tous actes justificatifs. —
L'obligation, pour

l'assuré de justifier de la perte de la chose

assurée, est inapplicable au cas où les piè-
ces à produire pour faire cette justification
ont péri avec le navire et le chargement. —

Civ. r. 8 déc. 1852, D.P. 53. 1. 15.
144. — II. PREUVE DES AVARIES. — La

preuve des avaries par suite desquelles l'as-
suré exerce contre l'assureur l'action d'ava-

rie, est à la charge de l'assuré. — J.G. Droit
marit, 2225.

145. ... Et même la preuve que l'avarie
est survenue par fortune de mer, lorsqu'il y
a présomption qu'elle provient du vice pro-
pre de la chose assurée. — V. suprà, art.
352, no> 21 et s.

146. ... Notamment lorsque .l'assuré sur

corps ne représente pas le procès-verbal ré-

gulier de visite attestant le bon état de navi-
gation du navire lors du départ. — V. suprà
no» 106 et et s., et art. 352, n°s 24 et s.

147. Les avaries sont ordinairement con-
statées par les procés-verbaux et registres
du bord. — J.G. Droit marit, 1145.

148. Mais la preuve des avaries n'est sou-
mise à aucunes formes précises et rigou-
reuses : elle peut résulter de tous actes con-
cluants et dont la sincérité soit à l'abri de

légitimes soupçons.
—

Req. 2 juill. 1838,
J.G. Droit marit, 1142 et 1145. — Bordeaux,
14 nov. 1838, ibid., 208S. —Aix, 14 nov. 1840,
ibid., 531 et 1145.

149. Ainsi, le rapport du capitaine, quoi-
que non vérifié dans les formes voulues par
l'art. 247, peut néanmoins être pris en

grande considération pour établir, entre l'as-
sureur et l'assuré, la réalité et le caractère
de l'avarie éprouvée par la chose assurée.—

Req. 27 mars 1828, J.G. Droit marit, 2225.
— Conf. Bordeaux, 11 févr. 1826, ibid., et
2218.

150. De même, on a pu admettre comme

pièces justificatives des avaries, ... un rap-
port d'experts dressé en pays étranger, quoi-
qu'il n'ait pas été affirmé par serment. —

Bordeaux, 7 mail839, J.G. Droilmaril.,2226.
151. ... Un

rapport d'experts, quoique non

affirmé, quand il se trouve corroboré soit

par le livre de bord, soit par d'autres rap-
ports rédigés et affirmés régulièrement. —

Même arrêt.
152. ... Ou un procès-verbal d'expertise

dressé en pays étranger, pour constater les

réparations faites à un navire à la suite d'a-
varies, bien qu'il n'ait été affirmé oralement

que par l'un des experts, tandis que l'autre

expert, obligé de s'absenter, ne l'a affirmé

que par simple lettre, s'il se lie d'ailleurs à
un précédent procès-verbal régulier consta-
tant le sinistre, et dont il n'est que le déve-

loppement.
— Bordeaux, 14 nov. 1838, J.G.

Droilmaril., 2088.
153. ... Des preuves puisées dans l'expé-

rience du commerce, et, par exemple, dans
ce fait que des marchandises, consistant en
vins de Champagne, ne passent jamais la

ligne sans éprouver des avaries. — Civ. r.
22 avr. 1823, J.G. Droit marit, 1145.

154. ... Un rapport de mer devant un no-
taire juré, et les constatations d'experts dési-

gnés à cet effet, non par un magistrat, mais

par le capitaine lui-même suivant les formes
usitées dans le pays.

—
Bordeaux, 8 juill.

1840, J.G. Droit marit,'2090.
155. ... Les déclarations des hommes de

l'équipage.
— J.G. Droit marit, 1145.

156. L'assureur ne pourrait, non plus,
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se soustraire au payement des avaries, par
cela seul qu'il n'aurait point été fait de rap-
port par le capitaine au lieu de l'arrivée, et

que le journal de bord ne serait pas repré-
senté, si d'ailleurs la cause et l'étendue
des avaries étaient suffisamment constatées.

Rennes, 17 juin 1811, J.G. Droit marit., 1145.
— Aix, 7 mai 1821, ibid., 2226 et 2305.

157. De même encore, la constatation des
avaries éprouvées dans des parages lointains
et réparés dans un port où il n'existe pas de
consul français, a pu être faite suivant les

usages de ce port, usages constatés par un
certificat délivré par des négociants et agents
de commerce de la localité, dont les signa-
tures ont été légalisées par l'autorité compé-
tente. — Bordeaux, 22 févr. 1844, J.G. Droit

marit, 2226. — Rouen, 25 févr. 1873, D.P.
74. 2. 39.

§ 3. — Délai de la signification des actes

justificatifs soit du chargement, soit de la

perle ou des avaries.

158. L'assuré qui exerce l'action en dé-
laissement n'est pas obligé de former en
même temps l'action en payement de l'assu-

rance, ni dès lors de signifier préalable-
ment les pièces justificatives du chargement
et de la perte.

— Civ. r. 26 mars 1823, J.G.
Droit marit, 2187.

159. Par suite, cette signification n'est

pas prescrite à peine de nullité de la procé-
dure ultérieure. — Montpellier, 15 mai 1872,
D.P. 74.2.165.

160. Pareillement, les assureurs assignés
en règlement d'avaries n'ont pas le droit

d'exiger* que les pièces constatant les ava-

ries, et, par exemple, le rapport de mer, leur
soient communiquées avant que le règlement
d'avaries, nécessaire pour fixer la contribu-
tion qui doit s'opérer entre les armateurs
et les chargeurs, ait été arrêté : cette com-
munication ne leur est due que lorsque,
après le règlement effectué, l'action en paye-
ment des sommes assurées est formée con-
tre eux. — Bordeaux, 25 janv. 1831, J.G.
Droit marit, 2227. — Aix, 15 juin 1840, ibid.

161. Ce n'est, au surplus, que du jour de
la signification des pièces constatant la perte
que l'assuré a droit à l'intérêt des sommes
assurées. — Aix, 3 août 1830, J.G. Droit

marit, 2187 et 1627.

Table sommaire.

Acte déclaratif (si-
nistre) 65.

Acte justicatif
(avaries) 50 s. ;
(mise en risques,
chose assurée) 1
s. ; (mise en ris-

ques', dispense)
7; (perte de la
chose assurée )
50 s.; (perte par
fortune de mer)
143; (significa-
tion, délai) 158
s.

Armateur 116,
100.

Armement (na-
vire) 90.

Arrêt de puissan-
ce 128 s.

Assurance (vali-
dité, condition )
3.

Assurance sur

corps 00, 109.
Assurance sur fa-

cultés 19 , 30,
115.

Attestation 38,
41 s., 03; (in-
navigabilité ) 71

s., 91.
Autorité locale 74

s., 91.
Avarie 135, 138;

(preuve) 141 s.
Avai'ie commu-

ne (règleni,) 45.

Avarie simple 113.
Avenant 22, 52.

Baraterie de pa-
tron 49, 86.

Blé 20 s.
Bonne foi 8.

Cabotage 108.

Capitaine de na-

vire'27, 31, 54,
59 s., 70 s., 86,
114, 149, 154.

Cargaison 2, 10.
Cassation (appré-

ciation) 35, 76,
83, 93.

Cessionnaire (in-
térêt , charge-
mont) 6.

Chargement 2, 4,
6 s.; (preuve) 8

s.; (preuve, con-

ditions) 19 s.;
(preuve, mode)
28 S.

Chargeur 34, 44,
114, 110, 160.

Chose jugée 79.
Claused'éscale20.
Clause illicite il.
Clause que dit
être 30 s.

Commerçant 157.
Commissaire de

l'inscription ma-
ritime 72.

Commissaire delà
marine 81, 80.

Compétence ad-
ministrative 79
s.

Condamnation par
provision 59.

Connaissement G.
28 s.; (signature)
31,34.

Connaissement ir-

régulier 33 s.

Constantinople
48.

Consul 73 s., 82
s., 91, 157.

Correspondance
43.

Déchet (marchan-
dise assurée) 117.

Déclaration (équi-
page) 155.

Délai ( significa-
tion, acte justifi-
catif) 158 s.

Délit ( capitaine )
80.

Départ (navire) 1,
27.

Détérioration des

trois quarts 129

s.

Dispense - ( pièce
justificative) 7 s. ;

( procès
- verbal,

visite) 115.
Dol 18.

Droit ancien 97 s.

Echouement 49.

Echouement avec
bris 62. 67.

Embargo 128.

Espèce d'or ou

dargent 54.
Estimation erro-

née 50.
Estimation frau-

duleuse 50.

Expédition ( bu-
reau des doua-

nes) 42.

Expert 76, 83, 8o.

92, 112, 130 s.,
133 s., 149 s.

Expertise irrégu-
lière 138 s.

Facture 35 s., 42.
Faillite ( assuré )

12.
Faute (capitaine)

80. .
Fin de non-rece-

voir 100.
Force probante

29, 33; (rapport
de mer) 51, 60 s.

Fortune de mer

95, 97, 112, 115.
117 s.. 135.

Fraude 32, 102 s.

Gageure 11.
Gérant (consulat)

06.
Gorée 78.

Iunavigabilité 69;
(causes, preuve)
95 s. ; (constata-
tion) 71 s. ; (dé-
claration admi-

nistrative) 79.
Intérêts .(jour à

quo) 161.
Jet à la mer 45.
Lettre (capitaine

capturé) 59.
Lieu de charge-

ment 25.
Livre de commer-

ce 2.
Livre de bord 91,

•147, 151.
Loi étrangère 110

s. -

Loi nouvelle 111.
Manifeste 42.
Mise en risques

( preuve ) 1 s.;
( preuve, mode )
27 s.

Naufrage 34, 51.
62 s.

Navire étranger
109; (perte) 111.
Notaire juré 76.
154.

Notoriété publi-
que 41, 07.

Nouvelle (défaut)
140 s.

Ordre publie 17.

Papier de bord 27,
147.

Pays étranger 47,
66,73, 75s.,111,
150, 152.

Perte ( pièces à

produire) 45.
Perte des trois

quarts 129 s.
Police 31, 52.
Police flottante

24.
Port de relâche 19

s., 26, 85, 91.
Pouvoir du juge

13. 37, 47, 58.

89, 124.

Présomption 32,
55, 98 s., 102 s.,

114, 145.

Présomption lé-

gale 70, 104 s.
Prêt à la grosse 5,

15 s., 127.

Preuve (avaries)
144 s.; (charge

1

ment) 8, 12, 35;

( chargement,
conditions ) 19
s. ; ( mise en

risques, chose

assurée, effets )
55; (mise en ris-

ques, mode) .27

s.; (valeur, chose

assurée, modes)
52 s.

Preuve commer-
ciale 40.

Preuve contraire

29, 33, 51, 55,
105 s.

Prise marit. 58 s.

Prix de vente |131,
136 s.

Procès-verbal 02 ;
( avarie ) 147 ;
(expertise ) 8b ;
( innavigabilité )
78; fjet a la mer)
45 ; (visite) 08,
98 s.

Propriété 80.

Quittance 14.

Rapport d'expert
149 s.

Rapport de mer

38, 00 s., 10S,
147, 149, 157.

Rapport de mer

irrégulier 64.
Réassurance 4,14,

16 s.

Règlement d'ava-
ries 155 s.

Relâche forcée 76.

Requête 77.

Serment 12, 150.

Signature (légali-
sation) 152.

Témoignage 56.
Travaux de répa-

ration 133.
Tribunal de com-

merce 81, 105.

Usage local 133,

137; (pays étran-

ger) 47 s".
Valeur (chose as-

surée, preuve,
modes) 52 s.

Vente ( navire )
136 s.;(navirein-
navigable) 81 s.

Vente sur con-
naissement 6.

Vétusté 122 s.
Vice propre 97,

115,118, 145.
Vin de Champa-

gne 153.
Visite (navire) 95

s.
Visite avant le

chargement 97.
Voie d'eau 112.

Voyage de long
cours 108,

Voyage de retour
48.

Art. 384.

L'assureur est admis à la preuve des

faits contraires à ceux qui sont con-

signés dans les attestations.

L'admission à la preuve ne suspend

pas les condamnations de l'assureur au

payement provisoire de la somme as-

surée, à la charge par l'assuré de don-

ner caution.

L'engagement de la caution est éteint

après quatre années révolues, s'il n'y
a pas eu de poursuite.

— G. civ.

2040 s. — C. pr. civ. 517 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 364, no 59.

1. — I. PREUVE CONTRAIRE A CELLE RÉSUL-
TANT DES ATTESTATIONS PRODUITES PAR L'AS-
SURÉ. — L'assureur est toujours recevable à
contester les évaluations de la police d'assu-
rance relatives à la chose assurée. — J.G.
Droit marit, 1760.

2. ... Même quand il s'agit d'évaluations
faites de gré à gré.

— V. suprà, art. 336,
n°s 9 et s.

3. Il est également recevable à contester :
... les certificats de visite du navire, et
notamment la présomption de navigabilité
qui en résulte. — J.G. Droit marit, 1761.—
V. suprà, art. 3S3, n 0» 97 et s.

4. ... Les énonciations portées au connais-
sement, quant à la réalité ou à la valeur du
chargement assuré.—J.G. Droit marit, 1760.

5. ... A la différence de l'assuré, lequel
n'est jamais admis à contester le connaisse-

ment, cet acte émanant de lui. — J.G. Droit
marit, 1763. — V. suprà, art. 336.

6.... Et cela, alors même que le connais-
sement serait l'ouvrage de son commission-
naire, parce qu'il est toujours réputé le sien

propre.
— J.G. Droit marit, 1763.

7. L'assureur peut contester la réalité du
chargement et de la perte d'un navire et de sa
cargaison, bien que, sur les poursuites crimi-
nelles dirigées contre l'assuré, il ait été ré-

pondu négativement à la question de savoir
si celui-ci était coupable de s'être rendu

banqueroutier frauduleux pour avoir sup-
posé la perte du navire et de la charge qu'il
portait, sans que cet assuré puisse exciper
contre l'assureur de la chose jugée au cri-

minel.—Req. 15 mai 1823, J.G. Droit marit,
2090, et Chose jugée, 566-1».

8. 11 peut également prouver que l'assuré
a fait enlever du navire les objets de l'as-
surance, encore que ce dernier ait été dé-
claré, par un arrêt de la cour d'assises, non

coupable d'avoir soustrait frauduleusement
ces objets du navire. — Aix, 7 janv. 1823,
J.G. Droit marit, 1491, 1769.

9. L'arrêt qui décide en fait que c'est par
dol et fraude.que l'assuré a déclaré avoir
embarqué les marchandises formant l'objet
de l'assurance, et qu'en conséquence le con-
trat est nul, échappe au contrôle de la Cour
de cassation. —

Req. 15 févr. 1826, J.G.
Droit marit, 1760 et 1770.

10. Mais, la preuve des faits contraires à
ceux qui résultent des attestations peut
être refusée à l'assureur, si les juges la
considèrent comme frustratoire et si par
exemple, la justification du sinistre fournie
par rassuré leur paraît entièrement con-
cluante et non ébranlée à l'aide des pièces
nombreuses dont l'assureur a été en posses-
sion, et cela, malgré la longue durée du pro-
cès. — Aix, 30 août et 15 nov. 1825, J.G.
Droit marit, 2097.

11. Des assureurs ne peuvent réclamer
purement et simplement un sursis pour
fournir la preuve contraire des faits consta-
tés dans les actes justificatifs et les attesta-
tions, sans articuler les faits qu'ils entendent
prouver ou ceux qu'ils veulent dénier, alors
qu'ils ont eu toute facilité pour se rensei-
gner. — Req. 24 nov. 1845, D.P. 46. 1. 123.

12. De même, l'assureur qui, en première
instance, s'est borné à contester la valeur
probante des pièces produites pour justifier
la perte des choses assurées, sans offrir la
preuve contraire aux attestations à lui si-
gnifiées, n'est pas recevable, en cause d'ap-
pel, à demander qu'il lui soit accordé un
délai pour faire cette preuve, conformément
à l'art. 384. — Aix, 16 juill. 1825, J.G. Droit
marit, 2098.

13. Décidé toutefois que, lorsque l'assu-
reur prétend que les avaries qui ont donné
lieu à l'a déclaration d'innavigabilité, et par
suite au délaissement, ne sont survenues

qu'après la cessation des risques, les juges
peuvent, bien qu'il n'ait pas pris de conclu-
sions formelles à cet égard, l'admettre à
prouver, dans un certain délai, le fait dont
il excipe, et ne le soumettre qu'au payement
provisoire de la somme assurée moyennant
caution. — Trib. comm. de Marseille, 14
mars 1834, J.G. Droit marit, 2096.

14. La preuve des faits contraires à ceux

consignés dans les attestations produites
par l'assuré peut être faite par témoins et

par présomptions, conformément à la règle
admise en matière commerciale. — J.G.
Droit marit, 1760.

15. Il en est surtout ainsi, au cas d'arti-
culation de faits de dol ou fraude : spécia-
lement, l'assureur peut être admis à prouver
par témoins et par présomptions qu'il y a
eu dol ou fraude, ou fausse déclaration de la

part de l'assuré, en ce que, par exemple, il
n'avait pas en son pouvoir les objets assurés
et portés au connaissement, et qu'ainsi l'as-
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surance est nulle. — Req. 15 févr. 1826, J.G.
Droit marit, 1760.

16. Et, lorsque l'offre de preuve est dirigée
contre des actes et procès-verbaux de l'ad-

ministration ou des employés de la douane,
. tels que des certificats de visite ou visas

d'embarquement, l'assureur n'est pas tenu
de recourir à la voie de l'inscription de faux:

de tels actes, et notamment ceux des em-

ployés de la douane, ne font foi jusqu'à
inscription de faux, aux termes de la loi du

9 flor. an 7, qu'en ce qui regarde les contra-

ventions portant préjudice à l'Etat ou les in-
fractions aux prohibitions établies dans

l'intérêt de celui-ci, et non lorsque les actes

dont il s'agit sont produits dans une contes-

tation entre particuliers.
— Req. 4 août 1829,

J.G. Droit marit, 1761.
17. L'assureur qui allègue que le charge-

ment assuré n'a pas été opéré peut déférer
le serment à l'assuré. — J.G. Droit marit.,
1750..
'

18. — II. PAYEMENT PROVISOIRE DE LA SOMME
ASSURÉE; CAUTION. — En cas de contestation

par l'assureur des attestations produites
par l'assuré, les juges ont la faculté de con-
damner l'assureur au payement provisoire
de la somme assurée, afin d'empêcher ce
dernier de différer l'exécution de ses enga-
gements en prolongeant inutilement la pro-
cédure. — J.G. Droit marit, 2100.

19. ... A la charge toutefois, pour l'as-

suré, de donner Une caution qui s'oblige à
restituer à l'assureur le montant de la
somme ainsi provisoirement payée au cas où
la contestation serait accueillie. — J.G.
Droit marit, 2100.

20. Et ce payement provisoire peut être

ordonné, alors même que l'assureur se bor-
nerait à soutenir l'insuffisance des preuves
invoquées par l'assuré, et qu'il y aurait lieu
d'accorder à celui-ci un délai pour les com-

pléter.
— J.G. Droit marit., 2100.

21. Mais la condamnation provisoire au-
torisée par l'art. 384 n'est pas obligatoire
pour le juge: elle peut notamment être refu-

sée,... soit parce que la somme assurée n'est

pas liquide. —J.G. Droit marit, 2100.
22.... Soit, à raison de la gravité des faits

articulés contre l'assuré, et, par exemple,
des faits de fraude et de collusion dont
l'assureur offre la preuve pour attaquer le
connaissement. — J.G. Droit marit, 2100.

23. Le délai de quatre années pendant
lequel subsiste l'engagement de la caution,
court du jour où celle-ci, admise volontaire-
ment ou par justice, a fait sa soumission. —

J.G. Droit.marit, 2101.

Art. 385.

Le délaissement signifié et accepté
ou jugé valable, les effets assurés ap-

partiennent à l'assureur, à partir de

l'époque du délaissement.

L'assureur ne peut, sous prétexte du

retour du navire, se dispenser de

payer la somme assurée.

1. Le délaissement, signifié et accepté ou

jugé valable, investit de plein droit l'assureur
de la propriété des effets délaissés, sans

qu'il soit nécessaire qu'il y ait, dans le juge-
ment, subrogation expresse de l'assureur aux
droits de l'assuré. —Civ. r. 8 déc. 1852, D.P.
35.1.15.

2. Si le même objet a été assuré
car plu-

sieurs, les divers assureurs l'acquièrent en
commun et proportionnellement, sans qu'on
ait égard aux dates respectives des polices,
circonstance qui n'est à considérer qu'en cas
de ristourne. — J.G. Droit marit, 2193. —

V. suprà, art. 359.
3. Si l'assurance ne porte que sur une

partie du navire ou du chargement, les effets

sauvés appartiennent, pour l'autre partie, à

l'assuré, qui est censé, à cet égard, être son

propre assureur. — J.G. Droit marit, 2193.
4. L'assureur devenu, par le délaissement,

propriétaire des effets assurés, peut exercer
tous les droits qui auraient compété â l'as-

suré, relativement à ces effets, s'il n'y avait
pas eu de délaissement. — J.G. Droit marit,
2195.

5. Ainsi, l'assureur a droit ... aux indem-
nités qui, avant le délaissement, pourraient
être dues à raison des dommages causés
aux choses assurées. — J.G. Droit marit,
2195.

6. ... Et, par exemple, à l'indemnité résul-
tant d'un règlement d'avarie commune,
pour le cas où l'assuré, au lieu de se faire
indemniser du sacrifice de sa chose par ceux

qui doivent contribuera l'avarie, aurait exigé
directement de son assureur le payement de
la somme assurée. — V. suprà", art. 371,
n°» 109 et s.

7. ... Aux objets capturés, où à leur prix,
si la prise a été jugée illégale et annulée. —

J.G. Droit marit, 2195.
8. ... Ou à l'indemnité accordée à l'assuré

par le gouvernement capteur. —Req. 29 déc.

1831, J.G. Droit marit, 2195 et 1240. — V.

infrà, art. 396.
9. L'assureur, subrogé" à l'action en in-

, demnité appartenant à rassuré, est saisi de
la créance de ce dernier, même à l'égard des
tiers, sans qu'il soit besoin d'aucune signifi-
cation de transport.

— Civ. r. 4 mai 1836,
J.G. Droit marit, 2196. — Décis. anal.:
Trib. comm. de Marseille, 29 juin 1830, ibid.

10. Le navire délaissé n'est acquis à l'as-
sureur que grevé des privilèges qui le pri-
ment en vertu de l'art. 191. — V. suprà,
cet article.

11. Et, notamment, le navire délaissé est

grevé du privilège résultant des emprunts
à la grosse régulièrement faits en cours de'

voyage pour les besoins du navire. — V.

suprà, art. 331.
12. En ce qui concerne les prêts à la

grosse antérieurs au départ, V. le même ar-

ticle, nos 11 et s.
13. Mais l'assureur , quoique considéré

comme propriétaire des objets délaissés,
n'est, s'il s'agit d'un navire', tenu, envers les
créanciers privilégiés sur ce navire, qu'au-
tant que par l'effet du délaissement il en* a
été détenteur, soit pour le tout, soit pour
partie. — J.G. Droit marit, 2199.

14. Spécialement, l'assureur sur corps

qui, sur le délaissement à lui notifié, a payé
de bonne foi à l'assuré le montant de l'assu-
rance, sans s'immiscer ensuite dans la dis-

position du navire, ne saurait être poursuivi
à raison de ce qui pourrait rester dû, pour
frais de radoub, aux prêteurs à la grosse,
qui après avoir fait réparer le navire, en
ont disposé eux-mêmes, en le chargeant
pour leur propre compte, en l'envoyant
dans un port différent de celjii de sa desti-
nation primitive, et en l'y faisant vendre à
leur profit, le tout à l'insu de l'assureur et
de concert seulement avec le capitaine. —

Req. 27 déc. 1830, J.G. Droit marit, 2199.
15. Lorsque l'armateur, après avoir fait

le délaissement, est poursuivi, comme res-

ponsable des faits du capitaine, par les char-

geurs, dont celui-ci aurait lésé les intérêts,
et fait à ceux-ci l'abandon autorisé par l'art.

216, les chargeurs ont leur recours contre

l'assureur, devenu par le délaissement pro-
priétaire du navire et du fret, sauf à l'assu-
reur a s'affranchir lui-même de ce recours,
en faisant, à son tour, l'abandon de ces
deux objets. — Rennes, 12 août 1822, J.G.

Droilmaril., 220 et 2200.
16. Sur la faculté, .pour l'armateur, de

faire, même après décaissement à l'assureur,
l'abandon autorisé par l'art. 216, V. suprà,
art. 216, n»" 79 et s.

17. L'assureur qui a payé, par erreur, le
montant de l'assurance est recevable à
exercer l'action en répétition de ce payement

indu. —
Aix, 14 janv. 1826, J.G. Droit ma-

rit, 2201.
18. Mais l'assureur qui a réglé compte

avec l'assuré et qui lui a payé la somme as-
surée, sous la déduction d'un ristourne con-
venu, est présumé avoir reçu tous rensei-
gnements et justifications "suffisants sur
l'aliment de l'assurance, et ne peut, sans
signaler une erreur manifeste ou une sur-
prise dans le compte réglé et suivi de paye-
ment, faire ou demander un nouveau compte
pour exiger un ristourne plus élevé. —

Aix,
27 juill. 1825, J.G. Droit marit, 2201.

19. Réciproquement, l'assuré est fondé,
malgré le payement par lui reçu de l'assu-
reur, et malgré la radiation de" la signature
de celui-ci sur la police, à réclamer le paye-
ment de la portion des marchandises dont
l'omission, dans le règlement de compte, a
été le résultat d'une erreur. Peu importe que
la radiation de la signature de l'assureur
sur la police produise en faveur de celui-ci
une présomption légale de libération, cette
présomption pouvant être détruite par la
preuve contraire. —

Bordeaux, 24 nov. 1829,
J.G. Droit marit, 2201.

20. Sur le droit, pour l'assuré, de complé-
ter le délaissement en faisant annuler le ris-
tourne partiel qu'il a consenti par erreur,
V. suprà, art. 372, n° 12.

21. Le délaissement accepté ou jugé va-
lable a un effet rétroactif au jour ou il a
été signifié : par suite, quand même le na-
vire délaissé, par exemple pour cause
d'arrêt de prince ou de défaut de nouvelles,
serait relâché ou reparaîtrait dans l'inter-
valle de la signification du délaissement à
son acceptation ou au jugement qui l'a validé,
ce délaissement n'en demeure pas moins
définitif et irrévocable. — J.G. Droit marit,
2191.

'

22. ... Alors même que ce serait par les
soins de l'assureur que le navire est revenu
ou a été radoubé et mis en état de naviguer
comme auparavant. — J.G. Droit marit,
2194.

23. Et il n'y a pas à distinguer entre le cas
où l'assureur aurait déjà payé la somme
assurée et celui où il se trouverait encore dans
le délai de payement fixé par la loi ou par la
convention : l'assureur ne peut, dans le pre-
mier cas, réclamer la restitution de ce qu'il
a payé en obligeant l'assuré à reprendre son
navire, ou le chargeur sa marchandise, et,
dans ie second, se dispenser de payer à
l'échéance. — J.G. Droit marit, 2194.

24. Pour le cas où le navire échoué serait
relevé, réparé et mis en état de continuer sa
route avant le délaissement accepté ou jugé
valable, V. infrà, art. 389.

25. Le délaissement rétroagit même au
moment du sinistre : en conséquence, le
sauvetage opéré, soit en vertu du mandat
légal dont l'assuré est investi, soit en vertu
d'un mandat spécial des assureurs, est uni-
quement fait pour le compte et aux risques
de ces derniers. —Les assureurs ne peuvent
donc contraindre l'assuré à imputer sur le
montant de la perte qu'il réclame' les som-
mes provenant du sauvetage qui ne sont
point entrées dans ses mains, mais qui sont
encore entre les mains du correspondant
chargé par lui de les recouvrer. — Trib.
comm. de Marseille, 24 mai 1833 et 19 juill.
1826, J.G. Droit marit, 2197.

Art. 386.

Le fret des marchandises sauvées,

quand même il aurait été payé d'a-

vance, fait partie du délaissement 'du

navire, et appartient également à l'as-

sureur, sans préjudice des droits des

prêteurs à la grosse, de ceux des ma-

telots pour leur loyer, et des frais et
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dépenses pendant le voyage.
— C.

comm. 191, 193, 271, 320, 327.

1. Sous Tord, de 1681, qui ne contenait au-
cune disposition sur le point de savoir si le
fret devait être compris dans le délaissement
du navjre, la jurisprudence tendait à refuser
aux assureurs tout droit au délaissement du

fret, même de celui pendant pour les mar-
chandises sauvées. — J.G. Droit marit,
2140.

2. D'après l'art. 6 de la déclaration de

1779, le fret à faire appartenait à l'assureur
à qui le navire était délaissé, s'il n'y avait
clause contraire dans la police d'assurance,
sans préjudice toutefois des loyers des ma-
telots et d.es contrats à la grosse aventure, à

l'égard desquels les dispositions de l'ordon-
nance du mois d'août 1681 devaient être exé-
cutées selon leur forme et teneur. — J.G.
Droit marit, 2140.

3. Et, par fret à faire, cet article n'entendait

que le fret des marchandises sauvées, au-
cun fret n'étant dû pour les marchandises

perdues par naufrage, etc. — J.G. Droit

marit,, 2140.
4. Quant au fret acquis, c'est-à-dire quant

au fret dû pour les marchandises déchargées
en cours de voyage, il ne faisait partie du dé-
laissement que s'il avait été formellement
assuré: — J.G. Droit marit, 2140.

Sur la validité de l'assurance du fret ac-

quis, V. suprà, art. 347, n°s 4 et s.
5. Il en était de même du fret stipulé

acquis à tout événement. — J.G. Droit ma-

rit, 2140.
6. ... Même pour la portion relative aux

marchandises sauvées. — Civ. r. 28 sept.
1792, J.G. Droit marit, 2142. — V. aussi

ibid., 2140.
7. Aux termes de l'art. 386 c. comm., le

délaissement du navire doit comprendre,
comme sous la déclaration de 1779, non-seu-
lement le corps du navire, mais encore le
fret ou nolis des marchandises sauvées, le
seul qui soit dû : ce fret forme alors un ac-
cessoire du navire délaissé. — J.G. Droit

marit;, 2141 et 2145.
8. Et le fret des marchandises sauvées

doit être compris dans le délaissement, alors
môme qu'il a été payé d'avance. — J.G.
Droit marit, 2146.

O. Mais, toujours comme sous la déclara-
tion de 1779, le délaissement ne s'étend pas
au fret acquis à raison des marchandises

déchargées avant le sinistre, au cours du

voyage assuré : ce ne sont pas là des mar-
chandises sauvées dans le sens de l'art. 386

(Quest, controv.). — J.G. Droit marit, 2144
et 2145.

10. Décidé en ce sens que, en attribuant
aux assureurs sur corps, au cas de délaisse-

ment, le fret des marchandises sauvées,
l'art. 386 entend parler seulement du fret
des marchandises qui se sont trouvées ex-

posées au sinistre donnant lieu à l'abandon
et qui en ont été sauvées, mais non du fret
successivement acquis et gagné dans le
cours de la navigation,

— Ainsi, dans le cas
d'une assurance à prime liée, avec faculté
de faire escales, le délaissement par suite de

naufrage ne doit pas comprendre les frets
successivement gagnés pendant les escales
antérieures au. sinistre. — Civ. r. 14 déc.

1825, J.G. Droit marit, 2143.
11. Le fret stipulé acquis à tout événe-

ment ne fait pas davantage partie du délais-
sement. — J.G. Droit marit, 2142.

12. ... Si ce n'est jusqu'à concurrence de
la portion due pour les marchandises sauvées.
— J.G, Droit marit, 2142 et 2146.

là.... A la différence, sur ce dernier point,
de ce qui avait lieu sous la déclaration de
1779. — V. suprà, n» 6.

14. Et comme le fret est ordinairement
fixé à un taux plus bas, lorsqu'il est stipulé
non restituable, l'assureur peut exiger de
l'assuré le fret des choses sauvées, non*pas

sur le pied de la convention intervenue entre
le capitaine et le chargeur, mais d'après le
cours de la place où l'affrètement a eu lieu

pour les objets de même nature et pour un
semblable voyage. — J.G. Droit marit.,
2147.

'

15. Lorsque les avaries qui ont amené

l'innavigabilité du navire, et par suite le

délaissement, se sont produites en entrant
dans le port, le délaissement doit également
porter sur la partie du fret afférente aux
marchandises qu'on aurait déchargées à terre
avant le sinistre, et non pas seulement sur le
montant du fret encaisse pour les marchan-
dises qui, ayant été conservées à bord, ont
néanmoins échappé au désastre. — Trib.
comm. du Havre, 14 juill. 1851, D.P. 53. 2.61.

16. Dans le fret des marchandises sau-

vées, dont l'abandon doit être fait aux assu-
reurs comme accessoire de l'objet délaissé,
if faut comprendre même le prix de trans-

port des passagers, et non pas seulement
celui des marchandises proprement dites. —

Rouen, 27 janv. 1852, D.P. 53. 2. 61.
17. Les parties ne peuvent convenir que'

le fret ne fera pas partie du délaissement

(Quest. controv.). — J.G. Droit marit, 2148.
18. Le fret n'est acquis à l'assureur que

grevé ... du privilège établi au profit des

matelots, pour leurs loyers, par l'art. 259 c.
comm. — J.G. Droitmarit, 2150.

19. ... Et dans le cas où l'assuré se trou-
verait affranchi, par une clause de la police,
du délaissement du fret, l'assureur qui a

fiayé,
sur les débris du navire à lui délaissé,

es loyers
des matelots conserve, malgré

cette clause, à supposer qu'elle soit valable

(V. suprà, n» 17), un droit de répétition sur le
fret ainsi retenu par l'assuré, comme su-

brogé aux droits des matelots qu'il a payés,
la dette de l'armateur envers eux consti-

tuant, à son égard, une dette personnelle
dont l'assureur ne saurait rester tenu, même
sur les débris à lui abandonnés. —J.G. Droit
marit 2151.

20. ... Du privilège résultant, aux termes
de l'art. 320 c. comm., des emprunts à la

grosse régulièrement faits en cours de voyage
pour les besoins du navire. — J.G. Droit

marit, 2150.
En ce qui concerne les prêts antérieurs au

départ, V. suprà, art. 331, n°« 11 et s.
21. ... Du privilège pour frais de sauve-

tage.
— V. suprà, art. 191, n°» 91 et s.

Art. 387.

En cas d'arrêt de la part d'une puis-

sance, l'assuré est tenu de faire la si-

gnification à l'assureur, dans les trois

jours
de la réception de la nouvelle.

Le délaissement des objets arrêtés

ne peut être fait qu'après un délai de

six mois de la signification, si l'arrêt

a eu lieu dans les mers d'Europe, dans

la Méditerranée, ou dans la Baltique ;

Qu'après le délai d'un an, si l'arrêt

a eu lieu en pays plus éloigné.
Ces délais ne courent que du jour de

la signification de l'arrêt.

Dans les cas où les marchandises ar-

rêtées seraient périssables, les délais

ci-dessus mentionnés sont réduits à un

mois et demi pour le premier cas, et à

trois mois pour le second cas. — G.

comm. 369, 373.

Art. 388.

Pendant les délais portés par l'arti-

cle précédent, les assurés sont tenus

de faire toutes diligences qui peuvent

dépendre d'eux, à l'effet d'obtenir 4a

mainlevée des effets arrêtés.

Pourront, de leur côté, lés assureurs,
ou de concert avec les assurés, ou sé-

parément, faire toutes démarches à

même fin.

1. A la différence des autres causes de dé-

laissement, l'arrêt par une puissance étran-
gère ne donne pas lieu à délaissement immé-
diatement après la signification de la réception
de la nouvelle du sinistre, mais seulement

après l'expiration d'un certain délai écoulé de-

puis cette signification, l'arrêt de prince n'o-
pérant pas toujours la perte de la chose, et
l'obstacle qu'il apporte à la continuation du

voyage pouvant être levé. — J.G. Droitma-

rit, 2618.
2. Quant à la signification, elle doit être

faite dans les trois jours de la réception de
la nouvelle, afin de mettre l'assureur en me -

sure de faire cesser l'arrêt. — J.G. Droit

marit, 2112 et 2618.
3. De son côté, l'assuré doit faire toutes

démarches à même fin, sous peine de dom-

mages-intérêts envers l'assureur. — J.G.
Droit marit, 2113.

4. Mais ces démarches ayant lieu dans l'in-
térêt de l'assureur, c'est à lui à en suppor-
ter les frais. — J.G. Droit marit, 2113.

5. Si l'assuré obtient la mainlevée, il a
contre l'assureur l'action d'avarie, à raison
des pertes que l'arrêt pourrait lui avoir fait

éprouver. — J.G. Droit marit, 2113.

Art. 389.

Le délaissement à titre d'innavigabi-
lité ne peut être fait, si le navire échoué

peut être relevé, réparé, et mis en état

de continuer sa route pour le lieu de

sa destination.

Dans ce cas, l'assuré conserve son

recours sur les assureurs, pour les

frais et avaries occasionnés par l'é-

chouement. — G. comm. 237, 290,

297, 408-8°.

1. Le délaissement ne peut être fait non-
seulement si le navire échoué a été relevé et
s'il a continué sa roule, mais encore quand
il a pu être relevé, réparé et mis en état de

naviguer.
— J.G. Droit marit, 2007.

2. Pour le cas où le navire échoué serait

relevé, réparé et mis en état de reprendre la
mer après le délaissement accepté ou déclaré

valable, V. suprà, art. 385, n» 21.

Art. 390.

Si le navire a été déclaré innaviga-

ble, l'assuré sur le chargement est tenu

d'en faire la notification dans le délai

de trois jours de la réception de la

nouvelle. — C. comm. 237, 369, 374.

Ait. 39i.

Le capitaine est tenu, dans ce cas,

de faire toutes diligences pour se pro-
curer un autre navire à l'effet de trans-

porter les marchandises au lieu de leur

destination. — C. comm. 237 S., 24J,

296.
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Art. 392.

L'assureur court les risques des mar-
chandises chargées sur un autre na-

vire, dans le cas prévu par l'article

précédent, jusqu'à leur arrivée et leur

déchargement.— C. comm. 332,350 s.,
361.

Art. 393.

L'assureur est tenu, en outre, des

avaries, frais de déchargement, maga-
sinage, rembarquement, de l'excédant
du fret, et de tous autres frais qui au-
ront été faits pour sauver les marchan-

dises, jusqu'à concurrence de la somme
assurée. — C. comm. 371, 381.

Art. 394.

Si, dans les délais prescrits par l'art.

387, le capitaine n'a pu trouver de na-
vire pour recharger les marchandises
et les conduire au lieu de leur destina-

tion, l'assuré peut en faire le délaisse-
ment.— C. comm. 369 s., 391.

1. Les dispositions des art. 390 à 394 sont
spéciales au cas de délaissement des mar-
chandises chargées sur un navire déclaré
innavigable.— J.G. Droit marit, 2115.

2. Les effets de l'innavigabilité provenant
de fortune de mer et dûment constatée, sont
différents, suivant que l'assurance porte sur
le navire ou sur le chargement.—Dans le pre-
mier cas, l'innavigabilité donne sur-le-champ
ouverture au délaissement.—Dans le second,
le droit au délaissement n'est pas ouvert par
le seul fait de l'innavigabilité : certaines
formalités et certains délais sont imposés a
l'assuré. — J.G. Droit marit, 2015.

3. ... Comme au cas d'arrêt de princj.—
V. suprà, art. 387.

4. L'assuré sur le chargement, est tenu de
notifier à l'assureur la déclaration d'innavi-
gabilité du navire dans le délai de trois jours,
à partir de la réception de la nouvelle. —
J.G. Droit marit, 2115.

5. Le capitaine doit faire toutes les dili-
gences pour se procurer un autre navire, à
l'effet de transporter les marchandises au
lieu de leur destination ; et c'est là, pour lui,
non une faculté, mais une obligation qu'il
est tenu d'accomplir comme mandataire des
propriétaires du navire et des marchandises.
— J.G. Droit marit, 2115.

6. Les diligences pour se procurer un au-
tre navire, peuvent, quand cela est possible,
être également faites par les assureurs et
par les assurés. — J.G. Droit marit, 2115.

7. Et les assureurs qui pourvoient eux-mê-
mes au remplacement du navire et à la réex-
pédition des marchandises, peuvent diviser
ces marchandises en chargements partiels
opérés sur plusieurs bâtiments, sans que
l'assuré soit admis à faire de ce morcelle-
ment de la cargaison une cause de délaisse-
ment. — Aix, 10 juin 1868, D.P. 70. 2. 79.

8. Si le capitaine a pu se procurer un au-
tre navire pour la reexpédition des mar-
chandises assurées, l'assurance conserve
son effet, et, dès lors, l'assureur court les
risques des marchandises ainsi réexpédiées,
malgré le changement de navire, jusqu'à
leur arrivée au port de destination et leur
déchargement.— J.G. Droit marit, 2117.

9. Et il est tenu des avaries qui pourraient
survenir, durant le reste du voyage, dans le
navire substitué, alors même "qu'elles se-
raient occasionnées par le vice propre de ce

navire, si on a été obligé de le prendre, à
défaut d'autre, pour effectuer le transport
des marchandises. — J.G. Droit marit,
2119.

10. En outre qu'il y ait ou non réexpédition
du chargement après déclaration d'innavi-
gabilité du navire, l'assureur est tenu des
avaries résultant immédiatement de l'échoue-
ment. — J.G. Droit marit, 2118.

11. ... Alors même qu'il aurait stipulé la
clause franc d'avaries, les dommages occa-
sionnés par la fortune de mer qui a amené

l'innavigabilité du navire ayant le caractère
d'un sinistre majeur auquel cette clause ne
saurait être appliquée (art. 409 c. comm.) —
J.G. Droit marit, 2118.

12. L'assureur est également tenu, ... s'il
n'y a pas réexpédition, des frais de déchar-
gement, magasinage et de tous autres frais

qui auront été faits pour sauver les marchan-
dises, jusqu'à concurrence de la somme as-
surée. — J.G. Droit marit, 2118.

13. ... Et, s'il y a réexpédition, des frais
de rembarquement et de l'excédant de fret
qu'a pu coûter l'affrètement du nouveau na-
vire. — J.G. Droit marit., 2118.

14. Mais, en cas de perte entière, sur le
nouveau navire, des marchandises réexpé-
diées, l'assureur n'est pas tenu cumulative-
ment de la perte, et de la dépense des ava-
ries qui ont précédé cette perte. — J.G.
Droit marit, 2119. — V. suprà, art. 371,
nos 18 et s.

15. Si, dans les délais prescrits par l'art.
394, délais qui sont les mêmes que ceux
fixés par l'art. 387 pour le cas d'arrêt de la
part d'une puissance, le capitaine n'a pu
trouver un nouveau bâtiment, le chargement
devient, dès l'expiration de ces délais, sus-

ceptible de délaissement. — J.G. Droit ma-
rit, 2117.

16. Le délaissement, danslle cas d'innavi-
gabilité, ne peut donc être fait, faute par le
capitaine de trouver un autre bâtiment pour
transporter les marchandises assurées à leur
destination, qu'après les délais dont il s'a-

git.
— Trib. comm. de Paris, 20 août 1838,

J.G. Droit marit, 2015.
17. Et, si le délaissement a eu lieu au cours

de ces délais, l'assureur peut en demander
la nullité. — J.G. Droit marit, 2116.

18. Mais ce droit n'appartient qu'à lui
seul, et non à l'assuré auteur du délaisse-
ment anticipé. — J.G. Droit marit, 2116.

Art. 39o.

En cas de prise, si l'assuré n'a pu
en donner avis à l'assureur, il peut
racheter les effets sans attendre son

ordre.
L'assuré est tenu de signifier à l'as-

sureur la composition qu'il aura faite,
aussitôt qu'il en aura les moyens.

—

G. comm. 369, 400.

Art. 396.

L'assureur a le choix de prendre la

composition à son compte, ou d'y re-
noncer : il est tenu de notifier son

choix à l'assuré, dans les vingt-quatre
heures qui suivent la signification de

la composition.
S'il déclare prendre la composition

à son profit, il est tenu de contribuer,
sans délai, au payement du rachat dans

les termes de la convention,, et à pro-
portion de son intérêt ; et il continue de

courir les risques du voyage, confor-
mément au contrat d'assurance.

S'il-déclare renoncer au profit de la

composition, il est tenu au payement
de la somme assurée, sans pouvoir
rien prétendre aux effets rachetés.

Lorsque l'assureur n'a pas notifié
son choix dans le délai susdit, il est
censé avoir renoncé au profit de la

composition.

Exposé des motifs et Rapport, J.G-, Droit marit.,
p. 364, a° 59.

1. La prise donne ouverture au droit de
délaissement établi par l'art. 369, dés le
jour de la réception,.par l'assuré, de la nou-
velle de cette prise, malgré la possibilité du
rachat de la chose capturée. — V. suprà,
art. 369, n» 15, et art. 373, n« 9.

2. Quels sont les effets du rachat entre
l'assureur et l'assuré? — Il faut distinguer
trois cas : ou le rachat est fait par l'assuré
pour le compte de l'assureur. — Ou il est
l'ait directement par l'assureur. — Ou il est
fait par l'assuré pour son propre compte. —
J.G. Droit marit, 2121.

3. — I. RACHATPOURLE COMPTEDE L'ASSU-
REUR. — Lorsque l'assuré entend racheter
pour le compte de l'assureur, les effets cap-
turés, il doit, s'il peut donner avis de la prise
à cet assureur, attendre ses ordres. — J.G.
Droit marit, 2124.

4. Si au contraire il lui est impossible
d'instruire l'assureur du sinistre, au moins
en temps utile, l'assuré peut traiter pour
l'assureur : il en est ainsi, par exemple, lors-
qu'il est urgent de traiter du rachat, avant
que la prise ait été conduite dans un port,
et que le capteur, ne craignant plus de se la
voir enlever, est devenu plus exigeant sur
les conditions de la rançon. — J.G. Droit
marit, 2121.

5. ... Sans toutefois que l'assuré y soit
obligé, le traité devant rester à sa charge
personnelle, si l'assureur refuse d'y adhérer,
(V. infrà, n° 7).— J.G. Droit màrit, 2121.

"

6. L'assuré doit donner avis du rachat à
l'assureur aussitôt qu'il en a les moyens :
aucun délai de rigueur ne lui est prescrit à
cet égard. — J.G. Droit marit, 2128.

7. L'assureur a le choix de prendre la
composition à son compte ou d'y renoncer.
— J.G. Droit marit, 2120.

8. ... Et il est tenu de notifier son choix à
l'assuré dans les vingt-quatre heures qui
suivent la signification de la composition. —
J.G. Droit marit, 2120.

9. Ce délai est augmenté d'un jour par
2 myriamètres et demi, si l'assureur et l'as-
suré ne demeurent pas dans le même port
(arg. art. 165 c. comm.). — J.G. Droit ma-
rit, 2128.

10. L'avis du rachat peut être donné et
la réponse de l'assureur peut être faite par
simples lettres missives, si elles sont avouées
— J.G. Droit marit, 2129.

11. L'acceptation de la composition oblige
l'assureur à contribuer au payement du ra-
chat ... jusqu'à concurrence de la portion
qu'il a assurée dans les «ffets rachetés —
J.G. Droit marit, 2125.

12. ... Et d'après les bases déterminées
par l'art. 304 C. comm. — J.G. Droit marit
2125.

13. L'assureur quia pris la composition
à son compte, continue à courir les risques
du voyage, conformément au contrat d'assu-
rance. — Par suite, en cas de perte ulté-
rieure, par fortune de mer et au cours du
voyage assuré, de la chose qui a fait l'objet
du rachat, l'assureur est tenu du montant
total de la somme assurée, sans être admis
à en déduire celle qu'il a payée pour le ra-
chat : ce rachat n'est ainsi qu'une avarie
dont la charge pèse sur l'assureur cumula-
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tivement avec la somme assurée, par excep-
tion à la règle d'après laquelle l'action d'a-
varie et l'action en délaissement ne peuvent
être cumulées. — J.G. Droit marit, 2126. —

V. suprà, art. 371, n°» 18 et s.
14. En d'autres termes, le risque résul-

tant de la prise est réputé fini au moment

de. cette prise, lors de laquelle ce risque
s'est trouvé définitivement réglé, et l'accep-
tation de la composition fait naître, pour
l'assureur, des risques nouveaux qui doi-
vent être considères comme couverts par
l'intégralité de la somme assurée. — J.G.
Droit marit, 2130.

15. Les effets rachetés demeurant la pro-
priété de l'assuré, bien que l'assureur ait

pris
la composition pour son compte, c'est à

l'assuré qu'appartient le bénéfice du char-
gement arrivé à bon port. — J.G. Droit ma-

rit, 2131. — Observ., ibid., 2126 et 2131.
16. Pour le cas où l'assureur a racheté

lui-même la chose capturée, V. infrà,
n°s 19 et s.

17. Si l'assureur renonce au profit de la

composition, il est tenu de payer la somme

assurée, par application des règles du dé-

laissement : il y a là toutefois une déroga-
tion à ces règles en ce que la loi transporte
de l'assuré à l'assureur la faculté d'opter
entre l'action en avarie et celle en délaisse-
ment. — J.G. Droit marit 2127. — V. su-

prà, art. 371, n°s 7 et s.
18. Et le délaissement n'a pas alors.pour

objet les effets rachetés eux-mêmes, ces ef-
fets étant, à l'égard de l'assureur, présumés
restés sous le coup de la prise, par suite de
son refus d'adhérer au rachat : il porte uni-

quement sur le droit éventuel à la restitu-
tion du prix du rachat, au cas d'annulation
ultérieure de la prise.

— J.G. Droit marit,
2127.

19. — II. RACHAT DIRECT PAR L'ASSUREUR.—
Si l'assureur rachète directement, ou donne
à l'assuré le mandat de racheter pour lui,
les effets capturés, il devient propriétaire
des effets rachetés, et il doit en consé-

quence payer le montant de l'assurance à
1 assuré qui les lui a délaissés par suite de
la prise.

— J.G. Droit marit, 2122.
20. L'assureur n'est donc pas recevable,.

dans ce cas, à offrir à l'assure la restitution
des objets qu'il a ainsi directement rachetés,

pour se dispenser du payement de la somme
assurée, le droit de l'assuré à cette somme
ayant été ouvert dès le moment de la prise
(V. suprà, n» 1), et ne pouvant s'éteindre
par l'effet d'un acte qui lui est étranger et
que l'assureur n'a fait que dans son intérêt
privé- — J.G. Droit marit, .2122.

21. Il suit également de là que les risques
et les profits de la chose rachetée sont ex-
clusivement pour le compte de l'assureur.—
J.G. Droit marit, 2122.

22. — III. RACHAT POUR LE COMPTE DE L'AS-
SURÉ. — L'assuré peut, en cas de prise delà
chose assurée, la racheter pour son propre
compte et non pour le compte de l'assureur.
— J.G. Droit marit, 2123.

23. Il a alors le droit de faire le délaisse-
ment auquel la prise donne ouverture. —
J.G. Droit marit, 2123.

24. Et ce délaissement porte, non sur les
objets rachetés dont l'assuré est redevenu
propriétaire par l'effet du rachat qu'il a ainsi
opéré de ses deniers et pour son .compte,
mais sur le droit éventuel à la restitution du
prix du rachat, au cas d'annulation ultérieure
de la prise. — J.G. Droit marit, 2123.

TITRE XI

Des Avav le s.

Art. 397.

Toutes dépenses extraordinaires fai-

tes pour le navire et les marchandises,

conjointement ou séparément;
Tout dommage qui arrive au navire

et aux marchandises, depuis leur char-

gement et départ jusqu'à leur retour

et déchargement,
Sont réputés avaries. — G. comm.

191-11°, 308, 330, 371, 393, 403,
435 s.

1. Le mot avarie, dont on ne connaît pas
bien l'origine, signifie en général, perte ou

dommage..— J.G. Droit marit, 1062.
2. L'avarie, dans le seps de l'art. 397, s'en-

tend de tous pertes ou dommages arrivés
au navire et au chargement, conjointement
ou séparément, par 1 effet de la navigation.
— J.G. Droit marit, 1063.

3. Et on doit considérer comme présentant
ce caractère, non seulement les pertes et

dommages soufferts matériellement et direc-
tement par la chose exposée aux risques de
la navigation, mais encore les dépenses ex-
traordinaires faites pour cette chose et
occasionnées par des événements de mer
ou par le fait des propriétaires ou de leurs

préposés.
— J.G. Droit marit, 1063.

4. Quant aux dépenses ordinaires, c'est-
à-dire quant aux frais qui ont été ou ont dû
être prévus lors du départ et qui sont la
suite du cours ordinaire de la navigation,
elles ne sont pas classées parmi les avaries.
— J.G. Droit marit, 1063.

V., notamment les dépenses, les frais et
droits énumérés infrà, art. 406.

5. Doit-on y comprendre également les

dommages-intérêts auxquels le propriétaire
du navire a été condamné envers un tiers,
comme responsable de la baraterie de pa-
tron ? — V. suprà, art. 353, n<"> 36 et s.

6. Les pertes et dommages arrivés au na-
vire ou aux marchandises ne constituent

une avarie que s'ils sont survenus durant le

temps de la navigation. — J.G. Droit marit,
1064.

7. D'après la disposition finale de l'art 397,
le temps de la navigation est celui écoulé

depuis le chargement et départ jusqu'au
retour et déchargement. — J.G. Droit ma-

rit, 1064.
8. Mais cette disposition doit être rap-

prochée des règles plus précises énumérées
clans les art. 328 et 341 qui règlent la durée
du voyage en matière de contrat à la grosse
et en matière d'assurances maritimes. —
J.G. Droit marit, 1064.

9. Ainsi, et conformément à ces derniers i
articles, les pertes et dommages soufferts

par le navire ou les marchandises ne doi-
vent être réputés avaries qu'autant qu'ils
sont survenus ... à l'égard du navire, depuis
le jour que le navire a fait voile jusqu'au
jour où il est ancré ou amarré au port ou
lieu de sa destination. — J.G. Droit marit,
1064.

10. ... Et, à l'égard des marchandises,
depuis le jour qu'elles .ont été chargées dans
le navire, ou dans les gabares pour les y
transporter, jusqu'au jour où elles sont dé-
livrées à terre. — J.G. Droit marit, 1064.

Art. 398.

A défaut de conventions spéciales
entre toutes les parties, les avaries sont

réglées conformément aux dispositions

ci-après.

1. Les parties peuvent faire, relativement
au règlement des avaries, les stipulations
qu'elles jugent convenables : ce n'est qu'à
défaut de conventions spéciales que les ava-
ries sont réglées par la loi. — J.G. Droit ma-
rit, 1065.

En ce qui concerne le mode légal de rè-
glement, V., notamment, infrà. art. 401, 408,
414 et s. ,

2. Lorsqu'ils été stipulé, dans une charte-

partie souscrite entre Français, en pays
étranger, que les avaries seraient réparties
conformément à l'usage de ce pays, le rè-
glement établi par les experts ne peut être

critiqué, en ce qu'il serait contraire aux
prescriptions de la loi française. —

Req. 22
avr. 1872, D.P. 73. 1. 182.

3. Sur le règlement des avaries entre as-
sureurs et assurés, V. suprà, art. 371, n°s 41
et s.

Art. 399.

Les avaries sont de deux classes,
avaries grosses ou communes, et ava-

ries simples ou particulières.
— G.

comm. 400, 403, 408.

1. L'ordonnance de 1681 distinguait quatre
espèces d'avaries : les avaries grosses, les
avaries particulières, les avaries simples et
les menues avaries. — J.G. Droit marit,
1066.

2. L'art. 399 réduit les avaries à deux ca-

tégories : la première comprend les avaries
grosses ou communes, la seconde les avaries

simpUs ou particulières.
— Les menues ava-

ries de l'ordonnance de 1681 y sont confon-

dues, la loi ne se préoccupant pas du peu

d'importance de l'avarie, si ce n'est lorsqu'elle
est réduite à la proportion fixée par l'art. 408 ;
et, quant aux avaries simples de la même

ordonnance, elles sont supprimées comme
ne se rapportant qu'à des dépenses ou frais
de voyage qui n'ont pas le caractère d'avaries

(V. suprà, art. 397, n° 4). — J.G. Droit ma-

rit, 1066.
3. Les avaries communes sont ainsi nom-

mées, parce qu'elles ne sont pas supportées
seulement par la chose qui a souffert le dom-

mage, mais encore par les choses dont ce

dommage a procuré le salut. — J.G. Droit

marit, 1067. — V. infrà, art. 401.
4. Elles sont aussi appelées grosses, parce

qu'elles sont supportées par le gros, c'est-à-
dire par l'universalité du navire et du char-

gement.
— J.G. Droit marit, 1067.
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5. Les avaries particulières sont ainsi

nommées parce qu'elles sont supportées
exclusivement par le propriétaire de la
chose qui a essuyé le dommage ou occasionné
la dépense.

— J.G. Droit marit, 1067. — V.

infrà, art. 404.
6. Certains dommages résultent en partie

d'événements qui ont le caractère d'avaries

grosses ou communes, et en partie d'événe-

ments qui ont le caractère d'avaries simples
ou particulières : on leur donne quelquefois
le nom d'avaries mixtes. Cette expression si-

gnifie, non pas qu'il existe des avaries par-
ticipant à la fois du caractère des avaries
communes et de celui des avaries particuliè-
res, ces deux caractères étant exclusifs l'un
de l'autre, mais qu'il y a eu coexistence d'a-
varies simples et d'avaries grosses dans un
même désastre. — J.G. Droit marit., 1068.

7. Comme exemple d'avarie mixte, V. in-

frà, art. 403, n» 38.

Art. 400.

Sont avaries communes :

1° Les choses données par composi-
tion et à titre de rachat du navire et

des marchandises;
2° Celles qui sont jetées à- la mer;

3° Les câbles ou mâts rompus ou

coupés ;
4" Les ancres et autres effets aban-

donnés pour le salut commun;

5° Les dommages occasionnés par
le jet aux marchandises restées dans

le navire;
6° Les pansement et nourriture des

matelots blessés en défendant le na-

vire, les loyer et nourriture des mate-

lots pendant la détention, quand le na-

vire est arrêté en voyage par ordre

d'une puissance, et pendant
les répara-

tions des dommages volontairement

soufferts pour le salut commun, si le

navire est affrété au mois;

7° Les frais du déchargement pour

alléger le navire et entrer dans un ha-

vre ou dans une rivière, quand le na-

vire est contraint de le faire par tem-

pête ou par la poursuite de l'ennemi ;

8° Les frais faits pour remettre à

flot le navire échoué dans l'intention

d'éviter la perte totale ou la prise ;

Et, en généra], les dommages souf-

ferts volontairement et les dépenses
faites d'après délibérations motivées,

pour le bien et salut commun du na-

vire et des marchandises, depuis leur

chargement et départ jusqu'à leur re-

tour et déchargement.
— G. comm.

262 s., 300, 408, 410 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G-. Droit marit.,
p. 301, nos 27 et s.

DIVISION.

§ 1. — Caractères généraux de l'avarie

grosse ou commune (n° 1).
§ 2. — Enuméralion des avaries grosses

ou communes (n° 17).

§ 1er. — Caractères généraux de l'avarie

grosse ou commune.

1. L'avarie grosse ou commune est un

dommage volontairement souffert ou une dé-

pense faite pour le bien et le salut commun
du navire et de la cargaison, en vue d'un si-
nistre futur à éviter. — Rennes, 27 avr. 1860,
D.P. 61. 2. 38.— Rennes, 27 juill. 1860, D.P.
61. 2. 39. — V. aussi J.G. Droit marit, 1071.

2. Il faut, en outre, que le dommage ait été

souffert, ou que la dépense ait été faite, en
vertu d'une délibération constatant que c'est
bien en vue du salut commun du navire et
de la cargaison que le, sacrifice constitutif de
l'avarie commune a été résolu.— J.G. Droit

marit, 1072.
3. En ce qui concerne ... ceux qui doivent

concourir à cette délibération, V. infrà, art.
410.

4. ... Les formes auxquelles elle est assu-

jettie, V. infrà, art. 412.
5.... Et la question de savoir si elle peut

être suppléée par d'autres documents, V.

infrà, art. 410.
6. Le caractère de l'avarie commune, irré-

vocablement fixé au moment où s'accomplit
l'acte volontaire résolu pour le salut com-

mun, réagit sur tous les dommages qui sont
la conséquence nécessaire de cet acte volon-
taire, quel que soit le caractère de l'avarie
résultant de ces dommages considérés isolé-
ment. —

Req. 3 févr. 1864, D.P. 64. 1. 57. —

Req. 18 déc. 1867, D.P. 68. 1. 145.
7. Et, spécialement, lorsque, après le sacri-

fice régulièrement ordonné d'une partie de la
mâture d'un navire assailli par la tempête,
ce navire, conduit dans un port de relâche,
pour y être réparé, a été déclaré innavigable

par suite du manque de matériaux et d'ou-

vriers, cette innavigabilité participe du ca-
ractère d'avarie commune qui s'attache au
sacrifice volontairement accompli avant la

relâche, s'il est constaté, en fait, qu'elle a été
la conséquence nécessaire de la mesure de
salut commun qui l'a ainsi précédée : l'avarie
commune ne doit pas être alors limitée à la

perte résultant du jet. — Arrêt précité du 18
déc. 1867.

8. Il n'y a pas lieu, en pareil cas, d'appli-
quer l'art. 425 c. comm., d'après lequel l'état

d'innavigabilité du navire n'est qu'une avarie

simple.
— V. infrà, art. 425.

9. Mais, les avaries survenues après une
délibération prise pour le salut commun du
navire et du chargement, et qui, considérées

isolément, constitueraient des avarieg par-
ticulières, ne peuvent être rangées dans la
classe des avaries communes qu'autant

qu'elles sont une suite directe et nécessaire
de la délibération qui les a précédées. — V.
les arrêts qui suivent.

10. Ainsi, doivent être considérées comme
avaries simples : ...les dommages qu'un na-
vire a éprouvés par suite de fortunes de

mer, pendant la déviation ou la prolongation
de voyage nécessitée par le salut commun.
— J.G. Droit marit, 1111.

11. ... Les dommages que le navire a

éprouvés en mer à la suite du dêradage que
le capitaine, à l'approche d'un ouragan, a

opéré, soit spontanément, soit par ordre

supérieur, en éloignant son navire de la rade
où il était stationné. — Trib. comm. de

Marseille, 4 déc. 1830, J.G. Droit marit,
1107.

12. ... Les dommages que le navire, en
effectuant une relâche pour le salut com-

mun, a éprouvés dans son corps et son

gréement. — Trib. comm. de Marseille, 28
août 1828, J.G. Droit marit, 1101.

13. ... Les dommages provenant d'un

abordage, lorsqu'il est la suite d'une force

majeure survenue pendant l'exécution d'une
manoeuvre opérée pour le salut commun. —

Bastia, 18 juin 1844, J.G. Droit marit, 1106.
14. En ce qui concerne l'échouement for-

tuit survenu à la suite d'une mesure déli-

bérée et résolue pour le salut commun du
navire et de la cargaison, V. m/Và,n0S67ets.

15. La question de savoir si des avaries

se rattachent directement et nécessairement

à la mesure délibérée pour le salut commun,
rentre dans l'appréciation souveraine des

juges du fond. —Req. 18 déc. 1867, D.P. 68.
1. 145. — Civ. c. 27 déc. 1871, D.P. 72. 1. 36.

16. De l'indivisibilité de nature entre
l'avarie commune originaire et les avaries ul-
térieures qui en sont la conséquence directe
et immédiate, faut-il également Conclure

que, si le sinistre originaire constitue une
avarie particulière, le même caractère doit
être également attribué aux mesures volon-
taires qui, à la suite de ce sinistre, ont été
délibérées et résolues pour conjurer le péril
auquel il exposait le navire et le charge-
ment? En d'autres termes, faut-il considérer
comme avaries communes les sacrifices que
l'équipage et les intéressés au chargement
se sont imposés pour se soustraire aux effets
d'une avarie simple qui a déjà atteint plus
ou moins gravement le navire, aussi bien

que ceux résolus et accomplis à un moment
où le navire et la marchandise étaient encore
intacts? — V. infrà, art. 403.

§ 2. — Enuméralion des avaries grosses
ou. communes.

17. L'énumération faite par l'art. 400 des
avaries qui doivent être considérées comme
avaries communes n'est pas limitative: cette

énumération, empruntée à l'ordonnance de

1681, embrasse les cas principaux et les plus
fréquents d'avaries communes et n'est pas
exclusive de ceux de même nature qui n'y
ont pas été exprimés.

— J.G. Droit marit,
1070. — V. infrà, n" 80 et s.

18. — I. CHOSES DONNÉES PAR COMPOSITION
ET A TITRE DE RACHAT DU NAVIRE ET DES MAR-
CHANDISES. — Les dépenses faites à titre de

rachat, par composition, du navire et des

marchandises, sont avaries communes, quel
qu'en soit l'objet, argent, marchandises,
victuailles, etc. — J.G. Droit marit, 1075.

19. Sont également avaries communes
tous les frais faits de bonne foi, pour arriver
à faire relâcher le navire, s'il a été ensuite
libéré. — J.G. Droit marit., 1079.

20. Telles sont : ... les dépenses extraor-

dinaires, frais de séjour et autres dépenses
faits pour obtenir la mainlevée d'un navire

pris en mer, et que le capitaine est parvenu
a faire ensuite relaxer. —

Rouen, 2 frim,
an 10, J.G. Droit marit, 1078.

21. ... Les présents que le capitaine d'un
bâtivrient capturé a faits en pays étranger,
après délibération de l'équipage, auxjuges
de la prise, pour obtenir la libération du
navire et du chargement.— Req. 2 août 1827,
J.G. Droit marit, 1079 et 1854.

22. ... Les gages et nourriture de l'équi-
page et du capitaine, pendant le temps qu'a
duré la détention d'un navire capturé jus-
qu'au jour où la prise a été déclarée nulle.
—Arrêt précité du 2 frim. an 10, J.G. Droit

marit, 1079.
23. ... La nourriture et les loyers de l'é-

quipage pendant la contestation sur la légi-
timité de la prise.

— J.G. Droit marit, 1112.
24. .. A la différence des dépenses posté-

rieures à la délivrance du navire, lesquelles
deviennent avaries simples à la charge de
l'armateur. — Arrêt précité du 2 frim. an 10.

25. Si un navire est arrêté sur le motif

que les marchandises formant sa cargaison
sont ennemies, et que le capitaine parvienne
à persuader au capteur que tout n'est pas
hostile, la partie de la cargaison hostile, con-
servée par cette ruse de guerre, ne doit pas
contribuer à celle qui a été confisquée, le
salut d'une partie de la cargaison hostile
n'étant pas dû à la perte de l'autre (Quest.
controv.). — J.G. Droit marit, 1077.

26. La composition conserve le caractère
d'une avarie commune, quoique le navire,
après avoir été relâché aux termes de cette

composition, soit retombé, en continuant sa
» route, dans les mains d'autres ennemis, et,

par suite, les effets sauvés, dans ce second

sinistre, restent grevés de l'avarie dont il

s'agit. — J.G. Droit marit, 1076.
27. Mais, lorsque, contre la foi du traité
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fait pour le rachat, le pirate retient le na-

vire, les propriétaires des effets donnés en
vue de ce rachat ne peuvent rien réclamer
de ceux dont les effets seraient sortis des
mains du pirate par quelque autre moyen,
fût-ce même par l'abandon ultérieur que
celui-ci en aurait fait : dans ce cas, le salut
du navire n'est pas dû aux sacrifices faits
en vertu du traité de rachat. —J.G. Droit

marit., 1076.
28. Constituent une avarie simple : ... là

composition consentie par un chargeur pour
le rachat particulier de ses marchandises

propres.
— J.G. Droit marit, 1075.

29. ... La prise, la destruction ou le pil-
lage , sans composition, d'une portion ou
d'effets particuliers du chargement, et dès
lors le dommage est à la charge du proprié-
taire de la chose qui en est l'objet. — J.G.
Droit marit, 1075.

30. ... Les dommages arrivés, par suite
de sa capture, à un navire sous pavillon
neutre, et, par exemple, les dommages oc-
casionnés au navire capturé par un choc sur
une jetée, et par un long séjour dans le port
où il avait été conduit. — Rouen, 6 germ.
an 10, J.G. Droit marit, 1116.

31. —* II. CHOSES JETÉES A LA MER. —

V. infrà, art. 410 et s.
32. — III. CABLES bu MATS ROMPUS OU COU-

PÉS. — Il y a avarie commune, lorsque les
câbles ou mâts du navire se rompent ou
sont coupés pour le salut commun du navire
et de la cargaison. — J.G. Droit marit,
1081.

33. Les câbles et mâts doivent être con-
sidérés comme s'étant rompus, non par l'ef-
fet de leur vice propre ou d'un événement

fortuit, mais pour le salut commun, et, dès

lors, cette rupture est avarie grosse, lors-

que les événements forcent de couper les

cordages et les haubans, et que le mât tombe
de lui-même : un pareil accident est avarie
commune tout aussi bien que dans le cas

où, pour sauver un vaisseau engagé et sa

cargaison, on coupe un mât, ou lorsque, au
milieu d'une tempête, on coupe un came. —

J.G. Droit marit, 1081.
34. Il y a également avarie grosge : ...

lorsqu'un coup de vent ayant fracassé un

mât, il devient nécessaire, pour le salut du

navire, d'achever la fracture et de le jeter à
la mer. — Rennes, 5 janv. 1844, J.G. Droit

marit, 1082.
35. ... Sauf limitation du montant de l'a-

varie commune à la valeur à laquelle la
chose ainsi jetée à la mer se trouvait ré-

duite, au moment du jet, par suite de l'ava-
rie antérieure. — Même arrêt.

36. La perte des câbles, ancres, etc., par
fortune de mer, est une avarie particulière.
—- V. infrà, art. 403.

37. — IV. ANCRES ET AUTRES EFFETS ABAN-
DONNÉS POUR LE SALUT COMMUN. — L'abandon
des ancres, ou de tous autres effets, consti-
tue une avarie grosse, lorsqu'il est opéré
pour le salut commun, par exemple pour
alléger le navire et faciliter la manoeuvre

pendant un mauvais temps ou un combat. —

J.G. Droit marit., 1084.
38. Ainsi, doivent être réputés avaries com-

munes : ... l'abandon d'ancres, cales etcorda-

ges, fait volontairement pour éviter un abor-

dage, lorsqu'on ne peut imputer au capitaine
ni faute ni négligence.

— Aix, 31 déc. 1824,
J.G. Droit marit, 1086.

39. ... L'abandon de la chaloupe ou du

canot mis à la mer pour échapper au dan-

fer
ou donner le change à l'ennemi. — J.G.

)roit marit, 1085.
40. ... L'abandon volontaire d'un canot à

la mer, opéré dans la crainte qu'il ne fût

jeté sur le couronnement et ne compromît la

sûreté du navire en engageant le gouver-
nail; et cela, encore bien qu'il soit établi

que les chaînes qui le rétenaient au navire
étaient en état de vétusté. — Rouen, 15 mars

1842, J.G. Droit marit, 1086.

41. ... Le jet à la mer de voiles ou autres

agrès même déjà endommagés par la tem-
pête, pour le salut commun. —

Rennes,
22 mai 1826, J.G. Droit marit, 1083.

42. Toutefois, lorsque des voiles jetées à
la mer étaient tellement détériorées, avant
le jet, par des avaries simples, qu'elles n'au-
raient pu servir qu'après avoir été refaites
en entier, le prix de la main-d'oeuvre ne
doit pas être mis au compte des avaries
communes. — Rennes, 28 mars 1827, J.G.
Droit marit, 1084 et 1209.

43. Il faut déduire le montant de ce dom-

mage de la valeur de l'avarie commune. —
Même arrêt.

44. De même encore, lorsqu'un navire a
éprouvé divers dommages,dans un abordage
qu'on n'a pu faire cesser qu'en coupant des

manoeuvres, cette rupture des manoeuvres
étant volontairement opérée pour le salut

commun, est avarie commune. — Trib.
comm. de Marseille, 24 déc. 1830, J.G. Droit
marit, 1083.

45. — V. DOMMAGES OCCASIONNÉS PAR LE
JET AUX MARCHANDISES RESTÉES DANS LE NA-
VIRE. — Les dommages qui, pour les mar-
chandises, sont la suite -immédiate, directe
et inévitable du jet à la mer opéré pour le
salut commun, ou de toute autre avarie

commune, sont eux-mêmes avaries grosses.
— J.G. Droit marit 1087.

46. Ainsi, lorsqu un mât et des vergues
coupés pour le salut commun sont tombés
dans la mer, si, avant qu'on pût s'en déga-
ger, ils ont occasionné une voie d'eau par
les secousses données au navire, les dom-

mages que cette voie d'eau a produits sur les
marchandises sont avaries communes. —

Trib. comm. de Marseille, 11 mai 1828, J.G.
Droit marit, 1087.

47. En ce qui concerne les dommages que
le jet aurait occasionnés au navire, V. infrà,
art. 422.

48. — VI. PANSEMENT ET NOURRITURE DES
MATELOTS BLESSÉS EN DÉFENDANT LE NAVIRE ; —

LOYERS ET NOURRITURE DES MATELOTS EN CAS
D'ARRÊT PAR ORDRE DE .PUISSANCE OU PENDANT
LES RÉPARATIONS, SI LE NAVIRE EST AFFRÉTÉ AU
MOIS. — 1° Pansement et nourriture des ma-
telots blessés en défendant le navire; Indem-
nité de rachat ; Loyers. — La disposition de
l'art. 400 qui déclare avarie commune le

Eansement
et la nourriture des matelots

lessés en défendant le navire, est conforme
à l'art. 263, d'après lequel le matelot est
traité et pansé aux dépens du navire et du
chargement, s'il est blessé en combattant
contre les ennemis et les pirates. — J.G.
Droit marit, 1088.

49. L'expression matelot employée dans
cette disposition s'étend, comme celle de
l'art. 263, aux officiers et à tous autres gens
de l'équipage (arg. art. 272).

— J.G. Droit

marit., 1088.
50. .;. Et même aux passagers qui défen-

draient le navire. — J.G. Droit marit, 1088.
51. Sont également avaries communes ...

l'indemnité de rachat due au matelot qui,-
envojé en mer ou à terre pour le service du
navire et du chargement, a été pris et fait
esclave. — V. suprà, art. 268, n°» 2 et 3.

52. ... Les loyers dus conformément à
l'art. 265, dernier alinéa, aux héritiers du
matelot tué ou pris en défendant le navire,
du moins pour la partie de ces loyers échue
depuis la mort ou la captivité, et pourvu
que l'armateur ait loué une personne pour
remplacer le matelot tué ou pris, car, hors
ce cas, le payement des loyers dont il s'agit
n'oblige l'armateur à aucune dépense extraor-
dinaire. — J.G. Droit marit, 1091.

53. ...Lesloyers dus, conformément à l'art.
267, aux gens de mer pris hors du navire
d'où ils étaient sortis pour le service com-
mun du navire et du chargement. — J.G.
Droit marit, 1091.

54. Mais lorsqu'un homme de mer tombe
malade naturellement, ou est blessé en fai-
sant le service ordinaire, les frais de panse-
ment et de nourriture, ainsi que ses loyers,

sont avarie simple, à la charge de l'arma"
leur. —J.G. Droit marit, 1089.

55. — 2° Loyers et nourriture des mate-
dots en cas d'arrêt, par ordre d'une puis-
sance, si le navire est affrété au mois.— Les
loyers et nourriture des matelots pendant la
détention du navire arrêté par ordre d'une
puissance, constituent une avarie commune,
lorsque, d'une part, l'arrêt a eu lieu durant
le voyage, et lorsque, d'autre part, le navire
a été affrété au mois. — J.G. Droit marit,
1092.

56. La même règle n'est applicable, ...'ni
au cas d'arrêt de la part du gouvernement
français, avant le voyage commencé, un tel
arrêt entraînant la rupture, de la charte-par-
tie (art. 276 c. comm.), et les matelots ne re-
cevant alors ni nourriture ni loyers (art. 253
c. comm.). —J.G. Droilmaril., 1092.

57. ... Ni au cas où il s'agit d'un navire
affrété au voyage. — V. infrà, art. 403,
n°s 39 et s.

58. Cette règle est également inappli-
cable au cas d'interdiction de commerce,
par quelque puissance qu'elle soit pronon-
cée, et encore qu'elle ait eu lie.u avant ou

après le départ, cette interdiction entraî-
nant également pour l'avenir la rupture de
la charte-partie (art. 276 et 299), et les mate-
lots n'étant alors payés qu'en proportion du

temps qu'ils auront servi (art. 254 c. comm.).
— J.G. Droit marit, 1092.

59. —3° Loyers et nourriluredes matelots

pendant les réparations des avaries com-
munes, si le navire est affrété au mois.— Les

loyers et nourriture dont il s'agit ici ne sont
avaries communes que lorsque le navire a
été affrété au mois,—J.G. Droit marit, 1092.

Sur le cas d'affrètement au voyage, V. in-

frà, art. 403, n°» 43 et s.
60. Ces loyers et nourriture sont avaries

communes, non-seulement pendant le temps
employé aux réparations du navire, mais
même pendant le temps qui a précédé ou
suivi ces réparations, si le séjour prolongé
du navire dans le port où il a été réparé a eu

pour cause les mêmes réparations. —
Req. 8

juin 1863, D.P. 63. 1. 416. —
Req. 22 juin

1863, ibid.
61. — VIL FRAIS DE DÉCHARGEMENT POUR

ALLÉGER LE NAVIRE EN CAS DE TEMPÊTE OU DE

POURSUITE DE L'ENNEMI. — Les frais de dé-

chargement pour alléger le navire et entrer
dans un havre ou dans une rivière, ou, en
d'autres termes, les frais faits pour verser
sur des allèges une partie plus ou moins
considérable de la cargaison, ne sont avaries
communes que lorsqu'ils ont été nécessités

par la tempête ou par la poursuite de l'en-
nemi. — J.G. Droit marit, 1096.

62. Si l'allégement est devenu nécessaire

pour entrer dans le port de destination, il
n'est qu'avarie simple, à la charge de l'ar-
mateur ou des chargeurs, suivant les con-
ventions et l'usage des lieux. — J.G. Droit

marit, 1096.
63. Le mot tempête doit être pris ici dans

un sens plus étendu que celui qu'il a dans
le langage ordinaire (V. supràt art. 350, n» 1) :
il signifie, comme dans l'art. 410, tous les
événements de mer qui mettent le navire en

danger.
— J.G. Droit marit, 1148.

64. — VIII. FRAIS FAITS POUR REMETTRE A
FLOT LE NAVIRE EN CAS D'ÉCHOUEMENT VOLON-

TAIRE POUR ÉVITER LA PERTE TOTALE OU LA

PRISE. — L'échouement volontaire d'un na-

vire, pour en éviter la perte totale ou la

prise, et les pertes, dommages ou dépenses
qui en ont été la conséquence, sont ava-
ries communes. — J.G. Droit marit, 1097

65. Et l'échouement peut être considéré
comme volontaire ... encore que, par les ac-
cidents déjà éprouvés, la perte du navire ait
été imminente au moment où l'échouement
a été résolu. — Bordeaux, 23 févr. 1829, J.G.
Droit marit, 1098.

66. ... Ou encore que, au moment où il a

été délibéré et où l'on a manoeuvré pour l'o-

pérer, les circonstances parussent le rendre
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inévitable, si d'ailleurs ces circonstances,
toutes graves qu'elles fussent, ont laissé au
capitaine la faculté de choisir un point de la
côte plutôt qu'un autre pour aborder : il suffit
que le fait de l'homme ait concouru avec le
cas fortuit pour que l'échouement doive être
considéré comme volontaire.— Rouen, 3 avr.
1841, J.G. Droit marit, 1097et 1098.— Décis.
analogue, Caen, 8 nov, 1843, ibid., 1217.

67. Mais il en est autrement quand la
délibération prise par le capitaine et l'équi-
page de faire échouer le navire l'a été à un
moment où il était engagé sur le banc de
sable où l'échouement a eu lieu : cet échoue-
ment est alors le résultat direct de la tem-
pête ou autre événement de force majeure,
et dès lors les dommages qui en sont la
suite constituent des avaries particulières.
— Trib. comm. de Marseille, 29 févr. 1840,
J.G. Droit marit, 1099.

68. De même, l'échouement d'un navire,
par suite d'un grain imprévu qui l'a surpris
au moment d'entrer dans le port de destina-
tion, constitue une avarie particulière. —

Douai, 11 mai 1843, J.G. Droit marit, 1117
et 1105.

69. En cas d'échouement volontaire opéré
pour le salut commun, on doit considérer
comme avaries grosses, non-seulement les
frais de relèvement du navire échoué, mais en-
core ceux faits pour réparer les dommages
causés à ce navire par suite de l'échouement.
— Poitiers, 2 therm. anl0,J.G..Droït marit,
1097. — Rouen, 3 avr. 1841, ibid. — Aix, 31
déc. 1824, ibid., et 1086. — Bastia, 18 juin
1844, ibid., et 1106.

70. Mais le capitaine d'un navire échoué
ne doit pas dépasser, dans les frais de ré-
parations, le montant de l'évaluation fixée
par des experts contradictoirement nommés
entre les intéressés. — En cas d'infraction
à cette règle, il ne peut mettre l'excédant à
la charge des réclamateurs ou assureurs. —

Rouen, 19 juin 1826, J.G. Droit marit, 1103
et 1100.

71. Sont également avaries communes,
lorsque c'est l'échouement volontaire qui
les a causés ou rendus nécessaires, ... les
dommages soufferts par la cargaison, et les
dépenses extraordinaires de sauvetage, mise
en magasin, transport, etc., de la marchan-
dise. — Trib. comm. de Marseille, 28 avr.
1834, J.G. Droit marit, 1103.

72. Décidé au contraire, sur ce dernier
point, que les dépenses de déchargement,
de magasinage et de rechargement occasion-
nées par l'écnouement volontaire du navire,
constituent une avarie particulière aux mar-
chandises'. — Caen, 8 nov. 1843, J.G. Droit
marit, 1125 et 1217. — Observ. contr., ibid.,
1125.

73. L'échouement n'a pas le caractère
d'avarie grosse, même lorsque cet échoue-
ment a eu lieu à la suite de l'exécution
d'une mesure délibérée et résolue pour le
salut commun du navire et de la cargaison,
sïl n'en est pas la conséquence immédiate
et directe. — v. suprà, n°" 9 et s., 67 et s.

74. Ainsi, on ne doit pas considérer
comme avarie commune : ... l'échouement
survenu à l'entrée du port où s'effectuait,
après délibération motivée, une relâche exi-
gée par l'intérêt commun, quand cet échoue-
ment est dû à un accident de mer fortuit et
non prévu par la délibération de l'équipage.— Civ. r. 2 août 1841, J.G. Droit marit,
1102.

75. ... Ni l'échouement du navire dans le
port où a été opérée la relâche résolue dans
l'intérêt commun, lorsque cet échouement a
eu lieu par suite d'une nouvelle tempête,
et à un moment où le but de cette relâche
était complètement atteint. — Bordeaux ,
2 juin 1869, D.P. 70. 2. 37, et, sur pourvoi,
Civ. r. 27 déc. 1871, D.P. 72.1. 36.

76.... Ni les dépenses nécessitées par cet
échouement, telles que les frais de remise à
flot du navire. — Mêmes arrêts.

77.... Ni les frais de déchargement et de

rechargement de la cargaison. — Mêmes
arrêts.

78. ... Alors d'ailleurs qu'aucune délibé-
ration nouvelle n'a été prise à l'effet de con-
stater que les dépenses et les frais dont il
s'agif ont eu lieu pour le salut commun. —
Mêmes arrêts.

79. Décidé, au contraire, que, lorsqu'il a
été jugé nécessaire, après délibération, d'en-
trer dans un port de relâche pour éviter un
danger imminent, s'il arrive que le navire,
en exécutant cette résolution, soit jeté par
un coup de vent sur un banc de sable, les
frais occasionnés par cet échouement con-
stituent avarie commune. — Rouen, 19 juin
1826, J.G. Droit marit, 1100.

80. — IX. DOMMAGESQUELCONQUESSOUF-
FERTSVOLONTAIREMENTPOUR LE SALUTCOM-
MUN. — Tous les dommages soufferts volon-
tairement pour le salut commun du navire
et de la cargaison, quoique non spéciale-
ment désignés dans l'enumération purement
démonstrative de l'art. 400, doivent être con-
sidérés comme avaries communes. — J.G.
Droit marit, 1104.

81. Ainsi, sont avaries communes : ... les
dommages résultant du forcementdes voiles,
délibéré et opéré pour le salut commun, et
dans le but de prévenir, en évitant la côte
et les écueils, de plus grands malheurs que
la perte d'une partie des marchandises ou
des agrès du navire. — Rouen, 3 mai 1827,
J.G. Droit marit, 1104.

Sur les cas où le forcement des voiles est
une avarie particulière, V. infrà, art. 403,
n° 11.

82.... Bien que cette manoeuvre n'ait pas
été précédée de la délibération motivée dont
parle l'art. 400. — V. infrà, art. 410.

83. ... Les dommages causés par une ma-
noeuvre au moyen de laquelle un pilote la-
maneur, de concert avec le capitaine, au
milieu d'une tempête, afin d'éviter le péril
imminent de la perte totale du navire, lui a
fait franchir la passé d'yn chenal.—Rennes,
28 déc. 1863, D.P. 64. 5. 26.

84. ... Les dommages éprouvés dans un
combat par le navire. — J.G. Droit marit,
nos.

85. ... Aussi bien que ceux soufferts pour
fuir l'ennemi. — 3.G. Droit marit, 1108. —
V. suprà, noS61 et s.

86. ...Les frais faits pour recouvrer, après
le danger, le navire que ce danger avait
forcé d'abandonner. — J.G. Droit marit,
1112.

87. ... Les sommés payées pour se procu-
rer une escorte, lorsqu'on' a eu juste sujet
de craindre d'être pris. — J.G; Dt'oil marit,
1112.

88 Les frais dé sauvetage, de voyage,
et autres qui en ont été la conséquence,
payés pour- retirer le navire et la cargaison
des mains de sauveteurs étrangers. — Caen,
13 févr. 1861, D.P. 51. 5. 41, et sur pourvoi,
Civ. r. 15 avr. 1863, D.P. 63.1. 346.

89. ... Et même les frais de sauvetage, de
remorque et autres, payés par l'armateur
pour dégager des indemnités dues au sauve-
teur le navire avec sa cargaison abandonné
en mer par la faute de l'équipage, lorsque
cet armateur a stipulé, dans le connaisse-
ment, qu'il ne serait pas responsable de la
négligence, de la faute ou de Terreur du ca-
pitaine, de l'équipage et des mécaniciens. —

Rouen, 14 juin 1876, D.P. 77. 2. 68.
Sur la validité d'une telle stipulation, V.

les conclusions de M. l'avocat général de
Raynal, rapportées avec Civ. c. 20 janv.
1869, D.P. 69.1. 94.

90. Dans quel cas les dépenses occasion-
nées par la relâche du navire constituent-
elles une avarie commune ou une avarie
particulière? —V. infrà, art. 403, nos 15 et s.

91. Les frais de justice faits pour arriver
à constater les avaries, n'ont d'autre carac-
tère que celui de simples accessoires : à ce
titre, ils doivent se distribuer au centime le
franc entre les avaries communes et les ava-

ries particulières, de manière que les avaries
communes supportent la portion des frais
correspondant à leur montant, et les avaries
particulières, la portion des frais qui corres-
pondent également à leur montant. — Caen,
8 nov. 1843, J.G. Droit marit, 1143 et 1217.
— Décis. anal. Trib. comm. de Marseille,
2 et 27 juill. 1837, ibid.

92. Néanmoins, dans un règlement d'ava-
ries communes, les frais de signification des
pièces et documents relatifs aux avaries,
doivent être admis comme avaries grosses,
quoique ces documents soient également re-
latifs aux avaries particulières au corps du
navire, lorsque ces avaries particulières doi-
vent être réglées dans un autre lieu que
celui où se fait le règlement des avaries
communes. — Trib. comm. de Marseille, 4
déc. 1830, J.G. Droit marit, 1143.

Table sommaire.

Abandon (ancres)
37 s.; (chakmpe)
39 s. •

Abordage 13, 38,
44.

Affrètement au
mois 55 s.

Affrètement au
voyage 57.

Allégement 37,
61 s.

Ancre 36 s.
Armateur 24, 52,

62, 89.
Avarie grosse (ca-
ractères géné-
raux) 1 s.; (éna-
mération) 17 s.

Avarie simple 10
s., 24, 28 s., 36,
54, 67 s., 72, 81,
90 s.

Blessure 48.
Cibles rompus ou

coupés 32 s.

Capitaine de na-
vire 89.

Cas fortuit 33,
06, 74.

Chaloupe ( aban-

don) 39 s.

Chargement (libé-
ration) 21.

Chargeur 28, 02,
Clause de non-

responsabilité 89,
Combat 37, 84.
Commerce (inter-
diction) 57.

Composition (na-
vire) 18 s,

Connaissement 89.

Déchargement 01
s.

Délibération (na-
vit'e, «âlut com-

mun, cargaison)
2 s,, 9,67,73 s.,
78 9., 82; (navi-
re, salut commun,
cargaison, for-

mes) 4.

Dépense posté-
rieure (navire dé-

livrance) 24.

Déradage 11.
Détention (navire)
22.

Dommages ( car-

gaison) 45 s., 71;
(navire) 10 s., 47;

(navire, échoue-

ment) 69. .
Dommages vo -

lontaires (salut
commun) 1,80 s.

Echouement ( sa-
lut commun, me-
sure , suite) 64

s.; ( salut coin
mun , mesure ,
suite indirecte )
73 s.

Echouement for-
tuit 14, 07 s.

Echouement vo-
lontaire (navire)
64 s.

Ennemi 48.

Esclavage 51.
Escorte 87.

Expert 70.
Faute (capitaine)
89.

Force majeure 13,
67.

Forcement de voi-
les 80.

Fortune de mer
10 s., 30.

Frais ( remise à

flot) 70.'
Frais de déchar-

gement 01 s.
Frais extraordi-

naires 20,
Frais de justice
91,

Frais de sauve-

tage 88 s,
Frais de significa-
tion 92,

Grain imprévu 08,
Indemnité de ra-
chat 51.

Indivisibilité 10,

Innavigabilité 7 s.
Jet à la mer 7, 31,
41,47; (marchan-
dises restées dans
le navire) 45 s.;
(mât) 34 s.; (voi-
les) 41 s.

Loyers 22 s.; (ma-
telot , arrêt de
puissance) 55 s.;
(matelot, avaries
communes, répa-
rations ) 59 s. ;
(matelots, défen-
se, navire) 48 s.

Main-d'oeuvre 42.

Mainlevée (navire)
19 s.

Manoeuvre ( rup-
ture) 44.

Marchandise en-
nemie 2b.

Matelot blessé 48 s.
Mâts rompus ou

coupés 7,32 s. 46.
Navire capturé (re-

laxe, frais) 19 s.
Nourriture 22 s.;

(matelot, arrêt de

puissance) 55 s.;
(matelot, avaries
communes, répa-
rations ) 59 s.;
(matelot blessé
48 s.

Officier 49.

Ouragan 11. V.
Tempête.

Passager 50.
Pavillon neutre 30.

Pays étranger 21.

Pillage 29.
Pilote lamaneur

83.
Pirate 27, 48.
Port de destina»

tion 02, 68.
Port de relâche

7, 74 s.
Poursuite do l'en-
nemi 01,

Pouvoir du juge
15,

Présent 21,
Prise maritime

18 s,
Rachat par com-
position 18 s.

Règlement (ava-
ries communes)
92.

Relâche 74 s.
Relaxe. V, Main-
levée, Navire,

Remise à Ilot 76.

Réparations ( na-
vire) 7.

Sauveteur étran-

ger 88.
Sinistre futur l.

Tempête 7, 33,
61, 63, 67.

Tempête nouvelle
75.

Usage local 62.
Vice propre 33.
Voie d'eau 40.

Art. 401.

Les avaries communes sont suppor-
tées par les marchandises et par la
moitié du navire et du fret, au marc le
franc de la valeur. — C. comm. 369,
371, 408.

Art. 402.

Le prix des marchandises est établi

par leur valeur au lieu du décharge-
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ment. — C. comm. 72, 106, 109,

414, 417.

Sur la contribution du navire et des mar-

chandises au montant des avaries commu-

nes. — y.infrà, art. 417.

Art. 403.

Sont avaries particulières,
1° Le dommage arrivé aux marchan-

dises par leur vice propre, par tem-

pête, prise, naufrage ou échouement ;

2° Les frais faits pour les sauver;
3° La perte des câbles, ancres, voi-

les, mâts, cordages, causée par la

tempête ou autre accident de mer;

Les dépenses, résultant de toutes re-

lâches occasionnées soit par la perte
fortuite de ces objets, soit par le be-

soin {ravitaillement, soit par voie

d'eau à réparer; v
4° La nourriture et le loyer des ma-

telots pendant la détention, quand le

navire est arrêté en voyage par ordre

d'une puissance, et pendant les répa-
rations qu'on est obligé d'y faire, si

le navire est affrétée au voyage ;
S0 La nourriture et le loyer des ma-

telots pendant la quarantaine, que le

navire soit loué au voyage ou au

mois;

Et, en général, les dépenses faites et

le dommage souffert par le navire seul,
ou pour les marchandises seules, depuis
leur chargement et départ jusqu'à leur

retour et déchargement.
— C. comm.

350, 399, 408.

DIVISION.

% \. — Caractères généraux de l'avarie

particulière (n° 1).

§ 2. — Enuméralion des avaries parti-
culières (n° 4).

§ 1er. — Caractères généraux de l'avarie

particulière.

1. Les avaries particulières, à la diffé-
rence des avaries communes qui supposent
un sinistre futur qu'il s'agit d'éviter, sont
celles qui résultent d'un sinistre déjà exis-
tant dont il est nécessaire de réparer les
suites. — Rennes. 27 avr. 1860, D.P. 61. 2.
38. —Rennes, 27 juill. 1860, D.P. 61. 2. 39.

2. Le caractère de l'avarie particulière,
irrévocablement fixé au moment où s'accom-

plit le fait de force majeure qui l'a causée,
doit-il être également attribué à tous les
actes subséquents qui en sont la conséquence
immédiate et directe, quel que soit le carac-
tère de l'avarie résultant de ces derniers
actes considérés isolément, et alors même,
notamment, qu'ils consisteraient dans des
faits volontaires délibérés et résolus pour
le salut commun du navire et de la cargai-
son, et dès lors constitutifs en eux-mêmes
d'une avarie commune ? — V. infrà, nos 7
et s., 25 et s.

'3. La même question s'élève à l'égard des
avaries communes suivies d'avaries particu-
lières. — V. suprà, art. 400, n°s 6 et s..

§ 2. — Enuméralion des avaries

particulières.

4. — I. DOMMAGE ARRIVÉ AUX MARCHANDISES
ou AU NAVIRE PAR VICE PROPRE, TEMPÊTE, NAU-
FRAGE ou ÉCHOUEMENT. —

Lorsque le dom-
mage arrivé aux marchandises est le résultat
de leur vice propre, il constitue une avarie

particulière à ces marchandises, et doit dès
lors être exclusivement à leur charge. —

J.G. Droit marit, 1115.
5. Si le dommage souffert par les mar-

chandises doit être attribué au vice pro-
pre du navire, ce dommage prend le ca-
ractère d'une avarie particulière au navire,
et l'armateur doit, en être responsable vis-
à-vis du chargeur.

— J.G. Droit marit,
1115.

6. ... A la différence du cas où le navire,
en bon état lors du départ, ne serait devenu
défectueux que par le'mauvais temps et les

coups de vent et de mer qu'il a essuyés
dans la route. Ainsi, la détérioration que
les marchandises ont subie par suite d'une
voie d'eau occasionnée au navire par une

tempêté, est à la charge exclusive du pro-
priétaire de ces marchandises. —J.G. Droit

marit, 1115.
7. De même, le dommage qui est résulté,

pour le navire, d'un vice inhérent à la na-
ture d'une marchandise chargée sur ce na-
vire , et connu du capitaine, comme par
exemple de réchauffement de laines sus-

ceptibles de s'enflammer, doit être consi-
déré comme provenant d'un accident fortuit
de navigation, et dès lors n'engage ,pas la

responsabilité du chargeur envers le pro-
priétaire du navire pour lequel il n'y a là

qu'une avarie particulière.
— Trib. comm.

de Marseille, 9 juin 1824, J.G. Droit marit,
1127.

8. En cas d'échouement d'un navire par
force majeure, élément constitutif d'une ava-
rie particulière, les sacrifices même volon-
taires qui en sont une suite nécessaire doi-
vent être qualifiés, comme l'avarie qui en a
été la cause, d'avarie particulière à la charge
du navire. — Req. 3 févr. 1864, D.P. 64.
1. 57.

9. Décidé, au contraire, que les frais faits
pour remettre à flot le navire, même en cas
d'échouement purement fortuit, c'est-à-dire
les frais du déchouement, sont avaries grosses,
s'ils ont été délibérés et résolus pour le bien
et le salut commun du navire et de la car-
gaison.

— Trib. comm. de Marseille, 15 avr.
1828, J.G. Droit marit, 1103.

10. ... Et si d'ailleurs les frais de dé-
chouement et de remorque du navire échoué
ont été faits avant le débarquement de la
cargaison.

— Trib. comm. de Marseille,
26 nov. 1833, J.G. Droit marit., .1103.

En ce qui concerne les frais faits pour
remettre le navire à flot, en cas d'échoue-
ment volontaire, V. suprà, art. 400, nos 64
et s.

11. Le dommage résultant du forcement
des voiles, même délibéré et opéré pour le
salut commun, ne constitue qu'une avarie
particulière à la charge du navire, lorsque,
d'une part, cette manoeuvre a été exécutée
pour arriver au port de destination, et lors-
que, d'autre part, elle a paru la seule prati-
cable, à raison du danger qu'il y aurait eu à
tenter de mouiller ou de relâcher dans un
autre port. — Douai, 11 mai 1843, J.G. Droit
marit, 1105.

Sur les cas où le forcement de voiles con-
stitue une avarie commune, V. suprà, art.
400, n» 81.

12. — II. FRAIS FAITS POUR SAUVER LES
MARCHANDISES. — Sont avaries particulières
aux marchandises, les frais de sauvetage des
marchandises, en cas de naufrage, s'il n'a
été possible de sauver que les marchandises,
sans utilité pour le navire qui se trouvait
irrévocablement perdu.

— Trib. comm. de
Honfleur, 1« avr. 1868, D.P. 68. 3. 62.

13. — III. PERTE DES CABLES, ETC., PAR AC-
CIDENT DE MER; DÉPENSES DE RELÂCHE. —

1° Perle des câbles, ancres, voiles, mâts, cor-

dages, par tempête où autre accident de mer.
— La perte fortuite de ces objets est une
avarie particulière au navire à raison de l'o-

bligation, pour l'armateur, de fournir aux

chargeurs un bâtiment en état de supporter
les accidents ordinaires de la navigation
jusqu'au lieu de destination. — J.G. Droit

marit, 1118.
14. Ainsi, sont avaries simples à la charge

du navire, la rupture des câbles ou des

mâts, la déchirure des voiles, résultant d'un

coup de mer, d'un abordage fortuit, et sans
le fait de l'homme, — Rennes, 5 janv. 1844,
J.G. Droit marit, 1082.

Sur les cas où la rupture des câbles, etc.,
constitue une avarie commune, V. suprà,
art. 400, n™ 32 et s.

15. — 2° Dépenses de relâche occasionnées

par la perle fortuite des mêmes objets, par
le besoin d'avitaillemenl, par voie d'eau à

réparer. — Le caractère des dépenses de
relâche doit être déterminé d'après la nature
des événements qui l'ont rendue nécessaire.
— J.G. Droit marit, 1109.

16. Quand c'est le mauvais état du na-

vire, résultant de son vice propre ou d'ava-
ries particulières survenues au cours du

voyage, qui a nécessité la relâche, les dé-

penses occasionnées par cette relâche sont

également des avaries simples à la charge
du maître du navire, comme conséquence
de son obligation de fournir, pour le trans-

port des marchandises jusqu'au lieu de leur

destination, un bâtiment en état de suppor-
ter les accidents ordinaires de la navigation.
— J.G. Droit marit, 1118.

17. Ainsi, on doit considérer comme ava-
ries particulières au navire, ... les dépenses
occasionnées par la relâche et la réparation
du navire à la suite d'un abordage en mer.
— Req. 2 déc. 1840, J.G. Droit marit, 1119.
— Rennes, 27 avr. 1860, D.P. 61. 2. 38. —

Req. 3 févr. 1864, D.P. 64.1..S7.
18. ... Les dépenses nécessaires pour ré-

parer une voie d'eau causée par un échoue-
ment involontaire et mettre le navire en

état de continuer son voyage. — Rennes,
27 avr. 1860, D.P. 61. 2. 38. —

Req. 3 févr.

1864, D.P. 64. 1. 57.
19.... Alors surtout que l'échouement est

imputable à la faute du capitaine.
— Mêmes

arrêts.
20. Décidé, au contraire, qu'il y a lieu

de régler comme avarie grosse les salaires
des ouvriers (autres que les hommes de l'é-

quipage) employés à dégréer et à regréer le

navire que l'on a été obligé de mettre en

réparation par suite de tempête
— Rouen,

15 mars 1842, i.G.Droit marit, 1125 et 1086.
— Observ., ibid.

21. Doivent être également considérés

comme avaries particulières au navire les

frais de déchargement, d'emmagasinage et

de rechargement des marchandises trans-

portées sur le navire, ... lorsqu'il a été né-

cessaire, pour réparer, durant la traversée,
les avaries occasionnées au navire par le

mauvais temps, de décharger les marchan-

dises. —
Req. 2 déc. 1840, J.G. Droit ma-

rit, 1119.
22. ... Et lorsque, notamment, le déchar-

gement a eu lieu pour la constatation des
avaries survenues au navire. — Req. 8 juin
1863, D.P. 63. 1.416. —Req. 22juin 1863,
ibid.

23. ... Ou pour faciliter l'exécution des
travaux de réparations.

— Rennes, 27 avr.

1860, D.P. 61. 2'. 38. —
Req. 3 févr. 1864, D.P.

64. 1. 57.
24. ... Alors d'ailleurs que le décharge-

ment a eu lieu, non dans un port situé en
dehors de la route contractuelle du navire,
mais dans un port où la charte-partie obli-

geait de faire escale, et sans qu'il y ait eu
délibération motivée de l'équipage ordon-
nant ce déchargement dans l'intérêt commun
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du navire et de la marchandise. — Arrêts 1

précités des 8 et 22 juin 1863.
25. Mais la relâche ne constituant pas,

par elle-même, un accident de mer, et le
caractère en étant déterminé par celui de
l'événement qui l'a motivée, les dépenses
auxquelles elle a donné lieu constituent une
avarie commune, lorsqu'elle a été délibérée
et résolue pour soustraite le navire et le

chargement à la perte totale dont les mena-

çait ia tempête ou tout autre événement
de mer, à un moment où ce navire et ce

chargeaient, se trouvaient encore intacts. —

J.G. Droit marit, 1120.
26. Ainsi. sont avaries communes les

dépenses extraordinaires de déviation de

route, de prolongation de voyage ou de sé-

jour forcé, résultant de la nécessité où le

capitaine a été de s'écarter de sa route ,
soit pour cause d'interdiction du port où il
devait relâcher. :— J.G. Droit marit, MO.

27. ... Soit afin de réparer un dommage
souffert pour le salut commun. —J.G. Droit

marit, 1110.
28.... Soit pour échapper au danger d'être

capturé par l'ennemi, et, par exemple, lors-

que le capitaine d'un navire se détermine,
après délibération de l'équipage, et sur la
nouvelle qu'il a reçue en-mer de la surve-
nance d'une guerre" entre la France et une
autre puissance maritime, à relâcher dans
un port neutre, dans la crainte d'être capturé
par l'ennemi, et lorsque le séjour dans ce

port a été ensuite nécessité par le danger
devenu imminent de tomber entre les mains
des pirates. —Aix, 15 févr. 1828, J.G. Droit

marit, 1095.
29. ... Et, dans ce cas, les frais de nourri-

ture et les loyers de l'équipage pendant la
relâche doivent être considérés, non comme
étant de simples frais de navigation, mais
comme ayant le caractère d'avaries commu-
nes, encore que le navire ait été affrété au

voyage, et non au mois : ici ne s'applique
pas le n° 4 de l'art. 400 spécial au cas d'ar-
rêt du navire par ordre d'une puissance.

—

Même arrêt.
30. ... Soit pour éviter la peste, ou pour

déposer à terre des hommes qui en étaient 1

-atteints. — J.G. Droit marit, 1110.
31. De même encore, sont avaries grosses :

... les frais résultant de ce que le capitaine,
arrivé à sa destination, a été obligé, à raison
des inquiétudes inspirées à l'autorité locale

par l'état de santé de l'équipage, d'aller re-
lâcher ailleurs. — J.G. Droit marit, 1110.

32. ... Les dépenses résultant de la relâ-
che Taite de l'avis de l'équipage, après une

tempête, pour procéder au réarrimage de la

cargaison. —Aix, 19 août 1874, D.P. 77. 2.
115.
'-33. ... Sans y comprendre toutefois les
frais d'hôtel du capitaine et l'achat de pro-
visions pendant la relâche, qui sont une
avarie particulière au navire. — Même arrêt.

34. La relâche, avec ses conséquences
immédiates et directes, rentre également
dans la classe des avaries communes, lors-

qu'elle a été délibérée et résolue pour le
salut commun du navire et de la cargaison
menacée d'une perte totale, même à la suite
d'une avarie particulière qui avait déjà causé
au navire un dommage plus ou moins considé-
rable : la relâche n'en constitue pas. moins,
en ce cas , un fait volontaire qui devient
une avarie commune, abstraction faite du
caractère du sinistre originaire.—J.G Droit
marit; 1123.

35. Ainsi, la disposition de l'art. 403 c.
comm., n° 3, qui réputé avarie particulière
les dépenses d'une relâche occasionnée par
la perte fortuite des agrès du navire, n'est
pas applicable au cas extraordinaire où, à

. la suite d'un événement de mer qui n'avait
'd'abord causé au navire qu'une avarie par-
ticulière, un danger de perte totale, mena-

çant à la fois le navire et les marchandises,
a motivé une relâche faite volontairement,
de l'avis du capitaine et de l'équipage, pour

le salut commun du navire et du chargement.
— Civ. r. 9 nov. 1868, D.P. 68.1. 479.

36. De même, ont le caractère d'avaries

grosses, les dépenses extraordinaires, telles

que frais de chargement, emmagasinage et

rechargement, auxquelles a donné lieu la
relâche du navire, bien que cette relàcho ait
eu pour cause directe la nécessité do répa-
rer les avaries particulières du navire, si les

réparations dont il s'agit ont été jugées indis-

pensables pour préserver les marchandises
des chances do perle qui les menaçaient
dans l'état de péril où se trouvait en mer
le bâtiment avant la relâche. — Rennes, 22
mai 1826, J.G. Droit marit, 1122 et 1083. —

Caen, 20 nov. 1828, ibid., 1122 et 1133. —

Trib. comm. de Marseille, 5 sept. 1833, 24
avr. et 27 oct. 1834, ibid., 1123. —Rouen,
27 mai 1811, ibid., 1122. —

Rouen, 6 févr.
1843, ibid., 1122 et 1123. — Bastia, 18 juin
1844, ibid., 1122 et 1106. — Req. 7 mars
1848, D.P. 48. 5. 26. —

Rouen, 12 janv. 1849,
D.P. 50. 2. 200. —Aix, 10 mars 18o9, D.P.
61. 2. 40. — Civ. r. 16 juill. 1861, D.P. 61.
1.316.

37. Spécialement, doivent être considérées
comme avaries grosses les frais de déchar-

gement, emmagasinage et rechargement de
la cargaison, dans un port de relâche, où le
navire a été conduit sur délibération de

l'équipage, pour faciliter la réparation d'une
voie d'eau qui menaçait d'une perte com-
mune le navire et la ca'rgaison.— Arrêts pré-
cités des 12 janv. 1849 et 10 mars 1859.

38. Il n'importe d'ailleurs que, en raison
de l'impossibilité de réparer le navire au
port de relâche, son innavigabilité ait été
reconnue. — Arrêt précité du 12 janv. 1S49.

39. Et, dans le. même cas, le caractère
d'avaries grosses doit être étendu aux répa-
rations nécessitées par la voie d'eau. —

Req. 19 févr. 1834, JT.G. Droit marit, 1121.
— Observ. contr., ibid., 1124.

40. La nécessité où s'est trouvé le navire
de relâcher et de subir une carèno, peut être
considérée comme une avarie mixte, lorsque
cette nécessité est résultée tout à la fois :
1° des accidents occasionnés par un force-
ment de voiles, opéré volontairement pour
le salut commun, accidents qui n'ont cepen-
dant pas mis immédiatement le navire hors
d'état de naviguer; et 2° de la manifestation
d'une voie d'eau, qui, produite d'abord par
le forcement de voiles, a été rendue plus
considérable par l'effet des mauvais temps
survenus ultérieurement.— En conséquence,
il peut y avoir lieu, dans ce cas, à classer
les dépenses résultant de ces diverses causes

pour moitié parmi les avaries grosses, et,
pour l'autre moitié, dans les avaries parti-
culières.— Rouen, 26 nov. 1841, J.G. Droit

marit, 1125.
41. — IV. NOURRITURE ET LOYER DES MATE-

LOTS, EN CAS D'ARRÊT PAR ORDRE DE PUISSANCE,
ou PENDANT LES RÉPARATIONS, SI LE NAVIRE EST
AFFRÉTÉ AU VOYAGE. — 1° Cas d'arrêt par
ordre de puissance, si le navire est affrété
au voyage.

— La.nourriture et.le loyer des
matelots pendant la détention, quand le na-
vire est arrêté en voyage -parordre d'une

puissance, constituent-une avarie particulière
au navire, lorsque ce;navire est affrété au

voyage, le propriétaire du.navire étant alors

réputé avoir pris à -forfait,; vis-à-vis les af-

fréteurs, la longueurou la brièveté du voyage,
surtout quand, l'affrètement -a eu lieu en

temps, de guerre,, et moyennant un fret réglé
en prévision dé'l'éventualité de l'arrêt.—
J.G. Droit marit:. 1Q92.';,.., . .

42. ... A la différence du cas où il s'agit
d'un navire affrété,'au:.mois. — V. suprà,
art. 400, n°s 55 et,s....).: .,,-.

43. — 2° Cas de ,?>ép,aralions, si le navire
est affrété au voyage,-77-, Lorsque lo navire
est affrété au voyage., les,.loyers et vivres
de l'équipage, pendant,jles,réparations, con-
stituent des avaries particulières au navire,
encore qu'il s'agisse de réparations, non d'a-
varies particulières, mais de dommages souf-

ferts volontairement pour le salut commun,
et rentrant ainsi dans la classe des avaries

communes, le capitaine devant alors être ré-
puté avoir entendu prendre à sa charge toute

augmentation de dépenses provenant de la

prolongation du voyage, quelle qu'en soit la
cause. —Trib. comm. de Marseille, 2 août

1323,.3.G. Droit marit, 1094.— Req. 30janv.
1856, D.P. 56. 1. 133. — Bordeaux, 2 juin
1869, D.P. 70. 2. 37.

44. Décidé, au contraire, que ces frais de
nourriture et loyers, alors même que le na-
vire a été affrété au voyage, sont avaries
communes, quand le dommage que l'on ré-

pare est lui-même une avarie de cette na-

ture.—Aix, 31 déc. 1824, J.G. Droit marit,
1086, 1093 et 1095.

45. ... Solution en opposition manifeste
avec la disposition de l'art. 400, qui ne qua-
lifie d'avaries communes les dépenses dont
il s'agit que quand le navire a été affrété
au mois. — V. suprà, art. 400, nos 59 et s.

46. Quant aux loyers et vivres de l'équi-
page pendant les réparations d'avaries par-
ticulières, ils sont à la charge exclusive de
l'armateur, que le navire ait été loué au

voyage ou au mois, de telles dépenses étant
faites pour le navire seul, dans le sens de
la disposition finale de l'art. 403. — V. in-
frà, nos 49 et s.

47. — V. NOURRITURE ET LOYERS DES MATE-
LOTS PENDANT LA QUARANTAINE. — La nour-
riture et les loyers des matelots pendant la

quarantaine constituent une avarie parti-
culière au navire affrété au voyage ou au
mois. — J.G. Droit marit, 1129. .

48. Mais, ces frais et loyers deviennent
avaries communes dans le cas où la quaran-
taine est subie par suite d'une relâche im-

prévue, faite pour le salut commun. — J.G.
Droit marit, 1129.

49. — VI. DÉPENSES ET DOMMAGES QUELCON-
QUES CONCERNANT LE NAVIRE SEUL OU LES
MARCHANDISES SEULES. — On doit réputer
avarie simple le payement des marchandises
ou vivres dont le capitaine a. disposé, dans
les cas prévus par l'art. 234, ces dépenses
étant la conséquence de l'obligation où se
trouve l'armateur de nourrir l'équipage et
de l'aire au navire les réparations nécessai-
res. — J.G. Droit marit, 1126.

50. Mais il en est autrement dans le cas où
le chargeur, dont la marchandise a payé les

réparations qui ont fait arriver à bon port le
reste de la cargaison, n'a, pour obtenir lo

payement de sa marchandise, qu'une action
inefficace contre l'armateur, à raison de l'in-
solvabilité de celui-ci et de l'insuffisance du

prix do vente du navire : la perte qu'il
éprouve doit alors être réparée, comme, con-
stituant une avarie grosse; à laquelle doivent
contribuer tpus les chargeurs,*

— J.G; Droit
marit, 1126..-•-, - ij-r-':^ ,!- '-'•'•

51., Il; y; a,lieu notamment- à cette; contri-
bution entre les chargeurs, lorsque le capi-
taine,, après avoir été forcé d'abord de ven-
dre desmarchandises pour les:nécessités dû
nav.ïrfioS'est ensuite trouvé, .par l'effet; do
nouvelles;lavaries:,, dans l'obligation de;coh-
tracter un emprunt à la,grosse au ^payement
duquel-ont à: peine suffi "le prix de. vente, et
le fret du navire abandonnés par l'armateur
insolvable, ^-;J.G. Droit maritj 1126. '«
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vire, cargaison)
2, 34.

Faute (capitaine,
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Force majeure 2,
7 s.; (acte sub-

séquent) 2,
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les 11, 40.

Forfait 41.
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s., 25.
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ment 36 s.
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naires (route, dé-

viation) 26.
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Frais de relâche
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10.
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Naufrage 12.
Navire (vice pro-

pre) 5,16.
Nourriture . 29 ;

(matelots, déten-
tion) 41 s.; (ma-
telots, quaran-
taine) 47 s.; (ma-
telot, réparation,
navire) 43 s.

Perte totale 34
s.

Peste 30.
Pirate 28.
Port de destina-
tion 13, 16.

Port neutre 28.
Port de relâche V.
Relâche.

Prêt à la grosse
-51.
Prise (navire) 28.

Provisions (achat)
33.

Quarantaine 47
s.

Réarrimage 32.
Relâche 33 s.
Relâche imprévue
48.

Remise à flot 9
s.

Réparation (navi-
re) 17 s., 36 s.,
43 s.; .( navire,
avariés commu-
nes) 43 s.; (na-
vire, avarie par-
ticulière) 46.

Salaire (ouvrier)
20.

Salut commun (na-
vire, cargaison)
2, 9, 11, 24, 27,
34 s., 48.

Santé l équipage )
31.

Tempête 20 s.
Vice propre (mar-

chandises) 4, 7
s.; (navire) 5,
16.

Voie d'eau 0,18,
37 s.

Voile (déchirure)
13.

Voyage prolongé
43.

Art. 404.

Les avaries particulières sont sup-
portées et payées par le propriétaire
de la chose qui a essuyé le dommage
ou occasionné la dépense. —G. comm.
408.

1. La disposition de l'art. 404 est une ap-
plication du principe d'après lequel le dom-
mage résultant d'un cas fortuit ou d'une
force majeure n'est qu'un accident qui,
comme tout autre, doit retomber sur le pro-
priétaire de la chose en vertu de la règle
Bes péril domino.— Bordeaux, 30 août 1837,
J.G. Droit marit, 1071 et 848.

2. Le dommage doit être considéré comme
provenant d'un événement fortuit de navi-
gation, et se trouve dès lors à la charge
exclusive du propriétaire de la chose en-
dommagée ... môme lorsqu'il résulte, pour
la marchandise, de l'état défectueux du na-
vire, et par exemple d'une voie d'eau qui s'y
est déclarée, si eue a sa cause dans un ac-
cident de mer. — V. suprà, art. 403, n° 6.

3. ... Ou lorsqu'il résulte, pour le navire,
d'un vice inhérent à la nature d'une mar-
chandise chargée sur ce navire, et connu du
capitaine, comme par exemple, de réchauf-
fement de laines susceptibles de s'enflam-
mer: les propriétaires de telles marchan-
dises ne sont pas tenus des dépenses faites
pour la réparation des dommages occasion-
nés au navire par cet échauffement.— V.
suprà, art. 403, n» 7.

4. Mais le dommage causé aux marchan-
dises par un vice -propre du navire existant
déjà lors du départ, donnerait lieu à un re-
cours contre l'armateur. — V: suprà, art.
403, n» 3.

5. En ce qui concerne les dommages arri-
vés aux marchandises par la faute du capi-
taine ou de l'équipage, V. infrà, art. 405.

Art. 40o.

Les dommages arrivés aux marchan-
dises , faute par le capitaine d'avoir
bien fermé les écoutilles, amarré le

navire, fourni de bons guindages, et

par tous autres accidents provenant de

la négligence du capitaine ou de Vè-

quipage, sont également des avaries

particulières supportées par le proprié-
taire des marchandises, mais pour les-

quelles il a son recours contre le capi-
taine, le navire et le fret. — C. comm.

222, 435 s. — G. civ. 1382. s.

1. Les dommages causés aux marchan-
dises par la faute du capitaine sont des
avaries particulières, et, à Ce titre, sont
supportés par le propriétaire des marchan-
dises, sans qu'il puisse rien répéter contre
les autres chargeurs. — J.G. Droit marit,
1130.

2. — Le propriétaire de la marchandise
endommagée n'a de recours que contre Je
capitaine et ie propriétaire du navire, res-
ponsable des faits du capitaine en vertu de
l'artv 216. — J:G. Droit marit, 1130.

3. Et il a le droit, non-seulement de faire
contribuer au dommage le capitaine ou le
propriétaire du navire, mais encore de s'en
faire payer intégralement le montant, con-
formément à la règle posée dans l'art. 221.
— J.G, Droit marit, 1130.

4,... Sauf la faculté, réservée au proprié-
taire du navire par l'art. 216, de se libérer
par l'abandon du navire et du fret, — J.G.
Droit marit, 1130.

5. Le chargeur a une action solidaire con-
tre le capitaine et le propriétaire du navire,
solidarité qui toutefois est limitée quant
à ce dernier, à l'action sur le navire et le
fret, lorsqu'il déclare en faire l'abandon. —
J.G. Droit marit, 1131.

6. Le chargeur peut donc ... s'adressera
son choix au capitaine, au propriétaire du
navire et même aux autres chargeurs, s'ils
doivent encore le fret, sans perdre son re-
cours contre ceux qu'il n'a pas actionnés
(c. civ. 1203), — J.G. Droit marit, 1131.

7. ... Ou les poursuivre tous a la fois (c.
civ. 1204]. — J.G. Droit marit, 1131.

8. ... Et enfin se payer sur le fret qu'il
doit lui-même. — J.G. Droit marit, 1131.

Art. 406.

Les lamanages, touages, pilotages,
pour entrer dans les havres ou rivières,
ou pour en sortir, les droits de congés,
visites, rapports, tonnes, balises, an-

crages et autres droits de navigation,
ne sont point avaries; mais ils -sont de

simples frais à la charge du navire.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 361, n«28.

1. Sous l'ordonnance de 1681 (tit. des ava-
ries, art. 8), les lamanages, touages, pilota-
ges, étaient qualifiés menues avaries IV. su-
prà, art. 399, n» 1). Le code leur dénie cette
qualification et les répute simples frais à la
charge du navire. — J.G. Droit marit, 1132.
— .V. aussi suprà, art. 354, où sont définis
les divers droits dont il s'agit.

2. Toutefois les frais dont il s'agit se-
raientavariesgrosses, s'ils étaient occasionnés
par une relâche motivée sur le saluteommun.
— J.G. Droit marit, 1133.

3. Ainsi, les droits dus à des pilotes, dont
les efforts réunis ont été employés à sauver
le bâtiment et le chargement, ne sont point,
comme ceux de pilotage ordinaire, des frais
à la charge exclusive du bâtiment : ils sont
soumis à contribution entre le navire et la
cargaison, comme rentrant dans la classe
des avaries. communes. — Gaen, 20 nov. 1
1828, J.G. Droit marit, 1133. —Trib. comm.
de Marseille, 28 août 1828,ibid. — Bordeaux,
23 févr. 1829, ibid., 1098 et 1133.

4. Les droits imposés sur le navire ou sur
les marchandises ne sont pas non plus con-
sidérés comme avaries et constituent des
frais à la charge exclusive de la chose im-
posée. — J.G. Droit marit, 1134.

5. ... Sauf le cas où, par fortune de mer,
lo navire serait contraint do décharger dans
un port où les droits seraient plus considé-
rables que dans celui de destination. —J.G.
Droit marit; 1134.

Sur l'application do ces règles au contrat
d'assurance, V. suprà, art. 354, n°» 12 et s.

6. Lorsqu'il est stipulé que le chargeur
payera, outre le fret, une indemnité pour
tous droits de navigation ordinaires et ex-
traordinaires et pour tous-frais de décharge,
indemnité dont le montant sera réglé sui-
vant l'usage des places maritimes, s'il arrive
que, par suite d'une fortune de mer, notam-
ment de la survenance de la guerre, le dé-
chargement s'opère, du consentement de
l'affréteur, dans un port autre que celui de
la destination, l'indemnité doit être fixée
d'après l'usage du port où le navire s'est
arrêté, et non d'après celui du port primiti-
vement indiqué comme port de destination.
— J.G. Droit marit, 1135.

Art. 407.

En cas d'abordage de navires, si
l'événement a été purement fortuit, le

dommage est supporté, sans répétition,
par celui des navires qui l'a éprouvé.

Si l'abordage a été fait par la faute
de l'un des capitaines, le dommage
est payé par celui qui

l'a causé.
S'il y a doUte clans les causes de

l'abordage, le dommage est réparé à
frais communs, et par égale portion,
par les navires qui l'ont fait et souf-
fert.

, Dans ces deux derniers cas, l'esti-
mation du dommage est faite par ex-

perts. — G. comm. 216, 221, 350,
435 s. — G. civ. 1148, 1149, 1382.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 361, no 29.

DIVISION.

§ 1. — Caractères de l'abordage; Me-
sures à prendre en mer pour
l'éviter (n° 1).

§ 2. — Causes de l'abordage (n» 20).
§ 3. — Conséquences de l'abordage à

l'égard du chargement (n° 49).
§ 4. — Etendue de la reiponsabilité et

estimation des dommages ré-
sultant de l'abordage (n° 52).

§ 5. — Compétence (n° 64).

§ Ie'. — Caractères de l'abordage; Mesures
à prendre en mer pour l'éviter.

1. On appelle abordage le choc d'un vais-
seau contre un autre. — J.G. Droit marit,
1828.

2. ... Mais non le choc d'un bateau contre
un pieu placé dans une rivière. — Bor-
deaux, 17 mars 1830, J.G. Droit marit, 2292.

3. Un décret du 25 oct. 1862 indique les
mesures de précautions à prendre en mer
pour éviter les abordages. — D.P. 63. 4. 7.

4. Ce décret a été suivi d'un autre décret
en date du 26 mai 1869 qui en explique et en
modifie quelques dispositions. — J.G. Or-
gan. marit, 644 et 648.'

5. En outre, ces mesures font l'objet d'un
règlement en. date du 7 nov. 1866. — J.G.
Organ. marit, 643 s.
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6. Les règles posées par le décret de 1863
ou ceux qui l'ont suivi, et rappelées dans le

règlement de 1866, concernent tous les navi-
res du commerce, à voiles ou à vapeur. Dans

l'application qui doit en être faite, tout na-
vire à vapeur qui ne marche qu'à l'aide de
ses voiles est considéré comme navire à
voiles ; et tout navire dont la machine est en

action, quelle que soit sa voilure, est con-
sidéré comme navire à vapeur.

— Décr. de

1862, art. 1«; Règl. de 1866, art. 251, J.G.

Organ. marit, 646.
7. Ces règles sont relatives : ... 1° aux

feux des navires à vapeur et des bâtiments
à voiles, d'un tonnage ordinaire ou d'un fai-
ble tonnage; à ceux des navires au mouil-

lage ; et à ceux des bâtiments pilotes et ba-
teau de pêche.

— Décr. de 1862, art. 2 à 9 ;
Règl. de 1866, art. 253 à 239, J.G. Organ.
marit, 647.

8. ... 2" Aux signaux en temps de brume.
— Décr. de 1862, art. 10, J.G. Organ. marit,
648.

9. ... Signaux dont le système a été com-

plété par un décret du 25 juin 1864 qui a
établi sur les côtes des postes télégraphiques
à l'usage de la marine, sous le nom de séma-

phores (porte-signaux).—J.G. Organ. marit,
649.

10. ... 3° A la marche et aux manoeuvres

prescrites pendant la route aux navires

lorsqu'ils suivent des directions qui lés ex-
posent à s'aborder. — Décr. de 1862, art. 11
à 18; Décr. 26 mai 1869, art. 2; Règl. de

1866, art. 261 à 269, J.G. Organ. marit.,
644.

11. Les règles énoncées dans le décret du.
25 oct. 1862, et notamment son système de
feux ont été établies, à la suite d'une con-
vention passée avec l'Angleterre et sanc-
tionnée par un acte du Parlement anglais
du 29 juill. 1862. —

Depuis cette convention,
toutes les puissances maritimes ont adhéré
à ce système, et le règlement de 1862 est
ainsi devenu, en réalité, un droit européen.
—

Rapport sur le décret de 1862, D.P. 63.
4. 7, et J.G. Organ. marit, 645.

12. Avant les décrets et règlements ci-des-
sus, la jurisprudence avait également établi
diverses règles sur les précautions à prendre
en mer contre l'éventualité des abordages.
— J.G. Droit marit, 1140.

13. 11 résulte de cette jurisprudence, ...
que, lorsque deux navires se présentent pour
entrer dans un port d'un accès difficile, le
bâtiment le plus éloigné doit attendre que le
plus proche soit entré. — J.G. Droit marit,
1140.

14. ... Que, dans le concours de deux na-
vires, le plus petit doit céder le pas au plus
grand, si les circonstances ne s y opposent
pas.

— J.G. Droit marit, 1140.
15. ... Que le navire qui sort d'un port

doit faire place à celui qui y entre. — J.G.
Droit marit., 1140.

16. ... Que, dans la navigation en rivière,
les bateaux montants doivent faire place à
ceux qui descendent, sur l'avertissemen(

que ces derniers sont tenus de leur donner
de se ranger et d'aller vers terre. — J.G.
Droit marit, 1140.

.17. Dans la navigation en rivière, la res-
ponsabilité des suites de l'abordage tombe
sur le bateau descendant, s'il a négligé
d'avertir le bateau montant, et sur le bateau
montant, s'il n'a pas obtempéré à cet aver-
tissement. — J.G. Droit marit., 1140.

18. Tout en se conformant aux règles qui
leur sont prescrites, les navires doivent te-
nir compte des dangers de la navigation, et
avoir égard aux circonstances particulières
qui peuvent rendre nécessaire une dérogation
à ces règles, afin de parer à un péril immé-
diat.— Décr. de 1862, art. 19; Règl. de 1866,
art. 269, J.G. Organ. marit, 644.

19. Rien, dans les mêmes règles, ne sau-
rait affranchir un navire, quel qu'il soit, ses
armateurs, son capitaine ou son équipage,
des conséquences d'un défaut de surveil-

lance convenable ou d'une négligence quel-
conque, à raison des précautions comman-
dées par la pratique ordinaire ou par les
circonstances particulières de la navigation.
— Décr. de 1862, art. 20, J.G. Organ. ma-

rit, 643.

§ 2. — Causes de l'abordage.

20. L'abordage d'un navire peut être pu-
rement fortuit, ou avoir lieu par la faute
soit de l'un des capitaines, soit de tous deux,
ou s'être produit dans des circonstances qui
rendent douteuses les causes de cet abor-

dage. — J.G. Droit marit, 1136.
21. — 1. ABORDAGE FORTUIT. —

L'abordage
doit être considéré comme fortuit, ... dans
le cas où, pour éviter un naufrage imminent,
on couperait les câbles d'un autre navire. —

J.G. Droit marit, 1137.
22. ... Lorsque, par suite de la brume, et

du voisinage de la côte, les navires ne se
sont aperçus qu'à une distance très-rappro-
chée et dans des conditions où les manoeu-
vres les plus habiles auraient été impuis-
santes pour conjurer une rencontre inévita-
ble. — Grenoble, 22 nov. 1872, D.P. 73. 2.
192.

23. ... Et même lorsque l'abordage a eu

lieu, parce qu'un commandement donné par
le capitaine à temps et à distance convena-
ble pour approcher son navire d'un autre,
afin de prendre langue, a été mal entendu
et exécuté en sens contraire par le timonier.
— Trib. comm. de Marseille, 22 déc. 1824,
J.G. Droit marit, 1137. — Obseiv. contr.,
ibid.

24. — II. ABORDAGE PAR LA FAUTE DE L'UN
DES CAPITAINES OU DE TOUS LES DEUX. —

Dans l'appréciation des fautes commises
en matière d'abordage, il y a lieu notamment
de tenir compte de l'inobservation des pres-
criptions du décret du 25 oct. 1862. — Cons.

d'Et., 15 févr. 1872, D.P. 73. 3, 57.
25. L'abordage entre deux navires se pré-

sentant pour entrer dans un port d'un accès
difficile doit être imputé au capitaine du
navire le plus éloigne, qui aurait dû atten-
dre que le plus proche fût entré. —J.G.
Droit marit, 1140.

26. L'abordage dans un port doit être im-

puté ... au capitaine qui a mal placé son na-
vire dans le port, ou qui n'a pas gurdé la

distance prescrite, ou qui n'a pas amarré
aux anneaux et lieux destinés à pet effet, ou

qui a amarré avec des câbles insuffisants,
ou qui a laissé ses ancres sans graviteaux
ou bouées, c'est-à-dire sans placer au-des-
sus de ses ancres les signes prescrits pour
indiquer les endroits où elles sont mouillées.
— J.G. Droit marit, 1140.

27. ... Au capitaine qui, pouvant, sans

danger pour son navire, le déplacer, ou lever
son ancre, ou larguer son amarre (c'est-à-
-lire lâcher le cordage par lequel le navire

est attaché), en vue d'éviter un dommage à
un autre bâtiment, a refusé de prendre une

telle mesure. —J.G. Droit marit, 1140.
28. ... Sans toutefois que celui qui a in-

térêt à ce qu'un capitaine largue son amarre
soit en droit de la couper de sa propre auto-

rité, hors le cas de nécessité absolue : il doit,
en présence d'un tel refus, réclamer auprès
du capitaine de port ou du maître de quai.
— J.G. Droit marit, 1140.

29. L'abordage entre deux navires sortant
d'un port doit être imputé au capitaine du
navire qui est sorti le second, ce capitaine
étant toujours plus maître de la mer que ce-
lui qui est sorti le premier. — J.G. Droit

mant, 1140.
30. En matière d'abordage, la présomption

de faute est ... contre le capitaine du navire

qui met à la voile pendant-la nuit. — J.G.
Droit marit, 1140.

31. ... Contre le capitaine du navire laissé
sans gardien.

— J.G. Droit marit, 1140.
32. L'abordage, par un navire courant à

voiles déployées, d'un autre navire qui,

étant à la cape ou amarré en rade (c'est-à-
dire arrêté ou retenu par une amarre ou
cordage), n'a pu se mettre à l'écart, doit être
imputé, au capitaine du premier navire,
alors même que le capitaine du second au-
rait été averti de se déplacer, s'il en a été-
empêché par défaut de temps ou par crainte
d'un plus grand danger. — J.G. Droit marit,
1140.

33. L'abordage entre deux navires navi-
guant l'un le vent arrière, l'autre le_ vent au
plus près, doit être imputé, d'après" l'usage,
au capitaine du premier navire, s'il n'a pas
pris toutes les précautions nécessaires pour
éviter cet abordage. Par suite, ce capitaine
est sans droit pour réclamer des dommages-
intérêts à raison du préjudice que lui a causé
l'abordage, encore bien que l'autre capitaine,
dont le navire était beaucoup plus léger,
aurait pu, par une prompte manoeuvre, évi-
ter l'abordage, et que, contrairement aux rè-
glements, ni ce capitaine, ni son lieutenant
ne se soient trouvés en ce moment à leur
poste. — Req. 7 juill. 1835, J.G. Droit ma-
rit, 1140.

34. Et, en eas pareil, il n'y a pas même
lieu, sous le prétexte que la faute a existé
des deux côtés, de mettre le dommage par
moitié à la charge des deux navires. —

Même arrêt.
3b. En cas d'abordage, en pleine mer, de

deux navires de pavillons différents, l'appré-
ciation du point de savoir lequel des deux
capitaines -est en faute doit se faire, non
d'après les règlements particuliers de tel ou
tel Etat, mais d'après cette règle universelle
que les capitaines dont les navires parcou-
rent lés mers sont tenus de prendre toutes
les précautions nécessaires pour n'en point
gêner l'usage public et libre, et pour ne

point nuire aux navigateurs. — Aix, 23 déc.
1857, D.P. 58. 2. 39.

36. Par suite, celui des deux navires en-
tre lesquels a eu lieu l'abordage, qui n'a pas
pris la précaution de signaler, dans la nuit,
la marche du navire, par des feux ou autre-

ment, doit être considéré comme celui par
la faute duquel l'abordage est arrivé, encore
bien qu'il appartiendrait à une marine pour
laquelle aucon règlement national ne rendrait
cette précaution obligatoire. — Dès lors, le

capitaine de ce navire doit être déclaré res-
ponsable du dommage. — Même arrêt.

37. Dans tous les cas où un navire, en
faisant une manoeuvre requise pour le salut
d'un autre, éprouve quelque dommage,
sans la faute du capitaine ou de l'équipage,
il doit en être indemnisé par le bâtiment
dans l'intérêt duquel la manoeuvre a été
faite. — J.G. Droit marit, 1140.

38. Lorsqu'il est prouvé que l'abordage
entre deux navires est arrive par la faute
de l'un et de l'autre capitaine de ces navi-
res, chacun d'eux est responsable du dom-

mage proportionnellement à la gravité des
fautes respectivement commises. — Civ. c.
15 nov. 1871, D.P. 73. 1. 341. — Cons. d'Et.,
15 févr. 1872, D.P. 73. 3. 57. — Cons. d'Et.,
15 avr. 1873, D.P. 73. 3. 57.

39. La responsabilité des dommages ré-
sultant de l'abordage de deux navires peut
être invoquée contre les bâtiments de l'Etat.
— Cons. d'Et. 15 févr. 1872, D.P. 73. 3. 57.—
Cons d'Et. 15 avr. 1873, D.P. 73. 3. 57.

40. — III. ABORDAGE DONT LES CAUSES SONT
DOUTEUSES. — Si, en principe, la faute ne se

présume pas, et si, dès lors, la preuve doil en
être faite par celui qui demande la répara-
tion du dommage qu'elle lui a causé, l'art.

407, § 3, l'ait exception à cette règle en ma-
tière d'abordage. Lorsqu'il y a doute sur les
causes de l'abordage, le dommage doit être
mis par égale portion à la charge du navire

qui l'a fait et du navire qui l'a souffert. —

Civ. c. 30 juin 1875, D.P. 75.1. 403.
41. Et les causes de l'abordage doivent

être considérées comme douteuses, dans le
sens de cette disposition, soit que, la faute
étant constante, on ignore quel en est l'au-
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teur, soit que le doute existe même sur le

point de savoir si la cause de l'abordage est
un cas fortuit ou une faute : en d'autres ter-

mes, l'art. 407, § 3, est applicable par cela
seul que l'on ne sait ni à qui ni à quoi at-
tribuer l'abordage.

— Même arrêt.
42. Dans ce dernier cas, le doute sur

l'existence d'une faute a pour effet, d'après
la disposition exceptionnelle de l'art. 407,
§ 3, non pas d'exonérer de toute responsa-
bilité celui des capitaines dont la faute est

alléguée, mais de diviser entre les deux na-
vires la responsabilité du dommage.—Même
arrêt.

Sur cette interprétation de l'art. 407, § 3,
V. les développements contenus dans le rap-
port de M. le conseiller Massé, qui a pré-
cédé l'arrêt cité du 30 juin 1875.

43. D'après une autre opinion au con-

traire, l'art. 407 n'a pas entendu déroger au
droit commun. Suivant cet autre système, il

y a présomption que l'abordage est.fortuit,
et, par conséquent, on ne saurait en faire la

base d'une action en responsabilité, ni même
de la simple répartition admise par l'art. 407,
si le doute, au lieu de porter sur l'auteur de
la faute, laisse incertaine l'existence même

d'une faute. — J.G.Droit marit, 1138.
44. La répartition prescrite par l'art. 407 se

fait entre chacun des navires, non à propor-
tion de sa valeur, mais par égales portions,
quelle que puisse être la différence de leurs

dimensions, et quoique le plus petit des
deux ait dû souffrir plus que l'autre du si-
nistre. — J.G. Droit marit, 1139.

45. Cette répartition peut être appliquée
à un navire (par exemple un remorqueur)
qui a été cause de l'abordage sans.y être
lui-même directement engagé. — Civ. r. 23
avr. 1873, D.P. 73. 1. 342.

46. N'est pas nouveau, et peut par consé-

quent être produit pour la premièie fois
devant la Cour de cassation, le moyen tiré,
en matière d'abordage, de ce que l'arrêt at-

taqué n'a pas partagé le dommage entre les
navires qui l'avaient fait et souffert, bien que
l'une des parties, imputant la faute à l'autre,
n'ait conclu contre elle, devant les juges du

fond, qu'à la réparation totale du dommage
causé, et n'ait pas conclu d'une manière ex-

presse, pour le cas où il y aurait doute dans

les causes de l'abordage, au partage dudit

dommage.
— Civ. c. 30 juin 1875, D.P. 75.

1.403.
47. — IV. POUVOIR, D'APPRÉCIATION DES

CAUSES DE L'ABORDAGE. — L'appréciation des

causes de l'abordage est abandonné au pou-
voir souverain des juges du fait. — J.G.

Droit marit, 1140.
48. Ainsi, lorsque l'armateur et l'assureur

d'un navire qui a péri par suite de l'abor-

dage d'un autre navire, offrent, sur la de-
• mande en dommages-intérêts par eux

formée contre le capitaine de ce dernier bâ-

timent, de prouver par témoins que l'abor-

dage est imputable à ce capitaine, le tribunal,
saisi de la contestation, peut refuser la

preuve de ce fait, sur le motif qu'il est vic-

torieusement contredit par les pièces du

procès, sans que cette décision donne ouver-

ture à cassation.— Req. 2 juill. 183S, J.G.
Droit marit, 1142.

§ 3. — Conséquences de l'abordage à l'égard
du chargement.

49. Lorsque l'abordage n'a pas seulement

endommagé le navire, mais aussi le charge-
ment, le dommage qui en provient doit être

supporté par la marchandise qui l'a souffert,
si l'abordage a été fortuit —J.G. Droit ma-

rit, 1141.
50. S'il y a faute, le chargeur a, contre le

capitaine auquel l'abordage est imputable et

contre son armateur, une action en domma-

ges-intérêts.
— J.G. Droit marit, 1141.

51. S'il y a doute sur les causes de l'abor-

dage, la disposition de l'art. 407, §3, c. comm.

suivant, laquelle le dommage est alors ré-

paré à frais communs et par égale portion
par les deux navires entre lesquels l'abor-

dage a.eu lieu, ne peut être invoquée par le

propriétaire de la cargaison endommagée :
ce propriétaire n'a d'action contre les capi-
taine et armateur de l'un ou de l'autre

navire, qu'à la charge, conformément au
droit commun, de prouver l'existence d'une
faute et quel en est l'auteur, la disposition
exceptionnelle de l'art. 407, § 3, ne s'appli-
quant qu'entre les navires eux-mêmes, et
non dans les rapports de ces navires avec la

cargaison. — Paris, 15 févr. 1861, D.P. 64.
2. 140. — Caen, 24 nov. 1862, ibid.

§ 4. — Etendue de la responsabilité et
estimation des dommages résultant de l'a-

bordage.

52. — I. ETENDUE DE LA RESPONSABILITÉ.
— En cas d'abordage, les propriétaires du
navire abordeur doivent payer, non-seule-
ment la réparation des avaries prévues lors
de l'expertise, mais même celle des avaries
découvertes pendant l'exécution des travaux,
alors surtout que le procès-verbal d'exper-
tise a fait une réserve au sujet des répara-
tions imprévues. — Rouen, 7 août 1873, D.P
76. 2. 24.

53. La responsabilité d'un abordage .en
mer n'est pas limitée aux dommages maté-
riels résultant directement de l'abordage :
elle comprend toutes lés dépenses qui sont la
suite nécessaire de cet abordage, et donne
lieu dès lors, en faveur du propriétaire de ce
navire, aune indemnité de chômage pendant
toute la durée des travaux de réparations du
navire abordé.— Rennes, 27 avr. 1860, D P
61. 2. 38.— Req. 3 févr. 1864, D.P. 64.1. 57
— Rouen, 3 mai 1864, 12 déc. 1868 et 30 iuill.
1872, D.P. 76. 1. 477, note 3. —Rouen, 7
août 1873, D.P. 76. 2. 24.

54. ... Sans que l'abordeur puisse rien re-
trancher du temps de chômage mis à sa
charge, sous le prétexte qu'il a été prolongé
par des événements de force majeure (la
guerre, par exemple), si cette cause de pro-
longation existait déjà au moment de l'a-
bordage. — Arrêt précité du 7 août 1873.

55. Sont également compris dans les dom-
mages dont la responsabilité pèse sur l'a-
bordeur, à l'égard des propriétaires de la
cargaison, les frais de déchargement, d'em-
magasinage et de rechargement nécessités
par la relâche et les travaux de réparations
du navire qui ont été la suite forcée de l'a-
bordage. — Arrêts précités des 27 avr. 1860
et 3 févr. 1864.

56. Un navire abordé en mer par un au-
tre n'a droit à aucune indemnité pour les
avaries qu'il a subies, si ces avaries ont été
réparées au moyen d'un emprunt à la grosse,
que la

perte ultérieure du navire a dispense
de rembourser. — Aix, 23 janv. 1873, D.P.
73.1.427.

57. Les dommages-intérêts auxquels le
propriétaire d'un navire a été condamné par
suite d'un abordage en mer, constituent ils
une avarie à la charge de l'assureur? — V.
suprà, art. 353, n°* 36 et s.

58. — 11. ESTIMATION DES DOMMAGES RÉSUL-
TANT DE L'ABORDAGE. — L'estimation par ex-
perts des dommages résultant de l'abordage,
n'est pas obligatoire. —

Req. 13 déc. 1843,
J.G. Droit marit, 1146.

59. Ainsi, les jugés peuvent ordonner que
le montant du dommage sera établi par état.
— Civ. r. 23 avr. 1873; D.P. 73. 1. 342.

60. ... Ou ordonner que ce dommage
sera reparé parles soins du capitaine du na-
vire abordeur ou à ses frais. — Reo. 9 avr.
1862, D.P. 62. 1. 468.

61. ... Ou décider, malgré l'absence d'ex-
pertise, qu'une indemnité par chaque jour
de retard dans l'exécution des travaux de
réparation sera allouée au capitaine du na-
vire abordé, cette indemnité étant accordée,
non à titre de réparation du dommage
éprouvé, mais comme sanction pénale de

l'obligation de faire
imposée par le jugement

de condamnation. — Même arrêt.
62. Des experts, chargés de vérifier les

causes d'un abordage, peuvent être autori-

sés à entendre les parties et leurs témoins

à titre de simples renseignements : il n'y a

pas lieu, dans ce cas, de suivre les formali-
tés prescrites pour les enquêtes.

— Req. 19

nov. 1856, D.P. 57.1. 60.
63. Les interrogatoires reçus par le com-

misssaire de la marine, à l'occasion d'un

abordage, s'ils ne peuvent être assimilés à

une enquête judiciaire, sont des documents
dont le juge peut s'aider pour statuer sur la

question d'indemnité. — Poitiers, 14 janv.

1863, D.P. 63. 2. 65.

§ 5. — Compétence.

64. L'action d'abordage est dé la compé-
tence du tribunal du port du déchargement,
soit que le navire parvienne à sa destination,
soit que des événements de force majeure

contraignent le capitaine et l'équipage à dé-

barquer dans un autre port : ici s'applique,
par analogie, la règle de compétence établie

par les art. 414 et 416 relativement à la con-
tribution pour jet à la mer. — J.G. Droit

marit, 2306. — V. sur cette grave question,
observ., ibid.

65. ... Et cela, même dans le cas où l'a-

bordage aurait causé la perte entière du na-

vire, et où l'on déciderait qu'alors l'action
n'est plus soumise aux courts délais des
art. 43b et 436 et rentrerait dans le droit

commun, c'est-à-dire durerait trente ans. —

J.G. Droit marit. 2306. — Sur la durée de

-l'action en cas de perte totale, V. infrà,
art. 435 et 436.

66. Ainsi, l'action en réparation de dom-

mages causés par un abordage en mer est
valablement portée devant le tribunal de
commerce du lieu où le navire avarié a été
conduit. — Caen, 1" oct. 1848, D.P. 49. 2. 8.
— Aix, 23 mai-1868, D.P. 69. 2. 86.

67. ... Alors surtout que le port où le na-

vire a été conduit était le port de destina-
tion. — Même arrêt du 23 mai 1868.

68. Toutefois le demandeur conserve le
droit de porter son action devant le tribunal
le plus voisin du lieu du sinistre. — Rouen,
24 nov. 1840, J.G. Compét. comm., 515.

69. ... Ou devant le tribunal du domicile
du défendeur (c. pr. civ. 59, 420).

— Rouen,
23 nov. 1857, D.P. 58. 2. 82.

70. C'est à l'autorité administrative qu'il
appartient ... d'apprécier la responsabilité
que l'Etat peut avoir encourue du fait du ca-

pitaine et de l'équipage de bâtiments lui ap-

partenant.
— Cons. d'Et. 11 mai 1870, D.P.

71. 3. 62. — Cons. d'Et. 15 févr. 1872, D.P.

73. 3. 57. — Cons. d'Et. 15 avr. 1873, D.P.
73. 3. 57.

Contr'à: — Paris, 26 mars 1847, D.P. 47.
4. 91.

71. ... D'apprécier, par interprétation des
traités passés par les ministres de la guerre
et des finances avec un armateur, si celui-ci
est responsable de la perte, par suite d'a-

bordage, des objets ou des dépêches qu'il
s'était chargé de transporter.

— Cons. d Et.
20 déc. 1872, D.P. 73. 3. 57. — Trib. des
confl. 1" févr. 1873, D.P. 73. 3. 57.

72. Sur les formalités à remplir par le

capitaine en cas d'abordage, V. infrà, art.
435 et 436.

Table sommaire.

Abordage (carac-
tères) 1 s.; (cau-
ses) 20 s.; (cau-
ses douteuses)40
s.; (dommages,
estimation) oiis.;
(formalités) 72 ;
(mesures à pren-
dre pour l'éviter)
2 ; (responsabili-
té, chargement)
49 s.; (responsab.

1
étendue) 52 s.

Abordage fortuit
21 s., 43, 49.

Amarre 26 s.
Ancre 26 s.

Angleterre 71.
Anneaux (amarre)

26.
Armateur 19, 48,

31, 71.
Assureur 48, '61.
Avarie ô'O s.

Bateau de pèche
7.

Louée 26.
Brume 8, 22.
Cables coupés 21.
Câbles insuffi-

sants 26.
Capitaine de na-

vire 19 s., 24 s.,
48, 50.

Capitaine de port
28.
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Cassation (appré-
ciation) 47 s;;
moyen nouv.) 46.

Chargement (a-
bordage, respon-
sabilité) 49 s.

Chargeur 50.
Chômage 53 s.
Commissaire delà

marine 63.

Compétence 64 s.

Compétence admi-
nistrative 70 s.'

Délais (action d'a-

bordage) 65.
Domicile (défen-
deur) 69.

Dommages inté-
rêts 33, 48, 50,
57.

Dommages maté-
riels 53.

Droit européen 11.

Enquête 62 s.
Etat estimatif 69.
Etat 70.
Expert 52, 61 s.
Faute (capitaine
de navire) 24 s.

Force majeure 24
s., 54, 64.

Frais de déchar-
. genient 55.
Frais d'emmaga-

sinage 55.
Frais de recharge-
ment 55.

Guerre 54.

Interprétation
(traités) 71.

Interrogatoire 63.
Jet à la mer 64.
Maître de quai 28.
Manoeuvre 10.
Marcue (navire)

10.
Marine étrang. 36.
Ministre des finan-
ces 71.

Ministre dé la.
guerre 71.

Naufrage immi-
nent 2t.

Navigation en ri-
vière 16 s.

Navire entrant au

port, 13 s.. 25 s.
Navire de l'Etat.
V. Vaisseau.

Navire au mouil-

lage 7.
Navire sortant du

port 15, 29.
Navire à vap. 6 s.
Navire à voile 6 s.
Nuit 30, 36.
Obligation de faire

61.
Pavillons diffé-

rents 35 s.
Perte totale (na-

vire) 65.
Port (accès diffi-

cile) 13, 25.

Port de décharge-
ment 64.

Port de destina-
tion 68.

Pouvoir du juge
47 s.

Preuve (abordage,
faute) 40 s.

Prêt à la grosse
56.

Preuve testimo-
niale 48.

Remorqueur 45.

Réparations (na-
vire) 53 s.

Réparations . im-

prévues (navire)
52.

Répartition (res-
ponsabilité, dom-

mage) 42 s.

Responsabilité (a-
bordage, éten-

due) 52 s.

Sémaphore 9.

Signaux tbruuie)
8 s.

Surveillance (dé-
faut) 19.

Télégraphe.A'. Sé-

maphore.
Timonier 23.
Tribunal de com-

merce 64 s.

Usage 33.
Vaisseau 39.

Art. 408.

Une demande pour avaries n'est

point recevable si l'avarie commune

n'excède pas 1 pour 100 de la valeur

cumulée du navire et des marchandi-

ses, et si l'avarie particulière n'excède

pas aussi 1 pour 100 de la valeur de.

la chose endommagée.
— C. comm.

400, 403.

Exposé des motis et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 361, n" 30.

1. L'art. 408 ne concerne évidemment que
l'assureur, quand il s'agit d'avaries parti-
culières, ces avaries ne donnant pas lieu à
contribution. — J.G. Droit marit, 2209.

2. En est-il de même au cas d'avaries com-
munes? — Décidé, d'une part, que lorsque
l'avarie commune n'excède pas la quotité
déterminée par l'art. 408", celui qui l'a souf-
ferte n'a pas l'action en contribution établie

par l'art. 417 à l'égard des chargeurs et de
l'armateur : le bénéfice de l'art. 408 peut,
dans ce système, être invoqué aussi bien
entre armateurs et chargeurs que par les as-
sureurs. — Bordeaux, 2 juin 1869, D.P. 70.
2.37.

3. Décidé, au contraire, d'autre part, que
la disposition de l'art. 408 s'applique exclu-
sivement aux actions exercées par les char-

geurs ou armateurs contre les assureurs,
et non aux contributions d'avaries commu-
nes entre l'armateur et les chargeurs. Par
suite, le dommage résultant d'une avarie
commune donne ouverture à l'action en con-
tribution établie par l'art. 417, quelle que
soit le peu d'importance de ce dommage re-
lativement à la valeur cumulée du navire et
de la cargaison. — Civ. c. 27 déc. 1871, D.P.
72.1. 36, arrêt qui casse l'arrêt précité du
2 juin 1869.

4. ... Action qu'on ne pourrait en effet,
sans injustice, refuser à celui dont la chose
aurait été sacrifiée, peut-être pour la tota-
lité ou pour une portion considérable, sous

piétexle que la valeur de cette chose n'excé-
derait pas le centième de la valeur cumu-
lée des navires et de la cargaison. — Même
arrêt du 27 déc. 1871.

5. 11 résulte seulement de l'art. 408 que

l'assuré, dont la part contributive dans l'a-
varie commune se trouvera réduite, par suite
du règlement de cette avarie, à un centième
au plus de la valeur de la chose assurée,
sera alors, pour la répétition de cette part,
sans action contre l'assureur, à l'égard du-

quel une perte de si faible importance doit

être assimilée à un simple' déchet de navi-

gation.
— Même arrêt.

6. Les expressions :. « valeur cumulée du
navire et des marchandises » doivent s'en-

tendre, non de la valeur du navire, mais de
celle de la moitié du navire et du fret, cette
dernière valeur étant celle d'après laquelle
l'armateur est appelé à. contribuer. — Pour

que l'art. 408 reçoive son application, il faut
donc que le dommage produit par l'avarie
commune n'excède pas le centième do la
valeur cumulée, tant de la moitié du navire

et du fret que des marchandises. — J.G.
Droit marit, 2209.

Art. 409.

La clause franc d'avaries affranchit

les assureurs de toutes avaries, soit

communes, soit particulières, excepté
dans les cas qui donnent ouverture au

délaissement; et, dans ces cas, les as-

surés ont l'option entre le délaissement

et l'exercice d'action d'avarie. — G.

comm. 369, 371.

1. La disposition de l'art. 409 ne concerne

que le contrat d'assurance, comme celle de
l'art. 408, d'après l'interprétation qui

a pré-
valu quant à ce dernier article. — V. suprà,
art. 408,.no 3.

2. — I. CLAUSE FRANC D'AVARIES. — Les

risques de l'assurance peuvent être diminués
en faveur de l'assureur, soit- par des con-
ventions particulières, soit par une clause

générale qu'on appelle clause franc d'av?
ries. — J.G. Droit marit, 1940.

'

Sur les critiques auxquelles cette clause
a donné lieu, V. ibid.

3. La clause franc d'avaries est licite,

quelle que soit la nature des objets assurés

et l'étendue des distances qu'ils doivent par-
courir. — J.G. Droit marit, 1942.

4. La clause franc d'avaries peut avoir

pour objet, soit les avaries communes, soit
les avaries particulières, soit les unes et les

autres. — J.G. Droit marit, 1941.
5. Lorsqu'elle ne porte que sur les avaries

particulières, les frais de sauvetage, de

voyage et autres qui en ont été la consé-

quence, payés pour retirer le navire et la

cargaison des mains de sauveteurs étran-

gers, constituant, non une avarie particu-
lière mais une avarie commune (V. suprà,
art. 400, n° 88), peuvent être réclamés contre

les assureurs des marchandises chargées sur

ce navire. — Caen, 15 févr. 1861, D.P. 61. 5.

41, et sur pourvoi, Civ. r. 15 avr. 1863, D.P.

63. 1. 346.
6. La clause franc d'avaries peut n'être

que partielle, ou, en d'autres termes, peut
consister en une franchise d'avaries de tant

pour cent de la valeur de la chose assurée.
— J.G. Droit marit, 1946.

7. Et spécialement il est permis de stipu-
ler que lassureur ne sera tenu qu'autant

que l'avarie excédera 3, 5 pour 100 et même

plus.
— J.G. Droit marit, 2208.

8. Lorsqu'il y a plusieurs assurés par la

même police, le taux de la franchise doit

être compté sur l'intérêt total couvert par
l'assurance, et non pas seulement sur l'inté-

rêt de chacun des assurés, lesquels ne re-

présentent qu'une même personne vis-à-vis

de l'assureur. — J.G. Droit marit, 2210.

9. 11 en est de même, lorsqu'il y a plu-
sieurs assureurs du même chargement et

une police unique. — J.G. Droit marit,
2210.

10. Lorsque les marchandises assurées

par une même police ont été divisées par
séries, chacune de ces séries représente un

capital particulier sur lequel porte l'applica-
tion de la franchise.—Si donc des pièces assu-
rées appartenant à diverses séries sont per-
dues ou avariées, la perte ou le dommage
doit être calculé, pour en fixer l'importance
quant à la franchise, d'après la valeur des

pièces de la même série, et non d'après la
valeur de toutes les marchandises assurées.
— J.G. Droit marit, 2254.

ll.JPar suite, si, pour l'une ou plusieurs
des séries, la perte excède la franchise, l'as-
sureur est tenu d'en indemniser l'assuré,
alors même qu'elle lui serait inférieure rela-
tivement à l'ensemble des marchandises as-
surées. — J.G. Droit marit, 2254.

12. Lorsque dos marchandises de natu-
res diverses et soumises à des franchises
différentes, ont été assurées par la même

police, on doit, en cas d'avaries subies par
tes unes et les autres, opérer le règlement
sur chaque nature de marchandises en par-
ticulier, en lui appliquant la franchise qui
lui est propre, sans distinction entre le cas
où ces marchandises diverses ont été divi-
sées par séries et celui où cette division n'a

pas eu lieu. — J.G. Droit marit, 2254.
13. Les frais de réclamation ne peuvent

être compris dans le calcul à faire pour con-
naître si le montant de l'avarie atteint la

proportion exigée pour l'exercice de l'ac-
tion contre l'assureur. — J.G. Droit marit,
2211.

14. Mais on doit comprendre dans ce
calcul les frais extraordinaires de vente pu-
blique ou d'expertise qui ont été faits pour
déterminer la somme à payer par l'assureur,
ces frais constituant une dépense couverte

par l'assurance — J.G. Droit marit, 2255.
— V. suprà, ait. 371, n 08120 et s.

15. Lorsqu'il y a règlement d'avaries par
séries, il ne suffit pas qu'une seule série
ait subi une avarie excédant le taux de la
franchise, pour que la totalité des frais
dont il s'agit soit à la charge de l'assureur :
la masse de ces irais doit être divisée en au-
tant de portions qu'il y a de séries, de sorte
que la portion de frais afférente à une sé-
rie ne doit être payée qu'autant qu'il y a
dans cette série un excédant de l'avarie sur
la franchise, chaque série constituant un

capital distinct donnant lieu à un règlement
spécial. —J.G. Droitmarit, 2255.

16. Si l'avarie excède le taux de la fran-
chise, elle doit être payée en son entier,
sans que l'assureur puisse se prétendre af-
franchi jusqu'à concurrence de ce taux, en
offrant le payement du surplus : la condition
de la franchise venant à manquer, l'action

pour avaries reste dans son intégrité. —
J.G. Droit marit, 2212.

17. Et il en est ainsi, même au cas où
il s'agit de la franchise légale de 1 p. 100,
accordée à l'assureur par l'art. 408 c. comm
— J.G. Droit marit, 2212.

18. L'assureur d'un navire, avec la con-
dition que les pertes et avaries seront ré-
glées suivant les usages du commerce, ne
peut se prévaloir de la franchise d'avarie de
5 p. 100 établie par un usage commercial,
lorsque le dommage éprouvé par le navire
lui est imputable, et que, par exemple, ce

dommage provient de l'abordage occasionné
par la faute de l'équipage d'un autre bâti-
ment dont il est propriétaire.— Trib. comm.
de Marseille, 17janv. 1831, J.G. Droitma-
rit, 1950.

19. En cas de franchise d'avarie partielle,
si une portion de la cargaison assurée avait
été déjà déchargée au moment du sinistre
l'assureur ne serait tenu de l'avarie qu'au-
tant qu'elle excéderait le taux de la fran-
chise partielle, calculé d'après la valeur to-
tale du chargement, et non pas seulement
d'après la valeur de la partie du chargement
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qui était encore sur le navire lors du sinis-
tre. — J.G. Droit marit, 1946.

20.— II. CLAUSEFRANC DE COULAGE.—
L'assureur peut stipuler la clause franc de
coulage. — J.G. Droit marit, 1915.

21. Cette clause affranchit l'assureur,
non-seulement du coulage provenant de la
faute de l'homme ou du vice propre dé la
chose, mais encore de celui qui serait la suite
d'un événement de mer.— Aix, 23 nov.1818,
J.G. Droit marit. 1915.— Aix, 14 mars 1823,
ibid., 1915 et 1947. —Trib. comm. de Mar-
seille, 9 mars 1829, ibid.. 1948.,

22. La clause franc d avaries sur les fro-
mages, de coulage de liquides et de bris des
objets fragiles, équivaut à la clause générale
franc d'avaries. Par suite, les avaries souf-
fertes par la chose assurée ne peuvent, en
ce cas, être mises à la charge des assureurs
qu'autant qu'elles seraient d'une importance
telle qu'elles donneraient lieu, non pas seu-
lement aune simple action d'avaries, mais
au délaissement : la clause franc d'avaries
ne cesse en effet d'être applicable que dans
les cas donnant ouverture a délaissement.—
V. infrà,t n"» 25 et s.

23. L'assureur est donc affranchi,'lorsqu'il
a stipulé la clause précitée, des avaries souf-
fertes, quglles qu elles soient, qui n'attei-
gnent pas les trois quarts de la valeur totale
des objets assurés. — Jugem. arbitr., 4 mars
1830, J.G. Droit marit, 1949.

24. Lorsqu'une police d'assurance con-
tient à la fois la clause de franchise d'avaries
de tant pour 100 et la clause franc de cou-
lage, si les marchandises assurées (des hui-
les) n'ont souffert dans le voyage aucune

détérioration et n'ont éprouvé qu'un cou-
lage, les assureurs sont entièrement affran-
chis de la perte résultant de ce coulage,
quelque extraordinaire qu'il soit, et quelle
que soit la cause qui l'ait produit. — Trib.
comm. do Marseille, 9 mars 1829, J.G. Droit
marit, 1948.

25. — III. CAS DONNANTOUVERTUREA DÉ-
LAISSEMENT.— La clause franc d'avaries
cesse d'avoir son effet dans tous les cas qui
donnent ouverture à délaissement.. — J.G.
Droit marit, 1944. ,

26. Et pour que cette clause soit réputée
non avenue, il n est pas nécessaire que l'as-
suré use de l'action en délaissement ; l'assu-
reur n'a pas le droit de l'invoquer même au
cas où l'assuré opte pour l'action d'avaries,
ainsi que la loi lui en donne la faculté. —
J.G. Droit marit; 1943.

Sur cette faculté d'option, V. suprà, art.
369, n»» 7 et s.

27. Il n'est même pas besoin que l'assuré
ait le droit d'exercer l'action en délaissement :
la clause franc d'avaries cesse d'être appli-
cable par cela seul qu'il est survenu un si-
nistre majeur, de la nature de ceux qui
donnent ouverture au délaissement, encore
que, par des circonstances particulières à
ce sinistre, l'action en délaissement ne
soit pas admissible. — J.G. Droit marit,
1944.

28. Ainsi, l'assureur du navire est tenu,
malgré la clause franc d'avaries, des frais et
avaries occasionnés par l'échouement, bien
que le navire échoué ne soit pas suscepti-
ble de délaissement à titre d'innavigabilité,
parce qu'il a pu être relevé, réparé, et mis

en état de continuer sa route pour le lieu de
sa destination (art. 389 c. comm.). — J.G.
Droit marit, 1944.

29. De même l'assureur d'une marchan-
dise chargée sur un navire déclaré innaviga-
ble n'est pas affranchi par la clause franc
d'avaries, des avaries, des frais de déchar-
gement, magasinage, rembarquement, de
l'excédant du fret et de tous autres frais faits
pour sauver la marchandise, encore qu'il
n'y ait pas lieu à délaissement, parce que la
marchandise a été rechargée sur un autre
navire à l'effet d'être transportée au lieu de
sa destination (art. 391,392 et 393 c. comm.).
— J.G. Droit marit, 1944.

30. De même encore, l'assureur ne peut
invoquer la clause franc d'avaries au cas où
les objets assurés auraient subi une réduc-
tion de plus des trois quarts de leur valeur,
encore que cette réduction ne donnât pas
ouverture à délaissement parce qu'elle serait
le résultat, non d'une détérioration maté-
rielle de la chose assurée, mais de l'impor-
tance de sa part contributive dans des ava-
ries communes (V. suprà, art. 369, n08 31
et s.). — J.G. Droit marit, 1944.

31. Dans les cas donnant ouverture à dé-
laissement, la clause de franchise partielle
n'a pas plus d'effet qu'une clause de fran-
chise totale. Par suite, l'assuré qui exerce
l'action d'avaries, de préférence à l'action'en
délaissement, est admis à répéter le montant
total des avaries, sans aucune déduction,
encore qu'il ait été convenu que l'assureur
ne payera que la portion des avaries excé-
dant un taux déterminé.^-Req. 8 févr.1831,
J.G- Droit marit, 1945.

TITRE XII

Du Jet et de la Contribution,

Art. 410.

Si, par tempête ou par la chasse de

l'ennemi, le capitaine se croit- obligé,
pour le salut du navire, de jeter en
mer une partie de Son chargement, de

couper ses mâts ou d'abandonner ses

ancres, il prend l'avis des intéressés
au chargement qui se trouvent dans le

vaisseau, et des principaux de l'équi-
page. .',''.

S'il y a diversité d'avis, celui du ca-

pitaine et des principaux de l'équipage
' est suivi. —» G. comm. 220, 241, 301,

400,

Exposé des motifs et Rapport, J.S. Droit marit.,
p. 361, n» 31.

1. L'avis prescrit par l'art. 410 est imposé
au capitaine pour tous les cas où il y a lieu
à des sacrifices volontaires portant sur le
chargement.ou sur le navire, et qui, résolus
pour le salut commun, rentrent dans la classe
des avaries communes,—V. suprà, art. 400.

2. ... Alors d'ailleurs que ces sacrifices
ont pour cause la nécessite d'échapper à un
danger provenant de la tempête ou de la
chasse de l'ennerni. — J.G. Droit marit,
1148.

"
3. Et le mot tempête doit être pris ici

dans un sens plus étendu que celui qu'il a
dans le langage ordinaire : -il signifie tous
les effets des vents et de la mer qui mettent
le navire en danger. — J.G. Droit marit.,
1148.

4. L'art. 410 ne cesse d'être applicable
que lorsque le péril dont se trouve menacé
le navire et la cargaison provient de la faute
du capitaine ou de l'armateur, auquel cas
les sacrifices faits pour préserver de ce pé-
ril le navire et la cargaison n'ont que le ca-
ractère d'avaries simples, à la charge exclu-
sive du navire. —J.G. Droit marit, 1148.

5. Pour le cas de sacrifices volontaires
accomplis afin de sauver le navire et la car-
gaison du danger de perte totale résultant
d'une avarie particulière qui a atteint le na-
vire par suite d'un événement fortuit de
mer, ces sacrifices constituent-ils une avarie
commune, donnant lieu à l'application de
l'art. 410? — V. suprà, art. 403, n»» 32 et s.
. 6. L'avis des intéressés ait chargement doit

être pris à raison du respect dû à la propriété
et de l'obligation de contribuer aux dom-
mages et dépenses constitutifs de l'avarie
commune, surtout quand il s'agit du jet à la
mer d'une partie du -chargement.

— J.G.
Droit marit, 1150.

7. Les principaux de l'équipage appelés
à cjncounr à la délibération prescrite par
l'art. 410 sont: ...les officiers-majors. — J.G.
Droit marit, 1150. — V. suprà, art. 250,
n<">207 et s.

8. ... Les officiers mariniers. —J.G. Droit
marit, 1150. —V. suprà, art. 250, n»' 236
et s.

.9.... Même les anciens matelots, quoiqu'ils
ne soient pas officiers mariniers. — J.G.
Droit mant, 1150.

10. Mais on doit en exclure lès matelots
autres que les anciens, ainsi que les no-
vices et les mousses. —J.G. Droit marit,
1150..— V. suprà, art. 250, n»8243 et s.

11. En cas de diversité d'avis avec les
intéressés au chargement, l'avis du capitaine
et des principaux de l'équipage est suivi,
quand même les intéressés au chargement
se trouveraient en nombre plus considérable
que l'équipage, et tous d'un avis opposé à
celui de l'équipage, car ils sont présumés
moins expérimentés. — J.G. Droit marit,
1151.

12. En cas de dissentiment entre le capi-
taine et les principaux dé l'équipage, la voix
du capitaine est prépondérante: il n'y a pas
lieu de suivre l'avis du plus grand nombre.
— J.G. Droit marit, 1152.

13. Mais, si la majorité s'opposait à la
mesure proposée par le capitaine, ce dernier
ne pourrait y procéder que sous sa respon-
sabilité, et les tribunaux apprécieraient lès
raisons de sa détermination en les compa-
rant à celles^par lesquelles la majorité au-
rait motivé son avis. — J.G. Droit mar.,
1152.
. 14. La délibération ordonnée par l'art.
410 n'étant prescrite que pour établir la
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cause du sacrifice fait pour le salut com-
mun n'est pas une condition essentielle de
l'avarie grosse ou commune. — J.G. Droit
marit, 1073.

15. Ainsi, elle peut être suppléée par des

pièces établissant la nécessité de ce sacrifice.
—Bordeaux, 23 févr. 1829, J.G. Droit marit,
1073 et 1098. —Rouen, 6 févr. 1843, ibid.,
1073 et 1123.

16. De même, la preuve que l'échouement
du navire a été opéré pour le salut commun
résulte suffisamment des procès-verbaux ré-

digés par les pilotes qui ont concouru à l'ef-
fectuer. — Arrêt précité du 23 févr. 1829.

17. Il n'est pas non plus besoin qu'une
relâche, opérée pour le salut commun, ait
été précédée d'une délibération motivée des

gens de l'équipage, alors que les véritables
causes de la relâche sont connues. — Rouen,

'12 janv. 1849, D.P. 50. 2. 200.
18. En tous cas, la délibération cesse

d'être obligatoire, lorsque l'imminence du
danger est telle qu'on est obligé d'agir in-
stantanément. — J.G. Druit marit, 1149.

19. Ainsi, la délibération exigée en ma-
tière d'avaries communes n'est plus indis-

pensable dans le cas où des événements

impérieux et urgents la rendent impratica-
ble. "— Rennes, 28 déc. 1863, D.P. 64. 5. 26.

20. Si, en ce cas, il y a jet à la mer, le

jet est alors dit irrégulier; mais il est aussi
légal que le jet régulier, c'est-à-dire que le

jet qui, ayant lieu quand le péril n'est pas
encore extrême et laisse le temps de se con-
sulter, a été précédé d'une délibération. —

J.G. Droit marit' 1149.
21. Et, dans le même cas, le capitaine

est affranchi, non pas seulement, de l'obli-
gation de rédiger par écrit la délibération
conformément à l'art. 412, mais de cette dé-
libération elle-même : il est seulement as-
treint à la déclaration que lui prescrit l'art.
413. — J.G. Droit marit, 1149.

22. Les capitaines au petit cabotage ne
sont pss soumis à la disposition de l'art. 410:
ils sont seulement tenus de faire un rapport
détaillé, dans les vingt-quatre heures de
leur arrivée, devant l'autorité compétente.—
J.G. Droit marit, 1157.

Art. 411.

Les choses les moins nécessaires,
les plus pesantes et de moindre prix,'
sont jetées les premières, et ensuite les
marchandises du premier pont au choix
du capitaine, et par l'avis des princi-
paux de l'équipage.

— C. comm. 241.

1. Après les choses les moins nécessaires,
les plus pesantes et de moindre prix, le
jet doit porter sur les marchandises du pre-
mier pont, comme étant celles qui nuisent
le plus .à la manoeuvre. — J.G. Droit marit,

2. C'est au capitaine à faire le choix de
celles de ces dernières marchandises qui
devront être jetées, comme de tous objets
autres que ceux ci-dessus énumérés. dont le
sacrifice serait nécessaire pour le salut com-
mun. — J.G. Droit marit, 1153.

3. ... A la charge seulement de s'éclairer
par l'avis des principaux de l'équipage, avis
auquel toutefois il n est pas tenu de se con-
former. — J.G. Droit marit, 1153.

4. Quant à l'avis des chargeurs, il n'est
pas nécessaire, car chacun d'eux serait
presque toujours d'avis de sacrifier les mar-
chandises qui ne lui appartiennent pas. —
J.G. Droit marit, 1153.

5. Mais, doivent être jetées, même avant
les choses énoncées dans l'art. 411, comme
ne donnant pas lieu à contribution au profit
de ceux qui en sont propriétaires: ... les
marchandises dont iL n'y a pas de connais-

sement ou déclaration du capitaine. — J.G.
Droit marit, 1154.

6. ... Les marchandises chargées sur le
tillac. — J. G. Droilmaril., 1154.—V. infrà,
art. 421.

7. ... Hors le cas de navigation an petit
cabotage, navigation dans laquelle le tillac
est un lieu régulier de chargement. — J.G.
Droit marit, 1154. — V. infrà, art. 421.

8.... Et sauf le recours des propriétaires
de ces objets contre le capitaine qui aurait
à tort autorisé le mode de chargement pro-
hibé. — J.G. Droit marit, 1154.

9. Lorsque, dans l'opération du jet, le ca-

pitaine n'a pas observé l'ordre ainsi établi
relativement à certaines marchandises, et

que, par exemple, il a jeté des objets dont
le chargement était régulier, de préférence à
ceux chargés sur le tillac, pour échapper à
l'action récursoire du chargeur de ces der-
niers objets, les autres intéressés ont le droit
de le poursuivre en dommages-intérêts.

—

J.G. Droit marit, 1154.

Art. 412.

Le capitaine est tenu de rédiger par
écrit la délibération, aussitôt qu'il en a

les moyens.' La délibération exprime
Les motifs qui ont déterminé le

jet,
Les objets jetés ou endommagés.
Elle présente la signature des déli-

bérants, ou les motifs de leur refus de

signer.
Elle est transcrite sur le registre.

—

C. comm. 224, 242, 246.

1. La disposition de l'art. 412 doit être
observée par le capitaine, à peine de non-re-
cevabilite de l'action en règlement d'avaries
communes contre les chargeurs. — Trib.
comm. de Marseille, 13 janv. 1823, J.G. Droit

marit, 1159.
2. Toutefois l'avarie, et notamment le jet,

ne cesse pas d'être avarie commune, par
cela seul que les formalités prescrites par
l'art. 412 n'ont pas été rigoureusement ob-

servées, si les circonstances n'en ont pas
permis l'entier accomplissement.

— J.G.
Droit marit, 1159.

3. Ainsi, le jet ne perd pas le caractère
d'avarie grosse, bien que le procès-verbal
de la délibération qui l'a précédé n'ait pas
été dressé sur-le-champ et n'ait pas été
transcrit en entier sur le registre de bord,
si d'ailleurs ce procès-verbal a été men-
tionné sur ledit registre, et s'il est reconnu

qu'il a été rédigé aussitôt que la nécessité
de veiller à la bonne direction du navire a
cessé de réclamer -tous les soins du capi-
taine.— Rouen, 2 janv. 1826, J.G. Droit ma-

rit, 1159.
4. Le sacrifice volontaire, et par exem-

ple le jet, qui a eu lieu sans motifs suffi-

sants, est à la charge du propriétaire de la
chose sacrifiée, sauf son recours contre les
auteurs du jet et le capitaine qui ne l'aurait

pas empêché. —J.G. Droit marit, 1156.
5. Mais, pour qu'il y ait avarie commune,

il suffit que les motifs qui ont déterminé le
sacrifice volontairement accompli présen-
tent les apparences d'une utilité commune
dans l'état de crise où se trouvait l'équipage
au moment où le sacrifice a été résolu. —

J.G. Droit marit, 1156.

Art. 413.

Au premier port où le navire abor-

dera, le capitaine est tenu, dans les

vingt-quatre heures de son arrivée,
d'affirmer les faits contenus dans la dé-

libération transcrite sur le registre.
—

G. comm. 246.

1. L'affirmation exigée par l'art. 413 doit
être faite devant les autorités compétentes
pour recevoir le rapport prescrit par l'art.
242. —J.G. Droit marit, 1158. —V. suprà,
art. 242 et s.

2. La disposition de l'art. 413 doit être
exécutée à peine, par le capitaine, d'être non
recevable a exercer contre les chargeurs
l'action en règlement d'avaries communes.
— Trib. comm. de Marseille, 13 janv. 1823,
J.G. Droit marit, 1159.

3. L'art. 413 ne s'applique point aux dom-
mages que le navire a éprouvés à la suite
d'un déradage auquel il a été contraint par
la tempête, sans que d'ailleurs il ait été fait

jet à la mer d'aucun objet.—En conséquence,
le capitaine est recevable à demander, à rai-
son de ces dommages, UD règlement d'ava-
ries communes, quoiqu'il ne les ait pas spé-
cifiés dans un consulat, si "d'ailleurs il a

protesté devant un notaire, et si les domma-
ges sont constatés par des procès-verbaux
d'experts et autres documents.—Trib. comm.
de Marseille, 4 déc. 1830, J.G. Droit marit,
1160.

4. Le rapport du capitaine peut être com-
battu par des preuves contraires. — Bor-
deaux, 13 janv. 1841, J.G. Droit marit, 1161
et 1185.

5. Et spécialement, l'allégation contenue
dans ce rapport que des marchandises jetées
à la mer pour le salut commun, étaient ava-
riées par vice d'emballage, peut être tenue

pour erronée par les juges, s'il résulte d'une

enquête faite au lieu du chargement que les
marchandises avaient été emballées avec

soin, et s'il apparaît, d'après les déclarations
du capitaine lui-même, que, dans les cir-
constances qui ont accompagné le jet, il lui
a été impossible de vérifier l'état des mar-
chandises et des caisses qui les contenaient.
— Même arrêt.

Art. 414.

L'état des pertes et dommages est

fait dans le lieu du déchargement du

navire, à la diligence du capitaine et

par experts.
Les experts sont nommés par le tri-

bunal de commerce, si le déchargement
se fait dans. un port français.

Dans les lieux où il n'y a pas de

tribunal de commerce, les experts sont

nommés par le juge de paix.
Ils sont nommés par le consul de

France, et, à son défaut, par le magis-
trat du lieu, si la décharge se fait dans

un port étranger.
Les experts prêtent serment avant

d'opérer.
— C. comm. 106.

1. Le règlement des avaries communes
consiste : ... d'une part, dans la constatation
et l'évaluation des pertes et dommages con-
stitutifs de l'avarie, c'est-à-dire de la masse

prenante. — V. infrà, art. 415.
2. ... Et, d'autre part, dans l'évaluation

dos objets qui doivent contribuer à la répa-
ration des avaries communes, c'est à-dire
de la masse payante. — V. infrà, art. 417.

3. — I. LIEU ou ESTFAIT L'ÉTAT DESPERTES
ET DOMMAGES.— Le lieu du déchargement
où doit être fait, d'après l'art. 414, l'état des

pertes et dommages constitutifs d'une avarie
commune, s'entend de tout lieu où les mar-
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chandises ont été déchargées, et, par consé-

quent, ... du lieu de destination.— J.G: Droit

marit, 1197.
4. ... Du lieu où le voyage se trouve ter-

miné par rupture ou raccourcissement forcé
de voyage, si le débarquement y a été opéré.
— J.G. Droit marit, 1197.

5. ... Du lieu où le voyage a été terminé

par suite de la déclaration d'innavigabilité
du navire. — J.G. Droit marit, 1197.

6. ... A moins, dans cette dernière hypo-
thèse, que la cargaison ne soit transportée
par un autre navire au lieu de la destina-

tion, auquel cas c'est dans es dernier endroit

que doit être fait le règlement d'avaries, et
non dans le lieu où l'innavigabilité a été dé-
clarée. — J.G. Droit marit, 1197.

7. Et le règlement d'avaries fait au lieu où
le navire a été condamné, et non dans celui
où le déchargement a été fait après la décla-
ration d'innavigabilité, est nul. — J.G. Droit

marit, 1197.
8. La règle d'après laquelle les avaries

communes doivent être réglées au lieu de

déchargement, s'applique même aux avaries
arrivées dans le port de chargement. —J.G.
Droit marit, 1197.

9. Toutefois, le règlement des avaries
communes peut être fait dans un lieu autre

que celui du déchargement, lorsqu'il y a im-

possibilité d'y l'aire procéder dans ce lieu.
— Req. 13 août 1840, J.G. Droit marit,
1199. *— Bordeaux, 21 janv. 1875, D.P. 76.
5. 48.

10. ... Et cette impossibilité résulte suffi-
samment de ce que le capitaine n'a pu con-
duire son navire naufragé jusqu'au lieu de
sa destination, mais a dû confier la cargai-
son sauvée à un autre navire affrété pour
cet objet; de ce qu'en outre il n'a pu se

procurer les comptes des ventes de mar-
chandises faites pour subvenir aux frais de

sauvetage, et qui devaient figurer dans l'é-
tat des pertes et dommages pour le règle-
ment d'avaries; de ce qu'enfin les consigua-
iaires indiqués au lieu du déchargement du
navire ont suscité des difficultés et refusé de

payer le fret. — En pareil cas, les avaries

peuvent être valablement constatées et ré-

glées au lieu du chargement.
— Arrêt pré-

cité du 13 août 1840.
11. Le règlement des avaries communes

peut être fait ailleurs qu'au lieu de déchar-

gement, du consentement de toutes les par-
ties intéressées. — Arrêt précité du 21-janv.
1875.

12. Dans le cas où le règlement a eu lieu
dans un port de relâche du consentement
d'un certain nombre d'intéressés seulement,
ce règlement peut, même à leur égard, être
considéré comme simplement provisionnel,
si l'on constate qu'il a eu pour but d'éviter
un emprunt à la grosse au moyen des som-
mes versées par les contribuants. — Même
arrêt.

13.. — II. A LA DILIGENCE DE QUI EST FAIT
L'ÉTAT DES PERTES ET DOMMAGES. — L'état
des. perles et dommages résultant. d'une
avarie commune est fait à la diligence ... du

propriétaire de la chose avariée, s'il est pré
-

sent au lieu où cet état doit être dressé. —

J.G. Droit marit, 1201.
14. ... Du capitaine, si le propriétaire de

la chose avariée est absent. — J.G. Droit
marit, 1201.

15. ... De toute personne ayant intérêt au

règlement de l'avarie. Ainsi, le consignataire
dont les marchandises ont été jetées à la

mer, en cours de voyage, pour alléger le na-

vire, peut, faute par le capitaine de deman-
der le règlement d'avaries communes, pro-
voquer lui-même ce règlement. — Trib.
comm. de Marseille, 26 févr. 1838, J.G. Droit
marit, 1201.

16. Le devoir imposé au capitaine de faire
dresser l'état des pertes et dommages doit
être rempli, alors même que le caractère de
l'avarie serait susceplihle d'être contesté.

Ainsi, cet état doit être dressé, encore bien

que le destinataire de la marchandise serait

étranger, et que, d'après la loi de son pays,
(le code espagnol) cette marchandise, chargée
sur le tillac, serait, à raison de son mode de
chargement, exclue du règlement des avaries
communes: en conséquence, l'inaccomplis-
sement de cette obligation rend le capitaine
et les armateurs du navire responsables de
la perte des marchandises jetées à la mer.
—

Req. 14 nov. 1859, D.P. 59.1. 447.
17. — III. PAR QUI L'ÉTAT DES PERTES ET

DOMMAGES EST DRESSÉ.— L'état des pertes et
dommages est dressé par des experts. —
J.G. Droit marit, 1201.

18. ... A moins que, toutes les parties
étant présentes, elles ne procèdent au rè-
glement à l'amiable. — J.G. Droit marit,
1201.

19. Les experts, chargés de dresser l'état
des pertes et dommages o.u des dépenses
faites pour réparer ces pertes, sont nommés,
quand les parties ne s'accordent pas pour
les choisir elles-mêmes, ... si le décharge-
ment se fait dans un port français, par le
tribunal de commerce. — J.G. Droit marit,
1205.

20. ... Ou, à défaut du tribunal de com-
merce, par le tribunal civil qui en exerce
les attributions. — J.G. Droit marit, 1205.

21.... Et, à défaut de tribunal de commerce
et de tribunal civil, par le juge de paix. —
J.G. Droit marit, 1205.

22. ... Si lg déchargement se fait dans un
port étranger, par le consul de France. —
J.G. Droit marit, 1205.

23. ... Et, à son défaut, par le magistrat
du lieu. — J.G. Droit marit, 1205.

24. Les experts nommés en vertu de l'art.
414, pour faire la répartition des dommages
et des pertes, doivent, aux ternies de cet
article, prêter serment avant d'opérer. —
J.G. Droit marit, 1207.

25. — IV. NAVIRE ÉTRANGER. — Le capi-
taine d'un navire étranger n'est pas tenu,
bien que la police d'assurances ait été passée
en France entre regnicoles, d'observer les
règles prescrites par l'art. 414, pour la con-
statation des a varies: ilsuffitqu'ilsesoit con-
formé, sur ce point, à la loi de son pays.—
Req. 11 févr. 1862, D.P. 62. 1. 247-248.

26. Le capitaine d'un navire étranger peut
s'adresser au consul de sa nation, dans le
lieu du déchargement, pour obtenir la no-
mination d'experts à l'effet de procéder au
règlement des avaries communes que son
vaisseau a

éprouvées en cours de naviga-
tion, et ce n est qu'à défaut du consul de
sa nation qu'il doit recourir au juge du lieu.
— En conséquence, le règlement des ava-
ries ainsi régulièrement fait, est obligatoire.—

Aix, 2 mai 1828, J.G. Droit marit, 1206.

Art. 41 ii.

Les marchandises jetées sont esti-
mées suivant le prix courant du lieu
du déchargement ; leur qualité est con-
statée par la production des connais-

sements, et des factures s'il y en a. —

G. comm. 281, 418.

1. Lorsque les avaries communes sont
'souffertes par les marchandises, elles doivent
être estimées ... pour les marchandises per-
dues , à la valeur que ces marchandises
auraient eue au lieu de déchargement. —
J.G. Droilmaril., 1210.

2. ... Pour les marchandises simplement
endommagées, d'après la comparaison entre
1« valeur qu'elles auraient eue au même lieu,
si elles n'avaient pas subi l'avarie commune
et celle à laquelle cette avarie les a réduites.
— J.G. Droit marit, 1210.

3. ... Et l'estimation de la valeur des mar-
chandises dont il s'agit, supposées non frap-

pées d'avaries communes, est faite d'après
le prix courant, au lieu de déchargement,
des objets de même nature. — J.G. Droit

marit, 1210.
4. ... Quel qu'en ait été le prix d'acliat. Le

propriétaire en effet doit être indemnisé de
sa perle réelle : or, il perd le prix qu'il au
roit vendu ses marchandises au lieu où elles
seraient arrivées sans le jet; c'est donc ce

prix qui doit servir de base à l'indemnité,
sans qu'il y ait lieu de faire une distinction
entre le cas où il est supérieur au prix d'a-

chat, et le cas où il lui est inférieur. — J.G.
Droit marit, 1210.

5. Les marchandises jetées étant estimées
suivant le prix courant du lieu de la dé-

charge, et non d'après le prix d'achat, les
connaisseïnenls et les factures ne doivent
être représentés, comme le veut l'art. 415,.
que pour faire apprécier la qualité, et non
la valeur, des marchandises perdues ou ava-
riées. — J.G. Droit marit, 1215.

6. Lorsque les avaries communes sont
souffertes par le navire ou certaines de ses

parties, elles doivent être évaluées,... en cas
de perte complète, d'après la valeur que les

objets perdus avaient au moment de l'ava-
rie. Si donc, après avoir sacrifié un cordage
ou autre objet déjà usé, on en a acheté un

neuf, la dépense de cet achat ne sera pas
comprise en entier dans le compte d'a-
varie: on n'y devra comprendre que la va-
leur de l'objet sacrifié. —J.G. Droit ma-

rit, 1208.
7. ... Et, en cas do simple dommage, d'a-

près la comparaison entre la valeur, au mo-

ment du sinistre, des objets endommagés et
celle à laquelle ce sinistre les a réduites. —

J.G. Droit marit, 1208.
8. Lorsqu'à la suite d'avaries communes

souffertes par le navire, les objets sacrifiés,
et, par exemple, les objets jetés à la mer

pour le salut commun, tels que voiles ou
autres agrès, ont été remplacés par des ob-

jets neuls, le montant de l'avarie ne peut
être déterminé d'après le prix d'achat de ces

objets que sous la déduction de la différence
du neuf au vieux. — Rennes, 22 mai 1S26,
J.G. Droit marit, 10S3-

9. Lorsque le navire a été réparé à neuf,
le montant de l'avarie ne peut être égale-
ment calculé d'après le chiffre des répara-
tions que sous la même déduction du neuf
au vieux. — Rouen, 2 févr. 1849, D.P. 51.

2. 202.
10. Et la déduction à subir par l'armateur

ne doit pas nécessairement être du tiers de
la somme totale des réparations classées
comme avaries grosses, sous prétexte que
tel serait l'usage: il faut opérer cette déduc-
tion d'après les circonstances particulières
à chaque espèce.

— Même arrêt.
11. Le montant des avaries communes ne

peut être fixé arbitrairement sous le prétexte
qu'il est impossible de faire autrement cette
tixation. On doit prendre pour base du rè-

glement des avaries, à défaut de preuves
contraires, les faits tels qu'ils sont constatés
dans le consulat du capitaine, et vérifiés par
le procès-verbal des gens de l'art. — Rennes,
22 mai 1826, J.G. Droit marit, 1212 et

1083.
12. Les experts chargés par justice d'opé-

rer le règlement des avaries subies par un

navire, doivent commencer par fixer le

montant des avaries communes, en exami-
nant les comptes des sommes payées par lo

capitaine aux divers fournisseurs et ouvriers

qui oct concouru aux réparations du bâti-

ment, et en extrayant de ces comptes ce

qui est relatif aux avaries grosses.
— Ren-

nes, 28 mars 1827, J.G. Droit marit, 1209.
13. Et, lorsque les dépenses nécessitées

par les différentes espèces d'avaries se trou-

vent tellement confondues qu'il devient im-

possible de les distinguer, les experts doi-
vent arbitrer à quelles sommes pouvaient
se- monter l'avarie particulière et l'avarie

commune. — Même arrêt.
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Art. 416.

Les experts nommés en vertu de

l'article précédent font la répartition
des pertes et dommages.

La répartition est rendue exécutoire

par l'homologation du tribunal.

Dans les poris étrangers, la réparti-
tion est rendue exécutoire par le con-

sul de France, ou, à son défaut, par
tout tribunal compétent sur les lieux.
— G. comm. 414.

1. Les experts, chargés do faire entre tous
les intéresses la répartition du montant des

pertes
et dommages sur le montant des va-

leurs contribuantes, ont un mandat suffisant
pour déterminer les causes des avaries, et
mettre ces avaries à la charge de qui de
droit. — Req. 15 juill. 1872, D.P. 73. 1. 150.

2. Lorsque la répartition faite par les ex-
perts en vertu de l'art. 416 a été dûment ho-
mologuée par l'une des autorités énoncées
dans cet article, elle est exécutoire par pro-
vision à la charge par la partie qui en pour-
suit l'exécution de donner caution (arg. art.
439, c. pr. civ.). — J.G. Droit marit, 1226.

3. L'affréteur est représenté par le ca-
pitaine dans le règlement d'avarie, et ne
peut dès lors prétendre qu'il n'est pas lié

par ce règlement, sous le prétexte qu'il a
été fait sans sa participation.

—
Req. 6 nov.

1817, J.G. Droit marit, 1227 et 1188.

Art. 417.

La répartition pour le
payement des

pertes et dommages est faite suc les
effets jetés et sauvés, et sur moitié du
navire et du fret, à proportion de leur
valeur an lieu du déchargement.

— C.
comm. 327, 331, 401, 423, 427.

DIVISION.

§ 1. — Choses qui doivent contribuer
aux avaries communes (n° 1).

§ 2. — Estimation des choses soumises
à contribution (n° 21).

§ 3. — Action en contribution (renvoi)
(n» 47).

g Ier. — Choses qui doivent contribuer
aux avaries communes..

1. L'art. 417 détermine les choses qui doi-
vent contribuer aux avaries communes,
c'est-à-dire la masse payante : il reproduit la
disposition de l'art. 401. — V. suprà, cet
article.

2. Les avaries communes sont supportées
... par les marchandises. — J.G. Droit ma-
rit, 1144.

3. ... Et par la moitié du navire et du fret— J.G. Droit marit, 1144.
4. Les frais qui ont été faits dans le dou-

ble intérêt du navire et du chargement doi-
vent être ventilés entre le navire et l'avarie
commune. Ainsi, le déficit provenant, d'un
côté, de la manipulation de la marchandise
pendant la relâche, de l'autre, des suites
d'un coup de mer, sans qu'il soit possible
de déterminer l'influence respective de cha-
cune de ces deux causes de perte, doit être
porté pour moitié au compte des avaries
communes, et pour moitié au compte des
avaries particulières. —

Aix, 19 août 1874,
D.P. 77. 2. 115.

5. — I. MARCHANDISES. — Les marchan-
dises contribuent aux avaries communes,

même lorsqu'elles appartiennent ... aux

passagers.
— J.G. Droit marit, 1030.

6. ... Ou au propriétaire du navire. —J.G.
Droit marit, 1177.

7. Les propriétaires des marchandises

chargées sur un navire qui a péri par suite

d'échouement doivent tous supporter les
frais de sauvetage de ces marchandises, au

proie ta de leur intérêt dans le chargement,
sans qu'il y ait fteu de rechercher à quel
moment, ou à l'aide de quels procédés, tel

ou tel colis a pu être sauvé. Et, spéciale-
ment, le propriétaire d'un colis de bijoute-
rie ne peut se soustraire à l'obligation de
contribuer aux frais du sauvetage, sous pré-
texte que le capitaine, dans ia chambre du-

quel ce colis était placé, l'aurait <ransporté
à terre et mis en lieu sûr, avant l'opération

générale
du sauvetage.— Req. 22 févr. 1864,

.P. 64. 1.70.
8. — II. MOITIÉ DU NAVIRE ET DU FRET. —

Le propriétaire du navire contribue aux
avaries communes, non pas pour la valeur

intégrale de son navire, mais pour la moitié
du navire et la moitié du fret. — Cetle moi-
tié du fret est envisagée comme représentant
la moitié du navire déclarée exempte de
contribution. 11 eût été injuste que le navire
ne supportât l'avarie commune que pour la
valeur à laquelle les événements du voyage
ont pu le réduire, et sans tenir compte du
fret qui en a compensé la dépréciation.

—

J.G. Droit marit, 1177 et 2230.
9. Le fret, dont la moitié doit contribuer

aux avaries communes, comprend ... la por-
tion de ce fret payée d'avance avec la clause

qu'elle ne sera pas remboursable en cas de

perte de marchandises par l'un des événe-
ments prévus par l'art. 302 c. comm. —

Bordeaux, 2 juin 1869, D.P. 70. 2. 30.
10. ... Et le fret relatif aux marchandises

jetées à la mer pour le salut commun, et
à charge de contribution, le fret éiant dû

pour les marchandises ainsi sacrifiées, comme

pour celles qui ont été sauvées. — V. suprà,
art. 320.

11. — III. EFFETS SACRIFIÉS POUR LE SALUT
COMMUN. — Les marchandises contribuent

aux avaries communes sans distinction en-
tre celle; qui ont été sacrifiées pour le salut

commun et celles qui ont été sauvées : les
avaries communes sont ainsi mises à la

charge de toute la cargaison reconstituée
telle qu'elle existait avant le sacrifice ac-

compli pour le salut commun. — J.G. Droit

marit, 1213.
12. Les marchandises sauvées ne suppor-

tent dès lors, dans les avaries communes,

qu'une part proportionnelle à l'ensemble du

chargement tel qu'il existait avant le sinis-

tre. — J.G. Droilmaril., 1213.
13. De même, les parties du navire sacri-

fiées pour le salut commun contribuent aux

avaries communes. Y contribuent-elles pour
la totalité de leur valeur ou seulement pour
une moitié, comme lorsqu'il s'agit dur.avire?
— V. infrà, n 0' 40 et s.

14. — IV. RÈGLES SPÉCIALES A CERTAINS

CAS D'AVARIES COMMUNES OU A CERTAINS OL-

JETS. — En ce qui concerne le cas de nou-

velles avaries communes postérieures au

sacrifice, et notamment au jet à la mer

fait pour le salut commun. — V. infrà,
art. 425.

15. ... Le cas où l'avarie commune n'a

pas sauvé le navire, V. infrà, art. 423.

16. ... Le cas où l'avarie commune, après
avoir sauvé le navire, a été suivi d'un nou-

veau sinistre qui en a entraîné la perte, V.

infrà, art. 424.
17. ... Le cas où les effets'jetés ont été re-

couvrés, V. infrà, art. 429.

18. Certaines marchandises contribuent-

aux avaries communes', lorsqu'elles sont

sauvées, bien qu'elles n'aient droit à aucune

part dans la contribution. — En ce qui con-

cerne ... les marchandises dont il n'y a pas
de connaissement ou de déclaration du ca-

pitaine, V. infrà, art. 420.

19. ... Et les marchandises chargées sur
le tillac, V. infrà, art. 421.

20. En sens inverse, certains objets ne
contribuent pas aux avaries communes

quand ils ont étésauvésetdoiventètrepayés,
intégralement quand ils ont été sacrifiés. —

V. infrà, art. 419.

§ 2. — Estimation des choses soumises
à contribution.

21. L'art. 417 fixe les bases d'après les-

quelles il y a lieu d'estimer les marchan-
dises et la moitié du navire et du fret qui
doivent contribuer aux avaries communes,
c'est-à-dire la masse payante. 11 reproduit:
... quant aux marchandises, la disposition
de l'art. 402. — V. suprà, cet article.

22. ... Et, quant au navire et au fret, celle
de l'art. 401 qui ne faisait pas connaître le
lieu dans lequel la valeur doit en être esti-
mée. — V. suprà, cet article.

23. En ce qui concerne l'estimation des
pertes et dommages à raison desquelles a
lieu la contribution, c'est-à-dire de la masse

prenante, V. suprà, art. 415.
24. — I. ESTIMATION DES MARCHANDISES. —

Dans le règlement de la contribution aux
avaries communes, l'estimation des mar-
chandises doit être fuite ... pour les mar-
chandises sauvées, d'après leur valeur au
lieu du déchargement.

— J.G. Droit marit,
1216.

25. ... Pour les marchandises jetées, d'a-
près la valeur qu'elles auraient eue au même
lieu,—J.G. Droit marit, 1214.

26. D'après le projet du code de com-

merce,^ les marchandises jetées devaient
être estimées d'après le connaissement ou
les factures, et les marchandises sauvées
d'après l'état où elles se trouvaient, et sui-
vant le prix courant au lieu de la décharge.
L'ordonnance de 1681 voulait, au contraire,
que les effets jetés et sauvés fussent, d'après
leur qualité connue, estimés suivant le prix
courant au lieu de la décharge. Ce dernier
mode d'estimation, exclusif de toute distinc-
tion entre les effets jetés et sauvés, a été dé-
finitivement adopté sur les observations de
la Cour de cassation. — J.G. Droit marit,
1214. — V. observ., ibid.

27. Les marchandises devant contribuer
aux avaries communes d'après leur valeur
au lieu du déchargement, on n'a pas à se
préoccuper ... ni de la valeur qu'elles au-
raient au lieu de la destination du navire, si
elles ont été déchargées dans un autre lieu.
—

Rennes, 9 mars 1815, J.G. Droit marit.,
1216.

28. ... Ni de la valeur énoncée aux factu-
res, s'il y en a. — Même arrêt.

29. ... Ni de la valeur déclarée au con-
naissement, lors du départ. — J.G. Droit
marit, 1214.

30. Le connaissement ne doit être con-
sulté que lorsqu'il s'agit d'apprécier la qua-
lité des marchandises soumises à contribu-
tion, conformément à ce qui a lieu pour
l'estimation des pertes et dommages donnant
ouverture à contribution. — V. suprà, art.
415, n 08 5 et s.

Pour le cas où la qualité des marchandi-
ses à estimer aurait été déguisée dans le
connaissement, V. infrà, art. 418.

31. Si les marchandises sauvées ont déjà
été mises en circulation et ne peuvent être
placées sous les yeux des experts, la valeur
peut en être déterminée, en l'absence de
tout autre document, d'après leur prix d'a-
chat, augmenté du montant de la plus-value
présumée que, déduction faite de toutes
charges, elles avaient acquise au lieu de dé-
chargement. — Rennes, 28 mars 1827, J.G.
Droit marit, 1217 et 1209.

32. Dans l'évaluation des marchandises
sauvées ou jetées, pour leur contribution
aux avaries communes, doit-on adopter le
règlement par quotité au brut, ou le règle-
ment par quotité au net, c'est-à-dire défal-

68
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cation faite du fret,.des droits de douane et
des frais de débarquement ? — Décidé qu'il
n'y a lieu de défalquer du montant de l'esti-
mation, ... ni le fret que ces marchandises
doivent payer.—Trib. comm. de Cherbourg,
10 sept. 1842, J.G. Droilmaril., 1221 etl217.
— Aix, 3 juin 1846, D.P. 46. 2. 129.

33. ... Ni les autres dépenses qui grèvent
la marchandise au lieu d arrivée. — Mêmes
décisions. *

34. En effet, la valeur vénale qu'une mar-
chandise a acquise au lieu où elle est trans-
portée comprend le fret et les autres frais
qu'elle a dû acquitter pour y obtenir cette
valeur généralement supérieure à celle
qu'elle avait au point de départ, et c'est de
la même, valeur qu'entend parler l'art. 417,
par les mots valeur au lieu de déchargement
On objecterait vainement que, si le navire
eût péri, le propriétaire de la marchandise
n'aurait pas eu à payer le fret, ni les autres
dépenses dont il s'agit, et qu'ainsi il n'y a eu
de sauvé, par suite de l'avarie commune,
que l'excédant de la valeur des marchandi-
ses sur ce fret et sur ces dépenses. — J.G.
Droit marit, 1221 et 1222. — V. toutefois les
autorités en sens contraire citées, ibid. 122.

35. La même question s'est élevée en ma-
tière de contrat d'assurance. — V. suprà,
art. 371, n»864 et s.

36. Les marchandises qui auraient
éprouvé, avant d'être sacrifiées pour le sa-
lut commun, des avaries particulières, ne
devraient être estimées qu'a leur valeur dans
l'état de dépréciation résultant de ces ava-
ries, et cela, sans qu'il y ait lieu de consi-
dérer si le chargeur aura ou non une action
en indemnité contre des tiers, à raison des-
dites avaries simples. — J.G. Droit marit,
1223.

37. — II. ESTIMATIONDE LA MOITIÉDU NA-
VIRE ET DU FRET. —; Le navire doit être es-
timé, comme la marchandise, pour sa con-
tribution aux avaries communes, d'après sa
valeur au lieu du déchargement, et non d'a-
près celle qu'il avait au lieu du départ. —
Caen, 8 nov. 1843, J.G. Droit marit, 1218.

38. ... Et cela, alors même qu'il s'agirait
d'un navire étranger. —Même arrêt.

39. ... Sans quil y ait lieu de s'occuper
de l'estimation qui aurait été donnée au
même navire, soit dans un port de relâche,
en vue, non pas d'un règlement d'avaries,
mais de simples réparations, soit dans la

Bolice
d'assurance.— Bordeaux, 2 juin 1869,

.P.7Ô.2. 37.
40. Le navire devant contribuer aux ava-

ries communes pour la moitié de sa valeur
au lieu du déchargement, on doit, afin que
cette valeur soit complète, réunir fictivement
au navire à estimer les parties du même
navire qui. ont été sacrifiées pour le salut
commun, et qui donnent lieu dès lors à con-
tribution. 11 suit de là que les effets jetés
dépendant du navire, bien qu'ils entrent
dans la masse prenante pour la totalité de
leur valeurj aussi bien que les effets jetés
dépendant de la cargaison , ne doivent,
comme le navire lui-même, figurer que pour
la moitié dans la masse payante, et qu'on
ne serait pas fondé à les supposer séparés
du navire pour les soumettre intégralement
à la contribution, à titre d'effets jetés. —

Rouen, 6 févr. 1843, J.G. Droit marit, 1219
et 1123.— Req. 18 déc. 1867, D.P, 68. 1. 145.
— V. observ., ibid., note. «

Contra : — Caen, 20 nov. 1828, J.G. Droit
marit, 1219 et 1133.

41. Mais il faut déduire de la valeur du
navire au lieu du déchargement, le montant
des réparations qui y ont été faites à raison
d'avaries particulières. — Bordeaux, 2 juin
1869, D.P, 70. 2. 37.

42. Quant au./Vct, il est fixé d'après les
chartes-parties," connaissements et autres
renseignements qui peuvent y suppléer. —
J.G. Droit marit, 1218.

43. Lorsque le montant du fret n'a pas
été stipulé, il faut, pour fixer sa contribu-

tion à l'avarie commune, l'établir d'après le

prix ordinaire de la navigation effectuée. —
frib. comm. de Marseille, 24 déc. 1832, J.G.
Droit marit, 1218.

44. Le propriétaire du navire peut récla-
mer l'intérêt des avances de fonds qu'il a
faites, ou des sommes qu'il a empruntées
pour les réparations des avaries grosses. —

Rouen, 19 juin 1826, J.G. Droit marit, 1113
et 1100. — Bastia, 18 juin 1844, ibid., et
116.

45. Mais il ne peut, indépendamment de
cet intérêt, réclamer une commission pour
le même objet. — Arrêt précité du 19 juin
1826.

46. — III. MODÈLEDE COMPTED'AVARIESET
DECONTRIBUTION.— Un modèle de compte
d'avaries et de contribution a été dressé par
là Cour de cassation, à la suite de ses ob-
servations sur le projet du code de com-
merce.— Ce compte est reproduit J.G. Droi7
marit, 1225, note 1.

'

. § 3. — Action en contribution.

47. Pour ce qui concerne l'action en con-
tribution , les personnes contre 1 lesquelles
elle .peut être dirigée, le privilège sur les
marchpndises soumises à contribution et la
compétence en cette matière, V. infrà,
art. 428.

Table sommaire.

Action en contri-
bution 47.

Assurance 35.
Avarie commune

(choses qui doi-
vent y contri-

buer) l s.
Avarie commune
postérieure 14 s.

Avarie particu-
lière 36.

Charte partie 42.
Chose soumise à
contribution (es-
timation) 21 s.

Commission 45.
Compétence 47.

Compte d'avaries
46.

Compte de contri-
bution 40.

Connaissement 26
s., 29 s., 42.

Droit de douane
32.

Estimation (chose
soumise à contri-

bution) 21 s.;

(fret) 42 s.; (mar-
chandises) 24 s.j
(navire) 37 s.

Expert 31. .
Facture 26, 28.
Frais de débar-

quement 32.
Fret 3, 6 s., 32,

34 j (estimation)
42 s.

Intérêts (avances
de fonds, som-
mes empruntées)
44 s.

Jet à la mer 40.
Lieu de décharge-
ment 24, 31, 33,
34, 37.

Marchandise 2, 5
s^; (estimation)
24 s.; (proprié-
taire) 7; (qualité)
30.

Masse payante 1,
21,40.

Masse prenante
23, 40.

Navire 3, 7 s.; (es-

timation) 37 s.;
(propriétaire) 6,
8 s.: (répara-
tions) 39, 41.

JVavire étranger
38.

Passager 5.
Port de relâche 39.
Privilège (mar-

chandises) 47.
Prix courant 26.
Propriétaire (mar-

chandises ) 7 ;
(navire) 6, 8.

Qualité (marchan-
dise) 30.

Règlement par
quotité au brut
32 s.

Règlement par
quotité au net 32
s.

Séparations (na-
vire) 39, 41.

Salut commun
(marchandise sa-
crifiée) Ils.

Tillac 19.

Art. 418.

Si la qualité des marchandises a été

déguisée par le connaissement, et qu'el-
les se trouvent d'une plus grande va-

leur, elles contribuent sur le pred de
leur estimation, si elles sont sauvées;

Elles sont payées d'après la qualité
désignée par le connaissement, si elles
sont perdues.

Si les marchandises déclarées sont
d'une qualité inférieure à celle qui est

indiquée par le connaissement, elles
contribuent d'après la qualité indiquée
par le connaissement, si elles sont
sauvées ;

Elles sont payées sur le pied de leur

valeur, si elles sont jetées ou endom-

magées.
— C. comm. 281, 415.

1. Dans l'estimation des marchandises,
faite pour'déterminer la valeur de la inas-e
qui doit contribuer aux avaries commune,

le connaissement ou les factures, s'il y en a,
ne sont consultés que pour en faire connaî-
tre la qualité, la valeur de ces marchandises
étant celle du lieu de déchargement, abstrac-
tion faite de celle résultant du connaisse-
ment ou des factures. — V. suprà, art. 417,
n" 8 24 et s.

2. Si cette qualité a été l'objet d'une fausse
déclaration, le dol du chargeur ne peut pas
lui profiter et peut être invoqué contre lui:
— J.G. Droit marit, 1220.

3. De là, la disposition de l'art. 418 qui
veut, ... d'une part, que le chargeur dont la
marchandise est sauvée contribue d'après
la qualité désignée si elle est supérieure à la
qualité réelle, et d'après la qualité réelle.
si elle est supérieure a la qualité désignée.
— J.G. Droit marit, 1220.

4. ... Et, d'autre part, que le chargeur
dont la marchandise a été sacrifiée soit
payé d'après la qualité désignée, si elle est
inférieure à la qualité réelle, et d'après la
qualité réelle si elle est inférieure à la qua-
lité désignée. — J.G. Droit marit, 1220.

Art. 419.

Les munitions de guerre et de bou-

che, et les bardes des gens de l'équi-
page, ne contribuent point an jet; la
valeur de celles qui auront été jetées
sera payée par contribution sur tous
les autres effets.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 364, n« 62. -

1. Les munitions de guerre et de bouche
exemptées de contribution aux avaries com-
munes sont seulement celles destinées à
l'usage du navire, et qui, constituant elles-
mêmes des moyens de salut commun, de-
vaient, à ce titre, être affranchies de la con-
tribution. — J.G. Droit marit, 1178.

2. Elles s'entendent, sans distinction, des
provisions de bouche appartenant aux pas-
sagers, comme de celles appartenant au na-
vire. — J.G. Droit marit, 1179.

3. Mais cette exemption ne s'applique pas
aux munitions de guerre, ni aux provisions
de bouche, telles que des grains, des vins,
etc., qui ont été chargées pour être trans-
portées d'un lieu à un autre : ce sont là des
marchandises qui doivent contribuer comme
toutes les autres parties de la cargaison. —
J.G. Droit marit, 1178 et 1179.

4. L'exemption dont jouissent les coffres
et hardes dea gens de l'équipage peut être
invoquée par tous les individus qui font le
service du navire, et, dès lors, elle profite
au capitaine et aux officiers aussi bien qu'aux
matelots. —J.G. Droit marit, 1182.

5. Elle ne s'étend pas au port permis des
gens de l'équipage. — J.G. Droit marit,
1180.

6. Sont" également exempts de toute con-
tribution aux avaries communes les hardes
et bijoux que les passagers portent habituel-
lement, et l'argent de leur bourse, ces objets
étant habituellement considérés comme l'ac-
cessoire de la personne. — J.G. Droit ma-
rit, 1180.

7. Mais il en est autrement des coffres et
autres bagages des passagers. — J.G. Droit
marit, 1180.

8. Le loyer des gens de mer est aussi dis-
pensé de contribuer. Ce serait imposer «ne
double contribution sur le même objet que
défaire concourir à la fois le fret dont les
loyers des matelots sont une des charges et
ces loyers eux-mêmes. —J.G. Droit marit,
1181.

9. Lorsque les munitions et hardes dési-
gnées par l'art. 419 ont été jetées, il y a lieu
d'en payer la valeur par contribution sur
tous les autres effets pour la totalité, h la
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différence des marchandises jetées, lesquel-
les, étant elles-mêmes obligées de contri-
buer au jet, ne sont payées que déduction
faite de ce qu'elles doivent payer de leur

côté, pour leur part dans la contribution.
— J.G. Droit marit, 1183.

Art. 420.

Les effets dont il n'y a pas de con-

naissement ou déclaration du capitaine
ne sont pas payés s'ils sont jetés; ils

contribuent s'ils sont sauvés. — G.

comm. 281, 415, 418, i

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 304, n» 63.

1. Les effets dont il n'y a pas de connais-
sement ou déclaration du capitaine, parce
qu'ils ont été chargés furtivement, ne sont

pas payés s'ils sont jetés, et, ils contribuent
. s'ils sont sauvés. Dans le premier cas, le

chargeur est puni de sa fraude ; dans le se-

cond, il est juste qu'il subisse la loi com-
mune. — J.G. Droit marit, 118i.

2. Et il en est ainsi, alors même que le

capitaine, qui aurait découvert ces effets

après le départ, les aurait inscrits sur son

registre, pour mettre sa responsabilité à

l'abri, soit envers les douanes, soit envers
son armateur, cette inscription n'étant que
la constatation d'un chargement frauduleux
dont l'auteur doit subir toutes les consé-

quences.
— J.G. Droit marit, 1186.

3. Mais l'art. 420 est inapplicable aux
marchandises que le capitaine a décou-
vertes avant le départ, si, au lieu de les
faire décharger, comme il en avait le droit, il
les a tarifées pour le fret au plus haut prix
que payent les marchandises de la même

qualité, conformément à l'art. 292. —J.G.
Droit marit, 1186. ^

4. Les objets chargés abusivement et sans

connaissement, en cours de voyage, pour le

compte du capitaine et des gens de l'équi-
page, ne sont pas payés, en cas de jet, alors

qu'il n'est produit, pour preuve du charge-
ment et du jet, que les déclarations des

parties intéressées consignées dans le con-

sulat, ces parties n'ayant pu se faire un
titre complet à elles-mêmes. —

Aix, 9 juin
1840, J.G. Droit marit, 1189.

5. La déclaration du capitaine par l'effet
de laquelle des objets non compris dans les
connaissements font néanmoins légitimement
partie de la cargaison, peut résulter d'une

inscription sur le livre de bord, ou sur la
facture générale du chargement, ou être non

suspecte.
— J.G. Droit marit, 1185.

Art. 421.

Les effets chargés sur le tillac du

navire contribuent s'ils sont sauvés.-

S'ils sont jetés ou endommagés par
le jet, le propriétaire n'est p;iint ad-

mis à former une demande en contri-

bution : il ne peut exercer son recours

que contre le capitaine.
— C. comm.

229.

1. L'art. 421, d'après lequel les effets char-

gés sur le tillac du navire contribuent s'ils

sontsauvés, et ne sont pas payés par contri-
bution s'ils sont jetés ou endommagés parle
jet, est fondé sur la supposition que, si le
salut commun a été compromis, ce sont les
effets indûment chargés sur le tillac qui en
ont été la cause. — J.G. Droit marit, 1190.

Sur ce qu'on doit entendre par le tillac
d'un navire, V. suprà, art. 229, n° 1.

2. Ainsi, lé propriétaire des effets char-

gés sur le tillac ne peut, en cas de jet à la

mer de tout ou partie de ces effets, forcer

les autres chargeurs à. une contribution,
alors surtout que ces derniers n'ont ni con nu,
ni approuvé ce mode de chargement.—Trib.
comm. de Marseille, 19 janv. 1820, J.G.
Droit marit, 1192.

3. Mais les dunettes, qui font corps avec,

les navires et sont recouvertes d'un tillac,
ne peuvent être assimilées au tillac et aux

rouflles : par suite, le jet des marchandises

placées dans les dunettes, lorsqu'il a été

effectué pour le sâlut commun, constitue

une avarie grosse à laquelle doivent contri

buer le navire et le chargement.—Bordeaux,
13 janv. 1841, J.G.. Droit marit, 1191. — V.

suprà, art. 229, n° 5.
- 4. Le propriétaire des marchandises char-

gées sur le tillac et qui ont été sacrifiées

pour le salut commun, s'il est privé de toute

action en contribution, a un recours contre

le capitaine, lorsque ce chargement irrégu-
lier a eu lieu sans son consentement : c'est

là une application de la règle de responsabi-
lité établie par l'art. 229. — V. suprà, cet

article.
5. Mais il ne peut exercer ce recours, si

ses effets ont été chargés sur le tillac avec son

consentement. — Bordeaux, 2 févr. 1846,
D.P. 46. 2. 167.

6. Et, dans ce cas, bien que ce proprié-
taire soit privé de tout recours contre le ca-

pitaine, il ne peut néanmoins exercer une

action eh contribution. —Même arrêt.

Contra : — Trib. comm. d'Alger, 6 nov.

1838, J.G. Droit marit, 1080.
7. L'art. 421 n'est point applicable au jet

de marchandises chargées sur le tillac dans

une navigation au petit cabotage, le tillac

étant, dans le petit cabotage, un lieu régu-
lier de chargement. — Bordeaux, 21 nov.

1825, J.G. Droilmarit, 1191. — Req. 20 mai

1845, D.P. 45. 1. 233-234. — V. suprà,
art. 229.

Sur la navigation au petit cabotage, V.

suprà, art. 377, n°s 11 et s.
8. Le jet constitue donc alors une avarie

grosse, à raison de laquelle le chargeur est

admis à la contribution. — Mêmes arrêts.

9. ...Et il n'importe que le capitaine au pe-
tit cabotage, en chargeant des effets sur le

tillac, ait contrevenu à l'engagement qu'il
avait pris envers le chargeur dans le con-

naissement de ne point y faire le charge-
ment : cette infraction n'empêche point que,
si les marchandises ainsi chargées ont été

jetées à la mer pour le salut commun, leur

perte constitue une avarie grosse, et ne doive

pas, dès lors, être laissée à la charge du ca-

pitaine seul. — Rouen, 25 juill. 1840, J.G.

Droit marit, 1080.— Aix, 4 mars 1841, ibid.,
1195. . . .

10. Décidé, au contraire, qu'en cas d'in-

jonction de charger les marchandises sous le
franc tillac, ce qui implique la défense for-

melle de charger sur le tillac, le capitaine
est responsable du dommage provenant du

jet ries marchandises qui y ont été chargées
en contravention à cette défense, bien qu'il

s'agisse d'un chargement fait pour un voyage
de petit cabotage.

— Rennes, 24 janv. 1822,
J.G. Droit marit, 1194 et 1196. — Observ.

contr., ibid., 1194.
11. ... Et qu'il encourt cette responsabi-

lité, quoique la clause dont il s'agit se trouve

imprimée dans le connaissement, les clauses

imprimées liant les contractants, quand el-

les n^ont pas été rayées, aussi bien que cel-

les écrites à la main. — Même arrêt.

Art. 422.

Il n'y
a lieu à contribution pour rai-

son du dommage arrivé au navire qu«
dans le cas où le dommage a été fait

pour faciliter le jet.
— G. comm.

426.

1. D'après l'art. 400, 5e al., les dommages
occasionnés parle jet aux marchandises res-
tées dans le navire, sont avaries grosses. —
J.G. Droit marit, 1087.

2. Quant aux dommages que le jet a pu
causer au navire, ils constituent également
une avarie grosse, s'ils sont une conséquence
immédiate et directe du jet, malgré le silence
de la disposition précitée. — J.G. Droit ma-
rit, 10S7, — V. suprà, art. 400, nos 9 et s.

3. Ainsi, lorsqu'un mât et des vergues
coupés pour le salut commun sont tombés
dans la mer, et ont occasionné au navire
une voie d'eau par les secousses qu'ils lui
ont imprimées avant qu'on ait pu l'en dé-

gager, cette voie d'eau est avarie commune.
— Trib.. comm. de Marseille, 11 mai 1828,
J.G. Droit marit, 1087.

4. A plus forte raison, doit-on également
considérer comme avaries grosses les dom-

mages qui ont été faits volontairement au
navire pour faciliter le jet.— J.G. Droit ma-
rit; 1087. — V. infrà, art. 426.

5. Mais, si les dommages occasionnés au
navire pour opérer le jet dans l'intérêt com-
mun sont, comme le jet lui-même, *des ava-
ries grosses, les autres dommages dont le
navire peut avoir été fortuitement atteint
dans la tempête ou autre sinistre qui a né-
cessité le jet, sont, au contraire, des avaries

simples ne donnhnt lieu à aucune contribu-
tion. — J.G. Droit marit., 1163.

Art. 423.

Si le jet ne sauve le navire, il n'y a

lieu à aucune contribution.

Les marchandises sauvées ne sont

point tenues du payement ni du dé-

dommagement de celles qui ont été je-
tées ou endommagées.

— G. comm.

427".

1. Le sacrifice opéré pour le salut com-
mun n'a le caractère d'une avarie grosse,
qu'autant qu'il a sauvé le navire, et, avec
lui, la cargaison. — J.G. Droit marit, 1161.

2. Ainsi, lorsque, malgré le jet ou autre
avarie commune, le navire a péri dans le si-

'

nistre dont cette avarie tendait à le préser-
ver, l'avarie devient avarie simple à la charge
exclusive de la chose sacrifiée : par suite, le
sacrifice dont il s'agit, et qui est resté sans
effet, n'ouvre pas d'action en contribution,
non-seulement contre le navire qui a péri,
mais encore contre les marchandises qui ont
pu être sauvées, le sauvetage qui en a été
fait ne devant pas être attribué à ce sacri-
fice. — J.G. Droit marit, 1164.

3. Lorsque, nonobstant le jet effectué
dans la vue d'échapper à une capture, le na-
vire vient à être pris, il n'y a pas lieu à con-
tribution en faveur des choses jetées, et no-
tamment contre le navire, quand même, par
un événement quelconque, l'état de prise
cesserait.— J.G. Droit marit, 1164.

4. Le sacrifice volontaire, opéré pour le
salut commun du navire et de la cargaison,
est réputé n'avoir pas sauvé le navire, non
plus que la cargaison, et, dès lors, ne donne
pas lieu à contribution, par cela seul que

'

la perte de ce navire est l'effet du sinistre
dont on a tenté de le préserver, alors même
qu'elle ne serait survenue que vingt-quatre
ou trente heures après le sacrifice accompli.
— J.G. Droit marit, 1165.

5. Mais il y a lieu à contribution entre les
divers chargeurs, si le navire a pu continuer
sa course et opérer le salut du chargement,
encore qu'il ait abordé au port dans un état
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complet d'innavigabilité.
—

Req. 23 juill.
1856, DP. 56. 1. 313.

6. Il en est ainsi, lorsque le navire dont
les mâts, agrès et apparaux ont été jetés à la
mer pour le salut commun, à la suite d'une
délibération de l'équipage, est parvenu au

port de salut, avec la marchandise chargée
à son bord : le jet reste avarie commune,
quoique, dans ce port, le navire ait été dé-
claré innavigable. -7- Même arrêt.

7. L'innavigabilité du navire ne constitue-
t-elle pas elle-même, dans ce cas, une avarie
commune à laquelle doive contribuer la car-
gaison ? — V. infrà, art. 425.

8. Pour le cas où le navire a péri par l'ef-
fet d'un nouveau sinistre, V. infrà, art.
424.

Art. 424.

Si le jet sauve le navire, et si le na-

vire, en continuant sa route, vient à se

perdre,
Les effets sauvés contribuent au jet

sur le pied de leur valeur en l'état où

ils se trouvent, déduction faite des frais

de sauvetage.

1. Lorsque le jet ou autre avarie grosse a
sauvé le navire, si ce navire, en continuant
sa route, vient à se perdre par l'effet d'un
nouveau sinistre, le droit à contribution, sur
les effets sauvés du second sinistre comme
du premier, n'en reste pas moins acquis au

propriétaire des objets sacrifiés.—J.G. Droit

marit, 1165.
2. Mais les marchandises sauvées ne doi-

vent contribuer que dans l'état où elles se
trouvent après le nouveau sinistre, la dimi-
nution de leur valeur étant alors l'effet d'un
cas fortuit dont nul ne doit répondre.— J.G.
Droit marit, 1166.

3. On en déduit les frais de sauvetage, parce
qu'ils sont le prix d'une opération sans la-

quelle les marchandises' n eussent été con-
servées pour personne.— J.G. Droit marit,
1166.

4. Ceux des chargeurs qui ont tout perdu
dans le second, sinistre ne sont soumis à
aucune contribution, encore que leurs mar-
chandises soient l'objet d'une assurance. —

J.G. Droit marit, 1166.
5. Quant au navire perdu, il n'est pas da-

vantage soumis à contribution. — J.G. Droit

marit, 1166.
6. La diminution du nombre des contri-

buables, résultant des pertes occasionnées

par le second sinistre, ne doit pas avoir pour
effet de faire mettre à la charge des contri-
buables restants la portion de contribution

qui eût afféré aux propriétaires des effets

perdus dans le dernier naufrage. — J.G.
Droit mant, 1167.

Art. 425.

Les effets jetés ne contribuent en

aucun cas au
payement des dommages

arrivés depuis le jet aux marchandi-

ses sauvées.

Les marchandises ne contribuent

point au payement du navire perdu, ou
'

réduit à l'état d'innavigabilité.

1. — I. AVARIES GROSSES POSTÉRIEURES AU
SACRIFICE OPÉRÉ POUR LE SALUT COMMUN. —

Les effets sacrifiés pour le salut commun du
navire et de la cargaison ne contribuent

pas aux nouvelles avaries grosses arrivées

depuis aux effets sauvés, les objets ainsi sa-
crifiés n'étant plus dans la communauté des

risques que ces avaries ont eu pour effet de
conjurer. — J.G. Droit marit, 1168.

2.. . Et les effets dont il s'agit sont exempts
de cette contribution, alors même qu'ils
auraient été recouvrés après les nouvelles
avaries communes, ces avaries ne devant

pas être considérées comme ayant eu lieu-
pour le salut des objets ainsi recouvrés. —

J.G. Droit marit, 1168.
3. Sont également affranchies de toute

contribution au jet ou autre avarie grosse :
... les marchandises déjà vendues pour les
besoins du navire, conformément à l'art. 234 :
on dirait en vain que ce jet ou cette avarie
ont sauvé le gage du propriétaire des mar-
chandises vendues, ces marchandises n'ayant
pas moins cessé d'être dans la communauté
des risques à raison desquels a eu lieu le
sacrifice constitutif de l'avarie grosse. —J.G.
Droit marit, 1169.

4. ... Les marchandises déchargées anté-
rieurement à ce jet ou à cette avarie : la ré-

partition
de l'avarie doit alors être faite sur

le surplus du chargement, sur la moitié du
surplus du fret, et sur la moitié du navire.
— Trib. comm. de Marseille, 1er avr. 1822,
J.G. Droit marit, 1171.

5. — II. PERTE ou INNAVIGAEILITK DU NA-
VIRE. —

D'après l'art. 425, 2° al., les mar-
chandises ne contribuent point au payement
du navire perdu ou réduit à l'état d'innavi-
gabilité. — J.G. Droit marit, 1170.

6. La perle du navire en effet ne peut
jamais être considérée comme une avarié
commune, ... soit que le navire ait été perdu
par suite d'avaries particulières, cas où il
est hors de difficulté "que ce dommage ne
donne pas lieu à une contribution qui n'est-
ouverte que quand il s'agit d'avaries subies
pour le salut commun. — J.G. Droit marit,
1170.

7. ... Soit que la perte du navire ait été
la conséquence immédiate et directe de
l'avarie commune vainement tentée pour le
sauver, le sacrifice volontaire ainsi resté
sans effet devenant avarie simple, même
pour la chose sacrifiée. — V. suprà, art.
423.

8. ... Soit que le navire ait été perdu à la
suite d'un sinistre postérieur au sacrifice vo-
lontaire qui l'avait d'abord sauvé, le règle-
ment d'avaries n'étant alors ouvert qu'entre
les effets sauvés par ce sacrifice et les effets
sacrifiés. — V. suprà, art. 424.

9. 11 est également sans difficulté que
l'innavigabilité du navire est à la charge
exclusive de ce navire, lorsqu'elle a été dé-
clarée par suite des avaries particulières
dont il a été frappé. — J.G. Droit marit,
1170.

10. Mais que décider, si le navire est
arrivé au port de déchargement, et y a été
déclaré innavigable par suite d'opérations
faites pour le salut commun ? —

Juge, dans ce
cas, que l'art. 425, d'après lequel les mar-
chandises ne contribuent point au payement
du navire réduit à l'état d'innavigabilité ne
met pas obstacle à ce que cette innavigabi-
lité, lorsqu'elle est le résultat d'une avarie
commune, soit mise à la charge des mar-
chandises et de la moitié du navire et du
fret, quand le navire, malgré sa détresse, a
sauvé la cargaison et a ainsi rempli sa des-
tination. —

Req. 18 déc. 1867, D.P. 68.1.
145.-— V. observ., ibid.

11. Toutefois la partie de la cargaison
sauvée est la seule qui doive contribuer au
dommage résultant de l'innavigabilité du
navire qui l'a conduite au port. — Quant aux
marchandises sacrifiées antérieurement à la
déclaration d'innavigabilité, elles ne contri-
buent pas au payement du navire devenu in-

navigable : c'est à ces marchandises que s'ap-
plique la disposition de l'art. 425. — J.G.
Droit marit, 1168.

42. Quant à la contribution à laquelle
donne lieu, dans le même cas, entre les
chargeurs, le sacrifice des mêmes marchan-
dises, V. suprà, art. 423, n° 5.

Art. 426.

Si, en vertu d'une délibération, le

navire a élé ouvert pour en extraire les

marchandises, elles contribuent à la

réparation du dommage causé au na-

vire. — C. comm. 241, 410, 422.

L'opération prévue par l'art. 426 se nomme
1 sabordage. —Cette opération ayant pour but1

de faciliter le jet des marchandises résolu
. pour le salut commun, constitue une avarie

j grosse, dans le sens de l'art. 422. — J.G.
! Droit marit, 1172.

Art. 427*

En cas de perte des marchandises

mises dans des barques pour alléger le

navire entrant dans un port ou dans

une rivière, la répartition en est faite

sur le navire et son chargement en en-

tier.

Si le navire périt avec le reste de

son chargement, il' n'est fait aucune

répartition sur les marchandises mises

dans les allèges, quoiqu'elles arrivent

à bon port.
— G. comm. 423.

1. La perte des marchandises mises dans
des barques pour alléger le navire entrant
dans un port ou une rivière, est assimilée à
la perte résultant du jet de ces marchan-
dises opéré pour le salut commun.—Dès lors,
la répartition en est faite, conformément à
l'art. 417, sur les effets jetés et sauvés et sur
la moitié du navire et du fret, à proportion
de leur valeur au lieu du déchargement. —

J.G. Droit marit, 1173.
2. Les expressions sur le navire em-

ployées dans l'art. 427 doivent être ainsi
rectifiées par application de la disposition
précitée de l'art. 417. — J.G. Droit marit,
1173.

3. Doit être considérée comme avarie
commune la perte de marchandises placées
dans des

barques pour alléger le navire,
même lorsque le port où entre ce navire est
le port de destination (Quest. controv.).

—

J.G. Droit marit, 1173.
4. Mais il n'y a pas lieu à contribution en

cas de perte de marchandises placées dans
des barques, non pour alléger le navire,
mais afin de les transporter à leurs consi-

gnataires, ou de les rendre à quai pour la

décharge ordinaire du navire: la perte, dans
ce cas, n'a pas eu lieu pour le salut commun,
le transbordement ayant été opéré sans

que le navire fût en danger. — J.G. Droit

marit, 1173.
5. Lorsque les barques employées pour

alléger le navire viennent à périr avec les

marchandises, il y a lieu à contribution pour
raison de leur valeur, si l'on s'est servi
de barques appartenant

au navire, c'est-à-
dire des chaloupes de ce navire. — J.G.
Droit marit, 1174. .

6. Mais la perte de barques appartenant à
un tiers qui les a fournies, moyennant un fret,
constitue une avarie particulière à la charge
de ce tiers, la location en ayant été faite à
ses risques et périls. — j.G.Droit marit,
1174.

7. Quant aux mar.-.handises ainsi mises
dans des barques pour alléger le navire, elles
ne contribuent pas, quoiqu'elles soient arri-
vées à bon port, à la perte du navire et du
reste do son chargement, cette perte n'ayant
pas contribué à leur conservation. A la vé-
rité, si on ne les eût pas placées dans les al-

lèges, on y en aurait mis d'autres. Mais, des
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qu'il y a naufrage, tout devient avarie sim-

ple. — J.G. Droit marit, 1175.
8. Elles ne contribuent pas non plus aux

simples avaries communes que le navire ou
le reste du chargement ont pu subir et qui
ne les ont pas empêchées d'arriver au port,
ces avaries n'ayant pas davantage contribué
à leur conservation : on objecterait vaine-
ment que, en ce qui touche ces avaries, les
marchandises mises dans les allèges doivent
être considérées comme étant encore dans
le navire, tant qu'elles n'ont pas été mises
à terre et consignées au propriétaire au lieu
de la destination (Quest. controv.). — J.G.
Droit marit., 1176.

Art. 428.

Dans tous les cas ci-dessus exprimés,
le capitaine et l'équipage sont privi-

légiés sur les marchandises ou le prix
en provenant pour le montant de la

contribution. — C. comm. 191, 192,

259, 271 s., 307 s.

1. — I. ACTION EN CONTRIBUTION; QUALITÉ;
COMMISSIONNAIRE ; COMPÉTENCE. — Le droit
d'intenter l'action en contribution contre
ceux des contribuables qui refusent de

payer leur part, appartient, en principe, au

capitaine comme mandataire légal de tous
les intéressés au corps et à la cargaison. —

J.G. Droit marit, 1231.
2. Mais cette action peut également être

exercée par les chargeurs, soit contre le ca-

pitaine, soit entre eux respectivement. —

J.G. Droit marit, 1230.
3. Le commissionnaire qui a chargé en

son nom, et sans déclarer son commettant,
des marchandises sur un navire, est person-
nellement passible des actions résultant de
ce chargement, et est tenu dès lors de payer
sa part contributive des avaries communes.

—Bordeaux, 19 juin 1844, D.P. 45. 4. 52.
4. .:. Sauf recours contre son commettant

à raison de la commission qu'il a exécutée.
— Même arrêt. — J.G. Droit marit, 1203.

5. L'action en contribution et règlement
d'avaries ouverte contre tous les consigna-
taires, en quelque nombre qu'ils soient, d'un

même chargement, peut être formée contre
les deux consignataires principaux, l'usage
ayant établi que les consignataires d'un
même chargement forment une espèce de
masse représentée par deux d'entre eux. —

J.G. Droit marit, 1202.
6. Et la signification des pièces justifica-

tives peut être faite à leur personne et à
leur avoué dans l'instance.—J.G. Droit ma-

rit, 1202.
7. L'action en contribution aux avaries

peut être portée devant le tribunal du lieu
où le navire a désarmé, et où a été fait le

règlement d'avarie, quel que soit d'ailleurs
le lieu du domicile des chargeurs contre les-

quels cette action est formée. —
Req. 6 nov.

1817, J.G. Droit marit, 1198.
8. Le consignàtaire étranger de marchan-

dises expédiées de l'étranger et par un étran-

ger peut, s'il est domicilié ou établi en France,
être actionné en règlement d'avaries par le

capitaine, également étranger, devant les tri-
bunaux français, et non devant le consul de
la nation à laquelle ces individus appartien-
nent, établi dans la localité où le règlement
est demandé. —

Req. 26 avr. 1832, J.G. Droit

marit, 1206, et Droit civ. 345.
9. Quoique le capitaine ait action pour

exiger la part de chaque contribuable, et

puisse, pour en assurer le payement, faire
saisir la marcha'ndise, après toutefois l'a-
voir livrée (arg. art. 306), néanmoins, comme
il n'est pas d'usage de procéder de cette ma-

nière, le capitaine n'est point, à moins de
faute grave de sa part, responsable de la

portion des insolvables, laquelle est rejetée
sur les autres intéressés. — J.G. Droit ma-

rit, 1231.
10. Il en serait autrement, si, par exem-

ple, il avait livré sa marchandise à un con-

signàtaire notoirement insolvable, sans en

exiger caution, ou lorsque, sommé de pro-
céder à la saisie d'un contribuable dont
la solvabilité a

paru
douteuse aux intéressés,

il a négligé de le faire (arg., c. civ. 1992). —

J.G. Droit marit, 1231.
11. — II. PRIVILÈGE POUR LE MONTANT DE

LA CONTRIBUTION. — En cas de relus de la

part uescontribuables de payer leur part dans
la contribution, le capitaine no peut retenir
leurs marchandises et en faire ordonner la
vente jusqu'à concurrence de leur portion
(arg., art. 306) : il a seulement un privilège
sur les marchandises soumises à contribu-

tion ou sur le prix en provenant, privilège
qui, comme tous les privilèges ou comme
tout autre droit de créance, s'exerce par voie
de condamnation, de saisie et de vente judi-
ciaire. — J.G. Droit marit, 1228. — V. ob-
serv., ibid.

12. Le même privilège appartient, tant
sur le chargement que sur la moitié du na-
vire, et du fret ... aux gens de l'équipage, à
raison des créances résultant à leur profit
du § 6 de l'art. 400 et de l'art. 419. —J.G.
Droit marit, 1229.

13. ... Aux chargeurs exerçant, soit con-
tre le capitaine, soit entre eux, leur action
en contribution. — J.G. Droit marit, 1230.

Art. 429.

Si, depuis la répartition, les effets

jetés sont recouvrés par les propriétai-
res, ils sont tenus de rapporter au ca-

pitaine et aux intéressés ce qu'ils ont

reçu dans la contribution, déduction

faite des dommages causés par le jet
et des frais de recouvrement. .

1. Comme le jet n'a lieu que sous l'em-

pire de nécessités pressantes, periculi im-
mineniis evilandi causa, on ne saurait l'assi-
miler à un abandon purement volontaire : et,
en conséquence, le propriétaire de la chose

jetée doit être considéré comme n'ayant ja-
mais abandonné l'intention de la recouvrer.
— J.G. Droit marit, 1162

2. Mais si, depuis la répartition, les effets

jetés sont recouvrés par leurs propriétaires,
ceux-ci sont tenus de rapporter au capitaine
et aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la
contribution. — J.G. Droit marit, 1232.

3. ... Sauf déduction des dommages cau-
sés par le jet et des frais de recouvrement,
dommages et dépenses auxquels se réduit
alors l'avarie commune à répartir entre les
contribuables.— J.G. Droit marit, 1232.

4. De même, si, avant la contribution, les
effets jetés sont recouvrés, il n'est dû de con-
tribution que pour la détérioration qu'ils
ont subie et pour les frais de sauvetage. —

J.G. Droilmaril., 1224.

TITRE XIH

Des Prescriptions.

Art. 430.

Le capitaine ne peut acquérir la pro-

priété du navire par voie de prescrip-
tion. — C. civ. 2236, 2238.

Exposé des motifs et Rapport. J.G. Droit marit.,
p. 361 et s., nos 31, 6-i.

L'art. 430 renferme une simple application
du principe de droit commun, suivant le-

quel ceux qui possèdent pour autrui ne pres-
crivent jamais, par quelque laps de temps
que ce soit (c. civ. 2236). — J.G. Droit ma-
rit, 2258. —V. Code civil annoté, art, 2230.

Art. 431.

L'action en délaissement est pres-
crite dans les délais exprimés par l'art.

373.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit viarit.,
p. 301, no 31.

Art. 432.

Toute action dérivant d'un contrat

à la grosse, ou d'une police d'assurance,
est prescrite après cinq ans, à compter

de la date du contrat. — C. comm.

311 s., 332 s., 434.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 361, no 31.

1. — I. ACTION DÉRIVANT D'UN CONTRAT A
LA GROSSE. — La prescription de cinq ans
édictée par l'art. 432 pour toute action déri-
vant d'un contrat à la grosse, est inapplica-
ble à l'action formée contre le capitaine,
copropriétaire du navire, par l'autre copro-
priétaire, en payement de sa part dans des
billets de grosse remboursés par ce dernier,
une telle action ayant le caractère d'une de-
mande en règlement de compte entre copro-
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priétaires d'un navire, laquelle n'est pres-
criptible que par trente ans (c. civ. 2262).

—

Aix, 23 déc. 1870, D.P. 72. 2. 54.
2. — II. ACTION DÉRIVANT D'UNE POLICE

'
D'ASSURANCE. — L'art. 432 n'assujettit plus
l'action d'avaries qu'à la prescription de cinq

ans, comme toute action dérivant du contrat

d'assurances. — J.G. Drpit marit, 1425 et

2259.
3. ... Autre toutefois que l'action en dé-

laissement — V. suprà, art. 373 et 431.

4. ... Et à la différence de ce qui avait lieu

sous l'ord. de 1681, où les délais de l'action

étaient communs à l'action en délaissement
et à l'action d'avaries. — Civ. r. 26 juin 1810,
J.G. Droit marit, 2260.

5. La prescription quinquennale de l'art.

432 s'applique en matière d'assurances mu-

tuelles, comme au contrat d'assurance à

prime.—Ainsi, est prescriptible par cinq ans

l'action en payement
ou en restitution des

cotisations dues ou perçues en vertu d'une

police d'assurances mutuelles maritimes: on

objecterait Vainement qu'il s'agit là d'une
action entre associés, soumise à la prescrip-
tion trentenaire. — Req. 30 avr. 1862, D.P.

62. 1. 528.
6. Le délai de la prescription court du

jour du contrat d'assurance, et non de celui

où les risques ont commencé. — Rouen, 12

juill. 1850, D.P. 51.2. 49.
7. L'action exercée par le membre d'une

société d'assurances mutuelles contre l'assu-
reur du risque des cotisations dont il peut de-
venir débiteur, se prescrit à partir de la date
même du contrat, et non du jour où les co-
tisations qui en font l'objet sont dues et ré-
clamées de lui. — Civ. r. 3 déc. 1860, D.P. 61.
1. 30. — Civ. r. 11 nov. 1862, D.P. 62. 1.
487.

8. Mais la prescription de l'assurance

n'empêcherait pas le prêteur à la grosse,
dont le contrat ne serait pas atteint par la

prescription, de réclamer des assureurs, en
cas de sinistre, les frais de sauvetage dont
ils sont devenus débiteurs envers lui par
suite de délaissement. — Req. 27 déc. 1830,
J.G. Droit marit, 2199 et 2273.

9. Est licite la stipulation d'un contrat d'as-
surances contre les risques de la navigation
fluviale, portant que les actions qui résulte-
ront de ce contrat seront, à peine de dé-

chéance, exercées, à compter du sinistre,
dans un certain délai plus court que celui

fixé par l'art. 432 c. comm., en matière d'as-

surances maritimes (c. civ. 1131 et 2220). —

Civ. c. 16 janv. 1865, D.P. 65. 1.12.

Art. 433.

Sont prescrites
Toutes actions en payement, pour

fret de navire, gages
et loyers des

officiers, matelots et autres gens de

l'équipage,
un an après le voyage fini;

Pour nourriture fournie aux matelots

par l'ordre du capitaine, un an après
la livraison;

Pour fourniture de bois et autres

choses nécessaires aux constructions,

équipement et avitaillement du navire,

un an après ces fournitures faites ;

Pour salaires d'ouvriers, et pour ou-

vrages faits, un an après la réception

des ouvrages;
Toute demande en délivrance de

marchandises, un an après l'arrivée

du navire. — G. comm. 250 s., 272,

286.

1. — I. ACTION POUR FRET. — L'action en

payement du fret, comme les actions ré-

sultant do la plupart des contrats qui ont
pour objet l'expédition maritime elle-même,
est prescriptible par un an à compter de
l'échéance de l'obligation, c'est-à-dire à par-
tir de la fin du voyage qui en forme la con-
dition. — J.G. Droit marit, 2261.

2. —* II. ACTION POUR GAGES ET LOYERS ;
FRAIS DE RAPATRIEMENT. — 1° Gages et loyers.
— La prescription annale établie pour les
actions en payement des gages des officiers,
s'applique... aux loyers du capitaine du na-
vire. — Gand, 2juin"l836, J.G. Droit marit.,
2262.

3. ... A la rémunération accordée au capi-
taine sous le titre de chapeau. — Même
arrêt. — V. supra, art. 273 n 03 38 et s.

4. Cette prescription est opposable à l'ad-
ministration de la marine agissant tant au
nom des matelots eux-mêmes que dans son
intérêt direct, comme représentant la caisse
des invalides de la marine. — Aix, 13 août
1859, D.P. 60. 2. 86. — V. suprà, art. 250,
n°s 199 et s.

5. ... Notamment à l'action de l'Etat en

payement des salaires dus aux matelots et de
la retenue opérée sur lesdits salaires au pro-
fit de la caisse des invalides.—Rennes, 8 mars
1869, D.P. 70. 2. 196-198.

6. Cette prescription ne commence à cou-
rir, en cas de naufrage, que du jour où le
rôle de désarmement du navire a été arrêté
par le commissaire de l'inscription maritime.
— Môme arrêt.

7. La prescription annale établie par l'art.
433 c. comm. ne peut être opposée par l'ar-
mateur, lorsque, par suite de l'absence de
nouvelles du navire depuis un temps plus
ou moins long, il y a

impossibilité de déter-
miner l'époque à laquelle le voyage a pris
fin, et, par suite, le point de départ de cette
prescription.

—
Req. 20 févr. 1872, D.P. 72.

1. 364.
8. — 2° Frais de rapatriement — La

prescription annale établie par l'art. 433
n'est pas applicable à l'action formée par
l'administration de la marine contre l'arma-
teur du navire, à fin de payement des trois
de rapatriement et de conduite aux quartiers
d'inscription des marins composant l'équi-
page du navire : cette action est soumise à
la prescription du droit commun, c'est-à-dire
à la prescription de trente ans, l'Etat l'exerçant
directement, et non comme subrogé aux
droits des gens de l'équipage — Aix, 26 juill.
1864, D.P. 66. 2.198. — Rennes, 8 mars 1869,
D.P. 70. 2.195. — Civ. c. 14 févr. 1870, D.P.
70. 1. 324. — Montpellier, 26 juin 1872, D.P.
73. 2. 21. — Rouen, 16 juill. 1873, D.P. 74.
2. 174. — Civ. c. 24 mars 1875, D.P. 75. 1.
199. — Observ. contr., D.P. 68. 2. 25. — V.
suprà, art. 250, n°s 132 et s.

9. En tout cas, la prescription trentenaire
peut seule être invoquée contre l'adminis-
tration de la marine qui actionne l'armateur
en remboursement des frais de nourriture,
de traitement dans les hôpitaux et de rapa-
triement ou retour en France des marins ou
des gens de l'équipage d'un navire arrêté et
confisqué comme ayant servi à la traite, une
telle action devant être considérée comme
ayant pour objet la réparation d'un délit dont
les armateurs sont responsables, et ne pou-
vant dès lors être assujettie qu'à la pres-
cription ordinaire de l'art. 2262 c. civ. —

Civ. c. 2 juin 1829, J.G. Droit marit, 2264.
—

Angers, 20 janv. 1830, ibid., et 722.
10. La prescription relative aux frais de

rapatriement et de conduite des marins
court, en cas de naufrage du navire, à par-
tir du naufrage, le voyage étant alors réputé
fini dans le sens de l'art. 433 c. comm. —

Aix, 13 août 1859, D.P. 60. 2. 86, et sur pour-
voi, Req. 16 juill. 1860, D.P. 60.1. 461.

11. Il en est toutefois autrement, dans les
cas où l'administration de la marine a été
dans l'impossibilité d'agir. — Mêmes arrêts.

12. Ainsi, la prescription ne court qu'à
partir ... du jour où l'administration a été
officiellement informée du sinistre, soit par

le retour en France des naufragés, soit par
la réception de pièces qui étaient de nature
à lui permettre d'agir efficacement. — Ren-

nes, 30 août 1866, D.P. 68. 2. 25. — V. ob-
serv. ibid.

13. ... Ou du jour où le naufrage a été
connu d'un consul français. — Arrêts pré-
cités des 13 août 1859 et 16 juill. 1860.

14. ... Sans
qu'il soit besoin d'attendre le

désarmement administratif du navire. — Ar-
rêts précités des 13 aoûtl859,16 juill. 1860 et
30 août 1866.

15. — III. ACTION POUR FOURNITURES ET TOUR
SALAIRES D'OUVRAGES NÉCESSAIRES AU NAVIRE.
— La prescription annale relative aux ac-
tions formées a raison des fournitures faites
pour la nourriture des matelots, ou pour les

constructions, équipement et avitaillement
du navire, n'est opposable qu'aux fournis-
seurs eux-mêmes. — J.G. Droit marit,
2265.

16. Ainsi, elle n'est pas applicable : ... à
l'action en remboursement des sommes prê-
tées au capitaine pour les besoins du bâti-
ment pendant le voyage.

—
Gand, 2 juin

1836, J.G. Droit marit, 2263 et 2262.
17. ... Ni à l'action en remboursement des

avances et déboursés qui ont pu être faits

par le capitaine en vue des mêmes nesoins.
— Même arrêt.

18. ... Ni à l'action, contre les tiers, en

payement du prix des marchandises à eux
vendues par le capitaine pour le même ob-
jet. — Même arrêt.

19. ... Ni à l'action des tiers contre le four-
nisseur, en payement du prix des choses
que ce dernier a revendues au capitaine pour
les besoins du navire. —

Montpellier, 12
févr. 1830, J.G. Droit marit, 2265.

20. La prescription annale de l'art. 433
n'est pas opposable au fournisseur qui, après
avoir forme son action dans l'année, contre
le constructeur qu'il regardait comme le pro-
priétaire du bâtiment, a suspendu ses pour-
suites durant le procès élevé sur la pro-
priété de ce bâtiment entre celui-ci et un
tiers, et a repris l'instance contre ce tiers
dans l'année du jugement par lequel il a été
définitivement reconnu le vrai propriétaire
du navire. — Req. 30 juin 1829, J.G. Droit
marit, 2265 et 256-3°.

21.11 suffit que le fournisseur de bois pour
la construction d'un navire ait réolamé sa
créance dans la faillite de son débiteur,
avant l'expiration d'une année à partir de
ces fournitures, pour qu'on ne puisse lui op-
poser la prescription d'un an. — Aix, 30
mai 1827, J.G. Droit marit, 2265 et 256-3».

22. — IV. ACTION EN DÉLIVRANCE DES MAR-
CHANDISES. — L'art. 433, qui déclare pres-
crite toute demande en délivrance des mar-
chandises transportées par mer, un an après
l'arrivée du navire, est opposable non-seule-
ment à l'action du destinataire ou cosigna-
taire, mais encore à celle de l'expéditeur, et
notamment à la demande formée par l'ex-

péditeur contre le capitaine à l'effet d'obte-
nir la justification de la délivrance au desti-
nataire. —

Rouen, 31 mai 1825, J.G. Droit

marit, 2266.
23. Et, dans ce dernier cas, la prescrip-

tion court à partir du retour du navire dans
le port d'expédition.

— Même arrêt.
24. Ne doit pas être assimilée à une de-

mande en délivrance des marchandises, et
dès lors n'est pas soumise à la prescription
annale l'action en indemnité pour avaries
subies par la marchandise. —

Req. 12 janv.
1870, D. P. 70.1. 306. — Req. l°r juin 1870,
D.P. 71. 1.109.

25. ... Notamment, l'action en répara-
ration des avaries souffertes par une mar-
chandise dont le retrait a été opéré par l'ex-
péditeur en cours de voyage. — Arrêt pré-
cité du 12 janv. 1870.

26. ... Ou l'action en réparation d'avaries
souffertes au port de charge par une mar-
chandise immédiatement retirée par l'expé-
diteur. — Arrêt précité du 1" juin 1870.
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27. Cette action est-elle soumise à la pres-
cription de l'art. 108? — V. infrà, art. 435,
n°s 7 et s.

28. N'est pas davantage soumise à la pres-
cription annale de l'art. 433, l'action formée

par le chargeur contre l'armateur, en paye-
ment du prix de ses marchandises que ce
dernier a vendues en cours de voyage par
suite d'un sinistre qui a empêché le navire
d'achever son vovage.

— Req. 24 mai 1830,
J.G. Droit marit, 2267.

Art. 434.

La prescription ne peut avoir lieu

s'il y a cédule, obligation, arrêté de

compte ou interpellation judiciaire'.
—

C. civ. 2244, 2248, 2274.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 381, no 31.

1. —I. RECONNAISSANCE DE LA DETTE. —La

prescription des art. 432 et 433 n'a pas lieu,
si le débiteur a reconnu sa dette par un
acte privé, par une obligation notariée ou

par un arrête de compte signé de lui. —J.G.
Droit marit, 2269.

2. Cette reconnaissance est-elle seulement

interruptive de la prescription brevis lem-

poris des dispositions précitées, ou bien

opère-t-elle novation, et a-t-elle dès lors

pour effet d'y substituer la prescription tren-
tenaire? — Quest. controv., J.G. Droit ma-
rit, 2269.

3. En tout cas, s'il y a eu, entre les par-
ties, un compte courant, toutes les créances
fondues dans ce compte ne sont plus suscep-
tibles que de la prescription de trente ans.
'— Montpellier. 15 mai 1872, D!P. 74. 2. 165.

4. La prescription n'est pas interrompue
... par l'effet de la simple remise faite par le
créancier au débiteur d'un compte courant
non arrêté. — Gahd, 2 juin 1836, J.G. Droit

marit, 2270 et 2262.
5.... Ni par l'effet d'un payement partiel.

— Même arrêt.
6. ... Ni par l'effet de simples pourparlers

qui auraient eu lieu entre l'assuré et l'assu-
reur au sujet du règlement d'avaries. —

. Rouen, 12 juill. 1850, D.P. 51. 2. 49.
7. — II. INTERPELLATION JUDICIAIRE.— L'ac-

tion en délaissement contre l'assureur com-

prend implicitement l'action d'avaries. —

Rouen, 10 mars 1826, J.G. Droit marit,
2260 et 2203. — Civ. r. 14 mai 1844, ibid.,
2271 et 1820.

8. Par suite, la prescription quinquen-
nale de la demande en avaries est interrom-

pue par une action en délaissement, même
lormée tardivement en tant qu'elle avait pour
but le délaissement, c'est-à-dire hors des dé-
lais fixés par l'art. 373. — Arrêt précité du
10 mars 1826.

9. Ainsi encore, l'action d'avarie étant ré-

putée comprise dans des conclusions tendant
a désigner des arbitres pour statuer sur la
validité du délaissement et « sur toutes les
autres contestations qui peuvent exister en-
tre les parties à raison des assurances » : il
suffit que de telles conclusions aient été pri-
ses dans le délai de cinq ans établi par Fart.
432 c. comm., pour que l'action d'avarie ne

puisse être atteinte par la prescription, bien

qu'on n'ait d'abord suivi que sur l'action
en délaissement, et que ce no soit -qu'après
les cinq ans que dès conclusions formelles
en règlement d'avaries aient été posées. —

Arrêt précité du 14 mai 1844.
10. En cas pareil, les intérêts do l'indem-

nité courent du jour des premières conclu-

sions, et non pas seulement du jour des con-
clusions formelles en règlement d'avarie. —

Même arrêt.
11. La prescription annale de l'action en

payement des loyers des gens de mer est in-

terrompue ... à l'égard de l'armateur et de
tous les propriétaires du navire, par la cita-
tion donnée au capitaine dans le délai d'un
an à partir*du naufrage.

—
Rennes, 30 août

1866, D.P. 68. 2. 25. — Civ. r. 1er juin 1869,
D.P. 69. 1. 393.—Rouen, 16 juill. 1873, D.P.
74. 2. 174.

12. ... A l'égard des propriétaires du na-

vire, par la citation donnée à l'armateur,
bien que les effets de cet acte aient été sus-

pendus pendant quelques mois sur la de-
mande de l'armateur, si d'ailleurs la cita-
tion a été suivie d'une sommation d'audience
et est restée la base delà poursuite.

— Arrêt

précité du 16 juill. 1873.
13. La demande en justice formée dans

les cas prévus par les art. 432 et 433 cesse
d'être interruptive de la prescription, lors-

que le demandeur l'a laissée tomber en pé-
remption.

— J.G. Droit marit, 2272.
14. Et le délai de la péremption est de

trois ans, conformément à la règle générale
écrite dans l'art. 397 c. pr. civ. : on objecte-
rait vainement que ce délai ne saurait excé-
der celui requis pour la prescription elle-

même, et par conséquent une année, s'il

s'agit d'une action soumise à la prescription
annale (Quest. controv.).

— J.G. Droit ma-

rit, 2272.
15. — III. CAUSES DE SUSPENSION DE LA

PRESCRIPTION. — La prescription quinquen-
nale ou annale des art. 432 et 433 court
contre les mineurs aussi bien que contre les

majeurs (c. civ. 2252 et 2278). — 11 en est ainsi

spécialement de la prescription de cinq ans

applicable aux actions dérivant du contrat
d assurance. —

Rouen, 12 juill. 1850, D.P.
51. 2. 49.

16. — IV. A QUEL MOSlENT DE L'INSTANCE

LA PRESCRIPTION PEUT ÊTRE PROPOSÉE. — La

prescription quinquennale ou annale des art.
432 et 433 peut être proposée en tout état de

cause, et même pour la première fois en ap-
pel. — J.G. Droit marit., 2274.

17. Ainsi, l'assureur, qui a omis d'opposer
la prescription en première instance, peut
l'invoquer en appel quand rien ne démontre

qu'il y a renoncé. — Rennes, 12 juin 1817,
J.G. Droit marit., 2274 et 544.

18. — V. CARACTÈRE DE LA PRESCRIPTION ;
SERMENT; PREUVE CONTRAIRE. — La pres-
cription quinquennale ou annale établie

par
les art. 432et433, nereposepas, comme celles

qui sont réglées par les art. 2271,2272, 2273 et
2274 c. civ., sur une présomption de paye-
ment'.; elle a le caractère d'une peine, d'une
déchéance motivée sur la célérité qui doit

régner dans les affaires do commerce. —J.G.
Droit marit, 2208.

19. Par suite, le créancier auquel on op-
pose cette piescription ne peut déférer le
serment au débiteur sur le point de savoir
si la dette a été réellement payée, la dispo-
sition de l'art. 2275 c. civ. étant inapplica-
ble en matière de commerce maritime. —

Gand, 2 juin 1836, J.G. Droit marit, 2268 et
22G2. — Bordeaux, 16 nov. 1848, D.P. 49. 2.
126. — Civ. r. 13 févr. 1856. D.P. 56.1. 77.
— Aix, 13 août 1859, D.P. 60. 2. 86, et sur

pourvoi, Req. 16 juill. 1860, D.P. 60. 1. 461.
— Observ. contr., J.G. Droit marit, 2268.

20. Par suite encore, l'offre de prouver, à
l'aide de la correspondance, que les gages
et loyers qui font l'objet de l'action prescrite
n'ont point été payés, est inadmissible. —

Arrêt précité du 13 août 1859.

TITRE XIY

fins de non recevoir

Art. 43S.

Sont non recevables

Toutes actions contre le capitaine et

les assureurs, pour dommage arrivé à

la marchandise, si elle a été reçue
sans protestation ;

Toutes actions contre l'affréteur,

pour avaries, si le capitaine a livré les

marchandises et reçu son fret sans

avoir protesté ;
Toutes actions en indemnité pour ]

dommages causés par l'abordage dans

un lieu où le capitaine a pu agir, s'il

n'a point fait de réclamation. — C.

comm. 103, 332 s., 397, 401, 407.

Esposé des motifs et Rapport, J.G. Droit marit.,
p. 301 , n» 31.

Art. 43G.

Ces protestations et réclamations

sont nulles, si elles ne sont faites et

signifiées dans les vingt-quatre heures,

et si, dans le mois de leur date, elles

ne sont suivies d'une demande en jus-
tice. — G. pr. civ. 1033.

DIVISION.

SECT. 1. —
PROTESTATIONS; DÉLAI (n° 1).

§ i, —Action contre le capitaine ou
l'assureur pour dommage ar-
rivé à la marchandise (n° 1).

§ 2. — Action contre l'affréteur pour
avaries (n°54).

§ 3. — Action pour dommages résultant
d'un abordage (n° 68).



542 [C. COMM. — Art. 436.] LIV. II. — TIT. XIV. — PINS DE NON-RECEVOIR.

SECT. 2. — DEMANDE EN JUSTICE (n° 113).

SECT. 3. — EXCEPTION DE DÉCHÉANCE (n° 122).

SECT. lre. — PROTESTATIONS; DÉLAI.

g 1er, — Action contre le capitaine ou

l'assureur pour dommage arrivé à la

marchandise.

1. — I. ACTION POUR DOMMAGE.— 1° Action

contre le capitaine.
— La demande contre

le capitaine en délivrance des marchandises

transportées est prescrite un an après l'ar-

rivée du navire. — V. suprà, art. 433.
2. Quant à l'action pour dommage arrivé

à la marchandise, elle est soumise a la pros-

cription du droit commun. — V". suprà ,
art. 433, n° 3 24 et s.

3. Mais l'art. 435 la déclare non receva-

ble , si la marchandise a été reçue sans

protestation: le défaut de protestation éta-
blit là présomption légale que les dommages
et avaries dont on se plaint tardivement

n'existent point, ou du moins ne dérivent

pas de la cause à laquelle on les attribue.
— J.G. Droit marit 2276 et 579.

4. Cette protestation, aux termes de l'art.

436, doit, à peine de nullité, ... être faite et

signifiée dans les vingt-quatre heures, et

être suivie, dans le mois de sa date, d'une

demande en justice.
— V. infrà, n 08 20 et s.,

113 et s.
5. Ces conditions de recevabilité de l'action

contre le capitaine, pour dommage arrivé à

la marchandise, sont applicables non-seule-

ment à l'action du destinataire, mais encore

à celle de l'expéditeur, même au cas où co

dernier agit, par voie de recours en garan-
tie, sur la demande en responsabilité dont

il est lui-même l'objet de la part du desti-

nataire. — Civ. c. 1er mai 1865, D.P. 65.

1. 271.
6. Est également assujettie aux mômes

conditions, l'action formée contre l'arma-

teur du navire, aussi bien que celle exercée

contre le capitaine.
— Les art. 435 et 436

sont applicables, notamment, à l'action for-

mée contre la compagnie des messageries
maritimes. — Civ. c. S mars 1865, D.P. 65.

1.131.—Civ. c. 10 avr. 1865, D.P. 65. 1. 229.
— Civ. c. 1er mai 1865, D.P. 65. 1. 271. —

Civ. c. 25 Tévr. 1868, D.P. 68. 1. 181. — Civ.

c. 23 août 1S69, D.P. 69. 1. 464.
7. En conséquence, l'armateur ne doit pas

être assimilé a un commissionnaire de trans-

port par terre, et, dès lors, il n'y a lieu de

lui appliquer, ... ni l'art. 108 c. comm., du-

quel il résulte que de simples réserves faites

lors de la réception de la marchandise con-

servent l'action pour avaries pendant six

mois ou un an à partir de cette réception,
selon qu'il s'agit d'expéditions faites en

France ou à l'étranger.
— Mêmes arrêts.

8. ... Ni l'art. 105, d'après lequel l'action

est éteinte à défaut do réserves faites au

moment de la réception, s'il y a eu tout à la

fois réception do la marchandise et paye-
ment du prix du transport, cet article ne

concernant pas les transports maritimes. —

V. infrà, nos 25 et s.

9. Le contrat par lequel un
expéditeur

charge un commissionnaire, tel que la Com-

pagnie des Messageries maritimes, d'adres-

ser un colis, par l'intermédiaire d'une com-

pagnie de chemin de fer, au directeur de

son exploitation des services maritimes,

pour l'embarquer sur un paquebot de la

compagnie à 1 adresse d'un destinataire ou-

tre mer, .constitue deux expéditions dis-

tinctes, de natures différentes, un transport

par terre et un transport par mer.—En con-

séquence, lorsque, le colis ayant été livré

au directeur des services maritimes, la pre-
mière expédition est définitivement réglée,
l'action en indemnité pour cause d'avaries

doit être exercée soit par l'expéditeur, soit

par le destinataire, contre le capitaine ou
contre la Compagnie des Messageries mari-

times, dans les conditions fixées par les
art. 435 et 466 c. comm. — Civ. c. 24 janv.
1870, D.P. 70. 1. 101, et sur nouveau pour-
voi, Ch. réun. c. 22 juill. 1873, D.P. 74.
1. 207.

10. Les mêmes fins de non-recevoir peu-
vent être invoquées aussi bien en cas d'a-
varies communes qu'en cas d'avaries parti-
culières imputables à la faute du capitaine
ou de l'équipage.

— J.G. Droit marit. 2286.
11. Elles s'appliquent pareillement à l'ac-

tion pour avaries survenues à une marchan-
dise pendant l'opération de l'embarque-
ment, l'embarquement devant être considéré
comme le premier acie du transport con-
venu. — Douai, 7 févr. 1873, D.P. 74. 5. 41.

12. Mais elles ne peuvent être étendues
à l'action l'ondée sur un simple retard. —

Lyon, 20 févr. 1866, D.P. 68. 1. 68.
13. — 2° Action contre l'assureur. —

L'action- d'avarie contre l'assureur, pour
dommage arrivé à la marchandise, est sou-
mise à la prescription do cinq ans à comp-
ter de la date du contrat — V. suprà, art.

432, n°s 2 et s.
14. Quanta l'action en délaissement, elle

est assujettie aux délais particuliers établis

par l'art. 373 (V. suprà, art. 431), délais qui
courent alors ... à partir de la nouvelle du
sinistre. — V. suprà, art. 373.

15. .... En cas d'absence de nouvelles,
après l'expiration des' délais déterminés par
l'art. 375. — V. suprà, cet article.

16. ... En cas d'arrêt de la part d'une

puissance, après l'expiration des délais dé-
terminés par l'art. 3S7. — V. suprà, cet ar-
ticle.

17. ... En cas d'innavigabilité après l'ex-

piration des délais déterminés par l'art. 3S7.
— V. suprà, art. 394.

18. Indépendamment de celte prescrip-
tion, l'assuré est soumis aux fins de non-
recevoir édictées par les art. 435 et 436, en
cas de réception de la marchandise sans pro-
testation et à défaut de signification de la

protestation dans les vingt quatre heures,
avec demande en justice dans le mois de sa
date.— J.G. Droit marit, 2276 et 579.

19. Ces fins de non-recevoir régissent
l'action pour avaries communes ou particu-
lières et l'action en délaissement. — Civ. r.
12 janv. 1825, J.G. Droit marit, 22S7. —

Bordeaux, 27 janv. 1829, ibid.
20. — II. DÉLAI DES PROTESTATIONS; RÉ-

CEPTION DE LA MARCHANDISE; DÉCHÉANCE. —

La protestation à laquelle l'art. 435 subor-
donne l'action contre le capitaine ou les

assureurs, est nulle, aux termes de l'art. 436,
si elle n'a pas été faite et signifiée dans les

vingt-quatre heures. — J.G. Droit marit,
2276.

21. Mais ce délai, et, dès lors, celui d'un
mois dans lequel doit être formée la demande
en justice a partir, do la date do la protesta-
tion (V. infrà, n 09 113 et s ), ne court qu'au-
tant qu'il y a eu prise de possession réelle
de la marchandise. — J.G. Droit marit,
2277.

22. Ainsi, en l'absence de celte prise de

possession, le délai ne court pas au profit de
l'assureur contre l'action d'avarie exercée

par l'assuré.— Paris, 4 juill. 1828, J.G. Droit

marit, 2277 et 2283. — Req. 21 avr. 1830,
ibid., 2277. —

Req. 20 mars 1860, D.P. 60.
1.273.

23. ... Notamment quand les marchandi-
ses ayant été vendues sur les poursuites
d'un créancier de l'assuré, celui-ci n'en a

pas pris livraison réelle. — Arrêt précité du
4 juill. 1828.

24. Lo délai ne court pas davantage lors-

que , après naufrage au port do départ,
l'expéditeur retire sa marchandise qu'une

expertise a déclarée hors d'état d'être expé-
diée : l'expéditeur peut alors poursuivre,
contre le capitaine, la réparation des avaries

souffertes par la marchandise ainsi retirée,
quoiqu'il en ait opéré le retrait sans pro-
testation ni réserve, et qu'il n'ait agi que
plus d'un mois après ce retrait. — Req. 12
janv. 1870, D.P. 70.1. 306.

25. Le destinataire a le droit de protes-
ter dans les vingt-quatre heures do la dé-
livrance à lui faite, s'il vient à reconnaître
quelque avarie, encore qu'il ait à la fois

reçu la marchandise et payé le fret : ici ne
s'applique pas l'art. 105, d'après lequel la
réception dos objets transportés et le paye-
ment du prix de la voiture éteignent toute
action contre le voiturier. —

Rouen, 29 nov.
1844, D.P. 45. 4. 33.

26. Toutefois le consignataire qui, après
avoir reçu la marchandise, l'a fait jauger et
l'a mise dans son magasin, hors la présence
du capitaine, n'est pas recevable à exercer
un recours contre le capitaine, à raison du
déficit prétendu existant sur cette marchan-
dise. — Trib. comm. de Marseille, 20 août
1828, J.G. Droit marit, 2278.

27. Et il en est de même, si, du con-
sentement du destinataire, les marchandises
ont été débarquées et déposées dans les ma-
gasins d'un tiers. —

Bordeaux, 29 août 1854,
D P. 55. 2. 92.

28. Lorsque la livraison n'a pas eu lieu
en un seul jour, le délai de la protestation
court du dernier moment de la livraison des
marchandises. — Aix, 21 août 1845, D.P. 46.
2. 163.

29. Le seul fait de la réception des mar-
chandises ne suffit pas pour faire courir le
délai de la protestation. Ainsi, le réclamateur
ou l'assure n'est tenu de protester dans les

vingt-quatre heures de la réception des mar-
chandises, qu'autant que, par cette récep-
tion, il a été mis dans la possibilité de con-
naître l'avarie qui fait l'objet de cette protes-
tation : dans le cas contraire, le délai de

vingt-quatre heures ne court qu'à partir du
moment où l'avarie a pu être découverte. —

Rouen, 30 janv. 1843, J.G. Droilmaril., 2299
et 2279.

30. Spécialement, on ne peut voir une ré-
ception de nature à faire courir le délai de
la protestation,... ni dans la mise à quai des
marchandises, même en présence du récla-
mateur, quand elle n'a pas mis ce réclama-
teur à même de connaître les avaries souf-
fertes par les marchandises. — Même arrêt.
J.G. Droit marit, 2280. '

31. ... Ni dans le dépôt des marchandises
fait, en présence du réclamateur, dans les

magasins de la douane, à l'effet de vérifier
le contenu des caisses où elles se trouvent :
dès lors, le délaide vingt-quatre heures pour
la protestation du réclamateur a pu être dé-
claré n'avoir couru qu'à partir du moment
où les caisses qui ne présentaient aucune
trace extérieure d'avaries, ont été ouvertes
par les douaniers devant le destinataire. —
Même arrêt.

32. ... Ni lorsque la marchandise, après
son débarquement, a été mise sous les clefs
delà douane, à l'entrepôt du prohibé, comme
provenant de pays étranger, et que c'est dans
cet enlrepôt qu'elle a été examinée par les

experts et vendue aux enchères. En consé-

quence, lo délaissement de cette marchan-

dise, pour avarie do plus des trois quarts,
peut être fait, bien que, lors du dépôt à la
douane, les protestations exigées par l'art.
435 c. comm. n'aient point eu lieu. —Req. 20
mars 1860, D.P. 60. 1. 273.

33. ... Ni de la part du destinataire qui,
après avoir refusé de recevoir les marchan-
dises, les a laissé déposer dans des maga-
sins qu'on ne prouve pas être les siens,
et qui, le jour même de leur arrivée, a pré-
senté requête pour en faire constater l'état
et les faire vendre, bien que d'ailleurs il ait

acquitté sans protestation lo fret et les frais
do débarquement, fait procéder à leur véri-
fication et à leur vente judiciaire sans y ap-
peler le capitaine et encaissé le produit de
la vente. —

Req. 14 juin 1842, J.G. Droit
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marit, 2282. — Rouen, 29 nov. 1844, D.P.
45. 4. 33.

34. Le refus par le destinataire de rece-
voir les marchandises ne le dispense pas
de faire signifier la protestation qui résulte
de ce refus, et d'intenter sa demande dans
les délais de l'art 436. — Civ. c. 13 avr.

1870, D.P. 70.1. 389. — Civ. c. 7 avr. 1874,
D.P. 76.1.201.

35. Ainsi, lorsque le destinataire refuse
la marchandise après avoir fait ouvrir la
caisse transportée, d'accord avec le capitaine
ou l'armateur (dans l'espèce, la compagnie
des Messageries maritimes), et après avoir
constaté l'avarie de la marchandise, l'action
en payement du prix de la marchandise est
non recevable, si la protestation qu'implique
ce refus n'a pas été signifiée dans les vingt-
quatre heures et n'a pas été suivie, dans le

mois, d'une demande en justice. — Arrêt

précité du 13 avr. 1870.
36. L'inobservation des art. 435 et 436 ste

opposable à l'assuré qui, par lui-même ou

par son consignataire, a reçu la marchan-
dise en pays étranger, si r'assurance a été
faite en France. — Ci.v. r. 12 janv. 1825, J.G.
iD)-oi( marit, 2287. —

Bordeaux, 27 janv.
1829, ibid.

37. Les tribunaux apprécient souveraine-
ment à quel moment le réclamateur ou l'as-
suré sont réputés avoir opéré la réception.—
Rouen, 30 janv. 1843, et sur pourvoi, Req. 17
mars 1846, D.P. 46. 1. 266.

38. Le délai de vingt-quatre heures fixé
par l'art. 436 est-il suspendu pendant les
jours fériés ? —"V. infrà, n 0191 et s.

39. Le destinataire ou consignataire ne

peut soustraire son action contre l'assureur
a la déchéance prononcée par les art. 435 et
436, en excipant de l'ignorance où il était, à
l'arrivée du navire, soit de l'existence de
l'assurance de la marchandise, soit des
noms ou de la demeure des assureurs. —

Rouen, 8 févr. 1843, J.G. Droit marit,
2289.

40. Décidé, au contraire, que cette dé-
chéance ne peut être opposée au destina-
taire qui ignorait, lorsqu'il a reçu la mar-
chandise, les conditions du transport. —

Req. 13 nov. 1867, D.P. 68. 1. 68.
41. Le capitaine perd le droit d'invoquer

la déchéance résultant des art. 435 et 436,
... lorsqu'il a lui-même engagé le consigna-
taire à ne pas prolester et s est obligé à ré-
parer le dommage causé auxdites marchan-
dises, circonstances qui peuvent être prou-
vées par témoins. —

Bruxelles, 16 janv.
1830, J.G. Droit marit, 2284.

42. Lorsqu'il a provoqué une expertise
pour constater l'état de ces marchandises,
et reconnu, par là, les avaries qu'elles avaient
subies.— Req. 15 juill. 1872, D.P. 73. 1. 150.

43. ... Lorsqu'il a fait à l'autorité compé-
tente le rapport des avaries survenues à la
marchandise qui a été l'objet d'un sauvetage,
et non d'une livraison proprement dite. —
Poitiers, 24 juin 1831, J.G. Droit marit,
2285 et 1936.

44. La déchéance cesse également d'exis-
ter au protit des assureurs dans le cas où le
dommage arrivé aux marchandises a été ju-
d Clairement constaté, à la requête même
des assureurs, lors de l'arrivée de ces mar-
chandises à leur destination. —

Paris, 4 juill.
1828, J.G. Droit marit, 2283.

45. Mais ne dispense pas de l'observation
des art. 433 et 436 une simple vérification
des marchandises par experts, qui n'a pas
été ordonnée contradictoirement avec le ca-
pitaine, et à laquelle il n'est pas légalement
prouvé que celui-ci ait pris part. — Rouen,
29 nov. 1814, D.P. 45. 4. 33. — Bordeaux,
29 août 1854, D.P. 55. 2. 92.

46. De même, le rapport de mer fait par
le capitaine en vertu de l'art. 242 n'a pas
pour effet de conserver, contre l'assureur,
l'action, soit du capitaine, soit du destina-
taire ou consignataire, en règlement des
avaries communes souffertes par les mar-

chandises. — Aix, 29 nov. 1830. J.G. Droit

marit, 2286.
47. — III. FORME ET PREUVE DE LA PROTES-

TATION.— Equivaut à une protestation
:... la

requête présentée au président du tribunal
du lieu de l'arrivée ou au consul de France,
à l'effet de faire nommer des experts chargés
de constater des avaries. — Rouen, 30 janv.
1843, J.G. Droit marit, 2283 et 2279. —

Rouen, 29 nov. 1844, D.P. 45. 4. 33.
48. ... Le rapport d'experts qui, sur cette

requête, constate les avaries. — Civ. r. 12

janv. 1825, J.G. Droit marit, 2283 et 2287.
49. ... Le refus de réception do la mar-

chandise par le destinataire. — Civ. c. 13
avr. 1870, D.P. 70. 1. 389.

50. ... Sauf, dans ces différents cas, et,
notamment au cas de refus de réception de
la marchandise, la signification à faire con-
formément à l'art. 436. — V. suprà, n 08 34
et 35.

51. La protestation est valablement faite
devant le président du tribunal de commerce.
—

Poitiers, 14janv. 1863, D.P. 63. 2. 65.
52. Les protestations prescrites par l'art.

435 c. comm. ne peuvent être constatées à
l'aide de la preuve testimoniale. —Bordeaux,
29 août 1854, D.P. 55. 2. 92.

53. Sur la forme de la réclamation en

matière d'abordage, V. infrà, n°» 103 et s.

§ 2. — Action contre l'affréteur,
pour avaries.

54. L'action contre les affréteurs pour
avaries, dont parle l'art. 435, est celle en

règlement d'avaries communes, ou en paye-
ment des sommes dues en vertu d'une con-

tribution déjà réglée. —J.G. Droit marit,
1233.

55. Cette action est non recevable, aux

termes de l'art. 435, si le capitaine a livré

les marchandises et reçu son fret sans pro-
testation. — J.G. Droit marit, 1233.

56. Cette protestation doit donc accom-

pagner la livraison de la marchandise. —

J.G. Droit marit, 1233.

,57. Il faut en outre, d'après l'art. 436,
comme lorsqu'il s'agit de l'action contre le

capitaine ou l'assureur pour dommage ar-

rivé à la marchandise, que la protestation
... soit signifiée dans les vingt-quatre heures

de la livraison ainsi faite avec protestation.
— J.G. Droit marit, 1233.

58. ... Et qu'elle soit suivie, dans le mois
de sa date, d'une demande en justice. —

J.G. Droit marit, 1233. —En ce qui con-

cerne cette demande, V. infrà, nos 113 et" s.

59. La fin de non-recevoir résultant de

ce que le capitaine a livré les marchandises

et en a reçu le fret sans protestation peut
être invoquée non-seulement par l'affréteur,
mais encore par les assureurs. — J.G. Droit

marit 2288.
60. Mais elle ne peut l'être que par les

assureurs sur marchandises : les assureurs

sur le corps du navire n'ont pas le droit

d'en exciper, lorsqu'ils sont poursuivis par le

capitaine en payement de la somme par eux

assurée sur le navire. — Bordeaux, 18 nov.

1839, J.G. Droit marit, 2288. — Bordeaux,
7 mai 1839, ibid., 2226.

61. Le rapport de mer fait par le capitaine
en vertu de l'art. 242 ne conserve pas l'action

de ce capitaine à raison desavaries souffertes

par le navire. —J.G. Droit marit, 2286.
62. ... Notamment, contre l'assureur. —

V. suprà, n° 46.
63. Le fait du capitaine qui délivre les

marchandises et reçoit
le fret sans protes-

tation , éteint l'action pour contribution

aux avaries communes, dont est passible
l'affréteur, non-seulement à l'égard du ca-

pitaine lui-même, mais encore à l'égard de

ceux des autres affréteurs, sauf le recours

de ces derniers contre le capitaine par l'ac-

tion mandati. — J.G. Droit marit, 1234.

64. L'action contre l'affréteur pour avarie
n'est pas éteinte malgré l'inobservation des

art. 435 et 436,... lorsque le capitaine a fait
la réserve, en remettant les marchandises,
de réclamer les frais occasionnés par l'avarie,
et lorsque ces marchandises ont été accep-
tées par le destinataire à la charge de cette
réserve. —

Bordeaux, 18 nov. 1839, J.G.
Droit marit , 2288.

65. ... Ni dans le cas où, dès l'arrivée du

navire, et avant la livraison des marchan-
.dises, il est intervenu entre le capitaine et
l'affréteur des conventions écrites pour le
règlement des avaries. — Civ. r. 10 févr.
1840, J.G. .Droit marit, 2290.

Sur la faculté de renonciation aux dispo-
sitions des art. 435 et 436, V. infrà, n°» 122
et s. .

66.... Ni, lorsque le capitaine, étant de sa
personne sur le bâtiment lors du sinistre

qui, durant la traversée, a nécessité le jet à
la mer de différents objets, l'affréteur a

signé, non-seulement le journal de route,
mais encore la déclaration' d'avarie faite
dans le port de désarmement au greffe du
tribunal de commerce. — Bordeaux, 24 août
1816, J.G. Droit marit, 2290 et 1198.

67. L'affréteur qui a dispensé le capitaine
d'observer les formalités voulues par les
art. 435 et 436, n'a pas de recours à exercer
contre son assureur, si celui-ci est resté

étranger à cette convention.— Civ. r. 10 févr.
1840, J.G. Droit marit, 2291 et 2290.

§ 3. — Action pour dommages résultant
d'un abordage.

68. — I. RÉCLAMATION ; DÉLAI. — L'action
en indemnité pour dommages causés par un
abordage dans un lieu où le capitaine a pu
agir, est non recevable, s'il n'a point fait la
réclamation prescrite par l'art. 435. — J.G.
Droit marit, 2276.

69. ... Réclamation
qui, conformément à

l'art. 436, doit, à peine de nullité, être signi-
fiée dans les vingt-quatre heures. — J.G.
Droilmaril., 2276.

70. ... Et être suivie dans le mois de sa
date d'une demande en justice. — V. infrà,
n°B 113 et s.

71. La réclamation et les significations
auxquelles les art. 435 et 436 subordonnent
la recevabilité de toute action en indemnité
pour dommages causés par l'abordage dans
un lieu où le capitaine a pu agir, doivent être
faites, à peine de déchéance, quel que soit le
lieu de l'abordage, et, par conséquent, lors-

qu'il est arrivé dans un fleuve ou une rivière
aussi bien qu'en mer. — J.G. Droit marit,
2293.

72. Mais ces formalités sont limitées aux
cas de dommages causés par un véritable

abordage, c'est-à-dire par le heurt de deux
bâtiments. Ainsi, elles ne peuvent être éten-
dues à l'action pour dommage éprouvé par
un bateau qui a échoué contre un pieu
placé dans une rivière.— Bordeaux, 17 mars

1830, J.G. Droit marit, 2292.
73. Elles sont obligatoires aussi bien lors-

que l'abordage a entraîné la perte totale du
navire que lorsqu'il n'a causé a ce navire que
de simples avaries. — Civ. r. 5 mess, an 13,
J.G. Droit marit, 2294. — Aix, 12 mai 1857,
D.P. 58. 2. 13. — Aix, 11 févr. 1859, D.P. 61.
1. 113. —

Montpellier, 31 mars 1873, D.P.
74. 2. 58. — Civ. c. 21 avr. 1874, D.P. 75. 1.
167. — Civ. r. 4 août 1875, D.P. 75. 1. 471,
sur le pourvoi formé contre l'arrêt précite
du 31 mars 1873.

74. Décidé, au contraire, que les fins de
non-recevoir résultant des art. 435 et 436 ne
sont pas applicables au cas où l'abordage a
entraîné la perte totale du navire, un tel si-
nistre n'étant pas compris dans l'expression
dommages dont se sert l'art. 435 : on objec-
terait vainement que la seule prescription
qui devrait alors être appliquée à l'action
serait la prescription trentenaire, prescrip-
tion non admissible, surtout en matière de
commerce maritime, l'omission dans la loi
d'une prescription de moindre durée devant

69



544 [C. COMM. — Art. 436.] LIV. II. — TIT. XIV. — FINS DE NON-RECEVOIR.

en effet profiter à la liberté des actions ju-
diciaires. — Bordeaux, 19 août 1872, D.P.
73. 2. 211.— Observ. conf., J.G. Droit marit,
2294.

75. Les art. 435 et 436 sont applicables,
non-seulement à l'abordage arrive dans un

port, un havre ou autre lieu où le capitaine
a pu agir, mais encore à l'abordage en

pleine
mer. — J.G. Droit marit, 2293. — Observ.

conf., ibid.
Contra : — Trib. comm. de Livourne, 16

août 1842, ibid.
76. ... Sauf, dans ce dernier cas, à ne

faire .courir le délai de vingt-quatre heures

prescrit par l'art. 436 que dujour où le capi-
taine a eu la possibilité d'agir.

— J.G. Droit

marit, 2293.
77. Ainsi, le délai des réclamation et si-

gnification exigées par les art. 435 et 436

ne court alors qu'à partir du moment où il

y a eu pour le capitaine possibilité de les

faire utilement.'— Req. 29 déc. 1857, D.P.
58. 1.103.— Trib. comm. de Nantes, 9 févr.

1859, D.P. 59. 5.1.— Poitiers, 14 janv. 1863,
D.P. 63. 2. 65. — Rouen, 2 janv. 1871, D.P.
72. 2. 113.

78. Et spécialement, en cas d'abordage en

pleine mer, le délai de vingt-quatre heures
dans lequel doit être faite et signifiée, à

peine de nullité, la réclamation du capitaine
du navire aborde, ne court que du moment
où ce capitaine, ayant été mis à ferre, a
eu sa liberté d'action. — Arrêt précité du
2 janv. 1871.

79. Et le capitaine n'est pas obligé, dans
ce cas, d'atterrir au port le plus proche ; il

peut continuer sa route jusqu'à destination.
— Arrêt précité du 14 janv. 1863.

80. Dès lors, si le navire a pu continuer
sa route, l'obligation la plus pressante étant
de transporter les passagers dans le temps
convenu, le capitaine a pu utilement pro-
tester dans les vingt-quatre heures de l'ar-
rivée au port de destination. — Arrêt du
9 févr. 1859.

81. Lorsque le capitaine d'un navire ava-
rié par un abordage a dû rester à son bord

par suite du mauvais temps pour veiller à la
conservation du navire, le délai de vingt-
quatre heures pour signifier la protestation
à l'auteur de l'abordage ne court que du mo-
ment où, le navire étant en sûreté, le capi-
taine a pu descendre à terre. — Trib. comm.
de Marseille, 21 mars 1865, D.P. 70. 5. 3-4.

82. Le capitaine du navire abordé n'est

pas déchu de son recours contre l'abordeur,
s'il n'a pas protesté dans les premiers ports
où il est entré, lorsqu'il n'y a pas trouvé
d'officiers publics pour recevoir sa protesta-
tion. — Aix, 9 juill. 1874, D.P. 76. 5. 2.

83. ... Amoins qu'il en existât à des rési-
dences peu éloignées.— Rouen, 2 mars 1842,
J.G. Droit marit, 2302.

84. Et, à défaut d'officier public pour
recevoir et signifier sa protestation, le capi-
taine n'est pas tenu de suppléer à cette pro-
testation par une lettre missive, ni de trans-

mettre, pendant qu'il est en mer, des ordres

pour que la signification soit faite en France.
— Arrêt du 9 juill. 1874.

85. Le délai de l'art. 436 ne commence

également à courir que du moment où le
nom du capitaine ou de l'armateur du na-
vire abordeur est connu.— Poitiers, 14 janv.
1863, D.P. 63. 2. 65.

86. Il est dès lors indifférent, pour l'ap-
plication de ce délai, que les deux navires

débarquent dans le même port ou à de

très-grandes distances. — J.G. Droitmarit,
2293.

87. Mais si le capitaine n'a pu savoir le
nom du navire auquel l'accident est impu-
table, il doit faire connaître, dans le rapport
remis au président du tribunal de commerce
du port de destination, son intention de ré-
clamer une indemnité contre l'auteur du

préjudice, dès que celui-ci pourrait être
connu. — Aix, 21'évr. 1858, D.P. 59. 5. 2.

88. Toutefois, à défaut d'une telle précau-

tion, la protestation formée par le capitaine
aussitôt qu'il a eu connaissance des noms
qu'il ignorait, doit avoir pour effet de sau-
vegarder son action, si cette ignorance pa-
raît suffisamment établie. — Même arrêt.

89. L'action est recevable, quoique les
protestations faites dans les vingt-quatre
heures de l'abordage n'aient pas été signi-
fiées au capitaine du navire abordeur, si la
signification en a été rendue impossible par
le départ de ce navire avant que les forma-
lités, prescrites pour cette signification par la
loi du pays où a échoué le navire abordé,
aient été remplies. — Civ. r. 4 mars 1861,
D.P. 61. 1. 113.

90. Lorsque l'impossibilité d'agir où se
trouvait le capitaine, lors de l'abordage, a
rendu

inapplicables
les délais prescrits par

l'art. 436, l'action doit être exercée dans un
délai moral laissé à l'appréciation des juges.
— Aix, 12 mai 1857, D.P. 58. 2. 13. — Req.
29 déc. 1857, D.P. 58. 1. 106.

91. Les délais qui se calculent par heures
sont suspendus pendant les jours fériés.
Ainsi, les jours fériés ne comptent pas dans
le délai de vingt-quatre heures prescrit par
l'art. 436 pour faire la réclamation et les si-
gnifications en matière d'abordage. — Aix,
24 nov. 1852, D.P. 54. 5. 66. —

Req. 17 nov.
1858, D.P. 59.1. 32. — Trib. comm. de Mar-
seille, 21 mars 1865, D.P. 70. 5.1. — Req. 20
nov. 1871,D.P. 72.1. 78. — V. aussi D.P. 61.
1. 113, note 4, et Code de procédure civile
annoté, art. 1033, n» 80.

92. Décidé, au contraire, que le délai dont
il s'agit n'est pas suspendu pendant lés
jours fériés. Ainsi, en cas d'abordage sur-
venu dans la soirée du samedi, la protesta-
tion est tardivement faite le lundi matin. —
Trib. comm. de Nantes, 26 juin 1869, D.P.
70. 3. 62.

93. Ainsi encore, le capitaine n'est pas
relevé de la déchéance résultant du défaut
de réclamation et de significations dans le
délai, par le motif que l'abordage a eu lieu
un jour férié et sur un point où il ne se trou-
vait pas d'huissier pour recevoir et signifier
sa déclaration, s'il en existait à des résiden-
ces peu éloignées. —

Rouen, 2 mars 1842,
J.G. Droit marit, 2302.

94. Les délais de l'art. 436 doivent être
augmentés à raison des distances, confor-
mément à l'art. 1033 c. pr. civ., lorsque les
intéressés résident loin du lieu où l'abordage
a été fait : il n'est pas nécessaire que la ré-
clamation soit signifiée au port d'arrivée, au
consul ou au maire. —

Poitiers, 14 janv.
1863, D.P. 63. 2. 65. — V. infrà, n" 110.

95. Les formalités prescrites par les art.

,435 et 436 sont obligatoires pour l'étranger
qui vient réclamer en France la réparation
du dommage qui lui a été causé en pays
étranger par l'abordage d'un navire français.
—

Aix, 11 févr. 1859, D.P. 61.1. 113.
96. L'acte de protestation exigé au cas

d'abordage, quoique pouvant être fait dans
la forme imposée par la loi du lieu où il est
fait (V. infrà, n°» 108 et s.), est néanmoins
soumis à la loi française pour le délai de la
signification. —

Montpellier, 31 mars 1873,
D.P. 74. 2. 58, et sur pourvoi, Civ. r. 4 août
1875, D.P. 75.1. 471-472.

97. — II. PAR QUI LA RÉCLAMATION PEUT
ÊTRE FAITE. —Dans les pays où il est d'usage
que.les armateurs de navires se chargent,
sans être munis d'un mandat formel, de
faire passer les .marchandises sur de nou-
veaux bâtiments, aux consignataires domi-
ciliés dans un lieu plus éloigné que le port
d'arrivée, ces armateurs doivent être con-
sidérés comme mandataires tacites des con-

signataires pendant le nouveau trajet des
marchandises. En conséquence, en cas d'a-
bordage et d'avaries de ces marchandises,
les protestations par eux faites conservent
aux consignataires de la cargaison avariée
leur recours en dommages-intérêts contre les
auteurs de l'abordage. —

Rennes, 3 août
1832, J.G. Droit marit, 2295.

98. Le chargeur peut faire personnelle-
ment la protestation imposée au capitaine
en cas d'abordage. — Montpellier, 31 mars

1873, D.P. 74. 2. 5, et sur pourvoi, Civ. r.
4 août 1875, D.P. 75.1.471.

99. Mais le chargeur est tenu d'agir dans
les mêmes délais que le capitaine : il n'y
a point, pour lui, un délai spécial qui com-
mencerait à courir du moment où il a
eu connaissance du sinistre. — Mêmes ar-
rêts.

100. JEn cas de perte du navire, et tant

que le sort des premiers officiers du bord
est incertain, il ne saurait résulter aucune
fin de non-recevoir de ce qu'il n'a pas été
fait de réclamation régulière par un officier
d'un grade inférieur, lequel en effet a pu
compter sur ses chefs pour l'accomplisse-
ment de cette formalité. —

Aix, 12 mai 1857,
D.P. 58.2.13.

101. En pareil cas, les intéressés ne sont
soumis qu'au droit commun pour l'exercice
de leurs actions, ou sont tout au plus tenus

d'agir dans un délai moral. — Même arrêt.
102. — III. FORMES DE LA RÉCLAMATION. —

La réclamation imposée au capitaine en cas

d'abordage est valablement faite devant le

président du tribunal de commerce.— Poi-

tiers, 14 janv. 1863, D.P. 63. 2. 65.
103. Elle ne peut être suppléée ... par un

rapport du sinistre fait devant le juge de

paix. — Rouen, 2 mars 1842, J.G. Droit ma-

rit, 2298 et 2302.
104. ... Ni par un procès-verbal du si-

nistre dressé par l'autorité locale. —
Req.

19 nov. 1856, D.P. 57. 1. 60.
105. En tout cas, la déchéance est en-

courue faute de signification du rapport du
sinistre dans les vingt-quatre heures. —

Arrêt précité du 2 mars 1842.
106. Décidé sur ce dernier point, par un

arrêt de la cour de T'iorence, que la disposi-
tion qui fait courir le délai de vingt-quatre
heures du m'ornent où le capitaine a pu agir,
doit, en outre, être entendue en ce sens que
le capitaine du navire victime de l'abordage
ne saurait être considéré comme ayant eu la

possibilité d'agir qu'après la clôture de son

rapport, alors d'ailleurs que ce rapport à
lui-même été commencé dans les vingt-
quatre heures, conformément aux art. 242 et
246 c. comm. — J.G. Droit marit, 2301. —

Observ. conf., ibid.
107. Il n'est pas nécessaire que la protes-

tation fasse mention de l'heure de sa significa-
tion. Par suite la protestation signifiée le
lendemain d'un abordage est réputée, bien

que la signification ne fasse pas mention de

l'heure, être intervenue dans le délai de

vingt-quatre heures prescrit par l'art. 436 c.
comm. — Trib. comm. du Havre, 14 juill.
1866, D.P. 70. 5.1.

108. L'acte de protestation exigé au cas

d'abordage, est soumis à la loi du lieu où il

est fait, quant à sa rédaction et à la compé-
tence de l'officier public ou de l'agent
chargé de le recevoir et de le signifier.

—

Montpellier, 31 mars 1873, D.P. 74. 2. 58, et

sur pourvoi, Civ. r. 4 août 1875, D.P. 75.
1.471.

En ce qui touche la loi applicable au délai

dans lequel doit être signifiée la réclamation

faite en pays étranger, V. suprà, n» 96.

109. Lorsque l'acte de réclamation du ca-

pitaine du navire abordé ne peut être si-

gnifié à la personne ou au domicile du capi-
taine du navire abordeur qui, par exemple,
a quitté son ancrage et ne peut être retrouvé,
la signification de cet acte n'est pas assu-

jettie aux règles prescrites par l'art. 68 c.

pr. civ. Ainsi elle peut être faite en parlant
au maire du lieu où était le navire, avant le

départ.
— Req. 17 nov. 1858, D.P. 59.

1. 32.
110. Mais, en ce cas, le capitaine du na-

vire abordé ne peut s'abstenir de signifier sa

protestation : il faut que la signification soit

faite, ... soit au maire du lieu de la protes-
tation ou du lieu du débarquement du capi-
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taine réclamant. — Rouen, 27 avr. 1871,
D.P. 72. 2. 113.

111. ... Soit au procureur de la Républi-
que près le tribunal dans le ressort duquel
la protestation a été reçue. — Même arrêt.

112. Lorsqu'au moment où un abordage
a eu lieu, l'un des navires se trouvait dirigé
par un pilote lamaneur par suite d'un em-

bargo mis par le Gouvernement, la réclama-
tion signifiée au capitaine de ce navire, et
non à l'administration de la marine, est

régulière : cette signification a été faite de
bonne foi et dans l'ignorance de l'embargo.
L'administration de la marine ne peut exci-

per, en ce cas, de ce que la demande en
indemnité ne lui a été signifiée ni dans les

vingt-quatre heures du sinistre, ni même
dans les vingt-quatre heures du jugement
qui a déclaré non recevable l'action formée
contre le capitaine, la signification faite à ce
dernier ayant conservé les droits résultant
de l'abordage.

—
Req. 19 mars 1834, J.G.

Droit marit, 2307.

SECT. 2. — DEMANDE EN JUSTICE.

113. Les protestations et significations,
auxquelles les art. 435 et 436 subordonnent
soit l'action pour dommage à la marchan-
dise, exercée après réception contre le ca-

pitaine et les assureurs, soit l'action pour
avaries exercée après délivrance contre
l'affréteur, soit l'action pour dommage ré-
sultant d'un abordage, doivent, à peine de
déchéance, être suivies, dans le délai d'un
mois, d'une demande enjustiee.— J.G. Droit
marit, 2276.

114. La demande en justice qui doit être
ainsi formée dans le mois de la' signification
des protestations, s'entend de celle qui a

pour objet le payement de la somme à la-

quelle peuvent être évalués les dommages
ou avaries dont parle l'art. 435. Dès lors,
cette demande est non recevable, si elle a été
formée plus d'un mois après les protesta-
tions, ... quoique, avant l'expiration de ce dé-
lai, le demandeur ait présenté au président
du tribunal de commerce une requête à fin

d'expertise tendant à faire constater les ava-

ries, ordonner les mesures provisoires néces-
saires et évaluer le préjudice causé. — Civ.
c. 27 nov. 1822, J.G. Droit marit, 2308.—Civ.
c. 10 avr. 1865, D.P. 65. 1. 229. — Douai,
7 févr. 1873, D.P. 74. 5. 42.

115. ... Et alors même que l'expertise
aurait' été ordonnée dans ce délai. — Arrêt

précité du 10 avr. 1865.
116. La demande enjustiee prescrite par

l'art. 436 ne peut non plus être suppléée par
la requête présentée au tribunal de com-
merce à l'effet d'entériner le rapport des

experts qui ont constaté les avaries et par le
jugement qui a fait droit à cette requête. —

Bordeaux,4 juin 1862, D.P. 63. 2.132.
117. Mais, lorsque l'assuré, à l'arrivée

des marchandises, a fait constater par ex-,
perts les avaries qu'elles ont subies par
fortune de mer, et

qu'après avoir reçu les
marchandises et paye le fret, il a poursuivi
sans retard l'assureur en payement des ava-
ries, il peut, en cas de refus de payement,
fondé sur le défaut de représentation du
rapport de mer du capitaine, actionner uti-
lement le capitaine et l'armateur, dans le
mois à partir du refus qui lui a été ainsi
opposé par l'assureur : c'est seulement du
jour de ce refus que doit commencer à cou-
rir, dans le cas dont il s'agit, la prescrip-
tion établie par l'art. 436 c. comm. — Aix,
7 mai 1821, J.G. Droit marit., 2309.

118. Le délai d'un mois fixé par l'art. 436
doit être augmenté à raison des distances
conformément aux art. 73 et 1033 c. pr. civ.
— Rouen, 30 janv. 1843, J.G. Droit marit,

2310 et 2279. — Bordeaux , 4 juin 1862,
D.P. 63. 2. 132. — Poitiers, 14 janv. 1863,
D.P. 63." 2. 65. — Civ. r. 22 août 1864, D.P.
64.1.356.

119. Ainsi, le délai de l'action pour dom-

mage arrivé à la marchandise doit être aug-
menté ... à raison de la distance entre le lieu
des protestations et le domicile de la partie
à laquelle appartient l'action. — Arrêt du
4 juin 1862.

120. ... Notamment à raison de la dis-
tance entre le lieu d'arrivée et le domicile
de l'expéditeur, si c'est ce dernier qui exerce
l'action par suite du refus du destinataire
de recevoir la marchandise pour cause d'a-
varie. — Arrêt du 22 août 1864.

121. De même, il y a lieu à augmentation
du délai à raison de la distance entre le
lieu des protestations et le domicile de ceux
contre lesquels l'action est exercée, et, par
exemple, le domicile des assureurs. — Arrêt
du 30 janv. 1843.

SECT. 3. — EXCEPTION DE DÉCHÉANCE.

122. La fin de non-recevoir résultant de
l'inobservation des art. 435 et 436, n'est pas
d'ordre public : il est dès lors permis aux

parties intéressées de renoncer à s'en pré-
valoir.—Rouen, 27 avr. 1871, D.P. 72. 2. 113.

123. Et une telle renonciation résulte
suffisamment... de la promesse faite par les
assureurs de faire droit à la réclamation des

assurés, à condition que certaines pièces
justificatives seraient produites.

—
Req. 17

mars 1846, D.P. 46. 1. 266.
124. ... De ce

que
les assureurs, informés

d'avaries particulières par lettres des assu-

rés, lesquels n'ont pas pris d'ailleurs livrai-
son des marchandises avariées, ont consenti
à ce que l'appréciation des avaries à leur

charge fût faite judiciairement. — Req. 21
avr. 1830, J.G. Droit marit.,2311.

125. ... Pourvu que la convention alléguée
soit prouvée par acte écrit, ou, si elle a eu
lieu entre commerçants, à l'aide de la preuve
testimoniale. — J.G. Droit marit, 2311.

126. La fin de non-recevoir édictée par
l'art. 435 n'étant pas d'ordre public (V. su-

prà, n» 122), les propriétaires du navire abor-

deur, actionnés en réparation du dommage
causé au navire abordé, peuvent renoncer
à se prévaloir de cette fin de non-recevoir.
— Rouen, 27 avr. 1871, D.P. 72. 2. 113. —

Aix, 9 juill. 1874, D.P. 76. 5. 2.
127. Et leur renonciation résulte suffi-

samment ... de pourparlers engagés par cor-

respondance entre le capitaine du navire
abordé et les propriétaires du navire abor-

deur, et dans lesquels ces derniers, au lieu

d'invoquer la déchéance encourue par le ré-

clamant, ont consenti à examiner au fond
le mérite de ses réclamations. — Mêmes ar-
rêts.

128. ... De l'invitation faite par le pro-
priétaire du navire abordeur, au capitaine
du navire abordé, sur la réclamation verbale

portée devant lui, de produire les témoins
de l'abordage.

— Req. 19 nov. 1856, D.P.

57.1.60.
129. Mais, cette renonciation n'est point

opposable au capitaine du navire abordeur
demeuré étranger à ces pourparlers. —Arrêt

précité du 27 avr. 1871.
130. Et l'appel, émis en temps utile par

le capitaine, ne relève pas le propriétaire
de la forclusion résultant à son égard de

l'expiration des délais légaux. — Même
arrêt.

131. L'exception de déchéance tirée des
art. 435 et 436 ne peut être assimilée à une
nullité d'exploit, ou d'acte de procédure, qui
serait couverte par des conclusions au fond ;
elle constitue, au contraire, un moyen de

défense qui peut être proposé, en tout état
de cause, ce moyen portant sur le fond
même du litige et étant de nature à le
trancher. — Civ. c. 10 avr. 1865, D.P. 65.1.
229. —Req. 24 nov. 1873, D.P. 74. 5. 41.

132. Elle peut même être proposée pour
la première fois en appel.

— Ais^:4 janv.
1820, J.G. Droit mant, 2312. —l'Observ.
conf., ibid.

Table sommaire.

Abordage (récla-
ma tioa ) 68 s.;
(réclamation, dé-

lai) 68 s.; (récla-
mation, formes)
103 s.; (réclama-
tion, par qui elle
est faite) 97 s.;
(réclamation, si-

gnification) 69.
Acte écrit 135.
Action d'avarie

(affréteur) 54 s.;
(assureur) 12 s..
46, 62.

Action coutre l'ar-
mateur 6.

Action contre le

capitaine 1 s.
Action mandait

63.
Action pour abor-

dage. V. Abor-

dage.
Administration

de la marine 112.

Appel 130 s.
Armateur 6 s.
Arrêt de puissan-

ce 16.
Assurance sur

corps 60.
Assurance sur
marchandises 62.

Avarie commune

9, 19, 46, 54, 63.
Avarie particu-

lière 9, 19, 124.

Capitaine (navire)
1 s., 9,. 20, 24,

41, 45 s., 55, 59

s.; 98 s.j (navire
abordé) 81 s.,
106, 109 s., 127

s.; (navireahor-
deur) 85, 109,
129.

Chargeur 98.

Commerçant 125.
Commissionnaire

de transports 7.

Consignataire 26,
36,39,41,45,49,
97.

Consul 47.
Déchéance- (excep-

tion) 122 s.

Déclaration d'ava-
rie 66.

Délai (abordage ,

réclamât.) 76 s.,
98 s.; (calcul,
heure) 91 s.; (pro-
testât.) 3, 20 s.;
(signification, a-

bordage, distan-
ce , augmenta-
tion) 94.

Délaissem. 14, 19.

Délivrance (mar-
chandises trans-

portées) l\
Demande judi-

ciaire 4, 35, 58,
70, 113 s.

Demande nouvelle
132.

Dépôt (marchan-
dise, magasin de
la douane) 31 ;

( marchandises ,

magasin d'un

tiers) 27, 33.
Destinataire 5 ,

25, 27, 39, 46,
49, 64, 120.

Distance ( délai,
augmentation)
94, 118.

Domicile 119 s.;
(assureur) 39.

Dommages - inté -

rets 97.
Douane 31 s.
Eehouement (na-

vire) 72.

Embargo 112.

Emharquem. 10.

Entrepôt 32.

Etranger 95.

Expéditeur 5,
120.

Expert 24, 42, 45

s., 47, 114 s.

Exploit ( nullité )
131.

Faute (capitaine)
9.; (équipage) 9.

Fin de non-rece-
voir 18,72,122s.

Fleuve 71.
Formes (abordage,

réclamât.) 103 s.;

(protestât.) 47 s.
Fret (payement)

25, 33, 63. 117.

Greffe ( tribunal
de comm.) 66.

Havre 75.
Heure (significa-

tion , protesta-
tion) 107.

Huissier 93.

Innavigabilité 17.
Jet à ta mer 66.
Jour férié 38, 91s.
Journal de route

66.

Juge de paix 103.
Lettre missive 84.

124, 127.
Livraison en plu-

sieurs jours 28.
Livraison. Y. Pri-

se de possession.
Loi étrangère 89,

108.
Maire 109 s.
Mandataire tacite

97.
Mer 71, 75..

Messagerie mari-
time 8, 35.

Mise à quai 30.

Naufrage 102.
Nom ( armateur,

navire abordeur)
85; (assureur)39;
(capitaine, navi-
re abordeur) 85.

Nouvelle (sinistre)
14; (sinistre, dé-

faut) 15.

Officier (navire)
100, 102.

Officier public 82

s., 108.
Ordre public 122,

126.

Pays étranger 32,
30, 95, 108.

Perte (navire) 100.
Perte totale (na-

vire) 73 s.
Pièce justificative

123.
Pilote lamaneur

112.

Port 75, 86.
Port do départ

24.
Port de désarme-

ment 66.
Port de destina-

tion 80, 87, 97.
Possession. Y. Pri

se de possession.
Pouvoir du juge

37, 90.

Prescription an-
nale 1, 7.

Prescription quin-
quennale 12.

Prescription de
six mois 7.

Prescription tren-
tenaire 74.

Président (tribu-
nal de commer-

ce) 51, 87, 114.
Preuve (protesta-

tion) 47 s.
Preuve testimo-

niale 41, 52,125.
Prise de posses-

sion (marchandi-
ses) 21 s., 55 s.

Procès-verbal (si-
nistre) <t04.

Procureur de la

République'111.
Propriétaire (na-

vire) 126 s.
Protestation (for-

me) 47 s.; (mar-
chandise, récept.
2 s., 55 s.; (mar-
chandise, récept.
délai) 3, 20 s.

Rapport (sinistre)
103, 105 s.

Rapport d'experts
48, 116.

Rapport de mer

46, 61, 117.

Réception (mar-
chand.) 2 s., 29

s.,55 s.,113,117
Réclamation. Y

Abordage.
Refus (marchan-

dises) 34 s., 49.

Règlement d'ava-
rie convention-
nel 65.

Renonciation (dé-
chéance) 05, 122
s.

Renonciation im-

plicite (déchéan-
ce) 123.

Requête 114, 116.
Réserve 64.
Retard 11.
Rivière 71.

Sauvetage 43.

Signification (a-
bordage, récla-

mation) 69, 77
s., 88s.; (protes-
tation) 3, 20 s.,
57, 96; (rapport,
sinistre) 105.

Signification à

personne 109.
Tribunal de com-

merce 51, 66,
87, 109,114,116.

Usage local 97.
Yente aux enchè-

res 32 s.

Yoiturier 7, 25.



LIVRE III
DES FAILLITES ETBANQUEROUTE

(Loi du 28 mai 1838, promulguée le 8 juin 1838.

TITRE PREMIER

De la Faillite.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

. Art. 437.

Tout commerçant qui cesse ses paye-
ments est eu état de faillite.

La faillite d'un commerçant peut être
déclarée après son décès, lorsqu'il est
mort en état de cessation de paye-
ments.

La déclaration de la faillite ne pourra
être, soit prononcée d'office, soit de-
mandée par les créanciers, que dans
l'année qui suivra le décès. —G. comm.

1, 478, 481, 614.

Rapports, J.G. Faillite, p. 15, note, nos 4 et s.

DIVISION.

SECT. 1. — FAILLITE ET BANQUEROUTE ; LÉ-

GISLATION; RÉTROACTIVITÉ (n°

SECT. 2. .— CONDITIONS CONSTITUTIVES DE LA
FAILLITE (n° 19).

§ 1. — Qualité de commerçant (n<> 19).

A. — Commerçant (n» 21).
,B. — Société commerciale ; Associés (n" 48).
'C. — Commerçant décédé (n» 99).

§ 2. — Cessation de payements [n° 123).

A. — Caractères delà cessation des payements
(n" 123).

B. — Fixation de la date de la cessation des

payements (no 176).

SECT. 1". — FAILLITE ET BANQUEROUTE;
LÉGISLATION; RÉTROACTIVITÉ.

1. I. FAILLITE ET BANQUEROUTE;DÉFINI-
TIONS.— La faillite est la cessation des pave-

ments d'un commerçant. — J.G. Faillite,
1 et 2.

2. La faillite prend ... le nom de banque-
route simple, si la cessation de payements
est le résultat de l'imprudence ou de l'in-
conduite. — J.G. Faill., 2. — V. infrà, ait.
584..

3. ...Le nom de banqueroute frauduleuse,
si elle est entachée de fraude ou de mau-
vaise foi. — J.G. FaitL, 2. — V. infrà, art.
891.

4. Le failli ou le banqueroutier sont des
individus qui se trouvent dans l'un ou l'au-
tre de ces états. — J.G. Faill., 1.

5. Les expressions faillite et banqueroute
n'ont pas toujours eu la signification qu'y
attache la législation actuelle. — Dans l'an-
cien droit, la faillite était aussi le terme gé-
nérique pour désigner l'état du commerçant
qui avait cessé ses payements. Mais la fail-
lite se distinguait de la banqueroute par ses
effets, et non, comme aujourd'hui, par sa
cause. — J.G. Faill., 2.

6. La faillite proprement dite s'entendait
d'un état de gène momentané, qui forçait un
négociant, solvable d'ailleurs, à suspendre
ses payements, et à recourir à ses créanciers
pour en obtenir terme et délai. — J.G.
Faill.,2.

7. Faire banqueroute, c'était faire perdre
à ses créanciers une partie de leur dû, ce
qui arrivait lorsqu'un négociant obtenait de.
ses créanciers la remise du quart, de la moi-
tié, ou de quelque autre partie de leurs
créances. — La banqueroute était qualifiée de
frauduleuse, quand le banqueroutier s'enri-
chissait malicieusement aux dépens de ses
créanciers. — J.G. Faill., 2.

S- On donne le nom de déconfiture à l'état
d'insolvabilité d'un débiteur non commer-
çant. — La loi civile régit seule cet état d'in-
solvabilité auquel on ne peut appliquer les
dispositions du code de commerce sur les
faillites. —J.G. Faill.. 45.

Sur les règles relatives à la déconfi-
ture. V. Code civil annoté, art. 1188, n"» 12
et s.

9. —II. LÉGISLATION; RÉTROACTIVITÉ.—
La loi du 28 mai 1838, qui a révisé en tota-
lité le livre 3 du code de commerce de
1807 sur les faillites et banqueroutes, porte
dans son art. 1" : « Les faillites déclarées
antérieurement à la promulgation de la pré-
sente loi continueront à être régies par les
anciennes dispositions du code de commerce,
sauf en ce .qui concerne la réhabilitation et
l'application des art. 527 et 528 (relatifs à la
clôture des opérations, en cas d insuffisance
de l'actif) ». — J.G. Faill., 34.

10. Sur les applications qui ont été faites
de cette disposition : ... A la déclaration de
faillite d'un commerçant décédé, V. infrà,
n°» 116 et s.

11. ... A la détermination des faits qui
doivent être réputés constitutifs de la ces-
sation de payements, V. infrà, n» 3E7.

12. ... Aux hypothèques constituées dans
les dix jours antérieurs à la cessation des
payements, V. infrà, art. -446.

13. ... Au privilège du vendeur d'effets
mobiliers, V. infrà, art. 550.

14. ... A l'hypothèque légale de la femme
du failli, V. infrà, art. 563.

15. ... Au délai de l'appel en matière de
faillite, V. infrà, art. 582.
' 16. ... Aux malversations des syndics, V.

infrà, art. 596.
17. Quant à la procédure de la faillite,

elle est également régie, en vertu de la
même disposition, par le code de com-
merce de 1807, pour les faillites déclarées
antérieureriient a la promulgation de la loi
nouvelle. Mais la loi de 1838 est exclusive-
ment applicable à la procédure de toute
faillite déclarée depuis cette loi, quoique
née sous le code de 1807. — J.G. Faill., 38.

18. Il avait été également reconnu que la
procédure établie par le code de 1807 s'ap-
pliquait aux faillites nées antérieurement,
mais déclarées depuis la promulgation du
code de 1807. —Besançon, 13 mai 1808, J.G.
Faill., 38.-h Pau, 19 mai 1808, ibid., etCom-
pél. commerc, 248. — Metz, 20 févr. 1811,
ibid., Faill., 38.
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SECT. 2. — CONDITIONS CONSTITUTIVES
DE LA FAILLITE.

§ 1er. — Qualité de commerçant.

19. La faillite étant l'état de tout commer-

çant qui cesse ses payements, deux condi-
tions sont nécessaires pour que l'état de fail-
lite puisse exister : ... 1° la qualité dé com-
merçant — V. infrà, n°» 21 et s.

2Ô\ ... 2° La cessation de payements, V.
infrà, n°» 123 et s.

A. — Commerçant.

21. — I. COMMERÇANT; INCOMPATIBILITÉS;
CAPACITÉ; ETRANGER."— 1° Commerçant —
Les régies de la faillite ne sont applicables
qu'au commerçant de profession. — Ainsi,
quoiqu'un individu se trouve justiciable des
tribunaux de commerce à raison d'actes de
commerce (c. comm. 631), s'il ne fait pas du
commerce sa profession habituelle, il ne peut
être déclaré failli. — J.G. Faill., 46.

22. — Dans quels cas un individu est-il
commerçant, et peut-il être, dès lors, dé-
claré en faillite? — V. suprà, art. 1er,
no» 368 et s.

23. — 2° Incompatibilités. —
L'incompati-

bilité entre le négoce et certaines professions
comme celles de magistrat, de notaire, d'avo-
cat, d'agent comptable des matières apparte-
nant au département de l'agriculture, etc.
(V. suprà, art. 1er, n°» 318et s.), ne met pas
obstacle à ce que ces personnes fassent habi-
tuellement des actes de commerce, c'est-à-
dire aient, en fait, la qualification de com-
merçant. — V. suprà, art. ler) n°» 420 et s.

24.... Et, comme tels, soient déclarées en
faillite. — J.G. Faill., 54.

25. Il en est toutefois autrement à l'égard
des fonctionnaires auxquels le commerce est
interdit par l'art. 176 c. pén. — V. suprà,
art. 1", no» 352 et 433.

26. Un notaire ne peut être déclaré en
état de faillite que quand il doit recevoir la
qualité de commerçant. — Nancy, 30 déc.
1848, et 18 mai 1849, D.P. 50. 2. 90.

27. 11 en est de même des officiers minis-
tériels, et, par exemple, d'un huissier. —

Bordeaux, 9 déc. 1828, J.G. Faill., 54.
28. — 3° Capacité ; Mineur; Femme ma-

riée. — Les mineurs et les femmes mariées
peuvent exercer le commerce, s'ils satisfont
aux prescriptions des art. 2 et 4 c. comm.
— Ils peuvent donc être mis en faillite, alors
qu'ils ont rempli les conditions qui leur sont
imposées pour devenir commerçants. — J.G.
Faill., 52.

29. Mais, à défaut d'observation de ces
conditions, ils ne peuvent être réputés com -

merçants, ni par conséquent devenir faillis,
alors même qu'il serait, établi qu'ils se sont
livrés fréquemment à des actes de com-
merce : ce n'est ni de leurs faits, ni de leurs
actes, que peuvent dériver leur qualité, puis-
que c'est précisément pour les protéger con-
tre leurs faits ou leurs actes que la capacité
leur est refusée. — J.G. Faill., 52.

V., à l'égard ... du mineur, suprà, art. 2,
n°» 35 et s.; ... et de la femme mariée, su-
prà, art. 4, n° 14.

30. La femme qui ne fait qu'exploiter un
fonds de commerce, conjointement avec son
mari, n'est pas légalement réputée mar-
chande publique et ne peut être déclarée en
faillite. —

Paris, 19 oct. 1843, J.G. Faill.,
52-1°. — V. suprà, art. 5, n°« 95 et s.

31. Et lorsqu'un mari a été déclaré en
faillite à raison d'un commerce qu'il exer-
çait conjointement avec sa femme, les créan-
ciers ne sont pas recevables à demander que
la femme soit également déclarée en faillite,
sous le prétexte qu'elle gérait seule le com-
merce. —

Caen, 24 août 1825, J.G. Faill.,
52-2o.

'

32. A l'égard de la femme qui exerce le
commerce en société avec son mari, V. su-
prà, art. 5, n«» 82 et s.

33. — 4° Etranger. — Les étrangers pou-
vant exercer le commerce en France comme
les nationaux(V.suprà, art.ler, nos275 et s.),
il suit de là qu'ils peuvent être déclarés en
faillite, en cas d'insolvabilité commerciale.
— Trib. de comm. de la Seine, 3 août 1838,
J.G. Faill., 56. — Paris, 22 janv. 1857, D.P.
57. 2.135, et sur pourvoi, Req. 24 nov. 1857,
D. P. 58. 1. 85.

34. — II. CESSATION DE COMMERCE. — Un/
commerçant peut être déclaré en faillites
après qu'il a cessé le commerce, à raison dut

non-payement des dettes par lui contractées?

pendant qu'il était commerçant. —
Limoges,!

31 janv. 1858, D.P. 58. 2. 33". —Paris, 24 juin!
1864, D.P. 64. 5.176. —Angers, 14 déc. 1875,1
D.P. 76. 2. 196. :

35. Mais, la faillite d'un ancien commer- ,'
çant ne peut être prononcée qu'à raison de

'

dettes créées au cours de sa vie commerciale, /
ou d'une cessation de payements antérieure/:'
ou concomitante à l'abandon du commerce.'.
—

Angers, 19 mai 1869, D.P. 69. 2. 240.
36. ... Pourvu toutefois qu'il s'agisse

de dettes commerciales. — Mêmes arrêts
cités aux n 0" 34 et 35. — V. infrà, n»" 126
et s.

37. ... Et que dès lors le caractère com-
mercial de ces dettes n'ait été depuis altéré

par aucune novation. — Arrêt précité du
31 janv. 1858.

38. Doit-on considérer dans ce cas, comme
novation, le renouvellement des valeurs ori-

ginairement souscrites et la stipulation de
nouvelles garanties? — V. suprà, art. 143,
no 61.

39. Ainsi, ne peut être déclaré en faillite,
... l'individu qui a abandonné le commerce,
s'il n'est pas constaté en fait qu'il l'eût repris
depuis, et fût commerçant à l'époque où s'est
manifesté l'embarras" dans ses affaires. —

Civ. c. 16 mars 1818, J.G. Faill. 47-1 o.
40. ... L'individu qui, ayant fait le com-

merce, adopte depuis des fonctions qui, telles

que celles d'huissier par exemple, l'appel-
lent tous les jours-hors de chez lui, souvent
même dans des endroits éloignés et l'empê-
chent de se livrer habituellement au com -

merce, si notamment sa femme a été seule

patentée comme marchande publique depuis
cette époque.— Bruxelles, 12 mai 1832, J.G.

Faill., 47-2".
41.... Encore que plusieurs traites et fac-

tures lui aient été adressées à lui-même et

qu'il ait été qualifié de commerçant dans
ces traites et factures. — Même arrêt.

42.l... Et alors même qu'il serait allégué
qu'il a traité seul et directement avec quel-
ques correspondants pour achat de marchan-

dises, qu'il a signé des effets de commerce

causés valeur en marchandises, qu'il a de-
mandé des délais de payement, qu'il a dit
dans un interrogatoire qu'il ne pouvait payer
ses créanciers, à moins que l'un d'eux, au-

quel il avait cédé le fonds de son commerce

par forme de payement, ne renonçât au bé-

néfice de cet acte, si ces allégations ne sont

appuyées que sur des déclarations de té-

moins données devant le juge d'instruction

dans un procès criminel on banqueroute
frauduleuse intentée contre lui, et sur les

interrogatoires qu'il a subis à cette occasion.
— Même arrêt.

43.... Outre que de telles articulations no

sont pas pertinentes, par la raison que l'é-

poux a pu agir comme chef de la commu-
nauté existant entre lui et son épouse, et que
ces faits articulés étaient d'ailleurs en petit
nombre et ne pouvaient

ainsi constituer la

profession habituelle de l'état de commer-
çant. — Même arrêt."

44. Mais la circonstance qu'un individu,

après avoir fait le commerce pendant plus
de trente ans, a substitué à son fonds de
commerce l'un de ses commis, a pu être con-

sidérée comme ne prouvant pas suffisam-

ment la cessation entière de la profession
du cédant, et, par suite, comme ne faisant

point obstacle à ce qu'il pût encore être dé-

claré en état de faillite. —
Req. 1er avr. 1829,

J.G. Faill., 46-1°.
45. ... Surtoit, si, depuis la cession, le

cédant a pris et reçu, dans plusieurs actes, la
qualité de négociant, souscrit des billets à
ordre, subi des condamnations commercia-
les, même par corps, sans élever aucune
contestation sur cette qualité ou sur la com-

pétence du tribunal de commerce. — Môme
arrêt.

46. — III. ^CHOSE JUGÉE. — Un individu

peut être déclaré en faillite, comme commer-
çant, malgré l'arrêt qui a déclaré n'y avoir
îieu à suivre contre cet individu sur une ac-
cusation de banqueroute, en se fondant sur
ce que sa qualité de commerçant n'était pas
suffisamment établie, cette app-éciation, faite
uniquement au point de vue criminel, n'ayant
pas l'autorité de la chose jugée au point de
vue de la mise en faillite. — Civ. r. 19 mars
1860 D.P. 60. 1. 135. —V. Code civil annoté,
art. 1351, n 0» 1365 et s. — V. aussi infrà,
art. 584.

47. — IV. OPPOSITION. — Un non-com-

merçant ne peut être déclaré en faillite : par
suite, il est recevable à former opposition au

jugement qui le déclare failli. —V. infrà,
art. 580.

B. — Société commerciale; Associés.

48. — I. SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Une
société commerciale peut être déclarée en
faillite comme un simple commerçant. —

J.G. Faill., 50.
49. Une société anonyme peut, en cas de

cessation de payements, être mise en fail-
lite.—Paris, 29 déc. 1838, J.G. Faill., 92, et
666. —

Agen, 27 nov. 1852, D.P. 53. 2. 182.
50. Une compagnie de chemin de fer, no-

tamment, peut être déclarée en faillite. —

Req. 14 juill. 1862, D.P. 62. 1. 518.
Sur le caractère commercial des sociétés

formées pour l'exploitation des chemins de
fer, V. infrà, art. 632.

51. ... Et cela malgré le séquestre dont le
chemin de fer a été frappé par décret, cette
mise en séquestre laissant entier le droit
résultant, pour la compagnie, de la conces-
sion à elle faite, et ce droit restant, dès lors,
le gage de ces créanciers. — Même arrêt.

52. Et l'autorité judiciaire, devant laquelle
une compagnie de chemin de fer invoque,
pour échapper à une déclaration de faillite,
le décret qui a mis le chemin sous séques-
tre, peut, sans empiéter sur les attributions
de lautorité administrative, considérer ce
décret comme une mesure provisoire n'em-

portant ni confiscation ni déchéance, et lais-
sant subsister le droit de propriété de la
compagnie au profit de ses créanciers, si
elle se borne à en appliquer les termes
exempts de toute ambiguïté, et à en tirer les

conséquences légales, sans en faire aucune

interprétation. —Même arrêt.
53. L'association en participation n'étant

pas une société proprement dite, constitu-
tive d'une personne morale {V. suprà, art. 48,
nos 98 et s.), ne peut être déclarée en faillite.
— J.G. Faill., 94.

54. Il peut y avoir lieu seulement à la
faillite de tout ou partie des individus ayant
pris part à une association de ce genre, et
dans le cas où elle avait pour objet des opé-
rations de commerce. —J.G. Faill., 94.

55. Quant aux sociétés par actions, elles
sont ou des sociétés en commandite, dont les
actionnaires sont les commanditaires, ou
des sociétés anonymes, pourvu que les for-
malités imposées par la loi aient été obser-
vées, et, dans ce cas, on leur applique les rè-

gles relatives à ces sociétés.—J.G. Faill., 95.,
56. Une société de commerce étrangère,

dont le siège principal est à l'étranger, et
qui a en France une succursale établie sous
la même raison sociale, peut, en cas de ces-
sation de payements de cette succursale,
être déclarée en faillite en France, à la re-
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quête des créanciers français.—Paris, 23 déc.

1847, D.P. 48. 2. 3.
57. La nullité d'une société commerciale

non établie ou non publiée conformément à
la loi n'étant pas opposable aux créanciers
sociaux (V. suprà, art. 55 à 60 de la loi du
24 juill. 1867, Appendice, au liv. 1er, tit. 3,

f).12o,
nOB175ets.), une société en nom col-

ectif peut, quoique nulle à défaut de publi-
cité, être déclarée en faillite, en l'absence
de toute opposition des créanciers person-
nels des associés. — Bordeaux, 8 déc. 1870,
D.P. 72. 2. 22.

58. De même, une société anonyme, quoi-
que déclarée nulle faute de l'observation des
formalités essentielles, peut néanmoins être
mise en faillite, dès qu'il y a un passif so-

cial et cessation de payements. — Paris.
5 févr. 1872, D.P. 74. 2. 233-236.

59. C'est seulement lorsqu'il y a inter-
vention au débat de créanciers personnels,
lesquels peuvent exciper de la nullité tirée
du défaut de publicité ou des formes consti-
tutives de la société, aussi bien contre les
créanciers sociaux que contre les associés (V.
suprà, art. 5b à 60 de la loi du 24 juill. 1867,

Appendice au liv. 1er, tit. 3, p. 127, nos 199
et s., 211 et s.), que la société frappée de
cette nullité n'est pas susceptible d'être dé-
clarée en faillite.—Civ. c. 24 août 1863, D.P.
63. 1. 353.

6.0. Décidé, au contraire, qu'on ne peut
déclarer en faillite, même sur la demande
des créanciers sociaux, une société commer-
ciale non publiée conformément à la loi,
cette société ne constituant pas un être mo-
ral distinct des membres qui la composent.
— Paris, 3 mars 1870, D.P. 70. 2. 103.

61. Quant à la société qui a continué à
fonctionner après le terme qui lui était assi-

gné dans l'acte originaire, régulièrement pu-
blié, sans que cette continuation ait été pu-
bliée, V. suprà, art. 61 et 62 de la loi du

24 juill. 1867, Appendice au liv. 1er, tit. 3,

p. 129, no 39.
62. En tout cas, ne peut être déclarée en

faillite, une société de commerce tenue se-

crète, et ignorée par ceux qui ont traité avec

les associés, individuellement. —
Angers ,

28 janv. 1841, J.G. Faill., 50, et Société com-

mère, 613-3°.
63. Lorsqu'une société en nom collectif

ne peut être déclarée en faillite comme ne

présentant que les caractères d'une associa-
tion de fait, chaque membre de l'association

peut être déclaré en faillite sur la preuve de
la cessation individuelle de ses payements.
— Civ. c. 24 août 1863, D.P. 63,1. 333.

64. ... Alors surtout que cette cessation
de payements a .eu lieu non-seulement, à

l'égard des créanciers de la société de fait,
mais encore à l'égard des créanciers per-
sonnels. — Paris, 3 mars 1870, D.P. 70. 2.

103. —
Lyon, 28 janv. 1873, D.P. 73. 2. 38.

65. Mais chaque associé doit, en ce cas,
être l'objet d'une déclaration de faillite indi-

viduelle, après constatation de la cessation

personnelle de ses payements, et à la date

où elle a éclaté : cette déclaration de faillite

ne peut intervenir comme conséquence de

îa cessation des payements de l'association,
et être reportée à la même date pour tous les

associés, sans examen des faits propres à

chacun d'eux, et uniquement par apprécia-
tion des actes qui sont l'oeuvre de l'associa-
tion elle-même.—Arrêts précités des 24 août

1863 et 3 mars 1870.
66. Et les opérations de ces diverses fail-

lites doivent être suivies séparément, et non

pas conjointement, comme s'il s'agissait de
la faillite collective des membres d'une so-
ciété régulièrement constituée. — Arrêt pré-
cité du 3 mars 1870.
'

67. — II. ASSOCIÉS. — 1° Effets de la fail-
lite de la société à l'égard des associés. —

Dans les sociétés en nom collectif, tous les j
associés sont tenus solidairement, sur tous '

leurs biens, de toutes les dettes de la so-

ciété. Il en résulte que, en principe, ces '

associés tombent individuellement en fail-
lite quand la société vient à cesser ses paye-
ments. — J.G. Faill., 81.

68. Décidé en effet, à cet égard,... que la
faillite d'une société en nom collectif en-
traîne la faillite de chacun des associés so-
lidaires. —

Douai, 9 févr. 1825, J.G. Faill.,
81-1".

69. ... Qu'elle rend exigibles, même les
dettes personnelles de chaque associé. —

Paris, 9 août 1869, D.P. 70. 2. 10.
70. ... Que l'associé en nom, poursuivi in-

dividuellement en payement d'une obliga-
tion qu'il a contractée dans son intérêt per-
sonnel, avant la faillite de la société, peut
demander que les poursuites soient dirigées
contre les syndics de la faillite de la société.
— Arrêt précité du 9 févr. 1825.

71. Décidé, au contraire, sur ce dernier
point, que la faillite d'une société n'entraîne
pas la faillite de l'associé en nom à l'égard
de ses créanciers personnels, à moins qu'il
ne soit personnellement en état de cessation
de payements. —

Paris, 26 mars 1840, J.G.
Faill., 81.

72. ... Qu'en conséquence, les créanciers
personnels de cet associé ne peuvent, après
rejet de leur demande en collocation au pas-
sif de la faillite de la société, poursuivre la
déclaration de faillite de leur débiteur, si, à
leur égard, il n'est pas en état de cessation
de payements. — Même arrêt.

73. La faillite, d'une société en comman-
dite entraîne pareillement la faillite person-
nelle des associés commandités et des as-
sociés gérants, les uns et les autres devant
être considérés comme des associés en nom
collectif (V. suprà, art. 2b, nos87et s.).—Civ. r.
10 nov. 1845, D.P. 4b. 1. 417.

74. Mais le gérant non associé ne peut,
s'il n'est pas commerçant, être déclaré en
faillite, même à raison des engagements qu'il
a contractés sans avertir que c'était par pro-
curation, et dont il est, dès lors, personnel-
lement responsable (V. suprà, art. 22, n°s 8
et s.). — Paris, 3 mars 1831, J.G. Faill.,
49-2°, et Société, 898 et 895.

75. Et il ne peut davantage se faire dé-
clarer en faillite à l'effet d'obtenir un con-
cordat. — Même arrêt.

76. Quant aux associés commanditaires,
V. infrà, nos 86 et s.

77. Un associé peut, nonobstant sa re-
traite régulièrement publiée, être déclaré en
faillite comme associe, lorsqu'il s'est retiré à
une époque où la société était, à sa connais-
sance, hors d'état de satisfaire à ses engage-
ments. — ... Alors surtout que cette retraite
n'était point sérieuse, et que la société à
continue à fonctionner dans l'intérêt de l'as-
socié retiré jusqu'à la déclaration de faillite.
—

Req. 11 avr. 1849, D.P. 49. 1. 172.
78. De même, le gérant d'une société en

commandite qui s'est borné à donner sa dé-
mission, sans provoquer, au moment de sa
retraite, la dissolution et la liquidation de la
société, doit être déclaré en faillite avec le
nouveau gérant, lorsque la société vient plus
tard à cesser ses payements.—Paris, 26 mars
1840, J.G. Faill., 90, et Société, 1361-4o.

79. Il est des cas où la faillite de la so-
ciété ne réagit pas contre un associé. —

Ainsi,
n'est pas atteint par la faillite de la société :...
l'associé solidaire qui s'empresse d'acquit-
ter intégralement les dettes sociales. — J.G.
Faut, 84.

80. ... L'associé solidaire, dont les fonc-
tions le tenaient éloigné de l'établissement
social, et qui, avant d'avoir été mis en de-
meure, a satisfait les créanciers sociaux qui
se sont présentés à lui. — Liège, 11 déc.
1833, J.G. Faill., 82.

81. ... Et même l'associé qui prouverait
qu'il a un avoir supérieur à l'actif, et qui,
pris à l'improviste par la cessation de paye-
ments d'une société à l'administration de la-
quelle il est resté étranger, demanderait un
court délai pour se libérer. — J.G. Faill., 82.

82. Et lorsque les créanciers, après s'être

vainement adressés à la société, se sont
adressés à un associé ayant un actif supé-
rieur au passif social, et en ont obtenu sa-
tisfaction avant de provoquer la déclaration
de faillite de la société, il n'y a faillite ni de
la société, ni d'aucun associé.—J.G. Faill., 82.

83. Si, au contraire, les créanciers ont

préalablement fait prononcer la faillite so-
ciale et ne se sont adressés à l'associé sol-
vable qu'après que cette déclaration judi-
ciaire est passée en force de chose jugée, l'é-
tat de faillite de la société ne peut, même
dans le cas qui précède, cesser que par la
réhabilitation (v. infrà, art. 604). — J.G.

Faill., 82.
84. 11 n'importe d'ailleurs que l'associé

qui a éteint le passif de la société ainsi dé-
clarée en faillite ait un actif supérieur à ce

passif social, l'état de faillite résultant, pour
les sociétés comme pour tout commerçant,
du seul fait de la cessation de payements,
quel que soit l'actif du commerçant failli. —

J.G. Faill., 82. — V. infrà, nos"lbO et s.
85. Si la faillite de la société entraîne, en

principe et sauf les exceptions qui viennent

d'être rappelées, la faillite personnelle de
chacun des associés solidaires, il peut arri-

ver aussi que ces associés soient, à raison

de l'insuffisance de l'actif social pour en
éteindre le passif, directement mis en fail-

lite, sans qu'il y ait déclaration de faillite de

la société elle-même. — Ainsi, l'associé qui
a payé la totalité des dettes sociales, et a,

par là, empêché la déclaration de faillite de

la société, peut faire mettre en faillite direc-
'tement ceux de ses coassociés qu'il poursuit

en remboursement de leurs parts contribu-

tives, et dont l'actif personnel est insuffi-

sant pour faire ce remboursement.—Amiens,
5 févr. 1875, D.P. 76. 2. 221.

86. La faillite d'une société en comman-
dite n'entraîne pas celle des simples associés

commanditaires. — J.G. Faill., 85.

87. ... Même au cas où l'associé comman-

ditaire aurait été déclaré solidaire pour
s'être immiscé dans la gestion de la société.
— Bourges, 2 août 1828, J.G. Faill., 49-1». —

V. aussi ibid., 89.
Sur les effets de cette immixtion, V. su-

prà. art. 208, n°» 102 et s.
88. ... Si d'ailleurs il n'est pas commer-

çant, cette qualité ne pouvant résulter ni de

îa souscription d'une commandite (V. infrà,
art. 632), ni même de faits d'immixtion con-

statés à la charge du commanditaire. — V.

suprà, art. 28, n°» 119 et 120.

89. L'associé en' nom collectif d'une so-

ciété arrivée au terme fixé, qui n'est entré

qu'en qualité de commanditaire dans la so-

ciété nouvelle créée pour la continuation de

la même entreprise, ne peut, en cas de fail-

lite, y être compris personnellement, alors

même que la plus grande partie des dettes

proviendrait du passif de la société précé-
dente.—Paris, 16 janv. 1858, D.P. 59. 2.166.

90. ... Sauf le droit des créanciers de ré-

péter, au cas où des bénéfices auraient été

irrégulièrement perçus par ce commandi-

taire, les sommes qui auraient dû être affec-

tées à l'extinction de ce passif. — Même

arrêt.
91. Et de même que les créanciers ne

peuvent, par suite de la cessation de paye-
ments d'une société, faire déclarer en faillite
les associés non solidaires, de même ceux-ci

ne peuvent, quand la société cesse ses paye-
ments, réclamer pour eux personnellement
le bénéfice de la loi des faillites. — J.G.

Faill., 91.
92. La déclaration de faillite d'un com-

merçant, à raison de ses dettes personnelles,
ne met point obstacle à ce que, par jugement
ultérieur, il soit déclaré en état de faillite

comme membre d'une société en nom collec-
tif qui a cessé ses payements.

— Limoges,
26 nov. 1859, D.P. 60. 2.39.

93. — 2° Effets de la faillite personnelle
d'un associé à l'égard de la société; Socié-
tés distinctes. — La faillite personnelle de
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l'associé solidaire qui fait un commerce sé-

paré de celui de la société ne saurait en-

traîner, par elle-même, la faillite de la so-

ciété, la société étant une personne morale

qui a son actif et son passif distincts de l'ac-
tif et du passif de chaque associé. — J,G.

Faill., 83.
94. Ainsi, la faillite d'un commerçant

n'entraîne pas celle de la société dont il fait

partie, lorsque cette société existe sous une

raison sociale différente et que ses opéra-
tions sont aussi distinctes de celles de l'as-
socié déclaré en faillite. —Metz. 14 mai 1830,
J.G. Faill., 83-lo, et Société, 964.

95. De même, lorsqu'un individu fait par-
tie de deux sociétés distinctes, sa faillite
comme membre de l'une de ces sociétés

n'emporte pas la faillite de l'autre société. —

J.G. Faill., 83.
96. Spécialement, la faillite d'une société

commerciale, et, par exemple, d'une société
en commandite, n'entraîne pas la faillite du

gérant de cette société, en sa qualité de

gérant d'une autre société en commandite :

par suite, il n'est pas fondé à opposer au
créancier de celle-ci le concordat qu'il a ob-
tenu des créanciers de la société déclarée en

faillite.—Orléans, 27 nov. 1850, D.P. 51.2. 57.
97. De même encore, lorsqu'un négociant

anglais qui, sous deux raisons sociales diffé-

rentes, a une maison de commerce à Lon-
dres et une autre à Anvers, est déclaré en
faillite par les tribunaux anglais, cette fail-
lite ne peut, sans l'intervention des tribu-
naux des Pays-Bas, entraîner la faillite de
la maison d'Anvers. — Bruxelles, 6 juin
1816, J.G. Faill., 83-2o.

98. Toutefois, la faillite d'un agent de

change s'étend à la société constituée pour
l'exploitation de sa charge.— En conséquence,
elle ne peut être demandée par un de ses
bailleurs de fonds ou associés commandi-
taires. —

Paris, 22 janv. 1875, D.P. 75. 2.
123.

C — Commerçant décédé.

99. — I. SUCCESSION DU COMMERÇANT DÉ-
CÉDÉ. —

Après le décès d'un commerçant,
sa succession ne peut être déclarée" en fail-
lite. — En effet, si l'hoirie est représentée
par des héritiers bénéficiaires ou un cura-
teur, elle n'est plus qu'un être moral, qui
ne contracte ni ne s'oblige, qui ne fait pas
le commerce, et ne peut, par conséquent,
tomber en faillite. — J.G. Faill., 57.

100. ... Et si l'héritier accepte purement
et simplement, il prend la place du défunt,
il confond son patrimoine propre avec celui
de l'hérédité, il efface pour ainsi dire le trait
de temps qui a fait passer les biens de son
auteur sur sa tête, et ce n'est plus alors la
succession, mais lui-même, quand il est né-

gociant, qui est déclaré en faillite. — J.G.

Faill., 57. — V. aussi observ., ibid.
101. Ainsi, lorsqu'il a été nommé un cu-

rateur à la succession vacante, c'est au cu-
rateur à exercer toutes les actions de l'hoirie,
et non au prétendu syndic qui aurait été nom-
mé par les créanciers.—Rouen, 29 janv. 1807,
J.G. Faill., 57-lo.

102. Il suit également de là que la faillite
ne peut être déclarée au cas où les paye-
ments ne cessent qu'après l'ouverture de la
succession, la faillite n'étant alors suscep-
tible d'atteindre que la succession, laquelle
ne peut être mise en faillite. —J.G. Faill., 59.

103. ... Que l'ouverture de la faillite ne

peut être placée à une époque postérieure au
décès. —Toulouse, 16 juill. 1830, J.G. Faill.,
57-6o.

104. — IL COMMERÇANT DÉCÉDÉ. — Bien

fue
le code de 1807 "ne renfermât aucune

isposition relativement à la mise en faillite
des commerçants décédés, la jurisprudence
n'en avait pas moins admis, même avant la
loi de 1838, la validité des déclarations de
faillite après décès. — J.G. Faill., 57.

105. Décidé en effet, sous ce code, qu'un
négociant pouvait, dans l'intérêt de ses

créanciers, et nonobstant l'extinction de l'ac-
tion publique, être déclaré en faillite après
son décès, et que sa succession devait alors
être administrée suivant les règles prescrites
au titre des faillites. — Riom, 23 août 1809,
J.G. Faill., 57-4°.—Paris, 21 janv. 1814, ibid.
— Req. 24 déc. 1818, ibid., 58-2°.—Bourges,
12 juill. 1822, tMct.,'58-1°.

106. Le paragraphe 2 du nouvel art. 437
consacre formellement la règle posée par
cette jurisprudence.

— J.G. Faill., 59.
107. La faillite d'un commerçant ne peut

être déclarée après son décès que lorsqu'il
est mort en état de cessation de payements.
— J.G. Faill., 59.

108. L'état de cessation de payements est

subordonné, pour lo commerçant décédé,
aux mêmes conditions que pour le commer-
çant non décédé. — J.G. Faill., 59. —V. in-

frà, n 0» 336 et s.
109. Un commerçant peut être déclaré en

faillite après son décès, bien que sa succès- •

sion ait été acceptée sous bénéfice d'inven-

taire.—Paris, 10 déc. 1839, J.G. Faill., 59,60.
110. Les créanciers d'une succession bé-

néficiaire ont intérêt, en effet, à faire admi-
nistrer les biens de leur débiteur par des dé-

légués de leur choix, à réclamer l'application
des conséquences légales de la faillite. —

J.G. Faill., 60.
111. Les créanciers ont seuls le droit de

requérir la déclaration de la faillite d'un

commerçant décédé. — J.G. Faill., 62.
112. Les héritiers de ce commerçant sont

sans intérêt, et par conséquent sont non re-
cevables à former une semblable demande.
— J.G. Faill., 62.

113. ... A l'exception des héritiers béné-
ficiaires qui sont en même temps créanciers
de la succession; ils pourraient alors, mais
seulement à titre de créanciers, provoquer
la mise en faillite du défendeur. — J.G.

Faill., 62.
114. Le tribunal de commerce est autorisé

à prononcer d'office la faillite d'un négociant
mort en état de cessation de payements,
comme lorsqu'il s'agit d'un commerçant non
décédé. —J.G. Faill., 63. — V. observ., ibid.

115.—III. DÉLAI DEDÉCLARATIONDE LAFAIL-
LITE DU COMMERÇANT DÉCÉDÉ. — SOUS le Code

de 1807, qui n'avait aucune disposition rela-
tive à là déclaration de faillite après décès,
la faillite d'un négociant ne pouvait être dé-
clarée ni constatée plusieurs années après
son décès. —

Toulouse, 16 juill. 1830, J.G.
Faill., 57-6o.

116. Le nouvelart. 437 porte dans son

paragraphe 3 : « La déclaration de la faillite
ne pourra être, soit prononcée d'office, soit
demandée par lès créanciers, que dans l'an-
née qui suivra le décès ». — J.G. Faill., 61.

117. La loi nouvelle est applicable au

commerçant mort en état de cessation de

Bayements
avant qu'elle fût promulguée.

—

ouai, 15 avr. 1840, J.G. Faill., 61.
118. Lorsque la déclaration a été deman-

dée dans l'année par les créanciers, elle peut
être prononcée par le tribunal après l'expi-
ration de l'année. —J.G. Faill., 61.

119. Mais la demande en déclaration de
faillite d'un commerçant est réputée formée

plus d'un an après le décès de ce commer-

çant, alors même que, dans l'année, elle au-
rait été précédée d'une requête afin d'obte-
nir permission d'assigner, cette requête
n'étant point interruptive de la prescription.
— Caen, 15 mai 1854, D.P. 54. 2. 243.

120. Après l'expiration du délai fixé par
l'art. 437, la faillite ne peut plus être pro-
noncée, même au cas où (avant l'art. 541 de
la loi de 1838) la cessation de payements du

commerçant décédé résulterait d'une cession
de biens" opérée devant un tribunal civil. —

J.G. Faill., 61.
121. L'expiration du même délai met-elle

obstacle à la constatation, par les tribunaux

civils, de l'état de cessation de payements
du commerçant décédé, aussi bien qu'à une
déclaration judiciaire de faillite par le tribu-

nal de commerce? — Sur cette question, qui
se rattache à la question générale de savoir
si les conséquences attachées par la loi com-
merciale à la cessation de payements sont
subordonnées à l'existence dun jugement
déclaratif de faillite, V. infrà, art. 440, noa 217
et s.

122. Le délai d'une année établi par
l'art. 437, § 3, est inapplicable à la réouver-
ture de la faillite d'un commerçant décédé,
résultant de la demande en résolution du
concordat qu'il avait obtenu. — V. infrà,
art. 520.

§ 2. — Cessation de payements.

A. — Caractères de la cessation des payements.

123. La cessation de payements est une
condition essentielle de la faillite. — J.G.
Faill., 64. — V. suprà, n° 19.

124. Les magistrats sont appelés à con-
stater cette cessation,... soit pour déclarer la
faillite. —J.G. Faill., 64.—V. infrà, n°»126
et s.

125. ... Soit pour exercer le droit qui
leur appartient de reporter la date de la ces-
sation des payements à une époque anté-
rieure au jugement déclaratif de la faillite.
— J.G. Faill., 64. — V. infrà, no» 176 et s.

126. — I. DETTES NON COMMERCIALES. '—
La cessation de payements d'un commerçant
ne peut autoriser la déclaration de faillite
de ce commerçant qu'autant qu'elle résulte
du refus ou de l'omission d'acquitter des en-
gagements commerciaux. — J.G. Faill. 69.

127. C'est ce que portait, en termes'for-
mels, l'ancien aft. 441, qui rattachait l'ou-
verture de la faillite à la date de tous actes
constatant le refus d'acquitter et de payer
des engagements de commerce. — Metz 17
août 1818, J.G. Faill., 69.

128. C'est également ce qui s'induit sous
la loi nouvelle, quoiqu'elle n'ait pas repro-
duit cette disposition, de ce que le commer-
çant n'est soumis au droit commercial que
pour tout ce qu'il fait en cette qualité, et
reste sous l'empire du droit commun pour
tous les actes qu'il fait en dehors du com-
merce. — 1.0. Faill., 69.

129. Le commerçant qui manque à ses
engagements comme particulier, sans y man-
quer comme commerçant, ne peut donc être
1 objet d'une déclaration de faillite qui aux
termes de l'art. 437, n'atteint que le 'com-
merçant — J.G. Faill., 69.

-,? lâO. Les poursuites exercées en vertu de
créances étrangères au commerce ne peu-
vent amener l'état de faillite que lorsqu'elles
ont produit une perturbation dans les af-
faires commerciales du débiteur. — J G
Faill., 69 et 71.

' '

131. Ainsi, ne doit pas être déclaré en
faillite le commerçant qui a satisfait à tou-
tes les obligations nées de son commerce, ...
pour défaut de payement d'une dette pure-
ment civile.—Paris, 30 août 1871, D.P. 72 5
241. — Nancy, 23 mai 1874, D.P. 75. 2. 117."

132. ... Et, par exemple, d'une amendé
prononcée contre lui au profit de l'adminis-
tration des douanes. — Arrêt précité du
23 mai 1874.

133. Et le jugement déclaratif de faillite

peut
même être rapporté, sur l'appel du

failli, si celui-ci justifie que, depuis ce ju-
gement, il s'est libéré de ses engagements
commerciaux. —

Bordeaux, 25 juin 1869
D.P. 74, 5. 263. —

Rouen, 27 juill. 1872. D.Pl
74. 5. 263. — Paris, 21 janv. 1873, D.P 74
5. 263. — V. infrà, art. 580.

134. ... Et s'il ne se trouve plus débiteur
que d'une seule créance civile, même exigi-
ble. — Arrêt précité du 27 juill. 1872.

135. ... Sauf que, dans ce cas, le com-
merçant doit être condamné aux dépens.
Arrêt précité du 25 juin 1869.

136. Décidé cependant, en sens contraire
que le commerçant qui cesse d'acquitter ses
dettes doit être déclaré en faillite, sans qu'il
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y ait lieu de distinguer entre la cessation
de payements des dettes purement civiles et
celle des dettes commerciales. —

Nancy, 29

juill. 1842, J.G. Faill., 69.
137. Unedette, commerciale de sa nature,

ne devenant pas civile par cela seul qu'il en
a été passé acte authentique, ou qu'une hy-
pothèque a été constituée, ou un gage donné

pour sûreté de cette dette, le défaut de
. payement d'une pareille dette autorise le

créancier à provoquer la déclaration de fail-
lite de son débiteur. — Paris, 27 nov. 1841,
J.G. Faill., 70.

138. La datede la cessation de payements
ne peut non plus, après déclaration de fail-
lite pour inexécution d'engagements com-

merciaux, être reportée à 1 époque du non-
pavement de dettes purement civiles. — V.

infrà, n" 188 et 8.
139. — II. DETTES LITIGIEUSES. — La ces-

sation de payements n'entraîne l'état de
faillite d'un commerçant que s'il y a non-

payement de créances sérieuses, ayant une
existence légale. — J.G. Faill., 74.

140. Ainsi, lorsqu'un négociant est in-

quiété par un prétendu créancier dont le
droit n'est pas sérieux, il est incontestable

que le refus de satisfaire à la demande de
ce dernier ne saurait entraîner la faillite du

prétendu débiteur. — J.G. Faill., 74.
141. De même le refus d'un négociant

d'acquitter une dette litigieuse ne peut,
quoique ce refus ait été. déclaré mal fondé,
servir de base à la fixation de l'époque de la
cessation dé ses payements. — V. infrà,
n 0» 198 et s.

142. — III. FORCE MAJEURE. — Quelle
que soit la cause qui a pu "entraîner la ces-
sation de payements, ce fait suffit pour que
la faillite puisse être déclarée. — J.G.
Faill., 68.

143. En conséquence, la cessation de

payements constitue le débiteur en faillite,
dût-elle être attribuée à un événement do
force majeure étranger à son commerce, tel

que son arrestation par mesure administra-
tive. — Cr. c. 18 mars 1826, J.G. Faill., 68.
— V. toutefois infrà, art. 507.

144. Décidé cependant que, lorsque l'au-
torité administrative a ordonné la liquida-
tion d'un établissement commercial (par
exemple, d'une banque) soumis à sa surveil-

lance, l'arrêté qui prescrit cette mesure,
ayant pour but'de prévenir une déclaration
de faillite, met obstacle à ce que les tribu-
naux puissent plus tard prononcer, sur la
demande des créanciers, la mise en faillite
de cet établissement. — Req. 8 févr. 1837,
J.G. Faill., 68, et Compét admin., 184-5°.

145. — IV. CRÉANCIER UNIQUE. — Un

commerçant peut être déclaré en faillite,
quoiqu'il n'ait qu'un créancier unique. —

J.G. Faill. 75.
146. Sans doute, en cas d'une créance

unique, il n'y a point de commissaires, de

syndics, de concordat, d'union ; mais de ce

que ces agents et, en général, toutes les

prescriptions de la loi spéciale pour l'ou-

verture, la marche et la clôture de la fail-

lite, ne sont pas nécessaires, ou, en d'au-
tres termes, de ce que les procédures sont
devenues plus expéditives et plus simples,
la faillite n'en doit pas moins être déclarée
avec toutes ses conséquences légales quant
à la personne et aux biens du failli. — J.G.

Faill, 75.
147. Décidé en ce sens,... qu'il y a lieu de

déclarer la faillite d'un commerçant qui est
en état

'
de cessation de payements, encore

bien qu'il n'ait qu'un créancier unique, sauf
à ne pas appliquer, dans ce cas, les disposi-
tions du titre des faillites qui sont inconci-
liables avec l'existence d'un seul'créancier.
— Pau, 26 août 1824, J.G. Faill., 75 et 384.
—

Req. 7 juill. 1841, ibid., 7b. — Civ. c. 6
déc. 1841, ibid. — Colmar, 19 avr. 1842,
ibid. —Bourges, 21 mai 1842, ibid.— Rouen,
22 juin 1842, ibid. — Rouen, 21 janv. 1852,
D.P. 54. 2. 5. — Paris, 24 juin 1864, D.P.

64. 5. 176. —
Angers, 14 déc. 1875, D.P. 76.

2. 196.
148. ... Surtout si, au refus de payer le

créancier unique, se joignent la retraite du
débiteur, la clôture de ses magasins et
l'abandon total de ses affaires.— Arrêts pré-
cités des 7 juill. et 6 déc. 184Ï.

149.... Que la déclaration de faillite n'est
subordonnée ni au nombre ni à l'intérêt
probable des créanciers qui la réclament,
mais uniquement à la preuve de l'état de
cessation de payements. — Paris, 11 janv.
1853, D.P. 54. 2. 6.

150. — V. INSOLVABILITÉ ; SUSPENSION DE
PAYEMENTS. — Le débiteur, même solvable,
qui cesse de payer, doit être, s'il n'atermoie
pas sur-le-champ, déclaré en faillite, sauf
plus tard à ses créanciers à remettre leur
débiteur à la tête de ses affaires, s'ils re-
connaissent que son actif permet d'espérer
qu'il remplira ses engagements. — J.G.

'Faill. 73. V. infrà, art. 507.
151. En effet, il n'y a

pas lieu de distin-
guer entre la cessation de payements et la
simple suspension de payements sans insol-
vabilité ; il ne s'agit pas, pour le commerçant,
d'être solvable ou insolvable, mais de savoir
si, de fait, il paye ou ne paye pas : dès
lors, quel que soit l'actif d'un" négociant, il
est failli, s'il cesse de payer.—J.G. Faill., 73.

152. C'est ce que disait formellement
l'article du projet, correspondant à l'art. 437
du code de 1807, qui portait : « Tout com-
merçant qui cesse ou suspend ses paye-
ments est en état de faillite » ; et si le mot
suspend a été retranché dans la rédaction
définitive de l'ancien art. 437 et ne se re-
trouve pas non plus dans la loi de 1838,
c'est qu'il est compris dans l'expression gé-
nérale : cessation de payements. — J.G.
Faill. 73.

153. Toute la différence entre la suspen-
sion et la cessation de payements, c'est que
le débiteur qui a des ressources peut ater-
moyer avec ses créanciers, et empêcher que
ceux dont les créances ne sont pas exigibles,
et qui sont étrangers à l'arrangement, ne le
fassent déclarer en faillite. Mais cet ater-
moiement est purement volontaire : il doit
être consenti par tous les créanciers de
sommes échues, et aucune décision de la
majorité ne peut lier la minorité, comme
lorsqu'il s'agit de concordat. —3.G.Faill., 73.
— V. infrà, art. 507.

154. Le tribunal de commerce, saisi d'une
demande en déclaration de faillite, en l'ab-
sence d'un acte d'atermoiement, ne pour-
rait même pas, sans méconnaître l'esprit de
l'art. 1244 c. civ., surseoir, d'une manière
générale et à raison de la solvabilité reconnue
du débiteur, à toutes poursuites de ses
créanciers pendant un certain temps, les
lettres de répit, les arrêts de défenses géné-
rales, si abusifs sous l'ancienne jurispru-
dence,' et qui ne servaient souvent qu'à pré-
parer une banqueroute frauduleuse, n'étant
plus admis aujourd'hui. — J.G. Faill., 73.

Sur les lettres de répit et défenses, V.
ibid., 8. • ' •

155. Jugé en ce sens ... que, alors même
qu'il serait constaté que l'avoir d'un com-
merçant dépasse de beaucoup l'importance
de ses dettes, ce commerçant n'en est pas
moins dûment constitué en faillite, s'il a
cessé de remplir ses engagements de com-
merce. — Civ. c. 30 avr. 1810, J.G. Faill.,
73 et 153-2o. —Bruxelles, 7 janv. 1337 iUd.,
73 et 153.

156. ... Qu'en matière de faillite, la loi ne
distinguant pas entre Ia: cessation et la sim-
ple suspension de payements, tout commer-
çant qui ne paye pas,à bureau ouvert est
en état de faillite. — Colmar, 19 janv. 1864,
D.P. 64. 2. 205.

157. ... Qu'on peut déclarer en faillite
le commerçant dont la cessation de paye-
ment est attestée par de nombreuses con-
damnations judiciaires et par les poursuites
faites pour les exécuter, alors même que

1-actif de ce commerçant serait suffisant
pour acquitter toutes ses dettes. —

Aix, 15
janv. 1867, D.P. 67. 5. 207.

158. ... Que le commerçant qui a cessé
ses payements doit, par cela seul, être dé-
claré en faillite, bien qu'il offre de prouver
que son actif est supérieur à son passif. —

Orléans, 2 janv. 1855, D.P. 55. 2. 155. —

Aix, 13 janv. 1872, D.P. 73. 5. 261.
159. ... Qu'en conséquence, le tribunal ne

peut ordonner une expertise à l'effet de vé-
rifier la valeur de l'actif de ce commerçant.
— Arrêt précité du 2 janv. 1855.

160. ... Que, à plus forte raison, lorsqu'il
est certain, par la notoriété publique et par.
de nombreux protêts, qu'un commerçant a
cessé ses payements, les tribunaux né sau-
raient rejeter une demande en déclaration
de faillite formée par un certain nombre de
créanciers, sous prétexte que des éventuali-
tés pourraient produire des ressources pour
faire honneur aux engagements du débiteur,
et que, d'un autre côté, tous les intérêts se-
raient sauvegardés par une liquidation or-
donnée par un jugement auquel toutes les
parties intéressées n'ont pas donné, leur as- ,
sentiment. — Colmar, 19 janv. 1864, D.P.
64. 2. 205.

161. ... Que des protêts, des jugements
de condamnation et un acte d'atermoiement
passé entre un débiteur et plusieurs de ses
créanciers, établissent suffisamment la ces-
sation de payements, et rendent nécessaire
la déclaration de faillite, provoquée par des
créanciers non signataires du contrat d'ater-
moiement, quoiqu'il n'y ait eu ni dispari-
tion du débiteur, ni interruption de son
commerce, et qu'il ait été déclaré, en fait,
que rien ne justifiait de son insolvabilité ab-
solue. — Civ. c. 30 avr. 1810, J.G. Faill.,
153-20. — Conf. Bruxelles, 7 janv. 1837, J.G.
Faill., 153-2°.

162: Décidé, toutefois, que le commerçant
qui refuse de satisfaire à quelques-uns de
ses engagements ne peut être, pour ce seul
motif, déclaré en faillite, alors que d'ailleurs
son actif est suffisant pour acquitter toutes
ses dettçs. — Bordeaux, 6 mai 1848, D.P.
50. 2.11.

163. ... Que le négociant qui s'est loyale-
ment retiré des affaires à un moment ou son
actif était supérieur à son passif ne doit pas
être mis en faillite à raison de son insolva-
bilité survenue postérieurement, lors même

qu'il aurait laissé en souffrance une dette
contractée pendant l'exercice de son indus-
trie. —

Req. 18 juin 1872, D.P. 73. 1. 108.
164. En sens inverse, un commerçant ne

peut être déclaré en faillite que s'il y a, de
sa part, une cessation effective de payements,
encore que l'excédant de son passif sur son
actif le constituerait en état d'insolvabilité.
— J.G. Faill.. 73.

165. Ainsi, la cessation des payements
est d'une nécessité tellement impérieuse
qu'une société commerciale ne peut être dé-
clarée en faillite, par cela seul que son passif
dépasse son actif, s'il n'y a d'ailleurs ni ces-
sation de payements, ni déclaration de fail-
lite de la part de l'associé gérant. — Colmar,
17 mars 1810, J.G. Faill., 140-1°.

466. De même, lorsque, après la retraite
d'un commerçant et la vente de ses mar-
chandises, tous ses créanciers, moins un
fort petit nombre, se déclarent désintéressés
et satisfaits, et offrent aux dissidents de les

payer intégralement, la demande en déclara-
tion de faillite peut être repoussée par les

juges du fait comme dénuée d'intérêt et in-

spirée par l'envie de nuire. — Civ. r. 21 mars
1855, D.P. 55. 1. 51.

167. De même encore, il n'y a pas refus
de payement susceptible de servir de base à
une déclaration de faillite, s'il arrive que
l'un de plusieurs commerçants qui ont
formé entre eux une.société chargée de faire
face à des engagements précédemment créés
à la suite dune opération à laquelle ils
avaient pris part, et qui ont chargé un tiers
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de la liquidation de la société, soit actionné
en payement par un créancier qui, au lieu
de s'adresser au liquidateur, fait protester,
contre ce seul membre de la société, les effets
souscrits par celle-ci. — Bruxelles, 13 oct.

1821, J.G. Faill., 65-1°.
168. ... Alors d'ailleurs que le tiers por-

teur connaissait la nomination du liquida-
teur et que les effets protestés portaient la

signature de tous les associés. — Même
arrêt.

169. La règle d'après laquelle l'insolvabi-
lité d'un commerçant ne saurait, en l'ab-
sence d'une cess'ation effective de paye-
ments, motiver une déclaration de faillite,
reçoit surtout de nombreuses applications
au cas où il s'agit de déterminer l'époque
où sera reportée la cessation de payements.
— V. infrà, n°* 310 et s.

170. Si l'état d'insolvabilité ne suffit pas,
en principe, pour motiver la déclaration de
faillite, en l'absence d'une cessation effec-
tive de payements, il en est autrement lors-

que c'est sur la déclaration même du débi-
teur que la faillite est prononcée : il est le

premier juge de sa position.—J.G. Faill., 66.
171. Ainsi, cette déclaration de cessation

de payements, reçue par le greffier du tribu-
nal de commerce," est par elle-même consti-
tutive de la faillite. — Nîmes, 21 janv. 1807,
J.G. Faill., 66, et Privil. et hyp., 1411-1°. —

(Motifs), Req. 21 mars 1822, J.G. Faill., 66
147-2°.

172. Toutefois, la déclaration qui serait
faite par le failli dans le trouble et le désor-
dre produits par l'apposition des scellés sur
ses effets, et en vertu de l'interpellation qui
lui aurait été adressée à la fin du proces-
verbal, ne saurait être d'aucun poids pour
justifier de l'existence de la faillite, alors
surtout que cette déclaration n'a point été
signée par lui, et qu'ainsi elle se trouverait

frappée de nullité. — Riom, 4 juill. 1809,
J.G. Faill., 160.

173. Et le seul dépôt fait par un commer-

çant chez un notaire d'un état de son actif
et de son passif ne peut non plus le faire
considérer comme en état de faillite et le

priver de l'exercice des droits de citoyen, et

spécialement de celui d'être juré. — Cr. r.
18 flor. an 6, J.G. Faill., 66. — V. infrà, art.
443, no» 28 et s.

174. —TVI. FAITS CONSTITUTIFS DE LA CES-
SATION DES PAYEMENTS. — Toute cessation de

payements, de la part d'un commerçant,
lorsqu'elle s'applique à des dettes commer-
ciales et non contestées, le constitue en état
de faillite, et peut, dès lors, motiver la décla-
ration judiciaire de sa faillite. — J.G.
Faill., 67.

175. Les faits constitutifs de la cessation
de payements ont été surtout précisés à pro-
pos de la fixation de la date à laquelle elle
peut être reportée antérieurement au juge-
ment déclaratif de la faillite, V. infrà,
n°' 202 et s.

B — Fixation de la date de la cessation des payements.

176. Sous l'ord. de 1673 (tit. 11, art. 1«),
« la faillite ou banqueroute était réputée ou-
verte du jour que le débiteur s'était retiré
ou que le scellé avait été apposé sur ses
biens. » — J.G. Faill., 133.

177. L'art. 441 du code de 1807, en confé-
rant au tribunal de commerce le droit de

réporter le jour de la cessation des paye-
ments, c'est-à-dire l'ouverture de la faillite,
à une époque antérieure au jugement décla-
ratif de la faillite, énumérait les diverses
circonstances indicatives de cette ouverture
de la faillite. — J.G. Faill., 133.

178. Cet article indiquait, comme signes de

faillite, la retraite du débiteur, la clôture de
ses magasins, la date du refus d'acquitter
des engagements de commerce, pourvu tou-
tefois qu'il.y eût cessation définitive de

pavements ou déclaration du débiteur. —

J.G. Faill., 133.

179. Cette énumération qui avait l'incon-
vénient d'exagérer dans certains cas la si-

gnification et la portée de quelques faits

isolés, n'a pas été reproduite par la loi de
1838. Le nouvel art. 441 se borne à donner
au tribunal de commerce, comme le faisait
l'ancien article, le droit de reporter, à une

époque antérieure au jugement déclaratif de
la faillite, l'époque de la cessation des paye-
ments; mafS, évitant de décomposer dans
sos éléments le fait complexe de la cessation
de payements, il laisse aux tribunaux de
commerce le soin d'apprécier, d'après l'en-
semble des circonstances, si cette cessation
est assez caractérisée pour constituer l'état
de faillite. — J.G. Faill., 133.

180. Et ils ont, à cet égard, un pouvoir
souverain d'appréciation qui n'est pas sou-
mis au contrôlo de la Cour de cassation. —

V. infrà, nos 335 et s. .
181. En outre, l'ancien art. 442 faisait re-

monter le dessaisissement du failli au jour
auquel était reportée l'ouverture do la fail-

lite, en vertu des présomptions de cessa-
tion de payements basées sur les actes
extérieurs par lesquels le débiteur avait ma-
nifesté son impuissance à faire face à ses

engagements. — J.G. Faill., 124. — V. in-

frà, art. 443, n<" 99 et s.
182. La loi nouvelle a bien conservé le

droit pour les tribunaux de reporter la fail-
lite à une époque antérieure au jugement
déclaratif; mais elle a changé le système du
code quant au dessaisissement, lequel ne date

plus que du jugement déclaratif de faillite
lui-même. — J.G. Faill., 124. — V. infrà,
art. 443, n°= 104 et s.

183. Le report du jour de la cessation des

payements n'est plus, dès lors, qu'un moyen
d'atteindre certains actes faits dans l'inter-
valle de la cessation de payements au jour de
la faillite déclarée par le tribunal, actes que la
loi frappe, ...soit d'une nullité de plein droit.
— J.G. Faill., 124. — V. infrà, art. 446.

184. ... Soit d'une nullité seulement fa-
cultative. — J.G. Faill., 124. — V. infrà,
art. 447 "et 448.
. 185. ... Sans atteindre, comme lo faisait
le code de 1807, les transactions sincères et
sérieuses faites au cours de la même période
qui se distingue ainsi profondément de celle
postérieure à la déclaration judiciaire de la
faillite. — J.G. Faill., 124.

186. De là aussi la substitution, pour la
période de la cessation do payements qui

précède
la déclaration judiciaire do li fail-

lite, des mots cessation de payements à ceux
ouverture de la faillite. — J.G. Faill., 77.

187. En présence do la grave innovation
qui résulte de la loi de 1838, les tribunaux
doivent donc, dans la fixation de la date de
la cessation des payements d'un commer-
çant, s'attacher à la réalité de cette cessa-
tion .et à tous les faits graves qui sont de
nature à la constituer, alors même qu'ils
n'offriraient pas d'identité avec ceux que le
code de 1807 a prévus, puisque l'on a sup-
primé les caractères attribués en 1807 aux
faits extérieurs de retraite, de fermeture de

magasins, etc.—J.G. Faill., 136. —V. infrà,
nos 208 et s.

188. — I. DETTES NON COMMERCIALES. —

La faillite ne pouvant résulter de l'inexécu-
tion d'engagements purement civils (V. su-
prà, nos 126 et s.), la fixation de la cessation
des payements ne peut être reportée ... au
jour où des poursuites en expropriation for-
cée ont été dirigéescontre un négociant pour
refus de payement d'une dette non commer-
ciale. — Metz, 17 août 1818, J.G. Faill., 69.
—

Colmar, 9 août 1850, D.P. 55. 2. 221.
189. ..-. Surtout S'il s'est écoulé entre ces

poursuites et l'expropriation un intervalle
de temps assez long, pendant lequel le failli
est resté à la tête deses affaires ot a effectué
de nombreux payements. — Arrêt précité
du 9 août 1850.

190. Mais si l'inexécution, par un commer-

çant, de ses engagements civils ne peut être

prise pour point de départ do la cessation
de payements, elle peut du moins servir,
concurremment avec l'inexécution des obli-

gations commerciales, à déterminer l'époque
a laquelle remonte cette cessation de paye-
ments. —

Rouen, 14 mai 1853, D.P. 54. 5.
361.

191. La cessation de payements d'un
commerçant peut même être reportée, par
appréciation des faits, au jour où, en ven-
dant son fonds de commerce,, alors qu'il
était déjà poursuivi à raison d'engagements
purement civils, il s'est mis dans l'impossi-
bilité de payer ses dettes commerciales, en-
core que le premier protêt relatif à ces der-
nières dettes n'ait eu lieu qu'à une époque
postérieure. — Req. 17 févr. 1852, D.P. 52.
1. 234.-

192. — II. DETTES LITIGIEUSES. — La ces-
sation de payements d'un commerçant ne
peut être reportée au jour où il à refusé
d'acquitter une dette litigieuse. — Rennes,
22 sept. 1810, J.G. Faill., 74-1°. —Bruxelles,
27 mars 1814, ibid. — V. suprà, n°s 139 et s.

193. ... Ni au jour où le commerçant a re-
fusé d'exécuter un traité qu'il avait souscrit
et qu'il a atlaqué comme étant le résultat
d'une erreur. — Grenoble, 1" juin 1831,
J.G. Faill., 74-4°.

194. ... Ni au jour où il a refusé d'exécu-
ter des marchés à terme dont il demandait
la nullité. — Civ. c. 29 mars 1825, J.G.
Faill., 74.

195. ,.. Ni au jour où son refus de payer
a eu lieu pour des motifs qui sont étrangers
à l'idée d'insolvabilité. —

Bruxelles, 18
mars 1828, J.G. Faill., 74-5° et 67.

196. ... Ni au jour où un protêt a été
fait'contre un commerçant, si ce commerçant
avait des raisons plausibles pour ne pas" ef-
fectuer le payement demande. —

Liège, 15
déc. 1821, J.G. Faill., 74-3° et 156.

197. ... Ni au jour où ont été faits des
protêts de billets à ordre qui avaient été
consentis par le débiteur en exécution d'une
transaction, alors que le relus de payement
était motivé sur des prétentions reconven-
tionnellçs opposées aux porteurs par le

souscripteur des billets. — Bruxelles, 27
mars 1814, J.G. Faill., 74-2°.

198. ... Ni au jour où il y a eu refus de

payer une créance litigieuse, quoique le re-
fusant ait depuis été condamné à la payer,
et qu'à défaut de satisfaire à la condamna-
tion il ait été déclaré en état de faillite. —

Rennes, 22 sept. 1810, J.G. Faill., 146-5°
et74-lo.

199. ... Alors d'ailleurs que le débiteur,
abusé sur Hétendue de ses droits, alléguait
des motits fondés,, du moins en apparence,
et présentait dans le débat une bonne foi
résultant d'une erreur, surtout si ses autres

engagements n'avaient pas souffert. — J.G.
Fadl., 74.

200. Mais il en serait autrement, si la
contestation du débiteur n'avait pour objet
que de reculer sa chute, et si, déjà mis en
défaut par quelques-uns de ses créanciers,
il n'élevait une contestation que pour retar-
der l'événement de son désastre. — J.G.
Faill., 74.

201. ...Surtout, lorsque ce n'est qu'après
coup que les créances ont été attaquées
comme étant, par exemple, le résultat du

jeu, et que le commerçant spéculateur,
après avoir fait à ses créanciers assemblés
dos propositions, et avoir été laissé par eux
pendant un an à la tète d'un petit commerce
au comptant, n'a payé aucune de ses dettes
échues. — Orléans, 6 mars 1850, D.P. 50.
2. 49.

202. — III. CESSATION NOTOIRE DES PAYE-
MENTS. — Sous le code de 1807, l'ouverture
de la faillite, môme lorsqu'elle était reportée
à une époque antérieure au jugement décla-
ratif, entraînant le dessaisissement du failli
et pouvant ainsi atteindre le plus grand
nombre des actes de ce failli, par cela seul

qu'ils avaient ou lieu depuis la cessation do
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ses payements(V. infrà, art. 443, n° 8 99 et s.),
on décidait que les juges ne pouvaient repor-
ter l'ouverture de la faillite à la date dos
refus de payements qu'autant qu'ils résul-
taient de faits notoires et patents aux yeux
du public. — J.G. Faill., 146.

203. Décidé en ce sens ... que, pour que
les actes constatant le refus d'acquitter ou
de payer des engagements de commerce puis-
sent faire rétroagir la faillite à l'époque où
ils ont été passés, il fallait qu'ils aient eu une

publicité telle que les tiers en aient pu être
instruits, et, par suite, aient pu|connaître la
situation dans laquelle se trouvaient les af-
faires du commerçant déclaré postérieure-
ment en faillite. — Req. 24 juill. 1811, J.G.

Faill., 146-3°. — Bruxelles, 22 août 1812,
ibid., 146-2°. et 158. —

Liège, 9 févr. 1826,
ibid., 154-4°.

204. Lors de la confection de la loi de

1838, une proposition d'insertion du mot
notoire dans l'art. 437 a été écartée par le
motif... d'une part, que la loi nouvelle n'at-

teignait plus de plein droit que certains
actes postérieurs à la cessation des paye-
ments (V. infrà, art. 446), que pour d'autres,
elle en rendait l'annulation purement facul-
tative (V. infrà, art. 447 et 448), et qu'enfin,
pour tous les actes non prévus, elle subor-
donnait même cette annulation facultative à
la condition qu'ils aient eu lieu, de la part
de ceux qui auraient traité avec le débiteur,
avec connaissance de la cessation de ses

payements (art. 447).
— J.G. Faill., 137.

205. ... D'autre part, qu'il résulterait de
l'insertion du mot notoire dans la loi, une

présomption légale de fraude pour tous les
actes faits par le débiteur, à partir de la ces-
sation des payements ainsi présumée notoire
à l'égard de tous les créanciers et de tous
les tiers. —J.G. Faill., 137.

206. ... Et enfin, parce qu'il n'existe

presque jamais de notoriété générale, uni-
verselle, absolue, indépendante des lieux et
des circonstances ; et que, par cela que la
notoriété est un fait non matériel, un fait

complexe et composé d'éléments insaisissa-
bles et différents selon les lieux, les per-
sonnes et les circonstances, les juges ne

pourraient, presque daqs aucun cas, la fixer
d'une manière certaine. — J.G. Faill., 137.

207. Ainsi, un commerçant peut être con-
sidéré comme étant en "état de cessation
de payements à partir de l'époque où le
mouvement de ses affaires a été effective-
ment suspendu dans son ensemble, et où
ses principales obligations n'ont plus été

remplies, sans qu'il soit nécessaire que la
cessation de payements soit de nptoriété pu-
blique ou ait été manifestée par des faits
extérieurs déterminés. — Nancy, 30 juill.
1840, J.G. Faill.„ 64-3°.

208. — IV. DISPARITION OU RETRAITE nu
DÉBITEUR. — Le jour de la cessation de paye-
ments peut être déterminé ... par la dispa-
rition du débiteur, lorsque cette disparition
a eu pour cause l'impossibilité de faire face
à ses engagements.

— Civ. c. 2 therm. an 8
sous l'ord. de 1673). — J.G. Faill., 150.

209.... Par sa retraite, encore bien que
la cessation de payements ou la déclaration
du failli ait eu lieu à une époque postérieure
à cette retraite. — Poitiers, 4 févr. 1835,
J.G. Faill., 150.

210. Mais, si la disparition d'un com-

merçant, l'abandon de ses affaires est d'or-
dinaire un signe de détresse, le trouble,
l'irréflexion, un sentiment d'honneur exa-

géré, ayant souvent de l'influence sur un
fait de cette nature, il ne faudrait pas tou-

jours voir là une preuve de cessation de

payements, si d'ailleurs l'état des affaires
au commerçant ne l'annonçait point.

— J.G.

Faill., 150.
"

211. La cessation de payements d'un

commerçant ne doit pas être reportée au

jour où "ce commerçant a pris la fuite, s'il
est constant que, pendant cette journée, il
avait effectué régulièrement ses payements,

en sorte que rien n'annonçait la catastrophe
qui devait éclater. — Rouen, 28 janv. 1858,
D.P. 58. 2. 104.

212. Et. il en est ainsi, alors même qu'il
aurait disparu à la veille de la déclaration

qui a été faite de sa faillite. — Même arrêt.
213. — V. CESSATION DE PAYEMENTS NON

INTERROMPUE. — L'époque de l'ouverture de
la faillite doit être reportée ... à la date de
tout acte énonçant une cessation de paye-
ments non interrompue jusqu'au jour de la
déclaration de faillite. — (Motifs) Colmar, 3
déc. 1816, J.G. Faill., 134.

214. ... A la date de tout acte qui con-
state le refus du débiteur d'acquitter des

engagements de commerce, lorsqu'il a été
suivi, sans interruption, d'autres faits et
actes qui prouvent la décadence du débiteur,
et que la cessation totale de ses payements
et ga faillite en ont été le résultat final. —

iMotifs) Bruxelles, 27 août 1822, J.G. Faill.,
147-1°.

215. ... A la date de toutacte, soit authen-

tique, soit privé, attestant le refus de payer
un engagement commercial. — J.G. Faill.
149.

216. ... Et, par exemple, à la date d'une
lettre par laquelle un débiteur, invité a
solder un billet à ordre depuis longtemps
échu, a répondu qu'il demandait un jour
pour procurer une caution à son créancier.
— Nîmes, 28 avr. 1831, J.G. Faill., 149 et
64-2°.

217. ...Ou àcelle de toutes lettres missives
constatant un refus de payer, si les tribu-
naux trouvent dans ces lettres la preuve de
l'insolvabilité actuelle du débiteur.—Nancy,
16'févr. 1832, J.G. Faill., 148 et 64-4°.

218. De même, la cessation de payements
a pu être reportée ... à la date de lettres ou
circulaires par lesquelles un négociant pré-
vient ses créanciers qu'il est hors d'état de

remplir ses engagements ou de continuer
ses affaires, ou de payer ses effets en circu-
lation. — J.G. Faill., 161.

219. ... Notamment, à la date d'une cir-
culaire adressée par un commerçant à ses
créanciers, et annonçant sa suspension de

payements, lorsque,"dès cette époque, il
existait divers actes ou protêts manifestant,
de sa part, un refus de s'acquitter, et que
ces actes ont été suivis immédiatement de
la disparition du débiteur du lieu de son

principal établissement, et de jugements
de condamnation obtenus contre lui. —

Bruxelles, 24 déc. 1810, J.G. Faill., 161-3°.
220.... Ou à la date d'une lettre circulaire,

dans laquelle le failli a manifesté son impos-
sibilité de payer, alors surtout que cette
lettre a été suivie immédiatement de protêts
d'effets endossés par le failli, et qu'elle se
liait à une cessation antérieure de payements
et d'affaires, constatée par le livre-journal
du failli. —

Liège, 3 juill. 1812, J.G. Faill.,
161-4°..

221. ... Ou à la date de la demande d'un
terme de payement, faite par le failli à un

grand nombre de ses créanciers, éloignés du

siège de son industrie, bien qu'il n'ait pas
cessé positivement à cette époque ses affai-
res et ses payements, lorsque, par l'effet de
ces propositions, les créanciers à qui elles
ont été adressées ont pu être empêchés de
se présenter pour recevoir satisfaction,
comme ceux do la localité. —

Angers, 4 juin
1841, J.G. Faill., 161-5°.

222.... Ou à la date de la lettre circulaire

par laquelle un commerçant mande à ses
créanciers qu'il est dans l'impossibilité de
satisfaire à ses engagements, et leur réclame
un délai, quoique, depuis le terme accordé,
il ait continué son commerce. — Paris, 26

pluv. an 10, J.G. Faill., 161-1°.
223.... Ou à la date de l'annonce qu'un né-

gociant qui se trouvait hors d'état d'acquitter
ses dettes a fait afficher dans le lieu le plus
apparent de sa caisse qu'il ne payera ses
créanciers que par douzièmes, de mois en

mois, alors même que le plus grand nombre

des créanciers y auraient tacitement adhéré
en recevant leurs douzièmes. — Paris, 23
juill. 1807, J.G. Faill., 161-2°.

224. Il en serait toutefois autrement, si
ces circulaires n'avaient eu pour objet que
de prévenir un embarras que le commerçant
craignait, et d'obtenir un atermoiement'que
l'état réel de ses affaires ne rendait néces-
saire que dans la suite. — J.G. Faill. 162.

225. Ce n'est pas non plus à la date de
la lettre dans laquelle un banquier ordonne
à sa maison et à ses correspondants de sus-

pendre
ses payements, que doit remonter

l'époque de la cessation de ses payements,
lorsque, malgré cette lettre, les payements
ont continué et la maison est restée ouverte:
cette cessation de payements ne doit être re-
portée qu'au jour seulement où la maison
du banquier a été fermée et où ses payements
ont été réellement suspendus.

—
Paris, 6

déc. 1831, J.G. Faill., 140-5°, et Effets de
comm., 230-1°.

226. La date de la cessation des paye-
ments d'un commerçant peut être fixée ... à
la date du traité passé avec ses créanciers,
à la suite de protêts dressés contre lui, par
lequel les premiers, consentant une remise
sur leurs créances, ont accordé un terme
pour le payement du surplus, s'il n'a pas
été exécute par le débiteur, qui a depuis
cessé tout payement. — Bordeaux, 9 mai
1828, J.G. Faill., 153-4°. —

Bordeaux, 31
août 1831, ibid.

227. ... Ou à la date de l'atermoiement

qu'un commerçant a obtenu de ses créan-

ciers, s'il est établi que, depuis cette époque,
de nombreux protêts se sont succédé, que le
failli n'a rempli qu'en partie les conditions
de l'atermoiement et n a soutenu son com-
merce que par des moyens factices et rui-
neux. —

Req. 11 mars 1868, D.P. 68. 1. 43b.
228. Les tribunaux peuvent prendre pour

point de départ de la cessation de paye-
ments, la date de l'inexécution de marchés,
alors qu'il est constant que cette inexécution
avait pour cause première l'insolvabilité. —

Orléans, 6 mars 1850, D.P. 50. 2. 49.
229. — VI. CESSATION PARTIELLE DE PAYE-

MENTS. — Il n'est pas besoin, pour la déter-
mination de l'époque de la cessation des

payements, d'une cessation absolue de paye-
ments, c'est-à-dire d'une cessation de tous

payements. Le mot tous, qui était dans le

projet du code de commerce de 1807, en a
été en effet retranché sur l'observation des
sections du tribunal. —

Colmar, 3 déc. 1816,
J.G. Faill., 64-4o.

230. En conséquence, la cessation, de

payements d'un commerçant peut être fixée,
... au jour de toute cessation de payements
procédant de l'insolvabilité réelle du débi-

teur, encore qu'il ait fait quelques paye-
ments partiels postérieurement aux protêts
ou condamnations sur lesquels peut se fon-
der le refus d'acquittement de ses obliga-
tions. — Rouen, 19 avr. 1815, J.G. Faill.,
142-2°, 67-2°. —

Req. 21 mars 1822, ibid.,
147-2°.

231. ... Au jour où le commerçant failli
n'a plus payé ses dettes échues, bien que,
postérieurement, il ait payé des dettes im-

portantes. — Paris, 4 févr. 1875, D.P. -76.
2. 185.

232. ... A la date d'un jugement de con-
damnation obtenu contre lui par un créan-
cier à la suite d'un protêt faute de paye-
ment, si le jugement lui a accordé un délai,
et si le refus d'acquitter ses engagements
après ce délai a été suivi de la déclaration
de la faillite, sans qu'il y ait lieu de s'arrê-
ter à la circonstance qu'il a fait quelques
payements postérieurs. — Req. 8 févr. 1816,
J.G. Faill., 153-3°.

233. ... Au jour où le montant d'effets

protestés, et de condamnations intervenues
contre lui, excédait la valeur du gage qu'il
pouvait offrir à ses créanciers. —

Bourges,
27 août 1824, J.G. Faill., 64-1°, "et Acte de
comm., 86.
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234. ... Au jour où il a refusé de payer une
seule dette commerciale. — Nîmes, 28 avr.

1831, J.G. Faill., 64-2°.
235. ... Au jour où il y a eu, de sa part,

défaut d'acquitter une dette commerciale

considérable, et protêts ultérieurs non pur-
gés, alors que l'absence de livres réguliers
accuse l'état complet de délabrement des
affaires du failli. —

Liège,"28 janv. Ï834, J.G.
Faill., 64-5°.

236. ... Aujour où il y aeu défaut de paye-
ment d'un seul effet de commerce impor-
tant, malgré le payement ultérieur de quel-
ques autres billets d'une faible valeur. —

—Req. 26 avr. 1841, J.G. Faill., 157-3° et 65.
237. Il en est surtout ainsi, ... quand il

s'agit de payements des plus modiques et
des plus nécessaires, comme ceux des sa-
laires des ouvriers d'une usine. — Nancy,
16 févr. 1832, J.G. Faill., 64.

238. ... Ou de payements insignifiants qui
auraient eu lieu entre la date d'actes de re-
fus de payements et la déclaration de la fail-"
lite. — Bruxelles, 18 mars 1828, J.G. Faill.,
65-8° et 67.

239. A plus forte raison encore, la cessa-
tion de payements du débiteur, à la charge
duquel existe une sérié de jugements de con-
damnations dont aucun n a été exécuté par
lui, a pu être reportée à la date du premier
de ces jugements malgré quelques paye-
ments partiels faits dans l'intervalle, et con-
sistant uniquement en des frais de poursuite,
à l'effet d'éviter des saisies-exécutions. —

Colmar, 3 déc. 1816, J.G. Faill., 142-1°.
240. — VII. PROTÊTS ; CONDAMNATIONS. —

''•
.Le protêt est l'acte par lequel se manifestent
, le plus souvent les refus de payements dé-
I terminatifs de l'époque de la cessation des
.payements. -?~3.G. Faill., 152.

241. Ainsi, la date de la cessation des
payements d'un commerçant peut être fixée :
... à l'époque où plusieurs protêts ont été
dressés contre ce commerçant, même sans
avoir été suivis de condamnations, si les bil-
lets protestés n'ont pas été payés.

—
Req.

26 juin 1811, J.G. Faill., 155-1°.
242. ... A celle où des protêts faits direc-

tement contre le souscripteur d'effets com-
merciaux ont été suivis immédiatement
d'une convocation de créanciers, d'un acte
d'atermoiement et de la nomination de com-
missaires chargés de surveiller et d'admi-
nistrer l'avoir du débiteur, sans que, depuis
lors, et jusqu'à la déclaration de faillite, l'é-
tat de ce dernier se soit amélioré, ces protêts
attestant non une suspension momentanée,
mais une cessation réelle de payements. —

Bruxelles, 27 août 1822, J.G. Faill., 155-3°.
243. Décidé déjà, sous Tord, de 1673,

que, bien que la faillite ne fût réputée ou-
verte que du jour où le commerçant s'était
retiré ou que les scellés avaient été apposés
sûr ses biens, cependant les juges pouvaient
décider qu'elle avait été ouverte du jour où
il avait laissé protester des billets et qu'il
avait chargé un de ses amis de réunir ses
créanciers. —

Req. 20 mess, an 12, J.G.
Faill., 152. —V. suprà, n« 177.

\s 244. La cessation de payements peut être
-' fixée à la date d'un premier protêt, lorsqu'il

est la conséquence d'une insolvabilité qui
n'a pas discontinué depuis. — J.G. Faill.,
152.

245. Ainsi, la date de la cessation des

payements peut être reportée au premier
refus de payement, constaté, notamment,
par un protêt, ... lorsque, depuis cet acte, le
lailli a cessé complètement de remplir ses en-
gagements. —

Bordeaux, 20 juill. 1827, J.G.
Faill., 157-1°. — Bruxelles, 18 mars 1828,
J.G. Faill., 64-6° et 67.

246. ... Lorsque le failli, depuis ce pre-
mier refus de payement jusqu'à sa mise
en état de faillite, a laissé successivement
protester les billets qu'il avait consentis, et
n'a pas justifié avoir repris ses payements.
—Bordeaux, 19 déc. 1833, J.G. Faill., 157-2o.

247. ... Lorsque les protêts se sont suc-

cédé et que les billets protestés sont restés
en souffrance jusqu'à la déclaration de fail-
lite. — Bourges, 22 déc. 1841, J.G. Faill.,
155-5°.,

24S; ... Lorsque le premier protêt, non

purgé par le payement ou par
un arrange-

ment quelconque, a été immédiatement suivi
de la convocation des créanciers auxquels
le débiteur a déclaré publiquement la né-
cessité de suspendre ses payements, et dont
il a obtenu un acte d'atermoiement, avec

engagement de rendre compte à ses créan-
ciers de la vente ou de l'affermage de ses
biens placés sous la surveillance de plu-
sieurs commissaires choisis par eux, encore

qu'il n'y ait eu, de la part du failli, déclara-
tion de cessation de payements que plus de
deux ans après, et alors surtout qu il résulte
des faits de la cause que l'insolvabilité re-
monte au jour de la convocation des créan-
ciers et de la déclaration de suspension de

payements.
— Bruxelles, 22 août 1812, J.G.

Faill., 155-2° et 158.
249. Si les protêts ou actes quelconques

constatant un refus de payements sont sui-
vis de .jugements >de condamnation, l'état

d'insolvabilité, ou au moins d'impuissance à
faire honneur aux engagements du com-

merce, prend un caractère plus certain en-
core. — J.G. Faill., 153.

250. Ainsi, là cessation de payements
d'un commerçant a pu, par appréciation des
faits, être reportée à la date de protêts sui-
vis de condamnations judiciaires relatives à
des créances restées impayées , sans que
cette décision encoure cassation. — Req.
12 août 1844, J.G. Faill., 153-4°.

251. Décidé même que la cessation des

payements d'un commerçant failli peut être

reportée à la date du jugement qui a pro-
noncé contre lui une condamnation com-

merciale, encore qu'il en ait interjeté appel,
et que, depuis, aucune autre poursuite n'ait
été exercée contre lui. — Angers, 14 déc.
1875, D.P. 76. 2. 196.

252. Le commerçant qui n'a pas repris
ses payements après un premier protêt ou
tout autre acte constatant un refus de paye-
ments, peut être déclaré en état de cessa-
tion de payements, alors même qu'il aurait
fait depuis quelques payements intermé-
diaires de peu d'importance : il n'est pas en
effet besoin que la cessation de payements
soit complète et absolue.—V. suprà, n 05 229
et s.

253. Mais, le protêt d'effets de commerce,
dans lesquels un commerçant ne figure que
comme endosseur, ne peut pas être regardé
comme fixant l'époque de la cessation de ses

payements, si le porteur, quoique muni d'un

jugement de condamnation, ne l'a pas pour-
suivi : il y a lieu d'induire de cette inaction
du porteur qu'il attend du souscripteur le

payement des effets. — Bordeaux, 9 juill.
1832, J.G. Faill., 159-2°.—Lyon, 24 mai 1848,
D.P. 48. 2. 190.

254. Et des protêts faits, non contre le

souscripteur direct, mais contre l'endosseur
lui-même, mais à un autre domicile que le
sien, et à une époque où il faisait encore des

payements à son propre domicile, ne peuvent
davantage être considérés comme indiquant
le refus de payer, et ne sauraient, dès lors,
être pris pour point de départ de la cessa-
tion de ses payements.

—
Req. 6 janv. 1813,

J.G. Faill., 159-1°.
255. A plus forte raison, le refus d'accep-

tation de traites tirées par le failli sur un
tiers n'est pas propre à établir de sa part le
refus d'acquitter Ses engagements commer-
ciaux et à faire déterminer la date de la ces-
sation de ses payements, si les protêts faute

d'acceptation ne lui ont pas été dénoncés,
et s'il n'a pas ainsi été mis à même de remplir
les obligations qui lui incombaient à cet

égard. — Liège, 23 févr. 1832, J.G. Faill.,
159-40.

256. Cesprotêtspourraientd autan moins
avoir une semblable conséquence, qu'il serait

démontré que le refus d'acceptation n'avait
eu lieu que faute d'avis, et que le tiré avait
fait connaître depuis qu'il y ferait honn.eur.
— Même arrêt.

257. Et il en est ainsi, encore que ces pro-
têts, faute d'acceptation, aient eu pour ré-
sultat d'ébranler le crédit du failli,et malgré
la connaissance postérieurement acquise des
affaires délabrées du failli. — Même arrêt.

258. — VIII. CONTINUATION DU COMMERCE.
— La circonstance que le commerçant con-
tinue de faire son commerce ne suffit pas
pour le soustraire à l'état de cessation de
payements. — J.G. Faill., 141.

259. Ainsi, la cessation a pu être fixée
... à une certaine date, d'après des circon-
stances particulières, quoique, depuis, le
failli ait fait des négociations et ait continué
son commerce dans sa boutique. — Req. 25
août 1808, J.G. Faill., 141-1°. — Conf. Liège,
29 et 30 déc. 1823, ibid. et 151.

260. ... Au jour où il y a eu divers pro-
têts ou jugements de condamnations consta-
tant la disparition du débiteur, suivie d'une
apposition de scellés sur une partie de ses
effets, quand même ce commerçant aurait
fait depuis quelques achats ou ventes par-
tiels, loin" des lieux où son insolvabilité était
notoire, à l'insu et en fraude de ses créan-
ciers. — Civ. r. 3 pluv. an 10, J.G. Faill.,
153-1°.

261. — IX. CESSATION DE PAYEMENTS AC-
CIDENTELLE ET TEMPORAIRE. — Le refus de
payement n'est pas toujours le signe cer-
tain, soit de l'insolvabilité, soit de l'impuis-
sance de payer, ou, en d'autres termes, de la
cessation de payements telle qu'elle est en-
tendue par la loi. Ce serait donc à tort qu'on
les prendrait d'une manière absolue pour lo
point de départ de la faillite. — J.G. Faill.
146.

262. En effet, l'état de cessation de paye-
ments d'un commerçant ne peut être fixé
qu'à l'époque où le désordre des affaires du
débiteur et son insolvabilité sont démontrés
par une série non interrompue d'actes de
poursuites et une cessation de payements
continue, et non au jour où quelques refus
de payement ou quelques protêts isolés attes-
teraient seulement chez le débiteur un état
de gêne accidentel et temporaire. — Paris,
25 nov. 1830, J.G. Faill., 65-4°. — C. Cass.
de Belgique, 13 août 1839, ibid., 156-4°. —

Bruxelles, 4 août \8i2,ibid., 65-6°. — Paris,
20 févr. 1846, D.P. 51. 2. 89. —

Colmar,
9 août 1850, D.P. 55. 2.221. — Rouen, 24janv.
1S52, D.P. 54. 2. 5. —

Paris, 11 janv. 1853,
D.P. 54. 2. 6.

263. Par exemple, la cessation des paye-
ments peut n'être pas reportée ... à une épo-
que où le commerçant n'avait encore à sa
charge que des défauts partiels et non con-
tinus de payements. — Paris, 8 août 1809,
J.G. Failt, 146-1°.

264. ... Ni à la date de quelques protêts
isolés non suivis de poursuites, par suite
de la gêne momentanée occasionnée par des
difficultés commerciales résultant de circon-
stances extraordinaires. — Arrêt précité du
9 août 1850.

265. ... Ni au jour où il y a eu simple re-
tard apporté par ce commerçant à régler
quelques-unes des factures de ses fournis-
seurs, s'il n'a jamais été pour ce fait l'objet
d'aucune poursuite de la part de ces der-
niers. — Même arrêt.

266. ...Ni à la date du défaut de payement
d'un billet pour lequel on ne justifie pas
même qu'il ait été fait de protêt, alors que
le débiteur a continué publiquement son
commerce et est resté en possession de ses
biens. —

Paris, Il mai 1812, J.G. Faill..
146-6°.

267. ... Ni à celle de protêts ou lugements
de condamnation, après lesquels le débiteur
a tenu ses comptoirs ouverts, a continué,
sans interruption, ses opérations de com-
merce, et a fait un grand nombre d'affaires
si, à l'époque où ces protêts sont intervenus
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le commerce se trouvait dans des circonstan-
ces si difficiles que les meilleures maisons

pouvaient éprouver un moment de gêne,
sans pour cela être en état de faillite, tant *'

qu'on ne les forçait point à déposer leur bi-

lan.—Rouen, 19" avr. 1815, J.G. Faill., 61-2°.
268. ... Ni au jour où des billets de som-

mes modiques (d'ensemble 400 fr.) ont été

protestés et remplacés par un autre billet
resté impayé, lorsque des effets antérieu-

rement protestés ont été acquittés, que d'au-
tres postérieurs ont été également payés, et

que la série des protêts d'effets non rem-
boursés n'a commencé que plus

tard : c'est
à partir seulement de cette dernière époque
que doit être fixée la cessation des paye-
ments. — Colmar, 28 déc. 1840, J.G. Faill.,
65-5°.

269. ... Surtout à l'égard de créanciers

qui ont contracté sur hypothèque avec le

commerçant, et sans connaître son état d'in-
solvabilité. — Même arrêt.

270. ... Ni à l'époque de simples protêts,
non suivis de poursuites.

— Aix, 18 janv.
1825, J.G. Faill., 65-2o. — Paris, 13 mai 1826,
ibid. — Bruxelles, 13 avr. 1814, ibid.

271. ... Ni (sous Tord, de 1673) à la date
de protêts, suivis de jugements de condam-

nation, si ces condamnations étaient restées
sans poursuites ultérieures. — En consé-

quence, la vente faite postérieurement, par
un négociant à sa fille, d'un domaine, pour
la remplir de sa dot, ne saurait être attaquée
par les créanciers, dès qu'il est reconnu, en

fait, qu'elle était exempte de simulation et
de fraude. — Paris, 11 avr. 1807, J.G. Faill.,
65-7°.

272. ... Ni à la date de protêt et de
condamnations à la suite desquels le négo-
ciant, au préjudice duquel ces actes ont eu

lieu, a obtenu de ceux qui l'avaient pour-
suivi de nouveaux délais, s'il a conservé ses
relations commerciales et joui publiquement
de ses droits civils et politiques. — Lyon,
6 août 1832, J.G. Faill., 154-2°.

273. ... Ni même à l'époque de nombreux

protêts et jugements intervenus, soit le même

jour, soit à des intervalles différents, et après
lesquels le débiteur s'est vu obligé de solli-
citer et d'obtenir un atermoiement, puis enfin
de se déclarer en état de faillite, s'il est con-

staté, en fait, que les protêts, jugements et
atermoiements'dont il s'agit n'étaient qu'un
signe de cessation de payements accidentelle
et temporaire, connueet tolérée par les créan-

ciers.—Req. 19 déc. 1831, J.G. Faill., 156-6°.
274. ... Et, dans ce cas, la cessation de

payements a pu n'être pas fixée davantage à

l'époque du contrat d'atermoiement resté
sans résultat. — Même arrêt.

275. ...Alors d'ailleurs que, depuis cette

époque, le commerçant avait continué son
commerce pendant" plusieurs années sans

qu'aucun embarras eût été remarqué, et sans

qu'il ait eu recours à des moyens fictifs ou

frauduleux pour maintenir, un crédit qui
était perdu.

— J.G. Faill., 153.
276. Décidé encore que, s'il n'est pas

justifié en fait que la cessation des paye-
ments d'un failli remonte à une époque an-

térieure à celle fixée dans sa propre décla-

ration, elle a pu n'être pas reportée à une

époque antérieure, bien qu'à cette dernière

époque des protêts aient été faits contre
le failli. — Req. 13 nov. 1828, J.G. Faill.,
156-5°.

277. L'époque de la cessation do paye-
ments d'un commerçant ne doit pas néces-
sairement remonter"... à la date du comman-
dement ou du protêt, lorsque le créancier a

acquis ses sûretés.— Bruxelles, 13avr.l814,
J.G. Faill., 156-7°.

278.... Ni, à plus forte raison, à la date d'u n

protêt isolé qui n'a pas eu de suite à cause
du payement de reflet protesté.

— Bruxel-

les, 22 août 1812, J.G. Faill., 158.
279. ... Ni à la date des protêts de nom-

breux billets, alors que depuis ces protêts
les billets protestés ont été payés et que le

commerce a été continué. — Paris, 20 févr.
.J846, D.P. 51. 2. 89.

A 280. ... Ni à l'époque d'une longue série
de protêts, si tous les effets protestés ont
été pavés sans poursuites ni condamnations
judiciaires. — Lvon. 26 août 18b0, D.P. ob.
5.217.

" '

281.... Ni à la date du'plus ancien défaut
de payement, si lo créancier a été, depuis,
désintéressé, et si c'est seulement à une
époque ultérieure que le nombre et la gra-
vité des poursuites ont révélé l'extinction de
la vie commerciale du failli. —

Rouen, 24
janv. 1852, D.P. 54. 2. 5.

282. ... Ni à la date des protêts les plus
anciens, si les effets protestés ont été ulté-
rieurement acquittés et ne sont pas restés à
la masse comme titres de créance. — Liège,
26 avr. 1823, J.G. Faill., 156-2°.

283. ... Ni à l'époque, où des protêts,
même nombreux, ont été faits contre un com-
merçant, et où il a demandé un atermoie-
ment, si les effets protestés ont été acquittés
sans poursuites, si le débiteur a continué son
commerce pendant plusieurs années au vu
et su des créanciers, et s'il paraît que la
suspension de payements provenait, non de
l'insolvabilité réelle de ce débiteur, mais de
circonstances imprévues, telle qu'une baisse
subite de marchandises. — Angers, 27'août
1824, J.G. Faill., 156-3°.

284. ... Ni à l'époque de protêts et de ju-

tements
obtenus contre le failli, si la cause

e ces protêts et jugements a cessé par le

payement des effets de commerce dont ils
étaient l'objet. — Liège, 15 déc. 1821, J.G.
Faill., 156-8°.

285. ... Alors même que quelques effets
seraient restés en souffrance, s'ils étaient de
peu de valeur. — Même arrêt.

286. ... Ni à l'époque où le failli s'est
laissé condamner au payement d'une dette,
alors que le montant de cette condamnation
a été acquitté, et qu'il n'a pas depuis cessé
d'être au courant de ses affaires à la tète
desquelles il est demeuré. —Angers, 30 déc.
1842, J.G. Faill., 146-4°.

287. ... Ni à l'époque où quelques con-
damnations ont été obtenues contre lui,
mais auxquelles il n'a pas tardé à- satisfaire,
s'il n'y a eu d'ailleurs ni désordre dans ses
affaires, ni perte de crédit, ni interruption
de commerce. — J.G. Faill., 65.

288. ... Ni à l'époque où le commerçant
failli a laissé quelques payements en souf-
france, s'il est constaté qu'à la même épo-
que il avait dans la caisse de ses banquiers
des sommes plus que suffisantes pour faire
face aux payements en retard, et qu'il les
a opérés peu après à l'aide de ces sommes,
et sans recourir à aucun expédient. — Req.
2b nov. 1868, D.P. 69. 1. 151.

289. Et quoique le débiteur, dans la dé-
claration de faillite, ait fait remonter sa ces-
sation de payements â une époque où quel-
ques poursuites auraient été di.igées contre
lui, cette déclaration erronée peut n'être pas
prise en considération, si, malgré ces pour-
suites isolées, le débiteur n'a pas cessé les
opérations de son commerce ; si les créan-
ciers, auteurs de ces poursuites, ont été to-
talement désintéressés depuis ; si, en un mot,
la grande majorité des créanciers désignés
au bilan sont porteurs d'obligations sous-
crites postérieurement à cette époque. —
Paris, 8 août 1809, J.G. Faill., 146-1°.

290. Mais la date de la cessation des

payements d'un failli a pu être reportée au
jour où des effets souscrits par lui ont été
protestés, s'il est établi que, depuis, ce
commerçant n'a soutenu son existence .com-
merciale qu'à l'aide de manoeuvres fraudu-
leuses. —

Req. 7 janv. 1856, D.P. 56.1. 168.
291. Et ont pu être considérés comme de

telles manoeuvres, des payements faits par le
commerçant, en son nom personnel, alors
qu'il n'était qu'un intermédiaire des vérita-
bles débiteurs, surtout si ces manoeuvres
ont été suivies d'escroqueries, d'émission de

billets aux, et du suicide de leur aut3ur,
suicide uniquement causé par la ruine de
son crédit, déjà consommée à l'époque des
protêts. — Même arrêt.

292. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi
renferme une appréciation souveraine de
faits, qui ne tombe pas sous le contrôle de
la Cour-de cassation. — Même arrêt.

293. Pour le cas où le commerçant échap-
perait même â tous protêts et à toutes pour-
suites à l'aide de manoeuvres frauduleuses.
V. infrà, n°s 324 et s.

294. — X. RENOUVELLEMENTS D'EFFETS DE
COMMERCE.— La continuation des payements
n'exclut l'idée de cessation de payements

que s'il s'agit de payements réels et non fic-
tifs. — J.G. Faill., 72-lo.

295. Ainsi, la date de la cessation des

payements d'un commerçant a pu être re-

portée ... à l'époque où ce commerçant, au
lieu de payer ses billets, les aurait renouve-
lés d'accord avec le porteur, si, à l'époque

"

des renouvellements, il était déjà dans l'im- .

possibilité de payer. — Bordeaux, 11 juin
1830, J.G. Faill., 72-1».

296. ... A la date de la première échéance
d'un effet protesté, quoique renouvelé de-

puis, si cet effet n'a pas été acquitté à sa
nouvelle échéance, et si, dès la première
époque, le failli était déjà en état d'insolva-
bilité. — Req. 26 avr. 1841, J.G. Faill.,
72-3o et 157-3o.

297. ... A la date du protêt de l'un de ses

billets, que le commerçant, au lieu de les

payer réellement, n'a fait que renouveler,
lors même que ce commerçant aurait été,

depuis, à la tète de son commerce pendant
plusieurs années, si le renouvellement a eu
sa cause dans l'impuissance où il était de

payer.
— Bordeaux, 4 avr. 1835, J.G. Faill.,

72-2°.
298. ... A l'époque où ce commerçant ne

réglait plus avec ses créanciers qu'a l'aide
.de renouvellements de billets, suivis d'une
vente à réméré de tout son matériel : en

conséquence, cette vente a pu être annulée

par application de l'art. 447 c. comm. —

Nancy, 18 déc. 1869, D.P. 70. 2. 55.
299. Et la date de la cessation des paye-

ments d'un commerçant a pu être reportée à

l'époque du renouvellement de ses billets,
même sans poursuites ni protêts, si les bil-
lets renouvelés sont restés impayés. —

Douai, 10 avr. 1845, D.P. 45. 4. 268.
300. Toutefois, il faut, pour constituer

la>£
cessation de payements, que le renouvelle-

'

ment soit le résultat d'une impossibilité de

payer : sinon, il ne pourrait en devenir le

point de départ. — J.G. Faill., 72-2o.
301. En conséquence, l'état de cessation

de payements d'un commerçant ne date pas :

... des renouvellements d'effets auxquels il
a été obligé d'avoir recours, mais de l'épo-
que où les effets sont demeurés impayés, si
c'est seulement à cette dernière époque
quîiï a réellement cessé ses payements, par ,/
suite d'insolvabilité. — Orléans, 15 mai 1844, \
D.P. 45. 4.269. .

302. ... Ni de renouvellements qu'il au-
rait faits pour les nécessités de son com-
merce. — Paris, 30 mars 1848, D.P. 49.
2. 54.

303. ... Alors même que les billets renou-

velés ont été l'objet d'un protêt suivi d'un

jugement de condamnation. — Colmar,
9 août 1850, D.P. ^5. 2. 221.

304. La cessation de payements, étant un

fait complexe, doit, pour une entreprise
aussi compliquée et aussi passagère qu'une

exposition universelle, s'apprécier d'une ma-

nière moins absolue que pour toute autre

entreprise. Spécialement, une société créée

dans ce but, avec un capital notoirement
très-inférieur aux dépenses d'installation,

peut stipuler avec les entrepreneurs ou four-

nisseurs principaux la faculté de renouveler

ses "billets jusqu'à l'époque de ses recettes,
et la cessation des payements ne doit pas
être reportée au moment du renouvellement
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de ses billets, mais seulement à l'époque où I
la multiplicité des protêts et des poursuites I
non interrompues depuis ont démontré que J
la vie commerciale de la société était arré5"!
tée. —

Lyon, 16 juin 1874, D.P. 76. 2.171.
/

305.— XI. POURSUITES.— Si les poursuites
dont un négociant est l'objet peuvent servir
de point de départ à la cessation de ses

payements, c'est là un signe très-équivoque
des causes très-diverses pouvant avoir dé-

terminé ces poursuites. — J.G. Faill., 151.
306. Ainsi, un commerçant ne peut fixer

l'époque de sa faillite à un temps où quel-
ques poursuites étaient dirigées contre lui,
mais antérieurement au moment où il a
souscrit plusieurs engagements qu'il a exé-
cutés. — Paris, 8'août 1809, J.G. Faill., 151
et 146.

307. De même, des poursuites ne consti-
tuent pas en état de cessation de payements
le débiteur qui n'a point cessé ses paye-
ments ni abandonné le cours de ses affaires.
— Bruxelles, 13 avr. 1814, J.G. Faill., 151.

308. Mais, quand les poursuites contre un

commerçant ont été terminées par un refus
dé payement, et un état de détresse commer-

ciale, les juges peuvent reporter au jour où
elles ont eu lieu la cessation de ses paye-
ments. — J.G. Faill., 151.

309. Ainsi, une assignation, suivie d'une
condamnation par défaut à laquelle il n'a

pas été satisfait, suffit pour faire reporter à t
ta date de cette assignation la cessation

de^j
payements du failli, lorsqu'il résulte de sa*

correspondance, à une époque antérieure,
notamment avec le créancier en cause, qu'il
ne payait point ses traites, parce qu'il lui
était entièrement impossible d'y faire hon-
neur. —

Liège, 29 déc. 1823, J.G. Faill., 151.
— Liège, 30 déc. 1823, ibid.

310. — XII. EPOQUE ANTÉRIEURE A LA CES-
SATION DES PAYEMENTS. — La cessation de

payements d'un commerçant ne peut être

reportée à une époque antérieure a tout re-
fus ou omission de payements, et, par suite,
elle ne peut être reportée ... à l'époque où,
quel que fût d'ailleurs l'état d!insolvabilité
de ce commerçant, il était à la tète de ses
affaires et jouissait de tout son crédit, sans

qu'il y ait eu contre lui aucun protêt et
aucunes poursuites. — Montpellier, 14 janv.
1859, D.P. 60. 2. 76. —

Montpellier, 19 janv.
.1859, D.P. 60. 2. 76.

311. ... Ni à l'époque antérieure à ses re-
fus de payements, quoiqu'il fût constaté, par
ses livres, que les affaires du failli étaient
dans l'état le plus délabré, et que son actif
était bien inférieur au passif, si le failli
avait conservé son crédit et la confiance de
ses correspondants, s'il était demeuré à la
tète de son commerce, et surtout s'il y avait
eu continuation de payements. —

Bruxelles,
18 mars 1828, J.G. Faill., 67-1°.

312. ... Ni à l'époque où, travaillant sur
son crédit ou sur la confiance que sa for-
tune présumée inspirait, il a continué ses

opérations commerciales, quel que fût son
état d'insolvabilité découvert seulement

après la déclaration de sa faillite. — Greno-
ble, 1" juin 1831, J.G. Faill., 140-3° et 74-4°.

*- 313. ... Ni au temps où le failli, bien que
dans un état de gêne et sous le poids d'un

passif excédant son actif, n'était pas encore
arrivé à une véritable cessation de paye-
ments; et spécialement, à la date d'em-

prunts considérables faits par le failli, si, de-

puis ces emprunts, le failli était resté à la

fête de ses affaires, avait réglé des comptes
courants, payé des dettes considérables et

opéré de nombreuses négociations prouvant
qu'il continuait à jouir du crédit public,
sans que l'arrêt qui le décide ainsi soit, su-

jet à censure, -r- Req. 12 mai 1841, J.G.
Faill., 139.

314. ... Ni à la date de payements faits
autrement qu'en espèces (par exemple, au

moyen de cessions de créance), alors surtout

que la profession du failli (celle d'entrepre-
neur de bâtiments) l'obligeait à faire des

avances considérables avant d'obtenir le

règlement de ses travaux. — Colmar, 9 août

1850, D.P. 55. 2. 221.

(- 315. ... Ni à l'époque où le failli était
dans un état d'embarras et de détresse qui
ne lui a permis de satisfaire à ses engage-
ments qu'à l'aide de sacrifices énormes et

préjudiciables à la masse. —
Paris, 7 mai

1829, J.G. Faill., 140-2°.
316. ... Ni même à l'époque d'une préten-

due notoriété d'insolvabilité, alors surtout

qu'un aperçu de sa fortune est venu plus
tard écarter toute idée d'insolvabilité, et si
d'ailleurs la faillite de ce commerçant est

régie par le code de 1807, d'après lequel
l'ouverture de la faillite ne peut jamais ré-
sulter que de la retraite du failli, ou de la
clôture de ses magasins, ou de tous actes
contenant le refus de payer, suivis d'une
cessation réelle de payements, ou do sa pro-
pre déclaration.— (Motif), Riom, 4 juill. 1809,
J.G. Faill., 137 et 160-1°. — V. suprà,
n°s 177, 178.

317. On ne saurait davantage, en l'ab-
sence de tout refus de payement, prendre
nécessairement pour point de départ de. la
cessation de payements qui, plus tard, a
amené la déclaration de faillite d'un com-

merçant, ... ni la circonstance que ce com-

merçant ferait des ventes considérables,
qu'il" accorderait des hypothèques, etc. —

J.G. Faill,, 143.

J£ 318. ... Et notamment, l'époque de con-
stitutions d'hypothèques consenties par le

failli, de délégations de payements sur des

débiteurs, quelque nombreuses qu'elles
soient, alors surtout que, postérieurement à
ces constitutions d'hypothéqués et à ces dé-

légations, le débiteur a continué son com-
merce.— Grenoble, 1er juin 1831, J.G. Faill.,
140-4° et 74-4°.

319. ... Encore que la constitution hypo-
thécaire ait été précédéede protêt.— Bruxel-

les, 22 août 1812, J.G. Faill., 143-2° et 158.
• 320. ... Ni le jour où le commerçant,

après avoir soustrait le gage qu il avait
donné à l'un de ses créanciers , l'a rem-

placé par une hypothèque sur ses immeu-

bles, lorsque, depuis cette soustraction et

jusqu'au jour où a été fixée l'ouverture de
sa faillite, ce commerçant est demeuré à la
tète de ses affaires, a conservé son crédit, a
fait de nombreux payements et d'importan-
tes négociations, et n'a été l'objet d'aucun
acte de poursuite, et d'aucuns protêts. Par

suite, l'hypothèque ainsi stipulée, en rempla-
cement du gage soustrait, ne peut être an-
nulée par application de l'art. 446 c. comm.
— Civ. r. 24 déc. 1866, D.P. 67. 1. 163.

321. ... Ni la date de ventes faites par
un négociant en état complet d'insolvabilité,
si, postérieurement à ces ventes, il a con-

servé, aux yeux du public, son existence
commerciale. —'Paris, 6 janv. 1812, J.G.

Faill,, 143-1° et 156-1°.
322. ... Ni même la vente de son fonds

de commerce annoncée publiquement, et
dont le prix a été'employé au payement d'ef-
fets en souffrance, encore bien que, précé-
demment, il aurait éprouvé un embarras

commercial, et même subi des protêts, si,

depuis cette époque jusqu'à la vente, ses
billets ont été payés et sou commerce conti-
nué sans interruption.

— Paris, 6 janv. 1812,
J.G. Faill., 156-1°. — Paris, 20 févr. 1846,
D.P. 51. 2. 89.

323. Et de tels actes peuvent être-décla-
rés sans influence sur la fixation de l'époque
de la cessation des payements, alors même

qu'il s'agirait d'actes, et, par exemple, de
constitutions hypothécaires, susceptibles
d'annulation, comme faits en fraude des au-
tres créanciers. — Bruxelles, 22 août 1812,
J.G. Faill., 158.

324. Décidé même que, quelles que soient

les manoeuvres frauduleuses employées par
un négociant pour se procurer de l'argent,
et encore bien qu'il ait recours à des négo-
ciations de billets faux ou de complaisance,

son état de cessation de payements ne date V

que de l'époque de la cessation réelle de ses
'

payements.
— Bourges, 18 août 1845, D.P.

47. 2. 182. — Paris, 14 déc. 1846, D.P. 47. 2.
183. —

Req. 16 nov. 1846, D.P. 52. 5. 267. —

Lyon, 9 févr. 1853, D.P. 5b. 2. 315. —

Observ. contr., J.G. Faill., 140.
325. Décidé toutefois qu'on doit déclarer

en état de cessation de payements ... le

commerçant dont l'insolvabilité serait no-

toire, et qui cependant continuerait ses

payements au moyen de prêts d'argent à lui
faits par l'un de ses créanciers dans le but
d'en obtenir une garantie au préjudice des
autres créanciers. —

Lyon, 31 déc. 1847,
D.P. 49. 2.54.

326. ... Le commerçant qui, ne pouvant
acquitter en argent le prix des marchandises
à lui fournies, propose et consent à un grand
nombre de ses créanciers des contrats hypo-
thécaires pour solde de leurs factures, en
même temps qu'il sollicite d'autres créan-
ciers des délais, soit pour des traites qui lui
sont annoncées, soit pour des effets qu'il
laisse en souffrance, avec offre d'ajouter les
intérêts' aux sommes ainsi - arriérées. —

Nancy, 8 déc. 1851, D.P. 54. b. 364.
327. Et cette cessation de payements peut

être fixée à la date même du premier con-
trat hypothécaire par lui consenti, malgré
quelques payements effectués depuis à l'aide

d'emprunts, alors que son insolvabilité était
notoire à l'époque dudit contrat. — Même
arrêt.

328. De même, le jugement déclaratif de
faillite fait à bon droit remonter la date de
la cessation des payements à une époque où
le failli, ne pouvant payer et ayant déjà des
effets protestés, a fait accepter des sûretés

hypothécaires, alors que, depuis, l'existence
commerciale du failli ne s'est soutenue qu'au
moyen de renouvellements de billets, et

3u'il
est certain que, si le créancier, au lieu

'accepter une hypothèque, avait exigé un

payement immédiat, la faillite aurait dû être
déclarée dès cette époque. — Lyon,- 6 janv.
1869, D.P. 71. 5.184.

329. — XIII. LIQUIDATION. — La liquida-
tion de ses affaires faite par un commerçant
'ne doit pas être prise pour point de départ
de la cessation des payements : une liqui-
dation, en effet, annonce l'intention, de la

part du commerçant qui l'opère, de termi-
ner ses affaires ou certaines opérations, de
cesser même le commerce ; mais on ne sau -

rait y voir, d'une manière absolue, un état
de cessation de payements qui ne peut ré-
sulter que d'une détresse véritable. — J.G.
Faill., 164.

330. Ainsi, la liquidation, de la part d'un

commerçant, de ses créances, n'est pas un

signe de cessation de payements, et, dès
lors, on peut valablement traiter avec lui. —

Aix, 18 janv. 1825,3.G..Faill., 165-2° et65-1°.
331. En conséquence, et d'après le pou-

voir discrétionnaire accordé aux juges à cet

égard, un arrêt a pu no pas considérer
comme une cessation de payements les trai-
tés de liquidation intervenus entre un com-

merçant et ses créanciers portant remise de
50 p. 100. — La cessation de payements a
donc pu être fixée à une époque postérieure,
sans que cette fixation encoure la censure
de la Cour de cassation. — Req. 9 avr. 1823,
J.G. Faill., 163-1°.

332. Décidé même qu'un concordat, resté

imparfait entre un débiteur et quelques-uns
do ses créanciers, n'est pas une preuve de
cessation de payements de nature à en
faire remonter l'époque au jour de ce con-

cordat, si d'ailleurs le débiteur a fait des

payements partiels à plusieurs créanciers,
s'il lui a été accordé des prorogations d'exi-

gibilité, et enfin s'il y a eu des novations de
créances. — Paris, 1er févr. 1825, J.G. Faill.,
163.

333. De même, des créanciers qui, en
vertu d'un traité avec leur débiteur conte-
nant mandat à l'effet de vendre les biens de
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ce dernier et de payer ses dettes avec le prix,
ont effectué cette vente par l'intermédiaire

des syndics par eux nommés, reconnaissent

par la virtuellement que
leur débiteur (en-

core bien qu'il eut été écroué à la suite de

protêts et de condamnations) n'était pas en

état de faillite au moment du traité, et, par
suite, se rendent non'recevables à critiquer
les titres d'autres créanciers non signataires
du traité, en demandant que la cessation de

payements soit fixée à une époque anté-

rieure a ce traité. — Bordeaux, 5 févr. 1825,
J.G. Faill:, 154-lo.

334. 11 importe peu qu'ils se soient ré-

servé de faire déclarer la faillite : dans ce

cas, la peine attachée à l'inobservation de

la loi, c'est ou la représentation de tout l'ac-

tif du débiteur, ou la reconnaissance de

toutes les dettes envers les créanciers non

signataires.
— Même arrêt.

335. — XIV. CESSATION DE PAYEMENTS D'UN
COMMERÇANT DÉCÉDÉ. — Un commerçant dé-
cédé né peut être déclaré en faillite que si

la cessation de ses payements remonte à une

époque antérieure à son décès. — V. suprà,
n°B 102 et s.

336. Cette cessation de payements doit-

elle présenter les mêmes caractères que
pour le commerçant non décédé? — Bien

qu'en principe, le simple état d'insolvabilité

d'un commerçant ne suffise pas, en l'absence
de toute cessation réelle de payements (V.

suprà, n°s 310 et s.), quelques arrêts rendus

sous le code de 1807 ont jugé qu'un commer-

çant décédé peut être déclare en faillite,...

lorsque, avant son décès, il était notoire-

ment au-dessous de ses affaires.— Toulouse,
10 déc. 1830, J.G. Faill., 57-7°.

337. ... Lorsque, même en l'absence de

protêts ou actes judiciaires, son insolvabilité

est bien constatée et que ses héritiers font
aux créanciers des offres inférieures à l'actif
de la succession. — Colmar, 30 août 1838,
J.G.'Failt, 59. — Paris, 10 déc. 1839, ibid.

338. ... En cas de mort volontaire de ce

négociant, déterminée, suivant sa propre dé-

claration, par l'impuissance de faire hon-

neur à ses engagements.
— Rouen, 2 mai

1838, J.G. Faill., 58-3°, et Acquieseem., 777.-
— V. J.G. Faill., 59.

339. Mais d'autres arrêts décidaient, au

contraire,... qu'un négociant ne pouvait être

déclaré en faillite après sa mort, pour des

causes manifestées depuis, lors même que
l'insolvabilité aurait existé de son vivant, si

d'ailleurs il n'y avait pas eu cessation de

payements avant le décès. — Nîmes, 16 oct.

1812, J.G. Faill., 57-3°. —Douai, 5 août 1818,
ibid. — Lyon, 28 avr. 1828, ibid.

340. ... Qu'on ne pouvait, après le décès
d'un commerçant, le déclarer en état de

faillite, si la "cessation de ses payements
n'était constatée par des actes antérieurs au

décès ; et qu'à défaut de ces actes, on aurait

dit en vain que le fait de la faillite ressortait

suffisamment soit de l'inventaire des biens
du défunt qui prouvait que ce dernier était

beaucoup au-dessous de ses affaires, soit de

l'impuissance où il était, peu de jours avant

son décès, de payer diverses lettres de

change que, maigre son acceptation, les ti-

reurs avaient été obligés d'acquitter pour
éviter les protêts. —Paris, 8 juill. 1826, J.G.

Faill., 57-5o.—Montpellier, 15 févr. 1836, ibid.
341. ... Que quelques protêts isolés et

quelques jugements de condamnation obte-

nus contre un négociant avant son décès, ne

suffisaient pas pour le faire déclarer mort en

état de faillite, si d'ailleurs il n'y avait point
eu cessation absolue de payement, ni inter-

ruption de commerce.— Paris, 14 juin 1815,
J.G. Faill., 65-3°.

342. ... Qu'il en était ainsi même du com-

merçant mort par suite de suicide dans la

jouissance et l'intégrité de ses droits et con-

tre lequel on n'arguait d'aucun protêt fait

contre lui, de son vivant, ou du refus quel-
conque d'acquitter ses engagements.—Douai,
27 mai 1811, J.G. Faill., 57-2».

[ 343. Depuis la loi de 1838, il a été jugé
pareillement, et dans ce dernier sens, que,
pour qu'on puisse déclarer la faillite d'un

négociant après décès, il ne suffit pas d'é-
tablir qu'il a laissé des dettes, et qu'il faut
nécessairement prouver qu'on lui a demandé
des payements et qu'il les a refusés. — Or-
léans, 19 avr. 1844, J.G. Faill., 59.—Observ.
contr., ibid.

344. ... Et cela, même dans le cas où la
succession du commerçant décédé a été ac-
ceptée bénéficiairement. — Rouen, 24 janv.
1852, D.P. 54. 2. 5.

345.... Que, lorsqu'un commerçant insol-
vable a pu, grâce à la tolérance de'ses créan-
ciers, rester jusqu'à son décès à la tête de
ses affaires, il n'y a pas lieu, quand même
sa position ne s'en serait pas améliorée, de
le déclarer en faillite.— Paris, 11 janv. 1853,
D.P. 54. 2. 6.

346. Toutefois, n'y aurait-il pas lieu de
déclarer en faillite le commerçant qui, pour
ne pas survivre à la honte d'une déclara-
tion de faillite, se serait ôté la vie au mo-
ment où la cessation de ses payements al-
lait éclater? — V. J.G. Faill., 59.

347. La faillite d'une société commerciale
n'entraîne pas celle d'un associé décédé
avant la déclaration de faillite, les effets de
la société cessant relativement à la personne
de l'associé décédé, et sa succession se trou-
vant seule passible des engagements de la
société. — Rennes, 6 févr. 1811, J.G. So-
ciété, 991.

348. ... Succession qui n'est pas suscep-
tible d'être déclarée en faillite. —V. suprà,
n° 8 99 et s.

349. Lorsqu'un commerçant décédé peut,
à raison de l'état de cessation de payements
où il se trouvait lors de son décès, être dé-
claré en faillite, la fixation de la date de
cette cessation de payements remonte né-
cessairement à l'époque de ce décès, et ne
peut être placée, comme pour un commer-

çant non décédé, au jour du jugement dé-
claratif de la faillite, même dans le silence de
ce jugement. — V.- infrà, art. 441, n° 8 7 et s.

350. Mais la cessation de payements du

commerçant décédé peut également être re-
portée à une époque antérieure à son décès,
conformément aux règles applicables au
commerçant non décédé.— V. suprà, n°s 176
et s.

351. — XV. PREUVE DE LA CESSATION DES
PAYEMENTS.—Les tribunaux de commerce ne

peuvent, pour fixer l'époque de la cessation
des payements d'un commerçant, admettre
la preuve par témoins, la date du refus, de
la part du failli, d'acquitter des engagements
de commerce, ne pouvant résulter que d'ac-
tes patents, constatant le refus de paye-
ment, et le défaut de pareils actes indiquant,
de la part du créancier, concession d'un
terme ou délai au débiteur. — Douai, 4 janv.
1827, J.G. Faill., 138.

352. Décidé, au contraire, que les tribu-
naux peuvent faire résulter la cessation de

payements du témoignage des créanciers
du failli, s'il n'y a pas contre eux des mo-
tifs de suspicion personnelle.

— Poitiers,
30 déc. 1828, J.G. Faill., 138, et Enquête,
471.

353. Mais un tribunal de commerce ex-
cède les pouvoirs qu'il tient de l'art. 14 c.

comm., en ordonnant le dépôt au greffe des
livres d'un commerçant contre lequel a été
formée une demande en déclaration de fail-

lite, pour que le demandeur puisse en pren-
dre communication et y rechercher la preuve
de l'insolvabilité de ce commerçant.

— Or-
léans, 28 févr. 1855, D.P. 55. 2. 155.

354. L'état de cessation de payements ne

peut être établi à l'aide le protêts de billets
non produits à la faillite. — Lyon, 24 mai
1848, D.P. 48. 2. 190.

355. — XVI. POUVOIR D'APPRÉCIATION DES
TRIBUNAUX. — Les juges du fait ont un pou-
voir discrétionnaire pour apprécier les cir-
constances et les faits qui constituent un

négociant en état de cessation de payements,
et d'après lesquels la date de cette cessation
doit être fixée. — Req. 12 janv. 1813, J.G.
Faill., 134. -

Req. 21 mars 1822, ibid., 136.
— Req. 12 mai 1841, ibid., 139. — Req.
22 avr. 1872, D.P. 72.1. 372. —Req. 22 juill.
1872, D.P. 73. 5. 55.—Req. 12 mai 1874, D.P.
75. 1. 23.

356. Mais il appartient à la Cour de cas-
sation de vérifier si les caractères légaux de
l'état de cessation de payements et de fail-
lite résultent des faits reconnus constants

par les juges du fond. — Arrêts précités des
21 mars 1822 et 12 mai 1841. — Conf. Req.
1" avr. 1829, J.G. Faill, 136 et 46, et Cas-

sât, 2645. —
Req. 26 avr. 1841, J.G. Faill,

136 et 157-3°.
357. — XVII. RÉTROACTIVITÉ. — La déter-

mination des faits et circonstances constitu-
tifs de la cessation de payements tenant au

fond, et non à la forme "ou à la procédure,
l'appréciation de ces faits est soumise à la
loi en vigueur au moment où ils se sont ac-

complis, encore que la demande en déclara-
tion de faillite, ou que cette déclaration elle-

même, soit postérieure à la loi nouvelle.
—

Req. 2 nov. 1813. J.G. Faill 36.
358. — XVI11. CESSATION DE PAYEMENTS

SANS DÉCLARATION JUDICIAIRE DE LA FAILLITE.
— La cessation de payements d'un commer-

çant peut-elle être constatée par les tribu-
naux et en produire les conséquences légales
quant aux actes émanés de ce commerçant,
même en l'absence d'un jugement déclaratif
de faillite? — V. infrà, art. 44*, n°" 217 et s.
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merciale 21, 45.

Compte courant
165, 313.

Concordat 75, 96.
122, 153; (réso-
lution) 22.

Concordat impar-
fait 332.

Correspondance
309.

Créancier ( com-
merçant décédé)
105,"ll0 s., (fail-
li, suspicion per-
sonnelle) 352.

Créancier person-
nel (associé)" 57,
59, 64.

Créancier social
57, 59 s.

Créancier unique
145 s.

Curateur à suc-
cession vacante
99, 101.

Décès 99 s., 335 s.
Y. Payement,
Suicide.

Déclaration (paye-
ment, cessation)
170 s.

Déconfiture 8.
Délai (concession

au débiteur) 352;
(faillite, déclara-
tion, commerçant
décédé) 115 s.

Délégation de

payement 31S.
Demande recon-

ventionn«!U 197.

Dépens 135.

Dépôt (greffe, li-
vre de commer-
ce) 353; (notaire)
173.

Dettes civiles 126
s , 188 s.

Dette litigieuse
139 s., 192 s.

Dette person. (as-
socié, exigib.) 69.

Disparition (débi-
teur) 208 s.

Dot 271.
Douane 132.
Droit ancien 176,
243, 271.

Droits civils 272.
Droits politiques

173, -272.
Effet de commerce

42, 45 ; (accepta-
tion, refus) 255
s.; (renouvellent.)
294 s., 328. T.
Protêt.

Emprunt313.327.
Endosseur 253 s.
Engagement com-
mercial 126 s.

Entrepreneur de
bâtiments 314.

Escroquerie 291.
Etranger 33, 56,

97.
Expertise 159.
Exposition univer-

selle 304.
Failli 4; (dessai-
sissement) 181 s.

Faillite (commer-
çant décédé) 99

s.; (déclaration
d'office) 114,116;
(déclaration ju-
diciaire ) 174 ;
(définition) 1 s.;
(jugem. déclar.)
175, 177, 182,
349, 358 ; (ouver-

ture) 186; (ouver-
ture, report) 177

s., 202 s.; (réou-
verture) 120. T.

Payement.
Faillite " indivi -

duclle (associé)
63 s.; (effets vis-
à-vis de la socié-

té) 93 s.
Faillite sociale (ef-
fets vis-à-vis des

associés) 67 s.
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Femme mariée 29
s.

Fonctionnaire 25.
Force majeure 142

s.
Fraude 3, 290 s.,

323 s.

Gage 137.

Cage soustrait
. 320.
Garantie 325.
Gérant (société en

commandite) 73

s., 78 ; (société
en commandite,

démission) 78.
Greffier (tribunal
de commerce)
171.

Héritier (commer-
çant décédé) 99

s., 110, 112.
Huissier 27,40.
Hvpothèque 12,

l"37, 269, 317 s.,
323, 326 s.

Hypothèque lé ga-
le (femme mariée)
14.

Incompatibilité
(profession, com-

merce) 23 s.
Insolvabilité 8,

150 s., 161, 163
s.. 169, 261 s.,
310, 336 s.; (ca-
ractères) 244 s.

Insolvabilité no-
toire 202 s., 25b.
316. 327.

Intérêt Jnul 112,
166.

Intérêts 326. •

Interruption
(prescription)
119.

Inventaire 340.
Jeu 201.

Jugement de con-
damnation "161,
232 s.. 239, 249.
267, 271 s., 303,
341.

Jugement de con-
damnation par
défaut 309.

Juré 173. .
Lettre de change

340.
Lettre missive 216

s.
Lettre de répit

154.

Liquidation 329
s.

Livre de commer-
ce 3)1.

Livre journal 220.
Loi nouvelle 357.

Magistrat 23.
Mauvaise foi 3.
Mineur 29.
Notaire 23, 26.

173.
Notoriété publi-

que 160.
Kovation 37 s.;

(créance) 332.
Nullité (société)

57 s.
Officier ministé-

riel 27.

Opposition 47.

Payement (cessa-

tion) 1,12,20,58, :

63 s., 71 s., 78,

81,84,91"s.,102, :
107 s., 114, 117,
120 s.; (cessation
accidentelle) 251

s.; (cessation, ca-

ractères) 123 s.;
(cessation, com-

merçant décédé)
335 "s.; (cessa-
tion, date, fixa-

tion) 176 s.; (ces-
sation, date, re-

port) 125, 138;

(cessation, "décla-

ration) 170 s.;
(cessation, dettes

civiles) 126 s.;
(cessation, dette

litigieuse) 139 s.;

(cessation, épo-
que antérieure,

report) 310 s.;

(cessation, faits

constitutifs) 11,
174 s.; (cessa-
tion, force ma-

jeure) 142 s.;
(cessation non in-

terrompue) 213

s.; (cessation no-

toire) 202 s.; ces-

sation partielle)
229 s.; (cessation,

preuve) 351 s.;

(cessation, re-

port) 169, 175,
177, 183, 211.

245, 250 s., 263

s., 290, 294 s.,
304, 308 s.; (ces-
sation , report,
commerçant dé-

cédé) 35Ô ; (refus)
195, 215, 246,
261, 310 s., 342

s.; ( suspension
6, 151 s., 156,
219, 283; (ter-
me , demande )
221 s.

Payement fictif
294 s.

Payement partiel
332.

Personne morale

53, 60, 93, 99.
Poursuite judi-

ciaire 305 s.
Pouvoir du juge

179 s., 331, 355
s.

Prescription (in-
terruption) 119.

Preuve ( payem.,
cessation) 351 s.

Preuve testimo-
niale 351 s.

Privilège (ven-
deur, effets mo-

biliers) 13.
Procédure (failli-

te) 17 s.

Prorogation d'exi-

gibilité 332.
Protêts 160 s.,

190, 196 s., 219
s., 226 s., 230.

233, 235, 240

s.,>^06 s., 303

s., 319, 322.
328, 333, 340 s.,
354.

Protêt faute d'a'c-

ceptation 258 s.

Protêt isolé 264,
278.

Reconnaissance de

dette 334.
Refus d'accepta-

tion 255 s.
Refus de paye-

ment. Y. Paye-
ment.

Réhabilitation

(failli) 83.
Remise partielle

(créance) 226.
Renouvellement

(effets de com-
merce ) 294 s.,
328.

Répétition (béné-
fices indus) 90.

Requête 119.
Retraite ( débi-

teur) 178,208 s.,
316.

Rétroactivité 9 s.,
357.

Saisie-exécution
239.

Salaire 237.
Scellés (apposi-

sition) 172, 260.

Séquestre (chemin
de fer) 51 s.

Société 347.
Société par ac-

tions 55.
Société anonyme

49, 55, 58 s.
Société en com-

mandite 55, 73,
87 s., 96.

Société commer-
ciale 48 s., 165,
167; (mari, fem-

me) 32.
Société commer-

ciale étrangère
56. .

Société de fait 63
s.

Société en nom
collectif 63 s.

Société en parti-
cipation 53.

Solidarité 67 s.
Soustraction (ga-

gt>) 320.
Succession (com-

merçant décédé)
99 s-, 344.

. Succursale ( so-

ciété) 56.
Suicide 291, 338,

342, 346.
Sursis 154.

Syndic 70, 101,
333 ; (malversa-
tions) 16.

Terme (concession
au débiteur) 351.

Transaction 197.
Tribunal civil 120

s.
• Tribunal de com-

merce 21, 121,
171, 177, 179.

Tribunaux étran-

gers 97.
i Vente (fonds de

commerce) 191,
322.

Yente à réméré
298.

CHAPITRE PREMIER

Ce la Déclaration de faillite
et de ses effets.

Art. 438.

Tout failli sera tenu, dans les trois

jours de la cessation de ses payements,

d'en faire la déclaration au greffe du

tribunal de commerce de son domicile.

Le jour de la cessation de payements
sera compris dans les trois jours.

En cas de faillite d'une société en

nom collectif, la déclaration contiendra

le nom et l'indication du domicile de

chacun des associés solidaires. Elle

sera faite au greffe du tribunal dans

le ressort duquel se trouve le siège du

principal établissement de la société.
— C. comm. 20 s., 456, 531, 586-4°.

Rapport, J.G. Faill., y. 15, note, n° 7.

I. — 1. DÉCLARATION, PAR LE FAILLI, DE LA

CESSATION DE SES PAYEMENTS. — La déclara-
tion, par un commerçant, qu'il a cessé ses

payements, prend le nom de déclaration de
cessation de payements.

— J.G. Faill, 57.—
V. infrà, art. 439, 456 et 58b-4°.

Ss. Lorsque la déclaration résulte du juge-
ment qui proclame l'existence de la faillite,
elle s'appelle déclaration de faillite.

— J.G.
Faill.. 57.

3. Sur la distinction entre le simple état
de cessation de payement et la faillite judi-
ciairement déclarée, V. infrà, art. 440, n° 8 217
et s.

4. La déclaration faite par un commer-

çant, de son état de cessation de payements,
suffit à elle seule, en principe, pour démon-
trer la faillite, malgré l'inexistence d'actes
constatant la cessation de ses payements.—
V. suprà. art. 437, n° 171.

5. De là, les mots tout failli dont se sert
l'art. 438, quand il impose à tout commer-
çant l'obligation de faire sa déclaration. —

j.G. Faill, 78.
6. Cependant, malgré ces mots tout failli,

le déclarant n'est pas nécessairement un
failli, car il pourrait s'être trompé sur sa vé-
ritable situation et n'être pas réellement en
état de cessation de payements, ni, dès lors,
en état de faillite (V. suprà, art. 437, n° 172).
— J.G. Faill, 78.

7. Aussi, avait-on proposé de substituer à
ces mots tout failli, les mots -tout commer-
çant, proposition qui, à tort, a été rejetée.—
J.G. Faill, 78.

8. Le jugement qui donne acte à un dé-
biteur de sa déclaration de cession de biens
(sous les anciens art. 566 et s. et avant le
nouvel art. 541 qui enlève ce bénéfice à tout
débiteur commerçant), sans se prononcer
définitivement sur cette cession, ne fait pas
obstacle à ce qu'ultérieurement le débiteur,
en renonçant à demander le bénéfice de
cession, se fasse déclarer en faillite, surtout
si aucun créancier ne s'y oppose.

—
Caen,

21 mai 1827, J.G. Faill, 97.
9. En effet, tant que les créanciers n'a-

vaient pas un droit acquis à la cession, on
ne pouvait enlever au commerçant insolva-
ble le bénéfice des dispositions'de la loi sur
les faillites. —J.G. Faill, 97.

10. L'étranger qui, sans être autorisé à
établir son domicile en France, y exerce un
commerce, peut être mis en faillite au cas
de cessation de payements, aussi bien sur
sa déclaration qu à la diligence de ses créan-
ciers. — Paris, 22 janv. 1857, D.P. 57. 2.
135, et sur pourvoi, Req. 24 nov. 1857, D.P.
53. 1.S5.

Sur le droit, pour tout étranger, même
lorsqu'il a établi SOQ domicile en France
sans autorisation, d'y exercer le commerce,
V. suprà, art. 2, n°* 275 et s.

II. — II. DÉCLARATION DE LA CESSATION
DE PAYEMENTS AU NOM D'UNE SOCIÉTÉ.COMMER-
CIALE. — Quelles sociétés commerciales peu-
vent être déclarées en cas de cessation de
payements, et, dès lors, en faillite? — V.
suprà, art. 437, n°" 48 et s.

12. Lorsque la société est en nom collec-
tif ou en commandite, tout associé solidaire,

administrateur ou non, peut faire la décla-
ration de la cessation de ses payements,
puisqu'il est indéfiniment responsable. —
J.G. Faill, 86.

13". Et les associés solidaires ont qualité
pour faire la déclaration de la cessation de
payements, même après que la société de
commerce a été dissoute et pourvue d'un li-
quidateur, quand ils sont poursuivis et con-
damnés pour dettes sociales. —Trib. comm.
de Paris, 8 sept. 1835, J.G. Faill, 86.

14. L'individu liquidateur de la société
dont il était membre, qui n'a pas opéré le
payement des sommes qu'il a été condamné
a verser en sa qualité de liquidateur, peut
être déclaré en faillite sur la demande même
de son ancien associé, encore bien que celui-
ci ne soit pas son créancier personnel, et

lorsque d'ailleurs des créanciers de la so-
ciété interviennent dans l'instance : il ob-
jecterait en vain que son coassocié n'est pas
recevable à provoquer sa faillite. —

Paris,
22 déc. 1831, J.G. F'aill, 105 et 107-1°.

15. Mais de simples commanditaires
n'ont pas le droit de l'aire la déclaration de
la cessation de payements de la société : ils
ne sont pas recevables, à défaut d'intérêt, à
provoquer la faillite de la société dont ils font
partie, un commanditaire n'étant pas tenu au
delà de sa mise. — J.G. Faill. 86 et 107.

16. Ainsi, un associé commanditaire ne
peut, comme associé, faire déclarer la so-
ciété en faillite, par le dépôt du bilan de
cette société. —

Colmar, 17 mars 1810, J.G.
Faill, 86-1°. et 140.

17. Et l'associé commanditaire qui, sous
l'unique prétexte d'un excédant considéra-
ble dans le passif de la société, a fait décla-
rer cette société en état de faillite, est pas-
sible de dommages-intérêts envers ses
associés, dont il a par là ruiné l'établisse-
ment. — Même arrêt.

18. Un commanditaire ne peut provoquer
la déclaration de faillite de la société, même
comme créancier, et sous prétexte que
l'inventaire constate un déficit de valeurs,
lorsqu'il n'y a pas eu cessation de paye-
ments: l'inventaire, dressé avec sa partici-
pation, doit être pour lui une pièce confi-

dentielle, dont il ne saurait abuser pour rui-
ner le crédit de la société. — Même arrêt.

19. Ce droit n'appartient pas davantage,
dans une société pour l'exploitation d'un
office d'agent de change, au bailleur de fonds
qui se présenterait comme créancier de l'a-
gent de change, en vertu de la cession qu'il
lui aurait faite de ses parts d'associé, si
cette cession n'a pas obtenu le consente-
ment des autres associés et l'agrément de
la chambre des agents de change. —

Paris,
22 ianv. 1875, D.P. 7b. 2.123.

20. Lorsqu'il s'agit d'une société anonyme,
la déclaration doit être faite par ses adminis-
trateurs ou par le liquidateur, en cas de
mise en liquidation avant cette déclaration :
ils sont en effet ses représentants légaux.— J.G. Faill, 92 et 666.

21. Si l'administrateur ou le gérant d'une
société s'est présenté au greffe pour déclarer
la cessation des payements de cette société,
les autres associés responsables peuvent
contester la déclaration en se fondant sur ce
que la société n'est point dans une situation
qui la constitue en faillite. Dans ce cas, la
prudence semblerait commander au tribu-
nal, si aucun créancier ne provoquait la dé-
claration de faillite et si la notoriété ou des
faits graves, connus des juges, ne leur pa-
raissaient pas concluants, de refuser le ju-
gement de déclaration, sauf à l'associé qui
veut faire déclarer la société en faillite à
en provoquer la dissolution contre ses coas-
sociés. — J.G. Faill, 93.

22. La déclaration de la cessation des
payements d'une société en nom collectif ou
en commandite, doit contenir le nom et l'in-
dication du domicile de chacun des associés
solidaires. — J.G. Faill, 81.

Sur les effets de la faillite d'une société
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commerciale relativement aux associés, V.

suprà, art. 437, n°s 167 et s.
23. ... Sans toutefois que chaque associé

solidaire soit tenu de se déclarer personnel-
lement en état de cessation de payements, ni
de déposer son bilan particulier au greffe
du tribunal de son propre domicile. —J.G.

Faill, 84.
24. Mais les noms des simples comman-

ditaires n'y doivent pas figurer, la faillite de
la société n'entraînant pas celle des associés
en commandite (V. suprà, art. 437, n° 86).
— J.G. Faill, 85 et 88.

25. ... Encore qu'il s'agît d'un comman-
ditaire qui se serait immiscé dans la gestion
des affaires sociales', et qui, par suite, serait
devenu responsable de toutes les dettes de
la société, sa faillite individuelle n'étant pas
davantage la conséquence de celle de la so-
ciété (V. suprà, art. 437, n° 87).

— Bourges,
2 août 1828, J.G. Faill, 89.

26. — III. Ou DOIT ÊTRE FAITE LA DÉCLA-
RATION DE LA CESSATION DES PAYEMENTS. — La

• déclaration de cessation de payements d'un

commerçant, ou d'une société commerciale,
doit ê'trè faite au greffe du tribunal com-

pétent pour rendre le jugement déclaratif
de la faillite. — V. injrà, art. 440, n°» 7 et s.

Art. 439.

La déclaration du failli devra être

accompagnée du dépôt du bilan, ou con-

tenir l'indication des motifs qui empê-
cberaient le failli de le déposer. Le

bilan contiendra l'énumération et l'é-

valuation de tous les biens mobiliers

et immobiliers du débiteur, l'état des

dettes actives et passives, le tableau

des profits et perles, le tableau des

dépenses; il devra êlre ceitifié véri-

table, daté et signé par le débiteur. —

C. comm. 456, 476 s., 494, 516,
586-4°, 591. — G. pr. civ. 898.

1. — I. DÉPÔT DU BILAN. — Le code de 1807
ne renfermait aucune disposition sur l'obli-

gation, pour le failli, d'accompagner du dé-

pôt de son bilan sa déclaration de cessation
de payements : l'art. 470 supposait toutefois
ce dépôt en n'imposant au failli l'obligation
de remettre son bilan aux agents de la fail-

lite, que lorsqu'il « l'aura gardé par devers
lui ». — V; infrà, art. 476.

2. D'après l'art. 439 de la loi de 1838, le
failli ne doit pas se borner à faire au greffe
du tribunal de son domicile la déclaration

qu'il a cessé ses payements ; il est tenu d'ac-

compagner cette déclaration du. dépôt de
son bilan, ou de donner, dans sa déclaration,
l'indication des motifs qui empêcheraient de
le déposer.—J.G. Faill, 98.

3. ... Empêchement qui peut résulter, par
exemple, de l'importance et de la nature des
affaires du failli, de la grande quantité de
ses marchandises, du nombre de ses corres-

pondants, auquel cas le tribunal de com-
merce peut le dispenser du dépôt de son
bilan au moment de la déclaration de ces-
sation de payements. — J.G. Faill, 98.

4. — II. ENONCIATIONS DU BILAN. — Le bilan

présente cinq chapitres différents... : 1° celui
de l'actif, qui comprend l'actif matériel de
tous les biens meubles et immeubles du
failli et la valeur effective de ces biens pour
faciliter la comparaison des ressources et
des dettes du failli. — J.G. Faill, 101.

5. ... 2° Celui du passif, dans lequel on
énonce le nom de chaque créancier, la somme
nui lui est due et la cause de sa créance. —

J'.G. Faill, 101.
6. ... 3° Celui des pertes, lequel toutefois

peut être limité aux pertes éprouvées dans

les dix années qui ont précédé la déclara-

tion, par la raison que c'est d'après ses li-
vres que lo failli doit dresser son bilan, et

que la loi ne l'oblige à garder ses livres que
pendant dix ans (art. 11 c. comm.).

— J.G.
Faill, 101.

7 4° Celui des profits, également pour
la dernière période de dix ans. —J.G. Faill,
101.

8. ... 5° Celui des dépenses, toujours pour
les dix années antérieures à la déclaration.
— J.G. Faill, 101.

9. Le failli peut faire dresser et signer son
bilan par un fondé de pouvoirs, conformé-
ment à l'art. 472 du code de 1807, et quoique
la. loi nouvelle ne reproduise point celte

disposition. La procuration doit être spéciale,
un tel acte offrant trop de gravité pour qu'il
puisse être accompli en vertu d'une procu-
ration implicite.

— J.G. Faill, 99.
10. Sous l'ancienne jurisprudence, le

failli était tenu, non-seulement de certifier
véritable son bilan, mais même de l'affirmer
solennellement. — J.G. Faill, 100.

11. L'art. 439 se borne à dire que le bilan
devra être certifié véritable, daté et signé
par le débiteur. —J.G. Faill, 100.

12. ... Sans qu'il soit nécessaire que l'af-
firmation soit faite sous serment, comme on
semblait l'exiger autrefois, et comme le

prescrit encore la législation anglaise.
—

J.G. Faill, 100.
13. — III. FORCE PROBANTE DES ENONCIA-

TIONS CONTENUES AU BILAN. — Le tableau
contenu au bilan est nécessaire pour qu'on
puisse discerner s'il y a faillite et en décou-
vrir le caractère; — pour qu'on connaisse les
créanciers à l'effet de les convoquer; — pour
faciliter la vérification des créances et gui-
der les syndics dans leur administration. —

J.G. Faill, 101.
14. Les enonciations contenues au bilan

dressé par le failli ne lient pas les créan-

ciers, ni même le failli : le bilan n'a que le
caractère d'un acte unilatéral rédigé dans
un temps suspect et dont les débats contra-

dictoires, lors de la vérification des créances,
peuvent rectifier les erreurs et dévoiler les

mensonges.
— J.G. Faill, 102.

15. Mais lorsque les enonciations portées
sur le bilan par le failli sont reconnues sin-

cères, elles produisent leurs effets légaux.
— J.G. Faill, 102.

16. Ainsi, la reconnaissance d'une dette
faite de bonne foi dans le bilan interrompt
la prescription. —

Bordeaux, 24 févr. 1843,
J.G. Faill, 102.

V. aussi, quant à la prescription quin-
quennale des effets de commerce, suprà,
art. 189, n°» 130 et s. et 176.

17. Lorsqu'un arrêt mentionne qu'un
failli a déposé son nilan, il ne peut entrer
dans les attributions de la cour de cassa-
tion d'examiner les critiques élevées sur la
contexture du bilan et les éléments qui l'ont
formé. — Req. 24 août 1808, J.G. Faill,
1379-6°.

18. Et le défaut par la juridiction com-
merciale de l'examen, prescrit par la dé-
claration du 13 sept. 1739, des bilan, titres
et papiers d'un failli et des causes de la

faillite, ne pouvait, sous l'ordonnance de

1673, servir de moyen de cassation, si non •

seulement il n'était pas appuyé de preuves,
mais s'il ne se trouvait pas même au nom-
bre des griefs articulés par les conclusions
insérées dans l'arrêt de la cour d'appel. —

Même arrêt, J.G. Faill, 1379-5°.
19. — IV. SANCTION DE L'ART. 439. — La

sanction de la disposition qui ordonne le dé-

pôt du bilan se trouve dans les art. 456 et
586 qui disposent, ... le premier, que le tri-
bunal de commerce est autorisé à affranchir
le failli du dépôt dans une maison d'arrêt, ou
de la garde de sa personne, lorsqu'il se sera
conformé aux art. 438 et 439. — J.G.

Faill, 98.
20. ... Le second, que le failli pourra être

déclaré banqueroutier simple, si, dans les

trois jours de la cessation de ses payements,
il n'a pas fait au greffe la déclaration exigée
par les art. 438 et 439. — J.G. Faill, 98.

Art. 440.

La faillite est déclarée par jugement
du tribunal de commerce, rendu, soit

sur la déclaration du failli, soit à la

requête d'un ou de plusieurs créan-

ciers, soit d'office. Ce jugement sera

exécutoire provisoirement.—G. comm.
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DIVISION.

SECT. 1. — COMPÉTENCE RELATIVE A LA DÉ-
. CLARATION DE FAILLITE (N° 1).

SECT. 2. — DEMANDE EN DÉCLARATION DE FAIL-
LITE ; JUGEMENT D'OFFICE (n° 66).

SECT. 3. — CARACTÈRE, FORME ET EXÉCUTION
PROVISOIRE DU JUGEMENT DÉCLA-
RATIF DE FAILLITE (n° 113).

SECT. 4. — EFFETS GÉNÉRAUX DU JUGEMENT
DÉCLARATIF DE FAILLITE (N° 118).

§ 1. —
Conséquences légales du juge-

ment déclaratif de faillite (n°
120).

§ 2. — Régime de la faillite considérée
dans son ensemble (n° 162).

SECT. 5. — EFFETS DE LA CESSATION DES PAYE-
MENTS CONSTATÉE' SANS DÉCLA-
RATION JUDICIAIRE DE FAILLITE

(n°217).

SECT. lre. — COMPÉTENCE RELATIVE
A LA DÉCLARATION DE FAILLITE.

1. — I. COMPÉTENCE GÉNÉRALE EN MATIÈRE
DE FAILLITE. — 1° Déclaration de faillite. —

Les tribunaux de commerce sont exclusi-
vement compétents pour déclarer la faillite
d'un commerçant. — J.G. Faill. 79 et 1310.

2. ... Comme pour recevoir la déclaration,
par le failli, de la cessation de ses payements.
— V. suprà, art. 438.

3. Le même pouvoir appartient aux tri-

bunaux civils jugeant commercialement dans
les arrondissements où il n'y a pas de tri-
bunaux de commerce. — V. infrà, art. 640.

4. L'état de cessation de payements peut-
il être constaté par toute juridiction, civile

ou criminelle, en dehors d'une déclaration

judiciaire de faillite? —V. infrà, n°' 217 et s.

5. — 2° Actions et opérations concernant
la faillite. — Sur la compétence générale du

tribunal de commerce en matière de faillite,
V. infrà, art. 635.

6. -— II. COMPÉTENCE A RAISON DU DOMICILE.
— 1° Déclaration de la cessation de paye-
ments et de la faillite d'un commerçant.

—

Le tribunal de commerce du domicile du
failli est seul compétent pour recevoir la

déclaration, par le failli, de la cessation de

ses payements (art. 438, § 1" C comm.).
—

J.G. Faill, 79.
7. ... Déclaration qui doit être faite au

greffe de ce tribunal. —V. suprà, art. 438.
8. ... Et pour rendre le jugement déclara-

tif de la faillite.
— J.G. Faill, 79 et 1328.

9. La déclaration, par le failli, de la ces-

sation de ses payements, faite en conformité
de l'art. 438, n'est pas attributive de compé-
tence pour le tribunal au greffe duquel elle

a été faite. — J.G. Faill, 80.
10. Ainsi, lorsqu'une maison de com-

merce a deux établissements dans deux dif-

férentes villes, le tribunal compétent pour
déclarer sa faillite est celui du lieu de réta-
blissement où est son domicile légal, quoi-
que ce soit le tribunal du lieu de l'autre

établissement qui ait reçu la déclaration de



CHÀ.P. Ier'. — Déclaration de faillite; ses effets. [C. COMM. — Art. 440.] 559"

la cessation des payements.
—

Req. 17 août

1809, J.G. Société, 1723-3°
11. Le tribunal compétent pour déclarer

la faillite, est celui du domicile qu'avait le
failli au moment de la cessation de ses

"
payements. — J.G. Compét. civ. des trib.

d'arr., 135, et Faill, 80 et 1328.

/ 12. Si donc, dans l'intervalle compris
l, entre la cessation des payements et la de-

/mande en déclaration de faillite, le débi-
'%teur a changé de domicile, c'est le tribu-

/ nal, non du nouveau, mais de l'ancien do-
; micile, qui doit prononcer sur cette de-

/ mande. — Bruxelles, 30 avr. 1817, J.G.

) Faill, 1329.—Besançon, 27 mars. 1867, D.P.
S 67. 2. 54. —

Req. 31 mai 1870, D.P. 72. 5.
1241.*""

13. ... Surtout, lorsqu'il n'est pas prouvé
que le commerçant déjà en état de cessation
de payements a eu sérieusement l'intention
de transporter son domicile commercial au
lieu de sa nouvelle résidence. — Rouen,
19 déc. 1842, J.G. Compét comm., 415.

14. Jugé toutefois que la faillite d'un com-

merçant peut être déclarée par le juge du
lieu où il a son domicile au moment de la
déclaration, bien que ce domicile ne soit pas
celui du lieu où il exerçait sou commerce
lors de la cessation des payements.—Bourges,
19 juin 1839, J.G. Compét comm., 415.

15. En, tout cas, le failli ne peut, tant que
dure la faillite, avoir, vis-à-vis de la masse
des créanciers, d'autre domicile que celui

qu'il avait au moment du jugement déclara-
tif : il est dessaisi, à l'égard de la masse, du
droit de changer ce domicile. — V. infrà,
art. 443, n°s 194 et s.

f 16. Le tribunal compétent pour recevoir
\ la déclaration de la cessation des paye-
/ ments et prononcer le jugement déclaratif
>s de la faillite est le tribunal du domicile
} commercial du failli. — J.G. Faill, 79. —

\ Conf. Amiens, 24 avr. 1839, J.G. Compét.
v_çiî>. des trib. d'arr., 138, et Faill, 113-3°.

17. Décidé, au contraire, que lorsqu'un
commerçant en faillite a son domicile com-
mercial dans un lieu autre que celui de son
domicile ordinaire, c'est au tribunal de ce
dernier domicile qu'appartient la connais-
sance de la faillite. — Req. 16 juin 1824,
3.G. Compét. civ. des trib. darr., 136.

18. Le tribunal au greffe duquel doit être
faite la déclaration de cessation de paye-
ments, et par lequel doit être rendu le ju-
gement déclaratif de la faillite, comme tri-
bunal du domicile commercial du commer-
çant failli, est le tribunal du lieu où ce com-
merçant a son principal établissement com-
mercial — J.G. Faill, 79. — Paris, 7 mai
1867, D.P. 68. 5. 215.

19. ... Notamment, le tribunal du lieu où
le commerçant failli paye patente, où il a
ses bureaux, sa caisse, ou il figure parmi les
notables de sa profession, où il a passé un
grand nombre d'actes authentiques, enfin,
où il a aussi souscrit des actes de com-
merce. —

Req. 3 avr. .1844, J.G. Faill, 79.
— Conf. Code civil annoté, art. 102. n° 45.

Sur les conditions constitutives du domi-
cile commercial, lequel peut être établi en
dehors du domicile ordinaire ou civil, V.. Code
civil annoté, art. 105, n°s 9 et s.

20. ... Mais non le tribunal du lieu où
il a établi une maison de débit, alors que le
siège de ses affaires se trouve dans un autre
lieu où il fait fabriquer les produits débités ;
en l'absence d'une déclaration de change-
ment de domicile, cette maison de débit
n'est réputée être que l'accessoire du pre-
mier établissement du commerçant, lequel
détermine par suite le tribunal où doit être
prononcée la faillite. — Rèq. 17 avr. 18i3,
J.G, Faill.-, 1328-3°. —

Req. 3 avr. 1844, J.G.
Faill, 79.

21. ... Ni le tribunal du lieu où le failli
n'a qu'une résidence accidentelle, nécessitée
par Taccomplissement d'une entreprise par-
ticulière, encore qu'à l'occasion de cette en-

treprise il ait quelquefois été assigné de-

vant ce dernier tribunal. — Douai, 3 mai
1841, J.G. Faill, 1328-1°.

22. ... Ni le tribunal dans le ressort du-

quel le failli a été obligé, par la nature des

opérations commerciales auxquelles il se li-
vre, d'établir provisoirement sa résidence,
et, par exemple, le tribunal de l'arrondisse-
ment où un entrepreneur de travaux publics,
qui n'a pas cessé d'avoir son principal éta-
blissement dans un autre arrondissement,
a pris l'engagement, en se rendant adjudi-
cataire de travaux militaires, de résider jus-
qu'à l'achèvement de l'entreprise.

—
Nancy,

26 avr. 1827, J.G. Compét civ. des trib.

d'arr., 136, et Faill, 79 et 1328-2°.
23. ... Ni le tribunal du lieu de la maison

de commerce que le failli, en fondant dans
une colonie française son établissement prin-
cipal, a, en même temps, créé en France,
comme comptoir et succursale de cet établis-
sement. —

Req. 18 août 1841; J.G. Faill, 79.
24. Lorsqu un négociant possède deux

maisons de commerce dans deux villes dif-
férentes, le droit de connaître de sa faillite

appartient exclusivement aux juges du lieu
ou existe la maison qu'il habite. — Req.
16 mars 1809, J.G. Compét. civ. des trib.

d'arr., 136. —
Req. 22 févr. 1827, ibid.

25. Si le failli n'a pas de domicile fixe, la
faillite peut être déclarée par le tribunal du
lieu où il a manqué à ses principaux enga-
gements. —

Limoges, 27 janv. 1823, J.G.

Faill, 80 et 376.
26. Ainsi, lorsque, par suite de change-

ments successifs de domicile, il y a incerti-
tude sur le véritable domicile du failli, c'est
au tribunal du lieu de sa résidence à l'épo-
que où s'est manifesté le désordre de ses af-
faires qu'est dévolue la connaissance de la
faillite. —J.G. Compét civ. des trib. d'arr.,
135.

27. Ainsi encore, un marchand colpor-
teur est réputé, pour ce qui regarde son
commerce, transporter son domicile en tout
lieu où il établit, même momentanément, le

siège de ses affaires. —Par suite, le tribunal
de ce lieu est compétent pour prononcer sa
faillite. —

Bordeaux, 20 nov. 1866, D.P. 68.
2. 21. — V. Code civil annoté, art, 102, n° 38.

28. — 2° Déclaration de la cessation de ,
payements ou de la faillite d'une société com-
merciale. — La déclaration de la cessation
des payements d'une société commerciale
doit être faite au greffe du tribunal dans
le ressort duquel se trouve le siège social

[art. 438, § 2, c. comm ). — J.G. Compét. civ.
des trib. d'arr., 110; Faill, 96; Société, 1722.

29. ... Et c'est par le tribunal du même
lieu que. doit être, rendu le jugement décla-
ratif de la faillite de la société. — J.G. So-

ciété, 1722.
-Sur le domicile social dès sociétés de com-

merce, V. Code de procédure civile annoté,
art. 59, n°= 609 et s.

30. Ainsi, est seul compétent pour statuer ;
'sur la déclaration de faillite, ou liquidation
judiciaire, d'une société en nom collectif le
tribunal du lieu où se trouve son siège so-
cial ... encore qu'il existe une succursale
dans une autre localité.—Req. 11 déc. 1871,
D.P. 71. 1. 300. —

Req. 26 déc. 1871, D.P.
72. 1. 200.

31. ... Et que le tribunal de cette dernière
localité ait déjà rendu plusieurs jugements
prescrivant des mesures provisoires.—Arrêt
précité du 11 déc. 1871.

32. ... Surtout si la désignation du tribu-
nal du siège de la société est conforme à
l'intérêt de la majorité des créanciers. —

Même arrêt.
33. ..: Ou encore que la société possède

dans un autre lieu un établissement acces-
soire et des dépôts.

—
Req. 19 juill. 1838,

J.G. Compét civ. des trib. d'arr., 112. —

Req. 18 janv. 1858, J.G. Société, 1723-1°.
34. ... Ou encore que la société ait, dans

un autre lieu, des usines par elles exploi-
tées, alors que c'est à son siège principal
que se trouvent son gérant, ses bureaux,

ses livres, ses caisses, son banquier, l'as- •

semblée de ses actionnaires et son comité de
surveillance. — Req. 6 avr. 1840, J.G. Com-
pét civ. des trib. d'arr., 113.— Req. 30 déc.
1840, ibid.

35. ... Et qu'en outre ces usines ont été
établies, après la formation de la société, en
vertu du droit que l'acte social conférait au

gérant de déterminer les localités où elles
seraient créées, si d'ailleurs le gérant n'y a
pas transporté le domicile social. — Mêmes
arrêts.

36. ... Ou encore que les produits exploi-
tés par la société soient fabriqués dans un
autre lieu", que le gérant y ait son domicile
personnel et sa résidence, qu'il y traite or-
dinairement des affaires de la société, que
les factures indiquent le lieu du siège social
comme un lieu de dépôt, et que même les
tiers aient pu ignorer, à défaut de publi-
cité de l'acte de société, que le siège prin-
cipal de la société se trouvait ailleurs, alors

que c'est au siège social que se réunit l'as-
semblée générale des actionnaires, que

ré-
side le conseil de surveillance, que les ac-
tions ont été souscrites, et qu'enfin se cen-
tralisent les opérations sociales. — Req.
4 mai 1857, D. P. 57.1.401.

37. Lorsqu'une société est formée par deux
individus domiciliés dans des lieux distincts,
et qui doivent la gérer dans le lieu de leur
domicile respectif, le siège de la société est
le lieu où les objets sociaux sont fabriqués et
vendus en grande partie, et où devait être
faite la liquidation des opérations sociales.— ,
En conséquence, c'est au tribunal de ce der-
nier lieu qu'appartient la connaissance de la
faillite. — Req. 19 avr. 1820, J.G. Société,
187-1°

38. De même, en cas de faillite d'une so-
ciété ayant, dans un département, une ma-
nufacture dont elle vend les produits dans
•une ville d'un autre département, sous la
raison.sociale et par l'intermédiaire de l'un
des associés qui y est domicilié, la demande
en déclaration de faillite doit être portée de-
vant le tribunal du lieu de la manufacture.
—

Req. 14 janv. 1829, J.G. Société, 187-2°.
39. De même encore, lorsqu'une société

a pour objet deux entreprises distinctes, ex-

ploitées aans des localités différentes , et
dont chacune est dirigée par l'un des asso-

ciés, le tribunal compétent pour connaître
de la faillite est celui dans le ressort duquel
se trouve le siège de celle des deux entre-

prises sociales qn'on doit considérer comme
la principale.—Req. 27 déc. 1843, J.G. 6om-

pél civ. des trib. d'arr., 141.
40. Lorsque, d'après les statuts de la so-

ciété, le siège social se trouve dans un lieu
autre que celui du principal établissement,
c'est le tribunal de ce dernier lieu, et non
celui du siège social, qui est compétent pour
déclarer la faillite de cette société.' —

Req.
13 mars 1865, D.P. 65. 1. 228.

41. ... Alors surtout que le siège social
a été ainsi fixé dans une localité autre que
celle du principal établissement de la so-
ciété par une clause modiflcative des sta-
tuts

'
non régulièrement publiés.

— Req,
28 nov. 1842, J.G. Compét comm., 412;
Faill, 96, et Société, 194-2°.

42. Le tribunal compétent pour déclarer
la faillite d'une société en nom collectif est
celui dans le ressort duquel se trouve le

principal établissement de la société, alors
même que cette société est nulle à l'égard
des tiers pour défaut de publications.

—

Req. 15 mars 1875", D.P. 76. 1. 312.
En ce qui concerne la faillite d'une société

nulle pour défaut de publicité, V. suprà,
art. 437, n°» 57 et s.

43. — 3° Pluralité de faillites. — Le tri-
bunal du lieu du principal établissement du
failli est seul compétent pour.connaître de
sa faillite, encore' que cette faillite ait été
déclarée d'abord rjar les juges de la situa-
tion d'un autre établissement accessoire à la
maison principale.

—
Req. 16 mars 1809,

71
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J.G. Compét. civ. des trib. d'arr., 136. —

Req. 22 iévr. 1827, ibid.
44. De môme, le tribunal du domicile

qu'avait le failli lors de la cessation des

Ïlavements
est seul compétent pour déclarer

a faillite, malgré le changement de domicile

opéré dans l'intervalle de cette cessation de

payements au jour de la déclaration deJail-

Iite,(V. suprà, n 0811 et s.), bien que la fail-
lite ait été déclarée par le tribunal du nou-
veau domicile avant toutes poursuites de-
vant celui de l'ancien. — J.G. Compét civ.
des trib. d'arr., 135.

45. C'est au tribunal de commerce du lieu
où une société a son établissement principal
que doivent être renvoyées les opérations de-
la faillite de cette société, alors même que le
tribunal du lieu où elle a son comptoir au-
rait été antérieurement saisi de cette faillite
et que des poursuites criminelles en ban-

queroute frauduleuse seraient dirigées dans
ce dernier lieu contre les associés. — Req.
7 déc. 1841, J.G. Compét civ. des trib. d'arr.,
116.

46. Et le tribunal du lieu du principal
établissement de la société est compétent,
à l'exclusion de celui d'un établissement ac-
cessoire où a été portée la demande en dé-
claration de faillite, alors surtout qu'il a été
le premier saisi de cette demande. —

Req.
19 juill. 1838, J.G. Compét. civ. des trib.
d'arr., 112. —

Req. 18 janv. 1858, J.G. So-
ciété, 1723-1°.

47. De même, le jugement de déclaration
de faillite rendu par les juges du lieu de la
succursale qui a été établie en France par
une maison de commerce, et non par le» tri-
bunal du lieu de l'établissement principal,
situé aux colonies (V. suprà, n° 23), doit être
déclaré nul ainsi que les opérations qui l'ont
suivi, et les créanciers régnicoles, porteurs
d'engagements contractés en France, doivent
être renvoyés, pour la déclaration de faillite
et ses suites, devant les juges de la colonie,
et subir ainsi les différences de législation
qui peuvent résulter du régime colonial. —

Req. 18 août 1841, J.G. Faill., 79.
48. Aux termes de l'art. 6 du traité du

15 juin 1869 entre la France et la Suisse, la
faillite d'un Français qui a un établissement
de commerce en Suisse pouvant être pro-
noncée par le tribunal de sa résidence en
Suisse, et réciproquement, il en résulte que
les tribunaux français et les tribunaux gene-
vois sont à la fois compétents pour pronon-
cer la faillite d'une société (le Crédit foncier

suisse), qui a son siège social à Genève, et
tan siège administratif à Paris. — Cons. fé-
déral de Berne, 20 janv. 1875, D.P. 75. 2.
169. — V. ibid., note.

49. Dans ces circonstances, et pour main-
tenir, conformément à l'esprit et au but du-
dit traité, l'unité nécessaire de la faillite, il y
a lieu de.rechercher, non laquelle des deux
faillites a été déclarée la première, ni quel
est le siège social déterminé par les statuts
de la société, mais dans lequel des deux pays
la société a le centre principal de ses opéra-
tions. — Même décision.

'

50. Et doit être considérée comme ayant
eu France le centre principal de ses opéra-
tions, et comme devant, par suite, y être
maintenue en faillite, la société qui a en
France tout son personnel administratif, son

siège effectif dans un hôtel acheté par elle,
et le bureau d'émission de ses titres, tandis

qu'elle n'a été créée en Suisse que dans.le
but d'éluder les lois françaises sur les so-
ciétés anonymes.

— Même]décision.
51. Lorsque' la faillite d'une société a été •

déclarée par deux tribunaux différents res-
sortissant à des cours d'appel distinctes, les
opérations de cette faillite doivent être ren-

voyées, par voie de règlement de juges, de-
vant le tribunal du lieu où étaient le' siège
de la société et le centre de ses affaires.—

Req. 6 avr. 1840, J.G. Compét civ. des trib.
d'arr., 139 et 113. —

Req. 27 déc. 1843, J.G.

Compét. civ. des trib. d'arr., 141. —
Req. 18

août 1841, J.G. Faill, 79. — Paris, 22 janv.
1857, D.P. 57. 2. 135. —

Req. 13 mai 1862,
D.P, 68. 5. 221, n° 30.

52. Le tribunal qui a déclaré la faillite
d'une société ne peut déclarer individuelle-
ment faillis ceux des associés solidaires qui
ne sont pas ses justiciables. —

Bruxelles, 2
déc. 1839, J.G. Compét comm., 414.

53.... La faillite de la société n'entraînant
de plein droit celle des associés solidaires
qu'en leur qualité d'associés. — V. suprà,
art. 437, n°» 67 et s.

"

54. Mais la faillite personnelle de l'un
des associés en nom collectif peut ,ètre dé-
clarée ouverte au siège de la société, alors
même que l'associé se trouverait également
déclaré en faillite au lieu de son domicile. —

Req. 23 août 1853, D.P. 55. 1. 59.
'

55. Et cette faillite peut être comprise
dans la déclaration de faillite de la société,
par un jugement postérieur à celui relatif à
la société, sans qu'il en résulte un excès de
pouvoir.

— Même arrêt.
56— Sauf aux juges à régler, dans l'inté-

rêt commun des créanciers et du failli, l'ad-
ministration des faillites. — Même arrêt.

57. De même, lorsque deux frères sont
associés pour l'exploitation de maisons de
commerce situées dans des arrondissements

différents, et que chacun d'eux a été person-
nellement déclaré en,faillite par chaque tri-
bunal de commerce de l'établissement qu'il
gère, il y a connexité dans leurs faillites,
et c'est le tribunal premier saisi, qui doit
exclusivement eu connaître, alors d'ailleurs

qu'il n'y a d'opposition de la part d'aucun
des intéressés. — Req. 30 déc. 1811, J.G.
Compét civ. des trib. d'arr., 141.

58. 11 résulte des solutions qui précèdent
que lorsque plusieurs tribunaux de com-
merce, considérant chacun le failli comme
domicilié dans leur arrondissement, l'ont,
chacun de leur côté, déclaré en faillite, un
seul des tribunaux, à savoir celui du domi-
cile du débiteur, doit rester saisi de la con-
naissance de la faillite, et qu'il n'y a pas
alors autant de faillites distinctes que de ju-
gements, sauf à procéder, en pareil cas, par
voie de règlement de juges, conformément à
l'art. 363 c. pr. — D.P. 68. 2. 113, note,
2* col., 1er al.

59. La voie du règlement de juges est en
effet ouverte en matière de jugements dé-
claratifs de faillite, comme pour tous autres
jugements. — V. infrà, art. 580.

60. Décidé, au contraire, à cet égard, qu'au-
cune disposition du code de commerce ne
s'oppose à ce qu'un commerçant soit l'objet
de deux déclarations de faiflite dans deux
endroits différents et pourries opérations de
commerce distinctes.—(Motifs) Req. 23 août
1853, D.P. 55. 1. 59. —

Lyon, 12 juill. 1869,
D.P. 70. 2. 10. — Observ. contr., D.P. 68. 2.
113, note.

61. ... Alors surtout que les opérations
de la première faillite ont été closes pour
insuffisance d'actif. — Mêmes arrêts.

62. ... Et encore que ce jugement de clô-
ture ait été ultérieurement rapporté.—Mêmes
arrêts.

63. Lorsque deux sociétés sont distinctes
par les actes qui les constituent, par les
personnes qui y figurent et par leur objet
spécial, il n'y a pas lieu de renvoyer au
même tribunal, pour cause de connexité, la
connaissance des deux faillites. —

Req. 30
déc. 1840, J.G. Compét. civ. des trib. d'arr.,
140 et 113.

64. Et, bien que deux sociétés soient gé-
rées par un même individu, la faillite de
chacune de ces sociétés doit être déclarée
par le tribunal de commerce dans le ressort
duquel chacune d'elles est située. —

Req.
23 mars 1809, J.G. Compét civ. des trib.
d'arr., 140.

65. — 4° Action en matière de faillite, ,—
Sur la compétence générale du tribunal du
domicile du failli en ce qui concerne les ac-
tions en matière de faillite, V. infrà, art. 443.

SECT.'2. — DEMANDE EN. DÉCLARATION
DE FAILLITE; JUGEMENT D'OFFICE.

66.-La faillite est déclarée par le tribunal
de commerce ... soit sur la déclaration, par
le failli, de la cessation de ses payements.
— J.G. Faill, 103. — V. infrà, n°" 69 et s.

67. . . Soit à la requête d'un ou plusieurs
créanciers. — J.G. Faill, 103. — V. infrà,
n°s 72 et s.

68. ... Soit d'office. — J.G. Faill, 103. —

V. infrà, n°» 99 et s.
69.—I. DÉCLARATION REQUISEPAR LE FAILLI.

— Le failli doit provoquer lui-même la dé-
claration judiciaire de sa faillite en faisant
la déclaration de la cessation de ses paye-
ments. — En ce qui concerne ... cette décla-
ration de cessation de payements, V. suprà,
art. 438.

70. ... Le bilan qui doit l'accompagner,
V. suprà, art. 439.

71.... Le tribunal compétent pour la re-
cevoir, V. suprà, n°" 1 et s.

72. — II. DÉCLARATION REQUISE PAR LES
CRÉANCIERS OU PAR LES ASSOCIÉS. — 1° Créan-

ciers.—Lorsque la déclaration de faillite n'est
pas requise par le failli, elle peut être provo-
quée par ses créanciers. — J.G. Faill, 104.

73. Bien que la faillite d'un commerçant
ne puisse résulter que de la cessation de

payement de ses dettes commerciales (V. su-

prà, art. 437, n" 126 et s.), l'état de la fail-
lite étant un état général et indivisible, qui
s'étend et sur la personne du failli et sur
l'universalité tant de ses dettes que de ses

biens, il en résulte qu'une fois la cessation
de payement des dettes commerciales consta-

tée, tous ses créanciers, même ceux qui ne
sont porteurs que d'obligations purement ci-

viles, ont qualité pour faire déclarer la faillite.
— Paris, 27 nov. 1841, J.G. Faill, 71 et 70. —

Req. 9 août 1849, D.P. 49. 1. 207. —
Paris,

9 mars 1850, D.P. 52.5.269. —
Douai, 27 août

1852, D.P. 54. 5. 361.—Trib. comm. du Ha-
vre, 5 août 1861, D.P. 61. 3. 79. —

Besançon,
'

6 févr. 1865, D.P. 65. 2. 52. —
Req. 2 déc.

1868, D.P. 69. 1.129.
74. ... Alors que ces obligations civiles

ont été contractées à l'époque où le débiteur
était commerçant. — Arrêt précité du 9 mars
1830. -

75. Mais le créancier porteur d'obligations
civiles doit être débouté de sa demande, s'il
ne prouve pas que son débiteur a cessé de
satisfaire à ses engagements commerciaux.
—

Jugement et arrêt précités des 5 août 1861
et 2 déc. 1868.

76. Et le créancier porteur d'une obliga-
tion civile ne peut exciper, pour obtenir UDe
déclaration de faillite, d'une cessation de

payements antérieure à sa demande et qui
aurait été suivie, avant cette demande, d'un
acte d'atermoiement intervenu entre le débi-
teur et ses créanciers commerciaux, lorsque
les.conditions de cet acte sont ponctuelle-
ment exécutées. — Arrêt précité du 6 févr.
1865. -

77. La faillite d'une compagnie de chemin
de fer peut être provoquée par les porteurs
d'obligations de cette société, lesquels sont de
véritables créanciers, et non pas des action-

naires-privilégiés.— Req.l4juill. 1862, D.P.
62.1. 518.

78. Un créancier privilégié ou hypothé-
caire est recevable à, requérir la mise en
faillite. En vain l'on "dirait que ce créan-
cier est sans intérêt, puisqu'il se fera payer
de préférence aux autres créanciers et qu'il
ne sera pas obligé de se contenter d'un sim-
ple dividende. 11 arrive souvent, eu effet,^
que les créanciers privilégiés ou hypothér^
caires ne viennent pas utilement pour être

payés sur la chose qui leur sert de gage, ce

qui suffit pour qu'on les considère comme
intéressés autant que tous autres à la conser-
vation de l'actif de leur débiteur. — J.G.

Faill, 106.
79. Ainsi, la régie des douanes peut,

comme tout autre créancier, faire déclarer la
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aillite de l'un de ses redevables. — Aix, 27
nov. 1835, J.G. Faill, 106.

80. Le créancier porteur d'une créance à
terme peut aussi requérir la déclaration de
faillite, ce créancier ayant un intérêt évident
à empêcher la dispersion de l'actif et à ren-
dre sa créance immédiatement exigible.

—

Paris, 22 déc. 1831, J.G. Faill, 105.
81. 11 en est de même d'un créancier con-

ditionnel, car son titre crée en sa faveur un

principe de droit qui le rend intéressé à la
conservation de l'actif de son débiteur. —

J.G. Faill, 105.
82. Les syndics d'une faillite représentant

le failli (V. infrà, art. 443 et 465) ont qualité
pour demander la déclaration de faillite d'un
débiteur de ce dernier. — J.G. Faill, 108.

83. Décidé de même, par application du
code de 1807 (en Belgique) ... que l'agent
nommé à la faillite du mari a qualité pour
provoquer celle de la femme; qu'une action
dirigée contre la femme dans ce but ne se-
rait pas nulle à défaut d'assignation donnée
au mari pour autoriser sa femme ; et qu'en-
fin la femme est sans intérêt à se prévaloir
de ce défaut d'autorisation, lorsque le tribu-
nal de commerce, pour déclarer sa faillite,
s'est fondé sur la notoriété publique.

—

Liège, 15 janv. 1834, J.G. Faill, 108.
84. ... Que l'agent provisoire d'une fail-

lite est recevable à provoquer la déclaration
de faillite d'un coassocié du failli. — Paris,
6 janv. 1836, J.G. Faill. 107.

85. Il est au reste hors de doute que celui
qui se prétend créancier et qui ne justifie
pas préalablement de sa qualité, soit par ti-
tre, soit par un autre moyen légal, n'est pas
admissible à provoquer la déclaration de
faillite de son prétendu débiteur. — J.G.
Fait., 105.

86. Par suite, le porteur de billets en vertu
d'endossements, qui n'ont eu pour but que de
le créer propriétaire apparent de ces traites,
n'est pas recevable à provoquer la faillite
du débiteur des billets qui se trouvent ainsi
entre ses mains. — Bruxelles, 4 août 1842,
J.G. Faill, 105.

87. Un créancier ne peut poursuivre la dé-
claration de faillite de son débiteur, lorsque
celui-ci a fait déclarer cette faillite à sa pro-
pre requête, même postérieurement à celle
émanant du créancier. —Ainsi, le créancier

qui a formé une demande de mise en faillite
de son débiteur, ne peut, lorsque, après rejet
de sa demande, un jugement a déclaré la fail-

lite, à la requête du débiteur lui-même, la
faire déclarer à sa propre requéte.qu'en frap-
pant d'appel ce dernier jugement : il ne suffit

pas qu'il interjette appel du j ugement qui avait

rejeté sa demande, la déclaration de faillite
intervenue à la requête du failli étant oppo-
sable à ses créanciers, sauf le droit d'oppo-
sition et d'appel qui leur est réservé par
l'art. 580. — Civ. c. 9 juill. 1856, D.P. 57.1.
208, et sur nouveau pourvoi, Ch. réun. c. 24
mars 1857, ibid. — V. infrà, art. 580.

88- Le créancier objecterait vainement

que le failli ne peut, par son fait, lui enlever
le bénéfice de sa demande, et que, dès lors,
le jugement intervenu doit être réputé non
existant à son égard. — Mêmes arrêts.

89. Le droit qui appartient aux créanciers
de poursuivre la déclaration de faillite de
leur débiteur constitue, à leur profit, un
droit purement privé auquel ils peuvent va-
lablement renoncer. — J.G. Faill, 76.

90. ... Sans toutefois qu'une telle renon-
ciation ait pour effet de paralyser le pouvoir
conféré au tribunal de commerce de pro-
noncer d'office cette faillite. — V. infrà,
n°! 99 et s.

91. ... Ni l'exercice de l'action publique à
raison des crimes ou délits qui pourraient
naître de la faillite. — J.G. Faill, 76.

92. Ainsi, les créanciers qui ont renoncé

expressément ou tacitement au droit qui leur

appartient de provoquer la mise en faillite
de leur débiteur, ne peuvent pas ultérieure-

ment, à moins qu'il ne survienne des faits

nouveaux, réclamer cette déclaration de fail-
lite. — J.G. Faill, 76.

93. Décidé (avant la loi du 22 juillet 1867)

que le créancier qui a renoncé au bénéfice
de la contrainte par corps, n'est pas déchu

du droit de faire déclarer son débiteur en

faillite.—Orléans, 29 mai 1840, J.G. Faill, 110.
94. La déclaration de faillite peut-elle être

provoquée par un fils centre son père, par
une femme contre son mari ? — Quest. con-

trov., J.G. Faill, 109.
95. Le tribunal de commerce, saisi parles

créanciers d'un commerçant d'une demande
-en déclaration de faillite de leur débiteur,

peut refuser ou déclarer la faillite, suivant

que les faits lui paraissent concluants ou
non concluants. — Besancon, 13 janv. 1845,
D.P. 46. 4. 289.

96. Décidé toutefois qu'il ne pourrait re-
fuser cette déclaration sous prétexte que le

failli serait complètement insolvable, que
son actif est* insuffisant pour couvrir les frais

de la faillite et que les demandeurs sont sans
intérêt à ià faire déclarer.— Besancon, 13

janv. 1845, D.P. 46. 4. 289. .
97. — 2° Associés. — Les associes solidai-

res ont le droit de provoquer la faillite de la
société dont ils sont membres. — V. suprà,
art. 438, n°" 12 et s.

98. Quant aux associés non solidaires,
V. suprà, art. 438, n°» 14 et s.

99. — III. DÉCLARATION FAITE D'OFFICE. —

Les dispositions de la loi dés faillites pré-
sentant des règles à l'observation desquelles
l'ordre public est intéressé, les tribunaux de

commerce peuvent d'office déclarer la faillite
des négociants de leur ressort, en état de

cessation de payements. Par ce moyen, on

prévient les dangers qui pourraient résulter

soit du retard que le failli apporterait à faire

connaître sa position, soit des collusions en-

tre le débiteur et ses créanciers. — J.G.

Faill, 111.
100. Le ministère public n'a pas le droit

de provoquer une déclaration de faillite. —

Nancy, 21 mars 1874, D.P. 75. 2. 37.

101. ... Alors même qu'il s'agit d'un no-

taire en fuite qui faisait le commerce. —

Même arrêt.
102. La faillite étant un état qui intéresse

l'ordre public, les créanciers et le débiteur

ne peuvent en empêcher
la constatation et

les conséquences légales.
— J.G. Faill, 76.

103. Décidé, par application de ce prin-
cipe, que la cession de.biens volontaire et

même judiciaire avant l'art. 541 de loi de

1838 ne fait point obstacle à ce que le tri-

bunal de commerce déclare d'office la fail-

lite, quand il a, appris la cessation de paye-
ments. — Metz, 30 mars 1833, J.G. Faill, 76.

104. Cependant le tribunal de commerce

ne doit pas d'office déclarer la faillite d'un

commerçant, alors qu'aucun des créanciers

ne se plaint et n'exerce de poursuites, et que
ce commerçant est en pourparlers avec eux

pour en obtenir un arrangement amiable. —

Bourges, 7 mars 1864, D.P. 64. 2, 105. —

Bourges, 23 avr. 1864, ibid.

Sur ce cas d'atermoiement, V. suprà, art.

437, n°s 273, 329 et s.
105. Un tribunal ne peut davantage, après

avoir reconnu, par jugement passé en force

de chose jugée, qu'il n'y avait pas lieu de

prononcer la faillite d'un commerçant, re-

quise par ses .créanciers, ou lorsque son ju-

gement déclaratif de faillite a été réformé

par la cour d'appel, prononcer plus tard d'of-

fice cette même faillite, à moins qu'elle ne

se justifie par des faits graves et certains

survenus depuis le jugement ou l'arrêt. —

Diion, 6 mars 1844, J.G. Faill, 112.

106. — IV. FORMES DE LA DEMANDE EN DÉ-

CLARATION DE FAILLITE; RÉTROACTIVITÉ. —

1° Formes de la demande. — La demande en

déclaration de faillite peut être formée par
voie de simple requête.

— J.G. Faill, 114.

107. Ainsi, les créanciers ne sont pas te-

nus, pour faire déclarer en faillite leur débi-

teur qui a cessé ses payements, de l'assigner

devant le tribunal, la loi accordant seulement
à ce dernier le droit de former opposition au

jugement qui l'a déclaré en faillite.— Besan-
con, 13 mai 1808, J.G. Faill, 114. — V. in-

frà, art. 580.
'

108. Toutefois, une assignation préalable
au failli peut être imposée aux créanciers
par les juges, s'ils l'estiment nécessaire. —

J.G. Faill, 114.
109. Et il est permis à un créancier d'agir

par la voie d'une assignation, si ce moyen
lui paraît préférable à celui d'une requête.
— J.G. Faill, 114.

110. L'irrégularité des poursuites ne peut
influer sur la décision d'un tribunal de com-
merce qui déclare un commerçant en faillite,

'

lorsque d'ailleurs il a prononcé en connais-
sance de cause, et d'après les pièces consta- .
tant la cessation de payement.— Rennes, 10
juill. 1820, J.G. Faill, 114.

111. —2° Rétroactivité.— La demande en
déclaration de faillite est soumise aux règles
tracées par la loi en vigueur au moment où
elle est formée, alors même que la cessation
de payements remonterait à une époque an-
térieure à cette loi. — J.G. Faill, 117.

112. Ainsi, cette demande peut être for-
mée par un créancier sans assignation préa-
lable du failli, conformément au code de
1807, encore que la'cessation des payements
soit antérieure à la promulgation de ce code.
— Besancon, 13 mai 1808, J.G. Faill, 38 et
113. —Metz, 20 févr. 1811, ibid., 38.

SECT. 3. — CARACTÈRE, FORME ET EXÉCUTION
PROVISOIRE DU JUGEMENT DÉCLARATIF DE
FAILLITE.

113. Le jugement déclaratif de faillite a
les caractères d'un véritable jugement, et
doit dès lors être rendu par le tribunal. —
J.G. Faill, 113-1°.

114. En conséquence, la déclaration ne
peut être prononcée par une simple ordon-
nance émanée du président —Rouen, 10 mai
1813, J.G. Faill, 113-1°,et 358.

115. Le jugement déclaratif de faillite
doit, comme tous autres jugements, être, à
peine de nullité, prononcé en audience pu-
blique.— Amiens, 24 avr. 1839, J.G. Faill,
113-3°.—Orléans, 21 déc. 1864, D.P. 65. 2. 23.

116. Le jugement déclaratif est exécutoire
par provision. — J.G. Faill, 116.

Sur les voies de recours ouvertes contre ce
jugement, V. infrà, art. 580.

117. Et l'exécution provisoire s'étend
même aux mesures qui doivent être prises
par le jugement déclaratif de faillite, d'a-
près l'art. 455, et qui concernent l'apposi-
tion des scellés, le dépôt de la personne du
failli, etc. — J.G. Faill, 116.

SECT. 4. — EFFETS GÉNÉRAUX DU JUGEMENT
DÉCLARATIF DE FAILLITE.

118. Le jugement déclaratif de faillite
produit, quant à la personne et aux biens
du failli, des effets importants à raison des-
quels la-faillite a été placée sôus un régime
spécial qu'ont organisé le code de commerce
de 1807, puis la loi de 1838. —Sur l'ensemble
des dispositions... qui déterminent ces ef-
fets, V. infrà, n°s 120 et s.

119. ... Et qui établissent ce régime, V.
infrà, n° 8 162 et s.

§ 1". — Conséquences légales du jugement
déclaratif de faillite.

120. r— I. INCAPACITÉS RELATIVES A LA PER-
SONNE DU FAILLI. — Le jugement déclaratif
de faillite frappe le failli de certaines inca-
pacités qui sont énumérées sous l'art. 443.
V. cet article, n°s 1 et s. — V. aussi infrà
art. 613.

'

121. — II. DESSAISISSEMENT DU FAILLI,
1° Droit d'administration. — Le jugement
déclaratif de faillite emporte, de plein droit
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à partir de sa date, dessaisissement, pour le

failli, de l'administration de tous ses biens,
dont il conserve cependant la propriété.

—

V. infrà, art. 443, n°* 99 et .s., 126 et s.
122. ... Même de ceux qui peuvent lui

échoir, tant que dure le régime de la faillite.
— V. infrà, art.' 443, n°s 131 et s.

123. ... Ou qu'il peut acquérir dans l'exer-
cice d'une industrie ou d'un commerce per-
sonnel. — V-. infrà, art. 443, n°s 209 et s.

124. Le failli ne peut, à plus forte raison,

quoique conservant la propriété des biens
ou valeurs composant son actif au moment
de sa déclaration de faillite, ou qui l'ac-

. croîtraient durant son état de faillite,... dimi-
nuer cet actif par des actes quelconques de

disposition.
— V. infrà, art. 443, n°s 169 et s.

125. ... Ni augmenter son passif par de
nouveaux engagements.—V. infrà, art. 443,
n°s 197 et s.

126. ... A "l'exception toutefois des en-

gagements grevant les biens qui provien-
draient d'une industrie ou d'un commerce
exercés pendant la faillite. — V. infrà, art.

443, n°s 223 et s.
127. Le failli demeure cependant investi

des droits attacjiés à sa personne, et qui ne

sauraient être considérés comme faisant par-
ie' du gage de ses créanciers. — V. infrà,

cit. 443, n»» 58 et s.
128.—2° Actions judiciaires.

— A dater du

jugement déclaratif de faillite, toutes actions

mobilières ou immobilières ne peuvent plus
être suivies ou intentées par le failli. — V.

infrà, art. 443, n°a 259 et s.
129. ... A l'exception des actions concer-

nant exclusivement sa personne. —V. infrà,
art. 443, n°» 228 et s.

130. Les syndics ont seuls qualité, comme

représentant le failli, pour intenter les ac-
tions dont le failli est ainsi dessaisi. — V.

infrà, art. 443, n° 8 259 et s.
131. ... Et cela, à l'exclusion des créan-

ciers qu'ils représentent également.
— V.

infrà, art. 443 n°s 337 et s. i
132. C'est aussi contre les syndics que

toutes actions mobilières ou immobilières

doivent être suivies ou intentées, quand il

s'agit d'actions à suivre ou à intenter contre

le lailli. — V. infrà, art. 443, n°» 293 et s.

133. Toutefois le tribunal peut recevoir
le failli partie intervenante. — V. infrà,
art. 443, n°s 539 et s.

134. Quant au droit d'intervention des

créanciers, V. infrà, art. 443, n°» 566 et s.
135. Il est même des cas où soit le lailli,

soit les créanciers peuvent agir individuel-

lement, quoique
l'action ait pour but la re-

constitution du patrimoine du failli. — V.

infrà, art. 443, n°" 502 et s.
136. — 3° Voies d'exécution. — A dater

dujugementdéclaratif de la faillite,les voies

d'exécution tant sur les meubles que sur

les immeubles duTailli, ne peuvent, en prin-

cipe, être suivies que contre les syndics. —

V. infrà, art. 443, n°s 401 et s.

137. — 4° Masse d.es créanciers du failli.
— La masse des créanciers du failli est-elle

un tiers ou un ayant cause, relativement

aux actes émanés du failli ? — V. infrà, art.

443, n°s 592 et s.
138. — 111. EXIGIBILITÉ DES DETTES NON

ÉCHUES. — V. infrà, art. 444.

139. — IV. CESSATION DU COURS DES INTÉ-

RÊTS DES CRÉANCES NON PRIVILÉGIÉES OU HYPO-

THÉCAIRES. — V. infrà, art. 445.

140. — V. NULLITÉ DE CERTAINS ACTES

MÊME ANTÉRIEURS AU JUGEMENT DÉCLARATIF. —

Certains actes, quoiqu'ils soient antérieurs

à la déclaration judiciaire de la faillite, sont,
relativement à la masse,... les uns nuls de

plein droit, s'ils ont été faits depuis l'épo-

que déterminée comme étant celle de la ces-

sation des payements ou dans les dix jours

qui l'ont précédée.
— V. infrà, art. 446.

441. ... Les autres susceptibles seulement

d'être annules, et à la condition qu'ils aient

eu lieu pprès l'époque même de la cessation

des payements.
— V. infrà, art. 447 et 448.

j
142. — VI. SORT DES BAUX DES IMMEUBLES

j AFFECTÉS A L'INDUSTRIE. OU AU COMMERCE DU

FAILLI. — V. infrà, art. 450.
143. — VII. EFFETS DE LA FAILLITE RELA-

TIVEMENT A CERTAINES CRÉANCES; REVENDICA-
TION. — 1° Créances contre dès coobligés et
des cautions. — V. infrà, 542 à 545.

144. — 2° Privilège du créancier gagiste.
— V. infrà, art. 546, 547 et 548.

145. — 3° Privilège des ouvriers et com-
mis. — V. infrà, art. 549.

146. — 4° Privilège du bailleur et autres
privilèges. — V. infrà, art. 550.

147. — 5° Privilège et droit de revendi-
cation du vendeur d'effets mobiliers. — V.
infrà, art. 550, dern. al.

148. — G° Reprises en nature de la femme
du failli. — V. infrà, art. 557 à 562.

149. — 7° Hypothèque légale de la femme
du failli. — V. infrà, art. 563.

150. — 8° Avantages stipulés au profil de
la femme du failli dans son contrat de ma-
riage. — V. infrà, art. 564.

151. — 9° Revendication de certaines va-
leurs ou marchandises. — V. infrà, art. 574
à 579.

152. — VIII. CAS OU LA FAILLITE PREND
LE CARACTÈRE D'UNE BANQUEROUTE. — 1° Cas

de banqueroute simple. — V. infrà, art. 585
et 586.

153. — 2° Cas de banqueroute fraudu-
leuse. — V. infrà, art. 591.

154. — 3° Frais de poursuite... en ma-
tière de banqueroute simple. — V. infrà,
art. 587 à 590.

155. ... En matière de banqueroute frau-
duleuse, V. infrà, art. 592.

15S. — IX. CRIMES ET DÉLITS COMMIS DANS
LES FAILLITES PAR D'AUTRES QUE PAR LE FAILLI.
— 1° Faits exceptionnellement passibles des
peines de la banqueroute frauduleuse ou du
vol — V. infràj art. 593 à 555.

157. — 2° Stipulations d'avantages parti-
culiers, à raison du vote dans les délibéra-
lions de la faillite.

— V. infrà, art. 597, 598
et 599.

158. — 3° Traités particuliers à la charge
de l'actif du failli. — V. infrà, art. 597, 598
et 599.

159.^— 4° Malversations des syndics. —
V.' infrà, art. 596.

160. —X. RÉHABILITATION. — 1° Condi-
tions et formes de la réhabilitation, —V. in-
frà, art. 604 à 612 et 614.

161. —2° Effets de la réhabilitation. —
V. infrà, art. 613.

§ 2. —
Régime de la faillite considérée

dans son ensemble.

162. — I. JUGE-COMMISSAIRE. — Dans toute
faillite est nommé un juge-commissaire sous
la surveillance duquel il est procédé aux
opérations de la faillite, et qui est appelé à
autoriser et même à accomplir quelques-
unes d'elles, ... soit dans la période qui pré-
cède l'accord où le refus du concordat. —
V. infrà, art. 451 à 503.

163. ... Soit dans la période qui, à défaut
de concordat, constitue l'état d'union entre
les créanciers. — V. infrà, art. 529 à 541.

164. — 1° Mode de nomination et rempla-
cement du juge-commissaire. — V. infrà
art. 451 et 454.

165. — 2° Caractère et énumération de
ses attributions. — V. infrà, art. 452 et 453.

166. — II. SYNDICS. — Dans toute faillite
sont nommés, pour représenter le failli et la
masse des créanciers, et pour procéder aux
opérations de la faillite, ... soit dans la pé-
riode qui précède l'accord ou le refus du
concordat — V. infrà, art. 462 à 503.

167. ... Soit dans la période qui, à défaut
de concordat, constitue l'étal d'union entre
les créanciers. — V, infrà, art. 529 à 541.

168. — 1° Syndics provisoires. — Les
syndics sont qualifiés de syndics provisoi-
res, jusqu'à l'époque de la réunion des créan-
ciers présumés, réunion après laquelle ils

sont continués dans leurs fonctions ou rem-

placés. — V. infrà, art. 462, al. 1, 2 et 3.
169. — 2° Syndics définitifs. — Les syn-

dics provisoires continués dans leurs fonc-
tions, ou remplacés après la réunion des
créanciers présumés, prennent le nom de

syndics définitifs. — V. infrà, art. 462, al. 4.
170. — 3° Mode de nomination des syn-

dics. — V. infrà, art. 462, al. 1er.
171. — 4° Conditions de capacité des syn-

dics. — V. infrà. art. 462, al. 5, et art. 463.
172. — 5° Nombre des syndics. — V. in-

frà, art. 462, al. 5.
173; — 6° Adjonction ou remplacement

d'un ou plusieurs syndics.—V. infrà, art. 461.
174. — 7° Révocation des syndics.

—

V. infrà, art. 467.
175. — 8° Caractère des attributions des

syndics; Responsabilité; Malversations. —

V. infrà, art. 465, 468 et 596.
176. — III. OPÉRATIONS DE LA FAILLITE

DANS LA PÉRIODE COMPRISEENTRE LE JUGEMENT
DÉCLARATIF ET L'ACCORD OU LE REFUS DU CON-
CORDAT. — 1° Apposition des scellés. — V.

infrà, art. 455, 457, 458 à 471.
177. — 2° Clôture des livres de commerce

du failli. — V. infrà, art. 475.
178. — 3° Inscription hypothécaire, au

nom de la masse, sur- les immeubles du

failli. — V. infrà, art. 490.
179. — 4° Dépôt de la personne du failli

dans une maison d'arrêt; Mise en liberté;
Sauf-conduit — V. infrà, art. 455, 456, 460,
472 et 473.

180. — 5° Secours alimentaires au failli
et à sa famille.

— V. infrà, art. 474.
181. — 6" Levée des scellés. — V. infrà,

art. 479 à 483.
182. — 7° Formation du bilan du failli.

— V. infrà, art. 476 à 478.
183. — 8° Recouvrements. — V. infrà,

art. 485.
184. — 9° Transactions. — V. infrà,

art. 487.
185. — 10° Vente des objets sujets à dé-

périssement, à dépréciation imminente ou

dispendieux à conserver.—V. infrà, art. 470.
186. — 11° Vente de certaines marchan-

dises et effets mobiliers pour les besoins de
la faillite. — V. infrà, art. 486.

187. — 12° Dépôt des deniers provenant
des recouvrements- et des ventes. — V. infrà,
art. 489.

188. — 13° Vérification et affirmation
des créances. —V. infrà, art. 491 à 503.

189. — 14° Avances par le Trésor en cas

d'insuffiance de deniers.—V. infrà, art. 461.
190. —15° Clôture de la faillite en cas d'in-

suffisance d'actif. — V. infrà, art. 527 et 528.
191. — IV. CONCO.RDAT. — 1° Assemblée

générale des créanciers. — V. infrà, art. 504,
505 et 506.

192. — 2° Formation et homologation du
concordai — V. infrà, art. 504 à 515.

193. — 3° Effets du concordat. — V. in-

frà, art. 516 et 517.
194. — 4° Reddition de compte des syn-

dics. — V. infrà, art. 519.
195. — 5° Annulation et résolution du

concordat — V. infrà, art. 518, 520 à 526.
196. — V. CONCORDATS AMIABLES. — V.

infrà, art. 507.
197. — VI. CONCORDAT PAR ABANDON D'AC-

TIF; CESSION DE BIENS. — V. infrà, art. 541.
198. — VII. OPÉRATIONS DE LA FAILLITE AU

CAS D'UNION ENTRE LES CRÉANCIERS, A DÉFAUT

DE CONCORDAT. — 1° Constitution de l'étal
d'union. — V. infrà, art. 529 et s.

199. — 2° Maintien ou remplacement des

syndics. — V. infrà, art. 529 et .536.
200. — 3° Liquidation ou continuation de

l'exploitation de l'actif.
— V. infrà, art. 532.

201. — 4° Recouvrements; Traités à for-
fait. — V. infrà, art. 570.

202. — 5° Transactions. — V. infrà,
art. 535.

203. — 6° Vente des immeubles, mar-
chandises et effets mobiliers du failli. —

V. infrà, art. 534, 571 et 572.
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204. — 7° Surenchère en matière de ven-
tes d'immeubles. — V. infrà, art. 573.

205. — 8° Distribution du produit de la

liquidation de l'actif mobilier. — V. infrà,
art. 565 à 569.

206. — 9° Distribution du prix de la
vente des immeubles. — V. infrà, art. 552 à556.

207. — 10° Secours au failli et à sa fa-
mille. — V. infrà, art. 530.

208. — 11° Reddition de compte des syn-
dics. — V. infrà, art. 537.

209. — 12° Clôture de l'union. — V. in-

frà, art. 537.
210. — 13° Excusabililè du failli.—V. in-

frà, art. 537 à 540.
211. — VIII. COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE

FAILLITE.— 1° Compétence d'attribution. —

V. infrà, art. 635.
212. — 2° Compétence du tribunal du do-

micile du failli. — V. infrà, art. 443.
213. — IX. JUGEMENTS EN MATIÈRE DE FAIL-

LITE. — 1° Mode spécial de publicité de ces

jugements. — V. infrà, art. 442 et 600.
214. — 2° Voies de recours; Délais. —

V. infrà, art. 580, 581 et 582.
215. — 3° Jugements non susceptibles

d'opposition ou d appel—V. infrà, art. 583.
216. — X. RÈGLES PARTICULIÈRES A L'AD-

MINISTRATION DES BIENS DU FAILLI EN CAS DE

BANQUEROUTE.—V. infrà, art. 601, 602 et 603.

SECT. 5. — EFFETS DE LA CESSATION DES PAYE-
MENTS CONSTATÉE SANS DÉCLARATION JUDI-
CIAIRE DE FAILLITE.

217. Il est hors de doute que certaines

conséquences légales attachées par la loi à
l'état de cessation de payements d'un com-

merçant sont subordonnées à l'existence
d'un jugement déclaratif de faillite. — J.G.

Faill, 119 et 120.
218. Ainsi, une déclaration judiciaire de

faillite ^ émanée du tribunal compétent est
nécessaire pour qu'il y ait :... 1° organisa-
tion légale du régime de la faillite. —J.G".

Faill, 120.
- Sur l'ensemble de ce régime, V. suprà,
n" 162 et s.

219. ... 2° Application des règles spé-
ciales relatives au concordat, soit ordinaire,
soit par abandon d'actif. —J.G. Faill, 120.

Sur ces règles, V. suprà, n°» 192et s.
220. ..'. 3° Constitution de l'état d'union

entre les créanciers.. — J.G. Faill 120. —

V. suprà, n°» 198 et s.
221. ... 4° Attribution de compétence au

tribunal dé commerce qui a déclaré la fail-

lite, soit au point de vue de la matière. —

V. infrà, art. 635.
222. ... Soit au point de vue du domicile.

— V. infrà, art. 443, n°s 589 et s.
223. ... 5° Application des règles spé-

ciales aux jugements rendus en matière de
faillite.—Sur l'ensemble de ces règles, V. su-

prà, n°» 213 et s.
224. Certains autres effets résultant de la

faillite ne peuvent également exister qu'au
tant qu'un jugement déclaratif de faillite est

intervenu, tels sont ceux'relatifs : ... aux

incapacités qui frappent la personne du
failli. — V. infrà, art. 443, n°s 1 et s.

225. ... Et, dès lors, à tout ce qui se rap-
porte à la réhabilitation. —V. infrà, art. 604

-et s.
226. ... Au dessaississemenl dont il est

atteint quant à l'administration de ses biens.
V. infra, art. 443, n° 162.

227. ... Aux actions judiciaires à intenter
ou à suivre par lui ou contre lui. — V. infrà,
art. 443, n°» 228 et s.

228. ... Aux voies d'exécution sur ses
biens mobiliers et immobiliers. — V. infrà,
art. 443, n<»> 398 et s.

229. ... A la cessation, à l'égard de la

masse, du cours des intérêts de toute créance
non privilégiée ou hypothécaire. —V. infrà,
art, 445.

230. Quant à l'exigibilité des dettes non

échues, V. infrà, art. 44'i.

231. Mais c'est une question lort contro-
versée que celle de savoir si, en dehors des

points qui viennent d'être signalés, l'état de
cessation de payements constitue l'état de

faillite, et en produit toutes les conséquences

légales, même en l'absence d'une déclaration

judiciaire.de la faillite,... scit qu'aucun juge-
ment n'ait été demandé, ni prononcé d'office.
— J.G. Faill, 119.

232. ... Soit que.la déclaration de faillite

ait été refusée. — J.G. Fàill, 119.

233. ... Soit que la déclaration de faillite
ne puisse plus intervenir à raison de l'expi-
ration du délai d'une année après le décès

du commerçant mort en état de cessation de

payements.
— V. suprà, art. 437, n°s 99ets.

234. Dans un premier système, conforme
à l'ancien statut de Gênes, la faillite n'existe

légalement que lorsqu'elle a été déclarée

par le juge.
— J.G. Faill, 119.

235. Et il suit de là que les tribunaux ci-
vils ou criminels sont incompétents pour
constater cet état, à l'effet d'en appliquer les

conséquences juridiques au point de vue des

intérêts privés ou de l'exercice de l'action

publique, en cas de crimes ou délits commis

dans une faillite. — J.G. Faill, 119.
236. Suivant un autre système, au con-

traire, l'état de faillite est un fait qui, en

principe, et sauf le* restrictions rappelées

suprà. n°» 217 et s., résulte ipso facto de la

cessation de payements, indépendamment de

tout jugement déclaratif rendu par le tribu-

nal de commerce. — J.G. Faill, 119.
237. On en a conclu que, si la déclaration

judiciaire de la faillite appartient exclusive-

ment aux tribunaux de commerce, la juri-
diction civile ou la juridiction criminelle

saisies d'une contestation où se trouve im-

pliqué le fait de la cessation générale des

payements d'un commerçant, peuvent le con-

stater et faire l'application des conséquences

légales qui sont attachées à l'action privée
ou publique soumise à l'une ou à l'autre de

ces juridictions.
— J.G. Faill, 119.

238. Et il en est. ainsi, même-au cas où

le tribunal de commerce aurait refusé de

prononcer la déclaration de faillite , au

moins en ce qui concerne l'exercice de l'ac-

tion publique.
— J.G. Faill, 119.

239. Ce deuxième système était généra-
lement adopté sous l'ancien droit. — Règl.
de Lyon, 2 juin 1867; Ordonn. 1673, Déclar.

18 nov. 1702, J.G. Faill, 119.

240. C'est aussi celui qui a prévalu en

doctrine et en jurisprudence sous le code de

1807 et depuis la loi de 1838. — J.G. Faill,
119.

241. Des applications nombreuses en ont

été faites en ce qui concerne ... les nullités

de plein droit ou facultatives édictées contre

certains actes postérieurs à la cessation des

payements.'— V. infrà, art. 446, 447 et 448.

242. ... L'action en revendication en ma-

tière de faillite. — V. infrà, art. 537.

243. Les restrictions apportées aux droits

de reprises et à l'hypothèque légale de la

femme du failli, ainsi qu'à l'exécution des

avantages particuliers qui lui auraient été

conférés dans son contrat de mariage.
—

V. infrà, art. 557 à 564.
244. ... L'exercice de l'action publique à.

raison des crimes et délits commis en ma-

tière de faillite, c'est-à-dire à raison du dé-

lit de banqueroute simple.—V. infrà, art. 584.

245. ...A raison du crime de banqueroute

frauduleuse.
— V. infrà, art. 591.

246. ... A raison des stipulations d'avan-"

tages ou des traités particuliers interdits

aux tiers dans les faillites. — V. infrà,
art. 597.

Table sommaire.

Action immobi-
lière 128, 132.

Action judiciaire
128 s., 227.

Action mobilière
128. 132.

Action personnel-
le 129.

Action publique
91, 237 s., 244.

Actionnaire privi-
légié 77. j

Administration
(lailli) 121 s.

Affirmation (cré-
ance) 188.

Agent provisoire
(faillite) 84.

Aliments 180,207.
Appel 87.
Assignation 108
s., 112.

Associé non soli-
daire 98. .

Associé solidaire
52 s., 97.

Atermoiement
76, 104.

Audience publi-
que 115.

Autorisation ma-
ritale 83.

Avantages matri-
moniaux 150.

Avantages parti-
culiers (faillite)
243, 246.

Ayant cause 137,
Bail (immeuble af-
fecté à l'industrie
ou au-commerce)
142.

Bailleur 146.
Banqueroute 152,

154, 216.
Banqueroute frau-
duleuse 45, 153,
245 s. .

Banquier 34.

Belgique 83.
Bilan 70,182.
Caisse sociale 34.
Caution 143.
Cession de biens

103.
Chemin de fer
(compagnie) 77.

Chose jugée 105.
Collusion 99.
Colonie 23, 47.
Colporteur 27.
Commis 145.
Compétence géné-

rale (faillite, ac-

tion) 5, 65, 211 s.
Compétence à rai-
son du domicile
6 s., 222.

Compétence à rai-
son de la matière
1 s., 221.

Comptoir 23.
Concordat 162 s.,

191 s., 219; (a-
bandon de biens)
197.

Connexité 63.
Conseil de sur-

veillance 34, 36.
Contrainte par
corps 93.

Contrat de maria-
ge 150.

Coobligé 143.
Créances (faillite,
effets) 143 s.; (vé-
rification) 188.

Créance condi -
tiohnelle 81.

Créance à terme
80.

Créancier 67, 72
s., 131.

Créancier- gagiste
144.

Créancier hypo-
thécaire 78.

Créancier privilé-
gié 78,144 s.

Crime 91, 156 s..
-235, 245.

Décès 233.
Délit 91, 156 s.,

235, 244.
Dépôt ( deniers )

167: (personne• du failli) 179.
Dessaisiss. (failli)

121 s., 226.
Dette civile 73 s.
Dette conunle 73.
Dette non échue :

(exigibilité) 138,
230.

Domicile (change-
ment) 12 s., 44; ]

(changements
successifs) 26 s. 1

Domicile acciden-
tel 21 s. ]

Domicile civil 19.

Domicile commer-
cial 11 s.

Domicile fixe 25.,
Domicile social
(société commer-
ciale) 29 s.

Douane (régie) 79.
Droit ancien 234,
239.

Droit privé(créan-
cier) 89.

Effet de commerce
86.

Endossement 86.
Entrepreneur (tra
vaux publics) 22.

Etablissement
principal 18 s.,
3i, 40 s.

Excès de pouvoir
55.

Excusabilité 210.
Exécution ( juge-

ment) 136 s.
Exécution provi -

soire (jugement)
116 s.

Exigibilité (dette
non échue) 138.
230.

Failli (dessaisisse-
ment) 121 s., 226;
( excusabilité )
210; (incapaci-
tés) 120, 224.

Faillite ( actions"!
5, 65, 211 s.;
(clôture, action-
suffisance) 61 s.,
190; (déclara-
tion) 1 s.; (dé-
claration, asso-
cié) 97 s.; (dé-
claration, créan-
cier) 67, 72 s.;
(déclaration, de-
mande, failli) 66.
69 s.; (déclara-
lion , demandt,
formes) 106 s.;
(déclaration, so-
ciété commercia-
le) 28 s.; (décla-
ration d'office )
68, 90, 99 s.:
(femme mariée)
83; (jugement
déclaratif) 8. 16
s., 29, 55 s.; (ju-
gement déclara-
tif, caractères)
113 s.; (juge-
ment déclaratif,
effets) 118 s.: (ju-
gement déclara-
tif, exécution
provisoire ) 116
s.; (jugement dé-
claratif, formes)
114: (jugement
déclaratif, re-
cours) 110; (opé-
rations) 176 s.;
( opération , u-
nion) 198 s.; (plu-
ralité ) 43 s. ;
( publicité , ju-
gement) 213; (ré-
gime) 162 s.

Faillite personnel-
le (associé en nom
collectif) 54.

Femme mariée 83,
94.-

Fils 94.
Forfait 201.
Cage 78,127.
Gènes 234.
Gérant ( société )
34 s.

Greffe (tribunal de
commerce) 7, 9, !
18, 28.

Hypothèçruelégale
'

149.

Incapacité (failli)
120, 224.

Inscription hypo-
'

thécaire 178. '

Intérêt nul 78, 83,
'

96.
Intérêts ( cessa-

'

tion) 139, 229.

Intervention 133s.
Inventaire 181.
Juge- commissaire

162 s.
Jugement en ma-
tière de failli-
te 116 s.: (fail-
lite , publicité )

~~

213; (faillite, re-
cours) m s.

Jugement décla-
ratif. T. Faillite.

Jugement d'office
231.

Liquidation 200.
Livre de commer-
ce (clôture) 177;
(société) 34,

Maison de débit
20.

Manufacture 38. -
Masse (créanciers)

137, 178.
Ministère public

100.'
Notaire 101.
Nullité 241.
Obligation civile

73 s.
Opposition (juge-
ment) 107.

Ordonnance lf4.
Ordre public 99,

102.
Ouvrier 145.
Payement (cessa-
tion) 4, 6 si, 73,
107, HO s., 140
s. ; ( cessation,
déclaration ) 2,
66 , 69 ; ( cessa-
tion, effets, dé-
claration judi-
ciaire , délaut )
217 s.

Poursuite crimi-
nelle 43.

Privilège 144 s.
Recouvrement

133, 201.
Règlement de ju-

ges 51. 58 s.
Réhabilitation 160
s., 225..

• '

Renonciation (cré-
ancier, faillite )
89 s.

Reprises ( femme
mariée) 148, 243.

Requête 106, 109.
Rétroactivité 111

.Revendication
-I 151, 242.

Scellés ( apposi-
i tion) 117, 170:
> (levée) 181.
- Société commer-
) ciale 28 s.; (siège
t principal) 28 s.,
• 43.

Société distincte
63 s.

'

Société .en nom
collectif) 30, 42,
54.

Société nulle (pu-
blicité , défaut
36, 42.

Solidarité 52 s.,
97.

Statuts sociaux
40 s.

Succursale 23, 30,
47.

Suisse 48, 50.
Surenchère 204.
Syndic définitif

82, 130 s., 166
s., 199; (malver-
sation) 159.

Syndic provisoire
168.

Tiers 137.
Transaction 184,

202.
Travaux publ. 22.
Trésor 189.
Tribunal civil 3.
Tribunal de com-
merce 1 s,. 236 s.

Tribunal criminel
4, 235, 237.
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Union 163, 198 s.,
220; (clôt™) 209.'

Usine 34 s.
Vente ( immeu-

bles) 203 s.; (ob-
jets , dépérisse-
ment) 18b s.

Vérification (cré-

ances) 188.
Voie d'exécution

136, 228.
Vol 156.

Art. 441.

Par le -jugement déclaratif de l'a fail-

lite, ou par jugement ultérieur rendu

sur le rapport du juge-commissaire,
ie

tribunal déterminera^ soit d'office, soit

sur la poursuite de toute partie inté-

ressée, l'époque à laquelle a eu lieu la

cessation de payements.
A défaut de

détermination spéciale,
la cessation de

payements sera réputée avoir eu lieu à

partir du jugement
déclaratif de la

faillite. — 'G. comm. 437, 580 s.

1. Il résultait de l'art. 441 du code de 1807

que l'ouverture de la faillite , c'est-à-dire

1époque de la cessation des payements, de-

vait être fixée dans le jugement même qui

prononçait la déclaration de faillite. — J.G.

Faill, 103.
2. D'après le nouvel art. 441,1e tribunal

de commerce peut se borner à déclarer la

faillite, sans fixer, par le même jugement,

l'époque de la cessation des payements ; de

sorte qu'il n'est pas nécessairement exposé,
comme sous le code de 1807, à revenir sur

sa décision en repartant la date de cette

cessation de payements à une époque autre

que celle qu'il avait d'abord fixée. — J.G.

Faill, 103.
3. Le jugement postérieur à la déclaration

de faillite qui, dans le silence du jugement
déclaratif, hxe l'époque a laquelle a eu lieu

la cessation des payements, peut être rendu

soit d'office, soit sur la poursuite de toute

partie intéressée. — J.G. Faill, 103.

4. Dans quel
délai toute décision qui,

après la déclaration de la faillite, détermine

la date de la cessation de payements, peut-
elle être demandée ou prononcée d'office ?
— V. infrà, art. 580 et 581'.

5. Le jugement déclaratif de faillite peut,
en ce qui touche la fixation de l'époque de

la cessation des payements, se rétérer aux

dispositions d'un jugement antérieur annulé,
une telle disposition se rapportant à des

faits purement matériels dont la mention ne

fait pas revivre le jugement. —Req. 29 janv.

1850, D. P. 50.1. 192.— J.G. Faill, 112. .

6. De même, la décision qui rapporte un

jugement déclaratif de faillite prononcé
d'office contre un commerçant qu'elle remet

à la tête de ses affaires, à raison d'arrange-
ments intervenus entre lui et ses créanciers

postérieurement
à la cessation de ses paye-

ments, doit être considérée comme subor-

donnée à l'exécution des arrangements qui
l'ont motivée : par suite, si cette exécution

n'a pas eu lieu, l'ouverture de la nouvelle

faillite du débiteur peut, sans violation de la

chose jugée, être reportée à l'époque où s'é-

taient produits les actes constitutifs de la

cessation de payements sur laquelle était

fondée la décision rétractée.—Civ. r. 28 juill.

1863, D.P, 63. 1. 351.

7. Aux termes delà disposition finale de

l'art. 441, la cessation de payements doit, à

défaut de détermination spéciale dans le ju-

gement déclaratif de la faillite, être réputée

avoir eu lieu à partir de ce jugement lui-

même. '— J.G. Faill, 123.

8. Si le tribunal, au lieu d'omettre de pro-
noncer sur l'époque de la cessation de paye-

ments; avait fixé provisoirement le jour de

cette fixation, ce ne serait plus au jour du

jugement déclaratif que remonterait la ces-

.sation, mais à celui qui aurait d'abord été

désigné provisoirement. —J.G.i^atW., 675.

9. Lorsqu'il s'agit de la déclaration de

j faillite d'un commerçant décédé, cette dispo-
sition paraît inconciliable avec l'art. 437,

qui, en ce cas, ne permet de déclarer la fail-
lite qu'autant que la cessation de payements
est antérieure au décès, ce qui implique né-
cessairement qu'elle ne peut jamais se pla-
cer à la date du jugement déclaratif inter-
venu après le décès. —J.G. Faill, 123.

10. il y a lieu alors ... soit de faire partir
la cessation des payements du jour du dé-
cès.—J.G. Faill, 123.

11. ... Soit de faire réparer par le tribunal
l'omission que présente le jugement décla-
ratif. — J.G. Faill, 123.

12. Sur les voies de recours ouvertes con-
tre le jugement de déclaration de faillite ou
de report de la date de la cessation des paye-
ments., V. infrà, art. 580 et 581. *

Art. 442.

Les jugements rendus en vertu des

deux articles précédents seront affichés

et insérés par extrait dans les jour-

naux, tant du lieu où la faillite aura

été déclarée que de tous les lieux où

le failli aura des établissements com-

merciaux, suivant le mode établi par
l'art. 42 du présent code.—G. comm.,

461, 522, 580, 600.

1. La disposition de l'art. 442 modifie le
mode de publicité prescrit par l'ancien
art. 457, en renvoyant, non plus à l'art. 683
c. pr. (de 1806) relatif à la publicité de la
saisie immobilière, mais à l'art. 42 c. comm.,
relatif à la publicité de la société commer-
ciale. — J.G. Faill, 131.

2. De ce renvoi à l'art. 42 (abrogé par la
loi du 24 juill. 1867, en ce qui concerne les
sociétés commerciales], il résulte: ... l°qu'un
extrait du jugement cfpit être remis, dans la

quinzaine de sa date au greffe du tribunal
de commerce qui a déclaré la faillite, pour
être transcrit sur le registre, et affiché pen-
dant trois mois dans la salle des audiences.
— V. suprà, art. 42.

3. ... 2° Que, dans le même délai, cet ex-
trait doit être inséré dans un ou plusieurs
journaux du chef-lieu du ressort, et, à dé-

faut, de la ville la plus voisine, désignés
chaque année, dans la première quinzaine
de janvier, par le tribunal de commerce. —

J.G. Faill, 131. — V. suprà; art. 42.
4. Les formalités d'affiche et d'insertion

dont il s'agit doivent être remplies, tant au
lieu où la faillite a été déclarée que dans
tous les autres lieux où le failli a dès établis-
sements commerciaux. —J.G. Faill, 131.

5. Ces formalités ont pour but de faire
„courir contre Te failli, ou contre toute autre

partie intéressée, les délais d'opp'osition ,
soit au jugement déclaratif de la faillite,
soit à celui qui a fixé à une date antérieure

l'époque de la cessation de payements. —

V. infrà, art. 580.
• 6. La formalité relative à l'affiche est ré-

gulièrement constatée par un procés-verbal
d'huissier; il n'est pas nécessaire que ce

procès-verbal émane du greffier. —
Req.

7 janv. 1856, D.P. 56.1.168.
7. Mais le procès-verbal d'apposition de

l'affiche ne saurait être suppléé par la men-
tion se trouvant sur le registre- d'ordre du

greffier, qu'à telle date il a été levé un ex-
trait pour être affiché. —

Orléans, 11 mars
1846, D.P. 46. 2. 77.

8. ... Ni par un simple certificat du gref-
fier constatant que cette formalité a été

remplie.
— Douai, 27 févr. 1810, J.G. Faill,

132. — Colmar, 17 mars 1810, ibid. et 140. —

Caen, 24 août 1841, ibid., 132. —
Nancy,

3 juin 1842, ibid., 1334.
9. ... Ni à plus forte'raison par un certifi-

cat de l'afficheur, même commissionné par
l'autorité. — J.G. Faill, 132.

10. Jugé, au contraire, que le procès-ver-
bal du greffier n'est pas nécessaire pour faire
courir les délais de l'opposition, qu'il peut
être suppléé par les circonstances et docu-
ments de la cause. — Poitiers, 23 mars 1850,
D.P. 50. 2. 83.

11. Quant à l'insertion dans les journaux
il en est justifié par un exemplaire du jour-
nal certifié par l'imprimeur, légalisé -par le
maire et enregistré dans les trois mois de sa
date. — J.G. Faill, 131. —V. suprà, art. 42.

12. Le mode de publicité prescrit par
l'art. 442 ne s'applique qu'au jugement dé-
claratif de la faillite et à celui qui fixe l'épo-
que de la cessation des payements à une
date antérieure : il ne concerne pas tous
autres jugements relatifs à la procédure de
la faillite. — V. infrà, art. 580.

13. De même, lorsque, après un jugement
fixant provisoirement la date de la cessation
des payements, un jugement est rendu con-
tradictoirement entre les créanciers, sur une

opposition formée en vertu de l'art. 580, ce
second jugement n'est pas soumis à la for-
malité de l'affiche et de l'insertion dans les

journaux, car il n'est pas susceptible d'oppo-
sition—Poitiers, 2 févr. 1854, D.P. 54. 2. 153.

Sur les jugements susceptibles d'opposi-
tion, aux termes de l'art. 580, V. infrà, cet
article.

14. En supposant ces formalités néces-

saires, la nullité qu'on voudrait faire résul-
ter de leur inaceomplissement ne peut être

invoquée par le créancier qui a été partie
au jugement, et qui a concouru à son exé-
cution. — Même arrêt.

15. Et ces actes d'exécution, fussent-ils
eux-mêmes entachés de nullité à raison du

prétendu vice de clandestinité inhérent au

jugement, le concours persévérant du créan-
cier à ces actes n'en impliquerait pas moins

l'acquiescement, de sa part, audit jugement,
acquiescement qui le rend non recevable a
en interjeter appel.

— Même arrêt.

Art. 443.

Le jugement déclaratif de la faillite

emporte de plein droit, à partir de sa

date, dessaisissement pour le failli

de l'administration de tous ses biens,
même de ceux qui peuvent lui échoir

tant qu'il est en état de faillite.

A partir de ce jugement, toute ac-

tion mobilière ou immobilière ne pourra
être suivie ou intentée que contre les

syndics.
Il en sera de même de toute voie

d'exécution tant sur les meubles que
sur les immeubles.

Le tribunal, lorsqu'il le jugera con-

venable, pourra recevoir le failli partie
intervenante. — G. comm. 450, 455,
460 s., 473 s., 476 s., 484, 486 s.,
490 s., 494, 512, 527 s., 532, 580,
586 s. — G. pr. civ. 69-7°, 339.

Rapport, J.G. Faillite, p. 16, note, nos il et s.

DIVISION.

SECT. 1. — INCAPACITÉS PRODUITES PAR LE
JUGEMENT DÉCLARATIF {N° 1).

SECT. 2. — EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARATIF
QUANT A LA PERSONNE ET AUX
BIENS DU FAILLI (n° 96).

§ 1. — Dessaisissement (n° 99).
"

A. -r Date du dessaisissement (n° 99).
B. — Caractère et étendue du dessaisissement

(n° 124).
C. — Effets du dessaisissement (n° 163).
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§ 2. — Actions judiciaires jn° 228).

A. — Actions actives et passives du failli
(n° 228).

B. — "Actions individuelles des créanciers du
failli (n° 337).

0. — Actions des coïntéressés du failli (n° 395).

§ 3. — Voies d'exécution (n° 398).

A. — Voies d'exécution sur la personne du
failli, contrainte par corps (n° 398).

B. — Yoies d'exécution sur les biens du failli
(n° 401).

S 4. — Mesures conservatoires (n° 502).
§ 5. — Intervention (n° 539).
§ 6. — Compétence (n° 589).

SECT. 3. — EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARATIF
QUANT A LA MASSE CONSIDÉRÉE
COMME AYANT CAUSE DU FAILLI
ou COMME TIERS (n° 592).

SECT. 4. — PÉREMPTION (n° 649).

SECT. 5. — PRESCRIPTION (n° 654).

SECT. 6. — EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARA-
TIF RENDU EN PAYS ÉTRANGER

(n° 661).

SECT. 1™. — INCAPACITÉS PRODUITES PAR LE
JUGEMENT DÉCLAHATIF.

1. Le jugement déclaratif de la faillite a
pour effet de soumettre le failli à un certain
nombre d'incapacités résultant ... les unes
de la suspension dont il est frappé dans ses
droits de citoyen. — V. infrà, W" 3 et s.

2. ... Les autres de causes étrangères à la

qualité de .citoyen. — V. infrà, n°s 38 et s.
3. — 1. INCAPACITÉS DÉRIVANT DE LA SUS-

PENSION DES DROITS DE CITOYEN. —1° Droits
électoraux et d'éligibilité politiques.

— La

Erivation
des droits électoraux et d'éligibi-

té a été successivement édictée contre le
failli depuis 1789,... par l'art. 5, sect. l™, de
la loi des 22 déc. 1789-janv. 1790, qui dispose
qu'aucun banqueroutier, failli ou même dé-
biteur insolvable, ne peut être admis dans
les assemblées primaires, ni devenir ou res-
ter membre soit de l'assemblée nationale,
soit des assemblées administratives, soit des
municipalités. —J.G. Faill, 167, Droit polit,
58, et Organ. admin., 485.

4. ... Par l'art. 5, chap. 1", tit. 3, de la
Constitution du 14 sept. 1791, qui déclare
exclus de l'exercice des droits de citoyen ac-
tif les individus constitués en état de faillite
ou d'insolvabilité, prouvé par pièces authen-

tiques.
— J.G. Faill, 167, Droit polit, 29,

et Organ. admin., 485.
5. ... Par l'art. 13, tit. 2, delà Constitution

du 5 fruct. an 3, portant que l'exercice des
droits de citoyen français est suspendu par
l'état de débiteur failli. — J.G. Faill, 167,
Droit polit, 29, et Organ. admin., 485.

6. ... Mais qui ne parle plus du débiteur
insolvable. —J.G. Faill, 167; Droit polit,
29, et Organ. admin., 485.

7. ... Par l'art. 5 de la Constitution du
22 frim. an 8, qui reproduit en termes iden-

tiques la même disposition. — J.G. Faill,
.167, Droit polit, 30, et Organ. admin., 485.

8. Le principe formulé en dernier lieu
dans l'art. 5 de la Constitution de l'an 8 n'a
été abrogé ni par la Charte de 1814, ni par
celle de 1830, qui gardent le silence sur

l'acquisition, la perte ou la suspension des
droits politiques, et depuis lesquelles la dis-

position précitée a cessé seulement d'avoir
le caractère d'une disposition constitution-
nelle. — J.G. Faill, 168.

9. L'art. 5 de la Constitution de l'an 8 est
encore en vigueur pour tous les cas où l'in-

capacité dont elle frappe le failli n'a pas été

reproduite par une loi spéciale. — V. infrà,
n°" 32 et s., 36 et s.

10. Quant à l'incapacité concernant l'élec-
torat et l'éligibilité politiques, c'est par ap-
plication du même article que le failli en est
demeuré atteint jusqu'en 1848.—Civ. r. 9 juill.
1832, J.G. Faill, 168. et Droit polit ,l\Ç>-l«.
—

Req. 6 août 1838, J.G. Faill, 168, et Droit

polit, 118. — Cr. c. 12 nov. 1841, J.G. Faill,
168.

11. ... Sans s'étendre d'ailleurs au débi-
teur simplement insolvable, à l'égard duquel
les constitutions de l'an 3 et de l'an 8 avaient

déjà fait disparaître l'interdiction écrite dans
la loi de 1789 et la Constitution de 1791. —

Req.l6janv. 1844, J.G. Faill, 167, et Organ.
admin., 494 et 989.

— 12. ... Et, par exemple, au débiteur qui a
fait cession de biens à ses créanciers. — Mont-

pellier, 25 oct. 1837, J.G. Droit polit, 122.
13. Le décret du Gouvernement provi-

soire du 5 mars 1848, qui a établi le suffrage
universel, a maintenu implicitement la
même règle en enlevant le droit électoral et
le dçoit d'éligibilité aux Français « judiciai-
rement privés ou suspendus de l'exercice de
leurs droits civiques ». — D.P. 48. 4. 41.

14. Mais, depuis, ont été admis à l'exer-
cice des droits électoraux... par un autre
décret du Gouverpèment provisoire, les fail-
lis déclarés excusables. — D.P. 48. 4. 73.

15. ... Et, en outre, par
l'art. 3-3° de la loi

du 15 mars 1849, les faillis concordataires.
— J.G. Faill, 168, D.P. 49. 4. 49.

16. ... Sans condition, dès lors, de réha-

bilitation, condition que l'art. 79-10° de la
même loi n'exigeait du failli que pour l'éli-

gibilité.
— D.P. 49. 4. 60.

17. Enfin, cette condition de réhabilita-
tion a été imposée au failli pour Véteclorat,
comme pour l'éligibilité, par l'art. 8-2° de la
loi du 31 mai 1850. — D.P. 50. 4. y9.

18. Et elle a été maintenue par l'art. 15-7°
du décret organique du 2 févr. 1852. — D.P.
52.4.51.

19. Le décret organique du 2 févr. 1852

règle seul, à l'exclusion de la loi du 15 mars

1849, même depuis la chute de l'Empire, les

incapacités électorales. — En conséquence,
doit être exclu des listes électorales tout
failli non réhabilité,... encore qu'il ait ob-
tenu un concordat. —

Req. 10 mars 1873,
D.P. 73.1. 253. — Req. 17 mars 1873, D.P.
73. 1. 440. — Cons. d'Et. 28 nov. 1873, D.P.
74. 3. 68.

20. ... Ou encore qu'il ait obtenu un ju-
gement d'excusabilité. — Req. 16 nov. -L874,
D.P. 75. 1. 78. ;

21. L'incapacité électorale qui résulte du

jugement déclaratif de faillite est encourue,
et met, dès lors, obstacle à l'inscription du
failli sur les listes électorales, encore que ce

jugement ait été frappé d'appel, tout luge- .
ment déclaratif de faillite étant exécutoire

par provision (Y. suprà, art. 440, n°" 116 et s).
— Civ. c. 12 nov. 1850, D.P. 50. 1. 330.

22. Le failli est frappé d'incapacité, et
notamment d'inéligibilité, aussi bien lors-

qu'il a été déclaré en faillite en qualité de

gérant dune compagnie industrielle que
lorsque la faillite a pour cause ses affaires

personnelles.
— Décis. de l'Assemb. législ.

2 juin 1849, D.P. 49. 3. 44.
23. — 2° Droits électoraux et d'éligibilité

pour la composition des tribunaux de com-
merce. — V. infrà, art. 618 et 619.

24. — 3° Droits électoraux et d'éligibilité
pour la composition des conseils de pru-
d'hommes. — Les faillis ont été exclus de la
liste des électeurs des conseils de pru-
d'hommes,... pour la ville de Lyon, par
l'art. 3 du décret du 3 juill. 1806, contenant

règlement sur le mode de nomination des
membres du conseil des prud'hommes de
cette ville. — J.G. Prud'hommes, p. 532.

25. ... Pour les conseils de prud'hommes
en général, par l'avis du conseil d'Etat, du
20 févr. 1810, sur une nouvelle rédaction
d'un décret du 11 juin 1809, portant règle-

ment sur les conseils de prud'hommes. —

J.G. Faill, 175, et Prud'hommes, p. 532.
26. Il est même à remarquer que c'était

là la seule incapacité qui eût été créée par
le décret et l'avis précités, en matière d'élec-

' tions des conseils de prud'hommes.—J.G.
Prud'hommes, 31.

27. L'art. 6 de la loi du 1" juin 1853,
sur les conseils de prud'hommes, déclare
non éligibles ni électeurs tous ceux qui,'
aux termes du décret organique du 2 févr.
1852. 'ne sont ni éligibles m électeurs en
matière d'élections politiques, et, dès lors,
les faillis non réhabilités (V. suprà, n°s 17
et s.).

— D.P. 53. 4. 95. — V. aussi J.G.

Prud'hommes, 31.
28. — 4° Jurés en matière criminelle. —

Aux termes de l'art. 381 c. instr. crim. de

1808, maintenu par les lois de révision du
2 mai 1827 et 28 avr. 1832, nul ne pouvait
remplir les fonctions de juré, s'il ne jouissait
des droits politiques, civils et de famille. —

V. Code d'instruction criminelle annoté,
art. 381.

29. Résultait-il de'cet article que le failli
non réhabilité était incapable de faire partie
du jury ? L'affirmative a été admise par ap-
plication de l'art. 5 de la Constitution- du
22 frim. an 8, qui déclare le failli suspendu,
de l'exercice des droits de citoyen (V. suprà,
n°» 7 et s.). — Cr. c. 12 nov. 1841, J.G. Faill,
168.

30. La loi du 4 juin 1853, sur la composi-
tion du jury, et celle du 21. nov. 1872, sur le

jury, qui l'a remplacée, ont tranché la diffi-
culté en plaçant dans les diverses catégories
d'individus Incapables d'être jurés les faillis
non réhabilités. — L.- 4 juin J8S3, art. 2-9°,
D.P. 53. 4. 96; L. 21 nov. 1872, art. 2-8°,
D.P. 72. 4. 132. — V. aussi Code d'instruc-
tion criminelle annoté, art. 381.

31. — 5° Jurés en matière d'expropria-
tion pour cause d'utilité publique.

— Les

dispositions du code d'instruction crimi-
nelle relatives à'la composition du jury d'as-
sises sont applicables, en principe, à la

composition du jury d'expropriation pour
cause d'utilité publique, et'notamment celles

qui concernent l'incapacité des faillis non
réhabilités. — J.G. Èxpropr. pour cause
d'util publ, 435.

32. — 6° Arbitre. — Un failli non réhabi-
lité peut-il être nommé arbitre? — V. Code
de procédure civile annoté, art. 1006, n° 66.

33. — 7° Fonctions publiques.
— Le failli

non réhabilité est incapable d'exercer au-
cune fonction publique.—Décr. 12 oct. 1794,
21 vend, an 3, J.G. Faill. 174, et Fonc-
tionn. pub., 68.

34. — 8° Agents de change.
— V. suprà,

art, 83.
35. — 9° Courtiers privilégiés ; Courtiers

inscrits. — V. suprà, art. 83.
"

36. — 10° Témoins inslrumentaires. —

Les faillis non réhabilités peuvent-ils être
témoins... dans les actes notariés entre vifs?
—V. Code civil annoté, Appendices, l'art. 1317,
L.25vent.anll, art. 9, t. 2, p. 23, n°» 65 et s.

37. ... Dans les testaments authentiques?
— V. Code civil annoté, art. 980, n°s 6 et s.

38. — II. INCAPACITÉS NE DÉRIVANT PAS DE
LA SUSPENSION DES DROITS DE CITOYEN. —

1°.Echelles du Levant. — Sont encore on vi-

gueur les art. 45 et 51 du tit. 2 de l'ord. du
3 mars 1781, concernant « les consulats,' la

résidence, le commerce et la navigation des

Français dans les Echelles du Levant et de
Barbarie », et d'après lesquels le failli ne

peut, dans les pays étrangers, assister aux
assemblées convoquées en vertu de l'art. 41
de la même ordonnance, ni élire les députés
de la nation dans ces Echelles, conformé-
ment à l'art 49, et à plus forte raison être
élus. — J.G. Faill, 174 ; Echelles du Levant,
p. 539.

39. — 2° Entrée à la Rourse. — V. infrà.
art. 613.

40. — 3° Admission à l'escompte de la

Banque de France. — Les faillis non réhabi-
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lités ne sont pas admis à l'escompte de la

Banque de France: — Décr. 16 janv. 1808,
art. 50, J.G. Ranque, 145, et Faill, 175.

41. Les faillis .réhabilités n'y sont admis

qu'après avoir donné communication du ju-
gement de réhabilitation au conseil généra^
qui statue sur leur admission.—Stdt. 2 sept.
1830, art. 54, J.G. Ranque, 145.

42. — 4° Direction d'un théâtre. — Aux

„ termes de l'art. 13 du décret du 8 juin 1806'
concernant les théâtres et qui en subordon-
nait l'ouverture à l'autorisation du Gouver-
nement (art. 1er), tout entrepreneur qui avait
faitfaillite ne pouvait plus rouvrir de théâtre
— J.G. Théâtre, 43, et Faill, 175.

43. L'art. 10 de l'ordonnance du 8 dec.'
1824, spéciale à l'organisation des théâtres
dans les déparlements, renfermait la même
interdiction. — J.G. Théâtre, 43.

44. Cette incapacité ne frappait pas le
failli qui demandait l'autorisation d'ouvrir
pour la première fois un théâtre : elle ne

s'appliquait qu'à celui qui, après avoir fait
faillite dans l'exploitation d'un privilège
théâtral, voulait en

^btenir
un nouveau,

c'est-à-dire rouvrir uirthéâlre selon les ter-
mes du décret de 1806. — J.G. Théâtre, 43.

45. Quant au privilège qu'avait le direc-
teur au moment de sa faillite, cette faillite

* en entraînait le retrait légal et forcé. — Pa •

ris, 25 janv. 1850, D.P. 50. 2. 109.
46. Les syndics n'avaient, dès lors,... ni

le droit de continuer l'exploitation du privi-
lège ainsi retiré. — J.G. Théâtre, 243.

47. ... Ni le droit de demander des dom-
mages-intérêts à raison de ce retrait. —
Cons. dlEt. 14 nov. 1821, J.G. Théâtre, 45-1°.

48. Et, par l'effet de ce retrait légal et
forcé, les engagements contractés entre le
directeur qui a-fait faillite et les artistes dra-
matiques étaient rompus de pleio droit,
même à rencontre des autres directeurs qui,
avec l'assentiment de l'autorité, avaient suc-
cédé à celui avec qui ils avaient traité.
— Paris, 25 janv. 1850, D,P. 50. 2. 109. —
Trib. comm. de la Seine, 13 sept. 18S0, J.G.
Théâtre, 242.

49. Mais si les artistes ou employés du
théâtre avaient traité avec un prédécesseur
du failli, avaient-ils un recours contre ce
prédécesseur? (Quest. controv.) — V. J.G.
Théâtre, 2"44.

50. L'incapacité particulière qui, pour le
directeur d'un théâtre déclaré en faillite, ré-
sultait ainsi du décret de 1806, et les consé-
quences qui en découlaient, soit quant au re-
trait de l'autorisation relative à ce théâtre,
soit quant à l'interdiction d'en rouvrir un
autre, ont disparu depuis le décret du 6 janv.
1864, d'après lequel les entreprises théâtrales
sont libres, comme toute autre industrie, sauf
la nécessité d'une simple déclaration àfaire
au ministère de l'intérieur. — D.P. 64. 4.
17. — V. suprà, art. 1er, n° 253.

51. La faillite du. directeur n'entraîne'
donc plus de plein droit la rupture des en-
gagements des acteurs ou des employés. Il
faut alors distinguer : si l'état de l'entreprise
n'offre plus de garantie aux acteurs pour
l'exécution des engagements contractés en-
vers eux , l'engagement théâtral se trouve
rompu, et, dans ce cas, ils ont droit à des
dommages-intérêts ; mais ei les syndics peu-
vent continuer l'exploitation, et s'ils offrent
aux acteurs une garantie suffisante de l'exé-
cution des obligations" contractées envers
eux,-alors ils ne peuvent refuser leur ser-
vice. — J.G. Théâtre, 243.

52. C'est ce qui était décidé, même avant
le décret de 1864, lorsque, en fait, l'adminis-
tration n'avait pas use de son droit de reti-
rer le privilège.

— Trib. comm. de Paris, 23
févr. 1831, J.G. Théâtre, 243.

53. Et si l'entreprise est cédée par les
syndics, les engagements-contractés avec le
directeur en faillite doivent continuer à re-
cevoir leur exécution, tant de la part des ar-
tistes ou employés que de la part du nou-
veau directeur qui en est tenu conjointement

aveu l'ancien, dont la faillite a laissé subsis-
ter le-3 obligations : il y a lieu d'appliquer
ici les mêmes règles que s'il s'agissait d'une
cession intervenue en dehors de toute faillite.
— Sur ces règles, V. J.G. Théâtre, 238 et s.

54. — 5° Industrie nouvelle. — Il résulte
de deux arrêts du conseil des 30 août 1735
et 11 févr. 1738 que la communauté des mar-
chands de draps de Carcassonne avait inter-
dit aux faillis le droit de faire fabriquer des

draps directement ou indirectement. On ne
pourrait plus aujourd'hui mettre obstacle à
ce qu'un failli exerçât un commerce ou une
industrie, car aucune loi n'autorise "une telle
restriction.— J.G. Faill, 175. — V. infrà,
n°» 209 et s.

55. Un failli ne peut être nommé syndic,
au moins tant qu'il n'a pas été remis à la
tête de ses affaires par un concordat. Des-
saisi de l'administration de ses propres biens,
il ne peut être saisi de l'administration des
biens d'autrui. — J.G. Faill, 416.

56. Mais, quand le failli est concordataire,
aucun texte positif ne le déclare incapable
d'être nommé syndic. Seulement, les tribu-
naux chargés des nominations ne doivent
lui accorder qu'avec la plus extrême réserve
cette marque de confiance qui, venant d'eux,
produira plusieurs des effets moraux de la
réhabilitation —J.G. Faill, 416.

57. — 6° Droit de changer de domicile.
— V. infrà, n°s 194 et s.

58. — 7° Puissance maritale.—La faillite
n'a pas pour effet de dépouiller le failli de
la puissance maritale inhérente à sa qualité
d'époux. — J.G. Faill, 173.

59. Delà, il résulte... que la femme, même

séparée de biens, est tenue d'habiter avec son
mari, encore qu'il soit en état de faillite. —
V. Code civil annoté, art. 214, n°s 4 et s.

60.... Que le failli reste habile à autoriser
son épouse pourles actes qui peuvent exi-

ger cette autorisation. — Bordeaux, 21 déc.
1840, J.G. Faill, 173 et 201-2°.

61. ... Que la faillite ne dépouillant pas
le mari du droit d'autoriser sa femme, celle-
ci ne peut, non plus que son mari, opposer
la nullité de l'autorisation donnée par le
failli. —Bordeaux, 18 mars 1828, J.G. Faill,
201-2°.

62. — 8° Puissance paternelle.
— Le failli

conserve, sur ses enfants, les droits attachés
à la puissance paternelle, et sur leurs biens
personnels, le droit d'usufruit légal et d'ad-
ministration légale que lui confèrent les art.
384 et 389 c. civ., sauf â remplir les obliga-
tions que la loi lui impose comme charges
de cette jouissance. — J.G. Faill, 173.

63. —9° Qualité de tuteur, subrogé tuteur,
membre d'un conseil de famille, curateur. —
La faillite n'est pas, pour le failli, une cause
d'exclusion de la tutelle légale de ses enfants
mineurs. — Bruxelles, 22 juin 1827, J.G.
Minorité-tutelle, 358 et 169. —

Bruxelles,
14 août 1833, ibid., 358, et Faill, 172. —
Observ. conf., ibid.

64. Mais elle peut motiver la destitution
du failli, soit de la tutelle légale de ses en-
fants, soit de toute autre tutelle, sur le fon-
dement d'une incapacité présumée rentrant
dans les termes de l'art. 444, et subordon-
née, dès lors, à l'appréciation des tribunaux.
— Aix, 7 janv. 1868, D.P. 71. 2.129. — Be-
sancon, 31 août 1870, D.P. 71. 2. 50.

6b. En effet, l'incapacité, qui est une cause
de destitution de la tutelle, s'entend aussi
bien de celle dont le tuteur a fait preuve
dans la gestion de sa propre fortune, et qui
l'a conduit, par exemple, a une mise en fail-
lite, que de celle qui pourrait lui être repro-
chée dans la gestion des biens du pupille.— Arrêt précité du 7 janv. 1868.

66. De même, les faits de gestion qui peu-
vent motiver la destitution du tuteur pour
cause d'incapacité, ne sont pas seulement i
ceux qui ont trait à l'administration des
biens du pupille, mais aussi tous ceux qui
sont de nature à établir qu'il n'offre pas des
garanties suffisantes d'aptitude, et qu'il y a

péril à laisser entre ses mains le patrimoine
du mineur. —Arrêt précité du 31 août"1870.

67. Par suite, peut être destitué de la
tutelle le tuteur qui a été déclaré en faillite
sans avoir pu obtenir un concordat, et qui,
en outre, a dissipé la fortune de sa première
femme, compromis celle de la seconde, tou-
ché pour son pupille des sommes impor-
tantes dont il ne peut justifier l'emploi, et
qui enfin a manifesté son incapacité dans les
spéculations commerciales et industrielles
auxquelles il s'est livré. — Même arrêt.

68. Décidé, au contraire, que l'état de
faillite enlève au failli le droit d'être tuteur,
et, notamment, d'être tuteur légal de ses en-
fants mineurs. — Req. 30 germ. an 10, J.G.
Faill, 172. —

Dijon, 28 prair. an 12, ibid.
69. N'y aurait-il pas lieu, dans ce second

système, de limiter l'incapacité du failli au
cas où il n'a point été remis à la tête de ses
affaires par un concordat? — V. J.G. Faill,
172.

70. Mais, le lailli qui a exercé une tutelle
n'est pas, à raison de sa' faillite, inhabile à
rendre un compte de tutelle; et le compte,
rendu après la faillite, n'est pas nul; il est
seulement sujet à contestation comme toute
créance au moment de la vérification des
créances. —

Besançon, 9 déc. 1872, D.P. 73.
2. 77.

71. Les questions d'exclusion ou de des-
titution du failli, quant à la tutelle, s'élèvent
également en ce qui touche ... la subrogée
tutelle, à laquelle s'appliquent en effet les
causes d'exclusion et de destitution de la
tutelle (art. 426 c. civ.). —J.G. Faill. 172.

72. ... La qualité de membre d'un conseil
de famille, tout individu exclu ou destitué
d'une tutelle ne pouvant faire partie d'un
conseil de famille (art. 445 c. civ.). — J.G.
Faill, 172.

73. ... Et la curatelle qui est soumise aux
mêmes causes d'exclusion et de destitution
que la tutelle. —J.G. Faill, 172. — V. Code
civil annoté, art. 480, n° 12.

74. — 10° Légion d'honneur; Médaille mi-
litaire.—La qualité de membre de la Légion
d'honneur, quoiqu'elle soit indépendante des
droits attachés à la qualité de citoyen, puis-
qu'elle peut appartenir à des étrangers et à
des mineurs, est suspendue par les mêmes
causes que celles qui suspendent les droits
de citoyen français, en vertu de l'arrêté du
24 vent, an 12," et de l'art. 39 du décret du
16 mars 1852. — J.G. Ordres civ. et milil,
179 et 235.

75. L'arrêté du 24 vent, an 12 prononçait
cotte suspension, d'après l'art 5 de la Con-
stitution (de l'an 8), d'où la conséquence que,
en vertu de cet arrêté, les faillis se trou-
vaient textuellement frappés de la cause de
suspension dont il s'agit.

— J.G. Ordres civ.
et milil., 179.

76. Il est hors de doute que la disposition
générale du décret de 1852, qui reproduit le
décret de l'an 12, en en supprimant les der-
nières expressions, continue à atteindre les
faillis. — J.G. Ordres civ. et milil., 235.

77. La même pénalité,s'étend aux décorés
de la médaille militaire [Décr. 24 nov. 1832,
art. 6). — J.G. Ordres civ. et milit, 253.

78. — III. HÉRITIER IMMÉDIAT DU FAILLI.—

La suspension de l'exercice des droits de
citoyen prononcée contre le failli par la
loi du 22 déc. 1789 et par les constitutions
du 14 sept. 1791, du 5 fruct. an 3 et du 22
frim. an 8 (V. suprà, n°s3ets.) étaitétendue...

par la loi de 1789, art. 6, sectlre,aux enfants
qui auraient reçu et retenu, à quelque titre

que ce fût, une "portion des biens de leur
père mort insolvable, sans payer leur part
virile do ses dettes, excepté seulement les
entants mariés et qui auraient reçu des dots
avant la faillite de leur père ou avant son
insolvabilité entièrement connue. — J.G.

Faill.,167 ; Droilpolit,56,et Organ. admin.,
485..

79. ... Par les constitutions de l'an 3 et
de l'an 8, à l'héritier immédiat, détenteur
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à titre gratuit, en tout ou en partie,
de la

succession d'un failli. —J.G. Faill, 29 et 30;

Droilpolit, 29 et 30, et Organ, admin,, 485.
80. La suspension des droits de citoyen

que faisaient ainsi peser sur l'héritier immé-
diat du failli les constitutions de l'an 3 et de
l'an 8 a continué de subsister sous la charte
de 1814 et sous celle de 1830, en l'absence
d'une abrogation formelle ou implicite.

—

Civ. r. 9 juill. 1832, J.G. Droit polit, 119-1°.
— Nîmes, 22 févr. 1839, ibid., 120.

81. Elle a disparu, en ce qui concerne l'é-
lectorat et l'éligibilité, par l'effet du décret
du 5 mars 1848 (D.P. 48. 4. 41) et des lois
électorales des 15 mars 1849 et 31 mai 1850

(D.P. 49. 4. 49; 50t 4. 97). — J.G. Faill, 168.
82. Il est incontestable qu'à partir de la

même époque, l'héritier immédiat du failli
a cesse, à plus forte raison, d'être frappé
d'exclusion en ce qui regarde l'exercice de
tous les autres droits de citoyen et des fonc-
tions' publiques dont la suspension était la

conséquence forcée de la règle posée contre
cet héritier par les deux constitutions préci-
tées. — V. suprà, nos 23 et s.

83. C'est ce qui résulte d'ailleurs for-
mellement des lois postérieures relatives à
divers cas d'incapacités du failli, découlant
de la suspension de ses droits de citoyen. —

V. ... sur les fonctions de juré criminel,
l'art. 2-9° de la loi du 4 juin 1853, et l'art.
2-8° de la loi du 21 nov. 1872, suprà, n° 30.

84. ... Sur les fonctions de courtiers in-

scrits, l'art. 2 de la loi du 18 juill. 1866, su-

prà, art. 78,- p. 166, note.
85. ... Sur l'élection des membres des

tribunaux de commerce, la loi du 21 déc.

1871, infrà, art. 619.
86. C'est également ce qui a été reconnu,

même en dehors de toute disposition légis-
lative, à l'égard des témoins instrumentales
dans les actes notariés. — V. Code civil an-
noté. Appendice à l'art. 1317 (L. 25 vent.
an 11, arf. 9), t. 2, p. 23, n° 68.

87. — IV. DISPOSITIONS LÉGISLATIVES TRAN-
SITOIRES. — Un décret du 22 août 1848, sur
les concordats amiables, dispose que les sus-

pensions ou cessations de payements surve-
nues depuis le 24 février jusqu'à la promul-
gation de ce décret, bien que régies par les

dispositions du tit. 3 du code de commerce,
ne recevront la qualification de faillite et
n'entraîneront les incapacités attachées à
la qualité de failli, que dans le cas où le tri-
bunal de commerce refuserait d'homologuer
le concordat, ou, en l'homologuant, ne décla-
rerait pas le débiteur affranchi de cette qua-
lification. — D.P. 48. 4. 153.

88. Les incapacités qui frappent le failli
non réhabilité, et, notamment, l'incapacité
électorale, n'atteignent donc pas ceux qui
peuvent réclamer le bénéfice de ce décret.
—

Req. 12 nov. 1850, D.P. 50. 1. 62. — Req.
3 juill. 1866, D.P. 66.1. 156.

89. ... Et ce n'est pas à l'électeur dont
l'inscription est refusée ou fait l'objet d'une
demande de radiation, à produire lui-même
le jugement d'homologation. — Arrêt précité
du 3 juill. 1866.

90. Jugé que le décret du 22 août 1848 est
applicable à toute faillite déclarée dans l'in-
tervalle du 24 février à sa promulgation, bien
qu'au jour de cette promulgation, la faillite
se soit déjà trouvée terminée par un con-
cordat régulièrement homologué. — Trib.
comm. de la Seine, 18 sept. 1848, D.P. 48. 3.
101. — V., en sens contraire, les observa-
tions de M. Bravard-Veyrièrés, rapporteur
du décret, ibid.

91. Une disposition identique à celle pré-
citée du décret du 22 août 1848 se retrouve
dans le décret du 7 sept. 18/0 et dans les
lois du 22 avr., 9 sept, et 19 déc. 1871, en
faveur du commerçant dont la cessation de
payements a été judiciairement déclarée dans
la période comprise entre le 10 juill. 1870 et
le 13 mars 1872. — D.P. 70. 4. 87 ; 71. 4. 51,
158 et 167.

92. Décidé que le bénéfice de ce décret

et de ces lois ... peut être invoqué par lé

commerçant de bonne foi dont la cessation
de payements a été judiciairement déclarée
dans la période qui y est déterminée, alors
même qu'il se serait trouvé au-dessous de
ses affaires à une époque antérieure. — Pa-

ris, 13 janv. 1873, D.P. 74. 5. 261.
93. ... Et qu'il est applicable au commer-

çant étranger dont la faillite a été déclarée
en France. — Paris, 11 juin 1872, D.P. 72. 2.
191.

94. ... Mais que l'on ne saurait assimiler
à un concordat véritable, dans le sens dudit
décret et desdites lois, le traité notarié par
lequel tous les créanciers, déjà constitués
en état d'union, ont accordé au failli remise
d'une partie de leurs créances et ont déclaré
annuler la délibération par laquelle le con-
cordat lui avait été refusé. — Agen, 30 juill.
1873, D.P. 74. 5-262.

95. Les mêmes décrets et lois renferment,
quant aux effets généraux des faillites qui y
sont prévues, d'autres dispositions rappelées
infrà sous l'art. 507.

SECT. 2. — EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARATIF

QUANT A LA PERSONNE ET AUX BIENS DU

FAILLI.

96. Sur les effets du jugement déclaratif
de la faillite, relativement... aux actes an-
térieurs aux dix jours qui précèdent la ces-
sation des payements, V. infrà, art. 446.

97. ... Aux actes postérieurs aux dix jours
qui, précèdent la cessation des payements,
V. infrà, art. 446.

98. ... Aux actes postérieurs à la cessa-
tion des payements, V. infrà, art. 447 et 448.

§1".—• Dessaisissement.

A. — Date du dessaisissement. .

99. Aux termes de l'art. 442 du code de

1807, le failli, à compter du jour de la faillite,
était dessaisi, de plein droit, de l'administra-
tion de tous ses biens. — J.G. Faill, 267.

100. Et, comme la faillite était réputée
exister dès la cessation de payements, c'é-
tait à l'époque où cette cessation s'était ma-
nifestée que remontait le dessaisissement,
de telle sorte que les actes faits par le débi-
teur depuis que. cette situation de fait avait

pris naissance , étaient considérés comme

accomplis par un incapable et frappés de
nullité. —J.G. Faill, 187 et 267. —V. infrà,
art. 447.

101. ... Règle qui cependant n'était pas
toujours rigoureusement appliquée. Sur le

sort, en vertu du code de 1807, des actes

faits dans la période écoulée entre l'époque
de la cessation des payements et la date du

jugement déclaratif, V. infrà, art. 447.
'

102. Lors des débats qui ont préparé la
loi de 1838, un premier système consistait
à faire remonter l'état de dessaisissement et

d'incapacité du lailli, comme le voulait le
code de 1807, au jour de la cessation des

payements, et à frapper de nullité tous les
actes postérieurs à cette époque. — J.G.

Faill, 304.
103. Dans un autre système, les actes

postérieurs à la cessation des payements, s'ils

n'étaient pas nuls d'une manière absolue,
devaient, tout au moins, être présumés frau-
duleux jusqu'à preuve contraire, et n'être

dès lors validés que si le tiers qui les invo-

quait parvenait à détruire cette présomption
légale de fraude. En cela, on s'inspirait de

la jurisprudence qui, malgré les termes ab-

solus de l'ancien art. 441, s'était formée même
sous l'empire du code de 1807 (V. infrà, art.

447).— J.G. Faill, 304.
/104. Le législateur de 1838 a repoussé ces

deux systèmes : ... le premier, parce qu'en
faisant rétroasir le dessaisissement de droit

du failli jusqu'à l'ouverture de la faillite; il

créait une fiction légale démentie par la rea-

lité, le failli ayant de fait conservé l'admi-

nistration de ses biens jusqu'à la déclaration
de la faillite. — J.G. Faill, 304. ,

105. ... Le second, parce qu'on ne pou-
vait obliger les tiers à prouver qu'ils igno-
raient l'état de cessation de payements de
celui avec

qui
ils avaient traité ou avaient

reçu de lui des payements, sans leur imposer
une preuve négative, le plus souvent impos-
sible, sans les exposer eux-mêmes à faillir,
et sans provoquer ainsi une catastrophe qui
pouvait en entraîner d'autres,-et jeter le
trouble dans le commerce. —J.G. Failli, 304.

108. La loi de 1838 a denc déclaré que le
dessaisissement du lailli n'aurait lieu qu'à

partir de la date du jugement déclaratif de
la faillite. — J.G. Faill, 304.

107. ... Se bornant, pour les actes anté-
rieurs qui auraient été passés avec un indi-
vidu en simple état de cessation de paye-
ments, àn'enautoriserl'annulation que-sous
des conditions rigoureusement déterminées
et suffisamment protectrices de l'intérêt des
tiers. — V. infrà, art. 447 et 448.

108. ... Et ne faisant plus l'application
de la nullité de plein droit qu'à certains
actes considérés comme étant en eux-mêmes

entachés, aussi bien de la part des tiers que
de la part du failli, d'.une présomption de
fraude non susceptible d'être détruite par la

preuve contraire. — V. infrà, art. 446.
'

109. ... Présomption que, d'un autre côté,
elle a fait peser sur les actes dont il s'agit,
môme au cas où ils auraient eu lieu dans
les dix jours qui ont précédé la cessation
des payements. — V. infrà, art. 446.

110. Le dessaisissement du failli n'est pas
subordonné à l'accomplissement des forma-
lités de publicité prescrites pour le jugement
déclaratif par l'art. 442 : c'est à partir de la
date même du jugement, qu'a lieu ce dessai-
sissement. — Grenoble, 12 avr. 1851, D.P.
52. 2. 212. —

Douai, 17 févr. 1859, D.P. 59.
2. 63.

111. La faillite est en effet présumée
connue de tous par le seul effet du jugement
qui l'a déclarée. — V. infrà, n°» 178 et s.

112. Le jugement qui prononce une fail-

lite, étant déclaratif d'un état de choses pré-
existant, produit son effet de dessaisisse-
ment pour le jour tout entier où il a été

rendu, sans qu'il y ait lieu de rechercher si
l'acte attaqué est antérieur ou postérieur à
la prononciation de ce jugement.— Amiens,
18 mars 1848, D.P. 49. 2. 213. — Grenoble,
12 avr. 1851, D.P. 52. 2. 212. — Metz, 23 juin
1857, D.P. 58. 2. 36 — Douai, 17 févr. 1859,
D.P. 59. 2. 63. — Orléans, 8 nov. 1859, D.P
59. 2. 219.

113. En conséquence, le payement en es-

pèces fait par le failli le jour même du juge-
ment, déclaratif de sa faillite est nul, encore
bien qu'il ait été effectué avant la pronon-
ciation du jugement.

— Arrêt précité du
23 juin 1857.

114. De même, sous le code de 1807 qui
faisait remonter le dessaisissement au jour
de l'ouverture de la faillite (V. suprà, n° 8 99
et s.), les payements faits par le failli, le jour
même de l'ouverture de la faillite, étaient
nuls, sans distinction de l'heure à laquelle ils
avaient eu lieu, et cela,... encore qu'ils eus-
sent été faits le matin, et que le failli eût

-continué ses opérations jusqu'après midi. —

Turin, 22 août 1812,- J.G. Faill, 267-6°.
11-5. ... Et alors même que les causes qui

avaient amené la faillite n'auraient été con-
nues du failli que quelques heures après les

payements. — Rouen , 12 juill. 1825, J.G.

Faill, 188.
116. Lorsqu'une lettre du. vendeur, an-

nonçant qu'il exécutera la commission qui,
lui est transmise et qu'il va expédier-les
marchandises, n'a été remise au domicile du
failli qu'après l'ouverture de sa faillite, la
vente doit être réputée postérieure à la fail-
lite. —

Caen, 7 août 1820, J.G. Faill, 269 et
1256-5°.

117. Mais, le créancier auquel le failli a
donné en payement, antérieurement à la
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faillite, des valeurs qu'il a chargé un ban-

quier de recouvrer pour le compte de ce

créancier, est réputé avoir reçu ce payement
avant la faillite, men qu'il n'ait reçu du ban-

quier le montant des videurs dont il s'agit,
que postérieurement à la faillite. — Civ. r.

16 août 1869, D.P. 69. 1. 520.
118. Lorsqu'une opération entre deux

commerçants, dont l'un a été depuis déclaré
en faillite, est intervenue avant le jugement
déclaratif, la masse ne saurait être admise à

critiquer cette opération sous le prétexte que
l'exécution en a été différée, lorsque d'ail-
leurs il est démontré que celui qui a traité
avec le failli n'a pas cessé d'être de bonne
foi. — J.G. Faill, 190.

119. Spécialement, une opération de ban-

que ou d'escompte dans laquelle un bon

payable à vue a été remis par l'escompteur
en échange de traites, avec retenue d'es-

compte, doit être réputée consommée dès
l'instant même de cette remise, encore que
le bon à vue n'ait été payé par l'escompteur
que plusieurs jours après l'opération : si

donc, dans l'intervalle de la remise du bon
à vue à son payement, l'escompté est tombé
en faillite, la créance de l'escompteur doit
être réputée créance antérieure et non pos-
térieure à la faillite. — Civ. c. 20 août 1828,
J.G. Faill, 190.

120. Par suite, quand, après une vérifica-
tion de créances dans laquelle celle de l'es-

compteur a été admise, il est intervenu en-
tre le failli et ses créanciers un concordat

par lequel ces derniers ont fait remise au
lailli de toutes actions et obligations contre

lui, moyennant l'abandon de ses biens, un
arrêt n'a pu condamner personnellement et

par corps le failli au remboursement du
montant des traites escomptées, et cela, sous
le prétexte, erroné en droit, que le failli au-
rait profité du montant du bon à vue remis
en escompte, alors qu'il est, au contraire,
constant que ce bon avait été employé dans
le mouvement commercial du failli, dès avant
l'ouverture de la faillite. — Même arrêt.

Sur l'effet, quant au failli, des obligations
contractées par lui durant la faillite, V. in-

frà, n°» 197 et s.
121. De même, bien que des sinistres

réassurés-n'aient été découverts qu'après la
faillite du réassureur et n'aient pu être por-
tés au compte, ils sont néanmoins soumis
aux règles de ce compte, dans lequel ils ont
dû être compris d'après la

stipulation origi-
naire, si la réassurance qui les concerne a
été contractée avant la faillite. —

Montpel-
lier, 15 mai 1872, D.P. 74. 2. 165.

122. La créance résultant au profit du
Trésor public, de la condamnation aux frais
par lui avancés en matière criminelle, re-
monte à la date des faits qui ont rendu les

poursuites nécessaires, et, dès lors, elle doit
être admise à la faillite du condamné, si ces
faits sont antérieurs au jugement déclaratif
de faillite, bien que la condamnation obte-
nue par le Trésor soit postérieure.

— Metz,
28 févr. 1856, D.P. 57. 2. 49. —

Besançon,
30 août 1856, D.P. 57. 2. 51. —Civ. r.ll août
1857 (deux arrêts rejetant le pourvoi contre
les deux décisions ci-dessus) D.P. 57.1.313.

123. Mais l'amende D'est acquise au Tré-,
sor public que du jour où elle est pronon-
cée, et, par conséquent, elle ne peut figurer
au passif de la faillite du condamné, si la
condamnation est postérieure à la déclara-
tion de cette faillite, quoique les faits qui
l'ont motivée soient antérieurs. — Rennes,
27 déc. 1847, D.P. 49. 2. 217. — Arrêts pré-
cités du 11 août 1857, cassant, sur ce chef,
les deux décisions ci-dessus des 28 févr. et
30 août 1856, qui, à cet égard, s'étaient pro-
noncées en sens contraire.

B. — Caractère et étendue du dessaisissement.

124. — I. CARACTÈRE DU DESSAISISSEMENT.—
Le dessaisissement qui atteint le failli s'o-

père ipso facto, sans qu'il soit nécessaire

d'une disposition particulière dans le juge-
ment déclaratif. — J.G. Faill, 181.

125. Et le tribunal ne peut l'en affran-
chir, même par une disposition expresse.

—

J.G. Faill, 181.
126. — II. ETENDUE DU DESSAISISSEMENT.—

1° Administration; Propriété. — Le des-
saisissement dont est frappé le failli le dé-
pouille, non de la propriété, qui continue
de résider sur sa tête, mais de 1administra-
tion de ses biens. — J.G. Faill, 182.

127. D'où la conséquence que, après le
concordat, le failli reprend l'exercice de son
droit de propriété, simplement suspendu tant

que dure l'état de faillite, sans qu'un juge-
ment de réintégration soit nécessaire.—J.G.
Faill, 182. — V. infrà, art. 516.

128. La même règle est appliquée en ma-
tière d'enregistrement : aucun droit de mu-
tation n'est dû, ni au moment où le dessai-
sissement du failli commence par l'effet de
la déclaration de faillite, parce que la pro-
priété de ses biens ne passe pas sur la tète
des créanciers, ni au moment où le dessai-
sissement du failli prend fin par l'effet du
concordat, parce que cette propriété ne re-
vient pas sur la tète du failli, qui n'a jamais
cessé d'en être investi. — D.P. 75. 1. 352,
note. — V. Code annoté de l'Enregistr.

129. Les deniers de la faillite n'étant pas
la propriété de la masse et demeurant la pro-
priété du failli, qui est seulement dessaisi
de l'administration de ses biens, il en ré-
sulte que, lorsque le syndic a employé, au
nom et dans l'intérêt de la masse, les de-
niers de la faillite à l'acquit de dettes privi-
légiées, c'est le failli lui-même qui paye ses

propres dettes avec les fonds qui lui appar-
tiennent, et non les créanciers, dont le pa-
trimoine personnel n'a pas été diminué par
ce payement: il n'y a donc pas lieu à la su-
brogation légale au profit de la masse dans
les droits du créancier payé.—Civ. r. 30 mars
1875, D.P. 75. 1. 353.

130. — 2° Actif commercial et non com-
mercial — Le dessaisissement s'applique
... à tous les biens meubles et immeubles
du failli, qu'ils dépendent ou non de son

commerce, l'état de faillite étant indivisible
en ce sens qu'il ne fait de l'actif et du passif
du failli qu'une seule masse, soumise aux
règles de la faillite. —J.G. Faill, 184.

131. — 3° Biens acquis durant la fail-
lite. — Le dessaisissement s'applique aux

-biens acquis à titre gratuit par le lailli tant

que la faillite, n'est pas close, comme -aux
biens faisant déjà partie de son patrimoine
à la date du jugement déclaratif.—J.G. Faill,
179.

132. Il s'applique également aux biens
acquis à titre onéreux par le failli, tant que
dure le régime de la faillite. — J.G. Faill,
179.

133. Mais les créanciers ne peuvent exer-
cer leurs droits sur les biens ainsi acquis

par
le failli à titre onéreux, qu'en subissant

l'effet des charges qui les grèvent. — J.G.
Faill, 196.

134. Ainsi, les créanciers ne sauraient
profiter de l'actif nouveau du failli qu'en ac-

ceptant les charges qui ont contribué à le
créer, telles qu'une hypothèque concédée par
le failli pur un immeuble dont l'acquisition
a eu lieu sous la condition de cette charge.
— Paris, 22 janv. 1840, J.G. Faill, 196 et
49.7.

135. ... Mais sans que les contrats passés
par le failli après son dessaisissement puis-
sent leur préjudicier, le failli, s'il reste ca-

pable de contracter malgré le dessaisisse-
ment, ne pouvant consentir des engagements
qui soient de nature à diminuer l'actif exis-
tant au moment de la déclaration de la fail-
lite. — V. infrà, n°» 197^ et s.

136. L'actif acquis par le failli durant sa fail-
lite et avant qu'elle ne soit close, est-il affecté
au payement des créances nouvelles dont la
cause serait étrangère à cette acquisition?—
V-. infrà, nM 198 et s.

137. — 4° Biens provenant d'une indus-
trie personnelle exercée par le failli depuis
sa faillite. — V. infrà, nos~216 et s.

138. — 5° Choses insaisissables. — Le
dessaisissement s'étend ... aux sommes ou
objets donnés ou légués au failli avec décla-
ration d'insaisissabilité. — J.G. Faill, 185.

139.... Aux sommes et objets donnés ou
légués à titre d'aliments. — J.G. Faill, 185.

140. ... Aux provisions alimentaires ad-
jugées par justice.

— J.G. Faill. 185.
141. ... Aux objets énumérés dans l'art.

592 c. pr. civ. — J.G. Faill, 185.
142. En effet, si ces divers biens sont, en

principe'frappés d'insaisissabilité, aux ter-
mes des art. 581 et 592 c. pr. civ., il est à
remarquer que les art. 469, 474 et 530 c.
comm. permettent de délivrer au failli les,
vêtements, hardes et effets nécessaires à lui
et à sa famille, et en outre, d'accorder des
secours alimentaires pour le failli et sa fa-

mille, sur l'actif même de la faillite; d'où Ion
doit conclure que le législateur a entendu

permettre la mainmise des créanciers même
sur les biens dont il s'agit, puisqu'il est

pourvu d'ailleurs aux besoins du failli. —
J.G. Faill, 185.

Sur l'insaisissabilité des sommes ou objets
ci-dessus, V. Code de procédure civile an-

noté, art. 582, n°» 76 et s., 81 et s., et art.
592.

143. ... Sauf, dans une opinion, le cas
où l'acte de donation ou l'ouverture du legs
seraient postérieurs au jugement déclaratif
de la faillite, auquel cas, les créanciers du
failli ne sauraient être admis à exercer au-
cun droit sur des valeurs qui n'étaient pas
encore dans le

patrimoine
de leur débiteur

au moment où la faillite a été déclarée, et

qui n'y sont entrées, à titre gratuit, que sous
une condition impliquant que ces créan-
ciers ne pourront bénéficier de cette acqui-
sition nouvelle. — J-G. Faill, 185.

144. En dehors des causes d'insaisissa-
bilité établies par le code de procédure
civile, il en est d'autres qui résultent de
nombreuses lois spéciales, auxquelles se ré-
fère, dans une disposition générale, le n° 1
de l'art. 582 c. pr. civ. précité. — V. Code
de procédure civile annoté, n°s 1 à 80.

145. Le principe du dessaisissement pro-
duit par le jugement déclaratif de faillite

reçoit à cet égard quelques exceptions. —

J.G. Faill, 185.
146. Ainsi, le dessaisissement n'atteint

pas les pensions civiles ou militaires dues

par l'Etat. L'insaisissabilité est en effet la
condition de la concession de la pension :
on ne peut donc admettre un dessaisisse-
ment qui aurait le même résultat qu'une
saisie. — J.G. Faill, 185.

Sur l'insaisissabilité de ces pensions, V.
J.G. Pension, 98, 204 et s.

147. Le dessaisissement ne s'applique pas
davantage aux renies sur l'Etat — Civ. c.
8 mai 1854, D.P. 54.1. 146.

Sur l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat,
V. J.G. Trésor publ, 1156.

148. En ce sens du moins, ... que le
failli conserve, nonobstant la déclaration de
faillite, le droit d'aliéner les rentes sur l'Etat
dont il est propriétaire, et qu'il a recueillies,

par exemple, dans une succession ouverte
à son -profit depuis la faillite. — Même
arrêt.

149. ... Que les créanciers du failli ne

peuvent mettre opposition au transfert des

inscriptions appartenant à leur débiteur et
dont ce dernier a dissimulé l'existence dans
son bilan. —Avis Cons. d'Et. 26 fruct. an 13,
J.G. Trésor publ, 1161-1°.

150. ... Que les créanciers du failli pro-
priétaire d'une rente inscrite au grand livre
ne peuvent pas davantage former opposi-
tion au payement des arrérages de cette
rente entre les mains du failli resté porteur
du titre. —J.G. Trésor publ, 1161.

151. Mais l'insaisissabilité dont sont

frappées les rentes sur l'Etat ne met pas
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obstacle à ce que, en cas de faillite du pro-
priétaire de ces rentes, les syndics en fassent

opérer le transfert, au profit de la masse
des créanciers, et comme mandataires lé-

gaux du failli: l'insaisissabilité des valeurs
dont il s'agit n'interdit aux syndics que la
saisie-arrêt aux mains des agents du Trésor.
— Civ. r. 8 mirs 1859, D.P. 59. 1. 145. —

Observ. contr., J.G. Trésor publ, 1161.
152. Quant aux bons du Trésor, si, en

règle générale, aucune opposition ne peut
en empêcher le payement, l'opposition est

cependant admissible en cas de faillite du

porteur.
— J.G. Trésor publ, 625.

153. ... Comme en matière oVeffels de
commerce. — V. suprà, art. 149.

154. L'insaisissabilité dont sont frappés
les intérêts des Obligations du Crédit foncier
et le capital des lots échus par le sort
existe même au cas de faillite, comme pour
les rentes sur l'Etat (V. suprà, n°147), et, dès

lors, le porteur nominatif peut en recevoir
valablement le payement, malgré la décla-
ration de sa faillite, même suivie de saisie-
arrêt. — J.G. Société de crédit foncier, 113.

155. Mais les titres de ces obligations,
trouvés .au domicile du failli, n'en sont pas

. moins susceptibles d'être vendus à la dili-

gence des syndics et au profit de la masse,

fiar
voie de saisie-exécution, l'insaisissabi-

ité établie à leur égard ne faisant obstacle
qu'à la saisie-arrêt : ici encore s'applique la
distinction admise par la jurisprudence à

l'égard des rentes sur l'Etat (V. suprà,
n° 151). — J.G. Société de crédit foncier,
113.

156. Là même distinction paraît devoir
s'appliquer à. diverses autres créances non

susceptibles de saisie-arrêt, telles que ... les
créances résultant des versements de som-
mes faits en compte courant à une banque
autorisée. — V. Code de procédure civile
annoté, art. 382, n° 55.

157. ... Les créances des entrepreneurs
ou adjudicataires de travaux publics, ayant
pour objet les fonds déposés dans les caisses
du Trésor pour être délivrés à ces entrepre-
neurs. — V. Code de procédure civile an-

noté, art. 382, n° 58.
158. ... Les valeurs qui se trouvent entre

les mains de l'administration des postes ou
de ses agents dans une lettre chargée adres-
sée au failli. — V. Code de procédure civile
annoté, art. 382, n° 8 67 et s.

159. En ce qui concerne les droits d'usage
et d'habitation, V. Code de procédure civile
annoté, art. 582, n°" 96 et s.

160. — 6° Biens dont le failli n'a que la
jou%ssance. — Le dessaisissement ne s'ap-
plique qu'aux biens personnels du failli, et
non à ceux dont il n'a que l'administration
et la jouissance, ceux de sa femme et de ses
enfants, par exemple. — Il conserve l'admi-
nistration de ces biens, tant qu'il garde la
tutelle ou que sa femme n'a pas obtenu la
séparation de biens. — J.G. Faill, 186.

161. Mais les revenus entrant dans son
actif sont soumis au dessaisissement, en
tant du moins qu'ils excèdent les besoins
de sa famille.— J.G. Faill, 186.

162. — 7° Faillite non déclarée. — Le
commerçant qui cesse ses payements n'est
dessaisi de l'administration de ses biens que
lorsqu'il y a eu jugement déclaratif de fail-
lite. — Civ. c. 26 juin 1844, J.G. Faill, 121.

C. — Effets du dessaisissement.

163. — I. EFFETS DU DESSAISISSEMENT A
L'ÉGARD DU FAILLI. — Le failli n'étant des-
saisi que de l'administration de ses biens,
et le dessaisissement dont il est atteint
n'ayant lieu que dans l'intérêt de ses créan-
ciers , il conserve, malgré ce dessaisisse-
ment, la capacité d'acquérir, d'aliéner et de
s'obliger : par suite, il ne peut se prévaloir
de son état de faillite pour faire annuler les
actes qu'il aurait consentis postérieurement

au jugement déclaratif, comme émanant d'un

incapable. — J.G. Faill, 198.
164. ... Sauf la nullité dont les mêmes

actes sont frappés relativement à la masse.
— V. infrà, n°» 169 et s.

165. Ainsi, le débiteur qui, pendant sa

faillite, a contracté désengagements, ne^peul
en demander la nullité.— Agen, 28 mai 1811,
J.G. Faill, 1981°. — Bourges, 28 août 1813,
ibid., 195-1°. — Toulouse, 4 avr. 1840, J.G.
Faill, 198-4°.

166. De même, le failli.est non recevable
à demander la nullité d'un billet dont il re-
connaît la signature, sous prétexte que la
date de ce billet est fausse, et qu'il l'a sous-
crit à une époque où il était en faillite : il

n'appartient qu'à ses créanciers de se pré-
valoir de la nullité, en prouvant que ie
billet a été fait pendant la faillite. — Req.
12 avr. 1821, J.G. Faill, 198-2°.

167. Et le failli est tenu personnellement
des engagements qu'il a contractés pendant
son état de faillite, alors même que la dette
consisterait dans un billet qui ne serait que
le renouvellement d'un autre billet, anté-
rieur à la faillite et porté au bilan du failli.
—

Req. 21 nov. 1827, J.G. Faill. 198-3°.
168. L'héritier bénéficiaire, poursuivi e.n

exécution d'engagements pris par un failli,
après la faillite, ne peut davantage deman-
der la nullité de ces engagements. — Bor-

deaux, 19 mars 1841, J.G. Faill, 198-5°.
169. — II. EFFETS DU DESSAISISSEMENT A

L'ÉGARD DES CRÉANCIERS ANTÉRIEURS A LA FAIL-
LITE. — Si le failli conserve le droit d'ac-

quérir, d'aliéner et de s'obliger, les créan-
ciers antérieursii la faillite ont, à raison du
dessaisissement opère à leur profit par l'effet
du jugement déclaratif, un droit de main-
mise sur les biens existant au jour de ce

jugement et sur ceux acquis durant l'état
de faillite, droit en vertu duquel ils ne sont

pas tenus de respecter les actes que peut
faire le failli, alorsqu'ils en éprouvent quel-

que préjudice :„ ces actes sont nuls à leur

égard et ne sont obligatoires que pour le
failli. — J.G. Faill, 198.

170» Ainsi, le failli qui, depuis la faillite,
a disposé de l'un de ses biens à titre oné-

reux, et, par exemple, en a fait une vente
non attaquée par les syndics, ne peut en
toucher le prix au préjudice de ses créan-
ciers. — J.G. Faill, 189.

171. En effet, tous les payements faits au
failli sont frappés de nullité : les syndics
ont en effet seuls qualité pour opérer le
recouvrement des sommes dues au failli. —

V. infrà, art. 485.
172. 11 n'en serait autrement que si le

failli avait repris, au vu et au su de ses créan-

ciers, l'administration de ses affaires, cas

auquel on supposerait que ces derniers lui
ont accordé un concordat ou un atermoie-
ment. —J.G. Fait, 189. — V. infrà, n°» 207
et. s.

173. Sont aussi nuls, à plus forte raison,
les payements laits par le failli au détriment
de la masse, le failli ne pouvant pas plus di-
minuer son actif au préjudice de ses créan-

ciers, qu'il ne lui est permis d'augmenter
son passif.— V. suprà, n° 169.

174. De même, lorsque le failli, tireur
d'une lettre de change, en a fourni la provi-
sion au tiré' après la déclaration de la fail-
lite, l'envoi de cette provision est nul à l'é-

gard de la masse qui peut en revendiquer
le montant contre le tiré, à l'exclusion du

porteur.
— V. suprà, art. 116, ii° 79.

175. En ce-qui concerne ... la provision
faite par le tireur dans les dix jours anté-
rieurs à la cessation de ses payements, V.

suprà, art. 116, p°" 79 ets.
176. ... Et la provision faite avant ces dix

jours pour servir au payement d'une lettre
de change échue après la déclaration de.la
faillite, V. suprà, art. 116, n°» 53 et s.

177. La failliteest réputée connue de tous

par cela seul qu'elle a été déclarée. — V.

suprà, n° 110.

178. De là il suit... que les actes passés
par le failli après le jugement déclaratif sont
nuls, quoique les tiers avec lesquels le failli
a contracté personnellement n'aient pas eu
connaissance du jugement. — Civ. r. 13 mai
1835, J.G. Faill, 187.

179. ... Sans qu'on doive même avoir
égard au délai des distances, et, notamment,
à la circonstance qu'il s'agissait d'actes pas-
sés en pays étranger le lendemain de ce juge-
ment. — Même arrêt.

180. ... Que (sous l'ord. de 1673) toute
vente d'immeuble, consentie

par un individu
en état de faillite, et après qu il a fait cession
de biens, est nulle comme laite en fraude de
ses créanciers, que l'acquéreur ait, ou non,
traité dans l'ignorance de la faillite.—Civ. c.
8 oct. 1806, J.G. Faill, 187.

181. ... Que les payements faits au failli,
après le jugement déclaratif de la faillite, ne
peuvent être validés sous prétexte qu'il ne
serait pas prouvé que le débiteur avait con-
naissance de l'état de faillite de son créan-
cier, lorsqu'il s'est libéré entre ses mains.—
Civ. c. 17 déc. 1856, D.P. 57. 1. 42.

182.... Encore qu'il s'agisse de payements
d'effets de commerce faits au failli porteur de
ces effets sans que l'opposition autorisée ex-
ceptionnellement, en matière d'effets de com-
merce, par l'art. 149, ait eu lieu. — Même
arrêt. — V. toutefois, en sens contraire, su-
prà, art. 145, n° 186. — V. aussi J.G. Faill,
547.

183.-Toutefois, il est certaines créances
dont le failli peut recevoir valablement le
payement sans que les débiteurs puissent
être recherchés par les syndics, non-seule-
ment dans le cas où ils ignoreraient, en se
libérant, l'existence de la faillite, mais aussi
dans le cas même où des oppositions au-
raient été pratiquées entre leurs mains. —
V. suprà, n 08 147 et s.

184. Lorsque les actes à l'égard desquels
le failli est frappé de dessaisissement cnt été
passés, non avec le failli lui même, mais avec
son mandataire, y a-t-il lieu d'appliquer la"
règle d'après laquelle les actes passés par le
mandataire, après la cessation du mandat,
doivent être exécutés à l'égard des tiers de
bonne loi? En d'autres termes, cette règle
s'applique-t-elle au cas où la cessation du
mandat résulte, conformément à l'art. 2003
c. civ., de la faillite du mandant? — Sur la
règle dont il s'agit, V. Code civil annoté.
art. 2009.

185. Décidé, d'une part, que tout ce qui
a été fait entre le mandataire du failli et
des tiers, depuis la faillite du mandant, est
valable tant que cette faillite ne leur est pas
connue, la faillite ne produisant pas d'effet
direct sur les actes du mandataire. — Civ.

, c„15 févr. 1808, J.G. Faill, 191, et Arbilr.,
260.

186. Décidé-au contraire, d'autre part,
que les actes passés avec le mandataire du
lailli sont nuls, aussi bien que ceux passés
directement avec le lailli, même a l'égard des
tiers de bonne loi. — Civ. c. 17 dec. 1856,
D.P. 57.1. 42. — V. observ. D.P. 62. 1. 162,
note.

187. Ainsi, le payement d'un effet de com-
merce est nul, malgré la bonne loi du débi-
teur, même lorsqu'il a été fait au'x mains
d'un mandataire dont la faillite du mandant
avait révoque le mandat, et, par exemple,
aux mains du tiers auquel le lailli avait trans-
mis l'effet par un endossement irrégulier, qui
ne vaut que comme procuration (art. 138 c.
comm.), un tel endossement ne donnant pas
au porteur le droit que n'aurait pas eu le
mandant lailli de toucher valablement. —
Même arrêt.

188. Quant au mandataire, serait-il res-

ponsable du compte qu'il aurait rendu au
lailli, dans l'ignorance de la faillite, et no-
tamment du versement de la somme par lui
touchée? Pourrait-il invoquer la règle d api es
laquelle ce que le mandataire a lait dans
l'ignorance de la cessation de son mandat,
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doit être validé ? — Sur celte règle, V. Code .
civil annoté, art. 2008.

189. Décidé que le mandataire auquel un

failli a donné mandat, après la déclaration
de faillite, de faire un acte relatif à la dispo-
sition d'une partie de son actif, est responsa-
ble du préjudice causé par cet acte à la fail-
lite de son mandant, alors même qu'en
acceptant le mandat, il aurait ignoré l'exis-
tence de cette faillite, son mandat étant alors,
non pas expiré, mais nul. — Req. 14 janv.
1862, D.P. 62. 1. 162. — Sur le cas de simple
cessation du mandat par l'effet de la faillite,
V. observ., ibid.

190. ... Qu'ainsi, le mandataire qui, en

vertu d'un mandat postérieur à la déclara-
tion de faillite de son mandant, a touché une
somme due à ce dernier, et lui en a versé le

j
montant, doit tenir compte de cette somme j
à la masse de la faillite, sans qu'il lui soit [

permis d'oxciper de l'ignorance où il était do

l'incapacité de son mandant, lors de la con-
stitution du mandat. — Même arrêt.

191. Lorsque c'est le mandataire qui est
en faillite, les tiers qui ont traité avec lui

après la cessation de son mandat, résultant
de cet état de faillite (art. 2003 c. civ.), ne

peuvent pas plus invoquer leur bonne foi, eu

égard aux actes qu'il a faits pour son man-

dant, qu'en ce qui concerne ceux qu'il aurait

consentis en son nom personnel.
— J.G.

Faill. 191.
192. Mais la nullité de ces actes est éta-

blie dans le seul intérêt du mandant ou de
ses ayants cause : les créanciers du manda-
taire en faillite n'ont pas qualité pour s'en

prévaloir.
— V. Code civil annoté, art. 2003,

n°s 51 et s.
193 Les créanciers du mandataire en fail-

lite auraient seulement la faculté de repous
ser, quant à eux, les conséquences de la

responsabilité que, dans l'exécution de son

mandat, le failli pourrait encourir à l'égard
du mandant, le failli ne pouvant s'obliger
au détriment de ses créanciers. — V. suprà,
n°s 169 et s.

194. Tant que dure la faillite, le failli ne.

peut, vis-à-vis de la masse des créanciers,
avoir d'autre domicile que celui qu'il avait
au moment du jugement déclaratif de la fail-

lite, et, par suite, il ne lui est pas permis, à

l'égard do la masse, d'en opérer le change-
ment. — Douai, 7 févr. 1852, D.P. 52. 2. 235.

195. Par suite, s'il n'a laissé à son domi-
cile originaire aucun fondé de pouvoirs, tou-
te signification est régulièrement accom-

plie par la remise d'une copie au maire de
fa commune. — Même arrêt.

196. De même, la femme d'un failli qui a
fait prononcer sa séparation de biens par le
tribunal du lieu où son mari est venu se
fixer depuis le jugement déclaratif de la fail-

lite, n'est pas fondée à assigner devant ce
tribunal les syndics de la faillite en liquida-
tion de ses droits; elle doft les actionner
devant le juge du domicile qu'avait san mari

à l'époque où la faillite, a été déclarée.—

Metz, 28 avr. 1815, J.G. Compét civ. des
trib. d'arr., 137.

197. — III. EFFETS DU DESSAISISSEMENT A
L'ÉGARD DES CRÉANCIERS POSTÉRIEURS A LA

FAILLITE. — Les créanciers envers lesquels
le failli s'est obligé postérieurement au juge-
ment déclaratif, ne peuvent se faire payer
sur les biens existant au moment de la fail-
lite : car le dessaisissement opère un vérita-
ble séquestre au profit des créanciers anté-

ieurs — J.G. Faill, 195.—V. suprà, n°130.
198. Mais peuvent-ils exercer leurs droits

de créance sur les biens acquis par le failli
au cours de son état de faillite, ... soit con •

curremment avec les créanciers anciens dont

ces biens sont incontestablement le gage

(V. suprà, nos 131 et s.), ... soit même par

préférence aux créanciers anciens, s'ils ont

stipulé des garanties hypothécaires, ou s'il

y a eu contrat régulier de nantissement ? —

J.G. Faill, 195.
199. Dans une opinion, lorsque, en de-

hors de la faillite, le failli contracte des det-
tes nouvelles, fussent-elles même hypothé-
caires, les anciens créanciers n'ont pas le
droit d'en faire écarter le concours ou la prio-
rité sur les biens acquis par le failli depuis
la déclaration de la faillite.— J.G. Fait, 195.

200. Suivant cette opinion, le droit des
créanciers nouveaux sur les biens posté-
rieurs à la faillite est une conséquence né-
cessaire et logique de la faculté laissée au
fa illi de contracter de nouveaux engagements.
(V. suprà, n°« 163 et s.). — J.G. Faill, 195.

- 201. Jugé en ce sens, qu'un créancier pos-
térieur à la faillite peut faire procéder à la
saisie-arrêt des valeurs acquises par le failli
depuis la faillite. — Paris, 2 févr. 1835, J.G.
Faill, 195.

j 202. Mais, dans un autre système, l'art.
j 443 ne permet pas de reconnaître un tel droit
I aux créanciers nouveaux. Cet article, plus

explicite que l'art. 442 du code de 1807, qui
se bornait à déclarer le failli dessaisi de l'ad-
ministration de ses biens, dispose que les
biens à venir sont, comme les biens présents,
el au fur et à mesure de leur acquisition, en-
levés à l'administration du failli pour passer
dans celle des créanciers : il ne distingue
aucunement quant à ces deux espèces de
biens, et, quelque bizarrerie qu'il y ait à au-
toriser d'une part le failli à contracter, et de
l'autre à dénier aux créanciers nouveaux
tout droit de se faire payer au préjudice des
créanciers en faveur desquels s'est opéré le
dessaisissement sur les biens nouvellement
acquis, les termes de la loi'de 1838 ne sau-
raient se prêter à une autre interprétation.—
J.G. Faill, 195.

203. Quant aux créanciers envers lesquels
le failli se serait engagé dans l'exercice d'une
industrie personnelle, V. infrà, n°s 209 et s.
'204. —^ IV. EFFETS DU DESSAISISSEMENT A
L'ÉGARD DES TIERS AUTRES QUE LES CRÉANCIERS.
— Les tiers, autres que les créanciers qui ont
Iraité avec le failli, n'ont pas qualité pour se
prévaloir des causes de nullité résultant du
dessaisissement produit par le jugement dé-
claratif de la faillite.— J.G. Faill, 198-5°.

205. Ainsi, la nullité delà provision d'une
lettre de change faite par le failli au'préju-
dice de la masse des créanciers, ne peut être

invoquée par le tiré qui, dès lors, n'est pas
fondé à exciper de cette nullité pour refuser,
à défaut de provision valable, le payement
de la lettre de change non acceptée par lui.
—

Req. 12 mars 1861, D.P. 61. 1. 447.
206. — V. CAS OU LES ACTES DU FAILLI ONT

POUR CAUSE UN DROIT A LUI RECONNU PAR LA
LOI. — En cas de simple faillite, le transport
des intérêts d'une somme due au failli, con-
senti par celui-ci au profit de sa femme pour
sa subsistance, puis rétrocédé par celle-ci à
un tiers, a pu être validé, nonobstant le des-
saisissement dont il est frappé, comme ve-
nant en compensation avec les secours que
les créanciers sont tenus d'accorder au failli
et à sa famille.—Req. 13 mars 1823, 3.G. Faill,
317-2°..
•

207. — VI. CAS OU LE FAILLI A CONTINUÉ
L'EXPLOITATION DE SON INDUSTRIE. — Lorsque
le failli a continué de gérer, sans opposition,
tout ou partie de son commerce, les actes qui
se rattachent à l'exercice de ce commerce
sont valables, même à l'égard des créan-
ciers. — J.G. Faill, 192.

208. Ainsi, quand le failli est resté, pen-
dant plusieurs années après la déclaration
de la faillite, à la tête de ses affaires, au vu
et au su de ses créanciers et de leur con •

sentement, les syndics de la faillite sont irre-'
cevables à attaquer la validité d'un transport
qu'il a pu faire à un tiers, alors d'ailleurs
que ce transport n'a point été fait en fraude
des créanciers. — Paris, 16 mai 1835, J.G.
Faill, 1H8 et 206-9°.

L'autorisation du juge-commissaire est-
elle nécessaire? — V. infrà, art. 470.

209. — VU. CAS OU LE FAILLI EXERCE UNE
INDUSTRIE PERSONNELLE. — L'état de faillite
d'un commerçant ne fait pas obstacle à ce

que, avec des moyens nouveaux d'industrie
ou à l'aide de son travail personnel ... il ac-

quière de nouveaux biens. — J.G. Faill,AQi.
210. ... Ou se livre à des actes faisant

naître à son profit des obligations.
— Civ. c.

8 mars 1854, D.P. 54. 1. 94. — Civ. r.
21 févr. 1859, D.P. 59. 1. 197. — Civ. r.
25 juin 1S60. D.P. 60. 1. 286. — Civ. c.
12 janv. 1864', D.P. 64. 1. 130.

211. Dès lors, il a le droit d'administrer
les ressources que lui procure cette indus-
trie et de stipuler ou de s'obliger, à raison
des actes ou des faits qui s'y rattachent. —
Mêmes arrêts.

212. ... Pourvu qu'il ne se livre pas à
cette industrie personnelle à l'aide des biens
ou marchandises dépendant de l'actif de la
faillite. — Req. 6 juin 1831, J.G. Faill,
195-2°. — Trib. comm. de la Seine, 6 janv.
1869, D.P. 69. 2. 102.

213. Et le failli qui veut se livrer à un
travail personnel, dont les résultats peuvent
le dispenser de demander à la faillite des
secours nécessaires pour lui-même, n'a pas
d'autorisation à demander à ce sujet au tri-
bunal. — Trib. comm. de la Seine, 6 janv.
1869, D.P. 69. 3. 102.

214. Il n'appartient pas davantage au tri-
bunal d'intervenir, en pareil cas, pour la
fixation des conditions de ce travail par rap-
port à la masse. — Même jugement.

215. Le failli qui, avec des moyens nou-
veaux d'industrie, mais non avec les effets
ou marchandises de la faillite, se livre vala-
blement à de nouvelles opérations de com-
merce, est, comme tout commerçant, justi-
ciable, à raison de ces opérations* du tribu-
nal de commerce. — Req. 6 juin 1831, J.G.

Faill, 195-2°.
216. Mais, si le failli a le droit d'exercer

une industrie personnelle, les acquisitions
qu'il peut faire, pendant son état de faillite,
sont laites dans l'intérêt exclusif des créan-
ciers de la faillite, lesquels peuvent toujours
s'immiscer dans les opérations de leur débi-
teur pour en réclamer et en appréhender
les produits.

— J.G. Faill, 195.
217. Dès lors, il appartient aux syndics

de prendre toutes les mesures nécessaires

pour assurer à la masse le bénéfice des nou-
velles opérations du failli. — Arrêts cités

suprà, n° 210, et, en outre, Paris, 6 juill.
1855, D.P. 55. 2. 360.

218. ... Sauf toutefois à réserver au failli,
sur les produits de ses travaux, une part ré-
munèratoire qu'il appartient aux juges d'ar-
bitrer. — Arrêt-précité du 6 juill. 1855.

219. Il est d'ailleurs hors de doute que
le failli ne devrait pas être privé, jour par
jour, des profits qu'il parviendrait à se pro-
curer par quelque travail personnel.

— J.G.

Faill, 197.
220. La vente par le failli de son nouveau

fonds de commerce, et la résiliation du bail
des lieux où il s'exploitait, sont valables et
ne peuvent être attaquées par le syndic que
si elles ont eu lieu malgré leur opposition,
en fraude et au préjudice de la masse. —
— Civ. c. 12 janv. 1864, D.P. 64. 1. 130.

221. Mais l'ordonnance du juge-commis-
saire, qui, sur l'avis conforme du syndic, a

autorisé, en tant que besoin serait, le failli
à faire des affaires à la commission, unique-
ment pour ses besoins et ceux de sa famille,
n'autorise pas le failli à céder une créance
née de ces actes de commission, encore qu'il
soit allégué qu'elle était cédée en rembour-
sement de sommes empruntées pour ses be-
soins. — Req. 5 nov. 1873, D.P. 74. 1. 60.

222. Il en est ainsi surtout, lorsqu'il est
constaté que la cause alléguée pour obtenir
l'autorisation était mensongère, et que la
cession n'a pas eu pour objet de satisfaire
les besoins du failli et de sa famille, mais

d'avantager un créancier au détriment des
autres. — Même arrêt.

223. Quant aux obligations contractées

par le failli et qui se rattachent à l'exercice,
par ce failli, d'une industrie personnelle,
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elles constituent une charge des acquisitions
provenant de cette industrie, et le montant
doit en être prélevé sur les biens ainsi ac-

3uis,
avant toutes appréhensions de la part

es créanciers du failli. — J.G. Faill, 195.
224. Si donc le failli a été admis, posté-

rieurement à sa faillite, à faire partie d'une
société de commerce, les bénéfices qui lui
arriveront à ce titre pourront être revendi- .

qués par ses créanciers, mais, aux clauses
et conditions de l'acte de société, c'est-à-
dire défalcation faite de toutes les dettes et

charges communes. — J.G. Faill, 196.
225. Doivent également être déduits des

mêmes acquisitions les frais et déboursés
sans lesquels elles n'auraient pu avoir lieu.
— J.G. Faill, 195.

226. Le failli a-t-il qualité à l'exclusion
des syndics, pour ester enjustiee, à raison -

des actions nées de l'exercice d'une industrie

personnelle ? — V. infrà, n°" 330 et s.
227. Le failli restant libre d'exercer une

industrie personnelle, ses créanciers ne

peuvent, à plus forte raison, s'opposer à ce

que sa femme se livre au commerce lorsqu'il
n'est pas fait en fraude de leurs droits, et

qu'il n'est exploité qu'à l'aide de moyens
personnels à la femme, ou de secours étran-
gers qui lui ont été fournis. — Rennes,
11 avr. 1825, J.G. Faill, 201-1°

§ 2. — Actions judiciaires.

A. — Actions actives et passives du failli.

228. — I. ACTIONS RELATIVES A LA PER-
SONNE DU FAILLI. — Le failli, n'étant pas
frappé d'incapacité quant à l'exercice des
droits exclusivement attachés à sa personne
(V. suprà, n°' 58 et s.), conserve le droit
d'ester en justice, soit en demandant, soit
en défendant, lorsqu'il s'agit d'actions judi-
ciaires relatives à ces droits : ici s'applique
l'art. 1166 c. civ. qui, après avoir posé comme

principe que les créanciers peuvent exercer
les actions de leur débiteur, excepte de cette

règle celles qui sont attachées à la personne.
— J.G. Faill, 204.

Sur l'ensemble de ces actions, V. Code ci-
vil annoté, art. 1166, nos 83 et s.

229. Ainsi, peuvent être exercées par ou
contre le failli, comme exclusivement atta-
chées à sa personne, ... les actions rela-
tives à son étal civil —J.G. Appel civ., 502.

230. ... Les actions relatives à sa qualité
d'époux, et, par exemple, une demande en

séparation de corps. — J.G. Faill, 204, et

Appel civ., 502. — V. Code civil annoté,
art. 306, n° 31.

231.... D'où la conséquence que la femme .
d'un failli qui forme contre son mari une de-
mande en séparation de corps ne doit pas
mettre en cause le

syndic
de la faillite ; et

qu'il n'y a pas lieu de condamner aux dé-

pens le syndic qui a été mal à propos appelé
dans l'instance. — Paris, 28 août 1871, D.P.
74. 5. 262.

232. ... Ou une demande en séparation
de biens, que la femme peut, idès lors, in-

tenter, à l'exclusion de ses syndics, si c'est
elle qui est en faillite, sauf aux créanciers à
exercer les droits de leur débitrice après la

séparation prononcée. — V. Code civil an-
noté, art. 1446.

233. ... Et qu'elle doit former contre son
mari, si c'est ce dernier qui se trouve en
faillite. —

Bourges, 24 mai 1826, J.G. Conlr.
demar., 1725 et 1901. — Angers, 11 mars
1842, ibid., '1724.

234. ... Mais avec nécessité de la mise en
cause des syndics, le jugement de séparation
de biens affectant les biens des époux, et
non les rapports existant entre eux. — Mê-
mes arrêts.

235. ... Ou une plainte en adultère. —
J.G. Faill, 204. — V. Code pénal annoté,
art. 336.

236. ... Les actions relatives à sa qualité
de père, mère, fils, parent, lorsque ces ac-

tions n'ont pas, dans leur exercice, de résul-
tat pécuniaire, susceptible de donner lieu
au droit de mainmise des créanciers. —

V. Code civil annoté, art. 1166, nos 90 et s.
237. ... Les actions relatives à sa qualité.

de tuteur. — J.G. Appel civ., 502.
238. ... Les actions relatives à sa qualité

de failli. — J.G. Faill, 204.
239. ... D'où la conséquence que le failli

peut frapper d'opposition ou d'appel le ju-
gement qui le déclare en faillite et celui qui
fixe la date de la cessation de ses paye-
ments. — V. infrà, art. 580.

240. ... Ou le jugement qui le déclare non
excusable: — V. infrà, art. 538.

241. Peut être également exercée parle
failli seul, à l'exclusion de ses créanciers,
... l'action en déclaration d'absence. — V.
Code civil annoté, art. 115, n°« 33 et 40.

242. ... L'action en révocation d'une do-
nation pour cause d'ingratitude.—3.G. Faill,
205. — V. Code civil annoté, art. 957, n° 6.

243. ... A.la différence de l'action en ré-
vocation pour cause d'inexécution des con-
ditions de la donation (Quest. controv.). —

J.G. Faill, 205. — V. Code civil annoté, art.

954, n° 48.
244. ... Ou de l'action en révocation pour

cause de survenance d'enfant.— J.G. Faill',
205. — V. Code civil annoté, srt. 960, n° 89.

245. ... Actions que les syndics du dona-
teur en faillite ne pourront toutefois former

que du chef du failli, et pourvu, dès lors,
que celui-ci n'y ait pas renoncé valablement,
c'est-à-dire avant la déclaration de la fail-
lite. — V. Code civ.il annoté, art. 954, n° 49.

246. C'est encore au failli qu'appartient
exclusivement l'exercice des actions qui in-
téressent.sa personne physique, son honneur
ou sa considération. — J.G. Faill, 204.

247. ... Et, par exemple, une action ci-
vile pour voies de fait — J.G. Faill, 204.

248. ... Ou une action civile en diffama-
lion. — 3.G. Faill, 204.

249. ... Ou des poursuites en abus de con-
fiance contre un coassocié, lorsque le failli

agit en vue de rétablir son honneur et sa

considération, que les détournements de ce
coassocié ont compromis en même temps
que les intérêts sociaux. — Cr. r. 17 juin
1865, D.P. 65.1.401.

250. De même, lorsqu'il y a lieu de pour-
suivre le failli pour crime, délit ou contra-

vention, c'est contre le failli lui-même que
les poursuites doivent être dirigées. — J.G.

Faill, 562.
251. Et il en est ainsi, même en ce qui

concerne les réparations civiles qui peuvent
être la suite de condamnations encourues

par le failli. — Cr. r. 6 avr. 1821, J.G. Faill.
562-2°.

252- De la règle ci-uessus, il suit ... que
le failli ne peut exciper devant le tribunal

correctionnel, ni à l'égard du ministère pu-
blic, ni même à l'égard de la partie civile,
de l'incapacité où il est de défendre aux ac-
tions dirigées contre lui personnellement.
— Cr. r. 26 sept. 1867, D.P. 68. 1. 42.

253. ... Que le cours de l'action civile,
formée en même temps que l'action publi-
que, ne peut être suspendu ni retardé par
l'appel en cause du syndic.

— Cr. r. 9 mai

1846, D.P. 46. 1. 316.
254. ... Que, dès lors, des condamnations

pécuniaires peuvent être prononcées au

profit de la partie civile,'contre le failli, par
le tribunal de répression, sans l'assistance
de ses représentants légaux.

— Même arrêt.
255.... Que les syndics d'une faillite n'ont

pas qualité pour représenter le failli, sans
un pouvoir spécial de sa part, sur une pour-
suite correctionnelle exercée contre lui. —

Cr. r. 6 avr. 1822, J.G. Faill, 562-1°.
256. ... Sauf aux syndics à intervenir

-pour contester les demandes en réparations
pécuniaires qui pourraient augmenter le

passif de la faillite. — J.G. Faill, 203 et 562.
Sur ces,divers points, V. Code d'instruc-

tion criminelle annoté, art. 2, § 2.

257. Les syndics ont en effet le droit d'ê-
tre présents, pour la surveillance et la
conservatio» des intérêts de la masse, même
dans les instances.personnelles au failli; et
os doit considérer comme n'obligeant pas la
mi»se les condamnations pécuniaires pro-
noncées contre le failli hors de leur pré-
sence. — J.G. Faill, 205.

258. Quant aux autres droits du failli qui,
en dehors de toute action judiciaire, doivent
être considérés comme exclusivement atta-
chés à sa personne, V. suprà, n°s 58 et s.

259. — II. ACTIONS RELATIVES AUX BIENS
DU FAILLI. — Hors des cas exceptionnels
rappelés suprà, n°s 228 et s., l'exercice des
actions actives et passives du failli appar-
tient exclusivement aux syndics. — J.G.
Faill, 213.

260. — 1° Actions actives du failli. — Par
l'effet dujugement déclaratif de faillite, les
syndics sont substitués au failli, aussi bien

quant à l'exercice de ses actions immobiliè-
res qu'à l'égard de ses droits mobiliers. —
J.G Faill, 202 et 536.

261. Bien que l'art. 443 ne s'occupe que
de l'hypoihese où le failli est défendeur, il
n'en laut pas conclure que cet article reste

étranger au cas où le failli serait deman-
deur, ce dernier cas ayant, sans doute, paru
suffisamment réglé par le principe général
qui déclare le failli dessaisi de l'administra-
tion de ses biens. — J.G. Faill, 202.

262. Il est d'ailleurs indifférent qu'il s'a-
gisse d'actions intentées après la déclaration
de la faillite, ou intentées avant le jugement
déclaratif et encore pendantes à l'époque
où il est intervenu : 1 art. 443 comprend en
termes exprès ces dernières actions, lors-

qu'elles ont été formées contre le failli, en

disposant qu'elles seront suivies contre les

syndics (V. infrà, n°s 297 et s.) : quand elles
auront été formées par le failli, elles de-
vront également être suivies par les syndics,
aucune distinction ne devant être faite entre
les instances dans lesquelles le failli est de-
mandeur et celle où il est défendeur. — V.
suprà, n» 261.

263. De la substitution des syndics au
failli quant à l'exercice de ses actions, il ré-
sulte que les syndics ont qualité pour exer-
cer ... les actions qui tendent à faire rentrer
dans la masse les sommes dues au failli. —
J.G. Faill, 542.

264. ... L'action en délivrance des mar-
chandises ou autres choses vendues au failli
et non encore livrées au jour de la déclara-
tion de la faillite.— J.G. Faill, 545.

Sur l'exécution des contrats valablement
formés par le failli avant sa faillite, V. infrà,
art. 447..

265. ... L'action en restitution des objets
que le failli, encore in bonis, a prêtés, mis
en dépôt'oû donnés en nantissement. — J.G.
Faill, 545.

266. ... Les actions tendant à faire ren-
trer dans la masse les portions d'actif qui
en auraient-été détournées ou qui doivent
être considérées comme propriété du failli,
encore qu'un tiers en soit détenteur. — J.G.
Faill, 54p.

267. ... L'action tendant à la remise de
billets endossés en blanc par le failli, et
trouvés dans cet état en la possession d'un
tiers à l'époque de la faillite, à l'effet d'en

poursuivre le payement contre le souscrip-
teur. — Douai, 20 avr. 1836, J.G. Faill, 547.

268. ... Les actions en nullité ou en resci-
sion de contrats contre lesquels le failli au-
rait pu invoquer cette nullité ou cette resci-
sion. — J.G.. Faill, 537.

269. ... L'action en nullité d'une vente
consentie par un mandataire du failli, qui
aurait excédé ses pouvoirs en accomplissant
cet acte. — Civ. c. 3 août 1819, J.G. Faill,
537-1°, et Privil. et hyp., 1223-1°.

270. ... L'action en responsabilité appar-
tenant aux membres d'une société en faillite,
contre le notaire qui a négligé d'insérer, dans
l'extrait de l'acte de société qu'il a fait pu-
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blier en exécution du mandat à lui conféré, ,
une clause de cet acte soumettant à certai-

nes conditions l'exercice par les gérants du

pouvoir d'obliger la société : les associés, et, I

dès lors, les syndics de-la société agissant
de leur chef, ont alors droit à la répara-
tion du préjudice que leur a causé ce défaut

de publication par l'effet duquel la faillite

s'est trouvée tenue d'obligations contractées

en dehors de la clause non publiée sans que
le notaire puisse invoquer la règle d'après

laquelle les associés, ni, par suite, leurs

ayants droit, n'ont pas à se, prévaloir, con-

tre les tiers, de l'irrégularité de la publica-
tion. — Douai, 21 nov. 1840, J.G. Faill,

542-1°, et Responsab., 325 et 307-2°.

Sur cette règle, V. suprà, art. 60 de la loi !

du 24 juill. 1867, Appendice au liv. l<", tit. 3, :

p. 12o, n°" 175 et s. i

271.... Les actions existantes contre les

héritiers d'un ancien associé du.failli. —
j

Liège, 16 mars 1813, J.G. Compét. comm., I

258, et Faill, 1001.
272. Les syndics, lorsqu'ils exercent, du

chef du failli, les actions appartenant à ce

dernier, sont passibles des exceptions qui
seraient opposables au failli lui-même. —

'

J.G. Faill, 545.
273. Ainsi, sont soumis aux exceptions

opposables au failli, les syndics qui... pour-
suivent l'exécution des engagements con-

tractés envers le failli, — J.G. Faill, 545.

274. ... Qui poursuivent, de son chef, la

révocation d'une donation, pour inexécution :

des conditions sous lesquelles la donation a

été faite. — V. suprà, n° 245.
275. ... Ou pour survenance d'enfant. —

V. suprà, n° 245.

. 276. De même, les créanciers d'un failli,

qui poursuivent par l'intermédiaire du syn-
dic la rentrée de ses créances, exercent les

. actions mêmes du failli et ne peuvent
se

prévaloir, à raison de leur condition person-

nelle, d'avantages que le failli lui-même ne
' serait pas autorisé a invoquer. — Civ. r. 12

janv. 1875, D.P. 76. 1.317.

277. En conséquence, si le failli est étran-

ger, le syndic ne peut poursuivre devant les

tribunaux français les débiteurs étrangers,

quoique les créanciers soient Français en

majeure partie, et le syndic également Fran-

çais.
— .Même arrêt.

278. De même, le syndic d'une faillite

est non recevable à demander la nullité

d'une société contractée en Savoie antérieu-

rement a l'annexion, pour défaut de publi-

cation régulière, alors que tous les créan-

ciers de la faillite sont non recevables à

invoquer cette nullité, d'après la loi sarde,

parce qu'ils ont connu l'existence de la so-

ciété. — Civ. r. 8 juill. 1868, D.P. 68. 1. 480.

279. Sur la question de savoir si la masse

des créanciers doit être considérée comme

un ayant cause du failli, ou comme un tiers,

relativement à la date "des actes émanés de

ce dernier, ou aux conditions spéciales que

doivent remplir certains actes pour être op-

posables aux tiers, V. infrà, n 08 592 et s.

! 280. Les dépens de l'instance, si les syn-

dics succombeit, sont supportes par la

masse et non par le failli personnellement.
— V. infrà, art. 565.

281. L'art. 443, en investissant les syn-

dics du droit d'exercer les actions mobilières

et immobilières du failli, a pour effet de des-

saisir le failli du pouvoir de les exercer lui-

même. — J.G. Faill, 202 et 536.

282. Ainsi, le commerçant déclaré en état

de faillite ne peut, en l'absence de ses syn-

dics, se présenter
en justice, non en sa

qualité de failli et dans l'intérêt de ses

créanciers, mais en son nom et pour son

compte personnel.
— Req. 28 déc. 1842, J.G.

Faill, 213-2°.
283. Spécialement, il est non recevable,

à partir du jugement déclaratif, à poursuivre

judiciairement ses débiteurs.—Caen, u6 mîai

1874, D.P. 76. 2. 50.

284. Et si, après constitution, entre les

créanciers, de l'état d'union, il y a eu démis-
sion du syndic, sans clôture de la faillite, le
failli ne peut, en l'absence d'un syndic, agir
en justice, à raison des droits nés avant sa
faillite et de nature à intéresser ses créan-

ciers; il est non recevable, notamment, à

poursuivre le payement d'une dette dont il
a dissimulé l'existence à ses créanciers, et

qui a pour objet une portion importante de
1 actif existant lors de la déclaration de la
faillite. —

Req. 12 avr. 1369, D.P. 69. 1.
517.

285. Le failli est dessaisi du droit de pour-
suivre en justice même l'exécution d'enga-
gements contractés envers lui postérieure-
ment à la déclaration de la faillite, le béné-
fice de tels- engagements, quoiqu'il ait pu
valablement les stipuler, appartenant à la
masse de ses créanciers, sous la seule dé-
duction des Charges dont ils sont grevés. —

V. suprà, n°j> 131 et s.
286. Lorsque, malgré le dessaisissement,

le failli intente en justice une action relative
aux droits dont l'administration lui a été en-

levée, cette action doit être déclarée non
recevable, et le défendeur'a qualité pour en

opposer la non-recevabilité. — Req. 12 avr.
1869, D.P. 69.1. 117.

287. Décidé toutefois que le débiteur,
poursuivi par un failli en exécution d'enga-
gements contractés après la déclaration de

faillite, ne peut tirer de cette circonstance
une fin de non-recevoir contre la demande
du failli : son droit se borne, à cet égard, à
mettre en cause le svndic de la faillite. —

Paris, 9.aoûtl 1856, D.P. 59. 5. 182.
288. Ainsi, le défendeur peut seulement

exiger la mis|e en cause des syndics, lorsque
le failli forme ... une action née avant la

faillite, telle qu'une action en réméré.—Req.
9 janv. 1809, J.G. Faill, 211, et Vente,
1498. |

289. Ou une action tendant à revendi-

quer ses créances ou droits quelconque.
—

Aix. 28 févr.j1832, J.G. Faill, 206-3°.
290. La non-recevabilité de l'action, ré-

sultant de l'état de faillite du demandeur,
est couverte par la défense au fond de l'autre

partie, et ne peut être proposée pour la pre-
mière fois enlappel. — Paris,' 26 nov. 1836,
J.G. Faill, 564, et Exception, 536.

291. Elle ne peut être proposée pour la

première fois devant la Cour de cassation.
—

Req. 18 août 1863, D.P. 64. 1. 39. — Req.
23 janv. 1866, D.P. 66. 1. 363.

292. Quant aux actions exercées par le
failli ... à tifre de mesure conservatoire, V.

infrà, n 08 502 et s.
293. — 2° Actions passives du failli. —

La règle de l'art. 443, d'après laquelle toute
action mobilière ou immobilière ne peut-être
intentée que

1
contre les syndics, s'applique

aux actions formées en vertu de contrats

Eàssés
par un failli après sa faillite, aussi

ien qu à celles dont la cause est antérieure
à la faillite. — J.G. Faill, 214.

294. -Par suite, l'action en payement
d'une dette contractée par un failli après sa

faillite, doit être déclarée non recevable, si
elle a été formée, non contre le syndic, mais
contre le failli personnellement. —

Rouen,
19 mai 1845, t>.P. 45. 4. 266.

295. ... | Et la fin de non-recevoir peut
être proposée même par le failli défendeur.
— Même arrêt.

296. Décidé, au contraire, que l'action,
qui a sa cause dans des engagements sous-
crits par un| failli postérieurement à la fail-

lite, et qui nfont dès lors d'effet qu'à l'égard
du failli, sabs être opposables à la masse

(V. suprà, n° 8 197 et s.), est régulièrement
intentée contre le failli personnellement, et

que celui-ci jn'est pas admis à se prévaloir
de son état de faillite pour faire déclarer
cette action hon-recevable. — Bourges, 28
août 1813, J.G. Faill, 195-1°.

297. Les actions qui, après la faillite, ne

pourraient être intentées que contre les svn-

dics, doivent, si elles étaient déjà engagées

au moment de la déclaration de la faillite,
être suivies contre eux, et, dès lors, le de-
mandeur ne peut continuer les procédures
commencées qu'à la charge de mettre en
cause les syndics.— J.G. Faill, 564.

298. ... Sans qu il y ait à distinguer, pas
plus que pour les actions postérieures à la
déclaration de la faillite entre les actions
mobilières et les actions immobilières, la

disposition
du nouvel art. 443 rejetant for-

mellement cette distinction aussi bien pour
les demandes à intenter que pour celles à
suture contre les syndics. — J.G. Faill,
564.

299. ... Distinction que faisait, au con-
traire, le code de 1807, dont l'art. 494 était
ainsi conçu : « A compter de l'entrée en fonc-
tions des agents et ensuite des syndics, toute
action civile intentée avant la faillite, contre
la personne et les biens mobiliers du failli,
par un créancier privé, ne pourra être suivie

que contre les agents et les syndics, et toute
action qui serait intentée après la faillite ne
pourra l'être que contre les agents et les syn-
dics». — J.G. Faill, 564.

300. Cependant, des procédures commen-
cées devant un tribunal éloigné du lieu où
s'est ouverte la faillite pourraient être con-
tinuées, et même des condamnations être
obtenues, suivant les errements anciens et
sans le concours des syndics, si la faillite

n'y était pas encore connue. — J.G. Faill,
564.

301. Il n'est pas nécessaire que la fail-
lite soit notifiée au demandeur, comme au
cas de décès (art. 344 c. pr. civ.), la faillite
d'une partie constituant un simple change-
ment d'état qui, aux termes de l'art. 345 c.

pr. civ., ne donne pas lieu à reprise d'in-
stance. — Bordeaux, 29 févr. 1860, D.P.
60. 5. 327.

302. Il suffit, dès lors, pour que les pro-
cédures ne puissent pas être valablement
continuées contre le~ failli personnellement,
et pour que la mise en cause des syndics
doive avoir lieu, que l'événement de la fail-
lite soit

1
connu du demandeur. — J.G Faill,

565.
303. Le demandeur ne pourrait notam-

ment, dans ce cas, prendre défaut contre le
failli dont l'avoué n a pas conclu. — Cham-

béry, 3 avr. 1867, D.P. 67. 5. 366.
304. Décidé pareillement que le jugement

rendu contre un capitaine de navire, comme
représentant le propriétaire, postérieurement
à la faillite de celui-ci, et au profit d'un
créancier informé de la suspension de paye-
ments de son débiteur, ne peut être opposé
aux syndics de cette faillite, s'ils n'y ont été
ni appelés, ni représentés.

—
Req. 4 mars

1835. J.G.FatM., 565, et Droit marit, n° 1397.
305. L'action intentée par un créancier

contre son débiteur doit, si celui-ci est
tombé en faillite dans le cours de l'ins-
tance, être suivie contre le syndic qui repré-
sente désormais le failli, et qui, lié par la

procédure antérieure, est tenu de reconnaître
ou de contester, aux risques et périls de la

faillite, la légitimité de la créance du deman-
deur. — En conséquence, le syndic mis en
cause ne peut s'abstenir, et laisser suivre la -

procédure contre le failli seul, sous la res-

ponsabilité exclusive de ce dernier, notam-
ment quant aux dépens. —

Req. 23 janv.
1866, D.P. 66. 1. 163.

306. Le failli est régulièrement représenté"
par son syndic, dans une instance en main-
tien ou validité d'hypothèque, introduite
avant la faillite, sans qu'il soit nécessaire de
la présence en cause du failli.—"J.G. Faill,
536.

307. Lorsque les créanciers d'une société
en commandite par actions; annulée pour
défaut de publication, ont assigné les asso-
ciés commanditaires en payement des som-
mes qui leur sont dues, le syndic de la fail-
lite du directeur de cette société a le droit
d'intervenir dans cette instance, a l'effet,
soit d'obliger ces créanciers à faire vérifier
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et affirmer leurs créances, soit de contrain-
dre les associés à verser à la faillite, dans la

. proportion d'intérêt de chacun, les sommes
nécessaires à l'entier acquittement des det-
tes. — Lyon, 7 août 1851, D.P. 54. 2. 85.

308. Le failli étant représenté, dans les
instances relatives à ses biens mobiliers et

immobiliers, par les syndics de la faillite, il

n'y a pas lieu, lorsque ceux-ci ont figuré au

jugement, de l'intimer personnellement sur

l'appel.
— Paris, 18 juin 1812, J.G. Appel

civ., 603.
309. Ainsi, ne doit pas être intimé, dans

l'instance d'appel, le failli qui n'était pas per-
sonnellement en cause en première instance,
mais qui s'y trouvait régulièrement repré-
senté par le licuidateur de la faillite. — Or-

léans, 25 juin Î851, D.P. 52. 2. 32. -

310. L'état de faillite ne cesse pas, et, par
suite, le failli ne recouvre pas de plein droit
l'administration de ses biens par cela qu'il a

payé tous les créanciers produisants à la fail-

lite, alors surtout qu'il existe d'autres créan-
ciers non-payés qui ont formé opposition à
un jugement qui les a déclarés forclos faute
de produire. —J.G. Faill, 566.

311. En conséquence, l'action de ces der-
niers est valablement dirigée contre les syn-
dics, les fonctions de ces syndics n'ayant
pas cessé.— Civ. r. 31 août 1830, J.G. Faill,
566.

312. Mais le failli doit être intimé, lors-

que, par le jugement d'homologation du con-

cordat, il a été remis à la tête de ses affaires.
— J.G. Af.pel civ., 604. —V. infrà, art. 516.

313. — 3° Effets à l'égard du failli des ju-
gements rendus avec les syndics — La chose

jugée avec le syndic d'une faillite, dans la
limite de ses pouvoirs, est opposable au failli.
— V. Code civil annoté, art. 1351, n° 743.

314. Par suite, le failli, régulièrement re-

présenté par les syndics, dans les jugements
ou arrêts relatifs à ses biens mobiliers ou
immobiliers, n'est pas recevable à attaquer
par la voie de la tierce

opposition les déci
sions rendues contre ces syndics.

— Paris,
28 juin 1832, J.G. Faill, 213-3°.— Bordeaux,
14 avr. 1840, ibid., 206-1°.

315. Décidé de même pour les jugements
rendus avec les agents provisoires de la
faillite (sous le code de 1807).

— V. infrà,
art. 468.

316. Pour les jugements rendus même
avec des syndics irrégulièrement nommés,
ces syndics n'en étant

pas
rnoins les repré-

sentants légaux du failli jusqu'à leur rem-

placement. — V. infrà, art. 468.
317. — 4° Effets à l'égard des syndics des

jugements rendus avec le failli. — Les ju-
gements ou arrêts rendus avec le failli de-

puis la déclaration de la faillite, ne sont pas
opposables à la masse de ses créanciers,
lorsque les syndics n'y ont pas personnelle-
ment figuré. — J.G. Faill. 212.

318. Dès lors, ceux-ci peuvent les faire
annuler dans l'intérêt de la masse par

la voie
de la tierce-opposition.— J.G. Faill, 212.

319. Mais, comme la masse n'est autorisée
à contester la validité des actions intentées
ou suivies par le failli, que parce qu'elle n'est

pas représentée par lui, toutes les fois qu'elle
aura lait valoir ses droits dans l'instance,
par l'intermédiaire de ses mandataires, elle
sera non recevable à attaquer les décisions
intervenues.— J.G. Faill, 212.

320. Ainsi, la faillite d'une société n'est

pas une cause de nullité de l'action qu'elle
dirige contre un de ses débiteurs, lorsque
les syndics de la faillite, en qualité de su-

brogés â l'exercice de ses droits et actions,
se sont réunis à ses commissaires ad hoc à
fin de validité des poursuites.

—
Req. 26

déc. 1808, J.G. Faill., 212-1°. *

321. Quant aux jugements ou arrêts anté-
rieurs à la déclaration de faillite, V. infrà,
art. 446.

322. — 5° Actions du failli en cas d'op-
position d'intérêts avec la maise. — Le failli
a le droit d'agir soit concurremment avec les

syndics, soit seul, à leur défaut, toutes les
fois que ses intérêts sont en opposition avec
ceux de la masse. — J.G. Faill, 210.

323. Ainsi, le failli conserve le droit ... de

frapper d'appel le jugement qui repousse son
intervention dans une instance intentée ou
suivie par ou contre les syndics.

— V. infrà.
n°s 539 et s.

324. ... D'intenter en justice toutes les
actions qui ont pour objet le règlement, le

mode, les conditions et l'époque d'un acte

qui exige sa -participation personnelle, et,
par exemple, du concordat. — Nancy, 19
mars 1839, J.G. Faill, 204.

325 D'ester en jugement pour récla-
mer les vêtements, hardes, meubles et objets
nécessaires à son usage et à celui de sa fa-
mille. — V. infrà, art. "469.

326. ... Ou pour réclamer des secours ali-
mentaires autorisés, avant le concordat ou
le refus de concordat, par l'art. 474.

327. ... Mais non pour réclamer des se-
cours alimentaires après la constitution de
l'union, après refus de concordat.—V. infrà,
art. 530.

328. ... D'exercer en son nom une action
judiciaire concernant l'habitation person-
nelle du failli et de ,sa famille. — Civ. c.
16 août 1852, D.P. 52.1. 295.

329. ... Et notamment, devant le jury
d'expropriation, l'action en indemnité, à rai-
son de l'expropriation pour cause d'utilité

publique de l'immeuble occupé parluicomme
locataire, quand il s'agit de son habitation
personnelle. — Même arrêt.

En ce qui concerne les droits d'usage et
d'habitation constitués au profit du failli, V.

suprà, n° 159.
330. — 6° Actions nées d'une industrie

personnelle exercée par le failli. — Le failli
qui, depuis la déclaration de faillite, exerce
une industrie personnelle (V. suprà, n° 8 209
et s.), peut exercer en justice, soit en de-
mandant, soit en défendant, toutes les ac-
tions qui se rattachent à cette industrie. —

Civ. c. 8 mars 1854, D.P. 54. 1. 94. — Civ.
r. 21 févr. 1859, D.P. 59. 1. 197. — Civ. r.
25 juin 1860, D.P. 60. 1. 286. — Civ. c. 12
janv. 1864, D.P. 64,1. 130. — Caen, 26 mai
1874, D.P. 76. 2. 50.-

331. Il peut rotamment poursuivre ses
débiteurs. — Arrêts précités des 8 mars 1854
et 26'mai 1874.

332. Le failli qui exerce une industrie
personnelle a le droit d'agir en justice dans
les cas surtout où son honneur et sa consi-
dération se trouvent engagés ; et, spéciale-
ment, il a qualité, ... soit

pour demander en
justice le payement des dommages-intérêts
qu'il prétend lui être dus par suite d'une ré-
vocation d'emploi dont il aurait été frappé
contrairement au contrat qui lui avait con-
féré cet emploi. — Arrêt précité du 25 juin
1860.

~

333. ... Soit pour poursuivre la réparation
du préjudice qui lui a été causé par l'incul-

pation d'un délit de contrefaçon. — -Arrêt

précité du 21 févr. 1859.
334. Par suite, le pourvoi en' cassation

contre le jugement rendu avec le failli est
régulièrement signifié à ce failli seul : il n'est
pas besoin que la signification soit faite, en
outre, aux syndics. — Même arrêt.

335. ... Sauf la faculté, réservée aux syn-
dics d'intervenir dans l'instance pour la con-
servation de leurs droits.— Même arrêt.

336. ... Et, notamment, d'intervenir de-
vant la cour de cassation. — Même arrêt.

B. — Actions individuelles des créanciers du failli.

337. En principe, le jugement déclaratif
do la faillite suspend l'exercice du droit qui,
d'après la loi commune, appartient aux
créanciers, ... de poursuivre contre leur dé-
biteur le payement de leurs créances. —

V. infrà, n 03 401 et s.
338. ... D'exercer, du chef du failli, en

vertu de l'art. 1166 c. civ., les actions qui

peuvent appartenir à ce dernier. — V. infrà,
n°s 342 et s.

339. ... D'exercer de leur chef, contre
les actes du failli, les actions en nullité qui
peuvent naître de la faillite. — V-. infrà,
n°8-349 et s.

340. Toutes ces actions individuelles sont
concentrées dans les mains des syndics. —

C'est ce qui résulte, dans le silence de l'art.
443, des art. 527 et 539 c. comm., aux termes
desquels le jugementqui prononce la clôture
des opérations de la faillite pour insuffisance
d'actif et celui qui déclare la non excusa-
bilité du failli après l'union, font « rentrer
chaque créancier dans l'exercice de ses ac-
tions individuelles, tant contre les biens que
contre la personne-du failli ». — J.G. Faill,
215.

341. Lés créanciers ne conservent le droit

d'agir individuellement que lorsqu'ils ont
des intérêts distincts désintérêts de la masse
ou en opposition avec eux. — V. infrà,
n° 8 373 et s.

342. — I. ACTIONS EXERCÉES DU CHEF DU"
FAILLI. — L'exercice des actions actives et

passives du failli est remis aux syndics, à
^l'exclusion des créanciers, pendant toute la

durée de la faillite. — J.G. Faill, 535.
343. Ainsi, les syndics représentant la

masse des créanciers, ceux-ci ne peuvent,
tant que les syndics sont en fonctions* exer-
cer leurs droits individuels. Dès lors , un
créancier est sans qualité, et, par consé-

quent, non recevable à intenter en son pro-
pre et privé nom, avant la clôture des opé-
rations de la faillite, une action intéressant
dans son principe la masse des créanciers,
et, par exemple, une,action tendant à faire
rentrer dans l'actif du failli, pour-être affecté
à la masse chirographaire, un immeuble dé-
tenu par un tiers. —"Bourges, 16 janv. 1841,
J.G. Faill, 560-2°.

344. La même règle était suivie sous le
code de 1807, par application duquel il a été
jugé ... que les syndics ont seuls qualité, soit

pour poursuivre, au nom de la masse, les
actions qui doivent être intentées dins l'in-
térêt commun, soit pour défendre à celles
formées contre elle, et qu'il n'y a exception
que dans le cas où le créancier qui veut agir
en son nom et sans le concours des syndics,
aurait un intérêt tout à fait distinct de celui
des autres créanciers. — Liège, 8 janv. 1834,
J.G. Faill, 215-1°.

345. ... Que pareillement un créancier ne
peut poursuivre un débiteur du failli, après
l'entrée en fonctions des agents et syndics,
sous le prétexte que la'situation actuelle de
ce débiteur démontre une insolvabilité abso-
lue. — Bruxelles, 3 déc. 1812, J.G." Faill,
215-2°.

346. Décidé toutefois, en sens contraire,
sous le même code, qu'un créancier du failli

peut agir directement contre un débiteur de

celui-ci, pourvu qu'il appelle en cause les

agents de la masse pour faire retirer par eux
le produit des poursuites.

—
Montpellier,

22 juin 1838, J.G. Faill, 227 et 559. — Ob-
serv. contr., ibid., 227.

347. L'art. 494 c. comm., qui autorise tout
créancier vérifié ou porté au bilan à assister
à la vérification des créances et à élever des

contredits, laisse subsister, pour les contes-
tations procédant de ces contredits, la règle
suivant laquelle toute action mobilière ou
immobilière en matière de faillite ne peut
être suivie que contre le syndic. '— Ainsi, la
décision intervenue sur le contredit dont une
créance produite devant le juge-commissaire
d'une faillite a été l'objet de la part de créan-
ciers du failli, est nulle, si elle a été rendue
entre les créanciers contestants et lé créan-
cier contesté, en dehors de la présence du

syndic et sans même qu'il y ait été appelé.
— Civ. c. 18 févr. 1863, D.P. 63.1.149.'

348. Mais après que le concordat a mis
fin au régime de la faillite, et aux fonctions
du syndic, tout créancier dont les droits re-

montent à une époque antérieure à la faillite,
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peut rapper d appel les jugements rendus
contre ce syndic.

— V. infrà, art. 516.

Quant aux poursuites antérieures au ju-
gement déclaratif de la faillite, V. infrà,
art. 446.

' " '

349. — II. ACTIONS OUVERTES DIRECTEMENT
A LA MASSE. — La masse des créanciers du

failli, considérée comme ayant cause de
ce dernier, lorsqu'elle agit, du chef du failli,
et en vertu de l'art. 1166 (V. suprà, n°s342
et s.), peut aussi exercer de son propre chef
des actions à l'égard desquelles elle devient
un tiers. — Sur cette distinction, V. Code
civil annoté, art. 1328, n° 3 199 et s. — V.
aussi infrà, nos 592 et s.

350. En règle générale, c'est aux syndics
qu'il appartient d'exercer les actions propres
à la masse des créanciers, aussi bien que
celles intentées du chef du failli, les créan-
ciers de la faillite pris collectivement étant,
comme le failli, représentés par les syndics
aux mains desquels sont concentrées toutes
les actions qui intéressent la masse. — J.G.

Faill, 215.
351. Ainsi, les syndics ont seuls qualité,

à l'exclusion de tout créancier isolé, pour
invoquer, au nom de la masse, les nullités

prononcées par les art. 446 et s. c. comm.
contre certains actes du failli. — Req. 17

juill. 1861, D.P. 62. 1.118. —
Limoges, 1" juin

1865, D.P. 65. 2. 182. —
Dijon, 27 déc. 1871,

D.P. 74. 2. 237.
352. Spécialement, la femme du failli,

créancière de ses reprises, n'a pas qualité
pour invoquer individuellementcette nullité :
elle est, dès lors, non recevable à se pourvoir
en cassation contre la décision non attaquée
par le syndic, qui a déclaré mal fondée l'ac-
tion en nullité formée par ce dernier. — Ar-
rêt précité du 17 juill. 1861.

353. Et l'action des créanciers serait non

recevable, quand même ils auraient mis en
cause les syndics, si ceux-ci n'ont pas com-

paru, ou si, comparaissant, ils ont refusé de

prendre une part active au débat. — Arrêt

précité du 27 déc. 1871,
354. La circonstance que l'un des syndics

était le fondé de pouvoirs et le comptable
de la personne contre laquelle procédait
l'action en nullité n'a rien d'incompatible
avec les devoirs du syndic, et ne peut, en
l'absence de tout concert frauduleux, lui en -

lever le droit d'agir au nom de la masse. —

Même arrêt.
355. Mais, comme c'est dans l'intérêt de

a masse seulement que l'exercice des ac-
tions individuelles est interdit aux créan-

ciers, l'action en nullité intentée par un

créancier, tant en son nom qu'en celui de la

masse, est recevable, si les syndics appelés

Ïiar
lui en déclaration de jugement commun,

oin d'improuver'son action, déclarent s'en

rapporter à justice.
— Paris, 1er févr. 1831,

J.G. Faill, 215. — Req. 13 nov. 1867, D.P.
68.1.212.

356. Il en est ainsi, notamment, de l'ac-
tion en nullité formée individuellement, con-
tre un acte du failli, en vertu de l'art. 1167,
pour cause de fraude aux droits des créan-
ciers. — Mêmes arrêts.

357. ... Sauf à la masse à réclamer le bé-
néfice de l'annulation ainsi prononcée, en
vertu de l'art. 1167 c. civ., à la diligence de
l'un des créanciers. — (Sol. impl.) Mêmes
arrêts.

'

358. Les créanciers du failli étant repré-
sentés par les syndics dans les instances
judiciaires engagées par ou contre ces syn-
dics, ne peuvent attaquer les jugements ou
arrêts intervenus, par voie de tierce-opposi-
tion. —, Paris, 28 juin 1832, J.G.- Faill,
213-3°. — Bordeaux, 14 avr. 1840, ibid.,
206-1° et 212-2°. — V. aussi Code civil an-
noté art. 1351, n° 8 743 à 747.

359. Et le droit de tierce-opposition doit
leur être refusé, même à l'égard des juge-
ments et arrêts rendus sur une instance en-

gagée par le failli, et, par exemple, sur un

appel interjeté par lui a titre conservatoire,

si les syndics y sont intervenus, cette inter-
vention rendant les créanciers parties ven
cause. — Arrêt du 14 avr. 1840.

360. Décidé de môme'(sous le code.de
1807) que les jugements rendus avec les
agents provisoires de la faillite ne sont pas
susceptibles de tierce opposition de la part
des créanciers de la faillite ou des syndics
qui ont succédé à ces agents. — V. infrà,
art. 468.

361. De la règle ci-dessus, il suit... qu'un
jugement ne peut, sans violer l'autorité
de la chose jugée, réduire le chiffre d'une
créance admise par un autre jugement rendu
contradictoirement avec les syndics' d'une
faillite. — Civ. c. 13 juin 1838, J.G. Faill,
607, et Chose jugée, 182.

362. ... Que les créanciers du failli, et,
par exemple,

d'une société en faillite, ne
peuvent davantage demander la cassation
d'un arrêt rendu conformément aux conclu-
sions des syndics. — Civ. r. 14 juill. 1873,
DP. 76. 1.160.

363. Les syndics ne sont pas passibles
des exceptions opposables au failli, lorsqu'ils
agissent dans l'intérêt de la masse ponsidé-
rée comme un tiers par rapport à ce der-
nier. — V. infrà n 08 592 et s.

364.,... A la différence des actions inten-
tées du chef du failli. — V. suprà, n 08 272
et s.

365. Ainsi, les syndics ont qualité pour
élever, au nom et dans l'intérêt de la masse,
relativement aux privilèges et hypothèques
réclamés par un créancier, une contestation
que le failli serait non recevable à soule-
ver en son nom personnel; —

Req. 1er juill.
1857, D.P. 57. 1.438.

366. Le porteur d'un effet de commerce
en vertu d'un endossement irrégulier peut-
il être admis à

prouver, à rencontre des
syndics de la faillite de son endosseur qui
revendiquent cet effet, comme ils le pour-
raientà l'égard de l'endosseur failli lui-même,
qu'il en a fourni la valeur, et que, dès lors,
il en est devenu propriétaire ? — V. suprà,
art. 138, n 0843 et s.

367. En ce qui concerne ... l'action en
nullité d'une société en commandite par ac-
tions, pour infraction aux conditions consti-
tutives de la société, V. suprà, art. 7 de la loi
du 24 juill. 1867, Appendice au tit. 3, liv. 1",
p. 90, n° 35.

368.... L'action en nullité, pour la même
cause, d'une société anonyme, V. suprà,
art. 41 delà loi du 24 juill. 1867, Appendice
au tit. 3, liv. 1", p. 113, n° 12.

369. ... L'action en responsabilité résul-
tant de cette nullité, V. suprà, art. 42 de la
loi du 24 juill. 1867, Appendice au tit. 3, liv.
1", p. 114, n'° 10.

370. ... L'action en responsabilité contre
les administrateurs d'une société anonyme,
pour fautes commises par eux dans l'exécu-

, tion de leur mandat, V. art. 44 de la loi du
24 juill. 1867, Appendice au tit. 3, liv. 1er,
p. 117; n° 71. — Adde Civ. r. 27 janv.-1873,
D.P. 73. 1. 331; V. observ., ibid., note.

371. ... L'action en responsabilité contre
les commanditaires, pour laits d'immixtion,
V. suprà, art. 28, n° 115.

372. ..., L'action contre les commanditai-
res en versement de leurs mises sociales, V.
suprà, art. 26, nr 8 128 et s.

373. — III. CAS ou DES CRÉANCIERS ONT DES
QUALITÉS DISTINCTES. — Les syndics ont qua-
lité pour élever les contestations qui inté-
ressent à la fois la masse hypothécaire et
la masse chirographaire, ces syndics repré-
sentant alors tous les créanciers-, aussi bien
les hypothécaires ciue les chirographaires.—
Colmar, 4 juill. 1831, J.G. FruM.,555. — Civ.
r. 26 août 1872, D.P. 72. 1. 403.

374. En conséquence, dans les contesta-
tions qui s'élèvent sur le rang des créances
des syndics provisoires, pour leurs frais d'ad-
ministration, les jugements rendus contra-
dictoirement avec les syndics définitifs sont
réputés rendus même avec les créanciers

hypothécaires, et acquièrent contre eux l'au-
torité de la chose jugée. — Arrêt précité du
4 juill. 1831.

375. Pareillement, le créancier ayant hy- '

pothèque sur des immeubles donnes à son
débiteur depuis tombé en faillite, est non
recevable à former tierce-opposition au ju-
gement, rendu contre le syndic, qui a pro-
noncé la nullité de la donation,,alors qu'au-
cune collusion frauduleuse de la part du
syndic n'est établie, ni même articulée, par
ce créancier à l'appui de sa tierce opposi-
tion. — Arrêt précite du 26 août 1872.

376. De même, le syndic qui, dans un dé-
bat entre parties réclamant respectivement
un droit exclusif sur une somme due au failli,
combat^ la prétention de l'une d'elles, et fait
cause commune avec les autres, à raison de
la garantie réclamée

par
celles-ci -contre le

failli, est réputé agir dans l'intérêt commun
de ces dernières parties et de la masse. —
Civ. c. 20 avr. 1864, D.P. 65. 1. 306.

377. Par suite, si les parties avec lesquel-
les le syndic a fait ainsi cause commune
succombent, avec recours en garantie con-
tre.le failli, l'appel du syndic seul et l'in-
firmation prononcée sur cet appel leur pro-
fitent, l'appelant les ayant alors représentées
devant la cour, soit,en sa qualité de syndic
chargé de défendre leurs intérêts en même
temps que ceux de la masse, soit en sa qua-
lité de garant. — Même arrêt.

378. Les syndics peuvent même agir au
nom des seuls créanciers privilégiés ou hy-
pothécaires, aussi bien que des seuls créan-
ciers chirographaires, lorsqu'il n'y a pas op-
position d'intérêts entre ces deux ordres de
créanciers. — Angers, 20 déc. 1850, D.P. 52.
2.132. —

Montpellier, 30 août 1851, D.P. 54.
2. 203. —

Req. 7 juin 1859, D.P. 60.1. 21.
379. Ainsi, les syndics sont recevables ...

à contester la validité d'un acte de nantisse-
ment ayant pour objet le cautionnement
fourni à l'Etat par un entrepreneur de tra-
vaux publics, encore qu'il n'agisse que dans
le but de sauvegarder le privilège des ou-
vriers et fournisseurs du failli sur le montant
de ce cautionnement. — Arrêt précité du 20
déc. 1850.

Quant à ce privilège, V. Code civil annoté,
L. 26pluv. an 2, art.2,n« 8 27 et 28, Appen-
dice au tit. 18, liv. 3, p. 1114.

380. ... Alors d'ailleurs que ces ouvriers
et fournisseurs forment le plus grand nom-
bre des créanciers qui composent la masse.
— Même arrêt. — V. aussi infrà, n° 485.

'381. Toutefois, les syndics n'ont le droit
d'agir au nom de la masse des créanciers
que dans les contestations qui ont pour tous
une unité d'intérêts. — J.G. Faill, 548, 554.

382. Décidé, par application de ce prin-
cipe, que les syndics d'une société en com-
mandite par actions tombée en faillite ne
peuvent exercer une action en

responsabi-
lité contre les membres du conseil de sur-
veillance," à raison des fraudes commises
par ces derniers dans leur gestion, lorsque
le dommage en résultant n'a été souffert
que par quelques-uns des créanciers ut sin-
guli. —

Douai, 10 août 1868, D.P. 68. 2.
201. -

383. ... A la différence du cas où les
fautes imputées au conseil de surveillance
auraient causé à la masse, ut universi, un
préjudice général, auquel cas les syndics
sont seuls recevables à agir au nom et dans
l'intérêt collectif des créanciers. — V. su-

prà, n° 8 350 et s.
384. — IV. CAS OU DES CRÉANCIERS ONT DES

INTÉRÊTS OPPOSÉS A CEUX DE LA MASSE. — Les

syndics d'une faillite ne représentent la
masse des créanciers que lorsqu'il s'agit
d'intérêts généraux et communs à tous, mais
non lorsque les divers créanciers ont désin-
térêts opposés. — J.G. Faill, 1120.

385. Ainsi, les syndics ne représentent
les créanciers hypothécaires que comme
éventuellement créanciers chirographaires,
mais non en tant qu'hypothécaires, et ayant,
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à ce titre, des intérêts opposés à ceux de la
masse : ils ne peuvent donc user de leur
mandat légal pour porter atteinte au droit
réel de ces derniers. —

Orléans, 13 mai 1851,
D.P. 52. 2. 177. — Trib. de Sedan, 27 août
1831, D.P. 52. 2. 152.

386. ... En ce qui concerne, notamment,
la vente de l'immeuble hypothéqué, V. in-
frà, art. 572.

387. Les créanciers hypothécaires, ayant
des intérêts distincts et séparés de ceux
des chirographaires, peuvent former tierce-

opposition à un jugement qui leur préjudicie,
quoiqu'il ait été rendu avec les syndics.

—
Civ. c. 25 juill. 1814, J.G. Faill, 548-1°. —

Limoges, 15 juin 1815, ibid., 547-3°. —
Req.

13 juin 1837, ibid.. 547-4°. — Civ. c. 3 mai
1843, ibid., 547-5°.

388. Et spécialement, la résolution d'une
vente d'immeubles laite au failli, pour dé-
faut de payement d'une partie du prix, ayant
pour résultat de faire tomber dans la masse

chirographaire, au préjudice des créanciers

hypothécaires, les sommes payées par le
failli et à recouvrer par suite de cette réso-
lution, le mineur, placé sous la tutelle du
failli et ayant hypothèque légale sur ces
immeubles, est recevable à former tierce-
opposition au jugement de résolution, rendu
contradictoirement avec les syndics.—Arrêt
précité du 13 juin 1837.

389. De même, encore, lorsque, par suite
de conventions d'après lesquelles les syn-
dics ou administrateurs d'une faillite ont
attribué à la créance de l'un des créan-
ciers la préférence sur les droits des autres
créanciers et de décisions judiciaires qui
en ont ordonné l'exécution, le créancier qui
les a obtenues a converti sa créance, de
chirographaire qu'elle était au moment de la
faillite, en hypothécaire, la voie de la tierce-
opposition est ouverte contre ces décisions
au créancier resté étranger à la faillite, alors
qu'étant lui-même créancier hypothécaire,
son droit d'hypothèque est devenu sans uti-
lité à raison du droit de préférence concédé
par les administrateurs de la faillite. — Ar-
rêt précité du 3 mai 1843.

390. De nombreuses applications de la
même règle sont rapportées au Code civil
annoté, art. 1331, n°s743 et s. et au Code de
procédure civile annoté, art. 474, n°s 195 et s.

391. Quoique les syndics représentent la
masse des créanciers, cependant ceux des
créanciers qui sont lésés par un délit du failli
peuvent se porter parties civiles sur l'action
criminelle en banqueroute dirigée contre lui,
et réclamer des dommages-intérêts en leur
nom personnel. — V. infrà, art. 584.

392. Quantau failli,il peut aussi défendre
à une action civile formée contre lui devant
un tribunal de répression, sans le concours
du syndic. —V. suprà, n° 8 250 et s.

393. — V. CAS ou LES CRÉANCIERS AGIS-
SENT INDIVIDUELLEMENT A TITRE CONSERVA-

TOIRE, OU A LEURS RISQUES ET PÉRILS. — V.
infrà, n°s 521 et s. v

394. — VI. DROIT D'INTERVENTION DES
CRÉANCIERS DU FAILLI.—V. infrà, n°» 566 et s.

C. — Actions des coïntér'essés du failli.*
395.. Il est hors de doute que, dans les

instances qui concernent à la fois le failli et
un coïntéressé, ce dernier n'est pas repré-
senté par le syndic.— J.G. Faill, 563.

396. Ainsi, le jugement qui, sur une ac-
tion formée contre le syndic, en résiliation
d'un bail consenti au failli et à sa femme,
prononce cette résolution contradictoire-
ment avec le syndic, peut, nonobstant l'ac-
quiescement du syndic, être attaqué par la
femme du failli, ou par ses héritiers, et
ceux-ci ont, notamment, le droit d'en inter-
jeter personnellement appel, lorsque le de-
mandeur les a mis en cause conjointement
avec le syndic du colocataire failli, sans

qu'on puisse objecter que le bail dont il s'a-
git constituerait un acquêt de communauté

sur lequel les héritiers de la femme auraient

perdu tout droit par suite de la faillite, alors

que, en l'absence de liquidation de cette fail-

lite, les héritiers conservaient sur le droit
au bail un intérêt éventuel-à raison duquel
ils avaient un intérêt propre et distinct à en
contester la résolution. — Civ. c. 26 déc.

1836, J.G. Faill, 563.— V. observ., ibid.
397. Toutefois, lorsque la femme d'un

failli a-poursuivi contre son mari sa sépara-
tion de biens et l'a fait prononcer, il n'ap-
partient qu'aux syndics, si les créanciers
n'ont pas été représentés dans l'instance, de
former tierce-opposition au jugement : toute

autre personne ne pourrait attaquer ce juge-
ment, surtout si elle n'était pas encore créan-
cière à l'époque où il à été rendu. — Mont-

pellier, 7 juin 1825, J.G. Faill, 549.

§ 3. — Voies d'exécution.

A — Voies d'exécution sur la personne du failli ;
Contrainte par corps.

398. La contrainte par corps ne peut être
exercée contre le failli. Le failli, en effet,
étant dessaisi de l'administration de ses

biens, ne peut faire aucun payement ni con-
sentir aucune transaction ; il ne saurait donc
être passible d'une voie d'exécution qui au-
rait pour but de le contraindre à faire un

payement que son état de faillite lui inter-
dit. — J.G. Faill, 221.

399. Le failli a encore intérêt à invo-

quer cette règle même depuis la loi du 24

juill. 1867 qui a supprimé la contrainte par
corps en matière commerciale, civile et con-
tre les étrangers, la même loi l'ayant main-
tenue à l'égard des condamnations, en ma-
tière criminelle, correctionnelle et de po-
lice, soit à des .amendes ou aux frais, au

profit de l'Etat, soit à des restitutions et

dommages-intérêts au profit de l'Etat ou des

particuliers.
— L. 24 juill. 1867, art. 1 et 2,

D.P. 67. 4. 75. — L. 10 déc. 1871, D.P. 71.
4.167.

400. Le bénéfice de l'exonération de la
contrainte par corps en faveur du failli s'é-

tendant, d ailleurs, aux condamnations de
cette nature, et, par exemple, à celles re-
latives aux frais criminels, tels que ceux de

poursuite en banqueroute frauduleuse, dont
le failli peut être tenu envers l'Etat. —

Nancy, 21 nov. 1845, D.P. 46. 2. 52.

B — Yoies d'esécution sur les biens du failli.

401. — I. SAISIE-EXÉCUTION. — Les syn-
dics ayant seuls la gestion matérielle de la

faillite, soit pour en conserver l'actif jusqu'à
l'homologation du concordat dont l'effet est
de mettre fin au dessaisissement du failli,
soit, à défaut de concordat, pour opérer la
réalisation de cet actif dans l'intérêt de la
masse des créanciers constitués en état d'u-

nion, les créanciers ne
peuvent,

en règle
générale, exercer sur les biens mobiliers du
failli aucune saisie-exécution, tant que dure
le régime légal de la faillite. — J.G. Faill,
223.

402. Sur tout ce qui concerne la gestion
des syndics, au point de vue, soit de la
conservation de l'actif avant le concordat,
soit de la réalisation des biens mobiliers,

par voie de vente, en cas de constitution de
l'état d'union entre les créanciers, V. infrà,
art. 468 et 534.

403. Sous le code de 1807, c'était une

question de savoir si les poursuites mobi-
lières qu'un créancier avait commencées
avant la faillite pouvaient être continuées

depuis le jugement déclaratif. — L'affirma-
tive se fondait sur ce que, d'après l'an-
cien art. 494, les créanciers ne pouvaient,
à compter de Ventrée en fonctions des agents,
et ensuite des syndics, suivre leurs actions
sur les biens mobiliers du failli, que con-
tre les syndics, ce qui semblait impliquer
le droit de suivre, c'est-à-dire de conti-

nuer les poursuites déjà commencées lors
de la déclaration de la faillite, sous la seule
condition-de les continuer contre les syndics
et non contre le failli personnellement.

—

J.G. Faill, 224.
404. Cette opinion avait été adoptée par

plusieurs arrêts. — Paris, 19 oct.- 1808, J.G.

Faill, 224-1°. — Paris, 23 déc. 1811, ibid.,
224-3°. — Rouen, 17 mai 1826, ibid., 224-1°.
— Paris, 20 avr. 1831, J.G. Faill, 224-2°.

405. Toutefois, le juge pouvait suspendre
les poursuites pendant un délai qu'il fixait
aux syndics pour procéder eux-mêmes à la

vente, avec subrogation du saisissant, si la
vente n'était pas effectuée dans ce délai. —

Paris, 21 et 26 juill. 1837, J.G. Faill, 224-4°.
406. Mais d'autres arrêts décidaient, au

contraire, que le créancier qui, avant la fail-
lite de son débiteur, avait fait saisir les meu-
bles et effets mobiliers de celui-ci, n'en pou-
vait plus faire opérer la vente depuis la dé-
claration de faillite. —

Paris, 20 juill. 1836,
J.G. Faill, 224. —

Paris, 9 mars 1837, ibid.
— Rouen, 12 déc. 1837, ibid. — Bordeaux,
3 févr,. 1838, ibid.

407. L'art. 443, § 3 de la loi de 183S, dis-

posant que toute voie d'exécution sur les
biens mobiliers et immobiliers ne pourra
être suivie ou intentée que contre les syn-
dics, la même question s'est reproduite sous
la loi nouvelle. — J.G. Faill, 224.

408. Décidé, d'une part, que des exécu-
tions mobilières, commencées avant le juge-
ment déclaratif, peuvent être continuées
contre les syndics après que ce jugement a
été rendu. —

Aix, 21 juill. 1840, J.G. Faill,
224-5°.

409. Mais, jugé, au contraire, d'autre part,
... que la survenance de la faillite fait cesser
le droit individuel de poursuites des créan-
ciers ; et que, par suite, ces créanciers ne

peuvent, après la déclaration de faillite de
leur débiteur, continuer contre le syndic les

poursuites de saisie commencées avant la
faillite. — Amiens, 1er déc. 1840,'J.G. Faill,
224.— Rouen, 6 janv. 1843, ibid. — Paris,
21 juin 1845, ibid. .— Paris, 2 juill. 1846,
D.P. 46. 4. 285. —

Paris, 22 août 1846, J.G.
Faill, 224.

410. ... Et qu'il y a violation des. lois or-

ganiques de la faillite dans l'ordonnance de
référé qui autorise la continuation de la
vente forcée des marchandises d'un débiteur,
à la requête de l'un de ses créanciers, après
la déclaration de la faillite de ce débiteur.
— Paris, 25 mars 1830, J.G. Faill, 483. —

Lyon, 26 août 1853, D.P. 55. 2. 318.
411. Il est à remarquer, à l'appui de ce sys-

-

tème, que l'art. 443 nouveau; comme l'ancien
art. 494, ne parle pas seulement des pour-
suites à suivre, mais aussi de celles à inten-

ter, d'où il faudrait logiquement conclure que
les créanciers conserveraient leurs droits in-
dividuels de saisie et de mise en vente, même
s'il s'agissait de poursuites postérieures au

jugement déclaratif, à la seule charge de les
exercer contre les syndics. — Or, un tel sys-
tème serait manifestement inconciliable avec
le régime de l'administration collective des

syndics et de la concentration dans leurs
mains du pouvoir de conserver l'actif du
failli jusqu à la délibération sur le concor-

dat, et de le réaliser dans l'intérêt de la

masse, si, à défaut de concordat, la masse
est constituée en état d'union (V. suprà,
nos 401). _J.G. Faill, 224.

412. Sans doute, l'art. 443 suppose que
des voies d'exécution peuvent être conti-
nuées ou commencées contre les syndics ;
mais il se réfère à certains cas exception-
nels où les créanciers sont admis à conti-
nuer ou même à intenter des poursuites,
malgré la survenance de la faillite (V. infrà,
n°s 438 et s., 447 et s.).

—
L'exception con-

firme la règle.
— J.G. Faill, 224.

413. — II. SAISIE-ARRÊT. — Les syndics
ayant seuls le mandat d'opérer le recouvre-
ment des sommes dues au failli, et ce recou-
vrement ne pouvant avoir lieu que dans
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l'intérêt de la masse, les créanciers ne peu-
vent pratiquer aucune saisie-arrêt entre les

.mains des débiteurs du failli, et paralyser
- ainsi, dans un intérêt individuel, l'accom-

plissement du mandat collectif confié aux

syndics.
— Bruxelles, 3 déc. 1812, J.G.

Faill, 225. — Poitiers, 9 déc. 1826, ibid. —

Civ. C; 24 janv. 1853, D.P. 53. 1. 124.

, ,414. Et la femme séparée,de biens d'un

failli, même agissant en qualité de copro-
priétaire d'un immeuble commun entre elle
et son mari, ne peut, postérieurement nia

faillite, saisir-arrêter entre les mains du fer-
mier tous les revenus indéfiniment; elle doit
se bornera faire connaître son droit au fer-

mier, et à appeler les syndics pour faire li-

quider contre eux sa créance. — Bourges,
30 juill. 1813, J.G.. Faill, 226.

415. U resuite du même principe que
la mainlevée de toute saisie-arrêt anté-
rieure au jugement déclaratif de faillite et
non encore validée lors de ce jugement, doit
être prononcée, à la diligence des syndics
auxquels les débiteurs du failli sont tenus
de payer, à peine de n'être pas libérés,
...sans qu'il soit même besoin que les syn-
dics fassent sur eux ni des saisies-arrêts ni
de simples oppositions (V. suprà, n 08 181
et s.).— Civ. c. 26 août 1856, D.P. 56.1. 336.

416. La saisie-arrêt ne cesse d'être.sou-
mise au principe dévolutif attaché à la dé-
claration de la faillite, qu'autant qu'elle a été
validée antérieurement à cette déclaration
de faillite. — Quels sont alors les droits du
créancier saisissant? — V. les numéros sui-
vants.

417. Décidé, d'une part, que le jugement
de validité de la saisie-arrêt n'emporte attri-
bution de la somme saisie-arrêtée au profit
du créancier saisissant, et jusqu'à concur-
rence des causes de la saisie-arrêt, que s'il
est passé en force .de chose jugée avant le
jugement déclaratif de la faillite. — Civ. c.
26 août 1856, D.P. 56. 1. 335. — Dijon,
8 févr. 1858, D.P. 60. 2. 38. — Civ. c. 20 nov.
1860, D.P. 60. 1. 478. —

Lyon, 30 nov. 1866,
D.P. 67. 2. 89. — Req. -9 juin 1869, D.P. 72.
5. 396.

418. ... En admettant, d'ailleurs, l'exis-
tence, en principe, de ce droit de préférence.
Sur là question controversée de savoir si le
jugement de validité d'une saisie»arrêt em-
porte attribution de la somme saisie-arrêtée
en faveur du saisissant, à rencontre des au-
tres créanciers non saisissants ou dont la
saisie ou la mainmise serait postérieure à ce
jugement, V. Code de procédure civile an-
noté, art. 579, n° 8 18 et s.

419. Décidé, d'autre part, au contraire,
qu'une saisie-arrêt.validée ne peut pas être
atteinte par la déclaration de faillite du dé-
biteur ultérieurement prononcée, quoique,
lors de cette déclaration, le jugement de va-
lidité n'ait pas encore acquis l'autorité de la
chose jugée, et que, par exemple, la faillite
ait été déclarée autours de l'instance d'ap-
pel engagée contre ce jugement; qu'en con-

. séquence, le saisissant conserve, malgré la
survenance de la faillite, un droit exclusif
sur la somme saisie-arrêtée. — Bourges,
14 juill. 1851, D.P. 52. 2. 72. — Civ. c.
24 janv. 1853, D.P. 53.1.124.

420. Pour le cas où le transport judiciaire
résultant du jugement de validité serait pos-
térieur à l'époque de la cessation des paye-
ments ou aux dix jours qui la précèdent,
V. infrà, art. 446 et'447.

421. Cet effet attributif aurait-il lieu
même sur des sommés non encore exigibles
à l'époque de la déclaration de faillite? —
V. Code de procédure civile annoté, art. 579,
n° 8 29 et s.

422. Mais, il est hors de doute que le ju-
gement de validité, même passé en force de
chose jugée lors de la déclaration de faillite,
n'apas d effet attributif à l'égard de ceux des
créanciers dé là faillite qui auraient saisi la
même somme avant le transport judiciaire
résultant de ce jugement, encore que leurs

saisies-arrêts n'aient point encore été vali-
dées à l'époque de la faillite. — V. Code de

procédure civile annoté, art. 579, n 08 21 et s.
423. Et le droit de concours de ces der-

niers continue de subsister, quoique le
syndic de la faillite, usant de son droit de
faire suspendre les procédures de saisie en-

gagées par eux, en ait fait prononcer la
mainlevée, une telle mainlevée n'ayant sa
cause que dans le principe dévolutif attaché
à la faillite. — Civ. c. 26 août 1856, D.P.. 56.
1. 336.

424. Par suite, le créancier dont la saisie
n'a pas été comprise dans cette mainlevée,
parce qu'elle était déjà validée au moment
dé la faillite, ne peut en exciper pour se
faire attribuer la somme saisie-arrêtée, à
l'exclusion- des saisissants à l'égard desquels
la saisie est ainsi intervenue. — Même arrêt.

425. Dans ce cas, les
syndics

ont qualité
pour réclamer, au nom de ces saisissants

antérieurs, la distribution de la somme saisie
entre eux et celui.dont la saisie-arrêt avait
seule continué de subsister par suite du ju-
gement de validité prononcé à son profit
avant la déclaration de faillite : on objecte-
rait vainement que le débat ainsi engagé ne
concerne que des créanciers dont les inté-
rêts sont distincts de ceux de la masse, les

syndics ayant le droit d'agir même au nom
d'une certaine catégorie de créanciers, sans

qu'il soit besoin de mettre ces créanciers en

cause, dès que leurs intérêts ne SQnt pas en

opposition avec, les' intérêts de la masse

(V. suprà, nos 379 et s.).
— Même arrêt.

426. D'ailleurs, les créanciers de la fail-

lite, même autres que les saisissants anté-
rieurs au transport judiciaire résultant du

jugement de validité, n'ont-ils pas le droit
de venir. à contribution avec ceux-ci sur le
dividende à eux attribué dans la distribution

opérée avec le créancier au profit duquel a
eu lieu ce transport judiciaire? Le syndic ne
doit-il pas, dès iors, être réputé, même dans

l'hypothèse ci-dessus, agir dans l'intérêt de
la masse? — V., sur cette question qui se
rattache à la grave controverse relative au
concours entre saisissants et cessionnaires,
Code de procédure civile annoté, art. 565,
n° 8 93!et s.

427. Décidé, au contraire, quant à ce droit
de représentation des syndics, que si, avant
la faillite d'un débiteur, une saisie-arrêt, pra-
tiquée contre lui à la requête d'un créan-

cier, a été validée par jugement dont il a-
été interjeté appel, le syndic n'a pas qualité
pour demander, sur cet appel, la réformation
du jugement au nom d'autres créanciers du

failli, aussi tiers saisissants, au préjudice

desquels le jugement de validité aurait été
rendu : en cas pareil, c'est à ces derniers de
faire valoir individuellement leurs droits. —

Bourges, 14 juill. 1851, D.P. 52. 2. 72.
428. — III. SAISIE IMMOBILIÈRE.—1° Créan-

ciers chirographaires.
— Sous le code de

1807, l'art. 532 ne conférait aux syndics, à
l'exclusion des créanciers, le droit de faire
vendre les immeubles du failli que s'il n'y
avait pas, antérieurement à l'union, d'action
en expropriation. — J.G. Faill, 223.

429. De là, on concluait que, par déro-

taticn
au principe qui suspend l'exercice

es actions individuelles, les créanciers
du failli, même simplement chirographai-
res, s'ils étaient porteurs d'un titre authen-

tique et exécutoire, et si la dette était cer-
taine et liquide, pouvaient, même après la

faillite, pourvu que ce fût avant le con-
trat d'union, saisir immobilièrement leur
débiteur.' — Nancy, 9 juill. 1834, J.G. Faill,
1149.

430. Il avait été décidé, cependant, que
ce droit n'appartenait pas au créancier ré-

duit, par suite de l'annulation de son hypo-
thèque comme inscrite moins de dix jours
avant l'ouverture de la faillite (art. 443

ancien), à la condition d'un simple créancier

chirographaire. — Lyon, 21 juin 1832, J.G.

Faill, 332.

431. La loi de 1838 (art. 571) n'a pas ad-
mis la règle qui résultait de l'ancien art. 552
au profit des créanciers chirographaires : il

décide, en effet, expressément, qu'à partir
du jugement déclaratif, les créanciers ne

pourront poursuivre l'expropriation des im-
meubles du failli sur lesquels ils n'auront
pas d'hypothèque (ni de privilège).

— J.G.
Faill, 223. — V. infrà, art. 571.

432. Et c'est du jour même de la pronon-
ciation du jugement déclaratif de faillite,

indépendamment de toute signification ou

publication, que les poursuites en expropria-
tion exercées personnellement par un créan-
cier sont interdites, alors même qu'elles au-
raient eu lieu avant la publication de ce

jugement. —Grenoble, 12 avr. 1851, D.P.52.
2. 212. —Douai, 17 févr. 1859, D.P. 59. 2. 63.

433. Ainsi, la condamnation prononcée
contre les syndics d'une faillite, pour causes
antérieures à l'ouverture de la faillite, ne

peut être exécutée par voie de commande-
ment contre ces syndics : le créancier n'a
droit qu'à son dividende sur l'actif, et sui-
vant les formes de répartition établies en
matière de faillite. —

Agen, 22 déc. 1846,
D.P. 47. 2. 87.

434. Les frais de ces poursuites doivent
rester à la charge du saisissant. — Arrêt

précité du 17 févr. 1859.
435. Néanmoins, si le créancier était dans

l'ignorance du jugement déclaratif de la fail-

lite, il ne devrait pas supporter les frais des

poursuites en expropriation, au cas où elles
viendraient à être annulées sur l'opposition
des syndics.

— Grenoble, 12 avr. 1851, D.P.
52. 2. 212.

436. Et il y aurait même lieu à lui adju-
ger une partie des frais faits en première in-
stance et en appel sur cette opposition des

syndics, si ceux-ci, dans leur acte d'oppo-
sition, ne lui avaient pas fait offre de ses
frais de poursuites.

— Même arrêt.
437. Quant aux poursuites commencées

avant la déclaration de la faillite, poursuites
que le créancier pouvait incontestablement
continuer après la faillite, dans le système
du code de 1807, la question de savoir si le
même droit lui appartient depuis la loi de
1838 est controversée. — J.G. Faill, 230.

438. En effet, si l'art. 571 n'interdit positi-
vement aux créanciers de commencer des

Eoursuites
en expropriation sur des immeu-

les à l'égard desquels ils n'ont pas d'hypo-
thèque (ni de privilèges), qu'après le juge-
ment déclaratif, n'en doit-on pas conclure

qu'il n'a voulu déroger au code de 1807

qu'en ce qui touche les poursuites posté-
rieures à ce jugement, et qu'il a conservé
au poursuivant le droit de continuer celles
entamées avant la déclaration de la faillite ?

Décidé, d'une part, ... que le créancier,
même non hypothécaire ni privilégié, quand
il est porteur d'un titre exécutoire, a le droit
de continuer et de mettre à fin une saisie

immobilière commencée avant le jugement
de déclaration de faillite du débiteur. — Pa-

ris, 30 nov. 1839, J.G. Faill, 230-2°. — Pa-

ris, 12 avr. 1844, ibid., 230-2°.—Req. 10 mars

1845, D.P. 43. 1. 209. —Bordeaux, 16 mars

1852, D.P. 53. 2.113. — Caen, 12 oct. 1861,
D.P. 63. 2. 24. — Rouen,.10 oct. 1862, D.P.

63. 2. 24. — Observ. conf., J.G. Faill, 230
et 1148.

439 Et cela, alors même que cette sai-
sie n'aurait été ni dénoncée, ni transcrite au
moment de la faillite. — Arrêt précité du
10 mars 1845.

440. ... Que, notamment, ce droit appar-
tient même au créancier hypothécaire dont

l'inscription a été annulée en vertu de
l'art. 448, et qui est ainsi devenu simple
créancier chirographaire, par suite d'un ju-

fement
qui a reporté la date de l'ouverture

e la faillite. — Arrêts précités des 12 oct.
1861 et 10 oct. 1862.

441. ... Ou dont l'inscription serait me-
nacée de devenir caduque par application du
même article, sans qu il y ait lieu, en cas
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pareil, de surseoir aux poursuites jusqu'à la
décision de la question de report de la fail-
lite, la qualité de créancier étant d'ailleurs
certaine en la personne du poursuivant, et
lui donnant le droit de suivre. — Arrêt pré-
cité du 12 avr. 1844.

442. ... Qu'il suffit que la continuation
des poursuites en saisie immobilière com-
mencées avant la faillite du saisi ait été or-

donnée, nonobstant l'état de faillite, par ar-
rêt passé en force de chose jugée, pour que
le failli, même concordataire, contre lequel
il a été rendu, ne soit pas fondé à demander
la radiation de la transcription de la saisie,
et pour que, par suite, le jugement qui l'or-
donne soit annulé comme portant atteinte à
la chose jugée.

—
Paris, 3 déc. 1846, D.P.

51.2.93.
443. Décidé, au contraire, d'autre part,

que, lorsqu'il y a déclaration de faillite du

débiteur, les créanciers cédulaires non-seu-
lement ne peuvent commencer l'expropria-
tion des immeubles du failli, mais ne peu-
vent même continuer des poursuites d'ex-

propriation déjà commencées. —
Dijon, 18

îanv. 1858, D.P.60. 2. 78.
444. En tous cas, et à supposer que les

syndics aient le droit d'arrêter ces poursui-
tes, ils ne pourraient le faire qu'en offrant
tout au moins le remboursement préalable
des frais. —

Bordeaux, 16 mars 1852, D.P.
53. 2. 113. — Observ. conf., J.G. Faill, 229.

445. Et celui qui a ainsi conservé le gage
commun a droit d'être remboursé par pri-
vilège des frais qu'il a légitimement faits

pour la conservation de ce gage, quoique la
créance principale ne soif pas privilégiée et

que les syndics n'aient pas continué et mis
à fin -la saisie commencée. —

Bordeaux,
28 nov. 1840, J.G. Faill, 229. —

Rouen,
6 janv. 1843, ibid., 229 et 224. — V. infrà,
art. 565.

446. Jugé, dans le système qui autorise la
continuation des poursuites de saisie immo-
bilière commencées avant la déclaration de

faillite, que le commandement tendant à sai-
sie immobilière ne constitue pas un com-
mencement de poursuites dans le sens de
l'art. 571 c. comm. — Douai, 17 févr. 1859,
D.P. 59. 2. 63. —

Angers, 15 mai 1861, D.P.
61. 2. 107. — V. Code de procédure civile
annoté, art. 673, n° 32.

447. — 2° Créanciers privilégiés ou hy-

Îiolhécaires.
— L'art. 572 c. comm. admet

es syndics à opérer seuls la vente des im-
meubles du failli, lorsqu'il n'y a pas eu de

Poursuites
commencées avant l'époque de

union. — V. infrà, cet article.
448. 11semblerait résulter, des termes gé-

néraux de cet article, que c'est seulement à
partir de la constitution de l'état d'union en-
tre les créanciers, que la mission donnée
aux seuls syndics d'opérer la vente des im-
meubles du failli est exclusive du droit
de saisie des créanciers, et que, dès lors,
tout créancier, même simplement chirogra-
phaire, pourrait continuer, non pas seule-
ment des poursuites commencées avant le
jugement de déclaration de faillite, mais en-
core celles qui ne seraient commencées que
postérieurement à ce jugement, par cela
seul qu'elles auraient précédé l'union. L'art.
572 aurait ainsi maintenu, dans son entier,
le système du code de 1807. — V. suprà,
n°428.

449. Une telle
interprétation impliquerait

manifestement contradiction avec l'art. 571,
lequel enlève, sans aucun doute, aux créan-
ciers non hypothécaires où privilégiés, le
pouvoir de saisir les immeubles du failli, à

partir du jugement qui déclare la faillite. —
J.G. Faill,. 230. — V. suprà, n° 431.

450. L'art. 572 ne peut donc s'appliquer
qu'aux créanciers autres que ceux régis par
l'art. 571, c'est-à-dire aux créanciers qui
ont, sur les immeubles dont ils poursuivent
l'expropriation, une hypothèque ou un pri-
vilège spécial. — J.G. Faill, 230.

Quant aux créanciers investis d'un privi-

lège général sur les biens de leur débiteur,
V. infrà, n° 462.

451. De cette combinaison des art. 571 et

572, il suit que les créanciers hypothécaires
ou privilégiés, à la différence des créanciers

chirographaires, ne perdent leur droit de
saisir les immeubles affectés à leurs créan-

ces, qu'à dater de l'union et non à partir du

jugement déclaratif; qu'en conséquence, ces
créanciers peuvent,... même après la fail-

lite, et jusqu'à l'union, ... faire saisir les
immeubles dont il s'agit...— J.G. Faill, 230.

452. ... Et, après l'union, continuer la
saisie par eux commencée avant l'union,
sans que les syndics soient fondés à se pré-
valoir contre eux, pour y mettre obstacle,
d'un mandat qui ne leur serait opposable
que s'il n'y avait pas d'expropriation.—J.G.
Faill, 230.

453. ... Et ce dernier droit n'a pas même
été l'objet de la controverse qui s'est élevée

pour le cas de saisie faite avant la décla-
ration de faillite par .un créancier chirogra-
phaire.

— V. suprà, n°s 437 et s.
454. Un simple commandement antérieur

au régime de l'union suffirait-il pour que la
saisie fût réputée commencée dans le sens-
de l'art. 572? — N.. suprà, n° 446.

455. Mais le créancier dont l'hypothè-
que a été annulée par application de l'art. 448
c. comm., n'a pas, après

la déclaration de

faillite, le droit de saisir l'immeuble grevé
de cette hypothèque : il est assimilé à un
créancier chirographaire (V. suprà, n° 440).
— J.G. Faill, 332.

456. Toutefois, la loi permettant aux tri-
bunaux de maintenir une telle hypothèque
dont la nullité n'est que facultative, à plus
forte raison les autorise-t-elle à accorder au
créancier le recouvrement de ses frais. —

J.G. Faill, 332. —V. suprà, n° 444.
457. Décidé de même, sous le code de

1807, que le créancier hypothécaire dont la

saisie, postérieure à la faillite, avait été an-
nulée à raison de la caducité de son hypo-
thèque comme constituée moins de dix jours
avant la cessation des payements (V. suprà,
n° 430), avait pu être autorisé à employer
les frais de la saisie en frais accessoires de
sa créance, s'il était de bonne foi. —

Lyon,
21 juin 1832, J.G. Faill, 332.

458. Les créanciers hypothécaires ou pri-
vilégiés ont-ils le droit, avant l'union, de

poursuivre
la vente de l'immeuble affecté à

leur hypothèque ou à, leur privilège, lorsque
la créance en vertu de laquelle ils agissent
n'est pas encore échue? — V. infrà, art. 444.

459. L'exigibilité qui résulte du jugement
déclaratif de la faillite n'a-t-elle, au con-

traire, pour effet que de leur donner droit,
comme pour les créanciers chirographaires,
à la distribution du prix de la vente faite à
la diligence du syndic, sauf la priorité atta-
chée à leurs créances? — V. infrà, art.444.

460. Que décider au cas d'échéance sur-

venue durant les poursuites?
— V. infrà,

art. 444.
461. Les mêmes questions s'élèvent à l'é-

gard des créanciers conditionnels. — V. in-

frà, art. 444.
462. Les créanciers qui ont un privilège

général n'ayant en leur possession aucun
des objets affectés à la garantie de leurs

droits, n'en peuvent poursuivre la vente;
les syndics sont seuls chargés de cette vente
dans l'intérêt de ces créanciers, aussi bien

que des simples chirographaires.
— J.G.

Faill, 1062.
463. Après l'union, les créanciers privi-

légiés hypothécaires
ne peuvent plus expro-

prier le failli. A dater de ce moment, la loi

délègue aux syndics, en ce qui concerne ces

créanciers, comme elle l'avait déjà fait à l'é-

gard des créanciers chirographaires dès
l'instant du jugement déclaratif, le droit ex-

clusif de poursuivre la vente des immeubles
— J.G. Faill, 1156.

464. L'union, en effet, se compose des

créanciers hypothécaires aussi bien que des

chirographaires, et les syndics sont réputés
mandataires des uns et des autres, pour
procéder à la liquidation mobilière et immo-
bilière. — J.G. Faill, 1156.

465. ... Et même former contre des tiers
détenteurs d'immeubles hypothéqués une
action en délaissement hypothécaire.

— V.
infrà, art. 572.

466. Sur les règles relatives à la vente
des immeubles du failli, par les syndics de
l'union, à défaut d'expropriation individuelle
faite en temps utile, V. infrà, art. 572.

467. — 3° Qualité pour défendre aux
poursuites de saisie immobilière. — Sous le
code de 1807, la question de savoir si les
poursuites de saisie immobilière, que tout
créancier pouvait intenter tant que le con-
trat d'union n'était pas formé (.V. suprà,
n° 428], devaient être exercées ou continuées
contre les syndics, était controversée.—J.G.
Faill, 218.

468. Décidé, d'une part, que les syndics
étant chargés par l'art. 528 (ancien) de pour-
suivre la vente des immeubles, représentaient
le failli dans les poursuites en expropriation
de ces immeubles, et, en conséquence, ... que
c'était contre les syndics provisoires seuls

que devait être poursuivie la saisie immobi-
lière, et non simultanément contre eux et
le failli.—Bruxelles, 7 nov. 1815, J.G. Faill,
567. — Pau, 21 févr. 1824, ibid., 218-2° et
238-4°.

469. ... Que le créancier qui, avant le
contrat d'union, poursuivait l'expropriation
forcée des immeubles d'un failli, devait di-

riger ses poursuites contre les syndics, et
non contre le failli lui-même, auquel il n'é-
tait tenu de signifier aucun acte. — Poitiers,
18 janv. 1826, J.G. Faill, 218-3°.

470. ... Que les poursuites devant être

dirigées.non contre le failli personnellement,
mais contre les agents ou syndics, les irré-

gularités commises dans la notification faite
surabondamment au failli, des autres actes
de la procédure étaient sans influence sur
la validité de la saisie. —Civ. c. 2 mars 1819,
J.G. Faill, 218-1°.

471. ... Que si la saisie avait été dirigée
simultanément contre le failli et les syndics
de sa faillite, les actes faits contre les syn-
dics étant seuls valables, les nullités que
pouvaient contenir ceux faits contre le failli
laissaient subsister la saisie, lorsque les
actes faits contre les syndics étaient régu-
liers. '.— Orléans, 7 juill. 1826, J.G. Faill,
218-4°.

472. Décidé, au contraire, d'autre part,
que l'art. 494 ne substituant les agents et

syndics provisoires, dans la défense aux ac-
tions intentées contre le failli avant la fail-
lite, que pour celles concernant sa personne
et ses biens mobiliers, le failli restait investi
du droit de défendre aux actions immobi-
lières dirigées contre lui avant la faillite, et,
dès lors, aux poursuites de saisie immobi-
lière commencées avant l'union ; qu'en con-
séquence, l'expropriation provoquée depuis
l'ouverture de la faillite était nulle, si les

poursuites n'avaient été dirigées que contre
les syndics au lieu de l'être contre le failli

personnellement.
— Bordeaux. 8 mai 1811,

J.G. Venlepubl. d'imm., 304, et Faill, 233-4°.
— Colmar, 29 août 1816, J.G. Faill, 219.

473. ... Qu'à plus forte raison, un créan-
cier pouvait poursuivre contre le failli per-
sonnellement, la saisie immobilière de ses
biens, lorsqu'au commencement des pour-
suites il n'y avait pas de syndics de la fail-
lite, mais de simples agents qui n'avaient
encore ni accepté ni prêté serment. — Bour-
ges, 12 mai 1812, J.G. Faill, 219-3°.— Bor-
deaux, 31 janv. 1832, ibid.

474. ... Que, par suite, le failli ayant droit
d'ester en justice, concurremment avec les
syndics, dans les instances relatives à la
vente de ses immeubles, et de proposer, en
son nom personnel, des moyens de nullité
contre les poursuites eu expropriation, ces
moyens fussent-ils les mêmes que ceux pro-
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posés par les syndics, il y avait lieu d'annu-
ler l'arrêt qui avait omis de statuer sur ses

conclusions, sous prétexte qu'il était repré-
senté par les syndics.

— Civ. c. 8 mai 1838,
J.G. Faill, 219-5°.

475. ... Que les poursuites d'expropria-
tion immobilière commencées en temps utile

contre un failli avaient pu être valablement

poursuivies et mises à fin contre lui et non
contre la personne de ses syndics, encore
bien que la procédure eût donné lieu à une
folle enchère, ce simple incident n'ayant
pas modifié le caractère de l'action, laquelle,
comme immobilière, n'était pas comprise
dans les termes prohibitifs de l'art. 494 an-
cien. — Civ. r. 20 mai 1844, J.G. Faill,
219-6°.

478. Quant au commandement qui doit

précéder la saisie immobilière, quelques ar-
rêts jugeaient ...que, àla différence des autres
actes de la procédure de saisie, il devait, cet
acte ne constituant qu'une action 'mobilière,
être signifié, non au failli, mais au syndic.
— Rouen, 2 juin 1828, J.G. Faill, 218-5° et

222.
477.... Queles irrégularités commises dans

la notification du commandement faite sura-

bondamment au failli, étaient sans influence
sur la validité de la saisie. — Civ. c. 2 mars

1819, J.G. Faill, 218-1°.
478. ... Que le commandement à fin de

saisie immobilière notifié tant au failli qu'à
l'agent provisoire de la faillite, par le créan-
cier hypothécaire poursuivant, était valable,

quoique, à l'époque de cette notification, le

délai pour la durée des fonctions de l'agent
fût expiré, si, d'ailleurs, il n'avait pas en-
core été pourvu à son remplacement, et en-

core bien que cet agent eût, à cette même

époque, cessé lui-même ses
payements,

si sa
faillite n'avait point été rendue publique,
suivant les formes prescrites. — Rouen,
19 mars 1815, J.G. Faill, 218-7°.

479. D'autres arrêts jugeaient, au con-

traire,... que le commandement devait éga-
lement être signifié au failli, à peine de
nullité de la procédure.

—
Metz, 14 mars

1820, J.G. Faill, 567.
480. ... Que, dès lors, tous les actes de la

procédure en expropriation étaient nuls,

quand même ils avaient été signifiés aux

syndics et au failli, si le commandement qui
les avait précédés n'avait été notifié qu'aux
syndics seuls.— Même arrêt.

481. L'art. 443, § 3, de la loi de 1838 a

tranché la difficulté, en déclarant formelle-

ment que les voies d'exécution sur les meu-

bles et sur les immeubles ne pourront être

intentées ou suivies que contre les syndics.
— J.G. Faill, 220.

482. Il suit de ce nouveau texte qu'il
n'est plus douteux que les syndics seuls

peuvent défendre aux poursuites en expro-

priation suivies individuellement contre le

lailli, toutes les fois que ces poursuites indi-

viduelles sont autorisées, c'est-à-dire lors-

qu'il s'agit... d'une saisie immobilière com-

mencée avant le jugement déclaratif par un

créancier chirographaire (V. suprà, n° 8 438

et s.). — J.G. Faill, 223 et 1150.

483. ... Ou d'une saisie immobilière opé-
rée avant la constitution de l'union, par un

créancier privilégié ou hypothécaire (V. su-

prà, n° 451). — J.G. Faill, 22â et, 1150.

484. Et l'on ne doit pas hésiter davantage
à exiger, pour la validité du commandement,

qu'il soit fait contre les syndics, la loi

n'ayant fait aucune exception à la règle

qu'elle a portée.
— J.G. Faill, 222.

485. Les syndics contre lesquels doivent

être ainsi dirigées les procédures de saisie

immobilière individuellement autorisées, ont-

ils qualité pour demander la conversion de

la poursuite de saisie immobilière en vente

sur publications volontaires? — Avant la

nouvelle loi sur la saisie immobilière, le code

de procédure ne contenant aucune disposi-
tion qui autorisât les syndics à exercer un

pareil droit, retiré au débiteur par suite de

son état d'incapacité, la question faisait dif-
ficulté.

Décidé, d'une part, que cette faculté de
conversion ne

pouvait être reconnue aux
syndics, sa condition essentielle étant que
l'immeuble appartînt à celui qui consentait,
et qu'il fût maître de disposer de ses droits.
— Paris, 21 août 1810, J.G. Faill, 568.

486. Mais jugé d'autre part, et spéciale-
ment, en cas de faillite d'une société en
commandite. que les syndics provisoires
avaient qualité pour adhérer à la demande
en conversion faite par le gérant. — Civ. r.
23 août 1836, J.G. Faill, 568, et Vente publ
d'imm., 1390.

487. Depuis la loi du 2 juin 1841 sur la
saisie immobilière, les syndics ont incontes-
tablement le droit de demander la conver-
sion ou de s'adjoindre à une pareille de-
mande, l'art. 744 nouveau accordant ce droit
à « tous les administrateurs légaux des
biens d'autrui ». —V. Code de procédure ci-
vile annoté, art, 744, n° 6.

488.. Ainsi, en cas de poursuites commen-
cées avant la déclaration de la faillite, les
syndics peuvent, du consentement du créan-
cier poursuivant et sans que le consente-
ment du failli soit nécessaire, en demander
la conversion en vente volontaire, dans les
formes voulues par le code de procédure. —
J.G. Faill, 1153.

489. Mais le droit dont il s'agit ne sau-
rait être exercé par le failli. — J.G. Faill,
569. — V. Code de procédure civile annoté,
art. 744, n° 6.

490. Toutefois, et bien que le débiteur en
état de faillite ne puisse consentir à ce que
la vente forcée de ses immeubles soit faite
volontairement, cependant le consentement
qu'il a donné pour cet objet ne

peut être in-
voqué par lui pour demander la nullité de
l'adjudication. — Req. 15 mars 1815, J.G.
Faill, 1155.

491. Lorsque des poursuites en expro-
priation sont dirigées par erreur contre le
failli personnellement, les syndics sont re-
cevables à y former opposition, même après
la publication du cahier des charges. — Gre-
noble, 12 avr. 1851, D.P. 52. 2. 212.

492. Mais la nullité des poursuites diri-
gées contre le failli et non contre les syn-
dics, ne constitue pas une nullité absolue et
d'ordre public : elle n'est qu'une simple nul-
lité relative susceptible d'être couverte, et
qui ne peut être opposée par le débiteur qui
n'en souffre aucun préjudice, soumis qu'il
est au régime du droit commun d'après le-
quel chacun de ses Créanciers pourrait le
poursuivre si l'intérêt de la masse n'y ve-
nait mettre obstacle. —J.G. Faill, 1157.

493. Ainsi, les syndics seuls, et non le
failli ou ses ayants cause, peuvent opposer
cette nullité. — Toulouse, 4 avr. 1840, J.G.
Faill, 1157, 560-4° et 198-4°.

494. Le failli étant représenté par les
syndics dans les poursuites en expropria-
tion de ses immeubles n'est pas recevable

.à former tierce-opposition contre le juge-
ment d'expropriation qui l'a dépouillé de ses
immeubles.—J.G. Faill, 1152. — V. Code de
procédure civile annoté, art. 474, n 08 200 et s.

495. A plus forte raison, en est-il de
même du failli qui a personnellement été
partie dans l'instance en saisie immobilière,
en son nom personnel et sans le ministère
de ses syndics : il n'est pas recevable, sous
le prétexte qu'on aurait dû agir contre ses
agents, à former

tierce-opposition aux déci-
sions intervenues en cet état, lorsque posté-
rieurement le jugement qui le déclarait en
état de faillite a été annule.— Civ. c. 31 août
1831, J.G. Faill, 1152.

Conlrà: —
Bordeaux, 2 avr. 1828 (cassé

par l'arrêt précité), J.G. Faill, 218-6°.
496. — IV. VENTE DU GAGE PAR LE CRÉAN-

CIER GAGISTE. — V. infrà, art. 548.
497. — V. DROITS DE POURSUITES DES CRÉAN-

CIERS PRIVILÉGIÉS SUR LES MEUBLES. —
V., en

ce qui concerne ... le bailleur, infrà, art.

449, ... et les autres créanciers privilégiés,
infrà, art. 550.

498. — VI. CRÉANCIERS POSTÉRIEURS A LA
DÉCLARATION DE FAILLITE. —V. suprà, n 08197
et s.

499. — VII. SIGNIFICATIONS ET AUTRES AC-
TES EXTRAJUDICIAIRES. — C'est aux syndics
que doivent être faites les significations et
autres actes extrajudiciaires qui intéressent
la massé, ... et qui ont pour objet, notam-
ment, de faire courir les délais des recours
à l'égard des jugements rendus contre elle.
— J.G. Faill, 558.

500. Toutefois, pourraient être'faits ré-
gulièrement au failli certains actes extraju-
diciaires, tels que des protêts, dénonciations
et autres diligences qui, requérant célérité
et devant être faits dans des délais rigoureux,
et quelquefois même à des domiciles élus

très-éloignés du véritable, ne permettent pas
des investigations et des retards. Ces actes,
d'ailleurs, ne créent pas, à proprement par-
ler, des droits : ils ne sont que conservatoi-
res. — J.G. Faill, 222.

501. Quoique les syndics d'une faillite aux-

quels la délibération des créanciers donne
le droit d'élire un domicile pour la gestion
des affaires, aient fait élection chez l'un
d'eux et que cette élection soit constatée
dans le jugement d'homologation de la déli-

bération, néanmoins il a pu être décidé qu'un
autre lieu où les syndics avaient établi un
bureau d'administration et dont ils avaient
fait le centre de leurs opérations et de leur

correspondance, le lieu de réunion des créan-

ciers, et qu'ils avaient indiqué par circulaire
comme point central de la régie des affaires
intéressant la masse, constituait un domicile
de choix où les assignations avaient pu être
valablement données aux syndics. — Req.
1" mars 1809, J.G. Faill, 558.

§ 4. — Mesures conservatoires ; Action
ut singuli.

502. — I. FAILLI. — Le failli, quoique
dessaisi de l'administration de ses biens et
de l'exercice des actions actives et passives
qui y sont relatives, a cependant le droit de

prendre personnellement des mesures con-
servatoires. La loi, en le dessaisissant, a voulu
essurer aux créanciers l'actif de leur débi-

teur, empêcher celui-ci de dissiper cet actif.
Toutes les fois qu'un acte fait par le failli
ne contrarie pas ce but, les créanciers ne
sont pas fondés à s'en plaindre. — J.G.
Faill, 206.

503. De là il suit ... que le failli peut
agir en justice à l'effet d interrompre une

prescription prête à s'accomplir. — Poitiers,
29 janv. 1829, J.G. Faill, 206-5°.

504. ... Que le failli peut valablement si-

gnifier un jugement rendu à son profit et
faire courir le délai de l'appel. — Lyon, 25
août 1828, J.G. Faill, 206-2°.

505. il en résulte également ... que le
failli peut, à défaut des syndics, interjeter
appel d'un jugement qui porte préjudice à
ses droits et faire tous actes conservatoires
de l'appel.

— Bordeaux, 14 avr. 1840, J.G.

Faill, 206-1°, et Appel civ., 504. — Aix, 2
mars 1853, D.P. 53. 2.129. — Bordeaux, 30
mai 1853, D.P. 54. 2. 110. — Bordeaux, 28

juin 1867, D.P. 67, 5. 210.
506. ... Que, dès lors, il n'y a pas lieu de

déclarer nul l'appel, relevé par le failli, d'un

jugement rendu avant la décision qui a dé-
claré sa faillite, si cet appel intéresse la
masse des créanciers, et si celle-ci, par l'or-

fane
des syndics, déclare se l'approprier.

—

jrêt précité du 2 mars 1853.
507. ... Que le syndic est fondé, en ce

cas, à reprendre l'instance en son nom et à

profiter de l'appel du failli, interjeté en temps
utile. — Arrêt précité du 28 juin 1867.

508. Le failli peut même, au cas où les

syndics se désisteraient de leur propre ap-

pel, mais seulement au nom de la masse,
faire valoir ses intérêts en relevant l'appel
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en son nom. — Req. 19 avr. 1826, J.G. Appel
civil, 504 et 603, etFaill.207 et 241.— Req.
8 mai 1838, ibid.

509. ... Et si, dans le même cas, le failli
forme mal à propos une demande en inter-

vention, les juges peuvent, sans violer au-
cune loi, admettre cette demande en ne la
considérant que comme une simple déclara-
tion que le failli entend soutenir séparément
ses intérêts. — Même arrêt.

510. Décidé, au contraire, que le jugement
déclaratif de faillite dessaisissant complè-
tement le failli de l'administration de ses

. biens, un appel ne peut plus être exercé par
lui personnellement, encore que l'instance
ait été originairement introduite contre lui-

même, qu il ait figuré devant les premiers
juges comme partie concurrente avec les

syndics, et que, à l'audience, les syndics
aient donné leur adhésion à l'appel émis par
le failli, une telle adhésion ne pouvant cou-
vrir le vice dont cet acte était entaché, et
saisir régulièrement la cour d'appel. — Nî-

mes, 18 janv. 1843, J.G. Faill, 208.
511. En tout cas, l'appel interjeté par le

failli, en son nom personnel, n'est pas rece-
vable s'il a été formé contre la volonté des

syndics, et alors même que, devant les pre-
miers juges, le failli aurait été, sur le con-
cours à lui donné par les syndics, admis
comme partie intervenante. — Bordeaux,
22 août 1851, D.P. 53. 2. 165.

512. Mais la fin de non-recevoir n'est

pas d'ordre public; par suite, le minis-
tère public ne peut, dans le silence des
créanciers d'un failli, demander que celui-ci
soit déclaré non recevable dans l'appel qu'il
a interjeté, par exemple, du jugement d ad-

judication préparatoire de ses immeubles. —

Bordeaux, 31 janv. 1832, J.G. Appel civil,
501.

513. En ce qui concerne l'opposition ou

l'appel ... contre le jugement de déclaration
de faillite, ou de report de la date de la ces -

sation des payements, V. infrà, art. 580.
514. ... Contre le jugement qui rejette

l'intervention du failli dans une instance en-

gagée avec les syndics, V. infrà, n°s 553 et s.
515. Quant au failli concordataire, V. in-

frà, art. 516.
516. Au surplus, lorsque le failli introduit

une instance conservatoire, il ne peut la
suivre personnellement si les syndics veu-
lent la poursuivre eux-mêmes. — J.G.Faill,
209.

517. Le failli peut se pourvoir en cassa-
tion contre un arrêt rendu avec ses syndics
et dans lequel il n'a pas figuré. — (Sol. impl.)
Req. 7 avr. 1830, J.G. Faill, 242, et Cas-

sât, 278 et 470. —V. Code de procédure ci-
vile annoté, Appendice au liv. 4, p. 794,
n° 200.

518. Le failli pouvant exercer tous "les
droits qui ont pour objet la conservation de
ses biens, un failli ou ses héritiers ont pu
valablement exercer une surenchère sur les
biens d'un débiteur de la faillite. — Tou-

louse, 2 août 1827, J.G. Faill, 206-7°, et

Surench., 68.
519. ... Alors surtout qu'ils géraient la

faillite du consentement des créanciers. —

Même arrêt.
520. Quant aux significations de certains

actes exlrajudiciaires faites au failli, V. su-

prà, n° 500.
521. — II. CRÉANCIERS DU FAILLI; ACTION

UT SINGULI. — Si les syndics ont seuls qua-
lité pour agir au nom de la masse des créan-
ciers du failli, ceux-ci peuvent cependant,
même dans un intérêt collectif, faire de sim-

ples actes conservatoires. — J.G. Faill, 227.
522. Ainsi, les jugements rendus en ma-

tière de faillite peuvent, s'il y a négligence
de la part du syndic, être signifiés par les
créanciers eux-mêmes, toutes les fois qu'ils
ont intérêt à faire courir le délai d'appel.

—

Paris, 19 août 1852, D.P. 53. 2. 70. —Nîmes,
13 juin 1853, D.P. 53. 2. 207.

523. ... Alors surtout qu'ils ont été parties

à ces jugements, comme lorsqu'il s'agit d'une
décision concernant l'excusabilité du failli.
— Mêmes arrêts.

524. Et la signification fait courir le délai
de l'appel à l'égard de la masse, alors même

qu'elle n'a été faite que par un ou plusieurs
des créanciers seulement, de la même ma-
nière que si elle émanait des syndics. —

Nîmes, 13 juin 1853, D.P. 53. 2. 207.
525. Spécialement, le failli qui a laissé

expirer le délai d'appel, surtout en matière

d'excusabilité, ne peut prétendre que le ju-
gement n'est définitif qu'à l'égard du créan-
cier qui en a fait la signification, et qu'il est
encore susceptible d'être réformé vis-à-vis
des autres. — Même arrêt.

526. Et, dans ce cas, le failli dirige régu-
lièrement son appel contre le créancier qui
lui a -signifié le jugement pour s'en prévaloir
à son égard.

—
Bordeaux, 7 mai 1831, D.P.

53. 5. 219.
527. Sur le droit, pour le créancier à la

diligence duquel la faillite a été déclarée,
d'interjeter appel du jugement qui, intervenu
entre le failli et les syndics, a rapporté cette
déclaration de la faillite, V. infrà, art. 580.

528. De même, le mandat dont sont re-
vêtus les syndics n'empêche pas qu'en cas
d'incurie de leur part, ou à leur refus, les
créanciers n'aient individuellement qualité

pour reprendre une instance ouverte, avant
la faillite, entre un tiers et leur débiteur.
— Liège, 1" mars 1823, J.G. Faill, 559-1°.

529. ... Avec faculté, toutefois, pour ce
tiers d'appeler en cause les syndics afin que
le jugement à intervenir soit opposable à
tous les créanciers. — Même arrêt.

530. De même encore, un créancier peut,
si les syndics n'agissent pas, actionner en

payement un débiteur du failli. —
Montpel-

lier, 22 juin 1838, J.G. Faill, 559-2°.
531. Seulement, il est tenu d'appeler en

cause les agents- de la masse, qui doivent
retirer seuls le produit des poursuites résul-
tant du jugement, lequel est censé rendu
avec le failli lui-même. — Même arrêt.

532. Mais, des créanciers du failli ne

peuvent saisir-arrêler les sommes dues à
leur débiteur, alors même qu'ils auraient à
se plaindre de la négligence des syndics, la

Erocédure
de la saisie-arrêt et l'effet attri-

utif, en faveur du saisissant, du jugement
de validité étant inconciliable avec le man-
dat de recouvrement conféré aux syndics
(V. suprà, n° 8 413 et s.). — Poitiers, 9 févr.

1826, J.G. Faill, 225.
533. ... Sauf aux créanciers à provoquer

la nomination de nouveaux syndics.
— Même

arrêt.
534. Un créancier du failli peut égale-

ment, de son chef, quoique dans le seul in-
térêt de la masse, soutenir à-ses risques une
contestation que les syndics n'auraient pas
cru convenable d'élever. — J.G. Faill, 559.

535. Ainsi, le créancier d'un failli peut,
quand il agit à ses risques et périls, sans faire
intervenir le syndic de la faillite, ... con-
tester par une action individuelle, le droit
d'un autre créancier dont la créance a été
vérifiée et admise. — Colmar, 26 févr. 1833,
J.G. Faill, 559-3°, — Amiens, 19 déc. 1851,
D.P. 52. 2. 12.

536. ... Ou attaquer les actes faits par le

failli au préjudice de ses créanciers. — Arrêt

précité du 26 févr. 1833.
537. ... Ou former une action en nullité

d'actes faits par le failli, pour cause de

fraude. — Req. 9 avr. 1829, J.G. Faill, 360-3°
et Commission, 216.

538. ... Sans, toutefois, que la décision
intervenue sur cette action individuelle soit

opposable à la masse, si les syndics n'ont pas
été appelés dans l'instance, ou n'y sont pas
intervenus. — V. suprà, n°» 317 et s.

§ 5. — Intervention.

539. — I. FAILLI. — Sous le code de 1807,
le droit, pour les tribunaux, d'admettre l'in-

tervention du failli dans les instances enga-
gées avec les syndics, était reconnu par la
jurisprudence, en vertu des principes géné-
raux. — J.G. Faill, 238.

540. Décidé, en effet, même avant la loi
de 1838, ... que le failli pouvait être reçu à
intervenir, toutes les fois qu'il était reconnu,
par le tribunal saisi de la contestation, qu'il
y avait intérêt. —

Req. 19 avr. 1826, J.G.
Faill, 238-2° et 207. —

Liège, 4 juin 1836,
ibi^., 23S.

541. ... Que le failli n'étant dessaisi que
de l'administration, et non de la propriété
de ses biens, avait le droit d'intervenir dans
les contestations qui s'élevaient entre ses
syndics et des tiers relativement à la liqui-
dation de ses dettes, tant actives" que pas-
sives. — Rennes, 12 juin 1822, J.G. Faill.
238-1°.

542. ... Que le failli pouvait intervenir
dans une contestation engagée entre son dé-
biteur et le syndic, alors notamment qu'il
s'agissait d'un règlement de compte courant.
— Bruxelles, 21 juin 1820, J.G. Faill, 238-3°.

543. ... Que le failli avait qualité pour in-
tervenir dans la procédure en expropriation
de ses biens. — Pau, 21 févr. 1824, J.G.
Faill, 238-5°.

544. ... Que le failli n'étant point, par sa
faillite, dépouillé de la propriété de ses biens,
avait le droit d'intervenir dans les instances
relatives à la vente de ses immeubles, quoi-
qu'il ne fût pas nécessaire de l'y appeler,
pour veiller à la conservation de ses intérêts,
et empêcher que la vente ne fût faite autre-
ment que suivant les formes voulues par la
loi. — Douai, 13 oct. 1812, J.G. Faill, 238-4°.
— Civ. c. 21 nov. 1827, ibid., 210-2° et 238-6°.

545. ... Et pour se pourvoir contre les
décisions rendues a ce sujet. — Arrêt précité
du 21 nov. 1827.

546. ... Que le failli
ayant intérêt à ce

qu'il fût procédé pour l'administration et la
vente de ses biens suivant les formes déter-
minées par la loi, avait

qualité
et action pour

attaquer les actes dans lesquels on s'en était
écarté, et, par'exemple, l'acte par lequel les

syndics avaient vendu comme meubles des

portions d'intérêt dans un immeuble.—Metz,
17 avr. 1822, J.G. Faill. 210-1°.

547. ... Que le failli avait qualité pour
ester en justice, concurremment avec les syn-
dics, dans les instances relatives à la vente
de ses immeubles, et pour proposer en son
nom personnel des moyens de nullité contre
les poursuites tendant à son expropriation,
ces moyens fussent-ils les mêmes que ceux

proposés par les syndics, et les intérêts du
failli se trouvassent-ils ainsi confondus avec
ceux de ces derniers. — Civ. c. 8 mai 1838,
J.G. Appel civil, 504 et 219-5°.

548. Le paragraphe»4 de l'art. 443 delà
loi de 1838 a consacré la jurisprudence ainsi
établie sous le code de 1807, relativement à
l'intervention du failli, en disposant que le
tribunal peut, lorsqu'il le juge convenable,
recevoir le failli partie intervenante. — J.G.
Faill, 238.

549. Mais cette disposition n'a été adop-
tée qu'après de vifs débats. — J.G. Faill,
238 et 239.

550. Bien qu'elle ne prévoie que le cas
où les syndics sont défendeurs, il est certain,
qu'elle s'applique aussi au cas où les syndics
sont demandeurs. Il y a même raison, en
effet, dans les deux hypothèses, de permettre
au failli de se faire entendre, alors que les
syndics peuvent compromettre ses intérêts.
— J.G. Faill, 238.

551. Le jugement qui déclare une société
en faillite, et l'existence d'un syndicat orga-
nisé par la loi n'empêchant pas que la so-
ciété continue de subsister comme être moral
et d'être représentée par ses liquidateurs
pour l'exercice des droits et facultés qui ap
partiennent à tout failli, les liquidateurs
nommés avant la déclaration de la faillite

peuvent être reçus partie intervenante dans
une instance concernant la faillite, comme
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le serait le failli. — Req. 21 janv. 1874, D.P.
74. 1. 312.

552. De même, un actionnaire ou un

groupe d'actionnaires peut intervenir dans
une instance engagée par le gérant à fin de
rétractation d'un jugement par défaut qui a
déclaré la faillite de la société. — Paris,
5 févr. 1872, D.P. 74. 2. 235.

553. La demande en intervention du failli
ne peut pas être formée pour la première
fois en appel, l'art. 466 c. pr. civ. voulant

qu'aucune intervention ne soit reçue, si ce
n'est de la part de ceux qui auraient droit
de former tierce opposition, et la tierce-op-
position n'étant pas recevable de la part du

lailli, puisqu'il a été représenté par les syn-
dics et suffisamment appelé en leur personne
(V. suprà, n° 8 313 et s.). — J.G. Faill, 241.

554. Jugé toutefois (sous le code de 1807)
que l'intervention du failli doit être accueil-
lie même en appel.

— Bruxelles, 21 juin
1820, J.G. Faill, 241, 475 et 238-2°.

555. ... Alors surtout qu'il s'agit de règle-
ment de compte courant, et que les premiers
juges, en reconnaissant la Créance du failli,
lui ont enjoint d'en affirmer la sincérité. —

Même arrêt.
556. Dans une opinion, on doit statuer

de la même manière sous la loi de 1838,
l'art. 443 c. comm. dérogeant, par son carac-
tère spécial, à la généralité de la règle écrite
dans le code de procédure. — J.G. Faill,
241.

557. En matière de faillite, les juges
jouissent d'un pouvoir discrétionnaire pour
admettre ou rejeter l'intervention du failli
dans les instances suivies ou intentées par
les syndics. — Req. 25 févr. 1857, D.P. 57.1.
113. —Req. 17 juin 1868, D.P. 71. 5.187.

558. Et l'art. 443 qui subordonne au pou-
voir discrétionnaire des juges la faculté d'in-
tervention du failli dans les instances sui-
vies nu intentées contre les syndics, doit
recevoir son application, non-seulement lors-

que l'intervention a pour objet l'administra-
tion des biens du failli, mais encore lors-

qu'elle intéresse ses droits de propriété, et

qu'il s'agit, par exemple, de la vente de ses
biens. — Req. 25 févr. 1862, D.P. 62. 1. 299.

559. Lorsque les tribunaux ne jugent pas
à propos d'admettre la demande en inter-
vention formée par le failli, ils ne peuvent
pas la rejeter par prétention en se bornant à
ne pas statuer sur cette demande : il est de
leur devoir de la rejeter expressément, les
tribunaux ne pouvant, en cette matière,
comme en toute autre, se dispenser de sta-
tuer sur les conclusions prises devant eux,
et l'art. 480 c. pr. civ. donnant ouverture à

requête civile s'il n'a pas été prononcé sur
l'un des chefs de la demande. — J.G. Faill,
240.

560. Ainsi, il y a violation de la loi, et

partant ouverture à cassation dans l'arrêt

qui ne statue pas sur les conclusions en in-
tervention prises par un failli. — Civ. c.
8 mai 1838, J.G. Faill, 240 et 219-5°.

561. Si l'intervention était repoussée sans
motifs exprimés et par simple forme dispo-
sitive, le jugement serait nul pour contra-
vention à l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810.
— J.G. Faill, 2W.

562. Le failli a le droit d'appeler du ju-
gement qui refuserait son intervention. •—

J.G. Appel civ., 506.
563. Le failli est régulièrement mis en

cause dans les procès intentés contre les

syndics comme représentant de la faillite,
toutes les fois que sa présence au procès est
nécessaire, soit pour qu'il donne des rensei-

gnements, soit pour qu'il réponde aux con-
clusions prises contre lui personnellement,
et spécialement dans le cas d'une action en
dommages-intérêts pour malfaçons exercée

par une commune contre un entrepreneur
failli et les syndics de sa faillite. — Cons.
d'Et. 28 juill. 1854, D.P. 55. 3. 37.

564. Par suite, non-seulement il n'y a
pas lieu de s'arrêter à l'exception tirée par

le failli du dessaisissement qu'opère la dé-
claration de faillite, mais encore, la condam-
nation aux frais de l'incident doit être dé-
clarée commune au failli et à la masse,
attendu qu'il s'agit d'une difficulté qui inté-
resse les opérations mêmes de la faillite. —
Même décis.

565. Lorsque la faillite d'un individu est
déclarée pendant une instance d'appel qu'il
avait engagée sur des droits immobiliers le
concernant, les syndics peuvent s'opposer à
la mise hors d'instance du failli qui, quoi-
que privé de l'administration de ses biens,
reste toujours saisi de ses droits et actions
immobiliers. —

Toulouse, 25 avr. 1820, J.G.
Faill, 219-4°.

566. — II. CRÉANCIERS DU FAILLI. — La
question de savoir si les créanciers du failli
ont le droit d'intervenir dans les instances
où ils sont représentés par les syndics agis-
sant au nom de la masse, est controversée.

Décidé, d'une part, que les créanciers du
failli sont recevables à intervenir à leurs
risques et périls dans une instance où figure
le syndic, à l'effet de surveiller leurs inté-
rêts : on objecterait vainement qu'ils sont
représentés par le syndic.— Colmar, 26 févr.
1833, J.G. Jntervent, 48, et Faill, 559. —

Riom, 8 janv. 1855, D.P. 55. 2. 216. — Col-
mar, 1" févr. 1855, D.P. 56. 2. 13. — Req.
30 déc. 1856, D.P. 57. 1. 203.

567. ... Et spécialement, un créancier du
failli a qualité pour intervenir... dans une in-
stance tendant à faire reporter à une époque
antérieure au jugement déclaratif la date de
la cessation des payements. — Arrêt précité
du 30 déc. 1856.

568. ... Sur la demande de mise en li-
berté provisoire ou d'élargissement d'un
failli. — J.G. Intervenl, 48.

569. ... Dans une instance entre les syn-
dics et d'autres créanciers.—Colmar, 26 févr.
1833, J.G. Intervent., 48, et Faill, 559.

570. ... Dans une instance relative à un

privilège réclamé contre la masse, et qui
pourrait avoir pour résultat de diminuer de
valeur l'immeuble affecté à la créance hypo-
thécaire de l'intervenant. —

Colmar, 7 févr.
1829, J.G. Faill, 1151-2°.

571. ...Dans la poursuite en expropriation
des immeubles du failli. — J.G. Faill, 243.

572. ... Intervention permise, par exem-
ple, à la femme du failli qui a une hypo-
thèque légale sur les biens saisis. —

Pau,
21 l'evr. 1824, J.G. Faill, 1151-1° et 238-4°.

573. ... Dans une instance en reddition
du compte de syndics démissionnaires. —

Orléans, 5 avr. 1859, D.P. 59. 2. 57.
574. ... Dans les instances relatives à la

liquidation des "biens du failli et où figurent
les commissaires que l'union des créanciers
a nommés à l'effet de procéder à cette li-
quidation, chaque créancier ayant intérêt à
contester l'usage qu'on ferait de ce mandat,
et à prendre des conclusions contraires à celles
des commissaires. —

Paris, 28 déc. 1843,
J.G. Intervention, 48, et Surenchère, 221.

575. ... Sur le pourvoi en cassation for-
mé par les syndics de l'union, afin de sou-
tenir ce pourvoi. —Civ. r. 26 avr. 1813, J.G.
Faill, 559.

En ce qui concerne l'intervention devant
la Cour de cassation, V. Code de procédure
civile annoté, Appendice au liv. 4, p. 846
n° 81060 et s.

576. Décidé, au contraire, d'autre part,
... que les créanciers du failli ne sont pas
recevables à intervenir personnellement
dans une instance intentée par le syndic,
alors, d'ailleurs, qu'ils n'articulent contre
le syndic aucun, reproche d'insuffisance ou
de négligence. —

Paris, 24 déc. 1849, D.P.
50. 2. 195.—Poitiers, 20 janv. 1853, D.P. 55.
2. 23.

577. ... Qu'ainsi, le créancier admis au
passif de la faillite est irrecevable à inter-
venir, même à ses frais, dans une instance
à l'effet de contredire l'admission d'une
créance nouvelle, alors qu'il y a eu contrat

d'union et que les syndics définitifs ont été
nommés (sous le code de 1807). — Paris,
8 avr. 1835, J.G. Faill, 596.

578.... Que, de même, lorsque, dans une
instance ayant pour objet de faire rejeter le
privilège reclamé par un créancier, la masse
de la faillite est représentée par son syndic,
un autre créancier n'est pas recevable à in-

tervenir, de son chef, pour contester la
même créance, alors surtout qu'aucune né-
gligence n'est imputée au syndic.

— Paris.
23 mars 1824, J.G. Faill, 596 et 560-1°.

579. ... Que l'intervention de quelques
créanciers qui viennent dans l'instance d ap-
pel déclarer qu'ils se réunissent au failli

pour faire rendre compte aux syndics, n'est

pas recevable. — Dijon, 5 août 1818, J.G.
Faill, 216 et 213-1°.

580.... Que les créanciers du failli ne peu-
vent intervenir dans une instance en reddi-
tion de compte introduite par le subrogé
tuteur des enfants du failli contre les syn-
dics. —

Req. 22 déc. 1835, J.G. Faill, 173
et 561.

581. ... Qu'en tous cas, les commissaires
des créanciers d'un commerçant admis au
bénéfice de cession de biens", peuvent être
déclarés sans intérêt ni qualité pour inter-
venir dans une instance entre leur débiteur
et l'un de ses créanciers, si l'acte de cession
n'a pas été fait authentiquement, et si le
débiteur n'a pas été déclaré en faillite. —

Paris, 7 mai 1832, J.G. Intervent., 48, et

Obligat, 2721-2°.
582. Les créanciers ont incontestable-

ment le droit d'intervenir dans les in-
stances engagées avec les syndics, lorsqu'ils
se proposent de faire valoir, non pas un
droit appartenant à la masse, mais un droit

distinct, ne se confondant pas avec ceux de
l'ensemble des créanciers, et pour la sauve-

garde duquel ils seraient recevables à for-
mer tierce-opposition contre la décision qui
serait intervenue sans qu'ils y aient été par- -

ties principales ou intervenantes (V. suprà,
n° 8 387 et s.)

— J.G. Faill, 1151.
583. Quant aux tiers qui ne réclament pas

un droit de créance dans la faillite, comme
ils ne sont pas représentés par les syndics,
ils sont recevables à intervenir, comme dans
les actions ordinaires , sans qu'on puisse
leur objecter la disposition de la loi des
faillites qui laisse le tribunal libre d'ad-
mettre ou de rejeter l'intervention. — J.G.

Faill, 1151.
Sur l'intervention des tiers autres que les

créanciers, V. Code de procédure civile an-

noté, art. 339, n°s 88 et s.
584. Ainsi, le porteur d'une lettre de

change peut intervenir sur l'action des syn-
dics du tireur contre le tiré, en payement
des sommes dues par celui-ci au failli, afin
de'faire reconnaître son droit exclusif à la

portion de ces sommes formant la provision
de la lettre de change. — Bordeaux, 30 juin
1841, J.G. Intervenl., 47-3°.

585. L'intervention d'un créancier qui
prétendrait agir autrement qu'à ses risques
et périls devrait être repoussée par la raison

que ce créancier ne représente pas
la masse

et que son action entraînerait doubles frais,
ce que la masse n'est pas obligée de suppor-
ter. — J.G. Faill, 560.

586. L'admissibilité de l'intervention des
créanciers du failli est subordonnée à l'ap-
préciation du tribunal. Ainsi, le tribunal

peut écarter l'intervention d'un créancier,
alors que cette intervention lui paraît inop-
portune, dans le cas même où le créancier
demanderait à agir à ses risques et périls.
Le créancier repoussé dans sa demande
d'intervention peut s'adresser au juge-com-
missaire, s'il croit que les svndics ne dé-
fendent pas suffisamment les droits de la
masse. Le juge-commissaire statue sur la

réclamation, ou fait, s'il y a lieu, son rap-
port au tribunal. — J.G. Faill, 561.

587. De même, il est loisible aux tribu-
naux d'apprécier si, à raison de circon-
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stances particulières, un créancier, de même

que le failli, peut être admis à intervenir

personnellement, même à ses frais, risques
et périls, dans les instances engagées ou sou-

tenues par les syndics.
— Orléans, 5 avr.

1859, D.P. 59. 2. 57.
588. Mais l'intervention des créanciers du

failli ne peut être rejetée par l'unique motif

qu'ils se trouvaient représentés dans l'in-

stance par les syndics. — Même arrêt.

g 6. — Compétence.

589. Les actions personnelles nées de la

faillite sont de la compétence du tribunal du

domicile du failli. — V. Code de procédure
civile annoté, art. 59, n 08 805 et s.

590. ... Sans qu'il y ait à distinguer entre

les actions formées par les tiers contre la

faillite, et où les syndics ont, dès lors, le

rôle de défendeurs, et celles formées par la

faillite contre les tiers et où les syndics sont

demandeurs : la concentration aux mains

des syndics des actions passives
et actives

ayant leur cause dans l'événement de la

faillite ou dans les opérations auxquelles
elle donne lieu, entraîne ainsi une impor-
tante dérogation à la règle du droit commun

sur la compétence, en matière d'actions per-

sonnelles, du tribunal du domicile du dé-

fendeur. — V. ibid.
591. Le tribunal du domicile du failli est,

d'ailleurs, celui du domicile qu'avait le failli

lors de la cessation des payements, et par

lequel la faillite a été déclarée. — V. suprà,
n" 194 et s.

SECT. 3. — EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARA-
TIF QUANT A LA MASSE CONSIDÉRÉE COMME

AYANT CAUSE DU FAILLI OU COMME TIERS.

592. — I. ACTES SOUS SEING PRIVÉ SANS

DATE CERTAINE. — 1° Actes commerciaux. —

La question de savoir si la masse des créan-

ciers de la faillite est simplement l'ayant
cause du failli ou doit être considérée comme

un tiers relativement aux actes émanés de

ce dernier, qui n'ont point acquis date cer-

taine, conformément à l'art. 1328 c. civ.,
avant le jugement déclaratif de la faillite, et

si, dès lors, ces actes lui sont ou ne lui sont

pas opposables, ne s'élève pas lorsqu'il s'agit
d'actes ayant le caractère d'actes de com-

merce : l'art. 1328, en effet, est inapplicable
en matière commerciale. — J.G. Faill, 611.

Sur l'inapplicabilité de l'art. 1328 c. civ.
en matière de commerce, V. Code civil an-

noté, art. 1328, n°» 67 et s. .

593. De là il suit... que le créancier d'un

failli peut être admis au passif de la faillite,

quoique son titre sous seing privé n'ait ac-

quis date certaine que postérieurement à la

faillite, s'il résulte d'ailleurs des circonstan-
ces de fait que ce titre remonte à une épo-

que antérieure. — Req. 4 févr. 1819, J.G.

Faill, 612-3°.
594 Qu'on ne peut rejeter du passif des

billets produits à la faillite, par le motif

qu ils n'avaient pas date certaine avant cette

faillite. — Grenoble, 3 févr. 1842, J.G. Faill,
612-4° et 277-2°.

595. ... Que le porteur d'un bon pour une
somme déterminée, écrit par le signataire, a

droit d'être admis à la faillite, sans être
tenu d'établir préalablement la réalité de l'o-

bligation, quoique- le billet ne porte ni date,
ni cause, ni échéance. — Riom, 17 déc. 1844,
J.G. Faill, 612-5°.

596. ... Qu'une simple lettre du failli,

produite par son commis pour justifier de la

quotité de ses appointements, peut faire foi
vis-à-vis des créanciers, quoiquelle n'ait ac-

quis date certaine que postérieurement à la

faillite.—Toulouse, 24 janv. 1824, J.G. Faill,
613-4°.

597. ... Qu'un créancier ne peut être re-

poussé de la masse parce que ses titres
n ont acquis une date certaine par l'enregis-
rement que depuis la faillite: et qu'il ne

peut résulter contre lui une présomption de

traude, de ce que ces titres se rattacheraient
à une vente d'immeubles faite par le failli
aux neveux de ce créancier et qui a été an-
nulée comme frauduleuse, si rien ne prouve
qu'ils sont simulés. — Liège, 24 nov. 1823,
J.G. Faill, 613-1°.

598. ... Que la lettre missive par laquelle
un commerçant a dispensé de protêt le tiers

porteur d'une lettre de change tirée par lui

peut, quoique dépourvue de date certaine
ou même de tout autre élément de certi-

tude, tel que le timbre de»la poste ou l'in-

scription sur les registres du commerçant,
être opposée aux créanciers de ce commer-

çant déclaré en faillite après la date que
porte cette lettre. — Civ. c. 4 juill. 1854,
D.P. 54. 1. 223.

599. ... Que les syndics ne peuvent cri-

tiquer l'acte, même sous seing privé, qui
constate, de la part du failli, une vente de
meubles dont 1 acquéreur était en posses-
sion longtemps avant la faillite, sous pré-
texte que cet acte n'a' été enregistré que
postérieurement à la faillite, à moins qu'ils
n'attaquent la vente comme étant le fruit de
la collusion. — Besancon, 19 déc. 1810, J.G.

Faill, 613-1°.
600. ... Que la vente de marchandises

faite par le failli, antérieurement à sa fail-

lite, doit obtenir son effet vis-à-vis des

créanciers, quoique ^acte sous seing privé
qui la constate n ait été enregistré que de-

puis, si la sincérité de la date est établie par
les faits de la cause, et notamment par
l'exécution partielle du marché avant la
faillite. — Paris, 12 avr. 1811, J.G. Faill,
613-3°.

601.... Qu'on ne peut, sans un commen-
cement de preuve par écrit, établir par té-
moins qu'un billet a été négocié par le failli

après la faillite, surtout s'il porte une date
antérieure à l'événement.— Bourges, 22 août
1817, J.G. Faill, 614-4°.

602.... Qu'un débiteur du failli, poursuivi _
en payement de sa dette par le syndic de la

'

faillite, peut valablement, alors du moins

que les circonstances éloignent tout soupçon
de fraude, lui opposer un accord sous si-

gnature privée passé avec le failli antérieu-
rement a la faillite, mais enregistré après
cette faillite, par lequel le montant de la
dette avait été réduit et l'époque du paye-
ment différé.— Toulouse, 4 juin 1827, J.G.

Faill, 613-5°.
603. ... Que l'insertion, à plusieurs re-

prises, dans les journaux, d'avis annonçant
ta dissolution d'une société commerciale, a

pu servir à fixer l'époque de cette dissolu-

tion, ainsi que des actes, soit de liquidation,
soit d'arrêtés de compte, qui en ont été la

suite; et que si, postérieurement, un des
coassociés est tombé en faillite, ses créan-
ciers ont pu être déclarés mal fondés à ré-
clamer la part revenant au failli dans la so-
ciété. — Bordeaux, 22 déc. 1828, J.G. Faill,
613-6°.

604. Toutefois, le créancier qui n'a pour
titre que des actes, et, par exemple, des bil-
lets à ordre, non enregistrés avant la faillite
de son débiteur, peut être rejeté de la collo-
cation à la masse s'il ne justifie pas, au
moins par ses livres ou registres, de l'exis-
tence de sa créance antérieurement à la fail-
lite. — Req. 12 févr. 1824, J.G. Faill, 614-2°.

605. De même, la quittance sous seing
privé du prix de marchandises prétendues
vendues par un failli ne suffit pas, à elle

seule, pour prouver l'existence de la vente
et sa date antérieure à la faillite, si elle n'est

appuyée d'aucune écriture commerciale, te-
nue soit par le failli, soit par l'acheteur lui-
même ; cette quittance n'a alors d'autre date,
vis-à-vis des créanciers de la faillite, que
celle de son enregistrement.

— Bruxelles,
21 sept. 1816, J.G. Faill, 614-1°.

606. — 2° Actes non commerciaux. — En

principe, les créanciers d'un commerçant
failli doivent,- lorsqu'ils agissent en cette

seule qualité, sans faire valoir de droits par-
ticuliers distincts de ceux qu'elle confère sur
l'ensemble du patrimoine du débiteur, et le
cas de fraude excepté, être considérés comme
ses ayants cause et non comme des tiers. Par

conséquent, les écrits sous seing privé éma-
nés du failli font foi de leur date à l'égard de
ces créanciers, sauf à ceux-ci à établir que
les actes dont il s'agit ont été frauduleuse-
ment antidatés, preuve qu'ils peuvent d'ail-
leurs administrer même à l'aide de simples
présomptions. — Civ. c. 28 juin 1875, D.P.
75. 1. 469.

607. Décidé en ce sens... que les créan-
ces, même purement civiles, produites à la

faillite, ne peuvent en être rejetées, sous
prétexte qu'elles seraient sans .date certaine
antérieure au jugement déclaratif. — Douai,
1" mars 1851, D.P. 51. 2. 189. — Metz,
1" févr. 1860, D.P. 60. 5. 295.

608. ... Que les syndics qui poursuivent
un débiteur du failli sont de simples ayants
cause de ce dernier, lorsqu'ils contestent lès

allégations du débiteur relatives à l'exis-

lence, à la quotité et à l'extinction de la

dette, môme après une saisie-arrêt — V.,
en ce qui concerne les créanciers saisis-

sants, Code civil annoté, art. 1328, n 08 190
et s., et quant à la foi due à la date de sim-

ples quittances, ibid., n 08 61 et s., et 194.
609. ... Encore qu'il s'agisse de paye-

ments anticipés.
— V.ibid., n° 193. — V. tou-

tefois, ibid., 66.
Quant aux actes de cession, V. infrà ,

n° 8 627 et s.
610. ... Que l'acte par lequel le failli a

prorogé un délai de payement est opposable
aux syndics de la faillite, bien que cet acte
n'ait pas acquis date certaine avant la dé-
claration de la faillite. — Besancon, 16 déc.

1812, J.G. Obligat, 3988-1°, et Vente publ.
cCimm., 1526-1°.

611. ... Que la contre-lettre souscrite par
le failli, quoique naturellement suspecte,
n'est pas nulle de plein droit à l'égard de ses
créanciers ; qu'elle peut être admise, quand
il y a des présomptions suffisantes qu'elle
est sincère, et qu'elle a été signée en même

temps que l'acte authentique auquel elle ap-
porte une restriction, alors surtout que ces

présomptions sont fondées sur un commen-
cement de preuve par écrit, susceptible
d'autoriser la preuve testimoniale. — Be-

sançon, 23 juill. 1812, J.G. Faill, 613-2°.
612. ... Que, notamment, l'acte sous seing

privé, même sans date certaine, qui constate

que des emprunts hypothécaires laits en .
commun par le failli et son frère, ont eu lieu
en réalité pour le compte du failli seul, est

opposable à la faillite, agissant du chef de
ce dernier contre le prétendu coobligé.

—

Angers, 7 janv. 1846, D.P. 46. 2. 67.
613. ... Que les créanciers d'une faillite,

ou les syndics qui les représentent, ne sont

pas recevables à critiquer la date apparente
d'un acte de vente ou de rétrocession sous

seing privé non enregistré ou qui n'a point
acquis date certaine avant la faillite, encore
bien que depuis la faillite une inscription
ait été prise au nom de la masse sur les
biens du failli. — Req. 15 juin 1843, J.G.

Faill, 613-1°.
614. ... Que les syndics ne peuvent criti-

quer l'acte, même sous seing privé, qui con-

state, de la part du failli, une rétrocession
d'immeubles dont l'acquéreur était en pos-
session longtemps avant la faillite, sous pré-
texte que cet acte n'a été enregistré que
postérieurement ; surtout si l'acte sous seing
privé était écrit en partie de la main d'un

notaire décédé trois ans avant la faillite. —

Bruxelles, 3 mars 1814, J.G. Faill, 613-8°.
613. ... Que le bail sous seing privé fait

au failli est opposable à ses créanciers, quoi-

qu'il n'ait pas acquis date certaine avant la
déclaration de la faillite. — Paris, 28 avr.

1831, J.G. Obligat, 3988-3°.—Paris, 13 févr,.
et 23 mars 1833, ibid., 3988-4°. ,

616. ... Que l'acte sous seing privé par
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lequel est dissoute une société universelle

de gains entre le failli et ses père et mère,
est opposable aux créanciers du failli, quoi-
qu'il nait point acquis date certaine avant

la faillite. — Req. 12 juill. 1825, J.G. Obli-

gat, 3988-2°, et Société, 615.
617. ... Que la femme du failli peut exer-

cer son hypothèque légale à rencontre des
créanciers chirographaires de son mari, par
cela seul que l'acte d'où est née la créance à

laquelle cette hypothèque est attachée, et,
par exemple, l'engagement contracté par la

femme conjointement avec le mari, a une

existence certaine antérieure à la faillite,
bien qu'il ne soit pas revêtu d'une date cer-
taine. — Civ. c, 13 mars 1859, D.P. 59.
1. 105.

Contra : — Douai, 29 janv. 1857, D.P. 57.
2. 113 (cassé par l'arrêt précité).

618. ... A la différence du.cas où l'hypo-
thèque légale de la femme serait invoquée
contre des tiers, cas dans lequel elle ne

pourrait prendre rang à la date de la créance
d'où elle résulte qu'autant que cette date se-
rait certaine dans le sens de l'art. 1328 c. civ.
— V. Code civil annoté, art. 2135, n° 85.

619. Mais, décidé que les créanciers du
failli sont des tiers, lorsque, sur l'action en

partage d'une succession échue à ce dernier,
ses cohéritiers réclament le rapport intégral
en moins prenant d'une somme d argent qu'ils
auraient payée, à la décharge du failli, en
vertu d'un cautionnement consenti par le

défunt, et qu'en conséquence le droit à un
tel rapport, qui constitue un véritable droit
de préférence, ne saurait être dû pour l'in-

tégralité de la somme ainsi déboursée, qu'au-
tant que l'engagement en vertu duquel le

payement dont il s'agit a eu lieu, aurait une
date certaine antérieure au jugement décla-
ratif de la faillite du successible. —

Req.
29 déc. 1858, D.P. 59. 1.102. — Mais V. ob-

serv., J.G. Obligat, 3991.
620. ... A supposer, d'ailleurs, que le suc-

cessible en faillite doive rapporter à la suc-
cession de son auteur l'intégralité des som-
mes dont il est débiteur envers ce dernier.—
V. infrà, art. 550.

621. Certains actes ne peuvent, en vertu
d'une disposition expresse de loi, être oppo-
sés aux créanciers du failli, que s'ils ont

acquis date Certaine avant la déclaration

judiciaire delà faillite: tels sont... les baux
à raison desquels est exercé le privilège de
bailleur. — V, infrà, art. 450.

622. ...^Les actes constatant la délivrance
ou le payement des effets mobiliers ou des
deniers apportés en dot par la femme du

failli, ou a elle advenus par succession ou
donation entre vifs ou testamentaire, et à
raison desquels elle invoque son hypothè-
que légale. — V. infrà, art. 563.

623. ... Les actes constitutifs d'un nantis-
sement d'effets mobiliers. — V. Code civil

annoté, art. 2074.
624. — II. ACTES SOUMIS A TRANSCRIP-

TION. — 1° Donations entre vifs. — Les syn-
dics de la, faillite du donateur peuvent op
poser, comme personnes intéressées, dans le
sens de l'art. 941 c. civ., le défaut de trans-

cription, avant le jugement déclaratif de
faillite, d'une donation de biens susceptibles
d'hypothèques faite par le failli même à l'é-

poque où il était encore in bonis. — V. Code
civil annoté, art. 941, n° 22. — V. aussi J.G.
Faill, 279. . v

625. Cette donation peut-elle
être valable-

ment transcrite après la cessation dés paye-
ments du donateur ou dans les dix jours
qui l'ont précédée?

— V. infrà, art. 446.
626. — 2° Actes à titre onéreux. — Les

créanciers chirographaires du failli peuvent-
ils, au cas où ce dernier a consenti, avant sa
faillite, des actes translatifs de propriété im-
mobilière ou de droits réels assujettis à la

transcription par l'art. 1er de la loi du 23 mars

1855, exciper du défaut de transcription de
ces actes antérieurement au jugement dé-
claratif de la faillite ? — V. art. 3 de cette

loi, Code civil annoté, Appendice au liv. 3,
tit. 18, p. 1134, n°» 29 et s.

627. — III. ACTES SOUMIS A UNE SIGNIFICA-
TION. — 1° Transport de créances. — Les
créanciers du failli sont, relativement aux
créances de ce dernier, assimilés à des créan-
ciers saisissants, sans avoir besoin de recou-
rir à la procédure de la saisie-arrêt, et, par
suite, ils doivent, à partir de la déclaration
de la faillite, être considérés comme des
tiers, dans le sens de l'art. 1690 c. civ., quant
aux cessions qui seraient faites par le failli
des créances dont il s'agit.—J.G. Faill, 615.

En ce qui concerne les créanciers saisis-
sants, V. Code civil annoté, art. 1328,
n°» 185 et s.

628. Ainsi, le transport d'une créance ci-
vile fait par le failli, même avec date cer-
taine, n'est point opposable à ses créanciers,
s'il n'a point été signifié ou accepté suivant
les formes prescrites par l'art. 1690 c. civ.,
avant le jugement déclaratif de faillite. —

Paris, 13 dec. 1814, J.G. Faill, 615-1°. —

Civ. r. 13 juin 1830, ibid.— Req. 5 juill. 1832,
ibid. —

Bourges, 18 juin 1839, ibid.— Nancy,
•22 août 1844, D.P. 45. 2. 12, et sur pourvoi,
Civ. r. 4 janv. 1847. D.P, 47.1. 130.— Riom,
8 mars 1845, D.P. 46.2.65.—Colmar, 17 juill.
1843, D.P. 46. 2. 204.—Civ. r. 26 janv. 1859,
D.P. 59. 1. 97. - Civ. r. 26 janv. 1863, D.P.
63. 1. 47.

629. Et il n'importe que la cession, opérée
en vertu d'un acte authentique, ait été ac-

ceptée, si elle ne l'a été que par acte sous
seing privé le jour même du jugement dé-
claratif de la faillite, et si cette acceptation
n'a été enregistrée que le lendemain.—Bor-
deaux, 18 août 1829, J.G. Faill, 615-4°.

630. Le cessionnaire ne peut se prévaloir
de la signification qu'il aurait faite avant la
déclaration de la faillite, à la femme com-
mune en biens, débitrice, pour cause anté-
rieure au mariage, de la créance cédée ; cette
dette tombant dans le passif de la commu-
nauté, la signification, pour être valable, au-
rait dû être faite au mari. — Bourges, 18 juin
1839, J.G. Faill., 616-2°.

631. Jugé toutefois, en sens contraire aux
décisions rapportées suprà, n° 628, ... que
la cession faite de bonne foi avant la fail-
lite du cédant, bien qu'elle n'ait été si-

gnifiée qu'après, est valable vis-.à-vis des
créanciers du failli, si aucun de ceux-ci
n'a formé opposition au transport entre les
mains du débiteur.— Req. 4 nov. 1817, J.G.
Faill, 617-1°.

632. ... Que les créanciers d'un failli ne
peuvent considérer comme dépendant de
l'actif de leur débiteur une créance que ce-
lui-ci a cédée à une époque de beaucoup an-
térieure à sa faillite, bien que le transport
n'ait été signifié que le jour même de la dé-
claration de la faillite. — Orléans, 31 août
1841, J.G. Faill, 617-3°.

633. En tout cas, en matière commerciale,
le transport d'une créance par un failli, avant
sa faillite, peut, quoiqu'il ait été fait par
acte sous seing privé n'ayant pas date cer-
taine, et non signifié au débiteur, être déclaré
valable, vis-à-vis de la masse, s'il est re-
connu, en fait, que le transport a été opéré
de bonne foi. — Civ. r. 7 janv. 1824, J.G.
Faill, 617-2°.

634. Et l'arrêt qui décide, en fait, qu'un
payement effectué postérieurement à l'époque
à laquelle le tribunal a reporté l'ouverture
de la faillite, mais se rattachant à des opé-
rations antérieures faites ue bonne foi, est

valable, ne peut donner aucune prise à la
cassation. — Même arrêt. -

635. Si la masse avait reconnu la validité
de la cession, elle serait non recevable à se
prévaloir de ce que la signification serait

postérieure au jugement déclaratif de fail-
lite. — J.G. Fait!,, 619.

636. Spécialement, le transport qui n'a
été ni enregistré ni notifié avant la faillite
du cédant, est inattaquable de la part des
créanciers de la faillite, lorsque, indépen-

damment de la ratification formelle des syn-
dics, sa validité a été reconnue par tous les
créanciers pendant toute la durée des opé-
rations de la faillite, et lorsque ce transport
a reçu, sans aucune réclamation, une exé-
cution prolongée.

—
Req. 18 juin 1844, J.G.

Faill, 619-1°.
637. De même, la ratification d'un trans-

port non enregistré ni notifié avant la fail-
lite du cédant, faite par les syndics définitifs

après constatation de l'existenca de ce trans-

port mentionné dans des livres et comptes
courants du failli reconnus pour sincères,
n'excède pas les pouvoirs des syndics.

—

Même arrêt, J.G. Faill, 619 2°. — Mais V.

observ., ibid.— V. aussi infrà, art. 487.
638. La signification d'un transport de

créances peut-elle être faite dans la période
écoulée entre la cessation des payements et
le jugement déclaratif de la faillite? — V. in-

frà, art. 446.
639. — 2° Nantissement de créances. —

Les créanciers du failli sont des tiers lors-

qu'ils attaquent un nantissement concédé à
1 un d'eux, sans l'observation des formalités

légales. —Nîmes, 2août 1847, D.P. 48.2.41.
— V. aussi J.G. Nantissent.-, 102.

840. Ainsi, le nantissement dune créance
n'est pas opposable aux créanciers de la
faillite de celui qui l'a consenti, lorsqu'il n'a
élé signifié au débiteur de la créance don-
née en gage qu'après le jugement déclaratif
de faillite, quoiqu'il ait été accepté antérieu-
rement. — Req..ll août 1869, D.P. 70.1. 81.
— Civ. c. 9 juill. 1877, D.P. 77. 1, 417.

641. Cette signification peut-elle être faite
dans la période écoulée entre la cessation
des payements et le jugement déclaratif de
faillite? — V. infrà, art. 446.

642. — IV. ACTES SOUMIS A INSCRIPTION.
— Les privilèges et hypothèques assujet-
tis à inscription ne peuvent être valable-
ment inscrits, même à l'égard des créanciers

chirographaires du failli, que jusqu'au juge-
ment déclaratif de la faillite. —V. infrà,
art. 448.

643. — V. ACTES FRAUDULEUX. — Il est
hors de doute que les créanciers du failli
deviennent des tiers, conformément au droit

commun, lorsqu'ils agissent en vertu de
l'art. 1167 c. civ.—Ainsi, les créanciers d'une
faillite qui, représentés par leur syndic, at-

taquent des actes de leur débiteur comme
faits en fraude do leurs droits, ne sont point
de simples ayants cause du failli : ils agis-
sent en vertu d'un droit qui leur est propre;
par suite, on ne peut leur opposer les excep-
tions qui sont purement personnelles au
failli. — Bordeaux, 22 déc. 1828, J.G. Obli-

gat, 3975. — Civ. r. 2 févr. 1852, D.P. 52.
1. 49. — V. suprà, n° 179, et Code civil an-

noté, art. 1166, n° 8141 et s.
644. Il suit de là que, si un individu se

prétend créancier du failli et qu'il n'établisse

pas la sincérité de sa créance par les moyens
de preuve généralement admis, il peut
être repoussé par les syndics à raison du
défaut de preuves à l'appui des relations

qu'il allègue avoir entretenues avec le failli,
et de la présomption de fraude qui résulté
de ce qu il a contracté avec un commerçant
vers le temps de la faillite, et sans s'être sou-
mis aux formes usitées pour certains actes.
— J.G. Faill, 614.

645. Les syndics sont fondés à mécon-
naître une contre-lettre souscrite sans date

par le failli, et qui n'a reçu date certaine

que postérieurement à la déclaration de fail-

lite, dans le cas où la sincérité de cet acte
est douteuse. — Req. 10 mars 1847, D.P. 47.
1. 132.

646. De même, le syndic d'une faillite a
le droit, comme représentant la masse des

créanciers, de discuter la sincérité des actes
émanés du failli (une lettre missive, par
exemple), et sur le fondement desquels un
tiers se prétend créancier de la faillite. —

Req. 18 févr. 1874, D.P. 76. 1. 394.
647. — VI. DROITS NÉS DE LA FAILLITE. —
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V-. infrà, art. 446, 447 et 448. — V. aussi su-

prà, nos 349 et s.
648.—VIL JUGEMENTS; TIERCE-OPPOSITION.

— V. suprà, n™ 318 et s., 387 et s.

SECT. 4. — PÉREMPTION.

.649. — I. JUGEMENT DÉCLARATIF DE LA
FAILLITE.—Le jugement déclaratif de faillite,
s'il a été rendu par défaut, est susceptible,
comme tout autre jugement par défaut, de
tomber en péremption, au cas d'inexécution
dans les six mois de son obtention. —J.G.

Faill, 193.
650. Sous le code de 1807, des arrêts dé-

cidaient que, en cas de péremption du ju-
gement par défaut qui avait déclaré la fail-

lite, la masse n'en conservait pas moins le
droit de se prévaloir de ce jugement à l'ef-
fet de poursuivre la nullité des actes passés
par le failli, le dessaisissement du commer-

çant déclaré en faillite résultant, non du ju-
gement déclaratif lui-même, mais du fait de
la cessation de ses payements.

—
Rennes,

7 janv. 1829, J.G. Faill, .193. — Metz,
30 mars 1833, ibid., 1356 et 76.

651. Mais la Cour de cassation, jugeait,
au contraire, que la péremption du juge-
ment déclaratii de la faillite, pour inexé-
cution dans les six mois, rendait les créan-
ciers non recevables à demander la nullité
des actes consentis par le failli après cessa-
tion de ses payements.

—
Req. 26 févr. 1834,

J.G. Faill, 1356 et 193.
652. Le nouvel art. 443 c. comm. ne fait

plus résulter le dessaisissement que du ju-
gement déclaratif (V. suprà, n° 8 99 et s.). Si
donc, ce jugement est frappé de péremp-
tion, le dessaisissement qu'il était appelé à

produire est réputé non avenu, et on ne

peut, dès lors, en exciper pour faire annuler
les actes du failli. — J.G. Faill, 193.

653. —II. JUGEMENTS PAR DÉFAUT AUTRES
QUE LE JUGEMENT DÉCLARATIF. — Les juge-
ments par défaut, à l'exécution desquels la
faillite met obstacle, ne sont pas suscepti-
bles de tomber en péremption.

— V. Code
de procédure civile annoté, art. 156, n 08 80
et s.

SECT. 5. — PRESCRIPTION.

654. — I. JUGEMENT DÉCLARATIF DE LA
FAILLITE. — Tant qu'il existe un syndicat
régulièrement constitué, et tant que la ges-
tion du syndic n'est pas terminée par la réa-
lisation de toutes les valeurs de la faillite, la
prescription ne peut courir au profit du failli
contre la masse, les droits du failli et ceux
de la masse reposant en même temps dans
les mains des syndics. — Paris, 31 mars
1842, J.G. Faill, 192.

655. Ainsi, sont nuls à l'égard de la
masse... les actes passés à son préjudice
par le failli ou par ses héritiers, même plus
de trente ans après le jugement déclaratif
ou les dernières poursuites dont ces actes
ont été l'objet. —J.G. Faill, 192.

656. Et, par exemple, les transports de
créances consentis par les héritiers du failli

plus de trente ans après la déclaration de la
faillite. — Paris, 31 mars 1842, J.G. Faill,
192.

657. — IL ACTIONS ACTIVES ET PASSIVES DE
LA FAILLITE. — Le dessaisissement du failli
ne mettant pas obstacle à l'exercice des ac-
tions actives ou passives du failli, actions

qui sont exercées par les syndics ou contre
eux, l'état de faillite n'est point suspensif de
la prescription de ces actions,... soit en ce
qui concerne la prescription ordinaire de
trente ans. — V. Code civil annoté, art. 2252,
n° 5 65 et s.

658. ... Soit en ce qui concerne la pres-
cription quinquennale des effets de com-
merce ayant une cause commerciale.—V. su-

prà, art. 189, n° 8104 et s.
659. Sur les effets, quant à la prescrip-

tion,... de la mention d'une créance au bilan

du failli, V. suprà, art. 189, n° 8129 et s.
660. ... De l'admission d'une créance au

passif de la faillite et de son affirmation,
V. Code civil annoté, art. 2248, n° 50, 2252,

n°06, etsuprà, art. 189, n°s 128 ets., 176 et s.

SECT. 6. — EFFETS DU JUGEMENT DÉCLARATIF
DE FAILLITE RENDU PAR UN TRIBUNAL ÉTRAN-

GER.

661. Les créanciers ne sont pas receva-
bles à critiquer les actes consentis par le

failli, si le jugement déclaratif n'est pas exé-
cutoire dans le pays où ils voudraient faire

prononcer cette nullité. — J.G. Faill, 199.
662. Ainsi, un jugement étranger qui dé-

clare en état de faillite un commerçant, a pu
être reconnu ne pas former preuve suffisante
de ce fait devant un tribunal français, si ce

jugement n'est pas revêtu du parealis donné

par un juge de France. — Req. 29 août 1826,
Droit civ., 467-3°.

663. Par suite, le failli ne peut, en l'ab-
sence de ce parealis, invoquer, même par
voie d'eiception, le jugement étranger qui
l'a déclaré en faillite, pour

se soustraire aux

poursuites individuelles de ses créanciers.
— Bordeaux, 2 juin 1874, D.P. 75. 2. 209.

664. ... Alors surtout qu'il s'agit d'un dé-
biteur français opposant à des créanciers

français un jugement déclaratif de faillite
rendu en pays étranger sur sa demande, et

qui, contrairement à la loi française, l'a
admis au bénéfice de la cession de biens. —

Même arrêt.
665. Et, en Belgique, les actes qui y ont

été passés par un négociant dont un tribu-
nal français a déclaré la faillite, notam-
ment des ventes de marchandises, ne peuvent
être attaqués par les syndics devant les tri-
bunaux belges, les jugements des tribunaux

étrangers étant, dans ce pays, dépourvus de
toute force exécutoire, en vertu de l'arrêté
du roi des Pays-Bas, du 9 sept. 1814.—

Bruxelles, 23 mars 1820, J.G. Faill, 199.

666. Jugé, toutefois, ... que la faillite d'un

étranger et l'époque, de l'ouverture de cette

faillite, constatées par un jugement étran-

ger, doivent être tenues pour constantes par
les tribunaux français, sauf la preuve con-

traire. — Bordeaux, 10 févr. 1824, J.G. Droit

civ., 469, et Effets de comm., 210.
667. ... Quen conséquence, ce jugement,

lorsqu'il a été rendu contre le tiré, en ma-

tière de lettre de change, a pu être consi-
déré comme destructif de la provision et

comme ouvrant au porteur un recours con-

tre le tireur, maigre la tardiveté du protêt
(V. suprà, art. 170, n°a 23 et s.). — Même

arrêt.
668. En tout cas, le syndic nommé par

un jugement déclaratif de faillite rendu par
une juridiction étrangère peut agir en jus-
tice devant les tribunaux français sans que
ce jugement ait été déclaré exécutoire en

France, et, spécialement, procéder aux lieu

et place du failli sur l'assignation à lui don-

née devant un tribunal français. — Paris,
22 févr. 1872, D.P. 72.2.107.

669. ... Alors, du moins, qu'il n'y a con-

testation ni sur le fait de la déclaration de

faillite, ni sur le fait de la nomination du

syndic.
— Civ. r. 21 juin 1870, D.P. 71. 1.

294.
670. Et le jugement déclaratif de faillite

r«ndu en pays étranger fait preuve suffi-

sante de la qualité des syndics qu'il a nom-

més, et leur permet d'exercer en France les

droits appartenant à la masse, sans qu'il
soit nécessaire de le faire déclarer préala-
blement exécutoire. — Bordeaux, 2 juin
1874, D.P. 75. 2. 209.

671. La même règle a été appliquée en

Belgique, malgré l'arrêté du roi des Pays-
Bas, du 9 sept. 1814, qui défend l'exécution

dans la Belgique des jugements rendus par
un tribunal étranger (V. suprà, n° 665), cet

arrêté n'étant pas applicable aux actions ju-

diciaires et n'ayant
eu pour objet que de

prohiber en Belgique l'exécution d'un titre

paré, obtenu à l'étranger. — Bruxelles, 21

juin 1820, J.G. Faill, 542 et 238-3°. —

Bruxelles, 29juill. 1823, ibid., 542.
672. Décidé en ce sens ... que des syn-

dics français ont qualité pour actionner un

étranger devant les tribunaux belges, en ver-
sement de ce qu'il doit au failli. — Arrêt

précité du 21 juin 1820.
673.... Et réciproquement que l'étranger,

déclaré en faillite par les tribunaux de son

pays, qui est venu résider en Belgique, ne

peut pas y être poursuivi par un créancier

régnicole, en payement d'une dette contrac-
tée avant la faillite, et que cette action doit
être dirigée contre les syndics ou commis-
saires du failli. — Arrêt précité du 29 juill.
1823.

674. Mais jugé en sens contraire aux dé-
cisions ci-dessus que des Français peuvent
assigner personnellement devant un tribunal
de France le commerçant déclaré en faillite

par un tribunal étranger, sans que les syn-
dics soient recevables à leur opposer qu'ils
ont seuls qualité pour le représenter.

—

Colmar, 11 mars 1820, J.G. Droit civ., 467-2°.
675. Un jugement déclaratif de faillite,

rendu en pays étranger, peut être opposé en
France à des créanciers du failli, à l'effet,
notamment, de faire écarter leur demande
d'attribution exclusive de sommes par eux

saisies-arrêtées, quoique les juges français
n'aient point rendu ce jugement exécutoire,
si les créanciers contre lesquels la faillite
est invoquée l'ont reconnue en y produisant,
et en poursuivant en France, contre les syn-
dics, la condamnation au payement de leurs
créances. — Req. 30 nov. 1868, D.P. 69. 1.
194.

676. Mais, les tribunaux français sont in-

compétents pour déterminer la" somme re-
venant aux créanciers d'une faillite ouverte
et liquidée en pays étranger, même sur des
deniers saisis-arrêtés en France, et encore

qu'il s'agisse de créances nées de conven-
tions passées et exécutées en France. — En

conséquence, la saisie-arrêt de ces deniers
ne saurait en empêcher le versement aux
mains des syndics étrangers, les tribunaux

français ne pouvant en prononcer l'attribu-
tion "aux saisissants, même jusqu'à concur-
rence seulement du dividende afférant à
leurs créances. — Même arrêt.

677. Sur la force probante des jugements
rendus en pays étranger, V. Code de procé-
dure civile annoté, art. 566, n° 8141 et s.
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ciale 224, 249,
270 s.. 358, 302;
(dissolution) 603.

Société universel-
le (gains) 616.

Soumission à jus-
tice 35b.

Subrogation lé-

gale 129.

Subrogé 320.

Subrogé tuteur

71, 580.

Suffrage universel
13 s.

Surenchère 518.
Sursis (poursuite,

saisie immobiliè-

re) 441.

Suspension (pour-
suites , saisie)
404 s.

Syndic (faillite)
46 s., 51, 53, 55

s., 129,151, 170

s., 183,196,208,
217, 220, 222,
220, 231 , 234,
25b s., 260, 262

s., 270 s., 294,
297 s., 304 s.,
340, 342 s., 3b0
s., 423, 425 s.,
433, 444 s., 448,
464 s., 521 s.,
547 ; (faillite,
gestion) 402 s.;
(faillite, mandat)
413 s.; (faillite,
nomination irré-

gulière) 317.

Syndic défendeur

550, 590.

Syndic deman-
deur 550, 590.

Syndic démission-
naire 573.

Syndic provisoire
565, 580; (fail-
lite) 374, 461,
468, 472, 480.

Témoin instru-
mentaire 36 s.,
86.

Testament au-

thentique 37.
Théâtre ( direc-

tion) 42 s. ^réou-
verture) 42, 44.

Tierce-opposition
314, 318, 358 s..
375, 387 s., 398;
494S., 553, 582,
648.

Tiers 204 s., 279,
349, 583, 618 s.,
027, 639.

Titre exécutoire

429, 438.
Titre paré (exécu-

tion) 672.
Traite notarié 94.

Transcript. 624 s.
Travaux publics

157, 379.
Trésor public 122

s.
Tribunal de com-
merce (electorat,
éligibilité) 24 s. ;
(membre, élec-

tion) 8S.
Tribunal correc-

tionnel 252.
Tribunal étranger

661 s.
Tutelle (failli) 388.
Tutelle légale 63

s.
Tuteur 63 s.; (qua-
lité) 237.

Union 94, 284,
402 s., 428 s.,
447 s.., 461, 463

s., 467,469,483,
575, 577.

Usage 159, 329.
Usufruit légal 62.
Yente (fonds de

commerce) 222;

(marchandise)
665.

Yente sur conver-
sion 48b s.

Yente immobilière

b97; (résolution)
388.

Yente de mar-
chandises 600.

Yoie d'exécution

(biens du failli)
401 s.; (personne
du failli) 397
s.

Yoie de fait 247.

Art. 444.

Le jugement déclaratif de faillite
rend exigibles, à l'égard du failli, les
dettes passives non échues.

En cas de faillite du souscripteur
d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une
lettre de change ou du tireur à défaut

d'acceptation, les autres obligés seront
tenus de donner caution pour le paye-
ment à l'échéance, s'ils n'aiment mieux

payer immédiatement. — C. comm.

110, 118 s., 140, 187, 449, 471, 542.
— C. civ. 1188. — C. pr. civ. 517 s.

Rapport, J.G. Faill., p. 16, note, n° H.

DIVISION.

§ l. —
Exigibilité résultant de la fail-

lite à l'égard du failli; So-
ciété commerciale (n° 1 ).

§ 2. — Effets de l'exigibilité résultant
de la faillite à l'égard des

coobligés du failli; Effets de
commerce (n° 32).

§ 3. — Effets de l'exigibilité résultant
de la faillite en ce qui con-
cerne ta compensation (n° 82).

g 1er. —
Exigibilité résultant de la faillite

à l'égard du failli; Société commerciale.

1. — I. EXIGIBILITÉ DES DETTES DU FAILLI.
— D'après l'art. 448 du code de 1807, l'ou-
verture de la faillite rendait exigibles les
dettes passives non échues; cette exigibi-
lité résultait donc du fait de la cesssalion de

payements et ne datait pas seulement du

jour du jugement déclaratif. —J.G. Faill,
245. — V. infrà, n° 60.

2. Le nouvel art. 444 dit expressément
que c'est le jugement déclaratif qui crée

l'exigibilité des dettes non échues. — J.G.

Faill, 243.
3. Par suite, la simple cessation des paye-

ments d'un commerçant ne rend pas exigi-
bles ses dettes non échues : cette exigibilité
n'est produite que par l'effet d'un jugement
déclaratif de. faillite, et n'a lieu, dès lors,
que si la faillite est judiciairement pronon-
cée, soit sur la demande des créanciers dont
les créances sont échues, soit sur la de-
mande du débiteur. — Metz, 16 déc. 1868,
D.P. 69. 2. 206.

4. Sur la question de savoir si l'état de

liquidation judiciaire transitoirement auto-
risé par le décret du 22 août 1848 sur les
concordats amiables, emporte, comme un ju-
gement déclaratif de faillite, déchéance du
bénéfice du terme, V. infrà, art. 507.

5. Quant à l'étal de déconfiture d'un non-



GHAP. Ier. — Déclaration de faillite; ses effets. [C. COMM. — Art. 444.] 585

commerçant, V. Code civil annoté, art. 1188,
n°» 12 et s.

6. Le jugement déclaratif de faillite rend

exigibles les dettes passives non échues,
sans qu'il y ait lieu à déduction de l'escompte
des intérêts restant à courir, calculés au
taux légal.—Un amendement proposant cette
déduction a été rejeté par le double" motif,
d'une part, qu'aux termes de l'art. 1188 c.

civ., toutes les fois qu'il y a une diminution
de sûretés, la créance devient exigible hic et

nunc, et, d'autre part, l'art. 44b arrête le
cours des intérêts de toute créance non ga-
rantie par une hypothèque, à dater du juge-
ment déclaratif de la faillite. — J.G. Faill,
244.

7. L'exigibilité s'étend à toutes les dettes
du failli, civiles ou commerciales. — J.G.
Faill, 246.

8. Spécialement, la faillite rend immédia-
tement exigible une donation faite par un

père à sa fille et qui devait recevoir son
effet seulement après le décès du donateur.
— Toulouse, 20 nov. 1833, J.G. Faill, 246,
et Obligat, 1297.

0. De même, l'exigibilité s'applique, tant
aux créances privilégiées ou hypothécaires
qu'aux créances chirographaires. — J.G.
Faill, 246.'

10. Il suit de là que les créanciers privi-
légiés ou hypothécaires ont, aussi bien que
les créanciers chirographaires, le droit de
prendre part, même en vertu de créances
non échues, à la distribution des deniers,
faite à la suite de la liquidation opérée au
nom de la masse. — J.G. Faill, 246.'— V.
infrà, art. 552 et s.

11. Mais peuvent-ils également, en vertu
de créances non échues, user du ;droit qui
leur est reconnu en principe (V. suprà, art.
443, n°s 451 et s.) de poursuivre individuel-
lement et à l'exclusion, des syndics, tant

qu'il n'y a pas état d'union, l'expropriation
des immeubles affectés à leurs privilèges ou
à leurs hypothèques?

Décidé, d'une part, que l'exigibilité résul-
tant de la faillite du débiteur ne confère pas
aux créanciers hypothécaires ce droit de
poursuites individuelles : ils ne peuvent
exercer de poursuites qu'autant que leurs
créancessont réellement échues.—Bruxelles,
b déc. 1811, J.G. Faill, 1149. —V. aussi (Mo-
tifs) Paris, 12 déc. 1861, D.P. 62. 2.1.

12. ... Et l'échéance survenue durant les
poursuites ne saurait couvrir le vice ori-
ginaire et radical des poursuites. — Même
arrêt du 5 déc. 1811.

13. Décidé, au contraire, d'autre part, que
le créancier hypothécaire, dont le débiteur
est tombé en faillite, a le droit, jusqu'à l'u-
nion, et bien que le terme conventionnel ne
soit pas encore échu, d'exercer des poursui-
tes individuelles tendant à la saisie et à la
vente des immeubles du débiteur failli qui
sont hypothéqués à sa créance.— Bordeaux,
22 août 1827, J.G. Faill, 1149. — Bordeaux,
4 juin 1832, ibid., 246. — Angers, 15 mai
1861, D.P. 61. 2. 107. — Agen, 20 févr. 1866,
D.P. 66. 2.149. —

Agen, 6 mars 1866, D.P.
67. 2. 72.

14. Le bénéfice de l'art. 444 ne s'étend
pas... aux créances sous condition suspen-
sive. —

Paris, 18 déc. 1840, J.G. Faill, 249,
et Vente, 324.

15. ... Ni aux créances sous condition ré-
solutoire. Ainsi, la stipulation que, dans le
cas où le débiteur, à qui le créancier a fait
remise de partie de la dette, n'acquitterait
pas les autres parties aux échéances fixées,
celui-ci rentrerait de plein droit dans l'inté-
gralité de sa créance, ne peut être opposée
aux créanciers du débiteur depuis tombé en
faillite, avant que la clause résolutoire ait
été encourue; en cas pareil, le créancier ne
doit être admis au passif que pour sa créance
réduite et non pour sa créance originaire.—
Paris, 13 juill. 1850, D.P. 51. 5. 254.

16. Lorsque le créancier d'une créance à
terme, est tenu lui-même d'une obligation

corrélative envers le failli, il ne peut diffé-
rer l'acquittement de sa propre obligation
jusqu'à l'échéance du terme, s'il déclare se

prévaloir de l'exigibilité ouverte en sa fa-
veur. — J.G. Faill, 248.

17. Ainsi, lorsque le payement du prix
d'une vente est subordonné à la livraison de

l'objet vendu, et
qu'un

terme a été convenu
au profit du vendeur pour faire faire cette

livraison, la faillite de l'acheteur ne donne

pas droit au vendeur d'exiger le prix avant
d'effectuer la délivrance. — Bordeaux, 16

juill. 1840, J.G. Faill., 248.
18. Quant au droit réservé au vendeur

d'un objet mobilier de refuser la délivrance
de la chose vendue, au cas où l'acheteur est
tombé en faillite depuis la vente, à moins

que l'acheteur ou sa faillite ne le paye in-

tégralement ou ne lui donne caution de

payer à l'échéance du terme, V. Code civil

annoté, art 1613,-n" 1 et s.
19. ... Payement qu'il ne pourrait ré-

clamer par privilège, après la délivrance,
le privilège du vendeur d'effets mobiliers
n'étant point admis en cas de faillite. —

V. infrà, art. 450.
20. En ce qui concerne l'exigibilité, au

profit du bailleur, des loyers à échoir, en
cas de faillite du preneur, V. infrà, art. 450.

21. La faillite du débiteur doit faire con-.
sidérer comme non avenues toutes stipula-
tions qui, dans les conventions passées avec
le failli, étaient subordonnées au terme dont
la faillite a entraîné la déchéance. — Civ. r.
10 août 1863, D.P. 63.1. 350.

22. Ainsi, en cas d'émission, dans une
société commerciale, d'obligations rembour-
sables à un taux supérieur au taux d'émis-

sion, par la voie du tirage au sort, et au

moyen de l'amortissement d'une certaine

portion d'intérêts retenue par la société pen-
dant le nombre d'années fixé pour le rem-
boursement dé l'intégralité des obligations,
celles de ces obligations qui, par suite de la
faillite de la société, sont devenues exigibles
dans le cours de ce délai d'amortissement,
doivent être admises au passif, non au taux
où elles étaient remboursables, mais à colui
de leur émission, et sans observation de la
clause relative à la réduction d'intérêts. —
Même arrêt.

23. — II. CAS DE FAILLITE D'UNE SOCIÉTÉ
COMMERCIALE. — La faillite d'une société en-
traînant celle de tous les associés solidaires
IV. suprà, art. 437, n°» 67 et s.), rend exigi-
bles contre tous ces associés les dettes so-
ciales, et même leurs dettes personnelles.—
J.G. Faill, 261. — V. suprà, art. 467, n° 68.

24. Quant aux associés non solidaires,
tels que les commanditaires, la faillite so-
ciale ne les constitue pas eux-mêmes en état
de faillite, V. suprà, art. 437, n°s 86 et s.

25. Mais ces associés n'en sont
pas

moins
tenus au versement immédiat de leur mise,
même pour les sommes non encore échues.
Ainsi, la faillite d'une société en comman-
dite par actions rend exigible contre les ac-
tionnaires le versement des annuités même
non échues de leurs actions jusqu'à concur-
rence des sommes nécessaires pour acquit-
ter les dettes sociales. — Lyon , 1er août
1850, D.P. 50. 2.147. —

Paris, 23 juin 1859,
D.P. 60. 5. 367.

26. ... Et cela, sans qu'il soit permis aux
actionnaires de réclamer les bonifications

auxquelles les statuts leur donnent droit en
cas de versement anticipé de leurs actions.
— Arrêt précité du 1er août 1850.

27. A plus forte raison, cette stipulatien
relative aux versements anticipés et celle

qui permet aux actionnaires de se retirer de
la société à leur volonté, en abandonnant les
mises par eux versées, ne sont pas oppo-
sables aux créanciers de la société, si elles
ne figurent pas dans l'extrait "qui a été pu-
blié. — Paris, 14 août 1850, D.P. 51. 5. 255.

28. Et même la circonstance qu'un con-
cordat a été accordé à la société ne donne

pas à l'actionnaire qui, avant la faillite, avait

été déclaré, par décision arbitrale, exclu de
la société pour défaut de versement de ses
actions, le droit de se prévaloir de cette dis--
position de la sentence, pour se soustraire à
ses engagements. — Même arrêt.

29. Toutefois, la faillite d'une société in-
dustrielle fait perdre à cette société le droit
de contraindre à retirer et payer ses actions
celui de ses souscripteurs qui s'était expres-
sément réservé de ne payer qu'à volonté,
alors que l'exécution de cette promesse n'a
jamais été réclamée pendant que la société
était in bonis, que ce souscripteur n'a été
appelé à aucune assemblée des actionnaires,
quil n'a été admis à participer à aucun di-
vidende, et qu'il est reste complètement
étranger aux comptes de la société pendant
tout le temps qu'ont duré ses opérations. —

Dijon, 17 janv. 1853, D.P. 53. 2. 134..
"

30. En cas de faillite d'une société en
commandite, les intérêts des sommes res-
tant à verser par les commanditaires et qui
deviennent immédiatement exigibles sont
dus à compter, non du jour de la faillite,
mais seulement du jour de la demande judi-
ciaire.—Paris, 23 juin 1859, D.P. 60. 5. 367.

31. Ces intérêts sont dus au taux com--
mercial, quel que soit le taux fixé par les
statuts sociaux. — Même arrêt.

§ 2. — Effets de l'exigibilité résultant de la
faillite à l'égard des coobligés du failli;
Effets de commerce.

32. — I. COOBLIGÉS ET CAUTIONS DU FAILLL
— L'art. 448 du code de 1807 disposait d'une
manière générale que la faillite rend «exi-
gibles les dettes passives non échues ». — II
établissait ainsi le principe de l'exigibilité
des dettes non échues, même à l'égard des
coobligés du failli. —J.G. Faill, 244.

33: Toutefois, et quoique le code de 1807
ne se fût pas exprimé d'une manière formelle
à cet-égard, on reconnaissait aux coobligés
du failli le droit de conserver le bénéfice du
terme en donnant caution : on étendait ainsi
à tout coobligé la disposition finale de l'an-
cien art. 448, relative aux effets de commerce
— J.G. Faill, 257.

34. Par application de cet article, il avait
été jugé que la faillite d'un des coobligés so-
lidaires faisait perdre à tous le bénéfice du
terme; qu'en conséquence, si la créance n'é-
tait pas payée, ou s'il n'était pas fourni cau-
tion, il y avait lieu à la résolution du con-
trat, même contre les coobligés non faillis.—
Bordeaux, 6 janv. 1836, J.G. Faill, 257.

35. L'art. 444 de la loi de 1838 a fait ces-
ser cette dérogation aux règles du droit
commun, en ne rendant les dettes passives
non échues exigibles qu'à l'égard du failli. —
J.G. Faill, 257.

36. Ainsi, hors le cas exceptionnel prévu
par le paragraphe 2 de l'art. 444, concernant
les effets de commerce (V. infrà, n°s 41
et s.), les coobligés ou les cautions du failli
continuent à jouir du bénéfice du terme,
conformément aux principes généraux. —
J.G. Faill, 260.

37. Lors donc que l'un de plusieurs débi-
teurs solidaires tombe en faillite, la dette ne
devient pas exigible contre les autres. —
Bordeaux, 10 mars 1854, D.P. 55. 2. 246. —
V. aussi Code civil annoté, art. 1201, n°» 1
et s.

38. En conséquence, les immeubles hy-
pothéqués par le coobligé solidaire du failli
ne peuvent être frappés de saisie avant l'exi-
gibilité de la dette. — Même arrêt.

39. Sur le droit accordé à la caution d'a-
gir, avant l'échéance du terme, contre le
débiteur principal tombé en faillite, V. Code
civil annoté, art. 2032.

40. L'art. 444 est-il applicable au tiers dé-
tenteur d'un immeuble hypothéqué? — V
Code civil annoté, art. 2167, n° 5.

41. — II. COOBLIGÉS AU PAYEMENT D'UN
EFFET DE COMMERCE. — 1° Cas de recours
contre les coobligés du failli. — Aux termes
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de l'art. 163 c. comm., le porteur peut, en
cas de faillite de l'accepteur d'une lettre de

change avant l'échéance, faire protester
faute de payement et exercer son recours
contre les endosseurs et le tireur. — J.G.

Effets de comm., 656.—V. suprà, cet article.
42. Et, d'après l'art. 120, le porteur peut

également, si le tiré en faillite n'a pas ac-

cepté, s'assurer le même recours au moyen
d'un protêt faute d'acceptation.

— V. suprà,
cet article.

43. En cas de faillite du souscripteur d'un
billet à ordre, non encore échu, le porteur a

pareillement le droit de faire protester faute
de payement et de recourir contré les endos-

seurs, par application de l'art. 187, qui dé-
clare applicables aux billets à ordre les dis-

Sositions
des art. 160 à 172, relatives aux

roits du porteur. .— V. suprà, ces articles.
44. Décidé de même, sous l'ordonnance

de 1673, que la faillite du souscripteur d'un
effet de commerce rend cet effet exigible,
même avant son échéance, de telle sorte

qu'après le protêt qui en était fait, l'action
en garantie pouvait être utilement dirigée
contre les endosseurs. — Civ. c. 11 pluv.
an 10, J.G. Effets de comm., 656.

45. Lés dispositions ci-dessus ne concer-
nent que le cas de faillite du tiré, accepteur
ou non accepteur, en matière de lettre de

change, et du souscripteur d'un billet à ordre.
— J.G. Effets de comm., 656.

46. L'art. 448 du code de 1807 soumettait à
ce droit de recours tous les codébiteurs d'un
effet de commerce en cas de faillite de l'un

quelconque de ces coobligés. — J.G. Effets
de comm., 656; Faill, 258.

47. De là était née la question de savoir
si la faillite d'un endosseur autorisait le re-

cours, non-seulement contre les endosseurs

postérieurs, mais encore contre le tireur et

l'accepteur et les endosseurs antérieurs.

Jugé, à cet égard, que la faillite de l'un
des signataires d'un effet de commerce ne
donnait pas le droit de poursuivre les signa-
taires antérieurs, lesquels étaient réputés
garantir le porteur contre l'insolvabilité,
avant l'échéance, non de ceux par lesquels
l'effet serait cède après leur propre endosse-

ment, mais seulement de ceux desquels ils
le tenaient. — Req. 16 mai 1810, J.G. Effets
de comm., 657 et 659. — Bruxelles, 28 mars

1811, ibid., 657.
48. Décidé, au contraire, que, en l'ab-

sence de toute distinction dans l'art. 448,
lorsque l'un des endosseurs d'une lettre de

change tombait en faillite, le porteur avait
un recours contre les endosseurs antérieurs,
l'accepteur et le tireur, aussi bien que contre
les endosseurs postérieurs, les uns et les
autres étant obligés envers le porteur, dans
le sens de cet article.—Nîmes, 31 janv. 1825,
J.G. Faill, 258.

49. Dans une troisième opinion, l'art. 448,
s'il ouvrait au porteur un recours contre les

coobligés de celui des débiteurs qui était
tombé en faillite avant l'échéance, devait
être appliqué au seul cas de faillite du débi-
teur principal, c'est-à-dire du tiré accep-
teur, ou du tireur, en cas de non-acceptation,

quand il s'agissait d'une lettre de change, et
du souscripteur quand il s'agissait d'un bil-
let à ordre, mais jamais au cas de faillite
d'un endosseur ni de celle du tireur d'une
lettre de change acceptée. — J.G. Effets de

comm., 657.
50. C'est ce dernier système que l'art. 444

de la loi de 1838 a consacré. D'où la consé-

quence : ... que les coobligés au payement
d'une lettre de change acceptée sont déchus
du bénéfice du terme, au cas de faillite de

l'accepteur.
— J.G. Effets de comm., 657;

Faill, 258.
51. ... Que les coobligés au payement

d'une lettre de change non acceptée sont
déchus du bénéfice du terme, en cas de fail-
lite du tireur. — J.G. Effets de comm., 657;
Faill, 258.

52.... Que les coobligés au payement d'un

billet à ordre sont déchus du bénéfice du
terme, e» cas de faillite du souscripteur.

—

J.G. Effets de comm., 657; Faill, 258.
53. ... Mais qu'ils conservent ce bénéfice,

en cas de faillite, soit d'un endosseur, soit
du tireur dont la lettre de change a été sui-
vie d'acceptation. — J.G. Effets de comm.,
657; Faill, 258.

| 54. Cette distinction s'explique. En effet,1
quand c'est celui qui devait payer l'effet de
commerce comme débiteur principal qui
tombe en faillite, il devient certain que le

payement ne sera pas effectué à l'échéance,
et il convient, dès lors, d'astreindre immé-
diatement les autres coobligés à un recours
en garantie; au contraire, il n'y a pas la
même nécessité d'exiger cette garantie quand
celui qui doit payer l'effet est in bonis, et que
c'est seulement un des garants du pavement
qui a fait faillite. — J.G. Faill, 258.

"

55. En n'astreignant les codébiteurs d'un
effet de commerce à un recours en garantie
avant l'échéance, qu'en cas de faillite de ce-
lui-là même qui était principalement tenu
de l'acquitter, la loi nouvelle n'a fait, d'ail-
leurs, que sanctionner un usage assez géné-
ralement suivi même sous le code de 1807.
— J.G. Faill, 258.
. 56. Et un amendement tendant à soumettre

.à cette garantie anticipée ceux des obligés
dont la signature suivrait celle du failli,
même simple garant, a été rejeté comme
étant de nature à produire une perturbation
funeste, en ce que si, par exemple, vingt en-
dosseurs avaient signé la lettre de change,
la faillite de l'un d'eux entraînerait, sinon la

faillite, au moins l'embarras de tous les au-
tres endosseurs. —J.G. Faill, 259.

57. Lorsque l'un des endosseurs tombe en
faillite, le porteur ne peut donc invoquer la
déchéance du bénéfice du terme que contre
cet endosseur. — J.G. Faill, 258.

58. Et le porteur d'un effet de commerce
étant créancier des endosseurs du jour où
l'effet lui a été endossé, et non pas seule-
ment du jour du protêt auquel est subor-
donné son recours, il en résulte que si l'un
de ces endosseurs tombe en faillite avant
l'échéance de l'effet, le porteur peut produire
à la faillite sa créance éventuelle, et, dés
lors, est soumis au concordat, alors même
qu'à l'époque de ce concordat, son action
contre le failli ne serait pas encore ouverte.
— Civ. c. 18 août 1851, D.P. 51. 1. 236.

59. Le recours ouvert au porteur par
l'art. 444, contre les coobligés du failli, ne
peut être exercé

qu'au
cas de déclaration

judiciaire de la faillite, un jugement décla-
ratif pouvant seul produire la déchéance du
bénéfice du terme qui résulte de cet article.
— J.G. Effets de comm., 658. — V. suprà,
n'° 2.

60. ... A la différence de ce qui avait lieu
avant la loi de 1838. —

Jugé, en effet, sous le
code de 1807, suivant lequel l'état notoire de
cessation de payement suffisait pour entraî-
ner la déchéance du bénéfice du terme (V.
suprà, n° 1), que, encore bien qu'un ju-
gement n'eût pas encore déclaré la faillite
du souscripteur d'un billet à ordre, au jour
de l'échéance de ce billet, le protêt, faute de
payement, était valable et conservait le re-
cours du porteur, par cela seul qu'à l'époque
du protêt, le souscripteur était en état de
faillite notoire par la cessation de ses paye-
ments. —

Bordeaux, 10 déc. 1832, J.G. Effets
de comm., 663.

61. — 2° Nature du recours contre les
coobligés du failli. — En cas de protêt faute
d'acceptation par le tiré, à raison, notam-
ment, de sa faillite, les endosseurs sont tenus
de donner caution pour assurer le payement
de la lettre de change à son échéance, ou
d'en effectuer le payement immédiat avec les
frais de protêt et de rechange. — V. suprà,
art. 120.

62. En cas de faillite, avant l'échéance,
soit du tiré accepteur, soit du souscripteur
d'un billet à ordre, l'art. 163 se borne à dire

que le porteur peut faire protester et exercer
son recours sans énoncer en quoi consiste ce
recours. — V. suprà, art. 163.

63. L'art. 163, reposant sur les mêmes
motifs que l'art. 120, il faut en conclure que,
dans l'esprit de cet article, le porteur ne
peut demander autre chose que la garantie
du payement à l'échéance, et ce n'est qu'à
défaut de caution fournie qu'il a le droit d'exi-

ger son remboursement. —
(Motif) Civ. c.

16 mai 1810, J.G. Effets de comm., 666.
64. L'art. 444 s'exprime formellement à

cet égard, en disposant que, au cas de faillite
des débiteurs qu il désigne, « les autres obli-
gés seront tenus de donner caution pour le
payement à l'échéance, s'ils n'aiment mieux

payer immédiatement ». — J.G. Effets de

comm., 666; Faill, 258.
65. Quand les garants ont fait leur choix,

ils ne peuvent plus revenir sur leur déter-
mination. Ainsi la prestation de caution faite
sans réserves par celui qui a été condamné à
l'alternative de payer un effet de commerce
dont l'un des débiteurs est en faillite, ou de
donner caution, le rend non recevable à ap-
peler du jugement qui le condamne à payer.
—

Paris, 10 juill. 1810, J.G. Effets de comm.,
667.

66. La faculté accordée, en cas de faillite
du souscripteur d'un billet à ordre, aux obli-
gés autres que ce souscripteur, de conserver
le bénéfice du terme, en donnant caution,
n'appartient pas à celui qui, sous l'orme, par
exemple, d'endossement causé valeur en
compte, a entendu se porter garant solidaire
du payement du billet. — Req. 5 août 1858,
D.P. 59. 1. 123.

67. Si le porteur d'un effet de commerce
avait compromis les droits de ceux de ses

garants contre lesquels il agit en rembour-
sement ou en dation d'une caution, ceux-ci
pourraient exciper de ce qu'il aurait fait à
leur préjudice.

— J.G. Effets de comm., 668.
68. Ainsi, le porteur de lettres de change

acceptées par le lailli, perd son recours contre
les endosseurs, s'il acquiesce, sans l'aveu et
la participation de ses coïntéressés, au con-
cordat passé par le failli. —

Bruxelles,
1CI frim. an 10, J.G. Effets de comm., 668.

69. De même, le porteur d'une lettre de

change ne peut en exiger le payement que
conformément au contrat d'atermoiement
obtenu par le souscripteur, bien que cette
lettre de change n'ait pas été spécialement
portée dans le bilan, si l'endossement a été
donné en blanc, si la somme a été inscrite
au bilan, et si celui auquel elle a été trans-
mise a été assigné au contrat d'atermoiement
et à son homologation.—Req. 23 vent, an 12,
J.G. Effets de comm., 669.

70. — 3° Conditions de l'exercice du re-
cours contre les coobligés du failli. — Comme
la faillite rend toutes les dettes exigibles, le
porteur n'a plus besoin d'attendre l'échéance

pour l'aire prolester : il peut remplir cette
tdrmalité aussitôt après l'ouverture de la
faillite de l'accepteur et exercer son recours
contre les endosseurs et le tireur. —

Req.
23 févr. 1808, J.G. Effets de comm., 654. —

Nancy, 31 août 1831, J.G. Faill, 247.
71. Mais les art. 163 et 444, en autori-

sant le porteur à agir contre les garants
avant l'échéance, en cas de faillite de l'ac-

cepteur, du tireur ou du souscripteur, lui
confèrent une simple faculté au bénéfice de

laquelle il peut renoncer. — J.G. Effets de
comm., 639.

72. Ainsi il n'est pas nécessaire, sous peine
de déchéance, que le porteur d'une lettre de

change ou d'un billet à ordre qui, en cas de
faillite de l'un de ses endosseurs (sous l'an-
cien art. 448), l'a fait protester avant l'é-
chéance, exerce son recours dans les quinze
jours qui suivent la date du protêt ; il

peut, s il le juge convenable, attendre l'é-
chéance dé la traite. —

Req. 16 mai 1810.
J.G. Effets de comm., 659.

73. Et si le porteur a fait dresser un se-
cond protêt à l'échéance, il est recevable à
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exercer son action en garantie contre les en-

dosseurs, quoiqu'il n'ait pas agi contre eux

après le premier protêt.
— Orléans, 10 févr.

1809, rapp. avec l'arrêt du 16 mai 1810 ci-

dessus, J.G. Effets de comm., 659.
74. Décidé même qu'un nouveau protêt

n'est pas nécessaire. — Aix, 15 juin 1822,
J.G. Effets de comm., 659.

75. Cependant, il est prudent de réitérer
le protêt, et il convient de remarquer que
tel est l'usage à Paris, sans toutefois qu'on

puisse se dissimuler qu'il est difficile de
faire résulter la déchéance de l'oubli d'une
réitération pareille que la loi ne prescrit pas
d'une manière expresse.

— J.G. Effets de

comm., 654.
76. 11 est, en tout cas, hors de doute que

si le porteur n'a pas l'ait protester l'effet
avant l'échéance, il ne peut, l'échéance arri-

vée, exercer son action en remboursement
contre les endosseurs, qu'en se conformant
aux prescriptions des art. 162 et s. c. comm.,
la faillite du tiré ou du souscripteur ne dis -

pensant pas le porteur du protêt faute de

payement — J.G. Effets de comm., 664. —

V. suprà, art. 163, n°» 7 et s.
77. ... A moins que le porteur n'ait été

dispensé, par des conventions particulières,
de l'observation de ces prescriptions. — V.

suprà, art. 162, n°s 147 et s.; art. 167, n°s 85
et s.

78. Ainsi, en cas de faillite du souscrip-
teur d'un billet à ordre, le porteur ne con-
serve pas son recours, même contre le pre-
mier endosseur, s'il n'a pas fait protester
dans le délai fixé par l'art. 162. — Civ.-c. 17

janv. 1820, J.G. Effets de comm., 664.
79. ... Et cela même en ce qui concerne

l'action en remboursement contre le premier
endosseur, que la faillite du souscripteur ne
saurait faire assimiler au tireur qui n'a pas
fait provision. — Même arrêt.

80. En ce qui concerne l'endosseur qui
n'a cédé l'effet qu'après la faillite de l'accep-
teur, du tireur ou du souscripteur, V. suprà,
art. 169, n° 8 27 et s.

81. Quant à l'action contre le tireur, en
cas de faillite du tiré, et sur la question de
savoir si la provision fournie au failli doit
être réputée éteinte par l'effet de cette fail-

lite, dans le sens de l'art. 170 c. comm., d'a-

près lequel le porteur qui n'a pas agi dans
les délais n'est déchu de son recours à l'é-

gard du tireur que si celui-ci justifie delà

provision, V. suprà, art. 170, n°s 23 et s.

§ 3. —
Effets de l'exigibilité résultant de

la faillite en ce qui concerne la compen-
sation.

82. De ce que le jugement déclaratif de
la faillite rend exigibles les créances non
échues des tiers contre le failli, il ne s'en-
suit pas que ces créances se compensent
de plein droit avec les. dettes, même exigi-
bles, que ces derniers pourraient, de leur

côté, avoir envers le failli : l'exigibilité résul-
tant de la faillite donne seulement aux créan-
ciers le droit de prendre part aux opérations
de la faillite et aux répartitions de dividen-

des, comme si leurs créances étaient échues,
mais ne les autorise pas à faire servir au

payement de ces créances les sommes qu'ils
doivent eux-mêmes au failli, un tel paye-
ment étant nécessairement postérieur à la
déclaration de faillite, et nul payement, fictif
ou réel, ne pouvant plus être tait par le failli,
après la faillite déclarée. — J.G. Faill, 250
et 251.

83. Ainsi, un créancier ne peut compenser
une dette antérieurement échue avec une
créance qui n'est devenue exigible- que par
l'effet de la faillite, cette créance ne se com-

posant plus que des dividendes que l'actif
fournira. — Paris, 24 mai 1808, J.G. Faill,
232-1°, et Bourse de comm., 314. — Civ. c.
12 févr. 1811, ibid., 251. —

Colmar, 24 avr.

1813, ibid., 252-3°. — (Motif) Metz, 28 févr.

1816, ibid., 250.— Civ. c. 17 févr. 1823, ibid.,
251. — Lyon, 25 janv. 1825, ibid. — Civ. c.
24 nov. 1841, ibid. — Civ. c. 14 mars 1854,
D.P. 54. 1. 132. — Civ. c. 9 juill. 1860, D.P.

60. 1. 308. — Trib. de Bordeaux, 4 avr. 1872,
D.P. 74. 2. 105. — Req. 16 août 1875, D.P.

77. 1. 128. — Civ. c. 27 juin 1876, D.P. 77.
1. 121. .

84. Jugé, par application de ce principe,...

que le porteur d'un effet de commerce non

échu ne peut compenser la créance qui ré-
sulte de cet effet en sa faveur avec la dette
dont il est tenu comme acheteur de mar-

chandises à lui vendues par le failli. —

Arrêt précité du 24 avr. 1813.
85. ... Que, en cas de vente par un com-

merçant, depuis tombé en faillite, de mar-
chandises moyennant un prix payable à

chaque livraison, l'acheteur qui, lors de la

vente, a fait au vendeur des avances n'ayant
pas le caractère d'un payement anticipé, ne

peut compenser son prix avec la créance
résultant de ces avances, si les livraisons
sont postérieures à la faillite du vendeur.
— Arrêt précité du 9 juill. 1860.

Sur le cas où ces avances constitueraient
un payement anticipé, V. infrà, n° 90.

86. ... Que, par suite, lorsque les syndics
ont exigé de l'acheteur, avant de livrer les

marchandises, le dépôt d'une somme desti-
née à en couvrir le prix s'il n'était point
couvert par les avances faites au failli, ils
ont le droit de garder la somme déposée,
jusqu'à concurrence de l'excédant' du prix

.sur le dividende afférent aux avances, sans

que l'acheteur puisse opposer que la condi-
tion prévue ne s'est pas trouvée réalisée à
raison de la compensation entre ses avances
et son prix. — Même arrêt.

87. ... Que la somme éventuellement due

par le failli à sa caution ne se compense
pas jusqu'à due concurrence avec le montant
d'une créance du failli contre elle. — Arrêt

précité du 27 juin 1876.
88. ... Qu'un agent de change, à qui il a

été confié des effets pour les négocier, est
tenu de remettre le produit de la négocia-
tion à ses commettants, depuis tombés- en

faillite, sans pouvoir l'appliquer à son pro-
fit, sous prétexte qu'il est leur créancier de

sommes égales ou même plus fortes ; qu'en
conséquence il ne peut retenir ces effets au

préjudice de la masse des créanciers, mais

Sue
le montant doit en être déposé à la

aisse des consignations pour la conserva-
tion des droits de tous. — Arrêt précité du
24 mai 1808.

89. ... Que, en cas de faillite d'un agent
de change, la chambre syndicale doit rem-

bourser a la masse de la faillite la part qui
revient à l'agent de change dans la bourse

commune, et qu'elle n'a pas le droit de re-

tenir cette somme pour la compenser, jus-

qu'à due concurrence, avec les créances des

autres agents de change contre le failli, dans

le compte général de liquidation.
— Juge-

ment précité du 4 avr: 1872.
90. Mais la personne qui achète à un com-

merçant, depuis tombé en faillite, une cer-

taine quantité de marchandises, stipulées
payables lors de la livraison, et qui, anté-

rieurement à cette livraison, a, en l'acquit
du vendeur, versé partie du prix entre les

mains de tierces personnes, spécialement,
d'ouvriers chargés de fabriquer les marchan-

dises, ne doit point être considérée comme

ayant fait des avances à raison desquelles
elle serait devenue créancière du failli ; elle

peut, en conséquence, lorsqu'après la fail-

lite les marchandises lui ont été livrées par
les syndics, ne verser le prix de ces mar-

chandises entre les mains de ceux-ci, que
sous déduction des payements anticipés par
elle faits à des tiers en l'acquit du failli; les

principes de la compensation, qui s'oppo-
sent à ce que celui qui est à la fois créan-

cier et débiteur d'un lailli compense sa dette

et sa créance après la déclaration de faillite,
ne sont point applicables en pareil cas. —

Dijon, 24 déc. 1867, D.P. 68. 2. 55. — V. in-

frà, art. 446, n» 21.
Sur le cas où les avances dont il s'agit

donneraient naissance, en faveur de l'ache-
teur, à une véritable créance, V. suprà.
n°85.

91. Deux masses de créanciers de faillis
ne peuvent s'opposer la compensation entre
leurs dettes respectives, devenues exigibles
par suite de chacune des faillites. — Liège,
26 janv. 1832, J.G. Faill, 252-2°.

92. Un commanditaire ne peut, après la
faillite de la société, compenser ce qu'il doit
sur sa mise sociale avec ce que cette société
lui doit, notamment en vertu d'un compte
courant. — V. suprà, art. 26, n° 153.

93. Les créanciers du failli, pour cause
antérieure au jugement déclaratif, ne peu-
vent invoquer la compensation entre leur
créance et une dette qu'ils auraient contrac-
tée envers la faillite même postérieurement
aujugement déclaratif.—Req. 20 juill. 1870.
D.P. 71. 1. 339.

94. La règle d'après laquelle les créances
contre le failli ne peuvent, lorsqu'elles n'é-
taient pas encore échues lors du jugement
déclaratif de faillite et ne sont devenues exi-
gibles que par l'effet de ce jugement, être

compensées avec les créances du failli même
déjà échues, demeure applicable après le
concordat : on objecterait vainement que
cette règle, édictée dans le seul intérêt des
créanciers et pour maintenir entre eux l'éga-
lité, ne peut pas être invoquée par le failli
concordataire, les compensations opposées à
ce failli par quelques-uns des créanciers
étant de nature à nuire aux autres créan-
ciers en rendant plus difficile l'exécution du
concordat ou la réhabilitation. — Civ. c. 24
nov. 1841, J.G. Faill, 254 et 251.

95. Ainsi, le failli concordataire a le droit
d'exiger de son débiteur la totalité de la
créance échue au moment de l'ouverture de
la faillite, sans que celui-ci puisse l'obliger
à faire entrer en compensation la totalité de
la dette échue seulement depuis ladite ou- ,
verture : cette dette ne peut être compensée
que pour la somme à laquelle elle a été res-
treinte par le concordat et dans les termes
mêmes du concordat. — Même arrêt.

98. Les valeurs remises en compte cou-
rant et non échues lors de la faillite de l'une
des parties, peuvent-elles, en cas de non

payement à l'échéance, être inscrites au dé-
bit de l'envoyeur qui en avait été crédité à

l'époque de la remise? Une telle contre-pas-
sation d'écritures n'équivaudrait-elle pas à
une compensation après la faillite? — V. su-

prà, art. 109, n°s 194 et s.
97. En ce qui concerne le cas où une dette

passive du failli non encore échue aurait
été l'objet d'une compensation convention-
nelle avant la déclaration de faillite, mais

depuis la cessation des payements ou les dix

jours qui l'ont précédée, V. infrà, art. 446.
98. Quant à la compensation légale entre

créances devenues respectivement exigibles
au cours de la même période, V. infrà, art.
446.

Table sommaire.

Accepteur (lettre
de change) 45,
47 s., 70, 72, 80,
162.

Acquieseem. 68.
Actionnaire 25 s.

Agent de change
88 s.

'

Appel (non-rece-
vabilité) 65.

Arbitrage 28.
Associé solidaire

23.
Associé non soli-

daire 24.
Atermoiement 69.
Avances 85 s.
Bilan 69.
Billet à ordre 43,
45, 49 ; (porteur)
72 ; ( souscrip -

teur) 52, 60, 62,
66, 76, 78, 80.

Bourse commune
(agent de change)
90.

Caisse des consi-

gnations 88.
Caution 18, 33, 36

s., 61, 63 s., 87.
Commanditaire
24, 30,92.

Compensation 82
s.

Compensation lé-
gale 98.

Compte courant
92, 96.

Concordat 28, 58,
68,94 s.

Concordat amiable'
4.

Condition résolu-
toire 15.

Condition suspen-
sive 14.

Coobligés (failli)
32 s.; (failli, re-
cours ) 41 s. ;
(failli, recours,
exercice, condi-

tions) 70 s.
Créance chirogra-
phaire 9 s.

Créance condi-
tionnelle 14 s.

'

Créance hypothé-
caire 9 s.

Créance privilé -

giée 9 s.
Créance à tenue

16.
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Débiteur principal
49, 54.

Débiteur solidaire
37.

Déclaration judi-
ciaire ( faillite )
59.

Déconfiture 5.
Dette civile (exi-

gibilité) 7 s.
Dette commerciale

(failli) 7.
Dette du failli (exi-

gibilité) 1 s.
Dividende 82 s.
Donation 8.
Effet de commerce

33, 36, 41 s,
Endossement (va-

leur en compte)
66,

Endossement en
blanc 69.

Endosseur 41, 43,
47 S., 53, 56 S.,

'61, 70, 72.
Endosseur en pre-

mier 79.

Escompte ( inté-
rêts) 6.

Frais ( protêt et

rechange) 61.
Garantie 4*.
Hypothègue 6,38,
40.

Intérêts 30; (amor-
tissement ) 22 ;

escompte, dé -

duction) 6; (ré-
duction) 22; (taux
commercial) 31.

Jugement déclara-
tif (faillite) 1 s.,
59, 82, 93 s.

Lettre de change
41, 45 s., 68 s.

Licmidation ( so-
ciété commercia-
le) 29.

Liquidation judi-
ciaire 4.]

Livraison ( chose

vendue) 17 s.;
( marchandises j
85 s.

Loyers à échoir 20.

Obligations ( so-
ciété commercia-

le, rembourse -

ment) 22.
Paris 75.

Payement (cessa-
tion) 1, 3, 60.

Porteur (effet de

commerce) 41 s.,
47 s., 57, 68 s.

Poursuite indivi-
duelle (créancier
hypothéc") H s.

Protêt 58, 70, 72.
Protêt faute d'ac-

ceptation 42, 61.
Protêt faute de

payement 41, 60.
Protêt nouveau

73 s.

Provision ( lettre
de change ) 79,
81.

Hecours ( endos-

seur) 43 s.
Revente (effets mo-

biliers) 87.
Société commer -

ciale 2-2; (extrait,
publication) 27 ;
(faillite) 22 s.

Syndic ( faillite )
86.

Terme 16 s.; (dé-
chéance) 4-, 21,
33 s., 50, 57.

Tiers détenteur

(immeuble hypo-
théqué) 40.

Tiré (effet de com-
merce ) 42, 45 ;
(lettre de eh.) 76.

Tireur (lettre de

ch.) 41. 47, 49,
51, 53, 70 s., 80.

Union li s.

Usage commercial
55.

Usage local 73.
Yente de marchan-
dises 84 s.

Vente à terme 17
s.

Versement antici-

pé (actions) 20.
Versement immé-
diat (mise, ac-

tionnaire) 25.

Art. 445.

Le jugement déclaratif de faillite

arrête, à l'égard de la masse Seulement,

le cours des intérêts de toute créance

non garantie par un privilège^ par un

nantissement ou par une hypothèque.
Les intérêts des créances garanties

ne pourront être réclamés que sur les

sommes provenant des biens affectés au

privilège, à l'hypothèque ou au nantis-

sement.— G. comm. 501, SOS, S46 s.,

571.

1. — I. CRÉANCES CHIROGRAPHAIRES. — Sous
le code de 1807, la question de savoir si les
créanciers avaient, le droit de se faire com-

prendre aux répartitions, même pour les in-
térêts de leurs créances, conformément à la

disposition générale de l'art. 672 c. pr., était
controversée. —J.G. Faill, 1145.

2. Le nouvel art. 445 a mis fin à,cette con-

troverse, en disposant que le jugement dé-
claratif de faillite arrête, à l'égard de la

masse, le cours des intérêts de toute créance
non garantie par un privilège, par un nan-
tissement ou par une hypothèque.

— J.G.

.FaiM,, 262, et 1145.

. 3. 11 résulte de ces expressions « le juge-
ment déclaratif, etc. », qu'alors même que la
faillite est reportée à une époque antérieure
à celle du jugement qui la déclare, ce n'est
néanmoins qu'à partir de ce jugement que
les'intérêts cessent de courir a l'égard de la
masse. — J.G. Faill, 262.

4. Si les intérêts ont. été cumulés avec le

capital, le créancier ne peut être admis que
pour le capital et pour les intérêts échus au
jour du jugement déclaratif. — J.G. Obligat.
1293.

5. Ainsi, lorsque le failli a souscrit des
billets payables d année en année; dans les-

quels les intérêts ont été réunis au capital,
on doit réduire ces billets de tous les intérêts

postérieurs à la faillite. — J.G. Faill, 263.
6. Décidé, au contraire, que la faillite du

souscripteur d'effets de commerce dans les-

quels a été compris l'intérêt calculé jusqu'à
1 époque de leur échéance, ne donne pas lieu
au retranchement de la partie de cet intérêt

correspondant à l'intervalle de temps écoulé

depuis cette faillite : ici ne s'applique pas
la règle que la faillite fait cesser le cours
des intérêts. — Bourges, 27 janv. 1857, D.P.
57. 2. 68.

7. Dans les ventes avec escompte, suivant

l'usage de certaines branches de commerce,
le créancier doit subir la réduction dont il
a lui-même jugé la créance susceptible, si.

l'époque de la faillite est assez rapprochée
de la vente pour que le débiteur, en payant
à cette date, ait pu jouir de l'escompte. —

J.G. Faill, 264.
8. ... Surtout, lorsque la facture a été

convertie en un billet contenant la déduc-
tion de l'escompte. — J.G. Faill, 264.

9. Lorsqu'il s'agit de créances ayant ex-
clusivement pour objet des intérêts ou ar-
rérages, il y a lieu, outre la collocation des
intérêts ou arrérages échus lors du jugement
déclaratif, d'admettre ces créances à la fail-
lite pour la somme représentative du capi-
tal; puis, à l'époque de la distribution de
l'actif de la faillite, de placer à intérêt le
dividende afférent à ce capital, lequel inté-
rêt doit être servi au créancier jusqu'à ex-
tinction de sa créance. — J.G. Faill, 262.

10. Et, par application de l'art. 445, cet
intérêt ne doit être servi au créancier qu'à
partir de la distribution, et non à compter
du jugement déclaratif de la faillite. — J.G.
Faill, 262.

11. Quant au capital ainsi placé, il doit,
après l'extinction de la créance, être l'objet
d une distribution complémentaire entre les.
créanciers au préjudice desquels il a été
transitoirement distrait de l'actif mis en dis-
tribution, — J.G. Faill, 262.

12. Ainsi, celui envers qui un tiers s'est
solidairement obligé de payer l'intérêt d'un

capital jusqu'au remboursement par le dé-
biteur principal, peut, si ce tiers vient à
tomber en faillite, demander à être colloque
pour le montant de son capital, sauf, lors de
la distribution de l'actif de la faillite, à pla-
cer à intérêt le -prorata qui lui reviendra
dans la masse, afin que cet intérêt lui soit

payé jusqu'au remboursement du capital par
le débiteur principal, capital qui alors re-
tournera à la masse pour faire l'objet d'une
collocation supplémentaire entre les ayants
droit. — Bruxelles, 26 mai 1841, J.G. Faill,
262.

13. — II. CRÉANCES GARANTIES PAR UN PRI-

VILÈGE, UNE HYPOTHÈQUE OU UN NANTISSEMENT.
— D'après la dernière partie de l'art. 445, la
faillite ne porte point atteinte à la garantie
spéciale résultant d'un privilège, d'un nan-
tissement, d'une hypothèque : Tes créanciers

Ïiorteurs
de titres de cette nature conservent

eur droit aux intérêts,, mais seulement sur
les sommes provenant du gage qui leur est
affecté. — J.G. Faill, 265.

14. Ainsi, les créanciers hypothécaires
peuvent répeter, sur le prix de l'immeuble

hypothèque, les intérêts échus depuis l'ou-
verture de la faillite. —Req. 2 avr. 1833,
J.G. Faill, 1145-2°, et Prêt à inlér., 59-1°
et 3°.

15. De même, le créancier privilégié d'un
failli étant, par la nature de sa créance,
étranger aux opérations de la faillite, peut,
à la différence du créancier chirographaire,
dont le sort est fixé au jour de l'ouverture
de la faillite, exiger les intérêts de sa créance
courus pendant les contestations judiciaires
par lesquelles le failli ou les syndics ont
mal à propos retardé son payement. —

Req.
14 juill. 1829, J.G. Faill, 1145-1°, et Bourse
de comm., 395.

16. Mais, le créancier privilégié ou hy-
pothécaire par le fait duquel le payement
de sa créance aurait été retardé, perdrait
son droit aux intérêts. —J.G. Faill, 1145.

17. Jugé spécialement, sous l'ordonnance
de 1673 (tit. 2, art. 8), que, bien qu'un créan-
cier hypothécaire ne fût tenu d'entrer dans
aucune composition à raison du chiffre de
sa créance, cependant il n'avait pas droit

aux intérêts courus depuis l'échéance de sa
créance jusqu'au payement, alors qu'à cette

époque la somme avait été consignée entre
les mains de l'un des syndics de la faillite de
son débiteur et que le payement n'en avait
été retardé que parce qu'il prétendait avoir
le droit de refuser d'en recevoir le montant
en assignats. —

Req. 12 févr. 1806, J.G.

Faill, 1145-3°.
18. Sur les biens non affectés au privilège

ou à l'hypothèque, les créanciers privilégiés
ou hypothécaires ne peuvent, comme les au-
tres créanciers, se faire admettre que pour
le capital de leurs créances. — J.G. Faill,
265.

19. Les payements partiels faits aux créan-
ciers hypothécaires ou privilégiés dans la
distribution des biens affectés à leurs privi-
lèges ou à leurs hypothèques doivent-ils être

imputés sur le capital de leurs créances ou
d'abord sur les intérêts, conformément à la
règle établie par l'art. 1245?

Jugé, d'une part, que la règle qui veut que
le payement partiel d'une dette produisant
intérêt s'impute d'abord sur les intérêts,
reçoit exception, en matière de faillite, à

l'égard des intérêts courus en faveur des
créanciers privilégiés ou hypothécaires de-

puis le jugement déclaratif;
— Qu'en consé-

quence, si le prix des biens affectés au pri-
vilège ou à l'hypothèque est insuffisant pour
le payement intégral du capital et des inté-

rêts, l'imputation doit se faire d'abord sur le

capital et les intérêts échus avant le juge-
ment déclaratif, et que les intérêts échus

depuis ce jugement qui restent alors impayés
ne peuvent être reportés dans la masse chi-

rographaire qui en est affranchie par l'art. 445
c. comm. — Lyon, 30 août 1861, D.P. 61. 2.

227, et sur pourvoi, Req. 17 nov. 1862, D.P.
63. 1. 305. — Bordeaux, 10 déc. 1874, D.P.
76. 2. 235.

20. Jugé, au contraire, d'autre part, que
la suspension par la faillite du cours des in-
térêts ne s'appliquant pas aux créanciers

hypothécaires qui se font payer sur les im-
meubles hypothéqués, le payement partiel
fait au créancier hypothécaire d'un failli sur
le prix de l'immeuble affecté à son hypothè-
que doit être imputé d'abord sur les intérêts,
et non sur le capital de sa créance ; que, par
suite, la somme, représentative des intérêts
de ladite créance courus depuis le jugement
déclaratif de la faillite et payés dans Tordre,
doit figurer au même titre d'intérêts dans le

compte ayant pourobjet de déterminer, après
le payement partiel effectué avec le prix du
bien hypothéqué, la somme pour laquelle le
créancier hypothécaire sera admis à prendre
part aux répartitions dans la masse chirogra-
phaire.

— Civ. c. 26 déc. 1871, D.P. 73. 1.
14b. — Civ. c. 12 juill. 1876, D.P. 77. 1. 305.

21. Quels intérêts sont dus, en cas de

faillite, ... soit aux créanciers privilégiés? —

V. Code civil annoté, art. 2151, n°s 29 et s.
22. ... Soit aux créanciers hypothécaires?

— V. Code civil annoté, art. 2151, not51, 66
et 75.

23. — III. CRÉANCES GARANTIES PAR DES
COOBLIGÉS ou DES CAUTIONS. — Les créances

garanties par des cautions ou des coobligés,
ne cessent de produire intérêts du jour de la

déclaration de faillite qu'à l'égard de la masse
du débiteur failli. Les intérêts continuent de
courir contre les codébiteurs non faillis.—
J.G. Faill, 1145.

24. L'art. 445 c. comm., d'après lequel le

jugement déclaratif de faillite arrêtée regard
de la masse le cours des intérêts de toute
créance non garantie par un privilège, par
un nantissement ou par une hypothèque, ne
met pas obstacle à ce que les payements

partiels émanés d'un coobligé du failli soient

imputés d'abord sur les intérêts de la dette,
s'ils n'ont pas cessé de courir contre ce

coobligé, et subsidiairement seulement sur le

capital ; par suite, le créancier peut produire
à la faillite pour le capital de sa créance,
sous la déduction con de la totalité de l'a-
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compte qu'il a reçu, mais de la portion de
cet à-compte, non" imputée sur les intérêts
dus par le coobligé qui l'a payé. — Angers,
24 juin 1868, D.P. 68. 2. 147.

25. En ce qui concerna le cas de faillite
de tous les coobligés ou de plusieurs d'entre
eux, V. infrà, art. 542.

26. — IV. CESSATION DE PAYEMENTS SANS
DÉCLARATION JUDICIAIRE DE FAILLITE. — Dans
le cas où la faillite n'a pas été déclarée par
jugement, le contrat d'union intervenu entre
le débiteur et ses créanciers a pour effet
d'arrêter le cours des intérêts vis-a-vis de la
masse. —Lyon, 30 août 1861, D.P.61. 2. 227.

Art. 446.

Sont nuls et sans effet, relativement
à la masse, lorsqu'ils auront été faits

par le débiteur depuis FépoqW déter-

minée par le tribunal comme étant celle

de la cessation de ses payements, ou
dans les dix jours qui auront précédé
cette

époque :

Tous: actes translatifs de propriétés
mobilières ou immobilières à titre gra-
tuit;-

Tous payements', soit en espèces,
soit par transport, vente, compensa-
tion ou autrement, pour dettes non

échues, et pour dettes échues, tous

payements faits autrement qu'en espèces
ou effets de commerce;

Toute hypothèque conventionnelle ou

judiciaire, et tous droits d'antichrèse

ou de nantissement constitués sur les

biens du débiteur pour dettes antérieu-

rement contractées, — G. comm. 441,
448.—G. civ. 1167,1290,1350,2123s.,
2146.

Bapport, J.G. Faill., p. 15, n° 9.

DIVISION.

SECT. 1. — ACTES FAITS AVANT LA CESSATION
DES PAYEMENTS OU LES DIX JOURS

QUI L'ONT PRÉCÉDÉE (n° 1).

SECT. 2. — ACTES POSTÉRIEURS AUX DIX JOURS

QUI PRÉCÈDENT LA CESSATION DES

PAYEMENTS (n° 37).

g 1. — Donations; Libéralités déguisées ;
Testaments (n° 48).

§ 2. —
Payements (n° 75).

A. — Payement de dettes non échues (n° 7S).
B. — Payement de dettes échues fait autre-

ment qu'en espèces ou effets de com-
merce (no 98).

C. —
Compensation (n° ISO).

D. — Remises en compte courant (n° 179).
E. — Novation (n° 197).

§ 3. — Hypothèques conventionnelles ,
judiciaires ou légales (n° 201).

§ 4. —
Privilèges (n° 243).

§ 5. — Jugements (n° 278).
§ 6. — Exercice de l'action en nullité

(renvoi) (n° 285).

SECT. 3. — LÉGISLATION ; RÉTROACTIVITÉ (n°
286).

SECT. 4. — CAS DE CESSATION DE PAYEMENTS
SANS FAILLITEDÉCLARÉE(N° 288).

SECT. 1". — ACTES FAITS AVANT LA CESSATION
DES PAYEMENTS OU LES DIX JOURS QUI L'ONT
PRÉCÉDÉE.

1. Certains actes émanés du failli sont
nuls de plein droit, lorsqu'ils ont eu lieu

après la cessation des payements ou dans

les dix jours'qui l'ont précédée.
— V. infrà,

n° 5 48 et s.
2. Les actes autres que ceux frappés de cette

nullité de plein droit, peuvent être annulés

si, d'une part, ils sont postérieurs à la ces-
sation des payements, et si, d'autre part,
ceux avec lesquels ils ont été passés avaient
connaissance de cette cessation de paye-
ments. — V. infrà, art. 447 et 448.

3. La nullité de plein droit ainsi que la
nullité facultative édictées par la loi, ne peu-
vent atteindre les actes remontant à une

époque antérieure aux dix jours qui ont pré-
cédé la cessation des payements, lorsqu'il
s'agit d'actes assujettis; à la première cause
de nullité, et à la cessation des payements
elle-même, lorsqu'il s'agit d'actes suscepti-
bles d'être atteints par la seconde cause de
nullité: les actes intervenus avant l'une ou
l'autre de ces périodesdoivent produire leurs
effets conformément aux règles du droit com-
mun.— J.G. Faill, 343.— V. infrà, n° 111.

4. Ainsi, les conventionssynallagmatiques,
conclues par le failli, conservent, lorsqu'elles
sont exemptes de fraude et de dol, leur pleine
efficacité après la déclaration de faillite, et

la masse des créanciers est tenue d'en subir
l'entière exécution, sans pouvoir écarter les
clauses qui seraient à sa charge. — Civ. r.

31 juill. 1872, D.P'. 72.1. 300.
5. Spécialement, celui qui a acheté des

marchandises du failli encore in bonis, a le
droit d'agir contre les syndics pour obtenir
l'exécution du contrat, si les marchandises
ne lui ont pas encore été livrées. — J.G.

Faill, 556.
6. Quand les marchandises achetées et

non livrées sont des corps certains, comme
la propriété en a été transmise par le seul
effet de la convention, l'acheteur peut con-
traindre la masse à lui en faire la livraison,
en payant le prix convenu.—J.G. Faill, 556.

7. Si ce sont des choses indéterminées

qui ont été vendues par le failli et non li-
vrées avant la faillite, l'acheteur n'a qu'une
action personnelle contre la masse, laquelle
se résoudra en dommages-intérêts en cas
d'inexécution. — 3.G. Faill, 556.

8. ... Sauf le droit qui appartient aux syn-
dics, même dans ce dernier cas, de contrain-
dre l'acheteur à prendre livraison de la mar-
chandise et à en payer le prix, sans que ce-
lui-ci puisse opposer que la résolution de la
vente a eu lieu de plein droit, à défaut de li-
vraison dans le temps convenu, si c'est sur
sa demande que la livraison a été différée.

—
Req. 5 août 1812, J.G. Faill, 343-1°.—

La Haye, 19 mai 1819, ibid., 325-4°.—V. ob-

serv., ibid., 556.
9. Mais l'acheteur conserve le bénéfice du

terme stipulé à son profit pour le payement
du prix, l'exigibilité du prix qui resuite du

jugement déclaratif de la faillite ne s'appli-
quant qu'aux dettes passives du failli — V.

suprà, art. 444, n°» 1 et s.
'

10. Les syndics ont également la faculté,
sous l'autorisation du juge-commissaire, de
contraindre à la livraison lé vendeur des mar-
chandises achetées par le failli in bonis,
mais à la charge d'en payer le prix intégral.
— V. infrà, art. 578.

11. En l'absence d'une pareille offre, le
vendeur a, sur les marchandises ou objets
mobiliers non encore expédiés, un droit de
rétention. —V. infrà, art. 577.

12. ... Et même après expédition, un droit
de revendication subordonné toutefois à cer-
taines conditions. — V. infrà, art. 576.

13. Mais sa ©réahce n'est pas privilégiée.
— V. infrà, art. 550.

14. En ce qui concerne le vendeur d'un

immeuble, V. infrà, art. 550.
15. Quels sont les effets de la déclaration

de faillite relativement au bail consenti au

failli, et en cours de durée au moment de la
faillite ? — V. infrà, art. 450.

16. L'état de faillite n'anéantit pas le con-
trat de louage d'ouvrage et ne rompt pas les

obligations que le failli avait contractées en-

vers des tiers ; la masse qui le représente
est tenue de les accomplir comme il y était
tenu lui-même. — J.G. Faill, 343-2°.

17. Ainsi, la convention par laquelle un
constructeur de navires s'est engagé à con-
struire un bâtiment pour le compte d'un ar-

mateur, moyennant un prix déterminé, n'est
pas anéantie par la faillite du constructeur;
la masse des créanciers doit faire achever-

l'ouvrage par le failli ; et s'il s'y refuse, elle
doit autoriser l'armateur à le faire terminer

par lui-même, ou enfin le faire parachever
par un autre entrepreneur.—Rouen, 24 janv.
1826, J.G. Faill, 343-2°.

18. De même, en cas de faillite d'un ou-
vrier qui s'était engagé à faire une construc-

tion, le contrat de louage ne se trouve point
résolu : si la faillite refuse défaire exécuter la

construction, celui qui a traité avec le failli
doit être autorisé à en poursuivre l'achève-
ment; sauf à venir, pour les dépenses qu'il
serait obligé de faire au delà du prix con-

venu, et pour les dommages-intérêts qui
pourraient lui être alloués, dans l'actif de la
faillite. — Caen, 20 févr. 1827, J.G. Faill,,
343-3».

19. Mais le remboursement de ces dé-

penses ou le payement de ces dommages-
intérêts constitue une créance ordinaire, à
raison de laquelle le réclamant doit subir le
sort de tous les autres créanciers, la cause
de cette créance étant antérieure à la fail-
lite.— Même arrêt.

20. La faillite ne résout pas davantage de

plein droit un marché de fourniture de four-

rages contracté avec le failli.—Rouen, 17 janv.
1838, J.G. Faill, 343-5°.

21. Il n'importe que le traité ait été sti-

pulé résoluble en cas de force majeure, l'é-
vénement de la faillite n'ayant pas le carac-
tère de la force majeure prévue par les par-
ties, et ne dispensant le failli ni de l'exécu-
tion du marché contracté, ni des dommages-
intérêts stipulés pour inexécution. — Même

arrêt, J.G, Faill, 344-4°.
22. Toutefois , celui qui, lors d'un tel

marehéj a reçu des avances de son cocon^

tractant, n'est point tenu, au cas de faillite
de celui-ci,' de rétablir à l'actif de la faillite
les sommes qu'il a repues, sans égard pour
ses propres créances: il peut retenir sur ces
avances les sommes dont il se trouve créan-
cier par suite de l'inexécution du marché.
— Même arrêt, J.G. Faill, 344-5°. — V. su-

prà, art. 444, n° 90.
23. Lorsqu'en prononçant n'në séparation

de corps, à la demande de la femme, le tri-
bunal lui a accordé une pension alimentaire
sur les biens de son mari, cette pension con-
tinue d'exister, quoique le mari soit tombé

depuis en faillite.—Civ. r. 14 juin 1853, D.P.
53. 1; 185. '..-

24. La masse des créanciers est tenue de

rapporterais, succession de l'auteur du failli
le monjant des traites dont le failli était dé-
biteur envers le défunt, encore bien que ce-
lui-ci ait renoncé à en poursuivre le paye-
ment, et qu'à l'ouverture dé la faillite, il se
soit abstenu de présenter les traites à la
vérification : la renonciation aux poursuites
n'équivaut pas à une dispense de rapport.—
Paris, 8 mai 1833, J.G. Faill:, 343-7°.

25. Le jugement rendu contre un com-

merçant avant sa déclaration de faillite n'est

pas susceptible d'être attaqué par lierce-kyp-
posilion du chef des syndics, à moins qu'ils
ne prouvent qu'il y a eu fraude entre le failli
et celui qui a obtenu le jugement, ou à moins

que les créanciers de la masse n'aient à
faire valoir des droits personnels.

— Paris,
24 déc. 1849, D.P. 50. 2. 195.

26. Les actes antérieurs; à l'époque pour
laquelle a été édictée soit la nullité de plein
droit de l'art. 446, soit la nullité facultative
des art. 447 et 448, et qui échappent; dès

lors, à ces nullités exceptionnelles, restant
sous l'empire du droit commun, il n'est pas
douteux que les tribunaux peuvent les an:

nuler, conformément aux principes gêné»
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raux, pour cause de fraude aux droits des
créanciers. — J.G. Faill, 345. — V. Code
civil annoté, art. 1167.

27. C'est ce qui résultait, d'ailleurs, en
termes formels de l'art. 447 du code de 1807,

qui déclarait nuls tons actes ou payements
faits en fraude des créanciers, à quelque épo-
que que ce fût. — J.G. Faill, 266.

28.... Disposition que n'a pas cru devoir

reproduire la loi de 1838, qui s'en est impli-
citement référée au droit commun. — J.G.

Faill, 345.
29. Mais il faut que la fraude soit établie :

il ne suffit pas que le tiers avec lequel l'acte
a eu lieu ait eu connaissance de la position
critique du débiteur au moment où cet acte
s'est passé, dès que l'acte est intervenu plus
de dix jours avant l'époque fixée comme
étant celle de la cessation des payements, s'il
est l'un de ceux prévus par l'art. 446, ou
avant cette époque elle-même, s'il tombe
sous l'application des art. 447 et 448. — J.G.

Faill, 345.
30. ... Sauf, toutefois, la distinction éta-

blie, quant aux tiers, entre les actes à titre
onéreux et les actes à titre gratuit.—V. Code
civil annoté, -art. 1167, n°s 72 et s.

31. Ainsi peuvent être annulés, comme

ayant eu lieu en fraude des droits des créan-

ciers, une vente de marchandises faite par
le failli avant la cessation de ses payements,
et le bail de ces mêmes marchandises con-
senti par l'acheteur au failli lui-même, s'il
est reconnu qu'il y a vileté dans le prix porté
au contrat de vente.—Req. 3 mars 1813, J.G.

Faill, 345-1°.
32. De même, le commerçant qui, peu de

temps avant la cessation des payements d'un

failli, lui achète à vil prix des marchandises
neuves ou non défraîchies, commet, en l'ab-
sence même de toute complicité de fraude, une
faute lourde, dont il doit la réparation aux
créanciers de la faillite. — Req. 3 mars 1869,
D.P. 71.5, 192.

33. De même, les juges peuvent décider,
d'après les circonstances, qu'un bail consenti

par un failli est nul comme fait en fraude de
ses créanciers, en ce qu'il porte que le prix- en a été payé par anticipation..., et l'arrêt qui
le décide ainsi échappe à la censure. —

Req.
10 mai 1814, J.G. Faill. 345-2°.

34. De même encore, les actes intervenus
entre un débiteur, depuis déclaré en faillite,
et l'un de ses créanciers, avant l'époque de
la cessation de payements, peuvent être an-
nulés sur la -poursuite du syndic, si, à rai-
son des circonstances qui les ont accom-

pagnés, ces actes présentent, à l'égard des
autres créanciers, les caractères d'un quasi-
délit donnant lieu à l'application de l'art. 1382
c. civ—Civ. r. 23 août 1864, D.P. 64.1.367.

35. Ainsi, le créancier qui, profitant sciem-
ment du mandat à lui confié de surveiller les

opérations'd'une société en commandite par
actions, se fait payer par le gérant l'intégra-
lité de sa créance, et s'assure ainsi une con-
dition meilleure que celle de ses mandants

- dans une faillite devenue inévitable, peut
être condamné à restituer la somme par lui

reçue, quoiqu'elle lui ait été versée à une

époque antérieure à celle où a été reportée
la cessation des payements de la société dé-
bitrice. — Même arrêt.

36. Et ce créancier a pu être condamné à
cette restitution avec les intérêts à partir du

jour de la réception de la somme à restituer,
l'art. 1153 c. civ. étant étranger aux obliga-
tions nées d'un quasi-délit.— Même arrêt. —

V. Code civil annoté, art. 1382, n°" 381 et s.

SECT. 2. — ACTES POSTÉRIEURS AUX DIX JOURS
QUI PRÉCÈDENT LA CESSATION DES PAYE-
MENTS.

37. La déclaration du 18 nov. 1702 consa-
crait le système absolu d'annulation de tous
les actes faits dans les dix jours avant la fail-
lite publiquement connue.—J.G. Faill., 266.

38. Le code de 1807 déclarait nuls et sans

effet relativement à la masse, quand le failli
les avait consentis dans les dix jours anté-
rieurs à l'ouverture de sa faillite : — tous
actes translatifs de propriété immobilière à
litre gratuit (art- 444; V. infrà, nos 48
et s.) ; — tous payements de dettes commer-
ciales non échues (art. 446; V. infrà, n°s 75
et s.); — toute acquisition d'hypothèque
ou de privilège sur les biens du failli (art.
443; V. infrà, n°" 201 et s., 243 et s.). —
J.G. Faill, 266.

39. Les actes translatifs de propriété im-
mobilière à litre onéreux faits par le failli
durant la même période, étaient, aux termes
de l'art. 444, susceptibles d'être annulés, sur
la demande des créanciers, s'ils paraissaient
auxjuges porter des caractères de fraude.—
J.G. Faill, 266.

40. Enfin, l'art. 445 portait : « Tous actes
ou engagements pour fait de commerce, con-
tractés par le débiteur dans les dix jours qui
précèdent l'ouverture de la faillite, sont pré-
sumés frauduleux quant au failli : ils sont
nuls lorsqu'il est prouvé qu'il y a fraude de la

part des autres contractants ». — J.G. Faill,
266.

41. De ces diverses dispositions du code
de 1807, concernant les actes du failli faits
dans les dix jours antérieurs à la cessation
de ses payements, il résultait : ... 1° que
les actes d'aliénation de biens immobiliers,
lorsqu'ils avaient eu lieu à titre gratuit, et
les actes équivalents indiqués suprà, n°38-2°
et 3°, étaient entachés d'une présomption de.
fraude juris et de jure qui en entraînait de
plein droit la nullité au profit de la masse,
sans qu'il fût besoin d'en établir le carac-
tère frauduleux ni à l'égard du failli ni à
l'égard de l'acquéreur. — J.G. Faill, 266.

42. ... 2° Que les actes d'aliénation de
biens immobiliers, lorsqu'ils avaient eu lieu
à titre onéreux, n'étaient nuls que si la fraude
était prouvée, tant à l'égard du failli qu'à
l'égard de l'acquéreur. — J.G. Faill, 266.

43. ... 3°-Que pour tous autres actes ou
engagements commerciaux, la fraude était
présumée vis-à-vis du failli, et devait être

ftrouvée
contre ceux qui avaient traité avec

ui. — J.G. Faill, 266.
44. Quant au système du code de 1807 re-

lativement aux actes postérieurs à l'ouver-
ture de la faillite, c'est-à-dire à la cessa-
tion des payements elle-même, V. infrà,
art. 447.

45. La loi de 1838 déclare nuls de plein
droit, lorsqu'ils ont été faits par le failli,
moins de dix jours avant la cessation de ses
payements, un certain nombre d'actes à titre
gratuit ou à titre onéreux rigoureusement
délimités : ce sont ceux qu'elle a considérés
comme évidemment frauduleux ou contraires
au principe d'égalité entre les créanciers. —
J.G. Faill, 274.

46. Elle laisse tous les autres dans le droit
commun s'ils sont antérieurs à la cessation
des payements elle-même, encore qu'ils aient
été passés moins de dix jours avant cette
époque. — J.G. Faill, 274.

47. Les mêmes actes ne cessent d'être
soumis au droit commun que lorsqu'ils sont
postérieurs à la cessation des payements.
V. infrà, art, 447 et 448.

g l<sr, _ Donations; Libéralités déguisées;
Testaments.

48. — I. DONATIONS. — La loi nouvelle an-
nule même les donations mobilières, à la
différence du code de 1807 (V. suprà, n°s 38
et 41) : les valeurs de cette nature com-
posant ordinairement la principale partie de
la fortune d'un commerçant, c'est surtouteon-
tre le détournement de ces valeurs qu'il im-
portait de protéger la masse.—3.G. Faill, 276.

49. Mais l'art. 446 est inapplicable à un
don purement rémunératoire. — Ainsi, le
don d'une faible somme qu'une personne
près de faire faillite ferait à un domestique
ou commis qui l'aurait longtemps servie, afin

de l'aider à vivre jusqu'à ce qu'il fût re^

placé, ne devrait point être annulé. — J.G.

Faill, 276.
50. Les donations faites par contrat de

mariage sont-elles nulles de plein droit

quand elles ont été faites dans les dix jours

qui précèdent la cessation des payements
du donateur?

Décidé, d'une part, qu'une donation faite à
titre de dot, par un donateur insolvable (de-
puis iombé en faillite) et qui connaissait son
insolvabilité, est nulle, nonobstant la bonne
foi du donataire et la célébration du mariage
en vue duquel la donation avait été faite. —

Grenoble, 3 févr. 1842, J.G. Faill, 277.
51. ... Que l'art. 446 s'applique à la dona-

tion par contrat de mariage, faite par un
commerçant à son fils, durant la période
déterminée par cet article. — Caen, 7 mars
1870, D.P. 70. 2. 97. — V. observ., ibid.. note.

52. ... Que l'abandon d'un immeuble fait
dans les dix jours qui précèdent l'époque à

laquelle un jugement postérieur a déclaré
que la cessation de payements devait remon-

ter, ledit abandon fait par un père à son fils,
en payement de la somme qu'il lui avait con-
stituée en dot, avec réserve de l'acquitter en
espèces ou en immeubles, est nul : peu im-

porte que le père ait ou la faculté de se libérer
en argent. — Riom, 20juill. 1841, J.G. Faill,
277.

53. Décidé, au contraire, d'autre part,
... que la constitution de dot échappe, comme

constituant, en réalité, un acte a titre oné-

reux, à la nullité de plein droit édictée par
l'art. 446 à l'égard des actes à titre gratuit
passés par le failli dans les dix jours qui ont
précède la cessation des payements, lorsque
la bonne foi des époux est constatée. —

Req.
25 févr. 1845, D.P. 45. 1. 174.

54. En tous cas, une telle donation peut
être annulée par application de l'art. 1167
c. civ., s'il est établi que la donation est
entachée de fraude de la part de toutes les

parties. — Montpellier, 6 avr. 1842, J.G.
Faill, 277.

55. De même, si l'apport matrimonial dé-
claré par le futur n'est pas réel, la constitu-
tion de dot faite à la femme par son père a

pu être considérée comme prenant, à raison
de cette simulation, le caractère d'un acte
de pure libéralité, et a pu, par suite, être

révoquée tant à l'égard de la fille que du

gendre, lorsque la dot a été constituée en
fraude des créanciers du donateur. —

Req.
6 juin 1844, J.G. Faill, 277.

56. Sur les divers systèmes auxquels a
donné lieu l'exercice de l'action de l'art. 1167
en matière de donations par contrat de ma-

riage, en ce qui touche la question de savoir
si ces donations sont revocables, comme
toute disposition à titre gratuit, par cela
seul qu'il y a eu fraude de la part du dona-
teur, ou si, au contraire, elles ne peuvent
être révoquées, comme les actes à titre oné-

reux, qu'autant que le conjoint de l'époux
donataire et même ce dernier ont participé
à la fraude, V. Code civil annoté, art. 1167,
n°» 84 et s.

57. La donation par contrat de mariage
peut également être annulée en vertu de
l'art. 447, si elle est postérieure à la cessa-
tion des payements du donateur, et s'il est
établi que l'époux donataire avait connais-
sance de cette cessation de payements. —
V. infrà, art. 447.

58. La donation, quoique antérieure par
sa date aux dix jours qui ont précédé la ces-
sation de payement du donateur, est frappée
de la nullité de plein droit prononcée par
l'art. 446, si c'est seulement après ces dix
jours ... qu'elle a été acceptée, une donation
ne devenant parfaite que par l'acceptation.
— J.G. Faill, 279. — V. Code civil annoté,
art. 932, n°" 73 et s.

59. ... Ou que l'acceptation, qui en a été
faite par acte séparé, a été notifiée, cette
notification étant également nécessaire pour
que la donation soit réputée existante même
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vis-à-vis du donateur. — J.G. Faill, 279.—
V. Gode civil annoté, art. 932, n°» 54 et s.

60. Mais la donation d'un immeuble faite
et régulièrement acceptée avant les dix jours
antérieurs à la cessation de payements du
donateur ne peut être déclarée nulle, quoi-
qu'elle n'ait été transcrite que depuis cette

époque, la transcription n'étant qu'une for-
malité extrinsèque du contrat. — Grenoble,
17 juin 1822, J.G. Disposil. entre vifs et tes-

tam., 1556-1° et 1568. — Amiens, 3 août 1844,
ibid., 1556-2° et 1568, et sur pourvoi, Req.
26 nov. 1845, D.P. 46.1. 56. — Montpellier,
4 juin 1844, D.P. 45. 2. 121, et sur pourvoi,
Req. 26 nov. 1845, D.P. 46. 1. 53. — Req.
24 mai 1848, D.P. 48.1. 172. —V. aussi J.G.

Faill, 279, et Code civil annoté, art. 941,
n°« 54 et s.

61. ... Encore qu'il se soit écoulé plus de

quinze jours depuis l'époque où elle a été

consentie, si le retard n'a eu ni pour but ni

pour résultat de nuire aux créanciers. —

Arrêts précités des 4 juin 1844 et 26 nov.
1845. — Bourges, 9 août 1847, sous Req.
24 mai 1848, D.P. 48. 1. 172.

62. ... Et, par exemple, si la donation a
été faite par contrat de mariage et publique-
ment exécutée depuis quinze ans. — Mêmes
arrêts.

63. Décidé, toutefois, en sens contraire,
qu'une donation d'immeuble faite avant la
cessation des payements du donateur, ne

peut pas être transcrite après celte cessation
de payements, ou dans les dixjours qui l'ont

S
récédée. —

Montpellier, 27 avr. 1840, J.G.
isposit entre vifs et testam., 1557. — Rouen,

7 avr. 1856, D.P. 59. 1.481.
64. En tout cas, la transcription doit, à

Îieine
de nullité de la donation à l'égard de

a masse, être faite avant le jugement décla-
ratif de la faillite. — V. suprà, art. 443,
n° 624.
. 65. Une donation postérieure aux dixjours

qui ont précédé la cessation des payements
du donateur ne peut être déclarée nulle sur
la demande des créanciers postérieurs à la

donation, et, dès lors, doit être maintenue
s'il n'existe dans la masse que des créanciers
de cette classe. — Toulouse 1er déc. 1837,
J.G. Faill, 282, et Obligat, 999-4°.—V. Code
civil annoté, art. 1167, n°» 120 et s.

66. Mais, comme c'est au profit de la
masse que la nullité est prononcée, il suffit

que, dans la masse, figurent certains créan-
ciers antérieurs à cette époque, -pour que
l'action en révocation formée par les syndics
devienne recevable et profite même aux
créanciers postérieurs.—Riom, 18 janv. 1845,
D.P. 45.2.91.—V. Code civil annoté, art. 1167,
n»» 127 et s.

67.... Sauf aux créanciers antérieurs à se

prévaloir, s'il y a lieu, des droits de préfé-
rence qui leur auraient été concédés sur les
biens donnés.'— Même arrêt.

68. — IL DONATIONS DÉGUISÉES. — L'art.
446 frappe de nullité, non pas seulement les
actes ostensibles de donations mobilières ou
immobilières, mais encore toute disposition
à titre gratuit déguisée sous la forme d'un
acte à titre onéreux. — J.G. Faill., 281.

69. Ainsi, est nulle à l'égard de la masse,
- lorsqu'elle a eu lieu après la cessation des
payements ou dans les dix jours qui l'ont
précédée : ... la cession de créances faite par
le failli, si le cessionnaire n'en a pas fourni
la valeur.—Civ. r. 4 janv. 1847, D.P. 47.1.133.

70. ... -La cession faite par le failli de la
clientèle d'un fonds de commerce, des baux
des lieux et de la marchandise, alors que le

prix stipulé s'applique exclusivement à la
marchandise. — Req. 5 avr. 1875, D.P. 76.
1. 37.

71. ... La reconnaissance faite par le failli,
que des meubles dont il avait la possession
appartiennent à des tiers; surtout lorsque
les meubles litigieux étaient frappés d'une
saisie-exécution au moment où l'acte a été

passé.—Paris, 12 janv. 1822, J.G. Faill, 281.
. 72. ... La remise partielle d'une dette faite

par le failli à l'un de ses débiteurs, quoique
ce failli ne l'ait consentie que pour être im-
médiatement payé

du surplus de sa créance,
et prolonger, a 1 aide des fonds à lui versés,
sa vie commerciale qui, sans ces fonds, eût
été tout à coup arrêtée. —

Req. 6 août 1867,
D.P. 68.1.86.

73. Mais, le rapport par un commerçant
failli, dans un partage fait depuis la cessa-
tion de ses payements, de la dot à lui con-
stituée et imputable sur la succession du

prémourant de ses père et mère, n'est pas
une aliénation à titre gratuit, et n'est pas, en

conséquence, atteint par l'art. 446 c. comm.
— Paris, 6 janv. 187b, D.P. 75. 2. 177.

74. — III. TESTAMENTS. — Les legs parti-
culiers renfermés dans un testament même
fait avant les dix jours qui ont précédé la
cessation des payements du testateur, sont
sans effet relativement aux créanciers de la

faillite, lesquels doivent être payés avant le

légataire, suivant la règle non sunt bona nisi
deducto oere alieno. — J.G. Faillite, 280.

§ 2. —
Payements.

A. — Payements de dettes non échues.

75. L'art. 446 du code de 1807 portait que
« toutes sommes payées dans les dix jours

qui précèdent l'ouverture de la faillite, pour
dettes commerciales non échues, sont rap-
portées».

— J.G. Faill, 283.
76. Le nouvel art. 446 étend cette nullité

au payement de toutes dettes non échues,
qu'elles soient civiles ou commerciales, tous
les créanciers commerciaux ou autres devant
être sur un pied d'égalité.

— J.G. Faill,
275 et 283.

77. Une dette est réputée non échue dans
le sens de l'art. 446, et, dès lors, le payement
qui en a été fait durant la période détermi-
née par cet article est nul relativement à la

masse, quoique l'échéance en fût antérieure
au jugement déclaratif de la faillite, si elle
n'était pas encore échue A l'époque du paye-
ment. — Dijon, 19 févr. 1867, D.P. 68. 2.
139.

78. Mais le payement échappe à la prohi-
bition de l'art. 446, par cela seul que la dette
se trouvait échue au moment où il a été
fait : la loi n'exige pas que l'échéance soit
arrivée avant la date de la cessation des

payements ou les dix jours qui l'ont précé-
dée. — Civ. c. 17 févr. 1845, D.P. 45. 1.166.

79. Le payement serait nul, si l'échéance
et le payement étaient postérieurs au juge-
ment déclaratif de faillite. — V. suprà, art.

443, n°" 173 et s.
80. Décidé, à cet égard, que les paye-

ments faits après échéance de billets échus

postérieurement au jugement déclaratif de
faillite sont nuls, quoique ce jugement ait
été réformé sur opposition, s'il a été main-
tenu en appel.

—
Req. 13 mars 1872, D.P.

72. 1. 221.
81. Doit être considère comme payement

de dette non échue, nul, s'il a été fait par le
failli dans le temps prohibé :... un payement
fait avant l'échéance, alors même qu'il s'agi-
rait d'une dette dont il serait d'usage d'an-

ticiper le payement, et, par exemple, du prix
de la vente d'une coupe de bois dans les fo-
rêts de l'Etat. —

Dijon, 19 févr. 1867, D.P.
68. 2.139.

82. ... Le payement fait à un créancier
avant l'expiration du terme qu'il a accordé
au débiteur, conjointement avec la majorité
des créanciers, lorsque tous les créanciers
n'ont pas adhéré à l'arraagement, et que,

Îiarmi
les signataires, les uns sont en i'ail-

ite. et les autres créanciers de modiques
sommes.—Paris, 14 nov. 1838, J.G. Faill,
285.

83.... Le payement de bons ou recon-
naissances souscrits par un banquier, et

payables à un certain nombre de jours de
vue (dix jours), s'il a eu lieu à première pré-
sentation et avant l'échéance des jours de

vue stipulés. — Orléans, 26 juill. 1859, D.P.
59. 2. 156.

84. ... Le transport, consenti par un en-
trepreneur de travaux publics, au profit de
la personne qui lui ouvre un crédit pour
l'exécution des travaux par lui soumission-
nés, de toutes les sommes qui pourront lui
être dues pour prix desdits travaux. — Pa-
ris, 24 févr. 1866, D.P. 67. 2. 78.

85. ...
L'escompte, par un commerçant,

de ses propres effets : on objecterait vaine-
ment que le marchand qui escompte ses pro-
pres billets, n'anticipe pas le payement,
mais fait un acte nouveau par lequel, chan-
geant les

conditions'primitives du contrat,
il achète comptant ou à terme plus court, ce
qu'il avait d abord acheté à crédit ou à un
terme plus reculé, et que l'escompte qu'il
reçoit alors est le prix de sa renonciation au
bénéfice du terme, le payement avec es-

compte
d'une dette non échue étant frap-

pé de nullité comme tout autre pavement.
— J.G. Faill, 286.

86. ... A la différence du payement d'une
facture à terme, sous la .déduction de l'es-
compte, parce qu'il est d'usage, dans le com-
merce, que le bénéfice du terme accordé en
cas de vente est l'équivalent de cet es-
compte,— J.G. Faill 286.

87. ... La remise, faite au tiré qui a ac-
cepté une lettre de change à découvert, de
la provision de cette lettre de change, avant
l'échéance, le tiré qui accepte une lettre de
change sans en avoir reçu la provision, de-
venant créancier éventuel de la somme à
verser au tiers porteur, et, par suite, la re-
mise d'une provision qui lui est faite par le
tireur avant l'échéance de la traite, consti-
tuant à son profit le payement d'une créance
non échue. — Civ. r. 17 déc. 1850, D.P. 51.
1. 29. —

Req. 30 mai 1859, D.P. 59. 1. 462.
Quant à la question de savoir quels sont

les droits du porteur sur la provision en
cas de faillite du tireur, V. suprà, art. 116,
n°» 53 et s.

88. ... La souscription par un préposé du
failli, devenu son débiteur, au profit des
tiers porteurs de traites non échues tirées
sur lui par le failli, de nouveaux billets en
remplacement de ces traites.—Civ. c. 3 mars
1873, D.P. 73. 1. 301. — V. observ., ibid.,
note.

89. Maisn'a pas le caractère d'un paye-
ment de dette non échue, défendu par l'art.
446 : ... le payement par le failli de la balance
d'un compte courant composé de versements
et de prélèvements successifs.—Req. 19 mai
1812, J.G. Faill, 312.

90.... Encore que le créancier se soit fait
ce payement à lui-même, en sa qualité de
caissier de la maison faillie..— Même arrêt.

91.... La restitution en nature, ou le paye-
ment en argent, de marchandises que le failli
s'était l'ait livrer au moyen de manoeuvres
constituant une escroquerie.—Lvon, 10 juill.
1862, D.P. 63. 2. 123, et sur pourvoi, Civ. r.
16 nov. 1864, D.P. 65. 1. 37. — V. infrà,
n°» 122,131 et s.

92. ... La négociation, par le failli, d'une
lettre de change dont il est porteur, avec
affectation de la provision déjà existante
dans les mains du tiré, lorsque cette négocia-
tion et cette affectation de provision n'ont
pas pour objet le payement de dettes anté-
rieures non échues, mais sont le résultat
d'opérations commerciales, contemporaines
de l'endossement. — Civ. r. 20 juin 1854
D.P. 54. 1. 305.

93.... La rétrocession que l'endosseur failli
d'un billet à ordre s'est fait faire, de ce. bil-
let non encore venu à échéance, l'endos-
seur, tant qu'il n'y a pas eu refus de payer,
de la part du souscripteur, ne pouvant être
répute débiteur de l'effet. — Bourges, 7 mars
1845, D.P. 46. 2. 226. — J.G. Faill, 293.

94. L'art. 446, qui déclare nuls, rela-
tivement à la masse, lorsqu'ils auront été
faits par le débiteur depuis l'époque déter-
minée comme étant celle de la cessation de

'
75
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ses payements ou. dans les dix jours qui
l'ont précédée, s'applique aux payements
de dettes non échues, qui seraient faits
même en espèces ou effets de commerce. — ]
J.G. Faill, 283.

95.... Et, à plus forte raison, à ceux qui
seraient faits autrement qu'en espèces ou
effets de commerce, ces modes de payement :
étant prohibés dans la période déterminée t
par l'art. 446, même en ce qui concerne les
dettes échues. — V. infrà, n°« 98 et s.

96. Aussi la loi de 1838 a-t^elle remplacé
les termes toutes sommes payées, employés
dans l'ancien art, 446 par les expressions:
plus générales tous payements, etc. — J.G. :
Faill, 283.

97: Là loi ne se borne pas à prohiber
d'une manière générale tout payement, par
le failli, de dettes non échues, après la :
cessation des payements

- ou dans lès dix ;
jours qui l'ont précédée ; elle énumère, quoi- !
que surabondamment, certains modes de
payements interdits, et déclare nuls, notam- |
ment, les payements qui seraient faits par \
compensation. — J.G. Faill, 284. — V. jn- '

frà, n°» 149 et s. ;

B. — Payements de dettes échues faits autrement :
qu'en espèces ou effets de Commerce. ;

98. — I. PAYEMENTS DE DETTES ÉCHUES NON
FAITS EN ESPÈCES OU EFFETS DE COMMERCE. — ;
Sous le code de 1807, tous payements de !
dettes commerciales échues faits par le dé-

'

biteur dans les. dix jours antérieurs à Pou- :

verture de sa faillite, rentraient dans les :
termes de l'art.445,d'aprèslequeltous actes ]
commerciaux appartenant à cette période
étaient susceptibles d'être annulés si la
fraude de celui avec qui ils avaient été pas-
sés était prouvée. — V. suprà, n°» 40 et 43.

99. Lors de la discussion de la loi de
1838, on proposa d'annuler de plein droit,
comme entachée d'une présomption légale
de fraude, les payements de dettes échues,
civiles ou commerciales, lorsqu'ils auraient
été faits par transport ou vente de tout on

!

partie des immeubles ou du mobilier du failli.
— J.G. Faill, 287.

100. L'expression mobilier comprenant,
d'après l'art. 535 c. civ., même l'argenlet les

effets de commerce, ce qui aurait impliqué la
nullité des payements de dettes échues faits
même en espèces ou en effets dé commerce,
on proposa, dans la commission, de substi-
tuer à cette expression trop étendue les mots
meubles et marchandises. — J.G. Faill, 287.

101. Mais la nouvelle rédaction parut, à
son tour, trop étroite, parce que, aux termes
de l'art. 533 c. civ., elle ne comprend pas
les pierreries, les dettes actives, les livres,
médailles, etc. — J.G. Faill, 287.

102. D'un autre côté, on recula devant -

une énumération limitative de tous les ob-

jets mobiliers dont la dation en payement
serait prohibée. — J.G. Faill, 287.

103.- C'est par ces considérations que
la disposition de l'art. 446, définitivement
adoptée, a procédé par voie d'exclusion, en
déclarant nuls,. lorsqu'ils auront eu lieu
dans l'intervalle écoulé entre les dix jours
antérieurs à la cessation des payements et ;
le jugement déclaratif de faillite, « tous paye-
ments faits autrement qu'en espèces où effets
de commerce». — J.G. Faill, 287.

104. Cette nullité s'applique aux paye-
ments de dettes contractées postérieure-
ment à la cessation" des payements comme
aux payements de dettes contractées anté-
rieurement à cette époque.

— Civ. r. 29 juin
1870, D.P. 71.1.289.

105. Il résulte de la disposition de l'art.
'446, relative aux dettes échues, que le

'

payement ne peut en être fait valablement,
dans la période prohibée, au moyen d'un
transport de créance. — J.G. Faill, 287.

106. Ainsi tombe sous le coup de la nul-
lité de plein droit édictée par cet article,...
le transport fait par le failli à son créancier,

même par acte authentique, d'une créance

Su'il
a sur'un tiers. — Orléans, 1er févr. 1853,

.P. 54. 2. 222.
107. ... Le transport par le failli à une

société de la créance qu'il avait sur l'un des
associés pour éteindre sa propre dette en-
vers l'association. — Rouen, 5 janv. 1841,
J.G. Faill, 288.

108. ... La remise faite par le failli à un [
créancier, de factures acquittées à encaisser
chez un tiers. —

Bordeaux, 29 mars 1871,
D.P. 73. 2. 213.

109. ... L'attribution faite par le failli, \
dans un acte de partage, à ses copartageants,
d'une somme lui revenant, pour les rembour-
ser de droits de mutation par eux avancés et
dont il est leur débiteur, ou pour les Couvrir
de poursuites auxquelles ils sont exposés

;

à raison de dettes à lui personnelles, mais

garanties
par eux. — Paris, 6 janv. 1875,

i.P. 75. 2.177.
110.... L'autorisation donnée par un mari.

tombé en faillite et par sa femme à leurs !
créanciers, de toucher le reliquat d'un prêt \
hypothécaire qui leur avait été consenti, ;
une telle autorisation constituant un paye- :
ment par transport de leur créance sûr le dé-
biteur de ce prêt hypothécaire. —

Angers, >
28 janv. 1871, D.P. 74. 2.189. !

111. ... Sans que le créancier ainsi payéj

Euisse
prétendre que le reliquat dudit prêt*!

ypothecaire lui a été payé en l'acquit de
la femme et non en l'acquit du mari failli,
en soutenant que le prêteur aurait pu se
refuser de verser les fonds à ce dernier à
raison de son état de faillite ; le prêteur, en
effet, n'aurait pu se dispenser de verser les
fouds qu'il avait promis, sous prétexté' de la
faillite de l'emprunteur.

— Même arrêt. —
V. suprà, n 08 3 et s.

112. Mais les deniers qui proviennent
d'une succession échue à la femme d'un
failli, mariée avec lui sous le régime de la
communauté d'acquêts, et qui se trouvent
entre les mains d'un tiers sans avoir jamais
été remis aux époux, étant, propres à la
femme, l'emploi qu'elle en fait avec l'au-
torisation de sonmari, pour payer les créan-
ciers de celui-ci, ne peut être critiqué par
les syndics de la faillite, comme constituant
un payement par transport, fait par le mari
tombé en faillite, d'une créance qui leur au-
rait appartenu contre le détenteur desdits
deniers. — Même arrêt.

113. Le failli ne peut-davantage, après la
cessation de ses payements ou dans les dix
jours qui l'ont précédée, donner en paye-
ment à l'un de ses créanciers, sous forme
de vente ou autrement, même pour éteindre
une dette échue, des valeurs autres que des
espèces ou effets de commerce. —J.G. Faill,
287.,
L114. Ainsi, la nullité prononcée par
l'art. 446, frappe de plein droit : ... les paye-
ments en marchandises faits par le failli à

'

l'un de ses créanciers, encore que ce créan-
cier ait reçu ces marchandises avec man-
dat de les vendre, pour en employer le prix
à l'acquit de sa créance. — Civ. c. 30 mai
1848, D:?. 48. 5. 190.

115. ... L'expédition faite par un négo-
ciant à son créancier, de marchandises dont
la valeur est immédiatement portée au cré-
dit de l'expéditeur, pour une somme déter-

minée, quel que soit le produit de la yente
de ces marchandises. — Douai, 14 janv. 1847,
D.P. 48. 2. 93.

116. ... Alors que cette expédition n'a pas
les caractères d'une consignation ordinaire,
avec faculté, de la part du créancier, de
vendre pour le compte de l'expéditeur, et
de s'attribuer le prix des marchandises ven-
dues. — Même arrêt. — V. infrà, n° 277.

117.... La vente faite par le failli à l'un
le ses créanciers, pour éteindre sa dette, de
marchandises qu'il lui avait d'abord envoyées
en consignation, sans que le créancier puisse
axciper de cette consignation qui doit être
réputée non avenue par l'effet de la vente

dont elle à été suivie. —
Nancy, 4 juin 1840,

J.G. Faill, 288.
118.... La remise que le failli a faite à sa

femme, en payement des reprises de celle-ci,
de quelques-unes dès valeurs de la commu-
nauté. —

Bordeaux, 29 avr. .1853^ D.P. 54.
2. 4, et sur pourvoi, Req. 24 janv. 1854, D.P.
54. 1. 81.

119.... Surtout, si le jugement de sépara-
tion de biens qui les a liquidées est lui-
même postérieur aii jour auquel a été re-
portée la cessation des payements. — Même
arrêt.

120.... La femme n'étant pas, d'ailleurs,
fondée à reprendre, à titre de propriétaire,
pour se remplir du montant de ses reprises,
dés valeurs tombées dans la communauté,
et n'étant, à l'égard de ces valeurs, qu'une
simple créancière, tenue de subir le con-
cours des autres créanciers de la commu-
nauté..— Vi, sur cette grave question, Code
civil annoté, art. 1471, n°s1 et s.'

121. ... La restitution de marchandises
que l'acheteur failli à faite aux vendeurs im-
payés. — Paris, 18 août 1871, D.P. 72. 2.80.

122 Alors qu'il en avait obtenu la
vente et la livraison sans aucunes manoeuvres
frauduleuses. — Même arrêt. — V. suprà, 91,
et infrà, n°s 131 et s.

123. ... La restitution faite par Tacheteur
failli à son vendeur non payé, de marchan-
dises que celui-ci avait, avant la cessation
de payements, expédiées et livrées

pour le
compte du failli à un .tiers chargé de leur
faire subir une préparation. — Besançon,
28 mars 1855, D.P. 55..2. 324.

124. ... La vente d'un immeuble consentie
par le failli, sans date certaine avant les dix
jours de là cessation de ses payements, lors-
qu'elle n'a eu pour objet que de masquer un
payement fait par ce failli à l'un de ses
créanciers au préjudice des autres, sauf au
prétendu acquéreur à demander le recouvre-
ment de sa créance comme en matière de
faillite. —

Liège, 21 avr, 1821, J.G. Faill,
614 et 285. ,

125. ... Le payement fait par le failli au
moyen de la vente à réméré d'un de ses im-
meubles—Req. 20 nov. 1871, D.P. 72.1.188.

126. Mais l'art. 446 n'est applicable :
... ni au payement en !marchandises d'une
dette échue, résultant d'une opération de
commerce faite dans les conditions de pu-
blicité ordinaires, et, par exemple, par 1 in-
termédiaire d'un courtier. —

Req. 3 août
1847, D.P, 47.1.345.

127. ..: Ni au fait par le failli de vendre
ses marchandises et dé payer ses dettes
échues, avec le prix réalisé soit en espèces,
soit en effets de commerce : un tel payement
ne saurait être assimilé à un payement en
marchandises, et ne peut, dès lors, être an-
nulé. — Civ. c. 6 juill. 1864, D.P. 64.1. 281.
— Civ. c. 10 mai 1865, D.P. 65. 1. 230.

128.... Ni à une livraison de marchandises,
même faite pour l'extinction d'une dette,
lorsqu'elle ne constitue pas un véritable
payement, mais résulte d'une opération de
commerce licite. — J.G. Faill, 293.

129. ... Et, par exemple, à la convention

portant que le prix de matières premières
livrées serait soldé par la remise de ces
mêmes matières ouvrées, sauf compte au
profit du fabricant de la plus-value pro-
duite par la mise en oeuvre. —

Lyon, 31 déc.
1847, D.P; 48. 2.15. — V. infrà, n° 77.

130. ... Ni au fait, par le commerçant qui
a vendu certaines marchandises se trouvant
dans ses magasins, d'avoir livré à l'acheteur
d'autres marchandises de même nature, ce
fait constituant, malgré la non-ïdentité de la
chose vendue et de celle livrée, l'exécution

pure et simple de son marché, et non un

payement en marchandises. —
Req. 31 mars

1868, D.P. 69.1. 292.
131. .... Ni au fait, par le commerçant qui

a obtenu une livraison de marchandises à
l'aide de manoeuvres constitutives du délit

d'escroquerie, et qui doit, dès lors, être
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considéré comme n'en ayant jamais acquis ]
la propriété, de les restituer à leur pro-
priétaire. —

Lvon, 10 juill. 1862, D.P. 63.
2. 123. et sur p"ourvoi, Civ. r. 16 nov. 1864,
D.P. 65. 1. 37.

132. D'où il suit... que le syndic n'a pas
le droit de demander le rapport à la masse
des marchandises dont il s'agit, en se fon-*
dant sur ce que la restitution qui en a été
consentie présenterait les caractères d'un

payement de dette échue opéré autrement
quen espèces ou effets de commerce. —
Mêmes arrêts.

133. ... Et que, si quelques-unes d'elles
ont été revendues à un tiers de mauvaise
foi, qui, après en avoir lui-même disposé,
a versé son prix aux mains du proprié-
taire, le syndic ne peut pas non plus de-
mander le rapport de ce prix, sous pré-
texte qu'il était dû au failli vendeur, le tiers
acquéreur n'ayant fait qu'acquitter une dette
personnelle envers le propriétaire investi
contre lui, à raison de sa mauvaise foi, d'une
action en revendication. — Mêmes arrêts.

134. — II. PAYEMENTS FAITS EN ESPÈCES
ou EFFETS DE COMMERCE.— L'art. 446, en dé-
clarant nuls tous payements de dettes mê-
me échues faits autrement qu'en espèces ou
effets de commerce, valide implicitement,
pour les dettes échues, ces deux derniers
modes de payement.

— J.G. Faill, 283.
135. Doit être assimilée à un payement

en espèces la délivrance de bordereaux de
collocation. En conséquence, le créancier
porteur de ces bordereaux, délivrés avant le
jugement qui a déclaré la faillite de son dé-
biteur, peut en exiger le montant intégral,
bien que ce jugement ait fait remonter la
cessation de payements à une époque anté-
rieure à la délivrance qui en a été opérée
en vertu d'un jugement d'ordre qui a acquis
l'autorité de la chose jugée. —

Bordeaux,
16 nov. 1841, J.G. Faill, 291.

136. La délivrance des bordereaux de col-
location équivaut, en effet, à un payementréel qui, par exemple, et dans tous les sys-
tèmes auxquels a donné lieu la question de
savoir à partir de quelle époque le renou-
vellement de l'inscription cesse d'être obli-
gatoire, dispense de ce renouvellement. —
V. Code civil annoté, art. 2154, n° 8 106 et s.

137. Des coupons d'actions au porteur,
même échus, ne peuvent être considérés
comme équivalant a des espèces, alors qu'il
est déclaré, en fait, que la valeur réelle de
ces coupons dépendait de l'événement in-
certain de la liquidation de la société qui
a émis les titres. —

Metz, 26 mai 1870, D.P.
70. 2. 67, et sur pourvoi, Civ. r. 29 juin 1870,
D.P. 71.1.289..

138. La dénomination d'effets de commerce
employée dans l'art. 446, § 3, ne s'applique
qù*âux valeurs de circulation dont la négo-
ciation est soumise aux règles tracées par
le code de commerce. — Mêmes arrêts.

139. Ainsi, le payement d'une dette échue
fait par un débiteur en état de cessation de
payements, au moyen de la remise à son
créancier d'obligations au porteur dans une
société ne peut être considéré comme fait
en effets de commerce dans le sens de l'art.
446 c. com., et, par suite, est frappé de la
nullité de plein droit établie par cet article.— Mêmes arrêts.

140. Est également nulle... la remise d'un
mandat non transmissible par endossement.—

Bordeaux, 29 mars 1871, D.P. 73. 2. 213.
141. ... La remise faite par le failli à son

créancier, d'une reconnaissance de son débi-
teur, laquelle ne constituant qu'une créance
civile ordinaire, ne peut être'assimilée à un,
effet de portefeuille. —

Orléans, 1er févr.
1853, D.P. 54. 2. 222.

142. Les récépissés et warrants des mar-
chandises déposées dans les magasins géné-
raux doivent être assimilés aux effets de
commerce ; dès lors, n'est pas nulle la trans-
mission qui en a été faite par voie d'endosse-
ment,-pour le payement d'une dette échue,

après l'époque à laquelle à été reportée la
cessation des payements ou dans les dix

jours qui ont précédé (L. 28 mai 1858, art. 2,
3, 4 et 11).

—
Grenoble, 18 déc. 1862, D.P.

63. 2. 64.
Sur ces récépissés et warrants, V. infrà,

Appendice au présent code.
143. Décidé au contraire, sur pourvoi, que

les payements faits au moyen de la trans-
mission, par endossement, de récépissés et
warrants de marchandises déposées dans un

magasin général, ne doivent pas être assi-
milés à des payements en effets de com-

merce, et, dès lors, sont nuls s'ils ont été
faits par un débiteur en état de cessation de

payements.
— Civ. c. 7 mai 1866, D.P. 66.

1. 197. — V. infrà, n° 256.
144. Jugé, en tout cas, que si le warrant

négocié séparément du récépissé est assimi-
lable à un effet de commerce, il n'en est pas
de même du récépissé, même négocié avec le
warrant (L. 28 mai 1858, art. 7 et s.). — Par

suite, le créancier auquel,
dans les dix jours

avant l'ouverture de la faillite, le débiteur
failli a cédé des récépissés' représentant les
marchandises par lui déposées dans un ma-

gasin général, n'est pas fondé à prétendre
que cette cession échappe, comme les paye-
ments en effets de commerce, à la nullité

prononcée par l'art. 446 c. com., encore bien

qu'elle aurait été consentie pour payer ou

garantir des factures échues. — Trib. comm.
de Lyon, 29 juin 1865, D.P. 65. 3. 62, et sur

appel, Lyon, 27 févr. 1866, D.P. 66. 2. 70.
145. L'art. 446 c. comm. qui valide les

payements en effets de commerce pour dettes
échues, même postérieurs à la cessation de

payements du débiteur, s'applique : ... aux

payements faits au moyen de traites que le

débiteur a Créées en les tirant sur des tiers,
aussi bien qu'à ceux résultant de remises
d'effets qui auraient été souscrits à son pro-
fit. — Civ. c. 10 mai 1865, D.P. 65. 1. 230.

146. ... A la souscription de billets par
le failli à son créancier postérieurement à
la cessation de ses payements, en échange
de traites tirées par lui sur sa clientèle et
dont ce créancier était porteur. — Req. 10

juin 1873, D.P. 74. 1. 83.
147. ... Aux payements faits au moyen

des délégations de règlements, autrement
dits d'effets de commerce, consenties au pro-
fit du failli par des négociants qui lui avaient

acheté des marchandises. — Nancy, 4 juin
1840, J.G, Faill, 308.

148. Mais, les payements faits en effets

de commerce par le failli, ne sont valables

qu'autant qu'ils ont été réalisés par la re-

mise effective de ces effets dans les mains
du créancier avant la faillite : ces payements
sont nuls, bien que

les effets aient été en-
dossés au profit du créancier, lorsqu'ils ont

été déposés entre les mains d'un tiers en

attendant l'accomplissement d'une condition
non encore accomplie lors de cette faillite. —

Lyon, 24 mars 1841, J.G. Faill, 311.

149. Décidé, an contraire, que les paye-
ments faits par le failli, pour des dettes

échues, par l'endos de billets réguliers, sont

valables, si cet endossement porte une date
antérieure à la faillite, bien que la remise

des billets au bénéficiaire soit postérieure.
— Paris, 6 nov. 1838, J.G. Faill, 3ll. —

Observ, contr., ibid.

C. — Compensation.

150. L'art. 446 déclare nuls tous paye-
ments de dettes non échues que le failli
aurait faits par compensation depuis la ces-
sation de ses payements ou dans les dix

jours qui l'ont précédée.
— J.G. Faill, 284.

151.. Lors de la discussion de la loi, l'em-

ploi de ce mot compensation a été arjtiqué
sur le motif qu'une dette non échue n'étant

pas, en principe, susceptible de compensa-
tion, il ne saurait être question d'un tel
mode d'extinction pour une obligation de

cette nature. — J.G. Faill, 284.

152. Mais l'objection n'est exacte qu'en
ce qui concerne la compensation légale, qui
est, en effet, nécessairement étrangère à une
dette à terme. Ce que la loi a voulu attein-
dre, c'est la compensation conventionnelle
entre deux dettes ne se trouvant pas dans
les conditions de la compensation légale.

—

Décidé, en effet, que la nullité édictée par
l'art. 446 c. comm. contre la compensa-
tion postérieure à la cessation des paye-

'

ments, s'applique exclusivement a la com-

pensation conventionnelle, et non à la com-

Bensation
légale. — Rouen, 14 juin 1870,

.P. 72. 2.142. — V. aussi J.G. Faill, 284.
153. De là il suit : ... que si, avant la dé-

claration de la faillite, les dettes respectives
du failli et de l'un de ses créanciers sont
devenues exigibles et liquides, conformé-
ment à l'art. 1291 c. civ., la compensation
entre ces deux dettes s'est irrévocablement

opérée, encore bien que, par un jugement
postérieur, la cessation des payements ait
été reportée à une époque où la dette du
failli n'était pas encore exigible. — Req.
12 juill. 1832, J.G. Faill, 255-1°.

154. ... Que le créancier du failli qui,
dans le temps intermédiaire entre le jour de
la déclaration de la faillite et celui auquel
on a fait remonter la cessation des paye-
ments, reçoit des sommes appartenant au

failli, en opère de droit la compensation
avec ce qui

lui est dû. — Bordeaux, 28 janv.
1839, J.G. Faill, 255-2°, Commissionnaire,
146.

155. ... Que celui qui est à la fois créan-
cier et débiteur d'un failli a le droit d'oppo-
ser la compensation, si la créance et la dette
existaient l'une et l'autre et étaient portées

'

sur les livres du failli, avant la faillite. —

Req. 8 juill. 1862, D.P. 62.1. 511.
156. ... Qu'une créance peut être déclarée

éteinte par compensation, quoiqu'elle ait été,
de la part de celui qui opposé la compensa-
tion, l'objet d'une contestation dont le juge-

'

ment n'est intervenu qu'après la faillite du

créancier, déclarée au cours du procès, si
elle était liquide et exigible avant cette dé-
claration de faillite. — Civ. c. 22 août 1865,
D.P. 65.1. 333.

157. ... Que, dans la liquidation des droits
de la femme, après la faillite du mari et la

séparation de biens, les reprises auxquelles
elle a droit et les récompenses qu'elle peut
devoir se compensent respectivement, et,
qu'en conséquence, la masse des créanciers
n'a droit qu'à la balance du compte, lorsque
le montant des récompenses est supérieur à
celui des reprises.

—
Caen, 27 juin 1874,

D.P. 76. 2.138.
1581 Mais le créancier du failli ne peut

faire servir, par voie de compensation légale,
au payement de sa créance contre le failli,
sa propre dette envers ce dernier, qu'autant
que cette créance et cette dette sont deve-
nues liquides et exigibles avant la déclara-
tion de la faillite. —J.G. Faill, 216.

159. Ainsi la compensation n'a pas lieu
au profit du créancier de la faillite, entre sa
créance et sa dette, encore qu'il les fasse

liquider avant la faillite, si la dette n'était

exigible qu'après un avertissement qui n'a
été donné que depuis la faillite. —

Req.
9 mars 1813, J.G. Faill, 256.

160. De même, le créancier du failli'ne

peut compenser avec sa dette des créancesré-
sultant d acceptations à découvert de traites
tirées sur lui par le failli, s'il ne justifie pas
les avoir acquittées avant le jugement décla-
ratif de la faillite, ces acceptations ne con-
stituant à son profit des créances exigibles
qu'autant qu'elles ont été suivies de paye-
ment. — Civ. c. 20 déc. 1837, J.G. Obligat,
2664.

161. Par suite, si le tiré accepteur est
lui-même tombé en faillite, ses syndics ne

peuvent opposer en compensation à la fail-
lite du tireur produisant à celle du tiré, à
raison de la dette de ce dernier, les accepr
lations dont il s'agit. — Même arr$|t ;, :H ,
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162. De même encore, la cautioa soli-
daire du failli ne peut compenser, -avec sa
dette envers ce dernier, la créance résultant
du remboursement qu'elle a fait en vertu de
son cautionnemenl, si l'obligation caution-
née n'était pas encore échue au moment de
la faillite. — Req. 20 juill. 1829, J.G. Obli-
gal, 2765-1°.

-

. 163. La compensation légale ne peut plus
s'opérer après le jugement déclaratif de la
faillite entre les dettes du failli, non encore
échues lors de ce jugement, et des créances
même alors échues, l'exigibilité résultant du
jugement déclaratif de la faillite à l'égard
des dettes du failli n'en autorisant pas la
compensation légale. — V. suprà, art. 443,
n°8,82 et s.

164. Quant à la compensation conven-
tionnelle interdite par l'art. 446, elle a
lieu, notamment, lorsque le failli débiteur
et créancier d'un tiers consent à ce que sa
dette se compense avec sa créance, quoique
les conditions de la compensation légale fas-
sent défaut, soit aux deux dettes respectives,
soit à l'une d'elles. — V. Code civil annoté,
art., 1293, n°"54 et s.

165. Le failli ne peut éteindre ainsi, après
la cessation de ses payements ou dans les
dix jours qui l'ont précédée, une dette pas-
sive non échue, laquelle, d'ailleurs, n'est
susceptible d'aucun mode de payement, le
payement consistât-il en un payement réel
en espèces ou effets de commerce. — V. su-

prà, n°8 95 et s.
166. Spécialement, si deux entrepreneurs

de travaux sont convenus de travailler l'un
. pour l'autre avec l'intention de se libérer
respectivement jusqu'à concurrence de leurs,
travaux respectifs, et que l'un d'eux tombe en
faillite, la libération n'a lieu que pour le
montant des travaux effectués avant la fail-
lite, mais non pour ceux effectués depuis. —

Paris, 26 août 1847, J.G. Obligat, 2765-2°.
167. ... Sans qu'il soit nécessaire, toute-

fois, que le montant respectif des travaux
effectués avant la faillite ait été réglé anté-
rieurement à cette faillite. — Paris, 13 mai
1830, J.G. Obligat, 2648-3°.

168. Le failli ne peut davantage consentir
à compenser sa créance non encore exigible
avec une dette passive même échue. — J.G.
Faill, 253.

169. Et celui qui, débiteur à terme du
failli, était en même temps son créancier
d'une somme échue antérieurement à la fail-
lite, ne pourrait pas, en déclarant, après les
dix jours antérieurs à la cessation des paye- ,
ments, qu'il renonce au bénéfice du terme,/
prétendre que sa dette s'est compensée avec
sa créance. Cette renonciation, faite après
coup, ne peut avoir d'effet rétroactif : d'où il
suit que le créancier, qui ne s'est pas faijt
payer antérieurement à la faillite, doit par|-
tager le sort commun, et ne touche qu'ui}
dividende proportionnel à sa créance, tandis
qu'il doit acquitter intégralement le montarit
de sa dette. — J.G. Faill, 253: j<

170. L'art. 446, qui prohibe toute coms-

pensation conventionnelle entre le failli e%
son créancier après l'époque qu'il déterj-
mine, reçoit son application nonobstant
l'exigibilité respective de la dette du faill|
et de sa créance antérieurement à la décla^;
ration de la faillite, si la compensation ré-?
suite d'une opération équivalant à un paye-j,
ment fait autrement qu'en espèces ou effets!
de commerce. — J.G. Faill, 289. *,

171. Ainsi, le porteur d'un billet échu, F
souscrit par le failli, qui a acheté de ce der- ï

nier, dans les dix jours avant la cessation
des payements, des marchandises de son ma- >

gasin, ne peut compenser avec sa créance la t
somme, même immédiatement exigible, dont |

.il s'est ainsi, à son tour, rendu débiteur en-
vers le failli. — Colmar, 24 avr. 1813, J.G.
Faill, 289.

172. De même, le créancier du failli qui,
dans les dix jours précédant la cessation
de payements, s'est rendu acquéreur d'un

objet appartenant au failli, et spécialement
de son fonds de commerce mis en vente pour
éteindre tout ou partie du passif, ne peut
opposer la compensation du prix qu'il doit
avec le montant de sa créance : une telle
compensation équivaudrait à un payement
fait autrement qu'en espèces ou effets de
commerce. — Paris, 27 août 1866, D.P. 67. 5.
208.

173. De même encore, est nulle la clause
de l'acte de vente portant compensation du
prix ou d'une partie du prix de la vente avec
une créance de l'acheteur, si cette vente a eu
lieu après la cessation des payements du
vendeur.— Bordeaux, 13 juill. 1849, D.P. 51.
2.105. — Req. 16 avr. 1860, D.P. 60. 1. 281.

174. Et, en ce cas, la nullité de l'acte, où
se trouve une telle clause de compensation
doit être considérée comme indivisible et af-
fectant aussi, contre la prétention de l'acqué-
reur, la vente de l'immeuble. — Arrêt pré-
cité du 13 juill. 1849.

175. Mais le créancier devenu, par l'effet
d'une vente forcée, et, par exemple, d'une
vente sur licitation poursuivie sans fraude,
adjudicataire dé l'immeuble de son débiteur,
peut compenser sa créance échue avec son
prix d'acquisition, même dans le cas où le
débiteur a été depuis déclaré en faillite par
un jugement faisant remonter la cessation
des payements à une époque antérieure à
ladite adjudication, alors surtout que l'adju-
dicataire n'est autre qu'un copropriétaire du
même immeuble.—Cnambéry, 18 janv. 1870,
D.P. 70. 2.177.

176. L'art. 446 s'applique même à la
compensation conventionnelle, qui serait le
résultat d'une opération à laquelle le failli
serait resté étranger. — Orléans, 1er févr.
1853, D.P. 53.2. 167.

177. Ainsi, celui qui s'est rendu cession-
naire d'une créance échue appartenant à un
tiers contre le failli, dans l'intervalle de la
cessation des payements, ne peut compen-
ser cette créance avec une somme par lui due
au failli, et déjà exigible lors de la cession.
— Même arrêt.

178. Décidé cependant que le débiteur
envers le failli d'une somme exigible à l'épo-
que de la cessation de payements, peut com-
penser avec sa dette la créance également
échue qu'il a acquise de bonne foi contre le
même failli postérieurement à cette époque.
— Metz, 16 juill. 1845, D.P. 46. 2. 14.

! D. — Remises en compte courant.

179. Les remises respectives faites entre
parties qui se trouvent en compte courant,
et destinées à se balancer réciproquement,
n'ont pas le caractère de véritables paye-
ments, dans le sens de l'art. 446, et, dès
lors, ne tombent pas sous le coup de la nul-
lité de plein droit édictée par cet article,
soit à l'égard des payements de dettes non
échues, soit à l'égard des payements de
dettes échues faits autrement qu'en espèces
ou effets de commerce. —J.G. Faill., 292.

180 Alors surtout que les remises dont
il s'agit ont été précédées d'une série d'opé-
rations de même nature attestant, de la part
de leurs auteurs, un usage antérieur auquel
ils se seraient conformés sans fraude. —J.G.
Faill, 292.

181. Ainsi, les créances résultant de ver-
sements effectués en compte courant, même
dans les dix jours qui ont précédé la cessa-
tion des payements de l'une des parties de-
puis tombée en faillite, se balancent va-
lablement entre'elles, jusqu'au jugement
déclaratif de faillite, quoique le compte n'ait
pas été réglé , et que, dès lors, le solde n'en
soit pas devenu exigible avant ce jugement.:
^-^fiolmar, 20 juill. 1865, D.P. 66. 2. 186.

182. Il en est de même des remises res-
pectives d'effets de commerce que se font
des parties, dans un compte courant exis-
tant entre elles, postérieurement à l'époque
de la cessation de payements de l'une d elles :

ces remises ne peuvent être assimilées à des
payements de dettes non échues par voie
de compensation conventionnelle, prohibée
par l'art. 446. — Civ. c. 10 mai 1865, D.P.
65. 1. 230.

183. Les règles sur la compensation, et,
par suite, les prohibitions que peut rencon-
trer ce mode de payement, sont, en effet,
inapplicables aux comptes courants. — V
suprà, art. 109, n° 231.

184. L'art. 446, qui, après la cessation
des payements, ou dans les dix jours qui
l'ont précédée, interdit tous payements opé-
rés autrement qu'en espèces ou effets de
commerce, ne concerne pas davantage les
envois de marchandises que le failli a faits,
durant cette période, à celui avec lequel il
est en compte courant. — J.G. Faill, 292.

185. Ainsi, des remises de marchandises
en compte courant, commencées et conti-
nuées sans fraude, ne tombent pas sous le
coup de la nullité prononcée par l'art. 446
c. comm.; elles peuvent seulement donner
lieu à l'application de l!art. 447. — Req.
20 mai 1873. D.P. 73.1. 409. —Req. 15 févr.
1875, D.P. 76. 1. 318.

186. En conséquence, un arrêt a pu déci-
der, sans violer l'art. 446, que celle des par-
ties qui a reçu en compte courant des mar-
chandises, avant la cessation de payements
de l'autre partie, en est devenue proprié-
taire et a pu en disposer avant la faillite. —
Req. 20 mai 1873, D.P. 73. 1. 409.

187. Décidé, pareillement,... que les re-
mises en marchandises, traites ou argent,
qu'un commerçant fait, dans l'intervalle
écoulé entre la* cessation de ses payements
et la déclaration de sa faillite, à son corres-
pondant avec lequel il est en compte courant,
sont valablement portées dans ce compte. —
Caen, 8 juill. 1850, D.P. 55. 2.20.

188. ... Que la nullité prononcée par
l'art. 446 ne peut être déclarée applicable
à l'envoi de marchandises opéré en vertu
de conventions antérieures pour garantir"
des avances faites ou à faire par le desti-
nataire, qui avait mandat de les vendre,
alors que le prix à provenir de cette vente
devait être, et a été, en effet, inséré dans
le compte courant existant entre les par-
ties, et dont le résultat final pouvait seul
fixer leur situation respective. — Colmar,
3 juill. 1865, D.P. 65. 2. 225.

189. ... Que la remise de warrants sur
marchandises déposées dans un magasin gé-
néral, faite au banquier qui a consenti à un
commerçant un crédit illimité quant à sa
durée, et devant consister en payements et
escomptes de traites, valeurs ou effets, ou
en remises de fonds, et qui lui a ouvert un
compte courant à,l'effet de constater toutes
les opérations quelconques faites entre le
créditeur et le crédité, n'est pas une opéra-
tion isolée de payement ou de nantissement,
mais un article de l'opération indivisible de
compte courant ; qu'en conséquence, elle ne
peut être annulée, bien qu'elle ait eu lieu
depuis la cessation des payements ou dans
les dix jours qui l'ont précédée, alors que
le compte courant dont cette remise fait par-
tie a continué après elle et n'a pris fin que
par la faillite du crédité. — Civ. r. 8 déc.
1875, D.P. 76.1.105.

190. Mais, des envois d'argent et de mar-
chandises qu'un commerçant fait à un autre
commerçant avec lequel il est en compte
courant," peuvent être considérés comme de
véritables payements, lorsqu'il est établi que
ces envois étaient spécialement affectés au
payement de lettres de change détachées du
compte courant. — En conséquence, de
telles remises d'argent et de marchandises
tombent sous l'application de l'art. 446,
si elles émanent d'un négociant en état de
cessation de payements. —Req. 7 déc. 1868,
D.P. 69. 1.189.

191. De même, lorsqu'un commerçant,
créancier à divers titres, et notamment pour
solde de compte, d'un autre commerçant
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tombé en faillite, se fait remettre par son
débiteur, depuis la cessation des payements
de celui-ci ou dans les dix jours qui l'ont
précédée, des marchandises destinées à le
couvrir, jusqu'à due concurrence, du mon-
tant de ses créances, ces remises de mar-
chandises ne peuvent être assimilées à des
remises opérées en exécution d'un compte
courant, et constituent des payements faits
dans la période suspecte, autrement qu'en
espèces ou en effets de commerce, et, par
suite, nuls de droit. — Req. 12 avr. 1875,
D.P. 76. 1. 38-39.

192. Le banquier qui escompte, moyen-
nant une retenue de garantie, des billets
souscrits au profit d'un autre banquier, ne
peut pas contre-passer au débit de ce der-
nier, tombé en faillite, les billets revenus

impayés, alors qu'il n'existe entre ces ban-
quiers ni compte courant, ni convention
spéciale, telle que la clause sauf encaisse-
ment, ou toute autre de même nature. —

Req. 21 févr. 1870, D.P. 71.1.100.
193. Il ne peut pas non plus invoquer la

compensation entre les sommes dues par le
failli pour les billets revenus impayés avant
la faillite, et les sommes dont le failli était
créancier à raison des retenues, si ces créan-
ces respectives ne peuvent être liquidées
qu'à l'aide d'un compte à établir par experts.— Même arrêt.

194. Sur la question de savoir si les re-
mises en compte courant sont, notamment,
en cas de faillite de l'une des parties, su-
bordonnées à la condition d'encaissement, et
si, en conséquence, les effets revenus im-
payés peuvent, après la faillite de l'en-
voyeur, au crédit duquel ils ont été inscrits,
être contre-passés à son débit, V. suprà,
art. 109, n°s 194 et s.

195. L'envoi fait à un créancier de titres
(de rentes sur l'Etat), avec mandat de les
remettre à un tiers qui doit lui verser des
espèces en échange, et à la charge de porter
le montant de ces espèces en compte courant,
constitue un payement par transport ou par
délégation, frappé de nullité, lorsqu'il a eu
lieu depuis l'époque à laquelle a été fixée
la cessation de payements de ce débiteur, ou
dans les dix jours qui ont précédé cette épo-
que.

—
Metz, 23 juin 1857, D.P. 58. 2. 36.

106. De même, le virement de compte au
moyen duquel un commerçant inscrit au dé-
bit de l'un de ses créanciers et au crédit de
l'un de ses débiteurs, une somme d'argent,
comme s'il l'avait reçue du second pour la
payer au premier, peut être considéré comme
constituant un payement fait par transport
de créance, et est, dès lors, frappé de nul-
lité, s'il a eu lieu après la cessation des
payements de l'auteur de ce virement ou
dans les dix jours qui l'ont précédé. — Civ.
r. 19 mars 1867, D.P. 67.1. 384.

E. — Novation.

197. L'art. 446 ne fait pas obstacle à ce
qu'une dette échue soit l'objet d'une nova-
tion, la novation n'ayant pas les effets d'un
payement. — Orléans, 16 juin 1852, D.P. 54.
2. 222.

198. Ainsi, l'acte intervenu entre le créan-
cier et son débiteur, postérieurement à la
cessation des payements de ce dernier, et
par lequel la dette, même échue, mais non
payée, a été convertie en rente viagère, ne
tombe pas sous l'application de l'art, 446. —
Même arrêt.

199. Et
l'hypothèque consentie pour sû-

reté de la nouvelle dette, n'est pas nulle, à
moins qu'il ne soit prouvé que la nouvelle
convention a été, pour les parties, un moyen
détourné de se soustraire aux prohibitions
de la loi. — V. infrà, n° 211.

200. En tout cas, la nullité, soit de la no-
vation, soit de l'hypothèque, ne peut être
opposée ni par le failli, ni par sa femme,
obligée solidairement avec lui. — V. infrà,
art. 449.

§ 3. — Hypothèques conventionnelles,
judiciaires ou légales.

201. —I. HYPOTHÈQUES CONVENTIONNELLES.
—

D'après l'art. 443 du code de 1807, nul ne

Eouvait
acquérir une hypothèque sur les

iens du failli, dans les dix jours qui précé-
daient l'ouverture delà faillite.—J.G. Faill,
295.

202. Cet article annulait ainsi, sans dis-

tinction, toute hypothèque sur les biens du
failli acquise entre les dix jours antérieurs
à la cessation des payements et le jugement
déclaratif de faillite, quelle que fût la date
de l'obligation principale à laquelle elle se
rattachait. —J.G. Faill, 295.

203. ... Et, par conséquent, qu'elle fût
consentie, même sans fraude, pour sûreté
d'une dette contractée dans le même acte, ou

qu'elle fût accordée pour une dette antérieu-
rement contractée. —

Paris, 9 juill. 1827,
J.G. Faill, 295-1°. — Paris, 26 févr. 1835,
ibid. 295-2°.

Contra : — Paris, 13 août 1831, J.G. Privil.
et hypolh., 1414.

204. La loi de 1838, dans son art. 446,
a fait disparaître ce système qui, le plus
souvent, précipitait les faillites qu'un em-

prunt aurait pu prévenir : la loi nouvelle
maintient l'hypothèque consentie pour prêt
nouveau avant le jugement déclaratif, pourvu
que la somme pour laquelle elle a été consti-
tuée ait été réellement comptée au moment
même de l'acte. — J.G. Faill, 296. — V.
observ., ibid., 294, et Privil. et hypoth.. 1423.

205. Le nouvel article ne frappe d'une
nullité de plein droit l'hypothèque consentie

par le failli après la cessation de ses paye-
ments ou dans les dixjours qui l'ont précé-
dée, qu'autant qu'elle a été constituée sur
les biens du débiteur pour dettes antérieu-
rement contractées. — J.G. Faill, 275.

206. De là, il suit ... que l'hypothèque
constituée par un commerçant en état de
cessation de payements, pour sûreté d'une
dette en même temps contractée, peut être
déclarée valable, encore qu'elle ait été con-
iérée en prévision de la faillite, si elle a été
consentie de bonne foi et dans le but de pré-
venir cette faillite. —Req. 8 mars 1854, D.P.
54.1.149.

207. ... Que, maigre son état de cessa-
tion de payements, le failli devenu, avant la
déclaration de la faillite, seul propriétaire,
par licitation ou partage, d'un immeuble so-

cial, peut, par ce même acte, consentir une

hypothèque pour sûreté du remboursement'
du prix des parts acquises au profit, soit
des anciens associés, soit même de leurs
créanciers délégués.

—
Nancy, 24 janv. 1842,

J.G. Faill, 296, et Privil. et hypoth., 1423.
208. Mais, après la cessation de ses paye-

ments ou dans les dix jours qui l'ont pré-
cédée , le failli ne peut constituer d'hy-
pothèques valables pour sûreté de dettes

préexistantes, chirographaires, ou garanties
précédemment par une hypothèque frappée
de nullité. — J.G. Faill, 299.

209. Et il ne peut pas plus constituer une

hypothèque valable au profit du tiers (un
coassocié) qui se charge de payer un créancier
antérieur, qu'au profit de ce créancier lui-

même.—Nancy, 24 janv. 1842, J.G. Faill, 299.
210. L'hypothèque que le failli a consentie,

durant la période prohibée, pour sûreté d'une
nouvelle obligation substituée à une obliga-
tion antérieure par l'effet d'une novation,
tombe sous le coup de la nullité de plein
droit édictée par l'art. 446. — Même arrêt.
— V. toutefois Orléans, 16 juin 1852, O.P.
54. 2. .222.

211. L'hypothèque, stipulée tout à la fois

pour garantie d'un nouveau prêt fait dans
les dix jours de l'ouverture de la faillite, et
d'un prêt antérieur auquel elle n'avait pas
été attachée, ne doit être annulée que relati-
vement à la créance déjà existante au mo-
ment où le second contrat est intervenu. —

J.G. Faill., 297, et Privil. et hypoth., 1426.

212. ... Alors, du moins, que la somme
nouvellement et réellement prêtée est assez
importante pour qu'il soit certain que ce se-
cond prêt n a pas eu pour unique mobile la

pensée d'échapper à la disposition de l'art.
446. — J.G. Privil. et hypoth., 1426.

213. Dans une autre opinion, c'est l'hypo-
thèque entière qui doit être annulée. — J.G.
Faill, 297.

214. En tout cas, est nulle ... l'hypothè-
que consentie par un commerçant en état de
cessation de payements, sous "la forme men-
songère d'une ouverture de crédit dans la-

quelle les parties auraient compris, outre
des dettes antérieures, une certaine somme
dont le créancier augmentait le crédit par
lui fait à son débiteur. — Nancy, 4 août 1860,
D.P. 60. 2,196.

215. ... L'hypothèque constituée en appa-
rence pour garantir une ouverture de crédit,
mais destinée en réalité à assurer le paye-
ment de billets souscrits par le crédité dont
le créditeur est porteur, si l'acte de constitu-
tion est postérieur à l'époque fixée comme
étant celle de la cessation des payements.—
Req. 17 mars 1873, D.P. 74. 1. 371.

216. L'hypothèque doit, au contraire, être
considérée comme constituée en même temps
que la créance, et, dès lors, elle est valable,
lorsqu'elle a été consentie pour sûreté d'un
crédit ouvert à la date de l'acte consti-
tutif de cette hypothèque et dont il n'a
été fait usage que postérieurement. — Req.
8 mars 1854, D.P. 54. 1. 149.

217. ... Encore qu'une partie du crédit
ait été imputée sur des sommes versées en
vertu d'un crédit antérieur, ouvert dans l'in-
térêt du même débiteur à un tiers qui s'é-
tait porté fort pour ce dernier.— Même arrêt.

218. ... Et sans qu'il soit besoin de re-
chercher si l'hypothèque doit avoir pour date
l'inscription prise en vertu de l'acte d'ou-
verture de crédit ou la réalisation du crédit

par la numération des espèces, l'hypothèque
étant valable, dans le premier cas, comme
constituée avant que la dette ait pris nais-
sance, et, dans le second, comme se ratta-
chant à une dette en même temps contrac-
tée. — J.G. Privil. et hypolh., 1427.

Sur la question ci-dessus, V. Code civil
annoté, art. 2132, n° 8 23 et s.

219. — II. HYPOTHÈQUES JUDICIAIRES. —
L'art. 446 déclare nulles de plein droit l'hy-
pothèque judiciaire aussi bien que l'hypo-
thèque conventionnelle pour dettes anté-
rieurement contractées. — J.G. Faill, 294.

220. Il établit, à l'égard de l'hypothèque
judiciaire, la même distinction que celle ad-
mise pour l'hypothèque conventionnelle en-
tre les créances nées de l'acte même d'où
résulte le droit hypothécaire et les créances
préexistantes, distinction qu'on ne rencon-
trait pas dans l'ancien art. 443. — V. suprà,-

. n° 8 201 et s.
221. Ainsi, les jugements rendus contre

le failli après la cessation de ses payements
ou dans les dix jours qui l'ont précédée, ne
produisent pas d'hypothèque judiciaire, au
profit du créancier, pour sûreté des créances
préexistantes, chirographaires ou garanties
par une hypothèque conventionnelle sur cer-
tains immeubles, en vertu desquelles ils ont
été prononcés. — J.G. Faill, 294.

222. Ces jugements n'emportent hypothè-
que judiciaire qu'à raison des créances ré-
sultant de ces jugements eux-mêmes, et, par
exemple, à raison des dommages-intérêts
par eux accordés. — V. Code civil annoté,
art. 2123, n° 8 42 et 65.

223. Mais on ne doit pas considérer comme
acquise dans les dixjours qui ont précédé la
cessation de payements, l'hypothèque judi-
ciaire d'un créancier qui, avant ces dixjours,
a obtenu un jugement pardéfaut, suivi, même
depuis ces dix jours, d'un nouveau jugement
de débouté d'opposition.

—
Orléans, 7 juill.

1826, J.G. Faill, 295, et Ventes publ. d'imm.,
248. — V. Code civil annoté, art. 2123, n°» 98
et s.
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224.—III. HYPOTHÈQUES LÉGALES. — 1° Hy-
pothèque légale de la femme. — Sous l'an-

cien art. 443, qui ne subordonnait la nullité

de l'hypothèque acquise après les dixjours
antérieurs à la cessation des payements du

failli, ni à la nature de cette hypothèque, ni

à l'antériorité de la dette (V. suprà, n 08 201

et s.), on décidait que l'hypothèque légale
de la femme, née dans la période suspecte,
était nulle, aussi bien que l'hypothèque con-
ventionnelle ou judiciaire , la convention
d'où elle résultait étant entachée d'une pré-

somption légale de fraude. — J.G. Privil et

hypoth., 1421.
225. Depuis la loi nouvelle, l'art. 446 a

été déclaré inapplicable à cette hypothèque

légale : 1° parce que cet article ne parle que
de l'hypothèque conventionnelle ou judi-
ciaire; 2° parce que l'obligation qu'elle ga-
rantit lui donnant immédiatement naissance

par la seule force de la loi et sans conven-

tion distincte, ne saurait] amais avoir, comme

le veut le même article, le caractère d'une

dette antérieurement contractée.—J.G. Pri-

vil et hypoth., 1420, et J.G. Faill, 300.

226. Ainsi, le contrat de mariage d'un

commerçant, passé dans les dix jours anté-

rieurs à la date de la cessation des paye-
ments, produit au profit.de la femme l'hy-

Spthèque
légale qui lui est conférée; à raison

e sa dot et de ses, conventions matrimo-

niales. — D.P. 69.1. 5, note.
227. ... Sauf le cas de fraude. — J.G.

Faill, 300.
228. De même, la femme qui, après la

cessation de payements de son mari, s'est

engagée comme caution solidaire envers un

créancier de ce dernier, même antérieur à

cette cessation de payements, a une hypothè-
que légale pour sûreté de l'indemnité résul-

tant de ce cautionnement. — Req. 7 nov.

1848, D.P. 48. 1. 241. — Civ. r. 25 juill. 1860,
D.P. 60. 1. 330. ^-Besancon, 10 avr. 1865,
D.P. 65. 2. 82. —

Req. 9 d"éc. 1868, D.P. 69.

1. 5. — Bourges, l" avr. 1870, D.P. 72. 2.30.

- 229. Et il n'est, pas nécessaire que les

engagements contractés par la femme con-.

jointement avec son mari tombé depuis,en

faillite, aient acquis date certaine avant l'é-

poque à laquelle a été fixée la cessation

des payements
ou avant les dix jours qui

ont précédé cette époque, l'art. 446 n'étant

pas applicable aux hypothèques légales :

il suffit que l'obligation contractée par la

femme ait une existence certaine antérieure

à la faillite. — Douai, 29 janv. 1857, D.P. 57.

2.113, et sur pourvoi (Motif), Civ. c. 15 mars

1859, D.P. 59. 1.105.— Civ. r. 19 févr. 1862,
D.P. 62.1. 127.

230. ... Date certaine qui n'est nécessaire

que pour fixer le rang de l'hypothèque légale
de la femme à l'égard des autres créanciers

hypothécaires du mari. — V. Code civil <m-

hoté", art. 2135, n° 8 85 et s.

231. La femme qui, après la cessation de

payements de son mari, s'engage solidaire-

ment envers un créancier de ce dernier au

payement d'une dette antérieurement con-

tractée, a, pour l'indemnité à elle due par
suite de son engagement, une hypothèque

légale dont elle peut transmettre valable-

ment le bénéfice à ce créancier par voie de

subrogation.
— Arrêts précités des 25 juill.

1860,10 avr. 1865,9 déc. 1868 etl°r avr. 1870.

232. Décidé, en sens contraire, que la

femme qui s'engage solidairement avec son

mari commerçant, envers.un créancier anté-

rieur auquel ce dernier ne pourrait valable-

ment constituer une hypothèque convenu,

tionnelle, aux termes de l'art. 446, n'a pas

d'hypothèque légale sur les biens de son

mari pour l'indemnité du cautionnement

qu'elle a souscrit. — Poitiers, 16 janv. 1860,
D P 60. 2. 25. — Nancy, 4 août 1860, D.P.

60. 2. 166. — Observ. conf., D.P. 69. 1. 5,

note.--V. aussi J.G. Privil. et hypoth., 1420,,

233. ... Et que, dès lors, la subrogation

qu'elle consent au profit de ce créancier-

dans son hypothèque légale ne produit au-,

cun effet si, à ce moment, elle n'a aucunes
reprises à exercer contre son mari pour cau-
ses antérieures. — Mêmes arrêts.

234. Et la femme se trouvant alors privée
de l'hypothèque légale sur laquelle elle au-
rait dû compter, les engagements contractés

par elle envers les créanciers de son mari et
les hypothèques conventionnelles qu'elle leur
a concédées sur ses biens propres, sont nuls.
—

Nancy, 4 août 1860, D.P. 60. 2. 196.
235. Décidé, toutefois, sur ce dernier

point, que, bien que l'engagement contracté
dans ce cas par la femme ne produise pas
d'hypothèque légale à son profit, cet en-

gagement et l'hypothèque qu'elle a con-
stituée sur ses biens personnels pour en

garantir l'exécution n'en sont pas moins va-
lables et obligatoires, alors surtout que la
femme, qui, au moment où elle s'est enga-
gée, connaissait l'état des affaires de son
mari, a personnellement profité du traité
dans lequel elle est intervenue comme cau-
tion.—Poitiers, 16 janv. 1860, D.P. 60. 2. 25.

236. En tous cas, l'hypothèque,légale ré-
clamée par la femme, pour sûreté de son re-
cours.contre son mari, à raison de l'obliga-
tion souscrite solidairement par elle et par
celui-ci envers quelques-uns des créanciers
du mari, avec connaissance de son état de
cessation de payements, et à la.veille de sa
faillite, est susceptible, d'annulation, s'il est
prouvé que l'obligation de la femme est le
résultat d'un concert frauduleux entre les

époux et certains créanciers, dans le but de
conférer indirectement à ces derniers des
avantages que le mari aurait été incapable
de leur assurer directement. —

Angers,
21 janv. 1846, D.P. 46. 2. 83. — Civ. c. 15 mai
1850, J.G. Privil. et hypoth., ,1420,

237. Mais la subrogation produit tous ses
effets en ce qui concerne les droits hypothé-
caires antérieurement acquis à la femme

pour garantie de ses apports et des reprises
légitimes qu'elle pouvait avoir à exercer. —

Poitiers, 16 janv. 1860, D.P. 60. 2. 25.
238. Sur les restrictions que subit, en cas

de faillite, l'hypothèque légale de la femme
du failli, V. infrà, art. 563.

239. — 2° Hypothèque légale du mineur.
— Les biens du failli devenu tuteur légal de
ses enfants mineurs, ou nommé tuteur moins
de dix jours après la cessation de ses paye-
ments, sont frappés de l'hypothèque légale
qui grève les immeubles du tuteur. — J.G.
Faill, 300.

240. Cette hypothèque légale prenant
alors naissance en dehors de toute conven-
tion, ne tombait pas davantage sous le coup
de la nullité édictée par l'ancien art. 443
contre toute hypothèque acquise sur les
biens du failli dans les dix jours antérieurs
à la cessation de ces payements. — J.G.
Privil. et hypolh., 1421.

241. —3° Hypothèque légale de l'Etat ou
des établissements publics. —

L'hypothèque
légale de l'Etat ou des établissements pu-
blics sur les biens des. receveurs et autres
comptables échappe, comme celle de la
femme et du mineur, à l'application de
l'art. 446. — J.G. Faill, 300.

242. Toutefois, dans un autre système,
l'Etat et les établissements publics, ne peu-
vent se prévaloir de l'hypothèque sur les
biens des receveurs et autres, comptables
quand leur entrée en fonctions n'a pas pré-
cédé de plus de dix jours la cessation des

payements.
— J.G. Faill., 300.

§ 4. — Privilèges.

243. Les seuls privilèges que frappe l'art.
446 sont ceux qui résultent du nantissement
et de Yanlichrèse. — Les autres privilèges
étant attachés par la loi à la nature de la
créance, la fraude est moins à craindre à
leur égard : on ne devait pas en faire une

présomption légale.
— J.G. Faill, 301.

244. En ce qui concerne.... le privilège
du commissionnaire, V. infrà, n 08 269 et s.

245. ... Et le privilège du bailleur, V. in-

frà, art. 550.
246. — 1. NANTISSEMENT. — Sous l'art. 443

du code de 1807, qui déclarait nul tout

privilège acquis moins de dix jours avant

la cessation des payements, un contrat de
nantissement fait dans ces dix jours n'était

pas valable, malgré la non-antériorité de la

dette pour sûreté de laquelle il était con-
senti. — Aix, 4 févr. 1834, J.G. Faill, 295

et 1279.
247. Le nouvel art. 446 ne frappe de

nullité le nantissement que lorsqu'il a été

constitué pour une dette antérieurement
contractée. — J.G. Faill, 294.

248. En conséquence, lorsqu'il a été con-

senti en même temps que l'obligation princi-

pale, le nantissement échappe à l'applica-
tion de cet article. — J.G. Faill, 301.

249. Le nantissement en marchandises

stipulé comme condition expresse d'un prêt,
est valablement constitué, bien que la re-

mise des marchandises, retardée par une
cause involontaire, n'ait eu lieu qu'après les

avances faites et dans les dix jours qui ont

précédé l'ouverture de la faillite, si ces

avances n'ont eu lieu qu'en vue du gage, et

si l'emprunteur, en les demandant, a re-

connu son obligation de fournir immédiate-

ment le gage et l'a effectivement délivré

aussitôt qu'il l'a pu. — Colmar, 3 juill. 1865,
O.P. 65.2. 226.

250. La promesse de gage qui a été faite i

au moment même de la naissance de la

créance qu'il garantit,
•
peut, sans tomber

sous le coup de l'art. 446, être réalisé dans

les dix jours qui précèdent la cessation des

payements, ou même après la cessation des

payements.
— Toulouse, 25 mars 1874, D.P.

76. 1. 318.
251. Mais lorsqu'un nouveau gage est

donné par le failli à un créancier dessaisi

de l'ancien, ce nouveau nantissement se

trouvant accordé pour une créance dépour-
vue de toute garantie au moment où il est

constitué, est sans lien avec le gage primitif :.

par suite, il n'en prend pas la date et doit

être annulé s'il est postérieur
à la cessa-

tion des payements du débiteur. — Civ. c.

29 mars 1865, D.P. 65.1. 287.
'

252. Spécialement, lorsque le créancier,

auquel une somme déposée,
à titre de cau-

tionnement, dans la caisse d'une compagnie
de chemin de fer, a été donnée en nantisse-

ment, a consenti au retrait de cette somme,

remplacée au moyen d'obligations achetées

de ses deniers et déposées en son nom dans

la même caisse, l'acte postérieur par lequel
il rétrocède ces obligations au débiteur, qui
les affecte à la créance que garantissait la

somme retirée, constitue un nantissement

distinct, frappé de nullité, s'il a été donné

par un débiteur en état de cessation de paye-
ment. — Même arrêt.

253. Et la nullité de cet acte ne doit pas
être considérée comme faisant rentrei le

créancier dans la propriété des obligations

qu'il
avait ainsi rétrocédées avec stipulation,

de nantissement, lorsqu'il est constaté qu'en
les achetant de ses deniers, il n'a agi que

pour le compte
du débiteur, et que c'est à

celui-ci que les obligations dont il s'agit ont

toujours appartenu.
— Même arrêt.

254. De même, bien qu'avant la cessa-

tion de ses payements, un emprunteur ait

consenti par acte authentique un nantisse-

ment en laveur d'une personne qui promet-
tait de lui prêter certaines sommes détermi-

nées, et qu'il apparaisse comme constant

que la remise de ces sommes a eu lieu éga-
lement avant cette époque, cependant, si les

! quittances sous seing privé qui constatent

cette remise n'ont acquis date, certaine par
S l'enregistrement que depuis l'ouverture de

la faillite, le nantissement ne peut être op-

posé à la masse des créanciers. —Angers,

,: 20 déc. 1850, D.P, 52. .2. 132.

255. L'endossement d'un warrant par le

i propriétaire des marchandises warrantées,
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au profit d'un créancier, constitue, non pas
un payementen effets de commerce.(V. suprà,
n° 143), mais un simple nantissement, et
doit, dès lors, être déclaré nul, si le débi-
teur l'a consenti pour sûreté d'une dette
antérieure depuis la cessation de ses paye-
ments ou dans les dix jours qui l'ont précé-
dée.—Rennes, 22 mars 1866, D.P. 67. 2. 206.

256. Le nantissement consenti pour des
créances futures n'est pas nul de droit, mais
pourrait seulement être annulée s'il présen-
tait Un caractère de fraude ou de dol, et si
le créancier nanti avait eu au moment de
l'acte connaissance de la cessation des paye-
ments. — Lyon, 16 juin 1874, D.P. 76. 2.171.

257. L'art. 446 c. comm. ne déclarant nuls
et de nul effet, relativement à la masse, les
transports de créances faits par le débiteur
failli, depuis la cessation de ses payements
ou dans les dix jours qui l'ont précédée,
gue lorsqu'ils ont eu pour objet d'éteindre

, des dettes antérieurement contractées, cet
article n'est pas applicable aux transports
consentis par le failli dans l'intervalle de la
cessation de ses payements au jugement dé-
claratif de faillite, pour la garantie de dettes
nouvellement contractées, c'est-à-dire pour
dettes contemporaines au transport. — Civ. c.
4 janv. 1847 (deux arrêts), D.P. 47. 1. 134 et
135.— Civ. c. 24 juin 1868, D.P. 68. 1. 326.
—Alger, 31 déc. 1869, D.P. 71. 2.101.—Civ.
r. 30 déc. 1874, D.P. 76. 1. 25.

258. Ainsi, est valable le transport de
créances consenti par un commerçant au
profit de la personne qui lui ouvre, par le
même acte, un crédit en compte courant,
bien que ce transport ait eu lieu dans les
dix jours qui ont précédé l'époque de la
cessation des payements. — Arrêt précité
du 24 juin 1868.

259. Par suite, bien que la déclaration
de faillite vaille opposition entre les mains
des débiteurs du failli, il n'en résulte pas
que ces débiteurs ne puissent valablement
se libérer entre les mains des cessionnaires
du failli, et qu'ils soient sujets à restitution,
encore qu'ils aient payé avant la notifica-
tion de la cession, si, d'ailleurs, ce paye-
ment est antérieur à la déclaration de fail-
lite, et a été fait et reçu de bonne foi. —
Arrêts précités du 4 janv. 1847.

260. De même, la faillite d'un adjudica-
taire' de travaux qui avait cédé partie de son
adjudication, c'est-à-dire des travaux à exé-
cuter, longtemps avant la faillite, ne fait pas
obstacle à ce que le cessionnaire touche di-
rectement de la commune le prix afférent à
ces travaux, lequel, d'ailleurs, lui avait été
délégué.—Angers, 6 juin 1850, D.P. 51.5. 258.

261. Et lorsqu'un transport a été fait par
un failli, à la fois pour le payement de dettes
antérieures et pour garantie d'avances nou-
velles, le juge doit apprécier distinctement
ces deux opérations connexes mais non
indivisibles, et il a la faculté de décider
que le bénéficiaire du transport n'est pas
tenu de rapporter à la faillite les sommes
reçues par lui en exécution de la cession,
lorsqu'elles sont inférieures au montant de
ses nouvelles avances.—Civ. r. 30 déc. 1874,
D.P. 76. 1. 25.

262. Décidé, au contraire, que le trans-
port de créance consenti par !e failli posté-
rieurement au jour où la cessation de paye-
ments a été reportée, est nul, alors même
que le cessionnaire a été régulièrement ap-

Ï>roprié
de la créance, que le transport a eu

ieu avec garantie de la part du failli, et quele payement a été fait en espèces par le débi-
teur cédé.—Caen, 18 jUin 1872, D.P. 73.5.259!.

263. De ce que l'acte de nantissement en
créances mobilières, postérieur à la cessa-
tion des payements ou aux dix jours qui
l'ont précède, est valable, s'il a été consenti
en même temps que l'obligation principale,
il suit, à plus forte raison, que si cet acte est
antérieur a cette époque, la signification peut
en être faite postérieurement, pourvu qu'elle
ait eu lieu avant le jugement déclaratif de

la faillite..., et cela, alors même qu'elle se-
rait postérieure de plus de quinze jours à
l'acte de nantissement : ici ne s'applique pas
l'art. 448 c. comm,, spécial aux inscriptions
hypothécaires.— Lyon, 17- mars 1842, J.G.
Faill, 618. — Civ. c. 4 janv. 1847, D.P. 47.
1. 135, sur renvoi, Nîmes, 2.2juin 1847, D.P.
48. 2. 30, et sur un nouveau pourvoi, Req.
19 juin 1848, D.P. 48.1.181.—Paris, 17 févr.
1849, D.P. 49. 5.192. — Paris, 18 mai 1850,
D.P. 50. 2. 176. — Civ. r. 18 juin 1862, D.P.
62.1.424—Lyon, 16 juin 1874, D.P. 76.2.171,

264. Décidé, au contraire, sur ce dernier

point, que le transport consenti par le failli
a une époque antérieure à la cessation de ses
payements est nul vis-à-vis de la masse des
créanciers, s'il n'a été signifié qu'après la
cessation des payements, bien que cette si-

tnification
ait précédé le jugement déclaratif

e la faillite. — .Colmar, 17 janv. 1866, D.P.
66. 5. 224. —

Montpellier, 13 janv. 1845,
D.P. 45. 2. 122 (casse par l'arrêt précité du
4 janv. 1847).

265. En tout cas, la signification serait
tardivement faite après le jugement déclara-
tif de la faillite. —V. suprà, art. 443, n°8 627
et s.

266. Lors même que l'acte de transport
n'a acquis date certaine que postérieurement
à la cessation des. payements, l'antériorité
de sa date peut être, établie à l'égard des
créanciers par tous les moyens de preuve,
l'art. 1328 c. civ. étant inapplicable en ma-
tière commerciale (V. suprà, art. 443, n°8 592
et s.). — Lyon, 16 juin 1874, D.P. 76. 2. 171.

267. Jugé, au contraire, que les créan-
ciers du failli peuvent contester comme tiers
la validité d'une cession de créance, consen-
tie par leur débiteur, sans date certaine an-
térieure à la cessation des payements. —

Colmar, 17 juill. 1845, D.P. 46. 2. 204.
268. Un créancier n'étant valablement

saisi, à l'égard de la masse de la faillite,
d'une créance non négociable du failli, que
par un acte régulier de transport ou de nan-
tissement, la remise à lui faite, antérieure-
ment à la cessation des payements, d'une
lettre du débiteur cédé qui s'engage a payer
dans ses mains, et du titre de l'obligation,
ne suffit pas pour l'investir de la propriété
de la créance. — Par suite, il ne peut faire
entrer l'encaissement de cette créance, après
la cessation des payements, dans son compte
courant, comme élément régulier d'actif au
compte du failli, en extinction de la dette de
celui-ci. —Civ. r. 30 déc. 1874, D.P. 76.1. 25.

269. — II. PRIVILÈGEDU COMMISSIONNAIRE.
— Sous l'art. 443 du code dé 1807, qui dé-
clarait nuls et sans effet relativement à la
masse des créanciers d'une faillite les privi-
lèges constitués par le débiteur, lorsqu'ils
l'avaient été dans les dix jours qui avaient
précédé l'ouverture de la faillite , il était
décidé que le commissionnaire ne pouvait
exercer son privilège sur les consignations à
lui faites de bonneîoi, même pour des avan-
ces postérieures, si ces consignations avaient
eu lieu moins de dixjours avant la cessation
de ses payements. —Req. 20 févr. 1811, J.G.
Commissionn., 173. .

270. Mais d'autres arrêts admettaient, au
contraire, ce privilège. — Rennes, 13 juin
1818, J.G. Commissionn., 1874.—Aix, 25 août
1831, ibid..— Bordeaux, 28 janv. 1839, ibid.,
et 146. — Douai, 29 nov. 1843, ibid., et 157.

271. D'où l'on concluait que, lorsque des
marchandises avaient été expédiées de bonne
foi à un commissionnaire pour le remplir de
ses avances, par Un négociant dont la fail-
lite avait été ouverte dans les dixjours de cet
envoi, les agents de la faillite ou les syndics
provisoires qui s'emparaient de ces marchan-
dises commettaient une voie de fait qui les
rendaient passibles de dommages-intérêts
envers le commissionnaire.—Rennes, 13 juin
1818, J.G. Commissionn., 175 et 174.

272. L'art. 446 nouveau, annulant tous
nantissements ;constitués pour dettes anté-
rieures, et maintenant implicitement ceux

qui ont pour cause une dette concomitante
ou postérieure au gage, il à été juge depuis
cette loi, ... d'une part, que le commission-
naire n'a pas de privilège sur les consigna-
tions à lui faites dans la période suspecte
pour toutes les créances provenant d'avances
antérieures au nantissement qui résulte de
ces consignations. — Rouen, 4 juill. 1842,
J.G. Commissionn., 176 et 177.

273 Encore qu'il s'agisse d'expéditions
conformes aux usages suivis depuis long-
temps par les parties, et d'après lesquels le
consignataire se payait, sur les marchandises
ainsi expédiées, des avances qu'il avait pré-
cédemment faites.—Grenoble, 13 avr. 1848,
D.P. 49. 2. 102.

274. ... Privilège qui, dans le système
généralement admis avant la loi du 23 mai
1863, lui échappait d'ailleurs par application
de l'ancien art. 93, lequel, d'après ce sys-
tème, déniait, en principe, au commission-
naire tout privilège à raison d'avances anté-
rieures aux expéditions.—V. suprà, art. 95,
n°8 47 et s.

275. ... Qu'en tout cas, le commission-
naire ne'peut invoquer le privilège de l'art.
93 c. com., contre les créanciers de son
commettant tombé en faillite, pour des avan-
ces faites sur des marchandises qui étaient
en route à la destination de ce même com-
mettant, et que celui-ci ne lui a expédiées
que postérieurement aux avances; qu'une
lettre du commettant et le connaissement
relatif à l'expédition des marchandises faite
à ce commettant par un tiers ne sont pas des
preuves suffisantes entre les mains du com-
missionnaire. — Bruxelles, 15 mars 1821,
J.G. Faill, 1028.

276. ... Et, d'autre pari .me le commis-
sionnaire a privilège pour ses avances, bien
que le connaissement constatant l'expédir
tion des marchandises sur lesquelles les
avances ont été faites ne lui ait été remis que
dans les dix jours de la cessation des paye-
ments du commettant, si ces avances sont
concomitantes ou postérieures au nantisse-
ment. — Rouen, 7 juill. 1853, D.P. 55. 2. 354.

277. La loi du 23 mai 1863, tranchant la
controverse signalée plus haut (n° 274), a
étendu le privilège du commissionnaire aux
avances même antérieures à l'expédition des
marchandises destinées à les couvrir (V.'su-
prà, art. 95, n°s 61 et s.). Le privilège que
le droit commun reconnaît ainsi au commis-
sionnaire pour toutes ses avances, fussent-
elles antérieures aux expéditions de mar-
chandises à lui envoyées en nantissement,
continue-t-il à tomber, en ce cas, sous l'ap-
plication de l'art. 446?

Décidé, depuis la loi nouvelle, que l'opér
ration dont il s'agit présente les caractères
d'une simple opération commerciale qui
échappe à la présomption de fraude sur la-
quelle repose la disposition de l'art. 446, et.
que, spécialement, le prêteur qui a reçu
mandat de vendre, pour le compte de l'em-
prunteur, des marchandises à lui expédiées,
doit, à.titre de commissionnaire, être admis
à exercer le privilège de l'art. 95, quoique,
d'une part, le commettant lui ait fait l'expé-
dition constitutive du nantissement dans les
dix jours antérieurs à la cessation de ses
payements, et que, d'autre part, le privi-
lège soit reclamé pour sûreté d'avances an-
térieures à ce nantissement. — Colmar,
3 juill.' 1865, D.P. 65. 2. 225. — V. supxà,
n°» 128 et s.

§ 5. — Jugements.

278. L'art. 446 doit être interprété d'une
manière limitative, comme toute disposition
pénale ; ainsi, il ne s'applique pas aux juge-
ments de condamnation rendus contre le
failli, et, dès lors, les syndics ne peuvent
les attaquer par tierce-opposition, sur le
motif qu'ils seraient postérieurs aux dix
jours qui ont précédé la cessation de' paVe-"
metits. — Ëéq. 45 févr. 4808, J.G. Mil*
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546-1°, et Arbilr., 264. — Bruxelles, 21 mai
1819, J.G. Faill, 546-1°. — Paris, 24 déc.
1849, D.P. 50. 2.195.

279. Il est, en effet, de règle que tout ju-

tement
rendu contre le débiteur a l'autorité

e la chose jugée contre ses créanciers, qui
sont ses ayants cause, à moins qu'ils ne l'at-
taquent pour cause de dol ou de fraude. —
J.G. Faill, 546.

280. Spécialement, les créanciers d'une
faillite .ont été valablement représentés par
leur débiteur, lors de l'arrêt reconnaissant
au profit d'un créancier l'existence d'une
créance à laquelle est attaché un privilège,
alors même que le débiteur n'aurait pas fait
valoir tous les moyens de défense que la
cause comportait, cette omission ne pouvant
a elle seule, et en l'absence de toute circon-
stance de nature à lui donner un caractère
dolosif, créer un droit particulier au profit
des autres créanciers : en conséquence, ni le
syndic de la faillite, ni les créanciers indi-
viduellement, ne peuvent former tierce-
opposition à cet arrêt.— Civ. r. 30 mars 1875,
D.P. 75.1. 353.

281. De même, les syndics n'ont pas qua-
lité pour attaquer, comme rendu dans les
dix jours antérieurs à la déclaration de la
faillite : ... soit le jugement en vertu duquel
un créancier a fait saisir immobilièrement
le failli.— Nancy, 9 juill. 1834, J.G. Faill,
546-2°, et 1149.

282. ... Soit une ordonnance de clôture
d'ordre ou de distribution par contribu-
tion, et les bordereaux de collocation dé-
livrés en vertu de cette ordonnance, si ces
décisions et actes sont intervenus avant le
jugement déclaratif de faillite, quoique après
l'époque à laquelle l'état de cessation de
payements a été fixé, s'ils ne prouvent pas
qu il y a eu fraude entre le débiteur et les
créanciers colloques. — Aix, 9 févr. 1843,
J.G. Faill, 546.

283. De même encore, la saisie-arrêt va-
lidée par jugement rendu dans les dix jours
antérieurs à l'ouverture de la faillite du saisi,
échappe à l'application de l'art. 446 c. comm..
quoique ce jugement ne fût pas encore passe
en force de chose jugée. — Bourges, 14 juill.
1851, D.P. 52. 2. 72. — Civ. c. 24 janv. 1853,
D.P. 53. 1. 124.

284. Mais le créancier qui a formé une
saisie-arrêt sur un commerçant tombé de-
puis en faillite n'a pas droit à l'attribution
exclusive des sommes saisies-arrêtées au
préjudice de la masse, si le jugement qui a
validé la saisie n'avait point acquis force de
chose jugée lors de la déclaration de fail-
lite (V. suprà, art. 443, n° 417), encore qu'à
une date postérieure à l'époque à laquelle la
cessation de payements a été reportée, le dé-
biteur saisi ait donné son consentement à ce
que le tiers saisi se libérât entre les mains du
saisissant : un tel consentement, en admet-
tant que la preuve en fût faite et qu'il eût
date certaine à l'égard des tiers, serait nul,
comme constituant un payement fait autre-
ment qu'en espèces ou effets de commerce.
— Lyon, 30 nov. 1866, D.P. 67. 2. 89.

§ 6. — Exercice de l'action en nullité.

285. Relativement à l'exercice de l'action
en nullité, édictée par l'art. 446, V. infrà,
art. 449.

SECT.3. — LÉGISLATION; RÉTROACTIVITÉ.

286. Les dispositions de l'art. 446 sont
applicables aux faillites déclarées postérieu-
rement à la loi du 28 mai 1838, bien que le
jugement déclaratif ait assigné à la cessation
des payements une date antérieure à sa pro-
mulgation. — Civ. c. 30 nov. 1847..D.P. 47.
4. 254, et sur renvoi, Colmar, 12 janv. 1849,
D.P. 51. 2.118.

287. Ainsi, l'hypothèque conférée dans
l'acte même d'obligation ne peut être annu- I

lée comme consentie après cessation de paye-
ments, si la faillite a été déclarée sous l'em-
pire de la loi de 1838, quoique la cessation
de payements et la constitution de cette hy-
pothèque aient eu lieu sous l'empire de l'an-
cien art. 443, qui déclarait nulle, de plein
droit, toute hypothèque acquise dans les dix
jours de la cessation des payements, sans
exiger, comme le fait le nouvel art. 446,
l'antériorité de la dette (V. suprà, n° 201).— Mêmes arrêts. — V. toutefois observ.,
J.G. Faill, 35.

SECT. 4. — CAS DE CESSATION DE PAYEMENTS
SANS FAILLITE DÉCLARÉE.

288. La cessation de payements d'un
commerçant constitue l'état de faillite, même
en l'absence d'une déclaration de faillite. —
Req. 8 avr. 1845, D.P. 45. 1. 248.—V. suprà,art. 441, n°8217et s.

289. En conséquence, les dispositions
prohibitives de l'art. 446, en ce qui touche,
notamment, les payements par compensation
conventionnelle de dettes non échues, sont
applicables au cas de simple cessation de
payements d'un débiteur commerçant, même
non suivie d'une déclaration judiciaire de
faillite. — Même arrêt.

290. Mais il est nécessaire que la faillite,si elle n'est pas encore prononcée, puisse
être déclarée.—Req. 22 janv. 1868, D.P. 68.
1.168.

291. Ainsi, le débiteur principal peut re-
mettre à la caution, notamment par voie
d'endossement, des valeurs destinées à la
couvrir de son cautionnement, quoiqu'unetelle remise constitue le payement d'une
dette non échue, alors même qu'il se trou-
verait en état de cessation de payements, si
la faillite n'a pas été déclarée en.temps utile,et notamment dans l'année du 'décès de ce
commerçant. — Même arrêt.

292. La constitution de gage faite par un
non-commerçant pour la garantie d'une dette
préexistante ne peut être attaquée par ap-
plication de l'art. 446 c. com. — Bordeaux,-
26 mai 1873, D.P. 76. 2. 23.

293. Quant aux effets de la déconfitureou de la cession de biens d'un non-commer-
çant, en ce qui touche, par exemple, les
hypothèques postérieurement constituées,
V. Code civil annoté, art. 2146, n0814 et s.
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Art. 447.

Tous autres payements faits par le

débiteur pour dettes échues, et tous

autres actes à titre onéreux par lui

passés après la cessation de ses paye-
ments et avant le jugement déclaratif

de faillite, pourront être annulés si, de
la part de ceux qui ont reçu du débi-

teur ou qui ont traité avec lui, ils ont

eu lieu avec connaissance de la cessa-

tion de ses payements.
— G. civ. 1167,

1350, 1352. .

Rapport, J.G. Faill., p. 16, note, no 10.

DIVISION.

§ 1. — Actes postérieurs à la cessation
des payements ; Nullité facul-
tative (n° 1).

§ 2. — Actes soumis à la nullité facul-
tative résultant de la cessation
des payements (n° 49).

§ 3. — Conditions de la nullité faculta-
tive résultant de la cessation
des payements (n° 73).

§ 4. — Exercice de l'action en nullité

(renvoi) (n° 122).

§ 1er. — Actes postérieurs à la cessation
des payements ; nullité facultative.

1. — I. SYSTÈME DU CODE DE 1807. — D'a-

près le code de 1807, le dessaisissement du
commerçant déclaré en faillite remontait au
jour de {ouverture de sa faillite, c'est-à-dire
de la cessation de ses payements ; par con-
séquent, le failli était, en réglé générale,
considéré, .dans le temps écoulé entre l'épo-
que de la cessation de payements et le ju-
gement déclaratil de faillite, comme frappé,

quant
à ses biens, de l'incapacité résultant

de ce jugement — J.G. Faill, 266. — V. su-

prà, art. 443, n 08 99 et s.
2. L'ancien droit italien suivait le même

système. — J.G. Faill, 266.
3. Jugé, par application de cette cause

d'incapacité ... que tous payements faits par
le failli après l'ouverture de sa faillite,
étaient radicalement nuls, quand même le
créancier les avait reçus de bonne foi, l'é-
chéance de la dette et la bonne ou mauvaise
foi du créancier ne pouvant exercer d'in-
fluence sur la validité du payement, que
lorsqu'il s'agissait de dettes acquittées avant
l'ouverture de la faillite, et dans les dix
jours oui ont précédé. — Aix, 20 déc. 1820,
J.G. Faill, 267-1» et 147-2». —

Bruxelles,
24 mars 1821, ibid. et 605-1». —

Bruxelles,
28 mars 1823, ibid. et 267-2». —

Bruxelles,
4 mai 1836, ibid. —

Bruxelles, 7 avr. 1841,
ibid. — V. suprà, art. 446, n»» 42 et 43.

4. ... Que le créancier devait rapport à la
masse des sommes qu'il avait touchées de son
débiteur, postérieurement à l'époque fixée

Four
l'ouverture de la faillite, et pendant

existence d'arrangements qui avaient main-
tenu le débiteur dans l'administration de ses
biens.—Bruxelles, 20 mars 1816, J.G. Faill,
267-3».

5. ... Que lorsque la majeure- partie des
créanciers et le débiteur non encore déclaré
en faillite, avaient nommé une commission
pour gérer au profit de la masse, les paye-
ments faits par cette commission à l'un des

créanciers, non signataire de l'arrangement,
étaient sujets à rapport si, ultérieurement,
il y avait déclaration de faillite et que l'ou-
verture en fût reportée à une époque anté-
rieure à ces payements, sans que le créan-
cier pût se soustraire au rapport, en ce que
les payements ne lui auraient pas été faits

par le failli, mais bien par des tiers. —

Bruxelles, 21 oct. 1824, J.G. Faill. 267-4°.
6. ... Que tout payement fait par le failli,

postérieurement aujour de l'ouverture de la

faillite, était nul, et que les sommes ainsi

payées devaient être rapportées à la masse,
quelles que fussent l'origine et la nature de
la créance. — Bruxelles, 6 ou 18 avr. 1822,
J.G. Faill, 267-5».

7. Et la nullité a été étendue même à des
-

payements faits de bonne foi au failli, entre
le jour de la déclaration de la faillite et l'é-

poque où son ouverture a été reportée, du
moins à l'égard de la masse créancière. —

Liège, 24 déc. 1828, J.G. Faill, 187.
8. Décidé, également,, que la cession d'un

prix de vente consentie par le failli au profit
de son frère, postérieurement à l'époque fixée

pour l'ouverture de la faillite, était nulle de

plein droit, bien qu'à l'époque de la.cession
la faillite n'eût pas encore été déclarée. —

Riom, 28 juin 1814, J.G. Faill, 267-9».
9. Cependant, d'autres arrêts n'annu-

laient les actes à titre onéreux postérieurs
à l'ouverture de la faillite que suivant les

circonstances, se déterminant tantôt d'après
leur nature et les effets qu'ils étaient desti-
nés à produire, tantôt d'après cette considé-
ration que, passés antérieurement à la décla-
ration de faillite, ils pouvaient être exempts
de toute fraude de la part de celui qui avait
traité avec le failli. — J.G. Faill, 266.

10. On se bornait à reconnaître que les
actes faits par le failli dans l'intervalle écoulé
entre l'époque fixée pour l'ouverture de sa fail-
lite et celle où elle avait été déclarée, étaient

légalement présumés frauduleux, même de
la part de celui qui avait contracté avec le

failli, et, comme tels, devaient être déclarés

nuls, sauf à ce tiers à prouver son ignorance
du dérangement des affaires du failli. La né-
cessité de prouver la fraude restant ainsi
limitée aux actes à titre onéreux n'était ap-

plicable qu'au cas où ces actes avaient été
faits avant l'ouverture de la faillite (V. su-

prà, art. 446, n» 8 42 et 43). —J.G. Faill, 269.
11. Il s'est établi dans le sens de cette

interprétation des dispositions du code de
1807 relatives aux actes du failli posté-
rieurs à la cessation de ses payements,
une jurisprudence considérable dont s'est

inspiré le législateur de 1838 (V. infrà,
n° 41), et qui a, dès lors, conservé son inté-
rêt. Ainsi, ont été déclarés nuls, comme

présumés frauduleux, ... les payements de
dettes échues faits par le failli après l'ou-
verture de la faillite, si le créancier connais-
sait la position de son débiteur. —

Colmar,
26 févr. 1833, 3.G..Faill, 268-2° et 558. —

Req. 2 juill. 1834, J.G. Faill, 309.
12. ... Les livraisons en marchandises

faites à un créancier qui connaissait le mau-
vais état des affaires de son débiteur, pour
le couvrir de ses avances. —

Liège, 3 juill.
1812, J.G. Faill, 290.

13. ... Les payements faits par un négo-
ciant dont la faillite, quoique non encore

prononcée, était notoire, alors surtout que
le créancier connaissait personnellement l'é-
tat du débiteur. — Req. 2 juill. 1823, J.G.

Faill, 268-6».
14.... La compensation, même entre deux

dettes exigibles, si la faillite de l'un des dé-
biteurs était notoire, bien qu'il ne fût pas
expressément constaté que la notoriété exis-
tât pour celui qui se prévalait de la compen-
sation, et même, bien qu'on soutînt que, en
raison de la grande distance qui séparait le
domicile du failli de celui de son Créancier,
la notoriété de la faillite n'avait pu exister à

l'égard de celui-ci.— Req. 10 juill. 1832, J.G.

Faill., 268-7°.
15. ... Les engagements pour faits de

commerce contractés par le failli, dans l'in-
tervalle de l'ouverture de la faillite à la dé-

claration, par cela seul que son état d'insolva-
bilité était connu de celui qui avait traité avec
lui. — Req. 1" déc. 1840, J.G. Faill, 268-8°.

16. ... Toute opération faite avec le failli,

postérieurement à l'époque fixée pour l'ou-
verture de la faillite, quoique antérieure-
ment à la déclaration de faillite, par un
créancier qui avait connaissance de la situa-
tion des affaires de son débiteur et qui agis-
sait de concert avec lui. —

Liège, 20 mars
1824, J.G. Faill, 268-4°.

17. ... La vente, même publique, d'un
immeuble, consentie par le failli, dans l'in-
tervalle de l'ouverture de la faillite au jour
de la déclaration, et lorsque le désastre des
affaires du vendeur était tel, à l'époque de
la vente, qu'il ne pouvait être ignoré du pu-
blic, et devait nécessairement éloigner les
enchérisseurs; sauf à l'adjudicataire à prou-
ver

qu'il n'en était résulté aucune lésion
pourya masse, et l'adjudicataire, en cas d'an-
nulation de la vente, était sans droit à se
faire comprendre parmi les créanciers privi-
légiés, pour les frais relatifs à cette vente et
tout ce qui l'a suivie. — Bruxelles, 8 juin
1822, J.G. Faill, 267-8°. — La Haye, 26 mai
1819, ibid.

18. ... La vente faite par un failli entre
la cessation de ses payements et le jugement
déclaratif de la faillite, lorsque l'acquéreur
connaissait l'état de cessation de payements
de son vendeur. — Caen, 19 juill. 1842, J.G.
Faill, 268-9».

19. ... La vente faite par un négociant
entre la déclaration de faillite et la nxalion
de son ouverture, de marchandises voya-
geant sous un acquit-à-caution pour une
destination déterminée, si l'acquéreur, quoi-
que le prix en eût été payé de suite, partie
en argent, n'avait pas porté cette négociation
sur ses registres, et surtout s'il s'agissait d'un
genre de marchandises qu'il n'avait pas l'ha-
bitude d'acheter, encore qu'il fût constant
que, dans le même intervalle de temps, le
vendeur avait constamment paru à la Bourse,
et y avait traité, négocié et vendu. — Req.
25 févr. 1813, J.G. Faill, 268-5».

20. ... La vente à réméré d'un fonds de
commerce, faite à un de ses créanciers par
un débiteur qui, après une première faillite,
avait obtenu un concordat, alors qu'il avait
continué l'exploitation de ce fonds de com-
merce et que son nom figurait toujours
sur l'enseigne, au préjudice des nouveaux
fournisseurs trompés par ces fausses apparen
ces.—Req. 24 nov. 1835, J.G. .FaiM., 270 et 856.
. 21. ... Un jugement obtenu contre le failli
à une époque postérieure au jour fixé pour
l'ouverture de la faillite, quoique antérieur
au jugement déclaratif, surtout si le créan-
cier qui avait fait les poursuites connaissait
la position de son débiteur.—Douai, 14 ianv.
1823, J.G. Faill, 268-3°.

22. 11 n'y avait lieu, d'ailleurs, d'an-
nuler les actes consentis par le failli depuis
l'ouverture de la faillite qu'autant qu'ils
étaient préjudiciables à la masse. — J.G.
Faill, 317.

23. Jugé, dans ce sens, ... que celui
qui s'était rendu caution, pour le failli, du
payement de marchandises que' ce dernier
avait achetées avant la déclaration de la
faillite, ne pouvait opposer au vendeur la
nullité de la vente, pour se soustraire aux
effets du cautionnement, puisque cette vente,
loin de diminuer l'actif du failli, y avait l'ait
entrer des marchandises qui en avaient aug-
menté la valeur. — Bruxelles, 24 déc. 1818,
J.G. Faill, 317-1°.

24. ... Qu'une vente faite par le failli non
encore déclaré en faillite, ne pouvait être
attaquée, lorsqu'un jugement passé en force
de chose jugée l'avait déclarée exempte de
fraude, que la majorité des créanciers l'avait
d'ailleurs approuvée en traitant avec l'acqué-
reur, et qu'enfin, les autres créanciers, loin
d'avoir intérêt à l'attaquer, y trouvaient au
contraire un avantage. — Civ. r. 24 nov. 1817,
J.G. Faill, 319-1°.

25. Le lailli, dans le même système, n'é-
tait donc regardé comme complètement des-
saisi qu'à compter du jour où la faillite avait
été déclarée par jugement. — C. cass. de

76
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Belgique, 18 févr. 1835, J.G. Faill,.271-5».
— Liège, 20 mars 1829, ibid. — Poitiers,
28 avr, 1830, J.G. Faill, 271-3°,
• 26. En conséquence, ont été déclarés sus-

ceptibles d'être maintenus ... les actes ou

payements faits par le failli, dans le temps
intermédiaire entre le jour où sa faillite a

été déclarée par un premier jugement, et le

jour auquel elle a été reportée par un second

jugement, s'il paraissait aux juges que le
créancier n'avait pas connaissance de 1 insol-
vabilité de son débiteur, ce qui constituait
suffisamment sa bonne foi. — (Motifs) Colmar,
26 févr. 1833, J.G. Faill, 271 et 558. — Req.
26 mai 1833, ibid., 272-5». —

Lyon, 9 juill.
1833, J.G. Faill, 271-6°.

27. ... Le payement d'une dette commer-
ciale échue, reçu de bonne foi, dans un

temps où la faillite n'était ni déclarée ni
connue et où le débiteur jouissait de la
confiance publique; quoique le jugement dé-
claratif de la faillite en eût l'ait remonter
l'ouverture au jour même de ce payement.
— Civ. c. 22 juill. 1823, J.G. Faill, 272-1».

28. ... Le payement d'une dette commer-
ciale échue (deux lettres de change) obtenu
du failli par son créancier, de bonne foi et
sans fraude, môme après l'époque

à laquelle
un jugement avait reporté 1 ouverture de la
faillite (vingt^deux jours après), si ce paye-
ment avait été opéré avant la prononciation
du jugement qui déclarait cette faillite. —

Req. 17 mars 1829, J.G. Faill, 272-4».
29. ... Le payement qu'un créancier du

failli avait, en vertu d'un jugement de vali-
dité de saisie-arrêt, reçu du tiers saisi, bien

que l'ouverture de la faillite eût été repor-
tée à une époque antérieure au payement.—
Rouen, 25 juin 1828, J.G. Faill,- 272-3°.

30. ... Une obligation (notariée) consentie

après l'époque à laquelle un jugement faisait
remonter la faillite, si la sincérité en était
établie et si la cause en était antérieure au

temps où l'ouverture a été fixée, -r. Paris,
26 déc. 1810, J.G. Faill, 271-1».'
.' 31. ... Une obligation résultant de billets
à ordre même non enregistrés, ni protestés
avant l'époque à laquelle l'ouverture de la
faillite était reportée, lorsque la sincérité de

ces billets n'était pas suspecte; et cela quoi-
que le créancier eût garde ces billets et ne
les eût pas fait protester.

— Même arrêt.
32. ... La résiliation, par le failli, d'un

acte de commerce postérieur à la cessation
de ses payements, alors, d'ailleurs, qu'elle
»vait eu lieu avant la déclaration de laillite
et la constitution d'un syndicat. — Trib.
de Caen, 12 juin 1819, sous Caen, 7 août

1820, J.G. Faill, 1256-5».
33. ... La vente d'un immeuble approuvée

ou reconnue dans des notes par les syndics
de la faillite.—Req. 14 août 1822, J.G. Faill,
271-4°.

34. ... Une vente d'immeubles ou la ces-
sion à titre onéreux d'une créance consentie

par ,1e failli à un tiers de bonne foi, avant la
déclaration de la faillite, quoique postérieu-
rement à l'époque à laquelle un jugement
faisait remonter l'ouverture de cette laillite.
— Civ. r, 28 mai 1823, J.G. Faill, 273-1.».—

Req. 7 mars 1827, ibid. —
Req. 13 mai 1829,

ibid. — Paris, 13 août 1831, ibid.
35. ... Une vente de coupe de bois faite

peu de temps avant la déclaration de la fail-

lite, quoique sans date certaine antérieure,
s'il ny avait aucun soupçon ni preuve de

fraude, et si, au contraire, la vente avait eu
lieu publiquement et de bonne foi. — Paris,
11 mai 1812, J.G.-Faill., 271-2».
: 36. ...Et lorsque le tiers était de bonne

foi, les engagements qui lui avaient été con-

sentis, les payements qui
lui avaient été

faits dans l'intervalle de l'ouverture à la dé-
claration de la faillite, devaient être réputés
valables, que ces actes eussent ou non tourné
au profit de la masse. — J.G. Faill, 271.

37. Il résulte de la même jurisprudence
que l'appréciation du caractère frauduleux
ou non frauduleux des actes du failli posté-

rieurs;à'l'ouverture de la faillite rentrait
dans les attributions souveraines des juges
du fait. — Req. 3 févr. 1829, J.G Faill, 318.
— Civ. r. 13 juill. 1830, ibid. —

Req. 1« juin
1836, ibid., et Société, 1608-3°.—Civ. r.8 janv.
1840, J.G. Faill, 319-3°, et Société, 1608-1°.

38. Jugé, par exemple..., que lorsqu'en
matière de faillite, un arrêt prononçait la
nullité d'une vente consentie par le failli,
sur l'unique motif qu'il résultait des faits et
circonstances de la cause que la vente avait
été faite en fraude des créanciers, il y avait
là une appréciation souveraine de faits qui
échappait à la censure de la Cour de cassa-
tion: — Arrêt précité du 3 févr. 1829.

39. ... Que la question de savoir si un
acte de liquidation, fait entre deux associés,
avant la déclaration de faillite de l'un d'eux,
était, ou non, frauduleux, était appréciée
souverainement par les cours d'appel. —

Arrêt précité du 1er juin 1836.
40. ... Que les bons de change que déli-

vrent les directeurs des monnaies, eç retour
des matières d'or et d'argent qui leur sont
remises, pouvaient être déclarés la propriété
des porteurs, de telle sorte que ceux-ci n'é-
taient pas tenus de les rapporter à la faillite
du directeur de la monnaie, sans que l'arrêt
qui décidait ainsi, en fait, cette question de

propriété, pût donner ouverture à cassation.
— Arrêt précité du 8 janv. 1840.

41. La jurisprudence qui a ainsi pré-
valu sous le code de 1807 peut encore être
utilement invoquée depuis la loi de 1838.
La loi nouvelle, en effet, en a consacré les

règles en subordonnant l'annulabilité des
actes du failli postérieurs à la cessation de
ses payements, à la condition que les tiers
avec lesquels-ces actes ont été passés ont
eu connaissance de l'état du failli, et en con-
cluant de cette connaissance une présomp-
tion de fraude soumise a l'appréciation des
tribunaux. — V. infrà, n 08 77 et s.

42. — II. SYSTÈME DE LA LOI DE 1838. —

Lors de la discussion de la loi de 1838, on

proposa d'annuler indistinctement tous les
actes postérieurs à la cessation des paye-
ments du failli, comme le faisait le code de
commerce de 1807, quoique les tribunaux
n'aient pas toujours rigoureusement appli-
qué cette disposition (V. suprà, n° 8 9 et s.i.
— J.G. Faill, m.

43. La loi nouvelle n'a pas adopté ce sys-
tème; elle a voulu que la diminution de
droits qui constitue l'état de failli fût établie
par un titre connu de tous, c'est-à-dire par
le jugement déclaratif de faillite. — V. su-

prà, art. 443, n° 8 99 et s.
44. Jusqu'à ce jugement, le failli étant

resté à la tête de ses affaires et ayant conti-
nué à les administrer, elle a maintenu, eh

principe, tous les actes qu'il a pu faire en
dehors de ceux énumérés dans l'art. 446. —

J.G. Faill, 187.
45. L'art. 447 ne les a déclarés suscepti-

bles d'annulation <jue sous certaines condi-
tions. —V. infrà, n° 8 73 et s.

46. Et même avec ces conditions, l'annu-
lation n'en a généralement été considérée

que comme facultative pour les tribunaux.
— V. infrà, n° 8 97 et s.

47. ... A la différence, d'une part, des ac-
tes énumérés dans l'art. 446, lesquels sont

frappés d'une nullité de plein droit—V. su-

prà, art. 446, n° 8 45 et s,
48.... Et, d'autre part, des actes postérieurs

au jugement déclaratif de faillite, qui sont

également nuls de plein droit, par cela seul

qu'ils ont pour objet la disposition ou l'ad-
ministration des biens dont le failli est des-
saisi.—J.G. Faill, 187.—V, suprà, art. 443,
n° 8 163 et s.

§ 2. — Actes soumis à la nullité facultative
résultant de la cessation des payements.

49. — I. PAYEMENTS. «— D'après l'art. 447,
tous payements autresque ceux prévus par

l'art. 446 peuvent être annules, etc. Or,
l'art 446 déclare nuls de droit tous paye-
ments dé dettes non échues, et les payements
dé dettes échues autrement qu'en espèces ou

effets de commerce. La'première partie de

.lart. 447 a donc en vue les payements pour
dettes (échues, faits en espèces* ou en effets
de commerce.—J.G. Faill, 305.-

50. Peuvent être annulés, lorsqu'ils ont
eu lieu dans les conditions prescrites par
l'art. 447..., le payement d'une créance qui a

pour cause un délit, tel qu'un abus de blanc

seing. — Civ. r. 9 janv. 1865, D. P. 65. ï. 38.
— Civ. c. 13 nov. 1866, D.P. 66. 1. 435.

51. ... Et, par exemple, le versement que
le failli qui a abusé de blancs seings à lui

confiés, en les négociant, fait à l'auteur de
ces blancs seings de la somme destinée à
en rembourser le montant à l'échéance. —

Mêmes arrêts.
52.... Sans que l'auteur des blancs seings

puisse, pour échapper à la restitution qu'il
est tenu de faire à la faillite, être considéré
comme ayant reçu ce versement dans l'u-

nique but de payer à titre de mandat, pour
le compte de celui qui en a abusé, les effets
sur lesquels il les avait apposés, ces effets
étant dus personnellement par lui, et le

commerçant à qui il les avait confiés n'ayant
l'ait qu'acquitter, en lui en remettant le mon-

tant, l'obligation de réparer le préjudice ré-
sultant de son délit. — Mêmes arrêts.

53. ... A la différence du tiers auquel le
failli aurait remis les fonds pour les verser
à l'auteur du blanc seing, cas dans lequel l'ac-
tion de l'art. 447 devrait être exercée, non con-
tre ce tiers, vis-à-vis duquel il y a alors sim-

ple mandat de payer, mais contre l'auteur
de l'abus de blanc seing qui, par Pintermé-
diaire.d'un mandataire, a reçu les fonds dont
il s'agit. —Arrêt précité du 13 nov. 1866.

54.... L'endossement d'effets de commerce
fait par le failli, au profit de la caution
de l'une de ses dettes, dans .le but de lui

fournir le moyen de se procurer les fonds
nécessaires au payement de la dette caution-
née ; et, par suite, lés effets ainsi endossés
ou leur valeur doivent être rapportés à la

faillite, sauf à la même caution à y produire,
à raison de la somme par elle payée en vertu
de son cautionnement, au moyen de la négo-
ciation de ces effets. — Metz, 26 mai 1868,
D.P. 70. 2. 66. .

55. ... Les payements faits par un débi-
teur du failli à un créancier de celui-ci,
même sans aucune disposition ni participa-
tion du failli, et lorsque, notamment, ce
tiers débiteur a cru, en payant, sans ordre,
entre les mains de l'un de ses créanciers,
exécuter une cession qui, en réalité, n'exis-
tait pas. — Civ. r. 29 juill. 1872, D.P. 72.1.
222.

56. Mais n'est pas susceptible d'annula-
tion le payement que le liquidateur con-
stitué dans un acte d'abandon d'actif émané
du débiteur, depuis déclaré en faillite, a fait,
dans l'intérêt de la masse, à un créancier
resté étranger à cet abandon, et pour em-

pêcher ses poursuites.—Paris,. 23 févr. 1872,
D.P. 73. 2. 223. -

57. De même, le versement fait par le
failli à une autre faillite, dont il avait été

syndic, de sommes qu'il détenait en cette

qualité, peut être reconnu: valable, et l'ac-
tion en repétition être refusée à la faillite du

syndic.— Caen, 18 nov. .1873, D.P. 77. 2.
60-61.

58. — IL ACTES A TITRE ONÉREUX Indé-

pendamment des payements, pour dettes

échues,. faits en espèces ou effets de com-
merce, l'art. 447 permet aussi l'annulation
de tous autres actes à titre onéreux passés
avec le failli dans les conditions qu'il déter-
mine. — J.G. Faill, 313.

59. Ces mots tous autres actesont la même

signification que les mots de l'ancien art. 445,
tous actes et engagement», sauf qu'ils com-

prennent, non-seulement les, actes et enga-
gements commerciaux, mais aussi les actes
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et engagements civils. — J.G. Faill, 313. —

V. suprà, art. 446, n» 40.
60. Peuvent tomber sous l'application de

l'art. 447 ... le transport d'une commandite
fait par le failli à sa femme séparée de biens,
pour la remplir de ses reprises : celle-ci ex-

ciperait vainement du droit que lui donne
l'art. 1472 c. civ. de se remplir de ses re-

prises sur les biens personnels du mari, en
cas d'insuffisance des biens de la commu-
nauté. — Paris, 21 janv. 1858, D.P. 58. 2. 53.
. 61. ... Le transport judiciaire résultant,
au profit d'un créancier du failli, du juge-
ment qui, antérieurement à la déclaration
de faillite, a validé l'opposition formée par
ce créancier entre les mains d'un débiteur
du failli. — Paris, 18 août 1860, D.P. 60. 5.
174.

62. ... L'hypothèque constituée sur un
immeuble du failli par celui auquel le failli
en a fait une vente dont la simulation était
connue de ceux au profit de qui l'acquéreur
fictif a consenti l'hypothèque. — Nancy,
lo janv. 1842, J.G. Faill, 315-2°.

63. ... Les livraisons faites en exécution
d'une vente de marchandises à livrer, lors-

qu'elles ont été accompagnées de manoeuvres
tendant à faire payer par préférence et par
voie de compensation, l'acheteur, créancier
du vendeur. — Req. 5 août 1875, D.P. 76.
1. 389.

64.... La transaction par laquelle le failli,
acquéreur d'une propriété , restitue cette
propriété au vendeur pour la portion du prix
qui lui reste due, si elle a eu lieu à vil prix.
— Req. 28 août 1810, J.G. Faill, 313.

65. Mais ne sont pas au nombre des actes

que l'art. 447 déclare annulables.... un com-

promis.—Paris, 18 mars 1873, D.P.74. 2.137.
66. ... Ni un acte de partage.

—
Colmar,

19 janv. 1856, D.P. 56. 2. 197.
67. Ainsi, bien qu'un partage anticipé fait

par des père et mère au profit de leurs en-

tants, dont l'un a été mis en faillite quatre
jours après, ait eu pour but et pour effet de
soustraire les copartageants de ce dernier
aux conséquences de la faillite imminente
où il allait tomber, ses créanciers ne peuvent
attaquer ce partage comme fait en fraude de
leurs droits ; le failli ou ses créanciers agis-
sant de son chef peuvent seulement intenter,
s'il y a lieu, l'action en rescision pour lésion
de plus du quart ou pour atteinte à la ré-
serve légale, mais seulement lors de l'ouver-
ture de la succession des ascendants dona-
teurs. — Rennes, 25 août 1862,. D.P. 64. 2.
209.

68. Les créanciers ne sont pas fondés,
dans ce cas, à contester le prélèvement fait
au profit des copartageants du failli d'une -.f
part égale à ce dont il était débiteur envers # r;
les ascendants donateurs : ce prélèvement/;}
ne peut être considéré comme un privilège .' \
exercé par les copartageants au détriment dé '-...\
la masse: ce n'est qu'un simple rapport eh;\\
moins prenant, et une conséquence du prin4 , ;
cipë de l'égalité des partages.

— Même arrêta,
69. De même, les père et mère qui avaient • i

cautionné le failli ont pu, lors du partage^
'

anticipé, faire entrer dans son lot des mar-i? ;
chandises qui sont restées entre leurs

mains| .
pour le prix en être affecté au payement de jf
la dette par eux garantie, sans que la valeur i
desdites marchandises puisse, a un moment \
quelconque, être soumise à l'action des créan- (
ciers, sauf encore le droit, pour ces créan- |
ciers, d'intenter l'action en rescision pour ^
lésion de plus du quart ou pour atteinte à la ;
réserve légale.

— Même arrêt.
'

70. De telles stipulations ou combinaisons
de lots ne peuvent, d'ailleurs, être considé- !,
rées comme un payement fait par le failli «s
au mépris des art. 446 et 447 c. comm., puisr
que, d'un côté, le failli n'a rien payé, et que,
de l'autre, les père et mère n'ont rien reçu :
l'acte qui contient ces stipulations constate
seulement que, l'un des copartageants se
trouvant nanti d'avance de sa part hérédi-

taire, les biens qui restaient dans la succes-

sion appartenaient aux autres héritiers. —

Même arrêt.
71. La convention par laquelle un associé

participant renonce à la participation, faute
par lui d'avoir fait à • la société les verse-
ments de sommes auxquelles il s'était en-
gagé, et pour être exonéré de son obligation,
ne peut pas davantage, en cas de faillite de
cet associé, tomber sous l'application de
l'art. 447 c. coinm., un tel acte ne consti-
tuant pas un acte translatif de propriété.

—

Paris, 16 mai 1860, D.P. 62.1.118.
72. L'art. 447 ne s'applique pas au cau-

tionnement fourni par un tiers au créancier
d'un failli, cet article concernant les actes
du failli et non ceux émanés d'un tiers. —
Civ. c. 17 avr. 1849 (deux arrêts), D.P. 49.1.
216.

§ 3. — Conditions de la nullité facultative
résultant de la cessation de payements.

73. — I. CESSATION DE PAYEMENTS. — L'art.
447 n'autorise l'annulation des actes qu'il
régit qu'autant que ces actes sont pos-
térieurs à la cessation de payements du dé-
biteur ; s'ils avaient eu lieu avant cette
cessation, même dans les dix jours qui l'ont
précédée, l'art. 447 ne serait pas applicable.
— J.G. Faill, 306.

74. Ainsi, la disposition de l'art. 447, qui
permet au juge d'annuler les payements de
dettes, même échues, faits par un commer-

çant avant la déclaration de faillite, mais
postérieurement à l'époque de la cessation
de payements, ne s'applique pas à un paye-
ment de dettes échues, qui a eu lieu .dans
les dix jours qui ont précédé la date de
cette cessation de payements, et cela encore
bien qu'on alléguerait que le créancier a
connu l'état de cessation de payements ou
d'insolvabilité de son débiteur. — Lyon, 16
mai 1849, D.P. 50. 2. 85.— Orléans, 16janv.
1861, D.P. 61. 5. 225.

75. Mais l'art. 447 n'est pas exclusif de
l'action en nullité que les créanciers peuvent
exercer, en vertu de l'art. 1167 c. ciy., contre
tous actes faits en fraude de leurs droits. —

Arrêt précité du 16 janv. 1861. —
Req. 13

nov. 1867, D.P. 68.1. 212. — Observ. conf.,
J.G. Faill, 306.

76. Les payements que l'un des associés
solidaires d'une société en nom collectif
qui a cessé ses payements et qui a été, plus
tard, déclarée en faillite, a faits à ses propres
créanciers; peuvent être annulés en vertu de
l'art. 447, quoique cet associé fût personnel-
lement in bonis à l'époque où ils ont eu lieu.

-j Req. 17 avr. 1861, D.P. 61. 1. 254.

iff»77.
— II. CONNAISSANCE DE LA CESSATION

ÏTJE PAYEMENTS. — L'annulation dont l'art. -i47
^déclare susceptibles les payements de dettes
'Ïéchues, faits par le failli en espèces'ou effets
ïde commerce, et tous autres actes à titres

j onéreux passes avec lui, lorsqu'ils ont eu
i lieu dans l'intervalle de la cessation des

payements au jugement déclaratif de lafail-
i lite, n'est pas subordonnée à la preuve que'

ces payements ou ces actes ont eu un carac-
:. tère frauduleux. — J.G. Faill, 304.
!.. _78. Mais il faut que les créanciers qui en

frequièrept l'annulation établissent la preuve
{que le tiers auquel les payements ont été
tfaits, ou avec lequel le failli a contracté,
[avait connaissance de la cessation des paye-
ments de celui-ci. — J.G. Faill, 304.

(' 79. S'il a ignoré cette cessation de paye-
ments, l'art. 447 est inapplicable. — J.G.
''Faill., 308.

80. La preuve ainsi exigée par la loi est
, à la charge des demandeurs en nullité. —

Si^G. Faill, 304.
81. Elle peut être faite par tous les modes

de preuve admis en matière commerciale. —

J.G. Faill, 304.
82. La connaissance de la cessation des

payements doit être personnelle à celui avec

lequel est intervenu l'acte attaqué, et porter
sur le l'ait général de cessation de payements

qui caractérise la faillite. — Civ. c. 18 avr.
1866, D.P. 66.1. 260.

\v-.-
83. Ainsi, il ne suffit pas, pour l'annulaV|

tion d'un payement fait au créancier, qu'U\
soit constaté que ce créancier, averti, pari
les bruits qui circulaient sur la situation de S.
son débiteur, des embarras de ce dernier, a É
exigé de lui un payement immédiat, en pré- §
vision du danger dont sa créance se trouvait |
menacée, une telle constatation n'impliquant m
pas celle de la connaissance du fait mèine^

'

de la cessation de payements.— Même arrêt.
84. Mais la connaissance de la cessation

de payements résulte, à l'égard d'un créan-

cier, de ce qu'il savait que le débiteur solli-
citait un concordat amiable.^Lyon, 12juill. .
1848, D.P. 49. 5. 189.

85. La femme du failli est, en principe,
présumée connaître le mauvais état des af-
faires de son mari. — Par suite, la vente qui
lui aurait été consentie par celui-ci, à-l'insu
et au préjudice des créanciers, dans Tinter--
valle de la cessation des payements et de la
déclaration de la faillite, pour la remplir du
montant de ses reprises, liquidées par le ju-
gement de séparation, peut être annulée par
application de l'art. 447.—Bordeaux, 29 avr.
1853, D.P. 54. 2. 4.— Conf. Colmar,-30 juill.
1819, J.G. Faill, 268-1°.

86. ... Outre qu'une telle dation en paye-
ment tombe, d'ailleurs, sous le coup, de la
nullité de plein droit édictée par l'art. 446.
— V. suprà, art. 446, n°118.

87. La donation par contrat de mariage
faite par un père à son fils, qui connaissait
l'état de cessation de payements du dona-
teur, peut, en supposant qu'elle ne soit pas
nulle de plein droit, aux termes de l'art. 446
(V. suprà cet article, n» 8 50 et s.), être annulée
en vertu de l'art. 447, sans que la femme du
donataire puisse soutenir que, faute par les
créanciers d'établir qu'elle a connu elle-
même, en se mariant, l'état des affaires du
donateur, elle conserve le droit d'exercer
son hypothèque légale sur les immeubles
donnés. —Caen, 7 mars 1870, D.P. 70. 2. 97.

88. Lorsqu'il est établi que le créancier
qui a reçu un payement du failli en état de
cessation de payements, ou que le tiers qui
a contracté avec lui, avait connaissance de
cette situation, les tribunaux doivent-ils né-
cessairement annuler les payements ou les
actes à titre onéreux ainsi intervenus, ou
bien la nullité n'est-elle, en ce cas que fa-
cultative? — V. les numéros qui suivent.

89. Il paraît constant d'abord que la loî\
n'a entendu frapper de nullité que les actes j
préjudiciables à la masse des créanciers, i
L'emploi des mots pourront être annulés \
implique que lorsqu'il s'agit, par exemple, !
de payements ou d'actes du petit commerce, j
les tribunaux ont le droit d'apprécier les cir-
constances ; qu'il faut que le juge né soit pas J
obligé d'annuler, et que les syndics né soient i
pas forcés à demander l'annulation; qu'en
d'autres termes, ce n'est qu'autant qu'il y.j
a préjudice pour les créanciers que les juges /
doivent annuler. — J.G. Faill, 316. /

90. Ainsi, il n'y a pas lieu d'annuler une
vente laite par le failli avant le jugement
déclaratif de la faillite, mais après l'époque
qui est fixée plus tard, comme celle de la
cessation de ses payements, contre un ac-
quéreur qui connaissait cette cessation de
payements, si, d'ailleurs, il est prouvé que
la vente dont il s'agit a été, quant au prix,
aussi avantageuse que possible pour là
masse, et si le préjudice dont là massé se
plaint résulte seulement du mauvais emploi
du prix depuis la vente. — Nancy, 25 juill.
1840, J.G. Faill., 316.

' •
91. Mais faut-il conclure également des

mêmes expressions pourront, etc., que le
même pouvoir d'appréciation appartient aux
tribunaux à l'égard des actes passés entre le
failli et des tiers connaissant son état de ces-
sation de payements, encore bien que ces
actes seraient, soit par leur nature, soit à
raison des circonstances, préjudiciables pour
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la masse des créanciers? La question est

controversée. — V. les numéros qui
suivent.

92. Décidé, d'une part..., que les disposi-
tions de l'art. 447 sont imperatives, en Ce
sens que les tribunaux ne peuvent se dis-

penser d'annuler les payements ou les actes

consentis par le failli, postérieurement à la
cessation de ses payements, quoique avant

la déclaration de laillite, s'il est, établi que le
bénéficiaire de tels actes avait connaissance
de la situation des affaires du failli. — Paris,
16 janv. 1854, D.P. 55. 2. 58. — Poitiers,
16 janv. 1860, D.P. 60. 2. 25. — Angers,
25 avr. 1861. D.P. 68. 5. 218. — Orléans,
20 mai 1868,*D.P. 68. 2. 211.

> 93. ... Qu'ainsi, l'hypothèque consentie

par le failli pendant l'intervalle compris en-

tre la cessation de ses payements et le juge-
ment déclaratif de la faillite, doit être annu-

lée, bien qu'elle ne s'applique pas à des dettes

antérieures, et ne tombe pas, dès lors, sous
le coup delà nullité de plein droit de l'art. 446,
s'il est établi qu'au moment où elle a été con-

stituée le créancier avait connaissance de la
cessation des payements.

— Arrêts précités
des 16 janv. 1854 et 16 janv. 1860.

94. ... Que les juges ne peuvent que dans

des cas exceptionnels, et en respectant la rè-

gle de l'égalité des créanciers d'une fail-

lite, s'abstenir de prononcer l'annulation des

payements de dettes échues faits par le failli

depuis la cessation de ses payements à des

créanciers qui avaient connaissance de cette

cessation de payement.
— Arrêt précité du

25 avr. 1861.
95. ... Que le créancier qui a reçu un

payement de son débiteur dans la période
écoulée entre le jour auquel a été fixée la
cessation de payements et le jugement dé-

claratif de faillite, doit être, par cela seul

que ce créancier connaissait l'état désespéré
de son débiteur, tenu de rapporter a la

masse ce qu'il a reçu.—Orléans, 20 mai 1868,
D.P. 68. 2. 211.

96. Dans ce système, les termes faculta-

tifs dé l'art. 447 ont eu pour but de laisser

aux juges le pouvoir de maintenir tout acte

qui, bien que fait avec un tiers ayant con-
naissance de la cessation de payements, ne

serait pas préjudiciable à la masse ; mais

cette connaissance doit toujours entraîner

l'annulation de l'acte dès qu'il est établi que
cet acte est préjudiciable à la masse. — J.G.

Faill, "309.
97. Décidé, au contraire, d'autre part,

que la nullité dont peuvent être frappés, aux

termes de l'art. 447, les payements de dettes

échues faits par un débiteur, ou tous autres

actes passés par lui, après la cessation de

ses payements, si ceux qui ont reçu de ce

débiteur ou qui ont traité avec lui, avaient

connaissance de son état, est facultative,

quoiqu'il soit constaté que la masse en a

souffert un préjudice.
—

Req.'12 févr. 1844,
J.G. Faill, 309.—Civ. c. 20 janv. 1857, D.P.

57. 1. 53. — Douai, 19 août 1857, D.P. 58. 5.

218. — Civ. c. 24 déc. 1860, D.P. 61.1. 71. —

Civ. c. 14 avr. 1863, D.P. 63.1. 293. — Be-

sancon, 10 avr. 1865, D.P. 65. 2. 82. — Be-

sançon, 28 févr. 1866, D.P. 66. 2. 8b.—Lyon,
26 i'evr. 1866, D.P. 69. 2.16.—Dijon, 27 nov.

1867, D.P. 68. 2. 64. —Req. 9 déc. 1868, D.P.

69.1. 5. — Bourges, 16 mai 1874, D.P. 76. 2.

204. — Civ. c. 28 juin 1875, D.P. 75. 1. 469.

98. De là il suit... que l'annulation dont

sont susceptibles les actes à titre onéreux

passés par un débiteur, après la cessation

de ses payements et avant le jugement dé-

claratif de sa faillite, n'étant pas une. con-

séquence nécessaire de la connaissance que
les tiers avaient, en traitant avec le débi-

teur, de son état de cessation de payements,
les juges doivent, malgré cette circonstance,

rechercher, en vertu de leur pouvoir discré-

tionnaire, s'il y a lieu d'annuler ou de main-

tenir l'acte argué de nullité, en tenant compte,

notamment, de la bonne ou mauvaise foi des

parties et des effets de l'acte pour le débi-

teur et ses créanciers. — Mêmes arrêts. |

' 99. ... Et spécialement, que le créancier
.; qui, dans l'intervalle de la cessation de paye-
'•ments à la déclaration de" faillite de son dé-
: biteur, a reçu le payement d'une^dette échue,

connaissant l'insolvabilité de celui-ci, a pu
j cependant être déclaré avoir reçu ce paye-
î ment de bonne foi, et, par suite", n'être tenu
î à aucune restitution, lorsqu'il est établi que
I postérieurement au payement, et maigre la
^connaissance qu'il avait du mauvais état des

^affaires de son débiteur, il a continué à lui
jfaire des avances considérables dont il n'é-
itait point encore remboursé lors delà faillite,
et que, d'ailleurs, les relations d'amitié qui

^existaient entre le créancier et le débiteur

j expliquent le caractère de ces dernières avan-

f ces. — Arrêt précité du 12 févr. 1844.
Î iOO. ... Que le payement d'une dette

échue fait par un débiteur en état de cessa-
tion de payements, à un créancier ayant con-

jnaissance de cet état, peut être validé, lors-

.qu'il est démontré que les parties ont agi
me bonne foi et dans la pensée que la po-
sition du débiteur déclare depuis en fail-
ilite n'était pas désespérée.

— Arrêt précité
!du 19 août 1857.
; 101. ... Que le tribunal qui annule un

jpayement en espèces
fait par le failli dans

j;.la période écoulée entre la déclaration et
(il'ouverture de la "faillite, doit préciser les
j circonstances de mauvaise foi imputables

au créancier qui le déterminent à prononcer
cette nullité: il ne lui suffit pas d'alléguer la

prétendue connaissance que le créancier au-
rait eue de l'état de cessation de payements
de son débiteur, alors, d'ailleurs, que les

faits-accomplis durant cette période étaient
de nature à l'induire en erreur sur la vérita-
ble situation de ce débiteur. — Arrêt précité
du 28 févr. 1866.

102. ... Que le payement d'une dette
; échue, fait par un débiteur en état de cessa-

tion de payements à un créancier ayant con-
naissance de cet état, né peut être annulé
sur le seul motif que cette connaissance, rap-
prochée du préjudice résultant nécessaire-
ment pour la masse du payement d'une

s dette, est une cause impérative d'annulation,
l sans qu'il soit besoin de prouver autrement
Ua fraude. — Arrêt précité du 20 janv. 1857.
i 103. ... Que le payement d'une dette

ïéchue fait par le failli, en espèces ou en
1effets de commerce, ne peut pas être annulé
! sur le seul motif que le créancier avait, en
: le recevant, connaissance de l'état de cessa-

tion de payements de son débiteur, cette
connaissance ne suffisant pas seule pour
rendre applicable la disposition de l'art. 447
c. comm. — Arrêt précité du 14 avr. 1863.

104. ... Que l'hypothèque constituée par
un débiteur en état de cessation de paye-
ments, pour sûreté d'une ouverture de crédit

;
stipulée'dans le même acte., ne peut être

i annulée sur l'unique motif que, l'état des
j affaires du débiteur étant connu du créan-
t cier, la nullité de l'acte en résultait forcé-
i ment, sans qu'il y eût lieu d'examiner les
i circonstances dans lesquelles cet acte était
i; intervenu. — Arrêt précité du 24 déc. 1860.

105. ... Qu'il en est de même de la su-

brogation consentie, sans fraude, en faveur
du créancier, dans l'hypothèque légale qui
est née, au profit de la femme du débiteur,
de l'obligation qu'elle a contractée envers
lui solidairement avec son mari. — Même
arrêt. — Sur la validité d'une telle subro-
gation, au point de vue de l'art. 446, V. su-

prà cet article, n° 8 231 et s..
106. ... Que le bail fait par le failli, après

la cessation de ses payements, à un tiers qui
connaissait l'imminence de la faillite du bail-

leur, peut être validé, lorsque la bonne foi
du preneur ne peut être suspectée, que le

prix de location est sincère et non inférieur
à la valeur réelle de la chose louée, et sur-
tout si, de l'aveu du syndic, l'actif du failli
est supérieur à son passif : il n'importe, en
ce cas, que le bail, à raison de sa durée

(neuf années), soit de nature à rendre moins

avantageuse la vente de l'immeuble qui en
est l'objet. — Arrêt précité du 27 nov. 1867.

107.
Toutefois, il suffit, pour que la déci-

sion qui a annule l'acte attaqué, échappe à
la censure de la cour de cassation, qu il en
résulte que, après avoir constaté la connais-
sance de la cessation des payements, les
juges ont réellement usé de leur pouvoir
d'appréciation, sans que la constatation de
la fraude ou de la mauvaise foi soit néces-
saire. — Req. 1<" juin 1840, J.G. Faill,
310-1°. —

Req. 30 juill. 1850, D.P. 50. 1. 235.
—

Req. 30 déc. 1856, D.P. 57. 1. 203. — Civ.
r. 13 avr. 1870, D.P. 70. 1. 259. — Civ. r.
18 mai 1870, ibid. — Civ. r. 18 juill. 1870,
D.P. 70. 1. 348.

108. Ainsi, le juge est réputé avoir usé
de son pouvoir discrétionnaire d'annulation
ou de maintien de l'acte argué de nullité, en
vertu de l'art. 447, lorsque, après avoir con-
staté la connaissance de la cessation des
payements, ... il se fonde, pour annuler
cet acte, et, par exemple, un payement, sur
l'ensemble des circonstances ayant accom-
pagné ce payement. — Arrêt précité du
18 juill. 1870.

109. ... Ou lorsqu'il déclare que l'acte
attaqué a été préjudiciable à la masse des
créanciers et que l'annulation doit en être
prononcée, eu égard à l'ensemble des cir-
constances de la cause. — Arrêt précité du
18 mai 1870.

110. ... Et qu'il s'agit, par exemple, d'un
acte d'association en commandite contracté
par le failli avec quelques-uns de ses créan-
ciers, dans le but prétendu de relever l'état
de ses affaires. — Arrêt précité du 30 déc.
1856.

111. ... Ou même, lorsqu'il se borne à la
constatation de la connaissance de la cessa- •

tion des payements, s'il a eu le soin de
ne pas la considérer comme une cause impé-
rative de nullité.—Arrêts précités des 1« juin
1840, 30 juill. 1850 et 13 avr. 1870. — Conf.
Colmar, 31 déc. 1841, J.G. Faill, 268-10°.

112. Des arrêts nombreux, rendus sous le
code de 1807, ont également annulé, à raison
de la même constatation, des actes émanés
d'un failli après l'ouverture de sa faillite: —
V. suprà, n 08 9 et s.

113. ... Constatation qui, dans le système
de ce code, n'était même pas nécessaire, d'a-
près d'autres arrêts fondés sur ce que le des-
saisissement du failli remontait, avant la loi
de 1838, au jour de la cessation de ses paye-
ments. — V. suprà, n° 81 et s. .

114. Si le payement d'une dette échue )
fait par un failli, entre l'époque de la cessa- l
tion de ses payements et le jugement décla- !
ratif de la faillite, n'est pas frappé de i
nullité par cela seul qu'au moment du paye- ;
ment le créancier connaissait le mauvais état

'

des affaires de son débiteur, le rapport en '

peut être exigé lorsqu'il résulte des faits con- I
statés que ce payement a été fait en fraude j
des droits des créanciers, et lorsque, par i

exemple, le créancier s'est engagé, moyen- i
nant le payement qui lui était fait, à signer j
un traité d'atermoiement, présenté par le >
failli à ses autres créanciers.— Lyon, 26 déc.

'

1866, D. P. 69. 2. 16..
115. *De même, fout acte par lequel un

créancier, connaissant l'événement prochain
de la faillite de son débiteur, s'empresse de
se faire remettre tout ou la majeure partie
de l'actif de celui-ci, pour se couvrir des
pertes que la faillite doit lui faire supporter,
et ravir aux autres créanciers, moins bien
informés, le gage appartenant à la masse,
est frauduleux et nul. — Paris, 14 déc. 1846.
D.P. 47. 2. 183.

116. ... Encore que ce créancier ait remis
à son débiteur de nouvelles valeurs à l'aide
desquelles celui-ci a pu retarder, dans l'in-
térêt de ce créancier, la déclaration de sa
faillite. — Même arrêt.

117. Alors même qu'un compte d'opéra-
tions réciproques d'achats et de ventes, de
souscriptions et endossements d'effets de
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commerce entre deux commerçants aurait
été réglé avant la déclaration de faillite de
l'un de ces commerçants, il appartient aux
tribunaux d'annuler un tel acte, s'il ré-
sulte des faits de la cause que le débiteur
du failli connaissait son état de cessation de

payements, et n'a eu d'autre but, en sollici-
tant le règlement dont il s'agit, que de se
constituer une position privilégiée à l'égard
de la masse des créanciers.— Nancy, 4 mars
1873, D.P. 74. 2. 41-42.

118. Des envois de marchandises en

compte courant, s'ils ne sont pas nuls de

plein droit, en vertu de l'art. 446 (V. suprà,
art. 446, n 08 179 et s.), peuvent, lorsqu'ils
ont été faits depuis la connaissance de la
cessation de payements par le récepteur,
être déclarées rapportables à la masse de
la faillite ultérieurement déclarée. — Caen,
8 juill. 1850, D.P. 55. 2. 20.

119. Les payements faits au créancier
d'une société commerciale en état de cessa-
tion de payements et plus tard déclarée en

faillite, par l'un des associés solidaires, peu-
vent être déclarés nuls, lorsque le créancier,
connaissant la cessation des payements de la

société, et l'influence qu'elle allait exercer
sur la situation personnelle de son débiteur,
a, sans attendre l'époque accoutumée de ses

règlements, arrêté son compte avec lui, et
fait couvrir ce compte par des traites tirées
sur des débiteurs à l'égard desquels un tel
mode de payement n'était jamais employé.—
Req. 17 avr. 1861, D.P. 61.1. 254.

120. Lorsque des marchandises ont été

engagées au mont-de-piété par un failli, pos-
térieurement à l'époque ou la cessation de
ses payements a été reportée, les syndics
sont admis à revendiquer ces reconnaissan-
ces entré les mains de celui qui en a obtenu
la cession, de la part du failli, avec connais-
sance de la cessation de ses payements.

—

Aix, 4 juin 1845, D.P. 45. 2. 191.
121. Les décisions des juges du fait sur la

question de savoir si les actes du failli, pos-
térieurs à la cessation de ses payements,
doivent être annulés comme ayant eu lieu
en fraude ou au préjudice de la masse,
échappent à la censure de la Cour suprême.
— Req. 1" déc. 1840, J.G. Faill, 318 et
268-8°. —

Req. 12 févr. 1844, ibid., 309. —

V. aussi suprà, n» 8 37 et s.

§ 4. — Exercice de l'action en nullité.

122. Sur la règle d'après laquelle les ac-
tes régis par l'art. 447 ne sont nuls que re-
lativement à la masse, qui a seule, dès

lors, le droit d'exercer 1 action en nullité
édictée par cet article, V. infrà, art. 449.
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vente) 8.
Cession -transport

34, 55.

Chose jugée 24.

Commandite 60,
110.

Compensation 14,
63.

Compromis 65.

Compte (règle-
ment) 117, 119.

Compte courant
118.

Concordat 20, 84.
Condition. V.

Payement.
Connaissance

(payements, ces-
sation ) 11 s.,
77 s.

Créancier privilé-

Creditouvertl04.
Date, certaine 35.

Dation en paye-
ment 86.

Délit 50, 52.
Dette antérieure

(hypothèque) 93.
Dette, échue 49.
Dette non échue
49.

Directeur de mon-
naie 40.

Donation par con-
trat de mariage

.87.
Droit italien 2.
Effet de commerce

49, 52, 54, 58,
77,101,103,119;
(endossement)
117.

Endossement (ef-
fet de commerce)
54.

Enseigne 20.

Espèces 49,58,77,
101, 103.

Faillite notoire 11
s.

Femme mariée

(failli) 85.
Fraude 9 s., 77.

102, 107, 114

s.„ 121; (pré-
somption légale)
10 s.

Hypothèque 62,
93, 104.

Hypothèque lé-

gale (feinme ma-

riée) 87.

Jugement déclara-
tif (faillite) 1,18,
21, 24 s., 43, 98,
114.

Lésion 67, 69.
Lettre de changé

28.
Livraison en mar-

chandises 12.

Mandat de payer
53.

Mandataire 52 s.

Mont-de-Piété
120.

Notoriété. V. Fail-
lite notoire.

Nullité ( action,
exercice) 122.

Nullité facultative
46.

Nullité de plein
droit 47 s., 86 s.,
93.

Partage 66.

Partage anticipé
. 67.

Payement 3 s. ;

j (cessation) 73 s.;
( cessation, acte

postérieur, acte

annulable) 49 s. ;
( cessation, acte

Eostérieur,
nul-

té facultative )
1 s. j (cessation,
condition d'an-
nulabilité ) 45,
73 s. ; (cessation,
connaissance) 11

s., 74, 77 s.;

( cessation, con-
naissance person-

nelle) 82 s.; (ces-
sation, nullité fa-

cultative) 73 s.,
( cessation, re-

port) 120.
Pouvoir du juge

37 s., 88 s., 100,
107 s., 121.

Trésomption léga-
le (fraude) 10 s.

Preuve 78, 80 s.

Preuve commer-

ciale 81.

Rapport ( masse,
, faillite) 4 s., 54,

118.

Rapport à succes-
sion 08.

Répétition 57.

Report ( faillite,
ouverture) 5, 7,
26 s.

Reprise ( femme

mariée) 60, 85.
Rescision 07.

Réserve légale 67,
69.

Résiliation ( acte
de commerce) 32.

Saisie-arrêt29, 61.

Séparation do
biens 60, 85.

Société pn com-
mandite 110.

Société commer-
ciale 119.

Société en nom

collectif 76.
Société en partici-

pation 7).
Solidarité 70, 105,

119.

Subrogation (hy-
poth. légale) 105.

Succession (ascen-
dant donatr) 67.

Syndic f faillite )
57, 120'!

Tiers 5, 10, 43.

Transaction 6-4.
Vente (coupe de

bois) 35.
Vente à livrer 63.
Vente d'immeuble

33 s. ,
Vente publique

d'itmneuile 17.
Vente à réméré

(fonds de com-

merce) 20.
Vente simulée 62.
Vente à vil prix

Art. 448.

Les droits d'hypothèque et de privi-

lège valablement acquis pourront être

inscrits jusqu'au jour du jugement dé-

claratif de la faillite.

Néanmoins les inscriptions prises

après l'époque de la cessation de paye-

ments, ou dans les dix jours qui pré-

cèdent, pourront être déclarées nulles,

s'il s'est écoulé plus de quinze jours
entre la date de l'acte constitutif de

l'hypothèque ou du privilège et celle

de l'inscription.
Ce délai sera augmenté d'un jour à

raison de S myriamètres de distance

entre le lieu où le droit d'hypothèque
aura été acquis et le lieu où l'inscrip-
tion sera prise.—C. comm. 445,490-3°,
317.—G. civ. 2124—G. pr. civ. 1033.

DIVISION.

§ 1. —
Inscription postérieure aux dix

jours qui précèdent la cessa-
tion des payements (n° 1).

§ 2. —
Inscription postérieure au juge-

ment déclaratif de la faillite
(n» 31).

g 3. — Exercice de l'aclionen nullité des

inscriptions tardives (renvoi)
(n» 48).

§ 4. — Cas de cessation de payements
sans faillite déclarée (n° 50).

g 1". — Inscription postérieure aux dix

jours qui précèdent ta cessation des paye-
ments-.

1. — I. HYPOTHÈQUES CONVENTIONNELLES OU

JUDICIAIRES. — Aucune inscription hypothé-
caire ne pouvait être, sous le code de 1807,

prise dans les dix jours qui précèdent l'ou-
verture de la faillite du débiteur, encore

qu'elle résultât d'un droit d'hypothèque an-
térieurement constitué. — C'est ce qui résul-

tait, d'une part, de l'ancien art. 443 c. comm.,

qui disposait que, « nul ne peut acquérir hy-
pothèque, sur les biens du failli, dans les
dix jours qui précèdent l'ouverture de la fail-
lite », et, d'autre part, de l'art. 2146 c. civ.,
qui déclarait sans effet les inscriptions « pri-
ses dans le délai pendant lequel les actes,
faits avant l'ouverture des faillites, sont dé-
clarés nuls». — J.G. Faill, 331, et Privil.
et hypolh., 1408.

2.' Décidé ainsi... que l'inscription prise

f)ar
le créancier d'un failli, longtemps avant

e jugement déclaratif de. la faillite, mais
après l'époque à laquelle cette faillite avait
été déclarée remonter, était nulle, encore
que le créancier eût été de bonne foi.—Req.
8 août 1831, J.G. Faill, 331-1».

3. ... Que le créancier qui n'avait fait in-
scrire son titre que dans le délai des dixjours
précédant l'ouverture de la faillite, n était
qu'un simple chirographaire.

— Nîmes.
21 janv. 1807. J.G. Faill, 331-3°, et Privil. et

hypoth., 1411.—Grenoble, 20 févr. 1809, ibid.
—

Req. 19 déc. 1809, ibid. — Civ. r. 11 juin
1817, ibid. — Civ. c. 16 juill. 1818 ibid.
. 4. ... Qu'une hypothèque, par cela seul

qu'elle avait été inscrite dans les dix jours
qui avaient précédé l'état de cessation de
payements, était de nul effet, bien qu'elle
eût été'constituée antérieurement; et que le
créancier en- retard de s'inscrire ne pouvait
se prévaloir, pour être relevé de cette dé-
chéance, de la réserve de concourir au
même rang que des créanciers antérieu-
rement inscrits, stipulée dans le titre con-
stitutif, une telle stipulation ne pouvant
nuire à ceux qui n'y ont point été par-
ties. —

Req. 25 févr. 1845, D.P. 45.1. 174.
5. ... Que l'inscription d'une hypothèque

judiciaire prise sur les biens du débiteur
était pareillement frappée de nullité, bien
qu'elle eût été prise en vertu de jugements
passés en force de chose jugée, s'il résultait
des registres mêmes du créancier, que son
débiteur avait publiquement cessé ses paye-
ments avant son inscription. —

Req. 5 oct.
1807, J.G. Faill, 331-2».—Bordeaux, 26mars
1834, ibid., 331-4».

6. La loi de 1838 a fait cesser la prohibi-
tion d'inscription qui, sous le code de 1807,
résultait, comme on vient de le voir, de la
combinaison de l'art. 443 de ce code et de
l'art. 2146 c. civ. —J.G. Faill, 329.

7. D'après l'art. 448, toute hypothèque
peut être inscrite jusqu'au jugement décla-
ratif de la faillite du débiteur, et, par con-
séquent, même après la cessation de ses
payements, dès qu'elle a été valablement
constituée.—J.G. Faill, 329, et Privil. et hy-
polh., 1413.

8. Dès lors, en vertu de la loi nouvelle
peuvent être valablement inscrits, malgré la
cessation des payements, ... les droits hypo-
thécaires antérieurs aux dix jours qui ont
précédé cette cessation de payements.—J.G
Faill, 329.

9. ... Et les hypothèques consenties après
la cessation des payements pour dettes en
même temps contractées, hypothèques à l'é-
gard desquelles la loi de 1838 n'a pas main-
tenu la nullité dont les frappait l'ancien
art. 443 (V. suprà, art.-446, n»a 201 et s.). —

J.G. Faill, 329. .
10. Seulement, et tout en permettant qu'une

formalité, qui est le complément nécessaire
d'un droit valablement acquis, puisse être
remplie jusqu'au jour du jugement déclara-
tif de la faillite, la loi de 1838 a voulu em-
pêcher que, des prêteurs, en différant à des-
sein de prendre leur inscription, ne ména-
gent ainsi au débiteur un crédit apparent
qui pourrait tromper les tiers sur sa vérita-
ble position. C'est afin de prévenir ce dan-
ger qu'elle subordonne la validité de l'in-
scription, prise après cessation de payements,
ou dans les dix jours qui ont précédé cette
cessation de payements, à la condition qu'il
ne se soit pas écoulé entre la date de l'acte
constitutif de l'hypothèque et celle de l'in-
scription un délai de plus de quinze jours
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délai augmenté d'un jour à raison de 5 my-
riamètres de distance entre le lieu où lo
droit d'hypothèque à été acquis et le lieu
de l'inscription. — J.G. Faill, 329, et Pri-
vil et hypoth., 1415.

11. Mais l'art. 448 est inapplicable au cas
où une hypothèque conventionnelle a été
consentie sur biens à venir, l'inscription ne

pouvant être prise, dans ce cas, avant que
les .immeubles sur lesquels elle doit porter
soient entrés dans le patrimoine du débiteur.
— Dijon, 7 févr. 1866, D.P. 66. 2. 48.

12. — II. HYPOTHÈQUES LÉGALES.— Les hy-

pothèques légales de la femme et du mineur

étant, pendant le mariage ou jusqu'à là fin
de la tutelle, dispensées d'inscription, et celte

inscription n'étant nécessaire qu'en cas d'ac-

complissement des formalités de la purge,
ne sauraient, tant que durent le mariage ou
la tutelle, tomber sous l'application de la

disposition de l'art. 448 relative au délai dans

lequel l'inscription doit être prise à partir de
l'acte constitutif de l'hypothèque.—J.G. Pri-
vil. et hypoth., 1422.

13. Décidé, sous l'art. 443 du code de 1807,
que les hypothèques légales, qui existent

indépendamment de l'inscription, telles que
l'hypothèque légale de la femme, pour raison
de sa dot ou d'une succession à elle échue,
'pouvaient être utilement inscrites après l'ou-
verture de la faillite de son mari. —

Paris,
13 avr. 1825, J.G. Privil. et hypoth., 1422.

14. La disposition de l'art. 448 c. comm.
ne s'applique pas davantage à l'hypothèque

légale de la femme ou du mineur, devenue

sujette à inscription eu vertu de l'art. 8 de
la loi du 23 mars 1855, et, par conséquent,
l'inscription de cette hypothèque ne peut
être déclarée nulle, quoiqu'elle ait été prise
postérieurement à la cessation des payements
du mari ou du tuteur, et. plus de quinze jours

après celui où l'hypothèque s'est trouvée sou-
mise à la nécessité de 1 inscription, c'est-à-
dire plus de quinze jours après la disso-
lution du mariage ou la cessation de la
tutelle. — Colmar, 15 janv. 1862, D.P. 62. 2.

102, et 64. 1. 25.
15. Mais on doit déclarer nulle l'inscrip-

tion prisé après le délai de quinze jours sur
les biens affectés par un tiers, dans le con-
trat de mariage, à la sûreté de la dot, alors
même que le mari serait devenu proprié-
taire de ces biens, l'hypothèque de la femme
n'en continuant pas moins d'être, à l'égard
du mari, une hypothèque conventionnelle,
et, comme telle, soumise à l'inscription.

—

Civ. c. 23 août 1837, J.G. Faill, 331-6°.
16.-— III. PRIVILÈGES. — Sous le code

de .1807, l'inscription des privilèges vala-
blement acquis, mais assujettis à inscription,
c'est-à-dire des privilèges immobiliers du

vendeur, du constructeur ou du coparta-
geant, étaient, comme l'inscription des hy-
pothèques conventionnelles ou judiciaires,
régis par l'art. 2146 c. civ., lequel refusait
tout effet aux inscriptions prises dans la pé-
riode où ces privilèges eux-mêmes n'auraient

pu naître au profit du créancier, c'est-à-dire

d'après l'ancien art. 443 c. comm., dans l'in-
tervalle écoulé entre les dixjours antérieurs
à la cessation des payements et le jugement
déclaratif de la faillite. — J.G. Privilet hy-
poth., 1410.

'

17. Ainsi, le privilège acquis à celui qui
avait vendu un immeuble au failli, à une

époque où ce dernier se trouvait encore in

bonis, ne pouvait être inscrit après les dix

jours qui précédaient l'ouverture de la fail-
lite de l'acheteur, et la nullité de l'inscrip-
tion faisait descendre le vendeur au rang
des créanciers chirographaires, dans le cas,
notamment, où il avait donné mainlevée pure
et simple de l'inscription d'office prise à son

-profit et en temps utile.—Req. 16juill. 1818,
J.G. Privil. et hypoth., 1410.—Civ. c. 12 juill.
1824, 'ibid., et 675. — Toulouse, 2 mars 1826,
ibid., 673-3°. — Nîmes, 23 juin 1829, ibid.,
1545. — Toulouse, 15 févr. 1838, ibid., 1410.

18. ... Jurisprudence contre laquelle, tou-

tefois, s'étaient prononcés quelques arrêts,
qui, distinguant entre le privilège et l'hypo-
thèque, jugeaient que le privilège n'a pas
besoin, à la différence de l'hypothèque, d'ê-
tre inscrit, avant les dix jours antérieurs à
l'ouverture de la faillite. — Paris, 20 mai

1809, J.G. Privil et hypolh.,673-2». — Metz,
25 juin 1833, ibid. — Req. 24 janv. 1838, J.G.
Faill, 333.

19. La loi de 1838 autorise l'inscription
des privilèges, aussi bien que celle des hy-
pothèques, jusqu'au jugement déclaratif de
la faillite, dès qu'ils sont nés valablement,
pourvu qu'elle soit prise dans le délai de

quinze jours prescrit pour l'inscription des

hypothèques (V. suprà, n» 10).—J.G. Faill,
333, et Privil. et hypolh., 1413.

20. Et tout privilège sur un immeuble est

réputé né valablement, ... soit, quand il est
antérieur aux dix jours qui ont précédé la
cessation des payements du débiteur. — V.

suprà, art. 446, n°» 3 et s.
21.... Soit même, et à la différence de ce

qui avait lieu sous le code de 1807, quand il
est né dans l'intervalle écoulé entre ces dix

jours et la déclaration judiciaire de la fail-

lite, le nouvel article maintenant tout droit
de préférence acquis par un créancier pour
dettes non antérieurement contractées, et les

privilèges sur les immeubles étant nécessai-
rement contemporains de la créance qui en
est investie par la loi. — V. suprà, art. 446,
n° 243.

22. — IV. INSCRIPTION TARDIVE ; NULLITÉ
FACULTATIVE. — L'art. 448 porte que les in-

scriptions prises après le délai prescrit par
sa disposition finale, pourront être déclarées
nulles. Il résulte de ces dernières expres-
sions que l'inscription pour laquelle ce dé-
lai n'a pas été observé n'est pas nécessaire-
ment frappée de nullité, et que les tribu-
naux sont souverains appréciateurs des cir-
constances qui ont fait retarder cette in-

scription.
— J.G. Faill, 334.

23. Ainsi, l'inscription prise sur un im-
meuble du failli après la cessation des paye-
ments de ce dernier, pour une hypothèque
ou un privilège dont le titre date de plus de

quinze jours peut être validée, ... lorsque la
tardiveté de cette inscription est le résultat
d'un empêchement sérieux, tel que l'igno-
rance de la survenance au failli de l'immeu-
ble sur lequel l'inscription a été prise. —

Rouen, 16 mai 1857, D.P. 58. 2. 11.
24. ... Ou lorsqu'il est constaté que le re-

itard du créancier n'a pas été le résultat d'une
intention frauduleuse, ni la cause d'un pré-
judice pour les autres créanciers de la fail-
lite.—Colmar, 15 janv. 1862, D.P. 62. 2.102,
et sur pourvoi, Req. 2 mars 1863, D.P. 64.1.25.

25. ... Ou lorsqu'il n'est pas établi que le
retard soit le résultat d'une complaisance
coupable ou d'une négligence grave, et qu'il
ait pu induire les tiers en erreur sur la véri-
table situation du débiteur. — Dijon, 7 févr.

1866, D.P. 66. 2. 48.
26. ... Ou lorsqu'il ne résulte pas des cir-

constances, souverainement appréciées par
les juges, que la négligence du créancier ait
causé un préjudice à la masse et soit le ré-
sultat d'une collusion de ce dernier avec le

failli, ou au moins de sa complaisance pour
lui. — Rouen, 8 mai 1851, D.P. 53. 2. 55.

27. Toutefois, les tribunaux étant appré-
ciateurs des circonstances, ils peuvent, non-
obstant la bonne foi du créancier, annuler

l'inscription toutes les fois que le retard dans

l'inscription a occasionné un préjudice aux
tiers.—J.G. Faill, 334, et Privil. et hypoth.,
1416.

28. Ainsi, l'inscription prise, après la ces-
sation des payements du débiteur, d'une hy-
pothèque dont, le titre date de plus de

quinze
jours, peut être annulée, nonobstant la bonne
foi du créancier,... si aucun empêchement de
force majeure, ou tout au moins sérieux, ne
justifie le retard de ce créancier. — Bour-

ges, 9 août 1848, D.P. 48. 2. 153.
29. ... Ou' lorsque, le long intervalle

qui s'est écoulé entre l'hypothèque et l'in-

scription (huit années) a pu tromper les tiers
sur la situation hypothécaire du débiteur.
— Req. 17 nov. 1849, D.P. 49. 1. 150.

30. ... Ou lorsque, s'agissant d'une in-

scription hypothécaire prise plus de deux
ans après la constitution de l'hypothèque,
la négligence du créancier hypothécaire a

porté préjudice à la masse des créanciers,
en les trompant sur le crédit du failli, ou en
reculant l'événement de la faillite. — Caen,
11 juin 1872, D.P. 73. 2. 233.

§ 2. —•
Inscription postérieure au jugement

déclaratif de la faillite.

31. — I. INSCRIPTION CONCERNANT LE CAPI-
TAL DE LA CRÉANCE. — Toute inscription d'hy-
pothèque ou de privilège prise après le

jugement déclaratif de la faillite, est radica-
lement nulle. Cela résulte de l'art. 448, qui
n'autorise la prise d'inscription que jusqu'au
jugement déclaratif, et du principe de des-
saisissement écrit dans l'art. 443. — J.G.

Faill, 335, et Privil et hypolh., 1411. — V.

suprà-, art. 443, nos 662 et s.
32. Et l'art, 448 c. comm., en disposant

que les hypothèques ou privilèges valable-
ment acquis avant la déclaration de faillite
du débiteur pourront être inscrits jusqu'au

jour du jugement déclaratif, doit être en-
tendu en ce sens qu'elles ne peuvent plus
l'être le jour même de ce jugement.

—

Amiens, 26 déc. 1855, D.P. 57. 2. 35. — V.
aussi J.G. Privil et hypoth., 2267, et suprà,
art. 443, n°» 112 et s.

33. L'inscription postérieure à la décla-
ration de faillite du débiteur est nulle et
sans effet relativement à la masse,... encore

qu'elle ait été prise en vertu d'un jugement
postérieur aussi à cette déclaration, mais

portant condamnation contre le failli.pour
une dette antérieure.— Req. 18 févr. 1873,
D.P. 74. 1. 166.

34. ... Ou encore que les biens sur les-

quels elle a été prise, n'aient été réintégrés
dans le patrimoine du failli que sur la pour-
suite du créancier qui a requis cette inscrip-
tion. — Civ. r. 9 juin 1847, D.P. 53. 1. '306.

35. ... Surtout, à l'égard des créanciers

qui ont été eux-mêmes parties dans ces pour-
suites et au jugement intervenu. — Même
arrêt.

36. Décidé, par application de la règle ci-
dessus : ... que l'inscription du privilège du
vendeur d'un immeuble n'est pas opposable
aux créanciers de l'acheteur déclaré en fail-

lite, lorsqu'elle a été prise'après le juge-
ment de déclaration de faillite. — Civ. c.
12 juill. 1824, J.G. Privil et hypolh., 673-2°
et 675. —

Grenoble, 13 mars 1858, D.P. 58.
2. 177.

Contra : — Paris, 29 mai 1809, ibid.,
673-2°.

37.... Que le vendeur ne peut, postérieure-
ment à la déclaration de laillite de l'ache-
teur, faire transcrire la vente à l'effet de
conserver son privilège. — J.G. Transcripl
hypoth., 601.

38. ... Que le privilège du constructeur

doit, pour être conservé à l'égard des créan-
ciers du débiteur en faillite, être inscrit avant
le déclaration de la faillite.— Rouen, 12 juin
1841, J.G. Privil et hypoth., 699 et 468-3°.
— Limoges, i" mars 1847, D.P. 47. 2.147.

39. ... Alors même que les formalités
tracées par la loi pour arriver à l'établis-
sement du privilège auraient été commen-
cées avant le jugement déclaratif de la fail-
lite. — Même arrêt.

40. Quant à l'inscription du privilège de
la séparation des patrimoines, V. infrà,
art. 490.

41.... Et à l'égard de l'inscription du privi-
lège du Trésor public sur les immeubles des
redevables déclarés en faillite, V. le décret
du 6 août 1791, tit. 13, art. 23, au Code civil

annoté, Appendice au liv. 3, tit. 18, p. 1118,
n» 6.
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42.— II. INSCRIPTION.CONCERNANT LES IN-
TÉRÊTS. — L'art. 448 n'a 1point dérogé à
l'art. 2151 c. civ. —

Ainsi,'îe créancier dont

l'hypothèque a été inscrite avant la déclara--
tion de faillite de son débiteur,.peut, après
le jugement déclaratif, prendre une inscrip-
tion particulière pour sûreté des intérêts non
conservés par l'inscription principale : la
prohibition portée dans l'art. 448 c. comm.
ne concerne que cette inscription principale
elle-même. — Civ. r. 20 févr. 1850, D.P. 50.
1.102.

43. — III. RENOUVELLEMENT D'INSCRIPTION.
— La disposition de l'art. 448, d'après la-
quelle les droits de privilège ou d'hypothè-
que, assujettis à l'inscription, ne peuvent
plus être valablement inscrits après le ju-
gement déclaratif de la faillite, n'est pas ap-
plicable à l'inscription prise par un créan-
cier hypothécaire ou privilégie en renouvel-
lement d'une inscription antérieure faite en

temps utile et non périmée. — J.G. Faill,
336, et Privil. et hypoth., 1417.

44. Mais une inscription périmée ne peut
plus être utilement renouvelée après la dé-
claration de la faillite. — Caen, 29 mai 1827,
J.G. Privil. et hypolh., 1411-2°. — Civ. r.
2 déc. 1863, D.P. 64.1.105. — V. aussi J.G.
Faill, 336.

45. — IV. RÉTROACTIVITÉ. — La nullité de

l'inscription postérieure au jugement décla-
ratif de faillite s'étend-elle aux inscriptions
qui seraient prises en vertu d'hypothè-
ques ou de privilèges acquis sous l'empire
d'une législation qui les dispensait d'in-

scription?
Décidé, d'une part,- que des

hypothèques
acquises antérieurement à la loi du 11 bruni.
an 7 (sous une législation où elles subsis-
taient sans inscription), ont pu être valable-
ment inscrites, depuis cette loi et même de-

puis la promulgation du code civil, après la
laillite du débiteur, nonobstant les disposi-
tions prohibitives de la législation nouvelle.'
— Civ. c. 3 mai 1843, J.G. Privil et hypoth.,
1412-2°.

46. Et il faut déduire de cette solution

que la faillite survenue avant la loi du 11
ibrum. an 7, n'a pu dispenser les créanciers
hypothécaires antérieurs à la faillite, de

prendre inscription dans les délais pres-
crits

par
la nouvelle loi, pour conserver à

leurs hypothèques le rang qu'elles avaient
dans l'origine; et qu'à défaut d'inscription
dans ces délais, le rang des hypothèques se
règle par la date de l'inscription, sans qu'il

y ait lieu de tenir aucun compte de 1 an-
cienneté du titre. — Civ. c. 5 avr. 1808, et
sur nouveau pourvoi, Ch. réun. c. 15 déc.
1809, J.G. Privil. et hypolh., 1412-1°. —

Observ. conf., ibid.
47. Décidé, au contraire, que le créancier

hypothécaire, porteur d'un titre antérieur à
la loi du 11 brum. an 7, et qui l'a fait in-
scrire dans les délais prescrits par cette loi,
mais postérieurement à la faillite dû débi-
teur, ne peut puiser, dans cette inscription,
une cause de préférence sur des créanciers
antérieurs à lui par la date de leur titre, et

qui ont négligé de s'inscrire depuis la publi-
cation de la nouvelle loi. —

"ftirin, 27 déc.

1806, J.G. Privil. elhypolh., 1411-4°.—Paris,
17 juill. 1811, ibid.

§3.
— Exercice de l'action en nullité

des inscriptions tardives.

48. Sur la règle d'après laquelle
la nullité

établie par l'art. 448 contre les inscriptions
prises après le délai fixé par cet article
n'existe que relativement à la masse, V., ...
en ce qui concerne les inscriptions anté-
rieures au jugement déclaratif de la faillite,
infrà, art. 449.

49. ... Et en ce qui concerne les in-
scriptions postérieures au jugement décla-
ratif de la faillite, suprà, art. 443, n°s 349
et s.

§ 4. — Cas de cessation de payements
sans faillite déclarée.'

50. Le juge civil peut, ... dans une in-
stance d'ordre, annuler une inscription ,
comme prise sur un failli, encore bien que
la faillite n'ait pas été déclarée. — Grenoble,
7 juin 1834, J.G. Faill, 120-3».

51. ... Ou, dans la distribution du prix
des biens d'un commerçant, fixer l'époque
de l'ouverture de la faillite de ce commer-
çant.

— Grenoble, 7 juin 1834, J.G. Compét
comm., 253, et Faill, 120.

52. Quant aux effets généraux de la ces-
sation de payements d'un commerçant, non
suivie d'une déclaration judiciaire d'e faillite,
V. suprà, art. 440, n°s 217 et s.

53. En ce qui concerne l'inscription prise
sur les immeubles d'un non commerçant ...
en déconfiture, V. Code civil annoté, art. 2146,
n°» 14 et suiv.

54. ... Ou après cession de biens, V. le
•même article, n°» 17 et s.

Table sommaire.

Acte préjudicia-
ble 24, 26 s.. 30.

Bonne loi 2, 27.
Cession de biens
54.

Chose jugée 5.
Contrat dé ma-
riage 15.

Créancier chiro-
graphaire (failli)
2 s., 17.

Déconfiture 53.
Délai (inscription
hypothécaire) 10.

Dot 13, 15.
Effetrétroact.45s.
Femme mariée 12

s.
Force majeure 28.
Fraude 24.

Hypothèque con-
ventlle 1 s,, 16.

Hypothèque judi-
ciaire 5, 16.

Hypothèque léga-
le ( femme ma-
riée) 12 s.; (mi-
neur) 12 s.

Hypothèque sur
biens avenir H.

Inscription hypo-
thécaire (délai)
10; (renouvelle-
ment) 43 s.

Inscription anté-
rieure au juge-
ment déclaratif
48.

Inscription hypo-
thécaire posté-
rieure aux dix
jours précédant
la cessation des

payements 1 s.

Inscription hypo-
thécaire posté-
rieure au juge-
ment déclaratif
31 s.

Inscription d'of-
fice (main levée)
17.

Inscription péri-
mée 44.

Inscription tardi-
ve 22 s.

Intérêts 42.
Jugement déclara-
tif (faillite) 7,10,
21, 31 s.

Jugement posté-
rieur ( déclara-
tion de faillite)
33 s.

Mariage 12 s.
Mineur 12 s.
Nullité (action,
exercice) 48 s.

Ordre entre créan-
ciers 50.

Payement (cessa-
tion, faillite non
déclarée) 50 s.

Pouvoir du juge
22, 26 s.

Privilège 16 s.;
( constructeur )
16,38; (coparta-
geant) 16 s.;
(vendeur) 16 s.,
30 s.

Rétroactivité 45 s.
Séparation des pa-
trimoines 40.

Succession (fem-
me mariée) 13.

Tiers 15, 29.
Transcription 37.
Trésor public 41.
Tutelle 12 s.

Art. 449.

Dans le cas où des lettres de change
auraient été payées après l'époque fixée

comme étant celle de la cessation de

payements et avant le jugement décla-

ratif de faillite, l'action en rapport
ne pourra être intentée que contre celui

pour compte duquel la lettre de change
aura été fournie.

S'il s'agit d'un billet à ordre, l'action

ne pourra être exercée que contre le

premier endosseur.

Dans l'un et l'autre cas, la preuve

que celui à qui on demande le rapport
avait connaissance de la cessation de

payements à l'époque de l'émission du

titre devra être fournie. -=- C. comm.

110 s., 136 s., 187, 447. .

Rapport, J.G. Faill., $; 16, n" 10.

DIVISION.

§ 1. — Action en nullité à raison de la
cessation des payements (n° 1).

§ 2. —Règles spéciales au rapport des

payements d'effets de com-
merce (n° 501.

§ 1er. — Action en nullité à raison
de la cessation des payements.

1. — 1. EXERCICE DE L'ACTION EN NULLITÉ.
— L'action en nullité de l'art. 446 et l'action
en annulation des art. 447 et 448 sont ouvertes
au profit de la masse seulement; les nullités
édictées par ces articles ont, en effet, été
créées dans l'intérêt de la masse exclusive-
ment, ainsi que le démontrent les expres-
sions de l'art. 446 : « sont nuls relativement
à la masse ». — J.G. Faill, 325.

2. Ainsi, les nullités dont il s'agit, et,
notamment, celles prononcées par l'art. 446
ne peuvent être invoquées par le failli con-
cordataire. — J.G. Faill, 325.

3. Spécialement, et à supposer que le paye-
ment a titre d'à-compte reçu de bonne toi

par un créancier, avant qu'il y ait jugement
déclaratif de faillite, doive, dans l'intérêt des
autres créanciers, être rapporté, dans le cas
où un jugement postérieur ferait remonter la
cessation du payement à une époque anté-
rieure à ce payement, le failli, à qui il a été
fait une remise considérable par concordat,
n'a pas qualité pour se prévaloir de ce juge-
ment à l'effet d'obtenir du créancier payé la
restitution de l'équivalent de la remise faite
par le concordat. — Req. 9 mai 1834, J.G.
Faill, 325-1».

4. De même, le failli concordataire est sans
qualité pour demander... soit la nullité d'une
hypothèque constituée après la cessation des

payements du débiteur, ou dans les dixjours
qui l'ont précédée, pour une dette antérieure-
ment contractée (V. suprà, art. 446, nos 204
et s.).—Paris, 24 janv. 1844, J.G. Faill., 325.—
Paris, 3 déc. 1846, D.P. 51. 2. 93. — Paris,
33 juill. 1857, D.P. 57. 2. 207. —

Douai,
17 févr. 1859, D.P. 59. 2. 63. — Req. 10 févr.

1863, D.P. 63.1. 300. — Observ. D.P. 57. 1.
385. —

Bourges, 1" avr. 1870, D.P. 72. 2. 30.
5. ... Soit la nullité qui peut être pronon-

cée en vertu de l'art. 447, à l'égard des actes
à titre onéreux passés par le lailli après la
cessation de ses payements, avec des tiers
qui avaient connaissance de cet état.—Aix,
7 août 1856, D.P. 56. 5. 214, et sur pourvoi,
Req. 15 juill. 1857, D.P. 57. 1. 385.

6. Et il en est ainsi, alors même qu'à l'é-

poque, où le concordat est intervenu, la
demande en restitution de la somme indû-
ment reçue aurait été formée par les syndics;
que, dans le compte rendu par ceux-ci, le
recouvrement de cette somme aurait figuré
à l'actif de la faillite, et que, par le concor-
dat, les créanciers auraient fait au failli l'a-
bandon de toutes les valeurs de la masse. —

Arrêt précité du 9 mai 1834.
. 7. ... Ou encore que l'action en nullité

de
l'hypothèque

constituée contrairement à
l'art. 446 ait déjà été engagée par le syndic ;
le failli est non recevable à se prévaloir de
cette action, laquelle doit être déclarée'
éteinte. — Arrêt précité du 1er avr. 1870:

8. Et le failli concordataire ne peut pas
même se prévaloir de la nullité de cette hy-
pothèque, qui aurait été prononcée sur l'ac-
tion des syndics, encore que les effets n'en
aient été réservés, à rencontre de ce failli,
ni dans les conclusions du créancier ac-
tionné, ni dans l'arrêt d'annulation.—Arrêts

précités des 7 août 1856 et 15 juill. 1857.:
9. Le failli concordataire n'a pas davan-

tage qualité pour poursuivre l'exécution des

jugements qui, sur la demande des syndics,
ont annulé des payements faits en contra-
vention aux art. 446 et 447, cette annulation

n'ayant été prononcée que dans l'intérêt de
la masse, et la masse étant dissoute par
l'effet du concordat. —

Req. 30 juill. 1866,
D.P. 67. 1. 39. —

Aix, 23 août 1871, D.P. 73.
2. 225.
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10. ... Ni pour défendre à l'appel émis
contre ces jugements. — Même arrêt du
23 août 1871.

11. Mais il peut, bien que cet appel soit
non recevable à son égard, être condamné à
une partie des dépens. — Même arrêt.

12. Les actions dont il s'agit ne peu-
vent, non plus, être exercées ... par un ces-
sionnairedw. failli.—Arrêt précité du 30 juill.
1866.

13. ... Ni par ses héritiers. — J.G. Faill,
328.

14. Jugé, en sens contraire aux décisions

ci-dessus, que les actions en nullité ou en
annulation autorisées par les art. 446, 447 et

448, bien qu'ouvertes dans l'intérêt exclusif
de la masse des créanciers, peuvent être
exercées par le failli lui-même, lorsqu'il a
obtenu un concordat. — Bordeaux, 15 févr.

1849, D.P. 49. 2. 88. — Poitiers, 2 mai 1854,
D.P. 55. 2. 115.

15. Les parties avec lesquelles ont été

passés les actes régis par les art. 446 et 447,
ne peuvent en demander la nullité, en vertu
de ces articles, cette nullité n'existant que
relativement à la masse; elles sont donc non
recevables à refuser de les exécuter. —Req.
3 août 1812, J.G. Faill, 325-3» et 343-1».

16. Ainsi, celui qui a vendu et livré des
marchandises au failli, dans les dix jours
qui ont précédé la faillite, ne peut invoquer
la disposition de l'ancien art. 445 du code
de 1807, à l'effet de faire annuler cette vente.
— Bruxelles, 24 déc. 1818, J .G. Faill, 325-5°.

17. En conséquence, les syndics peuvent
obliger les acheteurs du failli à prendre li-
vraison des marchandises qui en font l'objet.
— Poitiers, 12 mars 1856, D.P. 56. 2. 274.'

18. A plus forte raison, les nullités résul-
tant des art. 446 et 447 ne peuvent être in-

voquées par les tiers. Ainsi, la nullité d'une

hypothèque constituée et inscrite après la
cessation des payements du débiteur, pour
dettes antérieurement contractées, ne peut
être invoquée par le donataire de l'immeuble

hypothéqué, dans le but de réduire le créan-
cier hypothécaire à la qualité de simple
créancier chirographaire, et de le faire dé-
clarer non recevable, en cette dernière qua-.
lité, à se prévaloir du défaut de transcription
de la donation. —

Rouen, 7 avr. 1856, D.P.
59.1. 481.
• 19. De même, lorsque des marchandises

consignées entre les mains d'un commerçant
depuis tombé en faillite ont été par lui ven-
dues à l'un de ses créanciers en compensa-
tion de sa créance, le déposant ne peut se

prévaloir de la nullité de ce mode de paye-
ment, en vertu de l'art. 446, pour prétendre
que le prix de la vente étant encore dû par
ce créancier est susceptible d'être reven-

diqué par lui, aux termes de l'art. 575 c.
comm.-r- Lyon, 23 déc. 1862, D.P. 63. 2. 179.

20. Les actions en nullité établies par les
art. 446 et 447 ne peuvent pas être exercées
individuellement par les créanciers du failli.
— J.G. Faill, 226.

Sur les actions individuelles des créanciers
en cas de faillite, V. suprà, art. 443, n 08 337
et s.

21. Ainsi, un créancier, agissant dans son
•intérêt particulier, ne peut invoquer ces ar-
ticles contre le tiers qui a

'
traité avec le

failli, et il est tenu, pour faire tomber l'acte
fait avec ce tiers, de prouver qu'il y a eu
fraude de la part de ce dernier; il ne lui suf-
firait pas d'établir que celui-ci avait, au mo-
ment de l'acte, connaissance de l'insolvabi-
lité du failli. — Giv. c. 16 nov. 1840, J.G.
Faill, 326.

22. Les nullités prononcéesparles art. 446,
447 et 448 n'étant établies qu au profit de la
masse, il suit de là que la masse peut

re-
noncer à s'en prévaloir. — J.G. Faill., 303.

23. Si donc les créanciers ont renoncé au
droit que leur confèrent les art. 446 et 447,
ils ne peuvent plus l'exercer. —J.G Faill,
322.

24. Et cette renonciation a pu, à l'égard

de payements, être déclarée résulter, con-
tre les créanciers, de cette circonstance

qu'après ces payements, et encore bien que
la cessation de payements ait été depuis
reportée par le tribunal à une époque anté-
rieure à celle à laquelle ils avaient eu lieu,
il y aurait eu une liquidation opérée par des
commissaires ou syndics que la masse avait

nommés, et concession d'un concordat, sans

réserves, p3r la masse des créanciers :.par
suite, la demande en rapport des sommes

payées, a pu être déclarée non recevable. —

Req. 23 févr. 1837, J.G. Faill, 332.
25. Mais la nullité d'une hypothèque con-

sentie par le failli dans les dix jours qui ont

précède la cessation de ses payements, pour
dettes déjà existantes, n'est pas couverte, à
rencontre de la masse des créanciers... par
le seul effet du concordat accordé au failli.
— Colmar, 16 avril 1849, D.P. 51. 2.120.

26. ... Ni par la ratification que ce der-
nier en aurait faite, alors d'ailleurs que le
concordat a été résolu pour inexécution des
conditions. — Même arrêt.

27. Et les syndics sont recevables à l'at-

taquer, encore bien qu'un arrêt ait déclaré le
failli concordataire non recevable à l'atta-

quer lui-même. — Même arrêt.
28. De même, le syndic d'une faillite qui a

pris livraison, dans l'intérêt de la faillite, de
marchandises vendues au failli, avant que le
vendeur ait usé de son droit de revendica-
tion, peut poursuivre la nullité du payement
du prix que le failli a fait au vendeur avant

l'échéance, en contravention à l'art. 446 c.

comm.; le vendeur objecterait vainement que
le syndic doit, par 1 effet de cette prise de

livraison, être réputé avoir consenti à main-
tenir le payement fait en vertu du contrat
dont il a ainsi réclamé l'exécution. — Dijon,
19 févr. 1867, D.P. 68. 2. 139.

29. Une hypothèque ne peut être annulée
en vertu de l'art. 446 ou de l'art. 447, si elle
a fait l'objet d'une collocation définitive non
contredite par les syndics présents à l'ordre,
bien qu'ils eussent connaissance de la cause
de nullité : cette collocation a, en cas pareil,
vis-à-vis des syndics et de la masse chiro-

graphaire qu'ils représentent, l'autorité de la
chose jugée.

—
Req. 6 nov. 1848, D.P. 48. 1.

242.
30. Mais la nullité des hypothèques judi-

ciaires acquises depuis la faillite, pour dettes

antérieures, peut être demandée et pronon-
cée môme après que les créanciers hypothé-
caires ont été colloques dans un ordre et
même payés, si les syndics n'ont pas figuré
dans cet ordre. En conséquence,

ces paye-
ments sont nuls, sans que les créanciers qui
les ont reçus puissent invoquer

la chose ju-
gée dans le règlement de 1 ordre contre les
créanciers chirographaires qui n'y ont pas
été représentés.

— Req. 19 nov. 1872, D.P.
73. 1.425.

31. Décidé, au contraire, que l'action en
nullité ouverte à la masse par l'art. 446 ne

peut pas être exercée contre une hypothèque
quia donné lieu à une collocation,"définitive
ou provisoire, non contestée même dans un
ordre clôturé en l'absence du syndic et an-
térieurement à la déclaration de faillite. —

Paris, 28 févr. 1867, D.P. 69. 1. 331.
32. En tout cas, décidé, dans cette dernière

affaire, que la masse des créanciers exerçant
l'action en nullité ouverte par l'art. 446 c.

comm., en vertu d'un droit qui lui est propre
(V. suprà, art. 443, n»" 349 et s.), le syndic
de la faillite est recevable à intervenir, par
voie delà tierce-opposition, pour demander la
nullité de l'hypothèque, en vertu de l'art. 446
c. comm., dans l'instance engagée sur les
contredits formés au cours de l'ordre, bien

que le failli ait été forclos faute d'avoir con-
tredit en temps utile. — Civ. c. 27 avr. 1869,
D.P. 69.1. 331.

33. L'action en nullité exercée par les

syndics au nom de la masse ne saurait être

paralysée par l'acquittement prononcé en
faveur de celui qui aurait été l'objet d'une

poursuite criminelle pu .correctionnelle pour
complicité de banqueroute avec le failli. Il
est de principe, en effet, que l'action crimi-
nelle ne préjudicie point àl'exercice de l'ac-
tion civile. — J.G. Faill, 320. — V. Code
civil annoté, art. 1351, n»» 1232 et s.

34. Les actions en nullité édictées par
les art. 446 et 447 peuvent-elles être for-
mées contre une créance, après l'admission

qui en à été faite sans réserves au passif de
la faillite et l'affirmation qui a suivi cette
admission. — V. infrà, art. 494.

35. — II. RAPPORT DES SOMMESOU VALEURS
INDÛMENT REÇUES. — Le créancier qui, par
application de l'art. 446 c. comm., est con-
damné à rapporter à la masse des marchan-
dises à lui remises en payement par le failli,
à une époque où celui-ci n'en avait plus la
libre disposition, doit restituer les marchan-
dises mêmes qu'il a reçues, s'il les détient
encore. — Bordeaux, 13' mai 1868, D.P. 68.
2. 200..

36. Et, s'il ne les a plus en sa possession, il
ne peut être admis a remettre à leur place
d'autres marchandises de même espèce et

qualité : c'est la valeur en argent des mar-
chandises qui lui ont été remises en paye-
ment qu'il doit rapporter à la masse.—Même
arrêt.

37. Décidé, toutefois, ... que, si les mar-
chandises dont la vente a été annulée en
vertu des art. 446 ou 447, ont été revendues

par l'acheteur, le recomblement ne doit

comprendre que le produit net de la re-

vente, lorsque ce produit est inférieur au prix
primitif.— Aix, 4 mars 1873, D.P.74.5. 256.

38. ... Que, en cas. d'annulation, par ap-
plication de l'art. 446, de l'endossement d'un
warrant par le propriétaire des marchandises

warrantées, au profit d'un créancier, pour
sûreté d'une dette antérieurement contrac-

tée, ce créancier, si les marchandises ont
été vendues par un tiers porteur de bonne
foi du warrant, n'est tenu de rapporter à la
faillite que le produit net de la vente et non
les marchandises elles-mêmes ou leur valeur
estimative. —

Rennes, 22 mars 1866, D.P. 67.
2.206.

39. ... Que le propriétaire qui, avant la
faillite du locataire, a fait saisir et vendre
les meubles de son débiteur, sans aucune
intervention ni réclamation des autres créan-

ciers, ne peut, quelle que soit l'époque de
l'ouverture de la faillite, être tenu, vis-à-vis
des syndics, qu'à rendre compte du produit
de la vente, sous déduction, des loyers à lui
dus et des frais régulièrement faits, pour

lesquels d'ailleurs la loi lui accorde un pri-
vilège. — Req. 16 mai 1815, J.G. Faill,
272-2°.

40. Dans les cas de restitution prévus par
les art. 446 et 447, celui qu'on contraint à

rapporter à la masse doit non-seulement

compte du capital, mais encore des intérêts.
— J.G. Faill, 321.

41. Et ces intérêts sont dus, non pas seu-
lement du jour de la demande en restitution,
mais du jour de la réception de l'indu, la
nullité prononcée par lés art. 446 et 447 im-

pliquant la mauvaise foi des parties, et l'art.
1378 c. civ.disposant que s'il y a mauvaise
foi de la part de celui qui a reçu, il est tenu
de restituer, tant le capital que les intérêts
ou les fruits du jour du payement.

— J.G.

Faill, 321.
42. Ainsi, les intérêts des sommes payées

par un failli, en fraude des créanciers, doi-
vent être rapportés à la masse, du jour du

payement, et non pas seulement du jour de
la demande. —Req. 2 juill. 1834, J.G. Faill,
321-1° et 309.

43. De même, le créancier qui reçoit en

consignation des marchandises de son débi-
teur qu'il sait être en état de faillite non dé-

clarée, pour les vendre et en employer le

prix à se payer lui-même et d'autres créan-
ciers indiqués, doit la restitution de ce prix
et des intérêts qu'il a produits, aux syndics
de la faillite, sauf son recours contre les
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Créanciers qu'il a indûment payés.
— Nancy,

11 juin 1840, J.G. Faill, 321-2».
44. Il n'y a pas solidarité entre ceux qui,

ayant touché collectivement du failli une
somme contrairement aux art. 446 et 447,
sont contraints à en faire le rapport à la
masse. — J.G. Faill, 323.

45. Ainsi, on ne peut condamner solidai-
rement au rapport des créanciers qui ont
touché du failli une somme qu'ils n'avaient
pas le droit de recevoir. — Nancy, 24 janv.
1842, J.G. Fait, 323 et 299.

46. Si la masse ne parvient pas à faire
rentrer les choses indûment reçues en paye-
ment par le créancier, pourra-t-elle agir
contre les codébiteurs ou les cautions du
failli, à l'effet de les contraindre à l'acquit-
tement de l'obligation à son profit ?

Décidé, dans Te sens de la négative, que,
lorsque le failli a fait, comme débiteur prin-
cipal, un payement à un créancier, les syn-
dics sont non recevables à attaquer ce paye-ment contre la caution qui s'est trouvée dé-
chargée; ils ne peuvent lui demander de
rapporter, puisqu'elle n'a pas reçu ; ils ne
peuvent s'adresser qu'au créancier même
qui a touché. —

Nancy, 24 janv. 1842, J.G.
Faill, 324.

47. — III. RESTITUTION PAR LA MASSE DES
SOMMES ou VALEURS REÇUES EN EXÉCUTION DES
ACTES ANNULÉS. —

Lorsque les juges an-
nulent un acte à titre onéreux passe par le
failli depuis sa cessation de payements, la
restitution aux parties qui ont contracté
avec le failli, des sommes versées par elles
en exécution de l'acte, en découle implicite-
ment, et n'a pas besoin par suite d'être or-

i donnée.— Req. 30 déc. 1856, D.P. 57. 1. 203.
\ 48. Et dans ce cas, les parties qui ont

contracté avec le failli ne sauraient, non
plus, se faire un moyen de cassation de ce
que le jugement ne s'explique pas sur le
remboursement qui peut ou être intégral ou
consister dans l'attribution d'un dividende,
si elles n'ont pris sur ce point aucunes con-
clusions. — Même arrêt.

49. Les tiers, auxquels des restitutions
sont dues par suite d'annulations pronon-
cées en vertu des art. 446 et 447, doivent
être considérés, non comme des créanciers
directs de la masse, mais comme de simples
créanciers du failli lui-même. Par suite ,
dans le cas où un transport de créances con-
senti par le failli postérieurement à l'époque
de la cessation de ses payements, est an-
nulé par application de l'art. 447 c. comm.,
le cessionnaire ne peut réclamer, contre la
masse de la faillite, le remboursement in-
tégral du prix de transport qu'il a payé au
failli : il ne peut qu'être admis au marc le
franc comme tout créancier ordinaire de ce
dernier. —

Nancy, 20 juin 1857, D.P. b7. 2.
187.

Sur les créances existant directement con-
tre la masse, V. infrà, art. 565.

§ 2. —
Règles spéciales au rapport des

payements d effets de commerce.

50. L'art. 447 qui déclare annulables les
payements de dettes échues, faits en espèces
ou effets de commerce, par un débiteur en
état de cessation de payements, lorsque cette
situation étaitconnueducréancierau moment
où il les a reçus, reçoit exception en faveur
des tiers porteurs de lettres de change ou de
billets à ordre. — J.G. Faill, 337.

51. En effet, les tiers porteurs de titres
de cette nature étant contraints de les pré-
senter au débiteur à l'échéance, et d'en re-
cevoir le payement, s'il leur est offert, sans
être alors admis à faire le protêt auquel est
subordonné leur recours en garantie, ils ne
sauraient être déclarés responsables d'un
tel payement. —

J.G..Faill, 337.
52. Ainsi, le tiers porteur d'une lettre de

change qui en a reçu le payement du tiré à
une époque où ce dernier avait cessé ses
payements, mais avant le jugement déclara-

tif de sa faillite, est affranchi de l'obligation
d'en faire le rapport à la masse de la faillite,
sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il avait
ou non connaissance de la cessation des

payements.
— Paris, 1" mai 1863, D.P. 63.

5. 179. — V. infrà, n»» 58 et s. .
*

53. Toutefois, le payement d'une lettre
de change ou d'un billet à ordre, n'en de-
meure pas moins susceptible d'annulation,
conformément à l'art. 447. — J.G. Faill,
337.

54. Mais l'action en rapport n'est receva-

ble, ... s'il s'agit d'une lettre de change, que
contre celui pour le compte duquel elle a
été fournie, c'est-à-dire contre le tireur,
quand elle a été tirée pour son compte, et
contre le donneur d'ordre, quand elle a été
tirée pour le compte d'autrui. —J.G. Faill,
337.

55. ... S'il s'agit d'un billet à ordre, que
contre le premier endosseur. — J.G. Faill,
337.

56.... Et, dans l'un et l'autre cas, la preuve
que celui à qui on demande le rapport avait
connaissance de la cessation de payements
du débiteur doit être faite.—J.G. Faill, 337.

57. ... Connaissance qu'il n'est même per-
mis de lui opposer que si elle existait déjà
à l'époque de l'émission du titre, ou, en
d'autres termes, à l'époque soit de la créa-
tion de la lettre de change, soit du premier
endossement du billet à ordre, le tireur, le
donneur d'ordre ou le premier endosseur

n'ayant plus à répondre d'une cessation de

payements qui ne serait survenue ou dont
la connaissance ne leur serait arrivée qu'ul-
térieurement. — J.G. Faill, 337 et 338. —

V. infrà, n°s 71 et s.

58. — I. CONDITIONS SOUS LESQUELLES LE
TIERS PORTEUR EST AFFRANCHI DE L'ACTION EN
RAPPORT. — L'art. 449 ne déroge, en faveur
du tiers porteur de lettres de change ou de

billets à ordre, qu'à l'égard des payements

prévus par l'art. 447, c'est-à-dive des paye-
ments de dettes échues faits en espèces ou
effets de commerce. — J.G. Faill, 340.

59. Le* payements de dettes non échues

et les payements de dettes échues faits au-
trement qu'en espèces ou effets de commerce,
restent frappés de la nullité de plein droit

édictée par l'art. 446, même lorsque ces det-

tes résultent de lettres de chauge ou de bil-
lets à ordre. — J.G. Faill, 340.

60. Ainsi, le payement
d'une lettre de

change ou d'un billet à ordre non échu de-
meure frappé, même contre un tiers porteur,
de la nullité générale et absolue édictée par
l'art. 446. — Lyon, 19 févr. 1867, D.P. 68. 2.

139.
61. Mais ce payement ne peut tomber

sous l'application de l'art. 446 qu'autant qu'il
émane du failli lui-même. Spécialement,
le bénéficiaire d'une lettre de change qui en
a reçu le payement du tiré après cessation
des payements du tireur, ne peut être tenu
d'en rapporter le montant à la faillite de ce

dernier, quoiqu'il ait été fait au moyen d'une

provision constituée depuis cette cessation
de payements, contrairement à la règle pro-
hibitive du payement des dettes non échues :
la faillite du tireur ne peut actionner que le
tiré. — Civ. r. 22 déc. 1869, D.P. 70.1. 80.

62. Si, par dérogation à l'art. 447, le tiers

porteur d'une lettre de change ou d'un billet
â ordre, qui, à l'échéance, en a reçu le mon-
tant du tiré, ou du souscripteur en étal de
cessation de payements, n est pas tenu au

rapport des sommes à lui payées, bien qu'il
eût connaissance de cet état au moment où
il a été payé, toutefois, il ne pourrait se

prévaloir de cette faveur dans le cas où il se
serait associé à la fraude commise par son

cédant, lors de l'émission du titre, pour ob-
tenir un payement illégal : il n'y a pas alors
de motif de le traiter plus favorablement que
l'auteur de la fraude. — J.G. Faill, 339.

63. L'art. 449 est exclusivement applica-
ble au cas où le tiers porteur s'est borné à
recevoir le payement qui lui a été offert à

l'échéance et qu'il ne pouvait refuser. En

conséquence, cet article ne peut être invo-

qué par le tiers porteur qui n a reçu le paye-
ment de l'effet qu'après l'avoir fait prolester :
il peut alors être assujetti au rapport, con-
formément à l'art. 447, si celui des coobligés
solidaires contre lequel il lui a plu de diriger
ses poursuites et par lequel il a été payé, se
trouvait en état de cessation de payements,
et s'il avait connaissance de cette situation.
— Civ. r. 15 mai 1867, D.P. 67. 1. 417. —

Civ. r. 15 mai 1867, D.P. 67.1. 421. -* Civ. c.
27 nov. 1867, ibid. — Civ. r. 9 déc. 1868,
D.P. 69. 1. 16. — Paris, 24 mars 1870, D.P.
70. 2.188. — Civ. c. 5 mai 1873, D.P. 73. 1.
351.

64. De même, le preneur d'une lettre de

change entre les mains duquel l'effet est

revenu, après le protêt, est soumis à la dis-

position de l'art. 447, et, dès lors, le paye-
ment qu'il en a reçu du tireur peut être dé-
claré rapportable à la faillite de ce dernier,
s'il avait alors connaissance de l'état de ces-
sation de payements de son débiteur— Civ.
c' 18 déc. 1865, D.P. 66.1.17, et, sur renvoi,
Bordeaux, 13 août 1866, D.P. 67. 2. 9. —

Civ. c. 15 mai 1867, D.P. 67. 1. 423.
65. De même encore, l'art. 449 ne peut

être invoqué par l'endosseur qui, ayant rem-
boursé le tiers porteur après le protêt, sans
donner aucune suite à ce protêt et sans même
le dénoncer aux endosseurs antérieurs con*
tre lesquels il avait un recours, s'est adressé
verbalement ou par lettres à son cédant, qu'il
savait être en état de cessation de paye-
ments, et a exigé de lui son remboursement

par la menace d'une dénonciation au par-
quet ; un tel payement doit être annulé par
application de l'art. 447. — Colmar, 29 mars

1865, D.P. 65. 2. 166.
66. Le même article est également inap-

plicable au cas où il y a eu protêt contre le
tiré, payement par intervention, retour de la
valeur impayée et remboursement de cette
valeur par le tireur failli. —

Douai, 20 juill.
1871, D.P. 71. 2. 80.

67. Jugé, contrairement aux décisions ci-
dessus , que le tiers porteur est affranchi
du rapport à la masse dans'le cas même où
il n'a été payé qu'après avoir fait ou pu
faire un protêt : on objecterait vainement que
le bénéfice de l'art. 449 n'a été introduit

qu'en faveur du tiers porteur qui, payé à
1 échéance, a été dans l'impossibilité de pro-
tester et de conserver ainsi son recours
contre les endosseurs.— Req. 26 nov. 1855,
D.P. 56.1. 26. — Poitiers, 18 mai 1864, D.P.
66. 2:35. — Poitiers, 20 août 1864, D.P. 66.
2.36.

68. ... Et cela, dans le cas même où le

payement, au lieu d'être fait par le tiré, l'a
ete par le tireur, qui était alors en état de
cessation de payements et qui depuis a été
déclaré en faillite. — Mêmes arrêts.

69. Peu importe, dès lors, que le tiers

porteur qui, au moment où la traite lui a été

remise, croyait à la solvabilité des divers

obligés, ait connu, lors du payement à lui
fait par le tireur, la véritable situation de
ce dernier. — Mêmes arrêts.

70. En tous cas, le tiers porteur d'une
lettre de change qui en a reçu le montant du

tireur, à une époque postérieure à celle où
la faillite de celui-ci a été reportée, mais
avant le jugement déclaratif de cette faillite,
ne peut être tenu d'en restituer le montant
a la masse, alors qu'il résulte des faits et
circonstances que, d'une part, la lettre était

§our
le compte du tireur et non pour celui

u tiers porteur, et que, d'autre part, le tiers

porteur ignorait, à l'époque du payement,
rétat des affaires du tireur. — Civ. r. 16 juin
1846, D.P. 51. 1. 127.

71. — II. ACTION EN RAPPORT CONTRE LE

TIREUR, DONNEUR D'ORDRE OU PREMIER ENDOS-
SEUR. — L'art. 449 c, comm., aux termes du-

quel le payement fait au tiersipbr'teur d'une
lettre de change ou d'un billet a ordre, entre

l'époque de la cessation des payements et le

77
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jugement déclaratif de la faillitej ne peut
donner lieu à l'action en rapport que contré
celui pour le compte duquella lettre dé
changea été fournie ou le premier endosseur
du billet à ordre, contient une prohibition
absolue. En conséquence, l'action en rap-
port, en matière ,de billet à ordre, ne peut
être exercée, a raison d'un tel payement,
contre un endosseur postérieur à celui qui,
le premier, l'a mis en circulation..— Riom,
8 janv.,i855, D,P. 55. 2. 216.

72. Mais, lé rapport peut être exigé de
celui qui ne figure sur le billet que comme
second endosseur, si le premier endosseur
n'est que la caution du souscripteur, et si le
deuxième endosseur, véritable bénéficiaire
du billet, est le premier qui ait réellement
cédé le titre et en ait touché le prix. — An-
gers, 25 avr. 1861, D.P. 68. 5. 220..— Lyon,
26 déc. 1866,' D.P. '68.2.16/

73. Ne peut non plus être considéré
comme un tiers porteur, dans le sens de l'art.
449, celui qui, créancier d'une personne sous
la double garantie dune caution et d'un
certificateur de caution, a, pour le payement
de sa créance, fait tirer sur son débiteur,
par la caution, au profit du certificateur de
caution, une lettre de change que ce dernier
lui a ensuite endossée : la lettre de change
doit être réputée tirée pour son compte, et,
dès lors, il en doit le rapport en vertu de
l'art. 449, si le tiré a payé en état de cessa-
tion de payements, et si le créancier connais-
sait cet état à l'époque de la création du ti-
tre. — Dijon, 19 fevr. 1867, D.P. 68: 2. 139.

74. L'art. 449, qui exige, pour l'admission
de l'action en rapport à la masse de la
faillite contrôle tireur d'une lettre de change
ou le premier endosseur d'un billet à ordre,
la preuve qu'ils avaient connaissance de la
cessation des payements à l'époque de l'émis-
sion du titre, statue seulement pour le cas
où l'effet a été payé par le failli entre les
mains d'un tiers porteur.

— Civ. r. 15 mai
1867, D.P. 67.1. 422. — Req. 12 avr. 1875,
D.P. 76.1. 38-39.

75. Ainsi, peut être soumis à l'action en
rapport, par cela seul qu'il avait connais-
sance de la cessation des payements du dé-
biteur de l'effet à l'époque du payement, et
quoique la preuve qu'il l'ait connue à l'épo-
que de l'émission du titre ne soit pas éta-
blie, ... le tireur de la lettre de change, si
c'est à lui-même que le payement en a été
fait par le tiré en état de cessation de paye-
ments."— Arrêt précité du"12 avr. 1875.

76. ... Le bénéficiaire du billet à ordre
qui, notamment, sans l'avoir endossé, en a
touché directement le montant du souscrip -

teur, après cessation des payements de ce
dernier. — Arrêt précité du 15 mai 1867.

77. Et il n'importe que le billet soit ga-
ranti par des avals, le donneur d'aval ne
pouvant être assimilé à un tiers porteur. —
Même arrêt.

78. H en est de même du tiers porteur
qui a traité directement avec le failli, quels
qu'aient été le mode de disposition de 1effet
souscrit et la qualité qu'il donne au porteur.
— Lyon, 26 déc! 1866, D.P. 68. 2.16.

79. ... Et, par exemple, d'un tiers por-
teur qui, après protêt, a accepté de nou-
veaux billets : le payement qui lui est fait
de ces nouveaux billets par le souscripteur,
après la cessation de ses payements, peut
être annulé par application de l'art. 447. —

Req. 19 mai 1868, D.P. 69.1. 228.
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Art.4S0.

« Les syndics auront, pour les baux
des immeubles affectés à l'industrie ou
au commerce du failli, y compris les
locaux dépendant de ces immeubles et
servant à l'habitation du failli et de sa
famille, huit jours, à partir de l'expira-
tion du délai accordé par l'art. 492 c.

comm., aux créanciers domiciliés en
France, pour la vérification de leurs

créances, pendant lesquels ils pourront
notifier au propriétaire leur intention
de continuer le bail, à la charge de sa-
tisfaire à toutes les obligations du lo-
cataire.

« Cette notification ne pourra avoir
lieu qu'avec l'autorisation du juge-
commissaire et le failli entendu.

« Jusqu'à l'expiration de ces huit

jours, toutes voies d'exécution sur les
effets mobiliers servant à l'exploitation
du commerce ou de l'industrie du failli,
et toutes' actions en résiliation du bail
seront suspendues, sans préjudice de
toutes mesures conservatoires et du
droit qui serait acquis au propriétaire
de reprendre possession des lieux loués.
Dans ce cas, la suspension des voies
d'exécution établie au présent article
cessera de plein droit.

« Le bailleur devra, dans les quinze
jours qui suivront la notification qui lui
serait faite par les syndics, former sa
demande en résiliation.

« Faute par lui de l'avoir formée
dans ledit délai, il seia réputé avoir
renoncé à se prévaloir des causes de
résiliation déjà existantes à son pro-

fit » (L. 12 févr. 1872) (1).
— C.

comm. 5S0. — C. civ. 2102-1°.

. Rapport, D.P. 72. 4. 34, note 7. — V. aussi >D.P.
72. 4. 37, note 1 et 38,.note 1.

1.—I. SUSPENSION DE L'EXERCICE DES DROITS
DU BAILLEUR.— Sous le code de 1807, le pro-
priétaire bailleur pouvait, comme tout créan-
cier gagiste, poursuivre la vente des meubles
affectés à son privilège, et; par suite, conti-
nuer des poursuites de saisie-gagerie, mal-
gré la faillite de son débiteur.—Paris, 9 mars
1837, J.G. FaiM., 234-3».
- En ce qui concerne le créancier gagiste,
V. infrà, art. 548.

2. Toutefois, il avait été décidé que le pro-
priétaire, en cas de faillite de son fermier,
né pouvait, jusqu'à la constitution de l'état
d'union, exercer aucunes poursuites pour
loyers échus.— Req.-4 avr. 1811, J.G. Faill,
236.

3. La loi de 1838 avait réglé, par une dispo-
sition formelle, l'exercice de cedroit de pour-
suites du bailleur. Elle disposait (art. 450)que
toutes voies d'exécution pour parvenir au
payement des loyers sur les effets mobiliers
servant à l'exploitation du commerce du failli
seraient suspendues pendant trente jours, à
•partir du jugement déclaratif de la faillite,
sans préjudice de toutes mesures conserva-
toires, etc. — J.G. Faill,,232.

4. Cette dérogation au droit de poursuite
reconnu, en principe, à tout créancier ga-
giste, avait eu pour but d'empêcher « que le
propriétaire ne vînt, en saisissant les meubles
et marchandises, rendre immédiatement im-
possible toute exploitation du fonds de com-
merce ». — J.G. Faill, 232.

5. De cette suspension des droits du bail-
leur, il résultait... que les juges ne pou-
vaient autoriser, de sa part, dans le délai
fixé, aucune exécution nuisible à la masse,
tant qu'il était démontré qu'il n'y avait pas
urgence. — J.G. Faill; 234.

6. ... Que la déclaration de faillite, pro-
noncée la veille du jour indiqué pour la vente
poursuivie par le propriétaire du mobilier du
fonds de commerce de son locataire, avec
cession du droit au bail, suffisait pour auto-
riser le syndic de la faillite à user du droit
que lui conférait en termes absolus l'art. 450
c. comm. de faire suspendre la vente pen-
dant trente jours, encore bien que la vente
eût été indiquée à jour fixe sur le consente-
ment tant de la partie saisie que du proprié-
taire. — Civ. c. 26 août 1844, J.G. Faill,
234-2°. ,

7. ... Mais qu'après l'expiration du mois de
répit qu'il était tenu de laisser à la masse,
le bailleur reprenait l'exercice de ses droits,
et qu'ainsi, après ce terme, c'était à la re-
quête du bailleur que la vente devait être
faite. — Paris, 24 août 1839, J.G. Faill, 235
et 1041.

8. La suspension imposée à l'exercice des
droits du propriétaire étant restreinte par
l'art. 450 aux effets mobiliers servant à l'ex-
ploitaiion du commerce du failli : le pro-
priétaire n'était pas tenu, pour tous autres
objets, d'attendre un délai de trente jours
après la faillite pour les faire vendre, pourvu
qu'ils fussent grevés de son privilège.—J;G.
Faill, 235.

9.... Et cette suspension n'ayant lieu que
pendant les trente jours qui suivaient le ju-
gement déclaratif de la faillite, elle ne pou-

(1) L'art. 450, remplacé par la loi du 12 févr, 1872,
était ainsi conçu : « Toutes voies d'exécution pour
parvenir au payement des loyers sur les effets mobi-
liers servant à l'exploitation du commerce du failli ser-
rent suspendues, pendant

" trente jours, à partir dii

jugement déclaratif de la faillite, sans préjudice de
toutes mesures conservatoires, et du droit qui serait

acquis au propriétaire de reprendre possession des
lieux loués. Dans ce cas, la suspension des voies d'exé-
cution établie au présent article cessera de plein droit. »
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vait être invoquée par les syndics pour
arrêter l'action en payement de loyers qui
seraient échus pendant la faillite.

— J.G.

Faill, 235.
10. La suspension des voies d'exécution

établie contre le propriétaire cessait, d'ail-

leurs, aux termes du même art. 450, dans le
cas où il avait la faculté de reprendre pos-
session des lieux loués. — J.G. Faill, 236.

11. ... Et, par exemple, dans l'hypothèse
où le propriétaire aurait stipulé la résilia-
tion de plein droit du bail, à défaut de paye-
ment des loyers, après quinzaine du jour du
commandement opéré.

— Paris, 12 oct. 1842,
J.G. Faill, 236.

12. Et il était déjà jugé, sous le code de

1807, qu'une telle clause devait recevoir son

exécution, nonobstant l'état de faillite du lo-
cataire et les offres réelles faites par les syn-
dics, postérieurement au délai de quinzaine.
— Paris, 19 févr. 1830, J.G. Faill, 236-1»,
et Louage, 335-5°.

13. Toutefois, l'autorisation de vendre,
accoTdée par justice, sans égard pour l'op-
position du syndic et sous prétexte de son
défaut d'intérêt, était nulle et emportait la
nullité de l'adjudication, alors même qu'elle
avait été prononcée au profit du proprié-
taire en faveur duquel l'art. 450 faisait ces-
ser la suspension des poursuites, lorsqu'il
avait droit de reprendre possession des
lieux loués, si ce propriétaire s'était enlevé
le bénéfice de cette disposition en consen-
tant à ce que le droit au bail fût vendu
comme accessoire du mobilier et de l'acha-

landage. — Civ. c. 26 août 1844, J.G. Faill,
234-2°.

14 La loi du 12 févr. 1872, tout en impo-
sant au bailleur, comme le faisait la dispo-
sition précitée, la suspension de toutes voies
d'exécution sur les effets mobiliers servant
à l'exploitation du commerce ou de l'indus-
trie du failli, sans préjudice de toutes me-
sures conservatoires, en a modifié le délai

quant à sa durée et quant à son point de

départ. Lé nouvel art. 450 réduit ce délai à
huit jours, mais ne le fait partir que de
l'expiration des délais accordés par l'art. 492
aux créanciers domiciliés en France pour la
vérification de leurs créances. —

Rapport,
D.P. 72. 4. 36, n° 9.

15. Le même article reproduit l'exception
que l'ancien art. 450 apportait à la suspen-
sion du droit de poursuites du bailleur, pour
le cas où, à l'époque de la faillite du pre-

. neur, il y aurait, au profit du bailleur, droit
acquis à la reprise de possession des lieux
loués. — D.P. 72. 4. 38, note 1,

16. — 11. RÉSILIATION DU BAIL. — L'ancien
art. 450 ne s'occupait pas des questions de
continuation ou de résiliation du bail que
pouvait soulever l'événement de la faillite
du preneur, et, dans le silence de la loi, ces
questions avaient donné lieu à de vives con-
troverses. — V. les numéros qui suivent.

17. Dans un premier système, la faillite
du preneur n'était une cause de résiliation
du bail qu'autant que les droits du bailleur
se trouvaient en péril. — Paris, 16 mars
1840, D.P. 47. 2. 170. — Caen. 25 août 1846,
ibid. — Paris, 27 nov. 1862, D.P. 63. 2. 12.
— Rouen, 23 déc. 1864, D.P. 65. 2. 162.
— Conf. sous le code de 1807, Paris, 18 nov.
1809, J.G. Faill, 343-1". — Paris, 16 juin
1812, ibid.

18. Décidé ainsi, ... que le bail devait être
maintenu, lorsque le bailleur recevait des
sûretés suffisantes, et au cas, par exemple,
de payement anticipé, alors, d'ailleurs que
les lieux loués devaient être garnis d'un ri-
che mobilier. — Arrêts précités des 16 mars
1840, et 27 nov. 1862.

19. ... Que, dans ce cas, la faillite du
locataire ne donnait pas au bailleur le droit
d'exiger une caution, une hypothèque, ou la
consignation des loyers à échoir. — Arrêts
précités des 16 mars 1840 et 23 déc. 1864.

20. ... Que, de même, il n'y avait pas lieu
à résiliation du bail, lorsque le syndic de la

faillite présentait un sous-locataire solvable.
— Arrêt précité du 25 août 1846.

21. ... Mais que le bail était résilié par la
faillite du preneur, si les syndics ne procu-
raient pas les garanties suffisantes pour en
assurer l'exécution.---Paris, 20 févr. 1847,
D.P. 47. 4. 325. — Conf. Paris, 24 août 1839,
J.G. Faill, 236-2° et 1041.

22. Dans un deuxième système, le bail-
leur avait le droit d'exiger des garanties,
une caution, par exemple, ou à défaut", de de-
mander la résiliation du bail. — J.G. Louage,
550.

23. Jugé spécialement que, le bailleur
d'un immeuble à long terme pouvait, eq cas
de faillite du preneur,.exiger de ce dernier
une caution hypothécaire, tant pour la sû-
reté de ses loyers que pour la valeur de

l'immeuble, et, à défaut, la résiliation du

bail, bien que le preneur fît l'offre de garnir
l'immeuble d'objets suffisants.— Req. 16 déc.
1807, J.G. Faill, 260-1°.

24. Enfin, dans un troisième système, le

bailleur, en vertu d'un bail authentique ou

ayant date certaine, avait même le droit

d'exiger le payement immédiat de la totalité
des loyers a échoir, et, à défaut de ce paye-
ment, la résiliation du bail, la faillite du
bailleur rendant exigibles tous les loyers à
échoir. —

Req. 28 déc. 1858, D.P. 59.1. 63.—
Civ. c. 28 mars 18<i5, D.P. 65.1. 201, et sur

renvoi, Orléans, 5 août 1865, D.P. 65. 2.136.
— Civ. c. 28 mars 1865, D.P. 65. 1. 208, et
sur renvoi, Orléans, 10 nov. 1865, D.P. 65.
2. 227. — Req, 15 juill. 1868, D.P. 72. 1. 95.
— Civ. c. 16 févr. 1870, D.P. 70. 1. 260.

25. Et le payement dos loyers échus et à
échoir ne pouvait être remplacé ... par l'offre
d'une caution ou d'une hypothèque.

— Arrêt

précité du 28 déc. 1853.
26. ... Ni même par l'offre d'une consi-

gnation faite avec la condition que les som-
mes consignées ne pourraient être tou-
chées que par quotités correspondantes aux
échéances successives des termes du bail.—
Arrêts précités des 15 juill. 1868 et 16 févr.
1870.

27. ... Surtout, par l'offre d'une consigna-
tion partielle.— Orléans, 10 nov. 1865, D.P.
65. 2. 227.

28. Et le bailleur avait le droit de faire
résilier le bail faute de.payement de tous les

loyers à échoir..., bien que le bail eût été
cédé à un tiers par les syndics, et que le
tiers auquel avaient été vendus les meubles
et les marchandises garnissant les lieux

loués, les y eût maintenus.— Civ. c. 28 mars
1865 (2° espèce), D.P. 65.1. 208.

29. ... Ou encore bien que
le failli, après

avoir obtenu son concordat, laissât ou ap-
portât dans les lieux loués des meubles et
des marchandises en assez grande quan-
tité pour assurer le payement des loyers à
échoir. —

(Sol. impl.) Civ. c. 28 mars 1365

(1™ espèce), D.P. 65.1.201.
30. Toutefois, lorsque le bailleur avait

conclu au payement immédiat, ou à la con-

signation des loyers à échoir, les créanciers
de la faillite ou le failli concordataire con-

servaient, par cette consignation, le droit de
continuer le bail et de l'exploiter à leur pro-
fit. — Civ. c. 28 mars 1865 (2° espèce), D.P.
65.1.208.

31. Le bailleur n'avait pas; non plus, le

droit, en cas de faillite du preneur, d'exiger
le dépôt à la Caisse des consignations de
tous les loyers à échoir, et, faute de ce dé-

pôt, la résiliation immédiate de ce bail, lors-

que le locataire, autorisé par une clause de
son bail à sous-louer, de son chef, et comme
il lui plairait, sans aucune garantie de sa

part, avait, avant la demande en résiliation,
et avec l'assentiment du commissaire à son

concordat, signifié au bailleur la cession de
son bail à un tiers dont la solvabilité n'était

pas contestée, et qui avait garni les lieux de
meubles suffisants. — Metz, 27 mars 1862,
D.P. 62. 2. 166.

32. Ce troisième système, d'après lequel

la continuation du bail était subordonnée au

payement intégral des loyers échus et à
échoir, impliquait l'extension à tous ces

loyers du privilège du bailleur,—V., sur ce
privilège, infrà, art. 550.

33. La loi du 12 févr. 1872 a mis fin à ces

controverses.—Rapport, D.P. 72. 4. 35, nos 5
et s. ;

34. D'après le nouvel art. 450, comme

d'après lé système antérieur du code de 1807
et de la loi de 1838, le seul fait de la faillite
du preneur n'entraîne pas de plein droit la
résiliation du bail. —

Rapport, D.P. 72. 4.
3b, n°5. . ••

35. Les syndics ont, pour les baux des
immeubles affectés à l'industrie et au com-
merce dû failli, y compris les locaux dépen-
dant de ces immeubles et servant à l'habita-
tion personnelle du failli et de sa famille, le
droit de continuer le bail, sous la seule

charge de satisfaire à toutes les obligations
du locataire. — Rapport, D.P. 72. 4. 35, n° 6.

36. ... Ou, en d'autres termes, sous la
seule condition de payer les loyers échus,
et, quant aux loyers à échoir, den garantir
le payement aux échéances stipulées dans le
bail, en laissant les lieux loués garnis des
marchandises et autres objets mobiliers suf-
fisant pour couvrir, lors de ces échéances

successives, la créance privilégiée du bail-
leur. —

Rapport, D.P. 72. 4. 36, n° 12.
37. Dans ce cas, la faillite ne rend donc

plus exigible les loyers à échoir, à la diffé-
rence de ce qui était décidé dans le troisième
des systèmes ci-dessus rappelés.— V. suprà,
n° 9 24 et s.

38. ... Le droit d'opter ainsi pour la conti-
nuation du bail appartient exclusivement aux
syndics, qui ne peuvent l'exercer qu'avec
l'autorisation du juge commissaire, et le failli
entendu : ce n'est pas au bailleur à faire
cette option. — Rapport, D.P. 72. 4. 35, n° 7.

39. La déclaration doit en être notifiée au

propriétaire dans le délai durant lequel ses
droits de poursuite sont suspendus, c'est-à-
dire dans les huit jours de l'expiration du
délai accordé par l'art. 492 pour la vérifica-
tion des créances : elle n'est donc exigée
qu'après les opérations qui ont l'ait connaître
aux syndics la situation active et passive
du failli, et elle précède les formalités rela-
tives au concordat, dont les stipulations ne'
peuvent utilement intervenir que si les créan-
ciers sont fixés sur le sort du bail des lieux
où Je failli exploite son commerce ou son
industrie. —

Rapport, D.P. 72. 4.35, n°» 6
et 8.

40. Le propriétaire conserve, malgré la
déclaration que les syndics lui ont notifiée
de leur volonté de.continuer le bail, le droit
de faire valoir les causes de résiliation qui
pourraient lui être acquises, mais il doit
former sa demande en résiliation dans la

Suinzaine
de cette notification. —

Rapport,
.P. 72. 4. 35, n° 7.
41. Faute par lui d'avoir agi dans le délai

qui lui est imposé, il est réputé avoir re-
noncé à ces causes de résiliation. —

Rap-
port, D.P. 72. 4. 35, n°« 7 et 10.

42. Dans le cas où les syndics ne notifie-
raient point, dans le délai qui leur est fixé
leur intention de continuer le bail, on reste
dans le droit commun, et le propriétaire peut
toujours invoquer les différentes causes de
résiliation,ouvertes à son profit. — Rapport,
D.P. 72. 4. 35, n° 7.

43. En tout cas, le défaut de payement
des loyers courus depuis la faillite autorise
la demande en résiliation du bail. —

Paris,
24 août 1839, J.G. Faill, 236-2° et 1041.

44.... Et même la demande en résiliation
de la cession du bail, bien que cette cession
ait été consentie par le même acte que la
vente du fonds de commerce. — Même ar-
rêt.

45. Lorsque le bail a été consenti soli-
dairement au mari et à la femme, communs
en biens, la résiliation du bail, en cas de fail-
lite du mari, doit être prononcée également
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contre la femme.—Orléans, S.août 1865, D.P.
63.2.136.

46. Toutefois, les tribunaux peuvent, se-
lon les circonstances, accorder des délais
aux débiteurs. —Même arrêt.

47. Quelle est l'étendue des droits privi-
légiés ou chirographaires du bailleur..., soit
en cas de non résiliation du bail, lorsque lès
marchandises et autres objets mobiliers gar-
nissant les lieux loués ont été vendus à
sa diligence faute de payement des loyers
échus, ou à la diligence des syndics.—V.in-
frà, art. 550.

48.... Sait en cas de résiliation?—V. in-
frà, art. 550.

49. En ce qui concerne le droit de refo-
cation des' créanciers du failli, V. infrà,
art. 550. -

50. Le locateur de meubles, tels, par exem-
ple, que dés clichés et des caractères d'im-
primerie, peut, en cas de faillite de celui
auquel il eh afait là location et de non-paye-
ment du prix de cette location, demander la
résiliation du contrat ou une caution. —
V. Code civil annoté, art. 1741, n°" 57 et 58.

51. — III. BAIL VERBAL.— Le bail verbal
consenti au profit d'un individu, tombé pos-
térieurement en faillite est obligatoire pour
ses créanciers, s'il n'est pas attaqué par eux
comme fait frauduleusement. — Bourges,
10 janv. 1833, J.G. Faill, 273-2°. — Paris,
13 févr. 1833, ibid. — Paris, 23 mars 1833,
ibid. '.._"'"..

Table sommaire.

Accessoire (acha-
landage, mobi-
lier) 13.

Acte authent. 24.
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;35 s.
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Caisse des consi-
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phaire (bailleur)
47.

Créance privilé-
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Créancier gagiste

1, 4.
Date certaine 24.
Exploitation
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re 29 s.
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Fraudé 51.
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35.

Hypothèque 19,
25.

Imprimerie 50.
Intérêt nul 13.
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Jugement déclara-
tif (faillite) 3, 9.

Locateur ( meu-
bles) 50.

Loyers , à échoir
( consignation )

, 19, 31 ; ( paye-

ment, échéances
successives ) 36
s. ; ( payement
immédiat)'24 s.

Mesure conserva-
toire 14.

Offres réelles 12.

Payement antici-
pé 18.

Pouvoir du juge
46.

Privilège (bail-
leur) 32, 47.

Relocation (créan-
cier, failli) 49.

Reprise
"

de pos-
session (lieux
loués) 10,13,15.

Résiliation (bail)
16 s., 40 s.

Résiliation de

plein droit (bail)
H:

Saisie-gagerie 1.
Sous-locataire 20.
Suspension (bail-
leur, droit) 1 s.

Syndic ( faillite )
6, 9, 19, 20 s.,
28, 35, 39 s., 47.

CHAPITRE II.

De la nomination du juge-commis-
saire.

Art. 4SI.

Par le jugement qui déclarera la fail-

lite, le tribunal de commerce désignera
l'un dé ses membres pour juge-com-
missaire. — G. comm. 462ls., 471 s.,
483 s., 493 s., 503 s., 519, 522, 527 s.,
547, 551, 566, 567, 569, 572, 578,579,
5K3.

1. Sous l'ordonnance de 1673, le failli était
seul chargé de réunir ses créanciers, aux-
quels il devait remettre le bilan de sa posi-

tion. Mais, comme l'intérêt publir/exigeait
des.gàrànties,'on fut amené à créer des juges-
commissaires pour empêcher les fraudes faci-
les à commettre dans les premiers moments
d'une faillite, alors que tous les créanciers
né sont pas connus ou présents.

— La nomi-
nation d un juge-commissaire est ainsi deve-
nue obligatoire dans toute faillite depuis le
code de 1807. — J-G. Faill, 346.

2. C'est le tribunal de commerce qui
nomme- le juge-commissaire. —J.G. Faill,
346 et 1310.

3. La nomination du jugercommissaire
doit être faite dès le début de la faillite et
dans le jugement même qui la déclare. —

3.G.'Faill, 346.
4. Toutefois, un jugement déclaratif de

faillite ou de liquidation judiciaire, peut, en
ce qui touche la nomination du juge-com-
missaire, se référer aux-dispositions d'un ju-
gement antérieur annulé, de telles disposi-
tions se rapportant à des faits purement
matériels dont la mention ne fait pas revivre
le jugement. — Req, 29 janv. 1850, D.P. 50.
1.192.

5. Le juge-commissaire est choisi parmi
les membres du tribunal par lequel il est
nommé. — J.G. Faill 346.

6. Les juges suppléants des tribunaux de
commerce peuvent, comme les jugés titu-
laires, être nommés juges-commissaires dans
les faillites. Par suite, est nul le jugement
auquel un juge suppléant, après avoir fait
le rapport sur la contestation, n'a pas pris

Eart
avec voix délibérative... ; et cela, encore

ien que le tribunal se trouvât composé de
trois juges titulaires. — Montpellier, 28 juin
1830, D.P. 52. 2. 52. — V. infrà, art. 452,
n°* 68 et s.

7. Les jugements qui nomment le juge-
commissaire, en prononcent le remplace-
ment, ou qui statuent sur les difficultés re-
latives à la faillite, doivent être considérés
comme contradictoires avec les syndics,
alors même que leur présence à ces juge-
ments n'aurait pas été constatée. En consé-
quence, le délai de trois jours dans lequel la
récusation contre le juge-commissaire nom-
mé à une faillite doit être proposée, court, à
rencontre du syndic, même non présent au
jugement de nomination, à partir de ce ju-

fement,
et non à partir de sa signification.—

leq. 2 juill. 1855, D.P. 55.1. 396.
8. Les jugements relatifs à la nomination

du juge-commissaire ne sont susceptibles
ni d'opposition, ni d'appel, ni de recours en
cassation. — V. infrà, art. 583.

Art. 432.

.'Le juge-commissaire sera chargé
spécialement d'accélérer et de surveil-
ler les opérations et la gestion de la
faillite.

H fera au tribunal de commerce le

rapport de toutes les contestations que
la faillite pourra faire naître, et qui se-
ront de la compétence de ce tribunal.
— G. comm. 514, 538.

1. Les fonctions du juge - commissaire
commencent à l'instant même de sa nomina-
tion et durent jusqu'à la liquidation défini-
tive, ou jusqu'au concordat. — J-.G. Faill,
347.

'

2. Elles consistent, non point à adminis-
trer, mais à surveiller les opérations des ad-
ministrateurs de la faillite.—J.G. Faill, 347.

3. Le juge-commissaire n'étant qu'un sim-
ple surveillant des opérations de la faillite
et agissant toujours en sa qualité de ma-
gistrat délégué par ses collègues, il suit de
la qu'il n'est point partie dans les instances
auxquelles la faillite donne lieu et qui sont

vidées entre la masse, et les tiers. — J.G.
Faill, 355.

4. En conséquence, le juge-commissaire
d'une faillite ne peut être intimé sur l'appel
du jugement qui la déclare. — Rennes, 27
févr. 1811, J.G. Fai«., 355.

5. — I. ATTRIBUTIONS CONFÉRÉES AU JUGE-
COMMISSÀIRE PAR LÉS DISPOSITIONS DU LIVRE

DES FAILLITES.— Le juge-commissaire est
chargé spécialement ... de rechercher les
causes de la faillite. — J.G. Faill, 351. —
V. infrà, art. 477.

6. ... De transmettre au procureur de la

République, avec ses observations, les mé-
moires que doivent lui remettre les syndics,
sur l'état apparent de la faillite, et ses prin-
cipales causes et circonstances. — V. infrà,
art. 482.

7. ... De convoquer les créanciers présu-
més qui doivent être consultés sur la com-
position de l'état des créanciers et sur la no-
mination des syndics définitifs, r- V. 'infrà ,
art. 462.

8. ... De faire tfn rapport au tribunal de
commerce sur l'indemnité à allouer aux syn-
dics. — V. infrà, art. 462.

9. ... De requérir l'adjonction ou le rem-
placement, par le tribunal, d'un ou plusieurs
syndics. —V. infrà, art. 464.

10. ... De proposer la révocation d'un ou
plusieurs des syndics.— V. infrà, art. 467.

11. ... De statuer sur les réclamations aux-
quelles peuvent donner lieu les opérations
des syndics, sauf recours devant le tribunal
de commerce. — V. infrà, art. 466.

12. ... De dispenser certains objets de
l'apposition des scellés ou d'autoriser les
syndics à les faire extraire de scellés déjà
apposés. — V. infrà, art. 469.

13. ... De proposer la mise en liberté du
failli, avec sauf-conduit provisoire. — V. in-
frà, art. 472.

14: ... De fixerJes secours alimentaires à
accorder au failli ou à sa famille, avant les
opérations: concernant le concordat, sauf re-
cours au tribunal de commerce. — V. infrà,
art. 474,

15. ... De fixer les conditions du travail
du failli, lorsqu'il est employé par les syn-
dics pouf faciliter et éclairer leur gestion.—
V. infrà, art. 488.

16.... De prononcer sur les causes d'em-
pêchement qui permettent au failli, appelé
par les syndics à la clôturé de ses livres, de
comparaître devant eux par fondé de pou-
voirs. — V. infrà, art. 475.

17. ... D'autoriser lés syndics à opter
pour la continuation du bail .des lieux âflec-
tés au commercé e» à l'industrie du failli
ainsi qu'à l'habitation personnelle de ce failli
et de sa famille. — V. suprà, art. 450.

18. ...D'autoriser, dans la période qui pré-
cède lés opérations relatives au concordat,...
la vente des objets sujets à dépérissement ou
à dépréciation imminente, ou dispendieux à
conserver. — V.' infrà, art. 470.

19. ... La vente, s'il y a lieu, de tous au-
tres effets mobiliers ou marchandises, et d'en
déterminer le mode de vente. -^ V. infrà,
art. 486.

20. ... L'exploitation dû, fonds de com-
merce du failli. — V. infrà, art. 470.

21. ...De surveiller le recouvrement, par
les syndics, des dettes activés 4u: failli. —
V. infrà, art. 485.

22. ... D'autoriser les syndics à transiger,
sauf, en certains cas, Vhomôidgalioh dit tri-
bunal. — V. infrà, art. 487 et 535.

23. ... De déterminer lé fnontaht des dé-
penses et frais â défalquer dès deniers pro-
venant des ventes et des recouvrements. —
Y. infrà, art. 489. : '• '

"M
24. ... De surveiller le versement de l'ex-

cédant, à la Caisse dés dépôts et consigna-
tions. — V. infrà, art. 489, 5; ; .''

25. ... D'en ordonner leretrait.—V. »n/rà,
art. 489.

26. ...De dresserproces^vérbâl-de la vé-
rification des créances. — \Ù infrà, art. 493.
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27. ... De vérifier les créances des syn-
dics. — V. infrà, art. 493.

28. ... D'ordonner, s'il y a lieu, la repré-
sentation des livres des créanciers produi-
sants. — V. infrà, art. 496.

29. ... De viser la déclaration d'admission
des créances au passif de la faillite. — V.
infrà, art. 497.

30. ... De recevoir l'affirmation, de la part
de tout créancier admis, que sa créance est
sincère et véritable. — V. infrà, art. 498.

31. ... De renvoyer devant le tribunal de
commerce l'examen des créances contestées
et de procéder aux enquêtes -données sur
ces contestations. — V. infrà art. 498.

32 De convoquer les créanciers à l'effet
de délibérer sur la formation du concordat.
— V. infrà, art.* 504;

33. ... De présider l'assemblée de ces
créanciers. — V. infrà, art. 505.

34. ... D'apprécier les motifs d'empêche-
ment de nature à autoriser le failli, appelé à
cette assemblée, à ne pas y comparaître en

personne, et a s'y faire représenter par un
fondé de pouvoirs. — V. infrà, art. 505.

35. ... De recevoir le rapport que les syn-
dics sont tenus de faire à la même assem-
blée, sur l'état de la faillite, sur les for-
malités qui ont été remplies et sur les
opérations qui ont eu lieu. — V. infrà,
art. 506.

36. ... De dresser procès-verbal de ce qui
a été dit et décidé dans cette assemblée.
— V. infrà, art. 506.

37. ... De faire au tribunal de commerce,
appelé à statuer sur l'homologation du conr
cordât, un rapport sur les caractères de la
faillite et sur l'admissibilité du concordat. —
V. infrà, art. 514.

38. ... De recevoir, après l'homologation
du concordat, le compte définitif des syndics,
et de dresser procès-verbal des débats aux-
quels ce compte peut donner lieu, avec
renvoi devant le tribunal de commerce, en
cas de contestation. — V. infrà, art. 519.

39. ... De faire le rapport sur lequel le
tribunal de commerce peut être appelé à

prononcer la clôture des opérations de la
faillite pour insuffisance d'actif. — V. infrà,
art. 527.

40. ... De convoquer les créanciers con-
stitués en état d'union, à défaut de concor-
dat, pour les consulter sur les faits de la
gestion des syndics et sur leur maintien ou
leur remplacement. — V. infrà, art. 529.

41. ... De dresser procès-verbal de leurs
dires et observations. — V. infrà, 529.

42. ... D'assister à la reddition de compte
que les syndics-non maintenus'doivent ren-
dre aux nouveaux syndics. — V. infrà, art.
529.

43.... De fixer, sur la proposition des syn-
dics, la somme qui, après la constitution de
l'union, peut être accordée au failli, à titre
de secours, sur l'actif de la faillite, sauf re-
cours au tribunal de commerce, de la part
des syndics seulement. — V. infrà, art. 530.

44. ... D'assister à la délibération des
créanciers de l'union relative au mandat à
donner aux syndics, s'il y a lieu, de continuer
l'exploitation de l'actif du failli. — V. infrà,
art. 532.

45. ... De surveiller la vente, par les syn-
dics de l'union, des immeubles, marchan-
dises et effets mobiliers du failli, et la li-
quidation de ses dettes actives et passives.
— V. infrà, art. 534.

46 D'autoriser les syndics à poursuivre
la vente des immeubles du failli, lorsqu'il
n'y a pas de poursuites en expropriation
valablement commencées avant l'époque de
l'union. — V. infrà, art. 572.

47. ... De provoquer, sur la demande de
tout créancier, une délibération de l'union,
tendant à faire autoriser les syndics, par le
tribunal de commerce, à traiter à forfait de
tout ou partie des droits et actions dont le
recouvrement n'aurait pas été opéré, et à
les aliéner. — V. infrà, art. 570.

48. ... D'autoriser le retrait, par les syn-
dics, du gage dont sont nantis des créan-
ciers du failli, contre remboursement de la
créance privilégiée de ces créanciers. — V.
infrà, art. 547.

49. ... De se faire présenter par les syn-
dics l'état des créanciers se prétendant pri-
vilégiés sur les biens meubles, et d'autori-
ser, s'il y a lieu, le payement de ces créan-
ciers sur les premiers deniers rentrés, sauf
renvoi à la juridiction compétente en cas de
contestation. — V. infrà, art. 551.

50. ... D'autoriser la remise par les syn-
dics, à la femme du failli, des habits et linges
nécessaires à son usage. — V. infrà, art. 560.

51. ... D'autoriser les syndics à exiger la
livraison des marchandises vendues au failli,
et soumises au droit de revendication ou au
droit de rétention du vendeur, en payant le
prix convenu entre ce dernier et le failli.
— V. infrà, art. 578.

52. ... D'autoriser les syndics à admettre
la demande en revendication du vendeur.—
V. infrà, art. 579. •

53. ... De faire, en cas de contestation, un
rapport sur cette demande au tribunal de
commerce. — V. infrà, art. 579.

54.... D'ordonner la répartition entre tous
les créanciers, au marc le franc de leurs
créances vérifiées et affirmées, du montant
de l'actif mobilier, après distraction des frais
et dépenses de l'administration de la faillite,
des secours -qui auraient été accordés au
failli ou à sa famille, et des sommes payées
aux créanciers privilégiés. — V. infrà, art.
565 et 566.

55. ... Ladite répartition devant être faite
sur les états de situation de la faillite et des
deniers déposés à la Caisse des dépôts et
consignations, états que les syndics sont
tenus de lui remettre tous les mois. — V.
infrà, art. 566.

56. ... De décider si le versement de
ces deniers doit être fait directement par la
Caisse entre les mains des créanciers de la
faillite, sur un état de répartition dressé par
les syndics et ordonnance par lui.—Y. infrà,
art. 489.

57 ... D'augmenter, s'il y a lieu, la part
mise en réserve pour les créanciers portés
au bilan, et domiciliés hors du territoire
continental de la France, sauf recours des

syndics devant le tribunal de commerce. —
V. infrà, art. 567.

58. ... D'autoriser des payements sur le
vu du procès-verbal de vérification des créan-
ces, en cas d'impossibilité de représentation
du titre constitutif de la créance. — V. in-

frà, art. 569.
59. ..; De convoquer, au moins une fois,

dans la première année, les créanciers en
état d'union, et, s'il y a lieu, dans les années

suivantes, pour recevoir le compte de ges-
tion des syndics, et donner leur avis sur le
maintien ou le remplacement de ces syndics.
— V. infrà, art. 536.

60. ... De convoquer les créanciers, après
l'achèvement de la liquidation de la faillite,
pour recevoir le compte définitif des syn-
dics, et donner leur avis sur l'excusabilité
du failli. — V. infrà, art. 537.

61. ... De dresser procès-verbal des dires
et observations de chacun des créanciers sur
ces deux points.

— V. infrà, art. 537.
62. ... De présenter au tribunal de com-

merce la délibération des créanciers relative
à l'excusabilité du failli, et un nouveau rap-
port sur les circonstances et lé caractère de
la faillite. — V. infrà, art. 538.

63. — II. RAPPORT SUR TOUTE CONTESTA-

TION SOUMISE AU TRIBUNAL DE COMMERCE.
—

En dehors des attributions spéciales
'
con-

férées au juge-commissaire par les disposi-
tions expresses de loi qui viennent d'être
énumérées, ce magistrat doit faire au tribu-
nal de commerce le rapport

de toutes les
contestations que la faillite peut faire naî-
tre , et qui sont de là Compétence de ce
tribunal. —J.G. Faill,347.

64. Il ne faut pas induire de ces dernières
expressions : « qui seront de la compétence
de ce tribunal», que le juge-commissaire soit
dispensé de faire un rapport s'il estime que
la contestation soulevée est du domaine des
tribunaux civils ; il doit, même dans ce cas,
faire son rapport, sauf au tribunal de com-
merce, seul juge de sa propre compétence, à
statuer sur ce point. — J.G. Faill, 348.

65. C» n'est que lorsque la contestation
est de nature à être tranchée par le juge-
commissaire seul, qu'il est dispensé de faire
un rapport.

— J.G. Faill, 348.
66. Le tribunal de commerce pourrait-il,

s'il le croyait convenable, juger sans rapport
préalable?—Un amendement conçu dans le
sens affirmatif a été rejeté par la chambre
des députés. — J.G. Faill, 350.

67. Et il a été jugé que le jugement
rendu sur un débat en matière de faillite,
est nul, s'il n'a pas été précédé d'un rapport
du juge-commissaire. — Rennes, 23 août
1847, O.P. 49. 2. 111. — Rordeaux, 16 août
1854, D.P. 55.5. 221.

V., toutefois, à l'égard du jugement qui
statue sur l'homologation du concordat, in-
frà, art. 514.

68. Les fonctions de rapporteur n'étant
point incompatibles avec celles de juge, le
juge-commissaire a voix délibéràtive dans
les contestations sur lesquelles il fait un
rapport, alors même qu'il appartiendrait à
une chambre du tribunal autre que celle
saisie de la contestation. — J.G. Faill, 349.
— V. suprà, art. 451, n° 6.

69. Toutefois, la pratique du tribunal de
commerce de Paris est contraire à oette opi-
nion. — J.G. Faill, 349.

Table sommaire.

Administrateur
( faillite, opéra-
tion, surveillan-

ce) 2 s.
Aliments 14.
Appel 3.
Bail (continuation)

17.
Caisse des consi-

gnations 24,55 s.

Compétence civile
64.

Compte ( reddi-
tion) 42,

Concordat 1, 14,
18, 32. 37 s., 67.

Convocation
(créancier présu-
mé) 7.

Créance ( admis-

sion) 29; (affir-
. mation) 30 ; (fail-

li, recouvrement)
21 ; (vérification)
26 s., 58.

Créancier (assem-
blée) 32 s., 59 s.

Enquête 31.
Etat de situation
(faillite) 55.

Faillite (travail,
conditions) 15.

faillite ( causes,
recherche) 5; (clô-

ture, insuffisance
d'actif) 39.

Fondé de pouvoir
34; (failli) 16.

Frais (détermina-
tion) 23.

Gage (retrait) 48.

Homologation (tri-
bunal de com -

merce)22, 37.
Juge- commissaire

(fonctions) 2 s.;
^fonctions , du-
rée ) 1' ; ( rappor-
teur , fonctions,
compatibilité )
68.

Jugement déclara-
tif (faillite) 4.

Livraison ( mar -

chandises) 51.
Livre ( créancier

produisant, re-

présentation) 28.
Livre de commer-
ce (failli, clôture)
16.

Mise, en liberté
(failli) 13.

Paris 69.
Procès-verbal 36,
38, 41', 58, 61.

Procureur de la

République 6.

Rapport (tribunal
de commerce) 8,
37, 39, 53, 62 s.

Recours (tribunal
de commerce )
43, 57.

Remise (femme du
failli, habits et

linges) 50.

Répartition au
marc le franc 54
s.

Représentation
(livres, créanciers
produisants) 28.

Revendication 51
s.

Saisie immob. 46.
Sauf-conduit pro-

visoire (failli) 13.
Scellés ( apposi -

tion) 12.

Syndic (faillite) 6
s., 27, 35, 38,40,
42 s.; (faillite,
révocation) 10.

Traité à lor.'ait
47.

Transaction 22.
Union 40, 43 s.
Tente (marchan-

dises) 19, 45.
Vérification
(créances 26 s.

Art. 4S3.

Les ordonnances du juge-commis-
saire ne seront susceptibles de recours

que dans les cas prévus par la loi. Ces
recours seront portés devant le tribu-
nal de commerce. — C. comm. 466,
474, 530 s., 567, 585-3°.

1. Sous le code de 1807, le juge-commis-
saire ne pouvait rendre aucune décision qui
fût obligatoire pour ceux qui s'en préten-
daient lésés. — J.G. Faill, 3§2.'w.&&%<%

2. Ainsi, toutes les opérations du juge-
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comrnissaire, de la faillite, quelles qu'elles
pussent être, étaient provisoires, et, comme
telles, nécessairement dépendantes de l'ap-
probation ou de l'improbation du tribunal;-
elles ne pouvaient donc ,avoir le caractère'
d'un jugement, ni par suite donner ouver-
ture a la: voie de l'appel; spécialement,
lorsque lé jugé-commissaire s'était oppose
à la formation d'un concordat, sous, pré^ :
texte de quelques présomptions de ban-
queroute, le failli devait attaquer cette dé-
cision devant le tribunal de commerce, et
non directement devant la cour. — Bruxelles,
25 mai 1815, J.G; Faill. 352.

3. Depuis la loi de 1Ç38, le pouvoir ;du.
juge-commissaire constitue une véritable
juridiction. Les ordonnances de.pe magis-'
trat ne sont susceptibles de, recours que
dans les cas prévus par la loi.— J.G. Faill;
352.

4. En conséquence, lorsque la loi est
muette quant à la décision rendue par le
jugercommissairé, cette décision est.en der-
nier ressort et ne peut être frappée d'au-
cun recours par, la partie lésée. — J.G.
Faill, 352. ;

5. Le recours contre les,ordonnances du
luge-commissaire, quand il est admis par la
loi, ^exercé par. voie d'opposition. — J.G.
Failf.,.30;.. '..-.' '.",-.

6..Il;est porté,devant le tribunal de.com-
mercejdont le juge-commissaire est le délé-
guée— ,.3.&: Failli 3o2.

I. Ce,recours est recevable jusqu'à l'exé-
cution de l'ordonnance : une proposition
tendantv;à en limiter le'délai à trois jours a
été retirée!; r-^ J.G, Faill., 353,

8. Les décisions du juge-commissaire que
la loi a soumises à un recours sont celles
relatives ... 1° aux réclamations contre quel-
ques-unes des opérations des syndics. —
V. infrà.,. art. 466.

9; ... 2°Ala fixation, sur la prpposition des
syndics, des secours alimentaires que le failli
peut obtenir pour lui et sa famille, fixation
attaquable par le failli et par les syndics
lorsqu'il s'agit de secours accordés dans la
période antérieure au concordat. — V. infrà,
art. 474. ;

10. ... Et attaquable par les syndics seu-
lement, lorsqu'elle intervient après la con-
stitution de 1union. — V. infrà, art. 530.

II. ... 3° A l'augmentation de la part
d'actif mise en réserve pour le payement des
créances afférentes à-, des créanciers do-
miciliés hors du territoire continental de la
France, et qui ne paraissent pas portées au
bilan d'une manière exacte. — V. infrà, art;
567.'

12. Les décisions du juge-çommissaire,
dans les autres cas où :ce inagistràt est ap-
pelé à statuer, sont abandonnées à son pou-
voir discrétionnaire.—Sur l'ensemble des at-
tributions du juge-commissaire, V. suprà,
art. 452, n08.5 et s.

13. Le juge-commissaire peut-il partici-
per,-avec, voix délibératiye, aux jugements
qui statuent sur le recours formé contre; ses
ordonnances? —Suivant une opinion, cette
participation ne vicierait pas le jugement '.
le jugé-commissaire ayant rendu ses ordon-
nances comme membre et délégué du tribu-
nal, il ne cesse pas de faire partie du tribu-
nal lorsque ses ordonnances sont attaquées ;
de nouveaux débats, une délibération com-
mune,, peuvent modifier ses opinions. —
J.G. Faill,. 354.,., :..

14. Mais, dans un autre système, l'esprit
de la ïoi et la raison iùi commandent égale-
ment né s'abstenir. S'il est vrai que la loi
des faillites n'a pas fait positivement du juge-
commissaire un juge; du premier degré, tou-
jours est-il qu'elle l'a considéré comme tel
en réalité puisque l'art. 583 classe les juge-
ments rendus sur les ordonnances du juge-
commissaire parmi ceux qui ne sont pas sus-
ceptibles d'appel, ce qui implique l'idée que
ce dernier avait statué en premier ressort.
— J.G. Faill, 354. t

15, Les jugements rendus par le tribunal
de commerce, sur les recours formés contre
les ordonnances émanées du juge-commis-
saire dans les limites de ses attributions,
ne sont susceptibles ni d'opposition, ni d'ap-
pel, ni de recours en cassation. — V. infrà,
art. 583.

. Art. 4M.

Le tribunal de commerce pourra, à
toutes les époques, remplacer le juge-
commissaire de la faillite par un autre
de ses. membres. — G. comm., 583-1°.

1. Le remplacement du juge-commissaire
est prononce par le tribunal de commerce.
— J.G. Faill., 1310 et 356.

2. Le remplacement du juge-commissaire
a pour cause^ soit la démission de ce ma-
gistrat, soit l'expiration de ses pouvoirs ou
des travaux dont il est chargé par le tri-
bunal, soit la maladie, soit sa négligence,
son incurie et .même sa faiblesse envers les
syndics, les créanciers ou le failli —J.G.
Faill, 356.

3. La loi n'a rien tracé sur la marche à
suivre pour provoquer ce remplacement.
C'eût été jeter une sorte de discrédit et de
déconsidération sur la justice consulaire que
d'organiser devant le tribunal "de commerce
une procédure contre un de ses membres, à
la requête des syndics, des créanciers ou
du failli. Le tribunal reçoit les plaintes, et
remplace le juge-commissaireou le maintient
suivant qu'il estime ces plaintes fondées ou
injustes. — J.G. Faill, 356.

4: Ainsi, le failli n'a pas qualité pour de-
mander, par action principale, le remplace-
ment du juge-commissaire. — Req. 25 févr.
1862, D.P. 62. 1. 299.

5. Le tribunal de commerce, lorsqu'il rem-
place le juge-commissaire, ne rend pas un
véritable jugement; il fait un simple acte
d'administration. —J.G. Faill, 356.

6. Cet acte n'est, dès lors, susceptible ni
d'opposition, ni d'appel, ni de recours'en
cassation. — V. infrà, art. 583.

CHAPITRE III.

De l'Apposition des scellés, et des
premières dispositions à l'égard de
là personne du failli.

Art, 455.

Par le jugement qui déclarera la
faillite, le tribunal ordonnera l'apposi-
tion des scellés et le dépôt de la per-
sonne du failli dans la maison d'arrêt
pdur dettes, ou la garde de sa personne
par un officier de police ou de justice,
ou par un gendarme.

Néanmoins, si le juge-commissaire
estime que l'actif du failli peut être in-
ventorié en un seul jour, il ne sera
point apposé de scellés, et il devra
être, immédiatement procédé à l'inven-
taire.

Il ne pourra, en cet état, être reçu,
contre le failli, d'écrou où recomman-
dation pour aucune espèce de dettes.

— C. comm. 460, 468 s., 479 s., 488,
539. — C. pr. civ. 907 s., 943 s.

DIVISION.

§ 1. — Apposition desscellés.—Dispense
[n» 1).

§ 2. — Dépôt ou garde de la personne
du failli. —Recommandation
(n» 12).

§ 3. — Faillite déclarée en pays étran-
ger (n» 31).

§ 1. — Apposition des scellés; Dispense.

1. — I. APPOSITIONDESSCELLÉS.— Sous le
code de 1807, le tribunal de commerce qui
déclarait la faillite déterminait si l'intérêt
des créanciers exigeait ou non l'apposition
des scellés sur lés magasins du failli, ou s'il
y avait d'autres mesures à prendre pour
l'administration provisoire de ses biens. —
— Florence, 13 mars 1811, J.G. Faill, 360,
et Compét comm., 262.

2. Le tribunal ordonnait cette apposition
dès qu'il avait connaissance de la faillite,
soit par la déclaration du failli, soit par la
requête de quelque créancier, soit par la
notoriété publique. — J.G. Faill, 358.

3. Aux termes du nouvel art. 455 c, comm.,
c'est par< le jugement même qui déclare la
faillite que doit être ordonnée l'apposition
des scellés. — J.G. Faill, 358.

4. Le tribunal de commerce est seul com-
pétent pour prescrire la mesure dont il s'a-
git. — J.G. Faill, 356 et 1310.

5. La décision qui la prescrit doit émaner
du tribunal entier. Ainsi, l'apposition des
scellés sur les biens du failli ne peut, à
peine de nullité absolue et d'ordre public,
être ordonnée par un seul juge. — Riom,
4 juill. 1809, J.G. Faill, 113-2» et 160-1». —
Rouen, If) mai 1813, ibid., 358.

6. — II. DISPENSED'APPOSITIONDESSCELLÉS.
— Par exception à la règle d'après laquelle
le tribunal est tenu d'ordonner l'apposition
des scellés, si le juge-commissaire.estime
que l'actif du failli peut être inventorié en un
seul jour, il ne sera point apposé de scellés
et il devra être immédiatement procédé à
l'inventaire. — Cette disposition, introduite
dans la loi nouvelle, a pour objet de procu-
rer économie de temps et de frais dans les
faillites de peu d'importance.— J.G. Faill,
360.

7. Lorsque le juge-commissaire, estimant
que l'inventaire pourra être fait en un seul
jouf, ordonne qu'il ne sera point fait d'appo-
sition de scellés, l'inventaire dressé sans
apposition préalable des scellés est valable,
alors même qu'il aurait duré plus d'un jour,
i- Req. 13 févr. 1855, D.P. 55.1. 339. ;

8. Le juge-commissaire peut encore dis-
penser de l'apposition des scellés ... dans le
cas où, avant la déclaration de faillite, le
mobilier et les marchandises du failli au-
raient^été saisis à la requête d'un ou de plu-
sieurs créanciers. Le procès-Verbal de l'huis-
sier contenant le détail des uns et des autres
est, en effet, un véritable inventaire, et la
responsabilité du séquestre exclut toute pos-
sibilité de:détournements ultérieurs. — J.G;
Faill, 360.

9. ... Ou lorsque l'inventaire a déjà eu
lieu dans la forme ordinaire. — 3.G. Faill,
464. -

10. L'ordonnance du juge-commissaire por-
tant dispense d'appositiOD de scellés, échappe
à tout recours eh vertu,de la règle édictée
par l'art. 453. —J.G. Faill, 352 et361.

11. Si donc lé juge de paix s'est déjà
transporté sur les lieux pour apposer les
scellés, il devra se borner à dresser pro-
cès-verbal'de son abstention et des causes
qui l'ont motivée. — J.G. Faill:, 361..
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§ 2. — Dépôt ou garde de la personne du

failli; Recommandation.

12. — I. DÉPÔT OU GARDE DE LA PERSONNE
DU FAILLI. — Suivant l'ancien art. 455, par
le jugement qui déclarait la faillite, le tribu-
nal devait ordonner le dépôt du failli dans
la maison d'arrêt pour dettes, ou la garde
de sa personne par un officier de police ou
de justice ou par un gendarme, et à Paris

par un garde du commerce (Acte du Gou-
vernement du 14 mars 1808, art. 7). — J.G.

Faill, 370.
13. La même disposition est reproduite

dans le nouvel art. 455. —J.G. Faill, 370.
14. Le soupçon de fraude qui plane au-

tour de toute faillite, et la possibilité de ren-
contrer un délinquant dans tout failli, don-
nent à l'arrestation de ce dernier un caractère
de sévérité qui la dislingue complètement
de la contrainte par corps autorisée en cer-
tains cas contre les débiteurs qui n'accom-

plissent pas leurs engagements : on doit donc
rechercher non dans la loi relative à la con-
trainte par corps, mais dans le code d'in-
struction criminelle, les règles applicables à

l'emprisonnement provisoire des faillis. —

J.G. Faill, 371.
15. De là il suit... que la disposition con-

cernant le dépôt du failli dans la maison
d'arrêt pour dettes, n'a pas été abrogée par
la loi du 22 juill. 1867 portant suppression
de la contrainte par corps en matière civile
et commerciale. —

Req. 1er juill. 1873, D.P.
74. 1.168.

16. ... Que, depuis comme avant la loi
du 22 juill. 1867, le failli dont l'arrestation a
été ordonnée, conformément à l'art. 455 c.

comm., ne peut pas obtenir sa mise en li-
berté définitive, tant que les opérations de
la "faillite n'ont pas été clôturées. —Mont-

pellier, 11 mars 1871, D.P. 72. 2. 29.
17. Le dépôt du failli dans la maison d'ar-

rêt pour dettes, constituant une mesure

complètement distincte de la contrainte par
corps, peut être appliqué même au failli qui,
avant la loi de 1867, n'eût pas été contrai-

gnable par corps, et, par exemple, au failli
septuagénaire.

—
Paris, 23 déc. 1847, D.P.

48. 2. 3.
18. De même, le failli, déposé dans la mai-

son d'arrêt en vertu du jugement qui l'a dé-
claré en faillite, ne peut demander la nullité
de son emprisonnement pour défaut de con-
signation d'aliments. —

Bourges, 31 août
1816, J.G. Faill, 372-2».

19. Il suffit que les syndics veillent à ce
que le failli ne manque pas un seul jour des
aliments nécessaires.— Nancy, 30 août 1833.
J.G. Faill, 371-1».

20. Toutefois; aux termes d'une circulaire
du minisire de la justice, en date du 30 avr.

1827, le ministère public ne doit ordonner
l'incarcération du failli qu'autant qu'on lui
justifie de la consignation des aliments pour
un mois au moins. — J.G. Faill, 371.

21. Le dépôt dans la maison d'arrêt, ou la'
garde du failli par un officier de police ou de
justice ou par un gendarme, ne pouvant être
assimilé à la contrainte par corps, le juge-
ment qui ordonne ce dépôt n'est pas sus-

ceptible d'appel. — Civ. r. 22 mai 1867, D.P.
67.1.198.

22. Le tribunal de commerce est seul com-

pétent pour ordonner le dépôt ou la garde
de la personne du failli. —J.G. Faill, 358 et
1310.

23. — II. RECOMMANDATION. — D'après la

disposition finale de l'art. 455, tant que le
failli demeure en état d'arrestation provi-
soire, il ne peut être reçu contre lui d'écrou
ou recommandation pour aucune espèce de
dettes. — J.G. Faill, 378.

24. Cette disposition n'a plus d'applica-
tion en matière civile ou commerciale depuis
la loi de 1867 abolitive de la contrainte par
corps. — Sur les applications qui en ont été
faites avant cette loi, V. 3.G.Faill, 221 ets.,
378 et s.,"397 et 1316.

25. Mais la contrainte par eorps ayant été
maintenue par la loi de 1867, en matière

criminelle, correctionnelle et dé simple po-
lice (art. 2 de cette loi), l'interdiction de
toute recommandation du failli, pendant la

durée du dépôt autorisé par l'art. 455, con-
serve donc son intérêt en ce qui concerne la
contrainte par corps "attachée ... soit aux
condamnations prononcées au profit de l'E-
tat à des amendes, restitutions, dommages-
intérêts. — V. suprà, art. 443, n»" 397 et s.

26. ... Soit même aux condamnations pour
frais, condamnations à l'égard desquelles la
contrainte par corps, d'abord abrogée par la

disposition précitée de la,loi de 1867, a été
rétablie par la loi de 1871. — V. suprà,
art. 443, n°s 397 et s.

27. ... Soit aux condamnations en faveur
des particuliers, pour réparation de crimes,
délit? et contraventions commis à leur pré-
judice. — V. art. 443, ,n»' 397 et s.

28. Décidé, en effet, quant aux condam-
nations pécuniaires intervenues en pareille
matière, qu'elles ne peuvent donner lieu à
la recommandation du failli durant son dé-

pôt, et qu'ainsi, un créancier ne peut exer-
cer individuellement la contrainte par corps
contre son débiteur failli, ni le recomman-

der, même en vertu d'un jugement qui l'a.

prononcée depuis la faillite pour réparations
civiles résultant d'un délit commis antérieu-
rement. —

Paris, 12 oct. et 25 nov. 1837,
J.G. Faill, 380 et 395.

29. ... A supposer, d'ailleurs, que la fail-
lite n'apporte pas un obstacle absolu à l'exer-
cice delà contrainte par corps, même con-
tre le failli non détenu en vertu de l'art. 455.
— Sur cette dernière question, qui s'était éle-
vée sous le régime de la contrainte par corps,
et qui s'élève encore, depuis la loi de 1867,
pour les cas où la contrainte par corps a été

maintenue, V suprà, art. 443, n»s 397 et s.
30. L'interdiction qui résulte de l'art. 455

ne saurait évidemment s'appliquer aux con-
damnations pénales prononcées à la requête
du ministère public, ni à la détention pré-
ventive résultant d'un mandat d'arrêt. —

J.G. Faill, 380.

§ 3. — Faillite déclarée en pays étranger.

31. Les syndics d'une faillite déclarée en

pays étranger peuvent," sans qu'il soit né-
cessaire que le jugement déclaratif ait été
rendu exécutoire en France, y requérir l'ap-
position des scellés sur les titres et papiers
concernant leur débiteur, alors que cette
mesure est sollicitée, non point en exécu-
tion du jugement déclaratif de la faillite, ni

par application de l'art. 455 c. comm., mais
en vertu de l'art. 909, § 2, c. pr. civ., et du
droit que cet article accorde à tous créan-
ciers de se faire autoriser à cet effet par le

président du tribunal de commerce. — Pa-

ris, 20 janv. 1877, D.P. 77. 2. 67.—V. Code de

procédure civile annoté, art. 546, n 08151 et s.
32. Mais, en pareil cas, la levée des scel-

lés et l'inventaire doivent avoir lieu sans
dessaisissement à l'égard du failli et avec la-
nomination d'un séquestre. — Même arrêt.

Table sommaire.

Administration
provisoire (biens
du failli) 1.

Aliments 18 s.
Amende 25.

Appel 21.
Compétence com-
merciale 22.

Condamnations
pécuniaires 26 s.

Condamnations
pénales 30.

Contrainte par
corps 14 s., 24 s.

Gontrav. 25, 27.
Crime 25, 27.
Délit 25, 27 s.

Dépôt (personne

du failli) 11, ISs.
Détention préven-

tive'30. >'•"

Dommages-inté-
rêts ÏS,

Ecrou 23.
Etat 2£
Faillite.déclarée à

l'étranger 31 s.
Faillite' ^(opéra-
tions; clôture) 10.

Frais et, : .dépens
(condamnât.) 26.

Fraude (soupçon)
14. / ; .

Garde (personne
du faiUi). T. Dé-
pôt.: .'.';.;

Garde du com -
merce 12.

Gendarme 11, 21.
Inventaire 6 s.
Juge de paix 10.
Jugement déclara-

tif (faillite) 3.

Jugement étran-
ger 31.

Maison d'arrêt 17
s.

Mandat d'arrêt 30.
Ministère public

20, 30.
Mise en liberté
(failli) 16.

Officier de justice
H, 21.

Officier de police
H, 21.

Ordonnance (juge-
commissaire, re-
cours) 9.,

Ordre public 5.
Paris 12. ,
Pays - étranger

31. •

Prooès-verbal 10.
Recommandation

23 s.
Recours ( ordon-
nance, juge-com-
missaire) 9.

Restitution 25.
Saisie (marchan-
dises, failli) 8.

Scellés ( apposi-
tion) 1 s., 31 s.;
(apposition, dis-

pense) 6 s.
Septuagénaire,

17.
Séquestre 32.

Transport sur les
lieui 11.

Art. 456.

Lorsque le failli se sera conformé

anx art. 438 et 439, et ne sera point,
an moment de la déclaration, incarcéré

pour dettes ou pour autre cause, le tri-

bunal poilrra l'affranchir du dépôt ou

de la garde de sa personne.
La. disposition du jugement qui af-

franchirait le failli du dépôt ou de la

garde de sa personne pourra toujours,
suivant les circonstances, être ultérieu-

rement rapportée par'le tribunal de

commerce, même d'office. — C. comm,

472 s., 488, 505.

1. Le tribunal peut affranchir le failli du

dépôt ou de la garde de sa personne lors-

qu il s'est conformé aux art 438 et 439, c'est-à-
dire lorsqu'il à fait au greffe la déclaration
de cessation de ses payements et a déposé
son bilan ou fait connaître les motifs qui l'en
ont empêché. — J.G. Faill, 372.

2. C'est là une innovation à la législation
du code de 1807, dont l'art. 455 n'apportait
aucune restriction à la mesure obligatoire de
la garde du failli. — J.G. Faill, 372.

3. Une proposition tendant à ce que la fa-
veur résultant du nouvel article ne fût ac-
cordée qu'aux faillis qui auraient' tenu un

livre-journal et fait annuellement leur inven-
taire, suivant les prescriptions des art. 8 et
9 c. comm., a été repoussée.

— J.G. Faill,
372.

4. C'est au tribunal de commerce qu'il ap-
partient d'affranchir le failli du dépôt ou de
la garde de sa personne. — J.G. Faill, 372
et 1310.

5. Aux; termes de l'art. 456, le failli
cesse de pouvoir être affranchi du dépôt de
sa personne lorsqu'il était déjà détenu pour
dettes au moment où il a fait la déclaration
dont parle cet article, cette déclaration ces-
sant d'être volontaire et de pouvoir profiter
au failli, lorsque, déjà incarcéré, il ne se
constitue en faillite qu'afin de se soustraire
à la contrainte par corps.

-- J.G. Faill, 373.
6. Et lorsque le failli est incarcéré au

moment de la déclaration de faillite, le tribu-
nal doit ordonner qu'il soit écroué de nou-
veau en vertu de son jugement.—J.G. Faill,
373.

7. Depuis la loi du 22 juill. 1867, qui a
aboli la contrainte par corps en matière ci-
vile etcommerciale, et ne l'a maintenue qu'en
matière criminelle, correctionnelle ou dé

simple police, l'exception dont il s'agit ne

peut plus concerner que le failli qui, au mo-
ment de sa déclaration, se trouverait incar-
céré pour une condamnation ayant ce derT
nier caractère.

8. La faveur de l'art. 456 doit évidemment
être aussi refusée au failli qui serait déjà
détenu par l'effet d'une condamnation pénale
pour crime ou délit prononcée sur les pour-
suites du ministère public.— J.G. Faill, 374.

9. Les jugements qui admettent le failli au
bénéfice de la liberté ou la lui refusent, ne
sont susceptibles ni d'opposition; ni d'appel,
ni dé recours en cassation. — V. infrà,
art. 583.

10. ... Sauf au failli, après exécution du

jugement, à former devant le tribunal de
commerce une demande de mise en liberté

provisoire.
— V. infrà, art. 474.
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Art. 457.

Le greffier du tribunal de commerce

adressera, sur-le-champ, au juge de

paix, avis de la disposition du juge-
ment qui aura ordonné l'apposition des
scellés.

Le juge de paix pourra, même avant

ce jugement, apposer les scellés, soit

d'office, soit sur la réquisition d'un ou

plusieurs créanciers, mais seulement
dans le cas de disparition du débiteur
ou dé détournement de tout ou partie
de son actif. — G. comm. 468 s.

1. C'est le juge de paix qui, conformément
au droit commun, est chargé de l'accomplis-
sement de la formalité d'apposition des scel-
lés. — J.G. Faill., 362.

2. Le juge de paix compétent est celui
dans le ressort duquel se trouvent les objets
sur lesquels les scellés doivent être apposés.
La loi n'a pas voulu ni pu limiter au juge
du ressort du siège de la faillite le soin d'o-
pérer, car il se.trouve incompétent hors de
son ressort. — J.G. Faill., 364.

3. D'après l'art. 457, dès que le jugement
qui ordonne l'apposition des scellés est
rendu, le greffier du tribunaj de commerce
adresse an juge de paix avis de cette dispo-
sition du jugement. — J.G. Fàill., 362..

4. Ce n'est qu'un simple avis qui doit être
envoyé à ce magistrat, et non plus une expé-
dition du jugement comme l'exigeait l'ancien
art. 449, ce qui occasionnait des frais plus
considérables. — J.G. Faill., 362.

5. Si le juge de paix refusait son minis-
tère, il faudrait obtenir du juge-commissaire
l'autorisation de procéder à l'inventaire sans
apposition de scellés ; ou bien, si l'actif du
failli était considérable, le syndic, porteur
de la grosse du jugement qui lui confère
cette qualité, pourrait requérir un huissier
de le mettre en possession des biens du failli
en dressant procès-verbal des causes qui
ont nécessité cette mesure, et en procédant
en sa présence à l'inventaire dés biens dont
il s'agit. — J.G. Faill., 430.

6. Si le failli s'y oppose, il faut en référer
au président du tribunal civil, après avoir
établi des gardiens pour empêcher tout dé-
tournement. — J.G. Faill., 430.

7. D'après l'ancien art. 450, le juge de paix
pouvait apposer les scellés en cas de noto-
riété acquise. — J.G. Faill., 363.

8. Le nouvel art. 457 autorise de même le
juge de paix à apposer les scellés sur les
biens du failli avant tout jugement, soit d'of-
fice, soit sur la réquisition d'un ou' plusieurs
créanciers, mais dans deux cas seulement,
savoir : si le débiteur a disparu ou s'il a
détourné tout ou partie de son actif. — J.G.
Faill., 363. •

9. Tout détournement, qu'il procède du
débiteur ou de toute autre personne, peut
donner lieu à l'application delà mesure pres-
crite. — J.G. Faill., 363.

10. Le juge de paix n'est pas, au reste,
tenu de déférer à la réquisition d'apposition
de scellés qui lui serait faite par un créan-
cier : cette apposition, en dehors d'un ju-
gement du tribunal de commerce qui l'or-
donne, est, pour lui, purement facultative.
— J.G. Faill., 363.

Art. 458..

Les scellés seront apposés sur les

magasins, comptoirs, caisses, porte-
feuilles, livres, papiers, meubles et
effets du failli.

En cas de faillite d'une société en

nom collectif, les scellés seront appo-
sés, non-seulement dans le siège prin-
cipal de la société, mais encore dans le
domicile séparé de chacun des associés
solidaires.

Dans tous les cas, le juge de paix
donnera, sans délai, au président du
tribunal de commerce, avis de l'appo-
sition des scellés. — G. comm. 8 s.,
20 s., 468 s., 479, 480, 483, 484.

1. L'énumération contenue dans l'art. 458
d'après lequel les scellés doivent être ap-
posés sur les magasins, comptoirs, caisses,
portefeuilles, livres, papiers, meubles et
effets du failli, n'est pas limitative : partout
où se trouve un objet quelconque apparte-
nant à la faillite, on peut le mettre sous les
scellés. —J.G. Faill., 358.

2. Toutefois, si des marchandises se trou-
vent dans les magasins d'un Uers, ce n'est
que sur ces marchandises, et non sur les
magasins, que le scellé peut être apposé. —
J.G. Faill., 358.

3. Et même, après la faillite d'un négo-
ciant, les scellés, ne peuvent être apposés
sur les effets et marchandises trouvés chez
un cdnsignataire qui les avait reçus avant
la faillite, avec pouvoir de les vendre et de
se rembourser sur le prix du montant de ses
avances. — Paris, 8 mai 1811, J.G; Faill.,
358.

Sur l'effet des conventions régulièrement
intervenues avant la déclaration de la faillite,
V. suvrà, art. 446, n»» 1 et s.

4. En cas de faillite d'une société en nom
collectif, les scellés peuvent être apposés,
non-seulement au siège principal de la so-
ciété, mais encore au domicile séparé de
chacun des associés solidaires. — J.G. Faill.,
359.

5. Mais ils ne peuvont l'être au domicile
des simples commanditaires, des membres
d'une société anonyme ou des coparticipants
dans une association en participation, que
comme chez les tiers ordinaires, c'est-à-dire
sur les choses du failli qui se trouvent à
leur domicile. — J.G. Faill., 359.

6. Quand les scellés ont été apposés, soit
sur l'ordre du tribunal de commerce, soit
d'office ou sur la réquisition d'un créancier,
le iuge de paix doit donner, sans délai, au

Ï>résident
du tribunal de commerce, avis de

eur apposition. — J.G. Faill., 365.

Art. 459.

Le greffier du tribunal de commerce

adressera, dans les vingt-quatre heu-

res, au procureur de la République du

ressort, extrait des jugements déclara-
tifs de faillite, mentionnant les princi-
pales indications et dispositions qu'ils
contiennent. — G. comm. 482 s., 602.

1. Afin d'éveiller la sollicitude du minis-
tère public, l'art. 459 veut que le greffier du
tribunal de commerce soit tenu d'adresser,
dans les vingt-quatre heures, au procureur
de la République du ressort, extrait des ju-
gements déclaratifs de faillite mentionnant
les principales indications et dispositions
qu'ils contiennent. — J.G. Faill., 375.

2. La même disposition a, notamment, pour
but de mettre le ministère public en mesure
défaire exécuter les dispositions du jugement
déclaratif de faillite relatives au dépôt et à
la garde du failli. — V. infrà, art. 460.

3. 'Dès prescriptions analogues, tendant à
éclairer le ministère public sur les causes et
les circonstances de la faillite, sont également

prescrites au juge-commissaire, durant le
cours de la faillite. — V. infrà, art. 482.

Art. 460.

Les dispositions qui ordonneront le

dépôt de la personne du failli dans une
maison d'arrêt pour dettes, ou la garde
de sa personne, seront exécutées à la

diligence, soit du ministère public, soit
des syndics de la faillite. — G. comm.

435, 456.

1. Sous le code de 1807, c'était une ques-
tion que de savoir si le ministère public
pouvait seul demander l'exécution du juge-
ment prononçant l'incarcération, ou si les
créanciers pouvaient également poursuivre
cette incarcération. — J.G. Faill., 376.

2. Jugé, d'une part, que le rpinistère pu-
blic ou le juge-commissaire avaient seuls
qualité, à l'exclusion des agents ou des syn-
dics de la faillite, pour faire incarcérer le
failli en exécution de la disposition du ju-
gement déclaratif |de:;la faillite qui avait or-
donné le dépôt de la personne du failli dans
une maison d'arrêt. — Toulouse, 15juin 1836,
J.G. Faill., 376-2».

3. Décidé, au contraire, d'autre part : ...
que l'emprisonnement du failli ordonné
tant dans l'intérêt des créanciers que dans
celui de la vindicte publique, pouvait être
opéré à la requête des agents ou des syndics,
aussi bien qu à celle du ministère public. —
Limoges, 27 janv. 1823, J.G. Faill., 376-1°.
— Nancy, 3 août 1833, ibid. — Bruxelles,
11 mars 1837, ibid., 376-3».

4. ... Que l'agent d'une faillite n'avait
même pas besoin d'être autorisé par le juge-
commissaire pour mettre à exécution un
jugement qui déclarait un' individu en état
de faillite et ordonnait le dépôt de sa per-
sonne dans une maison d'arrêt pour dettes.
— Bruxelles, 30 nov. 1820, J.G. Faill.,378-5».

5. Le nouvel art. 460 tranche la difficulté.
—Aux termes de cet article, les dispositions
qui ordonnent le dépôt de la personne du
failli dans une maison d'arrêt pour dette»,
ou la garde de sa personne, doivent être
exécutées à la diligence, soit du ministère
public, soit des syndics de la faillite. — J.G.
Faill., 376.

6. D'après une circulaire du ministre de
la justice, en date du 30 avr. 1827, le tri-
bunal de commerce doit envoyer au pro-
cureur de la République le jugement qui
ordonne la mise en dépôt ou la garde à do-
micile du failli. Ce magistrat requiert et
poursuit l'exécution dans les formes et par
les officiers établis pour l'exécution des man-
dats d'arrêt ou de dépôt. Il adresse, sans
délai, au tribunal de commerce, soit l'extrait

, de l'écrou constatant la mise au dépôt dans
la maison d'arrêt pour dettes, soit le certi-
ficat constatant la garde à domicile, soit
le procès-verbal de non-exécution.— J.G.
Faill., 377.

7. Une autre circulaire du ministre de la
justice, du 8 juin 1836, rappelle que c'est au
ministère public qu'est conférée l'exécution
de l'ordre d'après lequel le débiteur est dé-
posé dans la maison d'arrêt pour dettes, et
que ce magistrat peut exiger dans les vingt-
quatre heures l'envoi de tout jugement dé-
claratif de faillite. — J.G. Faill. 377.

8. C'est le greffier qui est tenu d'envoyer
au ministère public le jugement rendu par
le tribunal de commerce. — J.G. Faill., 377.
— V. sùprà, art. 459.

Art. 461.

Lorsque les deniers appartenant à la
faillite ne pourront suffire immédiate-
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ment aux frais dn jugement de déclara-

tion de la faillite, d'affiche et d'insertion

de ce jugement dans les journaux,

d'apposition des scellés, d'arrestation

et d'incarcération du failli, l'avance de

ces frais sera faite, sur ordonnance du

juge-commissaire, par le trésor public,

qui en sera remboursé par privilège
sur les premiers recouvrements, sans

préjudice du privilège du propriétaire.
— C. comm. 589 s., 592.

1. Sous le code de 1807, il arrivait sou-
vent que les créanciers ne poursuivaient pas
les opérations de la faillite, à raison des frais
dont ils étaient obligés de faire l'avance, et

préféraient subir la loi qui leur était imposée
par le débiteur ; l'art. 469 a eu pour but
de mettre fin à cet inconvénient. — J.G.
Faill., 403.

2. Les frais dont il s'agit dans l'art. 461
sont payés par les receveurs de l'enregistre-
ment, au moyen d'une ordonnance du juge-
commissaire mise au bas de chacun des
mémoires. — Cire. min. just. 8 juin 1838, J.G.
Faill., 403.

3. Dans les frais d'incarcération à avan-
cer par le trésor, se trouvent compris les
aliments dont la consignation est indispen-
sable. — Même cire.

4. Le juge-commissaire doit faire tenir
note au greffe des sommes ordonnancées, et
le greffier est tenu de dresser l'état de li-
quidation pour en payer le montant et faire
le recouvrement, s'il y a lieu. — Même
cire.

CHAPITRE IY.

De la nomination et du remplacement
des syndics provisoires.

Art. 462.

Par le jugement qui déclarera la

faillite, le tribunal de commerce nom-

. mera un ou plusieurs syndics provi-
soires.

Le juge-commissaire convoquera
immédiatement les créanciers

présumés
à se réunir dans un délai qui n excédera

pas quinze jours. Il consultera les

créanciers présents à cette réuniob,
tant sur la composition de l'état des

créanciers présumés que sur la nomi-

nation de nouveaux syndics. Il sera

dressé procès-verbal de leurs dires et

observations, lequel sera représenté au

tribunal.

Sur le vu de ce procès-verbal et de

l'état des créanciers présumés, et sur

le rapport du juge-commissaire, le tri-

bunal nommera de nouveaux syndics,
ou continuera les premiers dans leurs

fonctions.

Les syndics ainsi institués sont dé-

finitifs; cependant ils peuvent être

remplacés par le tribunal de commerce,
dans les cas et suivant les formes qui
seront déterminée.

Le nombre des syndics pourra être,
à toute époque, porté jusqu'à trois; ils

pourront être choisis parmi les per-
sonnes étrangères à la masse, et rece-

voir, quelle que soit leur qualité, après
avoir rendu compte de leur gestion, une

indemnité que le tribunal arbitrera sur

le rapport du juge-commissaire.
—

G. comm. 465 s., 492, 506, 512, 519,
522, 524, 529, 532, 536 s., 583-1°.

Rapport, J.G. Faill., p. .16, n» 14,

1. — I. ORGANISATION DU SYNDICAT DE LA
FAILLITE. — Dans le système du code de
1807, la gestion de la faillite était confiée
successivement : — 1° à des agents provi-
soires que le tribunal de commerce nommait
par le jugement déclaratif de la faillite, et

qu'il pouvait révoquer (art. 434 et 460). —

J.G. Faill., 404.
2. ... Agents dont les fonctions ne pou-

vaient durer que quinze jours au plus, à
moins que le tribunal ne trouvât nécessaire
de prolonger cette agence de quinze autres

jours pour tout délai (art. 459). — J G. Faill.,
404.

3. ... 2» A des syndics provisoires, que le
tribunal de commerce désignait encore, mais
sur une liste présentée par les créanciers et

, triple du nombre de syndiôs que les créan-
ciers estimaient devoir être nommés (art. 476
à 480). — J.G. Faill., 404.

4. ... Syndics provisoires, chargés d'admi-
nistrer la faillite jusqu'au concordai ou à la

formation de l'union. — J.G. Faill., 404.
5. ... 3° Atles syndics définitifs, nommés

directement par les créanciers, en cas Se
refus de concordat et après la formation de
l'union (art. 527). —J.G. Faill., 404.

6. ... Syndics définitifs, chargés de repré-
senter les créanciers, pendant toute la durée
de l'union et jusqu'à la fin de l'état de faillite.
— J.G. Faill., 404.

7. La loi de 1838 n'a pas laissé subsister
ce système compliqué de trois administra-
tions successives, ni les dangers de cette
désignation indirecte ou directe, faite par les
créanciers, des syndics de la faillite. — J.G.
Faill., 404.

8. D'une part, elle a, en supprimant les
agents provisoires, créé, dès le début de la
faillite, le syndicat qu'elle investit du pou-
voir d'en administrer les intérêts au nom de
la masse. — J.G. Faill., 404.

9. ... Syndicat d'abord provisoire tant que
les créanciers présumés n ont pu être réunis.
— J.G. Faill., 404.

10. ... Puis syndicat définitif, lorsque les
créanciers ont pu être convoqués. — J.G.
Faill., 404.

11. D'autre part, elle a réservé exclusive-
ment au tribunal de commerce le droit de
nommer, non-seulement les syndics provi-
soires, comme il nommait les agents provi-
soires auxquels elle les a substitués, mais
encore les syndics définitifs, après un sim-

ple avis des créanciers. — J.G. Faill., 404.
12. L'organisation des syndicats de fail-

lite a été ainsi l'objet d'un système complè-
tement nouveau que réglementent, en ce qui
concerne le mode de nomination des syn-
dics institués par la loi nouvelle, les diver-
ses dispositions de l'art. 462. —V. les numé-
ros qui suivent.

13. — II. NOMINATION DES SYNDICS PROVI-
SOIRES. — Comme les anciens agents provi-
soires dont ils sont appelés à remplir les
fonctions, les syndics provisoires sont nom-
més par le tribunal de commerce, et dans
le jugement même qui déclare la faillite. —
J.G. Faill., 404.

14. Toutefois, la nomination de ces syn-
dics peut être faite par relation à un juge-
ment antérieur annulé, une telle disposition
se référant à un fait purement matériel dont

la mention ne fait pas revivre ce jugement.
—

Req. 29janv. 1850, D.P. 50. 1.192.
15. — 111. NOMINATION QES SYNDICS DÉFINI-

TIFS; FORMALITÉS PRÉALABLES. —La constitu-
tion du syndicat définitif doit avoir lieu dans
un très-court délai après la nomination faite
dans le jugement déclaratif de la faillite des
syndics provisoires auquel il doit succéder:
elle est précédée,, de certaines formalités
préalables. — J.G. Faill., 405.

16. — 1° Convocation des créanciers pré-
sumés. — Le juge-commissaire est tenu de
convoquer les créanciers présumés immé-
diatement après le jugement dénomination
des syndics provisoires. — J.G. Faill., 405.

17. ... Encore que le bilan qui fait con-
naître nominativement ces créanciers n'ait
pas été dressé, l'art. 462 n'ayant pas repro-
duit l'ancien art. 476 et 477, d'après lesquels
le juge-commissaire avait, à partir de la
remise du bilan à lui faite par les agents,
trois jours pour dresser la liste des créan-
ciers et les convoquer, sauf à lui ,à faire
cette convocation même avant la confection
du bilan, suivant l'exigence des cas. —J.G.
Faill., 405.

18. Toutefois, si des circonstances parti-
culières retardaient la convocation, les fonc-
tions des syndics provisoires continueraient,
et aucune nullité ne serait le résultat de ce
retard. — J.G. Faill., 405.

19. Tous les créanciers doivent être con-
voqués, sans distinction... entre ceux qui
sont présents sur les lieux et ceux domici-
liés à des distances plus éloignées. — J.G.
Faill., 405.

20. ... Ni entre les créanciers hypothécai-
res ou privilégiés et les simples chirogra-
phaires.

— J.G. Faill., 409.
21. Jugé, à cet égard..., sous l'ordonnance

de 1673, qu'on pouvait citer en justice le
créancier hypothécaire, pour le forcer à con-
courir, avec les créanciers chirographaires,
à la nomination du syndic, et que le créan-
cier hypothécaire ne pouvait demander son
renvoi de l'instance.—Civ. r. 23 prair. an 9,
J.G. Faill., 409-1°.

22. ... Et, sous le code de 1807, que des
créanciers qui, lors d'une première faillite
terminée par un contrat d'union, n'ont pas
été entièrement désintéressés par les répar-
titions, doivent, dans le cas d'une seconde
faillite, être convoqués pour concourir à la
formation de la liste sur laquelle doivent
être choisis les syndics provisoires ; qu'à dé-
faut de convocation, ils peuvent demander
une convocation nouvelle. — Paris, 24 août
1825, J.G. Faill., 409-2».

. 23. Dans le silence de la loi sur le mode
de convocation à suivre, le juge-commissaire
doit s'en référer, sur ce point, à l'ancien
art. 476, qui voulait que la convocation fût
faite par lettres, affiches et insertions dans
les journaux.

— J.G. Faill., 406.
24. Mais les délibérations de la réunion

ne devraient pas être annulées par cela seul
que ces formalités n'auraient pas été scru-
puleusement remplies, puisqu'elles ne sont
pas prescrites par la loi. — J.G. Faill., 406.

25. Tous les créanciers doivent être con-

voqués à se réunir dans un délai uniforme
de quinzaine, un tel délai étant suffisant en
ce qui concerne tous les créanciers domici-
liés en France. — J.G. Faill., 405.

26. ... A la différence de ce qui avait lieu
sous le code de 1807, où le délai à donner
aux créanciers pour se rendre à la réunion,
n'étant fixé par aucune disposition, devait
seulement être d'un temps moral suffisant
pour que cette convocation ne fût pas illu-
soire, et ne pouvait, par exemple, être fixé
du jour au lendemain.—Paris, 17 juill. 1841,
J.G. Faill., 408.

27. ... De telle sorte que, s'il résultait de
la brièveté du délai de la convocation et des
circonstances qu'il y avait eu intention de
nuire au failli, le créancier poursuivant et
les agents du greffe qui s'étaient prêtés à
cette irrégularité pouvaient être condamnés
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aux frais et à des dommages-intérêts. —

Même arrêt.
28. Le délai de quinzaine court à partir

du jour de l'avertissement donné pour la
réunion. — J.G. Faill., 407.

29. Conformément à l'ancien art. 478, le

juge-commissaire indique le lieu, le jour et
l'heure de la réunion. — J.G. Faill., 407.

30. — 2° Réunion des créanciers. — Les
créanciers convoqués doivent se réunir, en

présence du juge-commissaire, aux jour et
lieu indiqués par lui. — J.G. Faill., 407.

31. Des créanciers peuvent se présenter,
quoiqu'ils n'aient pas été individuellement

'
convoqués : l'admission par le juge-commis-
saire suffit pour qu'ils puissent prendre part
à la délibération. — J.G. Faill., 410.

32. C'est ordinairement dans l'une des
salles du tribunal de commerce que la réu-
nion se fait ; mais elle peut avoir lieu chez
le juge-commissaire, chez le failli ou ailleurs.
— J.G. Faill., 407.

33. L'art. 479 du code de 1807 prononçait
la peine de la banqueroute frauduleuse con-
tre celui qui se présentait comme créancier
à l'assemblée pour la nomination des syn-
dics et dont, plus tard, le titre était reconnu

supposé de concert avec le failli. Aucune

disposition de la loi nouvelle n'a maintenu
cette peine.—J.G. Faill., 410.

34. — 3° Avis des créanciers. — Sous le
code de 1807, les créanciers réunis présen-
taient au juge-commissaire une liste triple
du nombre des syndics provisoires (aujour-
d'hui définitifs) qu'ils estimaient devoir être

nommés, et c'est sur cette liste que le tribu-
nal de commerce nommait ces syndics (art.
480).— J.G. Faill., W.

35. Le nouvel art. 462 ne. leur donne plus
le droit que d'émettre un simple avis sur
cette nomination, laquelle est réservée exclu-
sivement au tribunal de commerce. —J.G.

Faill., 411.
36. Si un seul créancier se présentait à

l'appel fait par le juge-commissaire, ce ma-

gistratn'en serait pas moins tenu de dresser

procès verbal de ses dires et observations.
— J.G. Faill., 411.

37. Jugé de même, sous le code de 1807,
que si, après la convocation des créanciers
afin de dresser la liste de candidats qu'ils
étaient admis à présenter, un seul créancier

comparaissait, ce créancier, quoique seul,
avait qualité pour présenter cette liste. —

Nancy, 23 juill. 1833, J.G. Faill., 411.
38. Le juge-commissaire pourrait refuser

l'insertion, dans le procès-verbal, des dires
et observations qui seraient faits en termes
violents et injurieux. — J.G. Faill., 411.

39. — 4» Nomination. — Sous l'ancien
art. 480, le tribunal ne pouvait choisir les

syndics provisoires de la faillite que sur la
liste triple de candidats qui lui était présen-
tée. — Bordeaux, 22 août 1814, J.G. Faill.,
412-1».

40. Et il n'était pas nécessaire que les
candidats portés

sur la liste fussent domici-
liés dans le lieu de la faillite; en consé-

quence, si sur la liste des candidats se trou-
vaient des créanciers domiciliés dans une
autre ville que celle où la faillite avait été

ouverte, le tribunal de commerce devait
néanmoins choisir les syndics sur cette liste.
— Aix, 5 févr. 1835, J.G. Faill., 412-4».

41. En cas de refus du tribunal de com-
merce de nommer les syndics sur la liste
dressée en exécution de l'art. 480, l'un des
créanciers qui avaient présenté cette liste

pouvait se pourvoir par' appel contre ce

refus, malgré.le défaut d'instance contra-
dictoire dans laquelle l'appelant eût été par-
tie. — Nancy, 23 juill. 1833, J.G. Faill.,
1376-2».

42. Depuis la loi de 1838, le tribunal de
commerce nomme de nouveaux syndics ou
maintient les premiers dans leurs fonctions,
après rapport du juge-commissaire, et sur
le vu du procès-verbal des dires et observa-
tions des créanciers que le juge-commissaire

a préalablement réunis à cet effet. — J.G.

Faill., 411.
43. En outre, les syndics ainsi institués

sont définitifs, quoique pouvant être rem-

placés par le tribunal de commerce dans
les cas et suivant des formes déterminés. —

J.G. :FaiM., 413.
44. Ils sont donc désignés tant pour la pé-

riode antérieure au concordat ou à l'union,
que pour celle ouverte par l'état d'union

qui résulte de plein droit du défaut de con-
cordat. — J.G. Faill., 429.

45. ... Sauf, dans ce dernier cas, le nouvel
avis que les créanciers auront à donner sur
le maintien ou le remplacement de ces syn-
dics. — V. infrà, art. 529.

46. Les créanciers ont ainsi perdu à la
fois le droit de présentation qui leur appar-
tenait quant aux syndics chargés de la ges-
tion qui précède le concordat ou l'union, et
le droit de nomination directe qui leur était
accordé quant aux syndics de l'union, ces
deux classes de syndics se trouvant confon -

dues en une seule, soumise à la nomination
exclusive et absolue du tribunal de com-
merce. — J.G. Faill., 411.

47. — IV. NOMBRE DES SYNDICS. — La loi
ne détermine pas d'une manière absolue le
nombre des syndics à nommer pour chaque
faillite.—L'art. 462 limite seulement le chiffre

qu'on ne doit jamais dépasser, en disposant
que le nombre des syndics pourra être, à
toute époque, porté jusqu'à trois. — J.G.

Faill., 419.
48. Comme c'est à toute époque que le

syndicat peut être porté jusqu'à trois mem-

bres, le tribunal n'est point obligé de le por-
ter, dès sa première formation, au nombre

qu'il pourra définitivement atteindre. Ce
mode de procéder est une garantie de plus
de la maturité des choix. — J.G. Faill., 419.

49. Les décisions par lesquelles les syn-
dics d'une faillite ont été nommés sont inat-

taquables par opposition, appel ou recours
en cassation. — V. infrà, art. 583.

50. Ainsi, les délibérations par suite des-

quelles a été nommé le syndic ne peuvent
être attaquées... par le failli. — Caen, 21 août

1843, J.G. Faill., 420.
51. ... Ni par les créanciers, à moins que

la nomination n'ait été faite sans délibéra-
tion préalable des créanciers convoqués par
le juge-commissaire. — J.G. Faill., 420.

52. — V. CHOIX DES SYNDICS. — Sous le
code de 1807, les agents provisoires (aujour-
d'hui les syndics provisoires), pouvaient être
choisis parmi les créanciers présumés ou
tous autres, qui offraient le plus de garan-
tie pour la fidélité de leur gestion (art. 466).
— J.G. Faill., 404.

53. Les syndics provisoires (aujourd'hui
syndics définitifs) pouvaient, comme les

agents, être choisis parmi les individus non

créanciers.—Paris, 13 mars 1813, J.G. Faill.,
414.

54. Aux termes du nouvel art. 462, les

syndics (provisoires ou définitifs) peuvent,
de même, être choisis parmi les personnes
étrangères à la masse. — J.G. Faill., 414.

55. 11 résulte cependant, d'une circulaire
du ministre de la justice, en date du 8 juin
1838, qu'en règle générale il convient de

prendre les syndics parmi ceux des créan-
ciers connus qui inspirent le plus de con-

fiance, et de ne les choisir parmi d'autres

personnes que par une exception que pour-
ront déterminer des motifs dont l'apprécia-
tion dépendra des circonstances. — J.G.
Faill., 414.

56. L'art. 456 du code de 1807 portait que
nul ne pourrait être nommé agent deux fois
dans le cours de la même année, à moins
qu'il ne fût créancier. — J.G. Faill., 404.

57. Cette prohibition, qui avait pour but
d'écarter les agents de profession, n'était

pas et ne pouvait être applicable ni aux

syndics provisoires qui succédaient aux
agents, ni aux syndics définitifs qui venaient

ensuite, en cas de refus de concordat et d'u-

nion, les premiers étant désignés sur pré-
sentation des créanciers, et les seconds
nommés directement par eux. — V. suprà,
n°» 39 et s. -

58. Elle n'a été reproduite par la loi de

1838, ni pour les syndics provisoires subs-
stitués aux anciens agents, ni pour les syn-
dics définitifs substitués aux anciens syn-
dics provisoires, quoique, depuis cette loi,
ils soient, les uns et les autres, à la nomi-
nation du tribunal de commerce, et qu'à
l'égard des syndics définitifs, les créanciers
n'aient plus à émettre qu'un simple avis. —

V. suprà, n»» 42 et s.
59. La pratique tend ainsi, surtout à Pa-

ris, à immobiliser dans les mêmes hommes
les fonctions de syndics de faillite, sans que,
d'ailleurs, aucune garantie, soit pécuniaire,
soit intellectuelle, ait été organisée.

— Une
telle pratique, n'est-elle pas contraire à l'es-

prit de la loi, qui ne semble autoriser la ges-
tion des faillites par des personnes étrangères
à la masse qu'exceptionnellement, et alors

que, dans cette masse, il ne se trouverait

pas un gérant capable qui voulût se char-

ger de l'administration? — Observ., J.G.

Faill., AU.
60. L'ancien art. 481 d'après lequel les

agents devaient, dans les vingt-quatre heu-
res delà nomination des syndics provisoires,
rendre compte à ces syndics, en présence
du commissaire, de toutes leurs opérations
et de l'état de la faillite, et l'art. 527 qui re-

produisait la même disposition pour les syn-
dics provisoires à l'égard des syndics défi-
nitifs de l'union, semblaient exclure l'a-

gent d'une faillite des fonctions de syndic
provisoire, et le syndic provisoire des fonc-
tions de syndic définitif. — J.G. Faill.,
414.

61. Mais cette cause d'exclusion était pu-
rement comminatoire, la présence du juge-
commissaire à la reddition de compte per-
mettant que le compte fût utilement rendu
de la gestion terminée à celle qui lui suc-

cédait, quoique les deux gestions se trou-
vassent confiées à la même personne. —

Colmar, 31 déc. 1831, J.G. Faill., 414-2».
62. La loi nouvelle autorise formellement

le tribunal à continuer les mêmes syndics
pendant la durée entière de la faillite.—J.G.

Faill., 414.
63. Ce créancier qu'un failli a porté dans

l'état de ses créanciers et qui a nguré dans
lé concordat, a, par là même, un titre appa-
rent propre à lui faire conférer les fonctions
de syndic de l'union, et il ne peut être écarté
du syndicat, sous lé seul prétexte que le ti-
tre constitutif de sa créance ne serait point
l'oeuvre du failli, lorsque, d'ailleurs, ce der-
nier a reconnu, par un second acte, que le

souscripteur du titre de ce créancier était
son prête-nom à lui, failli. — Req. 11 mai

1830, J.G. Faill., 414-1».
64. Un créancier peut être choisi pour

syndic, alors même qu'il se trouverait en

hostilité avec le failli. — J.G. Faill., 418.
65. C'est, au surplus, au tribunal qu'il

appartient d'apprécier la gravité des senti-
ments hostiles entre le failli et le syndic

proposé, et de décider s'ils sont tels qu'ils
puissent nuire aux intérêts de la masse ou
du failli. — Paris, 17 juill. 1841, J.G. Faill.,
418 et 408. .

' '

66. Quant aux personnes incapables d'exer-
cer les fonctionsde syndics, V.infrà, art. 463.

67. — VI. INDEMNITÉ DES SYNDICS.—L'or-
donnance de 1673, art. 9, tit. 11, défendait,
à peine de concussion, aux dépositaires des

biens d'un failli de rien recevoir pour leurs
soins. Mais cette prohibition devait être res-
treinte au cas où le séquestre judiciaire était
en même temps créancier. —J.G. Faill., 854
et 252.

'

68. Sous le code de 1807, les agents pro-
visoires, après la reddition de leur compte,
avaient droit à une indemnité, à moins

qu'ils né fussent créanciers.,Cette indemnité
était réglée selon les lieux et suivant la na-
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ture de la faillite, d'après les bases à établir
par un règlement d'administration publique.
— J.G. Faill., 854.

69. Quant aux syndics provisoires, il était

jugé ... qu'ils n'avaient pas droite-lors de la
reddition de leur compte, à une indemnité,
alors qu'il n'en avait été fixé aucune : à ce
point de vue, leur situation était différente
de celle des agents de la faillite. — Poitiers,
30 juill. 1828, J.G. Faill., 854.

70.... Mais qu'il y avait lieu d'allouer au
syndic de la faillite des frais pour mise en
ordre des pièces du compte! — Req. 13 mars
1833, J.G. Faill., 854 et 531.

71. La même difficulté ne s'élevait pas
pour les syndics définitifs que les créanciers
nommaient directement après l'union, leur
situation étant celle de tout mandataire con-
ventionnel, à la différence de ce qui a lieu

. depuis la loi de 1838.— V. suprà, n»s 42 et s.
72. Aux termes du nouvel art. 462, les

syndics (provisoires ou définitifs) peuvent,
après avoir rendu leur compte, recevoir une
indemnité que le tribunal arbitre sur le rap-
port du juge-commissaire. — J.G. Faill.,
428 *t 854.

73. Cette indemnité peut être allouée avant
le compte définitif, quand il y a interruption
dans les fonctions des syndics ; mais le syn-
dic qui la requiert ne peut l'obtenir qu'a-
près avoir rendu compte de sa gestion à ses
successeurs. — J.G. haill., 854.

74. Les syndics qui, durant leur gestion,
ont provisoirement touché des sommes à
titre d'à-compte sur l'indemnité que l'art.
462 c. comm. ne permet de leur attribuer
qu'après reddition de leur compte, n'en doi-
vent pas les intérêts, s'ils les ont touchés de
bonne foi, en vertu d'ordonnances du |uge-
commissaire et sur l'avis du tribunal. —
Douai 18 mai 1868, D.P. 68. 2. 107.

75. Dans la fixation de l'indemnité à ac-
corder aux syndics de la faillite, il convient
de tenir compte, non-seulement de la durée
et des difficultés de leurs travaux, mais en-
core des résultats qu'ils ont obtenus. —

Nancy, 2 mai 1867, D.P. 67. 2. 83.
76. Par suite du droit d'appréciation ré-

servé au tribunal de commerce, quant à la
fixation de l'indemnité réclamée parles syn-
dics, les tribunaux ont souverainement le
droit de réduire, sur la demande du failli
réintégré, le montant des salaires alloués
par les syndics à un agent qu'ils ont pris
avec autorisation de justice, pour les aider
dans les opérations de la faillite, alors même
que l'assemblée des créanciers aurait ap-
prouvé la nomination et les frais de cet
agent. — Req. 13 mai 1840, J.G. Faill., 85b.

77. Le jugement qui fixe les honoraires
d'un syndic est susceptible d'opposition et
i'appel. — V. infrà, art. 583.

Table sommaire.

A-compte 74.
Agent profession-
nel 57 s.

Agent provisoire
1 s., 8, 13, 68.

Appel 41, 49, 77.
Avertissement
(réunion, créan-

cier) 28.
Avis (créanciers)

34 s.
Banqueroute frau-
duleuse 33.

Bilan 17.
Cassation ( re-

cours) 49.

Compte (reddi-
tion) 72 s.; (red-
dition , syndic)
60 s.

Concordat 4, 44,
63 ; (refus) 57.

Créanciers (avis)
34 s.; (droit de

présentât.) 34 s.,
48;(réunion) 30 s.

Créancier eniro-

graphaire 20 s.
Créancier hypo-
thécaire 20 s.

Créanciers présu-
més (convoca-
tion) 16s.; (con-
vocation, délais)
25 s.; (convoca-
tion, mode) 23.

Créancier privilé-
gié 20.

Béiai (convoca-
tion, créancier)
25 s.

Délégation (créan-
cier, syndic) 7.

Domicile (créan-
ciers) 19, 25.

Frais et dépens
27.

Hostilité (failli,
syndic proposé)
64 s.

Incapable 66.
Indemnité (syn-
dics) 67 s.

Intérêts 74.

Juge commissaire
16 s., 17, 29 s-,
51, 72, 74.

Jugement déclara-
tif (faillite) 1,13
s.

Mandataire con-
ventionnel 71.

Nomination (syn-
dics) 39 s.

Opposition 49, 77.
Paris 59.
Pouvoir du juge
55, 76.

Présentation (syn-
dics) 34, 39 s.

Prête-nom (failli)
63.

Procès-verb. 36 s.
Règlement d'ad-
ministration 68.

Séquestre judi-
ciaire 67.

Syndics définitifs

(choix) 53 s.;
(faillite) 5 s., 10;
(nombre) 47 s.;

(nomination) 39

s.; (nomination,
formalités préa-
lables) 15 s.

Syndic provisoire
60, 69 s.; (choii)

52 s.; (faillite)
3 s., 9, 15 s.;
(indemnité) 68 s.;
(nomination) 13
s.

Tribunal de [com-

merce 32, 34 s.,
39 s., 58, 72,
74. 76.

Union 22, 44, 71;
(formation) 4 s.;
(refus) 57.

Art. 463.

Aucun parent ou allié du failli, jus-

qu'au quatrième degré inclusivement,
ne pourra être nommé syndic.

1. La disposition de l'art. 463, d'après la-
quelle aucun parent ou allié du failli, jus-
qu'au quatrième degré inclusivement, ne
peut être nommé syndic, est une disposition
nouvelle. Elle se justifie par la considération
que des parents chargés de gérer une faillite
sont exposés à favoriser le failli, ou tout au
moins à être soupçonnés de partialité, soup-
çon qui ôterait du crédit à tous leurs actes.
— J.G. Faill., 415.

2. La loi commerciale n'établit pas, quant
aux fonctions de syndics, d'autres causes
d'incapacité; ces causes d'incapacité sont
régies par le droit commun. — J.G. Faill.,
416.

3. Il en résulte que toute personne privée
de ses droits civils, et qui ne pourrait procé-
der en justice, soit en demandant, soit en
défendant,' est incapable d'être syndic. —
J.G. Faill., 416.

4. Un failli peut-il être nommé syndic?
— V. suprà, art. 443, n°s 55 et s.

5. Les femmes mariées et les mineurs
même émancipés, ne sont pas capables d'être
syndics ; on objecterait vainement qu'aux
termes de l'art. 1990 c. civ., ces personnes
peuvent être choisies pour mandataires, le
même article restreignant à leur égard l'ac-
tion de leur mandant, et rien ne devant bor-
ner la responsabilité des syndics. — J.G.
Faill., 417.

6. Toutefois, la femme mariée n'est plus
incapable de gérer un syndicat, si elle a
reçu de son mari une autorisation spéciale
d'en accepter les fonctions. — J.G. Faill.,
417.

7. Cette autorisation spéciale lui serait
nécessaire alors même qu'elle serait mar-
chande publique,, l'autorisation que le mari
lui a donnée pour faire le commerce se bor-
nant aux affaires de son négoce, et les en-
gagements pris par la femme, qui remplit
les fonctions de syndic, pouvant imposer au
mari une responsabilité qui excéderait celle
d'un négoce ordinaire. — J.G. Faill., 417. —
V. suprà, art. 2.

8. Et il en est ainsi, même à l'égard de la
femme mariée qui serait créancière du failli.
— J.G. Faill., 417.

9. Le mineur émancipé légalement auto-
risé à faire le commerce, a le droit d'accepter
les fonctions de syndic, l'autorisation qu'il
a obtenue le faisant réputer majeur (V. su-
prà, art. 2). Qu'il soit créancier ou non, il
est apte au syndicat. — J.G. Faill., 417.

10. Un étranger peut également être
choisi comme syndic, surtout s'il est créan-
cier du failli. — J.G. Faill., 416.

11. .. Alors, du moins, qu'il a été admis
en France, a l'exercice des droits civils. —
J.G. Faill., 416.

Art. 464.

Lorsqu'il y aura lieu de procéder à

l'adjonction ou au remplacement d'un

ou plusieurs syndics, il en sera référé

par le juge-commissaire au tribunal de

commerce, qui procédera à la nomina-

tion suivant les formes établies par
l'art. 462. — C. comm. 583-1°.

1. Lorsqu'il y a nécessité d'adjonction ou
de remplacement des syndics, c'est au tri-
bunal de commerce qu'il appartient d'y pro-
céder. — J.G. Faill., 1310.

2. L'adjonction ou le remplacement d'un
ou plusieurs syndics devant se faire suivant
les formes de l'art. 462, une nouvelle convo-
cation des créanciers est nécessaire, un nou-
veau procès-verbal doit être rédigé de leurs
dires et observations, et c'est sur le rapport
du juge-commissaire que le tribunal de com-
merce prononce. — J.G. Faill., 423.

3. De même, sous le code de 1807, en cas
de remplacement d'un syndic provisoire, la
nomination du syndic remplaçant devait,
comme celle du premier, être faite sur une
liste triple présentée par les créanciers en
exécution de l'art. 480. — Rennes, 25 janv.
1820, J.G. Faill., 412-2° et 609. — Bordeaux,
4 août 1824, ibid.

4. Et la nomination du nouveau syndic
ne pouvait être faite régulièrement même
sur la liste non épuisée qui avait été pré-
sentée lors de la nomination du syndic à
remplacer.. — Mêmes arrêts.

5. Décidé, au contraire, sur ce dernier
point, que lorsqu'il y avait lieu de rempla-
cer des syndics qui ne remplissaient pas leur
mandat, le tribunarpouvait faire les nomi-
nations sur la liste primitivement présentée
en exécution de l'art. 480 c. comm., sans,
qu'il fût nécessaire, tant que cette liste n'é-
tait pas épuisée, de réunir les créanciers à
l'effet d'en présenter une seconde. — Mont-
pellier, 10 août 1830, J.G. Faill., 412-3».

6. D'un autre côté, le tribunal n'est pas
obligé de procéder à l'adjonction ou au rem-
placement qui lui sont proposés par le juge-
commissaire. Le rôle du tribunal ne peut
être borné à l'exécution d'une décision' prise
par ce juge; sur le rapport du juge-com-
missaire, il examine et prononce dans son
entière indépendance. — J.G. Faill., 423.

7. Le failli n'a pas qualité pour deman-
der, par action principale, le remplacement
des syndics. — Req. 25 févr. 1862, D.P. 62.
1. 299.

Art. 46S.

S'il a été nommé plusieurs syndics,
ils ne pourront agir que collective-
ment; néanmoins le juge-commissaire
peut donner à un ou plusieurs d'entre
eux des autorisations spéciales à l'effet
de faire séparément certains actes d'ad-
ministration. Dans ce dernier cas, les

syndics autorisés seront seuls respon-
sables. — C. civ. 1202, 1382 et s.

1. — I. ADMINISTRATIONCOLLECTIVE;RES-
PONSABILITÉ(COMMUNE.— 1» Administra lion
collective. — En cas de nomination de plu-
sieurs syndics, ils ne peuvent, en principe,
agir que collectivement : par suite, le con-
cours de tous les syndics est, en règle géné-
rale, nécessaire à la validité de leurs actes
de gestion. — J.G. Faill., 6i<i.

2. Toutefois, il n'est pas douteux ... que
l'un des syndics pourrait, sans le concours
des autres syndics non présents sur les
lieux, prendre toutes les mesures auxquelles
des événements de force majeure lui com-
•mandent de recourir immédiatement, et qui
ne sont pas de nature à nuire aux intérêts
de la faillite. — Req. 7 nov. 1848, D.P. 48.1.
249.

3— Et que, par exemple, il peut vendre
spontanément le mobilier du failli pour en
distribuer le prix entre ses ouvriers, alors
qu'il serait à craindre que, faute de paye-
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ment, ces derniers ne se portassent à des

actes de violence de nature à compromettre
la sécurité publique, et que, d'ailleurs, il

n'est résulté de la vente et des payements
effectués aucun dommage pour la faillite. —

Même arrêt.
4. ... Sans qu'il soit même besoin de l'au-

torisation du juge-commissaire, lorsqu'il s'a-

git d'un acte ne rentrant pas dans la classe

des actes soumis par la loi à cette autorisa-

tion. — Même arrêt.
Sur les actes pour lesquels l'autorisation

du juge-commissaire est exigée par la loi,
V. infrà, art. 468, n»» 80 et s.

5. Sous l'empire des art. 527 et 528 du
code de 1807, les syndics pouvaient opérer
individuellement le recouvrement des som-
mes dues au failli. Par suite, les payements
faits à un seul d'entre eux étaient valables
et libératoires. — Req. 19 mars 1861, D.P.
61.1.276.

6. Il en est de même depuis la loi de 1838,

pourvu que le titre ait été remis au débiteur

qui s'est libéré entre les mains d'un syndic
seulement ; ce débiteur ne peut plus être in-

3uiété
parce que le fait par les autres syn-

ics d'avoir laissé le titre à la disposition
de leur collègue qui a reçu et donné quit-
tance, est une autorisation suffisante pour
en opérer l'encaissement, même en leur ab-
sence. Ils doivent être considérés comme

ayant agi collectivement avec celui d'entre
eux qui a reçu le payement.—J.G. Faill., 516.

7. Si, au contraire, le titre de créance n'a-
vait pas été remis au débiteur, comme cela
arrive au sujet de créances civiles dont l'acte
de création est resté chez un notaire, le dé-
biteur qui se contenterait d'une simple quit-
tance de l'un des syndics s'exposerait à

payer une seconde fois, en cas de détourne-
ment des sommes reçues par ce syndic. —

J.G. Faill., 516.
8. L'irrégularité résultant de ce que l'ap-

pel d'un jugement rendu dans une faillite a
été interjeté par un seul des syndics, peut
être réparée par l'intervention et l'adhésion
des autres syndics.

— Req. 30 déc. 1856,
D.P. 57. 1. 203.

9. En cas de dissidence entre les syndics,
la majorité lie la minorité, et, dès lors, l'acte
résolu par le plus grand nombre des syn-
dics peut être valablement accompli. —J.G.

Faill., 512.
10. Lorsqu'un acte a été fait par l'un des

syndics seulement, contrairement à la pro-
hibition édictée par l'art. 463, les autres

syndics ont qualité pour le faire réformer,
afin d'éviter les effets de la responsabilité que
cet acte pourrait entraîner contre eux. —

J.G. Faill., 511. — V. infrà, n» 8 15 et s.
11. C'est en s'adressant au juge-commis-

saire, sauf recours au tribunal, que les. syn-
dics opposants peuvent obtenir cette réior-
mation. — J.G. Faill., 511. — V. infrà,
art. 466.

12. A part le droit qui appartient aux

syndics opposants de faire réformer un acte

que l'un deux aurait accompli malgré les

autres, toute personne intéressée peut de-
mander la nullité d'un pareil acte, comme
émanant d'un individu sans pouvoir; l'art.

465, qui porte que les syndics doivent agir
collectivement, implique, en effet, qu'un seul
d'entre eux n'a pas capacité pour agir. —

J.G. Faill., 514.
13. Décidé, au contraire, ... que la partie

capable qui a contracté avec l'un seulement
des syndics d'une faillite, ne peut pas faire
annuler la convention, la nullité dont il s'a-

git n'existant que dans l'intérêt exclusif de
la masse des créanciers. — Req. 11 févr.1873,
D.P. 73. 1.245.

14. ... Et que, spécialement, elle n'est pas
recevabie a arguer de nullité la prorogation
du délai d'un compromis, consentie par un

seul syndic, en l'absence des autres. — Même
arrêt.

15. — 2»Responsabilité commune; Solida-
rité. — Les syndics sont responsables en

commun ... des actes auxquels ils ont tous
concouru. — J.G. Faill., 511.

16. ... Et même de ceux faits par l'un
d'eux seulement, s'ils les ont autorisés formel-
lement ou tacitement ratifiés. — J.G. Faill.,
811.

17. Quant aux actes faits par un seul des
syndics sans l'assentiment des autres, ils en-

gagent également la responsabilité expresse
ou tacite de ces derniers, aussi bien que
celle du syndic de qui ils émanent. — J.G.
Faill., 512.

18. ... A moins qu'il n'y ait eu un acte

d'opposition de la part du syndic qui trou-
verait inopportune une mesure que ses col-

lègues voudraient prendre.—J.G. Faill., 502.
19. ... Ou, dans ïe cas où l'acte peut être

annulé comme n'émanant pas de la majorité
des syndics (V. suprà, n» 10), à moins que
les syndics qui n y ont pas concouru en

poursuivent l'annulation pour mettre leur
responsabilité à couvert. — J.G. Faill., 517.

20. Ainsi, en cas de recouvrement d'une
créance active de la faillite par un seul des

syndics, qui a détourné la somme ou la va-
leur reçue, la responsabilité de tous les

syndics est encourue, à moins que les non

participants à l'acte n'en fassent prononcer
la nullité. —J.G. Faill., 517.

21. ... Et à supposer, d'ailleurs, la nullité
du recouvrement, ce qui arrive lorsqu'il n'a

pas été suivi de la remise du titre au débi-
teur. — V. suprà, n» 7.

22. ... A la différence du cas où il y au-
rait eu remise du titre au débiteur, car ce
dernier se trouverait alors libéré. — V. su-
prà, h» 6.

23. Dans ce dernier cas, ... les syndics
étrangers au recouvrement étant réputés
avoir autorisé le recouvrement en laissant
le titre de créance à la disposition de celui

qui l'a opéré, c'est la règle ordinaire de ia
responsabilité collective qui devrait leur
être appliquée, puisque l'acte est considéré
comme ayant été fait avec leur concours. —

J.G. Faill., 517.
24. Si l'acte contre lequel les syndics op-

posants ont réclamé a été maintenu par le

juge-commissaire saisi de la réclamation ou,
sur recours, par le tribunal, cet acte est de-
venu le fait du juge et ne peut plus exposer
la responsabilité d'aucun des syndics. —
J.G. Faill., 513.

25. ... Sauf le cas où l'exécution serait em-
preinte de fraude ou de négligence, ou d'une
inhabileté qu'on ne doit pas supposer de la
part de ceux qui, moyennant salaire, se
chargent d'ordinaire des fonctions de svn-
dics. — J.G. Faill., 513.

26. Le syndic, adjoint postérieurement à
un syndic d'abord nommé, est tenu avec
celui-ci de toutes les obligations de la ges-
tion collective; en conséquence, si le pre-
mier syndic, tombé lui-même en faillite pos-
térieurement à sa nomination, a paye au
syndic adjoint certaines sommes provenant de
la gestion commune, et que le syndic adjoint
les ait versées lui-même à la masse de la
faillite gérée en commun, aucune action en
répétition ne peut être exercée contre cette
masse; l'action en répétition, à supposer
qu'elle existe, ne peut être exercée que con-
tre le syndic adjoint. — Caen, 18 nov. 1873,
D.P. 77. 2. 60-61.

27. La responsabilité commune à tous les
syndics, à raison des fautes commises dans
la gestion collective qui leur est imposée,
est-elle solidaire? — La question est contro-
versée. Mais l'affirmative a été généralement
adoptée par la raison que tous les syndics
étant contraints, en principe, d'agir simul-
tanément, forment un être moral qui doit
être assimilé à un administrateur unique.
— J.G. JFVJÏM.,501.

28. Décidé ainsi, sous le code de 1807, ...
qu'il y a solidarité, au profit d'une masse de
créanciers unis, contre les syndics auxquels
elle-a confié ses intérêts. —

Rouen, 13 flor.
an 10, J.G. Faill., 501-1» et 508. — Civ. r.

18 janv. 1814, J.G. Faill, 501-2». — Paris,
30 déc. 1837, ibid., et 500. .

29. ... Que les syndics qui ont reçu in-
dûment une somme pour le compte de la
faillite sont tenus solidairement de la resti-
tution de cette somme. — Limoges, 2 sept.
1842, J.G. Faill, 501-3».

30. ... Que la solidarité entre les syndics
dérive du seul fait de leur gestion néces-
sairement commune, et des obligations qui
en résultent, obligations non susceptibles
de division ou d'exécution partielle ; qu'en
conséquence, les syndics d'une faillite, re-
connus coupables d'une faute grave, préju-
diciable aux droits de quelques créanciers,
doivent être condamnés solidairement à
fournir une indemnité à ces créanciers. —

Paris, 28 avr. 1836, J. G. Mandai, 302-1». —

Req. 26 juill. 1836, ibid., 295.
31. ... Et que la solidarité s'applique

même à ceux des syndics qui sont étrangers
à l'acte constituant la faute grave. — Mêmes
arrêts. — V. suprà, n 0' 15 et s.

32. La responsabilité solidaire des syn-
dics a été également déclarée depuis la loi
de 1838. — Orléans, 7 déc. 1843, J.G. Faill,
501.

33. Jugé notamment que les syndics dé-
missionnaires qui ont reçu des sommes que
le syndic définitif leur a indûment payées
soit pour indemnité de gestion, soit pour re-

liquat de leur compte, sont tenus solidaire-
ment, au regard de la masse, de la restitu-
tion de ces sommes, sauf la division par moi-
tié entre eux. —

Orléans, 5 avr. 1859, D.P.
59. 2. 57.

34. Jugé cependant, en sens contraire aux
solutions ci-dessus, que, malgré le caractère
collectif de la gestion des syndics, la respon-
sabilité qui peut être encourue par eux à
raison des fautes commises dans cette gestion
demeure soumise à la règle générale posée dans
l'art. 1202 c. civ., d'après lequel la solidarité
n'existe qu'en vertu d'une loi expresse ou
d'une convention formelle, et à la disposi-
tion spéciale de l'art. 1995 du même code

qui affranchit les mandataires de toute soli-
darité quand elle n'est pas exprimée, encore

qu'ils aient été établis dans te môme acte ;
— Qu'ainsi, la solidarité n'existe pas pour
une faute commise par l'un des syndics d'une

faillite, lorsque cette faute ne leur est pas
commune et n'a pas le caractère d'indivisi-
bilité. —

Lyon, 30 août 1836, J.G. Mandat,
294-3», et Faill, 501. — V. les auteurs cités,
ibid.

35. En tout cas, la responsabilité elle-
même cesse complètement à l'égard de celui
des syndics qui, par un événement de force

majeure, par exemple, par suite d'une alié-
nation mentale, a été mis dans l'impossibi-
lité de gérer les affaires de la faillite : c'est
aux créanciers à s'imputer de n'avoir pas
fait procéder à son remplacement.—Orléans,
7 déc. 1843, J.G. Faill, 503 et 501.

36. — II. ACTES SÉPARÉS DE GESTION AUTO-
RISÉS PAR LE JUGE-COMMISSAIRE; RESPONSABI-
LITÉ INDIVIDUELLE. — L'art. 465 porte que le

juge-commissaire peut donner à un ou a plu-
sieurs d'entre les syndics des autorisations

spéciales à l'effet de faire séparément certains
actes de l'administration, et que, dans ce
dernier cas, les syndics autorisés sont seuls

responsables.
— J.G. Faill, 500. — V. infrà,

art. 513.
37. L'autorisation doit être spéciale à cer-

tains actes de gestion.—Le juge-commissaire
ne pourrait valablement donner à l'un des

syndics une autorisation générale pour agir
seul, et, malgré une telle autorisation, les
autres syndics resteraient responsables. —

J.G. Faill, 500.
38. Ainsi, les syndics sont tenus soli-

dairement de payer le reliquat du compte
de leur gestion au failli concordataire, même

lorsque le jugement de leur nomination les
a autorisés à administrer séparément en cas
d'absence ou d'empêchement de l'un d'eux,
et que l'un allègue avoir laissé à l'autre le
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soin de gérer. — Paris, 30 déc. 1837, J.G.

Faill., 500.
39. L'autorisation que le juge-commis-

saire a le droit de donner à l'un des syndics
de faire séparément certains actes d admi-

nistration, peut être verbale. — Lyon, 4 juin
1841, J.G. Faill, 514.

40. Toutefois, une autorisation purement
verbale pouvant donner lieu à des contesta-

tions, il est prudent que le juge-commissaire
ne l'accorde pas dans cette forme, que le syn-
dic auquel elle est donnée ne s'en contente

pas, et que les autres syndics, pour dégager
leur responsabilité, fassent régulariser à l'a-
vance les pouvoirs de leur collègue. — J.G.
Faill, 514.

41. Dans le cas où, l'action ayant été
d'abord introduite par les deux syndics agis-
sant collectivement, l'un d'eux s'en est en-
suite désisté, par lé motif qu'elle serait pré-
judiciable aux intérêts de la masse, l'autre

syndic ne peut la suivre seul, même avec
l'autorisation du jûge-commissaire : il y a,
en pareil cas, un débat sur lequel ce magis-
trat ne peut statuer que sa,uf recours au tri-
bunal. —

Rouen, 31 mai 1851, D.P. 54. 5.
357.

42. La nullité, pour défaut d'autorisation
régulière du. juge-commissaire, d'un acte
fait séparément par l'un des syndics, con-
stitue un moyen du fond qui peut être pro-
posé en tout état de cause, et même pour la
première fois en appel. — J.G. Faill, 515.

43. Décidé, au contraire, que l'exception
tirée de ce défaut d'autorisation est cou-
verte, si elle n'a pas été invoquée en pre-
mière instance, et qu'elle ne peut l'être, pour
la première fois, en appel.—Lyon, 4 juin 1841,
J.G. Faill, 515.

44. — III. ACTES DE GESTION SUSCEPTIBLES
D'ENTRAÎNER LA RESPONSABILITÉ DES SYNDICS.
— Sur les actes de gestion de nature à
entraîner la responsabilité des syndics, ab-
straction faite du caractère collectif ou in-
dividuel de cette responsabilité, V. infrà,
art. 468, n»« 125 et s.

Table sommaire.

Acte notarié 7.
Acte séparé (ges-

tion) 36 s.
Acte de violence

3.
Administrateur
27.

Administration
collective 1 s.

Aliénation menta-
le 35.

Appel 8, 43.
Autorisation gé-
nérale 37.

Autorisation spé-
ciale 36 s.

Autorisation ver-
bale 39 s.

Compte (reliqiiat)
38.

Demande nouvel-
le 43.

Désistement 4i.
Détournement

(sommes reçues
j>ar le syndic) 7.
Failli concorda -

taire 38.
Faute grave 30 s.
Force majeure 2.
Fraude 25.
Indivisibilité 34.
Intérêt ( masse,
créanciers) 13.

Juge-commissaire
4, H, 36 s.

Mandat judic. 28.
Mandataire sala-

rié 25.
Moj'endufond42.
Négligence 25.
Personne morale

27.
Quittance 6 s.
Ratiiicat. tacite

(acte, syndic) 16.
Réception indue

29.

Recouvrement
(créance du fail-
li) S, 20, 23.

Remise du titre
21 s.

Répétition (som-
mes versées) 26.

Responsabilité
(syndic) 44.

Responsabilité
commune (svn-
dic) 16 s.

Responsabilité in-
dividuelle 36 s.

Solidarité 27 s.

Syndicadjoint26.
Syndic démission-

naire 33.
Svndic opposant
12, 17 s., 24.

Titre de créance
6 s.

Vente ( mobilier
du failli) 3.

Art. 466.

S'il s'élève des réclamations contre

quelqu'une des opérations des syndics,
le juge-commissaire statuera dans le

délai de trois jours, sauf recours de-

vant le tribunal de commerce.

Les décisions du juge-commissaire
sont exécutoires par provision.

— G.

comm. 383-5°.

1. Les réclamations contre les opérations
des syndics, dont l'art. 466 règle le juge-

ment, peuvent être présentées par le failli
ou par les créanciers. — J.G. Faill, 427.

2. Le juge-commissaire appelé à statuer
sur ces réclamations, sauf recours au tribu-
nal de commerce, en est saisi par voie d'as-

signation des syndics introduite devant lui.
— J.G. Faill. 427.

3. Il statue assisté de son greffier. — J.G.

Faill, 427.
4. Les décisions du juge-commissaire sont

exécutoires par provision, et, en cas d'ur-

gence, ce magistrat peut même les déclarer
exécutoires sur minute et avant l'enregis-
trement. — J.G. Faill, 427.

5. Le pouvoir, conféré au juge-commis-
saire de la faillite de statuer sur les récla-
mations élevées contre quelqu'une des opé-
rations des syndics, n'est relatif qu'à celles
de ces réclamations qui seraient de nature
à entraver la marche de la procédure de la
faillite. — Bordeaux, 21 juill. 1856, D.P. 57.
2. 204.

6. Par suite, l'action en dommages-inté-
rêts intentée par le lailli contre les syndics
pour irrégularités dans leur gestion, ne doit

pas être portée devant le juge-commissaire,
mais devant le tribunal. — Même arrêt.

7. Par suite encore, le jugement rendu

par le tribunal sur une telle action n'est pas
en dernier ressort, comme les jugements qui
statuent sur les recours formés contre les
ordonnances rendues par le juge-commis-
saire dans les limites de ses attributions. —

Même arrêt.
8. C'est le tribunal de commerce qui pro-

nonce sur les décisions rendjies par le juge-
commissaire au sujet des contestations éle-
vées contre les opérations des syndics. —

J.G. Faill, 357 et 1310.
9. Le juge-commissaire dont la décision

est attaquée devant le tribunal de commerce,
peut-il présenter le rapport de l'affaire, et
concourir au jugement avec voix dèlibèra-
tive? — V. suprà, art. 453, n" 813 et s.

Art. 467.

Le juge-commissaire pourra, soit

sur les réclamations à lui adressées par
le failli ou par des créanciers, soit

même d'office, proposer la révocation

d'un ou plusieurs des syndics.
Si, dans les huit jours, le juge-

commissaire n'a pas fait droit aux ré-

clamations qui lui ont été adressées,
ces réclamations pourront être portées
devant le tribunal.

Le tribunal, en chambre du conseil,
entendra le rapport du juge-commis-
saire et les explications des syndics,
et prononcera à l'audience sur la révo-
cation. — G. comm. 583-1u.

1. — I. RÉVOCABILITÉ DES SYNDICS. — Sous
le code de 1807, les agents provisoires nom-
més en exécution dé l'art. 454 étaient, aux
termes de l'art. 460, révocables par le tribu-
nal de commerce qui les avait désignés. —
J.G. Faill, 421.

2. Quant aux syndics soit provisoires, soit
définitifs, le même code ne contenait aucune
disposition qui en autorisât la révocation.
Toutefois, la jurisprudence reconnaissait
qu'ils étaient revocables, aussi bien que les
agents provisoires. — J.G. Faill, 421.

3. Le tribunal de commerce, qui nommait
les syndics provisoires (art. 480), avait seul
le pouvoir de les révoquer. — J.G. Faill,
421.

4. Dans un système, il pouvait les révo-
quer d'office. — J.G. Faill, 422.

5. Mais, dans un autre système, le tribu-

nal de commerce ne pouvait pas, d'office,
révoquer les syndics provisoires comme il

pouvait révoquer les agents ; il n'avait le
droit de prononcer cette révocation que sur
la plainte des créanciers, ceux-ci ayant con-
couru à leur nomination par l'exercice du
droit do présentation. — Rennes, 25 janv.
1820, J.G. Faill, 422 et 608.

6. Et la révocation du syndic provisoire
par le tribunal de commerce, sur le simple
rapport du juge-commissaire, et sans cita-
tion préalable du syndic, était un excès de

pouvoir, surtout lorsque le syndic qui lui
était donné pour successeur n était pas pris
sur une liste de trois membres présentés
par les créanciers, conformément à l'art. 480.
— Même arrêt, J.G. Faill, 424.

7. Quant aux syndics définitifs, comme ils
étaient nommés directement par les créan-
ciers, (art. 527), ils avaient le caractère de

simples mandataires révocables à volonté

(c. civ. 2004) par les créanciers, sans qu'il
fût besoin de l'intervention de la justice.

—

Paris, 6 mai 1825, J.G. Faill, 421-1°. —

Caen, 8 déc. 1812, ibid., et 847.
8. Décidé, sur ce point, ... que les créan-

ciers qui avaient chargé deux d'entre eux de
l'administration d'une faillite pouvaient ré-

voquer les pouvoirs de l'un et les conférer
à l'autre. — Paris, 24 déc. 1827, J.G. Faill,
421-2».

9.... Que la majorité en nombre suffisait,
sans "qu'il fût nécessaire de la majorité en
créances,, pour la validité de la revocation
des pouvoirs d'un administrateur de la fail-
lite. — (Sol. impl.) Même arrêt, J.G. Faill,
421-3».

10. ... Que les créanciers légalement re-

présentés dans la délibération où la révoca-
tion d'un administrateur de la faillite avait
été arrêtée, -ne pouvaient attaquer ni cette
délibération, ni le jugement qui l'homolo-

guait.
— Même arrêt, J.G. Faill, 421-4».

11. ... Mais que celui des administrateurs
d'une faillite qui s'opposait au jugement d'ho-

mologation d'une délibération qui lui reti-
rait ses pouvoirs, ne pouvait être passible
du coût des oppositions faites par d'autres
créanciers, de concert avec lui, dans le même

but; chacun devait supporter les frais ve-
nant de son chef. — Même arrêt.

12. Toutefois, le même pouvoir de révo-
cation appartenait également au tribunal
de commerce, en cas, notamment, d'impéri-
tie, de fraude, de négligence ou d'abus de

pouvoir. — Req. 1" juill. 1812, J.G. Faill,
422.

13. Et le tribunal pouvait exercer ce droit
... d'office. — J.G. Faill, 422.

14. ... Ou seulement sur la plainte des
créanciers, dans l'opinion qui subordonnait
à cette plainte la révocation des syndics
provisoires, la condition dont il s'agit devant
être étendue, à plus forte raison, à la révo-
cation des svndics définitifs. — J.G. Faill,
422.

En ce qui concerne les syndics provisoi-
res, V. suprà, n°' 5 et s.

15. La loi de 1838 confère exclusivement
au tribunal de commerce le pouvoir de révo-
cation des syndics provisoires qu'elle a sub-
stitués aux agents du code de 1807, et des
syndics définitifs dont elle a enlevé la nomi-
nation aux créanciers, sans même leur don-
ner de droit de présentation : elle a fait ainsi
de tous les syndics, quelle que soit l'époque
de leur nomination, des simples mandatai-
res judiciaires qui ne sont révocables que
par le juge qui les a nommés. — J.G. Faill,
424 et 1310.

16. Et le tribunal de commerce peut, aux
termes formels de la même loi, exercer son
droit de révocation, pour les syndics défini-
tifs comme pour les syndics provisoires, soit
d'office, soit sur les réclamations du failli ou
des créanciers. —J.G. Faill, 424.

17 -^ II. RÉCLAMATIONS ; JUGEMENT. — Ces
réclamations à fin de révocation des syndics
sont adressées, dans une requête énonciative
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des' griefs, au juge-commissaire qui, dans
les Mit jours, doit faire la proposition de
révocation, faute de quoi les réclamants

peuvent porter directement leurs réclama-
tions devant le tribunal. — J.G. Faill, 424.

18. Un rapport préalable du juge-commis-
saire est nécessaire, qu'il soit procédé à la
révocation d'office ou sur les réclamations
du failli ou des créanciers. — J.G. Faill,
423.

19. C'est en chambre du conseil que le

iuge-commissaire fait son rapport et que
les syndics sont entendus dans leurs expli-
cations. — J.G. Faill, 424.

20. La loi n'autorisant pas le demandeur.

àjustifier lui-même ses réclamations devant
la chambre du conseil, il n'y peut être ad-
mis qu'autant que le tribunal l'invite à se

présenter.
— J.G. Faill, 424.

21. Le jugement qui statue sur la révo-

cation doit être prononcé en audience publi-
que.

— J.G. Faill, 424. •

. 22. Une circulaire du garde des sceaux,
du 8 juin 1838, recommande aux tribunaux-
de commerce de se montrer très-attentifs à

ce qu'une attribution aussi essentielle soit
exercée sans exagération, mais aussi sans
faiblesse : «Il ne sera pas nécessaire, y est-il

dit, que l'abus soit allé jusqu'à la fraude :
il est évident que la conduite privée des

syndics peut altérer la confiance qui a été

placée en eux, et la
simple négligence-ame-

ner aussi la nécessité d'un changement de
mandataires. » — J.G. Faill, 424.

23. Quant à la constatation, dans les mo-
tifs du jugement, des causes de la révoca-

tion,"la loi s'en est rapportée à la prudence
des juges qui, a-t-il été dit lors de la discus-

sion, « ne la feront pas plus compromettante
qu'il le faut pour la réputation des particu-
liers ». — J.G. Faill, 424.

24. Les jugements relatifs à la révoca-
tion 4es syndics ne sont susceptibles ni à'op-
posilion, ni d'appel, ni de recours en cassa-
tien. — V. infrà, art. 583.

CHAPITRE V.

Des Fonctions des syndics.

SECT. I 1'8. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Art. 468.

Si l'apposition des scellés n'avait

point eu lieu avant la nomination des

syndics, ils requerront le juge de paix

d'y procéder
— G. comm. 455, 458,

522. — C.pr. civ. 907 s.

DIVISION.

SECT. 1. — FONCTIONS DES SYNDICS (n° 1).

§ 1. — Fonctions dés syndics provisoi-
res (n°l).

§ 2. — Fonctions des syndics définitifs
(11° 26).

§ 3. — Caractère du mandat des syn-
dics (n« 32).'

§ 4. — Actes auxquels le failli doit élre

appelé (n°108).
§ 5. — Actes émanés de syndics, nommés

irrégulièrement ou révoqués
(n« 120).

SECT. 2. — RESPONSABILITÉ DES SYNDICS (n°
125).

SECT. 3. — ACTIONS DES SYNDICS A RAISON DE
LEUR MANDAT (n» 154).

SECT.- lre. — FONCTIONS DES SYNDICS.

§ 1er. — Fondions des syndics provisoires.

1. Les fonctions des syndics provisoires
substitués par la loi de 1838 aux agents du
code de 1807, ne sont pas déterminées d'une
manière précise par la loi ; elles doivent se
restreindre aux actes conservatoires et aux
mesures provisoires et urgentes pour les-

quelles on ne saurait attendre la nomina-
tion des syndics définitifs. —J.G. Faill, 404.

2. La première mesure que les syndics
provisoires ont à prendre est l'apposition
des scellés sur les valeurs mobilières du dé-
biteur; ils doivent requérir le juge de paix
d'y procéder, si elle n'a pas été prise avant
leur nomination. — J.G. Faill, 430.

3. ... A moins que le juge-commissaire
n'ait dispensé de l'apposition des scellés, ce
qu'il peut faire quand tout l'actif mobilier
peut être inventorié en un seul jour. — J.G.
Faill, 431.

4. Sur ce qui concerne l'apposition des
scellés après.faillite, V. suprà, art. 455.

5. Les syndics provisoires doivent, en ou-
tre, tant qu'ils ne sont pas remplacés, pour-
voir à l'exécution-de toutes les .mesures pour
lesquelles il y a urgence. — J.G. Faill. 429.

6. Ils sont chargés, notamment, de l'exé-
cution des mesures relatives ... au dépôt ou
à la garde de la personne du failli. — V. su-
prà, art. 460.

7. ... A l'allocation de secours alimentaires
au failli et à sa famille. — V. infrà, art. 474.

8. ... A la levée des scellés et à l'inven-
taire. — V. infrà, art. 479,480 et 481.

9. ... A la clôture des livres du lailli. —
V. infrà, art. 475.

10. ... A la rédaction du bilan, lorsqu'il
n'a pas été déposé par le failli. — V. infrà.
art. 476.

11. ... A la remise au juge-commissaire
d'un mémoire ou compte sommaire de l'état
apparent de la faillite, de ses principales
causes et circonstances et des caractères
qu'elle paraît avoir. — V. infrà, art. 482.

12. ... A l'exploitation du fonds dé com-
merce du failli. — V. infrà, art. 471.

13.... A la vente des objets sujets à dépé-
rissement ou à dépréciation imminente, ou
dispendieux à conserver.—V. infrà, art. 470.

14. ... Au recouvrement des effets de por-
tefeuille à courte échéance ou sujets à ac-
ceptation, ou pour lesquels il faut faire
des actes conservatoires.—V. infrà, art. 472.

15. ... A tous actes conservatoires contre
les débiteurs du failli. — V. infrà, art. 490.

16. ... Aux inscriptions de privilèges ou
hypothèques ou aux renouvellements d'in-
scriptions sur les immeubles grevés de ces
privilèges ou hypothèques au profit du failli.
— V. infrà, art. 490.

17. ... A l'inscription qui doit être prise
au nom de la masse, sur les immeubles du
failli. — V. infrà, art. 490.

18. Les syndics" provisoires conservent
leurs fonctions et peuvent les exercer vala-
blement, même après l'expiration du délai
dans lequel il doit être procédé à leur rem-
placement (V. suprà, art. 462), tant que les
syndics définitifs n'ont pas été nommés. —
J.G. Faill, 425.

19. Décidé par application de la même
règle, sous.lecodede!807,... que lés agents
provisoires restaient en fonctions jusqu'à
leur remplacement par les syndics provisoi-
res. —

Bruxelles, 30juill. 1838, J.G. Faill,
425-3».

'

20. ... Que l'agent d'une faillite avait qua-
lité pour former une demande en règlement
de juges, à l'effet de faire renvoyer l'affaire
devant le tribunal qui le premier avait déclaré

la faillite, alors, d'ailleurs, qu'il avait formé
une demande en prorogation de ses pouvoirs.
—

Req. 30 août 182fv J.G.. Faill, 425-1».
2î. ... Qu'une poursuite en expropriation

avait pu être dirigée valablement contre les

agents provisoires (aujourd'hui les syndics
provisoires ), même après l'expiration du

mois, auquel l'art. 459 ç. comm. fixait le maxi-
mum de la durée de leurs fonctions, s'ils n'ar
vaient pas encore été remplacés.—Bordeaux,
15 janv. 1828, J.G. Faill, 425-2°.

22. Par suite, sont valables, les actes faits
de bonne foi par les syndics provisoires,
même après la quinzaine dans laquelle il
doit être pourvu â leur remplacement sans

que leurs successeurs aient été nommés. —
— J.G. Faill, 425.

23. Les jugements rendus avec un agent
provisoire (aujourd'hui syndic provisoire) ont
l'autorité de la chose jugée contre les syndics
qui leur ont succédé, et, dès lors, ceux-ci ne

peuvent les attaquer par-la voie de la tierce-

opposition.
— J.G. Faill, 546-3».

24. Ainsi, les syndics qui, sous le code de

1807, avaient été-nommés après l'expiration
des pouvoirs des agents de la faillite, étaient
nonrecevables dans leur tierce-opposition au
jugement rendu avec ces derniers, qui avait

repoussé la preuve par eux offerte de recelés
ou divertissements imputés à la femme du
failli. — Riom, 19 août 1817, J.G. Faill,
546-3» et 1077-4°.

25. D'après l'ancien art. 461, les agents ne

pouvaient remplir aucune fonction avant d'a-
voir prêté serment devant le juge-commis-
saire, de bien et fidèlement s'aeguitter des
fonctions qui leur étaient attribuées.— Cette
formalité du serment n'est pas imposée aux

syndics provisoires, que la loi de 1838 a sub-
stitués à ces agents.

— J.G. Faill, 404.

§ 2. — Fondions des syndics définitifs.

26. Les diverses mesures qui, à raison de
leur caractère d'urgence, sont confiées aux

syndics provisoires nommés dès le début de
la faillite, doivent être accomplies par les

syndics définitifs, si elles ne l'ont pas été par
les premiers syndics.—Les dispositions de loi

qui prescrivent ces mesures d'urgence peu-
vent donc être considérées comme communes
aux syndics provisoires et aux syndics défi-
nitifs. — J.G. Faill, "429.

27. Les syndics définitifs sont, en outre,
chargés ... de l'administration ou de la ges-
tion de la faillite pour en conserver l'actif
jusqu'à la signature du concordat ou jusqu'à
la formation de l'union, à défaut de concor-
dat. — J.G. Faill, 499,

28. ... Et, en cas de constitution de
l'union, de la réalisation de cet actif et de
la répartition, entre les créanciers, "des de-
niers en provenant.

— J.G. Faill, 499.
29. ... Sauf les droits individuels de pour-

suites, de mise en vente et de distribution
réservés aux créanciers privilégiés et hypo-
thécaires. — V. suprà, art. 443, n»s447 et s.

30. Les syndics définitifs continuent donc,
jusqu'à la fin de la faillite, les opérations
commencées par les syndics provisoires du-
rant les premiers jours de là faillite. — J.G.

Faill, 429.
31. ... Sans qu'il y ait lieu, dès lors, de

distinguer, comme le faisait le code de 1807,
entre la période antérieure au concordat ou
à la formation de l'union et la période posté-
rieure ; périodes auxquelles correspondaient
les deux classes distinctes de syndics pro-
visoires et définitifs que la loi nouvelle a
fondues en une seule. — V. suprà, art. 462.

§ 3. — Caractère du mandat des syndics.

32. Les syndics ne sont pas des manda-
taires dans le sens de l'art. 1596 c. civ., et,
dès lors, ils peuvent se faire adjuger les
biens du failli. — Orléans, 16 nov. 1842,
J.G. Faill, 519 et 1164. — Mais, V. infrà,
n»s 146.
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33. Les syndics ne peuvent déléguer à
d'autres l'administration qui leur est confiée,
leur mandat étant essentiellement personnel.
— J.G. Faill, 499.

34. Ainsi, les syndics qui, au lieu de gé-
rer eux-mêmes, comme ils le doivent, les
biens de la faillite, en ont laissé l'adminis-
tration au failli, ne sont pas dispensés de
rendre leur compte, encore que le failli ait
été nommé, par un arrangement avec ses
créanciers dûment homologué, liquidateur
de sa propre faillite; sauf le compte préala-
ble à rendre par le failli à ces syndics du
mandat de confiance dont ils l'ont investi,
et cela jusqu'au jour de la reddition de

compte, et non pas seulement jusqu'à celui
de l'homologation qui l'a nommé liquidateur.
— Paris. 14 avr. 1831, J.G. Faill, 499.

35. Cependant, les syndics ont le droit de
choisir et d'employer des préposés dont ils
sont responsables. — J.G. Faill, 499.

36. ... Et d'employer le failli lui-même.
— V. infrà, art. 488.

37. Les pouvoirs des syndics ne sont pas
limilés à ceux d'un simple administrateur.—
Leur mandat embrasse tous les actes qui ont

pour but... avant le concordat ou l'union,
la conservation et le rétablissement de l'actit
de la faillite. — J.G. Faill, 499.

38. ... Et, après l'union, la liquidation de
cet actif et les payements à faire aux créan-
ciers. — J.G. Faill, 499.

39. Dans l'exercice de leurs attributions
les syndics peuvent agir, en principe, sans
avoir à se munir d'aucune autorisation. —

V. infrà, n»s 44 et s.
40. Mais, certains de leurs actes de ges-

tion sont subordonnés ... soit à l'autorisa-
tion du juge-commissaire.—V. infrà, n» 3 80
et s.

41. ... Soit à l'autorisation du tribunal
— V, infrà, n°" 96 et s.

42. ... Soit à l'autorisation de la masse
des créanciers. — V. infrà, n»' 102 et s.

43. ... Soit même, parfois, au défaut d'op-
position du failli ou à son assentiment for-
mel. — V. infrà, n»s 105 et s.

44. — 1» Actes qui ne sont soumis à au-
cune autorisation. — Les syndics, agissant
en vertu d'un mandat général que leur a
donné la loi elle-même, dans l'art. 443 où
elle a posé le principe du dessaisissement du
failli quant à l'administration de ses biens,
n'ont pas besoin, en principe, pour la vali-
dité de leurs actes de gestion, d'aucune au-
torisation spéciale, soit du iuge-commissaire,
soit du tribunal. — J.G. Faill, 539. •

45. ... Non plus que d'une autorisation
spéciale de la masse des créanciers. — J.G.

Faill, 540.
46. Ces autorisations ne sont nécessaires

que lorsqu'elles sont prescrites par une dis-

position formelle de loi. — J.G. Faill, 539 et
540.

47. Ainsi, sont dispensés de toute autori-
sation les faits de gestion des syndics rela-
tifs... à l'exécution de la décision du tribu-
nal de commerce ordonnant le dépôt ou la

garde de la personne du failli. — V. suprà,
art. 460, n» 5.

48. ... A l'apposition ou à la levée des
scellés et à l'inventaire. — V. infrà, art. 479
à 481.

49.... Aux recouvrements des dettes acti-
ves. — V. infrà, art. 471 et 485.

50. ... A l'ouverture des lettres adressées
au failli. — V. infrà, art. 471.

"

51. ... A la clôture des livres du failli. —

V. infrà, art. 475.
. 52. ... A la rédaction du mémoire ou

compte sommaire de l'état apparent de la

failbte, de ses principales causes et circon-
stances et des caractères qu'elle peut avoir.
— V. infrà, art. 482.

53.... A la prise de possession, après l'in-

ventaire, des marchandises, de l'argent, des
titres actifs, des livres et papiers, meubles
et effets du failli. — V. infrà, art. 484.

54. ... Au choix des auxiliaires que les

syndics croient devoir employer dans l'exé-
cution de leur mandat. — V. suprà, n» 35.

55. ... Auxiliaires au nombre desquels
peut se'trouver le failli lui-même, s'il est
affranchi du dépôt ou s'il a obtenu un sauf-
conduit. — V. infrà, art. 486.

56.... Aux versements à la Caisse des dé-

pôts et consignations des deniers provenant
des recouvrements et des ventes. —V. infrà,
art. 489.

57. ... A tous actes conservatoires contre
les débiteurs du failli. — V. infrà, art. 490.

58. ... Aux inscriptions de privilèges ou

d'hypothèques à prendre sur les immeubles
des débiteurs du failli. — V. infra, art. 490.

59. ... A- l'inscription à prendre, au nom
de la masse, sur les immeubles du failli. —

V. infrà, art. 490.
-

60. ... A l'insertion, Sans les journaux,
des lettres de convocation des créanciers qui
n'ont pas remis leurs titres pour faire pro-
céder à la vérification de leurs créances.-
— V. infrà, art. 492.

61. ... A l'admission ou à la contestation
des créances. — V. infrà, art. 493, 497 et 498.

62. ...A l'insertion, dans les journaux, des
lettres de convocation des créanciers véri-
fiés et affirmés ou admis par provision, à
l'effet de délibérer sur le concordat.— V. in-

frà, art. 504.
63. ... A l'exercice du droit d'opposition

au concordat. — V. infrà, art. 512.
64. ... A la demande d'homologation du

concordat. — V. infrà, art. 513.
65. ... A l'inscription sur les immeubles

du failli du jugement d'homologation du
concordat. — V. infrà, art. 517.

66. ... Et, après l'union faute de concor-
dat, ... à la proposition des secours à accor-
der au failli, quotité dont les syndics peu-
vent seuls, et à l'exclusion du failli, contester
la fixation qui est faite par le juge-commis-
saire. — V. infrà, art. 530.

67. ... A la liquidation de l'actif de la fail-
lite. — V. infrà, art. 532.

68.... A la vente des marchandises et ef-
fets mobiliers du failli. — V. infrà, art. 534.

69. ... Aux propositions de répartition à
faire parlejuge-commissaire, entre les créan-

ciers, du montant de l'actif mobilier, après
distraction des dépenses d'administration
de ta faillite, des secours accordés au failli
et à sa famille, et des sommes payées aux
créanciers privilégiés. — V. infrà, art. 565.

70. ... Au recours contre la décision du

juge-commissaire qui a augmenté la part
mise en réserve pour ceux des créanciers

portés au bilan qui sont domiciliés hors du
territoire continental de la France. — V. in-

frà, art. 567.
71. ... Au payement des sommes répar-

ties par le juge-commissaire. — V. infrà,
art. 569.

72. Les syndics n'ont pas non plus besoin
d'autorisation lorsqu'ils exercent en justice
les actions actives et passives du failli ou de
la masse. — V. suprà, art. 443, n»s 259 et s.

73. Par exemple, ils n'ont pas besoin de
se faire autoriser par le juge-commissaire...
pour exercer une action Civile devant la
cour d'assises, alors surtout que les accusés
les ont eux-mêmes interpellés de déposer
leurs conclusions entre les mains du prési-r
dent. — Cr. c. 14 juill. 1826, J.G. Faill,
539-3°.

74. ... Ni pour interjeter appel d'un juge-
ment qui prononce des condamnations con-
tre la masse. — Paris, 23 avr. 1812, J.G.

Faill, 539-1». — Req. I» 1 févr. 1830, J.G.

Faill., 539-2».
75. Décidé, au contraire, sous le code de

1807, que le syndic qui appelle d'un juge-
ment sans autorisation de la masse des créan-
ciers doit être condamné personnellement
aux dépens de son appel.

— Besançon,
30 mars 1808, J.G. Faill, 540.

76. Les syndics'peuvent-ils, sans autori-
sation soit du juge-commissaire, soit du tri-

bunal, soit de la masse,... faire une remise

de dette, partielle ou totale, à un débiteur
du failli? — V. infrà, art. 487.-

77. ... Consentir une ratification? — V.
infrà, art. 487.

78. ... Déférer un serment décisoire? —
V. infrà, art. 487.

79. ... Se désister d'une instance? — V.
infrà, art. 487.

80. — 2» Actes soumis à l'autorisation du

juge-commissaire. — Les syndics ne peu-
vent, qu'avec l'autorisation du juge-com-
missaire, ... faire séparément des actes d'ad-
ministration.—V. suprà, art. 465, nOB36ets;

81. ... S'abstenir de l'apposition des scel-
lés ou faire extraire des scellés déjà apposés
certains objets susceptibles de cette dis-

pense ou de cette levée partielle de scellés.
— V. infrà, art. 469.

82. ... Procéder, avant le concordat ou la
formation de l'union, à la vente des objets
sujets à dépérissement ou à dépréciation
imminente, ou dispendieux à conserver. —

V. infrà, art. 470.
83.... Ou à la vente, pour les besoins de

la faillite, des effets mobiliers ou marchan-
dises du failli. — V. infrà, art. 486.

84.... Poursuivre la vente des immeubles
du failli après constitution de l'état d'union.
— V. infrà, art. 572.

85. ... Opter pour la continuation ou la
résiliation des baux des immeubles affectés
au commerce ou à l'industrie du failli, y com-

pris les locaux dépendant de ces immeubles
et servant à l'habitation personnelle du failli
et de sa famille. —V. suprà, art. 450, n» 38.

86. ... Faire, avant le concordat ou la for-
mation de l'union, des cessions de baux. —
V. infrà, art. 486.

87. ... Consentir des baux d'immeubles

appartenant au failli. — V. infrà, art. 486.
88. ... Retirer de la Caisse des dépôts et

consignations les deniers qui ont été déposés
par les syndics en vertu de l'art. 469, ou
bien encore qui ont été consignés par des
tiers. — V. infrà, art. 489.

89. ... Retirer des mains d'un "créancier

gagiste, en remboursant la créance, les ob-
jets donnés en nantissement. — V. infrà,
art. 547.

90. ... Admettre les actions en revendi-
cation exercées en vertu des art. 574, 575 et
576. — V. infrà, art. 579.

91.... Ou exiger la livraison des marchan-
dises vendues au failli, à charge d'un paye-
ment intégral du prix.

— V. infrà, art. 478:
92. ... Transiger, avant ou après l'union,

sur les contestations qui intéressent la masse,
et qui sont relatives à des droits et actions
soit mobiliers, soit immobiliers. — V. infrà,
art. 487.

93. ... Sauf, en certains cas, la nécessité
d'une homologation du tribunal. -r-V. infrà,
n»s 96 et s.

94. ... Et même la condition de l'assenti-
ment du failli. V. infrà, n» 107.

95. Le pouvoir de transiger entraîne-t-il

pour les syndics, le pouvoir de compromet-
tre? — V. infrà, art. 487.

96. — 3» Actes soumis à l'autorisation du
tribunal — Les transactions consenties par
les syndics, avec l'autorisation du juge-
commissaire, ne sont valables, quand l'objet
de la transaction est d'une valeur indéter-
minée ou excède 300 fr. qu'autant qu'elles
ont été homologuées ... par le tribunal de

commerce, si elles sont relatives à des droits
mobiliers. — V. infrà, art. -487 et 535.

97. ... Et par le tribunal civil, si elles sont
relatives à des droits immobiliers. — V. in-

frà, art. 487 et 535.
98. De même, les syndics de l'union ne

peuvent traiter à forfait de tout,ou partie des
droits et actions dont le recouvrement n'aura

pas été opéré, et les aliéner, qu'avec l'auto-
risation du tribunal de commerce. — V. in"

frà, art. 570.
99.... Et après délibération de l'union pro-

voquée par tout créancier. — V. infrà,
art. 570.
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100. En ce qui concerne ... les ventes

d'offices, V. infrà, art. 486.
101. ... Et les baux des immeubles du

failli faits ou renouvelés par anticipation,
V. infrà, art. 486.

102. — 4° Actes soumis à Vautorisation
de la masse des créanciers. — La continua-
tion de l'exploitation de l'actif du failli,
après la formation de l'union, ne peut avoir
lieu qu'en vertu d'une délibération des créan-
ciers prise en présence du juge-commissaire,
à la majorité des trois quarts en nombre et
en sommes. — V. infrà, art. 532.

103. Les syndics ne peuvent également
intenter contre le failli une poursuite en

banqueroute simple, ni se porter partie ci-
vile au nom de la masse, qu'après y avoir
été autorisés par une délibération prise à l'a

majorité en nombre (et non en sommes) des
créanciers présents,

— V. infrà, art. 589.
104. En ce qui concerne ies ventes d'im-

meubles antérieures au concordat ou à la
formation de l'union, V. infrà, art. 486.

105. — 5° Actes subordonnés au défaut
d'opposition du failli ou à son consentement.
—; Les transactions relatives aux biens im-
mobiliers du failli ne peuvent avoir lieu

malgré l'opposition du failli à l'homologa-
tion de ces transactions ... lorsqu'il s'agit de
transactions antérieures au concordat ou à
la formation de l'union. — V. infrà, art. 487.

106. ... A la différence du cas où la tran-
saction est postérieure à l'union. — y. infrà,
art. 535.

107. Le consentement du failli aurait-il

pour effet, s'il était joint à l'autorisation du

juge-commissaire et de la masse des créan-

ciers, de permettre aux syndics de vendre
des immeubles -avant le concordat ou la for-
mation de l'union? — V. infrà, art. 486.

§ 4. — Actes auxquels le failli doit être

appelé.

108. Le failli doit être appelé ... à l'opé-
ration de clôture de ses livres de commerce.
— V. infrà, art. 475.

109. ... A'la levée des scellés et à l'in-
ventaire. — V. infrà, art. 479.

110.... Il doit également être appelé, lors
de la demande d'autorisation par les syndics
au juge-commissaire avant le concordat ou
la formation de l'union, de procéder à la
vente des effets mobiliers ou marchandises.
— V. infrà, 486.

111. ... Mais non à la vente, après for-
mation de l'union, des immeubles, marchan-
dises et effets mobiliers du failli.— V. infrà,
art. 534.

112. ... Dans l'instance d'homologation
de toute transaction sujette à cette formalité.
— V. infrà, art. 487 et 535.

113. ... À la vérification des créances. —
V. infrà, art. 494.

114. ... Aux assemblées de créanciers

convoquées à l'effet de délibérer sur le con-
cordat. — V. infrà, art. 505.

115. ... Au jugement à intervenir sur

l'opposition
au concordat. —V. infrà, 512.

. 116. C'est aussi au failli que les syndics
doivent rendre leur compte définitif, après
homologation du concordat, en présence du

juge-commissaire.
— V. infrà, art. 519.

117. Le failli doit être encore appelé
au compte qui, en cas de formation de l'u-
nion, à défaut de concordat, et de nomina-
tion de nouveaux syndics, doit être rendu
à ces derniers par les syndics remplacés. —
V. infrà, art. 529.

118. ... Dans l'instance à fin d'autorisa-
tion, pour les syndics de l'union, de traiter
à forfait, de tout ou partie des créances du
failli, non recouvrées. — V. infrà, art. 570.

119. ... A l'assemblée de créanciers où,
après la liquidation complète de la.faillite,
les syndics de l'union doivent rendre leur

compte définitif, et qui doit statuer sur l'ex-
cusabilité du failli. — V. infrà, art. 537.

§ 5. — Actes émanés de syndics nommés

irrégulièrement ou révoqués.

120. Lorsque, par un motif quelconque,
la nomination des syndics a été annulée
comme irrégulière, les actes faits par eux
avec des tiers de bonne foi, avant le rem-

placement de ces syndics, sont valables. —

J.G. Faill, 425.
121. Ainsi, des syndics irrégulièrement

nommés n'ont pas moins caractère pour re-

présenter la faillite jusqu'à leur remplace-
ment, et, dès lors, les jugements rendus
contre eux, en faveur des tiers de bonne foi,
sont présumés rendus contre la faillite, et
les nouveaux syndics, régulièrement nom-

més, ne peuvent attaquer ces jugements
par voie de tierce-opposition.

— Civ. r.
25 mars 1823, J.G. Faill, 425, et Compét.
commerc, 277. — V. aussi Code de procé-
dure civile annoté, art. 474, n» 189.

122. De même, sont valables les actes

accomplis avant la révocation du syndic par

lequel ils ont été passés, et ceux qui se-
raient passés avec le syndic révoqué dans
un temps prochain de la révocation, alors que
le tiers qui a traité avec lui était dans l'igno-
rance de cette révocation. — J.G. Faill, 425.

123. ... Sauf les dommages-intérêts aux-

quels les syndics qui auraient abusé de leur
mandat pourraient être condamnés solidaire-
ment envers les créanciers.—J.G. Faill, 425.

124. Décidé également que la péremption
d'une instance est valablement demandée
contre une faillite, par requête signifiée à
l'avoué constitué par les syndics provisoires
et que la feuille d'audience désigne comme

ayant continué d'occuper pour les syndics
définitifs, sans que, de la part de ces der-
niers ni de l'avoué, il soit survenu de pro-
testation ou de déclaration propre à établir
la révocation du mandat dont cet avoué avait
été investi. —

Bourges, 16 févr. 1841, J.G.

Faill, 426. -

SECT. 2. — RESPONSABILITÉ DES SYNDICS.

125. La responsabilité des syndics est en-
courue lorsquils ont agi en dehors de leur
mandat. — J.G. Faill, 504.

126. Les syndics sont personnellement
responsables des dilapidations commises au

préjudfce de la masse, pendant le temps
qu'ils ont administré l'a faillite, en qualité,
par exemple, de syndics provisoires (sous le
code de 1807), nommés jusqu'au concordat
ou à la formation de l'union, lorsqu'il est

jugé en fait, que c'est à leur négligence seule

qu'on doit attribuer les détournements qui
ont eu lieu. — Civ. r. 18 janv. 1814, J.G.
Faill, 551-2» et 501.

127. Et le compte rendu par eux de leur

gestion au syndic définitif, n'a pu, au préju-
dice des parties intéressées, opérer leur dé-

charge des objets qu'ils ont omis d'y com-

prendre, alors surtout que l'oyant compte
avait été lui-même l'un des syndics provi-
soires. — Même arrêt, J.G. Faill, 551-3°.

128. C'est sous leur responsabilité que les

syndics intentent une action pour le compte
delà masse, et s'il y avait faute grave à leur

imputer, les créanciers seraient fondés à se
faire indemniser par eux du préjudice que
cette action leur aurait causé. — J.G. Faill,
541.

129. Ainsi, l'obligation où sont les syn-
dics de veiller à la conservation des droits
du failli contre ses débiteurs, ne va pas jus-
qu'à leur permettre d'intenter, aux risques
et périls des créanciers, un procès éventuel
d'un succès incertain, et dont les frais pour-
raient absorber la totalité des créances de
ces derniers. — Rennes, 1" juill. 1819, J.G.
Faill, 541.

130. Lorsque les syndics ont convoqué
les créanciers à l'effet de délibérer sur le

procès, et qu'aucun créancier ne s'est pré-
senté, ils ont dû regarder ce silence comme

un refus d'entamer l'affaire. — Même arrêt.
131. ... Sauf au tribunal à autoriser le

failli lui-même (lequel n'a pas perdu par sa
faillite le droit de défendre ses intérêts et
de faire assigner les créanciers dans la per-
sonne des syndics pour se plaindre du tort

qu'il éprouverait par leur faute ou leur né-

gligence), à suivre, à ses risques et périls, la
réclamation qu'il prétend avoir droit de for-
mer. — Même arrêt.

132. De même, un syndic a pu, sans en-

courir aucune responsabilité, omettre d'exer-
cer un recours contre les assureurs d'un
navire avarié, et de renouveler l'assurance

pour le retour de ce navire, malgré l'avis

d'un chargement de marchandises expédiées
au failli, lorsqu'il est constant que cette ac-
tion ou cette assurance aurait été sans ré-
sultat. — Req. 13 mars 1833, J.G. Faill,
552-3» et 531.

133. Les syndics ne peuvent intenter des

poursuites enbanqueroute simple contre le

failli, ou se porter partie civile, au nom delà

masse, qu'après y avoir été autorisés par les

créanciers, sous peine d'engager leur res-

ponsabilité personnelle.
— V. infrà, art. 589.

134. Les syndics peuvent être condam-

nés personnellement aux dépens des procès
dans lesquels ils ont compromis l'intérêt de

leur administration, ainsi qu'à l'amende de

la tierce-opposition qu'ils ont formée. —
Req.

25 mars 1823, J.G. Faill., 551-1°, et Compét.
commerc, 277.

135. Lorsque les syndics, par un motif

quelconque dont le tribunal saisi, de la con-

testation est seul appréciateur, ont été

condamnés en leur nom personnel, les syn-
dics ne peuvent exercer d'action en

répéti-
tion contre la masse. — Civ. c. 27 juin 1821,
J.G. Faill, 550 et 1049. — Arrêt précité du

25 mars 1823.
136. ... Et la masse n'est même pas enga-

gée envers les tiers qui n'ont ainsi obtenu

qu'une condamnation personnelle contre les

syndics.
— Mêmes arrêts.

137. Les syndics qui se sont maintenus

en possession des lieux loués au failli, après

l'expiration du bail, et malgré la résistance

du bailleur, peuvent être condamnés person-
nellement bdesdommages-intéréts.—En con-

séquence, le bailleur est fondé à réclamer le

payement de ces dommages-intérêts, par pré-
férence à tous les autres créanciers du failli,
et n'est pas réduit au privilège de bailleur
sur les objets garnissant les lieux loués. —

Civ. r. 7 avr. 1857, D.P. 57. 1. 171.

138.. L'arrêté d'un maire prescrivant la

démolition d'une maison qui menace ruine
sur la voie publique, est légalement obliga-
toire pour les syndics du failli, propriétaires
de la maison ; et en cas de contravention,
ils sont passibles des peines que la loi y at-

tache. — Cr. c. 21 déc. 1821, J.G. Faill,
552-2°, et Commune, 891. — Cr. c. 23 mai

1846, D.P. 46. 4. 30.
139. En ce qui concerne la responsabilité

des syndics à raison des fautes graves par
eux commises..., soit dans la rédaction du

bilan, V. infrà, art. 476.
140. ... Soit dans le mémoire ou compte

sommaire qu'ils sont tenus, dans la quin-
zaine de leur entrée en fonctions, de remet-

tre au juge-commissaire, sur l'état apparent
de la faillite, et sur les principales causes et

circonstances et le caractère qu'elle peut
avoir, V. infrà, art. 482.

141.... Soit dans le rapport qu'ils doivent
faire à l'assemblée appelée à délibérer sur le

concordat, V. infrà, art. 506.
142. Le syndic qui a conservé entre ses

mains, au lieu de les déposer à la Caisse des

dépôts et consignations, des sommes prove-
nant de ventes ou recouvrements, n'est pas
passible des intérêts de ces sommes, lorsqu'il
n'est pas justifié qu'il ait été en faute et qu'il
ait agi en dehors des autorisations du juge-
commissaire. — Rouen, 23 nov. 1857, D^P
58. 2. 182.

143. Si, lors de la présentation du bilan
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par le syndic, il ne s'est élevé aucune récla-
mation de la part des créanciers contre l'ad-
mission de créances régulièrement vérifiées,
mais affirmées hors des délais de la loi, on
ne peut revenir plus tard contre le syndic
pour le rendre responsable de cette admis-
sion. — Req. 13 mars 1833, J.G. Faill, 553,
630-3° et 531.

144. L'agent d'une faillite qui a passé,
sans aucune formalité, un bail à vil prix,
peut être condamné à des dommages-inté-
rêts, s'il y a contre lui des présomptions de
fraude : dans ce cas, les dommages-intérêts
s'arbitrent d'après la diminution que la vi-
leté du prix du bail peut avoir fait éprouver
au prix de la vente des immeubles. —

Req.
14 déc. 1825, J.G. Faill, 437-2°.

145. Par la remise qui leur est faite de
l'actif du failli, après l'inventaire terminé, et
conformément à l'art. 484, les syndics sont
de véritables dépositaires et administrateurs
judiciaires : ils sont donc tenus des obliga-
tions qui incombent au dépositaire.

— J.G.
Faill, 518.

146. En conséquence, le syndic est passi-
bte des peines portées par les art. 406 et 408
c. pén., s'il détourne à son profit quelque ef-
fet ou marchandise provenant de ces Diens,
alors même qu'il serait créancier du failli et
ne serait saisi de ces effets qu'en garantie de
sa créance. — Cr. r. 29 avr. 1825, J.G. Faill,
518.

147. Le syndic d'une faillite doit, comme
mandataire, les intérêts des sommes qu'il a

employées à son usage, à dater de cet em-
ploi. — Req. 1" déc. 1841, J.G. Faill, 519.—
Mais V. suprà, n» 32.

'

148. Et le syndic d'une faillite a pu être
condamné à payer les intérêts des sommes
touchées par lui, par le motif que ce syndic
n'ayant pas versé les sommes à la Caisse
des" dépôts et consignations (art. 489), et
ayant refusé et mis du retard à remettre à
un nouveau syndic, après sommation, les
fonds demeurés en sa possession, il est pré-
sumé en avoir fait usage à son profit.— Req.
14 déc. 1825, J.G. Faill, 519 et 437.

149. L'action en responsabilité contre les
syndics ne peut être intentée que par ceux
qui y ont intérêt : ici s'applique la règle :
Point d'intérêt, point d'action.— J.G. Faill,
510.

150. Ainsi, le créancier du failli dont la
créance n'a été ni vérifiée ni admise au passif
de la faillite est sans droit ni qualité pour
attaquer les actes des syndics, et, par exem-
ple, pour demander la nullité de l'adjudica-
tion faite au profit de ceux-ci, sous prétexte

Sue
l'art. 1596 c. civ. leur est applicable. —

rléans, 16 nov. 1842, J.G. Faill, 510 et
1164. — V. suprà, n° 32.

151. L'action en dommages-intérêts in-
tentée par le failli contre les syndics pour
irrégularités dans leur gestion, ne doit pas
être portée devant le juge-commissaire, mais
devant le tribunal : ici ne s'applique pas
l'art. 466. — V. suprà, art. 466, n° 5.

'152. Sur la question de savoir dans quels
cas la responsabilité des syndics est collec-
tive ou individuelle, V. suprà, art. 465, n» 815
et s.

153. L'action en responsabilité formée
contre les syndics, à raison de leur gestion,
est-elle de la compétence du tribunal du lieu
de l'ouverture de la faillite? — V. infrà, art.
635.

. SECT. 3. — ACTION DES SYNDICS A RAISON
DE LEUR MANDAT.

154. En leur qualité de mandants, les
créanciers sont obligés d'indemniser les syn-dics des dépenses qu'ils ont faites dans l'in-
térêt de la masse. — J.G. Faill, 966.

155. Les syndics ont-ils, à raison de leur
mandat, une action solidaire contre chacun
des créanciers de la masse? — Dans un sys-
tème, on accorde cette action solidaire aux
syndics, par application de l'art. 2002 c. civ.,

qui déclare que « lorsque le mandataire a
été constitué par plusieurs personnes-pour
une affaire commune , chacune d'elles est
tenue solidairement envers lui de tous les
effets du mandat. » — J.G. Faill, 505.

156. Dans un autre système, au contraire,
les syndics étant les représentants, non des
créanciers pris individuellement, mais d'un
être moral unique qui s'appelle la masse,
chaque créancier est tenu personnellement
envers eux, de la même manière qu'envers
tout autre créancier de la masse dont il fait

partie : la règle d'après laquelle les créan-
ciers qui composent là masse ne sont soumis
à ses obligations que pour leur part contribu-
tive, en l'absence d'une disposition formelle de
loi prononçant contre eux la solidarité, peut
donc être invoquée même à l'égard des syn-
dics. — Observ. conf., J.G. Faill, 506.

157. Décidé, dans ce dernier sens, sous
le code 1e 1807, même à l'égard des syndics
nommés directement par les créanciers après
l'établissement de l'union :... que ces syndics
étant nommés par la masse des créanciers
de la faillite, et non par ces derniers pris
individuellement, un syndic n'a pas d'ac-
tion solidaire contre chacun des créanciers,
à raison des effets de son mandat, et spécia-
lement pour la répétition de ses avances. —

Req. 23 mai 1837, J.G. Faill; 506-1°.
158. ... Que, pour que les mandants qui

constituent conjointement un mandataire

pour la même affaire soient tenus solidaire-
ment des effets du mandat, il faut que ce
mandat ait été, de la part de tous, libre et
volontaire, et non pas, comme dans le cas
de désignation d'un syndic définitif par les
créanciers d'une faillite, que le choix de la
minorité ait pu être écarté par le voeu de la
majorité.— Toulouse, 11 janv. 1836, sous
l'arrêt précité du 23 mai 1837, J.G. Faill,
507-1° et 966.

159. ... Que le syndic qui a été obligé de
remboursera un avoué les frais faits dans un

procès dont il l'avait chargé dans l'intérêt
de la faillite, a pour Ja repétition de ces

frais, contre les créanciers de la faillite, non
une action solidaire, mais une action person-
nelle dans la proportion de leur intérêt. —

Bordeaux, 24 avr. 1838, J.G. Faill, 506-2°.
160. ... Et cela encore qu'il s'agît de syn-

dics nommés par l'unanimité des créanciers,
la nomination des syndics n'en étant pas
moins le résultat de la volonté d'une per-
sonne morale, la masse, mandant unique.
— Même arrêt, J.G. Faill, 507.

161. Et lorsqu'un arrêt a déclaré, en fait,

qu'un individu n'a agi que comme syndic
définitif d'une faillite, on prétendrait.en vain,
devant la cour de cassation, d'après les ter-
mes de la délibération prise par la masse des
créanciers à cet égard, que les pouvoirs con-
férés par ces derniers-à cet individu, excédant
les bornes du mandat attribué par la loi aux
syndics, constituaient dès lors un mandat
conventionnel dont les effets devaient être
réglés par le droit commun, et notamment
par l'art. 2002 c. civ. — Arrêt précité du
23 mai 1837, J.G. Faill, 507-2».

162. Depuis la loi de 1838, les syndics
doivent, à plus forte raison, être déclarés
sans action solidaire contre les créanciers
formant la masse dont ils sont les manda-
taires, cette loi ayant enlevé aux créanciers
le droit de nomination directe des syndics.— V. suprà, art. 462, nos 7 et s.

163. En tout cas, et à supposer que le syn-
dic ait une action solidaire contre les créan-
ciers formant la masse, le tiers qui a ob-
tenu des condamnations contre le syndic
d'une faillite, en sa qualité de mandataire
des créanciers unis, ne peut pas, comme
exerçant les droits de ce syndic, en vertu de
l'art. 1166 c. civ., en poursuivre le recouvre-
ment par l'action personnelle et solidaire
contre chacun des créanciers membres de
l'union, alors même que le syndic, s'il eût
acquitté le montant de ces condamnations,
aurait pu revenir par voie solidaire contre cha-

cun de ses mandants. —
Rouen, 13 flor.

an 10, J.G. Faill, 508.
164. Le syndic, en effet, tant qu'il n'a

rien payé, n'a aucun droit vis-à-vis de la
masse ; il ne saurait donc y avoir lieu à

l'application de l'art. 1166.—J.G. Faill, 508.
165. Un syndic de faillite qui, en vertu

d'un mandat de justice, a recouvré des som-
mes dans l'intérêt d'un créancier privilégié
du failli, et notamment de l'administration
des douanes, a, pour ses honoraires qui pren-
nent alors le caractère de frais de justice à
la charge de cette administration, une action
directe en vertu de laquelle il peut se faire
colloquer en sous-ordre sur le montant de
la collocation que la même administration
a obtenue, comme créancière hypothécaire,
dans l'ordre ouvert pour la distribution du

prix des immeubles du failli. —
Req. 13 avr.

1859, D.P. 59.1. 417.
166. L'action des syndics contre les créan-

ciers, à raison de leur mandat, doit-elle être

portée devant le tribunal de la faillite ou
devant le tribunal du domicile personnel
d'un créancier ou de l'un des créanciers
actionnés? — V. infrà, art. 635.
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Art. 469.

Le juge-commissaire pourra égale-

ment, sur la demande des syndics, les

dispenser de faire placer sous les scel-

lés, ou les autoriser à en faire extraire :

1° Les vêtements, bardes, meubles

et effets nécessaires au failli et a sa

famille, et dont la délivrance sera au-

torisée par le juge-commissaire, sur

l'état que lui en soumettront les syn-

dics;
2° Les objets sujets à dépérissement

prochain ou à dépréciation imminente ;
3° Les objets servant à l'exploitation

du fonds de commerce, lorsque cette

exploitation ne pourrait être interrom-

pue sans préjudice pour les créanciers.

Les objets compris dans les deux

paragraphes précédents seront de suite

inventoriés avec prisée par les syndics,
en présence du juge de paix, qui si-

gnera le procès-verbal.
— G. comm.

479 S.

1.—I. DISPENSE ou EXTRACTION DES SCELLÉS
RELATIVEMENT A CERTAINS OBJETS. — La me-
sure autorisée par l'art. 469 ne peut être or-
donnée d'office par le juge-commissaire :
elle n'a lieu que sur la demande des syndics.
— J.G. Faill, m.

2.—1° Meubles et effets nécessaires au failli
et à sa famille. — Sur la demande des syn-
dics, le juge-commissaire peut les dispenser
de faire mettre sous les scellés, ou lorsque
les scellés auront été apposés, les autoriser
à en extraire, les vêtements, hàrdes, meu-
bles et effets nécessaires au failli et à sa fa-

mille, et à en faire la délivrance au failli, sur
l'état que doivent lui en soumettre les syn-
dics. — J.G. Faill, 366.

3. Le code de 1807 ne permettait cette dé-
livrance qu'après le contrat d'union (art. 529).
— J.G. Faill., 432.

4. La loi de 1838 n'a pas voulu retarder

ainsi, sans avantage pour les créanciers, cet
acte d'humanité : elle autorise la remise des
objets dont il s'agit, dès le début de la fail-
lite. — J.G. Faill, 432.

5. Le failli a qualité pour ester en juge-
ment, à l'effet de réclamer la remise de
ces objets, et, par exemple, pour former

opposition devant le tribunal de commerce
à ce qu'ils soient compris dans la vente de
ses meubles et marchandises. — J.G. Faill,
206-4».

6. La fixation de ce que l'on doit consi-
dérer comme nécessaire au failli et à sa fa-
mille est sujette à varier suivant la position
sociale du failli. La loi n'entend accorder
que le nécessaire : elle ne permet pas d'aller

jusqu'au superflu.
— J.G. Faill, 432 et

361.
7. Avant d'accorder au failli ou à sa fa-

mille la remise autorisée par l'art. 469, le

juge-commissaire doit rechercher avec une
scrupuleuse attention quelle a été la con-
duite du failli et l'attitude de sa famille.
Ceux que des présomptions de fraude vien-
draient atteindre, ne sauraient se plaindre
de ce qu'on ne leur accorderait pas la re-
mise des choses destinées à rendre la vie
plus commode. — J.G. Faill., 366.

8. Le failli ne peut, outre la remise des
effets indiqués dans l'art. 469, réclamer la
délivrance de ceux que l'art. 592 c. pr. civ.
réserve au saisi, en cas de saisie-exécution,
l'art. 592 étant spécial aux matières civiles.
—

Rouen, 4 févr. 1828, J.G. Faill, 432.
9. En effet, le législateur ayant pris soin

d'énumérer dans la loi des faillites tous
les objets dont le failli pourrait réclamer la
délivrance, on né doit pas recourir à la loi
commune pour étendre ou restreindre les
dispositions de la loi spéciale.— J.G. Faill,
432.

10. C'est sur l'état dressé par les syndics,
que la délivrance des effets est ordonnée.
Mais cet état n'est utile que pour les vête-
ments, hardes, meubles et elfets, pris sur
l'actif et appartenant directement au failli.
— J.G. Faill, 368.

11. Quant aux effets personnels aux di-
vers membres de la famille, ils ne doivent
point figurer sur cet état, puisqu'ils sont
restituables intégralement à leur proprié-
taire. — J.G. Faill, 368.

12. — 2° Objets sujets à dépérissement
prochain ou à dépréciation imminente. —
Au nombre des objets qui peuvent être af-
franchis ou extraits des scellés, il faut ran-
ger, outre les choses sujettes à dépérisse-
ment prochain ou à dépréciation imminente,
celles dont la conservation est onéreuse, ou

qui sont sujettes à dépérissement, et dont
l'art. 470 permet la vente immédiate avec
l'autorisation du juge-commissaire. — J.G.
Faill, 433.

13. — 3° Objets servant à l'exploitation
du fonds de commerce. — Les objets ser-
vant à l'exploitation du fonds de commerce
du failli ne sont exceptés de la mise sous
scellés que dans l'intérêt de la masse : c'est
le seul intérêt que le juge-commissaire doive
consulter pour dispenser des scellés les ob-
jets dont il s'agit.

— J.G. Faill, 366.
14. — II. INVENTAIRE ET PRISÉE DES OBJETS

DISPENSÉS OU EXTRAITS DES SCELLÉS. — Les

objets compris dans les n»s 2 et 3 de l'art. 469
doivent être de suite inventoriés avec pri-
sée par les syndics, en présence du juge de
paix qui signe le procès-verbal.—-J.G. Faill,
367 et 431.

15. Toutefois, il convient d'inventorier
également les effets énumérés dans le n°l«,
quoique la loi ne semble prescrire d'inven-
taire que pour ceux dont il est parlé dans
les nos 2 et 3, afin de recourir à cet inven-
taire quand il s'agira de fixer les secours à
accorder au failli et à sa famille. — J.G.
Faill, 432.

16. De même, le trousseau de la femme
du failli doit être estimé à la diligence des
syndics, par la raison que la masse sera

obligée d'en supporter la moins-value, s'il
y a lieu. — J.G. Faill, 368.

17. L'inventaire et l'estimation que pres-
crit l'art. 469 ne doivent avoir lieu qu'autant
qu'il y a dispense de mettre les objets en
question sous scellés, ou qu'on les extrait
des scellés apposés auparavant, en vertu de
l'autorisation du juge-commissaire. — J.G.
Faill, 367.

18. Dans le cas contraire, l'inventaire doit
être fait dans la forme établie par les art. 479
et 480. — V: infrà, ces articles.

19. La présence du juge de paix à l'in-
ventaire est-elle nécessaire, quand il y a

dispense d'apposition de scelles? — V. in-

frà, art. 480.

Art. 470.

La vente des objets sujets à dépé-
rissement ou à dépréciation imminente,
ou dispendieux à conserver, et l'exploi-
tation du fonds de commerce, auront

lieu à la diligence des syndics, sur

l'autorisation du juge-commissaire.
—

G. comm., 486.

1.— I. VENTE DES OBJETS SUJETS A DÉPÉ-
RISSEMENT OU A DÉPRÉCIATION IMMINENTE, OU

"DISPENDIEUX A CONSERVER. — Suivant l'an-

cien, art. 464, les agents pouvaient faire ven-
dre les marchandises même non dépérissa-
bles, à la condition d'obtenir l'autorisation
du tribunal de commerce. —J.G. Faill, 436.

2. Depuis la loi de 1838, c'est le juge-com-
missaire qui donne cette autorisation, et
seulement pour les objets désignés dans
l'art. 470. — J.G. Faill, 436.

3. Les mots objets dispendieux à conserver,
qui ne se trouvaient point dans le premier

projet, peuvent s'appliquer à des animaux,
a des chevaux de luxe ou à des chevaux
servant à l'exploitation d'une usine arrêtée

par la faillite. — J.G. Faill, 434.
4. La vente immédiate des objets dont

parle l'art. 470 est pour les créanciers une

simple faculté. — J.G. Faill, 433.
5. Ainsi, le failli ou les créanciers, s'ils

estiment qu'il n'y a pas nécessité de vendre
telle ou telle chose, peuvent présenter leurs
réclamations au juge commissaire à qui il

appartient de prononcer.
— J.G. Faill, 433.

6. Si les syndics restaient dans l'inaction,
le failli pourrait également solliciter l'inter-
vention du juge-commissaire.

— J.G. Faill,
435.

7. Décidé même qu'un créancier saisis-
sant peut, en cas d'inaction des syndics,
être autorisé à faire vendre, après un délai
accordé aux syndics, les meubles saisis, alors

qu'ils sont exposés à détérioration.—Amiens,
15 nov. 1837, J.G. Faill, 435 et 1051.

8. Le même droit est susceptible d'être

généralisé en faveur de tout créancier, bien

qu'il soit de principe que les voies d'exécu-
tion individuelles sont suspendues par le

jugement déclaratif, et que les créanciers ou
chacun d'eux peuvent seulement éveiller
l'attention du juge-commissaire qui ordonne
la vente, s'il y a lieu. — J.G. Faill, 435. —

V. suprà, art. 443, noB 337 et s.
9. Aux termes de l'ancien art. 492, la vente

des effets et marchandises pouvait être faite

par les syndics, soit par la voie des enchères
publiques, par l'entremise des courtiers et à
la bourse, soit à l'amiable, à leur choix. —

J.G. Faill, 437.
10. Décidé, toutefois, que l'agent d'une

faillite, qui avait vendu, sans aucune forma-
lité, des marchandises appartenant au failli,
pouvait être condamné à une indemnité pour
vileté du prix, s'il s'élevait contre lui des

présomptions graves de fraude. — Req. 14
déc. 1823,. J.G. Faill, 437-1°.

11. La loi nouvelle n'ayant pas reproduit
la disposition de l'ancien art. 492, il est pru-
dent aux syndics, pour se mettre à l'abri de
tout soupçon et de tout reproche, de faire
déterminer le mode de vente de ces effets et
marchandises dans l'autorisation du juge-
commissaire. — J.G. Faill, 437.

12. En ce qui concerne la vente d'effets
mobiliers et marchandises du failli, autre que
celle prévue par l'art. 470 ... avant le con-
cordat ou la formation de l'union, V. infrà,
art. 486.

13. ... Après la constitution de l'union,
V. infrà, art. 534.

14. — II. CONTINUATION DE L'EXPLOITATION
DU FONDS DE COMMERCE DU FAILLI. — L'art.

469-3", d'après lequel les objets servant à

l'oxploitation du fonds de commerce du failli

peuvent, avec l'autorisation du juge-com-
missaire, être dispensés de l'apposition des
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scellés ou être extraits des scellés déjà appo-
sés,lorsque cetteexploitationnepeut pas être

interrompue sans préjudice pour les créan-

ciers, autorise implicitement, dans le même
cas, la continuation de l'exploitation de l'ér
tablissement commercial ou industriel du
failli. — J.G. Faill, 438.

15. L'exploitation du commerce du failli
ne peut être continuée qu'avec l'autorisation
du ]uge-commissaire.

— J.G. Faill, 438.
16. Ainsi, lorsqu'un jugefment homolo-

guant un concordat entre le failli et ses créan-
ciers vient à être réformé en appel, les syn-
dics ne peuvent tenir les magasins du failli
ouverts, les approvisionner et en laisser
l'administration au failli. — La Haye, 6 mars
1816, J.G. Faill, 438-1».

17. De même, on doit regarder, non comme
un simple acte d'administration, mais comme
un acte d'aliénation, qui ne saurait apparte-
nir aux syndics, l'expédition d'un navire,
dont la cargaison constitue la presque tota-
lité de l'actif de la faillite, quand même le
navire aurait été prêt à mettre à la voile au
moment où la faillite a éclaté. — Req. 28
janv. 1824, J.G. Faill, 438-2». .

18. En conséquence, des créanciers du|
failli peuvent s opposer à cette expédi-
tion, comme désavantageuse à la masse, alors ;
même qu'elle aurait été approuvée par la

majorité en nombreet en sommes des créan-
ciers; à cet égard, la volonté de la majorité
ne saurait lier la minorité, alors surtout que
la délibération a été prise avant la vérifica- ]
Mon des créances, et que la majorité des
créanciers ne veut pas prendre sur elle tous
les risques de l'expédition. En tout cas ,
l'arrêt qui décide, en fait, que l'expédition
n'est pas un acte de bonne administration,»
et qui, en conséquence, admet l'opposition!
des créanciers au départ du navire, ne con-
trevient à aucune loi. — Même arrêt.

19. Les syndics autorisés à continuer l'ex-l
ploitation du fonds de commerce du failli
peuvent faire les achats indispensables pour
faciliter la vente des marchandises existan-
tes en magasin, ou confectionner les produits
d'une usine pour en favoriser l'écoulement.
— J.G. Faill, 438.

20. Les fournitures nécessaires à l'exploi-
tation que les syndics ont été autorisés à con-
tinuer, peuvent être faites par les syndics
eux-mêmes, quoique en général nul ne soit
admis à se vendre à soi-même, et nonobstant
l'argument à contrario que fournit l'art. 1596
c. civ., d'après lequel un mandataire n'a pas
qualité pour se rendre adjudicataire ou ac-

quéreur de la chose qu'il est chargé de ven-
dre. — J.G. Faill, 438.

21. Jugé en ce sens, avant la loi nouvelle,
qu'un syndic provisoire, à qui a été confiée
l'administration d'une usine appartenant à
la faillite, peut vendre valablement ses pro-
pres produits pour le service de cette usine.
—

Req. 19 avr. 1827, J.G. Faill, 438.
22. Mais les syndics n'auraient pas le

droit de se livrer a des spéculations dont le
résultat pourrait compromettre l'actif confié
à leurs soins. — J.G. Faill, 438.

23. En ce qui concerne l'exploitation du
fonds de commerce du failli après la consti-
tution de l'union, à défaut de concordat, V.
infrà, art. 532.

Art. 471.

Les livres seront extraits des scellés
et remis par le juge de paix aux syn-
dics, après avoir été arrêtés par lui;
il constatera sommairement, par son

procès-verbal, l'état dans lequel ils se

trouveront.

Les effets de portefeuille à courte

échéance ou susceptibles d'acceptation,
ou pour lesquels il faudra faire des

actes conservatoires, seront aussi ex-

traits des scellés par le juge de paix,
décrits et remis aux syndics pour en

faire ie recouvrement. Le bordereau

en sera remis au juge-commissaire.
Les autres créances seront recou-

vrées par les syndics sur leurs quittan-
ces. Les lettres adressées au failli

seront remises aux
syndics, qui les ou-

vriront; il pourra, s'il est préseut, as-

sister à l'ouverture. — G. comm. 443,
490.

1. — I. EXTRACTION DES SCELLÉS DES LIVRES
DU FAILLI. — Les livres du failli sont indis-

pensables pour la convocation des créan-

ciers, pour la confection du bilan, ou pour
le contrôle de celui que le failli a dû dresser,
pour le recouvrement des dettes passives
et pour l'appréciation du caractère et des
causes de la faillite : c'est pourquoi l'art. 471

dispose que les livres devront être extraits
des scelles et remis, par le juge de paix, aux

syndics, après avoir été arrêtés par lui et

après qu'il en aura sommairement constaté
l'état. — J.G. Faill, 439.

2. Les livres et papiers de la faillite doi-

vent, à moins de concordat, être déposés
dans les mains du syndic, et non au greffe
du tribunal de commerce. — Chambéry,
6 août 1873, D.P. 76.1. 25.

3. La remise des livres aux syndics doit
avoir lieu dans le plus bref délai. — J.G.

Faill, 440.
4. L'art. 471, en disant que les livres doi-

vent être arrêtés par les juges de paix, ne
donne pas à ce mot arrêtés, le même sens

que l'art. 475 : le juge de paix n'est chargé
que de constater l'état matériel des livres ;

l'expression arrêtés de l'art. 471 signifie pa-
rafes, tandis que, dans" l'art. 475, c'est du

dépouillement de ces livres qu'il s'agit, et
des opérations relatives à l'état des créances.
— J.G. Faill, 441. — V. infrà, art. 475,
n» 1.

5. — II. EXTRACTION DES SCELLÉS DE CER-
TAINS EFFETS DE PORTEFEUILLE. — Un retard,
si court qu'il soit, pouvant compromettre
le sort et altérer la valeur d'un effet com-
mercial , en dégageant les endosseurs de
toute responsabilité par le défaut de protêt
à l'échéance, les effets de cette nature, lors-

qu'ils sont à courte échéance ou susceptibles
d'acceptation , ou lorsqu'il y a lieu à des
actes conservatoires, doivent être extraits
des scellés, décrits et remis aux syndics par
le juge de paix qui en dresse un bordereau à
remettre au juge-commissaire.— J.G. Faill,
441.

6. Quant aux autres effets de portefeuille
et aux autres titres de créances, ils ne sont
remis aux syndics qu'après avoir été inven-

toriés, cotés et parafés.
— J.G. Faill, 441.

— V. infrà, art. 484.
7. Sur les recouvrements à faire par les

syndics, V. infrà, art. 485.
8. — III. OUVERTURE DES LETTRES ADRES-

SÉES AU FAILLI. — L'ancien art. 463 portait
que les agents devaient ouvrir les lettres si
le failli était absent, et que, s'il était présent,
il assisterait à l'ouverture. De là, il semblait
résulter que les syndics n'avaient le droit
absolu de lire les lettres adressées au failli

qu'autant que celui-ci était absent, et que
s'il était présent, son assistance était de

droit, de sorte qu'on ne pouvait passer outre
à la lecture des lettres qu'après l'avoir mis
en mesure d'y assister. —J.G. Faill, 443.

9. L'art. 471 de la loi nouvelle a mis fin à
toute équivoque sur ce point, en donnant
aux syndics le droit absolu d'ouvrir la cor-

respondance, que le failli soit absent ou

présent, sauf, dans ce dernier cas, la faculté
laissée au failli d'assister à l'ouverture des
lettres. — J.G. Faill, 443.

10. N'eût-il pas été préférable que.les syn-
dics ne pussent s'immiscer dans le secret
des lettres envoyées au failli qu'en sa pré-
sence ou lui dûment appelé? — J.G. Faill,
443.

11. Aux termes de l'art. 524 d'une in-
struction générale sur le service des postes,
approuvée le 29 mars 1829 par le ministre
des finances, la remise aux syndics, par les

agents de l'administration, des lettres adres-
sées au failli, est opérée sur la signification
faite au directeur des postes des jugements
déclaratifs de faillite, ou sur la remise à ce
directeur d'un extrait en forme de ces actes.
Cette remise à lieu quand même il aurait
été formé opposition, appel ou recours en
cassation contre le jugement déclaratif de
faillite, de la part du failli ou de toute autre
partie intéressée. — J.G. Faill, 443.

12. L'art. 526 de la même instruction dé-
cide que, jusqu'à la notification au direc-
teur des postes de la nomination des syn-
dics provisoires ou définitifs de la faillite, ou
jusqu'à la remise à ce directeur d'un extrait
en forme de ces actes, les lettres adressées
au failli doivent continuer d'être portées et
remises à son domicile ou distribuées au
guichet du bureau. — J.G. Faill, 443.

13. Le failli a le droit de se faire rendre
immédiatement les lettres étrangères au com-
merce. — J.G. Faill, 443.

14. Les syndics ne peuvent détruire les
lettres adressées au failli, après en avoir pris
connaissance. — J.G. Faill, 443.

15. Ils n'ont aucun droit sur les lettres
adressées à la femme ou aux enfants du
failli. — J.G. Faill, 443.

Art. 472.

Le juge-commissaire, d'après l'état

apparent des affaires du failli, pourra

proposer sa mise en liberté avec sauf-
conduit provisoire de sa personne. Si
le tribunal accorde le sauf-conduit, il

pourra obliger le failli à fournir cau-

tion de se représenter, sous peine de

payement d'une somme que le tribunal

arbitrera, et qui sera dévolue à la

masse. — C. comm. 455, 488, 505,
583-2°, 586-5°.

Art. 473.

A défaut, par le juge-commissaire,
de proposer un sauf-conduit pour le

failli, ce dernier pourra présenter sa
demande au tribunal de commerce, qui
statuera, en audience publique, après
avoir entendu le juge-commissaire. —

C. comm. 583-2°.

1. Le tribunal de commerce, qui.a refuse
d'user du droit à lui réservé par l'art. 456,
de dispenser le failli du dépôt de sa per-
sonne dans une maison d'arrêt, peut toujours
faire cesser cette incarcération provisoire,
en accordant au failli sa mise en liberté, avec
sauf-conduit provisoire de sa personne. —
J.G. Faill, 382.

2. Cette mise en liberté est... pure et sim-
ple. — J.G. Faill, 382.

3.. . Ou subordonnée à l'obligation, pour
le failli, de fournir caution de se représen-
ter, sous peine de payement d'une somme
que le tribunal de commerce arbitrera, et
qui, dans le cas où le failli ne se représen-
terait pas, sera dévolue définitivement à la
masse, pour lui tenir lieu de dommages-in-
térêts. — J.G. Faill, 383.
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4. ... Sans préjudice, dans le même cas,
de la poursuite du failli comme banquerou-
tier simple.

— J.G. Faill, 383. — V. infrà,
art. 586.

5. La caution peut être réelle ou hypo-
thécaire : c'est au juge qu'il appartient de
déterminer la nature de la caution à fournir.
— J.G. Faill. 383.

6. La mise en liberté du failli, avec sauf-
conduit provisoire, peut être accordée, soit
sur la proposition du juge-commissaire, soit

sur la demande du? failli. — J.G. Faill, 382.
7. C'est au tribunal de commerce qu'il

appartient de prononcer sur la demande du

sauf-conduit, a l'exclusion ... soit du tribu-

nal civil. — J.G. Faill, 391 et 1310.
8. ... Soit des syndics eux-mêmes ou des

créanciers, la détention du failli intéressant,
non-seulement les créanciers, mais encore
la vindicte publique.

— Bordeaux, 28 août

1827, J.G. Faill, 382.
- 9. ... Et cela, encore qu'un tiers solvable

ait garanti toutes les dettes du failli. —

Même arrêt.
10. ... Sauf, en ce cas, au tribunal à or-

donner sa mise en liberté, si le cautionne-
- ment fourni lui paraît être une garantie suf-

fisante. — Même arrêt.
11. Au reste, la sommation faite au failli

d'assister à la vérification des créances n'é-

quivaut pas à un sauf-conduit; en consé-

quence, le failli qui s'est présenté sur cette

invitation et sans sauf-conduit, a pu être

valablement incarcéré. — Amiens, 20 août

1839, J.G. Faill, 386.
12. Le tribunal, saisi d'une proposition

ou d'une demande de sauf-conduit, statue

par jugement et en audience publique.
—

J.G. Faill, 390.
13. Les syndics ou les créanciers peuvent

intervenir dans l'instance pour contester la

demande du failli. — Pau, 26 août 1824, J.G.

Faill, 390 et 384.
14. Et cette intervention ayant pour objet

de défendre à la demande en élargissement
formée par le failli, en son nom individuel,

peut être dirigée contre le failli seul, et non

contre les syndics.
— Même arrêt.

'.-. 15. Le jugement qui statue sur une pro-
. position ou sur une demande de sauf-conduit

n'est susceptible ni d'opposition, ni d'appel,
ni de recours en cassation. — V. infrà, art.

583.
16. De la disposition de l'art. 472, il re-

suite que le débiteur failli, qui n'est incar-

céré qu'en vertu du jugement de déclaration

de la faillite peut, en toute circonstance,

présenter sa demande d'un sauf-conduit au

tribunal de commerce : c'est à ce tribunal

seul à apprécier si le failli mérite ou non

cette faveur. — Paris, 10 févr. 1815, J.G.

Faill, 383.
17. La mise en liberté provisoire peut-

elle être accordée au failli qui, au moment

de la déclaration de faillite se trouverait

déjà incarcéré à la requête d'un créan-

cier? — Cette question, qui s'est souvent

élevée avant la loi du 22 juill. 1867 portant

suppression de la contrainte par corps en

matière commerciale, civile et contre les

étrangers, peut encore se présenter pour le

cas ou le failli aurait, antérieurement à sa

faillite, été incarcéré en vertu de condam-

nations pour l'exécution desquelles la loi de

1867 a maintenu la contrainte par corps,
c'est-à-dire par suite de condamnations pro-
noncées en matière criminelle, correction-

nelle au de police, soit à des amendes ou

aux frais au profit de l'Etat, soit à des res-

titutions et dommages-intérêts au profit de

l'Etat ou des particuliers (L. 24 juill. 1867,
art. 1 et 2, D.P. 67. 4. 75.— L. 10 déc. 1871,
D P 71 4- 167). Elle est controversée. —

i.G.'Faill, 389. \
18. Sous l'ancien art. 466 du code de 1807,

la jurisprudence se prononçait pour l'affir-

mative. — Colmar, 17 janv. 1824, J.G. Faill.,
389 et 378-3°. — Rouen, 26 avr. 1824, ibid.,

389 et 384. — Pau, 26 août 1824, ibid., 389.

— Paris, 7 déc. 1824, ibid. —
Montpellier,

27 avril 1825, ibid.
19. Mais, l'art. 456 de la loi de 1838 ayant,

Ear
une disposition nouvelle, interdit au tri-

unal de commerce d'affranchir du dépôt ou
de la garde de sa personne le débiteur qui,
avant le jugement déclaratif, aurait été in-
carcéré à la requête d'un créancier, on s'est
demandé s'il ne résulte pas de cet article

que, dans le même cas, il doit être égale-
ment interdit au tribunal d'user de la faculté
de mise en liberté provisoire. —J.G. Faill,
389.

20. Décidé, d'une part, que l'art. 456,
d'après lequel le failli ne peut être affranchi
du dépôt ou de la garde de sa personne,
qu'autant qu'il n'était pas déjà, au moment
de la déclaration de sa faillite, incarcéré
pour dettes, ne fait point obstacle à ce que,
postérieurement, le tribunal de commerce,
d'après l'état apparent des affaires du failli,
lui accorde un sauf-conduit, la concession
du sauf-conduit étant faite dans l'intérêt de
la masse, et l'art. 456 n'ayant eu pour but
que de protéger le droit et l'intérêt indivi-
duel du créancier incarcérateur. — Paris,
31 août 1839, J.G. Faill, 389. .— Observ.
conf., ibid.

21. Et le tribunal de commerce est com-
pétent pour statuer sur la demande du sauf-
conduit formée par le failli, même à l'égard
du créancier qui l'avait fait incarcérer
avant sa faillite. — Même arrêt, J.G. Faill,
391 et 389.

22. Décidé, au contraire, d'autre part, que
le débiteur emprisonné avant l'ouverture de
sa faillite ne peut pas plus être élargi posté-
rieurement, en vertu de l'art. 472, par voie
de mise en liberté provisoire avec sauf-con-
duit, qu'il ne peut être admis en vertu de

l'art.456, au bénéfice de l'affranchissement du
dépôt de sa personne. — Riom, 21 janv. 1839,
J.G. Faill, 389.

23. La difficulté ne saurait, d'ailleurs,
s'élever que pour le failli déjà incarcéré à

l'époque du jugement déclaratif delà faillite,
en présence de la jurisprudence qui défend
cette voie d'exécution au cours des opéra-
tions de la faillite. — V. suprà, art. 443,
n°» 397, 399 et 400.

24. Jugé, en tout cas, que l'exécution d'une
condamnation à des dommages-intérêts pro-
noncée avec contrainte par corps, par la cour
d'assises, contre un failli, au profit de plu-
sieurs de ses créanciers, doit se concilier
avec les dispositions du code de commerce
qui disposent que, dans l'intérêt de la masse
des créanciers, le failli peut être privé ou
admis à jouir de la liberté. — Cr. r. 9 mai
1846, D.P. 46. 1. 316.

25. L'ancien art. 490 refusait le bénéfice
de la mise en liberté provisoire au failli
contre lequel s'élevait une présomption de"
banqueroute simple ou de banqueroute frau-
duleuse. — J.G. Faill, 382.

26. ... A moins toutefois que le failli, con-
damné comme banqueroutier simple, n'eût
subi sa peine, et qu'ainsi la vindicte publique
n'eût été satisfaite : le failli pouvait alors obte-
nir sa mise en liberté provisoire, conformé-
ment à l'ancien art. 466.—J.G. Faill, 396-2».

27. Décidé, toutefois, que s'il ne s'élevait
aucun indice de fraude ou de mauvaise foi,
et si la bonne foi du failli était, au contraire,
établie, ce failli, même au cas où des faits
constitutifs de banqueroute simple ou frau-
duleuse seraient matériellement constatés à
sa charge, pouvait n'être pas déclaré indigne
de la faveur d'un sauf-conduit, et, que, no-
tamment, dans ce cas, le tribunal avait pu le
lui accorder..., quoiqu'il ne se fût pas con-
formé aux art. 8 et y c. comm. sur l'obliga-
tion imposée à tout commerçant d'avoir des
livres de commerce. — Pau, 26 août 1824,
J.G. Faill, 384.

28. ... Ou malgré le retard apporté par lui
dans la déclaration de sa faillite. — Même
arrêt.

29. ... Ou malgré le défaut de justification

rigouFeuse de l'emploi de toutes ses recettes.
— Même arrêt.

30. La loi nouvelle n'a pas reproduit cette

disposition de l'ancien art. 490 : c'est au tri-
bunal à apprécier si les causes et le carac-
tère de la faillite mettent ou non obstacle à
la mise en liberté provisoire du failli. —J.G.
Faill, 382.

31. L'arrestation provisoire du failli, or-
donnée en vertu de 1 art. 455 c. comm., étant
tout à la fois dans l'intérêt de la vindicte

publique et dans celui des créanciers, il
suit de là que le tribunal, toujours maître
de rétracter la décision qui a affranchi le
failli du dépôt ou de la garde de sa personne
(V. suprà, art. 456), peut également, s'il a ac-
cordé au failli le sauf-conduit, ordonner la

réintégration du failli dans la maison d'arrêt,
soit d'office, soit sur la provocation du juge-
commissaire ou d'un créancier de la faillite,
lorsque le failli fait un mauvais usage de sa

liberté, ou que de nouveaux renseignements
sur la faillite le rendent suspect de banque-
route. — J.G. Faill, 393.

32. Le sauf-conduit, en effet, n'est que
provisoire et peut toujours être retire. —

J.G. Faill, 382. — V. aussi infrà, art. 475,
n°» 15 et 16.

33. Par suite, le failli dont l'arrestation a
été ordonnée, conformément à l'art. 455 c.

comm., ne peut, tant que dure la procédure
de faillite, obtenir sa mise en liberté défini-

tive, mais seulement un sauf-conduit provi-
soire et révocable. — Civ. c. 26 juill. 1853,
D.P. 53. 1. 254.

34. Quand la durée du sauf-conduit a été

fixée, il prend fin de plein droit par l'expi-
ration du terme. — J.G. Faill, 392.

35. Lorsqu'aucun terme n'a été fixé, le
sauf-conduit accordé au failli pour assister
aux opérations de la faillite, subsiste tant

que dure l'état de faillite ou tant que le sauf-
conduit n'est pas révoqué, quelque long in-
tervalle qui se soit écoulé depuis son ob-
tention. Ainsi le failli incarcère, nonobstant
un sauf-conduit à lui accordé'depuis huit

ans, ne peut être déclaré mal fondé à récla-
mer son élargissement, sous prétexte qu'il ne

prouve pas que les opérations de la faillite
ne sont point encore terminées. — Paris,
12 févr. 1817, J.G. Faill, 392.

36. Le sauf-conduit accordé au failli ne

produit ses effets que pendant la durée de
la faillite, et l'exercice de la contrainte par

corps (dans les cas où elle est encore auto-
risée par la loi du 22 juill. 1867, V. suprà,
n» 17) n'est que suspendu par la faillite;
elle reprend son cours après la dissolution
de l'union. — J.G. Faill, 394.

37. ... A moins que le failli n'ait été dé-
claré excusable. — J.G. Faill, 394. — V. in-

frà, art. 539.
38. En ce qui concerne le failli concorda-

taire, V. infrà, art. 516.
39. Le membre d'une société déclarée en

faillite sous sa raison sociale, ne peut se

prévaloir du sauf-conduit qui lui a été ac- .

cordé en cette qualité, pour se soustraire aux

poursuites à fin d'incarcération dirigées con-
tre lui par ses créanciers personnels (tou-
jours dans le cas où la contrainte par corps
est restée en vigueur depuis la loi du 22

juill. 1867, V. suprà, n» 17).—Paris, 15 janv.
1859, D.P. 59.2.114.

Table sommaire.

Appel 15.
Audience publi-

que 12.

Banqueroute 4,
31.

Banqueroute frau-
duleuse 25.

Banqueroute sim-

ple 25 s.
Bonne foi 27.
Cassation ( re -

cours) 15.
Caution 3, 5.

Caution hypothé-
caire 5.

Compétence (tri-
bunal de com-
merce) 7 s., 16,
21.

Contrainte par
corps 17 s.

Dépôt (personne,
failli) 1, 19 s.

Dommages-inté-
rêts 3, 24.

Failli 6.

Failli concordatai-
re 38.

Failli excusable
37.

Failli (déclaration
tardive) 28.

Garantie (dette)
9 s.

Incarcération an-
térieure (failli,
requête d'un cré-

ancier) 17 s.

Juge-commiss. 6.



GHAP. V. — Fonctions des Syndics (Dispositions générales). [G. COMM. — Art. 473.] 627

Jugement 12.
Livre de commer-
ce 27.

Mise en liberté
provisoire (failli)
1 s.

Opposition 15.
Pouvoir du juge

16, 30.

Héintégration

(failli, maison

d'arrêt) 31.
Sauf-conduit 11

s.; ( caractère
provisoire ) 32

s.; (durée) 34
s.

Société 39.
Sommation (vérifi-
cation des créan-l

ces, assistance)
11.

Syndic (faillite) 8,
13 s.

Tribunal de com-
merce 7, 16, 21.

Union (dissolu-
tion) 36.

Vindicte publi -

que 8, 31.

Art. 474.

Le failli pourra obtenir pour lui et

sa famille, sur l'actif de sa faillite, des

secours alimentaires, qui seront fixés,
sur la proposition des syndics, par le

juge-commissaire, sauf appel au tribu-

nal en cas de contestation.—C. comm.

453, 530, 565, 583-5°.

1. Sous le code de 1807, il n'existait pas
de disposition qui autorisât à accorder au
failli un secours avant la formation de l'union.
De là il résultait que le juge-commissaire ne

pouvait seul concéder une pareille faveur ;
mais les tribunaux de commerce usaient de
ce droit lorsque le failli leur paraissait de
bonne foi. —J.G. Faill, 402.

2. Ainsi, quoique des reproches graves
pussent être adressés à un failli sur le dé-
sordre de ses écritures et son administration
irréfléchie, les juges pouvaient, s'il n'y avait

pas eu mauvaise foi de sa part, lui allouer
un secours provisoire ; et le soin pris par le
failli de s'abstenir de grever ses immeubles

d'inscriptions hypothécaires était une pré-
somption de bonne foi. — Rennes, 26 juin
1832, J.G. Faill, 402.

3. Mais le tribunal de commerce pouvait,
lorsque, pour la première fois, il était appelé
à arbitrer les secours à accorder au failli,
refuser toute allocation, quoique aucun

soup-
çon de banqueroute ne s'élevât contre le
failli. — Civ. c. 17 nov. 1818, J.G. Faill, 401
et 934.

4. La loi de 1838, obéissant à un senti-
ment d'humanité mieux compris, a consi-
déré que c'était surtout au début de la faillite

que la délivrance de secours de tous genres
est plus pressante et plus utile.—J.G. Faill,
398.

5. Ces secours sont alloués au failli à ti-
tre purement provisoire, c'est-à-dire jusqu'à
la formation de l'union.—J.G. Faill, 398.

En ce qui concerne le failli concordataire,
V. infrà, art. 519.

6. La quotité en est fixée, non plus par le
tribunal, mais par le juge-commissaire. —

J.G. Faill, 399.
7. Le secours est accordé et réglé sur la

proposition des syndics.
— J.G. Faill, 399.

8. Toutefois, l'initiative des syndics n'est

pas indispensable: le failli peut s'adresser
directement au juge-commissaire. — J.G.

Faill, 399.
9. Le juge-commissaire statue après avoir

entendu les syndics, si la demande de se-
cours a été formée par le failli. — J.G. Faill,
401.

10. La loi n'exige pas que les créanciers
soient consultés : la raison en est que, dans
les premiers jours de la faillite, ces créan-
ciers sont souvent inconnus, et que c'est à
ce moment que le secours est le plus néces-
saire. — J.G. Faill, 398.

11. ... A la différence du cas de secours
accordé après la formation de l'union, cas
dans lequel le secours na peut être accordé
au failli que sur l'avis favorable des créan-
ciers. — V. infrà, art. 530.

12. Le juge-commissaire arbitre le secours
suivant les besoins du failli et de sa famille,
et en tenant compte des ressources de la
faillite. Ce secours n'est délivré qu'à titre

d'aliments, et doit, en conséquence, être

strictement mesuré aux besoins réels de
ceux qui le demandent. —J.G. Faill, 400.

13. Le juge-commissaire doit, en outre,
prendre en considération le caractère de la
faillite. Si les apparences sont do nature à
faire supposer la fraude, si l'on peut présu-
mer qu'il y a eu détournement de l'actif, la
demande de secours doit être rejetée. C'est
dans ce sens que la loi fait de la remise d'un
secours une simple faculté et non un devoir.
— J.G. Faill, 400.

14. La décision du juge-commissaire est,
en cas de contestation soit sur l'allocation,
soit sur la quotité du secours, susceptible
d'appel devant le tribunal de commerce. —

J.G. Faill, 401 et 1310.
15. Elle n'est pas sujette à opposition, le

juge-commissaire ne statuant jamais qu'a-
près avoir entendu le failli et les syndics.

—

J.G. Faill, 401.
16. Cette décision est attaquable par le

failli aussi bien que par les syndics, les se-
cours provisoires accordés au failli, en vertu
de l'art. 474, n'ayant pas le caractère d'une
libéralité de la part des créanciers dont un

grand nombre peut encore être inconnu et

pouvant, dès lors, donner lieu, comme le

supposent les termes de cet article lui-même,
à une contestation entre le failli et les syn-
dics. — J.G. Faill, 401.

17. ... A la différence des secours défini-
tifs alloués après l'union, en vertu de l'art.

530, secours qui .constituent, au contraire,
de la part des créanciers, une pure libéra-

lité* exclusive de toute possibilité, chez le

failli, de contester soit le principe, soit le

chiffre admis par le juge-commissaire, dont

la décision n'est attaquable que par les syn-
dics, s'ils prétendent qu'elle dépasse, à tort,
le chiffre que la masse a voulu accorder au

failli. — J.G. Faill, 401. — V. infrà, art. 530.

18. Le failli, dans le cas prévu par l'art.

474, exerce un droit exclusivement attaché
à sa personne, et en conséquence il peut le

faire valoir par lui-même, nonobstant le des-
saisissement dont il est frappé.—J.G. Faill,
401. — V. suprà, art. 443, n»" 228 et s.

19. Lorsque, après un premier jugement
qui a fixé provisoirement à une certaine

somme (200 fr.) par mois le secours à accor-
der au failli jusqu'à l'époque d'un traité à

intervenir, un second jugement est rendu

contradictoirement avec les syndics défini-

tifs, qui l'a fixé à une somme (5,000 fr.) une
fois payée, les syndics doivent être déclarés

mal fondés dans leur demande en réduction
du secours. — Rennes, 5 mars 1816, J.G.

Faill, m.
20. La demande d'un secours provisoire

et mensuel, formée par un failli, est diffé-
rente de la demande d'un secours définitif.

En conséquence, bien qu'une décision judi-
ciaire ait admis la demande d'un secours

Êrovisoire
formée par un failli, attendu sa

onne foi, une seconde décision peut, sans

qu'il y ait ouverture à requête civile pour
contrariété d'arrêts, rejeter une demande en

secours définitif formée par le même failli,
attendu sa mauvaise foi, alors surtout que
la première décision porte qu'elle ne pourra
être invoquée de part ni d'autre en cas de
demande de secours définitif : on prétendrait
en vain que cette dernière réserve n'est re-

lative qu'à la quotité du secours. —
Rennes,

2 janv. 1834, J.G.- Faill., 402.

Art. 475.

Les syndics appelleront
le failli au-

près d'eux pour clore et arrêter les

livres en sa présence.
S'il ne se rend pas à l'invitation, il

sera sommé de comparaître dans les

quarante-huit
heures au plus tard.

Soit qu'il ait ou non obtenu un sauf-

conduit, il pourra comparaître par fondé

de pouvoirs, s'il justifie de causes d'em-

pêchement reconnues valables par le

jug-e-commissaire.
— C. comm. 505,

586-5°.

1. La clôture des livres du failli par les
syndics se distingue de l'opération maté-
rielle déjà confiée au juge de paix par l'art.

471, la loi n'ayant pas entendu investir les

syndics du pouvoir de contrôler un acte ac-

compli par le juge de paix, et la signature
des syndics ne pouvant, d'ailleurs, rien ajou-.
ter à l'authenticité d'une formalité déjà rem-

plie par un magistrat. — J.G. Faill, 444. —

V. suprà, art. 471, n° 4.
2. L» clôture des livres consiste, par rap-

port aux syndics, dans l'obligation de balan-
cer les comptes divers, d'arrêter les soldes
dus, de fixer la position du failli à l'égard de
ceux avec lesquels il a traité, d'extraire et
de constater les résultats de son adminis-
tration. — J.G. Faill, Wi.

3. C'est ce qui explique le devoir imposé
aux syndics d'appeler le failli à cette clôture^
de livres. Le concours que ce dernier peut*
fournir est utile dans l'intérêt de tous : au
failli d'abord, pour qu'il puisse s'assurer que
l'opération est accomplie avec exactitude ;
à «es créanciers ensuite, pour qu'ils n'é-

prouvent pas les retards et le préjudice qui
peuvent résulter de recherches longues et
souvent infructueuses. — J.G. Faill, 444.

4. Le failli est d'abord appelé par une in-
vitation officieuse, et si cette invitation reste
sans effet, les syndics doivent le sommer de

comparaître dans les quarante-huit heures
au plus tard. — J.G. Faill, 445.

5. La sommation dont il s'agit est néces-
saire môme quand le failli est en fuite. Le
failli, alors même qu'il se cache, conserve
d'ordinaire des relations avec les personnes
qu'il a laissées à son domicile ou sur les
lieux : il peut donc être averti utilement de
la sommation qui lui est faite. — J.G. Faill,
445.

6. D'après l'ancien art. 469, le failli devait
comparaître par un fondé de pouvoir, s'il
n'avait pas obtenu de sauf-conduit. — J.G.
Faill, 447.

7. Il pouvait également se faire représen-
ter, même quand

il avait obtenu un sauf-

conduit, mais à la charge, dans ce cas, et
à la différence de celui où il n'avait pas ob-
tenu de sauf-conduit, de justifier de causes

d'empêchement reconnues valables par le

juge-commissaire (art. 469). — J.G. Faill,
444.

8. La loi nouvelle permet au failli, comme
le faisait le code de 1807, de comparaître par
fondé de pouvoirs, lorsqu'il justifie de mo-
tifs légitimes qui l'empêchent de se présen-
ter, tels qu'une maladie, et qui sont reconnus
valables par le juge-commissaire, -r- J.G.
Faill, 446.

0. Mais elle lui impose cette justification
toutes les fois qu'il veut se faire représenter,
soit qu'il ait obtenu, soit qu'il n'ait pas obtenu
de sauf-conduit. — J.G. Faill, 447.

10. Par suite, le failli est tenu de justifier
des causes de sa non-comparution en per-
sonne, alors même qu'il n a pas obtenu de
sauf-conduit et que la crainte d'être arrêté
est le seul motil qui l'empêche de compa-
raître. — J.G. Faill, 447.

11. En sens inverse, le juge-commissaire
a le droit d'admettre le mandataire du failli,
sans justification d'une caused'empêchement,
et sur la seule connaissance de l'honnêteté
et des sentiments de probité du failli. — J.G.

Faill, 447.
12. Le mandat donné au fondé de pou-

voirs doit être spécial, mais peut être vala-
blement conféré par un acte sous seing privé..
— J.G. Faill, 447.

13. Le failli qui ne comparaît pas, après,
en avoir été sommé, ou qui, dans le cas
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d'empêchement reconnu valablej ne se fait |

Eas
représenter, peut être condamné comme

anqueroutier simple.
— J.G. Faill, 446. —

V. infrà, art. 580.. ;
14. Il s'expose, en outre, à faire naître t

contre lui des présomptions de nature... à lui ;
faire refuser un sauf-conduit, quand il en fera !

plus tard la demande. — J.G. Faill, 446. I
15. ... Ou à faire prononcer la revocation

du sauf-conduit qu'il aurait antérieurement |
obtenu. — J.G. Faill, 446. I

16. Dans une opinion, la révocation du
sauf-conduit est même encourue de plein
droit. — J.G. Faill, 44,6. — Observ. contr.,
ibid.

Art. 476.

Dans le cas où le bilan n'aurait pas ;,

été déposé par le failli, les syndics le

dresseront immédiatement à 1 aide des

livres. et papiers du failli, et des ren-

seignements qu'ils se procureront, et

ils le déposeront au greffe du tribunal
'

de commerce. — C. comm. 439.

1. L'art. 476 prévoit le cas d'inobserva-

tion de l'art. 439, qui dispose que la décla-
ration de faillite à faire par le failli dans

les trois jours de la cessation de ses paye-
ments, au greffe du tribunal de commerce,
doit être accompagnée du dépôt de son
bilan. — J.G. Faill, 448.

2. Aux termes de l'art. 470 du code de

1807, le failli qui avait, avant la déclaration

de sa faillite, préparé son bilan ou état pas-
sif et actif de ses affaires, et l'avait gardé

par devers lui, était tenu de le remettre aux

agents dans les vingt-quatre heures de leur
entrée.en fonctions. — J.G. Faill, 448. 1

3. Si, à l'époque de l'entrée en fonctions des

agents, le failli n'avait pas préparé le bilan,

il devait procéder à la rédaction de ce bilan

en présence des agents ou de la personne

qu'ils avaient proposée, sur la communica-

tion à lui faite de ses livres et papiers, sans

déplacement.
— J.G. Faill, 448.

4. Le failli devait faire dresser le bilan par
un mandataire de son choix, lorsqu'il n'a-
vait pas obtenu de sauf-conduit (art. 468). —

J.G. Faill, 448.
5. Il pouvait également en confier la ré-

daction a un fonde de pouvoirs, encore qu'il
eut obtenu un sauf-conduit, mais à la charge
de justifier d'une cause légitime d'empêche-
ment reconnue valable par le juge-commis-
saire jart. 469).

— J.G. Faill, 448.

6. C'est seulement dans le cas où le bilan

n'avait pas été rédigé par le failli ou son

mandataire, soit avant, soit après la décla-

ration de la faillite, que les agents devaient

eux-mêmes procéder a sa formation (art. 473).
— J.G. Faill, 448.

7. D'après la loi nouvelle, lorsque le bilan

n'a pas été déposé par le failli, conformé-

ment à l'art. 439, les syndics doivent le dres-

ser immédiatement. —J.G. Faill, 448.
'8. L'obligation d'appeler le failli pour as-

sister à la rédaction du bilan n'est pas im-

posée aux syndics, qui sont seuls apprécia-
teurs de la question de savoir si la coopéra-
tion du failli leur est ou non indispensable.
— J.G. Faill, 450.

9. Les syndics dressent le bilan à l'aide

des livres et papiers du failli, et des rensei-

gnements qu'ils se procureront.—J.G. Faill.,
448.

10. L'ancien art. 473 déterminait les per-
sonnes auxquelles les agents qui dressaient

le bilan, à défaut du failli, étaient autorisés

à recourir pour se procurer ces renseigne-
ments : c'était la femme du failli, ses >en-

fants, ses commis et ses autres employés. —

J.G. Faill, 449.
11. Mais du silence du nouvel art. 476, il

ne faut pas conclure que les syndics ne peu-

vent plus se renseigner auprès des mêmes
personnes. Si cet article no détermine pas
ies personnes auxquelles les syndics peuvent
s'adresser, c'est que la loi n'a pas voulu limi-
ter le cercle des renseignements que les syn-
dics sont à même de se procurer.

— J.G.
Faill., 449.

Quant au juge-commissaire, V. infrà,
art. 477.

12. Au surplus, si les syndics sont en droit
de demander des renseignements à la femme,
aux enfants et aux employés dû failli, ceux-
ci ne sont pas légalement tenus de les four-
nir. Leur obligation à cet égard est toute
morale. — J.G. Faill. 449.

13. Quoique le failli ait dressé et déposé
son bilan conformément aux prescriptions
de l'art. 439, il peut y avoir lieu pour les
syndics à ^ faire des additions ou correc-
tions pour en faire disparaître les omissions
ou les erreurs qui ont pu s'y glisser. La

préoccupation où le débiteur a dû se trouver

lorsqu'il a dressé cet acte, et la précipita-
tion avec laquelle il l'accomplit souvent,
peuvent, en effet, dans bien des circonstan-
ces, expliquer ces erreurs et ces omissions.
— J.G. Faill, 454.

14. Jugé, par application de ce principe,
que le bilan présenté par le failli, peut être
rectifié par des additions supplémentaires.
— Paris, 6 mess, an 13, J.G. Faill, 454 et720.

.15. En ce qui concerne l'influence des
omissions qui ne seraient reconnues qu'après
le concordat sur la validité de ce concordat,
V. infrà, art. 518.

16. Les syndics qui ont laissé le failli con-
tinuer son commerce et disposer de l'actif
sans déposer son bilan, ont pu, sous le code
de 1807, ... être déclarés responsables vis-à-
vis des créanciers de l'inobservation de ces
formalités. — Paris, 11 févr. 1815, sous Civ.
c. 25 févr. 1817, J.G. Faill, 455 et 768.

17. ... Et, notamment, être condamnés à
rendre compte de toutes les opérations dont
ils étaient chargés et qu'ils n'ont pas accom-

plies, et aux frais occasionnés par leur né-
gligence. — Même arrêt du 11 fevr. 1815.

18. Depuis la loi de 1838, la même res-
ponsabilité incombe aux syndics envers la
masse, lorsqu'ils ont commis la faute de ne
pas dresser le bilan dans le cas où le failli
ne l'a pas établi lui-même.—J.G. Faill, 455.

Art. 477.

Le juge-commissaire est autorisé à

entendre le failli, ses commis et em-

ployés, et toute autre personne, tant

sur ce qui concerne la formation du

bilan que sur les causes et les circon-

stances de la faillite.

1. Le juge-commissaire, obligé, aux termes
de l'art. 482, de transmettre au ministère
public, avec ses observations, le mémoire ou
compte sommaire que doivent lui remettre
les syndics sur l'état apparent de la faillite,
ses causes et circonstances, et, aux termes
de l'art. 514, de faire au tribunal de com-
merce appelé à statuer sur l'homologation
du concordat, un rapport sur les caractères
de la faillite et l'admissibilité du concordat,
est investi de tous les pouvoirs nécessaires
pour s'entourer de documents propres à l'é-
clairer. Il peut interroger le failli, ses commis
et autres employés et toute autre personne,
tant sur ce qui concerne la formation du bi-
lan, que sur les causes et circonstances de
la faillite. — J.G. Faill, 351.

2. L'ancien art. 474 défendait toutefois à
ce magistrat d'interroger la femme et les en-
fants du failli; ce droit n'appartenait qu'aux
syndics, pour l'opération de la rédaction du
bilan (art. 473).— J.G. Faill, 451.

V., quant aux syndics, suprà, art. 476,
n» 10.

3. Le nouvel article a mis fin à cette res-
triction. Les mots toute autre personne qui
y sont employés comprennent même la femme
et les enfants du failli; c'est ce qui résulte
formellement du rapport et de la discussion

qui ont précédé la loi de 1838. — J.G. Faill,
451.

4. Mais, en donnant au juge-commissaire
le droit de procéder à une enquête, la loi
n'a pas entendu faire de ce magistrat un

juge d'instruction, ni créer en sa faveur des

moyens de contrainte contre les témoins qui
refuseraient de comparaître QU de répondre.
Un juge-commissàire à une faillite n'a, en
effet, aucun caractère pour faire une instruc-
tion judiciaire, ce droit n'appartenant qu'aux
officiers de police judiciaire ou au juge d'in-
struction.— J.G; Faill, 351.
. 5. Si le juge-commissaire présume la

fraude, il est tenu d'en avertir le tribunal,
soit pour prévenir la mise en liberté du failli

(art. 456), soit pour empêcher qu'il ne soit
déclaré excusable et susceptible d'être réha-
bilité (art. 537) ; s'il la découvre, il doit la dé-
noncer au ministère public, et ce sera dans
une instruction criminelle ou correctionnelle

que des mandats pourront être décernés et
des peines prononcées contre les témoins
refusants. — J.G. Faill, 451.

6. Les personnes appelées devant le juge-
commissaire, et notamment la femme et les
enfants du failli, ne sauraient donc être for-
cées de faire des déclarations malgré elles, ni
même de comparaître : elles ont pleine li-
berté dans leur comparution et dans leurs

réponses. — J.G. Faill, 451.
7. Les investigations du juge-commissaire

ont pour objet... la recherche des véritables
causes de la faillite et de ses circonstances.
— J.G. Faill, 452.

8.... Et même la formation du bilan, quoi-
que ce soin soit spécialement confié aux syn-
dics; la médiation du juge-commissaire peut,
en effet, être utile dans le cas où les person-
nes auxquelles les syndics se seraient adres-
sées pour obtenir des renseignements, au-
raient refusé de leur en donner. — J.G.

Faill, 452. — V. suprà, art. 476, n» 12.
9. Toutefois, il serait contraire à l'esprit,

de la législation criminelle que le juge-com-
missaire cherchât les preuves d'un délit ou
d'un crime dans les déclarations de la femme
et des enfants : c'est sur les opérations com-
merciales, sur les relations du failli, sur les
sommes qui peuvent lui être dues, et enfin
sur les marchandises que le mouvement du
commerce peut avoir placées loin des maga-
sins, que les questions adressées à ces per-
sonnes doivent porter particulièrement.

—

J.G. Faill, 452.

Art. 478.

Lorsqu'un commerçant aura été dé-

claré en faillite après son décès, ou

lorsque le failli viendra à décéder après
la déclaration de la faillite, sa veuve,
ses enfants, ses héritiers, pourront se

présenter ou se faire représenter pour
le suppléer dans la formation du bilan,

ainsi que dans toutes les autres opéra-
tions de la faillite. — G. comm. 437,

439, 481.

1. Quand le failli est décédé, l'intérêt qu'il
avait à la régularité des opérations de - la
faillite passe à ses héritiers; d'où la consé-

quence qu'on ne pourrait les priver du droit
de se faire représenter dans cette faillite ou
de s'y présenter eux-mêmes. — J.G. Faill,
456.

2. L'ancien art. 475 restreignait le droit
accordé aux héritiers de se présenter à la
faillite pour suppléer leur auteur en ce qui
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concernait la formation du bilan et autres

obligations imposées au failli. — J.G. Faill,
456.

3. Le nouvel art. 478 ne reproduit ^)as
cette restriction ; il confère aux héritiers un
droit général pour toutes les opérations de
la faillite, et les syndics ne peuvent contes-
ter cette intervention, qui aura souvent pour
effet d'accélérer la marche de la faillite. —

J.G. Faill, 456.
4. Mais les héritiers ne sauraient avoir

plus de droits que le failli ; ainsi, ils ne peu-
vent administrer les biens de la faillite, ni
exercer aucune action relativement à ces
biens : ils ne sont appelés dans les instan-
ces qu'autant que le failli vivant devrait l'être
lui-même. — J.G. Faill, 456. — V. suprà,
art. 443, n° 8 228.et s.. 539 et s.

5. Ce concours des héritiers du failli ne
change rien aux opérations de la faillite. —

J.G. Faill, 456.
V., notamment, quant aux formes de l'in-

ventaire des biens du failli, dans le cas où il

y a des héritiers mineurs, infrà, art. 481.

SECT. 2. — DE LA LEVÉE DES SCELLÉS
ET DE L'INVENTAIRE.

Art. 479.

Dans les trois jours, les syndics re-

querront la levée des scellés et procé-
deront à l'inventaire des biens du failli,

lequel sera présent ou dûment appelé.
— G. comm. 443, 455, 468 s.—G. pr.
civ. 928 s., 941 s.

1. Sous l'art. 486 du code de 1807, la ré-
quisition de la levée des scellés et de l'in-
ventaire était faite par les syndics provi-
soires qui succédaient aux agents de la
faillite, et non par ces agents eux-mêmes.
— J.G. Failli, 457.

2. Il en résultait que, bien que cet article
fît un devoir aux syndics de requérir la levée
des scellés immédiatement après leur nomi-
nation, néanmoins cette opération était né-
cessairement retardée de quinze ou trente
jours, suivant que les agents avaient été
remplacés après le délai de quinze jours ou
au maximum de trente jours fixé par l'art. 459
pour la durée de leur gestion. — J.G. Faill,
457.

3. Depuis la loi nouvelle, il est, au con-
traire, admis que les syndics provisoires,
substitués aux anciens agents, ont, aussi bien
que les syndics qui doivent les remplacer à
l'expiration de la quinzaine de leur nomi-
nation, et qu'on appelle syndics définitifs
(V. suprà, art. 462, n»» 7 et s.), le droit de re-
quérir la levée des scellés, et, par suite, de

Êrocéder
à l'inventaire des biens du failli. —

ourges, 14 janv. 1862, D.P. 62. 2. 174.
4. Ils doivent procéder à cette formalité

dans les trois jours de leur nomination, si
les scellés ont été apposés avant leur nomi
nation, ou de l'apposition si elle a eu lieu
conformément à l'art. 468. —J.G. Faill, 457.

5. Ces mots du nouvel art. 479 : dans les
trais jours ne font point obstacle à ce que la
levée des scellés soit requise avant l'expira-
tion de ce délai. C'est dans le délai de trois
jours, au plus tard, que la réquisition doit
avoir lieu. —J.G. Faill, 458.

6. Le failli, aux termes du même article,
comme de l'ancien art. 486, doit être présent
ou dûment appelé à la levée des scellés et
aux opérations de l'inventaire.—J.G. Faill,
457.

7. Quant aux personnes'qui auraient formé
opposition à la levée des scellés, il n'est pas
nécessaire de les y appeler également, si leur
opposition est fondée sur la simple qualité

de créancier, l'opposant étant alors repré-
senté par les syndics.— J.G. Faill, 459.

8. Ces personnes doivent, au contraire, être

appelées aux opérations dont il s'agit, comme
non représentées par les syndics, quand leur

opposition a sa base dans l'exercice ou la ré-
clamation d'un droit de propriété, et, par
exemple, lorsque l'opposant revendique, à
titre de déposant ou a tout autre titre, l'un
des objets placés sous les scellés. — J.G.

Faill, 457.
9. Sous le code de 1807, il y avait lieu, par

application du même principe, d'appeler à la
levée des scellés et a l'inventaire, en cas

d'opposition, le vendeur d'un objet mobilier
non payé. — J.G. Faill, 459.

10. Mais, depuis la loi de 1838, ce vendeur
ne peut plus être considéré que comme un

simple créancier, l'art. 550 lui ayant enlevé
tout droit de revendication. — J.G. Faill,
459.

11. Il est d'ailleurs incontestable que les
créanciers ont le droit d'intervenir, à leurs

frais,, pour assister à la levée des scellés,
alors qu'ils croient y avoir intérêt. — J.G.

Faill, 459.
12. Le président du tribunal civil est

seul compétent pour statuer en référé sur
les difficultés relatives aux scellés après
faillite. — Bruxelles 14 avr. 1820, J.G. Ré-
féré. 130.

13. Mais il n'est pas compétent pour or-
donner qu'il sera sursis à l'apposition des
scellés, requise en vertu du jugement dé-
claratif de la faillite. — Même arrêt.

14. ... Ni pour ordonner la mainlevée des
scellés apposés sur les meubles du failli en
vertu du jugement déclaratif de la faillite. —

Lyon, 26 août 1853, D.P. 55. 2. 318.

Art. 480.

L'inventaire sera dressé en double

minute par les syndics, à mesure que
les scellés seront levés, et en présence
du juge de paix, qui le signera à cha-

que vacation. L'une de ces minutes sera

déposée au greffe du tribunal de com-

merce, dans les vingt-quatre heures ;
l'autre restera entre les mains des syn-
dics.

Les syndics seront libres de se faire

aider, pour sa rédaction comme pour
l'estimation des objets, par qui ils ju-

geront convenable.

Il sera fait récolement des objets qui,
conformément à l'art. 469, n'auraient

pas été mis sous les scellés, et auraient

déjà été inventoriés et prisés.
— G. pr.

civ. 937.

1. La présence du jugé de paix à l'inven-
taire est-elle nécessaire, alors qu'il y a eu

dispense d'apposition des scellés en vertu
de l'art. 455?

Décidé que la présence du juge de paix
n'est nécessaire que lorsqu'il y a eu apposi-
tion des scellés, car seul, il peut les lever
et les réapposer. En conséquence, lorsque
les scellés n'ont pas été apposés, ce qui a
lieu quand l'inventaire est de nature à pou-
voir être terminé dans le jour, la présence
du juge de paix ne doit pas être requise, et
ce magistrat est sans qualité pour y as-
sister. — Ord. référé du prés, du trib. de
la Seine, 4 et 7 août 1838, J.G. Scellés et in-

vent., 494; Faill, 461.
2. Mais, dans une autre opinion, l'art. 480

ne faisant aucune exception à la règle qui
exige l'assistance du iuge de paix à l'inven-
taire, la présence et la signature de ce ma-

gistrat sont nécessaires, soit qu'il y ait eu,

soit qu'il n'y ait pas eu apposition des scel-
lés : les syndics no sauraient, en aucun cas,
avoir seuls le droit de certifier la consis-
tance des objets dont ils ont la garde, et le
concours du juge de paix à l'inventaire est,
en outre, la meilleure garantie pour les créan-
ciers absents. —J.G. Faill, 461.

3. L'art. 480, en exigeant que l'inventaire
soit dressé en double minute, dont l'une sera
déposée au greffe du tribunal de commerce,
dans les vingt-quatre heures, et dont l'autre
restera entre les mains des syndics, a voulu
en rendre les expéditions inutiles et éviter à
la masse les frais de ces expéditions. — J.G.
Faill 460.

4. Le récolement à faire des objets qui,
conformément à l'art. 469, ont été dispensés
ou extraits des scellés et ont été inventoriés
et prisés, ne doit pas comprendre les objets
délivrés au failli ou à sa famille. — J.G.
Faill, 460.

Ces objets sont-ils soumis à l'inventaire
spécial prescrit par l'art. 469? — V. suprà,
cet article, n» 15.

5. Quant aux objets qui auraient été dis-
pensés ou extraits des scellés pour être ven-
dus, conformément à l'art. 470, le récole-
ment doit en être fait sur l'acte constatant la
vente. — J.G. Faill, 460.

Art. 481.

En cas de déclaration de faillite après
décès, lorsqu'il n'aura point été fait
d'inventaire antérieurement à cette dé-

claration, ou en cas de décès du failli
avant l'ouverture de l'inventaire, il y
sera procédé immédiatement, dans les

formes du précédent article, et en pré-
sence des héritiers, ou eux dûment ap-
pelés.—G. comm. 437, 478. — G. pr.
civ. 942.

1. Cet article, d'après lequel les formes
brèves et peu dispendieuses de l'inventaire
établies par la loi sur les faillites sont appli-
cables même au cas de décès du failli avant
l'inventaire, est une innovation de la loi .de
1838. — J.G. Faill, 462.

2. L'inventaire après décès du failli doit
être fait dans les formes spéciales détermi-
nées par l'art. 480, et non d'après les disposi-
tions de la loi civile, même quand il existe
des héritiers mineurs. — J.G. Faill, 465.

3. Au surplus, l'inventaire après faillite
n'empêche pas les héritiers d'en faire dres-
ser un avant de prendre qualité : seulement,
les frais en restent à leur charge. — Paris,
28 août 1815, J.G. Faill, 463, et Success.,
725.

4. Lorsque, après le décès du failli, l'in-
ventaire a été fait, à la requête des héritiers,
dans la forme ordinaire, avant celui prescrit
par l'art. 479, cet inventaire doit être pris
pour base de l'inventaire qui doit être fait

par les syndics. Par là, on évite des frais,
et on rend les opérations plus rapides.—
J.G. Faill, 462.

5. Mais les syndics doivent procéder au
récolement des objets inventoriés, soit pour
faire porter sur l'inventaire les objets qui
auraient été oubliés, soit pour faire restituer
ceux qui auraient été détournés. — J.G.
Faill, 464.

6. L'inventaire déjà fait à la requête des
héritiers emporte-t-il dispense de l'apposi-
tion des scellés? — V. suprà, art. 455.

Art. 482.

En toute faillite, les syndics, dans

la quinzaine de leur entrée ou de leur

maintien en fonctions, seront tenus de
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remettre au juge-commissaire un mé-

moire ou compte sommaire de l'état

apparent de la faillite, de ses princi-

pales causes et circonstances, et des

caractères qu'elle paraît avoir.

Le juge
- commissaire transmettra

immédiatement les mémoires, avec ses

observations, au procureur de la Ré-

publique. S'ils né lui ont pas été remis

dans les délais prescrits, il devra en

prévenir le procureur de la République
et lui indiquer les causes du retard.

1. D'après l'art. 488 du code de 1807, les

agents, et les syndics provisoires et défini-

tifs étaient tenus de remettre, dans la hui-
taine de leur entrée en fonctions, au magis-
trat de sûreté (auquel l'art. 22 c. instr. cr.
a substitué le procureur de la République),
un mémoire ou compte sommaire de 1 état

apparent de vla faillite, de ses principales
causes et circonstances, et des caractères

qu'elle pouvait avoir. — J.G. Faill. 468.
2. Aux termes du nouvel art. 482, ce mé-

moire doit être fait par les syndics dans la

quinzaine de leur entrée en fonctions. —

J.G. Faill, 467.
3. Le rapport dont il s'agit est exigé :

1° des syndics provisoires, nommés dès le
début de la faillite et qui ont été substitués
aux anciens agents du code de 1807 ; 2° des

syndics devenus définitifs après l'accomplis-
sement des formalités prescrites par l'art.
462. — J.G. Faill, 467.

4. Mais, si la mission des premiers syn-
dics a pris fin avant la quinzaine de leur en-
trée en fonctions, un seul rapport peut
suffire. — J.G. Faill, 467.

5. C'est au juge-commissaire, et non plus
au ministère public, que les syndics doivent
remettre leur rapport sur l'état apparent de
la faillite. — J.G. Faill, 468.

6. Le juge-commissaire, après avoir re-
visé le rapport sur l'état de la faillite, doit
le transmettre, avec ses observations, au

procureur de la République. — J.G. Faill,
468.

7. Le failli a le droit de prendre commu-
nication du mémoire des syndics, et d'y faire
des réponses justificatives. — J.G. Faill,
470.

8. En cas de retard ou de défaut absolu
d'envoi du mémoire prescrit par l'art. 482,
le juge-commissaire doit, outre l'avis à en
donner au procureur de la République avec
indication des causes dû retard, provoquer,
s'il y a lieu, le remplacement des syndics.
Les créanciers peuvent aussi se plaindre au

juge-commissaire de ce retard qui leur pré-
judicie. —J.G. Faill, 469.

9. Lorsque les syndics invoquent des mo-
tifs légitimes pour justifier le retard qu'ils
ont apporté à la confection de leur rapport,
le juge-commissaire doit leur accorder un
nouveau délai, dont il fixe la durée. — J.G.

Faill, 469.
10. Les syndics sont responsables, soit

envers le failli, soit envers les créanciers,
des inexactitudes ou des^ei reurs graves qu'ils
auraient commises dans'la rédaction du rap-
port, pourvu toutefois que leur intention de
nuire ou leur imprudence soient bien ca-
ractérisées. — J,G. Faill, 470.

11. Ainsi, les syndics qui, par suite d'er-
reurs graves commises dans leur rapport au
ministère public sur l'état de la faillite, et

d'opinions inconsidérées sur le caractère de
cette faillite, ont occasionné des poursuites
criminelles en banqueroute frauduleuse con-
tre le failli, lequel a été ensuite acquitté,
peuvent être condamnés à des dommages-
intérêts envers ce failli.—Req. 14 déc. 1825,
J.G. Faill, .470, 552-1° et 437-1».

12. Sur là responsabilité des syndics, en

général, V. suprà, art. 468, n°s 125 et s.

Art. 483.

Les officiers du ministère public

pourront se transporter au domicile du

failli et assister à l'inventaire.

Ils auront, à toute époque, le droit

de requérir communication de tous les

actes, livres ou papiers relatifs à la

faillite C. comm. 459 s.? 602 S.

Avant la loi de 1838, le ministère public
pouvait déjà, en vertu d'une circulaire du
ministre de la justice du 8 juin 1836, exiger
à toute époque la communication des livres
et papiers du failli. — J.G. Faill, 377.

SECT. 3. — DE LA VENTE DES MARCHANDISES
ET MEUBLES, ET DES RECOUVREMENTS.

Art. 484.

L'inventaire terminé, les marchan-

dises, l'argent, les titres actifs, les li-

vres et papiers, meubles et effets du

débiteur, seront remis aux
syndics, qui

s'en chargeront au bas dudit inventaire.
— G. comm. 471. — C. pr. civ. 943.

1. Les syndics doivent constater la récep-
tion de tous les objets décrits à l'inventaire,
par une déclaration faite au bas de chacun
des doubles de cet inventaire. — J.G. Faill,
472.

2. Le juge-commissaire doit veiller parti-
culièrement à ce que la reconnaissance des

syndics soit consignée sur celle des minutes
à déposer au greffe du tribunal, conformé-
ment à l'art. 480. — J.G. Faill, 472.

3. La remise qui est faite aux syndics des

objets énumérés dans l'art. 484, les constitue-
t-élle dépositaires dans le sens de l'art. 408
c. pén.? — V. suprà, art. 468, n°» 144 et s.

Art. 483.
K

Les syndics continueront de procé-

der, sous la surveillance du juge-com-

missaire, au recouvrement des dettes

actives. — C. comm. 471, 490.

1. Les syndics doivent s'occuper, immé-
diatement après

la remise qui leur est faite
en vertu de l'art. 484, de procéder à la liqui-
dation de la faillite. Le recouvrement des
dettes actives est l'acte le plus important de
cette liquidation.

— J.G. Faill, 473.
2. D'après l'ancien art. 492, les recouvre-

ments étaient subordonnés à l'autorisation
du juge-commissaire. —J.G. Faill, 473.

3. La loi de 1838 a laissé aux syndics une

plus grande latitude à cet égard, mais en
faisant toutefois un appel spécial à la sur-
veillance du juge-commissaire. —J.G. Faill,
473.

4. Les syndics doivent, notamment, ...

poursuivre le recouvrement des billets dus
au failli et dont l'échéance est arrivée. —

J.G. Faill, 492.
5. ... Présenter à l'acceptation les effets

de commerce qui sont soumis à cette forma-
lité. — J.G. Faill, 492.

6. ... Faire dresser les protêts faute d'ac-

ceptation ou de payement, et exercer tous
recours contre les garants des effets non ac-

ceptés ou non payés.
— J.G. Faill, 492.

7. En cas de faillite d'un débiteur du failli,
les syndics doivent se présenter aux réu-"
nions de sescréancieis, procéder aux vérifi-

cations et affirmations de créances, produire
aux ordres et contributions et remplacer le
failli dans toutes les opérations de la fail-
lite.—J.G. Faill, 475.

8. Seulement, lorsqu'il se présente des
difficultés graves, ils doivent demander l'au-
torisation du juge-commissaire, et, s'il y a
lieu, celle du tribunal. — J.G. Faill., 475.

9. Les syndics ne peuvent en général ac-
corder des délais aux débiteurs du failli que
sous leur propre responsabilité. — J.G.
Faill, 522.

10. Néanmoins,' des concessions de délais
peu éloignées peuvent être aussi des actes
de bonne administration, et c'est en ce sens,
qu'on lit dans les motifs d'un arrêt qu'il est
du devoir des

syndics et dans l'intérêt de
la masse d'accorder des délais convenables,
dans le cas, par exemple, où ils poursuivent
la vente des biens de la faillite. — Metz,
28 déc. 1816, J.G. Faill, 522 et 1163.

11. Mais si les délais devaient être trop
longs, les syndics devraient se faire autoriser
à les accorder, surtout dans le cas où une
concession de délais léserait les droits des
créanciers inscrits. — J.G. Faill, 522.

12. Les syndics étant chargés d'opérer les
recouvrements, ont qualité pour donner
toute quittance. — J.G. Faill, 474. — V. su-
prà, art. 471.

13. Et, par suite, les débiteurs du failli
peuvent faire des offres réelles aux syndics.—

Req. 11 mai 1825, J.G. Faill, 474 et 1172.
14. L'ancien art. 463 exigeait que les quit-

tances fussent visées par le juge-commissaire.
— Cette formalité a été supprimée, comme
entravant inutilement les opérations des syn-
dics, et parce qu'il était à craindre que les
juges-commissaires ne donnassent des visas
en blanc, ce qui offrait des inconvénients. —
J.G. Faill, 441.

15. En ce qui concerne les conditions de
validité des payements faits aux syndics,
dans le cas de gestion collective de ces syn-
dics, V. suprà, art. 465, n»» 15 et s.

Art. 486.

Le juge-commissaire pourra, le failli
entendu ou dûment appelé, autoriser

les syndics à procéder à la vente des

effets mobiliers ou marchandises.

11 décidera si la vente se fera soit à

l'amiable, soit aux enchères publiques,

par l'entremise de courtiers ou de tous
autres officiers publics préposés à cet

effet.

Les syndics choisiront dans la classe
d'officiers publics déterminée par le

juge-commissaire celui dont ils vou-

dront employer le ministère. — C,

comm. 470, 534, 583-3°. — G. pr.
civ. 617 s., 945 s.

1. — I. VENTE DES EFFETS MOBILIERS ET
MARCHANDISES DU FAILLI; IMMEUBLES. — 1° Ef-
fets mobiliers et marchandises. —

Lorsque
les recouvrements opérés par les syndics ne
sont pas suffisants pour faire face aux dé-

penses et aux frais qu'occasionne la faillite,
il peut y avoir lieu, dans l'intérêt de la masse
des créanciers, à la vente des effets mobi-
liers ou marchandises du failli, même au-
tres que ceux sujets à dépérissement ou dis-

Fendieux
à conserver dont il est parlé dans

art. 470. — J.G. Faill, 477.
2. La vente de ces marchandises et effets

mobiliers, tant qu'il y a possibilité d'un
concordat qui permette au failli de repren-
dre son commerce ou son industrie, n'est
qu'une exception, et non une règle générale
pour toutes les faillites. C'est pourquoi l'ait-



CHAP. V. — Fonctions des Syndics (Vente des marchandises, etc.). [C. COMM. — Art. 486.] 631

lorisation du juge-commissaire est exigée
afin que les syndics puissent procéder a la
vente dont il s'agit.

— J.C. Faill, 477 et 480.
3.... A la différence du cas où la vente est

postérieure à l'union, cas où les syndics opè-
rent sous la simple surveillance du juge-
commissaire, sans avoir besoin de son au-
torisation. — V. infrà, art. 534.

4. L'autorisation est purement facultative
de la part de ce magistrat, qui ne doit l'ac-
corder qu'après avoir examiné si la vente
est réellement dans l'intérêt de la masse.

— J.G. Faill, 477.
5. La vente autorisée par l'art. 486 ayant

pour objet de faire rentrer des fonds afin
d'assurer la marche de la faillite, le juge-
commissaire est seul à même d'apprécier
l'urgence d'une telle vente. — J.G. Faill,
478.

6. Ainsi, le juge des référés n'est pas com-

pétent ... pour autoriser les syndics à procé-
der à la vente des-effets mobiliers et mar-
chandises et pour régler le mode de vente,
encore bien qu'antérieurement à la faillite,
il ait prescrit des mesures provisoires qui
n'auraient pas recuexécution.—Paris, 4 janv.
1849, D.P. 49. 5."l9'i.

7. ... Ni pour ordonner qu'il sera sursis à
la vente de marchandises d'un failli jusqu'à
l'époque où il pourrait être formé un con-
cordat ou contrat d'union. —

Bruxelles,
12 mars 1836, J.G. Faill, 478.

8. Le code de 1807 était muet sur le point
de savoir si l'autorisation du juge-commis-
saire devait être rendue le failli entendu
ou dûment appelé.

— J.G. Faill, 478.
9. La loi de 1838 exige formellement cette

condition. — J.G. Faill, 478.
10. Le failli- ne peut s'opposer à la vente

de ses meubles jusqu'à ce que la remise des
effets que la loi lui réserve ait été effectuée.
— Paris, 29 avr. 1812, J.G. Faill, 482 et
206 5».

11. Les actions individuelles des créan-
ciers étant suspendues par l'état de faillite
du débiteur (V. suprà, art. 443, n»" 337 et s.)
un simple créancier ne peut être autorisé à

poursuivre la vente du mobilier, dans le cas
où les syndics ne procéderaient pas dans un
délai déterminé. — J.G. Faill, 483.

12. Cette vente ne pourrait surtout être
autorisée par le juge des référés, même en
faveur d'un créancier porteur d'un titre exé-

cutoire, car il est incompétent à cet égard
(V. suprà, n"» 6 et s.).— Paris, 25 mars 1830,
J.G. Faill, 483.

13. Mais les créanciers peuvent recourir
au juge-commissaire pour que ce magistrat
invite les syndics à agir conformément aux
intérêts de 13 masse. — J.G. Faill, 483.

14. Comme les ventes dont il s'agit ont
pour objet, non pas d'arriver à une liquida-
tion finale du passif de la faillite, mais de
faire rentrer des fonds soit pour pourvoir
aux frais qu'occasionne l'administration, soit

{)our
réaliser l'actif, il est convenable qu'el-

es soient faites au comptant; les crédits que
les syndics accorderaient en dehors des cré-
dits d'usage, sans autorisation expresse du

.juge-commissaire, seraient à leurs risques
et périls. —J.G. Faill, 484.

15. — 2° Immeubles. — L'art. 486 n'ac-
corde la faculté de vendre que l'actif mobi-
lier. — J.G. Faill, 487.

16. Les immeubles ne peuvent être ven-
dus par les syndics qu'après la formation de
l'union. Ainsi, le juge-commissaire ne peut
pas autoriser les syndics à vendre les im-
meubles de la faillite. — J.G. Faill, 487.

17. ... Même avec le consentement du
failli. — Douai, 28 mai 1857, D.P. 57. 2.166.

18. Toutefois, le syndic peut procéder à
la vente des immeubles du failli, même
avant la conclusion du concordat ou la for-
mation du contrat d'union, lorsqu'il agit à la
fois avec l'assentiment du failli, sous l'au-
torisation du juge-commissaire et du tribu-
nal de commerce, et que cette vente a été
déterminée par les nécessités financières de

la faillite. — Par suite, le créancier même

hypothécaire, qui forme une opposition mal
fondée à la vente des immeubles, est passi-
ble de dommages-intérêts en réparation du

préjudice cause à la faillite. — Req. 13 janv.
1869, D.P. 71.5. 191-192.

19. Le syndic peut également faire ven-
dre les immeubles avec le concours du failli,
du juge-commissaire et des créanciers. —

J.G. Faill, 487.
20. Mais les créanciers seuls, qui ont

autorisé la vente-, sont non recevables à

l'attaquer. Les dissidents ne sauraient être
liés par la majorité.

— J.G. Faill, 487.
21. L'interdiction de vendre les immeu-

bles du failli ne s'étend pas à la location de
C6s immeubles. — J.G. Faill, 488.

22. Mais ce n'est que dans des cas rares,
et avec l'autorisation de justice, que les syn-
dics peuvent faire des baux d'immeubles par
anticipation, et la juridiction civile pourrait
seule autoriser de tels actes (arg. art. 487).
— J G. Faill, 488.

23. Quant à la cession des baux faits au

failli, V. infrà, art. 550.
24. — 3° Office ministériel — Si le failli

était un agent de change, un courtier, un

notaire, un huissier ou tout autre officier
ministériel pour lesquels la loi admet le
droit de présenter un successeur, les syn-
dics pourraient user de cette faculté à sa

place. — J.G. Faill, 485.
25. Mais une autorisation de justice est

indispensable, et comme le titre et la clien-
tèle dont il s'agit ne sont pas dans le com-

merce, les syndics, après avoir consulté le

juge-commissaire, doivent s'adresser au pré-
sident du tribunal civil, statuant en référé,

lequel fixe le prix de la cession de la charge,
d'accord avec la chambre de là corporation
de cet officier ministériel. —J.G. Faill, 485.

26. — II. MODE DE VENTE DES OBJETS MOBI-
LIERS DU FAILLI. — Sous l'art. 492 du code de

1807, les syndics autorisés par le juge-com-
missaire à vendre les objets mobiliers du
failli pouvaient, à leur choix, faire la vente
à l'amiable ou publiquement.— J.G. Faill,
479.

27. Depuis la loi de 1838, l'ordonnance du

juge-commissaire qui autorise la vente, par
les syndics, des effets mobiliers ou marchan-
dises du failli, décide si la vente doit être
faite à l'amiable ou aux enchères publiques.
— J.G. Faill, 479.

28. L'ancien art. 492 portait que, si les

syndics optaient pour la vente publique,
elle aurait lieu par l'entremise des courtiers,
et à la Bourse. — J.G. Faill, 479.

29. ... Sans toutefois, que les commis-

saires-priseurs fussent dépouillés,
en ma-

tière de faillite, du droit inhérent à leur in-

stitution, qu'ils tenaient de la loi du 27 vent,
an 9, de procéder aux ventes dé cette na-
ture. — Leur droit cessait seulement d'être

privatif et exclusif. — Civ. c. 27 févr. 1828,
J.G. Faill, 479.

30. Les commissaires-priseurs pouvaient
donc être choUis pour opérer la vente, aussi
bien que les courtiers. — Même arrêt.

31. Et c'était aux syndics qu'appartenait
le choix à faire entre ces deux classes d'offi-
ciers ministériels. — Même arrêt.

32. La loi de 1838 dispose que le juge-
commissaire, qu'elle a chargé du soin de

désigner la classe d'officiers publics qui se-
rait chargée de la vente, décidera si elle sera

faite, soit à l'amiable, soit aux enchères pu-
bliques, par l'entremise de courtiers ou de
tous autres officiers publics préposés à cet

effet. — J.G. Faill, 479.
33. Ces dernières expressions compren-

nent manifestement les commissaires-pri-
seurs. — J.G. Faill, 479.

34. Toutefois, la loi du 25 juin 1841 a in-
troduit une distinction entre la vente des
marchandises du failli et celle de ses autres

effets mobiliers.—J.G. Ventepubl.de mardi,

neitves, 83.
35. A l'égard des marchandises, l'art. 4

de cette loi dispose que la vente après fail-
lite en sera faite, conformément à l'art. 486
c. comm., par un officier public de la classe
que le juge-commissaire aura déterminée.
— J.G. Vente publ. de march. neuves, 83.

36. Mais, lorsqu'il s'agit des autres effets
mobiliers du failli, le même article enlève
aux courtiers l'attribution qui résultait à
leur profit de la disposition précitée du code
de commerce, disposition qui constituait, en

effet, un empiétement sur les fonctions des
commissaires-priseurs et autres officiers pré-
posés aux ventes de meubles. Aux termes de
cet article, le mobilier du failli ne peut plus
être vendu que par le ministère des com-

missaires-priseurs, notaires, huissiers et

greffiers de justice de paix, conformément
aux lois et règlements qui déterminent lès
attributions de ces différents officiers. Le
droit de concurrence des courtiers se trouve
ainsi limité aux seules marchandises. —J.G.
Vente publ de mardi, neuves, 87, et Faill,
481.

37. Le juge-commissaire ne peut, d'ail-
leurs, charger l'une de ces dernières classes
d'officiers ministériels de là vente du mobi-
lier du failli qu'en observant l'ordre de pré-
férence établi par les lois qui ont fixé leurs
attributions. — J.G. Vente publ. de march.
neuves, 87.

38. Est-il soumis à la même règle en ma-
tière de vente de marchandises? —

Décidé,
d'une part, que ni l'art 486 c. comm., m
l'art. 4 de la loi de 1841, n'ont dérogé aux at-
tributions respectives des officiers publics
préposés aux ventes mobilières, et qu'en
conséquence, ce n'est qu'à défaut de cour-
tiers ou de commissaires-priseurs que le

juge-commissaire peut désigner un huissier

pour procéder à la vente des meubles et
marchandises d'un failli. — Caen, 25 août

1843, J.G. Vente publ. de march. neuves, 83.
— Civ. c. 5 janv. 1846, D.P. 46. 1. 65. —
Conf. Cire. min. just., 26 déc. 1843, J.G.
Vente publ. de march. neuves, 83. — Observ.
conf., ibid.

39. Décidé au contraire, d'autre part, que
l'art. 486 c. comm., par ces mots : préposés
à cet effet, et la loi de 1841, en s'y référant,
ont entendu rendre le juge-commissaire ar-
bitre du choix de la classe d'officiers publics
qu'il désignera pour faire la vente, sans le
soumettre à aucun ordre de préférence. —

Caen, 18 janv. 1844 (cassé par l'arrêt précité
du 5 janv. 1846), D.P. 44. 2. 50.

40. Les courtiers, investis d'un droit de
concurrence avec les commissaires-priseurs
pour les ventes de marchandises d'un failli,
ont le droit de procéder à ces ventes, même
en détait, par exception à la règle qui res-
treint leur ministère aux ventes de marchan-
dises en gros.

— J.G. Vente publ. de march.
neuves, 84.

Contra (sous le code de 1807) : — Paris,
16 mars 1829, ibid.

41. Ils peuvent également vendre toutes

espèces de marchandises, même celles qui
ne sont pas comprises au tableau annexe à
la loi du 28 mai 1858 sur les ventes publi-
ques de marchandises en gros. —J.G. Vente

publ de march. neuves, 85.
42. Sur les règles générales relatives aux

ventes publiques de marchandises neuves,
V. infra. Appendice au présent code.

43. L'ancien art. 492 du code de 1807, en
attribuant aux syndics le choix de la classe
d'officiers publics qui opérerait la vente, leur
donnait, à plus forte raison, le droit de nom-
mer celui des officiers publics dont ils vou-
laient employer le ministère.—Paris, 27 févr.

1813, J.G. Faill, 480. — Paris, 26 mai 1813,
ibid.

44. Ce droit leur est consenjé par la loi
de 1838 : c'est seulement le choix de la classe
dans laquelle les syndics pourront nommer
l'officier chargé de la vente qui est réservé
au juge-commissaire. — J.G. Faill., 479 et
480.

45. Le syndic de faillite qui, sur une re-
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quête signée de lui et du failli, a été auto-
risé par le juge-commissaire à vendre par
adjudication publique des effets mobiliers ou
marchandises dépendant de la faillite, peut,
s'il ne s'est pas présenté d'enchérisseur, être
autorisé par le juge-commissaire à vendre
ces objets à l'amiable, sans que le failli ait
été de nouveau entendu ou appelé.

—
Req.

7 août 1862, D.P. 62. 1.435.

Table soiiimulre.

Action individuel-
le 11.

Agent de change
24.

Autorisation (ju-
ge - coimnissaire)
2*, 4, 8, 10, 45;
(juge des référés)
6, 12.

Bail 22 s.; (ces-
sion) 23.

Bourse 28.
Commissaire -pri-
sera 29 6., 33,
3G s.

Concordat 2, 7,
'18.
Consentement
(failli) 17.

Courtier 24, 28,
36, 40. '

Désignation (offi-
cier public ) 43
s.

Effets mobiliers 1
s.

Greffier (justice
de paix) 30.

Huissier 24, 36,
38.

Immeuble 15 s.
Interdiction (ven-
te d'immeuble )
21.

Juge-commissaire
2 s., 44 s.

Marchandises 1 s.,
35, 38 s.

Mesure provisoire
6.

Mode de vente (ob-
jets mobiliers) 20
s.

Notaire 24,. 36.
Officier ministé-
riel 24 s.

Opposition (vente)
10.

Référé 6, 12, 25.
Sursis (vente) 7.
Surveillance ( ju-
ge - commissaire)
3.

Syndic (faillite) 1
s., 16 s., 43 s.

Union 3, 7,10,18.
Urgence (vente) 5.
Vente (effets mo-
biliers et mar-
chandises) 1 s.,
26 s.; (immeu-
bles) 15 s.

Vente amiable 20

s., 45.
Vente au eomp 1

tant 14.
Vente en détail
40.

Vente en gros 40 s.
Vente publique 26

s.; (marchandises
neuves) 42.

Art. 487.

Les syndics pourront, avec l'autori-

sation du juge-commissaire,
et le failli

dûment appelé, transiger sur toutes

contestations qui intéressent la masse,

même sur celles qui sont relatives à

des droits et actions immobiliers.

Si l'objet de la transaction est d'une

valeur indéterminée on excède 300 fr.,

la transaction ne sera obligatoire qu'a-

près avoir été homologuée, savoir : par
le tribunal de commerce pour les tran-

sactions relatives à des droits mobiliers,

et par le tribunal civil pour les transac-

tions relatives à des droits immobiliers.

Le failli sera appelé à l'homologa-

tion; il aura, dans tous les cas, la fa-

culté de s'y opposer. Son opposition
suffira pour empêcher la transaction,
si elle a pour objet des biens immobi-

liers. — G. comm. 500, 535. — C.

civ. 2044 s.

Rapport,. J.G. Faill., p. 17, n' 16.

1. — I. TRANSACTIONS. — 1° Pouvoir de

transiger.
— Sous le code de 1807, le droit

de transiger était reconnu aux syndics, bien

que, d'après l'art. 2045 c. civ., la faculté de

transiger n'appartienne qu'à ceux qui peu-
vent disposer de l'objet qui fait la matière

de la transaction, et qu'aucune disposition
du code de 1807 ne leur eût conféré une

telle faculté.—Req. 13 mars 1833, J.G. Faill,
523 et 531.

2. Jugé aussi que, d'après les lois espa-
gnoles, les syndics d'une faillite avaient le
droit de transiger, comme mandataires, sur

les contestations relatives à la faillite.—Pau,
9 févr. 1831, sous Civ. c. 21 août 1832, J.G.

Faill, 523, et Transact., 22-3».
3. La loi.de 1838 accorde formellement

aux syndics le droit de transiger.. — J.G.

Faill, 523.
4. La faculté de transiger attribuée -aux

syndics s'applique à tous les droits pécu-
niaires du failli ; mais elle ne s'étend pas

aux droits attachés exclusivement à sa per-
sonne (V. suprà, art. 443, n 08 228 et s).

—

J.G. Faill, 961.
5. Toutefois, si le droit personnel réservé

au failli pouvait être converti en un droit

pécuniaire, les syndics seraient capables de
transiger à son sujet, comme, par exemple,
s'il s'agissait de l'exercice d'une servitude

personnelle, telle qu'un usufruit. — J.G.
Faill, 961.

6. De même, les syndics peuvent transiger
au sujet de la réserve qu'aurait faite leur dé-
biteur, pour lui et pour ses héritiers, de
reprendre, au bout d'un certain temps et
moyennant un prix déterminé, l'office dont
il était titulaire et qu'il cédait à un tiers.
— Amiens, 6 janv. 1842, D.P. 45. 2. 41.'

7. Les syndics peuvent tran iger sur des
droits immobiliers aussi bien que sur des
droits mobiliers, la faculté de transiger déri-
vant, pour eux, du pouvoir qu'ils tiennent de
l'art. 443 d'exercer en justice toutes les ac-
tions non exclusivement attachées à la per-
sonne du failli, et cet article ne distinguant
pas entre les actions mobilières et les ac-
tions immobilières. —J.G. Faill, 523.

8. Les syndics ont qualité pour transiger
sur toute contestation intéressant la masse,
que le droit qui fait l'objet de la transaction
appartienne au failli, ou soit ouvert directe-
ment aux créanciers. — Giv. c. 16 févr. 1864,
D.P. 64. 1. 89.

9. Ainsi, le syndic de la faillite d'une so-
ciété en commandite a qualité pour transi-
ger avec les commanditaires actionnés soit
par lui, soit par quelques uns des créanciers,
comme solidairement obligés avec le failli
pour actes et faits de gestion, une telle ac-
tion intéressant la. masse de la faillite dans
le sens de l'art. 487. — Même arrêt.

Conlrà : — Dijon, 11 août 1862, D.P. 62. 2.
143 (cassé par l'arrêt du 16 févr. 1864).

Quant aux syndics de l'union, V, in-
frà, art. 535.

10. Les syndics ont le droit de transi-
ger sur les éléments de la masse passive,
aussi bien que sur ceux de la masse active,
et, par conséquent, avec Jes créanciers de la
faillite : on objecterait vainement qu'un tel
droit accordé au syndic enlève aux autres
créanciers la faculté de contredire qui leur
est conférée par l'art. 494 c. comm. — Req.
26 avr. 1864, D.P. 64.1. 308.

11. ... Sauf à ces autres créanciers la fa-
culté d'intervenir dans l'instance en homo-
logation à laquelle la transaction peut don-
ner lieu (V. infrà, n°» 17 et s.). — Même
arrêt.

12. 11 en est surtout ainsi, quand la vali-
dité de la transaction est contestée par des
créanciers mis en cause par le syndic dans
cette instance d'homologation.—Même arrêt.

13. La faculté accordée aux syndics par
l'art. 487, de transiger sur toute espèce de
droits appartenant au failli, leur donne le
pouvoir de reconnaître la sincérité et la va-
lidité d'une créance hypothécaire absorbant
presque tout l'actif de la faillite, et même de

filusieurs
faillites régulièrement ou irrégu-

ièrement confondues, moyennant la garantie
par le créancier hypothécaire d'un minimum
de dividende au profit des autres créanciers
de chacune des faillites, alors, d'ailleurs,
que, d'une part, il est constaté que la trans-
action, approuvée par la grande majorité des
créanciers, est conforme a l'intérêt bien en-
tendu de la masse, et que, d'autre part, l'ad-
ministration de la faillite reste aux mains
des syndics.

—
Req. 13 déc. 1865, D.P. 66. 1.

146.
14.—2° Conditions de validité de la trans-

action.—Les syndics ne peuvent transiger...
qu'autant que le failli a été dûment appelé à
la transaction. — J.G. Faill, 523 et 528.

15. ... A la différence du cas où la tran-
saction n'intervient qu'après la formation de
l'union. — V. infrà, art. 535.

16. ... Et qu'avec l'autorisation d\x juge-
commissaire. — J.G. Faill, 523.

17. En outre, si la transaction est d'une
valeur indéterminée ou excédant 300 fr., elle
n'est obligatoire qu'après avoir été homolo-

guée. — J.G. Faill, 523.
18. C'est par la valeur de l'objet liti-

gieuxj et non par celle de la chose accordée

par transaction, que se résout la question
de savoir quelle est la valeur de la transac-

tion, et dans quels cas, dès lors, elle doit ou
non être homologuée. En d'autres termes, la
valeur de la transaction, en ce qui concerne
la nécessité ou la dispense d'une homologa-
tion, s'apprécie, comme l'exprime le texte
de l'art. 487, par l'objet et non pas par l'effet»
de la transaction. — J.G. Faill, 525.

19. C'est la nature de l'objet litigieux qui
détermine l'autorité à laquelle l'homologation
doit être demandée : l'homologation est pour-
suivie ... devant le tribunal de commerce, si
la transaction porte sur des droits mobiliers.
— J.G. Faill, 527 et 1310.

20. ... Et devant le tribunal civil, si elle
est relative à des droits immobiliers. — J.G.
Faill, 527 et 1319.

21. Ainsi, le tribunal de commerce peut
statuer sur l'homologation d'une transaction
concernant une créance mobilière même ga-
rantie par une hypothèque.

— J.G. Faill,
526.

22. De même, l'homologation ïïes transac-
tions passées entre le syndic d'une faillite
et des créanciers du failli, sur des questions!
relatives au report de l'ouverture de la fail-
lite et à la nullité dont les hypothèques con-
férées à ces créanciers pourraient être frap-
pées par application de l'art. 446 c. comm.,
est, comme l'eussent été ces questions elles-

mêmes, de la compétence au tribunal de
commerce : de telles transactions ne tombent

pas sous l'empire de la règle, qui confie aux
tribunaux civils les transactions portant sur
les droits immobiliers du failli. —

Req.
13 déc. 1863, D.P. 66.1. 146.

23. L'introduction de la demande se fait
de la même manière devant le tribunal de
commerce et le tribunal civil : c'est toujours
par une requête que la demande en homo-

logation est formée. —J.G. Faill, 528.
24. Le failli doit être appelé dans l'in-

stance d'homologation .de la transaction,
comme à la transaction elle-même. — J.G.
Faill, 523.

25. ... A la différence du cas où la tran-
saction n'intervient qu'après la formation
de l'union, cas où la transaction peut être
consentie et homologuée sans qu'il soit,
nécessaire d'appeler le failli. — V. infrà,
art. 535.

26. Le failli ainsi appelé dans l'instance

d'homologation peut faire opposition à cette
homologation. — J.G. Faill, 529.

27. Quant à l'effet de l'opposition du failli
à l'homologation, il faut distinguer : s'il s'agit
d'une transaction sur un droit mobilier, le
tribunal de commerce, appelé à prononcer,
peut passer outre à l'homologation, malgré
cette opposition.

— J.G. Faill, 529.
28. Si, au contraire, la transaction est

relative à des droits immobiliers, le consen-
tement du failli est indispensable à la vali-
dité de la transaction, le failli ne pouvant
être dépouillé de la propriété de ses immeu-
bles, même par l'effet d'une transaction, tant

qu'on ne sait pas encore s*il sera remis ou
non, par un concordat, à la tête de ses
affaires. — J.G. Failli.. 523 et 526.

29. Dès lors, l'opposition du failli, suffit

pour empêcher l'homologation.—J.G. Faill,
523.

30. Mais, il faut que le failli ait réalisé
son opposition, pour empêcher la transac-
tion de s'accomplir. — 11 suit de là que le
tribunal civil peut homologuer la transac-

tion,... si le failli, au lieu défaire opposition,
ne comparait pas, quoique dûment appelé.
— J.G. Faill, 529.

31. ... Ou par cela seul que le failli a fi-

guré dans l'instance d'homologation avec
mise en demeure de présenter ses obser-
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vations et'de sauvegarder ses intérêts. —

Req. 2 août 1865, D.P. 66. 1. 25.
32. Et il en est ainsi, même dans le cas où

la transaction, soumise à l'homologation,
aurait eu lieu sans que le failli y eut été pré-
sent ou dûment appelé, dès qu'il a, été en
mesure d'exercer son droit d opposition et
de veto, lors de la requête en homologation.
— Même arrêt.

33. Les créanciers auxquels le syndic a
fait sommation d'intervenir dans une in-

stance à fin d'homologation de transaction,
en mettant à leur disposition toutes les piè-
ces et tous les documents qui pourraient
leur être utiles, ne sont pas fondés a se plain-
dre de ce que, durant l'instance, cette com-
munication leur a été refusée.—Req. 26 avr.

1864, D.P. 64. 1.308.
34. Le jugement rendu sur une demande

d'homologation relative à une transaction

que l'opposition du failli ne suffit pas à

empêcher, est susceptible d'appel, si 1 objet
de la transaction est supérieur au taux du
dernier ressort, ... soit de la part du failli,
lorsque l'homologation a été prononcée mal-

gré son opposition. — J.G. Faill, 529.
'

35. ... Soit de la part des syndics, lorsque
l'homologation demandée par eux a été re-
fusée. — J.G. Faill, 530.

36. Mais, quand le jugement qui a re-

poussé la demande d'homologation est in-
tervenu sur l'opposition formulée par le

failli, dans un cas où son opposition suffit

pour empêcher une transaction, il ne peut
être attaqué par voie d'appel, l'opposition
du failli ne permettant pas aux juges d'ap-
pel d'en prononcer la réformation. — J.G.

Faill, 530.
37. L'admission par le syndic, au passif

de la faillite, d'une créance dont l'existence
ou la quotité était l'objet d'un procès entre
le failli et le créancier, au moment de la

faillite, constitue une transaction qui, pour
être opposée au failli, doit être accompagnée
des formes prescrites par l'art. 487 c. comm.;
et, à défaut de ces formes, le failli a le droit
de reprendre l'instance et de la mener à fin.
— Bordeaux, 30 mai 1853, D.P. 54. 2. 110.

38. Les transactions opérées conformé-
ment à l'art. 487 sont obligatoires pour la
masse. —J.G. Faill, 531.

39. En tout cas, et quel qu'en soit le sort
ultérieur, elles ne donnent lieu à aucune

responsabilité personnelle des syndics, à
moins qu'il ne soit reconnu qu'il y ait eu dol
ou fraude de leur part.

— Par exemple, le

syndic qui a transige, pour le recouvrement
d'une créance, avec un débiteur de la faillite,
en vertu d'une autorisation délibérée par la
masse des créanciers, ne peut être inquiété
par ceux-ci, sous le prétexte que le failli
aurait dû être appelé à la délibération pour
donner des renseignements, alors que ce syn-
dic a agi de bonne foi et que la transaction
a, d'ailleurs, été autorisée par un jugement
homologatif rendu avec le failli. — Req.
13 mars 1833, J.G. Faill, 531.

40. — IL COMPROMIS. — Le pouvoir de
transiger n'emporte pas celui de compro-
mettre (c. civ. 1989). — Les droits d'un failli
ne peuvent donc être l'objet d'un arbitrage.
— J.G. Faill, 534.

41. ... A moins qu'il ne s'agisse de l'exé-
cution d'un traité par lequel le failli s'est
soumis, antérieurement à sa mise en faillite,
à la juridiction arbitrale. — J.G. Faill, 534
et 962.

42. — III. REMISE DE DETTES. — Le pou-
voir de transiger emporte, pour les syndics,
le droit de faire des remises de dettes en fa-
veur des débiteurs du failli, avec l'observa-
tion des conditions prescrites en matière de
transaction. — J.G. Faill, 523.

43. Ainsi, lorsqu'il y a intérêt pour la
masse à ce que remise soit faite à un débi-
teur d'une partie de sa dette, afin d'assurer
la rentrée du surplus, les syndics peuvent
être autorisés par le juge-commissaire ou
par le tribunal, suivant les circonstances, à

faire remise d'une partie de la dette : il y a
là une véritable transaction, dans le sens de
l'art. 487. — J.G. Faill, 476.

44. Décidé, en ce sens, que la remise par-
tielle consentie par les syndics provisoires
d'une faillite (sous le code de 1807), au profit
d'un débiteur du failli ne peut être attaquée
par ce dernier, alors que ces syndics ont eu
soin de se faire autoriser par le tribunal. —

Paris, 21 déc. 1824, J.G. Faill, 476.
45. Mais, la remise ne peut être consentie

qu'à titre de transaction et après accomplis-
sement des conditions nécessaires pour ha-
biliter les syndics à transiger : de ce que
les syndics ont capacité suffisante pour pour-
suivre le recouvrement des sommes dues au

failli, on ne doit pas conclure qu'ils peuvent
faire remise aux débiteurs du failli, et que
ce dernier est tenu de respecter l'accord in-
tervenu entre ses syndics et son débiteur.
Le mandat conféré aux syndics est relatif
à l'administration de la faillite, aux rentrées
de deniers, mais la loi ne les autorise aucu-
nement à faire l'abandon des droits du failli.
— J.G. Faill, 476.

46. — IV. RATIFICATION. — Les syndics
n'ont pas le droit de consentir une ratifica-
tion. — J.G. Faill:, 533.

47. Décidé, toutefois, que la ratification
d'un transport irrégulier n'excède pas les

pouvoirs des syndics.
— Req. 18 juin 1844,

J.G. Faill, 533 et 619. —V. aussi, en ce qui
concerne la ratification applicable aux nul-
lités édictées par les art. 446 et 447, suprà,
art. 448, n°s 23 et s. — Observ. contr., J.G.

Faill, 533.
48. — V. DÉSISTEMENT. — Les syndics

d'une faillite peuvent se désister d'une in-

stance, mais non de l'action ou de la de-
mande çlle-même : pour donner un désiste-
ment de cette nature, qui attaque le fond
même du droit, il faut avoir la capacité de

transiger sur l'action qui en fait 1 objet. —

Nancy, 13 août 1839, J.G. Faill, 532, et Dé-

sistement, 34.
49. Mais le désistement est valable quand

il ne porte que sur l'instance : c'est là un

simple acte de gestion.
— J.G. Faill. 532.

50. De même, les syndics ont le droit de

se désister valablement d'un jugement atteint
de nullité, pour en obtenir un nouveau, alors

que ce désistement a été donné sous la ré-
serve expresse du fond du droit et même
des procédures consommées. — Req. 27 juin
1843, J.G. Faill, 532, et Désistement, 34.

51. Mais, si le vice du jugement n'en ren-
dait pas la nullité inévitable, un nouveau

jugement pouvant être contraire aux syn-
dics, le désistement, quelque grave que fût
le vice du jugement, n'en emporterait pas
moins l'aliénation d'un droit acquis à la fail-

lite, et, en cas pareil, les syndics ne pour-
raient se désister qu'avec 1 autorisation du

juge-commissaire, et l'homologation du tri-
bunal. — J.G. Faill, 532.

52. — VI. SERMENT DÉCISOIRE. — Les syn-
dics peuvent déférer valablement le serment
décisoire à un débiteur de la faillite, mais à
la charge de se conformer à l'art. 487. — J.G.

Faill, 524.
53. Jugé, en ce sens, que les syndics d'une

faillite n'ont pas qualité pour déférer le ser-
ment décisoire à une partie contre laquelle
ils poursuivent un recouvrement, s'ils n'y
sont autorisés ni par le juge-commissaire ni

par la masse des créanciers. —
Paris, 17 févr.

1844, J.G. Faill, 524.
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Art. 488.

Si le failli a été affranchi du dépôt,
ou s'il a obtenu un sauf-conduit, les

syndics pourront l'employer pour faci-
liter et éclairer leur gestion; le juge-
commissaire fixera les conditions de

son travail. — C. comm. 456, 460,
472 s., 475.

1. Les syndics, qui ont incontestablement
le droit de choisir, aux conditions qu'ils
régleront, des auxiliaires travaillant sous leur
responsabilité (V. suprà, art. 468, n 08 35 et
s.), peuvent aussi employer le failli. — J.G.
Faill, 499.

2. Mais, dans ce cas, les conditions du
travail du faillli sont fixées par le juge-
commissaire. — J.G. Faill, 499.

3. Les syndics ne peuvent être obligés
d'accepter la collaboration du failli. — J.G.
Faill, 499.

4. Et, d'un autre côté, le failli n'est pas
tenu de travailler avec ou pour les syndics,
car la loi ne lui impose pas cette obligation.
— J.G. Faill, 499.

Art. 489.

Les deniers provenant des ventes et
des recouvrements seront, sous la dé-
duction des sommes arbitrées par le

juge-commissaire, pour le montant des

dépenses et frais, versés immédiatement
à la Caisse des dépôts et consignations.
Dans les trois jours des recettes, il sera

justifié au juge-commissaire desdits ver-

sements; en cas de retard, les syndics
devront les intérêts des sommes qu'ils
n'auront point versées.

Les deniers Versés par les
syndics,

et tous autres consignés par des tiers,

pour compte de la faillite, ne pourront
être retirés qu'en

'
vertu d'une ordon-

nance du juge-commissaire. S'il existe

des oppositions, les syndics devront

préalablement en obtenir la mainlevée.
Le juge-commissaire pourra ordon-

ner que le versement sera fait par la
caisse directement entre les mains des

créanciers de la faillite, sur un état de

répartition dressé par les syndics et

ordonnancé par lui. — C. comm. 565.
568.

*• — I. VERSEMENTS A OPÉRER A LA CAISSE
DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. — Sous le
code de 1807, toutes les sommes reçues par
les agents étaient versées dans une caisse
à deux clefs, sous la déduction des dépenses
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et frais. Une des clefs était remise au plus
âgé des agents ou syndics, et l'autre à celui
dentre les créanciers que le commissaire

préposait à cet effet (art. 495 et 496 anciens).
— J.G. Faill, 570.

2. Toutes les semaines, le bordereau de

situation de la caisse de la faillite devait être

remis au commissaire, qui pouvait, sur la

demande des syndics, et à raison des circon-

stances, ordonner le versement de tout ou

partie des fonds à la Caisse'des consignations
ou entre les mains du délégué de cette caisse

dans les départements, à la charge de faire

courir, au profit de la masse, les intérêts

accordés aux sommes consignées à cette

même caisse (art. 497 ancien). — J.G. Faill,
570.

3. La loi nouvelle exige que les deniers

provenant des ventes et des recouvrements
soient toujours versés immédiatement à la

Caisse des dépôts et consignations.
— J.G.

Faill, Ail, 489 et 570.
'

4. ... Mais sous la déduction des sommes

nécessaires aux dépenses et frais d'admi-
nistration de la. faillite, lesquelles sont arbi-
trées par le juge-commissaire.

— J.G. Faill,
570.

5. Les syndics ne peuvent être.dispen-
sés par le juge-commissaire de verser le
montant de leurs recouvrements à la Caisse
des dépôts et consignations, que pour des
sommes déterminées et proportionnées aux

dépenses, frais d'administration et besoins
de la faillite : une autorisation générale de
ne point consigner les encaisses de la faillite
serait sans valeur. — Douai, 18 mai 1868,
D.P. 68. 2. 107.

6. Les syndics sont tenus de justifier des

versements, au juge-commissaire, dans les
trois jours des recettes. — J.G. Faill, 570.

7. Ils doivent les intérêts des sommes non
versées ou dont le versement a été tardif. —

J.G. Faill, 570.
8. ... Sans préjudice des peines encourues

au cas de malversations. —V. infrà, art. 596.
9. Les intérêts dus par les syndics décla-

rés responsables du défaut de versement ou
du versement tardif des sommes excédant
celles que le juge-commissaire les a autorisés
à conserver pour les besoins de la faillite,
sont réglés d'après le taux légal ordinaire, et

non d'après celui (3 p. 100; servi par la
Caisse des consignations.

— Douai, 18 mai

1868, D.P. 68. 2.107.
10. Les syndics ne seraient pas passibles

des intérêts des sommes non versées ou tar-
divement versées, si aucune faute ne leur

était imputable.—V. suprà, art. 468, n° 142.
11. Mais ils peuvent en être déclarés dé-

biteurs, même au cas où ils auraient obtenu
du juge-commissaire l'autorisation de con-

server en caisse les sommes par eux recou-

vrées, si cette autorisation était illégale, en
ce qu'elle ne porterait pas, jpar exemple, sur

des sommes déterminées et proportionnées
aux besoins de la faillite (V. suprà, n° 5). —

Arrêt précité du 18 mai 1868. .
12. Le versement que le syndic d'une fail-

lite doit faire à la Caisse des consignations
des deniers provenant des ventes et recou-

vrements de créances par lui opérés, n'est

pas une condition de validité de la réception
de ces deniers : par suite, le conservateur
des hypothèques ne peut subordonner à ce
versement la radiation des inscriptions dont

le syndic a donné mainlevée, en recevant le

montant des créances qu'elles garantissaient.
— Caen, 26 juill. 1867, D.P. 68. 2.149.

13. — IL RETRAIT DES FONDS DÉPOSÉS A LA

CAISSE; PAYEMENTS. — Les deniers versés

par les syndics, et tous autres consignés par
des tiers, pour compte de la faillite, ne peu-
vent être retirés qu'en vertu d'une ordon-

nance du juge-commissaire,
et à la charge,

par les syndics, s'il existe des oppositions,
d'en obtenir préalablement la mainlevée. —

J.G. Faill., 570.
14. Le code de 1807 n'autorisait pas les

syndics provisoires à payer les dettes de la

faillite. Cette opération était, en effet, ren-

voyée après le contrat d'union, et ne regar-
dait que les syndics nommés à cette époque.
— J.G. Faill, 521.

15. Aux termes de l'art. 503 de la loi nou-
velle, les syndics peuvent proposer, et le

juge-commissaire peut ordonner, après la
vérification des créances, soit des payements
aux créanciers privilégiés, soit des réparti-
tions entre les créanciers non privilégies. —

J.G. Faill. 521.
16. C'est par application de ce dernier ar-

ticle que l'art. 489 dispose que le juge-com-
missaire pourra ordonner que les payements

qu'il y aurait ainsi lieu d'opérer seront faits
directement par la Caisse, entre les mains
des créanciers, sur un état de répartition
dressé par les syndics et ordonnancé par
lui;

— J.G. Faill, 570.
17. Toutefois, et quoique le juge-commis-

saire soit autorisé à ordonner le versement
des deniers recouvrés dans les mains des

créanciers qu'il y a urgence de payer, il ne

doit, en général, prendre cette mesure qu'en
faveur de créanciers vérifiés et affirmés. —

Dans le cas où il ne croit pas devoir atten-
dre la vérification , il est de sa prudence
d'exiger une caution pour l'hypothèse où il
ne serait dû qu'une somme inférieure à celle

qui a été versée, comme pour celle où il ne
serait rien dû. — J.G. Faill, 521.

SECT. 4. — DES ACTES CONSERVATOIRES.

Art. 490.

A compter de leur entrée en fonc-

tions, les syndics seront tenus de faire

tous actes pour la conservation des

droits du failli contre ses débiteurs.

Ils seront aussi tenus de requérir

l'inscription aux
hypothèques sur les

immeubles des débiteurs du failli, si

elle n'a pas été requise par lui ; l'in-

scription sera prise au nom de la masse

par les syndics, qui joindront à leurs

bordereaux un certificat constatant leur

nomination.

Ils seront tenus aussi de prendre in-

scription, au nom de la masse des créan-

ciers, sur les immeubles du failli dont

ils connaîtront l'existence. L'inscription
sera reçue sur un simple bordereau

énonçant qu'il y a faillite, et relatant la

date du jugement par lequel ils auront

été nommés. — C. comm. 471, 485,
517. — C. civ. 2146 s.

1. — I. ACTES CONSERV *. — A comp-
ter de leur entrée en fom. , les syndics
sont tenus de faire tous actes pour la con-
servation des droits du failli contre ses débi-
teurs, tels, par exemple, que des saisies-ar-
rêts entre les mains des débiteurs du failli.
— J.G. Faill, 490. — V. aussi suprà,
art. 471.

2. — IL INSCRIPTION SUR LES IMMEUBLES DES
DÉBITEURS DU FAILLI. — Les syndics sont te-
nus de requérir les inscriptions des privilè-
ges ou des hypothèques sur les immeubles

qui en sont grevés au profit du failli, si elles
n'ont pas été prises par ce dernier. — J.G.*
Faill, 490.

3. Les syndics doivent joindre aux borde-
reaux d'inscriptions un certificat constatant
leur nomination. — J.G. Faill, 490.

4. ... Et non plus, comme sous l'ancien
art. 499, un extrait du jugement de nomina-
tion de ces syndics. —J.G. Faill, 490.

5. Les premiers projets de la nouvelle loi

indiquaient que ce certificat serait donné par
le greffier, et, dans l'usage, c'est ce fonc-
tionnaire qui le délivre. Si l'article ne fait
pas mention du greffier, c'est parce que ces
mots furent omis dans le projet de 1838 et
qu'on ne songea pas à les rétablir. — J.G.
Faill, 490.

6. L'absence du certificat dont il s'agit ne
serait pas une cause de nullité de l'inscrip-
tion, car il n'est exigé que pour prémunir le
conservateur des hypothèques contre les

surprises qu'on pourrait faire à sa bonne foi.
— J.G. Faill, 490.

7. L'inscription doit, aux termes de l'art.
490, être prise au nom de la masse. — J.G.
Faill, 490.

8. 11 convient, en outre, pour que le failli

puisse se prévaloir, en cas de concordat, des

inscriptions prises sur ses débiteurs, qu'elles
soient faites au nom de la masse, comme

exerçant les droits et actions du failli, et

qu'en outre il soit stipulé, dans l'acte de con-

cordat, que le failli est el demeure subrogé
dans tous les effets de ces inscriplions.—J.G.
Faill, 491.

9. Sur le cas où plusieurs syndics sont

chargés de la gestion collective de la faillite,
V. suprà, art. 465, n° 2.

10. — 111. INSCRIPTION SUR LES IMMEUBLES
DU FAILLI. — Aux termes du dernier alinéa
de l'art. 490, les syndics sont tenus de pren-
dre inscription , au nom de la masse des
créanciers, sur les immeubles du failli dont
ils connaissent l'existence.—J.G. Faill, 49i.

11. Cette inscription est opérée sur un

simple bordereau énonçant qu il y a faillite,
et relatant la date du j'ugement de nomina-
tion des syndics. — J.G. Faill, 494.

12. En cas de négligence des syndics, tout
créancier peut requérir l'inscription dans son
intérêt. — J.G. Faill, 838.

13. Sous le code de 1807, dont l'art. 500

prescrivait aussi l'inscription dont il s'agit,
il était admis que cette formalité avait uni-

quement pour objet de rendre plus notoire
1 état de faillite et d'empêcher que les im-
meubles fussent vendus à l'insu et au pré-
judice de la masse, et qu'elle ne pouvait lui
conférer un droit hypothécaire contre les
créanciers postérieurs à la faillite. — Req.
22 juin 1841, J.G. Faill, 494.—Liège, 30 avr.

1842, ibid.— Caen, 29 févr. 1844, J.G. Faill,
838, et Surench., 216.

14. Cette interprétation de l'ancien art.
500 était fondée sur ce que la masse se com-

posant principalement de créanciers chiro-

grapbàires, dont les titres ne conféraient

point hypothèque, la réunion de ces créan-
ciers ne pouvait transformer la nature de
leurs créances ni créer à leur profit un pri-
vilège que chacun d'eux pris isolément n au-
rait pu réclamer. — J.G. Faill, 494.

15. Si l'art. 490 de la loi de 1838 repro-
duit littéralement la même disposition,, l'art.

517, où sont déterminés les effets de l'homo-

logation du concordat, ajoute que cette ho-

mologation « conservera a chacun des créan-

ciers, sur les immeubles du failli, l'hypothè-

que inscrite en vertu du paragraphe 3 de
Fart. 490... », et se borne à ordonner l'in-

scription de ce jugement, quand il n'en a
été autrement décidé dans le concordat. —

J.G. Faill, 494.
16. Ne résulte-t-il pas du rapprochement

de l'art. 490 avec le nouvel art. 517, que,
dans le premier article, la loi de 1838 a
entendu attacher à l'inscription l'effet de
conférer aux créanciers de la faillite une vé-
ritable hypothèque, puisque le second la
déclare conservée après l'homologation du
concordat? —

Malgré ces expressions de l'art.

517, on a persiste à soutenir que l'inscrip-
tion de l'art. 490 n'avait toujours, comme
sous la loi ancienne, que le caractère d'un
avertissement donné aux tiers de l'existence
de la faillite et de l'état de dessaisissement
du débiteur. — J.G. Faill, 494.

17. Jugé, en ce sens, que, des deux in-
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scriptions prises sur les immeubles du failli,
en exécution des art. 490 et 517, l'une est une
formalité purement conservatoire, et l'autre
a seule pour effet d'attribuer aux créanciers
un droit hypothécaire individuel qui ne sau-

. rait, au surplus, rien garantir au delà du
dividende promis par le concordat en vertu

duquel elle a été requise; que, par suite, en
cas de nouvelle faillite, c'est seulement pour
la fraction de dividende qui reste à toucher
et non pour la part correspondante de leurs
créances primitives, que les créanciers con-
cordataires de la première faillite peuvent
obtenir d'être colloques à l'ordre ouvert sur
le prix des immeubles du failli. — Paris, 22

juin 1850, D.P. 52. 2. 213.
18. L'opinion contraire a prévalu. — Les

biens du failli étant, comme conséquence de
son dessaisissement, enlevés à sa libre dis-

position, et les créanciers postérieurs au
dessaisissement ne pouvant prétendre à au-
cun droit de concours avec les créanciers de
la faillite, il a paru logique de reconnaître
au profit de ces derniers un droit de préfé-
rence qui les prémunît contre tous actes

Postérieurs
du failli. L'inscription exigée par

art. 490 aurait eu ainsi pour but de donner
de la publicité à ce droit de préférence, et
l'art. 490, expliqué par l'art. 517, ne serait,
dès lors, quun corollaire du principe du
dessaisissement. — J.G. Faill, 494.

19. Décidé que l'hypothèque dont il s'agit
est une hypothèque judiciaire. — Dijon,
5 août 1862, D.P. 62. 2.149.—Conf. Bruxel-

les, 8 mai 1822, J.G. Privil. et hypolh.,
1095.

20. Cependant, ne serait-elle pas plus
exactement qualifiée d'hypothèque légale, le

jugement déclaratif de faillite d'où elle dé-
rive n'emportant pas condamnation? —J.G.
Faill, 494, et Privil et hypolh., 1095.

21. Au reste, le point de savoir si c'est
une hypothèque légale ou une hypothèque
judiciaire que l'art. 490 a créée au profit de
la masse importe peu, puisque, quelle qu'en
soit la qualification, cette hypothèque est"

assujettie à une inscription, et que les effets
en sont les mêmes. — J.G. Faill, 494, et
Privil et hypolh., 1095.

22. Cette hypothèque, en effet, grève non-
seulement les biens présents, mais aussi les
biens à venir du failli. — Dijon, 5 août 1862,
D.P. 62.2. 149. — Paris, 27 mai 1865, D.P.
65. 2.174.

23. ... Et- même les biens advenus au
failli après la clôture de la faillite et la dis-
solution de l'union. — Arrêt précité du
5 août 1862.

24. De ce que le droit acquis à la masse
en vertu de l'inscription prise par les syn-
dics constitue une véritanle hypothèque, il
suit que les créanciers d'un failli ont sur les
immeubles du failli, par l'effet du jugement
déclaratif de la faillite, une hypothèque qui
les investit, à partir de l'inscription requise
conformément à l'art. 490, de la qualité
de tiers, dans le sens de l'art 3 de la loi du
23 mars 1855. — (Motifs) Req. 5 août 1869,
D.P. 70.1. 161.

25.... Qu'en conséquence, les aliénations
non transcrites avant cette inscription ne
sont pas opposables à la masse, quoiqu'elles
aient eu lieu de bonne foi à une époque an-
térieure à la cessation des payements. —

(Motifs) Même arrêt.
26. ... Sans toutefois que le droit des

créanciers du failli sur les immeubles dont
l'aliénation n'a été transcrite qu'après l'in-
scription prise à leur profit par le syndic,
puisse être considéré comme un droit do

propriété, en vertu duquel la masse soit fon-
dée à exercer une action en revendication
contre les acquéreurs : ceux-ci sont unique-
ment soumis, de la part des créanciers, à une
action hypothécaire.

— Même arrêt.
27. De même, l'inscription prise en vertu

de l'art. 490 rend inefficace celle qui serait
prise postérieurement du chef d'un précé-
dent propriétaire d'immeubles dont le failli

était détenteur lors de sa faillite. — D.P. 74.
1. 169, note.

28. Cette hypothèque grevant les biens à

venir, il en résulte également que les char-

ges consenties par le failli, sur les biens

qu'il aurait acquis depuis le jugement dé-

claratif, ne peuvent préjudicier à la masse

qui se sera conformée à la disposition de
l'art. 490. — J.G. Faill, 496.

29. Ainsi, l'inscription prise par les syn-
dics d'une faillite, en vertu de l'art. 490,
prime toute hypothèque ultérieurement in-

scrite, même sur les biens qui sont advenus
au failli après sa déclaration de faillite. —

Req. 29 déc. 1858, D.P. 59. 1. 102. — Besan-

con, 16 avr. 1862, D.P. 62. 2. 85. — Dijon,
S août 1862, D.P. 62.2.149.

30. Cette inscription prime également les

hypothèques constituées avant la faillite sur
les immeuble's dont le failli était alors pro-
priétaire, si ces hypothèques n'ont été in-
scrites que depuis le jugement déclaratif de
la faillite, bien qu'antérieurement à celle
des syndics, de telles hypothèques ne pou-
vant plus être utilement inscrites à partir
de ce jugement.

— V: suprà, art. 448.
31. Et, en cas de succession échue au

failli, ses créanciers, s'ils ont pris l'inscrip-
tion dont s'occupe l'art. 490, priment les
créanciers de la succession qui n'ont pas
fait inscrire dans le délai légal le privilège
de la séparation des patrimoines, et l'ont
laissé par là dégénérer en une simple hy-
pothèque qu'ils n'ont fait inscrire que pos-
térieurement à l'inscription des syndics. —

Arrêt précité du 29 dec. 1858. — Conf. J.G.

Faill, 495.
Contra : —

Bourges, 20 août 1832, J.G.

Faill, 494, et Req. 22 juin 1841, ibid. — Mais
ces arrêts ont été rendus sous le codé de

1B07, et par application de la doctrine, alors

admise, d'après laquelle les créanciers de la
faillite restaient, malgré l'inscription prise
dans l'intérêt de la masse, de simples créan-
ciers chirographaires.

— V. suprà, n°» 13
et s.

32. Ce droit de priorité appartiendrait en-
core aux créanciers, lors même que la suc-
cession serait échue au failli avant la décla-
ration de faillite, par cela seul que l'inscrip-
tion du privilège serait postérieure à la

faillite, encore que les créanciers de la suc-
cession eussent fait inscrire ce privilège
dans le délai fixé par

la loi civile, ou l'hy-

pothèque à laquelle il a été réduit, avant

l'inscription de l'art. 490, les privilèges,
comme les hypothèques nés avant la faillite
ne pouvant être inscrits valablement à l'é-

gard de la masse que jusqu'au jugement dé-
claratif. — J.G. Faill, 495.

33. Les syndics, qui, aux termes de l'art.

490, ont pris inscription sur les immeubles
du failli, peuvent opposer aux autres créan-
ciers hypothécaires des exceptions qui ne
leur seraient pas opposables par le failli

lui-même.—Paris, 24 avr. 1861, J.G. Ordre,
442-1».

34. Spécialement, les syndics sont rece-

vables, dans l'ordre ouvert pour la distri-
bution du prix des immeubles grevés de
cette inscription, à invoquer contre ceux des

autres créanciers également inscrits qui
n'ont pas produit en temps utile, la dé-

chéance édictée par l'art. 755 c. pr. — Même

arrêt.
35. Et les mêmes syndics, derniers créan-

ciers inscrits, qui, dans l'ordre ouvert sur
le failli, ont demandé simplement et obtenu

l'attribution de la somme restée disponible,
sans faire mention, dans leur demande de

collocation, de leur droit hypothécaire, ne

peuvent être considérés comme ayant re-

noncé à ce droit, dont ils sont toujours aptes
à se prévaloir comme justifiant, en tant que
de besoin, la collocation obtenue. — Même

arrêt.
36. L'inscription peut être restreinte, par

la volonté des créanciers, aux immeubles

que possédait le failli, soit au jour de cette

inscription, soit au jour du conccrdat. —Pa-
ris, 27 mai 1865, D.P. 65. 2.174.

37. Et une telle volonté peut s'induire
des termes d'une inscription dans laquelle
il est dit qu'elle est prise sur tous les immeu-
bles

que le failli possède, le sens gramma-
tical de cette dernière expression étant exclu-
sif des biens à venir. — Même arrêt.

38. Elle peut s'induire également de ce
que le concordat désigne nominativement
chacun des immeubles qui restent grevés
de l'hypothèque, et de ce que le failli

s'y
oblige à acquérir un terrain et à conférer à
ses créanciers concordataires une hypothè-
que spéciale sur ce terrain dès qu'il en sera
devenu propriétaire. — Même arrêt.

39. L'inscription prise par le syndic sur
les immeubles du failli au profit de la masse
n'est pas anéantie par l'effet du jugement
qui rapporte le jugement déclaratif de la fail-
lite sur le motif qu'une société nouvelle se
charge de payer toutes les dettes par suite
d'arrangements intervenus entre cette so-
ciété et le failli, un tel jugement pouvant
être considéré comme n'ayant statué que
pour l'avenir, et en vue de la cessation des
opérations commencées, sans porter atteinte
aux droits acquis et aux actes régulièrement-
faits par le syndic.

—
Req. 8 nov. 1869, D.P.

72. 1. 195.
'

.
40. L'inscription prise par le syndic au

nom de la mass3, en vertu de l'art. 490, n'a
pas pour objet de conserver les droits indi-
viduels des créanciers de la faillite au re-

gard les uns des autres, mais seulement de
conserver au regard des tiers les intérêts
collectifs de la masse ; dés tors, elle ne peut
étendre, restreindre et modifier les droits res-
pectifs des créanciers de la faillite. — Civ. c.
13 janv. 1874, D.P. 74.1.169.

41. En conséquence, cette inscription ne
prime pas celle qui serait priss par le Tré-
sor, même postérieurement, en vertu du
privilège, pour frais de justice criminelle,
qui lui est conféré par 1 art. 4 de la loi du
5 sept. 1807. — Même arrêt.

42. Mais l'état de faillite de l'individu,
condamné criminellement ne dispense pas
le Trésor public de faire inscrire son privi-
lège pour frais de poursuites; dans les deux
mois du jugement ou arrêt de condamna-
tion (art. 549) : il ne suffit pas, pour la con-
servation de ce privilège, de l'inscription
générale prise au nom de la masse par les
syndics, en vertu de l'art. 490. —

Metz,
28 févr. 1856, D.P. 57. 2. 49. —

Besancon,
30 août 1856, D.P. 57. 2. 51.

43. L'inscription des syndics ne vaut pas
renouvellement dans l'intérêt de chacun des
créanciers. — J.G. Faill, 498.

44. Dans le cas où l'inscription prescrite
par l'art. 490 n'a pas été requise, les créan-
ciers de la faillite sont irrecevables à con-
tester tout droit réel consenti par le failli
sur ses biens nouvellement acquis et régu-
lièrement inscrit par le tiers au profit du-
quel ce droit aurait été concédé, le dessai-
sissement ne faisant pas obstacle à ce que le
failli forme de nouveaux engagements, vala-
bles vis-à-vis de la masse elle-même, si les
conditions qui lui étaient imposées pour se
mettre à l'abri des actes du failli n'ont pas
été observées. — J.G. Faill, 497. — V. su-
prà, art. 443, n°s 197 et s.

45. Ainsi, l'hypothèque consentie par le
failli, sur des biens acquis postérieurement
à la faillite," est valable, si le jugement de
déclaration de faillite n'a point été inscrit.—
Paris, 22 janv. 1840, J.G. Faill., Wl.
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SECT. 5. — DE LA VÉRIFICATION
DES CRÉANCES.

Art. 491.

A partir du jugement déclaratif de

. la faillite, les créanciers pourront re-

mettre au greffier leurs titres, avec un

bordereau indicatif des sommes par eux

réclamées. Le greffier devra en tenir

état et en donner récépissé.
11 ne sera responsable des titres que

pendant cinq années, à partir du jour
de l'ouverture du procès-verbal de vé-

rification. — G. comm. 522 s. — C. civ.

2276.

1. La vérification des créances est une

opération, préalable au concordat ou au traité

d'union, qui consiste, aussitôt que les actes
les plus urgents ont été accomplis, dans

l'examen et le contrôle des prétentions de
ceux qui veulent se partager l'actif du failli.
— J.G. Faill, 571.

2. — I. CRÉANCIERS SOUMIS A LA VÉRIFICA-

TION. — Ceux qui se prétendent créanciers

du failli, même pour des causes non com-

merciales, sont obligés de produire à la vé-

rification. — J.G. Faill, 574.
3. ... Sans distinction entre les créances

pures et simples, les créances conditionnel-
les et les créances indéterminées. — J.G.

Faill, 574.
4. La masse a en effet intérêt à vérifier,

soit l'existence, soit la quotité des créances.
— J.G. Faill, 574.

5. Les créanciers privilégiés ou les créan-

ciers hypothécaires sont-ils dispensés de

l'obligation de faire vérifier préalablement
leurs créances lorsqu'ils se bornent à agir
sur les biens qui en sont grevés? La ques-
tion est controversée. — V. les numéros qui
suivent.

6. Décidé, d'une part, que les créanciers

privilégiés sont soumis, comme les créan-
ciers chirographaires, à la formalité de la

vérification, même quand ils se bornent à

réclamer leur droit de préférence.—Rennes,
15 juin et 10 juill. 1811, J.G. Faill, 574-1°.
— Caen, 20 juin 1843, ibid.

7. Ainsi décidé, notamment'à l'égard, ...

soit du médecin qui réclame son privilège
sur les meubles du failli, à raison de sa

créance pour honoraires de visites pendant
la dernière maladie du failli ; en conséquence,
le tribunal civil, compétent pour juger la

question, de privilège, est incompétent pour
ordonner le payement de la créance non vé-

rifiée, et la demande en payement est non

recevable jusqu'à ce que la vérification soit

accomplie. — Bordeaux, 10 déc. 1839, J.G.

Faill, 574-5».
8. ... Soit du Trésor public exerçant sur

les objets mobiliers appartenant à un indi-

: vidu condamné criminellement après sa

I faillite, le privilège établi à son profit par
I la loi du 5 sept. 1807, pour le recouvrement

des frais de justice criminelle : le Trésor ne

peut agir par voie de commandement, et doit

simplement, comme les autres créanciers,
demander la vérification de sa créance. —

Besançon, 30 août 1856, D.P. 57. 2. 51.
. 9. ... Soit du bailleur exerçant son privi-

lège sur les meubles garnissant les lieux
. loués. — Paris, 1" juill. 1828, J.G. Faill,1

574-2».
10. ... Soit du vendeur exerçant son pri-

vilège sur l'immeuble vendu. —
Bordeaux,

19 mars 1860, D.P. 62. 1. 333.
11. Jugé de même que les créanciers hy-

pothécaires sont non rècevables à poursui-
vre l'ordre pour la distribution du prix de
la vente des immeubles hypothéqués, tant

que la vérification de leurs créances n'a

pas eu lieu. —
Amiens, 27 févrr. 1839, J.G.

Faill. 574-4». — Conf. observ., D.P. 66. 2.
149, note 3.

12. Décidé, au contraire, d'autre part,
que les "créanciers privilégiés ou hypothé-
caires ne sont obligés de se soumettre
aux formalités de la vérification que lors-

qu'ils veulent prendre part à la distribution
des deniers appartenant à la masse chiro-
graphaire; qu'ainsi, ces formalités ne sont

obligatoires... ni pour le bailleur qui, en
cas de faillite du preneur, actionne ce
dernier ou ses syndics devant la juridiction
civile, afin de faire maintenir son privilège
sur les meubles garnissant les lieux loués.
— Paris, 18 juill. 1828, J.G. Privil. el hy-
polh., 228 ; Faill, 574. — Paris, 28 sept. 1836,
ibid. —

Lyon, 17 mars 1846, D.P. 46. 4. 292.
13. ... Surtout quand, le tribunal civil

était déjà saisi au moment de la déclaration
de faillite. — Caen, 24 mars 1846, D.P. 49.
2. 229. ../

14. ... Ni pour le créancier nanti d'un

gage, et notamment, pour un commission-
naire qui fait vendre, en vertu de l'art. 548,
l'objet mobilier affecté à son privilège de

gagiste.
— Bordeaux, 2 juin 1871, D.P. 72.

2. 195.
15. ... Ni pour les créanciers privilégiés

ou hypothécaires qui poursuivent avant
l'union, en vertu de l'art. 571, l'expropria-
tion des immeubles affectés à leur privilège
ou à leur hypothèque, ou qui se présentent
à l'ordre ouvert pour la distribution du prix
de vente de ces immeubles. —

Paris, 14 oct.

1857, D.P. 58. 2. 62. — Nîmes, 4 avr. 1865,
D.P. 65. 2. 76. —

Agen, 20 févr. 1866, D.P.
66. 2. 149. —

Agen, 6 mars 1866, D.P. 67.
2. 72.

16. Les jugements d'un tribunal étran-
ger n'étant exécutoires en France qu'autant
qu'ils y ont été déclarés tels (V. suprà,
art. 443, n»s 661 et s.), le créancier d une
faillite prononcée en pays étranger n'est

Eas
tenu de faire vérifier sa créance au Iri-

unal de la faillite, lorsqu'il opère en France
contre les syndics la saisie des créances, et
biens de son débiteur. — J.G. Faill, 575.

17. Décidé, par application du même prin-
cipe, qu'en Belgique, où lesjugements étran-
gers n'ont jamais force exécutoire (V. suprà,
art. 443, n» 665), le régnicole, créancier
d.'une faillite déclarée en pays étranger, peut
faire saisir en Belgique les biens de son dé-
biteur, sans être assujetti à la vérification
préalable de sa créance. —

Liège, 17 juin
1839, J.G. Faill, 575.

18. — IL REMISE DES TITRES A VÉRIFIER AU
GREFFE ou' AUX STNDICS. — Pour activer le
plus possible et faciliter la vérification, les
créanciers peuvent, dès le jugement déclara-
tif de la faillite, et, dès lors, avant la nomi-
nation des syndics définitifs, remettre au
greffier leurs titres avec bordereau indi-
catif des sommes par eux réclamées. — J.G.
Faill, 512.

-

19. Toutefois, ce dépôt au greffe n'est pas
obligatoire pour les créanciers : la remise
de titres dont il s'agit peut également être

faite, même aux mains des syndics provisoi-
res. — J.G. Faill, 572.

20. Le bordereau indicatif des sommes ré-
clamées par les créanciers doit être sur pa-
pier timbré. — J.G. Faill, 573.

21. Mais il n'est pas nécessaire que les ti-
tres remis par les créanciers soient sur pa-
pier timbré et enregistrés.—J.G. Faill, 573.

22. Quant au récépissé à délivrer par le

greffier, il n'est pas non plus sujet à 1 enre-
gistrement (Décis. min. du 11'oct. 1808), et
peut être siir papier libre.—J.G. Faill, 573.

23. Comme les titres sont indispensables
pour opérer la vérification, et que les syn-
dics sont chargés de cette vérification, le
greffier doit les remettre aux syndics défini-
tifs aussitôt après leur nomination. — J.G.

Faill, 577.
24. ... Sauf à lui à exiger une décharge

régulière du récépissé, soit en se le faisant

restituer, soit en le faisant déclarer non
avenu par le créancier. — J.G. Faill, 577.

25. ... S'il n'aime mieux confier les titres
aux syndics sur un reçu et en exiger la re-
mise après la vérification opérée. — J.G.

Faill, 577.
26. — III. DURÉE DE LA RESPONSABILITÉ DU

GREFFIER ET DES SYNDICS. — La durée de la

responsabilité du greffier, à raison des ti-
tres à lui remis par les créanciers produi-
sants, est de cinq années.—J.G. Faill, 576.

27. Sous le code de 1807, on était divisé
sur le point de départ de ce délai. Les uns
voulaient le fixer au jour même du dépôt
des titres. D'autres pensaient que la pres-
cription devait courir du jour où la vérifi-
cation avait commencé, chaque créancier
devant se hâter dès ce moment de se pré-
senter à la vérification et se rendant cbu-

pable de négligence s'il y mettait du retard.
— J.G. Faill, 576.

28. La loi de 1838 a adopté ce dernier sys-
tème, en déclarant que le greffier sera res-

ponsable des titres pendant cinq années à

gartir
du jour de l'ouverture du procès-ver-

al de vérification. — J.G. Faill, 576.
29. Quant aux syndics, leur obligation de

restituer les titres à eux remis, étant celle
des dépositaires ordinaires, est soumise à la

prescription trenlenaire seulement. — J.G.

Faill, 578.

Art. 492.

Les créanciers qui, à l'époque du

maintien ou du remplacement des syn-

dics, en exécution du troisième para-

graphe de l'art. 462, n'auront pas
remis leurs titres, seront immédiate-

ment avertis, par des insertions dans

les journaux et par lettres du greffier,

qu'ils doivent se présenter en personne
ou par fondés de pouvoirs, dans le dé-

lai de vingt jours, à partir desdites

insertions, aux syndics de la faillite,
et leur remettre leurs titres accom-

pagnés d'un bordereau indicatif des

sommes par eux réclamées,-si mieux

ils n'aiment en faire le dépôt au greffe
du tribunal de commerce; il leur en

sera donné récépissé.
A l'égard des créanciers domiciliés

en France, hors du lieu où siège le tri-

bunal saisi de l'instruction de la faillite,
ce délai sera augmenté d'un jour par
S myriamètres de distance entre le lieu

où siège le tribunal et le domicile du

créancier.

A l'égard des créanciers domiciliés

hors du territoire continental de la

France, ce délai sera augmenté cOnfor-
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mément aux règles de l'art. 73 c. pr.
civ. — G. comm. 522 s. — G. pr.
civ. 1033.

Rapport,' J.S. Faill., p. 17, nos 17 et s.

*- — I. Avis RELATIF A LA PRODUCTION DES
TITRES SOUMISA VÉRIFICATION; DÉLAIS DE CETTE
PRODUCTION.— Les créanciers qui n'ont pas
remis leurs titres, conformément à l'art.
491, doivent être avertis de se présenter aux
syndics de la faillite et de déposer ces titres
soit entre leurs mains, soit au greffe du tri-
bunal de commerce, accompagnés d'un bor-
dereau indicatif des sommes par eux récla-
mées. — J.G. Faill, 579.

2. Cet avertissement doit être donné aux
créanciers hypothécaires comme aux chiro-
graphaires; tous ont intérêt à produire, car
tous sont soumis à la nécessite de la véri-
fication (V. suprà, art. 491, n°B 5 et s.). —
J.G. Faill, 580.

3. Aux termes de l'art. 502 du code de
1807, l'avertissement dont il s'agit était fait
par voie d'insertion dans les papiers publics.
En vertu de l'art. 492 de la loi nouvelle,
il doit être fait au moyen d'une insertion
dans les journaux. — J.G. Faill, 579.

4. L'art. 502 du code de 1807 exigeait,
en outre, que les créanciers fussent avertis
par lettres des syndics. Mais on s'était plaint
de l'esprit de partialité avec lequel les let-
tres d'avis étaient envoyées par ces admi-
nistrateurs. — J.G. Faill, 588.

5. La loi de 1838 veut, qu'indépendamment
des insertions faites dans les journaux, les
créanciers soient avertis par lettres indivi-
duelles du greffier. — J.G. Faill, 588.

6. ... Lettres qui ne sont obligatoires qu'à
l'égard des créanciers connus ou portés au
bilan. — J.G. Faill, 588.

7. Décidé, toutefois, que l'insertion dans
les journaux est suffisante- pour mettre les
créanciers en demeure de faire procéder à
la vérification de leurs créances, et que les
lettres sont un moyen surabondant. —

Nancy, 14 déc. 1829, J.G. Faill, 656 et
801.

8. Sous le code de 1807, l'époque où l'a-
vertissement devait avoir lieu n'était pas
nettement fixée. — J.G. Faill, 579.

9. En outre, le délai dans lequel les créan-
ciers devaient se présenter, pour produire,
était de quarante jours à partir de l'aver-
tissement à eux adressé dans la forme déter-
minée par cet article. — J.G. Faill. 579.

10. Enfin, après l'expiration du délai dé-
terminé pour les opérations de la vérifica-
tion, un procès-verbal de mise en demeure
était dressé contre les créanciers non com-

parants, et un nouveau délai leur était ac-
cordé pour comparaître, lequel était arbitré

par le tribunal de commerce, qui tenait

compte de la distancé du domicile des créan-
ciers auxquels ce second avertissement était
adressé (art. 511). — J.G. Faill, 579.

11. Le nouvel art. 492 a remédié à ces
lenteurs. — II précise le moment où l'aver-
tissement doit être donné. — J.G. Faill, 579.

12. Cet avertissement doit être fait aux
créanciers immédiatement après le maintien
ou le remplacement des syndics provisoires,
auquel il est procédé en vertu de l'art. 462.
— J.G. Faill, 579.

13. Le même article restreint le délai de

quarante jours qu'accordait l'ancien art. 502,
à un délai de vingt jours pour les créanciers
domiciliés dans le ressort du tribunal saisi
de la faillite. —J.G. Faill, 579.

14. ... Délai augmenté, pour les créan-
ciers domiciliés hors du ressort du même
tribunal, d'un jour par cinq myriamètres de
distance entre le lieu où siège le tribunal et
le domicile du créancier, conformément à
la règle admise en matière de signification
de protêt (art. 165). — J.G. Faill, 579.

15. ... Et remplacé, pour les créanciers

domiciliés hors du territoire continental de
la France, par les divers délais fixés dans
l'art. 173 c. pr. civ., modifié par la loi du
3 mai 1862. — J.G. Faill, 579.

16. La faculté qu'avait le tribunal de com-
merce d'accorder un nouveau délai aux non

comparants est ainsi rejetée implicitement
comme offrant cet inconvénient que lorsqu'il
existe deux délais, le second ayant pour ef-
fet de rendre le premier purement commina-

toire, devient le seul auquel on se mette en
mesure d'obéir. — J.G. Faill, 581.

17. — II. PRODUCTION DES TITRES ; PROCU-
RATION. — Les créanciers sont autorisés à se

présenter en personne ou par fondés de pou-
voirs. — J.G. Faill, 544.

18. Ils peuvent choisir pour mandataires
toutes les personnes qui, en vertu du droit

commun, sont capables de se charger d'un
mandat. —J.G. Faill, 584.

19. Toutefois, les syndics étant appelés à
contrôler les titres qui sont produits ne sau-
raient accepter un semblable mandat.—J.G.
Faill, 584.

20. Mais la production faite à la faillite,
par le syndic, en vertu d'un mandat qu'il a

accepté du créancier, bien qu'irrégulière,
n'est pas nulle, alors surtout que le syndic
a renoncé à son mandat, dès que la créance
a été contestée.— Colmar, 10 déc. 1839, J.G.
Faill., 584.

21. Le juge-commissaire ne peut, pas plus
que les syndics, se charger régulièrement
du mandat d'un créancier pour présenter la
créance de ce dernier à la vérification, ce
magistrat exerce en effet une haute sur-
veillance sur toutes les opérations de la fail-
lite, et ne pourrait, sans abdiquer son rôle,
accepter le mandat d'un créancier. — J.G.
Faill, 585.

22. Le greffier ne peut pas davantage ac-
cepter un mandat de cette nature, et c'est
abusivement que l'usage de lui conférer ce
mandat s'est introduit dans quelques loca-
lités. — J.G. Faill, 585.

23. Les huissiers peuvent être constitués
mandataires à l'effet de présenter un ti-
tre, de créance à la vérification ; on objecte-
rait vainement que la loi du 3 mars 1840 dé-
fend, à peine d'amende, que, dans les causes
portées devant les tribunaux de commerce,
aucun huissier assiste comme conseil, ou re-
présente les parties en qualité de procureur
fondé ; car les incompatibilités sont de droit
étroit, et il n'y a là ni procès engagé, ni
cause portée devant le tribunal, ni contesta-
tion devant laquelle l'huissier puisse user
ou abuser de son ministère officiel. — J.G.
Faill, 586.

24. Mais l'huissier cesse d'être apte à re-
cevoir ou à conserver un mandat de cette

nature, s'il y a lieu de fournir des contre-
dits, le but de la loi de 1840 étant d'empê-
cher que l'intervention d'un huissier ne crée
un procès, et la conséquence nécessaire de
la contestation d'une créance étant de faire
porter devant le tribunal la vérification de
la créance ainsi contredite. — J.G. Faill,
586.

25... Et, à plus forte raison, lorsque le
contredit est porté à l'audience.—J.G. Faill,
586.

26. Lorsqu'un créancier se trouve dans

l'impossibilité de se présenter dans la fail-

lite, son propre créancier, qui a obtenu une
collocation en sous-ordre , peut, comme
exerçant les droits de son débiteur, procé-
der et stipuler lors de la vérification de la
créance de ce dernier. — Amiens, 18 déc.

1822, J.G. Faill, 587.
27. ... Sauf à ce créancier à se borner,

lors de l'affirmation, à affirmer qu'il n'est

point à sa connaissance que la créance qu'il
réclame comme exerçant les droits de son

débiteur, ait été éteinte. — Même arrêt.
28. — III. Avis RELATIFS AUX LIEU, JOUR

ET HEURE DE LA VÉRIFICATION. — V. infrà,
art. 493.

Art. 493.

La vérification des créances com-

mencera dans les trois jours de
l'expi-

ration des délais déterminés par les

premier et deuxième paragraphes de

l'art. 492. Elle sera continuée sans

interruption. Elle se fera aux lieu, jour
et heure indiqués par le juge-commis-
saire. L'avertissement aux créanciers

ordonné par l'article précédent con-

tiendra mention de cette indication.

Néanmoins les créanciers seront de

nouveau convoqués à cet effet, tant par
lettres du greffier que par insertions

dans les journaux.
Les créances des syndics seront vé-

rifiées par le juge-commissaire; les au-

tres le seront contradictoirement entre
le créancier ou son fondé de pouvoirs
et les syndics, en présence du juge-
commissaire, qui en dressera procès-
verbal.

1. — I. DÉLAI DE LA VÉRIFICATION. — Sous
le code de 1807, la vérification devait être
faite au fur et à mesure que les créanciers
se présentaient. — J.G. Faill, 589.

2. ... Et achevée dans la quinzaine de

l'expiration du délai de quarante jours pres-
crit par l'art. 502 pour la remise des titres
(art. 503). — J.G. Faill, 579.

3. ... Sauf le nouveau délai que le tribu-
nal de commerce pouvait accorder aux
créanciers non comparants. — V. suprà
art. 492, n» 10.

4. Aux termes de la loi nouvelle, le délai
de la vérification a cessé de dépendre ainsi
dii plus ou moins de vigilance des créanciers
dans la production de leurs titres, et de
l'éventualité d'une augmentation, désormais
interdite au juge, du délai de cette produc-
tion. — V. suprà, art. 492, n» 16.

5. L'opération doit être commencée dans
les trois jours de l'expiration .des délais
déterminés par les premier et deuxième

paragraphes de l'art. 492, c'est-à-dire à l'ex-
piration du délai accordé au créancier le
plus éloigné de ceux qui sont domiciliés en
France. — J.G. Faill, 589.

6. Il suit dé là qu'on ne peut procéder à
la vérification qu'après le délai de vingt jours
augmenté du délai de distance auquel a droit
le plus éloigné des créanciers de France. —
J.G. Faill, 589.

7. Quant aux créanciers domiciliés hors
du territoire continental de la France, et à

l'égard desquels les délais sont réglés confor-
mément à 1 art. 73 c. pr. civ., la prolongation
de délais qui les concerne ne saurait entraver
les opérations de la faillite, et il est permis
à la masse de passer outre à la vérification,
sans en attendre l'expiration. —J.G. Faill,
583.

8. — II. AVIS RELATIF AUX LIEU, JOUR ET
HEURE DE LA VÉRIFICATION. — LeS lieu, J0Ur
et heure de la vérification sont indiqués
par le iuge-commissaire.

— J.G. Faill, 590.
9. Mention en est faite dans l'avertisse-

ment prescrit par l'art. 492, et, en outre,
dans un nouvel avertissement spécial adresse
aux créanciers, comme le premier, par voie
d'insertion dans les journaux et par lettres
du greffier. —J.G. Faill, 590.

10. Cette convocation spéciale, dont le but
est de faire connaître aux créanciers mis en
demeure de produire leurs titres, conformé-
ment à l'art. 492, le jour et le lieu de la vé-

rification, doit être réalisée avant l'expiration
des délais de production ; car si l'on attendait

pour la faire que ces délais fussent expirés ,
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elle deviendrait entièrement illusoire, puis-
que la vérification doit nécessairement s'ou-
vrir trois jours après, ce qui ne permettrait
pas à la convocation d'arriver utilement aux
divers créanciers. ^-J.G. Faill, 590.

11. Le second avertissement doit, d'ail-
leurs, être la répétition exacte du premier,
car, d'après lé bilan, on a pu,calculer les
délais dé distance nécessaires pour la pro-
duction des titres dès créanciers domiciliés
en France hors du siège de. la faillite.—
J.G. Faill, 591.

12. Toutefois, si, depuis le premier aver-
tissement, des créanciers plus éloignés que
Te plus éloigné à ce premier moment, s'é-
taient présentés, la période de trois jours,
dans laquelle doit commencer la vérifica-
tion, doit être calculée d'après le domicile
décès noùveaur créanciers, et, dès lors, il

y a lieu de modifier, pour ce cas particulier,
le jour mentionné dans le premier avertis-
sement.— J.G. Faill, '591.

13. D'autres circonstances imprévues peu-•vent également exiger le changement des
jour* heure et lieu de la vérification, men-
tionnés dans le premier avertissement. —

J.G.Faill, 591.- 14. En tout cas, le délai donné par le
premier avertissement ne peut jamais être
abrégé, parce que les créanciers qui, sur la
foi de ce premier avertissement, ont pris
leurs dispositions pour assister à la vériû-
cation des créances, ne peuvent être privés
d'une partie du délai sur lequel ils ont eu
juste raison de compter. — J.G. Faill, 591.

15. Aucun délai n'est fixé par la loi pour
l'achèvement des opérations de la vérifica-
ti'ôn. L'art. 493 se borne à exiger que la vé--
rification, une fois commencée dans le délai
prescrit, soit continuée sans interruption.
— J.G. Faill, 593.

'

• 16. Aucune forclusion n'est attachée au
défaut de vérification dans le délai. En ce
cas, le créancier, pour mettre les syndics en
demeure, doit les appeler à là vérification
devant le juge-commissaire, qui, à leur dé-
faut, fera lui-même la vérification. — Paris,
25juill. 1816, J.G. Faill, 603-1».

17. La vérification peut avoir lieu jusqu'à
là reddition du compte des syndics, T- Y.
infrà, art. 503.

18. —III. MODEDE VÉRIFICATION.— C'est
par les créances des syndics que la vérifica-
tion commence.— Avant la loi nouvelle, les
syndics étaient réciproquement chargés de
vérifier leurs créances respectives. — J.G.
Faill, 597.

.19. La loi de 1838 veut que le juge-com-
, missaire soit chargé de faire cette vérifica-

tion. On avait proposé de la confier à un
créancier que. le juge désignerait lui-même,
dans la crainte que ce.magistrat ne pût se li-
vrer utilement aux recherches que nécessite
la vérification;. La proposition fut rejetée par
cette considération que la position respec-
tive du créancier et des syndics pourrait
donner lieu à la supposition d'une complai-
sance réciproque.— J.G. Faill, 597.

20. Les autres créances sont vérifiées
contradictoirement entre le créancier ou son
fondé de pouvoirs et les syndùs, en présence
du juge-commissaire. — J.G. Faill, 598.

21. La vérification est faite.par tous les
syndics, car ils ne peuvent agir que collec-
tivement V."suprà, art. 465, n»8 1 et a.). —
J.G. Faill, 592. .

22. En conséquence, lorsqu'il y a deux
syndics dans une faillite, un seul est sans
qualité pour procéder à là vérification des
créances, et; en pareil cas) la nullité de son
Contredit constitue une exception péremp-
toire proposable en tout état de cause. —

'Rennes, 11 mai 1818, J.G.Faill, 592..
'' 23. Mais le juge-commissaire pourrait au-
toriser un des syndics à vérifier seul cer-
taines créances. Son autorisation devrait
être spéciale (V. suprà, art. 465, n°B 36 et
s.). — J.G. Faill, 592.
: 24. Le soin que prend l'art. 493 de faire

avertir itérativement les créanciers du jour
et de l'heure de la vérification, impliqué que
cettu opération doit avoir lieu en assemblée
générale des créanciers, et non, comme sous
le code de 1807, au fur et à mesure de cha-
que production IV: suprà, n» -1). — J.G.
Jp'atH.,598.

25. En effet, de ce que la loi nouvelle porte,
comme l'ancien art. 503, que la vérification
des créances sera faite contradictoirement
entre le créancier ou son fondé dé pouvoir et
les syndics, il ne faut pas conclure que le
système de vérification pratiqué sous cet
article a été maintenu. — J.G. Faill, 598.

26. La faculté, pour les créanciers, de se
former ainsi en assemblée' générale, lors-
qu'il s'agit de la vérification des créances, a
cet avantage qu'au lieu de plusieurs opéra-
tions successives qui s'accomplissaient sous
le code de 1807, et qui se passaient presque
exclusivement entre les syndics et chaque
créancier produisant, on pourrait n'en avoir
qu'une qui s'effectuerait presque sans dis-
continuité si tous les créanciers voulaient
se mettre'd'accord pour assister, à la vérifi-
cation réciproque de leurs titres. — J.G.
Faill, 593.

27. Cependant, les créanciers n'étant pas
tenus de se déplacer à jour fixe pour la vé-

'

riflcation, cette vérification peut ne pas se
terminer dans une première séance. — Le
juge-commissaire indique alors la continuar
tion au jour le plus prochain, sans qu'il soit
besoin de faire de nouvelles convocations,
encore qu'il y. ait entre les séances un inter-
valle de plusieurs jours, par le motif que l'on
doit ménager le plus possible l'actif de la
faillite, et aussi parce que les créanciers
déjà avertis par deux fois peuvent savoir fa-
cilement par eux-mêmes le jour oùles opé-
rations doivent être continuées.->- J.G. Faill.,'
593.

28. Les vérifications et affirmations peu-
vent être faites sans enregistrement préala-
ble des titres. — Décis. min. 28 juin 1808,
J.G. Faill, 581.

29. T—IV. CLÔTUREDESOPÉRATIONSDE VÉ-
RIFICATION.— Les opérations relatives à la
vérification des créances sont closes parle
juge-commissaire qui en dresse procès-ver-
bal. — J.G. Faill, 598-

30. Sur les énonciations que doit renfer-
mer ce procès-verbal, V. infrà, art. 495.

31. Le droit de déclarer la clôture de la
vérification des créances appartient au juge-
commissaire,- et non au tribunal, même en
cas de contestation de quelques-unes des
créances produites, et le juge-commissaire
peut dresser son procès-verbal de .clôture
sans attendre qu'il ait été définitivement
statué sur ces contestations, ou que le tri-
bunal ait ordonné l'admission provisoire des
créances contestées le. comm. 493 et 499).—
Req. 21 déc. 1858, D.P. 59.1. 35.

32. ... A la différence de.ee qui avait lieu
sous le code de 1807, où, lorsqu'il s'élevait
un procès sur une créance, on ne pouvait
clore les opérations de vérification qu'après
que ce procès avait été jugé en dernier res-
sort. — J.G. Faill, 579.

33. En conséquence, c'est après ce procès-
verbal de clôture, suivi de l'affirmation des
créances non contestées, et non après le ju-
gement qui a statué sur les contestations ou
admis provisoirement les créances contes--
tées., que sont réputées achevées lès opéra-
tions de vérification ou d'affirmation, et que
devient, dès lors, non recevable, aux termes
de l'art; 581 c. comm., l'action des créanciers
à fin dé report de l'ouverture de la faillite.
— Arrêt précité du 21 déc. 1858.
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Art. 494.
'

Tout créancier vérifié ou porté au
bilan pourra assister à la vérification
des créances, et fournir des contredits
aux vérifications faites et à faire. Le
failli aura le même droit.

DIVISION.

§ 1. — Conditions d'admissibilité des
créanciers au passif de la fail-
lite (n»l).

§ 2. — Personnes qui ont qualité pour
assister à la vérification des
créances et élever des contre-
dits (n» 13).

§ 1er. — Conditions d'admissibilité des
créanciers au passif de la faillite.

1. C'est d'après les règles générales du
droit que les syndics doivent se déterminer
sur la question d'admissibilité ou de non-
admissibilité des créances au passif dé la
faillite.— J.G. F„aill., 608.

2. Les créances doivent-elles avoir acquis
date certaine avant le jugement déclaratif de
la faillite?—V. suprà, art. 443, n»« 592 et s.

3. Et, en ce qui concerne les actes soumis à
transcription ou k signification, cea forma-
lités doivent-elles être remplies avant le ju-
gement déclaratif de la faillite? — V. suprà,
art. 443, n»" 624 et s.

4. Tout créancier du failli, lors même que
sa créance résulterait de ce qu'il s'est obligé
dans l'intérêt du failli, comme prête-nom
ou en signant pour lui des effets de com-
plaisance, est fondé à se présenter à la vé-
rification. — J.G, Faill, ê08.

5. Ainsi, celui qui à souscrit au profit du
failli des effets causés valeur en compte,
mais constituant en réalité des effets de cré-
dit ou de complaisance dont la valeur ne lui
a pas été comptée, peut, s'il en a remboursé
le montant au tiers porteur auquel le failli
les a négociés, se présenter à sa faillite
comme créancier des mêmes effets, afin d'ob-
tenir le remboursement des sommes qu'il a
payées dans l'intérêt de ce dernier, par suite

'

de cette création purement fictive de va-
leurs de circulation. — Rouen, 23 mai 18?5,
J.G.Faill, 608.

6. Mais, lorsqu'un commerçant est tombé
en faillite, celui qui avait été associé avec
lui dans une entreprise pour laquelle il y
avait entre eux un compte non encore ré-
glé au jour de la faillite, ne peut, tant que
ce compte n'est pas réglé, se faire' admettre
au passif; comme créancier eh vertu de bil-
lets souscrits en sa faveur par son coas-
socié, même valeur, reçue comptant. -^ Bor-
deaux, 25 avr. 1828, J.G. Faill, 610-1».

7. Dé même, lorsque deux commerçants
ayant fait des opérations par compte courant
sont tombés, en faillite après protêt de leurs
remises respectives, les syndics ne peuvent
admettre au passif l'un'des faillis, comme
créancier de l'autre par suite de ce compte
courant, les tiers portours des effets protés-
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lés, étant en droit de s'adresser indistincte-
ment à chacune des deux masses, et même
à toutes les deux, et cette éventualité ren-
dant incertain, au moins quant à présent,
laquelle de ces deux masses, relativement
à ces billets, sera créancière de l'autre. —

Rouen, 16 nov. 1820, J.G. Faill, 610. —

Rouen , 3 juill. 1821 , ibid. — V. infrà,
art. 542.

8. ... Outre que, en ce cas, il est certain

que les tiers porteurs ne manqueront pas de
s'adresser aux deux masses pour le montant

intégral des billets qui forment le débit ou
le crédit de chacune d'elles, et, qu'ainsi, il
ne pourra jamais y avoir lieu au reeours de
l'une des masses sur l'autre, puisque l'ac-
tion des tiers porteurs aura épuisé le divi-
dende que l'une et l'autre devaient donner.
— J.G. Faill, 610. — V. infrà, art. 543.

9. Si pourtant les tiers porteurs de ces

effets, soit parce qu'ils auraient reçu leur

payement des débiteurs directs, soît parce
qu'ils auraient trouvé dans l'une des masses
de quoi se remplir, ne s'étaient pas présen-
tés dans les deux. faillites à la fois ou s'é-
taient présentés tantôt à l'une, tantôt à l'au-

tre, il y aurait compte à faire entre les deux

masses, et ce compte serait réglé d'après les

principes ordinaires, en observant seulement

que le même titre ne peut jamais donner
lieu à deux dividendes en faveur de deux
créanciers. — J.G. Faill, 610. — V. infrà,
art. 543.

10. De même encore, lorsque le débiteur
d'effets de commerce a transporté à son créan-
cier une créance qu'il avait sur un tiers, avec
la clause que ces effets ne deviendront exi-
gibles qu'à défaut de payement de la créance

transportée et jusqu'à concurrence du défi-
cit, il n'est plus débiteur des effets dont il

s'agit qu'à titre de cautionnement, et, dès
lors, sous la condition que le créancier aux
mains duquel ils n'existent plus que comme
valeurs de garantie du transport qui lui a
été fait, pourra le subroger dans ses droits
contre le débiteur cédé : si donc, ce créan-
cier a, de ,son côté, cédé à moindre prix la
créance cautionnée, et perdu, par là, pour le

surplus, toute action contre le débiteur cédé,
il ne peut produire les effets de garantie à
la faillite de son propre cédant, en vue d'ê-
tre remboursé de ce déficit, à raison du-

?uel
il s'est mis dans l'impossibilité de

a subroger contre le débiteur cédé aux
droits que lui a fait perdre sa sous-cession.
— Req. 17 mai 1843, J.G. J?aill, 610-2».

11.11 n'en serait autrement que si ce sous-
cédant s'était réservé un recours contre le
débiteur cédé pour le surplus de la créance.
— J.G. Faill, 610.

12. ... Ou que.si, en faisant cette sous-
cession, il avait agi comme negoliorum ges-
lor de bonne foi et dans le meilleur intérêt
de la faillite, qui aurait fait une perte plus
grande si la sous-cession n'avait pas eu lieu.
— J.G. Faill, 610.

§ 2. — Personnes qui ont qualité pour as-
sister à la vérification des créances et éle-
ver des contredits.

13. — I. ASSISTANCE A LA VÉRIFICATION. —

D'après l'art. 504 du code de 1807, les créan-
ciers ne pouvaient assister à la vérification
des créances, qu'autant que leurs propres
créances avaient été vérifiées et affirmées.
— J.G. Faill, 594.

/* 14. La loi nouvelle autorise tout créancier
/ porté au fciten, et dont la qualité de créan-
\ cier est ainsi présumée sauf preuve con-
1 traire, à assister à la vérification. — J.G.
XFaill, 594.

15. Quant aux créanciers domiciliés hors
de France, ils sont, le plus souvent, privés
de l'exercice du droit d'assister à cette opé-
ration, parce qu'on ne doit pas attendre
l'expiration des délais qui leur sont ac-
cordés pour continuer la liquidation de la

faillite (V. infrà, art. 502). — J.G. Faill, 594.
16. Le failli peut également assister à

la vérification des créances. Ce droit, sur le-

quel ne s'expliquait pas le code de 1807, est
formellement reconnu par le nouvel art. 494.
— J.G. Faill. 595..

17. — II. DROIT D'ÉLEVER DES CONTREDITS.
— Sous l'art. 504 du code de 1807, les
créanciers dont les créances n'avaient été
ni vérifiées ni affirmées,n'avaient pas qualité
pour contesler les titres de ceux qui préten-
daient exercer des droits contre la faillite.
— Toulouse, 8 mai 1824, J.G. Faill, 1120.
— V. aussi ibid., 594.

r 18. D'après le nouvel art. 494, les créan-
/ciers ont le droit d'élever dès contredits par

pela seul qu'ils sont admis à se présenter à
[la vérification, c'est-à-dire sous l'unique
Icondition d'être portés au bilan (V. suprà,
In» 14).— En effet, tout créancier qui éclaire
\les autres créanciers sur le plus ou le moins
Me fondement de telle ou telle créance,

frend un service à la masse, en la mettant à
t même, soit d'éviter un procès injuste, soit
: d'obtenir le retranchement ou la réduction

l de la créance contestée. — J.G. Faill, 594.
V.19. Le failli peut également contredire

/toute créance produite au passif de la fail-

flite.
— J.G. Faill, 595.

», 20. Le droit de contester les créances

produites est, pour chaque créancier ou pour
le failli, un droit individuel qu'il exerce par
lui-même, en présenee des syndics, du failli

fet des autres créanciers. — J.G. Faill, 596.
V21. Mais, si la contestation amène une
action judiciaire, c'est aux syndics à soute-
nir cette contestation, en vertu de la règle
d'après laquelle les syndics ont seuls qua-
lité pour agir en justice dans l'intérêt de la
masse (V. suprà, art. 443, nos 259 et s.). —

J.G. Faill, 596.
22. ... Sauf la faculté, pour le tribunal,

d'admettre les créanciers ou le failli à in-
tervenir. — J.G. Faill, 596.

23. — III. CONDITIONS AUXQUELLES EST SOU-
MISE L'ADMISSIBILITÉ DES CONTREDITS. — En

principe, la contestation d'une créance pro-
duite à la faillite est autorisée, tant qu'un

jugement passé en force de chose jugée n'est

pas intervenu en faveur du créancier pro-
duisant, et que, d'ailleurs, les opérations de

la faillite ne sont pas terminées : l'admissi-

bilité de cette contestation n'est pas renfer-
mée dans les délais de la vérification. —

J.G. Faill, 604 et 607. — V. infrà, n°" 81

24. Jusqu'à ce que la faillite ait pris fin

ou qu'il soit intervenu un jugement passé en
force de chose jugée consacrant définiti-
vement le droit des créanciers produisants,
ceux qui n'ont pas expressément ou tacite-

ment reconnu la validité et la quotité d'une

créance admise, peuvent donc la contester.
— J.G. Faill, 607.

25. Ainsi, les créances.produites au pas-
sif de la faillite peuvent être contestées même

après l'admission pure et simple par les syn-
dics, conformément à l'art. 497.—J.G. Faill,
605.

26. ... Sans toutefois que la contestation

puisse faire exclure les créanciers contestés

de la délibération du concordat, l'admission

au passif de la faillite, lorsqu'aucune récla-

mation ne s'est élevée pendant la vérifica-

tion, formant, en faveur du créancier admis,
un préjugé suffisant pour lui donner voix

délibérative au concordat. — Paris, 25 juin
1812, J.G. Faill, 604.

27. Décide en ce sens, sous le code de

1807..., que les syndics provisoires (dont les

fonctions duraient jusqu'au concordat ou au

contrat d'union, V. suprà, art.462, n"» 3 et s.),
n'avaient pas qualité pour consentir, au dé-

triment de la masse, à' des compensations,

qui auraient créé, en faveur d'un créancier

de la faillite, un privilège auquel il n'avait

pas droit de prétendre ; que cette adhésion

des syndics aux prétentions du créancier,
' lors même qu'elle.aurait été suivie d'un ju-

gement du tribunal de commerce qui aurait
entériné le compte réglé de part et d'autre,
ne pouvait avoir le caractère de la chose

jugée quant-à ces compensations, mais de-
vait se restreindre à une simple admission
au passif, qui n'empêchait pas les créan-
ciers de revenir plus tard sur la décision
des syndics.— Bruxelles, 24 mars 1821, J.G.

Faill, 605-1°.
28. ... Que les syndics définitifs avaient

le droit de vérifier de nouveau et de contes-
ter "des créances admises au passif de la fail-
lite par les syndics provisoires.

—
Limoges,

19 janv. 1822, J.G. Faill, 605-2».
29. Pareillement, un créancier hypothé-

caire a le droit de contester une créance,
même après qu'elle a été admise contradic-
toirement entre le créancier vérifié et les

syndics.
—

Besançon, 9 déc. 1872, D.P. 73.
2. 77.

30. De même encore, le failli qui n'a pas
assisté à la vérification est recevable à con-
tester plus tard, soit après le concordat, soit

après l'union, les prétentions du créancier
non porté au bilan, dont l'admisssion aurait
été prononcée hors de sa présence. Il n'ap-
partient pas, en effet, aux créanciers, non

plus qu'aux syndics, de créer des droits
contre le failli; et le silence que celui-ci au-
rait gardé, pendant plus ou moins long-
temps, au sujet des prétentions élevées à
son égard, ne saurait davantage créer un
droit au prétendu créancier. — J.G. Faill,
595.

31. Ainsi, une créance même admise sans
contradiction par les syndics peut être con-
testée par le failli. —

Douai, 25 mai 1829,
J.G. Faill, 595 et 605-5».

32. ... Et cela, même après l'union formée
entre tous les créanciers, et encore que le
créancier porteur du titre contesté ait tou-
ché un premier dividende. — Même arrêt.

33. Le failli, absent lors de la vérification
des créances, est également recevable à les

critiquer, même après la clôture du procès-
verbal de vérification.— Paris, 11 août 1849,
D.P. 49. 2. 234.

34. Toutefois, si le failli a porté lui-même
la créance dans son bilan, il n'est plus rece-
vable à en demander la réduction ou le re-

jet, à moins que l'inscription qu'il en a faite
ne soit le résultat d'une erreur de fait : sauf
cette hypothèse, et quoique les déclarations
faites par le failli dans son bilan ne lient

point la masse des créanciers, elles font

pleine foi contre lui. — J.G. Faill, 595.
35. La règle suivant laquelle l'admission

d'une créance laisse subsister, pour les créan-
ciers ou pour le failli, le droit de la contes-
ter tant que les opérations de la faillite ne.
sont pas closes, ou qu'il n'est point inter-
venu en faveur du créancier produisant un

jugement passé en force de chose jugée, est-
elle applicable aux créances qui, après vé-

rification, ont été non pas seulement admi-
ses, mais affirmées? — Quest. controv., J.G.
Faill, 631.

36. Dans Une opinion, la déchéance du
droit de contester ne peut pas plus s'induire
de la formalité de l'affirmation que de l'ad-
mission. — J.G. Faill, 631.

37. Mais la jurisprudence s'est établie en
sens contraire.— Il résulte de nombreux ar»-
rets que l'admission

pure
et simple d'une

créance au
passif

de la faillite, lorsqu'elle a
été suivie de l'affirmation devant le juge-
commissaire, en exécution de l'art. 497,
forme enlre le créancier admis et la masse
un contrat judiciaire, qui, en principe, met
la créance affirmée à l'abri de toute contesta-
tion ultérieure. —

Req. 19 févr. 1850, D.P.
51. 5. 261. — Req. 8 avr. 1851, D.P. 51. 1.
121. — Pojtiers, 20janv. 1853, D.P. 55. 2. 23,
et sur pourvoi, Req. 11 juill. 1853, D.P. 54.
1. 308. — Civ. c. 1" mai 1855, D.P. 55. 1.
311. — Amiens, 10 janv. 1856, D.P. 56. 5.
212. — Req. 25 févr. 1861, D.P. 61. 1. 200. —

Req. 25 fevr.1862, D.P. 62. 1. 295. —
Req.

15 déc. 1863, D.P. 64.1. 108.—Aix, 1" mars

'
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1870, D.P. 72. 2. 24. — Req. 28 juin 1870,
D.P. 71.1. 334. — Pau. 27 mars 1871, D.P.
72. 2. 24. — Dijon, 27 déc. 1871, D.P. 74. 2.
237—Civ. c. 3 juill. 1872, D.P. 72. 1. 229.—
Req. 17 févr. 1873, D.P. 73.1. 298. — Rouen,
10 mai 1873, D.P. 74. 2. 60. — Req. 18 mars
1874, D.P, 76. 1.388.

38 Alors surtout que le créancier ad-
mis a reçu du syndic le premier terme à
distribuer. — Arrêt précité du 28 juin 1870.

39. ;Ainsi, les syndics de l'union ne sont
pas recevables à critiquer des créances ad-
mises et affirmées lors de la vérification qui
a précédé le rejet du concordat.—Arrêt pré-
cité du 8 avr. 1851.

40. Et il n'importe que cette vérification
ait eu lieu pendant la durée du sursis judi-
ciaire accordé, en vertu du décret du 19 mars
1848, au débiteur poursuivi, avec faculté d'ob-
tenir un concordat amiable (Décr. 22 août
1848. art. 22). — Même arrêt. — V. infrà,
art. 507.

41. Pareillement, les créanciers d'un failli
qui soutiennent seulement avoir les droits
dés autres" créanciers, sans réclamer ni pri-
vilège ni hypothèque, ne sont pas receva-
bleSi à contester des arrêtés de compte in-
tervenus entre le failli et d'autres créan-
ciers et qui ont été acceptés par les syndics,
alors, d'ailleurs, qu'il est établi qu'on ne
peut imputer aux créanciers contestés au-
cune collusion dolosive à l'égard des tiers.—
Arrêt précité du 25 févr. 1862.

42.. Décidé même que le contrat judiciaire
né de l'admission et de l'affirmation d'une
créance produite au passif de la faillite et ré-
gulièrement vérifiée, ne permet pas de con-
tester cette créance pour erreur de fait ou
de droit ; et, par exemple : ... sur le motif
qu'une créance pour, reliquat d'un compte
courant commencé avec une maison de ban-
que, puis continué avec la société dont le
chef de cette maison est devenu le gérant, a
été admise au passif de la société déclarée
en faillite séparément de son gérant, alors

qu'elle eût dû ê.tre mise à la charge de la
faillite personnelle du gérant, si, d'ailleurs,
la séparation de deux laillites existait déjà,
à l'époque de cette admission. — Arrêt pré-
cité du 1er mai 1855.

43. ... Et il n'importe que le créancier
n'ait pu confondre la nouvelle société et
l'ancienne maison, si l'origine du compte
avec cette ancienne maison était pareille-
ment à la connaissance des syndics.—Même
arrêt.

44.... Ou sous le prétexte d'une erreur de
fait ou de droit dans l'appréciation des titres
et. documents, alors connus, sur lesquels
l'admission a été prononcée, erreur qui se-
rait de nature à faire remettre en question
l'existence ou la quotité de la créance. —
Arrêt précité du 10 janv. 1856.

45. ... Ou à raison des appréciations er-
ronées des autres créanciers, comme lors-

que là réalisation du gage -garantissant une
créance admise comme privilégiée n'a pas
produit une somme égale au chiffre de cette
créance. — Arrêt précité du 27 mars 1871. .

46. Ce contrat judiciaire s'oppose égale-
ment à ceque la créance admise et affirmée
après vérification soit contestée, non-seule-
ment quant à son existence ou à sa quotité,
mais encore quant à sa qualité, et, par exem-
ple, quant à sa nature de créance privilé-
giée. — Arrêts précités des' 25 févr. 1861 et
27 mars 1871.

47. ;.. Sauf l'opposition des créanciers
qui auraient à se plaindre de la lésion d'un
droit à eux personnel, distinct des droits
de la masse, et que. les syndics n'auraient

pas eu à sauvegarder. — Même arrêt du
27 mars 1871.

; 48. Le contrat judiciaire ainsi, formé rend
encore non recevables même des contesta-
tions qui seraient fondées sur un jugement
de*report de cessation de payements sus-
ceptible: d'atteindre ou de modifier la créance
admise et affirmée, un tel jugement, inter-

venu après l'admission et l'affirmation, ne
pouvant avoir pour effet de modifier cette
créance ni de reagir contre des droits irré-
vocablement fixés. — Ainsi,' les syndics ne
peuvent plus contester, à l'égard du créan-
cier admis, les payements faits par le failli,
en contravention aux art. 446 pu 447, si lors
de l'affirmation de la créance, l'époque de la
cessation des payements était déjà connue.
— Arrêts précités des 8 avr. 1851, 20 janv.
1853,11 juill. 1853,1" mail855,15-déc. 1863,
3 juill. 1872, 10 mai 1873.18 mars 1874.

49. En conséquence, le syndic est non
recevable à demander contre, le créancier
définitivement admis le rapport à la masse
de payements qu'il aurait reçus contraire-
ment, aux dispositions des art. 446 et 447
ç. comm., ce rapport devant avoir pour ré-
sultat de modifier la créance admise, bien
que pour en augmenter le chiffre. — Mêmes
arrêts.

50. ... Surtout lorsque l'éventualité du

report de la faillite na pas échappé aux
prévisions du syndic lors de la vérification,
et que le contrat judiciaire s'est, formé entre
les parties en vue de cette éventualité..—
Arrêt précité du 18 mars ^874.

51. Et il n'importe, d'ailleurs,.... qu'au mo-
ment de l'affirrhation, l'époque de la cessa-
tion de payements ne fût pas encore judi-
ciairement fixée, si la demande sur laquelle
la fixation de la créance a eu lieu était déjà
formée. — Arrêt précité du 11 juill. 1853.

52.... Ou que le jugement de report rendu
après .vérification et affirmation soit inter-
venu en exécution d'une disposition du ju-
gement déclaratif de la faillite qui avait ré-
servé la fixation ultérieure de la date de la
cessation des payements du failli, une telle
réserve n'ayant pas pour effet de rendre
conditionnelle l'admission à la faillite des
créances régulièrement produites et affir-
mées. — Arrêt précité du 15 déc. 1863.

53. Les syndics ne peuvent davantage ôon-
tester la créance résultant d'un règlement de
compte entre le créancier et le failli, bien que.
après affirmation de cette créance, la ces-
sation des payements ait été reportée à une
époque antérieure audit règlement, si le syn-
dic a été averti, par l'exploit d'assignation
contenant la demande en report de la faillite,
de la prétention élevée par certains créan-
ciers, de faire remonter l'ouverture de cette
faillite à une date antérieure à celle à la-
quelle elle avait été provisoirement fixée..—
Arrêt précité du 20 janv. 1853.
, 54. Jugé, par application du même prin-
cipe, que les syndics sont non recevables à
contester le payement par compensation à
raison duquel une créance a été admise à la
faillite pour une certaine; quotitéy.sous pré-
texte que là compensation simplement pro-
mise au créancier par le failli, alors qu'il
était in. bonis, serait restée sans effet, et que,
par exemple, le créancier aurait consenti à
renouveler, après leur échéance,Tes billets
avec lesquels la compensation devait s'opé-
rer. — Arrêt précité du 19 févr. 1850.

55. Décidé toutefois, en SODS contraire,
quant aux divers points ci-dessus, que
l'admission d'une créance au passif d'une
faillite, quoiqu'elle ait été suivie d'affirma-
tion, ne met pas obstacle à ce que cette
créance puisse être contestée, en cas d'er-
reur, soit de fait, soit de droit. — Lvbn,
21 nov, 1849, D.P.. 55. 5. 225. — Nîmes, 29
nov. 1849, ibid. — Besançon, 28 mars 1855,
D.P. 55. 2. 324. — Pau, 27 mars 1871, D.P.
72. 2. 24. .

56.... Comme, par exemple, si l'admission
de la créance a été le résultat de l'ignorance,
de la part du syndic et du.juge-commissàire,
de certaines opérations du failli de nature
à modifier les droits du créancier. — En
conséquence, il appartient au juge, tant que
la faillite n'est pas complètement liquidée,
d'apprécier et réparer les erreurs, que les
syndics ont pu commettre, en arrêtant un
compte dont ni le créancier ni te failli ne lui

auraient préalablement fait connaître tous
les éléments. — Besançon, 28 mars 1855,
D.P. 55. 2. 324.

57. ... Que là vérification, l'admission et
l'affirmation d'une créance au passif d'une
faillite ne constituent pas un règlement dé-
finitif et irrévocable en ce qui concerne la
nature et la qualité de la créance. Ainsi,
même après ces opérations, les syndics ont
le droit de contester, au nom de la masse
des créanciers, les privilèges et hypothèques
qui peuvent y être attachés. — Douai, 17 fevr.
1859, D.P. 59. 2.63:.:

58. ... Surtout, si le procès-verbal d'ad-
mission ne mentionne ni.le vice qu'il aurait
couvert, ni l'intention de le couvrir. — Même
arrêt.

59. ... Que l'admission d'une créance avec
affirmation n'est jamais définitive à l'égard
des sommes qui ont été payées après l'épo-
que à laquelle a été ultérieurement reportée
1ouverture de la faillite, et que le syndic est
recevable à demander le rapport de ces
sommes à la masse. — Dijon, 12 mai 1855,
D.P. 57. 2. 64.

60. ... Que le syndic qui a laissé admettre
au passif de la faillite; sans faire de réser-
ves, le solde d'une créance sur laquelle un
à-compte avait été payé par le failli, n'est
pas, pour cela, déchu du droit de contester
plus tard la validité du payement de cet
à-compte, en ce qu'il aurait eu lieu à une

, époque prohibée, et à demander le rapport
à la masse de la somme payée. — Colmar,
27 déc. 1855, D.P. 55. 2. 180.

61. Au reste, la théorie du contrat judi-
ciaire qui sert de base aux décisions rappe-
lées plus haut (V. suprà, n»>37 et s.), n est
pas absolue, et doit, en dehors de ces der-
nières hypothèses à l'égard desquelles il y
a dissentiment, fléchir .toutes les fois que
les circonstances sont nécessairement exclu-
sives de ce contrat. — J.G. Faill,^605.:

62. Ainsi, l'admission d'une créance sui-
vie d'affirmation,neformeentre le créancier
et le syndic un contrat judiciaire dont les
effets ne sauraient être amoindris par la
survenance de circonstances postérieures,
telles qu'un jugement de report de la faillite,

qu'autant que le créancier a.produit tous les
documents propres à éclairer ^syndic sur
les conséquences de l'admission par lui de-
mandée. — Alger, 31 déc. 1869, D.P. 71. 2.
101. .

63. Spécialement, lorsqu'un créancier,
porteur de billets souscrits en exécution
d'un, règlement décompte, n'a produit que
les billets sans le règlement, le syndic est
recevable à contester ultérieurement la va-
lidité de la créance ]et à demander le rapport
des sommes payéesaprès l'époque à laquelle
a été reportée la date de la cessation des

payements. — Même arrêt.
64. Pareillement,;Une créance peut, même

après avoir été vérifiée, admise et affirmée,
être contestée en cas de double emploi. —

Civ. c. l°r mai 1855, D.P. 55.1. 311.
65. A plus forte raison, l'admission^ et

l'affirmation'de la créance cessent d'être ir-
révocables, si des circonstances de dol, de

fraude ou de force majeure n'ont pas permis
d'en faire-une vérification exacte etsincère.
— Civ. c. 1" mai 1855, D.P. 55. i, 311. —

Civ. r. 16 janv. 1860; D.P, 60.1. 75. — Req.
17 févr. 1873, D.P. 73.1.298.

66. Ainsi; une créance admise et affirmée

peut être contestée lorsque l'admission en a
été obtenue par la violence ou le dol. — Pau,
27 mars 1871, D.P. 72. 2. 24.

67..De même; l'admission avec affirma-
tion d'un créancier au passif de la faillite,
pour le solde d'un compte courant da'ns le-

quel figuraient des payements en espèces,
ne met pas obstacle à ce que le syndic pour-
suive la nullité de ces payements comme
ayant, en réalité, été faits en marchandises
après l'époque delà cessation des payements
du débiteur, si la fraude n'a été découverte
que postérieurement, et si, par exemple, la



CHAP. V. — Fonctions des Syndics (Vérification dêi Créances). [C. COMM. — Art. 496.] 641

connaissance n'en est arrivée au syndic que
par suite du dépouillement de la correspon-
dance du .failli, opéré après la clôture de la
vérification et de l'admission des créances.
— Civ. r. 16 janv. 1860, D.P. 60. 1. 75.

68. Et, lorsque la créance elle-même est
entachée de fraude ou de simulation, elle est

susceptible, bien que vérifiée, admise et affir-

mée, d'être ultérieurement contestée par un
créancier et rejetée du passif, bien que l'ad-
mission n'en ait pas été contredite et qu'au-
cuDe manoeuvre dolosive n'ait été pratiquée
pour la faire prononcer. —Amiens, 19 déc.
1851, D.P. 52. 2. 12.

69. L'admission d'une créance au passif
de la faillite, eût-elle été suivie d'affirmation,
n'entraîne pas non plus déchéance du droit
de la contester, quand elle n'a eu lieu que
sous réserves de l'exercice de ce droit. —

J.G. Faill, 606. .
70. Spécialement, l'admission, avec affir-

mation, d'un créancier au passif de la faillite,
par provision et sauf compensation entre sa
créance et les sommes qu'il aurait à rappor-
ter au cas d'annulation d'Une cession à lui
faite par le failli avant la cessation de ses

payements, mais signifiée postérieurement
au jugement déclaratif de la faillite, n'em-
porte pas ratification de cette cession, ni
déchéance du droit d'en poursuivre la nul-
lité. —

Nancy, 22 août 1844, D.P. 45. 2. 12,
et, sur pourvoi, Civ. r. 4 janv, 1847, D.P.
47.1. 130.

71. ... Et cela, malgré les répartitions, à
ce créancier, des dividendes afférents à sa
créance, dételles répartitions étant soumises
aux réserves de nullité et de règlement par
compensation qui ont accompagné l'admis-
sion en vertu de laquelle elles ont été faites.
— Mêmes arrêts.

72. De même, l'admission d'une créance
au passif d'une faillite ou d'une liquidation
judiciaire ne met cette créance à.l'abri de
toute contestation ultérieure que si elle est
prononcée purement et simplement, et non
si elle n'a eu lieu que sous la réserve de con-
testations antérieurement soulevées. —

Req.
3 août 1875, D.P. 76. 1. 81.

.73. Et la réserve du droit de contester
une créance admise au passif d'une faillite,
suffit pour permettre toutes contestations
ultérieures, encore que cette créance ait été
ensuite vérifiée et affirmée sans un contre-
dit formel et une contestation i mmédiate dans
les termes des art. 494 et 498 c. comm. —

Req. 8juill. 1872, D.P, 73. 1. 122.
74. En tout cas, l'admission de la créance

ne fait obstacle à i'action du syndic que si
elle a été suivie de l'affirmation prescrite
par l'art. 497 avant que le syndic ait porté
son action devant la justice. — Alger, 31 déc.
1869, D.P. 71. 2. 101.

75. Lorsqu'une créance a été admise au
passif et affirmée, c'est au syndic, ou à la
partie à laquelle est opposée la fin de non-
recevoir résultant de cette admission, qu'in-

,combe la charge de prouver, soit qu'elle a
été, le résultat du dol et de la fraude, soit
qu'elle a été accompagnée de protestations
et de réserves. — Civ. c. 3 juill. 1872, D.P.
72.1.229-230.

76. Et le juge se fonde vainement sur ce
que l'absence de réserves ne serait établie par
aucun document, alors que l'existence des
réserves n'a été ni prouvée, ni même allé-
guée par les adversaires du créancier ad-
mis. — Même arrêt.

77. Une créance hypothécaire, mise à l'a-
bri de toute contestation de là part du débi-
teur par suite de la vérification et de l'affir-
mation dont elle a été l'objet au cours de la
faillite de ce dernier, n'est pas davantage
susceptible d'être contestée même par des
créanciers hypothécaires, s'ils ne se fondent
pas sur des moyens qui leur soient person-
nels, et si, par exemple, ils se bornent à
nier, non pas la validité de l'hypothèque,
mais l'existence de la créance. — Req. 21
juill. 1868, D.P. 68.1.489.

78. En conséquence,
ces créanciers ne

sont pas recevables à former tierce-opposi-
tion au jugement qui; a rejeté l'action que le
failli concordataire avait déjà exercée, afin
de faire déclarer non existante la créance
ainsi vérifiée et affirmée, pour défaut, par
exemple, de réalisation de l'ouverture de
crédit sur laquelle elle reposait.

— Même
arrêt.

79. Et la tierce-opposition est non rece-

vable, surtout de la part de créanciers pos-
térieurs au jugement, ou qui, en signant au

concordat, ont acquiescé au contrat judi-
ciaire résultant du procès-verbal de vérifica-
tion et d'affirmation dé la créance par eux
contestée. — Même arrêt. .

80. La même solution serait-elle applica-
ble entre créanciers hypothécaires contes-
tant leurs rangs respectifs, dans l'ordre
ouvert pour la distribution du prix de l'im-
meuble hypothéqué, et alors, par suite, que
la masse est désintéressée?—V. D.P. 68.1.

489, note.
81. Quand la faillite a pris fin, le silence

gardé par les créanciers doit être considéré
comme une ratification des prétentions in-
dividuelles qu'ils n'ont pas contestées, et
toute contestation ultérieure des créances
vérifiées et admises au passif de la faillite
est non recevable. — J.G. Faill, 607.

82. Une créance ne peut non plus être
contredite lorsqu'un jugement rendu avec Jes

syndics et passé en force de chose jugée, a re-

connu l'existence ou le chiffre de la créance
contestée.— Civ. c. 13 juin 1838, J.G. Faill,
607.

83. Et le jugement qui admet un créancier

au passif pour une créance qu'il désigne
comme étant la créance réclamée au procès
et sur laquelle il y a contestation, admet par
là même implicitement le chiffre de la
créance ainsi désignée,

bien qu'il ne soit

pas expressément énoncé. — Même arrêt.
84. Les syndics d'une faillite ont d'ail-

leurs qualité pour défendre les intérêts de

la masse, non-seulement contre l'action des'

tiers, mais encore contre celle des créanciers
vérifiés et affirmés. — J.G. Faill, 544.

85. Spécialement, ils sont recevables à

contester une demande en payement par
privilège formée par l'un de ces derniers. —

Metz, 4 mai 1820, J.G. Faill, -544-1».

86. De même, ils ont capacité pour con-

tester une créance affirmée, non-seulement
dans sa quotité, mais aussi dans son prin-

cipe, en excipant, par exemple, de ce qu'elle
repose sur des actes qui excèdent les pou-
voirs de celui qui s'y est livré, contestation
dont le résultat, si elle est admise, est de
diminuer le passif de la faillite, et, par suite,

d'augmenter'les dividendes des créanciers

reconnus.—Nancy, 22 déc. 1842, J.G. Faill,
544-2».

87. L'affirmation d'une créance admise

sans protestations ni réserves ne met pas
seulement obstacle, en principe, à toute con-
testation ultérieure de la part des syndics,
des créanciers ou du failli : elle est égale-
ment opposable au créancier admis. —J.G.

Faill, 628.
88. Ainsi, l'affirmation, sans réserves ni

protestations, d'une créance réduite par les

syndics, rend le créancier non recevable à

demander, après l'homologation du concor-

dat, que le chiffre de sa créance soit rétabli

dans son état primitif, et que les dividendes

stipulés lui soient payés sur ce chiffre ainsi

rétabli. — Paris, 5 févr. 1835; J.G. Faill,
628. — V. infrà, art. 497, n» 10.

89. De même, le chiffre d'une créance

affirmée après discussion contradictoire et

vérification par. expert ne peut être remis

ultérieurement en question par le créancier,
alors qu'il n'a fait, lors de l'affirmation, ni

protestations ni réserves. — Paris, 12 déc.

1857, D.P. 60. 5.175.
90. ... Sauf les erreurs de fait qui pour-

raient avoir été commises. — J.G. Faill,
628.-

91. :— IV. FORME DU CONTREDIT. — Le
créancier qui a déclaré, par acte signifié au

syndic d'une faillite et à un autre créancier,
qu'il entendait contester là créance de celui-
ci, ainsi que l'art. 494 lui en donne le droit,
n'est pas tenu de renouveler cette déclara-
tion devant le juge-commissaire.

— Lyon,
1 « févr. 1849, D.P. 51. 5. 253. ^

92. — V. EFFETS DE LA VÉRIFICATION A
L'ÉGARD, DES TIERS. — La vérification des
créances des fournisseurs d'un navire faite

par la faillite de l'armateur est opposable à
tous les copropriétaires de ce navire. — Civ.
r. 27 févr. 1877, D.P. 77. 1. 214.

93. ...Alors surtout que ceux-ci, qui pou-
vaient contester ces créances, n'ont fait au-
cune protestation. — Même arrêt.

94. La vérification d'une créance et son ad-
mission au passif d'une faillite, bien qu'ayant
un caractère définitif entre le créancier et le

débiteur, ne s'opposent pas à ce que la cau-
tion du failli puisse contester que. cette
créance soit comprise dans le cautionnement
qu'elle a donné. — Caen, 28 avr. 1874, D.P.
76. 2. 173.
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Art. 495.

Le procès-verbal de vérification in-

diquera le domicile des créanciers et

de leurs fondés de pouvoirs.
Il contiendra la description som-

maire des titres, mentionnera les sur-

charges, ratures et interlignes, et ex--
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primera si la créance est admise ou

contestée. — C. comm. 569, 603.

1. Le procès-verbal de vérification des
. créances est dressé par le juge-commissaire.

— J.G. Faill, 599.
2. Ce magistrat peut se faire assister du

greffier, conformément aux prescriptions de
l'art. 1040 c. pr. civ. ; mais cette assistance
n'est pas obligatoire. — J.G. Faill, 599.

3. Toutefois, et bien que l'assistance du

greffier ne soit pas prescrite à peine de nul-
lité du procès-verbal de vérification, une
décision du 27 sept. 1808, émanée du mi-
nistre de la justice, porte que le greffier doit
tenir la plume, d'où la conséquence que ce

procès-verbal étant un acte du greffe, est su-

jet au droit fiscal. —J.G. Faill, 599.
4. Le procès-verbal de vérification doit

contenir ... l'indication du domicile réel des
créanciers qui se sont présentes à la vérifi-
cation : aucun domicile d'élection n'est exigé.
— J.G. Faill, 600.

5. ... La description sommaire des titres,
et la mention des surcharges, ratures et in-

terlignes, afin d'assurer ainsi aux créan-
ciers l'exercice du droit de contester les
créances admises en leur absence : le créan-
cier chercherait en vain, après la vérifica-

tion, en prétendant qu'il a égaré son titre,
à en déguiser la matérialité. Le procès-ver-
bal étant la reproduction fidèle de cet acte,
le créancier n'a plus intérêt à le dissimuler.
— J.G. FaiTi.,600.

6. ... Les contredits des créanciers et les

réquisitions du syndic, ainsi que le renvoi
des parties à l'audience, si elles n'ont pu
s'entendre. — J.G. Faill, 608.

7. ... La mention de l'admission ou du re-

jet des créances soumises à la vérification,
ainsi que des réserves qui ont pu accompa-
gner cette admission ou ce rejet.—J.G. Faill,
601.

8. En l'absence de ces formalités, les syn-
dics peuvent refuser leur signature à ce pro-
cès-verbal. — Rennes, 25 janv. 1820, J.G.
Faill. 608.

9. Il y a, en outre, nécessité pour lejuge-
commissaire de dresser un protocole dans

lequel il énonce le nom de tous les créan-
ciers qui ont comparu sur la convocation, et
du failli lui-même, s'il s'est présenté. — Ce

protocole est utile : 1° à l'égard des créan-

ciers, en ce qu'il sert à établir quels sont
ceux qui ont assisté aux vérifications laites
et qui ne seraient pas recevables à contes-
ter les créances qu'ils ont laissé admettre
sans protestations ni réserves ; 2° à l'égard
du failli, car il est recevable à contester les
créances déjà admises lorsqu'il n'a pas as-
sisté à la vérification, tandis qu'il est déchu
de ce droit lorsqu'il n'a fait aucunes réserves,
étant présent. — J.G. Faill, 599.

10. La preuve de la présence des créant
ciers et du failli doit être donnée par l'indi-
cation de la manière dont l'assemblée était

composée, non-seulement au commence-
ment de la vérification, mais encore à toutes

"reprises de séances, après suspension ou
renvoi. — J.G. Faill, 599.

11. Le procès-verbal de vérification reste

déposé au greffe du tribunal de commerce.—
Les parties intéressées peuvent en requérir
des expéditions partielles (V. infrà, art. 569).
— J.G. Faill, 600.

12. La révision des actes de vérification
et d'affirmation des créanciers n'entre point?
dans les attributions de la cour de cassation.
— Req. 24 août 1808, J.G. Faill, 1.379-4°.

Art. 496.

Dans tous les cas, le juge-commis-
saire pourra, même d'office, ordonner

la représentation des livres du créan-

cier, ou demander, en vertu d'un com-

pulsoire, qu'il en soit rapporté un ex-

trait fait par les juges du lieu. —

C. comm. 14 s., 458.

1. Outre la faculté qui appartient aux syn-
dics de consulter les livres et la correspon-
dance, le juge-commissaire a le droit, dans
tous les cas, et même d'office, ... d'ordonner
la représentation des livres du créancier,
alors qu'il est de la classe des personnes
auxquelles la loi fait un devoir de tenir des
registres de leurs opérations. — J.G. Faill.
620.

2. ... Et, lorsque cette représentation offre
des difficultés, de prescrire la production
d'un extrait des mêmes livres. — J.G. Faill,
620.

3. Cette dernière mesure est ordonnée,
porte l'art. 496, par voie de compulsoire. —

J.G. Faill, 620.
4. C'est la dénomination qu'appliquait

aussi l'ancien art. 505 à toute vérification des
livres d'un créancier demandant son admis-
sion au passif d'une faillite. — J.G. Com-
puls.,$6.

5. Toutefois, l'emploi de cette dénomina-
tion impropre n'implique pas qu'il faille ap-
pliquera l'opération particulière dont il s'agit
les règles du compulsoire en matière civile;
ainsi, le jugement qui ordonne une véri-
fication de registres de commerce ne viole
pas la règle daprès laquelle la mesure du
compulsoire n'est autorisée que pour les pa-
piers, actes et registres déposés chez un no-
taire ou autre dépositaire. —

Req. 20 août
1839, J.G. Compuls,, 56.

6. De même, la vérification des livres n'est
pas nulle, pour défaut de présence ou de ci-
tation valable de l'une des parties, quand
bien même le jugement porterait que cette
vérification serait faite parties présentes ou
dûment appelées. —Paris, 28 août 1813, J.G.
Compuls., 56. —

Amiens, 9 mai 1821, ibid.,
et 42.

7. L'analogie ne se rencontre entre les
deux matières qu'en ce qui concerne le pou-
voir discrétionnaire qu'ont les juges d'ordon-
ner l'une et l'autre mesure.—L'appréciation
des circonstances qui peuvent faire admettre
ou rejeter la communication des registres
de commerce est effectivement abandonnée
à la prudence des juges dont la décision à
cet égard ne saurait présenter un moyen de
cassation. —

Req. 4 févr. 1828, J.G. Com-
puls., 57, et Commerc,, 264.

8. Ainsi, lorsque, *sur l'appel d'un juge-
ment non exécutoire par provision, l'appe-
lant demande qu'il soit procédé à la vérifi-
cation des livres de commerce de la partie
adverse, la cour peut, en ordonnant cette
vérification, imposer à l'appelant l'obliga-
tion de donner caution, par le motif qu'il
aurait consenti diverses affectations hypo-
thécaires, dans la vue de soustraire ses biens
à ses créanciers. — Req. 19 avr. 4820, J.G.
Compuls., 57, et Commerc , 267.

9. L'extrait que le juge'-commissaire peut
prescrire, devait, d'après l'art. 505 du code
de 1807, être fait par les juges du tribunal
de commerce du domicile du créancier. —
J.G. Faill, 620.

10. La loi nouvelle a modifié cette ma-
nière de procéder, en permettant de confier
le compulsoire aux juges du lieu. — J.G.
Faill, 610.

11. Il en résulte qu'en l'absence de ma-
gistrats consulaires , on peut recourir aux
magistrats civils, et qu'à défaut des uns et
des autres, le juge de paix est compétent.
Par ce moyen, on évite aux. créanciers de
faire voyager leurs livres.— J.G. Faill, 620.

12. C'est sur la demande des syndics ou
des créanciers que l'exercice du pouvoir con-
fié au juge-commissaire peut être provoqué.— J.G. Faill, 621. I

13. Le juge-commissaire peut également
'

recourir d'office aux mesures autorisées par
l'art. 496. — J.G. Faill, 621.

14. Celui qui, ayant souscrit, au profit du

failli, des effets causés valeur en compte, les
a acquittés à l'échéance, peut invoquer les
livres de ce dernier à l'effet d'établir qu'ils
n'étaient que des billets de complaisance, et

prétendre qu'il reste, en conséquence, créan-
cier du failli. — Rouen, 23 mai 1825'. J.G.

Faill, 623 et 609.
15. De même, et nonobstant la production,

faite par un créancier, d'un acte notarié an-
térieur à l'époque fixée pour l'ouverture de
la faillite, les syndics ont pu exiger de ce
créancier, s'il est négociant, la représenta-
tion de ses livres, à défaut desquels, et

quoique le créancier, frère du failli, soutînt

qu'il n'en avait jamais tenu parce qu'il ne
savait pas écrire, la créance a pu être reje-
tée du passif, lorsque, d'ailleurs, sa proxi-
mité de la faillite et diverses autres circon-
stances de fait élevaient des doutes sérieux
sur sa légitimité.—Caen, 21 févr. 1820, J.G.

Faill, 622-2°.
16. Mais décidé que les syndics ou le juge-

commissaire ne peuvent pas demander la

production des livres du créancier, à l'effet
de vérifier sa créance, lorsqu'il se présente
à la faillite en vertu d'un jugement passé
en force de chose jugée.

— Rouen, 14 mars
1823, J.G. Faill, 623.— Observ. contr., ibid.

17. Dans une opinion, les résultats de la
vérification des livres du créancier qui de-
mande son admission au passif de la faillite
sont différents, suivant que cette vérifica-
tion a été provoquée d'office ou qu'elle a été
réclamée par les syndics ou par les créan-
ciers. Dans le premier cas, l'apport ordonné
ne préjuge rien à rencontre des syndics ou
des créanciers qui contesteraient plus tard,
tandis que si cet apport est réclamé par eux,
on peut en induire l'intention de soumettre le
sort de la créance aux énonciations qui se
rencontreront dans les livres. — J.G. Faill,
621.

18. Mais cette distinction ne semble pas
devoir être accueillie. Le compulsoire, qu'il
soit demandé d'office ou sur la réclamation
des syndics ou des créanciers, ne saurait par
lui-même entraîner aucune déchéance du
droit de critiquer la créance produite. —

J.G. Faill, 621.
19. Au reste, on ne peut rejeter du passif

d'une faillite des effets souscrits par le failli,
sous le prétexte qu'il n'en est pas fait men-
tion sur ses livres et qu'ils n'indiquent pas
la cause de leur création. — Paris, 31 janv.
1812, J.G. Faill, 612-1°.

20. ... Surtout, dans le cas où la sincérité
des billets n'est pas contestée. — Paris,
26 déc. 1810, J.G. Faill, 612-2° et 271-1°.

21. Sous l'ordonnance de 1673 et les lois
antérieures au code de commerce, le défaut
de représentation, de la part des créanciers
du failli, des titres sur lesquels ils établis-
saient leurs droits, emportait déchéance de
ces droits. — J.G. Faill, 622-3°.

22. Et, spécialement, lorsqu'un individu,
se disant créancier de la faillite en vertu
d'un compte courant par lui représenté et

qu'il annonçait avoir été fidèlement extrait
de ses livres, n'a, plus tard, ni voulu ni pu
justifier de ces livres, la peine de la dé-
chéance a dû lui être appliquée, lors même

qu'il produirait une reconnaissance du lailli,
si, d'ailleurs, la somme portée en cette re-
connaissance diffère essentiellement de
celle énoncée au compte courant, et si les

juges ont reconnu des indices de fraude
dans les variations du créancier sur la na-
ture du titre, le montant et les éléments de
la dette. — Civ. r. 12 flor. an 12, J.G. Faill,
622-3°.

23. Sous l'empire de la loi nouvelle, les

juges peuvent décider de même, lorsqu'il
résulte pour eux des circonstances de l'es-

pèce que la créance produite n'est pas sin-
cère. — J.G. Faill, 622.

24. Quand le créancier auquel le juge-
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commissaire a ordonné la présentation de
ses livres prétend n'en point avoir, le juge
doit mentionner cette allégation sur son pro-
cès-verbal et renvoyer au tribunal à décider
sur l'admissibilité de la créance. Les syndics
ne pourraient, en effet, prononcer l'admis-
sion avant que la production ordonnée ait
été faite. — J.G. Faill, 624.

25. L'ordonnance du juge-commissaire
prescrivant la production des livres d'un
créancier, n'est pas susceptible de recours.
— J.G. Faill, 625.

Art. 497.

Si la créance est admise, les syndics

signeront, sur chacun des titres, la dé-

claration suivante :

Admis au passif de la faillite de...

pour la somme de... le...

Le juge-commissaire visera la dé-

claration.

Chaque créancier, dans la huitaine

au plus tard, après que sa créance aura

été vérifiée, sera tenu d'affirmer, entre

les mains du juge-commissaire, que la-

dite créance est sincère et véritable. —

C. comm. 504 s., 552, 581, 593-2°.

DIVISION.

§ 1. — Admission des créances au pas-
sif de la faillite (n° 1).

§ 2. — Affirmation des créances ad-
mises [n° 21).

§ i". — Admission des créances au passif
de la faillite.

1. L'admission au passif d'une faillite ne

peut avoir lieu qu'autant que la créance pro-
duite n'est pas contestée. Ainsi, cette ad-
mission ne doit pas être prononcée s'il y a

opposition... soit de la part de l'un des
créanciers vérifiés ou portés au bilan. —

J.G. Faill, 627.
2.... Soit de la part du failli.—J.G. Faill,

627.
3. ... Soit de la part des syndics, même

dans le silence des créanciers et du failli. —

J.G. faill., 627.
4. Pour que la créance soit admise, il est

nécessaire que les syndics soient d'accord
sur l'admission ; car il n'existe aucune raison

pour suivre l'opinion de l'un plutôt que celle
de l'autre : la justice peut seule lever le
doute. — J.G. Faill, 627.

5. ... Même au cas où il y a plus de deux

syndics, l'opposition d'un seul syndic ayant
autant d'autorité que celle d'un simple créan-

cier, lorsqu'il est lui-même créancier, ou
même lorsqu'il n'est pas Jcréancier, parce
qu'il est le mandataire des créanciers. — J.G.
Faill, 627.

6. L'admission peut n'être prononcée qu'a-
vec réserves, soit de la part d'un créancier,
soit de la part du failli, soit même de la part
du créancier admis. —J.G. Faill, 601.

7. Ainsi, lorsqu'un créancier suspecte la
. sincérité d'un titre produit, sans être ac-
tuellement à même d'en démontrer la faus-
seté, il est admissible à faire des réserves.—
J.G. Faill, 601.

8. Le failli est également intéressé à faire
insérer ses réserves au procès-verbal ; car

plus il fera rejeter de créances prétendues,
plus il approchera de sa libération en don-
nant aux créanciers sérieux un plus fort
dividende.— D'un autre côté, sa présence à
la vérification lui enlèverait le droit de criti-
quer plus tard les créances admises, s'il n'a-
vait fait aucune protestation au moment de

l'admission. — J.G. Faill, 601.— V. suprà,
art. 494, n°» 69 et s.

9. Quant au créancier qui se présente à la
vérification, il peut également avoir intérêt
à n'accepter son admission qu'avec réserves,
dans le cas, notamment, où étant débiteur de
la faillite, il aurait à faire valoir une com-

•pensation opérée entre sa créance et sa dette.
— J.G. Faill, 601.

10. Les créanciers hypothécaires et privi-
légiés sont aussi intéressés à faire des ré-
serves sur leur admission, pour qu'on ne
leur oppose pas plus tard qu'ils ont renoncé
à leur qualité et sont devenus de simples
chirographaires en acceptant une admission
pure et simple. — J.G. Faill, 602. — V., à
cet égard, infrà, n°» 26 et s

11. L'admission d'une créance tu passif
de la faillite est constatée au moyen de la
déclaration suivante sur chacun des titres :
« Admis au passif de la faillite de... pour la
somme de... te... ». — J.G. Faill, 626.

12. Cette déclaration doit être signée par
tous les syndics, l'opposition de l'un d'eux
suffisant pour mettre obstacle à l'admission.
— V. suprà, iï° 4.

13. Elle est visée par le juge-commissaire.
— J.G. Faill. 626.

14. Quand les titres produits ne sont ni
timbrés ni enregistrés, 1admission n'en est
pas moins régulièrement constatée sur ces
titres. —J.G. Faill, 626.

15. Toutefois, il est alors d'usage, pour
éviter tout débat avec le fisc, que les syndics
se bornent à signer l'admission sur le bor-
dereau joint aux titres en vertu de l'art. 491,
après avoir mis sur le titre lui-même les
mots : admis au passif sur le bordereau, etc. :
c'est, en effet, ce bordereau qui est soumis à
l'enregistrement. — J.G. Faill, 626.

18. L'admission d'une créance au passif
•de la faillite est, en outre, mentionnée au

procès-verbal de la vérification des créances,
dressé par le juge-commissaire, en confor-
mité de l'art. 493. — J.G. Faill, 601.

17. Et lorsque l'admission n'a eu lieu

qu'avec dés'réserves (V. suprà, n°» 6 et s.l,
c'est dans le même procès-verbal que ces
réserves sont mentionnées.—J.G. Faill, 601.

18. Le procès-verbal de vérification qui
mentionne qu'un créancier a été admis au

passif pour une certaine somme, ne fait pas
seul, en cas de contestation ultérieure par
les syndics, preuve de la créance, et ne dis-

pense pas le créancier de la représentation
du titre original sur lequel la formule d'ad-
mission a dû être inscrite conformément à
la loi, alors, d'ailleurs, que ce procès-verbal
contient des réserves de contester plus tard
la créance, s'il y a lieu. — J.G. Faill, 606.

19. Et l'on se prévaudrait en vain, pour
être dispensé de représenter le titre original,
du long intervalle (vingt-cinq ans) écoulé

depuis l'admission. pour soutenir que le

procès-verbal doit équivaloir à l'acte réco-

gnitif dont parle l'art. 1337 c. civ. — Req.
19 juin 1834, J.G. Faill, 606.'-

20. Décidé néanmoins que le procès-
verbal constatant l'admission au passif de
la faillite d'une créance dûment vérifiée,
forme pour le créancier un titre certain,
contre lequel le débiteur ne peut faire ad-
mettre ni preuve, testimoniale, ni serment

supplétoire, à l'effet d'en modifier les dispo-
sitions, et qui est de nature à autoriser l'exé-
cution provisoire. — Bordeaux, 2 déc. 1831,
J.G. Faill. 606.

§ 2. — Affirmation des créances admises.

21. — I. DÉLAI ET FORME DE I.'AFFIRMA-

TION. — Chaque créancier, dans la huitaine
au plus tard, après que sa créance aura été

vérifiée, sera tenu d'affirmer, entre les mains
du commissaire, que ladite créance est sin-
cère et véritable. —J.G. Faill, 629.

22. La formule de l'affirmation n'étant

point tracée par la loi, peut n'être qu'une af-

firmation pure et simple, sans que le créan-
cier l'accompagne du serment.—J.G. Faill,
629.

23. L'affirmation peut se faire par fondé
de pouvoirs. — J.G. Faill, 629.

24. Un créancier pouvant se présenter à
la vérification au nom de son débiteur (V.
suprà, art. 492, n° 26), est recevable à affir-
mer la sincérité de la créance de ce dernier.
— Lyon, 19 janv. 1850, D.P. 52. 2. 250.

25. ... Sauf à lui à se bornera affirmer
qu'il croit à l'existence et à la sincérité de la
créance ainsi produite par lui au nom de son
débiteur. — V. suprà, art. 492, n° 27.

26. — II. EFFETS DE L'AFFIRMATION. —
Dans le projet primitif on avait proposé de
décider que tout créancier qui se préten-
drait privilégié devait faire la déclaration
de cette prétention au plus tard'lors de l'af-
firmation de sa créance, à peine de dé-
chéance de son privilège. — J.G. Faill, 602.

27. Mais cette proposition a été écartée,
le silence du créancier sur son privilège ne
portant aucun préjudice à la masse. Ce n'est,
en effet, que le jour où l'assemblée a lieu
pour le concordat qu'il est nécessaire de
connaître les privilèges.

— J.G. Faill, 602.
28-. La mention du privilège serait même

surabondante, lorsque le privilège est inhé-
rent à la nature de la créance, tel que celui
du propriétaire pour ses loyers ; indiquer
une pareille créance, c'est indiquer le pri-
vilège qui en est l'accessoire. — J.G. Faill
602.

29. En conséquence, le créancier qui n'a
pas, lors de la vérification et de l'affirmation,
réclamé le privilège attaché à sa créance,
n'est point, pour cela, déchu du droit de le
faire valoir. — Rouen, 2 janv. 1851, D.P. 55.
2.179.— Douai, 30 juin 1855, D.P. 56. 2.175.

30. Il en est ainsi, du moins, tant que le
créancier n'a pas voté au concordat.—Arrêt
précité du 2 janv. 1851. — V. infrà, art. 508.

31. On ne saurait voir davantage une
renonciation à son privilège, de la part de
ce créancier, dans le consentement qu'il
aurait donné à ce que sa créance fût admise
au marc le franc dans le passif de la faillite,
une telle renonciation ne se présumant pas,
et le marc le franc pouvant d'ailleurs exister
même pour les créances privilégiées.—Arrêt
précité du 30 juin 1855.— V. infrà, art. 553.

32. En tout cas,,cette renonciation n'au-
rait pas lieu, si le consentement duquel on
voudrait la faire résulter était émané d'un
mandataire ayant seulement reçu du créan-
cier le pouvoir de voir, examiner et affirmer
la créance. — Même arrêt.

33. Toutefois, il n'y a pas violation de la
loi dans l'arrêt qui décide, en fait, que la
présentation volontaire à la faillite, l'admis-
sion après vérification contradictoire et l'af-
firmation sans aucune réserve de privilège
a produit novation de la créance privilégiée'
et que, par suite, le créancier est lié par le
concordat souscrit avec le failli. — Civ r
19 juill. -1841, t.G. Faill, 602.

' '

34.. Au surplus, il suffit que la question
de savoir si la production pure et simple à
la vérification emporte novation puisse s'é-
lever pour que les créanciers privilégiés ou
hypothécaires soient intéressés à produire
en faisant réserve de leur qualité. La loi
ayant gardé le silence sur ce point, il semble
difficile, en effet, de voir une violation du
droit dans un arrêt qui reconnaît une renon-
ciation tacite au privilège ou à l'hypothèque
dans le fait de la vérification et de l'affirma-
tion sans réserves. — J.G. Faill, 602. V.
suprà, art. 495, n°s 87 et s.

35. L'affirmation sans protestations ni
réserves rend le créancier admis et affirmé
non recevable à remettre ultérieurement en
question le chiffre de sa créance. — V. su-
prà, art. 494, n°s 87 et s.

36. Met-elle également obstacle à toute
contestation postérieure de la part, soit des
autres créanciers, soit des syndics, soit du
failli? — V. suprà, art. 494, nM 36 et s.
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37. — III. DÉFAUT D'AFFIRMATION. — Ce
n'est qu'autant que l'admission d'une créance
au passif de la faillite est suivie de l'affirma-.
tion que le créancier admis a le droit de

prendre part aux dividendes que fournira
l'actif de la faillite. — J.G. Faill, 603 et

.628.
38. Il suit de là que le créancier qui né-

glige ou refuse d'affirmer sa créance, ne
doit' pas être considéré comme créancier.
Tant que l'affirmation n'est pas faite, la
créance n'est pas reconnue légitime. — J.G.

Faill, -629.
39. Mais le défaut d'affirmation dans la

huitaine fixée pour l'accomplissement de
cette formalité n'entraîne pas la déchéance
des droits du créancier. En effet, les dé-
chéances sont de droit étroit, et il n'est

pas
permis de prononcer une forclusion qui ri est

pas écrite d'ans la loi. D'ailleurs l'art. 503,

après avoir déclaré défaillants et écarté des

repartitions ceux dont la comparution
et

l'affirmation n'ont pas eu lieu dans les dé-

lais, ouvre à ces défaillants la voie de Top--
position.'Enfin,'le projet de l'ancien code
voulait que, faute d'affirmation dans le délai
de huitaine, le créancier fût sommé extraju-
diciairemént, au nom des syndics, d'affirmer
dans un second délai de quinzaine; après
quoi, il devait être déclaré forclos par juge-
ment du tribunal et ne pouvait plus rien

Erétendre
sur la masse active de là faillite.

a suppression de cette disposition prouve
qu'on n-a point entendu que le retard dans
laffirmation pût entraîner déchéance. —

J.G. Faill, 630.
40. Décidé, en ce sens,... que le créancier

d'une faillite dont la créance a été vérifiée,
mais non affirmée sincère et véritable, est

recevable, en faisant cette affirmation, à

prélever sur les répartitions à faire, la por-
tion de dividende qu'il aurait reçue dans
les répartitions déjà consommées, si elles
avaient été précédées de l'affirmation voulue

par la loi; —
Paris, 29 déc. 1830, J.G. Faill,

630-2°.
41. ... Que l'affirmation des créances, en

matière de faillite, peut avoir lieu le jour
même où les créanciers se sont assemblés

pour délibérer sur le concordat : il suffit que
la clôturé du procès-verbal d'affirmation des
créances ait précédé la réunion des créan-
ciers. — Req. 20 juill. 1858, D.P. 58.1. 404.

42. Mais le créancier retardataire devrait,
en pareil cas, supporter les frais occasionnés

par son fait. —J.G. Faill, 630.
43. En tout cas, le créancier nanti d'un

gage, n'étant pas soumis aux effets du con-

cordat, peut réclamer l'intégralité de sa

créance, alors même que cette créance n'au-
rait pas été affirmée, si son privilège n'a ja-
mais été contesté. — Req. 31 mars 1873,
J.G. Faill, 6301°.

44. Si les parties étaient convenues que,
nonobstant le défaut d'affirmation, la pro-
duction des titres suffirait pour l'admission
des créances, le créancier quL aurait

négligé
d'affirmer ne pourrait être rejeté du passif.
— J.G. Faill, 630.

45. Ainsi, en cas de faillite du débiteur,
il suffit pour faire courir les arrérages d'une

rente, de présenter le titre lors du concordat,
alors qu'il y a eu convention dans ce sens
entre les parties capables. — Req. 13 déc.

1825, J.G. Faill, 630.
46. De même, la tardiveté de la vérifica-

tion et de l'affirmation des créances produites
contre un failli, ne peut être opposée par
ceux qui ont consenti à cette vérification, à

l'effet, notamment, de faire annuler le con-

cordat, comme consenti avec le concours de
créanciers qui, tardivement vérifiés, n'a-
vaient pas le droit d'y figurer.—Req. 13 févr.
1855, D.P. 55. 1.339.

47; — IV. CONCORDAT AMIABLE. — Sur
l'effet des vérifications, admissions et affir-
mations de créances au cas de concordats
amiables intervenus sous l'empire du décret
du 19 mars 1848, V. infrà, art. 507.
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Art. 498.

Si la créance est contestée, le juge-
commissaire .pourra, sans.qu'il soit be-
soin de citation^ renvoyer à bref délai
devant le tribunal de commerce, qui
jugera sur son rapport.

Le tribunal de commerce pourra or-

donner qu'il soit fait, devant le
juge-

commissaire, enquête sur les faits, et

que les personnes qui pourront fournir

des renseignements soient, à cet effet,
citées par-devant lui. — G. comm. 477.
— G. pr. civ. 407 s., 414 s.

1. Sous l'art. 508 du code de 1807, le juge-
commissaire pouvait renvoyer d'office au
tribunal les créances qui lui paraissaient
suspectes.

— J.G. Faill, 632.
2. D'après le nouvel art. 498, pour que ce

renvoi soit ordonné, il est nécessaire, que la
créance soit contestée. Par suite; le juge-
commissaire, quelle quo . soit son opinion
personnelle, ne peut empêcher l'admission,'
toutes les fois que les syndics, les créan-
ciers et le failli ne contestent point. — J.G.
Faill, 632.

3. Ces mots de l'art. 498: « Le juge-com-
missaire pourra, sans qu'il soit besoin de
citation, renvoyer à bref délai devant le tri-
bunal de commerce, qui jugera sur son. rap-
port... », ne signifient pas que le juge ait le

pouvoir d'admettre lui-même ou de rejeter
la créance contestée, mais seulement qu'il lui
appartient de renvoyer à bref délai et sans
qu il soit besoin de citation, devant le tribu-
nal de commerce, lequel est seul juge du
mérite du titre attaque.

— J.G. Faill, 632.
4. L'ancien art. 508 portait que le juge-

commissaire pourrait ordonner le dépôt au
greffe des titres contestés. — Bien que la loi
nouvelle ne reproduise pas cette disposition,
la mesure qu'elle autorisait peut encore être
prescrite. La mission du juge-commissaire
consistant, avant toute chose, à veiller à
tout ce qui intéresse l'ordre public et à la
répression des fraudes, elle comprend vir-
tuellement le pouvoir de faire tout ce qui
peut assurer ce résultat. — J.G. Faill, 633.

5. Comme il importe que les opérations
relatives à la vérification n'éprouvent point
de retard, le tribunal saisi, soit par le ren-
voi du juge-commissaire, soit par la citation
directe du contestant, doit statuer le plus
prompteinent possible. C'est pour atteindre
ce but que l'art. 498 autorise le tribunal à or-
donner qu'il soit fait, devant le juge-com-
missaire, enquête sur les faits, et que les

personnes qui pourront fournir des rensei-

gnements soient, à cet effet, citées par-devant
lui. — J.G. Faill, 634.

6. Quoique cette enquête soit sommaire,
comme les témoins sont entendus, non par
le tribunal,

1 mais par le jugè-commissairé;
les dépositions doivent être rédigées et si-

gnées, soit parce qu'il serait à craindre que
le rapport du juge-commissaire ne rappelât
pas avec assez d'exactitude toutes ces dépo-
sitions dans son rapport, soit, en cas d'appel,
pour mettre là cour en mesure de statuer en .
connaissance de cause. — J.G. Faill, 634.

7. L'art. 498 ne déroge pas aux règles
prohibitives de la preuve testimoniale en
matière civile. —'Cet article, malgré sa gé-
néralité, doit être considéré, non comme une

exception au premier alinéa de l'art. 1341,
mais comme un cas d'application du second
alinéa de cet article. — J.G- Faill, 644.

8. Mais la preuve testimoniale et, dès'
lors, les présomptions étant, au contraire,
admissibles eh matière commerciale JV-. su-

prà, art. 109,.n°B 358 et s.), il a été décidé,
... d'une part, qu'on peut prouver par té-
moins, contre les syndics d une faillite, dès
livraisons de grains faites au failli, et, qu'en
cas d'insuffisance de cette preuve, il y a lieu
de déférer le serment d'office au créancier.
—

Liège, 24 riov. 1823, J.G. Faill, 613-11°.:
9. ... Et, d'autre part, qu'en matière de

vérification de créances sur un failli, le tri-
bunal de commerce peut non-seulement in-,

voquer la preuve testimoniale contre les
titres d'une créance commerciale dont la
sincérité est contestée, mais les rejeter de
la faillite sur de simples présomptions graves
et concordantes. — Req. 12 déc. 1815, J.G.

Faill, 622.

Art. 499.

Lorsque la contestation sur l'admis-

sion d'une créance aura été portée de-

vant le tribunal de commerce, ce tri-

bunal, si la cause n'est point en état de

recevoir jugement définitif avant l'ex-

piration des délais fixés, à l'égard des

personnes domiciliées en France, par
les art. 492 et 497, ordonnera, selon

les circonstances, qu'il sera sursis ou

passé outre à la convocation de l'as-

semblée pour la formation du concor-

dat.

Si le tribunal ordonne qu'il sera passe

outre, il pourra décider par provision

que le créancier contesté sera admis

dans les délibérations pour une somme

que le même jugement déterminera.'—

G. comm. 504, 5i6, 583-4°.

Rapport, J.G. Faill., p, 17, n» 20.

1. — I. SURSIS AUX OPÉRATIONS DU CONCOR-
DAT. — Sous le code de 1807, un créancier
dont la créance était contestée se- trouvait,
par le seul effet de cette contestation, écarté
des délibérations relatives au concordat. —

J.G. Faill, 635.
2. L'assemblée des créanciers appelés à

délibérer sur le concordat devait, en effet,
être convoquée dans les trois jours après
l'expiration dès délais fixés pour l'affirma-
tion (art. 514), et ne'pouvait se composer
que des créanciers reconnus (art. 505). —'

V. infrà, art. 504.
3. D'après la loi nouvelle, lorsqu'une

créance est contestée, et que là contestation,
renvoyée au tribunal de commerce, par le

juge-commissaire, conformément à l'art. 498,
n'est pas en état de recevoir un jugement
définitif avant l'époque où doivent commen-
cer les opérations relatives au concordat, le
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tribunal de commerce ordonne qu'il sera
sursis ou passé outre à ces opérations, selon
les circonstances. — J.G. Faill, 635 et 723.

4.. Cette époque est, suivant l'art. 499 et
l'art. 502, celle qui suit l'expiration des
délais fixés par l'art. 492 et par l'art. 497,
c'est-à-dire, l'expiration : 1» des délais de

production des titres de celui ou de ceux des
'

créanciers domiciliés en France dont le do-
micile est le plus éloigné du siège de la
faillite ; 2° des délais fixés pour l'affirmation
de toutes les créances vérifiées et admises.
— J.G. Faill, 635.

5. De là, il semblerait résulter que le tri-
bunal de commerce, pour user du pouvoir
d'ordonner qu'il sera sursis'ou passé outre
au concordat, devrait examiner si le juge-
ment définitif de la contestation sera ou ne
sera pas possible avant les délais de pro-
duction et d'affirmation édictés par les deux
articles précités.

— J.G. Faill, 635.
6. Mais il est à remarquer que les dé-

lais de l'art. 492, concernant les produc-
tions, seront nécessairement expirés, lors de
la contestation, puisque les vérifications, au
cours desquelles elle est survenue, ne doi-
vent commencer que dans les trois jours
après ces délais, aux termes de la disposi-
tion formelle de l'art. 493. C'est donc évi-
demment par un vice dé rédaction que
l'art. 499 a fait, de l'expiration des délais
dont il s'agit, une condition de l'exercice du

pouvoir qu'il attribue au tribunal de com-
merce. — J.G. Faill, 635.

7. Toutefois, il peut arriver que la contes-
tation soit de nature à être jugée définiti-
vement avant les délais d'affirmatisn de
l'art. 497. La distinction qu'implique l'art.
499 entre le cas où le jugement définitif de
la contestation pourra et celui où il ne pourra

pas
intervenir avant l'expiration des délais de

l'art. 492 et de ceux de l'art. 497 ne se ré-
fère, dès lors, en réalité qu'à ces derniers
délais. — J.G. Faill, 635.

8. C'est au tribunal de commerce, duquel
relève la faillite, qu'il appartient exclusive-
ment de prononcer le sursis ou le passé outre
aux opérations du concordat, alors qu'il existe
une contestation judiciaire sur l'admission
d'une créance. — J.G. Faill, 723. — V. in-
frà, art. 500, n°» 1 et s.

9. La décision à rendre à cet égard n'est
pas subordonnée à la volonté des créanciers :
le tribunal apprécie-souverainement l'oppor-
tunité du sursis ou du passé outre. — J.G.
Faill, 635 et 723.

10. Mais, il ne doit jamais perdre de vue
que l'intention du législateur a été d'accé-
lérer le plus possible les opérations de la
faillite et qu'il ne doit ordonner le sursis
que dans des circonstances impérieuses et
urgentes.

— J.G. Faill, 635.
11. Lorsque la contestation est de nature

à révéler un fait de banqueroute frauduleuse,
le sursis est forcé, car la preuve de la fraude
placerait le failli sous l'application de l'art.
591 et rendrait le concordat impossible (art.
510) ; on devrait, en conséquence, attendre
la décision de la justice avant de s'occuper
d'un arrangement qui sera peut-être impos-
sible. — J.G. Faill, 635.

12. S'il n'y avait que délit de banqueroute
simple, le tribunal de commerce conserverait
le pouvoir facultatif qu'il tient de l'art. 499,
le failli banqueroutier simple pouvant, comme
le failli ordinaire, obtenir un concordat (art.
511). — J.G. Faill, 636.

13. — IL ADMISSION PAR PROVISION DU
CRÉANCIER CONTESTÉ. —

Lorsque, dans le cas
prévu par l'art. 499, le tribunal de commerce
ordonne que, malgré la contestation élevée
contre une créance, il sera passé outre au
concordat, le créancier contesté peut être
admis par provision aux délibérations rela-
tives au concordat, pour une somme égale-
ment fixée par provision. — J.G. Faill, 635.

14. Toutefois, et à la différence du juge-
ment de sursis ou de passé outre, cette ad-
mission par provision est prononcée... soit

par le tribunal de commerce, s'il retient la

connaissance de la contestation, parce qu'elle
est de sa compétence.

— J.G. Faill, 635.
15. ... Soit par le tribunal civil, si, au con-

traire, le tribunal de commerce, après avoir
décidé qu'il serait passéoùtre au concordat,
malgré la contestation renvoyée devant lui,
la renvoie devant la juridiction civile, parce
qu'elle est de la compétence exclusive de
cette dernière juridiction.

— V. infrà ,
art. 500.

'

16. Dans la pratique, l'admission provi-
soire n'est refusée que lorsque les présomp-
tions les plus graves démontrent d'avance

que la contestation est fondée.— J.G. Faill,
636.

17. Elle ne peut être accordée au créan-
cier dont'ïa créance est l'objet d'une instruc-
tion criminelle ou correctionnelle. — V. in-

frà, art. 500.
18. — III. RECOURS.— Un recours est-il

ouvert ... contre les jugements qui ordon-
nent de surseoir ou de passer outre au con-
cordat? — V. infrà, art. 583.

19. ... Contre ceux qui prononcent l'ad-
mission provisoire du créancier contesté? —

V. infrà, art. 583.
"

Art. SOO.

Lorsque la contestation sera portée
devant un tribunal civil, le tribunal de

commerce décidera, s'il sera sursis ou

passé outre; dans ce dernier cas, le

tribunal civil saisi de la contestation

jugera, à bref délai, sur requête des

syndics, signifiée au créancier contesté,
et sans autre procédure, si la créance

sera admise par provision, et pour

quelle somme.

Dans le cas où une créance serait

l'objet d'une instruction criminelle ou

correctionnelle, le tribunal de com-

merce pourra également prononcer le

sursis ; s'il ordonne de passer outre, il

ne
pourra

accorder l'admission par pro-

vision, et le créancier contesté ne pourra

prendre part aux opérations de la fail-

lite tant que les tribunaux compétents
n'auront pas statué.— G. comm. 512,

516, 583-4°.

Rapport, J.G. Faill., p. 17, no 21.

1. Le tribunal de commerce est seul com-

pétent pour prononcer
sur le sursis auquel

peut donner lieu, en vertu de l'art. 499, la
contestation élevée contre une créance, même

quand il s'agit d'une contestation qui doit
être portée devant le tribunal civil. — J.G.

Faill, 639. — V. suprà, art. 499, n° 8.
2. Mais, dans ce cas, si le tribunal de com-

merce a ordonné de passer outre, c'est au
tribunal civil qu'il appartient d'apprécier s'il

y a lieu d'admettre par provision la créance
contestée et de fixer la somme pour laquelle
cette créance sera provisoirement admise.—
J.G. Faill, 639.

3. La question d'admission par provision
est portée devant le tribunal civil par re-

quête des syndics, signifiée au créancier con-
testé, et sans autre procédure. Le tribunal ci-
vil doit statuer à bref délai.—J.G. Faill, 639.

4. Si les syndics refusaient de présenter
la requête mentionnée dans l'art. 500, les

moyens de vaincre leur refus seraient, ou
bien une opposition du créancier à ce qu'il
soit passé outre aux opérations de la lail-
lite jusqu'après la fixation de la quotité de
sa créance, ou bien une demande en révoca-
tion des syndics. — J.G. Faill, 640.

5. Le tribunal civil n'est, pas plus que le
tribunal de commerce, obligé d'admettre pro-
visoirement le créancier contesté. — J.G.

Faill, 641. — V. suprà, art. 499, n»'s 13 et s.
6. La mention du jugement intervenu doit

être faite sur le procès-verbal de vérifica-
tion, ce jugement étant un des éléments, de
l'instruction à laquelle cette opération a
donné lieu. — J.G. Faill, 637.

7. Le jugement par lequel le tribunal civil
a "prononce ou refusé l'admission provision-
nelle est-il susceptible de recours? — V. in-

frà', art. 583.
8. Lorsqu'une créance est l'objet d'une in-

struction criminelle ou correctionnelle, le
créancier contesté ne peut être admis par

provision à prendre part aux opérations de
la faillite tant que les tribunaux compétents
ri'ont pas statué. — J.G. Faill, 636.

9. Mais cette défense d'admettre le créant
cier poursuivi criminellement-ou correction-
nellement aux délibérations de la faillite
doit être restreinte au cas exceptionnel prévu
par l'art. 500.— Il ne suffirait donc pas pour
son application qu'il y eût plainte, ou sujet
de poursuite; il est nécessaire que des pour-
suites aient déjà été commencées contre le
créancier. — J.G. Faill, 636.

Art. 301.

Le créancier dont le privilège ou

l'hypothèque seulement serait contesté

sera admis dans les délibérations de la

faillite comme créancier ordinaire. —

C. comm. 445, 508, 548, 552, 554 s.

1. Lorsque la contestation élevée contre
un créancier, au cours des opérations de vé-
rification, porte non sur la créance elle-

même, mais seulement sur l'hypothèque et
le privilège que ce créancier prétend y être

attachés, le créancier ainsi contesté est ad-
mis de plein droit aux délibérations de la

faillite, comme tout créancier chirographaire
admis et alfirmé : il n'est pas besoin d'un ju-r
gement d'admission. — J.G. Faill, 646.

2. Et l'admission qui, dans ce cas, a lieu
au profit du créancier, sans l'intervention de
la justice, est définitive et non pas seulement

provisionnelle. —J.G. Faill, 647.
3. De ce que le créancier dont l'hypothè-

que et le privilège seulement sont contes-

tés, est admis à prendre part aux délibére-
tions de là faillite, faut-il conclure qu'il a le
droit de voter au concordat sans s'exposer à
être déchu de son privilège ou de son hypo-
thèque?

— V. infrà; art. 508.

Art. 502.

.A l'expiration des délais déterminés

par les art. 492 et 497, à l'égard des

personnes domiciliées en France, il

sera passé outre à la formation du

concordat et à toutes les opérations de

la faillite, sous l'exception portée aux

art. 567 et S68 en faveur des créan-

ciers domiciliés hors du territoire con-

tinental de la France. — C. comm.

504 s., 507 s.

Rapport, J.&. Faill., p. 17, n» 19.

1. Sous le code de 1807, les délais de
vérification et d'affirmation des créances,
dont il était nécessaire d'attendre l'expira-
tion avant de procéder à la formation du
concordat et aux autres opérations ,de la
faillite, n'avaient rien de fixe, et s'étendaient
quelquefois au delà de plusieurs années. —

J.G. Faill, 579.
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2'. En effet, si le code de 1807 prenait le
soin de déterminer : 1° le délai dans lequel
les créanciers du failli devaient présenter
leurs titres à la vérification (quarante jours,
art. 502); 2° le délai de cette vérification

(quinze jours, art. 503); 3°.le délai de l'af-
firmation (huitaine, art. 507), d'un autre
côté, il ajoutait qu'à l'expiration des délais
fixés pour les vérifications des créances les

syndics dresseraient un procès-verbal conte-
nant les noms de ceux des créanciers qui n'au-
raient pas comparu, et que le tribunal decôm -

mer.ce, sur le rapport du juge-commissaire,
fixerait, par jugement, pour la vérification,
un nouveau délai calculé, pour les créanciers
domiciliés en France, à raison d'un jour par
trois myriamètres de distance entre le do-
micile du créancier et le- lieu du siège d%
la faillite, et pour les créanciers domiciliés
hors de France, conformément à l'art. 73 c.

pr. civ. (art. 510 et 511). — V. suprà, art.

492, n«8 et s., 493, n»» 1 et s.
3. Les délais d'affirmation pouvaient ainsi

se trouver prolongés à raison de la non-com-

parution des créanciers domiciliés en France
ou hors de France, et c'est seulement à l'ex-

piration de ces délais que s'ouvrait la pé-
riode des opérations relatives au concordat

(art. 514). — V. infrà, art. 504 .
4. La loi nouvelle fait commencer cette pé-

riode, et, dès lors, arrête la période consacrée
aux opérations générales de vérification et
d'affirmation, immédiatement après l'expi-
ration du plus long des délais fixés par
l'art. 492 pour la comparution des créanciers
domiciliés en France, et du délai j établi
par l'art. 497 pour l'affirmation de toutes
les créances admises qui appartiennent
à ces mêmes créanciers. — J.G. Faill,
648.

5. Elle ne se préoccupe, dès lors, quant à
l'ouverture de la période où se placent les

opérations concernant le concordat et les

opérations subséquentes de la faillite,., ni
des créanciers non comparants. —Y. infrà,
art. 503.

6. ... Ni même des délais de-comparution
accordés aux créanciers domiciliés hors du
territoire continental de la France. —V. in-

frà, art. 567 et 568.

Art. 503.

A défaut de comparution et affirma-

tion dans les délais qui leur sont appli-

cables, les défaillants connus ou incon-

nus ne seront pas compris dans les

répartitions à faire : toutefois, la voie

de l'opposition leur sera ouverte jus-

qu'à la distribution des deniers inclu-

sivement ; les frais de l'opposition de-

meureront toujours à leur charge.
Leur opposition ne pourra suspendre

l'exécution des répartitions ordonnan-

cées par le juge-commissaire ; mais s'il

est procédé à des répartitions nouvelles

avant qu'il ait été statué sur leur op-

position, ils seront compris pour la

somme qui sera provisoirement déter-

minée par le tribunal, et qui sera tenue

en réserve jusqu'au jugement
de leur

opposition.
S'ils se font ultérieurement recon-

naître créanciers, ils ne pourront rien

réclamer sur les répartitions ordonnan-

cées par le juge-commissaire ; mais ils

auront le droit de prélever, sur l'actif

non encore réparti, les dividendes af-

férents^à leurs créances dans les pre-

mières répartitions. —C. comm. 524,
542 s., 553, 565 s. — G. pr. civ. 664.

Kapport, J.G. Faill., p. 17, no 22.

1. Quand les créanciers n'obtempèrent
. pas aux avertissements.réitérés qui leur ont

été faits, conformément aux art. 492 et 493, de
se présenter à la vérification, on'doit passer
outre à la formation du concordat et aux
opérations de la faillite (V. suprà, art. 502,
n°s 4 et s.). — J.G. Faill, 649.

2. L'art. 503 ajoute que les mêmes créan-
ciers n'ayant pas justifié de leurs créances
ne doivent pas être compris dans les répar-
titions ordonnancées par le juge-commis-
saire pendant qu'ils sont défaillants. — J.G.
Faill, 649.

3. Et cette disposition s'applique à tous
créanciers non-comparants, qu ils soient pri-
vilégiés, hypothécaires ou simplement chiro-
graphaires, la formalité de la vérification
étant commune à ces diverses classes • de
créanciers (V. suprà, art. 492, n°" 2 et s.).—
J.G. Faill, 649.

4. Cette déchéance est, d'ailleurs, encou-
rue de plein droit, et sans qu'il soit besoin
de la faire prononcer par jugement. — J.G.
Faill, 649.

5. 11 résulte de là que si une seule répar-
tition a lieu pour la distribution de l'actif,
et qu'elle soit ordonnancée avant que cer-
tains créanciers ne se présentent, ils seront
déchus définitivement- à l'égard de la masse
de la faillite. —J.G. Faill, 649.

6. Mais la voie de l'opposition aux distri-
butions non encore faites ni ordonnées reste
ouverte aux créanciers qui -ne se sont pas
présentés dans les délais prescrits par l'art.
492.—J.G. Faill, 649.

7. En effet, la faillite n'étant close et ter-
minée que par la reddition du compte des
syndics, Mes créanciers retardataires peuvent,
jusqu'à cette reddition de compte et même
après le jugement qui homologue le concor-
dat, faire procéder a la vérification de leurs
créances* — Amiens, 27 févr. 1839, J.G. Faill.,
654 et 806.

8. Et quand il s'agit de sommés saisies ar-
rêtées sur un failli, tant que la distribution

par contribution n'a pas été consommée, la
forclusion ne peut pas être prononcée contre
les créanciers qui ne se présentent qu'après
le règlement provisoire : la disposition de
l'art. 664 c. pr. civ. ne s'applique point au
cas de faillite. — Rouen, 18 avr, 1828, J.G.
Faill, 652.

9. Dans quelle forme l'opposition des créan-
ciers retardataires doit-elle être faite?—Sui-
vant une opinion, le'créancier doit dénoncer

'

sa qualité au juge-commissaire, en présen-
tant requête à ce magistral pour obtenir la
vérification de sa créance. — J.G. Faill,
650.

10. Ainsi, le créancier en retard de faire
vérifier sa créance ne peut recourir de piano
au tribunal, à fin d'admission au passif;
par suite, si, durant les débats «ausés par
cette tausse manière de procéder, le juge-
commissaire a cessé ses fonctions, et le syn-
dic a rendu son compte, en sorte que la vé-
rification ne soit pas possible, le créancier
doit s'imputer les suites de son retard, et
il n'est, pas recevable .A demander la nullité
du concordat, comme consenti hors de sa
présence, sauf à se

pourvoir dans la forme
ordinaire contre son débiteur, pour faire re-
connaître ses droits. — Colmar, 26 mai 1840,
J.G. Faill., 603-2».

11. Une autre opinion exige également

que l'opposition soit formée entre les mains
du juge-commissaire ; mais ce magistrat doit
la soumettre au tribunal, seul juge de la sin-
cérité et de la validité de la créance, la vé-
rification ne pouvant plus être faite dans la
forme ordinaire après le procès-verbal de
clôture du juge-commissaire. —J.G. Faill,
650.

12. Une troisième Opinion enseigne que
le créancier opposant peut procéder par sim-

ple requête adressée au juge-commissaire,
ou saisir le tribunal par acte extra judiciaire
signifié au syndic. —J.G. Faill, 650.

13. Enfin, dans une quatrième opinion,
l'opposition ne peut être formée que par
acte extrajudiciaire signifié au syndic. Le
tribunal est ensuite saisi de la connaissance
de cette opposition dans la forme ordinaire.
11 rend un jugement, sur le rapport du juge-
commissaire, en présence des syndics ou eux
dûment appelés : ce jugement supplée à la
vérification ordinaire, laquelle se trouvait
irrévocablement close au moment où l'oppo-
sition s'est produite. — J.G. Faill, 650.

14. Chaque phase de la faillite, en effet,
a ses garanties et ses conséquences ; l'assem-
blée convoquée pour délibérer sur le concor-
dat n'a point à s'occuper de vérification de
créances. On ne peut donc suppléer à l'ab-
sence de vérification dans les formes pres-
crites qu'en se faisant vérifier par jugement.
— J.G. Faill, 659.

15. Les frais de l'opposition doivent tou-
jours demeurer à la charge- des opposants,
ainsi que ceux du jugement auquel elle
donne lieu, puisque c'est leur absence, lors
de la vérification, qui a rendu ce jugement
indispensable. — J.G. Faill, 651.

16. Mais l'excédant de frais qui résulterait
d'une mauvaise contestation faite aux oppo-
sants, resterait à la charge des syndics ou
de la masse, suivant les circonstances. — Il
en est ainsi, notamment, des frais d'un appel
mal à. propos interjeté par les syndics.—
J.G. Faill, 651.

17. Quant aux effets de l'opposition des
créanciers retardataires, il faut distinguer :
cette opposition ne met pas obstacle à l'exé-
cution des répartitions déjà ordonnancées
IV. suprà, n<" 2 et s.). — J.G. Faill, 652.

18. Mais elle donne aux créanciers op-
posants le droit de prendre part aux ré-
partitions non encore ordonnancées au mo-
ment où elle a été faite (V. suprà, n» 6).

—
J.G. Faill, 652.

19. Ils y sont compris, jusqu'au jugement
de leur opposition, pour la somme provisoi-
rement déterminée jpar le tribunal, et le di-
vidende qui y est afférent est mis en réserve

pour être versé dans leurs mains, s'il y a
lieu, lors de ce jugement.

— J.G1 Faill, 652.
20. En outre, l'art. 503 les autorise à préle-

ver, sur l'actif non encore réparti, les divi-
dendes afférents à leurs créances dans les
répartitions déjà ordonnancées par le juge-
commissaire au moment de l'opposition.

—
J.G. Faill, 652.

21. Sur ce point, la loi nouvelle a modifié
la rigueur de l'ancien art. 513, d'après lequel
la voie de l'opposition était ouverte aux re-
tardataires jusqu'à la distribution des de-
niers inclusivement, mais sans que les dé-
faillants eussent le droit de prétendre, même
dans les répartitions nouvelles, à la part qu'ils
auraient pu obtenir dans les répartitions

déjà ordonnancées. — J.G. Faill, 652.
Les discussions auxquelles a donné lieu

cette innovation législative sont rappelées et
analysées ibid.

22. De ce que le législateur admet les
créanciers en retard pour se faire vérifier à
prendre part aux répartitions à faire et à
prélever sur ces nouvelles répartitions jus-
qu'à concurrence de la portion de dividendes

qu'ils auraient touchée s'ils s'étaient présen-
tés dans les délais, il faut conclure qu'ils ne
sont pas déchus de leurs droits, et qu'en
conséquence, le failli concordataire ne peut
pas s'autoriser du défaut de vérification pour
se refuser à payer, dans les termes du con-
cordat, le dividende afférent à une créance

qu'on établirait postérieurement contre lui
au moyen de titres' reconnus valables. —

J.G. Faill, 653.
23. Jugé, dans le même sens, sous le code

de 1807, que la déchéance absolue établie

par l'art. 513 contre les créanciers non vér4-
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fiés du droit de réclamer leur part dans
les répartitions antérieures à leur réclama-

tion, même sur l'actif non encore réparti, ne

pouvait être invoquée que par les créanciers
de la faillite et non parle failli. — Bordeaux,
6 déc. 1837, J.G. Faill, 653.

24. Décidé même que le tiers qui a cau-
tionné l'exécution d'un concordat, et, par
exemple, qui s'est engagé, comme le failli, à

payer les créanciers vérifiés, est, comme ce

dernier, tenu d'acquitter les créances même
non vérifiées, si le failli est déclaré tenu de
ce payement.

— Paris, 9 juill. 1828, J.G.

Faill, 654. —Bordeaux, 6 déc. 1837, ibid.,
et 653.

25. Jugé au contraire, que celui qui s'est

porté caution des engagements pris par un
failli dans son concordat, ne peut être forcé
de payer des créances non vérifiées ni affir-
mées. — Rouen 2 juin 1815, J.G. Faill, 654,
et Caulionn., 93.—Observ. conf., J.G. Faill,
654.

26. Parfois la forclusion, relativement à
certaines répartitions, est prononcée, sur l'ac-
tion des syndics, même contre des créanciers

présents a la vérification; ainsi, lorsque le
créancier d'un failli, qui s'est présenté à la
vérification des créances, refuse de faire vé-
rifier la sienne de la manière prescrite par le

juge-commissaire,, le syndic peut l'assigner
par action directe devant le tribunal, pour
voir dire qu'il ne sera pas admis au nombro
des créanciers et faire décréter sa forclusion
des distributions à effectuer avant la vérifi-
cation de sa créance ; mais, dans ce cas, ce
créancier n'en conserve pas moins le droit de
faire vérifier ultérieurement sa créance, et,
si elle est admise, de prendre part aux dis-
tributions ultérieures. — Liège, 4 mars 1816,
J.G. Faill, 649 et 652.

27. La déchéance prononcée contre les
créanciers opposants du droit de prendre leur

part dans tes répartitions ordonnancées avant
leur opposition, n'est pas encourue, quand
ces répartitions ont été faites ou ordonnan-
cées sans que les délais à eux accordés pour
se présenter soient expirés. — J.G. Faill,
582.

28. Décidé, en ce sens, sous le code de
1807, que la déchéance établie par l'art. 513
relatif à la vérification des créances, n'était
encourue qu'après l'observation de toutes les
formalités prescrites, notamment après la
notification ordonnée par l'art. 512 du juge-
ment qui accordait aux défaillants un dernier
délai pour vérifier et affirmer leurs créan-
ces ; qu'en conséquence, lorsque le syndic
avait négligé de faire à l'un des créanciers
de la faillite la notification de ce jugement,
ce créancier n'ayant pas été mis légalement
en demeure, ne devait pas subir la dé-
chéance prononcée par l'art. 513 c. comm.: il
avait droit d'être admis au passif de la fail-
lite, et même de prendre sa part dans les ré-

partitions déjà consommées, et de la prélever
avant toute autre distribution ultérieure.
— Bordeaux, 28 août 1829, J.G. Faill, 582.

CHAPITRE YI.

Du Concordat et de l'Union.

SECT. 1". — DE LA CONVOCATION ET DE
L'ASSEMBLÉE DES CRÉANCIERS.

Art. 504.

Dans les trois jours qui suivront les

délais prescrits pour l'affirmation, le

juge-commissaire fera convoquer par
le greffier, à l'effet de délibérer sur la

formation du concordat, les créanciers

dont les créances auront été vérifiées

et affirmées, ou admises par provision.
Les insertions dans les journaux et les

lettres de convocation indiqueront l'ob-

jet de l'assemblée.— C. comm.497 S.,
522. 529 s., 570.

1. Quand les délais fixés pour la vérifica-
tion et l'affirmation des créances sont ex-

pirés, les créanciers doivent être réunis pour
délibérer sur la formation du concordai. —

J.G. Faill, 655.
2. Cet acte est la première voie ouverte

aux créanciers pour mener à fin les opéra-
tions de la faillite: c'est le but naturel auquel
ils doivent tendre, car il leur offre presque
toujours plus d'avantages qjie- le second

moyen à l'aide duquel peut se terminer la

faillite, c'est-à-dire 1union (V. infrà, art. 529
et s.). —J.G. Faill, 655.

3. Les délais après lesquels les créanciers
doivent être convoqués à l'effet de délibérer
sur le concordat sont ceux déterminés pour
la vérification et l'affirmation des créances à

l'égard des personnes domiciliées en France.
— V. suprà, art. 502, nM 4 et s.

4. ... A la différence de ce qui avait lieu
sous ie code de 1807, où la convocation ne
devait être faite qu'après les délais de véri-
fication et d'affirmation concernant tous les

créanciers, quel que fût leur domicile. — V.

suprà, art. 502, n"' 1 et s.
5. ... Délais qui, à l'égard des non com-

parants , étaient même susceptibles d'être

prolongés par le tribunal de commerce en
considération de la distance entre le lieu du
domicile de chacun d'eux, et celui du siège
de la faillite. — V. suprà, art. 502, n» 2.

6. La convocation doit être faite dans les
trois jours qui suivent l'expiration des dé-
lais prescrits pour l'affirmation des créances

(V. suprà, art. 497,' n» 8 21 et s.). — J.G.

Faill, 656.
7. ... Et, par conséquent, dans les trois

jours de l'affirmation des créances vérifiées
et admises qui appartiennent aux créanciers
dont le domicile est lé plus éloigné du siège
de la faillite. — J.G. Faill, 656.

8. Ce délai est de rigueur; ainsi, il n'y
a pas lieu de surseoir à la convocation des
créanciers de la faillite, par cela seul que la
créance de l'un d'eux a été contestée en tout
ou en partie, ce qui a motivé le renvoi de ce
créancier à l'audience : en conséquence,
le concordat intervenu en cet état est valable
et obligatoire pour le créancier contesté,
alors, d'ailleurs, que ce créancier avait le
droit de prendre part à la délibération, par
suite de la reconnaissance d'une partie de sa

créance, .et la majorité des trois quarts en

sommes, a pu se former indépendamment
de la créance contestée. — Civ. r. 24 mars

1840, J.G. Faill, 657 et 687.
9. D'après l'ancien art. 514, c'étaient les

syndics qui convoquaient les créanciers : au-

jourd'hui, c'est le juge-commissaire qui fait
cette convocation. — J.G. Faill, 656.

10. Le juge-commissaire l'ait faire la
convocation par le greffier, au moyen d'in-
serlions dans les journaux et de lettres de
convocation indiquant l'objet de l'assemblée.
— J.G. Faill, 656.

11. Les journaux dont il s'agit ne sont pas
désignés ; mais il est dans l'esprit de la loi

que ces journaux soient ceux qu'indique
l'art. 42 c.-comm., par analogie avec le mode
de publicité prescrit pour les jugements dé-
claratifs de faillite et de report de l'époque
de la cessation des payements (V. suprà,
art. 442). — J.G. Faill, 656.

12. ... Sans toutefois que le choix d'au-
tres journaux puisse, dans le silence de la

loi, être une cause de nullité. — J.G. Faill,
656.

13. II ne suffit pas, pour convoquer les
créanciers d'un failli à la réunion dans la-

quelle il doit être délibéré sur le concordat,
de les avertir par voie d'insertions dans les

journaux: il est nécessaire, en outre, que
des lettres de convocation leur soient adres-
sées par le greffier.

— J.G. Faill, 656.
14. Et ces lettres de convocation sont

exigées à peine do nullité. — Caen, 7 janv.
1863, D.P. 63. 2.115. — Observ. contr., J.G.

Faill, 678.
15. Elles doivent également, à peine de

nullité, indiquer l'objet de la réunion. —

Même arrêt.
. 16. Par suite, les irrégularités résultant,

soit de ce que la convocation n'a pas eu lieu

par lettres, soit de ce que les lettres n'indi-

quaient pas l'objet de la réunion, doivent
faire considérer cette réunion comme non
avenue. — Lors donc que deux premières
réunions ont été ainsi annulées, la disposi-
tion de l'art. 509 c. comm., qui n'admet

qu'une remise à huitaine pour tout délai, ne
lait pas obstacle à ce qu'une troisième réu-
nion ait lieu et donne des résultats valables. .
— Même arrêt.

17. La connaissance personnelle que peut
avoir un créancier de l'état de faillite de son
débiteur ne peut suppléer aux avertisse-
ments prescrits par la loi. — J.G. Faill,
677.

18. Sont appelés à l'assemblée dont il

s'agit les créanciers vérifiés et affirmés, et
ceux admis par provision conformément à
l'art. 499. — J.G. Faill, 659.
' 19 ... Sans distinction entre les créanciers

privilégiés ou hypothécaires et les créan-
ciers purement "chirographaires.

— Civ. r.
24 août 1836, J.G. Faill, 694.

20. Mais on ne doit ni convoquer ni re-
cevoir à cette assemblée les créanciers non
vérifiés qu'un jugement n'a pas admis par
provision, alors même qu'ils établiraient que
personne ne conteste leurs créances. — J.G.

Faill., 659.

Art. 505.

Aux lieu, jour et heure qui seront

fixés par le juge-commissaire, l'assem-

blée se formera sous sa présidence; les

créanciers vérifiés et affirmés, ou ad-

mis par provision, s'y présenteront en

personne ou par fondés de pouvoirs.
Le failli sera appelé à celte assem-

blée ; il devra s'y présenter en per-

sonne, s'il a été dispensé de la mise en

dépôt, ou s'il a obtenu un sauf, con-

duit, et il ne pourra s'y faire repré-
senter que pour des motifs valables, et

approuvés par le juge-commissaire.
—

— C.comm. 456; 460, 472, 473, 475,

478, 488, 493, 497, 499, 500.

1. — I. JOUR ET LIEU DE LA RÉUNION. —

Dans la fixation qu'il fait du jovr de la réu-

nion, le juge-commissaire doit veiller à ce

que le délai entre la convocation et la réu-
nion soit assez étendu pour que les créan-
ciers domiciliés hors du siège de la faillite

puissent avoir le temps de s'y rendre ou

d'envoyer leurs instructions à^leurs manda-
taires ; et, d'un autre côté, il ne doit pas
perdre de vue que les opérations de la fail-
lite ne doivent éprouver aucun retard inu-
tile. — J.G. Faill, 658.

2. — IL PERSONNES QUI PEUVENT SE PRÉ-
SENTER A LA RÉUNION; FONDÉ DE POUVOIRS. —

Les créanciers admis par provision peuvent
se présenter à l'assemblée sans avoir af-
firmé leurs créances, ces créanciers ne pou-

• 82
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vant être soumis à l'affirmation dès que
leur créance est contestée, et l'affirmation

supposant une admission définitive. — J.G.
Faill, 660.

3., Lorsqu'une créance n'est contestée
. qu'en partie, elle se trouve admise pour le

resté, et le créancier peut, dès lors, se pré-
senter dans rassemblée, si, d'ailleurs, il a
satisfait a l'affirmation, et se faire compren-
dre dans l'état des créances vérifiées jusqu'à
due concurrence. — J.G. Faill, 685.

4. De même, les créanciers dont les créan-
ces, contestées par le .failli, ont été recon-
nues, par jugements, peuvent, en vertu de
ces jugements qui doivent recevoir provisoi-
rement leur exécution, être admis aux as-
semblées des,créanciers réunis pour délibé-
rer sur le concordat. — Req. 20 juill. 1858,
D.P. 58. 1. 404. ''..,'

5. Quant au créancier dont le privilège ira

l'hypothèque sont contestés sans que la con-
testation porte sur la créance elle-même,
V. suprà, art, 50!..

6..Un créancier dont là.créance est garan-
tie par le cautiônrtement.solidaire d'une per-
sonne qui est elle-même, à un autre titre,
créancière du failli, a le droit de prendre
part au concordat et de faire compter sa

créance, la garantie solidaire qu'il a contre
un tiers ne lui enlevant pas sa qualité de
créancier du failli.—Dijon, 21 mai 1844, J.G.
Faill, 686,

'

7. Lés codébiteurs ou cautions du failli
ne peuvent figurer au concordat, si le créan-
cier s'y présente, r- J.G. Faill,'661.

8. Mais, en offrant à ce créancier de nou-
velles sûretés pour lé payement de la dette
à l'échéance, ces personnes peuvent s'oppo*-
ser à ce qU'il consente des remises sans
leur aveu, le résultât de ces. remises tour-
nant au préjudice des cautions ou des coobli-
gés, puisque le créancier conserve le droit
dé lés poursuivre pour ce qui lui restera dû,
après avoir touché son dividende. — J.G.
Faill, 661.

9. Le maître de la créance, au moment où
l'assemblée se réunit, doit seul y prendre
place' : en conséquence, si la créance a passé
en d'autres mains depuis l'affirmation, c'est

l'ayant cause de celui qui a fait l'affirmation

qui doit se présenter; qu'il soit héritier,
donataire ou cessio'nnaire. — J.G. Faill,
664. -,'•;• . -..-•

10; On doit, également avoir, égard au
changernent.. survenu, dans la,. capacité du
créancier depuis l'affirmation delà créance.
—Celui qui, depuis cette époque, serait tombé
en faillite sera représente par ses syndics;
celui qui .aurait été mis en interdiction le
sera par son .tuteur, et réciproquement, lé
mineur devenu majeur depuis l'affirmation
viendra lui-même exercer ses droit3. — J.G.
Faill.imk. '.: -..-.-.

11. Le mineur, autorisé à faire le com-
merce et créancier pour faits de son com-
merce peut seul prendre part au concordat,
la loi le réputant majeur à raison de ces faits

(V. sMprà, art, 2). — J.G, Faill„ 697.
12. Cn créancier vérifié et affirmé, ou-ad-

mis provisoirement, ne peut être exclu des
délibérations'du concordat à cause de sa pa-
renté avec le failli, quelle qu'elle soit.—J.G.
Faill, 686. ?• . .

13. Ainsi, des créanciers peuvent, non-
obstant la proximité dé leur degré de parenté

'

ou d'alliance avec le failli, s'ils sont créan-
ciers sérieux et légitimes, prendre part aux
assemblées générales jet au vote du concor-
dât, et l'on doit, pour supputer la majorité
des trois quarts en sommes, faire compte de
leurs créances*, —

Dijon, 21 mai 1844, J.G.
Faill., 686-1»,

14. D&même, si le failli est débiteur d'une
succession qu'il avait acceptée sous bénéfice
d'inventaire ou dont les créanciers ont ob-
tenu la séparation des patrimoines, le cura-
teur peut seprèsenter au concordat au nom
de cette succession. — J.G. Faill, 686.

15^ De même encore, la femme du failli

peut participer à l'assemblée et au vote du
concordat. —J.G. Faill,'686-2».

:

±Q. Les créanciers admis à faire partie de
l'assemblée convoquée pour délibérer sur le
concordat peuvent s'y présenter, en per-
sonneou par fondé de pouvoirs.—J.G. Faill,
662.

17. Les pouvoirs peuvent être donnés par
acte,sous seings privés ; il u'est pas néces-
saire qu'ils soient donnes par acte authen-

tique.
— J.G. Faill, 662.

18. La loi n'interdisant- pas l'acceptation
'd'un mandat multiple, un même mandataire
peut être constitué par plusieurs créanciers
du failli pour les représenter au concordat et
le signer.

—
Montpellier, 10 juill. 1858, D.P.

59.2.107.
19. Dans ce cas, le mandataire a autant de

voix qu'il a de mandants.—V. infra, art. 507,
n» 40.

20. Quant au mari/àl faut distinguer sous
quel régime il est marié. — Sous les régimes
de communauté et sans communauté, comme
il a l'administration dés biens de sa femme et
la disposition" à titre onéreux de son mobi-
lier, il est capable de là représenter au con-
cordât. — J.G. Faill, 698.

21. Il .en est autrement sous le régime de

séparation de biens, et aussi sous le régime
dotal, -r- J.G.-Faill, 698.

22. D'après l'ancien art. 517, le juge-com-
missaire devait vérifier les pouvoirs de ceux

qui se présentaient comme fondés de procu-
ration. — La loi nouvelle n'a pas reproduit
cette règle, comme surabondante et inutile.
— J.G. Faill,. 663.

23. — III. CONVOCATION ET ASSISTANCE DU
FAILLI A LA RÉUNION. — L'art. 505, § 2, veut
que le failli soit appelé à l'assemblée con-

voquée pour délibérer sur le concordat, et
qu'il s'y présente en personne, s'il a été dis -

pensé de la mise en dépôt, ou s'il a obtenu
un sauf-conduit, sauf .à lui à s'y faire repré-
senter, mais seulement

pour
des motifs vala-

bles et approuvés par le juge-commissaire.
— J.G. Faill, 665.

24. Le failli peut, d'ailleurs, se faire as-
sister d'un conseil. — J.G. Faill., 665.

2b..Une société commerciale en faillite,
doit être appelée à cette assemblée et y com-
paraître ... s'il s'agit d'une société en nom
collectif ou en commandite, dans la personne
des associés solidaires. —r J.G, Faill, 666.

26. S'il s'agit d'une société anonyme,
dans la personne de ses anciens administra-
teurs ou de son liquidateur.

—
Paris, 29 déc.

1838, J.G. Faill, 666.
27. On objecterait vainement, quant à la

société anonyme, que, par l'effet de la faillite,
elle se trouve sans administrateur pour la

représenter vis-à-vis des tiers, les adminis-
trateurs d'une société anonyme n'étant que
des mandataires, et les pouvoirs du manda-
taire finissant par la faillite du mandant :
les seuls organes naturels d'une telle société
n'en sont

pas
moins en effet les anciens gé-

rants ou les liquidateurs au cas de liquida-
tion avant la mise en faillite. — J:G. Faill,
666.

28. C'est par le juge-commissaire, et non
par les syndics, que le failli doit être appelé :
c'est ce qui résulte du rapprochement de
l'art. 503 avec l'art. 504, lequel veut que le

juge-commissaire fasse convoquer les créan-
ciers par le greffier. La loi à évidemment
entendu que, pour le failli, les moyens de
convocation fussent les mêmes. — J.G. Faill,
667. .

' "

29. Sous le code de 1807, le failli qui ne
se présentait pas se trouvait constitué en

prévention de banqueroute; tout concordat
devenait impossible et on procédait immédia-
tement au contrat d'union (art. 587). — J.G.
Faill, 668.

.30. Sous la loi nouvelle, la non-comparu-
tion du failli ne figure qu'au nombre des cas
de banqueroute simple purement facultatifs
iV. infrà, art. 586-5»), et, d'ailleurs, l'état de
banqueroute simple ne faisant plus obstacle

à la fprmation du concordat (V. infrà, art.
511), les créanciers peuvent, à plus forte rai-
son, surseoir à se constituer en état d'union,
dès que leur débiteur, dont l'absence peut
avoir pour cause, un empêchement légitime,
n'est pas même en prévention de banque-
route. — J.G, Faill, 668.

31. Toutefois, le concordat ne peut se
former qu'en présence du failli ou de son
fondé de pouvoirs; car Je concordat est un
contrat entre le failli et la masse des créan-
ciers , et il ne

peut y avoir contrat entre
deux parties qu'autant 'qu'elles sont d'ac-
cord l'une et l'autre, — J.G. Faill, 668.

32. Il n'en serait autrement que dans
l'hypothèse où le failli, qui ne se présenterait
pas, enverrait à rassemblée des propositions
écrites et signées dé lui, l'acceptation, par
les créanciers,' des offres de leur débiteur,
suffisant alors pour constituer l'accord né-
cessaire à la formation du contrat. — Mais
cette manière d'agir du failli ne permettra
que dans de rares circonstances que le tri-
bunal approuve le traité entre le failli et les
créanciers, car elle donnera toujours lieu à
des soupçons de fraude que les circonstances

pourront cependant écarter.'—J.G. Faill,
668.

Table sommaire.

Acte authentique
17.

Acte privé 17.
Administrateur
(société anony-
me) 2f> s.

Affirmation
(créance) 2 s.

Alliance (failli) 13.
Associé solidaire
25.
Autorisation

(commerce, mi-

neur) 11.
banqueroute 29. s.
Capacité (créan-
cier) 10 s. .

Caution 7 s.
Caution solidaire
. 0.
Ccssionnaire 9.
Codébiteur 7 s.
Communauté 20.
Conseil (failli) 24.
Contestation (cré-
ance) 2 s.

Contestation par-
tielle (créance) 3.

Coobligé 8.
Curateur (succes-
sion) 14.

Dividende 8.
'

Donataire 9.
Dot 21,
Eiecution provi-
soire

'
(jugement)

4.
Failli : ( assistan-
ce, réunion) 23.
s.;' (conseil) 24.

Femme (failli) 15.
Fondé de pouvoir

16, 22, 31.
Fraude (soupçons)
32... .

Héritier 9.
Hypothèque 5.
Jour (réunion) 1.

Juge-commissaire
1, 22 s., 28.

Lie'u (réunion) 1.

Liquidateur (so-
ciété anonyme)
26 s.

Mandat multiple
18.

Mandataire 18 s.,
27.

Mari 20 s.
Mineur 10 s.
Non communauté

20.

Parenté (failli) 12
s.

PriùlégeS.
Remise 8.
Réunion ^failli, as-

sistance). 23 s.;'
(failli, convoca-
tion) 23 s.; (jour)
1; (lieu) 1 ; (per-
sonne pouvant
s'y présenter) 2
s.

Séparation de
biens 21.

Séparation de pa-
trimoines 14.

Société en com-
mandite 25.

Société commer-
ciale 25.

Société en nom
collectif 25.

Succession bénéfi-
ciaire 14.

Syndic (faillite)
10, 28..

Tuteur 10.
Union 29 s.
Vérification de

pouvoirs 22.

Art. 306.

Les syndics feront à l'assemblée un

rapport sur l'état de la faillite, sur les .

formalités qui auront, été remplies et

les opérations qui auront eu lieu; le

failli sera entendu.

Le rapport des syndics sera remis,

signé d'eux, au juge-commissaire, qui .

dressera procès-verbal de ce qui aura

été dit et décidé; dans l'assemblée. —

C. comm. 452, 478, 519.

1. Quand l'assemblée réunie pour délibé-
rer sur le concordat est constituée, les syn-
dics font à cette assemblée un rapport sur
l'état de la faillite, sur les formalités qui ont
été remplies et les opérations qui ont eu lieu.
— Ce rapport est nécessaire pour que les
créanciers soient mis à même d'apprécier
les circonstances et les causes de la faillite,
et voter en conséquence de cette apprécia-
tion. — J.G. Faill,.669. :

2. A la différence de l'ancien art. 517, le
nouvel art, 506, en disposant que le rapport
des syndics sera remis, signé d'eux, au juge-
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commissaire, exige implicitement que ce

rapport soit rédigé par écrit. Il peut arriver,
en effet, que les syndics, par une collusion

coupable avec le failli, trompent les créan-
ciers en leur faisant un exposé inexact, et
les amènent ainsi à consentir Un arrange-
ment préjudiciable à leurs intérêts. La loi a
dû prescrire une mesure qui laisse trace de
cet exposé et permette d'en discuter la sin-
cérité. — J.G. Faill, 670.

3. Le rapport que les syndics, sont tenus
de faire à l'assemblée engage leur responsa-
bilité, et si les créanciers établissent que, par
une altération volontaire, de la vérité, les

syndics les ont poussés à souscrire un. con-
cordat qui préjudicie à leurs intérêts, ils
peuvent poursuivre contre eux la répara-
tion du préjudice causé. — J.G. Faill,ml.

Sur la responsabilité générale des syndics,
à raison des actes de leur gestion, V. suprà,
art. 468, n°»125 et s.

4. Le failli doit, être entendu dans ses ob-
servations sur le rapport des syndics. — Ce
rapport étant de nature à exercer une très-
grande influence sur la détermination des
créanciers, il était juste de mettre le failli à
même de les éclairer, en contredisant les
inexactitudes ou les exagérations qu'il peut
renfermer, — J.G. Faill, 669.

5. Mais, lorsque le syndic a fait son rap-
port à l'assemblée, et que celle ci n'a pas
refusé d'entendre le failli, il n'y a

pas viola-
tion de l'art. 506 c. comm. dans le fait du
syndic d'avoir, avant l'assemblée, distribué
un mémoire à quelques-uns des créanciers.
— Et l'arrêt qui refuse d'admettre le failli à
faire la preuve de cette distribution motive
suffisamment sa décision en disant que les
conclusions du failli ne sont ni sérieuses ni
pertinentes. —• Req. 11 nov. 1873, D.P. 74.
5,258.

6. Les éponciations mensongères du rap-
port prescrit par l'art. 506 peuvent-eiles en-
traîner la nullité du concordat ultérieure-
ment intervenu?.— V, infrà, an. 518.

7. Le juge-commissaire doit dresser pro-
cès-verbal de ce qui a été dit et décidé
dans l'assemblée. — J-G. Faill, 669.

8. Si ce magistrat découvre que certaines

opérations ont été omises ou sont irréguliè-
res, ou que les délais ne sont pas expirés,
il doit ordonner qu'on procède aux formali-
tés omises, qu'on recommence celles qu'il
reconnaît irrégulières, ou qu'on attende l'ex-

piration des délais, et ajourner-l'assemblée
jusque-là, sanspermettrede passer outre. —
J.G. Faill, 663.

§ 2. — Conditions de la formation du
concordat (n° 22).

•§ 3. — Concordats amiables (n° 53).

SECT. 2. — Du CONCORDAT.

§ 1er. — De la Formation dit concordat.

Art. 307.

Il ne pourra être consenti de traité

entre' les créanciers délibérants et le

débiteur failli qu'après l'accomplisse-
ment des formalités ci-dessus pres-
crites.

Ce traité ne s'établira que par le

concours d'un nombre de créanciers

formant la majorité, et représentant,
en outre, les trois quarts de la totalité'

des créances vérifiées et affirmées, ou

admises par provision, conformément à

la sect. 5 du chap. S : le tout à peine
de nullité. — C. comm.,499, 504 s.

.§ ;1. — Conditions préalables à la for-
mation du concordai (n° 1).

§ 1er.—Conditions préalables à la. formation
du concordai.

1. Le premier alinéa de l'art. 507 porte :
« 11 né pourra être consenti de traité entre
les créanciers délibérants et le débiteur failli,
qu'après l'accomplissement des formalités
ci-dessus prescrites».—Ces formalités, sans
lesquelles le concordat ne peut se former,
sont relatives:... 1» à la détermination défini-
tive de l'époque de la cessation des paye-
ments, qui permet d'apprécier la validité des
actes du failli antérieurs à la déclaration de
la faillite, et notamment la validité des
créances produites:à la faillite—J.G. Faill,
674.

2. ;.. 2° Au bilan, qui fait connaître fous
les créanciers —J.G. Faillite,,672.

3. ... 3" A l'inventaire,, qui l'ait connaître
l'actif de la faillite. —J.G. Faill, 672.

4. ... 4° A la vérification des créances et à
leur affirmation, qui font connaître les vé-
ritables créanciers— J.G. Faill, 672.

5. L'accomplissement régulier des for-
malités préalables dontal s'agit est une con-
dition essentielle de la validité du concor-
dat : la peine de nullité édictée par l'art. 507,
quoiqu'elle ne soit écrite qu'à la fin du se-
cond alinéa de cet article concernant les con-
ditions spéciales au vole du concordat, doit,
en effet, être étendue aux formalités pres-
crites par le premier alinéa. — J.G. Faill,
672.

6'. Sous le code de 1807, le concordat ne
pouvait être souscrit entre un failli et ses
créanciers, avant que l'époque de la cessa'
lion de payements eût été fixée par le tri-
bunal de commerce. — En conséquence, ce
tribunal ne pouvait, par le même jugement,
homologuer le concordat et fixer l'époque
définitive de l'ouverture de la faillite, et le
créancier hypothécaire, qui n'avait pas
adhéré à ce concordat, était fondé à en de-
mander la nullité. — Civ. c. -2 janv. 1833,
et Ch. réun. c. 13 nov. 1837,. J.G. Faill, 674.

7. ... A moins que le report de l'époque
de la cessation de payements, époque que le

'jugement déclaratif de faillite avait omis de
fixer, n'eût point été demandée par les créan-
ciers qui, loin d'attaquer ce jugement, l'a-
vaient au contraire exécuté en prenant part
à toutes les opérations de la faillite. —

Paris,
25 févr. 1820, J.G. Faill, 674 et 728.

8. Aucune disposition formelle, en effet,
ne disait qu'à défautde fixation du jour de
l'ouverture de la faillite, cette ouverture se-
rait réputée avoir lieu à l'époque du juge-
ment déclaratif, et,.d'un autre côté, l'art. 519
portait qu'il ne pourrait être consenti de
concordat ayant l'accomplissement des for-
malités prescrites, parmi lesquelles figurait
celle de la fixation par jugement du jour de
l'ouverture de la faillite J.G. Faill, 674.

9. Depuis la loi de 1838, en cas de non
fixation, par un jugement spécial, de l'épo-
que de la cessation des payements du failli,
cette cessation de payements est réputée
avoir eu lieu au jour du jugement déclaratif
(art. 441), et, d'un autre côté, la tlate ne peut
plus en être changée après la vérification des
créances (art. 581).=—Il résulte de là qu'on
ne peut plus aujourd'hui déclarer nul un
concordat souscrit malgré l'omission, par le
tribunal, de fixer l'époque de la cessation des
payements, cette: fixation résultant implici-
tement de la déclaration judiciaire de la fail-
lite et étant forcément définitive lors du con-
cordat. — J.G. Faill, 675.-

10. Mais aucune délibération sur le con-
cordat ne peut avoir lieu avant que l'époque
de la cessation des payements du failli nait
été définitivement fixée.— Par suite, en cas
d'appel du jugement qui l'a déterminée, il

doit être sursis au concordat jusqu'à ce qu'il
ait été statué'sur cet appel.—Caen, 20 janv.
1868, D.P.69. 2.100

11. Comme le bilan doit comprendre tous
les biens du failli, l'omission, dans ce bilan,
des immeubles même grevés d'hypothèquesou autres charges réelles, entraîne la nullité
du concordat.—Besançon, 29 nov. 1843, J.G.
Faill, 613.

12. Sous l'ordonnance de 1673, l'acte d'a-
iermoiement (lequel remplaçait ce qui, de-
puis, a été nommé concordat) volontaire-
mentsouscrit par des créanciers avant quele failli eût rempli les formalités prescrites
par la déclaration du 11 janv. 1716, et

qu'ileût fait procéder à la vérification des créan-
ces, et à leur affirmation, était nul même à
l'égard du Signataire, et encore que, par cet
acte, la femme du failli se fût solidairement
obligée avec son mari. —

Req. 15 avr. 1807,
J.G. Faill, 672.

13. Mais un autre arrêt avait décidé qu'iln'était pas nécessaire, pour la validité du
contrat d'atermoiement, qu'il fût précédé
de la vérification et affirmation des créances :
il suffisait que ces formalités fussent rem-
plies, lorsque l'homologation du contrat était
demandée contre les créanciers refusants. —

Paris,-6 mess, an 13, J.G. Faill, 672 et'720.
. 14. D'après la loi de-1838 on ne peut, â

peine de nullité, passer aux" opérations du
concordat qu'après accomplissement des for-
malités de vérification et d'affirmation. —
J.G. Faill, 677. . '

15. Ainsi, le concordat qui intervient avant
la vérification de toutes les créances est nul.
— Paris, 10 août 1811, J.G. Faill, 677.

16; Mais, lorsque les créanciers ont été
régulièrement mis en demeure de se présen-
ter à la vérification, ceux qui n'ont pas ré^
pondu à l'appel qui leur a été fait, sont sans
droit pour critiquer plus tard le traité inter-
venu sans leur participation. — J.G. Faill,
677.

17. Et les contestations élevées, de bonne
foi lors de la vérification des créances, le
fussent-elles par les syndics eux-mêmes, ne
suspendant pas les opérations de la faillite
(V. suprà, art. 504, n» 8), le'concordat qui
intervient entre les créanciers vérifiés elle
failli, est obligatoire pour le créancier dont
la créance, contestée par les syndics; n'a pu
être vérifiée. —

Req. 12 janv. 1831, J.G.
Faill, 677.

18. .., Surtout, si c'est par sa négligence
que la créance n'a pu être vérifiée en'

temps
utile pour qu'il ait pu prendre part aux opé-
rations de la faillite.— Même arrêt.

19. Il peut également être procédé au con-
cordat, quoique les créances de ceux qui
sont domiciliés hors du territoire continen-
tal de la France n'aient pas encore été pro-
duites ni vérifiées et affirmées, et que lés
délais les concernant ne soient pas encore
expirés.

— V. suprà, art. 502.
20.".:..'A la différence de ce qui avait lieu

sous le code de 1807. — V. suprà, art. 502,
n°sl et 2. ' .

21i iLes créanciers d'une société commer-
ciale, dont les créances avaient été vérifiées
et affirmées lors du concordat consenti par
la masse sociale, sont recevables à deman-
der la nullité du concordat passé avec un
associé individuellement, s'il a été consenti
sans qu'ils aient été convoqués à la délibéra-
tion, et sans que leurs créances soient en-
trées dans la composition du passif de cet
associé cour déterminer la majorité des trois

quarts en sommes, nécessaire à la validité de
1 atermoiement. — Paris, 18 févr. 1817, J.G.
Faill, 677 et 829.

§ 2, — Conditions de la formation
, du concordat.

» .
22. -il. CAPACITÉ DU FAILLI.' '— Certains

faillis sont 'incapables d'obtenir un concor-
dat. — V. infrà, art. 510 et 511.
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23. — II. MAJORITÉ EN NOMBRE ET EN SOM-

MES. — Aux termes du deuxième alinéa de
l'art. 507, le concordat « ne s'établira que

par le concours d'un nombre de créanciers

formant la majorité et représentant, en ou-

tre, les trois quarts de la totalité des créan-
ces vérifiées et affirmées ou admises par

provision, conformément à la section 5 du

chapitre 5 : le tout, à peine de nullité ». —

J.G. Faill, 672.
24. Une double condition est donc néces-

saire pour la formation du concordat : 1° une

majorité en nombre; 2° une majorité en som-

mes. — J.G. Faill, 679.
25. L'art. 6, tit. 11, de l'ord. de 1673 n'exi-

geait que la majorité (les trois quarts) en

sommes : la majorité en nombre a été trans-

portée de la législation hollandaise dans le

code de commerce de 1807 (art-. 519), puis
dans la loi de 1838, pour que les deux ma-

jorités se servissent 1 une à l'autre de contre-

poids, -r- J.G. Faill, 679.
26. — 1° Majorité en nombre. — La ma-

jorité en nombre doit-elle être calculée d'a-

près le nombre des créanciers présents et

délibérants, ou d'après le nombre des créan-

ciers vérifiés et affirmés OU admis par pro-
vision? — Sous le code de 1807, la question
ne pouvait être douteuse. Elle était résolue

par l'art. 522 qui portait : « Si la majorité
(les créanciers présents consent au concor-

dat..!, etc.» —J.G. Faill, 680.
27. La loi de 1838 n'a pas reproduit cette

disposition.
— Le législateur n'ayant point

exprimé l'intention de changer la loi-pré-
cédente sur le point dont il s'agit, et s'é-

tant en outre montré plus favorable au

concordat que ne l'était celle-ci, la majorité
en nombre doit, dans une opinion, s'enten-

dre, comme sous le code de 1807, des créan-

ciers présents à la délibération. — Caen,

2 févr.' 1842, J.G.Faill,704.—(Motifs) Rouen,
30 juin 1853, D.P. 54. 2. 262. — Bordeaux,
21 mars 1865, D.P. 65. 2.172. —V. aussi J.G.

Faill, 680.
28. Décidé, au contraire, que la majorité

en nombre, exigée comme condition de la

validité du concordat, doit être calculée, non

point d'après le nombre des créanciers pré-
sents à rassemblée, mais d'après celui des

créanciers vérifiés et affirmés ou admis par

provision.
— Trib. comm. de là Seine, 9 août

1847, D.P. 47. 4. 252.— Paris, 14 mars 1849,
D.P. 49. 2. 134.— Paris, 7 août 1850, D.P.

51. 2. -33. — Observ. conf., J.G. Faill, 680.

29. ... Ou d'après le nombre des créan-

ciers légalement convoqués.
— Metz, 22 déc.

1863, D.P. 64. 2. 24, et sur pourvoi, Civ. r.

7 janv. 1867, D.P. 67. 1. 55.
30. ... Mode de calcul, seul applicable,

d'ailleurs, d'après les termes formels de

l'art. 507, à la majorité en sommes. — V. in-

frà, n°" 43 et s.
31. La môme controverse s'est élevée

quant au calcul de la majorité en nombro

qui donne lieu au renvoi prescrit pa r l'art. 509,

lorsqu'il n'y a pas, en même temps, majorité
en sommes. — V. infrà, art. 509, n»" 11 et s.

32. Le créancier propriétaire de plu-
sieurs créances n'a pas autant de voix qu'il
réunit de créances distinctes, lorsque cette

réunion de créances dans la même main est

antérieure à la faillite : il ne peut prétendre

qu'à une seule voix, la loi, en admettant

deux bases de majorité, ayant eu en vue,

pour l'une de ces majorités, la personne des

créanciers, pour l'autre la quotité des créan-

ces, sans se préoccuper de l'origine des ti-

tres pour la supputation des personnes créan-

cières. — J.G. Faill, 687.

33. Mais quand la réunion de plusieurs
créances dans la même main est postérieure
au jugement déclaratif de faillite, la question
est controversée. — Dans un système, le

nombre de» créanciers d'après lequel se

forme la majorité numérique est celui exis-

tant lors de la déclaration de la faillite. —

J.G. Faill, 6S1.
34. De là il suit que, si le cessionnaire de

plusieurs créances n'a qu'une seule voix,
quand les cessions sont antérieures à la fail-
lite, parce qu'alors tous les titres de créan-
ces cédées se confondent, dans le cas, au
contraire, où le créancier d'une faillite n'est
devenu cessionnaire que postérieurement à
l'ouverture de la faillite, il peut exercer les
droits qui lui ont été transmis par ses cé-
dants, comme étant subrogé en leur lieu et
place, et exiger, par suite, que, pour la com-
position de la majorité en nombre, chacun
des titres de créance qu'il a acquis soit compté.
—Bordeaux, 26 avr. 1836, J.G. Faill, 687-1».

35. Et le créancier d'une faillite peut se
rendre cessionnaire des droits d'autres créan-
ciers du failli, alors même que ceux-ci re-
présenteraient Un nombre de créanciers for-
mant la majorité, et que les créances cédées
s'élèveraient au* trois quarts en sommes des
créances vérifiées, sauf le cas où il serait
prouvé que les cessions sont frauduleuses
et faites au préjudice des autres créanciers.
— Même arrêt.

36. Dans un autre système, au contraire,
le cessionnaire de plusieurs créances n'est su-
brogé aux droits des cédants qu'à l'effet d'as-
sister à l'assemblée des créanciers, d'y voter
pour la formation du concordat, et même d'y
concourir, jusqu'à concurrence des créances
cédées, à la composition des tro^s quarts en
sommes ; mais il ne faut pas en conclure que,
pour la formation de la majorité numérique,
il a un nombre de voix égal aux cessions
qui lui ont été faites, le droit de voter dans
une assemblée étant un droit individuel qui
ne peut être exercé qu'une seule fois par la
même personne, quel que soit le nombre des
titres qu'il invoque. — J.G. Faill, 687.

37. Jugé, en ce sens, sans distinction entre
le cas où les cessions sont postérieures à la
déclaration de faillite et le cas contraire, que
le cessionnaire ne peut.exercer qu'une seule
fois son droit de vote dans l'assemblée des
créanciers pour le concordat, quel que soit
le nombre des créanciers qu'il représente
comme cessionnaire, et qu'en conséquence,
celui qui s'est rendu cessionnaire de plu-
sieurs créanciers du failli, depuis la faillite,
s'il peut, lors du concordat, faire concourir
le montant intégral des créances cédées pour
la formation de la majorité des trois quarts
en sommes, il ne lui est pas permis, pour la
formation de la majorité numérique, de pré-
tendre à un nombro de voix égal au nombre
des cessions. — Civ. c. 24 mars 1840 (rendu
sur le pourvoi contre l'arrêt précité du 26
avr. 1836), J.G. Faill, 687.

38. Lorsque, à l'inverse de l'hypothèse
qui précède, un créancier a transporté des
parties de sa créance à plusieurs personnes ,
on doit, pour supputer la majorité en nom-
bre, compter les cessionnaires comme créan-
ciers distincts, et non pas compter une seule
voix pour ces divers ayants droit, toutcomme
si la cession n'était pas intervenue : ici s'ap-
plique la règle d'après laquelle le droit de
voter au concordat est un droit individuel
appartenant à checune des personnes appe-
lées à y consentir, abstraction faite de l'ori-
gine de-sa créance. — J.G. Faill, 690.

39. ... Sauf au tribunal, quand il s'agit
surtout de cessions postérieures à la faillite,
à examiner avant d'homologuer le concordat,
si ces cessions sont sérieuses et exemptes de
fraude, ou s'il n'y a pas lieu d'écarter les
cessionnaires comme n'étant que les prête-
noms du cédant. — J.G Faill, 690.

40. Lorsqu'une même personne est inves-
tie du mandat de plusieurs créanciers, ce

qui est licite (V. suprà, art. 505, n° 18), elle
a autant de voix qu'elle a de mandants, et
elle peut, fût-elle créancière, voter sépa-
rément pour elle et pour chacun de ses man-
dants, chaque vote qu'elle émet n'étant tou-
jours que l'exercice d'un droit individuel pour
lequel elle a dû recevoir des instructions
séparées qui l'autorisent à voter en faveur
du concordat comme représentant certains

créanciers, et, contre le concordat, comme le

mandataire d'autres créanciers.—J.G. Faill,
662 et 688.

41. ... Sauf encore au tribunal de com-

merce, lors de l'homologation, à rechercher

si, sous l'apparence d'un mandat multiple
donnant ainsi droit à un vote multiple, ne
se dissimulent

pas
de véritables cessions

pour lesquelles le cessionnaire ne peut pré-
tendre qu'à une seule voix malgré la plura-
lité des créances cédées. — J.G. Faill, 689.

42. La preuve qu'un créancier a pris part
à un concordat doit résulter de l'acte de con-
cordat lui-même, et, dans le silence de cet

acte, .elle ne saurait être admise autrement

que par voie d'inscription de faux. — Paris,
7 août 1850, D.P. 51. 2. 32.

43. — 2° Majorité en sommes. — La majo-
rité en sommes, dont le concours avec la

majorité en nombre est nécessaire pour la
formation du concordat, doit être des trois

quarts de la totalité des créances vérifiées
et affirmées ou admises par provision. —

J.G. Faill, 681.
44. Les créances admises par provision ne

comptent que pour la somme fixée-dans le

jugement d'admission. — J.G. Faill, 684.
45. ... Alors même que, postérieurement

au concordat, la contestation serait termi-
née par un jugement définitif qui élèverait
le chiffre des sommes ainsi provisoirement
fixées de manière à déplacer la majorité en
sommes. — On objecterait vainement que,
en cas pareil, il n'y aura pas eu réunion
des deux majorités .qu'exige la loi pour
que le concordat existe, et que ne pas pro-
noncer la nullité de cet acte, c'est encou-

rager les contestations dans le but d'échap-
per à cette nécessité de la majorité des trois

quarts en sommes : la loi qui veut qu'on sup-
pute les créances admises par provision
dans le calcul de la majorité des trois quarts
nécessaire au concordât, sans qu'il soit be-
soin d'attendre la décision à rendre sur leur
chiffre définitif, implique la régularité et la
validité du concordat où les créances dont il

s'agit sont entrées comme éléments consti-
tutifs de cette majorité. —J.G- Faill, 684.

46. Il en serait autrement, si la créance
contestée avait été l'objet d'une admission

provisoire amiable. — Le concordat devrait
alors être annulé ou maintenu selon que la
fixation définitive du chiffre de cette créance
aurait eu ou non pour résultat de changer la

majorité des trois quarts exigée par la loi.—

Bordeaux, 26 mai 1836, sous Civ. c. 24 mars
1840, J.G. Faill., 685 et 687.

47. Les créances de ceux qui sont domi-
ciliés hors de France, et en l'absence des-

quels il a été passé outre au Concordat con-
formément à l'art. 502, ne doivent pas être

comptées pour la supputation de la majorité
en sommes : de telles créances ne sont consi-
dérées comme vérifiées provisoirement que
lorsqu'il s'agit de la répartition des deniers

(V. infrà, art. 567 et 568).
— J.G. Faill.,682.

48. Un concordat est valable aans îe cas
mêuie où plusieurs créanciers y auraient il-

légalement participé, lorsque, indépendam-
ment du concours de ces créanciers, il réunit
les deux majorités en nombre et en sommes

exigées par la loi. — Req. 13 févr. 1855, D.P.
55. 1. 339.

49. Mais le concordat auquel ont pris part
des créanciers qui n'ont consenti une réduc-
tion apparente que moyennant la garantie,
à eux donnée secrètement, d'un payement

,intégral, doit être annulé comme n'étant
consenti ni légalement ni de bonne foi, et
comme ne présentant pas la majorité en som-
mes voulue par la loi.—Paris, 22 mars 1838,
J.G. Faill., 683.

50. De même, si la majorité était obtenue

par fraude ou par séduction, elle n'obligerait
pas la minorité.—Jugé à cet égard, par appli-
cation des lois sardes, que, pour que la mino-
rité des créanciers soit liée par le concordat, il
faut que le débiteur prouve que le concordat a
été consenti par la majorité des créanciers
telle qu'elle est spécifiée par la loi, et que,
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par exemple, on doit retrancher de la majo-
rité les voix achetées à prix d'argent au pré-
judice de la masse ou obtenues par séduc-

tion.—Turin, 25 vent, an 12, J.G. Faill, 683
et 738-1».

51. On ne peut soutenir devant la cour
de cassation que les formalités protectrices
des droits des créanciers ont été violées,
lorsque la cour d'appel a déclaré, en fait,
que ces formes ont été observées, qu'il n'e3t
résulté contre le failli, des pièces et des
circonstances de la cause, aucune preuve de

dol, et que la cour de cassation n'a été mise
à même par aucun fait de démentir cette
assertion. —

Req. 24 août 1808, J.G. Faill.,
1379-2».

52. Et lorsqu'un arrêt porte, en termes

généraux, qu'un atermoiement a été con-
senti par les trois quarts en sommes des

créanciers, on n'est pas recevable à soute-

nir, devant la cour de cassation, surtout
sans justifier ce moyen par aucune pièce pro-
duite, que dés créanciers n'ont pas été com-

Eris
dans la totalité du passif pour composer

ÎS trois quarts; ce moyen, d'ailleurs, no

peut être présenté pour la première fois de-
vant la cour suprême.

— Même arrêt, ibid.,
1379-3».

§. 3. — Concordais amiables.

53. — I. CARACTÈRE OBLIGATOIRE DES CON-
CORDATS AMIABLES. — L'art. 507, 1er al., en
subordonnant la validité du. concordat, dont
la forme et les effets sont réglés par la loi

commerciale, à l'accomplissement de certai-
nes conditions préalables à ce concordat,
ne met pas obstacle à ce que les créanciers
du failli, par un arrangement volontaire in-

tervenu avec celui-ci, soit avant, soit
après

la constitution de l'union, le réintègrent dans

l'administration de ses biens et ne mettent
ainsi fin aux opérations de la faillite.—On ob-

jecterait vainement que le concordat parait
être le seul mode admis par la loi pour que
le failli puisse reprendre l'exercice du com-

merce, et que la faillite une fois déclarée

par jugement doit être poussée jusqu'à son

terme, le concordat ou l'union, dans l'intérêt

Général
des créanciers connus et inconnus.—

.G. Faill, 968.
54. Il suffit,en effet, que le failli, ait repris,

sans réclamation d'aucun créancier, notoire-
ment et journellement le cours de son com-

merce, pour qu'en cet état il doive être for-
cément considéré comme ayant été replacé
à la tète de l'administration de ses biens. —

J.G. Faill, 968.
55. Ainsi, de ce que la formalité de la

vérification des créances n'a pas été accom-

plie, il ne suit pas qu'il ne puisse intervenir
un traité entre le failli et ses -créanciers,
alors que la faillite a reçu une publicité lé-

gale et que tous les créanciers connus y ont
adhéré. — Angers, 2 févr. 1849, D.P. 49. 2.
136.

56. De même,-l'acte passé entre un débi-
teur failli et tous ses créanciers, contenant, de

la part du failli, cession entière et définitive
au profit de ces créanciers, de la totalité de

ses créances actives, pour, par eux en faire le
recouvrement et en disposer entre eux sans

aucune participation du cédant, et, de la

part des créanciers, libération pleine et en-
tière du débiteur, et renonciation à toute ré-

pétition
ultérieure contre lui, est.un traite à

forfait entre les créanciers et le failli, légal
et obligatoire.

— Civ. c. 3 janv. 1820, J.G.

Faill, 968, et Enregislr., 734.
"

57. De même encore, le traité passé entre
le failli qui n'a pu obtenir un concordat et
ses créanciers, traité par lequel il serait re-
mis à la tète de ses affaires, est valable. —

Lyon, 29 août 1849, D.P. 50. 2. -38.
58. Toutefois, un concordat amiable ne

peut valablement intervenir entre le failli et
ses créanciers après le refus d'homologation
du concordat judiciaire, lorsque c'est par
des motifs tirés de l'intérêt public que cette

homologation a été refusée. — Trib. comm.
de Châlons-sur-Marne, 17 avr. 1872, D.P.
74. 2. 9.

59. Le traité amiable remettant le failli à
la tête de ses affaires, ne peut avoir d'effet
... qu'autant qu'il a eu l'adhésion régulière
et unanime des créanciers. —

Paris, 12 juill.
1872, D.P. 74. 2. 9.

60. ... Et, quand quelques-uns des créan-
ciers refusent d'y adhérer, que si le failli of-
fre de consigner le montant de leurs créan-
ces. — Nîmes, 23 juill. 1860, D.P. 61. 5. 229.
— Nîmes, 29 août 1860, ibid.

61. L'homologation du tribunal ne paraît
pas, d'ailleurs, indispensable, car elle ne
saurait obliger les créanciers non signataires,
et elle est inutile pour obliger ceux qui ont
accédé au traité. —J.G. Faill, 1540.

62. La sanction du tribunal n'aurait d'u-
tilité que pour dégager la responsabilité des

syndics, et régulariser la reddition de leurs

comptes, surtout s'ils estimaient qu'il peut
exister des créanciers inconnus ou incapa-
pables de contracter. — J.G. Faill, 968.

63. Décidé toutefois, à cet égard, que l'ar-

rangement dont il s'agit n'a de valeur qu'au-
tant qu'il a été homologué par le tribunal.
— Lyon, 29 août 1849, D.P. 50. 2. 38.

64. En tous cas, lorsque les créanciers de

l'union, soit qu'ils fussent vérifiés ou affir-
més au moment de sa formation, soit qu'ils
se soient fait admettre depuis, veulent met-
tre fin au régime de l'union en replaçant le
failli à la tête de ses affaires, il semble que
le tribunal de commerce ne peut pas repous-
ser de plein droit cette demande, et qu'il
doit, au contraire, l'accueillir si elle lui pa-
raît avantageuse et sincère. — J.G. Faill.
968. — Conf. Douai, 22 juin 1820, ibid.,
766-2°.

65. Le traité amiable consenti au failli par
tous les créanciers est valable et met fin à
la faillite, bien que. le failli s'engage, par ce

traité, à payer ses dettes à des conditions et
à des termes différents pour chacun d'eux,
si d'ailleurs cette inégalité d'avantages est

acceptée d'un commun accord par les créan-
ciers. — Agen, 23 juin 1859, D.P. 59. 2. 175.

66. Dans les concordats amiables, les avan-

tages particuliers stipulés parTun des créan-

ciers, comme condition de son adhésion à

l'arrangement proposé, ne sont prohibés par
aucune loi, et dès lors les valeurs remises, à
ce titre, par le concordataire à ce créancier .ne
sont point sujettes à restitution : le concor-
dat amiable diffère en ce point du concordat
ordinaire (V. infrà, art. 597). — Paris, 15 déc.

1863, D.P. 63. 5. 1.78.
67. Quand le failli est rétabli dans l'ad-

ministration de ses biens par la volonté de
tous ses créanciers, il en reprend la libre

disposition et, en cas de nouvelle faillite, les
actes qu'il a pu faire depuis sa réintégration
ne sont annulables qu'en cas de fraude, ou

par application des art. 446, 447 et 448. —

J.G. Faill, 969. — V. infrà, art. 526.
68. Mais -la convention par laquelle les

créanciers d'un commerçant failli s'engagent,
en lui accordant la remise d'une partie de
ses dettes, avec stipulation qu'il les indem-
nisera s'il revient à meilleure fortune, à ne
rien recevoir au détriment de l'actif, par des
conventions particulières, peut, au cas de
faillite ultérieure du mêmecommerçant,-être
invoquée même par les créanciers étrangers
à cette convention. — Civ. r. 6 nov. 1866,
D.P. 66. 1.441.
- 69.'Par suite, si ce commerçant est pos-

térieurement déclaré en faillite, le syndic a
le droit, dans l'intérêt de tous les créanciers
dont il est le représentant, d'exiger le rapport
à la masse des sommes que l'un des créan-
ciers signataires de la convention dont il

s'agit a reçues du débiteur, en vertu d'un
traité particulier, contrairement à l'engage-
ment par lui contracté. — Même arrêt.

70. — II. DISPOSITIONS LÉGISLATIVES TRAN-
SITOIRES. — 1° Décret du 19 mars 1848, rela-

tif au sursis judiciaire.
— Ce décret auto-

rise les tribunaux de commerce à accorder
un sursis de trois mois aux commerçants
poursuivis par leurs créanciers. —D.P. 48.
4. 53.

71. ... Sauf faculté de révocation du sur-
sis sur la demande de toute partie intéres-
sée. — Ibid.

72. Un ou plusieurs commissaires sont
nommés par lé jugement de sursis : le débi-
teur peut faire partie du commissariat sans

pouvoir être nommé seul commissaire. —

Même décr., art. 3, ibid.
73. Les commissaires s'ont chargés, dans

l'intérêt des créanciers, de faire tous les ac-
tes utiles, même en justice, à la charge, tou-
tefois, d'obtenir l'autorisation du tribunal,
pour continuer le commerce du débiteur et

pour faire tous actes excédant l'administra-
tion. — Même décr., art. 4, ibid.

74. ... Et avec faculté, pour les créan-
ciers, d'intervenir en justice pour la conser-
vation de leurs droits, sans autres frais que
ceux de la demande ou de l'acte en inter-
vention, les autres demeurant à la charge
du débiteur. — Même décr., art. 7, ibid.

75.. Le sursis judiciaire, quoiqu'il ait l'ef-
fet dé suspendre la déclaration de la faillite
du débiteur en sursis, place ce débiteur sous

l'application des dispositions de la loi de
1838, relatives à l'exigibilité des créances
non échues, et à la nullité -des actes prévus
par les art. 446, 447 et 448. — Même décr.,
art. 6, ibid.

76. Durant le'sursis judiciaire, aucun
créancier ne peut être payé ni préféré au
préjudice des autres.—Les répartitions doi-
vent être faites sans frais

par le tribunal ou
par un de ses membres délégués dans le ju-
gement de sursis, sur un état présenté tous
les dix jours par un commissaire. — Même
décr., art. 5, ibid.

77. L'effet définitif produit par lès vérifi-
cations et admissions de créances doit êtro
attaché aux opérations de vérification et d'ad-
mission accomplies par les commissaires.
—

Req. 8 avr. 1851, D.P. 51. 1. 121.
78. Le décret du 19 mars 1848, relatif au

sursis judiciaire a été abrogé par une réso-
lution de l'Assemblée nationale du 27 nov.
1848. — D.P. 49. 4. 2.

79. — 2» Décret du 22 août 1848 relatif
aux concordats amiables. — D'après l'art. 1"
de ce décret, les suspensions ou cessations
de payements survenues depuis le 24 févr.
1848, jusqu'à sa promulgation, bien que régies
par les dispositions du liv. 3 du code de com-
merce, ne recevront la qualification de fail-
lite et n'entraîneront les incapacités atta-
chées à la qualité de failli, que dans le cas
où le tribunal de commerce refuserait d'ho-
mologuer le concordat, ou en l'homologuant,
ne déclarerait pas le débiteur affranchi de
cette qualification. —D.P. 48. 4. 153.

80. Et, dans la pensée du décret, la fa-
veur de l'exonération de la qualité de failli no
peut être accordée au failli par le jugement
d'homologation, qu'autant qu'il se soumet
dans son concordat à désintéresser intégra-
lement ses créanciers : l'affranchissement de -

la qualification de failli ayant tous les carac-
tères d'une réhabilitation simplifiée. — Ob-
serv. de M. Bravard-Veyrières, rapporteur,
D.P. 48. 3. 101.

81. L'état de liquidation judiciaire résul-
tant du décret du 22 août 1848, ne peut être
assimilé à un état -de faillite provisoire. —

Rouen, 24 janv. 1849, D.P. 49. 2. 72.
82. Ainsi, il ne produit pas de plein

droit la déchéance du bénéfice du terme;
cette déchéance ne pouvant résulter que
d'une décision judiciaire ou d'une conven-
tion expresse. — Civ. c. 14 mars 1854, D.P.
54. 1.132.

83. Cependant, aux termes du même dé-
cret, les dispositions du code de commerce
relatives à la vérification dés créances, au
concordat, aux opérations qui les précèdent

'

et qui les suivent, et aux conséquences de
la faillite dont le débiteur n'est pas affran-
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chi -par. l'art. 1er du présent décret, ont con-
tinué de recevoir leur application.

— Même

décr., art. 1er, ibid.
84. Le tribunal de commerce avait seule-

ment la faculté, si un arrangement amiable
. était consenti entre le débiteur et la moitié

en nombre de ses créanciers, représentant
les trois quarts en sommes, de dispenser le
débiteur de l'opposition des scellés et de l'in-
ventaire judiciaire.

— Même décr., >art. 2,
ibid.

••

85. Dans ce cas, lé débiteur conservait
l'administration de ses affaires^ et était

chargé de procéder à leur liquidation, con-
curremment avec les syndics régulièrement
nommés, et sous la surveillance d'un juge
commis par le tribunal, mais sans pouvoir
créer de nouvelles dettes. — Même.article.

86. Le décret, en plaçant ainsi, sous la
surveillance d'un jugé commis par le tribu-

nal, l'administration et la liquidation qu'il
laissait au débiteur, n'exigeait point, pour
chaque acte, l'autorisation préalable de ce
magistrat.- - Civ. c. 15 mars 1852; D.P. 52.
1. 86. .

87. Les conventions consenties dans l'ar-

rangement amiable dont parlé l'art. 2 du dé-

cret, n'avaient qu'un caractère provisoire.
— En conséquence, le créancier qui avait
consenti dans cet acte une mainlevée d'hy-
pothèque, rentrait dans la plénitude de ses
droits après le concordat. —

Nancy, 29 juill.
1850, D.P. 51.2.172.
'88. Quanta la prohibition de créer de
nouvelles dettes, elle ne s'appliquait point
aux dépenses nécessaires ou utiles pour la
conservation et l'usage de ce qui appartenait
au failli, en particulier ou pour la misé en état
d'Une maison inachevée. — Par suite, le syn-
dic, en ordonnant de tels travaux, n'excédait

pas les limites de l'administration à laquelle
il se trouvait associé, et n'engageait point par
là sa responsabilité personnelle.— Civ. c. 15
mars 1852, D.P. 52.1.86. — V., sur l'art. 2du
décret de 1848, les observations de M. Bra-

vard-Veyrières, D.P. 48. 3.101.
89. Les jugements rendus en exécution

dU'décret du 22 août 1848, étaient suscep-
tibles d'appel. — Paris, 19 mai 1.851, D.P.
54. 5. 357.

90. Le décret du 22 août 1848, sur les con-
cordats amiables, a été déclaré applicableaux
faillites déclarées depuis le 24 févr. 1848,
bien qu'elles eussent été terminées par un

concordat homologué avant sa promulgation.
— Trib. comm. de la Seine, 18 sept. 1848,
D.P. 48. 3.101. —Mais V. en sens contraire,
les observations de M. Bràvard-Veyrières,
D.P. 48.3. 101.

91. Lé décret dU 22 août 1848, relatif aux
concordats amiables, a été abrogé par là loi
du 12 nov. 1849. — D.P. 49. 4.156.

92. -r 3» Loi du 22 avr. Mil relative aux
concordats amiables. — Cette loi reproduit,
eh termes identiques, les dispositions du
décret du 22 août 1848, en ce qui concerne
les suspensions bu cessations de payements
survenues du iO*juill. 1870 aU 30 sept. 1871.
— D.P. 71. 4. 51.

93. Les effets de là loi du 22 avr. 1871 ont
été étendus aux suspensions dé payements
qui se produiraient ...jusqu'au 31 déc. 1871,

par une loi du 9 sept. 1871.—D.P. 71.4.158.
94. ... Et jusqu au 13 mars 1872, par'une

autre loi dû 19 dec. 1871. — D.P. 71. 4. 167.-
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1. — L PROHIBITION FAITE AUX CRÉANCIERS
PRIVILÉGIÉS ET HYPOTHÉCAIRES DE VOTER AU
CONCORDAT. — L'art. 520 du code de 1807 por-
tait que les créanciers hypothécaires inscrits
et ceux nantis d'un gage n'auraient point de
voix dans les délibérations relatives ad con-
cordat. — J.G. Faill, 671.

2. Cet article n'excluait donc du vote au
concordat nue les créanciers hypothécaires
inscrits et les créanciers gagistes, sans rien
dire.des autres créanciers hypothécaires ni
des créanciers privilégies sur les meubles. —
J.G. Faill, 702.

3. Sous l'empire de là* disposition dont il
s'agit, il avait été décidé ... d'une part, que
le propriétaire bailleur, bien qu'ayant privi-
lège sur le mobilier.garhissant les lieux loués,
ne pouvait être considéré comme créancier
nanti d'un gage, dans le sens de l'art. 520,
et, par suite, qu'il avait droit d'être admis
avec voix délibérative aux,assemblées rela-
tives au concordat. — Paris, 15 déc. 1836,
J.G. Faill, 702-2».

4. ... Et, d'autre part, que le vendeur d'un
office devait, en cas de faillite de son succes-
seur, et à raison dé son privilège, être assi-
milé au créancier hypothécaire inscrit et à
celui nanti d'un gage, et, par suite, être

plabé en dehors du concordat. — Paris,
23 mal 1838, J.G. Faill., 702, et Office, 324-1».

5. La nouvelle rédaction ne permet plus
qu'on élève ces difficultés, puisqu'elle met
sur la même ligne les créanciers hypothé-
caires soumis à l'inscription ou qui "en sont
dispensés, et tout créancier privilégié ou
nanti d'un gage. — J.G. Faill., 691 et 702.

6. L'art. 508 ne refusant le droit de vote
dans les.opérations concernant le concordat,
aux créanciers porteurs de créances privilé-
giées ou hypothécaires, que pour lesdites

créances, il en résulte que les créanciers qui
n'ont d'hypothèque que pour quelques-unes
de leurs créances, peuvent, pour les autres,
prendre part à cette délibération et à ce vote.
T-'J.G, Faifl., 692.

7. ... A la différence de ce qui avait lieu
sous le code de 1807, où les créanciers hypo-
thécaires inscrits et ceux.nantis d'un gage
étaient exclus d'une manière absolue de
toute participation; au voté. du concordat.
—: J.G. Faill, 692.

8. Il est toutefois prudent que ces créan-
ciers fassent, dans ce cas, leurs réserves,
pour éviter quant à leurs créances hypothé-
caires, la.déchéance prononcée par le,para-
graphe 2 dé "l'art. 508. -r- J.G. Faill, 692. .

9. Lé crèancierqui a pris, antérieurement à
la faillite de son débiteur, inscription en vertu
d'un jugement interlocutoire qui a.été suivi
non d un jugement définitif, mais d'une trans-
action ne s'expliquant pas sur l'inscription
prise, doit être considéré comme un créan-
cier chirographaire et doit, dès lors, être

appelé à voter au concordat, à peine de nul-

lité, alors surtout qu'il a été admis au passif
de la faillite. — Paris,-31 juill. 1833, J.G,
Faill, 1066-1».

10.... Si, d'ailleurs, son absence a changé
les conditions do majorité en nombre et en
sommes exigées par. la loi. — Même arrêt.

11. — II. DROIT, POUR LES CRÉANCIERS PRI-
VILÉGIÉS ou HYPOTHÉCAIRES, DE .CONCOURIRAU
CONCORDAT SANS VOIX DÉLIBÉRATIVE. — Les
créanciers hypothécaires ou privilégiés peu-
vent assister aux délibérations sur le con-
cordat, et prendre part à ces délibérations,
sans voix délibérative : il leur est seulement
interdit de voter sur les propositions rela-
tives au concordat, l'intérêt, de ces créan-
ciers n'étant en opposition avec celui de la
masse que dans ce dernier cas. — J.G. Faill,
645.

12. Ce droit appartient, notamment, en
vertu d'une disposition formelle de la loi,
aux créanciers privilégiés; ou hypothécaires
dont la créance est reconnue, et dont le pri-
vilège ou l'hypothèque sont seuls contestés.
— S/, suprà, art. 501.

13. Il doit être étendu à tout créancier
investi d'un privilège ou d'une hypothèque,
d'un côté, parce que sa présence et son con-
cours à la délibération peuvent éclairer les
autres créanciers, et le mettre lui-mèmé en
mesure de renoncer, s'il y a lieu, en connais-
sance de cause, à son droit de préférence à
l'effet de voter au concordat, et, d'un autre
côté, parce que, au cas de rejet du concor-
dat et de formation de l'union, séance te-

nante, il a intérêt, et est autorisé à voter les
mesures susceptibles alors d'être immédiate-
ment arrêtées en commun. — J.G. Faill,
645 et 699.

14. Pareillement, le créancier hypothé-
caire qui intervient au concordat, dans l'uni-

que but de renoncer à tout droit sur l'actif
mobilier du failli, pour ce qui lui resterait dû

après l'exercice de son hypothèque, ne peut
être déclaré déchu de cette hypothèque, s'il
n'a pas, en outre, voté au concordat. —

Req.
4 juill. 1855, D.P: 55.1. 277.

15. —r 111. DROIT POUR LES CRÉANCIERS PRI-
VILÉGIÉS OU HYPOTHÉCAIRES DE VOTER AUCON-

CORDATj EN RENONÇANT A LEUR QUALITÉ. —

Les créanciers privilégiés ou hypothécaires
peuvent,, s'ils renoncent à leurs privilèges
ou hypothèques, prendre part aux opéra-
tions delà faillite,; notamment participer au

concordat, même avec voix délibérative. —

J.G. Faill. 693.
16. En conséquence, un concordat n'est

pas.nul par cela seul que des créanciers hypo-
thécaires ont pris part à la délibération, et
ont été comptés pour former la majorité vou-
lue par la loi, si, dans le concordat même,
ces créanciers ont renoncé au droit depré-
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férence qui résultait de leurs titres et de leurs

inscriptions, se réduisant à la même réparti-
tion que les chirographaires, et ne se réser-
vant de, faire valoir leurs droits qu'après
cette répartition entre tous les créanciers.
— Nîmes, 18 mai 1813, J.G. Faill, 693.
. 17. La renonciation dont il s'agit peut être

expresse ou tacite. — Elle est... expresse,
quand elle est formellement consentie avant
le vote sur le concordat. — J.G. Faill, 692.

18.... Et tacite, quand elle résulte de ce
vote lui-même. — J.G. Faill, 693. »

19.. r-=-lV. DÉCHÉANCE RÉSULTANT, POUR LES

PRIVILÈGES'ET LES HYPOTHÈQUES, DU VOTE AU

CONCORDAT. — Le vote d'un créancier privi-
légié ou hypothécaire, dans les délibérations
sur le concordat, entraîne de plein droit la
déchéance du privilège ou de l'hypothèque,
sans que le créancier puisse se faire relever
de cette déchéance en prétextant de son
ignorance de la loi. —J.G. Faill, 693 et 701.

20. De même, le -créancier hypothécaire
qui vote au concordat de la faillite de son

. débiteur, perd son hypothèque, nonobstant
toutes réserves contraires. —

Rouen, 2 janv.
1851, D.P. 55. 2. 179. — Civ. c. 26 août 1851,
D.P. 51. 1. 283.

21. Et le créancier hypothécaire ou privi-
légié ne peut échapper a cette déchéance en
demandant à n'être admis à voter au concor-
dat que pour l'excédant de sa créance sur la
valeur de la chose grevée de son privilège ou
de son hypothèque.

— J.G. Faill, 695.
22. Décidé toutefois, à cet égard,... que le

créancier hypothécaire qui vote au concordat
pour une portion seulement de sa créance,
et se réserve, pour l'autre portion, ses droits
hypothécaires, n'est déchu de son hypothè-
que que jusqu'à concurrence de la portion
de créance à raison de laquelle il a ainsi
voté. — Trib. de Lons-le-Saunier, 4 juill.
1853, D.P. 53. 3.32.

23. ... Qu'un créancier
hypothécaire a le

droit, sans renoncer à son hypothèque, de
prendre part au concordat et d y former op-
position, lorsqu'il est Certain, d'après le rang
inférieur qu'occupe l'inscription de ce créan-
cier, qu'il ne peut pas être utilement col-
loque sur le prix des immeubles hypothé-
qués. — Req. 21 déc. 1840, J.G. Faill,, 702.

24. Le créancier privilégié ou hypothé-
caire est déchu de son

privilège ou de son
hypothèque, par l'effet de son vote au con-
cordat, alors même qu'à l'époque de ce vote
ce privilège où cette hypothèque-aurait été
l'objet d'une contestation renvoyée devant
le tribunal et plus tard jugée en sa faveur :
il objecterait vainement qu'il n'a voté qu'à
raison de la situation éventuelle de créan-
cier chirographaire qu'on prétendait lui im-
poser, la voix apportée par lui dans les votes
intervenus impliquant nécessairement sa re-
nonciation à la garantie spéciale, même con-
testée, attachée à soh titre.—J.G. Faill, 645.

25. Mais le vote au concordat ne fait per-
dre au créancier son privilège ou son hypo-
thèque qu'autant qu'il émane d'une personne
capable, ou du représentant légal de l'inca-
pable. — J.G. Faill, 697, et Privil. et hyp.,
2489 et s.

26. Ainsi, le tuteur, quoiqu'il ait qualité
pour représenter son pupille dans la faillite
et concourir au concordat, comme le pour-
rait le créancier lui-même s'il était majeur,
sans être astreint aux conditions prescrites
en matière de transaction sur les droits même
mobiliers du mineur, ne peut, en l'absence
de ces formalités, faire perdre à son pupille
le bénéfice des droits privilégiés ou hypo-
thécaires appartenant a ce dernier, par le
seul effet de son vote an concordat. — Civ. r.
18 juill. 1843, J.G. Minorité, 514. — Observ.
conf., ibid.

27. Le vote de la femme du failli au con-
cordat de SOB mari, n'emporte renonciation
à.son hypothèque légale qu'autant qu'elle
a été autorisée, par son mari ou par justice,
à prendre part au concordat. —

Req. 2 mars
1840, J.G. Faill, 701, et Privil. et fcy/>.,2490.

28. ... Et, qu'en outre, elle est mariée
sous un régime qui lui permet l'aliénation
de ses biens. — J.G. privil. et hyp. 2489.

29.'Ainsi, le vote ou concours de la.femme
mariée sous le régime dotal au concordat
n'entraîne pas renonciation à l'hypothèque
légale.

— Rouen, 6 juin 1844, J.G. Faill,
1109, et Privil. et hyp., 2492. — Rouen, 9
mars 1856, D.P. 46. A. 167.

30. La demande formée par le créancier
d'une femme mariée à fin de liquidation des

reprises de celle-ci ne fait pas obstacle à
ce que, dans le concordat- passé postérieu-
rement entre son mari et les créanciers de
ce dernier, elle renonce à exercer ses repri-
ses et à recevoir aucun dividende, jusqu'à
ce que la masse ait été payée des dividendes
à elle promis. — Paris, 9 mars 1875, D.P.
77. 2. 106.

31. Le créancier n'est pas recevable à

prétendre que cette renonciation doit être
tenue pour frauduleuse, alors qu'il n'a pas
attaqué le concordat dont elle formait la con-
dition et qui lui était opposable en sa qua-
lité de créancier du mari. — Même arrêt.

32. En conséquence, ce créancier ne peut
se faire attribuer par préférence les dividen-
des revenant à la femme en raison de son
admission au passif de la faillite du mari,
encore bien qu'il ait pratiqué, sur le mon-
tant de ces dividendes, entre les mains du

syndic, une saisie-arrêt validée depuis par
un jugement passé en force de chose jugée.
— Même arrêt.

33. Le créancier nanti d'actions indus-
trielles quiTënonce, dans le vote du concor-

dat, à sa qualité dé créancier gagiste, peut
néanmoins conserver les intérêts de ces ac-
tions qui sont échus depuis le jugement dé-
claratif de faillite. —Req. 7 juill. 1870, D.P.
71.1.337.

34. Le vote au concordat n'emporte dé-
chéance des droits de préférence existant au

profit du créancier votant, qu'autant qu'il
s'agit de droits de préférence grevant les
biens mêmes du failli : les hypothèques, pri-
vilèges et gages dont sont frappés les biens

appartenant à des coobligês ou à des tiers
continuent de subsister malgré ce vote. .—

Rennes, 31 mars 1849, D.P. 49. 2. 157. —

Civ. r. 20 juin 1854, D.P. 54. 1. 305.—Paris,
16 avr. 1864, D.P. 64: 2. 127.

35. Il en est ainsi spécialement de l'hypo-
thèque consentie par la femme du failli, T-

Arrét précité du 3Î mars 1849.
36. ... Et cela, encore bien qu'au moment

du concordat le failli fût, comme légataire
(mais à l'insu du créancier), propriétaire de
tout ou partie des biens hypothéqués, celte

ignorance du créancier ayant dû le préserver
de l'application de l'art. 508. — Même arrêt.

La créance hypothécaire ainsi .toujours
subsistante, doit-elle, ence cas, entrer dans
le calcul de la .majorité des trois quarts en

sommes, nécessaire à la formation du con-
cordat? — V. infrà, n° 49.

37. Le créancier hypothécaire qui a, sans
novation et sous réserve de ses droits anté-

rieurs, accepté la. délégation du prix de
vente de l'immeuble hypothéqué, et reçu,
en représentation du prix, des effets qu'il a.

négociés, conserve son droit hypothécaire,
nonobstant la participation des tiers porteurs
au concordat consenti à l'acquéreur tombé
en faillite, alors surtout qu'il n'est pas établi

que les effets admis au concordat représen-
taient tout ou partie de la créance hypo-
thécaire. —

Req. 22 juill. 1872, D.P. 73. 1.
350.

38. Il peut, en vertu de ce droit hypothé-
caire, se l'aire attribuer la totalité du prix de
la revente de l'immeuble, en justifiant que
la créance hypothécaire est supérieure à ce

prix. — Même arrêt,
39. La renonciation au privilège ou à l'hy-

pothèque résuivant du vote au concordat est
subordonné à l'homologation ou au maintien
du concordat. — Le créancier est, dès lors,
relevé de la déchéance qu'il a encourue

par l'effet de ce vote, si le concordat n'est

pas homologué, ou s'il est, soit.annulé,, soit
résolu, pour inexécution des conditions qu'il
renfermait. — J.G. Faill, 701.

40. La présomption de renonciation à l'hy-
pothèque,résultant du vote au concordat, n'est
établie qu'en faveur de la masse.—Par suite,
l'adhésion de la femme du failli au concordat
accordé à son mari, et la réception des divi-
dendes afférents à ses créances matrimo-

niales, n'empêche pas qu'elle jouisse, pour
le complément de sa dot, d'une hypothèque
légale iSur les biens qu'il a acquis postérieu-
rement.,— Rouen, 6 juin 1844, D.P. 45.. 2. 77.

41. Et lorsqu'elle a adhéré à un concordat

par abandon d'actif dans lequel les créanciers
du mari ont fait à celui-ci remise de.toutes
ses dettes, la femme ne peut être réputée"
avoir fait, même à l'égard de son mari,' aban-
don des droits résultant, pour elle, de ses con-
ventions matrimoniales, et spécialement du
droit de répéter le montant de sa dot contre
son mari, un tel abandon excédant les li-
mites de sa capacité. —

Req. 2 mars 1840,
J.G. Faill, 701.

42. De même, quand l'hypothèque dont le
créancier s'est trouvé déchu par suite de
son vote à la délibération relative au con-

cordat, et qui l'a repoussé, est une hypothè-
que de biens présents et à venir, le créan-
cier conserve, malgré ce vote, le droit de

prendre inscription sur les immeubles acquis
par le failli postérieurement à la dissolution
de l'union. — Dijon, 8 févr. 1865, D.P. 65.
2. 89.

43. Et il en est ainsi, même quand il s'aT
git d'une hypothèque nulle par application
de l'art. 446, cette nullité ne pouvant être

invoquée par le failli (V. suprà, art. 449,
h 08 2 et s). — Même arrêt.

44. Le vote au concordat entraînant rer
nonciation au privilège ou à l'hypothèque,-on
doit mentionner au procès-verbal qui con-
state le concordat, les noms des créanciers

privilégiés ou hypothécaires qui y prennent
part : les autres créanciers ont intérêt, en
effe't, à établir cette renonciation, qui est,
à leur égard, définitive et absolue. — J.G.

Faill, 701.
45. —1- V, CONCOURS DES CRÉANCIERS PRIVI-

LÉGIÉS OU HYPOTHÉCAIRES A LA FORMATION DE
LA MAJORITÉ. — Sous le code de 1807, comme

d'après la loi de 1838, les créanciers privilé-
giés ou hypothécaires ne doivent concourir
avec les créanciers chirographaires, pour for-
mer la majorité en nombre et en sommes né- .
cessaire à la validité du concordat, que lors-

qu'ils votent au concordat et renoncent ainsi
à leur privilège ou hypothèque.

— Besançon,.
25 août 1812, J.G. Faill, 692 et 731.

Contra, sous l'ordonnance de 1673, qui
n'excluait pas les créanciers de la participa-
tion au concordat : — Paris, 28 brum. an 13,
J.G. Faill, 681.

48. Par suite, le concordat est nul si les
créances privilégiées ou hypothécaires ont
servi de base aussi bien que les créances

chirographaires, à la détermination de la

majorité dès trois quarts en sommes, alors

que les.créanciers porteurs de ces créances
n'ont renoncé à leur privilège ou à leur hy-
pothèque ni expressément, ni en votant au
concordat. — J.G. Faill., 700. '•'•: >' '

47. ... A moins que cette, majorité ne se
trouvât également acquise, même eu. égard
aux seules créances chirographaires, et en

défalquant du chiffre d'après lequel elle a
été à tort calculée, les créances privilégiées
ou hypothécaires.

— J.G. Faill.,100.... ,
'48. Quant aux créanciers qui, par l'effet

d'une renonciation expresse ou de leur-vote
au concordat, ont perdu leur privilège ou
leur hypothèque, ils doivent manifestement
entrer en ligne de compte dans la détermi-
nation deia double majorité exigée pour la
formation du concordat. — J.G Faill, 681.

49. Mais la somme due au créancier hy-
pothécaire ou privilégié qui a voté au con-
cordat ne doit entrer dans le calcul de la
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majorité des trois quarts en sommes qu'au-
tant que, par l'effet de son vote, ce créancier
se trouve déchu de son hypothèque.

— Poi-

tiers, 29 août 1850, D.P. 51. 2. 176.
50. Ainsi, le concordat auquel a pris part

le créancier du failli qui a hypothéqué sur
les biens d'un tiers, et non sur les biens du

failli, est nul si, par sa présence, il a contri-
bué à former les trois quarts en sommes,
le vote de ce créancier laissant, en cas pa-
reil, subsister son droit hypothécaire (V. su-

prà, n° 34].
— Même arrêt.

. 51. Sous le code de 1807, le concordat

quoique valable, aussi bien que depuis la
loi de 1838, par cela seul que, eh ce qui con-
cerne la majorité en sommes, il avait été

consenti par des créanciers représentant les
trois quarts du montant des créances chiro-

graphaires, n'obligeait cependant les créan-
ciers hypothécaires quanta la remise de la
contrainte par corps (V.

"
infrà, art. 516),

qu'autant qu'il y avait, en outre, majorité
des trois quarts de la totalité des dettes, soit

hypothécaires, soit chirographaires.—Civ. c.
26 janv. 1808, et sur renvoi, Rouen, 21 janv.
1809, J.G. Faill, 681.

Table sommaire.

Actions indus-
trielles 33.

Adhésion '
(concor-

dat, femme ma-
riée) 40.

Autorisation ma-
ritale 27.

Chose jugée 32.
Concordat nul 49.
Conventions ma-
trimoniales 41.

Coobligé 34.
Créancier (femme
mariée) 30 s.

Créancier chiro-
graphaire 9, 16,
45 s.

Créancier gagiste
1 s., 33.

Créancier hypo-
thécaire 1 s.

Créancier privilé-
gié 2 s.

Déchéance (droit
de préférence )
34 ; ( privilège,
hypothèque, vo-

te, concordat) 19
s.

Dividende 30, 32.
Dot (complément)

40.
Effets de com-

merce 37.
Homologation
(concordat) 39.

Hypothèque con-
testée 12, 24.

Hypothèque de
biens présents et
à venir 42.

Hypothèque lé-
gale (femme ma-

riée) 27 s., 35,
40.

Hypothèque nulle
43.

Incapable (repré-
sentant légal) 25
s. '

Inscription hypo-
thécaire (biens à
venir) 42.

Intérêts (actions
industrielles )
33.

Jugement déclara-
tif (faillite) 33.

Jugement inter-
locutoire 9.

Légataire 34, 36.

Majorité ( condi-
tions , change-
ment) 10.

Majorité en nom-
bre 45.

Majorité en som-
mes 45 s.

Masse (créanciers,
faillite) 40 s.

Mineur 26.
Novation 3-7.
Nullité ( concor-

dat) 39.
Perte ( hypothè-

que) 48 ; (privi-
'lege) 48.

Présomption (re-
nonciation, hy-
pothèque) 40.

Privilège contes-
té 12, 24.

Procès-verbal
(concordat) 44,

Propriétaire 3.
Remise ( dettes )
41.

Renoncia ti on
(droit de préfé-
rence ) 13, 16;
(hypothèque) 44;
( hypothèque lé-

gale) 27 s.; (pri-
vilège) 44; (qua-
lité , créancier

hypothécaire ou

privilégié) 15 s. ;
(reprises, femme
mariée) 30 s.

Renonciation ex-

presse 17.
Renonciation frau-

duleuse ( repri-
ses, femme ma-
riée) 31.

Renonciation ta-
cite 18.

Reprises ( femme
mariée, liquida-
tion) 30.

Réserve 20 s.
Résolution ( con-

cordat) 39.
Revente (immeu-

ble) 38.
Saisie-arrêt 32.
Tiers 34.
Transaction 26.
Tuteur 26.
Union 13.
Voix délibérative
11 s.

Vote 1 s., 15 s.

Art. 309.

Le concordat sera, à peine de nul-

lité, signé séance tenante. S'il est con-

senti seulement par la majorité en nom-

bre, ou par la majorité des trois quarts
en sommes, la délibération sera remise

à huitaine pour tout délai ; dans ce cas,
les résolutions prises et les adhésions

données lors de la première assemblée

demeureront sans effet. — C. comm.

529.

1. — I. CAS ou LE CONCORDAT RÉUNIT LA
DOUBLE MAJORITÉ EN NOMBRE ET EN SOMMES. —

Lorsque le concordat réunit la double majo-
rité en nombre et en sommes exigée par la
loi, et qu'il est, dès lors, définitivement con-

senti, 1 art. 509 veut qu'il soit, à peine de nul-

lité, signé séance tenante, afin de mettre
obstacle à l'obtention, après coup, de signa-
tures qui seraient accordées par faiblesse,
par séduction ou par corruption. — J.G.

Faill, 703.
2. On ne doit pas conclure de cette dispo-

sition qu'il est interdit de consacrer plusieurs
séances à la délibération du concordat. Ce

que veut la loi, c'est que les signatures soient
données à la séance môme où le concordat
est définitivement consenti J.G. Faill,
703.

3. Ainsi, les renvois successifs prononcés
par l'assemblée des créanciers ne sont point
une cause de nullité du concordat, s'ils ont
eu lieu avant tout vote et toute délibération
touchant l'admission ou le rejet de ce con^
cordât. — Aix,. 5 juin.1873, D.P. 74. 5. 258.

4. En tout cas, cette nullité ne peut pas
être proposée par les créanciers qui ont con-
senti aux renvois. — Même arrêt.

5. A plus forte raison, la simple suspen-
sion de la séance dans laquelle le concordat
a été délibéré n'est pas une cause de nullité
de ce concordat, si elle a eu lieu avant tout
vote et toute délibération, et dans le but, par
exemple, de donner aux créanciers absents
ou empêchés le moyen de se faire représen-
ter. — Req. 13 févr. 1855, D.P. 55. 1. 339.

. 8, La nullité d'un concordat non signé
séance tenante n'est encourue qu'autant que
les signatures obtenues isolément et en de-
hors de l'assemblée déplacent la majorité en
nombre ou la majorité* en sommes : si, mal-

gré l'absence de ces signatures, les deux ma-

jorités étaient réalisées, elles ne seraient, en

définitive, qu'un complément dont l'irrégu-
larité ne saurait vicier un droit acquis.

—

J.G. Faill, 703.
7. Ainsi, la circonstance que quelques

créanciers ont signé le concordat postérieu-
rement à la délibération dans laquelle il a
été consenti, n'en entraîne pas la nullité,
lorsqu'il a d'ailleurs été signé, séance te-
nante, par un nombre de créanciers formant
la majorité en nombre et en sommes. — Nî-
mes, 18 mai 1813, J.G. Faill, 703 et 693.

8. Est nul le concordat qui a été formé au

moyen
de deux actes séparés par un inter-

valle de plus de huitaine, et délibérés l'un
et l'autre à la double majorité de la moitié
en nombre et de's trois quarts en sommes.—
PariSr 12 juill. 1869, D.P. 70. 2. 7.

9. ... Alors surtout que la seconde assem-
blée n'a pas délibéré sous la présidence du
juge-commissaire. — Même arrêt.'

10. — II. CAS OU LE CONCORDAT N'EST CON-
SENTI QUE PAR L'UNE DES DEUX MAJORITÉS EN
NOMBRE ou EN SOMMES. —

Lorsque le concor-
dat a été consenti seulement par la majorité
en nombre, ou par la majorité des trois quarts
en sommes, la délibération doit être remise à
huitaine, pour tout délai, à l'effet de délibé-
rer de nouveau sur ce concordat. — J.G.
Faill, 703.

11. Dans Une opinion, la majorité en nom-
bre dont parle l'art. 509, et qui donne lieu à
la remise de la délibération à huitaine, est
la majorité des créanciers présents et dé-
libérants, et non celle des créanciers véri-
fiés et affirmés. — Caen, 2 févr. 1842, J.G.

.Faill.; 704. — Rouen, 30 juin 1853, D.P. 54.
2. 262. — Bordeaux, 21 mars 1865, D.P. 65.
2.172.

12. ... Solution étendue, dans les motifs
de l'arrêt du 30 juin 1853, à la majorité en
nombre nécessaire pour la formation défini-
tive du concordat.—V. suprà, art. 507, n» 27.

13. Décidé, au contraire, que la disposi-
tion de l'art. 509 qui, en matière de concor-
dat, dispose que si le concordat est consenti
seulement par la majorité en nombre des
créanciers, ou parla majorité des trois quarts
en sommes, la délibération sera remise à hui-
taine, entend parler, quant à la majorité en
nombre, de la majorité, non pas seulement
des créanciers présents à cette délibération,
mais de tous les créanciers admis et légale-
ment convoqués.—Paris, 14 mars 1849, D.P.

49. 2. 134. —
Paris, 7 août 1850, D.P. 51. 2.

33. — Metz, 22 déc. 1863, D.P. 64. 2. 24, et
sur pourvoi, Civ. r. 7 janv. 1867, D.P. 67.
1. 55.

14. ... Comme lorsqu'il s'agit de la forma-
tion définitive du concordat. — V. suprà,
art. 507, n°» 28 et s.

15. Le délai de huitaine fixé par l'art. 509

pour la seconde délibération est de rigueur :
il ne peut être ni diminué ni excédé. —

Req.
17 nov. 1871, D.P. 71.1. 326.

16. Et il n'importe que certains créanciers
demeurent à une très-grande distance. —

Bordeaux, 10 mai 1845, J.G. Faill, 704.
17. Toutefois, le failli pourrait obtenir un

sursis s'il établissait qu'il a été, par suite de
forcé majeure, dans l'impossibilité d'assister
à la seconde délibération du concordat ou de

s'y faire représenter. — Req. 15 nov. 1871,
D.P. 71.1.326.

18. De même, si un cas de force majeure,
une maladie ou un incendie, par exemple,
avaient empêché la tenue de l'assemblée, les
tribunaux pourraient, suivant les circon-

stances, annuler ou maintenir la délibéra-
tion. — J.G. Faill, 704.

19. Le défaut de convocation spéciale de

chaque créancier pour la nouvelle assemblée
n'est pas une cause de nullité, quand elle
doit avoir lieu à la huitaine prescrite par la
loi. — J.G. Faill., 705.

20. Toutefois, il est régulier de faire cette

convocation, puisque les créanciers qui ne
se sont pas présentés à la première reunion
ne savent pas s'il doit en être tenu une nou-
velle.—J.G. Faill,105.

21. Et lorsque, à raison d'un obstacle de
force majeure, la seconde réunion se fait un

jour autre que celui de huitaine après la

première, la convocation est requise a peine
de nullité. — J.G. Faill, 705.

22. Dans une opinion, la nullité du con-
cordat consenti en dehors du délai de hui-
taine fixé par la loi doit être prononcée, même

d'office, par le tribunal de commerce saisi
de la demande en homologation de ce con-
cordat. — J.G. Faill, 704.

23. Décidé, au contraire, que le tribunal
de commerce peut homologuer le concordat
consenti dans une seconde délibération prise
en dehors du délai légal, lorsqu'aucun créan-
cier n'excipe de l'inobservation de ce délai

pour en demander l'annulation, le délai dont
il s'agit n'ayant été prescrit que dans l'intérêt
exclusif des créanciers. — Bruxelles, 26 nov.

1824, J.G. Faill, 704. — Paris, 15 nov. 1836,
ibid. — Caen, 2 avr. 1838, ibid.

24. Mais il suffit de la réclamation d'un
seul créancier, pour que le concordat doive
être déclaré nul, et que, par suite, le tribu-
nal doive refuser son homologation, ce terme
étant un délai fatal, hors certains cas excep-
tionnels dûment constatés (V. suprà, n»» 17
et s.).— J.G. Faill, 704..

25. Sous le code de 1807, c'était une ques-
tion de savoir si, en cas d'une seconde
réunion relative au concordat nécessitée par
le défaut des deux majorités lors de la pre-
mière assemblée, les créanciers qui avaient

signé le premier accommodement pouvaient,
à la seconde, revenir sur le consentement

qu'ils avaient donné. — J.G. Faill, 706.
26. La loi nouvelle ne permet plus de

doute sur cette question, car Part. 509 dit
formellement que les adhésions données
dans la première assemblée demeureront
sans effet. — J.G. Faill, 706..

27. — 111. CAS ou AUCUNE DES DEUX MAJO-
RITÉS N'A ÉTÉ OBTENUE. —

Lorsque la propo-
sition de concordat n'obtient ni la majorité
en nombre, ni la majorité en sommes, soit
dans la première réunion de l'assemblée, soit
dans la seconde,.au cas prévu par l'art. 509,
elle est rejetée et les créanciers se trouvent
être de plein droit en état d'union. —J.G.

Faill, 704:
28. Dès lors, un concordat ne peut plu9

ètre-accordé au failli, notamment, lorsque le
concordat a été refusé dans la seconde léu-
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nion qui a eu lieu à la huitaine pour tout dé-

lai, conformément à l'art. 509. — Req. 6 août

1840, J.G. Faill, 704. — V. Req. 2 mai .1864,
D.P. 65. 1. 125-126, et observ., ibid., note.

29. Est nul le procès-verbal de refus de

concordat, s'il a été reçu par le juge-com-
missaire avec l'assistance d'un commis gref-
fier syndic provisoire de la faillite, et nommé

par le même procès-verbal syndic définitif.
— Besançon, 4 déc. 1872, D.P. 73. 2. 96.

30. — IV. FORME DU CONCORDAT. — L'in-
tervention d'un notaire est inutile pour la

passation d'un concordat. L'authenticité du
concordat résulte suffisamment de la signa-
ture du juge-commissaire au bas du procès-
verbal, et qui n'est autre que le concordat
lui-même. — J.G. Faill, 707.

31. Un acte notarié était, au contraire,
exigé sous le code de 1807, dans une opinion
d'après laquelle l'authenticité était nécessaire
à la validité du contrat- d'union, et qui éten-
dait au concordat la même condition de
forme. — J.G. Faill, 707. — Sur la forme
du contrat d'union, V. infrà, art. 529.

32. Jugé, dans le sens de la règle cï-des-
sus (n° 30;, que le.conlrat d'atermoiement

passe entre un failli et ses créanciers, a pu,
sous l'empire des constitutions piémontaises,
être rédigé sous seing privé. — Turin, 25
vent, an 12, J.G. Faill., 707 et 738-1°.

33. D'où il suit que ce contrat ne peut
être déclaré nul, comme n'ayant point été

passé judiciairement, lorsque d'ailleurs il a
été homologué par le tribunal, et que? alors
même qu'il y aurait eu plainte en banque-
route avant la signature du concordat, le
même acte, quoique sous seing privé et ren-
fermant implicitement le désistement des

poursuites criminelles, n'en serait pas moins

valable, un pareil désistement ne devant pas
nécessairement avoir lieu par acte notarié.
— Même arrêt.

34. Le concordat n'est pas assujetti à la
forme notariée, même lorsque des mineurs
ou des interdits y sont intéressés. — J.G.
Faill, 707.

35. Et, bien que le concordat ait le carac-
tère d'une transaction, il n'est pas davan-

tage soumis, à l'égard des mineurs et des
interdits, aux conditions et formalités pres-
crites par l'art. 467 c. civ. — J.G. Faill, 707.

36. Aux termes de la loi du 28 avr. 1816,
art. 72, 73 et 74, aucun concordat ne pou-'

. vait être rédigé sans énoncer si les livres
du failli étaient timbrés et parafés; mais les
livres de commerce ont été affranchis .du
timbre par la loi du 20 juill. 1837, art. 4. —

V. Code annoté de l'enregistrement, nM 13084
ét-s.

37. — V. HOMOLOGATION. — Le concordat
n'est définitif que lorsqu'il a été homologué.
En Ce qui concerne... le droit d'opposition à
cette homologation, V. infrà, art. 512.

38. ... Les formes de l'homologation, V.

infrà, art. 513 et 514.
39. ... Les causes de sursis à l'homologa-

tion, V. infrà, art. 510.
40. ... Les causes de refus d'homologation,

V. infrà, art. 515.
41. ... Les effets du concordat régulière-

ment homologué, V. infrà, art. 516 et s.
42. ... Les causes de nullité ou de résolu-

tion du concordat suivi d'homologation, V.
infrà, art. 518 et 520.

43. ... Les effets de l'annulation ou de la
résolution du concordat homologué, V. art.
520 et s.

Table sommaire.

Acte notarié 31. I
Acte séparé 8. |
Adhésion (concor-

dat) -23 s.
Amende 36.
Atermoiement 32.
Anthentic it é

(concordat) 30 s.
Banqueroute 33.
Commis-grefl". 29.
Concordat (annu-

lation) 43 ; (au- 1

thenticité) 30 s.;
(formation) 14 ;
(forme) 30 s. ;
(nullité d'office)
22; (refus) 27 s.;
(résolution) 42 s.

Concordat nul 3 s.
Convocation spé-
ciale (créancier)
19 s.

Créancier absent
S.

Créancier empê-
ché S. •

Créancier présent
ctdélibérantH s.

Créancier vérifié
et affinné 11 s.

Délai de huitaine
15.

Désisteinent(pour-

suites criminel-

les) 33.
Droit acquis 6.
Force majeure 17

s.
Forme (concordat)

30 s.
Homologation

(concordat) 22 s..
23 s.. 33, 37 s.

Incendie 18.
Interdit 34 s.
Juge-commissaire

9, 29 s.
Livre de commer-

ce 36.
Loi sarde 32.
Majorité (défaut)

27 s.

Majorité en nom-
bre 10 s.

Majorité en nom-
bre et- en som-
mes 1 s.

Majorité en som-
me 10 s.

Maladie 18.
Mineur 34 s.
Notaire 30 s.
Parafe ( livre de
commerce, failli)
36..

Pouvoir du juge
18.

Procès-verbal (re-
fus, concordat )
29.

Remise à huitaine

(délibération) 10,
13.

Séance(concordat,
suspension) 5.

Séances multiples
(concordat) 2.

Signature isolée
fl.

Signature séance
tenante (concor-
dat), 1,6 s.

Sursis 17, 39.
Svndic ( faillite )

29.
Timbre (livre de
commerce, failli)
36.

Transaction 35.
Union 27, 31.

Art. 510.

Si le failli a été condamné comme

banqueroutier frauduleux, le concordat

ne pourra être formé.

Lorsqu'une instruction en banque-
route frauduleuse aura été commencée,
les créanciers seront convoqués à l'ef-
fet de décider s'ils se réservent de dé-
libérer sur un concordat, en cas d'ac-

quittement, et si, en conséquence, ils

surseoient à statuer jusqu'après l'issue

des poursuites.
Ce sursis ne pourra être prononcé

qu'à la majorité en nombre et en somme

déterminée par l'art. S07. Si, à l'ex-

piration du sursis, il y a lieu à délibé-

rer sur le concordat, les règles établies

par le précédent article seront appli-
cables aux nouvelles délibérations. —

G. comm. 520 s., 583-4°, 591 s.

Rapport, J.G. Faill., p. 17, n° 23.

1. Tout débiteur failli peut, en principe,
obtenir un concordat. —J.G. Faill, 708.

2. — I. SOCIÉTÉ COMMERCIALE ; ASSOCIÉ. —

Les sociétés anonymes déclarées en faillite
peuvent, comme toute autre société com-
merciale, obtenir un concordat. — Paris,
12 juill. 1869, D.P. 70. 2. 7.—Observ. conf.,
J.G. Faill, 724.

3. En cas de faillite d'une société com-
merciale, -un associé en nom collectif peut
obtenir individuellement un concordat, même
au cas où le concordat serait refusé à la.so-
ciété. — V. infrà, art, 531.

4. — II. ETRANGER. — Un étranger, quoi-
qu'il ne soit pas admis, en France, au bé-
néfice de la cession de biens (abrogé, d'ail-
leurs, à l'égard de tous débiteurs commer-
çants, V. infrà, art. 541), peut cependant
obtenir de ses créanciers un concordat sou-
mis aux règles et aux effets des concordats
ordinaires-. — J.G. Faill, 725.

5. — III. CAS DE BANQUEROUTE FRAUDU-
LEUSE.— Sous le code de 1807, il ne pouvait
être fait aucun traité entre le failli et les
créanciers, à peine de nullité, si l'examen
des actes, livres et papiers du failli donnait
lieu à quelque présomption de banqueroute
(art. 521). — J.G. Faill, 730!

6. La loi de 1838 ne déclare incapable d'ob-
tenir un concordat que le banqueroutier
frauduleux. —J.G. Faill, 708.

7. Un concordat peut, dès lors, être con-
senti au banqueroutier simple. — V. infrà,
art. 511.

8.... Sauf au tribunal de commerce à user,
en ce cas, du pouvoir facultatif qui lui ap-
partient d'en refuser l'homologation. — V.
infrà, art. 515.

9. D'un autre côté, la loi nouvelle ne se
contente plus, comme l'ancienne, d'une sim-

ple présomption de banqueroute : il faut,
pour que le concordat devienne impossible,
qu'unecojîdanwaù'onpour banqueroute frau- •
duleuse ait été prononcée. —

J.G.jFatM., 713
et 761.

10. ... Sans distinction, du reste, entre le
cas où le jury aurait admis des circonstances
atténuantes et le cas contraire. —J.G. Faill,
713.

11. Cependant, les opérations du concor-
dat sont suspendues lorsqu'une instruction
sur la banqueroute frauduleuse a été com-
mencée. — J.G. Faill, 714.

12. Dans ce cas, les créanciers doivent
être convoqués pour délibérer sur le point
de savoir si, en présence des poursuites en

banqueroute frauduleuse dirigées contre le
failli, il est de leur intérêt de surseoir jus-
qu'après la décision à intervenir sur l'action

publique, ou de se constituer immédiatement
en état d'union. — J.G. Faill, 716 et 761.

13. Ce sursis ne peut être prononcé qu'à
la majorité en nombre et en sommes déter-
minés par l'art. 507. —J.G. Faill, 716.

14. Et, au cas où une seule majorité a été
obtenue sur le sursis, on pourrait, par ana-
logie de ce qui est prescrit alors qu'on dé-
libère sur le concordat, remettre à huitaine

pour tout délai, afin de mettre les dissidents
à même de s'éclairer plus amplement dans
une seconde réunion. — J.G. Faill, 716.

15. Mais, comme aucun texte n'établit une'

pareille règle, il n'y aurait pas violation
de la loi dans une décision qui jugerait
qu'une pareille remise n'est pas nécessaire.
— J.G. Faill, 716.

16. Lorsque des poursuites en banque-
route frauduleuse sont dirigées contre le
failli, le juge-commissaire est tenu d'en aver-
tir les créanciers et d'empêcher qu'il soit
l'ait un traité avec le failli. — J.G. Faill,
721.

17. Si, malgré ces poursuites, les créan-
ciers ont consenti un concordat, le tribunal
doit surseoir à l'homologation.

— J.G. Faill.
721 et 769. -

18. Et, dans le cas où l'homologation du
concordat serait surprise à la religion du

tribunal, toute partie intéressée pourrait
faire prononcer la nullité du traité. — J.G.

Faill, 121.
19. Mais la nullité du concordat consenti

au failli poursuivi comme banqueroutier
frauduleux est subordonnée à la condition*

que ces poursuites soient suivies d'une con-
damnation, la prohibition de former le con-
cordat n'étant établie que dans l'éventualité
de cette condamnation et non par le seul
effet des poursuites (V. suprà, n° 9). — J.G.

Faill, 719.
'

20. Décidé, en ce sens, même sous le code
de 1807 où la simple présomption de ban-

queroute suffisait pour mettre obstacle au
concordat (V.suprà, n° 5), que le traité entre
un failli en prévention de banqueroute frau-
duleuse et ses créanciers devait obtenir effet
et était susceptible d'être homologué, si, de-

puis ce traite, le failli avait été acquitté de
l'accusation de banqueroute.

— Poitiers,
21 juill. 1825, J.G. Faill, 719.

21.. Et l'homologation intervenue avant

l'acquittement conserve également son effet,
la minorité contraire au concordat devant

s'imputer de n'y avoir pas formé opposition.
— J.G. Faill, 719.

22. Le tribunal n'est tenu de surseoir à

l'homologation du concordat que dans les cas
où une instruction en banqueroute fraudu-
leuse est commencée contre le failli : une

plainte en banqueroute frauduleuse ne suffi-
rait pas pour entraîner le sursis. — J.G.

Faill, 769.
23. Le concordat peut, en effet, valable-

ment intervenir, quoique l'un des créanciers
ait formé contre le failli une plainte en ban-

queroute frauduleuse. — J.G. Faill, 714. -

24. Le tribunal peut donc, malgré l'exis-
tence d'une telle plainte, prononcer l'homo-

logation du concordat, tant que l'action pu-

83
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blique n'a pas été intentée. — J.G. Faill,
762.

-

25. Ainsi, le créancier d'un failli, oppo-
sant à l'homologation du concordat, ne peut
demander qu'il soit sursis à cette homologa-
tion jusquci ce qu'il ait été statué sur la

plainte en banqueroute frauduleuse qu'il a

portée contre le failli, si ce créancier ne

peut justifier que le procès criminel soit

déjà entamé. — Civ. r. 19 juin 1821, J.G.

Faill, 1U.
26. De même, il suffit que les faits sur

lesquels se fonde un créancier pour demander
la nullité du concordat, sous prétexte qu'ils
constituent des présomptions de banqueroute
contre le failli, n'aient pas été dénoncés par
voie d'action en banqueroute simple ou frau-

duleuse, et ne soient articulés que devant le
tribunal de commerce saisi par voie d'oppo-
sition, pour que ce tribunal ait pu juger que
ces faits n'étaient pas caractéristiques de
fraude ni de banqueroute, et rejeter par
suite l'opposition, sans qu'une pareille dé-

cision, motivée sur une appréciation souve-

raine, et notamment sur ce que les créan-
ciers avaient eu connaissance des faits repro-
chés au failli avant de signer au concordat,

puisse tomber sous la censm-e de la cour de
cassation. — Civ. r. 14 mai 1839, J.G. Faill,
751.

27 Sauf le droit qui appartient au tri-
bunal de refuser l'homologation, mais par
des motifs tirés, conformément à l'art. 515,
de l'intérêt public ou de l'inlérêl privé des
créanciers. — V. infrà, art. 515, n»» 39 et s.

28. ... Et sans que ce refus d'homologa-
tion puisse être exclusivement fondé sur
l'existence de la plainte.

— J.G. Faill, 715.
29. Il peut arriver qu'après que le tri-

bunal de commerce a homologué le con-
cordat , en rejetant l'allégation des faits
d'inconduite ou de fraude, le failli soit con-
damné comme banqueroutier frauduleux.

Quel est, en ce cas, le sort du concordat?
'— V. infrà, art. E18.

30. Lorsqu'un individu déclaré en faillite,
tant en son nom personnel que comme gé-
rant d'une société en nom collectif, a obtenu
des concordats tant de ses créanciers per-
sonnels que des créanciers de la société, et
qu'une plainte en banqueroute frauduleuse
a été portée contre lui personnellement, il y

. a lieu de surseoir à l'homologation du con-
cordat de sa faillite personnelle, ainsi que
du concordat de la société. — Trib. comm.
de Paris, 6 août 1840, J.G. Faill, 769.

31. Si, à l'expiration du sursis au concor-
dat prononcé par les créanciers en vertu de
l'art. 510; il y a lieu de délibérer sur le

concordat, les règles établies par l'art. 509
sont applicables aux nouvelles délibérations,
c'est-à-dire que le concordat doit être signé
séance tenante, sauf - toutefois l'hypothèse
où, par suite de l'absence de l'une des ma-
jorités nécessaires, une remise à huitaine
pour tout délai devrait être prononcée. —
J.G. Faill, 717.

32. Quoique la loi ne s'en explique pas, il

parait indispensable que de nouvelles con-
vocations aient lieu pour que les créanciers
soient avertis et puissent prendre part à la
délibération. — J.G. Faill, 717.

33. Ainsi, lorsque le failli a été pour-
suivi pour banqueroute et renvoyé de la
prévention, il ne peut être passé de concor-
dat avec lui

qu'après une nouvelle convoca-
tion de tous les créanciers. —

Paris, 10 août
1841, J.G. Faill, 719 et 677.

34. Il peut être procédé au concordat après
l'acquittement intervenu sur l'action publi-
que, même au cas où les créanciers, au lieu
de surseoir au concordat, se seraient mis en
état d'union sans attendre le résultat des
poursuites. —Angers, 14 août 1816, D.P. 54.
S. 367.

35. Et, en pareille hypothèse, il n'est pas
nécessaire de faire préalablement rescinder
l'union par une décision judiciaire. — Même
arrêt.

Table sommaire.

Acquittement 20
s., 34.

Action publique
12, 24.

Associé ( concor-

datindividuel)3.
Avertissement 16.
Banqueroute frau-
duleuse 5 s.

Banqueroute sim-
ple 7.

Cassation (appré-
ciation) 26.

Circonstances at-
ténuantes 10.

Concordat (annu-
lation) 18 s.; (ca-
pacité) 1 ; (homo-
logation faculta-

tive) 8'; (opposi-
tion) 26.

Condamnation

(banqueroute

frauduleuse ) 9,
19.

Convocations nou-
velles 32 s.

Etranger 4.
Gérant de société

30.

Homologation
(poursuites, con-
damnation '

pos-
térieures) 29 ;
(pouvoir faculta-
tif) 8 ; (refus) 8,
27 s.; (sursis) 17,
22.

Homologation
prématurée 18 s.

Instruction crimi-
nelle il.

Juge-commissaire
( avertissement
aux créanciers )
16.

Majorité eu nom-
bre et en sommes
13 s.

Plainte en banque-
route 22 s.

Poursuites ( ban-
queroute fraudu-
leuse) H s.

Présomption de

banqueroute 5,
9, 26.

Remise à huitaine
14 s., 31.

Rescision 35.
Société anonyme

2.
Société en nom
collectif 3, 30.

Sursis 11 s., (ex-
piration, délibé-
ration) 31.

Suspension H.
Union 12, 34,

Art. 511.

Si le failli a été condamné comme

banqueroutier simple, le concordat

pourra être formé. Néanmoins, en cas

de poursuites commencées, les créan-

ciers pourront surseoir à délibérer jus-
qu'après l'issue des poursuites, en se

conformant aux dispositions de l'arti-

cle précédent.
— G. comm. 584 s.

1: Sous le code de 1807, le banqueroutier
simple était, comme le banqueroutier frau-
duleux, incapable d'obtenir un concordat. —
J.G. Faill., 708.

2. Ainsi, le concordat "était nul, lorsque le
failli, avant l'homologation, était condamné
comme banqueroutier simple.

— En consé-
quence, le tribunal pouvait en refuser d'of-
fice l'homologation, Lien que cette homolo-
gation fût demandée par les créanciers si-
gnataires eux-mêmes.—Caen, 19 janv. 1824,
J.G. Faill, 711. — V. aussi ibid., 774.

3. Et il était décidé... d'une part, qu'il suf-
fisait que le failli eût été condamné comme
banqueroutier simple, même à raison seule-
ment de l'irrégularité de ses livres, pour qu'il
ne pût être admis à passer un concordat
avec ses créanciers.—Bourges, 28 août 1819,
J.G. Faill, 708-1° et 753. —

Caen, 19 janv.
1824, ibid., 708-1» et 710. — Paris. 27 janv.
1831, ibid., 708-1», et Appel civ., 819.

4. ... Mais, d'autre part, au contraire, que
la condamnation du failli comme banquerou-
tier simple n'était point- une cause de nul-
lité du concordat, ni, par conséquent, un
motif pour les juges de refuser de l'homo-
loguer, lorsqu'il n'existait ni preuve ni in-
dice de fraude à la charge du failli, et que.
par exemple, la condamnation n'avait été
prononcée qu'à raison de l'irrégularité de ses
livres. — Paris, 9 janv. 1819, J'.G. Faill,
709-1». —

Rouen, 21 nov. 1835, ibid. — Aix,
9 janv. 1840, ibid., 709-3».

5. ... Ou pour omission du dépôt du bilan
dans les trois jours de la suspension des
payements, si cette omission ne présentait
aucun esprit de fraude. — Pau, 2 avr. 1838,
J.G. Faill, 709-2».

6.... Sauf, pour le cas de tenue irrégulière
des livres, 1 exercice du pouvoir qui appar-
tenait au tribunal de refuser l'homologation
du concordat en considérant ces irrégulari-
tés comme des faits d'inconduite dans le sens
de l'ancien art. 526. — V. infrà, art. 515.

7. Les créanciers n'étaient pas d'ailleurs
fondés à se prévaloir, pour faire annuler le
concordat, de l'art. 74 de là loi du 28 avr. 1816,
qui exclut du concordat le négociant dont
les livres n'auraient pas été timbrés. —

Aix, 9 janv. 1840, J.G. Faill, 709-4».
8. Non-seulement le code de 1807 prohi-

bait tout concordat avec un failli condamné
en qualité de banqueroutier, mais il inter-

disait, en outre, la conclusion d'un pareil
traité dans le cas où quelque présomption
de banqueroute résultait de l'examen des

actes, livres et papiers du failli. — Bourges,
28 août 1819, J.G. Faill, 710.

9. La loi de 1838, tout en maintenant la

prohibition d'un concordat au cas de con-
damnation pour banqueroute frauduleuse,
dispose, dans l'art. 511, que le failli pourra
obtenir un concordat... s'il n'a été condamné

que comme banqueroutier simple.
— J.G.

Faill, 712.
10. ... Et à plus forte raison, s'il n'existe à

sa charge que des présomptions de banque-
route simple. — J.G. Faill, 712.

11. Une telle condamnation ou de telles

présomptions ne pourraient donner lieu
qu'à

l'exercice du pouvoir réservé au tribunal de
commerce de refuser l'homologation du con-
cordat par des raisons tirées de l'intérêt

public ou de l'intérêt des créanciers.—V. ?n-

frà, art. 515.
12. Bien que la loi nouvelle ait permis aux

créanciers de faire un concordat avec le failli

même condamné comme banqueroutier sim-

ple, l'art. 511 veut, néanmoins, qu'en cas de

poursuites commencées, ils puissent « sur-
seoir à délibérer jusqu'à l'issue des pour-
suites ». Les créanciers ont souvent intérêt

à prononcer ce sursis, parce que, tout en ju-

geant qu'un concordat leur sera avantageux,
ils peuvent avoir besoin de s'éclairer par les
faits que la poursuite en banqueroute est de
nature à révéler. — J.G. Faill, 718.

13. Ce sursis est soumis aux conditions
de convocation et de vote établies par
l'art. 510, relatif aux poursuites pour ban-

queroute frauduleuse, et, dès lors, il ne peut
être prononcé qu'avec le concours des deux

majorités en nombre et en sommes prescrites
par cet article. — J.G. Faill, 718.

14. ... Avec faculté de remise de la réu-

nion à huitaine pour tout délai, si l'une de
ces majorités seulement est obtenue. — V.

suprà, art. 510, n» 13.
15. Lorsque l'une et l'autre des deux ma-

jorités exigées pour prononcer le sursis font

défaut, et que, d'un autre côté, elles ne se
rencontrent pas davantage pour voter le con-

cordat, les créanciers se trouvent de plein
droit en état d'union. — J.G. Faill, 718.

16. Le sursis autorisé par l'art. 511, pour
le cas où des poursuites en banqueroute

simple sont commencées contre le- failli est

purement facultatif de la part des créan-
ciers : ceux-ci peuvent, malgré ces pour-
suites consentir le concordat sans en attendre

l'issue, à la différence du cas de poursuites
en banqueroute frauduleuse. — J.G. Faill,
761.

17. En conséquence, si; malgré les pour-
suites dont il s'agit, le concordat a été voté,
le tribunal saisi de la demande en homolo-

gation de ce concordat n'est pas tenu de sur-

seoir à cette homologation jusqu'au juge-
ment à intervenir sur l'action

publique
ainsi

exercée contre le failli. —J.G. Faill, 761.

18. Ce sursis au concordat, et, dès lors, à

son homologation, n'est obligatoire qu'en
matière de banqueroute frauduleuse. — V.

à cet égard, et sur la question de savoir

quand il y a poursuites commencées rendant

le sursis nécessaire, suprà, art. 510, n»« 16 et s.

Art. 812;

Tous les créanciers ayant eu droit

de concourir au concordat, ou dont les

droits auront été reconnus depuis,

pourront y former opposition.

L'opposition
sera motivée, et devra

être signifiée aux syndics et an failli,

à peine de nullité, dans les huit jours
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qui suivront le concordat ; elle con-

tiendra assignation à la première
au-

'
dience du tribunal de commerce.

S'il n'a été nommé qu'un seul syn-

dic, et s'il se rend opposant au con-

cordat, il devra provoquer la nomina-

tion d'un nouveau syndic, vis-à-vis

duquel il sera tenu de remplir les for-

mes prescrites au présent article.

Si le jugement de l'opposition est

subordonné à la solution de* questions

étrangères, à raison de la matière, à

la compétence du tribunal de commerce,
ce tribunal surseoira à prononcer jus-

qu'après la décision de ces questions.
11 fixera un bref délai dans lequel le

créancier opposant devra saisir les

juges compétents et justifier de ses di-

ligences.
DIVISION.

§ 1. — Personnes qui ont le droit de

former opposition au concor-
dai (n° 1).

§ 2. — Formes et délai de l'opposition
au concordat (n° 24).

§ 3. — Compétence ; Questions préjudi-
cielles; Jugement sur l'oppo-
sition; Appel (n» 57).

§ l«r. _ Personnes qui ont le droit de

former opposilipn au concordat.

1. L'art. 523 du code de 1807 ne détermi-
nait pas les créanciers auxquels appartenait
le droit d'opposition au concordat. —Décidé,
sous ce code, ... d'une part, que la faculté
de faire opposition au concordat appartenait
aux créanciers non vérifiés et affirmés, com-
me à ceux admis au passif de la faillite,
bien que ces derniers eussent seuls le droit
de concourir au concordat.—Rennes, 20 août.
1811, J.G. Faill, 732-2°.—Req. 26 avr. 1820,
ibid., 736. — Bordeaux, 27 juin 1832, ibid.,
729 et 737-2». —

Req. 27 mars 1838, ibid.,
729 et 733-3».

2. ... Et, d'autre part, au contraire, que
le droit d'opposition n'appartenait qu'aux
créanciers admis définitivement et affirmés,
et ne pouvait être exercé par les créanciers
dont les créances n'avaient été ni vérifiées
ni affirmées avant la signature du concordat,

quoiqu'ils eusent été régulièrement mis en

demeure, de tels créanciers n'ayant pas dû
être convoqués à l'effet de délibérer sur le
concordat. — Nîmes, 17 janv. 1812, J.G.
Faill, 728-1». —

Paris, 25 fevr. 1820, ibid. —

Civ. c. 19 juin 1821, ibid., 728-2° et 714. —

Colmar, 18 avr. 1825, ibid., 728-3».— Colmar,
18 juill. 1826, ibid., 728-2» et 757.

3. Aux termes de l'art. 512, § 1«, de là
loi de 1838, la faculté de faire opposition
au concordat est expressément limitée ... aux
créanciers ayant eu droit de concourir au
concordat. — J.G. Faill, 727.

4. ... Et à ceux dont les droits ont été re-
connus depuis le concordat. —J.G. Faill,
727.

5. Ce droit n'appartient- donc qu'aux
créanciers admis définitivement et affirmés
ou admis par provision, ces créanciers étant
les seuls qui doivent être appelés à délibé-
rer sur le concordat (V. suprà, art. 504, n°*16
et s.) — J.G. Faill, 121.

6. Et l'opposition des créanciers admis
par provision tomberait si leur créance était
définitivement rejetée avant le jugement de
cette opposition, parce qu'elle ne valait que
dans 1 attente du jugement sur le fond. —
J.G. Faill, 727.

7. Quant aux créanciers non vérifiés ni

affirmés ou non admis par provision, le
droit d'opposition leur est formellement en-
levé par la disposition précitée.—J.G. Faill,
727.

8. ... Alors, d'ailleurs, que le défaut de
vérification doit être impute à la négligence
du créancier. — Colmar, 26 mai 1840, J.G.

Fai«.,1367et603.
9. L'art. 512 confère également le droit

d'opposition aux créanciers dont les droits

ont été reconnus depuis le concordat. C'est
là une extension de la règle qui vient d'ê-
tre posée; mais elle ne concerne que les
créanciers qui ont fait reconnaître leurs
droits immédiatement après le concordat ;
car, même en ce qui concerne ces derniers

créanciers, le délai de l'opposition n'est,
comme pour ceux qui devaient être appelés
à délibérer au concordat en qualité de créan-
ciers vérifiés et affirmés ou admis par pro-
vision, que de huit jours, à partir de la date
du concordat. — V. infrà, n°s 42 et s.

10. La demande que l'opposant formerait,
conjointement avec son opposition, à l'effet
de faire reconnaître ses droits, ne rendrait

pas admissible cette opposition qui doit être

précédée de la constatation de ses titres.
— Colmar, 26 mai 1840, J.G. Faill, 121
et 603.

11. Les créanciers non vérifiés ni affirmés
sont non recevables dans leur opposition au
cas même où cette opposition serait fondée
sur ce que le concordat serait nul, ... soit
comme n'ayant pas été précédé de toutes les -

formalités prescrites.'— Civ. c. 19 juin 1821,
J.G. Faill, 728-2° et 714. — Colmar, 18 juill.
1826, ibid.,'728-2° et 757.

12. ... Soit comme consenti postérieure-
ment à la formation de l'état d'union. — Req.
2 mai 1864, D.P. 65. 1. 126.

13. Ces créanciers ont-ils le droit de for-
mer tierce-opposition au jugement d'homo-

logation?
— V. infrà, art. 516.

14. "A l'égard des créanciers privilégiés et

hypothécaires, il était décidé sous le code de

1807, que ces créanciers, n'ayant pas voix
délibérative au concordat, étaient sans qua-
lité pour .s'y rendre opposants, de même que
pour former tierce-opposition au jugement
d'homologation, solution .alors contestable,
aucune disposition de loi ne déterminant
les créanciers qui avaient le droit d'opposi-
tion (V. suprà, n» 1). — Besancon, 25 août

1812, J.G. Faill, 731-1». — Nancy, 14 déc.

1829, J.G. Faill, 731-2° et 801.
15. Depuis la loi de 1838, il résulte de

l'art. 512 combiné avec l'art. 499 qui exclut
les créanciers privilégiés et hypothécaires
du vote au concordat que le droit d'opposi-
tion leur est formellement interdit. — J.G.

Faill, 731.
16. Toutefois, l'opposition de créanciers

de cette nature et, notamment, celle formée

par un créancier hypothécaire, est recevable,
lorsqu'elle se fonde ... soit sur un dol prati-
qué à son préjudice dans le concordat. —

Req. 21 déc. 1840, J.G. Faill, 731.
17. ... Soit sur ce que l'opposant ne vient

pas en rang utile dans l'ordre ouvert pour la
distribution du prix de l'immeuble hypothé-
qué. — (Arg.) Même arrêt.

18. ... Soit sur ce qu'il a rendncé à son

hypothèque depuis le concordat, mais dans
le délai de l'opposition.

— J.G. Faill, 731.
19. ... Soit sur ce que les formalités pres-

crites pour la validité du concordat n'ont pas
été remplies.

— Civ. c. 13 nov. 1837, J.G.

Faill, 731 et 674. .
20. L'individu admis à produire à la fail-

lite, en qualité de créancier hypothécaire,
n'est pas recevable à prétendre ultérieure-
ment que sa créance est'pour partie hypo-
thécaire et pour partie chirographaire :

par suite, il ne peut former opposition au

concordat, après s'être abstenu d'y prendre
part, qu'à la condition d'une renonciation

expresse au bénéfice entier de son hypo-
thèque.

— Besançon, 9 mars 1874, D.P. 74.
2. 123.

21. Le concordat peut être frappé d'op-
position même par les créanciers qui y ont
donné leur consentement et qui y ont apposé
leurs signatures, les signataires d'un concor-
dat étant réputés n'avoir donné leur adhésion
à ce traité que sauf l'homologation par le

tribunal, et sous la réserve de l'examen de
tous les faits qui seraient de nature à en em-

pêcher la complète consommation. — J.G.

Faill, 730.
22. Leur opposition ne peut donc être

limitée aux cas de dol et de fraude. — J.G.

Faill, 730.
23. A plus forte raison, un créancier est

admissible à s'opposer à l'homologation du

concordat, quoiqu'il ait échoué dans une

plainte en banqueroute simple ou fraudu-
leuse qu'il avait portée contre le failli. —

Toulouse, 13 mars 1839, J.G. Faill, 730, el
Chose jugée, 587.

§ 2. — Formes et délai de l'opposition
au concordat.

24. — I. FORMES DE L'OPPOSITION. — Sui-
vant le paragraphe 2 de l'art. 512, l'opposi-
tion au concordat doit être motivée. — J.G.

Faill, 732.
25. L'exploit d'opposition au concordat

est suffisamment motivé, lorsque le créan-
cier opposant déclare s'en référer aux moyens

par
lui consignés dans le procès-verbal de

rassemblée des créanciers délibérant sur le
concordat, procès-verbal que le failli, le

syndic et les créanciers ne peuvent préten-
dre ignorer.

— Caen, 20 févr. 1822, J.G.

/<aiM., 732.-
26. Aux termes de la même disposition

l'opposition doit être signifiée... aux syndics,
en leur qualité de représentants de la masse.
— J.G. Faill, 743.

27.... Et en outre au failli, qu'il est néces-
saire de mettre personnellement en cause,
bien que les syndics le représentent égale-
ment, l'opposition remettant en question un
traité passe individuellement entre lui et ses
créanciers. — J.G. Faill, 743.

28. — II.-DÉLAI DE L'OPPOSITION. — L'op-
position au concordat doit être formée dans
les huit jours qui suivent ce concordat. —

J.G. Faill, 732.
29. Ce délai est de rigueur et ne peut être -

prorogé à raison des distances.—J,G. Faill,
732. .

30. Il court contre les mineurs, les inter-

dits, les femmes mariées, sauf leurs recours
. contre leurs tuteurs ou maris. —J.G. Faill,

732.
31. C'est du jour du concordat que court

le délai de huitaine accordé pour former

opposition.
— J.G. Faill, 734.

32. Décidé de même, sous l'ancien art. 523,
et quoique cet article ne s'expliquât pas à
cet égard, que le délai de l'opposition cou-
rait du jour de la date du concordat, l'ho-
mologation n'étant suspendue, par l'art. 524,
que dans les huit jours qui suivaient ce con-
cordat. — Rouen, 14 avr. 1813, J.G. Faill,
734 et 7371°.

33. Par suite, il n'est pas besoin de signi-
fier le concordat aux créanciers pour faire
courir contre eux le délai de l'opposition.

—

Bruxelles, 13 févr. 1811, J.G. Fai«.,734.
34. Quoique l'ancien art. 523 n'eût pas

prononcé la nullité de l'opposition au con-
cordat formée après la huitaine, ce délai
n'en avait pas moins été déclaré obligatoire
sous peine de nullité.— Paris, 15 avr. 1811,
J.G. Faill, 732-1°. —

Nancy, 14 déc. 1829,
J.G. Faill, 732-4° et 801.

35. Le nouvel article prononce, en termes
formels, la nullité de l'opposition faite après
le délai auquel il l'assujettit.—J.G. Faill, 732.'

36. Sous le code de 1807, le délai de hui-
taine accordé aux créanciers, à partir du
concordat, pour former opposition à ce con-
cordat, était applicable, même aux c'réan-

'

ciers qui avaient négligé de faire vérifier
leurs créances et qui étaient ainsi restés



658 [C. COMM. — Art. S12.] LIV. III. — TIT. Ie'. FAILLITE.

étrangers aux opérations de la faillite et du

concordat, à supposer que le droit d'opposi-
tion ne dût pas leur être absolument refusé

pour défaut de qualité (V. suprà, n° 8 2 et 3).
— Rennes, 20 août 1811, J.G. Faill, 732-2°.
— Req. 12 janv. 1831, ibid., 737 et 677. —

Req. 27 mars 1838, ibid., 732-3°.
37. ... Alors, d'ailleurs, que tous les inté-

ressés avaient été légalement mis en de-
meure de faire vérifier leurs créances.— Req.
26 avr. 1820, J.G. Faill, 736.

38. ... Et encore bien que le retard dans
la vérification provînt de contestations éle-
vées par les syndics.

— Bordeaux, 27 juin
1832, J.G. Faill, 737-2°.

39. Décidé aussi que la contestation éle-
vée entre le syndic et un créancier, non sur
la créance (cette créance ayant été admise),
mais sur le droit que ce créancier prétendait
avoir de se faire payer exclusivement sur
une partie de l'actif de la faillite, ne faisait

pas obstacle à la déchéance. — (Arg.) Req.
27 mars 1838, J.G. Faill, 729 et 733-3».

40. Jugé toutefois en sens contraire, que
le délai de huitaine, dans lequel les créan-
ciers doivent former opposition au concor-

dat, ne s'appliquait pas au créancier dont
la créance, a défaut de présentation, n'avait

pu être ni vérifiée, ni admise au passif de
la faillite. —Colmar, 26 mai 1840, J.G. Faill,
735-1» et 603.

41. La question ne peut plus s'élever sous

l'empire de la loi nouvelle, qui dénie le droit

d'opposition lui-même aux créanciers dont
il s agit. — V. suprà, n°» 7 et s.

42. Quant aux créanciers dont les droits
ont été reconnus depuis le concordat, créan-
ciers admis à y faire opposition", quoiqu'ils
ne fissent pas partie, lors du concordat,
de la classe des créanciers vérifiés et affir-
més ou admis par provision, .leur opposi-
tion doit être pareillement formée dans le
même délai de huitaine à dater du concordat,
quoique leur droit d'opposition ne soit ne

que postérieurement à ce concordat. — J.G.

Faill, 735.
43. Ces créanciers, eh effet, doivent s'im-

puter de n'avoir fait reconnaître leurs titres

qu'après le concordat, et, en cas de contes-

tation, de n'avoir pas réclamé une admission

provisionnelle qui leur eût ouvert le droit

d'opposition à compter de la date du concor-
dat. — J.G. Faill, 735.

44. Les créanciers qui n'ont point formé

opposition dans le délai de l'art. 512 peu-
vent-ils attaquer le concordat suivi d'homo-

logation, soit pour inobservation des forma-
lités prescrites, soit pour cause de dol? —

V. infrà, art. 516.
45. La déchéance résultant de l'expira-

tion du délai de l'art. 512 peut-elle être invo-

quée contre les créanciers qui attaqueraient
le concordat, après homologation, par voie

d'exception, en se fondant sur ce qu'ils en
avaient jusque-là ignoré l'existence? — V.

infrà, art. 516.
46. — III. ASSIGNATION A LA PREMIÈRE AU-

DIENCE. — Aux termes de l'art. 512, § 2, l'ex-

ploit d'opposition signifié aux syndics et au
failli doit contenir assignation devant le tri-
bunal de commerce, à la première audience.
— J.G. Faill, 743.

47. Cette disposition doit être conciliée
avec le code de procédure, et notamment
avec l'art. 416 qui exige un délai d'un jour
au moins, avec l'art. 1033 qui ne compte
dans le délai des ajournements ni le jour
de l'assignation ni celui de l'échéance, et
avec l'art. 417 qui ne permet d'abréger ce
délai qu'avec l'autorisation spéciale du pré-
sident du tribunal civil. — J.G. Faill, 743.

48. Dans le cas où une assignation a

été donnée sans que le demandeur ait tenu

compte des prescriptions de l'art. 512, cette

assignation est nulle ; et une telle nulljté
entraine la nullité de l'opposition elle-même
si le créancier n'est plus dans le délai de
huitaine fixé pour renouveler son assigna-
tion.— Paris, 7 juill. 1840, J.G. Faill, 744.

49. — IV. CAS ou L'OPPOSITION ÉMANE D'UN
SYNDIC. — Si l'opposition est formée par l'un
des syndics, la signification doit en être faite
aux autres syndics et au failli.— J.G. Faill,
745.

50. Dans l'ancien code il n'existait aucune

disposition légale qui traçât les règles à sui-
vre au cas où un seul syndic ayant été nom-

mé, ce syndic se rendrait opposant au con-
cordat. — J.G. Faill, 745.

51. La jurisprudence avait, cherché à sup-

pléer au silence de la loi, en décidant que,
lorsque, dans une faillite, il n'existait qu'un
seul syndic, et qu'il voulait se rendre oppo-
sant au concordat, il ne pouvait être obligé
de mettre en cause tous les créanciers à ses

frais, pour remplacer la notification d'oppo-
sition que l'opposant était tenu de faire au

syndic, mais que les créanciers devaient se
réunir pour nommer un autre syndic. —

Rouen, 10 avr. 1824, J.G. Faill, 745.
52. Lors de la discussion de la loi de 1838,

on proposa de se contenter, dans le cas dont
il s agit, de la notification au failli. — J.G.
Faill, 745.

'

53. Mais l'expédient de la nomination d'un

syndic ad hoc, auquel recourait l'ancienne

jurisprudence, fut adopté et converti en
texte de loi. Aux termes du paragraphe 3 de
l'art. 512, « s'il n'a été nommé qu'un seul

syndic, et s'il se rend opposant au concordait,
il devra provoquer la nomination d'un nou-
veau syndic, vis à-vis duquel il sera tenu
de remplir les formes prescrites dans cet
article». — J.G. Faill, 745.
•

54. Mais la nomination n'émane plus des
créanciers : c'est au tribunal de commerce
qu'appartient la nomination de ce syndic ad
hoc ou spécial. —J.G. Faill; 746.

55. Toutefois, le tribunal est tenu, dans
une opinion, de choisir le syndic ad hoc
sur une liste présentée par les créanciers.
J.G. Faill, 746.,

56. Si le tribunal n'a pas fait la- nomi-
nation du syndic .ad hoc dans les huit
jours qui suivent le concordat, le syndic op-
posant ne peut être frappé de déchéance
pour n'avoir pas signifié son opposition dans
la huitaine, lorsqu'il a provoqué cette no-
mination avant.l'expiration de la huitaine :
il peut alors valablement signifier son op-
position pendant un nouveau délai de hui-
taine qui court du jour où le syndic spécial
est nommé. — J.G. Faill, 746.

§3. —
Compétence; Questions préjudicielles ;

Jugement sur l'opposition ; Appel.

57. — I. COMPÉTENCE. —
D'après l'art. 635

du code de 1807, les tribunaux de commerce
connaissaient des oppositions au concordat,
lorsque les moyens de l'opposant étaient
fondés sur des actes ou opérations dont la
connaissance est attribuée par la loi à la ju-
ridiction commerciale. — J.G. Faill, 749.

58. Dans tous les autres cas, l'opposition
était jugée par les tribunaux civils. — J.G.
Faill, 749.

59. Le nouvel art. 512, § 4, réserve exclu-
sivement à la juridiction commerciale la
connaissance et le jugement de loule oppo-
sition à concordat. — J.G. Faill, 747.

60. — II. QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — Si
le jugement dé l'opposition est subordonné
à la solution de questions pour lesquelles la
juridiction commerciale est incompétente
ratione malerioe, le tribunal saisi de l'op-
position doit surseoir à statuer jusqu'à la dé-
cision, par la juridiction compétente, des
questions dont il s'agit. — J.G. Faill, 1A1
749, 1311 et 1319.

61. Ainsi, lorsque, incidemment à une
opposition au concordat, se joint une ques-
tion d'étal, cette question doit être jugée par
les tribunaux civils, qui ne statueront que
sur la question de-leur compétence, sauf à re-
venir devant le tribunal de commerce pour
la décision de tout ce qui peut être relatif à
l'opposition au concordat. — J.G. Faill, 747.

> 62. Mais, pour que le tribunal de com-
merce soit ténu de surseoir, il ne suffit pas
que l'opposition contienne, dans ses conclu-

sions, des questions au sujet desquelles le *

tribunal de commerce serait incompétent ra-
tione malerioe ; il est nécessaire que la ques-
tion pour laquelle cette incompétence a lieu
soit déjà soumise aux juges qui en doivent
connaître. — J.G. Faill., 750.

63. C'est ainsi que, d'après l'art. 510, il
ne doit être sursis au concordat, et, dès

lors, à son homologation, pour cause de

poursuites en banqueroute frauduleuse,
qu'autant que l'instruction est déjà com-
mencée. — J.G. Faill, 750. — V. suprà,
art. 710, n°s 21 et s.

64. Pour accélérer le plus possible les

opérations de la faillite, l'art. 512 veut que
le sursis soit de courte durée. — Dans ce

but, le tribunal-de commerce fixe un délai
dans lequel les juges compétents doivent,
non pas statuer sur la question préjudicielle,
ce qui eût excédé les pouvoirs de ce tribu-

nal, mais en être saisis par le créancier op-

posant, et à la charge, par ce dernier, de

justifier de ses diligences.—J.G. Faill, 748.

65. — III. JUGEMENT SUR L'OPPOSITION AU

CONCORDAT; EFFETS. — V. infrà, art. 513,
n°s 13 et s.

66. — IV. APPEL. — Les jugements ren-

dus sur les oppositions au concordat sont

susceptibles d'appel, l'art. 583 n'ayant pas
interdit l'appel de ces jugements.

— J.G.

Faill, 753.
67. Le délai de l'appel

est de quinzaine
comme celui de tous les jugements rendus

en matière de faillite (V. infrà, art. 582).
—

J.G. Faill, 753.
68. L'appel dû jugement qui statue sur

une opposition au concordat doit être formé

par ou contre les syndics et le failli, qui,
seuls aussi, et à l'exclusion des créanciers,
ont eu le droit do figurer dans l'instance

d'opposition (V. suprà, n°B 26 et s.). —J.G.

Faill, 743.
69. De là il suit ... que les créanciers qui

ont concouru à un concordat ne sont pas re-

cevables à soutenir, en appel, contre les

créanciers opposants, l'homologation de ce

.concordat. — Douai, 17 févr. 1849, D.P. 50.

5 225.
70. ... Et que les créanciers d'une faillite

sont non recevables à former tierce opposi
tion au jugement, ou à l'arrêt, qui statue

sur une opposition faite à un concordat, le

syndic et le failli devant seuls être assignés

pour en discuter le mérite.—Nancy, 16 mars

1844, J.G. Faill, 743.
71. ... S^uf le droit d'intervention de ces

créanciers.— V. suprà, art. 443, n°s 566 et s.

72. L'appel du jugement rendu sur l'op-

position au concordat, et qui, notamment, en

a débouté l'opposant, suspend l'effet du con-

cordat comme le faisait l'opposition elle-

même, encore qu'un jugement postérieur ait

homologué le concordat, sans qu'il soit be-

soin d'un nouvel appel contre.ce dernier

jugement. — Bourges, 28 août 1819, J.G.

Faill, 753.

Table sommaire.

Appel 66 s.; (dé-
lai) 67.

Assignation à pre-
mière audience
46 s.

Assign. nulle 48.
Autorisation spé-

ciale (président,
tribunal civil) 47.

Banqueroute 23.

Banqueroute frau-
duleuse 63.

Compétence (op-
position au con-

cordat) S7 s.
Concordat (forma-
lités, inobserva-

tions) 11, 19;
(ignorance) 45.

Concordat nul H
s.

Consentement
(concordat) 21.

Créancier admis

par provision o
s.

Créancier hypo-
thécaire 14 s.

Créancier privilé-
gié 14 s.

Créancier vérifié
et affirmé 1 s.

Délai (opposition
au concordat) 9,
28 s.; (opposition
au concordat,
prorogation) 29.

Demande conjoin-

te à l'opposition
(droits) 10.

Dol 16, 22,44.
Exception 45.
Failli 27, 48 s.
Femme mariée 30.
Formes ( opposi-
tion au concor-

dat) 24 s.
Fraude 22.
Homologation

concordat) 21,
23, 32, 69.

Hypothèque ( re-

nonciat.) 18,20.
Interdit 30.
Intervention
créancier) 71.

Mari 30.
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Mineur 30.
Mise en demeure

2, 37.
Motifs (opposit. au
eoncordat) 24 s.

Négligence (créan-
cier) 8.

Nullité ( opposi-
tion au concor-

dat) 34 s..
Opposition au con-
cordat (délai) 9,
28 s.; (formes)
24 s.; (jugem.)
65 ; (qui peut
la former) 1 s"..

(syndio de fail-

lite) 49 s. .
Ordre 17.
Procès-verbal (as-

semblée des cré-
anciers) 25.

Question d'état 61
s.

Question préjudi-
cielle 60 s.

Renonciation hy-

pothèque) 18,20,
Signature (concor-

dat) 21.

Signification (op-
position au con-

cordat ) 26 s.
Sursis 60 s.

Syndic (faillite 26
s., 38 s., 49
s.

Syndic ad hoc 51
.s.
Tierce-opposition

13 s., 70.
Tribunal civil 58,

61.
Tribunal de com-
merce 46, 54 s.,
57. 60 s.

'

Tuteur 30.
Union 12.

Art. 513.

L'homologation du concordat sera

poursuivie
devant le tribunal de com-

merce, à la requête de la partie* la plus

diligente ; le tribunal né pourra statuer

avant l'expiration du délai de huitaine,
fixé par l'article précédent.

Si, pendant ce délai, il a été formé

des oppositions, le tribunal statuera

sur ces oppositions et sur l'homologa-
tion par un seul et même jugement.

Si l'opposition est admise, l'annula-

tion du concordat sera prononcée à

l'égard de tous les intéressés. — G.

comm.* 518 s.

1. — I. NÉCESSITÉ DE L'HOMOLOGATION. —

Le concordat étant un contrat en dehors des

règles du droit commun, en ce sens que le
vote de la majorité qui l'a consenti est obli-

gatoire pour la minorité, il n'est investi de
cette force tout exceptionnelle qu'après qu'il
a été homologué. — J.G. Faill, 755.

2. — II. TRIBUNAL COMPÉTENT POUR STA-
TUER SUR L'HOMOLOGATION. —

L'homologation
du concordat doit être poursuivie devant le.
tribunal de commerce. — J.G. Faill. 756
et 1311.

3. ... Alors même que parmi les créan-
ciers il se trouverait des non-commercants.
— Req. 3 mars 1808, J.G. Faill., 1311. —

V. toutefois infrà, n° 21.
4. Et elle est du ressort du tribunal de

commerce saisi de la faillite, quand même
tous les créanciers ne seraient pas ses justi-
ciables, car, dans ce cas, la qualité du failli
détermine la compétence.

— J."G. Faill, 756.
5. —III. DEMANDE D'HOMOLOGATION; QUA-

LITÉ. — L'homologation est poursuivie par
les syndics, les créanciers ou le failli.—J.G.
Faill, 756.

6. ... Et à la requête de la partie la plus
diligente. — J.G. Faill, 756.

7. S'il a été nommé deux syndics, cette
homologation peut être poursuivie à la re-

quête d'un seul, même sans l'autorisation
du juge-commissaire, si l'autre a, en qualité
de créancier personnel du failli, voté centre
le concordat, et ne peut, dès lors, vouloir en
obtenir l'homologation : à ce cas ne s'appli-

?ue
pas l'art. 465 c. comm. — Paris, 28 avr.

855, D.P. 56. 2.188. ^
8. Le juge-commissaire ne peut réclamer

l'homologation du concordat comme partie
principale. —J.G. Faill, 756.

9. — IV. DÉLAI DU JUGEMENT D'HOMOLOGA-
TION. — Le jugement qui statue sur l'homo-
logation du concordat ne peut être rendu
avant l'expiration du délai de huitaine ac-
cordé par la loi pour l'opposition à ce con-
cordat. — J.G. Faill, 757. •

10. Si te concordat avait été homologué
avant l'expiration de ce délai, le jugement
d'homologation serait nul comme contraire à
la disposition prohibitive de l'art. 513, sauf
au tribunal à prononcer l'homologation, si
elle est réclamée, par le même jugement qui

annule l'homologation critiquée.—J.G. Faill,
757.

11. Mais l'irrrégularité tirée de ce que le

jugement d'homologation a été rendu avant

l'expiration du délai de huitaine fixé par la
loi n'empêche pas ce jugement de produire
son effet, s'il n'y a pas eu d'opposition for-
mée dans ce délai. — Colmar, 18 juill.
1826, J.G. Faill, 757.

12. Elle ne peut, dès lors, être invoquée
que par ceux des créanciers qui ont use en

temps utile de leur droit d'opposition. Quant
aux autres, le jugement homologatif, tant

qu'il n'a pas été annulé à la requête de ceux

qui ont régulièrement formé opposition
au

concordat, a, quoiqu'il soit irregulier, .l'au-

torité,de la chose jugée. —J.G. Faill, 757.
13. — V. CAS D'OPPOSITION AU CONCORDAT.

— Si, dans.le délai de huitaine fixé par
l'art. 512, il a été formé opposition au con-

cordat, le tribunal doit statuer par un même

jugement sur cette opposition et sur l'homo-

logation. — J.G. Faill, 758.
14. ... A la différence de ce qui avait

lieu sous le code de 1807, où le tribunal ne

Erenonçait
sur l'homologation que dans la

uitaine du jugement sur les oppositions
(art. 524). — J.G. Faill,-758.

'

15. Et, en cas d'appel du jugement rendu
sur l'opposition, l'appel s'étend implicite-
ment à la décision qui a accordé ou refusé

l'homologation.
— J.G. Faill, 760.

16. ... Sans que l'appelant soit tenu de

frapper ce dernier jugement d'un appel sé-

paré, même dans le cas où il aurait été sta-

-tué par deux jugements distincts sur l'oppo-
sition et l'homologation.

— V. suprà, art. 512,
n° 72.

17. 11 résulte de là que si l'opposition a
été rejetée et le concordat homologué, l'ap-
pel ainsi étendu de plein droit, même au ju-
gement d'homologation, met obstacle à ce

que les syndics auxquels ce jugement d'ho-

mologation a été signifié rendent au failli leur

compte définitif, conformément à l'art 519,
l'annulation du concordat qui serait pronon-
cée en appel devant avoir effet non-seule-
ment à l'égard de l'appelant, mais encore à

l'égard de tous les autres créanciers, et de-

vant, dès lors, les constituer en état d'union

(V. infrà, n°* 25 et s.). — J.G. Faill, 760.
18. Il en était autrement sous le code de

1807, du moins dans une opinion d'après la-

quelle l'opposition ne profitait qu'à l'oppo-
sant (V. infrà, n 08 26 et s.), et n'empêchait
point, par suite, l'homologation d'intervenir
utilement vis-à-vis des non opposants et
même de tous les créanciers, sauf les droits
du créancier opposant pour qui le concor-
dat ne devait pas être obligatoire s'il réus-
sissait dans son appel.

— J.G. Faill, 760.
19. Parfois l'opposition tend à ce qu'il soit

sursis à l'homologation du concordat. Cette

homologation ne peut pas alors être pronon-
cée avant la solution de la question qui
donne lieu au sursis. — V. suprà, art. 510,
*h°s 16 et s.

20. — VI. FORMES DU JUGEMENT D'HOMOLO-
GATION. — Le jugement d'homologation d'un
concordat auquel a participé comme juge un

créancier du failli, est nul. — Poitiers,
29 août 1850, D.P. 51. 2. 176.

21. — VII. CAS OU IL Y A DES MINEURS. —

Lorsque le failli est décédé laissant des en-
fants mineurs, l'homologation du tribunal de

commerce ne suffit pas ; le traité intervenu

entre le représentant de ces mineurs et les
créanciers de leur auteur ne saurait lier les

mineurs qu'autant qu'il a été entouré des

garanties ordinaires de la loi civile. Cela ré-
sulte de ce que les formes particulières de la

loi des faillites ne sont établies que pour les

commerçants, et de ce que les mineurs ne

sont pas" commerçants.
— J.G. Faill, 1311.

22. Jugé, dans ce sens, que si, par un

concordat passé avec ses créanciers et ceux

de son mari tombé en faillite, une veuve

oblige ses enfants mineurs, ce concordat

doit être homologué par le tribunal de com-

merce comme concordat en ce qui concerne
la veuve, et par le tribunal civil comme
transaction avec des mineurs. — Rennes,
29 mars 1817, J.G. Faill, 1311.

23. — VIII. EFFETS DU JUGEMENT QUI STA
TUE SUR L'HOMOLOGATION ET SUR LES OPPOSI-
TIONS AU COHCORDAT.— Le jugement d'homo-

logation d'un concordat rend ce concordat

obligatoire pour tous les créanciers chiro-

graphaires ou déchus de leurs privilèges ou

hypothèques.
— V. infrà, art. 516.

24. Il en est de même du jugement qui
refuse cette homologation.

— V. infrà, art.
515.

25. 11 n'importe que le refus d'homologa-
tion soit intervenu sur l'opposition d'un où de

quelques-uns seulement des créanciers : le
concordat ne peut pas être annulé vis-à-vis
des créanciers opposants et homologué vis-
à-vis des autres créanciers. — J.G. Faill,
752.

26. Avant 1838, c'était, au contraire, une

question que de savoir si l'opposition profi-
tait à d'autres qu'à ceux qui l'avaient formée,
et si les vices de forme, capables de vicier
le concordat, étaient réputés couverts vis-

à-vis de tous ceux qui ne les avaient pas
fait valoir par une opposition formée dans
le délai de huitaine. — J.G. Faill, 752.

27. Décidé, à cet égard, que la nullité du
concordat ne devait être prononcée que dans
l'intérêt du créancier qui l'avait demandée,
et qu'elle jie pouvait l'être d'office par le tri-

bunal, à l'égard des autres créanciers qui
n'étaient pas parties au procès. — Rouen,
8 juin 1818, J.G. Faill, 752-2° et 738-3°. —

V. infrà, art. 515, n°B 4 et s.
28. Le nouvel art. 513 a tranché la diffi-

culté, en disposant que « si l'opposition est

admise, l'annulation du concordat sera pro-
noncée à l'égard de tous les intéressés ». —

J.G. Faill, 752.
29. « Il ne faut pas, en effet, lit-on dans

le rapport sur cet article, que l'on puisse dé-
sormais juger, comme on l'a fait souvent sous
le code, qu'un concordat valable à l'égard de
certains créanciers est nul à l'égard de^quel-

ques autres. Ces distinctions sont contraires
à l'essence de ce traité. Le failli, pour en
exécuter loyalement les conditions, ne peut
pas être contraint à payer à certains créan-
ciers l'intégralité de leur dette, et à épuiser
par là toutes les ressources sur lesquelles il
a dû compter pour faire face aux engage-
ments par lui pris envers ceux des créan-
ciers que la majorité a obligés à faire remise
d'une partie de la dette ». — J.G. Faill, 752.

30. — IX. HOMOLOGATION DU CONCO.RDAT
PASSÉ EN PAYS ÉTRANGER. — Peut-on deman-
der en France l'homologation d'un concordat

passé en pays étranger, soit par un Français,
soit par un étranger, ou faire déclarer exé-
cutoire en France le jugement étranger qui
a prononcé cette homologation?—J.G. Faill,
111.

31. Dans un système, le pouvoir d'accor-
der ou de refuser l'homologation, au nom de
l'ordre public ou de la société, ne saurait être
exercé, à l'égard des concordats étrangers,
par les tribunaux français, cette homologa-
tiion impliquant que les juges auxquels elle
est demandée connaissent parfaitement

'
la

moralité et la situation de la faillite, et la

simple production d'un concordat étranger
ne pouvant, ni leur fournir les lumières, ni
assurer les garanties offertes par des opéra-
tions suivies devant eux. — J.G. Faill, 111.

32. Un tel pouvoir ne peut, d'ailleurs,
être attribué ... ni aux tribunaux de com-
merce qui n'ont qu'une autorité déléguée et
restreinte à la faillite dont ils sont saisis. —

J.G. Faill, 777.
33. ... Ni aux tribunaux civils qui sont

privés de toute compétence en matière de
faillite. — J.G. Faill, 777.

34. Un autre système apptique, au con-

traire, aux concordats ou aux jugements
d'homologation étrangers la règle générale
d'après laquelle les tribunaux français ont
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compétence pour déclarer exécutoires en
France tous contrats ou tous jugements in-
tervenus en pays étranger. —J.G. Faill, 777.

35. En ce qui concerne l'exécution en
France ... des actes étrangers, V. Code de
procédure civile annoté, art. 546, n°» 129 et s.
... et des jugements étrangers, rendus no-
tamment en matière commerciale, V. ibid..
n°»48 et s.

36. Et sur la question de savoir quels
sont les tribunaux compétents pour ordonner
l'exécution eh France des actes ou jugements
étrangers en matière commerciale, V. le
même article, h° 8117 et s.

37. Le concordat passé à l'étranger et ho-
mologué par un jugement étranger, n'est
opposable, en France, aux créanciers qui
refusent d'y adhérer, qu'autant qu'il a été
homologué par les tribunaux français. —

Paris, 25 févr. 1825, J.G. Faill, 805; Droit
civil, 467-1°, et Obligat., 2306.

38.... A moins qu'il n'.existe avec le pays
où le jugement d'homologation est intervenu,
des traités dispensant ce jv sèment d'une
telle formalité. —J.G. Faill, 805.

'

39. Ainsi, un étranger qui, ayant fait fa.ilr
lite dans son pays, y a obtenu un concordat,
ne peut s'en prévaloir pour s'opposer aux
poursuites exercées contre lui en France par
un créancier français qui n'y a pas adhéré.
— J.G. Faill, 791. :

40. Mais le concordat obtenu par le com-
merçant français tombé en faillite dans un
pays étranger, et qu'il a eu soin de faire homo-
loguer par le tribunal consulaire de France
institué dans; là .ville où la faillite a été dé-
clarée, est opposable même au créancier ré-
sidant en France. — Trib. com. de la Seine,
9 févr. 1864, D;P. 65. 3: 40. .

41. Dès lors, ce commerçant peut exciper
de son concordat contre les poursuites dont,
après son retour en France, il serait l'objet
de la part d'un créancier français, même
resté en dehors de la faillite ouverte à l'é:
trânger, et que ce concordât a terminée. —
— Même jugement.

42. Mais il ne peut demander en même
temps ni des dommagesrintérêts, s'il a eu le
tort d'omettre de faire à ce créancier le paye-
ment ou l'offre du montant des dividendes
échus, ni la condamnation dudit créancier à
la totalité des dépens, si l'offre n'a été faite
qu'à l'audience. — Même jugement.

43. — X, HOMOLOGATIONDES CONCORDATS
AMIABLES.— V. suprà,'.art. 507, n°» 61 et s.

Table sommaire.

Acte étranger
(exécution) 35 s.

Appel 15 s.
Appel séparé 16:
Cnose jugée ,12,
Compétorico 2 s.
Concordat amiable

43.
Concordat étran-

ger 30 s.
Créancier chiro-
graphaire 23.

Dépens 42.

Disposition d'offi-
ce 27 s.

Dommages - inté -
rets 42.

Etranger 30.

Homologation 1
(concordat, pays 1

étranger) 30 s.; I
concordat amia-
ble) 43 ; (deman- i

de) 5 s.; (juge-
ment, délai) 9 s.;
(jugement, effets) i
23 s.; (jugement,
refus) 24 s.; (né-

'

cessité) 1.
'

Juge ( créancier,
failli) 20.

Juge-commissaire
7 s. . '

Jugement étran-
ger 30 s.; (ësécu-

'

tion) 35 s.

Hineur 21 s.
Pays étrang. 30 s.
itemise partielle
(dette) 29.

sursis {homolbga-
tioii, concordat)
19.

Syndic (faillite) 5
s.

fraité intern. 38.
rribunal civil 22.
33.

rribunal de com-
merce 2 s., 32.

Tribunal consu-
laire 40.

Vice de forme.
(concordat) 26 s.

Art. 514.

Dans tous les cas, avant qu'il soit
statué sur l'homologation, le juge-com-
missaire fera au tribunal de commerce
un rapport sur les caractères de la
faillite et sur l'admissibilité du concor-
dat. — C. comm. 452.

1. Le rapport que le juge-commissaire est
tenu de faire au tribunal de commerce sur

les caractères de la faillite et l'admissibilité
du concordat, a pour objet d'assurer qu'au-
cune surprise ne sera faite à la religion du
tribunal appelé à donner son homologation
— J.G. Faill, 764.

2. Ce rapport doit être écrit et mention
doit en être faite dans le jugement qui sta-
tué sur l'homologation. — J.G. Faill, 764. '

3. L'homologation du concordat prononcée
par le tribunal, sans rapport préalable du
juge-commissaire, est nulle. — Douai, 23
déc. 1839, J.G. Faill., 765. — Observ. conf.,
ibid.

4. Décidé, au contraire, que le jugement
portant homologation d'un concordat n'est
pas nul par cela seul que le juge-commis-
saire-n'a pas été préalablement entendu dans
son rapport, alors surtout que cejuge a siégé
parmi ceux qui ont rendu le jugement d'ho-
mologation. — Besançon, 29 nov. 1843, J.G.
Faill, 765 et 673.

5. De même, le jugement d'homologation
d'un concordat est valable quoiqu'il ne men-
tionne pas le rapport préalable du juge-
commissaire, lorsqu.'il a été rendu avec le
concours de ce magistrat. — Montpellier,
10 juill. 1858, D.P. 59. 2. 107.

6. La non-participation du juge-commis-
saire d'une faillite, au jugement qui statue
sur l'homologation du concordat, n'est pas
une cause de nullité : il suffit que le juge-
ment ait été précédé du rapport de ce ma-
gistrat. — Req. 8 janv. 1866, D.P. 66. 1. 253.

7. Il n'est pas nécessaire que le rapport
fait au tribunal de commerce.par le juge-
commissaire sur le caractère de la faillite et.
l'admissibilité du ooncordat, soit produit de-
vant la cour saisie de l'appel du jugement
qui, notamment, a refusé l'homologation de
ce concordat. — Civ. r. 2 mai 1853, D.P. 53.
1.149.

Art. SIS.

En cas d'inobservation des règles
ci-dessus prescrites, ou lorsque des
motifs tirés, soit de l'intérêt public, soit
de l'intérêt des créanciers, paraîtront
de nature à empêcher le concordat, le
tribunal en refusera l'homologation.

DIVISION.

§ 1. — Inobservation des règles prescri-
tes pour la validité du con-
cordai (n° 1).

§ 2. — Intérêt public ; Intérêt des créan-
ciers ; Modifications d'office
(n° 8).

§ 3. — Voies de recours contre le juge-
ment relatif à r homologation
du concordat (n° 51).

§ 4. — Effets du refus d'homologation
(n° 67).

§ 1er. — Inobservation des règles prescrites
pour la validité du concordat.

1. Les règles prescrites par la loi pour la
validité du concordat sont rappelées suprà,
ait. 507 n" 1 et s.

2. En cas d'inobservation de ces règles, le
concordat judiciaire ne peut être valable-
ment consenti avec les effets déterminés par
la loi commerciale, et, dès lors, les juges
sont tenus d'en refuser l'homologation. —
J.G. Faill, 766. -

3. En ce qui concerne l'homologation des
concordats amiables, V. suprà, art. 507,
n°s 61 et s.

4. Sous le code de 1807, le concordat ne
pouvait être annulé, pour non-accomplisse-
ment des formalités qui doivent en précéder
la signature, que sur la demande des créan-
ciers qui se prétendaient lésés par l'omis-

sion de quelque formalité, et seulement à
leur égard.—Civ. c. 25 févr; 1817, J.G. Faill.,

•768 •!•.' — Rennes, 8 mai 1817; ibid.
Contra : — Paris, 18 févr. 1817, ibid., et

829:— V, suprà, art. 513, n°« 26 et s.
5. L'art. 515, en disposant que le tribunal,

si les règles prescrites pour la formation du
concordat n'ont pas été obseryées> doit en
refuser l'homologation, ne subordonne pas
ce refus d'homologation à la demande des
parties intéressées, et lui conféré ainsi lé-
pouvoir de le prononcer, mémo d'office. —
J.G. Faill, 766,

6. Pour le cas d'inobservation du délai de
huitaine auquel l'art. 509 subordonne la se-
conde délibération sur le concordat qui, dans
la première délibération, n'a ;obtenu que
l'une des majorités nécessaires à sa forma-
tion, V. suprà, art. 509, n°? 22 et s.

7. La nullité, de forme une fois reconnue
et constatée, le contrat cesse «l'exister, et la
justice n'a plus à reohercher s'il y a lieu ou
non au fond d'homologuer le concordat, le-
quel est frappé .d'une nullité absolue et
radicale. — Paris, 6-mai 1837, J.G. Faill;
768-2°.

§ 2. — Intérêt public ; Intérêt descréanciers;
Modifications d'office.

8. — I. REFUS D'HOMOLOGATION'PAR DES BAI-
SONS TIRÉES DE L'INTÉRÊT PUBLIC OU pE LJIN-
TÉRÊTDESCRÉANCIERS.—Soûsle code.del807,
le tribunal ne pouvait refuser l'homologation
d'un.concordat, d'ailleurs, régulièrement in-r
tervenu, que pour cause d'incondujle ou de
fraude de nature à servir de base à une pré-
vention de banqueroute soit simple, soit
frauduleuse, —J.G. Faill, 766.

9. ... Présomption qui suffisait, en effet,
pour empêcher la formation du concordat.
— V. suprà, art. 510, n°B 5 et s.

10. Aussi, dans ce cas, le failli était: ren-
voyé en prévention de banqueroute devant
l'autoritécompétente qui était tenue de pour-
suivre d'office. — J.G. Faill,166.

11. Jugé, par application de cejte cause de
refus d'homologation qui subsiste toujours,
d'une part, ...que le défaut de cote et de
parafes sur les registres d'un commerçant,
la disproportion de ses dépenses avec ses
facultés, la dissimulation faite dans son con-
cordat de la sueccèssion de son,père pu-
verte à son profit avant sa faillite, étaient
autant de faits do fraude qui pouvaient. au-
toriser les tribunaux à refuser l'homologa-
tion du concordat, même accepté par la
majorité en nombre et en sommes des créan-
ciers.—Req. f2 juill. 1810, J.G. Faill,767-1°.

12.... Qu'un banquier, convaincu d'avoir
acheté, pour une somme quintuple de son
capital, (les valeurs industrielles,.ne pouvait
obtenir l'homologation de son concordat, ces
opérations de pur hasard constituant le ban-
quier, par leur importance, en prévention de
banqueroute. — Bruxelles, 2 févr. 1842, J.G.
Faill, 767-2°.

'

13. ... Que le concordat, quoique passé
avecjes trois quarts des créanciers du failli,
n'était point obligatoire et ne pouvait être
homologué contre celui des Créanciers chi-
rographaires qui se refusait à cette homolo-
gation, lorsque le failli n'avait point repré-
senté ses livres, et que les allégations de
pertes qu'il prétendait avoir essuyées se
trouvaient démenties par sa propre déclara-
tion qu'il ne vendait qu'au comptant.—Paris,
28 mess: an 12, J.G. Faill, 773-1°.

14. ... Que le commerçant dont la faillite
avait pour cause des pertes résultant de
jeux de bourse, né pouvait pas être admis
à l'atermoiement: et que le.tribunal devaity
en conséquence, refuser l'homologation du
concordat.—Paris, 18 juin 1808, J.G. Faill.,
773-2°,

15. ... Que lorsqu'il y avait indice de
fraude et de banqueroute dans la faillite
d'une société en nom collectif, le iûge devait
refuser l'homologation du concordat accorde
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à la société, sans distinguer entre les âsso-

.ciés, encore que chacun d'eux eût obtenu
un concordat personnel.— Req. 2 août 1832,
J.G. Faill, 773-3°.

16. ... Qu'à plus forte raison, la condam-
nation d'un failli pour banqueroute simple,
même sans intention frauduleuse, et; par
exemple, pour irrégularité dans la tenue de
ses livres d'inventaires, pouvait être consi-
dérée comme un fait d'inconduite suffisant

pour refuser, sur l'opposition d'un seul créan-

cier, l'homologation du concordat passé entre
celui-ci et ses créanciers. — Orléans, 31 mai

(non 17 mai) 1836, et sur pourvoi, Req. 31

janv. 1837, J.G. Faill, 708-2°.
17. ... Et, d'autre part, que les juges

étaient cependant souverains appréciateurs
(comme ils le sont encore depuis la loi de

1838), des faits d'inconduite ou de fraude

allégués contre le failli pour combattre la
demande d'homologation du concordat, et
des présomptions de banqueroute qui pou-
vaient en résulter.— Req. 24 août ls26, J.G.

Faill, 774-3°.
18. ... Qu'ainsi, ils étaient en droit de ne

fias
voir un motif suffisant de refus d'homo-

ogation, en l'absence de toute intention
frauduleuse et de tous faits d'inconduite : ...
dans le seul défaut de production, par un

commerçant, délivres de commerce.—Caen,
15 avr. 1823, J.G. Faill, 774-1°.

19. ... En présence surtout d'une erreur
commune, jd'après laquelle une certaine
classe de négociants se croyaient dispensés
de tenir dés livres, et lorsque, d'ailleurs, les
circonstances delà cause et les justifications
faites éloignaient tout soupçon de fraude ou
d'inconduite. — Même arrêt.

20. ... Ni dans le défaut d'inventaire de
la part du failli et l'irrégularité de la tenue
de ses livres.—Req. 24 août 1826, J.G. Faill,
774-3°.

21. ... Ni dans l'absence du livre-journal
et du livre d'inventaire, lorsque, dans les
autres livres tenus par le failli, se trouvaient
répandus et exactement consignés tous les
détails que peut réunir un livre-journal, et
quand lé dernier inventaire du failli avait
été transcrit sur un registre dûment en forme.
— Rennes. 7 janv. 1811, J.G. Faill, 766-1°.

22. ... Ni dans le défaut de timbre et de
parafe de tous les livres tenus par le failli,
s'ils étaient exactement tenus par ordre de

dates, et ne contenaient ni blancs, ni lacu-
nes, ni transports en marge. — Même arrêt.

23. ... Ni dans l'émission d'un grand nom-
bre de traites tirées à découvert et sans pro-
vision. — Même arrêt.

24. ... Ni dans la négligence du failli à
couvrir les risques de ses navires par des
assurances. — Même arrêt.

25.... Ni dans la différence entre l'actif et
le

passif,
si elle était moindre de 50 p. 100.

— Même arrêt.
26. ... Ni dans l'omission, de la part d'un

failli, sans intention frauduleuse, de porter
dans son bilan des effets qui lui apparte-
naient réellement, et, par exemple, d'y énon-
cer les droits du failli dans la communauté
de ses père et mère, alors qu'il ne .jouissait
pas de ses droits à cette époque. — Bor-
deaux, 11 janv. 1833, J.G. Faill, 720-2°.

27. ... Ni dans l'opposition de créanciers
chirographaires non signataires du traité,

3ui
narguent d'aucun moyen de fraude ou

e simulation, mais déclarent accéder uni-

quement aux termes accordés au failli pour
se libérer et non à la remise qui lui a été
consentie. — Civ. c. 29 therm. an 10, J.G.
Faill, 782.
. 28. La loi de 1838 a étendu les pouvoirs
ainsi conférés au tribunal de commerce pour
l'appréciation du concordat. —><Ce tribunal
est appelé à examiner le traité, tant dans
l'intérêt de l'ordre public que dans l'intérêt
privé des créanciers, abstraction faite de
toute inconduite ou de toute fraude de la part
du failli. — J.G. Faill, 768.

29. Le refus d'homologation peut donc en-

core être motivé sur l'inconduite ou la fraude
du failli, et, par conséquent, les décisions

qui viennent d'être rappelées conservent
leur intérêt même depuis la loi nouvelle. —

J.G. Faill, 768.
30. Mais l'homologation, pouvant être re-

fusée par des motifs d'intérêt public ou privé,
ce relus n'implique pas l'inconduite ou la
fraude : par suite, on ne peut plus se fonder
sur le rems d'homologation pour établir une

présomption de banqueroute contre le failli.
— J.G. Faill, 768.

'

31. Dès que l'homologation du concordat

peut être refusée, en vertu du nouvel art.

515, par des raisons tirées de l'ordre public,
quoique aucun fait d'inconduite, de fraude
ou de mauvaise foi ne soit allégué ou con-
staté à la charge du failli, il en resuite...

què^
la circonstance que la femme du failli a sa-
crifié les sûretés de sa dot, sous le régime
dotal, peut autoriser le refus d'homologation
du concordat. — Rouen, 9 mars 1846, D.P.
46. 4. 167.

32. ... Qu'il suffit qu'un commerçant soit
tombé deux fois en faillite par le résultat de
son incapacité et de la mauvaise gestion de
ses affaires, et sans qu'il justifie d'aucun évé-
nement indépendant de sa volonté qui ait pu
l'entraîner au dépôt de son bilan,' pour que,
même en l'absence de toute fraude ou mau-
vaise foi, le juge doive, dans un intérêt gé-

. néral et d'ordre public, et sans se préoccuper
davantage de l'intérêt privé des créanciers
de ce commerçant, refuser de prononcer l'ho-

mologation du concordat que lui ont accordé
ceux-ci. — Paris, 13 mars 1836, D.P. 56. 2.
234.

33. 11 résulte également de la disposition
du même article, qui permet aux juges de
refuser l'homologation dans le seul intérêt

privé des créanciers..., que le tribunal de
commerce peut refuser cette homologation
en se fondant sur ce que le failli n'a pas jus-
tifié suffisamment qu'il fût hors d'état d'offrir
un dividende supérieur à celui qu'il a pro-
posé et qui a été accepté par ses créanciers.
— Paris, 20 oct. 1842, J.G. Faill, 771.

34. ... Que les juges peuvent refuser l'ho-

•mologation du concordat par abandon d'ac-
tif intervenu entre un imprimeur et ses

créanciers, à raison du refus fait par celui-ci
.de réaliser la cession de son brevet, lorsque

la valeur de ce brevet avait été portée au bi-
lan de la faillite, et que les termes du con-
cordat devaient le faire considérer comme
faisant partie de l'actif abandonné. —

(Sol.'

impl.) Req. 13 déc. 1869, D.P. 71. 1. 116.
35. ... Sans que le failli puisse, d'ailleurs,

prétendre que le brevet ne pouvait pas être
cédé parce qu'il constituait un droit attaché
à sa personne.

— (Sol. impl.) Même arrêt.
36. ... Que les juges peuvent refuser l'ho-

mologation du concordat sur le motif que le
décès du failli, survenu depuis, a enlevé aux
créanciers les garanties que leur offraient
la position du failli, son industrie et son ta-
lent. — J.G. Faill, 772.

Contra, sous le code de 1807 : — Paris,
23 févr. 1839, ibid., et 766-4°.

37. Mais il n'y a pas lieu de refuser l'ho-

mologation d'un concordat acordé au failli par
ses créanciers, ... par cette seule raison que,
précédemment déjà, il s'était trouvé en état
de faillite, et qu'il y avait eu contrat d'union,
alors, d'ailleurs, qu'il est établi que le failli
avait réussi à désintéresser presque tous les
créanciers de la première faillite, et qu'à
l'occasion de la seconde, il n'est produit con-
tre lui aucune allégation de fraude ni de dé-
sordres. —

Paris, 10 août 1857, D.P. 59. 5.
179.

38. ... Ni par le motif que le tribunal, de-
vant lequel est portée une demande tendant
à obtenir l'homologation du concordat passé
entre le failli et ses créanciers, et, par suite,
la cessation, pour l'avenir,seulement, des ef-
fets de la faillite, aurait, par une décision

antérieure, rejeté la demande tendant à faire

rapporter et regarder comme non avenu le

jugement déclaratif de la faillite, ces deux de-
mandes n'ayant aucune identité. — Douai,
22 juin 1820, J.G; Faill, 766-3°.

39. ... Ni, en l'absence de toute articula-
tion de dol, d'inconduite ou d'indignité con-
tre le failli, à raison de ce que, par acte sé-

paré de la même date que le concordat, le
failli aurait pris avec les créanciers, comme

conséquence de l'obtention de ce concordat,
l'engagement de former, pour l'exploitation
de son commerce, une association nouvelle
dans laquelle ils auraient la faculté d'être
admis en même temps que des tiers. — Be-

sançon, 9 mars 1874, D.P. 74. 2. 123.
Sûr là valeur d'un tel engagment au cas de

concordat par abandon d'actif, V. infrà,
art. 541.

C 40. Les juges peuvent, en vertu de leur'
pouvoir discrétionnaire, refuser l'homologa-
tion d'un concordat, par des raisons tirées,-
soit de l'ordre public, soit de l'intérêt des

créanciers, lorsque les faits relevés par eux
ont donné lieu à une poursuite correction-
nelle en banqueroute simple, quelle que soit
la décision à intervenir ou déjà intervenue,
cette décision ne pouvant porter atteinte au
droit d'appréciation réservé aux juges en
matière de refus d'homologation.

—
Req.

•

8 août 1827, J.G. Chose jugée, 587. — Paris,
22 mars 1838, ibid. — Toulouse, 13 mars

1839, ibid. — Civ. c. 2 juin 1840, J.G. Faill,
770, et Chose juqée, 597-2°. — Req. 23 mai

.1864, D.P. 64. 1. 365.
Contra, sous le code de 1807 : — Nîmes,

18 mai 1813, J.G. Faill, 770 et 693; Chose

jugée, 587.
41; A plus forte raison, des faits de ban-

queroute simple ou frauduleuse qui sont
1 objet d'une instruction commencée, peuvent
autoriser un relus d'homologation du con-
cordat, sans que le tribunal de commerce
soit tenu de surseoir jusqu'à l'issue des

poursuites en banqueroute, s'il s'est borné à
considérer ces faits comme apportant à l'ho-

mologation du concordat l'obstacle tiré des
motifs d'ordre public ou d'intérêt des créan-
ciers qui, aux termes de l'art. 515, suffisent

pour justifier le refus d'homologation. —

J.G. Faill, 770.
42. Décidé, au contraire, avant, la loi

nouvelle, que s'il avait été porté plainte en

banqueroute contre le failli, devant la jus-
tice criminelle, et qu'il eût été donné suite
à cette plainte avant que le jugement d'ho-

mologation fût intervenu, le tribunal de
commerce était obligé de surseoir au refus

d'homologation, conformément à l'art. 3 c.
inst. cr. — Civ. c. 18 nov. 1812, J.G. Faill,
761.

43. Le tribunal pourrait exercer son pou-
voir discrétionnaire de refus d'homologation,
sans attendre l'appréciation du juge de ré-

pression, lors même qu'il n'y aurait pas in-
struction commencée, mais simple plainte
non encore suivie de poursuites. — J.G.

Faill, 770.
44. Mais, si les juges peuvent refuser l'ho-

mologation du concordat, sans attendre qu'il
ait été statué par le juge de répression sur
des poursuites en banqueroute simple ou

frauduleuse, et malgré même l'acquittement
intervenu, leur est-il permis d'accorder l'ho-

mologation,en présence de telles poursuites,
ou de la condamnation dont elles auraient été
suivies? Ne sont-ils pas alors tenus de sur-
seoir à cette homologation? — V. suprà,
art. 510, n°s 16 et s., et art. 511, n°s 16 et s.

45. Les circonstances de fait qui peuvent
être un obstacle à l'homologation d'un con-
cordat entre un failli et une partie de ses

créanciers, sont dans le domaine exclusif
des juges du fait et ne peuvent être appré-
ciées par la cour de cassation. —

Req. 24
août 1826, J.G. Faill, 1379-8°. «

46. Ainsi, le refus d'homologatii-n du con-

cordat, par des motifs tirés de l'intérêt pu-
blic ou de celui des créanciers, ne tombe pas
sous la censure de la Cour de cassation. —

Civ. r. 2 mai 1853, D.P. 53.1.149.
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47. — II, MODIFICATIONS D'OFFICE, — Il
n'est pas au pouvoir du tribunal auquel l'ho-

mologation est demandée d'apporter aucune

modification au concordat. Le tribunal doit
se borner à l'approuver ou à le rejeter ;
car le concordat est un contrat que les par-
ties peuvent seules modifier comme toutes
les autres conventions, sauf à la justice à en

prononcer la nullité quand elles sont con-
traires à la loi. — J.G. Faill, 775.

48. Ainsi, il n'appartient pas aux tribu-
naux de n'accorder l'homologation qu'à la

charge de certaines conditions imposées
d'office. Et, spécialement, le jugement d'ho-

mologation d un. concordat ne peut... impo-
ser aux parties un mode de vente dés biens
du failli autre que celui qu'elles ont adopté.
— Nancy, 6 juin 1846, D.P. 46, 2.198.

. . 49. ... Ni astreindre le failli à la chargé
de fournir caution jusqu'à concurrence des
dividendes promis, alors que le concordat
ne le soumet pas à cette obligation.

— Paris,
23 févr. 1839, J.G. Faill, 775-4° et 766-4°.

50. Décidé dans le même sens que l'ho-

mologation d'une délibération prise par
moins des trois quarts .en sommes des
créanciers du failli, et qui a pour objet, non

d'expliquer ou de rectifier le concordat pri-
mitivement obtenu par le failli, mais de le

dénaturer et d'en renverser les principales
dispositions, ne saurait rendre cette délibé-
ration obligatoire pour ceux des créanciers
qui n'y ont point pris part, alors surtout '

qu'elle est fondée sur un second bilan, pré-
tendu rectificatif du premier, dressé par le
failli d'une manière tout à fait incomplète
et inexacte, et non déposée par lui au

greffe du tribunal de commerce. —
Paris,

13 therm. an 11, J.G. Faill, 775-1°.

§ 3. — Voies de recours contre le jugement
relatif à l'homologation du concordat.

51. Le jugement relatif à l'homologation
du concordat est réputé contradictoire, non-
seulemént à l'égard de la partie la plus di-

ligente qui, conformément à l'art. 513, a

requis l'homologation, et de ceux qui y ont
formé opposition conformément à l'art. 512,
mais encore à l'égard des créanciers non

opposants : en conséquence, la voie de l'op-
positiondont sont susceptibles les seuls

jugements par défaut, n'est pas ouverte à
ces derniers, -- J.G. Faill,-778.

52. Ainsi, le jugement qui statue sur la
demande.en homologation du concordat, ne

Îieut
être attaqué par voie d'opposition par

es parties qui sont restées étrangères à cette
demande, ces parties ayant été représentées
par celle à la requête de laquelle l'homolo-

fation
a été poursuivie. — Paris, 28 avr.

855, D.P. 56. 2. 188.
53. Mais ce jugement est susceptible

d'appel,l'art. 583 n'interdisant pas cette voie
de recours contre les jugements concernant
l'homologation, et l'art. 51.9 supposant l'exer-
cice du droit d'appel, puisqu'il parlo d'un ju-
gement, d'homologation passé en force de
chose jugée. — J.G. Faill, 1366.

54. 11 en est ainsi, notamment, du juge-
ment qui ordonne l'homologation du concor-
dat. — Colmar, 17 mars 1813, J.G. Appel
civil, 309.

55. Toutefois, l'appel n'est pas recevable
de la part de ceux qui ont négligé de former

opposition au concordat dans le délai de
huitaine à partir de ce concordat, conformé-
ment à l'art. 512; ces créanciers ne sont pas
plus admis à attaquer le jugement d'homolo-

gation du concordat, qu'ils ne pourraient
attaquer le concordat lui-même. — J.G.

FaiM.,.778.*
56. Ainsi, à défaut d'opposition dans la

huitaine du concordat, il ne peut y avoir

appel du jugement d'homologation.— Bruxel-
les, 13 févr. 1811, J.G. Faill, 1366 et 734.

57. ... A moins que l'appel ne soit fondé

sur un vice propre à ce. jugement.— J.G.

Faill, 778.
58. Spécialement, le créancier qui n'a pas,

dans le délai de huit jours, formé opposition
au concordat, n'en conserve pas moins -le
droit d'interjeter appel du jugement d'homo-

logation ... si les formes prescrites par la
loi pour sa validité n'ont- pas été observées ;
et, par exemple, s'il a été rendu par un
tribunal incomplet et irrégulièrement com-

posé, notamment par un tribunal de com-
merce composé de deux juges et d'un élec-
teur consulaire. — Caen. 2 août 1875, D.P.
76. 2.105.

59. ... Ou s'il émane de juges incompé-
tente, -r J.G Faill, 778.

60. Et, quand le jugement relatif à l'homo-

logation est entaché de vices particuliers, la
réformation qui peut en être obtenue par
voie d'appel ne doit porter que sur ce juge-
ment, sans toucher au fond, de telle sorte

que l'appel ne puisse pas équivaloir à une
véritable opposition au concordat, de la .part
des créanciers qui étaient déchus du droit
de le frapper d'opposition. —J.G. Faill, 780.

61. Quant au délai de l'appel, il était, sous
le cède de 1807, réglé parle droit commun,
à défaut d'un délai spécial établi par la loi.
— J.G. Faill, 779.

62. Depuis la loi de 1838, ce délai est de

quinzaine à partir de la signification du ju-
gement faite aux syndics, par application

•

du nouvel art. 582, qui fixe ce délai de quin-
zaine pour l'appel de toutjugèment rendu
en matière de faillite. — J.G. Faill, 779.

63. L'appel du jugement d'homologation
du concordat, surtout lorsqu'il est interjeté
par un créancier en son propre et privé nom,
ne suspend point l'exécution de ce concor-

dat, en sorte que les délais accordés au failli

pour payer courent du jour du jugement
d'homologation, et non, en cas d'appel, du

jour de l'arrêt cbnfirmatif. — Paris, 26 juill.
1833, J.G. Faill, 781.

64. ... Sans toutefois que le failli qui
n'aurait pas payé dans les délais courus de-
puis le jugement d'homologation, doive être
déclaré déchu du bénéfice du concordat.—.
Même arrêt. - '

65. Le jugement d'homologation peut-il
être attaqué par la voie de la tierce-oppo-
sition de la part de ceux des créanciers pour-
lesquels ce concordat n'est pas obligatoire?
— V, infrà, art. 516.

66. Le concordât, même homologué par
un jugement passé en force de chose jugée,
peut, en certains cas, être l'objet d'une ac-
tion en nullité. — V. infrà, art.-518.

§ 4. — Effets du refus d'homologation.

67. Le refus d'homologation du concordat
a pour effet de mettre le concordat à néant
à rencontre de tous les créanciers, et de les
constituer de plein droit en état d'union..—
V. infrà, art. 529.

68. ... Même lorsqu'il est prononcé sur
une opposition faite conformément à l'art.
512. —V. suprà, art. 513, n°» 25 et s.

69. Toutefois , le jugement qui refuse
d'homologuer un concordat, par le motif,
notamment, qu'il n'aurait obtenu que l'une
des majorités exigées par l'art. 509, ne met
pas obstacle à ce que les créanciers soient
de nouveau convoqués pour délibérer sur
le concordat, alors même que cet arrêt au-
rait, en môme temps, déclaré comme consé-
quence du refus dnomologalion, les créan-
ciers en état d'union. —'Req. 10 août 1847,
D.P. 54. 5. 366.

70. Décidé, au contraire, sur ce dernier
point, que, lorsque le tribunal a refusé d'ho-
mologuer le concordat, le failli ne peut plus
être admis à proposer un nouveau concor-
dat. — Alger, 15 mai 1854, D.P. 54. 2. 53.

71. ... Alors même que ce refus serait'
prononcé pour une cause qui ne serait pas

personnelle au failli ; par exemple, en ce que
sa femme aurait consenti à un sacrifice plus'
grand que celui imposé aux autres créan-
ciers, et préjudiciable à sa dot. —

Rouen,
13 mai 1846,. D.P. 55. 2. 52.

Tablé sommaire.

Abandon d'actif
34, 39,

Appel 53 s.; (dé-
la?) 61 s.

Atermoiement
14.

Banqueroute 8 s.
Brevet d'impri-
meur 34 s.

Cassation (appré-
ciation) 45 s.

Caution 50.
Cliose jugée 53,
66.

Communauté de
biens 36.

Compétence 59.
Concordat (homo-
logation, recours)
51 s.; (homolo-
gation, refus) 2,
5, 8 s.; (homolo-
gation , refus,
effets) 67 s.; (mo-
dification) 47 s.;
(opposition) 68;
(vafidité, règles,
inobservation) 1
s.

Concordat amia-
ble 3.

Concordat nou-
veau 69.

Convocation (cré-
anciers , délibé-

ration nouvelle) I
69. , J

Créancier chiro-
graphaire 13. f

Décès (failli) 36.
Dol 31.

"
(

Dot 71.
Droit personnel

35. - C
Effet de commerce
à découvert 23. 1

Erreur commune
19, . 1

Femme (failli) 31,
71. ]

Fraude 8,17,28 s.
Homologation. Y. 3
Concordat.

Incondnite 8, 16
s., 28 s. 1

Intérêt privé 8 s.,
33 s. i

intérêt public 8 s.
Jeu débourse 14. !

Jugement contra- -
dictoire 51.

Jugement par dé- F.
faut 51 s.

Livre de commerce 1
M, 13; (défaut
dé production ) 1
18 s.; (irrégula-

1

rite) 16, 20 s.
Livre d'inventaire 1

16, 21.

Livre journal 22.
Modification (con-

cordat) 47 s.
Nullité «6; (con-

cordat) 7, 66.
Opposition (juge-
ment par défaut)
51 s.

Ordre public 28,
31 s„ 40 s.

toursnite correc-
tionnelle 40 *.

Pouvoir du juge
17 s.; 40, 43 s.,

Présomption 9,
30.

Secours (homolo-
gation , juge-
ment) 51 s.

Risqués mariti-
mes) 24.

Société en nom
collectif 15.

Sursis 41 s.
Tierce - opposition
65.

Tribunal incom-
pétent 59.

Tribunal incom-

plet 58.
lfnion-69.
Vente (biens <lu
failli) 49.

Tente au comp-
tant 13.

g S. — Bes Effets dm concordat.

Art. 816.

L'homologation du concordat le ren-

dra obligatoire' pour tous les créan-

ciers portés ou non portés au bilan,
vérifiés ou non vérifiés, et même pour
les créanciers, domiciliés hors du terri-

toire continental de la France, ainsi

que pour ceux qui, en vertu des art.

-499 et 500, auraient été admis par

provision à délibérer, quelle que soit

la somme que le jugement définitif leur

attribuerait ultérieurement.—G. comm.

439, 491 s., 522.

Rapport, J.G. Faill., p. 17, n° 24.

DIVISION.

§ 1. —
Effets du concordat à l'égard

des créanciers du failli (n° 1 ).
§ 2. —

Effets du concordat à l'égard
du failli (n° 59).

§ 3. — Effets du concordat à l'égard
des coobligés du failli ; Associés
(n° 119).

§ 4. — Compétence (renvoi) (n° 133).

§ 1". —
Effets du concordat à l'égard des

créanciers du failli.

1, — I. CRÉANCIERS CHIROGRAPHAIRES. —:

D'après l'ordonnance dé 1673, les effets du
concordat étaient, en général, ceux que pro-
duisent les contrats ordinaires : les créan-
ciers qui refusaient d'adhérer au concordat
n'étaient pas liés par ce traité. —

Paris,
28 mess, an 12, J.G. Faill.; 782-1° et 773-1°.

2. L'art. 524 du code de 1807 déclara que
. l'homologation du concordat le rendrait obli-
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gatoire pour tous les créanciers.—J.G. Faill,
782.

3. Toutefois, malgré la généralité de ces
expressions, il y avait dissentiment sur le
point de savoir si elles comprenaient, soit
les créanciers non portés au bilan, soit ceux
dont les créances contestées par les syndics
n'étaient pas encore vérifiées au moment du
concordat. — J.G. Faill, 783.

4. A l'égard des créanciers non portés au
bilan, on décidait, d'une part, que le con-
cordat n'était pas obligatoire pour les créan-
ciers dont la créance, par suite de son
omission au bilan, n'avait été ni vérifiée ni

affirmée, et qui, dès lors, n'avaient pas figuré
à l'assemblée où ce traité avait été délibéré.
— Poitiers, 14 janv. 1831, J.G. Faill, 783-3°.

5. ... Encore qu'aucune mauvaise foi ne
fût reprochée au failli. — Req. 15 mai 1832,
J.G. Faill, 782-2°.

6. D'où la conséquence que ce créancier
conservait la plénitude de ses droits et ac-
tions contre son débiteur, sans que le. failli,
poursuivi par lui en payement de la totalité
d'une dette antérieure à la faillite, pût...
faire réduire la créance au dividende con-
venu dans le concordat auquel ce créancier
était totalement étranger. — Civ. r. 17 janv.
1826, J.G. Faill, 783-2°. — Civ. r. 24 août
1836, ibid., et 694.

7. ... Ni faire tomber la saisie-arrêt prati-
quée par ce créancier entre les mains des
syndics, sur des deniers qui dovaient appar-
tenir au failli, aux termes du concordat. —

Paris. 2 févr. 1822, J.G. Faill, 783-1°.
8. Et le commissionnaire expéditeur, qui,

responsable des avaries arrivées par sa né-
gligence aux marchandises par lui expédiées,
n'avait pas porté, même pour mémoire, la
créance résultant, pour son commettant, de
ces avaries, était non recevable à faire dé-
clarer commun avec ce commettant le ju-
gement homologatif d'un acte d'atermoie-
ment qui avait été accordé par les autres
créanciers. — Req. 25 nov. 1812, J.G. Faill,
796.

9. On décidait, au contraire, d'autre part,
que le concordat était obligatoire même pour
les créanciers non portés au bilan, quand le
jugement d'homologation portait qu'il obli-
gerait tous les créanciers. — Civ. c. 17 juin
1812, J G. Faill, 784-1°. — Rouen, 14 avr.
1813, ibid., et 737.

10. ... Qu'il suffisait que la dette d'un
créancier du failli eût été omise de bonne foi
dans le bilan et que le créancier eût eu con-
naissance de la faillite et de ses suites, pour
que ce créancier, encore bien qu'il n'eût pas
été appelé au concordat et qu'il n'y eût point
figuré, pût être déclaré sans droit pour ré-
clamer la totalité de sa créance contre le
failli, et que ce dernier fût fondé, au con-
traire, à ne lui offrir que le dividende reve-
nant à chaque créancier. — .Civ. r. 18 nov.
1829, J.G. Faill, 784-2°.

11. Quant aux créanciers contestés, et qui,
à raison de la contestation élevée contre
leurs créanciers, n'avaient pu être appelés
au concordat, le code de 1807 n'ayant pas
établi à leur profit l'expédient introduit par
la loi nouvelle, de l'admission par provision
(V. suprà, art. 499, n°" 1 et 13), ces créan-
ciers conservaient le droit d'examiner le
concordat et de le faire déclarer non obliga-
toire à leur égard, bien qu'il eût été homo-
logué, une telle homologation leur étant tout
aussi étrangère que le concordat lui-même.
—

Paris, 2 déc. 1831, J.G. Faill, 735-2°.
12. ... Sauf au failli à justifier que le con-

cordat avait été justement consenti, auquel
cas, la prétention du créancier contesté,
quoiqu'elle fût recevable même après l'ho-

mologation du concordat, pouvait être dé-
'

clarée mal fondée. — Même arrêt.
13. Et le créancier contesté était surtout

recevable à faire déclarer non obligatoire à
son égard le concordat même homologué,
lorsque, par ruse ou par fraude du failli,
par exemple, au moyen d'une contestation

élevée de mauvaise foi ou par esprit de chi-

cane, contre sa créance, il avait été mis dans

l'impossibilité de se présenter à l'assemblée
des créanciers pour y défendre ses intérêts
ou de se rendre opposant au concordat, dans
le délai prescrit. — Rouen, 8 juin 1818, J.G.

Faill, 738-3°.— Colmar, 21 mars 1836, ibid.,
783-4°. — V. infrà, n° 37.

14. Pareillement, et même avant le code
de 1807, la voie de la tierce-opposition était
ouverte contre le jugement d'homologation
au créancier qui établissait que, par fraude,
il n'avait point été convoqué aux opérations
du concordat. — Nîmes, 5 frim. an 9, J.G.
Faill, 778. — Turin, 25 vent, an 12, ibid.,
738-1°. — Conf. sous le code de 1807, Caen,
18 août 1814, ibid., 738-2°.

Conlrà : —
Bordeaux, 5 juill. 1833, ibid.,

739.

Quant à l'action en nullité du concordat
pour cause de dol découvert depuis l'homo-
logation de ce concordat, V. infrà, art. 518.

15. La loi nouvelle dispose que l'ho-
mologation du concordat le rendra obliga-
toire pour tous les créanciers portés ou
non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés,
ainsi que pour ceux qui, en cas de contes-
talion, ont été admis par provision à déli-
bérer, quelle que soit la somme que le ju-
gement définitif leur attribuerait ultérieu-
rement. — J.G. Faill., 785.

16. Et cette homologation rend le concor-
dat obligatoire même pour les créanciers qui,
hors du territoire continental de la France,
n'auraient pu, à raison de l'éloignement de
leur dtomicile, figurer au concordat. — J.G.
Faill, 785.

17. Ainsi, depuis la loi de 1838, tous les
créanciers, même non convoqués aux déli-
bérations du concordat, parce qu'ils n'étaient
pas compris dans le bilan et qu'ils ne se
sont pas présentés à la vérification (V. suprà,
art. 504), sont liés par ce concordat qui, à dé-
faut d'opposition dans le délai prescrit par
l'art. 512, a contre eux l'autorité de la chose
jugée. — J.G. Faill, 785.

18. Cependant le créancier qui établirait
qu'il y a eu, à son égard, omission fraudu-

leuse, soit de sa créance dans le bilan, soit
des formalités qui avaient pour objet de le
mettre en demeure, serait recevable à faire
déclarer que le concordat, quoique dûment
homologué, n'a pas force obligatoire contre
lui, et à l'attaquer par la voie de la tierce-

opposition, comme n'y ayant pas été légale-
ment représenté. — J.G. Faill, 738 et 785.

19. De même, si le défaut de vérification
est imputable à la faute du syndic, le créan-
cier non vérifié ni affirmé est recevable dans
sa tierce-oppositiop au jugement d'homo-
logation, dès qu'il a produit ses titres en
temps utile. —

Paris, 23 févr. 1844, J.G.
Faill, 1367.

20. De même encore, le créancier non
convoqué à l'assemblée appelée à délibérer
sur le concordat, est recevable à demander
de ce chef l'annulation de ce concordat à
son égard, même après le jugement d'homo-
logation. — Aix. 14 mars 1867, D.P. 67. 5.
209. — Observ. contr., J.G. Faill, 736.

21. Jugé, au contraire, qu'un créancier
ne peut former tierce-opposition au juge-
ment d'homologation du concordat, même
dans le cas uù l'omission de sa créance a
été faite à dessein, pourvu que la faillite eût
reçu sa publication légale.

—
Paris, 23 déc.

1843, J.G. Faill, 784-3°.
22. Les créanciers régulièrement convo-

qués aux opérations du concordat sont in-
contestablement soumis aux effets de ce con-
cordat, quoiqu'ils n'y aient pas comparu et
aient refusé de le signer, et, alors même
qu'il serait allégué que le concordat n'a pas
été précédé de toutes les formalités exigées
pour sa validité, le seul fait de non-opposi-
tion dans la huitaine équivalant à un ac-
quiescement. — Civ. c. 17 juin 1812, J.G.

Faill, 737-1°. — Rouen, 14 avr. 1813, ibid.
Civ. c. 16 juin 1828, ibid., 784-4°.

23.' Ils ne peuvent donc plus exercer, en
dehors de ce concordat, aucune action con-
tre le failli, à l'exception de ceux qui, en
vertu d'une obligation contractée par le failli
de bonne foi et sans préjudice pour les au-
tres créanciers, auraient acquis un droit spé-
cial à exercer uniquement contre lui. — J.G.
Faill, 786-2°.

.24. Et on ne peut considérer comme ayant
acquis un droit spécial, et en dehors du con-

cordat, des créanciers qui, s'étant constitués
parties civiles dans une procédure correc-
tionnelle en banqueroute simple dirigée,
sur leur plainte, contre le failli, ont reçu,
durant l'instance, notification d'un acte par
lequel le failli déclarait abandonner tous ses
biens à la masse de ses créanciers, déclara-
tion dont les juges correctionnels ont donné
acte d'office, mais sans qu'aucune accepta-
tion de la part des créanciers fût intervenue.
—

Req. 20 juin 1838, J.G. Faill, 786-2°.
25. Par suite, en pareil cas, si la majorité

des créanciers, préférant un concordat à l'a-
bandon, des biens, offre ce concordat au
failli et qu'il soit homologué sans aucune

opposition, les créanciers plaignants dans
l'instance correctionnelle, bien qu'ils n'aient
pas signé le concordat, sont liés par lui et
ne peuvent se refuser à l'exécuter sous le
prétexte que l'abandon de biens formerait
leur droit spécial, alors surtout qu'ils ont ac-

cepté, sans reserve, plusieurs des termes de

payement accordés au failli, pour se libérer
des dividendes établis par le concordat. —

Même arrêt.
26. Le créancier qui, après le concordat

dûment homologué et précédé de toutes les
formalités prescrites pour mettre les intéres-
sés en demeure d'y prendre part, a procédé
contre le failli à des actes frappés de nullité

par l'effet de ce concordat, et, par exemple,
l'a fait incarcérer (avant la loi du 22 juill.
1867, portant abolition de la contrainte par
corps), peut être condamné à des dommages-
intérêts, encore bien qu'il alléguerait qu'il
ignorait ce concordat, et que le jugement
d'homologation ne lui avait pas encore été

signifié, lors de l'incarcération du débiteur.
— Bruxelles, 13 févr. 1811, J.G. Faill, 786-1°
et 734.

27. — II. CRÉANCIERS PRIVILÉGIÉS ET HYPO-
THÉCAIRES. — Sous l'ordonnance de 1673, au-
cune des résolutions prises dans l'assem-
blée des créanciers du failli, et, spéciale-
ment , celle qui aurait eu puur objet de le
mettre à l'abri de toutes saisies ou ventes
ultérieures de ses biens, n'était obligatoire
pour les créanciers hypothécaires ou privi-
légiés, alors même qu'ils auraient pris part
aux délibérations du concordat, et l'auraient
signé. — Civ. c. 7 déc. 1792, J.G. Faill,
797-1°.

28. Ainsi, le créancier hypothécaire,
nanti d'un titre exécutoire contre le failli,
pouvait faire saisir les meubles et effets de
son débiteur, nonobstant le dépôt qui en
avait été fait entre les mains d'un tiers, de
l'accord de tous les créanciers chirographai-
res, sans qu'il fût besoin d'appeler ces der-
niers en cause, alors surtout que la valeur
des objets déposés excédait de beaucoup le
montant des sommes restant dues aux créan-
ciers chirographaires d'après les réductions
consenties par eux, ce dépôt en nantisse-
ment ne pouvant d'ailleurs conférera ceux-
ci aucun droit de préférence sur les créan-
ciers hypothécaires. —-Turin, 16 flor. an 13,
J.G. Faill, 797-2°.

29. D'après le code de 1807 et d'après la
loi de 1838, la participation des créanciers

privilégiés et hypothécaires au vote du con-
cordat emportant contre eux déchéance de
leurs privilèges et hypothèques (V. suprà,
art, 508, n°s 19 et s.), ces créanciers sont
liés par le concordat, aussi bien que tous les
autres créanciers chirographaires. — J.G.
Faill, 797.

30. Mais le concordat n'est pas obligatoire
pour les créanciers privilégiés ou hypothé-

84



664 iC. COMM. — Art. 316.] LIV. III. — TIT. Ior. FAILLITE.

caires qui sont demeurés étrangers au vote
du concordat, et ont ainsi conservé leur

qualité spéciale.
— J.G. Faill, 797.

31. Ces créanciers demeurent donc inves-
tis de la plénitude de leurs droits sur les ob-

jets affectés à leurs .privilèges ou à leurs

hypothèques.
— J.G. Faill, 797.

32. ... Alors même qu'ils auraient assisté
à la délibération, à laquelle ils ont dû être

appelés comme tous les autres créanciers,
si, d'ailleurs, ils n'ont pas pris part au vote.
—V. suprà, art. 508, n° 311 et s.

33. Ainsi, le concordat passé avec le failli
n'étant obligatoire que pour les créanciers

chirographaires, et n'ayant aucun effet vis-
à-vis des créanciers privilégiés, l'adjudica-
taire d'une coupe de bois appartenant à

. l'Etat, lorsqu'il est tombé en faillite, ne peut
opposer au Gouvernement le concordat qu'il
a obtenu. — Caen, 10 déc. 1810, J.G. Faill,
395.

34. De même, le concordat consenti à un
failli redevable de l'administration des con-
tributions indirectes ne peut être opposé à
cette administration, qui, par suite, a droit
d'obtenir le montant intégral de sa créance

privilégiée. — Paris, 29 aoûtl836, J.G.Faill,
798-3°.

35. De même encore, le concordat auquel
un créancier hypothécaire (la femme, par
exemple, investie de son hypothèque lé-

gale) n'est pas intervenu, n'est pas opposa-
ble à ce créancier. — Rennes, 26 janv. 1849,
D.P, 51.2.119.

36. Les créanciers privilégiés ou hypothé-
caires n'échappent aux effets du concordat

que relativement aux objets affectés à, leurs

privilèges ou à leurs hypothèques.
— Le

concordat leur est opposable, lorsqu'ils agis-
sent sur les autres biens du failli. — J.G.

Faill, 799. — V. aussi Civ. r. 26 avr. 1814,
ibid., 801-1°. — Nancy, 14 déc. 1829, ibid.
— Gand, 9 mars 1835, ibid.

37.... Sauf le cas ou (sous le code de 1807)
le concordat cesserait de leur être opposable,
parce qu'ils n'y ont pas été appelés, par
suite, notamment, de leur omission au bilan.
— Civ. r. 24 août 1836, J.G. Faill, 798-1°,
et 694. — V. suprà, n° 14.

38. Toutefois, l'omission et le défaut de

convocation, depuis la loi de 1838, ne ren-
drait le concordat non obligatoire, à leur

égard, sur les biens qui ne sont pas exclu-
sivement affectés à leur droit de préférence,
que si elles étaient entachés de fraude.

—

V. suprà, n° 29. — V. toutefois suprà, n° 21.
'

39. De ce que les créanciers privilégiés ou

hypothécaires sont soumis au concordat,
lorsqu'ils veulent se faire payer sur des biens
autres que ceux affectés a leurs créances, il

résulte que le failli peut leur opposer le con-
cordat qu'il a obtenu, quand ils sont devenus,

pour letout ou pour partie, simples créanciers

chirographaires par suite de l'insuffisance
des biens affectés à leurs privilèges ou à
leurs hypothèques. —J.G. Paill, 799.

40. Mais le créancier hypothécaire non
utilement colloque sur les biens de son dé-
biteur, failli peut, alors que ce dernier s'est
rendu coupable de slellional à son égard, en

lui déclarant des hypothèques moindres que
celles dont ces biens se trouvaient grevés,
le faire condamner à lui payer le montant

intégral de sa créance, encore bien qu'il y
ait eu entre le failli et les autres créanciers
un concordat dûment homologué.

— Paris,
26 févr. 1833, J.G. Faill, 798 2°.—Bordeaux,
9 déc. 1834, ibid., 798-4°. — Civ. c. 28 janv.
1840, ibid., 798-5°. — Rouen, 9 déc. 1840,
ibid., et Contr. par corps, 155. — Paris,
13 nov. 1843, J.G. Faill, 800. —'Toulouse,
19 janv. 1864, D.P. 64. 2. 44.

41. La question était toutefois controver-
sée en ce qui concerne l'exercice de la con-
trainte par corps autorisée en cas de stellio-

nat, avant la loi du 22 juill. 1867, qui a aboli
la contrainte par corps en matière civile et

commerciale. — J.G. Faill, 800.
42. Décidé que le créancier hypothécaire

ne pouvait exercer la contrainte par corps,
même pour cause de stellionat, lorsque re-
mise en avait été faite au failli dans le con-

cordat.—Besancon, 25 août 1812.J.G. Faill,
801-2° et 731.

43. De même, la contrainte par corps au-

torisée, en cas de folle enchère, par l'art. 740
c. pr. civ., ne pouvait, dans le cas où le fol
enchérisseur était tombé en faillite depuis
l'adjudication prononcée à son profit et avait
obtenu un concordat, être exercée contre ce
fol enchérisseur, même par les créanciers

hypothécaires.— Bourges, 7 mai 1852, D.P.
54. 2.194.

44. De ce-que les créanciers hypothécaires
ne sont pas liés par le concordât, il résulte

que lorsqu'ils sont intervenus à ce traité, mais
seulement pour consentir une réduction de
leurs créances, avec stipulation qu'il serait
tenu compte à ceux d'entre eux qui ne se-
raient point payés sur le pied convenu, des
intérêts de leurs créances, cette stipulation
doit être exécutée en entier, sans que, pour
ces intérêts, les créanciers hypothécaires
puissent être forcés de venir à contribution
sur les deniers de la masse. — Bruxelles, 24
mars 1821, J.G. Faill, 802 et 605-1°.

45. — III. RENTE VIAGÈRE. — La rente via-

gère, comprise au bilan d'un failli qui en est

débiteur, soumet le créancier de cette rente

pour les annuités échues et à échoir, aux
conditions du concordat.—Trib. de la Seine,
8 mars 1842, D.P. 47. 4. 253. — Civ. c. 22
mars 1847, D.P. 47. 1. 236

46. Par suite, le failli concordataire est
libéré envers le crédi-rentier, en lui payant
les dividendes pronf is à tous ses créanciers
dans son concordat. — Mêmes jugement et
arrêt.

47. —IV. PRIME D'ASSURANCE.—La police
d'assurance souscrite par un assuré depuis
tombé en faillite, est obligatoire pour la fail-

lite, faute, par. les syndics d'avoir fait la dé-
claration de résiliation autorisée par cette
police, en cas de faillite : en conséquence,
les primes échues depuis la faillite doivent
être payées intégralement, nonobstant le
concordat intervenu entre le failli et ses
créanciers. — Paris, 21 août 1850, D.P. 54.
5. 358. — V. infrà, art. 565.

48. Le failli, qui a souscrit une police
d'assurances contre certains risques, a droit
au payement intégral de cette assurance,
quoique la créance de dommages-intérêts
couverte par l'assurance se trouve réduite

par l'effet d'un concordat, le failli restant, en
ce qui concerne les dommages-intérêts qu'il
a assurés dans les liens d'une obligation
naturelle, et demeurant obligé à les payer
en totalité, s'il veut obtenir sa réhabilita-
tion. — Paris, 28 juill. 1875, D.P. 77. 2. 116.

49. Ainsi, l'assureur des risques locatifs
est tenu de payer le montant intégral de
l'indemnité due au failli à raison dé ces ris-

ques, sans qu'il puisse opposer à ce dernier
le concordat par l'effet duquel la créance du

propriétaire s est trouvée réduite à un simple
dividende. — Même arrêt.

50. — V. CRÉANCIERS POSTÉRIEURS A LA
FAILLITE ou AU CONCORDAT. — Le concordat

n'est..point opposable aux créanciers dont
les créances ont une cause postérieure à la
faillite. Ainsi, l'associé qui, en cas de fail-
lite personnelle de son coassocié, s'est rendu

adjudicataire du fonds social, peut, même

après le concordat accordé au failli, présen-
ter un compte tendant à déduire de son prix
la portion du passif de la société, dont ce
failli est tenu : ce passif ne constitue pas
contre le failli une créance soumise aux effets
du concordat, càr^c'est comme tiers acqué-
reur, traitant avec la masse, que cet associé
s'est rendu adjudicataire. — Civ. c. 2 janv.
1849, D.P. 49. 1. 85. —V. infrà, art. 565.

51. La créance qui, bien que se ratta-
chant à une causé antérieure au concordat,
n'a reposé sur un titre certain ou déclaré
en justice, qu'à une époque postérieure,
n'est pas soumise à ce concordat, et notam-

ment aux réductions qui y ont été consenties.

Spécialement, échappe à la loi du concor-
dat la créance résultant de l'éviction subie

par l'acquéreur d'un immeuble vendu par le
failli avant sa faillite, par cela seul que cette
éviction est postérieure au concordat, bien

qu'elle soit la conséquence d'une résolution

prononcée antérieurement à ce concordat
entre le failli et son propre vendeur, ...
alors, d'ailleurs, que l'acheteur évincé n'a

pas été partie au jugement de résolution.—

Req. 6 juill. 1857, D.P. 57. 1. 440.
52. Pareillement, le concordat ne peut

être opposé à celui qui n'est devenu créan-
cier que depuis le jugement de clôture de la
faillite pour insuffisance d'actif et le juge-
ment de réouverture de la faillite. — V.

infrà, art. 527, n° 24.
53. En ce qui concerne le concours des

créanciers concordataires non payés de leurs
dividendes et des créanciers postérieurs au

concordat, V. infrà, art. 519.
.54. — VI. CRÉANCIERS .PERSONNELS D'UN

CÔOBI-IGÉ DU FAILLI. — Si la faillite d'une
société en nom collectif ou en commandite,
entraîne la faillite personnelle des associés

responsables, il ne s'ensuit pas que le con-
cordat social soit opposable aux créanciers

personnels de ces associés, qui n'ont point
figuré, en cette qualité, dans la faillite so-
ciale : à moins d'un accord entre tous les
créanciers, il existe, 'en pareil cas, deux
faillites dont les intérêts passifs et actifs ne
se confondent point, et qui laissent les droits
des créancisrs personnels distincts de ceux
des créanciers sociaux. — Civ. r. 10 nov.

1845, D.P. 45.1. 417. — Civ. c. 7 janv. 1873,
D.P. 73. 1. 257. — V. aussi J.G. Faill, 829..

55. En conséquence, est recevable, mal-

gré le concordat par abandon d'actit con-
senti à une société en commandite, l'action
intentée contre le gérant de cette société par
un créancier que sa qualité de créancier per-
sonnel du gérant aurait fait écarter du pas-
sif de la faillite. — Mêmes arrêts.

56. 11 importe peu, d'ailleurs, que, dans
l'actif abandonné, aient figuré des biens

personnels du gérant, et que celui-ci ait en-
tendu, par l'abandon de son propre actif,
se libérer, même à l'égard de ses créanciers

personnels.
— Arrêt précité du 7 janv. 1873.

57. Mais les gérants d'une société en
commandite tombée en faillite, qui ont été
déclarés libérés par un concordat, doivent
être réputés libérés même des engagements

par
eux souscrits, tant comme gérants qu'en

leur nom personnel, alors qu'e les créanciers

porteurs de ces actes n'ont pas fait de ré-
serves à leur égard.

— Paris, 9 janv. 1850,
D.P. 50. 2.182.

58. Le concordat n'est obligatoire qu'à
l'égard des créanciers du failli, et non à l'é-

gard des créanciers de la femme de celui-ci,
encore qu'un certain nombre de créanciers
des deux époux y aient figuré et que la
femme leur ait, dans le concordat, fait aban-
don des sommes qu'elle avait à recou-
vrer: en conséquence, les créanciers de la

femme, non signataires du traité, ont pu
saisir-arrèter ces mêmes sommes, nonobstant
la cession faite aux créanciers de la faillite,
si, lors de la saisie-arrêt, aucune notification
du transport n'avait été faite, de la part des

cessionnaires, aux détenteurs des deniers.
— Civ. c. 19 janv. 1820, J.G. Faill, 795.

§ 2. — Effets du concordat à l'égard
du failli.

59. — I. CARACTÈRE TRANSACTIONNEL DU
CONCORDAT.— Le concordat homologué forme,
entre le failli et ses créanciers, une sorte de

transaction, qui ne lui permet plus d'atta-

quer aucune des créances comprises dans le

traité, s'il est d'ailleurs prouvé qu'il n'y à

eu, lors de la vérification de ces créances,
ni erreur dans la personne, ni erreur sur

l'objet de la contestation (c. civ. 2053). —

J.G. Faill, 807.
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60. C'est là une application du principe
d'après lequel le failli, quoique frappé de

dessaisissement, n'en est pas moins obligé
par les actes qu'il a personnellement con-
sentis durant les opérations de la faillite, ces
actes n'étant nuls que relativement à la
masse et devant, dès lors, recevoir leur pleine
exécution dès qu'il s'agit d'un contrat régu-
lièrement passé entre la masse elle-même et
le failli. — J.G. Faill., 807.

61. 11 résulte de là ... que le concordat.ho-
mologué est, pour les créanciers, un titre

justificatif de leur créance, quant au divi-
dende qui leur est attribué par cet acte, et
que le failli n'est pas admissible à critiquer
ultérieurement le titre de l'un des créan-
ciers admis au concordat sous le prétexte que
ce titre est simulé. —

Nîmes, 20 nov. 1829,
J.G. Faill, 807-4°, et Inlervent., 82-1°.

62. ... Que le failli, en donnant son con-
sentement au concordat, reconnaît, par cela
même, les titres des créanciers qui y sont

intervenus, ainsi que le montant des som-
mes pour lesquelles ils ont été admis, et
qu'il ne peut détruire l'effet de cette recon-
naissance par une protestation intervenue

'

même avant le jugement d'homologation : il
prétendrait en vain qu'il n'était pas, à cette
époque, relevé de son incapacité. —

Req. 23
avr. 1834, J.G. Faill, 807-5°.

63. ... Que le failli ne peut appeler du ju-
gement qui l'a déclaré débiteur d'une som-
me quelconque envers un tiers, lorsque, pos-
térieurement au jugement de condamnation,
il a compris la dette au passif de son bilan,
et qu'il a fait citer le créancier en bomolo-

fation
du concordat. — Paris, 27frim. an 12,.

.G. Faill, 807-3°.
64. ... Que lorsque les syndics ont véri-

fié et admis au passif de la faillite la créance
du tiers porteur d'effets endossés par le
failli, celui-ci ne peut, après le jugement
d'homologation du concordat, qu'il a provo-
qué lui-même et qu'il a exécuté en donnant
décharge aux syndics du compte qu'ils lui
ont rendu, refuser au tiers.porteur le paye-
ment du dividende stipulé, sur le motifque,
à défaut de dénonciation du protêt, ce tiers
porteur avait perdu son recours contre lui,
et qu'ainsi, c'est à tort qu'il a été admis
au passif de la faillite, le failli étant réputé
avoir transigé sur cette exception en de-
mandant au tribunal l'homologation du con-
cordat. — Douai, 16 avr. 1813, J.G. Faill,
807-2°.

65.... Aloip même qu'il serait resté étran-
ger à la vérification par suite de laquelle a
eu. lieu cette admission. — Même arrêt.

66. ... Que lorsqu'un tiers qui avait cau-
tionné des effets de commerce souscrits par
le failli, et en avait remboursé la valeur,
s'est fait admettre au passif de la faillite, en
vertu d'une vérification faite contradictoire-
ment tant avec le failli qu'avec les syndics
et les autres créanciers, sous l'autorité du
juge-commissaire, le failli ne peut plus, après
le jugement d'homologation du concordat
rendu à sa requête, faire rejeter cette
créance du concordat, sous prétexte qu'il ne
devait pas le montant desdits effets, sauf à
lui à agir particulièrement contre celui au
profit de qui ces effets ont été souscrits, et
qui en a reçu le payement.—Colmar, 19 nov.
1813, J.G. Faill, 807.

67. El à l'inverse, le créancier du failli
peut réclamer seulement le dividende affé-
rent à fa créance pour laquelle il a été admis
à la faillite et a figuré au concordat : il n'est
pas recevable à en faire élever le chiffre,
même àl'égarddu failli seul.—J.G. Faill, 824.

68. ... Alors, notamment, qu'il a adhéré
à un premier concordat, qu'il en a exécuté
un second, qu'il a accepté en payement des
effets de commerce à lui offerts, enfin qu'il
a spontanément remis ses titres de créance
à mesure et en proportion des payements
qu'il recevait. — Req. 18 mai 1808, J.G.
Faill, 824.

69. Toutefois, le créancier qui n'a fi-

guré au passif de la faillite et dans la vérifi-
cation, que pour une certaine somme, à dé-
faut par lui d'avoir pu justifier de droits

plus étendus, est recevable à réclamer du
failli un dividende supérieur à celui corres-
pondant à la créance vérifiée, s'il prouve
ultérieurement qu'il e.st réellement créancier
d'une somme supérieure à celle pour la-
quelle on l'a admis au passif. — J.G. Faill,
789.

70. Quant aux créanciers qui ne se pré-
senteraient qu'après le concordat dûment
homologué, le failli demeure également
obligé envers eux, mais à la charge, par ces
derniers, de justifier de leurs créances, le
concordat n'ayant pas, à leur égard, le carac-
tère d'un titre justificatif. — J.G. Faill, 787.

71. ...Justification qu'ils peuvent, au sur-

plus,
faire résulter de la reconnaissance que

le failli aurait faite de leurs créances en les
inscrivant dans son bilan.—J.G. Faill, 787.

72. ... Sauf au failli à leur opposer les re-
mises partielles résultant du concordat, le-

quel, en effet, est obligatoire pour les créan-
ciers non vérifiés et affirmés, aussi bien que
pour les créanciers admis au passif de la
faillite après vérification (V. suprà, n 08 17
et s.). — J.G. Faill, 787.

73. Jugé aussi que le créancier qui a .été
exclu du passif, par le motif que sa créance
n'avait pas date certaine, peut plus, tard

pratiquer une saisie-arrêt à la charge dé son
débiteur qui, tant avant que depuis sa fail-

lite, avait reconnu la créance. — Bruxelles,
7 févr. 1838, J.G. Faill, 787.

74. ... Et cela, sans même que sa créance
doive subir la réduction consentie dans le
concordat. — Même arrêt. — Observ. contr.
sur ce dernier point, J.G. Faill,, 787.

75. Mais le créancier d'un failli dont la
créance a été indiquée au bilan pour un cer-
tain chiffre, et qui a reçu sans réclamation
ni réserve le dividende "auquel le concordat
lui donnait droit d'après ce chiffré, a pu être
déclaré n'avoir aucun droit à réclamer en-
suite le payement de billets souscrits par le
failli antérieurement à sa faillite, et qui n'ont

pas été portés au bilan, bien qu'il allègue
que par suite d'un incendie qui a dévoré les

registres du failli, il a été impossible de
vérifier l'exactitude de cette réclamation. —

Req. 30 juill. 1822, J.G. Faill, 789.
76. Il est constant, au reste, que le créan-

cier dont la créance n'a été ainsi produite et

reconnue, ou augmentée, qu'après le concor-

dat, ne peut exciper de cette .attribution nou-
velle que contre le failli, et n'est pas fondé
à y puiser un droit de concours qui soit de
nature à nuire à la masse et à diminuer le
dividende qu'elle a stipulé dans le concor-
dat. — J.G. Faill., 787.

77. — II. NOVATION. — Le concordat n'o-

père pas novation des créances du failli en
ce sens qu'elles continuent à subsister avec
le caractère civil ou commercial qui leur est

propre.—Bruxelles,17 févr. 1831, J.G.Faill,
803. —

Paris, 22 juin 1844, ibid.
78. Décidé, de même, que le créancier

commercial qui a figurS au concordat et a

'reçu les dividendes afférents à sa créance,
après avoir stipulé, par contre-lettre; son

payement intégral sous le cautionnement
d'un tiers, doit être considéré comme n'ayant
pas fait novation à sa créance originaire con-
servée entière par l'effet de cette contre-

lettre, et peut, en conséquence, en poursuivre
le payement devant le tribunal de commerce,
sans qu'une telle décision tombe sous la
censure de la cour de cassation. — Civ. r.
7 juin 1837, J.G. Obligat., 2411, et Acte de

comm., 68-
79. Décidé, au contraire, que les engage-

ments du concordat sont des engagements
essentiellement commerciaux. — Bordeaux,
6 déc. 1837, J.G. Faill, 803-1°.

80. L'art. 545, d'après lequel les créanciers
du failli conservent, nonobstant le concordat,
leurs droits contre les coobligés solidaires

du failli, est applicable, même au cas où le

failli se serait engagé, dans le concordat, a
payer l'intégralité de son passif, sous le cau-
tionnement solidaire consentie par un tiers
jusqu'à concurrence d'un certain dividende,
cette obligation n'emportant pas novation
dans les créances originaires, et n'ayant pas,
dès lors, pour effet de libérer les codébiteurs-
solidaires du failli conformément à l'art. 1281
c. civ. —

Req. 7 mars 1866, D.P. 66. 1. 298.
81. Le concordat n'opère pas novation,

même de la part des créanciers hypothé-
caires qui ont volontairement voté à ce con-
cordat : ces créanciers sont seulement déchus,
de leurs hypothèques. — Paris, 16 avr. 1864,
D.P. 64,2.127.

82. En conséquence, le vote d'un créan-
cier hypothécaire ne peut être considéré
comme emportant, par l'effet d'une nova-
tion, et par application de l'art, 1281 c. civ.,
extinction des droits qui lui appartenaient
contre les coobligés solidaires du failli, et
notamment contre la femme du failli, qui
s'est engagée solidairement avec ce dernier.
— Même arrêt.

83. Cette participation d'un créancier hy-
pothécaire au concordat équivaut-elle, à l'é-

gard des codébiteurs solidaires du failli, à
une remise volontaire de dette, dans le sens
de l'art. 1285 c. civ. ? — V. infrà, art. 545.

84. Toutefois, certains avantages particu-
liers attachés à certaines créances, peuvent
se trouver modifiés par suite du concordat.
— J.G. Faill, 826. .

.85. Ainsi, quoique, en matière de lettres
de change et de billets à ordre, les art. 157
et. 187 défendent aux tribunaux d'accorder
des délais au débiteur, le créancier concor-
dataire qui a un titre de cette nature est tenu
de subir les conséquences du jugement par
lequel il est accordé au failli en retard un
ou plusieurs délais pour le payement de ses
dividendes. — J.G. Faill, 826.

86. Et spécialement, ce créancier ne peut
critiquer un arrêt sur le motif qu'il a ac-
corde, en vertu de l'art. 1244 c. civ., au dé-
biteur d'effets de commerce un délai autre

que celui qui a été fixé par le concordat. —

Req. 17avr. 1817, J.G. Faill, 826 et 873.
87.... Surtout s'il ne justifie pas du carac-

tère primitif de son titre. — Même arrêt.
88. Mais si le concordat est annulé ou ré-

solu, le débiteur, cessant d'être tenu par un

concordat, ne pourrait plus exciper du délai

qui lui a été ainsi judiciairement accordé.
— J.G. Faill, 826.

89. —III. BIENS A VENIR; OBLIGATION NA-
TURELLE. — Lorsque le concordat contient
une remise de partie de la dette, le failli est

pleinement libéré, même sur ses biens à ve-

nir, au moins dans le for extérieur, jusqu'à
concurrence de "cette remise. — J.G. Faill.,
200et-824.

90. C'est ce qui était admis sous l'empire
de l'ord. de 1673, où l'on décidait que le failli
ne pouvait être recherché, pour raison de
ses dettes, sur les biens qu'il avait acquis de-

puis l'atermoiement.—Poitiers, 9 niv. an 11,
J.G. Faill, 824.

91. Et c'est, dans le silence du code de
1807 et de la loi de 1838, ce qui résulte éga-
lement, malgré le caractère forcé de la re-

mise, de* «sages du commerce.—J.G. Faill,
824.

92. Le failli qui, depuis le concordat, a
recueilli la succession de son créancier, con-

jointement avec d'autres cohéritiers, est-il
tenu de rapporter à ces derniers seulement
le montant des dividendes encore dus à son

auteur, ou l'intégralité de la dette? — V.
Code civil annoté, art. 843, nos 129 et s.

93. Le concordat laisse subsister, à la

charge du failli, quant à la portion de ses
dettes excédant les dividendes stipulés dans
le concordat, une obligation naturelle, qui
peut faire l'objet d'un payement valable,
et, dès lors, non sujet à .répétition.

—
Req.

1« déc. 1863, D.P. 64. 1. 132. — V. aussi
J.G. Obligat., 1067.

94. ... A la différence du cas de remise
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volontaire partielle ou totale de la dette, par
un créancier à son débiteur, cas dans le-

quel là remise emporte extinction absolue de
la dette ou de la portion dé la dette qui.en
est l'objet.

— V. Code civil annoté, art. 1235,
n°40."

95. Le mari commun en-biens qui a ob-
tenu un concordat portant réduction des
dettes dont il était tenu comme maître de la

communauté, et qui, après dissolution de
cette communauté, en paye l'intégralité, ac-

quitte une obligation naturelle, dont le paye-
ment ne lui ouvre pas plus d'action en répé-
tition contre les héritiers de sa femme, pro-
portionnellement à leurs droits dansla com-

munauté, que ceux-ci n'auraient été soumis
à une action en payement de la part des
créanciers désintéressés. —; Arrêt précité dû
1« déc. 1863.

96. La même obligation naturelle peut
aussi, postérieurement au concordat, servir
de base à un engagement civil dont elle de-
vient une causé licite. — Rennes, 8 janv.
1872, D.P. 73. 2. 14, et, sur pourvoi, Civ. r.
29 avr. 1873, D.P. 73^1. 207.

97: Par suite, est obligatoire l'engagement
d'honneur, pris par iin failli qui a recouvré
la disposition de ses biens, de désintéresser
un créancier de la perte à lui imposée par le

concordat, alors que cette promesse, inspirée

par la reconnaissance pour un vote favora-

ble, est subordonnée à l'accomplissement du
concordat vis-à-vis de tous les créanciers et

à l'éventualité du rétablissement de la for-
tune du débiteur. — Mêmes arrêts.

98. Il est également permis au failli de

prendre, dans le concordât lui-même, l'enga-

gement de payer, en cas de bonne fortune,
outre le dividende stipulé, la totalité des
créances vérifiées et affirmées, mais sans in-

térêts ; par suite, l'exécution d'un pareil en-

gagement peut être poursuivie en justice,
lorsque le cas de bonne fortuné s'est réalisé.
— Req. 26 janv. 1874, D.P. 75. 1. 23. — V.

aussi J.G. Faill, 200.
99. Et la remise faite par le concordat à

un failli, sauf le cas de retour à meilleure

fortune, renferme une condition résolutoire,
dont l'accomplissement à pour effet d'anni-
hiler la libération et de faire revivre les
droits des créanciers.—Rouen, 28 déc. 1869,
D.P. 71, 2.198.

100. Toutefois, lorsque, dans un concor-

dat, après une série de clauses se termi-
nant par la remise faite au failli d'une por-
tion de ses dettes, une dernièreclàuse ajoute
que « celui-ci remercié ses créanciers et

s'oblige, en cas de bonne fortune, à leur res-
tituer la rémise qu'ils lui ont faite », on ne,
doit voir dans cette clause qne là réconnais-
sance d'une obligation purement naturelle

ne' donnant aucune action civile. —* Bor-

deaux, 7 janv, 1874, D.P. 76. 5. 244.
101. Il en est surtout ainsi, quand il

s'agit d'une clause passée en usage dans le

pays où le concordat a été consenti. —Même
arrêt.

102. La réalisation de la condition de

meilleure fortune, stipulée dans le con-

cordat, doit être appréciée d'après la com-

mune intention des parties contractantes. —

Arrêt précité du 28 déc. 1869.
103. En tout cas, l'existence d'une meil-

leure fortune ne doit pas être subordonnée
à la condition que le failli ait recouvré, non-

seulement de 1
quoi rembourser intégralement

toutes ses dettes; mais encore tout ce qui
lui est nécessaire pour vivre convenable-

ment, lui et les- siens, selon sa situation

sociale.—Même arrêt,
104. Lorsque le failli a continué ses

affaires, âpres un concordat portant qu'il

payera dans tel délai 60 p. 100, qui, en effet,
ont été payés, et que les 40 p, 100 restant
seront payés annuellement par portions de

2 à 10 p. 100, selon que les circonstances le

permettront, les nouveaux créanciers ne

sont pas fondés à-demander d'être payés
oar préférence aux anciens : en cas pareil, .

ceux-ci ont un droit égal au partage des

deniers, au marc le franc, suivant le chiffre
des créances respectives.—Bruxelles, 7 févr.
1824, J.G. Faill, 200.

105.— IV. OBLIGATIONS BU FAILLI CONCOR-
DATAIRE A L'ÉGARD DES CRÉANCIERS DIRECTS DE
LA MASHE. — Le failli concordataire n'est

point obligé envers les créanciers directs
de la masse dé la faillite. — J.G, Faill, 794.

106. Ainsi, lorsque la masse de la faillite
a fait valoir pour son propre compte le bail
des lieux .où s'exploitait l'industrie du failli
(une usine), qu'elle s'est approprié le béné-
fice de ce bail et en a exigé là continuation,
elle est réputée s'être personnellement
obligée envers le propriétaire au payement
des loyers et à l'exécution des autres condi-
tions du bail : en conséquence, le proprié-
taire de la chose louée n'a aucune action

pour
le payement des loyers courus pendant

la faillite, ou pour l'exécution du bail, à
rencontre du failli devenu concordataire. —

Civ. c. 11 févr, 1845, D.P. 45. 1. 158.
107. Alors surtout que l'une des clauses

dé ce concordat a été l'abandon entier de ses
biens consenti par le failli à ses créanciers.
— Même arrêt. ., .

108. — V. CONTRAINTE PAR CORPS. — La
contrainte par corps (pour les cas où elle est
demeurée en vigueur depuis la loi du 22 juill.
l-867)r ne peut être exercée contre le failli,
tant que dure le dessaisissement résultant
de l'état de faillite. — V. suprà, art. 443,
n°» 397 et s.

109. En est-il de même à l'égard du failli
remis à la tête de ses affaires par suite d'un
concordat? Jugé, avant la loi précitée, que
le failli concordataire reste affranchi de la
contrainte par corps à raison des dettes

comprises dans le passif de la faillite, et

auxquelles la contrainte par: corps était at-

tachée, notamment, à raison de celles de ces
dettes qui avaient un caractère commercial.
—

Paris, 24 mai 1856, D.P. 57. 2. 45. — Pa-
ris, 24 avr. 1858, D.P. 58. 2. 157-158.

110. ... Et cela, même pour l'exécution
de l'engagement contracté par le failli, de-

puis le concordat, envers l'un des créanciers
liés par ce concordat, de rembourser la tota-
lité, de la créance de celui-ci. — Mêmes ar-
rêts. .

111.... Ou encore bien qu'il aurait été

stipulé dans l'acte qu'il n'était pas fait no-
vation aux titres originaires du créancier,
lesquels emportaient la contrainte par corps.
— Arrêt precitédu 24 mai.1856i

112. ... Que, dans tous les cas, on ne

pouvait considérer comme contraire à la loi,
une clause

expresse du concordat contenant
renonciation a la contrainte par corps.

—
Civ. c. 3 janv. 1814, J.G. Faill,, 803 et 394.

113. Il était également admis que la con-
trainte par corps ne pouvait être exercée
contre lé failli concordataire, pour le recou-
vrement d'une amende de police et de frais
de Justice, compris dans le passif de la
faillite. — Délib. adra. enreg., 2 mars 1847,
D.P. 48. 5. 68.

114. Le failli a encore intérêt à invoquer,
le bénéfice dont il s'agit, pour les dettes de
cette dernière nature, même depuis la loi du
22 juill. 1867, portant.suppression de la con- .
trainte par corps en matière civile et com-
merciale, et contre les étrangers, la contrainte

par corps ayant été maintenue à l'égard des
condamnations prononcées en matière cri-
minelle, correctionnelle et de police, soit à
des amendes ou aux frais au profit de l'Etat,
soit à des restitutions et à des dommages-
intérêts "au profit de l'Etat ou des particu-
liers. — L. 24 juill. 1867, art. 1 et 2, D.P.
67. 4. 75. — L.10 déc. 1871, D.P. 71. 4. 167.

115. Le failli concordataire ne serait sou-
mis à la contrainte par corps, que si la dette
à laquelle elle est attachée était postérieure
au concordat. — Paris, 21 août 1851, D.P.
54.5.185.

116.—VI. PAYEMENT; REMISE DU TITRE. —
Le failli concordataire n'a droit, lorsqu'il

fait le payement du dernier dividende, qu'à
une mention de ce payement sur le titré
du créancier, et non à la remise du titre lui- .
même, laquelle n'est due que dans le cas de

payement intégral de la créance. — Trib. de
comm. delà Seine, 27 févr. 1865, D.P. 66.
3. 56. — Paris, 2 déc; 1865, D.P. 66. 5. 341.

117.—VII. RÉTABLISSEMENT DU FAILLI CON-
CORDATAIRE A LA TÊTE DE SES AFFAIRES. —V.

infrà, art. 519.
118.— VIII. HÉRITIERS OU AYANTS CAUSE

DU FAILLI. — Les héritiers ou autres ayants
cause du failli peuvent, comme lui, se pré-
valoir des stipulations du concordat. — J.G.

Faill, 825.

§ 3. —
Effets du concordat à l'égard

des coobligés du failli; Associés.

119. — I. COOBLIGÉS DU FAILLI. — Les
créanciers du failli auxquels le concordat
est opposable, conservent, nonobstant ce

concordat, les droits qui résultaient de leurs
créances contre les coobligés solidaires ou
les cautions du failli, sans que ces coobli-

gés pu ces cautions puissent ... ni soutenir

que le concordat a opéré novation a leur

égard, conformément à l'art. 1281 c. civ. —

V. suprà, n°" 80 et s.
120. ... Ni invoquer les art. 1285 et 1287

c. civ,, d'après lesquels la remise volontaire
de la dette faite' par le Créancier à l'un
des codébiteurs solidaires et celle faite au
débiteur principal, libère les autres débi-
teurs et la caution, ces articles étant inap-
plicables à la remise de dette consentie dans
un concordat. — V. infrà, art. 545.

121. Quant aux tiers qui ont garanti l'exé-
cution du concordat, ils sont tenus envers
tous les créanciers auxquels des sommes
sont dues en vertu de ce concordat, sans
distinction entre les créanciers admis au

passif de la faillite et les créanciers non vé-
rifiés ou affirmés. — J.G. Faill, 788.

122. ... Pourvu, toutefois, que ces tiers
aient connu les créanciers appartenant à
cette dernière classe quand ils se sont portés
garants du concordat. — J.G. Faill, 788,!

•

123. Ainsi, le failli se trouvant lié vis-à-vis
de tous les créanciers, avec lesquels le con-
cordat est réputéintervenu, que leurs créan-
ces aient été affirmées ou non, il suit de là

que le créancier qui, pour faciliter le con-
cordat, a garanti son exécution aux autres

créanciers, doit, comme caution, être tenu
de cette exécution envers tous les créan-
ciers portés au bilan, soit que leurs créan-
ces aient été affirmées, soit qu'elles ne l'aient

pas été. — Paris, 9 juill. 1828, J.G. Faill,'
788.

124. Mais celui qui a garanti l'exécution
du concordat, ne serait pas obligé envers les
créanciers non portés au bilan, et qui ne se
seraient pas fait admettre au

'
passif de

la (faillite, le seul acte qu'il ait' garanti
étant le traité qui fournissait l'indication des
créances que le failli reconnaissait. — J.G.
Faill, 788.

125. — II. ASSOCIÉS. — Le concordat ac-
cordé à une société commerciale en faillite

profite aux associés solidaires.—J.G. Faill,
829.

126. En conséquence,
la remise, définitive

et sans réserves, de leurs créances, consentie,
dans un concordat, par les créanciers d'une
société en faillite, et l'acceptation du divi-
dende convenu, éteint, de la manière la plus
absolue, toutes les créances sociales, de telle
sorte que ces créanciers ne sont plus admis
à réclamer contre les associés solidaires, le

payement des sommes dont ils ont fait re-
mise : le défaut de réserve fait présumer,
dans ce cas, un abandon général et indéfini
de toute espèce d'action, soit contre la masse

sociale, soit contre les associés solidaires
individuellement. — Civ. c. 3 juin 1818, J.G.

Faill, 829.
127. ... Alors surtout que, par le conçois

dat, il est donné mainlevée des inscriptions
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prises sur les immeubles de la société en i

faillite et des associés solidaires dont la

faillite avait été la conséquence de celle de

la société. — Même arrêt.
128. Les associés solidaires ne pourraient

être poursuivis intégralement que par les

créanciers sociaux qui seraient en même

temps leurs créanciers personnels, et dont

les créances auraient ainsi, à leur égard, le
caractère de créances non sociales, les créan-

ciers personnels des associés solidaires n'é-
tant pas liés par le concordat passé avec la

société (V. suprà, n°s 54 et s.). — J.G. Faill.,
829.

129. Le concordat accordé à une société
en commandite tombée en faillite, profite
également aux associés commanditaires dé-

clarés solidairement responsables des enga-
gements sociaux par suite de leur immix-
tion dans la gestion de la société : ces asso-

ciés ne doivent pas être assimilés aux tiers

qui se sont rendus les coobligés ou les cau-
tions du failli par des conventions particu-
lières, mais doivent être réputés avoir été

représentés au concordat par le gérant, en

leur qualité de membres de la société en

faillite. — Civ. c. 5 déc. 1864, D.P. 65.1. 15.
130. ... Surtout, quand la responsabilité

solidaire encourue par eux a été prononcée
antérieurement au concordat.—Même arrêt.

131. Mais la remise faite par le concordat
à un seul des associés en faillite, ne doit pas

profiter à la société, l'effet du concordat
étant restreint à l'associé ou aux associés

qui l'ont obtenu: en conséquence, l'actif so-

cial reste dévolu en entier à l'union des

créanciers. — V. infrà, art. 541.
132. Ainsi, en cas de faillite d'une société

de commerce, les remises que les créanciers
font à l'un des associés dans un traité parti-
culier, passé avec lui, ne peuvent pas être

invoquées par les autres associés. — Req.
22 avr. 1818, J.G. Faill, 831.

§ 4. — Compétence.

133. Sur la compétence du tribunal de
commerce relativement aux contestations

que peut faire naître l'exécution du concor-

dat, V. infrà, art. 635.

Table sommaire.

Abandon d'actif

25, 56 s., 107,
146.

Acceptation (cré-

ancier) 24 s. ^di-

vidende) 126.

Acquiescement
22.

Associé 50, 54 s.,
125 s.

Assurance ( pri-

me) 47 s.
Atermoiement 8.

90.

Avantage parti-
culier 84.

Avaries 8,

Ayant cause (fail-
li) 118.

Bail 106.

Banqueroute sim-

ple 24.

Biens à venir 89.
Bilan 3 s., 70, 75,

124.
Billet a ordre. V.

Effet
•

de com-
merce.

Bonne fortune 98
s.

Cassation (appré-
ciation) 78.

Caution 66, 119 s.
Chose jugée 16.
Commissionnaire

expéditeur 8.
Communauté 95.

Compétence com-
merciale 133.

Concordat (effets
vis-à-vis des co-

obligés du failli)
119 s. ; (effets
vis - à - vis des
créanciers du fail-

li) i s.; (effets vis-
à-vis du failli) 59
s.

Contrainte par
corps 26, 41 s.,
108 s.

Contre-lettre 78.
Contributions in-

directes 34.
Convocation ré-

gulière ( créan-

cier) 22 s.

Coobiigé ( failli )
80, 119 s.

Coupe de bois (ad-
judicataire) 33.

Créancier ( fem-

me, failli) 58.
Créancier admis

par provision
14.

Créancier chiro-

graphaire 28.
Créancier contes-

té 3, H s.
Créancier direct

(masse) 105 s.
Créancier hypo-
thécaire 8J.

Créancier non por-
té au bilan 3 s.

Créancier person-
nel 128; (coobiigé
du failli) 54 s.

Créancier posté-
rieur à la faillite
50 s.

Créancier privilé-
gie 27 s.

Créancier se pré-
sentant après le
concordat 70 s.

Date certaine 73.

Dépôt 28.
Dessaisissement

(failli) i 08 s.
Dette commerciale

109.
Dividende 46, 61,

67, 69, 75,78,92
s„ 126.

Dol 14.
Domicile hors de

Franco 16.

Dommages
- inté-

rêts 26, 114.
Donné acte 24.
Droit acquis 23 s.
Droit ancien 1,27,

90.
Droit de préfé-

rence 104; (biens
affectés) 36 s.

Effet de commer-
ce 66.

E n g a gement
d'honneur. Y.

Obligation natu-
relle.

Erreur 59..

Etat 33, 114.

Etranger 114.
Eviction 51.
Faillite (clôture)

52 ; (réouvertu-
re) 52.

Femme mariée

failli) 58.

Folle enchère 43.

Fraude 38; (failli)
13, 18 s.

Gérant (société en

commandite) 55
s.

Héritier ( failli )
118; (femme com-

mune) 95.

Homologation
(concordat) 11.

Hypothèque léga-
le 35.

Incapacité (failli)
62.

Incarcération (fail-
li) 26.

Incendie 75.

Inscription hypo-
thécaire ( main-

levée) 127.

Intérêts (créance)
44.

Juge - commissai-
re 66.

Jugement com-
mun 8.

Lettre de change.
V. Effets de com-
merce.

Loyers (payement)
100.

Matière correc-
tionnelle 114.

Matière criminel-

le 114.

Matière de police
114.

Mauvaise foi (fail-

li) 5, 13.
Meilleure fortune

99, 102 s.

Mise en cause 28.

Mise en demeure

18.
Novation 77 s.,

119; (titre origi-
naire, créancier)
111.

Obligation natu-
relle 93 s.

Obligation natu-

relle postérieure
au concordat 96
s.

Omission (créan-
ce, bilan) 10.

Partie civile 24.

Payement ( divi-

dende) 116.

Police d'assuran-

ce 47 s.

Poursuite correc-
tionnelle 24 s.

Prime d'assuran-
ce 47 s.

Rapport à succes-

sion 92.

Reconnaissance

(dette) 70; (obli-
gation naturelle)
100.

Réduction (créan-
ce) 6, 44, 74.

Remise (contrain-
te par corps )
42.

Remise de dette

83, 89 s., 94

s.
Remise partielle

(dette) 72.
Remise de titre

116.
Remise volontaire

94, 120.

Renonciation (con-
trainte par corps)
112.

Rente viagère 45

s.

Répétition (paye-
ment) 93, 95.

Résolution ( ven-

te) 52.

Risque locatif 49.

Saisie 28.

Saisie-arrêt 7, 58,
73.

Société en com-

mandite 54 s.
Société commer-

ciale 125 s.
Société en nom

collectif 54.

Solidarité 80, 82

s., 125 s.
Stellionat 40 s.
Succession (cré-

ancier du failli)
92.

Syndic (faillite)
6~4.

Tierce.-opposition
14, 18 s., 21.

Tiers garants 120.
Titre simulé 61.
Traité particulier

132.
Transaction 59 s.

Usage commercial
91.

Usine 106.

Vérification (cré-

ance) 59, 64 s.
Vote ( créanciers

privilégiés ou hy-
pothécaires ) 29

Art. 317.

L'homologation conservera à chacun

des créanciers, sur les immeubles du

failli, l'hypothèque inscrite en vertu

du troisième paragraphe de l'art. 490.

A cet effet, les syndics feront inscrire

aux hypothèques le jugement d'homo-

logation, à moins qu'il n'en ait été dé-

cidé autrement par le concordat. —

G. civ. 2146.

1. L'art. 524 du code de 1807 disposait que
l'homologation du concordat conservait à

chaque créancier l'hypothèque sur les im-

meubles du failli. Mais il ne disait pas quelle
était l'hypothèque conservée par l'homolo-

gation.—Le nouvel art. 517 s'exprime claire-

ment à ce sujet, car il porte : « L'homologa-
tion conservera à chacun des créanciers, sur

les immeubles du failli l'hypothèque inscrite

en vertu du § 3 de l'art. 490. — J.G. Faill,
838.

2. Cette hypothèque est publiée au moyen
d'une inscription du jugement d'homologa-
tion, requise par les syndics.

— J.G. Faill,
838.

3. Dans une opinion, l'inscription doit être

requise individuellement au profit de chaque
créancier dénommé au procès-verbal d'ad-

mission des créances. — J.G. Faill, 838.

4. Dans une autre opinion, il suffit d'une

inscription du jugement homologatif, avec

indication des noms de tous ceux auxquels
cette inscription doit profiter.

— J.G. Faill,
838. — Observ. conf., ibid.

b. Le bordereau sur lequel l'inscription
est opérée doit énoncer la somme due et l'é-

poque de l'exigibilité, c'est-à-dire les épo-

ques de payements stipulées par le failli. —

J.G. Faill, 841.
6. Quant aux créances contestées et ad-

mises par provision pour un certain chiffre,
les syndics doivent comprendre dans le bor-

dereau, non-seulement le chiffre admis pro-
visoirement, mais l'intégralité de la somme

réclamée par le créancier contesté. — J.G.
Faill, 841.

7. Mais si les créances contestées ont
été inscrites pour une somme moindre que
celle plus tard fixée comme chiffre défi-

nitif, les créanciers peuvent faire rectifier

l'inscription en ce qui les concerne, en pré-
sentant au conservateur des hypothèques le
titre qui règle leurs droits. — J.G. Faill,
841.

8. L'inscription prise en vertu de l'art.
517 est, comme les inscriptions ordinaires,
soumise à la péremption de .dix ans. Elle
doit donc être renouvelée avant l'expiration
de ces dix années dans tous les cas où l'hy-
pothèque qu'elle garantit n'a pas produit
ses effets, à peine, pour les ayants droit, de
perdre le bénéfice du rang que leur attri-
buait cette première inscription.

— J.G.
Faill, 842.

9. Dans la pratique, le renouvellement

s'opère à la demande de chaque créancier
individuellement ; mais rien ne fait obstacle
à un renouvellement collectif, ce qui a pres-
que toujours lieu dans le cas de seconde
faillite. — J.G. Faill, 842.

10. Jugé, toutefois, que, lorsque les créan-
ciers d'un failli sont convenus, par le con-
cordat, qu'il serait lait une levée d'argent,
et que le prêteur aurait, .sur un des immeu-
bles du failli, privilège et hypothèque pri-
mant l'hypothèque générale des créanciers,
l'arrêt qui décide que, d'après les conven-
tions des parties, ce droit de préférence n'est

point, à l'égard des créanciers qui l'ont con-
senti, subordonné à l'inscription ou au re-
nouvellement en temps utile de l'inscription

âui
a pu être prise, ne viole aucune loi. —

. cass. de Belgique, 6 août 1840, J.G. Faill,
842.

'

11. En conséquence, le créancier qui est
intervenu à ces conventions, n'a pu stipu-
ler du débiteur, à raison d'une créance an-
térieure à la faillite, une hypothèque qui
pût lui conférer un droit de prélérence au

préjudice de celui qu'il avait consenti en fa-
veur du prêteur.

— Même arrêt.
12. L'hypothèque inscrite conformément

à l'art. 517 a, pour tous les créanciers de la

masse, la même date, et, par conséquent,
le même rang. —J.G. Faill, 838.

13. ... Sans qu'il soit permis à l'un des
créanciers de s'assurer un rang de priorité à
rencontre des autres créanciers de la masse,
en faisant inscrire cette hypothèque avant

que les syndics eux-mêmes ou d'autres créan-
ciers se fussent adressés au bureau des hy-
pothèques-.

— J.G. Faill, 838.
14. Sur le caractère et les effets de l'hy-

pothèque dont s'agit, V. suprà. art. 490,
n°s 13 et s.

15. Les créanciers encore inconnus au
moment où l'inscription se réalisé nejouis-
sent pas des garanties hypothécaires accor-
dées aux autres créanciers, le bordereau
présenté par les syndics au nom de la masse
ne pouvant énoncer le nom de ces créan-
ciers ni le chiffre de leurs créances. — J.G.
Faill, 839.

16. Si donc ces créanciers ne se présen-
tent que postérieurement à l'inscription, ils
ne peuvent exciper de l'hypothèque conser-
vée par cette inscription, ... ni contre les
tiers auxquels le failli, rétabli à la tète de
ses affaires, a hypothéqué ou vendu les im-
meubles grevés de cette inscription. — J.G.
Faill, 839.

17. ... Ni même dans les distributions fai-
tes entre les créanciers de la masse, béné-
ficiaires exclusifs de l'inscription, des de-
niers provenant de la vente volontaire ou
forcée des immeubles sur lesquels elle a été
prise, les créanciers retardataires devant
être traités, quanta ces répartitions, comme
ils le sont relativement aux répartitions
de deniers déjà ordonnancées au moment où
ils se sont présentés. — J.G. Faill, 839.

18. Ils n'ont sur les biens du failli, et dans
les limites du concordât, que les droits de
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simples créanciers chirographaires. — J.G.
Faill, ^39.

19. ...Et si le failli leur concède une hypo-
thèque, ils ne prendront rang qu'à la date de

l'inscription de cette hypothéqué. — J.G.
Faill, 839.

20. L'hypothèque des art. 490 et 517 grève
les cautions du failli comme le failli lui-
même, sans qu'il soit besoin d'une stipu-
lation spéciale du concordat pour obtenir
cet effet, l'hypothèque dont il s'agit consti-
tuant une véritable hypothèque légale (V.
suprà, art. 490, n°» 19 et s.). — J.G. Faill,
840.

21. L'hypothèque des art. 490 et 517 prend
fin de la même manière que les hypothèques'
ordinaires.—J.G.-Faill, 843.

22. Le failli n'en peut obtenir la radiation
absolue et définitive qu'en justifiant de sa
libération vis-à-vis de tous, les créanciers
dénommés au concordat. —J.G. Faill, 843.

Art. 518.

Aucune action en nullité du concor-

dat ne sera recevable, après l'homologa-

tioUj que pour cause de dol découvert

depuis cette homologation, et résultant,
soit de la dissimulation de l'actif, soit

de l'exagération du passif.^ C. comm.

593, 394.

Rapport, J.G. Faill., p. 18, no 25.

DIVISION.

§ 1. —'Annulation du concordai après
homologation (n° 1).

g 2. —
Effets de l'annulation du con-

cordat homologué (n» 42).

§ 1". —' Annulation du concordai
après homologation.

1. — I. CADSES DE NULLITÉ. — Les causes
qui font obstacle à l'homologation du con-
cordat et qui peuvent, dès lors, être invo-

quées contre un concordat non encore ho-
mologué pour en faire refuser l'homologa-
tion, sont exposées suprà, art. 515, n 081 et s.

2. L'art. 518 s'occupe des causes de nul-
lité du concordat même homologué, et à l'é-
gard duquel ce jugement d'homologation est
passé en force de chose jugée. — J.G. Faill,
856.

3. — \°~Dol résultant de la dissimulation
de l'actif ou de l'exagération du passif, et
découvert depuis l'homologation. — Aucune
disposition, sous le code de 1807, n'avait
trait à l'annulation du concordat. Toutefois,
il était admis que le concordat intervenu en-
tre le failli et ses créanciers était frappé de
nullité, lorsque des faits de dol ou de fraude
étaient établis contre le failli. C'était là une
conséquence de l'art. 521, qui disposait d'une
manière générale et absolue qu'en cas de
présomption de banqueroute, il ne pouvait
intervenir aucun traité entre le failli et les
créanciers, à peine de nullité. —J.G. Faill,
858.

4. Ainsi, avant la loi de 1838, on décidait
... que les créanciers signataires du concor-
dat pouvaient en demander la nullité, même

après le jugement d'homologation, pour des
faits de dol et de fraude découverts-posté-
rieurement. —Lyon, 1er août 1825, J.G. Faill,
738-4°.

5..;.. Qu'un concordat pouvait être res-
cindé pour cause de dol et de fraude,
même après le jugement d'homologation.—
Bruxelles, 21 juin 1843, J.G. Faill, 858-4» et
877.

6. ... Que las dispositions du code de com-

merce, qui ne permettaient pas aux créan-
ciers d'attaquer le concordat après son
homologation, ne pouvaient s'appliquer qu'à
l'égard des concordats arrêtés entre le failli
et les créanciers légalement et sans fraude,
mais non à l'égard de traités clandestins,
arrêtés sans convocation préalable, hors de
la présence du juge-commissaire à la faillite,
et sans l'observation dès formes voulues par
la loi pour la validité du concordat. —

Caen,
18.août 1814, J.G. Faill, 738-2°.

7.... Que le jugement qui annulaitun con-
cordat pour cause de fraude et de dol, ne
violait pas la chose jugée par le jugement
d'homologation de ce concordat, surtout si la
demande n'était pas formée par les mêmes

personnes. — Civ. r. 12 dec. 1827, J.G.
Faill, 858-5° et 869.

8. La loi de 1838 ouvre également contre
le concordat, quoiqu'il ait été homologué
par jugement passé en force de chose jugée,
une action en nullité pour cause de dol —
Mais elle limite les faits de dol qui peuvent
rendre les créanciers recevables à .remettre
ainsi en question l'autorité du jugement
d'homologation. — J.G. Faill, 859.

9. En effet, il ne suffit plus, comme l'exi-
geait la jurisprudence antérieure, que le dol
ait été découvert depuis l'homologation; il
faut, en outre, que ce dol résulte soit de le
dissimulation de l'actif, soit de l'exagération
du passif, ou qu'en d'autres termes, il pré-
sente les caractères du crime de banque-
roule frauduleuse (V. infrà, art. 591). —J.G.
Faill, 859.

10. Si le failli est, après homologation du
concordat, condamné, à raison du dol prévu
par l'art. 518, pour banqueroute fraudu-
leuse, le concordat est nul de- plein droit, le
banqueroutier frauduleux étant incapable
d'obtenir un concordat (art. 510). — V. in-
frà, art. 521 et 522.

Conf. sous le code de 1807 : —
Montpel-

lier, 5 août 1836, J.G, Faill, 558-1°.
11. Mais il résultç de la disposition de

l'art. 518 que lorsque, postérieurement au
jugement d'homologation du concordat, les
créanciers acquièrent la preuve que le débi-
teur a dissimulé une partie importante de
son actif, ou que de faux créanciers se sont
présentés, d accord avec le débiteur, et
ont composé la.jnajorité en nombre, ou les
trois quarts en sommes, ils peuvent deman-
der la nullité du concordat, sans être as-
treints à la nécessité de former une plainte
en banqueroute frauduleuse, bien que de
tels faits soient constitutifs de ce crime. —
J.G. Faill, 859.

12.... Et les créanciers qui ont fait au failli
remise d'une partie de leurs créances dans
un concordat, peuvent l'obliger, par la voie
civile, à leur payer, le montant de cette re-
mise, s'ils découvrent postérieurement qu'il
leur avait dissimulé une partie de son actif,
bien que le failli ait été renvoyé de la plainte
portée contre lui en banqueroute fraudu-
leuse à raison de cette dissimulation, sans
qu'il puisse opposer l'autorité de la chose
jugée résultant du jugement rendu au cri-
minel.—Req. 8 août 1827, J.G. Faill, 858-3°.

13. L'art. 518 ne fait ainsi que recon-
naître aux créanciers le droit de préférer
à la voie de la plainte en banqueroute frau-
duleuse l'exercice séparé de 1 action civile.
— Hors ce cas d'exception, aucune action
en nullité du concordat n'est recevable
après son homologation. Permettre de pa-
reilles attaques, ce serait autoriser la mi-
norité dissidente à renouveler le débat que
le vote de la majorité et l'homologation du
tribunal ont terminé. — J.G. Faill., 859.

14. Ainsi, la dissimulation par le failli,
d'une partie de son actif, ou l'exagération
de son passif, n'autorisent l'annulation du
concordat, après le jugement d'homologation,
que si elles sont empreintes de dol et de
fraude. —J.G. Faill, 859.

15. En conséquence, le concordat n'est
pas nul pour omissions faites sans intention

de fraude. —
Bordeaux, 11 janv. 1833, J.G.

Faill, 454 et 720.
16. Et, spécialement, l'omission involon-

taire, dans le bilan déposé par le failli, d'un
objet de minime valeur, n'a pas les carac-
tères du dol qui pourrait donner lieu à l'an-
nulation du concordat. —

Req. 27 janv. 1874,
D.P. 74. 1. 352.

17. ... Alors surtout qu'il est reconnu, en
fait, que cette omission n'a pu exercer au-
cune influence sur la conclusion de ce traité.
— Même'arrèt.

18. La condamnation cHi failli, postérieure
à l'homologation, pour banqueroute simple,
ne peut davantage avoir pour effet d'annuler
le concordat, une telle condamnation ne fai-
sant pas obstacle au concordat et autorisant
seulement ... soit les créanciers à surseoir
à ce concordat (V. suprà, art. 511, n° 12).—
J.Q. Faill. 861.

19. ... Soit le tribunal de commerce à
user de son pouvoir discrétionnaire d'en
refuser l'homologation, conformément à l'art.
515. — V. suprà, art. 515, n°a 11 et 8-'

20. ... Sauf, aux créanciers, si le failli
concordataire est mis, par l'effet de sa con-
damnation comme banqueroutier, dans l'im-

Fossibilité
d'exécuter le concordat, à exercer

action en résolution du concordat. — J.G.
Faill, 861. — V. infrà, art. 520.

21. Lorsque le failli a été condamné à
un emprisonnement correctionnel, comme

coupable de banqueroute simple, faute d'a-
voir tenu des livres réguliers, le concor-
dat qu'il a précédemment obtenu de la ma-

jorité de ses créanciers ne doit pas être
annulé pour ce seul motif. Ainsi décidé,
même sous le code de 1807, où le dol et la
fraude suffisaient pour motiver l'annulation
du concordat (V. suprà, n°s 3 et s.).

—

Trib. comm. de Paris, 30 août 1830, J.G.

Faill, 862.
22. Le projet de loi contenait une dispo-

sition additionnelle à l'art. 518, portant :
« A partir de la même époque (l'homologa-
tion du concordat), aucune action en ban-

queroute simple ne pourra être intentée ».
Cette disposition a été supprimée, sur le
motif qu'il ne peut dépendre des créanciers
de paralyser l'action publique, et que, d'ail-
leurs, la condamnation ne pourra pas nuire
aux intérêts de la masse, puisque, quand le
concordat aura été fait, elle n'empêchera pas
son effet quant aux intérêts privés.

— J .G.

Faill, 860.
23. Pour que l'action en nullité du con-

cordat pour dol résultant de la dissimulation,

par le failli, d'une partie de son actif ou

l'exagération- de son passif, soit recevable,
il est nécessaire que les faits de dol ou de
fraude n'aient été découverts que postérieure-
ment à l'homologation du concordat, car le
créancier qui en a eu connaissance à cette

époque a pu et dû agir dans le délai de
huitaine fixé par l'art. 512. — J.G. Faill,
740.

24. Et l'action en nullité est irrecevable
de la part du créancier qui a pu avoir con-
naissance des faits de dol ou de fraude au
moment du concordat. —J.G. Faill, 741.

25. Ainsi, l'action en nullité du concordat

pour dol résultant de l'exagération du passif
au moyen de simulations de créances est

irrecevable, comme tardivement formée

après l'homologation du concordat, lorsque
la créance simulée a été admise au passif de
la faillite, et que, par conséquent, tous les
créanciers, ont été mis à même de contester
les titres sur lesquels elle était fondée. —

Riom, 20 juill. 1840, J.G. Faill, 741. — Ob-
serv. contr'., ibid.

26'. — 2° Conditions illicites; Traités par-
ticuliers. — Comme dans les contrats ordi-

naires, les conditions illicites ou contraires
aux moeurs et à l'ordre public rendraient nul
le concordat intervenu entre le failli et ses
créanciers. — J.G. Faill, 863.

27. Mais il serait possible qu'en raison,
soit du défaut de corrélation entreles clauses
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du concordat, soit de l'exécution donnée de
bonne foi à la plupart des clauses qui y se-
raient renfermées, la nullité dût être limitée
à la clause viciée par une telle condition. —

J.G. Faill, 863.
'

28. Ainsi, la nullité de quelques-unes des

stipulations insérées dans l'acte d'atermoie-
ment n'entraîne pas la nullité des autres. —

Turin, 25 vent, an 12, J.G. Faill, 863-1° et
782-1°.

29. De même, bien que l'engagement sous-
crit par un failli, au profit d'un créancier,
pour obtenir son adhésion au concordat, soit
illicite et puisse être annulé même sur la
demande du failli, néanmoins, en cas pareil,
il n'y a pas lieu d'annuler le concordat,
alors que le failli à rempli toutes les condi-
tions que cet acte lui imposait.

— Paris,
11 juill. 1837, J.G. Faill, 863-2°.—V. infrà,
art. 597.

30. Ainsi, lorsque le failli, sur la promesse
des syndics de lui faciliter le concordat, a

signé un traité par lequel il s'est engagé à
leur payer le montant intégral de leur créance
ou telle autre somme convenue , ce traité

n'emporte pas nullité du concordat, l'art. 597
"se bornant à prononcer la nullité du traité
dont il s'agit. —J.G. Faill, 671.

31. — 3° Inobservation des formalités
prescrites pour la validité du concordat. —

L'inobservation des formalités
'

prescrites
pour la validité du concordat n'est pas une
cause de nullité do ce concordat, après son

homologation ; elle peut motiver seulement
un refus d'homologation.

— V. suprà, art.
515, n°» 1 et s.

32. En admettant que le concordat ne

Îmisse
pas valablement intervenir après la

ormation de l'union (V. suprà, art. 509,
n° 28 ; 510, n°» 3i et s.), cette cause de nul-
lité ne peut être proposée après l'homologa-
tion du concordat, l'action en nullité d'un
concordat dûment homologué n'étant rece-
vable que pour cause de dol découvert de-
puis le jugement d'homologation, et résul -
tant soit de la dissimulation de l'actif, soit
de l'exagération du passif.— Req. 2 mai 1864,
D.P. 65. 1. 126.

33. — II. EXERCICE DE L'ACTION EN NULLITÉ
DU CONTOBDAT HOMOLOGUÉ; QUALITÉ. TOUS

les créanciers peuvent invoquer le bénéfice
de l'action en nullité ouverte par l'art. 518,
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre ceux

qui ont adhéré au concordat, ceux qui n'y
ont pas consenti, et ceux enfin dont la
créance n'aurait été reconnue qu'après la
clôture du procès-verbal de vérification et
d'affirmation, ou après le jugement d'homo-
logation. — J.G. Faill, 868.

34. Ainsi, le droit de demander la nullité
d'un concordat obtenu par la fraude du failli

appartient aussi bien aux créanciers qui ont
été forclos qu'à ceux qui l'ont signé. —Lyon,
15 mars 1838, J.G. Faill, 868.

35. Et le créancier qui a signé le concor-
dat et reçu, en conséquence, des dividendes,
est néanmoins recevable à l'attaquer pour
des faits de dol et de fraude ignorés au mo-
ment du traité et à l'époque du payement
des dividendes ; on ne peut, en pareil cas,
dire qu'il y a eu exécution volontaire de
l'acte, dans le sens de l'art. 1338 c. civ. —

Civ. r. 12 déc. 1827, J.G. Faill, 858-6°.
36. Toutefois, les créanciers hypothécai-

res ou privilégiés n'étant pas obligés par le
concordat (V. suprà, art. 516, n°s 30 et s..), il
suit de là qu'ils n'ont ni intérêt ni qualité
pour demander la nullité de ce traité. —
J.G. Faill, 869.

37. Mais ils sont recevables à exercer l'ac-
tion en nullité dont il s'agit s'ils ont perdu
cette qualité ... soit avant ou lors du con-
cordat, à raison, par exemple, de leur vote à
ce concordat (V. suprà, art. 508, noa 19
et s.). — J.G. Faill, 869.

38. ... Soit même depuis l'homologation
du concordat, ces créanciers ne pouvant être
traités plus" défavorablement que les créan-
ciers chirographaires qui n'ont fait recon-.

naître leurs droits qu'après l'homologation. |
— J.G. Faill, 869. . I

39..Ainsi, la nullité d,u concordat peut
être demandée par un créancier dont l'hy- i

pothèque a été périmée depuis l'homologa- [
tion, bien qu'à raison de sa qualité de créan-
cier hypothécaire, il n'ait pas eu le droit de I

prendre part au vote de ce concordat. —

Civ. r. 12 déc. 1827, J.G. Faill., 869.

40._— III. DURÉE DE L'ACTION ES NULLITÉ.
— L'action en nullité du concordat établie

par l'art. 518 dure dix ans, à partir du jour
où le dol qui sert de base à cette action a été
découvert : ici s'applique la disposition de
l'art. 1304 c. civ., relative-à la durée décen-
nale de toute action en nullité ou en resci-
sion dont la durée n'a pas été limitée à un
moindre délai. — Lyon, 1er août 1825, J.G.

Faill, 875 et 738-4°. — Civ. r. 12 déc. 1827,
ibid., et869. —Bruxelles, 21 juin 1843,ibid.,
et 877.

41. Suivant une autre opinion, le con-
cordat ayant été, dans l'hypothèse prévue

par l'art. 518, suivi d'un jugement d'homo-^
logation, il. y a lieu d'appliquer au délai du
recours contre ce jugement les délais de la

requête civile pour ceux qui y ont été par-
ties ou représentés, et, pour les tiers, les

régies de la tierce-opposition.
— Observ.

conf., J.G. Faill, 738.

§ 2. —
Effets de l'annulation du concordai

homologué.

42. L'annulation du concordat, prononcéo
sur l'action en nullité qui a été formée en
vertu de l'art. 518, profite à tous les créan-
ciers non désintéressés par le failli avant le

jugement définitif qui prononce cette annu-

lation, ... même quand elle a eu lieu sur la
demande d'un ou de plusieurs seulement de
ces créanciers. — J.G. Faill, 864.

43.'•... Aussi bien que lorsqu'il s'agit du

refus d'homologation intervenu par applica-
tion de l'art. 515, sur l'opposition d'un seul
créancier faite en vertu de l'art. 512. — V.

suprà, art. 513. n°s 67 et 68.
44. ... Et à la différence du cas où le con-

cordat est attaqué à raison de faits de dol ou
de fraude pratiqués particulièrement contre
le créancier qui en demande la nullité. —

V. suprà, art. 516, n°» 18 et s.
45. Les créanciers du failli sont sans qua-

lité pour former individuellement tierce-oppo-
sition au jugement qui annule le concordat;
ce jugement ne peut être attaqué que par la
masse des créanciers, ou quelqu'un ayant
droit de la représenter.

—
Paris, 11 mai

1812, J.G. Faill,,752-1°.
46. Sur les effets de l'annulation du con-

cordat, en ce qui concerne... les cautions, V.

infrà, art. 520.
47. ... Les actes faits par le failli dans

l'intervalle du jugement d homologation au

jugement'd'annulation du -concordat, V. in-

frà, art. 525.
48. ... Les mesures auxquelles donne lieu

cette annulation, et qui sont relatives, no-

tamment, à la publicité du jugement d'an-

nulation, à la nomination d'un juge-commis-
saire et des syndics, à l'apposition des scellés,
au récolement à faire sur l'ancien inventaire
ou au supplément d'inventaire, au bilan sup-
plémentaire et à la vérification des nouvelles

créances, V. infrà, art. 622 et 523.
49. ... Les répartitions de deniers à faire

entre les créanciers anciens et les créanciers

nouveaux, V. infrà, art. 524 et 526.

Table sommaire.

Actif (dissimula-
tion) 3,9 s.

Action civile 13.
Action publique

22.
Adhésion (concor-

dat) 29.
Annulation ( con-

cordat homolo-
gué) 2 s.; (con-
cordat homolo-

gué, effets) 42 s.;
concordat non ho-

mologué) 1.
Atermoiement

28.

Banqueroute (pré-
somption) 3.

Banqueroute frau-
duleuse 9 s.

Banqueroute sim-

ple 18, 22.
Bilan supplémen-

taire 48.

Caution 46.
Chose jugée 2, 7
s., 12.

Concordat ( for-
mes , inobserva-

tion) 31 s.
Concordat homo-

logué (action en
nullité, durée) 40
s.; (action en nul-
lité, exercice)- 33
s. ; (annulation,
effets) 42 s.

Condition illicite
26 s.

Connaissance (dol)
23 s.; (fraudé) 23
s.

Créancier chiro -

graphaire 38.
Créancier hypo -

thécaire27s., 36.
Créancier privilé-
gié 36.

Deniers (réparti
-

tion) 49.
Dissimulation de
l'actif 3, 9 s.

Dividende 35.
Dol « s.

Exécution volon-
taire (concordat)
35.

Forclusion (créan-
cier) 34.

Formes (concor-
dat , inobserva-
tion) 31 s.

Fraude 3 s.
Hypothèque péri-
mée 39.

Intérêt privé (cré-
ancier). 22.

Inventaire 48.
Juge - commissaire

6 ; (nomination)
48.

Livre régulier de
commerce 21.

Nullité ( concor-
dat, action) 33 s.;
(concordat, ac-
tion , durée) 40
s.; ( concordat,
causes) 1 s.

Omission ( bilan )
lb.

Omission involon-
taire (bilan) 10.

Ordre public 26.

Passif ( exagéra
tion) 3, 9 s.

Pouvoir du juge
19.

Procès-verbal (clô-
ture) 33.

Remise de dette
12.

Requête civile 41.
Résolution ( con -

cordât) 20.
Scellés ( apposi -

tion) 48.
Signature (concor-
dat) 34 s.

Sursis (concordat)
18.

Syndic (faillite) 30
Tierce - opposition
41, 43.

Traité clandestin
6.

Traité particulier
29 s.

Tribunal de com-
merce 19.

Union .32.
Térifi cation (cré-

ances nouvelles
48.

Ait. 519.

Aussitôt après que le jugement d'ho-

mologation sera passé en force de chose

jugée, les fonctions des syndics cesse-

ront.

Les syndics rendront au failli leur

compte définitif, en présence du juge-
commissaire ; ce compte sera débattu

et arrêté. Us remettront au failli l'uni-

versalité de ses biens, livres, papiers
et effets. Le failli en donnera décharge."'

Il sera dressé 'du tout procès-verbal

par le juge-commissaire, dont les fonc-

tions cesseront.

En cas de contestation,' le tribunal

de commerce prononcera. — G. comm.

443,431,452,458,462.

DIVISION.

§ 1. — Cessation des fondions et comp-
tes des syndics; Remise au

failli de ses biens, livres, pa-
piers et effets (n° 1).

§ 2. r- Cessation du dessaisissement ré-

sultant, pour le failli, du ju-
gement déclaratif (n° 37).

§ l°r. — Cessation des fondions el comptes
des syndics; Remise au failli de ses biens,
livres, papiers et effets.

1. — I. CESSATION DES FONCTIONS DES SYN-
DICS. — Sous le code de 1807, les fonctions
des syndics cessaient après la signification
faite a ces syndics du jugement d'homologa
tion du concordat (art. 525). — J.G. Faill,
844.

2. ... Et même, suivant un arrêt, à l'épo-
que seulement où les syndics avaient rendu
leurs comptes. — Amiens, 27 févr. 1839, J.G.

Faill, 806. — Observ. contr., ibid.
3. Le système du code de 1807 n'a pas été

maintenu à cause des complications que pou-
vait faire naître le cas d'infirmation ulté-
rieure du jugement homologatif (V. suprà,
art. 515, n°s 51 et s.). Le nouvel article dis-

pose que les fonctions des syndics ne ces-
sent que lorsque le jugement d'homologa-
tion a acquis l'autorité de la chose jugée.—
J.G. Faill., 844.

4. ... C'est-à-dire, à l'expiration du délai
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de quinzaine accordé par l'art. 582 à partir
de la signification de ce jugement aux syn-
dics, pour en faire appel, si aucun appel n'a
été formé. — J.G. Faill, 844.

5. ... Et, si un appel a été interjeté, après
la signification de l'arrêt rendu sur cet appel.
— J.G. Faill, 844.

6. — II. COMPTES DES SYNDICS. — Tant que
les opérations de, la faillite ne sont pas clo-

ses, le failli n'a pas le droit de demander di-
rectement aux syndics définitifs le compte
de leur gestion ; il ne peut que présenter ses
réclamations au juge-commissaire et au tri-
bunal. — Dijon, 5 août 1818, J.G. Faill,
213-1°. — Caen, 11 août 1858, D.P. 59. 2. 29.

7. Ainsi, la décharge donnée par un failli
aux syndics de sa faillite, de leur compte de

gestion, est nulle, si elle a été donnée anté-
rieurement à l'homologation du concordat.
— Paris, 18 juin 1825, J.G. Faill, 849.

8. Toutefois, le failli serait recevable à at-

taquer directement la gestion des syndics,
s'il établissait qu'il est victime d'une fraude.
— Arrêt précité du 11 août 1858.

9. Quant aux créanciers, ils pouvaient,
sous le code de 1807, exiger des syndics un

compte de gestion, en leui qualité de man-
dants.— Toulouse, 16 mars 1824, J.G. Faill,
852, et Compte, 191-6°.

10. Mais, depuis la lo'i de 1838 qui a fait
des syndics de simples mandataires de jus-
tice, les créanciers n'ont plus le droit de de-
mander compte aux syndics d'une gestion
contre laquelle aucune critique raisonnable
ne saurait être dirigée.

— J.G. Faill, 216.

11.... Sauf aux tribunaux à admettre cette

demande, si elle était fondée sur des faits de
nature à engager la responsabilité des syn-
dics.—J.G. Faill, 216.

12. Aux termes des anciens art. 481 et 527,
les agents étaient tenus de rendre compte
aux syndics provisoires, en présence du

juge-commissaire, de toutes leurs opérations'
et de l'état de la faillite, et les syndics défi-

nitifs recevaient également le compte des

syndics provisoires.
— J.G. Faill, 852.

13. Quoiqu'il n'existe dans la loi nouvelle
aucune disposition qui prescrive aux syn-
dics provisoires (substitués aux agents) de

rendre aux syndics, nommés après la réunion
des créanciers [art. 462), compte de leur ges-
tion, il est incontestable que ces syndics sont
tenus de cette obligation, comme tous man-

dataires , après l'accomplissement de leur
mandat. — J.G. Faill, 852.

14. 11 n'en est autrement que lorsque les

syndics provisoires ont été maintenus dans
leurs fonctions comme syndics définitifs : il

n'y a pas alors nécessité pour eux de présen-
ter spontanément aux créanciers un compte
de gestion que, depuis la loi de 1838, où les

syndics ne sont plus que des mandataires
de justice, les créanciers ne peuvent faire

ordonner qu'à raison de faits de nature à en-

gager la responsabilité des syndics. — J.G.
Faill., 852.

15. Si tout syndic est tenu de se faire ren-

dre compte, parle syndic auquel il succède,
de la gestion de ce dernier, toutefois, le

reliquat déclaré, même sans, reddition de-

compte par le premier syndic, peut être
admis dans le compte du nouveau syndic,
s'il est constant que le chiffre de ce reliquat
est sincère. — Bordeaux, 5 mai 1840, J.G.

Faill, 852.
16. Mais, le compte rendu par les syndics

provisoires de leur gestion aux syndics défi-

nitifs n'a pu, au préjudice des parties intéres-

sées, opérer leur décharge des objets qu'ils
ont omis d'y comprendre, alors surtout que

l'oyant compte avait été lui-même l'un des

syndics provisoires,
— Civ. r. 18 janv. 1814,

J.G. Faill, 852 et501.
17. Après la cessation de l'état de faillite

par suite d'un concordat homologué par ju-
. gement passé en force de chose jugée, les

syndics doivent rendre au failli leur compte
définitif. — J.G. Faill, 845.

18. Bien ne saurait dispenser les syndics

de la reddition de leur compte. C'est là une

obligation imposée à tout mandataire, et dont

l'accomplissement peut seul établir la fidé-
lité d'une bonne gestion.

— J.G. Faill, 850.
19. En conséquence, les syndics qui, au

lieu de gérer eux-mêmes, comme ils le de-

vaient, les biens de la faillite, en ont laissé
l'administration au failli, ne sont pas dispen-
sés de rendre leur compte au failli, nommé,

par exemple, dans le concordat, liquidateur
de sa propre faillite, les fonctions des syn-
dics de faillite ne pouvant être déléguées
(V. suprà, art. 468, n°« 33 et s.). — Paris,
14 avr. 1831, J G. Faill, 850 et 499.

20. ... Sauf le compte que, de son côté,
le failli doit rendre préalablement à ces syn-
dics du mandat de confiance dont ils l'ont

investi, et cela, jusqu'au jour de la reddi-
tion de compte, et non pas seulement jus-
qu'à celui de l'homologation du concordat

qui l'a nommé liquidateur. — Même arrêt.
21. Mais, lorsqu un failli a reçu, sanspro-

( testations ni réserves, postérieurement à

l'homologation du concordat, ses livres, pa-
' piers, le carnet de caisse tenu pendant la

gestion des syndics et le solde restant, il
n'est pas recevable à demander aux syn-
dics leur compte de gestion : la réception de
ces différents effets, sans réclamation, équi-
vaut à une décharge poar les syndics.

—

Paris, 18 juin 1825, J.G. Faill, 851 et 849.
22. ... Solution qui, cependant, ne doit

être admise qu'avec certaines restrictions. Si
l'on conçoit, en effet, que. quand les syndics
n'ont plus en leur pouvoir les pièces à l'aide

desquelles ils demandent à justifier leur ges-
tion,,ils ne puissent être contraints à faire
aucunes justifications, n'y aurait-il pas dan-

ger à prétendre que la réception des pièces

par le failli, après l'homologation du concor-

dat, le rend toujours non recevable à agir
contre les syndics en reddition de compte,
et la simple remise des pièces par les syn-
dics ne serait-elle pas pour eux un. moyen
trop facile d'éviter la reddition de conrpte à

laquelle'ils sont assujettis? — J.G. Faill,
851.

23. Le compte est rendu au failli en pré-
sence du juge-commissaire, et s'il est ap-
prouvé, il est arrêté, toujours devant le juge-
commissaire. — La présence de ce magistrat
garantit la sincérité du compte qui doit être

rendu, et empêche ainsi la supposition de

dépenses non réalisées et l'exagération de
celles qui ont été réellement effectuées. —

J.G. Faill, 845.
24. Procès-verbal du tout est dressé par

le juge-commissaire dont les fonctions pren-
nent fin. — J.G. .Faill, 845.

25. Au surplus, en cette circonstance, le

juge-commissaire n'exerce plus qu'un pou-
voir moral. Sa mission judiciaire est termi-
née avec la faillite et la seule autorité qui
lui reste n'est qu'une autorité d'influence

que les parties sont libres d'écouter ou de
méconnaître.—J.G. Faill, 845. -

26. Si des contestations s'élèvent et que le

compte ne soit pas admis, le procès-verbal
en fait mention. — J.G. Faill, 845.

27. Le tribunal de- commerce prononce
sur les contestations élevées au sujet des

comptes rendus par les syndics après l'ho-

mologation du concordat. — J.G. Faill., 1311
et 1318.

'

28. Mais il n'est pas enjoint au juge-com-
missaire de renvoyer les parties à 1 audience.
Il n'a même pas ce pouvoir ; c'est à la partie
la plus diligente à saisir le tribunal en la
forme ordinaire. —J.G. Faill, 845.

29. 11 n'est pas nécessaire que le juge-
commissaire concoure au jugement à ren-
dre sur ces contestations. On objecterait
vainement que la contestation dont il s'agit
se rattache à la faillite et que la loi ayant
voulu que le juge commissaire présidai à la
reddition du compte, il en résulte que le

jugement doit être rendu sur le rapport de •

ce magistrat. Si, en effet, le concours du

juge-commissaire est souvent utile pour

éclairer la religion du tribunal, il n'est pas
indispensable, la loi ne l'ayant pas ordonné,
et les fonctions du juge-commissaire ayant,
d'ailleurs, pris fin avec le procès-verbal qu'il
a dû rédiger et avec la faillite elle-même. —

J.G. Faill, 846.
30. — 111. REMISE AU FAILLI DE SES BIENS,

PAPIERS, LIVRES ET EFFETS. — Les syndics,

après la reddition au failli de leur compte
définitif, lui font la remise de-ses biens,
livres, papiers et effets. — J.G. Faill, 845.

31. Cette remise ne doit avoir lieu qu'a-
près que le jugement d'homologation a acquis
l'autorité de la chose jugée. — J.G. Faill,
845.

32. Les syndics ne peuvent donc, sans
engager leur responsamlité, consentir cette

remise, s'il y a appel du jugement d'homo-

logation, rendu, par exemple, après rejet
d'une opposition au concordat.— J.G. Faill,
760.

'

,33. Il en était autrement sous l'ancien
art. 525, d'après lequel les fonctions des

syndics cessaient par le seul effet de la si-

gnification du jugement d'homologation (V.
suprà, n 08 1 et s.).

— Sans doute, les syn-
dics faisaient sagement de ne pas se des-
saisir avant que le recours du créancier eût
été jugé, et celui-ci pouvait même former
saisie-arrêt entre leurs mains. Mais lors
même que la remise des biens aurait été
effectuée avant la décision à intervenir sur
ce recours, les syndics n'auraient été pas-
sibles d'aucuns dommages-intérêts pour s'ê-
tre conformés à la loi, pourvu qu'ils fussent

exempts de fraude. — J.G. Faill, 760.
34. Jugé ainsi que les syndics ne pou-

vaient être condamnés à des dommages-
intérêts envers le créancier qui demandait
la nullité du jugement d'homologation du

concordat, à raison de la remise qu'ils avaient
faite au failli, comme conséquence de cette

homologation , lorsque c'était de l'avis du

juge-commissaire que l'homologation avait
été prononcée.

—
Paris, 10 août 1811, J.G.

Faill, 760 et 677.
35. Quoique la loi prescrive aux"syndics

de remettre au failli, après avoir rendu leur

compte définitif, l'universalité de ses biens,
livres, papiers et effets, il semble qu'en cas
de contestation du compte par le failli, celui-
ci ne poui rait pas exiger la remise immé-
diate des livres et papiers de la faillite. On
ne peut, en effet, contraindre les syndics à
livrer les documents qui doivent justifier
l'exactitude de leurs opérations et les met-
tre à l'abri d'une action en dommages-inté-
rêts. — J.G. Faill, 847.

36. Le failli, dans ce cas, a seulement le
droit d'exiger communication des livres et

papiers de Ta faillite.. —J.G. Faill, 847.

§ 2. — Cessation du dessaisissement ré-
sultant, pour le failli, du jugement dé-

claratif.

37. Un des effets les plus importants du
concordat est de mettre fin au dessaisisse-
ment produit par le jugement déclaratif de
la faillite. — J.G. Faill., 809.

38. ... Dessaisissement dont l'effet était
non de le dépouiller de la propriété de ses

biens, mais de suspendre seulement l'exer-
cice des droits d'administration et de dispo-
sition qui, relativement aux mêmes biens,
appartenaient au failli. — V, suprà, art. 443,
n° 126. .

•

•39. — I. ÉPOQUE ou CESSE LE DESSAISISSE-
MENT DU FAILLI. — Toute convention autre

qu'un concordat, intervenue entré le failli
et ses créanciers n'a pas pour effet de faire
cesser le dessaisissement : les conséquences
d'un tel acte sont bornées à ce qui s'y trouve

stipulé. — J.G. Faill, 814.
40. Ainsi, le traité par lequel les créan-

ciers d'un failli consentent à sa mise en
liberté (avant la loi abolitive de la contrainte
par corps, du 22 juill. 1867), moyennant un
cautionnement fourni par sa femme, rie doit
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pas être assimilé au concordat et n'a point
pour effet de faire recouvrer au failli l'exer-
cice de ses droits et l'administration de ses
biens. — Bordeaux, 14 avr. 1829, J.G. Faill,
814.

41. Le concordat ne met fin au dessaisis-
sement du failli qu'autant qu'il a été homo-

logué, et qu'après que le«jugement d'homolo-

gation a acquis l'autorité de la chose jugée.
— J.G. Faill, 809.

42. De là il suit, que le dessaisissement
ne saurait cesser, ... d'une part, en vertu
d'un concordat non homologué.—J.G. Faill,
804.

43. ... A la différence de ce qui avait lieu
avant le code de 1807, où il était décidé

qu'un concordat même non homologué passé
entre un failli et ses créanciers rétablissait
le failli dans, la plénitude de ses droits. —
Civ. c. 12 flor. an 11, J.G. Faill, 804-1°.

44. ... Alors, d'ailleurs, que le failli s'était

replacé à la tète de ses affaires ou y avait
été laissé sans nulle opposition de la part
de ses créanciers. — Douai, 19 juin 1809, et
sur pourvoi, Req. 30 oct. 1810, J.G. Faill,
804.

45.... Ni, d'autre part, par l'effet d'un juge-
ment d'homologation non signifié aux syn-
dics. — Amiens, 27 févr. 1839, J.G. Faill,
806.

46. ... Et enfin, tant que le délai de l'ap-
pel fixé par l'art. 582 pour l'appel du juge-
ment homologatif n'est pas expiré. — J.G.
Failli, 809.

47. ... Et, s'il y a appel, tant que l'arrêt
rendu sur cet appel n'a pas été signifié aux
syndics.

— J.G. Faill, 809.
48. ... A la différence de ce qui avait lieu

sous l'ancien art. 525 où le dessaisissement
cessait, dès la signification du jugement
d'homologation, sans qu'il fût besoin d'at-
tendre ni l'expiration du délai de l'appel, ni,
en cas d'appel, l'arrêt à intervenir, et, à plus
forte raison, la signification de cet arrêt. —
J.G. Faill, 809.

49. Il n'est pas besoin, pour que le des-
saisissement du failli prenne fin, que les
syndics aient rendu leurs comptes : l'art. 519.
veut, en effet, que'les fonctions des syndics
cessent aussitôt que le jugement, d'homolo-
gation a acquis l'autorité de la cnose jugée,
et il ne saurait dépendre des syndics de
retenir le débiteur en état de faillite, alors
que celui-ci a d'ailleurs satisfait aux pres-
criptions de la loi. — J.G. Faill, 806.

Conlrà (sous le code de 1807) : — Amiens,
27 févr. 1839, ibid.

50. — II. RÉTABLISSEMENT DU FAILLI A LA
TÊTE DE SES AFFAIRES. — La cessation du
dessaisissement du failli, qui s'opère à son
profit, à partir de l'époque où le jugement
d'homologation du concordat a acquis l'au-
torité de la chose jugée, a pour effet de re-
placer le failli à la tête de ses affaires et de
lui restituer la plénitude de l'exercice de ses
droits et actions. — J.G. Faill, 809.

51. ... Tout en laissant subsister contre
lui les incapacités attachées à sa qualité de
failli, et qui pèsent sur sa personne, abstrac-
tion faite de l'administration ou de la dis-
position de ses biens. — V. suprà, art. 443,
n°s 1 et s.

52. Le failli ainsi remis à la tête de ses
affaires n'est pas admis à réclamer un se-
cours alimentaire, ce secours ne pouvant
lui être accordé que pour la période anté-
rieure au concordat (v: suprà, art. 474), ou
qu'après constitution de l'état d'union (V.
infra, art. 530). —

Lyon, 30 déc. 1865, D.P.
67. 5. 214).

53. Et, dans le cas où le concordat dis-
pose que le failli pourra recevoir une rému-
nération

pour
soins donnés à la liquidation,

mais seulement après qu'un certain divi-
dende minimum aura été payé aux créan-
ciers, les juges ne peuvent autoriser aucun
prélèvement pour cet objet, tant que les
sommes disponibles sont insuffisantes pour
acquitter le dividende stipulé.—Même arrêt.

54. Le dessaisissement dont le failli était

frappé cessant par le concordat dûment ho-
mologué, on doit en conclure que, sauf les
restrictions que contiendrait le traité à cet

égard, il recouvre l'administration et la dis-

position de ses biens. — J.G. Faill, 810.
55. Ainsi, le failli concordataire peut alié-

ner son mobilier au profit de ses enfants,
en payement de leurs droits pupillaires
établis dans un inventaire et admis par le

concordat, sans que ses créanciers puissent
requérir une estimation nouvelle du mobi-
lier cédé. — Rennes, 16niai 1821, J.G. Faill,
810-5°.

56. De même, le failli concordataire peut
contracter des engagements nouveaux, sans

que les tiers qui ont traité avec lui posté-
rieurement au jugement d'homologation de
son concordat soient astreints à la nécessité
d'attendre le payement des dividendes pour
exercer leurs droits. —J.G. Faill, 813.

57. ... Sauf la priorité qui peut apparte-
nir aux créanciers de ces dividendes, en
vertu de l'hypothèque inscrite au profit de
la masse, conformément à l'art. 517. — V.

suprà cet article.
58. Toutefois, si le créancier, porteur de

lettres de change souscrites par le failli,
avant sa faillite, mais dont la date laissée
eh blanc a été remplie postérieurement au

concordat, n'est pas plus soumis à ce con-
cordat que tous autres créanciers postérieurs
à ce concordat, et peut, dès lors, se faire

payer de la totalité de sa créance, le failli
ne doit être condamné à acquitter ces let-
tres de change qu'après

le payement, aux
créanciers liés par le concordat, du divi-

dende qui y est stipulé.
— Toulouse, 31

juill, 1830, J.G. Faill, 813..-
59. .:. Alors, d'ailleurs, que ces lettres

de change se trouvent encore aux mains de
celui au profit duquel elles avaient été sous-
crites en blanc avant la faillite, et dès lors,
antérieurement au concordat.— Même arrêt.

60. Les avances faites à un failli, après
l'homologation de son concordat, en vertu
d'une ouverture de crédit antérieure à la

faillite, sont garanties par l'hypothèque
constituée pour sûreté de cette ouverture
de crédit. —Civ. r. 14 nov. 1859, D.P. 60. 1.
221.

61. Le failli conserve, après le concordat,
les droits actifs qu'il pouvait avoir contre
les tiers, alors même qu'il aurait omis de les

comprendre dans son actif. S'il est réputé
avoir renoncé à contester les dettes passives
qu'il a comprises dans son passif, et ainsi

reconnues lors des opérations du concordat

(V. suprà, art. 516, n°s 59. et s.), on ne doit

pas en conclure que, en sens inverse, il doit

également être réputé avoir renoncé aux

créances qu'il n'a pas fait figurer dans son

actif, lors du même traité, ce traité ayant

pour objet de régler sa position vis-à-vis de

ses créanciers et non à l'égard de ses débi-

teurs. — J.G. Faill, 808.
62. Par suite, l'homologation du concor-

dat et son exécution partielle ne font pas
obstacle à ce que le failli réclame contre
l'un de ses créanciers le payement d'une

dette omise dans l'actif du bilan. — Bor-

deaux, 27 janv. 1846, D.P. 46. 4. 287.
63. Les débiteurs poursuivis par le failli

concordataire peuvent-ils lui opposer une

compensation non opérée à l'époque du ju-

gement déclaratif? — V. suprà, art. 444,
n°" 94 et s.

64.. Les fonctions des syndics prenant fin

par l'homologation du concordat, il s'ensuit

que le failli reprend dès ce moment l'exer-

cice de ses actions actives et passives.
—

J.G. Faill, 853.
65. Ainsi, c'est par le failli concordataire

... que doivent être intentées les actions

nouvelles, ou continuées celles déjà inten-
tées par les syndics. —J.G. Faill, 853.

66. ... Que doit être formé l'appel des ju-

gements rendus contre les syndics avant la

fin du dessaisissement, ou continué l'appel

formé avant la même époque par les syn-
dics. — Rennes, 4 oct. 1811, J.G. Appel ci-
vil, 507. — V. aussi, ibid., Faill, 853.

67. Et, spécialement, le failli concorda-
taire peut exercer l'action en nullité d'uiie

inscription hypothécaire prise contre lui. —

Poitiers, 2 mai 1854, D.P. 55. 2. 115.
68. Réciproquement, c'est contre le failli

concordataire personnellement, ... que doi-
vent être intentéesles actions à exercer con-
tre lui, ou suivies celles déjà intentées contre
les syndics.

— Bruxelles, 7 févr. 1838, J.G.
Faill, 810-2° et 787.

69. ... Que doit être formé l'appel des ju-
gements rendus au profit des syndics, au
cours de leur gestion, ou suivi l'appel inter-

jeté contre ces syndics. — J.G. Faill, 810.
70. De même, le failli à qui ses créanciers

ont accordé la récréance de sa personne, la
mainlevée des saisies et la remise de ses

livres,reprend l'exercice de tous ses droits:
en conséquence, il a pu valablement être

assigné en personne, et, par suite, le syndic
est sans qualité pour former tierce-opposi-
tion aux jugements rendus contre un tel
failli.— Req. 9 déc. 1823, J.G. Faill, 810-1°.

71. ... Spécialement, lorsqu'un jugement
d'homologation, exécutoire par provision, a

rejeté l'opposition d'un créancier au concor-
dat, il suffit que le créancier intime sur l'ap-
pel le failli remis à la tête de ses affaires ;
les syndics n'ont pas besoin d'être mis en
cause. — Colmar, 21 mars 1836, J.G. Faill,
810-6°.

72. Jugé, par application du même prin-
cipe, ... que si, dans le cours d'une instance
d'appel engagée par ses syndics, le failli est
remis à la tète de ses affaires en vertu d'un
concordat, il prend la place des syndics, et

qu'en conséquence, il doit être condamné
aux dépens envers l'intimé, et

que les syn-
dics en sont dégagés, comme n'étant que ses
représentants.—Aix, 11 mai 1840, J.G. Faill,
812.

73.... Mais que, dans ce cas, il ne doit pas
de dépens aux syndics, puisque, sans la
substitution qui a eu lieu, ils auraient dû

supporter eux-mêmes, au profit de l'intimé,
les frais occasionnés par le litige dans lequel
le failli a succombé. — Même arrêt.

74. ... Que le failli réintégré dans ses
biens, à la suite d'un concordat, peut pour-
suivre seul l'exécution du jugement obtenu

par
le syndic contre un des débiteurs de la

faillite, et que, par suite, la signification
qu'il a faite de ce jugement fait courir les
délais dé l'appel. — Bordeaux, 16 juill. 1840.
J.G. Faill., 810-4°.

75. Le failli concordataire peut-il exercer
les actions en nullité ouvertes au profit de
la masse par les art. 446, 447 et 448 ? — V.
suprà, art. 449, n°" 2 et s.

76. Le failli replacé, après concordat
à la tête de ses affaires, les reprend dans l'é-
tat où elles se trouvent : il est obligé de res-
pecter les actes accomplis par les syndics
dans les limites de leur mandat.—J.G. Faill
815.

77. En conséquence, il ne peut réclamer
la restitution de marchandises dont le ven-
deur a repris la possession, en vertu de
l'art. 576 c. comm.; sous le prétexte que cette
reprise de possession n'aurait point été"pré-
cédée d'une action en revendication engagée
conformément à l'art. 579 : les syndics au-
raient eu seuls qualité pour se prévaloir de
cette irrégularité.

—
Req. 7 mars 1848, D.P

49.1. 83.
78. — III. CAS OU DES COMMISSAIRES SONT

NOMMÉS POUR L'EXÉCUÏION DU CONCORDAT.
Souvent le failli ne reprend la direction de
ses.affaires qu'avec de certaines restrictions
que commande aux créanciers le peu de
garantie morale que leur offre leur débi-
teur. — J.G. Faill, 816.

79. Ainsi, les créanciers peuvent désigner
plusieurs d'entre eux, ou des tiers, en qualité
de commissaires, pour surveiller l'exécution
du concordat, et, par exemple, pour assister



672 [C. COMM. — Art. 519.] L1V. III. — TIT. I". — FAILLITE.

à la vente des biens du failli concordataire,
. et assurer la répartition du prix en prove-

nant aux divers créanciers suivant Tes pro-
portions de leur intérêt dans le concordat.
— J.G. Faill, 816.

80. Ils peuvent également stipuler, que
le

failli ne sera capable d'aucun acte de dispo-
sition et même d'administration, sans le con-
cours et le consentement exprès de commis-
saires nommés par eux. — J.G. Faill, 816.

81. Spécialement, la condition mise au

» concordat et acceptée par le failli, qu'un li-

quidateur sera nommé par les créanciers,
avec la mission de gérer les affaires com-
merciales de leur débiteur, jusqu'à parfait
payement de leurs créances en capital et

trais, et à la charge de rendre ses comptes à
ce dernier, aussitôt le payement effectué, est
licite : en conséquence, si le failli concorda-
taire vient à tomber de nouveau en faillite,
avant d'avoir rempli les conditions du con-
cordat, le liquidateur doit continuer sa ges-
tion sur toutes les valeurs comprises dans
la première faillite, et exclusivement affec-
tées au payement des créanciers de cette
faillite. — Rennes, 24 mai 1851, D.P. 54.
2. 45.

82. Il n'y a aucune assimilation à faire
entre les commissaires nommés par les
créanciers pour surveiller l'exécution du
concordat passé avec le failli, et les syndics
de l'union, dont les fonctions sont détermi-
nées par le code de commercé. Il n'existe
entre ces commissaires et les créanciers d'au-
tres rapports que les rapports ordinaires en-
tre mandant et mandataire. — J.G. Faill,
817.

83. Ainsi, le commissaire ou liquidateur
nommé par le concordat pour gérer, dans
l'intérêt des créanciers et jusqu'à payement
des dividendes promis, les affaires de la fail-
lite, étant le mandataire des créanciers, non
du failli, ne peut être révoqué ni par ce
dernier, ni par la justice.

—
Rennes, 24 mai

1851, D.P. 54. 2. 45.
84. C'est, d'après lès termes de l'acte par

lequel les commissaires au concordât ont été
nommés, et les règles générales du mandat,
que doit être appréciée l'étendue de leurs
pouvoirs et de leur responsabilité. — J.G.
Faill, 819.

85. Jugé ainsi,... que lorsque le gérant d'une
faillite, nommé par les créanciers dans le
concordat passé avec le failli, a été autorisé
à recevoir le compte du syndic et à lui don-
ner décharge, s'il y a lieu, la décharge ac-
cordée eh conséquence, après reddition du

compte, met le syndic a 1 abri de toute ré-
clamation ultérieure quant à son administra-

tion, soit de la part du gérant, soit de la part
des créanciers. — Rouen, 16 févr. 1829, J.G.

Faill, 819-1°.
86. ... Que lorsque, par concordat passé

entre une société et ses créanciers, d'une

part, et, d'autre part, les actionnaires de
cette société, des commissaires ont été nom-
més avec pouvoir de faire tout ce qu'ils ju-
geraient nécessaires pour l'exécution du

concordat, ces commissaires doivent être
considérés comme suffisamment autorisés à
faire homologuer en justice le concordat qui
les a institués.—Bruxelles, 8.mai 1822, J.G.

Faill, 821-1°.
87. ... Qu'il suffit que des commissaires-

directeurs nommés par des créanciers, dans
un concordat, aient été autorisés à vendre

par adjudication publique les immeubles du

failli, tant en présence qu'en l'absence de ce

dernier, qui avait fait cession de ses biens
et s'était interdit, en tant que de besoin, de

révoquer les pouvoirs-donnes à ces commis-

saires-directeurs, pour que ceux-ci aient pu
être réputés avoir eu, par suite, le droit d'ou-
vrir un ordre amiable entre les créanciers du

failli, à fin de distribution du prix des im-
meubles vendus, et que'ces commissaires-
directeurs, autorisés par le concordat à dis-
tribuer aux créanciers le prix des immeubles
du failli, qu'ils ont eu la permission de ven-

dre, le sont également pour faire la distribu-
tion du supplément du prix résultant d'une
surenchère de ces immeubles.—Req. 29 mars

1836, J.G. Faill, 821-2° et 1171.
88: ... Que la clause d'un concordat por-

tant que toutes les opérations relatives à la
liquidation seront accomplies sous la direc-
tion et la surveillance d'une commission qui
agira par le fait d'un ou plusieurs liquida-
teurs, emporte pour ceux-ci le droit d'agir
en justice au nom de la masse de la faillite,
et que ce droit ne peut surtout leur être
contesté par les créanciers qui ont concouru
à la formation du concordat. — Besancon.
28 mars 1855, D.P. 55. 2. 324.

89. ... Que le liquidateur nommé par un
concordat et à qui le pouvoir de citer de-
vant tous les tribunaux a été conféré, a qua-
lité pour interjeter appel d'un jugement in-
tervenu dans les dix jours qui ont précédé
le jugement déclaratif de la faillite, entre le
failli et l'un de ses créanciers. — Paris,
27 mai 1840, J.G. Faill., 821-3°.

90. Et lorsque les créanciers d'un failli
ont délégué des commissaires chargés de les
représenter dans les opérations du concor-
dat, l'appel d'un jugement formé par la ma-

jorité de la commission est valable, nonob-
stant l'abstention d'un commissaire à l'égard
duquel le jugement a acquis force de chose
jugée. — Rennes, 11 juill. 1870, D.P. 72. 2.
205. .

91. Mais la règle d'après laquelle toute
action à intenter contre un failli après sa
faillite, ne peut l'être que contre les syndics,
n'est pas applicable au cas où le failli a ob-
tenu un concordat l'autorisant à adminis-
trer ses biens sous la surveillance et avec'
l'assistance des "commissaires. — J.G Faill,
810-3°.

92. Ainsi, le failli qui a été représenté eu
première instance par le syndic et qui, de-
puis le jugement, a obtenu un concordat, a
le droit de comparaître en appel, et, dès lors,
peut y être assigné concurremment avec le
syndic, devenu commissaire au concordat.—
Poitiers, 19 mars 1863, D.P. '63. 2. 214.

93. Décidé même, ... que la demande en
justice, formée directement contre le failli
n'est pas nulle à son égard, par cela seul
qu'elle n'a pas été formée simultanément
contre les commissaires; le failli a droit, in-
térêt et qualité pour y défendre : la demande
est seulement irrégulière à l'égard des com-
missaires. — Civ. r. 21 juin 1825, J.G. Faill,
818et81G-3°.

94. ... Qu'on ne doit pas déclarer non re-
cevable un pourvoi en cassation dirigé con-
tre le failli et l'un des commissaires de la
faillite,'sous le prétexte que le failli n'était
autorisé par le concordat à faire que les actes
de pure administration avec le concours
d'un seul commissaire, alors qu'en appel on
a procédé sans élever à cet égard la moindre
protestation. — Civ. c. 27 nov. 1827, J.G.
Faill, 822-3°, et Effets de comm., 420.

95. La mission des surveillants ou assis-
tants que les créanciers croient' parfois de-
voir placer auprès du failli remis à la tête
de ses affaires, peut, suivant les termes de
l'acte, se borner à un simple conseil ou à
une simple surveillance. — J.G. Faill, 821.

96. Le commissaire à un concordat doit,
comme tout autre mandataire, ne pas dé-
passer les termes de son mandat. — J.G
Faill.,822. .

97. De là il suit ... que si quelques-uns
des créanciers ont été chargés par le con-
cordat de surveiller les opérations commer-
ciales du failli jusqu'au payement des divi-
dendes promis, il n'en resuite pas pour eux
le pouvoir d'intenter une action au nom des
créanciers ou d'intervenir dans une instance
engagée.—Rennes, 17 avr. 1834, J.G. Faill.,
822-1°. ,

98. ... Que les commissaires nommés par
les créanciers pour surveiller l'exécution de
l'atermoiement verbal consenti à un négo-
ciant (non déclaré en faillite) n'ont pas qua- I

lité pour assister ce négociant dans l'exer-
cice des actions par lui intentées. — Rouen,

. 12 juin 1846, J.G. Faill, 822-2°.
99. Les clauses du concordat qui subor-

donnent la validité des actes du failli au
concours et au consentement exprès de com-
missaires nommés par les créanciers sont
opposables aux tiers- qui traitent, même de
bonne foi, avec le failli : c'est à eux à se
faire représenter le traité qui n'a Tendu au
failli les droits dont l'avait dessaisi le juge-
ment déclaratif de la faillite qu'en en subor-
donnant l'exercice à certaines restrictions.
— J.G. Faill, 816.

100. Ainsi, lorsque, dans le concordat
passé avec le failli, il a été stipulé expressé-
ment par les créanciers que celui-ci ne pour-
rait disposer d'une partie quelconque de l'ac-
tif dévolu à la masse, sans le concours des
commissaires établis au concordat, un créan-
cier postérieur à la faillite ne peut se pré-
valoir, au préjudice de la masse, de la ces-
sion qui lui aurait été faite par le failli
concordataire, d'une créance appartenant à
son actif, alors même qu'il alléguerait avoir
contracté de bonne foi et dans l'ignorance
de la faillite. — Bruxelles, 21 juin 1820, J.G.
Faill, 816.

101. Au surplus, une transaction passée
par un failli, après concordat, mais pendant
l'époque où une clause spéciale de ce con-
cordat mettait la direction de ses affaires
sous la surveillance d'une commission com-

posée de ses créanciers, a pu, par apprécia-
tion souveraine des circonstances, être vali-
dée à rencontre de la masse, sans que cette
décision tombe sous la censure de la cour
de cassation. —

Req. 31 mai 1843, J.G.
Faill, 820.

102. A plus forte raison, le failli nommé,
par concordat, liquidateur d'une société dont
il était gérant, et à qui a été accordée la fa-
culté de disposer de l'actif et de le recouvrer,
comme les créanciers le pourraient faire

eux-mêmes, peut, sans excéder ses pouvoirs,
consentir une remise partielle à l'un de ses

débiteurs, au moyen d'une transaction sé-
rieuse et de bonne foi.—Paris, 6 janv. 1854,
D.P. 54. 5. 713.

103. Le. commissaire des créanciers, nom-
mé à l'exécution du concordat, ne peut être
contraint par l'un d'eux à une reddition de

compte, tant que la masse de la faillite n'est

pas liquidée : il lui suffit de remettre au créan-
cier un tableau de situation de l'actif et du

passif.—Bruxelles, 24 mars 1821, J.G.Faill,
823-1° et 605-1°.

104. Quand l'acte de nomination des com-

missaires, ou un acte postérieur, les investit
du droit de veiller à 1 exécution du concor-
dat et de rechercher toutes valeurs portées
ou non au bilan, c'est seulement à ces com-
missaires que les créanciers peuvent deman-
der des comptes dans les prévisions du con-
cordat: ces créanciers sont non recevables à

diriger une pareille demande contre les hé-
ritiers du failli.—Colmar, 24 mars 1841, J.G.
Faill, 821-4°.

105. Les- carnets et notes d'un commis-
saire délégué pour l'exécution d'un concor-
dat sont sa' propriété ; les créanciers de la
faillite peuvent seulement en prendre com-
munication au greffe. — Rennes, 11 juill.
1870, D.P. 72. 2. 205.

106. Le gérant d'une faillite, nommé par
les créanciers dans le concordat passé avec
le failli, qui par négligence n'a pas fait le
recouvrement des capitaux, peut être privé
non-seulement des honoraires qui lui ont été

promis, mais encore du remboursement de
ses avances, et être déclaré comptable des
sommes non recouvrées. — Rouen, 16 févr.

1829, J.G. Faill, 823-2° et 819.
107.. Les commissaires qui. à la suite du

concordat, ont été nommés par les créanciers

pour surveiller l'exécution de ce traité, n'é-
tant que des mandataires ordinaires (V. su-

prà, n° 82), l'action par laquelle on leur de-
mande une reddition de compte n'est point
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une action en matière de'faillite, dans le

sens de l'art. 635. — J.G. Faill, 1318.
108. En conséquence, ces commissaires

ne sont point justiciables du tribunal de com-

merce, pour les actes d'exécution de leur
mandat : si donc les créanciers les assignent
en reddition de compte de leurs opérations,
ils doivent les traduire devant le tribunal
Civil. —

Caen, 7 août 1819, J.G. Faill, 817.
109. Le failli chargé de la liquidation de

ses biens pour l'exécution du concordat, avec
l'assistance de commissaires nommés par
les créanciers, n'est qu'un comandataire de
ces derniers, et ne peut être considéré comme

ayant, à l'égard des commissaires au concor-

dat, la qualité de mandant. — J.G. Faill,
819.

110. Ainsi lorsque, dans un concordat il
a été stipulé que des commissaires, nom-
més par les créanciers, administreraient la
faillite avec l'assistance du failli, auquel il
est accordé une certaine somme pour son

entretien, avec attribution de tant pour 100,
prélèvement fait au préalable de 50 p. 100
au profit des créanciers, il ne saurait ré-
sulter d'une telle stipulation que le failli
doive être considéré comme mandant : il

n'est, au contraire, que comandataire des
créanciers de la faillite avec les commissai-
res ; dès lors, il est sans qualité pour exiger
un compte et pour quereller le compte rendu

Far
les commissaires : ici ne s'appliquent ni

art. 525 c. pr. civ., ni l'art. 1993 e. civ. —

Civ. r. 9 nov. 1831, J.G. Faill, 819-2°.

Table sommaire.

Acte d'adminis-
tration (failli) 80,
94.

Acte de disposi-
tion (failli) 80. .

Action du failli 64
s.

Action contre le
failli 91 s.

Actionnaire 86.

Agent 12.
Aliment 52.

Appel 4 s., 46 s.,
66, 69; (délai)
46, 48, 74.

Avance postérieu-
re au concordat
60.

Bilan (actif, omis-

sion) 62.
Bonne foi 99 s.
Carnet ( commis-

saire) 105.
Cassation (appré-
ciation ) 101 ;
(pourvoi) 94.

Cautionnera. 40.

Cession-transport
100.

Ghose'jugée 3.13,
31, 41, 49 s., 90.

Clôture ( faillite,
opérations) 6 s.

Comandataire 100
s.

Commissaire 78 s.
Communication
(livres, failli) 36.

Communication au

greffe (carnet, no-
te, commissaire)
105.

Compensation 63.

Compte ( reddi-
tion, svndie) 2,
6 s., 49," 85, 103,
107.

Concordat 37 s. ;
(exécution, com-
missaire) 78 s.

Concordat non ho-
mologué 42 s.

G ont es tatio n

feompte, syndic)
26 s.

Contrainte par
corps 4 s.

Créancier (failli)
90, 95.

Dépenses exagé-
rées 23.

Dépenses suppo-
sées 23.

Dessaisissement
(cessation) 37 s.;
(époque où il ces-

se) 39 s.
Dividende 56, 58.

83, 97.

Dommages - inté-
rêts 33 s.

Droit actif (failli)
61.

Effet de commer-
ce 58 s. ; (date
en blanc) 58.

Effet de commer-
ce en blanc 59.

Exécution de ju-
gement 74.

Exécution partiel-
le ( concordat )
62.

Femme (failli) 40.
Frais et dépens 72
s.

Fraude 8.
Gérant 102.

Homologation
( concordat ) 22,
27, 31 s, 41 s.,
50, 54, 02, 86.

Homologation
(jugement exécu-
toire par provi-
sion) 71.

Honoraires ( gé-
rant, faillite) 106.

Hypothèque in-
scrite 57.

Incapacité (failli)
51.

Inscription hypo-
thécaire (action
en nullité) 07.

Inventaire 55.
Juge- commissaire

6, 23 s.

Jugement déclara-
tif (faillite) 37 s.,
89.

Lettre de change.
V. Effet de com-
merce,

Liquidateur 81,
83, 88 s.; (failli-
te) 19 s.: (failli)
109.

Mainlevée (saisie)
70.

Mandant 9, 109.
Mandat 84, 96 ;
(exécution) 108.

Mandataire 10, 13
s., 18, 90, 107 ;
(révocation) 83.

Marchandises(res-
titution) 77.

Masse (créanciers)
57 ; ( créancier,
action en nullité)
75 ; ( créancier,
faillite) 100 s.

Mise en liberté
(failli) 40.

Note (commissai-
re) 105.

Ordre amiable 87.
Pièces justificati-

ves 22.
Pouvoir ( j'uge-
commissaire) 25.

Procès-verbal 24,
29.

Récréance 70.
Remise au failli
(biens, effets, li-
vres et papiers)
30 s.

Remise de livres
70.

Renvoi à l'audien-
ce 28.

Responsabilité
(syndic, faillite)
32.

Rétablissement dn
failli à la tête de
ses affaires 50 s.

Revendication 77.
Saisie-arrêt 33.
Signification (ar-
rêt d'homologa-
tion) 47 s. ; (ju-
gement) 74, ju-
gement, concor-
dat, homologa-
tion) 1 s.; (juge-
ment d'homolo-
gation) 33, 45.

Surveillant 95.
Suspension (pro-
priété) 38.

Syndic (faillite) 32
s., 45,49; (fonc-
tions, cessation)
1 s.; (union) 82.

Syndic définitif

12, 14 s.

Syndic provisoire
12 s.

Tierce-opposition
70.

Transaction 101
s.

Tribunal de com-
merce 108.

Union 52, 82.
"Vente mobil. 55.

§ 3. — De l'annulation ou de la résolution

du concordat.

Art. 520.

L'annulation du concordat, soit pour

dol, soit par suite de condamnation

pour banqueroute frauduleuse interve-

nue après son homologation, libère de

plein droit les cautions.

En cas d'inexécution, par le failli,
des conditions de son concordat, la ré-

solution de ce traité pourra être pour-
suivie contre lui devant le tribunal de

commerce, en présence
des cautions,

s'il en existe, ou elles dûment appelées.
La résolution du concordat ne libé-

rera pas les cautions qui y seront in-

tervenues pour en garantir l'exécution

totale ou partielle.
— G. comm. 510,

318, 591 S.

Rapport, J.G. Faill, p. 18, n» 25 et s.

1. — I. CAUSES D'ANNULATION DU CONCOR-
DAT APRÈS HOMOLOGATION. — Le concordat

homologué peut, même après homologation,
être annule pour cause de dol découvert

postérieurement au jugement d'homologa-

tion, et résultant de la dissimulation d'une

portion de l'actif du failli ou de la dissi-

mulation de son passif.— V. suprà, art. 518,
n 03 9 et s.

2. Le concordat est également nul lorsque,
après le jugement d'homologation, le failli

est condamné pour banqueroute, frauduleuse,
cette condamnation impliquant que le failli

s'est rendu coupable de détournement d'une

partie de son actif, ou d'exagération de son

passif (V. infrà, art. 591), dans le sens de la

précédente cause de nullité. — V. suprà,
art. 518, n» 10.

3. Et la nullité résultant de la condamna-

tion pour banqueroute frauduleuse pronon-
cée contre le failli postérieurement à l'homo-

logation du concordat a lieu de plein droit.
— V. infrà, art. 522.

4. ... A la différence de celle dont le con-

cordat peut être frappé en cas de dol, la-

quelle doit être demandée et prononcée par

jugement.
— V. suprà, art. 516, n°s 8 et s.

5. Quant à l'incapacité, pour le failli dé-

claré banqueroutier frauduleux d'obtenir

un concordat, V. suprà, art. 510.

6. — II. RÉSOLUTION DU CONCORDAT HOMO-

LOGUÉ. — Indépendamment des causes d'an-

nulation qui peuvent atteindre le concordat

même revêtu d'un jugement d'homologation

passé en force de chose jugée, ce concordat

peut encore, aussi bien que toute autre con-

vention synallagmatique, être résolu, en cas

d'inexécution, par le failli, des engagements

qui y ont été contractés. — J.G. Faill, 857.

7. Il était jugé, sous le code de 1807, qu'un
seul créancier ne pouvait demander la réso-

lution du concordat pour inexécution de ses

clauses de la part du failli. — Bruxelles,
18 avr. 1816, J.G. Faill, 865.

8. Le projet du Gouvernement, adopté par
la Chambre des pairs, voulait aussi que la

résolution du concordat pour inexécution des

engagements pris par le failli ne pût èlre

demandée que par la majorité des créanciers

exigée pour le former, conformément au

principe que les parties qui ont concouru à

fa formation d'un contrat ont seules capacité

pour le dissoudre. — J.G. Faill, 865.

9. Cette disposition a été rejetée, par la

raison tjue, après le concordat, il tfexiste

plus de masse ayant des droits et des inté-

rêts.collectifs, ni, dès lors, de majorité; que
d'ailleurs, cette majorité serait souvent im-

possible à trouver, et qu'enfin, elle peut
avoir été désintéressée, eequi lui enlèverait
tout intérêt à faire prononcer la résolution.
— J.G. Faill, 865.

10. La résolution du concordat, pour
inexécution des conditions qui y ont été -

stipulées, peut donc être poursuivie indivis
duellement par un seul ou par plusieurs des
créanciers envers lesquels le failli ;S'est

obligé. — J.G. Faill, 865. ;,
11. Mais, les tribunaux doivent se mon-

trer très-réservés quand la demande en ré-
solution est formée par un seul créancier ;
ils doivent apprécier les circonstances de

manière à tempérer autant que possible la

rigueur de la loi. — J.G. Faill, 865.
12. La demande en résolution pour inexé-

cution des conditions du concordat doit être
formée ... contre le failli, et non contre les

syndics dont les fonctions ont cessé par
l'effet du concordat (V. suprà, art. 519, nos 1
et s.j.

— Bruxelles, 21 juin 1843, J.G. Faill,
877.

13. ... Et les cautions dûment appelées.
— J.G. Faill, 877. — V. infrà, n° 49.

14. EJle peut être poursuivie contre les
héritiers ou ayants cause du failli décédé,
même après le délai d'une année depuis le
décès de ce dernier, bien qu'elle doive
aboutir nécessairement à la réouverture de
la faillite (V. infrà, art. 522).

—
Besançon,

8 mars 1875, D.P. 76. 2. 10.
15. La demande en résolution est de la

compétence du tribunal de commerce. —

J.G. Faill, SU et 1311.
16. Elle doit être introduite par voie

d'ajournement, avec mise en cause de toutes
les parties intéressées : en conséquence, il
ne peut être statué en pareil cas, par ju-
gement sur simple requête. — Besancon,
8 mars 18.75, D.P. 76. 2. 10.

17. L'action en résolution est soumise à la
même prescription que la demande en exé-
cution des conditions du concordat, c'est-à-
dire, à la prescription de trente ans. — J.G.
Faill, 876.

18. ... Et non à la prescription de dix ans.
— J.G. Faill, 876.

19. Cette prescription court ... à partir de
l'échéance du terme de payement fixé par
le concordat. — J.G. Faill, 876.

20. ... Ou, dans une opinion, à partir de
l'homologation du concordat. — J.G. Faill
876. — Observ. contr., ibid.

''

21. Il n'y a pas lieu à résolution, quand
l'inexécution des conditions du concordat
provient d'un fait imputable aux créanciers
— J.G. Faill, 812.

22. Ainsi, la femme qui, dans un concor-
dat obtenu par son mari, a cautionné celui-ci
et a été chargée d'administrer les biens de la
faillite et de procéder à leur vente, ne peut
demander la résolution du concordat pour
défaut d'exécution, si cette inexécution pro-
vient de son fait, alors même que les syn-
dics, sur sa demande d'une autorisation de
vendre les immeubles afin de remplir les en-
gagements du concordat, auraient répondu
qu'ils n'étaient pas d'avis de donner cette
autorisation, ce refus ne devant être consi-
déré que comme un simple avis. —. Rerr
9 janv. 1821, J.G. Faill, 872.

4'

23. En cas pareil, en effet, la femme aurait
dû s'adresser aux tribunaux pour vaincre le
relus des syndics, et être par là mise à même
de remplir la mission dont elle était chargée
— J.G. Faill, 872.

ë

24. La résolution n'a pas lieu de plein
droit, pas plus que dans les contrats ordi-
naires,, la loi sur les faillites n'ayant pas
dérogé aux règles établies à cet égard en
matière de contrats synallagmatiaues —
J.G. Faill, 873.

25. En conséquence, l'inexécution du con-
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cordât par le débiteur dans les délais fixés
ne suffit pas pour emporter la déchéance du
bénéfice de cet acte à son égard, alors sur-
tout qu'il n'a pas été mis en demeure par le
créancier.—Paris, 3 déc. 1842, J.G. Faill, 873.

26. Les juges peuvent accorder au failli
des délais modérés; ici s'applique l'art. 1244
c. civ; — J.G. Faill, 871..

27. ... Surtout à la charge, par le failli,
de donner caution. — J.G. Faill, 872.

28. .7. Ou quand l'inexécution du concordat
est ctue à toute autre cause qu'à un fait re-
prochable au failli. — J.G. Faill, 872.

29. La résolution ne peut, d'ailleurs, être
prononcée, lorsque le failli paye les dividen-
des échus qui sont dus aux demandeurs, ...
soit au cours de l'instance. — J.G. Faill, 871.

30.... Soit même après le jugement de ré-
solution, tant que ce jugement n'est pas
passé en force de chose jugée. — J.G. Faill,
871.

"

31. Lorsque le concordat exprime que la
résolution résultera de plein droit du défaut
d'exécution, le débiteur peut se libérer tant

que le créancier ne lui a pas fait sommation :
il n'est interdit au juge d'accorder des délais
qu'après cette sommation. —J.G. Faill; 873.

32. 11 en est ainsi, à plus forte raison',
quand le concordat, au lieu de contenir une
clause qui. prononce la résolution de plein
droit, se borne à dire que l'inexécution des
conditions emportera résolution .—J.G. Faill,
873. .''

33. Et, bien qu'il ait été stipulé dans le
concordat que le défaut de payement d'un
seul des dividendes en entraînerait de plein
droit la résolution, le failli peut se faire ac-
corder par justice un délai, lorsqu'il prouve
qu'il y a un simple retard ne provenant pas
de son fait. — Angers, 13 févr. 1852, D.P.
52.2.286.

34. Éh tout cas, la déchéance imposée à
un failli dans son concordat pour le cas où
il ne payerait pas exactement, aux termes
fixés, les sommes auxquelles il s'est engagé,
peut né pas être prononcée par les tribu-
naux, si le créancier qui réclame avait reçu,
à cotte époque, une partie de son dividende
et si les autres avaient été satisfaits. — Req.
17 avr.1817, J.G. Faill, 873.

35. Quand le traité contient Une clause
pénale pour le cas d'inexécution, c'est cette
clause qui .doit être appliquée. — J.G.
Faill, 867.

36. Ainsi, la résolution pour inexécution
ne doit pas être prononcée, lorsque le con-
cordat renferme une clause pénale relative à
ce cas.— Bruxelles, 18 avr. 1816, J.G. Faill,'
86.7et 865.

37. La résolution n'est pas la seule voie
ouverte aux créanciers, en cas d'inexé-
cution duconcordat. Aux termesdel'art. 1184
c. civ., ils ont le droit de poursuivre l'exé-
cution du traité. — J.G. Faill, 874.

38. En conséquence, le créancier conserve
le droit de poursuivre son débiteur, en verts
tant du concordat que du titre originaire, —

Paris, 11 août 1843, J,G. Faill, 866.
39. — III. CABACTÈBES DU JUGEMENT D'AN-

NULATION OU DE RÉSOLUTION DU CONCORDAT. —

Le jugement qui prononce soit l'annulation
du concordat pour dol, dans le cas prévu
par l'art. 518, soit sa résolution pour inexé-
cution des conditions, est susceptible d'ap-
pel—J.G. Faill, 886.

. 40.11 est exécutoire par provision. — V.
infrà, art. 522.

41. — IV. EFFETS DE L'ANNULATION DU
CONCORDAT... 1° Entre les créanciers et
le failli. — V. suprà, art. 518, n»842 et s —
V. aussi infrà, art. 522 à 526.

42. ... 2° A l'égard des cautions de l'exé-
cution du concordat. — L'annulation du cbn- .
cordât prononcée en vertu de fart. 518,
pour cause de dol ou de banqueroute frau-
duleuse s'étend à rengagement de ceux qui
se sont portés cautions de l'exécution de ce
concordat, et a, dès lors, pour effet, de les
libérer. — J.G. Faill., 881.

43.11 suit de là que les cautions peuvent
répéter les sommes qu'elles auraient payées
pour le failli en vertu de leur cautionnement.
— J.G. Faill, 88\.

44. — V. EFFETS DE LA RÉSOLUTIONDU
CONCORDAT POUB INEXÉCUTION DES CONDITIONS
... 1° Entre les créanciers et le failli. —V.
infrà, art. 522 à 526.

45. ... 2° A l'égard des cautions de l'exé-
cution du concordai — A la différence
du cas d'annulation du concordat pour dol
ou banqueroute frauduleuse, la resolution
du concordat, pour non-accomplissement des
stipulations qui y sont portées, ne libère pas
lès cautions qui y sont intervenues pour en

faranlir
l'exécution totale ou partielle. —

.G. Faill, 879.
48. La commission de la Chambre des dé-

putés voulait que la résolution du concordat
déchargeât les cautions, aussi bien que son
annulation. Mais cette opinion n'a pas été
admise par la raison que le concordat n'est
souvent accepté qu'en considération des en-
gagements des cautions. — J.G. Faill, 879.

47. Les créanciers ont donc à la fois le
droit de poursuivre )les cautions et d'en
exiger l'exécution du concordat, et le droit
de faire, en même temps, anéantir ce traité
à l'égard du failli, a 'l'effet d'agir contre ce-
lui-ci pour l'intégralité de leurs créances,
tout comme s'ils n'avaient jamais consenti
de remise. — J.G. Faill, 879.

48. La déclaration faite par Un créancier,
dans un concordat, qu'il consent à ne re-
cevoir de dividende qu'après le payement
intégral des dividendes promis aux autres
créanciers, ne saurait être assimilée à un
cautionnement : c'est là un simple abandon
de droits, subordonné à l'existence du con-
cordat, et qui, à la différence dû cautionne-
ment donne pour garantir l'exécution de ce
contrat, demeure sans effet, et ne-peut, dès
lors, être opposé à celui qui l'a consenti, si
le concordat, vient à être.résolu. —Paris,
19 juill. 1852, D.P. 54. 5. 366.

49. Les cautions demeurant obligées mal-
gré la résolution du concordat pour inexécu-
tion des engagements du failli, la loi veut queles cautions soient misés en cause dans l'in-
stance en résolution, afin qu'elles puissent
contrôler les actes du failli qu'on prétendrait
donner lieu à là résolution, et se prévaloir de
toutes les exceptions nui seraient opposables
par le failli. — J.G. Failli, 879.

50. Si, par les poursuites directes contre
le failli, les créanciers obtiennent une partiedu dividende à eux promis, les cautions ne
sont tenues que pour lé complément de ce
dividende. — J.G. Faill, 879.

51. Si les cautions offrent de payer les
dividendes réclamés, la demande en résolu-
tion ne peut pas être continuée. En effet,
puisque le débiteur peut lui-même arrêter la
poursuite, en désintéressant son créancier
(V. suprà, n» 29), la caution, dont l'enga-
gement ne saurait être plus onéreux, doit
jouir du même avantage. — J.G. Faill, 880.
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Art. 521.

Lorsque, après l'homologation du

concordat, le failli sera poursuivi pour
banqueroute frauduleuse, et placé sous
mandat de dépôt ou d'arrêt,, le tribu-
nal de commerce pourra prescrire
telles mesures conservatoires qu'il ap-
partiendra. Ces mesures cesseront de

plein droit du jour de la déclaration

qu'il n'y a lieu à suivre, de l'ordon-
nance d'acquittement ou de l'arrêt d'ab-
solution.

1. D'après l'art. 511, une instruction pour
banqueroute frauduleuse commencée contre
le failli avant le concordat met obstacle au
vote du concordat et n'autorise les créanciers
qu'à surseoir à ce vote jusqu'à la décision
à intervenir sur ces poursuites. De même,
lorsque, après l'homologation du concordat,
le failli est poursuivi pour banqueroute frau-
duleuse, le tribunal de commerce peut pres-
crire telles mesures conservatoires qu'il ju-
gera utiles, à raison de l'éventualité de l'an-
nulation du concordat qu'une condamnation
fera tomber dé plein droit (V. 'suprà, art.
518, n° 10). — J.G. Faill, 882.

2. La loi autorise ces mesures conserva-
toires pour le cas où, sur les poursuites
dirigées contre lui, le failli aurait été placé
sous mandat de dépôt ou d'arrêt. — Une pro-
position tendant à fair,ê supprimer ces ex-
pressions, parce qu'il semblerait en résulter
que les mesures dont parle l'art. 521 ne
pourraient être prises à l'égard d'un prévenu
qu'il serait impossible, à raison de sa fuite,
de placer sous un mandat de dépôt ou d'ar-
rêt, a été adoptée, et, néanmoins, l'article
est resté avec sa rédaction primitive. — J.G.
Faill, 882.

3. Cette omission ne met point obstacle à
ce que des mesures conservatoires soient
prises, aussi bien dans le cas où un simple
mandat d'amener est décerné, qu'au cas de
mandat de dépôt ou d'arrêt. — J.G. Faill,
882. .

4. Le ministère public doit donner avis au
tribunal de commerce des poursuites exer-
cées contre le failli, afin que ce tribunal soit
averti et qu'il prescrive les mesures qu'il
juge opportunes. —J.G. Faill, 884. :

5. Chaque créancier.a, de son côté, le droit
de les provoquer. — J.G. Faill, 884.

6. Ces mesures conservatoires cessent
d'ailleurs de plein droit du jour, soit de la
déclaration qu'il n'y a lieu à suivre, soit do
l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt
d'absolution : il n'y a plus lieu de les main-
tenir, dès que la cause en a disparu. — J.G.
Faill, 883.

Art. S22.

Sur le vu de l'arrêt de condamnation

pour banqueroute frauduleuse, ou par
le jugement qui prononcera, soit l'an-

nulation, soit la résolution du concordat,
le tribunal dé commerce nommera un
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juge-commissaire et un ou plusieurs

syndics.
Ces syndics pourront faire apposer

les scellés.

Ils procéderont, sans retard, avec

l'assistance du juge de paix, sur l'an-

cien inventaire, au récolement des va-

leurs, actions et des papiers, et procé-

deront, s'il y a Heu, à un supplément
d'inventaire.

Ils dresseront un bilan supplémen-
taire.

Ils feront immédiatement afficher et

insérer dans les journaux à ce destinés,

avec un extrait du jugement qui les

nomme, invitation aux créanciers nou-

veaux, s'il en existe, de produire,
dans

le délai de vingt jours, leurs titres de

créances à la vérification. Cette invi-

tation sera faite aussi par lettres du

greffier, conformément aux art. 492

et 493. — C. comm. 439, 442, 443,

451,454 s., 462, 476 s., 480 s., 491 s.,

494, 497, 499, 504, 567, 583, 591 s.,
600.

1. En cas d'annulation ou de résolution
du concordat, le tribunal de commerce
nomme de nouveau un juge-commissaire et
un ou plusieurs syndics.

— J.G. Faill, 885
et 1311.

2. Si le concordat est nul pour banque-
roule frauduleuse, la nullité étant de droit,
c'est sur le vu de l'arrêt de condamnation,
et sans qu'il soit nécessaire de prononcer
préalablement l'annulation du concordat,
que le tribunal de commerce nomme le juge-
commissaire et les syndics qu'il veut char-

ger des soins de la faillite. — J.G. Faill,
885.

''
'

3. Si le concordat a été annulé en vertu
de l'art. 518, ou résolu en vertu de l'art. 520,
c'est le jugement d'annulation ou de résolu-
tion qui doit renfermer cette nomination.—
J.G. Faill, 885.

4. Les syndics peuvent faire apposer les
scellés; mais c'est pour eux une simple fa-

culté, les mesures prises dans les premiers
moments de la faillite et qui ont l'ait con-
naître la consistance de l'actif pouvant rendre
inutile une mesure qui n'aurait alors pour
résultat que d'entraver la reprise des opéra-
tions. — J.G. Faill, 887.

5. Toutefois, comme des marchandises

peuvent avoir été renouvelées, comme des

changements notables peuvent avoir eu lieu
dans la consistance de l'actif, on a dû laisser
aux syndics le soin d'apprécier l'opportunité
de l'apposition des scellés. — J.G. Faill, 887.

6. Les syndics procéderont sans retard,
avec l'assistance du juge de paix, sur l'an-
cien inventaire, au récolement des valeurs,
actions et papiers, et feront, s'il y a lieu,
un supplément d'inventaire. — J.G. Faill,
888.

7. Ils dresseront un bilan supplémentaire :
le failli, que l'annulation ou la résolution du
concordat ont rendu suspect, ne saurait être

chargé de ce soin. — J.G. Faill, 888.
8. Il est, en outre, prescrit aux syndics de

publier le jugement d'annulation ou de ré-
solution, conformément à l'art. 442. — J.G.
Faill, 889.

9. Les affiches et insertions dans les jour-
naux doivent porter invitation aux créanciers

nouveaux, s'il en existe, de produire, dans
le délai de vingt jours, leurs titres de créance
à la vérification. — J.G. Faill, 889.

10. Cette invitation doit être faite aussi

par lettres du greffier, conformément aux
art. 492 et 493. — J.G. Faill, 889.

11. Le délai de vingt jours fixé pour la

production des titres des créanciers nou-
veaux commence à courir du jour de l'in-
sertion et de l'affiché. — J.G. Faill, 889.

12. Ce délai est commun aux créanciers
domiciliés au siège du tribunal de la faillite
et à ceux domiciliés hors de ce siège,-sans
augmentation à raison des dislances. — J.G.

Faill., 889.
, 13. ... En ce sens, du moins, que c'est

après ce délai fixe de vingt jours que com-
mencent les opérations de vérification, sans

qu'il y ait lieu de les suspendre, jusqu'à
1 expiration du délai additionnel de dislance

établi par l'art. 492 à l'égard des créanciers
domiciliés en France, hors du lieu où siège
le tribunal de la faillite.—V. infrà, art. 523,
n» 3.

•14. Le jugement d'annulation ou de ré-

solution du concordat est exécutoire par

provision, comme le jugement déclaratif de

faillite (V. suprà, art. 440, n° 116). — J.G.

Faill, 886.
15. L'appel de ce jugement n'est donc pas

suspensif de la nomination du juge-com-
missaire et des syndics ni de l'accomplisse-
ment des mesures qui viennent d'être indi-

quées.
— J.G. Faill, 886.

Art. $23.

Il sera procédé,
sans retard, à !a vé-

rification des titres de créances produits

en vertu de l'article précédent.
Il n'y

aura pas lieu à nouvelle véri-

fication des créances antérieurement ad-

mises et affirmées, sans préjudice néan-

moins du rrjet ou de la réduction de

celles qui depuis auraient été payées en

tout ou en partie.
— C. comm. 491 s.

1. Les créances nouvelles sont seules sou-

mises à vérification : l'art. 523 dispense for-

mellement de cette formalité les titres des

anciens créanciers déjà vérifiés et affirmés
lors des opérations de la-faillite, que l'annu-

lation ou la résolution du concordat ont fait

renaître. — J.G. Faill, 890.

2. La vérification des créances nouvelles

Froduites
dans les vingt jours fixés par

ar.t. 522 (V. suprà, art. 522, n°s 11 et s.!,
doit avoir lieu sans relard, c'est-à-dire au

fur et à mesure de chaque production, et

sans qu'il y ait lieu, dès lors, ... ni de faire

le dépôt préalable des titres, prescrit par
l'art. 492, soit aux mains des syndics, soit au

greffe.
— J.G. Faill, 890.

3.... Ni d'attendre, comme le veut l'art.

493, l'expiration du délai de distance ac-

cordé, pour produire, aux créanciers domi-
ciliés en France, comme lorsqu'il s'agit d'une

vérification ordinaire (V. suprà, art. 493,
n°" 5 et 6).

— J.G. Faill, 890.
4. ... Ni de faire la vérification en assem-

blée de créanciers, comme en matière de vé-
rification ordinaire (V. suprà, art. 493, n° 24).
— J.G. Faill, 890.

5. ... Ni même d'appeler le failli à la vé-
rification. — J.G. Faill, 890.

6. Toutefois, la publicité ordonnée par
l'art. 522 étant prescrite à l'effet de mettre
les créanciers nouveaux en demeure de taire

valoir leurs droits, les opérations ultérieures

de la faillite, et notamment celles relatives
au concordat ou aux répartitions à faire, sont
nécessairement suspendues jusqu'à l'expi-
ration du délai des productions, et même,
en ce cas, du délai de distance accordé par
l'art. 492 et de celui de l'affirmation fixé par
l'art. 497. — V. infrà, art. 524, n» 11.

7. ... Suspension obligatoire, même au

cas où le dépouillement des écritures n'au-

rait signalé aucun créancier nouveau, car le

lailli peut avoir négligé volontairement ou

par mégarde de les faire connaître. — J.G.
. Faill, 889.

8. Au reste, le failli a le droit d'assister à
la vérification des créances nouvelles et de
les contester : ici s'applique l'art. 494. —
J.G. Faill, 889 et 890.

9. Ce droit appartient également, en vertu
du même article, à tous les créanciers véri-
fiés ou portés au bilan. — J.G. Faill, 890.

10. ... Sans qu'il y ait lieu de distinguer
entre les créanciers anciens et les créanciers
nouveaux. — J.G. Faill, 890.

11. Mais les créanciers nouvellement vé-
rifiés ne seraient pas recevables à contester
les créances déjà vérifiées des anciens créan-
ciers, ces créances étant dispensées de toute
vérification nouvelle, et les créanciers an-
ciens qui ont été admis ayant contre la masse
un droit acquis non susceptible d'être remis
en question. — J.G Faill, 891.

12. ... Sauf le droit qui appartient aux
créanciers soit nouveaux, soit anciens, de
demander le rejet ou la réduction des créan-
ces qui,, depuis le concordat, auraient été
pavées en tout ou en partie, conformément
a Ta règle de l'art. 526. — J.G. Faill, 891.

13. Quant au jugement dès contestations
dont les créances nouvelles pourraient être
l'objet, on suit les règles déterminées par les
art. 498 et s., ... soit relativement à la ques-
tion de savoir s'il doit être sursis ou passé
outre. —J.G. Faill, 892.

14.... Soit en ce qui concerne l'admission
provisoire des créances contestées. — J.G.
Faill, 890.

15. Quoique l'art. 523 ne prescrive pas la
formalité de l'affirmation aux créanciers
nouvellement vérifiés, il n'est pas douteux

qu'elle doit être remplie, comme au début
de la faillite, pour les créances produites à
cette époque. L'article le décide d'ailleurs
implicitement, en disant qu'il n'y a pas lieu
de vérifiera nouveau les créances antérieu-
rement admises et affirmées. — J.G. Faill,
890.

Art. 324.

Ces opérations mises à fin, s'il n'in-

tervient pas de nouveau concordat, les ^

créanciers seront convoqués à l'effet de

donner leur avis sur le maintien ou le

remplacement des syndics.
Il ne sera procédé aux répartitions

qu'après l'expiration, à l'égard des

créanciers nouveaux, des délais accor-

dés aux personnes domiciliées en Fran-

ce, par les art. 492 et 497. — G.

comm. 462, 503, 565 s.

1. En cas d'annulation du concordat, lo
failli ne peut obtenir un nouveau concordat,
... soit lorsque cette annulation a lieu par
l'effet d'une condamnation du failli pour
banqueroute frauduleuse, l'art. 511 défen-
dant tout concordat en faveur de celui qui
rst frappé d'une telle condamnation. — J.G.
Faill, 893.

2. ... Soit lorsque l'annulation a été pro-
noncée, conformément à l'art. 518, pour cause
de dol découvert postérieurement à l'homo-
logation du concordat et résultant de la dis-
simulation, par le failli, d'une partie de son
actif, et de 1 exagération de son passif, cette
fraude étant de nature à constituer, à'la
charge du failli, le crime de banqueroute
frauduleuse (V. infrà, art. 591), et mettant, /
d'ailleurs, obstacle à l'homologation de tout
concordat (V.suprà, art. 515). —J.G. Faill,
893.

3. Mais un nouveau concordat peut utile-
ment intervenir, en cas de résolution du
premier concordat pour inexécution des en-
gagements et des stipulations qu'il renferme :
c'est à cette hypothèse que fait allusion
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l'art. 524, qui suppose la possibilité d'un

nouveau concordat par l'emploi de ces

expressions : S'-Uri'in^tervienl pas de nou-

veau concordat. '—-J.G. Faill, 893.
4. Dans'le cas derésolution, le concordat

est permis, soit qu'il existe des créanciers

nouveaux, soit même qu'il n'y ait que des
créanciers anciens. — J.G. FaUl, 893.

5; Le nouveau concordat, lorsqu'il est

licite, est soumis, pour sa formation, aux rè-

gles prescrites pour la validité de tout con-

cordat (V. suprà, art. 504 à 509).
— J.G.

FaiM.,894.
.

6. Il est susceptible d'opposition, confor-

mément"à l'art. 512. — J.G- Faill, 894.

7. Il est soumis à la nécessité de l'homo-

logation, selon lès formes et lès conditions

établies dans les art. 513, 514 et 515. — J.G.

Fat7J.,894.
8. La force obligatoire et les effets du nou-

cordat sont réglés par les art. 516 à 519. -r

J.G; Faill, 894:
9. Les créanciers, s'il n'intervient pas de

nouveau concordat, se.- trouvent de plein
droit eh état d'union, conformément à l'art.

529.— J.G.Fàill, 895.
10. Cet état d'union est régi par toutes

les dispositions dé la loi concernant l'union

entre les créanciers. — V. infrà,art.529

11. Toutefois, l'art, 524 à dû édicter une

disposition spéciale en ce qui concerne les

répartitions à faire. 11 déclare qu'il ne peut
être procédé à aucune répartition entre
les créanciers qu'après l'expiratién des dé-

lais de distance prescrits pour la vérifica-
tion et l'affirmation des créances à l'é-

gard des personnes domicjliëés en France,
bien que le délai des opérations de vérifi-

cation, en cas d'annulation ou de résolu-

tion' dé concordat,j,f soit un' délai fixe de

vingt jours, non. susceptible d'augmentation

(V;sMpm,art;523, n" 31: ce délai s'augmente
donc, quant aux distributions de deniers, et

conformément aux art. 492 et 497, d'un jour

par .5 myriamètres de distance entre le lieu

où siège lé tribunal et le domicile du failli,
et aussi de la.huitaine accordée au dernier

créancier, vérifié pour l'affirmation de sa

créance'."—J.G. Faill, 895!
12. S'il n'y a aucun inconvénient grave à

n'accorder qu'un délai uniforme de vingt

jours pour la vérification ,des créances, il

n'en, est pas de même à l'égard des distribu-
tions de l'actif, dont il importe qu'aucun
créancier ne se trouve exclu à raison de l'é-

loignement dé son domicile. — ;J.G. Faill,
895.

13. Toutefois, ici, comme pour toute ré-

partition après faillite, l'art. 824 né prend
en considération que les délais accordés aux

personnes domiciliées en France. — V. su-

prà, art. 502.
14 Sauf pour les personnes domiciliées

Hors du territoire continental de la France,
lés mesures prescrites par les art. 567 et 568.
— V.in/r'd,. ces articles. ,,

Art. B2S.

Lés actes faits par le failli posté-
rieurement au jugement d'homologa-

tion,: et antérieurement a l'annulation

ou à là résolution du concordat, ne se-

ront annulés qu'en cas de fraude aux

adroits des .créanciers^ ^ C. comm.

.509';-.—• C* civ. 1167. .

^. L'annulation ou la résolution du con-

cordat ne. peuvent avoir pour effet de repla-
cerrétroactivement le failli sous le Coup du

dessaisissement auquel le concordat avait mis

fin : :c'est seulement pour' l'avenir que le

faiiii'est de nouveau dessaisi de l'adminis-

tration de ses biens, par l'effet du jugement

d'annulation ou de résolution et conformé-
ment à l'art. 443. — J.G. Faill, 857.

2. Les actes passés par le failli concorda-
taire entre l'époque où il a été remis à la
tête de ses affaires et l'annulation ou la réso-
lution du Concordat, ne peuvent donc être
annulés en vertu de l'art. 443, concernant
les actes du failli frappé du dessaisissement

prononcé par cet article. — J.G. Faill, 896.
3. Ils ne tombent pas davantage sous l'ap-

plication des dispositions des art. 446, 447 et
448 relatifs, ... le premier à certains actes

postérieurs à la cessation des payements ou
aux dix jours qui l'ont précédée.

— J.G.

Faill, 896.
. 4. .:. Et les deux autres aux actes posté-
rieurs à la cessation des payements elle-
même. — J.G. Faill, 896.

5. ... A la différence du cas où le failli
concordataire serait l'objet d'une nouvelle
déclaration de faillite. — V. infrà, art. 526,
nos 33 et s.

6. Quelle que soit la nature des actes du
failli concordataire, et quelque rapprochés
qu'ils soient de l'annulation ou de la résolu-
tion du concordat, ils ne peuvent être atta-

qués que pour cause[de fraude aux droits
des créanciers, cause d'annulation qui est
de droit commun. — J.G. Faill, 896.

7. En effet, lorsqu'un concordat est in-

tervenu, la loi encourage les tiers à traiter
avec le failli concordataire et à lui faciliter
l'exécution de son concordat : en outre, il

n'y a lieu de faire à ces tiers aucun re-

proche, car ils ne pouvaient ni deviner qu'il
existait des faits susceptibles d'entraîner
l'annulation du concordat, ni prévoir que le
failli n'exécuterait pas ses engagements. Ils
ont vu en lui un homme qui jouissait delà

plénitude de ses droits, que ses créanciers
avaient remis eux-mêmes à la tête de ses af-

fairés, et il est juste dé les mettre à l'abri
de toute atteinte quand ils ont été de bonne
foi. — J.G. Faill, 896. .

8. Par suite, le failli réintégré de droit et
de fait dans l'exercice de tous ses droits par
le concordat, a capacité pour disposer de
tous ses biens et hypothéquer des immeu-
bles, même en faveur de ceux qui savaient,
en contractant avec lui, qu'il n'avait point
rempli les engagements pris par lui dans ce
traité. — En conséquence, tout individu au-

quel il a consenti des hypothèques, posté-
rieurement au concordat, peut réclamer sa
collocation sur le prix des immeubles gre-
vés, à la date de ses inscriptions. — Paris,
10 févr. 1813, J.G. Faill, 897.

"

9J Décidé, cependant, que l'art. 525, d'a-

près lequel les actes faits par le failli posté-
rieurement au jugement d'homologation et
antérieurement à l'annulation ou à la réso-
lution du concordat ne peuvent être annu-
lés qu'en cas de fraude aux droits des créan-
ciers, n'a en vue que les actes nouveaux
faits par le failli concordataire et ne saurait

s'appliquer à ceux qui dérivent de faits an-
térieurs au concordat et se rattachent à son
exécution. —Req: 7 déc. 1874, D.P. 75.1.
'457. : .

''"'' :"

10. ... Qu'en conséquence, le créancier
qui a reçu, antérieurement à la résolution
du concordat, des dividendes non encore
"échus ou non également distribués aux au-
tres créanciers, est tenu de les rapporter
par application des art. 446 et 447. V- Même
arrêt.

11. ...Que de même,, si le failli vend, à
titre de payement, à un de ses créanciers un
fonds; de commerce composant tout son ac-

tif, cette aliénation doit être annulée comme
faite au préjudice des autres créanciers, en-
core bien que ce fonds dé commerce ait
été acquis depuis le concordat.—Req. 24 nov.
1835, J.G. Faill, 856.

12. De tels actes ne doivent-ils pas, au
contraire, n'être annulés que si, conformé-
ment à la rèale posée dans l'art. 525, ils sont
entachés defraudé au préjudice des créan-
ciers envers lesquels le failli s'est obligé par

le concordat, alors même qu'ils auraient été
consentis en faveur de l'un d'eux, et rentre-
raient dans la catégorie des actes prévus par
les art. 446, 447 et 448 ?.— V. observ., D.P.
75.1.457, note. .

Art. S26.

Les créanciers antérieurs au con-

cordat rentreront dans l'intégralité de

leurs droits à l'égard du failli seule-

ment ; mais ils ne pourront figurer dans

la masse que pour les proportions sui-

vantes, savoir : s'ils n'ont touché au-

cune part du dividende, pour l'intégra-
lité de leurs créances; s'ils ont reçu
une partie du dividende, pour la por-
tion de leurs créances primitives cor-

respondante à la portion du dividende

promis qu'ils n'auront, pas touchée.

Les dispositions du présent article

seront applicables au cas on une se-

conde faillite viendra à s'ouvrir sans

qu'il y ait eu préalablement annulation

ou résolution du concordat.

DIVISION.

§ 1. — Effets de l'annulation ou de la
résolution du concordat quant
aux droits des créanciers

(n»l)."
§ 2. — Faillite nouvelle (n°27).
§3.

— Législation; Rétroactivité ( n°

48).

§ Ilr.' —Effets de l'annulation ou de la ré-
solution du concordat quant aux droits
des créanciers.

1. — I. EFFETS DE L'ANNULATION OU DE LA
RÉSOLUTION DU CONCORDAT QUANT AUX DROITS
DES CRÉANCIERS A L'ÉGARD DU FAILLI. — L'an-
hulâtioh où la résolution du concordat font
rentrer les créanciers, pour lesquels ce con-
cordat était obligatoire, dans la plénitude de
leurs droits contré le failli. — J.G. Faill,
866. — V^:infrà,w J6.

2: ... Encore que ce concordat n'ait été
annulé ou résolu que sur la demande de l'un

d'eux, le concordat étant, quant aux créan-
ciers qu'il oblige, un acte indivisible.'—J.G.

Faill, 866.
3. ... A moins que le tribunal n'ait pris

aucune des mesures prescrites par les art. 522
et s., et tant que ces mesures n'ont pas été

provoquées par les créanciers qui veulent

profiter dé 1 annulation ou delà résolution.
— J.G. Fàill., 866.

4. •• Auquel cas, le jugement d'annula-
tion où derésolution ne profite qu'au créan-
cier qui l'a obtenu et n'a pas pour résultât
de faire rentrer les autres créanciers dans là

plénitude-de leurs droits contré le failli. —

J.G. Faill, 866.
5.. En ce qui concerne les actes du failli

passés dans la période écoulée entre l'homo-

logation du concordat et son annulation ou
sa résolution, Vi suprà, art, 524, n°» 2 et s.

6. —^11. EFFETS DÈ.L'ANNULATION OU DE LA
RÉSOLUTION DU CONCORDAT QUANT AUX DROITS
RESPECTIFS DES CRÉANCIERS. -^1<> Effets de
l'annulation du concordat. — L'annulation
du concordat, en vertu de l'art. 518, où pour
banqueroute frauduleuse, atteint rétroacti-

vement, dans les rapports des créanciers
entre eux, les stipulations du concordat et
remet les créanciers dans lemêmeétat que si
le concordat n'était pas intervenu. — J.G.
Faill, 864.

7.'Dans les répartitions de l'actif du failli,
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soit entre eux, soit avec les créanciers nou-
veaux, les créanciers anciens doivent donc
être admis pour l'intégralité de leurs créan-
ces, sous la seule déduction des sommes par
eux touchées en vertu du concordat annulé :
la règle de proportion édictée par l'art. 526 (V.

jnfrà, n" 13) ne s'applique que : ... au cas
de simple résolution pour inexécution des
engagements résultant de ce concordat. —
V. infrà, n 0810 et s.

8. ... Et au cas de nouvelle faillite. — V.
infrà, nos 36 et s.

9. ... Sauf l'exercice, à rencontre des
créanciers nouveaux, de l'hypothèque in-
scrite à leur profit, conformément à l'art. 490.
— V. suprà, cet article.

10. — 2° Effets de la résolution du con-
cordat. — De ce que la résolution du con-
cordat, même prononcée sur la poursuite
d'un seul créancier non payé de son divi-

dende, profite aux autres créanciers égale-
ment non payés, et fait revivre de plein droit
la faillite, il suit ... que la faillite doit être

reprise aux derniers errements qui ont pré-
cédé le concordat.'— Colmar, 16 avr. 1849,
D.P. 51. 2. 120. —

Riom, 2 août 1853, D.P.
54. 2. 99.
. 11. ... Que, dès lors, le failli concordataire

est affranchi de toute action individuelle de
la part de ses créanciers; et que celui d'en-
tre eux qui a fait prononcer la résolution du
concordat ne peut, au détriment des autres,
comme lui non payés, obtenir, sur le gage
commun, son payement intégral et immé-
diat.— Riom, 2 août 1853, D.P. 54. 2. 99.

12. Tous les créanciers non payés des di-
videndes promis par le concordat frappé de
résolution, doivent donc, si, à défaut de nou-
veau concordat, ils se trouvent en état d'u-
nion, être admis aux répartitions des de-
niers provenant de l'actif du failli, propor-
tionnellement à leurs droits. — J.G. Faill.,
899.

13. L'art. 526 règle cette proportion de la
manière suivante : les créanciers antérieurs
au concordat, quoique rentrés dans l'intégra-
lité de leurs droits à l'égard du failli, figure-
ront dans chaque distribution, savoir,... ceux
qui n'ont touché aucune part du dividende,
pour l'intégralité de leurs.créances. — J.G.
Faill, 898.

14. ... Et ceux qui ont reçu une partie du
dividende, non pour le reliquat entier de
leurs créances, mais pour la portion de leurs
créances correspondant au dividende partiel
qu'ils n'ont pas touché, l'autre portion étant,
vis-à-vis de la masse, réputée éteinte par le
payement à eux faits du dividende qui la
représente. — J.G. Faill, 898.

15. Delà il résulte aussi que les créanciers
anciens qui ont touché l'intégralité des divi-
dendes qui leur avaient été promis ne sont
plus créanciers de la masse, et ne peuvent,
en conséquence, rien"réclamer à nouveau
contre cette masse qui, réciproquement, n'est
pas fondée à faire rapporter à ses créanciers
ce qu'ils ont touché. A leur égard, il y a fait
accompli, droit acquis, et leur position est
définitivement réglée relativement à la masse.
— J.G. Faill, 898.

16. Toutefois, ces mêmes créanciers con-
servent le droit de poursuivre le payement
du complément de leurs créances sur les
nouveaux biens que le failli pourrait ac-
quérir postérieurement, jusqu'à extinction
totale de ces créances, l'extinction des por-
tions de créances qui correspondent aux
portions de dividendes reçus n'existant que
relativement à la masse. — J.G. Faill, 899.

17. ... Sauf à subir, toujours entre eux,
dans les nouvelles répartitions, la même ré-
duction, tant que l'insuffisance de l'actif à
distribuer ne permettra qu'une simple con-
tribution. — J.G. Faill, 899.

18. Quant aux créanciers nouveaux, ils
concourent aux distributions pour la tota-
lité de leurs créances, sans aucune déduc-
tion, les créanciers anciens devant seuls su-
bir les conséquences du concordat qu'ils ont

consenti, et de l'exécution partielle qui lui a
été donnée par le failli. —J.G. Faill, 900.

19. Sous le code de 1807, les créanciers
anciens, placés en regard des créanciers

nouveaux, ne pouvaient concourir avec eux
que pour le montant du dividende qu'ils
avaient stipulé et qui leur restait dû, et
non pour le capital de leurs créances sim-
plement réduit en proportion des dividendes
touchés. — J.G. Faill, 899.

20. Depuis la loi de 1838, les créanciers
anciens ne subissent vis-à-vis des créan-
ciers nouveaux que la déduction du capital
correspondant aux dividendes partiels qu'ils
ont reçus. — J.G. Faill., 900.

21. ... Et ne sont exclus par eux, comme
ils le seraient par les autres créanciers non
intégralement payés de ce dividende, que
lorsqu'ils ont reçu la totalité du dividende
leur revenant. — J.G. Faill, 900.

22. Les créanciers nouveaux peuvent, dans
la distribution par contribution de l'actif mo-
bilier du failli, se prévaloir contre les créan-
ciers anciens de ces causes de réduction ou

d'exclusion, encore que les dividendes dont
il s'agit leur aient été partiellement ou inté-
gralement payés, non avant la résolution du

concordat, mais postérieurement à cette ré-

solution, en vertu de l'hypothèque inscrite
au profit de la masse, conformément aux
art. 490 et 517. — J.G. Faill., 903.

23. ... Ou tout au moins en vertu de l'hy-
pothèque inscrite conformément à l'art. 490,
dans le système d'après lequel l'inscription
du jugement d'homologation du concordat
ordonnée par l'art. 517 tombe avec ce con-
cordat lui même. — J.G. Faill, 903.

24. C'est aux créanciers anciens à voir
s'ils n'ont pas intérêt à renoncer au droit

hypothécaire attaché à leur créance de divi-

dende, afin de se faire admettre aux réparti-
tions de l'actif chirographaire, pour le capi-
tal de leurs créances dans les proportions
déterminées par l'art. 526.— J.G. Faill, 903.

25. Si le concordat résolu a été homo-

logué avant la promulgation de la loi de 1838,
les créanciers anciens ne peuvent invoquer
le nouvel art. 526, quoique la résolution ait
été prononcée sous l'empire de ce nouvel ar-
ticle, lequel n'a pas d'effet rétroactif. — V.

infrà, n» 48.
26. La disposition de l'art. 526, qui règle

la proportion suivant laquelle les anciens
créanciers contribuent entre eux ou avec les
créanciers nouveaux, à la répartition de l'ac-
tif du failli après résolution du concordat

pour défaut de payement total ou partiel des
dividendes promis, est inapplicable au cas
d'annulation du concordat, en vertu de l'art.
518. — V. suprà, n° 7.

§ 2. — Faillite nouvelle.

27. — I. CONDITIONS sous LESQUELLES LE
FAILLI CONCORDATAIRE PEUT ÊTRE L'OBJET D'UNE
DÉCLARATION NOUVELLE DE FAILLITE. — Le tri-
bunal de commerce peut, au lieu d'ordonner
la résolution du concordat, déclarer de nou-
veau le failli concordataire en état de faillite,
s'il lui apparaît que les faits, sur lesquels
l'action en résolution repose, constituent une
véritable cessation de payements. — J.G.

Faill.^861.
28. C'est là une innovation de la loi de

1838. En effet, sous le code de 1807, on n'ad-
mettait pas qu'une seconde faillite pût exis-
ter judiciairement tant qu'il n'y avait pas un

jugement déclarant la première non avenue.
— J.G. Faill., 901.

29. Ainsi, il suffisait que le failli ne se fût

point fait relever des liens d'une première
faillite pour qu'il ne pût être déclaré une
seconde fois en état de faillite. — Jugement
infirmé par arrêt de la cour de Paris, du
16 mai 1835, qui ne s'est pas prononcé sur
ce point, J.G. Faill, 901-1o et 188.

30. En tout cas, le commerçant qui se
trouvait encore dans les liens "d'une pre-
mière faillite, ne pouvait, sur la demande

d'un créancier antérieur, être déclaré une
seconde fois en faillite, quoique, depuis la

première, il eût été remis à la tète de ses

affaires, et qu'il eût acquis des biens dans
de nouvelles opérations commerciales. —

Paris, 31 août 1831, J.G. Faill, 901-2».
31. De même, le commerçant failli qui,

après avoir passé un concordat avec ses

créanciers, refusait d'accomplir les engage-
ments par lui contractés dans cet acte, ne
pouvait pas être de nouveau constitué en
état de faillite, dans le cas où, depuis cette

époque, il avait cessé de faire aucune opé-
ration commerciale. —

Req. 27 mai 1829,
J.G. Faill, 901-3°.

32. En effet, la nouvelle faillite ne doit
être déclarée, même depuis la" loi de 1838,
qu'après constatation d'une nouvelle cessa-
tion de payements, comme dans l'hypothèse
d'une première faillite. — J.G. Faill, 901.

33. Cette nouvelle cessation de paye-
ments produit, quant aux actes du failli,
les mêmes effets que toute cessation de paye-
ments, et, dès lors, ouvre à la masse les ac-
tions en nullité édictées par les art. 446, 447
et 448, à la différence du cas d'annulation
ou de résolution du concordat. — V. suprà;
art. 525, n°» 3 et s.

34. Décidé, à cet égard, que la conven-

tion, aux termes de laquelle les dividendes

promis par un failli concordataire à l'un de
ses créanciers, devaient être compensés avec
le prix de travaux dont celui-ci l'avait

chargé, doit recevoir son exécution, malgré
une nouvelle faillite, alors que les compen-
sations ont eu lieu à une époque non sus-

pecte (deux mois avant la seconde faillite).
— Rouen, 12 nov. 1853, D.P. 55. 5. 219.

35. — II. EFFETS DE LA FAILLITE NOUVELLE
QUÀHT AUX DROITS DES CRÉANCIERS. — 1° ... A

l'égard du failli. — L'art. 526, d'après lequel
les créanciers antérieurs au concordat an-
nulé ou résolu rentrent dans l'intégralité, de
leurs droits à l'égard du failli, est applica-
ble au cas où le failli concordataire est, par
suite d'une nouvelle cessation de payement,
de nouveau déclaré en faillite, avant l'exé-
cution complète du concordat, même sans

qu'il y ait eu préalablement annulation ou
résolution de ce concordat.—J.G. Faill, 901.

36. — 2° ... Entre les créanciers. — La

disposition de l'art. 526, qui règle les pro-
portions suivant lesquelles les créanciers an-
térieurs au concordat frappé de résolution

pour inexécution des engagements du failli,
seront admis aux répartitions de l'actif du

failli, soit entre eux, soit avec les créanciers

nouveaux, est applicable au cas de nouvelle

faillite, survenue avant l'exécution com-

plète du concordat même non résolu. —

J.G. Faill, 901.
37. 11 suit de là que la répartition de l'ac-

tif de la nouvelle faillite doit être faite sous
les déductions et avec les causes d'exclu-
sion résultant de l'art. 526, ... soit entre les
créanciers anciens non intégralement payés.
— V. suprà, n 08 3 et s.

38. ... Soit entre les créanciers anciens
et les créanciers nouveaux. — V. suprà,
nos 18 et s.

39. Il est, d'ailleurs, hors de doute que
les créanciers de la première faillite jouis-
sent, relativement aux créanciers de la se-

conde, du bénéfice de l'hypothèque inscrite à
leur profit en vertu des art. 490 et 517, les
effets de la seconde faillite ne pouvant pas
rétroagir contre les droits acquis avant la
seconde cessation de payements, et chacun
des créanciers de la première faillite

ayant,
par l'inscription faite, conformément à l'art.

517, du jugement qui a homologué le concor-
dat alors subsistant, acquis spécialement sa

part individuelle dans 1 hypothèque collec-
tive de l'art.. 490. — Ces créanciers doivent
donc .être maintenus, à l'égard de la seconde

massé, dans ce droit hypothécaire.
— J.G.

Faill, 903.
40. Cette hypothèque, comme en cas de

résolution du concordat, ne s'applique ton*



678 [C. COMM.— Art. 527.] . LIV. III. — TIT, 1". — FAILLITE.

tefois,qu'aux dividendes stipulés dans le

concordat. — J.G. Faill., 903.
41. Quant au surplus, les créances que le

concordat avait réduites à ces dividendes
seront admises, avec les créances de la se-
conde faillite, dans là répartition de l'actif

chirographaire de cette seconde faillite. —

J.G. Faill, 903.
42. Mais, toujours comme au cas de ré-

solution du concordat, le créancier qui aura
ainsi été payé en -dehors des distributions
de l'actif chirographaires ... ne sera admis
aux répartitions de cet actif que pour le

capital non représenté par la. portion dé di-
vidende qu'il a reçue. — J.G* Faill, 903.

43. ... Et en sera même complètement
exclu, s'il a touché la totalité du dividende

auquel il avait droit. J.G. Faill, 903.
44. ... Aussi bien que s'il s:agissait de

payements de dividendes opérés avant la
seconde faillite, — J.G. Faill., 903.

45 ... Et avec faculté, pour les créanciers
investis de ce droit hypothécaire quant aux
dividendes promis, d'y renoncer, afin d'é-

chapper à ces déductions ou à cette exclu-

sion, dans la répartition de l'actif chirogra-
phaire. — J.G. Faill, 903..

46. ... Sans préjudice, d'ailleurs, de la
conservation de leurs droits contre le failli
à l'égard duquel la seconde faillite les a fait
renaître aussi bien qu'un jugement d'annu-
lation ou de résolution du concordat. — V.

suprà, n° 35.
'47. Cependant, lorsque le concordat con-

senti lors dé la première faillite a eu lieu
avec abandon de l'actif du failli, le créancier
ouïes créanciers de la seconde faillite n'ayant
que les droits qui.pouvaient appartenir au

failli, au jour de la nouvelle Cessation de

Payements,,
ne peuvent se faire payer sur

actif qu'après, rentière libération du failli
envers les créanciers de sa première tait—
lite. — Rennes, 24 mai 1851, D.P, 54. 2. 45.

. § 3. —
Législation; Rèlroaclivilé.

48. La disposition dé l'art. 526 qui règle
les proportions suivant lesquelles, en cas de
résolution du concordat où de secende fail-
lite, les créanciers anciens, non payés inté-

gralement des dividendes à eux promis par
le concordat, viendront en concours avec les
créanciers nouveaux, n'a pas d'effet rétroac-

tif. — J.G. Faill, !904.
49. Ainsi, les créanciers admis et affirmés

dans une première faillite terminée par l'ho-

mologation du concordat avant la promulga
tion dé la loi du 28 mai 1838, et qui n'ont

pas reçu l'intégralité des dividendes qui leur
étaient promis, rie peuvent, en cas do nou-
velle faillite ouverte sous l'empire de la loi
de 1838, concourir avec les créanciers nou-

veaux, dans les distributions de l'actif chi-

rographaire de la faillite, que pour le mon-
tant dé'leur dividende, conformément au

système du code de 1807 (V. suprà, n°19),
et non pour, là portion du capital de leurs
créances représentée par la partie de ces
dividendes non reçue, conformément au nou-
vel art. 526. — Trib. comm. de Paris, 4 mai
1842, J.G. Faill, 904.

Table sommaire.

Abandon (actif,
faillite) 47..

Àctiohindividùel-
:1e (créancier du

•failli) H. :

Action en nullité
33.

Annulation (con-
cordat , effets

quant aux droits
du créancier vis-
à-vis du failli)
1 s.; (concordat,
effets quant aux
droits respectifs

des créanciers )
6 s.

Banqueroute frau-
duleuse 6j 26-,
35. '.; ."• -

Compensation 34.
Créancier anté-

rieur'(concordat)
13, 36 s.: (failli-
te)30,

Créancier - " nou-
veau: 18 s.; (Cré-
ancier: ancien ,
concours) 18 s, -

Distribution par

contribution. 21.
Dividende 40 s.;

( compensation )
34; (non-paye-
ment) 10, 12 s.,

Dividende partiel
14 s., 19 *s., 42
s. 40.

Dof. S, 26, -33.
Droit acquis 15,

39.
Effet rétroactif 6,

25,48 s.
Exécution partiel-

le (concordat) 18,
26.

Faillite nouvelle 8,
27 s. ; ( effets
quant aux droits
du créancier vis-
à-vis du failli)
35; (effets quant
aux droits res-

pectifs des cré-
anciers) 33 s.

Homologation
(concordat) 5,23;
(concordat, juge-
ment) 22; (juge-
ment) 39..

Hypothèque ( re-
nonciation) 23.

Hypothèque in-

scrite 9, 21 s.,
39 s.

Indivisibilité(con-
cordat) 2.

Inexécution (con-
cordat) 27, 31;
(engagements du

concordat) 7.
Intégralité ( cré-

ance) 7, 13.
Loi rétroactive 48

s.
Masse (créancier,
faillite) 14 s.

Payement (cessa-
tion nouvelle) 27
s., 32 s. .

Réduction (créan-
ce) 17 s., 24.

Reliquat
-
( créan-

ce) 14.
Répartition (actif,
.failli}7 s.,12 s.;
(actif, faillite no u-
velle) 36 s.; (ac-
tif chirographai-
re,: failli) '24,
42 s.

Résolution ( con-
cordat , effets
quant aux droits
respectifs des

. créanciers) 10 s.;
( concordat, ef-
fets quant arix
droits vis-à-vis
du failli) i s.

Union 12.

SECT. 3. — DE LA CLÔTURE EN CAS
D'INSUFFISANCE DE L'ACTIF.

Art. 527.

Si, à quelque époque que ce soit,
avant l'homologation du concordat ou
la formation de l'union, le cours des

opérations de la faillite se trouve arrêté

par insuffisance de l'actif, le tribunal
de commerce pourra, sur le rapport du

juge-commissaire, prononcer, même

d'office, la clôture des opérations de la
faillite.

Ce jugement fera rentrer chaque
créancier dans l'exercice de ses actions

individuelles, tant contre les biens que
contre la personne du failli.

Pendant un mois, à partir de sa date,
l'exécution de ce jugement sera sus-

pendue.
— C. comm. 443, 461.

•
Rapport, J.G. Faill, p. 18, n» 32.

/

'''•''

1. — I. CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D'AC-
TIF.— Quelque insuffisant que paraisse l'actif
d'un commerçant en état de cessation "de
payements, la faillite n'en doit pas moins
être déclarée et suivie des opérations préli
minaires d'apposition des scellés, d'inven-
taire, etc. — J.G, Faill, 905.

., 2. Ainsi, un tribunal de commerce ne peut
refuser de déclarer, sur la demande des-

. créanciers, la faillite d'un commerçant en
état de cessation de payements, eh se fon-
dant sur le défaut d'intérêt des créanciers
par suite de l'insuffisance de l'actif. — Be-
sançon, 13 janv. 1845, D.P. 46. 4. 289.

3. Sous le eode de 1807, aucune disposi-
tion de loi n'accordait aux tribunaux la fa-
culté de déclarer la clôture des opérations
d'une faillite dans le cas où l'actif ne suffi-
sait pas à couvrir les frais nécessaires pour
en opérer la liquidation. — Bruxelles, 6 avr
1842, J.G. Faill, 905. — Bruxelles, 2 juill
1842, ibid.

> J »•

4. L'absence d-'une telle faculté avait, dans
un très-grand nombre de faillites, l'inconvé-
nient de tenir en suspens, d'une manière in-
définie, l'état du failli, la condition des créan-
ciers et celle des tiers qui traitaient avec le
failli, et de surcharger d'affaires inutiles les
rôles et les greffes dès tribunaux. — J G
Faill, 905.

5. Le nouvel art. 527 obvie à cet incon-
vénient en autorisant les tribunaux de com-
merce à prononcer la clôture des opérations
do la faillite/lorsqu'elles se trouvent arrê-
tées pour insuffisance de l'actif.—J.G. Faill
905.

'

6. Cette clôture peut avoir lieu à quelque
époque que ce soit, pourvu que les créanciers
ne se trouvent pas encore en étal d'union
— J.G. Faill, 906.

7. ... Et même après le concordat, tant

qu'il n'a pas été homologué. —J.G. Faill,
906.

8. C'est,le tribunal de commerce qui pro-
nonce cette clôture, sur le rapport du juge-
commissaire.— J.G. Faill, 906.

9. ... Soit à la diligence des syndics ou
des créanciers.—J.G. Faill, 906" *

10. ... Soit même d'office. — J.G. Faill,
906.

11. Dans quels cas y a-t-il insuffisance
d'actif de nature à faire prononcer la clô-
ture des opérations de la faillite? — V. in-
frà, art. 828.' '','

12. — II. EFFETS DE LA CLÔTURE POUR IN-
SUFFISANCE D'ACTIF; — Les incapacités dont
le failli est frappé dans sa personne par l'ef-
fet du jugement déclaratif de la faillite (V.
suprà, art. 443, n°» î et s.), continuent de

'

subsister après la clôture des opérations de
la faillite, comme au cas de clôture de l'u-
nion après liquidation totale. — J.G. Faill,
906,

13. La .clôture prononcée en vertu do
l'art. 527 rie met pas même fin à l'élat de
faillite. C'est pour exprimer cette pensée
qu'au lieu de clôture de la faillite, l'article
a dit : Clôture des opérations de la faillite.
— J.G. Faill, 906.

14. ... Et qu'à la fin du même article, le
mot.failli a été substitué au mot débiteur.
— J.G. Faill, 906.

15. Toutefois, chaque créancier rentre
dans l'exercice de ses actions individuelles,
tant contre les biens que contre la personne
du failli.: — J.G. Faill, 905.

16. Mais si le failli est, à cet égard, privé
des avantages attachés à l'état de faillite, il
n'en reste pas moins soumis au dessaisisse-
ment dont le frappe l'art. 443. — J.G. Faill,
907.

17. Ainsi, la faillite continuant de subsis-
ter malgré la clôture, les fonctions des syn-
dics ne cessent pas d'une manière • absolue.
Les actions de la masse ne sont plus, il est
vrai, centralisées dans leurs mains, puisque
chaque créancier est autorisé à agir indivi-
duellement; mais ils restent gardiens des
biens meubles et immeubles du failli.—J.G.
Faill, 909.

18. ... Sauf, pour les créanciers que l'é-
tat de clôture des opérations de la faillite
rétablit dans l'exercice de leurs droits de

poursuites individuelles, la faculté de. pro-
céder à l'égard de ces biens par voie de sai-

sie-arrêt, de saisie-exécution ou "de saisie
immobilière. — J.G. Faill,, 909. .

19. Ces poursuites individuelles doivent-
elles être réputées exercées dans l'intérêt de
la masse? —. V. infrà. nos 26 et s.

20. De même; le failli demeure incapable,
relativement à la masse, de tous actes d'ad-
ministration ou de disposition, actes à l'é-

gard desquels lès syndics continuent de le

représenter, T- J.G. Fàill, 909.
21. Ainsi, nonobstant la prononciation de

la clôture des opérations de la faillite, le
î failli ne peut... ni poursuivre directement et

en son nom personnel le recouvrement d'une
créance qu'il prétend avoir à rencontre d'un

tiers, et doit, à la demande de celui-ci, être
: déclaré non recevable dans son action. —

Trib. de paix du Hàvrej 17 déc. 1862, D.P.
64. 3. 24. — Trib. de com. de Marseille,
28 avr. 1863, D.P, 64.3. 8."
. 22 Ni consentir, sans l'assistance de

son syndic,,le transport d'une créance. —

Paris, 18 déc; 1858, D.P. 68. 5. 214.

23.... Ni contracter des engagements nou--
veaux au préjudice de'la masse; par suite,
les créanciers de la'faillite- conservent, à
rencontre des créanciers nouveaux, le droit
d'être payés par préférence à ceux-ci, sur
les biens advenus au failli, notamment par
succession, postérieurement à la clôture:
ici s'applique la règle d'après laquelle le
failli ne peut, tant que dure le dessaisis-

sement résultant de la faillite, contracter de
nouvelles dettes au détriment de la masse
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(V. suprà, art. 443, n°a 169 et s.).
— Rouen,

21 mars 1851, D.P. 52.2. 274.
24. Et les tiers, qui ont traité avec le failli

Îiostèrieurement
au jugement qui a prononcé

a clôture des opérations de la faillite pour in-

suffisance d'actif, n'étant pas devenus créan-
ciers de la faillite, mais créanciers du failli

personnellement, le concordat obtenu, de-

puis, par le failli, à la suite de la réouver-
ture des opérations de la faillite, ne peut
pas leur être opposé (V. suprà, art. 516,
n°» 50 et s.), cette réouverture ne consti-
tuant pas une seconde faillite. — Trib. de la

Seine, 5 oct. 1860. D.P. 60. 5. 170. — Paris,
24 avr. 1866, D.P. 66. 2. 82.

25.- Quant aux payements que ferait le
failli après la clôture des opérations de la

faillite, il y a plus de difficulté. Dès que le

failli redevient, par l'effet de la clôture, pas-
sible de poursuites individuelles, ne reprend-
il pas, par une corrélation nécessaire , la
faculté de payer individuellement tel ou tel
de ses créanciers? — J.G. Faill, 907.

26. Dans une opinion, les poursuites
exercées individuellement par l'un des créan-
ciers doivent,profiter à la masse, et non ex-
clusivement a ce créancier.—J.G.FaiM.,907.

27. Décidé, en ce sens, que si, après clô-
ture des opérations de la faillite pour insuf-
fisance d'actif, le failli peut payer l'un de
ses créanciers, ces payements ne sont point
irrévocables : les sommes touchées par l'un
ou quelques-uns des créanciers doivent être
rétablies à la masse dans le cas où le ju"-
gement de clôture vient à être rapporté. —

Paris, 8 mars 1856, D.P. 56. 2.139.
28. Mais, d'après une autre opinion, le

créancier qui agit individuellement contre le
failli ne peut être considéré comme le man-
dataire de la masse, et, dès lors, les paye-
ments faits régulièrement entre ses mains
doivent être maintenus. — J.G. Faill, 907.

29. ... Sauf à la masse à les faire tomber
en établissant qu'ils sont l'oeuvre de la con-
nivence et de la fraude. — J.G. Faill, 907.

30. Comme conséquence de cette seconde

opinion, chaque créancier a le droit de saisi?*
les biens du failli dans son intérêt exclusif.
— J.G. Faill, 908.

31. ... Et notamment de saisir-arrêter
les sommes qui peuvent être dues au failli

par des tiers, sommes qui, dès lors, lui se-
ront attribuées exclusivement s'il ne sur-

vient.pas de nouvelles oppositions. —J.G.

Faill, 908.
32. ... Et qui, en cas d'oppositions nou-

velles, seront réparties au marc le franc en-
tre les seuls créanciers saisissants. — J.G.

Faill, 908.
. 33. De même, lorsque l'un des créanciers

procède par voie de saisie-exécution, la con-
servation des objets saisis est confiée à un

gardien ou à un séquestre, conformément
aux règles ordinaires de la procédure (c. pr.
civ. 597 et 681), jusqu'à ce que la vente ait
eu lieu, pour le prix en être distribué entre
le saisissant et les opposants.

— J.G. Faill,
909.

34. Dans ces divers cas, c'est aux intéres-
sés à provoquer le rapport du jugement de

clôture, et la reprise des opérations de la
faillite conformément à l'art. 528. — J.G.

Faill, 907.
35. Si, en effet, il y a réouverture des opé-

rations de la faillite avant la distribution des
deniers saisis-arrêtés ou provenant de la
vente des objets ou des biens contre les-

quels une saisie-exécution a été pratiquée
et poursuivie, la masse entière doit être

appelée à concourir à cette distribution. —

J.G. Faill, 908.
36. De ce que le jugement de clôture des

opérations de la faillite laisse subsister l'état
de faillite et le dessaisissement dont le failli
a été frappé par le jugement déclaratif, sous
la seule restriction relative au rétablissement
des créanciers dans leurs droits de poursui-
tes individuelles, faut-il en conclure que ce

jugement met obstacle à ce que le failli soit

l'objet d'une nouvelle déclaration de faillite ?

—Décidé que, à ce point de vue, le jugement
de clôture pour insuffisance d'actif, tant

qu'il n'est pas rapporté, doit faire considérer

la faillite comme non existante, et que, dès

lors, si le débiteur est de nouveau déclaré

en faillite après ce jugement, la deuxième

faillite devra être maintenue comme réguliè-
rement déclarée. — Paris, 30 août 1867, D.P.

68.2.113.
37. Et cela, alors même que, après la dé-

claration de la seconde faillite, le jugement
de clôture des opérations de la première
faillite aurait été rapporté.

— Même arrêt.

38. D'où la conséquence que les deux tail-

lites, déclarées, par exemple, par des tribu-

naux différents, devront être séparément

liquidées.
— Même arrêt. — Observ. contr.,

D.P. 68. 2.113, note.
39. — III. SUSPENSION DE L'EXÉCUTION DU

JUGEMENT DE CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D'AC-

TIF. _ Afin de tempérer la rigueur des dis-

positions relatives à la clôture des opérations'
de la faillite, l'art. 527-3» dispose que, « pen-
dant un mois à partir de sa date, l'exécution

de ce jugement sera suspendue ». — J.G.

Faill, m.
40. La suspension de l'exécution du juge-

ment de clôture devant se produire à l'égard
du fuilli tout aussi bien qu'à l'égard des au-

tres intéressés, elle a pour effet de laisser

subsister la disposition du jugement déclara-

tif de faillite qui a ordonne que le failli, déjà

incarcéré, serait déposé dans la maison d'ar-

rêt, et, dès lors, celui-ci reste, du moins

pendant le temps de la suspension, dans les

liens de ce dépôt.
— Alger, 17 mars 1856,

D.P. 56.2. 156. ™ . ,
41 — IV. RÉTROACTIVITÉ. — D après le

préambule de la loi de 1838, les art. 527 et

528 sont applicables même aux faillites dé-

clarées antérieurement à la promulgation de

cette loi, c'est-à-dire sous le code de 1807

qui ne renfermait.aucune disposition auto-

risant la clôture des opérations de la faillite

pour insuffisance d'actif (V. suprà, n» 3).

On a cru devoir faire fléchir ici le principe
de la non-rétroactivité des lois, afin de vider

un arriéré considérable auquel la prescrip-
tion trentenaire aurait seule pu mettre un

terme. — J.G. Faill, 912.

Table sommaire.

Action individuel-

le (créancier) 13,
18 s., 26.

Cession- transport
22.

Clôture pour in-

. suffisance d'actif

ls.; (effets) 12 s.;

(jugement,
exé-

cution, suspen-
sion) 39 s.

Concordat 7.

Déclaration nou-

velle de faillite

36.
Dessaisissement

(failli) 16, 36.

Disposition d'offi-

ce 10.
Distribution au

marc le franc

32.
Effet rétroactif 41.

Frais de liquida-
tion 3.

Fraude 29.

Gardien 33.

Incapacité (failli)
12, 20.

Incarcération (fail
li) 40.

Intérêt nul 2.

Inventaire 1.

Jugement déclara-
tif (faillite, rap-

port) 36 s.
Masse (créanciers,

faillite) 18 s.,
23.

Opposition
nou-

velle 31 s.

Payement (cessa-

tion) 1 s.; (failli)
25.

Prescription tren-

tenaire 41.

Rapport (masse,
faillite) 27.

Recouvrement

(créance) 21.

Réouverture (fail-
lite, opérations)
24.

Saisie (biens du

failli) 30 s.
Saisie-arrêt 18.

31, 35.

Saisie - exéeutiou

18, 33.
Saisie immob. 1?.

Scellés ( opposi
-

tion) 1.

Séquestre 33.

Syndic de faillite

9 ; ( fonctions ,

cessation) 17.

Tribunal de com-

merce 2 s., 8 s.

Union 6, 12.

Art. 528.

Le failli, ou tout autre intéressé,

pourra,
à toute époque,

le faire rap-

porter par
le tribunal, en justifiant

qu'il
existe des fonds pour

faire face

aux frais des opérations
de la faillite,

ou en faisant consigner
entre les mains

des syndics
somme suffisante pour y

pourvoir.
Dans tous les cas, les frais des pour-

suites exercées en vertu de l'article pré-
cédent devront être préalablement ac-

quittés.

Rapport, J.G. Faill, p. 18, n» 32.

1. Le jugement qui prononce la clôture des

opérations de la faillite est plutôt un acte
d administration qu'un véritable jugement,
et n'est pas, dés lors, susceptible d'acquérir
l'autorité de la chose jugée.— J.G. Faill, 915.

2. Aussi, le jugement de clôture peut-ii
être rapporté à toute époque.

— Dans le

premier projet, on ne donnait qu'un mois

pour faire rapporter le jugement de clôture ;
mais tout délai fut supprimé dans le second

projet, à l'effet de rendre possible la réou-
verture des opérations de la faillite, lors-

qu'on constate ou qu'on découvre en la pos-
session du failli, à quelque moment que
ce soit, un actif suffisant pour subvenir aux
frais de ces opérations.

— J.G. Faill, 911.
3. Le rapport du jugement-de clôture peut

être provoqué, soit sur la demande du failli,
soit sur celle de tout autre intéressé. — J.G.

Faill, 914.
4. Le rapport du jugement de clôture doit

être demandé non par opposition ou appel,
ces voies de recours n'étant ouvertes que
contre les jugements proprement dits, mais

par action principale.
— J.G. Faill, 915.

5. C'est le tribunal de commerce qui rap-
porte, s'il y a lieu, le jugement de clôture.
— J.G. Faill, 914et 1311.

6. La réouverture judiciaire des opérations
de la faillite ne peut être demandée qu'à la

charge par le demandeur de justifier qu'il
existe des fonds pour faire face aux frais de
ces opérations, ou de consigner entre les
mains des syndics somme suffisante pour y
pourvoir.

— J.G. Faill, 911.
7. Cependant, le jugement de clôture doit

être également rapporté, s'il existe dans l'ac-
tif de la faillite des marchandises ou effets
mobiliers suffisants pour en couvrir les frais,
malgré l'absence de fonds en espèces. En

effet, il n'y a insuffisance d'actif qu'en l'ab-
sence de toute ressource, et la clôture ne

peut être prononcée, lorsqu'il existe un
actif suffisant, quelle que soit sa nature. •—

J.G. Faill, 913.
8. Mais n'est pas considéré comme pou-

vant motiver le rapport du jugement de clô-
ture... un actif mobilier d'une réalisation
difficile. — J.G. Faill, 913.

9. ... Ni, dès lors, l'existence d'un actif

purement immobilier. — J.G. Faill, 913.
10." 11 faut, en outre, pour que le juge-

ment de clôture puisse être valablement

rapporté, que les frais de poursuites exercées
individuellement par les créanciers soient

préalablement remboursés à ses créanciers.
— J.G. Faill, 911.

. 11. La décision du tribunal de commerce,
qui statue sur le rapport du jugement de
clôture des opérations de la faillite, est, à la
différence de ce jugement de clôture lui-

même, un véritable jugement et non un sim-

ple acte d'administration. —J.G. Faill.,Ç)1$.
12. Par suite, le failli ou toute personne

intéressée peut se pourvoir contre cette dé-
cision.—J.G. Faill, 915.

13. ... Et, notamment, l'attaquer par la
voie de l'appel, l'art. 582 ne la comprenant
pas parmi les jugements en matière de fail-
lite dont l'appel est interdit, et l'objet en
étant d'une valeur indéterminée. — J.G.
Faill, 915.

SECT. 4. — DE L'UNION DES CRÉANCIERS.

Art. 329.

S'il n'intervient point de concordat,
les créanciers seront de plein droit en

état d'union. •;
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Le jug-e-eommissaire
lès consultera

immédiatement, tant sur les faits de la

gestion que sur l'utilité du maintien

ou du remplacement des syndics. Les

créanciers privilégiés, hypothécaires ou

nantis d'un gage, seront admis à cette

délibération.

Il sera dressé procès-verbal
des di-

res et observations des créanciers, et,

sur le vu de cette pièce, le tribunal de

commerce statuera comme il est dit à

l'art. 462.

Les syndics qui ne seraient pas main^

tenus devront rendre leur compte aux

nouveaux syndics,
en présence du juge-

commissaire, le failli dûment appelé.—:

G. comm. 462, 536 S., 570. .

Rapport, J.G. Faill, p. 18, no 29.

1. — I. CARACTÈRES DE L'UNION. —L'union,

en matière de faillite, est l'état qui résulte,

pour les créanciers du failli, ... soit du refus
duconcordat. — J.G. Faill, 916.

2. ... Soit de son annulation, en vertu de

l'art. 518, ou pour banqueroute frauduleuse.
— V. suprà, art. 522.

'S. ... Soit de sa résolution.pour inexécu-

tion des conditions qui y ont été
stipulées,

mais seulement s'il n'intervient pas de nou-

veau concordat. — V. suprà, art. 524, n° 3.

4. L'état d'union ne peut exister qu'autant

qu'il y a eu refus, annulation ou résolu-

tion du concordat ; par suite, la nullité dé

l'état d'union et dès actes qui en auraient

été la conséquence, pourrait être requise si

les créanciers s'étaient constitués en cet état

sans avoir préalablement voté sur le concor-

dat. — J.G. Faill, 920. .
5. Sous le code de 1807, l'état d'union,

n'existait pas de plein droit : il fallait qu'un
contrat d'union fût formé à la majorité indi-

viduelle des créanciers présents à une as-

semblée convoquée à cet effet (art. 527).—
J.G. Faill, 917.

6.11 résultait de ce système 4U il pouvait
n'exister ni concordat ni union, quand la

majorité exigée ne se rencontrait pas plus
pour l'un que pour l'autre de ces deux con-

trats. — J.G. Faill, 917. ,
' 7. Toutefois, il avait été jugé que, lors-

que le concordat n'avait pu se lormer à dé-

faut de l'une des majorités exigées par la loi,
l'était d'union avait pu être régulièrement
établi, quel que lût le nombre de ceux qui

s'y refusaient. — Req. 6 août 1840, J.G.

Faill., 917 et 704.
8. Mais il était admis que le procès-verbal

dressé par le juge-commissaire d'une faillite,
et qu'il avait qualifié dé contrat d'union, n'a-

vait aucune valeur, s'il avait été rédigé hors

de la présence des créanciers, sans leur

consentement ni leur signature. —Bordeaux,
15 janv. 1834, J.G. Faill, 919.

9. Sous l'ordonnance' de 1673, lé contrat

d'union était même subordonné à l'homolo-

gation.
—

Req. 4 févr. 1806, J.G. Faill, 918.

10. ... Condition. qui, dans une opinion,
a ,été également considérée comme néces-

saire sous le code de 1807, mais que la ju-

risprudence a rejetée.
— Bordeaux, 8 mai

1830, J.G. Faill, 918-1».
11. Depuis la loi de 1838, l'état d'union

n'a plus le caractère d'un contrat : il résulte
de plein droit du rejet, de l'annulation ou
de la résolution du concordat, non suivie,
dans ce dernier cas, d'un nouveau concor-

dat, sans qu'il soit besoin ni d'une délibéra-
tion ni d'un vote des créanciers pour le con-
stituer.—J.G. Faill, 917.

12. ... Alors, d'ailleurs, que le concordat
a été régulièrement rejeté.

— Décidé, à cet

égard (sous le code de 1807), que le contrat

d'union formé par les créanciers du failli
n'était pas nul, par cela qu'il n'avait point
été précédé du rapport des syndics provi-
soires sur l'état de la faillite; lorsque le failli
lui-même avait d'ailleurs déclare qu'il ne

pouvait donner un état de ses affaires, ce

rapport, qu'exigeait l'ancien art. 517 et que
prescrit également le nouvel art. 506, n'étant
nécessaire que pour la formation et la vali-
dité du concordat, et non pour la validité de
de là délibération qui l'a rejeté.

—
Req.

2 juin 1812, J.G. Faill, 918.
13. ... Solution, à plus forte raison, appli-

cable depuis la~ loi de 1838 d'après laquelle
l'union résulté du rejet même du concordat.
— J.G. .FaiM., 918.

14. Lorsque le failli ne fait aucune pro-

position
de concordat et que la majorité de

l'assemblée des créanciers refuse le sursis

par lui sollicité, le commissaire doit déclarer
les créanciers en état d'union.—Req. 11 nov.
.1873, D.P. 74. 5. 259.

15. — IL MAINTIEN ou REMPLACEMENT DES
SYNDICS. — Sous le code de 1807, le contrat
d'union mettait fin de plein droit aux fonc-
tions des syndics nommés par le tribunal,
sous la qualification de syndics provisoires,
dans la forme déterminée par l'art. 480, et
dont les fonctions ne devaient durer que jus-
qu'à la formation ou au rejet du concordat.
— J.G. Faill:, 923. — V. suprà, art. 462,
n 0" l'et s.

16. Les créanciers, après avoir formé le
contrat d'union, nommaient immédiatement
un ou plusieurs syndics définitifs chargés
de toutes les opérations de liquidation finale
de la faillitei opérations auxquelles donnait
lieu ce contrat d'union. — J.G. Faill, 923.
— V. suprà, art. 462, n° 85 et s.

17. Dans le système dé la loi de 1838, les
syndics nommés par le tribunal, conformé-
ment au nouvel article 462, ne sont plus dé-
signés pour rester seulement en fonctions

jusqu'à la formation ou au rejet du concor-
dat : ce sont des syndics définitifs appelés
à rester en fonctions jusqu'à la fin ide la
faillite : il importe peu que les opérations
de cette faillite soient terminées par un con-
cordat ou par la clôture de l'union, après li-

quidation finale. — J.G. Faill, 923. — V. su-

prà, art. 462, n° 10.
18. Toutefois, après la constitution de

l'union, le tribunal de commerce doit exami-
ner s'il y a lieu de maintenir ou de rempla-
cer les syndics alors en fonctions. — J.G.
Faill, 923,

19. A cet effet, lé juge-commissaire est
tenu de consulter les créanciers sur les faits
de gestion de ces syndics, et sur l'utilité de
de leur maintien ou de leur remplacement.
— J.G. Faill, 923.

20. La gestion des syndics est donc pro-
visoirement continuée, sauf au tribunal la
faculté de les remplacer, s'il le juge conve-
nable. — J.G. Faill, 923.

21. Quant aux créanciers, ils. ont perdu
le droit de nommer les syndics de l'union,
puisque ces syndics ne sont autres que ceux
antérieurement nommés, sous l'unique ré-
serve de la nouvelle décision qui doit forcé-
ment intervenir pour les maintenir ou les
remplacer : les créanciers n'ont plus à cet

égard que voix consultative. — J.G. Faill,
923 et 927.

22. Les créanciers hypothécaires, privilé-
giés ou nantis d'un gage sont admis a la dé-
libération que doit provoquer le juge-com-
missaire sur l'utilité du maintien ou du
remplacement des syndics, une telle délibé-
ration'se rapportant à l'administration de
l'actif, administration qui intéresse tous les
créanciers de la faillite, sans exception, quelle
que soit leur, qualité. — J.G. Faill, 925.

23— A la différence du cas où il s'agit
de la délibération relative au vote ducon-
cordat, vote auquel ces créanciers ne peu-
vent participer, qu'à la

•
charge de subir le

sacrifice imposé par le concordat, et de per-
dre, dès lors, la qualité privilégiée qui les

soustrairait à ses effets. — J.G. Faill, 925.
— V. suprà, art. 508.

24. Les créanciers privilégiés et hypothé-
caires qui ont concouru, même sans réser-
ves, à la délibération dont parle l'art. 529,
ne sont donc pas réputés avoir renoncé à
leurs privilèges ou à leurs hypothèques. —

J.G. Faill., 926. •

25. ... Pas plus que lorsqu'ils se sont sou-
mis sans faire de réserves, aux opérations de

vérification des créances prescrites par les
art. 491 et s.— V. suprà, art: 493, n°» 5 et s.

26. Le juge-commissaire doit dresser pro-
cès-verbal de la séance et y insérer les dires
et observations qui y ont été faits tant sur
la gestion que sur le maintien -ou le rem-

placement des syndics.
— J.G. Faill, 924.

27. Le juge-commissaire doit, en outre,
mentionner dans le procès-verbal les causes

qui ont mis obstacle au concordat, pour'
qu'on ne puisse attaquer plus tard les actes
des syndics définitifs.•— J.G. Faill, 920.

28. Enfin, le même procès-verbal doit,

pour la validité des opérations ultérieures,
indiquer que le juge commissaire a déclaré
les créanciers en état d'union. — Toutefois,
comme l'état d'union a lieu de plein droit

par le fait seul du non-concordat, cette dé-
claration ne constitue point une formalité

essentielle, et son omission ne peut, en con-

séquence, entraîner la nullité de la consti-
tution de l'union. —J.G. Faill, 921.

29. C'est en consultant ce procès-verbal,
q"ue le tribunal peut apprécier le caractère
et la gravité des dires et observations des

créanciers, et qu'il est mis à même de con-
tinuer lés syndics ou de les remplacer.

—

J.G. Faill, 924.
30. Lorsqu'il y a lieu au remplacement

des syndics en fonctions lors de la constitu-
tion de l'état d'union, le tribunal de com-
merce doit procéder conformément à l'art. 462.
— J.G. Faill, 929.

31. Les syDdics de l'union peuvent être

choisis, comme les syndics définitifs nom-
més en vertu de l'art. 462, soit parmi les
créanciers du failli, soit parmi

les personnes
étrangères à la masse (V. suprà, art. 462,
n» 34). — J.G. Faill, 929.

32. Les causes d'incapacité applicables
aux syndics qui ont préparé les actes préa-
lables aux opérations concernant le con-

cordat, et, par exemple, la clause d'exclu-
sion tirée de la parenté, sont communas aux

syndics de l'union (V. suprà, art. 463, n° 1).
— J.G. Faill, 929.

33. Le jugement qui nomme les syndics
de l'union nest susceptible ni d'appel, ni

d'opposition de la part soit du failli, soit des
créanciers (V. infrà, art. 583-1°). — J.G.

Faill, 928.
34. ... Non plus que la délibération à la

suite de laquelle les syndics ont été nom-
més. — Caen, 21 août 1843, J.G. Faill, 928
et 420. .

35; Le tribunal de commerce qui nomme
les syndics de l'union..peut aussi les révo-

quer, et ce droit de révocation n'appartient
qu'à lui seul. — J.G. Faill, 927 et 947.

36.... A la différence de ce qui avait lieu
sous le code de 1807 : il était alors re-
connu que les syndics de l'union étant les
mandataires des créanciers étaient révoca-
bles à la volonté de ces derniers, comme
tous les mandataires. — Caen, 8 déc. 1812,
J.G. Faill, 947.— Paris, 6 mai 1825, ibid.,

; 421-1°, et Paris, 24 déc. 1827, ibid., 421-2°.
37. Sur les règles relatives à la révocation

; des syndics, V; suprà, art. =467.
38. Sous le codé de 1807, les créanciers

nommaient un caissier chargé de recevoir le

montant des recouvrements et de faire la ré-

lj partition. — J.G. Faill, 932.

|:
39. Depuis la loi de 1838, les deniers pro-

! venant des recouvrements ou des ventes
I devant être versés à là Caisse des dépôts et

consignations (V. suprà, art. 489), il n'est

plus besoin de nommer un caissier. — J.G.

Faill, 932.
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40. — III. REDDITION DU COMPTE DES SYN-
DICS REMPLACÉS. — Si les syndics sont main-
tenus, leur gestion n'est pas interrompue ;
ils continuent de gérer dans les limites qui
leur sont imposées par les créanciers, et,
dès lors, ils n'ont à rendre leur compte défi-
nitif qu'à l'expiration de leur nouveau man-

dat, c est-à-dire qu'après la liquidation de la
faillite, sauf l'application de l'art. 536, qui
prescrit un compte annuel. — J.G. Faill,
931.

41. Si les syndics ne sont pas maintenus,
ils doivent rendre leur compte aux nouveaux

syndics, en présence du juge-commissaire,
le failli dûment appelé. — J.G. Faill, 931.

Table sommaire.

Appel 33.
Banqueroute frau-

duleuse 2.
Caisse des consi-

gnations 39.
Caissier 38 s.
Compte ( reddi-
tion , syndics
remplacés)" 40 s.

Concordat (annu-
lation) 2, 4 ; (re-
fus) 1, 4; (réso-
lution) 3 s.; (vote)
23.

Créancier (failli)
31; (voix consul-
tative) 21.

Créancier gagiste
22.

Créancier hypo-
thécaire 22 s.

Créancier privilé-
gié 22 s.

Dol 2.
Droit ancien 9.
Homologation 9.

Incapacité (svu-
dic) 32.

Juge
- commi ssaire

8 , 19 , 26 s..
41.

Opposition 33.
Procès - verbal 8,
'26 s.

Rapport ( syndics
provisoires) 12.

Recouvrement
créances) 36.

Révocation (syn-
dic) 35 s.

Sursis 14.'
Syndic (gestion)

20 ; (maintien ou

remplacem.)15s.
Syndic définitif 16
Syndic provisoire.

15; (rapport) 12.

Syndics rempla-
cés (compte, red-
dition) 40 s.

Union (caractères)
1 s.

Union de plein
droit 5 s., H s.,
28.

"Vérification (cré-
ances) 25.

Art. 330.

Les créanciers seront consultés sur
la question de savoir si un secours

pourra être accordé au failli sur l'actif
de la faillite.

Lorsque la majorité des créanciers

présents y aura consenti, une somme

pourra être accordée au failli, à titre
de secours, sur l'actif delà faillite. Les

syndics en proposeront la quotité, qui
sera fixée par le juge-commissaire, sauf

recours au tribunal de commerce, de

la'part des syndics seulement. — C.
comm. 474, 583.

Rapport, J.G. Faill, p. 18, no 29.

1. Sous le code de 1807, des secours ne
pouvaient être alloués au failli, sur ses biens,
qu'au cas de contrat d'union, et, dès lors,
qu'après la formation de ce contrat (an-
cien art. 530).— La loi gardait le silence sur
toute allocation de secours pour la période
antérieure à la formation ou au rejet du
concordat. — V. suprà, art. 474, nos 1 et s.

2. De plus, l'ancien art.- 530 n'autorisait
pas le failli à demander des secours sur ses
biens, lorsqu'il existait à sa charge une pré-
somption de banqueroute. — J.G. Faill,
931.

3. Et ces secours pouvaient, d'ailleurs, lui
être refusés, quoiqu'il n'existât contre lui
aucune présomption de banqueroute. — Req.
17 nov. 1818, J.G. Faill, 931.

4. La loi de 1838 permet d'accorder au
failli et à sa famille des secours alimentaires
dès le début de la faillite. — V. suprà, art.
474, nos 4 et s.

5. ... Sans qu'il y ait lieu de distinguer
entre le cas où il y aurait contre le failli des

présomptions de banqueroute et celui où il
n'en existerait pas. La disposition de l'art.
474 ne renferme pas, en effet, de restriction.
— V. suprà cet article.

6. Les secours dont il s'agit n'ont qu'un
caractère provisoire : ils ne sont fixés que
pour la durée des opérations antérieures à

la formation ou au rejet du concordat. — V.

suprà, art. 474, n° 8 4 et s.
7. Et, en cas de concordat, le failli remis à

la tête de ses affaires n'est plus admis à ré-
clamer aucune allocation de ce genre. — V.
suprà, art. 519, n° 52.

8. En cas de refus ou d'annulation du con-

cordat, le nouvel art. 530 permet d'accorder
des secours définitifs au failli, sur l'actif de
la faillite, et cela, sans reproduire la dis-
tinction que faisait l'ancien art. 530, et que
l'art. 474 a également écartée, à l'égard des
secours provisoires, entre le failli soupçonné
de banqueroute et le failli contre lequel
n'existait pas une présomption de cette na-
nature. — J.G. Faill, 934.

9. Le mode d'allocation de ces secours dé-
finitifs est soumis à des règles spéciales et

différentes, ... soit de celles établies par le
code de 1807. — J.G. Faill, 934.

10. ... Soit de celles concernant les se-
cours alimentaires provisoires dont parle
l'art. 474 de la loi de 1838. — J.G. Faill.,934.

11.Comme sous le code de 1807, le juge-
commissàire doit consulter les créanciers

présents,... soit à l'assemblée qui a délibéré
sur le concordat ou la formation de l'union.
— J.G. Faill, 934.

12. ... Soit dans une réunion postérieure
et spéciale. — J.G. Faill, 93b.

13. ... Bien qu'il soit dans le voeu de'la
loi qu'on ne convoque pas une nouvelle as-

semblée, les convocations multipliées fati-

guant les créanciers, qui finissent par ne

plus se présenter, ce qui amène ce résultat
fâcheux de voir des délibérations considérées
comme l'expression de la majorité alors

qu'en réalité elles sont le fait d'un petit nom-
bre de créanciers. — J.G. Faill, 935.

14. Mais les créanciers n'ont plus seule-
ment voix consultative, à la différence de
Ce qui avait lieu avant la loi de 1838 : des
secours ne peuvent être accordés au failli

qu'autant que les créanciers y ont consenti.
— J.G. Fa?H.,931et933.

15. ... Consentement pour lequel il suffit
du vote favorable de la majorité en nombre
des créanciers présents, sans qu'il soit be-
soin qu'il y ait, en outre, majorité en som-

mes, majorité qu'on ne doit exiger que dans
les cas formellement exprimés. —J.G. Faill,
934.

16. Les créanciers ne doivent être con-

sultés, et ne sont, depuis la loi de 1838, ap-
pelés à donner leur consentement que sur
le principe même de l'allocation : à l'instar
de ce qui se pratiquait sous le code de 1807,
ce sont les syndics qui proposent la quotité
du secours. — J.G. Faill., 923 et 935.

17. Mais cette quotité n'est plus fixée par
le tribunal de commerce, comme cela avait
lieu avant la loi de 1838 : le nouvel art. 530
confère ce soin au juge-commissaire.

— J.G.

Faill, 923 et 935.
18. L'ordonnance rendue à cet égard par

le juge-commissaire est susceptible de re-
cours devant le tribunal de commerce. —

J.G. Faill, 936.
19. Toutefois,' elle n'est attaquable que

de la part des syndics, qui seuls ont qualité

pour se plaindre de ce que le juge-commis-
saire n'a pas sanctionné le chiffre par eux

proposé. — J.G. Faill, 936.
20. Elle ne peut donc être attaquée,... ni

par le failli, à l'égard duquel l'allocation de
secours après l'union constitue une vérita-
ble libéralité dont il ne lui est pas permis
de discuter le chiffre. — J.G. Faill, 401, 936
937.

21. ... Ni même par les créanciers ipdi-
viduellement, les syndics devant être consi-
dérés comme étant seuls en mesure de con-
naître exactement les ressources de la fail-

lite et la situation du failli, en considération

desquelles ils ont fait la proposition soumise
à l'appréciation, du juge-commissaire, sauf
recours au tribunal. — J.G. Faill, 936.

22. C'est par une simple requête, sans

citation ni ajournement au failli, que les

syndics forment leur recours, le failli n'ayant
pas le droit de critiquer le chiffre de l'allo-
cation sur lequel porte ce recours. — J.G.
Faill., 937.

23. Le jugement du tribunal de commerce,
rendu sur le recours des syndics contre l'or-
donnance du juge-commissaire intervenue
en vertu de l'art. 530, n'est susceptible ni
d'opposition, ni d'appel, ni de recours en
cassation (V. infrà, art. 583). — J.G. Faill,
937.

24. En ce qui concerne le mode d'alloca-
tion des secours

provisoires accordés au
failli en vertu de 1 art. 474, V. cet article,
n°6.

25. Aux termes de l'art. 529 du code de
1807, remise devait être faite au failli et à sa
famille, sur la proposition des syndics et
sous l'approbation du juge-commissaire, des
vêlements, hardes et meubles nécessaires à
l'usage de leurs personnes. — J.G. Faill,
938.

26. La loi de 1838 n'a pas maintenu cette
disposition, par la raison qu'elle eût fait
double emploi avec celle de l'art. 469, qui
autorise une pareille remise dès le début de
la faillite.— J.G. Faill, 938.

Art. 531.

Lorsqu'une société de commerce sera

en faillite, les- créanciers pourront ne

consentir de concordat qu'en faveur

d'un ou de plusieurs des associés.

En ce cas, tout l'actif social demeu-

rera sous le régime de l'union. Les

biens personnels de ceux avec lesquels
le concordat aura été consenti en se-

ront exclus, et le traité particulier passé
avec eux ne pourra contenir l'engage-
ment de payer un dividende que sur
des valeurs étrangères à l'actif social.

L'associé qui aura obtenu un concor-
dat particulier sera déchargé de toute

solidarité. — G. comm. 438, 458,
586-4°, 604. — C. civ. 1200 s.

1. La faillite d'une société commerciale
entraînant celle des associés en noih collec-
tif solidairement obligés aux dettes de la so-
ciété (V. suprà, art. 437, n 08 67 et s.), les
créanciers sociaux se trouvent en présence,
d'une part, de la faillite sociale dont l'actif
leur est affecté à l'exclusion des créanciers
personnels de ces associés. — V. suprà,
art. 22, n° 119.

2. ... Et, d'autre part, de la faillite indi-
viduelle de chacun des mêmes associés, sur
l'actif de laquelle ils ne peuvent exercer leur
action solidaire qu'à la charge de subir le
concours des créanciers personnels de l'as-
socié failli. — J.G. Société, 882.

3. Il y a donc, alors, pluralité de faillites
donnant lieu à des mesures et à des opéra-
tions séparées qui s'accomplissent distincte-
ment, savoir : celles relatives à la faillite de
la société dans l'intérêt exclusif des créan-
ciers sociaux, qui seuls y figurent. — V.
suprà, art. 437, n°s 67 et s.

4. ... Et celles relatives aux faillites indi-
viduelles des associés, dans l'intérêt des
créanciers sociaux et des créanciers person-
nels qui y figurent conjointement. — V.
suprà, art. 437, n 08 67 et s^

5. — I. REFUS D'UN CONCORDAT SOCIAL. —
1° Concordai individuel en faveur d'un ou
de plusieurs des associés. —

Lorsque les
créanciers sociaux refusent de consentir un
concordat à la société, et que l'actif social se
trouve ainsi placé sous le régime dé l'union,
les biens personnels des associés solidaire-
ment obligés aux dettes sociales se trouvent-
ils forcément placés sous le même régime?
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Le code de 1807 ne permettait pas aux
créanciers d'une société tombée en faillite
de traiter les associés diversement de la so-
ciété, ou l'un ou plusieurs d'entre eux di-
versement des autres, en consentant aux as-
sociés ou à quelques-uns d'eux un concordat
particulier, encore que leur conduite méritât
des conditions différentes. — J.G. Faill, 939.

6. Dans le système du code de 1807, les
biens personnels d'un associé solidaire ne

pouvaient donc être exclus, par l'effet d'un
concordat particulier, du contrat d'union
formé entre les créanciers sociaux. — J.G.
Faill, 939.

7. La loi de 1838 n'a pas maintenu cette in-
terdiction d'un concordat particulier. « Lors-

qu'une société sera en faillite, dit l'art. 531,
les créanciers pourront ne consentir de con-
cordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des
associés ». — J.G. Faill, 939.

8. Depuis la loi nouvelle, les créanciers
sociaux peuvent donc, tout en retenant l'ac-
tif social sous le régime de l'union, accorder
un concordat à chacun des associés ou à l'un
ou plusieurs d'entre eux, et faire ainsi aux
associés ou à quelques-uns d'eux, quant à

l'obligation solidaire qui pèse sur leurs biens

personnels, des remises partielles dont ne
seraient appelés à bénéficier ni la société,
quant à son actif social, ni ceux des asso-
ciés qui n'auraient pas obtenu la même fa-
veur. — J.G. Faill, 939-

9. Et les créanciers d'une société faillie
sont autorisés à consentir un concordat au

profit de l'un des associés solidaires, alors
même que son coassocié ou ses coassociés
auraient été condamnés comme banque-
routiers frauduleux, à raison d'opérations
faites au nom de la société tout entière : les
crimes et les délits étant personnels, on ne
devait pas punir l'associé loyal pour le fait
de ses coassociés. — J.G. Faill, 944.

10. — 2° Conditions et délais des concor-
dais individuels. — Il ne dépend pas tou-

jours des créanciers de la société de mettre
l'un des associés solidaires sous le régime
favorable du concordat. — C'est ce qui ar-

rive, lorsque cet associé, indépendamment
des créanciers sociaux envers lesquels il est

obligé sur ses biens propres, a des créan-
ciers personnels, lesquels ne sauraient ma-
nifestement être obligés par un concordat

particulier émané des seuls créanciers de
la société. — J.G. Faill, 942.

11. A quelles conditions et dans quelles
formes l'associé pourra-t-il alors être admis
au bénéfice d'un concordat individuel?

Dans une opinion, ce concordat individuel

doit, dans le cas dont on s'occupe, subir

l'épreuve de trois délibérations successives :
1° délibération des créanciers sociaux refu-
sant de consentir un concordat à l'être mo-
ral société ; 2° délibération des mêmes créan-
ciers sociaux décidant que l'associé est ad-
missible à obtenir un concordat particulier ;
3° délibération des créanciers personnels
réunis en une seule assemblée avec les créan-
ciers sociaux, et statuant définitivement sur
ce même concordat. — D.P. 71,1. 5, note,
et J.G. Faill, 942.

12. Une-seconde opinion exige également,
pour la formation d'un concordat individuel
au profit de l'un des associés solidaires, ces
trois délibérations successives. Mais, suivant
cette seconde opinion, les créanciers person-
nels sont seuls appelés, dans la dernière dé-

libération, à voter sur le concordat consenti

par les créanciers sociaux : ceux-ci ne con-
courent pas à cette délibération. — D.P. 75.

1.5, note.
13. Et, dans l'une et l'autre de ces deux

opinions, le concordat individuel ne pouvant
résulter, au profit de l'un des associés soli-

daires, que du vote successif, d'une part,
des créanciers sociaux, et, d'autre part, des
créanciers personnels, réunis aux créanciers
sociaux d'après le premier système, ou dé-
libérant seuls dans le second, il faut en con-
clure que lorsqu'une société faillie est placée

en état d'union, l'un des associés ne peut
obtenir un concordat de ses créanciers per-
sonnels, que si le concordat particulier au-
torisé par l'art. 531, lui a été d'abord con-
senti parla majorité en nombre et en sommes
des créanciers sociaux. — Colmar, 25 mai
1855, D.P. 57. 2. 64.

14. D'où la conséquence que le membre
d'une société commerciale tombée en faillite
et déclarée en état d'union, auquel les créan-
ciers sociaux ont refusé ce concordat parti-
culier, ne peut obtenir de concordat valable
dans sa faillite personnelle, le même débi-
teur ne pouvant être à la fois soumis au ré-

gime de l'union et au régime du concordat.
— Même arrêt. — V. observ., ibid., note.

15. Dans une troisième opinion, deux dé-
libérations sont suffisantes : 1° délibération
des créanciers sociaux portant rejet des pro-
positions de concordat faites au nom de la

société; — 2° délibération des créanciers

personnels réunis aux créanciers sociaux,
pour voter sur le concordat particulier solli-
cité par l'associé, sms qu'il soit besoin, quant
à ce concordat particulier, d'un vote préalable
et distinct des créanciers sociaux. — D.P. 75.
1. 5, note.

16. Les conditions de majorité nécessaires,
à la formation du concordat individuel, après
rejet du concordat social, varient avec ces
divers systèmes : dans le premier système,
le concordat individuel se forme, si, après
avoir obtenu la majorité en nombre et en
sommes des créanciers sociaux, il l'obtient
une seconde fois des mêmes créanciers so-
ciaux et des créanciers personnels réunis
dans une même assemblée. — D.P. 71.1. 5,
note.

17. Dans le deuxième système, le concor-
dat voté par la majorité en nombre et en
sommes des créanciers sociaux, n'a son effet

que s'il, est également voté par la majorité
en nombre et en sommes des créanciers per-
sonnels votant isolément des créanciers so-
ciaux. — D.P. 71. 1.5, note.

. 18. Dans le troisième système, le concor-
dat individuel n'est pas subordonné à cette
adhésion de la majorité en nombre et en
sommes des créanciers personnels; les créan-
ciers sociaux contribuent, dans une délibé-
ration commune, comme d'après le premier
système, à composer cette majorité: mais,
à la différence du premier système, il suffit

que la majorité ainsi composée se rencontre
à l'assemblée des deux classes de créanciers
réunis, sans qu'il soit nécessaire, en outre,
qu'elle ait été préalablement obtenue des
créanciers sociaux, dans un vote antérieur,
auquel ce troisième système n'assujettit pas
le concordat. — D.P. 71.1. 5, note.

19. A quel moment doit intervenir la dé-
libération relative au concordat individuel
sollicité par un associé, au cas de rejet du
concordat social? — Il est hors de doute que
la délibération qui, après rejet du concordat

social, doit s'ouvrir sur le concordat indivi-
duel proposé au nom d'un associé solidaire,
peut avoir lieu sur une convocation des
créanciers sociaux et des créanciers person-
nels, s'il y en a, faite dans le délai de l'art.
504. — D.P. 71. 1. 5, note.

20. Décidé, en conséquence, que le con-
cordat particulier, qui peut être consenti à.
un ou plusieurs des associés, doit être de-
mandé, à peine de déchéance, dans l'assem-
blée des créanciers où sont examinées les

propositions de concordat faites au nom de
la société ... soit lorsqu'il n'y a que des
créanciers, sociaux. — Alger, 2 oct. 1867,
D.P. 71. 2. 75.

21. ... Soit lorsque, la faillite de la société

ayant constamment embrassé celle des asso-
ciés solidaires, et, notamment, des gérants,
les créanciers personnels de ces derniers ont
été convoqués en même temps que les créan-
ciers de la société pour entendre les propo-
sitions de concordat. — Req. 26 avr. 1869,
D.P. 71.1. 5.

22. Par suite, doivent être déclarés déchus

de tout droit à un concordat individuel les
associés solidaires qui.interpellés de le pro-
poser tant dans la première réunion convo-

quée pour l'examen des propositions de
concordat qui seraient faites au nom de la
société et au nom personnel des associés,
que dans la seconde réunion, renvoyée à
huitaine, conformément à l'art. 509, pour
reprendre la délibération sur ce double ob-

jet, en l'absence de l'une des majorités on
nombre ou en sommes, qui étaient néces-
saires à la formation.du concordat proposé
au nom de la société, se sont bornés, quant
à leurs propositions personnelles, à se ré-
server de les faire ultérieurement. — Même
arrêt.

23. Décidé, même d'une manière absolue,
dans cette même espèce par l'arrêt attaqué,
que le concordat particulier qui, en cas de
faillite d'une société, peut être consenti à un
ou plusieurs des associés ou des gérants
responsables, doit être demandé, sous peine
de déchéance, dans l'assemblée même qui a
rejeté les propositions de concordat faites
au nom de la société. — Amiens, 27 nov.
1868, D.P. 71. 1.5.

24. De la doctrine qui impose ainsi à l'as-
socié solidaire le devoir de faire ses propo-
sitions de concordat individuel à la séance
même où le concordat social a été rejeté, et
avec obligation d'un vote immédiat des
créanciers sociaux et des créanciers person-
nels, s'il y en a (V. suprà, n 08 20 et s.), il ré-
sulte que lorsque le coi cjrdat social n'a
été rejeté qu'après le renvoi à huitaine au-

torisé, pour tout délai, par l'art. 509, c'est
seulement à cette seconde réunion qu'inter-
viendra le premier vote sur le concordat in-
dividuel. Or, il peut arriver que ce concor-
dat individuel n'obtienne que l'une des ma-

jorités prescrites. L'opinion consacrée par
les arrêts ci-dessus n'à-t-elle pas pour con-

séquence forcée, en renfermant le concordat
dont il s'agit dans les délais rigoureux du
vole sur le concordat social, de priver l'as-
socié du bénéfice de la double délibération

que l'art. 509 réserve, en ce cas, à tout failli,
et ne serait-il pas, dés lors, plus conforme à

l'esprit de la loi, que l'associé pût proposer
son concordat et faire voter sur si proposi-
tion, dans des séances postérieures spéciales
auxquelles s'appliquerait naturellement la

disposition précitée ? — Sur ces divers points,
V. D.P. 71.1.5, note.

25. — 3° Effets du refus de concordat so-
cial et de la concession de concordats indivi-
duels. —

Lorsque le concordat Réclamé au
nom de la société est refusé, le régime de
l'union comprend : ... 1° tout l'actif social,
c'est-à-dire tout ce qui est la chose de l'être
moral appelé société, tels que marchandises,
effets mobiliers, meubles, ustensiles d'ex-

ploitation, immeubles, créances ou valeurs

appartenant à la raison sociale.—J.G.Faill,
945.

26. ... 2° La mise de chacun des associés,
solidaires et non solidaires. — J.G. Faill,
945.

27. ... Et même la mise de ceux des asso-
ciés solidaires qui ont obtenu un concordat

particulier, conformément à l'art. 531 ; d'où
la conséquence, que si l'associé concorda-
taire n'avait pas versé sa mise du moment
de la faillite, il est tenu de le faire, même

après avoir obtenu un concordat. — J.G.

Faill, 945.
28. ... 3° Les biens personnels des asso-

ciés qui n'ont pas obtenu de concordat indi-

viduel, dans les conditions rappelées suprà,
n°s 10 et s. —J.G. Faill, 939.

29. Et le concordat personnel qu'obtient
le gérant d'une société de commerce tombée
en faillite ne faisant pas cesser l'état de fail-
lite de cette société, le tribunal du domicile
du failli ne cesse donc pas, même après ce

concordat, d'être compétent pour connaître
des demandes formées par les syndics, à
raison de la faillite. — Douai, 9 mars 1842,
J.G. Faill, 796-1° et 1323-2°.
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30. Mais les biens personnels des associés

auxquels un concordat individuel a été con-
senti sont exclus de l'union : ces associés
conservent l'administration des biens n'ap-
partenant pas a l'actif de la société, comme
tout failli concordataire. — J.G. Faill, 939.

31. ... Sous la seule charge de payer, sur
ces biens, le dividende stipulé dans le con-
cordat qui leur a été accordé. — J.G. Faill,
939.

32. ... Sans que l'associé concordataire

puisse être autorisé par les créanciers so-
ciaux à affecter à sa libération, en tout ou
en partie,... ni sa portion dans l'actif social,
cet actif étant destiné à éteindre, jusqu'à due

concurrence, le passif social, à la décharge
des associés non concordataires et de l'obli—

tation
solidaire qui, en l'absence de concor-

at particulier, continue de peser sur leurs
biens personnels. — J.G. Faill, 939.

33. ... Ni, dès lors, sa mise sociale non
encore versée, mise qui doit être réputée
faire partie de l'actif social placé sous le ré-

gime de l'union, aussi bien que le surplus de
cet actif, et doit ainsi rester en dehors de l'a-
bandon résultant du concordat. — V. suprà,
n° 26.

34. D'où la conséquence que les créan-
ciers sociaux ne peuvent dispenser l'associé
concordataire d'effectuer ce versement, qu'à
la condition d'appliquer l'intégralité de la
somme remise à la décharge des autres as-
sociés (c. civ. 1205).

— J.G. Faill, 945.
35. Mais l'art. 531, d'après lequel tout

l'actif social demeure sous le régime de l'u-

nion, si les créanciers ne consentent de
concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs
associés, ne s'étend pas au cas où des con-
cordats ont été accordés à tous les associés.
— Les créanciers ont alors le droit de faire
à l'un des concordataires, comme condition
du dividende qu'il s'engage à payer, l'aban-
don de tout l'actif social. —

Paris, 25 mars

1838, D.P. 58. 2. 77.
38. L'associé concordataire qui a obtenu

un concordat particulier n'étant plus tenu
sur ses biens personnels des dettes sociales
à raison desquelles il se trouvait solidaire-
ment obligé, que dans les limites du concor-

dat, et n'étant plus, dès lors, soumis au paye-
ment intégral de ces dettes, est déchargé de
toute solidarité. — J.G. Faill, 941.

37. Il peut arriver cependant que le di-
vidende stipulé de lui, et qu'il a payé en
vertu de son concordat particulier, excède,
vis-à-vis des autres associés, sa part contri-
butoire dans les dettes de la société. Une

disposition du projet de loi le subrogeait
alors aux droits des créanciers contre ses

coassociés, pour l'excédant qu'il aurait ainsi

payé en dehors de l'actif social. Cette dispo-
sition a été supprimée par la commission de
la Chambre des députés, parce qu'elle aurait
eu pour conséquence de faire figurer l'asso-
cié concordataire au nombre des créanciers
de ses coassociés, et de lui permettre de con-
courir sur l'actif social ou sur les biens per-
sonnels de ceux-ci, avec les créanciers qui
lui auraient accordé une remise. — J.G.

Faill, 940.
38. Toutefois, entre les associés concor-

dataires et non concordataires, le règlement
final des dettes sociales doit être opéré pro-
portionnellement à la part respective de
chacun d'eux. — Après le payement de ces
dettes, l'associé concordataire a donc un
recours contre ses coassociés ou est soumis
à leur action récursoire, selon que le divi-
dende stipulé de lui dans le concordat, et

qu'il a payé, est supérieur ou inférieur à
sa portion contributoire dans la dette com-
mune. — J.G. Faill, 941.

39. — II. CONCORDAT SOCIAL ; CONCORDATS
INDIVIDUELS.— Si un concordat est consenti
à la société par ses créanciers, il est incon-
testable que ce concordat profite à la fois
à la société et aux associés solidaires qui,
vis-à-vis des créanciers sociaux, ne sont
tenus soit sur l'actif social, soit sur leurs

biens personnels que dans les limites du
concordat social ainsi intervenu. — V. su-

prà, art. 516, n° 8 125 et s.
40. ... Sans toutefois que le concordat

ainsi accordé à la société puisse être opposé
aux créanciers personnels des associes. —

V. suprà, art. 516, n°» 55 et s.
41. Mais les créanciers sociaux pourraient-

ils, après avoir accordé à la société un con-
cordat renfermant au profit de la société, et,
dès lors, des associés solidaires, réduction
dé leurs créances à un certain dividende,
consentir à l'un de ces associés, par un con-
cordat distinct, une réduction plus consi-
dérable que celle dont le concordat social a
fait bénéficier les autres associés? — Sous
le code de 1807, il n'était pas permis aux
créanciers d'une société tombée en faillite
de traiter ainsi diversement les associés.
— J.G. Faill, 939.

42. L'art. 531 de la loi de 1838 qui permet
de consentir un concordat particulier soit à
tous les associés, soit à l'un ou à plusieurs
d'entre eux, en cas de refus de concordat à
la société, est applicable même au cas où
la société a, de son côté; également obtenu
un concordat. — Paris, 18 juill. 1870, D.P.
71. 2. 25.

43. Par suite, les créanciers sociaux peu-
vent concourir à la formation de ce concor-
dat particulier concurremment avec les
créanciers personnels de l'associé, obligé
solidairement envers eux : on argumenterait
vainement de la remise qu'ils lui ont déjà
consentie par l'effet du concordat social, les
créanciers sociaux n'en étant pas moins de-
meurés créanciers des membres de la société

concordataire, jusqu'à concurrence de cette

remise, et ayant intérêt à participer à un
traité dont le résultat sera d'enlever aux
créanciers personnels le droit de venir à
contribution avec eux pour la totalité de
leurs créances. — Même arrêt.

44. ... Sauf à subir sur leurs créances
s xiales, et dans la distribution de l'actif

personnel de l'associé, la réduction plus
considérable et commune à tous les créan-

ciers, qui pourra résulter du concordat par-
ticulier consenti à cet associé.— D.P. 71. 2.

25, note.
45.... Et sous la réserve, quant

à la por-
tion du même associé dans 1 actif de la so-

ciété, du maintien du dividende stipulé dans
le concordat social. — D.P. 71. 2. 25, note.
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Art. 332.

Les syndics représentent la masse

des créanciers et sont chargés de pro-
céder à la liquidation.

Néanmoins les créanciers pourront
leur donner mandat pour continuer

l'exploitation de l'actif,

La délibération qui leur conférera

ce mandat en déterminera la durée et

l'étendue, et fixera les sommes qu'ils

pourront garder entre leurs mains, à

l'effet de pourvoir aux frais et dépen-
ses. Elle ne pourra être prise qu'en

présence du jug-e-commissaire, et à la

majorité des trois quarts des créan-

ciers en nombre et en somme.

La voie de l'opposition sera ouverle

contre celte délibération au failli et aux

créanciers dissidents.

Cette opposition ne sera pas suspen-
sive de l'exécution. — G. comm. 443,
307.

Rapport, J.G. Faillite, p. 18, n° 29.

1. — I. CARACTÈRES DE L'UNION; REPRÉSEN-
TATION DES CRÉANCIERS PAR LES SYNDICS. —

Sous la loi nouvelle comme sous le code, l'u-
nion n'établit pas entre les créanciers une
sorte d'association, mais une simple com-
munauté d'intérêts. — J.G. Faill, 922.

2. La masse des créanciers unis n'est point
saisie de la propriété des biens du failli:
mais elle est investie de piano du droit de
les faire vendre pour arriver à une liquida-
tion. — J.G. Faill, 922.

3. Les créanciers d'une faillite constituée
en état d'union sont représentés par les syn-
dics de l'union. — J.G. Faill, 946.

4. ... Comme avant la formation de l'union,
et sous les mêmes restrictions. — V. suprà,
art. 468,-n°* 26 et s.

5. Les créanciers sont dès lors, quant à
l'exercice de toute action et de toute voie
d'exécution individuelle, soumis aux mêmes
règles qu'antérieurement à l'union. — V.
suprà, art. 443, n°s 228 et s., 397 et s.-

6.... Sauf la limitation apportée par l'état
d'union au droit qui, avant l'union, apparte-
nait aux créanciers privilégiés et hypothé-
caires de poursuivre la vente par expro-
priation des immeubles affectés à ieurs
privilèges ou à leurs hypothèques. — V. su-

prà, art. 443, n°s 447 et s., et infrà, 571
et 572.

7. Ainsi, tant qu'un failli est placé sous
le-régime de l'union, et que les opérations
de cette union ne sont pas terminées, en
ce que, par exemple, il resterait des recou-
vrements à faire, il ne peut être poursuivi,
individuellement, par l'un des créanciers,
sous le prétexte que des facultés nouvel-
les lui sont survenues, quoiqu'un premier
compte ait été déjà rendu par le syndic, et
une première répartition faite. — Paris ,
26 nov. 1829, J.G. Faill, 967-1°.

8. Décidé même que les créanciers unis
qui ont consenti à ce que leur débiteur fît
lui-même sa liquidation, et poursuivît le re-
couvrement de ses créances contre le Gou-
vernement, débiteur de son coobiigé, ne peu-
vent exercer d'action directe contre ce der-
nier tantque la liquidation et l'apurement des
comptes n*e sont pas terminés. — Req. lir
mars 1831, J.G. Faill, 967-2°.

9. — II. FONCTIONS ET RESPOHSAEILITÉ DES
SYNDICS DE L'UNION. — L'ensemble des fonc-
tions des syndics de l'union, comme de celles
des syndics antérieurs à l'union, ainsi que
les règles concernant leur responsabilité, est
exposé suprà art. 468.

10. — III. EXPLOITATION DE L'ACTIF DU
FAILLI. — Avant l'union, les syndics peu-
vent, avec l'autorisation du juge-commis-
saire, conserver provisoirement le fonds de
commeice du failli qu'un concordat peut re-
mettre à la tête de ses affaires, et en conti-
nuer l'exploitation jusqu'au concordat ou, à
la formation de l'union. —V. suprà, art. 470.'

11. L'union ayant pour objet la liquidation
de l'actif du failli, dans l'intérêt des créan-
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ciers, cette exploitation, jusque-là provisoi-
rement continuée, doit cesser, et le juge-
commissaire n'a plus le pouvoir d'en autori-
ser la prolongation. — J.G. Faill, 438;

12. Cependant, la masse peut être inté-
ressée à ce que l'exploitation de l'actif du
failli, c'est-à-dire de ses établissements com-
merciaux où industriels, ne soit pas brus-

quement arrêtée. — Aussi, quoique lé code
de 1807 ne s'expliquât pas à cet égard, on re?
connaissait aux créanciers le droit de con-
tinuer l'exploitation de l'actif du failli. —
J.G. Faill, 949.

13. Ce droit est formellement reconnu et
réglé par le nouvel art. 532. — J-.G*Faill,
949.

14. Aux termes de cet article, C'est aux
créanciers seuls qu'appartient le pouvoir
d'autoriser les syndics a continuer 1exploi-
tation de l'actif du failli. — J.G. Faill, 946.

15. La délibération qui confère ce mandat
aux syndics doit être prise en présence du
juge-commissaire. — J.G. Faill, 946.

16. ... Et à une majorité qui est particu-
lière à cette délibération, savoir celle des
trois quarts en nombre et en sommes: —

J.G. Faill, 946.
17. Les créanciers hypothécaires, privi-

légiés ou nantis de gages, peuvent y partici-
per, et comptent, dès lors, pour déterminer
cette majorité, l'art. 529 appelant formelle-
ment ces créanciers aux délibérations qui
doivent suivre le rejet du concordat. — J.G.

Faill, 952. .
18. La même délibération fixe l'étendue

et la durée du mandat donné aux syndics,
ainsi que les sommes qu'ils pourront garder
entre leurs mains à l'effet de pourvoir aux
frais et dépenses. — J.G. Faill, 946.

19. La voie de l'opposition est ouverte
... aux créanciers dissidents. — J.G. Faill,
946. "'•-*

20. ... Et même au failli, s'il prévoyait,
par exemple, que la continuation d'exploita-
tion de son actif devra produire des pertes
au lieu de bénéfices. — JiG. Faill, 946. .

21. Et, comme aucun délai n'est fixé pour
l'exercice du droit d'opposition à la décision
de la majorité, laquelle, d'ailleurs, n'est no-
tifiée ni au failli ni aux dissidents, il s'ensuit
qu'à toute époque l'opposition peut être
formée par chaque créancier de la minorité,
ainsi que par le failli. — J.G. Faill, 951.

22. Cette opposition est portée devant le
tribunal de commerce. — J.G. Fàill, 951.

23. Mais la délibération qui en est frappée
demeure exécutoire par provision; car une

suspension d'exploitation, si faible qu'elle
puisse être, serait de nature à causer un

grave préjudice aux. intérêts de la masse :
d'ailleurs, la grande majorité exigée par la
loi et la présence du juge-commissaire, pré-
sentent une garantie suffisante des intérêts
de la minorité. — J.G. Faill, 950.

'•" Art. 333.

Lorsque les opérations des syndics
entraîneront des engagements qui ex-

céderaient l'actif de l'union, lès créan-

ciers qui auront autorisé ces opérations
seront seuls tenus personnellement

au

delà de leur part dans l'actif, mais

seulement dans les limites du mandat

qu'ils auront donné ; ils contribueront

au prorata de leur9 créances. — G. civ.

1997 s.

4. Quand l'exploitation de l'actif du failli

produit des bénéfices, ils sont partagés entre
tous les créanciers, proportionnellement à
leurs créances, et à mesure que les réparti-
tions en sont ordonnancées.— J.G. Faill,
954. .. :.:.:',

2. Les créanciers qui ont refusé de con-
sentir" à l'exploitation, ou qui, ayant formé
opposition, n ont pas réussi à faire adopter
leur opinion devant la justice, sont admis à
cette répartition aussi bien que ceux qui y
ont donné leur consentement. —J.G. Faill,
954.

3. i.v. Et si les bénéfices étaient plus que
suffisants pour désintéresser tous les créan-
ciers, l'excédant de ce qui leur serait dû en
capital, intérêts et frais, devrait être re-^
mis au failli.:—J.G. Faill, 954.

4. Lorsque, au contraire, l'exploitation a
été malheureuse et qu'au .lieu d'amener des
profits elle a entraîne des pertes, la loi règle
les conséquences de la: gestion syndicale
dans des proportions différentes, selon que
ses engagements n'excèdent pas ou dépas-
sent l'actif tle l'union. —J.G. Faill, 954.

5. Si les engagements n'excèdent pas l'ac-
tif, chaque créancier contribue aux pertes
proportionnellement à sa créance, puisque
c'est avec les fonds de l'actif qu'ils sont ac-
quittés. — J.G. Faill, 954.

6. Il n'en est pas de même lorsque la ges-
tion syndicale absorbe l'actif et. le dépasse.
Dans ce cas, les créanciers qui ont auto-
risé ces opérations sont tenus, même sur
leurs biens personnels, des engagements
contractés par les syndics, en vertu du man-
dat qu'ils leur ont donné- -r- J.G. Faill, 954.

T. ... Sans recours contre le failli qui ne
supporte ces engagements que sur l'actif
soumis à l'exploitation syndicale. — J.G.
Faill, 953. „

8. Les créanciers contribuent personnelle-
ment à l'exécution des engagements dont il
s'agit, au prorata de leurs créances : ils n'en
sont pas tenus solidairement... ni envers les
tiers. — J.G. Faill, 954.

9. ... Ni même envers les syndics qui
auront fait des avances â l'union ou envers
ceux des créanciers qui auront traité avec
elle: il suit de là que les syndics ou les
créanciers, aussi bien que les tiers, devront,
en cas d'insolvabilité de quelques-uns des
membres de l'union, supporter seuls la perte
résultant de cette insolvabilité, sans que les
membres solvables aient à supporter, de leur
côté, aucune portion de cette même perte.—
J.G. Faill, 954.

10. Toutefois, les tiers qui ont traité avec
lés syndics de l'union n'ont de droits contre
les créanciers qu'autant que les engagements
des syndics ont été pris dans les limites du
mandat dont la délibération émanée de ces
créanciers a limité et dû limiter la mesure
et la durée. Tout ce qui est fait en dehors
du mandat reste donc à la charge des syn-
dics ou des tiers, suivant les distinctions
posées dans l'art. 1997 c. civ. —- J.G. Faill,
955.

11. Ainsi, lorsque les syndics ont donné
connaissance aux tiers de leurs pouvoirs,
ils ne sont pas tenus au delà de ce qu'ils
autorisent, tandis que, dans le cas contraire,
ils sont responsables. — J.G. Fàill, 955.

12. Mais, si les créanciers avaient profité
de l'acte fait par lés syndics en dehors du
mandat, ils en seraient tenus jusqu'à concur-
rence du profit retiré. — J.G. Faill, 955.

13. Quant aux créanciers qui se sont op-
posés à la continuation des opérations, leur
contribution est limitée au dividende qu'ils
auraient pu retirer de leur actif, si leur avis
eût prévalu. — J.G. Faill, 954.

Art. 334.

Les syndics sont chargés de pour-
suivre la vente des immeubles, mar-
chandises et effets mobiliers du failli,
et la liquidation de ses dettes actives
et passives, le tout sous la surveillance
du juge-commissaire, et sans qu'il soit

besoin d'appeler le failli. — C. comm.
486 s., 571 s.

1. En dehors du fait tout exceptionnel
d'une exploitation de l'actif du failli conti-
nuée par les syndics de l'union, et qui, en
toute nypothèse, doit: être de courte durée,
le but de la loi étant, non pas d'autoriser des
spéculations sur les biens du débiteur com-
mun, mais d'arriver à saisir une bonne oc-
casion pour liquider, la principale mission
des syndics est de liquider le plusprompte-
ment possible la communauté d'intérêts que
l'union établit entre les créanciers du failli.
— J.G. Faill, 956.

2. A cet effet, l'art. 534 confère aux syn-
dics le pouvoir de poursuivre la vente des
marchandises et effets mobiliers du failli. —
J.G. Faill, 956.

3. ... Et même des immeubles, à la diffé-
rence des syndics antérieurs à la formation
de l'union (V. suprà, art. 486, n°815 et s.).— J.G. Faill, 956.

4. ... A l'exception, toutefois, des immeu-
bles dont l'expropriation aurait été pour-
suivie avant l'époque de l'union, par les
créanciers hypothécaires ou privilégiés aux
créances desquelles ces immeubles seraient
affectés. — V. suprà, art. 443, n° 447.

En ce qui concerne les immeubles dont
l'expropriation aurait été commencée, même
par de simples créanciers chirographaires,
avant le jugement déclaratif de la faillite,
V. suprà, art. 443, n°s 437 et s.

5. Les syndics peuvent vendre les mar-
chandises et effets mobiliers du failli, sans
qu'il soit besoin d'appeler le failli à cette
vente. — J.G. Faill, 956.

6. ... Et sans l'autorisation du juge-com-
missaire, à la différence du cas où il s'agit
de ventes des mêmes objets antérieures à
l'union (V. sucra, art. 470 et 486). — J.G.
Faill, 957.

7. Décidé, en effet, que l'art. 486 qui su-
bordonne à l'autorisation ;du juge-commis-
saire la vente, par les syndics, des effets
mobiliers ou marchandises appartenant.au
failli, cesse de recevoir son application,
lorsque les créanciers se sont constitués en
état d'union : les syndics, peuvent, en ce cas,
procéder seuls à la vente, et, par exemple,
consentir seuls la cession, à des tiers, des
droits résultant de marchés passés avec le
failli. — Req. 23 févr. 1858, D.P. 58-. 1. 391.

8. La vente des meubles se fait dans les
formes prescrites par l'art. 486, c'est-à-dire à
l'amiable, ou aux enchères selon ce que dé-
termine le juge-commissairé. — J.G. Faill,
957.

9. En principe, la vente des biens meu-
bles dont les syndics sont chargés comprend
tout ce qui n'est pas immeuble.—J.G. Faill,
957.

10. Mais si la continuation de l'exploita-
tion de l'actif a été autorisée, la vente ne
peut plus s'appliquer qu'aux effets mobiliers
proprement dits, tels que meubles meu-
blants, argenterie, bijoux, linges et hardes
personnels au failli, en exceptant toutefois
les objets qui lui auraient été délivrés con-
formément à l'art. 469. — J.G. Faill, 957.

11. Les syndics de l'union peuvent se
rendre adjudicataires des meubles du failli,
et, notamment, de son fonds de commerce.
— Orléans, 16 nov. 1842, J.G. Faill, 519
et 1164.

'

12. En ce qui concerne la vente des im-
meubles, V. infrà, art. 572.

13. Les syndics de l'union ont, en outre,
la mission de liquider les créances actives
de la faillite. — J.G. Faill, 958.

14. Ainsi, ils sont chargés de contraindre
les débiteurs à opérer la rentrée des créan-
ces actives et à donner quittance. — J.G.
Faill,9m.
_15. Ils peuvent, sous certaines condi-

tions, traiter à forfait des recouvrements
non opérés. — V. infrà, art. 570.
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16. Quant à la liquidation du passif, c'est-
à-dire aux répartitions de deniers à faire
entre les créanciers, V. infrà, art. 565 et s.

Art. 333.

Les syndics pourront, en se confor-
mant aux règles prescrites par l'art. 487,

transiger sur toute espèce de droits ap-
partenant au failli, nonobstant toute

opposition de sa part.

1. Le droit de transiger, reconnu par l'art.
487 aux syndics antérieurs à l'union, a dû
être attribué, à plus forte raison, aux syn-
dics de l'union. — J.G. Faill, 959.

2. Ce droit est soumis, comme avant
l'union, ... 1° à l'autorisation du juge-com-
missaire. — J.G. Faill, 959.

3. ... 2° A l'homologation du tribunal,
suivant les distinctions établies par l'art. 487.
— J.G. Faill, 959.

4. Le failli doit, comme avant l'union, être
appelé à la transaction, ce failli étant tou-
jours intéressé à ce qu'on ne lui fasse pas
subir, sans l'entendre, une réduction ou un
abandon de droits qu'il croit fondés. — J.G.
Faill, 959.

5. Mais, avant l'union, l'art. 487 permet
au failli d'empêcher par son seul veto toute
transaction sur ses droits immobiliers — V.
suprà, art. 487, n°s 28 et s.

6. Après l'union, au contraire, ld loi ne
distingue plus entre les meubles et les im-
meubles. — On a pensé que, pour punir ses
créanciers de ce qu'ils lui auraient refusé un
concordat, le failli pourrait s'opposer à toute
transaction, quelque raisonnable qu'elle fût,
et c'est pour prévenir un pareil résultat
qu'on a fait prévaloir l'intérêt réel des créan-
ciers sur la volonté de leur débiteur. — J.G.
Faill, 959.

7. L'homologation des transactions con-
senties par les syndics n'est soumise à aucun
délai ; elle peut être requise jusqu'à la dis-
solution de l'union. — Alger, 30 mars 1868,
D.P. 72. 5.246.'

8. 11n'est pas permis aux syndics de tran-
siger avec le failli lui-même et de lui faire
remise d'une partie de ses dettes : une telle
transaction ne serait qu'un concordat dé-
guisé, acte qui ne peut être consenti que
dans les formes et sous les conditions tra-
cées par la loi. — J.G. Faill, 960.

9. La transaction ne serait alors obliga-
toire que pour les créanciers qui l'auraient
personnellement autorisée ou consentie,
sans, d'ailleurs, être soumise, en ce cas, aux
conditions prescrites par l'art. 535. — J.G.
Faill, 960.

10. Et l'adhésion à une semblable trans-
action d'un nombre de créanciers même
suffisant pour former la majorité, ne sau-
rait lier la minorité dissidente. En effet, il
n'y a d'actes opposables à tous les créanciers
que ceux qui ont le caractère légal d'actes
de l'union, comme ceux qui interviennent
entre les syndics et les tiers ; ceux qui sont
faits entre l'union et le failli ne constituent
que des traités particuliers sans aucune
force contre les personnes qui n'y ont pas
concouru. — J.G. Faill, 690.

11. Ainsi, la transaction passée entre le
condamné pour banqueroute frauduleuse et
la majorité des créanciers, n'est pas obliga-
toire pour les créanciers dissidents, mais
seulement pour les signataires de la trans-
action.—Paris, 2 juill. 1840, J.G. Faill, 960.

12. Mais les syndics de l'union formée en-
tre les créanciers d'une société commerciale
en faillite peuvent, de même que les syndics
antérieurs à l'union, transiger avec les com-
manditaires actionnés comme solidairement
obligés aux dettes de la société pour faits
d'immixtion dans la gestion sociale, cette

action intéressant la masse de la faillite
dans le sens des art. 487 et 535. — Civ. c.
16 févr. 1864, D.P. 64. 1.89.

Contra : — Dijon, 11 août 1862, D.P. 62.
2.143, cassé par l'arrêt précité.

En ce qui concerne les syndics antérieurs
à l'union, V. suprà, art. 487, nos 7 et s.

Art. 336.

Les créanciers en état d'union seront

convoqués au moins une fois dans la

Ïiremière
année, et, s'il y a lieu, dans

es années suivantes, par le juge-com-
missaire.
• Dans ces assemblées, les syndics
devront rendre compte de leur gestion.

Ils seront continués ou remplacés
dans l'exercice de leurs fonctions, sui-
vant les formes prescrites par les art.
462 et 329.

1. Le code de 1807 ne soumettait les syn-
dics à l'obligation de rendre compte de leur
gestion qu'à l'expiration de l'union. Il ré-
sultait de -là de graves abus, notamment
celui de voir les syndics se perpétuer indé-
finiment dans leurs fonctions, et devenir
souvent étrangers à la masse qu'ils repré-
sentaient. — J.G. Faill, 963.

2. L'art. 536 de la loi de 1838 a remédié à
cet état de choses, en décidant que les
créanciers en état d'union sont convoqués
au moins une fois dans la première année,
et, s'il y a lieu, dans les années suivantes,
par le îuge-commissaire et que, dans ces
assemblées, les syndics doivent rendre
compte de leur gestion. — J.G. Faill, 963.

3. C'est au juge-commissaire que la loi
laisse le soin de convoquer les créanciers
pour recevoir les comptes des syndics. Si
ce soin avait été confié aux syndics, on au-
rait pu craindre qu'ils ne cherchassent à se
soustraire au contrôle de l'assemblée. —
J.G. Faill, 963.

4. Le juge-commissaire est tenu de faire
la convocation dont il s'agit, sous peine de
dommages-intérêts envers la masse, pour le
cas où un préjudice serait causé à celle-ci
soit par le défaut de convocation, soit par
les retards qui y auraient été apportés. —
J.G. Faill, 963.

5. Toutefois, le juge-commissaire est ap-
préciateur de l'opportunité des convocations
a faire en dehors de celle qui ne peut être
différée au delà de la première année. S'il
reconnaît que les syndics donnent des soins
convenables a la liquidation, et qu'il n'est
pas besoin de lés stimuler par là perspective
d'un compte à rendre, il peut s'abstenir de
provoquer des réunions inutiles. — J.G.
Faill, 965.

6. Quoique l'art. 536 ne prescrive pas
d'appeler le failli audfcssemblées annuelles
des créanciers, il paBp convenable de l'y
admettre, et, dans tqÙB les cas, on ne peut
l'empêcher d'y assister, si, d'ailleurs, il est
libre.— J.G. Faill,96i.

7. Les assemblées prescrites par l'art. 536
sont présidées par le juge-commissaire, qui
dresse procès-verbal de chacune de ces as-
semblées. — J.G. Faill, 964.

8. Les créanciers, éclairés par les comptes
annuels des syndics sur la marche de leurs
opérations , sont ainsi mis en mesure de
provoquer, s'il y a lieu, la révocation et le
remplacement de ces derniers. — J.G. Faill,
963.

9. ... Révocation et remplacement sur les-
quels le tribunal de commerce statue en
vertu de l'art. 462 et 529. — J.G. Faill,
963.

10. ... Et conformément aux art. 464 et
467. — V. suprà ces articles.

Art. 337.

Lorsque la liquidation de la faillite
sera terminée, les créanciers seront

convoqués par le juge-commissaire.
Dans cette dernière assemblée, les

syndics rendront leur compte. Le failli
sera présent ou dûment appelé.

Les créanciers donneront leur avis
sur l'excusabilité du failli. Il sera dressé,
à cet effet, un procès-verbal dans lequel
chacun des créanciers pourra consi-

gner ses dires et observations.

Après la clôture de cette assemblée,
l'union sera dissoute de plein droit.

1. Lorsque la liquidation de l'actif et du
passif de la faillite, liquidation dont les
règles sont tracées dans les art. 542 a 579,
est terminée, le juge-commissaire convoque
les créanciers dans une dernière assemblée.
— J.G. Faill, 971.

2. Cette assemblée, dont ne parlait pas le
code de 1807, a pour mission ... 1° de rece-
voir les comptes définitifs des syndics. — V.
infrà, n0' 9 et s.

3. ... 2° De donner son avis sur l'excusa-
bilité du failli. — V. infrà, n°s 29 et s.

4. C'est après la clôture de l'assemblée
dont il s'agit que l'union est dissoute de plein
droit. — V. infrà, n°s 32 et s.

5. ILe failli doit y être présent ou dûment
appelé. — J.G. Faill, 971.

6. 11est sommé de s'y rendre à la requête
des syndics.

— J.G. Faill, 971.
7. La présence du failli à cette assemblée

importe, ... d'une part, aux créanciers, en
ce qui concerne, notamment, la reddition
des comptes des syndics, car le failli connaît
mieux que personne' la consistance de son
actif au moment où la faillite a éclaté, et il
peut indiquer des rectifications profitables à
la masse. — J.G. Faill, 971.

8. ... Et, d'autre part, au failli lui-même,
qui a intérêt à connaître le résultat des ré-
partitions faites entre les créanciers envers
lesquels il sera libéré pour tout le montant
de ces.répartitions, et à présenter dès obser-
vations sur son excusabilité. — J.G. Faill,
971.

9. —.1. COMPTEDÉFINITIFDES SYNDICS.—
Les syndics de l'union doivent rendre leurs
comptes.définitifs aux créanciers réunis dans
la dernière assemblée convoquée par le juge-
commissaire.— J.G. Faill, 971.

10. ... De même que, pendant le cours de-
leur gestion,.ils doivent rendre leurs comptes
aux assemblées annuelles • de créanciers,
conformément à l'art. 536. — V. suprà cet
article.

11. ... Et à la différence du cas où il s'a-
git des comptes rendus après concordat, les-
quels sont repus par le failli lui-même. — V.
suprà, art. 519, n°« 6 et s.

12. Les syndics ne peuvent être déchar-
gés qu'autant qu'ils ont rendu compte aux
créanciers en présence du failli ou lui dû-
ment appelé.— J.G. Faill, 971.

13. D'où la conséquence que, s'ils ne lui
ont pas fait sommation d'assister à ce
compte, ils peuvent être actionnés par lui en
reddition de leur,compte,, malgré celui qu'ils
ont rendu aux créanciers.—J.G. Faill, 911.

14. ... A moins que le failli, non mis en
demeure d'assister a la reddition du compte
des syndics, n'ait ultérieurement approuvé
-le compte par eux rendu à l'assemblée de
créanciers appelée à le recevoir.—J.G.Faill,
971.

15. Si, au contraire, le failli a été présent
ou dûment appelé à l'assemblée où les syn-
dics ont rendu leur compte, il ne peut en
exiger un nouveau. — J.G. Faill, 971.

16. Ainsi, lorsque les syndics d'une faillite
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ont rendu leur compte aux créanciers, le
failli présent ou dûment appelé, et que l'as-
semblée l'a approuvé, le failli n'est plus re-
cevable à intenter contre eux une action
fondée sur de prétendues dilapidations et

spoliations de sa fortune pendant leur ad-
ministration : il n'a d'action, après la red-
dition du compte, que pour omissions, er-

reurs, faux ou doubles emplois, commis par
les syndics dans leur compte.

— Req. 15
mars 1826, J.G. Faill, 971-1°.

17. Et si, sous prétexte d'erreurs, un. nou-
veau compte a été demandé par un failli à
ses syndics, qui déjà ont rendu compte à la

masse, le jugement qui accueille cette de-
mande a pu et dû être interprété en ce sens

qu'il avait pour objet de soumettre les syn-
dics, non à une reddition de compte propre-
ment dite, mais seulement à une réparation
des erreurs que le compte rendu pouvait
présenter.

— Bordeaux, 19 juin 1830, J.G.

Faill, 971-2».
18. Le failli a le droit de contester les

comptes définitifs des syndics, s'ils lui

paraissent inexacts ou frauduleux.— Alger,
30 mars 1868, D.P. 72. 5. 244.

19. Le même droit appartient ... soit à la
masse entière des créanciers. — J.G. Faill,
972.

20. ... Soit à l'un ou à plusieurs des
créanciers pris individuellement. — J.G.

.Faill.,912.
'

21. Quand il s'élève des difficultés entre
les syndics et quelques-uns des créanciers
ou la masse entière, en bien entre le failli
et les syndics; le jugé-commissaire, doit

renvoyer lès parties a se pourvoir devant le
tribunal.— J.G. Faill.,912.

22. Le juge-Commissaire peut encore ajour-
ner la délibération à un jour indiqué, s'il es-
time que de plus amples explications ou-des

productions de nouvelles pièces sont de na-
ture à amener la fin de la contestation; —

J.G. Faill, 972.
23. La décision du tribunal, s'il y a lieu,

est poursuivie dans la forme ordinaire en-
tre les syndics et la partie qui conteste: —

J.G. Faill, 972.
"

24. Ainsi, le failli, qui a contesté certains
articles des comptes des syndics et qui a été

renvoyé devant le tribunal par le juge-com-
missaire, est recevable à assigner directe-
ment le syndic devant le tribunal. —

Alger,
30 mars 1868, D.P. 72. 5. 244-245.

25. ... Et même à comprendre de nou-
neaux griefs dans sa demande. — Même
arrêt.

26. Si la masse entière conteste, chaque
créancier est nécessairement partie dans la

contestation, sauf à la masse à choisir, pour
la représenter, un de ses membres qui alors

agit au nom de tous ceux qui ont adhéré à
la contestation : c'est donc au nom de tous
les créanciers ainsi représentés que doit être
rendu le jugement à intervenir.—J.G. Faill,
972.

27. Si un seul créancier conteste, il pour-
suit le jugement

1
dé la contestation en son

nom personnel.—J.G. Fàill, 972.
28. Lé-tribunal compétent pour connaître

dès contestations élevées contre les comptes
des syndics est le tribunal de commerce,
ces contestations ayant le caractère d'une
action en matière do faillite, régie par l'art.
635. — J.G. Faill, 1318.

29. — II. Avis DES CRÉANCIERS SUR L'EXCU-
SABILITÉ DU FAILLI. — Dans, l'assemblée où
les syndics rendent leurs comptes aux créan-

ciers, ces créanciers doivent- donner leur
avis sur l'excusabilité du failli. — J.G. Faill,
973.

30. Il est dressé, à cet effet, un procès-
verbal dans lequel chacun des créanciers

peut consigner ses dires et observations. —

J.G. Faill, 973.
31. ;.. Et où, de son côté, le failli doit

aussi être admis à faire insérer ses réponses
aux reproches qui lui seraient adressés. —

JiG. Faill; 973.

32. — III. CLÔTURE DE L'UNION.— 1° Epo-
que de la Clôture de l'union. — Tant qu'il
reste des facultés au failli, l'union subsiste,
et avec elle, les pouvoirs des syndics, la
surveillance du juge-commissaire et la com-

pétence du tribunal. — J.G. Faill, 967.
33. Le code de 1807. ne parlait ni de

l'assemblée qui, après la liquidation ter-

minée, doit, d'après l'art. 537, être appelée à
recevoir les comptes des syndics et à donner
son avis sur l'excusabilité du failli, ni de

l'époque de la dissolution de l'union : on était
alors divisé sur le point de savoir si, lors-

que, la liquidation étant achevée, les syn-
dics avaient rendu leurs comptes à l'union
des créanciers et avaient été déchargés,
l'union se trouvait dissoute. — J.G. Faill,
974.

34. Dans un système, il était décidé que,
malgré cette reddition de comptes et cette

décharge des syndics, l'union continuait de

subsister, d'où l'on concluait ... que lorsque
le failli acquérait de nouveaux biens, il de-
meurait incapable de payer

ses créanciers,
et que le seul mode de libération praticable
était d'obtenir la désignation d'un juge-com-
missaire et la nomination de nouveaux syn-
dics, Chargés de répartir ces biens entre
tous les créanciers. — J.G.. Faill, 974.

35.... Et que, sur ces biens nouvellement

acquis, nul d'entre les créanciers n'avait le
droit d'exercer des poursuites individuelles
contre le failli. — Paris, 26 nov. 1830, J.G.

Faill, 974. — Poitiers, 24 juill. 1832, ibid.
36. Dans un autre système, au contraire,

on jugeait que les comptes définitifs des

syndics mettaient fin à l'état d'union, et

qu'en conséquence, lés créanciers rentrés
immédiatement dans l'exercice de leurs
droits contre leur débiteur pouvaient le

poursuivre dès qu'il avait acquis de nou-
veaux biens. — Paris, 17 juill. 1824, 7 déc.
1831 et 23 févr. 1833, J.G. Faill, 974-1°.

37.... Et même par corps, sans être tenus
de justifier que de nouveaux biens luiétaient
advenus.— Paris, 17 mai 1838 et 31 janv.
1841, J.G. Faill, 975-1°. — Paris, 17 iévr.

1846, D.P. 46. 4. 291.
38. ... Surtout lorsqu'il s'était écoulé un

long intervalle entre la dissolution du con-
trat d'union et l'action individuelle des
créanciers. — Amiens, 19 juin 1838, J.G.

Faill, 974-2°.
39. ..', Que, dès lors, le failli était libre

de; traiter avec chacun de ses créanciers,

d'après le droit commun, sans qu'on fût

obhgé de rétablir le régime de la faillite en
faisant nommer un nouveau juge-commis-
sairê et un nouveau syndic.

— Civ. c. 4 août

1841. J.G. Faill, 975-2».'
40. ... Sauf aux créanciers, dans ce cas, à

se faire représenter en masse par un man-
dataire commun constitué conformément au
code civil, s'ils voulaient empêcher le sur-
croît de frais et les préférences qui auraient

pu résulter de l'exercice individuel de leurs
actions. — Même arrêt.

41. ... Qu'en tous cas, le contrat d'union,
passé entre les créanciers d'un débiteur
commun et homologué, dans un temps de

révolution, par l'autorité, pouvait, être ré-

puté dissous, par cela que l'Etat étaitvenu,
en vertu de lois spéciales, se mêler de l'ad-
ministration originairement établie, s'empa-
rer du patrimoine du débiteur émigré ou

prétendu, tel, en vendre une partie et solder
une portion des dettes, encore bien que ces
lois n'aient pas eu pour objet spécial d'a-
néantir cette union. —

Req. 29 janv. 1834,
J.G. Faill, 974-3°, et Obligat., 1362.

42. ... Alors, surtout que les créanciers
avaient au moins tacitement, consenti à sa
dissolution. — Même arrêt.

43. La loi de 1838 a consacré ce second
système, en disposant que l'union est dis-
soute de plein droit après la clôture.de l'as-
semblée où ont été rendus les comptes défi-
nitifs des syndics et qui a donné son avis
sur l'excusabilité du failli. —J.G. Faill, 974.

44. Toutefois, l'art. 537, d'après leque
1

l'union est dissoute après la clôture de ras-
semblée dans laquelle les syndics ont rendu
leurs comptes, ne s'applique qu'au cas où
ces comptes n'ont été l'objet d'aucune con-
testation; s'ils ont été contestés ou sont
devenus l'objet d'une instance judiciaire,
l'union subsjste jusqu'à leur apurement dé-
finitif. —

Alger, 30 mars 1868, D.P. 72. 5.
246.

45. Décidé également que les syndics
qui, par la reddition de leurs comptes, ont
été déchargés du mandat général de gestion
des affaires de la faillite, n'en restent pas
moins les mandataires des créanciers à
l'effet de poursuivre les actions par eux

intentées, jusqu'à apurement définitif de ces

comptes. — Rennes, 23 juin 1870, D.P. 71.
2. 112,

46. Il peut arriver que, pendant l'union
et avant que la liquidation en soit terminée,
le failli reçoive de nouveaux biens qui le met-
tent à même de désintéresser tous ses créan-
ciers. S'il offre de payer toutes les dettes con-
nues et* vérifiées, les syndics peuvent être
contraints par le tribunal de rendre compte
au failli et de le réintégrer dans ses biens,
leur administration n'ayant plus d'objet, dès
qu'il ne reste plus de créanciers qu'ils soient
chargés de représenter. — J.G. Faill, 970.

47. Jugé, en ce sens, que lorsque, du-
rant le cours des opérations de la faillite,
et alors, par exemple, que les créanciers
sont en état d'union, le failli désintéresse

intégralement tous ses créanciers, il doit,
sur sa- demande, être admis à reprendre
l'administration de ses biens, sans être sou-
mis au préalable à se pourvoir en réhabili-
tation. — Lyon, 31 août 1841, J.G. Faill,
970.

48. Seulement, si, en dehors des créan-
ciers vérifiés et affirmés, il en est d'autres

qui soient connus, l'administration syndi-
cale ne prend fin qu'autant que le failli

justifie de sa libération à l'égard de ces

créanciers, Tes syndics de l'union représen-
tant aussi bien ces derniers créanciers que
les premiers, et la majorité, des créanciers
ne pouvant faire la loi à la minorité que
dans les cas où le législateur l'a déclaré. —

J.G. Faill, 970.
49. Mais, le failli qui, au cours de l'union,

paye ainsi l'intégralité de ses créanciers, ne
peut pas : obtenir, par le seul effet de- ce

payement, la rétractation du jugement dé-
claratif de sa faillite : il n'a droit à cette ré-
tractation qu'en se soumettant à la procédure
de la réhabilitation.—V. infrà, art. 604.

50. — 2° Effets de la clôture de l'union.
— V. -infrà, art. 539.

Table sommaire.

Acquisition (biens
nouveaux, failli)
34 s.

Ajournement (île-
libération) 22 :

Apurement défini-
tif (compte) 45.

Assemblée (cré-
anciers).! s.

Autorité judiciai-
re 23.

Clôture ( assem-
blée, créanciers)
4; (union) 32 s.

Compétence com-
.merciale 28.

Comptes .annuels
(syndics) 10.

Compte' définitif
(svndic, faillite)

-
2," 7, 9 s.

Compte fraudu-
leux 18.

Compte ineiact
18.

Contestation
(compte définitif,
syndic) .18, 44;
( créancier uni-

que, faillite) 27;
(masse, créan-
cier, faillite) 26.

Contrainte par
corps .37.

Convocation (cré-
anciers) 1.

Décharge (syndic,
faillite) 33 s.

Double emploi 16.
Emigré 41.
Erreur 10 s.;( ré-

paration) 17.
Etat 41.
Eicusabilité (fail-

li) 3, 8, 43; (fail-
li, avis des Cré-
anciers) 29 s.

Grief nouveau 25.
Homologation
(union) 41.

Juge- commissaire
1, 9, 21, 24, 32,
34.

Juge- commissaire
nouveau 39.

Liquidation (fail-
lite, actif et pas-
sif) 1 s.

Mandat général
(gestion, faillite)
45.

Masse (créanciers,
faillite) 26, 41).

Omission 16.
Poursuites indivi-

duelles (failli)
35.

Présence ( failli )
15; (failli, as-
semblée, créan-

ciers) 5 s.
Procès-verbal

(créancier, failli i
30.

Production (piè-
ces nouvelles) iî.

Réhabilitation
(failli) 47, 49.

Sommation (comp-
te, reddition) 13
s.

Syndic (faillite) 6
s.

Syndic nouveau
.39. .

Union 9; (clôture)
32 s.



CHAP. VI. — SKCT. IV. — Union des créanciers. [C. COMM. — Art. 539.] 687

Art. 538.

Le juge-commissaire présentera au

tribunal la délibération des créanciers .

relative à l'excusabilité du failli, et un

rapport sur les caractères et les cir-

constances de la faillite.

Le tribunal prononcera si le failli est

•u non excusable. — G. comm. 452.

Rapport, J.G. Faill, p. 18, n» 30.'

1. Sous le code de 1807, la question d'ex-
cusabilité du failli pouvait se présenter en
dehors de tout contrat d'union : le failli con-
cordataire était nécessairement déclaré ex-

cusable, lorsque le tribunal de commerce

homologuait le concordat, par le jugement
même qui prononçait l'homologation (art.
526). — J.G. Faill.,'l68.

2. Et en cas de refus d'homologation, re-
us qui n'était pas toujours suivi de l'union

des créanciers, alors purement contractuelle

(V. suprà, art. 529, n° 5), le tribunal ne

pouvait déclarer l'excusabilité du failli, un
tel refus Te plaçant sous le coup d'une pré-
vention de banqueroute qui faisait obstacle
à cette faveur : c'est seulement lorsqu'un
contrat d'union intervenait entre les créan-
ciers qu'il y avait lieu, pour le tribunal,
d'examiner si le failli était excus_able ou de-
vait être maintenu sous la prévention de

banqueroute résultant du refus d'homologa-
tion. — J.G. Faill, 768.

3. Depuis la loi nouvelle, le tribunal de
commerce peut encore avoir à statuer sur
l'excusabilité même à l'égard dd failli con-
cordataire. Mais, cette excusabilité n'est

plus une conséquence forcée de l'homologa-
tion du concordat. — J.G. Faill, 768.

4. Toutefois, l'homologation du concordat

implique, dans le silence du jugement d'ho-

mologation, l'excusabilité du failli. — J.G.

Faill, 983.
5. Et si l'homologation est refusée, les

créanciers se trouvant de plein droit en état
d'union (V. suprà, art. 529), la déclaration
d'excusabilité cesse de dépendre de la for-
mation d'un sontrat d'union que'la loi n'exige
plus, et se trouve soumise à l'application
des règles générales sur l'excusabilité après
union, qu'il y ait eu refus d'homologation du
concordat ou refus du concordat lui-même.
— Sur cesrègles, V. les numéros qui suivent.

6. Après la dissolution de l'union, le tri-
bunal de commerce prononce si le failli est
ou n'est pas excusable. — J.G. Faill, 978 et
1311.

7. A cet effet, le juge-commissaïre pré-
sente au tribunal la délibération des créan-
ciers prise en vertu de l'art. 537, et relative
à l'excusabilité du failli, ainsi qu'un rapport
sur les caractères et les circonstances de la
faillite. — J.G. Faill, 978.

8. Le jugement sur l'excusabilité du failli
.est rendu sans qu'il soit besoin d'y appeler

ni le'failli, ni les créanciers, ni les syndics
dont les pouvoirs ont, d'ailleurs, cessé de

plein droit par l'effet de la clôture de l'as-
semblée dans laquelle les créanciers reçoi-
vent les comptes de ces syndics et don-
nent leur avis sur l'excusabilité du failli.
— Bourges, 11 févr. 1851, D.P. 51. 2. 87. —

V. aussi J.G. Faill, 982.
9. Ainsi, le créancier qui, ayant été ré-

gulièrement convoqué à l'assemblée générale
appelée à donner son avis sur l'excusabilité
du failli, ne's'y est pas présenté, est irrece-
vable à intervenir devant le tribunal pour
contester cette excusabilité. — Aix, 9 mars
1867, D.P. 67. 5. 209.

10. Le jugement qui statue sur l'excusa-
bilité du failli est-il assujetti, pour produire
son effet, à une signification, soit par le failli
aux syndics, soit par les syndics au failli? —
V. infrà, n 08 19 et s.

11. Le jugement rendu sur l'excusabilité
du failli u'est pas susceptible d'opposition,
un tel jugement ne pouvant être par défaut,
dès qu'il n'y a lieu d'y appeler ni le failli ni
les créanciers, ni les syndics. — J.G. Faill,
985.

12. Mais, ce jugement est susceptible
d'appel.

—
Bourges, 11 févr. 1851, D.P. 51.

2. 87. —
Bordeaux, 7 mai 1851, D.P. 53. 5.

219. — Paris, 19 août 1852, D.P. 53.2. 70. —

Orléans, 4 mai 1852, D.P. 53.2.206. —
Nîmes,

13 juin 1853, D.P. 53. 2. 207. — Paris, 13 déc.

1853, D.P. 55. 2. 102. — Paris, 8 janv. 1864,
D.P. 64. 5. 178. — Observ. conf. J.G. Faill,
984 et 985.

13. Le projet primitif contenait, il est vrai,
une disposition qui déclarait en dernier res-
sort le jugement rendu sûr l'excusabilité;
mais, cette disposition a été supprimée par
la Chambre des députés. La déclaration sur

l'excusabilité, en effet, compromet gravement
les intérêts du failli si elle lui est contraire,
et ceux des créanciers si elle lui est favora-
ble. 11 y a donc là des motifs sérieux de ne

pas laisser le tribunal arbitre souverain,
d'autant plus que ni les créanciers ni le failli
ne sont appelés à se présenter et à se défen-
dre. — J.G. Faill, 984.

14. La voie de l'appel est ouverte ... au
failli personnellement.

— Bruxelles, 13 mars

1810, J.G. Faill, 204; Appel civil, 503. —V.

suprà, art. 443, n°s 228 et s.
15. ... Et aux créanciers. — Paris, 13 déc.

1853, D.P. 55. 2. 102. — (Sol. impl.) Paris,
29 janv. 1859, D.P. 59. 2. 174. — Conf. J.G.

Faill, 985.
16. Et, comme il n'y a plus de masse, c'est

à chaque créancier individuellement qu'ap-
partient ce droit d'appel. — J.G. Faill, 985.

17. Le délai de rappel du jugement qui
prononce sur l'excusabilité du failli est, non

pas le délai de droit commun," mais le délai

spécial de quinze jours établi par l'art. 582

pour l'appel des jugements en matière de
laillite. — Bordeaux, 7 mai 1851, D.P. 53. 5.
219. — Paris, 19 août 1852, D.P. 53. 2. 70.—

Orléans, 4 mai 1852, D.P. 53. 2. 206. — Nî-

mes, 13 juin 1853, D.P. 53. 2. 207. —
Paris,

13 déc. 1853, D.P. 55. 2. 102. — Rouen,
28 juill. 1858, D.P. 68. 5. 215. — Limoges,
9 août 1862, D.P. 62.5. 161.

18. Décidé, au contraire, que le jugement
dont il s'agit étant rendu à une époque où
il n'y a plus de faillite, ne peut être réputé
rendu en matière de faillite dans le sens de
l'art. 582, et qu'en conséquence, le délai

d'appel est celui fixé, en général, pour tout

appel non soumis à un délai particulier, et
non le délai spécial de l'art. 582. —

Bourges,
11 févr. 1851, D.P. 51. 2. 87-88. — Montpel-
lier, 8 avr. 1853, D.P. 55. 2. 349. — Amiens,
11 déc. 1855, D.P. 56. 2. 165. — V. observ.
et autor. en ce sens, J.G. Faill, 986.

19. La signification du jugement qui sta-
tue sur l'excusabilité du failli est-elle néces-
saire pour faire courir le délai de l'appel?

—

Décidé, d'une part, que ce jugement étant

simplement rendu sur le rapport du juge-
commissaire, la signification n'en est pas
exigée soit de la part du failli aux syndics
ou aux créanciers, soit de la part des syndics
ou des créanciers au failli, et que, dès lors,
le délai de l'appel court de la prononciation
du jugement. — Bourges, 11 févr. 1851, D.P.
51. 2. 87.

20. Décidé, au contraire,... que la mission
des syndics finit seulement au moment où
là décision rendue par l'autorité judiciaire
sur l'excusabilité se trouve définitive ; et que,
par suite, il entre dans leurs attributions
soit de signifier au failli le jugement rendu
sur son excusabilité, soit de recevoir de lui

signification de ce jugement.
—

Paris, 19
août 1852, D.P. 53. 2. 70.

21.... Qu'en conséquence, le délai de l'ap-

pel du jugement rendu sur l'excusabilité du
tailli ne court qu'à partir de la signification
de ce jugement.

— Montpellier, 8 avr. 1853,
D.P. 55. 2. 349. — Lyon, 14 nov. 1853, D.P.

54. 5. 372. — Rouen, 28 iuill. 1858, D.P.
68. 5. 216. —

Paris, 8 janv. 1864, D.P. 64.
5. 178.

22. En tout cas, le failli n'ayant pour
contradicteur nécessaire, dans le jugement
relatif à son excusabilité, ni les syndics, ni
les créanciers, l'appel, lorsqu'il est interjeté
par le failli, est valablement formé par
requête présentée à la cour et communiquée
au ministère public, sans qu'il soit besoin
de notification soit au syndic, soit aux créan-
ciers. —

Bourges, 11 févr. 1851, D.P. 51. 2.
88. — Amiens, 11 déc. 1855, D.P. 56. 2. 165.

23. Et il en est surtout ainsi lorsque au-
cune signification du jugement ne lui a été
faite. — Orléans, 4 mai 1852, D.P. 53. 2. 206.
— Paris, 8 janv. 1864, D.P. 64. 5. 178.

24. Mais, quand l'appel est formé par un
ou par plusieurs créanciers, le failli doit être
intimé : lé bénéfice de l'excusabilité pronon-
cée à son profit par le jugement frappé d'ap-
pel ne pouvant lui être enlevé par une dé-
cision ultérieure intervenue sans qu'il y ait
été partie. — J.G. Faill, 988.

25. Et, à supposer que l'appel des créan-
ciers puisse être régulièrement formé par
voie de requête présentée à la cour et com-

muniquée au ministère public, il peut éga-
lement être formé par exploit signifié au

failli, encore qu'il ait été interjeté avant
'

toute signification du jugement de la part de
ce dernier. — Paris, '13 déc. 1853, D.P. 55.
2. 102.

26. La décision qui prononce régulière-
ment sur l'excusabilité du failli ne peut,
quant au fond, être utilement frappée d'un

pourvoi en cassation, une telle décision re-

posant sur une appréciation de faits qui
échappe au contrôle de la cour de cassation.
— J G. Faill, 985.

27. Le jugement concernant l'excusabi-
lité du failli ne peut être rétracté d'office;
ainsi j le tribunal de commerce qui a pro-
nonce la clôture d'une faillite et déclaré,'
suivant l'avis des créanciers, le failli excu-

sable, ne peut rapporter d'office cette déci-

sion, et déclarer de nouveau la faillite, alors
surtout qu'il n'apparaît pas qu'aucun acte
de commerce ait été fait depuis le premier
jugement.— Angers, 5 mai 1854, D.P. 54.
2. 145.

28. S'il.n'a pas été statué sur l'excusabi-
lité du failli après la clôture de l'union, c'est
au failli à poursuivre lui-même le jugement
de son excusabilité ; ce n'est pas aux créan-
ciers à réclamer un jugement de non-excusa-
bilité. — Douai, 9 mars 1843, J.G. Faill,
981.

29. Seulement, un délai doit alors être
accordé au failli. — Même arrêt.

Art. 539.

Si le failli n'est pas déclaré excu-

sable, les créanciers rentreront dans

l'exercice de leurs actions individuelles,
tant contre sa personne que sur ses

biens.

S'il est déclaré excusable, il demeu-

rera affranchi de la contrainte par corps
à l'égard des créanciers de sa faillite,

et_ ne pourra plus être poursuivi par
eux que sur ses biens, sauf les excep-
tions prononcées par les lois spéciales. „
— C. comm. 443, 455.

Rapport,'J.G. Faill, p. 18, n» 30.

1. — I. EFFETS DE LA CLÔTURE DE L'UNION.
— Par l'effet de la dissolution de l'union,
l'état de faillite cesse, et, dès lors, le failli
recouvre la capacité de contracter, reprend
l'exercice de ses actions 'actives et passives :
il se trouve, relativement aux biens qu'il
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peut acquérir par la suite, replacé sous

l'empire du droit commun.—J.G. Faill, 915.
2. Quant aux anciens créanciers, ils ren-

trent dans leurs droits et actions contro le

failli, lequel, après la dissolution do l'u-

nion, se retrouve, à leur égard, et sauf les
effets de l'excusabilité (V. infrà, n°s 25 et s.),
dans la même situation qu'avant la déclara-
tion de la faillite : il reste tenu envers eux,
toujours conformément au droit commun,
de tout ce qu'il ne leur a pas payé.

— J.G.

Faill, 975-et 982.
3. ... Sans qu'il y ait lieu de distinguer

entre les créanciers qui ont été vérifiés du-
rant les opérations de la faillite et les
créanciers non vérifiés. — J.G. Faill, 975.

4. Toutefois, le failli n'est pas admis, à

l'égard des créanciers dont il s'agit, à se re-

placer en état de faillite, pour jouir des

avantages attachés à cet élat : il ne peut
être l'objet d'une nouvelle déclaration de
faillite que par suite d'une nouvelle cessa-
tion de payements des dettes contractées de-

puis la dissolution de l'union. — J.G. Faill,
982. — V. suprà, art. 526, n» 32.

5. De leur côté, les anciens créanciers ne
sont pas davantage fondés, s'il survient un
nouvel actif au failli, à demander la réou-
verture des opérations de la faillite ainsi que
la nomination d'un nouveau juge-commis-
saire et de nouveaux syndics ; ils peuvent
seulement exercer contre le failli leurs ac-
tions individuelles. — Req. 13 août 1862,
D.P. 62.1. 440.

6. Et lorsque la faillite, après qu'un état
d'union a été formé, a été close par un ju-
gement passé en force de chose jugée, des
créanciers ne peuvent plus, même sous pré-
texte de fraude dans les énonciations du bi-

lan, demander la réouverture des opérations
de la faillite et l'annulation du contrat d'u-
nion.—Trib. com. de Marseille, 11 mai 1863,
D.P. 63.5. 181.

7. De ce que les anciens créanciers du failli
rentrent dans les droits dont ils étaient in-
vestis antérieurement à la déclaration de la

faillite, il résulte :... 1° que le failli est tenu
de leur payer non-seulement le capital de ce

qui leur reste dû sur leurs créances, mais
encore les intérêts courus pendant les opé-
rations de la faillite, la suspension du cours
de ces intérêts produite, jusqu'à la fin de la

faillite, par le jugement déclaratif, n'ayant
été établie qu'à l'égard de la masse (art.
445).— J.G. Faill, 915.

8. ... 2° Que la cessation de l'état d'union
entre les créanciers du failli fait renaître
les hypothèques annulées relativement à la

masse, par application de l'art. 446. — Dijon,
8 févr. 1865, D.P. 65. 2. 89. —

Req. 2 août

1866, D.P. 67. 1. 37.
9. ... Que, par suite, les créanciers au

profit desquels le failli avait constitué ces

hypothèques sur ses biens présents et à ve-
nir peuvent valablement les faire inscrire
sur les immeubles advenus à ce failli après
la dissolution de l'union. — Arrêt précite du
2 août 1866.

10. ... Et que ces hypothèques sont oppo-
sables aux autres créanciers, comme au failli
lui-même. — Même arrêt.

11. ... Encore que les créanciers qui ont

pris ces inscriptions aient participé au vote

par lequel le concordat a été refusé :Ta dé-
chéance qui résulte de l'art. 508 s'appli-
quant seulement aux créanciers qui, ayant
une hypothèque dont ils peuvent se préva-
loir contre la masse, prennent part au vote
du'concordat. —, Arrêt précite du 8 févr.
1865.

12. ... 3° Que la renonciation taQite à une

hypothèque générale qui s'induit do la par-
ticipation du créancier à la délibération re-
lative au concordat dont le refus a amené
l'état d'union, ne survit pas à la dissolution
de cette union, et ne fait pas, dès lors, obsta-
cle à ce que l'hypothèque qui en est l'objet
soit inscrite sur les nouveaux biens du failli.
— (Motifs) Même arrêt.

13. ... 4° Que le créancier du failli peut,
en vertu d'un jugement, par lui obtenu de-
puis la dissolution de l'union, faire inscrire
son hypothèque judiciaire sur les immeubles
survenus à son débiteur, alors même que ce
jugement aurait pour objet une créance an-
térieure à la faillite. — Dijon, 8 févr. 1865,
D.P. 65. 2. 89.

14. ... 5° Que tous payements faits ou tous
droits de préférence consentis par le failli
à l'un de ses anciens créanciers, sont vala-
bles, aussi bien que s'il s'agissait de dettes
nouvellement contractées.— J.G. Faill, 979.

15. ... Sans que de tels actes puissent
même être exposés aux effets d'une nouvelle
déclaration de faillite, laquelle ne saurait
être motivée par le non-payement intégral
des dettes du failli antérieures à la faillite
close définitivement par la dissolution de
l'union. — V. suprà, n°s 4 et s.

16. Après la dissolution de l'union, les
créanciers de la faillite n'ont aucune préfé-
rence à réclamer, contre les créanciers pos-
térieurs, sur les biens à venir du failli dont

l'incapacité de contracter de nouveaux en-
gagements au détriment de ces créanciers
(V. suprà, art. 443, n"s 197 et s.), a cessé
par la dissolution de l'union. — J.G. Faill.
976.

17. ... Sauf les droits résultant de l'hy-
pothèque prise au profit de la masse, en
vertu de l'art. 490 c. comm., hypothèque
qui, en effet, s'étend aux biens futurs comme
aux biens présents (V. suprà, art. 490, n»s 22
et s.). — J.G. Faill, 976.

18. — II. EFFETS DU JUGEMENT SUR L'EXCU-
SABILITÉ. — 1° Cas où le failli n'est pas dé-
claré excusable. — Les créanciers rentrés
dans l'exercice de leurs actions individuelles
par l'effet de la dissolution de l'union (V.
suprà, n»s 2 et s.), peuvent, aux termes de
l'art. 539, § 1er, agir tant contre la personne
du failli que sur ses biens, si le failli n'est
pas déclaré excusable. — J.G. Faill, 978.

19. Ainsi, les créanciers pouvaient pour-
suivre le failli non déclaré excusable par voie
de contrainte par corps avant la loi du 22
juill. 1867, qui a aboli la contrainte par corps
en matière civile et commerciale, et contre
les étrangers. — J.G. Faill, 979.

20. Et ils ont conservé ce droit depuis
la loi de 1S67, pour les cas où la contrainte
par corps est encore exceptionnellement
maintenue, c'est-à-dire pour l'exécution des
condamnations prononcées en matière cri-
minelle, correctionnelle et do police, soit à
des amendes ou aux frais au profit de l'E-
tat, soit à des restitutions ou à des domma-

ges-intérêts au profit de l'Etat ou des par-
ticuliers.— L. 22 juill. 1867, art. 1 et 2, LhP.
67. 4. 75. — L. 10 déc. 1871, D.P. 71. 4.
167.

21. Pour que le failli puisse être poursuivi
par voie de contrainte par corps après la
dissolution de l'union, il n'est pas, d'ailleurs,
nécessaire que le créancier justifie qu'il a

acquis de- nouveaux biens, l'art. 539 ne fai-
sant pas de distinction. —J.G. Faill, 979.

22. Et il en était ainsi même sous le code
de 1807, où le failli ne redevenait passible
de la contrainte par corps qu'à raison de
la cessation de l'état de faillite et du retour
au droit commun, sans qu'aucun texte po-
sitif le soumît, comme l'a fait le nouvel art.
539, à cette voie d'exécution. — Colmar,
31 déc. 1830, J.G. Faill, 979-2».

23. Toutefois, dans une opinion, l'admis-
sibilité de la contrainte par corps est re-
poussée , malgré la généralité des termes
de l'art. 539, par la raison que, si le failli
n'a pas acquis de nouveaux biens, l'exer-
cice d'un pareil moyen d'exécution est sans
aucune utilité et nuisible aux créanciers
eux-mêmes, qui sont intéressés à ce que
le failli trouve dans son industrie le moyen
de se créer des ressources dont l'acquisition
se réalise à leur profit. — J.G. Faill, 979.

24. Au reste, et pour tempérer ce que des
poursuites immédiates auraient de trop ri-

goureux, on reconnaît aux tribunaux le pou-
voir de prendre en considération la posi-
tion du failli, de lui donner des délais pour
payer, et même d'écarter ces poursuites, s'il
ne s'est écoulé que peu de temps depuis la
dissolution de l'union. — J.G. Faill, 980.

25. —2° Cas où le failli a été déclaré ex-
cusable. — Sous le code de 1807, le failli
était , après la cessation de la faillite par
suite de la dissolution de l'union, soumis
de nouveau à la contrainte par corps, con-
formément au droit commun, même lorsqu'il
avait été déclaré excusable : l'excusabilité
avait pour seul effet de l'affranchir de la

prévention de banqueroute sous le coup de

laquelle le plaçait, au contraire, une déclara-
tion de non-eicusabilité (art. 531). — J.G.

Faill, 979.
26. Le failli ne pouvait échapper à la con-

trainte par corps que par la cession de biens,
alors admise même pour les commerçants

(V. infrà, art. 541, n» 5). — J.G. Faill', 979.
27. Jugé ainsi que, lorsque le failli n'a-

vait obtenu ni cession de biens, ni concor-

dat, la contrainte par corps pouvait être
exercée contre lui, même par un créancier
isolé, dont la créance avait été affirmée et
vérifiée. — Req. 7 août 1828, J.G. Faill,
979-1».

28. Décidé cependant que le failli pouvait,
par l'effet du contrat d'union, obtenir sa
mise en liberté, comme au cas de cession de
biens, mais en prouvant qu'il était malheu-
reux et de bonne foi. — Paris, 3 août 1838,
J.G. Faill, 980.

29. Le failli pouvait également être dé-

chargé de la contrainte par corps, par un
traite passé entre lui et les créanciers unis.
— J.G. Faill, 394.

30. Jugé, à cet égard, sous le code de 1807,
... que la délibération par laquelle des créan-
ciers ont consenti à accorder au failli, à titre
de secours, le tiers des sommes qu'il ferait
rentrer dans la masse, a pu être considérée
comme constituant une renonciation, de la

part de ces créanciers, à l'exercice de la
contrainte par corps contre leur débiteur,
même pour le cas où celui-ci serait coupable
de stellionat; du moins l'arrêt qui le décide
ainsi, par appréciation des clauses de l'acte,
échappe à la censure de la cour de cassation.
—

Req. 4 mars 1824, J.G. Faill'., 394-2°.
31. ... Que la décharge pure et simple de

la contrainte par corps, donnée par des
créanciers à leur débiteur failli, dans un
traité fait avec lui, ne cesse pas d'avoir son
effet, lors même que celui ci n'a pas satis-
fait aux engagements qu'il avait pris, tant

que la résolution du contrat n'a pas été pro-
noncée, et que les parties n'ont pas été re-

'
mises au même état qu'elles étaient aupa-
ravant. — Civ. c. 3 janv. 1814, J.G. Faill,
394-1».

32. La loi de 1838 ayant déclaré qu'aucun
débiteur commerçant ne serait admissible
au bénéfice de cession de biens (V. infrà,
art. 541),3|l'art. 539, § 2, a fait résulter de ia
déclaration d'excusabilité l'exonération de
la contrainte par corps. Aux termes de cette

'

disposition, si le failli « est déclaré excu-
sable, il demeurera affranchi de la contrainte

par corps à l'égard des créanciers de sa fail-
lite, et ne pourra plus être poursuivi par
eux que sur ses biens ». — J.G. Faill, 983.

33. ... Disposition que le failli a intérêt à
invoquer, même depuis l'abolition de la con-
trainte par corps par la loi' du 22 juill. 1867,
pour les cas particuliers où la contrainte
par corps est encore susceptible d'être ex-
ceptionnellement exercée. — V. suprà
n»20.

34. Décidé, par application du nouvel art.
539, g 2, ... que le jugement qui déclare le
failli excusable a pour effet d'abolir, au pro-
fit de celui-ci, tout droit à la contrainte par
corps né, et surtout mis en mouvement par
l'exercice de l'action dont il dérive, au mo-
ment de sa prononciation. —

Lyon, 17 déc
1852, D.P. 53. 2. 24.
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35. ... Que le failli excusable n'est pas I
passible de la contrainte par corps pour con-
damnation à des dommages-intérêts.—Caen,
6 mai 1850, D.P. 50. 2. 117.

36. L'affranchissement de la contrainte
par corps, résultant de la déclaration d'ex-
cusabilité, n'existe qu'à l'égard des créan-
ciers de la faillite. —J.G. Faill, 983.

37. Ainsi, le débiteur failli, déclaré excu-
sable par un jugement, n'est pas affranchi
de la contrainte par corps à l'égard des créan-
ciers postérieurs au jugement d'excusabi-
lité. —

Paris, 22 janv. 1853, D.P. 54. 2. 258.
38. L'art. 539 excepte de l'affranchisse-

ment de la contrainte par corps résultant du
jugement d'excusabilité ceux qui sont sou-
mis à cette contrainte en vertu de lois spé-
ciales. — J.G. Faill, 983.

39. L'exception dont il s'agit concerne
(toujours pour les cas où la contrainte par
corps n'a pas été abolie par la loi du 22 juill.
1867, V. suprà, n°a 20 et suiv.) les étrangers
non domiciliés, dont la faillite a été décla-
rée en France. —

Paris, 22 févr. 1861, D.P.
61. 2. 77. — Trib. comm. de la Seine, 7 sept.
1865, D.P. 66. 3. 80. — J.G. Faill, 983.

40. Quant aux mandataires ou déposi-
taires, qui ne peuvent plus être soumis à
la contrainte par corps que lorsqu'ils ont
été condamnés correctionnellement pour
abus de confiance (L. 22 juill. 1867, art. 2),
l'exceptiodfcédictée par l'art. 539 est devenue
inutile, l'art. 540 ne permettant pas de décla-
rer excusables les individus condamnés pour
abus de confiance. — V. infrà set article.

41. Il en est de même des comptables de
deniers publics, condamnés pour malversa-
tions. — V. infrà art. 540.

42. L'art. 539, qui déclare le failli affran-
chi de la contrainte par corps à l'égard des
créanciers de sa faillite, lorsqu'il a été dé-
claré excusable, n'est pas applicable au cas
où la faillite a été déclarée sous l'empire de
la loi ancienne qui n'établissait pas cette
cause d'exonération de la contrainte. — Pa-
ris, 31 janv. 1841, J.G. Faill, 979 et 975-1».

43. Quant aux effets de l'excusabilité
relativement aux incapacités frappant la
personne du failli, en ce qui concerne, no-
tamment, l'exercice des droits dérivant de
la qualité de citoyen, V. suprà, art. 443,
n» 8 14 et 20. -

Table sommaire.

Abus de confiance
40.

Actif nouveau 5.
Action individuel-
le (créancier, fail-

li) 18; (créancier
ancien, faillite )
5.

Amende 20.

Banqueroute 25.
Biens présents et

à venir 9.
Biens à venir (fail-

li) 12, 16 s.
Cassation (appré-
ciation) 30.

Cession de biens
26 s.

Citoyen 43.
Chos'e jugée 6.
Commerçant 26.
Comptable ( de-
niers publics) 41.

Concordat (vote,
refus) 11 s.

Contrainte par
corps 19 s.; (dé-
charge ) 26 s. ;
( lois spéciales )
38.

Créancier (faillite)
36 s..

Créancier non vé-
rifié 3.

Créancier vérifié
3.

'

Délais (payement)
24.

Dépositaire 40.
Dommages - inté -
rets 20, 35.

Etat 20.
Etranger 19.
Etranger non do-
micilié 39.

Excusabilité (ju-
gem., effets) 18 s.

Failli de bonne
foi 28.

Failli déclaré ex-
cusable 25 s.

Failli non déclaré
excusable 18 s.

Faillite (cessation)
1 s. : ( déclarât.
nouvelle) 4, 15.

Frais 20.
Fraude 6.
Hypothèque ( an-
nulation) 8 s.

Hypotbèque gé-
nérale (renoncia-
tion tacite) 12.

Hypothèque judi-

ciaire 13.
Incapacité (failli)
43.

Inscription hypo-
thécaire 9, 11.

Intérêts 7.
Juge -commissaire

5.

Jugement décla-
ratif (faillite) '7.

Mandataire 40.
Masse (créancier,

faillite) 7 s., 17.
Matière correc-
tionnelle 20.

Matière criminel-
le 20.

Matière de police
20.

Mise en liberté
(failli) 28.

Payement (cessa-
tion) 4.

Pouvoir du juge
24.

Renonciation ta-
cite (hypotbèque
générale) 12.

Stellionat 30.
Syndic 5.
Union ( clôture,
l effet) 1 s.

Art. 540.

•Ne pourront être déclarés excusa-
bles : les banqueroutiers frauduleux,

les stellionataires, les personnes con-

damnées pour vol, escroquerie ou abus

de confiance, les comptables de deniers

publics.
— G. comm.' 591, 612. —

C. pén. 379 s., 402 s,

1. En principe, le failli ne doit être dé-
claré excusable qu'autant qu'il prouve que.
sa faillite a été amenée, soit par des événe-
ments do force majeure, soit par des circon-
stances de nature à échapper aux prévisions
d'une prudence ordinaire. — Alger, 2 déc.

1850, D.P. 54. 5. 373.
2. Ainsi, pour pouvoir obtenir la faveur

d'une déclaration d'excusabilité, ce n'est pas
assez que le failli ne se soit rendu coupable
d'aucune infraction réprimée par la loi pé-
nale ; il faut encore qu'aucun fait de dol ou
de fraude entachant d'une manière grave sa
réputation commerciale ne puisse lui être
régulièrement reproché. —

Paris, 29 janv.
1859, D.P. 59. 2.174.

3. 11 a même été décidé que l'excusabilité
ne peut être admise qu'autant que le failli
a été de la plus entière bonne foi..— Alger,
2 déc. 1850, D.P. 54.5.373.

4. Au reste, l'appréciation des causes
d'excusabilité est abandonnée au pouvoir
discrétionnaire des juges du fait et ne tombe

pas sous le contrôle de la cour de cassation.
— V. suprà, art. 538, n» 26.

5. Mais, en dehors des obstacles de fait,
que l'examen des circonstances de la faillite

peut élever contre la déclaration d'excusa-
bilité, il est. certains cas où le bénéfice de
cette déclaration doit être refusé au failli

par l'effet d'une véritable incapacité atta-
chée à sa personne : cette incapacité crée
un obstacle légal à l'excusabilité, et le juge-
ment qui l'aurait admise au profit du failli

incapable devrait être cassé. — J.G. Faill,
989.

6. Ces causes d'incapacité sont énumérées
dans l'art. 540. — Aux termes de cet article,
les faillis, à l'égard desquels la déclaration
d'excusabilité est interdite, sont: ... 1» Les
banqueroutiers frauduleux.

— J.G. Faill,
989. .

7. Le banqueroutier simple, admissible au
concordat (V. suprà, art. 511) et à la réha-
bilitation (V. infrà, art. 612), peut être dé-
claré excusable. — J.G. Faill, 989.

8. Et une disposition du projet qui éten-
dait l'incapacité concernant le banqueroutier
frauduleux au banqueroutier simple, lors-

qu'il était en état de récidive de banqueroute,
a été supprimée, cet état de récidive lui-
même

n'impliquant pas nécessairement la
mauvaise foi. — J.G. Faill, 989.

9. ... Sauf l'exercice du pouvoir réservé
au tribunal de commerce de refuser au

banqueroutier simple, qu'il y ait ou non ré-
cidive, la faveur de l'excusabilité, par ap-
préciation de la conduite du failli. — J.G.

Faill, 989.
10. ... 2» Les stellionataires, le stellionat

impliquant l'existence d'une fraude exclu-
sive de la bonne foi qui forme une condi-
tion essentielle du jugement d'excusabilité
(V. suprà, nos 1 et s.) : peu importe, d'ail-

leurs, qu'il s'agisse, en cas pareil, d'une
fraude pratiquée au préjudice de quelques-
uns seulement des créanciers. — J.G. Faill,
989.

11. Mais il faut que le stellionat soit con-
staté par un jugement, et ce jugement ne

peut être rendu que sur la poursuite de
ceux qui ont été victimes du stellionat. —

J.G. Obligat,, 2310.
12. Ainsi, lorsque les créanciers hypothé-

caires, au préjudice desquels a été commis
le prétendu stellionat, ne se plaignent pas,
ce stellionat ne pouvant être judiciairement
constaté, le failli,n'est pas frappé de l'inca-

pacité qui en résulterait. — V. Code civil

annoté, art. 2270, n» 13.
13. ... 3° Les personnes condamnées pour

vol, escroquerie ou abus de confiance, ces
condamnations étant exclusives de la qualité
de débiteur de bonne foi. — J.G. Faill, 989.

14. ... 4° Les comptables de deniers pu-
blics. — J.G. Faill, 939.

15. Malgré le silence de l'art. 540, le failli
ne peut pas non plus être déclaré excusable,
lorsque le cours des opérations de la faillite
se trouve arrêté pour insuffisance d'actif et
qu'un jugement en a prononcé la clôture
pour ce motif. —

Toulouse, 11 janv. 1867,
D.P. 67. 2. 8. — V. observ., ibid., note.

16. De ce que les personnes énumérées
dans l'art. 540 ne sont pas admissibles à
l'excusabilité, il résulte que, eomme les fail-
lis non déclarés excusables, ces personnes ne
jouissent pas de l'exonération de la con-
trainte par corps, exonération qui n'est ac-
cordée qu'aux seuls faillis déclarés excusa-
bles par l'art. 539. — V. suprà cet article
n»» 32 et s.

17. Depuis la loi du 22 juill. 1867, qui a
aboli la contrainte par corps en matière ci-
vile et commerciale, ces personnes demeu- >
rent contraignables par corps, dans les cas
particuliers où cette voie d exécution a été
maintenue, c'est-à-dire à l'égard des créan-
ces qui auraient leur cause dans une con-
damnation criminelle, correctionnelle ou de
police, soit à des amendes ou aux frais au
profit de l'Etat, soit à des restitutions ou à
des dommages-intérêts au profit de l'Etat ou
des particuliers. — L. 22 juill. 1867, art 1 et
2, D.P. 67. 4. 75. — L. 10 déc. 1871, D.P.
71.4.167.

18. Les personnes dénommées dans l'art.
540, sont également incapables d'arriver à
la réhabilitation. — V. infrà, art. 612.

19. ... Bien que ces personnes, à l'excep-
tion des banqueroutiers frauduleux, puis-
sent obtenir un concordat, et que l'homo-
logation du concordat qui leur aurait été

. accordé ne puisse être refusée qu'en vertu
du pouvoir discrétionnaire laissé au tribu-
nal par l'art. 515. — V. suprà cet article
n» 28.

20. Le code de 1807, sous lequel le béné-
fice de la cession de biens pouvait seul en-
traîner l'affranchissement de la contrainte
par corps (V. suprà, art. 539, n» 8 26 et s )
refusait également, dans son art. 575, le bé-
néfice de la cession de biens et l'affranchis-
sement de la contrainte par corps qui en était
la conséquence nécessaire, aux personnes
dénommées dans rart.540.-V.in/ra art 541
n» 8 1 et s.

'

21. L'ancien art. 575 excluait, en outre
de l'admission à la cession de biens et lais-
sait, par conséquent, sous le coup de la
contrainte par corps, les étrangers, les tu-
teurs, administrateurs ou dépositaires.
V. infrà, art. 541, n»s 1 et s.

22. Ces dernières personnes sont, au con-
traire, susceptibles d'excusabilité, sous la loi
de 1838, le nouvel art. 540 ne les compre-
nant pas parmi les faillis à qui cette faveur
est interdite. —J.G. Faill, 990.

23. Ainsi, le failli étranger peut être dé-
claré excusable, de même qu'il lui est per-
mis d'obtenir un concordat (V. suprà, art 810
n» 4), et d'arriver à la réhabilitation (V in-
frà, art. 612). — J.G. Faill, 990.

'

24. ... Sans toutefois que la déclaration
d excusabilité l'affranchisse de la contrainte
par corps (pour les cas exceptionnels où
elle a ete maintenue depuis la loi du 22 juill
1867 portant abolition de la contrainte par
corps, non-seulement en. matière civile et
commerciale, mais encore contre les étran-
gers). — V. suprà, n» 39.

25. De même les tuteurs, administra-
teurs et dépositaires infidèles, peuvent être
déclarés excusables, aussi bien qu'ils peu-
vent obtenir un concordat. — J.G. Faill.

26. ... Et cela, bien que, à la différence
de l'étranger (V. supra, n» 23), ces différent
tes personnes ne soient pas susceptibles de
réhabilitation.— V. infrà, art. 612.
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Art. 541.

« Aucun débiteur commerçant n'est

recevable à demander son admission

au bénéfice de cession de biens.

« Néanmoins, un concordat par aban-

don total ou partiel de l'actif du failli

peut être formé, suivant les règles pres-
crites par la section 2 du présent cha-

pitre.
« Ce concordat produit les mêmes

effets que les autres concordats, il est

annulé ou résolu de la même manière.

« La liquidation de l'actif abandonné

est faite conformément aux § 2, 3 et

4 de l'art. 529, aux art. 382, 533,

534, 535 et 536, et aux § 1 et 2 de

l'art. 537.

« Le concordat par abandon est as-

similé à l'union pour la perception des

droits d'enregistrement » ( L. 17-23

juill. 1856). — G. civ. 1265 et s.

Rapport sur l'art. 541 de la loi de 1S38, J.G. Faill.,
p. 18, n» 31.

Rapport sur la loi du 17 juill. 1856, D.P. 56. 4, -114.

1. — I. CESSION DE BIENS. — Le code de

1807 admettait les commerçants au bénéfice

de la cession de biens, volontaire ou judi-
ciaire (art. 566 et s.).— Il en exceptait toute-

fois, conformément àl'art. 905 c. pr. civ. relatif

à la cession de biens en matière civile : 1° les

stellionataires, les banqueroutiers fraudu-

leux, les personnes condamnées pour fait

de vol ou d'escroquerie, et les comptables ;
2» les étrangers, tuteurs, administrateurs ou

dépositaires (art. 575 ancien).— V. Code civil

annoté, art. 1270, n°s l'a 24.

2. La cession judiciaire ne faisait pas,
d'ailleurs, obstacle à lavdéclaration de fail-
lite. — Giv. c. 4 nov. 1823, J.G. Obligat., 2339

et 2355. — Caen, 21 mai 1827, J.G. Faill,
97. — Metz, 30 mars 1833, ibid., 76.

3. Les dispositions des art. 569 à 573 du

code de 1807, sur la forme de la demande de

cession judiciaire et de la cession elle-même,
étaient la reproduction presque textuelle des

art. 898 à 903 c. pr. civ. concernant la ces-
sion en matière civile et commerciale. — V.

ces articles au Code de procédure annoté.

4. En exécution du jugement qui admet-
tait le débiteur au bénéfice .de cession, les

créanciers pouvaient faire vendre les biens

meubles et immeubles du débiteur, et il de-
vait être procédé à cette vente dans les rè-

gles prescrites pour les ventes faites par une

union de créanciers (art. 574 ancien).
— V.

aussi Code civil annoté, art. 1269, n»s 1 et s.
5. La cession judiciaire n'éteignait pas

l'action des créanciers sur les biens que le

failli pouvait acquérir par la suite.—V. Code
civil annoté, art. 1270, n°s 25 et s.

6. Elle avait seulement pour effet de l'af-

franchir de la contrainte par corps (art. 568

ancien). — V. ibid.

7. La loi de 1838 a enlevé à tout débiteur

commerçant le bénéfice de la cession de

biens judiciaire, par la raison qu'elle équi-
vaut à l'état de faillite, qu'elle se conlond,
dans ses effets, avec l'état d'union des créan-

ciers, et qu'enfin, les cessions de biens étant

portées devant les tribunaux civils, tandis

que les faillites l'étaient devant les tribu-

naux de commerce, donnaient lieu à des dis-

tinctions de compétence que rien ne justi-

fiait, et à deux jugements sur une même af-

faire par deux tribunaux différents. — J.G.

Faill, 977.
8. Mais l'art. 541 n'interdit aux commer-

çants que la cession de biens judiciaire, il

ne leur défend pas la cession volontaire. —

J.G. Faill, 977.
9. Ainsi, la cession volontaire peut avoir

lieu après faillite. —
Req 18 avr. 1849, D.P.

49. 1. 110.
10. Sur le caractère, les conditions et les

effets de la cession de hiens volontaire.
• V. Code civil annoté, art. 1267.

11. — II. CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF.
— L'art. 541, qui interdit la cession de biens

(judiciaire) aux commerçants, a été modifié

par la loi du 17 juill. 1856, laquelle autorise
les concordats par abandon total ou partiel
de l'actif du failli. — D.P. 56. 4. 114.

12. Mais cette loi laisse subsister l'inter-

diction, pour les débiteurs commerçants, de
faire à leurs- créanciers la cessio'n (judi"-
ciaire) de leurs biens : le texte en a été sim-

plement inséré à la suite de l'art. 541 qui
renferme l'interdiction dont il s'agit. — J.G.

Obligat., 2312.
13. Le concordat par abandon d'actif, au-

torisé par. la disposition additionnelle de
i'art. 541, diffère, en effet, de la cession de
biens judiciaire... par sa forme, en ce qu'il
est soumis aux règles des concordais ordi-
naires. — J.G. Obligat, 231.2.

14. ... Par son caractère, en ce que les
créanciers ne peuvent être forcés de l'accep-
ter, un tel concordat ne se formant qu'à la

majorité en nombre et en sommes prescrite
pour tout concordat. — J.G. Obligat., 2312.

15. ... Par ses effets, en ce que le concor-
dat par abandon libère définitivement le dé-
biteur, tandis que la cession judiciaire ne
le libère que jusqu'à concurrence de la va-
leur des biens cédés. — J.G. Obligat., 2312.

16. Le concorda^ par abandon diffère éga-
lement de la cession volontaire (toujours
permise, comme sous le code de 1807 et la
loi de 1838, suprà, n» 8), en ce que cette
cession et les stipulations dont elle est ac-

compagnée ne sont obligatoires que pour
ceux des créanciers qui l'ont consentie, tan-
dis que le concordat par abandon est op-
posable à tous les créanciers, comme le con-
cordat ordinaire, dès qu'il réunit la double
majorité nécessaire à la formation de tout
concordat, et qu'il a été régulièrement homo-
logué. — J.G. Obligat., 2312.

17. Le concordat par abandon ne se rap-
proche de la cession de biens qu'en ce que,
aussi bien que cette cession, il emporte ...
exonération de la contrainte par corps, en
faveur de la personne du failli, pour les cas
où cette voie d'exécution est encore auto-
risée (L. 22 juill. 1867, art. 2, D.P. 67. 4. 75,
L. 10 déc. 1871, D.P. 71. 4. 67). — J.G. Obli-
gat., 2312.

18. ... Comme en cas de concordat ordi-
naire, V. suprà, art. 516, n° 8 109 et s.

19. ... Et dessaisissement, de la. part du
débiteur, entre les mains des créanciers, des
biens compris dans l'abandon. — J.G. Obli-
gat., 2312.

20. ... Ce qui distingue le concordat par
abandon du concordat ordinaire. — J.G.
Obligat, 2312.

21. ... Alors, du moins, que le concordat
ordinaire ne renferme pas une clause d'a-
bandon, clause que la jurisprudence validait
même avant la loi de 1856. — V. suprà,
art. 519, n» 8 78 et s.

22. Le concordat par abandon est, d'ail-
leurs, soumis aux mêmes causes de nullité
que le concordat ordinaire. — V. suprà,
art. 518.

23. Un concordat par abandon d'actif est
nul, comme ayant pour effet de soustraire
l'actif abandonné au dessaisissement qui en
est la

conséquence forcée, si tout l'actif de
la faillite a été transporté au failli, à la con-
dition d'acquitter les dettes privilégiées et
de payer aux créanciers chirographaires un
dividende déterminé. —

Paris, 24 mai 1873,
D.P. 74. 5. 260.

24. 11 est également nul, s'il est consenti
sous la condi ion que les créanciers de la
société faillie formeront avec ses action-

naires une nouvelle société destinée à conti-
nuer la première. — Paris, 12 juill. 1869,
D.P. 70. 2. 7.

25. La liquidation de l'actif abandonné
est faite par les syndics maintenus ou rem-

placés conformément aux paragraphes 2,
3 et 4 de l'art. 529, relatifs au cas d'union.
— V. cet article, n 0815 et s.

26. La mission des syndics est soumise
aux règles déterminées en matière d'union,...
par les art. 532 et 533 concernant la liqui-
dation avec ou sans continuation de l'exploi-
tation de l'actif du failli. — V. ces articles.

27. ... Par l'art. 534, concernant la vente
des immeubles, marchandises et effets mo-
biliers du failli, et la liquidation de ses
dettes actives et passives.

— V. cet article.
28. ... Par l'art. 535 concernant les trans-

actions à faire par les syndics. — V. cet
article.

29. ... Par l'art. 536 concernant les con-
vocations annuelles de créanciers et les

comptes de gestion à rendre par les syndics
au cours de la liquidation.

— V. cet article.

30. ... Par les paragraphes 1, 2 et 3 do
l'art. 537, concernant le compte définitif des

syndics', après la liquidation terminée. —

V. ces dispositions.
31. Le failli concordataire par abandon

ne peut réclamer aux syndics aucun compte
de gestion, tant que la liquidation de l'actif
abandonné n'est point terminée. — Orléans,
l»r déc. 1869, D.P. 70. 2. 89.

32. 11 n'est pas mieux fondé à prétendre
que les syndics lui doivent au moins un

compte de mandat, sous prétexte qu'il leur
aurait donné, dans le concordat, tous les

pouvoirs nécessaires pour réaliser l'actif

abandonné, ... alors surtout que, par le
même acte, il les a formellement dispensés
de l'obligation de rendre compte. — Même

arrêt.
33. Le failli, quoique dessaisi de l'actif

abandonné par le concordat, a néanmoins
intérêt et, par suite, qualité pour surveiller la

gestion des biens abandonnés; il peut no-

tamment poursuivre des recouvrements né-

gligés par ses créanciers, sauf aux tribunaux

à prendre les mesures nécessaires pour s'as-
surer que les sommes ainsi recouvrées par
l'initiative du failli seront versées, non pas
dans ses mains, mais dans celles de ses créan-

ciers, et en déduction de leurs-droits. —

Colmar, 29 déc. 1859, D.P. 61.5. 222. — Conf.

(sous le code de 1807), Paris, 5 avr. 1834,
J.G. Faill, 810-7».

34. Les créanciers ont le. droit de répéter
contre le failli les sommes qu'il aurait re-

çues pour eux, — J.G Faill, 811.
35. Et, comme le failli pourrait avoir

dissipé ce qu'il aurait ainsi fait rentrer j

leur préjudice, et que les tiers, auxquels le

concordat est étranger, seraient parfaitement
libérés en payant dans les mains du failli

tant que le concordat ne leur a pas été no-

tifié, les créanciers doivent veiller à la- con-
servation de leurs droits en exerçant avec

diligence les actions du failli ou en se faisant
consentir par celui-ci une subrogation qu'ils
feront signifier aux débiteurs des créances,

objet de la subrogation. — J.G. Faill, 811.

36. Le concordat homologué met fin à la

faillite, alors même qu'il renfermerait un

abandon d'actif à liquider, cette liquidation
créant entre les créanciers une simple com-

munauté d'intérêts qui ne peut ni continuer,
ni faire revivre la faillite. — Civ. c. 14 avr.

1856, D.P. 56. 1. 203.
37. Toutefois, après le concordat par aban-

don, comme avant, le syndic a le droit d'exi-

ger le rapport à la masse des sommes indû-

ment payées par le failli à l'un de ses créan-

ciers, depuis sa faillite, ou dans les dix

jours qui ont précédé la cessation de ses

payements.
— Rennes, 29 janv. 1861, D.P.

61. 2. 126. — Civ. c. 10 févr. 1864, D.P. 64.

1. 236.
38. Pareillement, la liquidation des biens

abandonnés doit être faite selon les erre-
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ments accoutumés en matière de faillite et
en suivant la procédure édictée aux art. 450
et s. c. comm.; spécialement, le jugement qui,
après abandon d'actif par le failli, oblige un
créancier à rapporter des sommes par lui

reçues dans le cas prévu par l'art. 447, n'est

régulièrement rendu que s'il a été précédé
d'un rapport du juge-commissaire de la fail-

lite—Orléans, 20 mai 1868, D.P. 68. 2. 211.
39. Les jugements rendus avec le syndic

au concordat par abandon d'actif consenti à
un failli, peuvent être frappés d'appel par
le commissaire que les créanciers ont nom-
mé pour l'exécution du même concordat, et

qui a succédé au syndic, quoique ce com-
missaire n'ait pas personnellement figuré
aux jugements dont il s'agit, l'appel étant

interjeté au nom de la masse des créanciers

qui y étaient incontestablement parties. —

Civ. c. 5 juill. 1865, D.P. 65. 1. 496.
40. Si le failli recouvre, par l'effet du con-

cordat par abandon, la plénitude de sa ca-

pacité-contractuelle, il ne s'ensuit pas qu'il
ait le droit d'exiger, comme au cas d'un con-
cordat ordinaire, la remise de ses livres
do commerce, ni même le dépôt de ces li-
vres entre les mains d'un séquestre. — Or-

léans, 1" déc. 1869, D.P. 70. 2. 89.
41.11 n'importe, d'ailieurs, que le jugement

d'homologation ait déclaré que le failli était
remis à la tète de ses affaires, le jugement
d'homologation ne pouvant rien ajouter aux
effets du concordat. — Même arrêt.

Table sommaire.

Abandon d'actif
11 s,

Administrateur 1.

Appel 39.

Banqueroutier
frauduleux 1.

Cession de biens
1.

Cession de biens
judiciaire 1 s..
12 s.

Cession de biens
volontaire 1,8 s.

Comptable 1.
Compte ( srndic,
faillite) 31 s.

Concordat (notifi-
cation) 35.

Concordat par a-
bandon d'actif
11 s.; (caractère)
14; (effets) 15;
(forme) 13; (nul-
lité) iî s."

Concordat ordi-
naire 13, 18, 20
s.

Contrainte par
corps 5 s.; (dé-
enarge) 17.

Convocation an-
nuelle ( créan-
ciers) 20.

Dépositaire 1.
Dépôt ( livre de
commerce) 40.

Dessaisissement
19.

Escroquerie 1.

Etranger 1.
Faillite ( déclara-
tion) 2.

Homologation
(concordat) 16,
36, 41.

Ju£re commissaire
38 s.

Liqnidation (actif

abandonné) 25 s.
Majorité (concor-
dat) 14, 16.

Mandat ( syndic,
faillite) 32."

Privilège 23.

Rapport ( masse,
faillite) 37.

Remise {livre de
commerce) 40.

Répétition (failli)
34.

Séquestre 40.
Société nouvelle
24 s.

Stellionataire 1.

Subrogation (cré-
ance) 35.

Transaction 28.
Tuteur 1.
Union 25 s.
Vente (biens du

failli) 27.
Voll.

CHAPITRE VII.

Des différentes espèces de créan-

ciers, et de leurs droits en cas de
faillite.

SECT. !«. — DES COOBLIGÉS ET DES CAUTIONS.

Art. 542.

Le créancier porteur d'engagements

souscrits, endossés ou garantis soli-
dairement par le failli et d'autres co-

obligés qui sont en faillite, participera
aux distributions dans tontes les mas-

ses, et y figurera pour la valeur nomi-
nale de son titre jusqu'à parfait paye-

ment. — C. comm. 140, 187, 4-44. —

C. civ. 1200 s. !

1. — I. DES DIFFÉRENTES ESPÈCESDE CRÉAIJ- I
CIERS ET DE LEURS DROITS EN CAS DE FAILLITE. |
— Les biens composant l'actil'.de la faillite i

sont, en principe, et par application de la

disposition générale de l'art. 2093 c. civ., le

gage commun des créanciers du failli.— J.G.

Fàill, 992.
2. ... Alors, d'ailleurs, que leurs créances

ont été admises et affirmées, ou admises par
provision.

— V. suprà, art. 497.
3. ... Et sauf la déchéance encourue par

lés créanciers qui n'ont pas comparu dans
les délais des opérations de vérification et

d'affirmation, à l'égard des répartitions déjà
faites ou même simplement ordonnancées,
lors de leur comparution et affirmation. —

V. suprà, art. 503.
4. ... Déchéance à laquelle échappent,

toutefois, les créanciers domiciliés hors du
territoire continentalde la France, dont la

part est mise en réserve dans les réparti-
tions antérieures à la production, vérifica-
tion et admission de leurs titres. — V. in-

frà, art. 567 et 568.
5. Mais si, les créanciers du failli doivent,

en principe, subir le même sort dans la
distribution de l'actif de la faillite, certai-
nes catégories de créanciers se trouvent
investies de sûretés spéciales : diverses dis-

positions de la loi sur les faillites ont été

particulièrement consacrées aux droits de
ces créanciers. — J.G. Faill, 992.

6. Tels sont : ... 1° les créanciers qui ont

plusieurs débiteurs solidaires ou dont la
créance est earanfie par une ou plusieurs
cautions. — J.G. Faill., 992.

7. ,.. 2° Les créanciers privilégiés sur les
meubles du failli,... soit par l'effet de la consti-
tution d'un gage.

— V. infrà, 546 à 548.
8. ... Soit par l'effet d'une'disposition di-

recte de la loi civile ou commerciale. — V.

infrà, art. 549 et 550.
9. ... 3° Les créanciers hypothécaires et

les créanciers privilégiés sur les immeubles.
— V. infrà, art. 552 à 556.

10. ... 4°La femme du failli, dont les droits
de reprises et l'hypothèque légale qui les

garantit sont soumis à des dispositions ex-

ceptionnelles.
— V. infrà. art. 557 à 'MVi.

11. ... 5° Les créanciers directs de la
masse de la faillite. — V. infrà, art. 565.

12. Les droits des créanciers contre le failli
et ses coobligés ou cautions sont déterminés

par le présent article (V. infrà, n° 20 et s.) et

par les trois articles suivants. — V. infrà
ces articles.

13. Quant aux quatre autres classes spé-
ciales de créanciers, le montant de leurs
créances est distrait de l'actif du failli sur
les biens ou valeurs affectés à leurs créances.
•— V. infrà, art. 565.

14. ... Ainsi que le montant des secours

qui auraient été accordés au failli et à sa fa-
mille. — V. infrà, .art. 565.

15. Il y a lieu de distraire également du
même actif, les biens ou valeurs suscepti-
bles de revendication, soit en vertu du droit

commun, soit en vertu de certaines disposi-
tions de la loi sur les faillites. — V. infrà,
art. 574 à 579.

16. Sur le mode de distribution de l'actif
de la faillite, en ce qui concerne les créan-
ciers ordinaires, V. infrà, art. 565 à 568.

17. ... En ce qui concerne les créanciers

privilégiés sur les meubles, V. infrà, art. 546
à 551.

18. ... En ce qui concerne les créanciers I

hypothécaires et les créanciers privilégiés j
sur les immeubles, V. infrà, art. 552 à 556. j

19. ... En ce. qui concerne les créanciers ;
directs de la faillite, V. infrà, art. 569. j

20. — IL DROITS DES CRÉANCIERS CONTRE

LE FAILLI ET SES COOBLIGÉS OU CAUTIONS. —

1° Coobligés ou cautions solidaires. — D'a-

près le droit commun,lecréancier qui a plu-

sieurs débiteurs solidaires ne peut pour-
suivro le payement de sa créance contre
chacun d'eux, que déduction faite de ce qu'il
a reçu de l'un ou de plusieurs des autres

coobligés solidaires. — V. Code civil annoté,
art. 1211.

21. Avant le code de 1807, on était divisé,
dans le silence de l'ordonnance de 1673, sur
!a question de savoir si, après que le créan-
cier avait réclamé et obtenu, dans la faillite
de l'un des débiteurs solidaires, le payement
du dividende afférent à sa créance, il pou-
vait encore s'adresser aux autres codébiteurs.
— J.G. Faill, 993.

22. Suivant une opinion, ce payement
était réputé éteindre toute la créance, et,
dès lors, les autres coobligés solidaires étaient

intégralement libérés. — J.G. Faill, 993.
23. Suivant une autre opinion, le créan-

cier qui avait été payé d'un dividende dans
la faillite de l'un des débiteurs solidaires,
conservait sa créance contrôles autres, mais
seulement pour ce qu'il n'avait pas effecti-
vement reçu. — J.G. Faill, 993.

24. ... Et cela, même à l'égard de ceux des
autres coobligés qui étaient également en

faillite; d'où la conséquence, qu'il ne pou-
vait se faire admettre à chaque faillite que
sous la déduction des dividendes payés dans
les autres. — J.G. Faill, 993.

25. Mais, dans ce dernier cas, une troi-
sième opinion donnait au créancier des di-
vers coobligés solidaires en faillite, le droit
de figurer, dans chaque faillite, pour la tota-
lité du titre, jusqu'à ce qu'il eût repu son
entier payement, et c'est l'opinion qu'avait
adoptée la jurisprudence (arrêt du conseil,
du22 févr. 1778, et, sur opposition, second ar-
rêt du 23 oct. 1781, portant cassation d'un
arrêt contraire du parlement de Paris, du
18 juin 1776).

— J.G. Faill, 993.
26. L'art. 534 du code de 1807 disposs que

le créancier porteur d'engagements solidai-
res entre le failli et d'autres coobligés égale-
ment en faillite, participerait aux distribu-
tions dans toutes les masses, jusqu'à son
parlait et entier payement. — J.G. Faill,
993.

27. Quoique cet article ne s'expliquât pas
clairement à cet égard, il était reconnu que le
législateur de 1807 avait entendu, conformé-
ment à l'ancienne jurisprudence, accorder au
créancier le droit de participer à toutes les
distributions dans les masses des coobligés
solidaires en faillite, pour la valeur totale
de sa créance. — J.G. Faill, 993.

28. Jugé, en ce sens, que le porteur d'ef-
fets de commerce, payé, en partie, par l'un
des débiteurs solidaires en état de faillite,
pouvait s'adresser à la faillite de l'autre
débiteur pour la totalité de sa créance jus-
qu'à parlait payement, et que s'il avait été
passé un concordat avec ce .dernier, le di-
vidende convenu devait, dès lors, lui être
payé sur cette même créance totale. — Civ.
r. 28 janv. 1817, J.G. Faill, 993.

29. Le nouvel art. 542 a fait disparaître
toute équivoque. Aux termes de cet article,
en effet, le créancier porteur d'engagements
souscrits, endossés ou garantis solidaire-
ment par le failli et par d'autres coobligés
également en faillite, participe aux distribu-
tions dans toutes les masses, pour la valeur
nominale de son titre, jusqu'à parfait paye-
ment. — J.G. Faill, 993.

30. Le créancier qui a plusieurs débiteurs
solidaires en faillite n'est donc pas tenu, lors-

'

qu'il produit à l'une de ces faillites, en vertu
de sa créance solidaire, de déduire du mon-
tant de cette créance les dividendes qu'il a
touchésdans les autres faillites.—J.G. Faill,
835, et Obligat, 1498.

31.... Sans distinction d'ailleurs entre les
pavements postérieurs et ceux antérieurs à
la faillite au passif de laquelle il fait sa pro-
duction. — J.G. Faill, 993.

32. Et chacun des dividendes afférents,
dans chaque faillite, à la créance totale, étant
affecté exclusivement au créancier qui y a
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seul droit tant qu'il n'est pas entièrement

désintéressé, celle des faillites dont le divi-
dende excède sa portion personnelle dans
la dette, ne peut concourir avec lui, pour
se faire rembourser l'excédant, dans la dis-
tribution des dividendes fournis par les fail-
lites à la décharge desquelles elle a payé cet
excédant. — V. infrà, art. 543.

33. Les mêmes règles sont applicables
au cas où le créancier a, depuis la dé-
claration de la faillite à laquelle il produit,
reçu un à-compte sur sa créance, d'un co-

obiigé solidaire non failli. — Req. 24 juin
1851, D.P. 54. 5. 368.— Civ. r. 23 nov. 1852,
D.P. 52.1. 324. — Rouen, 27 avr. 1861, D.P.
62. 2. 157. — Paris, 18 janv. 1862, D.P. 63.
2. 124.— Civ. r. 5 déc. 1866, D.P. 66. 1. 423.
— Besancon, 26 mai 1873, D.P. 74. 2. 34.

34. Il "n'y aurait lieu à déduction de cet

à-compte que dans le cas où il aurait été

payé avant la faillite. — V. infrà, art. 544.
35. Ainsi, lorsqu'un créancier a reçu un

à-compte de la caution non faillie postérieu-
rement à la faillite du débiteur principal, il
a le droit néanmoins de toucher, dans cette
faillite et dans celle des autres coobligés
également en faillite, tous les dividendes
afférents à la valeur nominale de sa créance,
jusqu'à parfait payement.

— Arrêts précités
des 18 janv. 1862, 5 déc. 1866 et 26 mai 1872.

36. ... Sans que la caution puisse, dès

lors, concourir, sur ces dividendes, avec le
créancier. — V. infrà, art. 543.

37. De même, lorsque le porteur d'une
lettre de change a reçu du tire non failli un

payement partiel postérieurement à la fail-
lite du tireur, et, par exemple, lorsque le

non-accepteur ne l'a payé que jusqu'à con-
currence de la provision partielle à lui faite

par le tireur après sa faillite, il a le droit de

produire à cette faillite pour l'intégralité de
son titré, sans déduction du montant de la

provision.
— Rennes, 25 nov. 1871, D.P. 72.

J, 5. 242.
?* 38. Mais si lé créancier ayant plusieurs

débiteurs solidaires, dont l'un ou plusieurs
seulement sont en faillite, produit d'abord
dans ces faillites ou dans l'une d'elles, et

s'adresse ensuite à un coobiigé non failli,
il ne peut lui réclamer le montant de sa
créance que déduction faite des dividendes

par lui touchés : l'art. 542 ne concerne que
le cas où le créancier n'a à recevoir qu'un
simple dividende, et non le cas où son paye-
ment intégral lui est assuré par le seul effet
de la réclamation du solde qui lui est en-
core dû. — J.G. Faill, 996.

39. L'art. 542, d'après lequel le créan-

cier, porteur d'engagements solidaires con-

tre un failli et d'autres coobligés également
en faillite, peut participer aux distributions
dans toutes les masses, pour la valeur no-

ninale de son titre jusqu'à parfait payement,
est applicable au créancier hypothécaire

qui, non intégralement payé en vertu de son

hypothèque dans l'une des faillites, produit
dans les autres faillites comme créancier

chirographaire.
— Colmar, 14 mai 1851, D.P.

54. 2. 16. , , . .
40. Ainsi, le créancier hypothécaire qui,

dans la faillite dont dépend l'immeuble à lui

hypothéqué, n'a obtenu sur le prix de cet im-

meuble qu'une collocation partielle, peut

produire à là faillite d'un coobiigé, pour la

valeur nominale de sa créance, sans déduc-

tion du montant de cette collocation, aussi

bien que le créancier chirographaire qui
aurait reçu un simple dividende. — Même

41. De même, le créancier non intégrale-
ment payé d'une créance privilégiée dans la

masse du débiteur principal, peut participer
aux dividendes dans la masse de la caution

solidaire pour la valeur nominale de son

titre. — Amiens, 29 juill. 1851, D.P. 51. 2.

130.
42. De même, le créancier gagiste, dont le

gage a été vendu pour une somme inférieure

au montant de sa créance, doit être admis

; pour le tout au passif de la faillite du coobiigé
de celui qui

lui a fourni ce gage comme sup-
; plément de garantie de l'obligation solidaire.
• — Civ. r. 23 nov. 1852, D.P. 52. 1. 324.

43. Les créanciers hypothécaires ou pri-
vilégiés ne doivent subir, dans la répartition
de l'actif chù-ographaire, la déduction de ce
qui leur a été payé en vertu de leur hypo-
thèque ou de leur privilège, que si ce paye-
ment et cette répartition ultérieure sont opé-
rés dans la même faillite. — V. infrà. art.
552.

44. Le cessionnaire d'un titre de créance
contre plusieurs coobligés solidaires, moyen-
nant-un prix inférieur à sa valeur nominale,
est fonde à produire dans chacune des fail-
lites de ces coobligés pour la valeur nomi-
nale de ce titre, et non pas seulement pour la
somme qu'il a payée comme prix de la ces-
sion, en courant les chances de gain ou de

perte qui y étaient attachées ; dans ce cas,
il exerce tous les droits de son cédant
(art. 1692 c. civ.). —J.G. Faill, 1026.

45. Si, au contraire, le porteur du titre
n'en est saisi que comme subrogé aux droits
de celui dont il l'a reçu, il ne peut réclamer
que le prix qu'il a payé au créancier, par
application des règles admises en matière
de subrogation.

— J.G. Faill, 1026.
46. Et, dans ce dernier cas, le créancier

originaire ne peut réclamer d'aucun des co-
obligés la différence entre la valeur nomi-
nale de son titre et la somme qui lui a été
payée par le subrogé : ce créancier, en con-
sentant à recevoir d'un tiers une somme in-
férieure au montant de son titre, sans réser-
ver le surplus de la valeur nominale de ce
titre, est. réputé avoir fait une remise vo-
lontaire de ce surplus aux débiteurs. — J.G.
Faill, 1026.

47. Il en est de même du créancier qui,
par voie de transaction, a cédé son titre,
moyennant une somme inférieure à sa va-
leur nominale, sans se réserver aucun droit
contre le débiteur. —

Et, si ce titre lui a été
cédé à lui même avec clause de garantie jus-
qu'à concurrence de la somme dont il se
trouverait à découvert sur le débiteur cédé,
il ne peut exercer de recours contre la fail-
lite de ce garant à raison de l'infériorité du
prix par lui reçu, ni faire admettre au passif
de la même faillite les effets à lui endossés
en exécution de l'obligation de garantie dont
il s'agit.

— Civ. r. 17 mai 1843, J.G. Faill,
1026 et 610-2».

48. Les expressions de Tart. 542 : « Jus-
qu'à parfait payement », signifient que le
créancier peut se présenter dans chaque
masse, quels que soient les dividendes par-
tiels qu'il ait déjà obtenus, pour le total de
sa crèaTice en capital intérêts et frais. —
J.G. Faill, 999.

49. Mais l'art. 542 doit être combiné avec
l'art. 445, qui veut que le jugement déclaratif
de faillite arrête les intérêts de toute créance'
non privilégiée — J.G. Faill, 1000.

50. Par suite, le créancier porteur d'en-
gagements solidaires contre plusieurs faillis
ne peut figurer dans les diverses masses que
pour le montant de sa créance, et des inté-
rêts échus au jour du jugement déclaratif de
faillite : il n'est pas admis à réclamer les
intérêts courus jusqu'à l'époque du paye-
ment. —

Req. 18 août 1847, D.P. 47.1. 365.
51. — 2° Coobligés ou cautions non soli-

daires. — L'art. 542 ne s'applique qu'au cas
de production du créancier dans les faillites
de coobligés solidaires. — S'il n'y a pas so-
lidarité, on doit suivre les principes géné-
raux du droit, et, dès lors, le créancier ne
peut agir contre chaoun des codébiteurs prin-
cipaux en faillite que pour sa part et portion
dans la dette, cet état de faillite ne modifiant
en rien la nature et l'étendue de ses droits.
— J.G. Faill, 1003.

52. De même, en cas de faillite du débi-
teur principal et de sa caution non solidaire,
le créancier qui a touché un dividende dans
la masse du débiteur principal ne peut se

faire admettre au passif de la caution que
sous la déduction du dividende qu'il a déjà
reçu. —J.G. Faill, 1021.

53. S'il y a plusieurs cautions non soli-
daires, le créancier ne peut, dans un sys-
tème, produire à la faillite de chacune d'elles
que pour sa pari et portion dans .ce qui
reste dû sur la créance cautionnée, après
défalcation du dividende reçu dans la faillite
du débiteur principal. — J*.G. Faill, 1023.

54. Mais, dans une autre opinion, c'est
pour la totalité de ce qui lui reste dû que le
créancier peut se présenter à la faillite de
chacune des cautions : lorsque les cautions
sont en faillite, il ne peut, en effet, y avoir
lieu au bénéfice de division, l'insolvabilité
des cautions faisant cesser ce bénéfice pour
chaque caution qui, par conséquent, demeure
obligée à toute la dette (art. 2025 c. civ.). —
J.G. Faill, 1023.

55. En tout cas, le droit du créancier est
incontestable, si les cautions, quoique non
solidaires avec le débiteur principal, sont
solidaires entre elles. — J.G. Faill. 1023.

56. Les mêmes règles sont, à plus forte
raison, applicables à l'égard des cautions so-
lidaires qui ne sont pas en faillite. — V. su-
prà, n° 38.

57. Lorsque la caution non solidaire est
seule en faillite, tandis que le débiteur prin-
cipal est resté solvable, le créancier est ad-
mis à se présenter dans la faillite de la cau-
tion pour y être colloque, sauf à la masse
à recourir, en temps et lieu, contre le débi-
teur principal : ici ne s'applique pas l'art.
2021 c. civ. concernant le Bénéfice de dis-
cussion. — J.G. Faill, 1020.

58. Si le créancier est tenu de défalquer
de sa production à la faillite d'une caution
non solidaire le dividende qu'il a reçu dans
la faillite du débiteur principal, il n'en est
pas de même lorsque, en sens inverse, le
créancier se présente à la faillite du débiteur
principal après avoir touché un dividende
dans la faillite de la caution : la faillite du
débiteur principal ne saurait réclamer une
défalcation dont la caution serait seule ap-
pelée à bénéficier, et à la condition qu'elle
soit admise à exercer son action récursoire
conjointement avec le créancier. — V. infrà,
art. 543.

59. — 3° Associés en nom collectif. — Les
créanciers d'une société commerciale ayant
contre les associés en nom collectif, pour
obtenir le remboursement des dettes sociales
non couvertes par l'actif de la société, une
action directe et solidaire (V. suprà, art. 22,
n»s 122 et s.), peuvent, en cas de faillite de l'un
ou de plusieurs d'entre eux, se prévaloir de
l'art. 542. — J.G. Faill, 1001.

Contra : —Liège, 16 mars 1813, J.G. Faill,
1001. — V. observ., ibid.

60. Le cessionnaire de créances solidaires
contre une société et contre les associés per-
sonnellement doit être admis au passif de la
faillite sociale et au passif de la faillite de
chacun des associés, bien que le cédant ait
réservé ses droits contre la faillite de l'un
d'eux; seulement, le cédant et le cession-
naire doivent procéder, ensemble ou sépa-
rément, de la même manière que le pourrait
faire une seule personne investie de l'en-
semble de leurs droits. —

Paris, 28 août 1869,
D.P. 71. 2.117.

61. Mais, pour qu'un créancier ait le droit
d'agir simultanément ou séparément contre
plusieurs personnes, il est, avant tout, né-
cessaire qu'il ait ces personnes pour obli-
gées; sans cela, il ne peut avoir d'action,
soit solidaire, soit autre, contre celles que
ne sont pas liées envers lui. — J.G. Faill,
997.

62. Ainsi, les créanciers personnels d'un
associé en nom collectif ne peuvent produire
à la faillite des autres associés qu'en exer-
çant les droits de leur débiteur, et, dès lors,
pour la portion à laquelle les faillis sont
obligés envers ce dernier, aucune solidarité
n'existant, en matière de recours respectif,
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-entre les associés. —
Req. 13 mars 1823,

J.G. Faill, 997. .
63. — 4° Commissionnaire. — Le com-

missionnaire qui, en payement de marchan-
dises par lui vendues sans garantie, envers
son commettant, de la solvabilité de l'ache-

teur, a reçu de celui-ci des billets passés à

l'ordre de lui, commissionnaire, dont il a
avancé le montant à son commettant, a droit,
en cas de faillite de l'acheteur et du commet-

tant, de se porter à la fois créancier dans
les deux masses. — Rouen, 28 juin 1828,
J.G. Faill, 1029.

64. En effet, le commissionnaire acquiert
un droit de créance contre son commettant
alorf qu'il exécute le contrat de commission,
et il devient créancier de l'acheteur alors

que celui-ci passe des effets dont il garantit
le payement.

— J.G. Faill, 1029.
65. — 5° Compensation. — Puisque les

codébiteurs du failli restent tenus, malgré la
faillite de leur codébiteur, pour tout ce que
celui-ci ne peut payer, il suit de là que le

créancier, qui aurait dans les mains des
effets signés par le failli et par d'autres, ne
serait pas obligé de les restituer à la faillite,
alors même qu'il serait, de son côté, débi-
teur du failli, car les signatures des autres
codébiteurs sont pour lui une garantie à la-

quelle on ne saurait l'obliger à renoncer,
sauf à la masse de la faillite de le contrain-
dre par les voies de droit à s'acquitter quant
à la somme dont il est débiteur. — J.G.

Faill, 1204.
66. Ainsi, dans le cas où un négociant en

compte courant avec un commerçant depuis
tombé en faillite, est porté sur les livres du
failli comme débiteur de certaine somme,
alors que, d'un autre côté, il se trouve créan-
cier de plus forte somme comme porteur de
traites à lui remises par le failli, et qui n'ont

pas été acquittées, il s'opère une compen-
sation entre eux, jusqu'à concurrence de la
somme dont ce négociant est débiteur en-
vers la faillite, et il ne doit être porté dans
la faillite que comme créancier du surplus.
— J.G. Faill, 1204.

67. Mais l'effet de cette compensation
n'est point tel que ce négociant soit tenu de
remettre à la faillite partie des effets im-

payés, équivalente à la somme dont il est

débiteur; il est, au contraire, fondé à retenir
ces effets en totalité, pour s'en faire payer,
s'il le peut, contre tous les autres signataires.
— Bourges, 11 févr. 1829, J.G. Faill, 1204.
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(dette) 40.

Reprises ( femme

mariée) 10.

Revendication 15.
Solidarité 20 s.

Subrogation (cré-
ance) 45 s.

Transaction 47.
Valeur nominale

(créance) 29, 33,
39 s.

Valeur totale (cré-
ance) 25, 27 s.,
54

Art. 543.

Aucun recours, pour raison des divi-

dendes payés, n'est ouvert aux faillites

des coobligés les unes contre les au-

tres, si ce n'est lorsque la réunion des

dividendes que donneraient ces failli-

tes excéderait le montant total de la

créance, en principal et accessoires,

auquel cas cet excédant sera dévolu,

suivant l'ordre des engagements, à ceux

des coobligés qui auraient les autres

pour garants.
— G. comm. 503.

DIVISION.

§ 1. — Recours entre les faillites des

coobligés; Coobligés non fail-
lis [n" 1).

§ 2 — Dévolution des dividendes^ deve-
nus disponibles après paye-
ment intégral du créancier

(n» 26).
§ 3. — Recours contre la faillite du

donneur d'ordre en matière
de lettre de change (n° 58).

§ 1er. — Recours entre les faillites
des coobligés; Coobligés non faillis.

1. — I. PROHIBITION DE TOUT RECOURS
ENTRE LES FAILLITES DES COOBLIGÉS. — 1° Co-

obligés solidaires. — Le créancier qui a plu-
sieurs débiteurs solidaires en faillite parti-
cipant, dans toutes les masses, pour la va-
leur nominale de sa créance, sans déduction
des dividendes fournis par chacune d'elles

(V. suprà, art. 542, n°s 30 et s.), il en résulte

que celles des faillites dont les payements ex-
cèdent la part du failli dans la dette ou ont
été faits en vertu d'un simple cautionnement
ne sont fondées... ni à se faire admettre au

passif des autres faillites qui sont réputées
s'être libérées de toute la dette en versant au
créancier le dividende qui y est afférent, et
ne peuvent être tenues de payer au delà,
môme sur l'action récursoire de coobligés.—
J.G. Faill, 1008.

2. ... Ni àconcourir avec le créancier, sur
le dividende correspondant à la valeur no-
minale du tilre qu'il.a produit, ce dividende
devant lui être exclusivement attribué jus-
qu'à pariait payement.

— J.G. Faill, 1008.
3. Et les faillites des coobligés qui ont

ainsi payé au delà de leurs parts dans la

dette, ou comme cautions, n'ont aucun re-
cours contre les autres faillites, sons qu'il y
ait lieu de distinguer entre les payements an-
térieurs et les payements postérieurs à ces
autres faillites, à la différence du cas où il

s'agirait de payements émanés d'un coobii-

gé non failli.—V. suprà, art. 542, n»s 30 et s.,
et infrà, nos 18 et s.

4. Quant au sort des dividendes restés

disponibles après parfait payement du créan-

cier, V. infrà, nos 26 et s.
5. Et en ce qui concerne le recours à exer-

cer entre les faillis personnellement sur les
biens acquis après la clôture des faillites

respectives, V.
infrà, art. 545.

6. Ces règles étaient appliquées sous le
code de 1807, quoique ce code ne renfermât
à cet égard aucune disposition. — Elles
sont formellement consacrées par le nouvel
art. 543, qui porte qu'aucun recours n'est
ouvert aux faillites des coobligés les uns con-
tre les autres à raison des dividendes payés.
— J.G. Faill, 1008, 1009.

7. De ce que la faillite d'un coobiigé n'a

pas de recours contre la faillite de son co-

obiigé, à raison des dividendes qu'elle a

payés au delà de la part du failli dans la

dette, ou en vertu d'un cautionnement, il ré-
sulte que la faillite de l'endosseur d'un effet
de commerce ne peut, à raison d'un sem-
blable payement, être admis à la faillite du
tiré accepteur ou de l'un des endosseurs an-
térieurs, le tiers porteur conservant, en ce

cas, le droit d'y produire pour la valeur no-
minale de la créance. — J.G. Faill, 1012.

8. ... Encore que l'effet ait été remis à cet
endosseur en compte courant.—J.G. Faill,
1012.

9. Ainsi, la faillite du négociant auquel
des traites ont été remises en compte cou-
rant ne peut, à raison des dividendes par
elle payés sur le recours des tiers porteurs,
faute de payement par le tiré, produire à la
faillite du remettant, au passif de laquelle
ces traites ont été admises au profit des tiers
porteurs pour leur valeur nominale, confor-
mément à l'art. 542, même en se fondant sur
ce que la remise des traites dont il s'agit de-
vrait être réputée non avenue par applica-
tion de la règle qui veut que la remise de
traites en compte courant soit annulée quand
elle n'a pas été suivie d'encaissement : une
telle annulation équivaudrait, en ce cas, au
recours entre faillites de coobligés, prohibé
par l'art. 543. — Req. 15 mars 1848, D.P. 48.
1. 179.

10. 11 en résulte également... que la fail-
lite de l'accepteur d'une lettre de change ne

peut, à raison du dividende par elle payé au
tiers porteur, être admise, conjointement
avec le tiers porteur, à la faillite du tireur qui
n'avait point fait la provision.

— Civ. c.
14 mars 1853, D.P. 53.1.87.

11. ... Même pour le cas où le recours de

l'accepteur serait fondé sur une convention

particulière par laquelle le tireur s'est en-
gagé à garantir le tiré de toutes actions aux-

quelles celui-ci pourrait être soumis.— (Sol.
impl.) Même arrêt.

12. ... Et réciproquement, que la faillite
du tireur qui a paye un dividende au tiers

porteur, faute de payement par le tiré ac-

cepteur, bien que celui-ci eût reçu provision,
ne peut être admis non plus à "la faillite de
ce dernier, concurremment avec le tiers por-
teur. — J.G. Faill, 1010.

13. Jugé cependant, sur ce dernier point,
que lorsque l'accepteur de traites est tombé
en faillite après avoir reçu provision, et sans
avoir acquitté ses acceptations, le tireur,
failli lui-même, mais qui, par suite d'un
concordat, a payé un dividende aux porteurs
de ces traites, a droit de demander à être
admis au passif de la faillite de l'accepteur
pour le montant de la provision qu'il lui
avait envoyée, et cela, encore que le tiers

porteur eût" droit à un recours contre l'ac-

cepteur pour leur entier payement. — Req.
8 lévr. 1827, J.G. Faill, 1010.

14.' Cette solution est fondée sur ce que
Je tiré étant débiteur du porteur en vertu
d'une obligation directe et personnelle ré-
sultant de son acceptation, et tenu envers le
tireur à raison des sommes qu'il en a re-

çues, le porteur et le tireur agissent en vertu
de deux créances distinctes, d'où la consé-
quence qu'il n'y a pas lieu d'appliquer à
leurs deux productions, dès qu'elles n'ont
pas pour objet la même créance, la règle qui
interdit de faire figurer la même créance
deux fois dans une faillite. — J.G. Faill,
1010. — V. observ. contr., ibid.

15. — 2° Coobligés non solidaires. — L'art.
543nesauraitconcernerlecas où le créancier
a plusieurs débiteurs principaux en faillite,
sans solidarité entre eux : ce créancier n'est
admis, en effet, à produire à la faillite de
chacun d'eux que pour la portion du failli
dans sa créance, et, dès lors, il ne peut être

question de recours entre ces codébiteurs
ou leurs faillites. — V. suprà, art. 542, n° 51.

16. Si le créancier a un débiteur princi-
pal et des cautions non solidaires en faillite,
les faillites de ces cautions seront-elles ad-
mises à la faillite du débiteur principal,
à raison des dividendes par elles payées?
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— La négative résulte nécessairement de ce

que le créancier a le droit de produire à la
faillite du débiteur principal pour la valeur
nominale de son titre, et sans déduction des
dividendes fournis par les faillites de toute

caution, même non solidaire : la production
de la faillite de cette caution serait inconci-
liable avec celle du créancier. — V. suprà,
art. 542, n» 58.

17. Quant au recours entre les faillites
des cautions non solidaires, si, malgré la non

solidarité, la faillite de l'une des cautions
a payé un dividende supérieur à la part
dont elle est tenue vis-à-vis des autres cau-

tions, elle n'est pas non plus admise à
raison de l'excédant dont il s'agit, aux fail-
lites de ces dernières, concurremment avec
le créancier, une telle production étant éga-
lement inconciliable avec celle que le créan-
cier a Je droit de faire dans les mêmes fail-
lites pour l'intégralité du reliquat à lui dû.
— V. suprà, art. 542, n° 54.

18. — II. COOBLIGÉS NON FAILLIS. — L'art.
543 se borne à interdire tout recours entre
les faillites des coobligés, d'où il semblerait
résulter que cet article ne concerne unique-
ment que le recours exercé à raison de di-
videndes payés.

— J.G. Faill, 1008.
19. Mais, d'après l'art. 544, le créancier qui

a plusieurs coobligés solidaires, n'est tenu
de déduire de sa production dans la faillite
de l'un d'eux l'à-compte par lui reçu d'un
autre coobiigé non failli, ,que lorsqu'il lui
a été payé avant la faillite. Ce créancier
conserve donc le droit de produire à cette
faillite pour la valeur nominale de son titre,
sans déduction des à-compte qui lui ont été

payés postérieurement à la même faillite. —

V. suprà, art. 542, n° 33.
20. 11 résulte forcément de là que le

coobiigé non failli ne peut pas se faire ad-
mettre à la faillite de son coobiigé à raison
des à-compte postérieurs à cette faillite,
sa production étant alors aussi inconciliable
avec celle du créancier que le serait la pro-
duction faite à raison de dividendes payés
par les faillites de coobligés. — J.G. Faill,
1004 et 1025.

21. Le coobiigé non failli ne se distingue
ainsi des coobligés faillis qu'en ce que les
faillites de ces derniers sont privées de tout
recours contre les autres faillites, à raison
des dividendes payés avant comme après
ces faillites, tandis'que le coobiigé non failli
ne perd ce recours que pour les à-compte
postérieurs aux mêmes faillites.—J.G. Faill,
1004 et 1025.

22. Décidé, en ce sens, que la caution
même non faillie qui, depuis la faillite du
débiteur principal, a paye au créancier une

portion de sa créance, ne peut être admise à
cette faillite conjointement avec le créancier

qui, de son côté, y à produit, conformément
à l'art. 542, pour la valeur nominale de son
titre sans déduction de ce qu'il a reçu de
cette caution. — Paris, 18 janv. 1862, D.P.
63. 2.124. — Civ. r. 5 déc. 1866, D.P. 66. 1.
423. — Besançon, 26 mai 1873, D.P. 74. 2.34.

23. Et il en est ainsi, alors même que la
caution, n'ayant cautionné la dette que pour
partie, se serait entièrement libérée envers
le créancier. — Mêmes arrêts.

24. En conséquence, la caution solidaire
de partie d'une dette contractée par un

commerçant, depuis tombé en faillite, ne

peut, en payant même tout Ce qu'elle doit,
exiger du créancier une quittance subroga-
toire à l'effet de produire à la faillite, le
créancier étant fondé à lui opposer qu'elle
ne peut produire qu'autant que lui-même
sera intégralement payé de tout ce qui lui
est dû par le débiteur principal. — Nancv,
25juin 1842, J.G. Faill, 1025.

25. La.caution qui n'a encore rien payé à
la décharge du failli ne peut davantage de-
mander à être admise au passif, même éven-
tuellement et dans le seul but de sauvegar-
der ses droits par rapport au créancier cau-
tionné (art. 2032 c. civ.). — Elle a seulement

le droit d'intervenir dans la faillite à ses frais

pour y surveiller ses intérêts. — Aix, 3 juill.
1855, D.P. 56. 2. 222.

§ 2. — Dévolution des dividendes devenus

disponibles après payement intégral du
créancier.

26. — I. DÉVOLUTION ENTRE LES FAILLITES

DES COOBLIGÉS.—11 peut arriver que le créan-
cier n'absorbe pas, pour le payement de sa
créance en principal et accessoires, l'ensem-
ble des dividendes sur lesquels il a le droit
de se faire payer, soit dans chacune des fail-
lites de ses coobligés solidaires, où il a pro-
duit pour la valeur nominale de sa créance

(V. suprà, rios29 et s.), soit dans chacune des
faillites des cautions non solitaires, où il a

produit pour tout ce qui lui est resté dû, dé-
duction faite des dividendes fournis par les
faillites des débiteurs principaux (V. suprà,
n 04 52 et s.). L'excédant demeuré libre sur
l'ensemble de dividendes formé par les fail-
lites des divers coobligés, est dévolu aux
faillites de ceux d'entre ces coobligés qui ont
les autres pour garants.

— J.G. Faill, 1015.
27. L'art. 553 dispose que la dévolution

dont il s'agit est faite à ceux des coobligés
qui auraient les autres pour garants, suivant
l'ordre de leurs engagements. — J.G. Faill.,
1016.

28. La dévolution a lieu, en effet, suivant
la date des engagements lorsqu'il s'agit, d'en-
dosseurs successifs d'un effet de commerce :
les faillites des endosseurs subséquents ont
un droit de priorité sur celles des endos-
seurs antérieurs, lesquels leur doivent ga-
rantie. — J.G. Faill, 1016.

29. Mais, en dehors de cette hypothèse,
la date des engagements respectifs des co-

obligés, devient indifférente : la dévolution
de l'excédant disponible des dividendes est
alors faite non d'après la date, mais d'a-

près la nature des engagement?, c'est-à-dire
avec priorité pour les faillites des coobligés
qui ont contribué au payement intégral de
la créance sur les faillites des autres coobli-

gés qui leur doivent garantie.— J.G. Faill,
1016.

30. La dévolution ordonnée par l'art. 843
varie donc avec la situation respective des

coobligés, quelle que snit la date des divers
engagements. — J.G. Faill, 1016.

31. La dévolution des dividendes dispo-
nibles aux faillites diverses des coobligés,
étant faite conformément aux règles géné-
rales en matière de recours entre coobligés,
il s'ensuit qu'elle a lieu: — ... 1» Entre co-
débiteurs principaux, au profit exclusif des
faillites de ceux de ces débiteurs qui ont

payé des dividendes excédant leur part dans
la.dette, et jusqu'à concurrence de cet excé-
dant.—J.G. Faill, 1007.

32. ... 2° Entre codébiteurs principaux
solidaires et cautions (solidaires ou non), au

profit des faillites des cautions, à l'exclu-
sion de celles des débiteurs principaux, pour
tout ce qu'elles ont payé.—J.G. Faill, 1017.

33. ... 3° Entre cautions au profit de la
faillite de chacune d'elles, proportionnelle-
ment au dividende par elle fourni, si ce di-
vidende n'excède pas la part dont les cau-
tions sont tenues dans la dette les unes à
l'égard des autres. — J.G. Faill, 1017 et
1024.

34. ... Sans que la faillite qui a payé la

première puisse être préférée à celle qui a

payé la seconde. — J.G. Faill, 1024.
35. ... Et avec faculté, pour la faillite qui

a donné un dividende dépassant la portion
dont elle était tenue dans ses rapports avec
les autres cautions, de prélever la somme
qu'elle a fournie au delà de sa part, les au-
tres cautions étant ses garants relativement
à cette somme : c'est le surplus seulement
qui est alors distribué au marc le franc en-
tre les faillites des cautions (art. 2033 c. civ.).
— J.G. Faill, 1017 et 1024.

36. ... 4° Entre cautions et cerlificateurs

de cautions, au profit exclusif des faillites de
ces derniers, lesquels ont, en effet, un re-
cours intégral contre les cautions dont elles
ont garanti la solvabilité. — V. Code civil an-

noté, art. 2033, n" 15.
37. ... 5° Entre coobligés solidaires d'un

effet de commerce, au profit exclusif des fail-
lites de ceux d'entre eux, qui, d'après les
règles spéciales aux effets de commerce ont
les autres pour garants. — J.G. Faill, 1016.

38. —r- IL DÉVOLUTION AUX COOBLIGÉS NON

FAILLIS. — Les règles suivant lesquelles les
dividendes disponibles après payement inté-
gral de la créance en principat et accessoires
sont distribués entre les faillites des d^ers
coobligés qui ont les autres pour garants,
sont applicables aux coobligés non faillis qui
ont fait au créancier des payements partiels
à raison desquels ils n'ont pu concourir avec
ce créancier dans les faillites de leurscoobli-

gés, c'est-à-dire des payements postérieurs à
ces faillites (V. suprà, art. 542, n° 33) : ils ont,
comme les faillites, qui ont payé en dividen-
des, le droit de profiter de la dévolution pro-
noncée par l'art. 543, eu égard à la nature de
leurs engagements. — J.G. Faill, 1016.

39. —111. DÉVOLUTION AU PROFIT DES COOBLI-

GÉS NON FAILLIS QUI ONT PAYÉ INTÉGRALEMENT

LE CRÉANCIER. — Lorsque les dividendes af-
férents à la valeur nominale de la créance
dans chacune des faillites des coobligés soli-
daires se trouvent être intégralement dispo-
nibles par l'effet du payement de la totalité
de la créance, fait postérieurement à ces
faillites par d'autres coobligés non faillis, la
dévolution s'en opère au profit de ceux-ci,
comme lorsqu'il s'agit d'un simple excédant
de dividendes, suivant la nature de leurs en-

gagements. — J.G. Faill, 832.
En ce qui concerne le cas où les coobli-

gés non faillis auraient désintéressé intégra-
lement le créancier avant la faillite contre

laquelle ils sont en droit d'exercer leur ré-
cours, V. infrà, art. 544.

40. Ainsi, celui des débiteurs principaux
qui, non failli, a payé la totalité de la créance,
depuis la faillite de ses codébiteurs, a droit,
pour se faire rembourser de ia portion à la

charge de chacun des faillis, aux dividendes

afférents, dans chaque faillite, à la valeur
nominale de cette créance, dividendes deve-
nus intégralement disponibles par l'effet de
de son payement.—J.G. Faill, 1017.—Conf.
Caen, 23 mars 1847, J.G. Obligat, 1499.

41. De même, la caution qui a payé la to-
talité de la créance cautionnée, a droit, jus-

qu'à son entier remboursement, aux divi-
dendes affectés dans chacune des faillites de
ses coobligés à la valeur nominale de la
créance, ... pour la totalité de ce qu'elle a

payé, à l'égard des débiteurs principaux,
en sa qualité de subrogée aux droits du créan-
cier.—J.G. Faill, 1002.

42.... Encore pour la totalité, à l'égard des
autres garants contre lesquels elle a un re-
cours intégral, comme lorsqu'il s'agit, par
exemple, soit de précédents endosseurs d'un
effet de commerce qu'elle a remboursé en
li même qualité d'endosseur, soit de cau-
tion dont elle a cautionné la solvabilité en

qualité de certificateur de caution. — J.G.

Faill, 1002.
43. ... Et, à l'égard des autres cautions

jusqu'à concurrence de ce que chacune d'elles
doit supporter, dans ses rapports avec ses co-

fidéjusseurs (art. 2033 c. civ.). — J.G. Faill,
1001.

44. Lorsque le payement fait au créancier
de la totalité de la créance émane de plu-
sieurs des coobligés principaux ou cautions,
ces coobligés ou ces cautions peuvent se faire
attribuer les dividendes afférents à la valeur
nominale de la créance dans chacune des
faillites ée leurs coobligés, pour tout ce qui
a été payé à la décharge de ceux-ci, après
leur faillite, l'action récursoire exercée en
vertu du même titre devant avoir les mêmes

effets, qu'elle soit exercée par un seul ou par
plusieurs. — J.G. Faill, 834, 835 et 1001.
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45. Mais, celui qui a payé, comme en-
dosseur, au tiers porteur, un certain nom-
bre d'effets de commerce souscrits par di-
vers, a contre un endosseur précédent tombé
en faillite, autant de créances distinctes qu'il
y a de souscripteurs différents. — Civ. c.
26 déc. 1871 (deux arrêts), D.P. 73. 1. 145.

46. En conséquence, s'il est admis à pro-
duire à la faillite de ce précédent endosseur

pour la valeur nominale de chaque effet sans
déduction de ce que, depuis

cette faillite, il
a reçu du souscripteur, il ne peut faire cette

production qu'à raison de ceux des ef-
fets par lui payés qui ne lui ont pas été in-

tégralement remboursés, et il n'a droit au
dividende afférent à leur chiffre total que
jusqu'à concurrence de ce qui lui reste dû
sur chacun de ces effets pris isolément : il
n'est pas fondé à imputer en bloc sur tous
les effets qu'il a payés les remboursements

par lui reçus, et à se faire attribuer le divi-
dende en "distribution sur le reliquat égale-
ment pris en bloc de la créance résultant
de ce payement. — Civ. c. 26 déc. 1871, D.P.
73.1. 145.

47. Et il en est ainsi, alors même que l'en-
dosseur précédent à la faillite duquel il de-
mande à faire en bloc cette production des
effets revenus dans ses mains par suite de
remboursement au tiers porteur, les lui au-
rait endossés à lui ou à son cédant, pour sû-
reté d'une ouverture de crédit, ces effets n'en
conservant pas moins leur caractère de créan-
ces distinctes et n'en devant pas moins être

l'objet de productions séparées. — Même
arrêt.

48. De même, l'endosseur
qui, après paye-

ment au tiers porteur, a produit à la faillite
d'un précédent endosseur, pour la valeur
nominale des effets par lui payés et a été
remboursé, dans cette faillite, de quelques-
uns jusqu'à concurrence d'un simple divi-
dende, et des autres intégralement parce-
qu'ils étaient à la charge personnelle de la

faillite, ne peut imputer en bloc sur l'en-
semble des mêmes effets, les rembourse-
ments par lui reçus, afin d'en conclure que
les uns et les auires ne lui ont été rembour-
sés que partiellement par son garant et de
les faire tous admettre, à l'exclusion de ce
dernier, aux faillites des souscripteurs : il
n'est admissible à ces faillites, par préfé-
rence au précédent endosseur, qu'à raison
des effets sur lesquels il n'a touché de lui

, qu'un simple dividende, ce précédent endos-
seur étant seul investi de l'action récursoire
contre les souscripteurs, pour ceux qu'il a

intégralement remboursés. — Civ. r. 26 déc.
1871 (2« espèce), D.P. 73. 1.145 et 148.

49. Le codébiteur solidaire qui, après
avoir obtenu du créancier une remise par-
tielle de la dette, en a ensuite volontaire-
ment payé la totalité, n'a pas le droit de se
présenter à la faillite de son codébiteur,
pour la somme dont il lui avait été fait re-
mise, ce dernier ayant été libéré en vertu
de l'art. 1283 c. civ., alors surtout que les
créanciers qui avaient accordé la remise
avaient consenti que les créanciers du failli
figurassent au traité et en profitassent égale-
ment. —

Req. 27 mai 1829, J.G. Faill,
1009-3».

50. Le codébiteur qui a acquitté l'obliga-
tion de son codébiteur en faillite n'a pas
seulement le droit de produire à la faillite,
pour obtenir le dividende afférent à la
créance qu'il a payée : il peut en réclamer
le remboursement intégral, lorsqu'il a payé,
non à la décharge du failli, mais pour le
compte de la masse elle-même : ici s'applique
l'art. 565. — Req. 4 janv. 1858, D.P. 59. 1.
198.

51. Ainsi, en-cas de faillite du débiteur
d'une obligation de faire, l'exécution qu'un
coobiigé a donnée à cette obligation, posté-
rieurement à la faillite, crée contre la masse,
au profit de ce coobiigé, un droit de rem-
boursement intégral, et non pas seulement
un droit de concours au marc le franc, s'il

résulte des circonstances qu'il a libéré, non
le failli, mais la masse à laquelle la dette
était devenue personnelle.

— Même arrêt.
52. Spécialement, au cas d'obligation so-

lidairement contractée envers un auteur, par
un libraire et un imprimeur, d'imprimer son

ouvrage, l'imprimeur qui a exécuté cette

obligation, mise à la charge exclusive du
libraire par décision rendue depuis la faillite
de ce dernier, est réputé, pour toutes les

impressions postérieures à la faillite, avoir

acquitté une dette personnelle à la masse,
et doit, dès lors, en être remboursé pour la

totalité, et non pas seulement au marc le
franc. — Même arrêt.

53. — IV. CONSTATATION DE LA QUOTITÉ
DES DIVIDENDES DISPONIBLES. — Comme les

payements que reçoit le créancier dans les
faillites des coobligés sont mentionnés sur
le titre original, l'inspection de ce titre suffit

pour établir s'il y a ou non excédant. —J.G.
Faill, 1018.

54. Mais rien n'empêche de consulter en
outre les états de répartition conservés par
les syndics. — J.G. Faill, 1018.

55. — V. SAISIE DES DIVIDENDES DISPONI-
BLES.— Du moment où les divers dividendes
ont atteint l'intégralité de la dette, le por-
teur n'ayant plus le droit de participer aux

répartitions ultérieures, les coobligés qui
ont contribué, sauf recours, à le désintéres-

ser, peuvent saisir-arrêter entre les mains
des syndics le montant des dividendes qui
sont à distribuer en excédant. — J.G. Faill,
1018.

56. —VI. DROIT D'OPTION DU CRÉANCIER
ENTRE LES DIVERSES FAILLITES DESES COOBLIGÉS.
— La dévolution des dividendes disponibles
frappant l'excédant des dividendes réunis de
toutes les faillites des coobligés solidaires,
après payement intégral du créancier, il
est indifférent que l'excédant disponible se
trouve dans telle faillite plutôt que dans telle
autre, et, dès lors, le créancier n est pas ton u,
pour avoir son payement, de suivre aucun
ordre autre que celui qui lui convient : c'est
là, d'ailleurs, une application de la règle qui
permet au créancier de s'adresser à celui des
débiteurs solidaires qu'il lui plaît de choisir
(c. civ. 1203). — J.G. Faill, 993.

57. Et cette faculté lui appartient même
au cas de faillite des codébiteurs solidaires
d'un effet de commerce : le porteur n'est pas
tenu de s'adresser au débiteur principal
d'abord, puis successivement à chacun des
endosseurs suivant l'ordredes endossements,
le choix qu'il lui a plu de faire, en vertu des

principes généraux sur la solidarité, ne de-
vant exercer aucune influence sur la dévolu-
tion de l'excédant disponible des dividendes
donnés par les faillites de ces divers coobli-
gés. — J.G. Faill, 995.

§ 3. — Recours contre la faillite du don-
neur d'ordre, en matière de lettre de
change.

58. Lorsqu'une lettre de change est tirée

par ordre et pour le compte d'autrui, le
donneur d'ordre, s'il n'a pas fait provision,
n'est passible de recours que de la part du
tireur pour compte et du tiré. — V. suprà,
art. 115, n 08 9 et s.

59. Le tireur pour compte et le tiré ac-
cepteur qui n'a pas reçu provision (ou leurs
faillites), sont-ils investis d'un droit de re-
cours simultané contre la faillite du donneur

d'ordre, à raison des sommes qu'ils ont

payées pour ce dernier au porteur?
Dans une opinion, le tireur pour compte

(ou sa masse en le supposant failli) a seul le
droit de se présenter à la faillite du donneur

d'ordre, l'accepteur n'ayant fait qu'acquitter
la dette directe résultant de son acceptation,
et le tireur pour compte n'étant, au contraire,
à l'égard du donneur d'ordre qu'une caution
solidaire, qui, en payant pour son commet-

tant, s'est trouvé seul subrogé aux droits de

celui envers qui cette qualité l'avait obligé.
— J.G. Faill, 1011.

60. Mais, dans une autre opinion, le ti-
reur pour compte et le tiré accepteur qui
ont fait tous deux des payements au tiers
porteur, ne sont, pas plus l'un que l'autre,
subrogés aux droits de ce tiers porteur,
contre le donneur d'ordre,,puisque le créan-
cier qu'ils ont désintéresse est sans action
à l'égard de ce dernier. S'ils poursuivent en
remboursement le donneur d'ordre, c'est
comme ayant exécuté le mandat qu'ils en
ont respectivement reçu, et, dès lors, en
vertu de l'action contraria mandati de l'art.
1999 c. civ. — J.G. Faill, 1011.

61. 11suit de là que le tireur^our compte,
aussi bien que l'accepteur, en agissant, par
eux ou par leurs faillites, contre la faillite
du donneur d'ordre, exercent, chacun de
leur côté, une action dérivant de l'exécution
d'un mandat qui leur est commun. — J.G.
Faill, 1011.

62. Jugé, en conséquence, que le tireur et
l'accepteur d'une lettre de change tirée pour
le compte d'autrui, qui ont concouru tous
deux au

payement de cet effet, doivent, au
cas de faillite du donneur d'ordre, être ad-
mis concurremment, dans cette faillite, sans
que le tireur pour compte ait un droit de
préférence sur le tiré.- — Civ. c. 27 août 1832,
J.G. Faill, 1012, et Effets de comm., 251. —
Civ. r. 23 déc. 1834, J.G. Faill, 1012, et Ef-
fets de comm., 241. — Observ. conf., ibid.

63. ... Mais seulement sur le dividende
afférent au montant de la traite, et jusqu'à
concurrence de leurs avances respectives.
— Mêmes arrêts.

64. Ainsi,' les faillites du tireur pour
compte et de l'accepteur, au passif desquelles
le porteur s'est fait admettre successivement,
et qui, par suite, exercent leur recours con-
tre la faillite du donneur d'ordre, peuvent y
produire simultanément comme créanciers
du montant total de la lettre de change, car
ce serait imposer au donneur d'ordre l'obli-
gation de payer deux fois la traite. — Civ.
C. I1* déc. 1824, J.G. Faill, 1009-2°. — Civ.
r. 25 mars 1839, ibid., 1011-1».

65. Toutefois, si l'accepteur ayant reçu
provision du tireur et pensant que cette
provision était faite dans l'intérêt du don-
neur d'ordre, avait déchargé d'autant et par
erreur le débit de ce dernier avec lequel il
était en compte courant, un arrêt a pu, tout
en admettant le tireur au passif du donneur
d'drdre pour la totalité de la traite, y ad-
mettre aussi l'accepteur pour le solde du
compte courant, sans qu'une .pareille déci-
sion puisse être considérée comme empor-
tant, pour le donneur d'ordre, l'obligation de
payer deux fois. — Arrêt précité du 25 mars
1839.

Table sommaire.
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26.

Dévolution ( fail-
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lites des coobli-
gés et coobligés
non faillis) 38 s.

Dévolution au pro-
fit des coobligés
non faillis 39 s.

Dividende 1 s.
Dividende dispo-
nible 4; (dévolu-
tion) 26 s.; (quo-
tité , constata-

tion) 53 s.; (sai-
sie) 55.

Dividende payé .
6, 18 s.

Donneur d'ordre
58 s.

Droit de préfé-
rence (tireur) 62.

Effet de commerce
7 s., 37, 42,45 s.,
57.

Encaissement (ef-
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Endosseur 7, 45
s., 57.

Endosseurs pré-
cédents (effets de
commerce) 42.

Endosseurs suc-
cessifs (effet de
commerce) 28 s.

Etat de réparti-
tion 54.

Garant 26 s., 35 s.
Impression ( ou -

vrage littéraire)
52.
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bloc (payement)
40 s.

Intervention (fail-
lite) 25.

Lettre de change
9 s., 58 s.

Mandat 60 s.
Masse (créanciers,
faillite) 50 s.

Nature ( engage -
ments des coobli-
gés) 29.

Obligation de faire
51 s.

Option entre les
diverses faillites
56 s.

Payement anté»
rieur (faillite) 3.

Pavement partiel
38.

Payement posté-
rieur (faillite) 3.

Payement pour le
compte de la
masse 50.

Préférence (fail-
lite) 34.

Provision 10. 12
s., 65.; (défaut)
58 s.

Quittance subro-
gatoire 24.

Recours (faillites
des coobligés) 1
s.

Recours contre la
faillite du don-

i neur d'ordre 58 s.
Recours personnel
entre faillis 5.

Remise partielle
(dette) 49.

Saisie-arrêt 55.

Subrogation 41,
59.

Syndic 54 s.

Ticrs-portenr 7 s.
Tiré accepteur 7,

9 s.
Tireur pour comp-
te- 59 s.

Titre original
(mention) 53.

Yaleur nominale
(créance) 1 s.,
16, 19 s., 20,44.

Art. 844,

Si le créancier porteur d'engagements
solidaires entre le failli et d'autres

coobligés a reçu, avant la faillite, un

à-compte sur sa créance, il ne sera

compris dans la masse que sous la dé-

duction de cet à-compte, et conservera,

pour ce qui lui restera dû, ses droits

contre le coobiigé ou la caution.

Le coobiigé ou la caution qui aura

fait le payement partiel sera compris
dans la même masse pour tout ce qu'il
aura payé à la décharge du failli. —

G. comm. 342 s., 363. — C. civ. 1210,
1231-3°.

1. L'ancien art. 538 portait : « Les créan-
ciers garantis par un cautionnement seront

compris dans la masse, sous la déduction
des sommes qu'ils auront reçues de la cau-

tion; la caution sera comprise dans la même
masse pour tout ce qu'elle aura payé à la

décharge du failli ». — J.G. Faill, 1005.
2. Cette disposition manquait de préci-

sion en ce qu'elle n'indiquait pas si elle ne
concernait que des payements antérieurs à
la faillite de celui a la décharge de qui ils
ont été faits, et elle était incomplète en ce

qu'elle ne parlait que des payements faits

par une caution'. — J.G. Faill, 1005.
3. La règle posée par le code de 1807 est

précisée et complétée dans le nouvel art. 544,
lequel, ... d'une part, limite cette règle a\ix

à-compte payés avant la faillite. — J.G.

Faill, 1005. .
4. ...Et, d'autre part, l'applique aux paye-

ments émanés de tout coobiigé solidaire du
failli. — J.G. Faill, 1005.

5. ... Comme à ceux faits par une caution.
— J.G. Faill, 1006.

6. 11 résulte de l'art. 544 que, lorsque le
créancier a reçu un à-compte, soit d'un ou
de plusieurs des coobligés solidaires, soit
de la caution du failli, sa créance se trouve

réduite, à l'égard de ce dernier, à ce qui
lui reste dû, et qu'en conséquence, c'est
seulement pour le reliquat existant au mo-
ment de la survenance de la faillite qu'il est
admis à y produire.

— J.G. Faill., 1004.
7. ... Et non pour la valeur nominale de

la créance, comme au cas de payements par-
tiels postérieurs à la faillite. — V. suprà,
art. 542, n» 34.

8-. En d'autres termes, l'étendue de la pro-
duction du créancier, dans la faillite, est
alors fixée d'après le montant de sa créance
au moment de cette faillite, puisqu'elle doit
être diminuée de toutes sommes antérieure-
ment payées par un coobiigé, et ne doit pas
l'être de celles qui ne seraient payées que
postérieurement.

— J.G. Faill, 1004.
9, Mais le créancier qui produit à la fail-

lite d'un des coobligés solidaires, n'est tenu

de déduire de sa production les sommes qu'il
a reçues d'autres coobligés avant cette fail-

lite, "qu'autant qu'elles lui ont été payées à

titro d'à-compte : quant aux dividendes pro-
venant de coobligés également faillis, il n'y
a pas lieu de les retrancher de la créance
qui peut être produite pour sa valeur nomi-
nale, même au cas où ii s'agirait de divi-
dendes touchés avant la faillite où est faite
cette production. — V. suprà, art. 542, n° 31.

10. Les à-compte que. le créancier est
tenu de déduire de sa production comme
payés avant la faillite, doivent s'entendre
des à-compte payés avant le jugement dé-

claratif, quoiqu'ils soient postérieurs à l'é-
poque à laquelle la faillite a été reportée. —

Paris, 2 mai 1850, D.P. 50. 2,151.
11. Dès que le créancier qui a reçu de

l'un des débiteurs non failli, avant la faillite
d'un coobiigé solidaire, le payement d'une
partie de sa créance, est tenu de la déduire
de sa production à cette faillite, rien ne
s'oppose plus à ce que le codébiteur qui a
fait ce payement partiel puisse se présenter
dans la masse faillie pour y exercer son ac-
tion récursoire, conjointement avec le créan-
cier, son droit restant distinct de celui du
créancier. — J.G. Faill, 1004.

12. Quant aux conditions et à l'étendue
de cette action récursoire du coobiigé non
failli qui a payé un à-compte au créancier
avant la faillite de son coobiigé, elle est sou-
mise aux règles d'après lesquelles s'opère
au profit des faillites des coobligés, non
admises à concourir avec le créancier, la
dévolution des dividendes demeurés libres
après le payement intégral de ce créancier :
c'est toujours d'après la nature des enga-
gements des coobligés qu'est exercé leur re-
cours contre la faillite de celui pour qui ils
ont payé, soit qu'ils ne puissent agir que
quand la créance a été éteinte en totalité,
soit qu'ils puissent faire une production
conjointe à celle du créancier. — Sur les
distinctions qui découlent des variétés d'en-
gagements des coobligés, V. suprà, art. 543,
n°s 26 et s.

13. Si, aux termes de l'art. 544, le coobiigé
solidaire ou la caution non faillis qui ont
payé un à-compte au créancier avant la fail-
lite d'un coobiigé, sont admis à produire à
cette faillite, jusqu'à concurrence de ce qu'ils
ont payé à la décharge du failli, il n'est pas
douteux, cependant, que le créancier a le
droit, dans ses rapports avec ce coobiigé ou
cette caution, contre lesquels il conserve son
action jusqu'à parfait payement, de se faire
attribuer le dividende afférent à leur pro-
duction. — J.G. Faill, 1019 et 1022.

14. Mais a-t-il ce droit à l'exclusion des
créanciers du coobiigé ou de la caution que
l'art. 544 autorise ainsi à concourir avec lui
dans la faillite du débiteur commun? —

Faut-il, au contraire, appliquer, en cas pa-
reil, l'art. 1252 c. civ., d'après lequel le
créancier, qui n'a été désintéressé qu'en
partie par un débiteur solidaire ou une
caution, peut, pour ce qui lui reste dû, exer-
cer ses droits sur les biens du coobiigé, par
préférence à celui dont il n'a reçu qu'un
payement partiel ? — J.G. Faill, 1005.

15.11 paraît généralement admis que l'art.
544 a entendu déroger à la disposition de
l'art. 1252 c. civ., et qu'en conséquence, le
créancier ne peut alors se faire colloquer
sur le dividende revenant au coobiigé que
concurremment avec les autres créanciers de
celui-ci. — J.G. Faill, 1005 et 1019.

16. Ce système est fondé sur ce que le
créancier qui, après avoir reçu un à-compte
de l'un des coobligés du débiteur depuis
déclaré en faillite, touche dans cette fail-
lite le dividende afférent au reliquat de sa
créance, est réputé payé, en ce qui con-
cerne l'actif en distribution, de tout ce qui
lui reste dû : il ne peut donc rien réclamer
sur le même actif en dehors de ce divi-
dende, et, notamment, y faire réunir le di-
vidende que le coobiigé y prend, non comme
subrogé, dans le sens de l'art. 1232 c. civ.,
à la partie de la créance correspondant à l'a- -

compte payé, mais en vertu du droit per-

sonnel qu'il tient de l'art. 544, et sauf au
créancier à agir ensuite contre lui, mais
avec obligation de subir le sort de ses au-
tres créanciers. —J.G. Faill, 1005 et 1019.
— V. aussi observ. D.P. 73. 1. 145, note.

17. En tous cas, la caution, qui est per-
sonnellement créancière du débiteur, peut
recevoir pour elle-même le payement de ses
créances personnelles, sans que le créancier
de l'obligation cautionnée puisse exiger de
cette caution le rapport de tout ou partie
des sommes ainsi reçues. — Civ. r. 26 déc.
1871, D.P. 73.1. 145.'

Art. 54S.

Nonobstant le concordat, les créan-

ciers conservent leur action pour la to-

talité de leur créance contre les coobli-

gés du failli.

1. — I. EFFETS DU CONCORDAT A L'ÉGARD
DES COOBLIGÉS DU FAILLI. — L'art. 545 règle le
cas où le créancier a reçu de l'un des coobli-
gés solidaires ou de l'une des cautions en
laillite, non pas un dividende dans la répar-
tition de l'actif du failli après union, mais
un dividende stipulé dans un concordat. —

Quels sont les droits de ce créancier contre
les coobligés du failli concordataire ? — V.
les numéros qui suivent.

2. En principe, la remise conventionnelle
d'une dette a pour effet, ... lorsqu'elle est
faite, à l'un des débiteurs principaux obli-
gés solidairement, de libérer, pour la tota-
lité de la dette, les autres codébiteurs, si
elle a eu lieu sans réserves. — V. Code civil
annoté, art. 1285, n°s 1 et s.

3. ... Et, si elle a eu lieu avec réserve
des droits du créancier contre les autres
codébiteurs, de libérer ces derniers jusqu'à
concurrence de la part incombant, dans la

dette, à celui au profit duquel la remise a
été consentie. — V. ibid., n°s 3 et s.

4. ... Lorsqu'elle est faite au débiteur prin-
cipal, de libérer la caution, qu'elle ait eu
lieu avec ou sans réserve. — V. Code civil

annoté, art. 1287, n° 8.
5. ... Lorsqu'elle est faite à l'une des cau-

tions, de libérer les autres cautions jusqu'à
concurrence de la pari, dans la dette et
dans les insolvabilités, de la caution au pro-
fit de laquelle la remise a eu lieu, s'il n'y a

pas solidarité.' — V. ibid., n» 9, i
6. ... Et pour la totalité de la dette, s'il y

a solidarité (Quest. controv.). — V. ibid".,
n°10.

7. ... A moins que la remise n'ait été
faite avec réserve des droits du créancier
contre ces cautions solidaires, auquel cas,
la libération n'existe que pour la part de la
caution à qui la remise a été consentie.
— V. suprà, n° 3.

8. Sous le code de 1807,' la question de
savoir si ces règles s'appliquaient à la re-
mise résultant d'un concordat était contro-

versée, en l'absence d'une disposition for-
melle à cet égard.

— J.G. Faill, 828.
9.- Jugé, d'une part, ... que la remise faite

à un failli par le concordat constituant une
remise forcée et qui, à ce titre, laisse sub-
sister l'obligation naturelle du débiteur, ne
libérait point les coobligés solidaires ni les
cautions du failli. —

Req. 5 août 1818, J.G.
Cautionn., 306. — Req. 13 févr. 1822, ibid..
304. —

Lyon, 12 avr. 1832, ibid., 157.
10. ... Que lorsque, depuis la cessation

de payements, la dette du failli envers l'un
de ses créanciers était cautionnée pour par-
tie, la caution n'était pas fondée à se pré-
tendre libérée jusqu'à concurrence de ce

qui avait été reçu par le créancier en vertu
du concordat. — Req. 9 mai 1815, J.G. Cau-

tionn., 306.
11. ... Que le codébiteur solidaire ou la

caution ne pouvaient se prévaloir des termes
de payement stipulés par le concordat, et que,
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par exemple, la femme qui s'était obligée
solidairement avec son mari commerçant,
ne pouvait se prévaloir d'un contrat d'ater-

moiement fait entre son mari et ses créan-

ciers, et dans lequel elle n'avait point été

partie, pour prétendre qu'elle devait profi-
ter des délais accordés à son mari.— Paris,
18 avr. 1815, J.G. Faill, 828, et Compét.

comm., 229.
12. ... Qu'il n'importait que le créan-

cier eût omis de réserver expressément ses

droits contre les codébiteurs du failli concor-

dataire. — Lyon, 14 juin 1826, J.G. Cau-

tionn., 306.
13. ... Qu'en tous cas, il en était ainsi,

lorsque le créancier s'était réservé ses droits

contre les coobligés ou les cautions. — Paris,
8 juin 1831, J.G. Faill, 828. ,

14. Décidé, d'autre part, au contraire,

qu'on devait appliquer à la remise résultant

du concordat les dispositions du code civil

relatives à la remise volontaire. — Civ. c.

30 nov. 1819, J.G. Obligat, 1498, et sur

renvoi, Rouen, 21 mars 1822, ibid., 2602.
15. ... Et spécialement, que lorsque le ti-

reur et l'accepteur d'une lettre de change
avaient été condamnés solidairement à en

payer le montant, et que le porteur avait

fait remise à l'accepteur, en accédant à un
• concordat passé avec lui, sous la réserve

de tous droits et actions contre ses codébi-
teurs et cautions, le tireur ne pouvait être

obligé, comme tout débiteur solidaire, qu'au

payement de la moitié de la dette.— Mêmes

arrêts.
16. Le nouvel art. 545 tranche formelle-

ment la difficulté, en disposant que, nonob-
stant le concordat, les créanciers conser-
vent leur action pour la totalité contre les

coobligés du failli. — J.G. Faill, 830, et

Obligat, 1498.
17. ... Sans qu'il y ait lieu, d'ailleurs, de

distinguer entre le cas où le concordat a été

imposé au créancier par la majorité, et celui
où le créancier a figuré au concordat comme

y consentant volontairement : cette distinc-

tion, proposée dans le projet de loi, a été re-

jetée par le motif qu'on
ne saurait jamais con-

sidérer comme volontaire la remise faite par
un concordat. — J.G. Faill, 1027.

18. Décidé, par application de cet article,
... que la remise faite dans un concordat n'a

pas le caractère d'une remise volontaire dont

puisse se prévaloir la caution du failli. —

Req. 9 août 1842, J.G. Faill, 830, et Com-

pét. comm., 257.
19. ... Que le concordat ne profite qu'au

débiteur ou à ses représentants, sans qu'on
puisse en étendre les effets aux codébiteurs

solidaires; qu'en conséquence, la femme qui
a souscrit un effet de commerce solidaire-
ment avec son mari ne peut profiter du bé-
néfice du concordat obtenu par celui-ci, et
reste débitrice de la totalité de la dette. —

Paris, 20 juin 1870, D.P. 71. 2. 3.
20. ... Que le- concordat consenti au sous-

cripteur d'un billet à ordre n'enlève pas au

porteur le droit de contraindre les autres

obligés, et notamment les donneurs d'aval
à fournir caution pour le payement à l'é-

chéance, ou à payer immédiatement. — Pa-

ris, 9 août 1869, D.P. 70. 2. 10.
21. De même, le concordat ne devant pro-

fiter qu'au failli, sa femme ne peut se pré-
valoir du concordat pour, dans le règlement

"de ses droits, faire considérer son mari
comme non failli. — J.G. Faill, 795. — V.

infrà, art. 563.
22. De même encore, le mari qui a auto-

risé sa femme à faire le commerce, ne jouit
pas de la remise stipulée dans le concordat
obtenu par celle-ci. — Paris, 19 févr. 1845,
D.P. 45. 4. 89.

23. Il résulte également de la règle édic-
tée par l'art. 545, que le créancier qui, en
vertu de cet article, a conservé tous ses

droits contre le coobiigé du failli, pour-
rait se faire admettre au concordat non-

seulement de son chef, mais encore du chef

de ce coobiigé, si, de son côté, celui-ci se
trouvait lui-même être créancier du failli. —

Paris, 15 avr. 1848, J.G."Obligat, 1498.
• 24. Mais l'art. 545 ne concerne pas la re-
mise résultant du concordat, lorsqu'elle n'a,
en réalité, que le caractère d'une remise
volontaire. — J.G. Faill, 836.

25. Décidé, à cet égard, d'une part, que
la remise faite dans le concordat libère les

coobligés solidaires ou cautions du failli,
conformément aux art. 1285 et 1287 c. civ.,
si elle émane d'un créancier hypothécaire,
de la part duquel elle ne saurait, en effet,
constituer une remise forcée, son con-
cours au concordat étant purement volon-
taire. Spécialement, l'adhésion d'un créan-
cier hypothécaire faites, sans réserve, à un
concordat portant, au profit de son débiteur,
une remise considérable sur sa dette, et-la

réception, par le même créancier du divi-
dende promis, entraînent la libération du
tiers qui avait donné caution hypothécaire
sur ses biens pour sûreté de la créance. —

Bordeaux, 28 août 1826, J.G. Faill, 828.
26. Mais décidé, au contraire, d'autre part,

que le créancier hypothécaire qui, en votant
au concordat, a renoncé à ses garanties hy-
pothécaires contre le failli, conserve néan-
moins tous ses droits contre les coobligés de
ce dernier, la remise résultant du concordat
n'étant pas plus volontaire de la part du

créancier hypothécaire que de la part du
créancier chirographaire, qui tous deux su-
bissent la situation que leur a faite la fail-

lite. — Paris, 16 avr. 1864, D.P. 64. 2. 127.
— V. suprà, art. 508, n° 34.

27. L'art. 545 ne, s'applique pas davan-

tage à la remise consentie dans un concor-
dat amiable : les effets de cette remise sont

régis par les dispositions des art. 1285 et
1287 c. civ. — J.G. Faill, 836.

28. Ainsi, la remise que les créanciers
d'un commerçant en état de cessation de

payements, niais sans faillite déclarée, ac-
cordent à leur débiteur, en échange de l'a-
bandon de l'actif de ce dernier, emporte li-
bération complète des autres codébiteurs

solidaires, si elle n'a pas été accompagnée
contre eux des réserves autorisées par
l'art. 1285 c. civ. — Civ. c. 12 nov. 1867,
D.P. 67. 1. 483.

29. ... Réserves auxquelles ne saurait

équivaloir la présence de ces codébiteurs
solidaires au iraité. —Même arrêt.

30. De même, une semblable remise,

quand elle a été faite au débiteur principal,
libère les cautions. — Civ. c. 17 ]uin 1867,
D.P. 67. 1. 219; sur renvoi, Caen, 10 juin
1868, D.P. 68. 2.97, et sur nouveau pourvoi,
Req. 30 mars 1869, D.P. 69. 1. 512.

31 ! ... Et il n'importe que les créanciers se
soient réservé leurs droits contre les cau-

tions, de telles réserves n'ayant de valeur

que contre des codébiteurs solidaires. — Ar-
rêts précités des 10 juin 1868et 30 mars 1869.

32. Bien que l'art. 545 conserve au créan-
cier concordataire la totalité de sa créance

contre les coobligés du failli, il est cepen-
dant hors de doute que

ce créancier doit en
déduire les dividendes par lui touchés en
vertu du concordat, si ces coobligés ne sont

pas eux-mêmes en faillite. — J.G. Obligat,
1498. — V. suprà, art. 542, n» 38.

33. Dans le cas où les coobligés seraient
en faillite, l'art. 542, d'après lequel le créan-
cier peut produire à toutes les faillites de
chacun de ses débiteurs solidaires, sans dé-
duction des dividendes qu'il a pu y recevoir,
et jusqu'à parfait payement, recevrait son

application, cet article concernant les divi-
dendes fournis par toute faillite, qu'ils y
aient été reçus après union ou en exécution

d'un concordat. — V. suprà, art. 542, n<« 29
et s.

34. Toutefois, le créancier porteur d'effets
de commerce, qui ne lui ont été endossés par
son débiteur que pour en opérer le recouvre-
ment en extinction de sa créance, ne peut,
s'il a figuré au concordat obtenu par son

débiteur, retenir sur les recouvrements qu'il
a effectués dans les faillites des autres obli-

gés, une somme supérieure à celle à laquelle
il a réduit la créance qu'ils étaient destinés
à éteindre, et se trouve comptable du sur-

plus envers le failli concordataire où les
créanciers de sa liquidation. — Besancon,
28 juill. 1848, D.P. 48. 2.158.

35. — II. RECOURS DES COOBLIGÉS DU FAILLI
CONCORDATAIRE CONTRE CE FAILLI. — Lorsque
les coobligés du failli concordataire ont payé
le créancier sur l'action exercée par ce der-
nier conformément à l'art. 545, ils peuvent
recourir contre le failli, proportionnellement
aux payements qu'ils ont opérés à sa dé-

charge, mais seulement jusqu'à concurrence
du dividende afférent, dans le concordat, à
la créance par eux éteinte, le failli étant li-
béré même vis-à-vis de ses coobligés, pour
tout ce qui excède la somme à laquelle le
concordat a réduit cette créance. — J.G.

Faill., 834.
36. Et si le créancier n'a actionné les mê-

mes coobligés qu'après avoir reçu le divi-
dende stipulé au concordat, ils "sont sans
recours contre ce failli, à l'effet d'obtenir

pour eux un dividende distinct et propor-
tionnel à la somme qu'ils ont été obligés de

payer par application de l'art. 545, la même
créance ne pouvant figurer qu'une fois dans
le concordat. — J.G. Faill, 834.

37. Ainsi, lorsque le tireur et l'accepteur
de lettres de change ont tous deux fait fail-

lite, et que les porteurs de ces lettres ont

produit dans les deux masses, l'accepteur,
quoiqu'il n'ait payé que comme caution, n'a
aucun. recours à exercer contre le tireur,
lorsque celui-ci a payé aux porteurs des
traites le dividende stipulé par son concor-
dat ; accorder à l'accepteur une action contre
le tireur, à raison d'une dette que celui-ci a

déjà payée autant qu'il était en son pou-
voir, c'eût été rendre illusoires les conven-
tions insérées au concordat. — Civ. c. 22
mars 1814, J.G. Faill, 1009-1°.

Table sommaire.

Autorisation ma-
ritale 22.

Aval 20.
Billet à ordre 20.
Concordat 8 s.;
(effet vis-à-vis
des coobligés du

failli) 1 s.
Concordat amia-

ble 27.

Coobiigé solidaire
1 s.

Créancier hypo-
thécaire 25 s.

Débiteurprincipal
2 s.

Décharge conven-
tionnelle (dette)
2 s.

Délai H.
Dividendes (dé-

duction) 32.
Donneur d'aval

20.
Effet de commerce

19, 34.
Failli concorda-
taire 8 s., 35 s.;
(recours des co-
obligés du failli)
35 s.

Femme mariée H,
19, 22.

Lettre de change
15, 37.

Obligation natu -
relie 9.

Payement (cessa-
tion) 10, 28; (ter-
me) 11.

Remise conven-
tionnelle (dette)
2 s.

Réserve ( droits
contre les co-

débiteurs) 3 s.,
7, 12 s., 28
s.

Solidarité l s.

SECT. 2. — DES CRÉANCIERS NANTIS DE GAGES,
ET DES CRÉANCIERS PRIVILÉGIÉS SUR LES BIENS
MEUBLES.

'
,,

Art. 346.

Les créanciers du failli qui seront

valablement nantis de gages ne seront

inscrits dans la masse que pour mé-

moire. — G. comm. 445, 508. —

G. civ. 2071 s.

1. Le créancier du failli au profit duquel
un gage a été valablement consenti restant,
en principe, étranger à la masse chirogra-
phaire, n'est inscrit dans cette masse que
pour mémoire. — J.G. Faill, 1030.

2. Sur les formes constitutives du gage ...
en matière civile, V. Code civil annoté ,
art. 2074, 2075 et 2076.
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3. ... En matière commerciale, V. suprà,
art. 91 et 92.

4. L'inscription dont parle l'art. 546 est

utile : 1° pour faire connaître toute la situa-
tion passive du failli ; 2° pour qu'en cas d'in-
suffisance du gage à remplir le créancier

nanti, on puisse appeler ce créancier aux

répartitions; 3» pour que la masse profite de

l'excédant, alors que le prix du gage est su-

périeur à la créance garantie (V. infrà, art.

548).
— J.G. Faill, 1030.

5. L'art. 546 est inapplicable au cas où le

gage a été constitué non par le failli lui-

même, mais par un tiers, et, par exemple,
par un coobiigé.

—
Req. 24 juin 1851, D.P.

54. 5. 368.
6. En conséquence, le créancier qui tient

son gage d'un tiers, a le droit de produire à
la faillite comme tout créancier chirogra-
phaire, sans qu'on puisse exciper contre lui

de l'existence de ce gage pour l'écarter des

distributions faites à la masse chirogra-
phaire.

— Même arrêt.
7. En ce qui concerne les privilèges au-

tres que ceux du créancier gagiste, au cas

de faillite, V. infrà, art. 549 et 550.

Art. $47.

Les syndics pourront, à toute épo-

rpie, avec l'autorisation du juge-com-

missaire, retirer les gages au profit de

la faillite, en remboursant la dette. —

G. civ. 2082 s.

1. La faillite pouvant avoir intérêt à reti-

rer un. objet donné en nantissement des

mains du créancier, les syndics ont le droit

, de reprendre lé gage, avec l'autorisation du

juge-commissaire, mais à la charge de payer
l'intégralité de la dette pour sûreté de la-

quelle ce gage a été donné. — J.G. Faill,
521.

2. L'art. 547 permet aux syndics d'exercer

ce droit de retrait du gage à toute époque,

expressions que ne renfermait pas l'art. 536

du code de 1807, qui se bornait a dire : « Les

syndics seront autorisés à retirer les gages
au profit de la faillite, en remboursant la

dette ». — J.G. Faill,1031.
3. Les syndics peuvent donc retirer le

gage, en remboursant la dette, même avant

qu'il y ait union. — J.G. Faill, 1031.

Art. 348.

Dans le cas où le gage ne sera pas
retiré par les syndics, s'il est vendu par
le créancier moyennant un prix qui ex-

cède la créance, le surplus sera recou-

vré par les syndics; si le prix est

moindre que la créance, le créancier

nanti viendra à contribution pour le

surplus, dans la masse, comme créan-

cier ordinaire.

1. Le créancier gagiste .peut poursuivre la

vente du gage, en cas de refus par la masse

d'acquitter sa créance, afin d'en être payé :

ici ne s'applique pas l'art. 443, d'après lequel
les syndics ont seuls qualité pour procéder
aux voies d'exécution sur les biens du failli.
— J.G. Faill, 1062. — V. suprà, art. 443,
nos 451 et s.

2. D'après le projet, les poursuites de-

vaient être suspendues, suivant une pre-
mière rédaction, jusqu'après la quinzaine

qui suivrait la nomination des syndics, et
suivant une seconde, pendant trente jours
à partir du jugement déclaratif : cette dispo-
sition a été supprimée.

— J.G. Faill, 233.

3. Le droit ainsi reconnu au créancier

gagiste est-il subordonné ... à l'exigibilité
de la créance? — V. suprà, art. 444, nos 11
et .s.

4. ... Et à la vérification et affirmation
préalables de cette créance? — V. suprà,
art. 491, n°s5 et s.

5. Quant à la forme de la vente du gage,
V. suprà, art. 92.

6. Si le prix de la vente du gage excède
la créance du gagiste, le surplus est recou-
vré par les syndics. — J.G- Faill, 1033.

7. Si, au contraire, ce prix est inférieur à
la créance, le créancier nanti vient à con-
tribution pour la différence, comme créan-
cier ordinaire. — J.G. Faill, 1033.

8. D'où la conséquence que le créancier,
nanti d'un gage, ne peut, avant d'avoir fait
ven'dre ce gage, se présenter pour toucher
des dividendes, même dans le cas où un con-
cordat a été accordé au failli, cette vente

pouvant seule l'aire connaître s'il demeurera
créancier. — Paris, 16 déc. 1836, J.G. Faill,
1033.

9. En ce qui concerne ... les autres créan-
ciers privilégiés spéciaux sur les meubles,
V. infrà, art. 549.

10. ... Et le privilège du bailleur, V. in-
frà, art. 550.

Art. 349.

Le salaire acquis aux ouvriers em-

ployés directement par le failli, pen-
dant le mois qui aura précédé la décla-

ration de faillite, sera admis au nombre

des créances privilégiées,au même ranp-

que le privilège établi par l'art. 2J Ol

c. civ. pour le salaire des gens de ser-

vice.

Les salaires dus aux commis poul-
ies six mois qui auront précédé la dé-

claration de faillite geront admis au

même. rang.

DIVISION.

§ 1. —
Privilèges généraux'^" 1).

g 2. —
Privilèges spéciaux sur certains

meubles et effets mobiliers In"
56).

§ 3. —
Privilèges spéciaux sur certains

immeubles (n° 83).
§ 4. — Droit de poursuite individuel-

le des créanciers priviléqiés
n» 96).

§ 1er. —
Privilèges généraux.

1. — 1. PRIVILÈGES GÉNÉRAUX ÉTABLIS PAR
LE CODE CIVIL. — Ces privilèges, qui résul-
tent de l'art. 2101 c. civ., sont au nombre de
cinq : ils grèvent les meubles et subsidiai-
rement les immeubles du débiteur. — V.
Code civil annoté, art. 2101, 2104 et 2105.

2. Ils peuvent être invoqués au cas de fail-
lite d'un commerçant, aussi bien qu'au cas
de déconfiture d'un non-commerçant. — V.
lés numéros qui suivent.

3. — 1° Frais de justice. — Les frais de
justice déclarés privilégiés par l'art. 2101,
§ 1er, c. civ., ne sont autres, en matière de
faillite, que les frais d'administration et de
gestion de la faillite. — Sur le privilège ac-
cordé pour le recouvrement de ces frais, V.
infrà, art. 565.

4. — 2° Frais funéraires.
—

Lorsqu'un
commerçant est décédé avant la déclaration
de la faillite, les frais funéraires qui peuvent
encore être dus lors du jugement déclaratif
constituent une dette à la charge de l'actif du
failli comme toute autre dette antérieure à la
faillite, et ils jouissent du privilège établi
par l'art. 2101, § 2 c. civ.— J.G. Faill, 1054.

5. En cas de décès du failli après la fail-
lite déclarée, il y a plus de difficulté, en
présence de la régie qui veut que les biens
dont l'administration a été enlevée au failli,
ne puissentêtre employés qu'à la liquidation
et au payement des dettes'antérieures à la
déclaration de la faillite. Néanmoins, l'inté-
rêt public, la morale et la décence exigent
qu'il soit fait au failli de modestes funérailles
dont les frais soient pris sur l'actif de la fail-
lite et acquittés, dès lors, par préférence aux
autres dettes, aussi bien que ceux des funé-
railles d'un failli décédé avant sa faillite. — •

J.G. Faill, 1054.
6. Seulement, la faillite ne doit suppor-

ter que la dépense jugée nécessaire par les

syndics et approuvée par le juge-commis-
saire. — J.G. Faill, 1054.

7. Doit-on comprendre le deuil de la veuve
dans les frais funéraires?—V. Code civil an-

noté, art. 2101, n°68.
8.-3° Frais de dernière maladie. — En

principe, la dernière maladie pour les frais
de laquelle un privilège est accordé par
l'art. 2101, § 3 c. civ., est la maladie à la-

quelle le débiteur a succombé. — V. Code
civil annoté, art. 2101, n° 73.

9. De là, des arrêts ont conclu que les
frais de la dernière maladie du débiteur ne
sont pas privilégiés si ce débiteur a été guéri,
quoique cette maladie ait été suivie de la
faillite. — Trib. comm. de la Seine, 17 déc.

1857, J.G. Privil. et hypolh., 186. — Trib.
comm. de la Seine, 11 déc. 1862, D.P. 66. 3.
39. — Civ. r. 21 nov. 1864, D.P. 64. 1. 457.
—Trib. comm.- de Nantes, 13 déc. 1865, D.P.
63. 3. 39.

10. Ainsi, dans ce cas, il n'y a pas lieu

d'admettre, comme privilégiée, la créance du
médecin pour ses honoraires ni celle du

pharmacien pour ses fournitures de remè-
des. — Mêmes jugements et arrêt.

11. Encore que le médecin ait donné ses
soins au débiteur jusqu'au jour de la décla-
ration de la faillite. — Jugement et arrêt

précités des 11 déc. 1862 et 21 nov. 1864.
12. ... Sauf la faculté, pour le failli, de

former une demande spéciale de secours sur

l'actit, à l'effet de solder les frais sanitaires

que réclamerait sa situation. —. Jugement
précité du 11 déc. 1862.

13. Mais, dans un autre système, le privi-
lège pour frais de dernière maladie, doit être

reconnu, quoique le débiteur ait survécu, si
cette dernière maladie a été suivie de la fail-
lite de ce débiteur. Au cas de faillite, en

effet, le failli ne peut, pas plus qu'au cas de

décès, se créer des ressources pour payer
son médecin ; il est donc de toute équité
d'accorder à ce dernier le droit de préférence
qui ne lui serait pas contesté au cas de dé-
cès de son malade. — Observ. conf., J.G.

Faill, 1055, et Privil. et hypolh., 186.
14. Les frais de maladie postérieurs à la

faillite, que le failli ait ou non succombé, ne

peuvent être mis à la charge de la masse, le

jugement déclaratif ayant fixé le pas£if que
doivent supporter les" biens possédés par le
débiteur à ce moment. — J.G. Faill, 1055.

15. Toutefois, ces frais peuvent être payés
sur l'actif dufailli, à titre de secours, confor-
mément à l'art, 474. — J.G. Faill, 1055.

16. — 4° Salaires des gens de service, ou-

vriers, commis. — A. Cens de service. —

Aux termes de l'art. 2101, § 4 c. civ., les
salaires dès gens de service sont privilé-
giés pour l'année, échue et pour ce qui est

dû sur l'année courante. — V. Code civil an-

noté, art. 2101, n*s 81 et s.
Sur ce qu'on entend par gens de service,

dans le sens de cet article, V. ibid.
17. Le privilège dont il s'agit peut être

invoqué en cas de faillite. — J.G. Faill,
1056.

18. — B. Ouvriers. — Le privilège établi

par l'art. 2101 en faveur des gens de service
est-il applicable aux. ouvriers? — Quest.
controv., V. Code civil annoté, art. 2101,
n°" 83 et s.
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19. La controverse a été tranchée, pour
le cas de faillite, par la loi de 1838. —

L'art. 5.49 dispose que le salaire acquis aux
ouvriers employés directement par le failli,
doit être admis au nombre des créances pri-
vilégiées , au même rang que le privilège
établi par l'art. 2101 c. civ. pour le salaire
des gens de service. — J.G. Faill, 1056:

20. Toutefois, ce salaire né jouit du pri-
vilège de l'art. 2101 que pour le mois qui a

précédé la déclaration de la faillite, et non

pour l'année échue et la somme due pour
l'année courante, comme lorsqu'il s'agit de

gens de service. —J.G. Faill, 1056.
21. La proposition d'étendre le privilège

des ouvriers a six mois de salaires a été re-

jetée, l'usage le plus ordinaire étant de

payer les ouvriers au moins une fois par
mois. — J.G. Faill, 1056.

22. Les ouvriers ne sont privilégiés à rai-
son de leurs salaires, qu'autant qu'ils sont
directement employés par le failli. Lorsqu'ils
sont mis en oeuvre par un entrepreneur
chargé de travaux pour le compte du failli,
c'est à l'entrepreneur qu'ils doivent s'adres-
ser, puisque c'est lui qui est directement

oblige envers eux. — J.G. Faill, 1056.
23. Le chef ouvrier qu'un commerçant

failli a employé pour la direction de ses tra-

vaux, a, comme les simples ouvriers, un pri-
vilège pour les salaires du dernier mois. —

—Trib. corn, de Marseille, 27 avr. 1870, D.P.
71.3. 55.

24. Le privilège lacquis aux ouvriers d'un

commerçant failli, pour les salaires du mois

qui a précédé la déclaration de faillite, com-

prend, lorsque ces ouvriers ont été engagés
pour un travail à faire au dehors, l'indem-
nité de retour qui leur a été promise comme

supplément d'appointements. — Même juge-
ment.

25. — C. Commis. — Les commis pou-
vaient-ils, avant la loi de 1838, être consi-
dérés comme gens de service dans le sens de
l'art. 2101-4», et avaient-ils, dès lors, droit
au privilège établi par cet article?— Quest.
controv., V. Code civil annoté, art. 2101,
n°s 99 et s.

26. La loi de 1838 a tranché la controverse
en accordant aux commis, pour leur salaire,
un privilège ayant le même rang que le pri-
vilège établi par l'art. 2101 au profit des
gens de service. —

J.G.-Faill, 1056.
27. ... Privilège qui, toutefois, ne leur est

conféré que pour le salaire des six mois an-
térieurs à la déclaration de la faillite, sans
s'étendre à celui de l'année échue et de l'an-
née courante, comme à l'égard des gens de
service. — J.G. Faill, 1056.

28. Le privilège que l'art. 549 accorde aux
commis du commerçant .déclaré en faillite,
pour le payement dés salaires des six der-
uiers mois, ne s'applique qu'aux appointe-
ments fixes, et ne saurait, être étendu aux
remises proportionnelles qui leur sont al-
louées sur le montant des ventes. — Trib.
comm. de la Seine, 27 janv. 1857, D.P. 58. 3.
48.—Trib'. comm. de la Seine, 1er mai 1857,
D.P. 58. 3.48. - V. aussi J.G. Faill, 1056.

29. En conséquence, ce privilège doit être
refusé au voyageur d'une maison en faillite,
qui n'est rémunéré qu'au moyen d'une in-
demnité par chaque jour de route et d'un
intérêt sur les aftaires par lui faites. — Ju-
gement précité du 1" mai 1857.

30. ... Alors surtout qu'il voyage pour
plusieurs maisons, cas dans lequel il ne
peut être considéré comme commis.—Même
jugement.

31. Les correcteurs d'imprimerie ne sont
pas des commis, et ne jouissent pas, dés
lors, en cas de faillite de l'imprimeur, du
privilège de l'art. 549. — Pau, 17 févr. 1866,
D.P. 67. 2.150. — Observ. conf., ibid., note.

32. De même, ne sont privilégiés ... ni les
clercs de notaire. -^ Aix, 21 mars 1844, J.G.
Privil et hypolh., 190. — Civ. c. 15 janv.
1855, D.P. 55.1.5.

33. ... Ni les professeurs attachés à une

maison d'éducation.—Toulouse, 7 déc. 1838,
J.G. Privil. et hypot'h., 191. — Quest. con-

trov., ibid.
34. ... Ni le mandataire salarié chargé de

la gestion- d'une entreprise commerciale,

pour son traitement et la part de bénéfices

qu'il' a stipulée.
— Req. 8 janv. 1839, J.G.

Privil. el hypolh., 193.
35. Suivant un arrêt, l'engagement des

artistes envers les directeurs d'une entre-

prise théâtrale a le caractère de louage d'in-

dustrie, et, par suite, ces artistes, en cas de
faillite du directeur, ont droit, pour le paye-
ment de leurs appointements, au privilège
établi par l'art. 549. — Montpellier, 25 mars

1862, D.P. 62. 5. 260.
36. Mais cette solution est repoussée par

la jurisprudence, d'après laquelle les artis-
tes dramatiques n'ont droit, en cas de fail-

lite du directeur du théâtre, ni au privilège
établi par l'art. 2101, §4c. civ. en faveur des

gens de service, ni à celui attribué aux com-
mis par l'art. 549 c. corn. — Paris, 20 juin
1863, D-.P. 63. 2. 169, et sur pourvoi, Req.
24 févr. 1864, D.P. 64.1. 135.—Trib. comm.

du Havre, 14 janv. 1865, D.P. 63. 3. 31.
37. llenes't de même à l'égard des musi-

ciens de l'orchestre. — Jugement précité du
14 janv. 1865.

38. En cas de faillite d'un directeur de

théâtre, les artistes dramatiques et les mu-

siciens de l'orchestre n'ont pas droit à être

payés, par préférence aux autres créanciers,
sur le cautionnement imposé par l'adminis-

tration municipale au directeur "k titre de

garantie de l'entreprise.
— Même jugement.

39. Le privilège de l'art. 549 ne doit pas
être étendu aux dommages-intérêts qu'une

personne louée à un failli pourrait réclamer

contre la masse, pour inexécution des enga-

gements contractés envers elle. Si la masse

n'exécute pas ces engagements, celui qui
s'est loué a droit à une indemnité que les

tribunaux apprécient ; mais ce n'est là qu'une
créance ordinaire à laquelle aucune loi n'ac-

corde de privilège. —J.G. Faill, 1037.

40. — 5° Fournitures de subsistances fai-
tes au débiteur et a sa famille.

— Le privi-

lège établi par l'art. 2101, § 5 c. civ., pour
les fournitures de subsistances faites au dé-

biteur et à sa famille, peut être invoqué en

cas de faillite, pour les. fournitures anté-

rieures au jugement déclaratif de la faillite.
— J.G. Faill, 1058.

41. Ce privilège comprend, aux termes de

la disposition précitée... pour les marchands

en détail, les fournitures des six mois qui
ont précédé le jugement déclaratif de faillite.
— J.G. Faill, 1058.

42. ... Et pour les marchands en gros et

maîtres de pension, les fournitures de l'an-

née. — J.G. Faill, 1058.
43. Sur les fournitures qui doivent être

considérées comme privilégiées, V. Code ci-

vil annoté, art. 2101, n»" 114 et s.

44. La Compagnie générale des Eaux de

Paris n'a aucun privilège pour le prix des

eaux fournies à un commerçant avant sa

faillite, alors même que, dans le but d'em-

pêcher la Compagnie d'user de son droit de

fermer les conduites d'eau, le syndic aurait

consenti, sous réserves, à verser le prix des

eaux fournies antérieurement à la déclara-

tion de faillite. — Civ. c. 16 juin 1874, D.P.

74. 1. 445.
45. — II. PRIVILEGES GÉNÉRAUX RÉSULTANT

DE LOIS PARTICULIÈRES. — Des lois particu-
lières ont établi soit sur les meubles et im-

meubles du débiteur, soit sur ses meubles et

effets mobiliers seulement, certains privilè-

ges généraux, qui peuvent être exercés en

cas de faillite d'un commerçant, comme en

cas de déconfiture d'un non-commerçant.—
V. les numéros suivants.

46. — 1° Privilège du Trésor public sur

les biens des comptables.
— Le Trésor pu-

blic a un privilège sur tous les biens mobi-

liers des comptables chargés de la recette

et du payement de ses deniers (L. 5 sept.

1807, art. lor).
— Sur ce privilège, V. Code

civil annoté, Appendice au liv. 3, tit. 18,
p. 1122 et 1123.

Quant aux immeubles, V. infrà, n° 92.
47. Le privilège dont il s'agit peut être

exercé au cas où, malgré sa qualité de fonc-
tionnaire public, le comptable dont il grève
les biens a été déclaré en faillite.—V. suprà,
art. 1", n°s 349 et s.

48. — 2° Privilège du Trésor public pour
le recouvrement des frais de justice, en ma-
tière criminelle, correctionnelle et de police.
— Ce privilège grève ... lès meubles et effets
mobiliers du condamné (L. 5 sept. 1807,
art. 1er).

— Sur les règles auxquelles il est

soumis, V. Code civil annoté, Appendice au
liv. 3, tit. 18, p. 1123 et 1124.
• 49. ... Et subsidiairement ses immeubles

(L. 5 sept. 1607, art. 3). — V. ibid., p. 1124,
n° 1.

50. — 3° Privilège pour frais de la dé-

fense des condamnés en matière criminelle,
correctionnelle et de police.

— Ce privilège
s'exerce sur les mêmes biens que celui du
Trésor public pour le recouvrement des frais
de justice (V. suprà, n° 48), mais seulement
sur Tes sommes adjugées au Trésor, et par
préférence à ce dernier (L. 5 sept. 1807,
art. 1 et 4). — En ce qui concerne le privi-
lège dont il s'agit, V. Code civil annoté.

Appendice au liv. 3, tit. 18, p. 1124, n°s 10
et s.

51. — 4° Privilège de l'administration des
douanes. — L'administration des douanes a
un privilège sur tous les meubles et effets
mobiliers des redevables, pour le recouvre-
ment des droits auxquels ces derniers sont

assujettis (L. 6 août 1791, tit. 13, art. 22). —

Sur ce privilège, V. Code civil annoté, Ap-
pendice au liv. 3, tit. 18, p. 1118.

52. ... Indépendamment de l'hypothèque
légale qui lui est également conférée sur
leurs immeubles (L. 6 août 1791, tit. 13,
art. 23). —V. ibid., p. 1119.

53. — 5° Privilège de l'administration des
contributions indirectes. — L'administration
des contributions indirectes a un privilège
sur tous les meubles et effets mobiliers des
redevables, pour le recouvrement des droits

auxquels ces derniers sont assujettis (L.
lor germ. an 13, art. 47). — Sur ce privilège,
V. Code civil annoté, Appendice au liv. 3,
tit. 18, p. 1119.

54. ... Et en ce qui concerne, notamment,
le cas de faillite du redevable, V. ibid.,
n 03 15 et s.

55. — 6° Privilège de l'administration des
contributions directes. — L'administration
des contributions directes a, pour l'année
échue et l'année courante des contributions

•mobilières, des portes el fenêtres, des pa-
tentes, et de toute autre contribution directe
et personnelle, un privilège qui grève tous
les meubles et autres effets mobiliers appar-
tenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils
se trouvent (L. 12 nov. 1808. art. 1"). — Sur
ce privilège, V. Code civil annoté, Appen-
dice au liv. 3, tit. 18, p. 1120.

Quant à la contribution foncière, V. infrà,
n 0» 77 et s.

§ 2. — Privilèges spéciaux sur certains
meubles et effets mobiliers.

56. —. I. PRIVILÈGES ÉTABLIS PAR LE CODE
CIVIL. — Les privilèges établis sur certains
meubles par le code civil, et qui sont au
nombre de sept, se trouvent énumérés dans
l'art. 2102 de ce code. — V. Code civil an-

noté, art. 2102. — Sur leur application au
cas de faillite, V. les numéros suivants.

57. — 1° Privilège du bailleur. — Sur ce

privilège, V. Code civil annoté, art. 2102
nos 1 à 185.

58. Les règles du droit civil qui en déter-
minent l'étendue subissent, au cas de fail-

lite, d'importantes modifications. — V. in-

frà, art. 550.
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59. — 2° Privilège du créancier gagiste.
— Sur ce privilège, V. Code civil annoté,
art. 2102, .nos 186 à 189, et même code

art. 2073 et 2076.
60. Le code de commerce détermine... la

forme de la constitution du gage commercial,
dans son art.. 9.1. — V. suprà cet article.

61. ... Et les effets du privilège qui en ré^

suite, dans ses art. 546, 547et548.—V. suprà
ces articles. . . ,.

62. — 3° Privilège pour frais relatifs à la

conservation de la chose. — Les règles du
droit civil concernant ce privilège, sont com-

plètement applicables au cas de faillite. —

Sur ces règles et sur les applications qui en

ont été faites en matière civile ou commer-

ciale, V. Code civil annoté, art. 2102, n»s 190

à 219.
63. — 4° Privilège du vendeur d'effets mo-

biliers non payés.
— Sur ce privilège, V.

art. 2102, n»? 220 à 357.
.64. Le privilège du vendeur d'effets mo-

biliers non payés a été supprimé en cas de

faillite. — V. infrà, art. 550.
65. —5° Privilège de l'aubergiste pour ses

fournitures. —Les règles du droit civil re-

latives à ce privilège sont applicables en cas

de faillite. — Sur ces règles et les applica-
tions qui en ont été faites en matière civile ou

commerciale, V. Code civil annoté, art. 2102,
n<»>358 à 370.

66. — 6° Privilégedu voilurier pour frais
de voilure et dépenses accessoires. — Les rè-

gles du droit civil concernant ce privilège
sont applicables en cas de faillite. — Sur ces

règles et les applications qui en ont été fai-
tes en matière civile ou commerciale, V. Code
civil annoté, art. 2102, n»» 371 à 386.

67. — 7° Privilège sur le cautionnement
des fonctionnaires publics.

— Les règles du

droit civil concernant ce privilège sont ap-
plicables au cas où le fonctionnaire dont il

grève le cautionnement a été déclaré en fail-

lite, malgré sa qualité de fonctionnaire (V. su-

prà, art. 1er, n°s 349 et s.). — Sur ces règles
et ies applications qui en ont été faites en

matière civile ou commerciale, V. Code civil

annoté, art. 2102, n»" 387 à 483.
68. —- IL PRIVILÈGES ÉTABLIS PAR LE CODE

DE COMMERCE. — Les privilèges créés par le

code de commerce sont ceux existant : —

..: 1° En faveur du commissionnaire. — V.

suprà, art. 95.
69.,.. 2° Sur les navires, V. suprà, art. 91

et s.
70. ... 3° Sur les chargements des navires,

V. suprà, art. 307 et 308.
71. ... 4° En faveur duprêleur à la grosse,

V. suprà, art. 320 et s.
72. — III. PRIVILÈGES ÉTABLIS PAR DES LOIS

ET RÈGLEMENTS SPÉCIAUX. — Diverses lois et
divers règlements* spéciaux ont créé sur cer-
tains effets mobiliers du débiteur un privi-
lège qui peut être exercé en cas de faillite

comme en cas de déconfiture. — V. les nu-

méros suivants.
73. — 1° Privilège des ouvriers et four-

nisseurs en matière de travaux publics.
—

Les ouvriers et fournisseurs d'un entrepre-
neur de travaux publics ont un privilège

spécial qui grève les sommes destinées au

payement du prix de ces travaux (L. 28 pluv.
an 2, art. 3).—Sur ce privilège, V. Code civil

annoté, Appendice au liv. 3, tit. 18, p. 1112.

74. En ce qui concerne, notamment, le cas

de faillite de l'entrepreneur, V. ibid., p. 1113,
n°s 22 et s.

75. — 2° Privilège des sous-traitants, pré-

posés ou agents d'une entreprise de marché
de fournitures pour les armées. — Les sous-

traitants, préposés ou agents d'une entre-

prise de fournitures pour le service de la

guerre, ont, à raison de leurs créances con-
tre les traitants, un privilège spécial qui
grève les sommes dues à ces derniers par
l'Etat et le montant du cautionnement fourni

par eux (Décr. 12 déc. 1806). —Sur ce privi-
lège, V. Code civil annoté, Appendice au
liv. 3, tit. 18, p. 1114.

76. — 3° Privilège "sur le cautionnement
. des agents de change et des courtiers. — V.

suprà, art. 90.
77. — 4° Privilège de l'administration des

contributions directes. — L'administration
des contributionsydirectes a, pour la contri-
bution foncière de l'année échue et de l'an-
née courante, un privilège spécial sur les

recolles, fruits, loyers et revenus des biens
immeubles sujets à cette contribution (L.
12 nov. 1808, art. l°r). — Sur ce privilège,
V. Appendice au liv. 3, tit. 18, p. 1120.

78. ... Mais non sur les immeubles eux-

mêmes, à l'égard desquels elle n'a qu'une
créance purement chirograpliaire.—V. ibid.,
p. 1120, n» 7. — Quest. controv., ibid.

79. En ce qui concerne les autres contri-
butions directes, V. suprà, n» 55.

80. — 5° Privilège de l'administration de

l'Enregistrement, pour le recouvrement des
droits de mutation par décès, sur le revenu
des biens à déclarer (L. 22frim. an 7, art. 32).
V. Code annoté de VEnregistrement, L. du
22 l'rim. an 7, art. 32, n°s 4119 et s.
.81. — 6° Privilège du Trésor public en

matière de drainage pour l'annuité échue et
l'annuité courante sur les récolles où revenus
des terrains drainés (L. 17 juill. 1856, art. 1er).
— V. Code civil annoté, Appendice au liv. 3,
tit. 18, p. 1115.

82. — 7° Privilège, au profil des aliénés.
— Le cautionnement des receveurs d'établis-
sements publics d'aliénés est affecté par pri-
vilège à la garantie des deniers versés dans
ia caisse de l'établissement pour le compte
de l'aliéné (L. 30 juin 1838, art. 31).

— Sur
ce privilège, qui peut être exercé au cas où
le receveur a été déclaré en faillite [suprà,
art. ler, n»s 349 et s.), V. Code civil annoté,
Appendice'au liv. 3, tit. 18, p. 1117.

§ 3. — Privilèges spéciaux sur certains
immeubles.

83. — I. PRIVILÈGES, ÉTABLIS PAR LE CODE
CIVIL. — Les privilèges établis sur certains
immeubles par le code civil sont au nombre
de six. — V. Code civil annoté, art. 2103 et
2111.

84. Ces privilèges peuvent être exercés,
au cas de faillite d'un commerçant, comme
au cas de déconfiture d'un non-commerçant.
— V. les numéros suivants.

85. — 1° Privilège du vendeur d'immeu-
bles. — V. Code civil annoté, art. 2103, nos 1
à 51.

86. -^ 2° Privilège du prêteur de-deniers

pour l'acquisition d'un immeuble. — V. Code
civil annoté, art. 2103, n°B 53 à 73.

87. —3° Privilège des cohéritiers el copar-
lageants. — V. Code civil annoté, art. 2103,
nos 74 à 113.

•

88. — 4° Privilège des architectes, entre-

preneurs, maçons et ouvriers, sur la plus-
value résultant de leurs travaux. — V. Code
civil annoté, art. 2103, n»»114à 166.

89. — 5° Privilège du préleur de deniers

pour le payement des ouvriers. — V. Code
civil annoté, art. 2103, nos 167 et 168.

90. — 6° Privilège de séparation-des pa-
trimoines sur les immeubles d'une succes-
sion en faveur des créanciers el légataires
du défunt —V. Code civil annoté, art. 2111.

91. — IL PRIVILÈGES RÉSULTANT DE LOIS
PARTICULIÈRES. — Diverses lois particulières
ont créé sur certains immeubles des pri-
vilèges spéciaux qui peuvent être exercés
en cas de faillite d'un commerçant, comme
en cas de déconfiture d'un non-commerçant.
— V. les numéros suivants.

92. — 1" Privilège du Trésor public sur
les immeubles acquis à litre onéreux par les

comptables ou leurs femmes, depuis leur no-
mination [L. 5 sept. 1807, art. 4). —V. Code
civil annoté, Appendice au liv. 3, tit. 18,
p. 1122.

93. — 2° Privilège pour indemnité de

plus-value en matière de dessèchement de
marais (L. 16 sept. 1807). — V. Code civil

annoté, Appendice au liv. 3, titre 18, p. 1115.
94. — 3° Privilège des prêteurs de fonds

pour les travaux de recherche de mines el
les travaux de constructions (L. 21 avr. 1810,
art. 20).

— V. Code civil annoté, Appendice
au liv. 3, tit. 18, p. 1115.

95. — 4° Privilèges en matière de drai-

nage au profil du trésor public, du Crédit

foncier, des syndicats, des prêteurs el des

entrepreneurs sur les terrains drainés (L.
17 juill. 1856, art. 3 à 8 ; L. 28 mai 1858).—
V. Code civil annoté, Appendice au liv. 3,
tit. 18, p. 1115 et 1116.

§ 4. — Droit de poursuite individuelle
des créanciers privilégiés.

96. Les créanciers ayant un privilège gé-
néral sur les meubles, et subsidiairement
sur les immeubles, n'ont pas qualité pour
poursuivre la vente des immeubles : les syn-
dics sont seuls chargés de cette vente. —
V. suprà, art. 443, n» 462.

97. Ce droit de poursuite individuelle

n'appartient qu'aux créanciers investis, sur
les immeubles du failli, d'un privilège spé-
cial. — V. suprà, art. 443, n°s 447 et s

98. ... Et à la condition qu'ils l'exercent
avant la formation de l'union. — V. suprà,
art. 443, n"» 447 et s., 463 et s.

99. Quant aux meubles et effets mobiliers
du failli, les créanciers ayant privilège sur
cette nature de biens, peuvent en poursuivre
la vente quand ils sont en possession du

gage qui leur est affecté.—V. suprà, art. 548.
100. En ce qui concerne le bailleur, V.

suprà, art. 450.
101. Décidé de même ... que, lorsque le

Trésor public a fait saisir les meubles d'un
débiteur tombé en faillite, la vente doit être

poursuivie à la requête des agents du Trésor
et non des syndics.

— Civ. c. 9 janv. 1815,
J.G. Faill, 233-1°.

102. ... Que le Trésor public, qui forme

opposition aux scellés apposés sur les meu-
bles et effets d'un comptable tombé en fail-

lite, et décerne une contrainte contre lui,
n'est point obligé de procéder, contre son
débiteur failli et sur les biens duquel il a
un privilège, suivant les formes prescrites
en matière de faillite, et devant le tribunal
de commerce : il peut poursuivre, par les
voies ordinaires, l'exécution de la contrainte

qu'il a décernée, jusqu'à ce qu'il y soit formé

opposition devant le tribunal civil compé-
tent, c'est-à-dire devant le tribunal civil du
lieu où le failli était domicilié, et où il avait
le principal siège de ses affaires. —

Req. 9
mars 1808, J.G. Faill, 233-3».

103. ... Que là contrainte décernée par la

régie des Douanes contre son débiteur, n'est

point arrêtée par la faillite de ce dernier, et

que le syndic est obligé d'en souffrir l'exécu-
tion par la vente des meubles du failli et le
versement des deniers dans la caisse de la

Douane, jusqu'à due concurrence. —Bruxel-

les, 12 août 1811, J.G. Faill, 233-5».
104. ... Que la saisie-arrêt, pratiquée par

l'administration des Domaines sur un failli
entre les mains de ses syndics, est valable.
— Rennes, 20 janv. 1811, J.G. Faill, 233-2».

105. Décide en sens contraire, que des

créanciers se prétendant privilégiés, et spécia-
lement des ouvriers, à qui la loi accorde pré-
férence sur les sommes dues par l'Etat aux

entrepreneurs de travaux publics (V. suprà,
n» 73) ne peuvent, après la faillite de ceux-ci,
former saisie-arrêt entre les mains du payeur :
ils n'ont, comme tous autres créanciers, que
le droit de se faire admettre au passif de la
faillite et d'y faire valoir le privilège attaché
à leur créance. —Poitiers, 16 mars 1838,J.G.
Faill; 234-1». — Observ. contr., ibid.

Table sommaire.

Administration
municipale 38.

Agent de change
76.

Aliéné 82.

Appointements
Aies 28.

Architecte 88.

Artiste dramati-
tique 35 s.

Aubergiste 65.
Bailleur 57 s.
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Cautionnement (a-
gent de change
et courtier) 76 ;
( fonctionnaires

jublies) 67.

Chargement de
navire 70.

Chef ouvrier 23.
Clerc de notaire
32.

Cohéritier 87.
Commissionnaire

68.
Commis 25 s.
Comptable 46 s.
Contrainte 102 s.
Contributions di-
rectes 55 s., 77
s.

Contribution fon-
cière 55, 77.

Contributions in-
directes 53 s.

Contribution mo-
bilière 55.

Contribution des
portes et fenê-
tres 55.

Copartageant 87.
Courtier 77.
Créance chirogra-
phaire 78.

Créancier ( dé-
funt) 90.

Créancier gagiste
69 s.

Crédit foncier 95.
Décès ( commer-
çant) 4 s.

D'éconfiture 2. 45,
72, 84, 91.

'

Dernière maladie
8 s.

Dessèchement de
marais 93.

Deuil (veuve) 7.
Directeur dethéâ-

. tre 36, 38.
Domaine 104.

Dommages - inté-
rêts 39.

Douane 51, 102 s.
Drainage 81, 95.
Eaux de Paris 44.
Effets mobiliers.

V. Meuble.
Enregistrement
80.

Entreprenour 22.
8S; (travaux pu-
blies) 73 s.

Etat 75.
. Faillite 64 s.

Fonctionnaire pu-
blie 47, 67.

Fournisseur ( en-

trepreneur de
travaux publics)
73.

Fournitures (au-
bergiste) 65.

Fourniture de sub-
sistance 40 s.

Frais accessoires
(voiturier) 6G.

Frais de conser-
vation 62.

Frais de défense
50.

Frais de dernière
maladie 8 s.

Frais funéraires 4
s.

Frais de justice 3,
48.

Frais de voiture
66.

Cage 99.
Cage commercial
60.

Gens de service 16
s., 25 s.

Honoraires (méde-
cin) 10 s.

Hypothèque léga-
le 52.

Immeuble 1, 45
s., 49, 52, 77 s.

Imprimeur 31.
Indemnité de re-
tour 24.

Légataire 90.
Louage d'indus-
trie 35.

Maçon 88.
Maître de pension

42.
Maladie postérieu-

re à la faillite 14.
Mandataire sala-

rié 34.
Marais 93.
Marchand en dé-
tail 41.

Marchand eh gros
42,

Médecin 10 s.
Meubles 1, 4b s.,
48, 50 s.; (failli)
99.

Mine 94. ,
Mois 20 s.
Musicien (orches-

tre, théâtre) 37 s.
Kavire 69.
Ouvrier 18 s., 88

s., 105; (entre-
preneur de tra-
vaux publics) 73
s.

Patentes 55.
Plus - value (im-

meuble) 88.
Poursuite indivi-

duelle (créancier
privilégié) 96 s.

Pouvoir du juge
39.

Préposé (entrepri-
se de fournitures)
75.

Prêt à la grosse 71.
Prêteur de de-

niers 86, 89.
Privilèges établis
par le code de

commerce 68 s.
Privilèges établis
par des lois spé-
ciales 72 s.

Privilèges géné-raux 1 s., 96 s.
Privilèges spé-

ciaux 56 s. ; (im-
meuble) 97.

Privilèges sur cer-'
tains immeubles
établis par le
code civil 83 s.

Professeur 33.
Récolte ( terrain
drainé) 81.

Remise propor-
tionnelle 28.

Revenus (terrain
drainé) 81.

Saisie-arrêt 105.
Salaire 16 s.
Scellés ( opposi-
tion) 102.

Secours, 12, 15.
Séparation des pa-
trimoines 90.

Sous-traitant 7b.
Succession 90.
Syndic 96; (fail-
lite) 6.

Trésor public 46
s.. 81, 92, 93,
101 s.

Tribunal de com-
merce 102.

Union 98.
Vendeur d'im-
meuble 83.

Tente d'effets mo-
biliers 63 s.

Voiturier 66.

Voyageur 29 s.

Art. 330.

« Si le bail est résilié, le proprié-
taire d'immeubles affectés à l'industrie
ou au commerce du failli aura privilège
pour les deux dernières années de lo-
cation échues avant le jugement décla-
ratif de faillite, pour l'année courante,

pour tout ce qui concerne l'exécution
du bail et pour les dommages-intérêts

qui pourront être alloués par les tri-
bunaux.

« Au cas de
non-résiliation, le bail-

leur, une fois payé de tous les loyers
échus, ne pourra pas exiger le paye-
ment des loyers en cours ou à échoir,
si les sûretés qui lui ont été données
lors du contrat sont maintenues, ou si
celles qui lui ont été fournies depuis la
faillite sont jugées suffisantes.

« Lorsqu'il y aura vente ou enlève-
ment des meubles garnissant les lieux

loués, le bailleur pourra exercer son

privilège comme au cas de résiliation

ci-dessus, et, en outre, pour une année

à échoir à partir de l'expiration de

l'année courante, que le bail ait ou non

date certaine.

« Les syndics pourront continuer ou

céder le bail pour tout le temps restant

à courir, à la charge par eux ou leurs

cessionnaires de maintenir dans l'im-

meuble un g"age suffisant, et d'exécuter,
au fur et à mesure des échéances, tou-

tes les obligations résultant du droit

ou de la convention, mais sans que la

destination des lieux loués puisse être

changée.
« Dans le cas où le bail contiendrait

interdiction de céder le bail ou de sous-

louer, les créanciers ne pourront faire

leur profit de la location que pour le

temps à raison duquel le bailleur aurait

touché ses loyers par anticipation, et

toujours sans que la destination des

lieux puisse être changée.
« Le privilège et le droit de revendi-

cation établis par le n» 4 de l'art. 2102

c. civ., au profit du vendeur d'effets

mobiliers, ne peuvent être exercés con-

tre la faillite » (L. 12 févr. 1872) (1).

Rapport, D.P. 72. 4. 35 et s., nos 3. 4, 11 et s.,
17 et s. .

DIVISION.

§ 1. —
Privilège du bailleur ; Droit de

relocation par les créanciers
du failli (n» 1).

§ 2. —
Privilège et droit de revendica-

tion du vendeur d'effets mo-

biliers (n» 53).

§ l". — Privilège du bailleur; Droit
de relocalion par les créanciers du failli.

1.—I. PRIVILÈGE DU BAILLEUR.—L'art. 2102,
§ 1er c. civ., établit au profit du bailleur d'un
immeuble un privilège sur tout ce qui gar-
nit les lieux loués ... pour tous les loyers
échus et à échoir, si le bail est authentique
ou a acquis date certaine. — V. Code civil

annoté, art. 2102, n 08 92 et s.
2. ... Et si le bail n'a pas date certaine,

pour une année à partir de l'expiration de
Vannée courante, année à laquelle il faut

ajouter, d'après l'interprétation qui a pré-
valu, les loyers échus et l'année courante

elle-même,
— V. Code civil annoté, art. 2102,

n°» 135 et s.
3. Sous l'empire de cet article, une grave

controverse s'était élevée sur la question de
savoir si, en cas de bail authentique ou ayant
acquis date certaine, la faillite du preneur
avait pour effet de rendre exigibles tous les

loyers à échoir, et, par suite, de donner ou-
verture au privilège non-seulement pour les

loyers échus, mais encore pour tous ceux à
échoir. — V. Code civil annoté, art. 2102,
n» 8102 et s.

4. La jurisprudence admise le plus géné-
ralement se prononçait dans le sens de l'af-
firmative. — V. ibid. -

5. ... Alors, d'ailleurs, qu'il n'y avait pas
résiliation du bail. — V. infrà, n° 13.

6. ... Résiliation que, dans le système
alors adopté par le plus grand nombre des

arrêts, le bailleur pouvait demander même
'

pour non-payement des loyers à échoir. —

V. suprà, art. 458, n» 8 24 et s.
7. La loi du 12 févr. 1872 a édicté, sur ces

divers points, des règles nouvelles qui ont

profondément modifié les droits du bailleur,
en cas de faillite du preneur, soit quant à la

question de, résiliation de bail (V. infrà,
n» 9), soit quant à l'étendue du privilège du
bailleur. Pour le double cas de résiliation et
de non-résiliation, V. infrà, n 08 13 et s.

8. Cette loi n'est applicable, toutefois,
qu'aux baux des immeubles affectés au com-
merce ou à l'industrie du failli, y compris
les locaux dépendant de ces immeubles et
servant à l'habitation personnelle du failli et
de sa famille. — Les baux des immeubles
loués au commerçant failli, mais dont la
destination n'est ni industrielle ni commer-

ciale, tels qu'une ferme ou une maison de

campagne, restent soumis au droit commun
de l'art. 2102 c. civ. —

Rapport, D.P. 72. 4.

35, n°» 3 et 4.
9. La loi de 1872 contient une première

disposition concernant la question de rési-
liation du bail, qui a pris, dans le code de

commerce, la place de l'ancien art. 450. D'ar

près cette disposition, les syndics ont, pour
les baux des immeubles affectés à l'industrie
et au commerce du failli, y compris les lo-
caux dépendant de ces immeubles et servant
à l'habitation personnelle du failli et dé Sa

famille, le droit de continuer ces baux, en
notifiant à cet égard, au propriétaire, une dé-
claration soumise à un délai et à des formes
déterminées.—V. suprà, art. 450, n 08 35 et s.

10. ... Déclaration uniquement soumise,
quant aux loyers échus et à échoir, à la

charge de remplir les obligations ordinaires

imposées au preneur.
— V. suprà, art. 450,

n»36.
11. Depuis cette loi, le bailleur ne peut

plus demander la résiliation du bail que
pour défaut de payement des loyers échus-,
... ou, qu'en vertu d'une clause expresse de

résiliation, et pourvu que la demande en ré-
siliation basée sur une semblable clause ait
été formée dans un certain délai à partir de
cette déclaration.—V. suprà, art. 450, n»84Û
et s.

12. Après avoir ainsi réglé le sort du bail
au cas de faillite du preneur, la loi de 1872,
dans d'autres.dispositions placées en tête de
l'ancien art. 550, détermine l'étendue du pri-
vilège de bailleur, soit pour le cas où le bail
a été résilié, soit pour le cas où les syndics
ont usé du droit de le continuer. — V. les
numéros suivants.

13. — 1» Etendue du privilège du bailleur
en cas de résiliation du bail — Avant la loi
de 1872, quand le bail étsit résilié sur la de-
mande du bailleur, le bailleur avait droit à
son privilège pour tous les loyers échus, et

pour l'année courante, ainsi que pour toute
somme due en exécution du bail et à titre
de dommages-intérêts.

—
Rapport sur la

loi de 1872, D.P. 72. 4. 36, n» 13.
14. ... Mais non pour les loyers à échoir,

toute dette de loyers ayant cessé à partir du
jour de la résiliation prononcée ou consen-
tie. — Rapport, ibid.

15. ... A moins que la résiliation, non de-
mandée par le bailleur, fût la conséquence
forcée de ce que les créanciers auraient né-

gligé d'exercer leur droit de relocation,, et
ne se trouvât ainsi imposée au bailleur dont
le privilège ne pouvait subir aucune atteinte
d'un fait qui lui était étranger.—V. Code civil

annoté, art.- 2102, n» 105.
16. La loi de 1872, dans sa disposition ad-

ditionnelle à l'art. 550 de la loi de 1838, res-
treint le privilège ainsi réglé pour le bail-
leur dont le bail est résilié. — Elle main-
tient l'application de ce privilège à l'année
courante et aux sommés dues en exécution
du bail et à titre de dommages-intérêts ; mais
en ce qui concerne les loyers échus, et, par
analogie de l'art. 2151 c. civ., elle limite le'

privilège aux deux dernières années de loca-

(1) L'art. 530, remplacé par la loi du 12 févr. 1872,
était ainsi conçu : « Le privilège et le droit de reven-
dication établis"par le n» 4 de l'art. 2102 c. civ., au

profit du vendeur d'effets mobiliers, ne seront point ad-
mis en cas de faillite. »



702 [C. COMM. — Art. 330.] LIV. .111. — TIT. I". — FAILLITE.

tion échues avant le jugement déclaratif de
la faillite. —

Rapport, D.P. 72. 4. 36, n» 13.
17. — 2" Etendue au privilège du bailleur

en cas de non-résiliation du bail, — En cas
de non-résiliation du bail, il faut distinguer
deux hypothèses : -~ A. Si les sûretés don-
nées au bailleur, lors du bail, sont mainte-
nues, ou si celles qui lui ont été fournies
depuis la faillite sont jugées suffisantes, et

lorsque les choses grevées de son privilège
ne sont ni enlevées, ni vendues, le Bailleur,
une fois payé des loyers échus et de toute
somme à lui due en exécution du bail ou à
titre de dommages-intérêts, ne peut rien ré-
clamer pour les loyers à échoir. — Rapport,
D.P. 72. 4.37, n» 14.

18. La loi de 1872 dénie ainsi au bailleur
en termes formels le droit qui lui était anté-
rieurement reconnu par la jurisprudence la
plus accréditée de réclamer, malgré le main-
tien des sûretés qui lui étaient constituées, les

loyers à échoir (V. suprà, n 08 3 et s.), loyers
auxquels il lui est interdit de prétendre, soit
comme créancier privilégié, en vertu de l'art.
2102, soit même comme simple créancier

chirographaire. En cela, le bailleur est re-

placé sous l'empire de la règle générale-
ment admise, d'après laquelle le créancier

privilégié, dont la créance est à terme, ne
peut exciper de. l'exigibilité résultant de la
faillite;pour saisir et faire vendre les,biens
grevés de son privilège (V. suprà, art. 444,
n» 811 et s.).—Rapport, D.P. 72. 4. 36, n» 12.

19. ..i A moins qu'il ne renonce à son

privilège, auquel cas il est admis à venir en
concours sur l'actif total de la faillite pour
tous ses loyers même à échoir, avec les au-
tres créanciers, sa créance devenant alors

intégralement exigible, comme toute créance

chirographaire.
— Paris, 12 déc. 1661, D.P.

62.2.1.
20. Et les droits du propriétaire ne pou-

vant pas souffrir de modification par la fail-
lite du locataire, celui-ci est tenu, sur la de-
mande du propriétaire, de réintégrer dans
la maison occupée par lui les meubles for-
mant la garantie des loyers, et dont la remisé
lui a été faite par le syndic de la faillite, à

l'exception de ceux déclarés insaisissables

par l'art. 592 c. pr. — Paris, 27 déc. 1813,
J.G. Faill, 343-6» et 231.

21. — B. Mais quels seront, dans le même'
cas de non-résiliation du bail, les droits du

bailleur, s'il y à enlèvement ou vente soit
à la diligence du bailleur non payé des loyers
échus, soit sur la poursuite d'autres créan-

ciers, des meubles garnissant les lieux loués?
— La créance des loyers devient alors exigi-
ble, même en tant que créance privilégiée,
non pas à cause de la faillite, mais à raison
de la réalisation du gage qui cesse d'être,
pour l'avenir, une garantie des loyers à
échoir. —

Rapport, D.P. 72. 4. 36, n» 12.
22. Dans ce cas, le bailleur a un privilège

sur le prix des meubles ainsi enlevés ou

vendus,... pour les années de loyers échus
et pour les sommes à lui dues en exécution
du bail ou à titre de dommages-intérêts,
comme au cas de résiliation (V. suprà, n» 16).
—Rapport, D.P. 72. 4. 37, n» 14.

23. ... Et, en outre, quant aux loyers à

échoir, pour une année, à partir de l'expi-
ration de l'année courante. — Rapport, D.P.

72.4.37, n» 14.
24. La loi de 1872 fait donc au bailleur,-

exerçant son privilège sur le gage réalise
sans résiliation de bail, une situation toute
nouvelle. — D'une part, elle ne lui accorde
de privilège que pour-un certain nombre

. d'années échues, aussi bien que s'il y avait
eu résolution, alors que, sous la jurisprudence
antérieure, tous les loyers échus étaient, dans
l'un et. l'autre cas, incontestablement privi-
légiés.

— V. suprà, n» 2.
25: D'autre part, elle n'étend ce privilège,

pour les loyers à échoir, qu'à l'année cou-
rante et à celle qui la suit, comme le faisait
l'art. 2202 c. civ., à l'égard du bailleur dont
le bail n'avait pas date certaine, sans plus

se préoccuper de la nature du bail, et elle
enlevé ainsi aux loyers à échoir en vertu
d'un acte authentique ou ayant date cer-

taine, le bénéfice de la jurisprudence qui les
rendait.tous exigibles et payables par privi-
lège pour toute la durée du bail. — V. suprà,
n° 4.

28. Par là disparait, avec la distinction
entre les baux avec où sans date certaine,
la question qui s'était élevée sousJ'art. 2102
c. civ., de savoir si le bailleur avait privi-
lège pour tous ses loyers à échoir, confor-
mément à l'interprétation donnée générale-
ment à cet article, même au cas où le bail
n'aurait acquis date certaine qu'après cessa-
tion des payements du failli, question rèso-

lue.d'ailleurs, par l'affirmative. — J.G. Faill,.
237. •

27. Décidé, en effet, sur cette question,
que le privilège résultant,- au profit du bail-

leur, des baux passés en la forme authenti-

que ou qui ont acquis date certaine, n'est

pas au nombre des droits de préférence dont
la création est nulle relativement à la masse
des créanciers, si elle rie précède de plus de
dix jours la cessation des payements.

— Civ.
c. 2 mars 1869, D.P. 69. 1. 473. — Civ. c. 30
mai 1870, D.P. 70.1. 254, et, sur renvoi, Aix,
19 janv. 1871, D.P. 71. 2. 46.

. 28. Toutefois, un bail qui recevrait la

forme.authentique, ou à qui l'on, conférerait
une date certaine après la cessation des
payements, pourrait être annulé par le juge,
si cet acte avait eu lieu, de la part du bail-
leur, en connaissance de la cessation des

payements du locataire. — Arrêt précité du
30 mai 1870.

29. Mais le bail enregistré cinq jours avant
le jugement de déclaration de faillite, en ad-
mettant même l'antériorité de cessation de

payements et la connaissance qu'en aurait
eue le bailleur, ne doit pas être annulé, si
rien ne prouve que l'enregistrement ait été
le résultat d'un concert frauduleux organisé
avec le failli au préjudice de la masse plutôt
que l'exercice d'un droit légitime et préexis-
tant. — Arrêt précité du 19 janv. 1871.

30. En ce qui concerne les années posté-
rieures à celle qui suit l'expiration de l'année

courante, le bailleur se trouve réduit, dans
la distribution de l'actif de la faillite, y com-

pris même les -meubles garnissant Jes lieux

loués, à la condition d'un simple créancier

chirographaire.— Rapport, D.P. 72. 4. 37,
n» 1b.

31. La créance afférente à ces loyers non

privilégiés, devient, en effet, exigible tout
entière par application de l'art. 444, puis-
qu'elle est dégénérée en créance chirogra-
phaire — Rapport, D.P. 72.4. 37. n» 15,

32. Dès lors, le bailleur a le droit de pro-
duire à la faillite avec la masse des créan-

ciers, et de toucher les dividendes pour toute
la partie de s'a créance non garantie par son

privilège. — Rapport,-D.P. 72. 4.37, n» 15.
33. En quoi consiste cette collocation chi-

rographaire? — Dans une opinion, les divi-
dendes afférents aux années de loyers non

privilégiées sur l'actif de la faillite devraient
être totalisés, avec faculté, pour lé bailleur,
de prélever, année par année, jusqu'à épui-
sement complet de ces dividendes, la totalité
de ses loyers et de réclamer la résolution du
bail pour la période ultérieure non couverte.
— Mais, ne serait-ce pas là rétablir par voie
indirecte le privilège refusé au bailleur pour
les années dont il s'agit, soit au préjudice
des créanciers exerçant leur droit de relo-i
cation, soit au détriment du failli concorda-

taire, créanciers ou failli à l'égard desquels
le payement en dividendes de toutes les an-
nées de loyers équivaut à un payement inté-

grai—Rapport, D.P. 72. 4. 37, n» 15.
34. Dans une autre opinion, le bailleur

qui a consenti à prendre place parmi les
créanciers chirographaires pour ses loyers
non privilégiés, au lieu de demander que le
bail soit résilié pour la période non couverte
par son privilège, doit être réputé avoir été

intégralement payé des annuités auxquelles
correspondent les dividendes par lui reçus,
relativement : il devrait donc laisser aux
créanciers ou au failli concordataire la jouis-
sance des lieux loués jusqu'à l'expiration du

bail, comme s'il en avait reçu tous les loyers
par anticipation. — Rapport, D.P. 72. 4. 37,
n» 15.

35. Lorsque le bailleur s'est borné à se
faire payer de ceux de ses loyers à échoir

qui sont privilégiés, le bail, à l'expiration de
la période à laquelle s'applique ce payement,
peut être résilié, si le failli ou ses représen-

tants ne sont pas en mesure d'en remplir les

engagements : il continue à recevoir son exé-
cution dans le cas contraire.—Rapport, D.P.
72. 4. 37, n» 16.

36. Les loyers de l'année à échoir à partir
du terme de l'année Courante, pour lesquels
la loi de 1872 donne un privilège au bailleur,
en cas d'enlèvement ou de vente des meu-
bles garnissant les lieux loués, lui sont dus
à titre de loyers et non àtitre d'indemnité
de résiliation, aucune résiliation n'étant pro-
noncée. —

Rapport, D.P. 72. 4. 37, h» 16.
. 37. Par suite, si la résiliation survient à
une époque ultérieure quelconque, une in-
demnité peut être allouée au bailleur comme

réparation du préjudice résultant, pour lui,
de cette résiliation. —

Rapport, D.P. 72. 4.

37, n» 16.
38. Et cette indemnité est garantie par le

privilège de bailleur. — Rapport, D.P. 72. 4.

37, n»16.
39. — II. DROIT DE RELOCATION PAR LES

CRÉANCIERS DU FAILLI, r— Sous l'art. 2102 c.

civ., les créanciers du failli avaient le droit
de relouer l'immeuble loué à ce dernier, pour
une période de temps correspondante aux

loyers à échoir que le bailleur s'était fait

payer par anticipation, en vertu de son pri-
vilège, c'est-à-dire ... pour toute la durée du .
bail, si tous ies loyers à échoir avaient été

payés, conformément à la jurisprudence qui
étendait à l'intégralité des loyers à échoir
le privilège du bailleur par bail authentique
ou par bail sous seing privé ayant date cer-
taine. — V. suprà, n» 4.

40. ... Pour la durée du même bail repré-
sentée par la portion de ces loyers qui avait
été payée, lorsque le bailleur n en avait tou-
ché qu'une partie à raison de l'insuffisance
de la somme mise en distribution. — V.Co-Je
civil annoté, art. 2102, n» 123.

41. ... Pour l'année courante et celle qui .
la suivait, lorsque le privilège du bailleur
était réduit à cette limite, parce que son
bail était sans date certaine. — V. Code civil
annoté, art. 2102, n» 12b.

42. Et il était généralement admis que les
créanciers du failli avaient ce droit de relo-

cation, bien que le bail renfermât une clause

expresse d'interdiction de sous-louer, le
bailleur étant réputé, en recevant le paye-
ment des loyers a échoir, avoir renoncé au
bénéfice de cette clause.^-V. Code civil an-

noté, art. 2102, n° 132.
43. Depuis la loi de 1872, le droit, pour

les syndics de la faillite, de céder le bail ou
de sous-louer, est subordonné à une distinc-
tion : — 1» Si, conformément à cette loi, ils
ont déclaré leur volonté de continuer le bail,
en en remplissant toutes les obligations, et
sans que, dès lors, le bailleur puisse exiger
le payement d'aucuns loyers a échoir (V.
suprà, n» 8

17), ils sont purement et sim-

plement substitués aux droits du preneur,
et, dès lors, ils ne peuvent céder le bail ou

spus-louer.que dans l'hypothèse où cette fa-
culté n'a pas été interdite au preneur par .
une stipulation formelle du bail. '—

Rapport,
D.P. 72.4. 37, n» 17.

44. 2° Lorsque, au contraire, le bailleur a,
en vertu de son privilège, reçu par anticipa-
tion, le payement des loyers "de l'année cou-
rante en cas de résiliation (V. suprà, ri° 13), ou
le payement des loyers de l'année courante
et de l'année

qui
la suit, en cas de non-rési-

liation, puis d'enlèvement ou de vente des
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meubles garnissant les lieux loués (V. suprà,
n» 21), les créanciers ont le droit de faire
leur profit de la location pour la période du
bail correspondant aux loyers ainsi payés
par anticipation, soit qu'il existe, soit qu'il
n'existe pas d'interdiction de céder le bail
ou de sous-louer. — Rapport, D.P. 72. 4.
37, n» 17.

45. Quant au droit de relocation résultant
du payement de loyers à échoir non couverts
par le privilège du bailleur, V. suprà, n»8 33
et s.

46. Lorsque les créanciers exercent leur
droit de relocation, ils sont soumis à toutes
les conditions qui liaient le preneur. — Ainsi,
la relocation ne peut avoir lieu que dans les
termes mêmes du contrat originaire, et à la
charge, notamment, de faire les travaux qui
ont pu être imposés par ce contrat, de ne
pas changer la destination des lieux loués,
et d'y laisser des effets mobiliers suffisants
pour garantir le payement des loyers, ou de
les faire remplacer par d'autres effets d'une
valeur égale ou supérieure.— Rapport, D.P.
72. 4. 37, n» 8 17 et 18.

47. Le juge-commissaire d'une faillite a
qualité pour autoriser la cession du droit au
bail des lieux où s'exploite le fonds de com-
merce du failli. —Paris, 23 juill. 1845, D.P.
46. 4. 286.

48. — III. RÉTROACTIVITÉ. — Le nouvel
art. 550 ne s'applique pas aux baux qui ont
acquis date certaine avant sa promulgation,
dans celles de ses dispositions qui concer-
nent : ... 1» la limitation du privilège du
bailleur... soit au cas de résiliation du bail.—

Rapport suppl., D.P. 72. 4. 38, note 3.
49. ... Soit au cas de non résiliation sui-

vie de l'enlèvement ou de la vente des meu-
bles garnissant les lieux loués. —

Rapport
suppl., ibid.

50.... 2° L'exercice du droit de relocation,
par les créanciers, pour la période du bail

correspondant aux loyers a échoir payés
par anticipation. —

Rapport suppl., ibid.
51. ... Surtout, lorsque l'instance relative

à l'étendue du privilège du bailleur était
déjà engagée au moment de la promulgation
de cet article. — Caen, 5 déc. 1872, D.P. 74.
2.81.

52. Mais la disposition du nouvel art. 530,
qui enlève au bailleur le droit d'exiger le
payement par anticipation de loyers à échoir,
s'il lui est donné des garanties suffisantes
pour en assurer le payement, est rendue ap-
plicable par cet article aux baux antérieurs
comme aux baux postérieurs à sa promul-
gation,, la disposition dont il s'agit renfer-
mant une simple interprétation, e.n matière
de créance privilégiée à terme, de l'art. 444.
—

Rapport suppl., D.P. 72. 4. 38, note 3.

§ 2. —
Privilège et droit de revendication

du vendeur d'effets mobiliers.

53. — I. PRIVILÈGE DU VENDEUR D'EFFETS
MOBILIERS. — Aux termes de l'art. 2102, § 4
c. civ., le vendeur d'effets mobiliers non
payés a un privilège sur ces effets, s'ils sont
encore en la possession du débiteur : peu im-
porte que la vente ait eu lieu à terme ou sans
terme. — V. Code civil annoté, art. 2102
n» 8 220 et s.

54. Soua le code de commerce de 1807, la
question de savoir si ce privilège pouvait
être exercé en cas de faillite était controver-
sée. — J.G. Faill, 1035.

55. Décidé, d'une part, dans le silence de
ce code, que la disposition de l'art. 2102,
§ 4, était applicable même en cas de faillite.
— Turin, 16 déc. 1806, J.G. Faill, 1035, et
Privil. et hypolh., 379. —

Req. 23 déc. 1829,
J.G. Privil et hypoth., 379.—Nancy, 28 déc.
1829, ibid., et Faill, 1036-3». — Paris, 5 déc.
1832, J.G. Faill, 1035.—Paris, 1« déc. 1834,
J.G. Privil. el hypolh., 379.—Douai, 25 àvr.
1836, ibid., et Faill, 1039.—Limoges,4févr.
1837, ibid. —

Paris, 8 juin 1837, J.G. Faill,
1035. —

Caen, 1« août 1837, ibid., et, sur

pourvoi, Civ. r. 24 mai 1842, ibid. — Rouen,
29 nov. 1837, ibid., et Privil. et hypolh., 379.
—

Req. 2 janv. 1838, ibid.
56. Décidé, au contraire, d'autre part, ...

que le privilège de l'art. 2102 ne s'appliquait
pas aux marchandises non payées et restées
en la possession de l'acheteur tombé en fail-

lite, et que le vendeur ne pouvait exercer

que la revendication autorisée par les art. 576
et s. —

Turin, 16 févr. 1810, J.G. Faill,
1037-1».—Nancy, 28 déc. 1829, ibid.—Douai,
25 avr. 1836, ibid. — Limoges, 4 févr. 1837,
ibid., et 1039. — Amiens, 29 nov. 1837, ibid.,
et 1280-2». — Paris, 5 avr. 1838, J.G. Privil.
el hypoth., 380 et 379-3».

57. ... Que le vendeur d'un objet mobi-

lier, qui, n'étant pas payé à l'époque de la
faillite de l'acheteur, n'avait point revendi-

qué la chose et la laissait Vendre avec les
autres meubles, ne pouvait prétendre en-
suite qu'il était créancier privilégie sur le

prix, à l'exclusion de tous autres, et, notam-

ment, de la régie des douanes. — Civ. c.
17 oct. 1814, J.G. Faill, 1037-2°.

58. Dans ce second système, le privilège
de l'art. 2102, § 4, n'était admis qu'à l'égard
des objets mobiliers qui n'avaient pas, pour
l'acheteur, une destination commerciale. —

V. infrà, n 08 62 et s.
59. La loi de 1838 a fait cesser cette con-

troverse. — L'art. 550 de cette loi, dont la

disposition a été textuellement reproduite
à la fin du nouvel article inséré au code par
la loi du 12 févr. 1872, porte que le privilège
établi par le n» 4 de l'art. 2102 c. civ., au

profit du vendeur d'effets mobiliers, n'est point
admis en cas de faillite. — J.G. Faill, 1040.

60. Toutefois, le privilège du vendeur

d'objets mobiliers non payés n'est supprimé,
en cas de faillite de l'acheteur, que lorsqu'il
s'agit d'objets dont l'achat constitue, de la

part de ce dernier, un acte de commerce. —

J.G. Faill, 1038, et Privil. et hypoth., 1035.
61. Le vendeur conserve son privilège

sur les effets mobiliers que le commerçant
failli a achetés en dehors de son commerce,
ou qui, en d'autres termes, ne sont pas en-
trés dans le mouvement commercial de l'a-

cheteur, tels que meubles meublants, glaces,
instruments aratoires, etc. — J.G. Faill,
1038, et Privil. el hypoth., 385.

62. C'est ce qui résultait, avant la loi de

1838, d'une jurisprudence encore applicable
depuis cette loi. — Décidé ainsi, môme dans
le système qui, en cas de faillite, déniait au
vendeur le privilège de l'art. 2102, fi 4 c. civ.,
comme l'ont fait depuis les lois de 1838 et
de 1872 (V. suprà, ri» 8 56 et s.),... que le pri-

vilège au profit du vendeur d'effets mobi-

liers, pour le prix qui lui est dû, peut être

exercé, même entre commerçants et au cas

de faillite de l'acheteur, si les objets vendus
n'ont pas le caractère de marchandises et ne

sont pas destinés à entrer dans la circula-

tion commerciale.—Paris, 25 juin 1831, J.G.

Faill, 1035, et Privil. et hypolh., 386-1». —

Paris, 5 déc. 1831, J.G. Faill, 1036-6», et

Privil. et hypoth., 386-1°.
63. ... Que, dès lors, le vendeur est privi-

légié sur les meubles non achetés pour être

revendus, quoique l'acheteur soit un com-

merçant, et, par exemple, sur le priy d'une

mécanique vendue et non payée, qui se

trouve dans les biens du failli. — Gand,
24 mai 1833, J.G. Privil et hypoth., 386.

64. ...Que, de même,Je charpentier-me-
nuisier, qui a exécuté pour une manufacture

plusieurs mécaniques, telles que métiers à

filer le coton, peut, en cas de faillite de l'a-

cheteur, exercer un privilège sur l'objet
vendu trouvé en la possession du failli. —

Bruxelles, 11 juin 1811, J.G. Faill, 1036-1».

65. ... Qu'il n'est pas tenu de procéder par
voie de revendication commerciale, et cela,
encore que partie du prixait été payée comp-
tant, partie en billets à ordre, si, d'une part,
ces billets n'ont pas été payés à l'échéance,
et si, d'autre part, il résulte de l'intention

des parties qu'elles n'ont point entendu faire

novation à' l'ancienne dette. — Même arrêt.
66.... Que, dans le cas d'une vente, même

entre commerçants, le vendeur d'objets mo-
biliers reconnaissables, non destinés à être

manufacturés, et qui ne changent pas de
nature par l'usage, par exemple, d'une ton-
deuse pour la fabrication des draps, a, sur
le prix de cette chose qui se trouve dans les
mains du débiteur au jour de la faillite de

celui-ci, le privilège établi par l'art. 2102 c.
civ. — Rouen, 13 janv. 1824, J.G. Faill,
1036-5°.

67. ... Que des meubles destinés à meubler
un hôtel garni n'étant pas des marchandises,
le commerçant, vendeur de ces effets non

payés, peut exercer, dans la faillite de l'a-

cheteur, sur le prix de ces meubles, le pri-
vilège de l'art. 2102. — Paris, 25 juin 1831,
J.G. Faill, 1036-6».

68. ... Qu'au cas de faillite de l'acheteur,
il y a lieu à privilège sur le prix au profit du

vendeur, lorsqu'il s'agit, non de marchandi-
ses proprement dites, c'est-à-dire d'objets
mobiliers achetés uniquement pour être re-

vendus, mais de meubles que l'acheteur en-
tendait conserver. —

Aix, 10 nov. 1834, J.G.

Faill, 1036-7°.
69. Mais, du moment que les effets mobi-

liers vendus ont, quant à l'acheteur, le ca-
ractère de marchandises, cela suffit pour
que le privilège de l'art. 2102 soit refusé au
vendeur : il n'y a pas, dans ce cas, à distin-

guer si le vendeur est ou non commerçant.
— J.G. Faill, 1038.

70. Jugé toutefois en sens contraire, sous
le code de 1807, ... que le vendeur non-com-

merçant, qui n'est pas payé des objets par
lui vendus à un commerçant, depuis tombé
en faillite, est fondé'à exercer contre ce der-
nier le privilège de l'art. 2102 c. civ.—Nancv,
28 déc. 1829, J.G.Faill, 1036-3°.

71. ... Malgré la circonstance que les ob-

jets vendus et non payés auraient été déna-

turés, comme si des bois avaient été conver-
tis en charbon, alors d'ailleurs que l'identité
des bois est constante. — Même arrêt.

72. ... Que le propriétaire qui vend une

coupe de bois à un négociant, ne faisant

point un acte de commerce, si les bois ont
été enlevés de la foret et transportés sur le

port pour être vendus, ou même s'ils ont été
convertis en charbon, le propriétaire non

payé peut exercer son privilège sur cet objet
sans qu'on soit fondé à lui opposer que l'a-
cheteur est tombé en faillite depuis la vente.
— Dijon, 6 févr. 1819, J.G. Faill, 1036-2°.
— Liège, 16 déc. 1820, ibid.

73. ... Que le vendeur d'une coupe de bois

peut, en cas de faillite de l'acheteur, faire
saisir et vendre les bois coupés, s'ils sont
encore dans les mains de ce dernier, et se
faire payer par privilège sur le prix, lors
même que [a vente aurait été faite à terme,
et qu'il peut également forcer l'acheteur à
donner caution, soit des dégradations qu'il
pourraitcommettre dans l'exploitation, soit de
la portion de prix non encore échue, quand
même cette portion de prix aurait été con-
vertie en une rente constituée.dont le débi-
teur offrirait de servir exactement les inté-
rêts. —

Req. 10 mai 1809, J.G. Faill, 260-2°.
74. La règle d'après laquelle le vendeur

d'effets mobiliers non payés perd son privi-
lège en cas de faillite de l'acheteur s'appli-
que au vendeur d'objets mobiliers incorpo-
rels. La proposition de ne pas étendre
l'art. 550 aux objets de cette nature a été re-

poussée.
— J.G. Faill, 1040.

75. Ainsi cette règle s'applique ... au ven-
deur d'un fonds de commerce. — J.G. Faill,
1040.

76. De même, le privilège reconnu, en

principe, au vendeur d'un office sur le prix
de la revente de cet office (V. Code civil an-

noté, art. 2102, n°s 291 et s.) cesse de lui ap-
partenir dans ie cas où le cessionnaire, mat-

gré sa qualité d'officier public, s'est livré à
des actes de commerce qui lui ont fait attri-
buer la qualité de commerçant (V. suprà,

89
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art. 1er, n° 8 439 et s.), et a été déclaré en fail-
lite. — J.G. Faill, 1040, et Office, 334.

77. On objecterait vainement que le ven-
deur d'un office, investi d'un privilège en
vertu de la cession, ne saurait perdre ce
privilège par le fait que son cessionnaire,
dont les fonctions sont incompatibles avec
l'exercice d'un commerce ou d'une indus-
trie, aurait, au mépris du devoir qui lui était
imposé de ne pas faire d'actes de commerce,
changé ultérieurement de position en deve-
nant commerçant, et serait tombé en faillite.
C'est là une éventualité qui peut atteindre
le privilège résultant de la cession d'un

office, aussi bien que celle d'une destitu-
tion. — J.G. Office, 334, et Privil. et hyp.,
342.

78. Par suite, en cas de faillite du cession-
naire, le privilège de l'art. 2102, § 4, c. civ.,
ne peut être exercé à rencontre des créan-
ciers du failli, ... ni par le vendeur d'un
office de notaire. — Civ. c. 23 août 1853,
D.P. 53. 1. 257. —

Bourges, 14 août 1855,
D.P. 56. 2.100, et sur pourvoi, Civ. r. 10 févr.
1857, D.P. 57. 1. 87. — Req. 18 déc. 1867,
D.P. 69.1.289.

79. ... Ni par le vendeur d'un office d'huis-
sier. — Paris, 25 févr. 1860, D.P. 60. 2.115.

80. ... Ni par le vendeur d'un office d'a-
gent de change. —

Lyon, 9 déc. 1850, D.P.
51. 2. 9.

81. ... Ni par le vendeur d'une charge de
courtier de commerce. — Paris, 16 janv. 1842,
J.G. Faill, 1040, et Privil. et hypoth., 343.

82. Et le vendeur d'un office est déchu
de son privilège en cas de faillite du ces-
sionnaire, soit que ce dernier ait été mis en
faillite pendant qu'il était encore pourvu de
la charge, soit qu'il y ait été mis postérieu-
rement, après avoir entrepris un commerce.
—Arrêt précité du 25 févr. 1860.

83. Il n'importe, d'ailleurs, que le privi-
lège du verideur ait été reconnu antérieure-
ment, lors de la distribution d'une partie du
prix de l'office : cette reconnaissance, irrévo-
cable quant au fait accompli, n'a pu avoir

§our
effet de paralyser dans 1 avenir, en cas

é faillite ultérieure du cessionnaire, le prin-
cipe de l'égalité de condition et de traite-
ment entre les créanciers du failli pour des
sommes n'ayant pas été l'objet de la pre-
mière distribution. — Même arrêt.

84. Le privilège dont il s'agit était, au
contraire, accordé au vendeur d'un office
avant la loi de 1838. — Paris, 23 mai 1838,
J.G. Office, 334. — Trib. comm. de la Seine,
7 oct. 1844, D.P. 45. 4. 372.—V. aussi observ.,
J.G. Office, 334.

85. Il ne peut être dérogé, par des conven-
tions contraires, à la disposition de l'art. 550.
—

Ainsi, le vendeur d'effets mobiliers non
payés perd son privilège sur ces effets, en
cas de faillite de l'acheteur, encore qu'il se
soit réservé le droit d'exercer ce. privilège
sur les objets vendus, partout où ils se trou-
veraient. — Civ. c. 4 août 1852, D.P. 52. 1.
297.

86. — II. DROIT DE REVENDICATION ; RÉSO-
LUTION; RÉTENTION. — 1° Droit de revendi-
cation. — Aux termes de l'art. 2102, § 4, c.
civ., le vendeur d'effets mobiliers non payés
peut, au lieu d'invoquer le privilège que lui
accorde le même article, revendiquer ces
effets, s'ils sont en la possession de l'acheteur
et s'ils se trouvent dans le même état que lors
de la livraison, pourvu que la revendication
soit faite dans la huitaine de la livraison. —
V. Code civil annoté, art, 2102, n»B 279 et s.

87. La revendication dont il s'agit ici a
pour objet, non la propriété de la chose ven-
due, propriété qui a cessé d'appartenir au
vendeur par l'effet de la vente, mais une
simple reprise de possession .de cette chose,
afin, comme le porte l'art. 2102, d'en empê-
cher la revente : c'est un moyen offert au
vendeur qui a livré, sans être payé, une
chose mobilière vendue au comptant, d'en
ressaisir la possession, et de la soumettre à
son droit de rétention jusqu'à parfait paye-

ment. — V. Code civil annoté, art. 2102,
n» 282.

Sur tout ce qui concerne le droit de réten-
tion, V. Code civil annoté, art. 2094, n 08 Set s.

88. La revendication autorisée par l'art.
2102, 8 4, c. civ., s'exerce par voie de saisie-

revendication, c'est-à-dire en vertu d'une

simple ordonnance du président du tribunal
de première instance rendue sur requête. —
V. Code de procédure civile annoté, art. 826,
n» 7.

89. Malgré le silence du code de 1807, on

s'accordait, sous ce code, à reconnaître que
le droit de revendication conféré au vendeur
par le code civil, cessait d'exister au cas de
faillite de l'acheteur, la revendication, en
matière de faillite, étant subordonnée à des
conditions spéciales déjà imposées au ven-
deur avant la • loi de 1838 (art. 576 et s.), et

qui étaient exclusives de la revendication
établie à son profit par l'art. 2102 c. civ. —
J.G. Faill, 1035 et 1037.

90. La loi de 1838, dans son art. 550, dont
la disposition a été maintenue parla loi du
12 févr. 1872, déclare en termes formels, que
le droit de revendication établi par le n» 4
de l'art. 2102 c. civ., au profit du vendeur
d'effets mobiliers, ne peut être exercé contre
la faillite. — J.G. Faill, 1040.

91. Toutefois, si le vendeur d'effets mo-
biliers non payés est privé, en cas de fail-
lite de l'acheteur, du droit de revendication
créé par l'art. 2102, n° 4, c. civ., il est in-
vesti, pour le même cas, d'un autre droit
de revendication, tout spécial, complète-
ment distinct de celui prévu par la disposi-
tion précitée du code civil, et dont les con-
ditions sont déterminées dans les art. 576
et s. c. comm. — V. infrà, ces articles.

92. L'art. 550, qui refuse au vendeur le
droit de revendication de l'art. 2102, n° 4,
c. civ., en cas de faillite de l'acheteur, s'ap-
plique-t-il au cas où une convention ex-

presse a retardé la translation dé propriété
jusqu'au payement du prix? — V. infrà,
art. 576.

93. La saisie-revendication validée anté-
rieurement à la déclaration de faillite, ne
tombe pas sous l'application de l'art. 550. —

Douai, 17 juin 1875, D.P. 76. 2. 66.
94. ... Alors même qu'elle aurait eu lieu

postérieurement à l'époque à laquelle a été
reportée la cessation des payements.—Même
arrêt.

95. — 2° Droit de résolution. — Outre le
droit que l'art. 2102, § 4, c. civ., accorde
au vendeur d'effets mobiliers vendus, sans
terme et non payés, de reprendre par voie
de saisie-revendication exercée dans la hui-
taine de la livraison, la possession de la chose
vendue pour la soumettre à son droit de
rétention (V. suprà, n» 8 87 et s.), le ven-
deur a également, en principe, le droit de
demander la résolution de la vente à défaut
de payement du prix. — V. Code civil an-
noté, art. 2102, n» 8 279 et s.

96. Ce droit de résolution, complètement
distinct de la revendication dont parle l'art.
2102, puisqu'il a pour but de faire tomber la
vente elle-même, et de faire rentrer le ven-
deur dans la propriété de la chose vendue,
peut être exercé sans distinction entre les
ventes à terme ou sans terme, et n'est assu-
jetti qu'à la prescription ordinaire de trente
ans : il suffit que la chose existe encore et
qu'elle n'ait pas été revendue à un tiers de
bonne foi protégé par la règle de l'art. 2279
C. civ. — V. Code civil annoté, art. 2102,
ri» 8 281 et s., et art. 1654, n" 4 et s.

97. Sous le code de 1807, le droit dont il
s'agit était reconnu au vendeur, dans le sys-
tème qui lui reconnaissait également le pri-
vilège de l'art. 2102 (V. suprà, n°? 55 et s.),
et bien que le droit exceptionnel de reven-
dication du même article lui fût dénié comme
inconciliable avec les exigences de l'ancien
art. 576 (V. suprà, n°89).—J.G. Faill, 1039.

98. Décidé ainsi que l'action résolutoire
pouvait être exercée contre la faillite de l'a-

cheteur ... par le vendeur d'une machine, et

spécialement d'un appareil pour la fabri-
cation du sucre, ... surtout lorsque la réso-
lution avait été formellement stipulée.

—

Paris, 11 nov. 1837, J.G. Faill, 1039; Vente,
1236, et Privil. el hypolh., 370-2°. — Rouen,
29 nov. 1837, J.G. Vente, 1236, et Privil. et

hypoth., 379-5°.
99. ...Par le vendeur de mécaniques ser-

vant à l'exploitation d'une filature et immo-
bilisées par destination. — Amiens, 1er sept.
1838, J.G. Vente, 1236, et Faill, 1039.

100. ... Par le vendeur, non payé, d'un
fonds d'hôtel garni et des objets mobiliers

•en dépendant, alors, d'ailleurs, que l'ache-

teur, au moment de l'acquisition, était en
état d'insolvabilité. — Paris, 18 août 1829,
J.G. Vente, 1235-2°.

101.... Et notamment, en vertu de la clause

portant que le vendeur, à défaut de paye-
ment d'une portion du prix de la vente aux
échéances convenues, et après une simple
mise en demeure, rentrerait dans le fonds
vendu. — Paris, 7 mai 1831, J.G. Vente,
1236.

102. Jugé également que la clause réso-

lutoire, telle que celle stipulée en cas de
non payement, pouvait être valablement in-
sérée dans la vente d'un fonds de commerce,
et qu'elle devait avoir son effet, même après
la faillite de l'acheteur. — Paris, 24 avr.

1833, J.G. Vente, 1236.
103. Décidé toutefois, en sens contraire,

que l'art. 576 avait établi une exception aux

principes généraux sur la résolution de la
vente pour défaut de payement, en substi-

tuant, pour ce cas particulier, à l'action en
résolution, l'action en revendication soumise
à des règles spéciales.

—
Limoges, 4 févr.

1837, J.G. Faill, 1039-1°.
104. ... Qu'en conséquence, la vente de

marchandises, et, par exemple, de blés char-

gés sur bateau, faite à un iailii, n'était pas
susceptible de résolution pour défaut de

Îayement
du prix.

—
Amiens, 29 nov. 1837,

.G. Faill, 1039-2° et 1280.
i05.... Qu'il en était de même de la vente

d'un fonds de commerce, encore que le droit
de résolution eût été expressément réservé
dans l'acte. —Paris, 11 dec. 1822, J.G. Faill,
1236-1».

106. L'art. 550, en refusant au vendeur
d'effets mobiliers non payés, au cas de fail-
lite de l'acheteur, le privilège et le droit de
revendication de l'art. 2102, et en le rédui-
sant ainsi à la condition d'un simple créan-
cier chirographaire, alors, d'ailleurs, qu'il
s'agit d'objets constituant l'un des éléments
du crédit commercial du commerçant tombé
en faillite, a défendu, à plus forte raison,
l'action en résolution qui est moins favora-
ble et qui conduit toujours au même but.—
J.G. Faill,10H.

107. Il est, dès lors, constant que, depuis
la loi de 1838, l'action en résolution de la
vente d'objets mobiliers, et même d'un fonds
de commerce nour défaut de payement du

prix, est prohibée en matière de faillite. —

Paris, 24 août 1839, J.G. Faill, 1041-1°. —

Rennes, 23 août 1847, D.P. 49. 2. 111. —

Caen, 3 janv. 1849, D.P. 51. 2.103.
108. Jugé même

que
le constructeur qui

à vendu un navire n a pas, malgré le privi-
lège spécial que les art. 190 et 191 c. comm.
lui accordent, d'action en résolution pour
défaut de payement du prix.

— Douai, 10
juill. 1839, J.G. Faill., 1041-2°, 1234, et
1236-2°. — Observ. conf., ibid., 1041.

109. Le droit de résolution ne peut, en
cas de faillite de l'acheteur, être exercé par
le vendeur non payé, même en vertu d'une
clause expresse du contrat.—Rennes, 23 août
1847, D.P. 49. 2. 111.

110. Le vendeur d'un fonds de commerce,
qui s'est interdit de former aucun établisse-
ment du même genre, n'est pas plus fondé,
en cas de faillite de l'acheteur, a demander
la résolution

'
du contrat en. ce qui touche

cette interdiction, qu'il ne le serait à reven-
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diquer le fonds lui-même. — Paris, 12 déc.

1850, D.P. 51. 2. 62.
111. Toutefois, si au mépris de cette

clause, il a formé un établissement pareil,
dans la croyance que la stipulation dont il

s'agit se trouve non avenue, par suite de
l'inexécution résultant de la faillite, la clause

pénale stipulée dans l'acte de vente a pu
être déclarée non applicable. — Même arrêt.

112. Si un fonds de commerce a été cédé
avec le bail, la prohibition de l'action en ré-
solution de la vente du fonds de commerce
non payé n'empêche pas l'exercice, par le ven-

deur, de l'action en résiliation du bail cédé.
— Paris, 24 août 1839, J.G. Faill, 1042 et
1041-1°.

113. Décidé, au contraire, que le vendeur
d'un fonds de commerce ne peut pas, encas
de faillite de l'acheteur, provoquer en son
nom personnel la résiliation du.bail cédé par
lui en même temps que le fonds, l'exploita-
tion du fonds devenant impossible sans le
bail, et la demande en résiliation de ce bail
n'étant, en réalité, autre chose qu'une de-
mande en résolution de la vente. — Paris,
21 juill. 1842, J.G. Faill, 1042.

114. ... Sauf au vendeur à exercer les
droits du propriétaire aux lieu et place du-
quel il se trouve. — Même arrêt.

115. En tout cas, lorsqu'un fonds de com-
merce a été cédé par deux actes séparés,
l'un portant vente du fonds proprement dit,
et l'autre contenant cession du bail des lieux
où il s'exploite, mais pour, une partie seule-
ment de la durée de ce bail, et avec pro-
messe de cession pour le surplus, si le prix
de la vente est intégralement payé aux
échéances convenues, la faillite de l'acqué-
reur survenue après ces échéances et avant
le payement intégral du prix de vente, ne
fait pas perdre au vendeur le droit de ren-
trer dans les lieux loués : on dirait en vain
que ce droit est l'équivalent de la revendi-
cation et du privilège de vendeur prohibés
par l'art. 550. —Paris, 25 nov. 1850, D.P. 54.
5.374.

116. Mais les syndics seraient recevables
à établir, à l'aide de présomptions, qu'un

Îiareil
acte couvre une simulation, et que

'acte qualifié simple louage renferme en
réalité une vente à terme, et doit, dès lors,
tomber sous le coup de l'art. 550.— Rennes,
23 août 1847, D.P. 49. 2. 111.

117. En ce qui concerne l'action résolu-
toire en matière de vente d'immeubles, V. in-
frà, art. 572.

118. — 3° Droit de rétention. — V. infrà,
art. 577.

119. — III. RÉTROACTIVITÉ. — La dispo-
sition de l'art. 550 de la loi de 1838 (repro-
duite par la loi du 12 févr. 1872) qui a tran-
ché la controverse élevée sous le code de
1807, relativement au privilège et au droit
de résolution du vendeur d'objets mobiliers
non payés, en cas de faillite de l'acheteur
(V. suprà, n° 8 55 et s., 97 et s.), est inappli-
cable aux ventes antérieures à cette loi,
quoique la faillite ait été déclarée postérieu-
rement à sa promulgation. — J.G. Faill,
4045. et Privil. el hypoth., 382.

120. Ainsi, quand la vente a eu lieu avant
la loi de 1838, la faillite de l'acheteur surve-
nue depuis cette loi, ne place sous le coup
de la disposition du nouvel art. 550 ... ni le
privilège du vendeur d'effets mobiliers non
payés. —

Rouen, 23 mai 1839, J.G. Privil.
et hypolh., 383, et Lois, 234-2°. — Limoges,
16 mai 1840, J.G. Privil. et hypoth., 384. —
Rouen, 7 août 1841, ibid., 383 et 354. —
Paris, 12 févr. 1842, J.G, Privil. el hypolh.,
384, et Lois, 254-6°. — Trib. comm. de Pa-
ris. 7 oct. 1844, D.P. 45. 4. 372.

121. ... Et, par exemple, le privilège du
vendeur d'un établissement d'imprimerie avec
achalandage. — Arrêt précité du 16 mai 1840.

122.... Ou le privilège du vendeur d'un of-
fice sur le prix de revente, même en cas de
faillite du second cessionnaire. — Trib.
comm. de Paris, 7 oct. 1844, D.P. 45. 4. 372.

123. ... Ni le droit de résolution de la
vente pour défaut de payement du prix, en

vertu, notamment, d'une clause résolutoire
insérée dans le contrat de vente d'un établis-
sement commercial (d'une brasserie). —Pa-

ris, 15 févr. 1840, J.G. Faill, 1043.
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Art. 331.

Les syndics présenteront au juge-
commissaire l'état des créanciers se pré-
tendant privilégiés sur les biens meu-

bles, et le juge-commissaire autorisera,
s'il y a lieu, le payement de ces créan-

ciers sur les premiers deniers rentrés.

Si le privilège est contesté, le tribu-

nal prononcera.
— G. comm. 635.

1. Les créanciers privilégiés sur les meu-
bles ne sont pas obligés d'attendre, pour
leur payement, que la contribution sur le prix
du mobilier soit ouverte : le juge-commis-
saire autorise, s'il y a lieu, le payement de
ces créanciers sur les premiers deniers ren-

trés.—J.G. Faill, 1061.—V. suprà, art. 489.
2. A cet effet, les syndics doivent présen-

ter au juge-commissaire un état énonçant
les créanciers qui se prétendent privilégiés
sur les meubles. —J.G. Faill, 1061.

3. ... Etat qu'ils ne sont tenus, toutefois,
de remettre à ce magistrat qu'après la clô-
ture du procès-verbal de vérification des

créances, ce procès-verbal permettant seul
aux syndics de dresser une liste complète
des .créanciers se disant privilégiés. —J..G.
Faill, 1061.

4. Une grande latitude est laissée au juge-
commissaire par l'art. 551, quant au paye-
ment des créances privilégiées. Ce ma-

gistrat peut ordonner immédiatement le
payement de tout ou partie de ces créances,
soit sur les sommes qui sont en caisse, soit
sur les premières rentrées ; mais aucun
créancier ne peut le contraindre à autori-
ser ce payement. — J.G. Faill, 1062.

5. Tout créancier a le droit de contester le

privilège réclamé. — J.G. Faill, 1063.
Sur ce droit de contredit et les conditions

auxquelles il est soumis, V. suprà, art. 494,
n°s 17 et s.

6. En cas de contestation, porte l'art. 551,
le tribunal prononce.— La loi ne dit pas quel
est le tribunal qui doit prononcer. Est-ce le
tribunal de commerce ou le tribunal civil?
— V., à cet égard, infrà, art. 631.

7. L'art. 551 ne reproduit pas la disposi-
tion de l'ancien art. 533, portant que les frais
de la contestation seront supportés par ceux
dont la demande aura été rejetée, et non
par la masse. Mais cette disposition est de
droit commun, et l'art. 130 c. pr. civ. supplée
suffisamment au silence du législateur de
1838. — J.G. Faill, 1064.

SECT. 3. — DES DROITS DES CRÉANCIERS HY-
POTHÉCAIRES ET PRIVILÉGIÉS SUR LES IMMEU-
BLES.

Art. 332.

Lorsque la distribution du prix des

immeubles sera faite antérieurement à
celle du prix des biens meubles, ou si-

multanément, les créanciers privilégiés
ou hypothécaires, non remplis sur le

prix des immeubles, concourront, à pro-

portion de ce qui leur restera dû, avec

les créanciers chirographaires, sur les

deniers, appartenant
à la masse chiro-

graphaire, pourvu toutefois que leurs

créances aient été vérifiées et affirmées

suivant les formes ci-dessus établies.
— G. comm. 491 s., SOI.

1. Les créanciers hypothécaires et les
créanciers privilégiés sur certains immeubles
du failli conservent leur qualité de créanciers

chirographaires, par rapport à la masse mo-
bilière ou aux immeubles qui ne leur sont
point engagés, car tous les créanciers, quelle
que soit leur qualité, ont un droit de gage
généralsur les biens de leur débiteur (c. civ.
2092).

— J.G. Faill, 1065.
2. La loi sur les faillites applique cette

règle ... 1° à l'hypothèse où les créanciers
dont il s'agit, nou payés intégralement de
leurs créances dans la distribution du prix
des immeubles à eux affectés, se présentent
ensuite comme créanciers chirographaires
sur le prix des autres biens mobiliers ou
immobiliers du failli affectés à la masse chi-

rographaire.
— V. infrà, n°» 5 et s.

3. ... 2° A l'hypothèse où les mêmes créan-
ciers, après avoir touché, sur l'actif affecté
à la masse chirographaire, les dividendes
afférents à cette masse, se font colloquer
dans l'ordre ouvert sur le prix des immeu-
bles grevés de leurs privilèges ou de leurs

hypothèques.
— V. infrà, art. 553, 554 et

555.
4. ... 3° A l'hypothèse où les créanciers

hypothécaires ou privilégiés sur certains im-
meubles n'ont pu obtenir de collocation
utile sur le prix de ces immeubles. — V.
infrà, art. 556.

5. Lorsque les créanciers hypothécaires
ou privilégiés sur des immeubles n'ont pas
été payés intégralement sur le prix de ces

immeubles, ils ont, à titre de créanciers or-
dinaires, le droit de concourir, avec la masse
chirographaire dans laquelle ils rentrent, aux
distributions ultérieures des deniers prove-
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nant des autres biens mobiliers ou immobi-
liers du failli, ... alors, d'ailleurs, qu'ils ont
été régulièrement vérifiés et affirmés. — J.G.
Faill, 1067.

6. Mais ils ne peuvent produire à ces dis-
tributions ultérieures des deniers revenant à
la masse chirographaire, que pour ce qui
leur reste dû, et non pour la valeur nomi-
nale de leurs créances. — J.G. Faill, 1072.

Contra, sous le code de 1807 : — Bordeaux,
6 déc. 1837 ibid., 1068 et 653.

7. ... A la différence du cas de produc-
tion aux faillites de coobligés solidaires. —
V. suprà, art. 542.

8. Lorsque la distribution de l'actif chiro-
graphaire et l'ordre ouvert entre les créan-
ciers hypothécaires ou privilégiés sur cer-
tains immeubles ont lieu simultanément, ces
créanciers ne peuvent également prendre
part à l'actif chirographaire en distribution
que pour la portion de leurs créances non
utilement colloquèe. — J.G. Faill, 1072.

0. De là il suit qu'ils ne doivent être adnfis
à produire dans la distribution purement
chirographaire qu'après production dans l'or •
dre en même temps ouvert sur le prix grevé
de leurs privilèges ou de leurs hypothèques,
et constatation de l'insuffisance de leur col-
location. — Paris, 28 juin 1821, J.G. Faill,
1072.

10. Les créanciers investis d'un privilège
général étant préférés aux créanciers hypo-
thécaires ou privilégiés sur certains immeu-
bles (art. 2104 c. civ.) peuvent se faire collo-
quer à l'ordre ouvert sur les immeubles et
s'y faire payer, lorsque cet ordre s'ouvre
avant la répartition du mobilier.—J.G. Faill,
1068.

11. Mais comme ils n'ont droit aux im-
meubles qu'en cas d'insuffisance du mobi-
lier (art. 2105 c. civ.), leur collocation dans
l'ordre n'est que provisoire, et à la charge
de reverser à la masse hypothécaire le mon-
tant de leur contribution dans le mobilier. —
J.G. Faill, 1068.

Art. 333.

Si une ou plusieurs distributions
des deniers mobiliers précèdent la dis-
tribution du prix des immeubles, lès
créanciers privilégiés ou hypothécaires
vérifiés et affirmés concourront aux ré-

partitions dans la proportion de leurs
créances totales, et sauf, le cas échéant,
les distractions dont il sera parlé ci-

après.
— C. comm. 491 s., 565 s.

1. Les créanciers hypothécaires ou privi-
légiés sur certains immeubles ont en même
temps sur l'actif chirographaire les droits
appartenant à tout créancier ordinaire, s'ils
ont été vérifiés et affirmés (V. suprà, art. 552,
n08let s.);.par suite, ils peuvent concourir
aux distributions de cet actif avec la masse
chirographaire, avant l'ouverture de l'ordre
distributif du prix des immeubles affectés à
leurs droits hypothécaires ou privilégiés. —
J.G. Faill, 1069.

2. Et comme, en ce cas, leurs créances
sont encore entières, ils sont admis à se
présenter à la distribution de l'actif chiro-
graphaire pour la valeur nominale de leurs
titres. — J.G. Faill, 1069.

3. Un créancier hypothécaire ne peut être
considéré comme ayant renoncé à son hypo-
thèque, lorsque, après avoir concouru par
lui-même ou par un fondé de pouvoir au
contrat d'union qui autorisait les syndics à
vendre les meubles et immeubles du débiteur
commun, et à en distribuer le prix, au marc
le franc, entre les divers intéressés, il a tou-
ché sans réclamation sa part dans les. ré-
partitions ainsi faites sans préférence des
créanciers hypothécaires sur les chirogra-

Ehaires
et sans distinction des masses mo-

ilière et immobilière.— Paris, 5 févr. 1822,
J.G. Faill, 926.

4. L'autorisation donnée aux syndics par
le contrat d'union, de distribuer, au marc
le franc, le prix des immeubles, n'a pu s'en-
tendre que de la portion du prix non affec-
tée aux créanciers hypothécaires, interpré-
tation qui résultait d'ailleurs du pouvoir
donné aux syndics, par le même acte, de
faire procéder à tous ordres et distributions.
— Même arrêt.

5. En conséquence, le créancier hypothé-
caire, lésé par les répartitions dont il s'agit,
peut les faire déclarer nulles en ce qui le
concerne, et forcer les syndics au rapport
du prix des immeubles, en principal et in-
térêts , jusqu'à concurrence des sommes
qui lui étaient conservées par son titre hy-
pothécaire. — Même arrêt.

6. Les créanciers hypothécaires ou privi-
légiés sur certains immeubles n'ont le droit
de concourir avec la masse chirographaire
aux distributions de l'actif cjiirographaire
antérieures aux distributions de l'actif qui
leur est affecté qu'en cas de formation de
l'état d'union. — Req. 25 mai 1864, D.P. 64.
1.363.

7. Ils ne peuvent exercer ce droit sur les
sommes distribuées en exécution d'un con-
cordat. — Même arrêt.

8. Ainsi, les créanciers hypothécaires d'un
failli concordataire, qui, n'ayant pas con-
couru au concordat, ont conservé leur gage
hypothécaire, n'ont droit au dividende fixé
par le concordat que s'il y a insuffisance,
pour le payement intégral de leurs créances,
du prix des immeubles à eux hypothéqués,
et, dès lors, qu'après la distribution de ce
prix, et seulement jusqu'à concurrence de la
portion de leurs créances non utilement col-
loquèe. — Même arrêt.

9. Par suite, un créancier hypothécaire ne
peut, tout en maintenant son droit d'être
ultérieurement colloque sur le prix de l'im-
meuble hypothéqué non encore vendu, exi-
ger, en déduction de sa créance hypothécaire,
le dividende stipulé dans le concordat, et
poursuivre, à défaut de payement de ce di-
vidende, la résolution de ce concordat. —
Même arrêt.

10. Quant à l'action récursoire résultant,
pour la masse chirographaire, des payements
de dividendes faits aux créanciers hypothé-
caires ou privilégiés avant le règlement dé-
finitif de l'ordre à ouvrir entre ces créan-
ciers, V. infrà, art. 554 et 555.

. . Art. 334.

Après la vente des immeubles et le
règlement définitif de l'ordre entre les
créanciers hypothécaires et privilégiés,
ceux d'entre eux qui viendront en ordre
utile sur le prix des immeubles pour la
totalité de leur créance ne toucheront
le montant de leur collocation hypo-
thécaire que sous la déduction des som-
mes par eux perçues dans la masse

chirographaire.
Les sommes ainsi déduites ne reste-

ront point dans la masse hypothécaire,
mais retourneront à la masse chirogra-
phaire, au profit de laquelle il en sera
fait distraction. — G. comm. 501.

1. Les créanciers hypothécaires ou privi-
légiés qui, avant l'ordre distributif du prix
des immeubles grevés de leurs hypothèquesou de leurs privilèges, ont touché, dans
les répartitions des deniers chirographairesen vertu de l'art. 553, les dividendes affé-
rents à la valeur nominale de leur créance,

conservent le droit de produire à l'ordre ul -
térieurement ouvert pour la totalité de cette
créance, y compris les dividendes qu'ils ont
perçus. — J.G. Faill, 1070.

2*. Mais s'ils obtiennent une collocation
intégrale, ils ne peuvent toucher, sur le
montant de cette collocation, que ce qui
leur reste dû, défalcation faite des dividen-
des qu'ils n'ont perçus que provisoirement,
et ces dividendes, ainsi demeurés disponi-
bles, doivent, à l'exclusion des autres créan-
ciers hypothécaires ou privilégiés, pour les-
quels la créance colloquèe est toujours en-
tière, être reversés, pour le tout, à la masse
chirographaire d'où ils n'étaient sortis que
sauf remboursement sur l'excédant de collo-
cation qui pouvait en résulter. —J.G. Faill,
1070.

3. Et la faillite qui, sur les deniers de la
masse chirographaire, a payé une portion de
la créance privilégiée du vendeur originaire
d'un immeuble revendu au failli, peut se faire
colloquer dans la masse hypothécaire, pour
la valeur de cette somme, par subrogation
aux droits de ce créancier et en sous-ordre,
alors même que le payement dont il s'agit
aurait eu lieu, en outre, par suite d'un cau-
tionnement consenti par le failli lors de la
revente à lui faite : les créanciers hypothé-
caires postérieurs objecteraient vainement
qu'en payant en de telles circonstances, la
faillite n'a fait que payer sa propre dette,
laquelle, par l'effet de ce payement, aurait
été partiellement éteinte au profit de la
masse hypothécaire, et ne saurait dès lors
revivre en faveur de cette faillite. — Req.
4 juill. 1844, J.G. Faill, 1073-2°

4. Mais le créancier qui se présente à la
distribution d'une somme revenant à la masse
chirographaire, ne peut être tenu de subir
sur sa créance la distraction, même provi-
soire, des sommes qu'il pourra recouvrer en
vertu de son hypothèque, sous prétexte que
l'incertitude de ce recouvrement, qui doit se
faire en pays étranger, pourrait rendre illu-
soire ou inefficace la subrogation à laquelle
la masse chirographaire a droit dans la masse
hypothécaire. —. Civ. c. 13 mai 1835, J.G.
Faill, 1069.

5. La dévolution à la masse chirographaire
de la portion de collocation correspondant
aux dividendes antérieurement perçus, est
inapplicable au cas de dividendes payés en
exécution d'un concordai — Rouen, 25 janv.
1855, D.P. 55. 2. 94.

6. Ainsi, bien qu'un créancier hypothé-
caire ou privilégié n'ait pas le droit de pren-
dre part aux dividendes distribués en vertu
d'un concordat avant le règlement définitif
de l'ordre (V. suprà, art. 553, nos6 et s.), ce-
pendant, si le failli concordataire lui a vo-
lontairement payé, sans attendre l'ouverture
de l'ordre, le dividende afférent à sa créance,
ce payement ne saurait, comme celui fait au
cours de la faillite, être réputé avoir le ca-
ractère d'une avance à rembourser à la masse
chirographaire au moyen des deniers qu'il a
rendus libres dans la masse hypothécaire :
il emporte extinction pure et simple de la
créance jusqu'à concurrence du dividende
pavé.

— Même arrêt.
7. De là il suit... que les dividendes ainsi

payés par le failli concordataire à ceux de
ses créanciers hypothécaires qui ont été plus
tard colloques utilement dans l'ordre distri-
butif du prix de ses immeubles, ne peuvent
être ni reclamés par les créanciers chirogra-
phaires. — (Motif) Même arrêt.

8.... Ni répétés par le failli.—Même arrêt.
9. ... Et qu'en conséquence, ils doivent

rester dans la masse hypothécaire pour être
attribnés, suivant leur rang, aux autres créan-
ciers hypothécaires ou privilégiés, au profit
desquels la créance est, par l'effet d'un tel
payement, frappée d'une véritable extinction
partielle. — Même arrêt.

10. Pour le cas où la collocation qui a suivi
les répartitions de deniers chirographaires
n'est pas intégrale, V. infrà, art. 555.
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Art. 333.

A l'égard des créanciers hypothé-
caires qui ne seront colloques que par-
tiellement dans la distribution du prix
des immeubles, il sera procédé comme

il suit : leurs droils sur la masse chi-

rographaire seront définitivement réglés

d'après les sommes dont ils resteront

créanciers après leur collocation immo-

bilière, et les deniers qu'ils auront tou-

chés au delà de celte proportion, dans

la distribution antérieure, leur seront

retenus sur le montant de leur colloca-

tion hypothécaire,
et reversés dans la

masse chirographaire.
— G. com m. 501.

1. Le créancier hypothécaire ou privilégié
qui, dans l'ordre distributif du prix de l'im-
meuble à lui affecté, n'a obtenu de colloca-
tion utile que pour une portion de sa créance,
devient, pour la portion non utilement collo-

quèe, un simple créancier chirographaire
investi, sur l'actif chirographaire, d'un droit

proportionnel à ce reliquat. — J.G. Faill,
1070.

2. Si donc, antérieurement à l'ordre, le
créancier hypothécaire ou privilégié a tou-

ché, dans les répartitions de cet actif chi-

rographaire, un dividende basé, confor-
mément à l'art. 553, sur la valeur nominale

de son titre, il n'est pas assujetti à la resti-
tution totale qui lui est imposée au cas de
collocation intégrale (V. suprà, art. 554,.
n° 2).

— Il peut conserver ce dividende,
mais seulement pour la somme afférente à
la portion de sa créance non payée dans l'or-

dre, et ainsi dégénérée en créance chirogra-

Shaire
: quant à la portion du même divi-

ende correspondant au montant de sa col-
location partielle, il doit être restitué à la
masse. — J.G. Faill, 1070.

3. ... Et le créancier n'a pas le droit de la
retenir jusqu'à parfait payement. — J.G.

Faill, 1070.
4.... Pas plus qu'il n'aurait eu le droit de

la réclamer, dans une distribution de de-
niers chirographaires postérieure à l'ordre.
— V. suprà, art. 5S2, nos 6 et s.

5. La restitution dont il s'agit est opérée

Ear
voie de retranchement sur la collocation

ypothécaire. — J.G. Faill, 1070.
6. La restitution partielle des dividendes

dus à la masse chirographaire, au cas de col-
location non intégrale du créancier hypothé-
caire ou privilégié qui les avait perçus, n'es"t

pas applicable aux dividendes payés en
vertu d'un concordai. — J.G. Faill, 1071.

7. On applique ici les règles suivies pour
les dividendes payés par le failli concorda-
taire au créancier hypothécaire ou privilé-
gié qui a obtenu ensuite dans l'ordre une col-
location intégrale. —V. suprà, art. 554, n°a 5
et s.

. 8. Seulement, en cas de collocation inté-

grale, le payement fait par le failli concor-
dataire au créancier qui a ensuite été l'objet
de cette collocation profite aux autres créan-
ciers hypothécaires ou privilégiés (V. suprà,
art. 554, n° 9), tandis que c!est au créan-
cier partiellement colloque que les dividen-
des payés après concordat sont irrévocable-
ment acquis jusqu'à parfait payement. —

J.G. Faill, 1071.
9. Décidé, en ce sens, que lorsqu'il y a eu

un concordai, les créanciers hypothécaires
qui ont touché du failli concordataire un di-
vidende déterminé à raison de la totalité de
leurs créances comme les autres créanciers,
ne sont pas obligés de rapporter ce dividende
à la masse tant qu'ils n'ont pas été remplis
en totalité de leurs créances, si les créanciers

chirographaires n'ont fait aucune réserve
à cet égard dans le concordat.—Req. 14 févr.

1822, J.G. Faill, 1071.

10. La restitution partielle de dividende

imposée au créancier hypothécaire réduit,
par suite d'une collocation non intégrale, à
fa situation d'un simple créancier chirogra-
phaire pour.la portion non colloquèe de sa

créance, ne peut être exigée du créancier

lorsque l'hypothèque lui a été consentie,
non par le failli, mais par un tiers. — Caen,
13 déc. 1867, D.P. 68. 2. 228.

11. Et spécialement, lecréancier qui, après,
avoir produit dans la faillite de son débi-
teur pour la valeur nominale de sa créance,
et y avoir touché le dividende afférent à cette

créance, a été colloque sur le prix de l'im-
meuble à lui hypothéqué par une caution,
n'est pas tenu de restituer à" la masse
le dividende correspondant à la portion de
créance touchée en vertu de cette colloca-

tion, les payements partiels faits depuis la
faillite pir l'un des coobligés du failli, lais-
sant subsister, en faveur du créancier, son
droit de participer aux distributions de l'ac-
tif de ce failli pour la valeur totale de son
titre (V. suprà, art. 542). — Même arrêt.

12. Et il en est ainsi, alors même que le
débiteur failli serait devenu héritier de, la
caution hypothécaire, l'inscription prise par
le créancier sur les immeubles de la caution
décédée mettant obstacle à la confusion des

patrimoines du défunt et de l'héritier failli.,
— Même arrêt.

13. Le payement partiel émané delà cau-
tion hypothécaire du failli ne devrait pas
davantage être déduit de la valeur du titre

produit à la faillite, s'il était antérieur à la
distribution de l'actif chirographaire, cette
déduction ne devant avoir lieu que quand le

payement est opéré sur les biens du failli
lui-même. — V. suprà, art. 552, n 0810 et s.

14. ... Sauf à admettre conjointement le
créancier et la caution au dividende ainsi

calculé, pour le cas où le payement partiel
fait par cette dernière serait antérieur à la
déclaration de ta faillite.—V. suprà, art. 544.

Art. 336.

Les créanciers qui ne viennent point
en ordre utile seront considérés comme

chirographaires, et soumis comme tels

aux effets du concordat et de toutes les

opérations
de la masse chirographaire.

'

— C. comm. 516 s.

1. Quand les créanciers privilégiés ou hy-

pothécaires ne viennent pas en ordre utile,
Ils sont considérés comme chirographaires

pour la totalité de leur créance. — Ils ne par-
ticipent, en conséquence, au partage de

l'actif qu'au marc le franc des créances pour
lesquelles ils ont été vérifiés et affirmés. —

J.G. Faill, 1074.
2. ... Et ils sont soumis à tous les effets du

concordat. —J.G. Faill, 1074.
3. Le créancier hypothécaire qui ne vient

pas en ordre utile étant replacé dans la classe
des simples chirographaires, il faut, à plus
forte raison, ranger dans la même classe le
créancier qui, par l'effet d'un stellionat com-
mis à son préjudice par le failli, est déchu
de son hypothèque.

— Un tel créancier ne

peut, en conséquence, réclamer que le divi-

dende fixé par le concordat, sauf a lui à faire
valoir son action en stellionat. — Bordeaux,
9 déc. 1834, J.G. Faill, 1075.

4. Toutefois, s'il s'agit d'un créancier à

hypothèque générale, sa participation, à titre
de créancier chirographaire, aux distribu-
tions de l'actif du failli, faute de collocation
utile de cette hypothèque, ne lui enlève pas
le droit d'exercer son hypothèque sur les

immeubles que le failli concordataire a ac-

quis postérieurement au concordat. —
Req.

l°r mars 1848, D.P. 48.1. 124.
5. L'art. 556 n'assujettit en effet au con-

cordat les créanciers hypothécaires dont il

s'occupe, qu'en tant que chirographaires, et
non lorsqu'ils demandent à agir en leur qua-
lité d'hypothécaires. —J.G. Faill, 1074.

6. Mais le créancier à hypothèque générale,
qui agit hypothécairement sur les nouveaux
biens acquis par le failli, doit rendre compte
à la masse chirographaire des dividendes

qu'il a reçus, ... pour le tout, s'il obtient,
par voie hypothécaire, le payement intégral
de sa créance (V. suprà, art. 554). — J.G.

Faill, 1074,
7. ... Pour la portion correspondant aux

sommes par lui touchées sur les biens hy-
pothéqués, s'il n'est utilement colloque que
pour une partie de sa créance (V. suprà ,
art. 555). — J.G. Faill, 1074.

8. Et si les nouveaux biens dépassent le
montant de la créance hypothécaire, le failli
garde l'excédant, la masse ne pouvant récla-
mer que le dividende par elle avancé. —
J.G. Faill, 1074.

SECT. 4. — DES DROITS DES FEMMES.

Art. 337.

En cas de faillite du mari, la femme
dont les apports en immeubles ne se
trouveraient pas mis en communauté

reprendra en nature lesdits immeubles
et ceux qui lui seront survenus par suc-
cession ou par donation entre vifs bu
testamentaire. —G. comm. 67 69.—
C. civ. 1394, 1554 s., 1562.

1. En cas de faillite, la femme reprend en
nature ses apports immobiliers non mis en
communauté. — J.G. Faill, 1086.

2. Mais elle ne peut reprendre les immeu-
bles qu'elle aurait ameublis, alors même que
le contrat de mariage contiendrait une clause
de reprise d'apport, clause qui n'attribue à
la femme qu'une créance garantie par son
hypothèque légale. — J.G. Faill, 1086.

3. La femme reprend également en nature
les immeubles non mis en communauté qui
lui sont survenus au cours du mariage...
par succession. — J.G. Faill, 1086.

4. ... Par donation entre vifs ou testamen-
taire. — J.G. Faill, 1086.

5. ... Et aussi par voie d'institution con-
tractuelle, le mot donation de l'art. 557 com-
prenant ce genre de libéralités. —J.G. Faill
1087.

Art. 338.

La femme reprendra pareillement les
immeubles acquis par elle et en son
nom des deniers provenant desdites
successions et donations, pourvu que
la déclaration d'emploi soit expressé-
ment stipulée au contrat

d'acquisition,
et que l'origine des deniers soit con-
statée par inventaire ou par tout autre
acte authentique.

— G. civ. 1433 s
1493.

1. Le droit de reprise en nature des im-
meubles advenus à la femme pendant le
mariage, par succession, et donation entre
vifs ou testamentaire (V. suprà, art. *557)
s'étend aux immeubles que la femme aurait
acquis, à titre d'emploi, des deniers prove-
nant desdites successions et donations
J.G. Faill., 1087.

2. Malgré le silence de la loi, le même
droit de reprise en nature s'applique pareil-
lement... aux immeubles acquis par la femme
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de deniers par elle apportés lors du ma-

riage.
— J.G. Faill, 1088.

3. ... Aux immeubles acquis par la femme
en échange des immeubles dont la reprise
en nature est formellement autorisée. — J.G.

Faill, 1088.
4. ... Aux immeubles acquis par la femme

à titre de remploi des deniers provenant de
l'aliénation de ces mêmes immeubles. —

J.G. Faill, 1088.
5. Aux termes de l'art. 558, la femme ne

peut reprendre en nature les immeubles ac-

quis des deniers provenant des successions
ou donations survenues au cours du ma-

riage, qu'autant que l'acquisition a été faite

par elle et en son nom. — J.G. Faill, 1087.
6. Il est hors de doute qu'on devrait con-

sidérer comme acquis par la femme et en
son nom, l'immeuble acquis en son nom par
son mandataire. — J.G. Faill, 1087.

7. La femme pourrait aussi reprendre l'im-
meuble acquis par son mari, à titre d'em-

ploi des deniers de sa femme, si celle-ci avait

accepté l'emploi conformément à l'art. 1435
c. civ. — J.G. Faill, 1087.

8. Il faut, en outre, que l'acte d'acquisi-
tion renferme la déclaration d'emploi. —

J.G. Faill, 1087.
9. Il faut enfin que l'origine des deniers

qui ont servi à l'acquisition soit constatée

par inventaire ou tout autre acte authen-

tique.
— J.G. Faill, 1087.

10. Ainsi, quand la preuve que les de-
niers employés à l'acquisition étaient la pro-
priété personnelle de la femme ne résulte

pas d'un inventaire, la loi exige qu'elle soit
établie par un acte authentique.

— Sur le
sens de ces dernières expressions, V. infrà,
art. 560.

11. Bien qu'un inventaire ou tout autre
acte authentique ne soit exigé par l'art. 558,

pour la constatation de l'origine des deniers

qui ont servi à l'acquisition de l'immeuble
réclamé par la femme comme ayant été ac-

quis de ses deniers personnels, que dans le
cas où il s'agit de'Y emploi de sommes pro-
venant à la femme de succession ou de do-

nation, il y a même raison d'exiger ces for-
malités alors qu'il s'agit du remploi du prix
provenant de l'aliénation d'immeuble» pro-

pres à la femme, encore que ces immeubles
ne lui soient advenus ni par succession, ni

par donation. —J.G. Faill, 1088.
12. On objecterait vainement que, d'après

l'art. 559, là femme est admise a combattre

par toutes sortes de preuves la présomption
légale que les biens acquis par elle appar-
tiennent à son mari, ont été payés de ses

deniers, et doivent être réunis à la masse
de son actif, les cas rentrant dans les termes
de l'art. 558 étant exceptés de cette disposi-
tion (V. infrà, art. 559).

— J.G. Faill, 1088.
13. De même, la preuve que l'immeuble

sur lequel la femme veut exercer son droit
de reprise en nature, a été acquis des de-
niers par elle apportés en dot n'est admis-
sible qu'autant que l'apport et le versement
de cet apport aux mains du mari sont con-
statés par acte authentique. — J.G. Faill,
1087.

14. Et la mention, dans l'acte d'acquisi-
tion, que cette acquisition a été faite des
deniers apportés par la femme, ne consta-
terait pas suffisamment sa propriété, cet acte
fût-il authentique : l'origine des deniers doit
être prouvée au moyen d'un acte authen-

tique distinct du contrat d'acquisition lui-
même. — J.G. Faill, 1087.

15. Jugé cependant, à cet égard, que la
mention insérée dans l'acte authentique d'ac-

quisition d'un immeuble, qu'il a été acheté
au moyen d'une partie des deniers dotaux,
peut établir, d'une manière légale, l'origine
dotale des deniers qui ont servi à l'acquisi-
tion, et donne droit à la femme de reprendre
l'immeuble.—Civ. r. 8 janv. 1844, J.G. Faill,
1087, et Contrat de mar., 1419.

16. ... Alors, du moins, que la consistance
de la dot et le fait de son versement entre

les mains du mari résultent de ce que la
femme a été admise au passif de la faillite
de celui-ci, sans contestation de la part des
créanciers de la faillite. — Même arrêt. —

V. observ., J.G. Faill, 1087.
17. Mais le mode de preuve imposé à la

femme par l'art. 558 cesse d'être applicable
quand l'acquisition a été faite de deniers

provenant d'une cause non susceptible d'ê-
tre constatée par inventaire ou acte authen-

tique. C'est alors qu'il y a lieu d'appliquer
la disposition plus favorable de l'art. 559. —

V. infrà, cet article.
18.11 n'est pas besoin que le prix de l'im-

meuble acquis des deniers de la femme ait
été payé au moment du contrat, pour qu'elle
ait le droit de le reprendre; ainsi, ce prix
peut être déclaré payable avec une somme

qui doit rentrer plus tard dans les mains de
la femme, sans qu'une telle stipulation fasse
obstacle au droit de reprise de la femme. —

J.G. Faill, 1087.

Art. 339.

Sous quelque régime qu'ait été formé

le contrat de mariage, hors le cas prévu

}»ar

l'article précédent, la présomption

égale est que les biens acquis par la

femme du failli appartiennent à son

mari, ont été payés de ses deniers, et

doivent être réunis à la masse de son

actif, sauf à la femme à fournir la

preuve du contraire. — G. civ. 1350,

1352, 1391 s., 1404, 1553.

1. Les immeubles acquis à litre onéreux

par la femme du failli, durant le mariage,
sont, en principe, réputés avoir été achetés
des deniers du mari, et, dès lors, être la pro-
priété de ce dernier, relativement à la masse
de sa faillite : ils doivent donc être réunis à
l'actif du failli. — J.G. Faill, 1089.

2. Cette présomption cesse dans les gcas
textuellement prévus par l'art. 558, c'es't-à-
dire à l'égard des immeubles acquis par la
femme et en son nom des deniers provenant
des successions et donations entre vifs ou
testamentaires à elle advenus au cours du
mariage, pourvu que la déclaration d'emploi
de deniers dont il s'agit soit expressément
stipulée au contrat d'acquisition, et que l'o-

rigine de ces deniers soit constatée par in-
ventaire ou tout autre acte authentique. —
V. suprà, art. 558, n° 1.

3. Elle cesse également, sous les mêmes
conditions de déclaratior. d'emploi et de
mode de constatation d'origine des deniers...
à l'égard des immeubles acquis par la femme
à titre d'emploi des deniers compris, lors du
mariage, dans ses apports. — V. suprà,
art. 558, n» 2.

4. ... A l'égard des immeubles acquis par
la femme en remploi du prix provenant de
l'aliénation de ses propres. — V. suprà,
art. 558, n" 811 et s.

5. Elle cesse encore, à l'égard des im-
meubles acquis en échange des biens pro-
pres, avec énonciation dans l'acte d'échange
qu'il est fait en remplacement d'un propre.— V. suprà, art. 558, n° 3.

6. Lorsque des acquisitions d'immeubles
faites à titre onéreux par la femme durant le
mariage ne rentrent pas dans l'une des caté-
gories qui viennent d'être indiquées, ou qu'en
d'autres termes, elles n'ont eu lieu ni à titre
d'emploi ou de remploi de deniers ayant l'ori-
gine ci-dessus énoncée, ni a titre d'échange,
la femme n'en conserve pas moins le droit
de prouver que la présomption légale de
propriété du mari est contraire à la réalité

, des faits, et d'établir que les biens par elle
acquis lui appartiennent comme provenant
de ses deniers. — J.G. Faill., 1Q89.

7. Dans ùh système, ia [femme est tenue

de faire cette preuve, selon le mode prescrit
par l'art. 558, c'est-à-dire par acte authen-

tique, car on ne comprendrait pas que le lé-

gislateur se fût montré plus sévère dans le
cas de l'art. 558 où la femme a déclaré, en

achetant, l'origine des deniers, que dans le
cas de l'art. 559, qui ne lui impose pas une

pareille condition. — J.G. Faill, 1089.
8. Mais, il est généralement admis que,

en l'absence de toute exigence d'un mode

spécial de preuve dans l'art. 559, on doit,
en ce qui touche la preuve contraire autori-
sée par la disposition finale de cet article,
s'en référer au droit commun. — J.G. Faill.,
1089.

9. De là, il suit que la femme n'est alors

assujettie ... ni à la condition d'une déclara-
tion d'emploi dans l'acte d'acquisition. —

J.G. Faill, 1089.
10. ... Ni à la justification, par acte au-

thentique, de sa propriété personnelle des
deniers qui ont servi à cette acquisition.

—

J.G. Faill., 1089.
11. Les tribunaux sont souverains appré-

ciateurs des moyens invoqués par la femme;
c'est à eux à tenir la balance égale entre les
droits des créanciers et ceux de la femme.
— J.G. Faill, 1089.

12. Ainsi, la règle suivant laquelle la
femme d'un failli ne peut reprendre en na-

ture, comme lui étant propres, les immeu-
bles dont l'acquisition faite par elle et en
son nom a l'une des causes prévues par
l'art. 558, que sous la double condition d'une
déclaration d'emploi dans l'acte d'acquisi-
tion, et d'une justification par inventaire ou
acte authentique de l'origine des deniers,
n'est pas applicable aux immeubles dont

l'acquisition aurait toute autre cause non'

susceptible d'être constatée par inventaire
ou acte authentique.

— Paris, 9 févr. 1867,
D.P. 68. 2. 29.

13. Et, spécialement, la femme peut in-

voquer tout moyen de preuve abandonné à

l'appréciation discrétionnaire du juge, lors-

qu'elle offre d'établir sa propriété à l'égard
d'immeubles qu'elle prétend avoir acquis à

titre onéreux, au cours du mariage, à l'aide
de deniers provenant ... soit d'économies
faites par elle sur ses revenus de femme

séparée de biens. — Même arrêt.
14. ... Soit du produit de son industrie.—

Même arrêt.
15.... Soit de dons manuels.—Même arrêt.
16. Toutefois, l'art. 559, en disposant'que

les biens acquis par la femme d'un failli, du-
rant le mariage, sont présumés acquis des

deniers du failli, sauf a la femme à fournir
la preuve du contraire, doit être entendu en

ce sens que la preuve à fournir par la femme
doit résulter d'un titre légal.

— Nancy,
17 janv. 1846, D.P. 46. 2. 69.

17. Ainsi, il ne suffirait pas que la femme

justifiât qu'elle possédait, lors de son ma-

riage, la somme nécessaire à l'acquisition

qu'on lui conteste, pour qu'elle put être ré-

putée avoir prouvé que cette acquisition
faite trois ans après son mariage, l'a été des
deniers qu'elle possédait au moment de son

mariage, lorsque le contrat ne contient au-

cune mention d'emploi de ces derniers. —

Même arrêt.
18.... Et elle ne peut être admise à suppléer

au défaut de titre légal par la preuve testi-

moniale. — Même arrêt.
19. La présomption que les biens acquis

par la femme d'un failli, ont été payés des
deniers de celui-ci, n'était pas applicable à
la femme mariée avant le code de commerce
et sous une jurisprudence qui n'admettait

pas cette présomption. — Nîmes, 11 mars

1828, J.G. Faill, 1011-1".

Art. 360.

La femme pourra reprendre en na-

ture les effets mobiliers qu'elle s'est
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constitués par contrat de mariage, ou

qui lui sont advenus par succession,

donation entre vifs ou testamentaire,

et qui ne seront pas entrés en commu-

nauté, toutes les fois que l'identité en

sera prouvée par inventaire ou tout

autre acte authentique.
A défaut, par la femme, de faire

cette preuve, tous les effets mobiliers,
tant à l'usage du mari qu'à celui de la

femme, sous quelque régime qu'ait été

contracté le mariage, seront acquis aux

créanciers, sauf aux syndics à lui re-

mettre, avec l'autorisation du juge-

commissaire, les habits et linge néces-

saires à son usage. —C. comm. 1317,

1350, 1352.

1. — I. REPRISE EN NATURE DES EFFETS MO-

BILIERS. — D'après l'art. 554 du code de 1807,
la femme ne pouvait reprendre en nature,
à titre de propriétaire, que ses bijoux, dia-
mants et vaisselle. — J.G. Faill, 1090.

2. ... Et seulement quand ces objets lui
avaient été donnés par contrat de mariage
ou lui étaient advenus par succession. — J.G.

Faill, 1090.
3. Ce droit de reprise en nature ne pou-

vait, dès lors, être exercé ... ni quant aux

effets mobiliers autres que ceux désignés
dans l'art. 554. — Bruxelles, 2 déc. 1840, J.G.

Faill, 1090.
4. ... Sauf, suivant un arrêt, le cas où,

dans son contrat, la femme aurait énumére
divers objets mobiliers qu'elle se réservait
de reprendre en cas de séparation, auquel
cas cet arrêt décidait qu'elle pouvait se
les faire délivrer,. lors de la faillite de son

mari, sans que les créanciers pussent pré-
tendre qu'elle n'avait droit qu'aux bijoux,
diamants et vaisselle.—Rouen, 25 aoûtl826,
J.G. Faill, 1090.

5. ... Ni même quant aux objets désignés
par l'art 554 du code de 1807, lorsqu'ils ne

provenaient pas d'une donation faite à la
femme dans son contrat de mariage, ou d'une

succession, ce qui excluait ceux que la femme
avait apportés de son chef lors de son ma-

riage. — La Haye, 11 juill. 1823, J.G. Faill,
1090.

6. ... Ou dont il lui avait été fait donation
durant le mariage. — J.G. Faill, 1090.

7. En pareil cas, la femme n'avait qu'un
simple droit de créance. —J.G. Faill, 1090.

8. Le nouvel art. 560, écartant les restric-
tions mises par le code de 1807 au droit de

reprise de la femme en ce qui concerne les
effets mobiliers, l'admet à reprendre en na-
ture tous les effets mobiliers, sans distinc-

tion, qu'elle justifie s'être constitués par
contrat de mariage, ou lui être advenus soit

par succession, soit par donation entre vifs ou
testamentaire. — J.G. Faill, 1090.

9. Mais le droit de reprise en nature ac-
cordé à la femme du failli, en ce qui con-
cerne les effets mobiliers, ne s'applique qu'à
ceux compris dans ses apports, ou à elle
échus, durant le mariage, par succession,
donation ou testament : il ne s'étend ... ni
à ceux qui ont une autre origine, et, par
exemple, aux biens mobiliers provenant, soit
des économies faites sur ses revenus par la
femme séparée de biens, soit d'une industrie
qui lui serait personnelle, soit de dons ma-
nuels, la disposition de l'art. 560 étant limi-
tative, comme l'était celle de l'ancien art. 554.
— J.G. Faill, 1090.

10. ... Ni même aux valeurs mobilières

que la femme justifierait avoir acquises, soit
à titre d'emploi des deniers compris dans ses
apports ou à elle échus, durant le mariage,
par succession, donation ou testament, soit
a titre de remploi dès deniers provenant de
la vente des effets mobiliers ayant la même

origine, la reprise en nature ne pouvant être
exercée par la femme du failli, à l'égard des
effets mobiliers, qu'autant qu'il y a identité
entre les objets réclamés et ceux qu'elle a

apportés ou qui lui sont advenus par l'un
des modes d'acquisition à titre gratuit énu-

mérés dans l'art. 560. — J.G. Faill, 1090.
11. Sur le sort, en cas de faillite, des avan-

tages entre époux, résultant du contrat de

mariage, V. infrà, art. 564.
12. — II. CONDITIONS DE LA REPRISE EN NA-

TURE DES EFFETS MOBILIERS; IDENTITÉ; PREUVE.
— Si l'art. 560, quant à l'étendue des repri-
ses mobilières qu'il autorise, est plus favo-

rable que l'ancien art 554, il est, quant aux

justifications imposées à la femme, plus ri-

goureux que le code de 1807. — L'ancien
art. 554 se bornait, en effet, à exiger que la

femme justifiât de sa propriété par un état

légalement dressé, annexé aux actes, ou

par un inventaire, tandis que, depuis la loi
de 1838, la femme doit prouver, en outre,
l'identité des objets qu'elle est autorisée à

reprendre en nature. — J.G. Faill, 1090.
13. Cette preuve doit être faite par inven-

taire ou tout autre acte authentique.
— J.G.

Faill, 1090.
14. Au nombre des actes authentiques dont

parle l'art. 560 est le contrat de mariage
dans lequel la femme peut s'être constitué

dès meubles corporels décrits et spécifiés

par cet acte, contrat auquel, tant que la si-

mulation n'est pas prouvée, il doit être ajouté
foi, même en cas de faillite. — J.G. Faill,
1091.

15. Le mode de preuve prescrit par l'art.

560 est obligatoire, même à l'égard des effets
mobiliers qui se trouveraient en la posses-
sion de la femme séparée de biens : en effet,
l'art. 560, d'après lequel tous les effets mobi-

liers, tant à l'usage du failli qu'à celui de

sa femme, quel que soit le régime sous le-

quel ils sont mariés, sont acquis à la masse

des créanciers, faute par la femmed'en éta-

blir l'origine et l'identité par un inventaire

ou autre acte authentique, emporte pré-
somption que, à défaut d'une telle preuve,
toute valeur possédée par la femme lui pro-
vient de son mari.—Metz, 26 mai 1868, D.P.

70. 2. 80.
16. Et les époux ne peuvent déroger à la

règle de l'art. 560, par les stipulations de leur

contrat de mariage.
— Paris, 9 févr. 1867,

D.P. 68. 2. 29. — Metz, 26 mai 1868, D.P. 70.

2. 80. — V. Code civil annoté, art. 1499,
n0B 2, 13 et 14.

17. Ainsi, la femme, même mariée sous

le régime de la séparation de biens, ne peut

opposer aux créanciers de la faillite du mari

... ni la clause de son contrat de mariage par

iaquelie, après déclaration que tout le mo-

bilier garnissant les lieux par elle habités

est sa propriété, elle a stipulé qu'elle pourra
le reprendre sans aucune justification : mal-

gré cette clause, elle n'a le droit, en cas de

faillite du mari, de revendiquer le mobilier
existant au jour de la faillite, qu'à la charge
de prouver l'identité de ce mobilier avec

celui existant au jour du mariage, confor-

mément à l'art. 560. — Arrêt précité du

9 févr. 1867.
18. ... Ni la clause de son contrat de

mariage, qui l'autoriserait à prouver ses ac-

quisitions de meubles par les quittances des

marchands ou autres actes équivalents.
—

Arrêt précité du 26 mai 1868.
19. A plus forte raison, les déclarations

du mari ne peuvent-elles suppléer à la

preuve exigée par l'art. 560. — Arrêt précité
du 9 févr. 1867.

20. La femme qui revendique ses apports
mobiliers contre les créanciers de la faillite

de son mari, est tenue d'en établir l'identité

par un •inventaire ou autre acte authentique,
même dans le cas où le mari n'est devenu

commerçant que plus d'une année depuis le

mariage"; ici ne s'applique pas l'art. 563, qui,
en ce cas, replace la femme sous l'empire du
droit commun relativement à son hypothè-.

que légale.
— Rouen, 16 avr. 1857, D.P. 88.

5.189.
21. — III. CAS ou L'IDENTITÉ DES OBJETS MO-

BILIERS N'EST PAS PROUVÉE; DROIT DÉ CRÉANCE.
— La femme du failli, déchue du droit de

reprendre en nature les effets mobiliers dont
elle n'établit pas l'identité par inventaire ou
tout autre acte authentique, n'a, quant à ces

effets, qu'un simple droit de créance ... ga-
ranti par son hypothèque légale sur les im- .
meubles du mari, sous les restrictions que
l'art. 563 fait subir à cette hypothèque.

—

Bordeaux, 29 avr. 1853, D.P. 54. 2. 4, et, sur

pourvoi, Req. 24 janv. 1854, D.P. 54. 1. 81.
— Rennes, 17 juin 1853. D.P. 54. 2. 3. —

Paris, 8 avr. 1854, D.P. 55. 2. 25. — Paris,
23 déc. 1854, D.P. 55. 5. 218. — Colmar,
13 juill. 1854, D.P. 56.5. 209. — Metz, 12juin
1855, D.P. 55. 2. 283.

22. ... Et purement chirographaire sur
l'actif mobilier de la faillite. — Mêmes arrêts.

23. Elle ne jouit d'ailleurs, à cet égard,
d'aucun droit de prélèvement sur les biens
de la communauté, même dans le système
d'après lequel la femme pouvait exercer ses

reprises sur les valeurs composant la com-

munauté, à titre de propriétaire.
— Mêmes

arrêts.

Quant à la controverse qu'a soulevée, en
dehors du cas de faillite, cette question de
savoir si la femme peut prélever dans le

partage de la communauté le montant de
ses reprises mobilières, à l'exclusion des
créanciers du mari ou de la communauté,
question que la Cour de cassation a résolue
en dernier lieu par la négative, V. Code
civil annoté, art. 1471, n 08 1 et s.

24. La femme, lorsqu'il lui est interdit de

reprendre en nature ses effets mobiliers,
faute d'inventaire ou d'acte authentique, ne

peut non plus s'en faire attribuer la valeur

intégrale en argent : un tel droit équivau-
drait, en effet, à l'égard des créanciers du
mari en faillite, à une véritable reprise opé-
rée à titre de propriété. — Angers, 23 déc.

1875, D.P. 76. 2. 197.
25. Ainsi', sous le régime de la commu-i

nauté réduite aux acquêts, les effets mobi-
liers que la femme s'est constitués en dot
dans son contrat de mariage étant, aux
termes de l'art. 1499 c. civ., réputés acquêts
de communauté, lorsqu'ils n'ont pas été con-
statés par inventaire ou état en bonne forme,
la femme, en l'absence de cette constatation,
n'est pas plus admise à réclamer la valeur

intégrale de ces objets qu'il ne lui est permis
d'en opérer la reprise en nature à titre de

propriétaire.
— Même arrêt.

26. La femme du failli, qui se présente à
la faillite de son mari comme simple créan-
cière chirographaire, à raison d'effets mobi-
liers par elle apportés lors du mariage, ou

qu'elle aurait acquis personnellement durant
le mariage, reste, quant à la preuve de l'ori-

gine et de la valeur de ces effets, sous l'em-

pire du droit commun, l'art. 560 étant exclu-
sivement relatif à l'existence et à l'exercice
de son droit de reprise en nature ou de re-
vendication. — Lyon, 29 avr. 1850, D.P. 52.
2. 283.

27. Ainsi, la femme du failli peut, à l'effet
d'établir l'existence et le montant de sa

créance, être admise, faute d'inventaire ou
état authentique, à établir l'origine et la va-
leur d'effets mobiliers à elle échus person-
nellement durant le mariage, suivant les
modes de preuve autorisés par les art. 1415
et 1504 c. civ., c'est-à-dire par témoins, ti-

tres, papiers domestiques, et, au besoin, par
la commune renommée. — Même arrêt.

Sur la preuve des apports ou des acquisi-
sitions mobilières par succession, donation
ou testament, faites durant le mariage en
dehors du cas de faillite, V..,.... à l'égard des

tiers, Code civil annoté, art. 1499, n 08 1 à 15,
... et entre époux, ibid., n 0816 et s.

28. Et, la valeur de ces objets peut être
considérée comme suffisamment établie par
le prix qui leur â été attribué dans une
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vente publique faite sur une saisie pratiquée
par le propriétaire du local qu'ils garnis-
saient.— Arrêt précité du 29 avr. 1850.

29. Le mémo mode de preuve est admis,
au profit de la femme qui n'agit que comme
créancière chirographaire, à l'effet d'établir
le payement ou la délivrance des deniers ou
effets mobiliers par elle apportés lors du

mariage ou à elle advenus depuis par suc-

cession, donation entre vifs ou testamen-,
taire. — V. infrà, art. 563, n 08 60 et s.

Sur le cas où la femme entend, au con-

traire, exercer son hypothèque légale à rai-
son des mêmes créanciers, V. ibid., n 08 43
et s.

30. — IV. CARACTÈRE DE LA. REPRISE EN
NATURE. — La femme du failli, quand elle est

autorisée à reprendre en nature les biens
meubles qu'elle n'a pas mis en communauté,
n'a pas l'option entre cette reprise et l'exer-

cice d'un simple droit de créance : les créan-
ciers du mari peuvent la contraindre à

reprendre son mobilier, tel qu'il existe au
moment où s'ouvre son droit, et

quel qu'en
soit alors l'état de détérioration, la restitu-

tion en nature pouvant parfois être moins

avantageuse que le dividende qu'elle obtien-
drait par le concordat ou par le contrat
d'union. — J.G. Faill, 1096.

31. La femme ne peut se présenter à la

faillite comme créancière de sommes d'ar-

gent par elle apportées en dot ou à elle échues
durant le mariage, qu'après avoir préalable-
ment fait prononcer sa séparation de biens.
— J.G. Faill. 1097.

32. Mais lorsqu'elle exerce, en qualité de

propriétaire, le droit de reprise en nature

qui lui est accordé par l'art. 560, elle peut
user de ce droit sans que les créanciers
soient fondés à lui opposer le défaut d'ob-
tention préalable d'un jugement de sépara-
tion de biens. — J.G. FaiU., 1097.

33. Ainsi, la femme mariée sous le régime
dotal qui a apporté à son mari des deniers

comptants et des effets mobiliers avec décla-
ration que l'estimation n'en fait pas vente,
ne peut produire à la.faillite du mari qu'a-
près avoir obtenu sa séparation de biens,

quant au remboursement .de ses apports en

argent, et doit y être admise sans séparation
de biens préalable quant à la restitution en

nature de ses apports d'effets mobibiliers.—

J.G. Faill., 1097.
34. — V. HABITS ET LINGE A L'USAGE DE LA

FEMME. — La disposition finale de l'art. 560,
en même temps qu'elle déclare acquis aux
créanciers les biens mobiliers au sujet des-

quels la femme ne peut établir sa propriété
en la forme authentique, excepte les haï/ils

et le linge nécessaires à son usage. — J.G.

Faill, 1098.
35. —VI. RÉTROACTIVITÉ. — L'art. 560 est

inapplicable à la femme mariée avant la pro-
mulgation de cet article. — J.G. Faill, 1078.

36. Décidé, de même, que l'ancien art. 554,

qui n'accordait à la femme du failli le droit

de reprendre les effets mobiliers qui lui

avaient été donnés par contrat do mariage
ou qui lui étaient échus par succession seu-

lement , qu'autant qu'elle en justifiait par
état ou inventaire légalement dressés, n'é-

tait point applicable au cas où le mariage
avait été célébré, et lesdits effets reçus par
le mari, antérieurement au code de com-

merce, et, qu'en ce cas, elle pouvait justifier
de l'apport de ces effets tant par titres que
par témoins, et en demander la distraction.
— Riom, 19 août 1817. J.G. Faill, 1077-4»,
et Privil. el hypoth., 881-1°. — Caen, 18 mai

1842, J.G. Faill, 1078, et Conlr. de mar.,
3197.
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Art. 361.

L'action en reprise résultant des dis-

positions des art. 337 et 338 ne sera

exercée par la femme qu'à la charge
des dettes et hypothèques dont les

biens sont légalement grevés, soit que
la femme s'y soit obligée volontaire-

ment, soit qu'elle y ait été condamnée.

1. Quand la femme veut reprendre les
biens immeuble? que les art. 557 et 558 l'au-
torisent à réclamer, dans la faillite de son
mari, elle ne peut exercer cette reprise qu'à
la charge des dettes et hypothèques dont ces
biens sont légalement grevés. — J.G. Faill,
1100.

2. L'art. 561 reproduit, à cet égard, l'an-
ciftn art. 548, en y ajoutant le mot légalement,
addition qui a eu pour objet de bien préci-
ser que la femme n'est pas tenue des hypo-
thèques qui auraient été constituées irrégu-
lièrement, par exemple, de celles qui auraient
été consenties sur un immeuble dotal dont
l'aliénation n'aurait pas été autorisée par le
contrat de mariage. — J.G. Faill, 1100.

3. Mais la femme ainsi tenue des dettes
hypothécaires a le droit de se faire rembour-
ser, soit, en vertu de son hypothèque légale,
sur les immeubles du mari, soit, par contribu-
tion, sur la masse mobilière, tout ce qu'elle
a dû payer sur ses immeubles pour le compte
de ce dernier. — J.G. Faill, 1100.

4.L'art.1431 c. civ., qui considère la femme
comme obligée en qualité de caution, même
alors qu'elle s'est obligée solidairement avec
son mari, la protège, en effet, même en cas
de faillite de son mari. Celui-ci est donc re-

tardé
comme débiteur principal de toutes les

etles contractées solidairement.parsafemme
et lui; dettes qui grèvent les immeubles sou-
mis à l'action en reprise : par suite, il est
assujetti, de la part de la femme, à un re-
cours qui peut être exercé contre les créan-
ciers de la faillite. — J.G. Faill, 1100.

5. ... A moins qu'il ne soit établi que l'o-
bligation était personnelle à la femme, et
qu'il ne résulte de l'acte constitutif de cette
obligation, que le mari n'y est intervenu que
pour assister et autoriser sa femme, ou qu'il
ne s'y est engagé lui-même qu'en qualité de
caution, cas pour lesquels la lemmene pour-
rait rien réclamer dans l'actif de la faillite.
— J.G. Faill, 1100.

Art. 362.

Si la femme a payé des dettes pour
son mari, la présomption légale est

qu'elle l'a fait des deniers de celui-

ci, et elle ne pourra, en conséquence,

exercer aucune action dans la faillite,
sauf la preuve contraire, comme il est
dit à l'art. 339. —C. civ. 1350, 1352.

1. Les payements faits par la femme, pourle compte desonmari, sont réputés, à l'égardde la faillite du mari, avoir été faits des de-
niers de celui-ci, et ne donnent lieu, dès
lors, à aucun recours sur l'actif de la faillite.— J.G. Faill, 1102.

2.... Sauf à la femme à rapporter la preuve
contraire. — J.G. Faill, 1102.

3. ... Preuve contraire qui, dans le cas
spécial prévu par l'art. 562, peut être faite
par tous les moyens admis par le droit com-
mun. — J.G. Faill, 1102.

4. ... Et qui, notamment, peut.resulter.de
ce que, au moment où le payement a été
opéré, la femme, sans nul besoin personnel,"
aurait contracté un emprunt dont la date
coïnciderait avec celle du payement. — J.G.
Faill. 1102.

5. Quant aux sommes que la femme du
failli aurait prêtées à celui-ci, elles ne figu-
rent pas, si elles n'ont pas servi au pave-
ment des dettes du mari, au nombre des
reprises autorisées en cas de faillite. — Par
suite, quand il résulte d'un acte d'emprunt
que

cet emprunt a été fait
par la femme

dans son intérêt personnel, la femme ne sau-
rait être admise à prouver que la somme em-
pruntée a été réellement versée au mari et
employée par lui pour son propre compte, à
l'effet d'être autorisée à.concourir avec la
masse à raison de ce versement. — J.G.
Faill, 1101.

Art. 363.

Lorsque le mari sera commerçant au
moment de la célébration du mariage,
ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre

profession déterminée, il sera devenu

commerçant dans l'année, les immeu-
bles qui lui appartiendraient à

l'époque
de la célébration du mariage, ou qui
lui seraient advenus depuis, soit par
succession, soit par donation entre vifs
ou testamentaire, seront seuls soumis à

l'hypothèque de la femme :

1° Pour les deniers et effets mobi-
liers qu'elle aura apportés en dot, ou

qui lui seront advenus depuis le mariage
par succession ou donation entre vifs
ou testamentaire, et dont elle prouvera
la délivrance ou le payement par acte

ayant date certaine; 2° pour le rem-

ploi de ses biens aliénés pendant le

mariage; 3° pour l'indemnité des dettes

par elles contractées avec son mari. —

G. civ. 1431, 2121, 2135-2°.

SECT. 1. — HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME
EN CAS DE FAILLITE DU MAH1
(n» 1).

§ 1. — Cas où l'hypothèque légale de la
femme est restreinte par l'effet
de la faillite du mari (n° 1).

§ 2. — Immeubles soumis à l'hypothè-
que légale de la femme du

failli (n» 15).
§3.

— Créances auxquelles s'applique
l'hypothèque légale de la fem-
me du failli (n° 39).

§ 4. — Exercice de l'hypothèque légale
de la femme du failli après
concordat (n° 75).
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SECT. 2. — HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME
EN CAS DE CESSATION DE PAYE-
MENTS DU MARI SANS FAILLITE
DÉCLARÉE (n» 78).

SECT. 3. — LÉGISLATION; RÉTROACTIVITÉ (n»
90).

SECT. 1™. — HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME
EN CAS DE FAILLITE DU MARI.

§ 1". — Cas où l'hypothèque légale de la
femme est restreinte par l'effet de la fail-
lite du mari.

1. — I. MARI COMMERÇANTLORS DU MARIAGE.
— L'art. 563 soumet l'hypothèque légale de
la femme, en cas de faillite du mari, à des
règles spéciales soit quant à son étendue
(V. infrà, n" 15 et s.), soit quant au mode de

preuve des créances à raison desquelles elle
est exercée (V. infrà, n°" 39 et s.), lorsque le
mari était commerçant au moment de la
célébration du mariage. — J.G. Faill, 1103.

2. C'est la femme qui épouse un commer-
çant que la loi soumet à la restriction de son
hypothèque légale, et non celle qui épouse
un individu qui, sans être commerçant, se
livrerait à quelques actes' de commerce iso-
lés. Faire quelques actes isolés de commerce
ne suffit pas, en effet, pour constituer l'état
de commerçant (V. suprà, art. 1er, n 01 371
et s.). — J.'G. Faill, 1105.

3. Ainsi, l'hypothèque légale de la femme
n'est pas soumise aux dispositions restric-
tives établies en cas de faillite du mari, si
celui-ci ne faisait, à l'époque du mariage,
que quelques actes isolés de négoce. —

Bruxelles, 9 mai 1822, J.G. Faill, 1105.
4. La qualification de commerçant prise

par le mari dans un acte public, tel que son
contrat de mariage ou l'acte de célébration

qui l'a suivi, ne suffit pas pour soumettre la
femme, en cas de faillite du mari, à l'appli-
cation de l'art. 563 c. comm. — Besançon,
13 févr. 1856, D.P. 56. 2. 119. — (Sol. impl.)
Req. 24 janv. 1872, D.P. 72. 1. 93.

5. Mais il en résulte une présomption qui
doit prévaloir, à défaut de preuve con-
traire, et que la femme ne peut écarter qu'en
prouvant l'inexactitude de cette qualifica-
tion. — Arrêt précité du 24 janv. 1872.

6. Lorsqu'il est établi qu'au moment du ma-
riage le mari se livrait à des actes de com-
merce assez fréquents pour qu'il dût être
considéré comme commerçant, l'hypothèque
légale de la femme subit les restrictions ré-
sultant de la faillite, encore que, à la même
époque, le mari exerçât une profession non
commerciale : la femme invoquerait en vain
sa bonne foi pour échapper à ces restric-
tions. —

Req. 5 juill. 1837, J.G. Faill, 1105,
et Commerc., 89. —

Niines, 10 juill. 1851,
D.P. 52. 2. 216.

7. Et il en est ainsi, alors même que cette
profession serait incompatible avec la qua-
lité de commerçant... comme celle de rece-
veur particulier des finances. — Arrêt pré-
cité du 5 juill. 1837.

8. ... Ou celle de notaire. — Arrêt précité
du 10 juill. 1851.

9. — 11. MARI DEVENU COMMERÇANT DEPUIS
LE MARIAGE. — Le code de 1807 assimilait
à la femme dont le mari était commerçant
lors du mariage :... 1° celle dont le mari se-
rait devenu commerçant dans l'année du ma-
riage, encore qu'à l'époque où il s'est marié,
il eût une profession déterminée étrangère
au commerce (art. 553). — J.G. Faill, 1103.

10. ... 2° Celle qui épousait un fils de né-
gociant, n'ayant pas de profession non-com-
merciale déterminée au moment de son ma-
riage, si celui-ci devenait plus tard négociant
à quelque époque que ce fût (art. 552).—J.G.
Faill,1104

11. Le nouvel art. 563 n'établit une pa-
reille assimilation que lorsque le mari, de-
venu commerçant dans l'année du mariage,

n'avait pas. au moment du mariage, une

profession déterminée autre que celle de

commerçant.
— J.G. Foill, 1103.

12. Là loi laisse ainsi l'hypothèque légale
dans les termes du droit commun, à la diffé-
rence du code de 1807 ... si le mari avait, à

l'époque où il s'est marié, une profession
non commerciale déterminée, fût-il devenu
commerçant dans l'année du mariage.—J.G.
Faill, 1103.

13. ... Ou s'il n'est devenu commerçant
qu'après l'expiration de cette année, fût-il

fils de négociant, sans profession déterminée
au moment du mariage. — J.G. Faill, 1104.

14. Un principal clerc de notaire n'a pas
une profession déterminée, dans le sens de
l'art. 563.—Par suite, s'il devient commerçant
dans l'année de la célébration de son ma-

riage, l'hypothèque légale de sa femme subit
la restriction établie par le même article. —
— Paris, 9 févr. 1867, D.P. 68. 2., 29.

§ 2. — Immeubles soumis à Vhypothèque
légale de la femme du failli

15. D'après les règles du droit commun,
l'hypothèque légale des femmes mariées

frappe sur tous les immeubles de leurs ma-
ris. — V. Code civil annoté, art. 2121.

16. En cas de faillite du mari, l'ancien art.
551 ne soumettait à son hypothèque légale,
quand la femme s'était mariée à un commer-

çant ou à un individu devenu commerçant
depuis le mariage dans les conditions pré-
vues par les art. 552 "et 553, que les immeu-
bles appartenant au mari à l'époque de la
célébration du mariage. — J.G. Faill, 1103.

17. Ainsi, la femme du failli ne pouvait
exercer son hypothèque sur les immeubles

acquis par son mari depuis le mariage, soit
que l'acquisition en eût été faite à tilre
onéreux, soit qu'ils eussent été acquis à ti-
tre gratuit, et notamment par succession.
—Rèq. 12juin 1834 et9 avr. 1835, J.G. Faill,
1103.

18. En vertu du nouvel art. 563, l'hypo-
thèque légale de la femme du failli, lorsque
le mariage a eu lieu dans les cas prévus par
cet article, n'est plus restreinte, comme sous
le code de 1807, aux seuls immeubles du
mari à l'époque de la célébration du ma-

riage : elle trappe, en outre, ceux qui lui sont
advenus par succession, donation et testa-
ment : l'exercice du droit d'hypothèque de

•
la femme sur ces biens ne saurait, en effet,
causer aucun préjudice aux créanciers du

mari, car il est certain que ces biens n'ont
pas été acquis de leurs deniers.—J.G. Faill,
1103.

19. Mais l'hypothèque ne s'étend pas aux
biens que le mari aurait acquis à tilre oné-
reux pendant le mariage, ces biens devant,
au contraire, être réputés avoir été acquis
avec les deniers des créanciers.—J.G. Faill,
1103.

20. L'hypothèque légale de la femme grève
incontestablement les portions indivises d'im-
meubles appartenant à son mari lors du ma-

riage, ou à lui advenus au cours du mariage
par succession, donation ou testament. —

J.G. Faill, 1108.
21. Mais doit-elle, être étendue à la tota-

lité de l'immeuble indivis, si le mari acquiert
à litre onéreux, pendant le mariage, les por-
tions de ses copropriétaires? — Il est géné-
ralement admis que l'immeuble est soumis
tout entier à l'hypothèque légale de la femme,
comme si la propriété en avait appartenu
exclusivement au mari dès l'époque du ma-

riage, ou lui était échue tout entière au cours
du mariage par succession, donation ou testa-
ment : ici s'applique la fiction do l'art. 883.
— Observ. conf., J.G. Faill, 1108.

22. Jugé, en ce sens, ... que les disposi-
tions de l'art. 563, qui soumettent à l'hypo-
thèque légale de la femme tous les biens
advenus par succession au commerçant,
n'ont point dérogé au droit commun, aux
termes duquel tout copartageant est censé

avoir été seul propriétaire ab initio des im-
meubles à lui échus par licitation. — Gre-
noble, 5 août 1857, D.P. 66. 2.11, note 1. —

Metz, 20 déc. 1865, D.P. 66. 2. 10. — Metz,
14 nov. 1867, D.P. 69. 2. 43. — Douai, 26nov.
1868, ibid. — Civ. r. 10 nov. 1869, D.P. 69.1.
50).

23. ... Qu'en conséquence, l'hypothèque
légale de la femme d'un commerçant failli
frappe la totalité de l'immeuble dont le mari
s'est rendu adjudicataire sur licitation du-
rant le mariage, lorsque cet immeuble était
déjà sa copropriété indivise à l'époque du
mariage.

— Arrêts précités des 14 nov. 1867,
26 nov. 1868 et 10 nov. 1869.

24. ... Ou lorsqu'il lui était échu par suc-
cession pendant le mariage, indivisément
avec d'autres cohéritiers. — Mêmes arrêts,
et arrêts précités des 5 août 1857 et 20 déc.
1865.

25. Décidé, de même, que l'hypothèque
légale de la femme frappe les portions de
biens acquises par le mari, moyennant soulte,
dans un partage d'ascendant. — Limoges,
14mail853, D.P 54. 2. 113.

26. Décidé, au contraire, que la fiction de
la loi qui fait remonter le droit de propriété
de l'indivisaire sur les portions de ses coïn-
divisaires dont il se rend acquéreur, au jour
où il était devenu propriétaire par indivis, ne
peut être invoquée par la femme d'un com-
meiçant failli, à l'égard des portions indi-
vises d'immeubles acquises à titre onéreux

pendant le mariage, par le mari déjà copro-
priétaire de ces immeubles avant le mariage,
ou qui, depuis le mariage, en était devenu
copropriétaire par succession, donation ou
testament; qu'en conséquence, l'hypothèque
de la femme reste limitée à la portion de
l'immeuble qui appartenait au mari avant la
licitation, les acquisitions des autres por-
tions constituant de véritables acquisitions
à titre onéreux, non atteintes par cette hypo-
thèque, en vertu de l'art. 563. —

Bourges,
2 févr. 1836, J.G. Faill, 1108, et Privil et
hypoth., 875. — Paris, 8 avr. 1851 (et non
1853), D.P. 54. 2. 112. — Caen, 21 avr. 1866,
D.P. 69. 2. 44.

27. L'hypothèque légale de la femme s'é-
tend-elle, conformément à l'art. 2133 c. civ.,
aux améliorations faites par le mari, durant
le mariage, aux immeubles que l'art. 563
soumet à cette hypothèque?

— Quest. con-
trov., J.G. Faill, 1107.

28. Quant aux constructions nouvelles
faites sur les mêmes immeubles, ou aux ad-
ditions qui y auraient été opérées, il n'est
pas douteux que l'hypothèque de la femme
ne saurait les atteindre, si elles ont le ca-
ractère d'immeubles distincts de celui auquel
elles ont été réunies. — J.G. Faill, 1107.

29. Mais, hors ce cas, l'hypothèque de la
femme frappe sur l'immeuble tout entier, y
compris même les constructions.—J.G. Faill,
1107.

30. Décidé, en ce sens, que les construc-
tions faites par le mari sur un terrain qu'il
possédait lors du mariage, sont, en cas de
faillite, soumises, comme ce terrain lui-
même, à l'hypothèque légale de la femme :
ici s'applique l'art. 2133 c. civ. — Rouen,
29 déc. 1855, D.P. 57.2.197—Observ. contr.,
J.G. Faill, 1107.

31. En tout cas, le créancier d'un failli,
pour être recevable dans sa demande tendant
a faire constater par experts la plus-value
résultant de prétendues constructions qu'au-
rait faites son débiteur sur un de ses immeu-
bles depuis son mariage, constructions qui,
suivant lui, échapperaient à l'hypothèque lé-
gale de la femme du failli, doit articuler
préalablement des faits propres à détermi-
ner la nature et l'importance de ces construc-
tions. — Civ. r. 24 janv. 1838, J.G. Faill,
1107, et Privil. et hypolh., 985 et 989.

32. La femme du failli est recevable à
prouver par témoin-:, contre les créanciers
qui ne sont ici que les ayants cause du mari
qu'une acquisition immobilière de celui-ci

90
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dont l'acte public n'a été passé que posté-
rieurement au mariage, lui a été en réalité
consentie par convention verbale à une épo-
que antérieure, et que l'immeuble acquis se
trouve ainsi soumis à son hypothèque.

—

Grenoble, 28 juin 1858, D.P. 59. 2. 191.
33. La disposition de l'art. 563, suivant

laquelle l'hypothèque légale de la femme est
restreinte aux immeubles qui appartenaient
au mari à l'époque de la célébration du ma-

riage, ou qui lui sont advenus depuis par
succession ou par donation entre vifs ou

testamentaire, peut être invoquée aussi bien

Î>ar
les créanciers chirographaires que par

es créanciers hypothécaires. — Nîmes, 17

juill. 1867, D.P. 68. 5. 216.
34. Les immeubles acquis à titre onéreux

par le mari pendant le mariage échappent à

l'hypothèque légale de la femme, encore que
celle-ci eût fait inscrire cette hypothèque
au fur et à mesure des acquisitions de son
mari. — J.G. Faill, 1106.

35. Mais l'art. 563 s'applique-t-il à l'hypo-
thèque judiciaire résultant, au profit de la
femme séparée de biens par son contrat de

mariage ou par justice, d'un jugement par
lequel elle se serait fait reconnaître créan-
cière de son mari? — Décidé, à cet égard,
que l'art. 563 c. comm. n'est point applica-
ble à i'inscription prise par la femme anté-
rieurement à la faillite, pour assurer le ser-
vice d'une pension alimentaire à elle accordée
sur les biens de son mari par le jugement
qui, sur sa demande, a prononcé la sépara-
tion de corps.

— Civ. r. 14 juin 1853, D.P. 53.
1. 185. — Observ. contr., J.G. Faill, 1106.

36. L'art. 563 ne concerne que l'hypothè-

que légale de la femme : il ne peut être
étendu à l'hypothèque légale du mineur. —

J.G. Privil. et hypolh., 1045.
37. Le mineur peut donc l'exercer, con-

formément au droit commun, sur tous les
immeubles de son tuteur en faillite, quels

que soient l'époque et le caractère des acqui-
sitions que ce dernier en a faites. — J.G.
Privil. et hypolh., 1045.

38. ... Et cela encore qu'il s'agît d'une
créance dotale provenant de sa mère, femme
du failli devenu son tuteur à la mort de

celle-ci, et, dès lors, de reprises originaire-
ment garanties par l'hypothèque légale de
l'art. 563. —Grenoble,7juinl834, J.G. Privil.
et hypoth., 1045, et Faill, 120.

§ 3. — Créances auxquelles s'applique
l'hypothèque légale de la femme du failli.

39. La femme du failli peut exercer son

hypothèque légale sur les immeubles dési-

gnés dans l'art. 563 : ... 1° pour les deniers

et effets mobiliers par elle apportés-en dot,
ou qui lui sont advenus, depuis le mariage,
par succession, donation ou testament. —

J.G. Faill, 1110.
40. ... Alors, d'ailleurs, qu'il n'y pas lieu,

quant aux effets mobiliers, a une reprise en
nature. — V. suprà, art.' 560, n° 30.

41. ... 2° Pour le remploi de ses biens

aliénés pendant le mariage. — J.G. Faill,
1110.

42. ... 3° Pour l'indemnité des dettes par
elle contractées avec son mari.—J.G. Faill,
1110.

43. — I. DENIERS ET EFFETS MOBILIERS AP-

PORTÉS PAR LA FEMME DU FAILLI OU A ELLE

ÉCHUS DURANT LE MARIAGE. — La femme du
failli qui veut exercer son hypothèque lé-

gale pour le remboursement des deniers par
elle apportés en dot, ou de la valeur des
effets mobiliers à elle advenus durant le ma-

riage, par succession, donation ou testament,
doit prouver : ...1° ses apports ou les acqui-
sitions à titre gratuit dont il s'agit.—J.G.

Faill, 1110.
44. ... Preuve qu'elle ne peut faire que

par inventaire ou tout autre acte authenti-

que.
— V. suprà, art. 560, n 0813 et s.

Pour le cas où la femme se présente

comme simple créancière chirographaire,
V. ibid., n-' 20 et s.

45. ... 2° Qu'il y a eu payement ou déli-
vrance des deniers ou effets mobiliers ainsi
apportés lors du mariage ou échus depuis.
— J.G. Faill, 1110.

46. Sous le code de 1807, la preuve de ce

payement ou de cette délivrance devait être
faite parae(e authentique.—J.G. Faill, 1110.

47. Le nouvel art. 563 se contente d'un
acte ayant date certaine : l'authenticité n'est
nécessaire que pour la preuve des apports
eux-mêmes ou des acquisitions postérieures
au mariage (V. suprà, n" 44). — J.G. Faill,
1110.

48. On doit considérer comme constatant
suffisamment le payement ou la délivrance
des deniers ou effets mobiliers apportés par
la femme dans son contrat de mariage, et
comme pouvant, par suite, servir de base
à l'exercice de son hypothèque légale,en cas
de faillite du mari, pour le remboursement
de ses apports,... le contrat de mariage por-
tant quittance d'une certaine somme reçue
pour dot en numéraire et effets équivalents,
alors d'ailleurs qu'il résulte des circonstan-
ces que cette constatation est exempte de
simulation : on objecterait vainement que
les mots effets équivalents ne suffisent pas,
et qu'il devrait être exprimé que la numé-
ration a eu lieu en présence du notaire. —
Civ. r. 21 févr. 1827, J.G. Faill, 1091-1» et
1093.

•

49. ... Le contrat de mariage portant que
la célébration du mariage vaudra quittance,
alors que, d'autre part, le mariage a été cé-
lébré sans constatation du non-versement de
la dot. — Rennes, 26 janv. 1849, D.P. 51. 2.
119. — Req. 22 févr. 1860, D.P. 60. 1. 181. —

Conf., sous le code de 1807, Req. 19 janv.
1836, Contr. de mar. 4144-2°, et Faill,
1091-2".
, 50.... Le contrat de mariage portant que

le futur se charge de la dot par le seul fait
de la célébration du mariage, une telle
clause équivalant à la déclaration, par le fu-

tur, que l'acte de célébration vaudra quit-
tance de la dot au profit de la femme. —

Colmar, 28 déc. 1853, D.P. 56. 2. 285.
51. Mais la preuve du payement de la

dot, à l'effet d'autoriser l'exercice de l'hypo-
thèque légale de l'art. 563, ne peut résulter
de simples présomptions.

— Civ. c. 21 févr.
1827, J.G. Faill, 1093.

52. Ainsi, en cas de constitution dotale
d'une certaine somme à prendre dans une
succession non encore liquidée, les juges
n'ont pu légalement décider que la preuve
de la délivrance de cette somme par 1exécu-
teur testamentaire parait résulter des cir-

constances, telles que les poursuites qui ont
été dirigées à cet effet et l'absence de déné-

gation du payement de la part de l'adver-
saire. — Même arrêt.

53. Jugé cependant que la femme d'un

failli, à qui une dot a été constituée par
contrat de mariage, peut prouver le verse-
ment de cette somme dans la communauté,
par tous faits et actes constants et non sus-

pects. — Angers, 23 juill. 1830, J.G. Faill.,
1094. — Observ. contr., ibid.

54. L'art. 1569 c. civ., aux termes duquel
le mari est présumé avoir reçu la dot, par
cela seul que le mariage a duré dix ans de-

puis l'échéance des termes pris pour le paye-
ment, ne peut être invoqué par la femme que
contre son mari. La présomption édictée par
cet article ne saurait, au cas de faillite du

mari, dispenser la femme qui prétend, à rai-
son de sa dot, hypothèque légale sur les biens
du failli, de prouver par acte ayant date cer-
taine le payement effectif de cette dot. —

Angers, 23déc. 1868, D.P. 69.2. 33. —Observ.

conf., ibid., note.
55. Dans un autre système, au contraire,

si la dot a été stipulée payable à terme, et

qu'il se soit écoulé dix ans depuis la célé-
bration du mariage, il y a présomption lé-

gale du payement de cette dot, présomption

qui dispense la femme de la production d'un
acte autre que le contrat de mariage. —J.G.
Faill, 1095.

56. A l'égard des deniers ou effets mobi-
liers advenus à la femme durant le mariage
par succession, donation ou testament, la
preuve par acte ayant date certaine, du paye-
ment ou de la délivrance de ces deniers
et effets mobiliers résulte suffisamment ...
d'une quittance notariée constatant que la
femme a reçu ces deniers et effets mobiliers
avec l'autorisation et l'assistance de son
mari, sans qu'il faille, en outre, établir que
les deniers ont été versés entre les mains de
celui-ci personnellement. — Civ. r. 27 déc.
1852, D.P. 53. 1.39.

57. ... D'un acte de vente publique.
—

Ainsi, le chiffre auquel il convient d'éva-
luer la valeur d'effets mobiliers échus per-
sonnellement durant le mariage à la femme
du failli, et pour laquelle celle-ci demande à
être admise au passif de la faillite, peut être
considéré comme suffisamment établi par le

Erix
attribué à ces objets dans la vente pu-

lique qui en a été faite sur la saisie du pro-
priétaire du local qu'ils garnissaient. — Lyon,
29 avr. 1850, D.P. 52. 2. 283.

58. ... D'un jugement de beaucoup anté-
rieur à la faillite, constatant que le mari a
reçu pour sa femme le capital d'une rente
constituée à titre gratuit au profit de celle-
ci durant le mariage. — Limoges, 29 juin
1839, J.G. Faill, 1092.

59. Mais, le fait par le mari commerçant
d'avoir perçu des valeurs mobilières échues
à sa femme" et d'en avoir disposé au profit
de la communauté, ne pouvant être établi
par la preuve testimoniale, mode de preuve
réserve aux actes de commerce, la femme
n'est pas admise à prouver par témoins
l'existence de ces valeurs. — Douai, 27 mai
1841, J.G. Faill, 1090 et 1111.

60. L'art. 563, qui exige que la femme
justifie par acte ayant date certaine du paye-
ment ou de la délivrance des deniers ou ef-
fets mobiliers à raison desquels elle veut
exercer son hypothèque légale, en cas de
faillite du mari, ne s'applique qu'au cas où
la femme-entend exercer son hypothèque lé-

gale, et non à celui où elle voudrait simple-
ment établir sa qualité de créancière chiro-
graphaire. — Limoges, 29 juin 1839, J.G.
Faill, 1092. — Douai, 27 mai 1841, ibid.,
1111. —

Req. 13 août 1868, D.P. 70. 1. 126.
61. Dans ce dernier cas, elle est replacée

dans les termes du droit commun, et se
trouve, dès lors, admise à recourir à la
preuve par titres, par témoins et même par
commune renommée, conformément aux art.
1415 et 1504 c. civ. — Arrêt précité du 27
mai 1841.— Observ. conf., J.G. Faill, 1111.

62. ... Mode de preuve également admis,
dans ce cas, quand il s'agit de la justifica-
tion des apports eux-mêmes ou des acqui-
sitions à titre gratuit faites durant le ma-

riage.
— V. suprà, art. 560, n 08 26 et s.

63. De même, ia femme ou ses héritiers

peuvent, alors qu'il s'est écoulé plus de dix
ans depuis l'échéance des termes pris pour
le payement de la dot, répéter cette dot con-
tre le mari à titre chirographaire, sans être
tenus de prouver qu'il l'a reçue, encore bien

que ce dernier soit en état de faillite.— Col-
mar, 2 févr. 1857, D.P. 58. 2. 61-62.

64. ... A la différence des cas où la femme
réclamerait l'exercice de son hypothèque lé-

gale. — V.
siiprà,

n° 54.— V. toutefois n" 55.
65. — II. REMPLOI DES BIENS DE LA FEMME

DU FAILLI ALIÉNÉS PENDANT LE MARIAGE. — La

femme du failli peut, en cas d'aliénation d'un
de ses propres, sans remploi, exercer son

hypothèque légale sur les immeubles dési-

gnes dans l'art. 563, à la seule charge de

prouver l'aliénation; mais elle n'est pas te-

nue, comme lorsqu'il s'agit de deniers ap-
portés en dot ou à elle advenus, durant le

mariage, par succession, donation ou testa-

ment, d'établir, par acte ayant date certaine,
le versement du prix de cette aliénation aux
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mains du mari. — Civ. r. -27 déc. 1852, D.P.
53.1. 39.

66 Et il n'est pas même besoin que
l'acte d'aliénation soit revêtu d'une date cer-

taine, lorsque l'hypothèque légale est invo-

quée contre les créanciers chirographaires
du failli : il suffit que l'existence en soit con-
stante. — V. suprà, art. 443, n» 617.

67. Cette condition d'une date certaine ne
serait nécessaire qu'à l'égard des tiers, et,
notamment, des autres créanciers hypothé-
caires. — V. Code civil annoté, art. 2135,
n° 85.

68. — III. INDEMNITÉ A RAISON DES DETTES
CONTRACTÉES PAR LA FEMME DU FAILLI AVEC

SON MARI. — La femme du failli peut exercer
son hypothèque légale sur les immeubles dé-

signés dans l'art. 563, à raison des engage-
ments par elle contractés avec son mari,
alors qu'il n'est pas établi que ces engage-
ont été pris dans son intérêt personnel, sans

qu'elle soit tenue, vis-à-vis de la masse chi-

rographaire, de prouver ces engagements par
acte ayant date certaine : ici ne s'applique
pas la disposition de l'art. 563, relative au

payement des deniers apportés en dot par la
lemme ou à elle advenus durant le mariage
par succession, donation ou testament. — V.

suprà, art. 443, n° 617.
69. ... A la différence des cas où l'hypo-

thèque légale serait exercée contre des

tiers, et, notamment, teontre d'autres créan-
ciers hypothécaires. — V. Code civil an-

noté, art. 2135, n» 85.
70. L'hypothèque légale de l'art. 563 peut

être exercée par la femme du failli, à raison
d'un engagement contracté en qualité de
caution du mari, non par elfe, mais par une
autre personne, si elle s'est trouvée tenue
de cet engagement comme héritière de celle-
ci. — Paris. 27 juill. 1850, D.P. 51. 2.168.

71. ... Et l'hypothèque légale prend alors

rang du jour de l'ouverture de la succession.
— Même arrêt.

72. Lorsque la femme a une indemnité à
réclamer à raison des dettes qu'elle a con-
tractées avec son mari, il y a lieu d'appli-
quer l'art. 2032 c. civ., qui autorise la cau-
tion à agir contre le débiteur, même avant
d'avoir payé, lorsque ce débiteur a fait fail-
lite. — J.G. Faill, 1112.

73. En conséquence^ si la femme s'est

obligée solidairement avec son mari, duquel
elle est ainsi devenue caution, elle peut, en
cas de faillite de celui-ci, exercer ses droits,
bien qu'elle-même n'ait pas payé la dette ou
n'ait pas encore l'ait liquider ses reprises
matrimoniales. — Amiens, 19 déc. 1837, J.G.

Faill, 1112; Contr. de mar.. 1054 ; Privil et

hypolh., 2332. — Amiens, 20 déc. 1837, ibid.
74. Quant aux payements faits par la

femme du failli pour son mari, sans obliga-
tion préexistante et aux prêts ou avances

qu'elle lui a consentis, V. suprà, art. 562.

§ 4. — Exercice de l'hypothèque légale
de la femme du failli après concordat.

75. Les restrictions apportées, en cas de

faillite, à l'hypothèque légale de la femme
du failli, sont applicables même après que la
faillite a pris fin par un concordat, la réha-
bilitation faisant seule cesser les effets de
la faillite : elles ne concernent pas seule-
ment le cas où il y aurait union. —

Nîmes,
4- mars 1828. J.G. Faill, 1084. — Civ. c.
l«déc. 1858, D.P. 59. 1. 11.

76. Ainsi, ces restrictions peuvent être

invoquées même par les autres créanciers

hypothécaires restés, par suite du concor-

dat, en dehors des opérations de la faillite :
on objecterait vainement qu'à leur égard,
les droits hypothécaires de la femme doi-
vent être réglés comme s'il n'y avait pas eu
faillite. — Arrêt précité du 4 mars 1828.

77. Mais l'hypothèque légale de la femme
est replacée sous l'empire du droit comm'ùh;
même' en ce qui concerné les immeubles
dont lé mari était déjà propriétaire avant sbîi

concordat, et qu'il a conservés, à l'égard
des créanciers nouveaux envers lesquels il
s'est obligé après avoir exécuté intégrale-
ment son concordat et cessé même le com-
merce; par suite, la femme peut exercer son

hypothèque légale, à rencontre de ces nou-
veaux créanciers, sur les immeubles de son

mari, encore qu'ils aient été acquis à titre
onéreux postérieurement au mariage.—Tou-
louse, 7 avr. 1865, D.P. 65. 2. 78.

SECT. 2, — HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME
EN CAS DE CESSATION DE PAYEMENTS DU MARI
SANS FAILLITE* DÉCLARÉE.

78. Les restrictions apportées à
l'hypo-

thèque légale dé la.fecime du failli résultent
du fait même de la cessation des payements
de son mari, encore que

la faillite n'ait pas
été judiciairement déclarée. — J.G. Faill,
1081.

Sur les effets généraux de la cessation de

payements sans faillite déclarée, V. suprà,
art. 441, n°° 217 et s.

79. Décidé en ce sens, sous le code de

1807, que l'art. 551 qui restreignait l'hypo-
thèque légale de la femme aux Liens possé-
dés par le mari avant le mariage, ne s'appli-
quait pas seulement au cas de faillite décla-
rée, mais qu'il s'appliquait encore au cas de
faillite résultant simplement de la cessation
de payements, et spécialement à celui de ces-
sion de biens. —, Civ. r. 7 mars 1836, J.G.

Faill, 1081-1-etl20.—Req. 8 juin 1837, ibid.
— Liège, 13 déc. 1843, ibid., 119-1° etl20-2°.

80. Jugé de même, depuis la loi de 1838,

que l'art. 563, qui limite l'hypothèque légale
de la femme du failli aux seuls biens que
celui-ci possédait à l'époque du mariage, ou

qui lui sont survenus depuis par succession,
donation ou testament, s'applique au cas où
le mari a obtenu un concordat amiable après
cessation de payements constatée par une
cession de biens, comme au cas de faillite

judiciairement déclarée. — Grenoble, 28 août

1847, D.P. 48. 2.137. — Metz, 20 déc. 1865,
D.P. 66. 2. 10.

81.... Et il appartient aux tribunaux civils
devant lesquels l'un-des créanciers du failli
se prévaut contre la femme de l'état de ces-
sation de payements de son mari, de recon-

naître, même en l'absence d'un jugement dé-
claratif de la faillite, si cet état de cessation
de payements, caractéristique de l'état de

faillite, a ou n'a pas existé. — Civ. r. 13 nov.

1838, J.G.Faiil, 1082,120-1° et 119. — Liège,
13 déc. 1843, ibid., 120-2°.

82. Décidé, au contraire, ... sous le code
de 1807, que l'art. 551 n'était applicable
qu'au cas où il y avait faillite déclarée par
jugement.

— Toulouse, 26 août 1828, J.G.

Faill, 1081. — Bourges, 27 nov. 1830, ibid.,
et Surenchère, 136.

83.... Et, depuis la loi de 1838, que l'art. 563
ne concerne également que le cas où il y a
eu déclaration judiciaire de la faillite du
mari. — Douai, 15 avr. 1840, ibid., 120 et 61.
— Caen, 15 mai 1854, D.P. 54. 2. 243.

84. En tout cas, l'hypothèque légale de la
femme du failli ne peut être restreinte, par
l'effet de la faillite du mari même non judi-
ciairement déclarée, que si le jugement dé-
claratif peut encore valablement intervenir.
— J.G. Faill, 1076.

85. Ainsi, l'hypothèque légale de la femme
d'un commerçant décédé en état de cessation
de payements, mais dont la faillite n'a point
été provoquée dans l'année de ce décès,
doit être réglée d'après le droit commun et.
non en vertu de l'art. 563. Après ce délai, en

effet, les tribunaux civils ne peuvent, pas
plus que les tribunaux de commerce, consta-
ter l'état de cessation de payements du com-

merçant décédé, à l'effet, notamment, de sou-
mettre l'hypothèque légale de la femme
aux restrictions que subit cette hypothèque
en cas de faillite du mari. — Grenoble,15 févr.

1845, D.P- 45. 4. 371. — Lyon, 21 févr. 1851,
D.P. 51. 2.194; — Caeh,15 mai 1854, D.P.

54. 2. 243, et sur pourvoi, Req. 4 déc. 1854,
D.P. 55. 1. 20. — Req. 28 avr. 1869, D.P. 69.
1. 443.

86. De même, les restrictions apportées
par l'art. 563 à l'hypothèque légale de la
femme du failli cessent d'être applicables

quand, au moment où la femme exerce son
droit hypothécaire, le mari ne peut point
être déclaré en faillite, parce qu'il a cessé
d'être commerçant et n'a plus que des dettes
civiles. —

Req
'

14 avr. 1858, D.P. 58. 1. 389.
87. La femme reste également sous l'em-

pire du droit commun, quant à l'exercice de
ses droits vis-à-vis de son mari et des créan-
ciers de celui-ci, si l'état de cessation de

payements du mari, de nature à motiver une
déclaration judiciaire de faillite, n'est pas
lui-même constaté. — J.G. Faill, 1085.

88. Ainsi, l'hypothèque légale de la femme

qui a épousé un commerçant existe sur tous
les biens du mari, et peut être exercée dans
l'ordre ouvert sur le prix de ces biens, si les

poursuites d'expropriation dirigées contre le
mari ne le constituent pas pourtant dans un
état d'insolvabilité suffisant pour caractéri-
ser une cessation absolue de payements.

—

Civ. c. 28 déc. 1840, J.G. Faill, 1085.
89. La question de savoir si l'état de ces-

sation de payements équivaut à une faillite
déclarée''s'est également élevée au sujet de la

disposition de 1 art. 564 concernant les avan-

tages stipulés au profit de la femme du failli
dans son contrat de mariage. — V. infrà,
art. 564.

SECT. 3. — LÉGISLATION ; RÉTROACTIVITÉ.

90. La divergence des législations qui, de-

puis le code de 1807, ont régi les droits des
femmes des faillis, a fréquemment donné
lieu à la question de savoir comment ces
droits doivent être réglés dans les faillites
déclarées sous chacune d'elles.—J.G. Faill,
1011.

91. L'art. 557 du code de 1807 disposait, en
termes formels, que les restrictions appor-
tées par ce code aux droits des femmes de
faillis n'étaient point applicables aux droits
et actions des femmes acquis avant sa pu-
blication. — J.G. Faill, 1077.

92. Décidé, en conséquence, sous le code
de 1807, que l'ancien art. 551, qui restrei-
gnait l'hypothèque légale de la femme du
commerçant tombé en faillite aux seuls im-
meubles" que celui-ci possédait à l'époque
du mariage, n'était pas opposable à la lemme
mariée avant la promulgation du code de
commerce, et sous le code civil. —

Rennes,
23 juill. 1818, J.G. Faill, 1077-3°. — Bour-
ges, 19 juin 1824, ibid., 1077-2°.—Req. 9 avr.
1834, ibid., 1077-3°. — Grenoble, 18 mars
1853, D.P. 56. 5. 213. — Civ. c. 8 mars 1865,
D.P. 65. 1. 128.

Contra : — Agen, 17 juill. 1837, ibid.,
1103.

93. ... Même pour les créances d'indem-
nité nées depuis le code de commerce, l'hy-
pothèque légale attachée à la créance re-
montant au jour du mariage, et constituant,
à partir de la même époque, un droit ac-
quis, à l'abri des effets de toute loi posté-
rieure. — Arrêts précités des 19 juin 1824 et
8 mars 1865.

94. La loi de 1838, après avoir adouci les
restrictions très-rigoureuses que le code de
1807 faisait subir à l'hypothèque légale des
femmes des faillis, ne s'étant pas prononcée,
comme ce code, sur la non-applicabilité de
ses dispositions aux femmes mariées an-
térieurement, la question de non-rétroacti-
vité tranchée par l'ancien art. 557, a, sous la
loi nouvelle, soulevé des dissentiments. —
J.G. Faill, 1079.

95. Dans un système, la femme, même
mariée sous le code de 1807, doit, en prin-
cipe, profiter dés améliorations dé la loi nou-
velle, si la faillite du mari n'a été déclarée

que depuis la promulgation de cette loi. La
lemme du commerçant, en effet, est placée,
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comme toutes les autres, sous le droit com-
mun, tant que son mari est à la tête de ses
affaires ; c'est par l'événement de la faillite

Qu'elle
est jetée dans un état exceptionnel;

est dès lors juste que l'étendue de l'excep-
tion soit réglée par la législation en vigueur
au moment où éclate la faillite.—J.G. Faill,
1079.

96. Jugé, en ce sens, ... que les droits hy-
pothécaires de la femme d un commerçant,
mariée sous l'empire du code de commerce
de 1807, doivent être réglés d'après la loi du
28 mai 1838, lorsque la faillite du mari s'est
ouverte depuis la promulgation de cette loi.
— Civ. r. 3 janv. 1844, J.G. Faill, 1079. —

Req. 2 août 1847, D.P. 47. 1. 340. — Req.
10 avr. 1850, D.P. 50. 1. 88.

97. Que, dès lors, l'hypothèque légale de
cette femme affecte non-seulement les, im-
meubles que son mari possédait au jour du
mariage, mais encore ceux qui lui sont ad-
venus postérieurement à titre gratuit. —
rVÏ(-,"rTift'"i Arrêts

98. Que, de même, l'hypothèque légale de
la femme mariée à un fils de commerçant,
qui n'est devenu commerçant lui-même que
plus d'une année après l'époque de son ma-
riage, s'étend, eu cas de faillite du mari sur-
venue postérieurement à la loi de 1838, à
tous les immeubles de celui-ci. — Mêmes
arrêts.

99. ... Du moins, à l'égard des créanciers

chirographaires.
— Mêmes arrêts.

100. ... Et cela, encore que la cessation
des payements ait été reportée à une époque.
antérieure à la loi nouvelle. — Arrêt précité
du 10 avr. 1850.

101. Dans un autre système, au contraire,
l'hypothèque légale des femmes mariées sous
le code de 1807, demeure soumise aux dis-

positons restrictives de ce code, bien que la
faillite du mari n'ait été déclarée que depuis
la loi de 1838, lorsqu'elle est exercée contre
des créanciers antérieurs à cette loi, ceux-ci
ayant sur les immeubles de leur débiteur un
droit acquis que la survenance d'une loi pos-
térieure n'a pu leur ôter pour rendre meil-
leure la condition de la femme.—J.G. Faill,
1079.

102. ... Surtout, si la cessation des paye-
ments du mari â eu lieu sous l'empire de
l'ancien code de commerce. — Bordeaux,
6 mai 1848, D.P. 50.2. 11.

103. D'après le même système, la femme,
mariée avant la loi de 1838, ne peut, en se
fondant sur ce que la faillite du mari a été
déclarée depuis cette loi, invoquer les dis-

positions plus larges de la législation nou-

velle, ... que si elle agit contre des créanr
ciers postérieurs à la loi de 1838. — J.G.
Faill., 1079.

104.... Ou que si elle agit sur des immeu-
bles advenus au mari depuis la promulga-
tion de cette loi. — J.G. Faill, 1079.

105. Au surplus, il est hors de doute que,
quand le mariage a été contracté sous le code
de 1807, la femme ne saurait se prévaloir de
ce que la faillite a été déclarée seulement
sous la loi de 1838, pour étendre son hypo-
thèque légale à des immeubles que le code
en avait affranchis au cas de faillite, si elle
se trouve en présence de créanciers hypo-
thécaires ou privilégiés antérieurs à l'exten-
sion législative donnée à cette hypothèque
légale. Alors, en effet, ces créanciers ont un
véritable droit acquis, simplement subor-
donné à la condition de la faillite, et dont le
bénéfice, cette condition venant à se réali-
ser ne peut leur être rétroactivement en-
levé. — J.G. Faill, 1080.

106. Jugé ainsi que l'hypothèque légale
de la femme d'un commerçant marié avant
la loi de 1838, ne prime pas, en cas de fail-
lite du mari, l'hypothèque conventionnelle
consentie par celui-ci à l'un de ses créan-
ciers sur des biens acquis par succession

postérieurement à son mariage et inscrite
antérieurement à la même loi.—Req. 17 juill.
1844, J.G. Faill, 1080.

107. Si la faillite elle-même a été décla-
rée avant la promulgation de la loi nouvelle,
le code de 1807 est évidemment le seul appli-
cable. Dans ce cas, les droits des créanciers
du failli ont été ouverts par le jugement dé-
claratif : on ne pourrait, sans violer le prin-
cipe de non-rétroactivité des lois, leur ravir
le bénéfice de ces droits.— J.G. Faill, 1079.

108. De là, il suit qu'une femme mariée
sous l'empire du code de commerce ancien,
et dont le mari est tombé en faillite sous ce
code, ne peut réclamer d'hypothèque légale,
à rencontre des créanciers de son mari,
même sur les immeubles échus à celui-ci
depuis la loi de 1838. — Rouen, 6 juin 1844,
D.P. .45. 2. 77.

109. La même question de rétroactivité
s'est également présentée au sujet de la
disposition de l'art. 564, concernant les avan-
tages stipulés au profit de la femme du failli
dans son contrat de mariage. — V. infrà cet
article.
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62.

Acquisition à titre
onéreux 17, 19,
21, 26, 34, 77.

Acte authentique
44, 46 s.

Acte isolé de com-
merce 2 s.

Acte public 4.
Additions (im-

meubles) 28.
Améliorations

(immeuble) 27.

Apports ( deniers
et effets mobi-

liers) 43 s.; (jus-

tification) 62.
Autorisation ma-

ritale S6.

Avantages (femme
du failli) 89, 109.

Caution 70, 42 s.
Cession de biens

79 s. .
Clerc de notaire

14.

Commerçant (qua-
lification) 4 s.

Commune renom-
mée 61.

Compétence civile

81, 85.
Concordat 75 s.
Concordat amiable

80.
Construction nou-

velle (immeubles)
28.

Contrat de maria-

ge 4, 35, 43 s.,
109.

Créance chirogra-
phaire 33,44,63,
66, 99.

Créance dotale 38.
Créancier hypo

-

thécaire 67. 76 s.
Créancier nouveau

77.
Bâte certaine 47,

54, 56, 60, 65 s.

Décès (commer-

çant) 85.
Délivrance (effets

mobiliers) 45.
Deniers ( apport

par la femme du

failli) 43 s.

Deniers échus à
la femme, durant
le mariage 43 s.,
56 s.

Dette civile 86.
Dette contractée

car la femme du
lailli avec son
mari 68 s.

Donation 17 s.,
26, 33. 39, 43,
56, 65, 68, 80.

Dot 38 s., 48, 68;
(constitution) 52

s.; ( non verse-

ment, constation)
49; (payem.) 63.

Dot à terme 55.
Droit acquis 93,

101,105.
Effets mobiliers

apport par la
femme du failli)
43 s.

Effet rétroactif. V.
rétroactivité.

Expert 31.
Faillite (déclara-

tion judiciaire)
82 s.

Fils de- commer-

çant 10, 13, 98.

Hypothèque con-
ventionnelle 106.

Hypothèque judi-
ciaire 35.

Hypothèque léga-
le de la femme

( créances aux

quelles elle s'ap-
plique 39 s.;

( exercice après
concordat) 75 s.;
(immeubles qui y
sont soumis) 15

s.; ( payement,
cessation sans
faillite déclarée)
78 s.; (restriction
par l'effet dé 4a

faillite) 1 s.
Indemnité 42.
Indivision 20 s.

Inscription (hypo-
thèque judiciai-
re) 35 ; (hypothè-
que légale) 34.

Intérêt personnel
(femme du failli)
68.

Inventaire 44.

Législation 90 s.
Licitation 22 s.

Liquidation ( re-

prises matrimo-

niales) 73.
Mari commerçant

depuis le maria-

ge 9 s.
Mari commerçant

lors du mariage
1 s.-,

Mariage (célébra-
tion ) 4, 14,
16.

Mineur 36 s.
Notaire 8.
Numéraire 48.
Ordre entre créan-

ciers 88.

Partage (effet dé-

claratif) 21 s.

Partage d'ascen-
dant 25.

Payement (cessa-
tion) 78 s., 102;
(cessation, re -

port) 100; (de-
niers) 45.

Pension alimen-
taire 35.

Plus - value ( im-

meuble) 31.

Présomption 5;
(dot, réception)
54.

Présomption léga-
le (dol, réception)
55.

Preuve (créances)
1.

Preuve testimo-
niale 32, '59, 61.

Quittance 48 s.

Quittance notariée
56.

Receveur des fi-
nances 7.

Remploi41 ; (biens
de fa femme alié-
nés pendant le

mariage) 65 s.
Rente constituée

58.

Reprise en nature

(effets mobiliers)
40.

Rétroactivité 90
s.

Séparation de
biens 35.

Solidarité 73.
Succession 17 s.,

26, 33, 39, 43,
56, 05, 68, 80,
106.

Testament 17 s.,
26, 33, 39, 43,
56, 65, 68, 80.

Tiers 67.
Titre 61.
Tribunal civil 81,

85.
Tribunal de com-

merce 85.
Tuteur 37 s.
Union 75.
Vente verbale 32.

Art. 364.

La femme dont le mari était com-

merçant à l'époque de la célébration
du mariage, ou dont le mari, n'ayant

| pas alors d'autre profession détermi-
! née, sera devenu commerçant dans

l'année qui suivra cette célébration, ne

pourra exercer dans la faillite aucune
action à raison des avantages portés
au contrat de mariage, et, dans ce cas,
les créanciers ne pourront, de leur

côté, se prévaloir des avantages faits

par la femme au mari dans ce même
contrat.

1. L'art. 549 du code de 1807 disposait que
la femme ne pourrait exercer, dans la faillite,
aucune action à raison des avantages portés
au contrat de mariage, et réciproquement,
que les créanciers ne pourraient se préva-
loir, dans aucun cas, des avantages faits par
la femme au mari dans le même contrat. —
J.G. Faill, 1113.

Sur les critiques dont la déchéance édictée

Ear
cet article a été l'objet de la part du Tri-

unat, V. ibid.
2. La disposition dont il s'agit s'appliquait

à toute femme de failli, et non pas seule-
ment, comme celles concernant les restric-
tions subies par l'hypothèque légale, à la
femme dont le mari était commerçant lors du
mariage ou avait été assimilé à un commer-
çant, soit parce qu'il était devenu commer-
çant dans l'année du mariage, soit parce
que, fils de négociant, sans profession non
commerciale déterminée au moment du ma-
riage , il était devenu commerçant, même
après cette année ( V. suprà,- art. 563,
n°» 9 et s.). — J.G. Faill. 1113.

3. Depuis la loi de 1838, la femme du
faill| n'est privée de toute action contre la
faillite, à raison des avantages portés au con-
trat de mariage, que lorsqu'elle s'est mariée
dans les conditions exigées par l'art. 563,
relatif aux restrictions apportées à son hy-
pothèque légale : le seul l'ait de la faillite
du mari ne suffit plus. — J.G. Faill, 1113.

4. Elle n'est donc déchue de ces avan-
tages dans la faillite du mari... que si elle a
épousé un commerçant. — J.G. Faill, 1113.

5. ... Ou que si son mari, non commerçant
lors du mariage, l!est devenu dans l'année,
pourvu qu'à 1époque où il s'est marié, il
n'exerçât pas une profession déterminée
étrangère au commerce. — J.G. Faill, 1113.

6. Sur la question de savoir quand ces
conditions sont réputées accomplies, V. su-
prà, n°" 1 et s.

.7. En ce qui touche la première condition,
savoir, le fait d'avoir épousé un commer-
çant, il est constant que le mariage peut
être déclaré avoir eu lieu avec un commer-
çant, quoique le mari exerçât à l'époque de
ce mariage une profession incompatible avec
le commerce. — J.G. Faill, 1118.

En ce qui concerne l'hypothèque légale,
V. suprà, art. 563, h»» 6 et 7.

8. Jugé ainsi, sous le code de 1807, ...qu'un
receveur particulier |des finances qui se li-
vrait à dès opérations commerciales de ban-
que au moment de son mariage, longtemps
avant et après, et q|ui, d'ailleurs, étant en
état de cessation dé payements, a déposé
son bilan, a pu, pari suite, être réputé com-
merçant au moment du mariage, et sa femme
être déclarée sans drjoit à réclamer, dans la
faillite, les avantages qui lui étaient assurés

Îar
son contrat de mariage. — Req. 5 juill.

837, J.G. Faill, 1118 et 1105; Commerc.,89.
9. ... En admettant, d'ailleurs, que la

faillite à elle seule ne suffit pas, avant la loi
nouvelle, pour priver la femme des avan-
tages à elle faits par son mari. — V. suprà,
n° 2.

10. La femme du failli étant, dans les
deux cas prévus par l'art 564, déchue, à l'é-
gard de ia faillite, de toute action à raison
des-avantages portés au contrat de mariage,
il en résulte qu'elle ne peut ... ni exercer,
en vertu des art. 558 et 560, la reprise en
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nature des immeubles ou effets mobiliers

qui font l'objet de ces avantages.
— J.G.

Faill, 1099.
11. ... Ni appliquer aux deniers qu'ils

peuvent comprendre Vhypolhèque légale de
Part. 563. — J.G. Faill, 1111.

12. ... Ni même réclamer les avantages
dont il s'agit en qualité de simple créan-
cière chirographaire, la faillite les rendant
non avenus vis-à-vis des créanciers. — J.G.

Faill, 1111.
13. La disposition de l'art. 564 concerne

les libéralités qui ont un effet actuel, comme
celles dont l'effet est subordonné à la condi-
tion de survie. — J.G. Faill, 1114.

14. Mais on ne peut considérer comme

avantage tombant sous l'application de cet
article la stipulation contractuelle qui donne
à la femme la faculté de reprendre, à son

choix, ou le mobilier à elle constitué en dot,
ou la valeur estimative donnée à ce mobilier.
— Rennes, 26 janv. 1849, D.P. 51. 2. 119.

15. Bien que la loi ne prononce textuel-
lement la déchéance produite par la fail-
lite du mari que pour les avantages portés
au contrat de mariage, la même déchéance

doit, à plus forte raison, s'appliquer aux

avantages qui auraient été faits à la femme

pendant le mariage, d'une part, parce qu'ils
sont essentiellement révocables (c. civ. 1096),
et, d'autre part, parce qu'ils sont justement
suspects. — J.G. Faill, 1115.

16. Si la femme est déchue, à l'égard de
la faillite du mari, des avantages qui lui ont
été faits par ce dernier, soit dans le contrat
de mariage, soit pendant le mariage, réci-

proquement, les créanciers de la faillite ne
peuvent se prévaloir des avantages que, de
son côté, la femme aurait faits au mari. —

J.G. Faill, 1116.
17. ... Réciprocité qui, le plus souvent,

laissera subsister, en faveur des créanciers
de la faillite, tout le bénéfice de la déchéance
édictée contre la femme, les avantages faits
à la femme par son mari dans le contrat de
mariage étant d'ordinaire plus grands que
ceux faits au mari par sa femme. — J.G.
Faill, 1116.

18. L'art. 564 s'applique-t-il au cas de
cessation de payements sans faillite déclarée?
— Décidé que le commerçant devant être con-
sidéré comme failli par le fait seul de la ces-
sation de ses payements, sans que cette qua-
lification soit subordonnée à un jugement
qui déclare la faillite, il suffit qu'un com-
merçant ait cessé ses payements pour que
la femme ne puisse exercer sur ses biens
aucune action à raison des avantages portés
au contrat de mariage. — Civ. r. 13 nov.
1838, J.G. Faill, 1081-2» et 119.

Relativement à l'hypothèque légale de
la femme, V. suprà, art. 563. n» 8 78 et s.

19. Le code de 1807, qui privait toute
femme de failli, quelle que fût la condition
du mari au moment du mariage, des avan-

tages à elle faits par son mari (V. suprà,
n» 2), s'applique-t-il aux femmes mariées
avant ce code, et est-il toujours en vigueur
à l'égard des j'emmes mariées sous ce code,
mais dont les maris n'ont été déclarés en
faillite que depuis la loi nouvelle? — J.G.

Faill, 1011.
20. Aux termes de l'ancien art. 557, les

dispositions relatives aux droits des fem-
mes n'étaient point applicables aux droits
et actions acquis avant la publication de la
loi sur les faillites. — J.G. Faill, 1077.

21. Jugé, en conséquence, ... que la femme
mariée avant le code de commerce pouvait,
nonobstant l'art. 549 de ce code, réclamer,
en cas de faillite de son mari, les avantages
qui lui étaient assurés par son contrat de

mariage, notamment le gain de survie sti-

pulé en sa faveur, encore que la faillite ait
eu lieu sous ce code. — Riom, 19 août 1817,
J.G. Faill, 1877-5», et Privil. et hypolh.,
881-1».

22. ... Qu'on ne pouvait appliquer à un
contrat de mariage antérieur au code de

commerce, les dispositions de ce code rela-
tives aux droits des créanciers d'un failli
sur les avantages qui lui avaient été faits

par
sa femme dans le contrat, surtout si, par

la mort de la femme, lors de sa faillite, le
mari s'était déjà trouvé saisi de ces avanta-

ges. — Bourges, 1" févr. 1831, J.G. Faill.
1077-6».

23. ... Que la femme mariée sous une loi

qui lui assurait, pour son douaire et ses ap-
ports, un privilège sur tous les créanciers
ultérieurs de son mari, avait conservé ce

privilège, nonobstant la survenance du code
de commerce sous l'empire duquel avait eu
lieu la faillite du mari. — Paris, 11 févr.

1813, J.G. Faill, 1077-1».
24. La loi de 1838, qui, moins rigoureuse

que le code de 1807, limite à certaines fem-
mes de faillis la déchéance édictée par
l'art. 564, et ne la fait plus dépendre du
seul événement de la faillite (V. suprà,
n» 3), n'a pas formellement reproduit la règle
de non-rétroactivité écrite dans l'ancien art.
557.— De là la question de savoir si les fem-
mes mariées sous le code de 1807 et sou-
mises au droit commun par la disposition
nouvelle, sont admises à en invoquer le bé-

néfice, lorsque c'est depuis sa promulgation
que la faillite du mari a été déclarée. —

V., relativement à l'hypothèque légale, su-

prà, art. 563, n™ 90 et s.

CHAPITRE YIII.

Se la répartition entre les créanciers,
et de la liquidation du mobilier.

Art. 365.

Le montant de l'actif mobilier, dis-

traction faite des frais et dépenses de

l'administration de la faillite, des se-

cours qui auraient été accordés au failli

ou à sa famille, et des sommes payées
aux créanciers privilégiés, sera réparti
entre tous les créanciers au marc le

franc de leurs créances vérifiées et

affirmées. —G. comm. 491 s., 524,

550, 552 s.

DIVISION.

§ 1. —
Liquidation de l'actif mobilier à

distribuer entre les créanciers

chirographaires ; — Prélève-
ments (n» 1).

§ 2. —
Répartition du montant de l'ac-

tif mobilier' entre les créan-
ciers chirographaires du failli
(n» 80).

§ lor. — Liquidation de l'actif mobilier à
distribuer entre les créanciers chirogra-
phaires;

— Prélèvements.

1. L'actif mobilier à répartir entre les
créanciers chirographaires du failli, se com-

pose : ... 1» du produit de la vente des mar-
chandises et effets mobiliers du failli. — V.

suprà, art. 534.
2. ... 2» Des recouvrements des dettes ac-

tives. — V. suprà, art. 534.
3. ... 3» Du produit de l'exploitation de

l'actif du failli, lorsque les syndics ont été
chargés de continuer cette exploitation. —

V. suprà, art. 532.
4. Sur cet actif mobilier, doivent être pré-

levés, avant toute répartition entre les créan-

ciers chirographaires du failli :... 1» Les frais
et dépenses de l'administration de la faillite.
— J.G. Faill, 1135-1». — V. infrà, n»» 15
et s.

5. ... 2» Les secours qui auraient été ac-
cordés au failli ou à sa famille. — J .G. Faill,
1135-2». — V. infrà, n»' 62 et s.

6. ... 3° Les sommes payées aux créan-
ciers privilégiés. — J.G. Faill, 1135-3°. —
V. infrà, n 08 64 et s.

7. ... 4» Les sommes dues aux créanciers
directs de la masse. — J.G. Faill, 1126. —
V. infrà, n<" 68 et s.

8. Quant aux effets mobiliers susceptibles
... de reprise en nature par la femme du

failli, V. suprà, art. 560.
9. ... Et de revendication par les tiers, V.

infrà, art. 574 et s.
10. L'actif immobilier se compose du prix

de la vente .des immeubles du failli. — V.

suprà, art. 534, et infrà, art. 571 et s.
11. Le prix en est affecté généralement

aux créanciers hypothécaires et privilégiés
sur ces immeubles. -^ V. suprà, art. 552*.

12. Et, après payement des créances hy-
pothécaires et privilégiées, le reliquat en est
réuni à l'actif mobilier revenant a la masse
chirographaire. — V. suprà, art. 554.

13. L'art. 56o s'occupe, d'une part, ... des

prélèvements à opérer sur le montant de
l'actif mobilier. — V. infrà, n»B 15 et s.

14.... Et, d'autre part, du mode de répar-
tition de cet actif, après les prélèvements,
entre les créanciers chirographaires du
failli,

— V. infrà, nos 80 et s. — V. aussi
infrà, art. 566 à 570.

15. — 1. FRAIS D'ADMINISTRATION DE LA
FAILLITE. — 1" Frais de justice. — Les frais
de justice sont, non pas les dépens auxquels
donne lieu une contestation portéeen justice,
mais tous les frais judiciaires ou extrajudi-
ciaires faits dans l'intérêt commun des
créanciers. —V. Code civil annoté, art. 2101,
n» 1.

En ce qui concerne les dépens proprement
dits, V. infrà, ngs 40 et s.

16. La constitution légale de la faillite
rend en effet nécessaire un ensemble d'actes
judiciaires ou extrajudiciaires ayant pour
but la constatation de l'actif et du passif de
la faillite, la conservation de cet actif et sa
réalisation, s'il y a lieu, au profit des créan-
ciers. — JiG. Faill, 1046.

17. Les opérations dont il s'agit sont celles
préalables au concordai, et celles prescrites
en cas d'union., à défaut de concordat, pour
la réalisation et la répartition de l'actif, la
clôture de la faillite, et la reddition du
compte des syndics, quand elle est laite aux
créanciers. — J.G. Faill, 1047 et 1049.

18. Les frais de ces diverses opérations
doivent être payés par préférence à la masse
des créanciers dans l'intérêt de laquelle ils
ont été faits, soit en vertu de la disposition
de l'art. 2101, § 1er c. civ., relative au privi-
lége général pour frais de justice, soit en
vertu de la disposition de l'art. 565 relative
au prélèvement des frais et dépenses de l'ad-
ministration de la faillite.—J.G. Faill, 1046.

19. iSont également privilégiées, ... les
avances que les syndics peuvent avoir faites
dans l'intérêt de la masse.— Colmar, 4 juill
1831, J.G. Privil et hypoth., 151, et Faill,
555. — V. aussi J.G. Faill, 966.

20. ... Et les sommes qui leur sont dues
à titre d'honoraires. — Même arrêt.

21. Le créancier qui, sur la demande du
syndic, a payé, dans l'intérêt de la faillite,
la prime d'assurance d'un immeuble du failli,
n'a pas, pour le recouvrement de cette avance
sur l'immeuble assuré, le privilège attaché
par l'art. 2«02-3» c. civ. aux frais faits pour
la conservation de la chose : mais il a sur
l'actif de la faillite le privilège accordé aux
frais de justice. —Nancy, 20 déc. 1871. D P.
72:2.35. .

22. Toutefois, comme la cause du privilège
accordé aux frais de justice est dans l'intérêt
qu'avaient les créanciers à ce qu'ils fussent
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faits, on ne considère pas comme privilé-
giés, en général, les frais faits contre le failli
avant le jugement déclaratif. — J.G. Faill,
1051.

23. Néanmoins, lorsque ces frais, quoique
antérieurs à la faillite, ont profité à la masse,
ils sont assimilés à ceux faits postérieure-
ment à la faillite. — J.G. Faill, 1051.

24. Ainsi, le privilège des frais de saisie-
exécution faits contre un débiteur, avant sa

faillite, continue de subsister sur le prix des
meubles saisis, si la vente n'en a été opé-
rée que postérieurement à la faillite, ces
frais devant être réputés faits dans l'intérêt
de la masse des créanciers.—Amiens, 15 nov.
1837, J.G. Faill, 1051-1°.

25. De même, le créancier saisissant qui
arrête ses poursuites sur le vu du jugement
déclaratif de la faillite de son débiteur, est

privilégié pour les frais qu'il a faits, quoique
sa créance principale soit une créance ordi-

naire, et que la saisie commencée ait été
abandonnée par les syndics. —

Bordeaux,
28 nov. 1840, J.G. Faill, 1051-2» et 229. —

V. aussi suprà; art. 443, n» 8 443 et s.
26. Le prélèvement des frais d'adminis-

tration et de gestion de la faillite, est opéré,
conformément à l'art. 565, sur Yactif mobilier
du failli. — J.G. Faill, 1049.

27. ... Et, malgré les expressions restric-
tives de l'art. 565, sur le produit de la vente
des immeubles, quand ces immeubles ne sont

grevés d'aucuns droits privilégiés ou hypo-
thécaires, le privilège pour frais de justice
s'étendaht aux immeubles (c. civ. art. 2104).
— J.G. Faill, 1049.

28. En quels .cas ces frais doivent-ils être

payés par préférence aux créances privilé-
giées ou hypothécaires sur ces immeubles?
— V. les numéros qui suivent.

29. Il est hors de doute que ces frais doi-
vent primer

ces créances quand ils ont eu
lieu dans l'intérêt spécial des créanciers,
et, par exemple, pour arriver à la vente des
immeubles affectés à leurs privilèges ou à
leurs hypothèques, faute par les créanciers
d'avoir usé du droit de poursuite indivi-
duelle qui leur appartient avant l'union (V.
suprà, art. 443, n°s 447 et s.).— J.G. Faill,
1048 et 1030.

30. Mais les créanciers privilégiés ou hy-
pothécaires sont-ils également primés par
les frais de gestion et d'administration qui
ne se rapportent pas spécialement aux biens

grevés de leurs droits privilégiés ou hypo-
thécaires, et qui ont été faits dans l'intérêt

général de la masse? — J.G. Faill, 1048.
31. Suivant un premier système, les syn-

dics d'une faillite étant les mandataires tant
des créanciers hypothécaires que des chiro-

graphaires, ils ont pu être colloques sur le

prix des immeubles, par prélerence aux
créanciers hypothécaires, pour les dépenses
qu'ils ont faites dans l'intérêt général de la
masse. — Rouen, 6 nov. 1812, J.G. Faill,
1048.

32. Suivant un second système, diamétra-
lement opposé, la gestion et l'administration
des syndics de la faillite ayant uniquement
pour objet la répartition, entre les créan-

ciers, de l'actif mobilier ou du reliquat du

prix des immeubles après l'acquittement des
dettes hypothécaires ou privilégiées sur ces

immeubles, le privilège dû- à raison des frais

auxquels cette gestion et cette administra-
tion donnent lieu, ne peut jamais s'exercer

que sur les valeurs à distribuer à la masse

chirographaire.
— Paris, 27 avr. 1836, J.G.

Faill, 1048.
33. Dans un troisième système, il faut

distinguer : les frais de gestion et d'admi-
nistration de la faillite priment les créan-
ciers hypothécaires et privilégiés, s'il résulte
de la nature de ces frais ou des circonstances

que, bien qu'ils aient eu lieu dans l'intérêt

général de la masse, ces créanciers en ont

profité.
— Colmar, 4 juill. 1831, J.G. Faut.,

1048-2° et 555.
34. Ainsi doivent être payés sur le prix

des immeubles du failli, même par préfé-
rence aux créanciers hypothécaires ou pri-
vilégiés, les frais de scellés et d'inventaire,
ces créanciers ayant intérêt, aussi bien que
les créanciers chirographaires, à l'apposition
des scellés et à l'inventaire, puisqu'ils ont
le droit, comme ceux-ci, de se présenter à
la distribution du prix du mobilier (art. 553)
et qu'en outre, les scellés et l'inventaire
peuvent empêcher le divertissement des ti-
tres de propriété immobilière. — Paris, 28
janv. 1812, J.G. Privil. et hypolh., 159 et
210. — Riom, 24 août 1863, D.P. 63. 2.161.

35. Mais le privilège pour frais de justice
sur le prix des immeubles ne doit pas, à
rencontre des créanciers dont il s'agit, être
étendu, sauf le cas où il est déclaré qu'ils
en ont profité, ... ni aux frais du jugement
déclaratif de la faillite. — Rouen, 2 déc. 1841,
J.G. Privil. et hypolh., 1060, et Faill, 1048.

Contra : —
(Motifs) Riom, 24 août 1863,

D.P. 63. 2. 161.
36. ... Ni aux frais du jugement de report

de la cessation des payements, ces jugements
n'intéressant, en général, que la masse chi-
rographaire. — Arrêt précité du 24 août 1863.

37. ... Ni aux frais faits pour arriver au
recouvrement et à la liquidation de l'actif
mobilier de la faillite. — Req. 28 nov. 1810,
J.G. Privil. et hypoth., 162.

38. ... Ni aux honoraires dus au syndic
d'une faillite, à raison du recouvrement et de
la liquidation de l'actif mobilier du failli. —

Nîmes, 20 juill. 1858, D.P. 59.1. 417.
39. ... Ni aux frais faits avant la formation

de l'unipn, lorsque ces frais, inutiles, en.
principe, aux créanciers privilégiés et hy-
pothécaires, n'ont en rien amélioré la posi-
tion de ces créanciers. —

Bordeaux, 20 août
1836, J.G. Faill, 1048-1». — Rouen, 2 déc.
1841, i&ta!. — Civ. r. 8 mars 1848, D.P. 48.
5. 304.

40. —2° Dépens des instances judiciaires.
— Les dépens faits par les syndics, ou aux-
quels ils ont été condamnés, dans les procès
faits ou soutenus soit en demandant, soit en
défendant, conformément à l'art. 443, n'ont-
pas le caractère de frais de justice privilé-
giés dans le sens de l'art. 2101 c. civ. — V.
suprà, n° 15.

41. Mais ces dépens, lorsqu'ils ont été faits
dans des procès engagés ou soutenus dans
l'intérêt commun des créanciers, n'en doi-
vent pas moins être acquittés, en vertu
de l'art. 565, par voie de prélèvement, sur
les deniers de la faillite, comme frais de syn-
dicat. — J.G. Faill, 1049,1052 et 1064.

42. Ainsi, la partie qui a obtenu une con-
damnation aux dépens contre une faillite,
est créancière de la masse des créanciers, à
raison de ces dépens, et n'est .pas soumise à
la contribution commune par voie de divi-
dende. — Riom, l°r juin 1859, D.P. 59. 2.
124. — Civ. r. 20 avr. 1869, D.P. 69. 1. 340.

43. Et lorsqu'une instance commencée
avant la déclaration de la faillite, a été re-
prise par le syndic au nom de la masse des
créanciers, les frais que doit supporter la
masse, si elle succombe, comprennent même
ceux relatifs aux procédures antérieures au
jugement déclaratif. — Paris, 2 mai 1850,
D.P. 52. 2. 136.

44. De même, la condamnation aux dé-
pens, en cas de rejet du pourvoi en cassa-
tion formé par un failli antérieurement à la
déclaration de faillite, ne peut être pronon-
cée personnellement contre ce dernier. —
Civ. r. 23 juill. 1873, D.P. 74. 1.102.

45. De même encore, les dépens de l'in-
stance en séparation de biens engagée par la
femme du failli, doivent être mis à la charge
du syndic, qui est autorisé à les employer
en frais de syndicat. — Douai, 8 août 1856,
D.P. 57. 2. 66. —

Paris, 22 mai 1876, D.P.
76. 2. 224.

46. ... Alors, d'ailleurs, que le syndic mis
en cause a contesté cette demande. — Arrêt
précité du 8 août 1856.

47. ... Et encore qu'il s'en soit rapporté à

justice, de telles conclusions équivalant à
une contestation. — Même arrêt.

48. Mais, le mari ayant qualité pour dé-
fendre à une semblable demande, sauf mise
en cause des syndics (V. suprà, art. 443,
n» 8 233 et s.), les frais faits par lui doivent
être mis à sa charge personnelle, et non à
celle de la masse. — Même arrêt.

49. Décidé, au contraire, que les frais de
la demande en séparation de biens, formée

par la femme d'un failli, ne doivent être ad-
mis au passif de la faillite que comme créance

ordinaire, et non comme créance privilégiée,
même en ce qui concerne les frais faits contre
le syndic, s'il s'en est rapporté à justice, ce

syndic ne figurant dans l'instance que pour
la régularité de la procédure. — Rouen ,
29 févr. 1840, J.G. Faill, 1033.

50. Lorsqu'un jugement, qui avait déclaré
deux individus en état de faillite collective,
a été infirmé à l'égard de l'un d'eux par un
arrêt qui condamne le syndic de la fail-
lite à lui rendre tout ce qu'il peut avoir de
deniers à lui appartenant en sa qualité de

syndic, et aux dépens du procès, avec auto-
risation de les employer en frais de syndi-
cat, ce syndic n'est pas fondé a retenir, sur
les deniers dont la restitution est ordonnée,
les frais causés, soit par les opérations de la
faillite antérieures à l'arrêt, soit par i'in-
stance que cet arrêt a terminée. —

Paris,
9 juill. 1824, J.G. Faill, 1064.

51. Et cette retenue ne serait pas même

permise dans le cas où le syndic aurait été
nommé d'office par le tribunal de commerce,
et ne pourrait trouver, dans l'actif de l'indi-
vidu maintenu en état de faillite, de quoi se
rembourser des avances faites ou a faire

pour le payement des frais dont il s'agit.
—

Même arrêt.
52. Quant aux créances privilégiées ou

hypothécaires, les dépens faits par les syndics,
ou auxquels ils ont été condamnes, ne les pri-
ment qu'autant que la contestation a été sou-
tenue dans l'intérêt des créanciers, et qu'elle
devait leur profiter.

— J.G. Faill, 1U5'^.
53. Les dépens des contestations soute-

nues dans l'intérêt de la masse doivent-ils
être mis à la charge personnelle des créan-
ciers formant la masse, en cas d'insuffisance
de l'actif de la faillite?— Dans un système,
chacun des créanciers est alors tenu de sup-
porter ces dépens sur ses propres biens,
proportionnellement à sa créance. — J.G.

Faill, 504.
54. Décidé même que l'avoué qui a occupé

pour la faillite, dans un procès la con-

cernant, a une action solidaire pour le paye-
ment de ses frais et travaux contre les syndics,
sauf le recours des syndics contre la masse.
—

Paris, 12 août 1830, J.G. Faill, 504.
55. Décidé, au contraire, que cet avoué

n'a d'action que contre la masse, pour le
remboursement de ses frais. — Req. 24 août
1843, J.G. Faill, 504. — V. observ. en ce

sens, ibid.
56. ... Qu'en conséquence, il n'a pas d'ac-

tion ni contre les syndics individuellement
et en qualité de créanciers, ni.contre les au-
tres créanciers, aussi individuellement. —

Même arrêt.
57. Sur les cas où les syndics de faillite

peuvent être condamnés personnellement
aux dépens sans répétition contre la masse,
V. suprà, art. 468, n°s 134, 135 et 136. —

V. aussi Code de procédure civile annoté,
art. 132, n» 5 21 et s.

58. La partie envers laquelle les syndics
ont été condamnés aux dépens, par suite de
contestations élevées par elle contre la masse

représentée par les syndics, n'est pas payée
de ces dépens par préférence aux créanciers

composant cette masse, si le jugement a dé-
cidé que les dépens seraient considérés
comme accessoires de la créance, auquel cas
ils en suivent le sort, c'est-à-dire qu'ils ne

peuvent être réclamés que comme créance

chirographaire, si la créance principale avait
ce caractère. — J.G. Faill, 1052.
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59. Lorsque la contestation est élevée par
un créancier en son nom personnel, les dé-

pens faits par lui ou auxquels il est con-

damné, s'il succombe, restent à sa charge
personnelle.

— J.G. Faill, 1064.
60. Il en est ainsi, par exemple... lorsqu'un

créancier conteste, dans son intérêt indivi-

duel, un droit de préférence réclamé par un
autre créancier [V. suprà, art. 443, n»" 381
et s.).

— J.G. Faill, 1064.
61. ... Ou lorsqu'il exerce ut singuli et à

ses risques et périls, une action même inté-
ressant la masse.—V. suprà, art. 443, n»» 521
et s. — V. aussi infrà, art. 569, n»s 12 et s.

62. — II. SECOURS ACCORDÉS AU FAILLI OU
A SA FAMILLE. — Ces secours constituent une
dette directe de la masse, ... soit qu'il s'a-

gis.se des secours accordés avant la forma-
tion du concordai, sur la proposition des syn-
dics, et fixés par le juge-commissaire, sauf

appel au tribunal, en cas de contestation.
— V. suprà, art. 474.

63. ... Soit qu'il s'agisse des secours ac-
cordés après la formation de l'union, par la
majorité des créanciers, pour la quotité pro-
posée par les syndics et fixée par le juge-
commissaire, sauf recours au tribunal de ia
part des syndics seulement. — V. suprà,
art. 530.

64. — III. CRÉANCIERS PRIVILÉGIÉS SUR LES
MEUBLES. — Les diverses classes de créan-
ciers privilégiés sur les meubles, dont les
créances doivent, en vertu de leur privilège,
être payées par voie de prélèvement sur
l'ensemble de l'actif mobilier ou sur les
meubles spécialement affectés à la créance,
selon que cette créance est garantie par un
privilège général bu par un privilège spécial
sur certains meubles, sont énumérés suprà,
art. 549, n°» 3 et s., 56 et s.

65. 11 est des cas où c'est une décision ju-
diciaire qui affecte la chose au profit d'un
créancier chirographaire et la soustrait à
l'action de la masse de la faillite.—Ainsi, la
faillite ne peut se faire remettre une somme
déposée à la Caisse des dépôts en vertu d'une
ordonnance qui l'affecte au payement de ia
créance d'un saisissant. — Paris , 23 juin
1841, J.G. Faill, 1128, et Saisie-arrêt, 437.

66. Lorsqu'un créancier privilégié a re-
noncé à son privilège, à l'effet, par exemple,
de prendre part aux opérations du concor-
dat, il participe à la distribution au marc-le
franc comme tous les autres créanciers chi-

rographaires, si sa créance a d'ailleurs été
vérifiée et affirmée dans les formes légales.
— J.G. Faill, 1127.

67. — IV. CRÉANCES DIRECTES CONTRE LA
MASSE DE LA FAILLITE. — Le concours au marc
le franc que les créanciers chirographaires
sont obligés de subir, ne concerne que les
créanciers du failli et non ceux qui auraient
la masse pour débitrice. — J.G. Faill, 1126.

68. Ainsi, la masse des créanciers d'une
faillite est tenue, à l'égard des tiers avec
lesquels elle contracte par ses syndics ou
envers lesquels elle est omigée par un quasi-
contrat ou par un quasi-délit,, des mêmes
obligations que les commerçants in bonis.
— J.G. Faill, 1126.

69. Spécialement, lorsque, par suite d'o-
pérations faites postérieurement à la fail-
lite, de l'aveu des syndics et avec leur par-
ticipation, un tiers est .devenu créancier de
la masse de sommes dont celle-ci a profité,
il peut s'en faire rembourser sur les deniers
de la faillite par préférence aux créanciers
personnels du failli. — Civ. r. 27 juin 1821,
J.G. Faill, 1049.

70. De même, la faillite qui a reçu, par
erreur, le payement d'une somme due non
au failli, mais à un tiers, et, par exemple, a
sa femme, en doit la restitution intégrale, la
créance qui résulte de ce payement indu
constituant une créance contre la faillite et
non pas contre le failli; par exemple, la
femme qui a été, par erreur, expropriée pour
cause d'utilité publique, sous le nom de son
mari, peut répéter contre la faillite de ce

dernier le montant intégral de l'indemnité

d'expropriation touchée par les syndics.
—

Req. 11 déc. 1848, D.P. 49. 1. 236.
71. De même encore, lorsqu'en

exécution
d'un arrêt qui avait annulé le gage conféré

par le failli à un commerçant sur certaines
marchandises, le syndic a retiré et fait ven-
dre ces marchandises, si cet arrêt vient à
être cassé, et que la cour de renvoi recon-
naisse la validité de l'engagement et l'exis-
tence du privilège qui en résultait, le com-

merçant qui se trouve avoir été indûment

dépossédé de son gage a le droit d'exercer
son privilège sur le prix de vente, à l'exclu-
sion de la masse; et les intérêts de ce prix
doivent lui être payés au taux de 6 p. 100.
—Vainement le syndic opposerait qu'il a dû,
aux termes de l'art. 489 c. comm., déposer ce

prix à la Caisse des dépôts et consignations,
où il n'a produit qu'un intérêt de 3 p. 100,
l'art. 489 devant être appliqué dans les rap-

ports du syndic avec la masse, mais non
dans ses rapports avec les tiers. — Rouen,
23 nov. 1857, D.P. 58. 2. 182-183.

72. Pareillement, le dépôt fait entre les
mains des syndics d'une faillite de sommes
destinées à garantir l'exécution d'engage-
ments contractés envers le failli par le dépo-
sant, oblige la faillite, après cette exécution,
à la restitution de la totalité de la somme

déposée, les obligations de la masse elle-
même n étant pas réductibles comme celles
du failli.—Civ. c. 9 juill. 1860, D.P. 60.1.308.

73. La somme ainsi déposée devrait-elle
être intégralement restituée au déposant,
comme étant toujours demeurée sa pro-
priété, même dans le cas où le dépôt aurait
été fait entre les mains du failli? —V., dans
le sens de la négative, D.P. 60. 1. 308, note
4 et 5.

74. En cas d'exercice de l'action résolu-
toire contre les créanciers de la faillite de

l'acheteur, le vendeur, pour la restitution
des fruits, n'a droit d'être payé par prélève-
ment sur l'actif que relativement aux fruits

perçus par le syndic depuis la faillite, et non
relativement à ceux antérieurement perçus
par l'acheteur. — Riom, 1er juin 1859, D.P.
59. 2.124.

75. Les dommages-intérêts auxquels don-
nent lieu le refus, par les syndics, de livrer
des marchandises vendues par le failli avant
la. déclaration de la faillite constituent une
dette directe de la masse, et doivent, dès

lors, être payés intégralement.
—

Poitiers,
12 mars 1856, D.P. 56. 2. 274.

76. Lorsque les syndics se sont mainte-
nus en possession des lieux loués, après
l'expiration du bail, malgré la résistance du

bailleur, les dommages-intérêts dus à ce der-
nier sont à la charge directe de la masse. —

Civ. r. 7 avr. 1857, D.P. 57. 1.171.
Sur les cas où la responsabilité des syn-

dics est engagée directement envers les

tiers, V. suprà, art. 468, n° 135.
77. Le tiers reconnu créancier de la masse

par jugement passé en force de chose ju-
gée, peut faire tous actes conservatoires de
ses droits. — En conséquence, il peut former
saisie-arrêt entre les mains du caissier de la
faillite et des syndics.

— Civ. r. 27 juin 1821,
J.G. Faill, 559-4° et 1049.

Quant aux saisies-arrêts formées par des
créanciers ordinaires du failli, V. suprà,
art. 443, n°s 413 et s.

78. Les primes dues en vertu d'un contrat
d'assurances continuent à être dus intégra-
lement par la masse, en cas de faillite de
l'assuré, faute, par les syndics, d'avoir de-
mandé la résiliation de ce contrat, autori-
sée par la police.—Paris, 21 août 1850, D.P.
54. 5. 358.

79. Si un créancier du failli, qui a, en

outre, la masse pour ohligée au payement de
la même dette, renonce à la garantie de cette
dernière obligation, il doit nécessairement
être rangé parmi les créanciers chirogra-
phaires, car il n'a plus pour débiteur que le
failli. — J.G. Faill, 1126.

80. Toutefois, de ce qu'un créancier a fait
vérifier sa créance, laquelle, a été admise,
il ne résulte pas qu'il doive être réputé avoir
abandonné le droit qu'il a d'être payé in-

tégralement sur l'actif comme créancier per-
sonnel de la masse et non du failli. — Di-

jon, 31 janv. 1825, sous Civ. c. 20 août 1828,
J.G. Faill, 1126 et 190.

§ 2. —Répartition du montant de l'actif
mobilier entre les créanciers chirogra-
phaires du failli.

81. Quand l'actif mobilier est réalisé, le

produit en est, après les prélèvements opé-
rés conformément à l'art. 565 (V. suprà, n°? 15
et s.), réparti entre tous les créanciers chiro-

graphaires du failli dont les créances ont été
vérifiées et affirmées. — J.G. Faill, 1135.

82. Les créanciers hypothécaires ou privi-
légiés, sur les immeubles peuvent également
prendre part aux distributions du montant
de l'actif mobilier, qui précèdent la distribu-
tion du prix des immeubles spécialement
affectés à leurs créances, sauf imputation,
sur ces créances, des dividendes reçus, et
rétablissement dans l'actif chirographaire
des sommes dont la collocation

hypothécaire
ou privilégiée du créancier qui les a tou-
chées s'est ainsi trouvée diminuée. — V. su-

prà,- art. 553, 554 et 555.
83. La réalisation totale de l'actif n'est

pas une condition forcée de toute réparti-
tion. — Avant cette entière réalisation, le
juge-commissaire peut ordonner une répar-
tition ou même plusieurs répartitions, sui-
vant l'état des sommes déjà réalisées.—J.G.
Faill, 1136. — V. suprà, art. 489.

84. Le juge-commissaire doit donc profi-
ter de cette latitude et ordonner des répar-
titions toutes les fois que l'intérêt des créan-
ciers paraîtra l'exiger, si d'ailleurs il y a des
fonds qui puissent être distribués sansque
la faillite soit susceptible d'être arrêtée pour
absence de ressources. — J.G. Faill, 1136.

85. La répartition du montant de l'actif
mobilier du failli entre les créanciers chiro-
graphaires du failli et les créanciers hypo-
thécaires ou privilégiés qui viennent y pren-
dre part, est faite au mare le franc des
créances vérifiées et affirmées. — J.G. Faill,
1135.

86. Le créancier qui, avant la faillite de
son débiteur, a reçu valablement de lui, en

payement de sa dette, le transport de plu-
sieurs créances contre des tiers, a le droit,
eh rapportant à la masse celles des créan-
ces transportées dont il n'a pu obtenir le
recouvrement, de rentrer dans sa position
primitive de créancier chirographaire, et de

participer aux opérations de la faillite, ...
alors, d'ailleurs, que ce transport ne consti-
tuait qu'une simple délégation et n'a point
opéré novation. — Paris, l 01 avr. 1829, J.G.
Faill, 1128.

87. Mais le payement illégal fait par le
failli à l'un de. ses créanciers, empêche ce
créancier de prendre part à aucune distribu-
tion, tant que les autres créanciers n'ont pas
reçu un dividende proportionnellement égal
à celui qu'il a touché d'avance. — Caen,
26 janv. 1825, J.G. Faill, 1120.

88. Et il en est ainsi même à l'égard des
distributions faites en vertu d'un concordat.
— Même arrêt.

89. Les cohéritiers du failli, envers les-
quels ce dernier est tenu au rapport en
moins-prenant des sommes dont il est débi-
teur envers l'auteur commun, ont le droit
de prélever, dans le partage de la succes-

sion, l'intégralité de ces sommes sans être
soumis à la loi du marc le franc, la part; hé-
réditaire du failli devant être réglée, à l'é-
gard des créanciers de la faillite, comme
elle l'eût été à l'égard du failli lui-même,
conformément aux règles du droit civil et
non par application des dispositions excep-
tionnelles de la loi des faillites. — Req. 28
juin 1869, D.P. 71. 1. 48.
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90. Et il n'importe que, par suite d'une
convention iatei venue entre les héritiers,
l'indivision ait continué jusqu'à la fin de la
faillite, si, d'ailleurs, il n'est justifié d'au-
cune autre circonstance qui ait transformé
la qualité de copartageant de l'héritier resté
in bonis en celle de simple créancier.—Même
arrêt.

91. En serait-il de même en cas de con-
cordat? — V. Code civil annoté, art. 843,
n°» 129 et s.

92. Celui qui se présente à la faillite en
vertu d'un compte courant dans lequel figu-
rent des effets qu'il a reçus du failli, et qui,
non encore échus lors de la faillite, sont, à
l'échéance, demeurés impayés, doit-il les
maintenir à son débit, sauf, d'autre part, à
s'en faire rembourser le montant au marc
le franc, ou est-il fondé à les rayer de son
débit comme n'y ayant été inscrits que sauf
encaissement? — Sur cette grave question,
V. suprà, art. 109, n°* 192 et s.

93. Si, après le règlement du compte, la
masse débitrice a encore à craindre d'en
voir changer le reliquat par des actions que
des tiers pourraient exercer contre elle, ac-
tions qui lui donneraient un recours contre
le créancier, celui-ci ne doit être admis à
toucher le dividende afférent à sa créance
qu'en fournissant caution.—J.G. Faill, 1125.

94. Ainsi, lorsque c'est au failli qu'ont été
remis en compte courant des effets non en-
core échus au moment de la faillite, le re-
mettant, au profit duquel le compte se solde
à raison de ces remises, n'est admis, comme
créancier de ce solde créditeur à la distri-
bution au marc le franc, qu'à la charge de
donner caution pour le cas où, faute de paye-
ment, à l'échéance, des effets qui sont en-
trés dans la composition du compte, les tiers
porteurs produiraient à la faillite. — J.G.
FatU.,1123.

95. Quand le failli a tiré sur un tiers des
traites pour sûreté desquelles il a endossé
au profit du tiré accepteur des effets d'une
valeur supérieure au montant de ces traites,
le tiré n'est admis à la distribution au marc
le franc, que jusqu'à concurrence de ses ac-
ceptations, et non pour le montant des va-
leurs à lui remises à titre de garantie, va-
leurs qu'il a seulement le droit de conserver
jusqu'à parfait payement.—Bourges, 16 janv.
1830. J.G. Faill., 1124-1°.

96. Toutefois, il doit aussi être admis,
dans les distributions de la faillite, pour les
frais dès poursuites faites contre les signa-
taires des billets qui lui ont été transmis
par le failli. — Même arrêt, J.G. Faill,
1124-2».

97. Le créancier qui a renoncé à tout droit
sur l'actif mobilier du failli existant au mo-
ment de l'ouverture de la faillite, afin d'as-
surer aux autres créanciers le payement du
dividende à eux promis dans le concordat,
conserve-t-il le droit de se faire payer de
son dividende sur cet actif, après le payement
des autres dividendes, ou est-il réputé avoir
restreint, ses droits d'une manière absolue à
l'actif futur du failli? — (Non résolu] Req.
4 juill. 1855, D.P. 55.1. 277.

98. En tout cas, les juges ont pu décider
que la renonciation ne s'appliquait qu'à l'ac-
tif nécessaire au payement des dividendes
promis, et ne devait pas être étendue à l'actif
resté libre après ce payement, s'il est établi
que jamais le failli n'a élevé cette dernière
prétention, et que même ses conclusions
impliquaient que la renonciation n'avait eu
lieu que dans l'intérêt de ses créanciers. —
Même arrêt.

99. En cas de distributions faites à la fois
en France et en pays étranger, dans la fail-
lite, soit d'un Français, soit d'un étranger,
les créanciers étrangers ne peuvent prendre
leur quote-part dans la distribution opérée
en France, qu'après avoir justifié que, dans
leur pays, les Français sont admis à se faire
payer de leurs dividendes sans aucune di-
minution et aux mêmes conditions que les

nationaux (arg. L. 14 juill. 1819, art. 2.) —
J.G. Faill, 1129.

100. Lorsque les créanciers unis ont confié
au failli lui-même, et sous la surveillance
des syndics, la liquidation de la faillite,
l'intervention de ces syndics à la distribu-
tion des deniers de la faillite n'en demeure
pas moins nécessaire. — J.G. Faill, 1147,

101. Et les syndics ou commissaires char-
gés seulement par une clause du contrat d'u-
nion de surveiller les opérations de liquida-
tion de la faillite confiées au failli lui-même,
sont recevables, comme le seraient des syn-
dics ordinaires, à former tierce-opposition aux
jugements rendus avec le failli seul et sans
qu ils y aient été appelés, sur la liquidation
ou le mode de distribution des sommes re-
couvrées pour la masse de la faillite. — Pa-
ris, 10 déc. 1836, J.G. Faill, 1147.

Table sommaire.

Acte conservatoi-
re 77.

Acte extrajudi-
ciairc 19 s.

Acte judiciaire 15
s.

Actif immobilier
10 s.

Actif mobilier à
distribuer entre
les créanciers

chirographaires
(liquidation) i s.

Action résolutoire
74.

Action ut sinyuli
61.

Avances (syndic,
masse) 19.

Avoué 54 s.
Caisse des dépôts
et consignations
65, 71.

Cassation 71;
(pourvoi) 44.

Caution 93 s.

Cession-transport
86.

Chose jugée 77.
Cohéritier (failli)
89.

Compte ( reddi-
tion, syndic) '17.

Compte courant
92 s.

Concordat 17, 62,
88, 91, 97.

Créance chirogra-
phaire 58, 65 s.,
79, 81 s.

Créancier direct
(masse) 7, 67 s.

Créancier hypo-
thécaire 11 s., 27
s., 52 s., 82.

Créancier privilé-
gié 6, H s., 27 s.,
52 s., 82; (meu-
bles) 64 s.

Dépens (instances
judiciaires) 40 s.

Dépenses (admi-
nistration de la

faillite) 4,15 s.

Dépôt 74 s.
Distribution par
contribution 42.

Dommages - inté -

rets 75 s.
Droit de préféren-
ce (contestation,
intérêt indivi-
duel) 60.

Effets d3 commer-
ce 93 s.

Effets inobil. 8 s.

Endossement^ ef-
fet de comm.) 9o.

Etranger 99.

Exploitation (actif
du failli) 3.

Expropriation pu-
blique 70.

Faillite (clôture)
17.

Faillite collective
50.

Frais (administra-
tion de la faillite)
4, 15 s.

Frais de justice 15
s.

Frais de poursuite
96.

Frais de syndicat
41, 45, 50.

Fruits ( restitu-

tion) 74.

Gage (annulation)
71.

Honoraires ( syn-
dic, faillite) 20,
38.

Immeuble. V. Ac-
tif immobilier.

Indivision 90.
Intérêts 71.
Intérêt général

(masse) 19", 30 s.
Inventaire 34.
Juge-commissaire

02 s., 83 s.
Jugement déclara-

tif (faillite) 22,
25, 35.

Liquidation (fail-
lite) 100 s.

Mandataire ( cré-
anciers) 31 s.

Masse chirogra-
phaire 36.

Meuble. V. Actif
mobilier, Effets
mobiliers.

Novation 86.
Payement de l'in-
du 70.

Pays étranger 99.
Pouvoir du juge
98.

Prélèvement sur
l'actif mobilier 4
s., 13 s.; (frais
d'administration
et de gestion) 4,
26.

Prime d'assurance
21, 78.

Privilège général
(frais de justice)
18,

Quasi-contrat 68.
Quasi-délit 08.
Rapportàla masse
86.

Bapport à succes-
sion 89.

Réalisation (actif
mobilier) 80 s.

Recouvrement 2.
Reliquat (actif im-
mobilier) 12.

Renonciation (ac-
tif mobilier) 97
s.; (créance con-
tre la masse) 79
s.; (privilège) 66.

Répartition (actif
mobilier) 80 s..

Répartition au
marc le franc 84.

Reprise en nature
(effets mobil.) 8.

Retenue (irais) 50
s.

Revendication (ef-
fets mobiliers) 9.

Saisie-arrêt 77.
Saisie -r exécution
24.

Scellés 34.
Secours accordés

au failli ou à sa
.famille 5, 62 s..

Séparation de
biens 45, 49.

Solidarité 54.
Soumission à jus-
tice 47, 49.

Svndic 31 s., 56
s., 03, 68 s., 75
s., 100 s.; (avan-
ces) 19; (compte,
reddition) 17;
(honoraires) 20,
38 ; ( mise en
cause) 48; (nomi-
nation d'office )
51. .

Tierce-opposition
101.

Tiers 68, 93 s.
Titre (divertisse-
ment) 34.

Union 17, 39, 63,
100 s.

Vente (marchan-
dises et effets
•mobiliers) 1.

Art. 366.

A cet effet, les syndics remettront
tous les mois, au juge-commissaire,
un état de situation de la faillite et des
deniers déposés à la Caisse des dépôts
et consignations; le juge-commissaire

ordonnera, s'il y a lieu, une répartition
entre les créanciers, en fixera la quo-
tité, et veillera à ce que tous les créan-
ciers en soient avertis. — C. comm.
489.

1. L'état de situation de la faillite et des
deniers déposés à la Caisse des dépôts et
consignations, que les syndics sont tenus de
remettre tous les mois au juge-commissaire,
à l'effet d'assurer les répartitions prescrites
par l'art. 565, doit indiquer les sommes qui
restent à payer soit aux créanciers privilé-
giés, soit aux créanciers chirographaires.
Sans cela, l'ordonnance de répartition pour-
rait n'être pas suivie d'effet, les prélèvements
à opérer pouvant absorber l'actif déjà réa-
lisé. — J.G. Faill, 1137.

2. En ce qui concerne l'état de situation
des créanciers privilégiés et les payements
à faire à ces créanciers, V. suprà, art. 551.

3. L'art. 566 se borne à charger le juge-
commissaire de veiller à ce que tous les
créanciers soient avertis de la répartition
sans déterminer aucun mode de publicité :
ce magistrat est maître d'indiquer la voie
qui lui paraîtra la plus convenable et la plus
sûre.—J.G. Faill, 1138.

4. L'avertissement dont parle cet article
consiste dans des lettres individuelles préve-
nant les créanciers du jour et de l'heure des
répartitions, sauf au juge-commissaire à or-
donner, en outre, s'il le croit convenable,
que des affiches soient apposées au chef-lieu
du tribunal de la faillite avec insertion dans
les journaux du même avertissement. —
J.G. Faill, 1138.

5. ... Insertion qui est obligatoire quand
il s'agit... soitde la vérification des créances.
— V. suprà, art. 492.

6. ... Soit de la convocation des créan-
ciers aux opérations du concordat. — V. su-
prà, art. 504.

Art. 867.

11 ne sera procédé à aucune réparti-
tion entre les créanciers domiciliés en

France, qu'après la mise en réserve de

la part correspondante aux créances

pour lesquelles les créanciers domici-
liés hors du territoire continental de la

France, seront portés sur le bilan.

Lorsque ces créances ne paraîtront
pas portées sur le bilan d'une manière

exacte, le juge-commissaire pourra
décider que la réserve sera augmentée,
sauf aux syndics à se pourvoir contre
cette décision devant le tribunal de

commerce. — G. comm. 492.

Art. S68.

Cette part sera mise en réserve et

demeurera à la Caisse des dépôts et

consignations jusqu'à l'expiration du
délai déterminé par le dernier paragra-

phe de l'art. 402 j elle sera répartie
entre les créanciers reconnus, si les

créanciers domiciliés en pays étranger
n'ont pas fait vérifier leurs créances,
conformément aux dispositions de la

présente loi.
Une pareille réserve sera faite pour

raison de créances sur l'admission des-
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quelles il n'aurait pas été statué défi-

nitivement. — C. comm. 489.

1. — I. MISE EN RÉSERVE DES DIVIDENDES
AFFÉRENTS AUX CRÉANCIERS DOMICILIÉS HORS

DE FRANCE. — Si des délais particuliers sont
accordés par l'art. 492, § 3, aux créanciers
domiciliés hors du territoire continental de
la France, pour se présenter à la faillite et
faire vérifier leurs titres, néanmoins, afin

d'empêcher l'éternisation des faillites, la loi
n'a pas cru devoir suspendre le règlement
delà faillite jusqu'à l'expiration de ces dé-
lais. — J.G. Faill, 1139.

2. Ainsi, on procède
... à la vérification

des créances des l'expiration des délais de

production fixés par l'art. 492, § 1 et 2, pour
tes créanciers domiciliés en France. — V.

suprà, art. 493.
3. ... Et aux opérations relatives au con-

cordai ainsi qu'à toutes autres opérations de
la faillite, dès l'expiration des délais fixés

par l'art. 497
pour l'affirmation des créances

vérifiées et admises. — V. suprà, art. 502.
4. Il est donc permis de passer outre,

même aux répartitions de deniers à faire
entre les créanciers, sans attendre que les
délais de production, de vérification et d'af-
firmation laissés aux créanciers domiciliés
hors du territoire continental de la France
soient écoulés. — J.G. Faill, 1139.

5. Seulement, comme ces créanciers au-

ront, après production, vérification et affir-
mation de leurs créances, le droit de pren-
dre leur part dans toutes les répartitions
faites avant l'expiration des délais qui leur
sont accordés, à la différence des créanciers
retardataires, même opposants (V. suprà,
art 503, n°» 17 et s.), fart. 567 veut qu'on
mette en réserve, dans ces répartitions, les
dividendes afférents à leurs créances, telles

qu'elles sont portées au bilan. — J.G. Faill,
1139.

6. Mais cette mise en réservé n'est pas
applicable aux répartitions qui seraient faites

après l'expiration des délais de production
des mêmes créances. — J.G. Faill, 1139.

7. La mise en réserve ne peut jamais
être inférieure, quant aux créances prévues
par l'art. 567, au chiffre pour lequel chacune
d'elles figure au bilan. — J.G. Faill, 1139.

8. Mais elle peut être supérieure à ce
chiffre. L'art. 567 dispose, en effet, que si
les créances dont il s'agit ne paraissent pas

portées
sur lé bilan d'une manière exacte,

le juge-commissaire aura la faculté de déci-
der que la réserve sera augmentée. — J.G.
Faill, 1139.

0. ... Avec faculté, pour les syndics, de se
pourvoir contre cette décision.—J.G. Faill,
1139.

10. C'est le tribunal de commerce qui pro-
nonce sur la réclamation que les syndics
sont autorisés à faire quant à la fixation des
sommes que le juge-commissaire a ordonné
de mettre en réserve au profit des créanciers
absents. — J.G. Faill, 1139 et 1313.

11. La déclaration, par les juges du fait,
que l'actif du failli n'était pas même suffi-
sant pour former le dividende réservé au
profit des créanciers ne tombe pas sous le
contrôle de la Cour de cassation. — Civ. r.
9 nov. 1831, J.G. Faill, 1380 et 819-2°.

12. — II. MISE EN RÉSERVE DES' DIVIDENDES
AFFÉRENTS ADX CRÉANCES CONTESTÉES. — La
mise en réserve prescrite par l'art. 567 à
l'égard des créanciers domiciliés hors du
territoire continental de la France, lorsque
des répartitions sont faites avant l'expiration
des délais à eux accordés pour se présenter,
est également ordonnée par l'art. 568 pour
les créances contestées, et sur l'admission
desquelles il n'a pas été statué définitive-
ment. — J.G. Faill, 1139.

13. — III. DÉPÔT ET RÉPARTITION DES DIVI-
DENDES MIS EN RÉSERVE. — La part mise en
réserve par application de l'art. 567 doit,
aux termes de l'art. 568, être déposée à la

Caisse des dépôts et consignations et y res-
ter. — J.G. Faill, 1139.

14. Elle y demeure,... en ce qui concerne
les créanciers domiciliés hors du territoire
continental de la France, jusqu'à l'expiration
des délais à eux accordés pour se présenter,
s'ils ne produisent pas dans ces délais. —

J.G. Faill, 1139.
15. ... Ou s'ils produisent en temps utile,

jusqu'à la vérification et l'affirmation de leurs
créances. —J.G. Faill, 1139.

16. ... Et, en ce qui concerne les créan-
ciers contestés, jusqu'au jugement définitif
de la contestation. — J.G. Faill, 1139.

17. Elle est répartie entre les autres créan-
ciers reconnus ... s'il s'agit de la part réser-
vée aux créanciers domiciliés hors du.ter-
ritoire continental de la France, lorsqu'ils
n'ont pas fait vérifier leurs créances confor-
mément à la loi. — J.G. Faill, 1139.

18. ... Et s'il s'agit de la part réservée
à des créances contestées, lorsqu'elles ont
été définitivement rejetées. — J.G. Faill,
1139.

19. Les intérêts des sommes mises en ré-
serve sont attribués à la masse chirogra-

fihaire
et non aux créanciers réservataires,

a mise en réserve ne constituant pas un
véritable payement, et ceux au profit des-
quels elle a eu lieu restant sous l'empire
de la règle de l'art. 444, qui suspend le cours
des intérêts durant la faillite. — J.G. Faill,
1140.

Art. 369.

IVul payement ne sera fait par les

syndics que sur la représentation du

titre constitutif de la créance.

Les syndics mentionneront sur le

titre la somme payée par eux ou or-

donnancée conformément à l'art. 489.

Néanmoins, en cas d'impossibilité de

représenter le titre, le juge-commis-
saire pourra autoriser le payement sur

le vu du procès-verbal de vérification.

Dans tous les cas, le créancier don-

nera la quittance en marge de l'état de

répartition. —C comm. 495.

,1. — I. MENTION DU PAYEMENT SUR LE TITRE.
— L'art. 569, en exigeant, comme le faisait
l'ancien art. 561, que tout payement ne soit
fait par les syndics que sur la représenta-
tion du litre constitutif de la créance, el que
les syndjcs'mentionnent sur ce titre la somme

payée par eux ou ordonnancée conformé-
ment à l'art. 489, a voulu empêcher ... que
le porteur du titre pût réclamer une part
déjà payée.

—
J.G.Faill, 1141

2. ... Ou que le créancier qui a plusieurs
obligés solidaires en faillite, pût, en usant
de son droit, de produire à chaque faillite

pour la valeur nominale de son titre (V. su-

prà, art. 542), y toucher un ensemble de di-
videndes supérieur au montant intégrai de
sa'créance. — J.G. Faill, 1141. — V. aussi

suprà, art. 542, nos 53 et s.
3. Le créancier qui produit à une faillite

n'est point tenu, maigre la disposition géné-
rale de l'art. 569, de représenter le titre
constitutif de sa créance, lorsqu'il a été au-
torisé par le juge-commissaire, sur la de-
mande des syndics eux-mêmes, à remettre
ce titre à un autre obligé, aussi en faillite,
de qui il recevait une partie du prix.—Civ.r.
23 nov. 1852, D.P. 52. 1. 324.

4. L'ancien art. 561 ne prévoyait pas le cas
où le créancier est dans l'impossibilité de re-

présenter le titre constitutif de sa créance. Go
créancier était alors admis à remplacer son
titré par un duplicata, s'il s'agissait, par
exemple, d'une facture acceptée ou d'un ar-
rêté de compte ; par l'accomplissement des

formalités prescrites par les art. 150, 151 et

180, s'il s'agissait d'un effet de commerce,
et par un extrait du procès-verbal de vérifi-

cation de la créance, si l'obligation était ci-

vile. — J.G. Faill, 1141.
5. Le nouvel article répare cette omission

et permet au juge-commissaire d'autoriser
le payement sur le vu du procès-verbal de

vérification, lors duquel le créancier a dû

représenter le titre ou faire connaître les mo-

tifs qui s'opposaient à cette représentation.
— J.G. Faill, 1141.

6. Le juge-commissaire peut, en accordant
cette autorisation, et afin de prévenir les

fraudes, exiger du créancier une caution on
d'autres garanties. Mais c'est là, pour ce

magistrat, une simple faculté. —J.G. Faill,
1141.

7. L'autorisation ne s'applique qu'à la ré-

partition qui doit se faire iminédiatement, à

moins qu'elle n'ait été expressément étendue

à d'autres répartitions.
— J.G. Faill, 1141

et 1142.
8. Dans une autre opinion, une seule au-

torisation suffit pour toutes les répartitions,
sans qu'il soit besoin d'une mention expresse.
— J.G. Faill, 1142.

9. Si l'autorisation est refusée, la portion
de dividende afférent à la créance dont le

titre n'est pas représenté, doit être mise en

réserve jusqu'à ce que le créancier ait avisé.
— J.G. Faill, 1141.

10. Le créancier peut alors s'adresser au

tribunal de commerce pour faire reconnaître

son droit. On objecterait en vain que, d'a-

près l'ar.t. 453, il n'est permis d'attaquer les

ordonnances du juge-commissaire qu'autant

qu'un texte formel a autorisé le recours. En

effet, dans l'hypothèse de l'art. 569, le juge-
commissaire ne rend pas une ordonnance

dans le sens que l'art. 453 attache à ce mot,
mais s'abstient seulement d'exercer une fa-

culté que lui confère la loi. La règle posée
par l'art. 453 est donc sans application à une

semblable abstention. — J.G. Faill, 1141.

11. Le recours du créancier peut être

exercé tant que son action n'est pas pres-
crite, c'est-à-dire pendant trente ans. Mais

son intérêt exige qu'il agisse sans délai, car

le tribunal devra" nécessairement être in-

fluencé par son silence, qu'il interprétera fa-

cilement contre lui et comme un acquiesce-
ment à ce que le juge-commissaire a décidé.
— J.G. Faill, 1141.

12. Quant aux frais de ce recours, ils

restent à la charge de la masse, si les syn-
dics sont intervenus dans la contestation et

si le créancier a triomphé. —. J.G. Faill,
1141.

13. Si les syndics ne sont pas intervenus,

le créancier doit toujours supporter ces

frais, qu'il ait eu gain de cause ou non, le

juge-commissaire ayant agi avec un carac-

tère public et dans les limites de ses attri-

butions, circonstances qui couvrent sa res-

ponsabilité.
— J.G. Faill, 1141.—V. observ.,

ibid.
14. Mais, si le juge-commissaire avait agi

de manière à autoriser la prise à partie, il

serait tenu d'acquitter ces frais lorsque le

créancier réussit dans son action. — J.G.

Faill, 1141.
15. C'est par une requête présentée au tri-

bunal de commerce, que le créancier exerce

son recours. — J.G. Faill, 1141.

16. Le juge-commissaire fait son rapport,
comme sur toute autre contestation née de

la faillite (V. suprà, art. 452).
— J.G. Faill,

«41. . . . ..
17. Le créancier dûment aytonse doit se

faire délivrer un extrait du procès-verbal de

vérification, et c'est sur cette pièce que les

syndics mentionnent le payement autorisé

et tous ceux qui seront ultérieurement réa-

lisés. — J.G. Faill, 1142.

18. — II. QUITTANCE SUR L'ÉTAT DE RÉPAR-

TITION. — Outre la mention du payement suri

le titre représenté, et, à défaut de titre, sur

l'extrait du procès-verbal de vérification qui
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le remplace^ le créancier doit donner quit-
tance en marge de l'étal de répartition. — L'é-
tat de répartition restant entre les mains des

syndics fournit toujours la preuve de la li-
bération, et peut suppléer utilement l'ab-
sence du titre, soit que celui-ci ait été réel-
lement perdu, soit que le créancier ne veuille

pas le représenter.
— J.G. Faill, 1143.

19. Si le créancier ne sait pas signer, une

fuillance
notariée est suffisante. — J.G.

aill, 1144.
20. Mais le juge-commissaire a qualité

pour constater cette impossibilité de bigner
et attester le payement. En effet, le pro-
cès-verbal du juge-commissaire est un acte

authentique en ce qui concerne la présence
et la participation des créanciers illettrés
aux opérations qu'il préside. — J.G. Faill,
1144.

21. Seulement, si le juge-commissaire
n'est pas présent au moment où le créancier
demande à prendre sa part des répartitions,
le recours à l'intervention d'un notaire pour
satisfaire à l'obligation d'une quittance on

marge de l'état de répartition est alors in-

dispensable. — J.G. Faill, 1144.

Art. S70.

L'union pourra se faire autoriser par
le tribunal de commerce, le failli dû-

ment appelé, à traiter à forfait de tout

ou partie des droits et ac Lions dont le

recouvrement n'aurait pas été opéré, et

à les aliéner; en ce cas, les syndics fe-

ront tous les actes nécessaires.

Tout créancier pourra s'adresser au

juge-commissaire pour provoquer une

délibération de l'union à cet égard.
—

— C. comm. 487, 529 s., S35.

1. L'aliénation à forfait des droits appar-
tenant au failli, et, notamment, des créances
d'un recouvrement difficile, peut être utile
à la liquidation de l'actif, pour la rendre plus
rapide et prévenir ainsi l'accroissement des
frais de gestion.

— J.G. Faill, 1130 et 1132.
2. Ce mode d'aliénation intéressant à la

fois la masse des créanciers et le failli lui-

même, est subordonné au consentement di-
rect des créanciers de l'union, et à l'auis du
failli. — J.G. Faill., 1131.

3. Le juge-commissaire convoque les créan-
ciers pour délibérer sur le point de savoir
s'il y a lieu de procéder à l'aliénation dont
il s'agit. — J.G. Faill, 1131.

4. Le nouvel art. 570 autorise chaque
créancier à s'adresser au juge-commissaire
pour provoquer cette délibération, et ruodi-
fie, en ce point, l'ancien art. 563 qui ne con-
férait pas un tel droit aux créanciers pris in-
dividuellement.— J.G. Faill, 1130.

5. La majorité des créanciers présents à
la délibération suffit à la validité du consen-
tement des créanciers. — J.G. Faill, 1131.

6. Ainsi, la délibération prise par l'union
des créanciers, alors même qu'elle accorde
une remise de sommes aux débiteurs de la
faillite, ne peut être critiquée par un créan-
cier non présent, sous le prétexte qu'elle n'a
été prise que par la majorité des créanciers
en nombre, et non par la majorité en nom-
bre et en sommes. —

Req. 17 déc. 1833, J.G.
Faill, 1133.

7. Et, pour le calcul de cette majorité, on
ne doit pas tenir compte des créanciers qui,
quoique présents à la délibération, se sont
abstenus de prendre part au vote.—Amiens,
30 juill. 1873, D.P. 74. 5. 266.

8. La non-convocation du failli à la déli-
bération est une cause de nullité (Quest.
controv.).

— J.G. Faill, 1132.
9. En tous' cas, l'irrégularité provenant de

l'absence du failli à la délibération prise par

l'union des créanciers, à l'effet d'autoriser les
syndics à consentir une remise à un débiteur
du failli, est toute personnelle au failli, et ne
peut être invoquée par l'un des créanciers
contre la masse. — Req. 17 déc. 1833, J.G.
Faill, 1132 et 1133. — Observ. contr.. ibid.

10. Le tribunal de commerce peut seul au-
toriser le traité à forfait que la majorité des
créanciers sollicite. Cette intervention du tri-
bunal est une garantie que les droits du failli
ne seront pas légèrement sacrifiés. — J.G.
Faill, 1134 et 1313.

11. Le failli doit être mis en cause dans
l'instance engagée à cet effet, par les syn-
dics, devant le tribunal. — J.G. Faill, 1134.

12. Tout créancier opposant au traité à
forfait est fondé à intervenir dans l'instance
en homologation. — J.G. Faill., 1134.

13. Le jugement d'homologation est rendu,
comme tous ceux de même nature, sur le
rapport du juge-commissaire. — J.G. Faill,
1134.

14. Ce jugement est susceptible d'appel.— J.G.. Faill, 1134.
15. ... Même de la part du failli. —

Ainsi,
le failli est recevable a se pourvoir contre le
jugement qui a autorisé l'union de ses créan-
ciers à vendre à forfait ses créances non
recouvrées : l'art. 570, on disant que le failli
sera dûment appelé sur la demande formée
à ce sujet, ne l'admet pas seulement à four-
nir des observations, mais le constitue partie
dans l'instance. —

Nancy, 16 mai 1860, D.P.
61.5.230.

16. L'art. 570, qui ne permet aux syndics,
après constitution de l'etat'd'union, de trai-
ter à forfait de tout ou partie des droits et
actions dont le recouvrement n'aurait pas
été opéré, et de les aliéner, qu'avec l'autori-
sation du tribunal, ne s'applique qu'au cas
où il s'agit de droits et créances d'une réali-
sation douteuse : cette autorisation n'est
point nécessaire pour les cessions de valeurs
constituant un actif certain et facilement
réalisable. —

Req. 23 févr. 1838, D.P. 58. 1.

CHAPITRE IX.

De la vente des immeubles du failli.

Art. 571.

A partir du jugement qui déclarera
la faillite, les créanciers ne pourront
poursuivre l'expropriation des immeu-
bles sur lesquels ils n'auront pas d'hy-
pothèques.

— C. comm. 443, 534. —

G. pr. civ. 673 s.

Rapport, J.G. Faill., p. 19, n» 36.
"

Art. S72.

S'il_ n'y a pas de poursuite en ex-

propriation des immeubles commencée
avant

l'époque de l'union, les syndics
seuls seront admis à poursuivre la
vente; ils seront tenus d'y procéder
dans la huitaine, sous l'autorisation du

juge-commissaire, suivant les formes

prescrites pour la vente des biens des
mineurs. — G. pr. civ. 956 s.

DIVISION.

§ 1. —
Expropriation forcée des im-

meubles du failli ; —Action hy-

pothécaire contre les tiers dé-
tenteurs (n° 1).

§ 2. — Délai et formes de la vente des
immeubles du failli (n°14).

§ 1er. —
Expropriation forcée des immeu-

bles du failli;—Action hypothécaire contre
les tiers détenteurs.

1. — I. EXPROPRIATION FORCÉE DES IMMEU-
BLES DU FAILLI. — Du rapprochement des
art. 571 et 572, il résulte : ... 1° que les créan-
ciers chirographaires ne peuvent, à partir
du jugement déclaratif de la faillite, pour-
suivre, par voie de saisie immobilière, l'ex-
propriation des immeublés du failli. — V.
suprà, art. 443, nos 428 et s.

Quant aux poursuites commencées avant
la déclaration judiciaire de la faillite, V. su-
prà, art. 443, nos 437 et s.

2. ... 2° Que les créanciers hypothécaires
ou investis d'un privilège spécial sur ces
immeubles, ont le droit d'en poursuivre l'ex-
propriation forcée et la vente jusqu'à la for-
mation de l'union, et, dès lors, malgré l'état
de faillite déclarée du débiteur. — V. su-
prà, art. 443, nos 447 et s.

3. ... Mais qu'après l'union, ce droit cesse
de leur appartenir. — V. suprà, art. 44:,1
n°s 463 et s.

4. ... 3° Que, dès lors, les syndics de l'u-
nion ont seuls qualité pour faire procéder à
la vente des immeubles du failli ... à l'ex-
clusion de tous créanciers chirographaires;
même pour le cas où ils auraient commence
des poursuites en expropriation, avant le ju-
gement déclaratif de la faillite, dans le sys-
tème qui ne les autorise pas à continuer ces
poursuites.— V. suprà, art. 443, n 0' 437 et s.

5. ... Et à l'exclusion des créanciers
ayant

une hypothèque ou un privilège spécial sur
ces immeubles si, avant la formation de l'u-
nion, aucunes poursuites en expropriation
n'ont été exercées par eux. — V. suprà,
art. 443. n»s 448 et s.

6. Soûs l'ordonnance de 1673, il ne pouvait
être procédé à l'adjudication des immeubles
du failli que si, d'une part, il y avait contrai
d'union, et, d'autre part, homologation de
ce contrat (V. suprà, art. 529, n° 9).

— J.G.
Faill, 1154.

7. Ainsi, les créanciers qui n'avaient point
concouru au traité d'union et n'avaient point
été appelés au jugement d'homologation de
ce traité, pouvaient former tierce-opposition
au jugement d'adjudication des immeubles
du failli, provoqué par le syndic nommé par
ce contrat, et auquel ils étaient demeurés

étrangers, tant que le traité n'avait pas été

homologué définitivement. Et, dans ce cas,
l'adjudication devait être déclarée nulle, les

syndics n'ayant pas, avant l'homologation
définitive du traité poursuivie contre les
créanciers qui avaient refusé de le signer,
les pouvoirs nécessaires pour faire procéder
à la vente des immeubles du failli. —

Req.
14 mars 1810, J.G. Faill, 1154.

8. Sous le code de 1807, l'homologation du
traité d'union n'étant plus nécessaire (V. su-

prà, art. 529, n° 10), les syndics définitifs
avaient qualité pour provoquer l'adjudica-
tion des immeubles du failli à partir du con-
trat d'union lui-même. — J.G. Faill, 1154.

9. Depuis la loi de 1838, les créanciers se
trouvant de plein droit en état d'union par
le seul effet soit du refus de concordat, soit
de l'annulation ou de la résolution du con-
cordat. , non suivie, dans ce dernier cas,
d'un nouveau concordat (V. suprà, art. 529,
n°s 2 et s.), le.droit de poursuivre la vente
des immeubles du failli, non frappés d'expro-
priation par les créanciers hypothécaires
ou privilégiés avant la formation de cet
état d'union, appartient aux syndics ... en
cas de refus du concordat ou d'un nou-
veau concordat après résolution de celui d'a-
bord consenti, dès la rédaction du procès-
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verbal qui constate ce refus. — J.G. Faill,
1154 et 1156.

10. ... Et en cas_d'annulation du concor-

dat, dès le jugement d'annulation, lequel est
exécutoire par provision.

— V. suprà, art.

524, n» 12.
11. Mais les syndics ne peuvent faire pro-

céder à l'adjudication d'un immeuble du

failli, nonobstant la demande en résolution

formée, en vertu de l'art. 1654 c. civ., par
le vendeur non payé. — Par suite, si cette
demande en résolution est accueillie et l'ad-

judicataire évincé, ils sont responsables en-
vers ce dernier de tous les frais et loyaux
coûts de l'adjudication et de tous dommages-
intérêts résultant de l'éviction. — Angers,
2 juin 1816, J.G. Faill, 344-1».

12. — II. ACTION HYPOTHÉCAIRE CONTRE LES
TIERS DÉTENTEURS. — Les syndics de l'union
ont qualité pour actionner en délaissement
ou en payement, au nom des créanciers hy-
pothécaires du failli, les tiers détenteurs des
immeubles hypothéqués.

— En conséquence,
l'action ne peut être repoussée par ces tiers
détenteurs pour défaut de qualité.

—
Req.

7 juin 1859, D.P. 60. 1. 21.
13. C'est là, en effet, une opération de

liquidation de l'actif du failli rentrant dans
le mandat des syndics de l'union, lesquels
représentent.les créanciers privilégiés'ou
hypothécaires aussi bien que les créanciers

chirographaires, quand'il n'existe pas entre
ces Ndeux classes de créanciers d'opposition
d'intérêts. — V. suprà, art. 443, nos 378 et s.

§ 2. — Délai el formes de la vente
des immeubles du failli.

14. — I. DÉLAI. — L'art. 572 impose aux

syndics l'obligation de vendre les immeubles
du failli dans la huitaine de l'état d'union.
— J.G. Faill, 1158.

15. Mais l'observation de ce délai n'est

pas prescrite à peine de nullité.—J.G. Faill,
1158.

16. La seule conséquence qui pourrait
résulter d'un retard serait de soumettre les

syndics à des dommages-intérêts au profit
des créanciers qui établiraient qu'il leur a
été causé un préjudice. — J.G. Faill, 1158.

17. — II. FORMALITÉS DE LA VENTE. — Les
syndics de l'union ne peuvent procéder à la
vente des immeubles du failli qu'avec l'au-
lorisation du juge-commissaire. — En pres-
crivant cette autorisation, qui semble inu-

tile, car le juge-commissaire ne saurait la

refuser, la loi a voulu, sans doute, que le ma-
gistrat surveillant fût toujours à même de
suivre pasà pas l'acte important de l'expro-
priation. — J.G. Faill, 1159.

18. L'autorisation du juge-commissaire
était également exigée sous le code de 1807.
— Civ. c. 21 nov. 1827, J.G. Faill, 1161-2°
et 238-6°.

19. Aucune forme spéciale n'est ordonnée
pour cette autorisation. — J.G. Faill, 1159.

20. Ainsi, elle résulte suffisamment de la
présence du juge-commissaire et de sa signa-
ture, soit au procès-verbal qui, lors d'une
première tentative de vente, a constaté le
défaut d'enchérisseurs, soit au procès-verbal
d'adjudication définitive. — Civ. r. 23 mars
1836, J.G. Faill, 1159.

21. C'est devant le tribunal civil, et non
devant le tribunal de commerce, que la vente
des immeubles est poursuivie, les tribunaux
de commerce n'étant jamais compétents pour
procéder aux ventes j udiciaires.—J. G. Faill,
1160.

Conf. sous le code de 1807 : — Angers,
28 oct. 1809, J.G. Faill, 1160, et Compét
commerc, 272. —

Req. 3 oct. 1810, ibid.
22. Le tribunal compétent est celui dans

le ressort duquel est situé l'immeuble saisi,
et non celui de l'ouverture de la faillite. —
J.G. Faill, 1160. — Conf. observ. de M. le
conseiller rapp. d'Oms, D.P. 57. 1. 115.

23. Toutefois, la vente est régulière si
elle a été faite au lieu du domicile du failli,

et précédée, dans ce lieu, de toutes les con-
ditions de publicité prescrites par la loi. —

Paris, 12 avr. 1856, D.P. 57. 1. 113.
24. Le tribunal civil ordonne la vente sur

le vu de l'autorisation donnée par le juge-
commissaire. — J.G. Faill, 1161.

25. Aux termes de l'ancien art. 564, la
vente devait être faite suivant les formes

prescrites par le Code civil, pour la vente
des biens de mineurs: — J.G. Faill, 1161.

26. Ces formes, déterminées par les art. 439
et 466 c. civ., étaient complétées par les art.
934 et suiv. c. pr. civ. — J.G. Faill, 1161.

27. Ainsi, il a été jugé que les formalités
du code de procédure devaient être suivies,
et que, notamment, l'adjudication des biens
d'un failli était nulle, si elle n'avait pas été

précédée de l'estimation des immeubles par
des experts, conformément à l'art. 955 c. pr.
civ.—Douai, 13 oct. 1812, J.G. Faill, 1161-1°
et 238-4°.

28. Jugé, au contraire, que les formalités

prescrites par le code de procédure pour la
vente des biens de.mineurs n'étaient pas à
observer en matière de vente des immeubles
d'un failli. —

Rennes, 31 août 1810, J.G.

Faill, 1161. — Observ. contr., ibid.
29. La loi de 1838, en se bornant, dans

l'art. 572, à renvoyer aux formes prescrites
pour la vente des biens de mineurs, soumet
formellement la vente des immeubles du
failli aux règles alors tracées par les art. 954
et s. c. pr. civ. — J.G. Faill, 1161.

30. ... Règles modifiées plus tard par la
loi du 2 juin 1841. —J.G. Faill, 1161.

31. La vente peut, en vertu de ces règles,
avoir lieu ... soit devant l'un des juges du

tribunal, à l'audience des criées. — V. Code
de procédure civile annoté, art. 954, nos 6
et s.

32. ... Soit devant un notaire commis à

cet effet. — V. ibid.
33. La désignation du notaire chargé de

procéder à la vente d'immeubles d'un failli,
'

appartient au pouvoir discrétionnaire du tri-
bunal. — Civ. c. 30 juin 1856, D.P. 56. 1.
261.

34. Les syndics, en leur qualité de repré-
sentants des créanciers, rédigent le cahier
des charges, clauses et conditions de la vente.
— J.G. Faill, 1162.

35. C'est d'après ce cahier des charges que
le jugement qui ordonne la vente en fixe la

mise à prix et les conditions. — V. Code
de procédure civile annoté, art. 955, nos 1
et s.

36. ... Mise à prix pour laquelle le tribu-
nal peut, suivant les circonstances, faire pro-
céder à une estimation par experts.

— V.

Code de procédure civile annoté, art. 955 et

956.
37. ... Estimation qui n'est plus obliga-

toire, comme elle l'était sous l'ancien art. 955.
— V. ibid., art. 955.

38. Au nombre des conditions de la vente,
les syndics peuvent accorder aux adjudica-
taires des délais convenables pour le paye-
ment du prix. Ils doivent même le faire lors-

que l'intérêt de la masse semble l'exiger.
—

J.G. Faill, 1163.
39. Mais il a pu être décidé que la conces-

sion d'un délai de treize années, insérée
dans le cahier des charges, est excessive, et

que, par suite, l'opposition des créanciers
inscrits devait être déclarée bien fondée. —

Metz, 28 déc. 1816, J.G. Faill, 1163.
4.0. Jugé même que le délai consentiparles

syndics, dans le cahier des charges, lors de la

vente des immeubles du failli pour le paye-
ment du prix d'adjudication, ne peut lier les

créanciers ayant hypothèque sur l'immeu-

ble, ni suspendre leur action en payement :

en pareil cas, les frais par eux déboursés

pour arriver, à un payement immédiat doi-

vent être colloques sur le prix d'adjudica-
tion comme accessoires de leur créance. —

Orléans, 13 mai 1851, D.P. 52. 2.177 — Trib.

de Sedan, 27 aoûtl851, D.P. 52. 2. 152.

41. Les créanciers n'étant pas vendeurs

ne sont pas responsables des clauses et con-
ditions au cahier des charges dressé par les

syndics pour parvenir à la vente des im-
meubles du failli. — J.G. FaitL, 1162.

42. Les syndics n'en répondent pas da-

vantage, sauf le cas où ils auraient commis

quelque dol personnel. Mandataires, et non
pas vendeurs, puisque la propriété des biens
mis en vente reste sur la tête du failli jus-
qu'à ce que l'expropriation soit consommée,
les syndics n'ont que le droit de provoquer
la vente judiciaire ; le cahier des charges, lu
à l'audience, peut être critiqué par tous les
intéressés et modifié par le tribunal : aucune
responsabilité ne saurait donc être encourue
par les syndics qui l'ont rédigé de bonne foi.
— J.G. Faill, 1162.

43. Ainsi, du droit conféré aux syndics de

provoquer la vente judiciaire des immeubles
du failli et de rédiger le cahier des charges,
ne dérive ni pour les créanciers représen-
tés par les syndics, ni pour ces derniers, l'o-

bligation d'exécuter sur leurs biens person-
nels les clauses de l'adjudication; ces clau-
ses obligent la masse en ce sens seulement

que nul créancier ne doit obtenir de divi-
dende* au préjudice des garanties promi-
ses à l'adjudicataire; mais le créancier du
failli et les syndics ne sont pas plus respon-
sables personnellement des conditions du
cahier des charges rédigé pour la vente des
immeubles du failli que ne l'est le créancier
hypothécaire qui poursuit l'expropriation des
biens de son débiteur. — Req. 17 mars 1840,
J.G. Faill, 1162.

44. Les syndics peu vent-ils se rendre ad-
judicataires des immeubles du failli? —
Dans un système, la prohibition de l'art.
1596 c. civ. est applicable aux syndics, con-
sidérés comme mandataires soit du failli,
soit des créanciers. — J.G. Faill, 1164.

45. Mais, dans un autre système, les syn-
dics , lorsqu'ils poursuivent la vente des
biens du failli, n'agissent pas plus comme
mandataires du failli que. ne le ferait un
créancier qui poursuivrait cette vente. D'un
autre côté, l'art. 1596 ne peut être appliqué
aux syndics comme représentant la masse,
car les biens à vendre ne sont pas ceux de
la masse, puisqu'ils restent la propriété du
débiteur. Ils ne tombent donc pas sous le
coup de la prohibition de cet article. — J.G.
Faill, 1164.

46. Aussi, le droit de se rendre adjudica-
taire des biens du failli était-il déjà reconnu
aux syndics sous le code de 1807. — Bour-

ges, 1er juin 1813, J.G. Faill, 1164. — Civ. r.
23 mars 1836, ibid., et 1159.

47. Le même droit a été également admis
depuis la loi de 1838, au cas, notamment,
de vente publique d'objets mobiliers. — V.
suprà, art. 534, n° 11.

48. Sur les caractères du mandat des syn-
dics, V. suprà, art. 468, n°» 32 et s.

49.[Les dispositions del'art. 732 c. pr. civ.,
relatives aux formalités de l'appel en ma-
tière de saisie immobilière, ne s'appliquent
pas au cas de vente d'immeubles dépendant
d'une faillite. —

Douai, 7 déc. 1877, D.P. 78.
2. 39.

50. Les syndics étant chargés du recou-
vrement des valeurs mobilières et immo-
bilières du failli, il en résulte qu'ils ont qua-
lité suffisante pour répondre aux offres
réelles faites par l'adjudicataire de ses im-
meubles. — J.G. Faill, 1172.

51. Jugé ainsi que les syndics ont pouvoir
et qualité pour recevoir les offres réelles des
adjudicataires des biens du failli. — Req.
11 mai 1825, J.G. Faill, 1172.

52.- L'adjudication d'un immeuble dont le
failli n'a pas payé le prix, faite dans une
vente publique suivie à la requête des syn-
dics de l'union, ne fait pas obstacle à ce que
le créancier colloque sur ce prix demande la
résolution de la vente précédemment faite au
failli. — Orléans, 13 mai 1851, D.P. 52. 2.
177.

53. Après l'adjudication définitive, il est
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procédé à la distribution du prix entre les

créanciers, par voie d'ordre, et suivant les rè-

fles
établies par le code de procédure.

—

.G. Faill, 1170. — V. Code de procédure
civile annoté, art. 749 et s.

54. En général, l'ordre ouvert sur le prix
des immeubles vendus en justice doit être
l'ait devant le tribunal civil de la situation
des biens ; mais en matière de faillite, cette

règle ne peut être suivie à raison du carac-
tère de la faillite qui ne se réduit pas à des

poursuites partielles sur certains objets, mais

comprend l'universalité des biens du failli —

J.G. Fàill, 1170.
55, Ainsi, c'est devant le tribunal civil du

lieu de l'ouverture de la faillite que l'ordre
doit être ouvert; —

Req. 30 juin 1824, J.G.

Faill, 1170, et Compét. civ. des trib. d'arr.,
144.

Table sommaire.

Action hypothé-
caire (tiers dé-
tenteur) 12 s.

Action résolutoire'
H, 52.

Adjudicataire (of-
fres réelles) 50 s.;
(syndic, capacité)
44 s.

Appel (saisie im-

mobilière) 49.
Cahier des char-
gés 34 s., 41
s.

Compétence 21 s.;
(ordre entre cré-

anciers) S4 s.
Concordat (annu-
lation) 10; (re-
fus) 9.

Créancier chiro-
graphaire 1, 5.

Créancier hypo -

thécaire2, 4,40,
43.,

Créancier privilé-
gié 2, 4.

Criées (audience)
31.

Délais (payement
du prix) 38 s. ;
(vente , immeu-
bles du failli) 14
s.

Dol personnel
(syndic) 42.

Domicile du failli
22 s.

Dommages
- inté -

rets 10.
Droit ancien 6 s.

Expertise 28 s.,
36 s.

Expropriation for-
cée 1 s.; (appel)
49.

Formalités (vente,
immeubles du

failli) 17 s.

Homologation (li-
mon) 6 s.

Intérêts opposés
13.

Juge 31.
Juge-commissaire

17.s.
Jugement déclara-

tif (faillite) 1.
Mandataire 42.
Mineur 28 s.
Mise à prix 3b s.
Notaire commis

32 s.
Offres réelles 50 s.
Opposition (créan-
ciers inscrits) 39.

Ordre entre créan-
ciers 53 s.

Pouvoir du juge
33.

Privilège spécial
2,4.

Procès-verbal (ad-
judication défini-
tive) 20.

Résolu tion (vente)
11.

Responsabilité
(cahier des char-
ges, clause) 41 s.

Saisie immobiliè-,
re.V. Expropria-
tion forcée.

Syndic 7 s., 34,
41 s.; (mandat,
caractères) 48 ;
(recouvrements,
qualité) 50 ; (u-
nion) 4.

Tribunal civil 21
s,, 54s.

Tribunal de com-
merce 21.

Union 2 s.
Vente (biens de

mineurs) 2b s.;
(immeubles du
failli, action ré-
solutoire) 11,52;
( immeubles du
failli, appel) 49 ;
( immeubles du
failli, délai) 14
s.; (immeubles*
du failli, forma-
lités) 17 s.

Vente publique de
meubles 47.

Art. 573.

La surenchère, après adjudication
.des immeubles du failli sur la poursuite
des syndics,

n'aura lieu qu'aux condi-

tions et dans les formes suivantes :

La surenchère devra être faite dans,

la quinzaine.
Elle ne pourra être au-dessous du

dixième du prix principal de l'adjudi-
cation. Elle sera faite au greffe du tri-

bunal civil, suivant les formes pres-
crites par les art. 710 et 711 (708 et

709 nouv.) c. pr. civ. ; toute personne
sera admise à surenchérir.

Toute personne sera également ad»

mise à concourir à l'adjudication par
suite de surenchère. Cette adjudication
demeurera définitive et ne pourra être

suivie d'aucune autre surenchère. —

C. civ. 2183.

DIVISION.

§ 1. — Surenchère après adjudication
des immeubles du failli sur
la poursuite des syndics (n° 1).

§ 2. — Surenchère au cas d'adjudica-
tion non poursuivie par les

syndics de l'union (n° 66).

§ 1er. — Surenchère après adjudication des
immeubles du failli sur la poursuite des

syndics. .

1. — I. CONDITIONS DE LA SURENCHÈRE. —

La surenchère, après l'adjudication des im-
meubles du failli sur la poursuite des syn-
dics, est soumise à des conditions particu-
lières essentielles à sa validité.—J.G. Faill,
1165. .

'
•

2. — 1° Délai de la surenchère. — Sous
le code de 1807, le délai de la, déclaration de
surenchère au cas d'adjudication des im-
meubles d'un failli était de huitaine après
l'adjudication (art. 565). — J.G. Surench.,
412.

3. ... Gomme en matière de ventes sur
saisie immobilière ou de ventes de biens de

mineurs, V. Code de procédure civile an-

noté, art. 708 et 965.
4. Le nouvel art. 573 étend ce délai à

quinze jours à partir de l'adjudication.
—

J.G. Faill, 1165.
5. Sur le mode de compulalion du délai

de la surenchère, V. Code de procédure ci-
vile annoté,.art. 708, n°s 32 et s.

6. —.2° Taux de la surenchère. — Le taux
de la surenchère ne peut être au-dessous du
dixième du prix principal de l'adjudication.
— J.G. Faill, 1165.

7. ... A la différence du taux de la suren-
chère en matière de ventes sur saisie immo-

bilière, ou de ventes de biens de mineurs,
lequel était d'au moins un quart d'après
les art. 710 et 965 c. pr. civ., en vigueur lors
de la loi de 1838. — J.G. Surench., 322.

8. ... Et ne peut être au-dessous d'un
sixième depuis "la-loi du 2 juin 1841.— V.
Code de procédure civile annoté, art. 708
et 965.

9. Lors de la discussion de la loi du 2juin
1841, on exprima le voeu-que la surenchère

après faillite fût fixée au même taux du
sixième. Ce voeu a été rejeté. — J.G. Sur-
ench., 412.

10. En conséquence, bien que les art. 708
et 965 du nouveau code de procédure civile
aient fixé le taux de la surenchère au sixième
du prix principal de l'adjudication, ce taux
n'en reste pas moins fixé au dixième en ma-
tière de faillite, sauf au surenchérisseur à

porter sa surenchère au sixième et même
au-dessus, s'il croit devoir le faire, afin de
se réserver plus sûrement le bénéfice de

l'adjudication. —J.G. Faill, 1168.
11. La surenchère doit porter non-seule-

ment sur le.prix de yente exprimé en argent,
mais encore sur toutes les charges qui font

partie intégrante du prix et profitent ainsi à
la faillite. — J.G. Surench., 413.

12. Ainsi, la surenchère doit porter sur la
valeur d'une certaine quantité do charbon que
l'adjudicataire est tenu de fournir annuelle-
ment en l'acquit du failli. —

Paris, 19 mars

1836, J.G. Surench., 413 et 418. — V. aussi
Code de procédure civile annoté, art. 708,
n 0! 40 et s.

13. Mais le surenchérisseur n'est obligé de
faire porter sa surenchère que sur ce qui est

acquis au vendeur ou
plutôt

aux créanciers

qui le représentent : il n'y a pas lieu, no-

tamment, d'y comprendre les frais de pour-
suites. — J.G. Faill, 1165. — V. aussi Code
de procédure civile annoté, art. 708, n°s 44
et s.

14. — IL FORMES DE LA SURENCHÈRE. — Le
code de 1807 ne s'expliquait pas sur les for-
mes de la déclaration de surenchère après
faillite (art. 565). — Dans une opinion, la sur-
enchère après faillite n'était soumise qu'aux

formalités prescrites pour la surenchère en
matière d'aliénation volontaire. — Limoges,
23 mai 1814, J.G. Surench., 418.

Sur ces formalités, V. Code civil annoté,
art. 2185, n»» 138 et s.

15. Dans une autre opinion, au contraire,
il fallait, comme au cas d'aliénation de biens
de mineurs, s'en référer aux art. 710 et 711
e. pr. civ. — Metz, 26 janv. 1838, J.G. Sur-

ench., 418-2°.
16. ... D'où l'on concluait, notamment, que

le surenchérisseur n'était pas tenu de don-
ner caution, comme au cas de surenchère
sur aliénation volontaire (art. 2185). — Paris,
15 déc. 1826, J.G. Surench., 418-1°. —

Paris,
19 mars 1836, ibid.

17. C'est dans lo sens de cette dernière

interprétation que la question a été résolue

par 1 art. 573, qui renvoie aux formalités dés
anciens art. 710 et 711 c. pr. civ. — J.G.

Faill, 1168.
18. ... Articles auxquels ont été substi-

tués, par la loi du 2 juin 1841. les art. 708 et
709 qui, en vertu de cette loi (art. 8), ont dû
être mentionnés dans le nouveau texte de
l'art. 573, à la place des anciens art. 710 et
711. — J.G. Faill, 1168, et Surench., 412.

19. La surenchère doit, conformément à
l'art. 709 c. pr. civ., être faite au greffe du
tribunal civil qui a ordonné l'adjudication.
— J.G. Faill, 1165.

20. ... Même au cas où, à raison de la si-
tuation des biens, cette adjudication a eu
lieu devant un notaire d'un autre ressort : la
surenchère n'en doit pas moins être faite au

greffe du tribunal qui a ordonné l'adjudica-
tion, et non au greffe du tribunal de ce res-
sort. — Trib. de Caen, 11 juin 1868, D.P. 71.
3. 56. — V. aussi infrà, n» 61, et Code de

procédure civile annoté, art. 709, nos 1 et s.

Conlrà, en cas de vente de biens de mi-
neurs : — Grenoble, 10 juill. 1874, D.P. 75.
2.32.

21. En ce qui touche les énonciations que
doit renfermer ... la déclaration de la sur-

enchère, V. Code de procédure civile annoté,
art. 708, n°a 3 et s.

22. ... La dénonciation de la surenchère,
V. ibid., nos 8 et s.

23. ... L'avenir à fin de jugement de vali-
dité de la surenchère, V. ibid., n 08 4b et s.

24. ... Les contestations relatives à lasur-

enchère, V. ibid., n" 3 57 et s.
25. Le recours contre le jugement qui sta-

tue en matière de surenchère, V. ibid.,
n°» 62 et s.

26. — III. PERSONNES QUI PEUVENT SUREN-
CHÉRIR. — L'ancien art. 565 n'accordait le
droit de surenchérir du dixième après fail-
lite qu'aux seuls créanciers du failli, et sous
la condition, dans un système, qu'ils fussent

vérifiés el affirmés. — J.G. Faill, 1167,.et
Surench., 418.

27. C'était toutefois une question- que celle
de savoir si l'art. 565, qui tfaccordait qu'aux
créanciers le droit de surenchérir, dérogeait
à l'art. 710 c. pr. civ., autorisant, au profit
de toute personne, la surenchère du quart
(réduite au sixième par .l'art. 708 de la loi

du 2 juin 1841), ou si, au contraire, ces deux

droits concouraient de manière à pouvoir
être exercés simultanément. — J.G. Faill,
1167, et Surench., 419.

28. Décidé ... d'une part, que l'art. 565
c. comm. n'était pas exclusif de l'art. 710
c. pr. civ. — Aix, 10 juin 1813, J.G. Faill,
1167.

29. ... Et, d'autre part, au contraire, que
les créanciers du failli pouvaient seuls sur-

enchérir, la loi commerciale ayant dérogé,
quant a la faculté de surenchérir, à l'art. 710

c. pr. civ.—Rouen, 19 nov. 1824, J.G. Faill,
1167.

30. Le nouvel art. 573 a formellement
admis toute personne à surenchérir du

dixième après faillite. — J.G. Faill, 1167,
et Surench., 419.

31. La faculté de surenchérir et de se ren-
dre adjudicataires appartient même aux sj/n-
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dics, sans qu'on puisse leur opposer leur

qualité de mandataires chargés de la vente,
cette qualité n'existant que relativement aux

créanciers, et non à l'égard du failli, pro-
priétaire des immeublés vendus. — J.G.

Faill, 1166. — V. suprà, art. 572, ri° 34.
Sur l'incapacité qui frappe, en principe,

les mandataires chargés de vendre, V. Code
civil annoté, art. 1596, n°s 2 et s., et Code
de procédure civile annoté, art. 711, n° 72.

32. Mais, le failli, quoiqu'il soit capable
d'acquérir, nonobstant son état de faillite

[V. suprà, art. 443, n° 163), ne peut exercer
le droit de surenchère ouvert à toute per-
sonne par l'art. 573, ces expressions n'ayant
été employées dans la nouvelle disposition
que pour faire cesser l'exclusion résultant
de l'ancien art. 565 à l'égard des tiers non-
créanciers. — J.G. Faill, 1166.

33.11 n'importe que le failli soit capable
d'acquérir de nouveaux biens; car, outre

que, par la surenchère et l'adjudication qui
en serait la suite, il n'acquerrait pas des
biens, qui sont déjà siens, l'art. 711 c. pr.
civ.. s'oppose invinciblement à ce qu'il se
porte surenchérisseur de ses propres biens.
Cet article dispose, en effet, que les avoués
ne peuvent, sous peine de nullité de l'adju-
dication, enchérir pour le saisi. Or, le failli
est bien ici le saisi. Il doit donc être re-

poussé de la surenchère. —J.G. Faill, 1166.
34. Toutefois, le failli pourrait se porter

surenchérisseur en cas d'adjudication des
biens de ses débiteurs. — Toulouse, 2 août
1827, J.G. Faill, 206-8°, et Surench., 68.

35. Les créanciers d'un failli qui, au
moyen de' l'abandon de tous ses biens, par
lui consenti, à leur profit, dans un concordat,
lui ont accordé pleine et entière libération,
sont devenus réellement propriétaires des
immeubles cédés, et, par suite, non receva-
bles à user de la faculté de surenchérir,
après la vente ou adjudication de ces mêmes
biens, poursuivie à la requête d'un manda-
taire par eux nommé : il ne faut pas assimi-
ler ce-cas, dans lequel les créanciers sont
réputés vendeurs, à celui où l'adjudication
se poursuit à la diligence des syndics, après
le contrat d'union. — Nancy, 9 avr. 1829,
J.G. Faill, 827.

36. — IV. DROIT SPÉCIAL DE SURENCHÈRE
ACCORDÉ PAR LE CODECIVIL AUX CRÉANCIERS IN-
SCRITS. — Le droit de surenchérir conféré à
toutes personnes par l'art. 573 c. comm. est-il
exclusif du droit de surenchère spécial ac-
cordé aux créanciers inscrits par l'art. 2185
c. civ.?— Quest. controv. J.G. Faill, 1174;
Surench., 420 et s.: Privil. el hypolh., 2036
et 2041.

37. Sous le code de 1807, dont l'art. 565 se
'bornait à dire que « pendant huitaine après
l'adjudication, tout créancier aurait droit
de surenchérir » pourvu que sa surenchère
fût d'au moins un dixième, on décidait gé-
néralement que, par cette disposition, la loi
avait simplement voulu ouvrir la faculté de
surenchère du dixième même aux créanciers
chirographaires, à la seule charge, pour eux,
de l'exercer dans le délai des surenchères
ordinaires (art. 710 c. pr. civ.) ; mais qu'elle
n'avait pas entendu dispenser l'adjudicataire
des immeubles du failli de l'obligation de
remplir, à l'égard des créanciers inscrits, les
formalités de la purge, ni, dès lors, enlever
à ces derniers le droit de répondre à l'offre
qui devait leur être faite du prix de l'adju-
dication, par une surenchère soumise aux
conditions et aux délais exceptionnels de
l'art. 2185 c. civ. — Caen, 28 nov. 1825, J.G.
Faill, 1173-1°. —

Gand, 11 mars 1836, J.G.
Faill, 1173-3°, et Privil. et hypolh., 2037. —

Paris, 19 mars 1836, ibid., et Surench., 420
et 418. —

Rouen, 21 déc. 1837, J.G. Faill,
1174.

38. D'où la conséquence ... que l'adjudi-
cataire, qui avait notifié l'adjudication pour
arriver à la purge, devait être remboursé,
par privilège, des frais de cette notification.
— Arrêt précité du 21 déc. 1837.

39. ... Et que, faute, par l'adjudicataire,
d'avoir purgé, les créanciers inscrits conser-
vaient contre lui leur action en délaissement
ou en payement, et le droit de saisir l'im-
meuble adjugé, même après la distribution
du prix opéré» sans qu'ils y eussent été ap-
pelés.

— Arrêt précite du 28 nov. 1825.
Conlrà : — Caen, 29 mai 1827, J.G. Privil.

et hypoth., 2039.
40. Depuis le nouvel art. 573 qui porte

que la surenchère après adjudication des
immeubles du failli sur la poursuite des

syndics, « n'aura lieu qu'aux conditions et
dans les formes, etc. », la question souffre

plus de difficulté.— J.G. Privil. et hypoth.,
2036.

41. Décidé, il est vrai, même sous la loi

nouvelle, comme sous le code de 1807, que la
vente judiciaire des immeubles du failli,
faite à la requête des syndics, n'opère pas
la purge des hypothèques inscrites, et que,
par suite, les créanciers inscrits ont le droit
de surenchérir pendant le délai de quarante
jours, à partir de la notification qui doit
leur être faite aux termes de l'art. 2183 c.
civ. — Trib. de Caen, 29 janv. 1845, J.G.
Privil. el hypolh., 2038. — Trib. de Sedan,
27 août 1851, D.P. 52. 2. 152. — Douai,

k 4 août 1859, D.P. 60. 2. 85. —
Douai, 18 août

( 1865, D.P. 66. 2. 38.
42. ... Alors surtout que la surenchère

autorisée par l'art. 573 n'a pas. eu lieu. —

Trib. de Roanne, 7 oct. 1844, J.G. Privil.
et hypolh., 2038. — Trib. de Nogent-sur-
Seine, 2 août 1845, ibid.

43. Mais la jurisprudence s'est établie
dans le sens de l'opinion contraire, d'après
laquelle la vente des immeubles du failli,

poursuivie par le syndic après la formation
de l'union, ne donne pas lieu à la procédure
de purge organisée par les art. 2183 et suiv.
c. civ., et, dès lors, n'est soumise, même de
la part des créanciers inscrits, qu'à la'sur-
enchère réglée, pour toute personne, par
l'art. 573, à l'exclusion de celle permise, en
vue de la purge, par l'art. 2185 c. civ. — Or-

léans, 20 mars 1850, D.P. 50. 2. 69, et, sur

pourvoi, Req. 19 mars 1851, D.P. 51. 1. 292.
— Nîmes, 28 janv. 1856, D.P. 56. 2. 98. —

Caen, 1" juill. 1864, D.P. 64. 2. 235. — Civ.c.

3 août 1864, D.P. 64. 1. 329. — Civ. r. 8 avr.

1867, D.P. 67. 1. 380. — Civ. c. 13 août 1867,
D.P. 67. 1. 375. —

Req. 24 févr. 1869, D.P.

69.1. 451. — Riom, 6 févr. 1874, D.P. 75. 1.

210.
44. L'adjudicataire n'étant ainsi exposé,

de la part des créanciers inscrits, comme de

toutes autres personnes, qu'aux seuls effets
de la surenchère autorisée par l'art. 573, il

s'ensuit ... que, lorsque l'adjudication des
biens d'un failli, faite à la requête du syndic
de la faillite, n'a été suivie d aucune suren-

chère dans le délai de quinzaine fixée par
l'art. 573 c. comm., tout droit de suite sur

l'immeuble est éteint par la consolidation
définitive du prix.

— Mêmes arrêts.

45. ... Qu'en conséquence, l'adjudicataire
n'est pas tenu, pour s'affranchir de ce droit

de suite, de notifier son titre d'adjudication
aux créanciers inscrits. — Arrêts précités
des 20 mars 1850, 19. mars 1851 et 28 janv.
1856.

46. ... Qu'il n'est pas sujet au délaissement

des immeubles par lui acquis, faute par lui

d'avoir fait cette notification.—Mêmes arrêts.
47. ... Et que la sommation de payer ou

de délaisser faite à cet adjudicataire, en con-

formité de l'art. 2169 c. civ., est nulle, l'ad-

judicataire n'étant tenu à autre chose qu'au

payement de son prix par la voie de l'ordre

dont tout créancier hypothécaire peut pro-

voquer l'ouverture. — Mêmes arrêts.
48. Il en résulte également ... qu'il n'y a

pas lieu au renouvellement ultérieur des in-

scriptions existantes sur les immeubles ven-
dus. — Arrêt précité du 6 févr. 1874.

49. ... Que les art. 775 c. pr. ancien et
772 de la loi du 21 mai 1858, d'après lesquels
l'ordre pour la distribution du prix ne peut

être ouvert qu'après la purge des
hypothè-

ques, n'est pas applicable à l'adjudication
dont il s'agit.

— Arrêts précités des 3 août
1864 et 8 avr. 1807.

50.... Que les créanciers inscrits ont droit
aux intérêts du prix de l'adjudication à par-
tir du jour même de cette adjudication, dont
l'effet est de régler définitivement le prix,
comme le ferait la purge en matière de vente

volontaire, et non pas seulement j partir
du

jour de la sommation de payer ou de délais-
ser avec offre de payement du prix, qui doit

précéder l'accomplissement de la purge. —

Arrêt précité du 8 avr. 1867.
51. L'adjudicataire des immeubles du

failli, vendus sur la poursuite des syndics
de l'union, est, aux termes de cette jurispru-
dence, assimilé, quant à la dispense de purge
des créances inscrites, à l'adjudicataire sur

expropriation forcée. — V., pour ce dernier

cas, Codedeprocédure civile annoté, art. 717,
n° 8101 et s.

52. Toutefois, l'adjudicataire des immeu-
bles vendus à la diligence des syndics de
l'union n'est dispensé de

l'accomplissement
des formalités de la purge qu'à l'égard des
créanciers inscrits qui ont le failli pour dé-
biteur direct et personnel, ces créanciers
étant seuls réputés avoir. été représentés à

l'adjudication par les syndics de l'union. —

Civ. r. 9 nov. 1858, D.P. 58.1. 440. —
(Motif)

Civ. c. 3 août 1864, D.P. 64. 1. 329. — (Motif)
Civ. c. 13 août 1867, D.P. 67. 1. 375.

53. Il demeure astreint à la purge à l'é-

gard des créanciers inscrits du chef des pré-
cédents propriétaires.

— Mêmes arrêts.
Conlrà : — Req. 19 mars 1851, D.P. 51.

1. 292.
54.... Si ce n'est, à l'égard, .de ceux des

créanciers de cette dernière catégorie qui
auraient participé,

tant en cette qualité que
comme chirographaires, aux opérations de
la faillite, et spécialement de la vente. —

Riom, 6 févr. 1874, D.P. 75. 1. 210.
55. De là, il résulte ... que l'adjudicataire

a intérêt à faire aux créanciers non person-
nels au failli les notifications prescrites par
les art. 2181 et s. c. civ., pour s'affranchir du
droit de suite auquel

ils sont assujettis à leur

égard en qualité de tiers détenteurs. —Arrêt

précité du 9 nov. 1858.
56. ... Qu'en conséquence, ces notifica-

tions ne sont pas frustratoires, et que le
coût doit en être supporté, non par l'adjudi-
cataire, mais par la masse de la faillite, si
une clause du cahier des charges autorise

l'adjudicataire à retenir sur son prix les frais
de purge.

— Même arrêt.
57. ... Sauf à la masse, si des notifica-

tions ont été faites à des créanciers qui,
parties aux opérations de la faillite, pour-
raient être réputés avoir donné leur adhé-
sion à l'adjudication, à faire déclarer, dans
l'instance d'ordre, qu'elle ne supportera pas
les frais de ces notifications. — Même arrêt.

58. Faut-il en conclure pareillement que
les créanciers non personnels au failli jouis-
sent du droit de surenchère établi par l'art.

2185? — Décidé, sur ce point, que l'adjudi-
cataire peut être considéré comme assujetti
à la purge, à rencontre de créanciers inscrits

autres queles créanciers personnels du failli,
et comme purgeant, dès lors, valablement, à

supposer même que la faculté de surenché-

rir dans les conditions et le délai de l'art.

2185 doive être refusée à ces créanciers. —

— Arrêt-précité du 9 nov. 1858.

59. La nécessité de la purge, quant aux

créanciers dont on s'occupe, n'implique-
t-elle même pas forcément que ces créan-

ciers n'en sont pas réduits au droit de sur-

enchère de l'art. 573, et peuvent exercer

celui ouvert, en cas de purge, par l'art. 2185?

V., dans le sens de l'affirmative (motif),
arrêt précité du 13 août 1867. — Observ.

conf., D.P. 58. 1. 440; 67.1. 376, notes.

60. — V. EFFETS DE LA SURENCHÈRE. —

Comme en matière de vente volontaire et

de vente sur expropriation forcée, la suren
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chère, en cas de vente d'immeubles après
faillite, profite à tous les créanciers. — J.G.

Surench., 417.
61. Mais l'engagement pris par un adju-

dicataire des biens du failli, envers un tiers

qui le menace de surenchère, d'ajouter le
montant de cette surenchère au prix de l'ad-

judication, ne peut être invoqué par les
créanciers de la faillite, si ce tiers n'est pas
un de ces .créanciers et s'il n'a pas agi au
nom de la masse. —

Req. 6 mai 1840, J.G.

Faill, 1169, et Surench.. 417.
62. ... A la différence du cas où le traité

dont il s'agit serait intervenu entre l'adjudi-
cataire et un créancier, à l'effet de faire aug-
menter le prix de l'adjudication. Le créan-
cier ne pourrait bénéficier seul de ce traité

qui doit alors être considéré comme ayant
été fait au nom de la masse. — J.G. Faill,
1169.

63. Sur les effets généraux de la suren-

chère, V. Code de procédure civile annoté,
art. 710, n°a 1 et s.

64. — VI. ADJUDICATION APRÈS SURENCHÈRE.
— L'adjudication sur la surenchère faite en

vertu de l'art. 573, ne peut avoir lieu qu'à la
barre du tribunal, même au cas où la vente

frappée de cette surenchère aurait eu lieu
devant un notaire (V. suprà, n° 20) ; ainsi,
la nouvelle adjudication ne peut être ren-

voyée devant ce notaire et doit nécessai-
rement avoir lieu à l'audience des criées du
tribunal qui avait ordonné la vente publique.
— Besancon, 27 août 1844, J.G. Surench.,
423. — Trib. de Caen, 11 juin 1868, D.P. 71.
3. 56. — V. aussi Code de procédure civile

annoté, art. 710, n°s 11 et s.
65. Cette adjudication demeure définitive

et ne peut être suivie d'aucune autre suren-
chère. — J.G. Faill, 11.69.

§ 2. — Surenchère au cas d'adjudication
non poursuivie par les syndics de l'u-
nion.

66. La surenchère dont parle l'art. 573 est

spéciale au cas de vente des biens du failli
sur la poursuite des syndics ; ainsi, cet arti-
cle ne s'applique... ni au cas de vente pour-
suivie par les créanciers hypothécaires en
vertu des art. 571 et 572. — J.G. Privil et

hypoth., 2043.
67. ... Même quand la vente a été conver-

tie en vente volontaire sur la demande du

syndic.
— Paris, 13 juin 1874, D.P. 76. 2.

166-167.
68. ... Ni à l'adjudication sur licitation à

laquelle il a été procédé sur une demande
formée par un créancier du failli en vertu de

l'art. 1166 c. civ., et accueillie avant la dé-
claration de faillite, sans que le syndic ait

pu, depuis, s'y faire subroger : cette adjudi-
cation reste soumise à la surenchère ouverte
aux créanciers inscrits par l'art. 2185 c. civ.;

par suite, ces créanciers sont tenus, jus-

qu'aux notifications prescrites par l'art. 21S5
c. civ., d'opérer, à peine de déchéance, le

renouvellement décennal de leurs inscrip-
tions, conformément à l'art. 2154 du même

code. — Req. 14 nov. 1866, D.P. 67. 1. 58.
69. ... Ni à l'adjudication sur licitation

dirigée au nom du failli contre des cohéri-

tiers mineurs, sans observation des formali-
tés prescrites pour la vente forcée des im-

meubles du failli.—Req. 24 févr. 1869, D.P.
69. 1.451.

70. Les commissaires-directeurs autorisés

par un concordat à distribuer aux créanciers
le prix des immeubles du failli, qu'ils ont été
autorisés à vendre, le sont également pour
faire la distribution du supplément du prix
résultant d'une surenchère de ces immeu-

bles.—Req. 29 mars 1836, J.G.Faill, 1171-1°.
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CHAPITRE X.

De la Revendication.

Art. 874.

Pourront être revendiquées, en cas

de faillite, les remises en effets de com-

merce ou autres titres non encore payés,
et qui se trouveront en nature dans le

portefeuille du failli à l'époque de sa

faillite, lorsque ces remises auront été

faites par le propriétaire, avec le sim-

ple mandat d'en faire le recouvrement

et d'en garder la valeur à sa disposi-
tion, ou lorsqu'elles auront été, de sa

part, spécialement affectées à des paye-
ments déterminés. — G. comm. 550.

DIVISION.

§ 1. — Revendication en matière de
faillite (n° 1).

§ 2. — Revendication des effets de com-
merce ou autres litres -remis

au failli (n° 8).
§ 3. — Revendication des choses remises

au failli autres que des litres
ou effets de commerce (n° 84).

§ 1er. — Revendication en matière
de faillite.

1. Avant le code de commerce, la reven-
dication contre la faillite était accueillie avec
une extrême facilité. Le code de 1807 et la
loi de 1838 ont rigoureusement limité les cas
où. cette revendication est admise. — J.G.
Faill, 1175.

2. Les dispositions de la loi concernant
cette matière se rapportent : ... 1" à la re-
vendication des effets de commerce ou autres
litres remis au failli, sans transmission de
propriété. — V. infrà, n°* 8 et s.

3.... 2" A la revendication des marchan-
dises déposées ou consignées entre les mains
du failli ou de leur prix.—Y. infrà, art. 575.

4. ... 3° A la revendication des marchan-
dises vendues au failli et en cours d'expédi-
tion. — V. infrà, art. 576.

5. ... 4" Au droit de rétention des mar-
chandises vendues, mais non encore livrées
ni expédiées.

— V. infrà, art. 577.
6. En ce qui concerne d'autres cas de re-

vendication, dérivant du droit commun, V.

infrà. n°s 84 et s.
7. Et, sur la suppression, au cas de fail-

lite, du droit de revendication du vendeur

d'objets mobiliers, après livraison, V. suprà,
art. 550, n" 3 80 et s.

§ 2. — Revendication des effets de commerce
ou autres titres remis au failli.

8. — î. EFFETS ET TITRES SUSCEPTIBLES DE
REVENDICATION. — L'ancien art. 583 permet-
tait, sous les conditions prévues par cet ar-

ticle, la revendication des « remises en ef-
fets de commerce, ou en tous autres ef-
fets, etc. ». —. J.G. Faill, 1178.

9. Ces mots : tous autres effets, pouvaient
être interprétés en ce sens, qu'ils ne s'appli-
quaient qu'aux billets en usage dans le com-

merce, autres que les effets de commerce

froprement
dits (V. suprà, art. 110, n° 4).

—

.G. Faill, 1178.
10. Pour éviter toute équivoque, le mot

effets, de l'ancien art. 583, a été remplacé,
dans l'art. 574, par les mots autres titres, qui
s'entendent non-seulement de la classe d'ef-
fets qui, dans la pratique commerciale, vien-
nent s'ajouter aux effets de commerce, mais
encore de tous autres actes et titres de créan-

ces, comme factures, polices d'assurances,
actions industrielles, litres au porteur, etc.
— J.G. Faill, 1178.

11. — II. CAS ou LES EFFETS DE COMMERCE
ou AUTRES TITRES REMIS.AU FAILLI PEUVENT

ÊTRE REVENDIQUÉS.— Les effets de commerce

ou autres titres remis au failli sont suscep-
tibles de revendication : — ... Lorsque le

propriétaire lui en a fait la remise avec le

simple mandai d'en faire le recouvrement
et d'en garder la valeur à sa disposition. —

V. infrà, nos 14 et s.
12 ... Lorsque le failli les a reçus avec

affectation spéciale, de la part du proprié-
taire, à des payements déterminés. — V. in-

frà, nos 26 et s.
13. ... Lorsque le propriétaire ne s'en

est dessaisi entre les mains du failli, que
pour une cause exclusive de toute transmis-
sion de propriété.

— V. infrà, nos 56 et s.

14. — 1° Remises avec mandat de recou-
vrer pour le compte des propriétaires.

— Le

propriétaire d'effets de commerce ou autres
titres qui les revendique sur le motif qu'il
n'en a fait la remise à l'individu depuis

*

tombé en faillite, qu'avec mandat, pour ce

dernier, d'en opérer le recouvrement et d'en

garder la valeur à sa disposition, doit prou-
ver l'existence de ce mandat. — J.G. Faill,
1188.

15. Cette preuve peut être faite conformé-
ment aux modes de preuve admis en matière

commerciale. — V. suprà, art. 109, nos 307

et s.
16. Lorsqu'il s'agit d'effets de commerce,

il y a présomption que le failli ne les a reçus

qu'afîn d'en opérer le recouvrement pour le

compte du propriétaire, quand ils lui ont été
remis au moyen d'un simple endossement

irrégulier ou en blanc : cet endossement ne

vaut, en effet, que comme procuration (V.

suprà, art. 138, n°s 8 et s.). — J.G. Faill,
1188,

17. ... Sauf le droit qui appartient au
failli ou à la masse, d'établir que cet endos-
sement a réellement transféré au failli la

propriété de l'effet. — V. suprà, art. 138,
n° 17.

18. ... Preuve qui peut être faite par tous
les moyens admis en matière commerciale,-
soit contre l'endosseur. — Y. suprà, art. 138,
n°s 24 et s.

19. ... Soit même par le failli contre sa
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propre faillite. — V.- suprà, art. 138, n 0" 43
et s.

20. Le failli est, au contraire, réputé
propriétaire des effets de commerce qui lui
ont été remis par voie d'endossement régu-
lier (V, suprà, art. 137, n°s 106 et s.). —J.G.

Faill, 1188.
21. II suit de là, qu'en principe, celui qui

a transmis des effets à une personne par un
endossement régulier, ne peut les revendi-

quer dans la faillite de cette personne. —

J.G. Faill, 1186.
. 22. Cependant, le failli peut, malgré la

régularité de l'endos, être déclaré n'avoir

reçu l'effet que comme simple mandataire

(V. suprà, art. 137, n°* 144 et s.). — J.G.

FaiH.,-1186.
23. Et l'endosseur est recevable à en faire

la preuve à l'aide de tous les moyens admis
en matière commerciale, même contre la

faillite de son cessionnaire. — J.G. Faill,
1186.

24. On objecterait vainement que c'est là

prouver contre le contenu à un acte écrit, et

qu'en ce cas, un commencement de preuve
par écrit est nécessaire aux termes de l'art.
1341 c. civ., cet article étant inapplicable en
matière commerciale. — V. suprà, art. 109,
n°» 376 et s.

25. En conséquence, des effets de com-
merce peuvent être revendiqués, en vertu de
l'art. 574, par l'endosseur qui justifie ne les
avoir remis au failli qu'à titre de mandat et
en vue d'une négociation non effectuée, alors
même que la remise en aurait eu lieu par
voie d'endossement régulier, et non au moyen
d'un simple endossement en blanc. —

Req.
12 mars 1867, D.P. 67. 1. 395.

26. — 2° Remises avec affectation spéciale
à des payements déterminés. — Aux termes
de l'ancien art. 583, les remises faites au

failli étaient susceptibles de la revendication
établie par cet article, lorsqu'elles avaient

reçu, de la part du remettant « la destina-
tion spéciale de servir au payement d'ac-

ceptations ou de billets tirés au domicile du

failli ». - J.G. Faill, 1189.
27. Cet article se référait ainsi au cas

très-fréquent où un négociant, après avoir,
soit tiré des lettres .de change sur un autre

commerçant qui les acceptait, soit souscrit
des billets payables au domicile d'un com-

merçant d'une autre place, envoyait des re-
misés en effets de commerce ou autres à

plus courtes échéances que ces acceptations
ou ces billets, afin que tes sommes encais-
sées servissent à les acquitter : la faillite du

tiré accepteur ou du domiciliataire rendait
les effets, remis de la sorte à titre de pro-
vision de la lettre de change acceptée par le

failli ou du billet payable à son domicile,

sujets à revendication, lorsqu'ils se trou-
vaient dans les conditions prévues par 4e
même article. — J.G. Faill, 1189.

28. L'envoi de valeurs destinées à servir
de provision à des traites ou billets détermi-

nés, caractérise, en effet, nettement, la desti-
nation spéciale qu'exigeait l'ancien art. 583.
— J.G. Faill, .1190. — Conf/ (Arg.) Req.
25 mai 1837, J.G. Effets de comm., 212.

29. L'art. 584 autorisait également la re-

vendication, même en dehors de toute desti-
nation spéciale au payement d'acceptations
du failli ou de billets payables à son domi-

cile, à l'égard des remises faites au failli en

compte courant, par cela seul que l'envoyeur
était créditeur. —J.G. Faill, 1195.

30. ... C'est-à-dire, par cela seul qu'au
moment où les remises dont il s'agit étaient

faites, le compte courant se soldait en faveur
du remettant. — J.G. Faill, 1197.

31. Ainsi, lorsque de deux correspondants
qui, dans leurs comptes, avaient respective-
ment des sommes portées en crédit et en

débit, l'un envoyait des traites à l'autre,
quoiqu'il fût alors son créancier, ces traites

pouvaient, en vertu de l'art. 583, être reven-

diquées contre la faillite du réceptionnaire
par l'envoyeur, le failli étant, dans ce cas,

assimilé à un mandataire. — Colmar, 9 avr.

1813, J.G. Faill, 1196. — Toulouse, 5 mars

1825, ibid., 1197.—Douai, 10 mai 1836, ibid.,
1195, et Compte cour., 26.

32. ... Alors même que, postérieurement
à l'envoi des remises, et avant leur encais-
sement en tout ou en partie, le failli serait

devenu créancier par suite du compte cou-
rant. — J.G. Faill, 1200.

33. Mais, d'après le même article, si, lors

des remises envoyées au failli, le solde était
en faveur de ce failli, quelque minime qu'en
fût le montant, le bénéfice de la revendica-

tion devait cesser. — J.G. Faill, 1197.
34. Ainsi, la revendication ne pouvait

être admise, en cas de compte courant, sit
au moment de la rémise de l'effet, le reven-

diquant était débiteur d'une somme quelcon-

que envers le failli. — Req. 12 juill. 1832,
J.G. Faill., 1198-1" et 1186.

35. ... Et cela, encore que, depuis les re-

mises, il fût devenu créancier du failli, à

raison, notamment, du non-payement d'effets
inscrits au crédit de ce dernier. — Bourges,
11 févr. 1829, J.G. Faill, 1198-2».

36. Comme l'ancien' art. 583, le nouvel

art. 574 subordonne.le droit de revendica-

tion des remises faites au failli à une affecta-

tion spéciale à des payements déterminés.—
J.G. Faill, 1189.

37. Mais il ne reproduit pas l'art. 584, et,
dès lors, en l'absence de l'affectation spé-
ciale exigée d'une manière absolue par
l'art. 574, toute action en-revendication est

refusée à l'envoyeur pour les remises faites

au failli en compte courant, même à un mo-

ment où cet envoyeur se trouvait créditeur.
— J.G. Faill, 1189.

38. Les remises aihsi faites en compte
courant n'ayant eu lieu ni à titre de dépôt,
ni à titre de mandat, sont la conséquence
de la confiance accordée au failli. La per-
sonne qui a suivi la foi de ce failli l'a volon-

tairement constitué son débiteur et doit être

placée dans la même catégorie que les au-

tres créanciers avec lesquels il se trouve en

compte. —J.G. Failli 1202.
39. Ces remises doivent donc être main-

tenues au débit du failli, avec droit, pour la

faillite, d'en recouvrer la valeur, et cette

valeur, une fois encaissée, entre dans la

composition de son solde débiteur pour le-

quel le remettant n'a plus à recevoir qu'un

simple dividende. — J.G. Faill, 1202.

40. Décidé, par application de cette règle,

que, lorsque des remises en effets de com-

merce ont été faites en compte courant à

l'une des parties depuis -tombée en faillite,
sans affectation spéciale à un payement dé-

terminé, le remettant ne peut exercer, à l'é-

gard de ces effets, l'action en revendication

autorisée par l'art. 574. — Rouen, 28 janv.

1858, D.P. 58. 2. 104. — Orléans, 17 janv.

1860, D.P. 61.5. 101.
41. De même, si la partie en compte cou-

rant avec le failli, ayant reçu des remises de

ce dernier, les lui a retournées par suite de

non-payement, ces remises retournées ne

peuvent être revendiquées : car un effet re-

tourné doit être considéré, non comme une re-

mise envoyée à l'encaissement, mais comme

la propriété de celui qui l'avait transmise, et

auquel il a été retourné à raison du défaut

de pavement. — J.G. Faill, 1185.

42.'Mais l'incapacité survenue à l'un des

correspondants, ou son décès, mettant fin au

compte courant, le remettant est londé à re-

vendiquer des traites expédiées à son cor-

respondant pour être encaissées et portées à

son crédit, si elles sont arrivées après la

faillite ou le décès de ce dernier. — Civ. c.

20juill. 1846, D.P. 46. 1. 335.
43. Pareillement, si une remise a été com-

prise par erreur dans le compte courant, elle

doit en être retranchée, et, dès lors, l'en-

voyeur peut revendiquer les valeurs qui en

sont l'objet contre la faillite du réception-
naire. — Caen, 8 juill. 1850, D.P. 55. 2. 19.

44. De même encore, quoiqu'il soit dit,

dans la correspondance des parties, que des

billets ont été remis à un banquier ou à un
mandataire de ce dernier, pour entrer en

compte courant, s'il arrive que ce banquier
étant tombé en faillite, les billets se trouvent
entre les mains du tiers à l'ordre duquel ils

ont été souscrits, ils peuvent être regardés
comme étant sans cause entre les mains du

tiers, et, par suite, ils sont valablement re-

vendiqués au préjudice de la masse de la

faillite du banquier.
—

Req. 21 mars 1831,
J.G. Faill, 1199.

45. La règle d'après laquelle les effets re-
mis' en compte courant sans affectation spé-
ciale à un payement déterminé, ne sont pas
susceptibles de revendication contre la fail-

lite du réceptionnaire, qui conserve le droit
d'en toucher le montant, sauf à le faire en-
trer dans son solde de débiteur payable au

marc le franc, est-elle applicable au cas de
non encaissement de ces effets? La remise

qui en a été faite ne doit-elle pas alors être

considérée comme résolue, et l'envoyeur
n'est-il pas, par suite, admis à les revendi-

quer, après contre-passation à son propre
débit des effets ainsi demeurés impayés?

—

V. suprà, art. 109, n°' 205 et s.
46. Comment la spécialité de la destina-

tion doit-elle être prouvée ?— Ce n'est pas
à la forme de l'endos qu'il faut s'attacher,
comme lorsqu'il s'agit de remises avec man-
dai de recouvrement (V. suprà, n0316et s.)',
carie mode d'endossement, qu'il soit régu-
lier ou irrégulier, n'est point un indice do la

spécialité ou de la non-spécialité des paye-
ments auxquels la remise est destinée. —

J.G. Faill, 1189.
47. Entre correspondants qui n'ont que

peu de relations d'affaires, la preuve de la

spécialité de l'emploi d'une remise, et, par
exemple, de son affectation à une accepta-
tion déterminée, peut résulter, .sans diffi-

culté, du rapprochement des dates respecti-
ves de la remise et du payement à couvrir.
— J.G. Faill, 1189.
. 48. Mais entre correspondants qui font

ensemble de fréquentes opérations, ou qui
sont en compte courant, la spécialité de la
destination de telle ou telle remise est moins
facile à dégager. Le plus souvent, l'affeeta-

tion d'une remise à un emploi déterminé
sera alors établie à l'aide de la correspon-
dance.— J.G. Faill, 1189.

49. Quand la correspondance n'est pas ex-

plicite, les juges, peuvent-ils recourir à des

présomptions pour en induire la spécia-
lité d'emploi que la loi exige?

— La loi ne

prescrivant pas une forme particulière pour
constater cette spécialité d'affectation, les

juges peuvent, dans un système, se détermi-
ner par les circonstances, sans qu'il soit be-

soin que les parties précisent à chaque nou-

vel envoi les destinations convenues entre
elles.— J.G. Faill, 1189.

50. Dans un autre système, au contraire,
la loi ne se contente pas d'une spécialité
vague et sous-entendue laissée à l'arbitraire
du juge: Elle veut une destination explicite,
c'est-a-dire l'indication positive, dans la cor-

respondance, ou tout au moins avec un com-

mencement de preuve par écrit, de
l'emploi

de chaque remise'. Toutes les remises dont
un emploi particulier n'est pas ainsi établi,
rentrent dans la classe commune de celles

qui sont envoyées en compte courant. —

Observ. conf., J.G. Faill, 1189.
51. -Ainsi, la revendication prévue par

l'ancien art. 583 (574 actuel) ne peut être

admise qu'autant que le revendiquant éta-

blit que les effets par lui transmis l'avaient
été avec une spécialité explicite.

— Paris,
2 févr. 1829, J.G. Faill, 1189.

52. Les remises en effets de commerce ou

autres titres, ne sont susceptibles de reven-
dication qu'autant qu'elles sont affectées à

des payements à faire par le réceptionnaire

pour le compte de l'envoyeur.
— J.G. Faill,

1187.
53. Ainsi, le droit de revendication établi
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par l'art. 574 ne peut être étendu au cas
d'échange de contre-valeurs entre négo-
ciants. — J.G. Faill, 1187.

54. Spécialement, lorsque des effets ont
été remis par un négociant à un banquier,
contre une lettre de change à lui fournie par
ce dernier, le remettant ne peut, si la lettre
de change n'est pas payée, revendiquer ces
effets contre la faillite "du banquier. — Li-
moges, 15 févr. 1823, J.G. Faill, 1187.

55. — 3° Remises faites sans transmission
de propriété. —

Quelquefois, dans les remi-
ses envoyées à un négociant, il peut se
trouver des traites souscrites ou acceptées
par ce. négociant lui-même. L'envoyeur peut
incontestablement les revendiquer, en cas
de faillite du réceptionnaire, afin d'exercer
son droit contre les autres signataires do ces
effets, le seul fait de leur arrivée dans les
mains de celui qui doit les payer n'opérant
pas confusion et n'éteignant pas la dette. —
J.G. Faill, 1179.

56. — 111. A QUI APPARTIENT L'ACTION EN
REVENDICATION. — L'action en revendication
des remises dont parle l'art. 574 appartient
à l'auteur de ces remises, ou à ses représen-
tants, conformémentaux principes généraux,
et, notamment, à ses créanciers, en vertu de
l'art. 1166 c. civ. — J.G. Faill, 1292.

57. Décidé, à cet égard, qu,e quoiqu'un
créancier, porteur de traites, ait consenti à
ce que son débiteur, qu'il représente dans
une faillite de l'un des endosseurs, fût mis
hors de cause, il a pu être jugé qu'il ne ré-
sultait pas nécessairement de là que le créan-
cier eût renoncé à faire valoir les droits de
son débiteur, et, par exemple, à revendiquer
comme substitué aux droits de ce dernier,
des effets qui se trouvaient dans le porte-
feuille du failli. —Civ. r. 5 avr. 1831, J.G.
Faill, 1292 et 1183.

58. — IV. CONDITIONS AUXQUELLES EST SOU-
MISE L'ACTION EN REVENDICATION. — Quand
les parties se trouvent dans les hypothèses
prévues par l'art. 574, les effets remis au
failli peuvent être revendiqués, qu'ils soient
échus ou non échus : il suffit qu'ils soient
impayés. — J.G. Faill, 1181.

59. Et il n'importe que des à-compte
aient été payés par les débiteurs de ces ef-
fets, la propriété du revendiquant portant
sur la partie comme sur le tout. — J.G.
Faill, 1182.

Quant aux sommes versées , V. infrà,
n» 81.

60. La revendication n'est admissible que
si les effets échus ou non échus, mais non
payés se retrouvent en nature dans la fail-
lite du réceptionnaire.— J.G. Faill, 1183.

61. C'est dans leportefeuille du failli que
doit exister l'effet'revendiqué, expression
figurée qui signifie qu'il faut que le failli
n'ait point transmis la propriété de cet effet
à des tiers. — J.G. Faill, 1191.

62. Ainsi, non-seulement les effets dont
le failli ne s'est pas dessaisi, mais encore
ceux qu'il a confiés à d'autres pour les négo-
cier ou en faire le recouvrement pour son
compte, peuvent être revendiqués. —' J.G.
Faill, 1191.

63. Jugé en ce sens que,-lorsque des effets
ont été remis à un négociant pour en opé-
rer le recouvrement et en garder les fonds
à la disposition de celui qui lui a transmis
ces effets, leur existence en nature, au mo-
ment do la faillite de ce négociant, entre les
mains de ses préposés ou des mandatai-
res qu'il's'est substitués pour les exiger,
équivaut, dans l'esprit du code de commerce,
à leur existence matérielle dans le porte-
feuille du failli, le portefeuille du mandataire
étant, à cet égard, assimilé au portefeuille
du failli. — Req. 5 févr. 1812, J.G. Com-
missionn., 279, et Faill, 1191.

64. De même, les courtiers, agents de
change, correspondants du failli, chargés
d'encaisser, les tiers qui ne sont porteurs
qu'en vertu d'un endossement en blanc, en
un mot, toutes les personnes qui no sont pas

propriétaires , doivent rendre au revendi-

quant les effets qu'il n'avait envoyés au
failli que comme dépositaire ou mandataire.
—J.G. Faill, 1191.

65. La revendication peut également être
exercée sur toute valeur formant la représen-
tation des effets ou titres remis au failli,
tant que cette valeur n'est pas venue se
confondre dans son patrimoine. — J.G.

'Faill, 1183.'
66. Ainsi, le remettant peut revendiquer

...l°les billets reçus par le failli en renouvel-
lement de ceux qui lui ont été remis avec
mandat de les encaisser et d'en garder le
montant à la disposition du propriétaire.

—

J.G. Faill, 1183.
67. ... Encore que les nouveaux effets aient

été souscrits à l'ordre du failli chargé d'en

opérer le recouvrement. — J.G. Faill, 1183.
68. ... 2° Les effets retirés delà circulation

après création de nouveaux effets, et laissés,
à titre de couverture de ces nouvelles traites,
aux mains du failli. — Civ. r. 5 avr. 1831,
J.G. Faill, 1183.

69. ... 3° Les billets ou titres de créances
qui auraient été donnés en payement au
failli au lieu de numéraire. — J.G. Faill,
1183.

7.0. ... Le montant des effets encaissés par
des tiers sur l'ordre du failli, si les fonds se
trouvent encore dans leurs mains : ici s'ap-
plique, par analogie, la disposition de l'art.
575, qui permet au commettant de revendi-
quer le prix des marchandises vendues par
le commissionnaire, lorsque ce prix est en-
core dû. — J.G. Faill, 1183.

71. Mais la revendication ne peut être
exercée contre le tiers,auquel le failli a trans-
mis les effets par un endossement régulier,
et à titre do propriété. —

Req. 12 juill. 1832,
J.G. Faill, 1186.

72. ... Encore bien que l'endos passé à •
ce tiers contienne cette énonciation : Pour
le compte de qui de droit — Même arrêt.

73. L'endossement régulier fait par le
failli à un tiers ne laisserait subsister le droit
de revendication que si ce tiers était de
mauvaise foi. — J.G. Faill, 1191.

74. Cependant, si les effets remis à un
failli, pour en faire le recouvrement et né-
gociés par lui, lui ont été retournés faute de
payement à leur échéance, cette négociation
n'empêche pas la revendication, le retour
des titres aux mains du failli remettant les
choses au même état que si la négociation
n'avait pas eu lieu. 11 est probable, d'ail-
leurs , que la faillite seule a empêché le
failli de retourner lui-même ces effets à la
personne qui les lui avait remis. — J.G.

Faill; 118b.
75. Les effets remis au failli, dans les cas

prévus par l'art. 574, peuvent être revendi-

qués dès qu'ils se trouvent dans le porte-
feuille du failli au moment de la faillite. —
J.G. Faill, 1194.

76. 11 suffit donc qu'à ce moment les ef-
fets ou leur valeur ne soient pas confondus
dans les biens du failli pour que le proprié-
taire Soit fondé à les réclamer.-— J.G. Faill
1194.

77. De là, il suit ... que si le failli qui
avait reçu des traites pour en l'aire le recou-
vrement, ne les a négociées que postérieu-
rement à sa faillite, ulors même qu'il au-
rait fait une négociation régulière et que le
tiers au profit duquel elle a^eu lieu serait de
bonne foi, ces traites peuvent être revendi-
quées contre ce tiers de bonne loi, car la
faillite dessaisit le débiteur de ses droits et
actions et le rend incapable de disposer. —
Civ. r. 24 juin 1834, J.G. Effets de comm.,
439, et Faill, 1192.

78. ... Et que, si les syndics ont négocié
ou encaissé les mêmes effets, cette négocia- |
tion ou cet encaissement no peut plus avoir
lieu que pour le compte'et au profit exclusif .
du propriétaire.

— J.G. Faill, 1194.
79. — V. EFFETS DE LA REVENDICATION. —

[
Quand la demande en revendication réunit i

les caractères exigés par l'art. 574, les effets
ou titres qui en sont l'objet doivent être res-
titués au propriétaire.

— J.G. Faill, 1203.
80. ... Alors même que le failli serait

créancier de celui qui a fait les remises,
l'ait. 1293 c. civ. exceptant de la compen-
sation les objets remis à titre de mandat. —

J.G. Faill, 1180.
81. Lorsqu'il y a eu des à-compte payés,

la revendication n'est admise que pour l'ex-
cédant non payé, le propriétaire restant,
pour ces à-compte, simple créancier du
lailli. —J.G. Faill, 1182, 1203 et 1305.

82. Toutefois, si le failli avait néglige
d'exécuter le mandat qui lui était confié, et

que cette négligence eût causé un préjudice
au mandant, ce dernier aurait une action en
dommages-intérêts en dehors de son droit

réel, action qui lui permettrait de concourir
avec les autres créanciers au marc le franc.—
J.G. Faill, 1305.

83. Quant aux autres débiteurs des effets,
ils restent tenus pour tout ce qu'ils n'ont
pas payé, et ils sont libérés quant aux à-
compte donnés au failli pour son mandant.

'

— J.G. Faill, 1203.

§ 3. — Revendication des choses remises au

failli autres que des iilres ou effets de
commerce.

84. Quoique l'art. 574 ne s'occupe que de
la revendication des effets ou autres titres

envoyés au failli avec destination spéciale,
et qui se retrouvent en nature dans son por-
tefeuille au moment de la faillite au lieu
d'avoir été payés, il n'est pas douteux que
tous les aulres objets dont la propriété n'au-
rait pas été transmise à ce failli pourraient
également être revendiqués.

— J.G. Faill,
1205.

85. Ainsi, la revendication est recevable
au sujet de toutes choses certaines qui au-
raient été remises au failli pour le compte
du propriétaire et qui n'auraient pas été
conlondues avec les biens de ce failli. —J.G.
Faill, 1205.

86. Par exemple, la chose prêtée à usage
au failli, celle qui lui a été donnée en nan-
tissement, ou a litre de dépôt, en un mot,
toutes les choses sur lesquelles le droit de

propriété d'un tiers est établi, peuvent être

revendiquées contre le faiHi, comme elles
l'auraient été contre toute autre personne.
— J.G. Faill, 1176 et 1285.

87. Décidé, toutefois, que le numéraire et
les billets do banque adressés au failli avec
mandat spécial de" le* affecter à un emploi
détermine ne sont pas susceptibles de la re-
vendication autorisée par l'art. 574.—Lyon,
11 nov. 1863, D.P. 65. 2. 69.

Contra .-— Paris, 11 juih 1825, J.G. Faill,
12t)5, et Effets de comm., 213.

88. En tout cas, ces valeurs ne sont pas
susceptibles de revendication, lorsque l'ex-
péditeur se trouve en compte courant avec
le failli. — Arrêt précité du 11 nov. 1863.

89. Bien qu'un créancier ait fourni des
marchandises à un négociant pour la traite
de la gomme, à condition qu'il en réserverait
une quantité déterminée pour se remplir de
sa créance, cependanL il no peut, si le débi-
teur est tombé en faillite, exercer ce droit au
préjudice des autres créanciers, alors surtout
qu'il n'a pas fourni seul les fonds qui ont
servi à l'achat des gommes sur lesquelles il
veut exercer ce droit : ledemandeur, en cas
pareil, n'est qu'Un créancier et n'a aucun
droit de propriété sur les objets qu'il réclame.
—

Req. 17'août 1825, J.G. Faill, 1285.
90. Bien que, dans le cas de revendication

d'un objet qui se trouve dans les biens d'un
failli, une enquête ait été ordonnée par le
tribunal de première instance, l'arrêt con'flr-
matif qui, pour adjuger l'objet au revendi-
quant, se fonde, non sur le résultat de l'en-

quête, mais- sui- une reconnaissance de la'
femme du failli qu'il reconnaît sincère et non
collusoire, ne peut être attaqué par les créan-
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ciers de la faillite, sous prétexte que la preuve
testimoniale n'était pas admissible. —

Req.
26 avr. 1809, J.G. Faill., 1379-7°.

Table sommaire.

Acceptation 26,
29.

A-compto 59, 81.

Action industriel-
le ii*.

Action en reven-

dication (condi-
tions ) 58 s.;

(qualité) 56 s.

Affectation spécia-
le (payement dé-

terminé) 12,. 26 s.

Agent de change
64.

Banquier, 44, 54.
Billet de banque

87.
Billet à domicile

26 s.
Chose certaine 85.
Commencement

de'preuve 24, 50.
Commissionnaire

70.

Compensation 80.

Compte courant
29 s., 37 s., 43

s., 48, 50, SS.
Confusion 55.

Contre-valeurs 53.

Correspondance.
Y. Lettre missi-
ve.

Courtier 64.

Couverture {effet
de commerce) 68.

Dation en paye-
ment 69.

Décès 42.

Dépositaire 64.

Dépôt 38.

Dommages
- inté -

rets 82.

Echange ( contre -

valeurs) 53 s.
Effets de commer-

ce 2, 8 s.; (dans
quels cas ils peu-
vent être reven-

. digues) 11 s.;
(quels effets peu-
vent être reven-

diqués) 8 s.; (re-
nouvellement )
66; (représenta-
tion) 65.

Effet de commerce

à l'ordre du fail-
li 67.

Effet de commerce
donné en paye-
ment 69.

Effet de commerce
en nature 60.

Effet de commerce

impayé 58.

Enquête 89.
Erreur (compte

courant) 43.
Endossement en

blanc 16, 64.
Endossement irré-

guliér 16.

Endossement ré-

gulier 20 s., 71
s. *

Facture 10.

Incapacité 42 ;

(failli) 77.
Lettre de change

27, 54.
Lettre missive 48

s.
Livraison (meu-
bles) 7.

Mandat 38, 80, 82

s.5 (recouvre-
ment) 11.

Mandat de recou-
vrement 46.

Mandataire 22,
31, 63 s.

Marchandises con-

signées 3.
Marchandises dé-

posées 3.
Marchandises ven-

dues 4 s.
Mauvaise foi 73.
Mise hors de cause

57.
Nantissement 86.

Numéraire 69^87.
Police d'assurance

10.
Portefeuille du

failli 61, 63 , 75,
84.

Pouvoir du juge
49 s.

Présomption 49.
Prêt à usage 86.
Preuve (destina-

tion spéciale) 46.

Preuve commer-
ciale 14 s., 17 s.

Preuve testimo-
niale ,90.

Procuration 16.

Propriété (trans-
mission) 13, 17.

Provision 28.
Reconnaissance

ffemme du failli)
90.

Recouvrement (ef-
fets de commer-

ce) 67, 74.
Remise avec affec

tation spéciale à
des payements
déterminés 26 s.

Remise avec man-
dat de recouvrer
14 s.

Remise sans trans-
mission de pro-
priété 55. .

Renonciation 57.
Renouvellement

(effet de com-

merce) 66.

Représentation
(effet de commer-

ce) 65 s.
Rétention 5.
Revendi ca Lion 1

s., 51 s.; (choses
. remises an failli

autres que des
titres ou effets de

commerce) 84.s.;
(conditions) 58 s.;
(effets) 79 s.; (ef-
fets de commer-

ce) 8 s.; (qualité)
56 s.

Syndic (faill.) 78.
Tiers 71 s., 86.
Titres 2..
Titre au porteur

10.
Traite. -V. Effet

de commerce.
Traite de la gom-

me 89.

Usage commercial
9.

Yaleur ( effet de

commerce encais-

sé) 70.

Art. 873.

Pourront être également revendi-

quées,
aussi longtemps qu'elles existe-

ront en nature, en tout ou en partie,

les marchandises consignées au failli à

titre de dépôt, on pour être vendues

pour le compte du propriétaire.
Pourra même être revendiqué le prix

ou la partie
du prix desdites marchan-

dises qui n'aura été ni payé, ni réglé
en valeur, ni compensé en compte cou-

rant entre le failli et l'acheteur. — G.

comm. 91 s.

BIVISON.

§ 1. — Revendication des marchandises

consignées au failli à titre de
-

dépôt ou pour être vendues

(n» 1). -

§ 2. — Revendication du prix (n° 4b).

§ 3. — Cas où il n'y pas eu déclaration

judiciaire de faillite (n° 94).

§ 4. — Revendication des marchandises
détenues par le failli à un
litre autre que celui de dépo-
taire ou dei commissionnaire

pour vendre (n° 96).

§ 1er. — Revendication des marchandises

consignées au failli à titre de dépôt ou

pour être vendues.

1. — I. CAS OU IL Y A LIEU'A REVENDICATION.
— D'après l'art. 575, lorsque les marchan-
dises ont été remises à un individu depuis
tombé en faillite, soit à titre de dépôt, soit
en consignation, avec mandat de les vendre

pour le compte du propriétaire, celui-ci peut,
sous certaines conditions (V. infrà, n 0» 7

et s.), les revendiquer contre la faillite-du

dépositaire ou du consignataire.—J.G. Faill,
1206.

2. Mais le négociant qui, après avoir
acheté et payé de ses fonds des marchandi-

ses, les remet à un autre négociant pour
être vendues de compte à demi, ne peut,
en cas de faillite de ce dernier, revendiquer
la totalité desdites marchandises , s'il est

établi qu'elles ont été achetées pour" le

compte de ces deux négociants : il a seule-
ment un droit de revendication pour la moi-
tié des marchandises existantes, sauf à con-
courir avec la masse pour la moitié du prix
des marchandises vendues. — Bruxelles,
10 nov. 1820, J.G. Faill, 1231.

3. En ce qui concerne le droit de reven-
dication de l'associé en ^participation à l'é-

gard des marchandises par lui remises à son
coassocié depuis tombé en faillite, avec man-
dat de les revendre pour le compte de la

participation, V. suprà, art 48, nos 121 et s.
— V. aussi J.G. Faill, 1231.

4. L'art. 575 est applicable non pas seu-
lement au cas où le failli détient ctes mar-
chandises à titre de dépôt ou de consigna-
tion avec, mandat de les vendre pour le

compte du propriétaire, mais à tous les cas
où le failli détient à un titre quelconque des
marchandises dont la propriété appartient
au revendiquant..— D.P. 68. 1. 199, note.

5. Ainsi, cet article s'applique... aux mar-
chandises ou autres, objets que te failli a

achetés, pour le compte de son commettant,
au moyen de fonds que ce dernier lui a re-
mis avec affectation spéciale à ces acquisi-
tions. — J.G. Faill, 1223. — V. infrà,
n°s .21 et s.

6. ... Aux matières premières confiées à
un ouvrier, en vertu d'un louage d'industrie,
pour être travaillées.— V. infrà, nos 16 et s.

7. — II. CONDITIONS AUXQUELLES EST SOU-
MISE LA REVENDICATION. — 1° Qualité de pro-
priétaire. — La première condition imposée
à celui qui revendique est de prouver son
droit de propriété sur la chose revendiquée,
et, dès lors, d'établir que le failli la détient

pour son eompte en vertu de conventions

intervenues, soit lors de la remise, soit de-

puis. — J.G. Faill-, 1211.
8. ... Preuve qui peut être faite à l'aide

de tous les modes de preuve admis en ma-
tière commerciale. — J.G. Faill, 1211.

9. ... Etj notamment, à l'aide de la cor-

respondance, des'livres, des témoignages, etc.

(V. suprà, art.. 109, n°» 347 et s.). — J.G.

Faill, 1211.
10. Décidé, à cet égard, que la déclaration

d'une quantité de vins, faite par le failli sous
son nom, pour le payement des droits indi-

rects, sans faire mention que ces liquides
appartenaient à un tiers, n'est pas une

preuve suffisante que les vins sont la pro-
priété du failli, et que, par conséquent, ils
doivent être dévolus à ses créanciers. —

Bruxelles, 28 juill. 1818, J.G. Faill, 613-9».
11. La revendication, quand il est prouvé

que le failli détient la chose revendiquée
pour ^e compte de l'auteur de la remise,

peut être exercée par ce dernier ou par
ceux qui le représentent—J.G. Faill, 1206.

12. Les héritiers, les cessionnaires, les

mandataires, les acheteurs sont donc admis
à revendiquer.

— J.G. Faill, 1206.
13. —•2° Identité de la chose revendiquée

avec celle remise au failli ou achetée par lui

pour le revendiquant
— La seconde condi-

tion imposée au revendiquant est de prou-
ver l'identité de la chose réclamée avec celle

dont le failli est devenu détenteur pour le

compte de ce revendiquant.
— J.G. Faill,

1212.
14. La confusion de cette chose avec d'au-

tres de même nature n'empêcherait pas la

revendication, si la séparation peut avoir
lieu. —J.G. Faill, 1212.

15. Et, dans le cas où se produirait une

pareille confusion, si la chose revendiquée
était la principale des choses confondues,
le propriétaire aurait le droit de revendiquer
le tout, sauf l'indemnité due*à la faillite

pour la partie appartenant au failli ou à la
masse. — J.G. Faill, 1212.

16. Toutefois, lorsque la revendication a

pour objet des matières premières remises
au failli pour les mettre en oeuvre, elles ne
sont susceptibles de revendication que si
ces matières premières sont retrouvées chez
le failli à l'état brut, ou, en d'autres termes,
non transformées par le travail : ici ne s'ap
pliquent pas les règles édictées par les
art.'570 et s. c. civ., relatifs à la spécifica-
tion : la revendication en matière de faillite

est, en effet, régie par la loi commerciale, a
l'exclusion des règles du droit civil. — Paris,
23 août 1865, D.P. 67. 5. 213, et, sur pour-
voi, Civ. r. 15 janv. 1868, D.P. 68. 1. 199.

17. En conséquence, la revendication doit
être rejetée ... lorsqu'il est constaté en fait

par les juges du fond que les marchandises,
par suite de la façon qu'elles ont reçue, ne
se retrouvent plus en nature dans les maga-
sins du failli. — Mêmes arrêts.

18 Et, notamment, lorsque les matiè-
res , fussent-elles encore reconnaissables,
ont subi différentes préparations qui font de
la chose une espèce nouvelle. — Mêmes
arrêts.

19. ... Alors même que le revendiquant
offrirait le prix de la main-d'oeuvre commen-
cée. — Mêmes arrêts.

20. Si.un commissionnaire infidèle, afin
de profiter pour lui-même d'une occasion

favorable, vendait pour son compte la mar-
chandise consignée, et en rachetait ensuite
de même nature en remplacement, le com-
mettant n'aurait pas d'action en revendica-
tion à l'égard des marchandises rachetées :
on objecterait vainement que le rachat a été

payé de ses deniers, et que le failli ne peut
tirer profit de la violation de son,mandat,
l'art. 575'subordonnant la revendication à
l'identité des marchandises. — J.G. Faill,
1214.

21. Lorsque la revendication a pour objet
une chose que le failli était charge d'acheter
avec des deniers spécialement affectés par
le. commettant à cette acquisition, elle est

également subordonnée ... à là preuve de
l'identité entre la chose revendiquée et la
chose achetée. — J.G. Faill, 223.— V. infrà,
art. 576, n"a 213 et s.

22.'... Et, en outre, à la condition que
l'acquisition ait eu lieu au nom du commet-
tant. — J.G. Faill, 1223.

23. Cependant, s'il s'agit de titres de rente

nominatifs qu'un agent . de change a été

chargé d'acheter pour le compte et des de-
niers de son client, celui-ci peut les reven-

diquer, quoique le transfert ait été fait mo-
mentanément sous le nom de l'agent de

change lui-même, alors surtout qu'il est éta-
bli que la faillite de l'agent de change, sur-
venue immédiatement, n'a pas laissé le temps
de retransférer la rente au nom du proprié-
taire réel.— Req. 23 juill. 1833, J.G. Faill:
1223.

24. C'est là une conséquence de l'usage
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constant d'après lequel les agents de change
l'ont faire momentanément, en leur nom, lé
transfert des rentes qu'ils sont chargés d'a-
cheter (V. suprà, art. 76, n° 42j. — J.G.

Faill, 1223.
25. A l'égard des litres au porteur, la re-

vendication n'en e3t également admissible,
de la part du client qui a donné à l'agent de

change l'ordre, soit de les acheter au moyen
de fonds qu'il lui a remis à cet effet, soit de
les convertir en titres nominatifs, que si l'i-
dentité entre les titres ainsi achetés ou remis
et ceux trouvés dans le portefeuille de l'a-

gent de change failli est établie. — V. les
arrêts qui suivent.

26. Et cette preuve d'identité résulte suf-
fisamment ... soit de ce que les titres trouvés
dans le portefeuille de l'agent de change

• failli portent une étiquette spéciale avec, le
nom au client par ordre et des deniers du-

quel ils ont été achetés. — Trib. comm. de

Lille, 26 déc, 1866, D.P. 73. 1."121, note. —

Douai. 31 janv. 1867, ibid. — Douai, 8 févr.

1867, ibid.
27. ... Soit de ce que le client avait laissé

à l'agent de change un certain nombre de
titres au porteur pour être convertis en ti-
tres nominatifs, et qu'on en a retrouvé exac-
tement le même nombre dans le portefeuille
de cet agent de change, après sa faillite sur-
venue sans que la conversion ait été opérée.
— Arrêt précité du 8 févr. 1867.

28. Jugé même, que les titres au porteur
d'une même espèce, qui se trouvent dans le

portefeuille d'un agent de change failli, peu-
vent être revendiqués collectivement par tous
ceux qui lui avaient donné ordre d acheter
des titres de cette espèce, encore qu'on ne
trouve pas un nombre de titres suffisant

pour les désintéresser tous, alors qu'il est
certain que l'agent de change n'a fait au-

cune opération de ce genre pour son propre
compte, et que, d'ailleurs, il s'agit de titres

provisoires laissés à l'agent de change à titre

de dépôt pour remplir une série de forma-
lités et les convertir en titres définitifs. —

Douai, 14 janv. 1869, D.P. 73. 2. 77.
29. Mais la revendication de titres au

porteur n'est pas possible, à défaut de justi-
fication d'identité, lorsqu'il n'existe aucuns

signes réunis et concordants qui soient de

nature à individualiser ou spécialiser les
titres au porteur trouvés chez l'agent de

change failli, et que, notamment, en l'ab-
sence de tels éléments d'appréciation, ces

titres sont insuffisants pour désintéresser
tous ceux qui réclament des titres de la
même espèce. —Douai, 26 mars 1867, D.P.
73.1. 121, note. — Douai, 21 et 25 mai 1867,
ibid. — Douai, 8 juin 1867, ibid. — Observ.

conf., ibid.
30. Et la revendication ne peut davantage

être exercée contre le confrère auquel l'a-

gent de change failli a versé en compte
courant les titres par lui achetés pour les

revendiquants, ... ni en ce qui concerne ces

titres, le versement qui en a été ainsi effec-

tué dans un compte courant en ayant détruit

la propriété exclusive pour les revendi-

quants, comme pour l'agent de change ache-

teur, devenu simple créancier du solde de
son compte courant. — Douai, 20 déc. 1869,
D.P. 73. 1. 121. *

31. ... Ni en ce qui concerne la créance

résultant du même compte courant, cette

créance n'étant pas plus individualisée que
les titres, et constituant, d'ailleurs, dût-on

l'envisager comme le prix des valeurs reven-

diquées , un prix compensé par voie du

compte courant, dans le sens de la disposi-
tion finale de l'art. 575 (V. infrà, n°s 73 et

s.). — D.P. 73.1.121, note.
32. En tout cas, le droit à la revendica-

tion de cette créance en compte courant ne

peut être invoqué pour la première fois de-

vant la cour de cassation. — Civ. r. 11 juin
1872, D.P. 73.1. 121.

33. — 3° Existence de la chose revendi-

uée dans les magasins du failli.— La chose

détenue par le failli pour le compte de son
commettant peut être revendiquée par ce

dernier, soit qu'elle existe dans les magasins
du failli, soit qu'elle ait été placée par lui
dans d'autres lieux et même que le failli
l'ait consignée pour son propre compte à
un autre commissionnaire, parce que, dans
ce dernier cas comme dans les autres, le
droit à la propriété subsiste toujours, le
failli n'ayant agi qu'en sa qualité de com-
missionnaire. — J.G. Faill, 1208.

34. La chose détenue par le failli pour le

compte de son commettant est également
susceptible de revendication, si Te failli,
commissionnaire ou dépositaire, L'a donnée
en gage à l'un de ses créanciers. — J.G.

Faill, 1207.
35. Néanmoins, le revendiquant ne pou-

vant avoir plus de droits envers le tiers dé-
tenteur de bonne foi que n'en a celui qui, en

apparence, vrai propriétaire, a donné la chose
en gage, est obligé au remboursement des
sommes dues à ce tiers détenteur; c'est seu-
lement à cette condition qu'il peut, en pa-
reil cas, exercer son droit de revendication.
— J.G. Faill, 1207.

36. Mais si le failli a aliéné pour son

compte la chose qu'il détenait, par exemple,
comme simple dépositaire, le déposant n'a

pas d'action contre le tiers détenteur, alors

protégé par la règle qu'en fait de meubles

possession vaut titre. — J.G. Faill, 1207.
37.... Règle applicable, même au cas d'a-

bus de confiance. — V. Code civil annoté,
art. 2279, n°s 100 et s.

38. 11 en serait de même, si le commis-

sionnaire, avec mandat de vendre, avait, en

vendant, outrepassé les ordres à lui donnés

par son commettant ou contrevenu à une dé-
fense de vendre qui lui aurait été faite mo-
mentanément : il y aurait alors infraction à
la loi du mandat et ouverture à une action en

dommages-intérêts, mais nullement cause de
résolution de la vente. — J.G. Faill, 1208.

39. Toutefois, s'il y avait eu fraude de la

part du tiers détenteur, ou connivence entre
lui et le failli, l'action en revendication serait

recevable, la maxime, en fait de meuble

possession vaut titre, ne pouvant être invo-

quée que par le possesseur de bonne loi. —

J.G. Faill, 1207.
'

40. Si le commissionnaire avec mandat
de vendre pour son commettant s'était vendu
à lui-même, à l'insu du commettant, une
telle vente laisserait subsister le droit de
revendication de ce dernier, le commission-
naire ne pouvant se vendre qu'avec l'auto-
risation du propriétaire, et la vente qu'il s'est
faite étant dès lors réputée non existante,
comme le serait celle faite à un tiers de
mauvaise foi. — J.G. Faill, 1222.

41. En ce qui concerne le cas où la vente

que le commissionnaire se serait faite au-
rait eu lieu du consentement ou avec la rati-
fication du commettant, V. infrà, noa 49 et s.

42. Dans le cas où la chose que le failli a
indûment vendue ou donnée en gage ne se-
rait pas encore délivrée à l'acheteur ou au
créancier lors de la faillite, le propriétaire
aurait le droit de s'opposer à cette déli-

vrance; car l'acheteur, non mis encore en

possession, ne peut se prévaloir de la règle
qu'en fait de meubles la possession vaut

titre, et se trouve soumis au.principe de la
nullité de la vente de la chose d'autrui.—
J.G. Faill, 1208. — V. toutefois infrà, n°48.

43. Il en serait autrement si la chose ven-
due par le failli et non encore délivrée lui
avait été remise pour être vendue : l'en-

voyeur ne pourrait manifestement s'opposer
à sa délivrance, la vente, en ce cas, étant

parfaite, quoiqu'elle ait eu lieu par un in-
termédiaire. — J.G. Faill, 1208.

44. La revendication étant fondée sur le
droit de propriété, est admise par l'art. 57b,
alors même que la marchandise ne se re-
trouve chez le failli qu'en partie, pourvu
que cette partie dépende du tout. — J.G.
Faill, 1213.

§ 2. — Revendication du prix.

45. L'art. 575 n'autorise pas seulement la

revendication^ des objets consignés au failli
à titre de dépôt ou pour être revendus, qui
se retrouvent en nature chez le failli. Il dis-

pose, en outre, que le propriétaire pourra
revendiquer « le prix ou la partie du prix
des marchandises qui n'aura été ni payé, ni

réglé en valeur, ni compensé en compte cou-
rant entre le failli et l'acheteur». — J.G.
Faill, 1215.

46. — I. CAS ou IL Y A LIEU A REVENDICA-
TION DU PRIX. — L'ancien art. 581 n'autori-
sait la revendication du prix des marchan-
dises remises à un consignataire que s'il
avait été chargé de les vendre au compte du
commettant. La même faculté n'était pas ac-
cordée au déposant

— J.G. Faill, 1215.
47. La loi nouvelle n'a pas maintenu cette

distinction : elle admet la revendication du

prix dans le cas de simple dépôt, comme
dans le cas de consignation avec mandat de
vendre. — J.G. Faut, 1215.

48. L'envoyeur de marchandises qui ont
été vendues pour son compte ne peut, en cas
de faillite du commissionnaire, revendiquer
que le prix non encore payé de la vente jde
ces marchandises, encore que l'acheteur ies
aurait laissées dans les magasins de ce même
commissionnaire. — Bruxelles, 27 mars 1816,
J.G. Faill, 1209 et 1220. — W. suprà, no 42.

49. La revendication du prix serait inad-
missible si le commissionnaire chargé de
vendre pour compte s'était vendu à lui-

même, du consentement ou avec la ratifi-
cation de son commettant, et avait réglé le

prix à l'aide de billets créés ou endossés

par lui à l'ordre "de ce dernier : il n'y a lieu,
alors, ... ni à la revendication des marchan-
dises que le commettant est réputé avoir
vendu directement à son commissionnaire
transformé en acheteur. — J.G. Faill, 1222.

50. ... A l'a différence du cas où le com-
missionnaire aurait laissé ignorer au com-
mettant cette circonstance qu'il s'est vendu
à lui-même. — V. «uprà, n» 40.

51. ... Ni à la revendication du prix de
la vente dont il s'agit, prix à l'égard duquel
le commettant n'a qu'une simple créance de
vendeur, créance qui a cessé d'être, privilé-
giée par suite de la faillite de l'acheteur

(V. suprà, art. 550).
— J.G. Faill, 1222.

52. — II. CONDITIONS DE LA REVENDICATION
DU PRIX. — 1° Preuve que la chose vendue
élail la propriété du revendiquant — La

première condition imposée à celui qui re-

vendique le prix de la chose vendue par le

failli, est d'établir que ce failli la détenait

pour le compte du revendiquant, soit à titre
de dépôt, soit avec mandat de la vendre ou
de l'acheter. — J.G. Faill, 1216.

53. ... Comme lorsqu'il s'agit de la reven-
dication de la chose elle-même, retrouvée en
nature chez le failli. — V. suprà, nos 7 et s.

54. — 2° Preuve de l'identité entre la
chose détenue pour compte par le failli et
celle vendue. — La preuve d'identité exigée
pour la revendication de la chose détenue

pour compte par le failli, et retrouvée en
nature dans ses magasins ou dans son por-
tefeuille (V. suprà, n 03 13 et s.), est égale-
ment nécessaire à la recevabilité de la re-
vendication du prix de la revente de cette
chose. — J.G. Faill, 1216.

55. — 3° Non-payement du prix revendi-

qué.
— La revendication du prix de la chose

détenue pour compte par le failli, et qu'il a
vendue, est subordonnée, en troisième lieu,
à la condition que ce prix n'ait été ni paye
au failli, ni réglé en valeurs, ni compensé
en compte courant entre lui et l'acheteur.
— J.G. Faill, 1216.

56. ... Pourvu, toutefois, que le payement
ou règlement en valeurs soit antérieur à
la faillite : c'est, en effet, le jugement décla-
ratif qui fixe les droits de tous les intéressés ;
or, le déposant ou le commettant était fondé
à revendiquer à ce moment, et des faits pos-
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térieurs, qui lui sont.étrangers, n'ont pu le

priver de ce droit. — J.G. Faill, 1219.
57. La somme payée ou les valeurs four-

nies aux syndics de la faillite restent donc

susceptibles de revendication, sans que les

syndics puissent se prévaloir de la confu-

sion de cette somme ou de ces valeurs dans

l'actif du failli. — J.G. Faill, 1219.
58. Mais le prix payé au failli avant la

faillite ne peut être revendiqué, ... alors
même que les espèces versées seraient trou-
vées chez ce failli, dans des sacs cachetés et

donnés par l'acheteur avec étiquette et in-

dication du nom du commettant. — J.G.

Faill, 1218.
59. ... Ou encore qu'il ait été payé en nu-

méraire entre les mains d'un tiers indiqué

par le failli. —J.G. Faill, 1219.
60. Il n'est pas besoin qu'il y ait eu un

payement réel; ainsi, la revendication cesse

d'être recevable, quand le payement du prix
résulte d'une compensation, même légale,
entre une dette du failli et celle de l'ache-

teur, celui-ci se trouvant libéré par l'effet
de cette compensation, et ne pouvant plus
être contraint de payer son prix, qui ne peut
davantage être revendiqué contre la faillite.
— J.G. Faill, 1220.

61. Toutefois, le tiers qui a acheté des mar-
chandises à lui vendues par un commission-
naire tombé ensuite en faillite, ne peut op-
poser à l'expéditeur qui revendique ces mê-
mes marchandises ou leur prix, qu'il les a

payées par compensation avec un prêt en
actions sur les fonds publics qu'il a fait

à ce commissionnaire personnellement. —

Bruxelles, 27 mars 1816, J.G. Faill, 1220.
Sur la compensation par voie de règle-

ment en valeurs dans un compte courant,
V. infrà, n 03 73 et s.

62. La novation a le même effet que le

Eayement;
elle éteint, la dette. Il est donc

ors de doute que si l'acheteur s'était obligé
envers le commissionnaire à payer une

dette pour son compte, et que le créancier
eût pris part à cette convention, le commet-
tant ne pourrait réclamer le prix de sa

marchandise. — J.G. Faill, 1226.
63. Mais la simple indication d'une per-

sonne chargée de recevoir à la place du
failli n'opérerait pas novation, et, par suite,
l'action en revendication serait admissible.
— J.G. Faill, 1226.

64. La revendication cesse au cas de ces-
sion du prix dû par l'acheteur à un tiers de
bonne foi. — J.G. Faill, 1217.

65. ... Pourvu que la cession ait été régu-
lièrement signifiée à l'acheteur, débiteur
cédé. — J.G. Faill, 1217.

66. En conséquence, ie propriétaire peut
revendiquer le prix de marchandises ven-
dues par son commissionnaire depuis tombé
en faillite, à rencontre du tiers auquel le
commissionnaire vendeur a cédé ce prix, si
le cessionnaire n'a pas. fait signifier son

transport.—Civ. c. 23 nov. 1813, J.G. Faill,
1211.

67. Sousl'ancien art.581, le prix était con-
sidéré comme encore dû, et, dès lors, comme

susceptible de revendication, quoiqu'il eût
été réglé en valeurs. — J.G. Faill, 1217.

68. On jugeait, en conséquence, ... que
si l'acheteur de marchandises vendues par
un consignataire lui avait remis en paye-
ment des effets trouvés dans le porteleuille
de ce dernier au moment où il était tombé
en faillite, le consignateur était fondé à re-

vendiquer ces effets ou le montant encaissé

par les syndics de la faillite.—Paris, 23 août

1828, J.G. Faill, 1217.
69. Mais la revendication ne pouvait por-

ter sur des effets de commerce existants
dans le portefeuille du commissionnaire

failli, s'il n'était pas établi qu'ils se rap-
portaient spécialement aux marchandises
vendues pour le compte du commettant. —

Liège.. 27 juill. 1825, J.G. Faill, 1217.
70. D'après le nouvel art. 575, la reven-

dication doit être repoussée par cela seul

qu'il y a eu règlement en valeurs entre le
failli qui a vendu la chose qu'il détenait pour
compte et l'acheteur. — J.G. Faill, 1217:

71. Le prix de marchandises vendues

par un consignataire depuis tombé en fail-

lite, n'échappe, comme réglé en valeurs entre
ce consignataire et l'acheteur, au droit de
revendication du propriétaire pour le compte
duquel la vente a eu lieu, qu'autant qu'il a
été réglé, soit en valeurs transmissibles par
endossement ou par la voie du transport or-

dinaire, soit en valeurs au porteur; ainsi,
ce prix reste susceptible de revendication,
lorsqu'il a été réglé par l'acheteur en un bon
ou récépissé de caisse payable sur un ban-

quier, un tel titre n'étant ni un titre trans-

missible, ni un titre au porteur.
—

Req.
27 juill. 1858, D.P. 58. 1. 436.

72. Bien que l'art. 575 prohibe toute re-
vendication du prix de la chose vendue pour
compte par le failli, quand ce prix a été ré-

glé en valeurs, cependant, si les effets remis
en payement au commissionnaire vendeur
ont été créés ou endossés à l'ordre du com-
mettant lui-même, ceux de ces billets trouvés
dans le portefeuille du commissionnaire peu-
vent être revendiqués par le commettant, ces
effets devant être assimilés à des effets re-
mis au failli avec mandat de les recouvrer

(V. suprà, art. 574, n»» 14 et s.).— J.G. Faill,
1217.

73. La revendication du prix des mar-
chandises vendues par le failli détenteur

pour compte, ne peut non plus être exercée

lorsque, avant la faillite, ce prix a été com-

pensé par l'effet d'un règlement en compte
courant entre le failli et llacheteur. —: J.G.

Faill, 1224.
74. L'ancien art. 581 interdisait aussi la

revendication à l'égard du prix passé en

compte courant entre le failli et l'acheteur.
— J.G. Faill, 122i.

75. Décidé, sous cet article, que, pour
qu'un commettant fût privé du droit de re-

vendiquer entre les mains des acheteurs le

prix de ses marchandises vendues par son
commissionnaire tombé en faillite, il ne suf-
fisait pas que ce prix eût été inséré dans
un compte entre le commissionnaire et les

acheteurs ; il fallait que ce prix eût été com-

pensé avec des sommes alors dues par le
commissionnaire aux acheteurs, et que, par
conséquent, le solde créditeur fût, au mo-
ment de cette insertion, en faveur de l'ache-

teur, la.passation en compte courant devant

avoir les caractères et les effets d'un paye-
ment par compensation entre une créance
de l'acheteur et le prix de la vente. —

Bruxelles, 24 juill. 1819, J.G. Faill, 1224-1°.
— Toulouse, 7 févr. 1825, ibid., 1224-2» et

1210.
76. L'art. 575 de la loi nouvelle, en exi-

geant d'une manière formelle, pour la non-
recevabilité de la revendication, que le prix
revendiqué ait été compensé dans le compte
courant entre le failli et l'acheteur, consacre

cette interprétation de la disposition du code
de 1807. — J.G. Faill, 1225.

77. Ainsi, il y a payement du prix, et,
dès lors, ce prix ne peut plus être revendi-

qué, en cas de faillite postérieure du ven-

deur pour compte, lorsque ce vendeur était

débiteur de l'acheteur au moment de la

vente, et a cessé de l'être au moyen de la

passation à son crédit du prix en provenant,
quelles qu'aient été, plus tard, les opé-
rations réalisées, et alors même que l'ache-

teur serait redevenu débiteur : il n'y aurait

plus, en effet, entre la dette nouvelle et celle
résultant de la vente l'identité indispensa-
blé pour que la revendication puisse s'exer-
cer. — J.G. Faill, 1225. .

78. Mais si le vendeur pour compte était

déjà créancier au moment de la vente, et n'a

pas cessé de l'être depuis, l'insertion du

prix de la vente à son crédit n'ayant pu

compenser ce prix avec un débit non exis-

tant, le propriétaire de. la chose vendue est

recevable à revendiquer ce prix, toujours dû

malgré son inscription au compte courant.
— J.G. Faill, 1225.

79. La compensation en compte courant,
qui empêche la revendication, ne peut non

plus s'établir entre le prix que le vendeur

pour compte a porté à son crédit, et les va-
leurs qu'il a reçues en payement de l'ache-

teur, et qu'il a inscrites au débit de ce dernier :
ces valeurs pouvant être revendiquées par
le propriétaire de la marchandise, comme

représentant le prix.— Liège, 27 juill.1825,
J.G. Faill., 1217.

80. Il en est de même si les valeurs dont
il s'agit ont été créées ou endossées au nom

du propriétaire des marchandises vendues,'
et si elles ne constituent pas, dès lors, entre

le vendeur pour compte et l'acheteur un rè-

glement en valeurs équivalant à un paye-
ment réel opéré aux mains de ce vendeur.
— V. suprà. n° 72.

81. — III. EXERCICE DU DROIT DE REVENDI-
CATION DU PRIX. —

Lorsque les conditions de
la revendication du prix de la vente faite

pour compte par un commissionnaire depuis
tombé en faillite sont réunies, ce prix peut
être revendiqué, même au cas où le com-
missionnaire répondrait, par l'effet de la
convention appelée ducroire, de la solva-
bilité de ses acheteurs (V. suprà, art. 94,
nos 220 et s.) : une telle stipulation ne con-
stitue pas le commissionnaire débiteur direct
du prix, et laisse, dès lors, subsister au

profit du commettant son droit d'agir contre

l'acheteur, par lequel ce prix est encore dû,
au moyen de la revendication autorisée par
l'art. 575. — J.G. Faill, 1210 et 1221.

82. C'est en ce sens qu'il a été jugé, sous,
le code de 1807, que la stipulation dont il

s'agit n'opère aucune novation dans les droits
du commettant, et ne fait pas obstacle à ce

que celui-ci puisse, en cas de faillite du

commissionnaire, exercer la revendication
autorisée par l'ancien art. 581. — Toulouse,
7 févr. 1825, J.G. Faill, 1210.

83. En tout cas, de ce qu'un commission-
naire a reçu son mandat d'un associé en

participation chargé de vendre pour la so-

ciété avec stipulation d'une commission de

ducroire, il ne s'ensuit pas que le commis-
sionnaire devienne lui-même ducroire; en

conséquence, s'il tombe en faillite, la reven-
dication du prix non payé par l'acheteur des

marchandises vendues a terme n'en appar-
tient pas moins au commettant. — Lyon,
4 janv. 1849, D.P. 50. 5. 68.

84. Si le commissionnaire n'a pas fait con-

naître au commettant les noms des ache-

teurs, noms que le commettant n'a intérêt à
savoir que dans le cas de faillite pour re-

vendiquer le prix, lorsqu'il est encore dû, les
livres du commissionnaire ne peuvent lui

être refusés. — J.G. Faill, 1210.
8b. Bien que le commettant qui exerce le

droit de revendication du prix des marchan-
dises vendues pour son compte par le com-
missionnaire depuis tombé en faillite, agisse
contre l'acheteur, encore débiteur de ce prix,
en vertu d'im droit qui lui est propre, cepen-
dant, il reste soumis aux exceptions que l'a-
cheteur peut puiser dans la convention in-

tervenue entre lui et le commissionnaire. —

Paris, 10 déc. 1854, D.P. 58. 2. 92.
86. Si donc, lo marché donnait à l'ache-

teur droit à une seconde livraison qui n'a

pas été effectuée, et qu'à défaut de cette li-
vraison il ait été contraint de se pourvoir
ailleurs à un prix plus élevé, il est fondé à
retenir cette différence sur le prix du mar-
ché. — Même arrêt.

87. — IV. PERTE DU DROIT DE REVENDICA-
TION DU PRIX. — Le commettant conserve son
droit de revendication du prix des marchan-
dises vendues pour son compte par le com-
missionnaire depuis tombé en faillite, bien

qu'il ait consenti à en régler le prix avec ce

dernier, au moyen d'effets émanés directe-
ment du commissionnaire ou sortis de son

portefeuille, si ces effets ne sont pas payés
au moment de la faillite : le commettant
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peut alors, en les restituant à la faillite,
exercer son recours sur le prix dû par l'a-
cheteur, les effets qu'il a ainsi reçus ne de-
vant libérer le commissionnaire dé l'obliga-
tion de rendre les sommes dues par les
acheteurs qu'autant qu'ils seraient acquit-
tés, et n'ayant point eu pour objet d'opérer
novation. — J.G. Faill, 1221.

88. De même, le commettant pourrait re-
vendiquer le prix non payé au commission-
naire,- alors même qu'il serait en compte
courant avec ce dernier, et que tous les deux
auraient passé l'article dans ce compte. —
J.G. Faill, Î221.

89. Et il en est ainsi, même à l'égard du
commissionnaire ducroire. — J.G. Faill,
1210.'

90. Toutefois, si, lors de l'insertion de l'o-
pération au compte courant, le commettant
se trouvait débiteur du commissionnaire par
balance décompte, ou si le prix inscrit au
crédit du commettant avait été déclaré pro-
ductif d'intérêts dès le jour même, la com-
pensation s'opérant alors entre sa dette et ce
prix, il ne pourrait réclamer le même prix
à l'acheteur. — J.G. Faill, 1227.

91. Le commettant perd son droit de re-
vendication du prix ... lorsqu'il a refusé les
règlements des acheteurs, en exigeant des
effets du commissionnaire. — J.G. Faill,
1221.

92. ... Lorsqu'il a quittancé purement et
simplement les comptes de vente, en recon-
naissant avoir reçu des billets pour solde,
et en laissant à la charge du commissionnaire
le recouvrement des sommes dues par les
acheteurs. — J.G. Faill, 1221.

93. ... Lorsque la correspondance établit
qu'il n'a entendu conserver aucun recours
contre les tiers acheteurs, et n'a voulu avoir
pour obligé que le commissionnaire. — J.G.
Faill, 1221.

§ 3. — Cas où il n'y a pas eu déclaration
judiciaire de faillite.

94. L'état de faillite résultant, au point
dé vue des intérêts privés, du seul fait de la
cessation des payements (V. suprà, art. 440,
nos 217 et s.), le droit exceptionnel de reven-
dication établi par l'art. 575 peut être exercé
même en l'absence d'une déclaration judi-
ciaire de la faillite. — Paris, 10 déc. 1854,
D.P. 58. 2. 92. — V. aussi infrà, art. 576,
n°» 290 et s.

95. Ainsi, l'état notoire de cessation de
payements d'un commissionnaire, au jour
de son" décès, suffit pour autoriser le com-
mettant à revendiquer le prix encore dû de
marchandises vendues pour son compte par
ce commissionnaire. — Même arrêt.

§ 4. — Revendication des marchandises dé-
tenues par le failli à un litre autre que
celui de dépositaire ou de commissionnaire
pour vendre.

96. Des marchandises existant dans les
magasins d'un failli peuvent être considérées
comme sa propriété, lorsqu'elles ont été
achetées pour son compte et à ses risques et
périls, quoique, à raison du discrédit dans
lequel il était tombé, les factures en aient été
faites au nom d'un tiers qui en fournissait
les fonds, et l'en débitait; en conséquence,
ce tiers n'est pas fondé à exercer à l'égard
de ces marchandises l'action en revendication
établie par l'art. 575. — Req. 8 avr. 1868,
D.P. 68. t. 395.

97. Lorsqu'un contrat de vente, souve-
rainement interprété par les juges du fait, a
laissé au vendeur la faculté à> choisir d'au-
tres marchandises de même espèce destinées
à remplacer celles qui avaient fait l'objet de
la vente, l'arrêt, qui constate que les mar-
chandises ainsi choisies existaient dans les
magasins du vendeur, au moment de sa fail-
lite, à l'état de corps certain sur l'identité
duquel aucun doute ne pouvait s'élever, ad-

met à bon droit l'action en revendication
formée par l'acheteur.— Civ. r. 1" juill.
1874, D.P. 76. 1. 473.

98. Ainsi, lorsque la vente d'une certaine
quantité de peaux en poils a été faite à la
double condition qu'elles, seraient comptées
et mises en mégie par le vendeur, les juges
du fond ont pu décider, par une appréciation
souveraine des faits de la cause, que, à rai-
son de la numération et de la mise en mégie
effectuées par le vendeur avant la cessation
de ses payements, la propriété desdites
peaux avait été transmise à l'acheteur, qui,
dès lors, a pu les revendiquer dans la faillite
du vendeur. — Civ. r. 1er juill. 1874, D.P.
76. 1. 473-474.

99. Et les juges du fond ont pu aussi re-
fuser d'admettre la revendication de l'ache-
teur pour une autre portion des peaux ayant
fait l'objet du même marché, alors qu'ils ont
souverainement constaté : d'une part, que
ces peaux n'avaient pas été, avant la cessa-
tion des payements du vendeur, séparées des
quantités plus considérables existant dans
les magasins de ce dernier ; et, d'autre part,
que l'apposition sur lesdites peaux d'éti-
quettes portant le nom de l'acheteur, ne
pouvait pas être considérée comme une spé-
cification suffisante de la marchandise ven-
due.— Même arrêt.

100. L'acheteur qui a laissé les bois entre
les mains du vendeur pour qu'il ait à les faire
arriver à un port autre que celui où ils
étaient lors de la convention, peut, en cas
de faillite du vendeur, revendiquer ses bois
soit dans la masse, s'ils y sont en nature,
soit le prix de ce qui peut en avoir été vendu
à des tiers par le failli, encore même que le
mesurage n'ait pas été fait. — Civ. r. 11 nov.
1812, J.G. Faill, 1241.
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Art. 576.

Pourront être revendiquées les mar-
chandises expédiées au failli, tant que la
tradition n'en aura point été effectuée
dans ses magasins, ou dans ceux du com-
missionnaire chargé de les vendre pour
le compte du failli.

Néanmoins la revendication ne sera

pas recevable si, avant leur arrivée,
les marchandises ont été vendues sans

fraude, sur factures et connaissements
ou lettres de voiture signées par l'ex-

péditeur.
Le revendiquant sera tenu de rem-

bourser à la masse les à-compte par
lui reçus, ainsi que toutes avances fai-

tes pour fret ou voiture, commission,
assurances, ou autres frais, et de payer
les sommes qui seraient dues pour mê-

mes causes. — G. comm. 91 s. — C.
civ. 1650, 1654, 2102-4°.

Rapport, J.G. Faill, p. 18, no 35.
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SECT. 4. — REVENDICATION EN CAS DE FAIL-
LITE NON DÉCLARÉE (n» 290).

SECT. 1". — REVENDICATION DES MARCHAN-
DISES VENDUES ET NON PAYÉES, EN CAS DE

FAILLITE DE L'ACHETEUR.

§ l°r. — Caractères et formes
de la revendication.

1. — I. CARACTÈRES DE LA REVENDICATION.
— Aux termes de l'art. 2102 c. civ., le ven-
deur d'effets mobiliers peut, après livraison
à l'acheteur, les revendiquer, à défaut de

payement du prix, sous la condition : ...
1° Que la vente ait été faite au comptant. —

V. Code civil annoté, art. 2102, nos 279 et s.
2. ... 2° Que la revendication soit exercée

dans la huitaine de la livraison. — V. ibid.,
n°s 287 et s. .

3. ... 3° Que la chose vendue soit encore
en la possession de l'acheteur. — V. ibid.,
n»» 283 et s..

4. ... 4° Qu'elle soit dans le même élat
qu'au moment de la livraison. — V. ibid.,
n° 8286.'

5. Ce droit de revendication se concilie avec
la règle d'après laquelle la propriété de la
chose vendue est transférée à l'acheteur par
le seul effet de la vente, s'il s'agit de corps
certains, ou dé la tradition, s'il s'agit de choses
de quantité, et sans nécessité du payement
du prix, en ce qu'il consiste dans une simple
reprise, non de la propriété de cette chose,
mais de sa possession, reprise de possession
opérée au moyen de ce que les Romains ap-
pelaient pignons vindicalio, et dont l'effet
est de réintégrer le vendeur dans ie béné-
fice du droit de rétention dont il ne s'était
dessaisi que dans l'espoir d'un payement im-
médiat du prix. —V. ibid., n" 282.

En ce qui concerne le droit de rétention,
V. Code civil annoté, art. 2094, n 08 3 et s.

6. La revendication exceptionnellement
permise par l'art. 2102 c. civ. au vendeur
non payé, devient ainsi un moyen d'assurer
l'exercice du privilège que la même disposi-
tion établit à son profit. — V. Code civil an-
noté, art. 2102, n» 282.

7. Ce droit exceptionnel de revendication
laisse, d'ailleurs, subsister, pour le vendeur
non payé, le droit d'agir par voie de de-
mande en résolution de la vente. — V. Code
civil annoté, art. 2102, n°« 279 et s.

8. ... Résolution qui peut être demandée
dans les ventes à terme aussi bien que dans
les ventes au comptant. — V. ibid., n" 280,
et art. 1654, n° 34.

9. ... Qui peut être poursuivie pendant
trente ans. — V. Code civil annoté, art. 1654,
n° 139.

10. ... Dont l'objet est de faire rentrer le
vendeur dans la propriété de la chose ven-
due, avec obligation de restituer les à-comp-
te reçus, et, sauf règlement du montant des

, dépréciations ou améliorations provenant
du fait de l'acheteur.—V. ibid., n° 8 141 et s.

11. ... Et qui donne ouverture, même con-
tre les tiers, à une action en revendication
de propriété, sauf l'application de la règle
en fait de meuble : possession vaut titre.—
V. ibid., n° 8 4 et s.

12. L'art. 2102 c. civ., après avoir ainsi
créé, au profit du vendeur d effets mobiliers
non payés, un droit spécial de revendication
pour sûreté de sa créance privilégiée, ajoute
qu'il n'est rien innové aux lois el usages du
commerce sur la revendication. — V. Code
civil annoté, art. 2102, n" 352.

13. L'art. 550 du code de 1807 et de la loi
de 1838 déclarent, en effet, inapplicables au
cas de faillite, ce droit de revendication, et
le privilège dont, en matière civile, il est
la conséquence. — V. suprà, art. 550, n° 8 59
et s.

14. ... Et la même règle a été étendue à

l'action en résolution, faute de payement du

prix, reconnue au vendeur d'effets mobiliers.
— V. suprà, art. 550, n°» 106 et s.

15. Cependant, relativement au droit,
pour le vendeur, de reprendre par voie de
revendication les marchandises qu'il a ven-
dues et livrées, afin de les soumettre à son
droit de rétention, ce n'est pas d'une manière
absolue que le bénéfice lui en a été enlevé
à l'égard de la faillite de l'acheteur. — Ce bé-
néfice lui est conservé dans certaines condi-

tions, par l'effet desquelles la tradition,
quoique déjà effectuée, est considérée comme
n'étant pas encore consommée.—J.G. Faill,
1228.

16. Le code de 1807 conférait déjà ce
droit au vendeur non payé pendant que la
marchandise vendue et livrée était encore
en route, soit par terre, soit par eau, tant

qu'elle n'était pas entrée dans les magasins
du failli ou dans les magasins du commis-
sionnaire chargé de les vendre pour le

compte du failli (art. 577).—J.G. Faill, 1228.
17. ... A moins qu'avant l'arrivée dans

ces magasins elle n'eût été revendue sans

fraude, sur factures et connaissements ou
lettres de voiture (art. 578).

— J.G. Faill,
1228.

18. ... Et à la condition qu'elle fût identi-

quement la même et fût restée dans le même
élat que lors de la livraison art. 5S0).

—

J.G. Faill, 1228.
19. Même ainsi limité, le droit de reven-

dication admis par lé code de 1807 a été,
lors de la discussion de la loi de 1838, l'ob-

jet de vives controverses. — Le Gouverne-

ment, dans une disposition soumise aux

Chambres, accordait bien au vendeur le

droit, résultant des principes généraux, de
retenir les marchandises par lui vendues :
... 1° Lorsqu'elles n'avaient encore été ni
livrées au failli, ni expédiées soit à lui, soit
à un tiers pour son compte.

— J.G. Faill,
1228. .

20 2» Lorsque la livraison des marchan-
dises faisant route avait été subordonnée au

payement immédiat du prix} ces marchan-
dises devant alors être réputées non livrées.
— J.G. Faill, 1228.

21. Mais tout droit de revendication était
dénié au vendeur, dès que les marchandises
avaient été livrées au failli ou qu'elles lui
étaient expédiées à ses frais et risques ; il
n'était pas besoin que, en outre, elles fussent
entrées dans ses magasins ou dans ceux du
commissionnaire chargé par lui de les rece-
voir pour les vendre. — J.G. Faill, 1228.

22. Contrairement à ce projet, la loi de
1838 ne s'est pas bornée à accorder au ven-
deur un simple droit de rétention (V. infrà,
art. 577) ; elle a maintenu, à quelques mo-
difications près, le droit de revendication tel

qu'il avait été établi par le code de 1807. —

J.G. Faill, 1228. — V. aussi D.P. 78. 1. 17,
note.

23. Du rapprochement des art. 550 et 576,
il suit que si, aux termes du premier de ces

articles, le vendeur non payé perd, en cas
de faillite de l'acheteur, le droit de revendi-
cation accordé, en matière civile, au vendeur
d'effets mobiliers, il jouit, en vertu du se-

cond, d'un droit de revendication dont le
caractère et les conditions le distinguent
profondément de celui que l'art. 550 lui a re-
tiré. — J.G. Faill, 1285.

24. Ainsi, le droit de revendication établi

par l'art. 576, ne dérive pas, comme celui de
fart. 2102 c. civ., du privilège attaché à la
créance du vendeur, puisque ce privilège
demeure supprimé en matière de faillite. —

V. suprà, art. 550., n 08 59 et s.
25. Et, à la différence de la revendication

de l'art. 2102 c. civ'., il n'est subordonné ...
ni à la condition que la vente ait été faite au

comptant
— V. infrà, n°» 47 et s.

26. ... Ni à la condition que la revendica-
tion soit exercée dans la huitaine de la li-

vraison : il suffit qu'elle soit antérieure à l'ar-
rivée de la chose vendue dans les magasins

désignés par l'art. 576, quel que soit le temps
écoulé depuis la livraison.—V. infrà, n 08 58
et s.

27. ... Ni à la condition que la chose re-
vendiquée soit restée dans le même élat que
lors de la livraison, pourvu qu'il y ait iden-
tité entre cette chose et la chose vendue. —

V. infrà, n°s 213 et s.
28. Quant à la revente que ferait l'ache-

teur avant l'accomplissement du mode par-
ticulier de tradition qui met fin au droit de
revendication laissé au vendeur en cas do
faillite, elle est bien, comme au cas de l'art.
2102 c. civ., un obstacle à l'exercice de ce
droit, mais sous la condition qu'elle ait eu
lieu suivant certaines formes rigoureusement
déterminées. — V. infrà, n°s174 et s.

29. — II. FORMES DE LA REVENDICATION. —

La revendication autorisée par l'art. 576 est,
comme celle de l'art. 2102 c. civ., soumise
à la forme simple et rapide de la saisie-
revendication; il

y
est procédé en vertu

d'une ordonnance du président du tribunal,
rendue sur requête.

— V. Code de procédure
civile annoté, art. 826, n° 7.

30. A supposer que la revendication du
vendeur puisse s'exercer autrement que par
un exploit de demande ou par une saisie, et
qu'elle puisse avoir lieu notamment par
lettre ou dépèche, encore faut-il que la'lettre
ou la dépêche précise formellement l'objet
de l'opposition qu'elle contient et ne puisse
pas laisser de doute sur le but que se pro-
posent ceux qui l'envoient. —

Req. 29 juill.
1875, D.P. 76. 1. 113.

§ 2. — A qui appartient l'action en reven-
dication ; Choses qui en sont suscepti-
bles.

31. — I. VENDEUR; AYANTS DROIT. — Le
droit spécial de revendication édicté par
l'art. 576 peut être exercé contre la faillite
de l'acheteur par tout vendeur non payé,
alors même qu'il ne serait pas commerçant^
et que la vente n'aurait pas, de sa part, le
caractère d'un acte de commerce. — J.G.
Faill, 1233.

32. Ainsi, la revendication, en cas de
faillite de l'acheteur, peut être exercée,
même par le propriétaire qui, en vendant,
par exemple, le produit de sa récolte, n'a
point fait acte de commerce. — Bordeaux,
22 févr. 1850, D.P. 52. 2. 252. .

33. ...A l'exclusion, d'ailleurs, même pour
ce vendeur non-commerçant, du droit de re-
vendication établi par la" loi civile, les déro-
gations apportées a cette loi. dans l'art. 576
devant recevoir leur application par ie seul
effet de la faillite de l'acheteur, quelle que
soit la qualité du vendeur. — J.G. Faill,
1233.

34. Le même droit de revendication ap-
partient également aux étrangers : il n'est
pas exclusivement réservé aux Français. —

Bruxelles, 7 juin 1837, J.G. Faill, 1233.
35. Le vendeur exerçant son droit de re-

vendication plutôt comme créancier admis
à se ressaisir de son gage que comme pro-
priétaire (V. suprà, n» 5), il conserve ce
droit, quoique, en sa qualité de créancier,
il ait poursuivi la déclaration de faillite de
son débiteur, et que le jugement déclaratif,
passé en force de chose jugée, lui ait donné
la qualité de créancier, et non celle de pro-
priétaire.

—
Req. 18 févr. 1874, D.P. 74. 1.

300-301.
36. L'ancien art. 57.6 n'accordait expres-

sément qu'au vendeur le droit de revendica-
tion; mais cette faculté n'en était pas moins
reconnue aux ayants droit du vendeur. —

J.G. Faill, 1230.
37. La ioi nouvelle ne s'est plus servie de

cette expression restreinte vendeur, et elle
s'est bornée à prévoir les hypothèses où
l'action serait recevable, sans s'occuper de
ceux auxquels elle pourrait -compéter. Les

principes généraux suffisent à déterminer
ces personnes.

— J.G. Faill, 1230.
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38. Ainsi, il est hors de doute que le droit
dont il s'agit peut être exercé par l'héritier
du vendeur. — J.G. Faill, 1230.

39. ... Par son cessionnaire. — J.G. Faill,
1230.

40. ... Par les liquidateurs de la société
venderesse. — J.G. Faill, 1230.

41. ... Par toute personne subrogée aux
droits du vendeur. — J.G. Faill. 1292.

42. ... Et notamment, par le commission-
naire qui, chargé par son commettant d'a-
cheter des marchandises, en a payé le prix
au vendeur : il est alors recevable à exercer,
contre la faillite de son commettant, le droit
de revendication établi par l'art. 576, sinon
comme étant lui-même vendeur à l'égard du

commettant, du moins comme légalement
subrogé aux droits du vendeur, envers le-

quel il était obligé (V. suprà, art 94. n°308).
— Civ. c. 14 nov. 1810, J.G. Commissionn.,
267 et 49. — Rouen, 4 janv. 1825, ibid., '49.
— Aix, 4 févr. 1834, J.G. Faill, 1232 et 1279.
— Amiens, 29 nov. 1837, ibid., 1232 et 1280.
— Amiens, 20 déc. 1837, ibid.— Quest. con-

trov., J.G. Commissionn., 51, et Obligat,
1964.

43. ...Parle second commissionnaire qui,
d'ordre du commettant acheteur, aurait rem -

bourse le premier commissionnaire. — J.G.

Faill, 1232.
44. ... A la différence du simple prêteur

gui aurait avancé à l'acheteur lui-même ou
à son mandataire les fonds nécessaires pour
faire l'achat des marchandises : fût-il con-
stant que le vendeur a été payé avec les de-
niers prêtés, le prêteur n'aurait qu'une action

personnelle contre l'acheteur. —J.G. Faill,
1232.

45- ••• Par les créanciers du vendeur,
agissant en vertu de l'art. 1166 c. civ., un
tel droit n'étant pas attaché à la personne
du débiteur. — J.G. Faill, 1292.

46. — IL.VENDEUR NON PAYÉ; VENTE A

TERME; NOVATION. — Le vendeur n<m payé
peut seul revendiquer les marchandises dont
il s'est dessaisi, le but de la revendication
étant de le garantir contre la perte dont le
menace la survenance de la faillite, perte
qu'il n'a plus à craindre s'il a reçu le paye-
ment de sa marchandise.— J.G. Faill, 1242.

47. Mais il n'y a pas lieu de distinguer
entre les ventes à terme et celles au comp-
tant, car le bénéfice du terme cesse par la
faillite. —J.G. Faill, 1242.

'

48. ... A la différence de ce qui avait lieu
sous l'ancienne jurisprudence, où l'on déci-
dait gùe le vendeur non payé ne pouvait re-

vendiquer qu'autant que la vente avait été
faite au comptant et non à terme. —

Colmar,
4 janv. 1806, J.G: Faill, 1242-2°.

49. C'était une question, sous le code de

1807, que de savoir si le vendeur qui, sui-
vant la convention, aurait été payé de partie
du prix comptant, pouvait revendiquer la

1 marchandise pour la partie du prix restant
due et qui était payable à terme. — J.G.

Faill, 1244.
50. Depuis la loi de 1838, la solution affir-

mative n'est pas douteuse, car l'art, 576 veut

qu'au cas d'à-compte reçus, le revendiquant
soit tenu de restituer ces à-compte, ce qui
implique l'admission de la revendication. —

J.G. Faill, 1244. — V, infrà, n» 8 254 et s.
.51. Et. le vendeur payé seulement en par-

tie peut néanmoins, et doit même revendi-

quer la' totalité de la chose vendue, et non

pas seulement la portion de cette chose cor-

respondante à la partie du prix non encore

payée. — J.G. Faill, 1244.
52. Lorsque le vendeur a reçu en payement

des billets, délégations, effets de commerce
à échéances plus ou moins longues, la ques-
tion de savoir s'il y a eu payement, et si, dès

lors, la revendication cesse d'être recevable,
dépend de celle de savoir s'il y a eu novation.
— J.G. Faill, 1243.

Sur les caractères de la novation, V. Code
civil annoté, art. 1271.

53. Décidé, à cet égard, d'une part,... que

celui qui consent à recevoir des effets de
commerce en payement de marchandises

qu'il a vendues au comptant, n'est plus re-

cevable, en cas de faillite de l'acheteur, à

revendiquer ces marchandises, alors même

que les effets n'ont pas été acquittés à leur

échéance, et surtout si, lors de la dation en

payement, l'acquéreur a supporté l'escompte.
— Douai, 5 août 1818, J.G. Faill, 1243 et

1237.
54. ... Que le vendeur qui a accepté une

lettre de change en payement de marchan-

dises est censé avoir fait novation de sa

créance, et, par suite ne peut plus revendi-

quer sa marchandise, -même en cas de non-

payement de la traite. — Colmar, 4 janv.
1806, J.G. Faill, 1242-3».

55. Mais jugé, au contraire, d'autre part,
que le simple règlement, en effets de com-

merce, du prix de la vente de marchandises,
n'opère pas novation dans la créance, et, par
suite, ne rend pas non recevable la reven-
dication permise, en cas de faillite de l'ache-

teur, au vendeur non payé, un tel règlement
étant, dans les usages du commerce, réputé
n'avoir été accepté que conditionnellement et
sauf encaissement. — Rouen, 2 avr. 1811,
J.G. Obligat, 2417-3». — Aix, 26.'avr. 1827,
ibid., et Faill, 243. — Bordeaux, 10 juin
1831 OU1832, ibid., 2417-4», et Faill, 1280-2°.

56. De même, il n'y a pas novation, ni, par
suite, obstacle à la revendication de la part
du vendeur qui a reçu, en payement de mar-

chandises, un mandat qui ne se trouve ni

échu, ni accepté au moment de la faillite de
l'acheteur. — Req. 6 nov. 1823, J.G. Faill,
1243-1° et 1256-1°. — Rouen, 19 janv. 1839,
J.G. Obligat, 2420-4°, et Compét commerc,
476.

57. — III. CHOSES SUSCEPTIRLES DE REVEN-
DICATION.— L'action en revendication auto-
risée par l'art. 576 ne s'applique qu'aux
objels'corporels. lesquels sont seuls suscep-
tibles du mode de tradition extlnctif de cette
action. — Ainsi, cette action ne peut être
exercée par le vendeur de l'achalandage d'un

fonds de commerce. — Paris, 11 déc. 1822,
J.G. Faill, 1235.

58. En tout cas, la revendication d'un fonds
de commerce ne peut être exercée contre
la masse des créanciers, alors que le reven-

diquant qui avait acheté ce fonds d'un tiers,
l'a laissé exploiter par un autre individu de-

puis tombé en faillite et a souffert que cet
individu passât, aux yeux de tous, pour pro-
priétaire du fonds. — Req. 4 mars 1812, J.G.

Faill, 1229.

SECT. 2. — CONDITIONS DU DROIT
DE REVENDICATION.

§ lor. — Défaut d'entrée de la marchandise
dans les magasins du failli ou de son
commissionnaire.

I i. — Caractères de la tradition eu magasins.

;
59. Aux termes de l'art. 576, le vendeur

de marchandises dont le prix n'est pas payé
(V. suprà, n° 46 et s.), perd, en cas de fail-
lite de l'acheteur, le droit de revendication

que lui réserve le même article (V. suprà,
n°s 15 et s.), si la tradition en a été effectuée
... dans les magasins du failli. — J.G.Faill,
1245. — V. infrà, n°' 8 75 et s.

60. ... Ou dans les magasins du commis-
sionnaire chargé de les revendre pour le

compte du failli. — J.G. Faill, 1245. — V.

infrà, n° 8 148 et s.
61. En l'absence d'une définition légale,

l'expression magasins, employée dans l'art.

576, doit être prise dans l'acception la plus
large, et s'entend de tout emplacement où
la marchandise vendue a été, après sa déli-
vrance par le vendeur, l'objet, de la part de
l'acheteur ou dû commissionnaire chargé de

revendre, d'une prise de possession suffi-
samment caractérisée pour équivaloir à un
véritable emmagasinemenl, emmagasine-

ment dont ne sont pas, d'ailleurs, suscepti-
bles certaines marchandises d'un grand en-

combrement, tels que bois, charbons, pierres,
etc. — J.G. Faill, 1245.

62. Ainsi, la tradition en magasins peut
résulter, d'après les circonstances, d'un sim-

ple dépôt de la marchandise vendue et livrée
à l'acheteur ... sur des quais, ports, grèves,
rives, entrepôts publics.

— Nancy, 15 avr.

1836, J.G. Faill, 1245. — Besancon, 14 déc.

1864, D.P. 64. 2. 231.
63. ... Ou, comme cela se pratique dans

quelques villes et pour certaines marchan-

dises, le long des murs de la maison' de l'ache-
teur sur lavoiepublique. —J.G. Faill, 1245.

64. ... Oii dans tout lieu privé apparte-
nant à l'acheteur, et, par exemple, la cour de
sa maison, bien qu'un lieu ouvert «ne soit

pas un magasin, à proprement parler. —J.G.
Faill., 1245.

65. ... Ou dans tout lieu privé, même mo-
mentanément loué par l'acheteur ou dont

l'usage lui a-été prêté. —J.G. Faill, 1251.
66. ... Encore que l'acheteur habite une

autre localité que celle où est situé le lieu du

dépôt. >— Req. 8 sept. 1812, J.G. Faill, 1246.
67. Là question de savoir s'il y a eu tra-

dition en magasins, dans le sens de l'art. 576,
est donc indépendante de la nature du lieu

ioù

la marchandise vendue a été déposée
après sa délivrance : ce sont les caractères de
la prise de possession dont la chose vendue
a été l'objet, qu'il faut uniquement recher-

» cher. —J.G. Faill, 1245.
V 68. Cette prise de possession constitue

j l'entr.ée en magasins dont parle l'art. 576,
'.lorsqu'elle consiste dans une appréhension
[locale ayant pour effet de mettre directement

fia chose vendue à la libre et personnelle

^disposition
de l'acheteur (ou du commission-

| naire chargé de revendre), de lui en faire
%avoir la possession réelle et ostensible, et

$ d'augmenter ainsi son crédit —
Montpellier,

'12 mars 1875, sous Req..29 nov. 1875, D.P.
78. 1. 17.

69. ... Circonstances de fait dont l'appré-
ciation est abandonnée au pouvoir discré-
tionnaire des juges du fait. — J.G. Faill,
1249.

70. La tradition en magasins n'emporte
extinction du droit de revendication du ven-
deur non payé, qu'autant qu'elle a eu lieu
avant le jugement déclaratif de la faillite de
l'acheteur. — J.G. Faill, 1260.

71. Si les marchandises vendues et livrées
n'étaient arrivées dans les magasins du
failli que postérieurement au jugement décla-
ratif de faillite, la revendication serait rece-

vable, la prise de possession par le failli ou

par son mandataire empêchant seule la re-

vendication, et cette prise de possession
n'étant plus possible dès l'instant que la
faillite a été déclarée. — J.G. Faill, 1259.

72. Décidé, au contraire, que le droit de

revendication, conféré par 1 art. 576 au ven-
deur de marchandises non encore entrées
dans les magasins de l'acheteur au moment
de la faillite de celui-ci, est perdu au cas où
le syndic a pris livraison des objets vendus .

avant que ce droit ait été exercé : ici ne

s'applique pas l'art. 578, qui considère la

prise de livraison, par le syndic.comme em-

portant, pour la masse, l'obligation de payer
au vendeur la totalité du prix encore dû, cet
article ne concernant que le cas où la prise
de livraison a eu lieu à un moment où le
vendeur avait déjà usé de son droit de re-
vendication. — Dijon, 19 févr. 1867, D.P. 68.

J2. 139. — V. infrà, art. 578.

| 73. En tout cas, la revendication n'est pas
I admissible lorsque les marchandises sont

/ entrées en magasin avant le jugement dé-
i claratif, quoique l'acheteur eût cessé ses paye-
I ments au moment où il les a reçues. — J.G.

SËoiM., 1260.
74. De même, il suffit que des marchan-

dises soient entrées dans les magasins de

l'acheteur, pour que la revendication ne

soit pas admissible, encore bien qu'il fût
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décédé'lors de cette entrée, et que sa succes-
sion ait été acceptée sous bénéfice d'inven-
taire par ses héritiers qui ont proposé aux
créanciers de les désintéresser moyennant
une diminution considérable de leurs créan-
ces, ou, qu'en d'autres termes, l'acheteur
doive être considéré comme étant mort en
état de faillite. — C. sup. de Bruxelles,
4 janv. 1817, J.G. Faill, 1260 et 1237.

B. — Modes divers de tradition en magasins.

75. — I. TRADITION EN MAGASINS AVANT
TOUT TRANSPORT. — 1° Magasins du vendeur.
—

D'après un arrêt, la tradition en maga-
sins, dont l'effet est d'enlever au vendeur
non payé son droit de revendication, n'est
exigée (pie lorsqu'il s'agit de marchandises
expédiées par le vendeur à- l'acheteur. — Be-
sançon, 14 déc. 1864, D.P. 64. 2. 231.

76. C'est alors seulement que, malgré la
délivrance faite à l'acheteur, la chose vendue
reste susceptible de revendication tant qu'elle
n'est pas entrée dans ses magasins, parce
que cette chose, tout en voyageant aux ris-
ques de l'acheteur, n'est pas encore à sa dis-
position directe. — Même arrêt.

77. Mais lorsque, immédiatement après
la vente, la marchandise a été mise directe-
ment à la libre et réelle disposition de l'a-
cheteur, cette mise à sa disposition suffit
pour la soustraire au droit de revendication
du vendeur non payé, sans qu'il soit besoin
de rechercher si elle constitue ou non l'en-
trée en magasins prescrite par l'art. 576. —
Même arrêt.

78. La tradition en magasins est, au con-
traire, généralement considérée comme une
condition absolue de la perte du droit de
revendication du vendeur non payé, condi-
tion à laquelle ne saurait suppléer une prise
de possession, même réelle, de la part de
l'acheteur, si les circonstances qui 1 ont ac-
compagnée ne lui impriment pas les carac-
tères d'une véritable tradition en magasins.
— V. suprà, n<" 58 et s., et infrà, n»s 114
et s.

79. Ainsi, les marchandises laissées par
l'acheteur dans les magasins du vendeur, ne
sont pas réputées livrées dans le sens de
l'art. 576, encore que l'acheteur ait reçu les
clefs des magasins, et qu'il ait même revendu
une portion de ces marchandises. — Par
suite, le vendeur a le droit de retenir les mar-
chandises dont il s'agit, en cas de faillite de
l'acheteur. — Rouen, 4 mai 1847, D.P. 48. 2.
134.

80. Mais des marchandises laissées dans
les magasins du vendeur peuvent, lorsque
le vendeur en a loué ou prêté l'usage à l'a-
cheteur, être réputées livrées à cet acheteur
dans ses propres magasins, et, dès lors, ne
sont plus soumises à revendication. — J.G.
Faill, 1252.

81. De même, la revendication est inad-
missible, s'il y a eu remise à l'acheteur des
clefs des magasins de vente, dont le ven-
deur n'était que le locataire, si l'acheteur
en a eu la possession pendant plus de quinze
mois, et enfin, si la plus grande partie des
marchandises ne se trouve plus dans les
magasins. —

Bourges, 25 févr. 1826, J.G.
Faill, 1249-1°.

82. De même encore, des betteraves ven-
dues au poids sont réputées entrées dans
les magasins du failli, et, dès lors, ne peu-
vent plus être revendiquées par le vendeur
non payé, lorsque, après la pesée contradic-
toirement faite sur le terrain, et la remise
des bons de pesée au vendeur, elles ont été
conduites et mises en silos par ce dernier à
l'endroit désigné dans l'acte de vente, où elles

paient
à la disposition et aux risques de

1 aUaeteur, encore que les silos aient été,
conformément

à la convention, creusés parle vendeur dans un champ lui appartenant.—
Douai, ls mars 1861, D.P. 61. 2. 104.

83. — 2° Parterre d'exploitation. — Lors-
que la marchandise vendue est de nature à I

être exploitée sur le lieu même de la vente,
le parterre d'exploitation peut être considéré
comme devenu le magasin de l'acheteur,
quoiqu'il soit la propriété du vendeur. —

J.G. Faill, 1247.
84. Ainsi, en matière de vente de coupes

de bois, le parterre de la coupe doit être
considéré comme devenu momentanément
le magasin de l'acheteur, par l'effet du droit

qui lui est acquis d'occuper le terrain pour
abattre, façonner et revendre les bois à
lui adjugés , jusqu'à la fin de l'exploita-
tion. — Par suite, ces bois sont réputés li-
vrés à l'acheteur dans ses magasins, et, au
cas de faillite de cet acheteur, le vendeur ne

Eeut
plus revendiquer contre la faillite les

ois coupés et façonnés, bien qu'ils se trou-
vent encore sur le parterre de la vente. —

Req. 10 janv. 1821, J.G. Faill, 1247-1° et
1244. —Rouen, 30 mai 1840, ibid., 1247-2°.—

Nancy, 24 août 1844, ibid., 1247-3° et 1286. —

Civ. c. 9 juin 1845, D.P. 45. 1. 285. —
Paris,

8 août 1845, D.P. 46. 2.9. — Amiens, 12janv.
1849, D.P. 49. 2. 150. —

Req. 16 janv. 1850,
D.P. 51. 5. 260. — Paris, 28 janv. 1852, D.P.
52. 2. 18. — Bourges, 26 mars 1855, D.P. 55.
2. 308. — Trib. comm. de la Seine, 23 févr.

1856, D.P. 56. 3. 22. — Besancon, 14 déc.

1864, D.P. 64. 2. 231. —Orléans, 13 avr. 1867,
D.P. 68. 2.144. — Bordeaux, 28 févr 1870,
D.P. 71. 2. 54.

85. ... Alors d'ailleurs que c'est en vertu
d'un permis d'exploiter, ou du cahier des

charges de l'adjudication de la coupe, que
les bois ont été exploités et façonnés sur le
sol qui les a produits.

— Mêmes arrêts.

86. Et, spécialement, le propriétaire d'une
forêt qui a vendu une coupe de bois destinée
à être carbonisée, ne peut, en cas de faillite
de l'acheteur, être admis à revendiquer ces

bois, lorsque la tradition en a été effectuée
sur l'emplacement de la forêt où les bois de-
vaient être convertis en charbons. — Ar-
rêts précités des 9 juin 1845 et 28 janv. 1852.

87. ... Surtout si le travail de la carbo-
nisation était déjà commencé au moment de
la faillite. — Arrêt précité du 9 juin 1845.

88. De même, la délivrance d'une coupe
de bois appartenant

à l'Etat doit être répu-
tée effectuée dans les magasins de l'ache-

teur, et la revendication n'en est plus possi-
ble, lorsqu'il y a eu remise à Padjudicaire du

permis d exploiter et exploitation réelle sur
le parterre même de la coupe, caractérisée

par l'abatage, le débit, le façonnage des bois

et leur revente partielle à des tiers. — Arrêt

précité du 14 déc. 1864. .
89. ... Surtout si, à l'époque dï la faillite,

l'exploitation était presque achevée. —Arrêt

précité du 10 janv. 1821.

90. De même encore, il y a tradition et

prise de possession dans le sens de l'art. 576,

lorsque l'acheteur d'une coupe de bois, après
accord sur le prix et règlement de la facture

en billets acceptés, s'est installé sur le par-
terre de la vente, et a commencé le débit

partiel et la mise en oeuvre des bois, encore

bien qu'ils soient restés, en majeure partie,
sur la propriété du vendeur.—Arrêt précité
du 30 mai 1840.

91. Pareillement, il suffit que le sous-

acquéreur d'un lot d'une coupe de bois en

ait pris possession, par exemple, en faisant

l'équarrissage de la plus grande partie des

arbres, pour qu'en cas de faillite de cet ac-

quéreur, la revendication des bois vendus

ne puisse plus être-exercée contre lui par
l'adjudicataire vendeur, alors même qu'ils
se trouveraient encore sur le parterre de la

coupe.
—

Jugement précité du 23 févr. 1856.
92. Décidé même que la revendication ne

peut être exercée à 1 égard des bois encore
sur pied.

— Arrêt précité du 24 août 1844.
93. Jugé toutefois, sur ce point,... que les

bois d'une coupe affouagère vendus pour
être convertis en charbons dans la vente

ne sont, à défaut de réserve et suivant l'u-

sage du commerce, réputés livrés qu'au fur

et à mesure qu'ils sont confectionnés dans

la vente et dressés en cordes, au vu de l'a-
cheteur ou en présence du charbonnier qu'il
a envoyé pour cuire. — Par suite, en cas de
faillite de l'acheteur, le vendeur est fondé à
retenir toutes les cordes dressées dans la
venté qui n'ont pas encore été l'objet d'une
vérification de la part du failli. — Arrêt pré-
cité du 28 janv. 1852.

94. ... Que la tradition des marchandises,
qui met obstacle au droit de revendication
du vendeur, en cas de faillite de l'acheteur,
doit s'entendre d'une délivrance réelle et
non du seul fait de l'introduction de l'a-
cheteur d'une coupe de bois dans le périmè-
tre de cette coupe sans travail d'exploitation.— En conséquence, le vendeur peut toujours
revendiquer la partie non abattue des bois
par lui vendus. — Arrêt précité du 26 mars
1855.

95. Toute stipulation qui conférerait au
vendeur non payé le droit de revendiquer la
chose vendue, en dehors des conditions de
l'art. 576 étant illicite et nulle, le vendeur
d'une coupe de bois est sans droit de reven-
dication sur les bois exploités par l'acheteur,
dans l'emplacement de la coupe, en vertu de
l'acte de vente ou du cahier des charges de
l'adjudication, que ces bois aient été enle-
vés ou non enlevés au moment de la faillite
de l'acheteur, alors même que le droit dont
il s'agit lui aurait été formellement réservé,
s'il n'a. pas été déclaré, en outre, que le par-
terre d exploitation n'était pas loué à l'ex-
ploitant.—Amiens, 12 janv. 1849, D.P. 49. 2.
150. — Paris, 20 déc. 1849, D.P. 50. 2. 207.
— Civ. c. 4 août 1852, D.P. 52. ï. 297.

96. Mais la clause d'une vente de coupes
de bois portant que le parterre des coupesne sera point considéré comme, le chantier
ou le magasin de l'acheteur et que les bois qui
y seront déposés pourront, par suite, être re-
vendiqués par le vendeur, en cas de faillite
de l'acheteur, conformément à l'art. 576, est
licite et peut être opposée aux tiers, une
telle clause ayant pour objet non pas de créer
un privilège au profit du vendeur et au pré-
judice de la masse, mais de subordonner la
vente elle-même, et, dès lors, la transmis-
sion de la chose vendue, à une condition
résolutoire non prohibée par la loi.—Amiens,
20 nov. 1847, D.P. 51. 2. 64. —Civ. r. 25 janv.
1869, D.P. 69. 1. 135. —

Req. 2 juin 1869,
D.P. 70. 1.123.

97. ... Alors surtout qu'elle a été révélée
aux tiers par la publicité des enchères. —
Mêmes arrêts.

98. En conséquence, le vendeur non payé
est, dans ce cas, fondé à revendiquer les ar-
bres restant en pied, en grume, en bilïettes,ou sous toute autre forme, sur le parterre de
la coupe, et même les bois qui ont été trans-
portés par le syndic de la faillite dans les -

magasins du failli, postérieurement à la dé-
fense qui lui avait été faite de les enlever du
parterre. — Arrêt précité du 25 janv. 1869.

99. De même, le propriétaire qui, en ven-
dant une coupe de DOIS, a stipulé que l'ac-
quéreur n'entrerait en possession de la chose
vendue et n'en aurait la libre disposition
qu'après avoir payé le prix, est fonde, en cas
de faillite de celui-ci, à s'opposer, si une par-tie du prix est encore due, même à l'enlève-
ment des arbres abattus, la convention que
les arbres resteront chez le propriétaire jus-
qu'à l'accomplissement de la condition stipu-
lée, ne permettant pas d'assimiler le sol sur
lequel se trouvent ces arbres au magasin de
l'acheteur. —

Paris, 26 avr. 1867, D.P. 67. 2.
175.

100. ... Surtout si la vente a pour objet,
non une coupe de bois proprement dfte, mais
des arbres épars sur divers héritages. —
Même arrêt.

•101. Jugé, au contraire, que la clause
d'une adjudication de bois de l'Etat portant
que le parterre de la coupe ne sera pas con-
sidéré comme le chantier et le magasin de
l'acheteur, et que, en conséquence, les bois
vendus, tant qu'ils seront sur le parterre de
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la coupe, seront soumis, en cas de faillite de

l'acheteur, à l'action en revendication auto-

risée au profit du vendeur par l'art. 576,
n'est pas opposable à la faillite de l'acheteur,
une telle clause insérée dans un acte sous

seing privé dépourvu de publicité ne pouvant
être opposée aux tiers qui ne l'ont pas con-

nue. — Orléans, 13 avr. 1867, D.P. 68. 2.144.
— Bordeaux, 28 févr, 1870, D.P. 71. 2. 54. —

C. cass. de Belgique, 25 janv. 1877, D.P. 77.

2.185.
102. Pour que le parterre d'une coupe

puisse être réputé le magasin de l'acheteur,
il est nécessaire qu'il abatte lui-même, ou

fasse abattre les arbres ; il n'en saurait être
ainsi lorsque c'est le vendeur qui s'est chargé
de l'abatage.

— Par suite, ces bois peuvent,
en cas de faillite de l'acheteur avant qu'il y
ait eu prise réelle de possession de-sa part,
et bien qu'après l'abatage ils aient été comp-
tés et mis à sa charge, être revendiqués par'
le vendeur non paye.

— Bordeaux, 22 févr.

1850, D.P. 52; 2. 252.
103. Sur le cas où le vendeur sïest engagé

à transporter les bois vendus dans un autre

lieu, même après le mesurage, V. infrà,
n° 107.

104. Pareillement,^ parterre de la vente

d'une coupe de bois n'est considéré comme

le magasin de l'acheteur qu'autant que, d'a-

près la convention, les bois devaient être ex-

ploités sur ce parterre, mais non au cas où
ils devaient être transportés dans les'maga-
sins ou chantiers de 1 acheteur pour y être
vendus ou débités. — Caen, 3 janv. 1849,
D.P. 51. 2. 103.

105.—II. TRADITION EN MAGASINS AU COURS
DU VOYAGE. — 1° Expédition par le vendeur.
— Quand l'expédition des marchandises ven-

dues est faite par les soins du vendeur, ces

marchandises, men que voyageant aux ris-

ques de l'acheteur, sont susceptibles, en

cas de faillite de celui-ci, d'être revendi-

quées, conformément à l'art. 576, jusqu'à ce

qu'elles soient entrées dans les magasins de

1 acheteur, et se trouvent ainsi à la libre et

i directe disposition du destinataire. — J.G.
, Faill, 1254.

106. Ainsi, des marchandises voyageant

par mer doivent être réputées en route, dans

le sens de l'ancien art. 577 (576 nouveau) tant

qu'elles se trouvent à bord du navire où elles

ont été chargées par le vendeur, et ne sont

pas entrées dans les magasins du failli ou

d'un commissionnaire chargé de les vendre

pour son compte.
— Civ. c. 11 févr. 1840,

J.G. Faill, 1254 et 1262.
107. De même, le vendeur qui s'est chargé

d'abattre, d'égobler et de façonner les arbres

qui font l'objet du contrat, puis de les faire

transporter à une gare voisine, et d'en opérer
le chargement sur wagon et l'expédition par
chemin de fer à l'usine de l'acheteur, même

aux frais de ce dernier, peut, en cas de fail-

lite dudit acheteur, revendiquer les bois par
lui expédiés, jusqu'à ce que la tradition en

ait été effectuée dans l'usine du failli, bien

que la marchandise ait été rentrée, numéro-

tée et contradictoirement marquée avant le

départ, si, d'après l'intention des parties, ces

signes symboliques n'avaient pas pour objet
de mettre l'acheteur en possession complète
et définitive de la chose vendue, mais unique-
ment de fixer le choix de ce dernier, de faci-

liter les transports et d'éviter une réexpédi-
tion des rebuts. — Besancon, 27 févr. 1865,
D.P. 65. 2. 46.

t, 108. De même encore, une gare de chemin

de fer, où une marchandise vendue a été dé-

posée pour être expédiée à l'acheteur, con-

stitue un lieu d'attente et de transit dans le-

quel la marchandise est réputée en cours de

route, et ne peut être considérée comme un.

entrepôt public, ou comme un dock ou ma-

gasin général qui doive être assimilé à un

magasin de l'acheteur, dans le sens de l'art.

576.— Aix, 4 mai 1869, D.P. 70. 2. 133 —

Limoges, 24 mars 1870, D.P. 70. 2. 133.

; 109. Et il n'importe que le prix de la let-

tre de voiture ait été payé. —Arrêt précité
du 4 mai 1869.

110. En conséquence, le vendeur non payé
peut, en cas de faillite de l'acheteur, reven-

diquer cette marchandise tant qu'elle n'a pas
été l'objet do la tradition en magasin exigée
par l'art. 576. — Arrêts précités des 4 mai

1869, et 24 mars 1870.
'

111. Il n'y a pas non plus tradition dans le
sens de l'art. 576, mettant obstacle à la re-
vendication des-marchandises expédiées à

l'acheteur, depuis tombé en faillite, lorsqu'à
l'époque de cette faillite les marchandises
se trouvaient encore déposées, même sur la
demande du failli, dans les magasins du

voiturier, ces 'magasins ne pouvant être con-
sidérés comme ceux du failli ou du commis-
sionnaire chargé de vendre pour son compte.
— Paris, 16 juill. 1842,J.G.'Faill, 1256-2°.

112. Les marchandises livrées par le ven-
deur au commissionnaire de roulage désigné
par l'acheteur, expédiées par ce commission-
naire à un autre commissionnaire de roulage,
et par ce dernier à une maison d'une autre

place indiquée par l'acheteur, peuvent éga-
lement, en cas rie faillite de l'.acheteur, être

revendiquées dans ce dernier trajet par le
vendeur non payé. — Rouen, 15 mars 1822,
J.G. Faill, 1256-1°. —Req. 6 nov. 1823, ibid.

113. Sur le cas de remise de la marchan-

dise, après l'arrivée à destination, à un com-
missionnaire chargé de les réexpédier à l'a-

cheteur, V. infrà, n 08 152 et s.
114. — 2G Expédition par l'acheteur. —

Le vendeur de marchandises non payées pou-
vant les revendiquer contre la faillite de l'a-

cheteur, quoique la tradition réelle en ait été

faite, tant qu'elles n'ont pas été l'objet d'une

prise de possession opérée au moyen d'une
tradition en magasins(V. suprà, n»s58 et s.),
il ne suffit pas, pour que des marchandises
vendues et destinées à être transportées, ces-
sent d'être sujettes à revendication, que le

chargement et le transport de ces marchan-
dises soient effectués par les soins de l'ache-
teur ou de son préposé, après la délivrance

qui lui en a été faite par le vendeur : il faut

que ce chargement et cette expédition impli-
quent une prise de possession constitutive de
l'entrée en magasins prescrite par l'art. 576.
— J.G. Faill, 1250.

115. Ainsi, on ne peut considérer comme

prise do possession, s'dpposant à la revendi-

cation, le soûl fait du chargement des mar-

chandises, par l'acheteur, après vérification
faite avec le vendeur. — Amiens, 29 nov.

1837, J.G. Faill, 1250-1° et 1280.
116. De même, le vendeur ne cesse pas

d'être recevable à exercer la revendication au
cours du chargement, en cas de faillite de
l'acheteur, bien que la marchandise ait été
livrée directement à l'acheteur, et que celui-ci
l'ait chargée sur un navire affrété par lui.—

Aix, 26 avr. 1827, J.G. Faill, 1243-2°. —Req.
16 avr. 1866, D.P. 66. 1. 491.

117. De même,encore, l'expédition devins

par un préposé de l'acheteur et dans des fu-
tailles lui appartenant, ne met pas obstacle à
l'action en revendication du vendeur contre
la faillite de cet acheteur, ces circonstances
ne pouvant suppléer ni équivaloir à la tradi-
tion des marchandises dans les magasins du
failli. — Req. 29 nov. 1875, D.P. 78."l. 17.

118. ... Et les vins dont il s'agit peuvent
être revendiqués même à leur arrivée en gare
de destination. — Même arrêt. — V. infrà,
n° 8125 et s.

v

119. Mais, des marchandises ne sont plus
susceptibles d'être revendiquées par le ven-
deur non payé, en cas de faillite de l'ache-

teur, comme entrées dans les magasins de
ce dernier, lorsque, même avant leur arrivée
au lieu de destination, l'acheteur les a mises
dans le lieu qu'il a choisi pour en prendre
une possession apparente et réelle. — Req.
20 juin 1859, D.P. 59. 1.388.

120. Ainsi, des marchandises, même en
cours de voyage, ne peuvent plus être frap-
pées de revendication, lorsqu'elles se trou-

vent chargées dans un bateau dont l'ache-
teur est propriétaire,-et où elles sont ainsi
à sa disposition personnelle et exclusive. —

Même arrêt.
121. ... Alors surtout qu'elles y ont été

mélangées avec d'autres marchandises ap-
partenant au même acheteur. — Même arrêt.

122. En conséquence, le vendeur ne peut
pas revendiquer la marchandise dont il s'a-

git contre le tiers auquel l'acheteur les a
revendues pendant le voyage, sans qu'il soit
besoin qu'elles aient été revendues sur fac-
ture et connaissement ou lettre de voiture, le
connaissement ou la lettre de voiture n'étant
nécessaires que lorsqu'il s'agit de mar-
chandises en cours d'expédition, qui, sans
la revente, eussentété susceptibles de reven-
dication (V. infrà, n° 8174 et s.). — Même
arrêt.

123. Toutefois, et en l'absence d'une dé-
finition légale de ce qui constitue le maga-
sin de l'acheteur, les juges du fait peuvent
déclarer, d'après les circonstances de la

cause, que le bateau sur lequel les marchan-
dises ont été chargées, bien qu'appartenant
à l'acheteur, n'a ni le caractère ni la desti-
nation de magasin.

— Civ. r. 17 août 1871,
D.P. 71. 1.287.

124. Et, spécialement, le bateau sur le-

quel les marchandises vendues au failli ont.
été chargées doit être considéré comme ne
constituant pas le magasin du failli, pour
l'application de l'art. 576, bien qu'apparte-
nant au failli, lorsque le transport n a pas
même été commencé, et surtout lorsqu'il a
été convenu qu'il ne commencerait qu après
le payement des marchandises vendues. —

Même arrêt.
125. — III. TRADITION EN MAGASIN APRÈS

L'ARRIVÉE AU LIEU DE DESTINATION. — L'arri-
vée des marchandises vendues à la gare du
lieu de destination n'équivaut pas, si elle
n'a pas été suivie d'une prise de possession
réelle de la part de l'acheteur ou de son

préposé, à une entrée dans les magasins
de ce dernier, et ne met pas, dès lors, obsta-

cle, dans le cas de faillite de l'acheteur, à

l'action en revendication du vendeur non

payé.
— Orléans, 24 mai 1859, D.P. 59. 2.

100. — Req. 29 nov. 1875, D.P. 78. 1. 17.
— Poitiers, 19 févr. 1877, D.P. 77. 2. 109.

126. ... Et cela, encore que la marchan-
dise ait été transportée par les soins de l'a-
cheteur ou de son préposé et dans des fu-
tailles lui appartenant,

— Arrêt précité du
29 nov. 1875. — V. suprà, n° 117.

127. Est également passible de reven-
dication la marchandise arrivée à la gare de

destination, même lorsqu'elle a été remise
à un voiturier pour être transportée à l'u-

sine, lieu de sa destination définitive, si ce
voiturier n'est pas un simple employé de

l'acheteur, mais travaille pour son compte,
et s'il a entreposé provisoirement cette mar-
chandise sur un terrain par lui loué et dont
il n'est pas démontré, qu'il avait concédé

l'usage au destinataire. — Besancon, 27 févr.

1805, D.P. 65. 2. 46.
128. Mais les marchandises arrivées au

lieu de destination doivent être considérées

comme entrées dans les magasins de l'ache-

teur, et ne peuvent plus, dès lors, être re-

vendiquées, en cas de faillite de cet acheteur,

par le vendeur non payé,... lorsque [s'il s'agit
de spiritueux) elles ont été déposées dans le

lieu indiqué comme lieu de destination sur

les acquits-à-caution.
— Poitiers, 19 févr.

1877, D.P. 77. 2. 109.
129. ... Lorsqu'elles ont été déposées à

Yentrepôt sous le nom, à la disposition et

aux frais de l'acheteur qui a payé le coût du

transport et réglé le prix d'achat de ces

marchandises. — Bruxelles, 7 févr. 1844.
J.G. Faill, 1251-3°.

130. ... Lorsque l'acheteur les a déposées
volontairement à l'entrepôt réel des douanes,

pour y attendre le moment où elles seront

vendues. — Rennes, 20 févr. i862, D.P., 63.

2. 47.
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131.... A la différence du cas où elles s'y
trouveraient déposéesjusqu'à l'acquittement
des droits, cas auquel le vendeur non

payé
peut les revendiquer, ces marchandises
ainsi en entrepôt forcé n'étant pas à la libre

disposition de l'acquéreur,
— Bruxelles, 25

avr. 1810, J.G. Faill, 1257.
132. ... Lorsqu'elles sont entrées dans les

magasins d'un tiers, où elles se trouvent à la

disposition du failli. — Rennes, 26 mai 1815,
J.G. Faill, 1251-1° et 1283.

133. ... Lorsqu'elles sont entrées dans les

magasins d'un créancier à qui l'acheteur les
avait données en gage avant leur arrivée. —

Req. 27 avr. 1853, D.P. 53. 1. 220.
134. ... Encore que le contrat de nantisse-

ment pût être déclaré nul, en ce que, par
exemple, la tradition de la chose donnée en

gage n'aurait eu lieu qu'après la faillite du
débiteur. —

(Sol. impl.) Même arrêt.
135.... Lorsqu'elles sont entrées dans les

magasins du failli, même en entrepôt fictif,
cet entrepôt n'intéressant que l'acheteur et
l'administration de la Douane, et étant étran-
ger au vendeur.—Poitiers, 23 févr. 1831, J.G.
Faill, 1253-2°.

136. ... Surtout si l'acheteur a déjà dis-
posé de partie de ces marchandises.—Même
arrêt.

137. Les marchandises dont la prise de
possession a été consommée selon les règles
ci-dessus, doivent être considérées comme
ayant été l'objet de la tradition en magasins
qui, aux termes de l'art. 576, enlève au ven-
deur non payé son droit de revendication
contre la faillite de l'acheteur, même au cas
où l'acheteur n'en aurait ainsi pris posses-
sion, après leur arrivée, que pour une des-
tination ultérieure, et, par exemple, pour
les expédier en pays étranger, ou les en-

voyer à un tiers afin de les avoir à sa dispo-
sition sur une autre place. — J.G. Faill,
1283.

138. ... A la différence du cas de réexpé-
dition faite à l'acheteur lui-même par son
commissionnaire, chargé de réexpédier. —
V. infrà, n° 152.

139. Et, dans le cas prévu au n° 137, le
seul fait du retirement des marchandises,
après leur arrivée àdestination, pour les réex-
pédier, caractérise suffisamment la prise de
possession extinctive du droit de revendica-
tion du vendeur non payé.—J.G. Faill, 1253.

140. Ainsi, les marchandises expédiées
au failli ne peuvent être revendiquées, bien
qu'elles ne soient pas entrées dans ses ma-
gasins, si, arrivéesà destination, elles ont été
délivrées au failli, qui les a bientôt après ex-
pédiées à un autre destinataire. — Par suite,
le premier expéditeur est sans droit et sans
qualité pour se les faire remettre lors de
leur arrivée au lieu de leur nouvelle desti-
nation.—Bruxelles 13 avr. 1822. J G. Faill,
1253-3°. — Besançon, 16 mars 1860, D.P. 61.
2. 81.

141. De même, le vendeur ne peut re-
vendiquer, contre les créanciers de l'ache-
teur tombé en faillite, les marchandises ven-
dues et non payées, bien qu'il ait déclaré à
la Douane que l'acheteur auquel il les expé-
diait les destinait à l'étranger, si, avant la
demande en revendication, elles étaient en-
trées dans les magasins du failli, la destina-
tion de ces marchandises pour l'étranger ne
pouvant les faire considérer comme étant
encore en route malgré cette entrée dans
les magasins du failli. — Req. 13 oct. 1814,
J.G. Faill, 1253-1°.

142. Mais l'acheteur qui, sans retirer les
marchandises qui lui avaient été adressés en
gare, les a réexpédiées à un tiers, après
en avoir payé le transport et fait décharger
les acquits-à-caution, ne doit pas être con-
sidéré comme ayant pris possession desdites
marchandises. — Par suite, la revendication
peut utilement atteindre ces marchandises
tant qu'elles se trouvent encore au chemin
de fer. — Orléans, 24 mai 1859, D.P. 59. 2.
100.

143. ... Surtout si le nouveau destinataire
n'est

pas sérieux. — Même arrêt.
144. De même, s'il n'y a eu qu'un dépôt

momentané dans un lieu public, et que l'in-
tention seule de diriger les marchandises sur
un autre lieu ait été manifestée par l'a-

cheteur, nul doute que le vendeur conserve
le droit de les revendiquer. — J.G. Faill,
1249.

145. La marchandise, même entrée dans
les magasins du failli, reste susceptible de
revendication par le vendeur non payé, s'il
résulte des circonstances qu'elles n'y sont
entrées que pour le compte de ce vendeur.
— J.G. Faill, 1211.

146. Jugé, à cet égard, ... que lorsque le
vendeur de marchandises, apprenant la fail-
lite de son acheteur, les réclame par lettres

pendant qu'elles sont en route, et que le
failli lui repond qu'il ne les recevra pas lors
de l'arrivée, ce vendeur peut les revendiquer
quoi qu'elles aient été mises dans les maga-
sins de l'acheteur : elles ne sont alors répu-
tées n'y être entrées qu'à titre de dépôt.

—

Rennes, 23 févr. 1815, J.G. Faill, 1211.
147. Pareillement, si l'acheteur, à la ré-

ception de la marchandise, l'avait emmaga-
sinée, en déclarant toutefois qu'il la laissait

pour compte, la revendication serait encore

permise : une telle déclaration est un refus
de prise de possession,

et la masse ne peut
être admise a revenir sur ce refus après que
le vendeur a, de son côté, déclaré qu'il con-
sentait à reprendre sa chose. — J.u. Faill,
1255.

148. — IV. TRADITION DANS LES MAGASINS
DU COMMISSIONNAIRE DU FAILLI. —Aux termes
de l'art. 576, la tradition en magasins de la

marchandise vendue et non payée, met ob-

stacle, en cas de faillite de l'acheteur, à la
revendication de cette marchandise par le

vendeur non payé, non-seulement lorsqu'elle
a été faite dans les magasins de l'acheteur

lui-même, mais encore lorsqu'elle a été opé-
rée dans les magasins du commissionnaire

chargé de la revendre pour le compte de cet

acheteur. —J.G. Faill, 1256.
149. Le commissionnaire est alors le vé-

ritable et seul destinataire de la chose ven-

due, et la tradition qui en est faite dans ses

magasins, doit produire, quant au droit de

revendication du vendeur, les mêmes effets

que celle qui eût été faite à l'acheteur, si

1 expédition lui avait été adressée. — J.G.

Faill, 1256.
150. Les conditions constitutives de la

tradition en magasins sont, d'ailleurs, com-
munes au cas de prise de possession par l'a-

cheteur, et à celui de prise de possession par
le commissionnaire auquel il a donné mandat
de revendre la chose vendue. — Sur l'en-

semble de ces conditions, V. suprà, noa 58 et s.
-C 151. La tradition dans les magasins du
i commissionnaire de l'acheteur n'emporte ex-

tinction du droit de revendication du ven-
deur non payé contre la faillite de cet ache-

teur, qu'autant qu'il s'agit d'un commission-
naire investi du mandat de revendre pour le

compte du failli. —J.G. Faill, 1256.
•1 152. Ainsi, les marchandises expédiées à
' un commerçant tombé en faillite peuvent être

revendiquées, nonobstant la tradition qui en

a été faite dans les magasins de son commis-

sionnaire, si ce commissionnaire ne les a

reçues que pour les réexpédier soit à l'ache-

teur, soit à un tiers. —Toulouse, 19 déc.

1826, J.G. Faill. 1256-3° et 1261.—Bordeaux,
4 mars 1834, ibid., 1256-3°. — Req. 7 mars
1848. D.P. 49. 1. 83.

153. Mais la tradition dans les magasins
du commissionnaire auquel le vendeur a ex-

pédié la marchandise vendue pour en faire

la réexpédition à l'acheteur, met obstacle à

la-revendication, lorsque l'acheteur a donné
ultérieurement à ce commissionnaire l'ordre
de revendre, sans qu'il soit besoin que cet
ordre ait précédé ou accompagné l'expédition.
— Caen, 22 janv. 1850, D.P. 50. 5. 228.

154. Et spécialement, les marchandises

envoyées à un commissionnaire pour le
compte d'un autre destinataire et avec man-
dat de les lui réexpédier, ne peuvent être re-
vendiquées par l'expéditeur, si ce commis-
sionnaire, à qui le destinataire devait certaines
sommes, a reçu de celui-ci, au cours du
voyage, l'ordre de les vendre jusqu'à concur-
rence de ce qui lui est dû. — Il y a en effet
dans cet ordre donné par l'acheteur, une vé-
ritable prise de possession. — Même arrêt.

155. ... Alors, d'ailleurs, qu'à l'époque de
l'ordre dont il s'agit, l'acheteur, depuis tombé
en faillite, était encore in bonis, et qu'il ne
l'a point donné en fraude de ses créanciers.
— Même arrêt.

156. La tradition dans les magasins du
commissionnaire de l'acheteur rend égale-
ment non recevable la revendication, contre
la faillite de celui-ci, du vendeur non payé,
quoique ce commissionnaire ait pris posses-
sion de la marchandise, non pour la reven-
dre, mais pour la tenir, sans réexpédition, à
la disposition de l'acheteur : les magasins de
ce commissionnaire doivent alors être consi-
dérés comme étant ceux de l'acheteur lui-
même. — Req. 31 janv. 1826, J.G. Faill,
1251-2°. .

'

157. Et il en est ainsi, encore que le ven-
deur, qui avait traité directement avec l'ache-
teur, lût resté étranger à l'expédition faite au
commissionnaire dont il s'agit.—Même arrêt.

158. ... Et que le même commissionnaire
habitât dans une autre ville que l'acheteur
son commettant. — Même arrêt.

'

159. Décidé toutefois que la revendica-
tion peut être exercée, encore que les mar-
chandises soient entrées dans les magasins
du commissionnaire du failli, si elles y ont
été placées, non pour être vendues, mais
pour y rester en dépôt jusqu'à l'embarque-
ment que devait en faire le failli; dans ce
cas, le navire destiné à transporter ces mar-
chandises peut seul être regardé comme le
magasin du failli, dans le sens de la loi com-
merciale. —

Caen, 7 août 1820, J.G. Faill
1256-6°.

' ''

160. Au reste, il appartient aux tribunaux
d'apprécier souverainement si le tiers dési-
gné pour recevoir la marchandise expédiée
l'a reçue soit pour la revendre, soit pour la
tenir à la disposition de l'acheteur, ou sim-
plement comme commissionnaire de trans-
port ou de transit chargé de la réexpédier.
Il n'est pas besoin, à cet égard, d'une preuve
écrite, mode de preuve dont la nécessité a
été rejetée lors de la discussion de l'art. 576
-

Req. 29 juill. 1875, D.P. 76, .1. 113. — V
aussi J.G. Faill, 1272.

161. En conséquence, les juges peuvent,
sans violer l'art. 576, décider que le droit de
revendication du vendeur a été éteint par la
remisedes marchandises entre les mains d'un
commissionnaire, s'ils ont reconnu en fait
que ce commissionnaire emmagasinait habi-
tuellement les marchandises pour le compte
de l'acheteur et les tenait à sa disposition ou
à celle d'une banque, qui faisait à celui-ci
des avances, sur nantissement.—Même arrêt.

162. ... Et il n'importe que le commission-
naire, dans les magasins duquel la marchan-
dise a été ainsi déposée pour rester à la .dis-
position de l'acheteur, l'ait déclarée à l'ex-
portation et en ait même exporté une partie
s'il a agi à l'insu de l'acheteur, de tels faits
ne pouvant le transformer, à l'égard de son
commettant qui les a ignorés, en un simple
commissionnaire de transit. — Même arrêt.

163. — V. TRADITION FAITE PAR ERREUR
DANS LES MAGASINS D'[JN AUTRE QUE LE DESTI-
NATAIRE.— Des marchandises livrées par er-
reur à un commerçant autre que celui à qui
elles étaient 'destinées, peuvent être reven-
diquées malgré la faillite de ce commerçant,
et bien que, par suite de la transformation
des marchandises en choses d'une nouvelle
espèce, il ait été convenu que le commerçant
qui les a reçues par erreur en restituerait
une quantité égale, s'il est établi que le vé-
ritable propriétaire n'a entendu renoncer au

93.
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droit de ressaisir ses marchandises ou leur

valeur, qu'autant que la restitution stipulée
lui serait faite. — Req. 4 déc. 1850, D.P. 51.
5. 259.

164. La somme à payer, en cas pareil,
à défaut d'une restitution en nature, peut
être fixée d'après la valeur des marchan-
dises au jour de l'arrêt qui ordonne cette
restitution. — Même arrêt.

165.—VI. SAISIE DE LA MARCHANDISE AVANT
SA TRADITION EN MAGASINS. — Une saisie con-
servatoire pratiquée par un créancier du
failli sur des marchandises en cours de

voyage, et non suivie d'effet, ne saurait être
assimilée à la tradition dans les magasins du

failli, et, dès lors, ne fait pas obstacle au
droit de revendication du vendeur. —

Réq.
18 févr. 1874, D.P. 74.1. 300.

166. De même, les marchandises qui, d'a-
bord reçues par un commissionnaire non
investi du pouvoir de les revendre, puis
laissées par ce commissionnaire dans la

gare d'un chemin de fer, y ont été saisies

par un créancier de l'acheteur tombé en fail-

lite, qui en a ordonné le transport ou
consenti à ce transport dans les magasins
dudit commissionnaire, ne peuvent être con-
sidérées comme ayant été l'objet d'une tradi-
tion consommée dans le sens de l'art. 576, et,
dès lors, elles peuvent être revendiquées par
le vendeur non payé.— Metz, 23 août 1860,
D.P. 61. 5. 228. .

167. Mais, les objets saisis pour cause de

/raude commise par le failli à des disposi-
tions fiscales, ne peuvent être revendiqués
entre les mains du gouvernement, sous pré-
texte que le failli n'en a pas eu la possession,
et qu'ils ne sont pas entrés dans ses maga-
sins : il y a là un fait repréhensible qui doit
être puni suivant le mode indiqué par la loi,
et qui nécessairement fait cesser le droit de
revendication (L. 22 août 1791, tit. 12, art. 5;
Décr. 1er germ. an 13, art. 38).

— J.G. Faill,
1257.

168.—VII. TRADITION PARTIELLE EN MAGA-
SINS. — Lorsqu'une partie seulement de la
marchandise vendue est entrée dans les ma-

gasins du failli, la partie gui n'y est pas en-
trée peut être revendiquée par le vendeur
non payé, quoique l'autre ne puisse plus
l'être : la revendication de l'art. 576 n'est,
en effet, comme celle de l'art. 2102, qu'une
simple reprise du droit de rétention dont le
vendeur s'est dessaisi, droit de nature à
s'exercer utilement sur la partie de la chose
vendue qui seule en est restée susceptible.
— V. suprà, n° 5.

169. Ainsi de ce qu'un commissionnaire

qui a reçu des marchandises dans ses maga-
sins, sur l'ordre de l'acheteur, a été chargé
d'en vendre une partie pour se couvrir de ses

avances, il n'en résulte pas que le vendeur,
au cas de faillite de l'acheteur, ne puisse re-

vendiquer, chez le commissionnaire, celles à

l'égard desquelles il n'y a pas eu mandat de
vendre.—Bordeaux, 4 mars 1834, J.G. Faill,
1284 et 1256-3°.

170. Décidé toutfois [ mais sous l'ancien
art. 580 qui subordonnait l'exercice du droit
de revendication à la condition que les mar-
chandises non payées n'eussent subi en quan-
tité aucune altération, V. infrà, n° 215),
que, lorsque partie de ces marchandises a

déjà passé dans les mains de l'acheteur
tombé en faillite, le vendeur n'est pas fondé
à revendiquer même la portion de marchan-
dises qui se trouve encore dans ses maga-
sins, et dont, par conséquent, la livraison
n'a été opérée que fictivement.—Req. 1er mai
1832, J.G. Faill, 1284 et 1240.

171. Mais, en matière de vente de ma-
chines composées de diverses parties for-
mant un tout indivisible, la tradition, dans
le sens de l'art. 576 (comme dans celui de
l'art. 1604 c. civ.), ne se fait pas pièce à

pièce, et n'a lieu que par la livraison de l'en-
semble de la machine prête à fonctionner.
— Rouen, 14 juin 1841, J.G. Faill, 1250. —

Metz, 3 juin 1856, D.P. 57. 2. 28.

172. En conséquence, le vendeur d'une
telle machine peut, au cas de faillite de l'a-
cheteur, en exercer la revendication, bien

que- plusieurs des pièces dont elle se com-

pose aient été transportées chez cet ache-
teur, si elles n'ont pas encore été reliées en-
tre elles au moyen des opérations d'ajustage
et de précision nécessaires au fonctionne-
ment de cette machine, l'ensemble du mé-
canisme étant alors réputé n'être entré, pour
aucune de ses parties, dans les magasins du
failli. — Arrêt précité du 3 juin 1856.

173. Peu importe que certains ouvra-
ges du mécanicien aient été incorporés dans
l'immeuble où la machine doit fonctionner,
ces ouvrages n'étant, jusqu'à l'établissement
définitif de la machine, que provisoires et
susceptibles d'être détruits ou enlevés par
l'ouvrier, toujours libre de modifier son oeu-
vre. — Même arrêt.

§ 2. — Cas de revente sur factures et con-
naissements ou lettres de voiture; Dation
en nantissement.

174. En
principe, le vendeur non payé

peut, en cas de faillite de l'acheteur, reven-
diquer, en vertu de l'art. 576, les marchan-
dises vendues, tant que la tradition n'en a
pas été effectuée dans les magasins du failli
ou dans ceux du commissionnaire chargé de
les revendre pour son compte, même au cas
où, avant cette tradition en magasins, elles
auraient été revendues à un tiers de bonne
foi.— La revendication est alors permise au
vendeur, parce qu'il n'est pas censé avoir
autorisé cette revente tant que l'acheteur
n'est pas devenu maître de disposer de la
chose vendue par l'effet du mode spécial de
prise de possession déterminé par l'art. 576.
— J.G. Faill, 1267.

175. Ainsi, le seul fait de la revente, par
l'acheteur, de marchandises se trouvant en-
core sur le bateau où elles ont été char-
gées à l'adresse de cet acheteur, ne met pas
obstacle à l'exercice du droit de revendica-
tion du vendeur non payé, si ce chargement
ne présente pas les caractères d'une tradi-
tion en magasins (V. suprà, n° 122). — Req.
16 avr. 1866, D.P. 66.1. 491.

176. La même règle était déjà admise
sous l'ancienne jurisprudence, du moins
quand le revendiquant avait vendu au comp-
tant. —

Paris, 15 flor. an 11, J.G. Faill,
1242-1°.

177. ... Et elle doit être étendue, depuis le
code de 1807 et la loi de 1838, au vendeur
à terme, le droit de revendication établi par
l'art. 576, pour toute vente faite soit à terme,
soit au comptant, étant, dans les deux cas,
soumis aux mêmes conditions. — V. suprà,
n° 47.

178. Elle s'applique également à tout acte
d'aliénation autre qu'une revente, et. par
exemple, au cas d'un échange. — J.G.Faill,
1270.

179. Toutefois, le vendeur non payé per-
drait son droit de revendication contre le
tiers acquéreur de bonne foi, s'il résultait
des circonstances qu'il a consenti à la re-
vente. — Et, spécialement, lorsque l'ache-
teur a fait connaître cette revente au vendeur

originaire, en lui ordonnant d'expédier au
nouvel acheteur, et que le vendeur a fait
cette expédition, la revendication n'est plus
possible, encore que la marchandise fût en
route au moment de la faillite de l'acheteur
direct. — J.G. Faill, 1267,

180. — I. REVENTE SUR FACTURES ET CON-
NAISSEMENTS ou LETTRES DE VOITURE.—Si le
) seul fait d'une revente de la marchandise
I non encore entrée en magasins, ne suffit pas
i pour emporter extinction du droit de reven-
; dication du vendeur non payé, il en est àu-
, trement, aux termes de l'art. 576, lorsque la

revente ainsi faite avant la tradition en ma-
gasins aeu lieu sur factures el connaissements
ou lettres de voilure: la marchandise reven-
due cesse alors d'être susceptible de reven-

dication par le seul effet de la revende, et \
sans qu'aucune tradition en magasins soit
nécessaire. —J.G. Faill, 1261.

181. Les tiers de bonne foi, en traitant :

avec l'acheteur sur le vu des factures et ;
connaissements, ont dû, en effet, croire que ;
le vendeur s'était bien définitivement des- ;

saisi, au profit de l'acheteur, et l'avait auto- j
risé à vendre les marchandises vendues,
même avant de les avoir reçues en maga- 1

sins, conformément à l'art. 576.—J.G. Faill, j
1261. !

182. Il est généralement admis que la re- \

vente, pour être opposable au vendeur ori-
'

ginaire non payé, doit à la fois être faite sur

facture el connaissement ou lettre de voiture,
ces deux titres pouvant seuls consommer

l'opération entre le vendeur originaire et

l'acheteur. En effet, la facture constaté le

droit à la propriété, et le connaissement ou
la lettre de voiture le droit à la prise de

possession.
— J.G. Faill, 1261.

183. Ainsi, le vendeur non payé peut, en
cas de faillite de l'acheteur, revendiquer les
marchandises vendues et non encore entrées -,
dans les magasins du failli, même au préju-
dice du tiers auquel l'acheteur les a reven-

dues, si la revente a eu.lieu, ... soit seule-
ment avec remise de la facture, non accom-

pagnée de celle du connaissement ou de la

lettre de voiture. — Liège, 26 juill. 1810,
J.G. Faill., 1261-1°.

— Rouen, 29 juill. 1819,
ibid _ Toulouse, 19 déc. 1826 (deux arrêts), ,

ibid., 1261-2°. -"'

184. ... Encore que le nouvel acheteur ait

pris le soin de se faire subroger, par acte

authentique, dans les droits résultant du

connaissement ou de la lettre de voiture exis-

tant entre les mains des patrons ou des voi-

turiers, au lieu de se faire remettre ces piè-
ces : une telle subrogation ne remplirait pas
le voeu de la loi. —Arrêts précités du 19 déc.

1826.
185. ... Soit seulement avec remise du

connaissement ou de la lettre de voilure, non

accompagnée de celle de la facture, le simple
endos du connaissement ou de la lettre de

voiture, par l'acheteur à un tiers, ne-faisant

point preuve de revente au profit de ce tiers,

mais constituant un simple mandat—Rouen,

15juin 1825, J.G. Faill, 1262-2°, et Commis-

sionn., 201. — Civ. c. 11 fèvr. 1840, J.G.

Faill, 1261-1° et 1262-3°.

186. Spécialement, lorsque l'acte de vente

d'un chargement de marchandises désigne ce-

lui auquel doivent être expédiées par mer ces

marchandises, par exemple, le correspondant
de l'acquéreur, et qu'il est dressé un con-

naissement endossé par le vendeur à l'ordre

de cet acquéreur, conformément à l'acte de

vente, les diverses négociations dont ce con-

naissement est ultérieurement l'objet, ne

peuvent avoir pour effet de transmettre au

porteur la propriété du chargement qui ne

cesse pas d'appartenir à l'acquéreur. —Par

suite si ce dernier vient à tomber en faillite

pendant que les marchandises sont encore

en route, le vendeur est en droit d'exercer

la revendication autorisée par l'art. 576,

même à rencontre du porteur du connaisse-

ment. _ Arrêt précité du 11 févr. 1840.

187. ... Et cela, malgré un usage, constate

par les juges du fait, qui attribuerait au seul

endos du connaissement l'effet d'une vente

de marchandises. — Même arrêt:

188 Décidé, au contraire, que 1 art. 5/b,

qui déclare non recevable la revendication

des marchandises expédiées au failli lorsque,

avant leur arrivée, elles ont été revendues sur

factures et connaissements, n'entend pas

exiger la réunion de ces deux éléments : il

suffit, pour mettre obstacle à la revendica-

tion que les marchandises aient été reven-

dues sur connaissement. — Paris, 1« dec.

1860, D.P. 61. 2. 88.
189. Du reste, la loi n'exige pas que la

facture et le connaissement ou la lettre de

voiture aient été remis en même temps : la

revendication du vendeur originaire est in-
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terdite dès que le nouvel acheteur a reçu
ces deux pièces avant la faillite de celui au-
quel le revendiquant avait vendu. — J.G.
Faill, 1263.

. 190. Ainsi, pour qu'il n'y ait pas lieu à
revendication de marchandises revendues
par l'acheteur avant leur arrivée, il suffit qu'à
l'époque de l'ouverture de la faillite de l'ache-
teur, le nouvel acquéreur se trouve nanti,
sans fraude, tout à la fois et de la facture et
de la lettre de voiture ou du connaissement,
encore hien que la remise de ces deux titres
n'ait pas été simultanée, et que le connais-
sement ou la lettre de voiture n'ait été remis

que quelque temps après la facture. — Rouen,
2 déc. 1828, J.G. Faill, 1263.

191. L'art. 576 veut que la lettre de voi-
ture et le connaissement soient signes par
l'expéditeur, signature que n'exigeait pas
l'ancien art, 578, et dont le but est de remé-
dier au défaut de garantie résultant de la
faculté qu'avait alors l'acheteur de revendre
sur des factures ou des duplicata de con-
naissements ou lettres de voiture qu'il se
serait procurés à Tinsu du vendeur. — J.G.
Faill, 1271.

192. !De là il suit que, toutes fois que l'ex-

péditeur n'aura pas signé le connaissement
du la lettre de voiture, la revendication sera
recevable malgré la revente. — J.G. Faill,
1271.

193. Toutefois, le vendeur primitif ne
peut, en cas de faillite de son acheteur, re-

vendiquer les marchandises vendues sur

connaissement, quoique ce connaissement
ne soit pas signé par lui, s'il en a signé la
lettre d'envoi, lettre remise au tiers ache-
teur, cette lettre d'envoi pouvant être consi-
dérée comme l'équivalent du connaissement.
— Rouen, 14janv. 1848, D.P. 49. 2. 96.

Conlrà :',— Amiens, 14 juill. 1848, D.P. 49.
2; 95. :

;194: Le vendeur non payé peut revendi-

quer contre l'acheteur tombé en faillite la
«marchandise vendue, tant qu'elle n'a pas été

Jremise à ce dernier, eonformémentà l'art. 576,
^malgré la revente qui en a été faite avant

|l'arriyée, même sur facture et connaissement
<f ou lettré de voiture signés de l'expéditeur,

« si cette revente a eu lieu sous une condition
ï non réalisée, et si, par exemple, la mar-
ïchàn.dise a été,refusée par le second acheteur
îicomme non conforme a l'échantillon. — Li-
Jnioges, 24;mars 1870, D.P. 70. 2.133.

%Î95. La revente sur facture et connaisse-
ment ou lettre de voiture ne mettrait pas
davantage obstacle à la revendication, s'il
apparaissait que cette revente est le résul-
tat d'un concert frauduleux. — J.G. Faill,
1264. ,...-,

196-... Et c'est aux juges à apprécier les
faits qui peuvent constituer le nouvel ache-
teur en mauvaise foi. — J.G. Faill, 1264.

197. Ainsi, peuvent être déclarées sus-

ceptibles de revendication, par le vendeur
non payé, des marchandises que l'acheteur a
frauduleusement revendues à une tierce per-
sonne, qui se les est fait délivrer, sur la
route même, par le voiturier chargé de les
conduire à leur destination.—Dijon, 11 août
1809, J.G. Faill, 1265-1°.

198. ... Alors, surtout que cette revente,
faite au comptant, a eu lieu, sans facture,
sans énonciation de poids ni de quantité, et
à une époque où la faillite du venaeur n'était
plus douteuse pour personne.—Même arrêt.

199. De même, le débarquement et la
vente des marchandises, effectués par les com-
missaires de la masse des créanciers, n'élè-
vent pas une fin de non-recevoir contre la
demande en revendication, lorsque ces actes
paraissent frauduleux, et que l'on a même
renoncé à s'en prévaloir en première instance.
— Aix, 26 avr. 1827, J.G. Faill, 1265-3° et
1243.

200. De même encore, la revendication
des marchandises expédiées au failli mais
non encore arrivées dans ses magasins, est
admise, nonobstant la vente que ce failli en

a faite même sur factures et connaissements,
si cette vente a été déclarée non sérieuse, en
ce que, par exemple,

1
lés marchandises (des

sucres) ont été vendues avec bénéfice, alors

qu'elles étaient en baisse, et à un tiers qui
en a soldé le montant avec un billet sur un
créancier du vendeur, dont il a été reconnu
n'être que le prête-nom.

— Req. 5 nov. 1845,
D.P. 45. 4. 273.

201. Si le nouvel acheteur avait disposé
de la marchandise et qu'il ne fût plus en état
de la représenter, le Vendeur devrait alors
être autorisé à s'en procurer une semblable
en qualité et quantité, aux frais de l'ache-
teur de mauvaise foi: —r Dijon, 11 août 1809,
J.G. Faill, 1266 et 1265.

202. Mais le vendeur non payé de mar-
chandises que son acheteur a revendues à un

tiers, quelques jours avant de tomber en

faillite, ne peut prétendre, que cette revente
est frauduleuse, et, par suite, exercer la re-

vendication, en se fondant sur ce que la re-
vente a été faite à une époque très-rappro-
chée de la faillite, et'surce que le tiers ache-
teur a profité de la circonstance de l'embar-
ras de son vendeur pour achètera bas prix,
si, du reste, la revente est régulière et qu'il
n'y ait pas de preuve que le tiers acquéreur
ait eu l'intention de frustrer les créanciers.
— Gaen, 27 janv. 1824, J.G. Faill, 1264.

RD3. Sur le cas de revente partielle de
lsBmarchandise vendue, V. infrà, n°s 233

en] s.
R04. L'art. 576, qui ne permet d'opposer

auïïvendeur non payé, revendiquant contre

lalfaillite de l'acheteur sa marchandise en
cows de voyage, la revente que l'acheteur en
a faite, qu'autant que cette revente a eu lieu
à la fois sur connaissement ou lettre de
voiture et sur facture, est inapplicable lors-

qu'il s'agit de revendication exercée dans une
faillite par toute autre personne qu'un ven-
deur non payé.

— Req. 13 janv. 1862, D.P.
62.1.135.

205. Ainsi, lorsque celui auquel des mar-
chandises sont expédiées les revendique con-
tre la faillite de 1 individu qu'il avait chargé
d'en prendre livraison en lui en remettant le

connaissement, son action en revendication
doit être déclarée non recevable vis-à-vis du
tiers auquel cet individu a transmis la pro-
priété de la marchandise, par voie d'endos-
sement du connaissement quila représentait,
alors même que cet endossement n'aurait pas
été accompagné de la remise de la facture,
la revendication n'étant pas exercée, en ce

cas, par un vendeur non payé, contre la fail-
lite de son acheteur. — Même arrêt.

206. — II. NANTISSEMENT; COMMISSION-
NAIRE. — La loi n'interdit la revendication

que lorsqu'il y a eu revente. — J.G. Faill,
1268.

207. Par suite, le vendeur non payé con-
serve le droit de revendiquer ses marchan-

dises, quoique l'acheteur les ait remises en
nantissement à l'un de ses créanciers, si la
tradition en magasins exigée par l'art. 576 n'a

pas encore eu lieu. — J.G. Faill, 1268.
208. ... Et, notamment contre le commis-

sionnaire auquel l'acheteur les a expédiées
avant cette tradition, avec mandat de les
revendre. — J.G. Faill, 1268.

209. Mais il en est autrement, si elles
sont entrées dans les magasins du créancier

gagiste. — V. suprà, n° 133.
210. ... Ou dans les magasins du commis-

sionnaire chargé de les revendre.—V. suprà,
n°» 148 et s.

211. En tout cas, le vendeur ne peut re-

prendre la possession de la marchandise dont
il s'agit qu'à la charge de rembourser au
créancier gagiste ou au commissionnaire qui
a fait des avances sur la marchandise à lui ex-

pédiée pour la revendre, le montant de sa
créance privilégiée. — V. infrà, n°s 258 et s.

212. ... Alors, d'ailleurs, que les condi-
tions constitutives du privilège résultant du
contrat de gage ou de commission ont été
observées. — V. infrà, n°s 267 et s.

§ 3. — Idenlilé entre la marchandise
vendue et celle revendiquée.

213. Sous le code de 1807, la revendica-
tion ne pouvait être exercée par le vendeur
non payé, contre la faillite de l'acheteur, que
sur les marchandises « qui seraient recon-
nues être identiquement les mêmes » que
celles vendues (art. 580). —J.G. Faill, 1273.

214. Et cette identité était réputée dé-
truite, ... lorsqu'il s'agissait de marchan-
dises qui se mettent sous balles, dans des

barriques ou enveloppes, s'il y avait eu, soit
ouverture des balles, barriques ou enveloppes
dans lesquelles les objets se trouvaient lors
de la vente, soit enlèvement ou changement
des cordes et marques (art. 580).

— J.G.
Faill, 1282.

215. ... Et, pour toutes marchandises,
si elles avaient subi en nature ou en quan-
tité un changement ou une altération (art.
580). — J.G. Faill, 1283.

216. Ainsi, la substitution de la marque et
des numéros de l'acheteur à ceux du ven-
deur sur les balles de marchandises vendues
faisait perdre à celui-ci son action en reven-
dication. — Aix, 11 janv. 1831, J.G. Faill,
1282.

217. ... A moins que les marchandises
n'eussent été emballées que postérieurement
à la vente, et seulement pour en faire l'envoi
à l'acheteur, auquel cas la revendication pou-
vait avoir lieu nonobstant l'ouverture des
balles et la rupture des cordes, pourvu que
l'identité fût d'ailleurs clairement justifiée.
— J.G. Faill, 1282.

218. ... Ou à moins que les divers chan-

tements
dans l'état extérieur de la marchan-

ise fussent le résultat de la fraude.—Caen
7 août 1820, J.G. Faill, 1256-6».

'

219. Quant aux changements ou altéra-
tions dans la nature ou la quantité de la
chose vendue, ils en faisaient également ces-
ser l'identité, et mettaient fin au droit de re-
vendication du vendeur, parce que l'acheteur
devait être considéré comme ayant fait alors
sur la marchandise, en la dénaturant, ou en
en diminuant la quantité, un acte de pro-
priété qui enlevait au vendeur la plénitude
de ses droits. — J.G. Faill, 1283.

220. De là il suivait que ces altérations
et changements ne pouvaient point être op-
posés au vendeur, quand .ils provenaient,
non du fait de l'acheteur, mais du vice propre
de la chose ou de la force, majeure. — J\G
Faill, 1283.

221. ... Et. par exemple, lorsque les alté-
rations survenues à la chose vendue étaient
produites par le coulage, les avaries, les in-
jures du temps.

— J.G. Faill, 1283.
222. ... Ou avaient leur cause dans les

opérations qu'on avait fait subir à la mar-
chandise dans le lazaret. — Aix 4 févr
1834, J.G. Faill, 1279-2°.

223. ... A moins que la marchandise ne
fût plus reconnaissable. —J.G. Faill, 1283

224. ... Comme en cas de naufrage de
blés expédiés à un failli et voyageant à ses
risques : le vendeur, non payé de leur prix
ne pouvait exercer la revendication sur les
produits du sauvetage, cette détérioration
devant être réputée altération dans la sub-
stance. —

Amiens, 29 nov. 1837, J.G. Faill
1280-2°.—Amiens, 20déc. 1837, ibid., 1280-1°!

225. Il était aussi reconnu que si les chan-
gements ou altérations avaient eu lieu en
fraude des droits du vendeur, le vendeur ne
devait pas être privé de son action. — Caen
7 août 1820, J.G. Faill. 1282 et 1256-5°

226. La loi de 1838 n'a pas reproduit l'an-
cien art. 580. — Mais le droit de revendica-
tion du vendeur non payé n'en demeure pas
moins subordonné à la preuve de l'idendité
de la marchandise vendue avec celle reven-
diquée. — J.G. Faill, 1273.

227 En supprimant les dispositions de
l'art. 580, la loi nouvelle a seulement en-
tendune plus déterminer de signes d'identité
et a rendu plus large la preuve de cette iden-
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tité en ne la faisant dépendre d'aucune cir-

constance spéciale.
— J.G. Faill, 1273.

228. La revendication est donc autorisée,
dans quelque état que se trouve la mar-

chandise vendue, et par cela seul que l'i-

dentité est certaine. — J.G. Faill, 1273 et

1282.
229. Les diverses circonstances énoncées

dans l'ancien art. 580 n'ont plus la force

d'une règle de droit et deviennent de-simples
éléments d'appréciation du fait de l'identité

ou de la non identité de la chose vendue. —

J.G. Faill, 1273 et 1282.
230. ... Appréciation abandonnée au pou-

voir discrétionnaire des juges du fait. —
Req.

16 avr. 1866, D.P. 66. 1. 491. — Civ. r. 17

août 1871, D.P. 71. 1.287. — V. aussi J.G.

Faill, 1279-1°.
231. L'action en revendication du vendeur

non payé peut, dès lors, être accueillie, si

cette identité est constatée, ... malgré l'ou-

verture des enveloppes dans lesquelles était.
la marchandise lors de la vente, ou l'enlève-

ment des cordes, ou le changement des

marques.
— J.G. Faill, 1273 et 1282.

232. ... Et sans qu'il y ait à distinguer si
les changements ou altérations non destruc-

tifs de l'identité proviennent du fait de l'a-

cheteur ou d'un événement fortuit ou de

force majeure : la différence de quantité,
notamment, peut, sans doute, être souvent
un indice ou une preuve de non-identité;
mais les juges ne sont pas tenus de voir né-

cessairement dans ce t'ait un défaut d'iden-
tité. — J.G. Faill, 1283.

233. Si la diminution dans la quantité de
la marchandise vendue résultait d'une re-
vente partielle, faite par l'acheteur avant la
tradition en magasins, il faudrait distinguer :
la revente partielle non faite, conformément
à l'art. 576, sur facture et connaissement ou

lettre de voiture, ne serait pas opposable au
vendeur originaire non payé, et, dès lors,
ne porterait pas atteinte à son droit de re-
vendication. — V. suprà, n 03 174 et s.

234. Au contraire, la revente partielle
faite dans les conditions de l'art. 576 sous-
trairait à ce droit de revendication la partie
de marchandise ainsi revendue, mais non
l'autre portion, la revendication, pouvant
être exercée pour une fraction seulement de
la chose qui a fait l'objet de la vente origi-
naire. — V. suprà, n° 8 168 et s.

235. Si un objet a été substitué à un autre

pendant la route, de manière qu'on ne re-
trouve plus la chose vendue, le vendeur n'a
aucun droit sur celle laissée en place, puis-
qu'il n'y a plus identité. — J.G. Faill, 1275.

236. Et le vendeur n'a pas d'action indi-
viduelle contre le voiturier ou le commis-
sionnaire de transport, son droit n'existant

que relativement à la marchandise vendue :
la responsabilité de ce voiturier ou de ce
commissionnaire n'est engagée qu'envers le

failli, et ne peut, dés lors, être invoquée que
par la masse des créanciers, ou les syndics
qui la représentent.

— J.G.Faill, 1276.
237. Toute confusion entre marchandises

de qualités différentes, quoique de même

espèce, en détruisant l'identité, met obsta-
cle à la revendication. —J.G. Faill, 1280.

238. 11 en est de même de tout change-
ment non prévu par la convention, tel que
la transformation de vins en esprits, de blés
en farines, de laines en draps. —J.G. Faill,
1280 et 1283.

239. Mais un changement de forme néces-
sairement prévu parla convention, par exem-

ple, l'abatage d'une coupe de bois vendue
sur pied n'empêcherait pas la revendication
des bois coupés et restés sur les lieux. —

J.G. Faill, 1278.
240. De même, l'équarrissage de bois ven-

dus en grume (avec écorce) n'empêche pas
que ces bois, en cas de faillite, puissent être
revendiqués, lorsque leur identité est par-
faitement constatée par les numéros d'ordre
et les chiffres dont ils ont été marqués, sur-
tout si la revendication a eu lieu lorsque les

arbres étaient encore déposés sur le chemin
de halage. — Rouen, 18 mars 1839, J.G.

Faill, 1279-1°.
241. '... Sauf le cas où les bois dont il'

s'agit devraient être considérés, par l'effet de
cette prise de possession, comme entrés dans
les magasins de l'acheteur. — '

V. suprà,
n° 8 83 et s.

242. Cependant, si les bois se trouvaient
non pas seulement coupés, mais façonnés
et débités même en partie, quoique non en -

levés,'alors les choses ne seraient plus en-
tières et la revendication ne serait plus ad-
missible. — J.G. Faill, 1278.

243. Décidé, en ce sens, que la revendi-
cation n'est plus recevable ... à l'égard de
bois façonnés, exposés en vente, et débités
en partie quoique non enlevés. —

Req. 10

janv. 1821, J.G. Faill, 1278 et 1244. —Pa-
ris, 8 août 1845, D.P. 46. 2. 9.

244. ... Ou à l'égard de bois destinés à
être convertis en charbons, et que l'acheteur
aurait commencé à carboniser sur place.

—

Civ. c. 9 juin 1845, D.P. 45. 1. 285.
Conlrà : — Limoges, 6 mai 1843 (cassé

par l'arrêt qui précède), J.G. Faill. 1280.
245. Le mélange de deux liquides élève

une fin de non-recevoir contre la revendi-
cation du vendeur non payé, s'il en a détruit
l'identité. — J.G. Faill, 1280.

246. ... Et, par exemple, si des vins rou-
ges ont été mélangés avec des vins blancs.
— J.G. Faill, 1283.

247. Lorsque les marchandises dont la
confusion, la transformation ou le mélange a
détruit l'identité, ont été vendues par di-
vers, les vendeurs ne peuvent être admis à
la revendication, en se réunissant pour
exercer une revendication collective; car,
quoiqu'il soit certain, dans ce cas, que la
totalité de la marchandise appartient réel-
lement aux revendiquants, il n'y a, par rap-
port à chacun d'eux, aucune identité entre
les objets vendus et ceux réclamés. —

Amiens, 29 nov. 1837, J.G. Faill, 1281 et
1289 2°. — Amiens, 20 déc. 1837, ibid., 1281
et 1280-1°.

248. Ainsi, en cas de mélanges volontaires
de blés de qualités différentes, faits pour ra-
mener leur masse à un prix unique et moyen,
et vendus par différentes personnes, la re-
vendication des divers vendeurs doit être re-
poussée. — Mêmes arrêts.

249. Mais l'identité n'est pas détruite
par le mélange, en un seul tas, de marchan-
dises de même espèce et demêmequalilé, tels
que des grains vendus par différents ven-
deurs. Les marchandises ainsi mélangées
restent, dès lors, malgré ce mélange, suscep-
tibles de l'action en revendication autorisée
par l'art. 576, alors surtout que les vendeurs
sont d'accord dans l'exercice de leur droit
de revendication. — Req. 16 avr. 1866, D.P.
66. 1. 491.

250. Pareillement, le mélange de grains
vendus au failli par deux vendeurs différents
ne détruit pas leur identité, alors qu'ils sont
de même qualité et de même prix, et ce

mélange n'empêche pas, dès lors, de la
part de chacun d'eux, la revendication au-
torisée par l'art. 576. — Civ. r. 17 août 1871.
D.P. 71. 1. 287.

251. De même, le mélange, opéré par une
inondation, de bois déposés par plusieurs
personnes sur les bords d'un fleuve, ne met
pas davantage obstacle à la répartition de
ces bois entre les vendeurs revendiquants,
bien que cette répartition ne donne certai-
nement pas à chaque vendeur les mêmes piè-
ces de bois que celles qu'il a vendues, la por-
tion attribuée à chacun d'eux étant censée for-
mer ce dont il s'est dessaisi.— Civ. r. 11 nov.

1812, J.G. Faill, 1277 et 1241. — V. suprà,
art. 575, n° 28.

252. Le vendeur non payé a-t-il droit,
dans le cas où la chose aurait péri à un
moment où elle était susceptible de reven-

dication, au montant de l'assurance dont
cette chose était l'objet? — V. infrà, n°259.

SECT. 3. — EFFETS DE LA REVENDICATION.'

253. — I. CAS DE REVENDICATION PAR LE
VENDEUR NON PAYÉ. —

Lorsque la revendi-
cation de la chose vendue, par le vendeur
non payé est exercée dans les conditions dé-
terminées par la loi, et que les syndics n'u-
sent pas du droit à eux conféré par l'art 578

(V. infrà cet article, n° 8 1 et s.j d'exiger la
livraison des marchandises en payant au
vendeur le prix convenu entre lui et le

failli, cette revendication a pour effet de re-

placer les parties comme le ferait la résolu-

tion de la vente, dans le même état que si
cette vente n'avait pas existé. — J.G. Faill.,
1244.

254. En conséquence, d'après le dernier

paragraphe de l'art. 576, le revendiquant est,
tenu de rembourser à la masse les à-compte
par lui reçus. — J.G. Faill, 1300.

255. Le vendeur est tenu de restituer la

totalité des à-compte par lui reçus, alors
même qu'il ne pourrait pas reprendre la to-
tatité des marchandises vendues, parce que,
notamment, une portion de ces marchan-
dises aurait péri par accident : il ne lui
est permis ni d'imputer pour le tout les

à-compte dont il s'agit sur la partie de
marchandises qui a ainsi péri, alors qu'au-
cune clause de l'acte de vente ni aucune

marque distinctive ne permet de lui appli-

quer le payement partiel qu'il a reçu, ni

même d'en faire porter proportionnellement
l'imputation sur l'ensemble des marchandi-

ses existantes et non existantes. — J.G.

Faill, 1274.
256. ... A supposer, d'ailleurs, que le

changement de quantité résultant de cette

perte ne détruise pas l'identité de la chose

vendue, et ne fasse pas, dès lors, obstacle à

la revendication. — V. suprà, n 08 219 et s.
257. Le vendeur admis à revendiquer les

marchandises vendues, en cas de faillite de

l'acheteur, ne peut pas davantage retenir les

à-compte par lui reçus, à titre de domma-

ges-intérêts basés sur le préjudice que lui

cause l'inexécution de la vente.—Trib. comm.

de Bordeaux, 3 sept. 1847, D.P. 47. 4. 256.—
V. infrà, n° 279.

258. Aux termes de la même disposition
de l'art. 576, le revendiquant doit également,
soit rembourser à la masse les avances fai-
tes pour fret ou voiture, commission (de
transport) et assurance, soit payer les som-
mes qui seraient dues pour les mêmes' cau-
ses. — J.G. Faill., 1300.

259. Mais de ce
que

le revendiquant est
tenu de rembourser les avances faites ou de

payer les sommes dues pour assurer la chose

qu'il prétend reprendre, il ne laut pas con-

clure que, si la chose a péri en route, il est

fondé, en offrant ce remboursement ou ce

payement, à revendiquer le montant de l'as-
surance : la chose vendue était la propriété
de l'acheteur tant que la revendication n'a-
vait été ni exercée ni admise : l'assurance est

donc acquise à cet acheteur ou à la masse

qui le représente.
— Req. 8 juin 1820, J.G.

Faill, 1304, et Commissionn., 170.
260. ... A moins que la perte de la chose

soit arrivée après la demande en revendica-

tion, car lès décisions judiciaires rétroagis-
sant au jour de la demande, la chose est, en

ce cas, réputée avoir péri pour le revendi-

quant, et l'assurance représentative dé cette
chose doit, dès lors, lui revenir.—J.G. Faill,
1304.

261. En ce qui concerne les cas de reven-
dication prévus par les art. 574 et 575, V.

infrà, n 08 281 et s.
262. L'art. 576 veut enfin que le revendi-

quant rembourse à la faillite ou paye aux

tiers les avances faites pour autres frais qui
auraient eu lieu pour la chose revendiquée.
— J.G. Faill, 1303.

263- Ces expressions autres frais, com-

prennent les frais faits pour la conservation
de la chose, tels que magasinage, remplace-
ment des enveloppes brisées par cas fortuit,



CHAP. X. — Revendication. [C. COMM. — Art. S7G.] 739

réparations d'avaries provenues du vice pro-
pre de la chose ; en un mot, toutes les dé-

penses dont répond la marchandise. — J.G.
FailL, 1300.

284. Elles s'étendent même aux frais ju-
diciaires. — J.G. FailL, 1303.

265. ... A l'exception, toutefois, des frais
de la revendication qui n'aurait été admise

qu'après contestation des syndics : ces Irais
doivent être supportés par la masse de la
faillite. —

Amiens, 29 nov. 1837, J.G. FailL,
1303. —

Amiens, 20 déc. 1837, ibid., et
1280.

266. Le revendiquant ne peut reprendre
sa chose qu'à la charge des droits réels que
des tiers ont acquis sur les objets revendi-

qués, alors d'ailleurs que cette concession de
droits réels ne suffit pas pour paralyser le
droit de revendication (v. suprà, n» 8 206
et s.]. —J.G. FailL, 1305.

267. Ainsi, il ne peut reprendre la chose
vendue que grevée ... du. privilège du tiers

auquel l'acheteur, même avant tradition dans
ses magasins, l'a donnée régulièrement en
gage. —

Douai, 12 déc. 1874, D.P. 76. 1.
113.

268. ... Et, par exemple, du privilège du
commissionnaire qui a fait des avances sur
la chose revendiquée par le vendeur avant
son entrée dans les magasins de l'acheteur ou
dans ceux de ce commissionnaire chargé de
la revendre. — Rouen, 18 juill. 1818, J.G.

FailL, 1268. —Bruxelles, 13 nov. 1818, ibid.,
et Commissionn., 169. — Arrêt précité du
12 déc. 1874.

269. De même, le commissionnaire qui a
fait assurer la marchandise pour le compte
du failli a, sur cette marchandise, un privi-
lège qui prime les droits du revendiquant. —

Req. 8 juin 1829, J.G. FailL, 1304, et Com-
missionn.. 170.

270. ... Et il suffit que, conformément à
l'art. 92, le commissionnaire ait été saisi du
connaissement ou de la lellre de voilure par
un endossement régulier : la représentation
de la facture n'est pas nécessaire, comme act
cas de revente [V. suprà, n»s 183 et s.).—Ar-
rêts précités des 18 juill. 1818 et 12 déc. 1874.
— Observ. contr., D.P. 76.1.113, note.

271. Un récépissé de chemin de 1er équi-
vaut, d'ailleurs, à une lettre de voiture. —

Arrêt précité du 12 déc. 1874.
272. Mais le commissionnaire n'a pas de

privilège sur les marchandises en cours de

voyage, qui lui ont été livrées par voie d'en-
dossement du connaissement à ordre relatif
à ces marchandises, si cet endossement est

irrégulier, en'ce que, par exemple, il est
causé valeur entendue. En conséquence,
le vendeur des marchandises ainsi trans-

mises, conserve le droit de les revendiquer,
au cas de faillite de l'acheteur, tant que la
tradition n'en a point été laite conformément
à l'art. 576, sans que ce privilège puisse lui
être opposé.

— Civ. c, 30 janv. 1850, D.P.
50.1. 51.

273. La loi impose au revendiquant l'obli-

gation de rembourser à la faillite les avan-
ces de toutes sortes qui ont pu être faites

pour la chose qu'il réclame ; mais elle est
muette sur les remboursements qui, en sens

inverse, pourraient être dus par la faillite
au revendiquant. — J.G. FailL. 1305.

274. 11 est hors de doute que le vendeur

revendiquant, étant tenu des droits réels va-
lablement conférés par son acheteur à des
tiers sur la chose revendiquée, est admis à

produire à la faillite de cet acheteur, comme
créancier chirographaire, à raison des sommes

qu'il a été contraint de payer pour libérer
sa chose des droits dont il s'agit. — J.G.

FailL, 1305.
275. Ainsi, le vendeur revendiquant, obligé

de rembourser au commissionnaire les
sommes par lui avancées, a le droit de pren-
dre part, à raison de ce remboursement, dans
les distributions des deniers de son acheteur
failli. — Bruxelles, 13 nov. 1818, J.G. FailL,
1268, et Commissionn., 169.

276. Mais le revendiquant n'a aucune ac-
tion contre la faillite pour le recouvrement
des frais, par lui payés à son propre com-
missionnaire qu'il aurait chargé d'expédier
la marchandise par lui vendue à l'acheteur

depuis tombé en faillite, sauf le cas de con-
vention contraire. —J.G. FailL, 1306.

277. De même, si c'est le commissionnaire

qui exerce la revendication pour son compte,
comme propriétaire des choses achetées, puis
vendues en son nom, quoique d'ordre d'un

commettant, il doit alors être réputé s'être
substitué à lui et avoir assumé les chances
de gain ou de perte quo présentait la re-
vendication ; par suite, il ne peut plus se

prévaloir du mandat reçu pour reclamer

des droits de commission. — J.G. FailL,
1306.

278. Ainsi, le commissionnaire qui a re-

vendiqué les marchandises par lui adressées
à un commerçant tombé en faillite depuis
l'envoi, ne peut, pas plus que ne le pourrait
le vendeur lui-même, réclamer du failli des-
tinataire les droits de commission qui, sans

l'événement de la faillite, lui auraient été
dus à raison du mandat. — Req. 21 févr.

1828, J.G. FailL, 1306.
279. Le vendeur revendiquant ne peut

réclamer des dommages-intérêts ... ni en ré-

paration du préjudice résultant de l'inexécu-
tion de la vente. — Trib. comm. de Bor-

deaux, 3 sept. 1847, D.P. 47. 4. 256.
280. ... Ni a raison des dépréciations que

l'acheteur ou ceux qui le représentent au-
raient fait subir à la chose achetée et reprise
par l'effet de la revendication : le revendi-

quant est libre de reprendre sa chose ou 0e
rester créancier : quand il réclame la chose,
il la reçoit dans l'état où elle se trouve, sans

que l'acheteur, qui en était devenu proprié-
taire en vertu du contrat de vente, puisse
être déclaré responsable d'actes accomplis en

cette qualité.
— J.G. FailL, 1305.—V. suprà,

n» 257.
281.— II. AUTRES CAS DE REVENDICATION

ADMIS PAR LA LOI COMMERCIALE EN MATIÈRE DE

FAILLITE. — L'obligation, pour le revendi-

quant, de tenir la faillite indemne de tous t
frais et avances faites pour fret ou voiture,
commission et assurances, était, sous le code
de 1807, formulée dans un article séparé

(art. 579), qui s'appliquait ainsi sans diffi-

culté à tous les cas de revendication admis

par la loi commerciale en matière de faillite.
— J.G. FailL, 1300.

282. ... Et, dès lors, au cas de revendica-
tion de marchandises simplement consignées
au failli comme à celui où il s'agissait de
marchandises vendues et non payées.—Req.
4 juill. 1826, J.G. FailL, 1300, et Commis-

sionn., 140.
283. Bien que, par suite des nécessités du

numérotage de la loi de 1838, la même dis-

position ait été insérée dans l'art. 576 relatif à
la revendication des marchandises ven-
dues et non payées, article dont elle forme
le paragraphe "final, il n'est pas douteux

qu'elle a le caractère de généralité de l'an-
cien article, et qu'en conséquence, elle doit

être, comme cet article, étendue aux cas de
revendication prévus par les art. 574 et 575 :
celte disposition est, en effet, fondée sur le

principe que nul ne peut s'enrichir au détri-
ment d'autrui, et il serait manifestement in-

juste de faire peser sur la masse des créan-
ciers des frais faits à l'occasion d'une chose

qui n'entre point dans l'actif. — J.G. FailL,
1300.

284. Celui qui, en vertu de l'art. 575, re-

vendique des marchandises consignées au

failli, à titre de dépôt ou avec mandat de les
vendre pour le compte du propriétaire, est
donc obligé au remboursement des sommes

qui peuvent être dues au failli à raison de
cette consignation.

— J.G. FailL, 1300.
285. Jugé même que lorsqu'il est constaté,

en fait, que la valeur totale des marchandises

consignées à un failli, avant sa faillite, est ab-
sorbée par ses avances, la revendication exer-

cée contre lui peut être rejetée.—Req. 4 juill.
1826, J.G. FailL, 1302, et Commissionn.,
140.

286. Mais cette solution n'est-elle pas
difficilement conciliable avec les principes
rigoureux qui reconnaissent, d'une part, au

propriétaire le droit de revendiquer, et,
d'une autre part, à la masse le droit de se
faire indemniser des avances faites? Pour

procéder régulièrement, les tribunaux ne
devraient-ils pas admettre la revendication,
sauf à en subordonner l'exercice au paye-
ment des avances justifiées?

— J.G. FailL,
1302.

287. Le commettant qui a tiré sur son

consignataire des traites acceptées par ce-

lui-ci, doit, s'il revendique contre sa faillite
les marchandises déposées, tenir indemne la

masse, tant pour ses avances que pour les

acceptations données par le failli, quoique
ces acceptations n'aient pas été suivies de

payement.
— Req. 4 juill. 1826, J.G. FailL,

130], et Commissionn., 140.
288. L'obligation, pour le consignateur, de

rembourser à la faillite le montant des accep-
tations que le consignataire a fournies est,
en effet, la condition de la reprise exception-
nelle qu'il prétend faire, et on ne saurait
forcer la masse à supporter à la fois cette re-

prise et les engagements que le failli avait
contractés. —J.G. FailL, 1301.

289. Quant aux dommages-intérêts aux-

quels le"commettant peut, de son côté, avoir

droit, à raison des fautes de gestion du con-

signataire, V. suprà, art. 574, n° 82.

SECT. 4. — REVENDICATION EN CAS DE FAILLITE
NON JUDICIAIREMENT DÉCLARÉE.

290. Le vendeur non payé ne peut exer-
cer le droit de revendication établi par
l'art. 576 que si l'acheteur est en faillite. —

J.G. FailL, 1237.
291. Mais il n'est pas besoin que la faillite

soit judiciairement déclarée : il suffit qu'elle
soit constante, et que, par exemple, il y ait

suspension de payements notoire, clôture de

magasin, etc. — Bordeaux, 28 févr. 1870,
D.P. 71. 2. 54. — V. suprà, art. 441, n°» 217
et s.

292. ... Et même que l'état de faillite, bien

que non déclaré, ait été annoncé, depuis la
vente par le failli lui-même, à ses créanciers.
— Rouen, 15 juin 1825, J.G. FailL, 1237, et

Commissionn., 201.
293.... Oa que le failli l'ait fait connaître

au vendeur, surtout si les traites tirées sur
lui en payement du prix des marchandises
ont été protestées. — Même arrêt.

294. De même, celui qui, dans l'ignorance
de la faillite d'un commerçant, expédie à ce
dernier des marchandises,'conserve le droit
de les revendiquer, si, d'une part, la de-
mande de ces marchandises lui a été faite
dans les.dix jours qui ont précédé la faillite,
si, d'autre part, la lettre par laquelle l'expé-
diteur annonce qu'il accepte la commission
et qu'il va expédier les marchandises, n'est
arrivée au domicile du failli qu'à une époque
où il était déjà absent, et postérieurement à
la cessation des payements. 11 n'importe,
d'ailleurs, que les marchandises soient en-
trées dans le magasin du commissionnaire du
failli, où elles sont restées, non pour être

vendues, mais en attendant l'embarquement
qui en serait fait par le failli. —

Caen, 7 août

1820, J.G. FailL, 1256.
295. Jugé, au contraire, que la revendica-

tion n'est pas admissible si l'acheteur n'a

point été déclaré en faillite et qu'en pareil
cas, il ne peut y avoir lieu qu'à l'action en
résolution. — Paris, 20 juill. 1831, J.G. FailL,
1237.

296. En tout cas, le vendeur n'aurait pas
le droit de revendiquer, s'il avait eu con-
naissance de l'état de faillite de l'ache-
teur au moment de la vente. — J.G. FailL,
1238.

297. ... Et, à plus forte raison, si le faill
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et le vendeur avaient cherché à tromper les

tiers au moyen d'un traité de vente, en faisant
croire frauduleusement à un crédit que

l'a-

cheteur n'avait pas. — J.G. FailL, 1238.
298. S'il n'est pas nécessaire que la fail-

lite ait été judiciairement déclarée pour que
le vendeur soit admis à user de son droit de

revendication, il faut cependant que l'état de

faillite soit caractérisé et patent.—J.G. FailL,
1237.

299. Ainsi, le défâutde payement du prix,
de la part de l'acheteur, n'autorise pas le
vendeur à revendiquer les marchandises, s'il

n'y a pas faillite de l'acheteur, et lors même

qu'il y aurait de graves présomptions du dé-

rangement d'affaires de cet acheteur.—Douai,
5 août 1818, J.G. FailL, 1237.

Table sommaire.

Abatage (bois)
102, 239 s.

Acheteur 267 s.

A-compte 10, 50,
254 s.; (domma-
ges-intérêts) 257.

Acquit-à-caution
128, 142.

Acte authentique
184.

Acte de commerce
31 s..

Amélioration

(chose vendue)
10.

Appréhension lo-

cale 68.

Arrivée à destina-

tion (marchandi-
ses^, H3.119 s.

Assurance 252,
258 s.

Assurance pour

compte du failli

269.
Avances 258 s.

Avances sur nan-

tissement 161.

Avant droit (ven-

deur) 36.

Balles (marchan-

dises) 214.

Banque 161.

Barrique ( mar-

chandises) 214.

Bateau 120, 123

s.
Betterave ( vente

au poids) 82.
Billet 52.
Bois 61, 239 s.;

( carbonisation )
244; (vente en

grume) 240.

Bois façonnés 243.

Bonne "foi 179 ,
181.

Cahier des char-

ges f adjudica
-

tion) 8b, 95.

Carbonisation

(coupe de bois)
86 s., 93.

Cassation (appré-
ciation) 160 s..

190. 230.
Cessionnaire (ven-

deur) 39.
Charbon 61.

Chargement (mar-
chandises ) 114

s., 186.
Choses incorpo-

relles 57 s.
Chose jugée 35.

Commettant 42,
287 s.

Commission de

transport 258.

Commissionnaire
42. 113,166,236.
268 s., 275 s..

294; (failli) 148 s.

Commissionnaire
de roulage 102.

Commissionnaire
de transit 160.
162.

Concert fraudu -

leux 195 s.

Condition résolu-
toire 9S.

Confusion ( mar-

chandises, qua-
lités différentes)
237 s.

Connaissement 17,
122, 180 s.,
270.

Convention con-
traire 276.

Convention illicite
95.

Corps certain 5.

Correspondance.
V. Lettre missi-

ve.

Coupe de bois 83

s.; (abatage)
102, 239 s.; (E-
tat) 88, 95.

Cour (maison de

l'acheteur) 64.
Créancier gagiste

35, 209.
Dation en paye-

ment 53.
Décès (acheteur)

74.

Délégation 52.

Dépêche 30.

Dépôt 62, 284.
287.

Dépôt provisoire
(lieu public) 144.

Dépréciations
(chose revendi -

quée)280 ; (chose
vendue) 10.

Destination ulté-
rieure (marchan-
dises) 137.

Disposition direc-
te (destinataire)
105; (marchan-
dises, acheteur)
76 s.

Dock 108.

Dommages-inté-
rêts 257, 279 S.,
289.

Douanes 130,135,
141.

Droits de commis-
sion 277 s.

Droit personnel
44 s.

Droit réel 266 s.,
274.

Duplicata 191.

Echange 178.
Echantillon ( non

conformité) 194.
Effet de commerce

52 s., 287; (pro-
têt) 293.

Effet rétroactif

(jugement) 260.

Emballage posté-
rieur à la vente
217.

Embarquement
(marchandises)
159.

Emrnagasinement
61 s.

Endossement ré-

gulier (connais-
sement) 185. 205,
270 ; (connaisse-

ment à ordre )
272; (lettre de

voiture) 185,270.
Enlèvement .(ar-
bres abattus) 99.

Entrée de mar-
chandises eu ma-

gasins pour
compte du ven-
deur 145 s.

Entrepôt 129.

Entrepôt fictif
135.

Entrepôt forcé
131.

Entrepôt provi-
soire 127.

Entrepôt public
62, 108.

Entrepôt réel
130.

Enveloppes (mar-
chandises) 214;
( remplacement )
2S3.

Erreur 163 s.
Etat 88, 95.

Etranger 34.

Expédition (mar-
chandises ) 75 ;
(marchandises,
failli) 21.

Expédition par
l'acheteur 114 s.

Expédition par le
vendeur 105 s.

Facture 17, 122,
270.

Fonds de com-
merce 57 s.

Force majeure
220, 232.

Frais de conserva-
tion de la chose
263.

Frais judiciaires
204.

Frais relatifs à la
chose revendi-

quée 262 s.
Frais relatifs aux

marchandises

consignées 282 s.
Fraude 195 s.,

218, 225, 297;

(fisc) 167.
Fret 258.

Gage 35, 267.
Gare de destina-

tion 125 s.
Grève 62.
Héritier (vendeur)

38.
Identité ( mar-

chandises ) 18,
27 ; (marchandi-
ses vendues et

revendiquées )
213 s.; (marchan-
dises vendues et

revendiquées,
preuve) 266 s.

Ignorance (failli-
te) 294 s.

Imputation 255.
Inondation 251.

Jugement déclara-
tif (faillite) 70 s.

Laissé pour comp-
te, 147.

Lazaret 222.
Lettre de change

54.
Lettre d'envoi

193.
Lettre missive 30,

146.
Lettre de voiture

17, 109, 122,180
s., 270 s.

Liquidateur ( so -

ciété venderesse)
40.

Livraison ( effets

mobiliers) 2, 4;

(marchandises)
18, 20 s., 26.

Livraison fictive

( marchandises )
170.

Machine ( parties
diverses, ensem-
ble indivisible)
171 s.

Magasin (clôture)
29 i ; ( commis -

sionnaire) 16 s.,
21, 59; (défini-
tion) 61 s.; (failli)
59.

Magasin général
108.

Magasinage 263.
Mandat 56, 185,

284, 277 s.
Mandat de reven-

dre 150 s., 208.
Mandat de vendre

169.
Mandataire (ache-

teur) 166.
Marchandises

sous balles 214.

Marques (enlève-
ment , change-
ment) 214 s.,
231; (substitu-
tion) 216.

Masse (faillite)
265.

Mélange (grains;
249 s.; (liquides)
245 s.

Mesurage (bois)
103.

Nantissement 133

s., 206 s.
Nature (marchan-

dises, altération
ou changement)
215.

Naufrage (blés)
224.

Navire 159.
Novation 52 s.
Ordonnance (pré-

sident du tribu-

nal) 29.

Ordre de vendre
153 s.

Parterre d'exploi-
tation (coupe de

bois) 83 s.

Payement (cessa-
tion) 73 ; (cessa-
tion notoire) 291.

Payement partiel
(prix comptant)
49.

Pays étranger
137, 141.

Perte de la chose
259 s.

Pierre 61.
Port 62, 66.
Possession ( chose

vendue) 3, 5.
Pouvoir du juge

69, 123. V. Cas-
sation (apprécia-
tion).

Préposé ( ache-

teur) 126 s.

Présomption 299.
Prête-nom ( ven-

deur) 200.
Prêteur 44.
Preuve (identité,

marchandises
vendues et re-

vendiquées) 220
s.

Prise de posses-
sion 61, 78, 102,

114 s. , 125 ,
137. 139, 182;

( acheteur, com-
missionnaire )
150; (coupe de

bois) 90; (mar-
chandise ven-

due) 61, 67 s.;
( mode spécial )
174; (refus) 147.

Privilège 6, 96.
267 s.; (condi-
tions constituti-

ves) 212; (ven-
deur, effets mo-

biliers) 24.

Propriétaire 35.

Propriété 182;
(transfert ) 5 ;
(transmission )
186.

Protêt (effet de

commerce) 293.
Publicité (enchè-

res) 97.
Quai 62.

Quantité ( mar-

chandises, chan-

gement) 215,
219 s.

Récépissé (che-
min de fer) 271.

Récolte (produit)
32.

Réexpédition
( marchandises )
113, 138 s., 152

s.

Règle de droit
229.

Règlement en ef-
fets de commer-
ce 55.

Remboursement

par la faillite
273 s.

Remboursement

par le revendi-

quant 258 s.
Remise (clefs, ma-

gasins) 81.
Remise simulta-

née (connaisse-
ment, lettre de

voiture) 189 s.

Requête 29.
Résolution (vente)

7 s., 14, 253.
Restitution (mar-

chandises) 163
s.

Rétention 5, 15,
19 s •

(droit, re-

prise) 168.
Revendication

(choses suscepti-
bles) 57 s.; (droit,
extinction ) 70 ;
( droit, condi-
tions ) 59 s. ;
( effets ) 253 s. :

(effets mobiliers)
1 s. ; (marchan-
dises consignées)
282 s.

Revendication col-
lective 247 s.

Revendication en
cas de faillite non

judiciairement
déclarée 290 s.

Revendication des
marchandises
vendues et non

payées en cas de
faillite de l'ache-
teur (à qui ap-
partient l'action)
31 s.; (caractè-
res) 1 s.; (condi-
tions) 59 s.; (for-
mes) 29 s.

Revente 28, 00,
122; (marchandi-

ses) 17, 79.
Revente au comp-

tant 198.
Revente condi-

tionnelle 194.
Revente sur con-

naissement 188.
Revente sur fac-

ture et connais-
sement ou lettre

de voiture 180
s.

Revente par l'a-
cheteur avant la
tradition (mar-
chandise non

payée) 174 s.
Revente partielle

203,233 s.
Rive 62.
Saisie conserva-

toire 165.
Saisie de la mar-

chandise avant la
tradition en ma-

gasins 165 s.
Saisie revendica-

tion 29 s.

Signature ( con-

naissement) 192

s.; (lettre de voi-

ture) 192 s.

Signes symboli-
ques 107.

Spiritueux 128.

Subrogation 41 s..
184.

Substitution (ob-
jet) 235.

Succession (béné-
fice d'inventaire,

acceptation) 74.
Sucre 200.

Syndics (contesta-
tion) 265; (fail-
lite) 98.

Tiers 11,132, 152,
160, 205. 266 s.,
297.

Tiers de bonne foi

179, 181.
Tradition 5; (chose
donnée en gage)
134; (magasins,
commissionnaire
du failli) 148 s. ;

(magasin, condi-
tions constituti-

ves) 150; (maga-
sins, modes di-

vers) 75 s. (ma-
gasins , néces-
sité, caractères)
59 s.

Tradition au cours
de voyage (ma-
gasins) 105 s.

Tradition après ar-
rivée au lieu de
destination (ma-
gasin) 125 s.

Tradition avant
tout transport
(magasins) 75 s.

Tradition effec-
tuée 15.

Tradition erronée

(magasin d'un au-
tre que le desti-

nataire) 163 s.
Tradition partielle

(magasins) 163 s.

Transport mariti-
me 186.

Transport par che-
min de fer 107 s.

Transport parmer
106.

Transport par ter-
re ou par eau
16.

Usage commercial
12, 93, 187.

Vendeur 31 s.
Vendeur non pavé

46 s.

Vendeur revendi-

quant 274 s.
Vente ( inexécu-

tion) 279.
Vente au comp-

tant S, 25,47 s.,
176 s.; (effets mo-

biliers) 1.
Vente à terme 8,
47 s., 177.

Vice propre (cho-
se) 220.

Vins (expédition)
117 s.; (mélange)
246.

Voie publique (Ï3.
Voiture 258.
Voiturier 197,236.

Art. 377.

Pourront être retenues par le ven-

deur les marchandises, par lui vendues,

qui ne seront pas délivrées au failli, ou

qui n'auront pas encore été expédiées,
soit à lui, soit à un tiers pour son

compte.
— C. civ. 160G, 1613.

1. —r I. DROIT DE RÉTENTION DES MARCHAN-
DISES VENDUES ET NON PAYÉES. — En Cas de
faillite de l'acheteur de marchandises non
payées, le vendeur qui a le droit de reven-

diquer ces marchandises, après les avoir
livrées ou expédiées au failli ou à un tiers

pour son compte, tant qu'elles n'ont pas été
l'objet de la tradition en magasins ou de
la revente en cours de voyage dont parle
l'art. 576, est, à plus forte raison, investi du
droit de les retenir, lorsque la vente n'a pas
même été suivie de livraison ou d'expédi-
tion. — J.G. FailL, 1240 et 1286.

Sur la question de savoir quand la mar-
chandise vendue et non payée est réputée
non délivrée dans le sens de l'art. 577, V.
infrà, noa 8 et s.

2. Il est, en effet, de principe, que le ven-
deur n'est pas tenu de se dessaisir de la
chose vendue et non encore délivrée si l'a-
cheteur ne lui en paye pas le prix, quand la
vente a été faite au comptant. — J.G. FailL,
1287. — V. Code civil annoté, art. 1612.

3. ... Et qu'il n'est pas davantage obligé
de la délivrer, encore qu'il ait accordé un
délai pour le payement, s'il est en danger
imminent de perdre son prix par suite de la
faillite de l'acheteur. — J.G. FailL, 1241,
1286 etl287.—V. Codecivil annoté, art. 1613,
n°s 4 et s.

4. Aussi, le même droit de rétention était-
il reconnu au vendeur, sous le code de 1807,
quoique, à la différence de la loi nouvelle,
ce code ne le lui accordât pas par une dispo-
sition formelle. — J.G. FailL, 1286.

5. L'art. 1613 c. civ. semble ne donner su
vendeur le droit de retenir la chose vendue
à terme que lorsque l'acheteur est tombé en
faillite depuis lavente. — L'art.577 c. comm.,
en lui reconnaissant le même droit, ne le
subordonne pas à cette condition. Le vendeur
est donc admis à l'exercer, lors même que
l'acheteur se trouvait déjà en état de faillite
au moment de la vente. — Paris, 22 janv.
1856, D.P. 56. 2. 94. — Observ. conf., J.G.
Vente, 710.

6. ... A moins que le vendeur n'ait accordé
un délai à l'acheteur, bien qu'il eût connais-
sance de son état de faillite, auquel cas il
ne jouirait ni du droit de rétention résultant
de l'art. 577. — J.G. Vente, 710.

7. ... Ni du droit de revendication écrit
dans l'art. 576. — V. suprà Cet article, n 0! 46
et s.

8. — II. DÉFAUT DE LIVRAISON. — Le code
civil définit la délivrance de la chose vendue,
le transport de cette chose en la puissance
et possession de l'acheteur. — V. Code civil
annoté, art. 1604.

9. En principe, la délivrance des effets
mobiliers corporels s'opère : ... 1° par la tra-
dition réelle. —V. Code civil annoté, art. 1606.

10. ... 2° Par la remise des clefs des bâti-
ments qui les renferment. — V. ibid.

11. ... 3° Par le consentement des parties.
— V. ibid.

12. Ces divers modes de délivrance ne
font pas tous indistinctement obstacle au
droit de rétention du vendeur non payé : il
n'y a livraison, dans le sens de l'art. 577, et,
dès lors, extinction de ce droit, que lorsque
la chose vendue a été l'objet d'une tradition
réelle, c'est-à-dire ... d'une délivrance effec-
tive et matérielle résultant de la remise de

(ail des objets vendus, dans les mains de l'a-
cheteur. — J.G. FailL, 1240.

13. ... Ou d'une expédition faite soit à cet/
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acheteur, soit à un tiers, pour son comple.
— J.G. FailL, 1286.

14. ... Sans toutefois qu'il soit nécessaire

que cette livraison ait été suivie de la tradi-
tion en magasins exigée uniquement pour
faire cesser le droit de revendication égale-
ment accordé au vendeur par l'art. 576. —

V. suprà, art. 576, n°s 59 et s.
15. Ainsi, le vendeur conserve son droit

de rétention à l'égard des marchandises
laissées dans ses magasins, nonobstant la
tradition légale qui se serait opérée au mo-
ment de la vente par l'effet de la clause de
l'acte de vente portant que la marchandise
vendue restera dans les magasins du ven-

deur, à la disposition de l'acheteur, moyen-
nant un droit de magasinage. — Civ. c. 24

anv.1859, D.P. 59.1.67.
16. Mais le droit de rétention ne peut plus

être exercé lorsqu'il y a eu mise en posses-
sion réelle de l'acheteur même opérée sur

l'emplacement de la vente. — J.G. FailL
1240.

17. Ainsi, la remise à l'acheteur des clefs
des magasins renfermant les marchandises
vendues, peut être considérée comme pré-
sentant les caractères d'une tradition réelle
de ces marchandises de nature à mettre ob-
stacle â l'exercice du droit de rétention. —

J.G. FailL, 1240. — V. aussi Code civil an-

noté, art. 1606, n° 2.
18. Spécialement, celui qui a vendu des

marchandises renfermées dans ses magasins,
n'est pas fondé à retenir la portion de ces
marchandises qui s'y trouvent encore au
moment de la faillite de l'acheteur, lorsque,
à cette époque, les clefs des magasins avaient
été remises au mandataire de l'acheteur, et
que «elui-ci avait accepté la traite faite sur
lui par le.vendeur pour le prix entier des
marchandises. — Req. 1er mai 1832, J.G.
FatM.,1240.

19. ... A moins qu'il n'ait été stipulé que
les marchandises resteraient dans ces maga-
sins pour la garantie du payement du prix
delà vente, auquel cas l'acheteur ne pour-
rait exciper de la remise des clefs contre
l'exercice du droit de rétention. — Rouen,
4 mai 1847, D.P. 48. 2. 134. — V. aussi J.G.

FailL, 1252.
20. ... Encore que l'acheteur ait revendu

une portion de ces marchandises, une telle
revente ne pouvant porter atteinte à un droit
de rétention formellement réservé. — Même
arrêt.

21. Il peut également y avoir, en matière
de coupes de bois, tradition réelle sur le
parterre même de la vente, et, dès lors,
extinction du droit de rétention. — J.G.
FailL, 1247.

22. Ainsi, en cas de vente d'une coupe de
bois en bloc et pour un prix unique, si c'est
Yacheleur qui est charge d'abattre les bois
vendus, la tradition doit être considérée
comme matériellement opérée pour toute
l'étendue de la coupe, ... par le seul effet
de la délivrance du permis d'exploiter.

—

Nancy, 24 août 1844, J.G. FailL, 1247-3». —

Orléans, 13 avr. 1867, D.P. 68. 2. 143. —

Bordeaux, 28 févr. 1870, D.P. 71. 2. 54.
23. ... Ou lorsque la coupe de bois ven-

due a été l'objet d'un commencement d'ex-

ploitation, accompagné de l'établissement
d'un garde-vente pour la coupe, et du paye-
ment des contributions : du moins, la dé-
claration que ces faits constituent une tradi-
tion réelle, mettant fin au droit de rétention
du vendeur non payé, échappe au contrôle de
la cour de cassation, —

Req. 21 juin 1820,
J.G. Fente, 617-2», et Biens, 40.

24. En conséquence, le vendeur non payé
perd son droit de rétention même à l'égard
des arbres non encore abattus au moment
de la faillite de l'acheteur. — Même arrêt.

25. Décidé, au contraire, sur ce dernier
point, que ledroit de rétention du vendeurnon

§ayé
n est éteint par l'effet de la délivrance

u permis d'exploiter, suivie d'un commen-
cement d'exploitation, que pour le bois mo-

bilisé par cette exploitation, et non pour les
arbres encore sur pied lors de la faillite de
l'acheteur. — Bourges, 26 mars 1855, D.P.
55. 2. 309.

26. Lorsque c'est le vendeur qui a été

chargé d'abattre les arbres compris dans la
évente en bloc de la coupe, ou lorsque la
vente a pour objet le bois déjà abattu, la

délivrance, exclusive du droit de rétention,
résulte suffisamment de l'apposition de la

marque de l'acheteur sur les bois abattus,
et même sur quelques-uns d'eux seulement.
— Civ. r. 25 janv. 1808, J.G. Vente, 617-1°,
et Biens, 45.

27. ... Ou de l'empilage qui a été fait

par l'acheteur, de bois vendus gisant encore
sur place, avec apposition de sa marque sur
ces bois.—Civ. r. 15 janv. 1828, J.G. Vente,
617-3°, et Obligat., 4961-3°.

28. ... Ou d'un commencement de prise
de possession consistant, par exemple, dans
le fait, par l'acheteur, d'avoir opéré le trans-

port sur le bord de la voie publique d'une

partie des bois vendus : le droit de réten-
tion est donc alors éteint, même quant aux
bois abattus qui se trouveraient encore sur
le fonds du vendeur. — Caen, 5 janv. 1849,
D.P. 51. 2. 103.

29. Lorsque les arbres à abattre par le
vendeur ont été vendus en bloo et moyen-
nant un prix unique, mais au choix de l'a-
cheteur, la délivrante est complète si, après
l'abatage, ces arbres ont été choisis, égohlés
(façonnés à moitié), marqués et numérotés

par l'acheteur au vu et au su du vendeur
et de ses agents : dès lors, le vendeur ne

peut retenir les arbres même encore gisants
sur le parterre de la coupe au moment de la
faillite de l'acheteur. — Besancon, 16 janv.
1865, D.P. 65. 2. 14. — Besancon, 17 janv.
1865, D.P. 65. 2. 13.

30. ... Et cela, encore que les arbres dont
il s'agit n'aient pas encore été frappés du
marteau de l'adjudicataire : cette formalité
se réfère à l'enlèvement des bois du par-
terre de la coupe, et n'est pas nécessaire-
ment une condition de la délivrance (c. for.

32; ord. régi. 95).—Arrêt précité du 17 janv.
1865.

31. A moins que les parties n'aient en-
tendu faire de l'apposition de ce marteau une
condition spéciale et.substantielle de la tra-
dition de la chose vendue. — Arrêt précité
du 16 janv. 1865.

32. D'un autre côté, la tradition qui met
obstacle au droit de rétention du vendeur
non payé n'existant qu'autant que la chose
vendue est sortie de la possession réelle du
vendeur et a été l'objet d'une délivrance
matérielle ou d'une délivrance virtuelle équi-
valant à une tradition matérielle (V. suprà,
n°" 12 et s,), il s'ensuit... que le vendeur qui
s'est chargé d'abattre, d'égobler (façonner à

moitié) les arbres qui font l'objet du contrat,
puis de les faire transporter à une gare voi-

sine, et d'en opérer le chargement sur wagon
et l'expédition par chemin de fer à l'usine de
l'acheteur, même aux frais de ce dernier,
peut retenir, en cas de faillite, la marchan-
dise soit en forêt, soit en gare, lors même

que les arbres auraient été rentrés, numé-
rotés et frappés du marteau des deux par-
ties. — Besancon, 27 févr. 1865, D.P. 65.
2. 46.

33. ... Que le vendeur peut retenir, en cas
de faillite de l'acheteur, les marchandises
non payées qu'il a vendues, sauf dégusta-
tion, pesage, mesurage, quoiqu'elles aient
été pesées, mesurées, dégustées et agréées,
si elles sont restées dans ses magasins sans
être mises à la disposition de l'acheteur. —

J.G. FailL, 1240.
34. ... Que, même au cas où les magasins

du vendeur auraient été mis à la disposition
de l'acheteur, les marchandises vendues à
la mesure n'échappent au droit de rétention
du vendeur qu'autant que le mesurage a été

effectuer, et pour la portion seulement des
marchandises mesurées. — Limoges, 12 févr.

1835, J.G. FailL, 1286. — Paris, 28 janv.
1852, D.P. 53. 2.18. — Civ. c. 24 févr. 1857,
D.P. 57. 1. 65.

35.... Que, spécialement, en cas de vente
à tant la mesure de bois à prendre dans une

coupe, pour les façonner, et, par exemple,
en faire des sabots,"ces bois ne sont réputés
livrés qu'après mesurage, et que, dès lors,
l'acheteur n'a pas droit aux bois non encore
mesurés à l'époque de sa faillite. — Mêmes
arrêts.

36. ... Sauf à lui à enlever les bois déjà
mesuréslors de sa faillite. — Arrêt précité
du 24 févr. 1857.

37. Pareillement, lorsque les bois d'une

coupe affouagère vendus pour être dressés
en cordes ou convertis en charbons sur le

parterre de la vente, après vérification, de
la part de l'acheteur ou du charbonnier qu'il
a envoyé pour cuire, le vendeur est fondé à
retenir toutes les cordes qui n'ont pas encore
été l'objet de cette vérification au moment
de la faillite de l'acheteur. — Arrêt précité
du 28 janv. 1852.

38. Le droit de rétention ne cesse qu'à
l'égard dès cordes déjà vérifiées. — Même
arrêt.

39. Le vendeur conserve également son
droit de rétention même sur les arbres que
l'acheteur aurait abattus en vertu d'un per-
mis d'exploiter, s'il était stipulé qu'ils no
pourront être enlevés qu'après payement du
prix. — Paris, 26 avr. 1867, D.P. 67. 2.175.

40. En ce qui concerne les cas dans les-

quels la chose vendue et délivrée sur l'em-

placement
doit être réputée entrée dans

les magasins de l'acheteur et cesse, dès

lors, d'être soumise non-seulement au droit
de rétention, mais encore au droit de sai-
sie-revendication qui lui est accordé jus-
qu'à cette entrée en magasins, après sortie
des magasins du vendeur, V. swprà.art. 576,
n°s 83 et s.

41. Bien que, en matière de faillite, la ré-
tention diffère de la revendication, le ven-
deur non payé de bois dont les uns ne sont

pas encore délivrés et les autres sont en

route, est réputé vouloir exercer le droit de
rétention sur les premiers, lorsqu'il demande
dans ses conclusions primitives à les con-
server tous par voie de revendication. —

Besançon, 27 févr. 1865, D.P. 65. 2. 46.
42. — III. A QUI APPARTIENT LE DROIT DE

RÉTENTION. — Le droit de rétention appar-
tient au cessionnaire de billets souscrits pour
prix de vente de marchandises non livrées,
même dans le cas de stipulation de non-

garantie.—Civ. r. 31 mai 1864,D.P.64. 1.285.
43. Celui qui est subrogé aux droits du

vendeur peut exercer le droit de rétention,
en son lieu et place, même à son préjudice.
— J.G. FailL, 1288.

44. Le consignataire. qui a mis sous son
nom personnel des marchandises en entrepôt
réel étant, à l'égard de l'administration des

douanes, considéré comme propriétaire, cette
administration a le droit de retenir ces mar-
chandises jusqu'au payement de tout ce qui
lui est dû a quelque titre que ce soit, par le

consignataire, au préjudice même de la re-
vendication qu'en fait le propriétaire par
suite de la faillite de ce consignataire. —

Rouen, 7 juin 1817, J.G. FailL, 1288.
45. — IV. CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE L'OB-

JET DU DROIT DE RÉTENTION. — Le droit de ré-
tention édicté par l'art. 577 s'applique aux
meubles incorporels comme aux meubles

corporels.
— J.G. FailL, 1286.

46. Le vendeur d'un fonds de commerce
dont l'acheteur n'aurait pas pris possession,
peut le retenir au cas de faillite de cet ache-
teur. — J.G. FailL, 1286 et 1040.

47. De même, les actionnaires d'une so-
ciété commerciale qui, en vertu d'une ga-
rantie souscrite par un tiers, ont exigé de
lui le rachat au pair de leurs actions, ont le
droit de retenir ces actions en cas de faillite
de ce dernier. — Paris, 18 déc. 1871, D.P.
73. 2. 72.
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48. — V. EFFETS DE LA RÉTENTION. — Lors-

que le vendeur non payé a opté, en cas de
faillite de l'acheteur, pour la rétention de la
chose vendue et non encore livrée, et que
les syndics de la faillite n'ont pas usé du
droit que leur donne l'art. 578, d'exiger la li-
vraison de cette chose en en payant intégra-
lement le prix, la vente est résolue et le ven-
deur est tenu, par suite, de restituer les à-

compte par lui reçus.
— D.P. 59. 1. 229,

note.
49. ... Comme au cas où il a repris pos-

session de la chose vendue,et délivrée, par
voie de revendication. — V. suprà, art. 576,
n°» 253 et s.

50. 11 ne peut donc faire vendre la chose
sur laquelle il exerce son droit de rétention,
pour affecter le produit de la vente au paye-
ment de son prix ou de ce qui lui reste dû,
le vendeur non payé n'ayant pas de privilège .
en cas de faillite de l'acheteur, et la réten-
tion n'ayant pour effet que de mettre les

syndics de la faillite en demeure d'opter en-
tre le maintien de la vente, à la charge de

payer la totalité du prix, ou sa résolution
avec rétablissement des parties dans le même

'
état que si la vente n'avait pas existé. — V.

infrà, art. 578.
51. Mais le vendeur qui use de son droit

de rétention en vertu d'une clause de l'acte
de vente lui réservant la faculté de retenir
la chose vendue jusqu'au payement intégral
du prix, clause, dont la validité est recon-
nue (V. suprà, n° 19), devient un véritable
créancier gagiste.

— Paris, 26 mars 1858,
D.P. 59. 2. 24, et, sur pourvoi, Req. 17 janv.
1859, D.P. 59.1. 229.

52. Par suite, il est fondé, faute de paye-
ment intégral par les syndics de la fail-

lite, à réclamer l'autorisation de faire ven-

dre, jusqu'à concurrence de ce qui lui reste

dû, les valeurs laissées en garantie entre
ses mains : ici ne s'applique pas la faculté
exclusivement conférée aux syndics, lors-

qu'il y a rétention, par le vendeur, de la
chose vendue, d'exiger la livraison en payant
le prix convenu, ou de tenir la vente pour
non avenue. — Mêmes arrêts.

53. La chose vendue, pour laquelle le
vendeur a exercé le droit de rétention édicté

par l'art. 577, et dont les syndics n'ont pas
exigé la livraison, conformément à l'art.
578, redevient, par suite de la résolution
de la vente, la propriété du vendeur, et,
dès lors, périt pour lui. — J.G. FailL,
1241.

54. La perte est également pour le ven-
deur si elle est survenue après la faillite, et,
dès lors, à un moment où son droit de ré-
tention était ouvert, bien qu'il ne l'eût pas
exercé :. il y a présomption, en effet, que le
vendeur aurait usé de ce droit plutôt que
de venir prendre un dividende dans la
masse. — J.G. FailL, 1241.

55. ... A moins toutefois que le vendeur

n'ignorât l'existence de cette faillite, et

qu^insi on ne pût pas supposer qu'il eût

songé à faire résoudre le contrat. — J.G.
FailL, 1241.

56. Quant à la perte arrivée avant la
faillite de l'acheteur, elle doit être manifes-
tement supportée par la masse, quoiqu'elle
ait eu lieu avant la livraison (c. civ. 1138). —

J.G. FailL, 1241.
57. ... A moins que le vendeur ne fût en

demeure de livrer (même article). — J.G.

FailL, 1241.
58. Du reste, ce serait là une question de

bonne foi, et, par conséquent, l'appréciation
des circonstances est laissée à la conscience
des magistrats qui statuent souverainement
sur ce point.

— J.G. FailL, 1241.
59. — VI. RÉTENTION AU CAS DE FAILLITE

NON JUDICIAIREMENT DÉCLARÉE. — 11 n'est pas
besoin, pour l'exercice du droit de rétention,
pas plus que lorsqu'il s'agit du droit de reven-

dication, que la faillite de l'acheteur ait été

judiciairement déclarée.—V. suprà, art. 576,
n»" 290 et s.
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Art. 578.

Dans le cas prévu par les deux arti-

cles précédents, et sous l'autorisation

dn juge-commissaire, les syndics au-

ront la faculté d'exiger la livraison des

marchandises, en payant au vendeur le

prix convenu entre lui et le failli. — G.

comm. 443. — C. civ. 1650.

1. Lorsque le vendeur non payé exerce,
en cas de faillite de l'acheteur, le droit de
revendication édicté par l'art. 576, ou use
du droit de rétention résultant de l'art. 577,
les syndics peuvent, à leur choix,... ou exiger
Yexécution de la vente, c'est-à-dire la livrai-
son, par le vendeur, des marchandises ven-
dues, mais à la charge de payer la totalité
du prix convenu ou de ce qui reste dû sur
ce prix. — J.G. FailL, 1289.

2. ... Ou opter pour la résolution du con-
trat, en accueillant soit la demande en re-
vendication, soit la rétention, avec les effets
résolutoires qui y sont alors attachés. — V.
suprà, art. 576, n» 8 253 et s.; art. 577, n°s 47
et s., et infrà, art. 579.

3. La revendication ou la rétention opérées
par le vendeur n'entraînent donc pas de
plein droit la résolution du contrat. — J.G.
FailL, 1289.

4. L'opération, en effet-, peut devenir avan-
tageuse à la masse; les marchandises ache-
tées ont pu augmenter de valeur, avoir été
revendues avec bénéfice. 11 serait injuste
d'empêcher les créanciers de profiter d'un
contrat qui accroîtra leur dividende sans
causer préjudice au vendeur, puisqu'il ne
devait s'attendre à recevoir que le prix sti-
pulé.

— J.G. FailL, 1289.
5. L'option entre le maintien ou la résolution

de la vente doit être faite par les syndics de
l'acheteur, dès que le vendeur les a mis en
demeure de la faire. — D.P. 77. 2.109, note.

6. Mais les
syndics qui, sur leur refus de

payer l'intégralité du prix, sous prétexte,

notamment, que la marchandise se trouvait
entrée dans les magasins du failli, ont été
actionnés en revendication, ne peuvent plu?,
si cette action a été accueillie par un juge-
ment dont l'exécution provisoire a été or-
donnée, user de la faculté d'exiger la livrai-
son des marchandises, en payant au vendeur
le prix convenu entre lui et le failli, dans des
conclusions subsidiaires posées pour la pre-
mière fois en appel. — Poitiers, 19 fèvr.

1877, D.P. 77. 2. 109.
7. Les syndics ne peuvent opter pour la

livraison de la marchandise vendue, moyen-
nant le payement intégral du prix, qu'avec
l'autorisation du juge-commissaire. —J.G.
FailL. 1289.

En ce quiconcerne le cas d'option pour la

résolution, V. infrà, art. 579, n» 9.
8. Quand les syndics exigent la livraison,

ils sont tenus de payer l'intégralité du prix
avant cette livraison, si la vente a été faite
au comptant.

— J.G. FailL, 1290.
9. Si la vente est à terme, ils peuvent ob-

tenir livraison et jouir du bénéfice du terme,
en fournissant caution : ici s'applique l'art.
1613 c. civ. —J.G. FailL, 1290.

10. La faculté qui appartient aux syndics
d'exiger l'exécution des ventes faites au failli
de marchandises non encore livrées, impli-
que le maintien de ces ventes, malgré la

faillite, et donne, en conséquence, aux syn-
dics le pouvoir de céder les droits qui en ré-
sultent à des tiers. — Req. 23 fevr. 1858,
D.P. 58. 1. 390.

11. La disposition de l'art. 578 qui oblige
les syndics de la faillite de l'acheteur à payer
la totalité du prix de la vente, lorsque, sur la
revendication ou sur la rétention de la chose

vendue, de la part du vendeur, ils optent
pour la livraison, s'applique-t-elle au cas où,
après la faillite, cette chose est entrée dans
les magasins du failli en dehors de toute re-

vendication, et, dès lors, de toute mise en

demeure, pour les syndics, de déclarer leur
volonté de prendre livraison? — Y. suprà,
art. 576, n°» 71 et s.

Art. 579.

Les syndics pourront, avec l'appro-
bation du juge-commissaire, admettre

les demandes en revendication : s'il y
a contestation, le tribunal prononcera

après avoir entendu le juge-commis-
saire. — G. comm. 443, 635.

1. Les demandes en revendication formées
en vertu des art. 574, 575 et 576, ne sont sou-
mises a aucun délai : elles peuvent être for-r
mées tant que dure la faillite. — J.G. FailL,
1291.

2. ... A moins que les conditions de la re-
vendication ne viennent à cesser, ce qui peut
arriver même après la faillite, notamment

lorsqu'il s'agit de la revendication de mar-
chandises vendues et non payées. — V. su-

prà, art. 576.
3. C'est aux syndics que doivent être

adressées les demandes en revendication. —

J.G. FailL, 1293.
4. Les syndics peuvent les admettre, même

quand la revendication est exercée par un
vendeur non payé, ces syndics ayant alors

l'option entre le maintien ou la résolution de
la vente (V. suprà, art. 578).

— J.G. FailL,
1293.

5. Il n'est donc pas besoin, en ce cas, que
les formes de la revendication soient obser-
vées : on évite ainsi à la masse ou à l'ayant-
droit les frais qui pourraient retomber à la

charge de l'un ou de l'autre, si l'ayant-droit
était forcé d'intenter une-action, quelque dis-

posés que fussent les créanciers a faire droit
a sa demande. — J.G. FailL, 1293.

6. Sous le code de 1807 (art. 585), les agents
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n'avaient pas capacité pour admettre les de-

mandes en revendication, la loi n'ayant con-
féré cette faculté qu'aux syndics.

— J.G.

FailL, 1293.
7. Il avait été jugé, en conséquence, que

les syndics pouvaient refuser de reconnaître
une demande en revendication accueillie par
les agents. — Req. 10 janv. 1821, J.G. FailL,
1293 et 1244.

8. L'art. 579 de la loi nouvelle ne faisant
aucune distinction, le droit donné par cet
article aux syndics appartient aux syndics
provisoires, substitués aux anciens agents,
comme aux syndics définitifs. — J.G. FailL,
1293.

9. L'admission, par les syndics, d'une des
demandes en revendication formées en vertu
des art. 574, 575 et 576 est subordonnée à
l'autorisation du juge-commissaire.

— J.G.

FailL, 1293.
10. Quand les syndics, dûment autorisés,

ont admis la levendication qu'un tiers de-
mandait à exercer contre la laillite, l'accord
intervenu entre ce tiers et les syndics produit
les effets d'une transaction. — J.G. FailL,
1299.

11. Jugé, à cet égard, que la réformation
du jugement déclaratif de faillite, n'annule

pas la revendication exercée durant l'exis-
tence de ce jugement, alors surtout que l'ar-
rêt infirmatif a maintenu les opérations des

syndics, comme faites par des gérants spon-
tanés ou d'office [negotiorum gestores) des
biens du failli. — Aix, 6 janv. 1844, J.G.

FailL, 1299.
12. Toutefois, il n'est pas besoin, pour que

l'exercice du droit de revendication ou de
rétention soit réputé consommé, de la part
du revendiquant ou du rétenteur, que les

syndics l'aient admis. — Ainsi, le vendeur
non payé doit être considéré comme;ayant
définitivement opté pour ce droit de'réten-

tion, et, par conséquent, il est non recevable
à réclamer, a titre de créancier, le bénéfice
du concordat homologué, lorsqu'il a négligé
de se présenter à la vérification des créances

maigre les avis réitérés du syndic. — Pans,
18dec. 1871, D.P. 73. 2. 72.

13. Les créanciers du failli, autres que les

syndics de la faillite, sont recevables à con-
tester la revendication, quoique cette reven-
dication ait été admise par le syndic dûment
autorisé. —

Aix, 11 janv. 1831, J.G. FailL,
1298 et 1282.

14. ...'Et cela, sans distinction entre le
créancier qui prétendrait exercer un privi-
lège sur la chose revendiquée, et un simple
chirographaire, l'art. 551 conférant aux

simples créanciers la faculté de contester les

Ïiriviléges
réclamés dans la faillite, quoique

es syndics ne contestent pas eux-mêmes, et
la revendication ayant pour effet, sinon de
créer au profit du revendiquant un privilège
proprement dit, du moins, de mettre les

syndics en demeure d'abandonner la chose

revendiquée ou d'en payer intégralement le

prix, et, dès lors, de faire sortir ce revendi-

quant de la masse des créanciers chirogra-
phaires.

— J.G. FailL, 1298.
15. ... Sauf au créancier contestant à sup-

porter personnellement les frais de sa con-
testation, si elle est déclarée mal fondée. —

J.G. FailL, 1298.
16. La contestation élevée soit par les

syndics, soit individuellement par un créan-
cier, constitue, lorsqu'elle a pour objet l'une
des demandes en revendication prévues par
les art. 574, 575 et 576, une contestation
en matière de faillite, de la compétence ex-
clusive du tribunal de commerce (V. infrà,
art. 635).

— J.G. FailL, 1295.
17.... Et elle doit être portée devant le tri-

bunal de commerce saisi des opérations de
la faillite, conformément à l'art. 59, § 7 c.

pr. civ. — J.G. FailL, 1296.
18. 11en est ainsi, même au cas d'une sai-

sie-revendication faite sur des marchandises
vendues par le failli à un tiers, mais dont la
vente serait frauduleuse, bien qu'elle doive

alors être pratiquée sur le failli et sur le tiers

acquéreur : la faillite est, en effet, intéressée
dans la contestation, puisqu'il faudra faire

juger que la vente est frauduleuse même à

l'égard du failli, et, par suite, mettre les

syndics en cause. — J.G. FailL, 1293.
19. Toutefois, les règles ordinaires de com-

pétence redeviennent applicables lorsqu'il
s'agit d'une demande en revendication for-
méeen vertu ia.droit commun.—J.G. FailL,
1296.

20. Ainsi, il appartient au tribunal civil
de connaître d'une action par laquelle un in-

dividu, se prétendant propriétaire, reven-

dique des objets comme donnés par lui à bail,
en vertu d'un contrat purement civil. —

Metz, 31 mai .1843, J.G. FailL; 1296.
21. ... Ou lorsque la faillite est désinté-

ressée dans la contestation. — J.G. FailL,
1295.

22. Ainsi, lorsque les marchandises ont
été expédiées par un négociant à un autre

négociant pour le compte d'un tiers qui se

trouve en faillite, et que ces marchandises
sont encore en route, la demande en revendi-
cation formée par l'un de ces négociants peut
être portée indifféremment devant le tribunal
du domicile de l'un de ces mêmes négociants,
alors que la faillite demeure étrangère à
la contestation, et qu'il ne s'élève de débat

qu'entre les deux négociants pour le privi-

lège qu'ils prétendent réciproquement leur

appartenir.
— Civ. r. 4 avr. 1821, J.G. FailL,

23. Quand la contestation est de la compé-
tence du tribunal de commerce du lieu de la

faillite, le tribunal prononce après avoir en-
tendu te juge-commissaire, par application
de la règle écrite dans l'art. 452. — J.G.

FailL, 1307.
24. Dès lors, le jugement est nul s'il n'a

pas été précédé d'un rapport du juge-com-
missaire. — Rennes, 23 août 1847, D.P. 49.
2.111.

CHAPITRE XL

Des Voies de recours contre les ju-

gements rendus en matière de

faillite.

Art. 580.

Le jugement déclaratif de la faillite,
et celui qui fixera à une date antérieure

l'époque de la cessation de payements,
seront susceptibles d'opposition, de la

part
du failli, dans la huitaine, et de

la part de toute autre partie intéressée,

pendant
un mois. Ces délais courront

à partir des jours où les formalités de

l'affiche et de l'insertion énoncées dans

l'art. 442 auront été accomplies.
—

C. comm. 440, 441, 443.

Art. 881.

Aucune demande des créanciers ten-

dant à faire fixer la date de la cessa-

tion des payements à une époque autre

que celle qui résulterait du jugement
déclaratif de la faillite, ou d'un juge-
ment postérieur, ne sera recevable

après l'expiration des délais pour la

vérification et l'affirmation des créan-

ces. Ces délais expirés, l'époque de la

cessation de payements demeurera ir-

révocablement déterminée à l'égard des
créanciers. — C. comm. 440, 441,
491 et s.

DIVISION.

SECT. 1. — VOIES DE RECOURS CONTRE LES JU-
GEMENTS DÉCLARATIFS DE FAIL-
LITE ET DE REPORT DE LA CES-
SATION DE PAYEMENTS (n° 1).

§ 1. —
Opposition [n

0
b).

A. — Caractères de l'opposition; Jugements
qui en sont susceptibles (no 5).

B. — Personnes qui ont, qualité pour former
l'opposition (no 33j.

C. — Contre qui l'opposition doit être for-
mée (no 71).

D. — Délais de l'opposition (no 81).
E. — Compétence; Opposition incidente (n»

F. — Effets de l'opposition (189).

§ 2. —
Appel (n« m).

§ 3. — Hecours en cassation (n° 243).
§ 4. — Tierce-opposition (n° 245).
g 5. — Kèglement déjuges (n» 26t>).

SECT. 2. — CAUSES DE RÉTRACTATION DU JU-
GEMENT DÉCLARATIF DE FAILLITE

(n» 272).

SECT. 3. — EFFETS DE LA RÉTRACTATION DU
JUGEMENT DÉCLARATIF DE FAIL-
LITE OU DU CHANGEMENT DE LA
DATE DE LA CESSATION DES PAYE-
MENTS (n° 295).

SECT. 1™. — VOIES DE RECOURS CONTRE LES
JUGEMENTS DÉCLARATIFS DE FAILLITE ET DE
REPORT DE LA CESSATION DE PAYEMENTS.

1. Le chap. 11 de la loi de 1838 qui traite
des voies de recours contre les jugements
rendus en matière de faillite, n'existait pas
dans le codedel807.—C'était dans les dispo-
sitions éparses du livre des faillites et du
code de procédure qu'il fallait rechercher
les règles relatives à cette matière. — J G.
FailL, i33i.

2. Les art. 580 et 581, qui font partie de
ce chapitre, s'occupent spécialement des
voies de recours ... contre le jugement dé-
claratif de la faillite. — V. infrà, n°« 5 et s.

3. ... Et contre le jugement de report de
la cessation des payements. — V. infrà
n°» 5 et s.

4. Quant aux autres jugemements en ma-
tière de faillite, V. infrà, art. 583.,

§ 1er. —
Opposition.

A. — Caractères de l'opposition; Jugements
qui eu sont susceptibles.

5. L'art. 580 établit un mode particulier
d'opposition contre le

jugement déclaratif
de la faillite et contre le jugement portant
fixation de l'époque de la cessation des pave-
ments. — J.G. FailL, 1331.

6. Le jugement déclaratif de la faillite a
le caractère d'un jugement par défaut
contre le failli, lorsqu'il a été rendu sur la re-
quête des créanciers ou do l'un d'eux, l'assi-
gnation du failli n'étant pas nécessaire (V
suprà, art. 440, n» 107). — J.G. FailL, 133l!

7. ... Et même lorsqu'il a été rendu sur la
déclaration par lui faite au greffe de la cessa-
tion de ses payements (V. suprà, art 440
no» 69 et s.). — J.G. FailL, 1331.

' '

8. ... Contre les créanciers autres que ce-
lui ou ceux qui l'ont provoqué. —J.G. Faill
1331.

''

9.... Contre le failli et tous les créanciers
lorsqu'il a été rendu d'office par le tribunal
de commerce (V. suprà, art. 440, no> 99 «t s )
- J.G. FailL, 1331.

'"
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10. ... Contre tout intéressé non créancier,
de quelque façon qu'il ait été rendu. — J.G.

FailL, 1331.
"

11. Le chef du jugement déclaratif de la
faillite ou le jugement postérieur qui fixe la
date de la cessation des payements, doit éga-
lement être considéré comme une décision

par défaut... contre le failli, tous les créan-
ciers et les tiers intéressés, quand cette fixa-
tion a été faite d'office par le tribunal de com-
merce (V. suprà, art. 441).

— J.G. FailL,
1353.

'

12. ... Contre le failli et les créanciers ou
intéressés autres que celui ou ceux sur la

poursuite desquels il a été rendu, si l'épo-
que de la cessation des payements a été dé-
terminée à la demande d'un ou de plusieurs
intéressés(V. ibid.). —J.G. FailL, 1353.

13...; Quoique la cessation des payements
ait élé fixée contradictoirement avec les

syndics.
— V. infrà, n° 64.

14. Ainsi, et'par dérogation au droit com-

mun, les décisions dont il s'agit produisent
les effets ordinaires d'un jugement par dé-

faut, même à l'égard de personnes qui n'y
ont été ni parties, ni dûment appelées. —

J.G. FailL, 1331 et 1353.
15. C'est à ces personnes qu'est accordée

la faculté d'opposition ... créée par les art.
580 et 581. — V. infrà, n°» 33 et s.

16. ... Et soumise aux délais particuliers
établis par les. mêmes articles. — V. infrà,
n°s 81 et s.

17. Cette faculté d'opposition est-elle ex-
clusive du droit de tierce-opposition? — V.
infrà, nos 245 et.s.

18. La date de la cessation des payements
pouvant être, d'office ou sur l'opposition des
intéressés, fixée àdes époques différentes par
des jugements successifs, il faut en conclure

que, successivement aussi, chacun de ces
jugements peut être frappé d'opposition par
ceux dont il lèse les droits.—J.G. FailL,
125.

19. Ainsi, l'art. 580, qui déclare suscepti-
ble d'opposition le jugement portant fixation
de la cessation des payements à une époque
antérieure à la déclaration de faillite, est ap-
plicable à tout jugement qui reporte cette
cessation de payements à une date anté-
rieure à celle à laquelle l'avait fait remon-
ter une précédente décision. —

Poitiers,
31 déc. 1856, D.P. 57. 5. 172.

20. Il s'applique, dès lors, non pas seule-
ment au jugement déclaratif qui, conformé-
ment à l'art. 441, fixe la date de la cessation
des payements soit implicitement au jour de
la déclaration de la faillite; en gardant le si-
lence sur cette date, soit à une époque anté-
rieure, mais au second jugement qui, par
exemple, sur la demande des syndics, la ferait
remonter à une époque plus ancienne. —

Caen, 5 févr.-1850, D.P. 52. 2. 36.
21. Mais le droit exceptionnel d'opposi-

tion créé par les art. 580 et 581 ne concerne
que le jugement déclaratif de la faillite et
le jugement de report de la cessation des

payements.
— J.G. FailL, 1358.

2?. Ainsi, rentre sous l'empire du droit
commun, relatif aux jugements en matière
de faillite, et n'est, dès lors, susceptible d'op-
position que de la part de ceux qui y ont
été parties ou dûment appelés, et dans les
délais ordinaires ... le jugement qui ordonne
une simple mesure d'instruction, à l'effet
d'établir s'il

y
a lieu ou non d'accueillir la

demande en déclaration de faillite. —
Rium,

18 févr. 1840, sous Civ. c. 16 août 1842, J.G.
FailL, 1358 et 1364.

23. ... Le jugement qui rejeltela demande
en déclaration de faillite ou qui, sur op-
position, rétracte la déclaration de faillite
intervenue. — J.G. FailL,, 1363.

24. 11 en est de même du jugement qui
déboule l'opposant de son opposition au ju-
gement déclaratif de la faillite.—Req. 9 janv.
1812, J.G. FailL, 1360-4°.

25. Ce jugement n'est susceptible ... ni de
l'opposition ordinaire, de la part de l'oppo-

sant, contre lequel il aurait élé rendu par
défaut. — Même arrêt.

26. ... Ni de l'opposition prévue par l'art.
580, de la part de tout autre intéressé.—J.G.
FailL, 1347.

27. ... Sauf aux autres intéressés à exer-
cer, à leur tour, le droit d'opposition ouvert
contre le jugement déclaratif lui-même, s'ils
sont encore dans les délais. — J.G. FailL,
1347.

28. N'est pas davantage susceptible de
l'opposition permise à tous les intéressés
et aux créanciers par les art. 580 et 581, le
jugement qui, sur une première opposition,
a maintenu la date de la cessation de paye-
ments fixée ... soit par le jugement déclara-
tif de la faillite. —

Poitiers, 2 févr. 1834, D.P.
54. 2. 153. —

Req. 12 août 1868, D.P. 71. 5.
188.

29. ... Soit par un jugement postérieur. —

Orléans, 6 mars 1850, D.P. 50. 2. 49.
30. ... Alors même que, pour le jugement

dont il s'agit, les formalités de la publication,
prescrites pour faire courir le délai de l'op-
position, auraient été accomplies. — Même
arrêt.

31. ... Ces formalités étant, en ce cas, su-
perflues. — V. suprà, art. 442, n° 13.

32. C'est contre le jugement primitif, et
dans les délais applicables à ce jugement,
que doit être formée la nouvelle opposition.— Arrêts précités des 6 mars 1850 et 12 août
1868.

B. — Personnes qui ont qualité pour former
1opposition.

33. Les personnes qui ont qualité pour
exercer le droit exceptionnel d'opposition
auquel les art. 5S0 et 581 soumettent le ju-
gement déclaratif de faillite et le jugement
de report de la cessation dès payements,
sont celles qui n'y ont été ni parties, ni dû-
ment appelées, l'opposition prévue par ces
articles ayant été créée dans le but de rem-
placer, pour elles, le droit de tierce-opposi-
tion. — V. infrà, n°» 221 et s., 245 et s.

34. Quant à celles qui y ont été parties ou
appelées, elles n'ont que les voies ordinaires
de recours, ouvertes contre tous jugements
rendus en matière de faillite. — V. infrà,
n°s 198 et s.

35. — I. FAILLI. — 1° Jugement déclaratif
de la faillite. — Le failli a un intérêt mani-
feste, et il a, dès lors, qualité pour former
opposition au jugement déclaratif de faillite,
et pour en demander lerapport. —

Rouen,
2 mars 1843, J.G. FailL, 1335 et 206-6°.

Sur les causes pour lesquelles le rapport
du jugement déclaratif de la faillite peut être
demandé par Te failli, V. infrà, nos 272 et s.

36. L'opposition du failli est recevable
même dans le cas où, le jugement a été pro-
noncé sur sa propre déclaration de cessation
dé payement, et lorsque, par exemple, il n'a
déposé son bilan et déclaré sa cessation de
payements que par suite d'une erreur et
d'une fausse appréciation de l'état de ses af-
faires.— Même arrêt..— Observ. cdnf., ibid.

37. Mais le jugement déclaratif de faillite'
est susceptible d'acquiescement de la .part
du failli. — Civ.. r. 25 août 1868, D.P. 68. 1.
•443. —Observ. contr., ibid., note 3.

38. Et le failli est réputé avoir acquiescé
à ce jugement, en l'exécutant volontaire-
ment, lorsque, sans protestations ni ré-

serves, il a assisté tant à l'apposition des
scellés faite à son domicile, dont il a signé le
procès-verbal, qu'à l'inventaire de son mo-
bilier, avec consentement au renvoi de cette
opération, et lorsque, en outre, il a adhéré,
par sa signature, à deux requêtes présentées
par le syndic à l'effet d'obtenir l'autorisation
d'assurer et même dé vendre à l'amiable des
biens-ou des marchandises dépendant dé la
faillite. — En conséquence, ce failli est déchu
de son droit d'opposition.

— Même arrêt.
39. On objecterait en vainque le jugement

déclaratif de faillite est exécutoire par provi-

sion (V. suprà, art. 440), l'exécution de ju-
gements de cette nature emportant acquiesce-
ment, lorsqu'elle est volontaire et qu'elle
atteste, sans équivoque, l'intention de les

accepter. — Même arrêt. — V. Code de pro-
cédure civile annoté, Appendice au titre du

Désistement, p. 533, n 03 459 et s.
40. Décidé toutefois, qu'en admettant que

le failli puisse acquiescer au jugement décla-
ratif de faillite, cet acquiescement ne résul-
terait ... ni de ce qu'il aurait laissé passer
outreà la nomination.des syndics et aux opé-
rations préliminaires de la faillite. — Douai,
3 mai 1841, J.G. FailL. 1361-2° et 1328.

41. ... Ni de la seule signature du failli à
la suite du procès-verbal d'inventaire. — Or-
léans, 21 déc. 1864, D.P. 65. 2. 23.

42. ... Ni du fait, par le failli, d'avoir dé-
féré à son arrestation, ordonnée conformé-
ment à l'art. 455. — Req. 16 juin 1812, J.G.
Acquiescem., 215.

43. En tous cas, le non-commerçant dé-
claré en faillite est recevable à former oppo-
sition au jugement, encore qu'il ait, aupara-
vant, remis son bilan aux agents de la faillite,
l'incompétence à raison de la matière pou-
vant être opposée en tout état de cause. —

Bruxelles, 25 janv. 1809, J.G. FailL, 51.
44. Un jugement déclaratif de faillite

étant, aussitôt qu'il a été prononcé, un titre
commun à tous les créanciers (V. suprà,
n°s 8 et s.), le débiteur contre lequel il a été à
tort sollicité et obtenu, a intérêt, et, par suite,
est recevable à en poursuivre l'annulation,
par voie d'opposition, nonobstant même le
désistement du créancier sur la poursuite
duquel il a été rendu. — Amiens, 7 janv.
1853, D.P. 54. 2. 9. — V. aussi infrà, n° 169.

45. En cas de faillite d'une société en

commandite, les associés commanditaires ne
sont pas recevables à former opposition au

jugement qui déclare la faillite des associés
solidaires. — Trib. de com. d'Aix, ... oct.

1838, J.G. FailL, 1332. —
Paris, 26 nov. 1839,

J.G. FailL, 1332.
46. Toutefois, un actionnaire ou un groupe

d'actionnaires peut intervenir sur l'opposi-
tion formée par le gérant à un jugement par
défaut qui déclare la faillite de la société.—

Paris, 5 févr. 1872, D.P, 74. 2. 235.
47. — 2° Jugement de report de la cessa-

tion des payements.
— Le failli peut former

opposition au jugement qui reporte l'époque
de la cessation de ses payements, à une date
antérieure à la déclaration de la faillite, a

l'effet de la faire fixer à une date postérieure
à celle déterminée dans ce jugement. — J.G.

FailL, 135.
48. Mais le failli est sans qualité pour faire

reporter la date de la cessation de ses paye-
ments à une époque antérieure à celle fixée

par le jugement déclaratif ou par un juge-
ment distinct, à l'effet-d'exercer les actions
établies par les art. 446, 447 et 448, ces ac-
tions n'étant ouvertes qu'à la masse, et non
au failli personnellement.— V. suprà, art. 449.
nos 1 et s.

49. Lorsque, sur la demande des syndics, la
cessation des payements du failli a été repor-
tée à une époque antérieure au jour de la
déclaration de faillite par un jugement frappé
d'appel, le failli qui, durant l'instance d'ap-
pel, a obtenu un concordat, ne peut repren-
dre eh son nom et dans son intérêt, l'action
des syndics, et conclure à la confirmation du

jugement, le report de la cessation des paye-
ments prononcé par ce jugement étant pour
lui sans intérêt, dès qu'il n'a pas qualité pour
exciper de la nullité qui en serait la consé-

quence.— Poitiers, 19 nov. 1851, D.P. 57.
1. 153.

50. Toutefois, en cas de réouverture de la
faillite par suite de l'annulation ou de la ré-
solution du concordat, la décision qui à ainsi

rejeté, pour défaut de qualité, les conclu-
sions du failli tendant à la confirmation du

jugement de report de la cessation de ses

payements, n'est pas opposable à la masse
de ses créanciers. — Même arrêt.
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51. Et il n'importe que les syndics aient fi-

guré dans cette décision, si elle s'est bornée
a leur donner acte de leur déclaration que le
concordat avait fait évanouir leur intérêt au

report de la faillite. — Même arrêt.
52. En conséquence, cette décision n'ap-

porte pas l'obstacle de la chose jugée à ce

que les nouveaux syndics réclament^le même

report qu'elle n'avait refusé qu'à raison du
défaut de qualité du failli et de la déclara-
tion des syndics que le concordat avait dés-
intéressé les créanciers. — Même arrêt.

53. — IL TIERS INTÉRESSÉS. — Toute per-
sonne qui a passé avec le failli des actes
dont la faillite peut entraîner l'annulation
ou restreindre les effets, notamment, par
application des art. 446, 447 et 448, 550, etc.,
est évidemment intéressée à remettre en ques-
tion soit le jugement déclaratif de la faillite,
soit le jugement de report de la cessation
des payements, et, dès lors, peut user con-
tre ces jugements du droit d'opposition éta-
bli par l'art. 580. — J.G. FailL, 1333.

54. — III. CRÉANCIEBS. — Les créanciers
du failli peuvent former opposition au juge-
ment déclaratif, à l'effet d'en obtenir la ré-
tractation. —J.G. FailL, 1332.

55. Et ils ont ce droit, malgré l'acquiesce-
ment du failli au jugement qui l'a déclaré en
faillite. — J.G. FailL, 1332.

56. Un créancier peut faire opposition au

jugement déclaratif de la faillite de son dé-
biteur, quoique sa créance ne soit pas échue,
ce jugement, même ainsi attaqué, n'en ren-
dant pas moins exigibles les dettes passives
du failli. — Paris, 22 déc. 1831, J.G. FailL,
245 et 105.

57. Il peut pareillement intervenir, non-
obstant la non-exigibilité de sa créance, sur

l'opposition formée par le failli au jugement
déclaratif, à l'effet d en obtenir le maintien.
— Même arrêt.

58. Un créancier peut faire opposition au

jugement déclaratif de la faillite, quoiqu'il ait
pris part aux opérations de la faillite, s'il
n'a, d'ailleurs, fait aucun acte formel d'ac-
quiescement à ce jugement. — J.G. FailL,
1354.

59 Et la demande formée contre le syn-
dic, par le créancier consignataire d'un failli,
afin d'être autorisé à vendre les marchan-
dises consignées et à exercer son privilège
sur le prix, ne peut être considérée comme
un acquiescement au jugement de déclara-
tion de faillite et comme une déchéance du
droit de l'attaquer par voie d'opposition. —

Rouen, 10 déc. 1836, J.G. FailL, 1338-2°. —

Rouen, 2 mai 1838, J.G. Acquiescem., TT1, et
FailL, 1338-2°.

60. De même, la production d'un créan-
cier à la faillite n'emporte pas de sa part ac-
quiescement au jugement déclaratif et re-
nonciation à la faculté de l'attaquer par voie
d'opposition. —Arrêt précité du 2 mai 1838.

61. Mais la présentation, par un créancier,
de ses titres à la vérification, constitue un
acquiescement au jugement déclaratif de la
faillite, et rend, dès lors, ce créancier non
recevable à v former opposition. —

Paris,
26 mars 1830, J.G. Acquiescem., 316, et FailL,
1359-3».

62. Quant au jugement portant fixation
de la cessation des payements, le droit d'op-
position est formellement conféré aux créan-
ciers par l'art. 581. — J.G. FailL, 1332.

63. ... Et, à plus forte raison, aux syndics
agissant dans l'intérêt de la masse. — J.G:
FailL, 108.

64. Les créanciers peuvent attaquer en
leur nom individuel le jugement de re-
port de la cessation des payements, quoique
ce jugement ait été rendu sur la demande
des syndics ou contre eux : ils ne sont pas,
en effet, représentés par les syndics quand
ils usent du droit d'opposition à eux accordé
par l'art. 581. —

Toulouse, 8 mai 1824, J.G.
FailL, 1120 et 1338. — Civ. r. 15 mai 1854,
D.P. 54. 1. 205.

65. Jugé, au contraire, que l'arrêt rendu

contre le syndic en matière de report de ces-
sation de payements ne peut être frappé
d'opposition par un créancier chirographaire
n'ayant pas d'intérêts différents de ceux de
la masse. — Orléans, 12 janv. 1869, D.P.
69. 2. 24. — Observ. contr., ibid., note 1 et 2.

66. L'opposition des créanciers au juge-
ment concernant la fixation de la date de la
cessation des payements est recevable... en-
core que le créancier opposant ait participé
aux opérations dé la faillite, cette participa-
tion pouvant avoir eu précisément pour but
de l'instruire de l'état des affaires du failli et
de le mettre à même d'apprécier la conduite

qu'il a à tenir. — J.G. FailL, 1338.
67. ... Ou encore qu'il ait produit à l'or-

dre ouvert pour la distribution du prix des
immeubles, cette production u'ayant eu pour
objet que la conservation de ses droits, en

qualité de créancier, et n'impliquant aucun

acquiescement de sa part au
jugement qui a

fixe l'époque de la cessation des payements.
— Toulouse, 8 mai 1824, J G. FailL, 1338-1°.

68. Le droit d!opposition conféré aux
créanciers contre le jugement déclaratif de
la faillite ou contre le jugement qui déter-
mine l'époque de la cessation des payements,
appartenant même aux créanciers non vérifiés,
il suffit que le créancier opposant soit créan-
cier apparent du failli. — Req. 4 janv. 1842,
J.G. FailL, 1345-20. —

Agen, 4 juill. 1851,
D.P. 51. 2. 230.

69. Par suite, cette qualité de créancier

apparent peut servir de base à une inter-
vention dans l'instance d'opposition engagée
contre tout jugement déclaratif de faillite. —

Arrêt précité du 4 juill. 1851.
70. Le créancier hypthécaire d'un failli a

qualité pour intervenir dans une instance
introduite par les syndics, et ayant pour ob-
jet de faire reporter l'ouverture de la fail-
lite à une époque telle que l'hypothèque de ce
créancier deviendrait susceptible de critique.
— Lyon, 26 août 1850, D.P. 55. 5. 220.

C. — Contre qui l'opposition doit être formée.

71. C'est contre les syndics que l'opposi-
tion doit être formée, car le jugement dé-
claratif a dessaisi le failli de l'administra-
tion de ses biens (V. suprà, art. 443). — J.G.
FailL, 1337.

72. ... A moins qu'il ne s'agisse d'une op-
position formée par les syndics : elle doit
alors être formée par simple requête, comme
la demande en déclaration de faillite. — V.

suprà, art. 440, n° 106.
73. Et les syndics contre lesquels est

formée une opposition au jugement qui
déclare la faillite ou fixe la cessation des

payements ne sont pas tenus d'appeler les
créanciers dans l'instance engagée sur cette

opposition.
— Bruxelles, 27 août 1822, J.G.

FailL, 1353.
74. L'opposition doit être formée contre

les syndics, alors même que le jugement qui
en est frappé, et, notamment, le jugement
déclaratif de la faillite, a été rendu à la de-
mande d'un créancier du failli : elle est nulle,
si elle a été formée contre ce dernier. —

Metz, 6 déc. 1849, D.P. 50. 2.146.
75. Et il n'est pas besoin que l'opposition

soit formée à la fois contre les syndics et
contre le créancier à la requête duquel le

jugement a été rendu : il suffit qu'elle soit
notifiée aux syndics.

—
Aix, 13 janv. 1872,

D.P. 73. 5. 263.
76. Décidé, au contraire, que l'opposition

à un jugement déclaratif de faillite est vala-
blement formée contre les créanciers à la re-

quête desquels ce jugement a été rendu, et
qu'il n'est même pas nécessaire qu'elle soit,
en outre, notifiée aux syndics. — Agen,
4 juill. 1851, D.P. 52. 2. 230.

77. De ce que les syndics ont seuls qua-
lité pour défendre à l'opposition au jugement
déclaratif de la faillite ou de report de la
cessation des payements, sans être tenus d'y
appeler les créanciers, ni mémo celui à la

requête duquel aété rendue la décision frap-
pée d'opposition, il ne suit pas cependant
que le jugement intervenu sur cette opposi-
tion lie les créanciers qui n'y ont pas indi-
viduellement figuré : les syndics ne les re-
présentent pas, lorsqu'il s'agit du droit à
eux conféré par les art. 580 et 581. — V. su-
pra, n° 64.

78. Par suite, tout créancier, et, à plus
forte raison, celui à la requête duquel a été
rendu le jugement contre lequel est dirigée
l'opposition, conserve le droit de former op-
position au nouveau jugement, aussi bien
que tout autre intéressé. —J.G. FailL, 1353.

79. ... Et d'intervenir dans l'instance. —
Civ. r. 15 mai 1854, D.P. 54. 1. 205.

80. Le créancier à la requête duquel le
jugement déclaratif de la faillite a été rendu
a même le droit de frapper de tierce-opposi-
tion le jugement qui l'a rétracté, sur une
opposition formée par le failli contre les syn-
dics, sans qu'il y ait été appelé. — Civ. c.
16 déc. 1850, D.P. 52. 1. 117.

D. — Délais de l'opposition.

81. Le délai de l'opposition au jugement
déclaratif de la faillite ou de report de la
cessation des payements, est soumis par les.
art. 580 et 581, en ce qui concerne sa durée
et son point de départ, à des règles spécia-
les qui varient selon qu'il s'agit du failli,
des tiers intéressés et des créanciers.—V. les
numéros qui suivent.

82. — 1. FAILLI ; AYANT CAUSE. — Aux
termes de l'art. 580, le délai de l'opposition
au jugement déclaratif de la faillite ou de
report de la cessation des payements est de
huitaine à partir des jours où les formalités
de l'affiche et de l'insertion énoncées dans
l'art. 442 ont été accomplies et constatées par
un procès-verbal du greffier chargé de l'ac-
complissement de ces formalités. — J.G.
FailL ,1333.

83. 11 n'importe, d'ailleurs, que le journal
où a eu lieu l'insertion n'ait pas été enre-
gistré, ou ne l'ait .été que tardivement. —
Civ. c. 4 cov. 1857, D.P. 58. 1. 35.

84. Et le délai d'opposition court à comp-
ter de la date placée en tète du numéro du
journal où a eu lieu l'insertion, alors même
que ce journal serait publié la veille, et que
la date qui y est donnée aux annonces serait
cette date de la veille et non celle du journal'—

Bordeaux, 20 nov. 1866, D.P. 68. 2. 21.
8b. Sur le mode de constatation des forma-'

lités d'affiche et d'insertion prescrites pour
faire courir le délai de l'opposition, par
l'art. 580, V. suprà, art. 442, n°s 6 et s.

86. Le délai de huitaine est suffisant, puis-
que le failli est averti de l'existence du ju-
gement déclaratif par l'exécution immédiate
des mesures qui en résultent contre sa per-
sonne et contre ses biens. 11 n'a, d'ailleurs,
pas besoin d'un long temps pour reconnaître
s'il a été fait une appréciation exacte de sa
solvabilité et de l'époque où s'est produite
la cessation de payements. — J.G. FailL
1334.

87. L'opposition, faite par le failli plus de
huit jours après l'affiche et l'insertion pres-
crites par l'art. 442, est non recevable, en-
core que le jugement ne lui ait pas été signi-
fié : il y a ici dérogation aux règles du droit
commun.—Req. 15 déc. 1830, i.G.Faill., 1333.
—

Douai, 6 mai 1850, D.P. 52. 2. 138. — Civ
c. 4 nov. 18:7, D.P. 5«. 1.35.

88. L'affiche et l'insertion, dont parle
l'art. 581, remplacent, en effet, la signifi-
cation à personne ou à domicile, nécessaire,
dans les cas ordinaires, pour faire courir les
délais d'opposition.

— J.G. FailL. 1333.
89. Il n'est donc pas besoin que le juge-

ment qui déclare la faillite ou qui fixe l'épo-
que de la cessation des payements soit signi-
fié au failli par un huissier commis ou même
par un huissier ordinaire. — Arrêt précité
du 4 nov. 1857.

90. La même règle était formellement écrite
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dans l'art. 437 du code de 1807. — C'est donc
à tort qu'il a été jugé, sous ce code, que le
débiteur peut former opposition au jugement
déclaratif de la faillite même après la hui-
taine de l'affiche et de l'insertion, tant que lé

jugement ne lui a pas été signifié, et qu'à cet

égard il faut combiner les règles du code de

commerce avec celles de l'art. 436 c. pr: —

Riom, 4 juill. 1809, J.G. FaïM.,1333.
91. Si le délai d'opposition accordé au

failli par l'art. 580 n'avait pas couru contre

lui, à raison de l'absence ou de l'irrégularité
de l'affiche et de l'insertion qui forment le

point de départ de ce délai, l'existence de la
faillite ou la date de la cessation des paye-
ments pourraient-elles être remises en ques-
tion par le failli, même après la clôture des

opérations de vérification et d'affirmation
des créances? — V. infrà, n» 130.

92. Le délai de huitaine imparti au failli

est applicable à l'héritier du failli, qui forme

opposition au jugement déclaratif de la fail-

lite, alors, d'ailleurs, qu'il agit comme re-

&
résentant du failli. — Caen, 8 janv. 1866,
.P. 66. 5. 220.
93. C'est également à ce délai de huitaine

qu'est soumise toute opposition fondée sur

des moyens personnels au failli, alors même

que l'opposition émanerait d'un intéressé au-
tre que le failli. —

Nancy, 18 déc. 1869, D.P.

70. 2. 55.
94. Ainsi, l'opposition au jugement décla-

ratif de la faillite formée par un créancier
du failli pour un moyen d'incompétence ra-
tione personoe, n'est proposable que dans la

huitaine accordée au failli. — Même arrêt.
95. Décidé, au contraire, sur ce dernier

point, que l'opposition formée par un inté-
ressé autre que le failli est exclusivement

régie, quant au délai, par la disposition des

art. 580 et 581 concernant les tiers intéressés
ou les créanciers, quels que soient les mo-
tifs de cette opposition, et sans distinction,
dès lors, entre l'opposition qui serait basée
sur des moyens propres au failli et celle qui
serait fondée sur des moyens propres à l'op-

posant et étrangers au failli. — Paris, 4 mars

1874, D.P. 77. 2. 232.
96. —II. TIERS INTÉRESSÉS; CRÉANCIERS.—

Sous le code de 1807, le délai accordé aux

créanciers ou autres intéressés, pour faire

opposition au jugement qui déclarait la fail-

lite et qui en fixait l'ouverture n'était pas un

délai fixe. Aux termes de l'art. 457, cette

opposition pouvait être formée ... par les

créanciers présents ou représentés, et par
tout autre intéressé, jusques et y compris le

procès-verbal constatant la vérification de

leurs créances. — J.G.FailL, 1338.
97. ...Par les créanciers non comparants

et que ce procès-verbal mettait en demeure,
jusqu'à l'expiration du dernier délai que le
tribunal de commerce leur accordait, en vertu

de l'art. 511. — J.G. FailL, 1338.
98. L'application de cet article avait ce-

pendant soulevé quelque difficulté, en ce qui
concerne la fixation de l'ouverture de la fail-
lite. — J.G. FailL, 129.

99. On reconnaissait que la date de l'ou-
verture de la faillite ne pouvait plus être

changée après les délais de l'art. 457. lors-

que le jugement déclaratif en portait une

fixation pure et simple. — J.G. FailL, 130.
ÎOO. Mais il y avait divergence pour le

cas où l'époque de l'ouverture de la faillite
n'avait été fixée que provisoirement.—J.G.
FailL, 130.

101. Il était, en effet, décidé, d'une part,
... que, dans le cas où le tribunal n'avait
fixé l'époque de l'ouverture d'une faillite

que provisoirement, et s'était réservé de la
fixer définitivement, les créanciers étaient

recevables, même après la vérification de

leurs créances et tant qu'il n'y avait pas eu
fixation définitive, à demander que 1 ouver-

ture fût reportée à une époque antérieure à
celle provisoirement déterminée : ici ne s'ap-
pliquait pas l'art. 457. — Req. 8 janv. 1829,
I.G. FailL, 130-1°. — Rennes, 14 jaDV. 1829,

ibid.—Grenoble, 10 août 1829, ibid. — Pa-
ris. 25 nov. 1830, ibid., 1331.

102. ... Que l'ouverture d'une faillite pou-
vait être faite par le tribunal, même après
la vérification des créances et par le même

jugement qui homologuait le concordat,
lorsque cette fixation n'avait pas été faite

Par
le jugement déclaratif de la faillite.—

aris, 10 juin 1833, J.G. FailL, 130-2° et674.
103. On décidait au contraire, d'autre

part, ... qu'après la vérification des créances
l'ouverture d'une faillite restait irrévocable-
ment fixée au jour du jugement déclaratif, si
les créanciers ne s'étaient point pourvus con-
tre ce jugement dans les délais de l'art. 457,
encore bien que le jour d'ouverture n'eût
été que provisoirement fixé dans le juge-
ment, ou qu'aucun jour n'eût été indiqué,
ou même que le tribunal se lût réservé de
fixer ultérieurement ce jour d'ouverture.
— Paris, 8 août 1827, J.G. FailL, 129-1°. —

Toulouse, 28 juin 1833, ibid. — Civ. r. 6 juin
1836, ibid. — Nîmes, 4 juin 1839, ibid., 1352
et 129.

104 Qu'après la vérification des créan-
ces, la vente des biens du failli et la forma-
tion d'un contrat d'union, les créanciers ne

pouvaient, encore qu'aucunerépartition n'eût
eu lieu, attaquer le jugement qui fixait pro-
visoirement, l'époque de l'ouverture de la
faillite à l'effet de taire changer cette ouver-
ture et de la faire reporter à une date anté-
rieure. — Rennes, 27 juin 1835, J.G. FailL,
129-2°.

105. Ces difficultés ne peuvent plus se

présenter depuis la loi de 1838, qui a déter-
miné avec précision les délais de l'opposi-
tion des intéressés ou des créanciers, soit
au jugement déclaratif de la faillite, soit au

jugement relatif à l'époque de la cessation
des payements. — V. les numéros qui sui-
vent.

106. Dans le projet primitif de la loi de

1838, le délai de l'opposition au jugement
déclaratif de la faillite, à l'effet d'en obtenir
la rétractation, et celui de l'opposition au
jugement fixant la date de la cessation des

payements, étaient, pour les créanciers ou
autres intéressés, réglés par deux disposi-
tions distinctes. — J.G. FailL, 1345.

107. D'après la première disposition, cor-

respondant à l'art. 580, ce délai, à l'égard
du jugement déclaratif de la faillite, était

pour toutes les personnes intéressées autres

que le failli, ce qui comprenait les créan-
ciers, d'un mois a partir, comme pour le
failli (V. suprà, n°s 82 et s.l, de l'affiche et de
l'insertion prescrites par l'art. 442. — J.G.
FailL, 1345.

108. ... Sans augmentation à raison des
iistances. — J.G. FailL, 1344.

109. D'après la seconde disposition, cor-
respondant à l'art. 581, l'opposition des mê-
mes personnes au jugement fixant l'époque
de la cessation des payements cessait d'être
recevable, en cas de concordat, après la
formation de ce concordat, et, à défaut de

concordat, un mois après la nomination des

syndics de l'union..— J.G. FailL, 1345.
110. Cette seconde disposition ne fut pas

adoptée par la Chambré des députés. A la
suite d'un amendement accueilli par la com-

mission, il fut décidé que les créanciers
n'auraient le droit de demander le change-
ment de la date de la cessation des paye-
ments que jusqu'à l'expiration des délais
fixés pour la vérilication et l'affirmation des
créances. — J.G. FailL, 1345.

111. Ces délais expirés, l'époque de la
cessation des payements demeurait irrévo-
cablement fixée. — J.G. FailL, 1345..

112. ... Sans préjudice, ajoutait l'article,
du droit de former opposition principale ou
incidente de la part des tiers contre lesquels
cette fixation serait ultérieurement invo-

quée.—J.G. FailL, 1345.
113. 11 résultait de là : ... 1° que toute

personne intéressée autre que le failli, et y
compris les créanciers, pouvait faire oppo-

sition à la déclaration judiciaire de la fail-
lite dans le mois de l'insertion et de l'affiche
du jugement déclaratif. — J.G. FailL, 1345.

114. ... 2° Que les créanciers étaient rece-
vables à poursuivre le changement de l'é-

poque
de la. cessation des payements jusqu'à

l'expiration des délais de la vérification et
de 1 affirmation des créances. — J.G. FailL,
1345.

115.... 3° Que les autres intéressés étaient
admis à repousser cette fixation quand la
faillite entendait s'en prévaloir contre eux
sans être assujettis à aucun délai, et par la
voie de la tierce opposition. —J.G. FailL,
1345.

116. Le droit illimité de tierce-opposition
qui était ainsi réservé aux tiers non créan-
ciers contre la fixation de la date de la ces-
sation des payements, fut supprimé par la
commission de la Chambre des pairs. — Cette
commission proposa d'assimiler, quant au
mode de recours ouvert aux tiers intéressés,
et, quant au délai de ce recours, la décision

portant fixation de la date de la cessation
des payements à la déclaration de la faillite
elle-même, et, sur cette proposition, on
ajouta aux mots jugement déclaratif de la
faillite de l'art. 580, ceux-ci : et celui qui en

fixera l'ouverture à une date antérieure. —

J.G. FailL, 1345.
117. Par suite de cette modification, qui

fut définitivement adoptée, tout intéressé
autre que le failli qui veut faire changer l'é-

poque de la cessation des payements est
donc tenu, d'une part, de recourir à la voie
de l'opposition, et, d'autre part, de former
son opposition, comme lorsqu'il attaque le
jugement déclaratif de la faillite, dans le
mois de l'affiche et de l'insertion de la déci-
sion frappée d'opposition.—J.G. FailL, 1345.

118. Cette expression, tout autre intéressé,
qui, dans la disposition originaire de l'art.
580, où il n'était question que de l'opposi-
tion au jugement déclaratif de la faillite,
comprenait certainement les créanciers (V.
suprà, n° 107), conservait- elle le même
sens depuis l'extension de l'article au juge-
ment relatif à la date de la cessation des
payements? De plus, si elle devait être ainsi

interprétée, qu'allait devenir l'art. 581, voté

par la Chambre des députés, et qui prolon-
geait jusqu'à la vérification et l'affirmation
des créances la période durant laquelle les
créanciers pouvaient faire changer cette date ?
11 y avait là une véritable difficulté. — J.G.
FailL, 1345.

119. Le second projet du Gouvernement
se préoccupa de l'influence que pouvait
avoir sur le jugement portant fixation de
la cessation des payements, l'expiration
des délais de vérification et d'affirmation.
— Dans ce projet, l'art. 581 fut ainsi ré-

digé : « Aucune demande tendant à faire
fixer la date de la cessation de payements
à une époque autre que celle qui résulterait
du jugement déclaratif de faillite ou d'un ju-
gement postérieur, ne sera recevable après

l'expiration des délais pour la vérification
et 1affirmation des créances. Ces délais ex-

pirés, l'époque de la cessation de payements
demeurera irrévocablement fixée ». — J G.
FailL, 1345.

120. Si cette rédaction avait été adoptée
la portée de la règle qu'elle posait, rapprochée
de la disposition de l'art. 580 sur le délai

d'opposition établi pour toutes les demandes
en changement de la date de la cessation
des payements, qu'elles fussent formées par
des créanciers ou par tous intéressés quel-
conques autres que le failli, eût été très-
claire. Il aurait fallu nécessairement en con-
clure que ce délai, d'un mois en principe, à

compter de l'affiche et de l'insertion, pour
les personnes dont il s'agit, expirerait avec
ceux de vérification et d'affirmation, alors
même qu'il ne serait pas encore écoulé à ce

moment, soit à raison de la date du juge-
ment de report ou des formalités d'affiche et

d'insertion, soit même parce qu'il n'aurait
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pas couru, faute de publicité régulière.—J.G.
FailL, 1345.

121. Mais à ces mots absolus : aucune de-

mande, qui commençaient la disposition pro-
posée par le Gouvernement, et à ceux : ces
délais expirés, la cessation de payements de-
meurera irrévocablemement fixée, par les-

quels cette disposition était terminée, la se-
conde commission de la Chambre des pairs
substitua, au commencement de l'article,
ceux-ci : « aucune demande des créanciers »,
et à la fin ceux-ci : « demeurera irrévocable-
ment fixée à l'égard des créanciers », et c'est
en ces termes que l'art. 581 fut définitive-
ment voté. — J.G. FailL, 1345.

122. Des deux art. 580 et 581, tels qu'ils
ont été ainsi votés, se dégagent donc lès deux

règles suivantes : ... 1° Tout intéressé autre

que le failli a, pour faire rapporter le juge-
ment déclaratif de la faillite, ou pour faire

changer la date de la cessation des paye-
ments, un mois à compter de l'affiche et de
l'insertion énoncées dans l'art. 442. — J.G.
FailL, 1345.

123. ... 2° Aucune demande tendant à
remettre en question l'époque de la cessa-

tion des payements n'est recevable, de la •

part des créanciers, contre tout jugement
déterminant cette époque, que si elle est
formée avant l'expiration des délais pour la
vérification et l'affirmation des créances. —

J.G. FailL, 1345.
124. La première de ces règles, formulée

dans l'art. 580,. s'applique sans difficulté aux
tiers non créanciers. Si, pour préserver les
actes qu'ils ont passés avec le iailli des ef-
fets du jugement déclaratif de la faillite ou
de report de la cessation des payements du

failli, ils veulent user de leur droit d'oppo-
sition contre ces jugements, ils doivent agir
dans le mois fixé par l'art. 580. — J.G. FailL,
1338.

125. Le délai qui leur est ainsi accordé
est complètement indépendant des délais de
vérification et d'affirmation des créances : il
ne se prolonge pas jusqu'à l'expiration de ces
derniers délais comme sous le code de 1807

(V. suprà, n° 96), et ne s'éteint pas avec

eux, comme le portait le projet du gouverne-
ment jV. suprà, n° 119 ), pour le cas où
les opérations de vérification se trouveraient
closes avant qu'il ne fût écoulé. — J.G.
FailL, 1338.

126. Ainsi, lorsque le jugement de report
de la cessation des payements qui est de na-
ture à léser les droits de tiers non créanciers
a été rendu ou publié moins d'un mois avant
la clôture des opérations dont il s'agit, ces
tiers n'en conservent pas moins la faculté de'
former opposition à ce jugement tant que le
mois qui leur est accordé n'est pas expiré :

complètement étrangers à ces opérations, ils
ne doivent pas en souffrir. — J.G. FailL,
1338.

127. Toutefois, et en ce qui concerne la
rétractation du jugement déclaratif do la

faillite, V. infrà, n° 130.
128. Mais, les créanciers sont-ils, aussi

bien que les tiers non créanciers, régis par
l'art. 580? — On reconnaît que lorsqu'ils s at-

taquent à la déclaration de faillite elle-même,
ils sont tenus d'v faire opposition dans le
mois fixé par l'art. 580. — J.G. FailL, 1346.

129. Les créanciers n'ont donc qu'un mois

pour former opposition au jugement déclara-
tif de la faillite, en admettant même que, à
la différence des tiers non créanciers, ils aient
un délai plus étendu à l'égard du jugement
qui détermine la date de la cessation des
payements (V. infrà, n°s 131 et s.). —J.G.
FailL, 1346.

130. Toutefois, ce délai ne saurait survivre
à ceux de vérification et d'affirmation des

créances; s'il a été procédé à ces vérification
et affirmation avant qu'il ne soit expiré, parce
que, notamment, il n'aurait pas couru à raison
de l'irrégularité des affiche et insertion

qui en forment le point de départ : l'exis-
tence de la faillite devient irrévocable à l'é-

gard de tous, par l'effet de la clôture de ces

opérations, et ne peut plus, dès lors, être
l'objet d'aucune contestation.— Civ. c. 4 nov.
1857, D.P. 58. 1.35.

131. L'art. 580 est-il également applicable
aux créanciers, lorsqu'ils forment opposition
au jugement portant fixation de l'époque de
la cessation des payements?—La controverse
est née à cet égard de la disposition de
l'art. 581. — J.G. FailL, 1343.

132. Il est certain que les créanciers ces-
sent d'être recevables, aux termes de ce der-
nier article, à demander le changement de la
date de la cessation des payements du failli
après les délais établis pour la vérification et
l'affirmation des créances : cette règle déjà
édictée sous le code de 1807, et que le proéet
de l'art. 581 étendait même à tout intéresjs
créancier ou non créancier (V. suprà, n°s 96
et s.), a été formellement consacrée, pour les

créanciers, lors de la rédaction définitive de
l'art. 581. —J.G. FailL, 1345.

133. 11 suit de là que, si rapprochée que
soit de la clôture des opérations de vérifica-
tion et d'affirmation la dernière fixation de

l'époque de la cessation des payements, ou la
publication du jugement qui la contient, le
droit de la faire changer de nouveau ne peut
plus être exercé par un créancier dès que
ces opérations sont accomplies : la date de
cessation de payement alors fixée est, quant
à lui, irrévocable. —J.G. FailL, 1345.

134. Les créanciers, en effet, étant ap-
pelés aux vérifications du passif de la faillite,
sont par cela seul, réputés en mesure, et,
par conséquent, en demeure, de faire déter-
miner l'époque à laquelle remonte la cessation
de payements constitutive de cette faillite,soit
en en provoquant eux-mêmes le changement,
soit, au moins, en intervenant dans les instan-
ces où elle est remise en question (V. suprà,
n°s 69, 70 et 79). Ils ne peuvent donc se
plaindre de la brièveté du temps qui se serait
écoulé depuis la fixation qu'ils attaquent
ou la publicité dont elle a été l'objet. — J.G.
FailL, 1345.

135. Mais si le droit des créanciers de

poursuivre le changement de l'époque de la
cessation des payements, fixée par le juge-
ment déclaratif de la faillite ou par un juge-
ment postérieur,'s'éteint toujours, en vertu
de l'art. 581, avec les délais de vérification et

d'affirmation, dure-t-il jusqu'à l'expiration de
ces délais, ou bien demeure-t-il soumis au
délai d'un mois imposé par l'art. 580 à tout
intéressé autre que le failli, délai qui serait
alors, à leur égard, un délai maximum que
l'art. 581 aurait simplement diminué pour le
cas où les opérations de vérification et d'af-
firmation se trouveraient achevées pendant
qu'il courait? — J.G. FailL, 1345.

136. Suivant un système, le délai d'un
mois dans lequel doit être attaqué par oppo-
sition le jugement portant fixation de la date
de la cessation du payement est prescrit aux
créanciers comme aux tiers non créanciers :

l'expression tout intéressé de l'art. 580 les

comprend les uns et les autres.—J.G. FailL,
1345.

137. A la vérité, l'art. 581 dispose ensuite,
que l'opposition des créanciers cessera d'être
recevable après les délais de vérification et

d'affirmation; mais cet article n'a pas eu,
pour but. de prolonger ce droit d'opposition
jusqu'à là clôture des opérations dont il s'a-

git ; il a seulement entendu le faire expirer
avec elles, alors même que les créanciers
se trouveraient encore dans le mois fixé, en

principe, par l'art. 580. —J.G. FailL, 1345.
.138. C'est ce qui, dans ce système, résulte

clairement des phases diverses qu'ont traver-
sées les art. 580 et 581. — J.G. FailL, 1345.

139. 11 n'est pas douteux, en effet, que
l'art. 580 renfermait le droit d'opposition
dans le délai d'un mois, pour les créanciers
comme pour les tiers non créanciers, lors-

qu'il ne concernait que le jugement déclara-
tif de la faillite. — V. suprà, n° 107.

140. C'est également pour ces deux classes

d'intéressés que le même délai a été ensuite
appliqué au jugement fixant l'époque de la
cessation des payements.— V. suprà, n°120.

141. Aussi, lorsque l'art. 581 du projet
venait en même temps déclarer, pour tout
intéressé, créancier ou non créancier, qu'a-
près les délais de vérification et d'affirmation,
aucun changement de l'époque de la cessa-
tion des payements ne pouvait plus être de-
mandé, et que la date alors fixée était irrévo-
cable à l'égard de tous, cette disposition
avait forcément le caractère d'une disposi-
tion restrictive, du délai de l'art. 580, pour
le cas particulier où les opérations de vérifi-
cation et d'affirmation auraient devancé l'ex-
piration de ce délai : l'extension du même
délai jusqu'à l'accomplissement des opéra-
tions dont il s'agit, eut été, en effet, l'équi-
valent.de sa suppression, puisque, pronon-
cée pour toute opposition, qu'elle fût formée
par un tiers créancier ou non créancier, elle
aurait profité à tous ceux pour lesquels
l'art. 580 l'avait établi. — J.G. FailL, 1345.

142. Or, l'art. 581, tel qu'il a été définiti-
vement adopté, s'est borné à limiter aux
créanciers le correctif que ls projet apportait
ainsi, pour tout intéressé, à la règle de l'art.
580. Il faut donc en conclure que cet article
a entendu maintenir, en principe, l'applica-
tion de cette règle à l'égard des créanciers
comme de tous autres intéressés, en n'en
retirant exceptionnellement le bénéfice, pour
le cas spécial qu'il a prévu, qu'aux seuls
créanciers. — Le législateur, loin de leur ac-
corder un délai d'opposition qui pouvait être
plus étendu que celui donné aux tiers non
créanciers, s'est au contraire montré plus ri-
goureux, en les déclarant déchus même du
délai ordinaire, s'ils ont laissé procéder, sans
agir, à des opérations auxquelles ils- ont été
appelés à participer, par la production do
leurs créances. — J.G. FailL, 1345.

143. Décidé en ce sens que les créanciers
d'une faillite sont compris au nombre des
intéressés auquel l'art. 580 prescrit, à peine
de déchéance, déformer, dans le mois, oppo-
sition au jugement de report de la cessation
des payements. — Orléans, 11 mars 1846.
D.P. 46. 2. 77.

'

144. Toutefois, la jurisprudence s'est éta-
blie en sens contraire. —

D'après l'interpré-
tation généralement admise, les créanciers
ne doivent pas être compris, en ce qui tou-
che le jugement relatif a la date de la ces-
sation des payements, parmi les intéressés
auxquels l'art. 580 accorde un délai d'oppo-
sition fixé invariablement à un mois. L'art.
580, en soumettant ce jugement à la même
voie de recours que le jugement déclaratif
de la faillite n'a eu en vue que ceux aux-
quels le projet réservait le droit illimité de
tierce-opposition qu'il supprimait, c'est-à-
dire que les tiers non ciéanciers, et non par-
ties, dès lors, aux opérations de la faillite.
— V. suprà, n° 116.

145. Sans doute, après la modification
qui, dans l'art. 580, a étendu, pour tous in-
téressés autres que le failli, le délai d'un
mois concernant le jugement déclaratif au
jugement de report de la cessation des paye-
ments, les créanciers ont d'abord été com-
pris dans cette expression intéressés : c'est
ce qui résultait incontestablement de la ré-
daction alors proposée de l'art. 581, qui, en
déclarant que le délai de l'art. 580 prendrait
fin avec l'opération de vérification et d'affir-
mation, sans distinction entre les tiers créan-
ciers ou non créanciers, impliquait que, pour
les uns et pour les autres, il était de la
même durée d'un mois, puisqu'il devait su-
bir la même cause d'abréviation. — V. su-
prà. n° 141.'

146. Mais cette assimilation a été rejetée,
lors de la rédaction définitive de l'art. 581 ;
le législateur, plus fidèle à l'esprit de l'art.
580, laisse les tiers non créanciers sou3
l'empire exclusif de ce dernier article, et
rend le délai dans lequel il leur est permis
de .critiquer la date de la cessation des paye-
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ments complètement indépendant d'opéra-
tions qui leur sont étrangères : ce délai ex-

pire avant elles ou leur survit, selon qu'il
échoit avant ou après leur clôture. — V.
suprà, n08124 et s.

147. Quant aux créanciers, l'exercice de
leur droit d'opposition est exclusivement
soumis aux délais de vérification et d'affirma-
tion. L'art. 581, qui peut être invoqué contre
eux, quand le délai d'un mois de l'art. 580
n'est pas expiré (V. suprà, n° 132), peut être
invoqué par eux même après ce délai. L'art.
580, spécial aux intéressés non créanciers,
ne régit les créanciers ni dans l'une ni dans
l'autre hypothèse. Ils n'ont, pour s'éclairer
sur la véritable date de la cessation des

payements, que jusqu'à la clôture des opé-
rations de vérification et d'affirmation ; mais
tant que dure la période consacrée à ces opé-
rations, et quelle qu'en soit la durée, leur
droit de réclamer une fixation nouvelle reste
entier. Leur situation est réglée, non pas à
la fois par l'art. 580, s'ils ont pu jouir de tout
le délai établi par cet article, et par l'art. 581,
si les Créances ont été vérifiées et affirmées
au cours de ce délai, mais par la disposition,
absolue à leur égard, de Part. 581. La date
dé la cessation des payements est irrévocable,
pour eux, après les délais qui y sont prévus,
et elle n'est irrévocable qu'après ces délais
pendant lesquels tous les actes relatifs à la
gestion du failli ont pu se révéler et se con-
trôler, et qui sont nécessaires pour donner une
base certaine aux mesures que les créanciers
ont à prendre quant à la disposition de l'ac-
tif, qui leur sert de gage. — J.G. FailL, 126
et 1345.

148. Jugé, en ce sens, que les créanciers
ont, pour faire reporter la date de la cessa-
tion des payements à une autre époque que
celle fixée par le jugement déclaratif de la
faillite ou par tout autre jugement posté-
rieur auquel ils n'ont été ni parties, ni ap-
lés (V. suprà, n°» 73 et s.), jusqu'à la clô-
ture du procès-verbal de vérification et d'af-
firmation des .créances, quelle que soit la
date où la décision qu'ils attaquent a été
rendue et publiée, et alors même, par con-
séquent, qu'elle remonterait à plus d'un mois
avant l'opposition.

— Limoges, 9 déc. 1840,
J.G. FaiU., 1345-1° et 1349. — Paris, 13 févr.
1841, ibid., 1345-1°. — Angers, 30 déc. 1842,
ibid., 1345-2°. — Caen, 26 juin 1843, D.P.
45. 2.17. — Orléans, 6 mars 1850, D.P. 50.
2. 49.

149.... Et leur action peut être introduite
non-seulement sous la forme d'une opposi-
tion proprement dite, mais encore par voie
de demande principale. — Arrêt précité du
6 mars 1850.

150. Dans ce système, qui reproduit,
quant aux créanciers, celui du code de 1807,
sauf quelques modifications sur le calcul des
délais de vérification et d'affirmation (V.
infrà, n°"165ets.l, ledélaiaccordéauxcréan-
ciers pour faire changer la date de la cessa-
tion dès payements est, dès lors, ... plus
étendu que celui d'un mois fixé par l'art. 580
pour tout autre intéressé, si ce dernier délai
était déjà expiré au moment de la clôture du
procès-verbal de vérification et d'affirmation.
— J.G. Fàitt., 1345. ,

151. ... Et moins étendu si le même dé-
lai n'était pas encore expiré. — J.G. FailL,
1345.

152. Mais, en admettant, avec celte juris-
prudence, qu'on doive ainsi reconnaître aux
créanciers un droit d'opposition plus étendu
que celui résultant de .l'art. 580, et que'ce
dernier article soit exclusivement applicable
aux tiers non créanciers, cette faveur ne
peut être invoquée, même par les créanciers,
que lorsqu'ils agissent dans l'intérêt de la
masse. — Civ. c. 23 avr. 1861, D.P. 61. 1.
160.

153. Eh conséquence, l'opposition au ju-
gement, fixant la date de la cessation des
payements du failli, est soumise au délai
d'un mois fixé par l'art. 580, lorsque l'oppo-

sant, même investi de la qualité de créan-
cier, agit dans un intérêt opposé à celui de
la" faillite, et, par exemple, pour faire main-
tenir des actes qui, si ce jugement était con-
firmé seraient nuls ou pourraient être annu-
lés au profit de la masse, en vertu des art.
446 et 447. — Même arrêt.

154. La règle d'après laquelle toute de-
mande des créanciers tendant à faire fixer
l'époque de la cessation des payements à
une époque autre que celle déterminée par
le jugement déclaratif de la faillite ou par
un jugement ultérieur, est soumise aux
délais de vérification et d'affirmation, n'est
pas seulement applicable aux créanciers pris
individuellement : elle s'applique également
aux syndics qui n'ont pas, à cet égard, plus
de droits que les créanciers. — Req. 21 déc.
1858, D.P. 59. 1. 35.

155. Ces mots de l'art. 581 : « après I'ex-

Firation
des délais pour la vérification et

affirmation des créances », doivent-ils être
entendus comme se rapportant à l'expiration
de l'opération générale de vérification et
d'affirmation de toutes les créances, ou, au
contraire, comme se référant à la vérifica-
tion et affirmation de la créance individuelle
du créancier opposant? — En d'autres ter-
mes, le créancier qui a fait procéder à la vé-
rification de sa propre créance sans exercer
son droit d'opposition, conserve-t-il ce droit
jusque la clôture des opérations de vérifi-
cation et d'affirmation de tous les autres
créanciers, ou doit-il être réputé avoir ac-
quiescé ... au jugement qui fixe la cessation
des payements? — J.G. FailL, 1348.

156,... Et à plus forte raison au jugement
déclaratif de la faillite que l'accomplisse-
ment dés délais de vérification et d'affirma-
tion rendent également inattaquable de la
part de tous? — V. sur ce dernier point su-
prà, n° 130.

157.11 est reconnu que l'art. 581, en don-
nant à tous les créanciers indistinctement le
droit de faire changer l'époque de la cessa-
tion des payements jusqu'à l'expiration des
délais de vérification des créances, sans se
référer au délai particulier d'affirmation de
chaque créance après vérification (V. suprà,
art. 497,n0321et s.), avoulu parler de l'opéra-
tion considérée dans son ensemble, et accor-
der, dès lors, à tout créancier son droit d'op-
position jusqu'à l'affirmation de la dernière
créance produite et vérifiée. — J.G. FailL,
1348.

158. Ce n'est d'ailleurs que lorsque toutes
les créances sont connues et vérifiées que
l'on peut savoir avec certitude et fixer avec
précision à quelle époque a commencé la
cessation des payements, et, par suite, jus-
qu'où doit remonter l'ouverture de la fail-
lite. Or, tous les créanciers peuvent avoir
intérêt à ce que cette fixation soit exacte-
ment faite : on doit, en conséquence, recon-
naître aux uns le droit de la demander, tant
qu'il existe pour les autres. — J.G. FailL,
1348.

159. Jugé, en ce sens, que le report du
jour de la cessation des payements est vala-
blement demandé jusqu'à l'expiration du dé-
lai de huitaine à partir de r époque de la
clôture du procès-verbal de vérification des
créances, et non pas seulement jusqu'à l'ex-
piration du délai de huitaine à partir de la
vérification individuelle de la créance de ce-
lui à la requête de qui le ju'gement tendant
à fixation d'un autre jour est poursuivi. —
Limoges,9 déc.Ï840, J.G.FailL, 1349. — Civ.
r. 4 janv. 1842, ibid., 1345-2°.

160. Mais les délais de vérification et d'af-
firmation prévus par l'art. 581 s'entendent
de ceux accordés aux créanciers. domiciliés
en France, délais après lesquels il est passé
outre à la formation du concordat (V. su-
prà, art. 502). — J.G. FailL, 1350..

161. Il suit de là que le droit d'opposition
des créanciers ne saurait être prolongé au
delà des délais de distance accordés à ces
créanciers, et jusqu'à l'expiration de ceux

dont jouissent les créanciers domiciliés hors
du territoire continental de la France (V.
suprà, art. 492, n° 15). — J.G. FailL, 1350.

162. La déchéance prononcée contre les
créanciers par l'art 581 s'applique indistinc-
tement à tous les créanciers connus ou in-
connus. — Montpellier, 19 nov. 1859, DJ 3.
60. 2. 76.

163. Toutefois, le délai accorde aux créan-
ciers par l'art. 581 ne peut être réputé ex-
piré tant que les créanciers n'ont pas été

convoqués pour le concordat, lorsque le
juge-commissaire, tout en déclarant clos le

procès-verbal de vérification, a rébervé aux
créanciers retardataires le droit de faire ad-
mettre leurs créances à leurs frais.—Orléans,
9 déc. 1851, D.P. 54. 5. 362.

164. De même, la clôture du procès-
verbal d'affirmation et de vérification des
créances, sans protestation de la part d'un
créancier, ne le rend pas irrecevable dans
l'opposition qu'il a formée au jugement dé-
claratif de la faillite, alors qu'en affirmant
sa créance, il s'était expressément réservé
l'effet de son opposition. — Paris, 7 févr.
1835, J.G. FailL. 1354.

165. Quant au créancier dont la créance
serait contestée, il "était décidé, sous le code
de 1807, qu'il n'y avait vérification judiciaire
que du jour où il avait été statué sur cette
contestation ; que, en conséquence, ce créan-
cier avait droit de former opposition au ju-
gement qui déclarait l'ouverture de la faillite
jusques et v compris ce jour.—Rouen, 17janv.
1826, J.G. FailL, 1357.

166. Mais jugé, depuis la loi de 1838, que
la demande ct'un créancier en report de l'ou-
verture de la faillite n'est plus recevable
après l'expiration des délais pour la vérifi-
cation et l'affirmation des créances, alors
même que sa créance aurait été contestée
lors de la vérification et n'aurait été recon-
nue que par un jugement postérieur. — Req.
12 août 1868, D.P. 71. 5. 188-189.

167. Le report de la date de la cessation
des payements d'un failli à une époque autre

que celle résultant du jugement déclaratif
de faillite ou d'un jugement postérieur, peut
être demandé jusqu'à l'expiration du délai
de huitaine, qui, a partir de la vérification
des créances, est accordé aux créanciers
pour en faire l'affirmation, bien que les créan-
ciers n'aient point usé de ce délai, et que,
par exemple, lé même acte porte en même
temps clôture de la vérification et de l'affir-
mation de toutes les créances.—Civ. r. 8 mai
1860, D.P. 60.1. 242.

168. La forclusion résultant de l'expira-
tion des délais des art. 580 et 581 n'est pas
applicable à l'intervention formée par un
intéressé ou par un créancier dans une in-
stance d'opposition engagée en temps utile.
— Rennes, 5 févr. 1861, D.P. 61. 2.124.

16è. Et le créancier qui a formé opposi-
tion au jugement qui a fixé l'époque de l'ou-
verture de la faillite ne peut, par son désis-
tement, priver un autre créancier intervenu
dans l'instance, même après le délai fixé
par l'art. 580 c. comm., du droit de pour-
suivre la rétractation du jugement. — Ren-
nes, 5 févr. 1861, D.P. 61. 2.124. — V. aussi
suprà, n° 44.

. 170. La demande en rapport du jugement
de déclaration de faillite d'une société com-
merciale, formée accessoirement à la de-
mande en nullité de cette société, et comme
conséquence de son annulation, ne présente
pas le caractère d'une opposition au juge-
ment déclaratif de la faillite, et, par suite,
ne peut être .frappée de la forclusion établie
par l'art. 580. — Rennes, 6 mars 1869, D.P.
70. 2. 224. — Paris, 24 mars 1870, D.P. .72.
2. 43.—Poitiers, 27 mars1874, D.P. 76.2.15.

171. Ainsi, le jugement déclaratif de la
faillite d'une société commerciale n'impli-
quant pas nécessairement l'existence légale
de cette société, le syndic nommé par ce
jugement conserve, même après le délai d'un
mois fixé par l'art. 580, le droit de demandes
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par voie principale la nullité de la société
et la restriction des opérations de la société
à celui des associés qui, en réalité, a seul fait
le commerce sous la raison sociale. — Arrêt

précité du 24 mars 1870.
172. —r III. DÉLAI DU JUGEMENT. — S'il y a

obligation pour les créanciers, à peine de

déchéance, de former leur opposition dans
un délai déterminé, le jugement sur l'oppo-
sition peut valablement n'être rendu qu'a-
près ce délai, et, notamment, après le procès-
verbal de clôture des vérifications et affir-
mations de créances, r— J.G. FailL, 1354.

173. Ainsi, lorsque la demande des créan-
ciers d'un failli, à fin de report de la cessa-,
tion des payements à une époque autre que
celle résultant du jugement déclaratif de fail-
lite ou d'un jugement postérieur, a été for-
mée antérieurement à l'expiration des dé-
lais pour la vérification et l'affirmation des

créances, le tribunal doit statuer sur cette

demande, alors même que les syndics de la
faillite auraient laissé clore sans opposition
le procès-verbal de vérification et d'affirma-
tion. Et il n'importe que le jugement in-
tervenu ait été rendu sur une seconde re-

quête des créanciers, postérieure à ces dé-

lais, si cette requête a pu être considérée
comme n'étant que la réitération de la pre-
mière, en ce que, par exemple, les créanciers

n'y concluaient pas au report de la cessation
des payements du failli à une époque plus
éloignée que celle qu'ils avaient d'abord fixée.
— Req. 22 janv. 1861, D.P. 61. 1.364.

174. — IV. JUGEMENT D'OFFICE. — Le tri-
bunal de commerce peut ordonner d'office
le report de la cessation des payements,
même après un jugement qui en détermine

l'époque, alors que le droit d'opposition des
créanciers est encore entier. — J.G. FailL,
125.

175. Ainsi, tant que les délais de vérifi-
cation et d'affirmation des créances fixés

pour les créanciers par l'art. 581, ne sont pas
expirés, le tribunal peut, même d'office,
prononcer le report de la cessation de paye-
ments par une décision postérieure au juge-
ment déclaratif de faillite, encore bien qu'il
l'ait déjà indiquée dans ce jugement, s'il s'est
en même temps réservé de la fixer d'une
manière définitive lorsqu'il serait mieux ren-

seigné. — Orléans, 9 déc. 1851, D.P. 54. 5.
362.

176. Mais, après l'expiration des délais

pour la vérification et l'affirmation des créan-

ces, le tribunal de commerce ne peut, d'of-
fice, changer la date assignée, ne fût-ce que
provisoirement, à la cessation des paye-
ments, soit par le jugement déclaratif, soit

par un jugement ultérieur. — Bruxelles,
8 déc. 1838, J.G. FailL, 125. — Bordeaux,
8 déc. 1840, ibid., 125. — Angers, 20 juill.
1843, ibid.. 1351 et 127-1°. —

Montpellier,
14 janv. 1859, D.P. 60. 2. 76. — Montpellier,
19 nov. 1859, D.P. 60. 2. 76.

177. A plus forte raison, un tel droit

n'appartiendrait-il pas au tribunal après un
concordat qui fait cesser la faillite. — J.G.
FailL, 674.

178. Dans ce cas, la personne qui se trou-
verait lésée par cette seconde décision pour-
rait-elle l'attaquer par la voie de tierce-
opposition? — V. infrà, n° 251.

E. — Compétence; Opposition incidente.

179. L'opposition formée,en vertu des
art. 580 et 581, au jugement déclaratif de la
faillite ou à celui relatif à l'époque de la ces-
sation des payements, doit, lorsqu'elle est
formée par action principale, être portée
devant le tribunal de commerce qui a rendu
ce jugement : ici s'applique la règle établie
soit en matière d'opposition ordinaire aux

jugements par défaut, soit, par l'art. 475 c.

pr. civ. en matière de tierce-opposition. —
J.G. FailL, 1355.

'

180. Mais lorsque l'opposition est inci-
dente à une contestation pendante devant

un tribunal autre ,que celui qui a rendu le

jugement attaqué,; le tribunal saisi de la
contestation principale peut-il connaître de
cette opposition comme au cas de tierce-

opposition incidente, c'est-à-dire s'il est égal
ou supérieur à celui duquel émane la déci-
sion attaquée, ou l'opposition doit-elle, en
toute hypothèse, être renvoyée devant les

juges qui ont rendu cette décision ? — J.G.

FailL, 1355. '; ';.-'.'.
181. Dans Un système, l'opposition.est de

la compétence exclusive des juges qui ont
rendu la décision contre laquelle elle est
formée : cette opposition n'est pas soumise
à la règle de compétence édictée par l'art. 475
à l'égard de la tierce-opposition incidente.
— J.G. FailL, 1355. :

; 182. Jugé ainsi qu'une cour d'appel est

incompétente pour annuler, même incidem-
ment a une autre action, les décisions des

tribunaux de commerce et les nominations
de syndics intervenues dans le ressort d'une
autre cour. — Civ. c. 30 nov. 1824, J. G. FailL,
1355. .

183. Mais un autre système, fondé sur
ce que l'opposition dont parlent les art. 580
et 581, présente les caractères d'une véri-
table tierce^opposition simplement assujettie
à un délai déterminé (V. suprà, n 08 5 et s.),
en conclut que l'opposition incidente doit
être jugée par les juges appelés à statuer
sur la contestation 'principale, dès que la
condition prescrite par l'art. 475 est remplie.
— J.G. FailL, 1355. ....'

184. Toutefois, il faut que les juges saisis
de la contestation.principale soient compé-
tents ratione malerioe. Ainsi, il n'y a pas
lieu au renvoi de .l'opposition, lorsque le
débat principal est pendant ... devant une
cour d appel.— J.G. FailL, 1355.

185. ... Ou devant un tribunal de com-

merce, alors, d'ailleurs, que la décision frap-
pée de l'opposition incidente émane elle-
même d'un autre: tribunal de commerce, et
non d'une cour, et que, par suite, la condition

d'égalité de juridiction n'est pas rompue.
—

J.G. FailL, 1355. ,:
186. Au contraire, le renvoi est toujours

nécessaire lorsque la contestation principale
est pendante devant un tribunal civil ; car il

y a, dans ce cas, incompétence ratione ma-

lerioe, outre qu'on-ne peut pas même dire

qu'il y ait égalité de juridiction entre le
tribunal civil et le tribunal de commerce

qui a rendu la décision attaquée, puisqu'il
n'y a aucun, rapprochement à faire entre un
tribunal civil et un tribunal de commerce,
lequel n'a qu'une compétence limitée. —J.G.

FailL, 1355.
187. Décidé, en ce sens, que l'opposition

à un jugement de déclaration de faillite n'est

pas recevable, môme par voie incidente, de-
vant un tribunal civil.— Metz, 30 mars 1833,
J.G. Tierce-opposiL, 233, et FailL, 76.

188. Sur la compétence des tribunaux

criminels, en matière de constatation de ces-
sation de payement faite accessoirement à
des poursuites criminelles exercées dans les
cas prévus par les art..584 et s. c. comm., V.

infrà, art. 584.

F. — Effets de; l'opposition.

189. L'opposition iie met pas obstacle à
l'exécution du jugement déclaratif de faillite,
ce j ugement étant exécutoire provisoirement
(V. suprà, art. 442).'^- J.G. FailL, 1332.

190. L'opposition
1formée par un créancier

au jugement qui déclare son débiteur en

faillite, n'a donc pas vin effet suspensif.
—

Bruxelles, 14 avr. 1820, J.G. FailL, 1332 et
1317. •''

§ i./— Appel.

191. — I. FAILLI. — Bien que, en principe,
le droit d'appel n'appartienne qu'à ceux qui
ont été parties ou représentés au jugement
de première instance, et qu'ainsi toute per-

sonne n'ayantpasfiguréà ce jugement soit non
recevable à l'attaquer par la voie de l'appel
et ne puisse user que de la faculté de tierce-
opposition (V. Code de procédure civile an-
noté,_art. 443, n° 443), cependant, il est, ad-
mis que ce droit d'appel ne saurait, être rer
fusé au failli quant aux jugements portant
déclaration de sa faillite ou report de la ces-
sation de ses payements, de tels jugements
l'atteignant personnellement et nommément,
et n'étant pas, d'ailleurs, compris dans ré-
numération des jugements qui, aux termes
de l'art. 583, ne sont pas susceptibles d?ap-
pel.

— J.G. FailL, 1362.
192., De là, il résulte que le droit d'appel

du failli n'est pas restreint aux décisions
intervenues sur l'opposition par lui for-
mée, eh vertu de l'art. 580, contre les ju-
gements, dont il s'agit, mais qu'il lui est
ouvert directement contre ces jugements
eux-mêmes, sans qu'il soit besoin qu'il les
ait, au préalable, frappés d'opposition. —
J.G. FailL, 1362.

193. Une disposition du projet qui inter-
disait l!appel, lorsqu'on n'avait pas usé du
droit d'opposition, n'a point été accueillie.
— J.G. FailL, 1362.

194. Décidé, en ce sens, ... que le failli

qui n'a point formé opposition au jugement
déclaratif de la faillite peut néanmoins en

.interjeter appel. — Amiens, 24 avr. 1839,
J.G. FailL, 1362-1°. — Civ. c. 23 juin 1851,
D.P. 51. 1. 186. —

Toulouse, 16 mai 1861,
D.P. ,61. 2, 118. — Orléans, 16 déc. 1868,
D.P. 69.2. 22.

195. ... Que le failli peut interjeter appel
de tout jugement de report de la cessation
de. ses payements, même quand il a été
rendu hors de sa présence.

— Arrêt précité
du 16 déc. 1868.

196. Quant au jugement qui, sur l'opposi-
tion du failli, a ordonné la pleine et entière
exécution d'un premier jugement déclaratif
de la faillite, le failli peut incontestablement
en interjeter appel, puisqu'il y a été partie.
- J.G.FailL, 1361-1°.

197. Et l'appel est recevable, quoique le
failli ait souffert l'exécution de ce jugement,
en assistant à l'inventaire de ses meubles et
effets, dressé à la requête des syndics, alors,
d'ailleurs, qu'il a fait toutes réserves d'en

appeler, la décision qui maintient un pré-
cédent jugement de déclaration de faillite,
étant,;comme ce jugement, provisoirement
exécutoire, et l'exécution ne pouvant, par
conséquent, être réputée volontaire de la part
du failli. —Poitiers, 25 mai 1824, J.G. FailL,
1361»1°, et Acquiesc, 603.

198. — II. TIERS INTÉRESSÉS; CRÉANCIERS;
INTERVENTION. — Il est sans difficulté que
l'appel contre tout jugement rendu en ma-
tière de; déclaration de faillite ou de fixation
de l'époque de la cessation des payements,
est recevable de la part de ceux qui y ont été

parties ou représentés. — J.G. FailL, 1362.
199. Ainsi, le créancier, sur la requête du-

quel la déclaration de la faillite a été pour-
suivie, peut interjeter appel du jugement qui
a rejeté sa demande. — J.G. FailL, 1363.

200. Et ce jugement ne peut même être
attaqué que par la voie de l'appel, la déci-
sion du tribunal de commerce, qui refuse
de déclarer un commerçant en état de faillite,
n'étant pas susceptible, de la part des intér
ressés ou créanciers, de l'opposition permise
par les:art. 580 et 581. — V. suprà, n° 23.

201. De même, l'appel du jugement rendu
sur l'opposition formée contre le jugement
déclaratif de la faillite ou indicatif'de l'épo-
que de la cessation des payements, par un
tiers intéressé créancier ou non créancier,
est recevable de la part de l'opposant et de
ceux contre lesquels l'instance d'opposition
a été engagée. — J.G. FailL, 1360.

202. Ainsi, un créancier est recevable à
faire appei... du jugement qui l'a débouté de
son opposition au jugementdéclaratif de la

faillite, et il n'a même que cette voie de ré-

formation, encore que le jugement ait, été
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rendu par défaut (V. suprà, n° 24).
—

Req.
9 janv. 1812, J.G. FailL, 1360-4°.

203. ... Ou du jugement qui a rejeté son

opposition au jugement indicatif de l'époque
de la cessation des payements.

—
Req. 7 avr.

1819, J.G. FailL, 1360-1°.
204. ... Ou du jugement qui, sur l'opposi-

tion du failli au jugement déclaratif de fail-
lite rendu à la requête de ce créancier, a

rapporté contradictoirement cette déclaration
de faillite. — Orléans, 29 mai 1840, J.G.

FailL, 1362-4°.
205. Et le créancier qui défend contre

l'opposition d'un tiers le jugement rendu à
sa requête, étant partie nécessaire dans l'in-

stance, a le droit d'y intervenir en son nom

individuel, et d'interjeter appel du jugement

qui a accueilli l'opposition, encore que ce

jugement ait acquis à l'égard des syndics
l'autorité de la chose jugée. — Civ. r. 15 mai

1854, D.P. 54. 1. 205.
206. Son appel profite alors aux syndics à

raison de l'indivisibilité de la matière. —

Même arrêt.
207. Les créanciers d'une faillite qui,

après être intervenus en leur nom individuel,
en vertu desart. 5fe0 et581, dans une instance
tendant à faire changer la date de la cessa-
tion des payements, ont conclu, conjointe-
ment avec les syndics et sans opposition de
la partie qui avait introduit cette instance,-
non-seulement à ce que la date critiquée fût

maintenue, mais aussi à ce que certains actes

passés entre le failli et le demandeur fussent
annulés comme frauduleux, ont qualité pour
interjeter appel, même quant à ce dernier
chef, du jugement intervenu. — Même arrêt.

208. L'appel du créancier contre le juge-
ment rendu en matière de déclaration de fail-
lite ou de fixation de la date de la cessation
des payements, et auquel il a été partie, est

recevable, bien que sa créance soit inférieure
au taux du premier ressort.—Orléans, 30 juill.
1844, J.G. FailL, "1362-6° et Degré de jurid.,
406-1°.

209. Le créancier ne perd pas la faculté

d'appeler du jugement qui l'a débouté de son

opposition au jugement portant fixation de
la faillite, en faisant vérifier sa créance avant

d'interjeter appel.
—

Req. 7 avr. 1819, J.G.

FailL, 1360-1°.
210. L'appel de ce créancier demeure éga-

lement recevable, quoique, après l'avoir in-

terjeté, il se soit présenté à un ordre ouvert
entre les créanciers de la faillite, ou qu'il se
soit rendu adjudicataire d'une partie des biens
du failli. — Même arrêt.

211. De même, lorsque, sur l'opposition
du débiteur, le jugement par défaut qui l'avait
déclaré en faillite, a été annulé par jugement
contradictoire, le créancier unique, à la re-

quête de qui la faillite avait été déclarée, n'est

pas répute avoir acquiescé à ce dernier juge-
ment, par la saisie exécution qu'il a posté-
rieurement pratiquée contre son débiteur;
par suite, l'appel de ce jugement, interjeté
après la saisie-exécution, est recevable. —

Orléans, 29 mai 1840, J.G. FailL, 1362-4».
212. Et l'affiche, par les soins du greffier,

d'un extrait du jugementqui, sur une instance

engagée par les syndics, a reporté la cessa-
tion des payements à une époque moins éloi-

gnée que celle réclamée, ne constitue, de la

part de ceux-ci, une exécution les rendant
non recevables à interjeter appel, qu'autant
que la formalité a été accomplie sur leur ré-

quisition, circonstance que les juges appré-
cient souverainement. —

Req. 30 déc, 1856,
D.P. 57.1. 203.

213. Mais les jugements déclaratifs de fait-,
lite ou indicatifs de l'époque de la .cessation
des payements du failli, ne sont attaquables,
de la part des tiers intéressés, créanciers ou
non créanciers, qui n'y ont point été parties;
que par la seule voie de l'opposition à eux ou-
verte dans les art. 580 et 581 : à défaut d'op-
position en temps utile, ces tiers sont donc
non recevables à faire appel des jugements
dont il s'agit. —J.G. FailL, 1359.

214. Ainsi, tout tiers intéressé, créancier
ou non créancier, qui a négligé d'user dans
les délais de son droit d'opposition, ne peut
se pourvoir par appel ... contre le jugement
qui a déclare la faillite, soit d'office, soit sur
la déclaration du failli, soit sur la poursuite
d'un créancier autre que l'appelant. —Paris,
22 juill. 1824, J.G. FailL, 1359-1°. — Bor-

deaux, 8 févr. 1856, D.P. 56. 2. 207. —Li-

moges, 10 août 1860, D.P. 61. 2.19.
215. ... Et cela, encore que l'appel soit

fondé sur ce que le failli, n étant pas com-

merçant, n'aurait pas dû être déclaré en fail-
lite:" on dirait, en vain, que cet appel touche,
en ce cas, à l'ordre public.

—
Pans, 26 mars

1830, J.G. FailL, 1359-3°.
216.... Ni contre le jugement indicatif de

l'époque de la cessation des payements, s'il
a été rendu soit d'office, soit sur la demande
des syndics, soit sur la demande de tout autre
intéressé.—Poitiers, 17 aoûtl828, J.G. FailL,
1359-2°. —

Caen, 5 févr. 1850, D.P. 52. 2. 36.
— Douai, 6 mai 1850, D,P. 52. 2. 138.— Civ.
c. 30 janv. 1867, D.P. 67.1. 71. —

Aix, 6 avr.
1870, D.P. 71.2. 10.

217. Spécialement, le jugement qui, en
matière de faillite, détermine la date de la
cessation des payements du failli, sur l'op-
position formée contre le syndic, par l'un des
créanciers, à un jugement précédent faisant
remonter cette cessation de payements à une

époque différente, et, par exemple, à un épo-
que plus ancienne, ne peut être frappé d'ap-
pel par les autres créanciers qui n'y sont point
intervenus : on objecterait vainement que
ces derniers étaient représentés au jugement
par le syndic, lequel n'y a figuré qu'au nom
de la masse, et non comme représentant de

chaque créancier pris individuellement. —

Arrêt précité du 30 janv. 1867.
218. Décidé, au contraire, sur ce dernier

point,... que les créanciers d'un failli peu-
vent, à défaut des syndics, individuellement
et sans avoir recours à la voie de l'opposi-
tion, appeler

des jugements intervenus con-
tre ces derniers, et, par exemple, d'un juge-
ment qui, rendu en 1 absence des créanciers,
aurait rapporté le jugement déclaratif de la
faillite.—Bruxelles, 15 oct. 1815, J.G. FailL,
1362-2°, et Appel, 500.

219. ... Que l'appel du jugement rendu
avec le syndic, qui a reporté la date de la
cessation des payements, peut, à défaut'par
le syndic d'appeler de ce jugement, être in-

terjeté partout créancier, bien qu'il n'ait pas
été personnellement en cause devant le tri-
bunal : les créanciers sont réputés avoir été
représentés par le syndic.

—
Orléans, 4 mai

1864, D.P. 64.5. 181.
220. En tout cas, tout tiers intéressé a

qualité pour interjeter appel du jugement
déclaratif ou de report de faillite, du chef du
failli, et comme exerçant les droits de ce
dernier. — Ainsi, le cessionnaire du failli

peut, au nom de son cédant, faire appel du
jugement qui a reporté la cessation des paye-
ments de celui-ci à une époque antérieure à
la cession, afin de la soustraire aux effets de
ce report. — Orléans, 16 déc. 1868, D.P. 69.
2.23.

221. Si les intéressés ou créanciers, non
parties ou représentés au jugement de pre-
mière instanco qui déclare la faillite ou qui
détermine l'époque de la cessation des paye-
ments, sont sans qualité pour interjeter ap-
pel de ce jugement, ils peuvent intervenir
dans l'instance d'appel engagée contre le ju-
gement dont il s'agit, quoiqu'ils soient restés
étrangers aux débats de première instance :
ils seraient, en effet, recevables à exercer
contre la décision à rendre le droit spécial
d'opposition ouvert aux tiers par les art. 580
et 581, et il est de règle que l'intervention en
cause d'appel est permise à tous ceux qui
auraient le droit de tierce-opposition.—J.G.
FailL, 1362.

222. Décidé, en ce sens, que des créan-
ciers d'une faillite peuvent intervenir ... sur
l'appel formé par l'un d'eux contre le juge-

ment qui a rejeté la demande eh déclaration
de faillite-. — Besançon, 13 mai 1808, J.G.

FailL, 117 et 114.
223. ... Sur l'appel du jugement, qui a

fixé l'époque de la cessation des payements
à une date que cet appel a pour but de faire

changer au détriment de la masse. —
Req.

7 avr. 1819, J.G. FailL, 1360-3°.
'

224. ... Sur l'appel du jugement, qui a fait
remonter la date de la cessation des paye-
ments à une époque contraire à leurs inté-

rêts, le mandat légal des syndics cessant à

l'égard des créanciers qui ont des intérêts
distincts et opposés de ceux de la masse. —

Paris, 13 févr. 1841, J.G. FailL; 1362-3° et
1345.

225. Jugé, au contraire, que le fait par
la femme d avoir laissé passer le délai d'un
mois fixé par l'art. 580, sans former opposi-
tion au jugement qui déclare la faillite de son

mari, la rend non recevable à intervenir en

appel dans l'instance engagée relativement à
ce jugement entre le failli et ses créanciers.
—

Limoges, 28 févr. 1845, D.P. 51. 2. 89.
226. En ce qui concerne l'intervention en

première instance des intéressés qui ont né-

gligé d'exercer le droit d'opposition des art.
580 et 581, V. suprà, n°s 46, 79 et 168.

227.— III. DÉLAI DE L'APPEL. — L'art. 582,
aux termes duquel le délai d'appel pour tout

jugement rendu en matière de faillite est de

quinzaine à partir de la signification, s'ap-
plique-t-il à l'appel formé contre le juge-
ment déclaratif de faillite ou contre celui qui
fixe la date de la cessation des payements?
— J.G. FailL, 1364.

228. On s'accorde à reconnaître que le
délai de l'appel est de quinzaine, conformé-
ment à l'art. 582. — Mais, il y a divergence
sur le point de départ de ce délai. — V. les
numéros qui suivent.

229. Suivant un premier système, le dé-
lai court à partir de l'accomplissement des
formalités d'affiche et d'insertion dans les

journaux, et sans qu'il soit besoin de signi-
fication. —

Douai, 6 mai 1850, D.P. 52. 2.
139.

230. Suivant un autre système, le délai
ne court que du jour de l'expiration du délai
accordé pour faire opposition.

— Caen, 5 févr.

1850, D.P. 52. 2. 36. — Aix, 6 avr. 1870, D.P.
71. 2.10. — V. aussi J.G. Appel civil, 1102.

231. Enfin, d'après une troisième opinion,
le délai ne peut courir qu'à partir de la si-

gnification faite conformément à l'art. 582,
cet article s'appliquant au jugement déclara-
tif de faillite comme à toute autre décision
rendue en matière de faillite. — Toulouse,
10 mars 1851, D.P. 53.5. 221. — Paris, 19 mai

1851, D.P. 54. 5. 357. — Civ. c. 23 juin 1851,
D.P. 51. 1. 186. — Lyon, 28 août 1860, D.P.
61. 5. 226. — Toulouse, 16 mai 1861, D.P.
61. 2. 118. — Orléans, 16 déc. 1868, D.P.
69. 2. 23. — Req. 2 janv. 1877, D.P. 77.
1. 64.

232.11 en est ainsi, notamment, du délai
de l'appel du failli contre le jugement qui le
déclare en faillite d'office ou à la requête
des ciéanciers. — Arrêt précité du 2 janv.
1877.

233. En ce qui concerne le jugement qui
rejette la demande en déclaration de faillite
formée par un créancier, on s'est demandé
s'il n'y a pas lieu, dans le silence de l'art.

580, et en présence de la règle d'après la-

quelle ce jugement ne peut être attaqué que
par le créancier dont la requête a été re- ,
poussée, et seulement par la voie de l'appel
(V. suprà, n<" 23 et s., 213 et s.), d'appli-
quer ici les règles ordinaires de 1 appel au

point de vue même de la durée du délai. —

J.G. FailL, 1363.
234. Décidé que, pour le jugement qui

refuse de déclarer la faillite, aussi bien que
pour celui qui la déclare, le délai de l'appel
est, non pas le délai du droit commun, mais
le délai exceptionnel de quinzaine établi par
l'art. 582 à l'égard de-tous jugements rendus
en matière de faillite. — Civ. c. 16 août 1842,
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J.G. FailL, 1364.—Paris, 8 déc. 1849, D.P. 50.
5. 222.—Poitiers, 4 juill. 1860, D.P. 60.2. 168.

Contra : — Riom, 18 févr. 1840, cassé par
l'arrêt du 16 août 1842.

235. 11 est, d'ailleurs, hors de doute, que
lorsqu'il s'agit d'un jugement de débouté
d'une demande eh déclaration de faillite, le
délai de l'appel ne

peut
courir qu'à compter

de la signification de ce jugement, une telle
décision n'étant ni soumise à l'affiche et à
l'insertion prescrites par l'art. 442, ni sus-

ceptible d'opposition (V. suprà, art. 442,
n° 13), et rentrant, des lors, forcément, quant
au point de départ du délai d'appel, dans les
termes du droit commun, qui ne reçoit d'ex-

ception que quant à la durée de ce" délai. —

Mêmes arrêts.
236. — IV. CONTRE QUI L'APPEL DOIT ÊTRE

FORMÉ. — Le failli peut n'intimer, sur l'appel
du jugement qui l'a déclaré en faillite, que le
créancier à la requête duquel ce jugement a
été prononcé; l'intimation des syndics n'est

pas nécessaire à la recevabilité de l'appel.
— Aix, 1" mai 1868, D.P. 69. 2. 130.

En ce qui concerne le juge-commissaire,
V. suprà, art. 452, n° 4.

237. Quant à l'appel du jugement qui a

rejeté la demande en déclaration de faillite
formée par un créancier, il est, comme la de-
mande devant les premiers juges, valable-
ment formé par une simple requête, et sans

assignation préalable du failli, sauf toujours
le droit d'opposition du failli. — Besancon.
13 mai 1808, J.G. FailL, 117.

238. C'est également par voie de requête,
que le commerçant qui a formé contre lui-
même une demande en déclaration de fail-
lite, doit s'adresser à la cour pour faire ré-
former le jugement qui a rejeté cette de-
mande.—Bruxelles, 28 nov. 1823, J.G. FailL,
1363.

239. L'appel des syndics contre le juge-
ment rendu, sur leur demande, à fin de re-
port de la cessation des payements à une
autre époque que celle fixée dans le juge-
ment déclaratil, est valablement interjeté
par requête, sans qu'il soit besoin d'intimer
le créancier à la poursuite duquel le juge-
ment déclaratif est intervenu.—Agen,20 juin
1855, D.P. 56. 2. 97.

240. Et si l'instance en report a été enga-
gée par un créancier du failli, sans que le
syndic ait été mis en cause, et, par exemple,
a été liée avec un autre créancier interve-
nant, l'intimation du syndic n'est pas néces-
saire à la recevabilité de l'appel formé con-
tre le jugement rendu sur cette demande. —

Req. 28 août 1863, D P. 64.1. 39.
241. — V. COMPÉTENCE. —

Lorsqu'une
cour est saisie de l'appel formé contre un
jugement qui fixe l'époque de la cessation
des payements, elle n'est pas tenue de ren-
voyer au tribunal de première instance pour
qu'il ait à fixer définitivement cette époque,
les juges d'appel étant compétents à l'effet
de prononcer sur tout ce qui a fait l'objet
du litige devant les premiers juges. —J.G.
FailL, 1365..

242. Ainsi, lorsque le jugement, qui n'a
indiqué que provisoirement l'époque Je l'ou-
verture de la faillite, est attaqué par la voie
de l'appel, soit parce que la faillite aurait
été mal à propos déclarée, soit parce que
l'ouverture n'en aurait pas été reportée à sa
date réelle, là cour d'appel peut, de piano,
et sans renvoyer devant les premiers juges,
fixer définitivement l'époque de l'ouverture
de cette faillite. —

Req. 24 déc. 1818, J.G.
FailL, 1365.

§ 3. — Recours en cassation.

243. Les décisions rendues en matière de
déclaration de faillite ou de fixation de l'é-
poque de la cessation des payements peu-
vent être attaquées par la voie du recours
en cassation, pour les causes et suivant les
formes et délais applicables à ce mode de
recours, l'art. [583 ne les comprenant pas

parmi les décisions qui n'en sont pas sus-

ceptibles. — V. infrà cet article.
244. ... Sauf l'exercice du pouvoir discré-

tionnaire des juges du fait en ce qui touche
la constatation de l'existence de la cessation
des payements constitutive de la faillite et
la détermination de l'époque où elle a com-
mencé. — J.G. FailL, 1379..

§ 4. — Tierce-opposilion.

245. 11 a été toujours admis que le droit

qui est accordé au failli ou aux créanciers

d'attaquer, dans un certain délai, le juge-
ment portant déclaration, de la faillite ou
fixation de la date de la cessation des paye-
ments, par la voie.de l'opposition, dans
son intérêt individuel pour le.premier, et
dans l'intérêt de la masse pour les seconds,
est exclusif du droit de tierce-opposition.

—

J.G. FailL, 1342.
246. Jugé ainsi, sous le code de 1807, que

les syndics représentent la masse des créan-
ciers, tellement que l'un d'eux est non rece-
vable à former tierce-opposition à un arrêt

qui, sur la demande d un autre créancier,
a contradictoirement avec le syndic reporté
l'ouverture de la faillite à une époque anté-
rieure.— C. cass. de Liège, 8 nov. 1826, J.G.
FailL, 1342. •

247. Mais, sous le code de 1807, c'était
une question que de savoir si les tiers autres

que les créanciers, ou les créanciers ayant
des intérêts opposés à ceux de la masse, pou-
vaient, pour combattre la demande en nullité
des actes passés entre eux et le failli, par
suite du jugement de déclaration de la fail-
lite ou de report de la cessation des paye-
ments, former tierce-opposition à ces juge-
ments, dans leur intérêt particulier, même

après l'expiration des délais de l'art. 457.—
V. les numéros qui suivent.

248. Dans un premier système, ce droit
de tierce-opposition incidente leur était ré-

servé, comme exception née de l'action même

dirigée contre eux, et ayant la même durée

que cette action, en vertu de la règle lem-

poralia ad agendum, perpétua ad excipien-
dum. — J.G. FailL, 1339.

•

249. Ainsi, l'acquéreur d'un immeuble du

failli, actionné en nullité de la vente par
suite de la déclaration de faillite de son
vendeur et du report de l'époque de la cessa-
tion des payements du failli, était recevable,
même après la formation de l'union, à former

tierce-opposition à ce jugement pour faire

fixer, quant à lui, cette époque à une date

postérieure, et mettre son acquisition à l'abri
des effets de la faillite. —Paris, 1er févr.

1812, J.G. Tierce-opposiL, 32.— Req. 6 oct.

1812, J.G. FailL, 135.
250. ... Et, par exemple, sur l'appel du

jugement qui déclarait son acquisition nulle.
— Arrêt précité du l" févr. 1812.

251. De même, la tierce-opposition était
considérée comme admissible, de la part du
tiers intéressé, contre le jugement rendu d'of-
fice qui avait changé la date de la cessation
des payements résultant d'un jugement pré-
cédent, après l'expiration des délais d'oppo-
sition applicables à ce dernier jugement. —

Bordeaux, 8 déc. 1840, J.G. FailL, 125. —

V. suprà, n°" 177 et s.
252. Dans un second système, la tierce-

opposition était interdite à tout intéressé,
créancier ou non créancier. — J.G. FailL,
1339.

253. Et spécialement, la tierce-opposi-
tion au jugement qui fixait la date de la fail-
lite n'était plus recevable, après la clôture du

procès-verbal de vérification des créances,
de la part de celui qui avait acheté un im-
meuble du failli avant sa faillite déclarée,
mais postérieurement au jour auquel le tri-
bunal en avait fait remonter l'ouverture, l'op-
position étant la seule voie permise par le
code de commerce et dans les délais qu'il
déterminait, et l'opposant ne pouvant impri-
mer à cette opposition, pour la valider, la

couleur de la tierce-opposition qui n'est, par
elle-même, susceptible d'aucun délai. — Civ.
c. 10 nov. 1824, J.G. FailL, 1339.

254. Un troisième système, refusait la
tierce-opposition contre les jugements décla-
ratifs de faillite — J.G. FailL, 1341.

255. ... Mais il l'accordait contre le juge-
ment qui avait changé la détermination de l'é-

poque de l'ouverture de la faillite, l'art. 457,
qui fixait un mode spécial de se pourvoir
contre le jugement déclaratif, ayant entendu
substituer la voie de l'opposition à celle du
droit commun, tandis que le silence du même
article sur les jugements qui changeaient la
fixation d'ouverture, prouvait quon avait
voulu laisser ces derniers jugements soumis
aux voies de recours ordinaires.—J,G. FailL,
1341.

256. Décidé, en ce sens, ... que la tierce-

opposition, formée, par les créanciers hypo-
thécaires du failli (qui sont de véritables
tiers, quant à leurs droits d'hypothèque), au
second jugement fixant définitivement la date
de l'ouverture de la faillite, et la reportant à
une époque antérieure à celle fixée par le

jugement provisoire, était recevable lorsque
ce jugement leur portait préjudice, en ce que,
par exemple, celte fixation définitive de la
faillite annulait leur hypothèque : ici ne

s'appliquait pas l'art. 457 spécial au jugement
qui, aux termes de l'art. 454, déclarait la
faillite ouverte. — Civ. c. 15 mars 1830, J.G.
FailL, 1341-1°.

257.... Que le créancier hypothécaire dont

l'inscription se trouvait anéantie par le juge-
ment qui faisait remonter l'époque de l'ou-
verture de la faillite, pouvait y former tierce-
opposition, quoique ce jugement eût été rendu
contradictoirement avec le syndic, manda-
taire commun des créanciers, et même après
l'expiration des délais accordés pour la véri-
fication des .créances,, ces délais ne Rappli-
quant qu'au jugement déclaratif de la fail-
lite. — Nancy, 30 mai 1832, J.G. FailL
1341-2°.

258. Lors de la préparation de la loi de
1838, le projet de l'art. 581 consacrait formelr
lement au profit des tiers autres que les
créanciers, la faculté de faire tierce-opposi-
tion au jugement de report de la cessation
des payements, sans observation d'aucun
délai, et jusqu'à l'époque où ce jugement se-
rait invoqué contre eux : la tierce-opposition
n'élait irrecevable qu'à l'égard du jugement
déclaratif de la faillite (V. suprà, nos 112
et s.). — J.G. FailL, 1340.

259. Malgré la suppression de cette dis-

position, on a soutenu l'existence, au- pro-
fit des tiers intéressés, demeurés, par leur
situation, étrangers à la faillite, du droit in- •

défini de tierce-opposition au jugement. de

report qui viendrait compromettre leurs in-
térêts, la publicité prescrite par l'art. 580
étant insuffisante à leur égard.—J.G. FailL,
1340.

260. Juge, dans ce sens, que le jugement,
rendu avec le syndic de la faillite de deux so-
ciétés ayant désintérêts contraires, par exem-

ple, de la faillite d'une société de commerce
et de celle de son gérant, qui, sur l'action
d'un créancier du gérant, a ordonné la jonc-
tion des deux masses, peut être attaqué par
tierce-opposition, à la requête d'un créan-
cier de la société demandant la disjonction
des deux faillites.— Paris, 28 févr. 1850, D.P.

'

50. 5. 229.
261. Mais, suivant l'interprétation géné-

ralement acceptée, les termes absolus de
l'art. 580 ne permettent pas de distinguer
entre les tiers non-créanciers et les créan-

ciers, pour reconnaître aux premiers un droit
de tierce-opposition qu'on refuse et qu'on
devait refuser aux seconds : le besoin d'ar-
river promptement à la liquidation de la
faillite, a pu être un motif déterminant pour
le législateur d'établir une règle Unique,
malgré quelques inconvénients à l'égard des
tiers qu'il n'a pas hésité à sacrifier a l'inté-
rêt général.— J.G. FailL, 1340.

93
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262. Etcomme les art. 580 et 442 du nou-
veau code ont appliqué

aux jugements qui
changent la date de l'époque de la cessation
des payements et aux jugements déclaratifs
le même mode de publicité, la distinction
faite sous le-codé de 1807 entre ces deux
classes' de jugement (V. suprà, n°s. 254 et s.)
n'est plus soutenable, et la tierce-opposition
doit être repoussée dans tous les cas. —

J.G. FailL, 1341.
263. Ainsi, après l'expiration des délais

pendant lesquels la loi permet d'y faire oppo-
sition, les jugements dont parle l'art. 580 ne

peuvent être attaqués par la voie de la tierce-

opposition.
— Paris, 17 mars 1858, D.P. 58.

2. 121. ,...-.,
264. A plus forte raison, le droit de tierce-

opposition n'existe-t-il pas au profit du tiers

qui a déjà fait usage de la simple opposition.
— J.G. FailL, IMS.

265. Spécialement, lorsqu'un créancier,
en première instance, à formé incidemment

opposition au jugement qui fixe l'époque de
l'ouverture de la faillite, il ne peut, en ap-
peiy former tierce-opposition au même ju-
gement, alors surtout qu'il n'a fait signifier
cette tierce-opposition qu'à avoué et après
la; plaidoirie* et qu'il n'y reproduit que les

moyens développes dans son opposition. —

Turin, 22 août 1812, J.G. FailL, 1343.
Pour le cas de rétractation du jugement

déclaratif de la faillite, sans mise en cause
du créancier à la requête duquel ce juge-
ment avait été rendu, V. suprà, n° 80. — V.
aussi infrà, n°302.

, : § 5. —
Règlement de juges.

266. Quand plusieurs jugements déclara-
tifs de la même faillite sont émanés de tri-
bunaux différents, il y a lieu à règlement de

juges, conformément aux règles posées par
l'art. 363 c. pr. civ. —J.G. FailL, 118.

267. Les voies de recours indiquées dans
les art. 580 et 582 ne sont pas, en effet, ex-
clusives de la règle d'après laquelle, lors-

qu'il y a. conflit judiciaire, un règlement de

juges doit décider quel tribunal restera in-
vesti de la connaissance de l'affaire. — J.G.

FailL, 1382.
268. Ainsi, de ce que les art. 580 et 582 c.

comm. indiquent l'appel et l'opposition com-
me voies de recours contre les jugements
déclaratifs de faillite, il n'en résulte pas que
la voie du règlement de juges soit interdite

lorsque la faillite a été déclarée en même

temps par deux tribunaux différents.-^-Douai,
3 mai-1841, J.G. FailL, 1382 et 1328. —

Req.
13 mai 1862, D.P. 68. 5. 221.

269. Et il y a lieu,, en, ce cas, à règlement
de juges, nonobstant l'acquiescement. du
failli a l'un des jugements émanés de ces
tribunaux. —Arrêt précité du 3 mai 1841,
J.G. FailL, 1361^2° et 1328.

270. La demande en règlement de juges
ayant, pour objet de déterminer le tribunal

compétent pour déclarer la faillite d'un com-

merçant, est valablement formée contre le

syndic seul: ;il n'est pas nécessaire de mettre
en cause le failli. — Paris, 7 mai 1867, D.P.
68.5.222. :

271. Dans ce cas, la requête à fin d'auto-
risation d'assigner en, règlement de juges,
lorsqu'elle est présentée avant que le juge-
ment déclaratif: n'ait acquis, force de chose

jugée par l'expiration du délai d'opposition,
suspend l'effet dudit jugement jusqu'à la dé-
cision à intervenir sur la question de règlev
ment; dès lors, la demande en règlement de

juges est recevable, bien que l'assignation
ait été donnée après l'expiration du délai

précité.
— Même arrêt.

SECT. 2. — CAUSES DE RÉTRACTATION DU
JUGEMENT DÉCLARATIF DE FAILLITE.

272. Le jugement déclaratif de la faillite

peut, tant qu'il n'a pas acquis l'autorité de la
chose jugée, être retracté sur opposition ou

sur appel formés dans les délais, s'il est

prouvé que le failli n'était pas en état de
cessation de payements à l'époque de ce ju-
gement : il n'y a pas alors lieu de recourir aux
formes de la réhabilitation^—J.G. FailL,
1332.

273. La réhabilitation ne serait nécessaire

que si cette preuve était offerte après que le

jugement déclaratif de faillite est passé en
force de chose jugée. — J.G. FailL, 1332. —
V. infrà. art. 604. •

274. Et la rétractation du jugement dé-
claratif de faillite

peut
alors être demandée

par le failli dans les délais de l'opposition
(ou de l'appel), même au cas où ce jugement
aurait été rendu sur sa propre déclaration.
— V. suprà, n° 36.

275. De même, le jugement déclaratif de
faillite, auquel il a été formé opposition par
certains créanciers dujfailli, doit être rap-

Eorté,
lorsqu'il est démontré qu'au moment

udit jugement le faiHi pouvait satisfaire à
toutes les échéances et désintéresser tous
ses créanciers. — Paris, 18 juin 1874, D.P.
76. 5. 246.

276. Si le débiteur, après avoir fait sa dé-

claration, mais avant que le tribunal ait sta-
tué, trouvait des ressources pour solder ses

engagements, la faillite ne pouvant plus être
judiciairement déclarée, le jugement qui l'au-
rait prononcée devrait être également ré-
tracte par voie d'opposition ou d'appel, sans
qu'il fût besoin de réhabilitation. — J.G.
FailL, 1541.

277. Le jugement déclaratif de. faillite
peut aussi être rétracté, tant que les délais

d'opposition ou d'appel ne sont pas expirés,
lorsqu'il est établi.que, depuis ce jugement,
il est survenu au failli de nouvelles ressour-
ces qui lui permettent do satisfaire ses créan-
ciers. — J.G. FailL, 1332.

278. Ainsi, le jugement déclaratif de fail-
lite doit être réformé sur l'appel du failli,
qui justifie que, depuis ce jugement, il a
désintéressé tous ses créanciers. — Rennes,
19 août 1871, D.P. 73. 2. 222.

279. De. même, le jugement déclaratif de
faillite auquel le failli a formé opposition doit
être rapporté lorsque le failli a désintéressé
ses créanciers, ... soit avant le jugement à
rendre sur cette opposition.

— Paris, 27 août
1868 (1" espèce), D.P. 69. 2, 73.

280.... Soit même pendant l'instance en-
gagée sur l'appel de ce dernier jugement. —

Paris, 22 août 1868 (2° espèce), D.P. 69. 2.
73-74.

V. toutefois, sur ces deux points, observ.
contr., D.P. 69. 2. 73, note.

281.... Et il n'importe que quelques-unes
des quittances produites aient été consenties
au failli par suite, non de payements effec-
tifs, mais de remises de dettes. —Arrêt pré-
cité du 19 août 1871.

282. L'appelant ou l'opposant doit néan-
moins, dans ce cas, être condamné aux dé-

pens occasionnés par son retard à acquitter
ses engagements.

— Arrêts précités des 22
et 27 août 1868.

283....Et,mèmeencasde payement de tout
le passif par l'un des créanciers qui de-
meure, par le fait, créancier unique et pour
le tout, il y a lieu, alors que celui-ci en fait
lui-même la demande par opposition formée
dans le délai, de déclarer rapporté le juge-
ment déclaratif de faillite. — Paris, 19 mars
1858. D.P. 58. S. 189.

284. Décidé encore ... que, tant qu'il n'y
a pas chose jugée, la déclaration de faillite

peut être rapportée, s'il est justifié que les
créanciers ont accordé un atermoiement à
leur débiteur. — Rouen, 15 juill. 1858, D.P.
59.2.93.

285.... Qu'un jugement de déclaration de
faillite peut être rapporté, sur appel, lors-

qu'aucun des créanciers portés au bilan ne
se présente pour exercer ses droits, soit que
le failli les ait désintéressés, soit qu'il ait
fait avec eux un contrat d'atermoiement.:
dans l'un et l'autre cas, le débiteur n'est

plus réputé en état de cessation de paye-
ments. — Caen, 10 mai 1836, J.G. FailL,
206-7° et 1362-5°.

286.... Qu'il y a lieu de rapporter le juge-
ment qui a mis un commerçant en faillite
sur le fait unique de non-payement d'un
billet à ordre, alors d'ailleurs, que depuis ce
jugement, le commerçant a obtenu un ater-
moiement de tous ses créanciers, T- Rouen,
30 août 1859, D.P. 60. 5. 169.

287. Décidé toutefois, sur ce dernier

point, que lorsqu'un commerçant a été dé-
claré par jugement en état de faillite, ses
créanciers ne peuvent, à la suite d'un acte
d'atermoiement intervenu entre eux et lui,
faire rapporter ce jugement, alors d'ailleurs

qu'il est toujours dans l'impossibilité de faire
honneur à ses engagements.

— Rouen, 4 janv.
1839, J.G. FailL, 1336-1?.

288. ... Qu'un tel rapport ne peut être

prononcé malgré le consentement des créan-

ciers, en ce qu'il équivaudrait à une réhabi-
litation indirecte et déguisée.

—
Agen, 31

août 1858, D.P. 59. 2. 94.
289. ... Et ces créanciers, quelque nom-

breux qu'ils soient, pouvant n'être pas les
seuls. — J.G. FailL, 1336.

290.... Que lorsqu'un commerçant a cesse
ses payements, qu'un jugement a" déclaré sa
faillite, qu'il est intervenu un traité ou con-
cordat par lequel ses créanciers lui font re-
mise d'une partie de ce qui leur est dû, une
cour ne peut rapporter le jugement qui a
déclaré l'ouverture de la faillite, dans la. vue
de réintégrer le failli dans la jouissance de
ses droits, en se fondant sur ce qu6, dans le

concordat, les créanciers ont reconnu, qu'il
était susceptible de recouvrer ses droits à
l'aide de la révocation du jugement de fail-

lite, et sur ce qu'ils ont consenti a l'annu-
lation de ce jugement. — Civ. c. 28 nov. 1827,
J.G. FailL, 127-2°

291. Jugé, contrairement aux décisions

ci-dessus, ... que la déclaration de faillite,
régulièrement prononcée, ne peut être rap-
portée sur l'appel du failli, bien qu'il justifie
avoir désintéressé depuis tous ses créanciers,
une telle situation ne peut que donner ou-
verture à la réhabilitation.—Bordeaux, 10 mai
1859, D.P. 59. 2. 200. ,.

292. ... Que le jugement qui, sur le dépôt
de son bilan par un commerçant et sa décla-
ration de cessation de payements, a constaté
l'état de sa faillite, ne peut, bien que, pen-
dant les opérations préliminaires de la fail-
lite et avant que le jugement ait acquis l'au-
torité de la chose jugée, ce commerçant se
soit libéré entièrement envers ses "créan-

ciers, être rétracté sur l'appel par lui inter-

jeté, et cela quoique les syndics n'y mettent
aucun obstacle. — Paris, 21 juill, 1849, D.P.
49. 2. 235.

293. ... Sauf aux juges à ordonner que le
failli reprendra la possession de ses biens et
la direction de ses affaires, l'administration

syndicale et le dessaisissement du failli de-
venant alors sans objet.

— Même arrêt.
294. Il est, au surplus, hors de doute que

lorsque la faillite d'un négociant (et à plus
forte raison celle d'un agent de change) a
été déclarée par un jugement du tribunal de
commerce, même rendu d'office sur la noto-
riété publique, ce jugement ne peut êtTe
rétracté par un second, sur l'opposition du
failli ou de quelques créanciers, sous le pré-
texte que, depuis la déclaration de faillite,
tous les créanciers auraient été payés si les

payements allégués n'étaient que" simulés.
— Bord eaux, 28 aoûtl827, J.G. FailL, 1336-2°.

SECT. 3. — EFFETS DE LA RÉTRACTATION DU

JUGEMENT DÉCLARATIF DE FAILLITE OU DU
CHANGEMENT DE LA DATE DE LA CESSATION

DES PAYEMENTS.

295. L'état de faillite d'un commerçant
et la constatation de l'époque où il a cessé
ses payements étant indivisibles, la décision

qui, sur opposition ou appel, rétracte le
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jugement déclaratif de la faillite ou porte une

fixation nouvelle de la cessation des paye-
ments du failli, est opposable à tous les in-

téressés, parties ou non parties à ce juge-
ment. — V., des applications de ce principe,
suprà, n» 5 5 et s., 44 et 169.

296.... Sauf l'exercice du droit d'opposi-
tion établi, même à l'égard du nouveau juge-
ment, au profit des tiers intéressés ou des
créanciers de la faillite par les art. 580 et

581. — V. suprà, n° 18.
297. La rétractation du jugement décla-

ratif de la faillite a pour effet de faire consi-
dérer ce jugement comme non avenu, et de
remettre tes choses au même état que si la
faillite n'avait jamais existé. — J.G. FailL,
1381 et 1540.

298. En conséquence, cette rétractation

emporte nullité des poursuites exercées et
des jugements obtenus en vertu de la décla-
ration de faillite contre les syndics.

— J.G.
FailL, 1381.

299. Spécialement, si, après un jugement
par

défaut obtenu contre des syndics et qui
les condamne à payer, mais par les voies de
droit seulement, un effet de commerce, il
arrive qu'un arrêt delà cour d'appel rétracte
le jugement qui avait déclaré la faillite et

réintégre le failli dans ses droits et actions,
le jugement rendu avec les syndics doit être
déclaré non avenu, et, par suite, le tribunal
ne peut pas, sur nouvel exploit des porteurs
de l'effet de commerce, se borner à viser son

premier jugement. Il doit statuer comme sur
une nouvelle demande introductive d'in-

stance.—Bordeaux, 18 juill. 1833, J.G. FailL,
1381.

300. Mais si le jugement rendu contre les

syndics avait acquis l'autorité de la chose
jugée, il est douteux que la rétractation ulté-
rieure de la faillite dût en entraîner l'annu-
lation, -r J.G. FailL, 1381.

301. Toutefois des jugements, même pas-
sés en force de chose jugée, qui sont la suite
d'une décision ayant déclaré la faillite d'un
commerçant, doivent, bien que rendus con-
tradictoirement avec les syndics, être décla-
rés anéantis par l'arrêt qui, conjointement
avec ces mêmes syndics, a rapporté le juge-
ment déclaratif, alors que c'est par surprise
et au mépris d'un contrat d'atermoiement
qu'il avait accepté, qu'un créancier avait ob-
tenu ce jugement par défaut contre le failli.
— Alger, 31 juill. 1849, D.P. 50. 2. 45.

302. Le jugement qui déclare rapporté
un jugement déclaratif de faillite, en se fon-
dant sur ce qu'une société nouvelle se charge
de payer toutes les dettes, et en se référant,
pour les sanctionner, aux arrangements in-
tervenus entre le failli et la société nouvelle,
peut être considéré comme n'ayant statué
que pour l'avenir, en vue de la cessation des
opérations commencées par le syndic, sans
porter atteinte aux droits acquis et aux actes
régulièrement faits par le syndic, et, spécia-
lement, sans anéantir l'hypothèque inscrite
par le syndic sur les immeubles du failli au
profit des créanciers.—Req.8 nov. 1869, D.P.
72.1.195.

303. Et ce jugement, ainsi interprété, bien
qu'il soit rendu contre le syndic, serait sus-
ceptible de tierce-opposition de la part des
créanciers de la faillite. — Même arrêt.

Table sommaire.

Acquiescement
155 s„ 211; (cré-
anciers ) 58 s. ;

(failli) 37 s.,

55, 270.

Acquisition nulle

250.

Action principale
179.

Affiche 107; (ex-
trait de juge-
ment) 212; (ju-

gement) 82, 83,

107, 113, 117,
. 122, 130.
Affirmation (cré-

ance ) 91, 110,
118 s.

Agent de change
294.

Ajournement 271

Appel 49, 265,

208, 276s„2 95;

kcontre
qui il

oit être formé
236 s.; { délai )
227 s.; ( délai,

point de départ)
228 s.; (failli)
191 s.; (tiers in-

téressé) 198 s.
Arrestation (failli)

42.
Atermoiement

284 s., 301.
Bilan (dépôt) 36,

292.
Cassation (appré-

ciation) 212, 244;
( pourvoi ) 243

Cessionnaire (fail-
li) 220.

Chambre des dé-

putés 110 s.
•

Chose jugée 52,
205, 271 s., 284,

292, 300 s.

Compétence 179

s., 241 s.

Compétence ra-
tione materioe

43, 184, 186.

Compétence ra-
tione personoe
94 s.

Concordat 49 s..

109, 160, 163.

178, 290; (homo-
logation) 102.

Consignataire 59.
Cour d'appel 1827

184.
Créance contestée

16b s.
Créance indivi-

duelle (opposant,
vérification et af-

firmation) 155.
Créancenon échue

56.
Créancier 7 s., 54

s., 107,110, 114,
117 s., 128, 198

s., 243 s.
Créancier appa-

rent (failli) 69 s.

Créancier ehiro-

graphaire 65.

Créancier connu
162.

Créancier domi-
cilié en France
160.

Créancier domi-

cilié hors de
France 16l.

Créancier hypo-
thécaire 70, 256
s.

Créancier inconnu

162.
Créancier non

comparant 97.
Créancier non vé-

rifié (failli) 68
s.

Créancier présent
on représenté
96.

Créancier retarda-
taire 163.

Date (journal) 84.

Délai (appel) 227

s.; (oppos.) 16,
27, 81 s.; (tierce-

opposition)
253 ;

(vérification et

affirmation des

créances) 66.
Demande acces-

soire 170,
Demande intro-

ductive d'instan-
ce 299.

Désistement 44.

Disposition d'of-
fice 9, 11, 18,'
174 s., 214 s.,
251.

Distances ( délai,

augmentation )
108.

Donné acte 51.
Droits acquis 302.

Effet de commerce
299.

Enregistrement
(journal) 83.

Erreur 36.
Faillite { déclara-

tion, refus) 200.

Femme mariée
. 225.
Frais et dépens

982
Héritier (failli) 92.

Hypothèque in-

scrite 302.
Indivisibilité 295.

Inscription hypo-
thécaire nulle ,
257.

Insertion ( juge-
ment) 82 s., 107,

113, IIS, 122,
130. .

Intéressé 10 s.,
26 s., 53, 78, 93,

96s., 113, llSs.,

121, 123 s., 145,
200 s., .213 s.,
221,296,: .;

Intérêt ( masse ,

créanciers, fail-

lite) 152, 245
s.

Intérêt nul 49.
Intérêt . opposé

( masse ,. créan-
ciers , > faillite )
153, 224, 247.

Intervention 57,

69, 79j 168, 221
s.

Inventaire 38, 41.

Juge-commissaire
163.

jugement (exécu-
tion) 189,196 s.,
212.

Jugement déclara-
tif (faillite) ,2,
5 s., 21 s., 27,
35 s., ,53 s.,
81 s..'106s'., 128

s., 139, 144,154,

156,175 s., 179,
189 s., 243 s., 254

s.,.268 s.; (fail-
lite , rapport )
172, 218; (failli-
te, rétractation)
272 ; (faillite, ré-

tractation, effets)
295 s.; (faillite,
titre commun,
créanciers) 44.

Jugement par dé-
faut 6,11,14,45,
202; 211, 299,
301.

Jugement exécu-
toire par provi-
sion 39.

Jugement en ma-
tière de faillite
22 s.

Jugement d'office.

V. . Disposition
d'office.

Jugement rejetant
la demande en
déclaration de

faillite 222, 233
s.

!

Jugement de re-

port delà cessa-
tion des payo.-
ments 3, 18' s.,
47 s.,. 53, 62 s.,
81 s., 105, 140,
143 s.,

1
155, 158,

s., 165, -174 s.,
179, 191, 195,
198, 201, .203,

208, 211 s., 216

s., 241 s., 255 s.;

(rétractation, ef-

fets) 295 s.
Masse 152 s., 224.

247; (actions) 45,
48.

Mise en cause

(failli) 270 ; (syn-'
die, faillite )
240.

Notification (oppo-
sition ; syndic )
75 s. .

Opposition -15 ,
. 179, 268, 276 s.,

293 s.; (contre

qui elle doit être
formée ) 71 s.;
(délais) 16, 81 s.;

(effets;)
189 s.;

(moyens person-
nels, failli) 93;

(qui peut la for-

mer) 33 s.

Opposition inci-
dente 112, 180,
265.

Opposition prin^
cipale-112.

Ordre entre créan-
ciers 67.

Ordre publie 315,

Payement (cessa-
tion ) 272, 285,
290 ; (cessation,
déclaration ) 6,
36 ; ( cessation,

fixation) 3, 5 s.,
62 s., 98 s.; (ces-
sation, fixation,

jugements sue -

cessifs ) 18 s. ;
( cessation, fixa-
tion provisoire )
100s.;(cessation,
report) 3, 19 s.
T. Jugement de

report.
Payement annulé

294.

Privilège 59.
Procès-verbal (af-

firmation et vé-
rification , clô-

ture) 163 s„ 167,
172 s.; (vérifica-
tion , créances )
91,96 s.

Production (créan-
cier, faillite) 60.

Prolongation
( droit d'opposi-
tion) 137, 161.

Publicité (juge-
ment déclaratif;

jugement de re-

port de la cessa-
tion des paye-
ments) 262.

Quittance 281.
liaison sociale

171.
Ratification (actes

du syndic) 246.
Recours (ju6e-

ments en matière
de faillite) 1 s.

Règlement de ju-
ges 266 s.

Réhabilitation 272

s., 276 , 288 ,
291.

Remise de dette
281.

Requête 72, 237
s.

Requête à fin d'au-
torisation d'assi-

gner 271.
Rétractation (ju-

gement déclara-

tif, faillite) 169,
265, 272 s.; (ef-
fets) 295 s.

Saisie - exécution
211.

Scellés ( opposi-
tion) 38.

Signature (failli)
38, 41.

Signification (ju-
gement) 87 s.,
229, 231, 235,
( tierce - opposi-
tion) 265.

Société en com-
mandite 45.

Société commer-
ciale 260, 302 ;
(nullité) 170 s.

Syndic 13, 49,51,
63, 71 s., 154,
169, 173, 205 s.,
216 s., 236, 239,
257, 270, 298 s.;
(nomination) 40,
182.

Tierce-opposition
17,33,80, 115s.,
144, 178 , 179

S., 221, 245 s.,
303.

Tiers 112, 136,
139 s., 256, 258.

261.
Tribunal de com-

merce 179 s.

Tribunal criminel

188.
Vérification (cré-

ances) 91, 96 s.,
101 s., 110, 118

S., 173, 175 S.;

( titres, créan-

cier) 61. T. Pro-

cès-verbal.

Art. 382.

Le délai d'appel, pour tout jugement;
rendu en matière de faillite, sera de

quinze jours seulement à compter de

la signification.
Ce délai sera augmenté à raison d'un

jour par cinq myriamètres pour les par-
ties qui seront domiciliées à une distance

excédant cinq myriamètres du lieu où

siège le tribunal. — G. pr. civ. 443,
1033.

1. Sous le code de 1807, l'appel des juge-'
ments rendus en matière de faillite était
soumis au délai établi par le droit commun,
en l'absence d'une disposition de loi l'assu-
jettissant à un délai spécial. — J.G. FailL,
1369.

2. Ainsi, le délai ordinaire de l'appel était
déclaré applicable aux jugements rendus sur
opposition au concordat, ou qui statuaient
sur son homologation : il n'y avait pas lieu
d'induire une exception à ce principe de ce
que l'art. 524 voulait que le concordat fût
homologué dans la huitaine du jugement sur
les oppositions.

—
Golmar, 17 mars 1813,

J.G. Appel .civil, 819 et 309.—Paris, 27janv.
1831, J.G. FailL, 1369.

3. Aux termes du nouvel art. 582c. comm.,
le délai d'appel, pour tout jugement rendu
en matière de faillite, est de quinze jours seu-
lement à compter de la.signification. — J.G.
FailL,1368.

4. — I. JUGEMENTS RENDUS EN MATIÈRE DE
FAILLITE.—Le délai d'appel créé par l'art. 582
n'est applicable qu'aux jugements rendus en
matière de faillite. — J.G. FailL, 1372.

5. Les jugements rendus en matière de
faillite, dans le sens de l'art. 582, sont les
jugements relatifs à des questions ou actions
qui, d'une part, sont nées de l'événement
de la faillite, et qui, d'autre part, intéressent-
l'administration et la procédure spéciale de
cette faillite. — Des applications nombreuses
ont été faites de cette règle, ... soit au sujet
de la compétence d'attribution des tribunaux
de commerce pour tout ce qui concerne les
faillites, Y. infrà, art. 635.

6. ... Soit quant à la détermination du tri-
bunal devant lequel doivent être portées,
ratione loci, les actions en matière de faillite,
V. Code de procédure civile annoté, art. 59
n<"> 809 et s.

7. Tombent sous l'application de la même
règle, en ce qui concerne le délai spécial
d'appel établi par l'art. 582, outre le jugement
qui déclare la faillite et celui qui fixe l'épo-
que de la cessation des payements (V. suprà,
art. 580, n° 227), ... Le jugement qui sta-
tue sur la validité des actes, des payements
et des constitutions ou inscriptions d'hypo-
thèques, ou de privilèges attaqués en vertu
des art; 446, 447 et 448, ainsi que sur les ac-
tions en rapport formées en vertu de l'art. 449.
— Paris, 29 juin 1839, J.G. FailL, 1373-1», —

(Motjf) Req, 1" avr. 1840, ibid., 1372-3». —

Bordeaux, 11 mai 1873, D.P. 74. î, 105.
8. ... Le jugement rendu sur la demande

formée par le syndic d'une société en com-
mandite tombée en faillite, contre un com-
manditaire, à fin de rapport à la; masse de
sommes reçues par ce dernier, à titre de
bénéfices, en vertu d'inventaires menson-
gers, et alors que la société n'avait, en réa-
lité, acquis aucuns bénéfices, une telle de-
mande ayant sa cause dans l'état d'insolva-
bilité de la société. — Req. 3 mars 1863, D.P.
64.1.223.

O. ... Le jugement rendu sur la demande
formée par un créancier à fin d'admission au
passif de la faillite. —(Motif) Req. I" avr.
1840, J.G. FailL 1372-3».

10. ... Encore que cette demande soit for-
mée par un créancier privilégié, et que le
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privilège soit contesté, sauf au tribunal de
commerce à se dessaisir de la contestation
incidemment, soulevée à cet égard, et à en

renvoyer la solution au tribunal civil dont la
décision est alors soumise au délai ordinaire
de l'appel.—Lyon, 10 mars 1861, D.P. 62. 2.
173.

11. ... D'où la conséquence, que lorsque,
par exemple, l'administration de l'enregis-
trement demande son admission au passif
d'une faillite, pour le recouvrement de droits

. de mutation par décès, et à titre de créan-
cière privilégiée en vertu.de l'art. 65 de la
loi du 22.frim. an 7, elle ne peut exciper de
ce que son privilège est contesté pour faire

soutenir que l'appel du jugement qui a sta-
tué sur sa demande; peut être interjeté
dans le délai établi par le droit commun,
sous le prétexte qu'il naissait de là une ques-
tion incidente échappant à la

compétence
du

'
tribunal de commerce : ce tribunal n'en était

pas moins saisi d'une demande en admission
au passif de la faillite qui était de sa com-

pétence, et, dès lors, il ne pouvait être va-
lablement appelé de son jugement que dans
le délai fixé par l'art. 582. -- Même arrêt.

12. ... Le jugement rendu sur l'opposition
au concordat.—V. suprà art. 512, n 0866 et s.

13. ...Le jugement qui statue sur l'homo-

logation du concordat. —
(Motif) Req. 1er avr.

1840, J.G. FailL, 1372:3°.
14. ... Le jugement qui statue sur les

comptes définitifs des syndics.
— (Motif)

Req. 1" avr. 1840, J.G. FailL, 1372-3».
15.... Le jugement qui statue sur l'excu-

sabilité du failli (Qùe3t. controv.). — V. su-

prà; art. 538, n»» 17 et 18.
16. ... Le jugement qui statue sur les

privilèges réclamés sur le mobilier. —
Req.

i" avr. 1840, J.G. FailL, 1372-3".
17. ...Autres que ceux qui sont de la com-

pétence des tribunaux civils. — V. infrà,
n» 34, art. 635.

18. ... Les jugements qui statuent sur les
droits de la femme du failli. —

(Motif) Req.
1»' avr: 1840, J.G. FailL, 1372-3».

19. ... Autres que ceux qui sont de la

compétence des tribunaux civils (art. 635).
— V. infrà, nos 35 et s.

20. ... Les jugements qui statuent sur les
revendications formées en matière de faillite,
dans les cas prévus par les art. 574, 575 et
576. —

(Motif) Req. 1" avr. 1840, J.G. FailL,
1372-3».

21. ...Et spécialement, le jugement rendu
sur l'action en revendication de titres ou de

traites,.formée contre une faillite en vertu de
l'art. 574. — Douai, 20 mai 1876, D.P. 76.
2. 97.

22.'... Tout jugement rendu avec le syn-
dic, relativement aux opérations de la faillite,
après que la résolution du coneordat a été

judiciairement prononcée. —Paris, 13 mars
1857, D.P. 58. 2. 144.

23. 11 suffit, d'ailleurs,,que le tribunal de
commerce ait déclaré qu'il statuait en ma-
tière de faillite pour que l'appel de son juge-
ment ne puisse être interjeté que dans la

quinzaine de sa signification, conformément
a l'art. 582, sauf àïappelant à contester en-
suite devant la cour d appel la qualification
donnée à la demande. —

Orléans, 10 juill,
1844.J.G. FailL, 1373-2».

24. Mais; un jugement n'est réputé rendu
en matière de faillite; dans le sens de l'art. 582,
qu'autant qu'il est intervenu sur une contes-
tation née de l'événement de la faillite, et

qu'il intéresse l'administration et la procé-
dure spéciale de cette faillite. — V. suprà,
n» 5. -,.',-

25. Ainsi, restent soumis au délai d'appel
établi, par le droit commun, comme rendus
sur des contestations, n'ayant pas leur cause
dans le fait de la faillite.... Le jugement qui
statue sur une contestation élevée au sujet
d'uneopération antérieure à la cessation des

payements, alors que cette contestation est in-

dépendante de la lailiite plus tard déclarée, et

que, par exemple, elle soulève simplement

la question de savoir si l'opération dont il
s'agit a un caractère civil ou commercial. —

Rouen, 6 févr. 1840, J.G. FailL, 1372-1», et
Acte de comm., 59.

26. ... Le jugement qui statue sur une
contestation relative à la validité d'un trans-

port consenti par un entrepreneur de travaux
publics, depuis tombé en faillite, à l'un dé
ses. fournisseurs, si ce transport est attaqué
comme non opposable, en vertu des principes

Généraux,
aux autres créanciers privilégiés

u cédant. — Civ. r. 22 janv. 1868, D.P. 68.
1.55.

27. ... Le jugement qui statue sur une
action en'payement d'effets de commerce
formée contre un commerçant déclaré en
faillite au cours'du procès, et combattue par
les syndics à l'aide de moyens entièrement
étrangers à la faillite, et, par exemple, a rai-
son de la cause illicite des effets. — Req.
9 juill. 1867, D.P. 68. 1. 72.

28. ... Encore que le jugement intervenu
ait en validant les effets litigieux, ordonné
l'admission du créancier au passif de la fail-
lite, cette admission n'impliquant pas par
elle-même que la décision a été rendue en
matière de faillite. — Même arrêt.

29. ... Le jugement qui statue sur la de-
mande dirigée par les syndics contre un par-
ticulier en annulation d'une vente ou d une
constitution d'hypothèque, et fondée sur des

moyens ne résultant pas du fait de la faillite.
—

Nancy, 15janv. 1842, J.G. FailL, 1372-5».
30. ... Le jugement qui statue sur une de-

mande en revendication formée par un tiers
contre la faillite, en vertu des règles du droit
commun. — Req. 1er avr-. 1840, J.G. FailL,
1372-3».

31. ... Le jugement qui statue sur l'action
en nullité des avantages particuliers conférés
par un débiteur à quelques-uns de ses créan-
ciers, en dehors du traité amiable par lequel
ceux-ci lui ont fait remise d'une partie de
leur créance. — Giv. r. 20 juin 1819, D.P. 50.
1. 83.

32. De même peut être frappé d'appel
dans les délais ordinaires, comme rendu sur
une contestation n'intéressant pas la faillite,
tout jugement rendu sur une action inten-
tée contre le failli à une époque où il était
déjà ressaisi de l'administration de ses af-
faires en vertu d'un concordat dûment homo-
logué, bien que la contestation ait sa cause
dans le fait même de la faillite. — Civ. c.
27 juill. 1852, D.P. 52. 1. 211. — Civ. c.
10 mai 1853, D.P. 53. -1. 159.

33. ... Et encore que les anciens syndics
aient été adjoints au failli concordataire
comme agents auxiliaires de la liquidation,
et que l'action ait été dirigée contre ceux-ci
en leur qualité de syndics définitifs de la fail-
lite. — Civ. c. 10 mai 1853, D.P. 53. 1. 159.

34. Le délai de. quinze jours établi par
l'art. 582 pour l'appel des jugements rendus
en matière de faillite n'est applicable qu'aux
jugements des tribunaux de commerce; le
délai d'appel des jugements des tribunaux'
civils reste soumis au droit commun, même
lorsqu'il s'agit de contestations intéressant la
faillite : l'art. 635 constituant le tribunal de
commerce juge de tout ce qui concerne les
faillites. OTI ne doit pas considérer, en effet,
comme rendu en matière de faillite, dans le
sens de l'art. 582, un jugement intervenu
dans une affaire sur laquelle ce tribunal n'au-
rait pu compétemment statuer. — Civ. c.
6 avr. 1868, D.P. 68. 1. 257. — Observ. conf.,
J.G. FailL, 1374. .

35. Ainsi, ne peut être réputé rendu en
matière de faillite, etn'estpas, dès lors, sou-
mis au délai d'appel de l'art. 582. ... Le ju-
gement intervenu sur une démandeen reprise
d'apports formée par la femme, aux termes
de l'art. 557 c. comm. : c'est là une'demando
delà compétence du tribunal civil, et le délai
de l'appel est, en cas pareil, réglé par le droit
commun. —

Colmar, 6 août 1845, D.P. 51. 5.
249.

36. ... Le jugement qui déclare la femme

du failli insolvable, et comme telle, incapable
de surenchérir, lors de la vente des immeu-
bles de son mari: — Poitiers, 17 nov. 1842,
J.G. FailL, 1372-2».

37. — IL POINT DE DÉPART ET MODE DE CAL-
CUL DU DÉLAI. — La disposition de l'art. 582

d'après laquelle le délai de quinzaine fixé

pour l'appel des jugement rendus en matière
de faillite, court à partir de la signification
du jugement, s'applique aux jugements par
défaut comme aux jugements contradictoires :
l'art. 582 déroge, à l'art. 443 c. pr. civ. quine
fait courir le délai %e l'appel des jugements
par défaut que du jour où l'opposition n'est

plus recevable. — Douai, 14 mai 1853, D.P.
55. 5. 221.—Req. 2 janv. 1877, D.P. 77. 1. 64.

38. Décidé, au contraire, que le délai de

quinzaine ne commence à courir, si le juge-
ment est par défaut, qu'à l'expiration du dé-
lai de l'opposition.

— Rouen. 19 août 1845,
D.P. 45. 4. 22. — Bordeaux, 6 avr. 1859, D.P.
60. 2. 72.

39.-Eh ce qui concerne le point de départ
du délai de l'appel contre les jugements qui,
sur requête, déclarent la faillite ou fixent la
date de la cessation des payements, juge-
ments soumis à certaines formalités de pu-
blicité, V. suprà, art. 580, n»" 228 et s.

40. La signification qui, aux termes de
l'art. 582 fait courir le délai de l'appel contre
les jugements rendus en matière de faillite,
s'entend-elle nécessairement d'une signifi-
cation à personne ou à domicile réel, ou suf-
fit-il qu'elle soit faite au domicile élu imposé
aux parties en toute matière commerciale,
par l'art. 422 c. pr. civ. ?

Décidé, d'une part, que le délai de l'appel
d'un jugement rendu en matière de faillite,
court seulement à partir de la signification à

personne où à domicile réel, conformément à
l'art. 443 c. pr. civ., et non à dater de celle

qui aurait été faite au domicile élu, dans le
cas de l'art. 422 du même code. — Paris,
31 janv. 1856, D.P. 56. 2. 142.

41. Décidé, au contraire, que la significa-
tion d'un jugement rendu en matière de fail-
lite par le tribunal de commerce, faite au
domile élu, conformément à l'art. 422 c. pr.
civ., ou même faite au greffe du tribunal, à
défaut d'élection de domicile, fait courir le
délai d'appel de l'art. 582. —Douai, 20 mai

1876, D.P. 76. 2. 97. — Observ. contr., ibid.,
note.

42. Sur la grave controverse que la même

question soulève d'une manière générale, à

légàrd de l'appel des jugements commer-

ciaux, V. Code de procédure civile annoté,
art. 443, n»» 523 et s.

43. Le délai de quinze jours accordé par
l'art. 582 est un délai franc en ce sens qu'il
ne comprend ni le jour de la signification, ni
celui de l'échéance. — Nancy, 9 janv. 1845,
J.G. FailL, 1375. —Rennes, 26 févr. 1851,
D.P. 51. 5. 249. —

Amiens, 10 mai 1851, D.P.
51. 5. 250.

44. — III. DÉLAI DE DISTANCE. — Le délai
de l'art. 582 doit être augmenté à raison d'un

jour par 5 myriamètres pour les parties qui
sont domiciliées a plus de 5 myriamètres du
lieu où siège le tribunal. — J.G. FailL, 1368.

45. U n'y a pas lieu d'augmenter en outre
ce délai d un second délai d'un jour par
3 myriamètres de distance entre le domicile
de rappelant et celui de l'intimé, conformé-
ment a l'ancien art. 1033 c. pr. civ. — Caen,
17 déc. 1844, D.P. 45. 2: 45.'

46. — IV. PARTIE INTERVENANTE. — Les
créanciers qui, étant intervenus dans une
instance engagée entre le syndic et un tiers,
et ayant succombé en première instance,
n'ont interjeté appel qu'après le délai fixé par
l'art. 582, doivent être déclarés non receva-

bles, alors même qu'ils auraient été appelés
en cause devant la cour d'appel par le syn-
dic : il ne peut dépendre du syndic de relever
une partie qui n'a pas appelé en temps utile
de la déchéance qu'elle a encourue. — Aix,
22 juill. 1862, D.P. 62. 2. 148.

47. — V. RÉTROACTIVITÉ. — L'art. 582 ne



CHAP. XI. — Recours contre les jugements en matière de faillite. [C. COMM. — Art. o83.] 785

s'applique pas aux jugements en matière
de faillite rendus, avant la loi du 28 mai
1838: le délai de l'appel doit, en ce qui les
concerne, être fixé conformément à la loi an -

cienne.—Req. 2C juill. 1843, J.G. FailL, 1370.
48. ... Quoique le jugement ait été signi-

fié après la promulgation de la loi de 1838.
— Civ. c. 14août 1848, D.P. 49. 5. 269. — V.
toutefois Paris, 25 févr. 1864, D.P. 64. 5. 13.

49. Mais le délai pour interjeter appel
d'un jugement en matière de faillite, rendu
depuis la promulgation de la loi nouvelle,
est régi par l'art.582 de cette loi, encore qu'il
s'agisse d'une faillite déclarée sous le code
de 1807. Il est ds principe, en effet, que le
délai pour attaquer un jugement par la voie
de l'appel se règle d'après la loi sous l'em-
pire de laquelle le jugement a été rendu. —

Bourges, 18 mai 1842, J.G. FailL, 1371.
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Art. S83.

Xe seront susceptibles ni d'opposi-
tion, ni d'appel, ni de recours en cas-
sation :

1° Les jugements relatifs à la nomi-
nation ou au remplacement du juge—
commissaire, à la nomination ou à la
révocation des syndics;

2° Les jugements qui statuent sur
les demandes de sauf-conduit et sur
celles de secours pour le failli et sa

famille;
3° Les jugements qui autorisent à

vendre les effets ou marchandises ap-
partenant à la faillite;

4° Les jugements qui prononcent
sursis au concordat, ou admission pro-
visionnelle de créanciers contestés;

3° Les jugements par lesquels le tri-
bunal de commerce statue sur les re-
cours formés contre les ordonnances
rendues par le juge-commissaire dans
les limites de ses attributions. — G.
comm. 451, 453 s., 456, 462, 464,
466 s., 470, 472 s., 486 s., 499 s.,
510,512, 522, 530, 567..

1. — I. DÉCISIONS NON SUSCEPTIBLES D'OP-
POSITION, D'APPEL, NI DE BECOUHSEN CASSATION.
— L'art. 583 énumère ces décisions dans une

disoosition dont le caractère est essentielle-
ment limitatif. — J.G. FailL, 1376 et 1378.

2. Toutefois, les décisions comprises dans
cette énumération demeurent attaquables
pour cause d'incompétence. La règle posée
pour le cas d'incompétence à l'égard de tout

jugement par l'art. 454 c. pr. civ., et à l'é-

gard des jugements des tribunaux de com-
merce par l'art. 425 du même code, doit re-
cevoir son application, aussi bien en matière
de faillite qu'en toute autre matière. — J.G.

Appel civil, 318.
3. ... Et cela, soit qu'il s'agisse d'incom-

pétence ratione materioe, soit qu'il s'agisse
d'incompétence ratione personoe.

— V. Code
de procédure civile annoté, art. 454, nos 6
et s.

4. — 1° Jugements relatifs à la nomina-
tion ou au remplacement du juge-commis-
saire, à la nomination ou à la révocation
des syndics; Indemnité.— ha nomination
et le remplacement du.juge-commissaire do
la faillite, par le tribunal de commerce, ne
sont susceptibles ni d'opposition, ni d'appel,
ni de recours en cassation, de tels actes ne
constituant pas de véritables jugements.

—

V.suprà, art. 451. n»s 2 et s.; art. 454, n° 5:
5. ... Sauf le droit de récusation ouvert

contre ce magistrat par l'art. 383 c. pr. civ.
—

Req. 2 juill. 1855, D.P. 55. 1.396.
6.11 en est de même des jugements portant

nomination ou remplacement des syndics
soit provisoires, soit définitifs. — V. suprà,
art. 462, n-» 39 et s., et art. 464, n°s 1 et s.

7. ... A la différence de ce qui avait lieu
sous le code de 1807j où tout créancier pou-
vait ... former opposition au jugement qui
nommait ou remplaçait les syndics dont la
nomination était réservée au tribunal de

commerce, c'est-à-dire les syndics qui, sous
la dénomination de syndics provisoires, res-
taient en fonctions jusqu'au concordat ou la
formation de l'union (V. suprà, art. 462,
n»s 3 et 4). — Bordeaux, 4 août 1824, J.G.

FailL, 425-2°.
8. ... Ou se pourvoir par appel contre le

jugement qui refusait de faire ... ces nomi-

nation et remplacement, sur la liste présen-
tée par ces créanciers en vertu de l'ancien

art. 480. — V. suprà, art. 462, n» 41.

9. Quant à la révocation des syndics, il

était décidé, sous le code de 1807, que les

syndics provisoires étaient admis à former

opposition au jugement qui les révoquait.
— Rennes, 25 janv. 1820, J.G. FailL, 425-1»

et 608.
10. L'art. 583 a supprimé tout recours

contre les jugements de révocation des syn-

dics, aussi bien que contre les jugements qui
les nomment ou les remplacent.

— V. suprà,
art. 467, n°» 17 et s.

11..... Et cette règle est absolue et sans ex-

ception : en conséquence, est non recevable

l'appel interjeté par les syndics d'une fail-

lite du jugement par lequel le tribunal de

commerce a prononcé leur révocation et

leur a nommé des successeurs, quelles que

puissent être d'ailleurs les irrégularités de

ce jugement.
— Nîmes, 9 oct. 1859, D.P.

60. 5. 174.
12. En ce qui concerne le jugement qui

fixe l'indemnité des syndics en exécution de

l'art. 462, V. infrà, n» 46.
13. — 2» Jugements qui statuent sur les

demandes de sauf-conduit et sur celles de

secours pour le failli,et sa famille.
— Sous

le code de 1807, on décidait, d'une part, ...

que le failli ne pouvait appeler du jugement

qui, conformément à l'art, 455. c. comm.,
ordonnait le dépôt de sa personne dans la

maison d'arrêt, et qu'il ne pouvait que pré-
senter requête au.tribunal pour obtenir son

élargissement ou un sauf-conduit. — Bor-

deaux, 8 déc. 1829, J.G. FailL. 387.
14. ... Que les tribunaux de commerce

statuaient souverainement sur la demande

d'extraction faite par un failli, aux lins d'as-

sister aux débats ouverts sur une action

intentée par lui pour faire rapporter le ju-

gement qui l'avait déclaré en faillite. —

Bruxelles, 15 mai 1836, J.G. FailL, 1376.
15. ... Qu'aucun créancier n'avait qualité,

postérieurement à la faillite, pour s'opposer,
en son nom individuel, au jugement qui, du
consentement des syndics et du juge-com-
missaire, avait accordé un sauf-conduit au
failli. —

Colmar, 17 janv. 1824, J.G. FailL,
390 et 378-3°.

16.... Et, d'autre part, au contraire... que
le jugement qui refusait au failli sa mise en
liberté était susceptible d'appel, et que cet
appel pouvait être interjeté personnellement
par le failli; que ce dernier ne pouvait être
repoussé par le créancier qui, avant la fail-
lite, avait fait emprisonner le failli, sous

prétexte qu'étant l'unique créancier du failli,
et déclarant d'avance se refuser à toute es-

pèce de concordat, la procédure de faillite
devait être annihilée : la faillite devait être
considérée comme existante, dès que les dé-
cisions et poursuites intervenues à cet égard
n'avaient été l'objet, de la part de ce créan-
cier ou de tout autre, d'aucune attaque quel-
conque. — Pau, 26 août 1824, J.G. FailL,
387 et 384.

17. ... Que le créancier qui, avant la dé-
claration de faillite de son débiteur, l'avait
fait emprisonner, était recevable à former

opposition au jugement qui accordait à ce
dernier un sauf-conduit, alors que la con-
duite du failli était entachée de fraude et de
mauvaise foi. — Rouen, 2 avr. 1827, J.G.

FailL, 1377 et 390-2». —Paris, 20 juin 1828,
i&id., 1377.

18. Le nouvel art. 583-2° interdit expres-
sément tout recours contre le jugement qui
statue sur la demande,d'un sauf-conduit.—
J.G. FailL, 388.

19. Ainsi, l'appel du jugement qui accorde
au failli un sauf-conduit est non recevable,
même de la part du créancier, sur la pour-
suite duquel le failli a été incarcéré par
voie de contrainte par corps.—Paris, 31 août

1839, J.G. FailL, 388.
20. ... Et bien que le failli soit intervenu

dans le débat. — J.G. FailL, 388.
21. Cette solution a conservé son intérêt

pour les cas où la contrainte par corps,
abolie en matière civile et contre les étran-

gers, a été maintenue, c'est-à-dire lorsqu'il
s'agit de condamnation en matière crimi-

nelle, correctionnelle ou de police, soit à des
amendes ou aux frais au profit de l'Etat,
soit à des restitutions ou dommages-intérêts
au profit de l'Etat ou des particuliers. —

L. 22 juill. 1867, art. 1 et 2, D.P. 67. 4. 75.
— L. 10 déc. 1871, D.P. 71. 4. 167.

22. La disposition de l'art. 583 qui inter-
dit l'appel des jugements statuant sur les
demandes de sauf-conduit, s'applique aux

jugements qui refusent ou retirent ce sauf-
conduit aussi bien qu'aux jugements qui
l'accordent, le dépôt dans une maison d'ar-

rêt, ou la garde du failli par un officier de

police ou de justice ou par un gendarme,
ordonné en vertu de l'art. 455, ne pouvant
être assimilés à la contrainte par corps (V.
suprà, art. 455, n°s 15 et s.).

—
Lyon, 30 juin

1847, D.P.48.-2. 40. —
Orléans, 7'déc. 1866,

D.P. 66. 2. 233, et sur-pourvoi; Civ. r. 22 mai

1867, D.P. 67. 1. 198.
23. ... Et notamment, au jugement qui

retracte l'affranchissement du dépôt à la
maison d'arrêt pour dettes accordé au failli

par le jugement déclaratif. — Arrêts précités
des 7 déc'1866 et 22 mai 1867.

24. Mais, le jugement qui statue sur une
demande tendant à la mise en liberté définir
Une du failli, à la différence de celui qui pro-
nonce sur une demande de sauf-conduit, est

susceptible d'appel.
— Civ. c. 26 juill. 1853,

D.P. 53. 1. 254. —
Montpellier, U mars 1871,

D.P. 72. 2. 28.
25. ... Demande qui, d'ailleurs, ne saurait

être accueillie, la mise en liberté du failli ne

pouvant être que .provisoire jusqu'à la clô-
ture de la faillite. — V. suprà, art. 472,
n° 32.
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26. Le g 2 de l'art. 583 déclare également
qu'aucun recours n'est admis contre les juge-
ments qui statuent sur les demandes de se-
cours pour le failli et sa famille. — Cette in-
terdiction n'est que l'application du § 5 du

même article, qui affranchit de tout recours
les jugements par lesquels le tribunal de
commerce statue sur rappel formé contre
les ordonnances rendues par le juge-com-
missaire dans les limites de ses attributions.
— V. infrà, n°s 43 et s.

27. En effet, c'est le juge-commissaire qui
alloue ces secours et eh arbitre la quotité,
sauf appel au tribunal de commerce ... par
le failli ou par les syndics, s'il s'agit des se-
cours provisoires susceptibles d'être accordés
avant l'union.—V. suprà, art. 474, n°s 14 et s.

28. ... Par les syndics seulement et non

par le failli, s'il s'agit des secours définitifs

que le failli peut obtenir après l'union sur
1 avis conforme des créanciers. — V. suprà,
art. 530, n°» 18 et s.

29. Le jugement intervenu sur cet appel
rentre donc dans les termes du § 5 précité
de l'art. 583, et, dès lors, échappe à tout re-

cours. — J.G. FailL, 937.
30. — 3° Jugements qui autorisent à ven-

dre les effets ou marchandises appartenant
à la faillite. — La vente des effets et mar-
chandises appartenant à la failllite est faite
... sur l'autorisation du juge-commissaire,
quand il s'agit d'objets qui sont sujets à dé-

périssement ou à dépréciation imminente ou
bien encore qui sont dispendieux à conser-
ver. — V. suprà, art. 470, n° 2.

31. ... Ou s'il s'agit de tous autres effets
et marchandises du failli à vendre avant le
concordat ou la formation de l'union. — V.

suprà, art. 486, n» 2.
32. ... Et sans qu'il soit même besoin

de l'autorisation du juge-commissaire, si la

vente est faite après l'union. — V. suprà,
art. 534, n° 6.

33. Ces diverses ventes peuvent être l'objet
d'une opposition, et c'est lejugement

inter-
venu sur cette opposition qui échappe à tout

recours, en vertu tant du paragraphe 2 que
du paragraphe 5 de l'art. 483. — V. infrà,
n°s 43 et s.

34. ... Aussi, bien que, lorsqu'il s'agit de
la continuation de l'exploitation du fonds de
commerce du failli, autorisée ... soit par le

juge-commissaire avant le concordat ou la

formation de l'union. — V. suprà, art. 470,
n°s 14 et s.

35. ... Soit par les créanciers, en présence
du jage-commissaire, après la constitution
de l'union. — V. suprà, art. 534, n° 319 et s.

36. — 4° Jugements qui prononcent sursis
au concordat ou admission provisionnelle de

créanciers contestés. — En principe, les ju-
gements intervenus sur une demande de
sursis au concordat, fondée, par exemple,
sur l'inaccomplissement des formalités né-

cessaires à la validité du concordat (V. su-

prà, art. 507, n» 8 1 et s.), ne sont affranchis
de tout recours que lorsque le sursis est ac-

cordé, le paragraphe 4 de l'art. 583 ne par-
lant que des jugements de sursis, et de tels

jugements n'étant jamais de nature à léser

les intérêts du failli ou les intérêts des

créanciers. — (Motifs) Caen, 20 janv. 1868,
D.P. 69. 2. 100.

37. Si, au contraire, le jugement décide

qu'il sera passé outre au concordat, il est
soumis à opposition, appel ou pourvoi en

cassation. — Même arrêt.

38. Mais lorsque le sursis au concordat
est réclamé, conformément à l'art. 499, à rai-
son de l'existence d'une contestation sur
l'admission d'une créance, lejugement in-
tervenu n'est susceptible d'aucun recours,
soit qu'il ait accordé le sursis, soit qu'il
l'ait refusé en admettant le créancier con-
testé à prendre part aux délibérations du
concordat pour une somme provisionnelle-
ment déterminée : c'est à ces deux hypo-
thèses que se réfère, alors, le 8 4 de l'art.

583, et non pas seulement à celle où le sur-
sis aurait été prononcé.—Paris, 18 oct. 1855,
D.P. 56. 2. 43.

39. Lejugement qui, après refus des créan-
ciers d'un failli de surseoir au vote du con-
cordat et de consentir ce concordat, ordonne
le maintien des syndics, par suite de l'état
d'union résultant de ce refus, n'est pas sus-

ceptible d'appel, cette décision se bornant,
en définitive, à consacrer un refus de con-

cordat, lequel ne saurait donner ouverture
à la voie de l'appel.

— Paris, 18 juill. 1843,
J.G. FailL, i3&l.

40. — 5° Jugements sur recours formés
contre les ordonnances du juge-commissaire.
— Les attributions du juge-commissaire sont
retracées dans leur ensemble, suprà, art. 452,
n»» 5 et s.

41. Certaines de ces attributions ne sont
exercées par ce magistrat que sauf recours
au tribunal de commerce. — V. suprà, art.

453, n 08 8 et s. — V. aussi suprà, n°s 26 et

s.; 33 et s.
42. Les jugements rendus sur le recours

ainsi formé contre les ordonnances du juge-
commissaire,' ne sont susceptibles ni d'opposi-
tion, ni d'appel, ni de pourvoi en cassation :
ces décisions présentant, comme les ordon-
nances attaquées, moins le caractère de juge-
ments que celui de simples actes d'adminis-
tration. — J.G. FailL, 1376, et Appel civil,
310 et 312.

43. — II. DÉCISIONS SUSCEPTIBLES DES VOIES
DE RECOURS ÉTABLIES PAR LE DROIT COMMUN. —

Les décisions en matière de faillite, qui ne
rentrent pas dans l'une des catégories déter-
minées par l'art. 583, et qui, émanées du
tribunal lui-même, constituent de véritables

jugements, demeurent soumises aux voies de
recours établies par le droit commun. — J.G.

FailL, 1376 et 1378, et Appel civil, 310 et 312.
44. ... Sauf l'abréviation du délai d'appel

résultant de l'art. 582.—V. suprà, cet article.
45. ... Et, à la différence des ordonnances

du juge-commissaire de la faillite, lesquelles
ne sont susceptibles de recours que dans les
cas expressément prévus par la loi. — V.

suprà, art. 453.
46. C'est par application de cette règle

qu'on a considéré comme ayant le caractère,
non de simples actes d'administration, mais
de jugements proprement dits, attaquables,
dès lors, par opposition, appel et recours en

cassation, conformément aux principes gé-
néraux, ... le jugement par lequel le tribu-
nal de commerce arbitre, en exécution de
l'art. 462, l'indemnité due aux syndics.

—

Rennes, 22 déc. 1841, J.G. FailL, 1376-1°.
— Nancy, 2 mai 1867, D.P. 67. 2. 83. — Aix,
18 déc. 1871, D.P. 72. 5. 245. —Paris, 13 mai

1874, D.P. 74.2. 200. — Civ. r. 17 mars 1875,
D.P. 75. 1.232.

47.... Fixation d'indemnité contre laquelle
le failli peut se pourvoir- personnellement,
à l'effet d'en obtenir la réduction. — Mêmes
arrêts.

48. ... Notamment dans le cas où un juge-
ment antérieur a remis le failli à la tète de
ses affaires et a ordonné qu'il serait réinté-

gré dans la libre disposition de son actif, dé-
duction faite des sommes dues aux créanciers

produisants.—Arrêt précité du 17 mars 1875.
49. ... Et alors même que, avant l'assem-

blée générale qui a approuvé les comptes des

syndics, il aurait autorisé ceux-ci à conser-

ver, sur le reliquat, une somme destinée à
faire face aux réclamations de certains créan-
ciers. — Arrêt précité du 13 mai 1874.

50. ... Surtout si le failli n'assistait pas à
cette assemblée et si les créanciers sont in-

tégralement remboursés. —Même arrêt.
51. ... Le jugement qui prononcerait défi-

nitivement l'admission ou le rejet de la

créance contestée, un tel jugement ne pouvant
être considéré comme un jugement relatif à
l'instruction de la faillite. —J.G. FailL, 638.

52. ... Le jugement qui statue sur l'homo-

logation d'une transaction, V. suprà, art. 487,
n°» 34 et s.

53. ... Les jugements rendus en exécution
du décret du 22 août 1848 sur les concordats
amiables. —V. suprà, firt,. 507, n° 89.

54. ... Les jugements rendus sur opposi-
tion au concordat. — V. suprà, art. 512,
n° 66.

55. ... Les jugements qui statuent sur

l'homologation du concordat. — V. suprà
art. 513, n° 15.

56. ...Les jugements rendus sur l'excusa-
bililé du failli. — V. suprà, art. 538, n° 12.

57. ... Le jugement qui autorise les syn-
dics à traiter à forfait, en tout ou en partie,
des droits et actions dont le recouvrement
n'aurait pas été opéré, et à les aliéner. — V.

suprà, art. 570, n° 14.
58. Quant aux jugements rendus sur une

poursuite en banqueroute simple, V. infrà,
art. 584, n»» 123 et s.
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TITRE II

Des Banqueroutes.

CHAPITRE PREMIER

De la Banqueroute simple.

Art. 584.

Les cas de banqueroute simple seront

punis des peines portées au code pénal,
et jugés par les tribunaux de police
correctionnelle, sur la poursuite des

syndics, de tout créancier, ou du mi-

nistère public.— C. comm. 89, SU,
60i s., 612. — G. pén. 402.

Rapport, J.G. FailL, p. 19,n° 37.

DIVISION.

SECT. 1. — BANQUEROUTE SIMPLE ET BANQUE-
ROUTE FRAUDULEUSE. DÉFINI-
TIONS (n° 1).

SECT. 2. — RÈGLES COMMUNES A LA BANQUE-
ROUTE SIMPLE ET A LA BANQUE-
ROUTE FRAUDULEUSE (n° 11).

§ 1. — Conditions d'exercice de l'action

publique pour banqueroute
simple ou frauduleuse (n° 11).

§ 2. — Exercice respectif des actions

pour banqueroute simple et

pour banqueroute frauduleuse
(n» 76).

SECT. 3. — RÈGLES PARTICULIÈRES A LA BAN-
QUEROUTE SIMPLE (n» 91).

§ 1. — Cas de banqueroute simple(Ren-
voi) (n»91).

§ 2. — Tentative (n° 92).
§ 3. — Complicité (n° 93).

. § 4. — Peines (n° 98).
§ 5. — Compétence en matière de ban-

queroute simple (n° 106).
§ 6. — Exercice de l'action publique et

de l'action civile; Qualité:
(n»109).

§ 7. —
Prescription [n» 131).

SECT. lre. — BANQUEROUTE SIMPLE ET BANQUE-
ROUTE FRAUDULEUSE; DÉFINITIONS.

1. L'ancien art. 438 définissait, d'une ma-
nière générale, la banqueroute : l'état de tout

commerçant failli qui se trouve dans l'un des
cas de faute grave ou de fraude prévus par
la présente loi. — J.G. FailL, 1383.

2. L'art. 'i39 ajoutait : « 11 y a deux es-
pèces de banqueroutes : la banqueroute
simple; elle sera jugée par les tribunaux
correctionnels; la banqueroute frauduleuse,
elle sera jugée par les cours d'assises ». —

J.G. FailL,,1333.
3. La loi de 1838 s'est bornée, sans formu-

ler aucune définition ... quant à la banque-
route simple, à faire l'énumération des actes
qui la constituent, actes à raison desquels la
déclaration de l'état de banqueroute est

•tantôt obligatoire et tantôt facultative pour
les tribunaux. — V. infrà, art. 885 et 586.

4. ... Et quant à la banqueroute fraudu-
leuse, à déterminer le genre de fraude qui
en forme le caractère légal, sans énuméra-
tion de faits particuliers.—V. infrà, art. 591.

5. Sous la loi nouvelle on peut donc en-
tendre ... par banqueroute simple, l'état de
tout commerçant failli qui se' trouve dans
l'un des cas d'imprudence, de négligence ou
d'inconduite prévus par les art. 585 et 586 c.
comm. — J.G. FailL, 1383.

6. ... Et par banqueroute frauduleuse,
l'état de tout commerçant failli à la charge
duquel est constatée la fraude déterminée
et caractérisée par l'art. 591 c. comm.—J.G.
FailL, 1383.

7. Comme le code de 1807, la loi de 1838
considère toujours ... la banqueroute simple
comme un délit de la compétence des tribu-
naux correctionnels.—V. infrà, n°s106 et s.

8.... Et la banqueroute frauduleuse comme
un crime, de la compétence des cours d'as-
sises. — V. infrà, art. 591.

9. Là qualification de banqueroutier don-

née, même au commerçant failli qui se trouve
dans l'un des cas déterminés par les art. 585
et 586, cas où ne se rencontre pas nécessai-
rement l'intention coupable que suppose tout

délit, n'est-elle pas susceptible de critique?
n'eût-il pas été plus juridique

• de réserver
cette qualification au banqueroutier fraudu-
leux? — V., à cet égard, J.G. FailL, 1384, et

infrà, n» 100.
10. Sur la signification qu'avaient, dans

la législation antérieure au code de 1807,
les expressions faillite et banqueroute, V.

suprà, art. 437, n» 8 5 et. s.

SECT. 2. — RÈGLES COMMUNES A LA BANQUE-
ROUTE SIMPLE ET A LA BANQUEROUTE FRAU-
DULEUSE.

§ 1er. — Conditions d'exercice de l'action

publique pour banqueroute simple ou

frauduleuse.

11. — I. DÉCLARATION DE LA FAILLITE PAR
LE TRIBUNAL DE COMMERCE. — Dans un sys-
tème, les poursuites pour banqueroute sim-

ple ou frauduleuse ne peuvent être exercées

que contre les individus dont la faillite a
été préalablement déclarée par le tribunal
de commerce. — J.G. FailL, 1394.

12. En conséquence, s'il a été souveraine-
ment jugé par les juges compétents qu'il
n'y a pas faillite, cette décision doit produire
effet même vis-à-vis du ministère public, et
elle le rend non recevable à intenter une

poursuite en banqueroute frauduleuse. — C.
d'ass. de Liège, 8 janv. 1828, J.G.FaiM.,1391.

13. Mais il est, au contraire, générale-
ment admis que le délit de banqueroute
simple ou le crime de banqueroute fraudu-
leuse constituent un fait principal indé-

pendant de toute déclaration judiciaire de

faillite, et dont les tribunaux, de répression

Eeuvent,
dès lors, être saisis sans qu'il soit

esoin que la faillite ait été déclarée par le

tribunal de commerce :• si un jugement dé-
claratif de faillite était un. préalable néces-
saire à l'exercice de l'action publique, on
subordonnerait cette dernière action à l'ac-
tion privée, ce qui serait contraire aux prin-

cipes du droit pénal.
— J.G. FailL, 1394 et

1455. • " '

En ce qui concerne le délit spécial prévu
par l'art. 597, V. cet article, n°s 24 et s.;
92 et s.

14. Décidé, en ce sens, que la poursuite
d'un délit de banqueroute simple devant la
juridiction correctionnelle n'est pas subor-
donnée à la déclaration préalable de la fail-
lite par le tribunal de commerce. —Metz,
18 déc. 1826, J.G. FailL, 1394-5° et 1405.
— Cr. r. 24 juin 1864, D.P. 64,1. 450.

15. ... Que, notamment, le commerçant
qui, dans les trois jours de la cessation de
ses payements, n'a point déclaré sa faillite
au greffe, peut être poursuivi comme ban-
queroutier simple et déclaré tel, encore
qu'aucune déclaration de faillite n'ait été

êréalablement
prononcée par le tribunal.' —

r. r. 18 avr. 1825, J.G. FailL, 1394-7».
16— Que le délit de banqueroute simple

peut être poursuivi et jugé, même durant
l'instance engagée sur l'appel du jugement
déclaratif de faillite. — Bordeaux, 14 ianv.
1848, D.P. 48.2. 80. . :

47. Jugé, de même, que des poursuites
pour banqueroute frauduleuse peuvent être
exercées sans qu'il soit besoin d'attendre
que la faillite ait été déclarée par le tribunal
de commerce. — Cr. r. 19 avr. 1811, J.G.
FailL, 1394-1». — Cr. r. 7 nov, 1811, ibid.
— Cr. r.. 14 juill. 1814, ibid. — Cr.r. 1" sept.
1827, ibid., 1394-2°. — Cr. c. 11 août 1837,
ibid.

V. toutefois, en ce qui concerne certains
cas de banqueroute frauduleuse, infrà, art.
591, h»» 67 et s. .

18. ... Que, bien qu'il n'ait été donné
aucune suite au jugement déclaratif de la
faillite, l'inaction des créanciers qui ont
laissé leur débiteur à la tète de ses affaires,
ne saurait arrêter l'action de la justice rér

pressive, laquelle doit informer sur les faits
de fraude caractéristiques de la banqueroute
parvenus à sa connaissance. — Cr. r. 3 nov.
1814, J.G. Fa«J., 1395-1°.

19. Jugé, pareillement, que s'il s'agit d'un

étranger déclaré en faillite par un tribunal

étranger, cet individu peut être poursuivi
en France pour banqueroute frauduleuse,
bien qu'il soit de principe que le jugement
déclaratif de faillite émané d'un tribunal

étranger soit sans effet en France (V. suprà,
art. 443, n°» 604 et s.) : ce jugement ne peut
être produit au procès que comme rensei-

gnement. — Arrêt précité du 1er sept. 1827.
20. Le décret du 22 août 1848, qui ne

permet d'attacher la.qualification de faillite
aux cessations de payement survenues dans
la période fixée par ce.décret, que si le tri-
bunal de commerce refuse d'homologuer le

concordat, ou ne déclare pas, en l'homolo-

guant, le débiteur affranchi de la qualité de
failli (V. suprà, art. 443, n° 3 87 et s.), n'as-
treint pas davantage le ministère public à
attendre la décision du tribunal pour pour-
suivre ce débiteur comme banqueroutier
simple ou frauduleux : le ministère public
peut exercer son action dès qu'il reconnaît

que la cessation de payements est accompa-
gnée de circonstances qui peuvent caracté-
riser un crime ou un délit. — Cr. c. 25 janv.
1850, D.P. 50. 1.54.

21. De même, la loi du 22 avr. 1871, en

disposant que les suspensions ou cessations
de payements survenues par suite de la
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guerre, entre le 16 juill. 1870 et le 30 sept.
1871, n'entraîneront les incapacités créées

par l'état de faillite que dans le cas où le
tribunal.de commerce refuserait d'homolo-

guer le concordat ou d'affranchir le débiteur
de la qualification de failli (V. suprà, art. 443,
n»" 91 et s.), n'a pas entendu subordonner à
ce refus d'homologation la recevabilité des

poursuites pour banqueroute exercées, dans
ces circonstances, contre le débiteur. — Cr.
r. 20 janv. 1872, D.P. 72. 1. 46. — Trib. corr.
de Lille, 6 mai 1872, D.P. 72. 3. 32. — Agen,
27 déc. 1872, D.P. 74. 5.257.

22. La juridiction criminelle étant indé-

pendante de la juridiction civile, on doit en
conclure non-seulement que l'action pour
banqueroute simple ou frauduleuse n'est pas
subordonnée à une déclaration préalable de
la faillite par le tribunal de commerce, mais
•encore que

1 cette action peut être exercée,
même au cas où le tribunal de commercé â
décidé qu'il n'y a pas lieu à déclaration de

faillite. — J.G. FailL, 1395. —"V. aussi in-

frà, n°' 54 et s.

23..Ainsi, un commerçant peut être con-
damné comme banqueroutier simple, bien

qu'un jugement du tribunal dé commerce,

Sàssé
en force de chose jugée, ait rejeté la

emando tendant à le faire déclarer en fail-
lite.— Metz, 14mai 1833, J.G. FailL, 1398-2°.
—

Aix, 9 août 1837, ibid., et Chose jugée,
483.

24. ... Ou ait rétracté, sur l'opposition de
ce commerçant, la déclaration de faillite

qu'il avait "d'abord prononcée. — Mêmes
arrêts.

25. De même, l'individu reconnu par la

juridiction commerciale n'être pas en état
de faillite, peut être condamné comme cou-

pable de banqueroute frauduleuse. — Cr. r.
6 mars 1857, D.P. 57.1.180.

26. Réciproquement, l'existence d'un ju-
gement de déclaration de faillite ne met pas
obstacle a ce que le failli poursuivi comme

banqueroutier simple ou frauduleux remette"
en question devant les juges de répression,

pour combattre cette action, le fait de la
faillite ainsi reconnu par la juridiction com-
merciale. — V. infrà, n 08 54 et s. et 71.

27., — II. QUALITÉ DE COMMERÇANT ; CESSA-
TION DE PAYEMENTS. — 1° Qualité de com-

merçant.— Si un individu peut être pour-
suivi comme banqueroutier simple ou frau-

duleux, quoiqu'il n'y ait pas de faillite
judiciairement déclarée par le tribunal dé
commerce, cependant le délit ou le crime de

banqueroute, de la part de cet individu, est
subordonné a la preuve de sa qualité de com-

merçant..
— J.G. FailL, .1386.

28. C'est ce qui résulte, en effet, pour le
cas de banqueroute simple, des art.' 585 et
586, et, pour le cas de banqueroute fraudu-
leuse de l'art. 891, ces articles ne déclarant
en état de banqueroute, dans les cas qu'ils
prévoient, que lés commerçants faillis. —

V. infrà, art. 585, 586 et 591*.
29. ... A la différence de l'art. 593 de la

loi nouvelle qui, pour le cas de complicité
de banqueroute frauduleuse, n'emploie plus
les mots commerçant failli, mais se sert de
l'expression générique individu.—J .G. FailL,
1386.

30. Toutefois, suivant une opinion, la qua-
lité do commerçant n'est exigée que lorsqu'il
s'agit du délit de banqueroute simple.—J.G.
FailL, 1386.

31. Quant à la banqueroute frauduleuse,
elle pourrait être déclarée même contre les

non-commerçants, ainsi que le supposait'
implicitement l'art. 10, tit. 11, de l'ordonn.
de 1673, qui considérait, en termes généraux,
comme banqueroutiers frauduleux « ceux qui
auraient diverti leurs effets, supposé des

créanciers, ou déclaré plus qu'il n'était dû
aux véritables créanciers ». — J.G. FailL,
1386.

32. Mais une jurisprudence constante re-

pousse celte doctrine, qui établit entre la

banqueroute simple et la banqueroute frau-

duleuse une distinction manifestement con-
traire au texte formel des dispositions préci-
tées du code de commerce. — J.G. FailL,
1386.

33. A la vérité, l'art. 402 c. pén. dit, avec
. la même généralité que l'ordonn. de 1673 :

« Ceux qui, dans les cas prévus par le code
de commerce, seront déclarés coupables de

banqueroute, seront punis, etc. » : mais, l'ex-
pression indéfinie ceux de cet article est
corrigée par ces mots qui la suivent : dans
les cas prévus par le code de commerce. —

J.G. FailL, 1386.
34. Et, d'ailleurs, l'art. 402 mentionne la'

banqueroute simple comme la banqueroute
frauduleuse ; d'où il faudrait conclure que,
s'il s'appliquait aux non-commerçants comme
aux commerçants, le non-commêrçant pour-
rait être déclaré banqueroutier simple aussi
bien que banqueroutier frauduleux, ce qu'on
n'admet dans, aucune opinion. — J.G. FailL,
1386.

35. Les peines de la banqueroute fraudu-
leuse ne peuvent donc atteindre le particu-
lier qui s'est borné à faire quelques actes de
commerce isolés et insuffisants pour lui im-

primer la qualité de commerçant. — C. d'ass.
de la Haute-Vienne, 7 août 1812, J.G. FailL,
1387 et 1388.

Contra : — Conclusions de M. le procu-
reur général Merlin, ibid.

36. Un individu ne peut même être pour-
suivi pour banqueroute que s'il a exercé va-
lablement le commerce ;

—
Ainsi,un mineur

ne peut être déclaré coupable de banque-
route, s'il a fait le commerce sans y être ré-

fulièrement
autorisé. — Cr. c. 2'déc. 1826,

.G. FailL, 1386, et Commerce, 147.— Cr. c
17 mars 1853, D.P. 53. 1. 114.

37. ... Et si, notamment, l'autorisation

exigée par l'art. 2, pour que ce mineur soit

réputé commerçant n'a été ni déposée,-ni
affichée, ni enregistrée au tribunal de com-
merce de son domicile. — Arrêt précité du
2 déc. 1826.

38. Mais, la femme mariée qui a eu la-di-
rection exclusive d'un fonds de commerce et
s'est qualifiée elle-même dans ses actes de
marchande publique, peut être déclarée cou-

pable de banqueroute simple. — Cr. r.
l" mars 1862, D.P. 65. 5. 191.

39. ... Et cela, alors même que la patente
serait au nom du mari, et que ce serait le
mari qui aurait été déclare en faillite, les
jugements rendus sur l'action des créanciers
ne pouvant exercer aucune influence sur
l'action criminelle. — Même arrêt.

40. — 2° Etal de cessation de payements.
— Pour que les peines de la banqueroute
simple ou frauduleuse soient applicables à un
individu, il faut, non-seulement que cet in-
dividu soit commerçant, mais encore qu'il se
trouve en étal de cessation de payements :
il ne peut pas y avoir de présomption de

banqueroute, quand il n'y a pas de faillite.
Aussi, dans tous les articles du code qui se

rapportent à la banqueroute, le mot failli
a-t-il été substitué au mot débiteur, que la
commission avait constamment employé. —
J.G. FailL, 1393.

41. Décidé, de même, sous l'ordonn. de
1673, que toute banqueroute supposait né-
cessairement l'état de faillite du débiteur ;
et, qu'en conséquence, on ne pouvait appli-
quer la peine réservée aux banqueroutiers à
l'individu qui, placé seulement sous le coup
d'une saisie-exécution, avait détourné les
effets saisis dans l'intention de tromper ses
créanciers.'— Cr. c. 19 flor. an 9, J.G. FailL,
1393.

42. Lorsque l'état de cessation de paye-
ments est reconnu, le fait de banqueroute
peut être jugé, sans qu'au préalable il ait été.
vérifié si l'actif est ou non suffisant pour
désintéresser les créanciers, cet état de ces-
sation de payements constituant le commer-
çant en faillite, alors même qu'il justifierait
de sa solvabilité (V. suprà, art. 437, nos 180
et s.). —J.G. FailL, 1399.

43. Cela n'est pas douteux quand il s'agit
de banqueroute frauduleuse, les faits de
fraude constitutifs de ce crime ne pouvant
disparaître par l'effet de l'offre que ferait le
failli de justifier de sa solvabilité. — J.G.
FailL, 1399.

44. Il en est de même en ce qui concerne
le cas de banqueroute simple, les faits men-
tionnés dans les art. 885 et 586 ayant, en.
droit, un caractère délictueux, dès qu'ils sont

imputables à un commerçant qui se trouve
en état de cessation de p'ayements.

— J.G

FailL, 1400.
45. ... Sauf, toutefois, l'atténuation consi-

dérable qui, alors, résulterait certainement
en faveur du prévenu, de la preuve par lui

rapportée qu'if a satisfait tous ses créanciers,
le délit de banqueroute simple n'impliquant
pas, de sa part, l'intention de tromper ses
créanciers. — J.G. FailL, 1400.

46. — 3° Appréciation et constatation,
par le juge de répression, de la qualité de

Commerçant et de l'état de cessation de paye-
ments. — La qualité de commerçant et l'état
de cessation de payements étant des éléments
constitutifs du délit de banqueroute simple
ou du crime de banqueroute frauduleuse,
c'est aux juges de répression, saisis de l'ac-
tion exercée à raison de ce délit ou de ce

crime, qu'il appartient de décider si l'indi-
vidu poursuivi est ou n'est pas commerçant,
et s'il se trouve ou non en état de cessation
de payements : c'est là une application de
la règle d'après laquelle les poursuites en

banqueroute sont indépendantes de toute
déclaration de faillite par le tribunal de com-
merce. — V. suprà, n° 8 13 et s.

47. Ainsi, le tribunal correctionnel, saisi
d'une prévention de banqueroute simple, ap-
précie souverainement le point de savoir si
le prévenu est ou n'est pas commerçant
failli. — Cr. c. 9 août 1851, D.P. 52. 1. 160.
— Cr. r. 1" mars 1862, D.P. 65. 5.191. — Cr.
r. 24 juin 1864, D.P. 64.1. 450

48. Spécialement, il est compétent pour
rechercher si la qualification d'associés ap-
partient à des prévenus de banqueroute, à
l'effet de leur appliquer, après en avoir con-
staté l'existence, les peines encourues pour
ce délit. —Cr. r. 22 mai 1846, D.P. 46.1. 319.

49. Et l'inobservation des règles prescrites
pour la formation des sociétés commerciales
n'étant pas toujours suffisante pour mettre
un associé à l'abri de la solidarité, un indi-
vidu peut, quoiqu'il ne soit point rapporté
d'écrit constatant l'existence d'une société,
être déclaré membre de cette société. — Cr.
r. 11 avr. 1806, J.G. FailL, 1454.

50. Pareillement, les faits concernant la

qualité de commerçant et l'état de cessation
de payements de l'individu poursuivi comme

banqueroutier frauduleux, sont, comme ceux

qui caractérisent la banqueroute frauduleuse

elle-même, soumis au jury et appréciés par
lui.—Cr.r. 22janv. 1831, J.G.FailL. 1394-5°.
— Cr. r. 16 sept. 1831, ibid. et 1457. — Cr.
c. 21 nov. 1833, ibid., 1394-6°.—Cr. r. 17sept.
1835, J.G. Instruct. crim., 2249 et 3080-5°. —

Cr. r. 29 mars 1838, J.G. FailL, 1310, et
Instruct. crim.. 2449. — Cr. r. 12 janv. 1843,
J.G. Instruct. crim., 2448.

51. Et ne tombe pas sous le contrôle de la
cour de cassation, la déclaration, par le jury
... soit de la qualité de commerçant de l'in-
dividu condamné pour crime de banqueroute
frauduleuse. — Cr. r. 1er mars 1866, D.P. 66.
5. 217.

52. ... Alors, du moins, que les faits sou-
verainement constatés ne contredisent pas la

qualification de commerçant qui a été décla-
rée comme conséquence légale de ces faits.
— Cr. c. 23 nov. 1827, J.G. FailL, 1397-2° et
1396.

53. ... Soit de son état de cessation de

payements.—Cr. r. 18 mars 1826, J.G. FailL,
1482-6°. — Cr. r. 16 sept. 1831, ibid., 1482 et
1487.

54. Les juges correctionnels ou le jury
sont compétents pour apprécier la qualité
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de commerçant et l'état de cessation de paye-
ments de l'individu poursuivi pour banque-
route simple ou frauduleuse, même au cas
où le tribunal de commerce aurait refusé de
reconnaître l'existence de cette qualité ou
de cette situation. — J.G. FailL, 1393.

55. De là il suit qu'un tribunal correc-
tionnel saisi d'une plainte en banqueroute
simple a pu, sans contrevenir à l'autorité de
la chose jugée, décider qu'une association
commerciale existe entre les prévenus, aforn
qu'un jugement du tribunal de commerce
avait décidé le contraire. — Cr. r. 22 mai
1846, DIP. 46. 1. 319.

56. La juridiction correctionnelle ou cri-
minelle appelée à statuer sur des poursuites
en banqueroute n'est pas davantage liée par
un jugement de déclaration de faillite impli-
quant, chez l'individu poursuivi, la qualité
de commerçant et son état de cessation de

payements.
— J.G. FailL, 1396, et Chose

jugée, 534.
57. En effet, le jugement qui déclare un

individu en faillite ne fait pas obstacle à ce
que ces conditions constitutives de la faillite
soient remises en question, au point de vue
criminel, devant les tribuaaux de répression
saisis d'une poursuite en banqueroute. —
J.G. FailL, 1396.

58. Ainsi, un individu peut, quoiqu'il ait
été déclaré en faillite comme exerçant le com-
merce, contester la recevabilité" d'une ac-
cusation de banqueroute frauduleuse, en
soutenant qu'il n'est pas commerçant. —Cr.
c. 23 nov. 1827, J.G. FailL, 1396, et Chose
jugée, 534. —Paris, 27 mars 1836, J.G. Chose
jugée, 834.

59. Et, réciproquement, la décision des
juges de répression portant qu'un indi-
vidu ne peut être déclaré banqueroutier
simple comme non commerçant n'a pas l'au-
torité de la chose jugée devant la juridiction
commerciale, seulecompétente pour déclarer,
entie le failli et ses créanciers, l'existence de
l'état de faillite, et pour en régler les effets
au jpoint de vue de la responsabilité civile.
— Cr. r. 24 juin 1864, D.P. 64. 1. 450.

60. A plus forte raison un individu peut
également être déclaré en faillite comme
commerçant, malgré l'arrêt de la chambre des
mises en accusation portant qu'il n'y a lieu
à suivre contre cet individu sur une inculpa-
lion de banqueroute simple ou frauduleuse,
par le motif que sa qualité de commerçant
n'était pas suffisamment établie : cette'ap-
préciation faite uniquement au point de vue
criminel, n'a pas l'autorité de la chose jugée
pour le juge commercial se livrant à la même
appréciation au point de vue de la mise en
faillite. — Civ. r. 19 mars 1860, D.P. 60. 1.
133.

61. De même, une cour d'assises, statuant
contre un accusé contumace, a pu déclarer,
sans contrevenir à la chose jugée, que cet
individu n'était pas coupable de banque-
route frauduleuse par cela seul qu'il n'était
point prouvé qu'il fût commerçant de pro-
fession, qu'il n'avait jamais été patenté ni
déclaré en faillite, quoique l'arrêt de mise
en accusation eût dit qu'il était constant
que l'accusé faisait le commerce de vins, de
grains et de bestiaux. — Cr. r. 21 nov. 1812,
J.G. FailL, 1388.

62. Les arrêts des chambres d'accusation
ne lient pas, en effet, les juges du fond. —
J.G. FailL, 1388. — V. Code civil annoté,
art. 1351, n- 81366 et s.

63. Les juges correctionnels ou le jury,
saisis d'une poursuite en banqueroute, ne
pouvant accueillir l'action qu'autant que l'in-
dividu poursuivi est reconnu avoir la qua-
lité de commerçant et se trouve en état de
cessation de payement, soit que la question
reste entière en l'absence d'une déclaration
de faillite préalable, soit que la qualité de
commerçant failli lui ait déjà été attribuée
par l'existenceantérieure d'une telle décla-
ration, cette qualité demeure donc discutable
devant eux dans les deux hypothèses, et,

dès lors, elle doit être constatée dans la dé-
cision rendue sur le fait de banqueroute.

—

J.G. FailL, 1390.
64. Ainsi, le tribunal correctionnel ne

peut punir le prévenu.comme banqueroutier
simple qu'autant qu'il a • déclaré sa qualité
de commerçant failli, r- J.G. FailL, 1390.

65. Mais, cette déclaration n'est pas,
pour ce tribunal, renfermée dans une for-
mule sacramentelle; elle peut résulter des
énonciations du jugement.

—
Spécialement,

le délit de banqueroute simple peut légale-
ment donner lieu à condamnation dans le cas
même où le jugement qui applique à un in-
dividu les peines- prononcées par l'art. 402
c. pén., ne contiendrait pas la mention for-
melle qu'il est négociant failli, si cette qua-
lité est suffisamment constatée dans 1 en-
semble- des motifs de la décision. — Cr. r.
19 sept. 1844, D.P. 45. 4. 267.

66. De même, le juge correctionnel, con-
damnant un prévenu pour banqueroute sim-

ple, établit suffisamment qu'il était commer-

çant, ... lorsqu'il constate qu'il a, depuis une
certaine époque, constamment pris la qualité
d'entrepreneur de travaux publics, et qu'il a
réellement exercé cette prolession, se faisant
ouvrir des crédits pour ses entreprises, et fai-
sant escompter de nombreux effets de com-
merce.—Cr. r. 7 déc. 1866, D.P. 67. 5. 206.

67. ... Ou lorsqu'il déclare que celte qua-
lité de commerçant résulte de l'instruction
et des débats : une telle affirmation ne serait
insuffisante que si des conclusions formelles
avaient été prises pour contester, soit la

qualité de commerçant, soit la faillite. —

Cr. r. 1« mars 1867, D.P. 67. 5. 205.
68. ... Ou lorsque; tout en ne qualifiant

pas nominalement de société en nom collec-

tif, celle qui existait entre les prévenus,
il relève dans les rapports établis entre eux
et dans leur participation aux affaires com-

munes, tous les éléments constitutifs de ce

genre de société. — Cr. r. 22 mai 1846, D.P.
46. 1.319.

69. Peu importe même que le juge cor-
rectionnel, en condamnant un prévenu pour
délit de banqueroute simple, ait omis de
constater qu'il était commerçant failli, si les
motifs de la décision ne permettent pas de
douter que cette qualification appartienne
effectivement au prévenu, et s'il y est dit,
par exemple, qu'il avait obtenu un concor-
dat et quil a été de nouveau déclaré en
faillite. — Cr. r. 2 juin 1870, D.P. 70. 1. 286.

70. Il en est autrement au cas de banque-
route frauduleuse : le jury rendaut ses ver-
dicts en répondant affirmativement ou néga-
tivement aux questions qui lui sont posées,
la question de savoir si l'accusé est com-

merçant failli doit lui être formellement sou-

mise, sans quoi, il n'y aurait pas, de sa part
possibilité de constater ce fait, qui est une
condition essentielle de la condamnation. —

J.G. FailL, 1390.
71. ... Et cela, qu'il y ait eu ou qu'il n'y

ait pas eu de déclaration, par le tribunal de

commerce, de la faillite de l'individu pour-
suivi comme banqueroutier frauduleux. —

Cr. c. 22 juin 1827, J.G. FailL, 1389, et In-
struct. crim. 2450-1°. — Cr. c. 19 sept. 1828,
J.G. FailL, 1389,1386-1», 1436-2°, et Instruct.
crim. 2450-2°. — Cr. c. 3 mars 1831, J.G.

FailL, 1389, et Instruct. crim., 2450-2». —

Cr. c. 17 mars 1831, J.G. FailL, 13s9 et 1498,
et Instruct. crim. 2480-3°. — Cr. c. 23 juin
1832, J.G. FailL, 1389, et Instruct. crim.
2450-2°.— Cr. c. 28 déc. 1837, ibid. — Cr. c.
20 sept. 1838, ibid. — Cr..c. 30 oct. 1839,
J.G. FailL, 1389, et Instruct. crim., 2450-4°.

72. 11 ne suffirait pas que le jury eût, en

réponse à l'une des questions, déclaré l'ac-
cusé coupable de n'avoir pas fait au greffe
la déclaration de la cessation de payements
dans le délai fixé. —Arrêt précité du 30 sept.
1839.

73. Toutefois, dans une accusation de

banqueroute frauduleuse, la qualité de com-
merçant et celle de failli formant des circon-

stances constitutives,- et non pas des circon-
stances aggravantes du fait principal, il n'est

pas absolument nécessaire qu'une question
spéciale ait été posée au jury sur le point de
savoir si l'accusé était en état de faillite : il
suffit que cette qualité se trouve énoncée,
dans la question relative au fait de la ban-

queroute,
et, que, par exemple, il. soit dit

dans cette question : « L'accusé commerçant
failli est-il' Coupable de banqueroute »? —

Cr. r. 29 mars 1838. J.G. FailL, 1391, et
Instruct. crim. 2453. — Cr. r. 20 mars 1846,
D.P. 46. 4. 109. — Cr. r. 30 août 1849, D.P.
49.5. 91. — Cr. r. 6juill. 1872, D.P. 73.1.43.

74. La double qualité de commerçant et
de failli doit, en outre, pour que l'accusa-
tion de banqueroute frauduleuse puisse être

purgée; se trouver énoncée dans l'arrêt de
renvoi, à peine de nullité tant de cet arrêt
de renvoi que de l'arrêt de condamnation. —
Cr. c. 16 sept. 1830, J.G. Instruct. crim.,
2451-1°.

75. Mais il suffit que l'arrêt de la cham-
bre d'accusation ait donné la qualification
de commerçant à un accusé, de banqueroute
frauduleuse, pour qu'en cas de cassation de
l'arrêt de condamnation, en ce que cette

qualification ne se trouvait ni dans l'acte

d'accusation, ni dans les questions posées
au jury, il y ait lieu de renvoyer l'affaire
devant une autre cour d'assises pour purger
l'accusation: — Cr. c. 19 sept. 1828, J.G.
FailL, 1386, et Instruct. crim. 2452. — Cr. c.
21 avr..1831, J.G. Instruct. crim. 2451.

§ 2. i— Exercice respectif des actions pour
banqueroute simple et pour banqueroute
frauduleuse.

76. L'action en banqueroute simple et
l'action en banqueroute frauduleuse sont
tout à fait distinctes. —J.G. FailL, 1404.

77. 11 suit de là qu'en principe l'acquitte-
ment prononcé à la suite de l'une de ces ac-
tions ne fait point obstacle à l'autre action,
dont l'exercice ne contrarie point, dès lors,
l'autorité de la chose jugée, et n'est pas une
violation de la règle non bis in idem.- —
J.G. FailL, 1404. ;

78. Ainsi, lorsque le jury a déclaré que
les faits de fraude imputés a un failli, et
qui ont motivé une accusation en banque-
route frauduleuse, ne sont pas constants, le
même failli peut encore, postérieurement à
cette déclaration, être poursuivi comme cou-

pable de banqueroute simple.—Cr. c. 12 oct.
1810, J.G. FailL, 1404-1°.

79. ...Surtout si la poursuite correction-
nelle a été réservée pour le cas d'acquitte-
ment sur l'accusation de banqueroute frau-
duleuse. — Cr. c. 13 août 1825, J.G. FailL,
1404, et Chose jugée, 482-2°.

80. Spécialement-, l'individu, acquitté sur
la déclaration négative de l'accusation de

banqueroute frauduleuse, pour avoir sup-
posé des dépenses et des pertes, peut être

poursuivi pour délit de banqueroute simple
résultant de ce qu'il a l'ait dans sa maison
des dépenses excessives. — Montpellier, 14
août 1837, J.G. FailL, 1404-2».

81. De même, le failli, acquitté à la suite
d'une accusation de banqueroute fraudu-
leuse motivée sur le défaut de registres,
peut, sans violation de la maxime non bis
in idem, être ensuite poursuivi comme pré-
venu de banqueroute simple, pour n'avoir
point tenu de registres. — Metz, 18 déc.
1826, J.G. FailL, 1405.

82. De même encore, l'acquittement du
crime de banqueroute frauduleuse, fondé
sur ce que le failli aurait caché ses livres,
n'empêche pas qu'il soit déclaré coupable de
banqueroute simple en ce qu'il n'avait pas
produi t tous ses livres. — Montpellier, 14 août
1837, J.G. FailL, 1429 et 1404-2°.

83. Mais l'individu acquitté pour banque-
route frauduleuse ne peut être poursuivi
pour banqueroute simple que lorsque les
faits constitutifs de cette banqueroute sim-
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pie n'ont pas été soumis à la décision du

)ury.
—

Nancy, 11 mai 1838, J.G. FailL,
1404-3°, et Chose jugée, 482-2°.

84. Et, dans le cas où certains faits de

banqueroute simple ont été réunis à l'accu-
sation de banqueroute frauduleuse, l'acquit-
tement prononcé sur la déclaration de non-

culpabilité intervenue à raison du délit et
du crime ainsi compris dans la même accu-
sation, rend non recevable toute poursuite
ultérieure pour banqueroute simple; encore

qu'elle fût fondée sur des faits autres que
ceux qui avaient été soumis au jury.

— J.G.:

FailL, 1405.
85. Ainsi, le commerçant déclaré non

coupable, par
le jury, du crime de banque-

route frauduleuse et du délit de banqueroute
simple résultant de la tenue irrégulière de
ses livres, ne; peut ensuite être traduit de-
vant le tribunal correctionnel pour délit de

banqueroute simple résultant soit de ce qu'il
n'a pas déclaré sa faillite dans le délai, soit
de ce qu'il ne s'était pas présenté devant
l'agent. -^-Aix, 9 août;1837, J.G. FailL, 1405,
et Chose Jugée; 483;

86. A plus forte raison, l'individu pour-
suivi à raison d'un fait de banqueroute ne
peut pas, après l'issue du procès, être, à
raison .d'un autre fait également qualifié
commeconstitatif de banqueroute; être pour-
suivi de nouveau devant la même juridiction.
Après une première poursuite en banque-
route simple ou frauduleuse, toute action
fondée, même sur d'autres faits constitutifs
du délit ou du crime déjà poursuivi, est
éteinte. — J.G. FailL, 1406.

87. L'état de banqueroute, en effet, bien
que complexe dans les éléments qui le com-
posent, est un dans ses résultats : c'est au
ministère public, averti de toutes les opé-
rations de la faillite, aux syndics et aux
créanciers, à veiller à ce que tous les faits
de nature à constituer soit le délit de ban-
queroute simple, soit le crime de

banque-
route frauduleuse, se trouvent réunis dans
la même poursuite. — J.G. Fat'M., 1406.

88. Jugé, en ce sens, que le négociant
acquitté du délit de banqueroute simple sur
le l'ait à lui imputé de n'avoir pas tenu de
livres réguliers, ne peut-être traduit en po-
lice correctionnelle, sous la prévention de
banqueroute simple, pour n'avoir pas fait au
greffe la déclaration de la cessation de ses
pavements. —Aix, 9 août 1837, J.G. FailL,
14Ô6etl405.

89. Toutefois, la nouvelle poursuite serait
recevable ... si les faits sur lesquels elle est
fondée étaient postérieurs à l'acquittement
prononcé sur la première. — J.G. FailL,
1407.

90.... Ou si, même antérieurs à cet acquit-
tement, ils n'avaient pu être connus avant le
jugement rendu sur la première action. —
J.G. FailL, 1407.

'

SECT..3. — RÈGLES PARTICULIÈRES
A LA BANQUEROUTE SIMPLE.

§ im: -Cas de banqueroute simple.

91. Les faits constitutifs de la banqueroute
simple sont énumérés infrà, art. 585 et 886.

§ 2. — Tentative.
'

92. La tentative de banqueroute simple
n'est pas punie comme le délit lui-même,
aucun texte de loi n'existant à cet égard, et
l'art. 3 c. pén. portant que « les tentatives
de délits ne sont considérées comme délits

que dans les cas déterminés par une dispo-
sition spéciale de la loi ». — J.G. FailL,
1447.

§ 3. —
Complicité.

93. Dans un système, les complices des

banqueroutiers simples sont passibles de la
même peine que ces derniers, par applica-
cation de l'art. 59. c. pén., d'après lequel

« les

complices d'un crime ou d un délit seront

punis de la même peine que les auteurs mê-
mes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas
où la loi en aurait disposé autrement », et en
l'absence d'une disposition de loi qui affran-
chisse de toute peine les complices de ban-
queroute simple, ou qui les soumette à une

peine moindre. — J.G. FailL, 1446.
94. Mais,; le système contraire est géné-

ralement admis.— Les art. 597 c. comm. et
403 c. pén. ne -s'opcupent, en effet, des com-

plices de la banqueroute, pour les soumettre
a la peine édictée contre l'auteur principal,
que lorsqu'il s'agit de banqueroute fraudu-
leuse. Le silence de la loi en matière de ban-
queroute simple, rapproché des dispositions
qu'elle a ainsi limitées à la banqueroute
frauduleuse,- implique; en effet,.à l'égard
des complices de la .banqueroute simple,
une exception à la règle écrite dans l'art. 59
c. pén., aussi-formelle que si elle avait été
expressément établie. — J.G; FailL, 1446.

95. L'exception dérive, d'ailleurs, de la
nature même des faits constitutifs de la
banqueroute simple : ces faits sont nécessai-
rement personnels au failli,, et partant, ex-
clusifs de toute complicité. —J.G. Faille
1446.

96. Jugé, en ce sens, qu'en matière de
banqueroute simple, il n'y a pas de compli-
cité punissable. — Paris, 30 août 1844, J.G.
FailL, 1446. — Cr. r. 10 oct. 1844, D.P. 45.
1. 25.

97. Mais la concubine qui s'est pleine^
ment associée aux actes de commerce de
l'individu avec lequel elle vit, en se faisant
passer comme sa femme légitime, et en don-
nant son propre nom pour-raison sociale de
l'établissement exploité en commun, est pé-
nalemént responsable, avec lui, du défaut de
tenue des registres de commerce et de la
non-déclaration du fait de la cessation des
payements. — Cr. r. 8 août 1867, D.P. 68.
1. 41. -

§ 4. — Peines.

98. L'art. 592 du code de 1807 édictait la
peine applicable au délit de banqueroute
simple. 11 déclarait ce délit passible d'un

eihprisorinement d'un mois au moins et deux
ans au plus. —J.G. FailL, 1444.

99. Ce code né renvoyait au code pénal
que pour la peine à appliquer au banque-
routier frauduleux (art. 596). — J.G. FailL,
1444.

100. Le soin pris par le législateur de
1807, de déterminer lui-même la peine du
délit de banqueroute simple, quoique la fixa-
tion des peines soit hors de la matière du
code de commerce, tient à ce qu'à cette épo-
que, le nouveau codé pénal n'existait pas
encore, et que celui en vigueur (du 3 brum.
an 4) n'établissait pas de peine pour la ban-

queroute simple, qui, est une qualification
due aux auteurs du code dé commerce. —

J.G. FailL, 1444. — V. suprà, art;-437, n° 8 S
et. s.

401. L'art. 402 c. pén., comblant cette la-
cune de la loi pénale, a reproduit, pour la

banqueroute simple, la peine édictée par le
code de commerce. La loi de 1838, dans le
nouvel art. 584, se borne à y renvoyer. —
J.G. FailL, 1444.

402. L'art. 402 c. pén. ne prononce au-
cune amende contre le banqueroutier sim-
ple. — Jugé, à cet égard, que lorsqu'un in-
dividu a commencé son commerce avec de
faibles ressources et l'a continué pendant
une année, sachant que son actif était bien
inférieur à son passif, il peut y avoir ban-

queroute simple mais non escroquerie, et

que, par suite, si, outre quinze mois de pri-
son, il a été prononcé une amende de 50 fr.
contre le prévenu, il y a aggravation de
peine et lieu de casser 1 arrêt, en ce qu'il a
mal à propos prononcé l'amende. — Gr. c.
24 avr. 1829, J.G. FailL, 1425.

403. Si le tribunal reconnaît des circon-
stances atténuantes, il peut appliquer l'art.
463 c. pén.

— J.G. FailL, 1444.

404. Avant la loi de 1832, il avait été dé-
cidé que, pour qu'on pût appliquer l'art. 463
à l'individu déclaré coupable de banque-
route simple, il fallait que lejugement décla-
rât ou que le dommage éprouvé par les créan-
ciers n'excédait pas 25 fr., ou que ce dom-
mage provenait d'une faillite proprement
dite, et non du délit de banqueroute; qu'en
conséquence, il ne suffisait pas que le tribu-
nal se fût borné à dire : « Attendu les cir-
constances atténuantes et la bonne foi du
prévenu », un tel mode de motiver une dé-
cision laissant la cour de cassation dans une
incertitude qui devait entraîner l'annulation
du jugement;—Cr. c. 8 avr. 1826, J.G. FailL,
1444, et Peine, 541-1°.

405. Le nouvel art. 463 c. pén. ne res-
treint plus ainsi le pouvoir des tribunaux
quant à l'admission des circonstances atté-
nuantes. — J.G. FailL, 1444.

§ 5. —
Compétence en matière de banqueroute

simple.

406. La nature de la peine prononcée
contre le banqueroutier simple (V. suprà,
n» 101), indique que c'est devant le tribunal
correctionnel que le failli doit être poursuivi :
les tribunaux correctionnels sont appelés,
eh effet, par l'art. 179 c. instr. crim., à con-
naître de tous délits dont la peine excède
cinq jours d'emprisonnement et 18 fr. d'a-
mende. — J.G. FailL, 1445.
. 407. Le tribunal correctionnel compétent
est celui du domicile du failli. — J.G. FailL,
1445.

408, Toutefois, l'art. 226 c. instr. crim.
autorisant la chambre des mises en accusa-
tion à statuer, par un seul et même arrêt,
sur les délits connexes à un crime, et l'art.
365 du même code disposant que la cour
d'assises doit, après que le fait poursuivi
devant elle a été reconnu constant par le
jury, prononcer la peine applicable à ce fait,
même dans le cas où, d'après les débats, il
se trouverait n'être plus de la compétence
de la cour d'assises, il en résulte qu'un failli,
prévenu tout à la fois de banqueroute sim-
ple et de banqueroute frauduleuse, a puétre
mis en accusation et renvoyé devant la cour
d'assises sur les deux chefs, à raison de leur
connexité, et qu'il est mal fondé à attaquer,
comme incompétemment rendu, l'arrêt de
cette cour, qui' l'a condamné comme ban-
queroutier simple. — Civ. c. 18 nov. 1813,
J.G. FailL, 1443, et Acte de commerce, 220.

§ 6. — Exercice de l'action publique
et de l'action civile; Qualité.

409. Aux termes de l'art. 884, l'action
pour banqueroute simple peut être exercée
... 1» par le ministère public. — J.G. FailL,
1433.

440. ... 2° Par les syndics, au nom de la
masse. — J.G. FailL, 1433.

444. ... 3» Et même par tout créancier
agissant individuellement. — J.G. FailL,
1433.

442. Décidé également sous le code de 1807
(art. 388), que le créancier d'un failli a le
droit d'intenter, contre son débiteur, une

poursuite en banqueroute simple, et de se
rendre partie civile. —

Paris, 2 sept. 1833,
J.G. FailL, 1433 et 1442.
.443. Sous le code de 1807, lé failli con-

damné comme banqueroutier simple étant

incapable d'obtenir un concordat (V. suprà,
art. 811, n» 8 1 et s.), on en concluait que
la poursuite en banqueroute simple ne pou-
vait plus être intentée ... par les créanciers

qui avaient adhéré au concordat homologué,
cette adhésion impliquant, de leur part, une
renonciation à l'action dont il s'agit.

— J.G.
FailL, 1434.

444.... Ni par les créanciers qui n'avaient

point formé opposition au concordat dans le
délai légal ; car ils étaient réputés avoir ac-

quiescé à ce traité, et* cela nonobstant la
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plainte en banqueroute formée par eux anté-
rieurement qu'ils étaient présumés avoir
abandonnée. —J.G. FailL, 1434.

145. Jugé, notamment, que le créancier qui
n'avait point signifié aux syndics et au failli
d'opposition au concordat, dans le délai de
huitaine, encore qu'il eût déclaré, lors de la

signature du traite, ne point y adhérer, était
sans qualité pour se pourvoir contre l'arrêt
déclarant n'y avoir lieu à suivre sur la pré-
vention' de banqueroute, et dans lequel il
avait figuré comme partie civile, le concordat
ayant réglé ses intérêts civils.— Cr. r. 9 mars
1811, J.G. FailL, 1433.

416. Quant aux créanciers qui avaient
formé opposition au concordat dans le délai

légal, mais dont l'opposition avait été reje-
tée, ils demeuraient recevables à poursuivre
le failli comme banqueroutier simple.—J.G.
FailL, 1434.

117. Toutefois la poursuite en banque-
route simple était recevable en toute hypo-
thèse, si les faits de banqueroute n'avaient
été découverts que postérieurement au con-
cordat. — J.G. FailL, 1434.

118. Depuis la loi de 1838, il est sans dif-
ficulté que le créancier conserve le droit
d'exercer contre le failli une action en ban-

queroute simple, malgré son consentement
ou son acquiescement au concordat, la con-
damnation du failli pour banqueroute simple
ne faisant plus obstacle au concordat et un
tel traité n'emportant plus dès lors renon-
ciation au droit de poursuivre cette condam-
nation avec laquelle il a cessé d'être incom-

patible. — J.G. FailL, 1434.'
119. Aussi une disposition des premiers

projets qui interdisait toute action en ban-
queroute simple à dater de l'homologation du
concordat fut écartée comme contraire à l'in-
térêt public. — J.G. FailL, 1434."

120. Cependant, un système persiste à
considérer comme élevant une fin de non-re-
cevoir contre l'action en banqueroute simple
de la part d'un créancier, partie civile, l'ad-
hésion de ce créancier au concordat, ou son

acquiescement tacite à cet acte par le défaut

d'opposition au concordat, ou le défaut d'ap-
pel du jugement homologatif.

— J.G. FailL,
1434. — Observ. contr., ibid.

121. Quand l'action est intentée par les
syndics ou par les créanciers, elle l'est con-
formément aux règles établies en matière de
poursuites exercées devant les tribunaux

correctionnels, c'est-à-dire par voie de plainte
suivie d'une instruction, ou par voie de cita-
lion directe. — J.G. FailL, 1433.

122. Jugé, en Belgique, qu'un créancier,
non reconnu et qui était en instance devant
le tribunal de commerce pour faire admettre
sa créance dans la faillite, n'est pas receva-
ble à se porter partie civile devant le tribu-
nal correctionnel sur les poursuites en ban-

queroute simple dirigées contre le failli. —

Bruxelles, 2 juin 1840, J.G. FailL, 1471.
123. L'individu qui s'est rendu cession-

naire, avant la faillite, d'une créance contre
le failli, est recevable à se joindre, comme
créancier, aux poursuites exercées contre

celui-ci, par le ministère public, pour escro-

querie et banqueroute simple; et l'irrégula-
rité résultant de ce que le transport n'aurait
été ni enregistré ni signifié, n'est pas de
celles dont le prévenu puisse se prévaloir
devant la Cour de cassation, alors qu'il n'en
a pas fait l'objet d'une fin de non-recevoir
devant le juge de répression. — Cr. r. 7 déc.
1866, D.P. 67. 5. 206.

124. L'appel du jugement qui a statué
sur une action en banqueroute simple peut
être formé ou suivi par ceux qui ont été par-
lies au jugement de première instance. —

Ainsi, le créancier d'un failli, qui s'est

porté partie civile sur la plainte en ban-

queroute simple qu'il a faite contre ce der-

nier, peut appeler du jugement qui a dé-

chargé le prévenu, quoique le ministère pu-
blic ait gardé le silence sur cet appel, et que
le créancier lui-même n'ait forme, soit de-

vant les premiers juges, soit devant la cour,
aucune demande en dommages-intérêts con-
tre le failli. — Cr. r. 19 mai 1815, J.G. FailL,
1437-1».

425. Et, sur cet appel, le failli peut être dé-
claré banqueroutier simple, mais sans appli-
cation d'aucune peine, l'action pénale n'appar-
tenant qu'au ministère public qui s'est ab-
stenu de faire appel. — Même arrêt, J.G.
FailL. 1437-2°.

126. De même, le créancier qui a porté
plainte en banqueroute contre le failli, et

qui s'est rendu partie civile devant la cour ap-
pelée à statuer sur la prévention, a qualité
pour se pourvoir en cassation contre l'arrêt

qui a déclaré n'y avoir lieu à suivre, quoique
le ministère public n'ait formé aucun pour-
voi, et qu'ainsi toute action en application
de la peine se trouve éteinte. — Cr. r. 9 mars
1811, J.G. FailL, 1433.

127. Le délai de l'appel et du pourvoi en
cassation contre les jugements ou arrêts en
matière de banqueroute simple est réglé par
le code d'instruction criminelle (art. 203 et

418). —J.G. FailL, 1437.
128. Ainsi, l'appel du jugement rendu

en matière de banqueroute simple doit être
interjeté dans les dix jours, comme en toute
matière correctionnelle ; ici ne s'applique pas
l'art. 582 c. comm., qui fixe à quinzaine l'ap-
pel des jugements rendus en matière de fail-
lite, car il s'agit d'un délit-régi par la légis-
lation pénale..

— J.G. FailL, 1437.
129. Les créanciers qui ont porté plainte

en banqueroute contre le failli peuvent être
entendus comme témoins aux débats, lors-

qu'ils ne se sont pas portés parties civiles.
— Cr. r. 13 avr. 1825, J.G. FailL, 1477 et

1394-7°, et Témoin, 94.

Conlrà, sous le code de brum. an 4 : —

Cr. c. 29 messid. an 8, J.G. FailL, 1477, et
Témoins, 186.

130. En tout cas, le failli ne peut se faire
un moyen de cassation de ce que ses créan-
ciers ont été entendus comme témoins, alors

qu'il ne s'y est point opposé.
— Arrêt précité

du 15 avr. 1823. — V. aussi J.G. Témoin,
214-1°.

•§ 7. —
Prescription.

131. Comme toute autre action correc-
tionnelle, l'action en banqueroute simple,
soit à l'égard du ministère public, soit à l'é-

gard des syndics, soit même relativement aux
créanciers, est soumise à la prescription de
trois ans (c. instr. cr. 638).—J.G. FailL, 1435.

132. Cette prescription court du jour seu-
lement où le fait constitutif du délit de ban-

queroute simple a été commis, quand il est

postérieur à la faillite.—Cr. c. 22 janv. 1847,
D.P. 47. 1. 298.

133. Il n'en est pas de même, lorsque la

banqueroute dérive de faits antérieurs à la
faillite. Pour que ces faits prennent le carac-
tère d'un délit de banqueroute simple, il est,
en effet, nécessaire qu'il y ait faillite, car il

n'y a de banqueroute que de la part du com-

merçant failli (V. suprà, n» 8 27 et s.). Tant

que "la faillite n'existe pas, la prescription
n'a donc pu commencer à courir contre une
action qui n'est pas encore née. — J.G.

FailL, 1436.
134. 11 suit de là que, pour les faits anté-

rieurs à la faillite, la prescription ne court

qu'à dater du jour où l'événement de la fail-
lite a permis de donner à ces faits la qualifi-
cation de délit de banqueroute, et de les

poursuivre comme tels.—J.G. FailL, 1436.
135. Mais à quel moment la faillite est-elle

réputée subsister, et, dès lors, d'après quelle
époque devra-t-on décider s'il s'agit de faits

postérieurs à la faillite et prescriptibles du

jour où ils ont eu lieu, ou de faits antérieurs
et prescriptibles du jour même de cette fail-
lite?— Est-ce le jour du jugement déclaratif,
ou celui auquel a été reportée la cessation
des payements?

L'action pour banqueroute étant indépen-
dante de toute déclaration judiciaire de la

faillite, et n'étant subordonnée qu'à la qua-
lité, chez l'individu poursuivi, de commer-
çant en état de cessation de payements IV.
suprà, n°» 13 et s.), la prescription com-
mence à courir, quelle que soit la date du
jugement déclaratif, ... du jour de la perpé-
tration du fait de banqueroute,s'il est posté-
rieur à la cessation de payements.

— Arrêt
précité du 22 janv. 1847.

136. ... Et du jour de cette cessation de
payements pour tous les faits qui lui sont
antérieurs. — Même arrêt.
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Payement (cessa-
tion) 20, 26 s.
40 s., 50, 53.
135 s.; (cessa-
tion, déclaration
72, 88; (suspen-
sion) 21.

Peines (banquer
simple) 98.

Plainte ( banque-
route) 121, 126
129.

Prescription 131
s.; (point de dé-
part) 132.

Questions spécia-
les (jury) 70 s.

Raison sociale 97
Registre do com-
merce (défaut)
81.

Responsabilité ci-
vile (failli) 59.

Société 48 s., 55.
Société en nom
collectif 68.

Solvabilité (failli)
42 s.

Syndic 85, 110
131.

Témoin 129 s.
Tentative (ban-
queroute simple
92.

Travaux publ. 66.
Tribunal de. com-
merce Ils.

Tribunal correc
tionnel 7, 63 s.,
88, 106 s.

Tribunal étranger
19.

Tribunal de ré-
pression 12 s.,
46 s.

Art. 58d.

Sera déclaré banqueroutier simple
tout commerçant failli qui se trouvera
dans un des cas suivants :

1° Si ses dépenses personnelles ou
les dépenses de sa maison sont jugées
excessives ;

2° S'il a consommé de fortes sommes^
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soit à des opérations de pur hasard,

soit à des opérations fictives de bourse

ou sur marchandises ;
3° Si, dans l'intention de retarder

sa faillite, il a fait des' achats pour re-

vendre au-dessous du cours; si, dans

la même intention, il s'est livré à des

emprunts, circulation d'effets, ou au-

tres moyens ruineux de se procurer des

fonds;
4° Si, après,cessation, de ses paye-

ments, il a payé un créancier au pré-

judice de la masse.

1. Dans le système du code de 1807, les
cas de banqueroute simple étaient, comme
sous la loi nouvelle, divisés en deux caté-

gories. Mais cette division se-rapportait aux

pouvoirs conférés au ministère public quant
à la poursuite, et non aux pouvoirs conférés
au tribunal quant à la condamnation.—J.G.

FailL,UOS.
2- En effet, la première catégorie com-

prenait les cas de banqueroute dont la pour-
suite était obligatoire pour le ministère pu-
blic (art. 886), et la seconde, ceux dont la

poursuite était seulement facultative (art.
587). — J.G. FailL, 1408.

3. Quant à la condamnation, elle n'étail
amais que facultative, ;qu'il s'agît des faits

que le ministère public était tenu de pour-
suivre, ou de ceux qu'il pouvait nepas pour-
suivre, l'art. 586 portant, à l'égard des pre-
miers : « sera poursuivi comme banquerou-
tier simple et pourra être déclaré tel, etc. »,
et l'art. 587, disant, à l'égard des seconds :

«pourra être,poursuivi comme banquerou-
tier simple et déclaré tel, etc. ». — J.G.

FailL, 1408.
4. La loi de 1838 supprime la distinction

faite par l'ancien code entre les cas de pour-
suite obligatoire et les cas de poursuite fa-

cuitative,.et applique cette dislinction aux

juges appelés a statuer sur l'action. — Elle

énumère, ... dans l'art. 585, les faits de ban-

queroute simple pour lesquels, dès que ces
faits sont reconnus, la condamnation est

obligatoire.
— J.G. FailL, 1408.'

.5. ... Et, dans l'art. 586, les faits pour les-

quels la condamnation, à supposer même

que ces faits soient établis, n'a qu'un carac-
tère purement facultatif.

— V. infrà cet ar-
ticle.

'
.

'

6. Toutefois, et même pour les faits de

banqueroute à l'égard desquels la condam-
nation est obligatoire, si 1 existence en est

prouvée, les juges conservent le d<roit, après
en avoir constaté la matérialité, de les ap-
précier au point de vue de leur criminalité,
c'est-à-dire de l'intention coupable qui y a

présidé, et, dès lors, de ne pas prononcer
dé condamnation lorsqu'ils croient, d'après
les circonstances, devoir écarter cette inten-
tion. — J.G. FailL, 1417.

7. — I. DÉPENSES PERSONNELLES OU DE MAI-
SON JUGÉES EXCESSIVES. — Les dépenses qui,
lorsqu'elles sont jugées excessives, consti-

tuent, aux termes du paragraphe 1er de l'art.

585, pour tout commerçant depuis tombé en

faillite, un cas de banqueroute, sont... les

dépenses personnelles de ce commerçant. —

J.G. FailL, 1409.
8. ... Et ses dépenses de maison. — J.G.

FailL, 1409.
9. ... Dépenses qui, sous l'empire de la

disposition correspondante du paragraphelor
de l'ancien art. 586, comprenaient implicite-
ment les dépenses personnelles dont ne par-
lait pas, en termes exprès cette disposition.
— J.G. FailL, 1409.

10.. Les dépenses dont il s'agit ici sont

celles qui, étrangères au commerce,du failli,
doivent être énoncées, mois par mois, sur
le livre-journal dont la tenue est imposée à
tout commerçant.

— V. suprà. art. 8.

11. ... A la différence des opérations de
son commerce, qui doivent être inscrites sur
ce livre-journal, jour par'jour. — V. suprà,
art. 8.

12. Aussi le paragraphe 1er de l'ancien
art. 586 rappelait-il cette obligation d'écrire
mois par mois les dépenses sur le livre-

journal; sans toutefois faire de son inexécu-
tion un cas de banqueroute simple. Cette
énonciation n'a pas été reproduite dans la
nouvelle disposition comme étant superflue
ou purement comminatoire. — J.G. FailL,
1410.

13. Il était impossible de déterminer à
l'avance une somme au delà de laquelle les

dépenses de maison seraient excessives :
les juges ont, à cet égard, un pouvoir sou-
verain d'appréciation.

— J.G. FailL, 1409.
14. Ils doivent tenir compte do la position

sociale du failli, de sa situation commerciale,
de son genre d'industrie, du lieu où elle
s'exerce, du nombre des personnes compo-
sant sa maison, etc. — Trib. corr. de Mont-

pellier, 29 juill. 1837, sous Montpellier,
14 août 1837, i.G.Fàill., 1409 et 1404-2".

15. Ainsi, on a pu considérer comme ex-
cessive et comme donnant lieu, dès lors, à
une condamnation pour banqueroute simple,
la somme de 6,000 fr. dépensée annuellement
par un associé dont la mise n'était que de
5,000 fr., alors, d'ailleurs, qu'il était constaté
que, dans la ville où fonctionnait la société,
et dans les maisons de commerce lès plus
riches de cette ville, le chiffre des prélève-
ments opérés pour les dépenses personnelles
et de maison n'excédait pas d'ordinaire 2,000
à 2,400 fr. par an. — Même jugement du
29 juill. 1837.

16. Les pertes au jeu peuvent être rangées
dans les dépenses excessives punies par la
loi. — J.G. FailL, 1411.

17. Sous le code de 1807, les poursuites
en banqueroute simple n'étaient pas faculta-
tives pour le cas où le failli avait fait des
dépenses excessives. —

Paris, 2 sept. 1833,
J.G. FailL, 1410 et 1442.

18. 11 en est de même,: depuis la loi de
1838, de la condamnation à laquelle a été
transporté.le caractère obligatoire que l'an-
cien art. 586 n'appliquait qu'aux poursuites
(V. suprà, n°« 1 et s.j. — J.G. FailL, 1410.

19. — II. OPÉRATIONS DE PUR HASARD ;
OPÉRATIONS FICTIVES DE BOURSE ou SUR MAR-
CHANDISES. — Le paragraphe 2 de l'ancien
art. 586 déclarait cas de banqueroute simple
de la part de tout commerçant depuis tombé
en faillite, la consommation « de iortes som-
mes a\x jeu ou à des opérations de pur
hasard ». — J.G. FailL, 1411.

20. Le projet de loi de 1838 portait seule-
ment : « S'il (le commerçant failli) a con-
sommé de fortes sommes à des opérations
de pur hasard. » On aurait pu s'en tenir à
cette dénomination générale et n'énoncer
aucun des cas particuliers qu'elle renferme,
tels que les jeux de bourse et l'agiotage sur
les marchandises. Mais on a pensé qu'il
convenait à la morale publique que la loi 1

sur les banqueroutes imposât à ces opéra-
tions une flétrissure de plus, en les rappe-
lant par une mention expresse. C'est ce qu'a
fait le paragraphe 2 du nouvel art. 58b. —
J.G. FailL, 1411.

21. Quant aux pertes au jeu, dont ne

parle plus la loi nouvelle, elles tombent sous
l'application du paragraphe 1" de l'art. 5b5,
relatif au cas de dépenses excessives. —J.G.
FailL, 1411. — V. suprà, n° 16.

22. La loi ne punit que les-opérations de
pur hasard et les opérations fictives de
bourse ou sur marchandises. —J.G. FailL,
1411.

23. Ainsi, elle atteint toutes les opérations
aléatoires dans lesquelles le commerçant
failli aurait imprudemment, et pouf de "for-
tes sommes, compromis le gage de ses créan-
ciers. — J.G. FailL, 1411.

24. ... Et, par exemple, les ventes ou les
achats à livrer qui, à raison des fluctuations

de valeurs des choses qui en sont l'objet, et
des circonstances où elles ont eu lieu, con-
stitueraient des spéculations ayant ce carac-
tère délictueux. —J.G. FailL, 1411. — V.

suprà, art. 109, n°" 67 et s.
25. Elle frappe également les jeux ou pa-

ris sur la hausse ou la baisse, soit des effets

publics et autres susceptibles d'être. cotés,
soit de toutes valeurs ou marchandises. —

J.G. FailL, 1411. —V. suprà, art. 76, n°" 32
et s.— V. aussi Code pénal annoté, art. 422.
, 26. Mais elle ne saurait être étendue aux

opérations sérieuses faites sur ces valeurs
ou marchandises, encore que, à raison de
la hausse Ou de la baisse qui aurait pu se

produire, ces opérations auraient été, pour
le commerçant depuis- tombé en faillite, la
cause de pertes imprévues, même considé-
rables. — J.G. FailL, UU.

27. C'est aux tribunaux qu'il appartient
d'apprécier si les sommes perdues par le
commerçant dans les opérations dont parle
l'art. 585", § 2, doivent être considérées comme

fortes, selon les termes de celte disposition,
eu égard à sa situation. — J.G. FailL, 1411.

28. — 111. ACHATS POUR REVENDRE AU-
DESSOUS DU COUHS ; EMPRUNTS, CIRCULATION
D'EFFETS ET AUTRES MOYENS RUINEUX DE SE
PROCURER DES FONDS. — Les faits prévus par
le paragraphe 3 de l'art; 585 ne constituent
des cas de banqueroute simple qu'autant
qu'ils ont eu lieu, de la part du commer-

çant failli, à une époque ou sa faillite était

déjà imminente et dans l'intention de retar-
der soit la cessation de ses payements, soit
la déclaration judiciaire de là faillite. —J.G.

FailL, 1412.
29. ... A la différence des faits de banque-

route simple prévus par les§ 1 et 2, lesquels
n'impliquent pas cet état de faillite immi-
nent et prennent un Caractère délictueux par
cela seul que le commerçant contre qui ils
sont établis est plus tard tombé en faillite.
— V. suprà, n°s 1 et 19.

30. ... Et du fait de banqueroute simple
prévu par le § 4 du même article, lequel
n'exiJte qu'autant qu'il a eu lieu de la part
d'un commerçant qui se trouvait déjà en état
de cessation de payements.

— V. infrà,
n°51.

31. — 1° Achats pour revendre au-des-
sous du cours. — Le § 3 de l'ancien art. 586

considérait, d'une manière générale, comme
un cas de banqueroute simple, toute revente
de marchandises à perle ou au-dessous du

cours, et sans exiger qu'il y ait eu préalable-
ment achat opéré pour revendre dans de
telles conditions, ot alors même, par consé-

quent, qu'il ne s'agissait pas de marchan-
dises achetées, ou que l'achat eût été fait

pour revendre avec bénéfice. — J.G. FailL,
1413.

32. Le nouvel article ne punit que la
revente faite au-dessous du cours. 11 n'at-
teint pas la revente faite au cours, encore

qu'elle ait eu lieu à perle, aucune faute ne

pouvant être imputée au commerçant qui a
réalisé en suivant le cours établi. — J.G.
FailL. 1413.

33. Le même article semble exiger, en

outre, que la reventeait pour objet des mar-
chandises que le commerçant aurait achetées
dans le but de se procurer de l'argent en les
revendant au-dessous du cours. — Mais cette

interprétation des mots achat pour revendre,
de l'art. 585, n'a pas été admise.—J.G. FailL,
1413.

34. Il est constant, en effet, que, comme
sous le code de 1807, toute revente au-des-

sous du cours est un cas de banqueroute, dès

que le commerçant l'a faite dans l'intention
de se procurer des fonds pour retarder- sa

-faillite.'sans qu'on ait à rapporter la preuve,
souvent difficile, du but dans lequel l'achat

a été fait et de l'identité des marchandises
achetées avec celles revendues* ni même de
l'existence d'un achat. —J.G. FailL, 1413.

35. D'ailleurs, une telle revente, rentre

dans la catégorie des moyens ruineux de se
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procurer des fonds, qu'atteint en termes gé-
néraux la partie finale de la même disposi-
tion, lorsque le commerçant les a empl- yés
afin de retarder sa faillite. — J.G. FailL,
1413.

36. L'ancien art. 586 précisait la situation
commerciale dans laquelle devait être le

commerçant, depuis tombé en faillite, pour
que la revente laite à perte ou au-dessous
du cours fût délictueuse : il fallait qu'il ré-
sultât du dernier inventaire de ce commer-

çant, qu'à l'époque de ia revente ou des re-
ventes incriminées, son actif fût de 50 p. 100
au-dessous de son passif, ou, en d'autres

termes, que le passif fût double de l'actif. —

J.G. FailL, 1412.
37. Le législateur de 1838 n'a pas main-

tenu ces limïtes fixes" et cette nécessité de
s'en référer aux évaluations d'un inventaire

qui pourrait n'avoir pas été fait, et dont l'ab-
sence ou le défaut de présentation ne con-
stituerait qu'un cas de banqueroute faculta-
tive (V. infrà, art. 586). Il y a banqueroute
simple, toutes les fois que c'est dans l'inten-
tion de retarder la faillite que le commer-

çant s'est livré à des reventes au-dessous du

cours, et cette intention est souverainement

appréciée par les juges du fait.—J.G. FailL,
1412.

38. — 2° Emprunts
— Le § 3 de l'ancien

art. 586 déclarait banqueroutier simple, le

commerçant failli qui s'était livré à des em-

prunts considérables à une époque où son
dernier inventaire démontrait que son passif
était double de son actif.— J.G. FailL, 1412.

39. Le § 3 du nouvel art. 585 ne repro-
duit pas cette expression considérables, et,
comme pour les reventes au-dessous du

cours, il substitue à la preuve fournie par le
dernier inventaire d'un passif double de

l'actif, la simple constatation, souveraine-
ment faite par les juges, de l'intention, chez
le commerçant qui s'est livré à des em-

prunts, de "se procurer ainsi des fonds pour
retarder sa faillite. — J.G. FailL, 1412.

40. On demanda à la Chambre des dépu-
tés, que les emprunts ne fussent admis
comme caractères de la banqueroute simple
que lorsqu'ils auraient élé contractés à des
conditions onéreuses. Celte proposition fut
écartée. II n'est pas nécessaire, en effet, pour
que des emprunts donnent lieu à des pour-
suites en banqueroute simple, qu'ils soient
ruineux en eux-mêmes : il suffit qu'ils soient
contractés par un commerçant dont la fail-
lite est imminente, et qui "n'y a eu recours

que pour prolonger une situation désespé-
rée que ces emprunts n'ont pu conjurer. La
loi a dû frapper l'emploi de tels moyens
pour retarder une faillite devenue inévita-
ble. — J.G. FailL, 1414.

41. — 3° Circulation d'effets. — Les cir-
culations d'effets que prévoyait le S 4 de
l'ancien art. 586, et dont s'occupe le § 3 du
nouvel art. 585, consistent dans la création
de lettres de change sur un tiré non muni
de provision, ou dans la négociation par
voie d'endossement de toutes valeurs négo-
ciables. — J.G. FailL. 1415.

42. L'ancien art. 586 rangeait ce moyen
de se procurer des fonds, qu'il qualifiait de

signatures de crédit ou de circulation, dans
les cas de banqueroute simple, lorsque ces

signatures avaient été données par le com-

merçant depuis tombé en faillite, pour une
somme triple de son actif, selon son dernier
inventaire. — J.G. FailL, 1412 et 1415.

43. Et l'actif dont il s'agissait dans cet ar-
ticle était non pas l'actif net résultant de la
balance entre l'actif brut et le passif consta-
tés dans le dernier inventaire, mais cet actif
brut lui-même, sans déduction du passif.

—

Cr. c. 13 août 1825, J.G. FailL, 1415.
44. Il résultait de cette disposition qu'un

commerçant pouvait impunément se procu-
rer des fonds à l'aide de signatures de cré-
dit ou de circulation, tant que ces signatures
ne représentaient pas le triple de son actif.
— J.G. FailL, 1412 et 1415.

45. La loi nouvelle n'a pas maintenu cette
limitation, et a considéré lu mise en circula-
tion d'effets pour retarder une faillite inévi-"

table, comme susceptible d'entraîner la ban-

queroute simple, quelle que soit la quotité
de ces effets. — J.G. FailL, 1415.

46. En ce qui concerne les effets de com-

plaisance signés pour le compte d'autrui,
V. infrà, art. 586, n°s 3 et s.

47. —4° Autres moyens ruineux de se pro-
curer'des fonds. — Le § 3 de l'art. 583 après
avoir, à l'exemple des § 3 et 4 de l'ancien
art. 586, énuméré diverses opérations à l'aide

desquelles le commerçant failli s'est procuré
des fonds pour retarder sa faillite et qui con-
stituent en elles-mêmes le délit de banque-
route simple, embrasse, dans une disposi-
tion finale que ne renfermait pas le code de

1807, tous les moyens ruineux tendant au
même but. — J.G. FailL, 1412.

48. Décidé, à cet égard, que les renouvel-
lements d'effets, par le commerçant qui les
a souscrits ou tirés peuvent, si ces effets sont
à leur tour, demeurés impayés, de même que
ceux qui. avaient été renouvelés, être consi-
dérés comme des moyens ruineux de retar-
der la faillite, et, par suite, comme tomoant,
sous l'application de la disposition finale du
S 3 de l'art. 583. — Rennes, 17 janv. 1849,
D.P. 51. 2. 104.

49. Un autre cas pouvant être qualifié de

moyen ruineux de se procurer des fonds dans
le sens de la même disposition est indique
suprà, n° 35.

50. — IV. PAYEMENT D'UN CRÉANCIER, APRÈS
LA CESSATION DE PAYEMENTS, AU PRÉJUDICE DE

LA MASSE. — Le § 4 du nouvel art. 585 ren-
ferme un cas de banqueroute simple que ne

prévoyait pas l'ancien art. 586 : c'est celui

où, après la cessation de ses payements, le

commerçant failli paye l'un ou plusieurs de
ses créanciers au préjudice de la masse. —

J.G. FailL, 1416.
51. Ce fait de banqueroute ne peut donc

se produire que de la part d'un commer-

çant qui se trouve déjà en étal de cessation
de payements.

— J.G. FailL, 1416.
52. Et il se distingue, en cela, ... soit des

faits prévus par les g 1 et 2, qui peuvent re-
monter a toute époque.—V. suprà, n°s 1 et 19.

53. ... Soit de ceux prévus par le § 3,

pour lesquels il suffit, de l'imminence de la
faillite. — V. suprà, n° 2S.

54. Cette addition de la loi de 1838 est la
consécration du principe d'après lequel la
cessation de payements produit la faillite, et,
par suite, donne droit, pour tous les créan-
ciers, à un partage proportionnel de l'actif.
Quand le failli fait des payements qui contra-
rient ce partage, il lèse les intérêts de ceux
de ses créanciers qui ne participent point à
ces distributions d'une partie de leur gage :
aussi la loi a-t-elle dû punir une telle infrac-
tion à la règle de l'égalité entre les créan-
ciers. — J.G. FailL, 1416.

55. Et il n'importe que les payements dont
il s'agit soient valables à l'égard du créan-
cier payé ou qu'ils tombent sous l'applica-
tion des causes de nullité ou d'annulation
édictées par les art. 446 et 447. Ils peuvent
constituer un délit de la part du failli, alors
même qu'ils seraient licites pour le créancier,
la loi ne distinguant pas, et se bornant à

exiger que le payement ait été fait au préju-
dice de la masse. — J.G. FailL, 1416.

56. Mais il est nécessaire que le payement
ait eu lieu au préjudice de la masse; ainsi,
l'art. 585 ne serait pas applicable, si le créan-
cier désintéressé était privilégié. — J.G.

/''at'H.,1416.
'

57. Le failli qui a payé quelques-uns de
ses créanciers au préjudice de la masse,
postérieurement au jour de la cessation de
ses payements, ne peut être relaxé des pour-
suites en banqueroute simple sous le pré-
texte qu'il n'entendait point léser les autres
créanciers et voulait seulement éviter la dé-
claration de faillite.— Cr. c. 30 juill. 1841,
J.G. FailL, 1416.
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Art. 386.

Pourra être déclaré banqueroutier
simple tout commerçant failli qui se
trouvera dans un des cas suivants :

1° S'il a contracté, pour le compte
d'autrui, sans recevoir des valeurs en

échange, des engagements jugés trop
considérables eu égard à sa situation

lorsqu'il les a contractés;
2° S'il est de nouveau déclaré en

faillite sans avoir satisfait aux obliga-
tions d'un précédent concordat;

3° Si, étant marié sous le régime
dotal, ou séparé de biens, il ne s'est pas
conformé aux art. 69 et 70 ;

4° Si, dans les trois jours de la ces-
sation de ses payements, il n'a pas fait

au greffe la déclaration exigée par les

art. 438 et 439, ou si cette déclara-
tion ne contient pas les noms de tous
les associés solidaires;

5° Si, sans empêchement légitime,
il ne s'est pas présenté en. personne
aux syndics dans les cas et dans les dé-

lais fixés,, ou si, après avoir obtenu un

sauf-conduit, il ne s'est pas représenté
à justice;

6° S'il n'a pas tenu de livres et fait

exactement inventaire; si ses livres ou

inventaires sont incomplets ou irrégu-
lièrement tenus, ou s'ils n'offrent pas
sa véritable situation active ou passive,
sans néanmoins qu'il y ait fraude. —

C. comm. 8 s., 458, 472, 475,'479 s.,
505, 520 s. — G. civ. 1536 s., 1540 s.

1. L'art. 586 énumère les cas de banque-
route simple où la condamnation, même
après constatation de l'existence des faits
poursuivis, est facultative do la part des
juges.

— J G. FailL, 1418.
2. Ce caractère facultatif était, sous le code

de 1807, appliqué même à la poursuite. —
V. suprà, art. 583, nos 1 et s.

3. — I. ENGAGEMENTS POUR AUTRUI SANS
VALEURS EN ÉCHANGE ; EFFETS DE COMPLAI-
SANCE. — Aux termes du S 1=' de l'art. 586,
peut être déclaré banqueroutier simple tout

commerçant failli qui a contracté, pour le

compte d'autrui, sans recevoir de valeurs en
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échange, des engagements jugés trop consi-
dérables eu égard à sa situation lorsqu'il les

a contractés. '—J.G. FailL, 1418.
4. Ces engagements ou signatures de cré-

dit ou de circulation, lorsqu'ils présentent le

caractère .d'engagements bu de signatures'
connus sous le nom d'effets de complaisance
étaient, sous le code de 1807, compris dans

les cas de banqueroute prévus par le

§ 4 de .l'art. 586 relatif aux signatures de

crédit et de circulations données par le Com-

merçant failli pour une somme triple de son

actif et qui donnaient lieu; à une poursuite
obligatoire. — V. suprà, art. 58b,ns.42..

5. Dans le projet adopté par la Chambre
des députés lé 25 mars 1835, le cas de ban-

queroute dont il s'agit a été rangé parmi les

cas pour lesquels le failli devait être déclaré

banqueroutier simple. C'est la Chambre des

pairs qui, dans la séance du 10 mai 1837,
en a fait un cas facultatif de banqueroute.
— J;G, FailL, 1418. •

6. Comme pour les circulations d'effets

prévues par le § 4 de l'art. 585 qui les déclare

punissables par cela seul qu'elles ont eu lieu,
de la part du commerçant dans le but de

retard3r sa faillite, le nouvel art. 586 n'exige
plus que les engagements qu'il atteint soient

d'une quotité déterminée par rapport à l'actif

de ce commerçant.
— Toutefois, ces enga-

gements lié tombent sous l'application du

pouvoir de répression conféré au tribunal

correctionnel que lorsqu'ils sont jugés trop,
considérables eu égard à la situation du failli

à l!époque où il les a contractés.—J.G. FailL,
1418.' '..•"...

7. — II,INEXÉCUTION.DU CONCORDAT;. FAIL-

LITE NOUVELLE. — Le ^ 2 de l'art. 586 permet
aux juges de déclarer banqueroutier simple
le commerçant failli qui est de nouveau dé-

claré en faillite, sans avoir satisfait aux obli-

tations
d'un précédent concordat, — Ce: cas

e banqueroute n'était pas prévu par le code

de.1807. — J.G. FailL, 1419.

8. Lors dé la révision de 1838, on demanda

que le seul fait de la nouvelle faillite, quoi-

que le failli eût exécuté son précédent con-

cordat, pût le faire considérer comme ban-

queroutier simple.— Cette proposition a été

repoussée par le motif que le failli
peut

être

de bonne foi lors de sa nouvelle faillite aussi

bien que lors de sa faillite antérieure. —

J.G. FailL, 1419.
9. Des termes du § 2 de l'art. 586, il résulte

que le cas de banqueroute qu'il prévoit est

subordonné à la double condition : 1° que le

concordat se trouve résolu, ou, tout au moins

susceptible de résolution, conformément "à

l'art. 520, pour inexécution des conditions

qui y ont été stipulées par les créanciers;
2° qu'il y ait, en outre, une nouvelle décla-

ration de faillite, prononcée en vertu de

l'art. 526. — J.G. FailL, 1419.
'

ilO.; Un système, toutefois, applique cet'

article même au cas où la résolution dii con-

cordat, pour inexécution, n'a pas été suivie

d'une nouvelle déclaration de faillite. —J.G.

FailL, 1419.
11. Maisce systèmeest écarté comme in-

conciliable avec le texte même de l'art. 5S6

qui exige formellement une nouvelle décla-

ration de faillite : cette déclaration est un

élément essentiel .du délit de banqueroute

prévu par le § 2 et ne peut être.suppléée par
une simple reouverture de l'ancienne faillite,
tôiit en matière pénale étant de droit étroit.

-^J.G. FailL, 1419.
12. En toUtcas, il a été décidé que, s'il y;

a eu déclaration d'une nouvelle faillite, le'

paragraphe 2 de l'art. 586 est applicable, en-

core que le nouveau jugement déclaratif,
soit exclusivement fondé sur l'inexécution

des obligations du concordat, et non sur une •

nouvelle cessation dé payements survenue

a l'égard de créanciers nouveaux : on objec-i
terait vainement, en cas pareil, que cette

situation ne constitue pas le failli concor-

dataire en faillite nouvelle, mais a seulement

pour effet de rouvrir la faillite ancienne.—

Cr,. c. 2 juin 1870, D.P. 70.1. 286.— Observ.

contr., ibid., note.
• Sur lés conditions auxquelles est soumise,

pour le failli concordataire, une nouvelle
déclaration de faillite et sur les effets de
cette faillite ultérieure comparée à ceux pro-
duits par la seule résolution 1 du concordat,
V. aussi suprà, art. 526, n°" 27 et. s.

13. Les juges de répression pourraient-ils,
en l'absence d'une nouvelle déclaration de

faillite, appliquer au failli concordataire qui
n'a pas exécuté son concordat, le paragra-
phe 2 de l'art. 586, en constatant eux-mê-
mes là cessation de payements constitutive
du nouvel état de faillite? — V. supra,
art. 584, noa 11 et s.

14. Pour qu'il y
ait lieu dé déclarer l'exis-

tence dû délit dé banqueroute simple au
cas de nouvelle faillite sans exécution des

obligations d'un précédent concordat, il n'est

pas nécessaire qu'il y ait eu fraude de la

part du commerçant failli : il suffit qu'il y ait
vu faute. — Cr.'r. 2 juin 1870, D.P. 70. 1.
286.'

15. Et la constatation d'une faute résulte

implicitement et suffisamment de la décla-
ration du juge, après mention qu'il n'a pas
été satisfait aux obligations d'un précédent
concordat, que le prévenu est «coupable de

banqueroute simple... ». — Même arrêt.
16. L'annulation du concordat prononcée

pour cause de dol; en vertu de l'art. 586, ne
constitue pas un cas de banqueroute simple,
cette annulation n'impliquant pas l'inexécu-
tion des engagements stipulés dans le con-

cordat, et ayant pour effet, au contraire, de
les faire considérer comme n'ayant jamais
existé. — J.G. FailL, 1419.
'

17. Mais elle pourrait servir de base à des

poursuites en banqueroute frauduleuse, cette
annulation n'étant susceptible d'être pro-
noncée que si le dol résulte soit de la dissi-
mulation de l'actif, soit de l'exagération du

passif, et ce genre de fraude constituant le
crime prévu par l'art. 591. — V. suprà. art.

518, Ç»'
9'et s.

.18; — III. DÉFAUT DE PUBLICITÉ DU CON^
TRÀT DE MARIAGE. — L'art. 67 veut que tout
contrat de mariage entre époux, dont l'un

est commerçant â l'époque du mariage, soit

publié dans" le mois de-la date de ce con-

trat, et conformément au mode de publicité
qu'il détermine. — V. suprà cet article.
: 19. L'art. 68 impose le devoir de faire

cette publication au notaire qui a reçu le
contrat de mariage, et.non pas aux ép'oux.
— V.'suprà cet article.

20. Les art. 69 et 70 prévoient ensuite, ...
le premier, le cas où l'époux est devenu

commerçant postérieurement à son mariage.
-+V: suprà, art. 69.

21. ... Le second (dont la disposition est

purement transitoire), le cas où l'époux,
marié avant le code de commerce, soit qu'il
fût déjà commerçant lors de son mariage,
soit qu'il le fût devenu depuis, exerçait la

profession de commerçant a l'époque de la

publication dé ce code. — V. suprà, art. 70.
'22. Dans ces deux cas, la loi impose, non

plus au notaire, miis à l'époux lui-même,
l'obligation de publier son contrat de ma-

riage : ... 1° s'il est séparé de biens. — V.

suprà, art.; 69 et 70.
23. ... 2° S'il est marié sous le régime do-

tal. — V. suprà les mêmes articles.
24. Cette publication doit avoir lieu...

pour le cas prévu par l'art. 69, dans le mois
du jour où l'époux a. ouvert son commerce.
— V. cet article.

25. ... Pour le cas prévu par l'art. 70,
dans l'année de la publication du Code de
commerce. — V. suprà cet article.

26. ...Et suivant le même mode de publi-
cité que celui organisé à l'égard du contrat
dé mariage de l'époux déjà commerçant lors
de son mariage. — V; suprà, art. 69 et 70.

27. Quelle est la sanction de ces diverses

dispositions? — Lorsque c'est lé notaire ré-
dacteur du contrat de mariage qui est chargé

du soin d'en assurer la publication, c'est-à-
dire lorsqu'il s'agit d'un contrat de mariage
passé entré époux dont l'un était déjà com-

merçant à l'époque du mariage, ce notaire,
s'il omet de remplir cette obligation, est puni
d'une amendé dé 100 fr., réduite à 20 fr.

par la loi du 16 juin 1824, et peut même être

frappé de destitution, s'il est prouvé que
l'omission est la suite d'une collusion. — V.

suprà, art. 68.
28. Mais lorsque la publication est à la

charge de l'époux, c'est-à-dire lorsque, sé-

paré de biens ou marié sous le régime dotal,
il n'est devenu commerçant qu'au cours du

mariage; selon l'hypothèse prévue par l'art.

69, ou s'est trouve dans la situation transi-
toire dont s'occupe l'art. 70, la peine du dé-
faut de publication à' dû être infligée à cet

époux, seul auteur de l'infraction. — Cette

peine est établie par les art. 69 et 70. Elle
fut d'abord très-sévère : c'était celle de la

banqueroute frauduleuse.—V. suprà, art. 69
et 70, n° 6,

29. Sans doute, l'infraction que la loi pu-
nissait avec cette rigueur n'était pas de na-
ture à entraîner nécessairement contre l'é-

poux négligent la peine de la banqueroute
frauduleuse. Les jurés avaient incontesta-
blement le droit d'apprécier et le préjudice
qui en avait pu résulter pour les créanciers,
et la nature de l'excuse alléguée par l'accusé.
—J.G: FailL, 1422.

30; Jugé ainsi que le défaut de publication
de son contrat de mariage, dans le délai pres-
crit, ne pouvait faire considérer un failli
comme banqueroutier frauduleux, et partant
indigne du concordat, lorsqu'il avait pu se
croire dispensé de cette publication par l'o-

pinion commune que sa profession n'était

point commerciale, opinion autorisée par
des arrêts ou des actes administratifs qui
avaient déchargé les individus de cette pro-
fession du payement de la patente.

— Caen,
15 avr. 1823, J.G. FailL, 1422 et 774.

31. Mais il n'y avait pas moins, dans la

pénalité édictée par le code de 1807, un
excès qui, ne laissant au jury d'autre alter-
native qu'une déclaration de banqueroute
frauduleuse et un acquittement, conduisait
souvent à l'impunité. — J.G. FailL, 1420.

32. Lors de la révision, en 1838; du livre
dès faillit es et des banqueroutes, les art. 69
et 70 furent modifiés; on n'a plus appliqué à

l'époux qui contreviendrait à ces deux articles

que les peines de la banqueroute simple, et
oh s'est même borné à en faire un cas facul-
tatif de banqueroute. L'art. 69, auquel se ré-
fère l'art. 70, porte, en effet, qu'à défaut
d'observation de ses prescriptions, l'époux
« pourra, en cas de faillite, être condamne
comme banqueroutier simple ». — V. suprà,
art. 69 et 70, n° 6,

33. Bien que le législateur de 1838 ait or-
donné l'insertion, dans l'art. 69, de la dispo-
sition pénale qu'il substituait ainsi à celle
de l'ancien article, il a cru devoir, néan-

moins, la répéter dans l'art. 586. La raison
en est qu'il a voulu, dans ce dernier article,
faire une énumération complète des cas fa-
cultatifs de banqueroute simple.

— J.G.

FailL, 1420.
34. Les peines de la banqueroute simple

ne sont applicables qu'à l'époux qui se trouve
dans l'un des cas limitàtivemenl prévus par
les art. 69 et 70. —J.G. FailL, 1421.

35. Ainsi, l'époux ne peut être déclaré

banqueroutier simple, pour défaut depuhlica-
tion de son contrat de mariage, que s'il est sé-

paré de biens ou marié sous le régime dotal.
— J.G. FailL, 1420.

36. ... Et la qualité d'époux séparé de
biens doit s'entendre du régime qu'il a adopté
dans son contrat de mariage, c'est-à-dire

d'une,séparation de biens contractuelle, et

non d'une 1
séparation de biens judiciaire,

laquelle est soumise à une publicité spéciale
(c. pr. civ. art. 880), qui Suffit pour la faire
•connaître aux tiers. — Cr. c. 9 sept. 1813
J.G. Faill,, 1420.
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37. De même, l'époux, fût-il séparé de
biens ou marié sous le régime dotal, ne peut
être déclaré banqueroutier simple, à raison
de la non-publication de son contrat de ma-
riage, s'il était déjà commerçant lors du ma-
riage, et si l'obligation de le faire publier in-
combait, dès lors, non à lui, mais au notaire
qui a reçu le contrat : en ce cas, le no-
taire est "seul punissable, conformément à
l'art. 68 (V. suprà, n° 27 ). —

(Sol. impl.)
Arrêt précité du 9 sept. 1813, J.G. FailL,
1421.

38. En ce qui concerne les effets du dé-
faut de publicité du contrat de mariage à l'é-
gard des créanciers, V., ... quant au notaire,
suprà, art. 68, n°« 26 et s.

39. ... Et, quant aux époux, suprà, art.
67, n<" 24 et s., et art. 69 et 70, n»» 5 et s.

40. — IV. DÉFAUT DE DÉCLARATION DE LA
CESSATION DES PAYEMENTS E? DE DÉPÔT DU BI-
LAN. — L'ancien art. 587, § 1er, disposait que
le failli pourrait être poursuivi et puni comme
banqueroutier simple, lorsque, dans les trois
jours de la cessation de ses payements, il
n'en aurait pas fait la déclaration au greffe
du tribunal de commerce, conformément à
l'art. 440. — J.G. FailL, 1423.

41. L'omission de cette déclaration con-
stituait un cas facultatif de banqueroute
simple. —.Cr. r. 16 sept. 1831, J.G. FailL,
1423 et 1457. —

Paris, 2 sept. 1833, ibid.,
1424 et 1442.

42. Et l'ancien art. 440 n'assujettissant pas
le failli à accompagner sa déclaration du dé-

pôt de son bilan (V. suprà, art. 439, n° 1),
la peine de la banqueroute simple n'était
pas applicable à l'omission de ce dépôt. —
J.G. FailL, 1423.

43. Le paragraphe 4 du nouvel art. 586
déclare cas facultatifs de banqueroute sim-
ple: ... 1» comme l'ancien art. 587, le fait, par
le failli, de n'avoir pas déclaré au greffe la
cessation de ses payements dans les trois
jours de cette cessation de payements, en
exécution de l'art. 438. — J.G. FailL, 1423.

44. ... 2° Et, en outre, le fait par le décla-
rant de n'avoir pas, en même temps, déposé
son bilan, ou de n'avoir pas indiqué les mo-
tifs qui l'empêchent de le déposer, confor-
mément à l'art. 439. — J.G. FailL, 1423.

45. En cas de faillite d'une société com-
merciale, la déclaration et le dépôt du bilan
social prescrits par les art. 438 et 439 sont
imposés ... s'il s'agit d'une société en nom
collectif ou en commandite, aux associés so-
lidaires, avec indication des noms de chacun
d'eux. — V. suprà, art. 438, n°» 12 et s.

46. ... S'il s'agit d'une société anonyme, à
ses administrateurs ou liquidateurs. — V.

suprà, art. 438, n°» 20.
47. L'inobservation de ces formalités ne

constitue un cas de banqueroute simple qu'à
la charge des associés solidaires, et, par
suite, que lorsqu'il y a faillite d'une société
en nom collectif ou en commandite, la fail-
lite d'une société commerciale entraînant la
faillite personnelle des seuls associés soli-
daires. — V. suprà, art. 437, n0B 67 et s.

48. Les administrateurs, et, à plus forte
raison, les membres d'une société anonyme,
ne sauraient tomber sous l'application de
l'art. 586, § 4, la faillite de la société n'ayant
pas, pour effet, de leur imprimer individuel-
lement la qualité de failli nécessaire à l'exis-
tence du délit de banqueroute. — V. suprà,
art. 584, n°s 27 et s.

49. Les décrets ou lois transitoires qui
ont affranchi de la qualification.de faillite
lès cessations de payements survenues à
certaines époques, à moins que le tribunal
de commerce n'ait refusé au commerçant dé-
biteur le bénéfice de cette exonération, soit
en refusant l'homologation du concordat par
lui obtenu, soit en ne lui accordant pas d'une
manière formelle le bénéfice dont il s'agit
dans le jugement d'homologation (V. suprà,
art. 507, n 08 79 et s.), ont laissé subsister,
pour ce commerçant, la double obligation
imposée à tout.commerçant en état de ces-

sation de payements, par. les art. 438 et 439,
et, dès lors, la peine du délit de banqueroute
simple facultativement attachée à l'inobser-
vation de ces articles.

Ainsi, la loi du 9 mai 1871 sur les concordats
amiables (V. suprà, art. 507, n° 92) n'a pas
modifié les art. 438 et 586 c. comm., qui im-

posent a.u commerçant failli l'obligation de

déposer son bilan dans les trois jours de la
cessation de ses payements, sous peine d'ê-
tre déclaré, selon les circonstances, coupable
de banqueroute simple. — Civ. r. 7 févr.

1874, D.P. 76. 1. 140.
50. — V. REFUS, PAR LE FAILLI, DE SE PRÉ-

SENTER EN PERSONNE AUX SYNDICS OU A JUS-
TICE. — Sous le code de 1807, le failli pouvait
être poursuivi et puni comme banquerou-
tier simple, lorsque, sans empêchement lé-

gitime, il ne se présentait pas en personne
aux agents et aux syndics, dans les délais
fixés (art. 587, § 2). — J.G. FailL, 1426.

51. Toutefois, on distinguait entre le cas
où le failli avait obtenu un sauf-conduit et
celui où ce sauf-conduit ne lui avait pas été
accordé. — J.G. FailL, 1426.

52. En cas de délivrance d'un sauf-con-

duit, le failli, qui pouvait alors se rendre
avec sécurité aux convocations à lui faites

par les agents ou.syndics, était tenu, sous

peine d'être exposé à des poursuites en ban-

queroute simple, de se présenter en per-
sonne, et n'avait le droit de comparaître

parfondé de pouvoirs qu'à la charge de jus-
tifier de motifs légitimes d'empêchement re-
connus légitimes par le juge-commissaire
(V. suprà, art. 475, n" 7).

— J.G. FailL, 1426.
53. Mais, lorsque le failli n'avait pas ob-

tenu de sauf-conduit, l'ancien art. 469 lui
donnait formellement le droit de se présen-
ter aux agents ou syndics par fondé de pou-
voirs, sans l'astreindre à faire valoir aucune
cause d'empêchement autre que celle tirée
dé l'absence de ce sauf-conduit (V. suprà,
art. 475, n» 6). — Ce mode de comparution
était donc exclusif du délit de banqueroute
simple.

—
Montpellier, 14 août 1837, J.G.

FailL, 1426-2» et 1404-2»,
54. Le failli, non. porteur d'un sauf con-

duit ne pouvait, dès lors, être déclaré banque-
routier simple, que s'il refusait de se présen-
ter aux agents ou syndics, soit en personne,
soit par fondé de pouvoirs. — J.G. FailL,
1426.

55. La loi de 1838 n'a pas maintenu cette
distinction. —L'art. 475 enjoint au failli de
se présenter en personne aux syndics, qu'il
ait ou non obtenu un sauf-conduit, et ne
l'autorise à comparaître par fondé de pou-
voirs, dans l'un comme dans l'autre cas, que
s'il justifie de causes d'empêchement recon-
nues légitimes par le. juge-commissaire (V.
suprà, art. 475, n°s 8 et s.). — Depuis la loi

nouvelle, les peines delà banqueroute simple
pouvent donc atteindre le failli qui ne com-

paraît pas en personne devant les syndics,
qu'il soit ou non porteur d'un sauf conduit,
alors même qu'il comparaîtrait par fondé de

pouvoirs, si les causes d'empêchement qu'il
a alléguées n'ont pas été reconnues légitimes
par .le juge-commissaire.

— J.G. FailL, 1426.
56. Le fait du failli de ne s'être pas pré-

senté à l'appel du syndic est insuffisant pour
le faire déclarer coupable du délit de ban-

queroute simple; la condamnation doit, à

peine de nullité, constater qu'il y a eu ré-

quisition et que le failli n'avait pas de motifs

légitimes pour refuser d'y obéir dans le délai
fixé par la loi. — Cr. c. 17 mai 1866, D.P.
66. 5. 217.

57. La condition d'un sauf, conduit de-
meure nécessaire, comme sous le code de
1807, lorsqu'il s'agit pour le failli d'un re-
fus de se représenter à justice, c'est-à-dire
de se tenir à la disposition du tribunal. —

J.G. FailL, 1426.
58. ... Ou lorsque le failli ne se rend pas,

sur l'appel qui lui.a été fait par le greffier,
conformément à l'art. 504, aux assemblées de

créanciers, et, par exemple, à celles réunies

pour délibérer sur le concordat, ou pour
donner leur avis, après formation de l'union,
sur le maintien ou le remplacement des syn-
dics. — V. suprà, art. 505 et 529.

59. En l'absence d'un sauf-conduit, il est,
dans ces cas, à l'abri de toute peine, encore
qu'il se cache ou qu'il soit en fuite. — J.G.
FailL, 1426. -

.
60. Si, au contraire, un sauf-conduit lui a

été délivré, Je failli qui ne comparaît pas en
personne serend passible des peines de la
banqueroute, toujours sous là réserve du
droit qui lui appartient de justifier de causes

d'empêchement reconnues légitimes par le
juge-commissaire, et l'autorisant, dès fors, à
comparaître par fondé de pouvoirs. — J.G.
FailL, 1426.

61. Le code de 1807 se montrait alors
d'une excessive sévérité. — Le failli pouvait,
être déclaré banqueroutier frauduleux quand
il ne se représentait pas à justice (art. 594),
c'est-à-dire quand il se cachait et ne se tenait
pas à la disposition du tribunal.—J.G. FailL,
1426.

62. Le nouvel art. 586 ne fait de ce refus
du failli de se représenter à justice, sans
empêchement légitime, qu'un cas facultatif
de banqueroute simple, comme lorsqu'il s'a-
git du refus de comparution devant les syn-
dics. — J.G. FailL, 1426.

63.—VI. ABSENCE, IRRÉGULARITÉ on INEXAC-
TITUDE DES LIVRES. — 1" Absence de livres. —

L'ancien art. 494 portait : « Pourra être pour-
suivi comme banqueroutier frauduleux et
être déclaré tel, le failli qui n'a pas tenu de
livres ». — J.G. FailL, 1427.

64. Mais, dans ce cas, la poursuite et
même la. condamnation étaient facultatives.
— Cr. r. 24 janv. 1812, J.G. FailL, 1456. —
V. aussi ibid., 1448. :

65. Et la déclaration du jury, qu'il es
constant que l'accusé n'a pas tenu de livres,,
constatant seulement la matérialité du fait
et non sa criminalité, ne pouvait servir de
base à une condamnation pour banqueroute
frauduleuse. — Cr. c. 26 janv. 1827, J.G.

FailL, 1456-1» et 1458-3».
66. Le nouvel art. 586, § 6, fait de l'ab-

sence même complète de livres, de la part
du failli, un cas facultatif de banqueroute
simple.

— J.G. FailL, 1427.
67. Un négociant failli peut être déclaré

banqueroutier s'il n'a pas tenu.le livre d'in-
ventaire prescrit par 1 art, 9 c. comm., et si,
au lieu d'avoir un livre-journal, conformé-
ment à l'art. 8, il ne représente qu'un regis-
tre composé de majns détachées, connu sous
le nom de brouillard, nonobstant tous usages
établis à cet étiard dans la localité où il
exerce son commerce. — Orléans, 15 nov.

1835, J.G. FailL, 1432.
68. De même, le défaut de tenue d'un livre

d'inventaire peut suffire pour motiver une
déclaration de banqueroute simple, encore

que, dans les usages du commerce auquel
appartient le commerçant failli (une maison
de banque), ce livre d'inventaire ait été sup-
primé,—Cr. r. 8 déc, 1849, D.P. 50. S. 224.

69. L'ancien art. 587 punissait aussi le

défaut de présentation de tous ses livres par
le failli. — J.G. FailL, 1429.

70. La loi de 1838 n'a pas cru devoir re-

reproduire cette disposition comme étant
inutile. En effet, le g 6 de l'art. 586 punit de
la banqueroute simple celui qui n'a pas tenu
de livres. Or, pour échapper à l'application
de cette disposition, le failli prévenu de n'a-
voir pas tenu de livres doit les représenter.
S'il ne peut pas ou ne veut point faire cette

représentation, il est légalement considéré
comme n'ayant pas tenu de livres. — J.G.
FailL, 1428. i

71. La non représentation de ses livres
par le failli, tombe donc sous l'application
de la disposition précitée, si elle h'est pas
entachée de fraude, et si elle paraît n'être
que le résultat de la négligence.—J.G. FailL,
1428.

Pour le cas où le failli aurait caché ou
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Soustrait frauduleusement ses livres, V. in-

frà .art. 591.
72. Le commerçant qui, nonobstant son

état de cessation de payements,
a continué

son commerce jusque l'époque où il s'est
vu dans la nécessité de déposer son bilan,

peut être l'objet de poursuites pour banque-
route simple, aussi bien à raison des faits

d'omission d'inventaire ou de défaut détenue
des livres prescrits, qui sont postérieurs à

cette cessation de payements, qu'à raison des

omissions semblables qui lui sont antérieures.
— Par suite, l'exception de.prescription ti-

rée, en ce cas, par le prévenu de ce que son
état de cessation de

payements,
attesté par

une assignation en déclaration de faillite^
remonterait à plus de trois ans avant la> pour-
suite pour délit de banqueroute simple exer-
cée contre lui (V, suprà, art. 584, nos 131 et s.)
doit être rejetée.

— Cr. r.. 9 juin 1864, D.P.

64. 1. 449."
..'•.

'
73. Do même, l'individu qui,, dissimulant

sa situation- de commerçant failli, se livre

de nouveau au commerce", n'en est pas moins

passible des peines édictées contre le ban-

queroutier, s'il n'observe pas les obligations
prescrites à tout commerçant. — Cr. r.
8 août 1867, D.P. 68. 1. 41."

74. — 2" Livres irréguliers.
—

D'après
l'ancien art. 587, 8 3, le failli qui présentait
des livres irrégulièrement tenus, sans, néan-

moins, qu'il y eût fraude, pouvait être pour-
suivi et condamné comme banqueroutier
simple.

— J.G. FailL, 1428.
75. 11 avait été décidé, en conséquence,

que, dans le cas de faillite d'une société com-

merciale, le seul manque de surveillance sur
dès livres irréguliers, de la part dej'un des
associés solidaires, n'avait point les carac-
tères du délit de banqueroute simple, la loi

ne punissant que celui qui présenterait des
livres irrégulièrement tenus, et De devant

pas, dès lorsl être étendue à un simple dè-
laut de surveillance, alors qu'il n'y avait pas
présentation.

— Cr. c. 12 sept. 1835, J.G.

FailL, 1428.
76. Le nouvel art.586, § 6, punit celui dont

les livres sont irrégulièrement tenus, sans se

Eréoccuper
de leur présentation par le dé-'

iteur. Les livres de la société étant ceux de

chaque associé solidaire, celui qui n'exerce
sur ces livrés aucune surveillance est respon-
sable de leur irrégularité, et, dès lors, tombe
sous l'application de cette disposition.

—

J.G. 'FailL, 1428.
77. Peut être déclaré banqueroutier simple,

pour tenue irrégulière de ses livres ... le

failli qui ne s'est pas conformé aux disposi-
tions des art. 10 et 11 c. comm., concernant
le visa, le parafe, l'interdiction de tous
blancs ou de transports en marge, et l'obli-

gation de suivre l'ordre des dates, l'obser-
vation de ces dispositions lui étant imposés
comme garantie de la sincérité de ses livres.
— J.G. FailL, 1431.

78. ,.. A la différence du cas où il s'agit
de formalités purement fiscales, telles que
celle du -timbre, avant la loi du 20 juill. 1837

qui en a affranchi les livres de commercé. —

J.G. FailL, 1431.
79. Peut être déclaré coupable de ban-

queroute simple,pour inexactitudes dans la
tenue deses livres, ... l'associé gérant d'une

compagnie tombée en faillite, qui, pour dis-
simuler à son conseil de surveillance des
sommes considérables dont la société se'
trouvait à découvert, a eu recpurs à des écri-
tures fictives,'alors que, en outre, ses livres
d'inventaires étaient loin de.présenter exac-
tement la situation active et passive dé la
société.—Cr. r..21 août 1852, D.P. 61. 5. 224.

80. ... Le commerçant failli contre lequel
il est constaté, en fait, que ses écritures
étaient irrégulières., et que, dans un espace
de trente-deux ans, il n'a dressé que trois
inventaires partiels, dont aucun ne remplis-
sait les conditions exigées par l'art. 9 c.
comm. — Cr. r. 7 févr. 1874, D.P. 76.1. 140.

81. La seule négligence dans la tenue des

livres de commerce peut, suivant les cir-

constances, suffire pour entraîner la con-
damnation du commerçant comme banque-
routier simple. Est nul, par suite, l'arrêt

qui décide, en principe, que la négligence
seule dans la tenue des livre, sans dol ni
mauvaise foi, ne peut constituer le délit de

banqueroute simple.
— Cr. c. 24 nov. 1836,

et sur renvoi, Amiens, 16 janv. 1837, J.G.

FailL, 1430.
82. Le commerçant failli dont les livres

sont incomplets, irrégulièrement ténus ou
ne présentent pas sa véritable situation ac-
tive et passive, n'est passible que des peines
de la banqueroute simple, lorsqu'aucune
fraude n'est alléguée et constatée contre lui.
— Cr. c. 28 mars 1833, J.G. FailL, 1456-2».
— Cr. c. 19 sept. 1828, ibid.

Sur le cas où il y a fraude, V. infrà,
art. 591.

Table sommaire.

Administrateur
40, 48.

Amende 27.
Assemblée de cré-

anciers 58.
Associé solidaire
.46,47.

Banqueroute fa-
cultative 5, 32,
41, 43 s., 62.

Banqueroute frau-
duleuse 17,28 s.,
61, 63.

Bilan 72 ; (dépôt,
défaut) 42 s.

Bonne foi (failli) 8.
Brouillard 67.

Comparution (fail-
li) 52 s.

Concordat (annu-
lation) 16; (déli-
bération ) 58 :

(homologation)
49; (inexécution)
7 s.; (résolution)
Os.

Concordat amia-
ble 49.

Condamnation
(banqueroute
simple) 1.

Condamnation fa-
cultative 64.

Conseil de sur-
veillance (société
commerciale) 79.

Continuation .

(commerce) 73.
Contrat de ma-

riage (publicité,
défaut) 18 s.;

(publicité , dé-

faut, sanction)
27 s.

Déclaration nou-
velle (faillite) 9
s.

Destitution (no-
taire) 27.

Dissimulation

frauduleuse (lir
vre de commer-
ce) 71.

Dol 16 s:
Dot 23, 28, 3b s.
Ecritures Actives
79.

Effets de complai-
sance 4.

Empêchement
(failli) 52 s., 60.

Engagement pour
autrui 3 s.

Faillite nouvelle
7 s.

Faute (failli) 14 s.
Fondé de pouvoir
52 s.

Fraude 14, 71,
82.

Inventaire 67 s.
Juge-commissaire

52, 55, 57, 66.

Jury 29, 31; (dé-
claration) 65.

Livre de commer-
ce (absence) 63

'

s.; (date) 77;
(défaut de pré-
sentation ) 69 ;
(inexactitude) 79;
(interdiction de
blancs) 77; (né-
gligence) 81;
(parafe) 77; (vi-
sa) 77.

Livres de com-
merce irréguliers
74 s.

Livre-journal 67.

Liquidateur 46.
Notaire 22, 27,

37 s.
Notaire (destitu-
tion) 27.

Patente 30.

Payement (cessa-'
lion) 49 ; (cessa-
tion, déclaration,
défaut) 40 s.;

(cessation nou-
velle) 12 s.

Poursuite (ban-
queroute) 2.

Poursuite faculta-
tive 64.

Prescription 72.
Refus du failli de
se présenter à
justice 57 s.

Refus du failli de
se présenter en
personne aux

-syndics ou.à jus-
tice 50 s.*

Réouverture (fail-
lite ancienne) 11.

Sauf-conduit (fail-
li) 51 s.

Séparation de
biens 22, 28, 35
s.

Séparation de
biens .contrac-
tuelle 36.

Séparation de
biens judiciaire
36.

Signature de cir-
culation 4.

Signature de cré-
dit 4.

Société anonvme
46.

Société en com-
mandite 45, 47,
79.

Société commer-
ciale 45 s., 75.

Société en nom
collectif 45, 47.

Soustraction frau-
duleuse (livre de
commerce) 71.

Timbre 78.
Tribunal de ré-
pression 13.

Union 58.
Usage commercial
67 s.

Art. S87.

Les frais de poursuite en banque-
route simple intentée par le ministère

public ne pourront, en aucun cas, être

mis à la charge de la masse.

En cas de concordat, le recours du

Trésor public contre le failli pour ses

frais ne pourra être exercé qu'après

l'expiration des termes accordés par ce

traité. —
C.comm., 461, 592.

1. .Sous le'code de 1807 (art. 589), lorsque^
la poursuite en banqueroute simple, exercée

par le ministère public, avait été suivie,
de condamnation, les frais de cette poursuite,
auxquels le failli était en même temps con-
damné conformément au droit commun,

pouvaient être prélevés sur l'actif de la
faillite qui se trouvait ainsi grevé, au détri-

ment des créanciers, du privilège accorde au

Trésor, en matière de recouvrement de frais
de justice criminelle IV. suprà, art. 549,
n» 50). — J.G. FailL, 1438.

2. 11 résulte du nouvel art. 587, que ces
frais ne peuvent plus être supportés par la

masse, et que le Trésor n'a de recours que
contre le failli personnellement. — J.G.

FailL, 1438.
3. Ainsi, le Trésor, dont la créance ne

peut nuire à la masse, n'est admis à en ré-
clamer le payement contre le failli, ... au
cas de concordat, qu'après l'expiration des
termes accordés par ce traité, c'est-à-dire

qu'après l'exécution des engagements qui y
ont été stipulés.

— J.G. FailL, 1438.
4. ... Et, en cas de refus de concordai,

que sur les biens acquis par le failli posté-
rieurement à la clôture de l'union. — J.G.

FailL, 1438.
5. La même règle est applicable quand le

failli a été condamné comme banqueroutier
simple ... sur l'action des syndics. — V. in-

frà, art. 588, n° 4.
6. ... Ou sur l'action d'un créancier. —V.

infrà, art. 590, n° 3.
7. Si le failli a été acquitté sur l'action du

ministère public, on rentre dans le droit

commun, et, dès lors, le Trésor demeure
définitivement chargé des frais de la pour-
suite. — J.G. FailL, 1438.

8. Pour le cas où l'action en banqueroute,
suivie d'acquittement, a été intentée ... par
les syndics, V. infrà, art. 588, n° 3.

9. ... Ou par un créancier, V. infrà,
art. 590, n» 2.

Art. 588.

Les frais de poursuites intentées par
les syndics, au nom des créanciers,
seront supportés, s'il y a acquittement,

par la masse, et s'il y a condamnation,

par le Trésor public, sauf son recours

contre le failli, conformément à l'arti-

cle précédent.
— G. comm. 590.

Rapport, J.G. FailL, p. 19, n» 37.

1. D'après l'ancien art. 589, les frais de la

poursuite en banqueroute simple intentés

par les syndics, étaient supportés par la

masse, et pouvaient, dès lors, être prélevés
sur l'actif de la faillite, ... soit en cas d'ac-

quittement, sans toutefois que le passif du
failli pût en être augmenté, puisque ce failli
n'en était pas personnellement débiteur. —

J.G. FailL, 1438.
2. ... Soit en cas de condamnation, au-

quel cas le passif du failli subissait un véri-

table accroissement, les frais dont il s'agit
étant alors à sa charge personnelle.

— J.G.

FailL, 1438.
3.- Le nouvel art. 588 met également les

frais de la poursuite à la charge de la masse,
quand il y â eu acquittement.

— J.G. FailL,
1438.

4. Mais, si le failli a été condamné, cet
article en affranchit l'actif affecté à la masse
aussi bien que lorsque la condamnation est
intervenue sur l'action du ministère publie.
Ici encore, le Trésor n'a de recours que con-
tre le failli personnellement, après exécution
du concordat ou dissolution de l'union (V.
suprà, art. 587, n<">3 et 4).—J.G. FailL, 1438.

5. Lorsque, par suite de l'acquittement,
la masse est tenue de supporter les frais,
ces frais doivent être mis a la charge des
créanciers pris individuellement, et au pro-
rata de leurs créances, ... si l'actif est insuf-
fisant. — J.G. FailL, 1439.

6. ... Ou si, au moment de l'acquittement,
il n'y a plus de masse; car la masse, une
fois dissoute, il n'y a plus moyen d'assem-
bler les créanciers et de considérer leur réu-
nion comme une personne morale tenue



CHAÊ. II. —•
Banqueroute frauduleuse. [C. COftfUl. — Art. 59l.] 767

passivement oti exerçant des droits actifs.
— J.G. FailL, 1439.

7. En conséquence, c'est à chaque créan-
cier individuellement qu'on doit s'adresser
pour obtenir le payement des frais de pour-
suite, lorsque l'acquittement est prononcé
...- après l'homologation du concordat.—J.G.
FailL, 1439.

8. ... Ou après la dissolution de l'union. —
J.G. FailL, 1439.

Art. 889.

Les syndics ne pourront intenter de

poursuite en banqueroute simple, ni se

porter partie civile au nom de la masse,

qu'après y avoir été autorisés par une

délibération prise à la majorité indivi-

duelle des créanciers présents.

1. Comme, en vertu de l'article précédent,
les frais de la poursuite en banqueroute
simple intentée par les syndics doivent, en
cas d'acquittement, être supportés par la
masse, les syndics ne peuvent intenter celte
poursuite, ni se porter parties civiles au nom
de la masse, qu'après y avoir été autorisés
par les créanciers. —J.G. FailL, 1440.

2. L'autorisation doit être donnée par la
majorité individuelle des créanciers présen ts
à l'assemblée convoquée par les syndics
pour délibérer sur cet objet, sans qu'il y ait
lieu de tenir compte ni des créanciers non

Srésents,
ni de la quotité des créances, à la

ifférence du cas où il s'agit de la majorité
exigée pour le vote sur le condordat. — J.G.
FailL, 1440.

3. 11 en résulte que, si un seul créancier
se présentait, et qu'il fût d'avis d'autoriser
la poursuite, les autres créanciers devraient
subir les conséquences de leur inexactitude.
C'est aux absents à s'imputer de n'avoir
pas assisté à la délibération. —J.G. FailL,
1440.

4. Quand les syndics ont agi avec l'auto-
risation des créanciers, ils sont à l'abri de
tout reproche. — J.G. FailL, 1441.

5. Si cependant ils avaient surpris le con-
sentement des créanciers, en leur faisant de
faux rapports sur les circonstances de la
faillite, il n'est pas douteux qu'ils pourraient
être condamnés personnellement aux frais.
— J.G. FailL, 1441.

6. Et les syndics qui, par suite d'erreurs
graves commises dans leur rapport au mi-
nistère public sur l'état de la faillite, et d'o-
pinions inconsidérées sur le caractère de
cette faillite, ont occasionné des poursuites
criminelles en banqueroute contre le failli,
lequel a été ensuite acquitté, peuvent même
être condamnés à des dommages-intérêts
envers ce failli. —

Req. 14 déc. 1825, J.G.
FailL, 1441 et 437.

Art. 590.

Les frais de poursuite intentée par
un créancier seront supportés, s'il y a

condamnation, par le' Trésor public,
s'il y a acquittement, par le créancier

poursuivant.

1. L'ancien art. 590 portait : « Dans le cas
où la poursuite aura été intentée par un
créancier, il supportera les frais si le prévenu
est déchargé ; lesdits frais seront supportés
par la masse s'il est condamné ». — J.G.
FailL, 1443.

2. Le nouvel art. 590 maintient la règle de
droit commun, d'après laquelle les frais de
la poursuite en banqueroute simple doivent

rester à la charge du créancier poursuivant,
s'il y a acquittement.—.J.G. FailL, 1443.

3. Mais, en cas de condamnation, il en
exonère la masse, aussi bien que lorsque la

Epursuite
a été exercée par le ministère pu-

lic (V. suprà, art. 587, n 0' 3 et 4), ou par
les syndics (V. suprà, art. 588, n» 4) : c'est

toujours au Trésor public à les supporter, la
société ayant intérêt à la répression du délit
de banqueroute, quel que soit l'auteur de la

poursuite. — J.G. FailL. 1443.
4. ... Sauf, bien entendu, le recours ouvert

au Trésor public contre le failli personnelle-
ment, quoique, à la différence des art. 587
et 588, l'art. 590 ne s'explique pas à cet

égard : la disposition dont il s'agit n'est, en

effet, que l'application, aux frais de la pour-
suite d'un créancier, du système nouveau

adopté en cette matière, par la loi de 1838,
dans les dispositions précédentes. — J.G.
FailL, 1443.

CHAPITRE II.

De la Banqueroute frauduleuse

Art. 591.

Sera déclaré banqueroutier fraudu-

leux, et puni des peines portées au

code pénal, tout commerçant failli qui
aura soustrait ses livres, détourné ou

dissimulé une partie de son actif, ou

qui, soit dans ses écritures, soit par des

actes publics ou des engagements sous

signature privée, soit par son bilan,
se sera frauduleusement reconnu débi-

teur de sommes qu'il ne devait pas.—
G. comm. 89, 437, 439, 458, 510,
520 s., 522, 540, 601 s., 612 s. — G.

pén. 402 s.

DIVISION.

§ 1. — Caractères de la banqueroute
frauduleuse (n° 1).

§ 2. — Cas de banqueroute frauduleuse
(n° 6).

§ 3. —
Complicité (renvoi) (n» 71).

§ 4. — Tentative de banqueroute frau-
duleuse (n° 72).

§ 5. — Action; Qualité (renvoi) (n° 78).
g 6. — Compétence; Pourvoi en cassa-

lion ; Nullité (n° 79).
§ 7. — Prescription [n

0 94).

§ l°r. — Caractères de la banqueroute
frauduleuse.

1. La banqueroute frauduleuse est l'état
du commerçant failli qui s'est rendu coupa-
ble de l'un des faits prévus par l'art. 591. —

V. infrà, n°" 6 et s.
2. La banqueroute frauduleuse constitue

un crime ... de la compétence de la cour
d'assises, — V. infrà, n 08 79 et s.

3. ... Et punissable des peines portées par
le code pénal.

— J.G. FailL, 1480. — V. Code

pénal annoté, art. 402et 404.
4. Sur les caractères distinctifs de la ban-

queroute frauduleuse et de la banqueroute
simple, V. suprà, art. 584, n 08 1 et s.

5. Sur les règles communes au crime de

banqueroute frauduleuse et au délit de

banqueroute simple, V. suprà, art. 584,
n" 11 et s.

§ 2. — Cas de banqueroute frauduleuse.

6. Le code de 1807 distinguait' les cas de
banqueroute frauduleuse en deux catégories :
la première comprenait les faits à raison des-

quels le failli devait être déclaré banquerou-
tier frauduleux, lorsqu'il s'en était rendu
coupable : ces faits constituaient des cas obli-
gés de banqueroute. — J.G. FailL, 1448.

7. La seconde renfermait certains faits à
raison desquels le failli pouvait seulement
être déclaré banqueroutier frauduleux : ces
faits constituaient des cas facultatifs de ban-
queroute. — J.G. FailL, 1448.

8. Le code énumérait en détail... les faits
de la première catégorie, dans l'art. 593. —
J.G. FailL, 1448. — V. infrà, n°» 18, 37 et s.,
60 et s,

9. ... Et les faits de la seconde catégorie
dans l'art. 594. — J.G. FailL, 1448. — V. in-
frà, n° 13.

10. La loi de 1838 a substitué à l'énumé-
ration des cas obligés de banqueroute con-
tenue dans l'ancien art. 593, une définition

fénérale
de la banqueroute frauduleuse. —

.G. FailL, 1448.
11. ... Définition qui a eu pour résultat,

d'une part, de faire disparaître plusieurs cas
de banqueroute frauduleuse auxquels elle ne
saurait

s'appliquer.
— V. infrà, n°» 52 et s.

12. ... Et, d autre part, de faire rentrer,
au contraire, dans la banqueroute fraudu-
leuse, des actes que l'art. 593, en précisant
trop les faits constitutifs de la banqueroute,
avait l'inconvénient de ne pas atteindre,
parce qu'ils n'appartenaient pas à sa classifi-
cation forcément limitative. — J.G. FailL,
1448. — V. infrà, n 08 37 et s.

13. En outre, la même loi a supprimé les
cas facultatifs de banqueroute frauduleuse,
et en a fait des cas facultatifs de banqueroute,
simple (V. suprà, art. 586, n» 8 61 et 63).

—
J.G. FailL, 1448.

14. L'art. 591 nouveau, se bornant en ef-
fet à caractériser le crime de banqueroute
frauduleuse, soit au point de vue de ses con-
ditions juridiques, soit au point de vue de
la nécessité de la condamnation, lorsque ces
conditions sont judiciairement reconnues et
constatées, dispose que « sera déclaré ban-
queroutier frauduleux et punissable des pei-
nes portées au code pénal, tout

commerçant
failli ... qui aura soustrait ses livres».—J.G.
FailL, 1449. — V. infrà, n° 8 18 et s.

15. ... « Détourné ou dissimulé une partie
de son actif. » — J.G. FailL, 1449. — V.
infrà, n 08 37 et s.

16. ... « Ou qui, soit dans ses écritures,
soit par des actes publics ou des engage-
ments sous signature privée, soit par son
bilan, se sera frauduleusement reconnu dé-
biteur de sommes qu'il ne devait pas ». —
J.G. FailL, 1449. — V. infrà, n" 8 60 et s.

17. Tout détournement ou dissimulation
d'actif, et toute exagération frauduleuse du
passif, de quelque manière que le failli s'en
soit rendu coupable, peuvent donc, dans le
système de la loi nouvelle, servir de base a
une condamnation pour banqueroute fraudu-
leuse, et doivent même entraîner cette con-
damnation dès que l'existence de ces faits
et la culpabilité de leur auteur, souverai-
nement, appréciées par le juge compétent,
c'est-à-dire par le jury, sont régulièrement
déclarées. — J.G. FailL, 1448.

18. — I. SOUSTRACTION vp LIVRES PAR LE
FAILLI; LIVRES INEXACTS ; FRAUDE. — 1° Sous-
traction de livres par le failli. — L'an-
cien art. 593, § 7, rangeait, parmi les cas
obligés de banqueroute Irauduleuse, le fait

par le failli d'avoir caché ses livres.—J.G.
FailL, 1448-7».

19. Le nouvel art. 591 reproduit la même
disposition : il considère comme constitutif
du crime de banqueroute frauduleuse le fait,
par tout commerçant failli, d'avoir soustrait'
ses livres. — J.G. FailL, 1453.

20. Malgré le silence de la loi, cette sous-
traction de livres n'a le caractère d'une ban-
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queroute frauduleuse que si elle a été com-
mise avec une intention criminelle, sans

laquelle il ne peut y avoir de crime. — J.G.

FailL, 1453.
21. Mais, de ce que l'art. 591 s'est borné

à employer le mot soustraction sans y ajou-
ter le mot frauduleuse, il faut conclure que
la fraude, tout en demeurant nécessaire, est

présumée exister par cela seul que le fait

de là soustraction a été établi, et que c'est
au failli à prouver sa bonne foi.—J.G. FailL,
1454.

22. ... Comme lorsqu'il s'agit de faits de

détournement ou de dissimulation d'actif. —

V. infrà, n°; 45.
23. ... Et à la différence des cas de sup-

position de dettes. — V. infrà, n° 63.
24. C'est au jury qu'il appartient d'appré-

cier le caractère frauduleux de la soustrac-
tion. — J.G. FailL, 1453.

25. Mais il n'est pas nécessaire que la

soustraction soit qualifiée de frauduleuse
dans la déclaration du jury : il suffit que
cette déclaration porte que le failli s'est
rendu coupable de cette soustraction, son
intention criminelle étant ainsi suffisam-

ment constatée. —J.G. FailL, 1453.
26. Jugé de même, sous le code de 1807.

que la réponse faite par les jurés, qu'un in-
dividu poursuivi pour banqueroute fraudu-
leuse est coupable d'avoir caché ses livres,
suffisait pour, motiver une condamnation.
— Cr. r. 22 janv. 1831, J.G. FailL, 1453 et
1394-4»... ;

27. — 2° Livres inexacts; Fraude. — Sous

le code de 1807 (art. 594), le failli pouvait
être déclaré banqueroutier frauduleux, quand
ses livrés ne présentaient pas sa véritable si-

tuation active et passive.—J.G. FailL, 1457.
28. Et, de plus, il fallait qu'il y eût fraude.

— J.G. FailL, 1456.
29. La question, de savoir s'il y avait

fraude constituant une question de moralité,
et non une question de droit, devait être

appréciée par le jury, et non pas décidée

par la cour d'assises. — Cr. c. 3 nov. 1826,
J.G. FailL, 1456-1°.

30. Si, dans la question posée au jury sur
la culpabilité d'un failli prévenu de banque-
route frauduleuse pour production de livres
ne présentant pas sa véritable situation active

et passive, la circonstance de fraude, seule
constitutive de criminalité, était omise, ainsi

que dans la réponse du jury, l'art. 594 ne

pouvait être appliqué. —Cr. c. 25 juill. 1833,
J.G. FailL, 1456-2»,

31. Décidé, toutefois, qu'une condamna-

tion pour banqueroute frauduleuse avait pu
être prononcée sur la seule déclaration que
le failli était coupable d'avoir tenu des li-
vres qui ne présentaient pas sa véritable

position active et passive, la constatation de
la fraude résultant alors suffisamment de la

déclaration faite par le jury que les livres
du failli ne présentaient pas sa position vé-
ritable: — C. cass. de Belgique, 22 mars

1825, J.G. FailL, 1456 et 1482-5°. .— Cr. c.
19 sept. 1831, ibid., 1457. — Observ. contr.,
ibid.

32. L'art. 586, § 6, qui a fait de la tenue
des livres n'offrant pas la véritable situa-

tion active et passive du failli, un cas facul-
tatif de banqueroute simple

'
(V. suprà cet

article, n° 63), ajoute : «sans néanmoins qu'il
y ait fraude ». Le nouvel article subordonne
donc formellement à la déclaration de la

fraude dans le fait d'une tenue de livres ne

permettant pas de connaître la véritable si-

tuation active et passive du failli, l'existence

du crime de banqueroute frauduleuse. —

J.G. FàilL, 1457.
33. Cette déclaration elle-même ne suffit

plus. Depuis la loi de 1838, la banqueroute
frauduleuse ne résulte pas de ce seul fait

que la fraude serait prouvée, quant à la te-
nue irrégulière des registres qui ne présen-
tent pas la véritable situation active ou pas-
sive. 11 est nécessaire, en outre, que la
situation présentée par les livres du failli

rentre dans les termes de l'art. 591, ou* en
d'autres termes, qu'il en résulte que le failli

s'est, dansses livres, reconnu frauduleuse-
ment débiteur de sommes qu'il ne devait pas
(V. infrà, n° 8 60 et s.).

— J.G. FailL, 1457.
34. Ainsi entendu, le cas de banqueroute

réservé par le § 6 de l'art. 586 se réfère au
cas où le failli aurait, à l'aide d'énonciations
frauduleuses portées sur ses livres, ... soit
dissimulé une partie de son actif, en suppo-
sant, par exemple, des dépenses ou des per-
tes fictives. — J.G. FailL, 1457.

35. ... Soit exagéré son passif, en suppo-
sant des dettes également fictives. — J.G.

FailL, 1457.
36. L'art. 586 n'a donc voulu parler que de

l'un des moyens, d'ailleurs illimités, qu'em-
ploierait le failli, pour réaliser, avec le se-
cours de ses livres, les faits de banqueroute
déterminés par l'art. 591, autres que celui

qui résulterait de la seule soustraction des
livres eux-mêmes. — J.G. FailL, 1457.

37. —II. DÉTOURNEMENT OU DISSIMULATION,
PAR LE FAILLI, DE PARTIE DE son ACTIF. —

L'ancien art. 593 énumérait les divers

moyens, punissables des peines de la ban-

queroute frauduleuse, à l'aide desquels le
failli avait pu-soustraire son actif, en tout
ou partie, à l'action de ses créanciers. Il por-
tait à cet égard : « Sera déclaré banquerou-
tier frauduleux, tout commerçant failli : ...
1° s'il a supposé des dépenses bu des pertes,
ou s'il ne justifie pas de l'emploi de toutes
ses recettes. » — J.G. FailL, 1448-1°.

38. ... «2° S'il a détourné aucune somme

d'argent, aucune dette active, aucunes mar-

chandises, denrées ou effets mobiliers. » —

J.G. FailL, 1448-2°.
39. ... « 3° S'il a fait des ventes, négocia-

tions ou donations supposées.»—J.G.FailL,
1448-3°.

40. ... « 4» S'il a acheté des immeubles ou
des effets mobiliers à la faveur d'un prête-
nom. » — J.G. FailL, 1448-6°.

41. L'art. 591 embrasse tous ces moyens
de détournement ou de dissimulation d'ac-
tif, dans une disposition générale qui frappe
le fait même du détournement ou de la dis-

simulation, sans spécifier, comme le faisait
le législateur de 1807, les manoeuvres em-

ryees
par le failli pour le commettre. —

suprà, n» 810 et s.
42. L'art. 591 n'exige pas que.le détourne-

ment ou la dissimulation de l'actif soient

qualifiés de frauduleux.— J.G. FailL, 1454.
43. Ainsi, la mise en accusation d'un

commerçant failli, comme inculpé du crime
de banqueroute frauduleuse, pour « avoir
détourné ou dissimulé une partie de son ac-
tif », est formulée d'une manière légale et
suffisante : il n'est pas nécessaire d'ajouter
que l'accusé a opéré frauduleusement le dé-
tournement ou la dissimulation. — Cr. r.
15 juin 1866, D.P. 67.5. 205.

44. Mais, la fraude n'en est pas moins un
élément constitutif et essentiel du crime de

banqueroute résultant de ce détournement
ou de cette dissimulation. — J.G. FailL,
1454.

45. Seulement, et comme en matière de
soustraction de livres (V. suprà, n° 21), la
fraude est présumée : c'est au failli à établir
sa bonne loi. — J.G. FailL, 1454.

En Ce qui concerne au contraire les sup-
positions de dettes, V. infrà, nos 63 et s.

46. La preuve de la fraude doit donc res-
sortir de la déclaration du jury pour qu'il
puisse y avoir lieu à condamnation contre le
failli : la constatation du fait matériel du dé-
tournement ou de la dissimulation de partie
de l'actif du failli ne suffirait pas ; il faut que le
failli en soit déclaré coupable. —J.G. FailL,
1459.

47. Ainsi, la déclaration du jury (sous le
code de 1807), qu'il est constant que l'accusé
de banqueroute ne justifie pas de l'emploi
de ses recettes, n'équivaut pas à la déclara-
tion qu'il est coupable de n'avoir pas justifié
de l'emploi do ses recettes. — Cr. c. 13 mai

1826, J.G. FailL, 1459-1°. — Cr. c. 14 avr.

1827,ibid.
Sur les termes dans lesquels cette ques-

tion de culpabilité doit être posée au jury et

résolue, V. Code d'instruction criminelle

annoté, art. 337.
48. Il n'est pas besoin qu'il soit déclaré

que le détournement a eu lieu au préjudice
des créanciers. — Cr. r. 7 mai 1851, D.P. 51.

5. 148.
49. La constatation du détournement ou

de la dissimulation d'une partie de l'actif

constitue la banqueroute frauduleuse, sans

qu'il soit nécessaire de spécifier de quoi se

composent les valeurs détournées ou dissi-

mulées. — Cr. r. 16 janv. 1840, J.G. FailL,
1449-2°.

50. Ainsi, le détournement de partie de

son actif, par un failli, constitutif du crime
de banqueroute, résulte équivalemment et

expressément de la déclaration du jury qui
reconnaît un failli coupable de détourne-

ment frauduleux, au préjudice des créan-

ciers de la faillite, de sommes d'argent, det-

tes actives, marchandises ou effets mobiliers.
— Cr. r. 7 mars 1828, J.G. FailL, 1452-1»;
— Cr. r. 7 mars 1839, ibid., 1449-1° et 1498.

51. Le fait, par le failli, d'avoir dissipé
une partie de son actif, ne rentre pas dans
les termes de l'art. 591 qui ne considère
comme banqueroute frauduleuse que le dé-
tournement ou la dissimulation de cet actif.
— Cr. c. 13 janv. 1854, D.P. 54.1. 134.

52. Le paragraphe 5 de l'ancien art. 593
déclarait banqueroutier frauduleux le failli

qui détournait à son profit les objets ou va-

leurs qui lui étaient confiés à titre de man-
dat ou de dépôt, soit qu'il les eût conservés,
soit qu'il les eût employés à ses besoins per-
sonnels ou dissipés.

— J.G. FailL, 1450 et

1.448-5°.
53. ... A la condition toutefois, 1° que le

contrat de mandat ou de dépôt fût préala-
blement établi, comme en matière d'abus de

confiance (c. pén. 408).
— J.G. FailL, 1451.

54. ... D'où la conséquence que, en cas
de contestation sur ce point, il y avait pour
la cour d'assises obligation de surseoir jus-

qu'après la décision à rendre par la juridic-
tion compétente.

— J.G. FailL, 1451.

55. ... Et que, spécialement, lorsqu'un

failli, accusé de détournement à son profit de
fonds provenant d'un dépôt, soutenait que la

police relative aux choses à lui remises pour
une expédition maritime constituait une opé-
ration en participation, et non ua mandat ou
un dépôt, il y avait lieu à l'examen de cette,

question préjudicielle, ce qui nécessitait un

sursis et un renvoi devant le tribunal. —

Amiens, 12 oct. 1820, J.G. FailL, 1451.
56. ... 2° Qu'il s'agît d'un mandai spécial.

Par suite, il était jugé que le fait, de la part
d'un négociant chargé par un tiers qui lui

avait ouvert un crédit à cet effet de lui

acheter une quantité déterminée de mar-

chandises, à des conditions également dé-

terminées, d'avoir acheté, en effet, une par-
tie de ces marchandises pour le compte du

mandant, à l'aide des fonds que
celui-ci avait

mis à sa disposition, mais d avoir ensuite re-

vendu ces marchandises pour son propre

compte et d'en avoir employé le prix, ainsi

que ce qui restait du crédit ouvert, à l'ac-

quittement de ses dettes personnelles, ne

constituant pas cet abus d'un mandat spé-

cial, ne le faisait pas réputer en état de ban-

queroute frauduleuse. — Cr. règl. de jug.
27 avr. 1838, J.G. FailL, 1450.

57. Un tel abus de mandat ou de dépôt
n'étant pas commis au préjudice de la masse,
mais du mandant ou du déposant pris in-

dividuellement, n'est plus regardé comme,

un détournement portant sur l'actif du failli,
dans le sens du nouvel art. 591, et ne con-

stitue plus, dès lors, un cas de banqueroute
frauduleuse : il est passible, quoiqu'il soit

émané d'un commerçant failli, des peines de

l'abus de confiance."— Cr. c. 7 juin 1845,
D.P. 45.1. 374. — V. aussi J.G. FailL, 1450.
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•58. Mais le détournement, par un failli,
même après la cession volontaire qu'ila faite
de-ses biens à ses créanciers, de quelques-
uns des objets mobiliers ou denrées dont le

dépôt à été laissé entre ses mains parles
créanciers,. constitue, non un abus de con-

ifiance, mais le crime de banqueroute frau-
duleuse, si cette cession n'a pas été accep-
tée par tous les créanciers. — Cr. c: 11 août
1837, J.G. FailL, 1452-3° et 1394-2°.
r:59.-Quant au détournement d'objets en-
trés; dans l'actif du failli, même à l'aide de
manoeuvres constitutives du délit d'escro-

querie, il a les caractères, non de ce délit,
mais du crime de banqueroute frauduleuse

prévu par l'art. 591, un tel détournement
âevant être réputé commis au préjudice de :

la masse. — Gr. c. 13 mars 1806, J.G. FailL,
1452-2°, et Vol et escroquerie, 774-5°..

60.—III. SUPPOSITION DE DETTES FICTIVES.
— Le paragraphe 4 de l'ancien art. 593, dé-
clarait le failli banqueroutier frauduleux,
lorsqu'il avait supposé des dettes passives
et collusoires entre lui et des créanciers fic-
tifs, en faisant des écritures simulées, ou en
se constituant débiteur, sans cause ni va-
leur, par des actes publics ou par des en-

gagements sous signature privée. — J.G.
FailL, 1448-4».

81. Cet article ne s'appliquait qu'au cas
de suppositions de dettes faites au moyen
de simulations d'écritures, notamment dans
les livres du failli, ou d'actes concertés frau-
duleusement entre le failli et les créanciers
fictifs : il ne s'étendait pas aux: suppositions
de dettes résultant des simples déclarations
énoncées dans le bilan. — J.G. FailL, 1448.

Conlrà (avant le code de 1807) : — Gr. r.
14 vent, an 12, J.G. FailL, 1468.

62. Le nouvel art. 591 a comblé cette la-
cune en disposant que le failli sera déclaré

banqueroutier frauduleux, lorsque, soit dans
ses.écritures, soit par des actes publics ou
des engagements sous signature privée, soit
par son bilan, il se sera frauduleusement
reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait
pas.—J.G. FailL, 1449.

63. La banqueroute pour supposition de
dettes n'existe qu'autant qu'il est établi con-
tre le failli que cette supposition est frau-
duleuse.—J.G. FailL,U5b.

64. ... A la différence du cas soit de sous-
traction, de livres, soit de détournement ou
de dissimulation d'actif, cas dans lesquels
le failli est présumé avoir agi dans une in-
tention coupable, et où c'est à lui à établir
sa bonne foi. — Pour le premier cas, V.
suprà, n° 21, et, pour le second, V. suprà,
n» 45.

65. Il n'est pas nécessaire que, dans la
question de supposition d'une dette fictive,
le nom du créancier fictif soit énoncé. — Cr.
c. 18 mars 1826, J.G. FailL, 1458-6°, et
Instruct. crim., 2786^3°.

66,. Ne peut être déclaré banqueroutier
frauduleux le failli qui, au lieu de supposer
une dette fictive, dissimule, même de mau-
vaise foi,;une partie de ses dettes : l'art. 591,
qui punit la dissimulation de tout ou partie
de l'actif, ne prévoit pas en effet le silence
du failli sur certains ;de ses créanciers. —
J.G. FailL, 1457.

67. — IV. FAITS POSTÉRIEURS A LA CESSA-
TION DE PAYEMENTS DU FAILLI. — La ban-
queroute frauduleuse peut tout aussi bien
résulter de faits postérieurs que de faits an-
térieurs à la cessation de payements. — J.G.
FailL, 1401.

68. Ainsi, les faits de fraude postérieurs
à la déclaration de faillite constituent un
commerçant en état de banqueroute frau-
duleuse, comme les faits antérieurs qui au-
raient eu pour objet de la préparer. -^ Cr. c.
5 mars 1813, J.G. FailL, 1401; — Cr. r. 29
déc. 1328, ibid., 1402-2°. — Cr. r. 27 ianv.
1844, i&id. ,

J

69. Il en est ainsi, spécialement, des actes
déclarés nuls en, vertu de l'art. 446, ou an-
nulables en vertu de l'art. 447, lorsqu'il est

établi, qu'ils n'ont été'qu'un moyen mis en
usage par le failli pour spolier ses créanciers
à l'aide, soit du détournement ou de la dis-
simulation de son actif, soit de suppositions
frauduleuses de dettes,fictives tendant à

exagérer son passif. — J.G. FailL, 1464.
70. Et le failli peut être poursuivi pour

banqueroute frauduleuse à raison de sous-
tractions par lui faites longtemps après l'é-

poque de sa faillite, quoique depuis cette

époque il ait cessé de faire le commerce,
car il n'en est pas moins resté débiteur
commercial, assujetti à toutes les obliga-
tions qui lient un pareil débiteur envers
ses créanciers, et simple dépositaire, à leur

égard, des valeurs qui se trouvaient entre
ses mains. — J.G. FailL, 1401.

! § 3. —
Complicité.

71. Sur la complicité de banqueroute
frauduleuse, V. infrà, art. 593.

§ 4. — Tentative de banqueroute frauduleuse.

72. La tentative de banqueroute fraudu-
leuse est punie comme le crime même : c'est
ce qui résulte du principe général énoncé en
l'artr. 2 c. pén.

— J.G. FailL, 1465-1°.
73. ... A la différence de la tentative de

banqueroute simple.
— V. suprà, art. 584,

n 08 92 et s.
74. La question de tentative de banque-

route a pu être soumise au jury, quoique le
fait de la banqueroute ait été déclare non
constant. — Cr. r. 26 mess, an 8, J.G. FailL,
1465-2».

75. Le détournement de valeurs constitu-
tif du crime de banqueroute frauduleuse est
suffisamment et complètement consommé,
lorsque le failli a fait disparaître et enlevé de
son domicile les valeurs qui sont le gage de
ses créanciers : on. prétendrait vainement

que, tant que le failli n'a pas franchi les

frontières, le fait de cet enlèvement ne peut
être considéré que comme une tentative. —

Cr. r- 6 juill. 1872, D.P. 73. 1. 43.
76. Au surplus, l'accusé ne peut soulever

la question de tentative devant la Cour de

cassation, lorsque le jury a affirmé pleine--
ment, dans sa déclaration, le fait de banque-
route consommé. — Même arrêt.

77. En ce qui concerne la position de la

question concernant la tentative de banque-
route frauduleuse, et la réponse du jury,
V. Code d'instruction criminelle annoté, art.
337.

§ 5. — Action; Qualité (renvoi).

78. Sur la question de savoir par qui peut
être exercée 1 action en banqueroute fraudu-

leuse, V. infrà, art. 592.

§ 6.— Compétence; Pourvoi en cassation;
Nullité.

79. La banqueroute frauduleuse, consti-

tuant un crime, est de la compétence de la

cour d'assises. — J.G. FailL, 1383.

80. Il appartient... au jury de déclarer

l'existence des faits de banqueroute fraudu-

leuse et la culpabilité de leur auteur. —J.G.

FailL, 1463.
81 . . Et à la cour d'assises d'appliquer

la peine. — J.G. FailL, 1463.
82. C'est également à la cour d'assises, et

non au jury, de décider si les faits poursui-
vis et dont l'accusé a été déclaré coupable
doivent être qualifiés de banqueroute frau-

duleuse. — J.G.FailL, 1463.
83. Ainsi, il suffit que le jury, interrogé

sur le point de savoir si un individu, étant

commerçant failli, a détourné frauduleuse-

ment des effets dépendants de son actif, ait

répondu affirmativement, pour que la cour
d'assises condamne cet individu aux peines
de la banqueroute frauduleuse : on allégue-
rait en vain qu'il appartient au jury seul

de prononcer. sur le, point de savoir si ce

fait constitue le crime de banqueroute frau^
duleuse. — Cr. r, 12 nov. 1829, J.G. FailL,
1463-1».

84. On ne peut donc fonder un moyen de
cassation sur ce que, dans le cas où lesjurés
ont déclaré qu'un accusé était coupable d'un
fait constitutif du crime de banqueroute
frauduleuse, ils n'ont pas été interrogés sur
le point de savoir si ces faits présentaient
les caractères d'une banqueroute fraudu-
leuse. — Cr. r. 1" août 1835, J.G.> FailL,
1463-2°:

85. Le commerçant déclaré coupable par
le jury d'avbir détourné des. sommes au pré-
judice de ses créanciers, et condamné comme

banqueroutier frauduleux pour cette raison,
ne peut, [en cassation, élever des contes-
tations sur ce fait de détournement. —

Cr. r. 16 sept. 1831, J.G. FailL, 1482-4° et
1457.

86. De même, l'individu déclaré coupable
de banqueroute frauduleuse, n'est pas rece-
vable à soutenir, devant la cour de cassa-
tion, que le fait auquel s'applique cette dé-
claration doit être imputé a l'ignorance et à
la négligence, mais non à la fraude, et
qu'ainsi il devait être condamné seulement
aux peines de la banqueroute simple. —

Bruxelles, 22 mars 1825, J.G. FailL, 1482-5°.
87. Celui qui a été condamné comme ban-

queroutier frauduleux peut se pourvoir en
cassation pour violation des formes de la

procédure criminelle à son égard, et pour
violation ou fausse application de la loi :
c'est le droit commun. — J.G. FailL, 1482.

88. Mais les dispositions de la loi civile
étant"étrangères aux poursuites criminelles,
il ne pourrait baser son pourvoi sur ce que
les formes de la loi civile n'auraient pas été
observées. — J.G. FailL, 1482.

89. Les seules omissions ou violations qui
donnent lieu à l'annulation des arrêts de
condamnation rendus par des cours d'assi-

ses, sont en effet les omissions ou viola-
tions des formalités prescrites, sous peine,
de nullité, par le code d'instruction crimi-
nelle. — Cr. r. 22 juill. 1819, J.G. FailL,
1482-1°, et Cassât., 1340.

90. De là il suit... que le condamné pour
banqueroute frauduleuse ne peut se faire un
moyen de cassation de ce que les syndics.de
la faillite n'ont point suivi,..en se consti-
tuant partie civile, les formes du code de
procédure civile. — Cr. c. 14 juill. 1826, J.G.
FailL,1482-2° et 539-3°.

91. ... Que l'accusé ne peut proposer
comme moyen de nullité contre l'arrêt qui
le condamne comme banqueroutier fraudu-
leux, le refus qu'aurait fait le juge-com-
missaire de la faillite de faire examiner ses
livres par un expert de son choix. — Cr.
r. 7 mars 1828, J.G. FailL, 1482-3°. „

92. Une cour d'assises saisie d'une plainte
en banqueroute frauduleuse fondée sur des
actes qu'on prétendrait simulés, peut, si
l'accuse en est déclaré coupable, annuler ces
actes dans l'intérêt de la masse. — J.G.
FailL, 1322 et 1478. — V. infrà, art. 598,
et Code d'instruction criminelle annoté, art.
463.

93.... Et cette annulation doit même être
prononcée d'office. — Ibid.

§ 7. —
Prescription.

94. Comme toute autre action criminelle,
l'action en banqueroute frauduleuse se près*
crit par le délai de dix ans.'— J.G. FailL,
1479. — V. Code d'instruction criminelle an-
noté, art. 637.

95. La prescription commence à courir ...
du jour de la cessation des payements du
failli pour les faits de banqueroute posté-
rieurs à cette cessation de payements. —
J.G. FailL, 1479, et Prescript. crim., 64.

. 96, ... Sans qu'il soit besoin d'attendre le
jugement déclaratif de la faillite. — J.G.
Prescript. crim., 64.

97. ... Et du jour où ces faits ont été con-
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sommés, s'ils sont postérieurs à la cessation
du payement. — J.G. FailL, 1479.

98. ... Comme en matière de prescription
du délit de banqueroute simple. — V. suprà,
art. 584, n» 8132 et s.

99. L'action en banqueroute ne naît en
effet qu'à l'époque de la cessation des paye-
ments, quant aux laits antérieurs qui, jus-
que-là, ne peuvent être qualifiés de faits de

banqueroute (V. suprà, art. 584, n° 8 132
,et s.),"et, quant aux faits postérieurs, il est
manifeste que cette action ne peut ètfe exer-
cée qu'après qu'ils ont été accomplis. —
J.G. FailL, 1479.

100. La prescription court à partir du
jour où les faits qui constituent la banque-
route ont été commis, et non pas seulement
du jour où ils ont été découverts. — Cr. r.
29 déc. 1828, J.G. FailL, 1479 et 1402.

101. Si des poursuites avaient eu lieu, la
prescription ne courrait que du jour des
dernières poursuites (c. inst. crim. 637), et
ne serait acquise qu'à l'expiration du délai
de dix ans à dater de cette époque. — J.G.
FailL, 1479.

102. 11 avait été jugé, par application des
art. 9 et 10 du code du 3 brum. an 4, qu'il
suffisait que des poursuites eussent été fai-
tes dans les trois ans de la constatation lé-
gale d'un crime de banqueroute frauduleuse,
pour que la durée de la prescription fût de
six années, s'il s'en était écoulé trois en re-
cherches inutiles du prévenu, depuis le dé-
lit jusqu'à l'arrestation. — Cr. c. 16 brum.
an 14, J.G. FailL, 1479.

Table sommaire.

Abus de confiance
53, 57 s.

Abus de mandat
50 s.

Acte privé 62.
Acte public 62.
Action en banque-
route frauduleu-
se 78.

Annulation (actes
simulés) 92.

Banqueroute frau-
duleuse (action,
qualité) 78 ; (ca-
ractères) 1 s.;
(cas facultatifs )
7 8.; (cas obligés)
6 s.; (complicité)
71; (tentative)
72 s.

Banqueroute sim-
ple 13; (tentati-
ve) 73.

Banqueroutes
simple et frau-
duleuse 4 s.

Bilan 61 s.
Bonne loi 21. >
Cassation (appré-

ciation) 17, 76;
(moyen) 84 s.

Cession volontaire
de biens 58.

Complicité (ban-
. çrueroute fraudu-

leuse) 71.
Cour d'assises 2,
29, 54, 79, 81 s.

Créancier fictif
61, 63.

Crédit ouvert 56.
Crime 2, 72, 75,
79 s.

Déclarations fail-
li, bilan) 61.

Dépositaire 70.
Dépôt 52 s.
Détournement (va-

leurs) 75.
Détournement

d'actif 15, 17,
22, 37 s., 64.

Dettes fictives
supposées 60 s.

Dette supposée
45.

Disposition d'of-
fice 93.

Dissimulation
d'actif 15, 17,
22, 34, 37 s., 64.

Dissimulation du

passif 66.
Dissipation (actif)

51.
Donation suppo-
sée 39.

Escroquerie 59.

Exagération (pas-
sif) 35.

Exagération frau-
duleuse (passif)
17.

Expédition mari-
time 54.

Expert 91.
Fraude 21, 25 s.,

63,86; (présomp-
tion) 45.

Intention crimi-
nelle (failli) 20.

Ju gement déclara-
tif (faillite) 96.

Jury 17, 24 s.,
29 s., 74, 80, 82
s ; (déclaration)
46 s., 50.

Livre de commer-
ce (failli) 61;
(inexactitude) 27

s.; (refus, juge-
commissaire) 91 ;
(soustraction par
le failli) 18 s.

Mandat 52 s.
Mandat spécial 56.
Mauvaise foi 66.
Mise en accusa-

tion 43.
Participation 55.
Partie civile 90.
Payements (cessa-
tion, faits posté-
rieurs) 67 s.

Poursuites crimi-
nelles 87 s.

Prescription (ban-
queroute fraudu-

leuse) 94 s.; (ban-
queroute fraudu-
leuse, point de
départ) 95 s ;
(banqueroute
simpfe) 98.

Prête-nom 40.
Question au jury
30, 74, 76 s.

Question préjudi-
cielle 55.

Simulation d'écri-
tures 60 s.

Soustraction (li-
vres de commer-
ce) 17 s., 64.

Supposition de
dettes fictives 23,
60 s.

Sursis 54 s.
Tentative ( ban-

queroute fraudu-
leuse) 72 s.;
(banqueroute
simple) 73.

Tente supposée
39.

Art. S92.

Les frais de poursuite en banque-
route'frauduleuse ne pourront, en au-

cun cas, être mis à la charge de la

masse.

Si un ou plusieurs créanciers se sont

rendus parties civiles en leur nom per-

sonnel, les frais, en cas d'acquitte-
ment, demeureront à leur charge.

—

G. comm. 588 s., 590.

Kapport, J.G. FailL, p. 19, n» 37.

1. — I. ACTION EN BANQUEROUTE FRAUDU-
LEUSE ; QUALITÉ. — Une déclaration du
5 août 1721 portait qu'aucune poursuite en

banqueroute frauduleuse ne pourrait avoir
lieu que du consentement préalable des
créanciers. Ce consentement devait être
donné par un nombre de créanciers repré-
sentant plus de la moitié des dettes. — J.G.
FailL, 1467.

2. Cette déclaration dont l'effet était li-
mité à dix années ne fut pas renouvelée, et
à partir de 1732, le ministère public fut re-
mis en possession du droit de poursuivre
directement les auteurs d'une banqueroute
frauduleuse comme pour tout autre crime,
droit qui n'avait été suspendu qu'afin de
rendre moins faciles les poursuites en ban-
queroute auparavant trop fréquentes. —

J.G. FailL, 1467.
3. La loi du 28 sept. 1791 et le code du

3 brum'. an 4, art. 591 et 595, attribuèrent
expressément au ministère public le droit de
poursuivre d'offlco les banqueroutiers frau-
duleux. — J.G. FailL, 1467.

4. Aussi a-t-il été jugé que. sous l'empire
de ces lois, la poursuite pouvait être exercée
d'office par le ministère public. — Cr. r.
26 fruct. an 8, J.G. FailL, 1467.

5. ... Et qu'il y avait même pour lui obli-
gation de requérir des poursuites d'office,
contre les débiteurs faillis prévenus de ban-
queroute frauduleuse.— Cr. r. 14 juill. 1814,
J.G. FailL, 1467. — Cr. r. 22 juill. 1819, ibid.

6. L'ancien art. 595 c. comm. conférait
également au ministère public le droit de

poursuivre d'office le crime de banqueroute
frauduleuse. — J.G. FailL, 1467.

7. Aux termes du même article, les cas de

banqueroute frauduleuse devaient être pour-
suivis d'office par le ministère public, sur la
notoriété publique, ou sur la dénonciation
soit des syndics, soit d'un créancier. —J.G.
FailL, 1470.

8. Ce droit de dénonciation n'était pas
restreint aux seuls créanciers du failli. Les
faits de banqueroute pouvaient être uénon-
cés même par un tiers étranger à la faillite.
— J.G. FailL, 1470.

9. La loi de 1838 n'a pas reproduit la dis-
position de l'ancien art. 595 ; elle laisse la

Foursuite
en banqueroute frauduleuse sous

empire des principes généraux concernant
l'exercice de l'action publique en matière
de crimes. — J.G. FailL, 1470. — V. Code
d'instruction criminelle annoté, art. 2.

10. Le droit d'intenter l'action en banque-
route frauduleuse est donc réservé exclusi-
vement au ministère public par application
de la règle qu'en matièro de grand criminel
l'action publique ne peut être exercée par un
simple citoyen. — J.G. FailL, 1468.

11. En conséquence, l'action en banque-
route frauduleuse n'appartient ... ni aux
créanciers du failli, pris individuellement.
—Cr. r. 3 juill. 1841, J.G. FailL, 1468 et 1476.

12. ... Ni même à la masse des créanciers.
— J.G. FailL, 1468.

13. ... A la différence du cas de banque-
route simple.

— V. suprà, art. 584, n°» 109
et s.

14. Le juge-commissaire n'a pas davan-
tage qualité pour exercer des poursuites en
banqueroute frauduleuse : son rôle se borne,
à cet égî<rd, à présenter au tribunal de com-
merce des rapports sur le caractère de la
faillite (V. suprà, art. 482 et 514).— J.G.
FailL, 1468.

15. Le juge-commissaire n'a pas non plus
le droit de faire une instruction judiciaire :
ce droit n'appartient qu'aux officiers de po-

lice judiciaire ou au jugé d'instruction, sur
la réquisition du ministère public ou la

plainte des parties intéressées. —J.G. FailL,
1468.

16. Ce magistrat ne peut donc, sans excès
de pouvoir, faire la recherche, chez des par-
ticuliers, des marchandises et effets du failli

prétendus recelés par eux, interroger le failli
ou le faire conduire en prison.—Cr. c. 13 nov.
1823, J.G. FailL, 1468.

17. Les syndics de la faillite, s'ils n'ont
pas le droit d'exercer directement contre le
failli des poursuites en banqueroute fraudu-

leuse, peuvent, au nom de la masse, se por-
ter parties

civiles devant la cour d'assises,
saisie de ces poursuites. — J.G. FailL, 1473.

18. ... Et cela, sans être tenus, comme
lorsqu'il s'agit de banqueroute simple (V.

'

suprà, art. 589), d'y être autorisés par une
délibération spéciale des créanciers, les frais
de la poursuite, même suivie d'acquittement,
ne devant jamais retombera la charge de la
masse (V. infrà, n" 22 et s.). — Rouen,
23 mai 18'iO, J.G. FailL, 1473.

19. Quant aux créanciers pris individuel-

lement, on jugeait sous l'ancien art. 595,
qu'un créancier ne pouvait, dans une faillite,
se séparer de la masse, et se constituer par-
tie civile sur une plainte en banqueroute
frauduleuse ; qu'en conséquence, un créan-
cier ne pouvait se

pourvoir
seul en cassation

contre l'arrêt de la chambre des mises en
accusation qui, sur sa plainte, ordonnait un
sursis aux poursuites.

— Cr. r. 24 nov. 1820,
J.G. FailL, 1471.

20. Mais on soutenait, dans un autre sys-
tème, et contrairement à cette décision, que
le principe, d'après lequel les créanciers pou-
vaient se porter parties civiles sur l'action
en banqueroute simple,- devait être suivi en
matière de banqueroute frauduleuse, rien
dans l'art. 595, n'impliquant l'exclusion des
créanciers en qualité de parties civiles. —

Ce droit leur est formellement reconnu par
le nouvel art. 592. — J.G. FailL, 1468 et
1471.

21. Le droit pour les créanciers d'agir
devant la cour d'assises comme parties ci-
viles ne saurait les autoriser à saisir direc-
tement la juridiction criminelle de leur ré-
clamation. Toutes les fois que leur action
n'est pas incidente à des poursuites exer-
cées devant la cour d'assises par le ministère

public, c'est seulement devant la.juridiction
civile qu'ils peuvent réclamer des domma-

ges-intérêts. — J.G. FailL, 1476.
.22. Ainsi, le créancier d'un failli traduit

en police correctionnelle comme prévenu
de banqueroute simple, est sans intérêt

pour demander le renvoi de son débiteur
devant la cour d'assises comme coupable de

banqueroute frauduleuse, puisqu'il ne peut
exercer que devant les tribunaux civils les
actions civiles autres que celles dont parle
l'art. 595. — Cr. r. 3 juill. 1841, J.G. FailL
1476.

23. — IL CHOSE JUGÉE. — Le failli peut
être poursuivi comme banqueroutier frau-
duleux après que le tribunal de commerce
a homologué le concordat qu'il a obtenu de
ses créanciers, et l'a déclaré excusable. —

Cr. c. 9 mars 1811, J.G. Faill., 1403-1» et
1433. — Cr. c. 19 févr. 1813, ibid., et Chose

jugée, 535.
24. On ne saurait même opposer à l'exer-

cice de l'action publique contre le failli pour

banqueroute frauduleuse, le jugement d'ex-
cusabilité rendu par le tribunal de com-

merce, l'autorité de la chose jugée ne pou-
vant avoir lieu qu'autant qu'il y a identité
des parties, et le ministère public n'étant,
dans aucun cas, partie devant les tribunaux
de commerce : tout jugement qui décide le

contraire, et dont le ministère public n'a

point appelé, peut être cassé dans l'intérêt
de la loi. — Arrêt précité du 9 mars 1811.

25. — 111. FBAIS DP.LA POURSUITE EN BAN-

QUEROUTE FRAUDULEUSE. — L'art. 592 dispose

que les frais de poursuite en banqueroute
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frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être
mis à la charge de la masse. — J.G. FailL,
1471.

26. De là, il suit que la masse, en cas d'ac-

quittement, n'aura pas à supporter les frais
faits sur la poursuite en banqueroute, alors
même qu'elle se serait portée partie civile.
— J.G. FailL, 1472.

27. ... A la différence de la masse qui
s'est constituée partie civile dans une pour-
suite en banqueroute simple.

— V. suprà,
art. 588.

28. Mais l'art. 592, qui ne permet pas de
mettre à la charge de la masse de la faillite
les frais de poursuite en banqueroute frau-

duleuse, ne s'étend pas aux frais des pour-
suites exercées contre le failli pour tout autre

crime, et, par exemple, pour crime de faux,
... alors même qu'il s'agirait de poursuites
connexes à celles en banqueroute fraudu-
leuse. — Metz, 28 fèvr. 18Ï6, D.P. 57. 2. 49,
et sur pourvoi, Civ. r. 11 août 1857, D.P. 57.
1.342.— Besançon, 30 août 1856, D.P. 57.
2. 51, et sur pourvoi, Civ. r. 11 août 1857,
D.P. 57.1. 343.

29. L'exonération de frais accordée à la

masse, n'a pas été étendue aux créanciers

qui se rendraient parties civiles en leur
nom personnel dans la poursuite en ban-

queroute frauduleuse : les frais, en cas d'ac-

quittement, demeurent à leur charge. — 11
était nécessaire, en effet, d'apporter ce frein
à des interventions individuelles et isolées
dont le mobile est le plus souvent suspect,
dès que la masse s'abstient. — J.G. FailL,
1472.

CHAPITRE III.

Des crimes et des délits commis dans

les faillites par d'autres que par le
failli.

Art. 593.

Seront condamnés aux peines de la

banqueroute frauduleuse :

1° Les individus convaincus d'avoir,
dans l'intérêt du failli, soustrait, re-

celé ou dissimulé tout ou partie de ses

biens, meubles ou immeubles ; le tout

sans préjudice des autres cas prévus

par Tact. 60 c. pén.;
2° Les individus convaincus d'avoir

frauduleusement présenté dans la fail-

lite et affirmé, soit en leur nom, soit

par interposition de personnes, des

créances supposées;
3° Les individus qui, faisant le com-

merce sous le nom d'autrui ou sous un

nom supposé, se sont rendus coupables
de faits prévus en l'art. 591. — C.

comm. 497. — G. pén. 402 s., 463.

Rapport, J.G. FailL, p. 19, n» 38.

DIVISION.

§ 1. — Complicité en matière de ban-
queroute frauduleuse (n° 1).

§ 2. — Personnes passibles des peines de
la banqueroute frauduleuse en
dehors de toute complicité avec
le failli (n» 50).

§ 1". — Complicité en matière
de banqueroute frauduleuse.

1. Sous le code de 1807, la complicité en
matière de banqueroute frauduleuse n'était

pas régie par la disposition générale de
l'art. 59 c. pén., lequel, en principe, déclare

punissable des mêmes peines que l'auteur

principal tout complice d'un crime ou d'un
délit, ni par celle de l'art. 60 qui définit les
caractères de la complicité.

— La Haye,
18 avr. 1823, J.G. FailL, 1501.

2. La complicité du crime de banqueroute
frauduleuse était réglée par la disposition
spéciale de l'art. 597 c. com. à laquelle ren-

voyait l'art. 403 c. pén. où la peine est édic-
tée. — Même arrêt.

3. L'art. 597 réduisait à deux les cas de

complicité en matière de banqueroute frau-
duleuse. —

D'après cet article étaient consi-
dérés comme complice des banqueroutiers
et condamnés aux mêmes peines que l'accusé,
c'est-à-dire aux peines de la banqueroute
frauduleuse. ... « 1° Les individus convain-
cus de s'être entendus avec le banqueroutier
pour receler ou soustraire tout ou partie de
ses biens meubles ou immeubles ». — J.G.

FailL, 1483.
4. ... «2° Les individus convaincus d'avoir

acquis sur le banqueroutier des créances

fausses, et qui, à la vérification et affirma-

tion, persévéraient à les faire valoir comme
sincères et véritables ». — J.G. FailL, 1483.

5. Il n'y avait donc de complicité punissa-
ble qu'à l'égard des faits de banqueroute
frauduleuse rentrant dans les termes de Ja

disposition ci-dessus, et non à l'égard des
autres faits de banqueroute frauduleuse pré-
vus par l'ancien art. 593.— J.G. FailL, 1483.

6. En outre, l'art. 597 exigeait, lorsqu'il
s'agissait de recel ou soustraction de l'actif
du failli, l'existence d'un concert frauduleux
entre le failli et son complice.

— J.G. FailL,
1484.

7. D'où la conséquence qu'il n'y avait pas
lieu d'appliquer l'art. 597, ... lorsque le jury
déclarait un individu coupable d avoir dé-

tourné ou recelé des marchandises d'un failli,
sans ajouter que ce fait était la suite d'un
concert entre cet individu et le failli. —Cr. c.
17 mars 1831, J.G. FailL, 1484-1» et 1498.

8. ... Ni lorsque le jury déclarait un in-
dividu coupable de complicité de banque-
route frauduleuse, après avoir déclaré que
l'auteur principal n'était pas coupable de ce

crime; cette déclaration de non-culpabilité
intervenue à l'égard du failli étant exclusive
du concert frauduleux exigé par l'art. 593.
— Cr. c. 17 mars 1831, J.G. FailL, 1484-4» et

1498.
9. ... Ni lorsque, de deux individus pour-

suivis, l'un commebanqueroutier frauduleux,

pour avoir détourné, au préjudice de ses

créanciers, des marchandises et effets mobi-
liers faisant partie de son actif, et l'autre
comme complice de ce crime, en s'entendant

avec l'auteur principal pour soustraire une

partie des marchandises de ce dernier, l'au-

teur principal était déclaré non coupable et

acquitté.
— Cr. c. 22 janv. 1830, J.G. FailL,

1484-2°.
10. Décidé de même, en Belgique, ou le

code de 1807 était alors en vigueur (1), qu'il
ne peut y avoir de complicité frauduleuse,

que là ou il existe un concert frauduleux

entre le failli et d'autres personnes, et, par
exemple, entre un failli et sa femme pour
soustraire des objets mobiliers au préjudice
de la masse des créanciers. —

Liège, 13 juill.
1843, J.G. FailL, 1484-5°.

11. Jugé toutefois en sens contraire, par
la cour de cassation de Belgique, que, pour
que la femme d'un failli puisse être punie
comme complice de banqueroute fraudu-

leuse, par suite de détournement ou recel
d'objets au préjudice des créanciers, la loi
n'exige pas l'existence d'un concert fraudu-
leux entre elle et le mari. — C. Cass. de Bel-

gique,
13 sept. 1842, J.G. FailL, 1484-6°.

12. Mais on décidait aussi, sous le code
de 1807, en ce qui concerne la condition du
concert frauduleux. ... que le fait d'avoir
diverti des effets et marchandises apparte-
nant à un

banqueroutier frauduleux, et d'a-
voir souscrit des actes faits en fraude des
créanciers légitimes, faisait présumer ce con-
cert avec l'auteur du crime, et constituait
dès lors la complicité de banqueroute frau-
duleuse. — Cr. r. 6 mars 1812, J.G. FailL,-
1486-1°, et Complicité, 70 et 225.

13.... Que, lorsque après avoir reconnu un
individu coupable de banqueroute fraudu-
leuse, le jury avait déclaré, au sujet de l'ac-
cusé de complicité, qu'il avait recèle des
marchandises du failli, et ensuite aidé, as-
sisté et coopéré au détournement de ces
marchandises sciemment et au préjudice des
créanciers, il résultait de cette double décla-
ration que le complice s'était entendu avec le
failli à l'effet d'opérer le détournement, et
que, par suite, cette déclaration suffisait pour
caractériser la complicité légale. — Cr. r.
9 déc. 1831, J.G. FailL, 1486-2°.

14. ... Que la (question posée au jury de
savoir si « un tel est coupable de complicité
de banqueroute frauduleuse pour avoir, avec
connaissance, aidé et assisté l'auteur du
crime dans les faits qui l'ont facilité ou con-
sommé », et alors que.ce. crime principal
consistait uniquement dans le détournement
opéré par le failli, au préjudice de ses créan-
ciers, d'une somme d'argent, de marchan-
dises et effets mobiliers, équivalait, dans ces
circonstances, à celle-ci : « Un tel est-il
coupable de la complicité résultant de ce
qu'il se serait entendu avec le banquerou-
tier frauduleux pour receler ou soustraire
tout ou partie de ses biens meubles?» — Cr.
c. 10 déc. 1836, J.G. FailL, 1489.

15. ... Que. par suite, lorsque, dans ce
cas, le jury auquel on avait soumis simulta-
nément ces deux questions de complicité ré-
pondait affirmativement à la première, et
négativement à la seconde, il y avait entre
ces deux déclarations, dont l'une-excluait un
ordre de faits reconnu par l'autre comme
constant, contradiction entraînant la nullité
des débats et de tout ce qui avait suivi. —
Même arrêt, J.G. FailL, 1489.— V. Code
d'instruction criminelle annoté, art. 337.

16. Si, dans le système du code de 1807,
le crime de complicité de banqueroute frau-
duleuse était inconciliable avec une déclara-
tion de non-culpabilité de l'auteur principal,
il ne faut pas en conclure cependant, que
lorsque l'auteur principal n'était pas pour-
suivi, par quelque cause que ce fût, il y avait
impossibilité de poursuivre, ou nécessité

d'acquitter ceux qu'on prétendait avoir aidé
le failli à commettre le crime dont il était
accusé. —J.G. FailL, 1485.

17. Ainsi, lorsque, l'auteur principal d'une
banqueroute frauduleuse étant décédé, il s'a-
gissait de prononcer sur la culpabilité d'un

prévenu de complicité, la cour d assises, sans
interroger le jury sur la question de savoir
si l'auteur principal, qui avait échappé parla
mort à l'action publique, était coupable, pou-
vait néanmoins lui poser la question de
savoir si cet auteur décédé avait détourné,
au préjudice de ses créanciers, des effets
compris dans la masse de sa faillite, afin de
constater l'existence du fait de banqueroute
frauduleuse, préalablement à toute question
sur le fait de complicité : on ne saurait ar-
gumenter en sens contrairedes expressions
de l'ancien art. 597 : « Seront déclarés com-
plices, etc., et condamnés aux mêmes peines
que l'accusé, etc. », ce dernier mot étant l'é-
quivalent de l'expression auteur principal.
— Cr. r. 4 juin 1835, J.G. FailL, 1485-2°.

18.11 n'était pas nécessaire, pour consti-
tuer le crime de complicité de banqueroute

(1) Le livre 3 du code de commerce relatif aux fail-
lites et banqueroutes a été remplacé en Belgique par
une loi du 18 avr. 1851.
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frauduleuse prévu par l'art: 597,de la réunion
des circonstances caractérisées par cet arti-

cle, c'est-à-dire qu'il y eût à la fois recel ou
-soustraction des effets mobiliers ou immobi-
liers du failli et présentation et affirmation
frauduleuses de créances supposées. Une de
ces deux circonstances suffisait seule pour
constituer le crime. — J.G. FàilL, 1498.

19: Ainsi, un individu convaincu seule-
ment de s'être entendu avec un banquerou-
tier frauduleux pour soustraire ou receler
-cfes effets mobiliers ou marchandises, pou-
vait être condamné comme complice de

banqueroute frauduleuse. — Cr. c. 17 mars
•1831, J.G.-FaiM., 1498.

20. La loi de 1838 a fait rentrer dans le
droit commun là complicité du Crime de

banqueroute frauduleuse, ... soit en ce qui
concerne les cas de complicité.-— J.G.FailL;
1493.

21. ... Soit au point de vue des caractères
de la complicité.

— J.G. FailL, 1493.
22: II.résulte donc de cet article,.:. d'une

Ïiarti
que, conformément à l'art. 59 c. pén.,

e complice de tout fait dé banqueroute frau-
duleuse est puni de la même peine que l'au-
teur p'rincipal.

— V. Codé pénal annoté,
art: 59. • . . :

'
.

23. ...Et, d'autre part,que,conformément
'à l'art. 60, on doit considérer comme com-

plices du crime de banqueroute frauduleuse,
soit ceux qui, à l'aide de l'un des moyens
énuinérés dans cet article, auront provoqué

•le failli à commettre ce crime, soit ceux

•qui, sciemment, l'auront aidé ou assisté
Sans les faits

qui
l'ont préparé, facilité ou

consommé. — V. Code pénal annoté, art. 60.
24. Là loi nouvelle n'exige plus, comme

le code' de 1807, l'existence d'un concert
ïraudûleux entre' le failli et son complice, et,
;dès lors, la complicité du Crime dé Banque-
route frauduleuse peut, selon les règles sur
la Complicité; être déclarée, même en cas de
•déclaration de non-culpabilité du failli, au-
teur du l'ait principal.

— V. Code pénal an-

noté,art. 69.
25. 11 suffit que le failli soit l'auteur du

iâit principal' qui donne lieu à la poursuite
pour que les actes de provocation, d'aide ou

d'assistance, puissent donner lieu, contre
l'individu poursuivi comme complice, à l'ap-
plication des art. 59 et 403 c. pén. — J.G.

FàilL', 1487. '
• 28.' Ainsi, depuis la loi de 1838, la culpa-
bilité du complice demeure, en matière de

. banqueroute frauduleuse comme en toute
autre matière, indépendante de celle de l'au-
teur principal.—Cr. r. 5 mars 1841, J.G. In-
struct. crim., 3548, et FailL, 1485-1°. — Cr.
r. 19 sept. 1856, D.P. 56. 1. 418. — Cr. c.
19 févr: 1859, D.P. 59. 5.178.—Cr. r.9 mars

1876, D:P. 77.1. 238.
27. Par suite, l'acquittement de l'accusé

principal rie fait pas obstacle à la condam-
nation du complice, s'il n'existe d'ailleurs
aucune contradiction entre les deux parties
de la déclaration du jury relatives à l'accusé

prinCipaiet au complice: — Mêmes arrêts.
• 28. Mais lorsqu'un individu est poursuivi
comme complice de faits dé banqueroute
frauduleuse imputés au failli, il n'y a com-

plicité punissable, toujours d'après les prin-

cipes ordinaires de la complicité, que si ces

faits, envisagés en eux-mêmes et isolément
des causes toutes personnelles au failli qui
Ont affranchi celui-ci de la poursuite, ou qui
ont déterminé son acquittement, présentent
les caractères du crime prévu par l'art. 593,
'et ont été reconnus constants.— J.G. FailL,
1487.
' 29. Ainsi, un individu ne peut être con-
damné comme

'
complice de banqueroute

frauduleuse que si 1 auteur principal a été
déclaré commerçant failli, cette qualité, élé'
ment cdnstitutirde la banqueroute, étant né-
cessaire dans la personne du failli, non-
seulèment pour faire déclarer le failli ban-

queroutier frauduleux, en vertu de l'art. 591

{y-.suprà; àfti 584, n»" 27 et s.),-mais encore

pour rendre le complice passible'des peines
de la banqueroute frauduleuse.—J.G.FailL,
1392.

30. ...Sans toutefois qu'il soit besoin

que la même qualité! de commerçant existe

également chez le complice. — J.G. FailL,
.1483,

31. En conséquence, lès peines de la ban-

queroute frauduleuse ne peuvent être appli-
quées à l'individu déclaré complice de ce
«rime, lorsque cette déclaration n'énonce
pas que celui auquel

la banqueroute est irii-

putée était commerçant failli.—Cr. c: 21 déc.

1837, J.G. FailL, 1493-1°,
32; ... Et le défaut dé déclaration, par le

jury, que l'accusé principal, convaincu de

banqueroute frauduleuse, était commerçant
failli, peut être invoqué par le comp'lice
aussi bien que par l'auteur lui-même, et lui

profite également. — Cr. c. 17 mars 1831,
J.G. FailL, 1493-2° et 1498.

33. Sur lé mode de "position au jury, quant
au complice,: de la question relative à la

qualité de commerçant failli, chez l'auteur

principal, V.. Code d'instruction criminelle

annoté, art. 337.'
34. De même, l'arrêt rendu contre un in-

dividu accusé de complicité de banqueroute
ou de tentative de banqueroute frauduleuse,
doit être cassé, si lés jurés n'ont point été

interrogés sur le fait et les circonstances de
ce crimeoude cette tentative.—Ci-, c. 28 pluv.
an 10, J.G. FailL, 1466-1°.

35. Pareillement; un individu ne peut être

déclaré complice de détournements fraudu-
leux commis par un failli, au préjudice de
ses créanciers, lorsque la question de savoir
si le failli est l'auteur de ces détournements
a été résolue négativement.— Cr. c. 19 avril
1849, D.P. 49. 5.188.

36. Tous les autres caractères de la com-

plicité doivent également être constatés à la

chargêde l'individu poursuivi comme com-

plice de banqueroute frauduleuse. — J.G:
FailL, 1495.

' ' < .
'

37. Ainsi, la complicité de banqueroute
frauduleuse n'existe qu'autant que l'accusé
a ajdé ou assisté,avec connaissance le com-

merçant failli dans les faits qui ont préparé,
facilité ou consommé le détournement opéré
par celui-ci d'une partie de son actif.—J.G:
FailL, 1495. — V. Code pénal annoté, art. 60.

38. Par suite, l'omission des mots avec
connaissance, dans le verdict affirmatif du

jury, enlève au fait incriminé l'un des élé-
ments constitutifs de la complicité crimi-
nelle. — Cr. c. 14 oct. 1847, D.P. 47. l; 323.

39. De là il suit que l'on ne peut considé-
rer comme complice de banqueroute frau-
duleuse ... le tiers qui accepterait de bonne
foi et sans fraude un transport qui lui serait
fait, par un négociant peu de jours avant sa

banqueroute, sans savoir sa mauvaise in-
tention, et seulement pour lui faire plaisir,
comme à un ami. —J.G. FailL, 1464.

40. ... Ni même le tiers qui, légitime
créancier du failli, aurait réellement traité
pour lui-même et dans la vue de faire sa
condition meilleure : la connaissance qu'il
aurait eue dé la faillite imminente du dé-
biteur pouvant bien être un motif de faire
annuler l'obligation ; mais non dé lé faire
déclarer complice de la banqueroute qui, à
l'égard du failli, résulterait de l'opération.
— J.G. FailL, 1464.
.

'
41. Mais, si l'acte ou la négociation est

frauduleux de la part du tiers comme du
failli, tous deux doivent être mis en juge-
ment , l'un comme auteur, l'autre comme
complice de banqueroute frauduleuse.—J.G:
FailL,1464.

"

42. Et le commissaire-priseûr qui a
sciemment donné le conseil à un négociant
obéré de simuler une obligation modique, à
l'aide de laquelle le créancier fictif a pour-
suivi, par son pinistère, la vente à l'encan
des marchandises de son prétendu débiteur,
se rend complice de la banqueroute fraudu-
leuse motivée sur cette simulation de

Créance, et peut être puni des: travaux for-
cés à temps; quand bien même il' apparaî-
trait que cet officier public n'a eu d'autre in»
térêt, en donnant 1ce conseil, que d'obtenir
les émoluments attachés à cette vente. —

Cr. r. 21 nov. 1844, D.P. 45. 1. 36. — V.

Qbserv., ibid., note. .,.'"','"•
"43.

Lorsqu'un individu a commis person-
nellement des détournements ou autres ac-
tes frauduleux au préjudice de la masse de
ses créanciers, et a, en outre, facilité des
actes de même nature commis par ses asso- 1

ciés au préjudice dès mêmes créanciers, il

peut, s'il est commerçant failli, être con-
damné à la fois comme auteur et- complice
d'une banqueroute frauduleuse. — Gr. c
17 sept. 1835, J.G. FailL, 1499 et 1505.

44. Par suite, il n'y a rien de contradic-'
toire dans les réponses par lesquelles le

jury déclaré l'accusé coupable oomme auteur

principal d'une banqueroute frauduleuse et
comme complice de: .cette même 'banque^
route, la complicité

1
n'ayant, dans oé cas,

d'autre signification que celle de coauteur.
— Cr. r. 7 mars 1839, J.G. FailL, 1499 et
1498. ':

45. Lés faits constitutifs de la complicité
de banqueroute frauduleuse sont punissa-
bles, quils aient été commis avant av. après
la déclaration de faillite:-*- J.G. FailL, 1500.

46. !.. Aussi bien que les faits dé banque-
route eux-mêmes, r^- V. suprà, art. 891,
n°B 67 et s.

'

47. Jugé en ce sens, sous le code de

1807; que l'individu déclaré coupable de
s'être entendu avec l'accusé principal pour
soustraire à la masse des créanciers une

partie de l'actif mobilier du failli, était léga-
lement condamné comme complice de ban-

queroute frauduleuse, bien que le fait frau-
duleux qui lui était reproché fût antérieur
à la faillite. ^- Cr. r: 24 janv. 1828, J.G.

FailL, 1500-1°.
* ' •''

48. Sur la peine, applicable au complice
d'une'banqueroute

1
frauduleuse, V: Codepê^

naliartnoté; art. 403; ;.:. :il i;

49. En ce qui concerne la compUcitéen
matière de banquerouter simple, V. suprà,
art. 584, -n°» 93 et s.

§ 2. — Personnes, passiples des peines de la

banqueroute frauduleuse en dehors de

toute complicité avec le failli.

50. L'art. 593 ne se borne pas à étendre à:
la banqueroute: frauduleuse les règles ordi-

naires de la complicité pour le cas'où les
faits constitutifs de

'
la'banqueroute

1fraudu-

leuse sont imputables au -failli- lui-même-

(V. suprà, ,n°»l et s.). IL prévoit aussi.cer-:
tains faits directement commis par. un tiers,

qui'sont complètement étrangers àù failli; et

dont ce tiers est l'auteur prïncipal;~à l'effet

de les frapper des peines .de là banqueroute
frauduleuse, quoiqu'ils, ne puissent .aboutir
contre le failli à aucune déclaration de ban-;

quëroûtë frauduleuse, —; J.G. FailL; 1483. ;

- 51.-Seront condamnés 1 aux peines-delà
banqueroute frauduleuse( porte cet article :

... «l»lesindividus convaincus d'avoir, dans'

l'intérêt du failli, soustrait, recelé où dissi-

mulé tout ou'partie dé ses biens, meubles
ou immeubles ». — J.G. FailL, 1483. — V;

infrà, n°'s 54 et s. ': . '.,,.:
52. ... « 2° Les individus convaincus d'a-

voir frauduleusement présenté- dans la fail-

lite, et affirmé, spit en leur nom, soit par

interposition dé personnes, des créances

supposées ». — J.G. FailL, 1483. — V. in-

frà, n»»63 et s.
53. ... « 3° Les individus qui, faisant le

commerce sous le nom d'autrui ou sous un

nom supposé, se seront rendus coupables
des faits prévus par l'art. 591 ». — J.G.

FailL, 1483. — V. infrà, n" 77 et s.

.54,.i-iJ, SOUSTRACTION, HECEL ou DISSIMU-

LATION, PAR UN T.IERS, DE BIENS.PU FAILLI, DANS

L'INTÉRÊT DE CE DERNIER. — Aux termes de

l'art. 593-1°, le fait, par un tiers, d'avoir
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soustrait, recelé ou dissimulé en tout où

partie, des biens, meubles ou immeubles du

failli, constitue, par cela seul qu'il a eu lieu
dans l'intérêt de ce dernier, un crime prin-
cipal, qui rend son auteur passible des pei-
nes de la banqueroute frauduleuse. Il n'est

-pas nécessaire.;, qu'il y ait eu concert frau-
duleux entre ce tiers et le failli, comme

•sous le code de 1807 (V. suprà, n°s 6 et s.).
— J.G. FailL, 1483.

55. ... Ou qu'il y ait eu participation au
moins matérielle du failli, comme l'exige la
loi de 183S, pour le cas où le tiers n'est

poursuivi que comme complice (V. suprà,
n<">25 et s.).

— J.G. FailL, 1483.
56. Ainsi, la peine de banqueroute frau-

duleuse prononcée par l'art. 593-1° contre les
individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt
du failli, soustrait, recelé ou dissimulé tout
ou partie de ses biens meubles ou immeu-

bles, n'est pas subordonnée... à une partici-

Êation
quelconque de la part du failli. —

.P. 53.1.116, note.
57. ... Ni, dès lors, à la condition que la

faillite ait le caractère d'une banqueroute
frauduleuse. — Cr. r. 9 févr. 1850, D.P. 50.
5. 114.

58. Il suffit que la soustraction, le recel
ou la dissimulation imputée au tiers, aient
eu lieu dans l'intérêt du failli. — Cr. c.
2 mai 1840, J.G. FailL, 1483. —Cr. r. 5 mars

1841, ibid. et 1485-1°. — Cr. r. 3 juin 1843,
ibid., 1483.

59. Mais il est nécessaire qu'il soit dé-
claré que la soustraction, le recel ou la dis-
simulation ont eu pour olijet des biens ap-
partenant à un commerçant failli, aussi
bien que lorsqu'il s'agit de* complicité de fait
de banqueroute frauduleuse commis par le
failli (V. suprà, n°s 29 et s.], cette qualité,
chez le failli, étant indispensable pour ren-
dre applicable aux tiers dont s'occupe l'art.
593, qu'ils soient d'ailleurs eux - mêmes

commerçants ou non-rcommerçants, les pei-
nes de là banqueroute frauduleuse. — J.G.

.FaïM.,1392.
60. D'où il suit spécialement que la ques-

tion, posée au jury, de savoir si tel individu
«est coupable d'avoir, dans l'intérêt de la

.femme D... en état de faillite, et connais-
sant cet état, recèle partie de son mobilier»,
est incomplète en ce que la qualité de com-
merçant n'est pas donnée à cette femme. —
Cr. c. 4 mai 1842, J.G. FailL, 1392. — Cr. c.
18 oct. 1842, ibid.

61. En outre, le crime spécial prévu par
l'art. 593-1°, n'existe que sous les condi-
tions déterminées par Cet article, et, dès
lors, que

s'il est déclaré qae le tiers a agi
dans Vinlêrêt du failli. — Cr. c. 18 mars 1852,
D.P. 52. 5. 266. — Cr. c. 13 janv. 1854, D.P.

.54.1.134.
62. En l'absence de cette condition, la

soustraction ou'le recel exposerait le tiers

qui s'en est rendu coupable aux peines du
vol et non à celles de la banqueroute frau-
duleuse. — J.G. FailL, 1496. -
' 63. — II. PRÉSENTATION ET AFFIRMATION DE

CRÉANCES SUPPOSÉES.— L'art. 593-2° de la loi
de 1838, comme l'ancien art. 597, ne punit
des peines de la banqueroute frauduleuse
la présentation frauduleuse dans une faillite
d'une créance supposée, qu'autant que cette
créance a été affirmée. — Cr. c. 14 janv.
1830, J.G. FailL, 1484-3°. — Cr. r. 13 mars
1851, D.P. 51.5. 251.

64. ... A la différence de l'art. 13. tit. 11,
de l'ord. de 1673, qui voulait que ceux qui
s'étaient déclarés créanciers ne l'étant pas,
ou pour plus grande somme que celle qui
leur était due, fussent frappés des peines
de la banqueroute frauduleuse.—J.G. FailL,
1488.

65. En conséquence, la déclaration de
culpabilité intervenue sur une question qui
ne mentionne pas cette affirmation ne peut
servir de base a l'application de l'art. 593-2°.
— Arrêt

précité
du 13 mars 1851.

66. L'affirmation frauduleuse d'une

.créance dans une faillite constitue un crime

spécial et non, comme sous le code de 1807

(V. suprà, n° 4), la complicité du crime de

banqueroute frauduleuse. — Cr. r. 19 nov.
1859, D.P. 60.1. 50.

67. Par suite, elle est frappée des peines
de la banqueroute frauduleuse, alors même

qu'elle aurait eu lieu ... sans la participation
et à l'insu du failli. — J.G. FailL, 1490.

68. ... Soit, par exemple, que des blancs

seings aient été oubliés, chez celui qui les
avait reçus avec une destination spéciale
qui n'a p'as été observée, soit que des titres
soldés aient été laissés dans les mains du

porteur, soit autrement.— J.G. FailL, 1490.
69. ... Alors même qu'elle aurait eu lieu

dans une faillite ne donnant ouverture à au-
cune poursuite en banqueroute frauduleuse.
— J.G. FailL, 1490 et 1491.

70.-... Ou encore que la simulation, pri-
mitivement frauduleuse de la part du failli,
ait cessé de l'être à son égard.— Cr. c. 2 mai

1840, J.G. FailL', 1491.
-71. Pour que l'affirmation frauduleuse

d'une créance dans une faillite donne lieu
contre le prétendu créancier à l'application
des peines édictées par l'art. 593-2°, il n'est

pas nécessaire ... que la qualité de commer-

çant attribuée au failli soit énoncée dans la
déclaration de culpabilité, le fait prévu par
ce paragraphe ne pouvant, à la différence
de celui dont parle le paragraphe 1er, se

produire bue dans une faillite déclarée. —

Cr. r. 19 nov. 1859, D.P. 60. 1. 50.
72. ... Ni, comme dans le cas prévu par

le paragraphe 1er, que.le prétendu créancier
ait agi dans l'intérêt du failli, l'auteur d'une
telle fraude étant punissable, même quand
il la commet dans son propre intérêt. —

Même arrêt.
73. La présentation et l'affirmation d'une

créance supposée tombent sous l'application
de l'art. 593-2°, qu'elles aient été faites par
le prétendu créancier, ou par une personne
interposée, ou par un mandataire. — J.G.

FailL, 1491.
74.... Et même dans le cas où le créancier

supposé a transporté sa créance à un tiers

qui l'a présentée et affirmée en son lieu et

place.
— J.G. FailL, 1491.

75. Quant au tiers qui joue le rôle de per-
sonne interposée, il est punissable lui-même
comme complice, s'il est de mauvaise foi. —

J.G. FailL, 1491.
76. S'il est de bonne foi, c'est le créancier

supposé seul qui est puni. — J.G. FailL,
1491.

77. — III. INDIVIDU QUI FAIT LE COMMERCE
SOUS LE NOM D'AUTRUI OU SOUS UN NOM SUPPOSÉ.

— Suivant le paragraphe 3 de l'art. 593, les

peines de la banqueroute frauduleuse sont

encourues par les individus qui, faisant le
commerce sous le nom d'autrui ou sous un

nom supposé, se sont rendus coupables des
faits prévus par l'art. 591. — J.G. FailL,
1493.

78. Ces individus peuvent alors, comme
de véritables commerçants, être déclarés en
état de faillite et en état de banqueroute.
— J.G. FailL, 1493.

79. Quant à ceux qui leur ont prêté leurs

noms, et qui sont connus sous la désignation
d7iomm.es de paille, ils peuvent être pour-
suivis comme complices de la banqueroute
frauduleuse, s'ils se trouvent dans l'un des
cas de complicité énoncés dans l'art. 60 c.

pén. — J.G. FailL, 1492.

Table sommaire.

Acquittement (ac-
cusé principal)
27 s.

Affirmation frau-
duleuse (créances
supposées) 19,
63 S;

Aide 2b: ,.
Assistance 25.

Banqueroute frau-

duleuse (compli-
cité) 1 s.; (com-
plicité , carac-
tères) 21 ; (com-
plicité , cas )
20.

Banqueroute sim-

ple -(Complicité)
49.

Belgique 10 s,

Blanc seing (oubli)
68.

Bonne foi 76.
Cessiun-transport

39 s., 74.
Coauteur 44.

Commerçant failli

(qualité", déclara-

tion) 29 s., 59,
71.

Commerce sons le
nom d'autrui 77
s.

Commerce sous un
nom supposé 77.

Commissairc-pri-
seur 42. .

Complicité (ban-
queroute fraudu-
leuse) 1 s.; (ban-
queroute simple)
49.

Concert fraudu-
leux 6 s., 24,54.

Cour d'assises 17.
Crime 1 s.
Décès (auteur

principal, ban-
queroute fraudu-
leuse) 17.

Déclaration denon
culpabilité 8 s.,
24.

Délit 1.
Détournement (ac-

tif dn failli) 6
s.

Dissimulation par
un tiers desbiens
du failli 54 s.

Droit commun 20.
Femme mariée
(failli) 10 s.

Fraude 6 s.
Homme de paille

79.
Intérêt du failli

58 s., 72.
Mandataire 73.
Mauvaise foi 75.
Nom (prêt) 79.
Participation ma-
térielle (failli) 55.

Peine ( complice,
banqueroute
frauduleuse) 48.

Art. 594.

IPersonne interpo-
sée 73, 75.

Présentation frau-
duleuse(créances
supposées) 18,
63 s.

Présomption de

complicité 12.
Provocation 25.
Question (jury)
14,17,33,00,65.

Recel (actif du
failli) 6 s.

Recel par un tiers
des biens du fail-
li 54 s.

Simulation de cré-
ance 42.

Soustraction par
un tiers des biens
du failli 54 s.

Tiers 39 s.
Toi 62.

' '

Le conjoint, les descendants ou les

ascendants du failli, ou ses alliés aux

mêmes degrés, qui auraient détourné,
diverti ou recelé des effets appartenant
à la faillite, sans avoir agi de compli-
cité avec le failli, seront punis des

peines du vol. — C. pén. 380.

1. — I. COMPLICITÉ DES CONJOINTS,.DES DES-
CENDANTS OU ASCENDANTS DU FAILLI ET DES
ALLIÉS .AU MÊME DEGKÉ. — D'après l'ancien
art. 555, pouvait être poursuivie comme com-
plice de banqueroute frauduleuse la femme
qui avait détourné, diverti ou recelé des
effets mobiliers, des marchandises, des effets
de commerce ou de l'argent •comptant ap-
partenant à son époux failli. — J.G. FailL,
1503.

2. Cet article devait être combiné avec la

disposition générale de l'art..597, qui déclar
rair complices les individus convaincus de
s'être entendus avec le banqueroutier pour
receler ou soustraire (V, suprà, art. 593,
n°»6ets.). Si ce concert n'avait pas eu lieu,
la femme ne pouvait donc être déclarée
complice de banqueroute frauduleuse. —
Cr. c. 10 févr. 1827, J.G. FailL, 1503.

3. On ne pouvait davantage lui appliquer
les peines du vol, en vertu de l'immunité
résultant de l'art. 380 c. pén, : elle était seu-
lement tenue à des réparations civiles.—
Même arrêt.

4. La femme du failli pouvait également,
suivant la nature des cas, être poursuivie
comme complice de banqueroute frauduleuse,
si elle avait prêté son nom ou.son interven-
tion à des actes faits par le mari en fraude
de ses créanciers (ancien art. 556). — J.G.
FailL, 1503.

5. Mais la condamnation n'était alors que
facultative, la femme étant en effet amenée,
le plus souvent, à prêter son nom ou son
intervention au mari par faiblesse ou par
inexpérience des affaires, et sans connaître
la portée de ce qu'on exigeait d'elle. —J.G.
FailL, 1503.

6. Le nouvel art. 594 ne s'occupe pas de
la complicité du conjoint : on doit donc ren-
dre commun au conjoint du failli les princi-
pes ordinaires de la complicité, auxquels
l'art. 593 soumet tout complice du crime de

banqueroute frauduleuse : cette complicité
n'est plus limitée aux cas prévus par les
art. 555 et 556, ni subordonnée à l'existence
d'un concert frauduleux avec le failli, ni, dès

lors, à la constatation de la culpabilité de ce
dernier: il suffit que le failli.soit l'auteurma-
tériel du fait incriminé IV. suprà, art. 593,
n°« 24 et s.). — J.G. FailL, 1503.

7. La même règle s'étend aux descendants
et ascendants du failli, ou à ses alliés en

ligne directe. — J.G. Faille 1503»..,.,. . .



774 [C COMM. — Art. 898.] LIV. III. — TIT. II. — BANQUEROUTES.

. 8. — II. CAS ou LES MÊMES PERSONNESN'ONT

PAS AGI DE COMPLICITÉ AVEC LE FAILLI. —

L'art. 593, qui punit des peines de la ban-

queroute frauduleuse les personnes, autres

que le failli, convaincues de s'être rendues cou-

pables, sans complicité avec.ce dernier, des

divers faits prévus dans ses trois paragra-

phes, reçoit, quant au premier de ces para-

graphes, une exception importante en faveur

du conjoint, des descendants ou ascendants

du failli, ou de ses alliés au même degré,
c'est-â-dire en ligne directe.—Aux termes du

nouvel art. 594, lorsque l'une de ces person-
nes a détourne, diverti ou recelé des eU'ets

appartenant à la faillite, sans avoir agi de

complicité avec le failli, elle encourt, non les

peines de la banqueroute frauduleuse, mais

celles du vol. —J.G. FailL, 1503.
9. La loi de 1838, tout en affranchissant

ainsi de la pénalité sévère édictée contre le
crime spécial par elle créée dans le para-

graphe 1er de l'art. 593, le conjoint ou les

parents et alliés que désigne l'art. 594 leur

enlève aussi, d'autre part, le bènélice de

l'immunité résultant de l'art. 380 c. pén.
—

J.G. FailL, 1503.
10. Sous le code de 1807, au contraire, le

conjoint, les parents et alliés designés par
l'art. 594 jouissaient de l'immunité résultant

de l'art. 380 c. pén.
— V. suprà, n» 3. .

11. Les biens du failli étant, pour ainsi

dire, ceux de la masse, il en resuite que le

détournement ou le recel de l'actif du failli con-
stitue véritablement un vol au préjudice des

créanciers, et les personnes designées dans

l'art. 380 se rendent véritablement coupa-
bles d'un vol ordinaire qui devait être puni
comme tel, des que les peines de la banque-
route frauduleuse ne leur étaient point ap-

pliquées.
— J.G. FailL, 1503.

12. Les peines du vol étant, à l'égard des

personnes dont parle l'art. 594, substituées
aux peines de la banqueroute frauduleuse,
elles frappent ces personnes, alors même

que le détournement, le divertissement ou
le recel constatés à leur charge auraient

. eu lieu dans l'intérêt du failli, puisque c'est

pour ce cas, que les peines de la banque-
route Irauduleuse, qu'elles remplacent, se-

raient encourues, s'il s'agissait de toute autre

personne.
— Cr. c. 19 avr. 1849, D.P. 49. 5.

188. — Cr. c. 2 avr. 1853, D.P. 53. 1. 116.

13. A plus forte raison, les peines du vol
leur seraient-elles applicables, comme à tou-

tes autres personnes,
s'il était établi qu'elles

n'ont pas agi dans l'intérêt du failli.— V. su-

prà, art. 593, n° 62.
14. L'art. 594 ne déroge pas aux disposi-

tions du code pénal relatives aux circon-
stances aggravantes du vol : spécialement,
si le détournement a été commis avec bris

de scellé et effraction intérieure, il constitue
un vol qualifié, justiciable des cours d'as-

sises.— Cr. règl. de jug. 13 mai 1841, J.G.

FailL, 1504.
15. La femme du failli, acquittée sur des

poursuites en complicité du crime de ban-

queroute frauduleuse, peut-elle, sans qu'il
en résulte une violation de la chose jugée,
être poursuivie en vertu de l'art. 594, pour
avoir détourné, diverti ou recelé des effets

appartenant à la faillite, sans complicité avec
le failli? — V. Code d'instruction criminelle

annoté, art. 360.

Art. 398.

Dans les cas prévus par les articles

précédents,
la cour ou le tribunal sai-

sis statueront, lors même qu'il y aurait

acquittement
: 1° d'ofiice sur la réin-

tégration à la niasse des créanciers de

tous biens, droits ou actions fraudu-

leusement soustraits; 2° sur les dom-

mages-intérêts qui seraient demandés,

et que le jugement ou l'arrêt arbitrera.
— C. instr. crim. 191, 358.

1. L'ancien art. 598 portait : « Le même
jugement qui aura prononcé les peines contre
les complices de banqueroute frauduleuse,
les condamnera : 1° à réintégrer à la masse
des créanciers, les biens, droits et actions
frauduleusement soustraits; 2° à payer, en-
vers ladite masse, des dommages-intérêts
égaux à la somme dont ils ont tenté de la,
frauder ». — J.G. FailL, 1478.

2. Il résultait de cette disposition que,
même en matière de banqueroute fraudu-
leuse, les cours d'assises n'avaient de com-
pétence pour statuer sur les restitutions ou
dommages - intérêts contre les individus
poursuivis pour complicité, qu'autant que
ces individus étaient condamnés, et non
quand ils étaient acquittés. — J.G. FailL,
1478.

3. Et la règle dont il s'agit était restée en
vigueur même depuis la disposition posté-
rieure de l'art. 366 c. instr. crim., qui, en
matière criminelle, confère aux cours d'as-
sises, le droit de statuer sur les dommages-
intérêts réclamés par la partie civile, aussi
bien en cas d'absolution ou d'acquittement
qu'en cas de condamnation. — J.G. FailL,
1478.

4. Ainsi, était sujet à cassation l'arrêt qui,
après avoir acquitté les accusés de compli-
cité, les condamnait néanmoins aux dom-
mages-intérêts envers la partie civile, soli-
dairement avec l'accusé principal déclaré
coupable de banqueroute frauduleuse. —Cr.
c. 14 juill. 1826, J.G. FailL, 1478 et 539-3°.

5. Et l'incompétence de la cour d'assises
pour condamner à des dommages-intérêts
des accusés de complicité de banqueroute
frauduleuse contre lesquels elle ne pronon-
çait aucune peine, subsistait, alors même
qu'ils auraient été acquittés, non par le motif
que les faits n'étaient pas constants, mais
parce qu'ils n'étaient pas criminels.— Cr. c.
13 oct. 1826, J.G. FailL, 1478 et 562-3».

6. D'après le nouvel art. 595, la cour d'as-
sises saisie des poursuites en banqueroute
frauduleuse contre les complices ou tous
autres tiers, dans les cas prévus par l'art. 593,
ou le tribunal saisi des poursuites en vol
contre les personnes désignées dans l'art. 594,
statueront, lors même qu'il y aurait acquit-
tement : 1"»d'office sur la réintégration à la
masse des créanciers de tous biens, droits ou
actions frauduleusement soustraits ; 2° sur
les dommages-intérêts qui seraient deman-
dés, et que le jugement ou l'arrêt arbitrera.
— J.G. FailL, 15Û5.

7. Ainsi, la loi de 1838 applique à la cour
d'assises devant laquelle des individus sont
poursuivis comme complices d'une banque-
route frauduleuse, ou comme en ayant en-
couru les peines, en vertu de l'art. 593, le
principe de compétence édicté pour les cours
d'assises par l'art. 366 c. instr. crim. — V.
Code d'instruction criminelle annoté, art. 366.

8. Et elle déroge, en ce qui concerne le
tribunal correctionnel devant lequel sont
poursuivis pour vol les personnes désignées
dans l'art. 594, à la jurisprudence constante

qui dénie aux tribunaux correctionnels le
droit de statuer sur les restitutions et dom-
mages-intérêts réclamés par la partie civile,
quand le prévenu est acquitté. — V. Codé
d'instruction criminelle annoté, art. 161,189
et 191.

9. Quoique l'art. 594 ait reproduit les mots
frauduleusement soustraits qu'employait
avec raison l'ancien art. 598 qui ne statuait que
pour le cas de.condamnation, il doit recevoir
son application même au cas de soustraction
non frauduleuse, puisqu'il se réfère au cas
d'acquittement, comme au cas de condamna-
tion. — J.G. FailL, 1505.

10. Au reste, la cour d'assises saisie d'une
accusation de soustraction, par un tiers,
dans l'intérêt du failli, de tout ou partie des

biens de celui-ci, peut, sans violation de la
chose jugée, condamner l'accusé acquitté à
les réintégrer, comme les ayant frauduleuse-
ment soustraits à la masse dans son intérêt

personnel.
— Cr. r. 1" sept. 1854, D.P. 5b.

1.43.
11. ... Sans qu'il y ait lieu toutefois de lui

appliquer les peines du roi, dont un tel lait
est alors passible (V. suprà, art. 593, n» 62),
la cour d'assises n'ayant le pouvoir de pro-
noncer des peines que sur une déclara-
tion de culpabilité.

— D.P. 55.1. 43, note.
12. La cour d'assises ou le tribunal sta-

tuent d'office sur la réintégration à la masse
de tous biens, droits ou actions soustraits au

Erèjudice
de cette masse : il n'est donc pas

esoin que la masse se soit portée partie ci-

vile,—J.G. FailL, 1505.
13. Quant aux dommages-intérêts, il ne

peut en être accordé que s'ils ont été de-

mandés. L'art. 595 distingue en effet entre

la réintégration des objets soustraits, réinté-

gration qu'il charge les cours d'assises ou le

tribunal d'ordonner d'office, et les domma-

ges-intérêts, sur lesquels il ne leur enjoint
de statuer que quand ils seront demandés.

-r J.G. FailL, 1505.
14. Si donc, des dommages-intérêts n'ont

pas élé requis contre un complice de ban-

queroute frauduleuse par la partie lésée, il

ne peut en être alloué d'office par les tribu-

naux, par exemple, au profit de la masse des

créanciers de la faillite. — Cr. c. 17 sept.
1835, J.G. FailL, 1505.

15. D'après l'ancien art. 598, la quotité
des dommages-intérêts devait être égale à la

somme dont les accusés de complicité avaient
tenté de frauder la masse.—J.G. FailL, 1506.

16. Toutefois, la cour d'assises avait, con-

formément à l'art. 366 c. instr. crim., la fa-

culté de liquider ces dommages-intérêts par
l'arrêt qui les allouait, ou de commettre l'un

des juges pour entendre les parties et faire

son rapport.
— Cr. r. 27 juill. 1820, J.G.

FailL, 1506.
17. Le nouvel art. 595 n'impose plus aux

juges aucune base d'évaluation : les dom-

mages-intérêts sont arbitrés par eux, suivant

la torme réglée dans la disposition précitée
du code dinstruction criminelle. — J.G.

FailL, 1506.
18. Sur la compétence en matière de res-

titutions ou de dommages-intérêts contre le

failli lui-même, V. infrà, art. 601.

Art. 896.

Tout syndic qui se sera rendu cou-

pable de malversation dans sa gestion

sera punicorrectionnellement
des peines

portées
en l'art. 406 c. pén.

1. Les syndics sont responsables de leur

gestion.
— y. suprà, art. 468, n°» 195 et s.

2. Ils peuvent aussi être destitués. — V.

suprà, art. 467.
3. Sous le code de 1807, les syndics ne

pouvaient être punis correctionneltemenl

qu'à raison des faits qui rentraient dans

les termes de l'art. 408 c. pén., c'est-à-dire

qui constituaient un véritable abus de con-

fiance. — J.G. FailL, 1507.
4. Le nouvel art. 596 frappe de la peine

de l'abus de confiance (art. 406 c. pén.), tout

fait de malversation dont un syndic s'est

rendu coupable dans sa gestion, qu'il ait ou

non les caractères de l'abus de confiance,
tels qu'ils sont limitativement déterminés

par l'art. 408 c. pén.
— J.G. FailL, 1507.

5. C'est aux magistrats qu'il appartient

d'apprécier
souverainement les faits consti-

tutifs du délit prévu par l'art. 596, et la cul-

pabilité du prévenu.
— J.G. FailL, 1507.

6. Le délit de malversation dans la ges-
tion d'une laillite, que définit l'art. 596, est

spécial au syndic : par suite, cet article est
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inapplicable aux faits de malversation com-
mis par des liquidateurs adjoints au syndic,
alors surtout que ceux-ci n'avaient aucune
mission légale. — Cr. c. 24 juin 1859, D.P.
59. 1. 473.

7. Mais la complicité du délit de malver-

sation, soit par coopération aux actes délic-
tueux du syndic, soit par provocation à ces
actes au moyen de dons ou promesses, est

susceptible de répression comme la compli-
cité des autres délits. — Même arrêt.

8. Le nouvel art. 596, relatif aux malver-
sations des syndics, atteint les faits accom-

plis sous l'empire de cet article, quoique la
faillite ait été déclarée antérieurement à sa

promulgation : ici ne s'applique pas l'art. 1"
de la loi de 1838. — Cr. c. 24 août 1849.
D.P. 49. 5.193.

Art. 897.

Le créancier qui aura stipulé, soit

avec le failli,* soit avec toutes autres

personnes, des avantages particuliers
à raison de si>n vote dans les délibéra-

tions de la faillite, ou qui aura fait un
'

traité particulier duquel résulterait en

sa faveur un avantage à la charge de

l'actif du failli, sera puni correction-

nellement d'un emprisonnement qui ne

pourra excéder une année, et d'une

amende qui ne pourra être au-dessus

de 2,000 fr.
'

L'emprisonnement pourra être porté
à deux ans si le créancier est syndic
de la faillite.

DIVISION.

SECT. 1. — CARACTÈBE DÉLICTUEUX DES TRAI-

TÉS PARTICULIERS PASSÉS ENTRE

UN CRÉANCIER ET LE FAILLI OU

UN TIERS (n° 1).

§4. — Eléments constitutifs du délit

(n°1).
§ 2. — Traités particuliers qui sonl pu-

nissables (n° 27).

A. —
Avantages particuliers stipulés par un

créancier à-raison de son vole dans les
délibérations de la faillite (n° 27).

B. — Avantages particuliers stipulés par un
créancier, à la charge de l'actif du
failli (n» 41).

§3.
— Peines; Personnes punissables;

Compétence; Prescription (n°
68).

SECT. 2. — TRAITÉS PARTICULIERS PASSÉS EN
DEHORS D'UN CONCORDAT AMIATLE
(n» 92).

SECT. lre. — CARACTÈRE DÉLICTUEUX DES TRAI-
TÉS PARTICULIERS PASSÉS EHTRE UN CRÉAN-
CIER ET LE FAILLI OU UN TIERS.

§ \*r. — Eléments constitutifs du délit.

1. La disposition pénale de l'art. 597
n'existait pas dans le code de 1807. — J G
FailL, 1509'.

'

2. Cette disposition réprime, par une
peine correctionnelle, les conventions parti-
culières qui, passées entre un créancier et
le failli ou toute autre personne, auraient
pour but, ... soit de porter atteinte à la li-
berté et à la sincérité des voles dans les

délibérations de la faillite. — V. infrà,
n»» 27 et s.

3. ... Soit de détruire l'égalité qui doit
être rigoureusement maintenue entre les
créanciers du failli agissant sur l'actif de ce
dernier. — V. infrà, n°" 41 et s.

4. Elle considère en effet comme ayant
un caractère délictueux et comme passi-
ble de la peine édictée : ... 1° toute stipula-
tion intervenue entre un créancier et le
failli ou un tiers, qui créerait au profit de ce

créancier, des avantages particuliers, à rai-
son de son vole dans les délibérations de la
faillite.— J.G. FailL, 1509.

/f^S. ... 2° Tout traité particulier, également

( passé entre un créancier et le failli ou un

/tiers, duquel résulterait, en faveur du créan-

( cier, un avantage à la charge de l'actif du

/failli.
— J.G. FàilL, 1509. — V. aussi ibid.,

) 793.
%^-»6. L'art. 597 n'édicté, d'ailleurs, de peine

que contre le créancier. — V. infrà, n° 68.

7. Cet article ne s'applique qu'aux avan-

tages particuliers stipulés par le créancier

d'un commerçant, alors failli. —J.G. FailL,
1509.

8. Les avantages dont il s'agit ne peuvent
donc être déclares délictueux que s'ils sont

postérieurs à la cessation des payements de
ce commerçant, car il n'y a pas faillite tant

que le débiteur n'a pas cessé ses payements.
— J.G. FailL, 1501-1°.

9. Il faut en outre que la cessation des

payements soit constatée. — Paris, 30 mars

1843, J.G. FailL, 1511 et 1530.
10. Spécialement, il n'y a pas stipula-

tion frauduleuse, susceptible de donner lieu
à l'application des peines de l'art. 597, dans

l'acte par lequel un créancier obtient, plu-
sieurs mois avant la faillite, la garantie de
la femme du failli pour le payement de la

dette, ni dans les contrats ultérieurs qui
confirment cet engagement, ni dans l'ac-

quiescement de la lemme auxjugeinents par
défaut obtenus contre elle. — Cr. r. 11 févr.

1875, D.P. 75. 1. 398.
11. Pareillement, le cautionnement con-

senti par un tiers au créancier d'un failli,
même moins de dix jours avant la cessation
des payements, cessation dont l'imminence
était connue de ce créancier, est néanmoins

valable, s'il a eu pour but de prévenir la dé-
claration de faillite, en favorisant la conces-

sion d'un délai au débiteur: ce n'est pas là
un avantage particulier stipulé à la charge
de l'actif du failli, ou pour prix d'un vote au

concordat, dans le sens de l'art. 597. — Civ.

c. 17 avr. 1849 (deux arrêts), D.P. 49. 1. 216
et 217.

12. Mais il suffit, pour donner lieu à l'ap-
plication de l'art. 597, que les avantages
particuliers qui y sont prévus aient été sti-

pulés depuis la cessation des payements du

failli : il n'est pas nécessaire qu'ils soient

postérieurs an jugement déclaratif de la fail-
lite. — Douai, 3 avr. 1843, J.G. FailL. 1511.
— Cr. r. 17 nov. 1870, D.P. 70. 1. 377. —

Cr. r. 19 févr. 1876, D.P. 76. 1. 406.
13. Décidé au contraire, sur ce dernier

point, que l'art. 597 doit être limité aux sti-

pulations postérieures
au jugement déclara-

tif de la laillite et ne s'étend pas a celles qui
seraient intervenues entre la cessation des

payements et ce jugement.— Rouen, 24 nov.

1871, D.P. 72.5. 237-238.
14. ... Sauf l'application de la cause de

nullité écrite dans 1 art. 446, si ces stipula-
tions rentrent dans les cas prévus par cet

article, et s'il s'agit, par exemple, d'un paye-
ment en marchandises. — Même arrêt.

15. ... Ou de la cause d'annulation établie

par l'art. 447, si elles ont eu lieu, de la part
du créancier, avec connaissance de l'état de

cessation de payements de son débiteur. —

Même arrêt.
16. ... Causes de nullité ou d'annulation

qui se distinguent de la nullité dont sont

frappées les conventions prohibées par l'art.

597, la nullité de ces dernières conventions

n'existant pas seulement au profit de la'
masse, mais pouvant être invoquée par le
failli lui-même, ou par le tiers avec lequel
l'acte a été passé.— V. infrà, art. 598.

17. En tout cas, l'art. 597, qui punit de
peines correctionnelles le traité particulier
d'où résulte en faveur d'un créancier un
avantage à la charge de l'actif du failli, est
applicable au créancier qui, le jour même
du jugement déclaratif de la faillite, s'est
fait remettre des valeurs pour se couvrir du
montant de sa créance. — Orléans, 8 nov
1859, D.P. 59. 2.219.

18. Et il n'importe que cette remise ait
précédé le jugement déclaratif de la faillite,
l'effet de ce jugement remontant à la pre-
mière heure du jour et s'étendant à tous les
actes faits sous cette même date (V. suprà
art. 443, nu» 112 et s.). — Même arrêt.

'

19. Si les stipulations prévues par l'art.
597, sont punissables par cela seul que le
failli avait déjà cessé ses payements à l'é-
poque où elles ont eu lieu, quoique la fail-
lite n'eût pas encore été déclarée, l'applica-
tion de la peine portée par cet article est

cependant subordonnée à la mauvaise foi du
créancier, et, par suite, à la pieùve qu'il a
stipulé avec connaissance de l'état de ces-
sation des payements et dans l'intention
frauduleuse de se faire une position meil-
leure dans le désastre commun. — Orléans
8 nov. 1859, D.P. 59. 2. 219. — Cr. r. 17 nov
1870, D.P. 70. 1. 377. — Cr. r. 19 févr. 1876
D.P. 76. 1. 406.

20. En l'absence de cette connaissance de (
la cessation de payements, et de toute in- \
tention coupable, le délit puni par l'art. 597 /
ne saurait exister, pas plus que tout autre )
délit. — J.G. FailL, 1512. S

21. Ainsi, le payement en marchandises
fait à son créancier par un débiteur qui se
trouve même déjà en état de cessation de
payements, ne constitue pas un délit, s'il n'est
pas établi que le créancier, en recevant ce
payement, avait connaissance de l'existence
de l'état de cessation de payements du dé-
biteur.—Cr. r. 12 févr. 1846, D.P. 46.1. 162.

22. Les marchandises reçues par le créan-
cier doivent seulement être restituées à la
masse conformément à l'art. 446 c. comm.
Même arrêt.

23. Les juges correctionnels appelés à •

statuer sur le délit de l'art. 597 constatent
souverainement l'état de cessation de paye-
ments à l'époque du traité incriminé," la
connaissance qu'en aurait eue le créancier,
et les caractères délictueux de ce traité
— Cr. r. 19 févr. 1876, D.P. 76. 1. 406.

24. Et, bien qu'un jugement du tribunal de
commerce ait déterminé le jour de cessation
des payements d'un négociant, le tribunal
correctionnel saisi des poursuites dirigées
contre un individu prévenu de contravention
à l'art. 597 c. comm., par exemple en se
faisant souscrire des avantages particuliers
à la charge de l'actif du failli, est compétent
pour fixer à une époque antérieure le jour
de la cessation, des payements du failli
Cr. r. 23 mai 1846, D.P. 46. 1. 222.

25. Décidé même que le jugement du tri-
bunal de commerce qui a rétracté la faillite
est sans autorité pour la juridiction correc-
tionnelle, et que la question de savoir s'il y
a eu faillite, c'est-à-dire cessation de paye-
ments, ne forme pas une question préjudi-
cielle sortant des limites de la compétence de
cette dernière juridiction. — Cr. r. 23 avr
1841, J.G. FailL, 1514-1». — Cr. r. 3 avr
1846, ibid., 1514-2°.

26. ... Alors surtout que la déclaration de
faillite a été rapportée non sur le motif
que le débiteur n'avait point cessé ses paye-
ments, mais parce qu'il était établi qu'il
avait désintéressé ses créanciers, ceux-ci
lui ayant fait remise de partie de leur
créance et accordé terme pour le surplus.
Arrêt précité du 23 avr. 1841.

En ce qui concerne la banqueroute, V.
suprà, art. 584, n°* 11 et s.
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§ 2. — Traités particuliers qui sont
punissables.'

A. — Avantages particuliers stipulés par un créancier,
à raison de son vote dans les délibérations do la
faillite.

27. Le créancier, qui stipule un avantage
à raison de son vote dans les délibérations
de la faillite, encourt la peine édictée par

i l'art: 597, non-seulement lorsque la décision
prise par les créanciers est exécutoire par
elle-même (V. suprà, art. 507, 532 et 589),
mais encore lorsqu'elle est subordonnée
à l'homologation du tribunal (V. suprà, art.
513 et 570). — J.G. FailL, 1511.

28.... Et même lorsqu'elle n'a quele carac-
tère d'un simple avis (V. suprà, art. 462, 529
et 537). Ainsi, la peine dont l'art. 597 frappe

. le créancier qui stipule un avantagé particu-
lier, à raison de son vote dans les délibéra-
tions de la faillite, est applicable au créan-
cier qui s'est fait consentir un avantage de
cette nature, pour prix de l'avis qu'il est ap-

pelé à-donner, aux termes de l'art. 537, sur
l'excusabilité du failli. — Cr. r. 20 mars
1852, D.P. 52. 5. 265.

29. Le fait d'avoir trafiqué de son vote
:dans les délibérations de la faillite, en

échange d'une promesse d'avantages parti-
culiers, constitue le délit prévu par fart. 597,
.même dans le cas où le vote est émis, non

.par le créancier,- mais par son mandataire.
.— Cr. r. 2 avr. 1863, D.P. 63. 1. 326. — Cr.
r, 20 juin1874, D.P. 75. 1. 236.

i 30. ... Ou par un tiers que ce dernier s'est
substitué: — Arrêt précité du 20 juin 1874.

31. Contre qui la peine doit-elle alors être

prononcée? —V. infrà, nM 71 et s.
32. Celui qui extorque des avantages parti-

culiers à raison de son vote, en donnant d'a-
bord; un vote défavorable dont il se fait en-
suite acheter la rétractation, est passible de
la disposition pénale de l'art. 597. — Cr. r.

,4fevr. 1843,- J.G. FailL, 1513.
• 33. Les avantages particuliers stipulés
par le créancier d'un failli, à raison de son
vote dans les délibératibns de la faillite, sont

.prohibés, encore qu'ils aient été consentis

par un tiers. — Cr. r, 9 août 18R2, D.P. 63.
1.107. — Lyon, 20 janv. 1869, D.P. 69. 2. 52.

—Aix, 16 juin -1870, D.P. 71. 2.107. — Cr.
r. 22 juin 1877, D:P.77: 1.407.

34. ... Et qu'ils -ne soient pas à la charge
;de l'actif du failli •. il suffit que l'augmenta-
tion frauduleusement obtenue du nombre des
votes'émis dans le même sens lors de la dé-
libération cause un préjudice aux autres
créanciers. — Mêmes arrêts.
: 35. Ainsi, le fait du créancier d'avoir tra-

ifiqué de son vote dans les délibérations de
la faillite en échange d'une promesse d'a-

vantages particuliers, doit être considéré
comme constitutif du délit prévu par l'art.

597, non-seulement dans le cas où le mar-
ché frauduleux^ a été conclu avec le failli,

•mais encore lorsqu'il est intervenu avec
toute autre personne et sur des valeurs n'ap-
partenant pas à la faillite. — Mêmes ar-
rêts.

36. De même, le créancier du failli, qui
s'est fait souscrire par un parent de celui-ci
un billet à ordre représentant une partie de sa
créance, se rend coupable du délit puni par
l'art. 597. — Arrêt précité du 22 juin 1877.

37. Le délit que commet le créancier d'une

faillite, en se faisant consentir un avantage
particulier à raison de son vote dans les de-
libérations de la -faillite, n'existe que par ce
vote lui-même. — Cr. r. 9 août 1862, D.P.
63.1.107.

38. Mais le délit dont il s'agit n'est pas
subordonné à l'adoption des propositions,
du failli à la masse. — J.G. FailL, 1524.
^ 39. Par suite, le délit consistant dans la

stipulation d'avantages particuliers à raison
du vote du stipulant dans une délibération,
est consommé, dès que le vote a été émis, en-
core qu'il soit resté sans effet, par suite du

défaut d'homologation de la délibération à'

laquelle le créancier a pris part et qui, par
exemple, avait accordé un concordat au
failli. — Arrêt précité du 22 juin 1877.

40. Il est d'ailleurs indifférent que la

stipulation soit antérieure ou postérieure tu
la délibération : il suffit qu'elle ait eu lieu
à raison du vote du créancier dans cette dé-
libération. — J.G. FailL, 1511.

B. — Avantages particuliers stipulés par.un.créancier,
; ;à la charge de l'actif du failli.

41. L'art. 597 punit le créancier qui sti-

pule du failli, ou de toute autre personne, un

avantage particulier pour se soustraire à la
loi d'égalité que doivent subir tous les créan-
ciers chirographaires d'un failli, à la triple
condition ... 1" que la stipulation soit pos-
térieure à la cessation des payements.

— V.

suprà, n 08 8 et s.
42. ... 2° Que le créancier ait eu connais-

sance de l'état de cessation de payements de
son débiteur et ait agi avec une intention

coupable.
— V. suprà, n°B 19 et s.

: 43. ... 3° Que l'avantage résultant de cette
Stipulation soit à la charge de l'actif du failli,

<;à fa différence des cas où l'avantage a été

'^stipulé à raison du vote du créancier aux dé-
libérations de la faillite. — V. suprà, n<" 34

\ets.
* 44. La disposition pénale dont il s'agit ne
réprime pas seulement les traités particu-
liers qui conféreraient à un créancier des
avantages spéciaux en dehors d'un concor-
dat on de tout autre arrangement du même
genre; elle atteint toutes stipulations qui,
postérieurement à la cessation des paye-
ments, auraient pour effet d'assurer à un
créancier un avantage préjudiciable aux in-
térêts de la masse, et, notamment, les paye-
ments et les actes prévus par les art. 446 et
447 c. comm., lorsque les circonstances qui
les ont accompagnés révèlent une fraude de
nature à leur imprimer le caractère d'un
-véritable délit. — Cr. r. 17 nov. 1870, D.P.
70. 1. 377.

45. Tel est le cas où un créancier, après
avoir acquis la certitude de l'insolvabilité de
son débiteur, s'est fait remettre par celui-ci,
en employant la menace de poursuites judi-
ciaires, des marchandises qu'il a fait retirer
clandestinement pendant la nuit, et qu'il a
revendues p'our s'en appliquer lé prix : un
tel fait ne tombe pas seulement sous l'ap-
plication de l'art. 446, mais constitue, quoi-
qu'indépendant de toute prévision de con-
cordat, le délit prévu par l'art. 597. — Même
arrêt.

Cotitrà: — Rouen, 24 nov. 1871, suprà, n°13.
46.' Il faut, toutefois, pour donner lieu à

l'application de la pénalité établie par l'art.
597, que le créancier se soit fait consentir un
avantage grevant la masse active qui forme
le gage commun des créanciers.—J.G. FailL,
1511: •

47. Décidé, à cet égard, ... que le fait par
un créancier de s'être fait remettre de l'ar-
gent par le failli à titre d'avantage particu-
lier; constitue le délit prévu par l'art. 597,
même dans le cas où la somme reçue pro-
vient d'un prêt consenti au débiteur depuis
la déclaration de faillite. — Cr. r. 24 déc.
1857, D.P. 58. 1.432.

48. ... Mais qu'une découverte industrielle
qui, au moment de la faillite de l'inventeur,
est encore à l'état de simple conception, n'a
reçu aucune application pratique, et n'a pas,
par exemple, été l'objet d'un brevet d'inven-
tion, ne fait point partie de Tactil de la fail-
lite et reste à la libre disposition du failli,
qui peut, dès lors, la céder à un de ses créan-
ciers, sans que le traité intervenu entre eux
à cet effet tombe sous le coup de l'art. 597.
— Paris, 27 avr. 1872, D.P. 73. 2. 225. — V.
observ. ibid., note.

49. L'art. 597 prohibe les stipulations in-
tervenues pour faire à un créancier une meil- i

leure part dans l'actif, qu'elles aient été
consenties par le failli ou par toute autre

personne.
— J.G. FailL, 1522.

50. Dés termes de cet article qui parle
d'un avantage à la charge de l'actif, on ne
doit donc pas conclure que, si un tiers s'é-
tait engagé à payer de ses deniers le créan-
cier qui 1 aurait stipulé, il n'y aurait pas dé-
lit punissable. 11y a en effet présomption

que tout engagement du payement émané
de ce tiers n'est consenti qu'à titre d'avance
à rembourser par le failli. — J.G. FailL,
1510.

51. Ainsi, la prohibition de l'art. 597 s'ap-
pliquant aux avantages qui grèvent indirec-
tement l'actif du failli, comme à ceux qui le

frappent directement, il- en résulte qu'on
doit considérer comme tombant sous le coup
de cette prohibition : ... l'obligation consen-
tie par les frères du failli, avant le concor-
dat, au profit de l'un des créanciers, à l'effet
de désintéresser celui-ci du montant de sa
créance aussitôt après l'obtention du concor-
dat. — Trib. comm. de la Seine, 22 févr.

1843, J.G. FailL, 1522.
52i ..; Les billets souscrits, en dehors du

concordat, par un tiers au profit de l'un des

créanciers, lorsqu'il est établi que Je failli
à, en même temps, contracté envers ce tiers
uu engagement de pareille somme ayant

Ïiour.
cause les souscriptions de billets par

ui consenties. — Civ. r. 4 juill. 1854 (deux
arrêts), D.P. 54.1. 403-et 4Ô5.

53.":.; Le.cautionnement souscrit par un

tiers,dans l'acte'd'engagement du failli. —

Douai, 3 avr. 1843, J.G-FailL, 1511.. ,
54. Mais, comme il faut, pour constituer

le délit, "que l'avantage soit à la charge de

l'actif, s'il y a preuve faite que le tiers a
voulu donner au créancier, sans conserver
aucun recours contre le failli, l'art.' 597 n'est

plus applicable. — J.G. FàilL, 1510.
'

55. Ne doit pas d'ailleurs être considérée
comme grevant l'actif du failli, dans le sens
de l'art. 597 :... la cession de sa créance faite

par l'un des créanciers du failli à un autre

créancier, moyennant une somme supérieure
au dividende fixé ensuite par le concordat.
—

Req. 13 févr. 1855, D.P. 55.1. 339.
56.... Ni l'obligation contractée par un

tiers, envers certains créanciers d'une fail-

lite, de payer à ceux-ci le
prix

de marchan-
dises détournées de cette faillite et recelées

par lui. — Paris, 5 août 1853, D.P. 55. 2.
317.

57. Tous les traités particuliers faits par
un créancier avec le failli ou un tiers, sont at-
teints par l'art. 597, lors même que ces trai-
tés seraient postérieurs au concordat, si les

engagements qu'ils renferment au profit du
créancier ont été souscrits et exécutés au
cours des échéances stipulées pour le paye-
ment des dividendes, et avant le payement
de ces dividendes : il y a là un avantage à la

charge de l'actif du failli, prohibé par Ta dis-

Bosition
précitée.

— Cr. r. 29 juill. 1874,
.P. 75. 1. 172.
58. Décidé au contraire que, lorsque le

failli a consenti, après le concordat et avant
même que tous les dividendes aient été

payés, à souscrire, au profit de l'un de ses

créanciers, un engagement dont le chiffre

dépasse celui des dividendes promis, cet en-

gagement n'est illicite que s'il a eu pour
cause le vote du créancier au concordat. —

Bordeaux, 24 août 1849, D.P. 50. 2.102.
59. Et le failli qui, après le concordat,

s'est engagé envers l'un de ses créanciers au

payement de la totalité de la créance de

celui-ci, ne peut, sous prétexte de l'intérêt
des autres créanciers, demander le sursis à
l'exécution de cet engagement, jusqu'après
l'exécution complète du concordat. — Paris,
24 niai 1856, D.P. 57. 2. 45. — V. infrà,
n" 67.

60. L'art. 597 n'est pas applicable à

la convention par laquelle un failli concor-
dataire s'oblige, à titre de compensation
d'avantages nouveaux que lui accorde l'un
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de ses créanciers,;au remboursement de la
totalité de la créance de celui-ci. —Même
arrêt.

61. Une telle convention ne peut pas non

plus être considérée comme constituant une

stipulation usuraire, l'engagement qu'elle
renferme ayant pour objet une dette natu-
relle. — Même arrêt. : >

62. L'avantage résultant, pour un créan-
cier, d'un traité particulier passé entre lui
et lé failli ou toute autre personne, peut-il
être.considéré comme étant à la charge de

l'actif, et dès lors être déclaré punissable,
lorsque ce traité ne doit recevoir son exé-
cution qu'après l'accomplissement des con-
ditions au concordat, ou, en d'autres ter-

mes, qu'à l'époque où le failli a recouvré la
libre disposition &e ses biens? — J.G.FailL,
1521.

63. Décidé, d'une part, que les termes de
l'art. 597 sont généraux et atteignent tous
les traités faits en dehors de la faillite entre
un créancier et le failli ou un tiers-créan-
cier, encore qu'ils ne doivent recevoir leur
effet qu'après l'exécution du concordat. —

Paris, 10 août 1842, J.G. FailL, 1511.
64. Décidé au .contraire., d'autre part,

qu'un tel traité n'est pas illicite, aucun pré-
judicenepouvanten résulter pour les au-
tres créanciers, dès qu'ils sont payés des di-
videndes stipulés dans le concordat.—Paris,
20 févr. 4834, J.G. FailL,,1528. —

Bordeaux,
24août 1849, D.P.50. 2.102.

,65....' Et.qu'il en est ainsi, même au cas
où l'exigibilité de l'engagement serait fixée
àùnérdate' âritéïiéure à l'exécution complète
du concordat, sauf report de.cette.exigibilité;
après le payement de tous les dividendes

promis par
le concordat. — Mêmes arrêts;,

66. Quant aux conventions intervenues
après l'exécution du concordat, il est hors .
de doute qu'elles sont licites et obligatoires,
à, moins qu'elles ne se rattachent au vote
de ce concordat, — V. suprà, h? 34. — V.
aussi n° 58.

'
. , . ,

.67. Jugé, en . conséquence, que le failli'

peut, après avoir obtenu de ses créanciers
un concordat par abandon d'actif, .valable-
ment s'obliger envers l'un d'eux à lui payer,
dans un certain délai, la totalité de sa,
créance. — Paris, 24' avr. 1858, D.P. 58. 2.
157-158. — V. suprà, n° 59.

§ 3. — Peines ; Personnes punissables;
Compétence ; Prescription. y.

68; La pénalité édictée par, J'art. 597,à
raison des stipulations, que prohibe cet arti-
cle, frappe seulement le créancier : elle n'at-
teint ni le failli ni le tiers avec lesquels la
convention illicite.a été passée.—J.G. Failli,
4509. , ...,'.''.

69. Ainsi, dans le cas,où un créancier a
commis le délit de stipulation d'avantages
particuliers à raison de son adhésion au
concordat, le juge ne doit, dans le silence de
la. loi,: prononcer, aucune peine contre le,
failli ou les autres personnes intéressées; qui
ont consenti ces avantages! — Toulouse,
27 févr. 1868, D.P. 69. 2.61. . .
...7Q. Mais lespeines de la, complicité de ce

délit sont applicables au tiers qui, s'étant,
entremis pour obtenir l'adhésion du créan-
cier, a fait agréer à celui-ci des offres dans!
l'intérêt du, failli, et a assuré l'exécution de
la convention illicite en gardant: eh dépôt
l'argent promis jusqu'au jour du concordat :
par.:de: tels actes en effet, l'entremetteur
s'est rendu complice, non du failli, mais.du
créancier dont il a provoqué le délit par
dons ou promesses (c. pén.,art. 59),— Même,
arrêt,

71. Lorsque le délit consiste dançla sti-
pulation d'avantages particuliers à, raison ;du
vote du,créancier dans les déiibèrajipns de,
la ^faillite, l'expression créancier, :oo.mprepd,
toute personne ayant droit et qualité pour,
être-admise, à voter dans ces délibérations.'
— Par suite, les peines prononcées par cet

article sqnt .applicables au,mandataire qui,
s'est présenté pour le.'créancier au profit du-

quel a eu lieu la stipulation illicite et qui
en a touché le montant, encore bien que
le bénéfice de cette stipulation ne soit pas
resté entre ses mains,, mais ait été remis

par lui ultérieurement au créancier. —Cr. r.
2 àvr. 1863, D.P. 63. 4. 326. — Cr. r. 20 juin
1874, D.P. .75. 1. 236. .
. 72. Et doit être puni, comme auteur prin-

cipal, le mandatairaqùï,,après avoir person-
nellement stipulé du failli un avantage par-
ticulier, à raison de son vote dans le concor-
dat, a fait émettre ce vote par un tiers qu'il
s'est substitué. — Arrêt précité du 20 juin
1874. '.:

'
,

73. L'associé, même: simple commandi-

taire, qui a. stipulé dans l'intérêt de la so-
ciété un avantage particulier à la charge de
l'actif du failli, doit iêtre considéré comme
créancier dans le.sens et pour l'application
de l'art. 597.— Orléans, 8nov. 1859, D.P. 59.
2. 219.

74. La peine, encourue pour les délits

prévus par l'art, 597 est prononcée par cet
article lui-même, et non par le code pénal.'
— J.G. FailL, 1509..
_ 75. Cette pénalité consiste ... en un em-

prisonnement dont le maximum est d'une
année. — J.G. FailL, 1509.

76.... Et en une amendé dont le maximum
est de 2,000 fr. — J.G..FailL, 1509.

77. ... Maximum qui peut, quant à l'em-

prisonnemenf, être porté au double à l'égard
du créancier qui serait, en même temps syn-
dic de la faillite, ; l'abus, que le syndic fait
de sa position de confiance ajoute un degré
de plus à la culpabilité. — J.G. FailL, 1515.
., 78.... Ou a l'égard'.du créancier qui serait

en état de,récidivé. — V. Code pénal annoté,
.art. 57 et 58. ;

79. ... Mais: sans que le renvoi sous la
surveillance de ,la haute police ordonné pour
les récidivistes

'
puisse être prononcé, ce

renvoi, à la différence de l'aggravation de

peine résultant de la récidive, ne pouvant
être appliqué aux, individus condamnés en
vertu d'une loiparticulièreque quand il est

permis par une disposition expresse. V.
Code pénal annoté, art. 50.

.80. La loi commerciale se borne à fixer le
maximum de lâ.peine. Lé minimum est celui
dés peines correctionnelles, c'est-à-dire ...
de six jours d'emprisonnement.—V. Code pé-
nal annoté, art. 40.

81. ... Et de 16 fr. d'amende. — V. Code

pénal annoté; 'art; -466;
82.'En cas. de récidive, la condamnation

doit être le maximum ordinaire de la peine.
— V. Code pénal annoté, art. 57 et 58.

83. Le juge n'a donc pas le droit de ré-
duire les peines prononcées par l'art. 597 au
taux des peines desimpie police: on objec-
terait vainement que l'art. 597 n'a pas déter-
miné le minimum.des peines qu'il prononce,
le juge devant suppléer à'cette omission par
les règles du droit commun touchant le mi-
nimum des peines' correctionnelles. — Gr. r.
21 août 1856, D.P, 56. 1. 414.

84. L'art. 463 c. pén,, relatif aux circon-
slances atténuantes, n'étant applicable qu'aux
peines prononcées' par lé code pénal, ne
saurait être étendu a la peine spéciale dont
la loi commerciale frappe les stipulations illi-
cites dans les faillites. — Même arrêt. —

•Agen, 6 févr. 1850, D;P..50. 2. 88.—V. aussi
J.G. FailL; 1517, et Code pénal annoté,
art. 463.

85. Les juges ne peuvent donc, même par
application de l'art. .463 c. pén., ... ni faire
descendre l'emprisonnement et J'amende
édictés par fart. 597'au-dessous des peines
correctionnelles. — J.G. FailL, 1517.

86,.,. Ni substituer .l'amende à l'empri-
sonnement,.ces deux peines étant cumulati-
vement prononcées.ipar l'art. 597. — J.G.

FàilL, 1517.
87. Les créanciers reconnus coupables du

délit puni par l'arti'597 peuvent être con-

damnés solidairement aux frais de la procé-
dure correctionnelle, quoique les stipula-
tions soient, contenues dans des traités diffé-
rents, attendu qu'il s'agit de faits identiques
commis dans un même but. — Cr. r. 23 avr.
1841, J.G. FailL, 1516 et 1514. —V. Code pé-
nal annoté, art. 55.

88. Le tribunal correctionnel compétent
pour connaître de l'action publique exercée
à raison du délit prévu par l'art. 597 est,
conformément au droit commun, le tribunal
du lieu du délit, du lieu du domicile ou du
lieu de l'arrestation — V. Code d'instruction
criminelle annoté, art. 63.

89.:... Et le lieu où a été exprimé, même par
l'entremise de mandataires, le vote à raison
duquel des créanciers du failli sont prévenus
d'avoir fait des stipulations prohibées par
l'art. 597, doit être considéré comme le lieu
du délit.—Par suite, le tribunal de ce lieu est
compétent pour connaître de la prévention,
bien que les créanciers contre lesquels elle
est dirigée résident dans le ressort d'un autre
tribunal. — Cr. r. 21 août 1856, D.P. .56. 1,,
414. — V. Code d'instruction criminelle an-
noté, art. 63 et 69.

90. Là prescription de l'action publique, à
raison du délit puni par l'art. 597, est celle
de trois années applicable en matière de
délits correctionnels.—V. Code d'instruction
criminelle annoté, art. 638.

91. Et ce délit, lorsqu'il résulte de' la sti-
pulation par un créancier, d'un avantage
particulier à raison de son vote dans une
délibération de la faillite, et, par exemple,
dans le concordat, n'étant consommé que par
ce voté {V. suprà, nos 37 et s.), c'est à partir
du vote, et non de la stipulation elle-même,
que court le délai de la prescription. — Cr.
r. 9 août 1862,,D.P. 63. 1. 107.

SECT. 2. — TRAITÉS PARTICULIERS PASSÉS
'

EN DEHORS D'UN CONCORDAT AMIABLE.

92. Les avantages particuliers stipulés par
un créancier, au préjudice de là masse,
tombent sous l'application de l'art. 597, par
cela seul qu'ils sont postérieurs à,la cessa-
tion des payements du débiteur: c'est du
moins ce qui a été le plus souvent reconnu.
On n'a donc pas à se préoccuper de la date
du jugement déclaratif de la faillite. — V .

suprà, n°s 12 et s.
93. Mais la prohibition de l'art. 597.et.là

pénalité qui y est édictée sont-elles subor-
données à l'existence d'un jugement, déclara-
tif de faillite?— Ainsi, lorsque les créan-
ciers ont usé de la faculté qui leur appartient.
de traiter amiablemcnl avec leur débiteur en *

état dé cessation de payements, pour préve-
nir une déclaration judiciaire defaillite, traité
qui, à la. différence d'un concordat ordinaire,
est subordonné à l'adhésion unanime des
créanciers (V. suprà, art. 507, n 06 53 et s.),
les avantages particuliers stipulés en dehors
d'un tel traité tombent-ils également sous le

coup de l'art. 597? — V. les numéros qu,
suivent,,

.94, Dans le système le plus généralement
admis, là prohibition dont il s'agit frappe
même lés avantages particuliers consentis à'
l'un des 'créanciers, pour obtenir son adhé-
sion à un traité amiable, ou ceux qu'il a sti-
pulés en dehors de ce traité et à la charge de,
l'actif du failli : on objecterait vainement
qu'elle, ne saurait concerner que l'hypothèse
où la minorité des créanciers est obligée.dé
subir là loi de la majorité, et non celle où.
chaque créancier est libre de débattre ses
droits comme il l'entend, sachant bien que',
lé voté dès autres créanciers ne pourra l'o-
bliger :malgré lui. — J.G. FailL, 1530.

95. .Ainsi, le créancier qui a stipulé des

avantages ou fait des traités en dehors d'un
acte d'atermoiement ou d'un concordat amia-,
blé consenti à un commerçant en état de ces-
sation de payements par tous ses créanciers
et sans faillite déclarée, encourt la peine
de l'art. 597, si, contrairement à la prohibi-
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tion de cet article, il s'agit d'avantages ac-
cordés à raison de son vote, ou de traités
particuliers s. là charge de l'actif formant le

gagé
dé la massé. — Paris; 21 avr. 1845,

.P. 45. 2.138. — Aix, 5 mai 1845, D.P. 45.
2. 136. — Cr, r. 3 avr. 1846, D.P. 46. 1. 163.
—Cr. r. 23 mai 1846, D.P. 46. 4. .222.—Paris,
24nov.l847, D.P.47. 2. 210.— Paris,20juin
1850, D.P. 52. 2.158. — Nîmes, 6 janv. 1852,
D.P. 52. 2. 459. — Paris, 4 avr. 1853, D.P.
54. 5. 359— Civ. r. 4 juill. 1854, D.P. 54. 1.
403. —Civ. r. 4 juill. 1854, D.P. 54. 1. 405.
— Paris, 27 déc. 1854, D.P. 55. 5. 216. — Pa-
ris, 4** févr. 1855, D.P. 55. 5. 216. — Civ. r.
22 août 1866 (deux arrêts), D.P. 66. 1.443
et 444 — Bordeaux, 4 août 1868, O.P. 71. 2.
404. — Lyon, 20 janv. ,1869,-D.P. 69. 2. 52.
— Aix, 16 juin 1870, D.P. .71. 2. 107. — V.
aussi infrà, art. 598, nM 45 et s.

96. 11 n'importe que Ces avantages ou
ces traités particuliers aient été stipulés en
dehors d'un concordat amiable par abandon
d'actif, et soient destinés dès lors à être
exécutes sur des .biens affranchis de l'ac-
tion des créanciers par l'effet de ce concor-
dat, de tels avantages étant proscrits aussi
bien au cas de concordat par abandon amia-
ble qu'à celui où le concordat par abandon a
eu lieu après déclaration de faillite, dans les
termes de la loi du 17 juill. 1856 (V. suprà,
art. 541, n» 45). — Arrêt précité dû 22 août
4866.

97. ... Pourvu toutefois que les avan-
tages incriminés soient postérieurs à la ces-
sation des payements du débiteur [V. suprà,
n" 8 et s, j. — Paris, 30 mars 1843, J.G.
FailL, 2530-1». — Cr. r. 20 juin 1849, D.P.'
50. 1.83." 98. ... Et que cet état de cessation de
payements soit constaté dans le jugement de
condamnation. — Civ. c. 8 août 1848, D.P.
48. 4. 482. — Montpellier, 5 nov. 4853, D.P.
55. 2. 318.

99. Décidé, à cet égard, que le règlement
amiable intervenu entre le débiteur et quel-
ques-uns de ses créanciers ne constitue point
en lui-même la preuve légale de l'état de fail-
lite vis-à-vis du créancier à qui les avantages

fiarticuliers
ont été accordés, surtout si ce-

ûi-ci n'a pas concouru à ce règlement. —'
Arrêt précité du 5 nov. 1853.

100.11 faut aussi, quand les avantages
n'ont pas été stipulés a raison du vote du
créancier à l'arrangerheht amiable, qu'ils

§
rêvent directement ou indirectement 1actif
u débiteur.—'V. suprà, n™ 34 et s.,'49 et s.
101. Ainsi, les payements faits au créan-

cier d'un commerçant en état de cessation
de payements, en dehors des dividendes
fixés dans un concordat amiable auquel ce
créancier a figuré, no sont pas soumis à la
disposition de l'art. 597, lorsqu'ils émanent
d'un tiers et ne doivent donner lieu à aucun
recours contre le débiteur. — Req. 19 mai
4868, D.P. 69. 4. 92.

102. ... Et il n'importe même que le débi-
teur soit intéressé clans la maison de com-
merce de ce tiers, s'il est établi que les
payements dont il s'agit sont intervenus
comme condition d'un contrat à titre oné-
reux passé entre le créancier et cette mai-
son, et constituaient ainsi une charge de
l'actif nouveau résultant, pour le débiteur, du
travail qu'il y accomplissait. — Môme arrêt.

103. Spécialement, des payements faits
au moyen de retenues opérées par le créan-
cier sur le montant d'effets de commerce
qu'il s'est obligé à escompter pour là inaison
où son débiteur a pris un Intérêt après le
concordat amiable qui lui avait été consenti,
ne rentrent pas dans les prévisions de l'art,
597, encore qu'ils excèdent les dividendes
portés à ce concordat; alors qu'ils ne dégui-
sent aucune combinaison préjudiciable à la
masse et de nature à entamer le gage com-
mun des créanciers. — Même arrêt.

104. Si, dans le système qui précède,
'art. 597 est applicable aux avantages ou
traités particuliers consentis ou passés con-

trairement à cet article, en dehors d'un con>:
cordât amiable, sans qu'il, y ait;eu.faillite:
déclarée, à plus forte raison le même arti- 1
cle atteint-il ces avantages ou traités, lors-
qu'ils se rattachent à un arrangement amia-
ble destiné à replacer le failli à la tète de
ses affaires, après déclaration de la faillite.— J.G. FailL, 1530.

105. Mais, dans un autre système, la dis-
position de l'art. 597 ne punit les avantages
stipulés par un créancier en dehors du con-
cordat ou de toute autre délibération, qu'au-
tant qu'il s'agit d'un concordat judiciaire ou.
d'une délibération de la faillite s'imposant à
léi minorité; — (Motif), Paris, 30 mars 1843,
J.G. FailL, 1530-1°. — Paris, 15 déc. 1863,
D.P. 63.-5.178. — Toulouse, 17 août 4864,
D.P. 64. 2. 489. — V. aussi infrà, art. 598,
n»34.

106. Ainsi, n'est pas prohibée par l'art.
597, quelque repréhensible qu'elle soit au
point de vue moral, la convention secrète
par laquelle un créancier stipule un avan-
tage particulier comme condition de son
adhésion à un concordat amiable consenti
à un commerçant en état de cessation de
payements, mais sans faillite déclarée par
l'unanimité de ses créanciers. — Arrêt pré-
cité du 15 déc. 4863.

107. Pareillement, l'accord amiable inter-
venu entre le failli et ses créanciers, par le-
quel le premier abandonne aux derniers
tout son actif, et ceux-ci, à leur tour, con-
sentent à ce que le jugement de défaut qui
le déclare en faillite soit rétracté sur son op-
position, ne peut être assimilé au concordat
judiciaire ou à l'une des délibérations dé
la faillite dont parle la première disposi-
tion de l'art. 597 : dans celles-ci la majorité
impose la loi à la minorité, tandis que, dans
l'accord amiable, qui exige l'unanimité des
créanciers, chacun d'eux est libre de refuser
son consentement.—Arrêt précité du 47 août
4864.

108. Par suite, on ne saurait considérer,
comme tombant sous l'application de l'art.
597 les obligations que des membres de la
famille du failli ont contractées vis-à-vis de
l'un de! créanciers pour prix de son consen-
tement à ce que lejugement déclaratif de la
faillite soit rapporté, alors d'ailleurs qu'il est
bien constaté que l'actif de celui-ci n'a été
nullement amoindri par ces avantages et que
la masse n'en a pas souffert,— Même arrêt.

Table sommaire.

ADandon d'actif
«7, 96, 107.

Acquiescement
10.

Action publique
iQ. .

Adhésion unani-
me ( créanciers )
93 s.

Amende 85 s.;

(maximum) 76 s.;
(minimum) 80.

Annulation (con-
vention avec le
failli) 15 s.

Associé .comman-
ditaire 73,

Atermoiement 93.
Avance (rembour-

sement) 50.
Avantages nou-
veaux 60.

Avantages parti-
culier s.; (vote,
faillite) 91.

Avantages parti-
culiers fia char-
ge de l'actif 34 s.,
41 s., 100.

Avantages parti-
culiers à raison
d'un vote 27 s.

Avantages parti-
culiers posté-
rieurs à la ces-
sation des paye-
ments 92 s.

Avantage secret
107.

Avis ( créancier^
failli) 27.

Billet 52.
Billet à ordre 36.
Cassation (appré-
ciation) 23.

Cautionnement
H, 53.

Cession- transport
55.

Circonstances at-
ténuantes 84.

Compétence 88 s.
Complicité (débit,
avantages parti-
culiers) 70.

Concordat 44 s.,
51, .55. 57 s., 9i;
(conditions , ac-

complissement)
62 s.

Concordat amia-
ble par abandon
d'actif 96.

Concordat judi-
ciaire 105.

Concordat par a-
bandon d'actif
67,107.

Créancier (failli)
6 s.j (faifli, défi-
nition) 71 s.

Décision exécu-
toire (créancier,
failli) 27.

Découverte indus-
trielle 48.

Dette' naturelle
61.

Dividende 55, 57
s,, .101.

Effets de commer-
ce 103,

Egalité entre cré-
anciers 3.

Emprisonnement
75, 85 s.; (mini-

; mum) 80.
Eicusabilité (fail-

li) 28,
Failli 68 s.
Faillite (retracta-:
tiûn) 25s.

Femme mariée
(failli) iO.

Frais (procédure
correctionnelle )
'87.

Gage commun
(créanciers) 46.

Garantie ( femme
du failli) 10.

Homologation (tri-
bunal)^?.

Intention fraudu-
leuse 19 s., 42,
44.

Jugement décla-
ratif (faillite) 12
s., 92.

Jugement par dé-
faut 10, 107.

Lieu du délits 0;
Mandataire 29 s.,

71 s., 89.
Mauvaise, foi: (cré-

ancier, failli)19.
Nullité ( conven-

tions aveo le

failli) 14,16.
Opposition (juge-
ment par défaut)
107.

Parent (failli) 36,
104.

Payement (cessa-
tion) 92 s.; (ces-
sation, connais-
sance) 15, 19 s.,
23,. 42 ; (cessa-
tion , constata-
tion) 98; (cessa-
tion, fait posté-
rieur) 8, 41 s.

Payement en mar-
chandises 14, 21
6.

Peine 68 s.
Peine correction-

nelle 2.

Préjudice nul 84.
Prescription (ac-
tion publique )
.90. ,

Prêt 47,
Preuve légale (fail-

lite) 99.
Question préjudi.^
cietle 25.

Récidive 78 s.
Remise d'argent
47.

Remise de dette
26.

Restitution (mais
chandises reçues
parle créancier)
22.

Reténues ( effets
de commerce )
103.

Solidarité 87.
Sursis 59;
Surveillance de la
haute police) 79.

Syndic (faillite)
77.

Tiers 80, 33,49 s.,1

Art. 898.

68,70,72,101*.
Trafic (vote) 27
s.

Traités particu-
liers en dehors
d'un concordat
amiable 92 s.

Traité particulier
passé entre un
créancier et le
failli ou un tiers
(délit) 1 s.

Traités particu-
liers punissables
27 s.

Tribunal de com«
merçe 24;s, ; .

Tribunal correc-
tionnel 23 s., 88.

Usure 61.
Vote (concordat

58; (créancier,
failli) 2, 4, 11,
27 s., 89, 91.;
(émission) 39 -,
(liberté on sincé-
rité) 2 ; (rétrac-
tation) 32.

Les conventions seront, en outre,
déclarées nulles à l'égard de tontes

personnes, et même à 1 égard du failli.
Le créancier sera tenu de rapporter

à qui de droit les sommes ou valeurs

qu il aura reçues en vertu des conven-
tions annulées.

1. — I. NULLITÉ DES TRAITÉS PARTICULIERS
DÉCLARÉSPUNISSABLESPARL'ART. 597— Mal-
gré le silence du code de 4807 à l'égard des.
traités particuliers que prévoit et punit le
nouvel art. 597 (V. suprà, art. 597, n» 4), il
était admis que ces traites étaient nuls. —
J.G. FailL, 4527.

2. Mais la jurisprudence était divisée sur
le caractère de la nullité. N-'existait-elle que
relativement à la masse, ou pouvait-elle être
invoquée même par le failli ou par le tiers
qui avait consenti l'avantage particulier ré-
sultant d'un semblable traité? — V. les
nombreuses décisions en sens divers qui ont
été rendues fur cette question, J.G. FailL,
4527 et s. —V. aussi ibid., 1519.

3. La loi de 4838 a tranché cette contro-
verse. Elle ne se borne pas à punir, dans
l'art. 597, les traités particuliers prohibés

Far
cet article ; l'art. 598 les déclare nuls à

égard de toutes personnes, et même à l'é-
gard du failli. « Le meilleur moyen, est-il
dit au rapport, de faire cesser le fléau des
arrangements particuliers, n'est-il pas de
leur ôter toute garantie, et de ne laisser
pour celai qui ies a exigés aucune précau-
tion possible de sécurité? 11 faut intéresser
le failli à faire tomber de pareils actes aux-
quels 11ne peut avoir consenti librement. »
— J.G. FailL. 793 et 1518.

4. Àiasi, la nullité d'un compromis et
d'une sentence arbitrale dissimulant, soit
une convention illicite passée par un failli
concordataire et l'un de ses créanciersèn
dehors du concordat, soit des perceptions
d'intérêts usuraires, peut être demandée à
la diligence du failli concordataire lui-
même. — Req. 23 mars 4864, D.P. 64. 4.479.

5. Là'nullité prononcée par l'art. 598 peut
être demandée, non-seulement par le failli
et par les syndics représentant la masse,
mais encore par tout créancier, car chacun
d'eux a intérêt à ce que l'actif du failli ne
soit pas grevé des avantages illicitement
consentis.-J.G. FaiM., 1518.

6. La nullité doit alors être déclarée com-
mune à la inàsse des créanciers au préjudice
et eh fraude de laquelle ces traités sont in-
tervenus ..; bien qu'elle n'ait été poursuivie
que par le failli. — Req. 23 mars 4864, D.P.
64. 4. 479.
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7. >.. Ou par quelques-uns des créanciers
seulement. — Même arrêt.

8. Toutefois, suivant un système, le créan-
cier qui agit comme partie principale ou
comme partie intervenante dans l'instance en
nullité introduite en vertu de l'art. 598, doit
obtenir des dommages-intérêts, car, si un
créancier poursuit a ses risques une annu-
lation qui doit profiter à tous, il est juste de
lui attribuer un dédommagement particulier.
— J.G. FailL, 4525.

8. Mais, dans un autre système, ce créan-
cier est seulement fondé à réclamer, sur les
sommes qu'il a fait restituer, le prélèvement
des frais et laux frais dont il n'a pas obtenu
le remboursement complet.

— J.G. FailL,
4525.

10. ... Sans que le tribunal saisi de l'ac-
tion en annulation de l'acte frauduleux

puisse même ordonner ce prélèvement, la
masse des créanciers n'étant pas en cause
devant lui. — J.G. FailL, 1525.

11. La nullité de l'art. 598, si elle peut
être invoquée par toute personne intéressée,
est-elle tellement radicale et absolue, qu'elle
soit opposable également à toute personne,
même demeurée étrangère à la fraude? C'est
ce qui semblerait résulter des termes de cet
article qui portent que la convention est
nulle à I égard de toutes personnes.— J.G.
FailL, 1522.

12. Mais, en rapprochant l'art. 598 du

Ïirécédent,
on voit que la loi n'a prononcé

a nullité qu'en faveur, soit du failli, soit
de toutes autres personnes qui se seraient

engagées avec lui ou pour lui, et seulement
contre le créancier qui a stipulé l'engage-
ment. — J.G. FailL, 4522.

13. Quant au tiers étranger qui
n'a point'

participé à la fraude, qui ne la point con-

nue, il reste, même pour ce cas, dans les
termes du droit commun, d'après lesquels
il peut demander l'exécution d'une obliga-
tion provenant d'une cause illicite, du mo-
ment qu'il en a ignoré le vice.— J.G. FailL,
4522.

14. Spécialement, l'obligation sous forme
de billet à ordre souscrit par un failli, au pro-
fit d'un créancier, comme condition secrète
d'un concordat, n'est nulle qu'à rencontre
des personnes ayant participé à la fraude ou
en ayant eu connaissance : le tiers porteur
de bonne foi qui a fourni la valeur du billet
n'est point atteint par la nullité, et il a le
droit d'en exiger le payement, sauf au failli
à recourir contre le complice de la fraude

qui a mis le billet en circulation. — Paris,
44 févr. 4844, J.G. FailL, 4522.

15. La nullité de l'art. 598 s'applique
même aux avantages particuliers consentis
en dehors de l'arrangement amiable passé,
sans faillite déclarée, entre le failli et ses
créanciers : le failli a dès lors le droit de

l'invoquer.
— Paris, 24 avr. 1850, D.P. 50.

5. 223. — Paris, 4 avr. 4853, D.P. 54. 5. 359.
—

Paris, 27 déc. 1854, D.P. 55. 5. 216.
16. ... Du moins, dans le système qui fait

tomber ces arrangements sous le coup de
l'art. 597. —V., à cet égard, suprà, art. 597,
n™ 94 et s. — V. aussi infrà, n° 34.

17. Et les traités particuliers dont il s'a-
git doivent être annulés, quoique, par suite
d'une nouvelle cessation de payements, le
débiteur ait été ultérieurement déclaré en
faillite, et

que
ces traités soient antérieurs

de plus de dix jours à l'époque où l'ouver-
ture de la faillite ainsi déclarée a été repor-
tée, leur sort devant être réglé par la date
de la première cessation de payements, et
non par celle de la seconde. — Civ. r.
22 août 1866, D.P. 66.1. 444.

18. Mais l'art. 598 ne concerne que les
avantages particuliers qui ont le caractère
délictueux prévu et défini par l'art. 597. Si
la convention ne constitue pas un délit, la
nullité édictée par cet article ne peut être
prononcée. — Ainsi, cet article ne saurait at-
teindre les avantages particuliers résultant
de conventions antérieures à la cessation

des payements du failli. — Paris, 30 mars

4843, J.G. FailL, 4330-4». — Cr. r. 11 févr.
1875, D.P. 75.1.398.

19. ... Pas plus que la pénalité de l'art.
597. — V. suprà, art. 597, n«» 8 et s,

20. ... Ni même, en l'absence de tout dé-

lit, les conventions particulières postérieures
à la cessation des payements, ... sauf à la
masse à se prévaloir, s'il y a lieu, des cau-
ses de nullité ou d'annulation établies rela-
tivement à elles seules par les art. 446, 447
et 448. — V. suprà, ces articles.

21. — II. ACTION EN RÉPÉTITION. — La nul-
lité de l'art. 598 peut être prononcée non-
obstant l'exécution totale ou partielle de la
convention illicite. Cela résulte des termes
mêmes de cet article, qui ordonne la restitu-
tion de tout ce qui aurait été payé en exécu-
tion de la convention. — J.G. FailL, 1518.

22. Et cette règle s'applique même aux

payements faits contrairement aux stipula-
tions d'un concordai amiable. — V. suprà,
n 0' 94 et s.

23. Ainsi, lorsqu'un commerçant en état
de cessation de payements a fait avec ses
créanciers un contrat d'atermoiement, le
créancier qui, en exécution de ce contrat, a

repu un payement partiel avant la faillite,

peut être contraint d'en rapporter le montant
a la masse, si les autres créanciers qui ont con-
couru à l'atermoiement n'ont pas touché des

à-compte proportionnés et si des créanciers

postérieurs à ce contrat n'ont rien reçu.—

Bordeaux, 4 août 1868, D.P. 71. 2. 404.
"

24. Les sommes ou valeurs reçues en
vertu des conventions annulées doivent être

rapportées par le créancier à qui de droit,
c'est-à-dire ... au failli concordataire. —

J.G. FailL, 1523.
25. ... A l'union, si les avantages parti-

culiers proviennent du failli et qu'il n y ait

pas eu concordat. — J.G. FailL, 1523.
26. ... A toute autre personne qui aurait

fourni les deniers, s'il s'agit de sommes don-
nées pour prix d'un vote dans les délibéra-
tions de la faillite, ou destinées à grever
l'actif du failli, à raison du recours auquel
serait soumis ce dernier. — J.G. FailL, 1523.

27. Le jugement qui, après la résolution
du concordat et la réouverture des opérations
de la faillite, ordonne le rapport à la masse
des sommes qu'un créancier avait stipulées
et repues à raison de son vote dans les déli-
bérations du concordat résolu, ne doit pas
déduire desdites sommes, par voie de com-

pensation, le montant des dividendes qui
étaient dus à ce créancier au jour de la réso-
lution du concordat. —- Paris, 16 avr. 1872,
D.P. 73. 2. 223.

28. Les intérêts des sommes à restituer
sont dus à partir, non pas du jour de la de-

mande, mais du jour de la réception indue.
— Même arrêt.

29. — 111. COMPÉTENCE DU TRIBUNAL COR-
RECTIONNEL. — V. infrà, art. 599, n 03 3 et s.

30. — IV. PRESCRIPTION. — Dans un sys-
tème, l'action en nullité ouverte par l'art. 598
se prescrit par trois ans, de même que l'ac-
tion publique autorisée par l'art. 597 ( V. su-

prà, art 597, n" 90 et s.). —J.G. FailL, 1526.
— V. Code d'instruct. crim. annoté, art. 638.

31. ... Avec cette restriction toutefois, que,
si la convention n'a pas

été exécutée, la nullité

pourra être demandée, quelle que soit l'épo-
que à laquelle le créancier agira : ici s'appli-
que la maxime ; Quce temporalia sunl ad

agendurh. perpétua sunt ad excipiendum.
—

J.G. FailL, 1526.
32. Décidé, au contraire, que, même après

exécution de la convention illicite dont il

s'agit, l'action en restitution des sommes ou
valeurs indûment payées en vertu de cette
convention n'est soumise qu'à la prescrip-
tion applicable à' l'action en répétition de

l'indu, c'est-à-dire à la prescription trente-

naire, la règle d'après laquelle l'action civile
est prescriptible par le même temps que
l'action publique ne concernant que l'action
civile en réparation du dommage causé par

un crime ou par un délit. — Civ. c. 28 août
1855, D.P. 55. 1 407. — Civ. c. 5 mai 1863,
D.P. 63. 4. 495, et sur renvoi, Dijon, 17
juin 1864,rapp. avec Civ. r. 6 nov. 1866, D.P.
66. 1. 441.

Conlrà : —
Grenoble, 17 mai 1853, D.P.

55. 2. 65, cassé par l'arrêt précité du 28 août
4835.

33. Ainsi la prescription de trente ans est
seule applicable à faction des syndics à fin
de restitution des sommes payées par un
failli concordataire, à quelques-uns de ses

créanciers, en vertu de stipulations secrètes
intervenues en dehors du concordat. — Mê-
mes arrêts.

34. 11 en est ainsi, en tous cas. à l'égard
de sommes payées en dehors d'un concor-
dat amiable, 1 art. 597 étant étranger aux
stipulations secrètes qui dérogent à un tel
concordat. (Quest. controv., V. suprà, art.
597, n 08 94 et 105).— Arrêt précité du 17 juin
1864.

Table sommaire.

A-compte 23.
Acion civile 32.
Action publique

30.
Action en répéti-
tion 21 s.

Arrangement a-
miable (failli et
créanciers ) 15
s.

Atermoiement 23.
Billet à ordre 14.
Cause illicite 13.
Compensation 27.
Compétence 29.
Compromis 4.
Concordat 4, 24
s.; j dérogations
secrètes) 34; (ré-
solution) 27.

Concordat amia-
ble 22.

Crime 32.
Délit 18, 32.
Dividende 27.
Dommages-inté-
rêts 8.

Failli concorda-
taire 4, 24, 33.

Faillite (ouvertu-
re, report) 17.

Frais (prélève-
ment) 9.

Fraude (annula-
tion) 10.

Intérêts 28.
Intervention 8.
Nullité ( traités
particuliers pu-
nissables) 1 s.

Obligation illicite
13.

Partie intervenan-
te 8.

Partie principale
8.

Payement (cessa-
tion) 17 s.

Payement partiel
23.

Prescription 30 s.
Prescription tren-
tenaire 32.

Prescription
triennale 30.

Rapport ( somme
reçue en vertu
de" conventions
annulées) 24 s.

Réception de l'in-
du 28.

Syndic 33; (failli
te) 5.

Tiers 13.
Union 25.
Usure 4.

Art. 599.

Dans le cas où l'annulation des con-

ventions serait poursuivie par la voie

civile, l'action sera portée devant les
tribunaux de commerce. — C. comm.

635.

1. Sous le code de 1807, où les conven-
tions prohibées par l'art. 597 n'étaient frap-
pées d'aucune peine (V. suprà, art. 597, n» 1)
et ne pouvaient donner lieu qu'à une action
en nullité (V. suprà, art. 598, n° 1), il était re^
connu que cette action était de la compé-
tence du tribunal de commerce. — J.G.
FailL, 1317.

2. Ainsi, le tribunal de commerce était
seul compétent pour prononcer sur la vali-
dité d'un billet souscrit par un négociant
failli, au profit de l'un de ses créanciers,
comme supplément secret au dividende pro-
mis par le concordat. — Nancy, 27 juin 1836,
J.G. FailL, 4317-5».

3. Depuis le nouvel art. 597 quia imprimé
à de telles conventions un caractère délic-
tueux, le tribunal correctionnel, saisi de
l'action formée devant lui en vertu de cet
article, est compétent, lorsqu'il constate
l'existence du délit, pour prononcer la nul-
lité du traité illicite et ordonner le rapport
des valeurs reçues par le créancier, en exé-
cution de ce traité. —Cr. r. 23 mai 1846, D.P.
46. 1. 222.

4. Et il peut prononcer cette nullité et or-
donner ce rapport, même d'office, et sur les
seules poursuites du ministère public. —
Même arrêt.

5.... Pourvu toutefois que, conformémen t
aux règles générales sur la compétence des
tribunaux correctionnels, le prévenu soit
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condamné .- ici ne,s'applique pas la disposi-
tion exceptionnelle de l'art.; 595. — V. su-

prà cet article.
6. ... Sauf, pour, le cas d'acquittement,

l'action civile réservée aux intéressés. —J.G.

FaiU.,-:iSl9.ï-.-:-- ''

.: 7. Lorsque c'est la partie privée qui exerce
l'action en nullité on en restitution de l'art.
598, elle est, par application du droit com-

mun,, libre de porter son action, par voie
de citation directe, devant les tribunaux cor-

rectionnels, ou d'agir parlauoie civile.—
J.G. Faili.,,m9.: ; •

8..Si .l'action, est, poursuivie par. la voie

civile, elle doit être intentée devant les trir
bunaux de commerce. —J.G. FailL; 1519.

9. Et le tribunal de commerce est compé^
fent pour statuer sur la demande en nullité
formée en vertu de l'art. 598, lors même que
la convention attaquée est constatée dans un
acte notarié. — Trib. comm. de la Seine, 6
janv. 4870, D.P. 75:1. 472.

10. Le tribunal de commerce compétent
est ... dans un "système, Celui du domicile
du défendeur. — J.G. FailL, 4520.

11. ... Etjdans un autre système, celui du
siège de la faillite. ^— V. in/ra'/art. 635.

12. Le tribunal de commerce statué,
comme en toute autre matière, en dernier
ressort, si la demande n'excède pas la somme
de 1,500 fr. — J.G. Faill, 1519. — V. infrà,
art. 639.

Art. 600.

Tous arrêts et jugements de con-
damnation rendus, tant en vertu du

présent chapitre que des deux chapitres
précédents, seront affichés et publiés
suivant les formes établies par l'art. 42
c. cotqin., aux frais des condamnés. —

C. comm. 442.

1. Sous le codé de 1807, lès formes xle pu-
blication alors réglées dans l'art, 683 c. pr.
civ., pour la saisie immobilière, étaient>dé-
clarées applicables, par le second paragra-
phe de l'art. 592 : ... aux jugements de con-
damnation pour banqueroute simple.

— J.G.
FailL, 4443,

2. ... Second paragraphe demeuré en vi-

gueur, malgré l'abrogation par l'art. 402
c. pén. du premier paragraphe du même art.

-592, qui -concernait la pénà,lilé.• —
Montpel-

lier, 14 août 1837, J.G. FailL, 1443 et 1404-2°.
• 3.... Et par l'art, 599, aux arrêts de cours

d'assises rendus contre les banqueroutiers
frauduleux et leurs complices par l'art. 599.
— J.G: FailL, 1531.
. 4. Le nouvel art. 600 exige de même la

publication : ... 4° des jugements de con-
damnation pour banqueroute simple. — J.G.

FailL, Um.- •
5. ..^2° Des arrêts de condamnation pour

banqueroute frauduleuse:-i-J;G. FailL, li8l.
•6; .i.:3° '©es jugements et arrêt de con-

damnation rendus pour crimes ou. délits
commis par d'autres que par'le failli, 'en
vertu'des art.. 593/ -594, 596 et 597. — J.G.

FoSM.,'4534. '-- :"•••!•-
7: La publication doit être faite aux frais

des condamnés. —-J.G. FailL, 1481. '

8. -.•:.• Et suivant les formes établies en
matière de sociétés commerciales, par l'art. 42
c. comm., c'est-à-dire par voie d'affiche dans
-la salle d'audience'du tribunal de commerce
du domicile du failli, et d'insertion dans
un ou plusieurs journaux du ressort. — J.G.

FailL, 4481.
9. ... Mode de publication qui doit tou-

jours être observé même depuis l'abrogation
de cet art. 42 par l'art. 65 de la loi du 24

juill. 4«67, en ce qui concerne les sociétés.
— V. suprà; Appendice au liv. l8r, tit. 3,
p.-432.i

;..-.:

CHAPITRE IV.

De l'Administration des.biens
en cas de banqueroute.

Art. 601.

Dans tous les cas de poursuite et de
condamnation pour banqueroute simple
ou frauduleuse, les actions.civiles au-
tres que celles dont il est parlé dans
l'art. S9S resteront' séparées.^ et toutes
les dispositions relatives aux .biens, pres-
crites pour la faillite, <seront exécutées
sans qu'elles puissent êlre attribuées
ni évoquées aux, tribunaux;jiè police
correctionnelle, ni aux cours d'assises.
— G. comm. 584 s., 591 s.. 612, 631,
633.

'

1. Le projet du code de 1807 renfermait
un article ainsi conçu : « Si le prévenu (de
banqueroute) est mis en jugement, les pour-
suites commencées devant le tribunal de
commerce sont continuées devant.le tribunal
criminel, à la requête du ;.commissaire du
gouvernement près ce tribunal. Les fonctions
attribuées au, tribunal de: commerce sont
remplies par le tribunal criminel »-(art. 599).
— J.G. FailL, 4532. .:..': ; ,

: 2.1 Mais, sur les réclamations ;de plusieurs
cours; et tribunaux, ce système, fut aban-
donné comme incompatible. :ayec les attri-
butions des .juges criminels..—J.G, FailL,
1532.. ..... ..-' ,..,..!. : -.;..

3.;En effet, l'art. 600 du code ; de 1807 sé-
para complètement de llaction publique,;les
actions civiles nées des faits de banqueroute,
autres que celles dirigées,, en vertu :de
l'art. 598, contre les tiers complices-du.crime
de banqueroute frauduleuse. — J.G. FailL,

-4532.- - .,
4.;.. Et il fit rentrer dans la compétence ex-

clusivedu tribunal de commerce tout ce qui
concernait l'administration, des: biens du
failli et la procédure de la faillite,' même en
cas de poursuites et de condamnation pour
banqueroute. —? J.G. FailL, 4532; *..'
.-. 5. Le nouvel- art. 601 a reproduit la règle
ainsi posée par l'ancien art. 600..—V. les
numéros qui suivent, . .

6. — I. ACTIONS CIVILES..—Aux termes de
l'art. 601, dans ftous les cas de poursuite
pour banqueroute simple ou frauduleuse, les
actions civiles, autres que cellesidont il :est
parlé dans l'art. 595, resteront séparées, sans
pouvoir être.attribuées ni évoquées aux tri-
bunaux correctionnels ou aux cours, d'as-
sises. — J.G.FailL, 1532. .-: .;,--• .

7. Ainsi, .en principe,, et par dérogation à
la règle de. l'art. 2. c. instr. crim;, les juges
derépressionsaisis.d'une action eh'banque-
route simplerou frauduleuse, sont incompé-
tents pour connaître des actions, civiles fon-
dées; sur les faits constitutifs de ce délit ou
de ce crime. — J.G. FailL, 4532.

8. Lesseules actions ci viles qui puissent
•être portées devant les cours d'assises ou
les tribunaux correctionnels, à raison des
crimes ou des délits commis dans les fail-
lites, sont celles prévues dans l'art. 595,
c'est-à-dire, les actions civiles qui. ont leur
cause dans des crimes ou délits commis par
d'autres que par. le failli.—J.G. FailL, 1533.

9,. Ainsi, la. compétence des cours d'as-
sises et des tribunaux correctionnels est
limitée aux actions civiles qui sont formées,
en vertu de l'art. 595, contré; les tiers pour-
suivis comme coupables des crimes'ou des
délits prévus; par les art. 593 et 594, et qui

-te n den t-.i,• soit àla réintégration j à la. masse
des biens meubles.ou immeubles.du: failli,
soustraits,- recelés ou -dissimulés; par jees
tiers,; de complicité avec le failli, dans -son
intérêt, ou même dans l'intérêt dei.ces [tiers.
— J.G. FailL, 1533. •.-.-. ;' :;-,..

10. ...Soit à une condamnation aux domr
mages-intérêts, réclamés à titre de;réparation
du préjudice résultant des mêmes crimes iou
délits. — J.G. Faili.i1533. -. <

11. ... Actions auxquelles il faut ajouter
toutefois,.malgré; le.:silence de l'artï .601,
celles formées contre! les syndics, pour mal-
versations dans leur gestion. —: V. suprà,
art.596.. ; ... -,-'.. -.-

12. .,. Et celles formées, contre le créan-

cier, coupable des stipulations illicites, pu-
nies pat:l'art.n597;;-^ V^-suprà, ,art:;599,
n°! 3;et s. , '-,>-.:.<
• 13. Mais les adions civiles dirigées, en
matière de, banqueroute simple ou fraudur-
leuse, contre le : failli personnellement, ne

:peuvent être, portées devant les tribunaux
correctionnels ou les cours d'assises, même

'Conjointement avec l'action publique : elles
sont de la compétence exclusive du tribunal
de commerce. —Paris, 2 sept. 4833,. J.G.

FailL,4442.— Gr.c. 7 nov. 1840;it6.id.>i4474
et 4442..^,Paris,: 20janv. 4844, ibid.-
, 14. ... Sans préjudice dudroit réservé aux
syndics, et même aux créanciers, d'exercer

;l!actiob en banquêroutei s'its'agit .deriJan-
queroute simple, : ou d'y intervenir, si la
banqueroute ;simple a été poursuivie par le
ministère public, ou s'il s'agit de banque-
route, frauduleuse. — V. suprà, -art., 584,

-n?" 109 et s.; art. 592, ;n°» 47 et s. .,
15. La recevabilité de cette action ou de

•cette intervention; n'implique pas enr:effet
le droit, pour les syndics ou pour lés créan-
ciers, de se.faire accorder par le;juge,de ré-

Sression.des
réparations civiles à ;ia charge

u failli; —Àrrêt;précité du2 sept, 4833. u
16.iEn;to.us cas,, la .condamnation .à des

,dommages-intérêts,, prononcée par là ; ;cour
d'assises contre un failli, au profit de: plu-
sieurs de-ses créanciers, qui s étaient portés
parties, civiles sur les poursuites en banque-
route frauduleuse dirigées contre lui, necrée

pas en faveur de ces créanciers :un 'privilège
;au préjudice des autres, créanciers.—. Cr. r.
9 mai-1846; D;P.46. 4. 316. —

Conf., Nancy,
24nov.l«45^D.P.-46. 2. 52.. . '.
: 17. — IL ADMINISTRATION, DES BIENS DU

'FAILLI EN CAS DE BANQUEROUTE.—Gomme pOUT
les actions civiles nées de la banqueroute,
l'art.: 601 porte: que, dans tous. les.cas de

poursuite et de condamnation pour banque-
route simple ou, frauduleuse ... toutes; les

dispositions. relatives aux biens, prescrites
pour la faillite, seront exécutées sansqu'elles
puissent; être: attribuées bi évoquées-aux
tribunaux; de police icorrèctionnelle, ni aux
cours d'assises.-!^-. J.G, FailL, 1532. . , ;

: 18. Ainsi, 'même;après condamnation dû
failli pourbanqueroûte frauduleuse, la masse
'Continuentadministrer les biens des «débi-

teurspar l'iorgane des syndics; —J.G. Failli,
.1535. ; .'•.. .; ' . •: . . . - ,'•;" :

19. Seulement, si le failli est.condamné,
pour banqueroute frauduleuse, àlapeiheides
travaux'forcés à tenips ou de' la-réclusion,

•on devra, eh exécution de l'art. 29 c;.pén.,
.lui nommerun tuteur et un.subrogé'tuteur,
qui assisteront- pour, lui à itoutes: les opéra-
tions auxquelles il y a lieu de' l'appeler. —

J.G.FailL; 1835. i . • : •

,20. -Les effets du dessaisissement, du
failli, quant'à-la gestion de ses biens, ne
sont pas détruits, même en cas de contu-
mace. Une circulaire du. directeur des; do-
maines, du' 5 sept.;1807, porté, en éffetjique
les syndics restent; saisis des'biens et qu'ils
continuent à représenter les intérêts: civils

dufailliy comme de-lamasse. —J.G. FailL,
1537.:' -, -.-- .-',.-,, :..

21. Décidé que le! séquestre -ordonné par
suite de contumace du. failli ne porte pas
atteinte; au droit de représentation et de
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gestion des syndics; lesquels conservent ce
droit à l'exclusion de l'administration des

domaines.—Caen, 47janv. 4849, D.P. 51. 2.

105, J.G. FailL, 1537. — V. Code d'inslr.

crim., annoté, art. 465.
. Contra, sous le code dé 1807 : — Montpel-

lier, 22juin 1838, J.G. FailL, 1537 et 559-2».
22. En ce qui concerne la garde du failli,

•jugé également... que le failli dont le dépôt
dans la maison d'arrêt pour dettes a été or-

donné, et qui a été condamné comme ban-

queroutier simple, peut, après avoir subi sa

peine dans une maison de détention, y être
retenu prisonnier sur la demande des syn-
dics définitifs, jusqu'à son transport dans la
maison d'arrêt pour dettes. —

Nancy, l"'ch'.,
30 août 1833, J.G. FailL, 1536.

23.... Que le failli qui a été déposé dansla
maison d'arrêt pour dettes, puis mis en ac-
cusation de banqueroute et acquitté, peut
être incarcéré' de nouveau à la requête des

syndics. — Bourges, 27 fév. 1846, J.G. FailL,
4536 et 396-1».

Art. 602.

Seront cependant tenus, les syndics
de la faillite, de remettre au ministère

public les pièces j titres, papiers et ren-

seignements qui leur seront demandés.
— G. comm. 459, 483.

Art. 603.

Les pièces, titres et papiers délivrés

par les syndics seront, pendant le

cours de l'instruction, tenus en état de

communication par la voie du greffe;
cette communication aura lieu sur la

réquisition des syndics, qui pourront y

prendre des extraits privés, ou en re-

quérir d'authentiques, qui leur seront

expédiés par le greffier.
Les pièces, titres et papiers dont le

dépôt judiciaire n'aurait pas été or-

donné seront, après l'arrêt ou le juge-

ment, remis aux syndics, qui en don-

neront décharge.
— G. comm. 491.

— G. pr. civ. 189, 853.

1. Bien que la gestion des biens du failli

demeure, complètement indépendante de
l'action de la justice répressive pour ban-

queroute, cependant, afin d'assurer l'exer-
cice de cette action, les syndics de la faillite
sont tenus de remettre au ministère public
les pièces, titres, papiers et renseignements
qui leur sont demandés (art. 602). —J.G.

FailL, 1534.
2. ...Sous réserve de la faculté, pour les

syndics, dans l'intérêt de leur gestion, de

prendre communication de ces pièces, titres
et papiers, pendant le cours de l'instruction,
par la voie du greffe où ils sont déposés,
c'est-à-dire par Ta voie du greffe correction-
nel ou criminel (art. 603). — J.G. FailL,
1534.

3. Les syndics ont même le droit d'en
faire des extraits privés ou d'en requérir
d'authentiques qui leur sont délivrés par
le greffier (même art.).

— J.G. FailL,
4534.

4. ... Et sauf le rétablissement, aux mains
des syndics,

des documents dont il s'agit,
après la décision intervenue sur la poursuite
en banqueroute (même art.).

— J.G. FailL,
4534.

5. ... A l'exception des pièces qui, en vertu:
de cette décision, doivent rester jointes aux
autres pièces de la procédure criminelle,,
[même art.).

— J.G. FailL, 1534.

TITRE III

De la Réhabilitation.

Art. 604.

Le failli qui aura intégralement ac-

quitté, en principal, intérêts et frais,
toutes les sommes par lui dues, pourra
obtenir sa réhabilitation.

11 ne pourra l'obtenir, s'il est l'as-

socié d'une maison de commerce tombée

en faillite, qu'après avoir justifié que
toutes les dettes de la société ont été

intégralement acquittées en principal,
intérêts et frais, lors même qu'un con-

cordat particulier lui aurait été con-

senti. — C. comm. 83. — G. instr.

crim. 619 s.

Rapport, J.G. Faillite, p. 19, no 39.

1.—: I. CARACTÈRES DE LA RÉHABILITATION.
— Le jugement déclaratif de faillite frappe
lé failli d'un grand nombre d'incapacités
politiques, civiles ou commerciales, qui sur-
vivent même au concordat obtenu par ce
failli. — J.G. FailL, 1538. — V. suprà,
ait. 443, n™ 4 et s.

2. La réhabilitation met un terme à ces in-

capacités : c'est le rétablissement du failli
dans tous les droits dont il a été privé par
l'effet de la déclaration judiciaire de sa fail-
lite. — J.G. FailL, 1538.

'3. La réhabilitation n'est nécessaire pour
faire cesser les incapacités résultant du ju-
gement déclaratif de la faillite que lorsque
ce jugement a acquis l'autorité de la chose

jugée : tant que ce jugement est susceptible

de recours, le commerçant qui prétend se
faire exonérer de la qualité de failli et des

conséquences attachées à cette qualité, peut
agir par voie de rétractation ou de ré forma-
tion de la déclaration de faillite elle - même

(V. suprà, art. 580, n»» 272 et s.). — J.G.
FailL, 1540.

4. Mais, quand le jugement déclaratif de
la faillite est passé en force de chose jugée,
le failli ne peut, même en rapportant la

preuve de l'accomplissement des conditions
de la réhabilitation, effacer la qualification
de failli qui s'attache à son nom et se sous-
traire aux incapacités qui en sont la consé-

quence, qu'en faisant prononcer cette réha-
bilitation. — V. infrà, n° 40.

5. ...Et cela, malgréle droit qui lui appar-
tient alors de faire^Clôturer les opérations de
la faillite, de faire'tomber le dessaisissement
dont il était frappé, et de reprendre l'admi-
nistration de ses 'biens; —

(Arg.) Lyon,
31 août 1841, J.G. FailL, 1539-4» et 970.

6. La réhabilitation peut être demandée
et prononcée dès le début des opérations de
la faillite et sans qu'il soit besoin d'attendre

que les formalités préalables au concordat
aient été remplies. —' J.G. FailL, 1544.

7. Et il en était ainsi, même sous le code
de 1807 où la réhabilitation paraissait de-
voir dépendre de la déclaration par le tri-
bunal de commerce, que le failli était excu-
sable et susceptible d'être réhabilité (V. in-

frà, art. 612, n°» 21 et s.). — Amiens, 28 mai

1822, J.G. FailL, 4544.
8. La demande en réhabilitation n'est,

non plus, assujettie à aucun délai : la réha-
bilitation peut toujours être poursuivie, quel
que soit le temps écoulé depuis la déclara-
tion ou la clôture de la faillite.—J.G. FailL,
1559.

9. ... Même après la mort du failli. ,— V.
infrà, art. 614.

1Q. Réciproquement, le failli ne peut être
dispensé de se faire réhabiliter, alors même

que plus de trente ans se seraient passés
sans diligences ni poursuites de la part du
syndic ou des créanciers, l'état de faillite
n'étant pas de nature à se prescrire au pro-
fit du failli ou de ses représentants (V. su-,

prà, art. 443, n»s 654 et s.). — J.G. FailL,
1542.

11.— II. CONDITIONS DE LA RÉHABILITATION.
•— Destiuée à effacer toutes les traces de la
faillite, la réhabilitation ne peut être accor-
dée qu'à celui qui a payé intégralement tout
ce qu'il doit. — J.G. FailL, 1543. .

12; La réhabilitation du failli est subor-
donnée au payement de tout ce qu'il doit en;
principal, intérêts et frais. — J.G. FailL ,
1543.

13. La loi ne détermine pas quels sont les
intérêts dont elle exige ainsi le payement in-
tégral."

— J.G. FailL, 4545.
14. Lorsqu'il s'agit de créances qui, lors:

de la faillite, étaient productives d'intérêts,.
le failli est incontestablement tenu de payer
... les intérêts déjà échus au moment du juge-
ment déclaratif de la faillite. — J.G. FailL,
1545.

15.... Et ceux courus depuis ce jugement
jusqu'au jour du remboursement, le failli'
qui réclame sa réhabilitation ne pouvant se
prévaloir de la disposition de l'art. 445 d'a-
près laquelle la déclaration de la faillite ar-
rête le cours des intérêts non échus. —J.G.
FailL, 4545.

16. Mais que décidera l'égard des.eréan-;
ces qui, à l'époque de la déclaration de la
faillite,: n'étaient pas productives d'intérêt ?
— Dans un système, les intérêts courent
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alors de plein droit : ... à partir du juge-
ment déclaratif de la faillite, pour les créan-
ces échues antérieurement à cejugement.—
J.G. FailL, 1545.

17.... A partir de l'échéance, pour les
créances non encore échues à l'époque du
môme jugement. —J.G. FailL, 1545.

18. Ce système est fondé sur ce que, en
cas de faillite, un créancier ne saurait être

assujetti, pourfaire courir les intérêts de sa

créance, à la demande en justice exigée par
l'art. 1153 c. civ., le jugement déclaratil de
la faillite enlevant aux créanciers tous droits
individuels de poursuites, pour en concen-
trer l'exercice aux mains des syndics. —

V. suprà, art, 443, n 08 337 et s.
19. Jugé eii ce sens que l'art. 604 c. corn.,

aux termes duquel le failli doit, pour obte-
nir sa réhabilitation, justifier qu'il

a payé les
intérêts de ses dettes, ne s applique pus
seulement aux dettes qui, lors du jugement
déclaratif de la faillite, étaient productives
d'intérêts en vertu d'une stipulation ex-

presse, d'une demande en justice on d'une

disposition do la loi : il exige le payement
des intérêts de toute dette quelconque,
sans qu'il y ait lieu d'observer les règles du
droit civil concernant... soit le point de dé-

part de ces intérêts. — Douai, 12 mars 1875,
D.P. 75. 2. 89. — Douai, 26 déc. 1877, D.P.

78. 2. 38.
20. ... Soit même la prescription quin-

quennale à laquelle le droit commun les as-

sujettit.
— Arrêt précité du 12 mars 1875.

21. Dans un autre système, la loi ne di-

sant pas que la faillite équivaut pour tous

les créanciers à une demande en justice
dans le sens de l'art. 1153, pas plus qu'elle
n'a dit au code de procédure que la saisie

des biens du débiteur fera courir les inté-

rêts au profit de tous, bien que cet effet

ne fût point attaché originairement à la

créance, les créanciers ne sont pas dispen-
sés par là faillite de se mettre en mesure

de faire courir les intérêts à leur profit : il

s'agit là d'un simple acte conservatoire de

leurs droits, qui leur est permis malgré l'é-

tat de faillite du débiteur (V. suprà, art. 443,
n»" 521), et à défaut duquel celui-ci n'est pas
tenu, même pour arriver à sa réhabilitation,
des intérêts qui ne sont pas dus. — J.G.

FailL, 1545. — V. aussi DisserL, D.P. 75, 2.

89, note.
22. Le failli qui veut obtenir sa réhabilita-

tion n'est pas tenu de payer les intérêts des

intérêts capitalisés.
—

Cependant il paraît
que la pratique des parquets est contraire.
— V. Dissert., D.P. 75. 8. 89, note.

23. Les frais dus sont non-seulement

ceux que chaque créancier avait légitime-
ment faits avant l'état de faillite, mais en-

core tous ceux que la faillite a entraînés et

que la masse a été obligée d'acquitter.
—

J.G. FailL, 1546.
24. Le payement que

le failli est tenu de

faire de l'intégralité de ses dettes, pour ob-

tenir sa réhabilitation, ne peut consister que
dans un payement effectif : il ne saurait ré-

sulter d'aucun autre mode de libération. —

J.G. FailL, 1543.
25. Ainsi, le failli ne peut se prévaloir, à

l'appui de sa demande de réhabilitation,
d'une quittance qui ne lui aurait été dé-

livrée que par suite d'une novalion dans

sa dette. — Req. 17 nov. 1857, D.P. 58.4. 241.

26 ... Ni d'une remise, même volontaire,
de la dette. —J.G. FailL, 1543.

27. Spécialement, des quittances généra-
les et définitives délivrées par les créanciers

du failli, et portant remise de ce qu'il n'a

pu leur payer, ne suffisent pas pour faire

admettre le failli à la réhabilitation.— Ren-

nes, U sept. 1846, D.P. 51. 2.132.

28. A plus forte raison, le failli rappor-
terait-il vainement, pour justifier sa de-

mande en réhabilitation, la preuve qu'il a

satisfait aux clauses du concordat : il est

alors libéré civilement; mais il reste obligé
moralement pour tout ce qui, dans ses en-

gagements, dépasse les dividendes promis.
->- J.G. FailL 1539.

29. Décidé même que le failli, qui ne se

trouve plus débiteur que d'une succession
dans laquelle il est intéressé, ne peut être
considéré comme ayant acquitté sa dette de
manière à pouvoir obtenir sa réhabilitation,

par cela seul qu'il a offert de subir, sur sa

part héréditaire, le retranchement de la'
somme qu'il doit : il faut qu'il en ait opéré
le pavement effectif. — Pau, 49 avril 1853,
D.P. 55. 2.316.

30. Mais le demandeur en réhabilitation

peut être autorisé à consigner, pendant un

temps déterminé, le montant, en principal et

accessoires, des sommes dues à des créan-
ciers dont l'identité-et le domicile' n'ont pu
être constatés. — Lyon, 29 juin 1865, D.P.
65.2.191.

31. Quant au mode de justification du

payement des dettes du failli, V. infrà, art.

603, n°» 7 et s.
32. Le failli est tenu de justifier du paye-

ment intégral de tout ce qu'il doit, à quel-
que titre qu'il soit obligé, soit comme débi-
teur principal, soit comme caution. — J.G.

FailL, 4544. . - '

33. Lorsque le failli est codébiteur soli-
daire d'un effet de commerce, il ne peut,
quoiqu'il ait payé sur cet effet un dividende

proportionnel à la valeur nominale du titre

(V. suprà, art. 542), obtenir sa réhabilita-
tion ... qu'après avoir soldé intégralement le

porteur, si celui-ci n'a été désintéressé qu'en
partie parles autres coobligés.— J.G. FailL,
1544.

34. ... Ou qu'après avoir remboursé ceux
des coobligés dont il est garant, si le por-
teur a reçu des divers coobligés le montant
total de l'effet : la règle suivant laquelle

la

faillite qui a payé un dividende calculé sur la
valeur nominale du titre est affranchie de
toute action récursoire de la part des autres
codébiteurs à qui elle doit garantie, comme
si elle avait payé toute la dette (V. suprà,
art. 543), ne peut être invoquée par le failli

qui veut se faire réhabiliter. — J.G. FailL,
1013,1014 et 1548.

35. En cas de faillite d'une société com-

merciale, il n'est pas davantage douteux que
l'associé solidaire qui veut se faire.réhabili-
ter doit, d'une part, justifier du payement
intégral des dettes sociales, et, d'autre part,
rapporter la preuve de sa libération envers
ses coassociés, dans le règlement de la por-
tion contributive de chacun d'eux au passif
de la société. — J.G. FailL, 1547.

. 36. Mais, en vertu d'une innovation de la
loi de 1838, les créanciers sociaux peuvent
consentir à l'un des associés solidaires un
concordat particulier. — V. suprà, art. 531.

37. Lors de la discussion de l'art, 604, on

proposa de décider que, pour ce cas, l'asso-
cié pourrait obtenir sa réhabilitation, en

justifiant qu'il a payé aux créanciers sociaux
en principal, intérêts et frais, sa part pro-
portionnelle dans toutes les dettes de la so-
ciété. — J.G. FailL, 1547. •

38. Cette proposition fut rejetêe comme
contraire au principe de la solidarité entre
tous les associés. — L'art. 604 porte en effet
dans sa disposition finale, que l'associé (so-
lidaire) d'une maison de commerce tom-
bée en faillite, n'a droit à la réhabilitation

qu'après
avoir justifié que toutes les dettes

de la société ont été intégralement payées,
lors même qu'un concordat particulier lui
aurait été consenti. — J.G. FailL, 1547.

39. Le payement intégral de ses dettes,
par le failli, n'a pas, par lui-même, pour
effet de relever ce failli de la situation que
lui a faite sa faillite. Ce payement lui confère
seulement le droit de solliciter et d'obtenir
sa réhabilitation dans les formes déterminées

par la loi (V. infrà, art. 605 à 611). — Rouen.
4 janv. 1839, J.G. FailL, 1539 et 1336. |

40. Ainsi, de ce qu'à un individu déclaré
en faillite par décision passée en force de
chose jugée, un arrêt a accordé, tous moyens

tenant, ua délai pour se libérer avant la no-
mination d'un syndic définitif, arrêt en exé-
cution duquel il a satisfait intégralement ses

créanciers, il ne s'ensuit pas que la déclara-
tion de faillite se trouve anéantie : il n'en
résulte d'autre

conséquence, eu faveur du

failli, que le droit de demander sa réhabili-
tation. — Civ. r. 20 nov. 1827, J.G. FailL,
1539-2°.

41. Et, dans ces circonstances, tous les
frais qu'a occasionnés la faillite, jusqu'au
moment où les créanciers ont été satisfaits,
doivent être mis à la charge du failli.—
Même arrêt.

'"' '

42. Pour le cas où la réhabilitation aurait
été prononcée, en faveur d'un failli qui, en
fait, n'aurait pas intégralement payé ses
créanciers. — V. infrà, art. 608, n° 3.

Table sommaire.

Acte! conserva-
toire 21.

Action récursoire
34.

Associé solidaire
3i s.

Caution 32.
Chose jugée 3 s.,
40.

Clôture (faillite,
opérations) 5.

Concordat parti-
culier 36, 38.

Consignation 30.
Créancier social

36.
Débiteur princi-
pal 32.

Débiteur solidaire
33.

Décès (failli) 9.

Délai (demande
en réhabilitation)
8.

Demande en jus-
tice 18 s.

Effet de commerce
33.

Excnsabilité (fail-
li) 7.

'

Fin de non-rece-
voir 67, 70.

Frais. 23. ,
Garantie 34.
Intérêts 12 s.
Intérêts capitali-

sés 22.
Intérêts de plein

droit 16.

Jugement déclara-
tif (faillite) 1

Incapacité (failli)
1 s.

Novalion 25.

Payement effectif
24 s.

Prescription 10.
Prescription quin-
quennale 20.

Quittance 25 s.
Réhabilitation
(caractères) 1 s.;
(condit.) U s.

Remise volontaire
de dette 26.

Rétractation (ju-
gement déclara-
tif) 3.

Saisie 21.
Société commer-
ciale 35 s.

Solidarité 33, 38.

Art. 603.

Toute demande en réhabilitation sera

adressée à la cour d'appel dans le res-

sort de laquelle le failli sera domicilié.

Le demandeur devra joindre à sa re-

quête les quittances et autres pièces

justificatives.

1. — I. AUTORITÉ COMPÉTENTE POUR STA-
TUER SUR LA DEMANDE EN RÉHABILITATION.
Sous l'ancien droit, toute réhabilitation
dans la bonne famé et renommée dépendait
de la puissance du souverain, et, en consé-

quence, la réhabilitation du failli ne pou-
vait avoir lieu qu'en vertu de lettres du
grand sceau, après justification par le failli
du payement de toutes ses dettes en princi-
pal, intérêts et frais. — J.G. FailL, 1538.

2. C'est par application de ce principe,

qu'un
arrêt du conseil, du 24 avr. 1723, cassa

deux arrêts du parlement de Toulouse qui
avaient rétabli un marchand de Montpellier
en sa bonne renommée et en tous les hon-
neurs, privilèges et avantages dont il était en
droit de jouir avant le contrat d'atermoie-
ment qu'il avait conclu avec ses créanciers,
et fit défense à ce parlement de rendre de
semblables arrêts à l'avenir. — J.G. FailL,
1538.

3. D'après le premier projet du code de
1807, dont le système avait été adopté parla
section de l'intérieur du conseil d'Etat,' le
droit de prononcer la réhabilitation en ma-
tière de faillite était attribué aux tribunaux
de commerce. — J.G. FailL, 1538.

4. Dans le cours de la discussion de ce

projet, on demanda que le souverain seul

pût accorder des lettres de réhabilitation au

failli, comme au cas de réhabilitation crimi-
nelle (V. Code d'instruction criminelle an-

noté, art. 631).— J.G. FailL, 1538.
5. Ces deux systèmes furent écartés, et

l'art 604 du code de 1807 se prononça en fa-

veur de la compétence de l'autorité judi-
ciaire, en substituant la juridiction des cours
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d'appel à celle des tribunaux de première
instance, dans le but de donner plus de ga-
rantie à la société et au failli. — J.G. FailL,
1538.

6. Le.nouvel art. 605 reproduit la même
règle, en disposant que toute demande en
réhabilitation doit être adressée à la cour
d'appel dans le ressort de laquelle il est do-
micilié. — J.G. FadlL, 1550.

7. — IL PRODUCTIONDES QUITTANCESET
PIÈCESJUSTIFICATIVES.—Les quittances pro-
duites à l'appui d'une demande en réhabi-
litation ne sont pas soumises à la formalité
de l'enregistrement. — D.P. 75. 2. 89, note,
col. 2.

S. 11suffit que la sincérité de ces quittan-
ces soit reconnue par la cour chargée de
statuer sur la demande. — D.P. 75. 2. 89,
note, col. 2.

9. Mais la cour a le droit de vérifier, à
l'aide des informations prescrites par la loi
(V. infrà, art. 606 à 609) la sincérité des
quittances que le failli produit à l'effet de
justifier du payement intégral, en .principal,
intérêts et frais, des sommes par lui dues ;
ainsi, la demande en réhabilitation à l'ap-
pui de laquelle le failli a présenté une
quittance collective de tous ses créanciers,
peut être repoussée par le motif qu'il ré-
sulte des informations prises que cette
quittance n'était point sincère, et n'avait
été obtenue qu'à l'aide d'engagements nou-
veaux. — Req. 17 nov. 1857, D.P. 58. 1.
241.

10. Dans la pratique, les quittances pour
solde ne sont pas admises. On exige que les
quittances produites soient détaillées, c'est-
à-dire contiennent l'indication du montant
originaire de la créance et celle de sa cause,
le décompte des intérêts et des frais, et le
certificat de payement émané du créancier.
— D.P. 75. 2. 89, note, col. 2. — Mais V.
observ. en sens contr., ibid.

11. Le failli demandeur en réhabilitation
est recevable à produire des pièces justifi-
catives autres que des quittances. Les cours
d'appel ont, à cet égard, un pouvoir discré-
tionnaire d'appréciation dans la vérification
des pièces produites par les faillis qui solli-
citent leur réhabilitation. — Besancon, 20
mars 1876, D.P. 76. 2.119.

12. Spécialement, lorsque des circonstan-
ces de force majeure, par exemple, la mort
des créanciers et la disparition de leurs li-
vres de commerce, empêchent le failli de
produire des quittances en due forme, la
cour peut rechercher dans d'autres docu-
ments la preuve que ces créanciers ont été
entièrement désintéressés en principal, in-
térêts et frais. — Même arrêt.

13. La cour n'est pas tenue, dans la vé-
rification du point de savoir si le demandeur
a fait les justifications exigées par l'art. 604,
de s'expliquer sur chacune des pièces pro-
duites devant elle, et sur chacun des docu-
ments soumis à son examen, à moins que
ces pièces et documents n'aient été spé-
cialement discutés et n'aient donné lieu à
des conclusions spéciales. — Req. 9 août
1833, D.P. 54. 1. 73.

Art. 606.

Le procureur général près la cour
d'appel, sur la communication qui lui
aura été faite de la requête, en adres-
sera des expéditions certifiées de lui au
procureur de la République et au pré-
sident du tribunal de commerce du do-
micile du demandeur, et si celui-ci a
changé de domicile depuis la faillite,
au procureur de la République et au
président du tribunal de commerce de
l'arrondissement où elle a eu lieu, en

les chargeant de recueillir tous les ren-

seignements qu'ils pourront se procu-
rer sur la vérité des faits exposés.

Art. 607.

A cet effet, à la diligence tant du

procureur de la République que du

président du tribunal de commerce,

copie de ladite requête restera affichée

pendant un délai de deux mois, tant

dans les salles d'audience de chaque
tribunal qu'à la bourse et à la maison

commune, et sera insérée par extrait
.dans les papiers publics.

— C. comm.
442.

1. La demande à fin de réhabilitation
d'un failli est suivied'une enquête à laquelle
doivent procéder, sur l'envoi des expédi-
tions de cette demande par le procureur
général près la cour d'appel qui en est saisie
v. le procureur de la République près le tri-
bunal civil du lieu où la faillite a été décla-
rée, et, en outre, celui du nouveau domicile
du failli, si celui-ci a changé de domicile de-
puis la faillite. — J.G. FailL, 1550.

2. ... Et le président du tribunal de com-
merce de chacun des mêmes lieux. —
J.G. FailL, 1530.

3. Ces magistrats sont, en effet, charges de
recueillir tous les renseignements qu'ils pour-
ront se procurer sur la vérité des fatts expo-
sés à l'appui de la demande en réhabilita-
tion. — J.G. FailL, 1550.

4. Afin de mettre les intéressés en mesure
de procurer ces renseignements, la requête
en réhabilitation est soumise à une certaine,
publicité. — J.G. FailL, 1550.

5. Une copie de cette requête doit rester
affichée pendant un délai de deux mois ...
1° dans les salles d'audience des divers tri-
bunaux auxquels appartiennent les magis-
trats chargés de l'enquêté. — J.G. FailL,
1550.

6. ... 2° A la bourse des lieux où siègent
ces tribunaux. — J.G. FailL, 1550.

7. ... 3° A la maison commune des mêmes
lieux. —J.G. FailL, 1S50.

8. Pour compléter ces renseignements, le
procureur de la République et le président
du tribunal de commerce auxquels est con-
fié le soin de les réunir,-peuvent interroger
les créanciers dont les quittances sont pro-
duites. — D.P. 75. 2. 89, col. 2.

9. Au parquet de la Seine, il est même
d'usage que le procureur de la République
remette les quittances produites entre les
mains d'un commissaire 1de police qui inter-
roge les créanciers et s'assure de la sincé-
cérité de ces quittances. — D.P. 75. 2. 89,
col. 2.

10. Toutefois, il n'est pas besoin d'ou-
vrir une instance contradictoire entre les
créanciers et le failli, la loi s'étant bornée à
réserver à toute partie intéressée le droit
d'opposition. — V. infrà, art. 608, n001 et s.

11. Le failli peut, de son côté, fournir,
comme dans le cas d'une instruction par
écrit, tous mémoires et éclaircissements
qu'il juge utiles à sa demande. — J.G.
FailL, 1552.

12. Mais le ministère public chargé, au cas
d'une demande en réhabilitation formée par
un failli, de vérifier les allégations du deman-
deur, ne procède pas par voie d'instruction
judiciaire : il se livre à une information
confidentielle dont aucune disposition légale
ne prescrit la communication au failli ; en
conséquence, le failli ne peut se plaindre de
ce défaut de communication, alors d'ailleurs
qu'il est constaté en fait qu'il a été prévenu
que les conclusions du ministère public lui

seraient contraires, et qu'il a été ainsi mis
en mesure de donner les explications-nou-
velles que pouvaient nécessiter les rensei-
gnements transmis à la cour. — Req. 17 nov.
1857, D.P. 58. 1.241.

Art. 608.

Tout créancier qui n'aura pas été

payé intégralement de sa créance en

principal, intérêts et frais, et toute
autre partie intéressée, pourra, pen-
dant la durée de l'affiche, former oppo-
sition à la réhabilitation par simple
acte au greffe, appuyé des pièces justi-
ficatives. Le créancier opposant ne

pourra jamais être partie dans la pro-
cédure de réhabilitation.

1. La publicité de la requête en réhabili-
tation, telle qu'elle est prescrite par l'art. 607,
a pour but non-seulement de permettre aux
magistrats chargés de l'enquête qui doit
avoir lieu sur cette demande, de recueillir
les renseignements relatifs aux faits qui la
motivent (V. suprà, art. 606et607,n»»l et s.),
mais encore dé provoquer les oppositions
des créanciers et de toute partie intéressée.
— J.G. FailL, 1550,

2. Ces oppositions peuvent, aux termes de
l'art. 608, être faites pendant la durée de
l'affiche, c'est-à-dire pendant deux mois, par
acte au greffe, appuyé des pièces justifica-
tives.—J.G. FailL, 1550.

3. Toutefois, le droit de faire opposition
à la réhabilitation n'est pas renfermé, à
peine de déchéance, dans le délai dont il
s'agit.— Pau, 19 avr. 1853, D.P. 55. 2. 316.

4. Ainsi," l'opposition à la réhabilitation
d'un failli peut être formée pendant toute la
durée de la procédure de réhabilitation : elle
est, dès lors, recevable, même après l'expi-
ration des deux mois pendant lesquels la
demande en réhabilitation doit rester affi-
chée aux endroits indiqués par l'art. 607. —
Même arrêt.

5. Le créancier, bien qu'il soit investi du
droit de s'opposer à la rehabilitation, n'est
pas partie dans la procédure, de réhabilita-
tion : la proposition d'ouvrir une instance
contradictoire entre les créanciers et le failli
n'a pas été accueillie. — J.G. FailL, 1543.

6. Les créanciers, n'étant pas parties dans
la procédure de réhabilitation, conservent
le droit, si la réhabilitation a été pronon-
cée sans qu'ils aient été intégralement
payés, de réclamer le payement de leurs
créances, lesquelles doivent alors être.ac-
quittées telles qu'elles existaient avant la
faillite et non pas seulement dans les ter-
mes du concordat. — Civ. c. 20 mai 1846,
D.P. 46.1.185.

7.... Et il en est ainsi,encore qu'ils n'aient

Eas
fait opposition à la réhabilitation. —

lême arrêt.
8. ... Et qu'ils aient personnellement par-

ticipé au concordat. — Même arrêt.
9. Le failli peut faire cesser l'effet des

oppositions, soit en payant les sommes dues
aux opposants, soit en faisant, en cas de
refus, des offres et une consignation, soit

'

enfin en faisant juger qu'il n'est point débi-
teur de la somme reclamée, c'est-à-dire
qu'au cas où la faillite n'aurait pas eu lieu,
l'opposant n'aurait pas été fondé à lui de-
mander cette somme. — J.G, FailL, 1552.

10. Quant au droit qui lui appartient de
fournir tous mémoires et éclaircissements
nécessaires, V. suprà, art. 606 et 607, n° 11.

Art. 609.

Après l'expiration de deux mois, le

procureur de la République et le prési-
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dent du tribunal de commerce trans-

mettront, chacun séparément, au pro-
. cureur général près la cour d'appel, les

renseignements qu'ils auront recueillis

et les oppositions qui auront pu être

formées. Ils y joindront leurs avis sur

la demande..

1. La demande en réhabilitation devant
"être directement soumise à la cour d'appel

dans le ressort de laquelle le failli est domi-

cilié, le procureur de la République et le

§
résident du tribunal de commerce chargés
e recueillir tous les renseignements quils

peuvent se procurer sur la vérité des faits

opposés par le failli. (V. suprà. art. 606 et

607, n»" 1 et s.), sont tenus de transmettre
au procureur général près cette cour les ré-
sultats de leurs vérifications. — J.G. FailL,
1551.

2. Et si des oppositions à la réhabilitation
ont été formées, en vertu de- l'art. 608, du-
rant les recherches auxquelles ils se sont

livrés, ces oppositions doivent être égale-
ment transmises au procureur général. —

J.G. FailL, 1551.
3. Ces magistrats doivent joindre aux piè-

ces dont il s'agit leur avis sur la demande.
— J.G. FailL, 1551.

4. Cet avis ne doit-il porter que sur le
fait matériel de Vacquittement intégral des
dettes du failli, ou a-t-îl également pour ob-
jet la conduite et la moralité de ce dernier?
— V. infrà, art. 610, n 0» 3 et s.

Art. 610.

Le procureur général près la cour

d'appel fera rendre arrêt portant
admission ou rejet de la demande en

réhabilitation. Si la demande est re-

jetée, elle ne pourra être reproduite

qu'après une année d'intervalle.

1. L'arrêt portant admission ou rejet de la
demande eh réhabilitation, est rendu à la

diligence du procureur général près la cour

d'appel saisie de cette demande : le failli
n'a pas qualité pour le provoquer. — J.G.
FailL, 1551.

2. Cet arrêt ne doit pas être considéré
comme statuant sur une contestation d'état
dans le sens de l'art. 22 du décret du 30 mars
1808, et, par suite, ne doit pas être rendu en
audience solennelle. — Nancy, 24 août 1844,
J.G. FailL, 1553.

3. La réhabilitation peut-elle être refusée
au failli qui justifie, conformément à l'art. 604,
du payement intégral de toutes ses dettes
en principal, intérêts et frais ? — Dans un
système, la cour qui constate ce payement
intégral doit nécessairement prononcer la
réhabilitation : elle n'est investie, en pareille
matière, d'un pouvoir facultatif, qu'à l'égard
du banqueroutier simple (V. infrà, art. 612,
n»14). — J.G. FailL, 1556.

4. Dans un autre système, au contraire,
la réhabilitation est une question de con-
science pour les magistrats, et par consé-

quent, ils peuvent en exclure le simple failli
comme le banqueroutier, sur des motifs

qu'eux seuls sont appelés à apprécier : cela
résulte implicitement de l'art. 609, qui charge
le .procureur de la République et le prési-
dent du tribunal de commerce, de transmettre
au procureur général leur avis sur la de-
mande : cet avis serait inutile, si la réha-
bilitation était forcément acquise au failli

qui justifierait de l'acquittement intégral de
ses dettes. — J.G. FailL, 1536.

5. Sans doute, en fait, il arrivera rare-
ment que ,1e débiteur justifiant de l'acquit
de toutes ses dettes, principal, intérêts et

frais, voie sa demande en réhabilitation re-

poussée ; mais il peut se présenter tel cas

qui exige, dans l'intérêt de la morale pu-
blique, que la cour n'accorde pas le béné-
fice de cette réhabilitation. — J.G. FailL,
1556.

6. D'après l'ancien art. 610, la demande
en réhabilitation qui avait été rejetée ne
pouvait plus être reproduite. — J.G. FailL,
1554.

7. Le premier projet de la loi de 1838 au-
torisait la reproduction de cette demande,
mais après un intervalle de deux années
seulement. — J.G. FailL, 1554.

8. La disposition définitivement adoptée
réduit ce délai à une année. — J.G. FailL,
1554..

9. Suivant une opinion, la demande en

réhabilitation, rejetée une secondé fois, ne
pourrait être formée une troisième, -r J.G.
FailL, 1554.

10. Mais, cette opinion est généralement
repoussée. L'art. 610 permet de reproduire
la demande en réhabilitation lorsqu'elle a
été rejetée, sous la seule restriction qu'un
intervalle d'une année sépare chaque nou-
velle requête de la précédente : il ne li-
mite point le nombre de fois pendant les-
quelles le failli peut former sa réclamation.
— J.G. FailL, 1554.

Art. 611.

L'arrêt portant réhabilitation sera

transmis aux procureurs de la Répu-

blique et aux présidents des tribunaux

auxquels la demande aura été adres-
sée. Ces tribunaux en feront faire la

lecture publique et la transcription sur

leurs registres.

1. Si la requête à fin de réhabilitation est
accueillie, l'arrêt qui prononce cette réha-
bilitation est transmis aux procureurs de
la République et aux présidents des tribu-
naux de commerce par les soins desquels a
eu lieu l'enquête ordonnée par l'art. 606 (V.
suprà, art. 606 et 607, n«» 1 et 2). — J.G.
FailL, 1535.

2. L'art. 610 parle, à cet égard, du pro-
cureur de la Republique et des présidents
des tribunaux de commerce auxquels la
demande aura élé adressée. Ces dernières
expressions sont inexactes, car la demande
en réhabilitation est adressée directement à
la cour d'appel, et les magistrats désignés
dans l'art. 610 ne reçoivent du procureur gé-
néral que de simples expéditions de cette re-
quête.

— V. suprà, art. 605 et 606.
3. L'art. 610 doit donc être rectifié en ce

sens qu'à ces mots : « auxquels la demande
a été adressée», il faut substituer ceux-ci :
« auxquels des expéditions de la requête
adressée à la cour conformément à l'art. 605,
ont été envoyées par le procureur général,
en exécution de l'art. 606 ». — J.G. FailL,
1555.

4. L'arrêt portant réhabilitation du failli
doit être lu publiquement à l'audience du
tribunal civil et du tribunal de commerce
du domicile qu'avait le failli lors de sa fail-
lite, et, en outre, à l'audience du tribunal
civil et du tribunal de commerce de son
nouveau domicile, s'il en a changé depuis
la faillite. — J.G. FailL, 1555.

5. Cet arrêt doit également être transcrit
sur les registres des mêmes tribunaux. —
J.G. FailL, 1555.

6. La réhabilitation du failli doit, en effet,
être l'objet de la plus grande publicité aussi
bien que le jugement déclaratif de la faillite
elle-même, puisqu'elle fait disparaître les
incapacités qui en découlaient. — J.G.FailL,
1555.

7.... Et on ne saurait, d'ailleurs, donner à

cet acte, qui est appelé à servir d'exemple
aux autres commerçants faillis, une trop
grande solennité. — J.G. FailL, 1555.

Art. 612.

Ne seront point admis à la réhabi-

litation les banqueroutiers frauduleux,
les personnes- condamnées pour vol,

escroquerie ou abus de confiance, les

stellionataires, ni les tuteurs, adminis-

trateurs ou autres comptables qui
n'auront pas rendu et soldé leurs

comptes.
Pourra être admis à la réhabilitation

le banqueroutier simple qui aura subi

la peine à laquelle il aura été con-

damné. — G. comm. 540, 584 s.,

586, 591.. — G. civ. 450, 2059. — C.

pén. 379 s., 401, 405 s.

1. — 1. BANQUEROUTIERS. — La loi com-

merciale, après avoir déclaré le banquerou-
tier frauduleux incapable d'obtenir un con-
cordat (art. 510), ou d'en conserver le bé-
néfice (art. 522], et d'être l'objet d'un juge-
ment d'excusabililé (art. 540), dispose qu'il
n'est pas davantage admis à la réhabilita-
lion. — J.G. FailL, 1556.

2. Mais le banqueroutier frauduleux n'est
exclu que de la réhabilitation commerciale.
La réhabilitation criminelle peut lui être
accordée. — V. Code cVinstruclion criminelle

annoté, art. 623.
3. ... Sous la condition qu'il justifie du

payement du passif de sa faillite, en capital,
intérêts et frais. — Ibid.

4. ... Ou de la remise qui lui en a été
faite, remise qui serait insuffisante pour la
réhabilitation commerciale. — V. suprà,
art. 604, n» 26.

Sur les discussions auxquelles a donné
lieu la condition, ainsi imposée au banque-
routier frauduleux qui demande à être ré-
habilité au seul point de vue criminel, de

justifier de sa libération intégrale envers
ses créanciers, V. D.P. 52. 4.170, note 7.

5. Le banqueroutier frauduleux, même
réhabilité criminellement, reste donc frappé
des incapacités attachées à sa qualité de

failli, sans qu'il puisse s'en faire relever par
la réhabilitation commerciale, encore qu'il
en ait rempli les conditions par la preuve
d'un payement réel et effectif de toutes ses
dettes. — V. Code d'instruction criminelle

annoté, art. 634.
6. Il n'est affranchi que des incapacités

que sa condamnation pour banqueroute
frauduleuse avait ajoutées à celles résultant
de la déclaration de sa faillite : c'est un
criminel réhabilité; ce n'est pas un com-

merçant réhabilité. — V. D.P. 52. 4.172,
col. 3 in fine.

7. Quant au banqueroutier simple, de
même qu'il est admissible au concordai
(art. 511) et àY excusabililé (art. 540), il est

également apte à la réhabilitation commer-
ciale. — J.G. FailL, 1556.

8. ...Indépendamment de la réhabilitation
criminelle qu'il peut obtenir, comme tout
condamné correctionnel. — V. Code d'in-
struction criminelle annoté, art. 623.

9. ... Réhabilitation qui, pour lui, n'est

assujettie qu'aux conditions ordinaires de
toute réhabilitation criminelle, c'est-à-dire
à la justification du payement préalable des
frais de justice, de l'amende et des domma-

ges-intérêts auxquels il a pu être condamné.
— Ibid.

10. ... Ou même à la seule preuve qu'il a

subi, à raison de ces frais, amende et dom-

mages-intérêts, la contrainte par corps, à

laquelle il est resté soumis, pour cette na-
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ture de dettes, depuis la suppression de la i
contrainte par corps en matière civile et '

commerciale (L, 22 juill. 1867, art. 1 et 2, :

D.P. 67. 4. 75; L. 10 déc. 1871, D.P. 71. 4.

167), ou que la partie lésée a renoncé à ce

moyen d'exécution. — Ibid.
11. ... Sans que, dés lors, il soit tenu, à la

différence du banqueroutier frauduleux, de
justifier du payement du passif de la fail-
lite ou de la remise qui lui en serait faite.
— V. Code d'instruction criminelle annoté,
art. 623.

12. Le banqueroutier simple ne peut être
réhabilité qu'après avoir subi la peine à la-

quelle il a été condamné. — J.G. FailL,
1556.

13. D'où il suit que celui qui, s'étant
soustrait à la justice, n'aurait reparu qu'a-
près avoir prescrit sa peine, ne pourrait se

prévaloir de l'art. 612. — J.G. FailL, 1557.
14. La réhabilitation commerciale peut

être refusée au banqueroutier simple, quoi-
qu'il justifie de l'acquittement de toutes ses
dettes : c'est ce qui résulte de l'expression
pourra de l'art. 612. — J.G. FailL, 1556.

A l'égard du failli non banqueroutier, V.

suprà, art. 610, nos 3 et s.
15. — II. PERSONNES CONDAMNÉES POUR

VOL, ESCROQUERIE OU ABUS IJE CONFIANCE. —

Ces personnes, quoiqu'admissibles au con-
cordat (art. 510), ne peuvent être admises à
la réhabilitation pas plus qu'à 1'excusabililé

(art. 540). — J.G. FailL, 1556.
16. Elles ne peuvent, comme le banque-

routier frauduleux, qu'arriver à la réhabili-
tation criminelle. — V. Code d'instruction
criminelle annoté, art. 623.

17. ... Mais sous les conditions ordinaires
de ce genre de réhabilitation (V. suprà,
nos 9 et 10) : une proposition tendant à la
faire dépendre de la condition, imposée au

banqueroutier frauduleux, du payement ou
de la remise du passif de la faillite, a été

rejetée. — V. D.P. 52.4. 173, col. 3.
18. — III. STELLIONATAIRES. — Le bénéfice

de la réhabilitation est refusé aux stelliona-

taires, comme celui de Yexcusabililé (art. 540),
et bien qu'ils puissent obtenir un concordat

(art. 510). — J.G. FailL, 1536.
19. — IV. TUTEURS, ADMINISTRATEURS OU ;

AUTRES COMPTABLES. — Ces personnes sont
admissibles an concordat (art. 510), et même
à Vexcusabililé, si ce n'est lorsqu'il s'agit de

comptables de deniers publics (art. 540). Ce-

pendant, elles ne sont pas admises" à la réha-

bilitation, tant qu'elles n'ont pas rendu et
soldé leurs comptes. — J.G. FailL, 1356.

20. Mais la prohibition de l'art. 612 n'est,
à leur égard, que temporaire, puisqu'elle ne
les frappe que tant qu'ils n'ont pas rendu et

apuré leurs comptes, tandis que la réhabili-
tation est interdite à toujours pour les au-
tres catégories.

— J.G. FailL, 1557.
21. — V. PERSONNES NON DÉCLAMÉESEXCU-

SABLES. — Le code de 1807 voulait que le
tribunal de commerce déclarât si le failli,
était excusable et susceptible d'être réha-

bilité, soit en homologuant le concordat (art.
526), soit après la formation du contrat d'u-

nion, à défaut de concordat (art. 531). De là,
on pouvait conclure que le failli n'était sus-

ceptible de réhabilitation qu'autant qu'il
avait été déclaré excusable. — J.G. FailL,
1558.

22. Depuis la loi de 1838, le tribunal de
commerce n'a plus à s'occuper de l'excu-
sabilité du failli dans le jugement relatif à-

l'homologation du concordat, et lorsqu'il en
est saisi après union, il doit se borner à dé-
clarer le failli excusable ou non excusable,
sans se prononcer, même en le déclarant

excusable, sur le point de savoir s'il est ou
non susceptible d'être réhabilité (V. suprà,
art. 538, n°s 1 et s.). Il n'est donc plus né-
cessaire, pour que le failli puisse obtenir sa

réhabilitation, qu'il ait été déclaré excusable
et capable de réhabilitation. — J.G. FailL,
1558.

Art. 613.

Nul commerçant failli ne pourra se

présenter à la Bourse, à moins qu'il
n'ait obtenu sa réhabilitation. — C.

comm. 71, 83.

1. L'interdiction de l'entrée à la Bourse,
figure au nombre des incapacités dont le

failli se trouve frappé par l'effet du juge-
ment déclaratif de la faillite. — Sur l'ensem-
ble de ces incapacités, V. suprà, art. 443,

'

nos 1 et s.
2. Cette interdiction cesse, comme les au-

tres incapacités attachées à la qualité de
failli, lorsqu'il y a eu réhabilitation. — J.G.
FailL, 1560.

3. Et cette interdiction, aussi bien que les
autres incapacités résultant de la faillite,
survit, pour le banqueroutier simple ou frau-
duleux, et pour les faillis qui ont subi l'une
des condamnations correctionnelles prévues
par l'art. 612, à la réhabilitation criminelle

qui
leur aurait été accordée en vertu de

1 art. 623 c. instr. crim. — V. suprà, art.

612, n°"3 et s., 8 et s.

Art. 614.

Le failli pourra être réhabilité après
sa mort. — G. comm. 437, 478.

Rapport, J.G. Faill.,]>. 19, no 39.

1. 11 était reconnu, fsous le code de 1807,
et malgré le silence de ce code, que le failli
pouvait être réhabilité après sa mort. —
J.G. FailL, 1559.

2. Le nouvel art. 614 proclame formelle-
ment la possibilité de cette réhabilitation du
failli décédé. — J.G. FailL, 1559.

3. La réhabilitation du failli, après son
décès, pouvait proliter personnellement à
l'héritier immédiat du failli, et être récla-
mée, dès lors, dans l'intérêt direct de cet
héritier, tant que l'art. 5 de la constitution
du 22 frim. an 8, qui le frappait des mêmes
incapacités que son auteur, est resté en vi-

gueur.
— Sur les conséquences de la faillite

a l'égard de l'héritier immédiat du failli,
V. suprà, art. 443, n 0378 et s.

4. L'utilité qu'avait ainsi la réhabilitation
du failli décédé pour la personne de son hé-
ritier, a disparu, depuis que les incapacités
dont il s'agit n'atteignent plus que le failli,
et non son héritier. — V. ibid.



LIVRE IV
DE LA JURIDICTION COMMERCIALE

(Loi du 14 décembre 1807, promulguée le 24.)

TITRE PREMIER

De l'Organisation de» Tribunaux de commerce.

Art. 618.

Un règlement d'administration pu-

blique déterminera le nombre des tri-

bunaux de commerce, et les villes qui-
seront susceptibles d'en recevoir par
l'étendue de leur commerce et de leur

industrie. — C. comm. 631 S., 640 s.

1. Sur l'origine des tribunaux do com-

merce, V. J.G. Organ. judic, n° 82. — V.
aussi l'exposé historique contenu dans le

rapport qui a précédé la loi du 21 déc. 1871,
D.P. 71.4.3, note 1.

2. Ces tribunaux, auxquels la loi des
16-24 août 1790 (lit. 12, art. 1 à 14) a donné
une nouvelle organisation, ont été créés en
vue de procurer aux justiciables, dans les
affaires de commerce, une justice plus sim-

ple et plus expéditive, et surtout la garan-
tie de l'expérience d'hommes habitués à ces
affaires d'une nature spéciale.—J.G. Organ.
wdic.,475.

3. Le code de commerce de 1807 a main-

tenu 1'institulion des tribunaux de commerce.
Les art. 615 à 648 en tracent les règles, au

point de vue ... de la création de ces tribu-
naux. — V. infrà, n°» 21 et s.

4. ... De l'étendue de leur ressort. — V.

nfrà, art. 616.
5. ... De leur composition. — V. infrà,

art. 617.
6. ... Du mode de nomination de leurs

membres. — V. infrà, art. 618, 619 et 621.
7. ... Des conditions d'éligibilité et dercé-

ligibilUé à ces tribunaux. — V. infrà, art.

619 et 623.
8. ... Du caractère de leurs fonctions. —

V. infrà. art. 628.
9 ... Du serment qui leur est imposé. —

V. infrà, art. 629.
10 ... Des officiers ministériels qui y sont

attachés. —V. infrà, art. 624 et 625.
11. ... Des conditions do validité de leurs

jugements.
— V. infrà, art. 626.

12. ... Du pouvoir disciplinaire auquel ils
sont soumis. — V. infrà, art. 629.

13. ... Du mode de représentation admis
devant eux. — V. infrà, art. 627.

14 ... De leur compétence quant aux ma-
tières placées dans leurs attributions. — V.

infrà, art. 631 à 638.

15. ... Compétence transportée aux tri-
bunaux civils dans les arrondissements où
il n'existe pas de tribunaux de commerce. —

V. infrà, art 641.
16. ... De la procédure à suivre soit de-

vant eux. — V. infrà, art. 642 à 644.
17. ... Soit devant les tribunaux civils

investis de leurs attributions. — V. infrà,
art.641.

18. ... De l'étendue de leur juridiction
quant au premier ou au dernier ressorL —
V. infrà, art. 639.

19. ... De l'appel ainsi que de la procé-
dure et des effets de l'appel. — V. infrà,
art. 645 à 648.

20. On s'est demandé s'il n'y aurait pas
lieu de créer une juridiction mixte, dans la-
quelle l'élément juridique serait représenté
par un juge civil et l'élément commercial
par des juges de commerce. — V. observ.,
J.G. Organ. judic, 535.

21. L'art. 615 s'occupe spécialement de
l'établissement des tribunaux de commerce.
Comme l'avait déjà fait la loi de 1790, il laisse
à l'administration supérieure le soin de les
créer dans les villes où les besoins du com-
merce lui paraîtront devoir l'exiger. — J.G.
Organ. judic, 475.

22. C'est par voie de règlement d'adminis-
tration publique, c'est-à-dire de décret rendu
en Conseil d'Etat que sont créés ou suppri-
més les tribunaux de commerce. — J.G, Or-
gan. judic, 478. .

23. Toutefois, si un tribunal de commerce
avait été établi par une loi, une loi seule
pourrait modifier cet état de choses, un acte
du pouvoir exécutif ne pouvant abroger un
acte du pouvoir législatif. — J.G. Organ.
judic, 478.

24. L'établissement d'un tribunal de com-
merce dans un lieu où il n'en existait pas
auparavant, a pour effet de dessaisir la juri-
diction civile des causes commerciales non
encore jugées. — Bruxelles, 21 déc. 1812,
J.G. Organ. judic, 531, et Compétence, 58. —
Observ. contr., ibid.

25. Deux règlements d'administration pu-
blique des 6 oct. 1809 et 18 nov. 1810 ont
donné le tableau des villes où était établi,
à l'époque où ces règlement sont intervenus,
un tribunal de commerce. — J.G. Organ.
judic, 477-2", 4495 et 1502.

26. Depuis, ont été également rendus,
dans la même forme, de nombreux décrets
portant création ou suppression do tribu-
naux de commerce. — Ces décrets sont rap-

portés, à leurs dates, dans les volumes du
Recueil périodique et aux Tables de 1845
à 1866 et de 1867 à 1877, v» Tribunaux. .

Art. 616.

L'arrondissement de chaque tribunal
de commerce sera le même que celui

du tribunal civil dans le ressort duquel
il sera placé ; et s'il se trouve plusieurs
tribunaux de commerce dans le ressort

d'un seul tribunal civil, il leur sera

assigné des arrondissements particu-
culiers.

Eiposé des motifs et Kapport, J.G. Organ. jnd.,
p. 1491, a" 10.

Art. 617.

« Chaque tribunal de commerce sera

composé d'un président, de juges et de

suppléants. Le nombre des juges ne

pourra pas être au-dessous de deux,
ni au-dessus de quatorze, non compris
le président. Le nombre des suppléants
sera proportionné au besoin du ser-

vice. Un règlement d'administration

publique fixera, pour chaque tribunal,'
le nombre des juges et celui des sup-

pléants » (L. 3 mars 1840, art. S).

1. Sous la loi des 16-24 août 1790, portant
établissement des tribunaux de commerce,
ces tribunaux se composaient de cinq juges.
— J.G. Organ. judic, 475.

2. L'art. 617 du code' de 1807 disposa que
chaque tribunal de commerce serait composé
d'un juge président, de juges et de sup-
pléants. — J.G. Organ. judic, page 1492,
note 1.

3. Le nombre des juges, non compris le

président, y était fixé à deux au moins et
à huit au plus. — Ibid.

4. Le nouvel art. 617, substitué à l'ancien

par la loi du 3 mars 1840, a porté à quatorze
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le nombre maximum des juges de chaque
tribunal de commerce. — J.G. Organ. judic,
476.

5. Quant au nombre des suppléants, il est

proportionné aux besoins du service. — Ibid.
6. C'est par un règlementd'adminislralion

publique qu'est fixé, pour chaque tribunal
de commerce, dans les limites du minimum
et du maximum ainsi déterminés, le nombre
des juges,-et, selon les besoins du service,
le nombre des suppléants.

— Ibid.
7. En exécution de cette disposition, de

nombreux décrets rendus dans la forme de

règlements d'administration publique, ont
fixé la composition des tribunaux de com-
merce. — Ils sont rapportés à leurs dates,
dans" les divers volumes du Recueil pério-
dique et aux Tables de 1845 à 1866, et de
1867 à 1877, v» Tribunaux.

8. La constitution du tribunal de com-
merce de la Seine ne diffère pas de celle des
autres tribunaux de commerce. — J.G.
Organ. judic, 517.

9. Mais le décret réglementaire du 6 oct.
1809 l'a partagé pour l'expédition des affaires
en deux sections appelées à juger, l'une les
affaires du grand rôle, l'autre les affaires du

petit rôle (art. 5). Les affaires difficiles sont
réservées au grand rôle et les affaires som-
maires sont portées au petit rôle. — J.G.

Organ. judic, 517.
10. En outre, ce tribunal comme d'autres

tribunaux de commerce, est divisé en plu-
sieurs chambres dans lesquelles sont répar-
tis, au moyen de ce qu'on appelle le roule-

ment, les juges titulaires et suppléants qui
le composent.

— J.G. Organ. judic, 517.
11. Convient-il qu'un officier du ministère

public soit établi auprès des tribunaux de
commercé?—V. J.G. Organ. judic, 532 ets.

12. Jugé avant la promulgation du code
de commerce, qu'une sentence du tribunal
de commerce n'est pas nulle pour avoir été
rendue sur les conclusions d'un citoyen fai-
sant les fonctions du ministère public, con-
formément à un usage approuve par le mi-
nistre de la justice.— Civ. r. 21 therm. an 10,
J.G. Min. pub., 221.

13. Sous le code de commerce, les juge-
ments des tribunaux de commerce seraient
nuls s'ils avaient été précédés de conclusions
données par une personne qui aurait rempli
les fonctions du ministère public. *— J.G.
Min. pub., 221.

14. Cependant le ministère public n'est

point entièrement étranger aux affaires
commerciales. Par exemple, il intervient
comme partie jointe dans les demandes en

Jiomologation des délibérations du conseil
de famille, tendantes à autoriser un mineur

émancipé à faire le commerce (V. Codeprocé-
dure civile annolé, art. 885).

— J.G. Min.

pub., 226.
15. Il intervient également dans les fail-

lites, afin d'assurer l'exercice de l'action
criminelle en cas de fraude; ainsi, le juge-
commissaire doitiui transmettre un mémoire
sommaire de l'état apparent de la faillite
V. suprà, art. 482). —J.G. Min. pub., 227.

16. Il peut assister en qualité d'officier de

police judiciaire à la rédaction du bilan, de
l'inventaire et des autres actes de la faillite
V. suprà, art. 483). — J.G. Min. pub., 227.
17. S'il croit devoir exercerdes poursuites,

il peut le faire au correctionnel ou au cri-

minel, suivant les cas. — Il peut agir en' dé-
claration de banqueroute, et rendre ainsi
tout concordat impossible (V. suprà, art. 584
et 591).

— J.G. Min. pub., 227.
18. L'exécution des jugements commer-

ciaux rentre dans les attributions du mini-
stère public, et particulièrement celle des

jugements qui ordonnent la mise en dépôt,
ou la garde à domicile des faillis (V. suprà,
art. 453). — J.G. Min. pub., 227.

19. Les mesures à prendre à cet égard
sont tracées par un avis du conseil d'Etat,
transmis par une instruction ministérielle
du 30 avr. 1830. — J.G. Min. pub., 227.

20. Le ministère public fait-il partie inté-

grante des tribunaux civils jugeant commer-
cialement? — V. infrà, art. 640.

Art. 618.

« Les membres des tribunaux de

commerce seront nommés dans une

assemblée d'électeurs pris parmi les

commerçants recommandables par leur

probité, esprit d'ordre et d'économie.

Pourront aussi être appelés à cette

réunion les directeurs des compagnies

anonymes de commerce^ de finance et

d'industrie, les agents de change, les,

capitaines au long cours et les maîtres

au cabotage ayant commandé des bâti-

ments pendant cinq ans et domiciliés

depuis deux ans dans le ressort du tri-

bunal. Le nombre des électeurs sera

égal au dixième des commerçants in-

scrits à la patente ; il ne pourra dépas-
ser 1,000 ni être inférieur à 50; dans

le département de la Seine il sera

de 3,000 » (L. 21-29 déc. 1871).

Happort et discussion, D.P. 72. 4, p. 3, note 3 et
p. 4, notes 1. 2.

1. — I. MODE DE NOMINATION DES JUGES DES
TRIUUNAUX DE COMMERCE. — SOUS l'ûrd. de

1673, les juges des tribunaux de commerce
étaient électifs. — J.G. Organ. judic, 479.

2. ... Ainsi que sous la loi du 16 août 1790
et sous la constitution de 1791. — J.G. Organ.

judic, 494.
3. D'après la constitution consulaire du

22 frim. an 8, et d'après le sénatus-consulte
du 28 flor. an 12 portant établissement du

régime impérial, ils étaient nommés par le

chef de l'Etat. — J.G, Organ. judic, 494.
4. L'art. 618 du cède de 1807 lésa rendus de

nouveau électifs. — J.G. Organ. judic, 479.
5. ... Sauf toutefois l'institution qui devait

leur être donnée par le chef de l'Etat, avant

leur entrée en fonctions, sur la proposition
du garde des sceaux. — Décr. 6 oct. 1809,
art. 7,- J.G. Organ. judic, p. 1496.

6. ... Institution que le Gouvernement

pouvait refuser sans que ce refus, non assu-

jetti, d'ailleurs, à aucune forme, donnât ou-

verture à un recours par la voie conten-

tieuse. — Cons. d'Et. 17 janv. 1868, D.P. 68.

3. 33.
7.... A la différence de ce qui se passait

sous la loi du 16 août 1790 et sous la consti-

tution de 1791 où, au contraire, l'institution,

également nécessaire, ne pouvait être refu-

sée. — J.G. Organ. judic, 494.

8. L'institution préalable, supprimée par
le décret du 28 août 1848 (D.P. 48. 4.

161), a été rétablie en 1852. — Décr. 2 mars

1852, D.P. 62. 4.'63.
9. Elle est aujourd'hui de nouveau suppri-

mée. — Cire. min. just. 5 janv. 1872, D.P.

72. 4.5, note 7.
10. Les juges des tribunaux de commerce

ne sont plus soumis qu'au serment. —

V. infrà, art. 629.
11. — II. ASSEMBLÉE DES ÉLECTEURS COM-

MERCIAUX.— L'assemblée d'électeurs appelée
à nommer les membres des tribunaux de

commerces'estsuccessivementcomposée:....
1» des commerçants notables de l'arrondisse-

ment du tribunal, et notamment des chefs
des maisons les plus anciennes et les plus
recommandables par la probité, l'esprit
d'ordre et d'économie. — Art, 618 du code de

1807, J.G. Organ.judic, 480.
12. ...2° De tout citoyen français, commer-

çant depuis cinq ans. — Décr. 28 août 1848

D.P. 48. 4. 161.

13. ... Et des capitaines au long cours ou
maîtres au cabotage, même non patentés,
mais ayant commandé des bâtiments pen-
dant cinq ans, et domiciliés depuis deux ans
au moins dans le ressort du tribunal.—Mémo
décret.

14. ... 3° Des notables, comme sous l'an-
cien art. 618, remis en vigueur.

— Décr
2 mars 1852, D.P. 52. 4. 63.

15. ... A la condition, d'ailleurs, qu'ils
eussent la qualité de citoyen français, qualité
dont ne parlait pas l'ancien art. 618, et qu'exi-
geait en termes formels le décret de 1848.—
Cire. min. int., 19 mars 1852, D.P. 52. 3. 15.

16. ... Et celle de commerçant patenté,
que ne prescrivaient ni l'ancien art. 618, rii
le décret de 1848, et cela, quelle que fût,
d'ailleurs, la durée de la patente. — Même
circulaire.

17. Le nouvel art. 618, substitué à l'an-
cien par la loi du 21 déc. 1871, ne se préoc-
cupe plus de l'importance commerciale qu'im-
pliquait, sous l'ancien article et sous le dé-
cret du 2 mars 1852, la condition de notabi-
lité. — Sans rétablir le système du décret de

1848, il remplace les notables du code de
1807 et du décret de 1852, par les commer-

çants recommandables par leur probité, es-

prit d'ordre et d'économie. — D.P. 72. 4. 3,
note 3 in fine.

18. Et, de même qu'à l'époque où les élec-
teurs étaient pris parmi les notables commer-.
çants, le nouvel art. 618 ne soumet les élec-
teurs à inscrire sur la liste en vertu du choix

qu'il prescrit, à aucune condition spéciale ...
ni de domicile. — Cire. min. just. 5 janv. 1872,
D.P. 72. 4. 3, note 3, in fine.

19. ... Ni de durée d'exercice commercial,
le même article supprimant, à cet égard, l'o-
bligation d'avoir été commerçant pendant
cinq ans, établie par le décret de 1848, en
même temps qu'il abrogeait les listes do
notabilité et conférait la' qualité d'électeur à
tout commerçant citoyen français

— Même
circul.

20. Depuis la loi de 1871, il faut et il suffit
donc, pour qu'un commerçant puisse être
choisi comme électeur, à titre de commerçant
recommandable, qu'il soit citoyen français et
patenté.

— Même circul.
21. D'où la conséquence,..-. d'une part, que

l'on ne peut inscrire sur la liste dés élec-
teurs commerciaux des commerçants étran-
gers, même résidant en France. —' J.G.
Organ. judic, 481. — Conf. Douai, 26 janv.
1874, D.P. 74. 1. 392, et sur pourvoi (sol.
impl.) Req. 11 mai 1874, ibid. .

22.... Ni même des Français que des gou-
"

vernements étrangers se sont attachés eu

qualité d'agents consulaires, tant qu'ils sont
revêtus de cette qualité. — Cire. min. int., 19
mars 1852, D.P. 52. 3. 15. — V. aussi D.P

'

72. 4. 4, note 3 in fine.
23. ... Et d'autre part, que les individus

patentés sans être commerçants ne peu-
vent, davantage, être portés "sur la liste des
électeurs. — Civ. c. 5 nov. 1850, D.P. 50. 1.
326.

24. ... Mais qu'il est permis d'y faire entrer
des commerçants pris même dans les der-
nières classes de patentables. — D.P. 72. 4.
3, note 3 in fine.

25. La même loi permet également d'ap-
peler à l'assemblée des électeurs commer-
ciaux ...1°_ et, à l'exemple du décret de 184s.
les capitaines au long cours et les maîtres
au cabotage. — D.P. 72. 4. 4.

26. ... Quoiqu'ils ne soient pas patentés
quand ils voyagent pour le compte d'autrui
(L. 25 avr. et 16 mai 1844, J.G. Patente 43)
— D.P. 72, 4. 4, et 77. 4, 13, note 5.

'

- En ce qui concerne Véligibilité, V. infrà
art. 620, h°s 43 et s.

'

27. ... Et à la condition seulement qu'ils
aient commandé des bâtiments pendant cinq
ans, et qu'ils soient domiciliés depuis deux
ans dans le ressort du tribunal, comme sous
le décret de 1848 (V. suprà, n» 13). — DP
72. 4. 4, et 77. 4 13, note 5.
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28. ... 2° Les directeurs des compagnies

anonymes de commerce, de finance et d'in-

dustrie, quoiqu'ils ne soient pas commer-

çants.
— D.P. 72. 4. 4, note 1.

29. ... Et, dès lors, sans condition de pa-
tente. — Ibid., et D.P. 77. 4. 13, note 5.

En ce qui concerne l'éligibilité, V. infrà,
art. 620, n°s 34 et s.

30 3° Les agents de change, lesquels ne

pouvaient figurer sur la liste des notables
commerçants ( Cire. min. agric. et comm.,
15 juin 1853, D.P. 53. 3. 43).— D.P. 72.
4. 4, uote 1. — V. aussi J.G. Organ. judic,
482.

31. ... Mais non'les courtiers, également
exclus, avant le nouvel article, de la liste

des . notables, et à l'égard desquels l'exclu-
sion semble toujours subsister, si ce n'est

pour les courtiers de marchandises dont la

profession est libre depuis la loi du 18 juill.
1866 (V. suprà, art. 78, note 1). —D.P. 72. 4.

4, note 1, et 77. 4. 14.
32. ... 4° Certains anciens commerçants, à

titre d'électeurs de droit. — V. infrà, art.

619, nos 19 et s.
33. Quant aux causes d'indignité, V. in-

frà, art. 619, n°<>-21 et s.
34. — 111. NOMBRE DES ÉLECTEURS. — Le

nombre des électeurs a été successivement :
... 1° de vingt cinq, dans les villes dont la po-
pulation n'excédait pas 15,000 âmes, avec

augmentation' illimitée d'un électeur pour
mille âmes dans les autres villes [art. 619 du
code de 1807). — D.P.,72. 4. 4, noie 2.'

35. ... 2° Illimité. —
Décr., 28 août 1848,

D.P. 48. 4. 161.
'

36. ... 3° De vingt-cinq, conformément au

chiffre fixé par l'ait. 619 du code de-1807
remis en vigueur.

— Décr. 2 mars 1852, D.P.

52. 4. 63.
37. Il est, sous le nouvel article 618, d'un

dixième des commerçants inscrits à la pa-
tenté, mais entre un minimum de 50 et un maxi-
mum de 1,000, sauf dans le département de la
Seine où le nombre des électeurs est excep-
tionnellement fixé au chiffre invariable de

3,000.
— D.P. 72, 4. 4, note 2.

38. Et le dixième des négociants paten-
tés, à inscrire comme électeurs au tribu-

nal de commerce, doit être calculé sur
le nombre total des commerçants patentés
de la circonscription, indépendamment de
toutes conditions d'aptitude, de capacité, de
sexe ou de nationalité. — Alger, 5 mars

1873, D.P. 74. 2. 2b. — Douai, 3 févr. 1875,
D.P. 75. 2. 174.

39. Par suite, sont nulles les élections

faites par un nombre d'électeurs inférieur au
dixième ainsi calculé, alors même qu'il serait

supérieur au dixième des patentes, déduc-

tion faite de ceux qui n'ont pas la qualité
d'électeur. — Arrêt précité du 3 févr. 1875.

40. C'est en dehors du dixième des paten-
tés dont parle l'art. 618, que doivent être por-
tés sur la liste les électeurs de droit. — V.

infrà, art. 619, n»» 19 et s.

Table sommaire.

Agent de change
30.

Agent consulaire
22.

Assemblée des e-
lecteurs commer-
ciaux 11 s.

Capitaine au long
cours 13, 29.

Chef de l'Etat 3,
5.

Chef de maison
11.

Citoyen français
12, 1S, 19 s.

Gommercant no-
table 11, 13.

Commerçant pa-
tenté lu, 20, 24,
37 s.

Consul 22.
Courtier 31.

Courtier de mar-
chandises 3t.

Directeur (société
anonyme) 28..

Domicile 13, 18,
Droit ancien 1.
Electeurs ( nom-
bre) 34 s.

Electeurs de droit
32, 40.

Election 1 s., 4
s.

Eligibilité 26, 29.

Etranger 21.
Exercice commer-
cial 11, 19.

Garde des sceaux
5.

Gouvernement é-
tranger 22.

Indignité 33.
Institution par le

chef de l'Etat os.
Institution préa-
lable 8.

Juges électifs 1 s.
Maître au cabota-

ge 13, 23.
Nombre des élec-
teurs 34 s.

Nomination (juges
des tribunaux de
commerce) 1 s.,
4 s.

Nomination par le
chef de l'Etat
3.

Notable commer-

çant il, 13. .
Patente 16 s., 20,
23, 29, 37 s.

Recours conten-
tieux 6.

Serment 10.

Art. 619.

La liste des électeurs sera dressée

par une commission composée :

« 1° Du président du tribunal de

commerce, qui présidera, et d'un juge
au tribunal de commerce. Pour la pre-
mière élection qui suivra la création

d'un tribunal, on appellera dans la com-

mission le président du tribunal civil

et un juge au même tribunal;
(t 2° Du président et d'un membre

de la chambre- de commerce ; si le pré-
sident de la ebambre de commerce est

en même temps président du tribunal,
on appellera un autre membre de la

chambré; dans les villes où il n'existe

pas de chambre de commerce, on ap-

pellera le président et un membre de

la chambre consultative des arts et

métiers ; à défaut, on appellera un

conseiller municipal ;
« 3° De trois conseillers généraux

choisis, autant que possible, parmi les

membres élus dans les cantons du res-

sort du tribunal ;
« 4° Du président du conseil des

prud'hommes, et, s'il y en a plusieurs,
du plus âgé des présidents ; à défaut

du conseil des prud'hommes, on ap-

pellera dans la commission le juge de

paix ou le plus âgé des juges de paix
de la ville où siège le tribunal ;

« 5° Du maire de la ville où siège
le tribunal de commerce, et, à Paris,
du président du conseil municipal.

« Les juges au tribunal de com-

merce, les membres de la ebambre de

commerce, les juges, du tribunal civil,
les conseillers généraux et les conseil-

lers municipaux, dans les cas prévus
aux paragraphes précédents, seront

élus par les corps auxquels ils appar-
tiennent (1). Chaque année, la commis-

sion remplira les vacances provenant de

décès ou d'incapacités légales survenus

depuis la dernière révision. Elle ajou-
tera à la liste, en sus du nombre d'élec-
teurs fixé par l'art 619, les anciens

membres de la chambre et du tribunal

de commerce, et les anciens présidents
des conseils de prud'hommes.

« IVe pourront être portés sur la
liste ni participer à l'élection, s'ils y
avaient été portés :

« 1° Les individus condamnés soit
à des peines afflictives ou infamantes,
soit à des peines correctionnelles pour
des faits qualifiés crimes par la loi, ou

pour délit de vol, escroquerie, abus de

confiance, usure, attentat aux moeurs,
soit pour contrebande quand la con-

damnation pour ce dernier délit aura

été d'un mois au moins d'emprisonne-
ment;

« 2° Les individus condamnés pour
contravention aux lois sur les maisons

de jeu, les loteries et les maisons de

prêts sur gages;
(i 3° Les individus condamnés pour

les délits prévus aux art. 413, 414,

419,420, 421,423,430, §2, c.pén.,
et aux art. 596 et 597 c. comm. ;

« 4° Les officiers ministériels des-

titués ;
(c 5° Les faillis non réhabilités, et

généralement tous ceux que la loi élec-

torale prive du droit de voter aux élec-

tions législatives.
« La liste sera envoyée au préfet,

qui la fera publier et afiieher. Un exem-

plaire signé par le président du tribu-

nal de commerce sera déposé au greffe
du tribunal de commerce. Tout patenté
du ressort aura le droit d'en prendre
connaissance et, à toute époque, de

demander la radiation des électeurs

qui se trouveraient dans un des cas

d'incapacité ci-dessus. L'action sera

poytée sans frais devant le tribunal

civil, qui prononcera en la chambre du

conseil. En appel, la cour statuera dans

la même forme » (Loi, 21-29 dée. 1871).

Rapport et discussion, D.P. 72. 4. 4, notes 3, 4,
5, 6 •

p. o, notes 1, 2, 3, 4.

1. — I. PAR QUI LA LISTE DES ÉLECTEURS
EST DRESSÉE. — COMMISSION ÉLECTORALE. —

La liste des électeurs commerciaux a été
successivement formée : — ... 1° parle pré-
fet, sauf approbation, d'abord, du ministre
de l'intérieur, puis du ministre du commerce,
en vertu Tl'une ordonnance du 6 avr. 1834.
— Art, 619 du code de 1807, J.G. Organ. ju-
dic, 479.

2. ... 2° Par les maires de l'arrondisse-
ment du tribunal, dans la première quinzaine
de septembre, avec envoi des listes commu-
nales au préfet ou au sous-préfet chargé
de faire publier la liste générale dans toutes
les mairies de l'arrondissement. — Décr.
28 août 1S48, D.P. 48. 4. 161.

3. ... 3° Par le préfet, comme sous l'an-
cien art. 619, remis en vigueur. — Décr.
2 mars 18S2, D.P. 52. 4. 63.

4. D'après le nouvel art. 619, cette liste
est faite par une commission dont le même
article règle la composition et les attribu-
tions. — V. les numéros qui suivent.

5. Cette commission se compose : ... 1° du

président et d'un juge du tribunal de com-
merce. — D.P. 72. 4. 4.

6. ... Et, en cas de création d'un nouveau
tribunal de commerce, du président et d'un

juge du tribunal civil. — Ibid.
7. Le président du tribunal de commerce

arrivé à fin d'exercice a pu régulièrement
concourir aux opérations de la commission
électorale, alors même qu'il n'avait pas en-
core prêté serment après une nouvelle élec-
tion qui l'avait confirmé dans ses fonctions.
—

Alger, 8 mars 1873. D.P.74. 2. 25.
8. ... 2° Du président et d'un membre de

la chambre de commerce. — D.P. 72. 4. 4.
9. ... Ou de deux membres de la chambre

de commerce, si le président de cette cham-
bre est, en même temps, président du tri-
bunal. — Ibid.

10. ... Et, dans les villes où il n'existe pas
de chambre de commerce, du président*t
d'un membre de la chambre consultative des

(1) 21-29 déc. 1871. — loi sur Vélection des juges
des tribunaux de commerce. — D.P. 72. 4. 3.

Art. 3. (Disposition transitoire.) Pour la première
élection, la désignation des conseillers généraux dont il
est parlé au 3o de l'art. 819 ci-iessus sera faite par la
commission départementale.
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arts et métiers, et, à défaut, d'un conseiller

municipal.
— Ibid.

11. ... 3° De trois conseillers généraux.
—

D.P. 72. 4. 4.
•12. ... 4° Du président du conseil des prud-

hommes, et, s'il y a plusieurs présidents, du

plus âgé d'entre eux. — D.P. 72. 4. 4.
13. ... Et, dans les villes où il n'existe pas

de conseils de prudhommes, du juge de

paix, ou du plus âgé des juges de paix du
lieu où siège le tribunal. — Ibid.

14. ... 5° Du maire de la ville où siège le

tribunal, et, à Paris, du président du conseil

municipal. — D.P. 72. 4. 4.
15. Les juges du tribunal de commerce ou

du tribunal civil, les membres de la chambre
de commerce, les conseillers généraux et les
conseillers municipaux appelés à faire partie
de la commission électorale, sont élus parles
corps auxquels ils appartiennent.

— D.P. 72.
4. 4. — V., à cet égard, la disposition transi-
toire rapportée suprà, p. 788, note 1.

16. La présidence de la commission est
attribuée de droit au président du tribunal
de commerce, et, en cas de création d'un
nouveau tribunal de commerce, au président
du tribunal civil.-r- D.P. 72. 4. 4.

17. C'est au procureur général à faire
constituer la commission électorale, en pro-
voquant la désignation de ceux de ses
membres qui doivent être nommés par les

corps auxquels ils appartiennent, puis à la
faire convoquer par le président du tribunal
de commerce. — Cire. min. just. S janv. 1872, .
D.P. 72. 4. 4, note 2.

18. — II. FORMATION DE LA LISTE DES ÉLEC-
TEURS DE DROIT. — La commission électorale

Ïiorte
sur la liste des électeurs, "dans les

imites du nombre légal (V. suprà, art. 618,
n° 37), ceux qui réunissent les conditions de

capacité établies par l'art. 618, et qui ne
sont frappés d'aucune cause d'exclusion (V.
infrà, n°s 21 et s). — D.P. 72. 4. 4, note 3,
in fine.

19. ... Et, en dehors de ce nombre, elle
est tenue d'y inscrire, sans avoir à en déli-

bérer, les noms des anciens membres des
chambres et tribunaux de commerce, et les
anciens présidents des conseils de prud-
hommes, lesquels sont de droit électeurs
commerciaux. — Ibid.

20. Les anciens membres de la chambre
et du tribunal de commercé sont de droit au
nombre des électeurs, lors môme qu'ils
n'exercent plus actuellement le commerce.
— Rouen, 13 janv. 1873, D.P. 74. 2. 40.

21. — III. EXCLUSIONS POUR INDIGNITÉ. —

L'ancien art. 619, et le décret de 1832, qui,
après abrogation de cet article par le dé
cret de 1848, l'a remis en vigueur, ne se

préoccupaient ni des causes d'incapacité,
ni des causes d'indignité qui pouvaient
mettre obstacle à l'inscription des commer-
çants sur les listes électorales consulaires :
ïe préfet, ayant à faire son choix parmi les
notables commerçants , devait necessairer
ment écarter des "listes les incapables et les

indignes. — J.G. Organ. judic, 479.
22. Le nouvel art.. 619, à l'exemple du

décret de 1848, détermine les causes d'indi-

gnité électorale qui, outre les causes d'inca-

pacité (V. suprà, art. 618, nos 20 et s.), s'im-

posent légalement à la commission chargée
de la formation de la liste. — D.P. 72. 4, k,
note 6.

23. Il établit cinq catégories d'individus

qui. ne peuvent, pour cause d'indignité, être

portés sur
'
les listes d'électeurs commer-

ciaux formées par la commission, et aux-

quels il est interdit de participer à l'élec-
tion, s'ils y ont été inscrits. — D.P. 72. 4.

4, note 6.
24. La première catégorie comprend les

individus condamnés pour vol. — Cette
cause d'exclusion s'étend aux individus
coâdamnés pour les délits prévus par les
art. 400c. pen. (extorsion de signature, etc.);
433 c. pén. (fraudes commises par les four-
nisseurs, etc.); 594, c. comm. (complicité des

détournements commis par le failli). — C'est

pour cette raison que renonciation de ces
cas d'indignité, qui se trouvait dans le pro-
jet du gouvernement, a été supprimée. —
D.P. 72. 4. 4, note 6.

25. La cinauième catégorie comprend tous
ceux que la loi électorale (Décr. 2 fév. 1852,
art. 15) prive du droit de participer aux
élections législatives.— Il faut y faire rentrer
les cas (également supprimés du projet du

gouvernement comme déjà prévus par la

disposition précitée du décret 1852)... de con-
damnation pour destruction de marchandises
servant à la fabrication (art. 443, c. pén.).

—

D.P. 72. 4. 4, note 6.
26. ... De condamnation pour falsification

et tromperie dans les ventes d'engrais
(L. 27 juill. 1867, art. 1").

— D.P. 72. 4. 4,
note 6.

27. ... Ou pour falsification et tromperie
dans les ventes de substances alimentaires

(L. 27 mars 1851, art. 1").
— D.P. 72. 4. 4,

note 6.
28. Mais, n'est exclu de la liste des élec-

teurs du tribunal de commerce le commer-

çant condamné pour vente de substances
alimentaires falsifiées, en vertu de la loi du
27 mars 1851, que s'il a été condamné à l'em-

prisonnement ; il n'y a pas exclusion s'il a
été seulement condamné à l'amende. — Civ.
c. 26 mai 1873, D.P. 73. 1. 280, et, sur ren-
voi, Amiens, 11 mars 1874, D.P. 74. 2. 171.

29. Aux mêmes exclusions, il faut ajouter
celle qui peut être encourue en cas de con-
damnation pour falsification et fraude en
matière de marques de fabrique (L. 23 juin
1857, art. 13).

— D.P. 72. 4. 4, note 6. —V.

infrà, Appendice au Code de commerce, PRO-
PRIÉTÉ INDUSTRIELLE : Marque de fabrique.

30. — IV. PUBLICATION DE LA LISTE. — La
liste des électeurs commerciaux, une fois
dressée par la commission, est envoyée au

Erél'et
qui doit la faire publier et afficher.

—

.P. 72. 4. 5, note 1.
31. Et, en présence des arrêtés de l'autorité

préfectorale énonçant l'accomplissement
des formalités relatives à la publication et
à l'affiche de la liste générale, il n'y a pas
lieu de s'arrêter à la simple allégation, sans

preuves à l'appui, que cette liste n'a été ni

publiée ni affichée. — Orléans, o août 1851,
D.P. 51. 2. 184.

32. En outre, un exemplaire de cette

liste, signé parle président du tribunal de

commerce, doit être déposé au greffe de ce
tribunal. — D.P. 72. 4. 5, note 2.

33. Le droit accordé à tout patenté du

ressort de prendre connaissance de la liste

déposée au greffe du tribunal de commerce,
comprend celui de copier cette liste sans

déplacement.
— Cire. min. just. d janv.

1872, D.P. 72. 4. 5, note 2.
34. — V. RÉCLAMATIONS CONTRE LES LISTES

ÉLECTORALES. — Sous le code de 1807 et sous
le décret de 1852, où les listes électorales
étaient dressées par le préfet (V. suprà, n 081
et 3), aucune voie de recours devant les
tribunaux n'était ouverte contre ces listes
ni aux patentés du ressort, ni au ministère

public. — J.G. Organ. judic, 481.
35. Le nouvel art. 619, comme le décret

de 1848, donne à tout patenté du ressort le
droit de demander la radiation des électeurs

incapables (V. suprà, art. 618, n" 321 et s.), ou

qui se trouveraient dans l'un des cas d'in-

dignité prévus par le môme article (V. su-

prà, n«» 21 et s.). — D.P. 72. 4. 4.
36. Les patentés auxquels est reconnu le

droit d'agir en radiation sont seulement les

patentés commerçants.
— D.P. 74. 4. 5,

note 3.
37. Le procureur général n'a pas le droit

de demander des radiations sur la liste des
électeurs au tribunal de commerce : ce droit

n'appartient qu'aux patentés du ressort. —

Alger, 5 mars 1873, D.P. 74. 2. 25, et sur

pourvoi (Sol. impl.J, Req. 25 juin 1873, D.P.
74.1. 251. — V. le rapport de M. le conseil-
ler Guillemard devant la chambre des re-

quêtes, et les observ. conf., D.P. 74. 2. 25
note

'

Contra : — Cire. min. just. 9 ianv. 1872.
D.P. 72. 4. 5, note 3.

38. L'action en radiation n'est soumise à
aucun délai, à la différence de l'action en
radiation ou en inscription qui était ouverte
aux commerçants patentés par le décret du
28 août 1848, laquelle devait être exercée
dans la quinzaine de la publication et de
l'alficho de la liste. — D.P. 48. 4. 161.

39. L'exercice de l'action en radiation ne
suspend pas la convocation des électeurs. —
Cire. min. just. 5 janv. 1872, D.P. 72. 4. 5,
note 4.

40. L'art. 619 ne parle que de l'action en
radiation : il peut également y avoir lieu à
une demande d'inscription ... soit de la part
des électeurs de droit indûment omis. —
Cire. min. just. 6 janv. 1872, D.P. 72. 4. 5,
note 3.

41. ... Soit de la part des électeurs indû-
ment rayés lors de la révision annuelle de
la liste. — V. iiifrà, n° 53.

42. Sous le décret de 1848, il était décidé

que c'était au tribunal civil et non à la cour
d'appel qu'il appartenait de connaître des
réclamations portant sur la composition de
la liste des électeurs appelés à concourir à
l'élection des membres d'un tribunal de
commerce, et, spécialement, des réclama-
tions relatives aux omissions ou aux in-
scriptions indues.—Paris, 26 mars 1850, D.P.
52. 2.1.—V. observ., ibid.

43. La cour d'appel n'était compétente
qu'à l'égard des réclamations contre l'élec-
tion elle-même, et dans trois cas déterminés
d'une manière limitative, c'est-à-dire, lors-
qu'il s'agissait de réclamations portant sur les
formes de l'élection, la liberté du scrutin et
la capacité des élus. — Même arrêt.

44. La compétence du tribunal civil est
formellement consacrée par le nouvel art.
619 pour toute réclamation contre les listes
électorales. — D.P. 72. 4. 4.

45. ... Sauf l'exercice du droit d'appel. —
Ibid.

Quant à la compétence en matière de ré-
clamations contre l'élection, V. infrà, art.
621, n°" 46 et s.

46. La commission chargée de dresser la
liste des électeurs appelés à nommer les
membres des tribunaux de commerce, est
sans qualité pour interjeter appel d'un ju-
gement auquel, du reste, elle n'a tas été
partie, et par lequel le tribunal, annulant la
décision de ladite commission, a ordonné
que certains électeurs seraient rayés de la
liste dressée par elle. — Riom, 15 nov. 1876,
D.P. 78.2. 61.

47. Le tribunal civil, en première in-
stance, et la cour, en appel, statuent en
chambre du conseil. — D.P. 72. 4. 4.

48. Quant au pourvoi en cassation, en
matière d'élection consulaires, V. infrà, Ap-
pendice à l'art. 621.

49. Il n'appartient pas à l'autorité admi-
nistrative de connaître des difficultés relati-
ves à la confection des listes électorales Con-
sulaires. —En conséquence, les décisions de
la commission chargée de réviser la liste
des électeurs ne sont pas susceptibles d'être
déférées au conseil d'Etat pour excès de pou-
voir (L. 7-14 oct. 1790, et 24 mai 1872, art. 9).
— Cons. d'Et. 20 juill. 1877, D.P. 77. 3.105.

50. — VI. RÉVISION ANNUELLE ET PERMA-
NENCE DES LISTES ÉLECTORALES. — Sous le
code de 1807 et sous le décret de 1852, au-
cune époque n'était fixée pour la révision
des listes des électeurs commerciaux. —J.G.
Organ. judic, 479.

51. Cependant, il était de règle que ces
listes devaient être révisées chaque année.
— Cire. min. just. 19 mars 1852, D.P. 52.
3. 15.

52. Ce principe de la révision annuelle
des listes électorales consulaires est formel-
lement consacré par le nouvel art. 619
D.P. 72. 4. 4.

'
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53. La liste, une fois dressée par la com-
mission et envoyée au préfet pour être pu-
bliée (V. suprà, n» 30), est permanente :
lors de la' révision annuelle, la commission
ne peut rayer les commerçants qui y sont
portés qu'en cas de décès," de cessation de
commerce ou d'incapacités légales surve-
nues depuis la dernière révision. — Cire.
min. just. 5 janv. 1872, D.P. 72. 4. 5,
note 1.

54.... Et elle ne doit inscrire un nom nou-
veau pour l'électorat qu'afin de remplir les
vacances qui se sont ainsi produites, et
de maintenir, de la sorte, le nombre régle-
mentaire d'électeurs (V. suprà, art. 618,
n» 37). — Même circul.

55. ... Sauf, toutefois, les adjonctions
nouvelles des électeurs de droit. — V. suprà,
h» 19.

'

56. La commission chargée de réviser la
liste des commerçants appelés à nommer
les membres des tribunaux de commerce, a
le pouvoir, non-seulement de maintenir le
nombre réglementaire d'électeurs, mais en-
core de le compléter quand les prescrip-
tions légales ont été méconnues dans la con-
fection et les révisions antérieures de cette
liste. — En conséquence, il y a lieu d'annu-
ler les élections faites sur une liste conte-
nant un nombre de noms inférieur au
dixième des commerçants patentés, et que la
commission a refusé de compléter, sous le
prétexte qu'elle n'avait pas le droit de faire
subir une pareille modification à une liste
permanente, — Civ. r. 22 .août 1877, D.P.
77. 1. 448.

Table sommaire.

Amende 28.
Appel 45 s.
Arrêté préf. 31.
Cassation ( pour-
voi) 48.

Cessation de com-
merce (électeur)
53.

Chambre du con-
seil (tribunal ci-
vil) 47.

Commerçant pa-
tenté 36.

Commission élec-
torale 4 s.; (con-
stitution) 17;
(convocation) 17.

Compétence ad-
ministrative 49.

Complicité ( dé-
tournement par
le failli) 24.

Conseil d'Etat 49.
Conseiller général

11, 15.
Convocation (élec-
teur) 39.

Cour d'app. 42 s.
Décès (électeur)

53.
Délai ( action en

radiation) 38 s.
Destruction de
marchandise 25.

Détournement par
le failli (compli-
cité) 14.

Electeur de droit
(adjonction nou-
velle) 55.

Emprisonnement
28.

Excès de pouvoir
49.

Extorsion de si-
gnature 24.

Estrait des rôles
42.

| Falsification (mar-
que de fabrique)
29; ( vente d'en-

frais)
26; (vente

e substances a-
limentaires)27s.

Fraude { marque
de fabrique) 29.

Fraude des four-
nisseurs 24.

Greffe (tribunal de
commerce) 32 s.

Incapacité (électr)
22, 35; ( élec-
tions législati-
ves) 25.

Incapacité électo-
rale 21 s., 53.

Indignité électo-
rale 21 s.

Inscription ( de-
mande, électeur
de droit omis )
40 ; ( demande,
électeur indû-
ment rayé) 41.

Juge (tribunal ci-
vil) 6, 15;(tribu-
nal de commerce)
7, 15 s.

Juge de paix 13.
Liste des électeurs
de droit (forma-
tion) 18.

Liste électorale
(dépôt au grelfe,
tribunal de com-

merce) 32; (par
qui elle est dres-

sée) 1 s.; (publi-
cation ) 30 s. ;
(réclamation) 34
s.; (révision an-
nuelle) 50 s.

Maire 2, 14.
Marque de fabri-
que 29.

Membre (chambre

de commerce) 8
s., 15. (chambre
consultative des
arts et métiers)
10.

Membre ancien
(chambre de com-
merce) 19 s.;
(conseil de pru-
d'hommes) 19 s.;
(tribunal de com-
merce) 19 s.

Nombre réglemen-
taire (électeurs)
56.

Paris 14.
Patenté 34 s.
Percepteur ( con-
tribution directe)
42.

Préfet 1 s., 21,30,
53.

Président (cham-
bre de commer-
ce) 8 s. , 16;
(chambre consul-
tative des arts

j et métiers ) .10;
(conseil munici-
pal) 14; (conseil
de prud hommes)
12 s., 19; (tri-
bunal civil ) 6,
16 s.; (tribunal
de commerce) 5,
7, 32.

Procureur général
17, 37.

Radiation ( élec-
teur) 35 s.

Sous-préfet 2.
Tribunal civ. 43 s.
Tromperie (vente
d'engrais ) 26 ;
( vente de sub-
stances alimen-
taires) 27 s.

Toi 24.

Art. 620.

« Tout commerçant et agent de

change âgé de trente ans, inscrit à la

patente depuis cinq ans et domicilié,
au moment de l'élection, dans le res-
sort du tribunal, toute personne ayant
rempli pendant cinq ans les fonctions
de directeur de société anonyme, tout
capitaine au long cours et maître au

cabotage ayant commandé pendant cinq
ans, justifiant des mêmes conditions
d'âge et de domicile, porté sur la liste
des électeurs ou étant dans les condi-
tions voulues pour y être inscrit^
pourra

• être nommé juge ou sup-
pléant (1) » (L. 5 déc. 1876).

« Les anciens commerçants et agents
de change seront éligibles s'ils ont
exercé leur commerce pendant le même

temps.
(t Nul ne pourra être nommé juge

s'il n'a été suppléant.
« Le président ne pourra êlre choisi

que parmi les anciens juges (2) » (L.
21-29 déc. 1871).

Loi 21-29 déc. 1871 : Rapport et discussion, D.P. 72.
4. o, note 5.

Loi 5 déc. 1876 : Rapport, D.P. 77. 4. 13, note 5.

1'. L'art. 620 s'occupe des conditions rela-
tives à l'éligibilité aux tribunaux de com-
merce. — V. les numéros qui suivent.

2. — I. CAPACITÉÉLECTORALE.—Pour être
éligible au tribunal de commerce, il faut
être porté sur la liste des électeurs commer-
ciaux, ou se trouver dans les conditions
voulues pour y être inscrit. — Il faut donc,
comme pour l'électorat, être citoyen fran-
çais et commerçant patenté. — V. suprà,
art. 618, n° 20.

3. ... Et ne se trouver dans aucun des cas
d'exclusion pour indignité prévus par l'art.
619. — V. suprà cet article, n°s 21 et s.

4. ... Sans, qu'il soit nécessaire, toutefois,
d'avoir été porté sur la liste dressée en vertu
de l'art. 618, pas plus que sous le régime de
la notabilité commerciale : cette condition de
notabilité, nécessaire à l'électorat, n'était pas,en effet, nécessaire à l'éligibilité, laquelle était '
seulement subordonnée à l'exercice du com-
merce avec honneur et distinction, sans qu'ilfût besoin de se préoccuper de l'importance
de ce commerce. — J.G. Organ. judic, 483.

5. ... Et sauf certaines exceptions appor-
tées par la loi soit à la condition de la qua-
lité de commerçant, soit à la condition de la
patente. — Quant à la qualité de commer-
çant, -V. infrà, nos 63 et s. ; et quant à la
condition de la patente, V.infra, nos34ets.,
43 et s.

6. — II. AGE. — L'âge d'éligibilité a été
successivement fixé : :.. 1° à 30 ans, pour les
juges ou suppléants, et à 40 ans pour le pré-
sident. — Art. 620 du code de 1807, J.G. Or-
gan. judic, 48b.

(1) Ce paragraphe a été substitué parla loi du S déc.
'1876 au premier paragraphe de l'art. 020 (L. 21-29
déc. 1871), lequel était ainsi conçu :

« Tout commerçant, directeur de compagnie ano-
nyme, agent de change, capitaine au long cours et maî-
tre au cabotage, porté sur la liste des électeurs ou étant
dans les conditions voulues pour y être inscrit, pourraêtre nommé juge ou suppléant, s'il est Agé de trente
ans, s'il est inscrit à la patente depuis cinq ans et do-
micilié, au moment de l'élection dans le ressort du tri-
bunal. »

(2) 21-29 déc. 1871. — Loi sur Tëlection des jugesde commerce. — D.P. 72. 4. 3.

Art. 3. (Disposition transitoire). Pour les premières
élections auxquelles il sera procédé immédiatement
après la promulgation de la présente loi, les juges et
juges suppléants en exercice seront éligibles.

7. ...2° A 30ans pour les juges, sans indica-
tion d'un autre âge pour le président. —
Décr. 28 août 1848, D.P. 48. 4. 161.

8. ... Mais avec injonction de ne le choi-
sir que parmi ceux qui auraient déjà exercé
pendant un temps plus ou moins long, sui-
vant l'importance du tribunal, les fonctions
de juge ou celles de suppléant. — V. in-
frà, n° 69.

9. ... Et à Paris, de ne choisir les juges
que parmi les suppléants. —Même décret,
V. infrà, n° 71.

10. ... Ce qui impliquait nécessairement
que liage de trente ans ne suffisait que pour
les juges et suppléants, et, à Paris, pour les
suppléants seulement,... sauf le cas de créa-
tion d'un nouveau tribunal de commerce. —
V. infrà, n» 73.

11. ...'3° Comme sous l'ancien art. 620 re-
mis en vigueur.—Décr. 2 mars 1882, D.P. 52. •
4. 63.

12. A cette disposition de l'ancien art. 620,
la loi du 21 déc. 1871 en a substitué une
autre qui formait le premier paragraphe du
nouvel article, et qui, comme le décret do
1848 (V. suprà, n°7), fixait à trente ans l'âge
d'éligibilité pour l'es juges et suppléants,
sans énonciation d'un âge spécial pour le
président. — V. suprà, p. 788, note 1.

13. La loi du S déc. 1876, qui a modifie
sur d'autres points le premier paragraphe
dont il s'agit (V. infrà, n°s34 et s., 43 et s.),
l'a maintenu en ce qui concerne l'âge d'é-
ligibilité des juges et suppléants, en gardant
aussi le silence sur l'âge que doit avoir le
président. — D.P. 77. 4. 13.

14. Mais il est à remarquer, à cet égard,
que les dispositions finales de la loi de 1871,
non abrogées par celle de 1876, reprodui-
sent, pour le président, la règle déjà admise
par le décret de 1848, en exigeant qu'il ait
antérieurement rempli les fonctions de juge
titulaire, et généralisent, pour les juges ti-
tulaires, la condition de l'exercice préala-
ble des fonctions de suppléants, dont lo
même décret limitait l'application à Paris.
— V. suprà, n° 9.

15. De là il suit que l'âge de trente ans
prescrit par les lois de 1871 et de 1876, ne
concerne plus que les suppléants, et cela,
non plus seulement à Paris, comme cela
avait lieu sous le décret de 1848 (V. suprà,
n° 10), mais dans tout tribunal de commerce,
et que cet âge doit être nécessairement dé-
passé par tout candidat à la qualité de pré-
sident ou de juge titulaire. — D.P. 77.
4. 13.

16. ... Sauf, toujours, le cas de création
d'un nouveau tribunal do commerce. — V.
infrà; n° 74.

17. — III. INSCRIPTIONA LA PATENTEDE-
PUISCINQANS.— 1° Commerçant. — L'éligibi-
lité aux tribunaux de commerce a été con-
stamment subordonnée,, pour les commer-
çants, à la condition d'une certaine durée
d'exercice du commerce, à la différence de
l'électorat à l'égard duquel la législation a
varié. — V. suprà, art. 618, nos 11 et s.

18. Cette durée d'exercice commercial a
été fixée ... à cinq années. — Art. 620 du
code de 1807, J.G. Organ. judic, 483.

19. ... A cinq années avec énonciation
expresse de la condition de la patente. —
Décr. 28août 1848, D.P. 48. 4.161.

20. ... A cinq années, comme sous l'an-
cien art. 620, remis en vigueur. — Décr.
2 mars 1832, D.P. 32. 4. 63.

21. La disposition substituée à cet ancien
article par la loi du 21 déo. 1871, et qui for-
mait le premier paragraphe du nouvel art.
620, faisait également dépendre l'éligibilité

. aux fonctions de juges de commerce de Yin-
scription à la patente depuis cinq ans. — V.
à la colonne précédente, note 1.
. 22. La loi du 5 déc. 1876, en modifiant
sur d'autres points ce premier paragraphe
(V. infrà, nos 34 et s., 43 et s.), a maintenu
la même condition. — D.P. 77. 4.13.

23. Il n'est pas nécessaire que les cinq
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années d'inscription au rôle des patentes,
exigées comme condition d'éligibilité au tri-
bunal de commerce, soient des années con-
sécutives. — Aix, 12 févr. 1874, D.P. 74. 2.
171.

24. Mais, les cinq années d'inscription à
la patente, imposées aux candidats, doivent
s'entendre de cinq années effectives et com-

plètes, et non de cinq inscriptions à la pa-
tente, quelle qu'ait été la durée de la période
de la première et de la dernière année pen-
dant laquelle le candidat aurait exercé le
commerce. — Nîmes, S mai 1873, D.P. 74, 2.
59.

25. De même, un négociant qui a été in-
scrit au rôle des patentes à une époque re-
montant à plus de cinq ans, mais qui n'y a

figuré que pendant une durée de moins de
cinq années, n'est pas éligiblo au tribunal
de commerce. — Civ. r. 6 août 1877, D.P.
77.1.446.

26. Et, pour déterminer, au point de vue
de l'éligibilité, la durée de l'inscription d'un
commerçant au rôle des patentes, les faits

accomplis au moment de l'élection doivent
seuls être pris en considération : il n'y pas à
tenir compte des ihois non encore écoulés
de l'année courante, bien que l'impôt ait été

payé d'avance pour l'année entière.— Même
arrêt.

27. — 2° Agents de change; Courtiers. —
Les agents de change que la loi du 21 déc.
1871 a, la première, investis en termes for-
mels du bénéfice du droit électoral, qui leur
était refusé sous le régime des listes de no-
tabilité (V. suprà,. art. 618, n»' 30), ont été
également admis par la même loi, lorsqu'elle
a modifié l'ancien art. 620, au droit d'éligi-
bilité. — V. suprà, p. 790, note 1.

28. ... Mais sous les conditions imposées
atout autre commerçant, et notamment sous
celle de l'inscription quinquennale au rôle
des patentes. — Ibid.

29. La loi du b déc. 1876, qui a modifié
sur d'autres points (V. infrà, n 08 34 et s. 43
et s.) le paragraphe où figuraient ainsi les
agents de change, a maintenu la disposition
les concernant. — D.P. 77. 4. 13.

30. Quant aux courtiers autres que les
courtiers de marchandises, lesquelles sont
assimilés à tout commerçant, au point de vue
de l'éligibilité comme de l'électorat (V. su-
prà, art. 618, n° 31), une proposition tendant
à les adjoindre aux agents de change a été
repoussèe, leur situation devant être réglée
ultérieurement. — D.P. 77. 4. 13, note 5.

31. — 3° Associés; Personnalité de la pa-
tente. —

L'inscription au rôle des patentes
depuis cinq ans au moment de l'élection,
doit être personnelle à celui qui l'invoque
pour se faire déclarer éligiblo. — Rouen,
10 juin 1877, D.P. 77. 2. 50.

32. Ainsi, le gérant d'une association'en
participation ne peut se prévaloir, pour
soutenir son éligibilité au tribunal de com-
merce, de la patente qu'il a payée pendant
cinq ans au nom de son coparticipant, fon-
dateur de cette association, et, par exemple,
du comptoir d'escompte qui en est l'objet.
— Même arrêt.

33. ... A la différence des associés en nom
collectif, entre lesquels l'impôt de là patente
se décompose en autant d'individualités
qu'il y a d'associés, l'associé principal étant
assujetti à la totalité du droit fixe afférent
à la profession, et le même droit se divisant,
en outre, en autant de parts égales qu'il
existe d'associés secondaires (L. 26 juill.
1860, art. 19).—D'où laconséquence que, dans
ces sortes de société, chaque associé est

personnellement soumis à la patente payée
par la société, et est, dès lors, éligible, s'il
justifie d'une inscription quinquennale au
rôle des patentes. — (Motif) Même arrêt.

34. — 4° Directeurs de sociétés anonymes.— La loi du 21 déc. 1871, qui, la première,
a admis les directeurs des sociétés anony-
mes à l'éligibilité comme à l'électorat (v.
suprà, art. 618, n° 28), quoiqu'ils ne fussent

pas commerçants, soumettait leur qualité
d'éligibles, à "la condition d'inscription quin-
quennale au rôle dès patentes imposée à tout

commerçant. — V. suprà, p. 790, note 1.
35. En présence de cette disposition, on

s'était demandé "si le directeur d'une société

anonyme pouvait se prévaloir de la patente
payée par la société, bien que cette patente
ne soit pas et ne puisse pas être portée sur
les rôles à son nom personnel (L. 26 juill.
1860, art. 17)..— Le principe de la person-
nalité de la patente a dû être appliqué à ce
directeur comme, il l'est pour tout associé.
— V. suprà, n° 32.

36. Décidé, en
conséquence,

sous l'empire
de la loi de 1871, que la seule qualité de
directeur d'une société anonyme ne pouvait
pas, abstraction faite de l'inscription per-
sonnelle à la patente, investir ce directeur
du droit d'éligibilité commerciale, bien que
la société elle-même fût soumise à la pa-
tente et justifiât d'une inscription quinquen-
nale. — Douai, 8 févr. 1873, D.P. 75. 2. 175.
— Orléans, 18 févr. 1875, D.P. 7b. 2. 100.

37. En tout cas, et à supposer que l'in-

scription d'une société anonyme à la patente
pût profiter à son directeur, il résulte des
mêmes arrêts que C'est seulement au direc-
teur principal que cette faveur exception-
nelle appartenait, et qu'elle ne devait être
étendue ...ni au directeur de l'une des agen-
ces de la société. — Arrêt précité du 8 févr.
1875.

_38. ... Ni au directeur de l'une des suc-
cursales de la Banque de France, quoique
cette succursale fût pate'ntée. — Arrêt pré-
cité du 18 févr. 1875.

39. La nécessité, pour les directeurs de
sociétés anonymes, de rapporter la preuve
d'une inscription personnelle au rôle des

patentes depuis cinq années, rendait, pour
eux, complètement inutile le droit d'éligibi-
lité que leur conférait, en cette qualité, la
loi de 1871, puisqu'ils n'en restaient pas
moins tenus, s'ils voulaient se faire déclarer

éligibles, d'établir l'existence d'une inscrip-
tion individuelle qu'ils ne pouvaient obtenir

que par l'exercice- d'un commerce, indépen-
damment de leur titre de directeur, ce qui
les replaçait dans le droit commun. — D.P.
77. 4. 13,"note b. .

40. La loi de 1876 a fait disparaître cette

anomalie, en modifiant le premier paragra-
phe du nouvel art. 620, et en déclarant éli-

gible toute personne ayant rempli pendant
cinq ans les fonctions de directeur de société

anonyme, sans cortdition de 'patente, et à
la seule charge de justifier des conditions

d'âge, de domicile et d'aptitude à être porté
sur les listes électorales exigées pour l'éli-

gibilité.
— D.P. 77. .4.13, note b.

41. Et, dans ces expressions : toute per-
sonne ayant rempli les fonctions de directeur
de société anonyme, sont compris non pas
seulement les directeurs principaux, mais
encore les directeurs de simples succursales,
et spécialement les directeurs des succur-
sales de la Banque de France. — D.P. 77.

'4.13, note 5, in fine.
42. Un amendement proposé dans le but

de trancher la difficulté d'interprétation
soulevée par les deux arrêts cités suprà,
n°s 37 et 38, et d'étendre aux personnes
dont il s'agit la disposition nouvelle de la
loi de 1876, a, en effet, été rejeté sur l'ob-
servation du rapporteur qu'il ferait double

emploi avec la règle consacrée par cette dis-

position et était, par conséquent, inutile. —

V. ibid.
43. —5° Capitaines au long cours et maî-

tres au cabotage.
— Le décret du 28 août

1848, après avoir admis à l'électorat, sans
condition de patente, les capitaines au long
cours et les maîtres au cabotage ayant com-
mandé des bâtiments pendant cinq ans (V.
suprà, art. 618, n° 13), leur conférait égale-
ment le droit d'éligibilité, toujours sans con-
dition de patente et à la seule charge de jus-
tifier des conditions d'âge, de domicile et de

capacité électorale exigées par le même dé-
cret. — D.P. 48. 4.161.

44..La loi du 21 déc. 1871, portant abro-
gation du décret du 2 mars 1832, qui avait
remis en vigueur l'art. 620 du code de 1807
où. il n'était pas parlé des capitaines au

long cours et des maîtres au cabotage, a re-
produit, quant à l'électoral, la disposition du
décret de 1848 qui les concernait. — V. su-
pra, art. 618, n° 25.

45. Mais, en ce qui touche l'éligibilité,
elle la subordonnait, comme pour tout com-

merçant, à l'inscription depuis cinq ans au
rôle'des patentes. —V. suprà, p. 790, note 1.

46. De là, il fallait conclure que les capi-
taines au long cours et les maîtres au cabo-
tage n'étaient éligibles au tribunal de com-
merce que quand ils se trouvaient soumis à
la patente, c'est-à-dire que quand ils voya-
geaient pour leur propre compte (L. 25 avril
et 16 mai 1844, J.G. Patente, 43). — D.P.
77. 4. 13, note 5.

47. Il a été, en effet, décidé en ce sens,
sous la loi de 1871, qu'un capitaine au long
cours n'était éligible au tribunal de com-
merce qu'à la condition de justifier qu'il
était depuis cinq ans, inscrit au rôle de la pa-
tente,soit à raison de l'exercice de sa profes-
sion propre, soit à raison de toute autre in-
dustrie qu'il aurait exercée postérieurement
ou simultanément. —

Douai, 26 janv. 1874,
D.P. 74.2.111, et sur pourvoi, Civ. r. 18nov.
1874, D.P. 7b: 1. 280.

4'8. ... Et que, dès lors, les capitaines au.
long cours et les maîtres au cabotage
n'étaient pas éligibles quand ils voyageaient
pour le compte d'autrui, ces capitaines et
maîtres au cabotage n'étant pas assujettis à
la patente [L. 2b avr. et 16 mai 1844, J.G.
Patente, 43).

— Même arrêt.
49. Le bénéfice de l'éligibilité attaché par

la loi de 1871 à la qualité de capitaine au
long cours ou de maître au cabotage, n'ap-
partenait donc à ces personnes que lors-
qu'elles rapportaient en même temps des
justifications qui, en dehors même de cette
qualité, leur eussent permis d'invoquer le
droit commun. — D.P. 77. 4. 13, note 5.

50. C'était là une anomalie semblable à
celle déjà signalée à l'égard des directeurs
de sociétés anonymes. —V. suprà, n» 39.

51. Comme pour ces derniers, la loi de
1876 l'a fait aussi disparaître. Rentrant dans
le système plus logique du décret de 1848,
cette loi n'impose plus la condition de la

.patente aux capitaines au long cours ou
aux maîtres au cabotage, et les déclare dès
lors éligibles, même lorsque, voyageant pour
le compte d'autrui sans autre profession- dé-
terminée, ils sont exempts de la patente. —
D.P. 77. 4. 13, note 5.

52. Mais il faut, comme pour l'électorat,
qu'ils aient'commandé pendant cinq ans. —
D.P. 77. 4. 13.

53. ... Condition que n'exigeait pas la loi
de 1871, qui se contentait de l'inscription au
rôle des patentes pendant cinq années : la
dispense de cette inscription au rôle des pa-
tentes a dû faire rétablir cette condition d'un
commandement équivalant à l'exercice com-
mercial de cinq années imposé, en principe,
aux commerçants. — Ibid.

54. — 6° Anciens juges. — Le décret du
28 août 1848 déclarait éligible tout citoyen
français ayant déjà exerce les fonctions de
juge"ou de suppléant. —D.P. 48. 4. 161.

55. L'art. 620 du code de 1807 et le décret
du 2 mars 1852, qui l'a remis en vigueur,
gardaient le silence sur cette classe d'éligi-
bles. — J.G. Organ. judic, 485, et D.P. 52.
4.63.

56. La loi du 21 déc. 1871 n'en parle pas
davantage. — Décidé, toutefois, depuis cette
loi, qu'un ancien juge de commerce est éli-
gible, sans être astreint à justifier de son
inscription au rôle des patentes. — Bastia,
14 déc. 1874, D.P. 77.2. 108.

57. Mais décidé, au contraire, que la preuve
de l'inscription quinquennale à la patente

100
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au moment de l'élection, doit être rapportée
même par ceux qui ont antérieurement
exercé les fonctions de juge, aucune excep-
tion n'existant, à cet égard, 'en leur faveur.
— Civ. r. 6 août 1877, D.P. 77. 1. 446.

58. Ainsi, le commerçant qui a exercé les
fonctions de juge suppléant, n'en est pas
moins tenu, pour être éligible aux fonctions

déjuge titulaire, de justifier de son inscrip-
tion au rôle des patentes pendant cinq 'an-
nées. — Même arrêt.

59. Quant aux juges et juges suppléants
en exercice au moment de la promulgation
de la loi du 21 déc. 1871, V. la disposition
transitoire rapportée suprà, p. 790. note 2.

60. — IV. DOMICILE. — Le nouvel art. 620

exige, pour l'éligibilité, que le candidat soit
domicilié dans le ressort du tribunal au mo-
ment de l'élection. — Le décret du 28 août
1848 (D.P. 48. 4. 161), imposait la même con-
dition dont ne parlait pas l'ancien art. 620.
— J.G. Organ. judic, 485.

61. Le domicile d'éligibilité n'est soumis
à aucune durée, même pour les capitaines
au long cours et maîtres au cabotage qui ne

peuvent, au contraire, être portés sur les
listes électorales qu'autant qu'ils justifient
d'un domicile de deux années. — V. suprà,
art. 618, n» 27.

62. Le commerçant conserve sa qualité
d'éligible au lieu ou il a son domicile ordi-
naire et le siège de ses affaires, quoique,
dans le but de se créer un domicile électoral
dans un autre ressort, il ait fait (sous le-dé-
cret de 1848), la déclaration prescrite par la
Circulaire ministérielle du 19 mars 1849. —

Rennes, 11 juin 1872, D.P. 73. 5. 476.
63. — V. ANCIENS COMMERÇANTS ET AN-

CIENS AGENTS DE CHANGE. —
L'éligibilité des

commerçants retirés, formellement consa-
crée parla loi de 1871, dans le nouvel art.
620 était reconnue avant ce nouvel article,
malgré le silence de la loi. Le conseil

. d'Etat, décidait, en effet, dans un avis du
2 fév.r. 1808, que l'esprit de la loi était d'ac-
corder aux justiciables'des tribunaux de
commerce la garantie d'une expérience suf-
fisante; que cette garantie existait chez les
commerçants qui avaient exercé le com-
merce p'endant cinq ans, bien qu'ils ne

l'exerçassent plus actuellement; que l'or-
donnance de 1673 et la loi du lOaoût 1791
admettaient les anciens commerçant* dans
les tribunaux consulaires, et qu'ils devaient

y être admis également sous l'empire du
code de commerce.—J.G. Orgàn. judic, 487.

'64. Mais, s'il n'était pas nécessaire pour
être juge ou suppléant d'exercer actuelle-
ment le commerce, il fallait, aux termes de
l'avis précité du conseil d'Etat, ne pas avoir

quitté le commerce pour se livrer à l'exercice
d'une autre profession.—J.G. Organ. judic,
488.

65. La même restriction doit être admise
sous la loi actuelle qui a entendu adopter
la jurisprudence établie par l'avis du conseil
d'Etat de 1808. —V. D.P. 72.4.5, note 1:

66. Ainsi, on ne saurait considérer comme
ancien commerçant celui qui, au moment de
son élection, exerce le commerce :

peu
im-

porte qu'il soit alors à la tête d'une branche
de commerce autre que celle qu'il avait pré-
cédemment exercée ; différentes natures suc-
cessives et non interrompues de négoces ne

peuvent pas conférer à celui qui exerce une
dernière industrie la qualité d'ancien com-

merçant, dans le sens de l'art. 620, relative-
ment aux négoces antérieurs-.—Douai, 8 févr.
1875, D.P. 75. 2. 174.

67. La loi ne parle que des anciens com-

merçants et des anciens agents de change.—
On he doit donc pas étendre le bénéfice de
sa disposition à ceux qui ont été admis,
quoique non commerçants ou non patentés,
au bénéfice de l'éligibilité, c'est-à-dire aux
directeurs des compagnies anonymes (V. su-

prà, n 08 34 et s.) et aux capitaines au long
cours ou maîtres au cabotage (V. suprà, nOB43
et s.). — L'éligibilité, quant à ces derniers,

semble donc subordonnée à l'exercice actuel
de leur profession. — D.P. 72. 4. 5, note 5.

68. — VI. EXERCICE ANTÉRIEUR DES FONC-
TIONS DE JUGE on DE SUPPLÉANT. — Avant le
nouvel article, le président a successive-
ment été pris: ... 1° parmi Vas anciens juges.— Art. 620 du code de 1807,' J.G. Organ.
judic, 485.

69. ... 2° A Paris, parmi ceux qui avaient
exercé comme juges pendant quatre ans;

—
Dans les tribunaux de neuf membres, parmi
ceux qui avaient exercé pendant le même,
temps, dont deux au moins comme juges :
— Dans les autres tribunaux, parmi ceux qui
avaient été juges ou suppléants, mais sans
condition de temps. — Decr. 28 août 1848,
D.P. .48. 4. 161.

70. ... 3°Parmi les anciens juges, comme
sous l'ancien art. 620, remis en vigueur. —
Décr. 2 mars 1852, D.P. 52. 4. 68.

71. Quant aux juges, ils n'étaient pas sou-
mis à l'exercice antérieur des fonctions de
juge suppléant, si ce n'est à Paris, sous le
décret du 28 août 1848.—J.G. Organ. mdic,
486, et D.P. 48. 4. 161.

72. D'après le nouvel article, nul ne peut
être nommé juge, s'il n'a été suppléant; ni
président, s'il n'a été juge. — D.P. 72. 4. 4.

73. Cette condition est naturellement im-
possible à remplir quand l'administration
vient à établir un tribunal de commerce dans
une localité qui n'en avait pas. — Pour ce
cas, un avis du conseil d'Etat du 21déc. 1810 a
décidé, sous l'ancien art. 620, que le prési-
dent du tribunal de commerce pouvait être
choisi parmi tous les commerçante remplis-
sant les autres conditions de la loi. — J.G.
Organ. judic, 486.

74. La même règle doit encore être suivie
tant pour le président que pour les juges ti-
tulaires. — J.G. Organ. judic, 486.

Table sommaire.
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Art. 621.

<( L'élection sera faite au scrutin de

liste pour les juges et les
suppléants, et

au scrutin individuel pour le président:

Lorsqu'il s'agira d'élire le président,

l'objet spécial de cette élection sera an-

noncé avant d'aller au scrutin.

« Les élections se feront dans le

local du tribunal de commerce, sous la

présidence du maire du chef-lieu où

siège le tribunal, assisté de quatre as-
sesseurs qui seront les deux plus jeunes

et les deux plus âgés des électeurs pré-
sents.

« La convocation des électeurs sera

faite, dans la première quinzaine de dé-

cembre, par le préfet du département.
« Au premier tour de scrutin, nul

ne sera élu s'il n'a réuni la moitié plus
un des suffrages exprimés et un nombre

égal au quart du nombre des électeurs
inscrits. Au deuxième tour, qui aura
lieu huit jours après, la majorité rela-
tive sera suffisante. La durée de

chaque
scrutin sera de deux heures au moins.

« Le procès-verbal sera dressé en

triple original, et le président en trans-
mettra un

exemplaire au pr'éfet et un
autre au procureur général; le troisième
sera déposé au greffe du tribunal. Tout
électeur pourra, dans les cinq jours
après l'élection, attaquer les opérations
devant la cour d'appel, qui statuera
sommairement et sans frais. Le procu-
reur général aura un délai de dix jours
pour demander la nullité » (L. 21-29
déc. 1871).

Rapport et discussion, D.P. 72. 4. S, notes 5 et 7.

i. — I. MODE DE VOTATION. — Avant le
nouvel art. 621, l'élection a eti lieu successi-
vement : ... 1" Au scrutin individuel tant
pour le président que pour les juges et les
suppléants. — Art. 621 du code de 1807, J.G.
Organ. judic, 490.

2. ... Avec indication, quant à l'élection
du président, de l'objet spécial de l'élection.
— J.G. Organ. judic, 490.

3. ... 2° Au scrutin individuel pour le
président, et au scrutin de liste pour les
juges et les suppléants, séparément—Décr.
28 août 1848, D.P. 48. 4. 161.

4. ... 3° Au scrutin individuel même pour
les juges et les suppléants comme sous l'an-
cien art. 621 remis en vigueur.—Décr. 2 mars
1852, D.P. 52. 4. 63.

5. D'après le nouvel article, l'élection est
faite, comme sous le décret de 1848, au
scrutin de liste pour les juges et les sup-
pléants, et au scrutin individuel pour le pré-
sident, après avis de l'objet spécial de la
convocation, quand il s'agit de l'élection du
président.

— D.P. 72. 4. 5.
- 6. L'élection du président, des juges et des

juges suppléants d'un tribunal de commerce
doit être faite par trois scrutins distincts et
successifs. —

Orléans, 9 janv. 1831, D.P.
51. 2. 7. —

Req. 6 août 1851, D.P.51.-1. 205.
— Civ. c. 16 déc. 1851, D.P. 51. 5. 533. —

Chambéry, 17 janv. 1876, D.P. 76. 2. 110. —

Besancon, 24 janv. 1876, D.P. 76. 2.110.
Conirà : —

Angers, 25 août 1849, D.P. 49.
2. 225.

7. Par suite, sont nuls les scrutins qui ont
eu lieu au moyen de votes simultanément
faits, même dans trois urnes différentes ,
pour le président, pour les juges et pour les
suppléants. — Mêmes arrêts.

8.... Ainsi que le scrutin unique ouvert
pour l'élection de deux juges et d'un juge
suppléant, alors surtout que tous les bulle-
tins ont été déposés dans une seule urne,
sans que le procès-verbal fasse connaître si
les suffrages attribués aux candidats déclarés
élus leur avaient été donnés pour les fonc-
tions de juge ou pour celles de suppléant.—
Arrêt précité du 24 janv. 1876.

9. ... Et le moyen de nullité pris de la si-
multanéité des scrutins étant d'ordre public,
peut être, suppléé d'office par le juge. —
Arrêt précité du 6 août 1851.
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10.—II. LIEU DE L'ÉLECTION; BUREAU. —

L'ancien art. 621, ne réglait ni ie lieu de

l'élection, ni la présidence de l'assemblée

électorale, ni le mode de formation du bu-
reau. — J.G. Organ. judic, 489.

11. Sous le décret de 1848, l'assemblée
électorale se tenait dans le lieu du siège du
tribunal de commerce. — Elle était présidée

par le maire ou son délégué, assisté de quatre
électeurs, les deux plus jeunes et les deux

plus âgés des membres présents.— D.P. 48.
4.16L

12. Après le rétablissement de l'ancien
art. 621 par le décret du 2 mars 1852, un
décret du 14 juin 1862 (D.P. 62. 4. 55), a dé-
claré applicable aux élections des tribunaux
de commerce l'art. 2 du décret du 30 août
1832 relatif aux chambres de commerce :
dès lors, l'assemblée était réunie au siège
du tribunal de commerce et présidée, sui-
vant les localités, par le préfet, le sous-pré-
fet ou leur délègue, assisté de quatre élec-
teurs, les deux plus âgés et les deux plus
jeunes des membres présents.

— J.G. Or-

gan. judic, 489.
13. Aux termes du nouvel article, c'est au

même lieu que se réunit l'assemblée, et elle
. est présidée par le maire, comme sous le dé-

cret de 1848, avec l'assistance de quatre se-

crétaires, choisis conformément à ce décret
et à celui de 1862. — D.P. 72. 4. 5,

14. — III. CONVOCATION DES ÉLECTEURS. —

L'art. 621 charge le préfet, comme le faisaient

déjà les décrets de 1848 et de 1852, de la con-
vocation des électeurs. — D.P. 72. 4. 5.

15. Cette convocation doit être faite dans
la première quinzaine de décembre. — D.P.
72. 4. 5.

16. Quant au délai à observer entre la pu-
blication de la liste des électeurs et la réunion
des électeurs, délai que le décret de 1848
fixait à cinquante jours, il est désormais fixé,

par
le procureur général et le préfet, selon

les usages existants. — Cire. min. just.
5 janv. 1S72, D.P. 72. 4. 5, note 6.

17. La convocation des électeurs est ré-

gulièrement faite par la publication et l'af-

fichage de l'arrêté de convocation dans cha-

que commune: il n'est pas nécessaire qu'une
convocation individuelle soit adressée à

chaque électeur. —
Bordeaux, 19 févr. 1874,

D.P. 75. 2. 174-176.
18. Décidé, sous le décret de 1848, que

les commerçants qui doivent concourir à l'é-
lection des "membres d'un tribunal de com-
merce sont suffisamment avertis du jour de
l'élection par l'arrêté du préfet publie et af-
fiché quatorze jours avant l'élection, et du
nombre des juges et juges suppléants à nom-

mer, soit par la disposition de la loi qui or-
donne le renouvellement, chaque année, de
la moitié des membres du tribunal, soit par
l'arrêté préfectoral relatif à la formation des
listes, soit enfin par l'avertissement donné

par les présidents des sections à l'ouverture
de la réunion électorale. — Paris, 28 déc.
1849, D.P. 52. 2. 5.

19. ... Que les élections d'un tribunal de
commerce sont valables, lors même que les
lettres d'avis destinées à servir de cartes
d'entrée aux électeurs ne mentionneraient
ni le jour, ni l'heure, ni le,lieu des opéra-
tions électorales, du moment qu'un arrêté

préfectoral, publié et affiché dans toutes les
communes , a donné aux électeurs toutes
ces indications. — Paris, 26 mars 1850, D.P.
52. 2.1.

20. ... Que les électeurs commerçants ne

peuvent procéder à une autro élection que
celle pour laquelle ils sont convoqués, et

qu'ainsi, les électeurs convoqués pour pro-
céder à la nomination, par exemple, d'un

juge, ne peuvent, après avoir -désigné pour
son successeur un juge suppléant du tribu-
nal , remplacer ce suppléant. — Orléans,
9 janv. 1831, D.P. 51. 2. 8.

21. Lorsqu'un deuxième tour de scrutin
est nécessaire pour l'élection de juges au
trihunal de commerce, il n'est pas besoin

d'une seconde convocation pour informer les

électeurs, ni pour faire connaître le jour de
la nouvelle réunion, fixé par la loi à la hui-
taine suivante. —

Req. M mai 1874, D.P.
74.1.360.

22. Il en est ainsi surtout dans le cas où,
après avoir indiqué la date, l'objet et le lieu
de l'assemblée, l'arrêté de convocation aver-
tit les électeurs que, s'il échet de recourir a
un deuxième tour de scrutin, il y sera pro-
cédé huit jours après, et où un avertisse-
ment a été inséré dans les journaux la
veille de cette seconde réunion. — Même
arrêt. '

23. — IV. NOMBRE DE SUFFRAGES NÉCES-
SAIRE A LA VALIDITÉ DE L'ÉLECTION. — Avant
le nouvel art. 621, l'élection devait être faite
à la majorité absolue des suffrages expri-
més pour chaque nomination, et, dès lors,
il y- avait lieu de déclarer nulle l'élection au
tribunal de commerce d'un juge qui n'avait

pas obtenu la majorité absolue des suffra-

ges, alors même qu'il y avait eu trois tours
de scrutin, et qu'aux trois tours il avait ob-
tenu la majorité relative. — Rouen, 16 juill.
1849, D.P. 50. 2. 31.

24. Mais, aucun minimum dans le nom-
bre des votants n'était exigé, et, par suite,
une élection pouvait être faite par dix,
douze électeurs. — J.G. Organ. judic, 492.

25. D'après le nouvel art. 621, nul n'est
élu au premier tour de scrutin s'il ne réunit
la moitié plus un des suffrages exprimés.

—

D.P. 72. 4. 5.
26. Ces expressions la moitié plus un des

suffrages exprimés sont synonymes de celles
de majorité absolue; par suite, quand le
nombre des votants est un nombre impair,
il suffit à un candidat, pour avoir la majorité
absolue, qu'il ait, de plus que ses concur-
rents réunis, la voix qui n'est pas suscepti-
ble de division. — Nîmes, 5 mai 1873, D.P.
74. 2. 38.

27. Il faut, en outre, que le nombre des
suffrages obtenu par le candidat soit égal ou

supérieur au quart des électeurs inscrits. —

D.P. 72. 4. 5. -

28. Pour calculer le quart des électeurs

auquel doit être égal le nombre de voix ob-
tenu par chaque candidat élu, il faut déduire
de la liste les électeurs décédés, ou faillis,
ou portés deux fois, ou qui ont quitté le
ressort. — Poitiers, 23 déc. 1874, D.P. 76.
2.29.

29. Dans les élections pour la nomination
des juges consulaires, les bulletins blancs
ne doivent pas être comptés dans la suppu-
tation du nombre des suffrages et, par con-
séquent, du chiffre de la majorité absolue.
— Nîmes, 5 mai 1873, D.P. 74. 2. 38.

30. Au second tour de scrutin, la majorité
relative est suffisante à l'élection, quel que
soit le nombre des suffrages exprimés. —

D.P. 72. 4. 5.
31. Bien qu'il n'y ait pas eu de scrutin

ouvert, de vote exprimé ni même de bureau

cor.stitué, le premier tour de scrutin existe
légalement" si les électeurs ont été réguliè-
rement convoqués, et si le fonctionnaire
chargé de présider l'assemblée électorale'
s'est rendu clans le local désigné pour y at-
tendre les votes. —Bordeaux, 19 févr. 1874,
D.P. 75. 2. 174-176.

32. Par suite, l'élection opérée huit jours
après cette première tentative est valable-
ment faite à la majorité relative. — Même
arrêt.

33. La circonstance que le nombre des
bulletins est supérieur à celui dos électeurs
inscrits, n'entraîne pas la nullité de l'élec-

tion, lorsqu'il est constaté que l'excédant
de bulletins déposés n'est pas de nature à
en changer le résultat, et qu'il n'y a pas eu
de fraude. —

Req. 18 mars 1851, D.P. 51. 1.
123.

34. Et cette même circonstance a pu être
déclarée insuffisante pour établir que les
membres du bureau n ont pas été constam-
ment présents, si le juge, investi du droit

d'en apprécier souverainement la portée, a
attribué à une simple erreur la différence si-
gnalée. — Même arrêt.

35. Les élections au tribunal de commerce
faites après un second tour de scrutin sont
nulles, lorsque les bulletins ayant servi au
premier tour n'ont pas été retirés des urnes
et s'y trouvaient confondus avec ceux de la
seconde opération : et peu importe que les
membres du bureau aient constaté que les
bulletins de la première élection étaient ou-
verts, tandis que ceux de la seconde étaient

plies, et que le nombre de ces bulletins cor-
respondait exactement à celui des votants
dans chacune des deux opérations.— Dijon,
13 févr. 1873, D.P. 74.2.111.

36. Lorsque , en cas de création d'un
nouveau tribunal de commerce, il y a lieu
d'élire à la fois des juges pour un an et
des juges pour deux ans ( V. infrà , art.
622), on doit procéder, dans le dépouille-
ment, à la supputation des suffrages, comme
s'il y avait deux scrutins distincts. Par

conséquent, le bureau ne peut compléter la
majorité nécessaire à l'élection d'un com-
merçant en qualité de juge pour deux ans,
en lui attribuant des votes qui lui avaient
été donnés en qualité de juge pour un an,
et réciproquement.

—
Bordeaux, 24 mars

1851, J.G. Organ. judic, 490-3°.
37. '— V. RECOURS CONTRE L'ÉLECTION. —

Sous l'ancien art. 621, aucune voie de re-
cours n'était ouverte aux'notables commer-
çants, contre la validité de l'élection. — J.G
Organ. judic, 500.

38. Le décret du 28 août 1848 .déclarait
au contraire l'élection susceptible de re-
cours. — J.G. Organ. judic, 500.

39. Le décret du 5 mars 1852 a de nou-.
veau supprimé toute voie de recours contre
les élections consulaires. — J.G. Organ.
judic, 500 et 494.

40. Cependant, sous l'ancien art. 621 et
sous le décret de 1852 qui l'a rétabli après
son abrogation par le décret de 1848, les
dispositions de la loi relatives aux opéra-
tions électorales n'étaient pas absolument
dépourvues de sanction, les juges élus
étant alors institués par un décret du sou-
verain rendu sur la proposition du garde
des sceaux, et toutes parties pouvant si-
gnaler au garde des sceaux les irrégularités
3e l'élection, irrégularités en présence des-

quelles le garda des sceaux était libre de
ne pas proposer l'institution de juges irré-
gulièrement élus. — J.G. Organ. judic, 500
et 494.

41. Le nouvel art. 621 , après avoir,
comme l'avait fait le décret de 1848, sup-
primé la nécessité de l'institution des juges
commerciaux (V. infrà, art. 629, nos 1 et s.)
a soumis, à l'exemple du même décret, les
'élections consulaires à un droit de recours
— D.P. 72. 4. 5.

42. Le droit d'attaquer les opérations de
l'élection appartient... à tout électeur. —

D.P. 72. 4. 5.
43. ... Et au procureur général près la

cour dans le ressort de laquelle a eu lieu
l'élection. — D.P. 72. 4. 5.

44. ... Gomme sous le décret de 1848. —
J.G. Organ. judic, 500.

45. L'électeur qui élève une réclamation
contre l'élection des membres d'un tribunal
de commerce, est fondé à se présenter pour
soutenir sa réclamation devant la cour char-
gée de la juger. — Paris, 28 déc. 1849, D.P.
52. 2. 5.

46. De même que sous le décret de 1848,
l'action doit être portée directement devant
la cour d'appel.

— D.P. 72. 4. 5.
47. Ainsi, l'action du procureur général

peut être portée devant le tribunal civil,
alors même qu'elle serait fondée, comme au
cas d'infraction aux art. 618 et 619, sur des
vices antérieurs à l'élection attaquée ( V.
infrà, n<">63 et s.).

—
Alger, 5 mars 1873,

D.P. 74. 2. 25, et sur pourvoi, Req. 25 juin
1873, D.P. 74. 1. 251.
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48. Cette cour statue sommairement et

sans frais. — D.P. 72. 4. 5.
49. Elle n'est assujettie à aucun délai à la

différence de ce qui avait lieu sous le décret

de 1848, qui exigeait que la décision fût
rendue dans la quinzaine. —D.P. 48. 4.161.

50. En vertu du décret de 1848, le délai

imparti à tout électeur pour attaquer l'élec-

tion était... quant à l'électeur, de cinq jours
après l'élection. — Paris, 22 janv. 1850,
D.P. 52. 5. 230. — Orléans, 5 août 1851, D.P.

81. 2. 184.
51. ... Et, quant au procureur général, de

dix jours. —J.G. Organ. judic, 500.

52. Le nouvel art. 621 consacre la même

règle. — D.P. 72. 4. 5.
53. Le délai de cinq jours accordé à tout

électeur commercial pour attaquer les opé-
rations électorales, doit être augmenté d'un

jour s'il expire un jour férié, par exemple le

1« janvier. — Douai, 26 janv. 1874, D.P. 74.

1. 392. — V. Code de procédure annoté,
art. 1033.

54. L'obligation imposée à l'électeur com-

mercial, qui veut contester la validité des

opérations électorales, de les attaquer dans

les cinq jours, n'est remplie... ni par la pro-
testation que cet électeur a fait annexer au

procès-verbal des opérations électorales. —

Aix, 12 fév. 1874, D.P. 74. 2. 171.
55. ... Ni par la protestation signifiée au

grenier, le 15, contre l'élection d'un prési-
dent nommé le 9 ; la réclamation aurait dû

être formée au plus tard le 14. — Paris,
22 janv. 1850, D.P. 52. 5. 230.

56. Et l'envoi de la protestation par le pré-
fet au procureur général ne saisit pas vala-

blement la cour (seule compétente en cette

matière (V. suprà, n" 46), alors surtout

que la protestation n'a été reçue au parquet

que plus de cinq jours après les élections.
— Arrêt précité du 12 fév. 1874.

57. Le décret de 1848 exigeait la communi-
cation du recours à l'élu dont l'élection était

attaquée, et l'élu avait la faculté d'intervenir

dans les cinq jours delà communication. —

D.P. 48. 4.161.
58. L'art. 621 ne prescrit plus cette com-

munication. — Douai, 3 et 8 fév. 1875, D.P.

75.. 2. 174.
59. Le recours est valablement forme par

une requête adressée à la cour d'appel et

visée par le premier président ... dans les

cinq jours de l'élection, si le recours est

exercé par un électeur. — Arrêt précité du

3 fév. 1875.
60. ... Et, dans les dix jours de l'élection,

si le recours est exercé par le procureur

général.
— Arrêt précité du 8 fév. 1875.

61. Le décret de 1848 spécifiait les causes

de nullité qui pouvaient être invoquées
contre l'élection. Il y était dit : « La nullité

partielle ou absolue de l'élection ne pourra-
être prononcée que dans les cas suivants :

1° Si l'élection n'a pas été faite selon les

formes prescrites par la loi ;
— 2° Si le scru-

tin n'a pas été libre, ou s'il a été vicié par des

manoeuvres frauduleuses ;
— 3» S'il y a inca-

pacité légale dans la personne de l'un ou de

plusieurs élus ». — J.G. Organ. judic, 500.

62. Le nouvel art. 621, tout en déclarant

comme le faisait le décret de 1848, les élec-

tions consulaires sujettes à recours, garde
le silence sur les nullités qui peuvent les

entacher. — Depuis cette loi, l'élection ne

peuVelle être attaquée, comme sous l'empire
du décret de 1848, que pour

vice de forme,
défaut de liberté ou de sincérité du scrutin,
et incapacité légale de l'élu? — V. les nu-

méros suivants.
63. Aux termes de la loi nouvelle, le con-

trôle de l'autorité judiciaire, en ce qui con-

cerne l'élection des juges des tribunaux de

commerce, n'est plus limité à l'appréciation
des conditions de validité du scrutin au tri-

ple point de vue où se plaçait le décret de

1848; il doit s'appliquer à toutes les phases
de l'élection. — Alger, 5 mars 1873, D.P. 74.

2. 25, et sur pourvoi, Req. 25 juin 1873,

D.P. 74. 1.251.—Douai, 26janv. 1874, D.P.
74. 2. 392. — Poitiers, 23 déc. 1874, D.P.
76. 2. 29.

64. Ainsi les élections au tribunal de com-
merce sont annulables, ... à raison des vices
affectant la composition légale de la commis-
sion chargée de dresser la liste des électeurs.
— Arrêts précités des 5 mars et 25 juin 1873.
• 65. ... Tels que la non-convocation de

l'un des membres du conseil général dési-
gnés pour faire partie de la commission élec-

torale, et la" convocation, à sa place, par
erreur, d'un autre membre du conseil géné-
ral, bien que cette substitution ait été

approuvée par la commission départemen-
tale postérieurement aux opérations de la
commission électorale, et que ce conseiller

général se soit abstenu de siéger. — Mêmes
arrêts.

66. ... Ou à raison des vices affectant la
formation de la liste des électeurs. — Arrêts
précités des 5 mars, 25 juin 1873 et 26 ianv.
1874.

67. ... D'où il suit que l'autorité judiciaire
est compétente pour apprécier si la liste
des électeurs contenait, au moment du vote,
des noms qui n'y devaient pas figurer, et
pour tirer de ce fait les conséquences lé-
gales qu'il comporte, en ce qui touche le
résultat de l'élection. — Mêmes arrêts.

68. ... Et, par exemple, pour apprécier
l'influence qu a pu avoir sur le résultat de
l'élection, quant au nombre de suffrages
exprimés nécessaire à la validité de cette
élection (V. suprà, art. 620, n° 23), ... soit le
vote de plusieurs commerçants indûment
inscrits comme commerçants étrangers. —
Arrêt précité du 26 janv/1874.

69. ... Soit le vote de commerçants indû-
ment inscrits comme commerçants non pa-
tentés. — Arrêts précités dès 5 mars et
25 juin 1873.

70. Mais le fait que des juges d'un tri-
bunal de commerce ont présenté une liste
de candidats ne saurait être considéré ni
comme une atteinte à la liberté des suffra-

ges , ni comme une manoeuvre frauduleuse
de nature à vicier l'élection, alors qu'en cela
ils n'ont fait que se conformer à un usage
ancien, et qu'ils n'ont agi qu'individuelle-
ment, en leurs noms personnels et sans déli-
bération du tribunal. —

Paris, 28 déc. 1849
12° arrêt), D.P. 52. 2. 5.

71. De même, le fait, par le président
d'une assemblée appelée à élire un membre
du tribunal de commerce, d'avoir rappelé
aux électeurs les dispositions de.la loi rela-
tives aux incapacités pour être élu, ne sau-
rait rendre l'élection nulle. — Paris, 22 janv.
1830, D.P. 52. 5. 230.

72. Toutes causes de nullité de l'élection

peuvent, d'ailleurs, être relevées par le pro-
cureur général aussi bien que par tout élec-
teur. Le procureur général peut, en effet, de-
mander la nullité des élections consulaires
en se fondant sur tous les faits susceptibles
de vicier ces élections dans leur principe ou
d'influer sur les résultats proclamés, sans

distinguer entre les irrégularités relatives
aux art. 618, 619, 620 et 621 c. com.—Arrêts

précités des 5 mars et 25 juin 1873.
73. Ainsi, il peut relever, et la cour ac-

cueillir ... soit le moyen de nullité résultant
de ce que la liste des électeurs comprenait
des commerçants non patentés, et de ce que
celte irrégularité a influé sur les résultats
de l'élection. — Mêmes arrêts.

74. ... Soit le moyen de nullité résultant
de ce que, dans une élection faite après un
second tour de scrutin, les bulletins ayant
servi au premier tour n'avaient pas été re-
tirés des urnes et s'y trouvaient confondus
avec ceux de la seconde opération.— V. su-

prà, n° 35.
75. En matière d'élections aux tribunaux

de commerce, tout électeur peut attaquer
non-seulement les décisions qui proclament
une élection accomplie, mais encore celles

qui, refusant de reconnaître une élection

comme valable, ordonnent qu'il sera procédé
à un second tour de scrutin. — Poitiers, 23
déc. 1874, D.P. 76. 2. 29.

76. Le silence des électeurs au moment
où les irrégularités alléguées contre une
élection sont commises, ne rend pas non re-
cevable l'action en nullité ; mais ce silence
peut être considéré comme un élément de
conviction de nature à faire déclarer cette
action mal fondée. —Req. 18 mars 1851, D.P.
51. 1. 125. •

77. L'admission au serment comme juge
suppléant, sans opposition de la part du pro-
cureur général, d'un candidat qui ne remplit
pas

les conditions légales d'éligibilité, ne
forme point obstacle à ce que, ce magistrat
venant à être élu juge titulaire, cette se-
conde élection soit, dans les délais légaux,
attaquée devant la cour d'appel, même pour
unvice préexistant à la première élection. —

Nîmes, 5 mai 1873, D.P. 74. 2. 39.
78. La réclamation faite par un motif tiré

de l'irrégularité de la liste générale, et pour
tous autres qui seront ultérieurement déve-

loppés, ne vaut que pour le grief formulé.—
En conséquence, la réclamation formée à

l'audience, et qui constitue le développement
d'un nouveau grief, doit être repoussée
comme tardive.— Orléans, 5 août 1851, D.P.
51.2.184.

79. L'arrêt qui statue sur la demande en
nullité de l'élection des membres des tribu-
naux de commerce n'est pas susceptible
d'opposition de la part de l'élu, qui n'y est

pas partie et auquel il n'est même plus be-
soin, comme sous le décret de 1848, de com-

muniquer la requête en nullité (V. suprà,
n» 58).

— Toulouse, 12 janv. 1874 (deux ar-
rêts), D.P. 75.1.193-194.

80. Et l'opposition était déjà interdite à
l'élu, mème'sous le décret de 1848, pourvu
que, conformément à ce décret, la réclama-
tion élevée contre son élection lui eût
été communiquée (V. suprà, n° 57) : l'élu
avait la faculté d'intervenir dans les cinq
jours de la communication (V. suprà, n» 57);
mais il n'était pas partie nécessaire dans la

procédure, et il n'y avait pas lieu, dès lors,
en cas de non-comparution de sa part, de
donner défaut contre lui.—Toulouse, 8 janv.
1850, D.P. 52. 5. 228.

Table sommaire.

Affaire sommaire
48.

Affichage (arrêté
préfectoral) 17.

Appel 77.
Arrêt par défaut

79 s.
Arrêté préfectoral

17 s.
Assemblée électo-

torale (présiden-
ce) 10 s.

Bulletin ( nombre
supérieur à celui
des électeurs) ;:3
s.

Bulletin blanc 29.
Bureau 34 s. ;

(formation) 10.
Carte d'entrée 19.
Commerçant no-
table 37".

Commission dé-
partementale 65.

Commission élec-
torale (composi-
tion, vices) 64 s.

Commune 17, 19.
Communication à.
l'élu { recours
contre 1élection)
37 s.

Compétence judi-
ciaire 63 s.

Conseiller général
(non convocation)
6S.

Convocation (élec-
teurs) 14 s.

Convocation indi-

viduelle ( élec-
teur) 17.

Convocation nou-
velle (électeurs)
21 s.

Cour d'appel 45 s.
Création (tribunal
de commerce) 36.

Délai (convocation
des électeurs) 16.
V. llecours.

Délégué ( préfet )
12.

Délégué du maire
11.

Disposition d'of-
. flee 9.
Electeur 11 s., 42

s.; (convocation)
14 s.

Electeur décédé
28.

Electeur failli 28.
Electeurs inscrits
(quart) 27 s.

Erreur 33, 34, 65.
Etranger 68.
Frais et dépens

48.

Fraude 33.
Garde des sceaus
40.

Incapacité légale
(élu) 61 s.

Institution (juge,
tribunal de com-
merce) 40.

Intervention (élu)
57.

Jour férié 53.

Journaus (avertis-
sement , inser-
tion) 22.

Juge (tribunal de
commerce, élec-
tion) 3 s.

Juge suppléant 18,
20 ; (élection) 3 ;
(serment) 77.

Lettre d'avis 19.
Liberté du scrutin
61 s., 70.

Lieu de l'élection
10 s.

Liste électorale
( formation, vi-
ces) 66 s.

Liste électorale ir-
régulière 73, 78.

Maire H, 13.
Majorité absolue
23 s.

Majorité relative
30, 32.

Manoeuvre frau-
duleuse70; (scru-
tin) 61.

Minimum (nombre
des votants) 23.

Mode de votation
1 s.

Nombre impair
(votants) 26.

Nullité (élection)
61 s.

Opposition (arrêt
statuant sur de-
mande en nul-
lité) 79 s.

Parquet 56, .
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Patente 71.
Préfet 12 , 14 ,
16."

Présidence ( as-
semblée électo-
rale) 10 s.

Président (tribu-
nal de commerce,
élection ) 2 , S
s.

Procès-verbal
(scrutin) 8.

Procureur géné-
ral 16,43, 47, 51,'
56, 60, 72.

Protestation (é-
lecteur) 54 s.

Publication (arrê-
té préfectoral )

17; (liste électo-
rale) 16.

Recours contre
l'élection 37 s.;
( communication
à l'élu ) 57 s.,
80; (délai) 50 s.

Requête ( cour

d'appel ) 59.
Scrutin ( second
tour) 21 s., 30
s., 74 s.

Scrutins distincts
36.

Scrutin indivi-
duel 1 s.

Scrutin de liste 3.
Scrutin simultané

7 s.

Scrutins succes-
sifs 6.

Secrétaire 13.
Serment ( juge

suppléant) 77.
Silence (électeurs)

76.
Sincérité du scru-
tin 61 s.

Sous-préfet 12.
Suffrages (nombre
nécessaire à la
validité de l'é-

lection) 23 s.
Tribunal civil 47.
Urne 7 s.; (bulle-

tins, confusion)
35, 74.

Usage ancien 70.

APPENDICE A L'ART. 621.

SB janv.-â mars 185(9. — Loi qui rend ap-
plicable aux élections consulaires les règles de procé-
dure en cassation suivies pour les élections législatives.
— D.P. 77. 4. 30.

Article unique. — Les pourvois en cas-
sation formé» en matière d'élections
consulaires seront portés directement
devant la chambre civile.

Ils seront Instruits et jugés dans les
formes prescrites par l'art. 23 du décret
du s révr. ISS* sur les élections législa-
tives.

Eiposé des motifs et Rapport, D.P. 77. 4. 30, note 5.

1. L'art. 619 concernant les réclamations
contre la formation des listes électorales con-
sulaires, et l'art. 621 concernant les recours
contre l'élection, disposent, le premier, que
la réclamation sera portée sans frais devant
le tribunal civil sauf appel devant la cour,
et le second, que les opérations électorales
seront attaquées directement devant la cour.
— V. suprà, art. 619, n»« 44 et s., et art. 621,
n°" 46 et s.

2. Dans l'un et l'autre cas, la loi est muette
sur le pourvoi en cassation contre les arrêts
rendus en vertu de ces articles. — Cepen-
dant, la recevabilité de cette voie de recours
n'a jamais été mise en doute, et la légalité
en a été formellement consacrée, par appli-
cation des principes généraux du droit. —
Req. 25 juin, 1873, D.P. 74.1. 251.— Civ. c.
18 nov. 1874, D.P. 75. 1. 280.

3. Mais, en l'absence de dispositions spé-
ciales, le pourvoi en cassation, en matière
d'élections consulaires, était soumis aux for-
malités édictées par les art. 1, 5 et 7 du rè-
glement du 28 juin 1738. — D.P. 77. 4. 30,
note 5.

4. Ainsi, ce pourvoi devait être porté de-
vant la chambre des requêtes, et, en cas
d'admission de la requête, devant la chambre
civile (V. Code de procédure civile, annoté,
Appendice à la part. 1, liv. 4, p. 814, n» 880].— D.P. 77. 4. 30, note 5.

5. Et le demandeur en cassation qui avait
obtenu un arrêt d'admission de son pourvoi
devait, conformément à l'art. 2 de la loi du 2
juin 1862, notifier cet arrêt au défendeur
dans les deux mois de sa date, à peine de
déchéance [Appendice précité, p. 850,
n» 2081). — Civ. c. 23 févr. 1875, D.P. 7b.
1. 193.

6. Le pourvoi devait également, sous
peine de déchéance ... être formé par requête
signée d'un avocat à la cour de cassation
[Appendice précité, p. 807, n° 651). — Même
arrêt.

7. ..." Et déposé au greffe de la cour de

cassation {Appendice précité, p. 807, n" 655).
-r- Même arrêt.

8. ... Avec consignation de l'amende dont
le dépôt est prescrit pour la recevabilité du
pourvoi en. cassation [Appendice précité,
p. 803, n» 500). — Même arrêt.

9. Pour remédier aux lenteurs et éviter
les frais qui résultaient de l'observation des
règles ordinaires de la procédure du règle-
ment del738, la loi du26janv. 1877déclare :...
1° que les pourvois en matière d'élections con-
sulaires, seront portés directement devant
la chambre civile... comme en matière d'élec-
tions législatives (L. 30 nov. 1875, art. 1«).
— D.P. 77. 4. 30, note 5.

10.... Et qu'ils seront instruits et jugés
dans les formes prescrites par l'art. 23 du
décret du 2 févr. 1852 sur les élections légis-
latives. — D.P.77. 4. 30, note 5.

11. Ainsi, depuis la loi nouvelle, le re-
cours en cassation contre les décisions qui
ont statué sur des contestations relatives,
soit à la formation des listes, soit à la vali-
dité de l'élection, doit être formé ... par re-
quête déposée au greffe de la cour qui a rendu
la décision attaquée. — Ibid.

12. ... Et dans lés dixjours de la notifica-
tion de cette décision. — Ibid.

13. ... Avec dénonciation au défendeur
dans le même délai de dix jours à partir du
dépôt de la requête introductive du recours.
— Civ. r. 7 mai 1877, D.P. 77.1. 447.

14. Le pourvoi est dispensé de l'intermé-
diaire d'un avocat à la Cour de cassation. —
D.P. 77. 4. 30, note 5.

15. ... Et jugé, sans frais ni consignation
d'amende. — V. ibid.,

18. Le jugement qui statue en matière de
rectification de la liste des électeurs consu-
laires ne peut être attaqué devant la Cour
de cassation par lés électeurs qui n'y ont
point été parties. — Req. 12 août 1850, D.P.
51. 5. 202.

Art. 622.

A la première élection, le président
et la moitié des juges et des suppléants
dont le tribunal sera composé, seront
nommés pour deux ans : la seconde
moitié des juges et des. suppléants sera
nommée pour un an : aux élections

postérieures, toutes les nominations
seront faites pour deux ans.

a Tous les membres compris dans
une même élection seront soumis simul-
tanément au renouvellement périodique,
encore bien que l'institution de l'un ou'
de plusieurs d'entre eux ait été diffé-
rée » (L. 3 mars 1840, art. 6).

1. En principe, les membres des tribu-
naux de commerce; président, juges et sup-
pléants sont nommés pour deux ans. — J.G.
Organ. judic, 495.

2. Cependant, pour éviter les inconvé-
nients d'un renouvellement intégral et simul-
tané, l'art. 622 a eu recours à un expédient.
Cet article yeut que lors de la première élec-
tion, c'est-à-dire lors de l'élection des
membres d'un tribunal de commerce nouvel-
lement créé ou dont les circonstances exigent
le renouvellement en entier, le président et.la
moitié des juges etsuppléants soientnommés
pour deux ans, et l'autre moitié pour un an.
— J.G. Organ. judic, 495.

3. C'est ainsi qu'il a été également pro-
cédé, lors des premières élections qui ont été
faites après chaque changement de la légis-
lation sur la composition des tribunaux de
commerce, et, par conséquent, ... en vertu
du code de 1807. —J.G. Organ. judic, 495.

4. ... En vertu du décret du 28 août 1848.
— D.P. 48. 4. 161.

5 En vertu de la loi du 21 déc. 1871
— Cire. min. just. 5 janv. 1872, D.P. 72. 4.
5, note 5.

6. Tout tribunal de commerce se trouve
donc composé, à l'origine, de juges et sup-
pléants devant sortir d'exercice, une moitié,
après la première année, et, l'autre moitié,
y compris le président, après deux ans. —
J.G. Organ., judic, 495.

7. Le renouvellement périodique prescrit
par l'art. 623 ci-après se fait, des lors, par
moitié, pour chacune des deux premières
années qui suivent toute élection générale
des membres d'un tribunal de commerce. —
J.G. Organ. judic, 495.

8. Et, comme à l'époque de ces deux pre-
miers renouvellements annuels successifs j
les nominations sont faites indistinctement
pour deux ans, à partir de chacun d'eux,
ainsi que toutes les élections postérieures, il
s'ensuit que le renouvellement périodique
continue à s'opérer par moitié d'année en
année; par là s'est trouvé évité un renouvel-
lement intégral qui aurait eu le grave incon-
vénient de faire sortir, en même temps, d'un
tribunal de commerce tous les membres qui
le composent. —J.G. Organ. judic, 495.

9. Afin de maintenir la possibilité de ce
fractionnement par moitié dans les renouvel-
lements annuels des membres des tribunaux
de commerce, les juges et les suppléants
compris dans la même série doivent tous
sortir d'exercice à la même époque; sans
qu'il y ait lieu de s'occuper des époques di-
verses d'installation qui pourraient se pro-
duire pour chacun d'eux. — J.G. Organ. ju-
dic, 495.

10. Cependant, sous le régime qui subor-
donnait l'élection à l'institution (V. infrà,
art. 629, n» 1), des doutes s'étaient élevés sur
le point de savoir si la durée légale des
fonctions des membres des tribunaux de
commerce devait être réglée par l'élection
ou par l'institution. — J.G. Organ. judic,
495.

11. La loi du 3 mars 1840 a tranché la dif-
ficulté, conformément à l'esprit qui a présidé
à l'art. 622, en disposant que l'on ne devait
pas tenir compte de la date de l'institution,
et que, en conséquence, tous les membres
compris dans une même élection seraient
soumis simultanément au même renouvelle-
ment périodique, encore bien que l'institu-
tion de l'un ou plusieurs d'entre eux eût. été
différée.—J.G. Organ. judic, 495.

12. L'institution des membres des tribu-
naux de commerce étant supprimée depuis
la loi du 21 déc. 1871, cette disposition addi-
tionnelle de la loi de 1840 ne présente plus
d'intérêt. — V. infrà, art. 629, n» 6.

13. La règle qu'elle pose du renouvelle-
ment simultané de tous les membres compris
dans une même élection reçoit toutefois en-
core son application pour les'membres élus en
remplacement d'autres membres qui auraient
cessé leurs fonctions en cours d exercice.—
La loi de 1840, s'inspirant toujours de la
pensée de l'unité de chaque renouvelle-
ment annuel, dispose que tout membre élu
en remplacement d'un autre, par suite de
décès ou de toute autre cause, ne demeurera
en exercice que pendant la durée du mandat
confié à son prédécesseur. — V. infrà, art.
623.

'
.

14. Les juges consulaires, peuvent conti-
nuer leurs fonctions jusqu'à la nomination
de leurs successeurs. — J.G. Organ. judic,
498. •

15. ... Et même jusqu'à ce qu'ils connais-
sent officiellement cette nomination, et bien
que ceux-ci aient déjà prêté serment. —<
Limoges, 18 juill. 1823, J.G. Organ. judic,
498-2".

16. ... Alors surtout que la continuation
des fonctions était commandée par l'annula-
tion des élections nouvelles. — Golmar,
31 déc. 1830, J.G. Organ. judic, 498-3° et
FailL, 979-2°. — V. dans le même sens, J.G.
Organ. judic, 499. *
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17. En conséquence, sont valables, les

jugements auxquels ont pris part des juges
de commerce après l'expiration de leurs

fonctions, mais avant la nomination de leurs
successeurs. — Bastia, 27 nov. 1823, J.G.

Organ. judic, 498. — Civ. r. 13 juin 1838,
J.G. Organ. judic, 498-4°. — Req. 5 août

1841, J.G. Organ. judic, 498-5°, et Action,
212.

Art. 623.

« Le président et les juges sortant

d'exercice après deux années pourront
être réélus immédiatement pour deux

autres années. Cette nouvelle période

expirée, ils ne seront éligibles qu'après
un an d'intervalle. j

« Tout membre élu en remplacement
d'un autre, par suite de décès ou de

toute autre cause, ne demeurera en

exercice que pendant la durée du man- j

dat confié à son prédécesseur » (L.
3 mars 1840, art. 3).

1. D'après l'ancien arti 623 du code de.
1807, lé président et les juges nommés pour
deux ans, conformément à l'art. 622, ne pou-
vaient être réélus qu'après un an d'intervalle.
— J.G. Organ. judic, 496.

2. La loi du 3 mars 1840 dispose qu'a- !
près deux années, le président • et les |

uges pourront être réélus immédiatement

pour deixx autres années, et que c'est seule-
ment après cette nouvelle période expirée

qu'ils ne seront rééligibles qu'après un an
d'intervalle. — J.G. Organ. judic, 496.

3. Le décret du 28 août 1848, tout en
donnant une base plus large aux élections

consulaires, a laissé subsister la même con-
dition de rééligibilite. — Paris, 22 janv. 1850,
D.P. 52. 5. 230. — Req. 7 mai 1850, D.P. 50.
1. ,316.

4.... Même pour les premières élections
aites en vertu de ce décret. — Mêmes

arrêts.
5. La loi du 20 déc. 1871 n'a pas davan-

tage abrogé la loi de 1840.—Poitiers, 16 févr.

1874, D.P. 76. 2. 79. — Rouen, 2 mars 1875,
D.P. 75. 2.174-176. — Conf. Cire. min. just.
5 janv. 1872, D.P. 72. 4. 5, note 5.

6. Mais elle en a transitoirement suspendu
l'application en déclarant éligibles, pour les

promières élections faites en vertu de cette
foi les juges et suppléants alors en exercice

(V. suprà, art. 620, p. 790, note 2), sans dis
tinction entre ceux sortant d'exercice après
deux années, et ceux ayant déjà siégé pen-
dant quatre années.—Cire. min. just.,5 janv.
1871, D.P. 72. 4. 5, note 5.

7. La règle de non rééligibilité établie par
l'art. 623 est applicable, suivant un arrêt,
même anx juges suppléants.— Toulouse, 12
et 28 janv. 1874, D.P. 75.1.193 et 194.

8. Décidé, au contraire, que cette règle ne
doit pas être étendue aux juges suppléants :
ceux-ci peuvent être réélus indéfiniment en
cette qualité..<— Civ. r., 8 mai 1877 (4arrêts),
D.P. 77. 1. 448.

9. ... Et même être élus titulaires, sans

qu'il y ait lieu de se préoccuper du temps
pendant lequel ils ont jugé comme sup-
pléants.

— Mêmes arrêts.
10. Réciproquement, les juges et le prési-

dent peuvent, a l'expiration de leurs fonc-
. tions, être nommés suppléants sans être

soumis à l'intervalle d'une année établi par
l'art. 623. — J.G. Organ. judic, 497.

11. De la disposition de l'art. 623, modifiée

§ar
la loi de 1840, et limitée par la jurispru-

ence généralement admise aux présidents
et juges titulaires (V. suprà, nos 8 et s.), il
résulte que les juges titulaires élus pour
deux- ans, et réélus en sortant de fonctions

pour une nouvelle période biennale, ne sont

plus rééligibles qu'après une interruption
légale d'une année. — J.G. Organ. judic,
496.

12. Cette disposition implique que la loi
a voulu interdire pour le même juge titu-
laire, trois élections successives, et cela,
encore que les deux premières élections ou
l'une d'elles, aient eu lieu pour un temps'm-
férieur à deux années. — Poitiers, 16 fév.
1874, D.P. 76. 2. 79.

13. Ainsi, lorsque des juges titulaires ont
été élus ou réélus à des époques postérieures
à celle fixée pour le renouvellement annuel
des tribunaux de commerce, dans le cas,
notamment, d'un renouvellement intégral
amené par des changements législatifs sur la

composition des tribunaux de commerce, ces

juges cessent, après leur première réélec-

tion, d'être de nouveau rééligibles pendant
une année, bien que les deux élections
dont ils ont été- -précédemment l'objet, ou
l'une d'elles, n'aient été faites, que pour
deux années incomplètes.

— Même arrêt du
16 févr. 1874.

14.... Alors surtout qu'en fait, et par suite
de diverses circonstances, ces juges sont res-
tés en fonctions pendant un temps supérieur
à quatre années. — Même arrêt.

15. Et un juge titulaire n'est plus immé-
diatement rééligible après deux élections

consécutives, môme au cas où lors de l'une
de ces élections, faite, par exemple, pour un
renouvellement intégral du tribunal, néces-
sité par une loi nouvelle sur la composition
des tribunaux de commerce, il aurait été

compris dans la série des juges nommés
seulement pour un an, conformément à
l'art. 620, l'interdiction de trois élections
consécutives s'appliquant aux juges titu-
laires nommes précédemment pour une
année comme à ceux qui avaient été nom-
més pour deux ans. — (Motif) Même arrêt.
— Mais V. observ. contr., D.P. 72. 2. 79,
note 2-3.

16. La même interdiction doit être éten-
due au juge titulaire qui aurait été élu en
remplacement d'un autre titulaire, pour la
durée seulement du mandat confié à son

prédécesseur, aux termes de la disposition
finale de l'art. 623, puis réélu pour deux
ans. —

(Motif) Même arrêt. —Observ. contr.,
D.P. 76. 2. .79, note 2-3.

17. L'inéligibilité du juge titulaire qui
remplit ses fonctions pendant deux périodes
successives , embrassant chacune deux
années, n'est pas restreinte aux fonctions
que ce juge a exercées jusque-là : elle
met pareillement obstacle à ce que ce juge
soit réélu même comme président.— Cham-
béry, 17 janv. 1876, D.P. 76. 2. 110.

18. Et il n'importe, aussi bien que s'il
s'agissait de, sa reélection comme juge titu-
laire, que là première année de ses fonc-
tions n'ait pas été complète, à raison de la
date du renouvellement, lors duquel il a été
nommé. — Même arrêt. - .

19. Décidé encore, par application du
même principe, que le juge titulaire qui a
été réélu pour deux années, ne peut, au
cours de son second exercice biennal, pas
plus qu'à l'expiration de cette seconde pé-
riode, être élu

président, la nomination dfun
juge à la présidence n'étant pas valable dès
que ce juge ne peut conserver les fonctions
de président pendant deux ans, à raison de
la durée antérieure de ses fonctions de juge,
et, dans le cas, notamment où, au moment
de son élection présidentielle, il *tait juge
titulaire depuis déjà trois années. — Civ. c.
9 mai 1877, D.P. 77.1. 446.

20. ... Alors, d'ailleurs, que ce juge a été
nommé non pas en remplacement d'un pré-
sident dont le mandat devait cesser en même
temps que ses propres fonctions de juge
.titulaire, mais après l'expiration normale de
ce mandat, et qu'ainsi sa nomination était
nécessairement faite pour deux années. —

Même arrêt.

Art. 624.

Il y aura près de chaque tribunal un

greffier et des huissiers nommés par
le Chef de l'Etat : leurs droits, va-

cations et devoirs seront fixés par un

règlement d'administration publique.

DIVISION.

§ 1. — Greffiers [n° 1).
§ 2. — Huissiers audienciers (n° 32).

§ 1er. — Greffiers.

1. Le personnel des greffes des tribunaux
de commerce est composé, comme celui dos

autres juridictions, d'un greffier en chef, de
commis greffiers assermentés et de commis

-expéditionnaires.
— J.G. Greffe

-
greffier,

159, et Code de procédure civile annoté, Ap-

pendice à la part. 1, liv. 2, p. 240, 3° col.
2. Les greffiers des tribunaux de com-

merce sont, en principe, soumis aux mêmes

règles que les greffiers des tribunaux civils.
— J.G. Greffe-greffier, 159.

. 3. Ainsi soat applicables aux greffiers des

tribunaux de commerce les règles concer-

nant ... la tenue des greffes.
— J.G. Greffe-

greffier, 14 et s., et Appendice précité,

p. 239, 2e col.
4. ... Les conditions d'admission aux fonc-

tions de greffiers.
— J.G. Greffe-greffier,

24 et s.
'

'.
5. ... Les incompatibilités.

— J.G. Greffe-

greffier, 32 et s.
6. ... Les fonctions de greffiers, sauf la dif-

férence résultant de la nature des actes que
les greffiers des .tribunaux de commerce ont

à rédiger. —J.G. Greffe-greffier, 34 et s., et

Code de procédure civile annoté, Appendice
à la part. 1, liv. 2, p. 239, col. 3, n° 5.

7. Les greffiers des tribunaux de com-

merce tiennent ... 1° le répertoire prescrit

par l'art. 49 de la loi du 22 frim. an 7. —

J.G. Greffe-greffier, 96. — V. Code annoté

de l'Enregistrement, n°s 4898 et s.

8. ...2° Le registre des droits de greffe pres-
crit par l'art. 13 de la loi du 21 vent, an 7,
et sur lequel ils doivent inscrire toutes les

sommes qu'ils perçoivent, soit en vertu de

l'ordonn. des 9-12 oct. 1825, art. 2, § 4,
soit en vertu des lois et règlements anté-

rieurs, en inscrivant les déboursés et les

émoluments dans des colonnes séparées. —

J.G. Greffe-greffier, 96.
9. ... 3° Un registre des dépôts de rapports

d'experts, de sentences arbitrales, etc. —

Décr. 12 juill. ,1808, art. 2, J.G. Greffe-

greffier, 96. •

10.... 4° Un registre des dépôts de bilan.—

J.G. Greffe-greffier, 96.
11. ... 5° Un registre des faillites. — J.G

Greffe-greffier, 96.
-12. ...6° Un registre des procès-verbaux de

faillites. — J.G. Greffe-greffier, 96.
13. ... 7° Un registre des jugements.

—

Décr. 30 mars 1808,art. 39, J.G. Greffe-gref-

fier, 96.
14. Le registre sur lequel doivent être

mentionnés les actes d'opposition ou d'ap-

pel est-il obligatoire pour les greffiers des

tribunaux de commerce,: aussi bien que

pour les greffiers des tribunaux civils? —

V. Code de procédure civile annoté, art. 548,
n0B 19 et s. ,

15. En matière de faillite, c'est le greffier
... qui reçoit la déclaration de cessation de

payements.
— V. suprà, art. 438. •

16.... Qui adresse au procureur delà Re-

publique l'extrait des jugements déclaratifs

de faillite. — V. suprà, art. 459.

17.... Qui délivre le certificat constatant
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la nomination des syndics. — V. suprà, art.
490.

18. ... Qui reçoit les titres des créanciers

produisants. — V. suprà, art. 491.
19.... Qui adresse aux créanciers les let-

tres d'avis relatives à la remise de ces titres.
— V. suprà, art. 492.

20.... Qui dresse, si le juge-commissaire
l'en charge, le procès-verbal de vérification
des créances et qui en reçoit le dépôt.

— V.

suprà, art. 495.
21.... Qui est chargé du dépôt, si le juge-

commissaire l'ordonne, des titres des créan-
ces contestées. — V. suprà, art. 498.

22. L'ordonn. du 10 mars 1825, art. 1er,
exige que le greffier fasse mention, dans la
minute du jugement à intervenir, soit de
l'autorisation que le mandataire qui plaide
devant le tribunal de commerce (V. infrà,
art. 627) a reçue de la partie présente, soit
du pouvoir spécial dont il était muni. A cet

effet, le greffier vise les pouvoirs avant l'au-
dience. — J.G. Greffe-greffier, 111.

23. Le traitement fixe des greffiers est ré-

glé par
l'arrêté du 8 mess, an 8.—J.G. Greffe-

greffier, p. 553 et n° 160.
24. ... Et, depuis cette époque, pour les

villes ou il a été établi des tribunaux de
commerce qui ne figuraient pas sur le ta-

bleau, par des arrêtés particuliers et notam-
ment par le décr. du 23 févr. 1811, qui fixe
le chiffre du traitement des greffiers de plu-
sieurs tribunaux de commerce institués par
des décrets des 6 oct. 1809 et 30 juin 1810, en
leur allouant, en sus, une somme déterminée
pour les menues dépenses. — J.G. Greffe-
greffier, p. 554 et n° 160.

25. Les droits dus aux greffiers des tribu-
naux de commerce pour la rédaction de
leurs actes se perçoivent en vertu d'un tarif
légal. — Sur ces droits, V. ... 1° le décret
du 6 jamf. 1814, spécial au greffier du tribu-
nal de commerce de la Seine. — J.G. Greffe-
greffier, p. 554 et n° 162.

26. ... 2° L'ordonnance des 9-12 oct. 1825,
qui, abrogeant le décret de 1814, a dressé
un tarif général pour les greffiers de tous
les tribunaux de commerce. — J.G. Greffe-
greffier, p. 555 et n° 162.

27. ... 3° L'arrêté du 8 avr. 1848 qui mo-
difie le tarif relatif aux émoluments des
greffiers près les tribunaux de commerce.—
D.P. 48. 4. 67.

28. ... 4° Le décret du 24 mai 1854, por-
tant fixation des émoluments attribués aux
greffiers en matière civile et.commerciale.
— D.P. 54. .4. 90. — V. aussi Décr. 24 nov.
1871, D.P. 71.4.166.

29. II.y a lieu d'allouer aux greffiers près
les tribunaux de commerce, pour chaque
jugement de remise, un droit de 20 cent,
pour timbre. — Angers, 7 mars 1862, D.P.
62.2.172.

30. Un greffier près le tribunal de com-
merce ne peut faire figurer dans le compte
de ses frais, à titre d'émolument de rédac-
tion, qu'un droit de 1 fr. 50 c. pour tous ju-
gements contradictoires postérieurs à 1 ar-
rêté du 8 avr. 1848. — Même arrêt.

31. Les greffiers près les tribunaux de
commerce ne sont pas fondés à réclamer un
droit de 1 fr. 70 c. pour le timbre de la mi-
nute de chaque jugement; il suffit de leur
allouer pour cet objet un droit de 40 cent,
(arrêté 8 avr. 1848; tarif 24 mai 1854). —
Même arrêt.

§ 2. — Huissiers audienciers.

32. Les huissiers audienciers sont les
huissiers que les cours et tribunaux choisis-
sent parmi ceux

qui sont attachés aux tri-
bunaux de première instance, pour le ser-
vice intérieur de leurs audiences (Décr.
14 juin 1813, art. 3 et 24). — J.G. Huiss.,
139, et Code de procédure civile annoté, Ap-
pendice, p. 1282. col. 1.

33. Ils ne peuvent être pris en dehors des

individus pourvus d'un office d'huissier. —

Civ. c. 6 oct. 1791, J.G. Huiss., 139-1°, et Ap-
pendice précité, ibid.

34. A la vérité, pour les huissiers au-
dienciers près les tribunaux de commerce,
le décret du 6 oct. 1809, après avoir dit,
art. 5 : « Le tribunal de commerce de Paris
sera divisé en deux sections et aura quatre
huissiers », ajoutait, art. 6 : « Les autres
tribunaux de commerce n'auront que deux
huissiers ; les huissiers seront, autant que
faire se pourra, choisis parmi ceux déjà
nommés par nous ». Mais, les art. 1 et 2 du
décret du 14 juin 1813 ont abrogé cette der-
nière disposition.

— Décis. min. fin. 22 mai

1824, J.G. Huiss., 157.
35. Et le tribunal de commerce est tenu,

en outre, de choisir son huissier audiencier
dans la ville où il siège, à l'exclusion des
cantons ruraux (Décr. 14 juin 1813, art. 2).
— Req. 14 déc. 1836, J.G. Huiss., 139-2°, et

Appendice précité, ibid.
36. Il ne peut désigner un huissier déjà

choisi par un autre tribunal. — Même arrêt.
37. Par suite, est entachée d'excès de

Eouvoirs
la délibération par laquelle le tri-

unal de commerce désigne ses audienciers
dès le mois d'octobre, sans attendre les
choix du tribunal civil, conformément aux

règles«de la hiérarchie. — Req. 14 juill. 1873,
D.P. 73.1.419.

38. Les huissiers audienciers sont renou-
velés tous les ans, au mois de novembre

(Décr. 14 juin 1813, art. 1).
— J.G. Huiss.,

141, et Appendice précité, p. 12S3, col. 1.
39. Et le tribunal ne peut décider, par

voie de règlement, que les huissiers audien-
ciers désignés par lui resteront attachés à
son service, sans être soumis à ce renouvel-
lement annuel. — Arrêt précité du 14 juill.
1873.

40. En cas d'insuffisance des huissiers

audienciers, les tribunaux peuvent commet-
tre accidentellement des huissiers ordinai-
res. — J.G. Huiss., 143. •

41. La délibération par laquelle un tribu-
nal désigne ses huissiers audienciers n'est

pas susceptible d'appel. — J.G. Huiss.,
139.

42. Les huissiers audienciers doivent, à

peine de .destitution, résider dans la ville où

siège le tribunal auquel ils sont attachés. —

J.G. Huiss., 142, et Appendice précité,
p. 1283, col. 2.

43. La simple énonciation que fait un

huissier, dans un exploit, qu'il est huissier

près le tribunai de commerce de telle ville,
suffit pour faire connaître ses pouvoirs, en
ce qu'elle indique implicitement qu'ils s'é-
tendent sur tout l'arrondissement du tribunal

civil.—Rennes, 4 août 1827, J.G. Huiss., 157
et Exploit, 144-3°.

44. La qualité d'huissier près d'un tribu-
nal de commerce ne peut faire perdre à
celui qui en est investi les droits d'un huis-
sier ordinaire. — Ainsi, l'acte d'appel contre
un jugement du tribunal civil est valable-
ment signifié par un huissier près le tribunal
de commerce. — Civ. c. 6 frim. an 8, J.G.

Huiss.. 157.
45. Sur les attributions exclusives des

huissiers audienciers, V. J.G. Huiss., 142, et

Appendice précité, p. 1283, col. 3.
46. Les actes réservés aux huissiers

audienciers sont-ils nuls, s'ils sont faits par
des huissiers ordinaires? —. V. Code de

procédure civile onno(é,p. 1284, décr. 14 juin
1813, art. 26, n™ 2 et s.

47. Les huissiers ne peuvent représenter
les parties devant les tribunaux de com-
merce. — V. Art. 627.

48. Les huissiers audenciers des tribu-
naux de commerce ont droit, sans distinc-

tion de lieu, à 30 cent, par chaque appel de

cause (décr. 14 juinl813, art. 94).
— J.-G.

Huiss., 157, et Frais, 520. •

49. Ce droit a été réduit de 30 cent, à
20 cent, par un arrêté du 20 avr 1848. —

D.P. 48.4. 67. ;.;...

Table sommaire.

Acte d'appel 14,
44.

Acte d'oppos» 14.

Appel 41.
Appel de cause 48

s.
Certificat de no-
mination des syn-
dics 17.

Commis expédi-
tionnaire 1.

Commis greffier!.
Droit d^ippel de

cause 48 s.
Droit de greffe 8,

2b s.
Droit de timbre

(jugement de re-
mise) 29.

Excès de pouvoir
37.

Exploit 43.
Extrait (jugement

déclaratif, failli-
te) 16.

Faillite 13.
Greffe (tenue) 3.
Greffier ( admis -

sion) 4; (fonc-
tions) 6 ; (incom-

patib.) 5 ^traite-
ment fixe) 23 s.;
(tribunal decoio-

merce) 1 s. •'
Greffier en chef 1.
Huissier audien-
cier 32 s.; (insuf-
fisance) 40 ; (re-
nouvellement) 38
s.; (résidence) 35,
42.

Huissier ordinaire
40, 44, 46.

Incompatibilité 5.
Juge -commissaire

20 s.
Jugement déclara-

tif (faillite) 16.

Jugement de re-
mise 29.

Lettre d'avis 19.
Mandataire 22.
Minute (jugement,

mention) 22.
'

Payement (cessât,
déclaration) 15.

Procès-verbal (vé-
rification de cré-
ance) 20.

Procureur de la

République- 16.
Registre ( acte

d'opposition ou
d'appel 14"; (dé-
pôt de bilan) 10;
( dépôt de rap-
ports d'experts)
9 ; (dépôt de sen-
tence arbitrale )
9 ; (droit de gref-
fe).8; (faillites )
11; ( jugement.)
13 ; (procès-ver-
bal de faillite) 12.

Remise des titres
( créancier . pro -

duisant) 19.
Renouvellement

(buissier audien-
cier) 38 s.

Répertoire 7.
Tarif (greffier) 26

s.
Titre (créance con-

testée) 21 ; (cré-
ancier produi -

sant) 18.
Traitement (gref-
fier) 23 s.

Tribunal civ. 37 s.

Art. 623.

Jl sera établi, pour la ville de Paris

seulement, des gardes du. commerce

pour l'exécution des jugements empor-
tant la contrainte par corps : la forme

de leur organisation et lenrs attribu-

tions seront déterminées par Un
règle-

ment particulier.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Organ. judic,
p. 1492, note, no 17.

1. Les gardes du commerce sont des offi-
ciers ministériels chargés de mettre à exécu-

tion, à Paris, les jugements et actes empor-
tant contrainte par corps. — J.G. Garde de
comm., 1 et 5.

2. Quoique non compris dans l'énuméra-
tion établie par la loi du 28 avril 1816, ils
étaient autorisés par l'administration, à pré-
senter leur successeur. — J.G. Garde de

comm., 2, et Office, 70. —.V. aussi Code civil

annoté, Appendice à l'art. 1598, n° 34.
3. La loi du 22 juill. 1867 (D.P. 67. 4. 75),

qui a aboli la contrainte par corps, en ma-
tière civile et commerciale, et contre les

étrangers, à réduit à peu .près à néant la

profession des gardes du commerce. — Tou-

tefois, ils.peuvent encore l'exercer
lorsqu'il

s'agit : ... 1° de l'arrestation des faillis doiit
le dépôt dans la maison d'arrêt-pour dettes
a été ordonné par le tribunal de commerce

(V. suprà, art. 455 et 460).
— J.G. Organ. ju-

dic, 522.)
4. ... 2° De condamnations prononcées en

matière criminelle, correctionnelle ou de po-
lice à des frais, dommages-intérêts et resti-
tutions, condamnations à raison desquelles
la contrainte par corps a été maintenue (L.
précitée du 22 juill. 1867, art. 2; L. 10 déc.

1871, D.P. 71. 4. 67).
— J.G. Organ. judic,

522.
5. Mais, en fait, les gardes du commerce

ont cessé d'exister. — La contrainte par
corps, dans les cas exceptionnels où elle con-
tinue de subsister, c'est-à-dire en matière

criminelle, correctionnelle ou de police, est

opérée par des agents de la force publique ou

par des huissiers, lesquels, d'ailleurs, ont

toujours eu, pour ces cas, concurrence avec
les gardés du commerce. — Sur ce droit de

concurrence, V. Req. 5 août 1846, D.P. 46. 1.
366.



798 [C. COMM. — Art. 626.] LIV. IV. — TIT. Ier. — ORGANISATION DES TRIBUNAUX DE COMMERCE.

Art. 626.

Les jugements, dans les tribunaux

de commerce, seront rendus par trois

juges au moins; aucun suppléant ne

pourra être appelé que pour compléter
ce nombre.

5-0 déc. 1890. — Loi qui modifie les art. 620

et 626 c. comm. — D.P. 77. 4. 13.

Art. *. L'art. «*« c. comm. est complété
comme U suit, conformément an décret

du «8 août 1848 :
« Lorsque, par des récusations on em-

pêchements, Il ne restera pas un nombre

surflsant de juges ou de juges suppléants,
U y sera pourvu au moyen d'une Ustc

formée annuellement par chaque tribu-

nal de commerce entre les éligibles du

ressort, et, en cas d'insuffisance, entre

les électeurs, ayant les uns et les autres

jeu» résidence dans la ville où siège le

tribunal.
« Cette liste sera de cinquante noms a

Paris, de vingt-cinq noms pour les tribu-
naux de neuf membres, de quinze noms

pour les autres tribunaux.
« Les juges complémentaires seront

appelés dans l'ordre fixé par, un tirage
au sort fait en séance publique, par le

président du tribunal, entre tous les
noms de la liste. »

Rapport et discussion, D.P. 77. 4. 14, note 1.

Art. 3. Les jugements des tribunaux
de commerce et tous actes en général
émanant de la juridiction consulaire,
Intervenus depuis la loi du *1 déc. 1891,
ne peuvent être annulés par le motir que
des agents de change, des directeurs de
compagnies anonymes, des capitaines
au long cours, des maîtres au cabotage
ou des commerçants appelés, en cas

d'empêchement, à compléter les tribu-
naux, auraient pris part auxdits actes et
jugements.

Rapport, D.P: 77. 4. 14, note 2.

1. — I. NOMBRE DE JUGES NÉCESSAIRE A LA
VALIDITÉ DES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX DE

COMMERCE. — Sous la loi des 16-24 août 1790,
portant établissement des tribunaux de com-

merce, ces tribunaux ne pouvaient prononcer
qu'au nombre de trois juges au moins, y
compris le président. —J.G. Organ. judic,
475.

2. L'art. 626 du code de 1807 reproduit la
même règle. —J.G. Organ. judic, 503.

3. ... Règle, d'ailleurs, en harmonie avec
la disposition de l'art. 617 relative à la com-
position des tribunaux de commerce, tribu-
naux dont les membres doivent être au mi-
nimum de trois, y compris le président. —
V. suprà, cet article.

4. L'art. 626 ne fixe pas le nombre maxi-
mum de juges nécessaire à la validité des
jugements des tribunaux de commerce. —

11 est hors de doute que tous les juges titu-
laires composant une même chambre, ou le
tribunal entier, s'il n'a qu'une seule cham-

bre, peuvent concourir aux jugements qui y
sont rendus, quel que soit le nombre de ces
juges, et alors même qu'il excéderait le mi-
nimum légal de trois. — J.G. Organ. judic,
503. — V. aussi Code de procédure civile
annoté, Appendice à l'art. 116, L. 20 avr.
1810, art. 40, n» 5.

5. Mais, lorsque l'une des chambres d'un
tribunal de commerce divisé en plusieurs
chambres, est composée de trois juges titu-

.laires .présents et non empêchés, il n'est pas
permis d'y adjoindre... ni des membres titu-

laires d'une autre chambre. — V. Appendice
précité, ibid., n° 6.

6. ... Ni des juges suppléants, avec voix
délibéralive. — Ainsi, l'adjonction d'un juge
suppléant à un tritmnal où siégeaient déjà
trois juges, vicie la composition du tribu-

nal, et, dès lors, les jugements auxquels ce
juge suppléant a ainsi concouru sans néces-
sité sont nuls, — Civ. c. 23 déc. 1812, J.G.
Organ. judic, 504. — Orléans, 17 mars 1822,
ibid. — Civ. c. 30 janv. 1828, ibid. — Conf.
avant le code de commerce, Req. 26 fruct.
an 7, J.G. Organ. judic, 504. — V. aussi Ap-
pendice précité, n 0811 et 12.

Contra : — Civ. r. 29 niv. an 7; 21 mess,
an 7; 22 frim. an 9; 13 pluv. an 9 ; 14 vend,
an 11. —

Req. 18 juill. 1809, ibid.
7. ... Et la nullité est d'ordre public.

—

Colmar, 31 déc. 1831, J.G. Organ. judic, 504.
8. Il y a preuve que trois juges titulaires

étaient présents, et que, dès lors, l'adjonc-
tion d'un juge suppléant a eu lieu irrégu-
lièrement, lorsque la feuille d'audience con-
state cette présence, sans qu'aucune autre
énonciation puisse faire présumer qu'un des

juges titulaires n'a pas assisté aux plaidoi-
ries et n'a pas concouru au jugement.

— G.
cass. de Belgique, 6 févr. 1840, J.G. Organ.

judic, 504-2°.
9. ... A la différence du cas où ii serait

constaté que, bien que quatre juges aient
assisté aux plaidoiries, le tribunal n'était
plus, au moment de la prononciation du ju-
gement, composé que de deux juges et d'un

suppléant.—Paris, 11 nov. 1839, J.G. Organ.
judic, 505-2». — V. aussi Appendice précité,
n» 15.

10. Mais, les juges suppléants peuvent
assister aux jugements rendus par le nom-
bre légal de juges, s'ils ont seulement siégé
avec voix consultative. — V. Appendice pré-
cité, nos 16 et s.

11. Et il y a présomption qu'ils n'ont as-
sisté qu'avec voix consultative, aux juge-
ments à la prononciation desquels ils étaient

présents, .'.. lorsque la décision énonce

qu'elle a été rendue par un nombre suffi-
sant de juges ou suppléants. — Orléans,
11 avr. 1822, J.G. Organ. jud., 505. —

Req.
S nov. 1835, ibid., 505-3°, et Effets de comm.,
290. .

12. ... Ou lorsqu'il est dit que l'audience
a été tenue par troisjages titulaires, en pré-
sence de trois juges suppléants, une telle
mention constatant suffisamment que, si ces
derniers ont assisté à l'audience, ils n'ont
pas concouru au jugement. — Req. 10 mars

1868, D.P. 68. 1. 467.
13. ... Et à plus forte raison lorsque le

jugement mentionne que les opinions ont été
recueillies conformément à la loi : dans ce

cas, il y a lieu d'appliquer la règle que les
solennités sont toujours présumées accom-

plies lorsque le contraire ne résulte pas des
actes.—Req. 31 mai 1827, J.G. Organ. judic,
506. — V. Appendice précité, n°s 21 et s.

14. Les juges suppléants-commissaires à
une faillite, et comme tels chargés du rap-
port, peuvent et doivent même prendre part
au jugement avec voix délibérative, quoique
le tribunal soit composé de trois juges titu-
laires. —

Montpellier, 20 juin 1850, D.P. 50.
2. 140. .

15. — II. REMPLACEMENT DU PRÉSIDENT EN
CAS D'EMPÊCHEMENT. — Le président du tri-
bunal de commerce ne peut être remplacé
qu'en cas d'absence ou d'empêchement. —
Mais il n'est pas besoin qu'il soit fait mention
de l'empêchement du président : cet empê-
chement peut résulter de l'ensemble des
énonciations du jugement. — Civ. r. 17 juin
1856, D.P. 56. 1.301.

16. La règle qui veut que le président ab-
sent ou empêché soit remplace par le juge
le plus ancien dans l'ordre de tableau, n'est

pas applicable aux tribunaux de commerce
(Décr. 30 mars 1808, art. 2, 3; 6 juill. 1810,
art. 41). — Même arrêt.

17. Décidé même que le président pourrait

être remplacé par un juge suppléant; il s'en-
suivrait seulement que l'ordre des préséances
n'a pas été observé. — Bruxelles 15 févr.
1834, J.G. Organ. judic, 514.

18. En tout cas, il n'est pas nécessaire que
le rang d'ancienneté de ce juge soit constaté
d'une manière expresse : il suffît que les
énonciations du jugement le fassent présu-
mer. — Arrêt précité du 17 juin 1856.

19. — III.. REMPLACEMENT DES JUGES EMPÊ-
CHÉS.— 1° Remplacement par d'autres juges,
titulaires ou suppléants.

—
Lorsque, par

suite de récusation ou empêchement, le nom-
bre des juges titulaires présents et non em-

pêchés est réduit au-dessous du minimum

légal de trois, on peut appeler, indifférem-

ment, pour compléter ce minimum, soit dos

juges titulaires d'une autre chambre qui no
tiendrait pas audience dans le même temps,
soit des juges suppléants.—V- Code de procé-
dure civile annoté, Appendice à l'art. 110,
Décr. 30 mars 1808, art. 49, p. 205, n»" 1 et 11.

20. 11 n'est pas nécessaire que l'insuffi-
sance des juges, par suite de laquelle un

juge suppléant est appelé à compléter un
tribunal de commerce, soit constatée au ju-
gement : il suffit qu'elle résulte de l'ensemble
de ses énonciations.— Req. 17 juin 1856,
D.P. 56. 1. 301.—V. Appendice précité, n° 4.

21. Il n'est pas non plus nécessaire que
le jugement mentionne la cause d'empêche-
ment du juge titulaire remplacé par un juge
suppléant.—Civ. r. 18 nov. 1829, J.G. Organ.
judic,-SOI.

— V. Appendice précité, n°s 7
et s., 28 et s.
. 22. ... Ni que les juges suppléants appelés
pour compléter le tribunal soient pris dans
l'ordre du tableau. — Req. 18 août 1825, J.G.

Organ. judic, 508.
En ce qui concerne les tribunaux civils où

l'ordre des nominations doit être observé
autant que faire se pourra (Décr. 30 mars

1808, art. 49), V. Appendice précité, nos 19 et s.
23. — 2° Remplacement par des com-

merçants.
— L'art. 626 du code de 1807 gar-

dait le silence sur le cas où un tribunal de

commerce, par l'effet de récusations ou d'em-

pêchements, ne pouvait se compléter ni par
des juges, ni par des suppléante. — J.G. Or-

gan. judic, 510.
24. Un règlement est intervenu à la date

du 6 oct. 1809, qui autorisait alors le tribu-
nal à appeler des commerçants pris sur la
liste des notables dressée en exécution de
l'art. 619. — J.G. Organ. judic, 510.

25. Le décret du 28 août 1848, ayant
abrogé la liste des notables de j'art. 619 du

code de 1807, a, pour le cas prévu par le

décret de 1809, substitué à la liste ainsi sup-

Erimée
une liste spéciale formée par le tri-

unal. de commerce, entre les éligibles du

ressort, et, en cas d'insuffisance, entre les

électeurs, ayant les uns et les autres leur

résidence dans la ville du siège du tribunal.
— D.P. 48. 4. 161.

26. Cette liste devait être composée de

cinquante noms à Paris, de vingt-cinq noms

pour les tribunaux de neuf membres, et de

quinze noms pour les autres tribunaux. —

Ibid.
27. Le décret de 1848 a été lui-même abrogé

par le décret du 2 mars 1852, qui a remis

en vigueur la liste des notables de l'ancien

art. 619 et du règlement de 1809. — D.P.

52. 4. 63.
28. Enfin, le décret de 1852 a été abrogé,

à son tour, par la loi du 21 déc. .1871 qui
a fait reposer sur une base nouvelle l'exer-

cice du droit électoral consulaire. — V. su-

prà,- art. 618, n 0817 et s.
29. Mais cette loi de 1871 ne renfermait

aucune disposition sur la formation d'une

liste particulière où seraient pris les juges

complémentaires du tribunal de commerce

dans lequel il ne resterait pas, par suite

d'empêchements, un nombre suffisant de

juges titulaires ou suppléants pour le com-

pléter.
— Décidé que, dans le silence de cette

loi, il n'y avait pas lieu de prendre ces
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juges complémentaires ... ni, conformément
au règlement de 1809, sur la liste de nota-
bles formée en vertu de l'ancien art. 619,
liste qui avait cessé d'exister. — Caen,
3 juin et 2 août 1875, D.P. 76. 2. 105.

30. ... Ni, conformément au décret de

1848, sur la liste spéciale dressée en vertu
de ce désret, la loi nouvelle n'ayant prescrit
la formation d'aucune liste de cette nature.
— Mêmes arrêis.

31. ... Surtout pour les tribunaux où la
liste dont il s'agit n'avait pas été dressée.—
Mêmes arrêts.

32.... Qu'en pareil cas, il fallait recourir
à la voie du règlement déjuges par la cour

d'appel, qui devait indiquer un'autre tribu-
nal de commerce chargé de statuer.—Mêmes
arrêts.

33. La loi du 5 déc. 1876 a comblé cette
lacune de la loi de 1871, en ajoutant à l'art.
626 une disposition qui est la reproduction
textuelle de celle du décret' de 1848. —

D.P. 77. 4. 13.
34. Et, comme depuis la loi de 1871, un

grand nombre de jugements avaient été ren-
dus avec le concours de juges complémen-
taires pris, en l'absence de toute liste, parmi
les commerçants éligibles ou électeurs énu-
mérés aux art. 618-et 620, une disposition
transitoire de cette loi (art. 3), déclare que
les jugements dont il s'agit, jugements que la

jurisprudence considérait comme entachés
d'une irrégularité radicale et absolue (V. su-

prà, n° 5 29 et s.), ne pourront plus être an-
nulés pour ce motif, non plus que tous au-
tres actes émanés de la juridiction consulaire,
... sauf maintien des annulations prononcées
par décisions passées en force de chose ju-
gée. — D.P. 77. 4. 13, note 2.

35. Un commerçant ne peut être appelé,
conformément aux lois ci-dessus, à complé-
ter le tribunal, que lorsque le nombre des

juges titulaires ou suppléants non empê-
chés, est insuffisant pour le composer vala-
blement. — En conséquence, lejugement au-

quel a concouru un commerçant, quoique le
nombre des juges titulaires ou suppléants
fût suffisant, est nul. — Rennes, 8 sept.
1813, J.G. Organ. judic, 510.—Civ. c. 3 août.

1871, D.P. 71.1.243.
36. Mais, de même qu'à l'égard des juges

suppléants (V. suprà, n° 20), il n'est pas be-
soin que l'insuffisance du nombre des juges
non empêchés soit constatée en termes ex-

près.
— Ainsi, renonciation, dans un juge-

ment du'tribunal de commerce, que le com-
merçant, qui y a concouru, n'a été appelé,
qu'à défaut des autres juges et des juges sup-
pléants, constate régulièrement l'absence ou

l'empêchement de ces magistrats, sans qu'il
soit besoin de faire mention des causes de

l'empêchement ou de l'absence. — Poitiers,
27 juin 1838, J.G. Organ. judic, 511-4».

37. Sous le règlement de 1809, les com-

merçants appelés a compléter le tribunal de-
vaient être pris dans l'ordre de la liste dres-
sée en vertu de l'art. 619. — Poitiers, 2 déc.
1824, J.G. Organ. judic, 511 et 512. — Col-
mar, 7 janv. 1828, ibid. et Récusât., 113-1°.
— Caen, 2 août 1875, D.P. 76.'2. 105.

38. ... Sans qu'il fût besoin, toutefois,
que le jugement rendu avec le concours de

commerçants, contînt la mention expresse,
queces commerçants avaient été appelés dans
l'ordre de leur inscription sur la liste: la

preuve que les prescriptions de la loi à cet

égard avaient été observées pouvait résulter
de l'ensemble des énonciations du jugement,
rapprochées des circonstances dans lesquel-
les il avait été rendu. — Req. 9 juill. 1872,
D.P. 72. 1. 289.

39. Ainsi, l'empêchement des négociants
précédant dans l'ordre du tjbleau celui que le
tribunal avait appelé à siéger, résultait suf-
fisamment ... dé la mention, qu'il avait été
« appelé pour cause d'absence des autres
membres ».—Req.9 août 1831, J.G. Organ.
judic, 511-2°.

40.... Et même de la mention qu'il avait été

appelé pour compléter le tribunal, « à dé-
faut des autres juges et suppléants, absents
ou empêchés, » une.telle mention empor-
tant présomption que l'empêchement exis-
tait non-seulement pour les juges et sup-
pléants légalement investis de ce titre, mais
encore pour les négociants oui, d'après leur
ordre d inscription, auraient dû siéger avant
celui que le tribunal s'était adjoint.

— Civ. c.
22 juill. 1830, D.P. 50. 1. 220.

Contra: —
Poitiers, 27 juin 1838, J.G.

Organ. judic, 511 5°.
41. La loi de 1876 dispose également que

les juges complémentaires seront appelés
dans l'ordre de la liste dressé en exécution
de cette loi. — Cet ordi'e est fixé, comme sous
le décret de 1848, par un tirage au sort fait
en séance tmblique, par le président du tri-
bunal.—D.P. 77.4. 13.

42. — IV. CONCOURS D'UN JUGE TITULAIRE
AUX JUGEMENTS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE.
— L'art. 626 ne s'explique pas, en termes
formels, sur le point de savoir si les juge-
ments des tribunaux de commerce ne peu-
vent être valablement rendus qu'avec le con-
cours d'un juge titulaire au moins. —Avant
le décret du 28 août 1848, la question était
controversée.—J.G. Organ. judic, 512.

43. Dans un système, les |uges suppléants
ne pouvaient être appelés que pour com-

pléter le tribunal. On en concluait qu'un juge
titulaire au moins doit concourir au juge-
ment. —

Req. 5 août 1812, J.G. Organ. ju-
dic, 512. — Poitiers, 2 déc. 1824, ibid.

44. Décidé, au contraire, qu'en cas d'ab-
sence ou d'empêchement des juges titulai-

res, un tribunal de commerce peut être com-

posé uniquement de juges suppléants.
—

Nancy, 30 août 1836, J.G. Organ. judic, 512.
— V. aussi infrà, n» 46.

45. Le décret de 1848 a tranché la diffi-
culté dans ce dernier sens par la disposition
suivante : « Un juge titulaire ou suppléant
au moins doit concourir à tout jugement du
tribunal de commerce, à peine de nullité ».
— D.P. 48. 4. 161.

46. Après l'abrogation du décret de 1848

par celui du 2 mars 1852 (D.P. 52. 4. 63), qui
a rétabli purement et simplement l'art. £26 du
code de 1807, la question d'interprétation
qu'avait soulevée l'article ainsi rétabli, s'est
reproduite. La jurisprudence consacrée par
le décret de 1848 a de nouveau prévalu. —

Jugé, en effet, comme avant ce décret, que si
tous les juges titulaires sont empêchés, un

jugement peut être rendu par un tribunal
exclusivement composé de juges suppléants.
— Nancy. 26 mars 1868, D P. 68. 2. 87.—

Req. 9 juill. 1872, D.P. 72. 1. 289.
47. ... Ou même par un tribunal composé

seulement de juges suppléants et de com-
merçants. — Mêmes arrêts.

48. La règle suivie en matière civile, à

savoirque les avocats ou avoués ne peuvent
que compléter en minorité un tribunal civil
(V. Code de procédure civile annoté, Appen-
dice à l'art 116, Décr. 30 mars 1849, p. 208,
n° 8 72 et Si}, s'applique-t-elle aux commer-

çants appelés pour compléter un tribunal de
commerce? — Décidé, d'une part, que des

commerçants ne peuvent figurer dans la com-

position d'un tribunal de commerce qu'en
nombre intérieur aux juges en titre.—Rouen,
16 janv. 1840, J.G. Organ. judic, 513.

49. Décidé, au contraire, d'autre part,
que, lorsque dés commerçants sont appelés
à siéger, il n'est pas nécessaire, pour la con-
stitution régulière du tribunal, qu'ils soient
en nombre inférieur à celui des juges titu-
laires ou suppléants.

—
Req. 5 août 1812,

l.G. Organ. judic, 512. — Poitiers, 2 déc.
1814,ï6id.—Req. 9 juill. 1872, D.P. 72, 1. 289.

50. ... Qu'ainsi, un tribunal de commerce

peut se composer régulièrement d'un juge
et de deux commerçants, — Mêmes arrêts.

51. Les commerçants'appelés à complé-
ter le tribunal de commerce sont-ils assu-

jettis au serment? — V. infràl art. 629, n"
16 et s.

52. — V. CAS OU IL EST IMPOSSIBLE DE
COMPLÉTER UN TRIBUNAL DE COMMERCE.— Lors-

qu'on ne trouve ni juges suppléants, ni com-

merçants pour compléter un tribunal de com-

merce, c'est le tribunal civil de l'arrondis
sèment qui juge commercialement, comme
s'il n'existait pas de tribunal de commerce

(V. infrà, art. 640). — J.G. Organ. jud., 516.

Table sommaire

Absence ( prési-
dent) 15 s.

Ancienneté Quge)
16 s.

Avocat 48.
Avoué 48.
Chose jugée 34.
Commerçant 35 s.,
47 s.

Commerçant nota-
ble 24 s.

Concours au juge-
ment de juges
titulaires ou sup-
pléants 42 s.

Empêchement
(président) 15 s.

Feuille d'audience
8.

Impossibilité de

compléter un tri-
bunal decommer-
ce 52.

Juge complémen-
taire 29, 34, 41.

Juge le plus^ an-
cien.16.

Juge suppléant 6,

8, 10 s., 19 s.,
43 s.

Juge suppléant
commissaire à
une .faillite 14.

Juge titulaire 4,
10 s., 42 s.

Liste spéciale
(remplaçant) 25 s.

Mention _(empè -

chement", com-
merçant) 38 s.;
j empêchement ,
juge titulaire ou
suppléant) 20 s.,
38; ( empêche-
ment, président)
15; (juge sup-
pléant , présen-
ce) H.

Nombre de juges
nécessaires à la
validité desjuge-
ments 1 s.

Nullité d'ordre
public 1.

Ordre du tableau
22, 38.

Plaidoirie ( assis-
sistance) 8 s.

Président 1 s.;
( remplacement )
15 s.

Présomption 11 ;
(empêchem.) 40.

Règlementdejuge
32.

Remplacement des
j uges empêchés
19 s.

Remplacement des

juges titulaires
par des sup -

pléants 19 s.
Remplacement des

juges titulaires
ou suppléants
par des commer-
çants 23 s.

Remplacement du

président empê-
ché 15 s.

Serment 51.
Tribunal civil 22,

48, 52.
Voix délibérative

(jugem.) 6, 14.

Art. 627.

Le ministère des avoués est inter-

dit dans les tribunaux de commerce,
conformément à l'art. 414 c. pr. civ.;
nul ne pourra plaider pour une partie
devant ces tribunaux, si la partie pré-
sente à l'audience ne l'autorise, ou s'il

n'est muni d'un pouvoir spécial. Ce pou-

voir, qui pourra être donné au bas de

l'original ou de la copie de l'assignation,
sera exhibé au greffier avant l'appel de

la cause, et par lui visé sans frais.

n Dans les causes portées devant les

tribunaux de commerce, aucun huissier

ne pourra, ni assister comme conseil,
ni représenter les parties en qualité de

procureur fondé, à peine d'une amende

de 23 à 30 francs, qui sera prononcée,
sans appel, par le tribunal, sans pré-

judice des peines disciplinaires contre

les huissiers contrevenants.

« Cette disposition n'est pas appli-
cable aux huissiers qui se trouveront

dans l'un des cas prévus par l'art. 86

c. pr. civ. » (L. 3 mars 1840, art. 4).

DIVISION.

SECT. 1. — NÉCESSITÉ D'UN POUVOIR SPÉCIAL
POUR PLAIDER DEVANT LE TRI-
BUNAL DE COMMERCE (n° 1).

SECT. 2. — REPRÉSENTANTS DES PARTIES DE-
VANT LES TRIBUNAUX DE COM-
MERCE (n° 17).

§ 1. — Avoués \T\° 17).
§ 2. — Huissiers (n° 23).
§ 3. — Agréés (n» 26).
§ k. — Avocats (n° 73).
§ 5. — Agents d'affaires (n° 74).
§ 6. — Femmes (n° 75).

SECT. 3. — FRAIS; COMPÉTENCE; PRESCRIP-
TION (n° 76).

toi
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SECT. 1". — NÉCESSITÉ D'UN POUVOIR SPÉCIAL

POUR PLAIDER DEVANT. LE TRIBUNAL DE COM-

MERCE.

1. Le pouvoir de plaider devant le tribu-
nal de commerce, pour une partie non pré-
sente à l'audience, doit être spécial.

— J.G.

Agréé, 45;.Dé/ense,277,et Mandai, 112.
2. Ce pouvoir peut être donné pour plu-

sieurs affaires, pourvu qu'elles soient dési-

gnées. — J.G..Agréé, 45;,Défense; 277, et

Mandat, 112.
•

'3. Mais il n'estpàs valablement donné pour
toutes les affaires qu'un commerçant peut
avoir, devant un tribunal de commerce. —

J.G. Organ. judic, 518. —IV. infrà, h" 36.
4. Ainsi, nul ne petit représenter une par-

tie devant le tribunal de commerce, s'il n'est

porteur d'ùné'procuraiion donnée pour une
affaire ou pour certaines affaires..— Aix, 28
nov. 1870,'D.P.71.S. 393.

5. Et la. fin de non-recevoir tirée du dé-
faut de pouvoir spécial est opposable même
en appel et doit être suppléée d'office par le

juge.—Même arrêt. •

6. ... Alors même que la partie non repré-
sentée aurait constitué avoué devant la cour.
— Même arrêt. .

•

7. Une procuration notariée n'est pas né-
cessaire. — J.G. Mandat, 112; Agréé, 51,

8. Le mandat de représenter .une partie
devant un tribunal de commerce peut résul-
ter d'une lettré missive,-r-J.G. Organ.judic,
518. '

.-'•-':
9.... Et même de conclusions non désa-

vouées prises au nom de i'une des parties
par celui qui se présente en qualité de pro-
cureur fondé devant le tribunal de com-

merce, et remises au greffier avant l'appel
de la cause. — Toulouse, 27 avr.. 1820, J.G.

Jugém. par déf,; 35.
10. Mais la production de la copie de la

citation ne suffît pas. — J.G. Mandat, 105.
11. La signature des parties doit être léga-

lisée. — J.G. Organ. judic'., 519.
12. ...Si ce n'est, devant le tribunal de

commerce de la Seine, lorsque
la procura-

tion est donnée à un agréé. — V. infrà,
n» 40.

13; Il est, toutefois, permis aux parties
présentes à l'audience de donner verbale-
ment ponvoir k l'effet de les représenter.de-
vant le tribunal de commerce. —J.G. Man-

dat, 104. .-.,..,

14.'Pour assurer l'exécution de l'art. 627,
l'art. Ie. 1;de l'ordonn. du.10 mars 1825 exige
que, quand une partie aura été défendue

par un tiers, la minute du jugement men-
tionne soit l'autorisation que ce tiers aura

reçue de la partie présentet soit le pouvoir
spécial qui lui aura été donné.—J.G. Organ.
judic, 512.

'15'.. Le pouvoir dont toute personne qui
représente une partie devant un tribunal
de commerce doit être munie est donc assu-

jetti à l'enregistrement, l'art. 47 de la loi du
22frim. an 7 défendant à tous juges de ren-
dre aucun jugement-sur des actes non en-

registrés. — J.G. Organ. judic, 519.
16. Dans quels cas ,un jugement du tri-

bunal' de commerce doit-il être réputé rendu

par défaut? — V. infrà, art. 643.

SECT. 2. —REPRÉSENTANTS DES PARTIES DEVANT
LES TRIBUNAUX DE COMMERCE.

§ 1er. — Avoués.

17. En interdisant le ministère des avoués
devant le tribunal de commerce, l'art. 627,
et l'art. 414 c. pr. civ., dont il reproduit la

disposition, a laissé aux avoués lé droit d'y
représenter les parties -, mais seulement
comme simples particuliers.

— J.G. Organ.
judic, 520. ..'

'

Pour le cas où, en l'absence de tribunaux,
de commercé, les tribunaux civils jugent
commercialement, V. infrà, art. 640.

18. L'avoué doit donc, comme tout autre

mandataire, être muni du pouvoir spécial
de la partie non présente, ou de l'autorisa-
tion de la partie présente à l'audience, exi-
gés par l'art. 627.—Metz, 26 avr. 1870, D.P.
70. 2. 193.

19. Et la présence de la partie à l'au-
dience ne saurait suffire pour faire considé-
rer comme ayant pouvoir de la représenter
l'avoué qui comparait en son nom>-Orléans,
15 févr. 1853, D.P. 53.1.153.

20.. Le jugement doit mentionner l'exis-
tence de ce pouvoir ou Recette autorisation,
conformément aux prescriptions de l'art. 1er
de l'ordonn. du 10 mars 1825. — V. suprà,
n°14.

21. Le mandat d'un avoué représentant
une partie devant le tribunal de commerce
doit être réputé salarié. — Req. 13 janv.
1819, J.G. Agréé, 62, et Avoué, 134.

22. Et l'avoué qui réclame les frais dus
par la partie qu'il a représentée devant le
tribunal de commerce n'est pas tenu de pro-
duire le registre qui lui est prescrit par l'art.
15f du tarif du 16 févr. 1807, au sujet des
affaires dont il est chargé comme officier
ministériel. — Même arrêt, J.G. Avoué, 74. "

§ 2. — Huissiers. '

23. Un arrêté du 18 therm. an 12 décla-
rait incompatibles les fonctions d'huissier
et celles de défenseur officieux. De là, on

. concluait qu'un huissier ne pouvait être ad-
mis, devant les tribunaux de commerce, à

représenter les parties ni à conclure pour
elles, exposer les faits de la cause et les
défendre. — Riom, 2 avr. 1830, J.G. Défense,
276. — Amiens, 24 juill. 1833, ibid. — V.
aussi .Délib. Trib. comm. dé la Seine, 30 janv.
1840, J.G. Agréé, 42, et Avocat, 172.

24. Là loi du 3 mars 1840, par une disposi-
tion additionnelle à l'art. 627, a consacré
en termes formels cette prohibition qui fai-
sait difficulté. — J.G. Défense, 277.

25. ... En exceptant toutefois le cas où
l'huissier se trouverait dans l'un des cas
prévus par l'art. 86, c. pr. civ., c'est-à-dire
représenterait sa femme, ou un parent ou
allié en ligne directe, ou son pupille. —J.G.
Organ. judic, 520.

§ 3.. — Agréés.

26. — I. CARACTÈRE DÉ L'INSTITUTION DES
AGRÉÉS. — L'institution des agréés près les
tribunaux de commerce remonte à une épo-
que antérieure à 1789. —J.G. Agréé, 24.

27. Mais cette institution n'existe pas lé-

galement, et ne-repose que sur un usage
ancien et de pure tolérance. — Reql 19 juill.
1825, J.G. Compél. admin., 73-3°.—Bourges,
11 mai 1839, J.G. Défense, 273, et Agréé, 67.
—

Req. 25 juin 1850, D.P. 50.1. 288. —
Rèq.

16 mars 1852, D.P. 52. 1.127.
28. Il suit de là que les agréés n'exercent

pas, comme les avoués près les tribunaux

civils, un. ministère exclusif et forcé. — Ar-
rêt précité du 11 mai 1839.

29.... Sauf, en matière de faillite où il ne

peut être présenté de requête au juge-com-
missaire dans les faillites qu'elles ne soient

contresignées par un agréé.— Délib. Trib.
comm. de la Seine, 4 oct. 1826, J.G. Agréé,
42.

•30. ... Du moins, pour les faillites où il y
a un agréé.—Délib. Trib. cumin, de là Seine,
1" juill. 1840, J.G. Agréé, 42.

31. Il en résulté également qu'on doit an-
nuler pour excès de pouvoirs ... la délibéra-
tion d'uhtribunal de commerce portant créa-
tion d'un corps d'agréés près ce tribunal,
fixation de leur nombre et de leursattribu-

tions, organisation de leur chambre• syndi-
cale, règlement de leur costume et de leurs
émoluments. —

Req. 25 juin 1850, D;P. 50.
1:288.

' " "'

32. ... La délibération d'un tribunal de
commerce qui règle les droits à allouer aux

agréés.— Req. 16mars 1852, D.P. 52. î. 127.

33. Pareillement, les agréés ne peuvent
être frappés par le tribunal de commerce
de suspension ou de destitution par mesure

disciplinaire.
— V. infrà, nM 58 et 68.

34. De même encore, les agréés ne sont

pas dispensés dé produire une procuration,
lorsqu'ils se présentent au nom d'une partie
devant le tribunal de commerce pour la dé-
fendre : l'avis du conseil d'Etat du 16 sept.
1820 et la lettre du ministre de la justice du
6 octobre suivant, d'après lesquels les agréés
pouvaient être dispensés de la représenta-
tion du pouvoir spécial, ne doivent pas, dès

lors, être suivis. —J.G. Agréé, 45 et 48.
35.... Et les agréés ne peuvent représenter

une partie devant les tribunaux de commerce

que s'ils sont munis de la procuration spé-
ciale exigée par l'art. .627- — Rouen, 1"
mars 1811, J.G. Défense, 273, et Désaveu,
15. — Rennes, 10 juill. 1820, J.G. Défense,
273 et 274. — Orléans, 15 févr. 1853, D.P.
53. 1. 153.— Civ. r. 2 avr. 1855, D.P. 55.
1. 154.

36. Par suite, il y a" excès de
pouvoir

dans
l'arrêté par lequel un tribunal de commerce

dispose que provisoirement, etjusqu'à ce qu'il
en ait été autrement ordonne par l'autorité

supérieure, on devra considérer comme suf-
fisamment spécial, un mandat donné à un

agréé pour représenter.le mandant dans tou-
tes les affairés commerciales.-1- Req. 19 juill.
1825, Agréé, 42, et Compél. admin., 73-3°.
— V. suprà, n° 3.

37. Toutefois, la position semi-officielle
des agréés près des tribunaux de commerce

y a' fait introduire l'Usage de les dispenser de

l'enregistrement de leur procuration. — J.G.

Agréé, 46.
38. Et il avait été jugé, en conséquence,

que la remise par la partie à un agréé de la

copie ou de l'original d'un exploit équivalait
à un mandat spécial.

— Rennes, 9 mai 1810,
J.G. Agréé 53, et Désaveu, 42.

39-. Mais, depuis l'ordonnance qui impli-
que la nécessité de l'enregistrement du pou-
voir (V. suprà, n° 14 et s), il n'est pas douteux

qu'une telle remisé ne saurait remplacer le

pouvoir spécial et enregistré dont l'agréé
doit être'muni.—J.G. Agréé, 53.

40.. La signature des parties n'a pas be-
soin d'être légalisée, au moins devant le tri-
bunal de commerce de la Seine, dans les

procurations données à des agréés. — Délib.
du Trib. de comm. de la Seine du 27 août

1830, approuvée le 13 octobre suiv. par le

garde des sceaux, J.G. Organ. judic, 519. —

V. aussi J.G. Agréé,
1

20, 22 et 48.
41.... A là différence du cas où le mandat

est donné à toute autre personne. —V. su-

prà, n° 11.
42. Il n'est pas nécessaire que la procu-

ration soit notariée. — V. suprà, n° 7.
43. Les agréés sont tenus à chaque re-

mise de cause qu'ils demandent, de repré-
senter leurs pouvoirs en règle au commis-

greffier d'audience, pour qu'il puisse en faire
'mention sur le plumitif. —Délib; Trib. comm.
de la Seine,"7 févr. 1827, J.G. Agréé, 56. —

V. suprà, n 614. .
44. L'étendue du mandat de l'agréé est

déterminée d'après là nature de la mission

qui lui est confiée : il peut, en général, être
assimilé à celui de l'avoué et entraîne la
même responsabilité.

— J.G. Agréé, 47.
Sur la nature du mandat donné aux avoués

et là responsabilité de ces officiers ministé-
riels, V. Codé Civil annoté, art; 1383, n°» 278
et S.

45. Les agréés devant les tribunaux de
commerce sont, en effet; soumis à la respon-
sabilité de leurs actes J.G. Responsab.,
468.

46. L'agréé qui, chargé d'agir selon les in-
térêts de son client, n'a pas cru devoir pro-,
poser une exception précisée datis le pou-
voir spécial à'lui donne, et, par exemple, la .
nullité de' l'assignation comme non faite au
domicile du client, n'est tenu ni de domma-

ges-intérêts, ni même de la restitution'dès
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frais, s'il n'en est résulté aucun préjudice.
— Toulouse, 24 avr. 184.1-, J.G. Agréé, 47.

'47. Quel est le tribunal compétent pour
connaître de l'action' en responsabilité for-
mée contre un agréé? — V. infrà, art. 632,
n»« 1185 et s,, 1195,1204.

48.'Les agréés n'étant que des mandatai-
res ordinaires, lés dispositions sur "le désa-
veu, (c: pr; civ. art. 352 et s.) leur sont inap-
plicables. — Bruxelles, 7 déc. 1811-, J.G.
Agréé,"87.'— Metz, 23 août 1822, ibid., et

Désaveu, U: — Orléans, 15 févr. 1853, D.P.
53 1.153.

Contra':—Rouen,Ie'mars 1811, J!G. Agréé,
lîl, et Désaveu. 15.— Paris, 7 févr. 1824, ibid.
— Nîmes, 22 juin 1824, ibid. — Toulouse,
24 avr. 1841, ibid.

49. Les agréés sont soumis a la patente,
non pas sous la dénomination non reconnue

d'agréés, mais sous fe titre dé mandataires
près les tribunaux de commerce. — J.G. Pa-

tente; 223. -.'"'.
50. — II. ORGANISATION ET DISCIPLINE DES

AGRÉÉS PRÈS LE TRIBUNAL DE COMMERCÉ DE LA

SEINE; —Le règlement organique de la com-

pagnie des agréés près le tribunal dé com-
merce delà Seine, est du21 déc. 1809. —Il a

pour objet ; 1° la fixation de leur nombre;
2° la transmission de leurs titres; 3° leur
organisation disciplinaire. — J.G. Agréé, 23.-

51. Ce règlement d'organisation et de dis-

cipline intérieures, et lés autres'règlements
ayant le même objet, n'impliquent pas que
les agréés aient un caractère officiel.— V.
suprà,n° 27, et infrà, n° 68.

52. Pendant îa période de 1789 à 1813, le
nombre des agréés se trouva porté à 21 au
lied de 10, qui était celui fixé avant 1789.
Le 10 juin 1813, le tribunal fixa à 15 le nom-
bre des défenseurs agréés par lui. — J.G.
Agréé, 24.

53. Le règlement du 21 déc. 1809 a établi
parmi les agréés une chambre de discipline
qui se compose d'un président, un syndic,
un secrétaire, un rapporteur et un trésorier,
élus par l'assemblée générale des agréés. —
Cette chambre 1a pour mission de répondre
aux demandes qui lui sont faites par le tri-
bunal, de statuer sur les différends entre
agréés, de prendre connaissance dés plaintes
et de concilier les parties, sinon, de faire son
rapport au tribunal. — J.G. Agréé, 26.

54. Le règlement. de 1809 a également
établi, entre les 'agréés, une bourse com-
TOi«ie,formée : 1» au moyen d'une taxe de
25 centime» par chaque cause mise aii' rôle ;
2° de la totalité des émoluments dans les af-
faires d'audience frègl. du 17 juin 1813); et
du dixième des émoluments alloués pour les
faillites; 3°enfinyd'une contribution de 3-fr.
par chaque demande portée pour la pre-mière fois à l'audience, et de la retenue du
dixième sur les^honoraires dans lés fail-
lites (arrêté du 14 mai 1814), dixième quin'est plus exigé. —L'agréé qui n'a pas versé
dans le délai fixé par les règlements, encourt
de plein droit une amende de 20 fr. — Dé-
lib. des agréés, 5 mai 1828, J.G. Agréé, 27.

55. Les agréés sont nommés par le tribu-
nal sur la présentation d'un titulaire, d'a-
près l'avis de la chambre et le' rapport d'une
commission choisie au sein du tribunal, après
un stage de deux mois, durant lequel ils sont
obligés de plaider en audience publique.—Le
tribunal et la chambre.des agréés exige or-
dinairement quele candidat ait atteint l'âgede vingt-cinq ans. —J.G: Agréé, 28 et 29.

56. Gê sont les agréés qui'présentent leurs
successeurs (art: 5 dUTèglerrii.du 21"décj 1809).C'est sur cet. article, !et notamment sur l'ar-
rêté du40juinl813, qui a supprimé'sïx char-
ges d'agréé moyennant une indemnité de
225,000 fr., que les agréés se fondent pour
établir leurs prétentions au droit de présen-
tation, et, par suite, au droit de propriétéde leur titre ou cabinet. — J.G. tigrée 29
et Office. 69.

y ' '

57. Décidé, en effet, que, bien que la loi
ne reconnaisse pas l'office d'agréé, la pra-

tique et la clientèle d'un agréé constituent
des objets incorporels susceptibles de trans-
mission. — Rouen, 25 juill. 1846, D.P. 46. 2.

192, et, sur pourvoi, Req. 14 déc. 1847, D.P.
48. 1. 12. — V. aussi Gode civil annoté, Ap-
pendice à l'art. 1598, n» 32.

'
"

58. ... Sans que'fagréé soit dépouillé de
ce droit, même au cas 'de destitution, à "raï-

sqn de l'absence,' dans'sa fonction, de tout
caractère officiel (V. suprà; n" 27, et infrà,
n» 68). — J.G. Agréé;'iS, et Appendice pré
cite, n» 33. "!.

' ' •'

59. Après son admission, .chaque agréé;
est tenu de prêter' serment de remplir les
fonctions qui lui sont confiées. Ce serment,

prêté d'abord dèvantle'tribunal en audience

publique, est maintenant'prêté dans l'une
des assemblées du tribunal. — Délib. 23 oct.

1829, J.G. Agréé, 30 et 31.
60. Quant au costume; les agréés portent

Un manteau court, en 1soie noire, descendant

du collet. de l'habit jusqu'à l'extrémité des

basques, un' bonnet carré, Une cravate et

un rabat blanc. Dansr les départements ils

portent, comme les avoués, la robe noire
sans chaperon. —\LG. 'Agréé, 39.

61. Les devoirs des' agréés sont généraux
et particuliers : les premiers ne sont autre»,
à quelques, exceptions, près, que ceux qui
sont imposés aux avocats et aux avoues.
— Les seconds résultent des règlements spé-
ciaux pris par les divers tribunaux devant

lesquels ils postulent, où arrêtés par eux-

mêmes en assemblée générale.
— J.G.

Agréé,33. .." v ''".".
'

62. Ainsi, les agréés ne peuvent, notam-

ment,... ni prêter leur ministère aux agents
d'affaires dans les faillites'. — Délib. de la ch.

des agréés du 28 oçt.,1825, J.G. Agréé, 34.

63. ... Ni recevoir là"clientèle d'une per-
sonne quelconque, sans avoir prévenu le col-

lègue qui l'avait 'auparavant,
et sans s'être

assurés que ce collègue a été complètement
désintéressé. — Délib. de la ch. des agréés,
28 mai 1812, J.G. Agréé; 35.

'

64. Ils sont astreints à l'obligation de

tenir un registre.— Arrêté dû'prés, du Trib.

de comm. de Paris, 17 mai 1813, J.G.

Agréé, 36.
' "

'.';
' '

65. ... Sans toutefois. ;qu'ils soient tenus

de produire ce registre à l'appui de leurs de-

mandes de frais, une telle production n'é-

tant imposée par l'art. 1.51 du tarif du 16 fév.

1807 qu aux avoués, et seulement lorsque ces

derniers réclament dès frais à eux dus en

leur qualité d'officiers ministériels. — Req.
13 janv. 1819, J.G. Agréé, 36, et Avoué, 94

et 134. —' V. suprà, n° 22.

66. Quant aux devoirs d'exactitude et d'as-

siduité des agréés à
'

l'audience, V. J.G.

Agréé, 37 et 38.' ',
67. Aux termes de l'art. 10, ch. 2, du rè-

glement de, 1809, la chambre de discipline
des agréés prononce contre les agréés, par
forme de discipliné et suivant la gravité des

cas : 1° le rappel à l'ordre, 2° la censure

simple par la décision même qui leur est

notifiée; 3° la censuré avec réprimande par le

président- à l'agréé en personne dans la

chambre assemblée; 4» une amende; 5° l'in-.

terdiction temporaire delà Chambre. — J.G.

Agréé, 40.
' '''"

68. Mais, quels que soient les règlements des

tribunaux de commé'rpe 1,un agréé, qui n'est

aux yeux de la loi qu'un mandataire de pro-
fession sans Sucun caractère public, ne peut
être atteint par la voie de la discipline con-

fiée aux inagistrats.
— Rouen, l6r juilL 1826,

J.G. Jugent, par de/V/34-1°.
69. ... Ni légalement interdit ou même

suspendu. —Pau, l*sept. 1818, J.G. 4gréé,
'

41_
•''' • < ''.-

70. Ainsi, est nul pour excès de pouvoir
l'arrêté pris en chambre du conseil par l'as-

semblée générale des membres d'un tribunal

de commerce, et par lequel il est interdit à

un individu de se présenter comme manda-

taire agréé par le tribunal et de prendre la

parole à la barre, ... alors surtout que cette

décision a'été rendue sans audition des par-
ties intéressées et sans énonciation de motifs.
—

Chàmbéry, 26 août 1873, D.P. 74.' 2. 122.
71. Et, .cette, .décision est. Susceptible

... d'àppél: ici ne s'applique pas l'art. 103
du décr. du 30 mars 1808 qui ne concerne,
que les fautes ou délits d'audience des offi-
ciers ministériels, — Même arrêt. • ":

'"'

72. ...,Ou d'opposition, si elle à'été ren-
due par défaut. —. Lyon» *8 août .1841, ,J.G.

Avocat, 500. , .-'''..'

§4.—Avocats. -. :.'

73. Lorsqu'un avocat se présente assisté
de la partie elle-même ou d'un, mandataire
muni-d'un pouvoir en règle, il n'y a pas lieu

d'exiger de lui la justification d'un pouvoir
— 'J.G« Mandat, 106.

§ 5. —
Agents d'affaires,

74. Un agent d'affaires pourraitêtre agréé
du reste, c'est le tribunal de commerce par
lequel les agréés sont nommés qui est juge
de l'opportunité de bette immixtion de l'agreé:
dans les affaires d'autrui. — J.G. Agent
d'aff.,2!o. ...'_•

§ 6. — Femmes.

75. Les femmes peuvent accepter le man-
dat de représenter lès parties devant les tri-
bunaux de commerce. — J.G. Défense, 275.

SEÇT. 3.—FRAIS; COMPÉTENCE; PRESCRIPTION:

76. Il n'existe, pour les frais faits devant
les tribunaux de commerce, même en ce qui
concerne les agréés, aucun tarif obligatoire :
la délibération du tribunal de commerce qui
établit ce tarif est nulle pour excès de pou-
voirs. — Req, 25 juin' 1850, D.P. 50. 1. 228.

77. Toutefois, le tribunal de commerce de
la Seine a fixé, pour certains cas, les droits
des agréés, à savoir : Indépendamment des
honoraires qu'ils peuvent réclamer pour leurs
soins et pour leurs plaidoiries : 4 fr. par
chaque vacation à l'audience, quand, ils re-

présentent le demandeur; 3 ir. par vacation

quand ils se présentent pour le défendeur;
une seule vacation pour les affaires qui ne
sont pas définitivement jugées; trois pour
celles dans lesquelles l'agréé obtient un ju-,
gement définitif; et, en outre, un droit de
3 fr. pour l'expédition de chaque jugement et

quelques émoluments, de, peu d'importance
en matière de faillite. — J.G. Agréé, 60.

78. Les honoraires auxquels ont.droit les

agréés où autres défenseurs devant les tri-
bunaux de commerce, ne peuvent être com-

pris dans les dépens mis à la charge de la

partie qui succombe. — J.G. Agréé, 66.
79. Par suite, est nulle la décision d'un

tribunal de commerce qui condamne la par-
tie perdante au payement des honoraires dus'
au défenseur de l'autre partie, sous prétexte
que « tel est l'usage constant suivi par le
tribunal *. — Req. 12 juill. 1847 s D.P. 47; 1.
255. :': .-.

80. Mais, le coût de l'enregistrement du-

pouvoir exigé par l'art. 627 (V. suprà, n» 15),
est à la charge de la partie perdante, ^- J.G.

Agréé, 55, et Effets de comm., 290. !

81; Sur la compétence en matière de frais
et honoraires dus aux mandataires des par-
ties devant les tribunaux de commerce, .V.

infrà, art. 632, n" 1195. -'

82.. L'action des, agréés ou autre? défen-

seurs, contré leurs clients, en payement de
leurs frais et honoraires, dure trente ans : ici
ne s'applique pas l'art. 2273 c. civ. — J.G.

Agréé, ; 65. — V. aussi Code civil, .annote,
art. 2273, n» 18.

Table sommaire.

Action en paye-
ment de frais ou
honoraires ( du-

rée) 82.

Age (agréé) SS.
Agent d'affaires

6s!, 74.
Agréé 12; (insti-

tution, caracte-*
re) 26 s.; (man-
dat, étendue) 44;
(organisation et
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discipline près le
tribunal de com
merce de la Sei-
ne) 50 s.

"
-

Ajournement mil
46.

Amende (agréé)
67.

Appel 71.
Assiduité (agréé)

66.
Avocat 61, 73.
Avoué 17 s., 39,

60 s.; 65, 44;
(constitution) 6.

Bourse commune
(agréé) 54.

Censure (agréé )
67.

Chambre de dis-
cipline 53.

Chose incorporelle
57.

Clientèle (change-
ment) 63,

Compétence 81 ;
( responsabilité ,

Fagréé) 47.
Conclusions remi-
ses au greffier 9.

Copie (. citation,
production) 10.

Costume (agréés)
60.

Délibération (tri-
bunal de com-
merce , création
d'agréés ) 31 ;
(tribunal de com-
merce, droits à
allouer aux a-

gréés) 32.
Délit d'audience

71.
Désaveu ( agréé )

48.
Destitution ( a-

gréé) 58.
Discipline (agréé)

50 s., 67.

Disposition d'of-
fice 5.

Dommages - inté-
rêts 46.

Enregistrement
•

37, 80; (pouvoir)
15.

Exactitude (agréé)
66.

Exception (agréé)
46.

Excès de pouvoir
31.

Exploit 38.
Failli 29 s.
Femme 75.
Frais (avoué) 22 ;
(restitution) 46.

Frais et dépens (a-
gréé) 76 s. ; (tri-
bunal decommer.
ce de la Seine)
77.

Greffier 43.
Honoraires 78.
Huissier 23 s.
Interdiction ( a-
gréé) 67.

Interdiction tem-

poraire (agréé)
67.

Jugement par dé-
faut 16.

Légalisation. Y.
Signature.

Lettre missive 8.
Mandat salarié (a-
voué) 21 s.

Mention ( minute
:du jugement) 14;
(plumitif, pou-
voir) 43 ; (pou-
voir, avoué) 20.

Ministère faculta-
tif (agréé) 28.

Nomination ( a-
gréé) 55.

Officier ministé-
riel 22, 65, 71.

Opposition 71.

Art. 628.

Patente ( agréé )
49.

Pouvoir notarié
42.

Pouvoir spécial
( aifaires déter-
minées) 2 s.; (a-
gréé) 34 s.

Pouvoir spécial
pour plaider de-
vant le tribunal
de commerce (né-
cessité) 1 s.

Pouvoir verbaH3.
Présence (partie,
audience) 19.

Procuration nota-
riée 7.

Rappel à l'ordre
(agréé) 67.

Regist-e < agréé)
64 s.; (avoué)65.

Remise de cause
43.

Remise à un agréé
(exploit) 38 s.

Représentants des

parties devant les
tribunaux de
commerce 17 s.

Requête ( juge-
commissaire, fail-

lite) 29.

Responsabilité (a-
greé) 45 s.

Signature (légali-
sation) 11, 40.

Stage (agréé) 55.
Successeur (agréé)

56.

Suspension ( a-
gréé) 69,

Tarif ( frais, a-

gréés) 76.
Titre d'agréé
(transmisse) 56 s.

Tribunal de com-
merce de la Seine
14, 40, 50 s., 77.

Usage 27.

Les fonctions des juges de commerce

sont seulement honorifiques.

Les fonctions des juges de commerce ne

comportent aucun traitement, — J.G. Organ.
judic, 521.

Art. 629.

Ils prêtent serment avant d'entrer en

fonctions, à l'audience de. la cour d'ap-

pel, lorsqu'elle siège dans l'arrondis-

sement communal où le tribunal de

commerce est établi : dans le cas con-

traire, la cour d'appel commet, si les

juges de commerce le demandent, le

tribunal civil de. l'arrondissement pour
recevoir leur serment; et, dans ce cas,
le tribunal en dresse procès-verbal, et

l'envoie à la cour d'appel, qui en or-

donne l'insertion dans ses registres. Ces

formalités sont remplies sur les con-

clusions du ministère public et sans

frais.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Organ. judic,
p. 149.2, note, n» 14.

1. — I. INSTITUTION DES JUGES DES TRIBU-
NAUX DE COMMERCE.— Aux termes du décret

du 6 oct. 1809, art. 7, conforme à la loi du
16 août 1790 et à la constitution de 1791, les
membres des tribunaux de commerce ne

pouvaient être admis au serment et entrer
en fonctions qu'après avoir été institués par
le chef de l'Etat. —J.G. Organ. judic, 494.

2. Cette institution pouvait leur être refu-
sée même dans le cas où ils avaient été ré-

gulièrement élus, sans que ce refus fût sus-

ceptible de servir de base à un recours
devant le conseil d'Etat par la voie conten-
tieuse. -^ Cons. d'Et. 17 janv. 1868, D.P. 68.
3.38.

3. ... A la différence de ce qui avait lieu
sous la loi de 1790 et sous la constitution de

1791, où l'institution des juges des tribu-
naux de commerce ne pouvait être refusée.
— J.G. Organ. judic, 494.

4. ... Si ce n'est dans les cas où l'indignité
de l'élu résultait d'une condamnation judi-
ciaire, d'une déclaration de faillite, etc. —

J.G. Organ. judic, 494.
5. Aucune loi ne déterminait, d'ailleurs, la

forme dans laquelle le relus d'institution
devaitêtre prononcé; il suffisait, parexemple,
q"e le ministre de la justice déclarât que
1 élu n'avait pas reçu de l'empereur l'insti-
tution nécessaire pour entrer en fonctions.
— Arrêt précité du 17 janv. 1868.

6. L'institution des juges des tribunaux de
commerce, supprimée par le décret du
28 août 1848 (D.P. 48. 4. 161), et remise en

vigueur par le décret du 2 mars 1852 (D.P.
52. 4. 63), a été de nouveau supprimée par
la loi du 21 déc. 1871. — Cire. min. just.
5 janv. 1872, D.P. 73. 4. 5, note 7.

7. Les membres des tribunaux de com-
merce ne sont plus soumis qu'au serment.—
Même cire.

8. — II. SERMENT. — Aux termes de l'art.
629 du code de 1807, les juges élus des tri-
bunaux de commerce ne pouvaient entrer
en fonctions qu'après avoir prêté serment à
l'audience, soit de la cour d'appel, lors-

qu'elle siégeait dans l'arrondissement du tri-
bunal, soit, dans le cas contraire, et à la
demande des juges élus, devant le tribunal
civil de cet arrondissement, sur délégation
de la cour. — J.G. Organ. judic, 521.

9. ... Auquel cas, le tribunal civil rece-
vait le serment, en dressait procès-verbal et
l'envoyait à la cour, qui en ordonnait l'inser-
tion dans ses registres, le tout sur les con-
clusions du ministère public, et sans frais.
— J.G. Organ. judic, 521.

10. D'après le décret du 28 août 1848, les

juges élus au tribunal de commerce étaient
admis au serment sur l'invitation à eux adres-

sée, dans la quinzaine de la réception du
procès-verbal d'élection, et, en cas de récla-

mation; dans la quinzaine de l'arrêt statuant
sur ces réclamations, ... soit par le procureur
général, si la cour siégeait dans 1arrondis-
sement du tribunal : le serment devait alors,
comme sous le code de 1807, être prêté devant
la cour qui procédait publiquement à celte

réception de serment et en dressait procès-
verbal consigné dans ses registres.

— D.P.
48.4.161.

11. ... Soit par le procureur de la Répu-
blique, si la cour ne siégeait pas dans 1ar-
rondissement du tribunal de commerce : le
serment était alors prêté devant le tribunal,
encore comme sous le code de 1807, mais
sans délégation préalable, et toujours avec
transmission du procès-verbal à la cour et
insertion dans ses registres. — D.P. 48. 4.
161.

12. Le décret du 2 mars 1852 a remis en

vigueur l'ancien art. 629. — D.P. 52. 4. 63,
et J.G. Organ. judic, 521.

13. En conséquence, le. tribunal Civil ne

Eeut
recevoir le serment des juges du tri-

unal de commerce, quand la cour d'appel
ne siège pas dans l'arrondissement de ce

tribunal, qu'en vertu d'une délégation de la
cour et sur la demande des juges, confor-
mément à l'art. 629ainsi rétabli (V. suprà,
n» 8), et à la différence de ce qui avait lieu
sous le décret de 1848, où aucune déléga-
tion n'était nécessaire (V. suprà, n° 11).

—

Civ. c. 31 mai 1862, D.P. 62.1. 216.
14. Et le jugement d'un tribunal de com-

merce auquel ont concouru des juges dont
la prestation de serment a été reçue par le
tribunal civil de l'arrondissement, sans ar-
rêt de délégation de la cour, est nul.— Même
arrêt.

15. Le mode de prestation de serment •
établi par l'art. 629 du code de 1807, a été
maintenu par la loi du 21 déc. 1871. — Cire,
min. just. 5 janv. 1872, D.P. 72. 4. 5, note 7.

16. Les commerçants appelés à siéger
pour compléter un tribunal ne sont pas as-

sujettis au serinent. — Poitiers, 2 déc. 1824,
J.G. Organ. judic, 515 et 512. — Colmar,
7 janv. 1828, ibid., 515, et Récusât., 113-1".
— Observ. contr., ibid., et Serment, 42.

17 En tous cas, il n'est pas nécessaire

que lejugement porte que les notables ont
prêté serment avant de siéger, la règle qui
exige que les jugements constatent l'obser-
vation des formalités requises pour leur ré-
gularité ne concernant pas les conditions de

capacité légale de ceux qui y ont pris part.
—

Req. 9 juill. 1872, D.P. 72. 1. 289-290.
18. L'admission d'un juge suppléant au

serment met-elle obstacle à ce que l'élection
du même juge comme juge titulaire soit atta-

quée pour un vice préexistant à la pre-
mière élection, et sur le motif, par exemple,
que cet élu ne remplirait pas les conditions

d'éligibilité? — V. suprà, art. 621, n° 77.

Art. 630.

Les tribunaux de commerce sont
dans les attributions et sous la sur-

veillance du ministre de la justice.

1. Le ministre de la justice a une autorité
directe et personnelle sur la magistrature
consulaire (L. 25 mai 1791, art. 5; sénatus-
consulte du 16 therm. an 10, art. 81), sans
toutefois qu'en matière de peine discipli-
naire, il puisse aller au delà de l'avertisse-
ment et de la réprimande ou du blâme, dans
l'échelle des peines disciplinaires dont il
dont il lui est permis de faire l'application. —

J.G. Organ. judic, 525.
2. Les juges de commerce peuvent aussi

être traduits devant la Cour de cassation et
suspendus par elle de leurs fonctions (Sénat.-
cons. 16 tberm. an 10, art. 82).

— J.G.
Organ. judic, 525.

3. ... Et même en être déclarés déchus
par application de l'art. 5 du décret du
lr mars 1852, qui porte : « La cour de cas-
sation pourra aussi prononcer la peine de
la déchéance contre les magistrats traduits
directement devant elle, dans le cas prévu
par l'art. 82 du sénatus-consulteduie tnerm.
an 10 ». — J.G. Organ. judic, 525.

4. Les tribunaux de commerce n'ont pas
de vacances (arg. du décret du 10 fevr.
1810).

— J.G. Organ. judic, 523.
5. Les juges de commerce peuvent s'ab-

senter sans congé, n'ayant pas de fonctions
rétribuées. Toutefois, si par suite d'absen-
ces réitérées et générales, l'administration
de la justice était en souffrance,.ils seraient
passibles de peines disciplinaires.

— J.G.
\Organ. judic, 523.



TITRE II

De la Compétence des tribunaux de commerce.

Art. 631.

« Les tribunaux de commerce con-

naîtront, iu des contestations relatives

aux engagements et transactions entre

négociants, marchands et banquiers;
2° des contestations entre associés

pour raison d'une société de commerce;
3° de celles relatives aux actes de com-

merce entre toutes personnes ». (L. 17

juill. 1856) C. comm. 1, 632 s.

Rapport, D.P. 56. 4. U3.

DIVISION.

SECT.—1. COMPÉTENCE D'ATTRIBUTION DES TRI-
BUNAUX DE COMMERCE EN MA-
TIÈRE CONTENTIEUSE (n° 1).

§ 1. — Caractères généraux de celle
compétence (n° 1).

§ 2. — Contestations qui sont de la
compétence des tribunaux de
commerce (n° 30).

.A. — Contestations relatives aux engagements
entre commerçants (no 30).

B. — Sociétés commerciales ; Contestations en-
tre associés (no 43).

C. — Contestations relatives aux actes de
commerce entre toutes personnes ; Ac-
tes miitcs; Option (no 53).

D. — Contestations commerciales dont le chif-
fre est inférieur au taux de la com-
pétence du juge de paix; Hôteliers;
Voituriers ; Carrossiers ; Gens de tra-
vail (no 79).

E. — Contestations sujettes à communication
au ministère public (no 104).' I\ — Demandes renfermant des chefs civils et

commerciaux (no 107).
6. — Demandes formées contre plusieurs dé-

fendeurs principaux; Caution; Don-
neur d'aval ; Garant (no 120).

H. — Questions de droit civil; Moyens de dé-
fense ; Exceptions (no 1:)0).

I. — Demandes reconventionnelles et honorai-
res (no 200).

J. — Demandes en garantie formées contre un
tiers (no 216).

K.. — Incidents de procédure (no 237).
L. — Demandes en payement de frais et hono-

raires (no 255).
M. — Compétence des tribunaux de commerce

relativement à certaines matières spé-
ciales ou à l'égard de certaines per-
sonnes (no 25y).

N. — Incompétence des tribunaux de com-
merce pour connaître de l'exécution de
leurs jugements (no 267).

SECT. 2. — COMPÉTENCE D'ATTRIBUTION DES
TRIBUNAUX DE COMMERCEEN MA-
TIÈRE NONCONTENTIEUSE (N° 273).

SECT. 3. — COMPÉTENCE TERRITORIALE DES
TRIBUNAUX DE COMMERCE (Ren-
voi) (no 291).

SECT. i". — COMPÉTENCE D'ATTRIBUTION DES
TRIBUNAUX DE COMMERCE EN MATIÈRE CON-

TENTIEUSE.

§ 1er. — Caractères généraux de celte

compétence.

1. La compétence d'attribution des tribu-
naux de commerce s'entend du pouvoir

quont ces tribunaux déjuger certaines con-
testations à raison de leur nature, ratione
malerioe. — V. infrà, n 01 30 et s

2. Elle s'entend aussi du pouvoir pour
ces tribunaux de connaître de certaines ma-
tières non contenlieuses. —V. infrà, n 08 273
et s.

3. Dans les arrondissements où il n'y a

pas de tribunaux de commerce, les juges du
tribunal civil exercent les fonctions des ju-
ges de commerce, et connaissent des ma-
tières attribuées à ces juges. — V. infrà,
art. 640.

4. Les parties peuvent soumettre le juge-
ment "de leurs contestations à des arbitres.
— V. Code de procédure civile annoté, art.
1028.

5. En ce qui concerne ... la compétence
des arbitres en matières de sociétés commer-

ciales, V. infrà, n 0' 43 et s.
6. ... La compétence des prud'hommes,

V. infrà, Appendice au Code de commerce.
7. ... La compétence des consuls.—V. ibid.
8. La juridiction commerciale, distincte

de la juridiction civile proprement dite, est

comprise dans cette dernière dénomination,
quand les mots juridiction civile, juridiction
ordinaire, sont employés par opposition
aux mots juridiction administrative ou juri-
diction criminelle.—J .G. Compêt. comm.. 15.

9. Ainsi, l'autorisation accordée à une com-
mune de plaider devant les tribunaux civils,
comprend celle de plaider devant les tribu-
naux de commerce dans le cas où c'est cette
juridiction qui est seule compétente. —

Rouen, 26 déc. 1840, J.G. Compêt. comm., 15,
el Commune, 1594.

10. De même, l'entrepreneur de travaux

publics est soumis à la juridiction commer-
ciale, alors même qu'il est stipulé au cahier
des charges que les difficultés éventuelles
seront soumises aux tribunaux ordinaires,
cette expression, opposée à celle de tribu-
naux administratifs, désignant aussi bien
les tribunaux de commerce que les tribu-
naux civils. —

Rouen, 26 dec. 1840, J.G.
Compêt. comm., 15.

11. La juridiction commerciale est une

juridiction extraordinaire ou exceptionnelle.
— Avis Cons. d'Et. 4 déc. 1810, approuvé le
9 du même mois, J.G. Compél. comm., 16.

12. 11 suit de là : ... 1° que la juridiction
commerciale est restreinte aux seuls cas qui
lui sont, expressément délégués par la loi,
et que la juridiction ordinaire des tribunaux
civils, au contraire, s'étend à tous les cas

prévus ou non prévus, à l'exception de ceux

qu'une disposition formelle lui a enlevés. —

J.G. Compél. comm., il.
13. ... 2° Que la règle d'après laquelle le

compétent attire l'incompétent ne s'applique
pas aux tribunaux de commerce. — V. des

applications de ce principe aux demandes
renfermant des chefs civils et commerciaux,
infrà, n°" 107 et s.

14. ... Aux actions exercées contre plu-
sieurs défendeurs, V. infrà, n 0" 120 et s

15. ... Aux demandes rcconventionnelles,
V. infrà, n°» 200 et s.

16. ... Aux demandes en garantie inci-
dente contre des tiers, V. infrà, n°» 216 et s.

17. ... A certains incidents de procédure,
V. infrà, n<" 237 et s.

18. ... 3o Que les parties ne peuvent sou-

mettre, parleurs conventions, à la juridiction
du tribunal de commerce une contestation
qui doit être soumise aux tribunaux ordi-
naires. — Paris, 2 mai 1850, D.P. 50. 2.187.

19.... Qu'ainsi, la stipulation portant que
les contestations à naître sur l'exécution
d'un contrat qui n'est commercial qu'à l'é-
gard de l'un des contractants, seront défé-
rées au tribunal de commerce, est nulle, en
tant que portant renonciation à exciper d'une
incompétence matérielle.—Paris, 5 août 1848,
D.P. 49. 2. 244, — Caen, 5 déc. 1848, ibid.

20! ... 4° Que l'incompétence du tribunal
de commerce, quant aux contestations ne
rentrant pas dans les attributions de la ju-
ridiction commerciale, constitue une incom-
pétence ratione malerioe proposable en tout
état de cause, et non pas seulement in li-
mine lilis. — V. Code de procédure civile
annoté, art. 424, n 08 2 et s.

21. ... Même pour la première fois on
appel ou devant la Cour de cassation. — V.
ibid. — V. aussi ibid., Appendice à la part.
1", liv. 4, p. 821, no 1132.

22. ... Et que le tribunal de commerce est
tenu de la prononcer d'office, faute par les
parties de la proposer. — V. Code de procé-
dure civile annoté, art. 424, n° 3.

23. Cette dernière règle, toutefois, n'est

applicable ... ni aux lettres de change répu-
tées simples promesses en vertu de Part. 112
c. comm., et qui n'ont pas une cause com-
merciale : quoique le tribunal de commerce
soit alors incompétent ratione malerioe, le
déclinatoire doit être proposé in limine litis.
— V. infrà, art. 636.

24. ... Ni aux billets à ordre, qui, ne por-
tant que des signatures de non commer-
çants, et n'ayant pas pour cause des faits de
commerce, sont également hors de la com-
pétence des juges de commerce : le déclina-
toire doit, de même être proposé in limine
litis. — V. infrà, art. 636.

25. ... Ni aux actions formées contre des
commerçants, en vertu d'engagements répu-
tés commerciaux et dont le commerçant
poursuivi a établi la non-commerci '

lité, sans
exciper in limine lilis de l'incompétence de
la juridiction commerciale. — V. infrà, art.
638. — V. aussi infrà, no 75.

26. Les tribunaux civils ont au contraire,
en matière commerciale, plénitude de juri-
diction, d'où il suit : ... 1° que les parties
peuvent, dans une convention, attribuer à
la juridiction civile la connaissance d'une
contestation de la compétence de la juridic-
tion commerciale, et renoncer ainsi à cette
dernière juridiction. — Req. 20 avr. 1825,
J.G. Compêt. civ., 222 et 212.

27. ... Renonciation qui ne saurait s'in-
duire, toutefois, de la clause d'un contrat
qui soumet au juge du lieu de ce contrat la
contestation qu'il pourra faire naître, une
telle clause ayant pour unique effet de fixer
le lieu du tribunal, sans changer la compé-
tence ratione malerioe qui régit les oarties
et n'excluant pas, notamment, la compé-
tence du tribunal "de commerce. —C. d'ap-
pel de Cologne, 1« févr, 1847, D.P. 47.2.142.

28. ... 2° Que la partie actionnée devant
un tribunal civil, à raison d'une contestation

.de la compétence du tribunal de commerce,
doit proposer le déclinatoire in limine litis.
— V." Code de procédure civile annoté, art
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170, n°» 3 et s. — V. cependant, en sens
contraire, ibid., n° 9.

29. La règle que l'incompétence des tri-
bunaux civils en matière commerciale est
susceptible d'être couverte par l'effet d'une
renonciation, et doit être proposée in limine
litis, s'applique-t-elle également au cas où
une contestation de la compétence des tri-
bunaux de commerce est portée devant un
juge de paix? — V. ibid., n° 8.

§ 2. — Contestations qui sont de la compé-
tence des tribunaux de commerce.

A. — Contestations relatives aux engagements
.,..,:; .: .entre commerçants. < '

f 30. Les tribunaux de commerce sont com-
I pètèntspour connaître de tous,engagements
% entré commerçants. — J.G. Compêt. comm.,
'%. 108.' '"•• ..','.- , .,,."•

31. ... Alors, d'ailleurs,; que. ces engage-
ments; ont, en eux-mêmes, un "Caractère com-
mercial, ce qu'exprimaient les .anciennes
ordonnances de 1563 et ,ie 1673, en n'at-
tribuant aux jugès-consùlS; que la connais- .
sanée des procès entre marchands, pour faits
de marchandises seulement.,.—-,J.G .Compél.
comm., 8 et 9. , ", ,

32. ... Et ce qui résulte également de
l'art. 638 c. «mm., qui.enlève à la juridic-
tion commerciale les.açtiqns intentées con* re'
un commerçant, h raison' .des. engagements

Î>ar
lui contractés pour son usage particu-

ier. —V. infrà, art.,638.
/. 33,; Seulement,: les engagements d'un
/ commerçant sont présumés, aux [termes du
/ même art. 638, avoir une cause commerciale,
j et, dès lors, ils n'échappent à la compétence'

des tribunaux de commerce que lorsque la
nature de rengagement ou les circonstances
démontrent que, cet engagement est pure-
ment civil. — J.G, Çompét. comm.,.108.—
V. suprà, art. 638.

34. Et c'est au commerçant qu'incombe
l'obligation de détruire la. présomption de
commercialité de ses.engagements. — V. in-
frà,.art, 638.

35. ...Pourvu cependantquesaquahtede
.commerçant soit constante ou .prouvée.

—
Sur la preuve de cette qualité, V. infrà,
n°»175ets.. :••' .

36. Dans quels cas le commerçant doit-
il être considéré comme obligé commercia-
lement, et comme soumis, des lors, à la
compétence des tribunaux de commerce? —

V. infrà, art. 632, no»1Û27 et s. . . .
37. Que décider, à l'égard des engage- :

ments qui n'ont pas leur origine dans un :

contrat,,mais dans un quasi-contrat ou. un
quasi-délit f ~ V. infrà, art. 632, n°", 1270
et s., 1279 et s. • •.
, 38. Les engagements d'un mineur ou.d'une

femme mariée habilités à faire le commerce
sont-ils présumés .commerciaux;; et les ren-
dént-ils, dès lors, justiciables du tribunal de
commerce?, T-.V,- suprà,.,avt. 2, n° 34;
art. 5, n»»21et s. ... : .; , i; ,. 'i.

;39.;Quantiau mineur non habilité à faire
•le commerce,. V. suprà, art. % .n0»35 et s.

AD.; Malgré les termes de, l'art. 631, il •
n'estpas nécessaire, ;pour que le. tribunal
,de commerce soit compétent, qu'il s'agisse
d'engagements.ieJitre commerçants,^ il suffit
que l'engagement émane d'un commerçant,

ice commerçant étant obligé commerciale-
.ment, et, dèsdors; justiciable de la juridic-
tion commerciale, .aussijbïèn lorsqu'il est
obligé envers un non-commerçant que lors-
qu'il est obligé envers un autre commerçant.
-L viin/rà,..art..632i!no»1027 et s.
! 41. Etal u'importe que, de la part du non-

commercanti l'acte, constitutif,de cet enga-
ment de" sôit: pas commercial, et que, dès
lors, ice non^commerçant,, obligé civilement, ;
ne puisse, de son côté, être actionné que de-
vant la.juridiction civile. — J.G. Compêt.

. .comm., 21. — V. infrà, no» 63 et s. M
42. Quant au droit, pour le non-commer- '

çant obligé civilement, qui agit comme de-
mandeur contre un' commerçant obligé com-
mercialement, d'opter entre la juridiction
civile etla juridiction commerciale, V. infrà,
n0870ets.

B. — Sociétés commerciales ; Contestations entre
associés.

43. Les sociétés commerciales formant un
être moral (V. suprà, art. 18, nos 40 ets.), il
en résulte que les règles de compétence qui
leur sont applicables sont les mêmes que
celles qui doivent être appliquées aux par-
ticuliers commerçants ou non commerçants.
— J.G, Société, 1713.: ..:-•

44. La question de compétence est donc :
subordonnée à la détermination du caractère
civil bu commercial de'la société.—J.G.
Société, 1691, < • , ' •

"'45i-Si la société est commerciale, c'est la
juridiction commerciale qui est compétente.
—. J.Gl Société, 1692. •
: 46. Si la société est civile, elle est justi-

ciable des tribunaux civils. — J.G. Société,
1691. -

• 47. Quant au point de savoir dans quels
cas une société est civile ou commerciale,
V. infrà, art; 632, n°81468 et s.

48: Sous-le code de. 1807, les contesta-
tions entre les associés eux-mêmes, à rai-
son d'une société de commerce, devaient
être jugées par des arbitres. V. suprà,
art. 51 et s.

49. La loi du 17'juill. 1856 a supprimé cet
arbitrage forcé ': elle dispose que les contes-
tations entre associés, en matière -de socié- ,
tés commerciales, seront jugées par les tri-
bunaux de commerce. — V. suprà, art. 51.

50.' De là l'introduction, par la loi du
17 juill. 1856, dans l'art. 631, et sous le n°2
de cet article, de l'alinéa portant que les tri-
bunaux de commerce connaîtront « des con-
testations entre associés,pour raison d'une
société de commerce »: — D.P. 56. 4. 113.

51: Depuis la loi de 1856, les tribunaux ,
de commerce ont donc, à- l'égard des socié-
tés qui se livrent à des opérations commer-
ciales, la même compétence qu'à l'égard de
tout commerçant en général, aussi bien
lorsque la contestation s'élève entre les as-
socies eux-mêmes que lorsqu'elle se pro-
duit entré la société et des tiers. — V. su-
prà n 0843 et s:

52. L'incompétence du tribunal de com-
merce pour statuer entre associés civils est
une incompétence'jraiione malerioe, qui peut
être'opposée en tout état de cause (V. su-
prà, n° 20), et lors même que la partie qui
élève cette exception aurait (avant la loi de
1856) consenti à une nomination d'arbitres
par application de l'ancien art. 51. —Nîmes,
27 mai 1851, D.P. 54. 2. 43.

0. —. Contestations relatives aux actes de commerce
entre toutes personnes ; Actes mixtes ; Option.

53. — I. ACTES DE COMMERCEÉMANÉS MÊME
D'UN NON-COMMERÇANT,— Il n'est pas besoin

.d'être commerçant pour pouvoir être traduit
devant la juridiction commerciale. — Civ. c.
3 juin 1817, J.G. Compêt. comm., 46.

54. Les tribunaux de commerce connais-
sent, en effet, entre toutes personnes, des :
contestations relatives aux actes de com-
merce. — J.G. Compêt. comm.. Ai. ,,.

55. Un nonrcommerçant peut donc, aussi
bien qu'un .commerçant, se trouver obligé
commercialement (V. infrà, art. 632, n»8 33
et s.), et, dès lors, être soumis, en cette qua-
lité, à la compétence du tribunal dé com-
merce. — J.G. Çompét comm,,. 44.

56. Ainsi, le simple particulier qui a, fait
un acte de commercé est justiciable des tri-
bunaux consulaires, à raison de. cet acte,
bien qu'il ne soit pas commerçant.— Req.
21 juin 1827, J.G. Compêt. comm., 46,

57. Il en est de même d'une société civile

qui ferait accidentellement un acte de com-
merce. — J.G. Compêt. comm., 293.

58. Seulement, le non-commerçant se dis-
tingue du commerçant quant aux actes qui
sont de nature à le rendre justiciable du
tribunal de commerce. En effet, d"une part,
les engagements d'un non-commerçant n'ont
un caractère commercial, et ne sont de la com-
pétence du tribunal de commerce, qu'autant
qu'ils ont leur cause dans l'un des actes de
commerce définis par les paragraphes 1 à 5
et 7 de l'art. 632, et par l'art. 633. — V. in-
frà ces articles.

59. ... Tandis qu'un commerçant doit être
déclaré obligé commercialement, non-seu-
lement lorsqu'il a fait un acte de commerce
rentrant dans lès définitions contenues aux

.dispositions précitées, mais encore, à;raison
de tous actes quelconques intervenus pour
les besoins ou dans l'intérêt dé son commerce,
bien que ces actes, envisagés en. eux-mêmes
et isolément de la qualité de commerçant
existant chez leur auteur, ne tombent sous
le coup d'aucune de ces définitions dont on
ne doit sepréoccuper que pour les non-com-
merçants.— y. infrà, art. 632, n°» 1027 et s.

60. Et d'autre part, la commercialité des
actes émanés d'un noîi-commerçant n'est pas
présumées—"V. iOfrà; art. 638.

61. ... A la différence descelle des actes
émanés d'un commerçant. — V. infrà],
art, 638. , ',

'

62. L'appréciation de la nature civile ou
commerciale de l'acte à raison duquel un
tribunal de commerce est saisi, est de la
compétence de ce<'tribunal. — V. infrà,
n°» 135 et s, .

63."— II. CAS ou L'ACTE EST COMMERCIAL
POURL'UNE DES PARTIESET CIVIL POURL'AU-
TRE; OPTION. — Lorsque l'opération qui
donne lieu à une contestation est commer-
ciale pour l'une des parties et civile pour
l'autre, la partie civilement obligée ne peut
être poursuivie que devant la juridiction
civile. —J.G. Compêt. comm., 21.

64. Ainsi, celui qui, en traitant avec un
commerçant, n'a pas fait personnellement un
acte de commerce, ne peut être appelé par
ce commerçant devant la juridiction consu-
laire, sur îe fondement-que la convention
formée entre eux avait pour objet le trafic
auquel se livre ce commerçant. — Civ. r.
12 déc. 1836, J.G. Compél. comm., 134.

65.... Même au cas où il serait également
commerçant. — Colmar, 28 nov. 1849,-D.P.
52. 2. 201.

66. ... Et nonobstant l'engagement qu'il
aurait pris dans le contrat, de soumettre à
des arbitres les difficultés à naître: cette
clause ne change rien, aux. règles relatives
aux juridictions. Par suite, c'est devant les
tribunaux ordinaires et non devant la juri-
diction commerciale, que la partie obligée
civilement doit être poursuivie en exécution
de l'engagement dont il s'agit. — Colmar,

"28 nov. 1849, D.P, 52. 2,201.
Sur cette clause, appelée clause com-

p.romissoire,-V\ Code de procédure civile
annoté, art. 1006, n«"125 et s.

67. Quant à la partie commercialement
obligée, elle est, sans aucun doute, justi-
ciable du tribunal de commerce. — J.G.
Compêt. comm., 21.

68. Ainsi, le tribunal dé' commerce est
compétent pour statuer sur l'action dirigée
contre un commerçant, à raison d'un fait de
son commerce,hiên que, delà part du de-
mandeur, il.n'y ait pas eu acte de commerce.
— Paris, 22 fév. 1839, J.G. Compél. comm.,
134, et Vice rédhibit., 270. — Req. 10 nov.
1858, D.P. 59.1. 79.

69.... Spécialement, pour connaître de
l'action eD nullité de la vente d'un cheval
formée, pour vice rédhibitoire, contre le
vendeur, marchand de chevaux, bien que l'a-
chëteurait fait l'acquisition pour son usage
personnel. — Arrêt précité du 22 fév. 1839.

70. Mais,, dans ces opérations mixtes, la
partie-pour laquelle l'acte n'a pas un earac-
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tère commercial n'a-t-elle pas la faculté d'as-

signer, à son gré, l'autre partie, commer-
cialement engagée, devant le tribunal de
commerce ou devant le tribunal civil? —
V. les décisions qui suivent.

71. Décidé dans le sens.de ce droit d'op-
tion que, en cas de contestation à

propos
d'une opération qui n'est commerciale que

pour
1 une des parties, l'autre partie a

le droit de porter sa demande à son choix,
devant le tribunal civil ou devant le tri-
bunal de commerce. — Paris, 25 avr. 1811,
J.G. Bourse de comm., 424. —

Bourges,
21 avr. 1826, J.G. Acte de comm., 347..—
Civ. r. 12 déc. 1836, J.G. Compêt. comm., 24.
—

Bourges, 17 juill. 1837, ibid. —
Bourges,

31 mars 1841, ibid. — Paris, 3 fév. 1843,
J.G. Acte de comm., 216. — Civ. c. 6 nov.

1843, J.G. Acte de comm., 20, et Compél.
comm., 24. —Aix,26 juin 1845, D.P. 45. 4. 94.

—Bourges, 8 fév. 1847, D.P. 47. 2.150. — Pa-
ris, 20nov.l852,D.P.54.5.166. — Req. 20 fév.
1859, D.P. 59. 1. 268. — Aix, 21 juill. 1859,
D.P. 60. 2. 3. — Req. 26 juin 1867, D.P. 67.
1.424. —Req. 11. janv. 1869, D.P. 74. 5.125.
—

Orléans, 9 mars 1869, D.P. 69. 2 55. —

Douai, 5 mai 1869, D.P. 69. 2. 155. — Req.
21 juill. 1873, D.P. 74. 1. 264. —Trib. de la

Seine, 19 déc. 1873, D.P. 74. 5.124. — Paris,
24 janv. 1874, D.P. 76. '2. 216. — Angers,
3 juin 1875, D.P. 76. 2.166.

72. Ainsi, celui qui a souscrit des actions
dans une société par actions n'ayant pas fait
un acte de commerce (V. infrà, art. 632,
n°» 1485 et s.), peut, à son choix, actionner
les administrateurs de la société devant l'une
ou l'autre juridiction. — Arrêt précité du
24 janv. 1874.
• 73. De même, les créanciers qui ont placé
leurs fonds dans une société en commandite
par actions, sans faire ainsi une opération
commerciale ou industrielle, peuvent assi-

gner devant le tribunal civil, à raison de
leur responsabilité, les membres du conseil
de surveillance. — Arrêté précité du 3 iuin
1875.

J

74. Décidé, au contraire, que c'est la na-
ture de l'engagement de la personne contre
laquelle l'action est dirigée qui détermine la
compétence. Dès lors, la partie pour laquelle
l'acte est commercial, peut, si elle est assignée
devant le tribunal civil par l'autre partie
même obligée civilement, demander son
renvoi devant le tribunal de commerce. —

Bourges, 25 août 1830, J.G. Compél. comm.,
23. — Bastia, 10 août 1831, ibid. — Gand,
8 janv. 1841, ibid. — Orléans, 5 mars 1842,
ibid. — Conf. (motifs] Caen, 25 fév, 1825,
ibid., et Acte de comm., 402. —

Bruxelles,
23 avril 1853, D.P. 53. 2. 138. — Observ. en
ce sens, J.G. Compêt. comm., 21 et 22, et
Trésor publ., 1435.

75. En tous cas, le déclinatoire doit être

proposé in Jimine litis, à peine de déchéance,
l'incompétence -du tribunal civil relative-
ment aux matières commerciales n'étant pas
d'ordre public {V. suprà, n 08 26 et s.). —
Arrêts précités des 25 août 1830, 10 août
1831, 8 janv. 1841, 5 mars 1842.

76. Mais cette déchéance n'est pas encou-
rue par cela seul que le défendeur n'aurait
invoqué l'exception d'incompétence qu'après
avoir comparu au.bureau de conciliation, et
après avoir offert de payer les frais de la de-
mande formée devant la juridiction civile. —
Arrêt précité du 5 mars 1842.

77. Sur l'exercice du droit d'option dont
il s'agit entre la juridiction dn juge de paix
et celle du tribunal de commerce ... par les

non-commerçants qui poursuivent, dans les
cas prévus pa» l'art. 2 de la loi du 25 mai
1838, les hôteliers, voituriers, etc.—V. infrà,
no» 84, 96 et s.

78. ... Par les ouvriers qui actionnent
leurs maîtres ou patrons dans les contesta-
tions prévues par l'art. 5 de la loi du 25 mai
1838? — V. Code deprocédure civile annoté,
art. 5 de la loi du 25 mai 1838, Appendice à
la part. 1«, livr. l»r, p. i7? nos 82 et s.

D. — Contestations commerciales dont le chiffre est
inférieur au taux de la compétence du juge de paix;
Hôteliers; Toitoriers;.Carrossiers; Gens de travail.

79.. — I. CONTESTATIONS COMMERCIALES
DONT LE TAUX N'EXCÈDE PAS 200 FRANCS. —

L'art. 1er de la loi du 25 mai 1838 d'après le-

quel les juges de paix connaissent de toutes
actions purement personnelles et mobilières

jusqu'à la valeur de 200 fr., est inapplicable
aux contestations commerciales. — Ainsi, les
tribunaux de commerce sont compétents
pour connaître des affaires commerciales,
quelque minime que soit le chiffre de la
demande. — V. Code de procédure civile

annoté, art. 1er de la loi du 25 mai 1838, Ap-
pendice à la part. 1", liv. 1er, tit. 1«, p. 7,
no 27.

80. — II. CONTESTATIONS ENTRE HÔTELIERS,
AUBERGISTES OU. L06EURS ET VOYAGEURS OU

LOCATAIRES EN GARNI. — Les hôteliers, au-

bergistes et les logeurs en garni sont com-

merçants, et dès lors, justiciables, en prin-
cipe, du tribunal de commerce. — V. infrà,
art. 632, no» 144 et s., 292 et s.

81. Mais l'art. 2-1° de la loi du 25 mai
1838 défère aux juges de paix, jusqu'à con-
currence de 1,500 fr., les actions des voya-
geurs ou locataires en garni contre les hôte-

liers, aubergistes ou; logeurs, pour perte ou
avarie d'effets déposés dans l'auberge ou
dans l'hôtel. — V. Code de procédure civile

annoté, art. 2-1° de. la loi du 25 mai 1838,
Appendice à la part: l1", liv. 1er, p. 9, n» 8 2
et s. ........

82. Il résulte de cette attribution spéciale
de compétence que.c'est devant le juge de

paix, et non devant le tribunal de commerce,
que la classe particulière des commerçants
dont il s'agit doit être actionnée par les voya-
geurs ou locataires en garni, lorsqu'ils sont
actionnés comme responsables de la perte ou
de l'avarie d'effets déposés dans l'auberge ou
dans l'hôtel, et que la demande n'excède pas
1.500 fr. — V. ibid.

83. Lorsqu'au contraire, la demande ex-
cède 1,500 fr., le droit commun reprend son

empire, et, dès lors, l'action est de la compé-
tence des tribunaux de commerce.—Bourges,
17 déc. 1877, D.P. 78. 2.39.

84. La compétence du juge de paix à

l'égard des demandes des voyageurs ou lo-
cataires ea garni, contre les hôteliers, au-

bergistes et logeurs en garni, lorsqu'elles
n'excèdent pas 1,500 fr,, est-elle exclusive
de celle des tribunaux de commerce, ou
doit-elle être considérée comme établie en
faveur de ces voyageurs ou locataires, en ce
sens qu'ils ont le droit d'opter entre le tri-
bunal de commerce et le juge de paix? —

V., sur cette question d'interprétation de la
loi de 1838, infrà, n°.96 et 97.

85. Quant aux voyageurs ou locataires en

garni, le contrat intervenu avec eux n'ayant,
en lui-même, rien de commercial, c'est de-
vant la juridiction civile qu'ils doivent être
actionnés en payement des dépenses d'hô-

tellerie, et il résulte également de l'art. 2 de
la loi de 1838, que l'action est alors de la

compétence du juge de paix ou de celle des
tribunaux civils, selon qu'elle ne dépasse pas
ou qu'elle dépasse 1,500 fr. — V. Appendice
précité.

86. La règle de compétence édictée par
l'art. 2 de la loi de 1838 s'applique-t-elle au
cas où les dépenses d'hôtellerie ont été faites

par un commerçant dans l'intérêt de son
commerce?—V. infrà, art. 632, n 081062 et s.

87. Sur la signification du mot voyageurs
et des expressions, dépenses d'hôtellerie, V.

Appendice précité, p. 9, n° 4.
88. ... Sur celle d"s mots hôteliers, au-

bergistes ou logeurs,.Y, ibid., n 08 9 et s.
89. — III. CONTESTATIONS ENTRE VOITU-

RIERS OU BATELIERS ET VOYAGEURS. — Les voi-
turiers ou bateliers, lorsqu'ils sont de véri-
tables entrepreneurs de transport, doivent
être considérés comme des commerçants, et

sont, dès lors, justiciables des tribunaux de

commerce, à raison des engagements résul-
tant'des contrats passés entre eux et les
voyageurs. — V .infrà, art. 632, n 08 719 et s.

90. Décidé ainsi, avant la loi de 1838, que
le tribunal de commerce était compétent pour
connaître de la demande formée par un voya-
geur contre une entreprise de transport (une
entreprise de messageries ou une compagnie
de chemin de fer ou de bateaux à vapeur),
pour perte ou avaries d'effets accompagnant
le voyageur.

—
Bourges, 23 nov, 1835, J.G.

Acte de comm., 183 et 184.
91. Jugé toutefois en, sens contraire, que

cette action était de la compétence du tribu-
nal civil par le motif que le dépôt d'un effet
de voyageur à une diligence, et, par exem-
ple, d'un sac de nuit, n'est pas un acte de
commerce. —

Req. 20 mars 1811, J.G. Acte
de comm., 184.—Observ. en sens contr., ibid.

92. Aux termes de l'art. 2-2° de la loi du
25 mai 1838, les voituriers ou bateliers, doi-
vent être assignés devant le juge de paix,
lorsqu'ils sont actionnés pour retard, perte
ou avaries d'effets accompagnant les voya-
geurs, et que la somme demandée n'excède
pas 1,500 fr. — V. Code de procédure civile
annoté, art. 2-2° de la loi du 25 mai 1838,
Appendice à la part. l",liv. 1", p. 9, n 0811
et s.

93. Lorsque, au contraire, le chiffre de la
demande excède 1500 fr., le droit commun
reprend son empire, et, dès lors, l'action est
de ia' compétence des tribunaux de" com-
merce.—Paris, 13 févr. 1864, D.P. 64. 2. 224.

94. Les mots effets accompagnant les voya-
geurs doivent s'entendre, non-sëulement des
hardes et bagages à leur usage particulier,
mais aussi des marchandises que les voya-
geurstransportent avec eux. — Limoges, 2
mai 1862, D.P. 62. 2. 137.

95. ... Et même des voitures, chevaux ou
autres moyens de

transport que le voyageur
peut avoir avec lui. — V. Appendice précité,
p. 9,.n° 14.

96. Dans un système, la compétence du

juge de paix, pour connaître des actions for-
mées contre les voituriers pour retard, perte
ou avaries d'effets accompagnant le voya-
geur, est exclusive de celle des tribunaux de
commerce. — Paris, 13 févr. 1844, J.G. Com-

pêt. civ. des trib. de paix, 200. — Limoges,
2 mai 1862, D.P. 62. 2. 137. — Trib. comm.
de Nantes, 17 juin 1863, D.P. 64. 3. 24. —

Paris, 20 juin 1863, D.P. 63. 2. 177. — Paris,
9 déc 1864, D.P. 65. 2. 28.—V. observ.,
J.G. Voirie par chem. de fer, 496.

97. Dans un autre système, au contraire,
la loi de 1838 a laissé subsister la com-

pétence des tribunaux de commerce à l'é-

gard des actions dont il s'agit, et le voya-
geur a l'option entre le tribunal de com-
merce et le juge de paix.

— Angers, 3 mai

1855, D.P. 55. 2. 205. — Paris, 21 août 1855,
D.P. 55. 2. 305. — Poitiers, 12 févr. 1861,
D.P. 61. 2. 59. — Civ. r. 4 nov. 1863, D.P.
63.1. 473. — Pau, 13 déc. 1864, D.P. 65. 2.
229. — Metz, 28 mars 186.7, D.P. 67. 2. 79.

98. La compétence du juge de paix est

également applicable aux actions des voitu-
riers et bateliers, pour frais de route, contre
les voyageurs. —V. Code de procédure civile

annoté, Appendice précité, p. 9.
99. — IV. CONTESTATIONS ENTRE CARROS-

SIERS ET VOYAGEURS. — D'après le même
art. 2 de la loi du 25 mai 1838, les contesta-
tions entre les voyageurs et les carrossiers
et autres ouvriers, pour fournitures, salaires
et réparations faites aux voitures de voyage,
sont de la compétence des juges de paix,
jusqu'au taux de 1,500 fr. — V. ibid., Ap-
pendice précité, p. 10, n° 26.

100. L'expression voyageurs s'applique
même aux voituriers. — Ibid.

101. —V. CONTESTATIONS ENTRE PATRONS
ET GENS DE TRAVAIL. — Ces contestations

sont, aux termes de l'art. 5 de la loi du
28 mai 1838, de la compétence des juges de

paix, à quelque valeur qu'elles puissent s'é-
. lever. — V. Code de procédure civile an-
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noté, art. 5 de la loi du 25 mai 1838, p. 17,
n 08 75 et s.

102. En ce qui concerne le caractère du

louage d'ouvrage ou d'industrie, V. infrà,
art. 632, n°» 300 et s.

103. Quant aux fadeurs ou commis des

marchands, V. infrà, art. 634.

E. — Contestations sujettes à communication
au ministère public.

104. Bien qu'il n'y ait pas de ministère

public devant les tribunaux de commerce,
ces tribunaux sont compétents pour connaî-
tre des causes qui seraient sujettes à com-
munication au ministère public si elles
étaient portées devant le tribunal civil. —

Liège, 23 déc. 1817, J.G. Compêt. comm.,
29. — Rennes, 12 mars 1819, ibid.

Contra : — Renues, 8 juin 1814, J.G.

Compél. comm., 29.
105. Mais les causes sujettes à communica-

tion au ministère public, et notamment celles
intéressant une commune, n'y sont pas sou-
mises, quand elles sont portées devant les
tribunaux de commerce.—Liège, 23 déc. 1817,
J.G. Minist.pubL, 221, et Compêt. comm., 29.

106. Sur le cas QÙ la cause sujette à com-
munication est portée devant un tribunal
civil jugeant commercialement, V. infrà,
art. 640.

ï. — Demandes renfermant des chefs civils
et commerciaux.

107. La règle que le compétent attire l'in-

compétent n'est pas applicable aux tribu-
naux de commerce. Ainsi, lorsqu'une de-
mande portée devant le tribunal de commerce
renferme plusieurs chefs dont quelques-uns,
relatifs, par exemple, aux loyers d'une mai-
son et aux frais d'un procès, sortent de sa

compétence raiione malerioe, ce tribunal
doit se dessaisir de la connaissance de ces
derniers chefs. —

Bruxelles, 29 oct. 1835,
J.G. Compél. civ., 269.

108. De même, le tribunal de commerce,
compétent pour connaître d'une demande
formée par un commis contre son patron, à
raison de chefs distincts dont les uns sou-
lèvent un débat commercial et les autres
sont de la compétence des tribunaux civils,
ne peut statuer sur ces derniers chefs, et, par
exemple, sur une demande en payement de

salaires, laquelle sort de la compétence du
tribunal de commerce. —

Poitiers, 27 janv.
1830, J.G. Compél. comm., 156.

Sur ce dernier point, qui est controversé,
V. infrà, art. 634.

109. Et si les divers chefs civils et com-
merciaux de la demande ont entre eux un
lien de connexité qui ne permet pas de di-
viser cette demande, la juridiction civile, à
laquelle s'applique la maxime que le com-
pélent attire l'incompétent, en vertu de sa

plénitude de juridiction, doit connaître de
l'ensemble de l'action. — Toulouse, 6 juill.
1841, J.G. Compél. comm., 19. —

Bordeaux,
22 nov. 1854, D.P. 55. 5. 96.

'

110. Ainsi, la demande ayant pour objet
la restitution de lettres de change et un rè-
glement de compte civil dont ces lettres de
change peuvent être l'un des éléments, a un
caractère mixte qui la fait rentrer dans le
domaine de la juridiction civile.— Toulouse,
6 juill 1841, J.G. Compêt. comm., 19.

111. De même, le tribunal de commerce,
compétent pour connaître d'une action en
dommages-intérêts, à raison d'une contre-
façon de dessins, cesse de l'être si, outre ces
dommages-intérêts, le demandeur réclame
la saisie et h destruction des planches et
des dessins, et, par là, donne à son action
le caractère d'une action publique.—Colmar,
30 juin 1828, J.G. Compél. comm., 345.

112. Décidé, au contraire, que, bien que
quelques-uns des chefs d'une demande ren-
trent dans la compétence des tribunaux ci-
vils, néanmoins s'ils se trouvent étroitement
lijs à d'autres chefs de la même demande,

ressortissant aux tribunaux de commerce, il

appartient à ces tribunaux, saisis de la de-
mande, de l'apprécier dans toutes ses par-
ties. — Paris, 18 mars 1836, J.G. Compél.
comm., 19, et Acte de comm., 320.— V. aussi

infrà, n 08
214, 215.

113. ... Et cela, encore que le chiffre de
la demande pour cause civile soit le plus
élevé, si les divers chefs de la demande sont
tellement liés entre eux qu'il soit utile d'ap-
précier l'affaire dans son ensemble. — Même
arrêt. — Observ. contr., ibid.

114. De là, il suit que le tribunal de com-
merce, compétent à l'égard de la demande
formée par un commis contre son patron à
l'effet d'être déchargé de la garde des livres
de la maison de commerce de ce dernier,
l'est également pour connaître d'une récla-
mation de salaires jointe à cette demande,
quoiqu'elle soit de la compétence du tribu-
nal civil. — Metz, 21 avr. 1818, J.G. Com-

pêt. comm., 156. — V. suprà, n° 108.
115. Jugé encore que le tribunal de com-

merce, compétent pour statuer sur l'action
en reddition de compte contre le liquida-
teur d'une société commerciale, l'est aussi

pour connaître de l'action de ce dernier
contre un teneur de livre chargé de vérifier
le compte de liquidation en restitution des
pièces qu'il lui a remises. —

Req. 20 nov.
1834, J.G. Compêt. comm., 150.

116. ... Que le tribunal de commerce,
compétent pour csnnaître de la demande en

payement du prix de vente d'un fonds de
commerce, l'est aussi pour statuer sur les
conditions du contrat, alors même que la
demande à laquelle elles servent de base se-
rait, par sa nature, de la compétence des
tribunaux civils, par exemple, sur une de-
mande en validité de congé formée en vertu
d'une clause par laquelle le vendeur s'est
réservé, en cas de non-payement du prix,
de rentrer dans la jouissance des lieux où
est établi le fonds vendu. — Paris, 2 déc.
1840, J.G. Acte de comm., 70.

117. ... Que le tribunal de commerce est

compétent pour connaître d'une demande
ayant à la fois pour objet le payement d'une
créance commerciale considérable et d'une
créance-civile beaucoup moins importante
comprise dans un même compte. —Metz, 22

juin 1819, J.G. Compêt. civ. des trib. d'arr.,
270.

118. Les tribunaux de commerce ont
une sorte de juridiction générale pour les
affaires déférées aux prud'hommes, en ce
sens que, lorsqu'une demande dont ils sont

competemment saisis est connexe à une au-
tre qui, isolément formée, serait du ressort
des prud'hommes, il leur appartient de sta-
tuer sur toutes les deux.—Req. 26 févr. 1845,
D.P. 45. 1. 191

Sur la juridiction des prud'hommes, V.
infrà. Appendice au Code de commerce.

119. Ainsi, le tribunal de commerce saisi
d'une action pour usurpation de nom et de

marque, intentée par un fabricant de limes
contre un autre fabricant des mêmes mar-

chandises, n'est pas tenu de renvoyer de-
vant le conseil de prud'hommes, pour ce qui
concerne l'usurpation de marque, et peut
connaître de la demande dans les deux ob-
jets, d'abord à cause de l'indivisibilité de la

demande, et ensuite parce que la juridiction
commerciale absorbe celle des prud'hom-
mes. — Même arrêt.

Sur la compétence en matière d'usurpa-
tion de marques de fabrique, V. infrà, Ap-
pendice au Code de commerce, Marques de

fabrique, loi 23 juin 1857, art. 16.

Gr. •— Demandes formées contre plusieurs défendeurs
principaux ; Caution ; Donneur d'aval ; Garant.

120. — I. PLURALITÉ DE DÉFENDEURS PRIN-
CIPAUX. — La règle d'après laquelle le com-

pélent attire l'incompétent n'est pas appli-
cable aux tribunaux de commerce à raison
de leur caractère de tribunaux d'exception.

En conséquence, le tribunal "de commerce,
saisi d'une action formée à la fois contre une
partie obligée commercialement et contre
une autre partie qui n'a pas fait d'acte de

'
commerce, est tenu de se dessaisir à l'égard
de cette dernière. — Rennes, 13 janv. 1851,
D.P. 52. 2. 29.

121. De même, le tribunal de commerce,
saisi de l'action formée contre un libraire et
contre un auteur en revendication d'ouvra-
ges que ce dernier a vendus au premier
n'est pas compétent à l'égard de lauteur,
lequel n'a fait aucun acte de commerce (V.
infrà, art. 632, n 08 437 et s.), à la différence
du libraire (ibid., n 08456 et s.).—Même arrêt.

122 Et lorsque l'action contre un commer-
çant et un non-commerçant tend à obtenir
des condamnations solidaires contre les deux
détendeurs inculpés de faits et quasi-délits
communs entre eux, et, par exemple, do
faits de concurrence déloyale qui ne sont
commerciaux que de la part du commerçant
(V. infrà, art. 632, n°s 1270 et s.), c'est devant
la juridiction civile que les deux défendeurs
doivent être poursuivis, — Douai, 11 juin
1868, D.P. 69. 2. 19.

123. De même encore, le tribunal de com-
merce est incompétent pour statuer sur la
demande intentée par une compagnie de
chemin de fer contre un non-commerçant
en payement d'une lettre de voiture, a'iors
même que la compagnie conclurait à la
condamnation solidaire d'un commerçant
qui était partie dans la cause. —

Chambery,
11 mars 1874, D.P. 77. 2. 62.

124. Décidé, au contraire, que le vecdeur
d'un fonds de commerce, auquel l'acheteur a
cédé une créance civile en payement de son

prix, peut actionner devant la juridiction
commerciale non-seulement son acheteur,
mais aussi et en même temps le débiteur
cédé. — Colmar, 19 juin 1841, J.G. Acte de
comm., 72. — V. observ. contr., ibid.

125. ... Que lorsque les mêmes objets
ayant été successivement vendus par des

propriétaires à deux marchands, il s'élève
entre ceux-ci la question de savoir laquelle
des deux ventes est valable, la contestation
est de la compétence des tribunaux de com-
merce, .nonobstant l'intervention en cause
des vendeurs non-commerçants.

—
Req. 26

brum. an 11, J.G. Compél. 'comm., 128.
126 ... Que la femme séparée de corps

peut être actionnée en même temps que le
mari devant le tribunal de commerce, a rai-
son des engagements commerciaux contrac-
tés par le mari comme chef de la commu-

nauté, quoique ces engagements n'aient pas
à son égard un caractère commercial. —

Melz, 4 déc. 1855, D.P. 56. 2. 223.
127. — II. CAUTION ; DONNEUR D'AVAL ;

GARANT. — La caution d'une dette commer-
ciale est-elle obligée commercialement et

peut-elle, dès lors, être actionnée devant le
tribunal de commerce? — V. infrà, art. 632,
n 081221 et s.

128. Quant au donneur d'aval, V. infrà,
art. 632, n°" 1387, 1437 et s.

129. Et, en ce qui concerne le tiers ac-
tionné en garantie, V. infrà, n 08 216 et s.

H. — Questions de droit civil ; Moyens de défense ;
Exceptions.

130.—I. CONTESTATIONS RELATIVES A L'EXIS-
TENCE OU A LA NATURE CIVILE OU COMMER-
CIALE DE L'ENGAGEMENT. — 1° Existence de

l'engagement.
— Le tribunal de commerce

est-il compétent pour connaître de l'action
formée contre la caution d'une delte com-

merciale, en cas de dénégation du caution-
nement? — V. art. 632, no 1227.

131, ... Ou pour connaître de l'action
en payement d'une lettre de change, si elle
est déniée ? — V. art. 632, n» 1393.

132. ... Et, par exemple, pour connaître
de l'action contre le donneur d'ordre, en cas
de dénégation de l'existence du mandat? —

V. art. 632, n" 1303.
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133. ... Ou pour connaître de l'action en

payement d'un billet à ordre contre le don-
neur d'aval, si l'aval est dénié? — V. infrà,
art. 632, no 1443.

134. — 2° Nature civile ou commerciale de

l'engagement.
— 11 ne suffit pas qu'une de-

mandé attribue un caractère commercial à
la convention sur laquelle elle se fonde, pour
qu'elle soit de la compétence du tribunal de
commerce : s'il y a doute sur la nature civile
ou commerciale de la convention, c'est la ju-
ridiction civile qui doit connaître de cette de-
mande. — Poitiers, 7 janv. 1856, D.P. 56.
2. 84.

135. Les tribunaux de commerce sont

compétents pour apprécier la nature com-

merciale ou civile des actes ou engagements
dont ils sont saisis. — J.G. Compél. comm.,
30.

136. Ainsi, le tribunal de commerce, com-

pétent pour connaître de l'action en paye-
ment d une lettre de change souscrite par
un mineur autorisé à faire le commerce,
a également compétence pour statuer sur

l'exception prise par le mineur, de ce que
cette lettre de change serait étrangère à son

commerce, et dès lors devrait être frappée
de nullité pour cause de minorité. — Civ. c.
23 mars 1857, D.P. 57. 1. 126.

137. Mais le tribunal de commerce ne

peut, pour se fixer sur sa compétence, pres-
crire une preuve testimoniale à l'effet de ca-
ractériser la nature de la demande.— Rouen,
27 mai 1826, J.G. Compél. comm., 32. — Pa-

ris, 25 août 1832. ibid.
138. Le tribunal de commerce est compé-

tent pour prononcer sur les suppositions
prévues par l'art. 112, en matière de lettres
de change, et qui enlèvent à ces effets leur
caractère essentiellement commercial (V. in-

frà, art. 636). Ainsi, l'allégation d'une de ces

suppositions ne suffit pas pour que le tribu-
nal de commerce se dessaisisse. II peut exa-
miner si les moyens d exception sont fondés.
— Civ. r. 21 oct. 1825, J.G. Effets de comm.,
140, et Compél. comm., 194.

139. En ce qui concerne le cas où la dé-
. négation porte sur la qualité de commerçant,

Y. infrà, n"" 175 et s.
140. — II. MOYENS DE NULLITÉ DE L'EN-

GAGEMENT. — 1° Défaut de consentement. —

Le moyen de nullité d'une obligation com-
merciale, fondé sur le défaut de consente-
ment valable du débiteur, est de la compé-
tence du tribunal de commerce. — Ainsi,
les tribunaux de commerce sont compétents
pour statuer sur la validité d'actes commer-
ciaux attaqués pour cause d'erreur, de dol,
de violence ou de simulation, qu'il s'agisse
d'actes sous seing privé ou d'actes authenti-

ques.
—

Req. 11 févr. 1834, J.G. Compél.
comm., 352. — Civ. r. 23 mars 1824, ibid. et
Obligat., 3099-2°.

141. Et notamment, sur la validité d'une
lettre de change qui aurait été extorquée
par dol ou par fraude. — Civ. c. 23 mars
1857, D.P. 57.1. 126.

142. Et le souscripteur d'un effet de com-
merce qui, poursuivi en payement devant
la juridiction consulaire, prétend que l'en-
dossement de cet effet est simulé et destiné
à écarter la compensation que lui, souscrip-
teur, aurait pu opposer au bénéficiaire, ne

peut être considéré comme ayant soulevé

par là devant les juges-consuls une excep-
tion de faux les obligeant à surseoir â leur

décision, conformément à l'art. 427 c. pr.
civ. : c'est la une simple exception de dol
sur laquelle il a pu être compétemment sta-
tué par les juges de commerce. —

Req. 17
août 1819, J.G. Compél. comm., 366.

143. Décidé, en sens contraire, que le tri-
bunal de commerce, légalement saisi de l'ac-
tion en payement d'un billet à ordre, doit se
déclarer incompétent si le défenseur excipe
de la violence et du dol. —

Angers, 23 janv.
1813, J.G. Compél. comm., 352.

144. Sur les cas de dénégation d'écriture
oi d'al'.éjialion d" faux, V. infrà, nos24/i ets.

145. — 2° Défaut de cause valable ; Cause
illicite. — Le tribunal de commerce, compé-
temment saisi de l'action en remboursement
d'un billet à ordre donné par un contribua-'
ble à un préposé des douanes en payement
de droits établis sur le sel, n'avait pas qua-
lité pour décider si le décret du 12 juill.
1808 avait fait cesser dans l'île de Corsel'exi-

gibilité du droit de douanes sur les sels, et
rendu conséquemment sans cause le billet
dont il s'agissait.— Civ. c. 28 mai 1811, J.G.

Compél. comm., 350. — Observ. contr. ibid.
146. Le tribunal de commerce est compé-

tent pour connaître de l'exception de jeu.
—

Ainsi, le tribunal de commerce, devant lequel
a été portée une demande en payement du
solde d'un compte résultant d'achats et de
ventes de marchandises, peut connaître de

l'exception tirée de ce que cos achats et ces
ventes ne seraient que des opérations de jeu
soumises à la disposition de l'art. 1965 c.
civ. — (Motif) Req. 8 août 1864, D.P. 64.
1.464.

147. Décidé, au contraire, que lorsqu'il
est reconnu devant le tribunal de commerce,
saisi de l'action en payement de lettres de

change ou billets à ordre, que la cause de ces
effets était une dette de jeu. le tribunal de
commerce cesse d'être compétent et doit se
dessaisir d'office. —Montpellier, 4 juill. 1828,
J.G. Compêt. comm., 352, et Jeu-pari, 14.

148. En ce qui touche le moyen de nul-
lité tiré de ce que l'engagement a pour cause
des jeux de bourse. — V. infrà, art. 632,
n» 8 220 et s.

149. Mais si, devant le tribunal de com-
merce saisi de l'action en payement de
lettres de change ou billets à ordre, il est
reconnu par toutes les parties que la cause
de ces eflets était une dette de jeu, à raison
de laquelle il s'agit d'examiner si la loi
accorde ou dénie l'action en justice, ce tri-
bunal cesse d'être compétent et doit, même

d'office, renvoyer la causé. — Montpellier,
4 juill. 1828, J.G. Compél. comm., 352, et

Jeu-pari, 14 et 43.
150. Le moyen de nullité d'une obligation

commerciale, tiré de ce qu'elle a une cause

illicite, est de la compétence du tribunal de
commerce. — Ainsi, le tribunal de com-

merce, saisi d'une demande en payement
d'une lettre de change, est compétent pour
.-tatuer sur l'exception tirée de ce que la
lettre de change avait pour cause un supplé-
ment de prix stipulé en dehors d'un traité
de cession d'office, et se trouvait ainsi frappée
de nullité. —

Req. 30 juill. 1855, D.P. 55.
1. 422. — Civ. c. 29 mars 1857, O.P. 57. 1.
126.

151. Pour le cas où l'action en nullité de
la contre-lettre aurait été, en même temps,
portée devant -le tribunal civil, V. infrà,
n» 199.

152. De même, le tribunal de commerce,
saisi de la demande en payement d'une
dette commerciale, peut connaître de la de-
mande incidente formée par le défendeur en
réduction de la dette pour cause d'usure,
tandis que si cette réduction était demandée

"par action principale, les juges civils au-
raient seuls le droit d'en connaître. — Tou-
louse. 26 déc. 1840, J.G. Compél. comm., 367.

153. Le tribunal de commerce peut égale-
ment statuer sur l'action en nullité pour cause

illicite, d'une obligation souscrite au profit
de négociants capteurs par les négociants
capturés, afin d'obtenir le délaissement des

objets appartenant à ceux-ci, et en restitu-
tion des sommes payées en vertu de cette

obligation. — Req. 7 fév. 1809, J.G. Compêt.
comm., 120.

154. Mais, lorsque l.e moyen de nullité
fondé sur la cause illicite de l'obligation
soulevé une question de nature à être jugée
par les tribunaux de répression, les juges
de commerce doivent se dessaisir. — Ainsi,
quand le défendeur à l'action en payement
d'une lettre de change demande a prouver
que cette lettre est le résultat de l'escro-

querie et de faits d'usure délictueux, il n'ap-
partient pas au tribunal de comerce de faire
droit à cette demande. —

Montpellier, 10 févr.
1826, J.G. Comnet, comm., 367.

155. — 3° Défaut de capacité. — Le tri-
bunal de commerce est compétent pour sta-
tuer sur la validité d'une obligation com-
merciale attaquée pour défaut de capacité
de la personne qui l'a souscrite, alors que
l'étal civil ou politique de cette personne,'
d'où résulterait son incapacité, n'est pas en

question, et qu'il s'agit uniquement de se

prononcer sur les conséquences de l'incapa-
cité elle même (V. infrà, n 08 188 et s.).

—

J.G. Compél. comm., 359.
• 156. Ainsi, le tribunal de commerce est

compétent pour connaître, en matière de
contrats commerciaux, ... do l'action où de

l'exception de nullité fondée sur l'état de
minorité de l'une des parties, et, par
exemple, de la demande en nullité d'une
vente de marchandises attaquée comme

ayant été faite par un tuteur en dehors de
ses pouvoirs.

—
Req. 21 juill. 1873, D.P. 74.

1. 264.
157....Oudu moyen denullité tiré dece que

cotte partie était placée sous l'autorité d'un
conseil judiciaire :. le tribunal peut, notam-

ment, s'il est saisi de l'action en payement
d'un billet à ordre, apprécier si la création
de ce billet est ou non antérieure au juge-
ment qui a donné ce conseil judiciaire au

souscripteur, en interrogeant à cet égard les
livres des parties et les déclarations des
tiers. — Rennes, 2 janv. 1827, J.G. Compêt.
comm., 359.'

158. ... Ou du moyen de nullité résultant
de la qualité de femme mariée. —

Riom,
27 déc. 1830, J.G. Compêt. comm., 359.

159. Et, par exemple, le tribunal de com-
merce est compétent ... pour juger si la
femme poursuivie en payement d'un effet de
commerce a pu, d'après son contrat do ma-

riage,s'obliger valablement.— Nîmes,25nov.
1828, J.G. Compél. comm., 359.

160.... Pour statuer sur l'action formée à
la fois contre la femme qui a acheté des mar-
chandises pour les revendre et contre son

mari, à l'effet de les faire condamner solidai-
rement à en payer le prix, encore bien

que les défendeurs soutiennent que cet
achat a été fait par la femme sans l'autorisa-
tion maritale. —

Grenoble, 31 août 1818,
J.G. Compél. comm., 359.

161. ... Pour juger, sur la demande en

payement d'une lettre de change souscrite

par une femme mariée, l'exception que la
défenderesse fait résulter de ce qu'elle a
souscrit la lettre de change sans l'autorisa-
tion de son mari. —

Req. 28 mars 1820,
J.G. Compél. comm., 359.

162. Jugé, au contraire, que la juridiction
commerciale n'est pas compétente pour dé-
cider qu'une femme a pu disposer, sans
le consentement de son mari, d'un eflet
de commerce provenant de ses biens para-
phernaux.

— Riom, 22 nov. 1808, J.G.

Compél. comm., 359.
163. ... Ou pour déclarer qu'une femme

mariée sous le régime dotal n'a pu s'obliger,
par le motif que tous ses biens étaient do-
taux. — Nîmes, 12 mars 1828, J.G. Compêt.
comm., 359 et 198.

164. Le tribunal de commerce qui, sur la
demande en payement d'une lettredechange,
l'annule comme ayant été souscrite par un
mineur, est incompétent pour ordonner le

payement au créancier des avances ou four-
nitures qu'il a faites : l'action doit alors être

portée devant le tribunal civil. — Toulouse,
9 août 1860, D.P. 61.5. 96.

165. — 4° Vice de forme. — Les tribu-
naux de commerce ont le pouvoir de statuer
sur la validité d'un acte même notarié, atta-

qué pour vice de forme, quand il contient
une obligation commerciale. — JiG. Compêt.
comm.; 353.

Contra : — Trêves, 27 juillet, 1810, ibid.
—-V. obsorv., ibid.
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166. — 5° Chef accessoire. — Le tribunal
de commerce compétent pour connaître d'un

moyen de nullité, l'est aussi pour statuer sur
les conclusions accessoires à ce moyen.

—

Ainsi, le tribunal peut, en prononçant la
nullité d'un effet de commerce, faire droit à
une demande en discontinuation de pour-
suites. — Req. 14 janv. 1813, J.G. Compél.
comm., 346.

167. De même, le tribunal de commerce

peut, en prononçant la nullité d'un acte, ac-
cueillir les conclusions- accessoires à fin de
radiation d'une inscription hypothécaire prise
en .vertu de l'acte annulé. —

Lyon, 12 avr.

1832, et sur renvoi, Req. 11 févr. 1834, J.G.
Privil. et hypolh., 2812, et Compél. comm:,
352.

168. — III. CAUSES D'EXTINCTION DE LA
DETTE. — Les tribunaux sont compétents
pour connaître des causes d'extinction des

engagements de leur compétence, encore
bien qu'elles seraient fondées sur les règles
du droit civil, telles que celles prises de la

prescription, de la remise de la dette, de la

confusion, etc. — J.G. Compêt. comm., 347.
169. ... Et, par exemple, pour apprécier

sur l'action en payement d'une dette com-
merciale dont le débiteur prétend s'être li-
béré au moyen d'une cession de créance, la
validité de cette cession que le demandeur
soutient avoir été faite depuis la survenance
de l'insolvabilité du débiteur de lacréance cé-

dée.—Bordeaux, 8 mars 1844, D.P. 45. 4.100.
170. — IV. QUESTIONS D'INTERPRÉTATION

OU D'APPLICATION DE- CONTRATS CIVILS. — Le
tribunal de commerce n'est pas compétent
pour interpréter un contrat purement civil.
— J.G. Compél.comm., 349.

171. Ainsi, lorsque, sur la demande en

payement d'un billet à ordre, le défendeur

prétend que le mandataire par lequel ce
billet a été souscrit en son nom, n'avait pou-
voir que de s'obliger par de simples billets,
le tribunal de commerce ne peut ordonner la

représentation de la-procuration en vertu de

laquelle le mandataire a agi, que pour s'as-
surer si l'allégation du mandant.est ou non
matériellement exacte; mais il n'a pas le
droit d'apprécier, par voie d'interprétation,
l'étendue, les effets et les conséquences de
la procuration, cette appréciation devant
être renvoyée aux tribunaux civils, — Poi-

tiers, 26 août 1828, J.G. Compêt. comm., 349,
et Mandat, 497-3». — Observ. contr., ibid.,
348.

172. De même, le tribunal de commerce
n'est pas compétent pour statuer, lorsque
deux époux ont forme, par leur contrat de

mariage, une société commerciale non pu-
bliée, sur l'action, de l'un d'eux en nullité de
cette société, si ellesoulèveune question d'in-

terprétation du contrat de mariage.
—

Paris,
21 fév. 1846, D.P. 46. 4.89,

173. ... Ni, quand il est saisi de l'action
en payement d'une dette commerciale con-
tractée par une femme avant son mariage,
pour .statuer sur-l'exception prise par le
mari de ce que cette dette, n'ayant pas une

date certaine antérieure au mariage, n'est

point à la charge de la communauté. — Civ.
c. 6 juill. 1853, D.P. 53. 1. 269, et sur ren-

voi, Poitiers, 26 févr. 1856, D.P. 56. 2. 176.
174. ... Ni, lorsqu'il est saisi d'une action

à raison d'engagements commerciaux contre
des époux, pour déclarer sur les prétentions
respectives de ceux-ci, dans quelles propor-
tions ils doivent être tenus de la dette, lors-

que cette question est subordonnée à l'exa-
men du contrat de mariage et à une liquida-
tion des reprises de la femme après sépara-
tion de corps.

— Caen, 20 avr. 1846, D.P.
49. 2. 233.'

175. — V. CONTESTATIONS SUR LES QUA-
LITÉS DES PARTIES. — La partie assignée de-
vant le tribunal de commerce peut décliner
la compétence de ce tribunal sans être tenue
de prouver qu'elle n'a pas la qualité qui la
soumettrait a la juridiction commerciale :
c'est au demandeur qu'incombe la charge de

fournir la preuve de cette qualité, .-r Civ. c.
7 mars 1877, D.P. 77.1. 112.
, 176. La femme assignée avec son mari

•devant le tribunal de commerce, en qualité
de commerçante, est recevable, même après
avoir comparu devant un juge-commissaire
nommé par ce tribunal, à soutenir qu'elle
n'est pas commerçante et à requérir sa mise
hors de cause. — Agen, 12 déc. 1809, J.G.

ExcepL, 535-1°.
177. Le demandeur est recevable à con-

tester la profession du défendeur, du moins

quant à la compétence, bien que, dans l'as-

signation, cette profession ait été indiquée
par le demandeur lui-même. — Rouen,
22 mai 1829, J.G. ExcepL, 535-2", et Acte de
comm., 170.

178. Le tribunal de commerce est compé-
tent pour apprécier la qualité de commerçant
attribuée au défendeur, et, par-exemple, pour
statuer sur la demande tendant à faire dé-
clarer qu'une femme mariée exerce, du con-
sentement de son mari, un commerce distinct
et séparé de celui de ce dernier, encore que
cette femme, mariée sous le régime dotal, ex-

cipe de l'inaliénabilité de sa dot. — Riom,
2 mars 1821, J.G. Compêt. comm., 364.

179. Mais il n'a pas le pouvoir d'apprécier
les qualités purement civiles des parties, ces

qualités devant, aux termes de l'art. 426
c. pr. civ., être réglées préalablement par
les tribunaux ordinaires. — Ainsi, le tribu-
nal de commerce n'est pas compétent ...
pour décider, si une femme doit avoir la qua-
lité de commune en biens avec son défunt
mari, lorsque cette qualité est contestée. —
Civ. c. 6 mess, an 13, J.G. Compêt. comm.,
361.

. 180. ... Ni pour juger si le défendeur est
fondé à dénier la qualité d'héritier du débi-

teur, en laquelle il est poursuivi. — Civ. c.
23 mess, an 9, J.G. Compêt. comm., 361. —

Nîmes, 9 mai 1809, ibid. — Rennes, 24 mars
1820, ibid., 331.

'

181. ... Pourvu, toutefois, qu'il y ait con-
testation sérieuse sur les qualités de veuve
ou d'héritier d'un commerçant. — Ainsi le tri-
bunal peut passer outre... lorsque, sur une ac-
tion.en liquidation d'une société commerciale,
les héritiers présomptifs d'un associé deman-
dent leur renvoi devant le tribunal civil, pour
faire régler leur qualité, si t'es héritiers ont

pris
la qualité d'héritiers bénéficiaires. —

Turin, 1" août 1811, J.G. Compêt. comm.,
362.

182. ... Ou s'il n'est justifié d'aucune re-
nonciation, de la part du fils qui prétend n'ê-
tre, pas héritier, a la succession de son père;
il n'y a pas là contestation sur les qualités,
dans le sens de l'art. 426 c. pr. civ. —. Civ. r.
l0r juill. 1829, J.G. Compél. comm., 362.

183. ... Ou lorsqu'un débiteur assigné de-
vant le tribunal de commerce par des indi-
vidus se disant héritiers de son créancier se
borne, sans leur contester cette qualité, à de-
mander qu'ils en justifient, si la justification
requise résulte d'un acte de notoriété produit
par les demandeurs. — Civ. r. I" juin 1842,
J. G. Compél. comm., 362 ; Effets de comm., 821.

184. ...Et un tribunal de commerce peut,'
sans s'arrêter à l'exception tirée de la qualité
des héritiers, condamner ceux-ci comme purs
et simples, s'ils ne justifient point de leur
qualité de bénéficiaires dans un délai déter-
miné. — Riom, 27 déc, 1830, J.G. Compêt.
comm., 362.

185. Pareillement, le tribunal de com-
merce, dont une partie décline la compétence,
en offrant de prouver que son adversaire n'a
pas la qualité,(celle, de commissionnaire) en
vertu de laquelle ce tribunal a été saisi,
peut, en ce qui concerne la compétence, et
par appréciation souveraine des faits, tenir

pour constante la qualité déniée et rejeter
immédiatement le déclinatoire, sans être
obligé d'ordonner l'enquête sur les faits ar-
ticulés. — Civ. r. 20 mars 1843, J.G. Compêt.
comm., 31.

186. De même, le tribunal de commerce

est juge des exceptions de droit civil oppo-
sées à la demande, en payement des divi-
dendes de la faillite, formés par des héritiers
du créancier, lorsque lé syndic ne les élève

que pour abriter sa responsabilité, qu'il offre
de payer à qui il. sera ordonné par justice,
et que ces exceptions ne soulèvent aucun
débat sérieux. — Lyon, 18 avr. 1874, D.P.
76.2.195. .

187. L'exception tirée de ce que la partie
assignée devant le tribunal de commerce
comme personnellement obligée, n'avait con-
tracté qu'en qualité de/mandataire, est de la
compétence de ce tribunal. — Paris, 4 déc.
1872, D.P. 73. 2. 138.

188. — VI. QUESTIONS D'ETAT.— Les ques-
tions concernant l'état civil ou politique des

personnes n'ayant été - placées par aucune
loi dans le domaine de la juridiction com-
merciale, en sont par cela même entière-
ment exclues, soit qu'elles aient été portées
devant cette juridiction par action princi-
pale, soit qu'elles lui aient été soumises in-
cidemment, T- J.G. Compêt. comm., 355.

189. Ainsi, le tribunal de commerce n'est

pas compétent pour décider si un débiteur
était mineur ou majeur, à l'époque de ses

engagements, lorsqu'il y a contestation à cet
égard, et, par exemple, dans le cas où il

s'agit de savoir si la majorité doit être ré-

glée d'après la loi française ou d'après la
loi du pays où il est né. —

Bruxelles, 10juill.
1807, J.G. Compêt. comm., 356. .
- 190, ... Sans, .toutefois, qu'il suffise à
une partie de se dire mineure pour rendre la

juridiction commerciale incompétente. Elle
doit prouver son exception, en justifiant de
son d'âge. — J.G. Compêt. comm., 356.

191. Mais, s'il n'a pas existé de registres
de l'état civil, ou s'ils étaient perdus, les tri-
bunaux de commerce seraient incompétents
pour ordonner une preuve quelconque, et
devraient renvoyer les parties devantles tri-
hunaux civils. — J.G. Compél. comm., 356.

192. Le tribunal de commerce n'est pas,
non plus, compétent pour décider si une
partie est en état d'interdiction.— Toulouse,
3 janv. 1820, J.G. Compêt. comm., 358.

193. ... Ni pour.décider si un individu,
assigné en payement d'un billet, en qualité
de commun en biens avec la débitrice de ce

billet, est, ou non, fondé à prétendre qu'il
n'est pas l'époux de cette dernière. — Civ. c.
13 juin 1808, J.G. Compêt. comm., 357.

194. — VIL QUESTIONS DE PROPRIÉTÉ.—Les
tribunaux de commerce ne peuvent statuer
sur les questions de propriété qui n'ont rien
de commercial. —

Ainsi, lorsque, sur une
action en payement du prix de marchandises,
ûes tiers intervenant prétendent que c'est à
eux et non au demandeur que ces marchan-
dises appartiennent, le tribunal de commerce
doit surseoir à statuer sur la demande prin-
cipale jusque après décision de l'incident par
le tribunal compétent.—Douai, 1er juill. 1846,
D.P. 49. 2. 232. -.,..

195. N'ont pas davantage un caractère
commercial les contestations relatives à la

propriété d'un immeuble. — Douai, 3 juin
1812, J.G. Compêt. comm., 123.

196.—VIII. QUESTIONS DE PRIVILÈGES. —

Les tribunaux de commerce sont incompé-
tents pour statuer sur des demandes en re-
connaissance de privilèges réglés par le droit
civil. — Civ. c. 21 juill. 1851, D.P. 51- 1. 199.

197. Jugé même que, lorsqu'un commis-
sionnaire a fait des avances sur le prix à pro-
venir de marchandises déposées dans ses ma-

gasins, et qu'à raison du privilège qu'il pré-
tend exercer, il s'élève une contestation entre

lui, les héritiers bénéficiaires et les créanciers
de l'entrepositeur décédé, le tribunal de com-

merce, compétent pour condamner les héri-
tiers de Tentrepositeur au remboursement
des avances faites à leur auteur, ne l'est pas
pour prononcer sur cette question de privi-
lège, vis-à-vis des tiers intervenants, et pour
ordonner une distribution de deniers.— Pa-

ris, 25 janv. 1820, J.G. Compêt. comm., 72.
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Quant aux questions de privilège en ma-
tière de faillite, V. infrà, art. 635.

198. —IX. NANTISSEMENT. —Le nantisse-

ment consenti pour sûreté d'une dette com-

merciale participe-t-il du caractère de cette

dette, et les contestations auxquelles il donne

lieu sont-elles, dès lors, de la. compétence
des tribunaux de commerce? — V. infrà,
art. 632, n»» 1237 et s.

199. T- X. — EXCEPTION DE DROIT CIVIL ;
LITISPENDANCE. — Le tribunal de commerce
devant lequel est invoquée une exception de

droit civil rentrant dans sa compétence, doit
en garder la connaissance alors même que la

question soulevée par l'exception aurait été

portée devant lé tribunal civil, si le tribunal
de commerce a été le premier saisi. — Et,
spécialement, le tribunal de commerce de-
vant lequel a été formée une action en paye-
ment du prix de cession d'un office d'agent
de change, est compétent pour statuer sur la
nullité d une contre-lettre renfermant un sup-
plément de prix (V. suprà, n° 150), quoique
cette question ait, été portée devant un tri-

bunal civil, si le tribunal de commerce avait
été le premier saisi. — Civ. c. 23 mars 1857,
D.P. 57.1.126.

I. — Demandes reconventionnelles.

200. La juridiction commerciale est com-

pétente pour connaître des demandes re-
conventionnelles formée» dans les instances

portées devant elle, lorsque les questions

que ces demandes soulèvent ne sortent pas
de sa compétence ratione malerioe. — Req.
22 août 1833, J.G. Compêt. comm., 335, et

Mandai, 210-3°. — Riom, 26 févr. 1849, D.P.

50. 2. 111. —
Orléans, 31 août 1852, D.P. 55.

2. 317. —
Req. 15 déc. 1856, D.P. 57. 1.170.

— Req. 20 mars 1865, D.P. 66.1. 268.
201. Ainsi, est .compétent ... le tribunal

de commerce, saisi d'une demande en paye-
ment du prix de marchandises, pour con-

naître de la demande en compensation op-
posée reconvehtionnellement par le défen-
deur et fondée sur la fourniture d'autres

marchandises. — Arrêt précité du 26 févr.
1849.

202.... Le tribunal de commerce, saisi de
l'action d'un commis contre son patron en

Fayement
de ses salaires; pour connaître de

action reconventionnelle du patron à fin

d'imputation, sur les salaires réclamés, de
sommes lui appartenant que le commis au-
rait employées à son profit personnel, lors-

que le patron fait de ces sommes un simple
élément du compte de gestion de son com-

mis, sans se plaindre de faits de détourne-
ments frauduleux.—Arrêt précité du 20 mars
1865.

Pour le cas où la question, soulevée même
à titre de moyen de défense, est de la com-

pétence du juge de répression, V. suprà,
n»154.

203. ... Le tribunal de commerce, saisi de
l'action d'un agent d'affaires en payement
d'une commission stipulée comme rémunéra-
tion de ses peines et soins dans la négocia-
tion de la vente d'un fonds de commerce,

pour connaître de la demande recpnvention-
nelle formée par le propriétaire du fonds à

l'effet d'obtenir le remboursement de sommes

payées par lui à compte sur cette commis-
sion. — Arrêt précité du 15 déc, 1856.

204. ... Le tribunal de commerce, saisi

d'une action en payement de la valeur d'us-
tensiles destinés à l'exploitation d'une en-

treprise commerciale, pour connaître d'une
demande reconvention nelie en restitution
d'autres ustensiles qui auraient été remis

pour modèle au demandeur principal. —

Arrêt précité.du 31 août 1852.
.205. ... Le tribunal de commerce saisi par

l'individu chargé de la liquidation d'une so-
ciété commerciale, d'une action contre les as-
sociés en résiliation de son mandat, par suite
d'inexécution des conditions consenties par

l'assemblée générale des actionnaires, et en
remboursement des avances par lui faites,
pour connaître de la demande reconven-
tionnelle de ceux des associés qui ont traité

particulièrement avec lui, et auxquels il

avait promis la garantie de toutes recher-
ches. — Arrêt précité du 22 août 1833.

206..Et la partie assignée devant le juge
de son domicile, comme mandataire d'une

société, en reddition de compte de son man-

dat, qui prétend avoir, non pas seulement
la qualité de mandataire, mais bien celle de
membre de la société, demanderesse, doit
faire valoir cette prétention par voie d'ex-

ception' à la demande formée contre lui, au
lieu d'en faire l'objet d'une action principale
devant un autre tribunal.—Req. 7 avr. 1825,
J.G. Compél. comm., 335.

207. Le tribunal de commerce est égale-
ment compétent pour statuer sur la demande
en dommages-intérêts formée par le deman-
deur principal, en réponse au système du

défendeur.—Ainsi, ce tribunal, saisi de pour-
suites exercées contre l'endosseur d'un effet
commercial qui excipe de la tardiveté du

protêt, peut connaître des conclusions en

dommages-intérêts du demandeur fondées
sur ce que le défaut de protêt en temps utile

serait le résultat du dol du défendeur. —

Req. 2 août 1827, J.G. Compêt. comm., 344.
208. Mais les tribunaux de commerce

sont incompétents pour connaître d'une de-
mande reconventionnelle soulevant une con-
testation purement civile, sans indivisibilité
entre l'objet de cette demande et l'objet de
la demande principale : la reconvention, en
effet, n'a pour résultat que d'agrandir le
cercle de la compétence territoriale des tri-
bunaux. — Bruxelles, 21 avr. 1818, J.G.

Compêt. comm., 334. — Bourges, 23 déc.

1831, iMd., et 335.'— Paris, 4'janv. 1842,
ibid., 334. — Rennes, 23 nov. 1846, D.P. 47.
4. 99. — Paris, 2 mars 1850, D.P. 52. 2. 62.
— Civ. r. 2 avr. 1862, D.P. 63. 1. 454.

209. Ainsi, n'est pas compétent ... le tri-
bunal de commerce, saisi de la demande en

payement d'une créance commerciale, pour
statuer sur une demande en compensation
opposée reconventionnellement par le dé-
fendeur et fondée sur des prestations d'ali-
ments. — Arrêt précité du 2 mars 1850.

210. ... Ni le tribunal de commerce, saisi
d'une demande à fin de règlement d'un

compte courant entre négociants, pour sta-

tuer sur des conclusions reconventionnelles
tendant à faire porter au crédit du défen-
deur diverses sommés à lui dues pour des

.causes complètement étrangères à ce compte
courant. — Arrêt précité

du 2 avr. 1862.
. 211.... Ni le tribunal de commerce, saisi
de l'action en payement d'une créance com-

merciale, pour statuer sur la demande re-
coriventionnelle à fin d'enlèvement, par le

demandeur principal, d'un bateau de mar-
chandises appartenant, au défendeur. — Ar-

.rêts précités des 21 avr. 1818 et 23 déc. 1831.
212. ... Ni le tribunal de commerce saisi

de l'action en payement d'une dette com-

merciale, dirigée contre un débiteur étran-

ger, pour statuer sur la demande en domma-

ges-intérêts formée reconventionnellement

par celui-ci, à raison de son arrestation

provisoire opérée en vertu d'une ordonnance

du président du tribunal civil. — Arrêt

précité du 4 janv. 1842.
213. Le tribunal de commerce est pa-

reillement incompétent pour connaître de

conclusions reconventionnelles à fin de ré-

parations à faire au logement loué par un

failli. — Rennes, 23 nov. 1846, D.P. 47. 4. 99.

214. Toutefois, ce tribunal est com-

pétent pour connaître d'une demande recon-
ventionnelle même ne rentrant pas dans les

.limites de sa compétence, lorsque cette dé-

mande 'et l'action principale
rendent né-

cessaire l'examen, d'une série d'opérations
réciproques qui donnent lieu entre les par-
ties à un compte dont les éléments sont in-

divisibles : ici s'applique la règle que le juge

de .l'action est juge de l'exception.
—

Req.
8 août 1860, D.P. 60. 1. 497. — V. supra,
n°s 109 et s.

215. Ainsi le commerçant, actionné de-
vant le tribunal de commerce par un non-

commerçant, en payement du prix de la
vente que ce dernier lui a faite de produits
de sa propriété, peut conclure reconvention-

nellement, devant le même tribunal, contre
le demandeur, quoique celui-ci ne soit pas
commerçant, à rétablissement d'un compte
résultant de ventes réciproquement interve-

nues/entre les parties, et au payement du re-

liquat qu'il prétend exister à son profit. —

Même arrêt.

J. — Demandes en garantie formées contre un tiers.

216. La règle d'après laquelle la demande
en garantie incidente doit être portée devant
le tribunal où la demande originaire est pen-
dante, ne s'applique pas au cas où cette de-
mande sort, par sa nature, de la compétence
ratione malerioe de ce tribunal. — J.G. Com-

pél. comm., 341, et ExcepL, 385.
217. L'action en garantie n'a, en effet,

pour résultat, que d'agrandir le cercle de la

compétence territoriale des tribunaux. — V.
Code de procédure civile annoté, art. 181.

218. Par suite, le tribunal de commerce
n'est pas compétent pour connaître de l'ac-
tion en garantie formée contre un tiers par
l'une des parties en instance devant fui,
lorsque la garantie réclamée n'a pas une
cause commerciale. — Civ. c. 30 nov. 1813,
J.G. Compêt. comm., 343. — Civ. c. 2 janv.
1816, ibid. — Civ. c. 16 mai 1816, ibid. —

Civ. c. 2 juin 1817, ibid. — Paris, 14 juill.
1825, ibid., 336. — Paris, 7 mars 1837, J.G.
Vices rédhibil., 120. — Paris, 3 mai 1837,
ibid. — Poitiers, 9 fév. 1838, J.G. Compêt.
comm., 336. — Rouen, 23 janv. 1840, ibid.
— Amiens, 7 avr. 1840, ibid., 337. — Civ. c.
28 août 1840, ibid., 343. — Nancy, 30 déc.

1841, ibid., 338. — Paris, 29 mai 1843, ibid.,
336. — Paris, 20 juill. 1844, J.G. ExcepL,
385. — C. cass. de Belgique, 14 nov. 1844,
D.P. 46. 2. 4. — Limoges, 21 juin 1845, D.P.
46. 4. 84. — Civ. c. 8 nov. 1847, D.P. 47. 4.
99. — Orléans, 20 déc. 1848, D.P. 54. 2. 89.
— Rennes, 13 jariv. '.851, D.P. 52. 2. 29. —

Lyon, 9 mars 1867, D.P. 67. 2. 84.
219. Ainsi, n'est pas compétent ...le tribu-

nal de commerce, saisi de laction en nullité
d'une vente commerciale, formée par l'ache-
teur contre le marchand vendeur, pour con-
naître du recours en garantie de ce dernier
contre le non-commerçant auquel il avait
acheté la chose par lui revendue. — Arrêts

précités des 14 juill. 1825, 7 mars 1837, 3 mai
1837, 9 fév. 1838, 23 janv. 1840, 21 juin 1845.

220. ... Ni le tribunal de commerce, saisi
de la demande en payement d'une créance
commerciale, pour connaître du recours en
garantie du défendeur contre le non-com-

merçant auquel il aurait donné le manda,t
purement civil de remettre cette sommé à
son créancier. — Arrêt précité du 8 nov. 1847.

221. ... Ni le tribunal de commerce, saisi,
de l'action en délivrance d'objets mobiliers
vendus par l'entremise d'un huissier, pour
connaître du recours en garantie auquel
cette vente peut donner lieu contre l'huissier.
— Arrêt précité du 28 août 1840.

222. ... Ni le tribunal de commerce saisi
de l'action formée contre un commissionnaire
de transports, en responsabilité de la perte
d'objets à lui confiés, pour connaître du
recours en garantie de ce dernier contre
l'Etat, chargé-de l'exploitation du chemin de
fer auquel il avait remis ces objets pour en
opérer le transport.

— Arrêt précité de la
Cour de cass. de Belgique, 14 nov. 1844.

223. ... Ni le tribunal de commerce saisi
de l'action formée contre un commissionnaire
de transport, en responsabilité* d'avaries
survenues pendant la route à la chose voir-
turée, pour

connaître du recours en ga-
rantie de ce commissionnaire contre l'entre-
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preneur des travaux de la route, cet entre-

preneur étant justiciable du conseil de pré-
fecture. — Arrêt précité du 7 avril 1840.

224. ... Ni le tribunal de commerce, saisi
de l'action formée contre un voiturier en
restitution des objets charges, pour con-
naître du recours en garantie contre l'hôte-
lier aux mains duquel il avait déposé ces

objets, et qui, en ce cas, n'est justiciable que
du juge de paix (V. suprà, noa 80 et s.), i—
Arrêt précité du 30 dec. 1841.

225. ... Ni le tribunal de commerce, saisi
de la demande en nullité d'actes de procé-
dure et de protêts, pour connaître du recours
en garantie contre l'huissier par le fait duquel
ces actes sont nuls. — Arrêts précités des

-30 nov. 1813, 2 janv. et 16 mai 1816, 2 juin
1817.

226. Décidé, au contraire, que le recours
en garantie peut être porté devant le tribunal
de commerce saisi de la demande originaire,
quoique l'obligation du garant ne soit pas
commerciale. — Rouen, 8 juill. 1811, J.G.

Effets de comm., 948 et 718. — Paris, 12 févr.

1814, J.G. Compêt. comm,-, 339, et Mandai,
323-1°. — Bruxelles, 18 juill. 1840, J.G. Ex-

cepL, 386. —
Paris, 20 août 1842, J.G. Com-

pêt. comm., 336.
227.... Qu'ainsi, le tribunal de commerce,

saisi de l'action en nullité de la vente d'un

chev..l, pour vice rédhibitoire, contre le
marchand qui l'a vendu, est compétent pour
connaître du recours de ce dernier contre
son propre vendeur, même n'ayant pas fait
d'acte de commerce. — Arrêt précité du
•20 août 1842.

228: ... Que pareillement, le non-commer-

çant qui a donné à un marchand mandat de

prêter à un autre marchand une somme
destinée au commerce de celui-ci, peut être

assigné en remboursement de la somme

prêtée, devant le tribunal de commerce déjà
saisi de la demande principale formée à
même fin contre le marchand auquel cette
somme avait été remise en exécution du
mandat dont il s'agit. — Arrêt précité du
12 fév. 1814.

229.... Qu'un huissier peut être poursuivi
en garantie incidente pour avoir négligé de
dresser un protêt. — Arrêt précité du 8 juill.
1811i'.

230. Si, dans le premier de ces systèmes,
le garant ne peut être distrait du tribunal

qui doit connaître de l'affaiiie, d'après sa

nature, par cela seul que le /garanti, pour-
suivi le premier, est soumis à la juridiction
d'un autre tribunal, incompétent ratione ma-
lerioe à l'égard dû garant, néanmoins, cette

règle reçoit exception dans le cas d'indivi-
sibilité entre la demande originaire et celle
en garantie. —J.G. Compél. comm., 341.

231. Ainsi, celui au profit duquel a été
faite une promesse de garantie contre des

poursuites de la compétence du tribunal de

commerce, peut, si ces poursuites sont exer-

cées, appeler son garant devant ce tribunal,
quoique la promesse de garantie n'ait aucun
caractère commercial. — Spécialement, le

créancier d'une faillite qui, apré? avoir cédé
sa créance à un individu non-commerçant,
consent à exercer les fonctions de syndic
dans la faillite, sous la condition d'être ga-
ranti par le cessionnaire de toutes contesta-
tions, est fondé, s'il se trouve actionné en
reddition de compte par un créancier de la
faillite, devant le tribunal de commerce, à
assigner son garant devant le même tribunal.
— Req. 26 mai 1830, J.G. Compél. comm.,
339.

232. Décidé, par application du même

principe, que, lorsqu'un commerçant, assi-

gné devant la juridiction Civile, en exécution
d'un engagement commercial contracté par
un de ses agents, n'a pas invoqué l'exception
d'incompé.tence, et s'est borné a soutenir que
son mandataire a\ait excédé ses pouvons, ce
mandataire appelé en cause n'est pas fondé
à demander son renvoi devant le tribunal de

commerce, la contestation dont le tribunal

civil est saisi sur le point de savoir lequel
du mandant ou du mandataire est tenu d'exé-
cuter l'engagement, étant de sa nature indi-
visible et devant être décidée par un seul et
même jugement, ... sauf au mandataire
à faire valoir ses moyens de preuve, suivant
les formes propres à la juridiction commer-

ciale.—Req.3 mail843,J.G. Compél. comm.,
341.

233. Lorsqu'une vente de marchandises
a été consentie au profit'd'un tiers associé,
lés juges peuvent décider, d'après les docu-
ments de la cause, que ce tiers, bien qu'ayant
usé de la signature sociale, avait agi pour
lui personnellement, et était seul engagé.

—

Et "si, sur son refus de livraison, le vendeur
est assigné en garantie par l'acquéreur pour
répondre de l'inexécution du marché qui
avait donné lieu à une revente, il ne peut
décliner la compétence du tribunal saisi de
la demande principale du sous-acquéreur,
sous le prétexte que ce sous-acquéreur n'est
autre que l'associé de l'acquéreur primilif.
—

Req. 5 janv. 1858, J.G. Société, 1720.
234. Sur le cas où la garantie est déniée,

V. infrà, art. 632, n° 1341.
235. En ce qui concerne ...la compétence

territoriale, ou ratione loci, des tribunaux
de commerce à l'égard des tiers actionnés
en garantie devant eux, pour le cas où, ra-
tione malerioe, ils sont justiciables de ces
tribunaux. — V. Code de procédure civile

annoté, art. 181, noS 28 et s.
236. ... Et, notamment, la compétence ra-

tione loci des tribunaux do commerce relati-
vement aux actions récursoires en matière
d'effets de commerce, V. le même article,
nos 37 et s.

E. — Incidents de procédure.

237. Les tribunaux de commerce sont ju-
ges ... de la validité des actes de procédure
et d'instruction faits dans les instances

portées devant eux, tels qu'exploits d'ajour-
nement, enquête, expertise, etc. — J.G.

Compél. comm., 365.
238. ... De la validité des protêts d'effets

de commerce de leur compétence.
— Civ. c.

16 mai 1816, J.G. Compél. comm., 334
et 345.

239. Ils sont également compétents pour
statuer sur tous les incidents qui surgissent
devant eux, quand la loi ne leur en enlève

pas la connaissance, expressément ou impli-
citement. — J.G. Compél. comm., 365.

240. Ainsi, ils peuvent prononcer ... sur
les reproches de témoins. — J.G. Compél.
comm., 365.

241. ... Sur les récusations d'experts. —
J.G. Compél. comm., 363.

242. ... Sur les reprises d'instance. —

J.G. Compél. comm., 365.
243. Les tribunaux de commerce peuvent

même juger les récusations proposées contre
leurs propres membres. — J.G. Compél.
comm., 365,

244. Maïs,.la compétence des tribunaux
de commerce ne- s'étend pas aux incidenls
relatifs ... a la vérification d'écriture des piè-
ces produites devant eux et dont l'écriture est
méconnue ou déniée. — J.G. Compêt. comm.,
366, et FailL, 1322. — V. Code de procédure
civile annoté, art. 427, nos 1 et s.

245 Ni à l'instruction du faux incident
civil. — J.G. Compél. comm., 366, et FailL,
1322. — V. Code de procédure civile annoté,
an. 427, n°" 10 et s.

246. Le tribunal de commerce qui ren-
voie au juge compétentla connaissance d'un
faux incident peut, par mesure d'ordre pu-
blic, ordonner le dépôt au greffe de la pièce
arguée de faux. — Req. 1er avr. 1829, J.G.

Compél. comm., 367, et Faux incident, 94.
247. La connaissance du taux incident

civil interdite aux tribunaux de commerce,
l'est-elle aussi aux tribunaux civils jugeant
commercialement? — V. Code de procédure
civile annoté, art. 427, n° 20.

248. Les tribunaux de commerce sont

compétents pour statuer-sur la recevabilité
des oppositions aux jugements qu'ils ont
rendus. — J.G. Compêt. comm., 365.

249. ... Et pour connaître des difficultés

que ces oppositions peuvent soulever. —

Lyon, 29 mai 1874; D.P. 76. 2. 126.
250. Lé tribunal de commerce est com-

pétent pour autoriser la femme à ester en

jugement lorsqu'elle est défenderesse, mais
non lorsqu'elle est demanderesse; en ce der-
nier cas, l'autorisation formant l'objet d'une
demande principale, c'est au tribunal civil
qu'il appartient d'en connaître. — Civ. c.
17 août 1813, J.G. Compél. comm., 368, et
Mariage, 905.

251. Le tribunal de commerce a la police
de ses audiences. — J.G. Compél. comm.,
369.

252. Mais un tribunal de commerce ne

pourrait pas interdire sa barre à un avocat...
surtout pour une cause étrangère à un fait
d'audience, par exemple à l'occasion des ex-

pressions injurieuses pour le tribunal conte-
nues dans un mémoire produit en cour d'ap-
pel.—J.G. Compêt.comm..369, et.4 uocaJ, 479.

253. Les tribunaux de commerce ont le
droit de prononcer la suppression d'un mé-
moire injurieux à l'une des parties, d'adju-
ger à Cette partie des dommages-intérêts, et
aussi d'ordonner l'impression et l'affiche de
leurs jugements (V. Code de procédure civile
annoté, art. 1036, n 05 2 et s.).—J.G. Compél.
comm., 369.

254. Mais il est loisible aux juges consu-
laires dans le cas où des dommages-intérêts
sont demandés par l'une des parties contre

l'autre, à raison d'injures ou de calomnies ar-
ticulées verbalement ou par écrit dans le
cours d'une instance soumise à leur décision,
de statuer eux-mêmes sur cette demande, ou
d'en renvoyer le jugement à qui de.droit. —

Rennes, 18 nov. 1812, J.G. Compél. comm.,
369. — Conf. Rennes, 20 juin 1810, ibid.

L. — Demande en payement de frais et honoraires.

255. La question de savoir si les actions
relatives aux frais faits devant un tribunal
de commerce par ceux qui ont reçu des par-
ties mandat de les représenter, sont de la

compétence de la juridiction commerciale
est subordonnée au caractère civil ou com-
mercial du mandat pour l'exécution duquel
les frais ont été faits. — V. infrà, art. 632,
no» 1185 et s., 1195 et s.

Sur la représentation des parties devant
les tribunaux de commerce, V. infrà, art. 627.

256: Quand il s'agit- de irais faits dans
une instance commerciale par un officier
ministériel, notamment un huissier, le tri-
bunal de commerce est-il compétent pour
connaître de la demande en payement de

ces frais, par application de l'art. 60 c. pr.,
d'après lequel les demandes formées pour

frais, par les officiers ministériels, doivent
être portées au tribunal où ces frais ont élé

faits? — V. Code de procédure civile an-

noté, art. 60, n°» 67 et s.
257. En ce qui concerne ... les frais et

honoraires dus anxarbilres experts nommés

par les tribunaux de commerce dans les in-

stances portées devant eux, V. ibid.,
n°a 75 et s.

258. ... Les frais et honoraires dus aux

courtiers maritimes, V. ibid.,n" 77 et s.

M. — Compétence des trihunaui de commerce relati-

vement à certaines matières spéciales ou à l'égard do

certaines personnes.

259. Sur la compétence des tribunaux de

commerce ... en matière de lettres de change

réputées simples promesses aux termes de

l'art. 112, V. infrà, art. 636 et 637.

260. ... En matière de billels à ordre, à

l'égard des signataires qui. ne sont pas en-

gagés à l'occasion d'opérations de comnicr.-e,
V. les mêmes articles.
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261. ... En matière de faillite, V. infrà,
art. 635.

262. ... En matière de brevets d'invention,
V. infrà. Appendice au Codé de commerce.

263. Sur la compétence des mêmes tribu-
naux ... relativement aux actions exercées
par ou contre les commis des marchands,
V. infrà, art. 634.

264.... Aux actions résultant de billets
souscrits par les comptables de deniers pu-
blics, V. le même article.

265.... Aux actions exercées contre les
veuves et héritiers des commerçants, V.
Code de procédure civile annoté, art. 426.

266. ... Aux contestations commerciales
entre étrangers, V. Code civil annoté, art.
13, no» 296 et s.

N. — Incompétence .des tribunaux de commerce
pour connaître de l'exécution de leurs jugements.

*
267. Il est interdit aux tribunaux de com-

merce de connaître de l'exécution de leurs

jugements, leur juridiction se trouvant épui-
sée aussitôt après qu'ils ont rendu leur dé-
cision. — V. Code de procédure civile annoté.
art. 442, nos i et s.

268. Les tribunaux de commerce sont-ils
compétents pour statuer sur la demande en
validité ou en main, levée de saisies-arrêts
pratiquées en vertu de leurs jugements ? —
V. Code de procédure civile annoté, art. 442,
n 08 9 et s.

269. ... Pour en apprécier les effets inci-
demment à une contestation commerciale
portée devant eux? — V. ibid.

270. ... Pour statuer sur la sincérité ou
la régularité de la déclaration affirmative
dutiers saisi? — V. Code de procédure ci-
vile annoté, art. 442, n° 813 et s.

271. ... Pour apprécier la validité des
oppositions formées sur des valeurs au por-
teur négociées à la Bourse par un tiers qui
prétend en être propriétaire ? — V. suprà,
art. 76, n» 336.

272. Quoique le juge de paix soit seul
compétent pour statuer en matière de
douanes, néanmoins, si le fond du droit n'est
pas contesté, et qu'il s'agisse uniquement
de juger du mérite d'une opposition formée
par la Régie entre les mains du syndic
de la faillite de son débiteur, c'est là un
acte d'exécution dont la connaissance ne
peut appartenir qu'au tribunal civil du lieu
où l'exécution se poursuit. — Bruxelles,
12 août 1811, J.G. FailL, 1316-2» et 233-5°.

SECT. 2. — COMPÉTENCE D'ATTRIBUTION DES
TRIBUNAUX DE COMMERCE EN MATIÈRE NON
C0NTENT1EUSE.

273. Les tribunaux de commerce sont
compétents pour statuer sur certaines ma-
tières non contenlieuses, — V. les numéros
qui suivent.

274. Lecture doit être faite devant le tri-
bunal de commerce des jugements de sépa-
ration de biens. — V. Code de procédure
civv'e annoté, art. 872, no» 10 et s.

275. En matière de droit maritime, le
tribunal de commerce est chargé ... d'auto-
riser le capitaine d'un navire frété du con-
sentement des propriétaires, en cas de refus,
par quelques-uns d'eux, de contribuer aux
Irais de l'expédition, d'emprunter pour leur
compte, sur leur portion d'intérêt dans ce
navire. — V. suprà, art. 233, n° 6.

276— D'autoriser le capitaine d'un na-
vire soit à emprunter sur le corps du bâti-
ment, soit à mettre en gage ou vendre des
marchandises jusqu'à concurrence de la
somme nécessaire, lorsque, durant le voyage,
il y a lieu de radouber le navire ou d'ache-
ter des victuailles. — V. suprà, art] 234,
n» 16.

r , ,

277. 11 règle l'augmentation de la prime
a assurance due en cas de survenance de
guerre, quand les parties sont convenues

de cette augmentation sans en fixer la quo-
tité. — V. suprà, art. 343, n" 15 et s.

278. En cas de jet et de contribution, il
nomme des experts pour fixer l'état des per
tes et dommages, et rend exécutoire la ré-

partition qu'ils en font.—V. suprà, art. 414,
n°» 19 et s. et art. 416.

279. Le tribunal de commerce et l'admi-
nistration de la marine concourent à la ré-
daction du tarif des droits de pilotage (Décr.
12 déc. 1806, art. 41). — V. suprà. art. 190,
n° 123.

280. Sur les attributions non contentieu-
ses du tribunal de commerce en matière de

faillite, V. infrà, art. 635.
281. Le président du tribunal de com-

merce nomme, en matière de transport de

marchandises, les experts chargés, en cas
de refus ou de contestation pour la récep-
tion des objets transportés, d'en vérifier et
constater l'état. — V. suprà, art. 106, n°s 5
et s.

282. C'est à lui qu'il appartient de ren-
dre ... l'ordonnance qui, en cas de perte d'une
lettre de change acceptée, permet d'en exi-

ger le payement sur une seconde, troisième

quatrième, etc., à la charge de donner cau-
tion. — V. suprà, art. 151, n 08 9 et s.

283. ... L'ordonnance qui, en cas de perte
d'une lettre de change, acceptée bu non, sans

que celui qui l'a perdue puisse en représen-
ter la seconde, troisième, quatrième, etc.,
l'autorise à en demander le payement, à la

charge tout à la fois de justifier de sa pro-
priété par ses livres et de donner caution. —

V. suprà, art. 152, n<™ 16 et s.
284.... L'ordonnance qui permet au por-

teur d'une lettre de change protestée faute
de payement, de saisir conservatoirement
les effets mobiliers des tireurs, accepteurs et
endosseurs.—V. suprà, art. 172, n° 8.

285. C'est également au président du tri-
bunal de commerce qu'est confiée la mission,
en matière de droit maritime, ... d'arrêter
les états des dettes privilégiées sur un na-

vire, désignées par les nos 1, 3, 4 el 5 de
l'art. 191 c. comm. —V. suprà, art. 192 3°.

286. ... De recevoir le rapport de mer que
le capitaine d'un navire est tenu de faire
dans les vingt-quatre heures de son arrivée.
— V. suprà, art. 243, n«» 1 et s.

287. ... De recevoir du capitaine d'un na-

vire, obligé de relâcher dans un port fran-

çais pendant le cours du voyage, la déclara-
l'ion des causes de la relâche. — V. suprà,
art. 245.

288. Le président du tribunal de com-
merce est chargé ... de permettre les assi-

gnations à bref délai dans les affaires por-
tées devant le tribunal de commerce. — V.
Code de procédure civile annoté, art. 417.

289.... D'autoriser la saisie, pour dettes

commerciales, des effets mobiliers du débi-
teur. — V. Code de procédure civile annoté,
art. 417, oos12 et s.

290. ... Et, par conséquent, la saisie-arrêt
des mêmes effets; s'ils-se trouvent aux mains
d'un tiers, bu de sommes dues à ce débi-
teur. — Turin, 17 janv. 1810, J.G. Compêt.
comm., 394 et 396. —"Turin, 30 mars 1813,
ibid., 394 et 395. — Aix, 29 déc. 1824, ibid.

5ECT. 3.. — COMPÉTENCE TERRITORIALE DES
TRIBUNAUX DE COMMERCE.

291. Sur la compétence territoriale, ou
ratione loci, des tribunaux de commerce, V.
Code de procédure civile annoté, art. 420.
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Contestations snr

actes de com-

merce entre tou-
tes personnes 53

s.
Contestation sur

les engagements
entre commer-

çants
30 s.

Contestation sur
les qualités des

parties 175 s.

Contrat civil 171
s;

Contrat de maria-

ge 172, 174.
Contre-lettre 151,

167, 199.
Corse 145.
Cour d'appel 252.
Courtier mariti-

me 258.
Bâte certaine 173.

Déchéance 75 s.
Déclinatoire 28,

75, 175 s.
Défendeurs prin-

cipaux (pluralité
120 s.

Demande princi-
pale 206, 214.

Demande recon-
ventionnelle 15,
200 s.

Dénégation ( aval)
133; (cautionne-
ment) 130; (ga-
rantie) 234; (let-
tre de change)
131; (qualité, .

commerçant) 139.

Dénégation d'é-
criture 144.

Dépense d'hôtelle-
rie 8b s. ; (défini-
tion) 87.

Dessin (contrefa-
çon) 111.

Détournement
frauduleux 202.

Dette (cause d'ex-

tinction) 169 s.

Discontinuation
de poursuite 168.

Disposition d'of-
fice 22, 149.

Dol 140 s., 163,
207.

Dommages-inté-
rêts 111, 207,
212, 253 s.

Donneur d'aval

128, 133.
Donneur d'ordre

132.
Dot 178.
Douane 272.
Droit ancien 31.
Droit civil 169.
Droit de commis-

sion (agent d'af-

faires) 203.
Droit maritime

275 s.
Droit de pilotage

(tarif) 2.79.
Droit sur le sel

145.
Effet accompa-

gnant le voya-
geur 92, 94.

Effet de commerce

142, 236;(nullité)
168.

Emprunt mariti-
me 275.

Endossement (ef-
fet de commerce)
142.

Engagement (com-
merçant, cause

commerciale,

présomption) 33

s.; (existence)
130 s.; (moyen de

nullité) 140 s.;

(nature civile on

commerciale) 134
s.

Engagements
commerciaux 25.

Engagement entre

commerçants 30

s.; (caractère
commercial) 31.

Enlèvement (mar-
chandises) 211.

Enquête 187, 237.

Entrepositeur
197.

Entrepreneur de

transports 89 s.,
222 s.

Entrepreneur de
travaux publics
10.
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Erreur 140.
Escroquerie 154.
Etat 222.
Etat civil 155,

188.
Etat politique 155,

188
Etrangoi'212,266.
Exception 138 s.,

206, 214, 230.

Exception de droit
civil 166.

Exception de jeu
146 s. .

Exception in limi-
ne litis 20, 23,
28, 75.

Exécution des ju-
gements 267 s.

Expert 257, 278,
281; (récusation)
231.

Expertise 237.

Exploit 237.
Extrait de nais-
sauce 190.

Facteur 103.
Faillite 199, 261,

Jso.
Fait d'audience

252.
Faux (allégation)

144.
Faux iocident ci-

vil 245 s.
Femme mariée 38,

158 s., 176, 178,
250.

Frais (procès) 107.
Frais et dépens
255 s.

Frais de route (ba-
telier) 98 ; (voitu-
rier).98.

Fraude 141.
Garant 129.
Garantie 129, 216

s.; (cause civile)
218 s.

Garantie incidente
16.

Guerre 277.
Héritier (commer-

çant) 180.s:,265.
Héritier bénéfi-

ciaire 181, 184,
197.

Honoraires (arbi-
tre) 257 s.; (ex-
perts) 257 s.

Hôtelier 77, 80 s.,
224; (définition)
88

Huissier 225,229;
(vente, objets
mobiliers) 221..

Imputation (salai-
re) 202.

Incident 152,188,
194, .237 s. |

Indivisibilité H9,
208, 230 s.

Injure 252 s.

Inscription hypo-
thécaire ( radia-

tion) 198.
Interdiction 192.

Interprétation
contrat civil) 171
s.

Jet et contribution
278.

Jeu 146 s.
Jeu de Bourse 148.
Juge- commissaire

176.
Juge de paix 29,
77 s., 79, 82, 84

s.', 97, 224, 272.
Juridiction admi-

nistrative 8, 29.
Juridiction civile

8.-'

Juridiction com-
merciale 8. .

Juridiction crimi-
nelle 8.

Juridiction excep-
tionnelle U s.,

-120;
Juridiction extra-
ordinaire 11 s.

Juridiction ordi-
naire 8, 10.

Lettre de change
23, 110, 131 s.,
136, 141, 147,
149, 153, 259;
(perte) 282 s.;
(restitution) 110;
(supposition)138.

Lettre de change
protestée 284.

Libraire 12).
Liquidateur ( so-

ciété commercia-
le) 115.

Litispendancel99.
Livre de commer-

ce 114, 157.
Locataire en gar-

ni 81's.
Logeur 80 s.; (dé-
finition) 88.

Louage d'indus-
trie 102.

Louage d'ouvrage
102.

Lover (maison)
107.

Mandat 228 ; (ré-
siliation) 205.

Mandat civil 220.
Mandataire 187,

231.
Marchandise 94.
Mari 126.
Marque de fabri-

que 119.
Matière spécialo

259 s.
Mémoire injurieux!
252 s.

Messagerie 90
Mineur 38 s., 136,

156, 164, 189 s.
Ministère public
104s.

Minorité (loi fran-
çaise) 189.

Mise hors de cau-
se 176.

Moyen de trans-
port 95.

Nantissement 199.
Nom commercial
(usurpation) 119.

Non -commerçant
40, 53 s., 123 s.,
215, 219, 228,
232.

Officier ministé-
riel 256.

Opposition 271 ;
(jugement, tribu-
nal de commerce)
248 s.-

Option 42, 77 s.,
97.

Ordonnance (pré-
sident, tribunal
civil) 212.

Ordre public 75,
246.

Ouvrier 78.
Parapheriial 162.
Patron 78, 103,

108, 114, 202.
Payement (prix de
marchandise)
194, 201.

Personne morale
43.

Perte (effets, vo-

yageur)'90; (ef-
fets déposés dans
l'auberge ou l'hô-
tel) 82.

Plénitude de juri-
diction (tribunal
civil) 26 s.

Police d'audience
251.

Préposé des doua-
nes 145.

Prescription 169.
Président ^trib.
de comm.) 281.

Présomption facto
de commerce) 60;
( cause commer-
ciale/ engage-
ment, commer-

içant) 33 s, •
Preuve. ( qualité,'
commerçant) 35V

Preuve testimo-
:niale 137. •

Prime d'assurance
277.

Privilège 196 s.;
(faillite) 199 ; (na-
vire) 285.

Prix (supplément)
150. .

Procuration civile
171.

Promesse de ga-
rantie 232.

Propriété (ques-
tions) 194 s.

Propriété immobi-
lière' 195.

Protêt 225, 238.
Protêt tardif 207.
Prud'homme 6,

118 s.
Qualité civile (par-

tie) 179 a.
Quasi-contl'at 37.
Quasi-délit 37.
Question de droit

civil 130 s.
Question d'état

188 s.

Rapport ( expert-
arbitre) 258.

Rapport de mer
286.'

Récusation (mem-
bre, tribunal de
commerce) 243.

Registre de l'état
civil 191.

Règlement de

compte 110.
Relàcue 287.
Remise de dette

169.
Renonciation (ju-
ridiction com-
merciale) 26 s.

Renonciation à
succession 182.

Réparations ( lo-
gement , failli )
213..

Reprises, (femme
mariée) 174.

Reprise d'instance
242.

Responsabilité
(membre du con-
seil de 'surveil-
lance) 73.

Sac de nuit 91.
Saisie 289.
Saisie-arrêt 291 ;
(déclaration af-
firmative ) 270 ;
mainlevée) 268;
(validité) 268.

Salaire (commis)
202 ;. (payement)
108.

Séparation de
biens (jugement)
274.

Séparation de

corps 126, 174.
Signature ( non -

commerçant) 24.

Simple promesse
23, 259.

Simulation 140,
142.

Société civile 44,
46, 57.

Société en' .com-
mandite par ac-
tions 73.

Société commer -
ciale43 s., 44 s.,
172, 181, 205
s.

Société par ac-
tions 72 "s.

Solidarité 123,
160. .

Sous-'acquéreur
233.

Supposition (let4
tre de change )
138.

Sursis 142, 194.
Syndic (faillite)
'272.

Témoin (reproche)
!240: ,'

Teneur de livra
115.' -M fir,'.

Tiers 51...
' "

I, Transport de mar-
. chandises 281.
Tribunal adminis-

; tratif 8, 10.
.'. Tribunal civil 3,
. 8 s., 26 s., 63 s.,
: 84, 104, 106, 108
! s., 164, 171,191,

199, 272.
Tribunal de ré-

, pression 154,
202.

: Tuteur 150.
: Usage particulier

(commerçant) 32.

Ustensile ( entre-

Erise
commercia-

i) 204.
Usure 152, 154.
Valeur au porteur
271.

Vente (cheval) 69,
227 ; (fonds . de

commerce) 116,
124, 203.

Vente commercia-
le 219.

Vérification d'é-
criture 244,

Veuve (Commer-

çant) 179, 181,
265.

jVice de forme 165
s.

Vice rédhibitoiro

227; (vente do

cheval) 69.
Violence 140.
Voiture de voya-

ge 95, 99.
Voiturier 77, 89

s., 100, 224.

Voyageur 81 t.;
(définition) 86.

Art. 632.

'
La loi répute acte de commerce,
Tout achat de denrées et marchan-

'
dises pour les revendre, soit en nature,
soit après les avoir travaillées et mises

en oeuvre, ou même pour en louer sim-
:
plement l'usage ;

Toute
entreprise de manufactures,

de commission, de transport par terre

ou par eau ;
Toute entreprise de fournitures^ d'a-

gence, bureaux d'affaires, établisse-

] ments de ventes à l'encan, de specta-
cles publics ;

i Toute opération de change, banque
et courtage ;

Toutes les opérations des banques

publiques ;
Toutes obligations entre négociants,

marchands et banquiers;
Entre toutes personnes, les lettres

de change, ou remises d'argent faites
de place en place.—G. comm. 636 s.
— G. pr. civ. 170, 424.

mvisior®

SECT. 1. — CARACTÈRES ET EFFETS GÉNÉRAUX
DES ACTES DE COMMERCE (N° 1).

SECT. 2. — ÉNUMÉBATIÔN DÉS ACTES DE COM-
MERCE (n° 38).

§ 1. — Achats de denrées ou marchan-
dises pour les revendre ou
les louer soit en nature; soit
après mise en oeuvre (n° 44).

A. — Achat pour revendre ou louer (n° 48).B.- — Louage pour sous-louer (no 121),.
G. — Revente; Location; Sous-location (n°

124).
D. — Mise en oeuvre (n" 142).'

'

E. — Denrées ou marchandises ; Meubles in-
corporels ; Immeubles (no 180).'

F. — Louage d'ouvrage :.Artisan;'Ouvrier;
Commis : Facteur et serviteur de mar-
chands (no 300).

G. — Professions libérales (n» 371).
H. —. Exploitation des produits d'immeubles ;

industrie agricole (no 476).
I. — Exploitation de- prises :d'eau et. d'eaux

minérales (no 572). .
J. — Exploitation d'un droit'de chasse; de

pèche; d'huîtres (no 590).
K. —

Exploitation démines, minières et car-
rières ; de salines (n" -594).

§ 2. —Entreprises demanufacture ; de'
commission; de transport par
terre et par eau [na 649). . ,

A. — Entreprise de manufacture (no 653).
B. — Entreprise de commission; Acte acci-'

dentel de commission (no 689).C. — Entreprise de transport par' terrre et'
par eau (n? 710). :,

§ 3. —
Entreprises de fournitures, d'a-

gences et de bureaux d'affai-
res; Etablissement de ventés à

v
l'encan;Entreprises de spec-
tacles publics, de construc-
tions (no 754).

A. — Entreprise dé fournitures (no 755).-
. B. — .Entreprise d'agences et bureaux d'àf-

, faires (no 783).
G. — Établissement de ventes à l'encan (no

863). . . . '

D. —
Entreprisedespectablespùblics(nP86b).

E. — Entreprise de constructions terrestres
(no 889), .,•

§ 4. — Opérations de change; banque Ou
'

courtage (n° 937).

A. — Opérations de change (no 938).
B. — Opérations de banque (no 946).
C. — 'Opérations' de" .courtage : Agents"de

change; Courtiers (n° 972).

§ S. — Opérations des banques publi-
ques (n» 100b).

§6. — Engagements entre commer-

çants (n° 1026).

A. — Caractères généraux des engagements
'des commerçants (no 1020).

B. — Engagements contractés par un com-
merçant dans l'intérêt de son com-
merce (no 1633).

C. — Obligations résultant de la seule autorité
de laloi(n° 1262).

H. •— Obligations nées de quasi-contrats (no
1270).

E. — Obligationsnéesdeqnasi-délits(nol279).
F. — Présomption de commercialité (renvoi)

(no 131'8).
G. — Obligations conjointes de commerçants

et de non-commerçants (no 1319)."
H. — Novation d'une obligation commerciale

. (no 1355).

§ 7. — lettres de change ou remises de

place en place (n° 1367).

A.' — Lettre de change (no 1367).
B. — Remise de place .en place ; Billet à do-

micile (no 1410).
C. — Billet à ordre (no 1426).

'. JD. — Mandat'ou rescription; Lettre de cré-
dit (no 1449).

E. — Billet de, change (n» 1454).
F. — Billet au porteur (no 1459).
G. — Billet simple (n° 1461).
H. — Chèque (no 1463).

'
§. 8. — Sociétés commerciales (n° 1468).

SECT. lre. — I. CARACTÈRES ET EFFETS GÉNÉRAUX
DES ACTES DE COMMERCE..

1. —I. CARACTÈRES GÉNÉRAUX DES ACTES DE
COMMERCE. — L'acte de commerce est, un
acte opéré dans un' esprit de spéculation ou
de trafic, c'est-à-dire en vue d'en tirer un

bénéfice, et non pas seulement la satisfaction
de simples convenances ou de- nécessités

personnelles.
— Ï.G. COmpét. comm.; 17.

2. ...Ce bénéfice peut être demandé ... :
1° au commerce proprement dit, c'ést-à-dire
à l'achat pour revendre ou louer. — Y. infrà,
nos 44 et s.

3. ... Aux entreprises de fournitures.
—

V. infrà, n°" 754 et s.
4. ;.. Aux opérations de change et de

banque. — V. infrà, n0B 937 et s.
• 5.1... 2° A l'industrie, c'est-à-dire aux

entreprises de manufacturés.
— V. infrà,

Ti 08653 et s.
6. ... A dès entreprises, de constructions,

soit terrestres. —- V. infrà, n°» 889 et s.
7.... Soit maritimes. — Vi infrà, art. 633.
8. ... Aux entréprises 'de spectacles pu-

blics. — V. infrà/n" 865 et s.

\ 9. ... 3° A des industries auxiliaires qui
iopèréntpour le compte d'autrui, c'est-à-dire
aux entreprises de commissions. --- V. infrà,
no* 689 et s;

1
, ';

10. ... Aux entreprises
'
d'agences et bu-

reaux d'affaires. — V. infrà, n"' 783 et s.
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11. ... Aux opérations de courtage. — Y.

infrà, n°" 972 et s.
12. ...Aux opérations de ventes à l'en-

can. — Y. infrà, n°" 863 et s.
13. ... Aux entreprises de transport par

terre, par eau, parchemin de fer. — V.infrà,
n 08 719 et s.

14. ... Aux entreprises de transport ma-
ritime. — V. infrà, art. 633.

15. Mais l'absence de l'esprit de spécula-
tion ou de trafic est exclusive de tout acte
de commerce. Sur les applications qui ont
été faites de cette règle ... 1° à ceux qui se
bornent à tirer un produit de leur travail
manuel soit comme artisans où ouvriers. —

V: infrà, n<" 300 et s. «
16. ... Soit comme commis ou fréteurs de

marchands, V. infrà, art. 634.
17. ... 2° A ceux qui se bornent à tirer

Frofitd'un
travail purement intellectuel dans

exercice de professions libérales, V. infrà,
n°»371 et s.

18. ... 3° A ceux qui se bornent à exploi-
ter le sol ou certains droits attachés au fonds
dont ils sont propriétaires ou fermiers, dans
l'exercice d'une industrie agricole, Y. infrà,
no» 476 et s., 590 et s.

19. ... A ceux qui exploitent des prises
d'eau, des eaux minérales, des mines, mi-
nières et carières ou des salines dont ils
sont propriétaires ou concessionnaires, V.
infrà, n« 572 et s., 594 et s.

20. Le même acte peut être commercial
de la part de l'une des parties, et civil de la
part de l'autre. — V. des applications de ce
principe, quant à la preuve, suprà, art. "109,
n°» 412 et s. •

21. ... Et quant à la compétence, Y. suprà,
art. 631, no» 63 et s.

22. Le même acte peut aussi n'être com-
mercial que de la part de l'un des coobligés
et non pas de la part de l'autre coobligé.

—
V. infrà, no» 1319 et s.

23. Les actes ayant une cause illicite peu-
vent-ils produire des effets commerciaux? —
Vren ce qui touche, notamment, les jeux de
bourse, infrà, n°» 220 et s.
• 24. Et quant au pouvoir qui appartient

aux tribunaux de commerce de statuer sur
le moyen de nullité tiré de la cause illicite
d'une obligation commerciale, V. suprà, art.
631, no 145.

25. Les décisions des juges du fait, sur le
caractère civil ou commercial d'un acte,
tombent sous le-contrôle de la Cour de'cassa-
tion. — J.G. Acte de comm.;, 23.
• Sur le pouvoir de révision' de la Cour de

cassation, en matière de qualification d'actes
ou de conventions, V. Code de procédure ci-
vileannotè, Appendice à la part. lTe, livr. 4,
p. 824, no» 1241 et s.

26. :.-. Et pour que cette cour soit mise à
même de remplir sa mission, il est nécessaire
que les actes intervenus entre les parties,
que l'intention et la qualité de celles-ci,
dans les cas où cette qualité ou cette inten-
tion peuvent influer sur le caractère des
faits, soient expressément mentionnés dans
les '

jugements. Une déclaration générale
portant qu'il y a eu des actes de commerce,
où que les parties étaient commerçantes, si
cette circonstance avait été niée, serait insuf-
fisante. — J.G. Acte de comm., 23. —V.aussi
Appendice précité p. 827, n 081361 et s.

27. — II. EFFETS GÉNÉRAUX ATTACHÉS AUX
ACTES DE COMMERCE. — L'exercice habituel
des actes de commerce imprime à celui qui
s'y livre la qualité de commerçant. — V.
suprà, art. 1er, •n 0" 368 et s.

•28. Dans les engagements résultant d'actes
de commerce,l'intérêt peùtêtre calculé à 6
pour 100. — V. Code civil annoté, L. 3 sept.
1807, art. 2, Appendice à l'art. 1907, p. 770,
n°»i9et s. ........

29. Les engagements résultant -des actes
de commerce sont soumis aux modes de
preuve déterminés par le droit commercial.
— V. suprà, art. 109, n 08 307 et s.

30.'Les conventions sous seings privés re-

latives à des actes de commerce sont-elles
soumises aux art. 1325, 1326 et 1328 c. civ.
concernant la formalité du double original,
la nécessité du bon ou approuvé, et celle
d'une date certaine à l'égard des tiers? —

V. suprà, art. 109, no» 328 et s.
31. Les actes de commerce sont de la com-

pétence du tribunal de commerce, que leur
auteur soit commerçant ou non-commerçant.
— V. suprà, art. 631, no» 53 et s.

32. Les engagements résultant des actes
de commerce emportaient la contrainte par
corps, qui a été supprimée par la loi du
22 juill. 1867. — D.P. 67. 4. 75.

33. —'III. DIVERSES CLASSES D'ACTES DE
COMMERCE.— Certains actes sont considérés
comme constituant des actes de commerce à
raison de leur nature, re ipsâ.

— V. infrà,
n»» 44 à 1025.

34. D'autres sont réputés commerciaux, à
raison de la qualité de commerçant de leur
auteur et de la relation qui les rattache à son
commerce ou à son industrie. — V. infrà,
n»» 1026 à 1366.

35. D'autres sont déclarés commerciaux

par la loi à raison de la forme de l'acte qui
les constate, alors même qu'ils n'auraient pas
une cause commerciale. —Y.infrà, n°» 1367
à 1463.

36. Enfin, parmi les actes de commerce
à raison de leur nature; il en est qui ne pui-
sent leur caractère commercial que dans la
circonstance qu'ils constituent une entre-

prise, et ceux qui s'y livrent sont, par cela

même, commerçants.
—' V-. infrà, nos 649 à

936..
37. Si, au lieu d'une série d'actes consti-

tuant une entreprise, il n'y avait qu'une opé-
ration isolée, cette opération non-seulement
n'entraînerait pas la qualité de commerçant,
mais ne serait même pas un acte de com-
merce. — V. infrà, n°» 652 et s.

SECT. 2. — ÉNUMÉRATION DES ACTES
DE COMMERCE.

38. Les actes commerciaux, par leur na-

ture, constituent des actes de commerce,
quelle que soit la qualité de leur auteur,
c'est-à-dire sans distinction entre le cas où
cet auteur est commerçant et celui où il n'est

pas commerçant.
— J.G. Acte de comm., 35.

39. Les parties ne peuvent pas, par leur
seule volonté, rendre commerciale une entre-

prise qui, de sa nature, et par son objet, n'a
et ne peut avoir qu'un caractère purement
civil.—J.G. Acte.de comm., 17. — V. des

applications de ce principe, en matière de so-

ciétés, Code civil annoté, art. 1832, n 08 235
et s.

40..,. Même, lorsque, a'agissant d'une so-

ciété, cette société a été contractée dans la

forme d'une société commerciale. — Ibid.,
nos 244 à 250.

41. Mais, une entreprise, civile de sa na-
ture et par son objet, pourrait devenir com-
merciale par suite de la qualification ou de la
forme que les parties lui ont donnée, si la
nature de l'opération n'était pas incompatible
avec cette transformation. —

Ibid., n 08
237,

238, 239, 251 et s.
42. Les parties ne peuvent pas non plus

enlever, par leur volonté, à une entreprise
le caractère commercial que lui impriment sa
nature et son objet, et la transformer en

opération civile. — Ibid., n" 229 à 234.
43. L'énumération des actes de commerce

que renferment les art. 632 et 633, n'est pas
limitative. — J.G. Acte de comm., 16 et 148.

Conlrà : — (Motif) Civ. c. 15 mai 1815.
J.G. Acte de comm., 248.

§ 1er. — Achat de denrées ou marchandises

pour les revendre ou les louer, soit en

nature, soit après misé en oeuvre.

44. Pour constituer l'acte de commerce

spécifié par le § 1" de l'art. 632, il faut :

... 1° qu'il y ait eu acquisition par voie d'a-
chat. — -V. infrà, n 08 48 et s.

45. ... 2° Que l'achat ait été fait avec in-
tention de revendre ou de louer avec béné-'
fice. — Y: infrà, nos 80 et s.

46. ... Soit en nature, soit après travail
et mise en oeuvre. — V. infrà, n 08142 et s.

Quant au louage pour sous-louer, Y. infrà,
n 08140 et s.

47.... 3° Que l'opération ait pour objet des
denrées ou des marchandises. — Y.*infrà,
n» 8180 et s.

A. — Achat pour revendre ou louer.

48. — I. ACHAT. — Le mot achat employé
par l'art. 632, § 1er, s'entend de toute acqui-
sition à titre commulatif ou onéreux, et com-

prend, dès lors, l'acquisition par voie d'é-

change.— J.G. Acte de comm., 27.
49. Mais il ne saurait s'entendre d'une

acquisition à titre gratuit, telle que celle
provenant d'une succession, d'une donation,
d'un legs. — J.G. Acte de comm., 28.

Sur le caractère de la vente de la chose
ainsi acquise à titre gratuit, V. infrà, n°» 133
et s. •

50. — H. ACHAT POUR REVENDRE. — L'a-
chat pour disposer ensuite par voie d'é-

change a un caractère commercial aussi bien

que l'achat pour revendre. — J.G. Acte de

comm., 27.
51. L'intention de revendre avec bénéfice

donne à l'achat fait avec cette intention un
caractère commercial, qu'elle soit ou non
réalisée. — J.G. Acte de comm., 53.

52. L'intention de revendre résulte soit
des circonstances du fait, telles que la na-
ture et là quantité des choses achetées, soit
de la qualité de l'acheteur chez lequel elle
est, en effet, présumée, s'il est commerçant
(V. infrà, art. 638).—J.G. Acte de comm., 55.

53. Ainsi, doivent être considérés comme
ayant un caractère commercial ... l'associa-
tion ayant pour but l'exploitation du droit
exclusif d'acheter des spiritueux et de les
revendre dans certaines localités.—La Haye,
3 mai 1817, J.G. Compêt. comm., 47.

54. ... L'achat, môme par un non-commer-

çant, de marchandises destinées à être trans-

portées parterre ou par mer pour être reven-
dues. — Civ. c. 21 avr. 1852, D.P. 54. 5. 447.

.55. ... L'acquisition qu'un tiers non fer-
mier aurait faite d'une récolte luture : on ob-
jecterait à tort que l'acquéreur de cette
récolte est moins acheteur de choses mo-
bilières que substitué momentanément au
droit qu'a le propriétaire de cultiver son
fonds et d'en vendre les fruits, l'acheteur
d'une récolte future ne cultivant pas et ne
pouvant, dès lors, être assimilé au proprié-
taire ou fermier qui vend les produits de son
cru. —J.G. Acte de comm., 29. —Quant à ce
dernier, V. infrà, n 08 476 et s.

56.... L'achat d'une coupe de bois fait en
vue d'une spéculation commerciale, et, dès

lors, le billet à ordre, qui a pour cause cet
achat. — Bourges, 1<* avr. 1853, D.P. 54
5.9.

57.' Il est des individus qui, bien qu'ils
achètent pour revendre, doivent, à raison du
peu d'étendue de leur trafic, être considérés
moins comme des spéculateurs faisant le

commercé, que comme des industriels qui se
procurent du travail et un salaire à l'aide
d'un modique capital.—Tels sont ceux dont
le fonds est renfermé dans une. hotte, ou
étalé sur un éventaire. — J.G. Commerç., 23.

58. Mais les colporteurs font acte de com-
merce et sont commerçants.

— J.G. Com-

merç., 23. — V. aussi J.G. lnduslr. et comm. ,
169: Patente, 289 et s.

59: Il n'y a pas acte de commerce, même
de la; part de celui qui avait, en achetant,
l'intention de revendre, s'il n'a pas eu en
vue un bénéfice. —Ainsi, ne fait pas un
acte de commerce : ... celui qui est dans l'u-

sage, afin d'éviter d'être payé par ses fer-'
miers en papier-monnaie, de se faire donner'
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par eux, en payement de ses loyers, des den-

rées et marchandises dont il s'occupe en-

suite d'opérer la vente. — Paris, 21 mars

1810, J.G. Commerç., 80 et 9b.
60. ... Ni la société coopérative de con-

sommation, qui achète des denrées qu'elle
se boine à livrer à ses sociétaires à des con-
ditions convenues à l'avance dans l'intérêt

exclusif des associés. — Bourges, 19 janv.
1869, D.P. 69. 2. 133. — Y- suprà, L. 24 juill.
1867, art. 48 à 54, Appendice au livr. 1",
tit. 3, p. 118, no» 1 et s.).

61. ... Encore que les statuts aient prévu,
pour en réglementer l'emploi, l'éventualité
de certains bénéfices, la fixation d'un prix
de livraison supérieur au prix d'achat ne

pouvant retirer aux opérations de la société

le caractère non commercial qui résulte de
ce que cette société consomme elle-même
les denrées qu'elle a achetées. — Même

arrêt.
62.... Et cela, malgré les reventes que, con-

trairement aux statuts, des agents de la so-
ciété ont faites à des tiers sans l'aveu
des représentants légaux de cette société,
surtout si elles ont été laites à son préjudice
et en fraude même de ses intérêts- — Même
arrêt.

63. Mais, la société coopérative, fondée
en vue de l'achat, en commun, des denrées
et objets nécessaires aux besoins personnels
des sociétaires, cesse d'être une société ci-
vile de consommation, et devient une société

commerciale, lorsque, pour améliorer sa si-
tuation à l'aide de bénéfices, elle revend à

des tiers, en dehors des sociétaires, une par-
tie des provisions "réalisées par ses achats,
alors, d'ailleurs, que ces ventes ont un ca-

ractère habituel. — Trib. de Nevers, 7 sept.
1868, D.P. 69. 3. 54, et, sur appel (solut.
impl.) Bourges, 19 janv. 1869, D.P. 69. 2.133.

64. ... Par suite, elle est, à bon droit, ac-

tionnée par ses créanciers devant la juridic-
tion consulaire. — Même jugement.

65. L'achat, quoique opéré avec intention
de vendre n'est pas non plus un acte de com-
merce, si l'intérêt public l'a motivé. Tel est
l'achat que font l'Etat ou une ville, par pré-
caution contre la disette, de grains qu'ils se

proposent de débiter, et sur la vente des-

quels ils bénéficient quelquefois, aucun esprit
de spéculation n'ayant présidé à cet achat.—
J.G. Acte de comm., 54.

66.11 en est de même des achats du pré-

Fosé
d'une administration publique; ainsi,

achat de tabac par un débitant n'est point
un achat commercial, les débitants recevant
de l'administration le tabac à un prix fixe
et le revendant aussi à prix fixe. — Bruxel-

les, 5 mai 1813, J.G. Acte de comm., 120. — Col-

mar, 30 juill. 1814, J.G. Commerç., 22.
Contra :— Melz, 26 janv. 1817, ibid.
Sur le monopole du tabac, V. J.G. Impôts

indirects, n 08545 et s.
67. ... Alors même que ces débitants ven-

deut, outre le tabac, des pipes et briquets.
— Bruxelles, 6 mars 1813, J.G. Acte de

comm., 120, et Commerç., 22. — Arrêt pré-
cité du 5 mai 1813.

68. ... A moins, cependant, que les achats
et reventes de ces derniers objets n'aient par
eux-mêmes de l'importance.

— J.G. Com-

merç., 22.
69. N'est pas davantage commerciale,

l'acquisition de la gérance d'un débit de ta-

bac, encore que, dans la vente, se trouvent

comprises quelques marchandises dépen-
dant d'un fonds accessoire de tabletterie, si
d'ailleurs l'acquéreura payé comptant, même
sans indication d'imputation, une somme

égale ou supérieure au prix de ces maichan-
dises. — Paris, 1" févr. 1859, D.P. 71. 5. 6.

70. ... Ni la cession de la gérance d'un
bureau de tabac.—Paris, 21 nov. 1853, D.P.
55. 2.172.—Dijon, 21 mars 1873, D.P. 74.5. 5.

71. ... Quoique cette cession comprenne
des marchandises formant.un commerce ac-
cessoire attaché au débit de tabac. Dès

lors, le tribunal civil est seul compétent, à

l'exclusion du tribunal de commerce, pour
connaîtrede l'exécution d'un tel traité.—Arrêt

précité du 21 mars 1873.
72. Le débitant de poudre à tirer, n'est

pas non plus un commerçant. — J.G. Acte
de comm., 122.

Sur le monopole de la fabrication et de la
vente de la poudre, V. J.G. Poudres et sal-

pêtres, 12.
73. Mais les fabricants et les débitants de

cartes à jouer sont commerçants : la fabri-
cation des cartes est,- en effet, entièrement
libre, bien qu'elles ne puissent être mises
en circulation sans l'accomplissement préa-
lable de certaines formalités. —.J.G-. Acte de

comm,, 124. — V. sur ces conditions, J.G.
Indust. et comm., 611 et s.

74. L'achat fait sans intention de re-
vendre n'est pas commercial; ainsi, ne fait

pas acte de commerce ... le non-commer-

çant, qui se rend adjudicataire, dans une
vente publique, de meubles et ustensiles dé-

pendant, d'une société mise en liquidation,
s'il parait que son but, en se portant adju-
dicataire de ces objets, a été d'en faire éle-
ver le prix à leur véritable valeur, comme
membre de la société, et non de spéculer
sur leur revente. — Rouen, 22 mai 1837,
J.G. Acle de comm., 57.

75. ... Ni le propriétaire qui achète des

glaces, non pour les revendre, mais pour
en orner sa maison. Dès lors, il n'est pas
obligé commercialement au payement des
billets à ordre qu'il a souscrits au profit du
vendeur. —

Paris, 2 août 1843, J.G. Compél.
comm., 51.

76.... Ni celui qui achète des marchan-
dises pour ses besoins personnels, ou ceux
de sa famille ou de ses domestiques. —

J.G. Commerç.,26.
77. ... Encore que cet achat soit fait par

un commerçant.
— V. infrà, n°» .1253 et s.

78. Ne fait pas non plus un acte de com-
merce celui qui, en achetant, a pris une

qualité impliquant qu'il n'avait pas l'inten-
tion de revendre; ainsi, l'individu qui a
acheté une coupe de bois, en prenant dans
l'acte de vente, la qualité de marchand de

vins, sans que rien indique qu'il ait acquis
la coupe pour la revendre, n est pas rece-
vable â se plaindre d'avoir été assigné en

payement devant le tribunal civil, encore

qu'il prétende être marchand de bois. —

Poitiers, 18 mai 1832, J.G. Acte de comm.,
365, et Compél. comm., 129.

79. Il n'importe, d'ailleurs, que les objets
achetés sans intention de revente aient été
cependant revendus. — L'intention de re-
vendre doit, en effet, exister au moment de
l'achat. — Amiens, 8 avr. 1823, J.G. Acte de
comm. 51.

80. Ainsi, ne font pas un acte de com-

merce, ... le propriétaire ou fermier qui
achète des bestiaux, des instruments ara-

toires, des semences, des fourrages, pour
les besoins de l'agriculture, quoique ces
objets soient plus tard revendus en tout ou
en partie. — J.G. Acte de comm., 29.

81. ... Ni le cultivateur qui achète des
animaux pour le service de son domaine,
encore bien que, plus tard, il les revendrait
avec bénéfice. —J.G. Acte de comm., 51.

82. ... Ni le non-commerçant qui achète
des denrées au delà de sa consommation
ordinaire, à titre de provision, bien qu'il se
décide plus tard à les revendre, par un motif

quelconque, même par l'espoir d'un bénéfice

qu'il n'avait pas eu d'abord en vue. — J.G.
Acte de comm., 51.

83. L'achat d'un fonds de commerce, lors-

que ce fonds a été acheté, non pour être
revendu, mais pour -être exploité, est-il un
acte de commerce? — Dans un premier
système, cet achat est un acte purement
civil, les marchandises qui peuvent être

comprises dans le fonds cédé n'étant que
l'accessoire de ce fonds, et la cession du
droit au bail n'étant qu'une sous-location

d'immeuble, acte dénué de tout caractère

commercial. — Paris, 23 avr. 1828,12 mars
1829, 19 nov. 1830,13 nov. 1832 et 18 août
1834, J.G. Acte de comm., 59. — Paris, 2 mars
1839, ibid., 60. — Rouen, 6 fév. 1840, ibid.,
59. — Paris. 2 janv. 1843, ibid., 61. — Paris,
5 juill. 1844, ibid., 62.

84. ... Si l'acheteur n'était pas commer-
çant lors du contrat. — Arrêt précité du
2 janv. 1843.

85.' ... Et même lorsque l'achat du fonds
avec cession du droit au bail des lieux où
le commerce s'exploite a été passé entre
marchands. — Arrêt précité du 2 mars
1839.

86. En tout cas, l'achat est civil, lorsqu'il
est distind de l'achat des marchandises, et
fait moyennant un prix séparé, bien que le
fonds etles marchandises aient été cumulati-
vement achetés à la même personne, de
sorte que l'acheteur ne peut être poursuivi
commercialement en payement des billets
souscrits pour prix de ce fonds, après le

payement comptant des marchandises. —

Arrêt précité du 5 juill. 1844. — V. aussi
Paris, 23 janv. 1840, J.G. Acte dé comm., 71.

87. Dans un second système, l'achat d'un
fonds de commerce est civil ou commer-
cial selon qu'il a eu pour ob|et principal,
le fonds lui-même ou les marchandises qui
s'y trouvent. — J.G. Acte de comm., 58.

88. Ainsi, l'achat d'un fonds de commerce,
avec les marchandises qui en dépendent est
un acte de commerce, et, dès lors, la juri-
diction commerciale est compétente pour
connaître de l'action intentée contre l'ache-
teur en payement du prix de vente. — Rouen,
25 janv. 1877, D.P. 78. 2. 41.

89. 11 importe peu que l'acheteur ait ac-

quis le fouds de commerce, non dans le but
de l'exploiter lui-même, mais pour en faire
donation à un tiers. — Même arrêt.

90. Enfin, un troisième système considère
l'achat d'un fonds de commerce comme
constituant toujours un acte commercial. —

Bruxelles, 10 mai 1827, J.G. Acte de comm.,
129. — Paris, 11 août 1829, ibid., 63. —

Paris, 7 août 1832,'i6irf., 68. —Paris, 12 avr.

1834, ibid., 66. — Civ. c. 7 juin 1837,
ibid., 68.— Paris, 12 sept, 1«38, 31 déc. 1839,
18 nov. 1842, ibid. — Orléaus, 20 déc. 1842,
ibid. — Bourges, 24 avr. 1843, D.P. 47. 4. 6.
— Paris, 15 mai 1844, J.G. Acte de comm.,
68. — Bouen, 13 sept. 1844, D.P. 45. 4. 7. —

Bordeaux, 14 nov. 1848. D P. 49. 2. 118. —

Paris, 20 juin 1849, D.P. 50. 5. 9. — Paris,
12 nov. 1849, D.P. 50. 5.8. — Orléans, 25juin

.1850, D.P. 52. 2. 74. — Montpellier, 19 nov.

1832, D.P. 55. 5. 8. —
Lyon, 15 mars 1856,

D.P. 56. 2. 201. —
Dijon, 16 mai 1859, D.P.

59. 5. 9. —Paris. 18'janv. 1862, D.P. 62.5. 7.
— Paris, 30 juill. 1870, D.P. 71. 2. 16. —

Observ. conf., J.G. Acte de comm., 58 et146,
et Compél. comm., 152.

91.... Surtout lorsque l'acheteur était déjà
commerçant. — Arrêt précité du 12 nov.
1849.
• 92. ... Ou lorsque l'acheteur, à l'époque

où il a souscrit un billet à ordre en payement
du prix, exploitait déjà ce fonds. — Arrêt

précité du 12 avr. 1834.
93. ... Ou, lorsque, en achetant le fonds,

l'acheteur avait tout à la fois l'intention de

l'exploiter et de le revendre. — Arrêt pré-
cité du 19 nov. 1852. .

94. Et il n'importe que l'achat du fonds, et
celui du mobilier et des liquides et autres
marchandises nécessaires à son exploitation,
aient été faits par deux actes distincts. —

Arrêt précité du 13 sept. 1844.
95. Ainsi, celui qui, par deux actes suc-

cessifs, a acheté, avec l'achalandage d'une
maison garnie et d'un café, les meubles de
cette maison et les liquides nécessaires à

l'exploitation du café, peut être poursuivi en

résiliation,de la vente devant la juridiction
consulaire. — Même arrêt.

96. Toutefois, l'achat d'un fonds de com-

merce, n'est pas soumis, quant au mineur, à

l'accomplissement des formalités de l'art. 2,
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c. comm. : ces formalités ne sont nécessaires

que pour l'exploitation du fonds; par suite,
cet achat est valable, s'il a été fait par le
mineur avec l'assistance et l'autorisation de
son tuteur. — Req. 24 avr. 1861, D.P. 61.
1.256.

97. Quant à la vente d'un fonds de com-
merce. — V. infrà, n"' 128 et s.

98. Y a-t-il acte de commerce ... dans
l'achat d'une maison de tolérance pour
l'exploiter?

— V. infrà, n° 185.
99.... Dans l'achat, pour l'échanger, de

numéraire et de papier monnaie ? — V. in-

frà, no» 938 et s.
100. ... Dans l'achat de titres représenta-

tifs de marchandises, pout en obtenir la li-
vraison? — V. infrà, n° 188.

101. ... Dans l'achat, pour les revendre,
de meubles incorporels, et, par exemple, de
créances, d'actions industrielles, d'effets
publics ? — V. infrà, n«» 187 et s.

102. ... Dans l'achat d'immeubles pour
les revendre? — V. infrà, n°» 236 et s.

103. — III. ACHAT POUR LOUER. — Les
achats de choses mobilières, pour les louer
en vue d'un bénéfice sont des actes de com-
merce. — J.G. Acte de comm., 125.

104. Ainsi, on doit considérer comme un
acte de commerce : ... l'achat, pour en louer
l'usage, de battoirs à blé destines à substituer
le travail des agents mécaniques au travail
de l'homme: ces machines ne peuvent ètie
considérées comme des instruments ou des
outils accessoires du travail personnel de
ceux qui les emploient.

—
Dijon, 23 août

1858, D.P. 58. 2. 168.
105.... L'achat, même par un cultivateur,

d'une machine agricole pour en tirer profit
en la louant. Par suite, l'acheteur est com-
pétemment actionné devant la juridiction
consulaire en payement du prix de cette ma-
chine, alors surtout que ce prix ayant été
réglé en un effet à ordre endossé à des com-
merçants, il est assigné pour ne l'avoir pas
acquitté à l'échéance. — Trib comm. de
Nantes, 17 févr. 1869; D.P. 69. 3. 92.

106. ... Et cela, dans le cas même où,
prenant la qualité d'entrepreneur de battage,
l'acheteur serait dans l'habitude d'accompa-
gner sa machine chez les locataires et d'en
diriger le fonctionnement, si, d'ailleurs, il
n'est pas méconnu que ce concours est d'une
importance tout à l'ait secondaire, et si la
machine est desservie par les propres em-
ployés du locataire. — Trib. de Pithiviers,
26dec. 1867, D.P. 70. 3. 39.

107.... L'achat, par un voiturier, de char-
rettes et de mulets, pour en louer l'usage aux
personnes qui lui donneront des objets à
transporter. —

Aix, 6 août 1820, J.G. Acte
de comm., 131.

108. ... L'achat de bestiaux donnés à bail
au fermier d'autrui (Quest. controv.). — J.G.
Acte de comm., 128.

109. ... A la différence de l'achat de bes-
tiaux, par un propriétaire, pour les donner
à cheptel à son propre fermier : ce n'est là
qu'un acte civil. — J.G. Acte de comm., 127.

110. ... L'achat des livres et des objets
nécessaires à l'exploitation d'un cabinet de
lecture. —

Paris, 12 sept. 1838, J.G. Acte de
comm., 68.

111. ... L'achat des ustensiles et instru-
ments de presse, pour l'exploitation d'une
imprimerie. —Bruxelles, 10 mai 1827, J.G.
Acte de comm., 129. —Bourges, 24 avr. 1845,
D.P. 47. 4. 6.

112. Par suite, la convention par laquelle
un individu avance des fonds a une autre
personne pour établir une imprimerie, sous
la condition d'avoir une part déterminée
dans les bénéfices, constitue une société com-
merciale. — Arrêt précité du 10 mai 1827.

113. ... L'achat d'un manège do chev?ux
de bois pour l'exploiter. — Rennes, 5 mars
1873, D.P. 73.5. 8.

114. L'achat pour louer n'est pas commer-
cial, quand il n'a pas été fait en vue d'un
bénéfice. Ainsi, l'achat fait par un cercle,

non créé dans un but de
spéculation,

des
fournitures dont l'usage est loué aux mem-
bres du cercle, n'a pas les caractères d'une

opération de commerce, et n'est pas, dès

lors, de la compétence du tribunal de com-
merce. — Paris, 31 déc. 1855, D.P. 56.
5. 91.

115. De même, les achats que feraient le
Gouvernement ou les administrations pu-
bliques, d'objets destinés a être loués, ne
sont pas des actes de commerce : tels sont
les achats de voitures et autres objets de

transport, faits par l'administration des pos-
tes, laquelle n'a pas été créée pour exploiter
une branche de commerce, mais pour mettre
en recouvrement un impôt légalement étar
bli. — J.G. Acte de comm., 132.

116. Y a-t-il acte de commerce dans l'a-
chat d'un immeuble pour l'exploiter en garni,
et des meubles nécessaires à cette exploita-
tion? — V. infrà, n" 282 et s.

117. ... Dans l'achat d'une maison de tolé-
rance pour l'exploiter?

— V. infrà, n» 185.
118. ... Dans le fait de se rendre adjudi-

cataire d'un entrepôt municipal?—V. infrà,
n» 233.

119. ... Dans l'association ayant pour ob-

jet la perception du péage d'un pont?
— V.

infrà, n° 234.
120. ... Ou la perception des droits de

pesage public? — V. infrà, n" 232.

B. — Louage pour sous-louer.

121. Le louage des choses mobilières pour
les sous-louer en vue d'un bénéfice est un
acte de commerce (Quest. controv.). — J.G.
Acte de comm, 34 et 148.

122. Y a-t-il acte de commerce dans la

prise à bail d'un immeuble pour le sous-
louer en garni ? — V. infrà, n°» 292 et s.

123. ... Dans la prise à bail des droits de

place sur les marchés publics? — V. infrà,
n»» 229 et s.

C. —Revente; Location; Sous-location.

124. — I. REVENTE. — La vente de la
chose achetée pour être revendue constitue-
t-elle aussi bien que l'achat lui-même, un
acte de commerce?

Jugé, d'une part, que la.vente, faite par un

commerçant, d'objets de son commerce, ne
constitue pas un acte de commerce, de la part
du vendeur. — Nîmes, 19 août 1809, J.G.
Acte de comm., 31; Compêt. comm., 45. —

Metz, 19 avr. 1823, J.G. Acte de comm., 31.
— Rennes, 18janv. 1831, ibid.,,— Bruxelles,
16 avr. 1834, J.G. Compêt. comm., 48.

125. Ainsi, les tribunaux de commerce
sont incompétents pour statuer sur l'action
en délivrance d'effets publics vendus même

par un individu ayant l'habitude d'acheter
de tels effets pour les revendre. — Arrêt

précité du 16 avr. 1834.
Sur le caractère de la négociation d'effets

publics, V. infrà, n 08 212 et s.
126. Décidé, au contraire, que l'art. 632

comprend tout à la fois parmi les actes de
commerce l'achat pour revendre et la re-
vente elle-même. — Civ. c. 10 août 1806,
J.G. Acte de comm., 322. — Toulouse,
24 déc. 1824, ibid., 32. — Aix, 28 avr. 1837,
i6id. —

Paris, 22 févr. 1839, ibid. — Bruxel-

les, 29 juin 1839, J.G. Compêt. comm., 48.—
Observ. conf., J.G. Acte de Comm., 30, et

Compél. comm., 48.
127. Peu importe que la revente soit faite

à un simple particulier achetant pour son

usage particulier : cette circonstance n'em-

pêche pas la revente d'être commerciale à
l'égard du vendeur. — J.G. Acte de comm.,
135.

128. Décidé encore que la vente d'un
fonds de commerce (dans le système qui
considère l'achat d'un tel fonds comme

commercial) constitue, de la part du ven-

deur, un acte de commerce. — Paris,
11 août 1828, J.G.,Acte de.comm., 63 et 69.

— Paris, 15 juill. 1831, ibid., 65 .et 69. —

Lyon, 15 mars 1856, D.P. 56. 2. 201. —Pa-
ris, 30 juill. 1870, D.P. 71. 2.16.

Conlrà : —
Paris, 2 mars 1839, J.G. Acte

de comm., 60.
Sur le caractère de l'achat d'un fonds de.

commerce, V. suprà, n 08 83 et s.
•129. En conséquence, le tribunal de com-

merce est compétent pour connaître de l'ac-
tion en nullité de la vente, ou en réduction
du prix. — Arrêt précité du 30 juill. 1870.

130. De même, la dation en payement, à
un commerçant, pour l'acquit d'une dette
commerciale, d'un fonds de boutique et des
marchandises qui s'y trouvent, est, de la

part de son auteur, un acte de commerce,
susceptible, dès lors 1, d'être constaté par
témoins. — Amiens, 30 juill. 1839, J.G. Acte
de comm., 67, et Obligal., 4960.

131. En tous cas, la cession d'un bail de

magasins, faite avec la vente d'un fonds de
commerce, mais comme opération distincte
et par prix séparé, n'est pas un acte de
commerce. — Paris, 23 janv. 1840, J.G. Acte
de comm., 71.

132. Si l'achat qui a précédé la vente a
eu lieu sans esprit de spéculation, la revente
est purement civile, quel que soit d'ailleurs
le lieu où elle s'opère. Ainsi, le particulier
qui revend en foire à un commerçant, un
cheval qu'il n'avait pas acheté pour le re-

vendre, ne fait pas, pour cela, acte de com-
merce.— Poitiers, 9 févr. 1838, J.G. Acte de

comm., 147, et Compél. comm., 336.
133. De même, si la chose vendue pro-

vient d'une acquisitien a titre gratuit, né-
cessairement exclusive de toute intention
de spéculation (V. suprà, n° 49), la vente qui
en est faite a un caractère purement civil.—
J.G. Acte de comm., 28.

134. Ainsi, la vente, par l'héritier d'un
commerçant, de marchandises dépendant
du fonds de commerce de son auteur, pour
arriver à la liquidation de la succession, ne
constitue pas, de la part de cet héritier, un
acte de commerce : elle n'est commerciale
que de la part de l'acheteur. —Req. 21 juill.
1873, D.P. 74. 1. 264.

135. Dès lors, la demande en nullité de
cette vente pour cause d'incapacité du tu-
teur qui l'a faite au nom de cet héritier, peut,
au choix du demandeur, être portée devant
le tribunal civil ou devant le tribunal de
commerce.— Même arrêt. — Sur ce droit,
d'option, V. suprà, art. 631, no» 63 et s.

136. Il en serait, toutefois, autrement si

l'acquéreur à titre gratuit avait fait entrer la
chose dans son commerce : le caractère
commercial de la vente résulterait alors, non
de la nature de l'acquisition qui l'a précé-
dée, 'mais de la qualité de commerçant du
vendeur. —J.G. Aclede comm., 28.

Sur le caractère des actes émanés d'un

commerçant et se rapportant à son com-
merce, Y. infrà, n 08 1027 et s.

137. Des actes de vente ou de partage
d'une usine, entre associés, après la dissolu-
tion de la société, n'ont point un caractère
commercial, .et leur nullité ne peut être de-
mandée au tribunal de commerce : le tribu-
nal civil seul peut en connaître.'— Nancy,
24 janv. 1842, J.G. Société, 1712.

138.— II. LOUAGE. — Le louage des choses
achetées pour être louées est, comme leur
achat lui-même, un acte commercial de la

part du locateur. — Ainsi, les loueurs de
chevaux, les voituriers, les entrepreneurs de

transport sont justiciables des tribunaux de
commerce à raison de la location qu'ils font
de leurs chevaux et voitures. — J.G. Acte de

comm., 134.
139. ... Sauf à l'égard des voituriers, l'ap-

plication de l'art. 2 de la loi du 25 mai 1838

qui attribue aux juges de paix la connais-
since des contestations entre les voyageurs
et les bateliers, pour retards, frais de route
et perte ou avaries d'effets accompagnant les

voyageurs.
— V. suprà, art. 631, n°* 92

et s.
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140. -r III. SOUS-LOCATION.- — La SOUS- i

location d'une chose'mobilière prise en loca-
tion pour être sous-louée, est, comme la lo-
cation qui l'a précédée, un acte de com-
merce (Quest. controv.).

— J.G. Acte de

comm.; 34 et 148.
141. Mais la sous-location n'est pas un acte

de' commerce quand le louage pour sous-
louer a lieu sans esprit de spéculation, com-
me cela arrive aux 'cochers de voitures de

place, qui, moyennant une rétribution fixe
par jour, par semaine ou par mois, qu'ils
payent aux propriétaires ou entrepreneurs
de ces voitures, gardent pour eux tout ce

qu'ils reçoivent des particuliers :vces cochers
ne sont alors que des artisans rétribués selon
un mode convenu.^J.G. Actedecomm., 149.

D) '— Mise en oeuvre. '.

142. L'achat pour revendre ou pour louer,
conserve son caractère commercial, quoique
la chose achetée doive être travaillée et mise
en oeuvre avant d'être revendue ou louée,
si le travail n'est que l'accessoire de l'achat

qui l'a précédé, et tend uniquement à rendre
cet achat plus utile, -r- J.G. Acte de comm.,
85; Commerç., 27.

143. Pour le cas où le travail serait l'oeu-
vre principale, qu'il s'agisse d'un travail ma-
nuel ou d'un travail intellectuel, V. infrà,
n°»300 et s:; 371 et s.

144. Ainsi, font actes de commerce, et
sont commerçants comme faisant profession
habituelle des actes auxquels ils se livrent :
... les aubergistes qui" achètent des denrées

pour les revendre après les avoir rendues

propres à la consommation.—Trêves, 19 avr.
1809, J.G. Acte de comm., 86; Commerç., 21.
— Metz, 17 avr. 1812, J.G. Commerç., 21. —

Colmar, 25 nov. 1814* ibid. — Civ. r. 26 juin
1821, ibid., et Acte de comm,., 86.—Bourges,
19 déc. 1823, ibid. —Bourges, 27 août 1824,
ibid:— Bordeaux, 6 mai 1848; D.P. 50. 2.11.
— Bordeaux, 14 nov. 1848, D.P. 49. 2. 118.

145. ... Bien que la jurisprudence ait d'a-
bord refusé de réputer les aubergistes com-
merçants dans le sens du décret, aujourd'hui
abrogé, du 17 mars 1808, dont l'art. 4 subor-
donnait la validité des obligations souscrites

par des non-commerçants au profit des juifs,
â la preuve que la valeur entière en avait été
fournie. -^Giv. r. 6 déc. 1815, J.G. Acte de
comm, 86.

146. Et lés aubergistes sont aussi com-
merçants dans- le sens de l'art. 1326 c. civ.
qui dispense les marchands du bon et ap-
prouvé sur leurs, billets. — V. Code civil an-
noté, art. 1326, no 79.

147. Sur la compétence respective du tri-
bunal de commerce et du juge de paix, tela-
tivement aux-contestations entre aubergistes
et voyageurs, V. suprà, art, 631, no» 80 et s.

148. Sont également commerçants, ... les
bouchers qui ont une boutique où ils détail-
lent les viandes. — Aix, 15 janv. 1825, J.G.
Acte de.comm., 86; Commerç, 21. — V. aussi
J.G. Boucher, 24.

149. ...Les boulangers qui achètent des
farines pour les ouvrer et les revendre. —

Grenoble, 26 juill. 1811, J.G. Acte de comm.,
85. — Paris, 2 janv. 1843, ibid., 68. — Col-
mar, 28 nov. 1843, ibid., 86, et Commerç., 21.

150. Quoiqu'il ait été jugé, comme" pour
les aubergistes, qu'un boulanger n'était pas
commerçant dans le sens de l'art. 4 du décret
du 17 mars 1808, cité au n° 145 concernant
les juifs. — Req. 28 févr. 1811, J.G. Acte de
comm., 86. — V. aussi J.G. Boulanger, 81.

151. ... Les cabaretiers. — Civ. c. 23 avr.
1813, J.G. Acte de comm., 86;.Commerç., 21.

152. ... Lesquels sont aussi commerçants
dans le sens de l'art. 1326 p. civ. qui dispense
les marchands du bon et approuvé sur leurs
billets.—V. Code civil annoté, art. 1326, n° 79.

153. ... Les marchands de vin. — Paris,
20 juin 1849, D.P. 50. 5. 9. '..,

154: ;.. Les cafetiers. —
Paris, 11 • août

1829, J.G. Acte de comm., 63.—Rouen, 4 déc.

1818, J.G. Commerça, 21, et Acte dé comm., 86.
— Paris, 11 août 1829,J.G.Acte de comm., 68.
— Paris, 2 déc. 1840, ibid., 70. — Orléans,
20 déCi 1842, ibid.,

155. ... Les chapeliers. — J.G. Commerç,
33. .

156. ... Les charcutiers. —
Paris, 12 avr,

1834, J.G. Acte de comm., 66.
157. ... Les distillateurs, qui achètent ha-

bituellement des vins pour les revendre;
après les avoir convertis en acides et en spi-
ritueux.— J.G. Commerç., 27, et Acte de
comm., 85.

158. ... Les mégissiers.—J.G. Commerç,
33.

. 159. ... Lès merciers.—Paris, 7 août 1832,
. J.G. Acte de comm., 68.

160. ... Les meuniers qui ne se bornent
point à moudre le grain qu'on leur confie,
mais qui achètent habituellement des grains
pour les revendre. — Civ. r. 26 janv. 1818,
J.G. Acte de comm., 86; Commerç., 21.—
Angers, 11 déc. 1823, ibid.

Quant au meunier qui ne fait que moudre
les grains d'autrui, V. infrà, n°304.

161. ... Le meunier qui achète des. porcs
pour les revendre, après les avoir engraissés
des résidus de son moulin. — Rouen, 9 août
1861, D.P. 61. 5. 9.

162. ... Le fermier d'un moulin à huile
qui ne se borne pas à triturer les olives
qu'on lui livre, mais qui, en outre, fait habi-
tuellement, le commerce de l'huile, soit pour
son propre compte, soit pour le compte
d'autrui, moyennant un droit de commission.
—

Req. 26 nov. 1822, J.G. Compêt. comm.,61.
163. ... Les pâtissiers. — Paris, 31 déc.

1839, J.G. Acte de comm., 68.
164. ... Ceux qui exploitent un fonds de

porteur d'eau. —
Paris, 15 juill. 1831, J.G.

Actedecomm., 65. —
Montpellier, 19 nov.

1852, D.P. 55. 5. 8.
165. Pareillement font acte de commerce,

et sont commerçants ... les bourreliers.
—

Poitiers, 17 déc. 1840, J.G. Commerç., 21.
166,..;. Le maître charron qui a acheté

des planches pour les travailler. —
Turin,

3 déc. 1810, J.G. Acte de comm., 85 et 113.
—

Metz, 8 mai 1824, ibid., 113, etJugem.par
déf., 324.— Amiens,4 avr. 1826, J.G. Acte de
comm., 113 et 372. — Orléans, 25 juin 1850,

; D.P. 52. 2. 74. — V. aussi J.G. Commerç., 34.
Sur la compétence en matière de contes-

tations entre carrossiers et autres ouvriers

pour fournitures , salaires et réparations
laites aux voitures de voyage, V. art. 631,
no» 99 et s.

167. ... Le charron possédant outils,
marchandises, bois et équipages ; dès lors,

i le notaire qui reçoit son contrat de mariage
est tenu d'en faire le dépôt, conformément à
l'art. 67 c. comm. — Pau, 27 déc. 1859,
D.P. 61. 5.113.

168. ... Le maître de forges qui achète du
minerai pour en obtenir du fer. — J.G.
Acte de comm., 85, et Commerç., 27.

169. ... Le marbrier qui achète des mar-
bres.pour les revendre façonnés en tables,
en chambranles, etc. — J.G. Acte de
comm., 85.

•170. ... Les entrepreneurs de menui-
serie. —

Paris, 14 juill. 1843, J.G. Acte de
, comm., 115.

171. ... Le peintre en bâtiment qui achète
les couleurs dont il a besoin. — J.G. Acte
de comm., 85.

172. ... Une société de ramonage par
abonnement. — Paris, 20 août 1827, J.G.
Société, 212.

173. ... Les serruriers en bâtiments qui
achètent journellement du fer pour le re-

, vendre façonné en objets de leur art. — Civ.
r. 5 nov. 1812, J.G. Commerç, 34, etAclede
comm., 85 et 113. —

Paris", 22 nov. 1833,
J.G. Commerç, 34. —

Amiens, 30 juill. 1839,
J.G. Actedecomm:,67.^Paris, 14juill. 1843,
ibid., 115.
• 174. ..-. Le- maître serrurier qui emploie

des ouvriers sous lui et achète des fers pour

les ouvrer et les revendre. — Goln}ar,28mai
1850, D.P. 52. 5. 102.

175. ... Le taillandier qui achète du.fer
pour fabriquer les instruments dont il tient
magasin. — J.G.. Acte, de comm., 85, et
Commerç., 27.

176.... Les individus qui font le commerce
de la tannerie. — Civ. c. 24 janv. 1815, J.G.
Commerç., 21 et 33, et ObligaL, 2106.

177.... Le teinturier. —
Bruxelles, 3 janv.

1820, J.G. Acte de comm., 85.
178. ... Le tailleur de pierre, qui achète

habituellement des pierrespourlesrevendre
après les avoir taillées. —Req. 15 déc. 1830,
J.G. Acte de comm., 85, 113, et Commerç., 31.
— Observ. coni., J.G. Acte de comm., 113.

179. Jugé, au contraire, qu'un tailleur de
pierres et un charpentier, même entrepre-
neurs d'une construction d'église, sont de
simples ouvriers. — Pau, 31 janv. 1834, J.G.
Acte de comm., 113.

E. — Denrées ou marchandises; Meubles incorporels;
Immeubles.

180. — I. DENRÉES ou MARCHANDISES.
—L'achat pour revendre ou pour louer ne
constitue un acte de commerce qu'autant
qu'il a pour objet des denrées et marchan-
dises. — J.G. Acte de comm., 36.

181. On entend par denrées les choses
destinées à la nourriture des hommes et-des
animaux. — J.G. Acte de comm., 36.

182. ... Et par marchandises, les objets
qui ne se consomment pas par le premier
usage. — J.G. Acte de comm., 36.

183. Le numéraire et le. papier-monnaie
sont une marchandise pour les changeurs.— V. infrà, n°» 938 et s.

184. L'exploitation d'une maison de tolé-
rance ne peut être considérée comme consti-
tuant une exploitation commerciale. — Or-
léans, 26 nov. 1861, D.P. 62. 2. 7.

185. Dès lors, la cession d'une maison de
tolérance, même lorsqu'elle comprend le
mobilier qui. la garnit, ne constitue pas un
acte de commerce, une semblable maison
ne pouvant être considérée comme un fonds
de commerce ; dès lors,- le tribunal de com-
merce est incompétent pour statuer sur les
difficultés auxquelles cette cession a donne
lieu. — Même arrêt» — V. aussi Trib. de la
Seine, 5 fév. 1867, D.P. 67. 3. 61.

186. Quanta la cession ou à la vente d'un
'fonds de commerce, Y. suprà, n°» 83 et s.,
128 et s.

187. — H. MEUBLES INCORPORELS. — Le
mot marchandises peut être étendu aux
choses mobilières incorporelles, quand l'es-
prit de spéculation a manifestement présidé
a l'opération faite sur ces choses. — J.G.
Acte de comm., 44.

188. — 1° Titres représentant la mar-
chandise. — L'achat et la cession de titres
qui, tels que des factures, connaissements
et autres titres semblables, représentent la
marchandise, et donnent le droit d'en exiger
la livraison, constituent nécessairement un
acte commercial. — J.G. Acte de comm., 45.

189. — 2° Créances. — Le mot marchan-
dises, employé dans l'art. 632, § 1er j peut être
déclaré applicable aux créances,

1
et, notam-

ment, aux créances commerciales. — J.G.
Compél. comm., 50;

190. Ainsi,-fait acte de commerce le ces-
sionnaire d'une créance résultant, par exem-
ple, d'une lettre de change,'s'il l'a achetée
dans un but de spéculation. Par suite, il est
justiciable du tribunal de commerce à raison
du payement du prix de cette cession. —

Bastia, 30 janv. 1856, D J?. 56. 2. 88.
191. Mais ne fait pas acte de commerce

le non-commerçant qui se rend cessionnaire
d'une créance, même commerciale, sans in-
tention de la revendre. ^- Riom; 8 mars

1845, D.P. 46. 2.63.
192. Et, par suite; s'il en fait néanmoins

la cession, cette cession n'a pas non plus un
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caractère commercial.—J.G. Acte de comm.,
145. — V. suprà, n°» 79 et s.

193. L'achat ou la cession d'une créance

par un commerçant est-il présumé commer-
cial? — V. infrà, art. 638.

194. — 3° Parts d'intérêts dans une so-
ciété.— Est commercial... l'achat, par des as-
sociés en nom collectif, de portions d'intérêts
dans la société, et, dès lors, l'action en paye-
ment du prix de cet achat est de la compé-
tence du tribunal de commerce. — Douai,
26 janv. 1843, J.G. Acte de comm., 83.

195.... Le transport, par un associé à son

coassocié, tous deux commerçants, des droits
du cédant dans la société, alors mise en

liquidation après faillite et concordat.—Req.
17 juill. 1837, J.G. Acte de comm., 48.

196. ... Le traité intervenu après disso-
lution d'une société commerciale entre les
anciens associés, par lequel l'un cède à l'au-
tre sa raison de commerce ainsi que les
avantages qui peuvent y être attachés,
moyennant une somme annuelle détermi-
née. Spécialement, il appartient au tribunal
de commerce de statuer sur la compensa-
tion que la partie débitrice de la somme
fixée par ce traité fait résulter de ce qu'elle
est en même temps créancière de l'autre

partie, d'après l'acte de liquidation de l'an-
cienne société.—Req. 8 déc. 1818, J.G. Acte
de comm., 75.

197. L'abandon d'un matériel social (tel,
par exemple, que des serrures et des ma-
chines servant à l'industrie des associés)
qui, en cas de dissolution de la société, est
fait à l'un des associés dont l'invention est

l'objet de l'exploitation sociale, constitue une
cession commerciale, encore bien que cette
cession n'ait eu lieu que dans le but de pré-
venir la divulgation du secret. — Req. 23
déc. 1844, D.P. 45. 1. 113.

198. Mais n'est point commercial l'achat
de portions d'intérêts dans une société,
quand cette acquisition ne doit conférera
I acheteur que la qualité de commanditaire."
— V. infrà, n°» 1481 et s.

199. — 4° Actions dans une société com-
merciale. — Les actions d'une société en
commandite par actions ou d'une société
anonyme peuvent être considérées comme
des marchandises dans le sens de l'art. 632,
§ 1er. Ainsi, l'achat de ces actions fait avec
l'intention de les revendre, constitue un
acte de commerce qui oblige commerciale-
ment l'acheteur envers son vendeur. —Bor-
deaux, 10 nov. 1836, J.G. Acte de comm., 79.
—

Lyon, 26 juin 1839, ibid., 81. — C. de
cass. de Belgique, 26 mai 1842, J.G. Société,
203. — Trib. comm. de la Seine, 5 sept. 1855,
J.G. Trésor publ., 1435. — Cr. r. 24 ianv.
1836, D.P. 56.1.-110. — Trib. comm. de la
Seine, 6 févr. 1856, J.G. 7Vésor publ., 1435.
— Aix, 16 juill. 1861, D.P. 63. 2. 71. —

Req.
3.juin 1867, D.P. 68.1. 31. — Civ. r. 26 août
1868, D.P. 68. 1. 439. — Civ. r. 6 avr. 1869,
D.P. 69.1.237. —Req. 21 mai 1873, D.P.
73. 1. 415. —

Req. 15 juin 1874, D.P. 75.1.
158.

200. Et l'achat, par voie d'endossement,
d'actions d'une société commerciale, constitue
un acte de commerce qui soumet le cession-
naire à la juridiction commerciale, nonobs-
tant toute clause de l'acte social portant que
la société doit être considérée comme pure-
ment civile, les clauses erronées ou menson-
gères d'un acte ne pouvant en changer la
nature. — Arrêt précité du 26 juin 1839.

Sur ce dernier point, V. suprà, n 0835 et s.
201. Est également commerciale la cession

ou revente d'actions d'une société indus-
trielle achetées pour être' revendues. —

Bruxelles, 29 juin 1839, J.G. Compél. comm'
50. —

Orléans, 15 mars 1864, D.P. 64. 5. 6.
—

Req. 3 juin 1867, D.P. 68.1. 31.
• Sur le caractère de la revente d'objets
destinés à être revendus, V. suprà, n 08124
et s.

202. Dès lors, c'est devant le tribunal de
commerce que doit être poursuivie l'exé-

cution de cette vente. — Arrêt précité de

Bruxelles, 29 juin 1839.
203. Une spéculation sur des achats d'ac-

tions industrielles implique l'achat de ces
actions pour les revendre, et, par suite, une

spéculation commerciale. -— Cr. r. 24 janv.
1856, D.P. 56. 1.110.

204. Mais l'achat d'actions dans une so-
ciété commerciale, et, par exemple, d'ac-
tions de compagnies de chemin de fer, ne

constitue, de la part du cessionnaire à l'égard
de son cédant, qu'un contrat purement civil,
lorsqu'il a eu lieu sans intention de reven-

dre, et présente ainsi.les caractères d'un

simple placement.^ Paris, 1" mai 1848, D.P.
49. 2. 89. —

Req. 13 juill. 1859, D.P. 59. 1.

402.—Douai, 5mai 1869, D.P. 69. 2. 165. —

Lyon, 2 avr. 1870; D.P; 71. 5. 7.
205.... Même de la part d'un commerçant,

s'il n'apparaît'pas qu'il ait fait cet achat

pour son négoce, ou qu'il se livre au trafic
de ce genre d'opérations.

— Arrêt précité du
2 avr. 1870.

206. Et doit aussi être considérée comme

purement civile, de la part du cédant à l'é-

tard
du cessionnaire;'la cession ou revente

es mêmes actions par celui qui les avait
achetées sans intention de les revendre. —

Paris, 24 mars 1849, D.P. 49. 2. 175.—Lyon,
7 févr. 1850, D;P. 50. 2. 135. — Arrêts préci-
tés Req. 13 juill. 1859; Douai, 5 mai 1869;
Lyon, 2 avr. 1870.

207. Par suite, la demande en garantie
formée par le cessionnaire contre son cédant
est de la compétence du tribunal civil et non
de celle du tribunal de commerce. — Arrêt

précité du 7 févr. 1850.
208. Ne constitue pas davantage un acte

de commerce l'engagement ayant pour ob-

jet la remise de valeurs industrielles, et, par
exemple, d'actions d'une société formée pour
l'exploitation d'une mine. — Par suite, les

juges ne peuvent le qualifier de commercial,
en gardant le silence sur la qualité des par-
ties, et sur le caractère ou le but particulier
de la convention.— Civ. c. 21 févr. 1860,
D.P. 60. 1. 129.

209. Quant au mandat donné à l'agent de

change, en matière d'achats et ventes à la
Bourse d'actions industrielles. — V. infrà,
n 08 980 et s.

210. Sur le caractère civil ou commercial
... de la souscription d'une commandite dans
une société en commandite, Y. infrà, n 081484
et s.

211. ... De la souscription d'actions dans
une société en commandite par actions ou
dans une société anonyme, V. ibid.

212.—5° Effets publics. — Le mot mar-
chandises de l'art. 632, § l»r, s'applique aux

effets publics. — J.G.-Compêt. comm., 50.
213. Ainsi, l'achat d'effets publics pour

les négocier dans un but do spéculation, est
un acte de commerce; — Req. 18févr. 1806,
J.G. Acte de comm., 46, et Commerç, 25. —

Paris, 19 déc. 1807, J.G. Commerç., 25. —

Civ. r. 29 juin 1808, ibid.—Bruxelles, 31 oct.

1834, J.G. Compêt. comm., 50.—Paris, 14 févr.

1840, J.G. Acte de comm., 46, et Commerç,
25. — Paris, 22 nov. 1852, D.P. 54. 5. 10. —

Trib. corn, de la Seine, 10 oct. 1855, 13 mars

1856, 19 juin 1856, J.G. Très, publ., 1435. —

Paris, 48 août 1856, ibid. — Aix, 16 juill.
1861, D.P. 63. 2. 71. — Civ. r. 25 juill. 1864,
D.P. 64.1. 489.— Civ. r. 26 août 1868, D.P.
68. 1. 439.

Contra : — Paris, 15 avr. 1809, 7 avr. 1835
et 14 mars 1842, J.G. Acte de comm., 46;
Commerç., 25. — V. observ., ibid.

214. Ëont, dès lors, commerçants ceux qui
se livrent habituellement à des spéculations
sur les effets publics ou autres valeurs cotées
à la Bourse. —Arrêts précités des 18 févr.

1806, 19 déc. 1807, 29 juin 1808, 31 oct. 1834,
14 févr. 1840, 22 nov; 1852, 18 août 1856 et
26 août 1868.

- '"-'!:'

215. Par suite encore, la société formée
en vue de faire des spéculations sur des ac-
tions cotées à la Bourse, est une société

commerciale. — C. cass. de Belgique, 26 mai
1842, J.G. Société, 203.

216. Mais ne constitue pas un acte de
commerce, de la part du vendeur, la vente
de rentes sur l'Etat quand elle a été faite sans
esprit de spéculation. —

Paris, 27 août 1831,
J.G. Acte de comm., 254.

217. Il en est ainsi, notamment de l'achat
d'effets publics, ou autres valeursnégociables
à la Bourse, par un établissement de banque
ou de crédit dont les opérations consistent,
principalement ou en partie, en négociations
de cette nature. — Arrêt précité du 26 août
1868.

218. De même, la société formée pour l'a-
chat de rentes nationales que les associés veu-
lent garder est civile, bien qu'il ait été dit
dans l'acte social que les parties se propo-
sent d'acheter des rentes mises dans le com-
merce, et qu'en outre on ait fixé à 6 p. 100,
taux du commerce, les intérêts des fonds
qui seraient fournis ou prêtés. — Colmar,
22 juin 1821, J.G. Acte de comm., 52.

219. Sur le caractère civil ou commercial
du mandat donné à l'agent de change en ma-
tière de négociation d'effets publics, V. in-
frà, n» 8 980 et s. ,

220. — 6° Jeux de bourse. — Les opéra-
tions de bourse, qui n'ont rien de sérieux et
ne constituent qtfun jeu sur la hausse ou la
baisse se résolvant en payement de diffé-
rences, peuvent-elles être considérées comme
des actes de commerce? — Décidé, d'une
part, que ces opérations sont commerciales,
et que, en conséquence, le tribunal de com-
merce est compétent à l'égard de la demande
en payement d'un billet souscrit pour le rè-
glement de différences sur des marchés à
terme non suivis d'exécution réelle. — Aix,
26 mars 1841, J.G. Compêt. comm., 119.

221. ... Et, d'autre part, que de telles
opérations ne sauraient être considérées
comme ayant un caractère commercial, et
comme étant de la compétence des, juges
commerciaux. — Aix, 6 mai 1861, D.P. 63.
2. 72, — Conf. Trib. com. de Versailles,
3 nov. 1852, et sur appel, Paris, 5 nov. 1853,
J.G. Très.publ., 1436.'— Observ. contr., ibid.

222. ... Que, spécialement, les achats et
reventes fictifs de valeurs de bourse sont des

opérations de jeu, qui échappent à la com-
pétencedes tribunaux de commerce.—Lyon,
26 mai 1877, D.P. 78. 2. 93.

223. ... Que, de même, l'art. 12 c. com.
est inapplicable à des opérations fictives et

illicites, telles que des paris sur la hausse et
. la baisse des effets publics, encore, que ces

opérations aient été faites pour le compte
dun commerçant.— Paris, 14 mars 1853,
D.P. 55. 2. 336.

224. ... A la différence du cas où il s'agi-
rait d'opérations sérieuses? — Même arrêt.

225. Mais, s'il est seulement allégué par
le défendeur que les opérations n'étaient pas
sérieuses et constituaient des jeux de bourse
ne se réglant que par des payements de dif-
férences, c'est au tribunal de commerce à
statuer sur l'exception, en vertu de la règle
que le juge de l'action est le juge de l'excep-
tion. — Aix,. 16 juill. 1861, D.P. 63. 2. 71.

Sur cette règle, V. suprà, art. 631, n 08130
et s., 146 et s.

226. Sur les marchés à terme d'effets pu-
blics et sur les jeux de bourse, Y. Code civil

annoté, art. 1965, n 08 6 et s.
227. Sur le caractère du mandat donné

à l'agent de change, en matière de jeux de

bourse, V. infrà, n 08 980 et s.
228. — 7° Meubles incorporels divers. —

Il n'y a pas acte de commerce ... dans la

prise à bail, par adjudication, de la ferme de
f oclroid'nne ville. — En admettant, en effet,
que l'on pût réputer marchandise le droit

acquis à l'adjudicataire, il est bien évident

que celui-ci ne l'achète pas pour le revendre,
— Toulouse, 5 mars 1825, J.G. Acte de

comm., 76.
229. ... Ni dans la prise à bail du droit à

la perception des taxes dues par les mar^
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chands qui stationnent dans les.rues, places
et emplacements publics où se tiennent les
foires et marchés, ne constitue pas un acte

de commerce. — Dès lors, le fermier des

droits de place d'une commune n'est pas
iusticiable de la juridiction consulaire.—

Angers, 23 févr. 1877, D.P. 77. 2. 172.

230. ... Encore que, dans les deux cas

ci-dessus, l'adjudicataire soit commerçant.
— Même arrêt.

231. ... Ni dans l'a prise à bail des droits

déplace sur les. marchés publics.
—

Metz,
9 fév. 1816, J.G. Acte de comm., 77 et 229.

232. ... Ni dans la convention iormée par
une société pour la perception des droits de

vesaqe public et de condition des soies d'une

ÇiUef J. Nîmes, 27 mai 1851, D.P. 54. 2. 43.
— Observ. conf., J.G. Société, 205.

233.... Ni dans la prise à bail, par adju-
dication, d'un entrepôt municipal, encore

que l'adjudicataire soit responsable des mar-

chandises déposées.— Bruxelles, 5 mai 1813,
J.G. Acte de comm., 77 et 230.

234. ...Ni dans la convention par la-

quelle des particuliers, non-commerçants,
s'associent aux entrepreneurs d'un pont
déjà achevé, pour la perception du droit de

péage formant le prix de la construction. —

Par suite, les contestations auxquelles elle

peut donner lieu sont hors de la compé-
tence des tribunaux de commerce. —

Req.
23 août 1820, J.G. Compél. comm., 290, et

Société, 225. — Décis. analogue, Paris,
11 mars 1830, J.G. Compêt. comm., 290.

235. Jugé, au contraire, que les tribunaux
de commerce sont compétents pour statuer
sur l'action en nomination d'arbitres à l'ef-

fet de régler les comptes d'une société qui a

existé entre un receveur des contributions

et un tiers, pour la recette des impôts. —

Riom, 18 mars 1811, J.G. Compêt.:comm.,
106. — Observ. contr., ibid.

236. — III. IMMEUBLES. — 1° Achat d'im-

meubles pour les revendre. — L'achat d'im-
meubles pour les revendre constitue-t-il un

acte de commerce? — Quest. controv., J.G.
Acte de comm., 37 et s., et Compêt. com-

merciale, 49.
237. D'après quelques arrêts, l'achat d'im-

meubles, en vue d'une spéculation sur la re-
"

vente de ces immeubles, est commercial. —

Paris, 11 mars 1806, J.G. Acte de comm., 41.
— Paris, 11 fév. 1837, ibid. — Colmar,
30 déc. 1845,- D.P. 46. 4. 7. — Paris, 21 avr.

1849, D.P. 49. 2. 245. — Paris, 24 mai 1849,
D P. 50. 2. 11. — Paris, 18 oct. 1831, D.P.

54. 2. 245.
238. U suit de là que l'habitude d'acheter

des immeubles pour les revendre imprime à
celui qui s'y livre la qualité de commerçant..
— Arrêts précités des 11 fév. 1837, 21 avr.
et 24 mai 1849

239. ... Que la société formée pour l'achat
et la revente d'immeubles est une société

commerciale. — Arrêts précités des 30 déc.

1845 et 18 oct. 1851.
240. ... Du moins, lorsque les associés

sont entrepreneurs de travaux publics. —

Aix, 15 janv. 1867, D.P. 67. 5. 9.
241. Dans le même système, l'achat d'im-

meubles pour les revendre a le caractère

d'un acte de commerce, surtout de la part
de la société ou de l'individu qui achète
ainsi des immeubles pour les revendre après
y. avoir élevé des constructions. —

Aix,
26 août 1867, D.P. 67. 5. 9. — Aix, 5 août

1868, D.P. 68. 2. 210. —
Paris, 10 juill. 1873,

D.P. 76. 5. 10.
242. En conséquence, la société formée à

l'effet d'acheter des terrains pour les revendre

après y avoir élevé des constructions, a le
caractère d'une société commerciale; et les
contestations qui s'élèvent entre les associés
sont de la compétence du tribunal de com-
merce. — Arrêts précités des 26 août 1867
ei'5'août 1868.

243. De même est commerçant, et, dès

lors, susceptible d'être déclaré en faillite,
celui qui achète habituellement des terrains

pour y élever des constructions et les re-
vendre, alors qu'il se fait son propre en-
trepreneur général, qu'il inscrit son nom à
l'extérieur de son chantier, qu'il a un bureau
et des commis, qu'il traite avec des tâche-
rons, qu'il achète personnellement ces maté-
riaux, et quil les solde en effets de com-
merce. — Arrêt précité du 10 juill. 1873.

244. La société ne serait purement civile
que s'il était établi qu'elle n'a pas eu pour
but de réaliser un bénéfice, et que, par
exemple, elle s'est uniquement proposée de
concourir à l'embellissement et à l'exten-
sion d'une ville, en y ouvrant une nouvelle
rue. —

Paris, 28 août 1841, J.G. Acte de
comm., 41.

245. Mais il est généralement admis par
la jurisprudence que l'achat d'immeubles,
même opéré dans un but de spéculation,
n'est pas un acte de commerce. — Civ. c.
28 brum., an 13, J.G. Acte de comm., 40, et
Société, 198-1°. — Paris, 14 mai 1812, J.G.
Acte de comm., 40. — Metz, 18 juin 1812,
J.G. Acte de comm., 39. —

Req. 14 déc. 1819,
J.G. Acte de comm., 40 et 249. — Lyon,
26 fév. 1829, ibid., 40. —

Bourges, 4 déc.
1829, ibid., 38 et 269, et Commerç., 24. —

Paris, 8 déc. 1830, J.G. Acte de comm., 39, et
Société, 198-2o. — Paris, 11 déc. 1830, ibid.,
et Société, 198-3°. —

Orléans, 16 mars 1839,
J.G. Acte de comm.,iO, et Privil. el hypolh.,
1749. —

Bastia, 4 avr. 1843, J.G. Acte de
comm., 40. — Bourges, 10 mai 1843, ibid., et
Société, 198-4°. — Nancy, 30 nov. 1843, J.G.
Acte de comm., 38 et 252, Commerç, 24. —

Nancy, 18 mai 1849, D.P. 50. 2. 90.*— Req.
4 juin 1850, D.P. 50.. 1. 263. —

Paris, 28 nov.
1851, D.P. 54. 2.191. —

Paris, 19 mai 1855,
D.P. 55. 2.182.— Aix, 22 mai 18J5, D.P. 56.
2. 208. —

Paris, 24 mai 1864, D.P. 64. 2. 216.
— Aix, 15 janv. 1867, D.P. 67. 5.9. — Paris,
15 fev. 1868, D.P. 68. 2. 208.

246. Cette opinion se fonde 1° sur la lettre
même de l'art. 632, qui, eu déclarant acte
de commerce l'achat de denrées et mar-

chandises, n'a entendu comprendre dans sa
disposition que des choses mobilières; —
2° sur l'esprit do la loi, qui n'a voulu donner
pour aliment aux opérations commerciales
que des objets d'une transmission facile,
dont la propriété s'établît parla simple pos-
session;

— 3° sur ce que l'art. 632 qualifie
acte de commerce, non-seulement l'achat
pour revendre, mais encore l'achat pour
louer ; on serait donc nécessairement conduit,
si l'on considérait les immeubles comme une
marchandise dans le sens de cet article, à
regarder comme faisant des actes de com-
merce tous ceux qui achètent des terres et
des maisons pour les louer, ce qui est inad-
missible (V. mfrà, uos 2/7 et s.).

— J.G. Acte
de comm., 37 et 41.

247. De ce que l'achat d'immeubles pour
les revendre n'est pas commercial, il suit

que celui qui se livre habituellement â ce
genre d'operatious n'est pas commerçant. —
Arrêts précités des 4 deo. 1829 et 30 nov.
1843..

248. ... Et qu'il ne peut, dès lors, être
déclaré en faillite. — Arrêt précité du 4 juin
1850.

249. ... Qu'il n'est pas dispensé du bon
el approuvé sur ses billets. — V. Code
civil annoté, art. 1326, ri° 80.

250. ... Que pareillement, la société for-
mée entre des particuliers, dans la vue de
revendre les immeubles qui leur appartien-
nent respectivement, est purement civile. —
Arrêts précités des 28 brum., an 13, 8 déc.
1830, 11 déc. 1830, 4 avr. 1843, 10 mai 1843.
— Observ. conf., J.G. Société, 198, et Acte
de comm.,37 et 41.

251. ... Que, notamment, la société formée
par des non-négociants, pour laire, avec un
gouvernement, un traite par lequel ils se
chargent, sous la garantie d'une vente d'im-
meubles à réméré, et sous la condition d'une
prime, en cas d'exercice de la faculté de
rachat, d'acquitter le montant d'une contri-

b.ution de guerre due à un autre gouverne-
ment est purement civile. — Arrêt précite
du 14 déc. 1819.

252.... Sans que les opérations de banque
auxquelles ce traité a pu donner lieu, et qui
sont des actes de commerce puissent en
changer la nature. — Arrêts précités des
14 déc. 1819, et 28 nov. 1851.

253.... Que la société formée pour l'achat
et la revente d'immeubles est civile même
quand elle est formée entre commerçants.—
Arrêts précités des 18 juin 1812 et 22 mai
1855.

254.... Que, par suite, les contestations
entre les membres de cette société ne sont
pas de la compétence de la juridiction con-
sulaire. — Arrêt précité du 22 mai 1855.

255. Et n'a pas un caractère commercial,
même l'achat d'un immeuble, pour le reven-
dre par lots. —Arrêt précité du 24 mai 1864.

256. ... Ni l'achat d'une concession de
mines et des terrains sous lesquels ces mi-
nes sont ouvertes, avec intention de les re-
vendre. — Arrêt précité du 19 mai 1855.

257. ... Ni. même l'achat d'immeubles

pour les revendre, après y avoir élevé des
constructions. — Arrêts précités du 4 déc.
1829 et du 30 nov. 1843.

258. ... Ni, dès lors, la société fondée

pour l'achat, la vente, la construction et

l'exploitation de terrains et bâtiments. —
Arrêts précités des 11 déc. 1830,15 janv. 1867
et 15 lévr. 1868.

259.... Malgré la disposition des statuts

qui donne au gérant le pouvoir de passer
des marchés, acheter des matériaux, créer
des ateiiers et commanditer des entrepre-
neurs. — Arrêt précité du 15 févr. 1868.

260. ... Ou quoique la société ait adopté
la forme de la commandite et la division du

capital en actions, et qu'elle contracte des
emprunts au moyen dobligations au por-
teur, la nature de l'objet de la société dont
il s'agit étant incompatible avec la commer-
cialité. — Môme arrêt du 15 févr. 1868. —

V. aussi J.G. Société, 239, et suprà, n° 35.
261. N'est pas davantage commercial l'a-

chat d'un immeuble, fait par un commer-

çant, pour y établir sa maison de commerce.
— V. infrà, n°» 1075 et 1076.

262. — 2° Achat d'un édifice pour en
vendre les matériaux; Vente. — L'achat
d'un édifice, avec l'intention de le démolir et
d'en vendre les matériaux, n'est pas commer-

cial, s'il comprend à la fois et l'édifice sur
les matériaux duquel on spécule et le ter-
rain qu'il couvre : les matériaux n'étant
alors achetés qu'accessoirement au sol, l'a-
chat est un achat d'immeubles, oedificium
solo cedil. — J.G. Acte de comm., 42.

263. ...Alors même que l'achat aurait été
fait dans l'intention de vendre séparément
et le sol et les matériaux: cette circonstance
n'est pas de nature à faire scinder le contrat

unique d'acquisition en deux actes diffé-

rents, constituant, l'un un achat commercial
de matériaux, 1 autre un achat purement cw
vil d'immeubles. — J.G. Acte de comm., 42.

264. En conséquence, la société formée
dans cet objet est civile. — J.G. Société,
200.

265. Et la revente des matériaux dont il

s'agit n'est pas davantage commerciale,
quoique l'acheteur ne les ait achetés, avec
le sol, que pour les livrer au commerce. —

J.G. Acte de comm., 43-
266. Mais est commercial le fait d'acheter

un édifice pour le démolir et en revendre
les matériaux, si l'acquisition ne s'étend pas
au sol : on objecterait vainement qu'au mo-
ment de l'achat, ces matériaux n'étaient pas
encore dans le commerce. — J.G. Acte de
comm , 42.

267. Est également commerciale la so-
ciété qui aurait pour objet cette opération.
— J.G. Société, 2U0.

268. Fait aussi un acte de commerce celui

qui achète un édifice avec le sol, pour en re-
vendre les matériaux, s'il spécule habituel-
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lement sur des opérations de ce genre. —

Bourges, 19 mars 1831, J.G..Acte de comm., A3.
— V. aussi infrà, n° 273.

269. Il en est surtout ainsi de la revente,
à raison de la difficulté de reconnaître si les
matériaux vendus proviennent de l'immeu-
ble acquis ou ont été achetés séparément,
ce qui doit, au moins, faire présumer la
commercialité jusqu'à preuve contraire. —

J.G. Acte de comm., 43.
270. — 3° Achat d'une forêt pour en

vendre la coupe. — N'est pas commercial l'a-
chat d'une forêt pour en vendre la coupe.

—

Bourges, 17 déc. 1850, D.P. 51. 2. 90.
271. 11 en est de même de la société créée

entre les propriétaires du sol d'une forêt

pour en acheter la superficie, la revendre et
en employer le prix a payer le sol même :
c'est là une association en participation pu-
rement civile. — Nancy, 27 juill. 1838, J.G.

Société, 201.
272. Est également civil ... le fait de la

revente de la superficie de la forêt achetée
avec le sol, quoique l'acheteur n'ait fait son

acquisition qu'avec la pensée de livrer au
commerce le bois provenant de la coupe :
cette revente ne peut prendre un carac-
tère commercial que n'avait pas l'achat. —

Grenoble, 2 juill. 1830, J.G. Acte de comm., 43.
273. Mais fait acte de commerce ... celui

qui achète une forêt pour en vendre la
coupe, s'il spécule habituellement sur ce
genre d'opérations. — Bourges, 19 mars
1831, J.G. Acte de comm., 43. — V. aussi su-

prà, n° 268.
274.... Celui qui achète, pour les reven-

dre, les bois.coupes ou à couper dans un do-
maine, alors surtout qu'il semble s'être
substitué par là à son vendeur dans l'ex-
ploitation du commerce de bois exercé par
celui-ci. —Lyon, 7 déc. 1854, D.P. 55. S. 7.

275 L'association formée pour abatage
et mise en vente des bois d'une forêt, entre
acquéreurs étrangers à la propriété du sol.
—

Bourges, 10 mai 1843, J.G. Société, 201 et
198-4o.

276. ... La société qui a pour objet le fa-
çonnage des coupes aflouagères de plusieurs
communes. —

Colmar, 4 avr. 1841, J.G. So-
ciélé. 229, et Arbitrage, 1306.

277. — 4° Louage d'immeubles par le

propriétaire ; Location industrielle; Maison
meublée. — Il est constant que le proprié-
taire d'un immeuble qui en lire des fruits
civils par voie de location, ne fait pas un
acte de commerce, pas plus que celui qui
dispose des produits naturels ou industriels
de sa terre. — V. infrà, n°» 476 et s.

278. ... Ne fait pas non plus acte de com-
merce le propriétaire d'une usine mue par
une machine à vapeur, qui loue cette usine
à divers locataires en divisaut entre eux la
force motrice, encore bien qu'il soit chargé
par le contrat d'entretenir et d'alimenter
lui-même la machine à vapeur : c'est là, par
rapport au propriétaire de l'usine, un sim-
ple louage civil, à raison duquel il n'est jus-
ticiable que des tribunaux ordinaires. —

Rouen, 17 juill. 1840, J.G. Acte de comm.,
133.

279. ... Ni même le commerçant qui loue,
en qualité de propriétaire, à un autre com-
merçant, une usine garnie d'un mobilier in-
dustriel : ce bail n'a le caractère d'un acte
de commerce qu'à l'égard du preneur qui se
propose d'exploiter cette usine. — Colmar,
28 nov. 1849, D.P. 52. 2. 201.

Sur ce dernier point, V. infrà, n° 1089.
280. ... Ni celui qui donne en location un

local pour des spectacles publics. — Nîmes,
27 mai 1851, D.P. 54. 2. 43.

281.... Ou une baraque devant servir à
l'exploitation du commerce du locataire, en-
core que le bailleur soit lui même commer-
çant.

—
Rouen; 2 juill. 1849, D.P. 49. 2.48.

282.... Ni le propriétaire qui loue un ter-
rain à un société charbonnière pour y dépo-
ser son charbon. —

Bruxelles, 31 janv. 1828,
J.G. Compél. comm.. 104-2°.

283. Ne fait pas non plus acte de com-

merce, celui qui loue en garni les apparte-
ments dont il est propriétaire, alors même

qu'il aurait pris la patente de logeur en

garni, la patente n'impliquant pas la com-
mercialité des actes du patente (V. suprà,
art. 1", n° 8 416 et s.).— Civ. r. 30 avr. 1862,
D.P. 62. 1. 351. — Observ. conf., J.G. Acte
de comm., 126, et Compél. comm., 63.

284. Il ne fait donc pas davantage acte
de commerce en achetant des meubles pour
garnir cet hôtel, encore que ces meubles n'y
soient pas places à perpétuelle demeure. —

J.G. Acte de comm., 126. — Observ. conf.,
ibid. «

285. Décidé cependant qu'on doit consi-
dérer comme logeur en garni, soumis à pa-
tente, celui qui loue en tout ou partie, pen-
dant la saison des eaux, une maison meu-

blée, quoiqu'il en soit propriétaire et non

simple locataire. — Cons. d'Et. 23 mai

1844, J.G. Patente, 273. — Cons. d'Et.
24 janv. et 12 juin 1845, ibid. — Cons. d'Et.
14 juin 1847, ibid., 274. — Cons. d'Et. 5 août

1848, D.P. 50. 3. 7 et 8. — V. aussi Cons.
d'Et. 7 juin 1855, D.P. 55. 3. 84.

286. Il n'en serait autrement que s'il
louait son habitation personnelle. — Cons.
d'Et. 7 janv. 1842, J.G. Patente, 272. — Cons.
d'Et. 17 déc. 1847, ibid. — Cons. d'Et.
5 août 1848, D.P. 50. 3. 7. — Cons. d'Et.
22 janv. 1849, ibid. — Cons. d'Et. 12 août
1867 (deux arrêts), D.P. 67. 5. 306 et 69. 3.
33. — Cons. d'Et. 7 mars, 21 avr. et 17 juin
1868, ibid.

287. Décidé aussi que celui qui exploite,
par un préposé, un hôtel garni dans l'im-
meuble dont il est propriétaire, fait un acte
de commerce, bien que la patente relative à
ce fonds ait été prise au nom du préposé,
et que les objets nécessaires à cette exploi-
tation aient été aussi achetés au nom de ce
dernier. — Paris, 27 févr. 1846, D.P. 46.
4. 85.

288. Quant au maître d'hôtel garni qui
exploite cet hôtel dans un immeuble dont il
n'est que locataire, Y. infrà, n 08 292 et s.

289. — 5° Sous-location d'immeubles par
un locataire principal; Hôtel garni.— N'est

pas un acte de commerce ... la prise en lo-
cation d'immeubles pour les sous-louer; dès
lors la société formée pour ce genre d'opéra-
tions est une société purement civile, et cette
société ne fait pas acte de commerce en fai-
sant exécuter des travaux et réparations
pour sous-louer plus avantageusement. —

Paris, 13 juill. 1861, D.P. 61. 5. 9.
290. ... Ni le fait de prendre des immeu-

bles en location pour les sous-louer après
les avoir disposés en magasins ou boutiques,
mais sans les garnir de meubles. — Aix,
27 déc. 1855. D.P. 56. 2. 208.

291. ... Ni même le fait de prendre en

location, pour la sous-louer, partie d'une
maison meublée, si les meubles qui garnis-
sent cette maison ont été considérés comme
n'en formant qu'un accessoire, et si, dès

lors, la maison n'est pas un véritable hôtel

garni. — Trib. comm. de Marseille, 17 mai
1867. D.P. 67. 3. 79.

292. Mais .fait acte de commerce celui

qui exploite un hôtel garni dans un immeu-
ble dont il n'est que locataire; d'où la con-

séquence ... qu'il est commerçant.
— J.G.

Acte de comm., 130 et Commerç., 37 et 169.
293. ... Que l'achat des objets mobiliers

nécessaires à son exploitation est commer-
cial. — Paris, 21 nov. 1812, J.G. Acte de

comm., 130, et Commerç., 37 et 169. — Pa-

ris, 30 juill. 1870, D.P. 71. 2. 16. — Observ.
contr., ibid.

294. ... Et que l'achat d'effets mobiliers
fait par un logeur est, jusqu'à preuve con-

traire, présumé fait pour son commerce

(V. infra, art 638) plutôt que pour son usage
personnel.— Bordeaux, 13juill. 1841, J.G.
Acte de comm., 342.

295. Par suite encore, la femme mariée,
qui tient en son nom un hôtel garni, est ré-

putée par: Ceia seul marchande publique, et

peut, dès lors, s'obliger sans 1 autorisation,
de son mari, pour tout ce qui concerne l'ex-

ploitation de l'hôtel. — Arrêt précité
21 nov. 1812.

296. L'exploitation d'un hôtel garni a sur
tout un caractère commercial, quand il y a,
à la fois, exploitation d'une maison garnie et
d'un café. — Rouen, 15 sept. 1844, D.P. 45.
4. 7.

297. Les hôteliers doivent aussi être con-
sidérés comme se livrant à une spéculation
commerciale, et être

qualifiés
de commer-

çants dans le sens de 1 art. 1326 c. civ., re-
latif à la dispense du bon el approuvé sur
les billets des marchands. — V. Code civil
annoté, art. 1326, n° 79.

298. Sur la compétence relative aux con-
testations entre les hôteliers ou logeurs en.

garni et les voyageurs, V. suprà, art. 631,
n 08 80 et s.

299. — 6° Prise en location d'immeubles

par un commerçant pour y établir son in-
dustrie. — Le fait de prendre à location un
immeuble ne constitue pas un acte de com-
merce, même de la part du commerçant qui
l'a loué pour y exercer son industrie. — V.

infrà, n°» 1091 et s.

h —Louage d'ouvrage : Artisan; Ouvrier; Commis,
facteur et serviteur de marchands.

300. — I. ARTISAN; MAÎTRE DE L'OUVRAGE.
— L'artisan est celui qui trafique de son
travail manuel et personnel comme entre-

preneur à façon ou sur commande, pour une
opération déterminée, sans fabriquer à l'a-
vance des produits attendant un vendeur.—
J.G. Acte de comm., 85 et 112; Commerç.,
33; Contr. de mar., 280; Ouvriers, 19 et 21.
— V. aussi J.G.' Droit rural, 99, et Matières
d'or el d'arg., 60, 68 et 83.

301. Le louage d'industrie ne constitue
pas, de la part de l'artisan, un acte de com-
merce, et, dès lors, cet artisan, quelque
nombreux et habituels que soient les actes
auxquels il se livre, n'est pas commerçant.
— J.G. Commerç., 33.

302. Ainsi ne'fait pas acte de commerce,
et, dès lors, n'est pas commerçant, ni justi-
ciable du tribunal de commerce, ... celui
qui se borne à façonner les matières pre-
mières à lui fournies par ceux qui emploient
son industrie. —

Rome, 5 sept. 1811, J.G.
Acte de comm., 116, et Commerç., 34. —
Civ. r. 12 déc. 1836, J.G. Compêt. comm., 61.

303.... Ni le briquetier qui fait des bri-
ques pour le compte et avec les matières
d'autrui. — Bruxelles, 15 mars 1851, D.P.
51. 5. 89.

Sur le point de savoir si ce briquetier est
un simple ouvrier, V. infrà, n° 342.

304. ... Ni le meunier qui se borne à mou-
dre le grain qu'on lui remet. —

Colmar, 23
mars 1814, J.G. Commerç., 34, et Effets de
comm., 82-2°. — Trib. de Bruxelles, 11 déc.
1852, D.P. 54. 5. 122. —

Besancon, b avr.
1859, D.P. 59. 5. 71. — Besançon, 14 mai
1859, D.P. 60. 5. 61.

305. ... Moyennant un payement en ar-
gent ou en nature. — Arrêt précité du 14
mai 1859.

306. Ne font pas non plus acte de com-
merce, lorsqu'ils travaillent à façon, ... un
cordonnier non entrepreneur.

—
Colmar, 22

nov. 1811, J.G. Acte de comm., 113; Com-
merç, 34; Effets de comm., 506-2°.

307. ... Ni les teinturiers, ferblantiers,
en ce qui concerne, par exemple, la publi-
cation de leurs contrats de mariage. — Trib.
d'Alkirch, 23 déc. 1840, J.G. Conlr. de mar.,
281.

V. aussi, à l'égard d'un teinturier, Turin,
11 déc. 1811, J.G. Commerç.,34.

308. ... Ni un charpentier-menuisier. —

Rouen, 14 mai 1825, J.G. Commerç., 34, et
Acte de comm., 206.

309. ... Ni un charpentier-menuisier, se
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qualifiant artiste mécanicien.— Bruxelles,
. 11 juin 1812, J.G. Acte de comm., 113.

/
'

310. ... Ni un charron. — Turin, 3 déc.
J 1810, J.G. Commerç., 34, et Acte de comm.,

113. •-

311. ... Ni les cochers des voitures de

place.
— J.G. Acte de comm., 149.; •

312. N'est pas commerciale, l'association
entre artisans pour travailler ensemble et

gartager
les produits de leur travail. — J.G.

oèiété, 212.
313. ... Ni la société formée dans le but

d'exploiter une scierie, lorsque la scierie
fonctionhé comme machine à 1 usage du tra-
vail personnel dès associés.—Nancy, 24 avr.

1845, J.G.' Société,-'214..:•''-
314. ... Ni l'association formée' entre des

emballeurs dé poissons salés, cette associa-
tion devant être réfutée avoir pour objet
l'exercice d'un métier; et Honunè entreprise
commerciale : par suite, l'action- en disso-

.lutio'n d'une telle
1

société est hors de la com-

pétence des jugés-Consuls. — Aix, 15' févr.

1836, J.G. Compêt. comm., 291. >

315. Les artisans né font pas acte de com-
merce en achetant les outils nécessaires à
l'exercice dé'leur profession, car ils ne lés
achètent pas pour les revendre:—J:G.- Com-

pét. comm., 61, et Acte de comm., 112.
316. L'artisan conserve sa qualité non-

co'mmèrciale'd'artisan,... quoiqu'il ait-quel-

gues
compagnons ou apprentis.

— J.G.

omm., 33, et Acte de comm., 117. — Seu-

lement, il'est, en ce cas, assujetti à la pa-
tente. — J.G. Patente; 266.

317.... Ou lorsqu'il «mploie accidentelle-
ment le concours de quelques ouvriers, s'il
ne spécule pas sur le travail de ces derniers ;
ainsi, ne fait pas acte de commerce, et,

par suite, n'est pas commerçant, ... celui

qui se charge, envers le-propriétaire, delà
conversion d'un certain périmètre desehiste
en ardoises, moyennant un prix proportion^
nel aux quantités par lui livrées, encore qu'il
exécute son travail avec le concours d au-
tres ouvriers choisis par lui, s'il se borne à
leur payer un salaire qu'il à reçu pour en
faire la distribution.— Metz, 18 févr. 1869;
D.P. 69. 2. 212.

318. ... 'Ni le maître tailleur de pierres,
qui se! borne à tailler lui-même, ou à faire
tailler par ses Ouvriers des pierres qui lui
sont confiées àJ cet effet.— Req. 15 déc.

1830, J.G'. Acte de comm., 113 et 116, et

Comnierç., 34.—Cm r. 12 déc. 1836, J.G. Acte
de comm.; 116; et Compêt. comm., 61 et 134.
• 319. On doit encore considérer comme ne
faisant pas un acte de commerce, ... celui

qui, ne se bornant pas à un simple travail
à façon, y ajoute des fournitures accessoires,
si elles ont peu d'importance.— J.G. Acte de

commi;: 117.
320. .'.. Et, même, celui qui fournit toute

la matière première, si elle a moins de va-
leur que son"travail, et si ce travail n'en est

pas moins fait sur commande; — J.G. Com-

pêt. comm:, 61, et Acte de'cbmm., 112.
321. Ne fait pasdavantage- acte de com-

merce et-n'estpas commerçant,... le meunier

qui, sur les moutures dont il est chargé, est
dans l'habitude de-prélever, à titre de paye-
ment,' une '

quantité "déterminée de farine,
pour la revendre. — Trib. de Bruxelles,
11 déc. 1852, D.P. 54. 5.122.

322. ... Alors que l'écoulement de ces

prélèvements n'est pas devenu pour lui une
occasion de négoce et de spéculation. Dès

lors, il n'est pas justiciable du tribunal de
commerce à raison dés fournitures qui lui
ont été faites par un mécanicien'pour la mise
en mouvement de son moulin. —Besançon,
e'avrlïSSOV'DiP.-Sgi&^li.-'-'

' "

Contra : —
Poitiers, 12 mars 1844, J.G.

Acte de comm., 342.'
323. ... Ni le propriétaire d'un moulhv à

huile qui vend tous les noyaux des olives

provenant de son pressoir, alors même que
les olives ne sont pas le produit de sa pro-
priété, la vente de ces rleyaux n'étant qu'un

fait accessoire à une industrie civile, — Bas-
tia, 17 déc. 1839, J.G. Acte de comm., .141.

324. N'est pas non plus commerciale, la
vente par un artisan, des marchandises qui
lui ont été laissées pour compte, comme mal
confectionnées. s— Bruxelles, 15 mars 1851,
D.P. 51. 5.9. •

325. Mais fait un acte de commerce, qui
le rend justiciable du tribunal de commerce
;.. l'individu qui se charge de la confection
d'un appareil mécanique considérable dont
l'exécution exige la coopération d'ouvriers
nombreux travaillant sous ses ordres. —

Douai,-3 avr. 1841, J.G. Acte de comm., 162
et 114, et Compêt. civ. des trib. de paie», 154.

326. ... Celui qui s'engage pour toute la
durée d'une campagne de fabrication, et dont
le salaire est proportionnel à la quantité de
marchandises qu'il fabrique lui-même ou fait

fabriquer par d'autres ouvriers à sa solde.—

Parisy 6 mars 1843, J.G. Compêt. civ. des
trib. de paix, 171. :

327. ... Celui qui se charge, envers un

commerçant, de faire, sans limite détermi-
née, une certaine espèce de travaux néces-
saires aux besoins du commerce de ce dernier

(des garnitures de sabots).—Orléans, 25 févr.
1845, D.P. 45. 1. 95.
• 328. ... Celui qui, pour l'exécution d'un

travail, organise un mouvement de fonds, à
l'aide de bons ou traites sur des négociants.
—

Paris, 20 août 1861, J.G. Ouvriers, 22.
329. ... Et peu importe qu'il ait omis sur

ces billets l'approuvé on.bon pour, dont

parle l'art. 1326 c. civ., cette mention n'é-
tant pas plus exigée des artisans ou des ou-
vriers que des commerçants.

—
Lyon, 30 mai

1863, J.G. Ouvriers, 22. — V. Code civil an-

noté, art. 1326, n°» 85 et s.
330. ... Ceiui qui spécule sur des con-

trats de louage d'ouvrage pour en céder le
bénéfice à des tiers; ainsi, l'individu qui
recrute des travailleurs libres pour les trans-

porter aux colonies, et spéculer sur le prix
de leurs engagements, fait un acte de com-
merce qui le rend passible de la juridiction
consulaire vis-à-vis des tiers auxquels il a
cédé ces engagements.

—
Req. 10 nov. 1858,

D.P. 59.1.79.
331. De même, on doit réputer commer-

çant, et déclarer en faillite, un artisan qui
entreprend des achats pour revendre. — J.G.

FailL, 48-1°, et ^lc(e de comm., 113.
332. Le jugement qui, d'après les circon-

stances de la cause, décide que la profes-
sion exercée par un individu est plutôt celle
d'un commerçant, ou vice versa, ne présente
qu'une appréciation de faits, non soumise à
la censure de la cour de cassation. — Req.
16 mars 1824, J.G. Commerç., 36.

333. Pour le cas où il y" a entreprise de

manufactures, V. infrà, n° 8 653 et s.
334. Sur la question de savoir dans quels

cas un individu a la qualité d'ouvrier justi-
ciable du juge de paix ou du conseil des pru-
d'hommes, V. infrà, n° 8 336 et s.

335. Le louage d'ouvrage est commercial
de la part du maître de l'ouvrage, quand ce
dernier est commerçant, et agit pour les be-
soins de son commerce. —V. infrà, n 081102
et s.

336. — II. OUVRIER. — L'ouvrier est celui

qui concourt, sous la direction d'un maître
ou patron auquel il a loué son travail au

temps ou à la pièce, et non pour une opéra-
tion déterminée, à l'exercice d'une profession
manuelle ou d'un art mécanique.

— J.G.
Louage d'ouvr., 117. — V. aussi J.G. Com-
me™., 33, et Ouvriers, 4.

337. Le mot ouvrier comprend tous ceux

qui n'étant pas domestiques, rentrent dans
la dénomination générale de gens de travail,
c'est-à-dire, outre les ouvriers proprement
dits, les manouvriers, moissonneurs, ven-

dangeurs, terrassiers, etc. — J.G. Louage
d'ouvr., 17.— V; aussi Code de procédure
civile annoté, Appendice à la part. lre,
liv. 1°', tit. 1«, L. 25 mai 1838, art. 5, p. 17,
n°» 75 et s;

338. L'ouvrier ne fait, pas plus que l'ar-

tisan, un acte de commerce : son travail,
comme celui de l'artisan, est un simple
louage d'industrie.—Paris, 6 janv. 1841, J.G.

Compêt. civ. des trib. de paix, 168. — Trib.
de Longèauj 27 janv. 1866, J.G. Ouvriers, 21.

339. Il est-justiciable, en cas de- contes-
tation entre son maître ou patron et lui, ...
du juge de paix (L. 25 mai 1838, art. 5, § 3).
— V. Appendice précité, n 08102 et s. — V.
aussi J.G. Compêt. civ. des trib. de paix, 148
et s.
--340. ... Du conseil des prud'hommes,
quand il est compris dans la catégorie des
ouvriers de fabrique et de manufactures
(Décr. 11 juin 1809, art. 40). — V. ce décret

infrà, Appendice au Code de commerce. —

V. aussi ^Ipjoendice précité, ibid., et J.G.

Ouvriers, 10, et Prud'hommes, 79.
.i 341, ... Et même en ce dernier cas, du

juge de paix, s'il n'existe pas de conseil de

prud'hommes dans la localité. — Bourges,
5 janv. 1812, J.G. Compél. civ. des trib. de

S
aix, 169. — Limoges, 8 juill. 1842, ibid. —

ouai, 14 févr. 1843, ibid.
: Contra : — Paris, 2 juill. 1831, qui le dé-
clare alors justiciable du tribunal de com-

merce, J.G. Compêt. civ. des trib. de paix,
169.

342. Doivent être considérés comme ou-
vriers, et, dès lors, sont justiciables soit du

juge de paix, soit du conseil des prud'hom-
mes, tous ceux qui travaillent manuelle-

ment, lorsqu'ils sont engagés à tant par jour,
par mois ou par an, et, par exemple, ... un
ouvrier briquetier, qui reçoit un salaire an-
nuel. — Toulouse, 6 mars 1838, J.G. Com-

pêt. civ. des trib. de paix, 150, et Compêt.
comm., 144.

343. ... Un chef d'atelier ou un contre-
maître.— Douai, 14 févr. 1843, J.G. Compêt.
civ. des trib. de paix, 167. — Douai, 12 août

1862, J.G. Ouvriers, 12.—V. toutefois, en
ce qui touche l'obligation du livret, infrà,
n° 363.

344.... Alors même que ce chef d'atelier
.ou contre-maître toucherait en sus de ses

appointements une rétribution proportion-
nelle à la quantité des produits fabriqués.—
Arrêt précité du 12 août 1862.

345. ... Un ouvrier mécanicien. — Liège,
19 févr. 1824, J.G. Obligat., 4131,

346. ... L'ouvrier forgeron qui est atta-
ché à une entreprise de manufacture. —

Bourges, 5 janv. 1842, J.G. Compêt. civ. des
trib. de paix, 169.

347. ... L'ouvrier d'un entrepreneur de
bâtiments. — Limoges, 8 juill. 1842, J.G.

Compêt. civ. des trib. de paix, 69.
348. ... L'ouvrier attaché à une seule fa-

brique, alors même que l'engagement serait
fait à la pièce. — Trib. de Longeau, 27 janv.
1866, J.G. Ouvriers, 21.

349. ... Les mécaniciens que les chemins
de fer embauchent pour signaler les grosses
réparations à faire aux locomotives, et exé-
cuter les petites réparations qui surviennent

journellement pendant le trajet. —Cons. des

prud'hommes de la Seine, 16 oct. 1871, D.P.
72. 3. 72.

350.... Même l'ouvrier qui travaille dans
son propre domicile et à son compte, sans
recevoir de gages, qui supporte les mal-

façons, et n'est payé qu'à la pièce et non à

la'journée. — Req. 12 déc. 1836, J.G. Com-

pél. comm., iii et 134.
351. Mais ne doivent pas être considérés

comme de simples ouvriers; justiciables du

juge de paix ou du conseil des prud'hommes,
... ceux qui travaillent moyennant un prix
convenu pour chaque ouvrage, et non pas au

jour, au mois ou à l'année. — Civ. c. 28 nov.

1821, J.G. Compél. civ. des trib. de paix, 152.
— Bordeaux, 24 nov; 1829, ibid.

352. ... Celui qui fait des* travaux déter-
minés d'une durée illimitée et qu'il doit

achever, quoique le prix en ait été réglé d'a-

près le nombre de journées d'hommes, de
chevaux et de voitures; — Orléans, 14 mai
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1844, D.P. 45. 2. 30. —
(Motif] Douai, 16 nov.

1865, J.G. Ouvriers, 23.
353. ... Ceux qui ne se livrent à aucune

espèce de travail manuel, ne font partie d'au-
cun atelier, et exercent des fonctions sépa-
rées et individuelles, et, par exemple, à un
mécanicien conducteur de locomotives, em-
ployé par une compagnie de chemin de fer.
— Req. 13 mai 1857, D.P. 57. 1. 393. —Trib.
de la Seine, 25 janv. 1872, D.P. 72. 3. 7.

Contra :— Paris, 6janv. 1841, J.G. Compél.
civ. des trib. de paix, 168, et Ouvriers, 11.

354.... L'aiguilleur assermenté d'une com-
pagnie de chemin de fer.—Toulouse, 9 mars
1863, D.P. 63. 5. 79.

355. ...
L'employé

d'une société froma-
gère, préposé sous le nom de fromager à la
fabrication des fromages.—Besancon, 17nov.
1862, D.P, 62. 2. 207. — Sur les sociétés fro-
magères, Y. Code civil annoté, Appendice
au liv. 3, tit. 9, p. 756.

356. ... L'individu qui s'est engagé à faire
une partie de la moisson d'un cultivateur,

Eour
un prix fixé en argent et en blé par

ectare moissonné. — Trib. civ. de Rouen,
22 nov. 1859, J.G. Ouvriers, 21-2°. — Trib.
de paix de Froissy, 31 août 1860, ibid.

357. ... Et le juge de paix est
incompé-

tent, même au cas où la demande de cet in-
dividu contre le cultivateur serait inférieure
à 200 fr., lorsqu'elle rend nécessaire la dé-
cision préalable du point de savoir si la con-
vention , d'une importance supérieure au
taux de la juridiction du juge de paix a ou
n'a pas existé.— Jugement précité du 22 nov.
1859. — V. Code de procédure civile annoté,
Appendice à la part. lre, liv. 1er, tit. 1"
(L. 25 mai 1838, art. 5, p. 17, n» 78).

358. ... L'individu se qualifiant maître
briquetier et patenté comme tel, qui s'est en-
gage à fabriquer, pour des cultivateurs, des
briques au mille, alors même qu'on lui four-
nirait conformément à l'usage tous les acces-
soires propres à la confection de ces briques
et qu'il ne fournirait que la main-d'oeuvre.
— Bruxelles, 15 mars 1851, D.P. 51. 5. 89.
— Trib. civ. de Charleroi, 7 avr. 1860, J.G.
Ouvriers, 21-1 °.

359. Ces divers individus sont de véri-
tables artisans, justiciables des tribunaux
civils d'arrondissement. — Mêmes décisions.

360. La question de savoir si un individu
doit être qualifié d'ouvrier s'est également
présentée : 1° à propos de l'obligation du
livret, et cette qualification a été ... donnée
à celui qui travaille chez lui pour un ou plu-
sieurs patrons. — J.G. Ouvriers, 72.

361. ... Et déniée à ceux qui, bien que
désignés comme ouvriers par la loi sur les
patentes, travaillent pour les consomma-
teurs directement et sans intermédiaires, et
sont, en réalité, des entrepreneurs à façon.— Instr. du préfet -de pol. du 13 oct. 1855,
D.P. 55. 3. 86. — V. aussi J.G. Industr. et
comm., 134-4°, et Ouvriers, 71.

362. ... A l'entrepreneur à façon, qui paye
patente et travaille chez lui pour des fabri-
cants. — Nancy, 18 juin 1849, D.P. 51. 2. 21.

363. ... Même à l'individu admis dans une
fabrique en qualité de contre-maître. —
Rennes, 2 août 1845, D.P. 45. 4. 483. — V.
suprà, n° 343.

364. ... 2° Au sujet de la
prescription de

six mois édictée par l'art. 2271 c. civ., pour
l'action en payement des salaires des ou-
vriers, et il a été décidé à cet égard qu'on
devait oonsidérer comme simple ouvrier,
soumisàcette prescription, ...celuiqui, sans
marché à prix fait, exécute à la journée et à
la. tâche des travaux commandés par un pro-
priétaire ou un entrepreneur ayant traité
avec le propriétaire. — Bruxelles, 22 oct.
1817, J.G. Prescript. civ., 981.—Req. 27 janv.
1851, D.P. 51.1. 66.

365. ... Le chef d'atelier employé dans
une manufacture, moyennant un salaire con-
venu par jour. — Civ. c. 7 janv. 1824, J.G.
Prescript. civ., 986.

366. Sur la nature de l'engagement des

maîtres ou patrons envers leurs ouvriers,
quand ils sont commerçants, V. infrà,
n 08 1114 et s.

367. L'action exercée directement, en
vertu de l'art. 1798 c. oiv., contre le proprié-
taire par l'ouvrier, ou même par le maître-

ouvrier, pour avoir payement de ce que
l'entrepreneur des travaux de construction
reste lui devoir sur ses salaires, est compé-
temment formée devant le tribunal civil. —

Trib. de la Seine, 14 août 1866, D.P. 71.5. 87.
368. — III. COMMIS, FACTEURS ET SERVI-

TEURS DES MARCHANDS. — Quelles personnes
doivent être considérées comme ayant la

qualité de commis, facteurs ou serviteurs des
marchands? V. infrà, art. 634.

369. Sur la nature de l'engagement du
commerçant envers ses commis ou facteurs,
V. infrà, n° 1120.

370. Sur la compétence à l'égard des ac-
tions exercées contre les commis et fac-

teurs, soit par les tiers qui ont traité avec

eux, soit par leurs patrons,
— ... des actions

des commis et facteurs contre leurs patrons;
— ... des actions respectives des patrons et
de leurs serviteurs, V. infrà, art. 634.

G. — Professions libérales.

371. Sous la dénomination de professions
libérales, on comprend : les avocats, méde-

cins, dentistes, vétérinaires, maîtres de pen-
sion, architectes, peintres, graveurs, sculp-
teurs, dessinateurs, professeurs de belles

lettres et artistes dramatiques. — J.G. Pa-

tente, 225.
372. En ce qui concerne les hommes de

lettres, imprimeurs, libraires, et les inven-
teurs de procédés industriels, V. infrà,
n° 8 437 et s., 469 et s.

373. Les professions libérales, dans les-

quelles le travail intellectuel est la source

principale et quelquefois exclusive du pro-
fit que recherchent ceux qui les exercent, en

vendant ou en utilisant les produits de ce

travail, n'ont pas pour objet des actes de

commerce, et, des lors, ne sont pas des pro-
fessions commerciales, bien que quelques-
unes soient soumises à la patente.

— V. les

numéros qui suivent.
374. Une entreprise de fabrication d'ou-

vrages appartenant à la classe, des arts,

libéraux n'est pas non plus commerciale. —

V. infrà, n°» 687 et s.
375. — I. AVOCAT. — L'avocat, quoique

non-commerçant, est soumis à la patente

(L. 18 mai 1850). — J.G. Patente, 227.
376. Il y a.incompatibilité entre la pro-

fession d'avocat et l'exercice d'actes de com-
merce. — Néanmoins, si un avocat fait des

actes de commerce, même constitutifs de la

qualité de commerçant, et, par exemple, de

la profession d'agent d'affaires, ces actes

sont valables, sauf les peines disciplinaires

que l'avocat pourrait alors encourir. — V.

suprà, art. 1er, n 01 343 et s.
377. — II. MÉDECIN, SAGE-FEMME, PHAR-

MACIEN, HERBORISTE. — 1° Médecin. — Le

médecin, quoique exerçant une profession
libérale étrangère au commerce, est, comme

l'avocat, soumis à la patente (L. 18 mai

1850). — J.G. Acte de camm., 103; Médecine,
16, et Patente, 227.

378. Il en est de même du vétérinaire. —

J.G. Vétérinaire, 1 et s., et Patenté, 230.
379. Les docteurs en médecine ou en chi-

rurgie et les officiers de santé établis dans
un lieu où il n'y a pas de pharmacien, ne
font pas acte de commerce, en achetant les
médicaments que

l'art. 27 de la loi du

21 germ. an 11 leur permet alors de débiter
eux-mêmes aux malades qui les appellent,
l'administration des médicaments n'étant

qu'un accessoire de la profession libérale

qu'ils exercent ; c'est donc à tort qu'ils se-
raient assignés en payement de ces médica-

ments, devant le tribunal de commerce, par
le pharmacien qui les leur a fournis. —

Montpellier, 31 mars 1821, et sur pourvoi.

Req. 25 juin 1822, J.G. Acte de comm.. 104.
— Limoges, 6 janv. 1827, ibid., 103. —

Bourges, 9 août 1828, ibid. '—
Toulouse,

6 mai 1843, D.P. 45. 4.10. — Civ. c. 9 juill.
1850, D.P. 50. 1. 221. —

Rennes, 20 Janv.
1859, D.P. 59. 5. 11.

380. Mais fait un acte de commerce,... le
médecin qui livre des remèdes à tout venant
et tient ainsi officine ouverte. Dans ce cas, il
peut être poursuivi conformément à la loi
commerciale pour le payement des drogues
qui lui ont été fournies. — Arrêt précite du
20 janv. 1859.'

381. ... Le médecin accoucheur qui fabri-
que et vend habituellement des instruments
de chirurgie. Il a pu, dès lors, être consi-
déré comme commerçant et déclaré en fail-
lite. —Req. 22 mars 1820, J.G. Commerç., 91.

382. Le médecin ne fait pas acte de* com-
merce, même lorsqu'il tient une maison de
santé. — J.G. Commerç., 30, et Acte de
comm., 105.

383. Mais il fait acte de commerce, quand
son but principal est de spéculer sur le lo-

gement et l'entretien d'un grand nombre de
pensionnaires. —

Paris, 9 avr. 1847, D.P.
47. 4. 6.

384. Ainsi, l'association formée pour l'é-
tablissement d'une villa sanitaire où les ma-
lades qui y sont reçus doivent être traités
par le magnétisme, constitue une opération
commerciale, et les fondateurs sont, dès
lors, soumis à la juridiction commerciale. —
Même arrêt.

385. ... Surtout si le médecin, proprié-
taire de la maison de • santé, confie à des
confrères le soin de traiter les malades. —
J.G. Acte de comm., 105.

386. — 2° Sage-femme. — La sage-femme
ne fait pas acte de commerce. Elle est dis-
pensée de la patente. —J.G. Médecine, 67 et
s., et Patente, 287.

387.... Même la sage-femme qui reçoit des
pensionnaires pour leur donner les soins
de son état, les objets de consommation
fournis aux pensionnaires n'étant que l'ac-
cessoire des secours de l'art qu'exige leur
position.

—
Paris, 15 avr. 1837, J.G. Com-

merç, 30, et Acte de comm.. 105.
3é8. ... A moins que le nombre considé-

rable de pensionnaires n'implique l'exis-
tence d'une spéculation qui donne à la mai-
son d'accouchement un caractère industriel.
— Même arrêt.

389. ... Auquel cas, elle serait assujettie
à la patente. —J.G. Patente, 286.

390. — 3° Pharmacien. — Les pharma-
ciens sont soumis à la patente. — J.G. Pa-
tente, 232.

391. La question de savoir s'ils font acte
de commerce, et s'ils sont, dès lors, com-
merçants , est controversée. — Jugé, d'une
part", que les pharmaciens ne font pas acte
de commerce en achetant les matières pre-
mières qu'ils revendent sous forme de pro-
duits nouveaux, et que, par suite, ils ne sont
pas commerçants, le prix des préparations
pharmaceutiques n'étant pas l'équivalent de
la valeur vénale (à peu près nulle) des sub-
stances qui les composent, mais la rémuné-
ration de la science du pharmacien, science
dont l'exercice est une profession non moins
libérale que celle de la médecine.—Montpel-
lier, 19 févr. 1836, J.G. Acte de comm.. 107. —

Observ. conf., J.G. Commerç., 31, et Méde-
cine, 190.

392. Décidé, au contraire, que les phar-
maciens font acte de commerce, et sont com-

merçants.
— Nîmes, 19 nov. 1813, J.G. Com-

merç., 32, et Acte de comm., 107. — Nî-
mes* 27 mai 1829, J.G. Commerç., 32, et
Acte de comm., 64 et 107. — Caen, 28 déc.
1840, ibid. — Rouen, 30 mai 1840 J.G.
Commerç, 32, et FailL, 1247-2°. — Trib.
Beaune,*29 mars 1845, D.P. 45. 3. 112.—
Trib. Draguignan, 10 oct. 1854. D.P. 55. 5.
78. —Paris, 25 mars 1858, D.P. 58. 2. 75-76.
— Grenoble, 28 mars 1859, p.P. 59. 2. 71.

393. Ainsi/ l'achat d'un fonds de pharma-»
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cie rend l'acheteur justiciable des tribunaux
consulaires. — Arrêts précités des 27 mai

1829, 28 déc. 1840, et 29 mars 1845.
Sur le caractère de l'achat d'un fonds de

commerce, V. suprà, n° 8 83 et s.
394. De même, le contrat de mariage

d'un pharmacien est sujet au dépôt ordonné

par 1 art. 67 c. comm. — Jugements précités
des 29 mars 1845 et 10 oct. 1854. — V. J.G.
Notaire, 310-2°.

395. ... Et un pharmacien ne cesse pas d'ê-
tre commerçant par la vente de sa pharma-
cie, qu'il consent à sa femme séparée de biens,
s'il continue de la gérer publiquement en
son propre nom, et s'il reste inscrit sur le
tableau des pharmaciens exerçants; en con-
séquence, il est obligé commercialement à
raison des billets à ordre qu'il souscrit, alors
surtout que ces billets paraissent avoir pour
cause des opérations de banque, de bourse
ou de courtage.

— Arrêt précité du 25 mars
1858.

396. — 4° Herboriste. — L'herboriste qui
se borne à aller recueillir dans les campa-
gnes des plantes médicinales, qu'il revend

ensuite, ne fait pas en cela acte de com-
merce, à la différence de celui qui achète des

plantes pour les revendre. — J.G. Acte de

comm., 108.
397. — III. DENTISTE. — Le médecin den-

tiste est soumis à la'patente. — J.G. Pa-
tente, 233.

398. Il ne fait pas acte de commerce dans
l'exercice de sa profession, notamment, lors-

qu'il achète, soit de l'or pour le plombage
des dents. — Tr. de Bruxelles, 29 nov. 1846,
D.P. 50. 5. 8.

399. ... Soit des dents d'hippopotame
dont il compte faire un emploi relatif à son
art. — Paris, 24 janv. 1849, D.P. 49. 5. 6.

400. ... Soit du platine pour l'employer à
la fabrication de râteliers artificiels qu'il
vend à ses clients. —

Paris, 8 avr. 1858,
D.P. 58. 2. 103.

401. — IV. VÉTÉRINAIRE. — V. suprà,
n« 378.

402. — V. MAÎTRE DE PENSION. — Les
maîtres de pension et les chefs d'institution
sont soumis à la patente.

— J.G. Patente,
235.

403. Mais, ils ne font pas acte de com-
merce dans l'oxercice de leur profession,
laquelle ayant pour but l'instruction et
l'éducation des enfants, présente tous les
caractères d'une profession libérale. — J.G.
Acte de comm., 96, et Commerç., 29.

404. Ils ne font pas acte de commerce,
notamment, en achetant les fournitures né-
cessaires à leurs établissements. —

Paris,
19 mars 1814, J.G. Acte de comm., 98. —

Douai, 14 févw 1827, ibid. — Cr. c. 23 nov.

1827, J.G. Acte de comm., 98, et FailL, 1396.
— Paris, 11 juill. 1829, J.G. Acte de comm.,
98, et FailL, 49-3°. — Paris, 19 mars 1831,
J.G. Acte de comm., 98. — Paris, 16 janv.
1835, J.G. Acte de comm., 102. — Paris,
16 déc. 1836, J.G. Commerç., 29. — Paris,
21 avr. 1.838, J.G. Compêt. comm., 56; Con-
trainte par corps, 412. — Paris, 15 fév. 1843,
J.G. Acte de comm., 102; Contrainte par
corps, 412. — Paris, 13 juin 1843, J.G. Acte
de comm., 99. .

405. Dès lors, l'achat d'un pensionnat
n'est pas davantage un acte de commerce:
— Arrêts précités des 16 janv. 1835 et
15 fév. 1843.

406. Et n'est pas commerçant même le
maître de pension, autorisé par l'université,
qui resterait totalement étranger à l'éduca-
tion des jeunes gens à lui confiés, et se bor-
nerait à rétribuer des professeurs et des
surveillants chargés de cette éducation : tant
que l'autorisation de l'université existe, le
maître de pension doit jouir des privilèges
attachés à sa qualité.—J.G. Acte de comm.,
îoo: .

407. De même, la société formée pour la
direction d'une maison d'éducation est civile
et non pas commerciale. — Paris, 23 juill.

1852, D.P. 54. 2. 102. — Observ. conf. J.G.
Sac-iêlé, 209.

408. Jugé, au contraire,... que les maîtres
de pension sont commerçants, et, comme
tels, justiciables des tribunaux de com-
merce, à raison des billets à ordre par eux
souscrits pour fournitures faites a leurs
pensionnats. — Paris, 26 nov. 1807, J.G.
Acte de comm., 97.

409.... Qu'on doit ranger les maîtres de
pension dans la classe des entrepreneurs
d'agences, et que dès lors les emprunts par
eux faits pour payer les fournitures à eux
faites sont des actes de commerce. —

Rouen,
30 mai 1820, J.G. Acte de comm., 97.

410. En tout cas, lorsqu'un chef d'insti-
tution contracte, pour l'exploitation de son
établissement, une société, dont il fait pu-
blier l'acte dans les formes prescrites par le
code de commerce, il se rend, par là, com-
merçant et dès fors justiciable des tribunaux
cons'ulairesà raison des engagements par lui
pris dans l'intérêt de son pensionnat, et, par
exemple, envers les professeurs qu'il emploie.
— Paris, 11 déc. 1840 et 24 févr. 1841, J.G.
Acte de comm., 101. — Observ. contr., ibid.

411. —VI. ARCHITECTE. — L'architecte est
considéré comme artiste, et sa profession n'a
pas, dès lors, un caractère commercial. —
J.G. Architecte, 14.

412. II est cependant soumis à la patente.
— J.G. Patente, 234.

413. L'architecte fait-il acte de commerce,
lorsqu'il se livre à des entreprises de con-
struction? — V. infrà, n"" 889 et s.

414. — VII. PEINTRE, PHOTOGRAPHE, GRA-
VEUR, SCULPTEUR, DESSINATEUR. — Ces artis-
tes ne sont ni commerçants, ni soumis à la
patente. — J.G. Artiste] 3; Commerç, 28, et
Patente, 242.

415. Les artistes ne font pas acte de com-
merce en vendant lés produits de leur art,
ou en achetant les objets dont ils ont besoin
pour l'exercice de cet art. — J.G. Commerç.,
28 et Acte de comm., 87.

416. Ainsi ne fait pas acte de commerce
... le peintre qui exploite un procédé de
peinture sur verre dont il est l'inventeur : il
ne peut être assimilé; notamment en ce qui
concerne la patente, a un fabricant de cris-
taux. — Cons. d'Et., 27 mai 1846, J.G. Pa-

.lenle. 243..
417. ... Ni même l'associé qui ne fait que

participer à l'exécution de ses .oeuvres. —
Même décision.

418. Ne fait pas non plus un acte de
commerce qui le rende justiciable du tribu-
nal de commerce, l'artiste peintre qui achète
les couleurs dont il a besoin ; et cela, encore
qu'il se livre plus particulièrement à la pein-
ture des décors de théâtre. — Paris, 5 mai
185a, D.P. 56.2. 119.

419. ... Ni le sculpteur qui achète de la
terre à modeler pour exercer son art. —

Grenoble, 28 mars 1859, D.P. 59. 2. 71. —

Metz, 7 août 1862, D.P. 63. 5. 7.
420. Dès lors, le notaire rédacteur du

contrat de mariage d'un sculpteur n'est pas
tenu d'en faire le dépôt. — Arrêt précité du
28 mars 1859.

421. Mais la photographie, lorsqu'elle est
exercée dans le but de livrer au commerce
les épreuves obtenues à l'aide des clichés en
nombre indéfini, est assimilable à toutes les
autres industries graphiques, et, par suite,
rend celui qui en fait sa profession justi-
ciable de la juridiction consulaire. — Trib.
comm. de la Seine, 14 déc. 1860, D.P. 61.
3. 40.

422. On doit encore considérer comme de
véritables industriels, soumis, par exemple,
à la patente : ... le sculpteur qui vend des
copies de statues, exécutées par d'autres,
soit en marbre, soit en bois. — Cons. d'Et.,
17 déc. 1847, J.G. Patente, 243.

423.... Le graveur qui vend ses gravures
en boutique. — Cons. d'Et., 3 avr. 1834, J.G.
Patente, 243.

424. ... Les lithographes, lithochromes,

mouleurs en plâtre, dessinateurs en brode-
rie. — J.G. Patente, 243.

425. — VIII. PROFESSEURS DE BELLES -

LETTRES, SCIENCES ET AHTS D'AGRÉMENT. — Ils
ne sont ni commerçants, ni soumis à la pa-
tente. — J.G. Patente, 443.

426. — IX. ARTISTESDRAMATIQUES.— Les
artistes dramatiques sont, comme les autres
artistes, dispensés de la patente. — J.G.
Patente, 243.

427. La question de savoir si leurs enga-
gements euvers les entrepreneurs de spec-
tacles ont un caractère commercial, est con-
troversée. — J.G. Théâtre, 323 et s.; Acte
de comm., 242; Commerç., 62;. Compêt.
comm., 87.

428. Jugé d'une part, que les acteurs, les
musiciens et autres artistes, en prenant des
engagements envers les entrepreneurs de
spectacles, ne font que louer leur industrie,
et que ces engagements ne sont pas com-
merciaux. —

Paris, 5 mai 1808, J.G. Compêt.
comm., 87, et Acte de comm., 242. — Paris,
28 nov. 1834, J.G. Acte de comm., 242 et 243.
— Paris, 17 avr. 1845, J.G. Théâtre, 255. —

Bruxelles, 26 oct. 1857, D.P. 57. 2. 222. —

Bordeaux, 1" avr. 1867, D.P. 68. 2. 8. —
Trib. civ. de la Seine, 16 oct. 1867. D.P. 71.
5.378. — Civ. c. 8 déc. 1875,'D.P. 76. 1. 359.
— Paris, 1" mars 1877, D.P. 78. 2. 108.

429. ... Qu'en conséquence, ils ne sont
pas justiciables du tribunal de commerce à
raison de tels engagements. — Arrêts et ju-
gements précités des 26 oct. 1857,1" avr. et
16 oct. 1867, 8 déc. 1875, et 1" mars 1877.

430.... Que de même-encore, un acteur
est restituable contre les obligations par lui
contractées en minorité, s'il n'est pas justifié
que les valeurs pour lesquelles il a souscrit
des billlets ont tourné à son profit. — Paris,
28 nov. 1834, J.G. Acte de comm., 242 et 243.

431. Et. dans le même sens, il n'est
pas nécessaire que l'autorisation donnée à
un mineur de contracter un semblable enga-
gement, soit enregistrée et affichée, confor-
mément aux art. 2 et 3 c. comm. — J.G.
Théâtre, 173.

432. Jugé, au contraire, que les enga-
gements dont il s'agit sont commerciaux. —

Amiens,-7 mai 1839, J.G. Acte de comm.,
142. — Paris, 27 juin 1840, J.G. Théâtre, 325.
— Paris. 25 août 1842, ibid. — Paris, 22janv.
1848, ibid. — Paris, 25 juill. 1871, D.P. 72.
5. 435. — Trib. de Montpellier, 3 déc. 1874,
D.P. 76. 5. 431.

433. ... Qu'en conséquence, ils sont de
la compétence du tribunal de commerce". —
Mêses décisions.

434. ... Et cela, même quand la location
des services d'un artiste est faite pour une
entreprise de spectacles forains ; par suite,
le jase de paix est incompétent, ratione
malenoe, pour connaître de la demande en
payement d'appointements formée par cet
artiste. — Trib. de Liège, 2 nov. 1871, D.P
73.3.1.6.

435. Jugé enfin que, quel que soit le ca-
ractère de l'engagement de l'acteur envers
le directeur d'un théâtre, cet artiste est jus-
ticiable du tribunal de commerce en vertu
de l'art. 634 c. comm., relatif aux contesta-
tions qui s'élèvent entre l'employé et son
patron et qui se rattachent au trafic de ce
dernier. —

Paris, 5 mai 1808, J.G. Compêt.
comm., 84, et Acte de comm., 242. — Pa-
ris, 11 juill. 1825, J.G. Acte de comm., 242..
— Trib. de comm. de la Seine, 24 janv. 1834,
ibid. — Bordeaux, 9 déc. 1841, ibid. — Nî-
mes, 14 mars 1870, D.P. 70. 2.162.— Mont-
pellier, 20 déc. 1874, D.P. 77. 5. 6.—Observ.
contr., J.G. Acte de comm., 242.

436. Sur la nature des engagements des
entrepreneurs de spectacles envers les artis-
tes dramatiques et musiciens, etc., attachés
à leur entreprise, V. infrà, D° 879.

437. —X. HOMME DE LETTRES; IMPRIMEUR;
LIBRAIRE; JOURNALISTE. — 1° Homme de let-
tres. — A. Cas où l'homme de lettres édile
son ouvrage.

— Ne fait pas acte de commerce
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Yauteur qui, dans la vue d'éditer lui-même
ses propres ouvrages, fait tous les traités
nécessaires pour leur impression et leur pu-
blication. — Paris, 4 nov. 1809; 1" déc.

1809; 23 oct. 1834 et 3 févr. 1836, J.G. Acte
de comm., 88.
. Contra : — Limoges, 29 févr. 1844, D.P.

45. 4. 8.
438. ... Encore qu'il s'associe avec un

imprimeur pour la {publication
et la vente

de ses ouvrages. — Paris, 23 déc. 1840, J.G.
yleie de comm.. 89.

439. ...Et que l'imprimeur se soit réservé
le droit de se couvrir de ses avances sur les

premiers produits de la vente. — Paris, 14

juin 1842, J.G. Acte de comm., 89.
440. Jugé, au contraire, sur ce dernier

point, que la convention par laquelle un au-
teur et un imprimeur s'engagent â partager
par moitié les frais et les bénéfices résul-
tant de la publication d'une édition d'un

ouvrage qui doit, cette édition épuisée, res-
ter la propriété exclusive de l'auteur, con-
stitue une association commerciale en par-
ticipation, et que, dès lors, elle est, même

pour l'auteur, un acte de commerce. — Pa-

ris, 16 févr. 1844, J.G. Acte de comm., 90.—
Observ. contr., ibid.

441. Est pareillement non commerciale
la société formée entre un homme de lettres
et un artiste, pour la publication d'une col-
lection de gravures, alors que tous deux ont

coopéré à la composition de l'ouvrage. —

Paris, 16 déc. 1837, J.G. Société, 207-1°.
442. Ne fait pas non plus acte de com-

merce ...' celui qui publie comme auteur
et éditeur une revue littéraire, bien que pour
sa rédaction il s'adjoigne des collaborateurs
à raison des frais d impression.

—
Lyon,

22 août 1860, D.P. 61. 2. 72.
443. ... Ni l'auteur d'un recueil scientifi-

que, bien que ce recueil ne soit pas entiè-
rement rédigé par lui et renferme habituelle-
ment des articles émanés d'autres personnes
et signés par ces dernières, s'il s'approprie
ces articles par la révision qu'il en fait et
les annotations qu'il y ajoute.

— Paris, 25
mai 1855, D.P. 56 2. 275. — Colmar, 9 déc.
1857, D.P. 58. 2. 23.

444. ... Il n'importe, notamment, que celui
sous le nom duquel a été publié ce répertoire
ait réclamé, pour sa rédaction, le concours
d'autres personnes, cette circonstance ne
lui enlevant pas |a qualité d'auteur, alors
qu'il a eu la conception première de l'oeuvre,
et que, par ses travaux d'organisation, de

composition, de révision et de contrôle su-

prême, il a pris une large part intellectuelle
a cette oeuvre commune. En conséquence, il
n'est point justiciable du tribunal de com-
merce à raison des faits relatifs à la publi-
cation de l'ouvrage. — Mêmes arrêts.

445. ... Et l'on doit considérer comme une
oeuvre éminemment scientifique un réper-
toire de législation, de doctrine et de juris-
prudence qui, par l'étendue de son cadre, la
méthode de son ensemble, le mérite de ses
traités, la conscience et le talent qui ont
présidé à leur rédaction, a rendu des servi-
ces certains à la science du droit. — Arrêt
précité du 9 déc. 1857.

446. ... Ni celui que l'auteur a chargé
de la partie matérielle de la publication,
alors qu'il n'est pas éditeur pour son propre
compte, et qu'il n'est, au contraire, dans
l'exercice de cette mission, que le collabo-
rateur, ou tout au moins le représentant et
le mandataire de l'auteur de l'ouvrage; et
cela, encore bien qu'il prenne le titre de di-
recteur de la publication. — Même arrêt.

447. L'achat des fournitures nécessaires
pour l'impression d'un ouvrage conserve son
caractère civil, alors même qu'il est fait par
la veuve et les héritiers de 1 auteur. — J.G.
Acte de comm., 91.

448. Mais fait acte de commerce ... celui
qui édile un ouvrage dont la rédaction n'a
exigé aucun travail intellectuel, et qui, par
exemple, ne contient qu'une simple nomen-

clature des rues, monuments et curiosités

d'une ville. — Paris, 9 févr. 1841, J.G. Acte

de comm., 94. — V. aussi (motifs) Arrêt pré-
cité du 9 déc. 1857.

449. ... L'homme de lettres qui publie un

ouvrage avec le concours de plusieurs colla-

borateurs par lui désignés dans dos prospec-

tus, et le fait transporter par des voyageurs,
quoiqu'il soit auteur de plusieurs articles

qui le composent. —Paris, 7 août 1847, D.P.

50. 2. 204.
450. ... Celui qui édile un ouvrage pé-

riodique, composé d'articles qu'il achète de

divers auteurs, bien qu'il soit lui-même

homme de lettres et participe à la rédaction

de cet ouvrage. En conséquence, il est sou-
mis à la juridiction consulaire pour tout ce

qui se rattache à sa publication, et notam-

ment pour le payement d'un billet par lui

souscrit en payement du prix de l'un des

articles qui lui ont été fournis. — Paris,
25 avr. 1844, J.G. Acte de comm., 93.

451. ... Si, d'ailleurs, les articles dont \1

s'agit n'ont été l'objet d'aucune révision ou
d'aucun travail ayant pour objet de les ap-

proprier à l'éditeur du recueil périodique
clans lequel ils sont insérés, et où ils ont été

publiés sous le nom du collaborateur qui
en serait ainsi demeuré l'auteur exclusif et

unique. —J.G. Acte de comm., 93.
452. — B. Cas où l'homme de lettres n'é-

dite pas lui-même son ouvrage. — Ne fait

pas acte de commerce l'auteur qui, n'éditant

pas lui-même son ouvrage, le vend à un li-

braire; il en est spécialement ainsi de la
vente d'ouvrages liturgiques par l'ecclésias-

tique ou l'évèque qui les a composés. —

Rennes, 13 janv. 1851, D.P. 52. 2. 29.
453. ... Encore qu'il ait stipulé le partage,

par moitié, des bénéfices, tous frais prélevés,
sous la condition de payer moitié de ces

frais, dans le cas où le produit de la vente
serait insuffisant pour les couvrir entière-
ment. — J.G. Acte de comm-, 144.

454. Mais il en est autrement si la vente
a lieu après que cet ouvrage est devenu

l'objet d'une entreprise commerciale; ainsi,
est commerciale la vente d'ouvrages de li-

turgie faite par le syndic de la faillite de
l'auteur qui avait formé une société par ac-
tions pour l'enseignement catholique. —

Paris, 11 juill. 1842, J.G. Acte de comm., 93.
455. — 2° Imprimeur.

— L'imprimeur
d'ouvrages littéraires ou scientifiques fait
acte de commerce. — V. suprà, n°s 438 et s.

456. — 3° Libraire. — Le libraire qui
édite les oeuvres d'autrui fait acte de com-
merce. — J.G. Presse, 195 et 223.

457. Le libraire fait aussi acte de com-
merce même à l'égard de ses propres ouvra-

ges qu'il exploite dans son commerce de
librairie. — Bordeaux, 23 nov. 1843, J.G.

Compêt. comm., 55.
458. Par suite, l'association qu'il a formée

avec un imprimeur, pour l'impression des

ouvrages dont il s'agit, est commerciale. —

Même arrêt.
459. Fait encore acte de commerce, celui

qui édite un ouvrage qui lui a été donné en

payement par l'auteur (Quest. controv.).
—

J.G. Acte de comm., 91.
460. — 4° Journaliste. — La publication

d'un journal politique et littéraire, par ses

propres rédacteurs, n'est pas un acte de
commerce. — Trib. comm. de Marseille,
24 janv. 1870, D.P. 70. 3. 76. — Observ.
conf., ibid., note.

461. Par suite, n'est pas commercial, de
la part du journaliste, le traité d'association

passé entre le propriétaire-rédacteur d'un

journal et un marchand de papier, au sujet
des fournitures nécessaires à l'impression
du journal.

— Bruxelles, 13 déc. 1816 et
8 oct. 1818, J.G. Acte de comm., 92.

462. N'est pas non plus commerciale,
même de la part de l'entreprise, la conven-
tion par laquelle un rédacteur s'est engagé
à fournir au directeur d'un journal un cer-
tain nombre d'articles. Par suite, l'exécution

de cet engagement est
incompétemmentpour-

suivie devant la juridiction commerciale. —
Trib. comm. de la Seine, 21 oct. 1859, D.P
60. 3. 48.

463. Néanmoins, la convention par la-
quelle le directeur d'un tel journal en a cédé
l'administration, pour plusieurs années, à
l'un des rédacteurs, peut, suivant les cir-
constances, être considérée comme un con-
trat commercial. — Même jugement.

464. L'entreprise a le caractère d'une spé-
culation commerciale, ... quand une partie
du journal est consacrée à

l'exploitation des
réclames, annonces et insertions que les
tiers veulent porter à la connaissance du
public.— Trib. comm. de Marseille, 24 janv.
1870, D.P. 70. 3. 76. — Civ. c. 23 mai 1870,
D.P. 70. 5. 135.

465. ... Ou lorsque l'entreprise du journal
n'appartient pas à ses rédacteurs : le pro-
priétaire du journal est alors assimilé à l'é-
diteur des oeuvres d'autrui (V. sùprà, n°456).
— Bruxelles, 12 janv. 1842, J.G. Compél.
comm., 55. — Paris, 13 mai 1848, D.P. 50 .
2. 104.

466. Dès lors, le tribunal de commerce
est compétent pour prononcer sur l'action
formée par le rédacteur d'articles de jour-
naux contre l'éditeur d'une feuille périodi-
que, en payement du prix de ces articles.—
Mêmes arrêts des 12 janv. 1842 et 13 mai
1848.

467. Est pareillement commerciale... l'ex-
ploitation d'un journal politique administré
sous le nom d'un comité dans lequel figure
un avocat comme vice-président et un no-
taire comme caissier, et qui a un rédacteur
en chef pour vice-secrétaire de l'association.
— Et si aucun gérant spécial n'est indiqué,
si aucune commandite n'est formée, l'im-
primeur du journal peut assigner le vice-
président, le caissier et le secrétaire devant
le tribunal de commerce en payement de
ses impressions.— Paris, 27 mars 1849, J.G.
Compêt. comm., 292.

468. ... La cession d'un journal politique
et littéraire appartenant à une société en
commandite, et acquis par un banquier, en
vue d'en faire apport à une nouvelle société.
— Civ. c. 23 mai 1870, D.P. 70. 5. 135.

469. —XI. INVENTEUR DE PROCÉDÉSINDUS-
TRIELS, — Ne fait pas un acte de commerce
... l'inventeur de procédés industriels nou-
veaux, qui les cède à un tiers. —

Bourges
5 févr. 1853. D.P. 55. 2.286.

470. ... Encore que la cession comprenne
le matériel nécessaire à l'exploitation du
procédé, cette vente accessoire participant
a la nature de la vente principale. — J.G.
Acte de comm., 142.

471. ... L'inventeur d'un procédé indus-
triel qui achète un matériel tel, par exemple,
que des serrures et machines, de la société
formée pour l'exploitation de ce procédé,
encore que cet achat n'ait eu lieu que dans
le but de prévenir la divulgation du secret.
— Req. 23 déc. 18'i4, D.P. 45.1.113. .

472. Mais fait acte de commerce, ... celu
qui achète, de l'inventeur, un procédé in -
dustriel dans un but de spéculation, et, par
exemple, pour l'exploiter dans l'intérêt de
son industrie. —

Bourges, 5 févr. 1853, D.P
55. 2. 286.

Conlrà, pour le cas où l'acte d'achat
du procédé et du matériel nécessaire à son
exploitation ne contient renonciation d'au-
cune marchandise destinée à être reven-
due : — Paris, 14 janv. 1836, J.G. Acte de
comm., 74. — Observ. contr., ibid.

473. ... L'inventeur lui-même, s'il s'asso-
cie avec l'acheteur de son procédé aux bé-
néfices de l'exploitation, et stipule, par
exemple, une prime proportionnelle à la

quantité des produits qui seront obtenus.: il
devient, dés lors, justiciable du tribunal de
commerce.— Colmar, 31 juill. 1848, D.P. 50.
2. 150.

474. ... Celui qui, après avoir acheté de
l'inventeur, un procédé industriel, pour l'ex-

lOi.
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ploiter, le revend soit à un autre commer-

çant. —
Lyon, 4 janv. 1839, J.G. Acte de

comm., 143..
475. ... Soit même à un non-commerçant,

la cession consentie par un autre que l'in-

venteur, constituant une sorte de transmis-
sion de fonds de commerce et ainsi un acte
commercial de la part de chacune des par-
ties. — J.G. Acte de comm., 143.

Sur le caractère de la vente d'un fonds de

commerce, V. suprà, n 03128 et s.

I. — Exploitation des produits d'immeubles ;
Industrie agricole.

476. — I. EXPLOITATION DE SON FONDS PAR
LE PROPRIÉTAIRE, CULTIVATEUR OC VIGNERON.—

Les propriétaires qui exploitent leurs im-
meubles et en revendent les produits, ne
font pas un acte de commerce (V. infrà,
art. 638).

— J.G. Acte de comm., 136.
477. ... Si ce n'est lorsqu'ils se livrent à

de véritables opérations commerciales. —

V. infrà, n°a 541 et s.
478. Ainsi, ne font pas d'acte de com-

merce ... .les propriétaires, cultivateurs ou

vignerons, qui s'associent entre eux, afin de
vendre en commun les produits de leurs
fonds. — J.G. Société, 206.

479. ... Le propriétaire occupé exclusive-
ment de l'administration et de la mise en
valeur de ses immeubles. Ce propriétaire ne

peut pas, dès lors, être déclare en faillite. —

Paris, 25 juill. 1874, D.P/76. 5. 243.
480. ... Le propriétaire, cultivateur ou vi-

gneron
qui vend les denrées de son cru. —

iv. r. 2 brum. an 5, J.G. Commerç., 38, et
Acte de comm., 136.

481. ... Et, notamment, le propriétaire
qui vend les avoines provenant de sa ré-
colte. —

Req. 26 juin 1867, D.P. 67. 1. 424.
482.... Le propriétaire qui vend à un maî-

tre de poste des foins provenant de sa pro-
priété. — L'acte n'est commercial que de la

part de ce dernier qui peut, dès lors, être
actionné devant le tribunal civil ou devant
le tribunal de commerce, au choix du de-
mandeur. — Bourges, 8 févr. 1847, D.P. 47.
2. 150.

Sur ce droit d'option, V. suprà, art. 631,
n°s 63 et s.

483. ... Le cultivateur qui s'oblige à en-
semencer son terrain avec des graines four-
nies par un tiers, et à livrer à celui-ci la
récolte à un prix convenu : c'est là une con-
vention dé la classe de celles que contrac-
tent les propriétaires et cultivateurs, relati-
vement aux denrées provenant de leur cru :
et, dès lors, cette convention, fût-elle inter-
venue entre commerçants, n'est pas de la

compétence des tribunaux de commerce. —

Liège, 21 janv. 1813, J.G. Acte de comm., 138.
. 484. ... Le propriétaire, en matière, no-
tamment, de contributions indirectes, qui
vend les boissons de sa récolte et en achète
d'autres pour sa consommation. — Cr. r. 14
janv. 1820, J.G. Acte de comm., 33.

485. ... Le propriétaire qui, après achat
de raisins pour améliorer les vins prove-
nant de ses vignes, se borne à vendre les
vins ainsi produits. — Cons. d'Et. 8 nov.

1872, D.P. 74. 5. 367. — V. infrà, n°* 508
et s.

486. ... Le cultivateur qui vend le miel
et la cire provenant de ses ruches, encore
bien qu'elles ne seraient pas toutes placées
sur des terrains à lui appartenant ou par lui

exploités. — Cons. d'Et. 12 août 1859, D.P.
62. 3. 26. — Cons. d'Et. 19 déc. 1861, D.P. 62.
5. 234.

487. ... Et, même, le propriétaire qui
vend des vins ou denrées qu'il a achetées

pour les vendre avec ceux qu'il a récoltés,
quand il n'a point d'autre but que d'amélio-
rer le produit de son "cru et d'en rendre l'é-
coulement plus facile. — Bordeaux, 12 juill.
1848, D.P. 49. 2.108.

488. .i. Le cultivateur qui* dans la saison

où il ne peut employer son attelage à l'ex-

ploitation agricole, l'utilise accidentellement
a des transports pour le compte d'autrui, —

Cons. d'Et. 5 janv. 1853, D.P. 54. 3. 3.
489.... Le jardinier pépiniériste, qui vend

des arbres provenant de sa pépinière. —

Colmar, 17 juin 1809, J.G. Acte de comm.,
137, et Commerç, 39. —

Metz, 4 août 1819,
J.G. Commerç, 39. —Toulouse, 12juill. 1839,
D.P. 45. 2. 58. — Cons. d'Et. 24 août 1832,
31 juill. 1833, et 14 juill. 1838, J.G. Patente,
254.

490. ... Le jardinier pépiniériste qui
achète des semis et des jeunes plants néces-
saires à l'exploitation de la pépinière.

—

Arrêt précité du 12 juill. 1839.
491. ... Le jardinier qui vend des fleurs

du jardin qu'il cultive. — Cons. d'Et. 6 déc.
1836, J.G. Patente, 254.

492. ... Le cultivateur qui exploite des
matières pyrito-alumineuses. — Cons. d'Et.
8 janv. 1840, J.G. Patente, 254.

493. ... Le propriétaire qui extrait, pour
les vendre, des cendres de sa propriété. —

Cons. d'Et. 8 janv. 1840, J.G. Patente, 254.
494. ... Le cultivateur qui extrait, pour

les vendre, des pierres de son fonds.—Cons.
d'Et. 6 déc. 1844, J.G. Patente, 254. — Cons.
d'Et. 13 juin 1845, ibid— Cons. d'Et. 29 janv.
1847, D.P. 47. 4. 362. — Cons. d'Et. 30 oct.
1848, D.P. 49. 3. 39.

495. ... Celui qui se livre à la culture des

champignons dans des caves ou carrières
louées à cet effet : il doit être considéré
comme un cultivateur. — Orléans, 27 avr.

1860, D.P. 61. 2. 80. — Trib. comm. de la
Seine, 10 nov. 1871, D.P. 71. 5. 6.

496. ... Bien qu'il achète le fumier qu'il
emploie à la formation de ses couches. —

Arrêt précité du 27 avr. 1860.
497.... Celui qui se livre à l'industrie des

vers à soie, au moyen des feuilles de mûrier

qu'il cultive, et, cela, malgré l'achat accidentel

qu'il ferait de la quantité de feuilles de mû-
rier nécessaire pour achever le montage de
sa chambrée. —

Nîmes, 25 août 1847, D.P.
47. 4. 5.

498. ... Le propriétaire qui vend les co-
cons provenant de sa récolte, — Cons. d'Et.
14 juill. 1838, J.G. Patente, 245.

499. ... Le propriétaire qui vend la tan-

gué déposée par la mer sur un terrain lui

appartenant. — Cons. d'Et. 6 oct. 1871, D.P.
72. 3. 84.

500. Le propriétaire, cultivateur ou vi-

gneron ne fait pas acte de commerce même

lorsqu'il vend ses denrées, non telles qu'elles
ont été récoltées, mais après avoir été tra-

vaillées, si ce travail n'est qu'un accessoire
de son exploitation rurale. — J.G. Acte de

comm., 139 et 161, et Commerç., 42.
501. ... Et il en est ainsi, lors même que

ce propriétaire aurait, dans une commune
autre que celle où il manipule ces produits,
une maison où il les transporte pour être
vendus. — Cons. d'Et. 5 juin 1845, J.G. Pa-
tente, 244.

502. Ainsi, le propriétaire ne fait pas
acte de commerce ... lorsqu'il vend ses bois
débités en planches ou convertis en char-
bon. — Cons. d'Et. 5 sept. 1846, J.G. Pa-

tente, 244.
503. ... Même, lorsque, à l'aide d'une

scierie mécanique, il convertit en planches
les bois de sa propriété, puis revend les
bois ainsi débités, si ce mode de transforma-
tion est passé dans les usages agricoles du
département. — Cons. d'Et. 25 juin 1857,
D.P. 58. 3. 28. — Cons. d'Et. 29 juill. 1857,
ibid.

504. ... Ou lorsqu'il s'engage par une con-
vention à abattre les arbres d'une forêt lui

appartenant, à les façonner, par exemple, en
traverses de chemin" de fer. et à les "trans-
porter dans les ateliers de l'acheteur. Et les
commandes d'instruments et d'outils néces-
saires à l'exploitation, la forme de la compta-
bilité adoptée par le propriétaire et l'ob-
tention d'une ouverture de crédit chez un

banquier ne peuvent faire perdre à l'opéra-
tion son caractère purement civil. —

Paris,
24 mai 1864, D.P. 64. 2. 216.

505. ... Lorsqu'il fabrique des objets de
vannerie avec des osiers exclusivement ré-
coltés sur ses propriétés ou celles qu'il ex-
ploite. — Cons. d'Et. 21 janv. 1842, J.G. Pa-

tente, 247. — Cons. d'Et. 5 mars 1850, D.P.
52. 5. 403.

506. ... Lorsqu'il exploite une ardoisière
dont il a la propriété, et qu'il façonne lui-
même des ardoises, même après avoir pris
une patente.

— Metz, 24 nov. 1840, D.P. 51.
5. 8.

507. ... Lorsqu'il se livre, sur ça propriété
et avec les matériaux qu'il en extrait, à la
fabrication du ciment et du plâtre ; dès lors,
les contestations survenues entre lui et un

employé de son usine ne sont pas de la com-

pétence de la juridiction commerciale. —

Trib. comm. de Marseille, 8 avr. 1863, D.P.
63. 3. 80.

508.... Lorsqu'il convertit ses raisins en
vins et ne vend que les vins de sa récolte. —

Douai, 22 juill., 1830, J.G. Acte de comm.,
139 et 161. — Cons. d'Et. 5 juin. 1845, J.G.

Patente, 244. — Cons. d'Et. 10 août 1844,
ibid. — Cons. d'Et. 20 fév. 1846, ibid. — Y.

suprà, n° 8 484 et s., et infrà, n°s 544 et s.
509. ... Même en détail, et sans les faire

consommer chez lui. — Cons. d'Et. 25 mai

1850, D.P. 52. 5. 402.
510. ... Et encore qu'il ait les vins de ses

vignes en dépôt, chez des commissionnaires

patentés, et qu'il les fasse vendre par ces

commissionnaires. — Cons. d'Et. 22 juill.

1835, J.G. Patente, 244.
511.... Lorsqu'il convertit les produits de

son fonds en huiles. — Cons. d'Et. 5 juin
1845, J.G. Patente, 244.

512.... Ou en eaux-de-vie. — Même dé-
cision.

513. ... Lorsqu'il distille des produits

provenant uniquement de son exploitation
agricole.

— Trib. civ. de Bruxelles, 11 déc.

1852, D.P. 54. 5. 122.
514. ... Lorsqu'il convertit ses pommes

en cidre. — Douai, 22 juill. 1830, J.G. Com-

merç, 42, et Acte de comm., 161.
515. ... Ou ses betteraves en sucre,

cette fabrication n'étant qu'un accessoire de
son exploitation rurale. — Même arrêt.

516. Il en est de même de la société qui,
dans une usine lui appartenant, fabrique du
sucre avec les produits de ses propriétés. —

Req. 12 mai 1875, D.P. 76. 1. 320.
517. Et cette société ne devient pas com-

merciale ... pour avoir employé accessoire-

ment son usine à convertir en sucre les pro-
duits des cultivateurs voisins. — Même

arrêt.
518. ... Ou pour s'être chargée exception-

nellement de vendre des sucres provenant
des produits desdits propriétaires voisins. —

Même arrêt.
519. ... Ou pour s'être procuré des fonds

au moyen de billets à ordre. — Même
arrêt.

520. Ne fait pas non plus acte de com-

merce le cultivateur qui, possédant une forge
attenant à sa métairie, se borne à réparer
les instruments aratoires de quelques-uns
de ses Voisins. — Cons. d'Et. 31 juill. 1856,
D.P. 57. 5. 240.

521. Ne fait pas davantage un acte de

commerce le propriétaire, fermier ou vigne-

ron, qui achète les choses nécessaires à l'ex-

ploitation de son fonds, par exemple des

tonneauxpour recueillir etvendre son vin. —

J.G. Compêt. comm., 58, et Acte de comm.,

522. — II. ANIMAUX DE CULTURE. —Ne fait

pas acte de commerce le métayer qui achète

un boeuf pour exploiter ses terres et les en-

graisser.
— Paris, 29 mai 1843, J.G. Compél.

comm., 59.
523... Et la revente de cet animal n'étant

pas davantage commerciale, les tribunaux de

commerce sont incompétents pour statuer
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sur l'action en résolution de cette vente. —

Même arrêt.
524. ... Ni les cultivateurs qui s'associent

entre eux pour élever un troupeau de mou-
tons. —

Bruxelles, 23 fév. 1822, J.G. So-

ciété, 1691-1°.
525.... Ni le cultivateur qui, au printemps

de chaque année, achète des chevaux pour
les revendre en automne, après les avoir fait
paître sur les pâturages communaux. —

Cons. d'Et. 15 déc. 1842, J.G. Patente, 249.
526. ... Encore queje nombre de ces che-

vaux excède le nombre nécessaire pour
l'exploitation du domaine. — Cons. d'Et.

14juill. 1838, J.G. Patente, 249.
527. ... Ni le cultivateur qui a l'habitude

d'acheter des poulains pour les élever, les
dresser et les vendre. —

Paris, 23 août 1862,
J.G. Vice rédhibit., 270.

528. ... Et la vente de chevaux qu'il
dresse ainsi n'a pas davantage un caractère
commercial, d'où la conséque»ce que l'action
en résolution de cette vente, pour vice
rédhibitoire, n'est pas de la compétence du
tribunal de «ommerce. — Même arrêt.

529.... Ni le cultivateur qui achète des
animaux maigres pour les engraisser sur ses
terres et les revendre, un tel acte ne devant
être considéré que comme une dépendance
des travaux agricoles de l'acheteur, pourvu
que celui-ci fasse de l'agriculture sa véritable
et principale profession. —

Bourges, 22 nov.
1836, J.G. Acte de comm.. 111. — Bourges,
14 fév. 1840, ibid. —

Req. 7 avr. 1869, D.P.
69.1. 455. — Cons. d'Et., 14 juin 1837, J.G.
Patente, 249. — Cons. d'Et., 18 mai 1838,
ibid. — Cons. d'Et., 9 juin 1842, ibid. —
Cons. d'Et. 18 août 1842, ibid. — Cons. d'Et.
18 mars 1843, ibid.— Cons. d'Et. 6 juin 1844,
ibid. — Cons. d'Et. 20 fév. 1846, D.P. 46. 5.
67. — Cons. d'Et. 24 juill. 1847, J.G. Pa-
tente, 250. — Cons. d'Et. 31 mai 1848, ibid.
— Cons. d'Et. 24 mars 1849j ibid.

530. ... Et, par exemple, des bestiaux
places dans le fonds comme bestiaux d'em-
ùauche, c'est-à-dire pour consommer sur
place des produits difficiles à écouler. —
Arrêt précité du 22 nov. 1836.

531.... Quoique ces bestiaux soient nour-
ris et engraissés avec les fourrages de la
ferme principale, ou avec ceux provenant
de prés affermés séparément. — Arrêt pré-
cité du 14 fév. 1840.

532. ... Ni l'herbager qui nourrit et en-
graisse dans les herbages lui appartenant
les bestiaux qu'il vend. — Cons. d'Et.
1" juill. 1840, J.G. Patente, 249.

533. ... Ni le cultivateur, qui se borne à
vendre le bétail nourri dans ses pâturages.
— Cons. d'Et. 15 déc. 1842, J.G. Patente, 249.

534. ... Ni le cultivateur qui engraisse et
entretient chaque année un grand nombre
de têtes de bétail sur les terres qu'il exploite,
quand même il emploierait, pour les nourrir,
avec les produits de son exploitation, une
notable quantité de tourteaux et de pulpes
de betteraves achetés par lui. — Cons. d'Et.
27 juin 1873, D.P. 74. 3. 35.

535. ... Ni le comice agricole qui fait des
opérations d'achat et de vente de bestiaux
en dehors de toute pensée de lucre et pour
favoriser les progrès de l'agriculture. — Pa-
ris, 13 juill. 1875, D.P. 76. 2. 189.

536. ... D'où la conséquence qu'une vente
de bestiaux opérée dans ces conditions peut
être faite sans l'intervention des courtiers
de marchandises (L. 18 juill. 1866, art. 4). —
Même arrêt.

537. ... Ni le cultivateur qui achète des
animaux pour en vendre les produits, tels
que la laine, le fumier, la cire, le miel, les
oeufs, les poulains, etc. — J.G. Acte de
comm., 109.

538. ... Et cette vente n'est pas non plus
commerciale, la laine, le lait, le fumier, la
cire, le miel, les oeufs, la volaille étant consi-
dérées comme des productions du cru.—
J.G. Acte de comm., 140. — V. infrà, n°» 562
et s,

539. ... Ni celui qui se borne à vendre les

fromages par lui préparés avec le lait de son

troupeau. — Cons. d'Et. 13 août 1832, D.P.
53.3.11.

540.... Ni les propriétaires qui mettent
en commun le lait de leurs vaches, pour le
convertir en fromage. — Besancon, 23 avr.

1845, D.P. 47. 2: 15. —
Lyon, 22" nov. 1850,

D.P. 51. 2. 239. — Y. infrà, n° 569.
Sur les sociétés fromagères, V. Code civil

annoté, Appendice au liv. 3, tit. 9, p. 756.
541. — III. PROPRIÉTAIRE OU CULTIVATEUR

FAISANT ACTE DE COMMERCE. — Fait acte de
commerce ... le commerçant qui vend les

produits dïmmeubles lui appartenant après
les avoir fait entrer dans son commerce. —

Bruxelles, 28 oct. 1823, J.G. Compél. com-

merç, 77.
• 542. ... Le propriétaire qui exploite une
carrière d'ardoise et qui, en vue de réaliser
des bénéfices par la vente de ces ardoises,
les fait façonner, au moyen d'un matériel

important "par de nombreux ouvriers : ce

propriétaire devient alors commerçant, et

doit, en cas de cessation de payements, être
déclaré en faillite. — Angers, 26 déc. 1855,
D.P. 56. 2.114.

543. ... Les propriétaires de.bois, vigno-
bles ou autres immeubles, qui créent, pour
les exploiter, une société établie dans la
forme des sociétés commerciales. — J.G.

Société, 238. — V. suprà, n° 41.
• 544. ... Le propriétaire de vignobles qui
vend en gros et en cercle des vins ne pro-
venant pas exclusivement de sa récolte. —

Cons. d'Et. 20 oct. 1819, J.G. Patente, 246.
— Cons. d'Et. 14 juill. 1831, ibid. — Cons.
d'Et. 2 juin 1843, ibid.

545.... Celui qui, outre les vins qu'il pro-
duit, vend les vins qu'il achète. — Cons.
d'Et. 31 oct. 1838, J.G. Patente, 246.

546. ... Celui qui vend, outre les vins

qu'il récolte, les vins qu'il reçoit en paye-
ment, de ses métayers. — Cons. d'Et. 17 août

1836, J.G. Patente. 246.
547. ... Celui qui a pris une licence de

marchand de vins en gros, s'il ne justifie pas
que les vins par lui vendus proviennent ex-
clusivement de ses récoltes. — Cons. d'Et.
19 avr. 1838, J.G. Patente, 246. — V. suprà,
no» 508 et s.

548.... L'individu qui ne se borne pas à
vendre le produit de ses ruches, mais achète
des ruches mortes pour en retirer le miel et
la cire, pour les manipuler et les revendre.
— Cons. d'Et. 10 janv. 1862, D.P. 62. 3. 26.

549. ... Le laboureur et cultivateur qui
vend plus de grains qu'il n'en a récolté, et

qui, notamment, ne se borne pas à vendre
les blés de sa récolte, et qui achète des blés

étrangers pour- les revendre. — Cons. d'Et.
11 févr. 1836, J.G. -Patente, 246. — Cons.
l'Et. 12 mai 1847, ibid. — Y. aussi Nîmes,
S8août 1874, D.P. 76. 5. 10.
*OTO*... Le pépiniériste qui achète des ar-
ires pour les revendre. — Toulouse, 23 mai

1845, D.P. 45. 2. 157.
551. ... Alors même qu'avant la revente,

les arbres seraient l'objet d'une plantation
dans son fonds. — Aix, 7 avr. 1859, D.P. 59.
3.:9.

""SWBufc. Ceux qui s'associent pour former
une pépinière d'arbustes, et acheter à cet
effet les plants convenables, afin de les re-
vendre à profit commun : cette société est

commerciale, et, dès lors, l'action tendant
à la faire cesser est de la compétence du tri-
bunal de commerce. — Bruxelles, 20 avr.

1830, J.G. Compêt. comm., 62, et Société,
202.

553. ... Le jardinier qui achète des arbus-
tes pour ies revendre. — Cons. d'Et. 27 avr.
1841, J.G. Patente, 254.

554. ... Celui qui vend des truffes extrai-

tes, non-seulement de son fonds, mais des
fonds d'autres propriétaires, moyennant une
redevance annuelle. — Cons. d'Et. 18 avr.

1860, D.P. 60. b.'264.
555. i.. Le propriétaire riverain de la

mer, qui vend aux cultivateurs l'engrais ma-
rin déposé sur ses propriétés. — Cons. d'Et.
13 mars 1860, D.P. 60. 3. 17.

556. ... L'adjudicataire du droit d'extraire
les résines des pins dépendant d'une forêt
domaniale, à l'effet de se livrer à la fabrica-
tion du goudron, de la térébenthine et autres
essences. — Cons. d'Et. 30 oct. 1848, D.P.
49. 3. 39.

557. ... Celui qui transforme en eaux-de-
vie des vins autres que ceux provenant de
ses récoltes. — Cons. d'Et. 26 mai 1845, J.G.
Patente, 246.

558. ... Celui qui fait des achats considé-
rables de pommes qu'il convertit en cidre.
— Cons. d'Et. 30 juin 1839, J.G. Patente,
246.

559. ... Le fabricant de sucre de bette-
raves, qui a pris à location des terres, à la

charge, par le bailleur, de les ensemencer,
cultiver et d'en transporter les fruits à l'u-
sine du preneur, cette location déguisant un
achat de marchandises. — Cons. d'Et.
18 févr. 1839, J.G. Patente, 252.

560.... Les fabricants de sucre indigène
qui emploient, pour leur fabrication, des
betteraves achetées des tiers. — Cons. d'Et.
25 mai 1850, D.P. 52. 5. 402.

561. ... Alors même qu'il leur aurait
fourni la semence, avec convention que la
récolte lui serait délivrée moyennant un

prix déterminé. — Cons. d'Et. 2 août 1838,
J.G. Patente, 252.

562.... Le cultivateur qui achète habituel-
lement dans les foires et marchés du bétail
en quantité plus grande qu'il ne peut en en-

graisser sur ses terres, et le place chez des
cultivateurs, pour le revendre. — Cons. d'Et.
27 janv. 1859, D.P. 60. 3. 3. — Cons. d'Et.
31 mars, 1859, ibid.

563. ... D'où la conséquence qu'il est
commerçant et peut être déclaré en faillite.—
J.G. FailL, 48-So.

564. ... L'herbager qui spécule principa-
lement sur les achats et reventes d'animaux,
quoiqu'il fasse dépouiller les terres dont il
est le propriétaire ou le fermier par les bes-
tiaux qui sont l'objet de sa spéculation.

—

Rouen, 14 janv. 1840, J.G. Commerç., 20, et
Acte de comm., 111.

565. ... Celui qui vend les produits d'un

troupeau qu'il entretient sur des pâturages
qui ne sont ni sa propriété, ni exploités par
lui. — Cons. d'Et. 13 août 1852, D.P. ^5.
3. 11.

566. ... Le marchand de moutons qui
n'exploite aucune propriété.

— Cons. d'Et.
1" juill. 1840, J.G. Patente, 251. —V. suprà,
n°" 522 et s.

•567. ... Celui qui, pour élever des vers à

soie, achète habituellement des feuilles de
mûrier sans cultiver le mûrier. — Trib. de
comm. de Saint-Hippolyte, 5 août 1847,
D.P. 47. 4. 3.

568. ... L'éducateur de vers à soie qui
achète des cocons, et en vend la soie, après
les avoir filés. — J.G. Patente, 245.

*

569. ... Le particulier qui vend le fro-

mage qu'il fabrique avec le lait d'un trou-

peau entretenu sur des fonds cultivés par
autrui, et avec des fourrages qu'il achète.—
Cons. d'Et. 5 août 1848, D.P. 53. 3. 11. —

V. suprà, n 08 539 et s.
570. ... Le propriétaire qui crée, pour

l'exploitation des produits de son immeuble,
une entreprise de manufacture, non acces-
soire à son exploitation rurale. — V. infrà,
n°s 666 et s.

571.... Le propriétaire qui fait une entre-

prise de fournitures.— V. infrà, n°» 768 et s.

I. —Exploitation de prises d'eau et d'eaux minérales.

572. — I. PRISES D'EAU, CANAL D'IRRIGA- •
TION. — Doit être assimilée à la vente, par
un propriétaire, des produits de son fonds,
et, dès lors, ne constitue pas un acte de
commerce, l'exploitation d une prise d'eau
concédée par l'Etat, au moyen d'un eanal de
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dérivation et de canaux secondaires. — Civ.

r. 18 déc. 1871 (deux arrêts], D.P. 72. 1.9.—

Civ. c. 26 févr. 1872, ibid. — Civ. c. 21 juill.
1873 (deux arrêts), D.P. 73. 1. 127. —Civ. c.

6 janv. 1874, D.P. 77.1. 215.
'573. En conséquence, la société qui a

pour objet cette exploitation est une société
civile, — Mêmes arrêts.

574. ... Encore que la société ait été éta-

blie sous la forme d'une société commer-

ciale, et. par exemple,, d'une société à res-

ponsabilité limitée. — Arrêts précités des

18 déc. 1871, 26 févr. 1872 et 21 juill. 1873.
— V. Code civil annoté, art. 1832, n°" 250

et s.
575. Constitue pareillement

une société

civile,... la société formée entre des pro-

priétaires pour l'obtention et l'exploitation
d'une concession d'eaux destinées a alimen-

ter un canal d'irrigation. — Paris, 17 août
1868. D.P. 68. 2. 192.

576. ... Alors, d'ailleurs, que les associés
se bornent à vendre les produits de leur en-

treprise et ne se livrent pas à des opérations
de trafic. — Même arrêt.

577. ... Et quoique les associés aient
souscrit des lettres de change, la société n'en
conservant pas moins le caractère civil

qu'elle tient de la nature des opérations qui
en sont l'objet. — Même arrêt.

578. ... La société qui a pour objet la dis-

tribution, dans une ville, d'eaux concédées

par l'Etat. — Civ. c. 22 déc. 1873, D.P. 75.1.
438.

579. ... La Compagnie générale des eaux,
établie dans le but de vendre et de distri

buer, pour le compte de la ville de Paris, les
eaux dont celle-ci est propriétaire.

— Civ. c.
16 juin 1874. D.P. 74.-1. 445.

580. Quant aux travaux de canalisation
exécutés par la compagnie concessionnaire,
dans son intérêt, ils ne constituent pas une

entreprise de construction et n'ont pas da-

vantage un caractère-commercial. — Arrêts

précités des 18 déc. 1871, 26 févr. 1872,
21 juill. 1873, 22 déc. 1873 et 6janv. 1874.

581. En conséquence, c'est le tribunal ci-
vil qui est compétent pour connaître de la
demande formée contre la société en paye-
ment desdits travaux. — Arrêt précité du
22 déc. 1873.

582. Et l'acceptation par celte société de.

l'apport à elle fait par son fondateur d'un

traite passé entre ce dernier et un autre en-

trepreneur de travaux publics, pour l'exécu-

tion de travaux destinés à la conduite des
eaux concédées, ne constitue point de sa

part un acte de commerce, alors qu'elle n'a

pas eu lieu dans un but de spéculation com-

merciale, mais uniquement dans le bnt de

réaliser, dans son propre intérêt, la distri-
bution des eaux en vue de laquelle elle s'é-
tait constituée. — Même arrêt.

583. Il en est de même delà construction,
par le tiers auquel le concessionnaire des

eaux (une ville) a cédé ses droits, pour un

temps limité, du canal de dérivation de ces
eaux: de tels travaux étant réputés faits
dans l'intérêt de leur auteur. En consé-

quence, l'action, dirigée contre lui par l'in-

génieur directeur des travaux, n'est pas de
la compétence du tribunal de commerce. —

Civ. c. 17 mars 1874, D.P. 74. 1. 420.
584. Décidé, au confraire, sur ce dernier

point, que le traité passé entre les conces-
sionnaires d'un canal d'irrigation et un tiers

Ïiour
la construction du canal, moyennant

a cession faite à ce tiers des droits du con-

cessionnaire, est un acte de commerce. —

Aix. 6 déc. 1870, D.P. 72. 2. 25.
585.... Qu'en conséquence, la société qui

se livre habituellement à des opérations de
cette nature est une société commerciale,
alors surtout qu'elle s'est constituée sous la
forme d'une société commerciale, et, par
exemple, d'une société à responsabilité li-
mitée. — Même arrêt. — V. observ., D.P.
72. 2. 25, note. — V. aussi suprà, n° 41.

586. En tout cas, la convention par la-

quelle un entrepreneur s'engage à faire cer-
tains travaux relatifs à l'établissement d'un
canal d'irrigation, vis-à-vis d'une société
commerciale chargée d'exécuter une partie
de ce canal en qualité de sous-entrepreneur
du concessionnaire du canal, constitue un
acte de commerce; par suite, le tribunal de
commerce est seul compétent pour statuer
sur les contestations relatives a l'exécution
de cette convention, soit à raison de la qua-
lité de commerçant appartenant aux parties
contractantes, soit à raison de la nature de
l'opération qui fait l'objet du contrat. —Req.

'20 nov. 1876, D.P. 78.1. 80.
587. — 11. EXPLOITATION D'EAUX MINÉRA-

LES. — N'est pas commerciale l'exploitation
d'eaux minérales et d'établissements ther-

maux, .par une compagnie subrogée aux
droits de l'Etat. — V. Code civil annoté,
art. 1832, n°'222 et 223.

588. ... Même alors que cette compagnie
a fait bâtir des hôtels garnis, si elle ne les
exploite pas directement, et alors surtout
que la contestation est étrangère à cette

exploitation.
—

Metz, 16 mars 1865, D.P. 65.
2. 65, et, sur pourvoi, Req. 27 mars 1866,
D.P. 66. 1. 429.

589. Mais est commerciale la société qui,
outre les sources d'eaux minérales, exploite
encore un hôtel garni, qui a pris la forme
d'une société de commerce, et qui a accepté
dans plusieurs procès la compétence du tri-
bunal de commerce. — Paris, 4 févr. 1875,
D.P. 76. 2. 185. — V. suprà, n° 41.

3. — Exploitation d'un droit de chasse, de pèche,
d'huîtres.

590. On ne doit pas considérer comme
faisant acte de commerce, le propriétaire ou
fermier d'un droit de châsse qui en vend les
produits. — V. Code civil annoté, art. 1832,
n°" 156 et s.

591..Ne fait pas non plus acte de com-
merce le fermier d'un droit de pêche, en ven-
dant, soit par lui-même, soit par des inter-
médiaires, le produit de sa pèche; par suite,
ce n'est pas devant- le tribunal de com-
merce, mais devant le tribunal civil, qu'il
peut être actionné en

payement du prix des
instruments de pêche dont il a fait l'ac-

quisition.
—

Paris, 31 mai 1869, D.P. 70.
2. 183.

592. Décidé, au contraire, que doit être

réputé acte de commerce, le fait de se rendre

adjudicataire d'un canton de pêche dans une
rivière navigable, et de vendre ensuite les
produits de la pèche affermée: il y a là tout
à la fois achat et revente de denrées. Dès
lors, c'est aux tribunaux de commerce qu'il
appartient de connaître des contestations

qui peuvent s'élever entre le fermier et ceux
à qui il a vendu du poisson.

— Toulouse,
27 juill. 1860, D.P. 60. 2.154.

593. Ne fait pas davantage acte de com-
merce l'individu qui vend des huîtres se re-

produisant naturellement dans une écluse

Sui
lui appartient. —Cons. d'Et. 5 août 1854,

.P. 55. 5. 319.

K.. — Exploitation de mines, minières et carrières;
de salines.

594. — I. MINES. — 1° Exploitation sans

concession.—L'exploitation d'une mine, sans
concession, et en vertu de la seule permis-
sion accordée, moyennant indemnité, par le

propriétaire du sol est un acte de commerce.
— Montpellier, 28 août 1833, J.G. Acte de

comm., 287.
•595. En tous cas, fait acte de commerce,

l'individu qui extrait des matières minérales
sur un terrain dont il n'est pas propriétaire,
et les convertit en des objets qu'il revend.
—

Req. 15 déc. 1835 rendu sur le pourvoi
contre l'arrêt précité du 28 août 1833, J.G.
Acte de comm., 287,

596. Mais, si la concession a été deman-
dée, l'exploitation de la mine n'est point un

acte commercial,.encore qu'elle ait été com-
mencée avant l'obtention de celte conces-
sion, et quoique les travaux aient été exécu-
tés sous le terrain d'autrui.—Nancy, 28 nov.
1840. J.G. Acte comm., 279.

597. — 2° Exploitation par les conces-
sionnaires ou leurs ayants droit.—L'exploi-
tation d'une mine, parle concessionnaire ou
son ayant droit, a-t-elle un caractère com-
mercial (Quest. controv.)? — J.G. Acte de

comm., 278, Mines, 270 et s., Société, 1447.
598. Dans un système, les mines étant

déclarées immeubles, l'exploitation de mines

régulièrement concédées, est un acte pure-
ment civil. — J.G. Acte de comm., 278.

599. ... Et cela, aussi bien quand cette

exploitation est opérée, par les concession-
naires eux-mêmes que par leurs ayants droit.
— J.G. Acte de comm., 278.

600.... Notamment, par des locataires de
la mine, si, d'ailleurs, ils ne se livrent à
aucune fabrication. — Paris, 22 févr. 1848,
D.P. 54. S. 11.

601. Et il n'importe qu'ils endossent des
billets à ordre plus ou moins nombreux,
s'ils se sont simplement proposé par là de
réaliser dans un délai plus rapproché les

produits de la mine. — Même arrêt.
602. L'exploitation d'une mine par le con-

cessionnaire ou ses ayants droit, a également
le caractère d'une opération civile, qu'elle
s'opère par une seule personne, ou par une
société. —

Req. 7 févr. 1826, J.G. Acte de
comm., -278, Société, 232-3°.—Req. 24 juin 1829,
J.G. Acte de comm., 278, et Société, 232-2°.—

Rennes, 13 juin 1833, J.G. Acte de comm..
278. —Civ. c. 15 avr. 1834, J.G. Acte de

comm., 278; Mines, 195: Société, 232-1°. —

Nancy, 28 nov. 1840, J.G. -4e(e de comm.,
279.^ Montpellier, 4 janv. 1841, J.G. Société.
232-1°. — Civ. c. 10 mars 1841, ibid. —

Douai, 17 déc. 1842, J.G. Acte de comm., 27S
et 285. — Bruxelles, 15 déc. 1843, J.G. Com-

pél. comm., 103.— Civ. c. 31 janv. 1865, D.P.
65.1. 390. — V. aussi Cons. d'Et. 7 juin 1836,
J.G. Société, 232.

603. Il en est ainsi, quand rien n'éta-
blit, d'ailleurs, que la société propriétaire de
la mine, a pris ou voulu prendre un carac-
tère commercial, et lorsque, au contraire,
elle a toujours été considérée comme une so-
ciété civile, notamment dans des conventions

qui ont fixé au taux de 5 p. 100, et non au
taux de 6 p. 100, les intérêts de sommes par
elle dues. — Arrêt précité du 31 janv. 1865.

604. Décidé, au contraire, que l'exploita-
tion d'une mine n'est civile qu'au cas ou cette

exploitation est faite pour le seul, compte
des concessionnaires et sous leur direction;
quand l'opération est effectuée par des per-
sonnes autres que les concessionnaires, et
réunies en société, on doit réputer cette
société commerciale, quelle que soit d'ail-
leurs la forme de son organisation, son objet
étant de bénéficier sur la revente de mar-
chandises. — Req. 30 avr. 1828, J.G. Acte
de comm., 280. — Bordeaux, 22 juin 1833,
ibid. — V. aussi, mais avant la loi de 1810,
Bruxelles, 3 mars 1810, J.G. Société, 1447.

605. Mais l'exploitation d'une mine, par
un commerçant, est commerciale. — Req.
14 juin 1865, D.P. 67. 1. 293. — V. aussi in-

frà, no» 1027 et s.
606. En outre, il est loisible aux conces-

sionnaires d'une mine, de se constituer com-

merçants, dans les actes publics passés en-
tre eux pour l'exploitation de cette mine. —

V. supra, n°4l.
607. Et ils sont réputés avoir entendu

donner à l'entreprise un caractère commer-

cial, lorsqu'ils ont formé entre eux... soit une
société en commandite.— Bordeaux, 22 juin
1833, J.G. Acte de comm., 282 et 286. —

Nancy, 16 nov. 1840. J.G. Société, 242. —

Dijon, 26 avr. 1841, J.G.'j4c(ede comm., 281,
et Compél. comm., 290. — Paris, 19 août

1841, J.G. Acte de comm., 282, Compêt.
comm., 290, Société, 241-1°. — Angers,
5 févr. 1842, J.G. Société, 241-2°. — Req.
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26 mars 1855, D.P. 55.1.68.— Observ. conf.,
J;G. Acte de comm., 281, Commerç., 73,
Compêt. comm., 103, Afines, 270 et s., "et So-
ciété, 238.

608. ... Soit une société en nom collectif
ou anonyme.

— J.G. Compél. comm., 103.
609. Par suite, l'action en exécution des

conventions relatives à la création et a la
mise en activité d'une société commerciale

ayant pour objet une exploitation de mines,
est de la compétence du tribunal de com-
merce. — Arrêt précité du 26 mars 1855.

610. Il résulte, au contraire, des motifs
d'un arrêt que la société ne devient pas com-
merciale par cela seul qu'elle a été consti-
tuée sous la forme d'une société anonyme,
le caractère civil ou commercial d'une so-
ciété dépendant de l'objet de ses opérations
et non de la forme qui lui a été donnée. —

(Motif) Dijon, l«avr. 1874, D.P. 75.2. 81.—
V. suprà, n" 40.

611. La société formée pour l'exploitation
d'une mine qui ne s'est pas organisée en
société commerciale, et qui n'a pas été qua-
lifiée telle, deviendrait-elle commerciale,
par cela seul que son capital serait divisé en
actions à ordre ou au porteur?

— J.G. Acte
de comm., 283.

Décidé, dans le sens de l'affirmative,
qu'une société créée pour l'exploitation
d'une mine, dont les actions sont négocia-
bles, soit par la transmission par voie d'en-
dossement, soit de la main à la main, comme
un effet au porteur, constitue une société
commerciale, nonobstant la qualification de
société civile qu'elle aurait prise lors de sa
constitution. — Paris, 8 déc. 1842, J.G. So-

ciété, 245. — Paris, 9 févr. 1843, J.G. Acte
de comm., 284.

612. ... Que la société formée par actions

pour l'exploitation de mines de houille est
une société anonyme commerciale; qu'en
conséquence, les demandes formées contre
elle sont de la compétence des tribunaux de

commerce, et que, dès lors, l'achat fait par
une société ayant pour objet l'extraction de
mines de houille, des fers et outils nécessai-
res pour cette extraction, est un acte de
commerce. — Bruxelles, 3 mars 1810, J.G.

Société, 1447.
613. Jugé, au contraire, que la société

établie pour l'exploitation d'une mine, ne
cesse pas d'être purement civile, quoique le
capital en soit divisé en actions, et que plu-
sieurs de ces actions soient au porteur. —

Douai, 17 dec. 1842, J.G. Acte de comm.,
2-15. — V., en ce sens, Observ., ibid., 283,
Société, 244.

614. Décidé même que l'association par
actions, entre les concessionnaires d'une
mine, est civile, bien qu'elle ait une raison
sociale, et qu'il ait été dit, dans l'acte, que
les actions seront la propriété de la société.
—

Req. 18 nov.. 1824, J.G. Société, 243.
615. En.tout cas, l'exploitation des mines

n'est pas sujette à patente (L. 21 avr. 1810,
art. 32). — J.G. Acte de comm., 276, et Pa-
tente, 156.

616. L'exploitation d'une mine peut
être l'objet d'une véritable entreprise de
manufacture, et, eu ce cas, elle devient
commerciale. — V. infrà, n° 680.

617. Mais l'exploiteur d'une mine ne fait
pas acte de commerce, même au cas où il
lait subir aux matières extraites de la mine,
mais sans en opérer la transformation, la pré-
paration nécessaire à la vente, comme lors-
qu'il convertit en coke les charbons prove-
nant de l'extraction. — Cons. d'Et. 21 janv.
1847, D.P. 47. 3. 98.

618. ... Ou lorsqu'il se borne à laver son
minerai. —Cons. d'Et. 26 avr. 1847, J.G.
Patente, 260.

619. ... Et même, lorsqu'à l'exploitation
de la mine se joint celle d'une tuilerie, de
fours à chaux ou à plâtre, si les produits en
sont exclusivement réservés aux besoins de
l'entreprise principale. —

Nancy, 28 nov.
1840, J.G. Acte de comm.. 279.

620. — 3° Travaux de recherche d'une

mine. — Est civile la société formée non

pour l'exploitation, mais pour la recherche
d'une mine, sans qu'il y ait rien d'arrêté
entre les parties sur le mode d'exploitation
de la mine dans le cas d'une concession, ni
sur les conditions d'une association ulté-
rieure pour utiliser les résultats. — Paris,
11 janv. 1841, J.G. Acte de comm., 288. — V.
aussi Rouen, 2 août 1857, D.P. 57. 2. 183.

621. ... Mais à la condition que les tra-
vaux de recherche de la mine soient faits

f>ar
ceux qui ont l'intention d'en demander

a concession. — J.G. Société, 234.
622. — 11. MINIÈRES. — Ce qui vient d'ê-

tre dit relativement aux mines s'applique,
par identité de motifs, aux minières. —J.G.
Acte de comm., 289, et Commei-ç., 75.

623. Ainsi, l'exploitation d'une minière
n'est pas plus un acte de commerce que celle
de toute autre propriété immobilière, même

lorsqu'elle est opérée par d'autres que par
le propriétaire du terrain en vertu d'une
concession faite par celui-ci. — J.G. Acte de

comm., 289, et Commerç., 75.
624. ... Encore que les exploitants fassent

de fréquents actes de commerce pour se pro-
curer l'argent nécessaire aux exploitations
dont il s'agit. —J.G. Commerç., 75.

625. De même, la société formée pour

l'exploitation d'une minière constitue une
société civile. — Nancy, 18 mai 1«72, D.P.
73. 2. 103.

626. Mais il y a exception à cette règle,
non-seulement, comme pour les mines, lors-

que les exploitants ont manifesté hautement
l'intention de donner à leur opération le
caracière commercial en -en faisant l'objet
d'une société de commerce, mais encore
dans le cas où l'exploitation serait faite, sur
le refus du propriétaire, par les maîtres de

forges voisins, conformément à l'art. 60 de
la loi de 1B10 : alors l'opération reçoit le ca-
ractère d'opération accessoire a l'entreprise
de maiiulacture de ces derniers, et participe
a la nature commerciale de celle-ci. —J.G.
Acte de comm., 2b9. — V. suprà, n° 606.

627. Ne lait pas non plus ace de com-
merce le. propriétaire qui vend la tourbe

provenant de son fonds et excédant sa con-
sommation personnelle.

— Cous. d'Et. 23
dec. 1S35, J.G. Patente, 254. — Cons. d'Et.
3 sept, et 4 nov. 1836, ibid.

628. — III. CAKIUÈHES. — L'exploitation
d'une carrière pour en vendre les produits,
n'est également qu'un acte civil qumd elle
est effectuée par le propriétaire même du
sol. —Bruxelles, 11 dec. 1819, J.G. Compél.,
comm., 104-1°.— Bruxelles, 4 juin 1843, J.G.

Société, 7ob. —
Orléans, 13 mars 1S44, J.G.

Acte de comm., 290. — Paris, 24 sept. 1846,
D.P. 49. 5. 7. — Bordeaux, 23 nov. 18d4,
D.P. 55. 5. 7.

629. ... Encore que ce propriétaire se soit
associé avec un tiers (un ouvrier carrier). —

Bordeaux, 25 nov. 1854, D.P. 55. 5. 7.
630. Par suite, n'est pas de la compétence

du tribunal de commerce ... l'action tormée

par un ouvrier employé à cette exploitation
en payement de ses salaires. — Arrêt pré-
cité du 13 mars 1844.

631. ... Ni l'action formée contre un pro-
priétaire de carrières en exécution du con-
trat par lequel il a admis un tiers à les ex-

ploiter, sous sa surveillance, à la charge de
lui fournir des moellons d'une dimension
déterminée et à des prix convenus, un tel
contrat n'étant qu'un louage d'ouvrage.

—

Arrêt précité du 11 déc. 1819.
632. Décidé} au contraire, que les exploi-

tants de carrières, même dans leurs propres
fonds, doivent. être considérés comme se
livrant à une opération commerciale. —

Cons. d'Et. 30 mars 1846, J.G. Patente, 253.
— Cons. d'Et. 29 janv. 1847, D.P. 47. 4. 361.
— Cons. d'Et. 7 dec. 1847, J.G. Patente, 254.
Cons. d'Et. 22 juin et 25 juill. 1848, ibid. —

Cons. d'Et. 18 janv. 1851, D.P. 51. 3. 42.
633. Lorsque l'exploitation est entreprise

par un tiers, décidé, d'une part, qu'elle est
civile, comme pour le propriétaire du sol
dont ce tiers tient ses droits. — Bruxelles,
2 févr. 1842, J.G. Compél. comm., 104. —
Observ. conf., J.G. Acte de comm., 291, et
Mines, 756.

634. ... Et qu'en conséquence, l'action
en cessation de la jouissance d'une carrière
à chaux consentie à un chaufournier, moyen-
nant une certaine somme pour chaque jour-
née de chaux que ferait le preneur, n'est
pas de la compétence du tribunal de com-
merce. — Même arrêt.

635. De même, la société formée entre
deux propriétaires de carrières pour les ex-

ploiter en commun, est une société civile.
— J.G. Société, 236.

636. Décidé, d'autre part, que l'exploita-
tion, moyennant redevance, de la carrière

d'autrui, pour en revendre le produit, est
au contraire, de la part du tiers exploitant,
un acte-de commerce, soit en ce qui con-
cerne la redevance annuelle ou

proportion-
nelle à payer au propriétraire du sol, soit
en ce qui touche les engagements contractés
avec d'autres personnes, relativement à l'o-

pération.
— Caen, 17 déc. 1847, D.P. 48. 5.

4. — V. aussi les décisions du conseil d'Etat
citées suprà, n° 632.

637. Jugé également, en ce dernier sens,
que la location en commun d'une carrière,
pour en vendre les produits, constitue une
société commerciale. — Caen, 26 janv. 1836,
J.G. Société, 236.

638. Et lorsqu'une carrière est exploitée
par le propriétaire et par un tiers, princi-
palement chargé de l'entreprise, cette opé-
ration constitue, de la part de tous deux, un
acte de commerce. — Bordeaux, 29 févr.
1832, J.G. Acte de comm., 291, et Mines, 756.

639. En tout cas, comme pour les mines
et les minières, la société formée pour l'ex-

ploitation d'une carrière doit être réputée
commerciale, lorsqu'elle a un nom et un do-
micile sociaux, un directeur-gérant, un co-
mité de surveillance, un banquier, et que
son capital est divisé en actions transmissi-
bies par voie d'endossement. —

Angers,
5 févr. 1842, J.G. Acte comm., 286, et So-

ciété, 241. — V. suprà, n°s606 et 626.
640. L'exploitation d'une carrière devient

aussi commerciale, quand elle présente les
caractères d'une entreprise de manufacture.
— V. infrà, n°» 676 et s.

641. — IV. SALINES. —
L'exploitation d'une

saline n'est pas un acte de commerce (art. 2
de la loi du 17 juin 1840). — J.G. Acte de

comm., 292.
642. ... Encore que les produits en soient

vendus dans un autre lieu que celui de l'ex-

ploitation.
— J.G. Patente, 264.

643. Les sociétés formées pour l'exploita-
tion de sources d'eaux salées ont le carac-
tère de sociétés civiles. — Cons. d'Et. 9 mars

1853, D.P. 53. 3. 34.
644. 11 en est ainsi, par exemple, des sa-

lins du Midi. — Cons. d'Et. 12 août 1828,
J.G. Patente, 265.

6Ï5. Le propriétaire de marais salants ne
fait pas acte de commerce,... même au cas où
il soumet àùue pulvérisation préalable le sel
extrait de ses salines. — Cons; d'Et. 31 mars

1847, D.P. 47. 3. 98.
646. ... Ou lorsque, concessionnaire de

sources d'eaux salées, il procède par l'éva-

poration au dégagement du sel. — Cons.
d'Et. 20 août 1847, D.P. 47. 3. 58. — Cons.
d'Et. 3 janv. 18.8, J.G. Patente, 263. — Cons.
d'Et. 21 avr. 1848, D.P. 48. 3. 75. — Cons.
d'Et. 2 mars 1849, D.P. 49. 3. 69.

647. N'est pas commerciale l'acquisition,
par le propriétaire d'une saline, d'instru-
ments pour son exploitation, alors'd'ailîeurs

que l'emploi auquel ils sont affectés ne se
rattache pas à une manipulation industrielle,
— Trib. de comm. d'Aix, 7 juin 1858, D.P. 59.
5. 12.

648. Toutefois jugé, ayant la loi précitée de

1840j que l'on doit réputer commercial le.
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traité par lequel les fermiers d'une saline

s'engagent à fournir à un négociant, par li-

vraisons périodiques, pendant un temps fixé,
une certaine quantité de sel, moyennant un

prix pour le payement duquel ils sont auto-

risés à tirer des mandats sur l'acquéreur.
—

Req. 28 déc. 1830, J.G. Acte de comm., 292.
— Observ. contr., ibid.

§ 2. — Entreprises de manufactures; de

commission ; de transport par terre et par
eau.

649. Pour qu'il y ait entreprise, selon les

termes de l'art. 632, § 2, il n'est pas néces-
saire qu'il y ait société ou réunion de plu-
sieurs personnes : le terme entreprise com-

prend également les spéculations faites par
un particulier et celles faites par une so-

ciété. — Req. 11 avr. 1827, J.G. Acte de

comm., 154.
650. Les expressions « toute entreprise de

manufacture, de commission, de transport »

s'entendent de tout exercice de la profession
do manufacturier, commissionnaire, voitu-

rier, ou, en d'autres termes, de tout fait ou

de toute série de faits, dépendant de l'une

de ces industries, et attestant soit la volonté,
soit l'habitude de se livrer à ce genre d'o-

pérations.
— J.G. Acte de comm., 152.

651. 11 n'y a pas entreprise, dans le des-

sein formé de créer l'une, des entreprises
prévues par l'art. 632, § 2, et resté entière-

ment sans exécution. — J.G. Acte de comm.,
152. — V. aussi suprà, art. 1er, n°» 390 et

391, et infrà, n-1040.
652. ... Ni dans un fait isolé, accidentel

et peu important de fabrication, de trans-

port, etc. —J.G. Acte de comm., 152.

A. — Entreprise de manufactures.

653. Un entrepreneur de manufacture

est essentiellement commerçant, son en-

treprise se composant nécessairement d'o-

pérations constitutives d'une profession
habituelle. — Paris, 9 sept. 1813, J.G. Acte

de comm., 166, et FailL, 48-5°.— V. aussi

J.G. Commerç, 40.
654. ... Surtout s'il se livre à d'impor-

tantes opérations de commerce. — Même

arrêt.
655. On doit réputer entrepreneur de ma-

nufactures, non-seulement celui qui achète

lui-même la matière première qu'il confie à

des ouvriers, mais encore celui qui, rece-
vant cette matière première de la personne

qui veut la faire fabriquer, se charge,

moyennant un prix, de cette fabrication,

qu'il fait exécuter par des ouvriers à ses
ordres : la spéculation, constitutive de l'acte

de commerce porte alors sur le travail de ces
ouvriers. — J.G. Acte de comm., 155, et Ou-

vriers, 24. — V. aussi suprà, n°s 325 et s.
656. .:. A la différence de l'artisan qui se

borne à tirer profit de son travail personnel,
même avec 1 aide de quelques compagnons
ou apprentis. — V. suprà, n°s 300 et s.

657. Ainsi, est entrepreneur de manufac-

ture, et non pas simple artisan, ... celui qui

organise un atelier ou il réunit de nombreux

ouvriers pour l'exécution de travaux de con-

fection, alors surtout qu'il prend à sa charge
la fourniture des menus objets accessoires

à incorporer, dans le travail de la confection,
aux marchandises qui lui sont remises pour
la façon : il est astreint par suite à être

muni des livres prescrits aux commerçants
et peut être mis en faillite. — Cr. r. 8 août

1867, D.P. 68. 1. 41.
658. ... L'individu qui, avec le concours

d'ouvriers, se charge de fabriquer des bri-

ques avec les matières qu'on lui fournit, et

moyennant un salaire proportionnel aux li-

vraisons qu'il effectue.—Paris, 10 août 1826,
J.G. Acte de comm., 117.

659. ... Du moins, s'il exerce cette in-

dustrie sur une assez vaste échelle pour

qu'on doive y voir une véritable entreprise
de manufacture. — J.G. .Acte de comm., 117.

En ce qui concerne le briquetier artisan
ou simple ouvrier, V. suprà, n° 8 303 et 358.

660. ...Celui qui-emploie de nombreux
ouvriers pour la fabrication de la vannerie.
— J.G. Patente, 246.

661. ... Celui qui exploite une usine à

usage de foulonnerie où plusieurs ouvriers
sont employés.

— Rouen, 2 déc. 1825, J.G.
Acte de comm., 159, et Commerç., 41.

662. ... Celui qui exploite un établisse-
ment important ute blanchisserie.— Paris, 16

juill. 1828, ibid., et Contr. par corps, 419-1°.
663. ... Celui qui, sans avoir d établisse-

ment, fait manufacturer par des ouvriers
travaillant dans leur propre domicile, les
matières premières qui lui sont confiées à
cet effet. — J.G. Acte de comm., 156.

664. ... A plus forte raison celui qui
fournit la matière première, et qui, par
exemple, extrait des matières minérales sur
un terrain dont il n'est pas propriétaire et
les convertit en des objets qu'il revend. —

Req. 15 déc. 1835, J.G. Acte de comm.,
297, et Commerç., 76.

665. ... Le régisseur d'une manufacture,
par exemple, d'une forge, qui, par un traité
fait avec le propriétaire, se charge de la
faire valoir pour son propre compte, et

acquiert, moyennant un certain prix, toutes
les marchandises qui s'y trouvent. —

Bourges,
4 mars 1825, J.G. Acte de comm., 160.

666. Est également entrepreneur de ma-
nufacture et, dès lors, commerçant, le pro-
priétaire dont le travail s'exerce sur des ma-
tières premières provenant de ses propres
fonds, lorsque dans un but de spéculation,
il se livre, avec le concours d'ouvriers, et,
au moyen de capitaux engagés dans ses opé-
rations, à la transformation de ces matières

premières en produits manufacturés : on ne

peut assimiler au propriétaire qui se borne
à vendre les produits de son cru, et dont
les travaux appartiennent particulièrement
à l'industrie agricole [Y. suprà, n°» 476 et s.),
le propriétaire qui a créé sur son fonds une
manufacture où- il fabrique des marchan-
dises. — J.G. Acte de comm., 161, et Com-

merç, 43.
6é7. Ainsi, doivent être considérés comme

exploitant une véritable entreprise de ma-
nufacture et comme devenant, dès lors, com-

merçants, ...le propriétaire d'une distillerie
établie sur son fonds, si la distillerie est

l'objet principal de son industrie, et non un
accessoire de sa propriété.—En conséquence,
la commande dun appareil important, des-
tiné à faire fonctionner cette distillerie con-
stitue un acte commercial. — Douai, 3 avr.

1841, J.G. Acte de comm., 162, et Com-

merç.,- 43.
6ë8.... Le propriétaire d'une manufac-

ture, qui fait des achats pour son établisse-
ment et en revend les produits, surtout s'il
se livre d'ailleurs à dimportantes opéra-
tions de commerce. —

Paris, 9 janv. 1813,
J.G. FailL; 48-5°.

669. ... Le propriétaire de forges et de
hauts fourneaux, lorsque, indépendamment
des matières extraites de son fonds, il en
achète d'autres qu'il revend après les avoir
mises en oeuvre, et qu'en outre il met en

circulation, pour les besoin de son exploita-
tion, des lettres de change en grand nombre
et pour des valeurs considérables. — Cr. r.
20 fév. 1846, D.P. 46. 1. 122. — Bourges,
2juill. 1851, D.P. 52. 2.30.

670. ... D'où la conséquence qu'il peut
être déclaré en faillite et poursuivi pour
banqueroute simple ou frauduleuse. —

Arrêt précité du 20 fév. 1846.
671. ... La compagnie qui fabrique des

ardoises pour le commerce, avec des pierres
brutes extraites d'une ardoisière qu'elle pos-
sède. — Cons. d'Et., 9 déc. 1845, J.G. Pa-

tente, 253.
672. ... Le propriétaire qui exploite sur

son fonds une carrière d'ardoises, en vue

de réaliser des bénéfices par la vente de ces

ardoises, qui les fait façonner, au moyen
d'un matériel important," par de nombreux
ouvriers pour lesquels il achète des denrées
et autres objets (de consommation qu'il paye
en leur acquit et en diminution de leurs salai-
res, et qui, soit pour ce payement, soit pour
subvenir aux dépenses de l'opération, sous-
crit des billets à ordre. — En conséquence,
la cessation de payement, de la part d'un tel

exploitant, constitue l'état de faillite, et non ,
un simple état de déconfiture. — Angers,
26 déc. 1855, D.P. 56.2. 114.

673. ... Le propriétaire qui vend des

pierres de son fonds, après les avoir taillées.
— Cons. d'Et., 15 sept. 1847, D.P. 48. 3. 58.

674. ... Le propriétaire qui avec le pro-
duit de ses bois, la pierre calcaire extraite
de ses carrières, ou la terre prise sur son

fonds, fabrique de la chaux, des tuiles ou
des briques pour les livrer au commerce. —

Cons. d'Et.,1" juill. 1839, J.G. Patente, 253.
— Cons. d'Et., 1er juin 1843, ibid. — Cons.

d'Et., 6 déc. 1844, ibid.
675. ... Celui qui, avec les produits d'une

carrière lui appartenant, fabrique des plâtres
également pour le commerce. — Cons. d'Et.,
3 et 7 sept. 1844, J.G. Patente, 253.

676. ... Le propriétaire qui vend les cail-
loux produits par sa propriété, non tels

qu'elle les produit naturellement, mais après
les avoir transformés en les cassant de la

grosseur déterminée par les règlements pour
être employés à l'entretien des routes : il

est, dès lors, justiciable, à raison de ces

ventes, de la juridiction commerciale. —

Rouen, 28 fév. 1861, D.P. 61. 2. 166.
677. ••• Le propriétaire qui transforme

des betteraves en eaux-de-vie au moyen
d'un appareil de distillation, d'agents chi-
miques et d'ustensiles étrangers aux usages
de l'agriculture.

— Cons. d'Et.,29 juill. 1858,
D.P.58. 3. 28. — Cons. d'Et., 9 mars 1859,
D.P. 59. 3. 50.

678. ... Le propriétaire qui fabrique de

l'esprit de fécule, même avec des pommes de
terre provenant de son fonds. — Cons. d'Et.,
29 juin 4853, D.P. 54. 5. 554.

679. ... Le concessionnaire d'une mine

qui transforme les matières extraites "de la

mine, au moyen d'agents chimiques, de ma-
chines ou ustensiles. —J.G. Patente, 259.

680. ... La société formée pour l'exploi-
tation d'une mine, lorsque, à l'extraction et
à la vente des produits naturels de la mine

se joint la conversion de ces produits indus-
triels au moyen de l'achat et de la mise en
oeuvre de matières étrangères.

—
Dijon,

1" avr; 1874, D.P. 75. 2. 81. -r- V. suprà,
n°° 594 et s.

681. ... Le propriétaire de marais salants

qui emploie le sel à la fabrication de pro-
duits chimiques, tels quesulfates, carbonates
de soude et chlorures de toute nature. —

J.G. Patente, 203.
682. Il en est autrement, si la fabrication

à laquelle se livre le propriétaire peut être

regardée comme un simple accessoire de

son exploita'ion rurale. — V. suprà,
n° 8 641 et s.

683. Le manufacturier fait également un

acte de commerce, lorsqu'il s'engage ,poul-
ies besoins de son entreprise.

— V. infrà,
no 1054.

684. Le manufacturier fait aussi un acte
de commerce en vendant les produits de sa

manufacture : cette solution se fonde sur
les expressions mêmes de la loi, et sur la
considération que le manufacturier qui vend
en gros et presque toujours à d'autres com-

merçants, fait une opération plus impor-
tante encore pour le commerce en général,

que le marchand qui vend, le plus souvent,
en détail, et à des non-commerçants. —J.G.
Acte de comm., 163.

685. Mais, il ne fait qu'un acte civil en

prenant à bail l'immeuble où son entreprise
a son siège.

— J.G. Compêt. comm., 64. —

V. infrà, n° 1092..
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686. Ne font pas une entreprise commer-
ciale les salpétriers commissionnés par le

Gouvernement, à la différence dés salpétriers
libres et pourvus de licences qui sont seuls
de véritables manufacturiers. — Angers,
28 janv. 1824, J.G. Commerç., 44, et Acte de

comm., 23.
Observ. contr. ibid. où la fabrication du

salpêtre est considérée comme non commer-
ciale, quand elle se fait au compte de l'Etat
par l'administration des poudres et salpêtres,
mais comme commerciale, lorsqu'elle se fait
à l'entreprise même par des salpétriers com-
missionnés.

687. L'entreprise n'est pas commerciale,
-si les ouvrages dont la confection est l'objet
de cette entreprise appartiennent non à la
dasse des arts mécaniques, mais à celle des
arts libéraux : l'art est ici le principal. —
J.G. Acte de comm., 157.

688. Ainsi, on ne peut qualifier entrepre-
neur de manufactures celui qui, s'occupant
d'essais pour arriver à quelque découverte,
achète des matières, et fait fabriquer sous
ses yeux les instruments qu'il s'occupe de

perfectionner, avant d'en faire l'emploi lui-
même, et, par exemple, l'artiste ou l'artisan
qui fait fabriquer des ustensiles-, des instru-
ments qu'il a inventés ou qu'il cherche à
perfectionner pour l'exercice de son art ou
de son industrie, pourvu que, à raison d'au-
tres circonstances, il ne doive pas être ré-

puté commerçant.—J.G. Acte de comm., 158.
En ce qui concerne les professions libéra-

les, V. suprà, n°» 371 et s. '

B. — Entreprise de commission ; Acte accidentel
de commission.

689. — I. ENTREPRISE DE COMMISSION. —

L'entreprise de commission consiste à se
charger de faire, en son nom, pour le compte
d'un tiers, des affaires commerciales, telles
qu'achats et ventes de marchandises, opé-
rations de banque et de change, etc. — J.G.
Acte de comm., 167.

690. ... Ou même des opérations non
commerciales.— J.G. Acte de comm., 169, et

Compêt. comm., 71. —V. infrà, n°s 701 et s.
691. Des opérations de commission multi-

pliées peuvent constituer une entreprise,
quoique faites pour un seul commettant. —
J.G. Acte de comm., 168.

692. Ainsi, doivent être considérés comme
commissionnaires, et non pas seulement
comme simples commis, ceux qui n'ayant
même ni boutique,- ni magasin, achètent ou
vendent pour le compte de marchands,
moyennant des droits de commission ou des
remises fixés en proportion du prix des
achats et des ventes, bien qu'ils opèrent
pour le compte d'une seule maison. — Ils
sont, en conséquence, assujettis à la pa-
tente de facteurs en marchandises ou repré-
sentants de commerce, établie par la loi du
4 juin 1858 et par l'art. 20 de la loi du 18
juill. 1866, qui a rendu libre le courtage des
marchandises et assimilé la patente des re-
présentants de commerce et facteurs en mar-
chandises à la patente des commissionnaires,
lesquelles patentes étaient autrefois distinc-
tes.— V. Cons. d'Et. 21 janv. 1857, D.P. 57.
3. 61. — Cons. d'Et. 18 janv. 1860, D.P. 60.
5. 261. — Cons. d'Et. 30 août 1867, O.P. 68.
3.103. — Cons. d'Et. 21 avr. 1868, D.P. 69.
3. 33. — Cons. d'Et. 27 mai 1868, D.P. 69.
3. 34. — Cons. d'Et. 15 mai 1874, D.P. 75. 3.
47. — Cons. d'Et. 12 mars 1875, D.P. 75. 3.
108.

693. ... A la différence de ce qui était dé-
cidé sous la jurisprudence antérieure à la loi.
de 1858, où ceux qui opèrent pour des -mai-
sons de commerce, même moyennant des
droits de commission ou des remises pro-
portionnelles, n'étaient considérés comme de
véritables commissionnaires ou représen-
tants de commerce, assujettis à la patente,
que lorsqu'ils agissaient pour le compte de

plusieurs maisons de commerce. — Cons.
d'Et. 16 mai 1834, J.G. Commissionn., 34.
— Cons. d'Et. 26 juin 1835, J.G. Patente,
280. — Cons. d'Et. 7 août 1835, ibid. —

Cons. d'Et. 9 mars 1836, J:G. Commissionn.,
34. — Cons. d'Et. 18 mars 1842, J.G. Patente,
280-4°. — Cons. d'Et. 1« févr. 1844, ibid.,
go. _ Cons. d'Et. 9 févr. 1844, ibid., 1°. —

Cons. d'Et. 5 juin 1845, ibid., 3°. — Cons.
d'Et. 12 juin 1845, ibid., 2°. — Cons. d'Et.
12 mars 1846, ibid., 6°. — Cons. d'Et.
12 mars 1847, ibid., 6°. — Cons. d'Et. 2 juill.
1847,. ibid. — Cons. d'Et. 24 mars 1849, ibid.

694.... A moins qu'ils n'eussent en même

temps un cabinet d'affaires, — Cons. d'Et.
31 janv. 1856, D.P. 56. 5. 322.

695. ... Condition formellement suppri-
mée par la loi précitée du 4 juin 185». —?
Décision précitée du 30 août 1867.

696. Sur la patente des représentants de

commerce, V. J.G. Patente,. 279 et s. et
l'art. 20 de la loi du 18 juill. 1866, suprà,
art. 78, p. 166, note 1.

697. Quant à ceux qui agissent comme
préposés, commis ou facteurs d'un commer-

çant, V. infrà, art. 634, n° 7.
698. Peuvent aussi être considérés comme

commissionnaires, les facteurs aux halles,
agents institués par l'administration pour
effectuer la vente des denrées apportées aux
différentes halles. — Paris, 9 avr. 1825, J.G.

Commerç, 46 Req. 13 juill. 1864, D.P.
64. 1. 462.

699. ... Toutefois, il a été décidé que la
vente d'une place de. facteur à la halle aux
blés n'est pas commerciale. — Paris, 20 juin
1840, J.G. Acte de comm., 173. — Observ.

contr., ibid.
700. Sont entrepreneurs de commis-

sion, les habitants du département de la

Somme, qui se,chargent de faire tisser et
confectionner les chaînes de coton qui leur
sont envoyées par-la fabrique.

—
Rouen,

22 mai 1829, J.G. Acte de comm., 170.
701. — II. CARACTÈRE COMMERCIAL DE L'EN-

TREPRISE DE COMMISSIONS. — Les entreprises
de commission confèrent à ceux qui s'y li-
vrent la qualité de commerçants, al«rs même

qu'elles ont rapport à des opérations non
commerciales. — J.G. Commerç., 45, et Acte
de comm., 169. — V., suprà, n° 690.

702. Par suite, l'entrepreneur de commis-
sion peut être actionné devant le tribunal de
commerce, en reddition' de son compte et en

responsabilité de ses fautes de gestion. —

J.G. Compêt. comm., 71, et Acte de comm.,
171.

703. Mais il ne peut exercer contre son
commettant l'action mandali contraria, et,
par exemple, réclamer le payement de son
salaire, que devant les tribunaux civils, si
le commettant n'est pas lui-même commer-

çant, le contrat de commission n'étant point
nécessairement commercial à l'égard du
commettant. — J.G. Compêt. comm., 71, et
Acte de comm., 171.

704. Jugé, au contraire, que cette action
peut être portée devant le tribunal de com-
merce. — Aix, 29 oct. 1813, J.G. Compêt.
comm., 71, et Commissionn., 122. — Observ.
contr., ibid.

705. L'entrepreneur de commission peut
être également actionné devant le tribunal
de commerce, par les tiers avec lesquels il
a traité en son nom, et à l'égard desquels il
est ainsi personnellement obligé. — J.G.
Acte de comm., 172.

706. Quant au commettant, que les tiers
ont le droit d'actionner directement, si le
commissionnaire . a traité au nom de ce

commettant, il n'est justiciable du tribunal
de commerce qu'autant qu'il est commer-
çant, ou que l'opération est, de sa part, un
acte de commerce. — J.G. Acte de comm.,
172. "':"'

707. — III. ACTE;'ACCIDENTEL DE COMMIS-
SION. — L'acceptation d'une et même de

plusieurs-commissions dé la part d'un indi-
vidu non commerçant; ne'constitue pas un

acte.de commerce ; il n'y a pas là entreprise
de commission. — J.G. Acte de comm., 168.

708. Le commissionnaire qui a traité en
son nom avec les tiers n'est alors engagé
commercialement vis-à-vis d'eux, que pour
faits de commerce. — J.G. Commissionn.,
34 et 35.

709. Quant à la nature des engagements
respectifs du commettant et du commission-
naire qui a fait un acte isolé de corfmis-
sion, elle est déterminée par les règles du
mandat. — V. suprà, art. 95, n° 8 99 et s.,
et infrà, nos 1174 et s.

C. — Entreprise de transport par terre et par eau.

710. On distingue plusieurs sortes d'en-
trepreneurs de transport: ... 1° les entre-
preneurs publics, qui, ayant publiquement
annoncé leur établissement, fixé le prix des
transports, réglé les jours et heures des dé-
parts, ne peuvent exiger des personnes qui
réclament leur service, d'autres conditions
que celles déterminées par leurs annonces.
— J.G. Acte de comm., 174.

711. ... 2° Les entrepreneurs particuliers
qui, n'ayant pas de service réglé, se char-
gent, quand bon leur semble, et à prix dé-
battus, d'effectuer les transports qu'on leur
propose. —J.G. Acte de comm., 174.

712. ... 3° Les commissionnaires de trans-
ports, qui traitent en leur nom, pour le
compte d'autrui, avec des voituriers, du
transport des effets qui leur sont confiés. —
J.G. Acte de comm., 174.

713. Sur les règles concernant les com-
missionnaires de transport par terre, par
par chemin de fer ou par eau, V. suprà,
art. 96 et s.

714. Quant aux courtiers de transport,
Y. suprà, art. 82.

715. L'entreprise de transport implique
l'existence d'un établissement et l'habitude
professionnelle d'actes de transport. — J.G.
Acte de comm., 175.

716. Et doit être réputé entrepreneur de
transport le particulier qui est dans l'habi-
tude, quand son bétail, destiné principale-
ment à l'exploitation de ses terres, n'est pas
employé à ce travail, d'opérer des transports
d'une ville à une autre, en vue d'en tirer un
profit: cette habitude caractérise l'entre-
prise de transport.

—
Pau, 20 avr. 1822,

J.G. Compêt. comm., 74.
717. Mais l'entreprise de transport ne

saurait résulter ... nî d'actes de transport iso-
lés et accidentels. — J.G. Acte de comm., 175.

718. ... Ni du fait, par un individu de
louer ses services comme voiturier à un en-
trepreneur de transport, s'il n'a pas lui-
même une entreprise de transport.

— J.G.
Acte de comm., 190. — V. infrà, n° 736.

719. — I. CARACTÈRE COMMERCIAL DE L'EN-
TREPRISE DE TRANSPORT. — Les entreprises
de transport sont commerciales, et dès lors
Geux qui les forment ont le caractère de
commerçants. — J.G. Acte de comm., 176,
et Commerç., 47.

720.... Soit que le transport s'opère par
terre ou par eau, par les voies ordinaires ou
les chemins de fer, par les bateaux à vapeur
ou autres. — J.G. Acte de comm., 176 et s.,
Compêt. comm., 73, et Voirie par chemin
de fer, 90.

721.... Soit qu'elle ait pour objet le trans-
port des choses ou celui des personnes.

—

J.G. Acte de comm., 176, et Compêt. comm.,
73.

722. Ainsi, ont un caractère commercial :
... la société formée entre le vendeur. de

partie d'un établissement de voitures, omni-
bus et l'acheteur pour l'exploitation de l'en-

treprise, encore bien que la concession n'ait

point encore été obtenue. — Civ. c. 24 déc.

1850, D.P. 51.1.31.
723.'..; La société formée pour obtenir la

concession d'un chemin de fer, bien qu'elle
ne s'en soit pas rendue adjudicataire. — Pa-

ris, 19 mai 1848, D.P. 49. 2. 27.
'
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724. ... L'association formée dans le but
de tenter d'établir un chemin de fer .quand
la nécessité eu sera reconnue. — Paris,
26juill. 1S34, J.G. Société, 218-1°.

Quant au marché de fournitures relatifs à
la construction des chemins de fer. V infrà,
n° 1126.

725. ... Les compagnies formées pour
l'exploitation d'un chemin de fer. — Lyon,
1" juill.. 1836, J.G. Acte de comm., 185. —

Civ. c. 26 mai 1857, D.P. 57.1. 246. —
Req.

30 déc. 1857, D.P. 58.1.395. — Req. 14 juill.
1862, D.P. 62. 1. 518. — (Sol. impl.) Req.
27 nov. 1871, D.P. 72.1.92.

726. ... Le fait d'une compagnie de mari-
niers qui, dans les villes traversées par une

rivière, se charge, moyennant un prix dé-

terminé, de haler les bateaux remontant la
rivière jusqu'en dehors de l'enceinte de la
ville. — En conséquence, l'action formée con-

tre le syndic de la compagnie comme res-

ponsable du sinistre arrivé à un bateau re-

morqué par des mariniers faisant partie de

l'association, est de la compétence des tribu-

naux de commerce, -rr Req. 24 févr. 1841,
J.G. Acte de comm., 182. . . .

727. ... Sans qu'on puisse cependant
étendre la même qualification au fait d'in-

dividus qui louent directement leurs ser-

vices au public, dans l'unique vue de gagner
leur vie, et qui se sont formés en compagnie,
non par esprit de spéculation, mais a cause
de l'impossibilité où ils sont, par la nature

de leur industrie, de l'exercer séparément.
— J.G. Acte de comm., 182.

728. De la commercialité de l'entreprise
de transport, il suit ... que le tribunal de
commerce est compétent pour statuer sur la
demande formée par un particulier contre

le concessionnaire d'un chemin de fer, à

l'effet de le contraindre à effectuer pour lui
des transports de matériaux. — Arrêt pré-
cité du 1" juill. 1836.

729. ... Ou sur la demande formée contre

l'entrepreneur de transport qui a reçu des

objets, pour les transporter, à fin de. paye-
ment de la valeur de ces objets, s'ils ne sont

pas parvenus au destinataire : c'est à tort

qu'on prétendrait qu'il ne s'agit là que d'une
action en responsabilité pour violation de

dépôt, action qui serait purement civile. —

Paris, 21 août 1855. D.P. 55. 2. 305.

730. ... Que l'engagement pris par des

compagnies de chemins de 1er envers des

expéditeurs, de faire le transport de mar-

chandises qui leur sont confiées, dans un
délai plus court que celui fixé par les

cahiers des charges de ces compagnies, peut
être prouvé à l'aide de présomptions gra-

ves, précises et concordantes, tirées notam-

ment d'une série de transports toujours

opérés, pour la même personne, dans le

même délai, et, par exemple, dans un délai

permettant l'arrivée des marchandises pen-
dant la tenue d'un marché existant au lieu

de destination. — Arrêt précité du 30 déc.
1857. — V. suprà, Appendice au liv. 1",
tit. 6, p. 241, n° 469.

731. ..'. Que le dépôt d'une somme d'ar-

gent même supérieure à 150 fr. fait à un con-
ducteur de chemin de fer. pour en opérer le

transport, peut être prouvé par témoins, à
l'effet d'établir la violation de ce dépôt. —

Cr. r. 1" sept. 1848, D.P. 49.1. 22.
732. Mais ne constitue pas une entreprise

commerciale l'exploitation d'un chemin de

fer lorsque cette exploitation est faite par.
YEtat : on ne peut plus y voir alors une spé-
culation commerciale, maïs bien une entre-

prise d'utilité publique, d'intérêt général,,

qui doit être soumise, quant à la compétence,'
aux règles concernant les contestations aux-

quelles donnent lieu les actes du Gouver-

nement et de ses agents.
— J.G. Compêt.

comm., 75. .
733. Par suite, l'Etat, chargé par une loi

d'exploiter un chemin de fer, n'estpas jus-
iciable des tribunaux de commerce à raison

des contestatipns qui peuvent naître de cette

exploitation.—C. cass. de Belgique, 14 nov.

1844, D.P. 46. 2. 4.
734. ... Soit que l'action ait été directe-

ment formée par voie principale contre l'E-

tat, soit que 1Etat ait été appelé devant la

juridiction commerciale par action récur-
soire en garantie.

— Même arrêt.
735. Toutefois, le contrat par lequel une

compagnie de chemin de 1er substituée aux
droits et obligations de l'Etat a consenti à
devenir l'unique obligée d'un entrepreneur
qui , antérieurement à la substitution, avait
traité avec l'Etat, est commercial, et, par
suite, la preuve peut en être faite par té-
moins ou par présomptions.

— Req. 28 mai

1866, D.P. 66. i. 300.
736. Ne sont pas non plus commerçants

... le voiturier qui loue son travail person-
nel : il n'y a là qu'un simple louage d'indus-

trie, d'un caractère purement civil. —J.G.

Louage d'ouvr., 71. — V. suprà, n° 718.
737. ... Les simples bateliers, et, par

suite, le contrat de mariage d'un batelier
n'est pas soumis à la publicité prescrite par
l'art. 167 c. comm. — Décis. direct, de î'En-

reg. de Lille, 31 déc. 1844, D.P. 45. 4. 357.
738. A plus forte raison ne fait pas un

acte de commerce le simple particulier qui
effectue un transport sans être voiturier
de profession, et, par exemple, le labou-
reur qui emploie accidentellement ses che-
vaux de labour et ses voitures à des actes de

transport. — J.G. Acte de comm., 175, et

Commissionn., 385.
739. Jugé toutefois, sur ce dernier point,

que les tribunaux de commerce doivent
connaître des coptestations relatives à un

transport effectué par un particulier, quoi-
qu'il ne soit ni commissionnaire ni voiturier
de profession.

—
Pau, 20 avr.- 1822, J.G.

Commissionn., 385, et Compél. comm., 74.

-r Observ. contr., ibid.
740. —II. TRANSPORTS FAITS POUR LE GOU-

VERNEMENT ; FERMIERS DE BACS; MAÎTRES DE
POISTE. — En matière de transports faits

pour le Gouvernement, si l'entrepreneur est
Un agent de l'Administration, chargé du
service pour le compte de l'Etat, il ne fait

point un acte de commerce. — J.G; Acte de

comm., 177.
741. De même, les fermiers des bacs à

traille sur fleuve ou rivière ne sont que des
commis ou préposés du Gouvernement pour
la perception d'un droit tarifé qui leur est

adjugé, et ne peuvent être considérés comme
des entrepreneurs de transport par eau. —

Nîmes, 13 avr. 1812, J.G. Acte de comm.,
181. —

Montpellier, 20 déc. 1834, ibid.
742. En conséquence, Jes contestations

élevées entre le fermier et un entrepreneur
de diligences, sur l'exécution d'un traité
intervenu entre eux pour le passage des
voilures de ce dernier, ne sont point de la

compétence des tribunaux de commerce. —

Arrêt précité du 20 déc. 1834. — Observ.

contr., J.G. Acte de comm., 181.
743. Mais les entrepreneurs de transports

pour le Gouvernement font un acte de com-
merce lorsqu'ils agissent en leur propre
nom et sous leur responsabilité. Par suite,
ces entrepreneurs sont justiciables des tri-
bunaux consulaires à raison des obligations

f>ar
eux contractées envers des tiers pour

eur entreprise.
—

Req. 22 frim. an 9, J.G.
Acte de comm., 178 ; Commerç., 48 ; Compél.,
comm., 423. — Civ. c. 11 vend, an 10, J.G.
Acte de comm., et Commerç., ibid. —

Lyon,
30 juin 1827, ibid.

744. Les maîtres de poste qui se bornent
à faire le service qu'ils doivent à cette qua-
lité, sont-ils commerçants? — Décidé, d une

part, qu'ils ne font pas acte de commerce,
et, partant, qu'ils no sont pas commerçants,
les maîtres de poste étant nommés par le
Gouvernement et n'étant ni libres de louer
leurs chevaux au prix qui leur convient, ni
même de ne pas les louer, -r Bruxelles, 11

janv. 1808, J.G. Acte de comwi., 179, etEffets
de comm., 292.— Limoges, l°r juin 1821, J.G.

Acte de comm., 179. — Caen, 28 juin 1830,

ibid., 180.
745— Qu'en conséquence, n'est pas com-

mercial l'achat d'un établissement de poste
aux chevaux.—Arrêt précité du 28 juin 1830.

746. ... Ni l'achat d'un cheval par un
maître de poste. — Arrêt précité du Ie' juin
1821. . .

747. Décidé, au contraire, que les maîtres

de poste sont commerçants, leur, profes-
sion habituelle étant d'acheter des chevaux

pour les louer, et d'entreprendre des trans-

ports, c'est-à-dire de faire des actes de com-
merce. — Paris, 6 oct. 1813, J.G. Acte de

comm., 179. — Orléans, 21 fév. 1837, ibid.,
179. — Paris, 22 fév. 1841, J.G. Commerç.,
49. —

Lyon, 7 mai 1841, ibid.

748. ... Que, par suite, l'association qui
a pour objet l'exploitation d'un brevet de

maître de poste a un caractère commercial.
— Arrêt précité du 21 fév. 1837.

749. ... Qu'il en est de même de l'achat
d'un cheval par un maître de poste.

— Arrêt

précité du 6 oct. 1813. .
750. En tous cas, les maîtres de poste

qui forment des entreprises.de diligences, ou

qui prennent part à des entreprises de

cette nature, sont commerçants.
— J.G.

Commerç., 49.
751. Ainsi, le maître de poste qui s'est

associé à une entreprise de voitures publi-

ques, devient commerçant, et, dès lors, l'in-

demnité qu'il réclame de cette entreprise,
en vertu de la loi du 25 vent, an 13, doit
être considérée comme ayant sa cause dans

une opération de commerce. — En consé-

quence, la demande en payement de l'in-

demnité dont il s'agit est, en ce cas, de la

compétence du tribunal de commerce. —

Req. 4 mars 1868, D.P. 68. 1. 432.

752. Et la preuve que le maître de poste

a, par l'effet de son association, renoncé à

cette indemnité en faveur de la société, est

soumise aux règles sur la preuve en matière

commerciale, et peut, par exemple, résulter

de simples présomptions.
— Même arrêt.

753. L'arrêt qui déclare qu'un individu,
en sa qualité de maître de poste et d'associé
dans une entreprise de diligences, est com-

merçant, renferme une décision de l'ait qui
ne tombe pas sous la censure de la Cour de

cassation. — Req. 6 juill. 1836, J.G. Acte de

comm., 179 et 379.

§ 3. — Entreprises de fournitures, d'a-

gences, de bureaux d'affaires ; Etablisse-
ments de ventes à l'encan; Entreprises de

spectacles publics, de constructions.

754. Les entreprises de fournitures se

distinguent des achats pour revendre, pré-
vus par le § 1er de .1 art. 632 (V. suprà,
n°s 50 et s.), en ce qu'elles n'impliquent pas
forcément un achat préalable à la fourni-

ture : l'achat peut n'être opéré que posté-
rieurement aux livraisons à faire en vertu

des marchés de fournitures passés avec ces

entreprises.
— J.G. Acte de comm., 191.

A. — Entreprise de fournitures.

755.. — I. CARACTÈRE COMMERCIAL DE

L'ENTREPRISE DE FOURNITURES. — L'entreprise
de fournitures est un acte de commerce, et

suffit pour rendre l'entrepreneur commer-

çant. — J.G. Compél. comm., 76.
756. ... Sans qu'il y. ait à distinguer si

l'entrepreneur exerce ou non une proiession
commerciale ; ni si l'entreprise a pour objet
la propriété, ou seulement l'usage des

choses qui en sont la matière. — J.G. Acte

de comm., 194.
757.... Sous la condition, toutefois7qu'il y

ait, sinon un achat préalable, du moins, l'é-

ventualité d'un achat vV. suprà, n° 754).
—

J.G. Acte de comm., 192.
758. La société qui a pour objet une en-

treprise de fournitures est commerciale. —

J,G. Société, 219.
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759. On doit considérer comme entrepre-
neurs de fournitures... les individus qui tien-
nent une pension bourgeoise.

— J.G. Acte
de comm., 199, et Commerç., 51.

760. ... Si ce n'est lorsque le maître de
la maison ne reçoit à sa table que quelques
pensionnaires a son choix. —

Limoges,
16 fév. 1833, J.G. Acte de comm., 199.

761. ... Ceux qui se constituent restaura-
teurs de sociétés particulières et leur fournis-
sent toutes les denrées qui se consomment
dans ces restaurants. —

Bruxelles, 23 avr.
1832, J.G. Commerç., 52.

762. ... Ceux qui tiennent des cercles de
lecture, pour un certain nombre d'abonnés,
auxquels ils fournissent du café et des ra-
fraîchissements. — J.G. Commerç., 53.

763. ... A moins que le cerclé n'ait été
créé que pour un certain nombre d'abonnés,
lesquels ont eux-mêmes fixé le traitement de
l'individu qui le tient, et établi le règlement
de la tenue du cercle : cet individu ne peut
être considéré comme commerçant, et par
suite, déclaré en faillite, encore qu'il fournisse
aux abonnés du café et des rafraîchissements,
lorsque ce n'est qu'aux abonnés qu'il les
fournit, et aux prix communs de la ville. —

Grenoble, 12 déc. 1829, J.G. Acte de comm.,
198. — Paris, 31 déc. 1855, D.P. 56. 5. 91.
— Observ. contr., ibid.

764.... Les entreprises littéraires nommées
souscriptions, lorsqu'elles sont faites par
d'autres que par l'auteur de l'ouvrage ainsi
publié (V. suprà, nos 437 et s.).

— J.G. Acte
de comm., 195, et Souscriptions tilt., 15.

765. ... Sans toutefois que la souscription
puisse être considérée comme commerciale
de la part du souscripteur contre lequel ne
sont pas, dès lors, admis les modes de
preuve établis par l'art. 109 c. comm. —

Req. 8 nov. 1843, J.G. Souscript. litl., 2.
766. ... Ceux qui se chargent à forfait des

frais nécessaires pour l'établissement d'un
culte. — Paris, 15 avr. 1834, J.G. Commerç.,
54, et Acte de comm., 196.

767. ... Les entrepreneurs du service des
convois et pompes funèbres. —

Req. 9 janv.
1810, J.G. Commerç, 50, et Acte de comm.,
196.

768. ... Le propriétaire qui se serait
annoncé comme fournisseur, sans que rien
fît supposer qu'il ne se propose point de
tirer ses fournitures d'ailleurs que de ses
propriétés. —J.G. Compêt. comm., 77.

769. ... Le propriétaire qui s'engage à
fournir à l'entrepreneur des travaux de con-
struction d'un canal les terres nécessaires
pour les rampes, quoique ces terres doivent
être prises dans son propre fonds, si, outre
l'obligation de vendre et transporter les ma-
tériaux dont il s'agit, il s'est chargé de con-
struire les rampes en faisant faire les rem-
blais, de sorte qu'il soit tenu de livrer toute
la terre nécessaire aux remblais, alors même
que ses propriétés n'en pourraient fournir
qu'une partie. — Toulouse, 24 nov. 1843,
J.G. Acte de comm., 193.

770. ... Mais non le propriétaire qui s'en-
gage uniquement à fournir les produits de
son fonds. —J.G. Actedecomm., 191, Compél.
comm., 77. — V. suprà, n°* 476 et s.

771. Les facteurs ou autres préposés qui
achètent pour le compte de leurs maîtres
ne sont pas des entrepreneurs de fournitures:
ils n'acnètent pas pour revendre et n'agis-
sent que comme mandataires. — J.G. Acte
de comm., 197. — V. infrà, art. 634.

772. — II. EKTREPRISES DE FOURNITURES
POUR LE COMPTE DE L'ETAT, DES DÉPARTEMENTS,
DES COMMUNES OU DES ÉTABLISSEMENTS PU-
BLICS. — Les entreprises de fournitures à
faire à l'Elat sont commerciales, aussi bien
que les entreprises de fournitures à faire à
desimpies particuliers.—J.G. Acte de comm.,
194.

773. ... Encore que les entrepreneurs
aient été soumis aux règlements que le Gou-
vernement impose à ses agents. — J.G. Acte
de comm., 200.

774.... Sauf, quanta la compétence vis-à-
vis de l'Etat, l'application de l'art. 14 du
décr. du 11 juin 1806, qui porte : « Le con-
seil d'Etat connaîtra de toutes les contesta-
tions ou demandes relatives, soit aux mar-
chés passés avec nos ministres, avec l'inten-
dant de notre maison ou en leur nom,.soit
aux travaux ou fournitures faits pour le ser-
vice de leurs départements respectifs, pour
notre service personnel ou celui de nos mai-
sons ». — J.G. Acte de comm., 201.

775. En vertu' de la disposition dont il

s'agit, l'entrepreneur est justiciable de l'au-
torité administrative en cas de contestations
entre lui et l'Etat.—J.G. Compél. admin.,
110 et s., et Marché de fournitures, 144.

Quant à l'autorité administrative compé-
tente, V. J.G. Marché de fournitures, 133 et s.

776. Mais entre lui et les sous-traitants
ou les tiers avec lesquels il a traité pour
l'exécution du marché, c'est l'autorité judi-
ciaire qui est seule compétente.—J G. Com-
pèl. admin., 111 et s., et Marché de fournit.,
144 et s.

777. Et la compétence appartient aux
tribunaux de commerce. — Ainsi, le tribu-
nal de commerce est compétent pour con-
naître des difficultés relatives au sous-traité

par lequel le sous-traitant s'est engagé à
fournir des denrées à un entrepreneur géné-
ral qui les revend au Gouvernement. —

Civ. c. 6 sept. 1808, J.G. Actedecomm., 202.
—Req. 17 nov. 1814, J.G. Marché de fournit.,
150.

778.'... Au sous-traité par lequel l'adju-
dicataire d'un marché de fournitures passé
avec l'Etat cède à un tiers partie de son en-
treprise.

—
Req. 10 févr. 1836, J.G. Acte de

comm., 202.
779. ... Aux achats de bois faits dans les

coupes des particuliers par des fournisseurs
de bois pour la marine, en ce qui touche le

payement du prix de ces achats. — Cons.
d'Ét. 26 mars 1812, J.G. Marché de fournit.,
150.

780. ... Alors que l'Etat n'est point inté-
ressé dans ces contestations, et qu'il n'y a

pas lieu d'interpréter le contrat dans lequel
il a été partie, interprétation qui appartien-
drait à l'autorité administrative. —

Turin,
18 juill. 1809, J.G. Compêt. comm., 78. —

Req. 24 mars 1813, ibid., et Appel civ., 1288.
781. La même distinction est applicable

aux entreprises de fournitures pour le compte
d'un déparlement. — J.G. Marché de four-
nil., 155.

782. Quant aux marchés de fournitures
passés avec les communes et les établisse-
ments publics] on s'accorde généralement à
reconnaître qu'ils sont soumis aux règles
ordinaires de la compétence, au cas de con-
testations élevées entre le fournisseur et la
commune ou l'établissement public, et à plus
forte raison au cas où la contestation inté-
resse des sous-traitants ou des tiers. —

J.G. Marché de fournit., 156 et s.

B. — Entreprise d'agences et bureaux d'affaires.

783. — I. AGENCE D'AFFAIRES EN GÉNÉRAL.
— Les agents d'affaires sont ceux qui, sans
caractère public, se chargent de gérer les
affaires d'autrui, et en font leur profession
habituelle. — J.G. Agent d'aff., 1, et Pa-

tente, 36.
784.... Tandis qu'il n'y apas entreprise d'a-

gence de la part dé celui qui gère acciden-
tellement une ou plusieurs affaires, même
commerciales. '— J.G. Acte de comm., 220.
— V. infrà, n° 1211.,

785. L'habitude dont il est ici question ré-
sulte ordinairement de l'établissement d'un
bureau d'affaires, de la distribution de pros-
pectus, et de la gestion journalière des affai-
res d'autrui. — Civ. r. 18 nov. 1813, J.G. Acte
de comm., 220.

786. ... Mais, sans qu'il soit nécessaire,
toutefois, d'ouvrir un bureau et d'annoncer

1 entreprise par des circulaires ou tout-autre
moyen de publicité.

— J.G. Agent d'aff., 4.
787. Les agents d'affaires sont commer-

çants. — J.G. Acte de comm., 219, Agents
'd'aff., A, Compêt. comm., 79, et Patente, 37.

788. ... Même quand l'agence concerne
des affaires non commerciales. — J.G. Com-
merç, 56, et Acte de comm., 220.

7é9. En tous cas, une agence d'affaires
dont l'objet n'a pas été limité à un certain
genre d'opérations est réputée comprendre
les affaires commerciales comme celles de
toute autre nature et constitue, dès lors, une
entreprise commerciale.—Cr. r. 18 nov. 1813,
J.G. Commerç, 56, et Acte de comm., 220.
— Cr. r. 1" juin 1821,'J.G. FailL, 48-8°. —

Paris, 9 juill. 1827, ibid.
790: En conséquence, celui qui s'est pu-

bliquement annoncé comme étant le proprié-
taire et le directeur d'une pareille agence

Eeut
être déclaré en état de faillite, puis de

anqueroute frauduleuse. — Arrêts précités
des l" juin 1821 et9 juill. 1827.

791. Doivent être considérés comme
agents d'affaires, et, dès lors, comme com-
merçants, ... celui qui s'annonce au public
comme procurant la vente et le commerce
des immeubles, quoique le fait d'acheter des
immeubles pour les revendre ne constitue
pas une opération de commerce [Y.'suprà,
n°s 245 et s.). — Cons. d'Et. 30 juill. 1840,
28 août 1854, 26 mai 1845, J.G. Patente, 37-8°.
— V. aussi Agent d'aff., 8. — Cons. d'Et.
25 avr. 1855, D.P. 55. 5.311.

792. ... Celui qui fait profession de régir
les biens de plusieurs particuliers ayant des
intérêts distincts. — Cons. d'Et. 30 déc.
1843. J.G. Agent d'aff., 5-3", et Païen le, 31-1".
— Cons d'Ét. 25 juill. 1848, 30 nov. 1848,
J.G. Patente, 37-1'.

793. ... Celui qui se charge du placement
et recouvrement des capitaux, de la percep-
tion des rentes et pensions des créanciers de
l'Etat domiciliés dans les départements, do
la vente et de l'achat de créances. — J.G.
Acte de comm., 169, Agent d'aff., 5-4°, et
Compêt. comm., 171.

794. ... Celui qui opère habituellement,
'

moyennant bénéfices, le recouvrement do
loyers et fermages, pour le compte et en
vertu de la procuration des propriétaires.'—
Cons. d'Et. 3 mai 1851, D.P. 51. 3. 56.

795. ..: Celui qui fait profession de servir
d'intermédiaire pour des achats ou' ventes
d'effets publics ou autres opérations de
bourse. — Cons. d'Et. 20 nov. 1836, D.P. 57.
3. 35. — Civ. r. 12 mai 1864, D.P. 65. 1. 199.
— Civ.r. 25juill. 1864, D.P. 64. 1. 489.

Quant aux agents de change, Y. infrà,
n°s 979 et s,

796. ... Celui qui, en vertu de mandats
verbaux, sert d'intermédiaire à des tiers. —
Cons. d'Et. 16 juill. 1842, J.G. Agent d'aff.,
5-2°,

797. ... Celui qui rédige des mémoires,
donne des conseils, et se charge de toutes
sortes de liquidations. — Cons. d'Et. 3 mai
1842, J.G. Agent d'aff., 5-1°.

798. ... L'ancien notaire qui se charge,
moyennant salaire, de placements de fends,
liquidations, comptes de tutelle, et des affai-
res administratives et contentieuses qui lui
sont confiées. — Cons. d'Et. 13 août 1810,
J.G. Patenté, 37-2°.

799. ... L'ancien avoué qui s'occupe d'af-
faires particulières, même commencées du-
rant son exercice. — Cons. d'Et. 5 sept.
1840, J.G. Patente, 37-4°.

800. ... Celui qui, n'étant ni avocat, ni
avoué, ni notaire, donne habituellement
des conseils aux personnes qui le consul-
tent sur la conduite de leurs affaires. —
Cons. d'Et. 13 avr. 1836, 20 juin 1844, 23 juin
1846, J.G. Patente, 37-5°. — Cons. d'Et.
26 avr. 1847, D.P. 47. 4. 353.

801. ... Celui qui, en dehors de ses fonc-
tions de syndic de faillite, tient un bureau
ouvert au public, et se livre à des opérations

I do liquidation et de comptabilité commer-
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ciales. — Cons. d'Et. 31 mai 1851, D.P. 52'

5. 410. — Cons. d'Et. 14 juin 1851, ibid. —

Cons. d'Et. 20 mars 1852, ibid.

Quant aux syndics de faillite, Y. infrà,
n» 813.

802. ... Celui qui se charge d'affaires liti-

gieuses.
— Cons. d'Et. 26 avr. 1847, J.G. Pa-

tente, 37-5°.
803. ... Celui qui poursuit les affaires con-

tentieuses près les administrations publi-
ques. — J.G. Agent d'aff., 5-4°.

804. ... Celui qui accepte des procura-
tions pour représenter habituellement les

parties, soit devant la justice de paix.
—

Cons. d'Et. 25 avr. 1334, J.G. PaUnte,31-^«.
— Cons. d'Et. 13 avr. 1836, ibid., et Agent
d'aff., 28. — Cons. d'Et. 8 avr. 1842, 24 févr.

1843, 20 juin 1844, 23 juin 1846, 26 avr. 1847,
J.G. Patente, 37-5°. — Cons. d'Et. 16 avr.

1854, D.P. 55. 5. 311. — Cons. d'Et. 17 sept.
1854, ibid. — V. toutefois infrà, n° 814.

805. ... Soit devant le tribunal de com-
merce. — Décision précitée du 13 avr. 1836.

806. ... Soit devant arbitres. — J.G. Agent
d'âff., 5-4°.

807. ... Celui qui représente les parties
devant les notaires. — Cons. d'Ei. 25 avr.

1834, 8 avr. 1842, 15 déc. 1842, 24 févr. 1843,
J.G. Agent d'aff., 28-2°, et Patente, 37-5°.

808.... Celui qui défend les intérêts pri-
vés dans les assemblées de faillite. — J.G.

Agent d'aff., 5-4°.
809. Est aussi agent d'affaires, du moins

au point de vue de la patente, l'individu

qui, moyennant remise, opère le placement
de billets d'une loterie autorisée par le Gou-
vernement. — Cons. d'Et. 3 juin 1852, D.P.
52. 3. 42.

810. Mais, ne sont pas agents d'affaires,
ni, par suite, commerçants, les avocats

(Ordonn. 20 nov. 1822, art. 42). — J.G. Com-

merç, 60; Acte de comm., 222; Agent d'aff.,
25, et Avocat 169 et 313.

811. ... Ni les agréés. — V. suprà, art.
627.

•812. ... Ni un régisseur particulier.
—

Cons. d'Et. 15 juill. 1841, J.G. Patente, 39.—
Cons. d'Et. 9 févr. 1844, ibid., et Agent
d'aff, 7.

813. ... Ni les syndics salariés des failli-
tes. — Cons. d'Et. 17 févr. 1848, D.P. 48. 3.
57. — Cons. d'Et. 24 mars 1849, D.P. 50. 3.
4. — Cons. d'Et. l« juin 1849, D.P. 50. 3. 5.
— Cons. d'Et. 25 août 1849, ibid. — Cons.
d'Et. 16 févr. 1850, D.P. 52. 5. 409. — Cons.
d'Et. 4 janv. 1851, D.P. 51. 3. 40.

814. ... Ni le praticien ou celui qui fait

profession de représenter les parties devant
le juge de paix, lorsqu'il n'a ni bureau ni
cabinet. — Amiens, 10 juin 1823, J.G. Agent

d'aff., 6, et Acte de comm., 222. — V. su-

prà, n° 804.
815. — II. AGENCES DIVERSES. — 1° Agence

matrimoniale. — L'établissement qui se

charge de procurer des mariages constitue
une agence commerciale. — Trib. de la

Seine, 6 janv. 1830, J.G. Agent d'aff., 5-5°.
816. Sur la validité des opérations de ce

genre d'établissement, V. Code civil annoté,
art. 1133, n°" 180 et s.

817. — 2° Bureau de traduction. — Les
établissements qui se chargent habituelle-
ment de traduire des actes et des documents
en langues étrangères, sont des agences d'af-
faires. — J.G. Agent d'aff., 10, et Acte de

comm., 221.
818. Mais n'est pas agent d'affaires l'in-

dividu qui, sans avoir de bureau, se borne
à aller faire des traductions dans une ou

plusieurs maisons de commerce. — J.G.

Agent d'aff., 10.
819. — 3° Gérance de société ou de fonds

de commerce. — Doit être considéré comme

m agent d'affaires ... l'administrateur salarié
d'une société anonyme. — J.G. Compêt.
comm., 292.

820. ... Même d'une société civile, et, par
exemple, d'une société d'assurances mu-
tuelles. — V. infrà, n°,848.

821. Par suite, le directeur d'une telle
société qui a pris à forfait les frais de son
administration peut être actionné devant
les tribunaux consulaires en exécution de la
convention par laquelle il a réglé les émolu-
ments des employés dont le choix lui appar-
tient. — Besançon, 3 aoûtl844, J.G. Compêt.
comm., 80. —"Toulouse, 14 fév., et 3 avr.

1845, D.P. 47. 4. 7.
822. Par suite encore, s'il cède la gérance

à un sous-agent, il fait acte de commerce.—

Lyon, 5 fév. 1846, D.P. 47.- 4. 5.
823. Quant à la gérance d'une société en

nom collectif, ou en commandite, par un

gérant étranger à la société, V, infrà,
art. 634.

824. ... D'une banque publique, V. in-

frà, n°s 1010 et s.
825. ... D'un journal, V. suprà, n°s 460

et s.
826.... D'un fonds de commerce, Y. infrà,

art. 634.
827. — 4° -Tontines. — Sont réputés

agents d'affaires, ... les directeurs et admi-
nistrateurs des tontines, bien que les asso-
ciations tontinières ne soient pas commer-
ciales. — J.G. Acte de comm., 223; Com-

merç,, 57; Société, 224.
828. ... Notamment, les administrateurs

de tontines formées par un certain nombre
de personnes avec stipulation que les capi-
taux mis en commun seront partagés après
un certain nombre d'années entre les socié-
taires survivants, et création et mise en cir-

culation, sur la place, d'action? au porteur,
pour la répartition entre les actionnaires
des bénéfices éventuels de la tontine. —

Req. 15 déc. 1824, J.G. Acte de comm., 223;
Agent, d'aff., 9 ; Société, 224.— Paris, 4mars
1825, J.G. Acte de comm.. 223.

829. Sur le caractère des tontines, V.
J.G. Tontines, n°s 2 et s.

830. — 5° Caisses d'épargne et de pré-
voyance. — Les administrateurs des caisses
d'épargne et de prévoyance, sont de véri-
tables agents d'affaires. — J.G. Acte de

comm., 224; Agent d'aff., 9; Commerç., 57.
831. ... Si ce n'est quand ils -ont nommés

par le gouvernement ou délégués gratuits de
réunions philanthropiques. — J.G. Agent
d'aff., 9; Acte de comm., 224: Commerç., 57.
— V. aussi J.G. Etabliss. d'épargne "et de

prévoyance, 52.
832. — 6° Remplacement militaire; As-

surance. — Le remplacement militaire au

moyen de remplaçants fournis par le rem-

placé ou par les" compagnies, a été sup-
primé par la loi du 20 avril 1855, d'après la-

quelle les jeunes gens tombés au sort pou-
vaient s'exonérer en versant à la caisse de
la dotation de l'armée une somme fixée
annuellement par arrêté du ministre de la

guerre.
— J.G. Organ. milil., 458.

833. Depuis la loi du 20 avr. 1855, les

compagnies de remplacement militaire ont
fait place aux compagnies d'exonération du
service militaire dont l'objet était de fournir
à l'assuré, non un remplaçant, mais la somme

d'argent à verser à la caisse de_la dotation
de l'armée. Ces compagnies étaient commer-

ciales, comme les compagnies de rempla-
cement militaire. — J.G. Organ. mitil.,
447 et s.

834. Le mode de remplacement militaire

abrogé par la loi de 1855 a été rétabli par la
loi du 1" fév. 1868. — J.G. Organ. milil.,
447.

835. Mais le remplacement militaire est au-

jourd'hui supprime par la loi sur le recrute-
ment de l'armée du 27 juill. 1872 (D.P. 72.
4. 47).— V. Civ. r. 25 nov. 1874, D. P. 75.
1. 289. — Req. 24 mai 1876, D.P. 76. 5. 381.
— Civ. r. 20 nov. 1877, D.P. 78. 1. 222:

836. — 111. ASSURANCES TERRESTRES. —

Les sociétés d'assurances ne peuvent être

regardées comme des agences d'affaires,
parce qu'elles ne gèrent pas les affaires des
assurés et qu'elles font avec eux un contrat
aléatoire pour leur propre compte. — J.G.

Agent d'aff., 11. — Conf. Acte de comm.,
225, et Assur. terr., 35.

Sur tout ce qui concerne les assurances

terrestres, V. Code civil annoté, Appendice
du liv. 3, tit. 12, p. 824 et s.

837. — 1° Assurances àprimes.—Les so-
ciétés d'assurances à prime, quoiqu'elles
n'aient pas

le caractère d'entreprises d'a-

gence, n en constituent pas moins des so-
ciétés commerciales, aussi bien que les so-
ciétés d'assurances maritimes (art. 633) et à
raison de la parfaite conformité de i'assu-

rance, moyennant une prime, des risques de
mer et des risques de terre. — Rouen,
24 mai 1825, J.G. Acte de comm., 226, et
Assur. terr., 36. — Paris, 23 juin 1825, ibid.
— Civ. c. 8 avr. 1828, ibid. — Civ. c. 1" avr.

1830, J.G. Acte de comm., 36 et 301. — Col-

mar, 25 fév. 1839, ibid., et Compél. comm.,
84. —

Req. 30 déc. 1846, D.P. 47.1. 80. —

Cologne, 1" fév. 1847, D.P. 47. 2. 142. —

Grenoble, 25 juin 1852, D.P. 54. 5. 51. —

V. aussi Liège, 7 avr. 1825, J.G. Assur. terr.,
36. — Observ. conf., J.G. Acte de comm.,
226 ; Assur. terr., 35, et Société, 220.

838. ... Bien que la société ait été quali-
fiée, dans l'acte qui l'a constituée, de société
d'assurances mutuelles. — Caen, 12 mai

1846, D.P. 47. 2. 138. — Arrêt précité du
30 déc. 1846.

(. 839. Par suite, l'agent d'une compagnie
' d'assurance à primes contre l'incendie, chargé
de conclure des contrats d'assurance et de

recouvrer les primes dues par les assurés

pour en rendre compte à la compagnie, sous
la retenue d'une quotité déterminée à titre
de bénéfice, est commerçant.

— Grenoble,
25 juin 1852, D.P. 54.5.51.

840. Toutefois, les contrats d'assurance

passés avec les sociétés dont il s'agit ne peu-
vent pas être prouvés par témoins, confor-
mément à l'art. 109 c. comm. : un acte écrit
est nécessaire comme en matière d'assu-
rances maritimes (V. suprà, art. 332).

— Civ.
c. 29 mars 1859, D.P. 59. 1. 148.

Contra : —
Colmar, 4 févr. 1868, D.P. 68.

2.191.
841. L'action dérivant d'une assurance

contre, les accidents de voitures n'a pas le

caractère d'une demande en garantie de l'in-

demnité à payer aux victimes des accidents

assurés, mais constitue une action princi-

pale et directe soumise aux règles et aux

conditions de compétence qui lui sont pro-

pres; en conséquence, cette action, lorsque
l'assurance présente entre l'assureur et l'as-
suré le caractère d'un contrat commer-

cial, est de la compétence exclusive du tri-
bunal de commerce, quoique l'action des

personnes lésées par les accidents assurés
soit du ressort de la juridiction civile. —

Civ. c. 24 janv. 1865, D.P. 65. 1. 72-73. —

Trib. civ. de la Seine, 29 juill. 1871, D.P.

72. 3. 65.
842. Quant à l'assuré, l'assurance ne con-

stitue, de sa part, qu'une opération civile,
l'assuré qui veut préserver sa chose au moyen
d'une assurance, ne faisant aucune spécula-
tion. — Aix, 26 juin 1845, D.P. 45. 4. 94. —

J.G. Assur. terr., 42 et 297.
843. Ainsi, peut agir à son choix, devant

le tribunal civil ou devant le tribunal de

commerce : ... celui qui a traité avec une

compagnie d'assurances à primes.
— Arrêt

précité du 26 juin 1845.
Sur le droit d'option, V. suprà, n°s 70

et s.
844. ... Même quand l'assuré est commer-

çant. — Même arrêt.
845. Toutefois, l'assuré commerçant fait

acte de commerce quand il agit dans Yinlé-

rêl de son commerce. — V. infrà, n°s 1167

et s.
846. — 2° Assurances mutuelles. — Les

sociétés d'assurances mutuelles, à la diffé-

rence des sociétés d'assurances à primes, ne

constituent qu'une association civile, ces so-

ciétés, n'offrant point aux associés des chan-

ces de bénéfice, mais seulement l'avantage
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de voir diminuer leurs pertes éventuelles.—
Rouen, 9 oct. 1820, J.G. Acte de comm., 225,
et Assur. terr., 34. —Douai, 4 déc. 1820,
ibid. — Civ. c. 15 juill. 1829, J.G. Acte de

comm., 225, et Assur. terr., 299. — Req.
12 janv. 1842, J.G. Assur. terr., 60. — Col-

mar, 2 mai 1842, J.G. Compêt. comm., 81.
— Paris, 2 mai 1850, D.P. 50. 2. 187. —

Douai, 29 juill. 1850, D.P. 54.5. 12.—Douai,
15 nov. 1851, D.P. 54. 2. 115. —Paris, 6 déc.
1852, D.P. 53. 2. 84. —

Paris, 27 janv. 1854,
D.P. 55. 2. 61. — Besançon, 4 févr. 1854,
D.P. 54. 2. 238. — V. aussi J.G. Acte de

comm., 225, et Assur. terr., 23 et 34.
Contra : —

Paris, 13 déc. 1827, J.G. Assur.
terr., 34.

847. Et il n'importe qu'elles soient éta-
blies sous la forme de sociétés anonymes, les

compagnies d'assurances mutuelles n'ayant
point d'actions, ne faisant aucune entreprise
et n'ayant de commun avec les véritables
sociétés anonymes que l'absence de raison

sociale, et, avant la loi du 24 juill. 1867, la
nécessité d'une autorisation du Gouverne-
ment. — Arrêts précités des 9 oct. et 4 déc.
1820.

Sur le régime actuel de ces sociétés, V.

suprà, Appendice au liv. 1er, tit. 3, p. 134,
n°s 62 et s.

848. Mais le gérant de ces sociétés doit
être assimilé à un agent d'affaires qui fait,
en traitant avec les employés, une opération
commerciale de la compétence de la juridic-
tion commerciale. — Besancon, 3 août 1844,
D.P. 45. 4. 9. — Toulouse, "3 avr. 1845, D.P.
45. 4. 7. — Toulouse, 14 févr. 1845, D.P. 45.
4. 8.

849. —3° Assurances sur la vie des hom-
mes. — Les sociétés d'assurances sur la vie
des hommes s'ont des sociétés commerciales.
— Paris, 12 févr. 1857, D.P. 57. 2. 134.

Sur ces sociétés, V. Code civil annoté,
Appendice au liv. 3, tit. 12, p. 845 et s.,
n°s 699 et s.

850. Toutefois, l'assurance est, de la

part de l'assuré, une opération essentielle-
ment civile, soumise, notamment quant à la

preuve, aux règles du droit civil. —
Rouen,

12 mars 1873, D.P. 74. 2. 60.
851. — IV. AGENTS DE CHANGE. — V. in-

frà, n°s 973 et s.
852. — V. CONSÉQUENCES DE LA COMMER-

CIALITÉ DE L'AGENCE D'AFFAIRES. — Du carac-
tère commercial de l'agence d'affaires, il suit
... que les engagements résultant, pour l'a-

gent d'affaires envers son mandant, du man-
dat qu'il a accepté, ont la nature et les effets

d'engagements commerciaux, et que l'agent
d'affaires est soumis à la juridiction com-
merciale à raison de ces engagements.

—

J.G. Acte de comm., 231.
853. ... Que l'agent d'affaires peut être

poursuivi devant le tribunal de commerce
en réparation du préjudice occasionné à son
mandant par sa fraude. — Req. 12 janv.
1863, D.P. 63. 1. 302.

854. ... Que la remise d'un blanc seing a
lui faite peut être prouvée à l'aide de tous
les modes de preuve admis en matière com-
merciale. — Cr. r. 22 avr. 1864, D.P. 64. 1.
149.

855. ... Que l'agent d'affaires qui suspend
ses payements est en état de faillite, et qu'il
peut être, suivant les circonstances, déclaré
en état de banqueroute simple ou' fraudu-
leuse. — Cr. r. 18 nov. 1813 : Cr. règl. de

jug. 9 juin 1832, J.G. Agent daff., 13; Com-

merç., 58, etFaiH., 1445.
856. ... Que les billets souscrits par un

agent d'affaires sont censés faits pour son
industrie. — Paris, 6 déc. 1814, J.G. Agent
d'aff., 12, et Acte de comm., 372. — Paris,
26 juin 1838, J.G. Agent d'aff., 12, et Ac-

quiescem., 200. — V. infrà, art. 638.
857. ... Qu'il est soumis à la patente. —

J.G. Agent d'aff., 27, et Patente, 36.
858. Mais la vente d'un cabinet d'agence

d'affaires ne constitue pas un acte de com-
merce. —

Paris, 24 mars 1849, D.P. 49.

2. 175. — Paris, 24 août 1849, D.P. 50. 5. 6.
859. Sur la nature des engagements de

l'agent d'affaires envers les tiers auxquels
il a donné lui-même mandat, à propos de
l'affaire dunt il est chargé, Y. infrà, n 08 1181
et 1200 et s.

860. Quant à celui qui a chargé l'agent
d'affaires d'une opération pour son compte,
il est engagé ... civilement, si cette opération
est civile. — J.G. Agent d'aff., 19.

861. ... Et commercialement, s'il s'agit
d'une opération commerciale. — V. infrà,
n°s 1176 et s.

862. Sur les règles concernant le mandat
des agents d'affaires, V. Code civil annoté,
art. 1987, n°* 27 et s., et art. 1999, n° 8 63
et s.

G. — Établissement de ventes à l'encan.

863. Un établissement de ventes à l'encan
constitue un acte de commerce : créer un pa-
reil établissement, c'est établir un lieu de
rendez-vous pour les acheteurs et les ven-
deurs, un centre de débit de marchandises,
en d'autres termes, c'est créer une sorte de
bourse de commerce. — J.G. Acte de comm.,
233.

864. Mais n'a pas un caractère commer-
cial la location d'un appartement, d'une

place ou de tout autre lieu pour y faire une
vente à l'encan, lorsque le propriétaire de
l'endroit loué n'est pas dans l'habitude de
faire une location semblable : c'est à la per-
manence de la destination du lieu ou tout
au moins à l'habitude de conserver un local
destiné aux ventes â l'encan, que la loi at-
tache le caractère d'acte de commerce. —
J.G. Acte de comm., 234.

D. — Entreprise de spectacles publics.

865. Le mot spectacle s'entend de tout
établissement consacré à la déclamation, au
chant et à la danse. — J.G. Acte de comm.,
237; Commerç.. 61, et Théâtre-spectacle, 1.

866. 11 comprend, en outre, ... les specta-
cles de curiosités, et, par exemple, les théâ-
tres de physique et de magie, les panora-
mas, dioramas, néoramas, cosmoramas,
théâtres de marionnettes, exposition de ta-
bleaux, d'animaux, tirs, feux d'artifices. —
Cire. min. beaux-arts, 28 avr. 1864, D.P. 64.
3. 94.

867. ... Les spectacles forains et d'exer-
cices équestres, même sans emplacement
permanent. — Même circulaire. — Conf.
Cons. d'Et. 25 avr. 1828, J.G. Théâtre-spec-
tacle, 107. — Trib. de la Seine, 11 juin 1828
et 12 mai 1832, ibid.

868. ... A l'exception des courses de che-
vaux organisées de concert avec l'adminis-
tration pour l'amélioration de la race cheva-
line. — Cons. d'Et. 13 juin 1873, D.P. 73.
3. 93.

869. ... Les établissements où sont orga-
nisées des séances publiques de magnétisme.— J.G. Théâlre-speclacle, 107.

870. ... Les cafés chantants et cafés-con-
certs. — Même circulaire. — Paris, 20 févr.
1844, J.G. Théâtre-spectacle, 107 et 106.

871. ... Les jardins où l'on donne des fêtes
et des bals publics. — J.G. Théâlre-specla-
cle, 34.

872. ... A moins qu'il ne s'agisse de dan-
ses publiques organisées par le propriétaire
d'un débit de vins, pour augmenter la vente
de sa marchandise. — Trib. comm. de Nan-
tes, 15 juill. 1855, D.P. 56. 3. 22.

873. Le mot théâtre s'entend de l'édifice
dans lequel on donne des représentations
scéniques. — J.G. Théâtre-spectacle, 1.

874. Qwant aux théâtres de société, V.
J.G. Théâlre-speclacle, 164.

875. Les entreprises de spectacles publics
sont commerciales, et, dès lors, les entre-
preneurs de spectacles publics sont commer-
çants. — J.G. Acte de comm., 235, et Com-
merç, 61.

876. Décidé, au contraire, avant le décret
du 6 janv. 1864 (D.P. 64. 4. 7), qui a pro-
clamé la liberté des théâtres (V. suprà,
art. 1er, n° 153), que le directeur d'un théâ-
tre soumis à un régime administratif parti-
culier, ne peut être compris

dans la classe
des commerçants ordinaires, susceptibles
d'être mis en faillite. — Rennes , 19 déc.

1822, J.G. FailL, 49-5°.
877. L'entrepreneur d'un spectacle pu-

blic étant commerçant, cet entrepreneur fait
acte de commerce,"lorsqu'il achète des piè-
ces de théâtre pour les représenter.

— J.G.
Acte de comm., 239.

878. ... Lorsqu'il fait la location des loges
et autres places de son théâtre. — J.G. Acte
de comm., 239.

879. ... Lorsqu'il engage, pour ses repré-
sentations, des acteurs, des musiciens et le

personnel de son théâtre. — J.G. Acte de

comm., 240.
Sur la nature de l'engagement des artis-

tes dramatiques, Y. suprà, nos 426 et s.
880. ... Même pour une entreprise de

spectacles forains: lejuge de paix est in-

compétent pour connaître de la demande en

payement des appointements dus en vertu
de cet engagement.

— Trib. de Liège, 2 nov.

1871, D.P. 73. 3. 16.
881. En ce qui concerne les actes qui se

rattachent à une entreprise de spectacles
publics, sans en être l'objet direct, V. infrà,
n°1l35.

882. L'art. 632 ne s'applique qu'aux en-

treprises de spectacles formées par des par-
ticuliers et qui sont leur propriété, et non
aux administrations établies par le gouver-
nement pour la direction de certains théâ-
tres. — J.G. Acte de comm., 236.

883. Par suite, les contestations qui peu-
vent s'élever relativement aux engagements
des artistes attachés à un théâtre de ce

genre sont de la compétence des tribunaux

civils, et non ... de celle des tribunaux de
commerce. — Civ. r. 3 janv. 1837, J.G. Théâ-

tre, 348.
884. ... Ni de celle de l'autorité adminis-

trative. — Cons. d'Et. 26 févr. 1828, J.G.

Théâtre, 347. — Arrêt précité du 3 janv.
1837.

885. Avant le décret du 6 janv. 1864
il a été décidé que la cession d'un privi-
lège de spectacle à un tiers était commer-
ciale de la part du cessionnaire. —

Lyon,
7 mars 1815, J.G. Acte decomm., 238.

886.... Et même de la part du cédant. —

J.G. Acte de comm., 238.
887. ... Mais que les tribunaux civils

sont compétents pour décider si l'associé
d'une entreprise théâtrale a droit, d'après le
contrat de société et les actes qui s'y ratta-

chent, à jouir d'une autorisation qui a été
accordée nominativement, à ses coassociés

pour une nouvelle entreprise dans un autre
local. — Req. 29 juill. 1812, J.G. Société,
1715-2°. — V. aussi J.G. Compêt. comm., 86.

888. Les contestations relatives au droit
des pauvres sont de la compétence du con-
seil de préfecture, sauf recours au conseil
d'Etat (Décr. 8 fruct. an 13). — Cons. d'Et.
11 nov. 1831, J.G. Théâtre, 336-2°. — Cons.
d'Et. 31 déc. 1831 et 16 févr. 1832, ibid., 1°. .

E. — Entreprise de constructions terrestres.

f 889. Les entreprises de constructions ter-
restres sont-elles commerciales? (Quest.
controv.). — V. les numéros qui suivent.

Quant aux constructions se rattachant au
commerce maritime, Y. infrà, art. 633.

890. Dans un premier système, les entre-

prises de constructions terrestres et autres
travaux accessoires constituent, de la part
de l'entrepreneur, des entreprises commer-

ciales, lorsqu'il achète et fournit les maté-
riaux nécessaires à ces constructions ou tra-
vaux. — Turin, 17 janv. 1807, J.G. Acte de

comm., 208, et Compêt. civ. des trib. d'ar-

rond., 16.— Caen, 27 mai 1818, J.G. Acte de-
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comm., 208. —Bourges, 19 nov. 1819, ibid. —

Toulouse, 15 juill. 1825, ibid., et215—Pans,
9 août 1831, J.G. Acte decomm., 210. — Bas-

tia, 8 avr. 1834, ibid., 211..— Limoges, 21 nov.

1835, J.G. Acte de comm., 208; Appel
civ., 1011, et ExcepL, 165-1°. — Colmar,
2 mars 1840, J.G. Compél. comm., 102. —

Poitiers, 17 déc. 1840, J.G. Commerç., 55. —

Rouen, 26 déc. 1840, J.G. Acte de comm., 208,
et Compél. comm.. 15. — Poitiers, 23 mars

1841, J.G. Acte 'de comm., 208. — Req.
29 nov. 1842, ibid. — Gand, 12 avr. 1844,
J.G. Compél. comm., 102.— Orléans, 14 mai

1844, D.P. 45. 2. 30. — Poitiers, 20 févr.

1851, D.P. 52. 2. 129. — Civ. r. 29 juin 1853,
D.P. 54. 1. 288. —Bourges, 5 août 1853, D.P.
54. 5. 11. — Civ. r. 5 juin 1867, D.P. 67. 1.
491. — Req. 20 avr. 1868, D.P. 69..1, 160. —

Civ. r. 3 févr. 1869, D.P. 69.1. 166. — Lyon,
8 déc. 1870, D.P. 71. 2. 143. — Paris, U août
1874, D.P. 75. 2. 38. — Observ. conf., J.G.
Acte de comm., 204, et Compél. comm., 102.

891. ... Et même lorsque l'entrepreneur
né fpurnit que son travail et celui des ou-
vriers salariés par lui. —J.G. Commerç., 15.

892. En conséquence, cet entrepreneur
est engagé commercialement, à raison de
son entreprise, envers les ouvriers, envers
les fournisseurs des matériaux, envers ses
coassociés , envers le propriétaire pour le

compte duquel se font les travaux.—Mêmes
arrêts.

893. Spécialement, le tribunal de com-
merce est compétent pour connaître des con-
testations entre les entrepreneurs de travaux
chargés de la construction d'une usine et les
personnes associées pour l'exploitation de
l'usine.— Arrêt précité du 11 août 1874.

894. Et l'arc/tt/ecie chargé de la direc-
tion des travaux fait également un acte de
commerce, lorsque, comme architecte spé-
cialiste, il s'est constitué l'entrepreneur de
la construction. — Même arrêt.

Sur la nature de l'engagement de l'archi-
tecte, V. suprà, n° 411.

895. Par application de la règle ci-dessus,
on doit considérer comme ayant un carac-
tère commercial, ... le marché passé entre
un entrepreneur de travaux et un proprié-
taire pour la construction d'un mur et la
fourniture des matériaux nécessaires à cette
construction ; en conséquence, ce marché,
s'il a été fait par acte sous seing privé, a
droit au bénéfice de l'enregistrement pro-
visoire au droit fixe de 2 fr. établi par l'art. 22
de la loi du 11 juin 1859. — Arrêt précité
du 5 juin 1867.

896. ... La société entre un entrepreneur
de maçonnerie et un propriétaire, ayant pour
but d'utiliser, par des constructions, des
terrains appartenant à celui-ci. — Paris,
9 août 1831, J.G. Acte de comm., 210.

897. ... L'entreprise de constructions
même sur des terrains que l'entrepreneur a
achetés pour y élever des maisons et les re-
vendre, alors que la spéculation sur l'achat
et la revente des matériaux, sur le travail

qu'ils doivent subir et sur le bénéfice de la
main-d'oeuvre, est l'objet principal des opé-
rations dont l'achat et la revente des terrains
ne sont que l'accessoire.—Req. 20 avr. 1868,
D.P. 69. 1. 160. — Civ. r. 3 févr. 1869, D.P.
09. 1. 166. — Lyon, 8 déc. 1870, D.P. 71, 2.
143.

Quant au caractère des achats et reventes
d'immeubles pour y élever des construc-
tions, V. suprà, n° 258.

898. A pareillement un caractère com-
mercial ... la construction d'un haut four-
neau , que l'entrepreneur fait construire
pour exploiter lui-même ou pour le reven-
dre : en conséquence, cet entrepreneur est
justiciable des tribunaux de commerce, à
raison des achats de matériaux nécessaires
à cette construction, alors surtout que ces
achats n'ont eu lieu qu'après la vente du
haut fourneau, à l'achèvement duquel étaient
destinés les matériaux dont il s'agit.—Lyon,
14 août 1827, J.G. Acte de comm., 209.

899. ... La profession habituelle de cher-
cher des sources, de s'obliger à les creuser,
de construire des châteaux d'eau ou bassins,
en un mot, d'exécuter ou taire exécuter les
travaux nécessaires à ce but. —

Besancon,
30juin 1856. D.P. 57. 2. 63.

900. ... Surtout, si une société a été for-
mée pour l'exploitation de cette industrie.
— Même arrêt.

901. Quand il s'agit de travaux publics, le
contentieux relatif à ces travaux, appartient
au conseil de préfecture, entre l'entrepre-
neur et l'administration. — V., en ce qui
concerne les travaux faits pour le compte de
l'Etat, J.G. Trav. publ., 1124 et s.

902. ... Les travaux publics communaux,
ibid., 1265 et s.

903. ... Les travaux publics départemen-
taux, ibid., 1297 et s.

904. ... Les travaux dépendant du service
d'établissements publics, ibid., 1300 et s.

905. ... Les travaux de construction d'un
chemin de fer, J.G. Voirie par chemin de
fer, 167 et s.

906. Mais, la compétence de l'autorité ju-
diciaire reprend son empire, si l'entrepre-
neur est actionné par ses fournisseurs de
matériaux ou voituriers, ses ouvriers, ses
sous-traitants ou ses associés. — J.G. Acte

"de comm.. 218, Trav. publ., 1244 et s., et
Voirie par chemin de fer, 168.

907. Ainsi, l'entrepreneur peut, dans le
même système, être poursuivi commerciale-
ment, ... soit par les fournisseurs des maté-
riaux employés à l'exécution des travaux. —

Poitiers, 17 déc. 1840, J.G. Commerç., 55.
—

Req. 29 nov. 1842, J.G. Acte de cômm.,
208. —

Poitiers, 20 févr. 1851, D.P. 52. 2.
129. —

Req. 20 avr. 1868, D.P. 69. 1. 160. —
Civ. r. 3 févr.1869, D.P. 69.1. 166.— Lyon,
8 déc. 1870, D.P. 71. 2. 143.

908.'... Soit par les ouvriers qu'il emploie.— Arrêt précité du 20 févr. 1851.
909. ... Soit par les sous-traitants, pour

leurs travaux et fournitures, et, notamment,
pour les travaux de terrassement d'un che-
min de fer. — Orléans, 14 mai 1844, D.P.
45. 2. 30. —

Bourges, 5 août 1853, D.P. 54.
5. 11.

910. ... Soit par les fournisseurs des ma-
tériaux livrés à des sous-traitants, et dont
l'entrepreneur principal a cautionné le prix.— Req. 2o avr..1868, D.P. 69.1. 160. — Civ.
r. 3lévr.,1869, D.P. 69. 1. 166.

911. ... Soit par des coassociés, à raison
des contestations nées de la société. —

Caen,
27 mai 1818, J.G. Acte de comm., 208. —

Bourges, 19 nov. 1819, ibid. — Paris, 9 août
1831, ibid., 210. — Bastia, 8 avr. 1834, ibid.,
211. — Gand, 12 avr. 1844, J.G. Compél.
comm., 102.

912. ... Et le cautionnement déposé par
l'entrepreneur (de travaux de construction
d'un pont), comme garantie de l'exécution de
son traité, peut être stipulé productif d'in-
térêts au taux commercial de 6 p. 100. —
Civ. r. 29 juin 1853, D.P. 54. 1. 288.

913. Mais, d'après un second système, et
contrairement aux décisions qui précèdent,
les entreprises de constructions terrestres
constituent un simple louage d'industrie, et,
dès lors, un contrat purement civil, l'art. 633
ne réputant actes de commeroe que les en-

treprises de constructions pour la navigation
intérieure et extérieure, et, d'un autre côté,
les opérations qui s'appliquent aux immeu-
bles étant essentiellement civiles. — Bruxel-
les, 15 mars 1816, J.G. Acte de comm., 207.
—

Bruxelles, 5 nov. 1818, ibid., 205 et 212.
— Bruxelles, 22 mai 1819, ibid., 205. —

Bruxelles, 23 juill. 1819, ibid., 204. — Col-
mar, 8 juin 1822, ibid., 205. —

Bruxelles,
24 juill. 1824, J.G. Compél. comm., 102. —

Rouen, 14 mai 1825, J.G. ^lc(e de comm.,
206.— Rennes, 24 août 182b, J.G. Compél.
comm., 124. —

Bruxelles, 27 avr. 1832, J.G.
Acte de comm., 204. —

Liège, 29 avr. 1.833,
J.G. Compél. comm., 102. —

Bruxelles,
25 oct. 1833, J.G. Acte de comm., 206. —

Liège, 24 avr. 1834, J.G. Compél. comm.,
102. — Poitiers, 21 déc. 1837, J.G. Acte de

comm., 203, — Caen, 8 mai 1838, ibid., 206.
—

Colmar, 14 août 1839. ibid. — Bruxelles,
11 mars 1840, J.G. Compél. comm., 102. —

Nancy, 2 févr. 1841, J.G. Acte de comm., 205.
— Nancy, 15 mars 1842, ibid. — Nancy,
6 avr. 1643, ibid.—Nancy, 4 juill. 1846, D.P.
46. 2. 236. —

Nancy, 9 août 1850, D.P. 50. 2.
202. — Nancy, 14 mai 1856, D.P. 56. 2. 191.
—

Chambéry, 14 mars 1863, .D.P. 63. 5. 6.
914. ... Encore que l'entrepreneur four-

nisse les matériaux, ces fournitures n'étant

qu'un accessoire du contrat relatif à la con-
struction , contrat dont elles ne changent
pas la nature. — Arrêt précité du 14 mai

1856, et implicitement les autres décisions.
915.... Et, à plus forte raison, si l'entrepre-

neur ne fournit que la main d'oeuvre. —

Bruxelles, 12 sept. 182.3, J.G. Acte decomm.,
212. — Lyon, 5 mars 1832, ibid. —

Pau,
30 janv. 1834, ibid., 113 et 203. — Nîmes,
22 mars 1876, D.P. 77. 2. 172.

916. Ainsi, ne font pas un acte de com-
merce : ... l'entrepreneur de construction
d'une maison, contre lequel est intentée une
action par le propriétaire pour le compte

duquel les travaux ont été entrepris. — Col-

mar, 8 juin 1822, J.G. Acte de comm., 205.
— Colmar, 14 août 1839, ibid.

917. ... Ni l'entrepreneur principal ac-
tionné par ses sous-traitants. — Bruxelles,
5 nov. 1818, J.G. Acte de comm., 212. —

Poitiers, 21 déc. 1837, i6id., 205. —"Nancy,
15 mars 1842, ibid.

918. ... Ni les ouvriers qui, sans avoir ni
chantiers ni entrepôts de matériaux ou mar-

chandises, sans s'être livrés à des entreprises
de fournitures, se sont simplement associés

pour exécuter des travaux de maçonnerie et
de charpente. — Chambéry, 14 mars 1863,
Û.P.63. 5. 6.

919. ... Ni le constructeur d'une machine

hydraulique, pour une filature, qui est ac-
tionné par le propriétaire, pour lequel la

construction de celte machine a été ou de-

vait être opérée. — Rouen, 14 mai 1825, J.G.
Acte de comm., 206.

920. ... Ni l'entrepreneur de travaux de
terrassements pour l'établissement d'un che-

min, si ces travaux n'ont nécessité ni l'achat
ni la fourniture de matériaux. Dès lors, les
tribunaux de commerce sont incompétents
pour connaître des difficultés auxquelles a

donné naissance le règlement du prix des-

dits travaux, et cette incompétence étant
ratione malerioe doit être prononcée d'office

par les juges.
— Nancy, 22 mars 1876, D.P.

77. 2.172.
921. ... Ni l'entrepreneur de travaux pu-

blics contre lequel un recours est,exercé par
le commerçant qui, après l'avoir cautionne,
s'est substitué de fait au lieu et place de cet

entrepreneur, lequel ne remplissait pas ses

engagements, et est devenu son créancier en

payant les sommes dues par ce dernier aux

ouvriers et fournisseurs. — Rennes, 24 août

1825, J.G. Compêt. comm., 124.— Bruxelles,
25 oct. 1833, J.U. Acte de comm., 206.

922. ... Ni l'entrepreneur de travaux de

terrassement d'un canal. — Nancy, 2 févr.

1841, J.G. Acte de comm., 205. — Nancy,
9 août 1850, D.P. 50. 2. 202.

923. ... Ni, en ce qui concerne les contes-

tations élevées entre eux, les individus

associés pour la construction d'un canal. —

Bruxelles, 22 mai 1819, J.G. Acte de comm.,
203.

924. ... Ou pour la construction d'une

église. — Pau, 30 janv. 1834, J.G. Acte de

comm., 113 et 205.
925. ... Ni l'entrepreneur de construction

d'une église communale, actionné par la

commune avec laquelle a traité cet entrepre-
neur. — Caen, 8 mai 1838, J.G. Acte de

comm., 206.
926. ... Ni l'entrepreneur des travaux de

terrassement d'un chemin de fer actionné, à

raison de l'inexécution de ses engagements.
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—
Lyon, 5 mors 1832, J.G. Acte de comm.,

212.
927. ... Ni l'entrepreneur de construction

d'une route, actionné à raison de l'achat par
lui l'ait du pain nécessaire à ses ouvriers et

qu'il leur a fourni en le décomptant sur le

prix de leurs journées, ... Et cela encore
bien que quelques pains inutiles à ces ou-
vriers auraient été cédés à des tiers, s'ils
ne l'ont été qu'accidentellement.

— Nancy,
14 mai 1856, D.P. 56. 2. 191.

928. Décidé même, quant à l'achat des
matériaux nécessaires à la construction, que
cet achat n'est pas commercial. — Bruxelles,
27 avr. 1832, J.G. Acte de comm., 204.

929. ... Et qu'ainsi, le non-commerçant
qui s'associe avec un entrepreneur de tra-
vaux publics, à l'effet de fournir et de mettre
en oeuvre ces matériaux ne fait pas un acte
de commerce et n'est pas, conséquemment,
justiciable du tribunal de commerce envers
son vendeur. —

Nancy, 4 juill. 1846, D.P.
46. 2. 236.

930. Mais il est reconnu, au contraire,
même dans le second système, que l'entre-

preneur qui, comme cela arrive le plus sou-

vent, fournit les matériaux nécessaires aux
constructions dont il se charge, fait acte de
commerce en achetant ces matériaux, puis-
qu'il les achète pour les revendre après les
avoir mis en oeuvre, et que, dès lors, il est

obligé commercialement envers celui qui les
lui a vendus.— Bruxelles, 5 nov. 1818, J.G.
Acte de comm., 205 et 212. — Bruxelles,
23 juill. 1819, ibid., 204.

931. Ne font pas un acte de commerce
ceux qui entreprennent une construction
pour leur propre compte, et, par exemple,
... celui qui construit des pompes à feu pour
en concéder l'usage à des sociétés charbon-
nières, moyennant un intérêt dans l'extrac-
tion de la houille, alors même que l'exécu-
tion de cette entreprise l'a obligé à faire des
achats de matériaux considérables, de nom-
breuses opérations de change, et à souscrire
beaucoup d'effets. —

Bruxelles, 15 mars
1816, J.G. Acte de comm., 207.

932. De même, les contestations relatives
à des travaux laits par un entrepreneur, pour
le compte d'un industriel, sont de la compé-
tence exclusive des tribunaux civils, si ces
travaux forment une dépendance de con-
structions et améliorations stipulées dans un
bail intervenu entre l'entrepreneur, en qua-
lité de propriétaire, et l'industriel, en qua-
lité de preneur. — Req. 8 juill. 1873, D.P.
74. 1. 55.

933. De même encore, les marchés pour
construire ou réparer des ponts, des routes,
défricher des landes, etc., ne sont point des
actes de commerce de la part du gouverne-
ment, des communes ou de simples particu-
liers, qui font exécuter sur leurs propriétés
des travaux de cette nature, à l'aide d'ou-
vriers à la tâche ou à la journée, employés
et payés directement, sans l'entremise d'un
entrepreneur, non plus que les locations
d'ouvriers, les achats de matériaux, desti-
nés à l'exécution des travaux dont il s'agit,
— J.G. Acte de comm., 214.

934. En ce qui concerne les travaux re-
latifs à des concessions de prises d'eau et
de canaux d'irrigation. — V. suprà, n» 3 580
et s.

935. L'engagement de celui pour le compte
duquel sont faits des travaux de construc-
tion, est purement civil. —

Paris, 3 fév. 1843,
J.G. Acte de comm., 216. — Trib. civ. de la
Seine, 14 août 1866, D.P, 71. 5. 87.

936.... A moins qu'il ne soit commerçant,
et qu'il né s'agisse de travaux faits dans
l'intérêt de son commerce. — V. infrà ,
n°sU09 et s.

§ 4.'— Opérations de change, banque
ou courtage.

937. Toute opération de change, banque
et courtage, est un acte de commerce sans

qu'il soit nécessaire qu'il y ait entreprise :

le caractère d'acte de commerce s'attache

même à une opération unique de change,

banque et courtage.
— J.G. Acte de comm.,

244, et Compél. comm.,88. .

A. — Opérations de cliange.

938. Le change est la permutation de
monnaies nationales ou étrangères, ou ayant
cours légal, comme des billets de banque,
pour d'autres monnaies. — J.G. Change, 1.

939. Il désigne aussi ... ,1° le profit de
cette négociation. —J.G. Change, 1.

940. ... 2° L'opération consistant à faire

payer dans un lieu une somme reçue dans
un autre, ou contrat de change, — J.G.

Change, 1. — Sur le contrat de change,
V. suprà, art. 110, n°" 156 et s. — V. aussi
Code civil annoté, Appendice à l'art. 1907,

p. 773, n° 3 145 et s. — Quant au caractère
du même contrat, V. infrà, n°» 1410 et s.

941. Les opérations de change sont des
actes de commerce, et, dès lors, ceux qui s'y
livrent habituellement sont commerçants.

—

J.G. Acte de comm., 245; Commerç., 63, et

Change, 2.
942. ... Notamment, lorsqu'elles ont pour

objet, l'échange des monnaies françaises et

étrangères.
— J.G. Compêt. comm., 89, et

Acte de comm., 245.
943. Toutefois, cet échange n'est commer-

cial que de la part de celui qui le l'ait en vue
d'un bénéfice, et non de la part de l'indi-

vidu, même commerçant, qui l'a consenti

par pure obligeance.
— Riom, 2 juill. 1824,

J.G. Acte de comm., 245.
944. De même, l'échange de monnaies

étrangères contre d'autres valeurs, ne con-
stitue pas un acte de commerce de la part
de la personne non-commerçante qui t'ait cet

échange pour son usage personnel, et sans
intention d'en tirer un profit. — Paris,
11 mars 1833, J.G. Acte de comm., 245.

945. Les changeurs sont tenus d'avoir un

registre double sur lequel ils inscrivent leurs
articles de recette, les noms des proprié-
taires et la nature des espèces changées
ou vendues (Décr. 19 mai 1791, chap. 9,
art. 5). — J.G. Change, 2, et 3Ion?iaie,
p. 376.

Sur les autres obligations des changeurs,
V. lo décret précité du 19 mai 1791.

B. — Opérations de banque.

946. Le banquier est l'individu qui se

livre a des opérations de banque.
— J.G.

Banquier, 1.
- En ce qui concerne les opérations des

banquiers, V. infrà, Appendice au Code de

commerce, Institutions de crédit.
947. 11 y a deux sortes o> banquiers : ...

1° les banquiers proprement dits qui font la

banque pour leur propre compte, c'est-à-dire

escomptent, prêtent, achètent avec les fonds

à eux. appartenant.
— J.G. Banquier, 2.

948. ... 2° Les banquiers dits banquiers
commissionnaires qui font la banque pour le

compte d'autrui, c'est-à-dire qui procurent
aux capitalistes le placement de leurs fonds

en billets ou valeurs négociables, font payer
les lettres de change qui leur sont remises

à échéance et en encaissent le montant ou

font passer la provision qui doit en assurer

le payement dans un lieu indiqué.
— J.G.

Banquier, 2.
949. Les profits de ces diverses opéra-

tions pour te banquier sont : l'intérêt et l'es-

compte, le change, la commission. — J.G.

Banquier, 26. — V. aussi Code civil annoté,

Appendice à l'art. 1907, p. 772, n°s 128 et s.

950. Les opérations de banque sont actes

de commerce, sans qu'il y ait à distinguer
si la banque se fait par spéculation, c'est-

à-dire en vendant ou en achetant des va-

leurs sur telle ou telle place, dans l'espé-
rance d'un profit, ou si elle se fait par com-

mission. — J.G. Acte de comm., 240, et
Compêt. comm.; 91.

951. Ainsi, fait une opération de banque
... le banquier qui prête des fonds en compte
courant sur dépôt de valeurs, même à titre
de nantissement. — Civ. r. 26 juill. 1865
(trois arrêts), D.P. 65. 1. 484, 490 et 491.

952.... Le banquier qui, moyennant com-
mission, achète, pour un non-commerçant,
des fonds publics, alors même qu'il se serait
reconnu détenteur de ces valeurs, et aurait
déclaré les tenir à la disposition de l'ache-
teur. — Bruxelles, 23 avr. 1853, D.P. 53. 2.
138.

953. De la disposition delà loi qui répute
commerciales toutes les opérations de ban-
que, il résulte que les banquiers sont des
négociants.—J.G. Commerç., 63. — V. aussi
J.G. Aclede comm., 244, et Banquier, 21.

954. Et, par suite, ... qu'ils sont astreints
à la tenue de livres de commerce conformé-
ment aux art. 8 et s., c. comm. — J.G.
Banquier, 21.

955. ... Qu'ils sont tenus de se conformer
aux dispositions de la loi du 3 sept. 1807,
qui a fixé le taux de l'intérêt de l'argent soit
légal, soit conventionnel, à 6 pour 100 en
matière commerciale, toutes les fois que cette
loi est applicable à leurs opérations. — J.G.
Banquier, 21. —V. aussi Code civil annoté,
Appendice à l'art. 1907, p. 770, n°s 32 et s.

- 956. ... Qu'ils sont soumis aux modes de
preuve établis par l'art. 109 c. comm. —

Ainsi, entre un banquier et un particulier
qui lui donne une traite à recouvrer et à en-
caisser, moyennant un escompte, il y a un
contrat commercial ; de telle sorte que, si le
banquier est assigné en payement de la
somme qu'il a dû recouvrer, et s'il se pré-
tend libéré, les juges peuvent admettre les
présomptions, et avoir même égard aux livres
du banquier. — Req. 21 juin 1827, J.G.
Banquier, 53-3°,'et Compél. comm., 92.

957. ... Que les billets qu'ils émettent
sont censés faits pour le commerce, à moins
qu'une autre cause n'y soit exprimée. —
V. infrà, art. 638, J.G. 'Banquier, 21.

958. ... Qu'ils sont soumis à une patente
dont le taux varie, eu égard à la population
du lieu ou leur industrie s'exerce. — J.G.
Banquier, 23, et Patente, 51 et s.

959. Il arrive quelquefois que des com-
merçants se livrent à des opérations de
banque, en dehors de leur profession : en ce
cas, de nombreuses décisions du conseil
d'Etat les ont déclarés soumis à la patente
de banquier. — J.G. Patente, 51 et s.

960. Ne fait pas des opérations de banque, .
et dès lors, un acte de commerce,... le notaire
qui spécule sur ses fonds, soit en faisant à
ses clients, vendeurs d'immeubles à terme,
des avances moyennant escompte, et avec
subrogation dans leurs droits, soit en payant
à la décharge des acheteurs, moyennant re-
tenue, ce que ceux-ci peuvent devoir sur le

prix de leur acquisition, alors que ces spé-
culations ont pour but principal d'augmenr
ter la clientèle de l'étude.— Nancy, 30 déc.
1848, D.P. 50. 2. 90. — Nancy, 18 mai 1849,
D.P. 50. 2. 91.

961. ... Ni le notaire qui, en recevant les
fonds de ses clients, s'engage personnelle-
ment à leur en payer l'intérêt depuis la date
du versementjusqu'au jour du placement:
c'est là un emprunt purement civil; et ce

fait, même répété, ne constitue pas un com-
merce à l'occasion duquel il puisse y avoir
lieu à déclaration de faillite. — Même arrêt
du 30 déc. 1848.

962. ... Ni le notaire qui opère, pour le

compte du banquier avec lequel il est en

compte courant, des recouvrements de billets
et valeurs à échéance, s'il fait ces recou-
vrements gratuitement et ne reçoit ni com-
mission ni courtage.

— Môme arrêt.
963. Les payeurs et comptables de deniers

publics, bien que faisant habituellement,
par suite de leurs fonctions ordinaires, des

opérations de banque et des remises d'argent
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de place en place, ne sont pas néanmoins
commerçants, car ils ne font pas profession
de se livrer à ces opérations qui, de leur part,
sont exemptes de tout esprit de spéculation.
—J.G. Commerç., 80.—V. toutefois art. 634.

964. Les opérations de banque ne sont
point commerciales de la part de celui au
profit ou pour le compte duquel le banquier
les a faites, à moins qu'elles n'aient une
cause commerciale. — J.G. Acte de comm.,
247.

965. ... Ou qu'elles intéressent le com-
merce de celui pour qui elles ont été faites.
— V. infrà, n°s 1027 et s.

986. ... Ce que doit faire présumer, jus-
qu'à preuve contraire, sa qualité de com-
merçant. — V. infrà, art. 638.

967. Ainsi, n'est pas commercial de la

Eart
du crédité, ... le crédit ouvert chez un

anquier, au profit d'un non-commercant,
par suite du dépôt habituel des fonds de
celui-ci, et, cela, encore bien qu'il ait parfois
reçu des billets ou autres valeurs en
échange et pour garantie de ses versements.
—

Rouen, 15 juin 1840, J.G. Acte de comm.,
247.

968. ... Ni le crédit ouvert chez un ban-
quier à un non-commerçant, ainsi que les
transports de créances sur l'Etat consentis
à ce dernier et les billets à ordre créés par
lui ou à son profit. — En conséquence, ce
non-commerçant, malgré l'importance et la
multiplicité des actes dont il s'agit, ne peut
être réputé commerçant, ni, par suite, être
mis en faillite. — C'iv. c. 15 mai 1815, J.G.
Acte de comm., 248.

969. ... Encore qu'il y ait eu stipulation,
dans l'acte d'ouverture de crédit, d'intérêts à
6 pour 100 et d'un droit de commission. —

Paris, 28 nov. 1851, D.P. 52. 2. 191.
970. ... Ni le crédit ouvert par un ban-

quier à un notaire, qui en destine ou em-

Eloie
le montant, non à des souscriptions de

illets ou à des opérations de banque et de
commerce, mais au roulement de son étude
et à ses dépenses, dans te but de retarder
autant que possible le moment do sa décon-
fiture. —

Nancy, 30 déc. 1848 et 18 mai 1849,
D.P. 50. 2. 90 et 91.

971. ... Ni le compte courant établi entre
un non-commerçant et un banquier qui re-
çoit et paye pour lui. — Paris 5 août 1811,
J.G. Compél. comm., 122, et Compte cour.,,69.

G. — Opérations de courtage: Agents de change;
Courtiers.

972. Le courtage, opération par laquelle
un individu met en rapport des tiers et s'in-

terpose entre eux, pour faciliter leurs négo-
ciations, est un acte commercial. — J.G.
Acte de comm., 250-251; Bourse decomm.,
106, et Commerç., 116.

973. — I. AGENTS DE CHANGE. — Les agents
de change, intermédiaires préposés à la né-

gociation des effets publics et autres suscep-
tibles d'être cotés, sont des commerçants,
quoiqu'il leur soit interdit de faire des opé-
rations decommerce pour leur propre compte
et qu'ils aient le caractère d'officiers publics.
— Paris, 25 avr. 1811, J.G. Acte de comm.,
250, et Bourse de comm., 424. — Paris,2août
1832, J.G. Acte de comm., 250, 251. — Paris,
22 janv. 1875, D.P. 75, 2. 123. — V. aussi
J G. Bourse de comm.. 106, et Commerç,
116.

Sur les attributions des agents de change,
V. suprà, art. 76, nos 1 et s.

974. Avant la loi du 2 juill. 1862, la so-
ciété formée pour l'exploitation d'un office

d'agent de change était illicite. — V. suprà,
art. 75, n° 2.

975. Cette association, considérée comme
société de fait, était-elle commerciale? —

Décidé, d'une part, qu'elle ne constituait

qu'une simple association de capitaux, fait

purement civil et dont les conséquences doi-

vent être appréciées par la juridiction ci-

vile. — Paris, 2 janv. 1838, J.G. Office, 366,

et Société, 165-3°. — Paris, 17juill. 1843, J.G.
Office, 3s6, et Société, 231 et 165-1°. —Lyon,
29 juin 1849, D.P. 50. 2. 155. — Observ.
conf., J.G. Office, 366, et Compêt. comm., 90.

976. Décidé, au contraire, d'autre part,
que les relations que ces sociétés, quoique
illicites, établissaient entre les parties, se
rattachant toutes à des actes de commerce,
les contestations survenues entre les asso-
ciés devaient être portées devant la juridic-
tion consulaire. — Paris, 15 juin 1850, D.P.
51. 2. 113. —

Bordeaux, 8 juin 1853, D.P. 53.
2. 209.

977. Depuis que la loi de 1862 a déclaré
légale la société formée pour l'exploitation
d'une charge d'agent de change, on doit évi-
demment lui reconnaître un caractère com-
mercial. — V. suprà, art. 75, n» 3.

978. Toutefois, les contestations aux-
quelles donne lieu la transmission d'une
charge d'agent de change sont de la compé-
tence dos tribunaux civils et non des tribu-
naux de commerce. — Rennes, 13 avr. 1839,
D P. 60. 2. 95. — Observ. contr., J.G. .4c(e
de comm., 231, et Compél. comm., 93.

979. Les agents de change étant réputés
commerçants, les contestations qui s'élèvent
entre eux, en matière, notamment, de né-
gociation d'effets publics, sont de la compé-
tence des tribunaux de commerce. — J.G.
Trésor publ., 1435.

Sur ces négociations, V. suprà, art. 76,
n°" 7 et s., et Code civil annoté, art. 1965,
n°s 6 et s.

980. Le mandat donné à un agent de
change de faire des négociations d'effets co-
tés à la Bourse et, par exemple, d'actions de
chemins de fer, constitue un mandat com-
mercial de la part de l'agent de change.

—
Civ. r. 25 juill. 1864, D.P. 64. 1. 489.

981. Par suite, un agent de change peut
être actionné devant le tribunal de com-
merce à raison des ordres d'achat et de vente
de valeurs de bourse qu'il a reçus d'un de
ses clients. — Arrêt précilé du 25 juill. 1864.

982. Le même mandat est purement civil
de la part du client, si les achats et ventes
ne sont qu'accidentels et ne consistent que
dans des opérations de placement ou de dé-
placement de fonds —Paris, 25avr.l8l1, J.G.
Bourse de comm., 424. —

Paris, 27 août 1831,
J.G. Acte de comm., 254.—Paris, 1er mai 1848,
D.P. 49. 2. 89. —

Req. 13 juill. Ib59, D.P.
59. 1. 402. —

Douai, 5 mai 1869, D.P. 69. 2.
165. —

Lyon. 2 avr. 1870, D.P. 71. 5. 7.
983. ... Alors même que l'achat qui en

est l'objet devrait être considéré comme un
acte de commerce vis-à vis de la société
commerciale qui a émis les valeurs ainsi
achetées ou vendues. — Arrêt précité du
5 mai 1869. —

V., à cet égard, suprà, n 09 199
et s.

984. Par suite, le mandant peut, à son
choix, citer l'agent de change devant le tri-
bunal de commerce ou devant le tribunal
civil. — Arrêts précités des 25 avr. 1811 et
5 mai 1869.

Sur cette faculté d'option, V. suprà, art.
631, n°s 70 et s.

985. Mais le mandant ne peut être ac-
tionné par l'agent de change que devant la
juridiction civile. — Ainsi, le tribunal de
commerce ne peut connaître ...ni de l'action
de l'agent de change contre celui qui, sans es-
prit de spéculation, l'a chargé de la vente de
rentes sur l'Etat. — Arrêt précité du 27 août
1831.

986. ... Ni de l'action d'un agent de
change en règlement d'opérations de bourse,
même dirigée contre un client commerçant,
s'il n'apparaît pas que celui-ci les ait faites
pour son négoce, et. si le nombre et la na-
ture de ces opérations ne sont pas tels qu'on
puisse y voir un véritable trafic constituant
une série d'actes de commerce. — Arrêt pré-
cité du 2 avr. 1870.

987. Mais, le mandat dont il s'agit est
commercial pour le commettant aussi bien
que pour l'agent de change, lorsque l'opéra-

tion de bourse a été faite dans un but de

spéculation.
—

Aix, 16 juill. 1861, D.P. 63.
2. 71. — Civ. r. 26 août 1868, D.P. 68. 1. 439.
— Civ. r. 6 avr. 1869, D.P. 69. 1. 237. —

Req.l5jui.' 1874, D.P. 75. 1. 158.
988. De là il suit... que l'agent de change

peut actionner son client devant le tribunal
de commerce, lorsque les opérations de
bourse dont il a été chargé ont, de la part
de ce client, le caractère d'une spéculation
commerciale. —Arrêts précités des 16 juill.
1861 et 26 août 1868. — V. aussi J.G. Trésor
publ., 1433.

989. ... Que le mandat donné à un agent
de change pour exécuter de telles opérations
n'est pas soumis aux règles de preuve du
droit civil. — Arrêt précité du 6 avr. 1869.

990. Pour le cas où le mandat émanerait
d'un commerçant, et, par exemple, d'un
agent d'affaires, V. infrà, n°a 1180 et s.

991. Le mandat est-il aussi commercial,
quand il a pour objet des jeux de bourse sur
la hausse et la baisse, se réglant par des
payements de différences? — Décidé, dans
le sens de l'affirmative, que l'action de l'a-
gent de change contre son client en règle-
ment de ces différences est de la compétence
du tribunal de commerce. — Aix, 26 mars
1841, J.G. Compél. comm., 119.

992. ... Et, en sens contraire, que ce tri-
bunal doit se déclarer incompétent s'il re-
connaît le caractère d'un jeu de bourse à l'o-
pération sur laquelle est fondée la demande
formée devant lui. — Aix, 6 mai ls61, D.P.
63. 2. 72.— Observ. contr., J.G. Trésor publ.,
1436.

993. Sur la nature civile ou commerciale
de l'achat et de la vente d'actions indus-
trielles ou d'effets publics, V. suprà, nos 199
et s.

994. — II. COURTIERS. — Les courtiers
sont commerçants, quoiqu'ils ne puissent
pas faire le commerce pour leur compte le.
comm. 85).

—
Bordeaux, 8 juin 1853, D.P.

53. 2. 209.
995. Avant la loi du 2 juill. 1862, l'asso-

ciation pour l'exploitation d'une charge de
courtier était-elle licite? — Y. suprà, art. 77,
n 08 22 et s.

996. Décidé, en tout cas, qu'une telle as-
sociation était une société commerciale. —

Rennes, 29 janv. 1839, J.G. Société, 230-1°, et
Bourse decomm., 221. — Arrêt précité du
8 juin 1833.

997. Ainsi, en cas de société de fait entre
le titulaire d'une charge de courtier, et les as-
sociés à l'acquisition du titre, c'est devant
les tribunaux de commerce que devaient
être portées les contestations survenues re-
lativement au partage des produits de l'office
entre les associés. — Même arrêt du 8 juin
1853.

998. Depuis la loi de 1862, qui a déclaré
libre le courtage des marchandises, le ca-
ractère commercial de ces associations n'est
pas douteux. — V. suprà, art. 78, p. 166,
note.

999. La convention par laquelle deux
courtiers d'assurances s'obligent a partager
les droits de courtage provenant de leurs

opérations respectives, constitue un con-
trat commercial dont la connaissance ap-
partient dès lors aux tribunaux de com-
merce. — Req. 29 nov. 1831, J.G. Compél.
comm., 94, et Société, 108.

1000. Le courtage clandestin, appelé mar-

ronnage, quoique constituant un délit, n'en
est pas moins commercial : la loi qui atteint
le courtier marron, punit l'usurpation de
fonctions, mais ne modifie nullement le ca-
ractère commercial de l'acte effectué au
moyen de cette usurpation. — J.G. Acte de
comm. .255.

Sur le courtage clandestin, V. suprà,
art. 77, n°s 28 et s.

1001. Le courtage relatif à des opérations
d'achats et de reventes, ainsi que tes soins
donnés à ces opérations, ne constituent des
actes de commerce qu'autant que celles-ci
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ont elles-mêmes ce caractère. — En consé-
quence, l'action formée, même par un com-

merçant contre un autre commerçant, en

payement de frais et salaires pour dépenses
faites et soins donnés par le demandeur à

l'acquisition d'un immeuble que le défen-
deur se proposait d'acheter pour le revendre,
n'est point de la compétence des tribunaux
commerciaux. —

Nancy, 30 nov. 1843, J.G.
Acte de comm. 252.

1002. Par suite encore, un courtier d'im-
meubles n'est pas commerçant. — Trib.
comm. devMarseille, 15 mars"l860, D.P. 62.
3.24.

1003. Toutefois, ne pourrait-on pas con-
sidérer celui qui ferait profession de mettre
en rapport les vendeurs et les acheteurs
d'immeubles, et de favoriser leurs opéra-
tions, comme un véritable agent d'affaires,
passible, â ce titre, de la juridiction consu-
laire? — V. suprà, n° 791.

1004. L'achat d'une charge de courtier
de commerce ne constitue pas un acte de
commerce.—Parsuite, lesemprunts faits pour
l'achat, le cautionnement et l'installation
d'une telle charge, n'ont point en eux-mêmes
un caractère commercial. — Aix, 2 août
1832, et 5 mai 1840, J.G. Acte decomm., 251,
et Compél. comm., 93. — Aix, 6 juin 1835,
D.P. 57. 2. 128. — Observ. contr., J.G. Acte
de comm., 251.

§ 5. — Opérations des banques publiques.

1005. Les banques publiques sont des
établissements formés pour le développe-
ment du crédit public dans ses diverses
branches. — V. infrà, Appendice au Code de
commerce, Institutions de crédit.

1006. Pour tout ce qui concerne la Ban-

que de France, V. ibid.
1007. ... Les banques départementales, et

de circulation, Y. ibid.
1008. Les opérations des banques publi-

ques consistent non-seulement à émettre
des billets, remboursables en espèces et à
volonté, en échange du numéraire qu'on
verse dans leurs caisses, mais encore à

escompter les effets à ordre souscrits par des
individus notoirement solvables; â faire des
recouvrements d'effets dans l'intérêt de per-
sonnes ayant compte à la banque; à rece-
voir en compte courant les sommes qui
leur sont versées, et à acquitter, jusqu'à due
concurrence, sur l'ordre des déposants,
les engagements de ceux-ci ; enfin, à rece-
voir en dépôt des titres, lingots et monnaies
d'or et d'argent sur lesquels la banque l'ait
des avances. Toutes ces opérations sont com-
merciales. — J.G. Acte de comm., 256, et
Banque, 61 et 93. —V. aussi suprà, art. 631,
n° 31 ; Appendice au Gode de commerce,
Institutions de crédit.

1009. Toutefois, le régent de la Banque,
de France, malgré les rapports de sa fonc-
tion avec le commerce, n'a pas la qualité de
commerçant. — Paris, 21 mars 1810, J.G.

Commerç., 67 et 80. — V. suprà, n° 826.
1010. 11 en est de même des directeurs

de succursales de la Banque de France. —

Orléans, 18 févr. 1875, D.P. 75. 2. 100.
1011. Les sociétés de crédit foncier for-

mées en vertu du décret du 28 févr. 1852,
sont des sociétés commerciales. — J.G. So-
ciété de créd. fonc, 3. — Sur le décret du
28 févr. 1852, V. Code civil annoté, A ppendice
au liv. 3, tit. 18, p. 1149, et infrà, Appendice
au Code de commerce, institutions de crédit.

1012. 11 en est ainsi même de la société
du Crédit foncier de France, créée par le
décret du 6 juill. 1854.—J.G. Société de créd.
fonc, 3.

Sur l'organisation de cette société, V. Code
civil annoté, Appendice au liv. 3, tit. 18, et

infrà, Appendice au Code de commerce, In-
stitutions de crédit.

1013. Sur l'objet de la Société du Crédit
foncier, V. ibid.

1014. Quant à la Société générale de cré-

dil mobilier et à ses opérations, V. J.G. So-
ciété de créd. fonc el mobil., 284 et s.

1015. En ce qui concerne les banques
ooloniales, Y. J.G. Organisât, des colonies,
406 et s.

1016. Les sociétés particulières ayant le
même objet que les institutions publi-
ques de crédit sont libres, sauf le privilège
exclusif d'émission de billets de banque qui
ne leur appartient pas : elles restent soumi-
ses au droit commun. — J.G. Banque, 55
et s.; Société de créd. fonc, 40. — V. Ap-
pendice au Code de commerce, Institutions
de crédit.

1017. Une société formée sous le nom de

Banque territoriale, et ayant pour objet de
faire des avances en ses billets, moyennant
des ventes d'immeubles à réméré, est une so-
ciété de commerce. —Civ. c. 21 mars 1808,
J.G. Acte de comm., 257, et Banque, 197.

1018. ... Et la circonstance que cette

banque s'est qualifiée territoriale, et que ses
effets seraient hypothécaires, ne détruit en
rien son caractère commercial. — J.G. Acte
de comm.. 257.

1019. Décidé, avant la loi du 6 févr. 1804,
... que les maisons de prêts sur nantissement
devaient être assimilées aux banques publi-
ques, et, qu'en conséquence, les prêteurs sur

gages étaient des commerçants.
— Paris,

2 niv. an 11, J.G. Commerç"., 68, et -4e(e de

comm., 258.
1020. ... Qu'au contraire, ces établisse-

ments n'avaient rien de commercial. —

Bruxelles, 4 juin 1807 et 28 mai 1808, J.G.

Commerç., 68, et Acte de comm., 258.

1021."Depuis la loi précitée, les maisons
de prêt sur gages ne peuvent plus être éta-
blies qu'au profit des pauvres et avec l'auto-
risation du Gouvernement, et il parait hors
de doute que les monts-de-piété, qui les ont

remplacées, ne sont pas soumises a la juri-
diction commerciale. Ce sont là des établis-
sements d'utilité publique, étrangers à tout

esprit de trafic, — J.G. jle(e de comm., 258,
et Monl-de-piélè, 20 et s., 66.

1022. Ainsi, le commissionnaire au mont-
de-pieté n'étant pas commerçant, la cession

qu'il fait ds sa charge n'est pas un acte de
commerce. — Trib. comm. de la Seine, 12 avr.
1870, D.P. 71. 3. 24.

1023. Par suite, ce n'est pas devant la

juridiction commerciale qu'il doit exercer
son action en payement du prix de cette
cession. — Même jugement.

1024. Sur les commissionnaires au mont-

de-piété, V. J.G. M ont-de-piété, 72 et s.
1025. Quant aux engagements contractés

envers un établissement public de crédit, ils
ne sont commerciaux, qu'autant qu'ils ont
une cause commerciale. — Et il en est ainsi
même des engagements souscrits envers une

banque coloniale, quoiqu'ils soient de la com-

pétence du tribunal de commerce, en vertu
de la loi du 11 juill. 1851. — Req. 21 mai

1862, D.P. 62. 1. 423. — V. J.G. Organisât,
des colon., 414.

§ 6. — Engagements entre commerçants.

A. — Caractères généraux des engagements
des commerçants.

1026. Les engagements des commerçants,
quoiqu'ils aient pour cause des opérations
qui n'ont pas en elles-mêmes re ipsâ le ca-
ractère d'actes dé commerce, en ce qu'elles ne
rentrent pas dans l'une des catégories énumé-
rées dans les cinq précédents paragraphes
et le § 7, ainsi que 1 art. 633, constituent ce-
pendant des engagements commerciaux, s'ils
ont été contractes dans l'intérêt du com-
merce. — V. suprà, n°s 33 et s.

1027. Et la cause d'un engagement est

présumée commerciale, quand cet engage-
ment émane d'un commerçant. —

Y.'infrà,
art. 638.

1028. Mais, les engagements des commer-

çants ne sont commerciaux qu'autant qu'ils

sont faits pour leur commerce. — J.G. Acte
de comm., 303, 304, et Compêt. comm., 108.

1029. Il suit de là, ... 1° que si le contrat
intervenu entre deux commerçants se rap-
porte au commerce de l'un et" de l'autre, il
est commercial pour les deux parties. —J.G.
Acte de comm., 303 et 304, et Compêt. comm.,
108.

1030. ... 2° Que s'il n'a trait au commerce

que de l'un d'eux, il n'est commercial qu'à
l'égard de ce dernier. — J G. Acte de comm.,
303 et 304, et Compêt. comm., 108.

1031. ... 3° Que s'il est étranger au com-
merce de l'un et de l'autre, il est purement
civil. —J.G. Acte de comm., 303, et Compêt.
comm., 108.

1032. Malgré les expressions de la loi :

engagement entre commerçants, les engage-
ments d'un commerçant sont commerciaux,
qu'ils aient été contractés envers un autre

commerçant ou envers un non-commerçant,
dès qu'ils se rattachent à son commerce. —

Seulement, les* engagements entre commer-

çants sont commerciaux on réputés commer-
ciaux d'une façon absolue, tandis que ceux

respectivement contraclés par un commer-

çant et un non-commerçant n'ont ce carac-
tère que relativement au'commerçant, et ne
lient commercialement le non-cômmerçant
que s'il est établi que l'obligation de ce der-
nier a pour cause un acte de commerce, ou-
tre la faculté réservée à tout non-commer-

çant de la part duquel il n'y a pas acte de

commerce, d'opter entre le tribunal de com-
merce et le tribunal civil quand il actionne
le commerçant à raison de l'obligation de ce
dernier. —V. suprà, art. 631, nos 70 et s.

B. — Engagements contractés par un commerçant
dans l'intérêt de son commerce.

1033. — I. CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE CES
ENGAGEMENTS. — Doit être considéré comme

ayant trait au commerce ou à l'industrie d'un
commerçant tout engagement contracté pour
l'usage et à raison de ce commerce, et dans
le but de le faire prospérer. — J.G. Acte de
comm., 153 et 118.

1034. La règle dont il s'agit s'applique
aux obligations contractées par ceux que le

commerçant a préposésàson commerce, obli-

gations qui produisent les actions appelées
insliloire et exercitoire. — J.G. Acte de

comm., 353.
1035. Ainsi, un commettant peut être

actionné devant la juridiction consulaire
pour l'exécution des engagements contractés

par son commis ou facteur, et relatifs à l'ob-

jet du commerce auquel ce dernier est pré-
posé.

— J.G. Acte de comm., 353.
1036. ... Encore que cette qualité de com-

mis ou facteur résulte seulement d'un man-
dat tacite. —J.G. Acte de comm., 353.

1037. ... Ou que le commis soit un mi-
neur. — J.G. Acte de comm., 353.

1038. ... Ou une femme mariée. — J.G.
Acte de comm., 353.

1039. ..., Ou que l'opération faite par le
commis (un commis voyageur) dans l'intérêt
de son mandant, excède les limites du man-
dat. — Limoges, 20 mars 1851, D.P. 51. 1.
325.

1040. Mais, l'engagement n'a pas un
caractère commercial, lorsqu'il a été con-
tracté en vue d'un commerce ou d'une in-
dustrie futurs. — Ainsi, ne fait pas acte de

commerce, le propriétaire d'une usine qui,
avant de l'exploiter et de prendre ainsi la

qualité de commerçant, fait la commande du
mécanisme de cette" usine, et il n'est pas, dès
lors, justiciable du tribunal de commerce, à
raison de l'engagement qu'il a contracté
— Angers, 21 mars 1867, Û P. 67. 2. 205.

1041. Décidé, au contraire,... que l'entre-

preneur de manufacture, qui fait faire des
travaux à son usine, par un entrepreneur de

maçonnerie, pour la construction de cuves
et chaudières nécessaires au service de l'u-
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sine, fait un acte de commerce, alors même

que l'usine n'aurait pas encore été mise en

mouvement. — Toulouse, 15 juill. 1825, J.G.

Acte de comm., 165 et 215.
1042. ... Que l'engagement contracté par

les associés pour l'exploitation future d'une

usine, envers l'architecte chargé d'en diriger
la construction, est commercial, et que, dès,
lors, l'action de cet architecte en payement
de ses honoraires est de la compétence du
tribunal de commerce. —Paris, 11 août 1874,
D.P. 75. 2. 38.

1043. — II. ENGAGEMENTS QUI DOIVENT
ÊTRE CONSIDÉRÉS COMME CONTRACTÉS PAR UN-

COMMERÇANT DANS L'INTÉRÊT DE SON COM-
MERCE. — 1° Achats pour les besoins du com-
merce de l'acheteur. — Ces achats doivent-
ils être considérés comme commerciaux? —

La question est controversée.
Premier système. — Les achats d'objets

mobiliers faits par un commerçant, pour les
besoins de son commerce ou de son indus-

trie, sont commerciaux : il n'jmporte que ces

objets n'aient point été achetés pour être re-
vendus. — Ainsi, fait acte de commerce : ...
le boulanger qui achète des fagots pour son
commerce et pour en tirer un bénéfice. —

Rennes, 20juill. 1814, J.G. Compêt. comm., 67.
1044. ... Le commerçant qui achète un

permis d'exportation dé grams pour l'u-

sage de son commerce de marchand de
grains. — Civ. c. 10 août 1806 (rendu sous
i'ordonn. de 1673), J.G. Acte de comm., 322.

1045. ... Le marchand de bois qui fait un
achat de briques, bien que cet achat soit de

peu d'importance.
—

Rouen, 9 avr. 1840, J.G.
Acte de comm., 342.

1046. ... Le limonadier qui achète des
huiles pour l'éclairage de son étabtissement.
— Bordeaux, 27 août 1835, J.G. Acte de
comm., 314.

1047. ... Celui qui achète des papiers
peints pour tapisser les chambres d'un hôtel
garni. — Trib. comm. de Marseille, 12 avr.
1859, D.P. 59. 5. 10.

1048. ... Le libraire qui achète les fourni-
tures nécessaires pour l'impression de l'ou-
vrage dont il a acquis le droit d'édition. —

J.G. Acte decomm., 91.
1049. ... Le maréchal ferrant qui souscrit

un billet causé valeur reçue en charbon. —

Nancy, 4 déc. 1827, J.G. Acte de comm., 314.
1050. ... Celui qui achète du bois pour

l'exploitation d'une manufacture de porce-
laine. —

Limoges, 9 févr. 1839, J.G. Acte de
comm., 314.

1051. ... Le maître de forges qui achète
des coupes de bois pour alimenter ses for-

ges, bien que l'achat ait eu lieu par un acte
authentique, portant concession d'hypothè-
que pour garantie de la dette. —

Liège,
17 mai 1814, J.G. Compél. comm., 67.

1052. ... Le maréchal et forgeron qui fait
des achats de ferrailles destinées à être tra-
vaillées et employées dans ses entreprises.
— Bruxelles, 6 avr. 1829, J.G. Compél.
comm., 54.

1053.... La compagnie d'éclairage au gaz
qui fait l'achat de tôles galvanisées servant
à la toiture de son usine. — Civ. c. 11 avr.
1854, D.P. 54. 1.182.

1054. ... Le manufacturier qui achète les
objets nécessaires pour mettre en activité
son entreprise.

— J.G. Compél. comm., 64.
1055. ... Même le particulier non-com-

merçant qui achète, dans l'intérêt d'un ma-
nufacturier, son locataire principal, du com-
bustible pour- alimenter momentanément
l'usine de ce dernier. — Rouen, 30 juin 1840,
J.G. Acte de comm., 314.

1056. ... Le commerçant qui achète une
voiture pour le transport des marchandises
dont il opère le placement, en qualité, par
exemple, de commissionnaire. — Req.
1" déc. 1851, D.P.-51.1.325.

1057. ... L'entrepreneur d'un chemin de
fer qui achète des matériaux même pour la
construction de ce chemin : on dirait en vain
que l'achat de matériaux destinés à cette

construction n'est point un acte relatif à

l'entreprise de transport, les fournitures
dont il s'agit ayant un rapport direct, immé-
diat et nécessaire à l'objet de cette entre-

prise. — Civ. r. 28 juin 1843, J.G. Acte de

comm., 186.
1058. ... La compagnie de chemin de fer

qui traite avec des tiers pour se procurer
les matériaux nécessaires a la construction
de ce chemin.— Limoges, 20nov. 1870,D.P.
72. 2. 83, et, sur pourvoi, Req. 11 nov. 1872,
D.P. 73. 1.261.

1059. ... L'entrepreneur de spectacles pu-
blics qui achète les machines nécessaires à
la mise en scène. — J.G. Acte de comm.,239
et 240.

1060. ... Le patron qui achète des objets
de consommation pour le compte de ses ou-

vriers.—Angers, 26 déc. 1855, D.P. 56. 2.114.
1061. ... Notamment, le maître carrier

qui achète des farines, pour les livrer à l'un
de ses ouvriers, en déduction du salaire qu'il
lui doit. — Metz, 26 mai 1842, J.G. Acte de

comm., 321.
1062. Suivant une opinion, l'engagement

d'un commerçant, à raison des fournitures
d'auberge faites même en son nom et pour
son compte, aux ouvriers employés à son
commerce, n'a pas un caractère commercial,
et n'est pas, dès lors, de la compétence des
tribunaux de commerce. — Metz, 9 juill.
1813 et 4 janv. 1823, J.G. Acte de comm.,
317. —

Limoges, 2 mars 1837, ibid. — Poi-
tiers, 1er mars 1844, ibid.

1063. 11 en est ainsi, par exemple, ... de
l'engagement résultant de fournitures faites
par un aubergiste pour la nourriture des ou-
vriers et des chevaux d'un entrepreneur de
travaux publics. — Arrêt précilé du 2 mars
1837. — J.G. .4c(e de comm., 317.

1064. ... Ou de l'engagement résultant
des dépenses d'auberge faites par un roulier
tant pour lui que pour son équipage.

— Ar-
rêt précité du l°r mars 1844.

1065. Un tel engagement est donc, depuis
la loi du 25 mai 1838, de la compétence du
juge do paix, lorsque la somme demandée
n'excède pas 1,500 fr., et de la compétence
des tribunaux civils, lorsqu'elle excède ce
chiffre. — V. suprà, art, 631, n°s 81 et s.

1066. Il est, au contraire, générale-
ment admis que l'engagement ainsi directe-
ment contracté envers l'aubergiste, par un
commerçant, pour les besoins de son com-
merce, doit être qualifié d'engagement com-
mercial. — J.G. Acte de comm., 216 et 218,
et Compél. comm., 318.

1067. Jugé, en ce sens, avant la loi de
1838, que l'action en payement de dépenses
d'hôtellerie faites par un commerçant, dans
l'intérêt de son commerce, ayant p'our cause
un engagement commercial, était de la
compétence du tribunal de commerce et
non de celle des tribunaux civils. — Gre-
noble, 4 févr. 1826, J.G. Acle de comm., 318.
— Toulouse, 8 mai 1833, ibid. — Lyon
16 janv. 1838, ibid., et 316. — Limoges. 21
févr. 1839, ibid.

1068.... Et qu'il en est de même, depuis la
loi de 1838, laquelle, loi est inapplicable au
cas où celui qui a traité.avec l'hôtelier, l'au-
bergiste ou le logeur en garni, est obligé
commercialement—Bordeaux, 19 juill. 1842,
J.G. Acte de comm., 318. —

Req. 29 nov. 1842,
J.G. Acle de comm., 216,218. — Caen, 25 mars
1846, D.P. 46. 4. 82. — Colmar, 29 mai 1848,
.D.P. 49. 2. 121. —Lyon, 21 août 1858, D.P.
59. 2. 80.

1069. ... Qu'il en est ainsi, notamment,
de l'obligation résultant des lournitures de
denrées faites par un aubergiste, pour la
nourriture des voituriers et des chevaux
qu'un commerçant emploie a son commerce
de marchand de bois. — Anèt précité du
25 mars 1846.

1070.... Ou à son industrie d'entrepreneur
de roulage. — Arrêt précité du 29 mai 184S.

1071. Et par suite, l'autorisation de sai-
sir provisionnellement des chevaux de ce

commerçant pour sûreté de la créance, peut
être donnée par le président du tribunal
de commerce dans le ressort duquel l'aubi-r-
giste est domicilié (V. suprà, art. 172). —
Même arrêt.

1072. ... Jurisprudence étendue aux four-
nitures faites tant au patron personnelle-
ment qu'à ses ouvriers : l'aubergiste peuten poursuivre le payement pour le tout de-
vant le tribunal de commerce. — Arrêt pré-cité du 8 mai 1835.

1073. ... Dernière hypothèse où il a été
décidé toutefois que l'action est de la com-
pétence du tribunal civil, quant aux four-
nitures faites au patron personnellement, et
de celle du tribunal de commerce, quant à
celles faites pour son compte à ses ouvriers.— Arrêt précité du 16 janv. 1838.

1074. Le commerçant est-il engagé com-
mercialement, s'il ne s'est obligé que comme
caution de ses ouvriers? — V. infrà, n° 1228.

1075. Mais, n'est pas commercial, l'achat
de l'immeuble dans lequel s'exploite une so-
ciété en nom collectif, à raison de la nature
do l'objet auquel il s'applique, soit de la
part des associés, commerçants, qui ont par-
ticipé à cet achat, soit à plus forte raison de
la part des autres acheteurs, non-commer-
çants, étrangers à la société.—Douai, 26 janv.
1843, J.G. Acle de comm., 40.

1076. ... Ni l'acquisition, par une maisonde banque, d'un immeuble ou hôtel pour yétablir ses bureaux et même pour en louer
certaines parties. —

Paris, 22 mars 1851,D.P. 51.2. 90.
Sur l'achat d'immeubles pour les reven-

dre, V. suprà, nos 236 et s.
1077. ... Ni l'achat des créances et recou-

vrements d'une faillite consentie par les
syndics au profit d'un individu même com-
merçant. — En conséquence, le tribunal de
commerce n'est pas compétent pour connaî-
tre de la demande en payement du prix d'untel achat. —

Riom, 11 mars 1839, J.G. Com-
pél. comm., 275, n°a 188 et s.
«: 1078. — Second système.—11 existe un cer-
tain nombre d'arrêts qui sont contraires aux
solutions qui précèdent. —

Décidé, en effet,
qu'on ne doit pas considérer comme un acte
do commerce, ... l'achat d'appareils pour l'é-
clairage au gaz d'une boutique, d'un café. —
Rouen, 9 déc. 1836 et 1" mars 1844, J.G, Acle
de comm., 315. —

Bruxelles,'31 juill. 1841,
J.G. Compél. comm., 68.

1079. ... Ni l'achat de lampes et quinquets
destinés à l'éclairage d'un atelier. — Rouen
6 août 1822, J.G. Acte de comm., 315.

1080. ... Ni l'achat d'une meule par un
meunier, encore qu'il emploie son moulin a
la mouture de grains par lui achetés pourles revendre transformés en farine. — Amiens,
17 mars 1823, J.G. Acle de comm., 119.

1081. ... Ni l'achat, par un serrurier, du
charbon nécessaire pour le service de sa
forge. —

Bruxelles, 28 nov. 1815, J.G. Acle
de comm., 315.

1082. ... Ni l'achat de ferrements faits par
un entrepreneur de travaux publics, pour
les chevaux et voitures employés à son en-
treprise, et pour la confection ou réparation
de ses outils. — Rouen, 4 avr. 1842, J.G.
Acle de comm., 314.

1083. ... Ni l'achat, par un entrepreneur
de travaux publics, de bois destinés tant à fa-
ciliter l'exécution de ces travaux qu'au
chauffage de ses employés. — Bruxelles,
27 avr. 1832, J.G. Acte de comm., 315.

1084. — 2° Ventes se rattachant au com-
merce du vendeur.— Est commerciale,... la
vente, par un commerçant, de marchandises
ou denrées provenant d'une acquisition à ti-
tre gratuit, et, par exemple, d'une donation,
d'un legs ou d'une succession, lorsqu'il a
l'ait entrer ces objets dans son commerce.
— J.G. Acle decomm., 28.

1085. ... La vente de son matériel faite,
par un entrepreneur de voitures publiques.—
En conséquence, l'action formée par l'ache-
teur en résolution de celte vente pour inexé-
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cution des conditions, est de la compétence
de la juridiction consulaire. — Angers,
5 mars 1837, D.P. 57. 2. 156.

1086. ... La promesse, par un commer-

çant qui se proposait d'acheter une fabrique,
de vendre à un autre commerçant les mé-
tiers qn'elle renferme. —

Douai, 11 mai

1836, J.G. Compêt. comm., 114.
1087. — 3°Louage de choses se rattachant

au commerce du preneur ou du bailleur. —

Est commercial, de la part du preneur com-

merçant, comme se rapportant à son com-
merce : ... La prise à location d'un câble par
un marchand épicier. — Rennes, 15 nov.
1810. J.G. Compél'. comm., 111.

1088. ... La prise à location d'une chau-
dière par un fabricant d'eau-de-vie. — An-

gers, 22 nov. 1843, J.G. Acle de comm., 314.
1089. . . La prise à location de la force

motrice d'une machine à vapeur, encore

qu'elle comprenne, comme accessoire, un
atelier destiné au placement des machines à
filer. — Orléans, 19 nov. 1844, D.P. 45. 4.
101. — (Motif) Colmar, 28 nov. 1849, D.P.
52. 2. 201.

1090. Mais n'est pas commercial,... le fait,
par un marchand ou par son commis voya-
geur, de prendre à location un cheval pour
effectuer des courses, même dans l'intérêt
du commerce exercé par le preneur.—Bor-
deaux, 5 mars 1831, J.G. Acle de comm., 150.

1091. ... Ni la prise à location, par un

commerçant, de l'immeuble où il exploiteson
industrie. — Trib. comm. de Paris, 7 janv.
1841, J.G. Compêt, comm., 65.

1092. ... Et, notamment, de l'immeuble où
il établit une usine. — (Motif) Caen, 24 mai

1826, I.G. ^4c(ede comm., 310.
1093. ... Encore que le prix de la loca-

tion ait été réglé en un billet à ordre causé
valeur en location d'immeuble. —

Jugement
précité du 7 janv. 1841.

1094. ... Et alors même que le bailleur
offrirait d'imputer sur sa créance la valeur

d'objets qui lui avaient été fournis pour son
commerce par le défendeur. — Metz, 10 déc.
1819, J.G. Acle de comm., 310.

1095. ... Ni la prise à location, par un

commerçant ou par un fabricant, d'une loge
pour la durée d'une foire. — Arrêt précité
du 24 mai 1826..

1096.... D'une maison à usage d'auberge.
—

(Motif) Même arrêt.
1097. ... D'une boutique. — (Motif) Même

arrêt.
1098. Toutefois, est commercial... le fait de

prendre à location un établissement indus-

triel, lorsque le bail a été consenti accessoire-
ment à la cession du droit d'exploiter l'indus-
trie pour laquelle l'établisseme'nt a été créé.
— Par suite, l'action en payement des loyers
dus en vertu d'une telle location, est de la
compétence du tribunal de commerce. —

Paris, 22 juill. 1852, D.P. 53. 5. 96.
1099.... Le fait, par une société commer-

ciale de prendre à location de l'un des asso-
ciés, l'immeuble où s'exploite l'industrie
sociale, lorsque le bail n'est que l'accessoire
de l'association. — Par suite, le tribunal de
commerce, saisi d'une demande en dissolu-
tion de la société commerciale, est compétent
pour connaître de la demande en résiliation
de ce bail. —

Dijon, 19 avr. 1864, D.P. 66.
1. 313.

1100. La location de choses mobilières
est commerciale de la part du bailleur, lors-
qu'il est commerçant, et que la chose louée
dépend de son commerce. —

Rennes, 15 nov.
1810, J.G. Compêt. comm., 111. —Angers,
22 nov. 1843, J.G. Acle de comm., 314.

1101. Ainsi, la location, par un serrurier,
de son établissement de serrurerie à un
autre serrurier, constitue un acte de com-
merce, alors surtout qu'on y joint la vente
des outils et de l'achalandage. — Colmar,
28 mai 1850, D.P. 52. 5. 7.

1102. — 4° Louage d'ouvrage ou d'in-
dustrie par un commerçant.— Dans un pre-
mier système, le louage d*'ouvrage est commer-

cial de la part du commerçanf qui agit pour
l'utilité de son commerce où de son industrie.
— Ainsi, fait acte de commerce et se trouve,
dès lors, engagé commercialement, ...le mar-
chand de nouveautés qui fait faire des tra-
vaux à la devanture de son magasin. —

Riom, l»r déc. 1862, D.P. 63, 2. 18.
1103. ... Le cafetier qui fait faire des ré-

parations et embellissements à son café.
— Bourges,15 fév. 1842, J.G. Aclede comm.,
314.

1104. ... L'aubergiste qui fait faire des
travaux de peinture dans son auberge. —

Rouen, 2 janv. 1858, D.P. 59. 5. 10.
1105. ... Le marchand de sable qui fait

réparer les charrettes qu'il emploie au trans-

port des objets de son commerce. — Bruxelles,
6 avr. 1853, D.P. 54. 5. 161.

1106. ... Le maître d'hôtel, à raison du

blanchissage de son linge.
— Rouen, 5 avr.

1838, J.G; Aclede comm., 315.
1107. ... Le boulanger, à raison de la

mouture de son grain par un meunier. —

Bruxelles, 10 déc. 1829, J.G. Acle de comm.,
165.

1108. ... Le fabricant de porcelaine qui
commande des ouvrages de menuiserie

pour le service de sa fabrique, tel que
tours, moules, etc. — Limoges, 9 fév. 1839,
J.G. Compél. comm., 67, et Acle de comm.,
314.

1109. ... L'entrepreneur de spectacles
publics qui traite avec un architecte pour la
construction d'un théâtre, quoique les opéra-
tions sur les immeubles ne soient pas, en

général, commerciales (V. suprà, n 03 236
et s.), ia construction d'un théâtre devant
être considérée comme le premier acte de

l'entreprise de spectacles publics, réputée
acte de commerce, par l'art. G32. — Paris,
10 juill. 1837, J.G. Acle de comm., 241, et

Théâtre, 316.
1110. Il en est, du moins ainsi, quand le

théâtre a été construit non par des capita-
listes qui en ont fait un objet de spéculation
sur l'immeuble, sans aucune idée de se faire

entrepreneurs d'une exploitation théâtrale,
mais par des artistes ou par le directeur
d'une troupe scénique.

— J.G. ^lc(e de
comm., 241.

1111. ... La compagnie de chemin de fer,
à raison des travaux relatifs à l'exploitation
du chemin, et, notamment des travaux exé-
cutés dans l'une de ses gares, et que la com-

pagnie a commandés en sa qualité de pro-
priétaire du chemin de fer.—D'où il suit que,
les engagements contractés pour l'exécution
de ces travaux, produisent un intérêt à
6 pour 100. —

Req. 27 nov. 1871, D.P. 72.
1. 92. —V. infrà, n° 1125.

1112. ... Et que les contestations en-
tre la compagnie de chemin de fer qui a
commandé ces travaux, et l'entrepreneur
de charpentes qui les a exécutés en four-
nissant les matériaux et la main-d'oeuvre,
sont de la compétence des tribunaux de com-

merce, et non pas de la compétence de
la juridiction administrative.—Civ. c. 10 juin
1872, D.P. 72. 1. 263.

1113. ... L'entrepreneur de constructions

qui fait construire une baraque ou cantine
destinée à recevoir, loger et nourrir les nom-
breux ouvriers employés à des travaux de
chemins de 1er. — Paris, 29 juin 1858, D.P.
71. 5. 8.

1114. ... Le manufacturier, qui loue l'in-
dustrie des ouvriers qu'il emploie à sa ma-
nufacture. -.- J.G. Acte de comm., 164, et

Compél. comm., 64.
1115. ... Le fabricant qui s'engage à payer

à un non-commerçant une somme annuelle

pour que celui-ci donne ses soins à sa
manufacture et la perfectionne à l'aide de

procédés scientifiques.
— Liège, 27 déc.

1811, J.G- Acle de comm., 164.
1116. ... L'entrepreneur de travaux pu-

blics, à raison de toutes les obligations qu'il
contracte envers des ouvriers ou autres,
pour l'exécution des travaux dont il s'est

rendu adjudicataire ou cessionnaire. — Poi-
tiers, 20 fév. 1851, D.P. 52. 2. 129.

1117. Néanmoins, en cas de contestations
entre les maîtres ou patrons et leurs ou-
vriers, les maîtres et patrons son t j usticiables
aussi bien que les ouvriers,... soit du conseil
des prud'hommes. — V. suprà, n° 3 339 et s.

1118. ... Soit du juge de paix, encore
qu'ils soient commerçants. —

Besançon,
5 déc. 1843, D.P. 45. 4. 95. —

Riom, 3 janv.
1846, D.P. 49. 2. 139. —

Caen, 14 nov. 1849,
D.P. 50. 5. 80. —

Nancy, 2 janv. 1873, D.P.
73. 2. 77.

1119. Mais l'ouvrier a le droit de citer le
patron, à son choix, devant le juge de paix
ou devant le tribunal de commerce : ici s'ap-
plique la règle d'après laquelle, dans les
contrats civils pour l'une des parties et com-
merciaux pour l'autre, il appartient à la pre-
mière d'assigner la seconde devant sa propre
juridiction ou devant le tribunal de com-
merce. — Poitiers, 20 fév. 1851, D.P. 52. 2.
129.

Sur cette faculté d'option, V. suprà, art.
631, n">70et s.

1120. Un commerçant est-il engagé com-
mercialement envers "ses commis? — V. in—
frà, art. 634.

1121. Les conventions d'apprentissage ,
lorsqu'elles ont pour objet l'exercice de pro-
fessions commerciales, sont de nature com-
merciale de la part du maître commerçant
qui s'engage à enseigner les principes de sa
profession. Les contestations auxquelles
elles donnent lieu sont de la compétence,
soit des prud'hommes, soit des juges de
paix, dans les lieux où il n'y a pas' de
prud'hommes. — J.G. Acte de comm., 392.
— V. infrà, Appendice au Code de com-
merce, Apprentissage.

1122. — Dans un second système, et con-
trairement aux décisions qui précèdent, les
engagements contractés par un commerçant
ne sont commerciaux qu'autant qu'ils se rél'ô
rent à l'objet direct de son commerce, et
non point par cela seul qu'ils sont avanta-
geux pour l'exploitation de son industrie. —

Ainsi, ne fait pas un acte de commerce, ... le
cafetier qui fait faire des travaux d'embellis-
sement au plafond et aux murailles de son
établissement. —

Rouen, 28 nov. 1856, D.P.
57. 2. 98.

1123. ... Ni le propriétaire d'une usine
qui y l'ait faire des réparations par un ou-
vrier, par exemple, le meunier, commerçant,
qui fait réparer son moulin, —

Aix, 9 mars
1827, J.G. Acte de comm., 165.

1124. ... Ni le propriétaire d'une usine
qui y fait exécuter des travaux par un entre-
preneur de maçonnerie. —

Rouen, 7 janv.
1839, J.G. Acte de comm., 216. — Conf.
Bruxelles, 15 mars 1816, J.G. Acte decomm.,
207 et 216.

1125. ... Ni la compagnie de chemin de
fer qui fait faire des travaux dans les bu-
reaux de l'une de ses gares..— Par suite, les
contestations sur le prix de ces travaux sont
de la compétence du tribunal civil, à l'ex-
clusion soit de la juridiction commerciale,
soit de la juridiction administrative, la com-
pagnie ayant agi comme simple propriétaire.
— Paris, 28 nov. 1869, D.P. 70. 2. 191. — V.
suprà, n° 1111.

1126. ... Ni la compagnie de chemin de
fer qui a passé un marché de fournitures
pour arriver à l'expropriation ou à l'achat
de terrains destinés â l'établissement du
chemin de 1er. —

Spécialement, la demande
en payement des frais d'impressions de pla-
cards et d'insertions dans les journaux qui
ont servi à donner à l'expropriation la pu-
blicité exigée par la loi nepeut être portée
que devant les tribunaux civils. —

Nancy.
25 juill. 1876, D.P. 77. 2. 157.

.1127. En tous cas,... n'est pas commercial
le traité fait par un commerçant avec un
entrepreneur pour la construction d'une
maison destinée à devenir une hôtellerie. —
Nancy, 3 janv. 1872, D.P. 73. 5.124.
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1128. ... Ni le sous-traité passé par une

compagnie fermière de sources et d'établis-
sements thermaux avec des entrepreneurs
de travaux publics pour des constructions
se référant, exclusivement au développement
de son exploitation, alors que ces construc^
tions constituent l'acquittementd'unecharge
imposée par son bail, c'est-à-dire le véritable

payement,d'une dette civile. —Metz, 16mars

1863, D.P. 65. 2. 63.
1129. ... Ni le fait par un commerçant d'a-

voir fait faire des travaux à un immeuble

(moulin), lui appartenant, s'il a agi en qua-
lité de propriétaire et non par suite d'une

opération commerciale. — Caen, 19 juill.
1854, D.P. 55. 5. 97.

1130. — 5° Prêts faits à ou par un com-

merçant; Compte courant. — A. Prêts faits
à un commerçant. — Le prêt à usage est es-

sentiellement'gratuit, et constitue ainsi une
convention de pur droit civil, même lorsqu'il
a lieu entre commerçants.

— J.G. Acte de

comm., 312.
1131. Est commercial le prêt de consom-

mation fait à un non-commerçant, lorsqu'il
a eu lieu pour les besoins de son commerce.
— Req. 12 déc. 1838, J.G. Acle de comm.,
312.

1132. Ainsi, ont un caractère commercial,
de la part de l'emprunteur, ... les prêts faits à
un commerçant par une maison de banque.
— Bruxelles, 31 déc. 1814, J.G. Compêt.
comm., 91.

1133. ... Les prêts faits à un négociant

pour ses besoins et affaires. — Paris, 6 août

1829, J.G. Acte de comm., 378. — Paris,
27 nov. 1841, ibid., et FailL, 70.

1134. ... Notamment, pour des travaux à
une usine qu'il exploite.

— Paris, 2 mars

1860, D.P. 60. 5. 78.
1135. ... Le prêt de deniers pour la con-

struction d'une usine. — Rouen, 4 avr. 18-43,
J.G. Prêta intér., 183-4°.

1136. ... Les prêts faits au directeur d'un
théâtre pour les besoins de son entreprise.
— Paris, 26 fév. 1858, D.P. 60. 4. 6.

1137. ... Le prêt fait par une ville pour
la construction d'une salle de spectacle.

—

Req. 10 mai 1837, J.G. Prêt à intér., 184-1°.
1138. ... Le prêt fait à un commerçant

par un autre commerçant, lors même qu'il
serait reconnu paroeluf-ci, depuis l'échéance
du billet à ordre qui lui a été souscrit, que
ce n'est point à lui, personne interposée,
mais bien à un tiers non-commerçant que
la valeur du billet appartient.

— Nîmes,
27 frim. an 11, J.G. Compêt. comm., 110.

1139. ... Le prêt fait a un négociant dé-
claré en faillite pour arriver au règlement de
ses affaire^ commerciales et pour fournir des
aliments à son concordat, et, dès lors, l'in-
stance engagée sur la validité d'une telle

obligation est de la compétence du tribunal
de commerce. — Aix, 9 juin 1866. D.P. 67.
5. 89.

1140. ... L'obligation, pour un commer-

çant de rembourser des capitaux qui ont été

placés à intérêt dans sa maison, même par
un particulier non-marchand. — Paris, 3 avr.

1813, J.G. Compêt. comm., 137.
1141. ... Le prêt fait à un commerçant de

fonds ultérieurement versés dans son com-
merce. —

Req. 18 déc. 1838, J.G. Acte de

comm., 312.
1142. Les prêts faits à un commerçant

pour son commerce , sont commerciaux ,
même quand ils ont eu lieu par acle notarié.
— Paris, 2 mars 1860, D.P. 60. 5. 78.

1143. ... Et avec constitution d'hypothè-
que.

— Paris, 6 août 1829, J.G. Acte de

comm., 378. — Paris, 27 nov. 1841, ibid., et

FailL, 70.
1144. La présomption de commercialité

établie par l'art. 638 s'applique-t-elle à ces

Erèts
quand la destination n'en est pas éta-

lie ou à des prêts verbaux? — V. infrà,
art. 638.

1145. Mais, le négociant, syndic d'une

faillite, qui déclare, en cette qualité etipour

le compte de la masse chirographaire, em-

prunter une somme, pour laquelle il promet
sa responsabilité personnelle et solidaire, ne
fait pas un acte de commerce, en ce sens

que la somme qu'il emprunte puisse être

présumée employée dans son négoce : il
n'est pas, dès lors, à raison d'un tel acte,
justiciable du tribunal de commerce. —

Toulouse, 15 janv. 1833, J.Gr Acle de comm.,
383.

1146. Du caractère commercial des prêts
faits à un commerçant, il suit que l'intérêt
de ces prêts peut être fixé au taux commer-
cial de 6 pour 100, même quand le préteur
n'est pas commerçant. — Eiége, 24 nov.

1823, J.G. Prêt à'intér., 184-2°, et FailL,
613-10°. — Req. 10 mai 1837, J.G. Prêt à

inlér., 184-1°. — Civ. r. 18 févr. 1844, ibid.,
184 — Civ. c. 7 mai 1845, D.P. 45.1.303.

Conlrà : — Besancon, 15 déc. 1855, D.P.
56.2.261.

1147. De la part du prêteur, non-com-

merçant, le prêt est civil, et, dès lors, le

non-commerçant qui poursuit, contre un

commerçant.'le payement de billets à ordre
causés pour prêt d'argent, peut actionner

l'emprunteur commerçant devant le tribunal
civil ou devant le tribunal de commerce à
son choix. — Aix, 21 juill. 1859, D.P. 60. 2.3.

Sur cette faculté d'option, V. suprà, art.

631, n°*70 et s.
1148. — B. Prêts faits par un commer-

çant. — Les prêts faits par un commerçant

(un banquier) même à un non-commerçant,
ont un caractère commercial, de la part du

prêteur, en ce sens qu'ils peuvent être sti-

pulés productifs d'intérètsà 6 pourlOO, quoi-
qu'ils constituent une dette purement civile

pour l'emprunteur.
— Civ. c. 29 avr. 1868,

D.P. 68. 1. 312. — Bordeaux, 27 avr. 1869,
D.P. 70. 2. 218. — Civ. c. 28 avr. 1869, D.P.
69. 1. 241. — Civ. r. 10 janv. 1870, D.P. 70.
1.60.

1149. Décidé, au contraire, que le prêt
fait par un commerçant à un non -commer-

çant, est civil même" de la part du prêteur,
et ne peut autoriser que la stipulation de
l'intérêt au taux civil. — Bourges, 3 mars
1854. D.P. 55. 2. 79. — Paris, 2 févr. 1861,
D.P/61.5. 520.

1150. — C. Compte courant. —
Lorsque

le compte courant est intervenu entre com-

merçants , il constitue un acte essentiel-
lement commercial, alors même qu'on y au-
rait fait entrer des sommes dues pour des
causes étrangères au commerce. Dès qu'elles
sont articles d'un compte courant, ces som-
mes prennent la qualité du compte dans

lequel on les comprend. — J.G. Compte
cour., 67.

1151. Ainsi, le tribunal de commerce est

compétent pour statuer sur tous les articles
d'un compte courant, même sur ceux de
ces articles qui sont étrangers au commerce

respectif des parties, et relatifs, par exem-

ple, à des sommes passées pour fermages
reçus par l'une des parties pour le compte
de'l'autre. — Req. 19 déc. 1827, J.G. Compte
cour., 67, et Acle de comm., 336.

1152. L'insertion d'une créance civile
dans un compte courant entre commerçants,
rend, en effet, cette créance commerciale.—

Orléans, 14 juill. 1847, J.G. Obligat., 2408.—
V. aussi Code civil annoté, art. 1271, n°s 69
et s.

1153. Mais, pour que cette conversion

s'opère , il est nécessaire que les parties
soient.respectivement d'accord; il ne suffi-
rait point que l'un des correspondants, après
avoir porté sur son journal l'article étranger
au commerce, le passât ensuite au compte
courant ouvert sur son grand-livre si l'autre

correspondant n'a pas consenti à cette fu-
sion. •— J.G. Compte cour., 67.

1154. Si le compte courant est intervenu
entre un commerçant (un banquier) et un

non-négociant, la j'uridiction se règle sur la

qualité de chacune des parties : le commer-

çant doit être assigné devant le tribunal de

commerce, et le non-négociant devant le tri-
bunal civil.—Paris, 5 août 1811, J.G. Compte
cour., 69.

1155. Toutefois, l'intérêt doit être fixé au
taux commercial ... pour les sommes que les

parties se remettent respectivement, la réci-
procité étant la première condition d'un

compte courant.— Civ. r. 11 mars 1856,D.P.
56. 1. 407. — Conf., J.G. Compte cour., 92.

1156. ... Et pour le solde de ce compte,
sans qu'il y ait à distinguer entre les divers
éléments qui ont contribué à sa formation.
— Civ r. 8 mars 1853, D.P. 54. 1. 336.

1157. ... Sauf les stipulations contraires
des parties.

—• J.G. Compte cour., 86, 88 et
93. — Conf. Caen, 21 mars 1849, D.P. 50.
2. 56.

1158. Sur les autres règles relatives au

compte courant, V. suprà, art. 109, n°s 107
et s.; Code civil annoté, Appendice, à l'art.
1907, n°s 137 et s.

1159. — 6° Dépôt fait à un commerçant.
— Le dépôt purement officieux et gratuit,
même entre commerçants, ne constitue pas
un acte de commerce. — Civ. c. 18 prair.
an 2, J.G. Compél. comm., 105.

1160. Il en est de même des obligations
nées, entre commerçants, do relations ayant
pour objet la remise réciproque de mar-
chandises et denrées qu'ils achetaient l'un

pour l'autre, sans autre but que de se ren-
dre respectivement de bons otlices. — Ren-
nes, 21 juin 1813, J.G. Acte de comm., 339.

1161. Mais constitue un dépôt commer-

cial, ... le contrat par lequel un négociant se

charge, moyennant une rétribution convenue
ou fixée par l'usage du lieu, de garder des
denrées ou des marchandises appartenant à
un autre négociant, pour les lui rendre à une

époque déterminée, ou à sa première réqui-
sition. — J.G. Acte de comm., 333.

1162. ... L'obligation, pour un marchand
de bières, de restituer à un brasseur des.
tonneaux dans lesquels, suivant l'usage, les
bières vendues à celui-ci ont été expédiées,
sinon de payer la valeur de ces tonneaux.—

Bruxelles, 5 févr. 1834, J.G. Compél. comm
109.

1163. ... L'obligation contractée par un
marchand de grains de restituer à un mar-
chand de bétail des bêtes à cornes qu'il a

reçues de celui-ci pour les engraisser, au

prix de tant par jour et par tète, une telle
convention se rapportant à son commerce.
— Liège, 22 mai 1823, J.G. Compél. comm.,
113.

1164. Décidé, au contraire, que le tribu-
nal de commerce est incompétent pour sta-
tuer sur l'action exercée par un marchand
de chevaux contre un autre marchand fai-
sant le même commerce; en restitution de

plusieurs chevaux qu'il prétend lui apparte-
nir, et avoir fait placer, suivant convention,
dans les écuries du défendeur, pour y être
nourris et soignés pendant quelques jours,
moyennant le payement des frais de nourri-
ture et autres. — Bruxelles, 23 mai 1832,
J.G. Compêt. comm., 12M°.

1165. Sur le dépôt l'ait à une entreprise
de transports de choses et valeurs à trans-

porter, ou d'effets accompagnant les voya-

geurs, V. suprà, n° 731.
1166. Quant à l'obligation résultant d'un

dépôt nécessaire, V. infrà, n°s 1263 et s.
1167. — 7° Assurance souscrite par un

commerçant.
— Présente un caractère com-

mercial,*... le fait par un commerçant d'as-
surer des meubles servant à l'exploitation
de son commerce. — Rouen, 22 avr. 1847,
D.P. 48. 2. 150.

1168. ... Le fait par un négociant d'assu-
rer son commerce contre les chances com-
merciales qui peuvent l'atteindre.—Amiens,
27 août 1858, D.P. 59. 2. 39.

1169. ...L'assurance contre des accidents
de voitures, souscrite à une compagnie d'as-
surances à primes par un entrepreneur de

transport.
— Civ. .c. 24 janv. 1865, D.P. 65.

1. 73.
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1170. Décidé toutefois que le fait par un
maître de poste d'assun-r des chevaux, n'a
rien de commercial. — Civ. c. 28 avr. 1852,
D.P. 52. 1.173.

1171. N'est pas commercial le fait par
un commerçant qui stipule, non en cette

qualité, mais comme propriétaire, locataire
et voisin, d'assurer contre l'incendie son ha-

bitation, ses magasins, son mobilier et ses
marchandises. —

Lyon, 30 mai 1849, D.P.
•50. 5. 7.

1172. En conséquence, l'assuré peut, en
ce cas, actionner l'assureur, à son choix, de-
vant le tribunal de commerce ou devant le
tribunal civil. — Aix, 26 juin 1845, D.P. 45.
4.94.

Sur cette faculté d'option, V. suprà, art.

631, n°s 70 et s.
1173. Sur le caractère de l'assurance de

la part de l'assureur. V. suprà, n°s 836 et s.
1174. — 8° Mandat. — Sur les règles du

mandat commercial, V., quant à la preuve,
Code civil annoté, art. 1985, n° 89.

1175. ... Et quant au salaire, V. Code
civil annoté, art. 1986, n°s 20 et s.

1176. — A. Mandant commerçant; Na-
ture de son obligation.

— Le mandat donné

par un commerçant pour les besoins de son
commerce est commercial, et, dès lors, l'o-

blige commercialement. Ainsi, constitue, de
la part du mandant, un mandat commercial,
le mandat donné par un commerçant, à un

individu, de gérer à l'étranger les "affaires de
sa maison de commerce, et, par suite,
celui-ci est fondé à réclamer en France, de-
vant la juridiction consulaire, le payement
de ses salaires.—La Haye, 25 juin 1824, J.G.

Mandai, 78-1°. — Montpellier, 21 mars 1831,
J.G. Acle de comm., 328.

1177. ... Le mandat donné par une mai-
son de commerce, à un tiers, de gérer une
succursale de cette maison, d'où il suit que
les difficultés auxquelles son exécution
donne lieu sont de la compétence du tribu-
nal de commerce. — Orléans, 8 févr. 1848,
J.G. Mandat, 497.

1178. ... Le mandat donné par un négo-
ciant a un commissionnaire, de poursuivre
le remboursement de diverses créances com-

merciales, de sorte que la demande formée

par le mandataire contre le mandant, en
remboursement de ses avances, est de la

compétence des juges consuls. —
Lyon,

17 févr. 1833, J.G. Acle de comm., 330.—Bor-

deaux, 8 mars 1841, J.G. Compêt. comm.,
118. — Civ. c. 25 nov. 1865, D.P. 66. 1. 127.
— Paris, 6 févr. 1869, D.P. 73. 5. 8.

1179. ... L'engagement contracté par un

commerçant envers un agent, d'affaires de

payer à celui-ci une rémunération dans le
cas où il lui procurerait un associé appor-
tant une mise de fonds. — Paris, 22 juin
1855, D.P. 55. 5. 6.

1180. ... Le mandat donné par un négo-
ciant à un tiers de faire acheter à la Bourse,
par un agent de change, des valeurs indus-
trielles pour les revendre, et, dès lors, l'ac-
tion de cet intermédiaire contre son mandant
est de la compétence du tribunal de com-
merce. — Req. 3 juin 1867, D.P. 68. 1. 31.

Quant au mandat donné à l'agent de.
change, V. suprà, n 08 987 et s.

1181. ... L'ordre d'achat et de vente
émané d'un agent d'affaires, dont la profes-
sion consiste principalement dans la négo-
ciation et le placement pour autrui des va-
leurs de bourse ; en conséquence, le règle-
ment des comptes respectifs auxquels ont
donné lieu entre l'agent de change et l'agent
d'affaires ces ordres d'achat et de vente,,
constitue une liquidation d'opérations com-
merciales incompétemment portée, même

par le client, devant les tribunaux civils. —
Civ. r. 25 juill. 1864, D.P. 64. 1. 489.

1182. Et la juridiction civile est incompé-
tente pour connaître de ce règlement de

comptes, encore que la demande ait été qua-
lifiée d'action en restitution de dépôt, s'il est
constant que la contestation porte exclusi-

vement sur le règlement des comptes res-

pectifs des parties.
— Même arrêt.

1183. Le mandat donné par un commer-

çant de vendre son fonds de commerce, est-
îl commercial?— Décidé que ce mandat est
commercial, et qu'en conséquence, l'action
du mandataire, par exemple, d'un agent
d'affaires, en payement de son salaire ou de
la commission qu'il prétend lui être due, est
de la compétence du tribunal de commerce.
— Paris, 14 nov. 1840, J.G. Compél. comm.,
116. —

Req. 15 déc. 1856, D.P. 57. 1. 70. —

Paris, 25 juin 1859, D.P. 59. 5. 10. — Paris,
7 févr. 1870,-D.P. 71. 2.43.

1184. Décidé, au contraire, qu'un tel
mandat n'est pas commercial," et que, par
suite, c'est devant le tribunal civil que l'a-

gent d'affaires qui a accepté ce mandat doit

porter l'action en payement de la rémunéra-
tion qui lui a été promise.— Paris, 30 janv.
1839, J.G. Acte de comm., 341, et Compél.
comm., 116. — Paris, 10 juill. 1857, D.P. 57.
2. 152. — Paris, 9 juin.1869, D.P. 70. 2. 6. —

Observ. contr., J G. Acte de comm., 341.
Sur la question de savoir si la vente d'un

fonds de commerce est commerciale, V. su-

prà, n°» 83 et s.
1185. Est commercial, ... le mandat

donné par un commerçant, soit à un agréé,
soit à une autre personne, de le représenter
dans le règlement d'une faillite ou clans des

litiges portés devant le tribunal de com-
merce , ce mandat se rattachant aux opé-
pérations commerciales du mandant ; en

conséquence, l'action formée, dans ces cir-

constances, contre le mandant par le man-

dataire, agréé ou autre, peut être portée de-
vant le tribunal de commerce. — Civ. c.
8 févr. 1869, D.P. 69. 1. 174.

1186. ... Le mandat donné par un com-

merçant à un tiers de poursuivre devant les

juges-consuls le recouvrement de créances
commerciales. — J.G. Compél. comm., 370.

1187. ... Et, par exemple, un agent d'af-
faires qui, en cette qualité, a fait faire à
un huissier des actes de son ministère, est

justiciable des tribunaux de commerce pour
le payement de ces actes. — Civ. r. 31 janv.
1837, J.G. Compél. comm., 370, et Acle de

comm., 232.
1188. ... Le mandat donné par un com-

merçant à un tiers, et, par exemple, à un
avoué. Par suite, les contestations relatives
à l'exécution des obligations qui résultent de

•ce mandat à la charge du mandant, ont le
caractère d'un débat commercial, et le tribu-
nal de commerce est, dès lors, compétent
pour connaître de l'action du mandataire
en payement de ses frais. — Poitiers, 20 déc.

1876, D.P. 77. 2. 97.
1189. ... L'engagement souscrit par un

failli, au profit du syndic, pour ses honorai-
res. - Paris, 21 août 1851, D.P. 54. 5. 184.

1190. ... L'engagement, par un commer-

çant, de rembourser à un autre commerçant
îa somme que ce dernier a payée, sur son in-
vitation et dans son intérêt, pour faire dé-
clarer la faillite d'un tiers : on objecterait en
vain que la somme réclamée n'a point pour
cause, dans ce cas, un acte commercial. —

Liège, 11 avr. 1818, J.G. Compêt. comm.,
112.

1191. Mais le mandat donné par un com-

merçant, n'est commercial, qu'autant qu'il a
été "donné par lui pour les besoins de son
commerce. — Dijon, 7 mars 1873, D.P. 74.
2.40.

1192. Ainsi, n'est pas commercial, de la

part du mandant, .... le mandat donné par
un commerçant a un agent d'affaires de

poursuivre et d'opérer le recouvrement de
créances qui n'ont aucun caractère commer-
cial. — Paris, 11 avr. 1863. D.P. 63. 5. 5. —

Paris, 23 juin 1863, ibid.
1193. .. Ni le mandat donné par un com-

merçant à un tiers de payer en son acquit
une dette non commerciale. — Civ. c.8janv.
1812, J.G. Acte de comm., 272, et Effets de
comm. ,916.

1194. ... Ni le mandat donné par des
commerçants à un autre commerçant de
dresser leurs comptes dans une contestation
qui les divisait : on dirait en vain que ce
sont là des accessoires des actions qui les
ont fait naître. — Colmar, 5 août 1826, J.G.
Compêt. comm., 377, et Appel civ., 1011.

1195. ... Ni le mandat donné par une
partie à un agréé ou à un autre défenseur,
de la représenter devant un tribunal de
commerce : ce mandat constitue un mandat
ad lilem, essentiellement civil, alors même
que le mandant est commerçant, et l'objet
du mandat une affaire commerciale. — En
conséquence, l'action en payement de frais
et honoraires dirigée par un agréé contre un
client commerçant, et à raison d'affaires
commerciales, doit être portée devant les
tribunaux civils ; ici ne s'applique pas
l'art. 60 c. pr.

— Civ. c. 5 sept. 1814, J.G.
Compêt. comm., 371, et Agréé. 67. -^Bourges,
11 mai 1839, J.G. Agréé, 67. — Rouen,
20 juill. 1867, D.P. 6S. 2. 53.—Riom, 27 févr.
1878, D.P. 78. 2. 153.

1196. ... Et les tribunaux ne sont pas liés
par la taxe de ces frais et honoraires faite
par la chambre des agréés.

— Trib. civ
de Paris, 13 juill. 1835, J.G. Agréé, 62.

1197.... Ni le mandat donné par un com-
merçant à un huissier de signifier des exploits
à l'occasion d'un procès qui a été soumis au
tribunal de commerce, les significations d'un
huissier n'étant pas des actes de commerce :
l'action de l'huissier en payement du coût.de
ces exploits est donc de la compétence du
tribunal civil. — J.G. Compêt. comm., 374.
— V. aussi suprà, art. 631, n° 556

1198. ... A l'exclusion du juge de paix,
même dans le cas où la demande est infé-
rieure à 200 fr. — Trib. civ. de la Seine,
20 déc. 1842, J.G. Compél. comm., 374, et
Compél. civ., 162.

1199. ... Et la taxe des frais d'huissier,
pour exploits faits devant la juridiction consu-
laire, doit être faite par les juges ordinaires,
lorsque la demande est formée, non de par-
tie à partie, mais par l'huissier contre sa par-
tie. — Jugement précité du 20 déc. 1842. —

Caen, 10 mai 1843, J.G. Compêt. comm.,374.
1200. Toutefois, le mandat est commer-

cial, s'il émane d'un agent d'affaires, et, par
suite,'cet agent d'affaires peut être poursuivi
commercialement en payement des actes
qu'il a fait faire, en sa qualité, par un huis-
sier, devant le tribunal de commerce. —
Civ. r. 31 janv. 1837, J.G. Acle de comm.,
232; Agent d'aff., 12-2°, et Compêt. comm.,
370.

1201. ... Même au cas où, parmi les actes
dont il s'agit, il y en aurait de judiciaires,
faits devant un tribunal civil, si d'ailleurs, à
l'égard de ces derniers, l'agent d'affaires n'a
point décliné la juridiction commerciale. —
Même arrêt.

1202. ... Et alors même qu'il aurait pris
la qualité de propriétaire dans l'acte qui
donne lieu au litige, et non celle d'agent
d'affaires. —

Montpellier, 26 janv. 1832, J.G.
Agent d'aff., 12-1°, et Commerç., 100.

1203. De même est de la compétence des
juges commerciaux l'action en payement de
frais dus à un agréé, à raison des opérations
d'une faillite dont il a été chargé, cette ac-
tion se rattachant aux frais d'administration
de la faillite. — Paris, 14 juin 1833, J.G.
Compêt. comm., 284, et Agréé, 67. — Trib.
comm. de la Seine , 30 sept. 1834, J.G.
Agréé, 67. — V. infrà, art. 635.

1204. Et il n'appartient pas aux tribu-
naux civils de réduire une taxe de frais et
honoraires dus à un agréé e» matière de
faillite, lorsque cette taxe a été faite par le
tribunal de commerce. — Trib. civ. de Paris
4 août 1835, J.G. Agréé, 63.

1205. Mais les honoraires dus en matière
d'arbitrage volontaire ne peuvent, dans le
cas même où la contestation était commer-
ciale, être réclamés que devant le tribunal
civil. —

Paris, 18 fév. 1853, D.P. 54. 2. 33.
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1206. Quanta l'action des arbitres experts
nommés par le tribunal de commerce, dans
une contestation portée devant lui, V. su-

prà. art. 631, n° 257.
1207. — B. Mandataire commerçant;

Nature de son obligation.
— Est commer-

mercial, de la part du mandataire, et l'oblige,
dès lors, commercialement, le mandat qu'un

négociant a reçu d'un autre négociant, de
remettre des fonds dont il est détenteur aux

personnes qui seraient autorisées à les rece-
voir. — Bordeaux, 14 avr. 1840, J.G. Acle de

comm., 329.
1208 Le mandat accepté par le com-

merçant qui consent à devenir, sans limita-

tion'de durée, l'agent d'une compagnie d'as-
surances moyennant une somme déterminée.
— Colmar, 31 juil. 1856, D.P. 56. 2. 265.

1209. ... Le mandat qu'une maison de
commerce a reçu d'un propriétaire de
vendre le produit de ses terres, et notam-
ment des denrées coloniales, et, dès lors,
cette maison est astreinte à payer au taux de
6 pour 100 l'intérêt de toute somme par elle

employée à son usage personnel.
— Civ. c.

7 mai 1845, D.P. 45, 1.305.
Sur le taux de l'intérêt légal des sommes

dues, pour dette commerciale à un non-

commercant, V. Code civil annoté, Appen-
dice à l'art. 1907, n°s 46 et s.

1210. ... Le mandat qu'un agent d'affaires
de profession a reçu d'un autre commer-
çant. — J.G. Compél. comm., 373.

1211. ... Le mandat accepté par un agent
d'affaires d'acheter et de vendre, moyennant
commission, pour le compte d'un tiers,
même un immeuble. —

Req. 8 nov. 1876,
D.P. 77. 1. 184.

Sur le caractère de l'agence d'affaires, V.

suprà, n°* 783 et s.
1212. Mais ne fait pas un acte de commerce

le commerçant chargé (gratuitement) par
d'autres commerçants, ses cocréanciers,
d'administrer et vendre les biens dont le
débiteur commun, également commerçant,
a fait la cession. — Limoges, 8 déc. 1836, J.G.
Acte de comm., 332.

1213. ... Ni le commerçant qui s'est

chargé, en dehors de son commerce, de re-
couvrer une somme due à un autre com-

merçant, et, dès lors, le mandataire doit
être "assigné en reddition de compte devant
les tribunaux ordinaires. —

Bordeaux, 28nov.

1838, J.G. Acle de comm., 331.
1214. ... Ni, à plus forte raison, le man-

dat qu'un commerçant a reçu d'un non-com-

merçant de payer" à un tiers ou à son ordre
une certaine somme. — Paris, 13 juin 1828,
J.G. .Ac(e decumm., 272.

1215. Quant à la nature des actions qui
peuvent être formées contre les agents de

change, V. suprà, n°s 980 et s.
1216. — C. Mandant non-commerçant ;

Nature de son obligation. — Le mandat
donné par un non-commerçant à un com-

merçant pour une opération non commer-
ciale n'oblige commercialement que le man-
dataire commerçant. — V. suprà, n°s 1209
et 1211.

1217. Sur la nature du mandat donné

par un non commeiçant à un agent de

change, V. suprà, n°8*980 et s.
1218. — 1). Mandataire non-commer-

çant ; Nature de son obligation. — Le non-

commerçant qui a accepté un mandat com-
mercial "n'est obligé que civilement, et, dès

lors, l'action intentée contre le non-com-

merçant chargé de vendre des marchandises

pour le compte d'un commerçant doit être

portée devant la juridiction civile. —
Aix,

30 DOV. 1818, J.G. Mandat., 497.
1219. Ainsi, le non-commerçant par l'in -

termèdiaire duquel a été faite une vente
d'actions industrielles au gérant de la so-

ciété,, et à titre de rachat, dont la nullité est

poursuivie devant le tribunal de commerce
ne peut être actionné devant le même tri-
bunal par le vendeur comme responsable
delà négociation : cette action en responsa-

bilité, complètement indépendante de l'ac-
tion en nullité de la vente, est de la compé-
tence exclusive du tribunal civil, — Bourges,
26 déc. 1870, D.P. 72. 2. 222.

1220. L'action dirigée par le mandant
commerçant contre l'agréé qui a occupé pour
lui devant la justice consulaire doit être
portée devant le tribunal civil, l'acceptation
du mandat étant un acte purement civil de
la part de l'agréé. — J.G. Compêt. comm.,
373.

1221. — 9° Cautionnement. — A. Cau-
tionnement consenti par un commerçant.

—

Dans un premier'système, le cautionnement
d'une dette commerciale ne participe pas do
la nature do cette dette : il faut, pour en dé-
terminer le caractère, le considérer séparé-
ment de l'obligation cautionnée, et, dès lors,
le cautionnement souscrit par un commer-
çant-est purement civil, quoique l'obliga-
tion principale soit commerciale, s'il est
étranger à son commerce. — J.G. .4c(e de
comm., 324; Cautionn., 49, et Compél.
comm., 124.

1222. Ainsi, ne fait pas acte de commerce
le commerçant qui cautionne une dette com-
merciale, et, notamment, la dette d'un négo-
ciant envers un autre négociant, si ce cau-
tionnement n'a pour cause qu'un sentiment
de bienveillance, et non l'un des actes de
commerce définis par l'art. 632 ; en consé-
quence, il n'est point justiciable des tribu-
naux consulaires à raison d'un tel engage-
ment. —

Angers, 8 fév. 1830 J.G. Acle de
comm., 324. — Poitiers, 29 juill. 1824, ibid.,
et Cautionn., 49. — Caen. 25 fév. 1S25, J.G.
Acle de comm., 324 et 402. — Bruxelles,
30 oct. 1830, ibid., et 397. —

Lyon, 26 juin
1851, D.P. 53. 2. 157. — Caen, 28 janv. 1857,
D.P. 57. 2. 107. — Paris, 15 juill. 1854, D.P.
56. 2. 12. — Civ. c. 21 nov. 1855, D.P. 55.
1. 459. — Besancon, 21 mai 1860, D.P. 60. 2.
180. — Bourges,"9 juill. 1860, D.P. 61. 5.107.
—

Req. 13 août 1872, D.P. 74. 1. 77
1223. ... Alors même qu'il s'agirait d'un

cautionnement solidaire, les débiteurs soli-
daires pouvant être obligés différemment au

payement d'une même chose. —Bruxelles,
28 mai 1832, J.G. Compél. comm.. 124.

1224. ... Ou alors même qu'il y aurait
faillite du débiteur principal, les règles de la

compétence ne s'en trouvant pas affectées à

l'égard de la caution. —Req. 9 août 1842, J.G.
Cautionn., 49-1°, et Compél. comm., 257.

1225. Mais, lorsque le commerçant, qui
a cautionné les engagements commerciaux
d'un autre commerçant, est personnelle-
ment intéressé aux opérations commerciales
de ce dernier, le cautionnement a lui-
même un caractère commercial et rend, dès
lors, ce commerçant justiciable du tribunal
de commerce. — Req. 31 janv. 1872, D.P.
72. 1. 253.

Sur la question de savoir si la cause du
cautionnement émané d'un commerçant est

présumée intéressée, V. infrà, art. 638.
1226. Le tribunal de commerce est in-

compétent pour connaître de l'action formée
en vertu d'un cautionnement non intéressé,
encore que la caution soit poursuivie conjoin-
tement avec le débiteur principal, l'art. 181
c. pr. cessant d'être applicable dès que les
actions principale et accessoire ne sont pas
de même nature, et que le tribunal saisi
de l'une et de l'autre est incompétent ra-
tione malerioe à l'égard de celle-ci. —J.G.
,4c(e de comm., 325, et Cautionn., 49-1°. —

V. suprà, art. 631, n°s 216 et s.
1227. A plus forte raison, le tribunal de

commerce est-il incompétent quand la cau-
tion est poursuivie seule et séparément du
débiteur principal. — Civ. c. 21 nov. 1855,
D.P. 55: 1. 459.

1228. Et il est surtout incompétent si le
cautionnement est dénié. — Même arrêt. —

Caen, 28 janv. 1857, D.P. 57. 2. 107.
1229. En tous cas, le cautionnement, par

un commerçant, des dépenses d'auberge
faites par ses ouvriers, est purement civil,

comme s'appliquant. à une dette civile;
par suite, ce commerçant est justiciable de
la juridiction civile, "qui, dans ce cas, est
celle du juge de paix, en vertu de l'art. 2 de
la loi du 25 mai 1838. —

Chambéry, 11 juill.
1866, D.P. 66. 2. 207. —V. suprà, n° 3 1062
et s.

1230. D'après un second système, au
contraire, le cautionnement participe de la
nature do l'obligation principale à laquelle
il se rattache, et, dès lors, le commerçant
qui cautionne une obligation commerciale
est justiciable des juges-consuls. — Paris,
18 fév. 1830, J.G. Acte de comm., 325.

1231. Ainsi, est commercial et, dès lors,
de la compétence du tribunal de commerce,
l'engagement par le gérant d'une société en
commandite formée pour l'exploitation d'une
usine à gaz, de payer une dette du précé-
dent propriétaire de l'établissement.—Bour-

ges, 13 fev. 1872, D.P. 72. 2. 166.
1232. Et le tribunal de commerce est

compétent, par cela seul que le cautionne-
ment allégué est commercial, encore qu'il
soit dénié. —Angers, 15 fév. 1S44, D.P. 43,
2. 64.

Contra, mais seulement pour le cas de

dénégation du cautionnement : —
Bourges,

18.janv. 1840, J.G. Acle de comm., 326.
1233. Mais, la caution engagée commer-

cialement ne peut, si elle a été assignée
devant un tribunal civil, demander son ren-
voi devant la juridiction commerciale qu'au-
tant que le débiteur principal y est lui-
même traduit.— Caen, 6 juill. 1844. D.P. 52.
5. 126.

1234. La caution qui a payé pour le dé-
biteur principal, et qui se trouve, dès lors,
subrogée dans tous les droits du créancier

(c. civ. 1249, 1851, 2029), peut traduire de-
vant le tribunal de commerce, soit le débi-
teur principal, soit ses cofidéjusseurs, dans
tous les cas où le créancier qu elle a rem-
boursé aurait pu les y appeler lui-même. —

J.G. Acte de comm., 409.
1235. — B. Cautionnement d'une dette

commerciale consenti par un non-commer-

çant. — V. infrà, n°s 1326 et s.
1236. — 10° Transaction. — La transac-

tion sur une contestation commerciale née
ou à naître, a un caractère commercial;
mais la preuve ne peut en être faite que con-
formément aux règles applicables aux tran-
sactions civiles. — V. Code civil annoté,
art. 2044, n°* 49 et s.

1237. — 11° Nantissement. — Le nantis-
sement consenti pour sûreté d'une obliga-
tion commerciale est commercial, et, dès

lors, les contestations auxquelles il peut
donner lieu sont, comme celles relatives à

l'obligation elle-même, du ressort des tribu-
naux de commerce..— Montpellier, 11 févr.
1S42, J.G. Nantissent., 38. — Observ. conf.,
J.G. Acle de comm., 334.

1238. Ainsi, est de la compétence des
tribunaux de commerce, entre commerçants,
... l'action en restitution d'objets confiés en

gage de l'acquit de lettres de change. — Civ.
c. 4 prair. an 11, J.G. Acle de comm., 334.—
Toulouse, 8 mai 1833, J.G. Acte de comm.,
334 et 318.

1239. ... L'action en restitution de mar-
chandises remises par un commerçant à un
autre commerçant, pour garantie d'avances
de fonds faites par celui-ci à celui-là. —

Bruxelles, 14 févr. 1833, J.G. Compêt. comm.,
123-2°.

1240. ... Quand même le fait du nantis-
sement serait contesté.—J.G. Actedecomm.,
335.

1241. De même, la contestation entre
deux commerçants, ayant pour objet la res-
titution de marchandises que l'un d'eux s'est
fait remettre par le mandataire de l'autre,
comme lui ayant été promises à titre de

gage d'une créance, et que celui-ci prétend
avoir été enlevées sans droit, est de la com-

pétence du tribunal de commerce sous un
double rapport, et en raison de la nature de
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l'engagement, et en raison de la qualité des

personnes qui l'ont contracté. —
Req. 31 mai

1836, J.G. Nantissem., 80 et 181.
1242. Sur la lorme et la preuve du nan-

tissement commercial, V. suprà, art. 91,
n°s 13 et s.

1243. — 12° Transport de marchandises

pour le compte d'un commerçant ; Nature .
de l'obligation de ce commerçant. — Le com-

merçant qui fait opérer le transport, à son

domicile, de marchandises pour en faire le

commerce, accomplit un acte de commerce.
En conséquence, il peut être assigné devant
le tribunal de commerce en remboursement
du montant de la lettre de voiture par le
commissionnaire qui l'a acquittée. — Bru-

xelles, 22 déc. 1821, J.G. Compél. comm., 66.
1244. Quant à la nature de l'obligation

du commissionnaire ou de.l'entrepreneur de

transport, V. suprà, n°s 719 et s.
1245. — 13° Obligation de faire. — Les

obligations de faire entre commerçants sont
commerciales, lorsqu'elles se rattachent à
leur négoce.

— J.G. Contrainte par corps,
456.

1246. Ainsi, la convention par laquelle
les commerçants (par exemple, les libraires)
d'une localité s'engagent entre eux, sous

peine de dommages-intérêts, à tenir leurs

magasins fermés les dimanches et jours de
fêtes légales, a le caractère d'une convention
faite au sujet du commerce des contractants,
et, dès lors, doit être considérée comme un
acte commercial. En conséquence, l'action
en dommages-intérêts, résultant de l'inexé-
cution du contrat par l'une des parties, est
de la compétence des tribunaux consulaires.
— Colmar, 10 juill. 1837, J.G. Acle de
comm.. 340.

1247. — III. ENGAGEMENTS CONTRACTÉS
PAR UN COMMERÇANT POUR UNE CAUSE ÉTRAN-
GÈRE A SON COMMERCE.— Les contrats passés
par un commerçant pour une cause étran-
gère à son commerce ne sont pas commer-
ciaux. — Bruxelles, 22 mai 1819, J.G. ^lc(e
decomm., 307.—Colmar, 28 nov. 1849, D.P.
52. 2. 201. —

Bordeaux, 22 nov. 1854, D.P.
53. 5. 95.

1248. Ainsi ne sont pas commerciaux
comme étant, par leur nature, étrangers au
commerce, ... les actes d'acquisition à titre
gratuit.

— J.G. Acle de comm., 309 et 311.
1249. ... Les arrangements de famille en

matière de succession, et autres semblables.
— J.G. Acle de comm., 309 et 311.

1250. ... Les contrats constitutifs de
rentes perpétuelles ou viagères. — J.G.
Acle de comm.. 309 et 311.

1251. Doivent également être considérés
comme étrangers au commerce de leur au-
teur, et, dès lors, comme n'étant pas com-
merciaux, ... le billet à.ordre souscrit par
un commerçant envers son frère, pour retour
de partage."— J.G. Acle de comm., 275.

1252. ... Le billet souscrit par un com-
merçant, quand il est causé valeur en im-
meuble. —

Amiens, 14 juin 1826, J.G. Acle
de comm., 381 et Compêt. comm., 200. — V.
paragraphe 1er.

1253. ... Les engagements pris par des
commerçants pour fournitures de denrées
et marchandises destinées à leur usage
particulier, c'est-à-dire à leurs besoins et
ceux de leur famille. — J.G. Acte de comm.,
304, 313, et ObligaL, 4209.

1254. ... D'où il suit que l'action en paye-
ment de fournitures faites à un commer-
çant pour les besoins de son ménage, quand
elle excède la valeur de 150 fr., doit être
appuyée sur une preuve de l'existence des
fournitures, produite d'après les principes
du droit commun, et non d'après les règles
spéciales au commerce, telles que la repré-
sentation des livres du commerçant. Elle
ne saurait donc être admise SUT lé seul fon-
dement de l'aveu du prétendu débiteur, si
celui-ci excipe en même temps d'une libé-
ration complète. — Orléans, 9 mers 1852,
D.P. 52. 2. 219.

1255. ... L'engagement pris par un com-

merçant, à raison des fournitures d'aliments
faites par un aubergiste à ses domestiques
proprement ditSj c'est-à-dire aux individus
attachés au service de sa personne. —Lyon,
16 janv. 1838, J.G. Acle de comm., 316.

Quant à celles faites'_ à^ses ouvriers, Y.

suprà, n°s 1062 et s.
1256. ... Et même, sous l'ordonnance de

1673, à raison des fournitures, telles que
papier, encre, registres, etc., à lui faites
tant pour son usage particulier que pour la
consommation de sa maison de commerce.
— Civ. c. 21,niv. an 5, J.G. Acle de comm.,
314.

1257. ... L'achat, par un fabricant de
porcelaines du bois pour la construction d'un
moulin. —

Limoges, 15 juin 1838, J.G. Acle
de comm., 304.

1258. De même l'obligation, par un dé-
biteur commerçant, de restituer au créan-
cier une amende pour facture sans timbre,
n'a pas un caractère commercial. En consé-

quence, elle n'est pas de la compétence
du tribunal de commerce. — Trib. comm.
de la Seine, 14 févr. 1873, D.P. 75. 5: 99.

1259. N'est pas non plus commerciale,
comme étrangère au commerce, ...la société
formée même entre commerçants pour

la
ferme de l'octroi d'une ville, e"t, dès lors, les
contestations relatives à cette société sont
de la compétence du tribunal civil. — Tou-

louse, 5 mars 1825, J.G. Acle de comm.,
338 et 76. — V. suprà, n° 228.

1260. ... Ni l'acquisition de l'actif d'une
société commerciale par l'un des associés en
nom collectif, moyennant l'engagement pris
par cet associé de liquider à forfait le pas-
sif de la société. Par suite, l'associé liqui-
dateur n'est pas engagé commercialement
envers son coassocié à le garantir des con-
damnations prononcées contre lui envers
les tiers à raison des dettes de la société, ...
surtout si cet associé liquidateur n'est pas
commerçant. — Civ. c. 8 mai 1867, D.P. 67.
1. 226.

1261. Dans quel cas renonciation de la

cause, dans l'acte constitutif de l'engage-
ment, détruit-elle la présomption de com-
mercialité de cet engagement?

— V. infrà,
art. 638, n°» 50 et s.

C, — Obligations résultant de la seule autorité
de la loi.

1262. Les engagements qui résultent de
l'autorité seule de la loi sont, toujours et

par leur nature, étrangers au commerce,
alors même qu'ils existent entre commer-
çants. — J.G. Acle de comm., 346.

1263. Ainsi, ne sont pas obligés commer-
cialement l'aubergiste et l'hôtelier, dans les
cas de responsabilité établis par l'art. 1952
c. civ. — Paris, 26 déc. 1838, J.G. Acle de
comm. ,360, et Dépôt, 174-2°.

1264. ... Et, par exemple, l'aubergiste
envers le voiturier qu'il reçoit dans son au-

berge, relativement â la garde des marchan-
dises de ce dernier, en cas de perte de ces

marchandises, notamment par suite d'un in-
cendie. — Req. 27 févr. 1854, D.P. 54.
1. 98.

1265. L'action née de cette responsabi-
lité rentre dans la compétence des juges de

paix. — V. Code de procédure civile annoté,

Appendice au titre 1er, liv. 1er, lte partie,
L. 25 mai 1838, art. 2, p. 9.

1266. N'est pas non plus obligé commer-

cialement ... le commerçant, à raison de l'in-
demnité par lui due à un autre commerçant,

pour violation d'un dépôt nécessaire lait en
cas d'incendie. — Lyon, 14 janv. 1841, J.G.

Acle de comm., 358, et Dépôt-séquestre, 156

et 134.
1267. ... Ni le voiturier, à raison des

droits que l'expéditeur a payés pour ce voi-

turier et dont il poursuit le remboursement,
à défaut par lui d'avoir fait décharger à la
sortie de la ville l'acquit-à-caution destiné

à suivre la marchandise enlevée par les or-
dres et pour le compte du destinataire. —

Orléans, 26 juill. 1843, J.G. Compêt. comm.,
126-2°.

1268. ... Ni l'entrepreneur d'une voiture
publique, à raison de l'indemnité due au
maître de poste, en vertu de la loi du
15 vent, an 13. —

Liège, 18 janv. 1816, J.G.
Compêt. comm., 126-1°.

1269. Décidé, au contraire, que l'indem-
nité due à un maître de poste par l'entre-
preneur de voitures publiques qui emprunte
la route postale, constitue, pour ce. maître
de poste, une créance commerciale, dont
l'abandon en faveur du débiteur peut être
établi par témoins et par présomptions. Ainsi
l'abandon de cette indemnité, quant au
passé, peut être induit du défaut de récla-
mation du maître de poste, prolongé pen-
dant plusieurs années, et de la coopération
qu'il a lui-même donnée à l'emploi de la
route postale, sans indemnité, en exécution
de conventions qui le constituaient le re-
layeur de l'entrepreneur contre lequel il
poursuit le payement de l'indemnité. —

Req.
23 janv. 1860, D.P. 60. 1. 113.

D. — Obligations nées de quasi-contrats.

1270.'Les obligations résultant, pour les
commerçants, de simples quasi-contrats,
sont commerciales quand les faits d'où elles
découlent se rattachent à leur commerce;
ainsi, est commerciale, et, dès lors, de la
compétence du tribunal de commerce, ... l'o-
bligation résultant de la gestion, par un né-
gociant, des affaires commerciales d'un autre
négociant, sans mandat de celui-ci, ou même
à son insu, aussi bien que s'il y avait eu
mandat (V. suprà, n° 3 1207 et s.). — J.G.
Acle de comm., 352.

1271. ... L'obligation, pour un commer-
çant, de restituer les sommes à lui payées
par erreur à l'occasion d'une opération de
commerce. —

Bordeaux, 20 févr. 1834, J.G.
Compêt. comm., 115-7°.

1272. ... Notamment, le montant d'un bil-
let à ordre qu'il a reçu par erreur, lorsque,
d'ailleurs, le défendeur est négociant. —

Bordeaux, 20 mai 1829, J.G. Compêt. comm.,
232.

1273. ... L'obligation, pour un agent d'af-
faires, de restituer des sommes par lui in-
dûment reçues, à raison de l'affaire dont il
a été charge, et, par exemple, à raison de la
vente d'un fonds de commerce faite par son
intermédiaire. —

Req. 15 déc. 1856, D.P. 57.
1.170. — Paris, 30 juill. 1870, D.P. 71. 2. 16.

1274. ... L'obligation, pour des négo-
ciants, de restituer à un autre négociant des
marchandises dont celui-ci se prétend pro-
priétaire, et qui ont été remises à ces négo-
ciants par un ouvrier qui travaillait à la fois
pour ceux-ci et pour le réclamant. —

Nîmes, 24 mars 1809, J.G. Acle de comm.,
348. — V. observ., ibid.

1275. ... L'obligation, pour un négociant,
de restituer à un autre négociant des mar-
chandises destinées à celui-ci, et qu'il a re-
çues et gardées. — Paris, 10 mars 1854, D.P.
56. 2. 237. — Lyon, 6 mars 1855, D.P. 56.
5. 93.

1276. Décidé, au contraire, que l'obliga-
tion, pour un commerçant, de restituer une
chose qu'il a reçue par erreur, ne dérive pas
d'un fait de son commerce, mais bien de la
loi naturelle, sanctionnée par le droit civil,
qui interdit de s'enrichir aux dépens d'au-
trui ; et qu'en conséquence, l'action en répé-
lition de cette chose formée contre lui par un
autre commerçant, n'est pas de la compé-
tence du tribunal de commerce. — Bor-
deaux, 14 mai 1834, J.G. Acle de comm., 349,
et Vente, 1834. — Douai, 10 mai 1842, J.G.
Acle de comm.; 351, et Compél. comm.,
115-7°.

1277. ... Même lorsque l'erreur a eu lieu
à l'occasion de l'exécution d'une décision
d'un tribunal de commerce. — Arrêt précité
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du 10 mai 1842. — Observ. contr., J.G. Acle
de comm., 330.

1278. En tous cas, lorsque des effets con-
fiés à un commissionnaire de roulage, ayant
été remis, par erreur, à une autre personne
que celle à qui ils étaient adressés, le com-
missionnaire est actionné commercialement
en restitution de ces effets ou en payement
de leur valeur, il ne peut, sur cette action,
mettre en cause, devant le tribunal saisi, la
personne à laquelle les effets ont été mal à
propos remis, l'action dirigée contre celle-ci
ne dérivant pas d'un acte de commerce. —

Req. 11 nov. 1835, J.G. Acle de comm., 188,
et Obligat., 4912-1°. —V. suprà, art. 631,
n°" 216 et s.

E. —
Obligations nées de quasi-délits.

1279. Dans un premier système, les obli-
gations nées de délits ou de quasi-délits sont
commerciales, ... lorsque, d'une part, le fait
dommageable a été commis par un commer-
çant dans l'intérêt ou à l'occasion de son com-
merce. — V. les numéros qui suivent.

1280.... Et lorsque, d'autre part, le dom-
mage a été causé aux intérêts également
commerciaux d'un autre commerçant. — V.
les numéros qui suivent.

1281. Ainsi, on doit considérer comme
donnant naissance à une obligation commer-
ciale, de la compétence du tribunal de com-
merce, ... les faits de concurrence déloyale
entre commerçants. —

Bourges, 23 févr.
1844, D.P. 45. 4. 101. — Req. 4 mars 1845,
D.P. 46. 1. 208. — Aix, 3 juin 1863, D.P. 64.
2. 207. —

Paris, 24 janv. 1866, D.P. 66. 2.
197. — Douai, 11 juin 1868, D.P. 69. 2.19.—
Req. 3 janv. 1872, D.P. 72.1. 303.

1282. ... Et, par exemple, le fait, par des
commerçants, d'avoir , par spéculation ,
acheté des créances litigieuses sur un autre
commerçant, et de s'être livrés à une con-
currence déloyale en le discréditant. — Arrêt

.précité du 3 janv. 1872.
1283 Le fait, par un cafetier limona-

dier d'avoir causé un préjudice à un direc-
teur de spectacle en donnant des bals mas-
qués, au mépris

- des règlements qui en
attribuaient le privilège exclusif à ce der-
nier. — Arrêt précité du 23 févr. 1844.

1284.... Le tait, par un marchand, d'avoir
fait vendre à l'encan par l'entremise d'un

commissaire-priseur, des marchandises neu-
ves, de même nature que celles dont le ré-
clamant fait le commerce. — Grenoble,
16 mars 1837, J.G. Acte de comm., 355,

Contra : —
Lyon, 11 déc. 1840, ibid.

1285. ... L'usurpation, par un fabricant,
du nom d'un autre fabricant. — Req.
26 févr. 1845, D.P. 45. 1. 191. — V. infrà,
Appendide- au Code de commerce. Noms com-
merciaux, loi28 juill. 1824, art.let2, n°125.

1286. ... L'usurpation ou la contrefaçon,
par un fabricant, de la marque de fabrique
d'un autre fabricant, lorsqu'elle présente le
caractère d'un acte de concurrence déloyale.—

Bordeaux, 23 avr. 1851, D.P. 54. 5. 162.
—

Paris, 21 avr. 1866. D.P. 66. 2. 128. — V.
Appendice au Code de commerce, Marques
de fabrique, loi 23 juin 1857, art. 16, n° 6.

1287. ... L'atteinte portée par des com-
merçants à la propriété des enseignes et em-
blèmes d'établissements de commerce. —
Mêmes arrêts. — V. infrà, Appendice au
Code de commerce, Enseignes.

1288.... Le fait, par un fabricant, d'avoir
causé un dommage au premier maître d'un
ouvrier, en embauchant cet ouvrier dans ses
ateliers sans qu'il fût muni du livret et de'
l'acquit exigés par la loi du 22 germ. an 11.
— Trib. de comm. de Paris, 22 sept. 1828,
J.G. Compii. comm., 127-1°. — V. infrà,
Appendice a"u Code de commerce, Livrets
d'ouvriers.

1289. ... Le fait, par le propriétaire d'une
usine d'avoir causé un dommage aux pro-
duits d'un fabricant voisin par les matières
noirâtres provenant de la fumée de son

usine. —
Grenoble, 21 janv. 1875, D.P. 75.

2, 222.
1290. ... Le fait, par une compagnie de

chemin de fer, d'avoir, faute d'ouvrir un

pont tournant aux heures réglementaires,
porté préjudice au patron d'une barque qui
voulait passer. — Req. 1er avr. 1874, D.P.
75. 1. 466.

1291. ... Le fait, par le directeur d'une
agence de renseignements, d'avoir causé un
préjudice au crédit commercial d'un com-
merçant, en le signalant comme insolvable
dans une feuille qu'il a fait imprimer et
distribuer. — Civ. c. 11 juill. 1877, D.P. 78.
1. 122.

1292. ... Le'fait, par le directeur d'une
société de banque, d'avoir causé un préjudice
à un commerçant, par des renseignements
donnés de mauvaise foi qui ont déterminé
ce dernier à conclure avec des tiers un
marché important dont cette société a retiré
le bénéfice. — Nîmes, 3 août 1874, D.P. 75.
2. 69, et sur pourvoi, Req. 5 août 1875, D.P.
77. 1. 325.

1293. ... L'atteinte portée à la réputation
d'un artiste dramatique par le directeur d'un
théâtre. —

Paris, 25 juill. 1870, D.P. 72. 5.
435-436.

1294 ... Le dommage résultant de l'ac-
tion en garantie formée par le défendeur,
dans une instance commerciale, contre un
négociant complètement étranger aux con-
ventions des parties, si ce dommage se rat-
tache directement au fait commercial, objet
du débat. —

Limoges, 9 mars 1872,D.P. 72.
2. 141.

1295. ... Le dommage résultant du choc
et des blessures causés par la rencontre de
deux voitures de louage.

—
Paris, 1S févr.

1874, D.P. 75. 2. 223.
1296. ... Le dommage causé par un abor-

dage fluvial entre deux bateaux employés
par des commerçants à des opérations de
commerce. — Civ". c. 24 août 1863 (deux ar-
rêts), D.P. 63.1.348.

Quant aux dommages causés dans l'exer-
cice, de la navigation maritime, Y. infrà,
art. 633, n°» 12 et s.

1297. A plus forte raison, le quasi-délit
produit une obligation commerciale, lors-

qu'il a été commis à l'occasion des rapports
commerciaux existant entre son auteur et

celuiauquel le dommageaété causé.— V. les
numéros qui suivent.

1298. Ainsi, l'cbligation est commerciale,
lorsque le quasi-délit résulte ... de l'ouver-
ture, par le vendeur d'un fonds de com-
merce, au détriment de son acheteur, d'un
établissement rival. — J.G. Compêt. comm.,
127.

1299.... De manoeuvres ou de réticences,
dans un contrat commercial, de l'une des

parties, au préjudice de l'autre. — Il appar-
tient, par exemple, au tribunal de com-
merce de statuer sur l'action intentée par
un voiturier contre son expéditeur négociant,
à raison du préjudice que lui a causé la
saisie d'objets de contrebande mêlés aux
marchandises transportées.

—
Montpellier,

12 juill. 1828, J.G. Acte de comm., 359.
1300. ... De faits dommageables survenus

entre un entrepreneur de transport et un
expéditeur commerçant à l'occasion de

l'expédition des marchandises de ce dernier.
— Civ. c. 20 janv. 1875 [deux arrêts), D.P.
75.1. 357.

1301. ... D'accidents de chemin de fer qui
ont causé des blessures à un négociant
voyageant pour son commerce. —

Pau,
4 mars, 1873, D.P. 75. 2. 221-222.

1302. ... Des abus de gestion commis par
l'ancien gérant d'une société commerciale
en liquidation. — Req. 28 déc. 1833, D.P. 54.
1. 143.

1303. Dans un second système, il ne suffit

pas, pour qu'un l'ait dommageable produise,
contre un commerçant à la faute duquel on

l'impute, une obligation commerciale, que
ce commerçant l'ait commis dans l'exercice

de son commerce : il faut encore que le fait
dérive de rapports commerciaux existant
entre les deux commerçants.

— J.G. Com-

pêt. comm.,,126.
1304. Ainsi, le tribunal de commerce ne

peut connaître ... de l'action en dommages-
intérêts qu'un commerçant, non payé du prix
de marchandises par lui vendues a un indi-
vidu qui a été déclaré depuis en état de ban-

queroute, forme contre d'autres commerçants
qu'il accuse d'avoir favorisé la fraude de
son débiteur en achetant de lui ces mêmes
marchandises à des, prix au-dessous du
cours. — Rouen, 13 avr. 1853, D.P. 53. 2.
114. — V. aussi Paris, 22 déc. 1873, D.P. 74.
2.-147.

1305. ... Ni du dommage qu'une entre-

prise de bateaux à vapeur a causé à la
barque d'un commerçant, par le choc de
l'un de ses bateaux dans une navigation flu-
viale non soumise, dès lors, aux disposi-
tions des art. 407 et s., c. comm. relatives
aux avaries maritimes. —

Bruxelles, 6 avr.
1816, J G. Acte de comm., 354. —Aix, 16 juin
1841, J.G Compél. comm., 126-3°. — Mont-

pellier, 15 mai 1847, D.P. 47. 2.155.
1306. Enfin, dans un troisième système,

un commerçant n'est pas obligé commercia-
lement par ses quasi-délits. —

Ainsi, ne

produit pas une obligation commerciale de
fa compétence du tribunal de commerce, le
fait, par le cessionnaire d'un fonds de comT
merce, d'avoir indûment inscrit le nom de
son vendeur sur son enseigne et ses factures.
... Surtout dans le cas où il n'est pas établi
que le vendeur ait conservé la qualité de
commerçant. — Paris, 10 févr. 1845, D.P. 45.
4. 102.

1307. En tous cas, le quasi-délit ne
donne pas naissance à une obligation com-
merciale, de la compétence des tribunaux de
commerce, lorsqu'il a été"commis ...soit par
un commerçant au préjudice d'un non-com-
merçant. — Ainsi, le tribunal de commerce
est incompétent pour connaître do l'action
endommages intérêts formée par un employé
de chemin de fer contre cette compagnie, à
raison de blessures qu'il a reçues dans
l'exercice de ses fonctions. —"Toulouse,
9 mars 1863, D.P. 63. 5. 81.

V. toutefois, en ce qui concerne les acteurs
agissant contre les directeurs de théâtre,
suprà, n° 1293. — Quant aux marins, agis-
sant contre le capitaine ou l'armateur avec
lequel ils ont traité, V. infrà, art. 633, n° 43.

1308. ... Soit lorsque le quasi-délit a été
commis par un non-commerçant au préju-
dice d'un commerçant. Ainsi, la demande
formée par un propriétaire de bois contre
un marchand de bois auquel il a vendu du
bois provenant de sa coupe, à raison des dom-
mages que ce dernier a causés à sa propriété
en y introduisant des chevaux et des voitu-
res, est compétemment portée devant les
tribunaux civils. —

Bourges, 21 avr. 1826,
J.G. Acte de comm., 347.

1309. Et il n'importe que le demandeur
soit lui-même commerçant si la vente de bois
qu'il a ainsi faite est "étrangère à son com-
merce.—Même arrêt.—V. suprà, n°» 1247 et s.

1310. N'a pas davantage un caractère
commercial le quasi-délit commis par un
commerçant, même au préjudice d'un autre
commerçant, s'il est étranger à tout fait de
commerce. —

Ainsi, on né saurait regarder
comme créant une obligation commerciale de
la compétence du tribunal de commerce :... ni
le fait, par un commerçant, d'avoir saisi, sur
son débiteur, des marchandises appartenant
à un tiers, commerçant lui même, et d'avoir,
par l'effet de cette saisie, privé ce tiers delà
libre disposition de sa chose.—Lyon, 27 avr.
1871, D.P. 71.2.87.

1311. ... Ni l'accident de voiture occa-
sionné, sur la voie publique, à un commer-

çant, par un cheval mal dirigé appartenant
a un autre commerçant. — Paris, 18 janv.
1870, D.P. 70. 2.173."

1312.... Ni le fait, par un négociant, d'à-
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voir exercé contre un autre négociant des
poursuites correctionnelles injustes et vexa-
toires pour prétendus faits d'abus de con-
fiance et d'escroquerie. — Req. 11 mai 1868,
D.P. 69. 1. 368.

1313. ... Ni le fait, par un commerçant,
d'avoir; après s'être retiré d'une société, tenu
des propos diffamatoires de nature à nuire à
cette société et à celui qui en est resté le di-

recteur, si, d'ailleurs, il n'a pas agi dans un
but de concurrence déloyale (V. suprà,
n°» 1281 et s.). — Paris, 25 juill. 1867, D.P.
71. 2. 87.

1314. ...Alors même que l'action de la so-
ciété se fonderait, en même temps, sur d'au-
tres causes ayant un caractère commercial,
si, d'ailleurs, elle est formée indivisément.
— Même arrêt.

1315.,... Ni le fait, par un marchand de
pierres â bâtir, d'avoir frauduleusement en-
levé de chez son acheteur, des pierres ven-
dues à ce dernier.—Civ. r. 11 vendém. an 13,
J.G. Acle de comm , 337.

1316. ...Ni le fait, par un individu, d'avoir
obtenu une somme d'argent d'un autre indi-
vidu, à l'aide de moyens frauduleux, encore
que l'un de ces moyens ait consisté à faire
croire à ce dernier, à l'existence entre les
deux parties d'une associa'ion commerciale
purement fictive.—Civ. r. 7 janv. 1861, D.P.
62. 1.96.

1317. ... Ni le préjudice causé par un

commerçant, à celui qui a souscrit à son
profit des billets de complaisance. — Paris,
15 nov. 1848, J.G. Obligat., 830 et 728-5°.

F. — Présomption de comniercialité.

1318. Lorsque rien n'établit que les en-
gagements d'un commerçant se rapportent à
son commerce, ces engagements sont présu-
més commerciaux. — V. infrà, art. 638.

G. — Obligations conjointes de coniinereants
et de non-eomniemints.

1319. — I. OBLIGATION PURE ET SIMPLE;
SOLIDAIRE; INDIVISIBLE. — Lorsque l'obli-
gation souscrite conjointement par un com-

merçant et un non-commerçant a sa cause
dans un acte de commerce, ipsa nalura [su-
prà, n° 33), c'est-à-dire commercial pour
toutes personnes, cette obligation est, sans
difficulté, commerciale de la part du non-

commerçant aussi bien que de la part du
commerçant. — J.G. -4e(e de comm., 393, et
Compêt. comm., 140.

1320. Décidé, par application de cette
règle, même avant le code de 1807, que lors-

qu'un non-commerçant s'est réuni acciden-
tellement à un commerçant pour faire un
acte en lui-même commercial, il est engagé
commercialement, et peut être actionné, à
raison de cet acte, devant la juridiction con-
sulaire. — Civ. c. 10 vend, an 13, J.G. Com-
pêt. comm., 140, et Acle de comm., 393.

1321. Mais, lorsque le non-commerçant
s'est engagé conjointement avec un com-
merçant par un acte qui n'est commercial

que parce qu'il émane d'un commerçant, et
qu'en vertu du § 6, de l'art. 632, il est réputé
avoir eu lieu dans l'intérêt de son commerce
(V. suprà, n°s 1027 et s.), cette obligation
n'est elle-même commerciale que pour le
codébiteur commerçant : elle n'a, pour le
non-commerçant qu'un caractère purement
civil, un noh-commerçant ne pouvant être
obligé commercialement que lorsque son
obligation a sa cause dans une opération
constitutive d'un acte de commerce indépen-
damment dé la qualité de la personne.—J.G.
Acte de comm., 393, et Compêt. comm., 141.

1322. Et il en est ainsi ... soit qu'il s'a-
gisse d'une obligation pure el simple, laquelle
se divise de plein droit entre les codébiteurs
conjoints. — J.G. Acle de comm., 394, et
Compél. comm., 141.

1323. ... Soit même qu'il s'agisse d'une
obligation solidaire, la solidarité n'impli-

quant pas l'identité des conditions sous les-

quelles l'obligation est contractée (V. art.
1201 c. civ. (Quest. controv.) — J.G. Acte de
comm., 395, 398;, Compêt. comm., 141.

1324. ... Ou d'une obligation indivisible
(Quest. controv.) — J.G. Acle de comm., 399.

1325. Le non-commerçant, coobligé avec
un commerçant, ne peut-il pas cependant,
même au cas où il n'est obligé que civile-
ment, être actionné devant le tribunal de
commerce conjointement avec ce dernier.—
V. suprà, art. 631, n".» 120 et s., 230 et s. —
V. aussi infrà, n°» 1340 et. art. 627.

1326. — 11. CAUTIONNEMENT PAR UN NON-

COMMERÇANT D'UNE 1 OBLIGATION COMMERCIALE.
— Le non-commerçant qui cautionne une
obligation commerciale n'est-il pas obligé
commercialement? (Quest controv.] — V.
les numéros qui suivent.

1327. Dans un premier système, le cau-
tionnement d'une dette commerciale est pu-
îement civil lorsqu'il émane d'un non-

commerçant, le caractère commercial de
l'obligation cautionnée ne s'étendant point
à l'engagement de la caution. — Civ. c.
21 juill. 1824, J.G. Cautionn., 83. — Civ. c.
20 août 1833, ibid. — Civ. c. 7 juin 1837,
ibid., et Acte de comm., 68. — Caen, 23 avr.
18'.b, D.P. 45. 4. 96. — Rouen, 9 dec. Is47,
D.P. 49. 2. 209. —

Bourges, 3 déc. 1850, D.P.
54. 5.10. — Civ. c. 31 déc. 1851, D.P. 52. 1.
17. —Amiens, 15juin 1855, D.P. 55. 2. 325.
— Observ. conf., J.G. Acte de comm., 401.
— V. aussi les solutions nombreuses rap-
portées infrà, n° 8 1333 et s.

1328. ... Soit qu'il s'agisse d'un caution-
nement pur et simple ou d'un cautionnement
solidaire. — V. infrà, n°s 1337 et s.

1329 Et encore que, depuis le caution-
nement, le créancier ait tiré sur le débiteur

principal une lettre de change que la cau-
tion ne s'est pas obligée à payer. — Rouen,
19 mars 1847, D.P. 49. 2. 209.

1330. Toutefois, le cautionnement d'une
dette commerciale, par un non-commerçant,
devient commercial, lorsqu'il est intéressé

pour la caution. Ainsi, le cautionnement
d'une obligation commerciale est lui-même
commercial lorsque la cajtion a stipulé le
droit de remplacer le débiteur principal
dans l'exploitation du fonds de commerce
dont son cautionnement a favorisé la forma-
tion, pour le cas où cette exploitation ne
réussirait pas.

—
Req. 5 janv. 1859, D.P. 59,

i. 403.
\#331. ... Ou lorsque le non-commerçant,

^emeautionnant ou en commanditant une so-
ciété commerciale, participe aux bénéfices
de cette société. — Bourges, 3 déc. 1850,
D.P. 54. 5, 10.

1332. Mais pour que le cautionnement
soit réputé intéressé, il ne suffit pas que la
caution stipule un dédommagement pour le

. risque auquel elle se soumet. — J.G. Cau-
tionn., 47.

1333. Le non-commerçant, caution d'une
dette commerciale, ne contractant qu'un en-

gagement civil, on en a conclu qu'il n'est pas
justiciable du tribunal de commerce, même
au cas où il serait assigné devant cette ju-
ridiction conjointement avec le débiteur

principal.
— Orléans, 27 juin 1840, J.G. Acle

decomm., 406. —Dijon, 15 févr. 1841, J.G.

Compél. comm., 142. — Rouen, 10 déc.1841,
J.G. Acle de comm., 406. — Douai, 21 mars

1849, D P. 49. 2. 182. — Lyon, 2 mars 1850,
D.P. 50. 2.142. —Orléans, 6 mars 1850, D.P.
50. 2. 62. — Lyon, 26 juin 1851, D.P. 53. 2.
157. — Paris, 24 avr. 1854, D.P. 55. 2. 68.—
Besancon, 21 mai 1860, D.P. 60. 2. 180. —

Civ. r. 16 mai 1866 (deux arrêts], D.P. 66. 1.
209 et 210 — Civ. c. 27 août 1867, D.P. 67. 1.
490. — Trib. civ.de Lyon, 28 déc. 1867, D.P.
68. 5. 92.

1334. ... Et eût-il déclaré se soumettre à
la juridiction du tribunal de commerce. —

Douai, 16 déc. 1848, D.P. 49. 2. 212.
1335. A plus forte raison, le tribunal de

commerce est-il incompétent quand la cau-

tion est poursuivie seule et séparément du
débiteur principal.

— G. de Cass. de Belgi-
que, 25 juin 1840, J.G. Cautionn., 49, et
Effets de comm., 10. — Civ. c. 26 janv. 1852,
D.P. 52. 1. 55, et sur renvoi, Grenoble,
6 avr. 1854, D.P. 55. 5. 8. — Civ. c. 21 nov.
1835, D.P. 55.1. 459.

1336. ... Ou lorsque la caution nie le
cautionnement. — Bourges, 30 nov. 1822,
J.G. Compél. comm., 142.— Colmar, 21 juill.
1842, ibid. — Bourges, 8 janv. 1845, D.P.
46. 4. 84.

1337. ... Et il n'importe que le cautionne-
ment soit solidaire. — Paris, 18 mai 1811,
J.G. Cautionn., 49-2°. — Bruxelles, 30 oct.
1830, J.G. Acle de comm., 397. — Bruxelles.
28 mai 1832, J.G. Compêt. comm., 124. —

Paris, 25 nov. 1843, J.G. Aclede comm.,397.
— Douai, 16 déc. 1848, D.P. 49. 2. 212. — Pa-
ris, 24 avr. 1854, D.P. 55. 2. 68. — Civ. r.
16 mai 1866 (deux arrêts), D.P. 66. 1. 209 et
210. — Civ. c. 27 août 1867, D.P. 67. 1. 490.

Contra : — Caen, 23 avr. 1845, D.P. 46.
4.86.

1338. Ainsi, la femme autorisée qui, en
.cautionnantson mari pour le payement d'une
lettre de change, déclare s'obliger solidaire-

ment, ne peut pas être assignée même avec
lui devant le tribunal de commerce. — Pa-
ris, 18 mai 1811, J.G. Effets de comm., 948,
Cautionn., 49-2°.

1339. .:. Ni, en tout cas, être poursuivie
seule devant la juridiction commerciale, ou
avec son mari mis en cause seulement pour
l'autoriser. —

Paris, 25 nov. 1843, J.G. Acle
de comm., 397.

'•y 1340. Décidé, au contraire, sur la ques-
'tion de compétence dont il s'agit, que le
non-commerçant, caution d'une dette com-
merciale, est valablement poursuivi devant
le tribunal de commerce, quoique non oblige
commercialement, s'il est assigné conjointe-
ment avec le débiteur principal. — Req. 19
frim. an 13, J.G. Acte de comm., 396. — Pa-
ris, 6 juin 1831, J.G. ^4c(e de comm., 403. —

Pans, 12 avr. 1834, ibid., 405.—Lyon, 4 fév.
1835, ibid., et Cautionn., 48. — Rouen, 26
déc. 1840, J.G. Compél. comm., 142. — Bor-
deaux, 25 mai 1841, J.G. Acle de comm., 405.
— Bourges, 15 lévr. 1842, J.G. Compêt. comm.,
142.—Liège, 17févr. 1842, J.G. Cautionn.,48.
—

Angers, 15 févr. 1844, D.P. 45. 4. 64. —
'

Caen, 23 avr. 1845, D.P. 46. 4. 85. — Bor-
deaux, 17 juin 1852. D.P. 54. 5. 160.—Dijon,
16 août 1853, D.P. 55. 5. 93. — Dijon, 18 août
1853, ibid. — Observ. contr., J.G. Acte de
comm., 398.

1341. ... Et cela, alors même que l'exis-
tence du cautionnement serait déniée. — Ar-
rêts précités des 25 mai 1841, 15 fevr. 1842
et 15 févr. 1844.

1342. Du caractère non commercial du

cautionnement, par un non-commerçant, il
suit également que le cautionnement d'une
dette commerciale par un non-commerçant
ne peut être prouvé par témoins lorsqu'il
excède 150 fr. — J.G. Cautionn., 49.

1343. Est pareillement civil l'engagement
contracté par le cessionnaire d'actions d'une
société commerciale, envers le souscripteur
qui les lui a cédées, de libérer ce dernier de
toutes sommes qu'il aurait a verser dans la
société, par suite de sa souscription, bien

que l'obligation du souscripteur ainsi ga-
ranti soit commerciale. — Civ. c. 29 août
1859, D.P. 60.1.385.

^£1344. Dans un second système, au con-

Tfaire, le cautionnement d'une dette com-
merciale, par un non-commerçant, est lui-
même commercial comme la dette qu'il a

pour objet de garantir, et, par suite, la cau-
tion peut être poursuivie devant le tribunal
de commerce, soit seule, soit séparément du
débiteur principal.

- Caen, 25 févr. 1825, J .G.
Acte de comm., 402. —

Paris, 12 avr. 1834,
ibid., 405. — Rouen, 6 août 1838, ibid. —

Limoges, 9 févr. 1839, J.G. Compêt. comm.,
142, et Acte de comm., 314. —Douai, 23 févr.

1839, J.G. Compél. comm., 142. — Paris, 20
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juin 1840, J.G. Acte de comm., 404. — Rouen,
26 déc. 1840, J.G. Compêt. comm., 142 et 13.-
— Bordeaux, 24 août 1841, J.G. Acle de

comm., 405. — Paris, 27 sept. 1843, ibid., 396.
— Metz, 26 déc. 1843, J.G. Compél. comm.,
142. —

Lyon, 10 juill. 1851, D.P. 53. 2. 158.
1345. 11 en est ainsi, spécialement, ... du

non-commerçant qui se porte caution envers
le vendeur d'une place de facteur à la halle
aux blés, pour que celui-ci ouvre un crédit,
à l'acheteur. —Arrêt précité du 20 juin 1840.

1346. ... Du notaire qui se rend caution
solidaire d'un commerçant. — J.G. Acle de

comm., 396.
1347. Et si la caution est actionnée isolé-

ment et personnellement devant le tribunal

civil, elle peut demander son renvoi devant
le tribunal de commerce. — Arrêt précité du
25 févr. 1825.

1348. Mais elle doit demander ce ren-
voi in limine lilis. — Même arrêt.

1349. Le cautionnement dont il s'agit est
de la compétence du tribunal de commerce,
alors même que l'existence en serait contes-
tée. — Arrêt précité du 9 févr. 1839.

1350. Et le cautionnement d'une dette'
commerciale étant commercial, peut être

prouvé de la même manière que l'obligation
principale elle-même. Dès lors, la preuve
testimoniale admissible, en matière commer-
ciale, pour constater une vente, est admissi-
ble pour constater le cautionnement sur-
venu à l'occasion d'une vente. — Limoges,
8 mai 1835, J.G. Obligal.. 4960, et Acte de

comm., 314. —
Limoges, 9 févr. 1839, ibid.

1351. En ce qui concerne ... le caution-
. nement d'une créance résultant de condam-

nations judiciaires prononcées pour fause
commerciale, V. infrà, n°s 1364 et 1363.

1352. ... Le cautionnement d'un billet à
ordre donné dans une forme non commer-

ciale, V. infrà, art. 637.
1353. Quant au cautionnement émané

d'un commerçant, Y. suprà, n°a 1221 et s.
1354. — III. NATURE DE L'ENGAGEMENT DU

GARANT D'UNE OBLIGATION COMMERCIALE. — V.

suprà, art. 631, n°» 216 et s.

H. — Novation d'une obligation commerciale.

1355. Une obligation commerciale con-
serve ce caractère tant qu'il n'y a pas eu
novation. — Ainsi, une obligation entre com-

merçants reste commerciale,... quoiqu'il y ait
eu substitution d'un nouveau débiteur, lors-

que celui-ci est lui-même un marchand qui
continue le négoce de l'ancien débiteur, et

auquel le créancier n'a consenti à faire de

pareilles fournitures qu'à la condition qu'il
se chargeait de payer, au même titre, la
dette dont il s'agit. — Limoges, 9 févr. 1839,
J.G. Compél. comm., 121.

1356. ... Ou quoique les valeurs souscri-
tes par un commerçant en payement de sa

dette, aient été renouvelées par lui à une

époque où il n'était plus commerçant, si rien
ne démontre l'intention de faire novation

parla substitution d'une nouvelle dette à la
dette originaire. — Limoges, 31 janv. 1858,
D.P. 58. 2.33.

Sur la novation en matière d'effets de

commerce, Y. suprà, art. 143, n°s 61 et s.
1357. ... Ou quoiqu'elle ait été l'objet

d'une reconnaissance par acte notarié, avec
constitution d'hypothèque.

— Civ. c. 21 févr.

1826, J.G. Obligal., 2432-1°. — Grenoble,
27 juin 1826, ibid., 2432-2°. —

Paris, 27 nov:

1841, i6id, et FailL, 70. — Arrêt précité du
31 janv. 1858.

Contra : — Dijon, 17 févr. 1855, D.P. 53.
1. 264.

1358.... Ou quoiqu'elle ait été l'objet d'un

jugement de reconnaissance d'écriture. —

Paris, 27 avr. 1837, J.G. Acle de comm.,
345.

1359. ... Ou quoiqu'elle ait été liquidée
par un acte qualifié de transaction sur pro-
cès, contenant une promesse -d'hypothèque
de la part du débiteur, et stipulation d'in-

I térêts à 5 p. 100. — Paris, 27 avr. 1837,
J.G. Acle dé comm , 345,. — V. aussi Bruxel-

, les, 30 juin 1818, J.G. Obligal., 2443.
1360. ... Ou quoique, dérivée, par exem-

ple, d'une promesse de vente entre commer-

çants, il ait fallu l'intervention de la justice

Ïiour
faire exécuter cette promesse, et que

es parties aient transigé sur l'effet de la
condamnation.— Req. 6 avr. 1841, J.G. Acle
de comm., 345, et Obligal., 5053-7°.

1361. Demeure également commercial le
mandat donné par un commerçant à un autre

commerçant, ... encore que "le mandataire
ait dû, pour exécuter son mandat, recourir
aux voies judiciaires : cette circonstance
niest pas de nature à changer le caractère
commercial du mandat dont il s'agit. — Bor-

deaux, 8 mars 1841, J.G. Compêt. comm.,
118.

1362. ... Ou encore qu'il s'agisse d'une
créance à raison de laquelle le mandant avait

déjà obtenu, au moment du mandat, une
condamnation commerciale dont il ne pou-
vait plus poursuivre l'exécution que devant
les tribunaux civils. — Civ. c. 29 nov. 1865,
D.P. 66. 1. 127.

1363. Mais n'a pas un caractère commer-
cial ...l'obligation résultant d'un jugement de
condamnation au payement d'une dette com-
merciale. — En conséquence, la preuve des
faits d'exécution de ce jugement est sou-
mise aux règles du droit civil. — J.G. Obli-

gal., 4965.
1364.... Ni le cautionnement, par un non-

commerçant, pour sûreté de l'exécution de

jugements de condamnation rendus contre
un commerçant par la juridiction commer-
ciale. — Lyon, 15 déc. 1832, J.G. Compêt.
comm., 142.

1365.... Ni le cautionnement par un non-

commerçant, d'une créance résultant de con-
damnations judiciaires; alors même que ces
condamnations ont pour cause des lettres de

change.
—

Poitiers, 14 mai 1834, J.G.. Acle
de comm., 408.

1366. Réciproquement, un engagement

purement civil ne peut devenir commercial,
a l'égard du débiteur, par suite d'un fait qui
lui est étranger. — Ainsi, l'obligation civile
d'un fermier, de payer une portion de ses

fermages en marchandises provenant du sol,
• ne change pas de nature par la cession que

le bailleur, négociant, a faite à un autre né-

gociant, de son droit à ces marchandises, et,
en conséquence, le fermier ne peut être ac-

tionné, à raison de cette obligation, devant
les tribunaux de commerce. — Civ. c. 27 juin
1831, J.G. Acle de comm., 343.

§ 7. — Lettres de change ou remises
de place en place.

A. — Lettre de change.

1367. — I. LETTRE DE CHANGE PARFAITE —

La lettre de change qui réunit les conditions

exigées pour la validité de ce genre d'effets

(V. suprà,, art. 110, n°s 21 et s.), constitue un
acte de commerce à l'égard des personnes
capables de s'obliger sous cette forme (V. su-

prà le même article, n°s 29 et s.), et qui l'ont

tirée, acceptée, endossée ou garantie par
aval, encore que ces personnes ne soient

pas commerçantes, et que l'effet dont il s'a-

git n'ait pas une cause commerciale. —
Req.

10 nov. 1807, J.G. Compêt. comm., 176-1°,
el Effets de comm., 946. — Agen, 27 août

1808, J.G. Obligal., 2423-1°. — Paris, 22 août

1810, J.G. Compél. comm., 176-1°, et Acte de

comm., 259. — Rennes, 21 déc. 1812, J.G.

Compél. comm,, 176-1°. —
Req. 5 août 1813,

J:G. Effets decomm., 342. —
Colmar, 22 nov.

1815, ibid., 176-2°.— Pau, 11 nov. 1834, ibid.,
et Effets de comm., 79. — Bordeaux, 13 déc.

1842, J.G. Acle de comm., 259. — Civ. c.

8'juill. 1850, D.P. 50. 1. 226. — V. aussi J.G.

Effets de comm., 945, et FailL, 70.
1368. Ainsi, l'accepteur d'une lettre de

change est obligé commercialement, bien

qu'il y soit qualifié de rentier, qu'il ne fasse

pas de commerce, et qu'il n'ait pas dedomicile
sur la place dont l'acceptation porte la date.
— Arrêt précité du 5 août 1813.

1369. Et la demande en nullité d'une lettre
de change, formée par le souscripteur, est de
la compétence du tribunal de commerce,
eneore bien que le demandeur ne soit pas
commerçant. —Grenoble, lOjanv. 1853, D.P.
56. 2. 22.

1370. De même, la lettre de change donne
naissance à une obligation commerciale, de
la compétence des tribunaux de commerce,
... quoiqu'elle ait été tirée et acceptée pour
une obligation civile et que le payement en
soit, subordonné à l'exécution de certaines
conditions. — Arrêt précité du 10 nov. 1807.

1371. ... Ou quoi qu'elle ait élé souscrite
en payement du prix d'un immeuble. —Arrêt
précité du 13 déc. 1842.

1372. Et l'omission de désigner la nature
de la valeur fournie dans l'endossement
d'une lettre de change, n'en change point le
caractère, et ne peut, dès lors, faire obstacle
à ce que l'accepteur soit poursuivi commer-
cialement. — Civ. r. 21 oct. 1825, J.G. Com-

pêt. comm., 179.
1373. Il n'importe, d'ailleurs, que la let-

tre de change ait été souscrite, non contre
une valeur fournie au moment de sa création,
mais pour le payement d'une dette civile
préexistante. — Arrêts précités des 27 août
1808, 22 nov. 1815, et 11 nov. 1834.

1374. Mais, lorsqu'une obligation inter-
venue entre non-commerçants, avait une
cause civile et n'est deve'nue commerciale
que par la forme dont les parties l'ont ievê-
tue en la constatant par une lettre de

change, s'il arrive que cette forme vienne à

disparaître, du consentement des contrac-

tants, en ce qu'ils ont détruit la lettre de chan-

ge et y ont substitué un autre titre, l'obliga-
tion reprend son caractère purement civil, et
elle le conserve alors même que la nouvelle
convention passée entre les parties viendrait
à être elle-même in validée.—En conséquence,
les actions dérivant d'une telle obligation,
comme, par exemple, celles résultant du vice
d'usure dont on la prétend entachée, doivent
être portées devant les tribunaux ordinaires.
— Toulouse, 26 déc. 1840, J.G. Compêt.
comm., 197,351.

1375. Jugé, toutefois en sens contraire,
sur ce dernier point, qu'on doit réputer sans
caractère commercial, la lettre de change
souscrite par un non-commerçant, pour le

payement d'une dette civile antérieure, et,
par exemple,... pour l'acquittement d'un prêt
précédemment contracté et reconnu par acte
notarié: il n'y a pas là réception d'une somme
dans un lieu, afin de la faire toucher dans
un autre lieu. — Rouen, 15 nov. 1825, J.G.
Compél. comm., 177-2°, et Effets de comm., 61.

1376. ... Ou pour le payement du prix
d'un remplacement au service militaire, la
création de lettres de change n'étant alors

qu'un moyen indirect d'enlever à l'obligation
son caractère civil. — Aix. 5 nov. 1830, J.G.

Compêt. comm., 177-3°.

13J77. ... Ou pour le payement d'objets
qui ne peuvent être considérés comme ob-

jets de commerce. —
Turin, 22 août 1806,

J.G. Compêt. comm., 177-1°.
1378. Sont obligés commercialement, en

vertu de la lettre de change : ... 1° le tiré,
aussi bien que le tireur. —

Paris, 6 déc. 1806,
J.G. Compél. comm., 172.

1379. Mais, le tiré ne peut être assigné
par le porteur en vertu de cette traite que
s'il l'a acceptée.

— J.G. Acte de comm., 261.
1380. Par suite, le tiré non accepteur ne

peut être poursuivi devant le tribunal de

commerce, s'il n'est pas commerçant, et si

l'obligation qui forme la provision delà traite,
n'est pas commerciale. — Orléans, 8 févr.

1843, J.G. Compél. comm., 175.
1381. Et l'incompétence est d'ordre pu-

blie, et, dès lors, proposable même pour la

première fois en appel.
— Même arrêt.
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1382. Toutefois, le débiteur en vertu d'une

obligation purement civile, qui autorise son
créancier a'tirer sur lui une lettre de change,
devient justiciable du tribunal de commerce

pour le payement de cette leltre de change,
alors même qu'il ne l'aurait pas acceptée, lé
défaut d'acceptation ayant pour seul effet, en
cas pareil, d'enlever au tireur le bénéfice de

la présomption de provision.—Civ. r. 18 avr.

1866, D.P. 66. 1. 248.
1383. Le tiré est obligé commercialement,

sans qu'il y ait à distinguer entre les lettres
de change qui n'ont pas été protesiées faute
de payement et celles pour raison desquelles ,
il y a eu protêt. — Civ. c. 13 rrim. an 9, J.G.

Compél. comm., 172. — Civ. c. 2b Irim an 9,
J.G. Effets de comm.,r- 35. — Civ. c. 25 mai

1821, ibid.
1384. ... 2° Les endosseurs. — Civ. r.

21 févr. 1814, J.G. Compêt. comm., 172, et
_4c(e de comm., 260.

1385. Ainsi, celui qui-aStransmis par voie
d'endossement et par l'entremise d'un agent
de change, une traite tirée par la caisse de ser-
vice du trésor public sur un trésorier-payeur
général, peut être poursuivi commerciale-
ment par le porteur en garantie du payement
de cet effet. — Metz, 20 avr. 1814, J.G. Com-

pêt. comm., 172.
l3«o. four le cas d'endossement posté-

rieur à l'échéance de la lettre de change, V.

suprà, art. 137, n° 8 88 et s.
1387. ... 3° Le donneur d'aval, un tel acte

participant de la nature de l'obligation qu'il
garantit. — V. suprà, art. 142, n°s 94 et s.

1388. Et il est indifférent ... que l'aval
soit inscrit sur la lettre de change elle-même.
— Bruxelles, 17 mars 1812, J.G. Acle de

comm., 327, et Compêt. comm., 187. — Gre-

noble, 24 janv. 1829, J.G. Acte de comm.,
327, et Effets de comm., 507-2°. — Req.
23 juill. 1833, J.G. Contrainte par corps, 446,
et Arbitrage, 536.

1389. ... Ou qu'il ait été donné par acle

séparé. — J.G. Contr. par corps, 446, et

Effets de comm.. 523. — V. suprà, art. 142,
n°" 28 et s., et infrà, n° 1438.

1390. Mais ne s'engage pas commerciale-
ment la femme qui, par acte séparé, a cau-
tionné solidairement le payement de lettres
de change souscrites par son mari négociant.
— V. suprà, n° 1338.

1391. ... Ni le non-commerçant qui a ga-
ranti une dette commerciale en payement de

laquelle a été tirée postérieurement une
lettre de change que la caution ne s'est

point engagée à payer.
— V. Suprà, n-» 1329.

1392. ... 4° Le donneur d'ordre, lorsque
la lettre de change a été tirée par ordre et

pour le compte d'un tiers. — Il est donc

justiciable du tribunal de commerce pour
l'exécution des engagements contractés en
son nom. — Bordeaux, 13 déc. 1831, J.G.
;lc!e de comm., 263, et Compél. comm.,
173.

1393. ... Même lorsqu'il dénie l'ordre

invoqué contre, lui, l'exception tirée de ce

que la traite ne serait point obligatoire ne

portant que sur l'effet de la lettre de change
en ce qui le concerne, et restant étrangère à
la compétence. — Même arrêt.

1394. Décidé, au contraire, que, si le pré-
tendu donneur d'ordre n'est pas commer-

çant, la question préjudicielle résultant de
îa dénégation du défendeur devrait être préa-
lablement décidée par le tribunal civil, sauf
au demandeur, après l'apurement de cette

question, à saisir le tribunal de commerce.—
Trib. decomm. de Paris, 6 sept. 1827, J.G.

Compêt. comm., HA, et Acle de comm.,
263.

1395. ... 5° Le donneur de valeur, quand
la lettre de change est à l'ordre d'une per-
sonne autre que le donneur de valeur : il

peut, dès lors, être poursuivi devant le tri-
bunal de commerce en payement des valeurs

par lui promises pour prix des lettres de

change qui lui ont été fournies. — J.G. Acte
de comm., 262.

ÎS'ÎO- Mais n'est pas commercial, l'enga-

gement
de faire les fonds d'une traite à son

échéance, lorsque, souscrit par acte distinct

de cette traite, il émane d'un non-commer-

cant, et n'a pas pour cause une opération de

commerce. - Civ. r. 30 avr. 1862, D.P. 62.

1.351.
1397. —II. LETTRE DE CHANGE IMPARFAITE.

ou SIMULÉE ; FEMMES ET FILLES NON MARCHAN-

DES PUBLIQUES; MINEURS. — 1° Lettre de

change imparfaite.
— Les lettres de change

ne constituent des actes de commerce entre

toutes personnes, que si elles réunissent tou-

tes les conditions nécessaires pour la validité

des effets de cette nature : à défaut de ces

conditions ou de l'une d'elles, la lettre de-

change irrégulière n'est point un fait de com-

merce. — J.G. Compêt. comm., 178. '

1398.... A moins qu'elle n'ait ce caractère

par sa nature ou à raison de la qual.te des

personnes obligées.
— J.G. Compél. comm.,

1399. Ainsi, n'est pas commerciale, et, des

lors, n'est pas de la compétence du tribunal

de commerce, à l'égard des signataires non-

commerçants et qui n'ont pas fait une ope:

ration commerciale, ...la lettre do changoqui

ne renferme pas renonciation de la valeur

fournie par le preneur au tireur. — Turin,

13 mars 1811, J.G. Compêt. comm., 178. —

Caen, 17 août 1825, ibid. — Caen, 31 janv.

1826, ibid. — Toulouse, 2 mai 1826, ibid.

1400. ... Ni la traite tirée à l'ordre du

tireur lui-même, si elle n'a été endossée

qu'après la datedeson échéance. —Bruxelles,

17 janv. 1815, J.G. Compêt. comm., 181.

1401. ... Ou si le tireur l'a endossée en

blanc à un tiers qui l'a transmise par enio--

sement régulier daté du lieu même ou elle

est payable, eette traite ne contenant pas

alors remise de place en place.
— Toulouse,

20 juin 1835, J.G. Compêt. comm., 181, et

Effets de comm., 56. — Paris, 6 nov. 1840,

ibid.
1402. Par suite, les signataires non-com-

merçants ne sont pas justiciables da tribu-

nal de commerce, alors même que l'effet

dont il s'agit porterait
des signatures de

commerçants : ici ne s'applique pas l'art. 637

relatif aux seules lettres de change simulées

[V. infrà, ait. 637). — Arrêts précités
des 13

mars tsll, 17 août 1825, 3L janv. et 2 mai

1826. 6 nov. 1840.
1403. Par'suite aussi, le donneur d'aval

"sur un effet de cette nature n'est pas, non

plus, justiciable du tribunal de commerse.
— Paris, 12 déc. 1837, J.G. Effets de comm.,
529. — Paris, 12 juill. 1843, ibid. — V. aussi

l'arrêt précité
du 6 nov. 1840.

1404. Et l'incompétence du tribunal de

commerce est, en ce cas, d'ordre public, et

peut, dès lors, être proposée en tout état de

cause, et doit même être prononcée d'office,
conformément au droit commun. — Mêmes

arrêts.
1405. Mais les lettres de change aux-

quelles manque ainsi le caractère de vsri-
tables lettres de change constituent des

obligations commerciales pour les signataires
commerçants.

— Turin, 1" août 1811, J.G.

Compél' comm., 180. — Toulouse, 28 nui

1825, J.G. Acle de comm.,264; Compél. comm.,
180, et Effets de comm., 481.

1406. Spécialement, le commerçant qui
a accepté, même par simple lettre "missive,
une lettre de change tirée sur lui par un
autre commerçant, peut être assigné en

payement devant la juridiction consulaire,
bien que la lettre de changé ne mentionne

pas eu quoi la valeur a été fournie, l'enga-
gement pris par l'accepteur n'en constituant

pas moins une obligation de commerçant à

commerçant.
— Liège, 10 août 1814, J.G.

Compél. comm , 180, et Effets decomm., 318:
1437. U suffit môme que l'accepteur d'une

pareille lettre soit commerçant au moment
de l'acceptation pour qu'ii ne puisse décliner
la juridiction commerciale.— Liège, 10 janv.
1815, J.G. Compél. comm., 180.

1408. — 2° Lettre de change simulée.
— Y. infrà, art. 636 et 637.

1409. — 3° Lettre de change tirée, ac-

ceptée ou endossée par des femmes ou filles
non-marchandes publiques. — V. infrà,
art. 636 et 637.

B. — Kemise de place en place ; Billet à domicile.

1410. L'art. 632, § 7, considère comme
actes de commerce les lettres de change ou
remises de place en place. — J.G. Acle de
comm., 270; Compél. comm., 265, et Effets
de comm., 174.

1411. Dans un premier système, les ex-
pressions ou remisi' de place en place, ne sont
que le développement des mots lettres de
c/iangeet n'indiquent.avecces derniers mots,
qu'un seul et,même acte, à savoir la lettre de
change, dont elles servent simplement à
compléter la définition par renonciation du
carictère qui lui est essentiel (V. suprà
art. 110, n°» 438 et s.). —J.G. Acte de comm.,
270 ; Compêt. comm., 265 ; et Effelsdecomm.
174.

1412. D'où la conséquence que le contrat
de change, ou, en d'autres termes, la con-
vention par laquelle une personne recevant
dans un lieu une somme d'argent s'engage à
la rembourser ou à la faire rembourser'dans
un autre lieu, n'a pas en lui-même le carac-
tère d'un acte de commerce, et ne le devient
que si l'engagement a pour cause un acte de
commerce, ou s'il est souscrit par un'com-
merçant dans l'intérêt de son commerce, ou
s'il a été passé dans la forme de la lettre de
change. — J.G. Compêt. comm., 235.

Sûr .le contrat de change, V. suprà, art.
110, n°» 156 et s.

1413. ... Alors même que l'acte serait né-
gociable par voie d'endossement. — J.G.
Compêt. comm., 235.

1414. Décidé, par application de cette
théorie, que le billet à domicile, bien

que
payable dans un lieu autre que celui où il a
été souscrit ne constitue pas un acte de com-
merce, et, dès lors, ne soumet pas les sous-
cripteurs et endosseurs non-commerçants à
la juridiction consulaire, s'il n'a pas pour
cause un acte de commerce. —

Bruxelles,
19 avr. 1815, J.G. Effets de comm., 902. —

Colmar, 14 janv. 1817. J.G. Compél. comm.,
235, et Effets de comm., 902.. —

Bordeaux,
'21 janv. 1836, J.G. Acle de comm., 270. —

Grenoble, 3 févr. 1836, i6id. —
Paris, 18 août

1836, J.G. Compél. comm., 235. —
Paris,

9 janv. 1839, J.G. Acte de comm., 270. —

Douai, 8 mars 1839, J G.
Compél. comm., 235.

— Nancy, 6 mars 1840, J.G. hffels decomm.,
902. — Besançon, 18 janv. 1842, J.G. Com-
pél. comm., 235, et Effets de comm., 174.—
Nancy, 5 avr. 1845, D.P. 45. 2. 54. —

Lyon,
3 janv. 1848, D.P. 49. 2. 209. —

Bourges,
5 avr. 1848. D.P. 48. 2. 111. —

Riom, 19 juin
1849, D.P. 49. 2.205. — Orléans, 7 mai 1850,
D.P. 50. 2. 145. — Bourges, 17 déc. 1850,
D.P. 51. 2. 90. — Paris, 28 févr. 1851, D.P.
51 2.91. — Req. 9 juill. 1851, D.P. 51.1.
183. — Orléans, 5 août 1851, D.P. 53. 5. 184.
— Bordeaux,28 août 1851, D.P. 52. 5. 225.
— Agen, 4 févr. 1852, D.P. 52. 5. 6. — Civ.
c. 21 août 1854, D.P. 54. 1 281.

Sur le billet à domicile, Y. suprà, art. 110,
n°s 265 et s.

1415. Et la preuve que le billet à domi-
cile a unt cause commerciale n'est pas suffi-
samment établie,' lorsque ce billet, souscrit

par un non-commerçant, énonce simplement
la remise de place "en place, sans en indi-

quer l'objet et l'époque, et si, d'ailleurs, il
n'a pas été contesté que l'effet avait été
causé valeur pour prêt avec stipulation d'in-
térêts à 5 pour 100. — Arrêt précité du
21 août 18H4.

1416. Il en est surtout ainsi à l'égard du
bénéficiaire originaire entre les mains du-
quel le billet est revenu après rembourse-
ment au tiers porteur. — Même arrêt.

1417. Mais, dans un second système, toute
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remise de place en place, même distincte de

la lettre de change, est, comme celle-ci, un

acte de commerce, quelles que soient la

cause de l'engagement et la qualité des per-'
sonnes obligées. — J.G. Acle de comm., 269,

Compêt. comm., 235, et Effets de comm., 902

et s. 961.
1418. Par suite, le billet à domicile, par

lequel le souscripteur s'oblige à payer dans

un certain lieu, une certaine somme, contre

la somme ou valeur qu'il a reçue dans un

autre lieu, renfermant une remise de place
en place, est, de sa nature, un,acte de com-

merce, quelles que soient la cause du billet

et la qualité de celui qui l'a souscrit. —

Liège, 25 avr. 1814, J.G. Effets de comm.,
900 et 902. — Bruxelles, 17 févr. 1807, J.G.

Compêt. comm., 235, et Effets de comm., 902.
— Bruxelles, 20 nov. 1812 et 8 juill. 1820,
J.G. Acle de comm., 269. — Lyon, 30 août

1825, ibid. — Lyon, 8 août 1827, J.G. Effets
de comm., 173. —

Montpellier, 4 juin 1828,
J.G. Compêt. comm., 235. — Bourges, 4 déc.

1829, J.G. Acte de comm., 269, et Compêt.
comm., 235. — Toulouse, 3 déc. 1829, J.G.
Acte de comm., 269. — Toulouse, 14 mai

1831, ibid., et Compêt. comm.. 235. ^- Paris,
12 déc. 1835, J.G. Acle de comm., 269. —

Lyon, 16'août 1837, ibid. —Bourges, 13 juin
1838, J.G. Effets de comm., 902. — Lyon,
30 août 1838, ibid., 173. — Bourges, 19 mars

1839, ibid., 902. — Caen, 19 janv. 1840, J.G.

Acte de comm., 269. — Lyon, 21 déc. 1840,
ibid., 173. — Req. 4 janv. 1843, ibid., et

Compêt. comm., 235. — Bordeaux, 8 juin
1842, J.G. Acte de comm., 269. — Rouen,
11 mai 1843, ibid., et Compêt. comm., 235.
— Bordeaux, 11 mai 1843, J.G. Acle de

comm., 265. — Limoges, 29 mai 1844, D.P.
45. 2.107. — Bordeaux, 20 août 1844, ibid.—

Paris, 22 juill. 1845, D.P. 45. 4. 9. —
Dijon,

12 déc. 1849, D.P. 50. 2.145.
1419. ... Alors, d'ailleurs, que ce billet

n'a pas été exigé par un créancier pour sim-

ple prêt, afin de se créer, contre son débi-

teur, des voies d'exécution qu'il n'aurait pas
eues sans cela, et que loin de là il a été
évidemment souscrit en parfaite connais-
sance de cause, et dans le but, de la part du

souscripteur et du porteur, de se procurer
par le moyen d'effets de commerce, des fonds

que probablement ils n'auraient pas obtenus
autrement. — Nancy, 13 déc. 1844, J.G.

Effets de comm., 902.
1420. La forme seule du billet à domi-

cile, lorsqu'il est fait dans un lieu pour être

payé dans un autre lieu, établit une présomp-
tion en faveur de la remise d'argent; c'est
donc à celui qui allègue que telle n'est

point la cause du titre à fournir la preuve
contraire..— J.G. Effets de comm., 904.

1421. En tous cas, n'est pas un acte de

commerce, comme ne renfermant pas une
remise d'argent de place en place,... le billet

par lequel le souscripteur s'est borné à indi-

quer, comme lieu de payement, un domicile
autre que le sien, mais situé dans la même
ville. — Rouen, 5 déc. 1834, J.G. Compél.
comm., 235.

1422.... Ni le billet qualifié de billet à do-

micile, mais qui ne contient pas, en fait, re-
mise de place en place.

— Nancy, 30 déc.

1848, D.P. 50. 2. 90. — Montpellier, 4 févr,
1854, D.P. 55. 2. 228.'

1423. Décidé même que lorsque l'art. 632,
§ 7, repute acte de commerce la remise de

place en place, il a entendu parler de remisé
entre lieux où se tient la banïiue, où se fait le

négoce d'argent ; qu'il ne suffirait donc pas
que la remise fût faite d'une commune rurale
sur une place de banque, le mot place em-

ployé dans la disposition précitée n'étant pas
synonyme de lieu.—Ainsi, n'est pas commer-

cial ... le billet souscrit d'un lieu sur un autre,
si ces deux localités ne sont pas des places
de commerce. — Lyon, 21 juin 1826, J.G.
Acte decomm., 271 ; Compél. comm., 235; et

Efféls de comm., 48 et 174. — Paris, 17 nov.

4840," J.G. Acte de comm., 271, et Effets de

comm., 903. — Observ. contr., J.G. Effets de
comm.. 48.

1424. ... Ni le billet souscrit dans un vil-
lage où il n'existe aucun commerce, quoiqu'il
ait été stipulé payable dans une place de
commerce. —

Lyon,12 mars 1832, J.G. Effets
de comm., 48, et Commissionn., 187.

1425. Dès lors, les souscripteurs et en-
dosseurs d'un semblable billet ne peuvent
être actionnés que devant la juridiction ci-
vile. — Arrêt précité du 21 juin 1826.

C. — Billet à ordre.

1426. A la différence des lettres de change,
les billets à ordre rie constituent des actes
'de commerce que lorsqu'ils ont une cause
commerciale. — J.G. Acte de comm., 268;
Compél. comm., 198, et Effets de comm., 164.

1427. ... Cause qui est présumée, sauf la
preuve contraire, à l'égard des signataires
commerçants. — V. infrà, art. 638.

1428! ... Et qui doit être établie à l'égard
des signataires non-commerçants. — J.G.
Acte de comm. 268.

1429. Décidé, par suite, que, en l'absence
d'une déclaration du jurv constatant soit que
les souscripteurs de billets à ordre étaient

négociants, soit, que ces billets ont eu pour
cause des achats de marchandises pour les

revendre, la cour d'assises excède ses pou-
voirs si elle attribue à ces billets le carac-
tère d'écritures de commerce. — Cr. c.
26 janv. 1827, J.G. Effets de comm., 164, et
Faux, 298.

1430. Un ou plusieurs des endosseurs
d'un billet à ordre peuvent donc n'être obli-
gés que civilement, tandis que le souscrip-
teur l'est commercialement, et vice versa.
— J.G. Compél. comm.,208.

1431. La cause commerciale du billet à
ordre ne résulte pas suffisamment, à l'égard
du souscripteur non-commerçant, ... de ce

que le billet énonce que le montant en est
destiné à une opération de commerce, s'il
n'est pas établi que cette opération était la
cause de l'engagement. — Bastia, 29 janv.
1833, J.G. Acte de comm., 274, et Compél.
comm.. 203.

1432. ... Ni de l'énonciation valeur en

marchandises, qui y serait insérée, cette
énonciation n'impliquant pas nécessairement

que les marchandises aient été achetées
pour être revendues. — Rouen, 3 marsl812,
J.G. Acle de comm., 273. —

Angers, 11 juin
1824, ibid., 56. —

Paris, 17 sept. 1828, J.G.
Acle de comm., 56, 273;, Compél. comm.,
102 et 228, et Effets de comm., 187-2°. —

Lyon, 26 fevr. 1829, J.G. ^le(e de comm., 40
et 273. — Paris, 10 déc. 1829, ibid. — Paris,
19 mars 1831, J.G. ^Icïe de comm., 56, 98,
273 — Paris, 25 nov. 1834, J.G. Compél.
comm., 102. — Orléans, 9 juin 1853, D.P. 54.
5. 159.

Contra : — Jurisprudence du tribunal de
commerce de la Seine, J.G. Effets de comm.,
427.

1433. ... Ni de renonciation valeur pour
servir à, mon commerce, alors surtout que
l'on peut présumer que ces expressions ont
été employées pour donner au billet l'appa-
rence d'un acte de commerce, ... encore
bien que le souscripteur se soit livré parfois
à des actes de commerce, si d'ailleurs il est
constant que la somme, empruntée n'a pas
une destination mercantile.—Bastia, 19 nov.

1840, J.G. Effets de comm., 187 1°.
1434. ... Ni de ce que le billet, souscrit

par un non-commerçant à l'occasion d'un
crédit ouvert à ce non -

commerçant par
un banquier, sans qu'aucune cause com-
merciale soit exprimée, soit dans ce billet,
soit dans l'acte de crédit, a été accompagné
d'une remise en garantie d'actions indus-
trielles achetées [dès avant l'ouverture de

crédit) pour être vendues, alors, d'ailleurs,
qu'il n'est point dit que le prêt a eu lieu

Eour
en payer le prix. —

Paris, 17 avr. 1850,
.P. 50. 5. 7.

1435. La cause commerciale d'un billet à
ordre ne résulte pas, non plus, quant à

•l'endossew, de ce que l'endossement émane
d'une femme qui gère habituellement le
commerce de son mari, et signe même les
billets pour ce dernier, si le billet par elle
endosse était souscrit à l'ordre d'elle-même,
pour fait non commercial. — Paris, 23 août

1828, J.G. Acte de comm., 385, et Compél.
comm., 211.

1436. L'endossement qui n'exprime pas la
valeur fournie ne vaut que comme procura-
tion (V. suprà, art. 138). — Le mandat qui en
résuite renferme une obligation civile pour
le mandant et le mandataire non-négociants,
et une obligation commerciale pour le man-
dant et le mandataire commerçants. — J.G.

Compél. comm., 209.
1437. L'aval, en matière de billets à

ordre, constitue un engagement civil, encore
que le signataire cautionné soit obligé com-
mercialement. — Rouen, 22 déc. 1840, J.G.
Contr. par corps, 451.— Gand, 13 mars 1841,
ibid. — Bordeaux, 17 mars 1845, D.P. 45.
4. 173. — Rouen, 19 déc. 1846, D.P. 49. 2.
208. — Caen, 24 janv. 1848, D.P. 49. 2.
192. —

Amiens, 15 juin 1855, D.P. 55. 2.
325.

1438. Décidé, au contraire, que l'aval sur
un billet à ordre participe de la nature de

l'engagement du signataire cautionné, et
qu'en conséquence, il est ... civil, quand le
billet n'a pas une cause commerciale. —

Paris, 9 janv. 1837, J.G. Effets de comm..
529.

1439. ... Et commercial, quand le signa-
taire cautionné est commerçant, ou lorsqu'il
a fait une opération commerciale, même de
la part d'un non-commerçant. —

Bruxelles,
17 mars 1812, J.G. Compél. comm., 452. —

Grenoble,24 janv. 1829, J.G.Effets decomm.,
527 et 508-1°. —

Paris, 15 nov. 1.841, ibid.,
527, et Acte de comm., 407. — Paris, 8 juill.
1842, J.G. Effets de comm., 527. — Paris,
31 mai 1843, ibid. — Paris, 16 juin 1843, ibid.
— Paris, 2 août 1843. ibid. —

Req. 3 mars

1845, D.P. 45.1.192. — Rennes, 7 mars 1845,
D.P. 45. 4. 172. —

Req. 4 nov. 1845, D P. 45.
1. 426. — Poitiers, 16 déc. 1847, D.P." 48.
2. 108. — Colmar, 10 mai 1848, DP. 50. 2.
148. — Paris, 11 juin 1849, D.P. 49. 2. 206. —

Riom, 29 juin 1849, D.P, '50 2. 43. — Paris,
11 mai 1850, D.P. 51. 5 105. —

Bordeaux,
10 déc. 1*50, D.P. 51. 5. 105.—Civ. c. 21 avr.
1869, D.P.69.1. 407. et, sur renvoi, Grenoble,
23 nov. 1870, D.P. 71.2. 173.

1440. ... Alors surtout que le donneur
d'aval est personnellement intéressé dans

l'opération pour laquelle le billet a été créé.
— Paris, 15 nov. 1841, J.G. Acle de comm.,
407. — V. aussi J.G. Effets de comm., 528.

1441. La même solution est applicable à
l'aval donné par acte séparé et pour des
effets futurs déterminés, lorsque la nature
commerciale des effets résulte clairement de
l'acte d'aval. — Colmar, 10 mai 1848, D.P.
50. 2. 148.

1442. Mais lorsque le donneur d'aval,
par acte séparé, conteste que son aval s'ap-
plique à l'opération commerciale à laquelle
on veut le rattacher, le débat préjudiciel qui
s'engage sur ce point est de la compétence
des tribunaux civils et non de celle des tri-
bunaux consulaires. — Rouen, 24 févr. 1841,
J.G. Effets decomm., 960. .

1443. De ce que les billets à ordre ne
constituent pas des actes de commerce à l'é-

gard des signataires non-commerçants qui
n'ont pas fait acte de commerce, il suit qu'on
ne doit pas considérer comme commerçant :
... le non-commerçant qui souscrit des bil-
lets à ordre n'ayant'pas une cause commer-

ciale, même suivis de protêts et de condam-
nations quel qu'en soit le nombre. — Civ.
c. 15 mai 1815, J:'G. Acle de comm., 248;
FailL, 46-1°, et'sur renvoi, Paris, 13 janv.
1816, ibid.

,1444. ...Notamment, l'individu qui exerce

publiquement la profession de médecin. —
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Rennes, 24 mars 1812, J.G. FailL, 46-3°, et

Obligal., 398.
1445. ... Le notaire qui souscrit et négo-

cie un grand nombre de billets à ordre pour
se procurer des fonds, si ces fonds étaient

appliqués à l'extinction de créances pure-
ment civiles ou en achat d'immeubles. —

Aix, 30 juill. 1839, J.G. Commerç., 65.
1446. Sur les règles de compétence appli-

cables aux billets à ordre... soit lorsqu'ils ne

portent que des signatures do non-commer-

çants, V. infrà, art. 636.
1447. ... Soit lorsqu'ils portent à la fois

des signatures de commerçants et de non-

commerçants, V. infrà, art. 637.
1448. Quant à celles concernant les bil-

lets à ordre dégénérés en simples promesses
pour inobservation des formes constitutives
du billet à ordre, V. les mêmes articles.

D. — Mandat ou rescription ; Lettre de crédit.

1449. Le mandat, assignation ou rescrip-
tion, acte .par lequel une personne donne, à
titre de prêt, d'acquit d'une dette ou de libé-
ralité, l'ordre à un tiers de payer une cer-
taine somme à une autre personne dénom-
mée ou à son ordre, est .:. commercial, lors-
qu'il renferme une remise de place en place,
c'est-à-dire lorsqu'il est payable dans un
lieu autre que celui de sa création. — J.G.
Compêt. comm., 236, et Effets de comm., 916
et 962.

1450. ...Et purement civil lorsque, paya-
ble au lieu où il a été créé, il n'a pas pour
cause une opération commerciale par sa
nature, et qu'il ne se rapporte ni au com-
merce de celui qui doit le payer. — J.G.
Effets de comm., 916.

1451. ... Ni au commerce de celui qui l'a
délivré sous sa garantie. — Civ. c. 8 janv.
1812. J.G. Effets de comm., 916.

1452.... Bien que ce mandat ait été qua-
lifié de lettre de change. —

Ménje arrêt.
1453. Les lettres de crédit, qui forment

une espèce de rescription par laquelle une

personne charge un correspondant de tenir
a la disposition d'un voyageur une somme
dont le maximun est ordinairement déter-
miné, ne sont point par elles-mêmes des actes
de commerce : elles n'ont ce caractère qu'eu
égard à leur cause exprimée, lorsqu'elles
se rapportent à Une opération de commerce,
banque, change ou trafic, ou eu égard à leur
cause présumée, lorsqu'elles émanent d'un
marchand. — J.G. Compêt. comm., 237, et
Effets de comm., 963.

Sur les mandats et lettres de crédit, V. su-
prà, art. 110, n°» 223 et s., 363 et s.

E. — Billet de change.

1454. Les billets à ordre, au porteur ou
à personne déterminée, qui, sans revêtir la
forme des anciens billets de change, sont
causés, comme eux, pour lettres de change
fournies ou a fournir, sont réputés faits en
exécution du contrat de change: ils doivent
donc participer de la nature de ce contrat
et constituent, dès lors, un acte de commerce
de la part de tout souscripteur indistincte
ment. — J.G. Compêt. comm., 199, 234, et
Effets de comm., 938.

1455. Décidé, au contraire, que le billet
souscrit par un non-commerçant, contre
une lettre de change, n'est qu'une obligation
civile. — Paris, 22 juill. 1826, J.G. Acte de
comm., 267.

1456. En tout cas, constitue une simple
obligation civile :... le billet causé valeur reçueen lettre de change, lorsque cette lettre de
change est, notamment, pour vice de forme,
dégénérée en obligation civile. — Nancy, 5
avr. 1845, D.P. 45. 2. 54.

1457.... L'obligation entre non-commer-
çants, souscrite pour solde d'avances faites
tant en atgent qu'en-lettres de change. —
Rennes, 2 juin 1813, J.G. Acle de comm.,331:1458. Lorsque, à titre de garantie d'une

lettre de change, dont un individu non com-
merçant veut faire opérer le recouvrement
par l'intermédiaire d'un banquier, cet indi-
vidu a reçu du banquier un billet du mon-
tant de la traite, il peut, sur la demande en

payement de ce billet, être déclaré que l'ob-
jet réel de la contestation est un acte com-
mercial, une remise d'argent de place en
place, et le tribunal de commerce peut, sur
oe simples présomptions tirées des registres
du banquier, déclarer que le billet à été
payé, — Req. 21 juin 1827, J.G. Obligal.,
5052, et Compêt. comm., 92.

Sur le billet de Change, V. suprà, art. 110,
n°» 345 et s.

F. — Billet au porteur.

1459. Les billets au porteur constituent
des actes de commerce quand ils ont une
cause commerciale. —J.G. Effets decomm.,
634 et 964.

1460. ... Ou quand ils sont souscrits par
un commerçant, s'il n'est pas établi qu'ils
sont étrangers à son commerce. — V. infrà,
art. 638.

Sur le billet au porteur, V. suprà, art. 110,
n° 3294 et s.

G. — Billet simp]e;et Billet en marchandises,

1461. Les billets simples sont purement
civils et hors de la compétence des juges-
consuls, à moins qu'ils n'aient une cause
commerciale ou. qu ils ne soient souscrits
entre négociants. — J.G. Effets de comm.,
965.

Sur le billet simple, V. suprà, art. 110,
n°» 324 et s.

1462. Le billet en marchandises par le-
quel une personne s'engage à livrer des
marchandises pour un prix qu'elle reçoit au
moment de son engagement, est commercial,
lorsque ces marchandises sont l'objet d'une

opération de commerce, et civil si, par
exemple, il émane d'un propriétaire dispo-
sant ainsi de sa récolte future pour en rece-
voir le prix par anticipation. — J.G. Effets
de comm., 941.

Sur le billet en marchandises, V. suprà,
art. 110, n°» 361 et s.

H. — Chèque.

1463. L'art. 4 deialoi du 14 juin 1865, sur
les chèques (D.P. 65. 4. 46), porte que l'é-
mission d'un chèque, même lorsqu'il est tiré
d'un lieu sur un autre, ne constitue pas, par
sa nature, un acte de commerce. — De là,
on doit conclure que cette loi spéciale dé-

roge à la disposition de l'art. 632, § 7, d'a-
près laquelle, suivant la jurisprudence ad-
mise le plus généralement, les remises de

place en place sont, comme les lettres de

change, des actes de commerce entre toutes

personnes. — V. suprà, n°» 1417 et s.
1464. Ainsi, le chèque, même contenant

une remise de piace en place, n'est pas un
acte de commerce re ipsd, c'est-à-dire indé-

pendamment de la qualité de la personne
qui Ta tiré, -j- V. suprà, n° 33.

1465. Mais le chèque peut devenir com-
mercial à raison de la qualité de l'auteur de
son émission, et en vertu du § 6 de l'art. 632,
qui déclare commerciaux tous engagements
entre commerçants, c'est-à-dire tous enga-
gements émanés de commerçants et qui se

rapportent au commerce, quoiqu'ils ne ren-
trent pas par eux-mêmes dans les diverses

catégories d'actes de commerce définies par
les autres paragraphes du même article, —»

V. suprà, n°s 1027 et s.
1466. Ainsi, les chèques tirés par un com-

merçant sur une maison de banque obligent
commercialement le tireur, quand ils sont
émis dans l'intérêt de son commerce. —
Cr. r. 24 juill. 1873, D.P. 76. 1. 94.

1467. Et ils sont réputés faits pour son
commerce, jusqu'à preuve contraire, si une

autre cause n'y est pas énoncée. — Même
arrêt. — V. infrà, art. 638.

Sur les chèques, V. infrà, Appendice au
Code de commerce.

§ 8. — Sociétés commerciales..

1468. La société commerciale est celle

qui a pour objet des opérations de commerce.
— Sur les caractères généraux de la société

commerciale, V. Code civil annoté, art. 1832,
n°» 38 et s.

1469. Dans la société en nom collectif et
dans l'association en participation, les asso-
ciés sont obligés commercialement, leurs
obligations ayant pour cause des opérations
de commerce. — En ce qui concerne les
membres d'une société en nom collectif, V.
suprà, art. 22, n°s 122 et s.

1470. ... Et en ce qui concerne les associés
en participation, V. suprà, art. 48, n°» 156
et s.

1471.. Les associés en nom collectif ont
même la qualité de commerçants.—V. suprà,
art. 1", n° 435.

1472. ... A la différence des associés en
participation, qui se bornent aux opérations
de ce genre d'association.—V. suprà, art.,1er
n° 443.

1473. Dans les sociétés en commandite,
les associés commandités sont aussi obligés

•commercialement, leurs obligations étant de
même nature que celles des associés en nom
collectif. — V. suprà, art. 25. n°» 87 et s.

1474. La responsabilité des membres du
conseil de surveillance d'une société en com-
mandite a son origine dans un véritable
mandat.—Civ. r. 26 mai 1869, D.P. 69.1. 351.

1475. ... Et ce mandat, étant relatif aux
opérations d'une société de commerce, a un
caractère commercial. — Même arrêt.

1476. En conséquence, toute action en
responsabilité, intentée contre les mem-
bres du conseil de surveillance d'une société
de commerce, doit être portée devant le tri-
bunal de commerce. — Même arrêt.

1477. Dans les sociétés anonymes, la res-
ponsabilité des commissaires de surveillance
est également commerciale, et les rend, dès
lors, justiciables du tribunal de commerce.
— Req. 13 janv. 1869, D.P. 70. 1. 67.

1478. Décidé de même, avant la loi de
1867, à l'égard des membres du conseil d'ad-
ministration et des censeurs. — Même arrêt.
— Paris, 2 août 1870, D.P. 76. 1. 425.

1479. Ainsi, le tribunal de commerce est

compétent pour statuer sur l'action en res-

ponsabilité intentée par les actionnaires
d'une société anonyme, commerciale par son

objet, contre les anciens administrateurs de
cette société, à raison de fautes par eux com-
mises dans l'exercice de leurs fonctions. —

Arrêt précité du 2 août 1870.
1480. Quant à celui qui gère une société

commerciale sans en être membre, V. in-

frà, art. 634, n°» 14 et s.
1481. U est constant qu'on ne doit qua-

lifier de commerçant... ni l'associé comman-

ditaire, dans une société en commandite

pure et simple. — V. suprà, art. 1", n°
438.

1482. ... Ni le souscripteur ou le cession-
naire d'actions dans une société en com-
mandite par actions ou dans une société

anonyme^—V.suprà, art. 1er, n°»438et441.
1483. ... A moins que l'associé comman-

ditaire ou l'actionnaire ne se soit immiscé
dans l'ensemble des opérations sociales. —

V. suprà, art. 1", n°s 439 et s.
1484. Mais l'associé commanditaire ou le

souscripteur d'actions dans une société en
commandite par actions ou dans une société
anonyme, fait-il un acte decommerce ? (Quest.
controv.) —Dans un premier système, le ca-
ractère commercial de la société en comman-
dite ou anonyme n'implique pas que l'obliga-
tion d'y verser une certaine somme à titre de
commanditaire ou d'actionnaire, soit un acte
de commerce. Les actes de commerce, en ef-
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et, ont été rigoureusement définis par la loi
dans les art. 632 et 633, et la promesse dont
il s'agit ne se rattache ni à l'un ni à l'autre
des cas spécifiés dans ces articles. — J.G. So-

ciété, 1346. . .
1485..Décidé en ce sens que la souscrip-

tion d'actions dans une société commerciale,
en commandite ou anonyme, alors d'ailleurs

qu'elle n'a pour but que d'opérer un place-
ment, n'est qu'un acte purement civil, et

que, dès lors, le tribunal de commerce est

incompétent pour statuer sur l'action formée
contre un non-commerçant en payement du

montant de cette action. — Rouen, 6 août

1841, J.G. Acte de comm.,82.—Paris Jl8 févr.

1842, i6id. — Dijon, 18 janv. 1843, D.P. 46.
2. 32! — C. Cass. de Belgique, 18 mars 1843,
J.G. Société. 1570.—Paris, 22 déc. 1846, D.P.

47. 2.52. —Bourges, 17 déc. 1850, D.P 51. 2.
90. — Dijon, 20 mars 1851, D.P. 52. 5. 5. —

Dijon, 4 août 1857, D.P. 58. 2. 117.
1486. Ne constitue pas, à plus forte rai-

son, un acte de commerce, le- fait,, par le

commis ou directeur d'une société commer-

ciale, de verser à cette société, à titre de

cautionnement, une somme convertie en ac-

tions non détachées du registre à souche.—

Req. 22 févr. 1859, D.P. 59. 1. 268.
1487. ... Alors que ces actions sont,

comme servant à un cautionnement du di-

recteur ou gérant, placées, hors de la circu-

lation. — Paris, 24 mars 1849, D.P. 49. 2.

175.
1488. Décidé de même, à l'égard du ces-

sionnaire de parts d'intérêts dans une so-

ciété en commandite, cette acquisition ne

devant lui conférer que la qualité de com-

manditaire non obligé commercialement en-

vers la société..— (Motif) Douai, 26 janv. 1843,
J.G. Acte de comm., 83.

1489. Mais, d'après un second système, la

souscription d'actions dans une société ano-

nyme ou en commandite constitue, même de

la part d'un non-commerçant un acte de

commerce qui l'oblige commercialement en-
vers la société : le souscripteur se propose,
en effet, de participer aux bénéfices sociaux,
et ne fait pas, dès lors, un simple place-
ment. — Paris, 27 févr. 1847 (deux arrêts),
D.P. 47. 2. 51 et 52. — Paris, 20 nov. 1847.

D.P. 47 4. 450. —.Paris, 31 déc. 1847, D.P.

47. 4.450. —Paris, 26 juin 1852, D.P. 54. 5.

9.—Paris, 22 janv. 1853 (quatre arrêts), D.P.

54. 2. 258. — Civ. r..13 août 1856, D.P. 56.

1. 343. — Grenoble, 25 févr. 1857, D.P. 59.

2. 15. — Lyon, 21 juill. 1858, D.P. 59. 2. 29.
— Rouen, 3 juin 185J, J.G. Société, 1346.—

Rouen, 25 juin 1859, D.P. 60. 5. 7. —
Paris,

10 janv. 1861, D.P. 61. 5. 10. —
Bourges,

26 déc. 1870, D.P. 72. 2. 222. — Observ.

contr., J.G. Acte de comm., 84; Compêt.
comm., 53, et Société, 1347.

1490. En conséquence, ce souscripteur
est obligé commercialement au versement du

montant de l'action, et justiciable des tribu-

naux de commerce. — Mêmes arrêts.

1491 Du moins, lorsque l'exécution

de l'engagement est réclamée après la disso-

lution de la société par des liquidateurs.
—

Arrêt précité du 25 févr. 1857.

1492. Pareillement, fait acte -de com-

merce, quoique non-commerçant, celui qui
s'engage à verser, à titre de commandite, des

fonds dans une maison de banque, en vue
de prendre part aux bénéfices résultant du
mouvement de ces fonds réunis et confondus

avec d'autres. — Req. 28 févr. 1844, J.G.
Acte de comm., 80 et 84. — Observ. contr.,
ibid., et Société, 1347.

1493. Et même est commerciale, la sous-

cription, par le directeur d'une société com-

merciale, d'actions destinées à rester atta-

chées, à titre de cautionnement, au registre
à souche, pendant toute la durée de la ges-
tion du souscripteur, quoique ces actions

soient frappées d'indisponibilité. — Par

suite, les liquidateurs de la société peu-
vent poursuivre le payement du montant

des actions ainsi souscrites, devant le tribu-

nal de commerce. — Civ. r. 15 juill. 1863,
D.P. 63.1.347.

1494. Fait également un acte de com-
merce qui l'oblige envers la société de la
même manière que le souscripteur, le ces-
sionnaire d'actions d'une société commer-
ciale. — Paris, 3 oct. 1850, D.P.51. 2. 33.

Sur le caractère de l'achat d'actions d'une
société commerciale entre le cessionnaire et
son cédant, Y. suprà, n 0' 199 et s. -.

1495. Quant à la restitution des dividen-
des indûment distribués aux actionnaires
d'une société commerciale, jugé, d'une part,
que l'obligation, pour les actionnaires d'une
société commerciale, de restituer à cette so-
ciété les dividendes fictifs qu'ils ont indû-
ment touchés, se distingue de celle relative
au versement du montant-même de la com-
mandite ou de l'action, et constitue l'obliga-
tion née du quasi-contrat résultant de la
réception de l'indu, obligation purement ci-

vile, quand elle émane d'un non-commer-
çant. —

Angers, 18 janv. 1865, D.P. 65. 2. 67.
— Civ. r. 8 mai 1867, D.P. 67. 1. 193.

1496. ... A la différence du cas où elle
émanerait d'un commerçant. — V. suprà,
n°» 1271 et s.

1497. Décidé, au contraire, que l'obliga-
tion dont il s'agit est commerciale, l'action
des créanciers, qui tend à la reconstitution
de l'actif social ayant le caractère d'une ac-
tion en versement de commandite, et non
celui d'une action en répétition de 1 indu. —

Rouen 25 nov. 1861, D.P. 62. 2. 106, et sur

pourvoi, Req. 3 mars 1863, D.P. 63.1.125.—
Caen, 16 août 1864, D.P. 65. 2.194. — Bour-
ses 26 déc."1870, D.P. 72.2. 222. — Bourges,
21 août 1871, D.P. 73. 2. 34-35.

1498. ... Qu'en conséquence, cette action
est de la compétence du tribunal de com-
merce, et non de celle du tribunal civil.
— Arrêts précités des 25 nov. 1861, 3 mars
1863, 26 dèc. 1870 et 21 août 1871.

1499— Et que les intérêts des dividen-
des à restituer sont dus à 6 pour 100, à par-
tir de la demande. — Arrêt précité du 16 août
1864.

1500. Ces intérêts peuvent être récla-
més en appel sur le taux de 6 pour 100,
bien qu'ils n'aient été demandés qu'à raison
de 5. pour 100 en première instance. — Arrêt
précité du 21 août 1871.

1501. Mais, quoique l'obligation de rap-
porter les dividendes fictifs ait un caractère

commercial, le taux des intérêts doit être li-
mité à 5 pour 100, lorsqu'il résulte de plu-
sieurs dispositions des statuts que ce taux a
été accepté pour servir de règje aux rap-
ports de la société avec les actionnaires. —
Même arrêt.

Table sommaire.

Abattage (arbres,

foret) 504.

Abordage 1296,
1305.

Abus de confiance
1312.

Abus de gestion
1302.

Accepteur (lettre
de change) 1368,
1372, 1879 s.,
1406 s.

Accessoire 142,

262, 291, 358,
470, 515, 626,

667, 682, 890,
897, 914, 1098.

Accident de che-

min de fer 1301,
1307*

Accident de voi-
ture 841,1169s.,
1311.

Achat (actions in-

dustrielles) 101,
993 ; ( battoirs à

blé) 104; (char-
ge de courtier)
1004; (coupe de

bois) 56 ; (créan-
ces) 189 s., 1261:

(effets publics)
213 s., 993; (fari-

nes) 1061 ; (fonds
de commerce) 83,
128; (fonds de

pharmacie) 393;
(immeuble) 102

209,236 s., 1075,
1445 ; (imprime-
rie 111 s. ; (ma-
chine agricole)
104 s.; (maison
de tolérance) 98 ;
(meubles incorpo-
rels) 187 s.; (pen-
sionnat) 405; (spi-
ritueux) 53.

Achat de denrées
ou marchandises

pour les revendre
ou les louer 44 s.

Achat d'immeu-

bles pour les re-
vendre 98 , 236
s.

Achat d'un édifice

pour en vendre

les matériaux
262 s.

Achat d'une forêt

f>our
en revendre

a coupe 270
s.

Achat et revente

1001 s.; ( mar-
chandises ) 689.

Achat ou vente

(créance commer-

ciale) 1261.
Achat pour échan-

ger 50 s.
Achat pour les

besoins du com-
merce de l'a-

cheteur 1043 s.

Achat pour louer

2, 103 s.

Achat pour reven-
dre 2, 50 s.,
1429,1432.

Acquisition à ti-
tre commutatif

ou onéreux 48.

Acquisition à ti-

tre gratuit 49,
1083, 1248.

Acquit-à-caution
1267.

Acte accidentel de

commission 707

s.
Acte authentique

1051. V. Acte no-

tarié.

Acte de commerce

(caractères géné-

raux) 1 s.; (di-
verses classes)
33 s.; (effets gé-

néraux ) 27 s.;

(énumération) 38

s.; (énumération

limitative) 42;

(forme) 35.

Acte écrit 840.

Acte isolé de fa-

brication 652.

Acte isolé de

transport 652.

Acte mixte 20

s.

Acte notarié 1142,

1357, 1375.

Acte privé 30,
895.

Acte public «05.

Acte séparé (aval)
1389 s.; (aval,
billet à ordre)
1442.

Acteur ( engage-

ment) 879. V.

Artiste drama-

tique.
Action (chemin de

fer) 204; (mine)
208; (minière) 611

s.; (soeiété com-

merciale) 102,
199 s.

Action exercitoire

1034.
Action en garan-

tie 734.

Action industriel-

le 101,993.
Action institoire

1034.
Action mandati

conti aria 703.

Action au por-
teur CU s.

Adjudicataire
( vente publique
de meubles) 74.

Administrateur

( tontine ) 828

s.

Administrateur

salarié ( société

anonyme ) 820;

(société civile)
821. V. Direc-

teur-gérant.
Administration

(biens, débiteur

commun) 1212.

Administration

publique 115,

803; (préposé )
66. V. Posteaux

lettres.

.Affaires conten-

tieuscs 708, 802

s.

Agence d'aff. 10,
783 s.; (commer-

cialité , consé -

quences) 852 s.

V. Agent d'affai-

res.

Agences diverses

817 s.

Agence matrimo-

niale 817.

Agent (compagnie

crassurances)
1208.

Agent d'affaires

376, 990, 1003,

1179 s., 1183 s.,

1187, 1200, 1210

s., 1273.

Agent de change

209, 219, 227,

851,973 s., 1180,

1215,1217,1385.

Agwi «himique

Agent de l'admi-
nistration 740,
773.

Agréé 811, 1185,

1195, 1203 s.,
1220. T. Frais.

Aiguilleur asser-

menté 354.

Amende (facture,
timbre) 1258.

Ancien avoué 799.

Ancien notaire
798.

Animaux de cul-
ture 522 s.

Annonces (exploi-

tation) 464;
(transport) 710.

Annotation 443.

Appareil de dis-

tillation 677.

Appareil mécani-

que (confection)
325.

Appartements en

garni 282 s.

Appel 1381,1501.

Appointement
fixe 692.

Apprenti 316.

Apprentissage
1121.

Approuvé (billet)
146, 152, 249,

297, 329.

Arbitrage volon-

taire 1205.

Arbitre 806, 1205

s.; (nomination)
235.

Arbuste 552 s.

Architecte 371,
411 s., 1042,

1109; (mise en

cause) 894.

Ardoise 317, 542,
671 s.

Ardoisière 506,
671 s.

Armateur 1307.

Arrangement de

famille 1249.

Arrêté dn minis-

tre de la guerre
832.

Artisan 15, 141,
300 s., 657.

Artiste 414 s.,

441,
Artiste dramati-

que 371 , 426

s., 11)0, 1293,
1307.

Artiste mécani-

cien 309.

Arts libéraux 687

s.

Assignation. V.

Prescription. _

Associé 892 s.,

906,918.
Assurance 1208.
Assurance à pri-

me 837 s.

Assurance contre

l'inceudie 839.

Assurance mariti-

me 837, 840.

Assurances mu-
tuelles 820, 838,
846 s.

Assurance sous-

crite par un com-

merçant 1167 s.

Assurance sur la

vie des hommes
849 s.

Assurance terres-

tre 836 s.

Atelier 1078; (or-

ganisation) 657.

Attelage ( exploi-
tation agricole)
488.

Auberge 1096,
1104.

Aubergiste 144 s.,
1263 s.

Auteur. T. Hom^

me de lettres.

Autorisation (mi-
neur) 431.

Autorisation ma-
ritale 1338 s.

Aval 1387 s.; (ac-
te séparé) 1389,
1441; (billet à or-

dre) 1437 s.

Avances ( garan-
tie) 1239.

Avarie maritime
1305.

Aveu 1254.

Avocat 371, 375

s., 810.

Avoine 481.
Avoue 1188.

Bail (charge) 1126;

(résiliation) 1099

Bal public 871.

Banque 4, 217,

252, 689, 937,
1130,1290.

Banque coloniale

1015, 1025.

Banque départe-
mentale de cir-

culation'1007. ,

Banque de France

1U06, 1009 s.;

( succursale, di-

recteur) 1010.

Banque particu-
lière 1016.

Banques publi-

ques 824 s.,
1005 s.

Banque territo-

riale 1017 s.

Banqueroute 670,

790, 855. Y.

Faillite.

Banquier 468,
639,946 s., 1148,

1154, 1458.

Banquier-commis-
sionnaire 948.

Baraque 280.

Bateau à vapeur
}305.

Batelier 139, 737.

Battage de blé

104, 106..
Bénéfice 1 s., 45,

51, 59 s., 103.

Besoins personnels
( achat de mar-

chandises ) 7G s.,
12o3 s.

Bestiaux 80 s.,
108 s., 1163. V.

Boeuf.
Bestiaux d'embau-

ché 530.

Bciterave 515,
559 s., 677. *

Bière 1162.
Billet 957, 1049;

( souscription ).
450 s., 856; (va-
leur en immeu-

bles) 1252.

Billet de banque
1008, 1016.

Billet causé va-

leur reçue en let-
tre de" change
1456.

Billet de change
1456 s.

Billet de complai-
sance 1317.

Billet à domicile
1414 s.

Billet en marchan-
dises 1462 s.

Billet à ordre 56,

75, 92, 105, 39»,
408, 519, 601,
672,967 s., 1093,

1138,1147,1251,

1272, 1352, 1426

S., 1455.

Billet à personne
déterminée 1455.

Billet au porteur
1459 s.

Billet simple 1461.

Blanchissage de

linge 1106.

Blanchisserie 662.
Blés (récolte) 549.
Blessure 1302,

1307.

Boeufs 522 s.

Bois 56, 1045,
1050, 1083, 1308

s.; ( débit en
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planches) 502 s.

V. Coupe de
bois.

Bois carbonisés
502.

Boisson (récolte )
484.

Bon (billet) 146,
152, 249, 297,
329.

Boucher 148.

Boulanger 149 s.,

1043, 1107.

Bourrelier 165.
Bourse 1180.

Bourse de com-

merce 209, 214

s.. 220 s., 863.

Boutique 1077,
1097.

Brasseur 1162.

Brique 674,1045;

(fabrication) 658.

Briquetier 303,

342, 358, 659.
Bureau d'affaire

10, 785 s.

Bureau de traduc-
tion 818 s.

Cabaretier 151..

Cabinet d'affaires

694.
Cabinet de lecture

110.
Café 9b, 762 s.,

1077, 1103,1122.
Café chantant 870.

Café-concert 870.

Cafetier 154,

1103, 1122.

Cahier des char-

ges 730.

CaiUoux 676.

Caisse de la dota-

tion de l'armée

832 s.

Caisse d'épargne
et de prévoyanc»
830 s.

Campagne de fa-

brication 326.

Canal 769, 922 s.

Canal de dériva-

tion 572, 583.

Canal d'irrigation
575, 586, 934.

Canal secondaire

572.

Canton de pèche

( adjudication )
592.

Capitaine 1307.

Carbonate de sou-

de 681.
Carrière 628 s.,

674 s.

Carrossier 166.

Carte i jouer 73.

Cassation (appré-
ciation) 25 s.,

332, 753.

Cause illicite (ac-
te de commerce)

23, 223 s.

Caution 1074.

Cautionnement
912 , 1487 s.,

1493; (dénéga-
tion) 1228,1232,

1336,1341,1349.
Cautionnement

consenti par un

commerç. 1221 s.

Cautionnement

intéressé 1225,

1330, 1332.

Cautionnement

par un non-com-

mercant 1235,
1326* s.

Cautionnement
solidaire 1223 ,

1328,1337,1390.
Cendres (extrac-

tion) 493.

Censeur ( société

anonyme) 1478.

Cercle 114.

Cercle de lecture

762.
Cession (actions,

société commer-

ciale) 1343,1494;
(actions achetées

| pour être reven-
I dues) 201 ; (mai-

son de tolérance)
186; ^privilège,
spectacle) 885.

Cession de biens

1212.
Cession- transport

190 s., 9C8.
Cessionnaire (ac-

tions) 1494; (cré-

ance) 190 s.

Chambre des a-

gréés 1196.

Champignon (cul-

tivateur) 495.

Change 4 , 689 ,
938 s., 9*9.

Changeur 183,
945.

Chantier 918.

Chapelier 155.

Chai-bon 282,617,
1080.

Charcutier 156.

Charpente 918.

Charpentier 179.

Charpentier
- me-

nuisier 308 s.
Charrette 107; (ré-

paration) 1105.

Charron 166 s.,
310.

Chasse 590.
Chaudière 1041 ,

1088.

Chaufournier 634.

Chaux 674.
Chef d'atelier 343,

365.

Chef d'institution

402.

Chemin 920.

Chemin de fer 13,

204, 349, 353

S., 713, 720, 723

S., 905, 926,1057

s., Hits., 1121,
1290 ; (exploita-
tion par l'Etat)
732 s.

Cheptel 109.

chèque 1463 s.

Cheval 525 s.,
1063. 1163; Ca-

chai) .746 s.; (as-
surance ) 1171 ;

(location) 1090 ;

(louage) 138; (re-

vente; 132.

Chirurgien 379.
Chlorure 681.
Cidre 514, 558.
Ciment ( fabrica-

tion) 507.
ire 486, 537 s.,

548.
Coassocié 892 s.,

911.
Cocher 141 ; (voi-

ture de place)
311.

Cocon 568 ; (ré-
colte) 498.

Coke 617.
Colonie 330.

Colporteur 58.

Combustible ( a-

chat) 1055.
Comice agricole
535.

Comité de surveil-
lance 639.

Commerce futur
1040.

Commerce mari-

time 889.
Commettant uni-

que 691.

Commis 368 s.,

692, 697, 1036

s., 1120/ 1480,
1487.

Commissaire pri-
seur 1284.

Commissaire de
surveillance

1477.
Commission 9,
949 s., 962; (opé-
rations multi-

pliées) 691 s.

Commissionnaire

510, 1056.

Commissionnaire

au Mont-de-Piété
1022 s.

Commissionnaire
de roulage 1278.

Commissionnaire
de transport 712

s., 1244.

Commune 782,

902, 925, 1423 s.

Compagnie géné-
rale des eaux 579.

Compagnon 316.

Compensation
196.

Compétence (acte
de commerce) 31;
(acte mixte) 21 ;

( actions contre

les commis ou

facteurs ) 370 ;

(billet à ordre)
1446.

Compétence admi-
nistrative 774 s.,
884, 1112.

Compétence ra-

tione materioe

434, 1225.

Comptabilité com-

merciale 801.

Comptable public
963.

Compte ( reddi-

tion) 1213; (so-

ciété) 235.

Compte courant

951, 962, 971,
1150 s.; (inser-

tion, créance ci-

vile) 1152 ; (sol- .

de) 1156.

Compte de tutelle
798.

Concession (canal
d'irrigation) 934;

(eaux) .572 s.,

934; (mines) 256;
597 s., 679 s.

Concordat 195,
1137.

Concurrence dé-

loyale 1281 s.

1298, 1313.

Condamnation ju-
diciaire 1351 ,
1363 s.

Condition des
soies 232.

Conducteur de lo-
comotive 345 ,
353.

Connaissement
188.

Conseil d'Etat 774

s., 888.

Conseil de préfec-
ture 888, 901 s.

Conseil de pru-
d'hommes. T.

Prud'hommes.
Conseil de sur-

veillance (société
en commandite)

1474, 1476.
Construction 6,

241 s., 257 s.,
889 s.

Constructions ma-
ritimes 7.

Contrainte par
corps 32.

Contrat aléatoire
836.

Contrat de change
942, 1412.

Contrat civil! 031.

Contrat de ma-

riage 167, 307,
394, 420, 737.

Construction de

guerre 251.

Contrebande

1299.

Contrefaçon de

marque "de fabri-

que 1286.
Contre-maître

343, 3ê3, 700.
Contribution de

guerre 251.
Convois funèbres

767.

Goobligé 22.

Copie de statue

422.
Cordonnier 306.

Cosmorama 866.

Coupe affouagè-
re 276.

Coupe de bois 56,

78, 270 s., 779,
1308. V. Bois.

Course de chevaux
868.

Courtage H, 937,
962, 972 s.

Courtage clandes-
tin 1000.

Courtier 536, 994

s.; (charge) 978.

Courtier d assu-

rance 999.

Courtier d'immeu-
bles 1002 s.

Courtier marron

1000.

Courtier de trans-

port 714.

Créance 101, 189

s.
Créance civile (in-

sertion , compte'
courant) 1151.

Créancier de l'E-

tat 690.

Crédit foncier
1011 s.

Crédit mobilier

1014.
«Crédit ouvert 967

s., 1434".
Culte 766.,
Cultivateur 81 ,

105, 476 s.

Cultivateur fai-

sant actedecom-
merce 541 s.

Cuve 1041.
Danse 865. .

Danse publique
871 s.

Dation en paye-
ment 130, 459.

Débit de tabac 69'

s.
Débit de vins

. 872.
Déclamation 865.

Déconfiture 672.

Décor de théâtre

418.

Demande nouvelle

1501.

Dénégation (qua-
lité de commer-

çant) 26. V.

Cautionnement.

Denrées coloniales
1209.

Denrée du cru

480, 483.

Dentiste 397 s.

Département 781,
903.

Dépense d'auber-

ge 1062 s., 1228,
1255.

Dépôt (contrat de

mariage ) 167 ;

(violation) 729.

Dépôt à un com-

merçant 1159 s.

Dépôt nécessaire

1166; (violation)
1266.

Dessinateur en

broderies 424.

Diffamation 1313.

Différence (jeu de

bourse) 220 s.,
991.

Diligence 750.,

Diorama 866.

Directeur (agence
de renseigne-

ments) 1291; (so-

ciété) 1487,1493;

(société de ban-

que) 1292; (so-
ciété civile) 822;

(société minière

639); (succursale,

Banque de Fran-

ce) 827; (théâ-

tre) 435, 1134.

1283, 1293; (ton-
tine ) 828 s. ;

(troupe scénique)
1110.

Disposition d'of-
fice 1404.

Dissolution ( so-
ciété commer-

ciale) 196.
Distillateur 157.

Distillation (pro-
duits agricoles)

.513.
Distillerie 667.

Dividendes fictifs

(restitution) 1495

s.

Docteur en méde-

cine. Y. Méde-

cin.

Dommages
- inté-

rêts 1246, 1304,
1307.

Donation 49,1083.
Donneur d'aval

1387 s. .
Donneur d'ordre

1393 s.

Donneur de va-

leur 1395 s.

Droit au bail 83.

Droit de chasse

590.

Droit de commis-
sion 162, 969,

6.92, 1211.
Droit des pauvres

888.

Droit de péage,

119, 234.
Droit de pêche

591.

Droit de pesage

public 232.

Droit de place 123,
231.

Droit- de station-

nement 229.
Eau-de-vie 512,

557, 677.
'

Eaux (concession)
572 s., 934.

Eaux minérales

et thermales (ex-

ploitation ) 587

s.; (saison) 285.

Echange 48.

Eclairage 1079.

Eclairage au gaz
1053, 1077.

Ecriture de com-

merce 1429.

Effet de commer-

ce 956.
Effet au porteur

611.

Effets publics 101,

125, 212 s.; (né-

gociation ) 973,
979.

Eglise (construc-

tion) 179, 924 s.

Emballeur (pois-
sons salés) 314.

Emblème (établis-
sement de com-

merce) 1287.

Employé (émolu-
ments) 822.

Emprunt (achat,
cautionnement,

charge de cour-

tier) 1004.

Endossement 611,

1413 s.; (actions,
société commer-

ciale) 200; (let-
tre de change)
1372.

Endosseur 1384

s. ; (billet à or-

dre) 1430.

Engagements des

commerçants (ca-
ractères" géné-

raux) 1026 s.

Engagement d'un

commerçant dans

l'intérêt" de son

commerce (ca-
ractères . géné-

raux) 1032 s.

Engagement d'Un

commerçant pour
une cause étran-

gère à son com-

merce 1247 s.

Engagement ré-

sultant de l'au-

torité de la loi

1262 s.

Engagements ré-

sultant de quasi-
contrats 1270 s.

Engagements ré-

sultant de quasi-
délits 1279 s.

Engrais marin

555.

Engraissement (a-
nimaux maigres)
522 s.; (bestiaux)
562.

Enregistrement
895.

Enseigne 1287,
1306.

Entrepôt 918.

Entrepôt munici-

pal 118, 233.

Entrepreneur
(chemin de fer)
1057; (spectacles
publics ) 1059,

1109; (travaux
publics ) 240 ,

582, 1003, 1082

s., 1116.

Entrepreneur sur

commande 300.

Entrepreneur de

commission 689
s.

Entrepreneur à fa-

çon 300 s.,361 s.

Entrepreneur gé-
néral 777.

Entrepreneur de

maçonnerie 896,
1041, 1124.

Entrepreneur de
menuiserie 170.

Entrepreneur de

spectacles 427.

Entrepreneur de

transport 138,
710 s., 1109,
1244, 1301. V.

Entreprise de

transport.

Entrepreneur de

voitures publi-
ques 1084, 1268
s.

Entreprise d'a-

gence d'affaires

783 s.

Entreprise de bâ-

timents 347.

Entreprise de

commission 689
s.

Entreprise de con-

structions ter-

restres 889 s.

Entreprise de

fourniture 571,
754 s.

Entreprise' de

fournitures pour
le compte du Gou-

vernement ou des

établissements

publics 772 s.

Entreprise de ma-

nufactures 333,

346, 570, 616,

640, 649 s., 659,
1041.

Entreprise de

transport 13,710
s., 1165; (carac-
tère commercial)
719 s. V. Entre-

preneur.
Entreprise de

spectacles pu-
blics 865 s.

Epicier 1087.

Escompte 949.

Escroquerie 1312.

Etablissement pu-
blic 782, 904.

Etablissement ru-

ral 1298.
Etablissements

thermaux 1126.

Etablissement de

ventes à l'encan

863 s.

Etat, 65, 572, 57S

587, 690, 732 s.,
740, 772 s., 901.

Eventaire 57.

Exception 225.
Exercices éques-

tres 867.

Exonération (ser-
vice militaire )
832 s.

Expert 1205.

Exploitation

(fonds de com-

merce ) 83 s. ;

(produits d'im-

meubles) 476 s.

Exploitation agri-
cole 4à8.

Exploitation des

carrières 628 s.

Exploitation
d'eaux minérales

587 s.

Exploitation de
mine 680.

Exploitation de

mines par
des

concessionnaires

ou leurs ayants
droit 597 s.

Exploitation de

mines sans con-

cession 594 s.

Exploitation de

prise d'eau 572 s.

Exploitation ru-
'

raie ii82.

Exploitation de

son fonds par le

propriétaire 476

s.

Exploitation de

salines 641 s.

Exposition publi-

que 866.

Expropriation pu-
blique (publicité)
1126.

Fabricant de cris-

taux 416.

Fabricant d'eau-

de-vie 1088.

Fabricant de por-
celaines (257.

Facteur 368 s..

692, 697, 771,

1036,1480.
Facteur aux bal-

les 698 s., 1345.

Facture 188.

Fagots ( achat )
1043.

Failli 1189.

Faillite 195, 243,

248, 381, 479,

563, 657, 670.

672, 790, 808,

855, 876, 1077,

1139, 1145,1190,

1224; (frais d'ad-

ministration )
1203.

Farine 149 ; fâ-

chât) 1061.

Fécule 678.

Femme mariée

295, 1038, 1338

s., 1390, 1409,
1435.

Fer 168, 173 s.

Ferblantier 307.

Fermage 1150.

Fermeture de bou-

tiques (conven-

tion) 1246.

Fermier 55, 59,
80 ; ( moulin à

huile) 162, 1366.

Fermier de bacs à

traille 741 s.

Ferrailles (achat)
1052.

Ferrement 1080.

Fête publique 871.

Feu d'artifice 866.

Feuille ( mûrier )

497, 567.

Fille 1409.

Foins (vente) 481,
Foire 229. .
Fonds de commer-

ce 83, 97, 128,

164, 184, 826.

Force motrice (ma-

chine à vapeu:
278, 1089.

Forêt 270 s. "V

Bois,
Forêt domanial

556.

Forge 520, 665

669, 1051, 1081

Forgeron 346.

Foulonnerie 660

664.

Four à chaux 619
Four à plâtre 619

Fournitures 3

571, 754 s., 772 s

Fournitures accès

soires 319.
Fournitures d'au

berge 1062.
Fourniture d<

denrées (nsagi
particulier, com

mercant) 76 s.
1253' s.'

Fourniture de ma

tériaux 892, 901

s., 914, 1256.

Fourrage 80, 569

Frais (agréé) 120Î

s.; (avoué) 1188

(huissier) 1197 s

Fraude 1315 s.

Fromage 539 s.

569.

Fromager 355.
Fumier 537 s.

Garantie 207

1051,1294,1434
Garde (marchan

dises, aubergis-

te) 1264.

Gare (chemin di

fer) 1111.
Garni 116,283. V.

Hôtel garni.
Gérance 1176 s.

(débit de tabac'

69 s.; (société
820 s.

Gérant ( société

820 s., 1219.

U31,1300,1354
Gestion d'affaire!

783 s.

Glace 75.
Goudron 556.
Gouvernem. 115.

Grainsl044; (mou

ture) 304, 1107

Graines (ensemen

cernent) 483.
Grand-livre 1)53

Graveur 371,423
Gravures (collée

tion) 441.

Habitation per-
sonnelle 285 s.

Halage debateaui
- 726.
Haut fourneau

669, 898.

Herbager 532,564.
Herboriste 396.
Héritier (auteur)

447 ; (commer-

çant) 134 s.

Homme de lettre

372; ( cas où il

édite son ouvra-

ge) 437 s.; (cas
où il n'édite pas
son ouvrage) 452

s.
Honoraires (agréé)

1195 s., 1203 s.;

(architecte)1042;
(mandat) 1186;

( syndic de fail-

lite) 1189.

Hôtel garni 95,
283 s., 588 s.,
1047.

Hôtelier 298. T.

Aubergiste.
Hôtellerie 1125.

Hotte 57.

Huile 162, 511.

Huissier 1187,
1197 s.

Huître 593.

Hypothèquel051,
1141,1357, 1359,

Immeuble 102.236

s., 598, 1075,

) 1445; (location)
1091 s. V. Achat.

. Imprimerie 111 s.

Imprimeur 372,
i 438 s., 455, 458.

Imputation ( cré-

, ancc) 1094.
. Incendie 1264

1266. .

Indivisibilité
1324.

Industrie agricole
476 s.

Industrie auxi-
liaire pour le

•
compte d'autrui
9.

Industrie commer-
ciale 2.

: Industrie future
1040.

Industrie manu-
facturière 5. '

Ingénieur 583.
Insertion (exploi-

tation) 464.
Instrument ara-

toire 80, 520.
Instrument de chi-

rurgie 381.
Intérêt public 65.
Intérêts 28, 102,

218, 603, 912,
949, 955, 901,
969, 1111, 1140,
1146,1155,1209,
1359, 1415, 1499

s.; (part, société)
194 s.

Inventeur de pro-
cédés industriels
372 469 s.

Israélite 145,150.
Jardinier pépinié-

riste 489 s., 560 s.
Jardins (bal pu-

blic) 871; (fête

publique) 871.
Jeu débourse, 23

s., 220 s., 991.
Jour lérié 1246.
Journal 825.
Journal politique

et littéraire (pu-
blication) 460 s.
V. Recueil, Ré-

pertoire.
Journaliste 460 s.

Juge de paix 139,
147, 334, 339,
341 s., 434, 804,
814, 880, 1118

s., 1121, 1198,
1228, 1265.

Juif. V. Israéb'te.

Jury (déclaration)
1429.

Laboureur 717.

Laine 537 s.
Laissé pour comp-

te 324.

Lampe 1078.

Lavage de mine-
rai 618.

Legs 49, 1083.
Lettre de change

190. 577, 669,

1238,1329,1359,
1410 s., 1452,
1454, 1457.

Lettre de change
imparfaite 1397s.

Lettre de change
parfaite 1367 s.

Lettre de change
simulée 1402 ,
1408.

Lettre- de crédit
1453 s.

Lettre missive
1406.

Liberté des théâ-
tres 876,855.

Libraire 372, 456

s., 1048, 1246.
Licence ( mar-

chand de vin en

gros) 547.
Limonadier 1046.

Liquidateur ( so-

ciété) 1491,1493.

Liquidation 797s.;
(société commer-

ciale ) 195 s.,
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1260 ; ( succes-

sion) 134.

Lithocrome 424.

Lithographe 424.

livre 110.
Livre de commer-

ce 657, 954.

Livret 360:

Livret
'

d'ouvrier

1288.

Location ( loge,

théâtre) 878. Y.

Louage.
Location en garni

122, 283,. ,Y.

Garni, Hôtel gar-
ni.

Locomotive 349,
353

Loge (foire) 1095.

Logeur 298.

Loterie 809.

Louage ( chose

achetée pour être

louée) 138 s.

Louage de che-

vaux et voitures

717.

Louage de choses

se rattachant au
'

commerce du pre-
neur ou bailleur

1087 s.

Louage de forcé

motrice 278'.

Louage d'immeu-

bles par le pro

priétaire 277 s.

Louage d'indus-

trie 736, 913.

Louage d'indus-

trie par un com-

merçant 1102 s.

Louage d'ouvragé
•\00 s., 631.

Louage d'ouvrage

par un commer-

çant 1102 s.

Louage pour sous-

louer 121 s.

Loyers (action en

payement) 198.

Machine 471.
Machine agricole

105,
Machine à vapeur

278.
Machine hydrau-

lique 919.

Maçonnerie 913,

Magasin (devan-
ture) 1102.

Magnétisme 384.

Maiu-d'oeuvre897,

915, U12.

Maison d'accou-

chement 387 s.

Maison garnie. Y.

Garni, Hôtel gar-
ni.

Maison de prêt
sur nantisse -

ment 1017 s.

Maison de santé
382 s. .

Maison de tolé- .

rance 98, 117,
184 s.

Maître carrier
1061.

Maître de forges
168, 626, 1051. :

Maître d'hôtel

1106.
Maître de l'ouvra- .

ge 335.

Maître ouvrier

367.
Maître de pension :

402 s.

Maître de poste
744 S., 1170, I

1268 s.

Mal façon 350. 1

Mandant 1362,
1436.

Mandant commer- 1

çaut (obligation,

nature) 1176 s. 1

Mandant non com-

merçant (nature S

de son obliga-

tion) 1216 s. J

Mandat 709, S32

- s., 859, 1174 s.,

1361; (agent d'af-

faires ) 862 ; (a-
. gent de change)

219, 227, 980;
-

(limites) 1030;

(preuve) 1174;

(salaire) 1175. Y.
r Prescription^

Mandat ad litem

, 1195.

. Mandat d'acheter

et vendre un iin-

i meuble 1211.
. Mandat de repré-
- senter devant le

tribunal de com-

, merce 1185 s.,
1195.

. Mandat tacite
1036.

Mandat de ven-
e dre un fonds de

B commerce 1133.
Mandat de ven-

- dre les produits
s des terres 1209.

Mandat verbal
i 796. •

i Mandataire 771,
- 1361, 1436.

r Mandataire com-

merçant (nature
s de "son obliga-

tion) 1207 s.
Mandataire non-

commerçant (ua-
ture de son obli-

gation) 1218 si

Manège de che-
' vaux de bois 113
- Manoeuvres (con-

trat commercial)
î .1299.

Manouvrier 337.

i Manufacture 36;
'

( matières pre-
mières) 663.

Manufacture de

porcelaine ( ex-

ploitation) 1050.

Manufacturier
1114 s.

'

Marais salants
681.

Marbre 169.

Marbrier 169.
Mai-chaud de bois

78, 1069, 1308.
Marchand .de

grains 1163.
Marchand de nou-

veautés 1102.
Marchand de vin

153.
Marchandde sable

1105.
Marchande publi-

que 295.
Marché 730.
Marché de fourni-

tures. Y. Entre-

prise de fourni-
tures.

Marché public 8) 5.

Marché à terme

( effets publics )
226.

Maréchal ferrant
1049.

Mari 1338 s., 1390.

Marin 1307.
Marinier 726.

Marronna^e.1000.

Marque de fabri-

que. 1286,
Matériaux 262 s.;

(achat) 1057 s.
Matériel ( exploi-

tation, procédé)
470.

Matériel social i

Matières preraiè- i

res 655, 663 s.;

(façon) 302. I

Matière pyrito - (

alumine.use 492. (

Mécanicien 322 , <

345, 349, 353.

Médecin 371, 377 (

s., 1444.
Médecin accou - (

eheur 381. Q X

, Médicament 379.
-

Mégissier 158.
- Mémoire ( rédac-

) tion) 797.

; Menuiserie 1108.

; Mer 555.

; Mercier 159.
. Métairie 520.

Meuble incorporel
i 101, 187 s., 228

s.

r Meule 1079.
- Meunier 160 s,,

304, 1079, 1107,
- 1123.

î Miel 486, 537 s.,
- 548.

, Mine 208,256,679

s.; (exploitation
sans concession)
594 s.; (exploi-

- tation par un
; concessionnaire.)
. 597 s,; (travaux

derecherche) 620
i s.

Minerai 168; (la-
vage) 618.

Mineur 96, 430 s„
, 1037.

Minière C22 s.
- Mise en oeuvre 46.

; Moellons {fourni-
- . ture) 631 '.

Moisson 356.

Moissonneur 337.

Monnaie 939 s.,
942, 544.

Mont - de - Piété
1021.

Moule 1108.
Mouleur en plâtre

424.
Moulin 322 s.,

1079,1123,1129.
Moulin à huile

323.
Mouton 5 66 ;

(troupeau) 524.

Mouture (grains)
1079.

Mulet 107.
Mur ( censtruc -

tion) 895.
Musicien 436,879,
Nantissement 951.

1237 s.

Navigation fluvia-
le 1305.

Navigation mari-
time 1296.

Néorama 866.
Nomenclature de

rues et monu-
ments 448.

Notaire 807, 960

s.,' 1346, 1445.

Novation (obliga-
tion commercia-

le) 1355 s.

Numéraire 99,
183.

Obligation con -

jointe (commer-

çant et non-com-

merçant ) 1319
s.

Obligation de faire
1245 s.

Obligation indivi-
sible 1324.

Obligation légale
1262 s.

Obligation natu -

relie 1276 s.

Obligation née de

quasi
- contrats

1270 s.

Obligation née
de quasi-délits
1279 s. •

Obligation pure et

Simple 1322.

Obligation soli -

daire 1323.

Octroi 228, 1259.
OEufs 537 s.

Officierpublic973.
Officier de santé

379.

Officine ouverte

(médecin) 38u.

Olive (noyau) 323.

Opérations de

banque publi -

ques 1005 s.

Option (ajourne-
ment, tribunal

civil, tribunal de

commerce) 135 ,
482, 843, 984,

1032.1119,1147,
1172.

Ordonnance (pré-
sident, tribunal

de , commerce)
1071.

Ordre d'achat et

vente (agent de

change) 981.

Ordre de paye
-

meut 1449.

Ordrepublicl381,
1404.

Osier 505.

Outils 315.

Ouvrage (impres-
sion/ 1048.

Ouvrage liturgi-

que 452, 454.

Ouvrier 18, 179,

303, 336 s., 908.

1117,1228,1274,

1288; (nourritu-

re) 1063 ; (objets
de consomma -

tion) 1060.

Ouvrier à son

compte 350.

Panorama 866.

Papier (jonrnal)
461...

Papier
- monnaie

99, 183.

Papierspeints
1047;

Pari 223.
'Paris 579.

Partage (acte) 137.
Patente 285, 287,

358, 361, 373.:
377 s., -386,
389 s., 397, 402.

412, 414, 425 s.,
606, 510, 615.
692 s., 696, 809,

. 857, 958 s.
Pâtissier 163.

Pâturage 525,565.

Payement (cessa-
tion) 542; (prix

d'immeuble)
1371.

Péage 119, 234.

Pêche 591.
Peine disciplinai-

re (avocat) 376.
Peintre 371,414 s.
Peintre en bâti-

ments 171.
Peinture 1104.
Peinture sur verre

416.

Pensiou bourgeoi-
se 759 s.

Pépinière 489 s.,
550 s.

Permis d'exporta-
tion 1044.

Personne inter -

posée 1136.

Pesagepublic 120,
232.

Pharmacien 379,
390 s.

Photographie 421.
Pièces de théâtre

(achat) 877.
Pierre 178 s.; (ex-

traction) 494.

Pierre à bâtir

1315 s.
Pierre calcaire

674.
Plante médicinale .

(récolte) 396..
Plants (pépinière)

490.
Plâtre 675 ^fabri-

cation) 507.
Poissons salés

(emballeur) 314.

Pommes 514, 558. i

Pomme de terre
678. i

Pompe à feu 931.

Pompes funèbres
767. )

Porc ( engraisse-
ment) 161.

Porcelaine 1108.
i Poste aux chevaux
: 745 s.

, Poste aux lettres

, 115.

, Poudre à tirer
72.

- Poulain 527, 537-
l Poursuite correc-

) tionnelle 1312.

Préjudice (répara-
; tion) 853.
; Préparations

pharmaceutiques
391.

Préposé 697, 771,

1034; (adminis-
tration publique)
66 ; (hôtel garni)
287.

Prescription de

six mois 364.

Présomptions 730,
752, 956, 1269,
1459 ; ( commer-

cialité) 1142,
1318; (remise de

place en place)
i 1420. Y. Preuvo

testimoniale.

Présomptions d'a-

chat pour reven-
dre 757.

Presse 111.
Prêt 1419.

Prêt de consom-

mation 1131.
Prêt fait à un

commerçant 1130
s.

Prêts faits par un

commerçant 1148
s.

Prêt sur nantisse-
ment*1018 s.

Prêt à usage 1130.
Prêt verbal 1144.
Preuve 850, 989 ;

(acte mixte) 20;
(engagement, ac-
te de commerce)
29 s.; (jugement,
exécution) 1363;

(mandat) 1174;
( nantissement )
1242: (obliga-
tions) 145 ; (tran-
saction) 1236.

Preuve contraire

966, 1427, 1467.
Preuve testimo-

niale 731, 735,
752, 854, 956,

1269; (caution-

nement) 1342,
1350.

Prime 251.
Prime proportion-

nelle ( stipula-

tion) 474.

Prise d'eau 572 s.,
934.

Prise en location
d'immeubles -

pour les sous-
louer 289 s.

Prise en location
d'un immeuble

pour y établir
une industrie
299.

Procuration pour
représenter les

parties en justi-
ce 804 s.

Produits chimi-

ques ( fabrica -

tion) 681.
Professeur de

belles -lettres
425.

Profession libéra- :
le 17, 371 s.,
638.

Promesse d'hypo- '.

thèque 1359.
Promesse de ven-

dre 1085. :

Propriétaire 75,
80 s., 1171,1202, ]
1209.

Propriétaire ex-

ploitant son
fonds 4766 s.

Propriétaire fai-
: sant acte de

commerce 541 s.
i

Prospectus (distri-
bution) 785.

•
Prostitution 185 s.

Protêt (billet à
. ordre ) 1443 ;

(lettre de chan-

ge) 1383.

Prud'homme 334,

340,342 s., 1117,
1121.

i Pulpe de bettera-

ve 534..,
Pulvérisation pré-

alable 645.
i Qualité (acheteur)
I 52 s. ; ( commer-

çant) 1321; (pro-

priétaire) 1202.

Quasi-contrat
1270 s.

, Quasi-délit 1279

s.; ( rapports
commerciaux )
1297.

I Quinquet 1078.

Rafraîchissement
762 s.

• Raisin 485.
- Raison de com-

merce 196; (so-
ciété minière)»
614.

'

Ramonage 172.

Rapports commer-
ciaux 1297 s.

Réception de l'in-

dn 1271 s., 1495.
Recette de rentes

690.

Receveur des con-
tributions 235.

Réclames (exploi-
tation) 464.

Récolte future 55.

Reconnaissance de

dette 1357 s.
Recouvrement

(capitaux) 793;.

(créances) 1186,
1192.

Recouvrement de

loyers et ferma-

ges 794.

Recueil périodi-

que 450 s.
Recueil scientifi-

que 443 s. Y. Ré-

pertoire.
Recrutement (tra-

vailleurs libres,

colonies) 330.
Rédacteur (jour-

nal) 402 s.

Régent (Banque
de France) 1010.

Régisseur parti
-

culier 792, 812.

Registre ( ban -

quier) 1459.

Registre double

(changeur) 945.

Règlement (opéra-
tion de bourse)
986.

Règlement de

compte ( valeur

de bourse) 1181.

Remise de blanc

seing 854.
Remise de place

en place 1401,
1410 s., 1449.

Remise propor
-

tionnelle 693,
695.

Remplacement
militaire 832 s.,
1376,

Renouvellement

(effets de com-

merce) 1356.

Renseignement
donné de mau-
vaise foi 1292.

Rente sur l'Etat

216, 793.
Rente perpétuelle

1250.

Rente viagère
1250.

Répertoire de lé-

gislation 445.

Répétition de l'in-

du 1495 s.

Représentant de

commerce 692

s.

Rescription 1449

s.
Résine (extrac-

tion) 556.

Responsabilité
-

( administrateur,
société anonyme)
1479; (commis-
saire de surveil-
lance ) 1477 ;

(membre, conseil
de surveillance)
1476. .

Restaurateur (so-
ciété particuliè-
re) 761.

Réticence ( con -

trat commercial)
1299.

Réunion philan-

thropique 831.

Revente (actions a-

chetéespour être

revendues) 201 ;

( procédé indus-

triel) 474 s.

Revente de la

chose achetée

pour être reven-

due 124 s.
Revente par lots

(immeuble) 255.

Revue littéraire
442.

Rivière 726.
'

Roulage 1070.

Roulier 1064.

Route '927, 933.

Ruche 486, 548.
Sabot (garniture)

327.

Sage-femme 386

s.

Saisie (chevaux)
1071 ; (marchan-

dises) 1310; (ob-

jets de contre-

bande) 1299.

Salaire (mandat)
1175.

Salaire annuel
342.

Saline 641 s.

•Salins du Midi

644,

Salpêtrier com-

missionné par le

gouvernement
686.

Salpêtrier libre

686.
Schiste 317.

Scierie 313.

Sculpteur 371,419

s., 422.

Séance publique
( magnétisme )
869.

Secret (divulga-

tion) 197.

Sel 681.
Semence 80.

Semis 490.

Séparation de

biens 395.
Serrure 471.

Serrurier 173 s.,
1080, 1101.

Service militaire

(exonération)
833, Y. Rempla-
cement.

Serviteur ( mar-

chand) 368.

Simple promesse
1448.

Société 40 s.,

649; (achat et

revente 'd'im-

meubles ) 239 ;

(artisans)
312 s.;

( dissolution )

1491; (enseigne-
ment catholique)
454; (eiploita- !

tion, charge d'a-

gent de change)
974 s.; (exploi-
tation , charge
de courtier )
995; (vente en

commun, pro-
duits -des fonds)
478.

Société anonyme
211, 608, 610,

819, 847, 1482,
1484 s.

Société charbon-

nière 282, 931.

Société civile 40,

200, 218, 244,
250 s., 253, 264,

. 407, 572 s., 625

s., 635 S., 820,
846 >.-, 975 s.

Société, en com-
mandite 210 s.,
468. 607, 323,

1231, 1473 6.,
1481 s.

Société commer-
ciale 112,194 s.,
543, 552, 574,
819 s., 1260,

- 1302, 1343, 1408
1 s.; ( dissolution)

1099; (liquida-

tion) 74.

Société coopérati-
ve de consomma-

tion 60 s.
Société de.:.crédit

foncier 1011 s.
Société de crédit

mobilier 1014.

Société fromagère
355.

Société .minière

602 s.
Société en nom

collectif 608,823,
1075,1260,1469,
1471.

Société en partici-

pation 440, 824,
1469 s.

Société à respon-
sabilité limitée

574, 585.

Soie 568.
Solidarité 1123,

1323, 1328, 1337.

Somme (départe-
ment) 700.

Source(recherche)
899 s.

Source d'eau salée

643 s..
Source thermale

1128. ,

Sous-agent 823.

Souscripteur, (bil-
let à ordre) 1431
s.

Souscription (ac-
tions , société)
210, 1343, 1485

s.

Souscription lit-
téraire 764 s.

Sous-location 46,
289 s. ; ( chose
louée pour être

sous -louée ) 140
s.

Sous-location en

garni 122, 291

s.
Sous-traitant 909

s., 917.

Sous-traité 776 s.,
.1126.

Spectacle de cu-

riosité 866.

Spectacle forain

434, 867, 880.

Spectacle public

8, 280, 865 s.,

1059, 1137.

Spéculation 1,
985, 987 s.

Stationnement
'

(voie publique)
229.,

Subrogation (cau-
tion , débiteur

principal) : 1234.
'

Succession 49,

1083, 1249; (lé-

gislation) 134.

Succursale (mai-
son de commerce)
1177.

Sucre 515 s,, 559

s.
Sulfate de soude

681.

Suspension de

payements 855,

Syndics ( compa-

gnie de mari-

niers) 726. ,

Syndic de faillite

454, 801 , 813,

1077.1145,1189.
Tabac 66 s.

. Tabletterie 69.
Taillandier 175.

Tailleur de pier-
res 178 8., 318.

Tangue 499.

Tannerie 176.
Taxe ( droit de

stationnement )
• 229 ; (honorai-

res, agréé), 1196,
1203.

Teinturier 177 .

307.
Térébenthine 556.

Terrassement 929

s.

Terrassier 337.

Théâtre 873, 1136

s.; (construction)
.1109 s.; (direc-
tion par le Gou-

vernement) 882
s. Y. Spectacle.

Théâtre de magie
866.

Théâtre de ma-

rionnette 866.

Théâtre de phy-

sique 866.
Théâtre de société

874.

Tiers 633, 705 s.,

708, 743, 859.

Timbre de facture

1258.
Tiré ( lettre de

change) 1378 s.

Tirs 866.
Titres représen-

tant la marchan-
dise 100, 188.

Tôle galvanisée
1052.

Tontine 827 s.

Toues 1108.

Tourteaux 534.
Traduction 817 s.

Trafic!.
Transaction 1230,

1359 s.

Transport. Y.

Entrepreneur,
Entreprise de

transport.
Transport pour le

Gouvernement .

740 s.

Transport de mar-

chandises pour
le compte d'un

commerçant 1243
s.

Transport mari-

time 14, 54.

Transport des per-
sonnes 721..

Travail 46, 142

s.

Travail agricole
17.

Travail de canali-

sation; 580.

Travail intellec-

tuel 16.

Travail manuel

15, 300.
Travaux de con-

struction 307,
889 s. ,

Travaux publics -

240, 901 s.
Travaux de re-

cherche (mines)
620 s. .

Traverse (chemin
de fer) 504.
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Trésor public,
1385.

Trésorier- payeur
général 1385'.

Truffe 554.

Tuilerie 619, 674.

Tuteur 96, 135.
Université (auto-

risation) 406.

Usages agricoles
677.

Usine 278 s., 893.

1040 s., 1092,
1123 s., 1134 s.;

(dommage) 1289;

(toiture) 1053.
Usine à gaz 1231.

Usure 1374.

Usurpation de

marque de fabri-

que 1286.

Usurpation de

nom commercial
1285.

Valeur fournie

1373, 1436; (é-

nonciation) 1399.

Yaleur eu mar-

chandises 1432.
Yannerie 505,660.

Yendangeur 337.

Vente (acte) 137.

Vente de créan-

ces 793, 1086. Y.

Actions indusr

trieiles, Créan-

ces, Meuble in-

corporel.
Vente en détail

684.

Vente d'effets pu-
blics 795.

Vente â l'encan

12, 863 s., 1284.

Vente de fonds

de commerce 97,
128 s., 186, 858,
1183 s., 1273 ,
1298, 1306.

Vente de fonds de

pharmacie 395.
Vente en gros

684.
Vente de marchan-

dises neuves
1284.

Vente de pierres
673 s., 1315 s.

Vente publique
de meubles 74.

Vente se ratta-

chant au com -

merce du ven-
deur 1084 s.

Vente à réméré

251, 1017.

Vers â soie 497 s.,
567 s.

Vétérinaire 371,
378, 401.

Vigneron 476 s.

Vignoble 543 s.

Village. V. Com-

mune.
Vilte 65.

Vin 485 , 487 ,
544 s.

Vin en gros 547.

Voie publique
1311.

Voisin 1172.

Voiture 115.

Voiture de louage
1295.

Voiture omnibus
722.

Voiture de place
141.

Voiture publique
751, 1268 s.

Voiture de voya-
ge 166.

Voiturier 138 s.,
107, 718, 738

s., 1069, 1267,
1299.

Volaille 538.

Vovageur 139,
147, 298.

Ait. 633.

La loi répute pareillement actes de

commerce :

Toute entreprise de construction, et
tous achats, ventes et reventes de bâ-

timents pour la navigation intérieure et

extérieure ;
- Toutes expéditions maritimes;

Tout achat ou vente d'agrès, appa-
raux et avilaillements ;

Tout affrètement ou nolissement,

emprunt ou prêt fait à la grosse ;
Toutes assurances et autres contrats

concernant le commerce de mer;
Tous accords et conventions pour

salaires et loyers d'équipages ;
Tous engagements de gens de mer,

pour le service de bâtiments de com-

merce. — C. comm. 190 s., 221 s.,
250 s., 273 s., 286, s., 311 s., 332 s.

1. — 1. ENTREPRISE DE CONSTRUCTION ET
ACHAT OU VENTE DE BATIMENTS POUR LA NA-
VIGATION. — Toute entreprise de construction
de navire est commerciale de la part tant
du constructeur que de celui pour le compte
duquel le navire est construit, et, par suite,
les contestations auxquelles une telle entre-
prise donne lieu sont de la compétence du
tribunal de commerce. — J.G. Droit maril.,
97, et Acle de comm., 293.

2. Les entreprises de constructions ter-
restres sont-elles étalement commerciales?
— V. suprà, ait. 632, n°» 869 et s.

3. L'achat, la vente et la revente des na-
vires sont aussi des actes de commerce. —
J.G Droit marit., 97, et Acte de comm.,
293.

4. Ainsi l'acquisition en commun d'un
navire est commerciale, et, par suite, les
acquéreurs sont obligés commercialement
envers le vendeur au payement du prix de
cette acquisition.

—
Rouen, 24 nov. 1849,

D.P. 50. 5. 9.
5. Mais, les questions de propriété Relatives

aux navires, lorsqu'elles s'élèvent avec des
tiers, qui, par exemple, revendiquent un
navire, sont de la compétence des tribunaux
civils. —J.G. Acle de comm., 296.

6. La juridiction des tribunaux de com-
merce n'est compétente qu'en matière de

vente volontaire ; c'est la juridiction civile

qui doit connaître de la vente forcée des
navires saisis, le ministère des avoués, né-
cessaire dans le cas de saisie (V. suprà,
art. 201,n° S), étant interdit devant les tri-
bunaux de commerce, qui d'ailleurs ne peu-
vent connaître de l'exécution de leurs juge-
ments (V. suprà, art. 637, nos 267 et s.). —
J.G. Acle de comm,, 297.

7. Il n'appartient pas non plus à ces tri-
bunaux de régler les droits des propriétaires
et des créanciers dans une indemnité repré-
sentative de la cargaison d'un navire con-

fisqué, surtout lorsqu'il existe des cessions
et oppositions dont reflet ne peut et ne doit
"être apprécié que par la juridiction civile. —

Req. 20 déc. 1831, J.G- Compél. comm., 101,
et Droit marit., 1240.

8. Jugé, au contraire,. que les tribunaux
de commerce peuvent connaître des saisies-
arrêts pratiquées sur les expéditions d'un
navire.— Rouen, 15 août 1819, J.G. Droit
marit., 101, et Compél. comm., 397. — Ob-
serv. contr., ibid. — V. suprà, art. 631,
n»' 208 et s.

9. — 11. EXPÉDITIONS MARITIMES. — Sont
également commerciales toutes expéditions
maritimes, et, notamment, les expéditions
faites quotidiennement en mer par un patron
pêcheur. —

Aix, 23 nov. 1840, J.G. Compél.
comm., 97.

10. ... Expéditions qui commencent au
moment du départ du navire du port d'où il
est expédié, et ne finissent qu'à son entrée
définitive dans le port pour lequel il a été
expédié. — Par suite, les frais sanitaires
faits à bord d'un navire durant l'expédition,
peuvent être réclamés contre l'armateur de-
vant les tribunaux de commerce. — Civ. c.
22 avr. 1835, J.G. Acle de comm., 300.

Contra : — Douai, 19 nov. 1833, J.G.
Compél. comm.. 100 [cassé par l'arrêt pré-
cité du 22 avr. 1835).

11. La responsabilité des quasi-dèlils qui
naissent des expéditions maritimes est com-
merciale, et, dès lors, de la compétence des
tribunaux de commerce.— Caen, 2 fév. 1874,
D:P. 77. 2.44.

12. Il en est ainsi spécialement de la res-
ponsabilité des dommages causés par les
abordages en mer. — Même arrêt.

13. ... Et notamment, par le fait d'un pi-
lote lamaneur d'avoir, au moment où il diri-
geait, en l'absence du capitaine, un navire
déjà mouillé dans le port, pour lui faire
changer déplace, sur l'ordre de l'administra-
tion, aborde et fait sombrer un autre navire.
—

Aix, 23 févr. 1841, J.G. Compél. comm.,
117. '

14. La juridiction commerciale est égale-
ment compétente pour connaître de l'action
en dommages-intérêts intentée par un capi-
toine de navire, blessé dans un abordage en
mer, contre le capitaine du bâtiment avec
lequel cet abordage a eu lieu, ... alors sur-
tout que le défendeur est assigné en sa qua-
lité de capitaine et comme représentant l'ar-
mement, et que sa condamnation est sollici-
tée par privilège sur le navire qu'il com-
mande. — Rouen, 7 août 1877, D.P. 78. 2.
181.

15. Est aussi commerciale et de la com-
pétence des tribunaux de commerce, la

responsabilité ... du fait, par un marinier

commerçant,d'avoir, en amarrant son bateau
dans un passage resserré d'une rivière,
causé la perte du bateau et des marchan-
dises d'un autre commerçant. —

Grenoble,
5 janv. 1834, J.G. Acte de comm., 354.

16. ... Du fait, par un patron pêcheur, de
s'être, en péchant, approché trop près des
établissements des fermiers des madragues.
— Aix, 23 nov. 1840, J.G. Compél. comm.,
127-2».

17. Mais il n'y a qu'un simple louage
d'industrie, de la part de l'individu qui se
borne à diriger, en qualité de pilote, la con-
duite d'un bateau pour la traversée d'une

ville, et, dès lors, cet individu ne peut être

cité devant le tribunal de commerce, soit
comme partie principale, soit même comme

simple garant du dommage causé par ce
bateau. —Lyon, 9 mars 1867, D.P. 67. 2. 84.
— V. suprà, art. 632, n» 737, et art. 631,
n°" 216 et s.

18. Sur la question générale de savoir si
les commerçants sont obligés commerciale-
ment à raison de leurs quasi-délits, V. suprà,
art. 632, n°» 1279 et s.

19. L'art. 633, qui range parmi les actes
de commerce les expéditions maritimes, ne

s'applique qu'aux expéditions faites par les

particuliers et non à celles de l'Etat. — Paris,
26 mars 1847, D.P. 47. 4, 91.

20. Ainsi, la demande formée contre TEtat

pour réparation du dommage causé par suite
de l'abordage d'un navire de l'Etat, n'est

pas de la compétence du tribunal de com-
merce. — Même arrêt.

21. ... Ni de celle des tribunaux adminis-
tratifs. — Même arrêt.

22. — III. ACHAT ET VENTE D'AGRÈS, APPA-
RAUX ET AVITAILLEMENT. — L'armateur fait
acte de commerce en achetant, même sans
intention de revendre, les agrès, apparaux et
avitaillements de son navire. — J.G. Compêt.
comm., 96.

23. ... En traitant pour la confection et la

réparation de voiles de bateaux de pêche,
encore bien que, faute d'un autre moyen de
détermination du prix de travail, ce prix ait
été fixé d'après le nombre des journées em-
ployées. —

Douai, 16 nov. 1865, J.G. Ou-
vrier, 23.

24. L'armement d'un navire étant un acte
de commerce, les armateurs sont des com-
merçants, et comme tels, ils sont...justiciables
des tribunaux de commerce, à raison des
contestations élevées entre eux et les action-
naires intéressés aux armements. — Paris,
1" août 1810, J.G. Actedecomm., 294; Com-
merç., 69, et Compêt. comm., 96.

25. ... Et obligés commercialement pour
l'exécution des engagements contractés par
le capitaine du navire. — Req. 8 nov. 1832,
J.G. Contr. par corps, 417, et Droit marit.,
847.

26. Décidé, de même, qu'il y a nécessaire-
ment société de commerce entre les copro-
priétaires d'un navire qui l'emploient à la
navigation maritime, soit qu'ils l'aient armé
eux-mêmes directement, soit qu'ils en aient
confié l'armement à un tiers, qu'en consé-
quence, dans l'un et l'autre cas, ils sont té-
nus solidairement des engagements pris par
eux ou en leur nom pour ce qui concerne le
navire et son expédition. — Civ. r. 27 févr.
1877 (deux arrêts), D.P. 77. 1. 209 et 214.

27. Etaient pareillement commerciales les
sociétés pour les armements en course
(Décr. du 2 prair. an 11) avant la déclaration
du 16 avr. 1836, promulguée par décret du
28 même mois, qui a aboli la course (D.P.
56. 4. 51). — J.G. Compêt. comm., 96.

28. — IV. CONTRATS CONCERNANT LE COM-
MERCEDE MER. — 1° Affrètement ou nolisse-
ment. — Le contrat d'affrètement est com-
mercial pour Yaffrêleur comme pour le fré-
teur. — J.G Compél. comm., 96.

29. Mais, le contrat d affrètement ne con-
cernant que le transport des choses, la con-
vention relative au transport dés personnes
est purement civile de la part des passa-
gers.— En conséquence, lo'passager ne peut
être actionné par le maître d'un navire que
devant la juridiction civile. — J.G. Acte de
comm'., 298.

30. Quant au passager, il à;le droit d'assi-
gner le maître du navire, à sOfi choix, devant
le tribunal civil ou devant le tribunal de
commerce, en restitution, par exemple, de ses
bagages, ou eh condamnation à dès domma-
ges-intérêts pour ceux détruits ou endom-
magés. —

Req. 11 janv. 1860, D.P. 60. 1. 91.
Sur ce droit d'option, V. suprà, art. 631,

no* 70 et s.
31.-2° Assurances. — Le contrat d'as-

surances maritimes coîistitue tin acte de



854 [C. COMM. — Art. 634.] LIV. IV. — TIT. II. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE.

commerce : par suite, les difficultés relati-
ves à l'exécution de ce contrat sont de la
compétence du tribunal de commerce, ...
même lorsqu'il s'agit d'assurances mutuel-
les. — Req. 21 juill. 1856, D P. 56. 1. 323.

32. Par suite encore, la qualité de com-

merçant doit être attribuée aux membres
des sociétés d'assurances contre les risques
de mer. — J.G. Commerç., 70.

33.... Et notamment, au directeur de cette
société, s'il en est, eh même temps, action-
naire. — Cr. r. 1" avr. 1830, J.G. Acte de
comm., 301, et Commerç., 70.

34. Sur le cas où il serait uniquement di-
recteur ou administrateur de la société,
V. suprà, art. 632, n"" 820 et s.

35. Et la cession, même entre non-régo-
ciants, d'une portion d'intérêt dans une so-
ciété d'assurances maritimes, constitue un
acte de commerce.— Bordeaux, 4 févr. 1846,
D.P. 46. 4. 6. — Y. toutefois suprà, art. 632,
n» 198.

36. Mais, le contrat d'assurances contre
les risques de mer n'est commercial qu'à
l'égard de l'assureur et non à l'égard de l as-
suré. — J.G. Compêt. comm., 99; Assur.
terr., 12 et 207, et Droit marit., 1434.

37. Les tribunaux de commerce sont com-
pétents pour nommer, à défaut des parties,
les arbitres appelés à statuer, en vertu d'une
clause compromissoire, sur les contestations
nées d'un contrat d'assurances maritimes. —

Req. 27 nov. 1860, DP. 61.1. 494.
38. Sur le caractère des assurances ter-

restres, Y. suprà, art. 632, n 08 838 et s.
39. — V. ENGAGEMENTS DES GENS DE MER ;

CAPITAINE. — Les capitaines de navire sont
commerçants, et, dès lors, justiciables des
tribunaux de commerce,... à raison des bil-
lets par eux souscrits sans énonciation d'une
cause étrangère au commerce. —

Bordeaux,
1« août 1831, J.G. Acte de comm., 295; Com-
merç, 71, et Droit marit., 311. — V. infrà,
art. 638.

40 ... Ou lorsqu'ils sont poursuivis en

payement du prix d'une pacotille maritime
qui leur a été confiée pour la vendre en
voyage, et en partager le prix à leur retour.
— Rouen, 6 mai 1828, .J.G. Acte de commm.,
299.

41. Décidé, au contraire, que le capitaine
de navire est un simple employé de com-
merce, lorsqu'il navigue pour le compte d'un
armateur et qu'il n'est commerçant que lors-
qu'il est intéressé à l'entreprise, en qualité
de propriétaire armateur du navire. — Par
suite, c'est seulement dans ce dernier cas
que son contrat de mariage doit recevoir la
publicité à laquelle sont assujettis les con-
trats de mariage de commerçants. — Trib.
comm. de Bordeaux, 19 juill. 1858, D.P. 60.
3. 32. — V. aussi suprà, art. 620, n°» 46 et s.

Sur l'interdiction faite au capitaine navi-
guant à profit commun, de faire un com-
merce particulier, V. suprà, art. 239.

42. En tous cas, n'est pas commerçant et
ne peut, dès lors, être déclaré en faillite,
même l'ancien capitaine qui, en cette qua •
lité. a été appelé à faire partie d'un tribu-
nal de commerce. —J.G. FailL, 49, et Com-
merç., 72.

43. Les engagements des gens de mer
étant commerciaux tant de leur part que de
la part de l'armateur, le tribunal de com-
merce est compétent pour statuer sur la de-
mande en dommages-intérêts formée par un
matelot contre le capitaine et l'armateur à
raison d'une blessure reçue dans l'exécution
d'un ordre imprudemment donné pour le
service du bâtiment. —

Req. 9 juill. 1873,
D.P. 75.1. 465. — Aix, 10 mars 1874, D.P.
77. 2-44. — Observ., D.P. 75. 1. 455, note.

Quant aux employés ou ouvriers dont l'en-
gagement n'est'pasi commercial, V.> suprà,
art. 632, n» 1307.

44: Mais l'action intentée par la veuve
d'un marin, en "réparation du préjudice à
elle causé par la mort de son mari, lui est
essentiellement personnelle, ne se rattache

à aucun acte de commerce de sa part, et doit
être déférée à la juridiction civile. —» Caen,
2 févr. 1874, D.P, 77. 2. 44.
_ 45. ...Et il en est ainsi lors même que quel-
ques-uns des défendeurs seraient étrangers.
— Même arrêt.

46. — VI. FAITS DE MER. — L'art. 633 n'est

pas limitatif. — Ainsi, les tribunaux de com-
merce connaissent des faits de mer en géné-
ral, malgré le silence de la loi à cet égard,
et, par exemple, des contestations sur les
avaries et sur les contributions aux pertes
résultant de ces avaries.—J.G. Acle de comm.,
302.

47. Mais ils sont incompétents pour con-
naître des difficultés concernant l'inventaire
et la délivrance des effets délaissés de ceux

qui meurent en mer : ce ne sont pas là des
faits de mer. —J.G.' Acle de comm., '302. —

V. suprà, art. 250, n° 95.
48. De même, l'arrêté du 17 flor. an 9, re-

latif au sauvetage des bâtiments naufragés et
à la vente de. ces bâtiments, a transféré aux

employés de la marine toutes les attributions
de police et d'administration concernant les

sauvetages et les naufrages.
— Depuis cetar-

rèté, l'administration de la marine est saisie
du droit de vérifier les litres de propriété de

quiconque réclame les marchandises sauve-
tées. — Faut-il en conclure que c'est à cette
administration que les propriétaires de ces
marchandises doivent adresser leurs récla-
mations a l'exclusion du tribunal de com-
merce? — V. suprà, art. 246, n0B 58 et s.

49. — VII. COURTIERS INTERPRÈTES ET CON-
DUCTEURS DE NAVIRES. — Ces courtiers sont

commerçants comme tous autres courtiers.
— V. suprà, art. 632, n°! 994 et s.

50. Et l'autorité judiciaire est seule'com-

pétente pour statuer sur les contestations
relatives soit à la perception des taxes indi-

rectes, soit à la perception des rétributions
dues aux courtiers interprèles et conduc-
teurs de navires (L. 7-11 sept. 1790, art. 2).
— Cons. d'Et. 26 juin 1874, D.P. 75. 3. 50.

51. En conséquence, il n'appartient pas
au conseil d'Etat, saisi par la voie du re-
cours pour excès de pouvoir, de statuer sur
la légalité d'un décret autorisant la percep-
tion d'un droit par une compagnie de cour-
tiers. — Même décision.

Table sommaire.

Abordage 12 s.,
20.

Achat (agrès, ap-
paraux, avi tail-

tement) 22 s.;

(navires) 3 s.

Administrateur

(société) 34.

Administration de

la marine 48.

Affrètement 28 s.

Amarrage 15.

Ancien capitaine
42.

Arhitre 37.

Armateur 10, 24

s., 41,43.
Armement ( na-

vire) 24.

Armement en

course 27.

Assurances mari-

times 31 s.

Assurances mu-

tuelles 31.
Assurances ter-

restres 38.

Assuré 36.

Avaries 46.

Avoué 6.

Bagages (restitu-

tion) 30.

Billets souscrits

par des capitai-
nes de navire 39

s.

Capitaine de na-

vire) 14, 25, 39

s., 43.

Cargaison ( navi-

re confisqué) 7.

Cession (part d'in-

térêts) 35.
Clause compro-

missoire 37. (
Commerce parti-

culier (interdic-

tion) 41.

Compétence admi-

nistrative 21.

Conseil d'Etat 51.

Contrat de ma-

riage 41.

Gontrats mariti-
mes 28 s.

Contribution ( a-

varies) 46.

Contributions in-

directes 50.
Course maritime

27.
Courtier conduc-

teur de navires
49 s.

Courtier interprè-
te 49 s.

Décès (marin) 44.

Directeur (société

d'assurance!.) 33
s.

Dommages
- inté-

rêts 14, 30, 43.
Effets délaissés

47;

Employé de com-
merce 41.

Entreprise de con-

struction de na-
vires 1 s.

Entreprise de con-

structions terres-
tres 2,

Etat 19 s.

Etranger 45.

Excès de pouvoir
51.

Expédition mari-
time 9 s.

Expéditions (na-
vire) 8.

Fait de mer 46 s.
Frais sanitaires

(navire) 10.
Garantie 17.

Louage d'indus-
trie 17.

Madrague 16.
Matelot 43.

Naufrage 48.
jNavire ( copropr.,

société) 26.

Navire de l'Etat
20.

ÎSulissement 28 s.
1S011 - commerçant

17, 35.

Option (ajourne-
ment , tribunal

civil, tribunal de

commerce) 30.

Pacotille mariti-
me 40.

Patron pêcheur 9,
16.

Pilote 17.

Pilote lamaneur
13.

Privilège 14. .

Propriété (navire)
5.

Quasi-délit U s.,
43.

Rétribution des

courtiers 50 s.
Revente de nav. 3.

Saisie (navires) 6.

Saisie-arrêt 8.

Sauvetage 48.-

Société comm. 26.

Solidarité 26. .

Transport des cho-
ses 29.

Transport des per-
sonnes 29.

Vente forcée (na-
vires) 6.

Vente de navire
3.

Vente volontaire

(navires) C.
Veuve de marin

44.

Voiles ( répara-

tion) 23.

Art. 634.

"Les tribunaux de commerce connaî-

tront également,
1° Des actions contre les facteurs,

commis des marchands ou leurs servi-

teurs, pour le fait seulement du trafic

du marchand auquel ils sont attachés;
V Des billets faits par les receveurs,

payeurs, percepteurs ou autres comp-
tables des deniers publics.—G. comm.

636 s., 638.

DIVISION.

§ 1. — Facteurs el commis des mar-
chands [n° 1).

§ 2. — Serviteurs des marchands (n°51).
S 3. — Comptables de deniers publics

(n» 55).

§ 1er. — Fadeurs et commis des marchands.

1. — I. FACTEURS ET COMMISDES MARCHANDS ;
DÉFINITION.— On entend ...' par fadeur celui

auquel un commerçant confie le droit de le

représenter dans son négoce et d'agir pour
son compte.

— J.G. Compél. comm., 143, et

Compél. civ. des trib. de paix, 159.
2. ... Par commis celui qui est charge

dans une maison commerciale, de quelque
emploi qu'il remplit sous la surveillance du
chef de la maison. — J.G. Compêt. comm.,
143, et Compél, civ. des trib. de paix, 159.

3. Doit être considéré comme commis,
dans le sens de l'art. 634, ... le non-commer-

çant, qui se fait liquidateur d'une maison de

commerce, et, par exemple, un avocat qui
s'est chargé avec d'autres personnes de la

liquidation d'une maison commerciale. —

Req. 20 nov. 1834, J.G. Compél. comm., 150
4. ... L'artiste qui a loué son talent d'une

manière exclusive au directeur d'une entre-

prise industrielle, et s'est chargé, par exem-

ple, de retoucher des portraits photogra-
phiés. — Paris, 20 févr. 1857, D.P. 58. 5. 81.

5. Mais, un sous-entrepreneur ne peut être
considéré comme commis de marchand. —

Bruxelles, 5 nov. 1818, J.G. Compél. comm.,
144, et Aclede comm., 212.

6. En ce qui concerne les artistes drama-

tiques , Y. suprà, art. 632, n»8 426 et s., 1293.
7. La question de savoir si un individu

doit être considéré comme le commis d'une
maison de commerce.ou comme ayant la si-
tuation soit d'un commissionnaire, soit d'un
facteur en marchandises, s'est fréquemment
présentée au point de vue de la-palenle à la-

quelle ces derniers sont assujettis, tandis

que. les simples commis en sont exempts.
Décidé, à cet égard, qu'on doit qualifier de

commis ceux qui agissent pour le compte,
au nom et sur les ordres d'une maison de

commerce, moyennant des appointements
fixes, même complétés par une remise pro-
portionnelle aux ventes effectuées. — Cons.
d'Et. 20 janv. 1819, J.G. Patente, 279 llo. —

Cons. d'Et 4 nov. 1835, ibid.-8°. — Cons.
d'Et. 7 janv. 1K36, ibid.-i«. — Cons. d'Et.
24 avr. 1837 ibid.-\2«. — Cons. d'Et. 22 févr.

•

1838, ibid.-l-.— Cons. d'Et. 12 avr. 1838,
ibid.-\2«.—Cons.d'Et.l4janv.l839,ifti'd. 14».
— Cons. d'Et. 30 juin 1842, ibid.-3" et 4». —

Cons. d'Et. 26 mai 1845, ibid.-Z". — Cons.
d'Et. 7 avr. 1846, ibid-13". — Cons. d'Et.
5 sept. 1846, D.P. 47. 3. 96. — Cons. d'Et.
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21 mai 1847, D.P. 47. 4. 336. —Cons. d'Et.

20 août 1847, D.P. 48. 3. 47. — Cons. d'Et.

31 mai 18i8, J.G. Patente, 279-3». — Cons.
d'Et. 2o août 1848, D.P. 49. 3. 3. — Cons.

d'Et. 20 nov. 1848, J.G. Patente, 279-9». —

Cons. d'Et. 5 mars 1852, D.P. 52. 5. 400. —

Cons. d'Et. 20 mars 1861, D.P. 61. 5. 340. —

Cons. d'Et. 28 juin 1865, D.P. 66. 3. 44.
8.Décidé aussi, qu'on ne saurait considérer

comme -commerçants de simples employés,
même représentant diverses maisons de com-

merce, s'ils n'agissent qu'au nom de leurs

mandants et ne contractent eux-mêmes au-

cune obligation : par suite, ils ne peuvent
être déclarés en état de faillite, encore que,
out en agissant au nom de leurs mandants,

il se seraient formés en société ayant une

raison sociale et faisant usage d'une griffe
indicative de cette raison sociale, une société

civile pouvant sans changer de nature se

produire sous une raison sociale.—Bordeaux,
3 mars 1875, D.P. 76. 5. 103.

Quant aux commissionnaires, reprêsen-.
lanls de commerce et facteurs en marchan-

dises, Y. suprà, art. 632, n 08 692 et s.
9. — II. CARACTÈRE DE L'ENGAGEMENT DES

FACTEURS ET COMMISDES MARCHANDS. — Le con-
trat intervenu entre un commis et son pa-
tron, constitue un louage d'industrie pure-
ment civil de la part du commis, et, dès lors,
les engagements résultant, pour lui, de ce
conlrat ou des actes de gestion qui en sont

l'exécution, ont le caractère d'engagements
civils.— Paris, 3 févr. 1843, J.G. Acle de

comm., 216. — Douai, 23 mars 1848, D.P. 50.
2. 203. —Montpellier, 24 janv. 1851, D.P, 52.
2. 267.— Paris, 21 janv. 1854, D.P. 55. 2.38.
— Paris, 19 déc. 1855, D.P. 56. 2. 177. —

Lyon, 21 août 1856, D.P. 57. 2. 85. —Req.
22 févr. 1859, D.P. 59. 1. 258. — Orléans,
9 mars 1869, D.P. 69. 2. 55.

10. Décidé, au contraire, que la dette d'un
commis envers son patron, à raison du com-
merce ou de l'industrie de ce dernier, est
commerciale. — Cr. c. 1er sept. 1848. D.P.
49. 1. 22. — Req. 26 août 1835, J.G. Oblig.,
4966.— Req. 23 août 1853, D.P. 54. 1. 364.• — Rouen, 5 janv. 1855, D.P. 56. 2. 50.

11. 11 en est ainsi, notamment, de la dette
d'un commis voyageur à raison des prix de .
vente par lui reçus, pour le compte de son
commettant. — Arrêt précité du 5 janv. 1855.

12.... Et il suit de là ...que le patron est ad-
mis à prouver par témoins ou par présomp-
tion que le caissier de sa maison de com-
merce a reçu, pour cette maison, en sa qua-
lité de mandataire, des fonds qu'il a lait
servir à son usage personnel.—Arrêt précité
du 26 août 1835.

13. ... Que la remise d'un sac d'argent,
faite pour l'envoyer à sa destination, à un
conducteur de train, constitue, de la part
de ce conducteur, un mandat commercial

susceptible d'être prouvé par témoins ; et

que, dés lors, le tribunal correctionnel saisi
de la plainte en abus de confiance formée
contre le même conducteur, doit admettre
la preuve testimoniale tant sur le fait du
mandat que sur celui d'abus de confiance.
— Arrêt précité du l8r sept. 18 i8.

14. En tout cas, les commis font acte de
commerce et deviennent commerçants lors-

qu'ils sont chargés d'une gestion si impor-
tante et exigeant de leur part une interven-
tion si personnelle qu'on ne saurait leur
dénier ce caractère de commerçants. — J.G.

Compél. comm., loi,
15. 11 en est ainsi, notamment,... de Celui

qui se charge de la gérance d'un fonds de
commerce. —Paris, 17 déc. 1859, D.P.60.5.6.

16. ... De celui qui gère une société com-
merciale en nom collectif ou en commandite
sans en être membre. — V. suprà, art. 632,
n 08 820 et s'.

17. .., Des administrateurs salariés d'une
société anonyme.—V. suprà, art. 632, n 08 820

et s.
18.—III. COMPÉTENCE.—1° Actions des tiers

contre les facteurs el commis des marchands. „,

— Les actions des tiers contre les facteurs
ou commis pour le fait du trafic du mar-
chand auquel ils sont attachés, c'est-à-dire
contre les facteurs ou commis qui sont en-

gagés personnellement dans une affaire par
eux traitée au nom de leur patron, sont
de la compétence du tribunal de commerce,

par application de l'art. 634, et à la diffé-
rence du cas où il s'agit d'un simple manda-
taire non-commerçant (V. suprà, art. 632,
n 081218 et s.). —J.G. Compêt. comm., 145.

19. Ainsi, les tribunaux de commerce sont

compétents pour connaître des demandes
formées par des tiers contre les commis d'un

marchand, à l'occasion du commerce de leur

patron, et, par exemple, de l'action en paye-
ment dirigée par le vendeur contre un com-
mis qui a acheté dés marchandises au nom
de son maître ou mandant. —

Bordeaux,
25 juill. 1828, J.G. Compêt. comm., 145.

20. — 2° Actions des patrons contre leurs

fadeurs el commis. — Les tribunaux de
•commerce sont-ils compétents pour statuer
sur les actions intentées contre les facteurs
ou commis parleurs patrons eux-mêmes?
— Quest. controv,, V. les numéros qui
suivent.

21. Dans le système qui les considère
comme obligés commercialement en vers leurs

patrons, la compétence commerciale ne sau-
rait être mise en doute.—V. suprà, n»s 10 et s.

22. Mais si l'on adopte l'opinion, plus gé-
néralement àdmisej qu'il n'y a entre le mar-
chand et ses commis qu'un contrat de louage
ou de mandaKsalarie, contrat qui n'a au-

cun caractère commercial (V. suprà, n° 9),
la question de compétence des .tribunaux
de commerce devient délicate. —J.G. Com-

pél. comm., 146.
23. Suivant quelques arrêts, l'art. 634 n'a

voulu déférer à ces tribunaux les actions

contre les facteurs ou commis qu'autant
qu'elles sont formées par les tiers, à raison
des obligations de ces facteurs ou commis

(V. suprà, n 08 18 et s ), et non lorsque ce
sont les patrons eux-mêmes qui les pour-
suivent à raison de leur gestion : on doit

appliquer ici les règles de compétence éta-

blies en matière de louage d'industrie (V.

suprà, art. 632, n»" 300 et s.) — Amiens, 21
déc. 1824, J.G. Compêt. comm., 147. — Nî-

mes, 16 août 1839, ibid.
24. Mais la jurisprudence est établie en

sens contraire. — Il résulte de nombreux ar-
rêts que la compétence attribuée aux tribuj
naux consulaires à l'égard des actions contre
les facteurs eteommis des marchands pour le
fait du trafic du marchand auquel ils sont at-

tachés, existe aussi bien dans le cas où l'action
est intentée par le patron lui-même que dans
celui où elle l'est par des tiers. — Lyon, 17

janv. 1821, J.G. Compél. comm., 147 et 154.
— Metz, 30 août 1821, ibid., 147. —Bourges,
10 janv. 1823, ibid. — Req. 3 janv. 1828, ibid.
— Paris, 12 déc. 1829, ibid. — Paris, 11 juill.
1840, ibid. — Toulouse, 2 juill. 1842, ibid.
— Bourges, 4 févr. 1843, ibid. — Bruxelles,
15 févr. 1843, ibid. — Paris, 24 juin 1844,
ibid. — Douai, 23 mars 1848, D.P. 50. 2.
203. — Cr. c. 1" sept. 1848, D.P. 49.1.22.
— Montpellier, 24 janv. 1851, D.P. 52. 2. 267.
— Paris, 3 juill. 1851, D.P. 53. 2. 48. — Pa-

ris, 21 janv. 1854, D.P. 55. 2. 38. —
Lyon,

21 août 1856, D.P. 57. 2. 85. — Req. 20 mars

1865, D.P. 66. 1. 268. —V. aussi infrà, n°70.
25. Ainsi, est de la compétence du tribu-

nal de commerce: ... l'action en rembourse-
ment d'une somme que le patron avait con-
fiée à son commis pour un emploi déter-

miné, et que celui-ci prétend avoir perdue.
— Arrêt précité du 21 août 1856.

26. ... L'action formée par les syndics
d'une faillite ayant pour objet de forcer le
commis du failli au rapport de sommes par
lui puisées dans la caisse au moment de la

faillite, sous prétexte d'arriérés d'appointe-
ments. — Arrêt précité du 30 août 1821.

27. ... L'action d'un marchand contre son
commis voyageur à fin de dommages-inté-

rêts, en ce que celui-ci a, contrairement aux
conventions arrêtées avec lui, abandonné le

voyage entrepris.—Arrêt précité du 24 janv.
1851.

28. Toutefois, le tribunal de commerce est

incompétent pour statuer ... sur la demande
formée par un commerçant contre l'individu

qui s'est engagé à son service comme com-
mis voyageur, en payement du dédit promis
par celui-ci pour le cas où il ne remplirait
pas.son engagement, une telle convention

n'ayant pas un lien nécessaire avec l'objet
du commerce du demandeur. — Bruxelles,
30 oct. 1823, J.G. Compél. comm., 149.

29. ... Sur l'action en reddition de compte
qu'un directeur de messageries a intentée
contre le l'acteur chargé de remettre à domi-
cile les objets expédiés et d'en recevoir le

prix de transport, lorsqu'elle n'est exercée

que longtemps après que le directeur a lui-
même rendu ses comptes à l'administration
de l'entreprise. — Civ. r. 20 nov. 1833, J.G.
Compél. comm., 148.— Observ. contr., ibid.,

30. — 3° Actions des commis et facteurs
contre leurs patrons.

— La compétence des
tribunaux de commerce à l'égard des actions
des facteurs et commis contre leurs patrons
divise également la jurisprudence. — J.G.

Compél. comm., 153.
31. Décidé, d'une part, qu'il n'appartient

pas aux tribunaux de commerce de connaî-
tre des demandes formées contre les com-
merçants par leurs commis ou leurs facteurs.
— Florence, 20 sept. 1809, J.G. Compêt.
comm., 153-1°. — Rouen, 19 janv. 1813, ibid.
— Metz, 21 avr. 1818, J.G. Compêt. comm.,
153-1» et 156. — Metz, 13 juill. 1818, J.G.
Compél. comm., 153-1°. — Metz, 16 févr.
1819, ibid. — Caen, 18-mars 1825, J.G. Acle
de comm., 164, et Compél. comm., 153-1°. —

Bordeaux, 21 févr. 1826, J.G. Compêt. comm.,
153-1»; — Nancy, 9 juin 1826, ibid. — Aix,
26 janv. 1828, ibid. — Rouen, 26 mai 1828,
ibid. — Aix. 23 janv. 1830, ibid. — Poitiers,
27 janv. 1830, ibid., et 136. — Montpellier,
10 juill. 1830, J.G. Compêt. comm., 153-1°.
—

Montpellier, 12 mars 1834, ibid. — Nîmes,
28 juin 1839, ibid. — Bordeaux, 10 janv.
1843, ibid. — Rouen, 6 nov. 1845, D.P. 47.
4. 92.

32. Ainsi, ne sont pas de la-compétence
du tribunal de commerce les actions inten-
tées par les commis des marchands contre
leurs patrons, ... soit en payement de leurs
salaires. — Mêmes arrêts.

33. ... Même lorsque ces salaires consis-
tent en un droit de commission sur les ven-
tes réalisées. — Arrêt précité du 6 nov. 1845.

34. ... Soit en payement de dommages-
intérêts et indemnités réclamés à raison d'un
renvoi subit et imprévu. — Arrêt précité du
19 janv. 1813.

35. ... Soit en remboursement d'avances
faites pour les opérations commerciales de
leurs patrons. —Arrêts précités des 13juill.
1818 et 28 juin 1839.

36. Dans ce système, le tribunal de com-
merce serait toutefois compétent pour con-
naître des contestations survenues entre un

commerçant et son commis, lorsqu'elles ont
pour objet, non un payement de salaires,
mais un règlement de compte provenant
d'opérations relatives au commerce du pa-
tron. — Rouen, 13 mars 1847, D.P.48. 2.167.

37. ... Et cela, alors même que le salaire
du commis en serait l'un des éléments. —
Même arrêt.

38. Jugé, au contraire, d'autre part, que,
la juridiction commerciale est compétente]
pour connaître des actions formées contre]
des marchands et fabricants, par leurs com-
mis et facteurs, en exécution des engage-
ments intervenus entre eux, à raison du com-
merce des marchands et fabricants. — Req.
29 pluv. an 8, J.G. Acte de comm., 311, et
Cassai., 578. —

Lyon, 17 janv. 1821, J.G.
Compél. comm., 154. — Paris, 29 nov. 1825,
ibid. — Paris, 24 août 1829, ibid. — Bor-

deaux, 19 avr. 1833, J.G. Acte de comm., 187.
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— Paris, 11 mars 1834, J.G. Compêt. comm.,
154. — Civ. r. 15 déc. 1835, J.G. Acte de

comm., 287, et Compêt. comm., 154. — Li-

moges, 30 juill. 1836, J.G. Compêt. comm.,
154. — Civ. r. 12 déc. 1836. ibid. — Nancy,
14 mars 1839, ibid. — Bordeaux, 4 août 1840,
ibid. — Lyon, 7 mai 1841, J.G. Commerç.,
49, et Compêt. comm., 154. — Aix, 3 juin
1843, J.G. Compél. comm., 154. — Besancon,
3 août 1844, D.P. 45.4.98.— Orléans, 27 nov.

1844, ibid. — Bordeaux, 17 juill. 1846, D.P.

48. 2. 167,— Civ. c. 10 févr. 1851, D.P. 54.
5. 161. — Rouen, 12 janv. 1853, D.P. 53. 2.
kl. — Poitiers, 12 juill. 1854, D.P. 55. 2. 93.
— Lyon, 7 déc. 1854, D.P. 55. 2. 96. —

Req.
20 mars 1865, D.P. 66. 1. 268. — Dijon,
1« avr. 1874, D.P. 75.2. 81..

39. Ainsi, sont de la compétence du tribu-
nal de commerce : ...les actions des com-
mis contre leurs patrons en payement de,
leur salaire. — Arrêts précités des 27 nov.

1844, 7 déc. 1854', 20 mars 1865.
40. ... Alors même que le commis serait

chargé d'une simple surveillance dans les

ateliers ou dans l'usine du patron.
— Arrêt

précité du 10 févr. 1851.
41. ... L'action d'un employé d'une com-

pagnie de chemin de 1er contre cette compa-
gnie en payement de son salaire. — Arrêt

précité du 12 juill. 1854.
42. ... L'action formée contrôle directeur

d'une société commerciale, par le chef de

l'exploitation de cette société, en payement
de son salaire. — Arrêt précité du 1er avr.
1874.

43. ... L'action de l'employé contre son

patron en payement d'appointements arrié-

rés, ou, dans le cas de rupture de ces enga-
gements par le fait du patron, l'action en

payement du dédit convenu ou de domma-

ges-intérêts pour le préjudice causé. — Ar-

rêt précité du 12 janv. 1853.
44. ... L'action formée par un commis con-

tre son patron en remboursement du cau-
tionnement qu'il a versé à ce dernier ou des

avances qu'il lui a faites. — Arrêt précité
du 17 juill. 1846,

45. ... L'action contre un entrepreneur de

diligences, en restitution du cautionnement
versé entre- ses mains pour garantie de la

gestion d'un préposé.
— Arrêt précité du

19 avr. 1833.
46. ... L'action d'un teneur de livres au-

quel le patron a attribué, indépendamment
d'appointements fixes, un intérêt dans son

négoce.
— Arrêt précité du 29 pluv. an 8.

47. ... Sauf la faculté qui appartient au

commis, si on le considère comme ne faisant

pas personnellement acte de commerce (V.

suprà, n° 9), de poursuivre
son patron de-

vant le tribunal civil ou devant le tribunal
de commerce a son choix. — Paris, 3 févr.

1843, J.G. Acle de comm., 216. —Req. 22fevr.

1859, D.P. 59. 1. 258. — Orléans, 9 mars

1869, D.P. 69. 2: 65.
Sur cette faculté d'option, V. suprà, art.

631, n°' 70 et s.
48. Ce droit d'option appartient, notam-

ment, ... au commis ou directeur d'une so-
ciété de commerce, qui demande contre cette
société le remboursement de la somme qu'il
lui a versée à titre de cautionnement.— Ar-
rêt p écité du 22 févr. 1859. — Req. 12 févr.

1859, D.P. 59. 1. 268.
49. ... A l'ingénieur qui demande contre

une compagnie commerciale le payement
de ses frais et honoraires, à raison de tra-
vaux exécutés pour le compte de cette com-

pagnie. — Paris, 5 févr. 1843, J.G. Acte de

comm., 216.
50. ... Au commis d'un entrepreneur de

travaux publics qui poursuit le payement
de son salaire contre cet entrepreneur. —

Orléans, 9 mars 1869, D.P. 69. 2. 55.
'

§ 2; — Serviteurs des marchands.

51. On entend par serviteurs des mar-
hands les gens qu'un commerçant emploie

pour les travaux manuels de son négoce.
—

J.G. Compél. comm., 143, et Compél. civ. des
trib. de paix. 159.

52. L'art. 5, n° 3, de la loi du 25 mai 1838,
qui donne aux juges de paix la faculté de
connaître des contestations relatives aux

engagements respectifs des gens de travail
au jour, au mois et à l'année, n'a point enlevé
aux tribunaux de commerce la connaissance
des mêmes contestations, lorsqu'elles ont

pour objet les salaires et les appointements
des fadeurs et commis des marchands (V.
suprà, n° 818 et s.),

—
Paris, 16 janv. 1843,

J.G. Compél. comm., 154.
53. Mais, depuis cette loi, les juges de paix

sont seuls compélents à l'égard des servi-
teurs des marchands, lesquels sont évidem-
ment compris dans la dénomination de sens
de travail de la loi de 1838, et doivent, dès
lors, porter leur action devant le juge de

paix, qui en connaît sans appel jusqu'à
concurrence de 100 fr., et à charge d'appel,
à quelque somme que la demande puisse
s'élever. — J.G. Compél. comm., 154. — V.
Code de procédure civile annoté, Appendice
au liv. 1er, part. l'°, tit. 1er, p. 17, n° 88.
. 54. .Quant aux ouvriers, Y. suprà, art.

632, n° 8 336 et s.

§ 3. — Comptables des deniers publics.

55. Les receveurs, payeurs, percepteurs et
autres comptables de deniers publics, quoi-
qu'ils ne soient pas commerçants (V. suprà,
art..632, n° 963), sont cependant assimilés
aux commerçants, relativement aux billets

qu'ils souscrivent, et qui sont faits pour leur

gestion.
— J.G. Compêt. comm., 157.

56. Et les billets des comptables de deniers

publics sont réputés se rapporter à leur

gestion, quand une cause étrangère n'y est

pas énoncée. — V. infrà, art. 638.
57. Sont réputés comptables de deniers

publics ceux qu'une administration finan-
cière, créée par l'Etat, prépose aux recettes
dont elle est chargée, et qui versent dans les
caisses publiques leurs recettes, en deniers
ou effets souscrits ou endossés par eux. —

Ainsi, on doit considérer comme comptables
de deniers publics, dans le sens de l'art. 634 :
... les receveurs de l'enregistrement, les
conservateurs des hypothèques, les percep-
teurs des contributions directes,, les rece-
veurs des contributions indirectes, les tréso-

riers-payeurs généraux et les receveurs par-
ticuliers. — J.G. Compél. comm., 159.

58.... Les débitants de tabac. — Bruxelles,
6 mars et 5 mai 1813, J.G. Acle decomm.,
120, et Compél. comm., 159.

59. ... Les fermiers de l'octroi. —
Req.

12 mai 1814, J.G. Compêt. comm., 160.
Conlrà : — Nîmes, 13 avr. 1812, ibid., et

Acle de comm.. 181. — Toulouse, 5 mars
1825, J.G. Compêt. comm., 160, et Acle de

comm., 176.
60. ... Les receveurs des bureaux de lo-

terie. —
Paris, 17 juin 1824, J.G. Compél.

comm., 159.
Les loteries autres que les loteries do

bienfaisance et celles destinées à l'encoura-
gement des arts ont été prohibées par la loi
du 21 mai 1836. — J.G. Loterie, p. 260.

61. ....Les salpétriers, porteurs de com-
missions pour fabriquer au compte du gou-
vernement. — Angers, 28 janv. 1824, J.G.

Compêt. comm., 159, et Acte de comm., 123.
V. aussi l'énumération faite J.G. Trésor

public, 854.
62. Ne peuvent être considérés comme

billets d'un comptable, de la compétence du
tribunal de commerce,... les billets créés dans
un temps où le souscripteur n'avait point'
encore cette qualité, et notamment, le billet
souscrit pour une somme devant servir à
faire le cautionnement d'une place de rece-
veur que l'emprunteur devait obtenir. —

Paris, 22 juill. 1826, J.G. Compél. comm., 166.
63. ... Ni les billets souscrits par un per-

cepteur de deniers publics à une époque où

il avait cessé d'avoir cette qualité et faisait

quelques recouvrements arriérés.—Aix,2août
1808, J.G. Compél. comm., 167 et- 227.

64. Décidé toutefois que la juridiction
consulaire est compétente pour connaître
des billets faits par le fermier d'un octroi

municipal, bien qu'ils aient une date anté-
rieure a l'époque où a commencé l'adminis-
tration du fermier, s'ils sont relatifs à cette
administration. —

Req. 12 mai 1814, J.G.

Compêt. comm., f60 et 166.
65. L'art. 634 est applicable aux comp-

tables qui endossent des cillets à ordre aussi
bien qu'à ceux qui les souscrivent. — Gre-

noble, 18 août 1818, J.G. Conipét. comm.,
162. — Poitiers, 24 janv. 1832, ibid.

66. Décidé, au contraire, que l'art. 634
c. comm., en parlant des billets faits par les

comptables, ne désigne que les billets sous-
crits par eux. — Colmar, 23 août 1814, J.G.

Compél. comm., 162.
67. La compétence des tribunaux de com-

merce par rapport aux billets des comp-
tables, n'est point subordonnée à la condi-
tion que ces billets soient négociables.

—

Rouen, 29 nov. 1814; J.G. Compél. comm.,
163. —

Req. 16 dén. 1823, ibid.
68. Mais, les comptables ne sont pas jus-

ticiables des tribunaux de commerce à rai-
son de leurs engagements verbaux. — J.G.

Compél. comm., 161.
69. Les trésoriers-payeurs généraux ne

sont pas justiciables des tribunaux de com-
merce à raison des contestations relatives aux
achats de rentes sur l'Etat traités avec eux

par des particuliers, le trésorier-payeur gé-
néral agissant alors comme agent du Tré-

sor, et ne pouvant trouver ni profit ni perte
dans cette opération, qui ne peut, dès lors,
être rangée dans la classe des opérations de
commerce. — Trib. comm. de Maiseille, 26
oct. 1831, J.G. Compél. comm., 165.

70. L'art. 634 s'applique aux commis des

comptables publics, et, dès lors, le commis
d'un receveur des contributions qui, ayant
reçu une somme à l'effet de la Verser au bu-
reau de son patron pour le compte de celui

qui lalui remettait, n'a point effectué ce ver-

sement, peut être poursuivi en restitution
devant la juridiction commerciale. — Riom,
3 août 1815, J.G. Compêt. comm., 169.

Table sommaire.

Abus de confiance
13.

Achat de rentes
sur l'Etat 69.

Action des com-
mis et facteurs
contre leurs pa-
trons 30 s.

Action des pa-
trons contre leurs
facteurs ou com-
mis 20 s.

Action des tiers
contre les fac-
teurs et commis
des marchands
18 s.

Administrateur
salarié ( société
anonyme) 17.

Administration
financière 57.

Agent du Trésor
6S.

Appel 53.

Appointements
arriérés 26, .43.

Appointements
fixes 7.

Artiste 4.
Artiste dramati-

tique 6.
Atelier 40.
Avances .( rem-

boursement) 35.
Billet (comptable)

62 s.
Caisse publique
57.

Caissier 12.

Cautionnement 44
s., 48.

Chef d'exploita-
tion ( société
commerciale) 42.

Chemin de fer 41.
Commis 2 s., 18
s.; ( comptable
publie) 70.

Commis vovageur
11.

Commissionnaire
7, 18.

Compétence 18
s.

Comptable, de de-
niers publics 55
s.

Compte ( reddi-
tion) 29; (rè-
glement) 36.

Conservateur des

hypothèques 57.
Débitant de tabac

58.
Dédit 28, 43.
Diligences (entre-
preneur) 45.

Directeur (société
commerciale) 42,
48.

Direeteurde mes-
sageries 29.

Dommages - inté-
rêts 27, 34.

Droit de commis-
sion 33.

Endossement (bil-
let) 65.

Engagement ver-

bal (comptable)
68.

Entrepreneur
(travaux publics
50.

Etat 57.
Facteur i, 18, 20
s.; (engagement
caractère) 9 s.

Facteur en mar-
chandises 7.

Faillite 8, 26.
Fermier d'o
59.

Cens de trav
53.

Gérance (fonds
commerce) 15.

Ingénieur 49.
Juge de paix 52

s.

Liquidation (mai-
son de commer-
ce) 3.

Loterie 60.

Louage d'indus-
trie 9, 22 s.

Mandat 12 s.
Mandat salarié 22.
Mandataire 18.
Non - commerçant

3.
Octroi 59.

Option (ajourne-
ment , tribunal
civil, tribunal de
commerce ) • 47
s.

Ouvrier (salaire)
54.
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Patente 7.

Patron 20 s.

Payeur de deniers

publics 55 s.

Percepteur 55,
57.

Portrait photogra-
phique (retou-
che) 4.

Présomption 56.

Preuve testimo-

niale 12 s.
Raison sociale 8.

Receveur (bureau
de loterie ) 60 ;

(contributions in-

directes) 57, 70.
Receveur de de-

niers publics 55.

Receveur de l'en-

registrement 57.

Receveur particu-
lier 57.

Remboursement

(somme confiée à

un commis) 25.
Remise propor-

tionnelle 7.

Rphte sur l'Etat
69.

Représentant de
commerce 8.

Salaires (eomnlis)
32 s.

Salpêtrier 61.
Serviteur ( mar-

chand) '51 s.
Société anonyme

17.

Société civile 8.

Société commer-

ciale 16.
Société en com-

mandite 16.

Sous-entrepreneur
5. .

Surveillance (com-
mis) 40.

Syndic {faillite )
26.

Teneur de livres

46.
Tiers 18 s., 23 s.

Travaux publics
50.

Trésorier -
payeur

général 57, 69.

Usage personnel

(caissier) 12.
Usine 40.

Art. 635.

« Les tribunaux de commerce con-
naîtront Je tout ce qui concerne les

faillites, conformément à ce qui est

prescrit au livre 3 du présent code n

(L. 28 mai 1838).

DIVISION.

§ 1. —
Compétence des tribunaux de

commerce en matière de fail-
lite (n° 1).

§ 2. — Contestations ou mesures qui
rentrent dans les attributions

des tribunaux de commerce
comme concernant les faillites
(n» 16).

§ 1er. — Compétence des-tribunaux de
commerce en matière de faillite.

1. Sous l'ordonn. de 1673, la connaissance
des faillites et des banqueroutes apparte-
nait aux juges civils, à l'exclusion des juges
consuls. — J.G. Compêt. comm.. 240, et
FailL, 1309.

2. A la vérité, la matière des faillites fut
momentanément déférée aux juges consuls

par une déclaration du 10 juin 1715. — J.G.
Compêt. comm.j 240, et FailL, 1309. -

3. Mais depuis l'année 1733, l'attribution
de ce qui concernait les faillites ayant discon-
tinué d'être accordée aux juges consuls, la
connaissance des faillites et banqueroutes,
ainsi que des différends nés à ce sujet, con-
tinua d'appartenir, comme par le passé, aux

juges ordinaires, jusqu'à la promulgation du
code de commerce de 1807. —J.G. Compél.
comm., 240, et FailL, 1309.

4. Jugé .ainsi, avant ce code, et par appli-'
cation de l'ordonnance de 1673, que la con-
naissance des faillites, transactions et accords
nés à ce sujet, était de la compétence des
tribunaux ordinaires, et non des juges de

commerce; qu'ainsi, le débat soulevé entre
deux individus au sujet du cautionnement
qu'ils avaient fourni l'un et l'autre au con-
trat d'atermoiement passé entre un failli et
ses créanciers, était du ressort du tribunal
civil, et non des tribunaux de commerce. —

Turin, 6 pluv. et 12 vent, an 12, J.G. Compêt.
comm., 240, et FailL, 1309.

5. ... Sauf dans l'ancienne province de
Normandie où les tribunaux dé commerce
avaient, en vertu d'un arrêt du conseil du
2 avr. 1770, le droit de statuer sur les ma-
tières dont il s'agit. '—

Req. 16 mai 1810,
J.G. Compêt. comm., 240.

6. Sous le code de 1807, la compétence des
tribunaux de commerce en matière de faillite
a été formellement consacrée. — J.G. Com-

pêt. comm., 241, et FailL, 1309.
7., L'art. 635 :du code était ainsi conçu :

« Les tribunaux de commerce connaîtront :

1° du dépôt du bilan et des registres du

commerçant en faillite, de l'affirmation et de
la vérification des créances; 2° des opposi-
tions au. concordat, lorsque les moyens de

l'opposant seront fondés sur des actes ou des

opérations dont la connaissance est attribuée

par la loi aux juges des tribunaux de com-
merce. Dans tous les autres cas, ces oppo-
sitions seront jugées par les tribunaux civils ;
en conséquence, toute opposition au concor-
dat contiendra les moyens de l'opposant, à

peine de nullité; 3° de l'homologation du
traité entre le failli et ses créanciers; 4° de
la cession de biens faite par le failli, pour
la partie qui en est attribuée aux tribunaux
de commerce par l'art. 901 c. pr. civ. », ces-
sion de biens supprimée, depuis, par la loi
du 17 juill. 1836 (V. suprà, art. 541, n° 7).
— J.G. Compêt. comm., 241.

8. Le nouvel art. 635 a substitué à cette
énumération une rédaction plus générale,
aux termes de laquelle « les tribunaux dé
commerce connaissent de tout ce qui con-
cerne les faillites, Conformément à ce qui est

prescrit au liv. 3 c. com. ». — J.G. Compêt.
comm., 242, et FailL, 1309.

9. L'art. 635 ne s'applique pas au cas de
faillite déclarée en pays étranger. — Lyon,
24 avr. 1850, D.P. 54.2.119.

10. La faillite de l'un des défendeurs n'en-
traîne point nécessairement la compétence
des tribunaux de commerce à l'égard des
autres défendeurs non-commerçants. —

Rennes, 13 janv. 1851, D.P. 52. 2. 29.
11. La règle de compétence écrite dans

l'art. 635, ne fait pas obstacle à l'exécution
des conventions particulières intervenues
avant la faillite et portant que les contesta-
tions auxquelles pourrait donner lieu un
acte passé entre la partie depuis tombée en
faillite et l'autre partie, seront portées de-
vant arbitres. — J.G. FailL, 1321.

12. Ainsi, lorsque les syndics d'une société
tombée en faillite réclament contre un tîers
l'exécution d'un acte passé entre lui et la so-

ciété, la cause doit être renvoyée devant ar-

bitres, si une clause de cet acte dispose que
les difficultés qu'il pourra soulever entre les

parties seront jugées par des arbitres, et si
le tiers actionné excipe de cette clause. —

Req. 6 févr. 1827, J.G. FailL, 1321, et Ar-

bilr.; 264 — V. aussi Code de procédure
civile annoté, art, 1003, n» 108.

13. L'art. 635 règle la compétence respec-
tive des tribunaux de commerce et des tri-
bunaux civils en matière de faillite, c'est-à-
dire la compétence ratione malerioe de la

juridiction commerciale. — J.G. Compél.
comm., 241.

14. Des règles spéciales ont été également
édictées en matière de faillite, ... soit en ce

qui concerne* la compétence territoriale ou
ratione loci, des tribunaux de commerce. —

V. Code de procédure civile annoté, art.'59,
n»» 805 et s.

15. ... Soit en ce qui concerne le délai

d'appel applicable aux jugements rendus en
cette matière.—.V. suprà, art. 582, n°s 4 et s.

§ 2. — Contestations ou mesures qui ren-
trent dans les attributions des tribunaux
de commerce comme concernant les fail-
lites.

16. L'ancien art.635 qui énumérait les cas
dans lesquels les tribunaux de commerce
étaient compétents en matière de faillite (V.
suprà, n° 7), ayant été remplacé, dans la loi
de révision du 28 mai 1838, par une nou-
velle disposition qui attribue, d'une manière
générale, à ces tribunaux, la connaissance
de tout ce qui concerne les faillites, confor-
mément à ce qui est prescrit au livre 3 du
code de commerce, on s'est demandé si la
faillite était attributive de juridiction aux
tribunaux de commerce pour toutes les con-
testations qui peuvent intéresser la faillite,
notamment, dans la composition de sa masse
active ou passive! — Les termes du nouvel

art. 635, où le législateur se réfère à ce qui
est prescrit au livre des faillites, ne compor-
tent pas une interprétation aussi large. —
J.G. Compêt. comm., 242.

17. Voici, à cet égard, la distinction qui
résulte plus ou moins nettement de la juris-
prudence et de la doctrine qui ont déterminé
le sens et la portée de la nouvelle disposi-
tion :...1° l'art. 635 est attributif de compé-
tence en faveur des tribunaux de commerce,
... pour toute action née du fait même de la

faillite, et qui a sa cause dans cet événement
sans lequel elle n'eût pu être exercée.—J.G.
Compêt. comm., 242, et FailL, 1315.

18. ... Ou pour toute mesure se ratta-
chant à son administration. —J.G. Compêt.
comm., 442, et FailL, 1315.

19. ... Comme lorsqu'il s'agit de la com-

pétence ratione loci du tribunal de com-
merce du lieu de la faillite. — V. Code de

procédure civile annoté, art. 59, n° 8 818 et s.
20. ... Ou de l'application du délai spécial

établi pour l'appel des jugements rendus en
matière de faillite. — V. suprà, art. 582,
n°s 8 et s.

21.... 2° Mais le droit commun reprend son

empire à l'égard des contestations sur la so-
lution desquelles la faillite n'a aucune in-

fluence, et qui doivent être jugées d'après les
règles ordinaires. — J.G. FailL, 1315.

22. La question de compétence dépend
alors du point de savoir si le litige est d'une
nature commerciale ou d'une nature civile.
— J.G. FailL, 1315.

23. Dans le premier cas, c'est la juridic-
tion commerciale qui doit être saisie. — J.G.
FailL, 1315.

24. Et, dans le second, c'est aux tribunaux
civils qu'il appartient de prononcer.

— J.G.

FailL, 1315.
25 Avec observation, même au cas où

le tribunal de commerce serait le tribunal

compétent, des principes ordinaires sur la

compétence ratione loci. — V. Code de pro-
cédure civile annoté, art. 59, n°s 830, 849
et s.; art. 420, n» 108.

26. ... Et sur le délai de l'appel contre las

jugements intervenus. — V. infrà, art. 645.
27. Les deux règles qui viennent d'être

formulées ont été l'objet de nombreuses ap-
plications se rattachant aux diverses phases
de la faillite. — V. les numéros qui suivent.

28. Sont dans les attributions des tribu-
naux de commerce, comme concernant la
faillite dans le sens de l'art. 633, ... la dé-
claration de la faillite (V. suprà, art. 440,
n 081 et s.).— J.G. Compêt, comm., 243, et

FailL, 1310..
29. ... La fixation de l'époque de la cessai-

tion des payements du commerçant failli

(V. suprà, art. 441). —J.G. Compél. comm.,
243, et FailL, 1310.

30. ... Sauf toutefois le pouvoir qui appar-
tient à la juridiction civile de constater,
même en l'absence d'un jugement de décla-
ration de faillite, cet état de cessation de

payements, et d'en appliquer les consé-

quences légales à la contestation portée de-
vant elle. — V. suprà, art. 440, n 08 231 et s.;
art. 446, n» 8 288 et s.; art. 448, n°s 50 et s.;
art. 563, n" 8 78 et s.; art. 575, n 88 94 et s.;
art. 576, n°» 290 et s.

31. ... Ou le pouvoir qui appartient à la

juridiction criminelle de taire la même con-
statation, à l'eflet d'appliquer au commerçant
en état de cessation de payements, encore

que sa faillite n'ait pas été déclarée, les dis-

positions du code de commerce et du code
pénal relatives à la banqueroute simple,
... ou celles relatives à la banqueroute frau-
duleuse. — V. suprà, art. 584, n 0813 et s.

32. ... Ou celles relatives aux crimes et
délits commis dans les faillites par d'autres
que par les faillis. — V. suprà, art 597,
n°« 93 et s.

33. Sont de la compétence du tribunal de
commerce, comme basées sur les disposi-
tions spéciales qui régissent la faillite, les
actions en nullité ou en réintégration à la
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niasse, qui sont exercées en vertu des art. 446,
447 et 448 c. com., alors même que les con-
testations soulevées par ces actions sont

purement civiles.—J .G. Compél. comm., 260,
et FailL, 1314.

34. Ainsi doivent être jugées par le tribu-
nal de commerce : ... l'action en nullité de

payements faits autrement qu'en espèces ou
effets de commerce par un failli depuis la
cessation de ses payements ou dans les dix

jours qui l'ont précédée, quelle que soit la
nature de la créance qui a lait l'objet des

payements attaqués. — Bourges, 18 mars

1843, J.G. Compél. comm., 261. — Civ. r. 29

juin 18/0, D.P. 71. 1. 2«9. — Req. 24 juin
1872. D.P. 73. 1. 123.

35. ...Alors même que les défendeurs allé-

gueraient qu'ils étaient devenus proprié-
taires, avant la faillite, des marchandises

revendiquées comme leur ayant été don-
nées en payement contrairement à la prohi-
bition de l'art. 446 : cette allégation n'est

qu'une exception opposée à la demande

principale, et non une question préjudicielle
qui doive être jugée isolément par un autre
tribunal. — Arrêt précité du 24 juin 1872.

36. ... L'action en nullité de la vente d'un

immeuble, consentie par le failli, sans date
certaine avant les dix jours de l'ouverture de
la faillite, dès qu'il est avoué qu'elle n'a eu
d'autre objet que de couvrir un payement

l'ait au préjudice de la masse: ce n'est pas là
une revendication de biens fonds. — Liège,
21 avr. 1821, J.G. Compêt. comm., 260, et
FailL. 285.—Liège, 24 avr. 1822, J.G. FailL,
1314.

37. ... La demande en nullité de la vente,
avec rapport à la masse, de marchandises

reçues au domicile du failli, dans les dix

jours qui ont précédé l'ouverture de la fail-

lite, par un créancier du failli, en payement
de billets non encore échus. —

Req. 14 avr.

1825, J.G. FailL, 1325-1°.
38. ... L'action en nullité de la vente d'un

fonds de commerce du failli, comme faite

depuis la cessation des payements.
— Or-

léans, 10 juill. 1844, J.G. FailL, 1317-3° et
1373.

39. ... L'action en nullité d'une vente

d'immeubles,.faite par le failli, après la ces-
sation de ses payements, à un acheteur qui
avait connaissance de cel état de cessation
de payements.

— Civ. c. 19 avr. 1853, D.P.
53. 1. 147.

Contra : — Rouen, 18 janv. 1851, D.P. 51.
2.186.

40. ... La demande en nullité d'un bail
d'immeubles consenti par le failli, quand elle
est fondée par le syndic sur l'art. 447. —

Paris, 4 mars 1873, D.P. 75. 5. 240.
41. ... La demande eu nullité de trans-

ports de créances commerciales, consenties

par le failli au profit d'un autre commerçant,
depuis l'époque de la cessation de ses paye-
ments—Nancy, 20 juin 1837, D.P. 57. 2.187.

42. ... La demande en nullité d'une in-

scription hypothécaire prise par un créancier
du failli antérieurement a la déclaration de

laiilne, mais postérieurement à la date de la
cessation de payements.

—
Caen, 11 juin

1872, D.P. 73. 2. 233.
43. Mais si ces actions sont exercées en

vertu des règles du droit commun, elles ne
sont de la compétence du tribunal de com-
merce qu'autant qu'elles ont un. caractère
commercial. —J.G. Compêt. comm., 259.

44. Ainsi, l'action paulienne, exercée en
vertu de l'art. 1167 c. civ., même dans l'in-
térêt d'une faillite, doit être portée devant
la juridiction civile ou devant la juridiction
commerciale, selon que l'acte qu'elle tend a
faire révoquer est civil ou commercial. —

J.G. Compél. comm,, 239.
45. Cette action est donc de la compétence

du tribunal civil, el non dô celle du tribunal
de commerce, lorsque, notamment, elle a

pour but de faire annuler comme consentie
en frauae des droits des créanciers, une do-
nation mobilière ou immobilière, une vente

, d'immeubles, une concession d'hypothèque
pour une créance civile. — J.G. Compél.
comm., 259.

j 46. 11 en est de même ... de l'action in-
! tentée par les syndics, contre un .individu,1

pour le faire condamner à rapporter les
marchandises qu'ils prétendent avoir été in-
dûment détournées par lui de la faillite, une
telle action tendant à la réparation civile
d'un fait illicite. —

Req. 25 mars 1823, J.G.
Compél. comm., 277. —

Bastia, 11 févr. 1852,
D.P. 52. 2. 202.

Contra ': — Paris, 10 févr. 1831, J.G. Com-
pél. civ. des trib. d'arrond., 129.

47. ... Do l'action intentée par un syndic
en nullité du remboursement, par le failli,
d'une somme qu'il avait reçue de sa mère
pour prix de la cession de "ses droits suc-
cessifs dans la succession

paternelle, alors
même que le failli n'a opère ce rembourse-
ment qu'après la cessation de ses payements,
s'il l'a effectué en vertu d'une convention
intervenue entre lui et sa. mère à une épo-
que où il était encore in bonis. — Paris, 10
janv. 1877, D.P. 77. 2. 227.

48. L'action en résiliation du bail des
lieux occupés par le failli (V. suprà, art. 450,
nos 16 et s.) est de la compétence des tri-
bunaux civils. —

Nîmes, 22 août 1811, J.G.
Compêt. comm., 256.

49. 11 en est ainsi, notamment, de la de-
mande formée par le bailleur, contre les syn-
dics de la faillite, en exécution d'un acte de
résiliation du bail, consenti par le failli.—
... Et, dans le cas où les syndics auraient
formé de leur côté une action en nullité de
cel acte de résiliation devant le tribunal de
commerce saisi des opérations de la faillite,
le tribunal civil n'est pas tenu de surseoir à
ce jugement sur la demande à fin d'exécution
du même acte, jusqu'à la décision du tribu-
nal de commerce.—Amiens, 4 déc. 1846,
D.P. 47. 4. 93. -~

50. Est également de la compétence du
tribunal civil l'action en exécution de cer-
taines clauses du bail de l'usine qu'occupe
le failli, intentée contre un locateur qui n'a
stipulé dans ce bail que comme propriétaire
et dans un intérêt purement civil.—Colmar,
28 nov. 1849, D.P. 52.2. 201.—Bastia-, 11 févr.
1852, D.P. 52. 2. 202.

51. Le tribunal de commerce ... désigne
le juge-commissaire chargé de surveiller les
opérations de la faillite (V. suprà, art. 451).
— J.G. Compêt. comm., 243, et.FailL, 1310.

52. ... Pourvoit à son remplacement (V.
suprà, art. 454). — J.G. Compél. comm., 243,
FailL, 1310.

53. ... Reçoit le rapport de ce magistrat
sur toutes les contestations de la compétence
du tribunal de commerce (V. suprà, art. 452).— J.G. Compél. comm., 243, e.t FailL. 1310.

.54. Le tribunal de commerce ordonne le
dépôt du failli dans une prison civile ou la
garde de sa personne par un officier de po-
lice ou de justice ou par un gendarme (V.
suprà, art. 455, n 0812 et s.). — J.G. Compél.
comm., 243, et FailL, 1310.

55. ... Mesure non abrogée par la loi du
22 juill. 1867, abolitive de la contrainle par
corps. — V. suprà, art. 455, n" 8 15 et s.

56.... L'affranchissement du failli de cette
mesure (V. suprà, art. 456).— J.G. FailL,
1310.

57. Toutefois, le tribunal de commerce
n'est pas compétent pour connaître ... de la
demande à fin de mise en liberté, formée par
le débiteur incarcéré antérieurement à sa fail-
lite, lorsque son écrou a été lait à la requête
de plusieurs de ses créanciers, dans leur in-
térêt privé et isolé de l'intérêt général de la
masse.— Colmar, 17 janv. 1824, J.G. Compél.
comm., 234. — Rouen, 26 avr. 1824, ibid., et
FatlL, 3^9. —

Paris, 11 oct. 1840, J.G. Com-
pél. comm., 254.

58. ... Ni de la demande formée par un
failli écroué à la maison d'arrêt, en nullité
de son emprisonnement, comme fait à la re-
quête d'une personne sans qualité. — Tou-

louse, 15juin 1836, J.G. Compél. comm., 254,
et FailL, 376-2°.

59. Le tribunal de commerce ordonne
l'apposition des scellés sur les biens du failli
(V. suprà, art. 455, n 08 1 et s.).

— J.G.
Compêt. comm., 243, et FailL. 1310.

60. ... Et, quoiqu'il n'ait pas le droit de
déclarer nulle cette apposition de scellés,
lorsqu'elle a eu lieu sur les biens du failli,
en vertu d'une ordonnance de référé du pré-
sident du tribunal civil, il a cependant le
droit de décider si l'effet provisoire de l'or-
donnance doit continuer ou cesser, e"t s'il y
a lieu d'ordonner la levée des scellés. —

Florence, 13mars 1811, J.G. Compêt. comm.,
262.

61. C'est le tribunal de .commerce qui
nomme les syndics provisoires de la faillite
(V. suprà, art. 462, n0813et s.).— J.G. Com-
pêt. comm., 243, et FailL, 1310.

62. ... Puis, les syndics définitifs [Y. su-

prà, art. 462, n°s 15 et s.). — J.G. Compêt.
comm., 243, et FailL, 1310.

63. ... Qui procède, s'il y a lieu, à l'ad-
jonction de nouveaux syndics (V. suprà,
art. 464). — J.G. Compêt. comm., 243, et
FailL, 1310.

64.... Qui les remplace (V. suprà, art. 464).
— J.G. Compél. comm., 243, et FailL, 1310.

65. ... Ou les révoque, soit d'office, soit
sur la plainte des créanciers (V. suprà,
art. 467, n°» 15 et s.).—J.G. Compêt. comm.,
2'i3, et FailL, 1310.

66. ... Qui fixe l'indemnité à laquelle ils
peuvent avoir droit (V. suprà, art. 462, n 08 67
et s.)-. — J.G. Compél. comm., 243, et FailL,
1310.

67. ... Qui statue sur le recours contrôles
décisions du juge-commissaire au sujet des
contestations élevées contre les opérations
des syndics (V. suprà, art. 466, n° 8). — J.G.
FailL, 357 et 1310.

68. C'est également au tribunal de com-
merce qu'il appartient d'accorder ou de re-
fuser au failli un sauf conduit avec ou sans
caution (V. suprà, art. 473).

— J.G. Compêt.
comm., 243, et FailL, 1310.

69. Le tribunal de commerce règle, en cas
de contestation, les secours alimentaires à
accorder au failli et à sa famille avant le
concordat .ou la formation de l'union (V. su-

prà, art. 474, n°» 14 et s.). — J.G. Compêt.
comm., 243, et FailL, 1310.

70. ... Et, en cas d'union, statue sur le re-
cours des syndics contre l'ordonnance du

juge-commissaire qui a accordé un secours
au failli sur l'actif de la faillite (V. suprà,
art. 530, n°s 18 et s.). — J:G. Compêt. comm.,
244.

71. Décidé même que l'action en paye-
ment des frais d'éducation d'un enfant, for-
mée par l'un des époux séparés de corps
contre son conjoint doit, lorsque l'époux
défendeur est en faillite, être portée devant
le tribunal de commerce par lequel la fail-
lite a été déclarée. — Caen, 30'mai 1876,
Û P. 78. 2. 122. — Observ. contr., ibid.,note.

72. Le tribunal de commerce statue sur

l'homologation des transactions faites par les

syndics avec l'autorisation du juge-commis-
saire, lorsqu'elles sont relatives à des droits
mobiliers d'une valeur indéterminée ou ex-
cédant 300 fr. [V. suprà, art. 487, n 0819 et s.].
— J.G. Compêt. comm., 244, et FailL, 1310.

73. La loi défère, au contraire, aux tribu-
naux civils, en matière de faillite l'homolo-

gation des transactions passées par les syn-
dics avec approbation du juge-commissaire,
lorsqu'elles sont relatives à des droits immo-
biliers d'une valeur indéterminée ou excé-
dant 300 fr. (V. suprà, art. 4S7, n»» 19 et s.).
— J.G. Compêt. comm., 246.

74. Sous l'ancien art. 635 qui attribuait
aux tribunaux de commerce tout ce qui
concernait la vérification des créances, quel-
ques arrêts décidaient que les tribunaux de
commerce étaient compétents, en matière de

faillite, pour connaître des contestations éle-
vées sur l'existence ou l'inexistence des
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créances"produites à la faillite, sans distinc-
tion entre les créances civiles et les créances
commerciales (V. suprà, art. 449 et 500).

—

Poitiers, 2 avr. 1830, J.G. FailL, 1311.
75. Mais, cette interprétation était géné-

ralement repoussèe. On reconnaissait, le plus-
souvent, que, malgré les termes généraux de
l'art. 633, les tribunaux de commerce ne se
trouvaient pas indéfiniment chargés de véri-
fier les créances, et que la seule vérification
qu'il convenait de leur donner, c'était la
vérification matérielle des créances pro-
duites.—J.G. FailL, 1311.

76. Quant aux contestations auxquelles
cette vérification pouvait donner lieu, on leur
appliquait les règles ordinaires de la compé-
tence. — Par conséquent, elles étaient réser-
vées à la juridiction commerciale, si elles
soulevaient des questions nées du fait même
de la faillite [V. suprà, n 0817 et s.), ou, si
elles avaient pour objet des créances com-
merciales (V. suprà, n° 23); et elles étaient
renvoyées aux tribunaux civils, si elles
avaient leur cause dans le droit commun et
portaient sur des créances purement civiles
(V. suprà, n» 24). —

Aix, 26 janv. 1828, J.G.
Compél. comm., 263. — Bordeaux, 8 août
1838, ibid., 265.

77. La même distinction a dû être admise,
à plus forte raison, depuis le nouvel art. 635,
qui, se bornant à attribuer aux tribunaux de
commerce ce qui concerne les faillites, a

supprimé la disposition précitée de l'ancien
article, et fait ainsi disparaître la difficulté
d'interprétation qui résultait de cette dispo-
sition. — J.G. FailL, 643 et 1310.

78. D'après le nouvel article, les tribu-
naux de commerce n'ont de compétence en
matière de faillite, et, notamment, de vérifi-
cations de créances, que conformément aux
prescriptions du liv. 3. Or, la compétence
des tribunaux civils et celle des tribunaux
de commerce est formellement supposée
dans les art. 499 et 500, et, dès lors, elle doit
être nécessairement déterminée par la na-
lure de la contestation. — J.G. FailL, 1310.

79. De là il suit ... que, lorsque l'action
est dépourvue de tout caractère commercial,
comme lorsqu'il s'agit d'une demande en

payement de loyers formée contre le failli,
c'est au tribunal civil qu'il appartient de sta-
tuer. — Caen, 24 mars 1846, D.P. 49. 2. 229.

80. ... Surtout, s'il se trouvait déjà saisi
au moment de la déclaration de la faillite. —
Même arrêt.

81. ... Ou si la demande en payement de
loyers n'est que l'accessoire d'une demande
en remise de l'immeuble loué. — Paris,
21 mars 1822, J.G. Louage, 331. • '

82. ... Que le tribunal civil est compétent
pour statuer sur une action en payement de
loyers formée contre un failli, et qui a sa
cause dans un contrat de bail antérieur et
étranger à la faillite. — Req. 27 avr. 1874,
D.P. 76. 1. 393.

83.... Que le tribunal civil est seul com-
pétent pour statuer sur l'exactitude d'un
compte de tutelle qui a fait l'objet d'un con-
tredit dans la faillite du tuteur. — Besançon,
9 déc. 1872, D P. 73. 2. 77.

84. Sous le code de 1807 (ancien art. 633,
V. suprà, n° 7), les tribunaux de commerce
partageaientégalement avec les tribunaux ci-
vils le jugement des oppositions au concor-
dat. La compétence des uns et des autres
était subordonnée à la nature des moyens
sur lesquels ces oppositions reposaient (V.
suprà, art. 512, n» 8 57 et s.). —J.G. Compêt.
comm., 267, et FailL, 749.

85. Ainsi, le tribunal de commerce était
compétent, si l'opposition était, fondée ... sur
l'inobservation des formalités prescrites pour
la validité du concordat. — J.G. Compêt.
comm., 267, et FailL. 1310.

86. ... Ou sur ce que le failli se trouvait
dans l'un des cas d'incapacité d'obtenir un
concordat, prévus par la loi commerciale. —
J.G. Compél. comm., 267, et FailL, 1310.

87. ... Et, notamment, lorsque les moyens

de l'opposant tendaient à faire considérer le
failli comme incapable d'obtenir un concor-
dat pour s'être livré à des actes de nature à
le faire réputer banqueroutier.

— Aix, 7 mai
1825, J.G. Compél. comm., 268.

88. Mais, l'opposition au*concordat était de
la compétence des tribunaux civils, quand le

jugement de cette opposition était subordon-
né à la solution de questions étrangères à la

compétence ratione malerioe des tribunaux
de commerce. — J.G. Compél. comm., 267,
et FailL, 1310.

89. Et l'opposant était obligé de plaider
à la fois devant le tribunal civil et devant le
tribunal de commerce, si son opposition était
fondée sur des causes dont les unes étaient
civiles et les autres commerciales. — J.G.
Compêt. comm., 267.

90. Le nouvel art: 512, § 4, réserve exclu-
sivement au tribunal de commerce le juge-
ment de toute opposition au concordat, sauf

simple sursis jusqu'à la solution préalable
des questions pour lesquelles la juridiction
commerciale est incompétente ratione ma-
lerioe. — Y. suprà, art. 512, n 08 59.

91. Avant le code de 1807, l'homologation
du concordat devait être poursuivie devant
le tribunal civil du domicile du failli (V. su-

prà, n»81 et s.). — Nîmes, 5 frim an 9, J.G.

Compêt. comm., 269, et FailL, 778.
92. Le code de 1807 a attribué au tribunal

de commerce, ce pouvoir d'homologation,
dans l'une des dispositions de l'art. 635, où
sont énumérés les cas dans lesquels ce tri-
bunal est compétent en matière de faillite

(V. suprà, n° 7).— J.G. Compél. comm.,
241.

93. ... Alors même qu'il y aurait des
créanciers non-commerçants. — Req. 3 mars
1808, J.G. FailL, 1311.

94. Le nouvel art. 635 leur confère le même

pouvoir dans sa disposition générale, rap-
prochée de l'art. 513 (V. suprà cet article,
n° 2). — J.G. Compêt. comm., 244, et FailL,
1311.

95. ... Sauf, si le concordat intervient avec
des mineurs, héritiers du failli, la nécessité
de l'homologation par le tribunal civil, de ce
concordat considéré comme transaction. —

Rennes, 29 mars 1817, J.G. FailL, 1311.
96. Le tribunal de commerce est égale-

ment seul compétent pour connaître ... de
l'action en nullité du concordat revêtu d'ho-

mologation, pour cause de dol découvert

depuis cette Homologation et résultant, soit
de la dissimulation de l'actif, soit de la dis-
simulation du passif (V. suprà, art 518). —

J.G. Compél. comm., 270.
97. ... Action dont la juridiction civile ne

peut connaître, même incidemment à une
demande de sa compétence.—Colmar, 11 déc.
1841, J.G. Compêt. comm., 270, et Société,

•240.
98. ... De l'action en annulation du con-

cordat par suite de condamnation du failli

pour banqueroute frauduleuse après son ho-

mologation ^V. suprà, art. 520). — J.G. Com-

pél. comm., 244, et FailL, 1311.
99. ... De l'action en résolution du con-

cordat, pour inexécution des conditions sous

lesquelles il a été consenti (V. suprà, art. 520).
— J.G. Compél. comm., 244, et FailL, 1311.

100. Et il prescrit les mesures rendues
nécessaires par cette annulation ou cette ré-
solution (V. suprà, art. 521 et 522). — J.G.

Compêt. comm., 244, et FailL, 1311.
101. Quant aux difficultés relatives aux

comptes des syndics, V. infrà, n 08107 et s.
102. Lorsque, par l'effet du concordat, le

failli a été remis à la tète de ses affaires, il
est justiciable, conformément au droit com-

mun, des tribunaux civils à raison de ses

engagements civils, et des tribunaux de com-
merce à raison de ses engagements com-

merciaux.—Nancy, 17 févr. 1844, J.G. FailL,
1315. —Alger, 19'sept. 1851, D.P. 54. 5. 163.

Sur le point dé'savoir si le concordat a

pour effet de transformer tous les engage-
ments auxquels il s'applique en engage-

ments commerciaux, V. suprà, art. 516,
n» 8 77 et s.

103. Le tribunal de commerce ordonne la
clôture des opérations de la faillite quand
leur cours se trouve arrêté par insuffisance
de l'actif, et il peut rapporter sa décision à
cet égard, si l'on justifie de l'existence des
fonds nécessaires pour laire face aux frais de
ces opérations (V. suprà, art. 527 et 528). —
J.G. Compél. comm., 244, el FailL, 1311.

104. Les actions exercées, parles syndics
chargés de la liquidation de l'actif du failli,
après constilution de l'union par exemple,
sont de la compétence des tribunaux,civils,
lorsqu'elles ont une cause non commerciale,
et lorsque, notammeut, elles sont relatives
au partage d'une succession échue au failli
(V. suprà, art. 532). — J.G. Compél. comm.,
250.

105. Ainsi, doit être portée devant le tri-
bunal civil l'action que les syndics d'une
faillite, exerçant les droits du failli, intentent
à l'effet d'obtenir la délivrance de la part hé-
réditaire de celui-ci dans une succession. —

Paris, 8 mai 1833, J.G. Compél. comm., 230,
et FailL, 343-7».

106. Il en est de même de l'action en re-
couvrement d'une créance résultant d'une
soustraction frauduleuse donnant lieu, contre
le failli, à une action criminelle, quoique le
créancier ait pu et dû se présenter à la masse

'

pour la conservation de ses droits.—Colmar,
31 déc. 1831, J.G. Compél. co-nm., 265.

107. Lorsque les opérations de la faillite
ont pris fin par l'effet d'un concordai ou de
la clôture de l'union, les syndics sont tenus
de pendre leurs comptes, et c'est aux tribu-
naux de commerce qu'il appartient de statuer
sur les difficultés auxquelles peut donner
lieu cette reddition de comptes (V. suprà,
art. 519, n» 8 6 et s.; art. 537, n» 8 9 et s.). —
J.G. Compél. comm., 244, et FailL, 1311 et
1317.

108. ... A moins qu'il ne s'agisse d'actes
que les syndics ont laits en une autre qua-
lité, et, par exemple, de la gestion qu'ils ont
eue des immeubles du failli, dans leur propre
intérêt, et, par exemple, comme adjudicatai-
res, depuis dépossédés par une surenchère,
de ces immeubles, et de répétitions exercées
à raison des travaux par eux exécutés pen-
dant leur possession momentanée. — Bor-
deaux, 24 juill. 183'i, J.G. Compél. comw.,281.
— V. infrà, n° 159.

109. ... Ou d'une opération faite par les
syndics avec une personne étrangère à la
faillite, telle que la vente du mobilier du
failli. La contestation relative à une telle
vente doit être portée devant le tribunal
civil. — Riom, 11 mars 1839, J.G. Compél.
comm., 274.

110. ... Ou du compte de syndics nommés
par les créanciers pour surveiller l'exécution
du concordat passe avec le failli : ces syndics
ne sauraient être alors assimilés aux syndics
de l'union, et n'ont avec les créanciers d'au-
tres rapports que les rapports ordinaires
entre mandant et mandataire (V. suprà, art.
519, n»» 82 et s.). — Caen, 7 août 1819, J.G.
Compél. comm., 282, et FailL, 817. — Bour-
ges, 23 août ltf22, J.G. Compêt. comm., 283.

111. Après l'union, qui se forme de plein
droit entre les créanciers au cas de relus du
concordat, le tribunal de commerce est ap-
pelé à se prononcer sur Yexcusabililé ou la
non-excusabilité du failli (V. suprà, art. 538,
n 08 6 et s.).

— J.G. Compêt. comm., 244, et
FailL, 1311.

112. L'ancien art. 635 disposait que les
tribunaux de commerce connaîtront de la
cession de biens faite par le failli, pour la
partie qui leur est attribuée par l'art. 901 c.

pr. civ., c'est-à-dire en ce qui concerne la
réitération de la cession que le débiteur est
tenu, aux termes de ce dernier article, de
l'aire en personne, et ses créanciers appelés',
au greffe du tribunal de commerce. — J.G.
Compêt. Comm., 285.

113. Les tribunaux de commerce ne pro-
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nonçaient donc pas sur la demande de cession
et se bornaient à recevoir la déclaration

prescrite par l'art. 901 c. pr. civ. : c'était aux
tribunaux civils à statuer sur la demande
elle-même. —J.G. Compêt. comm., 285.

114. ... Et les tribunaux civils étaient
seuls compétents pour apprécier la validité
d'un traite de cession de biens passé entre
un commerçant et ses créanciers, pour éviter
la faillite de ce commerçant. — Req. 18 avr.

1849, D.P. 49. 1. 110.
115. La mission ainsi conférée aux tribu-

naux de commerce de recevoir la déclara-
tion de cession de biens dont parle l'art. 901
n'a plus d'application, quant au failli, depuis
la loi du 17 juill. 1856 qui a enlevé aux com-

merçants le'bénéfice de la cession de biens

,(V. suprà, art. 541, n°s7 et s.). —J.G. Com-

pél. comm., 286.
116. Mais elle subsiste toujours en ce qui

concerne les cessions de biens faites par des

non-commerçants, la disposition précitée du
code de procédure civile concernant même
les cessions de biens émanées de non-com-

merçants. — J.G. Compél. comm., 286.
117. Est de la compétence de la juridic-

tion civile l'action d'un marchand, contre un

non-commerçant qui s'est rendu caution so-
lidaire du débiteur tombé depuis en faillite,
lejugement à intervenir sur cette action ne

pouvant avoir aucune influence sur la liqui-
dation de la faillite, et ne constituant pas,
dès lors, une action en matière de faillite
dans le sens de l'art. 633 (V. suprà, art. 542,
n» 8 20 et s.).

—
Req. 9 août 1842, J.G. Com-

pêt. comm., 257.
118. La demande tendant à obtenir l'au-

torisation de vendre un objet donné en nan-
tissement pour sûreté d'une créance commer-
ciale peut être portée devant le tribunal de
commerce, un tel nantissement étant com-
mercial (V. suprà, art. 548," et art. 632,
n 081237 et s.). -

Paris, 8 juill. 1840, J.G.

Compêt. comm.,216.
119. Quel est le tribunal compétent pour

connaître des prétentions des créanciers qui
réclament un privilège sur les biens meubles
du failli? — Quest. controv., V. les numé-
ros qui suivent.

Sur les privilèges en matière de faillite,
V. suprà, art. 549.

120. Aux termes de l'art. 551, « si le pri-
vilège est contesté, le tribunal prononcera».
— De là, on conclut, dans un système, que
le tribunal compétent pour déclarer, en cas
de faillite du débiteur, si la créance pro-
duite est ou n'est pas privilégiée, ne peut
être que le tribunal de commerce, quelle que
soit la nature de cette créance, et alors'
même, par conséquent, qu'elle serait pure-
ment civile.—Paris, 25 avr. 1811, J.G. FailL,
1312-3°, et Bourse de comm., 424.— Rouen,
31 déc. 1818, J.G. Compél. comm., 271. —

Paris, 14 juin 1837, J.G. FailL, 1063, et

Agréé, 67. — Bordeaux, 17 déc. 1839, J.G.

Compél. comm., 271. — Limoges, 16 mai
1840, ibid. — Caen, 16 août 1842, ibid., et

FailL, 1312-1°.— Paris, 31 mars 1848, D.P.
49. 2. 236.

121. ... Qu'ainsi, le tribunal de commerce
est seul compétent pour statuer sur le pri-
vilège réclamé par le proprietaira des lieux
donnés à bail au failli. — Arrêts précités des
31 déc. 1818 et 17 déc. 1839.

122. ... A la différence du cas où la con-
testation s'élève en dehors d'une faillite,
cas dans lequel le tribunal de commerce est
incompétent quand la créance a un caractère
non commercial. — V. suprà, art. 631, n 08196
et s.

123. Dans un second système, au con-
traire, il faut distinguer : la question de sa-
voir si une créance est privilégiée n'est de la

compétence du tribunal de commerce, ...

que si le privilège est réclamé pour une
créance commerciale. — J.G. Compêt. comm.,
271, et FailL, 1063 et 1312.

124.... Ou que si le privilège, se ratta-
chant à une créance civile, est contesté com-

me perdu par l'effet de la faillite, le débat
étant alors né de l'événement même de cette
faillite. — V. suprà, n 08 17 et s.

125. Ainsi, les contestations relatives à
l'existence et même au rang des privilèges
respectivement réclamés par les créanciers
d'un failli, pour causes civiles, sur les meu-
bles de ce failli, sont de la compétence des
tribunaux civils. —

Req. 9 mars 1808, J.G.

FailL, 1312 et 233-3°, et Priv. el hypoth.,
568. — Caen, 24 mars 1846, D.P. 49. 2. 229.
— Civ. c. 17 juill. 1849, D.P. 50. 1. 131. —

Angers, 23 janv. 1850, D.P. 50. 2. 86. —

Rennes, 13 janv. 1851, D.P. 52. 2. 29. —

Nancy, 13 juill. 1853, D.P. 54. 2. 68.
126. ... Comme lorsqu'il s'agit, par exem-

ple, du privilège réclamé par le 1 résor pu-
blic sur les biens d'un comptable tombé en

faillite, ce privilège n'étant point soumis aux

dispositions du code de commerce relatives
aux faillites : les difficultés auxquelles peut
donner lieu l'exercice d'un tel privilège doi-
vent donc être portées non devant le tri-
bunal de commerce saisi des opérations de
la faillite, mais devant le tribunal civil du
domicile du failli.—Arrêt précité du 9 mars
1808.

127.... A moins que le privilège invoqué
pour une créance civile ne soit" dénié par
application des règles spéciales à la faillite.
— D'où la conséquence que le tribunal de
commerce est compétent pour statuer sur la

question de savoir si la Compagnie générale
des Eaux de Paris, créancière pour fourni-
tures d'eau antérieures à la faillite du débi-

teur, doit ou non être déclarée déchue de
son privilège, en vertu du paragraphe der-
nier de l'art. 550 c. comm., qui porte que le

privilège établi par le n° 4 de 1 art. 2102 c.
civ. au profit du vendeur d'effets mobiliers,
ne peut être exercé contre la faillite. — Civ.
c. 16 juin 1874, D.P. 74. 1. 445

128. Quant à l'action en .payement des
sommes dues pour frais et dépenses de l'ad-
ministration de la faillite, V. infrà, n 08 143
et s.

129. Le tribunal civil est seul compétent,
à l'exclusion du tribunal de commerce, ...

pour statuer sur la question de savoir si
une somme déposée entre les mains d'un

geôlier pour désintéresser le créancier in-
èarcérateur, par un détenu pour dettes dé-
claré en faillite, appartient à ce créancier ou
à la masse. — Caen, 23 juill. 1827, J.G.
Compél. comm., 255, et FailL, 1315-1°. —

Observ. contr.
130. ... Pour statuer sur la demande de

séparation des patrimoines intentée par le
créancier d'une succession contre la faillite
de l'héritier. —

Caen, 28 mars 1871, D.P.
72. 2. 63.

131. ... Pour connaître de l'action directe
intentée par des ouvriers, conformément à
l'art. 1798 c. civ., tant contre celui pour le
compte duquel les travaux ont été faits que
contre les syndics de l'entrepreneur tombé
en faillite, à fin de déclaration de jugement
commun. — Paris, 11 déc. 1841, J.G. Louage
d'ouvr. et d'ind., 121, et Compêt. comm.,
280. — Trib. de la Seine, 31 août 1866, sous
Paris, 27 juill. 1867, D.P. 07. 2. 167.

132. ... Pour statuer sur l'action intentée
par la régie de l'Enregistrement contre un
débiteur de droits d'enregistrement tombé
en faillite. — Civ. c. 10 mai 1815, J.G. Com-
pêt. comm., 250.

133. ... Pour statuer sur les oppositions à
une contrainte décernée par le Trésor pu-
blic contre un comptable en faillite, ou sur
les difficultés nées de l'exécution de cette
contrainte. —

Req. 9 mars 1808, J.G. Com-
pél. comm., 250 ; FailL, 233-3°, et Privil.'el

hypoth., 568.
134. Les tribunaux civils sont seuls com-

pétents pour décider si une créance est pri-
vilégiée sur un immeuble (V. suprà, art. 552).
— J.G. FailL, 1063 et 1312.

135. ... Ou si elle est ou non hypothé-
caire, encore que cette créance soit commer-

ciale. — Dès lors, quand un tribunal de com-
merce a reconnu 1 existence d'une créance
commerciale, toute contestation portant sur
son caractère de créance hypothécaire ou

simplement chirographaire doit être ren-

voyée à la juridiction civile, une telle con-
testation étant essentiellement du domaine
du droit civil (V. suprà, art. 552). — Poi-
tiers, 2 avr. 1830, J.G. Compêt. comm., 264,
et FailL, 1311.

136. C'est aux tribunaux civils à rendre
alors les jugements en vertu desquels les
créanciers hypothécaires se présenteront à
la faillite et y exerceront leurs droits. —
J.G. FailL, 1312.

137. Les tribunaux civils sont encore
exclusivement compétents ... pour connaître
des contestations sur le douaire, la dot, les

reprises de la femme du failli (V. suprà,
art. 557 et 558). — J.G. FailL, 1312.

138. ... Et, notamment, pour statuer sur
les réclamations élevées par la femme du
failli, séparée de biens judiciairement, à
l'effet d'être admise au passif de la faillite,
en vertu de son contrat de mariage. — Poi-

tiers, 24 juill. 1838, J.G. Compél. comm.,
265.

139. ... Pour statuer sur les actions en

reprises matrimoniales exercées par la fem-
me contre la faillite de son mari. — Lyon,
23 déc. 1844, D.P. 48. 5. 193.

140. ...Ousur l'action en reprise de la dot
de sa fille décédée, intentée par le beau-père
du failli en vertu d'un droit de retour stipulé
au contrat de mariage de celle-ci, qu'il y ait
contestation sur l'existence même de cette
créance ou seulement sur la libération du
débiteur. — Orléans, 9 mars 1852, D.P. 52.
2.219.

141. ... Pour statuer sur la réclamation
formée par la femme ou la fille d'un failli
des effets et bardes à leur usage, et sur les
contestations élevées à ce sujet par les
créanciers du failli. —

Grenoble, 17 sept.
1811, J.G. Compél. comm., 256.

142. ... Pour statuer sur la demande for-
mée par la femme d'un failli à l'effet de faire
reconnaître l'existence et l'étendue de son

hypothèque légale sur les biens de son mari
(V. suprà, art. 563).

—
Bruxelles, 21 mai

1823, J.G. Compél. comm., 265.
143. L'action en payement des frais et

dépenses de l'administration de la faillite,
à prélever avant la répartition de l'actif
mobilier entre les créanciers chirographai-
res, est de la compétence du tribunal de
commerce (V. suprà, art. 565). — J.G. Com-

pél. comm., 245, et FailL, 1313.
.144. Ainsi, l'action des syndics d'une fail-

lite, en payement de leurs honoraires, ne

peut être intentée que devant le tribunal de
la faillite. — Dijon. 7 mars 1873, D.P. 74.
2. 40.

145. De même, la demande en payement
des frais dus à un agréé, à raison d'opéra-
tions d'une faillite dont il a été chargé, se
rattachant aux frais d'administration de la

faillite, est de la compétence du tribunal de
commerce. — Paris, 14 juin 1833, J.G. FailL,
1063, et Agréé, 67.

Sur la nature du mandat donné à un agféé
par un commerçant, V. suprà, art. 632,
n 081195.

146. C'est aussi par le tribunal de com-
merce que sont rendues les décisions con-

cernant, lors de la répartition de l'actif en-
tre' les créanciers en état d'union, l'actif
mis en réserve pour les créanciers absents
et domiciliés hors du territoire continental
de la France (V. suprà, art. 567). — J.G.

Compél. comm., 245, et FailL, 1313.
147. Le tribunal de commerce autorise

l'union des créanciers à traiter à forfait des
droits et actions dont le recouvrement n'a

pas été opéré, et à les aliéner (V. suprà,
art* 570). — J.G. Compêt. comm., 245, et

FailL, 1313.
148. Les tribunaux civils ont seuls com-

pétence pour ordonner la vente des immeu-
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blés du failli : cette vente, en effet, doit
avoir lieu suivant les formes prescrites pour
la vente des biens de mineurs, et la prin-
cipale des formes à suivre est celle qui a

trait, d'une part, à la compétence des tri-
bunaux civils, et, d'autre part, à la néces-
sité du ministère des avoués, ministère
interdit devant les tribunaux de commerce
(V. suprà, art. 572). —J.G. Compél. comm.,
272.

149. Et il n'importe que les immeubles du
failli ne puissent être vendus que sous l'au-
torisation du juge-commissaire, cette auto-
risation n'étant prescrite aux syndics que
pour les mettre en mesure" de requérir le
tribunal civil de commettre un juge ou «n
notaire devant lequel les enchères soient

reçues. — Avis Cons. d'Et. 4-9 déc. 1810,
J.G. Compél. comm., 272.

150. Il n'appartient donc pas aux tribu-
naux de commerce, mais seulement aux
tribunaux civils de connaître de tout ce qui
est relatif à la vente des immeubles d'un
failli. — Angers, 28 oct. 1809. J.G. Compêt.
comm., 272. - Req. 3 oct. 1810, ibid.

151. Les demandes en revendication au-
torisées contre les faillites dans les cas pré-
vus par les art 574,575 et 576 c. comm. sont
de la compétence des tribunaux de com-
merce, ces demandes étant nées du fait de
la faillite, et soumises aux conditions spé-
ciales déterminées parles dispositions.pré-
citées (V. suprà, art. 574, 575 et 576). — J.G.
Compêt. comm., 245.

152. Mais, en dehors de ces cas, les de-
mandes en revendication, même exercées
contre une faillite, ne sont de la compétence
des tribunaux de' commerce que si elles ont

pour cause une opération commerciale. —
J.G. FailL, 1314.

153. Ainsi, une saisie-revendication opé-
rée avant la déclaration de la faillite, ne peut
être assimilée à une revendication en ma-
tière de faillite.— Par suite, le tribunal civil
est compétent pour connaître de l'action en
nullité de cette saisie revendication quand
e le n'est pas exercéeen vertu d'une opération
commerciale de la part du revendiquant. —

Douai, 17 juin 1875, D.P. 76. 2. 66 67.
154. De même, est de la compétence du

tribunal civil ... l'action intentée contre la
faillite d'un agent de change chargé de sous-
crire à un emprunt, à fin de livraison des
titres dont cet agent était détenteur lors de
la déclaration de sa faillite, si le demandeur
n'a pas fait acte de commerce en donnant
à l'agent de change mandat de faire celte
souscription (V. suprà art. 632, n 08982 et s.).
— Req. 11 janv. 1869, D.P. 74. 5. 125.

155. ... L'action en revendication d'objets
mobiliers (par exemple, de machines) que le
revendiquant prétend avoir loués au failli.
— Metz, 31 mai 1843, J.G. Compél. comm.,
278, etFaiH.,1314.

158. ... La demande formée contre le syn-
dic d'une faillite, à fin de garde du matériel
que le demandeur avait, avant la faillite,
déposé sur les immeubles du failli, pour
l'exécution d'un marché de travaux passé
avec ce failli, alors que la propriété ne lui
en est pas contestée, et que le dépôt qui en
a été fait ne met en question aucune des»,sti-
pulations de ce marché : c'est là une action
purement civile, indépendante de la faillite,

'

et non soumise, dès lors, à la règle de com-
pétence établie à l'égard des contestations .
élevées en matière de faillite; en consé-
quence, cette demande peut, en cas d'ur-
gence, être portée devant le juge des référés, j
—

Req. 20 avr. 1868, D.P. 69.1. 291.
157. ... Sauf, dans ces cas, au deman-

deur, à opter-pour la juridiction commer-
ciale. — Arrêt précité du 11 janv. 1869.

Sur cette faculté d'option, V. suprà, art.
631, n» 8 70 et s.

158. N'est pas non plus de la compétence
du tribunal de commerce, comme soulevant
des questions qui ressortent essentiellement ,
du domaine du juge civil, et comme étran- i

gère à la faillite ... l'action en revendication
d'un fonds de commerce formée contre une
faillite, quand elle est fondée sur ce que ce
fonds était dotal et a été indûment aliéné.
— Caen, 26 janv. 1842, J.G. Compél. comm.,
256.

159. ... L'action formée, contre les créan-
ciers d'une faillite en état d'union, par le
tiers acquéreur, évincé, des immeubles du

failli, en restitution de ses impenses.—Nancy,
21 août 1845,D.P. 46.2.123.— V. suprà, n° 108.

160. Et, dans ce dernier cas, l'incompé-
tence, étant matérielle, peut être proposée,
en tout état de cause, même pour la première
fois en appel, quoique les créanciers aient

acquiescé a la juridiction commerciale, en ce

que, par exemple, ils auraient renvoyé à la
vérification des créances la demande de cet

acquéreur. — Même arrêt.
161. C'est aux tribunaux de commerce

qu'il appartient de connaître ... de l'opposi-
tion au jugement déclaratif de la faillite (V.
suprà, art. 580 et 581).—J.G. Compél. comm.,
245, et FailL, 1311.

162. ... Notamment de l'opposition fondée

^ur ce que le débiteur a été relevé de son
état de faillite par un traité passé entre lui
et ses créanciers avant ce jugement déclara-
tif. — Req. 6 déc. 1831, J.G. Compél. comm.,
251.

163. Et le tribunal de commerce, saisi
de la connaissance de l'opposition à un juge-
ment déclaratif de faillite est compétent
pour statuer sur la demande incidente du
créancier opposant, tendant à obtenir un
sursis à l'exécution du jugement déclaratif
de la faillite: il n'y a pas là violation de la

règle qui interdit aux tribunaux de com-
merce de connaître de l'exécution de leurs

jugements (c. pr. civ. 442), car il ne s'agit
pas directement de l'exécution d'un juge-
ment, mais bien de l'effet d'une opposition,
question pour laquelle les tribunaux de com-
merce sont compétents.

—
Bruxelles, 14 avr.

1820, J.G. FailL, 1317.
164. Le tribunal de commerce statue

également sur 1 opposition formée contre le

jugement qui fixe la date de la cessation des

payements, à l'effet, par exemple, de la faire

reporter à une époque antérieure. — J.G.
Compél. comm., 245, et FailL, 1311.

165. ... Même contre un non-commerçant
intéressé à combattre ce report. — Rouen,
13 août 1842, J.G. Compêt. comm., 232.

166. L'action en dommages-intérêts for-
mée contre les syndics, par les créanciers,
pour cause de malversation, est de la compé-
tence du tribunal de commerce (V. suprà,
art. 596). — J.G. Compél. comm , 279.

167. Le tribunal de commerce est compé-
tent pour statuer sur la demande en annu-
lation des traités particuliers faits au préju-
dice de la masse avec certains créanciers,

quand elle est formée par la voie civile (V.
suprà, art. 599).

— J.G. Compél. comm.,245.
168. ... Et, par exemple, sur l'action en

nullité de la convention par laquelle un failli,
qui a obtenu de ses créanciers un concordat
en leur abandonnant tous ses biens, s'oblige
envers l'un d'eux à lui payer, dans un cer-
tain délai, un supplément de dividende, bien

que cet engagement n'ait pas une cause com-
merciale. — Paris, 26 juill. 1835, J.G. Com-

pêt. comm., 261.— Nancy, 27 juin 1836, J.G.

FailL, 1317-5°. — Paris, 24 avr. 1858, D.P.
58. 2.157.

169. ... Surtout si les contractants sont
tous deux négociants.

— Arrêt précité du
24 avr. 1858.

170. ... Et encore que les avantages par-
ticuliers consentis en infraction aux art. 597
et 598 c. com., aient été constatés par acte
notarié. — Civ. r. 29 juill. 1874, D.P. 75. 1.
172.

171. ... Ou sur l'action en rapport de
sommes touchées par un créancier depuis la
faillite et contrairement au concordat. —

Req. 13 janv. 1845, D.P. 48. 5. 197. — Civ. r.
7 nov. 1848, D.P. 48.1. 236. I

172. Le tribunal de commerce détermine
les mesures à prendre pour l'administration
des biens du failli, en cas de banqueroute
(V suprà, art. 601).—J.G. Compêt. comm.,
245.

173. ... Sauf le droit attribué aux tribu-
naux correctionnels et aux cours d'assises,
en cas de poursuite en banqueroute simple
ou frauduleuse, de statuer sur les intérêts
civils de. la faillite. — Ainsi, le tribunal cor-
rectionnel ou la cour d'assises, saisis de cette
poursuite, doivent prononcer, lors même
qu'il y aurait 'acquittement : 1° d'office sur
la réintégration à la masse de tous biens,
droits ou actions frauduleusement soustraits ;
2° sur les dommages-intérêts qui seraient de-
mandés, et que le jugement ou l'arrêt arbi-
trera (V. suprà, art. 595, n 08 6 et s.). — J.G.

Compêt. comm., 247.
174. ... A la différence de ce qui avait

lieu sous le code de 1807, où, en matière de
banqueroute, la cour d'assises n'était pas
compétente pour condamner l'accusé acquitté
ou absous à des dommages-intérêts envers
la partie civile : cette partie devait porter sa
demande devant le tribunal de commerce

(V. suprà, ait. 595, n° 2).
— Cr. c. 13 oct.

1825, J.G. Compêt. comm., 289, et FailL,
562-3°.

175. En matière de réhabilitation de
failli, c'est au président du tribunal de com-
merce qu'il appartient de recueillir, sur la
communication de la requête à fin de réhabi-
litation à lui faite par le procureur général,
les renseignements qu'il pourra se procurer
concernant la vérité des faits exposés dans
cette requête (V. suprà, art. 606). — J.G.
Compél. comm., 287.

176. Mais la réhabilitation doit être pro-
noncée par la cour d'appel, et, en consé-

quence, un tribunal de commerce n'a pas le
droit de rapporter un jugement déclaratif de
faillite passe en force de chose jugée (V. su-

ivra, art. 604, n° 4, et art. 605, n° 6). — J.G.'

Compél. comm., 288.
177. Les conteslations qui sont la suite

d'une faillite doivent être régies, quant à la

compétence et à la procédure, daprès les

règles existantes au moment où les créan-
ciers d'un failli exercent leurs premières
poursuites, et non d'après celles qui étaient
en vigueur à l'époque de la faillite. — Ainsi,
c'est au tribunal de commerce, et non au tri-
bunal civil que les créanciers d'un failli, les
choses étant encore entières, ont dû s'adres-

ser, postérieurement au l" janv. 1808, pour
faire procéder à la nomination d'un juge-
commissaire et de syndics provisoires.

—

Pau, 19 mai 1808, J.G. Compél. comm., 248.
178. ... Et cela, bien que la faillite se fût

ouverte en 1806, par le dépôt du bilan au
greffe, qu'à cette époque le débiteur eût été
admis au bénéfice de cession de biens, sans
le concours des créanciers, par le tribunal
civil, et qu'en 1807 ce même tribunal eût été
saisi d'une procédure en expropriation, res-
tée impoursuivie. — Même arrêt.
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(failli) 105.

Partage de sue-
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Partie civile 174.
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tion) 30 s., 38 s.,

164; (nullité) 34,
47.
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175.
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119 s.
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cielle 35.

Recouvrement
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Référé 60, 156.
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(failli) 175 s.
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l'actif ( créan -
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cessation) 164 s.
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du failli ) 137,
139 s.
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Revendication 151

s.; (cause com-

merciale) 152 s.;
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178.
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-

tion) 59 s.

Séparation de

corps 71.

Séparation des pa-
trimoines 130.
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duleuse 106.

Succession (failli)
105.

Surenchère 108.

Sursis 49 ; (juge-
ment déclaratif,

faillite) 163.

Syndic ( faillite )
12,46, 49 s., 63 s.

Syndic définitif

(faillite) 62.'

Syndic provisoire
(faillite) 61, 177.

Traité particulier
167 s.

Transaction 72 s.,
9b.

Trésor public 126,
133.
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30.

Tribunal correc-
tionnel 173.

Tribunal criminel

31.
Union 69 s.

Vente (biens de

mineurs ) 148 ;

( immeubles du

failli) 148 s.;

(mobilier du fail-

li) 109.

Vente d'immeuble
45.

Vérification des

créances 74 s.,
160.

Art. 636.

Lorsque les lettres de change ne

seront réputées que simples promesses,
aux termes de l'art. 112, ou lorsque les

billets à ordre ne porteront que des si-

gnatures d'individus non négociants, et

n'auront pas pour occasion des opéra-
lions de commerce, trafic, change,

banque ou courtage, le tribunal de com-

merce sera tenu de renvoyer au tribu-

nal civil, s'il en est requis par le défen-

deur. — C. pr. civ. 168 s.

§ 1. — Incompétence du tribunal de
commerce en matière de let-
tres de change entachées de
simulation. — Autres cas de

simples .promesses (n° 1).

§ 2. — Incompétence du tribunal de
commerce en matière de billets
à ordre ne portant que des si-

gnatures d obligés civilement

(n« 51)..
§ 3. — Nature de l'incompétence établie

par l'art. 636 (n» 61).

§ lor. —
Incompétence du tribunal de com-

merce en matière de lettres de change_en-
tachèes de. simulation. — Autres cas de

simples promesses.

1. La lettre de change constitue un acte
de commerce, et les obligations qui en ré-
sultent sont, dès lors, de la compétence des
tribunaux de commerce, alors même que
tous les signataires, coobligés en vertu de
cette lettre de change, seraient des non-com-

merçants et se trouveraient engagés pour
une cause non commerciale. — V. suprà,
art. 632, n" 5 1367 et s.

2. Cette règle est-elle applicable au cas
où la lettre de change dégénère en simple
promesse?

— V. les numéros qui suivent.
3. La lettre de change dégénère en simple

promesse : ... 1° Quand elle est simulée,
c'est-à-dire quand elle renferme l'une des

suppositions prévues par l'art. 112. — V.

suprà, art. 112,n°» 32 et s.
4. ... 2° A l'égard des femmes ou filles

non marchandes publiques qui l'ont sous-

crite, acceptée ou endossée, ou qui y ont

opposé leur aval. — V. suprà, art. 113,
n" 5 et s.

5. Elle ne vaut aussi que comme simple
promesse quand elle est imparfaite, c'est-à-
dire quand elle ne réunit pas toutes les
énonciations prescrites par l'art. 110 c.
comm. pour la validité des lettres de change.
— V. suprà, art. 110, n°379. —V. aussi ibid..
n » 384 et 389.

6. Sur les effets généraux des lettres de

change dégénérées en simples promesses,
V. suprà, art. 110, n°s 393 et s.

7. L'art. 636 s'occupe spécialement de la

compétence relative aux lettres de change
réduites à la valeur d'une simple promesse
en vertu de l'art. 112, ou, en d'autres termes,
de la compétence en matière de lettres de
change simulées. — V. infrà, n°s 11 et s.

8. Quant à la compétence à laquelle sont
soumises les lettres de change à l'égard des
femmes ou filles non marchandes publiques,
V. infrà, nos 30 et s.

9. ... Ou quand elles sont imparfaites,
Y. infrà, nos 40 et s.

10. En ce qui concerne les lettres de
change souscrites, acceptées ou endossées
par des incapables, Y. infrà, n 08 46 et s.

11. — I. LETTRES DE CHANGE SIMULÉES
(art. 112 c. comm.). — Aux termes de l'art.
636, lorsqu'une lettre de change n'est ré-
putée que simple promesse en vertu de
l'art. 112, parce qu'elle contient supposition
soit de nom. soit de qualité, soit ae domi-
cile, soit du lieu où elle est tirée ou de ce-
lui dans lequel elle est payable, le tribunal
de commerce, saisi d'une action relative à
cette lettre de change, est tenu de renvoyer
les parties devant le tribunal civil, s'il en
est requis par le défendeur. — J.G. Compél.
comm., 182.

12. En effet, les lettres de change simu-
lées, qui ne sont qu'en apparence l'instru-
ment régulier d'un contrat de change, per-
dent le caractère de véritables lettres de
change, et ne sauraient, dès lors, conserver
le privilège de commercialité que leur im-

prime l'art. 632, § 7, entre toutes personnes,
et quelle qu'en soit la cause. — J.G. Acle
de comm., 268. — V. aussi suprà, art. 112,
nos 1 et s.

13. Toutefois, la disposition qui déclare
alors l'incompétence du tribunal de com-
merce est trop absolue. 11 semblerait en
résulter que, pour que le tribunal de com-

merce puisse être dessaisi, il suffit que la
lettre de change soit simulée et rentre ainsi
dans les prévisions de l'art. 112. — J.G.

Compêt. comm., 182.
14. Un3 telle proposition serait inexacte

à un double point de vue. — 1° En effet, si
les lettres de change, dégénérées en simples
promesses par application de l'art. 112, ces-
sent d'avoir le caractère essentiellement
commercial attaché aux lettres de change,
la détermination de leur nature civile et

commerciale est replacée dans les règles du

droit commun, de telle sorte que le renvoi
au tribunal civil ne pourra être demandé ni

par le signataire commerçant, réputé, jus-
qu'à preuve contraire, obligé pour les be-
soins de son industrie ou de son commerce,
ni par toute personne qui se sera obligée à

l'occasion d'une opération de commerce (V.

suprà, art. 110, n» 400). — J.G. Compêt.
com.m., Id2.

15. Ainsi, les lettres de change ne sont

pas de la compétence du tribunal de com-

merce, lorsqu'elles ont été créées pour don-
ner à une dette civile, à la faveur d'une sup-
position de lieu, le caractère et les effets
d'une dette commerciale, et qu'aucun des

signataires n'est obligé commercialement. —

Bruxelles,26 févr. 1840, J.G. Effets decomm.,
127. —

Lyon, 6 déc. 184!>, D.P. 46. 2. 117.

1Ç. De même, bien qu'une lettre de change
soit régulière ostensiblement, si on prouve
qu'elle contient supposition du nom du sous-

cripteur, cette traite n'est qu'une simple
promesse civile dont les tribunaux de com-
merce ne peuvent, dès lors, connaître, si
aucun des obligés n'est commerçant.

— Col-

mar, 15 juin 1813, J.G. Effets decomm., 128.
17. Maie la simulation laisse subsister la

compétence du tribunal de commerce quand
la lettre de change a pour cause une dette

commerciale, soit par sa nature, soit à rai-
son de la qualité du débiteur. — J.G. Com-

pél. comm., 182.
18. Décidé, par application de ce prin-

cipe, que lorsqu'un arrêt constate, en fait,

d'après divers éléments d'instruction, que
la lettre de change pour le payement de la-

quelle un mari négociant a été incarcéré en
vertu d'un jugement prononçant la con-
trainte par corps (avant la loi du 22 juill.
1J67-, abolitive de la contrainte par corps),
constituait une créance sérieuse, commer-
ciale de~ sa nature et ayant en un mot
tous les caractères voulus par la loi pour
faire prononcer la contrainte par corps, on
n'est pas recevable à prétendre devant la
cour de cassation que cette lettre de change
n'avait pour cause qu'une obligation pure-
ment civile, et n'avait que l'effet d'une sim-

ple promesse comme contenant supposition
de lieu, même à l'égard du souscripteur
commerçant, afin de faire décider ensuite-

que l'autorisation obtenue par la femme de
ce dernier, d'aliéner ses fonds dotaux pour
tirer son mari de prison, était nulle et ne

pouvait produire aucun effet. — Req. 31 déc.

1839, J.G. Effets de comm., 125.
19. Et le tribunal de commerce reste com-

pétent malgré même une supposition de lieu,
si la lettre de change n'en renferme pas
moins une remise de place en place, et se
rattache ainsi à un véritable contrat de

change antérieurement intervenu entre les

parties. — Toulouse, 21 mars 1854, D.P. 54.
2. 219.

20. ... A la dijfiiuncé du vei^i'^j-ien n'at-
testerait la s-éalité de cette convènlro^de
change. —/Agen, 29 janv. 1873, D.P. 74. 2.3s

21. Ne-/ioit-on pas aller jusqu'à dire que"
la lettre de change contenant .une supposi-
tion de lieu conserve son caractère de lettre
de change, lorsqu'il est constant qu'elle a
été tirée d'un lieu sur un autre? — Y. suprà,
art. 112, n" 8 18 et 19.

22. En outre, le tribunal de commerce n'est
tenu de se dessaisir, même sur la réquisition
d'un signataire obligé civilement, que si la
lettre de change entachée de simulation ne
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porte que des signatures d'individus non

obligés commercialement : cette condition,
formulée dans l'art. 636 à l'égard seulement
des billets à ordre [Y. infrà, n°s 54 et s.), doit
être étendue aux lettres de change simulées.
— J.G. Compél. comm., 182. — V. aussi in-

frà, art. 637, n°s 1 et s.
23. ... Tandis que, en principe, chaque

coobligé, dans les actes qui sont civils pour
les uns et commerciaux pour les autres, est

justiciable de ses juges naturels, sauf la fa-
culté accordée à la partie pour laquelle
l'acte est purement civil, de porter son ac-

tion, à. son choix, devant le tribunal civil ou
devant le tribunal de commerce. — V. su-

prà, art. 631, n°s 63 et s.
24. Pour le cas où les coobligés du défen-

deur obligé civilement qui demande le ren-
voi au tribunal civil seraient justiciables du
tribunal de commerce, à raison de leur qua-
lité de commerçant ou de la cause de leur

engagement, Y.'infrà, art. 637.
25. Lorsqu'une des suppositions prévues

par l'art. 112 est alléguée, c'est au tribunal
de commerce qu'il appartient de prononcer
sur l'existence de cette supposition, la ques-
tion étant commerciale de sa nature. —J.G.

Compêt. comm., 140, et Effets de comm.,
952.

26. La seule articulation de l'une des sup-
positions dont il s'agit ne suffit donc pas
pour que le tribunal de commerce soit tenu
de se dessaisir, sur la réquisition du défen-
deur : il faut nécessairement que la foi due
au titre soit détruite par des preuves con-
traires. — Civ. r. 21 oct. 1825, J.G. Compêt.
comm., 194.

27. 11 en est de même de l'allégation d'une

supposition de nom par abus de blanc seing.
— Paris, 11 août 1841, J.G. Compél. comm.,
194.

28. Mais, après que le tribunal de com-
merce a constaté la simulation d'une lettre
de change, il doit se déclarer incompétent
pour statuer sur cet effet, s'il est réduit aux
termes d'une simple promesse civile. —

Bruxelles, 28 juin 1810, J.G. Effets de comm.,
140 et 133.

29. L'incompétence du tribunal de com-
merce, tirée de ce que la lettre de change
contient l'une des suppositions prévues par
l'art. 112, peut-elle être opposée aux tiers

porteurs de bonne foi? —V. suprà, art. 137,
n°» 213 et s.

30. — II. LETTRES DE CHANGE SOUSCRITES,
ACCEPTÉES OU ENDOSSÉES PAR DES FEMMfcS OU

FILLES NON MARCHANDES PUBLIQUES (art. 113

c. comm.).
— L'art. 636 ne s'occupe que des

lettres de change dégénérées en simples
promesses comme entachées de l'une des
causes de simulation énumérées dans l'art.
112. 11 ne parle pas de celles auxquelles
l'art. 113 attribue également le même ca-
ractère, lorsqu il dispose que la signature
des femmes ou filles non négociantes ou
marchandes publiques ne vaut, à leur égard,
que comme simples promesses.

— V. suprà
cet article.

31. Ces lettres de change, qui sont sup-
posées être sincères et renferment, d'ailleurs,
toutes les énonciations exigées pour la va-
liuité d'une lettre de change, conservent leur
caractère de lettre de change pour tous les

signataires autres que les femmes ou filles
à l'égard desquelles elles n'ont que la valeur
d'une simple promesse. Le bénéfice de l'art.
113 est ainsi limité à ces dernières person-
nes. — V. suprà, art. 113, n» 22.

32. Mais en quoi consiste ce bénéfice?
Faut-il conclure de l'art. 113 que, aussi bien
que lorsqu'il s'agit de la simple promesse de
lart. 112, la lettre de change constitue, à
l'égard des femmes ou filles non marchandes
puuliques, une obligation ordinaire, civile
et, dès lors,- de la compétence des tribunaux
civils, quand la signature de ces femmes ou
filles aura pour cause une opération civile,
et commerciale de la compétence des tribu-

ux de commerce, quand elle aura pour

cause un acte de commerce? — Quest. con-

trov., J.G. Compêt. comm., 183.
33. Décidé, d'une part, que la signature

d'une femme ou d'une fille non marchande

publique, sur une lettre de change, ne va-

lant, à leur égard, que comme simple pro-
messe, l'engagement qui en résulte, en l'ab-
sence de toute opération commerciale, n'est

pas commercial, ni, dès lors, de la compé-
tence du tribunal de commerce,—Bordeaux,
11 août 1826, J.G. Compél. comm., 185. —

Limoges, 16fevr. 1833, ibid., Acte de comm.,
199, et Effets de comm., 155-2».

34. ... A moins que la lettre de change ne

porte, en même temps, des signatures de

commerçants. — V. infrà, art. 637, nos 11 et s.

35. Mais décidé, au contraire, d'autre part,
que les lettres de change tirées, acceptées ou
endossées par des femmes ou des filles non

marchandes publiques, conservent, même

quant à elles, quoique dégénérées en simples
promesses, leur caractère commercial, quelle
qu'en soit la cause, et les laisse, par consé-

quent, justiciables du tribunal de commerce,
alors même qu'elles se seraient engagées a

l'occasion d'une opération purement civile,
et que l'effet ne porterait que des signatures
de coobligés civilement : l'art. 636 édicté

pour la simple promesse de l'art. 112 ne sau-
rait être étendu à celle de l'art. 113. — Li-

moges, 19 mai 1813, J.G. Compél. comm.,
184. — Toulouse, 19 mai 1820, ibid. — Req:
20 févr. 1822, ibid.— Aix, 22 févr. 1822, ibid.
— Montpellier, 20 janv. 1835, J.G. Effets de

comm., 155. — Limoges, 21 mars 1838, J.G.

Compél. comm., 184. — Caen, 7 juill. 1845,
D.P. 45. 4 99.— Req. 30 janv. 1849, D.P. 49.

1. 58. —
Montpellier, 28 août 1882, D.P. £3.

2. 40.— Observ. conf., J.G. Compêt. comm.,
183. — V. aussi infrà, art. 637, n"» 8 et s

36. Dans ce second système, les lettres de

change réputées simples promesses, par
l'effet de l'une des suppositions énumérées

dans l'art. 112, se distinguent profondément
de celles qui ne sont telles qu'à l'égard des

femmes ou filles non marchandes publiques.
— Les premières ne sont des lettres de

change que dans leur forme extrinsèque et

ostensible, tandis que les secondes sont, en

elles-mêmes, des lettres de change parfaites

qu'il n'y a pas lieu d'enlever à la juri-
diction commerciale, pas plus pour cette

classe de signataires que pour les autres. —

J.G. Compél. comm:, 183.
37. Aussi est-il admis généralement que

les lettres de change, quoique déclarées

simples promesses à l'égard des femmes ou

filles non marchandes publiques qui y ont

apposé leur signature, n'en subsistent pas

moins, en principe, comme lettres de change,
avec tous les effets attachés à ce genre de

titres. — V. suprà, art. 113, n° 5.

38. L'art. 113 a eu surtout pour but d'af-

franchir les femmes ou filles non marchandes

publiques, de la contrainte par corps, voie

d'exécution qui, d'ailleurs, a été abrogée en

leur faveur, même pour faits de commerce,

par la loi du 17 avr. 1832, et qui est aujour-
d'hui abolie d'unemanièreabsolue, en matière

civile et commerciale, parla loi du 22 juill.
1867. _ V. suprà, art. 113, n°s 20 et s.

39. La qualification de simple promesse
donnée aux lettres de change est donc indif-

férente en ce qui concerne la compétence, et

a perdu son intérêt quant à l'affranchisse-

ment de la contrainte par corps, en vue du-

quel cette qualification avait principalement
été adoptée.

— N'a-t-elle n'a pas cependant
encore de l'importance sur d'autres points?
— V. suprà, art. 113, n»» 7 et s.

40. — III. LETTRES DE CHANGE NE RENFER-

MANT PAS TOUTES LES ÉNONCIATIONS PRES-

CRITES POUR LEUR VALIDITÉ, OU IMPARFAITES.—

Les lettres de change dégénérées en simples

promesses, comme ne réunissant pas les

conditions prescrites par
l'art. 110 c. com.,

ne sont pas de véritables lettres de change ;

par suite, la compétence, pour chaque si-

gnataire, est, conformément au droit com-

mun, subordonnée au caractère de son enga-

gement, caractère qui peut être civil ou

commercial selon la qualité de la personne

obligée ou la cause de son obligation.
— V.

suprà, art. 632, n°» 1397 et s.
41. En cela, la compétence

des tribunaux
de commerce est soumise, pour les lettres de

change imparfaites, à la même règle que
pour les lettres de change simulées. — V.

suprà, n° 14.
42. Mais le 'tribunal de commerce, saisi de

poursuites exercées en vertu d'une lettre de

change imparfaite, doit se dessaisir à ren-

contre des signataires obligés civilement,
sans qu'il soit nécessaire que tous les signatai-
res d'une telle lettre de change soient obligés
civilement.—V. suprà, art. 632, n° 1402.

43. Il est, en effet, indifférent que
la lettre

de change imparfaite porte à la fois des

signatures de coobligés justiciables du tri-

bunal de commerce, et d'individus obligés
civilement, V. infrà, art. 637, n« 17 et s.

44. ... A la différence de ce qui a lieu,

pour les lettres de change simulées. — V.

suprà, n° 22.
45. Et l'incompétence du tribunal de com-

merce, à l'égard des signataires obligés civi-

lement, est d'ordre public, conformément
aux principes généraux.—V. suprà, art. 632,
n°1404.

46. — IV. LETTRES DE CHANGE SOUSCRITES,
ACCEPTÉES OU ENDOSSÉES PAR DES INCAPABLES

(art. 114 c. comm.). —Les lettres de change
souscrites par des mineurs ou autres inca-

pables, non négociants, sont nulles à leur

égard. — V. suprà, art. 114.
4-7. Mais elles ont la valeur d'une simple

promesse jusqu'à concurrence du profit qu'a
pu en tirer 1 incapable par application de
l'art. 1312 c. civ. — V. supra, art. 114.

48. Le tribunal de commerce, après avoir
reconnu l'état d'incapacité du signataire de
la lettre de change (V. suprà, art. 631,
n°« 155 et s.), n'a pas compétence pour re-
chercher si cette lettre de change a profité
à l'incapable, et pour condamner celui-ci^
en vertu de l'effet considéré comme simple
promesse, jusqu'à concurrence de ce profit.
— Toulouse, 24 août 1825, J.G. Compél:
comm., 186.

49 Encore que l'incapable soit pour-
suivi conjointement avec d'autres signataires
valablement et, dès lors, commercialement

obligés. — V. infrà, art. 637, n° 16.
50. ... Et l'incompétence est d'ordre pu-

blic, à la différence de celle relative aux
lettres de change simulées. — V. infrà,
n°s 61 et s.

§ 2. —
Incompétence du tribunal de com-

merce en matière de billets à ordre ne por-
tant que des signatures d'obligés civile-
ment.

51. A la différence des lettres de change,
les billets à ordre ne constituent des actes
de commerce qu'à l'égard des signataires
commerçants, qui sont alors présumés les
avoir souscrits ou endossés pour les besoins
de leur commerce, ou que lorsqu'ils ont pour
cause une opération de commerce. — V. su-

prà, art. 632, n°» 426 et s.
52. Ils n'ont donc qu'un caractère pure-

ment civil à l'égard des signataires qui ne
les ont souscrits ou endosses qu'à l'occasion
d'une opération civile. — V. suprà, art. 632.
n»« 1426 et s.

53. Ainsi, des divers signataires d'un billet
à ordre, les uns peuvent donc être obligés ci-
vilement et les autres commercialement. —

V. suprà, art. 632, n» 1430.
54. L'art. 636, appliquant aux billets à

ordre le principe d'unité de juridiction déjà
admis à regard des lettres de change simu-
lées (V. suprà, n» 22), subordonne, comme

pour ces lettres de change, l'incompétence
du tribunal de commerce, en matière de
billets à ordre, à la condition qu'aucun des

signataires ne soit justiciable de ce tri-
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bunal, et qu«, dès lors, les billets ne portent
que des signatures d'individus non négo-
ciants, et n'aient pas pour occasion des opé-
rations dé commerce, trafic, change, banque
ou courtage.

— J.G. Effets de comm., 953.
55. ... Outre la nécessité d'une réquisition

formelle de renvoi au tribunal civil. — V.

infrà, n 08 61 et s.
56. Pour le cas où le billet à ordre porte-

rait à la fois des signatures d'individus

obligés civilement et de coobligés commer-

ciaux, V. infrà, art. 637.
57. Il faut, toutefois, qu'il s'agisse de bil-

lets à ordre réunissant toutes les énoncia-
tions prescrites pour la validité de ces bil-
lets.— Quant aux billets à ordre imparfaits,
et dégénérés, à ce titre, en simples pro-
messes, l'incompétence du tribunal de com-
merce est celle du droit commun, comme

pour les lettres de «hange imparfaites (V. su-

pra, nos 40 et s.), et, par suite, elle peut
être invoquée par ceux des signataires qui
ne sont obliges que civilement, quoique
d'autres signataires soient soumis à la juri-
diction commerciale. — V. infrà, art. 637,
n 08 18 et s.

58. ;.. Et elle est d'ordre public à la dif-
férence de l'incompétence régie par l'art. 636.
— V. suprà, n°» 45 et s.

59. Le souscripteur d'un billet à ordre

qui, pour établir l'incompétence du tribunal
de commerce devant lequel il est assigné,
prétend que les signataires du billet sont
tous non-commerçants, peut

être admis à

prouver que l'un d'eux s est faussement at-

tribué la qualité de négociant.—Req. 22 avr.

1828, J.G. Compét. comm., 231.
60. Et réciproquement, celui qui, pour

justifier la compétence du tribunal de com-
merce devant lequel il a exeroé ses pour-
suites, prétend qu'un billet à ordre souscrit

par un non-commerçant a pour cause une

opération de commerce, doit être admis à

prouver cette allégation par tous les genres
Se preuve admis en matière commerciale.
— J.G. Compét. comm., 207.

§ 3. Nature de l'incompétence établie

par l'art. 636.

61. Sous l'ord. de 1673, l'incompétence
de la juridiction consulaire pour connaître
d'un billet à ordre souscrit par un non-com-

merçant, et n'ayant pas pour cause un fait
de commerce, était absolue ; les juges de-
vaient la prononcer d'office. — Giv. c. 14 oct.

1791, J.G. Compét. comm., 187.
62. L'art. 636 c. comm. n'astreint le tribu-

nal de commerce à prononcer le renvoi de

l'affaire, dans les cas qui y sont prévus, que
s'il en est requis par le défendeur. Il est donc
hors de doute que ce renvoi ne peut plus être

prononcé d'office. — J.G. Compét. comm.,
213, et Effets de comm., 955.

63. Mais à quel moment le renvoi doit-il

être requis ? — Dans une opinion, l'incom-

pétence réglée par l'art. 636 étant une in-

compétence ratione materioe est, comme
toute exception de cette nature, proposable
en tout état de cause : l'art. 636 a voulu seu-
lement interdire aux juges de commerce de se
dessaisir d'office, en exigeant une réquisition
de renvoi : il n'a pas fait pour cela, de l'ex-

ception dont il s'agit une simple exception
rationepersonce.— J.G. Compét. comm., 187.

64. Ce système, qui tendrait à créer une

espèce particulière d'incompétence propo-
sable dans toutes les phases du procès, sans

que ce fût un devoir pour le juge de la dé-
clarer d'office, a été repoussé.— La jurispru-
dence s'est établie en ce sens que l'excep-
tion d'incompétence de l'art. 636 doit être

proposéein Umine litis. —
Bruxelles, 31 juill.

1809, J.G. Compét. comm., 187. — Paris,
16 août 1811, ibid. — Bruxelles, 17 mars

1812, ibid. — „Trèves, 4 juill. 1812, ibid., et
Effets de comm., 885. — Rennes, 13 juin
1814, J.G. Compét. comm., 213. —

Metz,

12 avr., 1820, ibid., 187. — Bruxelles, 20 sept.
1822, ibid. — Bourges, 30 juin 1829, ibid.,
213. — Paris, 1" déc. 1831, ibid., 187. —

Caen, 27 janv. 1841, ibid., 213.
65. La partie défaillante peut proposer

cette incompétence sur l'opposition par elle
formée au jugement qui l'a condamnée par
défaut. —J.G. Compét. comm., 189.

66.... Ou, même, sur l'appel qu'elle a di-
rectement interjeté contre ce jugement par
défaut, pourvu que l'exception d'incompé-
tence ait toujours été placée, soit dans l'acte

d'appel, soit dans'les conclusions signifiées,
en tète des griefs élevés contre le jugement
attaqué. —Angers, 11 juin 1824, J.G. Compét.
comm., 190, et Acte de comm., 56.

Contra : —
(Motifs) Aix, 15 janv. 1825,

J.G. Compét. comm., 190 et 214.
67. La renonciation à l'exception d'incom-

pétence de l'art. 636 peut môme être anti-
cipée. —

Ainsi, le souscripteur d'un billet à

ordre, qui y a pris la fausse qualification de

commerçant, n'est pas recevante, s'il est ac-
tionné devant le tribunal de commerce, à

requérir, en vertu de cet article, son renvoi
devant le tribunal civil, sur le motif que le
billet ne porterait, en réalité, la signature
d'aucun commerçant, ni d'aucun obligé pour
acte de commerce. — J.G. Commerç., 99.

68. L'exception d'incompétence del'art. 636
n'appartient qu'au défendeur. Ainsi, celui
qui a lui-même saisi le tribunal de commerce
de l'action en payement d'une lettre de

change, n'est pas recevable à décliner en-
suite la compétence de ce tribunal en con-
testant la sincérité de cette lettre. — Agen,
8 janv. 1814, J.G. Compét. comm., 188.

69. Si le renvoi au tribunal civil n'a pas
été requis, le tribunal de commerce est com-

pétent pour connaître de l'action en garantie
formée par l'un des signataires de l'effet
contre ses cosignataires, après la condam-
nation prononcée contre tous au payement
de cet effet, encore que, sur cette action en

garantie, le renvoi soit demandé par les dé-
fendeurs. — Bruxelles, 31 juill. 1809, J.G.
Compét. comm., 342 et 187.

70. L'incompétence du tribunal de com-
merce n'est purement relative, conformé-
ment à l'art. 636, qu'à l'égard des lettres de
change dégénérées en simples promesses,
comme renfermant l'une des suppositions
prévues par l'art. 112 ou les billets à ordre
réguliers. — Cette incompétence reprend
son caractère d'incompétence ratione ma-
terioe, absolue et d'ordre public, quand il

s'agit d'individus civilement obligés en
vertu ... soit de lettres de change impar-
faites. — V. suprà, n 08 40 et s..

71. ... Soit de billets à ordre imparfaits.
— V. suprà, n 08 57 et s.

72.... Soit d'effets de commerce souscrits
par des incapables, et les obligeant, cepen-
dant, comme simples promesses, jusqu'à
concurrence du profit. — v. suprà, nos46 et s.

73. Quant aux lettres de change, signées

Ear
des femmes ou filles, non marchandes pu-

liques, le tribunal de commerce est compé-
tent comme à l'égard des lettres de change
parfaites : la disposition finale de l'art. 636
ne concerne donc pas davantage ces lettres
de change, mais en ce sens que le tribunal •

de commerce ne doit pas se dessaisir même
sur réquisition. — V. suprà, n<">30 et s.
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Art. 637.

Lorsque ces lettres de change et ces

billets a ordre porteront en même

temps des signatures d'individus négo-
ciants et d'individus non-négociants,
le tribunal de commerce en connaîtra;
mais il ne pourra prononcer la con-

trainte par corps contre les individus

non-négociants, à moins qu'ils ne se

soient engagés à l'occasion d'opéra-
tions de commerce, trafic, change,

banque ou courtage.
— G. comm.

632 s.

1. — I. ATTRIBUTION SPÉCIALE DE COMPÉ-

TENCE AU TRIBUNAL DE COMMERCE EN MATIÈRE

DE SIMPLES PROMESSES ET DE BILLETS A ORDRE.
— 1° Effets auxquels elle s'applique.—L'art.
637 est la contre-partie de l'art. 636. — Il
résulte de l'art. 636 que lorsque des lettres de

change ne sont réputées que simples pro-
messes, aux termes de l'art. 112, le tribunal
de commerce est tenu de renvoyer au tri-
bunal civil quand il en est requis par le dé-

fendeur, si ce défendeur et tous les autres

signataires de l'effet ne sont obligés que civi-
lement. — V. suprà, art. 636, n 0814 et s.

2. La même règle est édictée par cette

disposition pour les billets à ordre. —

V. suprà, art. 636, n 08 54 et s.
3. L'art. 637, complétant la règle ainsi po-

sée, ajoute que lorsque les lettres de change
ou les billets à ordre dont il s'agit porteront
à la fois des signatures d'individus négo-
ciants et d'individus non négociants, le tri-
bunal de commerce en connaîtra à l'égard
de tous sans distinction. — J.G. Compét.
comm., 182, 215, et Effets de comm., 956.

4. Ces expressions
: négociants et non-

négociants, doivent s'entendre de signatai-
res obligés les uns commercialement et les
autres civilement, un commerçant pouvant
se trouver engagé pour des causes étrange- .

res à son commerce (V. suprà, art. 632, n 08

1247 et s.), et, en sens inverse, un non-com-

merçant pouvant s'obliger à l'occasion d'une

opération de commerce. Il peut donc arri-
ver que le tribunal de commerce soit compé-
tent, quoique l'effet ne soit revêtu de la si-

gnature d'aucun négociant, et qu'il doive, au

contraire, se dessaisir, conformément à l'art.

636, malgré l'existence de signatures de né-

gociants.
— J.G. Compét. comm., 182.

5. C'est ce qui a lieu, dans le premier
cas, si, pour quelques-uns des signataires
non-commerçants, il y a eu acte de .com-
merce, et, dans le second, si aucun des si-

gnataires, pas plus les commerçants que les

non-commerçants, n'a fait une opération
commerciale. — J.G. Compét. comm., 182.

6. L'art. 637, en consacrant ainsi l'unité de

juridiction en faveur du tribunal de com-

merce, malgré la diversité de nature des

obligations nées de la lettre de change simu-

lée bu du billet à ordre, déroge au princi



LIV. IV. — TIT. II. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. [G. COMM. — Art. 637.] 863

d'après lequel chacun des coobligés en vertu
]d'une même convention est justiciable de la

juridiction déterminée par la nature de son
obligation. — V. suprà, art. 631, n0863 et s.

7. Cette dérogation doit être rigoureuse-
ment limitée, quant aux lettres de change,
à celles prévues par l'art. 636, c'est-à-dire à
celles qui sont dégénérées eu simples pro-
messes en vertu de l'art. 112. — J.G. Com-
pét. comm., 195.

8. Ainsi, la règle d'unité de juridiction
posée par l'art. 637 est sans intérêt, quant
aux lettres de change signées par des fem-
mes ou des filles non marchandes publiques,
et dégénérées à leur égard en simples pro-
messes, par application de l'art. 113. — Il est,
en effet, généralement admis, que ces let-
tres de change constituent des actes de com-
merce à l'égard des femmes et des filles
non marchandes qui y ont apposé leurs si-
gnatures, quoiqu'elles ne valent, pour elles,
que comme simples promesses. — V. suprà,
art. 636, n0835 et s.

9. De plus, il est certain qu'elles conser-
vent leur caractère de lettres de change à
l'égard des autres signataires, quelles que
soient leur qualité et la cause de leur obli-
gation. — V. suprà, art. 113, n» 22.

10. Par suite, ces femmes ou ces filles
et leurs cosignataires étant tous obligés

. commercialement, les tribunaux de commerce
sont compétents, comme lorsqu'il s'agit de
véritables lettres de change, et sans qu'il y
ait lieu de rechercher si les cosignataires
sont ou non des commerçants obligés dans
l'intérêt de leur commerce, ou s'ils ont fait
ou noD une opération commerciale. — J.G.
Compét. comm., 195.

f 11. En tout cas, les femmes ou les filles,
) non marchandes publiques, sont justiciables
( du tribunal de commerce, conformément à
/ l'art. 637, môme en admettant que leurs si-
l gnatures sur une lettre de change ne les obli-
f gent que civilement (V. suprà, art. 636,
''' n° 33), si les autres signataires sont com-
j. merçants ou obligés à l'occasion d'une opé-
/ ration de commerce. — J.G. Compét. comm.,'- 195.

12. Spécialement, est soumise à la ju-
ridiction commerciale, ... la femme, non

; marchande, qui a signé une lettre de change,
\ conjointement avec son mari commerçant.

^
— Bruxelles, 6 févr. 1812, J.G. Compét.

i comm., 195. — Req. 19 mars 1817, ibid.
\ 13. ...Lafemme.non marchande, quiaac-

cepté une lettre de change souscrite par des
négociants. — Civ. r. 28 avr. 1819, J.G.
Compét. comm., i 95.

v~ 14. ... Sans qu'elle puisse contester la ré-
gularité de son acceptation, sur le motif que
cette acceptation serait dépourvue d'un bon
ou approuvé (V. suprà, art. 113, n° 7). —
Même arrêt.

? 15. De même, il suffit qu'une lettre de
\ change, endossée par une femme non mar-
) chande, porte des signatures de commerçants,
i pour que cette femme puisse être poursuivie
) devant le tribunal de commerce, encore
/ qu'elle allègue qu'étant mariée sous le ré-
v gime dotal, elle a été incapable de s'obliger,
j même avec l'autorisation de son mari, une
; telle allégation ne mettant pas obstacle à la
\ condamnation de la femme en vertu de sa
\ capacité générale de s'obliger, sans préju-
i dice, quant à l'exécution, des droits résul-

/ tant de la dotalité. — Nîmes, 25 nov. 1828,
V J.G. Compét. comm., 196.
) Contra: — Nîmes, 12 mars 1828, J.G.
^ Compét. comm., 196.

16. Les lettres de change ou les billets à
ordre signés par des incapables, restent
sous l'empire du droit commun. — En con-
séquence, le tribunal de commerce, devant

. lequel le mineur qui a souscrit une lettre de
change est poursuivi en vertu de l'art. 114
jusqu'à concurrence du profit qu'il en aurait
tiré, est incompétent ratione materioe à l'é-
gard de ce mineur, encore qu'il soit actionné
conjointement avec d'autres signataires de

la lettre de change "valablement obligés, et,
dès lors, justiciables du tribunal de com-
merce. — Toulouse, 24 août 1825, J.G. Com-
pét. comm., 186. —V. suprà, art. 636, n° 48.

17. La règle de compétence écrite dans
l'art. 637, à l'égard des signataires "Commer-
çants et non-commerçants de lettres de
change simulées ou de billets à ordre, est
inapplicable aux lettres de change impar-
faites, c'est-à-dire à celles qui ne réunissent
pas toutes les conditions prescrites par
l'art. 110 pour la validité des lettres de
change : les signataires de semblables lettres
de change, qui ne sont obligés que civile-
ment peuvent donc décliner la compétence
du tribunal de. commerce, conformément au
droit commun, bien que leurs cosignataires,
ou quelques-uns d'entre eux, soient commer-
çants, ou obligés à raisén d'une opération
de commerce. — V. suprà, art. 632, n»81402
et s.

18. De même l'art. 637 ne doit pas être
étendu aux billets à ordre qui manquent de
quelques-unes des énonciations exigées pour
leur validité, et qui ne sont pas, dès lors, de
véritables billets à ordre : en ce cas, la com-
pétence se règle, séparément, pour chaque
signataire, selon le droit commun, d'après sa

qualité ou la cause de son engagement. —

J.G. Compét. comm,, 216. — V. suprà, art.
636, n" 87.

19. Ainsi, les signataires d'un billet ne
réunissant pas les conditions constitutives
d'un billet à ordre, sont tous justiciables du
tribunal de commerce, s'ils sont tous com-

merçants, la cause du billet étant alors ré-

putée commerciale.— Civ. r. 17 juin 1846,
D.P. 46. 1. 265.

20. Mais, quand les signataires d'un tel
billet sont obligés, les uns commercialement,
et les autres civilement, le tribunal de com-
merce n'est compétent qu'à l'égard des pre-
miers, et doit se déclarer incompétent à

l'égard des seconds, sans qu'il y ait lieu d'ap-
pliquer ici la règle de l'art. 637 qui ne con-
cerne que les véritables billets à ordre. —

J.G. Compét. comm., 216.
21. Des arrêts nombreux ont eu à se pro-

noncer sur ce point, au sujet, notamment, de
billets à ordre ne renfermant pas renoncia-
tion de la valeur fournie, circonstance qui,
d'après la jurisprudence généralement ad-
mise, fait dégénérer ces effets en simples
promesses. — V. suprà, art. 110, n08 540
et s.

22. Décidé par la presque généralité des
arrêts que le signataire non-négociant, et,
notamment, le souscripteur d'un billet à
ordre où renonciation de là valeur fournie a
été omise, et qui ne constitue, dès lors,
qu'une simple promesse, n'est pas justi-
ciable du tribunal de commerce, s'il n'a pas

'

fait un acte de commerce, alors même que i
le billet porterait des signatures de négo- î

ciant, et que, par exemple, il aurait été (
endossé par des commerçants.

— Rennes, 10 |
mai 1811, J.G. Compét. 'comm., 216. — Req. f
6 août 1811, ibid. — Besancon, 21 déc. 1811, l\
J.G. Effets de comm:, 82-3*». — Trêves, l»r .|
févr. 1812, ibid. — Riom. 6 mai 1817, i.G.fl
Compét. comm., 216. — La Haye, 18 févr. "B

1820, ibid'. — Rouen, 20 juin 1822, ibid. —

Colmar, 1" mars 1823, J.G. Effets de comm.,
85-3°. — Liège, 18 mai 1824, ibid. — Paris,
19 nov. 182b, ibid., 958. — Toulouse, 17 nov.

1828, ibid., 81-2°, et Compét. comm., 216. —

Paris, 18 févr. 1830, J.G. Compét. comm.,
206. et Acte de comm., 325. — Metz, 18 janv.
1833, J.G. Compét. comm., 206. — Paris, 31

janv. 1833, J.G. Effets de comm., 85-2°. —

Bordeaux, 24 juill. 1838, ibid., 82-4°. — Aix,
1"mars 1839. ibid., 82-3» et 814-2».

23. ... Et l'incompétence est alors d'ordre

public, à la différence de celle édictée par
l'art. 636. — V. suprà, art. 110, n».545.

24. Jugé cependant, en sens contraire,
qu'un tribunal de commerce peut connaître
de l'action en payement d'un billet à ordre
souscrit par un individu non commerçant,

par cela seul que ce billet se trouve revêtu
de l'endos d'un commerçant en faveur d'un
commerçant, bien qu'il soit imparfait comme
ne conte'nant pas, par exemple, l'indication
de la valeur fournie. — Liège, 1er déc. 1814,
J.G. Compét. comm., 216. — Besançon, 24
avr. 1818, J.G. Acte de comm., 137.—Observ.
contr., J.G. Effets de comm., 958.

25. L'engagement, même à ordre, de
payer une somme dans un certain délai (deux
ans), avec intérêts à servir par trimestre,
n'ayant pas les caractères d'un billet à or-
dre proprement dit, ne tombe pas sous
l'application de l'art. 637.—Dès lors, le tribu-
nal de commerce est incompétent ratione
materioe à l'égard de l'endosseur non com-
merçant, et pour cause non commerciale, de
cet engagement, quoique le souscripteur soit
commerçant. — Paris, 23 août 1828, J.G.
Compét. comm., 211.

26. A plus forte raison, la règle de com-
pétence établie dans l'art. 637 est inappli-
cable aux billets qui ne sont même pas à
ordre, eussent-ils été négociés par voie d'en-
dossement. Le souscripteur d un semblable
effet, s'il n'est pas commerçant, et s'il n'a
pas lait un acte de commerce, ne peut être
poursuivi devant le tribunal de commerce,
quoique les endossements dont cet effet est
revêtu émanent de commerçants. —

Req.
8 nov. 1842, J.G. Compét. comm., 210, 239,
et Effets de comm., 433.

Contra : — Bruxelles, 2 juill. 1834, J.G.
Compét. comm., 217, et Acte de comm.,
390.

27. De même, la compétence du tribunal
de commerce, en matière de billets simples
ou au porteur, dépend, pour chaque signa-
taire pris isolément, de sa qualité et de la
cause de l'engagement, par application du
droit commun. — J.G. Compét. comm., 238.
— V. suprà, art. 632, n»81459 et s.

28. Le non-commerçant débiteur, pour
cause non commerciale, d'un billet simple
ou au porteur, demeure donc justiciable des
tribunaux civils, encore que ce billet porte
des signatures de commerçants. — Req. 20
janv. 1836, J.G. Compét. comm.,238.

29. — 2° Nécessité de signature de négo-
ciants et de non-négociants. — L'attribution
de compétence résultant de l'art. 637, à l'é-
gard des effets auxquels s'applique cet arti-
cle, c'est-à-dire des lettres de change con-
tenant l'une des suppositions prévues par
l'art. 112 (V. suprà, n»8 7 et s), ou des bil-
lets à ordre valables et réguliers (V. suprà,
n»816 et s.), n'existe qu'autant que ces effets
portent à la fois des signatures d'individus
négociants et d'individus non-négociants.—
Sur le sens de ces expressions, V. suprà,
n°B 4 et s.

30. La signature d'un seul commerçant
sur l'un des effets énoncés dans l'art. 637,
et, notamment, sur un billet à ordre, suffit
pour rendre justiciables des tribunaux de
commerce les autres signataires non-com-
merçants de ce billet : il n'est pas nécessaire
que l'effet porte la signature de plusieurs
commerçants. — Bourges, 7 juin 1822, J.G.
Compét. comm., 220.

31. L'état de faillite ne fait pas perdre la
qualité de commerçant ; et, par conséquent,
le tribunal de commerce est compétent pour
connaître d'un billet à ordre souscrit par un
commerçant et des non-commerçants, alors
même que le souscripteur commerçant était
tombé en faillite à 1époque de la création
du billet. — Liège, 4 avr. 1813, J.G; Com-
pét. comm., 233, et Faill., 1317-2°.

32. Il n'est pas nécessaire, pour qu'un
non-commerçant soit justiciable de la juri-
diction commerciale, à raison de la coexis
tence de signatures de négociants,... qu'il ait
souscrit cet effet conjointement avec un com-
merçant. — J.G. Compét. comm., 226.

3â.... Ou que sa signature soit postérieure
à celle du commerçant, et qu'ainsi, au mo-
ment où il a signé, l'effet portât déjà une
signature attributive de compétence au tri-
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bunal de commerce. —J.G. Compét. comm.,
226.

34. Cette attribution de compétence au

tribunal de commerce a lieu par cela seul

que, sur l'effet, figurent des signatures de

commerçants et de non-commerçants, quelles
qu'en soient les dates respectives.

— J.G.

Compét. comm., 226.
35. Par suite, l'effet souscrit par un non-

commerçant et pour une cause non commer-
ciale tombe sous la compétence du tribunal
de commerce, lorsque, depuis, un commer-

çant a apposé sa signature sur cet effet, à

quelque titre que ce soit, et, dès lors, qu'il
1 ait signé comme accepteur, endosseur ou

donneur d'aval. — J.G. Effets de comm.,
958. -

,- 36. Spécialement, la signature d'un com-

merçant sur un billet à ordre créé par un

non-commerçant pour une cause non com-

merciale, rend tous les autres signataires,
même non-commerçants, et, notamment, le

souscripteur, justiciable du tribunal de com-

merce, lorsqu'elle a été apposée par endos-

sement, comme au cas ou elle l'aurait été

pour la création du billet. — Paris, 15 févr.

1810, J.G. Compét. comm., 227 et 340. —

Bruxelles, 30 avr. 1812, ibid., 227, et Effets
de comm., 958. — Grenoble, 14 août 1812,
J.G. Effets de comm., 958. — Caen, 18 août

1814, J.G. Compét. comm., 218. — Rennes,
14 janv. 1817, ibid., 227. — Bruxelles 2 oct.

1824, ibid.— Bruxelles, 29 mai 1829, ibid.—

Montpellier, 25 févr. 1831, ibid. —Bordeaux,
17 mai 1831, ibid.— Paris, 9 janv. 1839,ibid.
— Bordeaux, 6 janv. 1840, ibid. — Douai,

-, 11 déc. 1840, ibid. — Paris, 26 avr. 1843, ibid.
— Civ. c. 20 déc. 1847, D.P. 48. 1. 25. —

Lyon, 3 janv. 1848, D.P. 49. 2. 209. — Be-

sançon, 14 janv. 1868, D.P. 68. 2. 206. —

Pau, 16 févr. 1874, D.P. 75. 2. 98.
37. Ainsi, l'action contre le souscripteur

non-commerçant d'un billet à ordre causé

pour prix de vente d'immeubles, est de la

compétence du tribunal de commerce, si ce

billet a été ultérieurement endossé par un

commerçant, au profit d'un autre commer-

çant, pour valeur reçue en marchandises. —

Arrêt précité du 18 août 1814.
38. Il existe toutefois quelques déci-

sions contraires. — Jugé, dans ce dernier

sens, ... que le simple endossement d'un

billet à ordre par le négociant au profit du-

quel il a été souscrit, ne soumet pas le sous-

cripteur non-négociant, et qui n'a pas fait

acte de commerce, à la juridiction consu-
laire. — Aix, 2 août 1808, J.G. Compét.
comm., 227. — Riom, 31 janv. 1818, ibid.
— Bruxelles, 16 oct. 1822, ibid.

39. ... Que le billet souscrit pour acquisi-
tion de rentes viagères sur l'État n'est pas
de la compétence du tribunal de commerce,

quoique négocié plus tard par des commer-

çants.
— Paris, 22 déc. 1809, J.G. Compét.

comm., 219.
40.... Que, même, lorsqu'un billet à ordre

a été souscrit par un commerçant au profit
d'un autre commerçant, puis endossé par
ce dernier à l'administration des douanes
valeur reçue en droits de douane, cette ad-

ministration peut poursuivre le' payement
du billet dont il s'agit contre son endosseur

devant le tribunal civil. — Rouen, 16 juin

1827, J.G. Compét. comm., 219.
41. Pour que la signature d'un commer-

çant apposée sur l'un des effets dont parle
fart. 637 soit attributive de compétence au

tribunal de commerce à l'égard des autres

signataires non-commerçants, il faut que la

signature de ce commerçant ait pour résul-

tat de le rendre garant du payement de

Teffet. — J.G. Compét. comm., 193 et 221.

42. Ainsi, lorsqu'une lettre de change,

dégénéré? en simple promesse, comme con-

tenant l'une des suppositions prévues par
l'art. 112, a été tirée par un non-commer-

çant au profit d'un commerçant, le tiers au-

quel ce dernier T'a transmise par un endos-

sement irrégulier, ne peut en poursuivre le

payement contre le tireur devant le tribu-
nal de commerce, en excipant de la signa-
ture de son endosseur, pas plus que ne le

pourrait celui-ci dont il n'est que le manda-

taire, et contre qui il n'a, dès lors, aucune
action en garantie'(V. suprà, art. 138,
n» 8 8 et s.) : après un tel endossement, l'ef-
fet se trouve dans le même état qu'aupa-
ravant, c'est-à-dire a pour unique débiteur
un signataire non-négociant.—Bastia, -4 janv.
1832, J.G. Compét. comm., 193.

43. De même, la disposition
de l'art. 637

est inapplicable, quand la seule signature
da commerçant sur un billet à ordre est celle

apposée par ce commerçant sur un endosse-
ment en blanc : l'action en payement du
billet ne pouvant alors être exercée soit par
le porteur, en vertu de l'endossement en

blanc, soit par l'auteur de cet endossement
aux mains duquel l'effet est revenu, que
contre les autres signataires, tous non-com-

merçants, rentre dans les termes de l'art.

636,"et, dès lors, le tribunal de commerce
est tenu de se dessaisir, s'il en est requis
conformément à cet article. —

Bordeaux, 19
nov. 1827, J.G. Compét. comm., 221. — Bor-

deaux, 21 déc. 1827, J.G. Effets de comm.,
954. — Orléans, 9 juin 1853, D.P. 54. 5. 159.
—

Rouen, 24 juill. 1874, D.P. 77. 5. 111.
44. Et il en est ainsi, alors même que le

porteur en vertu d'un endossement irrégu-
lier poursuivrait le payement de l'effet con-
tre le souscripteur non-commerçant, après
l'avoir remboursé au tiers porteur auquel
il l'a transmis par endossement régulier,
l'endossement irrégulier qui lui a été con-
senti ne valant que comme procuration,
aussi bien pour négocier que pour rembour-

ser, et ce remboursement ayant, dès lors,
laissé subsister sa condition à l'égard du

souscripteur, sans opérer subrogation à
son profit aux droits du tiers porteur désin-
téressé. — Orléans, 11 déc. 1837, J.G. Com-

pét. comm., 222.
Sur cette question de subrogation qui est

controversée, V. suprà, art. 138, n» 8162 et s.
45. Mais l'exception d'incompétence n'est

pas opposable au porteur à qui l'effet a été
transmis par voie d'endossement irrégulier
émané d'un commerçant, bien que tous les
autres signataires soient des non-commer-

çants, obligés pour cause non commerciale,
si ce porteur justifie en avoir fourni la va-
leur : cette preuve, admissible à l'égard de
l'endosseur (V. suprà, art. 138, n° 8 14 et s.),
oblige oe dernier s la garantie du payement
de l'effet, et, dès lors, permet au porteur de
l'actionner devant le tribunal de commerce ;
le même tribunal devient donc compétent,
en vertu de l'art. 637, à rencontre de tous
autres signataires même non-commercants.
— Req. 4 mars 1845, D.P. 45.1.193.

Le porteur échappe-t-il d'une manière ab-

solue, en ce cas, aux exceptions dont serait

passible son endosseur?— V. suprà, art.138,
n» 8 87 et s.

46. Lorsque les effets énoncés dans l'art.
637 ne portent que des signatures de non-

commerçants, le tribunal de commerce est

incompétent pour en connaître, conformé-
ment a l'art. 636, encore que le porteur soit

commerçant, ce porteur n'étant pas un si-

gnataire de l'effet. —
Ainsi, la qualité de

commerçant prise par le tiers porteur de
billets à ordre souscrits et endossés par des

non-commerçants et pour une cause non com-

merciale, ne suffit pas pourl'autoriser à saisir
le tribunal de commerce d'une demande en

payement contre le souscripteur et les en-

dosseurs.—Paris, 31 août 1860, D.P. 60. 5. 75.
47.— 3» Signataires non-commerçants à

Vègàrd desquels il y a attribution de com-

pétence au tribunal de commerce, à raison
de l'existence de signataires commerçants.
— L'existence, sur les effets dont parlé" l'art.

637, de signatures d'individus négociants et
d'individus non négociants, rend ces der-
niers justiciables du tribunal de commerce,
malgré le caractère civil de leur engagement,

non-seulement lorsqu'ils sont dèbù,
cipaux ou endosseurs de l'effet, m\

quand ils" sont simples donneurs A J
J.G. Compét. comm., 2%. "^

48. Ainsi, peut être poursuivi deva
tribunal de commerce le non-comme

1

qui a apposé son aval sur un billet à .
souscrit entre négociants.

— Civ. c. 26

1839, J.G. Compét. comm., 225.—Borde
10 déc. 1850, D.P. 54. 5. 280.

49. ... Encore que cet aval émane à\ 3
femme non marchande, et ne vaille à son

égard que comme simple promesse.— Même
arrêt du 26 juin 1839. — V. aussi Paris,
9 frim. an 13, J.G. Compét. comm., 224.

.50. Toutefois, le donneur d'aval non com-

merçant n'est justiciable du tribunal de com-

merce, par suite de la coexistence de signa-
tures de commerçants, que s'il est lui-même

signataire de l'effet. — Ainsi, le tribunal est

incompétent à l'égard du non-commerçant
qui a donné son aval en blanc, par acte' sé-

paré, pour un usage déterminé, si cet aval
a été employé à un usage différent et abusif.
— Paris, 15 mars 1872, D.P. 73. 2. 24. — V.

supra, art. 142, n° 8 60 et s.
51. Le tribunal de commerce n'est pas

davantage compétent à l'égard ... du non-

commerçant qui a cautionne, même solidai-
rement un billet à ordre, si le cautionnement
a été consenti dans une forme non commer-
ciale : le porteur du billet ne peut l'actionner

'

devant le tribunal de commerce, même con-

jointement avec le débiteur principal. — Civ.
c. 27 août 1867, D.P. 67. 1. 490.

Sur le caractère de l'aval d'un effet de

commerce, V. suprà, art. 632, n» 81438 et s.
52. L'associé commanditaire qui a versé

le montant de sa commandite au moyen de
deniers qu'il a empruntés d'un tiers en lui
souscrivant des billets à ordre revêtus de
l'aval du gérant, doit, dans le cas où ce der-
nier l'actionne en remboursement de ces
billets après avoir payé les tiers porteurs en
sa qualité de caution, être répute poursuivi,
non comme commanditaire, mais en vertu
des billets qu'il a souscrits. — En consé-

quence,
si ces billets portent des signatures

de commerçants, le tribunal de commerce est

compétent pour connaître de l'action.—Req.
14 août 1862, D.P. 62.1. 458.

53. ... Alors même que le défendeur exci-

perait de la nullité dont se trouverait frap-
pée, pour cause illicite, la société formée
entre lui et le demandeur, un tel moyen de

défense, même considéré comme soulevant
une question de la compétence de lajuridic-
tion civile, restant étranger à une demande

qui repose sur des billets à ordre, et non sur
l'acte de société argué de nullité. — Même
arrêt.

54. Mais jugé, alors que le remplacement
militaire était autorisé, que si le souscripteur
d'un billet à ordre causé pour remplacement
militaire, a stipulé que jusqu'au remplace-
ment, l'effet resterait a titre de dépôt entre les
mains de, l'agent de la compagnie, auquel
celui-ci l'a endossé, l'action en restitution de
cet effet, à défaut de réalisation du remplace-
ment, constitue une action en restitution de

dépôt, de la compétence des tribunaux civils,
encore que, par suite de l'endossement de la

compagnie, le titre portât la signature d'un

négociant.—Paris, 7 nov. 1845, D.P. 46.4.82.
55. — II. ACTIONS CONJOINTES OU SÉPARÉES

CONTRE LES SIGNATAIRES COMMERÇANTS ET NON-

COMMERÇANTS, -r- La compétence attribuée
aux tribunaux de commerce, en matière de

lettres de change réputées simples pro-
messes en vertu de l'art. 112, ou de billets à

ordre, à l'égard des signataires non-commer-

çants, quand il y a des signataires commer-

çants, n'est pas subordonnée à la condition

que l'action soit exercée simultanément con-

tre les uns et les autres. — Elle peut vala- •

blement être exercée, devant le tribunal de

commerce, contre les signataires non com-

merçants seulement. — Bruxelles, 29 nov.

1814, J.G. Compét. comm., 192. — Paris,
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18 avr. 1815, J.G. Compét. comm., 229. —

Caen, 10 août 1815, ibid. — Bourges, 30 août

1816, ibid. —Amiens, 7 mars 1837, ibid. —

Paris, 22 juill. 1825, ibid. — Bourges, 30 juin
1829, ibid. —

Montpellier, 25 févr. 1831, ibid.
— Grenoble, 7 févr. 1832, ibid. — Bordeaux,
23 nov. 1843, ibid. — Paris, 17' févr. 1844,
D.P. 49. 2. 209. —Lyon, 3 janv. 1848, ibid.
—

Pau, 16 févr. 1874, D.P. 75. 2. 98.
56.... Encore que l'endosseur commerçant

ne puisse pas même être mis en cause, à
défaut de protêt, et qu'ainsi le proûès ne

s'agite, et ne puisse plus s'agiter valable-
ment qu'entre non-commerçants.

— Bor-

deaux, 17 janv. 1832, J.G. Compét. comm.,
229. —Rennes, 7 avr. 1838, ibid. — Décisions

analogues : Civ. c. 26 juin 1839, ibid., 225.—

Douai, 11 déc. 1840, ibid. et 227. — C.cass.
de Belgique, 25 juin KbO,'ibid., 229.

57. ... Ou que l'endosseur, seul négociant
parmi les signataires, ait été désintéressé,
avant l'introduction de l'instance, par un en-
dosseur précédent. — Bourges, 6 août 1825,
J.G. Compét. comm., 229.—Bordeaux. 26 mai

1843, ibid. — Besancon, 23 juin 1868, D.P.
68. 2. 206.

58. Décidé, au contraire, que l'art. 637 c.
comm. n'attribue compétence à la juridic-
tion commerciale que dans l'intérêt du com-

merce, et, qu'en conséquence, la juridiction
commerciale est incompétente à l'égard des

signataires non commerçants, lorsque les

commerçants ne sont point parties dans la

contestation, soit qu'ils n'aient point été mis
en cause, soit qu'ils aient été désintéressés.
— Colmar, 23 mars 1814, J.G. Compét.
comm., 228, et Effets de comm., 82. —

Li-.
moges, 30 déc. 1825, J.G. Compét. comm.,'
228.— Paris, 17 déc. 1828, ibid.— Paris,
1" mars 1831, J.G. Acte de comm., 98, et

Compét. comm., 228. — Douai, 8 mars 1839,
J.G. Compét. comm., 228 et 235.—Bruxelles,
1" févr. 1840, ibid., 228. — Paris, 17 févr.

1844, D.P. 49. 2. 209.— Nancy, 5 avr. 1845,
D.P. 45. 2. 54. —

Nancy, 4 juill. 1846, D.P.
46. 2. 256. — Aix, 5 avr. 1873, D.P. 74. 2. 79.

59. Décidé aussi que le commerçant qui
a remboursé un billet à ordre souscrit à son

profit par un non-commerçant pour paye-
ment de fournitures, ne peut actionner ce
dernier que devant les tribunaux civils,
alors même que, avant ce remboursement, le
tiers porteur, à raison de l'existence d'endos-
seurs commerçants, ait assigné toutes les

parties devant "la juridiction commerciale. —

Alger, 5 nov. 1860, D.P. 61. 2. 19.
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Art. 638.

Ne seront point de la compétence
des tribunaux de commerce les actions

intentées contre un propriétaire, cul-

tivateur ou vigneron, pour vente de

denrées provenant de son cru, les ac-

tions intentées contre un commerçant,

pour payement de denrées et marchan-

dises achetées pour son usage particu-
lier.

Néanmoins les billets souscrits par
un commerçant seront censés faits pour
son commerce, et ceux des receveurs,

payeurs, percepteurs ou autres comp-
tables de deniers publics, seront censés

faits pour leur gestion, lorsqu'une autre

cause n'y sera point énoncée.

DIVISION.

§ 1. — Actions contre un propriétaire,
cultivateur ou vigneron, pour
ventes de denrées provenant
de son cru (n° 1).

§ 2. — Actions contre un commerçant
en payement de denrées et
marchandises achetées pour
son usage particulier (n° 2|.

| 3. — Présomption de commercialilé
des billets souscrits par un

commerçant, sans énoncialion
d'une cause étrangère à son
commerce (n° 3).

g 4. — Billets souscrits par les comp-
tables publics, sans énoncia-
lion d'une cause étrangère à
Uur gestion (n°72).

g 1er, — Actions contre un propriétaire,
cultivateur ou vigneron, pour ventes de

denrées provenant de son cru.

1. Le fait, par un propriétaire, cultivateur

ou vigneron, de vendre des denrées prove-
nant de son cru, ne constitue pas un acte de

commerce, la vente n'ayant un caractère

commercial, lorsqu'elle émane d'un non-com-

merçant, que si elle a pour objet une denrée

ou marchandise achetée pour être revendue.
— Dès lors, l'action formée contre ce pro-
priétaire, cultivateur ou vigneron, en exécu-

tion des engagements résultant d'une telle

vente, n'est pas de la compétence du tribunal

de commerce. — V..suprà, art. 632, n 08 48 et

s., 476 et s.

§ 2. — Actions contre un commerçant en

payement de denrées et marchandises

achetées pour son usage particulier.

2. Le fait, par un commerçant, d'acheter

des denrées ou marchandises pour son usage

particulier ne constitue pas un acte de com-

merce, l'achat, même de la part d'un com-

merçant, n'ayant un caractère commercial,

que s'il a pour objet une denrée ou mar-

chandise achetée pour les besoins de son

commerce. — Dès lors, l'action formée contre

ce commerçant en exécution des engage-
ments résultant d'un tel achat n'est pas de

la compétence du tribunal de commerce. —

V. suprà, art. 632, n»» 1247 et s.

§ 3. — Présomption de commercialilé des
billets souscrits par un commerçant, sans
énonciation d'une cause étrangère à son
commerce.

3. Les engagements souscrits par un

commerçant, soit envers un autre commer-

çant, soit envers un non-commerçant, con-
stituent des engagements commerciaux qui
rendent ce commerçant justiciable des tri-
bunaux de commerce, lorsque ce commer-

çant les a contractés pour les besoins de son

commerce, sans qu'il soit nécessaire que ces

engagements constituent en eux-mêmes un
acte de commerce rentrant dans l'une des
classes d'actes de commerce définies par les
art. 632 et 633, et, encore, par conséquent,
qu'ils fussent d'une nature purement civile,
s'ils étaient émanés d'un non-commerçant.
— V. des applications nombreuses de- cette

règle, suprà, art. 632, n°» 1027 et s.
4. Lorsque ni la nature de ces engage-

ments, ni la cause exprimée dans les actes

qui les constatent, ne font connaître qu'ils
ont été souscrits pour le commerce du com-

merçant qui les a contractés, sont -ils présu-
més commerciaux? En d'autres termes,
sont-ils réputés avoir pour cause le com-

merce, et soumettent-ils, par conséquent,
leur auteur, à la compétence des tribunaux
de commerce ?— C'est a cette question que ré-

pond l'art. 638.—V. les numéros qui suivent.
5. Aux termes de l'art. 638, les billets

souscrits par un commerçant sont censés
faits pour son commerce, "lorsqu'une autre
cause n'y est point énoncée. — J.G. Acte de

comm., 305.
6. De là il résulte... 1° qu'il y a présomption

de commercialité, lorsque l'engagement est
souscrit par un commerçant.—V.infrà, n"' 9
et s.

7. ... 2° Que, pour que cette présomption
existe, il faut que l'engagement ait été sous-
crit sous forme de billet. — Quel est le sens
de cette expression ? — V. infrà, n»» 20 ei s.

8. ... 3° Que, toutefois, la présomption
dont il s'agit n'est qu'une présomption légale
pure et simple ou juris, et non pas juris et
de jure, qui peut être détruite par la preuve
contraire. — V. infrà, il 0' 46 et s.

9. — I. COMMERÇANTS AUXQUELS S'APPLIQUE
LA PRÉSOMPTION DE*COMMERCIALITÉ. — La pré-
somption de commercialité établie par l'art.
638 c. comm. s'applique ... au commerçant
étranger.—Douai,10 nov.1854, D.P. 55.2.104.

10. ... Au commerçant qui a souscrit des
billets en renouvellement d'autres billets,
créés à une époque où il n'exerçait encore
aucun commerce.—Bruxelles, 12 mars 1825,
J.G. Effets de comm., 933.

11. ... Au commerçant qui a cessé son
commerce, quant aux engagements contrac-
tés à une époque où il était encore commer-
çant encore qu'ils soient échus après que ce
négociant s'est retiré du commerce.—Paris,
28 germ. an 13, J.G. Acte de comm., 367.

12. ... A un ancien commerçant, à raison
des billets par lui souscrits même après ces-
sation de son commerce, en payement du
solde d'une dette antérieure, et causés valeur
en espèces.

— Lyon, 4 juill. 1846, D.P. 47.
2. 57.

13. ... Au commerçant qui, après avoir
vendu son établissement, y continue, comme
garçon, l'exercice de sa profession, et sous-
crit des billets à ordre, si la vente de son
fonds est restée inconnue à son créancier,
alors surtout que, dans les billets, il a con-
servé sa première qualité.

—
Aix, Il janv.

1842, J.G. Acte de comm., 368.
14. ... A celui qui prend la qualité de

commerçant dans un contrat passé avec un
autre commerçant, et relatif, par exemple,
au transport dès produits d'une mine exploi-
tée par lui.—Req. 14 juin 1865.D.P.67.1.293.

15.... Même au commerçant qui s'est qua-
lifié de propriétaire dans l'acte constitutif
de l'engagement, 'cette qualification ne suffi-
sant pas pour détruire la présomption' de
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commercialité écrite dans l'art. 638. — Paris,
31 janv. 1842, J.G. Acte de comm., 364, et

Compét. comm., 129.
16. Mais la présomption de commercialité

n'est pas applicable a celui qui, dans l'enga-
gement, a pris faussement la qualité de

commerçant : c'est à l'autre partie à prouver
le caractère commercial de cet engagement.
— J.G. Commerç., 99.

17. La présomption de commercialité éta-
blie par rart. 638 est-elle applicable ... au
mineur autorisé à faire le commerce? — V.

suprà, art. 2, n° 34.
18. ... A la femme mariée également ha-

bilitée à exercer le commerce ? — V. suprà',
art. 5, n»* 21 et s.

19. Quant au mineur et à la femme ma-
riée qui exercent le commerce sans y avoir
été habilités, V. suprà, art. 2, n 08 47 et s.,
et art. 5, n»» 21 et s.

20.—IL ENGAGEMENTS A L'ÉGARD DESQUELS
IL Y A PRÉSOMPTION DE COMMERCIALITÉ. —

. L'art. 638 établit la présomption dé commer-
cialité à l'égard-des billets souscrits par un

commerçant sans énonciation d'une cause

étrangère au commerce. — J.G. Compét.
comm., 305.

21 j Dans un système, la loi a entendu li-
miter* cette présomption aux billets dont il
était déjà parlé dans les art. 636 et 637,
c'est-à-dire aux billets à ordre: elle s'est
bornée à protéger les intérêts des tiers por-
teurs, en les dispensant de la nécessité de

prouver, à l'égard des signataires commer-

çants, la commercialité des effets qu'ils ont

reçus par voie d'endossement — J.G. Com-

pét. comm., 372. — V. aussi infrà, n° 34.
22. Mais cette interprétation de l'art. 638

a été repoussée comme contraire, d'une

part, à la généralité de l'expression billets

employée dans cet article, et, d'autre part,
au paragraphe 6 de l'art. 632, qui déclaré
commerciaux tous engagements émanés des

commerçants, quelle qu'en soit la forme,-
comme présumes relatifs à leur commerce.
— J.G. Compét. comm., 305 et 372.

23. Ainsi, la présomption de commercia-

lité édictée par l'art. 638 s'applique ... aux
billets à ordre même manquant des condi-

tions prescrites pour la validité de ce genre
d'effets, c'est-à-aire aux billets à ordre im -

parfaits, et, par exemple, à ceux qui doi-
vent être réputés simples promesses pour
défaut d'énonciation de la valeur fournie. —

Besançon, 24 avr. 1818, J.G. Acte de comm.,
369, et Compét. comm., 137.

24. ... Aux billets non négociables par la

voie de l'endossement. — Paris, 23 juin 1807,
J.G. Acte de comm., 372. — Paris, 6 déc.

1814, ibid. — Amiens, 4 avr. 1826, ibid., et

Effets de comm., 933. — Bruxelles, 7 mai

1832, J.G Effets de comm., 933. —Bruxelles,
2 juill. 1834, J.G. Acte de comm., 372 et 390.

Observ, conf., ibid. — V. aussi J.G. Com-

pét. comm., 136.
25. ... Même avec stipulation d'intérêts à

5 p.-100.
— Gand, 8juin 1841, J.G. Compét.

comm., 136.
26. ... A tout engagement contracté par

un commerçant, et notamment, par le gé-
rant d'une banque commerciale, même sous

forme de simple reconnaissance sous seing

privé.
— Req. 10 janv. 1859, D.P. 59. 1.225.

27. ... Aux engagements constatés par
acte authentique comme .aux engagements
sous seings privés.

— Paris, 27 nov. 1841,
J.G. Acte de comm. 308, et Faill., 70. —

Observ. conf. J.G. Commerç., 156.
28.... Même à l'emprunt qu'un négociant

a fait par acte notarié, et avec stipulation
d'intérêts à 5 p. 100. — Douai, 7 févr. 1825,
I.G. Acte de comm., 377.

29. ... Surtout si, par des conventions

étrangères à l'acte, il a été convenu que les

intérêts seraient payés à 5 1/2 et 6 p. 100.—

Req. 6 juill. 1836, J.G. Acte de comm., 379.
30. ... Et bien que l'obligation contienne

constitution d'hypothèque.'— Paris, 6 août

1829, J.G. Effets de comm., 933 et 578, «t

Acie.de comm., 312 et 378. — Arrêt précité
du 6 juill. 1836.

#31. Décidé encore qu'un commerçant
"étant présumé obligé commercialement dans

toutes les obligations qu'il contracte, on
doit réputer commerciale ... l'acquisition,
par un commerçant, d'une créance commer-

ciale, quoique le transport lui en ait été fait
dans les formes du droit civil. —

Poitiers,
5 janv. WAl J.G. Acte de comm., 49. — Riom,
8 mars 1845, D.P. 46. 2. 65. — Bastia, 30
janv. 1856, D.P. 56. 2. 88. —

Dijon, 25 juill.
1866, D.P. 66. 2. 138. — Observ. conf., J.Gv
Acte de comm., 47 et 49.

32. ...Et, par exemple, l'acquisition qu'un
commerçant a faite d'une créance ayant polir
objet le prix d'un fonds de commerce, et,
dès lors, le tribunal de commerce est compé-
tent pour connaître de la demande formée

par un autre créancier, commerçant lui-
même, et tendant à l'annulation de'ce trans-
port comme ayant été fait en fraude des
droits des créanciers du cédant. — Arrêt

précité du 25 juill. 1866.
33. ... Le transport fait par un commer-

çant d'une créance commerciale, même au-
trement que par voie d'endossement. — J.G.
Acte de comm., 145 et 49.

34. Décidé, au contraire, que l'acquisi-
tion, par un commerçant, de créances com-
merciales (sur un failli), n'est pas réputé
commercial, si ces créances n'ont .point été
transmises à l'acheteur par voie d'endosse-
ment. — Bruxelles, 14 mars 1832, J.G. Acte
de comm., 47. — Paris, 17 avr. 1852, D.P.
54. 5. 161. — V. suprà, n° 21.

35. Le cautionnement émané d'un com-
merçant est présumé commercial : c'est à
ce commerçant à établir qu'il a fait un sim-

ple contrat de bienfaisance, cas dans lequel
il est généralement admis que le caution-
nement, même lorsqu'il a pour objet une
obligation commerciale, ne constitue qu'un
engagement purement civil (V. suprà, art.
632, n»» 1221 et s.).—J.G. Acte de comm., 323.

36. La présomption de commercialité ré-
sultant de l'art. 638 s'étend-elle également
aux engagements verbaux? — Dans un sys-
tème, on dit que cette présomption a pour
cause la bonne foi des tiers, qui peuvent re-
cevoir par endossement, ou de toute autre
manière, un billet qu'ils doivent supposer
commercial, par cela seul qu'il est souscrit
par un commerçant, et qu'aucune autre cause
n'y est exprimée, ce qui ne saurait avoir
lieu, du moins au même degré, pour une
obligation verbale qui n'est pas susceptible
de transport, comme une créance constatée
par écrit. — J.G. Acte de comm., 376.

37. Décidé, en ce sens, que l'action exer-
cée contre un commerçant, à raison d'un
engagement résultant d'une convention pu-
rement verbale, n'est pas de la compétence
des tribunaux de commerce, encore que
l'emprunteur ne prouve pas que cette con-
vention, et, par exemple, un emprunt, ait
une cause étrangère à son commerce. —

Bourges, 5 déc. 1810 et 21 janv. 1812, J.G.
Acte de comm., 380. — Poitiers, 22 mai 1829,
ibid. —

Req. 23 nov. 1846, J.G. Compét.
comm., 138. — Paris, 12 mars 1847, ibid. —
Observ. en ce dernier sens, J.G. Acte de
comm., 376.

38. Par suite, une cour d'appel a pu, sans
violer les art. 1341 et 1347 c. civ., et 109 c.
comm., refuser d'admettre la preuve testi-
moniale pour établir l'existence du prêt. —
Arrêt précité du 23 nov. 1846.

39. Décidé au contraire, que la présomp-
tion, d'après laquelle les obligations sous-
crites par un commerçant sont réputées l'ê-
tre dans l'intérêt de son commerce, s'applique
aux engagements contractés verbalement
aussi bien qu'à ceux qui sont constatés par
écrit. — Riom, 3 août 1815, J.G. Acte de

comm., 380. —Douai, 11 juill. 1821, ibid.
— Bourges, 29 mai 1824, ibid. —

Rennes,
2 juill. 1838, J.G. Compét. comm., 138. —

Poitiers, 20 mars 1877, D.P. 77. 2. 100.

40.... Sauf au tribunal de commerce, saisi
de l'action du créancier, à renvoyer les par-
ties devant la juridiction civile, s'il vient à
être démontré que la convention, et, par
exemple, un prêt, n'a pas eu pour objet le
commerce du détendeur. — Arrêt précité du
2 juill. 1838.

V 41. La présomption de commercialité écrite
/Sans l'art. 638 s'applique ... aux engage-

ments contractés par un commerçant envers
un non-commerçant comme à ceux contrac-
tés entre commerçants.—J.G. Acte de comm.,
369.

42. Ainsi, le billet souscrit par un com-

merçant, même au profit d'un non-commer-
çant", est censé fait pour le commerce du

souscripteur.
— Rouen, 10 mai 1813, J.G.

Acte de comm., 370, et Faill.,358.—Bruxel-
les, 12 mars 1825, J.G. Effets de comm., 933.
— Paris, 6 août 1829, ibid. — Req. 10 janv.
1859, D.P. 59. 1. 225.

43. La même présomption de commercia-
lité s'applique pareillement aux engagements
souscrits au nom d'un commerçant par son
mandataire, et notamment par sa femme,
chargée de la gestion de ses affaires.—Douai,
27 nov. 1813, J.G. Compét. comm., 135. —

Douai, 15 févr. 1814, J.G. Acte de comm.,
374. — Caen, 7 juill. 1845, D.P. 45. 4. 99.

44.... Alors même que l'existence du man-
dat ne résulterait que de la notoriété publi-
que. — Arrêts précités des 27 nov. 1813 et
7 juill. 1845.

45. Mais cette présomption ne s'applique
pas aux effets souscrits par un associé, sans
indication de la raison sociale et sans aucune
mention propre à faire supposer qu'il agis-
sait dans l'intérêt de la société : l'associé si-
gnataire, alors seul obligé, n'est pas présumé
s'être obligé pour le commerce de la société.
— Civ. r. 17 mars 1834, J.G. Société, 914. —

Angers, 28 janv. 1841, ibid., et 613-3".—Req.
14 mars 1854, ibid., 914. — V. suprà, art.
22, n°s 110 et s.

*|^t6. —III. PREUVE CONTRAIRE. — La pré-
somption légale de commercialité établie par
l'art. 638 c. comm., n'est qu'une présomp-

.tion juris, contre laquelle la preuve con-
traire est toujours admissible. —

Bordeaux,
19 avr. 1836, J.G. Acte de comm., 386, et
Effets de comm., 933.

47. Toutefois, lorsque l'engagement d'un
commerçant résulte d'un billet à ordre, ce
commerçant n'est recevable à prouver, pour
se soustraire à la juridiction consulaire, que
la cause du billet n'a rien de commercial,
qu'autant qu'il est poursuivi en payement
par le bénéficiaire lui-même, et non par un
tiers porteur : c'est là une exception non
opposable au tiers porteur.—Trib. de comm.
de Paris, 7 janv. 1841, J.G. Compét. comm.,
139. — V. aussi J.G. Acte de comm., 363.

Sur les exceptions qui, en matière d'effets
de commerce, sont ou ne sont pas opposa-
bles aux tiers porteurs, V. suprà, art. 145,
n»» 2 et s., 128 et s.; art. 164, n» 8 2 et s., 70
et s.; et art. 637, n» 45.

48. La preuve de la non-commercialité
de l'engagement émané d'un commerçant
incombe à ce commerçant. — Ainsi, le com-
merçant qui se prétend mal à propos tra-
duitdevant la justice commerciale, a raison
d'un engagement (par exemple, d'un em-

prunt) par lui contracté, est tenu de prou-
ver aue cet engagement est étranger a son
commerce. — Rouen, 23 juill. 1842, J.G. Acte
de comm., 361 et 389.

49. La non-commercialité de l'engagement
d'un commerçant peut être établie, soit à
l'aide des énonciations de l'acte constatant
cet engagement et qui en font connaître la

cause, soit à l'aide de preuves extrinsèques.
— J.G. Acte de comm., 306.

Sur les cas où les engagements d'un com-
merçant doivent, par leur nature, être con-
sidérés comme étrangers au commerce, V.
suprà, art. 632, n 08 1247 et s.

50. — 1° Cas d'énonciation d'une cause

étrangère au commerce. — Il n'est pas né-
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cessaire que le caractère non commercial
du billet souscrit par un commerçant soit

expressément déclaré par le billet lui-même ;
ce caractère peut être déterminé à la fois, et

par les termes du billet, et d'après les cir-
constances dans lesquelles il a été souscrit.
—

Req. 20 janv. 1836, J.G. Acte de comm.,
384, et Compét. comm., 238. — V. aussi in-

frà, n» 68.
51. Ainsi, le billet souscrit par un com-

merçant, causé valeur pour solde à son

compte, ne peut être considéré comme com-

mercial, s'il est établi que ce compte n'a pour
objet que l'achat de billets de loterie fait par
le souscripteur dans son intérêt particulier
et non pour les revendre.—Bruxelles, 5 mars

1823, J.G. Acte de comm., 382.
52. Mais on doit évidemment déclarer com-

mercial le billet souscrit par un commerçant
et causé valeur en marchandises. — J.G.

Compét. comm., 202.
53. La preuve contraire à la présomption

de commercialité du billet émané d'un com-

merçant, ne peut s'induire ... ni de renoncia-

tion," sur le billet, qu'il a été causé valeur

reçue.
—

Req. 6 frim. an 7, J.G. Compét.
comm., 135.

54.... Surtout, s'il s'agit d'un billet à ordre
souscrit par un brasseur, au profit d'un cul-

tivateur, et s'il est établi que ce billet a pour
cause une vente de grains propres à la con-
fection de la bière. — Même arrêt.

55.... Ni de renonciation que ce billet a
été causé valeur en espèces.

— J.G. Compét.
comm., 201.

56. ... Ni de celle qu'il a été causé valeur

reçue comptant:— Paris, 10 mars 1814, J.G.
Acte de comm., 371.

57. ... Ni de celle qu'il a été causé pour

prêt : renonciation d'un prêt n'est pas, en

effet, l'énonciation d'une cause, dans le sens
de l'art. 638 ; il faut se demander quelle a été
la cause du prêt, et puisque cette cause n'est

pas exprimée, le billet est réputé avoir été
fait pour le commerce du souscripteur, con-
formément à cet article. — Bruxelles, 2 juill.
1834, J.G. Acte de comm., 390. — V. aussi

ibid., 387.
Sur le caractère du prêt fait à un commer-

çant, V. suprà, art. 632, n 081128 et s.
58. ... Et cela, alors même que, dans la

pensée du commerçant emprunteur, l'em-

prunt aurait été fait par lui dans un but

étranger au commerce, si cette circonstance
a été ignorée du prêteur.

— Même arrêt.
59. Décidé, au contraire, que si le billet

souscrit par un commerçant a eu lieu pour
prêt, sans exprimer si l'emprunt a été fait

pour le commerce de l'emprunteur, il n'est

pas présumé commercial. — Rennes, 13 déc.
1825, J.G. Acte de comm., 387. — Observ.

contr., ibid.
60; On ne peut non plus considérer comme

destructive de la présomption de commer-
cialité la mention, sur le billet à ordre,
souscrit par un commerçant, qu'il est stipulé
exigible après le décès du souscripteur. —

Req. 21 févr. 1859, D.P. 59. 1. 416.
61. — 2° Preuves extrinsèques.

— Lors-

que l'engagement émané d'un commerçant
n'énonce pas si la cause pour laquelle "il a
été souscrit est civile ou commerciale, la

preuve de la non-commercialité de cet enga-
gement peut être faite par titres, par té-

moins, ou à l'aide de présomptions graves.
— Req. 20 juin 1810, J.G. Acte de comm.,
362, et Effets de comm., 132.

62. Elle peut aussi résulter ... d'un aveu
même verbal etextrajudiciaire.—Même arrêt.

63. ... Ou de la délation du serment faite
à l'une des parties sur la véritable causé de

l'obligation.
— Même arrêt.

64. Spécialement, le souscripteur d'un
billet qui y a pris la qualité de commerçant

peut être admis à prouver par témoins, contre
celui au profit duquel le billet a été souscrit,
qu'à l'époque de la confection de ce billet, il
n'exerçait aucun commerce et, qu'en consé-
quence, ce billet n'est pas, à sen égard, ré-

puté commercial. — Colmar, 16 févr. 1841,
J.G. Effets de comm., 191.

65. De même, le souscripteur commerçant
d'un billet causé valeur reçue comptant peut
être admis à prouver par témoins que la

cause de ce billet n'a rien de commercial, et

que, par exemple, il n'a été souscrit que pour
la garantie de la représentation de deux

autres billets non commerciaux dont la res-

titution est offerte. — Même arrêt.
66. La déclaration, par les juges du fait,

que la cajise, non exprimée, de l'engagement
d'un commerçant, consiste dans des opéra-
tions de commerce échappe à la*censure de

la Cour de cassation. — Req. 13 janv. 1829,
J.G. Acte de comm., 275, et Cassation, 1621.

67. Est également souverain l'arrêt qui

décide, pour la perception du droit d'octroi,
si les marchandises ont une destination

commerciale, ou particulière au commerçant.
— Civ. r. 3 janv. 1855, D.P. 55.1. 40.

68. Mais, lorsqu'un commerçant, par
exemple, un marchand de bois, souscripteur
d'un billet à ordre causé valeur reçue en

effets mobiliers, soutient avoir souscrit ce

billet en payement d'objets achetés pour son

usage particulier, un tribunal ne peut léga-
lement déclarer le billet commercial, en se

fondant uniquement sur ce qu'émanant d'un

commerçant, il constitue un acte de com-

merce, sans s'expliquer aucunement sur le

sens des mots valeur en effets mobiliers,
c'est-à-dire sur la nature de la cause donnée
au billet. — Civ. c. 3 juin 1835, J.G. Acte de

comm., 388. — V. suprà, n° 50.
69. Et, pour apprécier la nature civile ou

commerciale d'un billet souscrit par un com-

merçant, c'est l'intention du souscripteur au

moment de la création du billet qu'il faut

considérer, et non la destination qui a pu
être donnée après coup au montant de ce

billet : la circonstance, par exemple, que la

somme empruntée pour une destination

commerciale aurait été employée aune affaire

purement civile, ne changerait point le ca-
ractère commercial de l'obligation.

— J.G.
Acte de comm., 390.

70. — IV. NATURE DE L'IHCOMPÉTENCE DU

TRIBUNAL DE COMMERCE A L'ÉGARD DES ENGA-

GEMENTS SOUSCRITS PAR UN COMMERÇANT ET

ÉTRANGERS A SON COMMERCE.—L'incompétence
du tribunal de commerce pour connaître d'un

billet souscrit par un commerçant, mais dont

la cause est étrangère au commerce, n]est
pas une incompétence ratione materioe," et,

partant, elle est susceptible d'être couverte.
— J.G. Acte de comm., 391.

71. Ainsi, le capitaine d'un navire qui,
assigné devant la juridiction consulaire en

payement d'un billet à ordre par lui souscrit
valeur en compte, veut proposer le déclina-
toire fondé sur ce que la cause du billet n'a
rien de commercial, doit le faire, à peine de

déchéance, avant toutes exceptions et dé-
fenses. — Bordeaux, lBr août 1831, J.G. Acte

de comm., 391 et 295.

§ 4. — Billets souscrits par les comptables
publics, sans ènonciation d'une cause

étrangère à leur gestion.

72. Les billets faits par les receveurs,

payeurs, percepteurs et autres comptables
des deniers publics, sont de la compétence
du tribunal de commerce lorsqu'ils se rap-
portent à leur gestion.

— V. suprà, art. 634,
n 08 55 et s.

73. Et ces billets sont présumes, jusqu'à
preuve contraire, se rapporter à leur gestion,
s'ils n'énoncent pas une cause qui leur soit

étrangère. — J.G. Compét. comm., 157.
Sur le sens de ce mot billets, dans l'art.

638, V. suprà, n 08 20 et s. .
74. Le billet à ordre souscrit par un

comptable, et causé valeur en amiable prêt,
doit-il être réputé se rapporter à la gestion
de ce comptable?

— Décidé, dans un sens

affirmatif, que ce billet doit être considéré
comme se rattachant à la gestion de ce

comptable, et que le comptable qui l'a sous-

crit est, dès lors, engagé commercialement,
et justiciable du tribunal de commerce. —

Aix, 30 mai 1829, J.G. Compét. comm., 164.
75. Décidé, au contraire, qu'un tel billet

n'est pas réputé se rapporter à la gestion de

ce comptable, et, par suite, ne le rend pas
justiciable du tribunal de commerce. —

Req.
15 juill. 1817, J.G. Compét. comm., 164, et
Contrainte par corps, 370.

76. N'est pas commercial, de la part du

comptable, un billet causé valeur en manus-
crit. — Paris, 22 nov. 1842, J.G. Compét.
comm., 55.

Table sommaire.

Acquisition ( cré-
ance commercia-
le) 31 s.

Acte authentique
27 s.

Acte de commerce
1 s.

Acte privé 26 s.
Associé 45..
Aveu 62.
Billet 20, 42.
Billet causé pour

prêt 57.
Billet causé va-

leur en espèces
55.

Billet causé valeur
en effets mobi-
liers 68.

Billet causé va-
leur en manuscrit
75.

Billet causé valeur
en marchandises
52.

Billet causé valeur

pour solde 51.
Billet causé valeur
en prêt amiable
73.

Billet causé valeur

reçue 53.
Billet causé valeur

reçue comptant
56^ 65.

Billet exigible a-

près décès 60.
Billet non négo-
ciable par endos-
sement 24.

Billet à ordre 21,
47.

Billet à ordre im-

parlait 23.
Billet souscrit par

un commerçant
sans énonciâtion
d'une cause é-
trangère à son
commerce 5 s.'

Billet souscrit par
un comptablepu-
blic 72 s.

Brasseur 54.

Capitaine de na-
vire 71.

Cassation (appré-
ciation) 66 s.

Cause (obligation)
47,. 49.

Cautionnement
35.

Cessation de com-
merce Us.

Cession -transport
(créance commer-

ciale) 31.

Commerçant (pré-
somption de com-

mercialité) 9 s.

Compétence ra-
tione materig
70.

Comptable public
72 s.

Cultivateur 1, 54.
Endossement 21,
33.

Engagement (pré-
somption de com-

mercialité) 20 s.

Engagement écrit
39.

Engagements
souscrits par un

commerçant 3 s.

Engagement sous-

entpar un com-
merçant, mais é-

tranger à son
commerce 70 s.

Engagement ver-
bal (commerçant)
36 s.

Exception 47.
Failli 34.
Femme mariée 18
s., 43.

Gérant ( banque
commerciale) 26.

Hypothèque 30.
Intérêts 25, 28 s.
Mandat 43 s.
Mandataire 43.
Marchand de bois

68.
Mine 14.
Mineur 17,19.

Non-commerçant
3 s.

Notoriété publi-
que 44.

Octroi 67.
Payement dé den-
rées et marchan-
dises achetées

pour l'usage d'nn
commerçant 2.

Payeur 72.

Percepteur 72.

Présomption 8.
Présomption de
commercialité 3
s.

Présomption gra-
ve 61.

Prêt 37 s., 57 s.
Prêt amiable 73.
Preuve contraire
8, 46 s.

Preuve par titres
61.

Preuve testimo-
niale 38, 61, 64
s.

'

Propriétaire 1,15.
Receveur 72.
Reconnaissance
sous seing privé
26. .

Renouvellement
(billets) 10.

Serment 63.
Simple promesse

23.
Société 45.
Tiers-porteur (bil-
let . à ordre) 47.

Transport (pro-
duits de mines)
14.

'

Valeur fournie
(défaut d'énon-
ciation) 23.

Vente ( fonds de
commerce) 32.

Vente de denrées
provenant de son
cru 1.

Vente de fonds de
commerce 13.

Vigneron 1.

Art. 639.

« Les tribunaux de commerce juge-
ront en dernier ressort,

« 1° Toutes les demandes dans les-

quelles les parties justiciables de ces

tribunaux,, et usant de leurs droits, au-

ront déclaré vouloir être jugées défini-

tivement et sans appel;
« 2° Toutes les demandes dont le

principal
n'excédera pas la valeur dé

1,800 fr.;

ce 3° Les demandes reconvention-

nelles ou en compensation, lors même

que, réunies à la demande principale,
elles excéderaient l,SOO fr.

« Si l'une des demandes principale
ou reconventionnelle s'élève au-dessus
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des limites ci'dessus indiquées, le tri-

bunal ne prononcera sur toutes qu'en

premier ressort.

« Néanmoins il sera statué en der-

nier ressort sur les demandes en dom-

mages-intérêts, lorsqu'elles seront fon-

dées exclusivement sur la demande

principale elle-même » (L, 3 mars

1840). — G. comm. 646. — C. pr.
civ. 453.

DIVISION.

SECT. 1. — APPELÉES JUGEMENTS DES TRIBU-
NAUX DE COMMERCE (n° 1).

SECT. 2. — DEGRÉS DE JURIDICTION EN MA-
TIÈRE COMMERCIALE (n° 12).

§ 1. — Jugements rendus en dernier
ressort par l'effet du consente-
ment des parties (n° 12).

§ 2. —
Degrés de juridiction d'après la

valeur de la demande (n° 19).
§ 3. — Degrés de juridiction au cas de

demande reconvenlionnelle, en

compensation ou en dommages-
intérêts (no 93).

SECT. lre. — APPEL DES JUGEMENTS
DES TRIBUNAUX DE COMMERCE.

1. Les jugements des tribunaux de com-
merce sont susceptibles d'appel, conformé-
ment aux règles du droit commun. — V. in-

frà, n°» 19 et s.
2. ... A la condition, comme en matière

civile, qu'il s'agisse de véritables jugements,
c'est-à-dire de décisions rendues par les tri-
bunaux de commerce dans l'exwcice de
leurs attributions contentieuses. — Sur les
caractères constitutifs des jugements, au

point de vue du droit d'appel, V. Code de

procédure civile annoté, art. 443, n°" 1 et s.
3. Ne sont pas, dès lors, susceptibles d'ap-

pel, de même qu'en matière civile, les actes
rentrant dans les attributions non conten-
tieuses des tribunaux de commerce. — V.
Code de procédure civile annoté, art. 443,
H 09 9 et s. .

Sur ces actes, V. suprà, art. 631, n"» 273 et s.
4. En ce qui concerne l'appel des déci-

sions des tribunaux de commerce en matière
de faillite, .V. suprà, art. 582, n°» 191 et s.,
et art. 583.

5. Du principe qu'une décision, pour être

susceptible d'appel, doit constituer un véri-
table jugement, il sijit qu'un simple avis du
conseil des'prud'hommes ne forme pas un

premier degré de juridiction, et qu'en consé-

quence, le jugement du tribunal de com-

merce, qui intervient après cet avis, n'est

pas réputé appartenir au deuxième degré de

juridiction et demeure sujet à l'appel admis
contre les jugements de première instance.
— Riom, 18 fevr. 1834, J.G. Degré de jurid.,
59, et Industrie, 324.

6. Sur l'appel des jugements des conseils
de prud'hommes, V. Appendice au Code de
commerce, Conseils de prud'hommes, loi 1er

juin 1853, art. 13.
7. Sur l'appel des jugements des tribu-

naux consulaires aux Echelles du Levant,
V. infrà, Appendice au Code de commerce,
Echelles du Levant, n»» 58 et s.

8. Les cours d'appel en matière civile sta-
tuent sur l'appel des jugements des tribu-
naux de commerce. — V. infrà, art. 644,
n°l.

9. Devant quelle cour l'appel doit-il être

portéî
— V. infrà, art. 644, n°B 2 et s.

10. Sur le délai de l'appel des jugements
des tribunaux de commerce, V. infrà, art.
645.

11. Sur l'instruction et le jugement de

l'appel des jugements des tribunaux de com-
merce, V. infrà, art. 648.

SECT. 2. — DEGRÉS DE JURIDICTION EN MATIÈRE
COMMERCIALE.

§ l°r. —
Jugements rendus en dernier ressort

par l'effet du consentement des parties.

12. Les parties ont, en principe, la faculté
de consentir à être jugées sans appel IL.
16-24 août 1790, tit. 4, art. 6).

— V.-Code de

procédurecivileannolé,Appendiceàl'aTt.h5Z,
L. 11 avr. 1838, art. 1", p. 656, n» 1062.

13. L'art. 639 dû code de 1807 a consacré
formellement ce droit à l'égard des jugements
des tribunaux de commerce.—J.G. Appel
civil, 222, et Degré de jurid., 483.

14. Et le même droit a été maintenu par
cet article, lors de sa révision par la loi du
3 mars 1840. —J.G. Appel civil, 222, et De-
gré de jurid., 483.

15. Mais, le tribunal de commerce ne peut
accepter en corps la mission d'arbitre amia-
ble compositeur. — Civ. r. 30 août 1813, J.G.
Degré de jurid., 489, et Arbitrage, 356.

16. La renonciation au droit d'appel d'un
jugement du tribunal de commerce peut être
consentie, non pas seulement devant le tri-
bunal, mais encore avant que la contestation
soit née. — Ainsi, elle est valablement stipu-
lée, dans un contrat, en prévision de contes-
tations à naître entre les parties. — Riom,
20 nov. 1854, D.P. 57.5. 20.

17. La preuve du consentement des par-
ties a être jugées en dernier ressort par le
tribunal de commerce ne peut résulter d'une
simple mention faite par le greffier dans les

Sualitês
du jugement.— Douai, 12 déc. 1854,

.P. 55. 2. 85.
.18. Sur les applications nombreuses qui

ont été laites de la faculté de prorogation dé
juridiction dont il s'agit, notamment en ma-
tière civile, V. Code de procédure civile an-
noté. Appendice à l'art. 453, L. 11 avr. 1838,
art. 1", p. 656, n°« 1063 et s.

§ 2. —
Degrés de juridiction d'après

la valeur de ta demande.

19. — I. DEMANDE D'UNE VALEUR DÉTERMI-
NÉE. — L'art. 639 du code de 1807, con-
forme à l'art. 5, tit. 4 de la loi du 16-24 août
1790, disposait que les tribunaux de com-
merce jugent en dernier ressort toutes les
demandes dont le principal n'excède pas la
valeur del,000fr. —J.G. Degré de jurid..m.

20. L'art. 1er de la loi du 11 avr. 1833
ayant élevé à 1,500 fr. le taux de la juridic-
tion en dernier ressort des tribunaux civils
(V. Code de procédure civile annoté, Appen-
dice à l'art. 453, p. 623, n» 39), la loi du 3 mars
1840 l'a également porté au même chiffre,
dans le nouvel art. 639, pour les tribunaux
de commerce. —J.G. Degré de jurid., 66.

21. Les demandes, en matière commer-
ciale, sont do la compétence (en dernier res-
sort) des tribunaux de commerce, encore que
la valeur en soit inférieure au taux de la
compétence des juges de paix. —J.G. Degré
de jurid., 66.— V. suprà, art. 631, nos79ets.

22. C'est la demande ou les conclusions

qui règlent la compétence en premier ou eu
dernier ressort.—V. Code de procédure civile
annoté, Appendice à l'art. 453, p. 624, n"' 42
et s.

23. Et, en cas de saisie-arrêt, le degré de
juridiction se détermine par le montant de la
créance pour laquelle la saisie-arrêt a été
pratiquée, et non par la valeur de la somme
saisio, l'intérêt du saisissant, et, dès lors,
l'objet de ses conclusions, étant limité au
chiffre de sa créance. — V. Appendice pré-
cité, p. 643, n°s 638 et s.

24. Ainsi, est en dernier ressort le juge-
ment du tribunal de commerce qui statue
sur la demande en nullité d'une saisie-arrêt
pratiquée en vertu de l'ar,t. 417 c. pr. civ.
pour une somme inférieure au tauxde l'appel.

—Rennes, 26 juill. 1819, J.G. Degré de jurid.,
306-2°.

Sur la question de savoir si le tribunal de
commerce est compétent, à l'égard d'une
telle demande, V. Code de procédure civile
annoté, art. 442, nos 11 et s.

25. Le taux du premier ou du dernier res-
sort est déterminé par le dernier état de la
demande, avant le jugement définitif, et non

par le chiffre des conclusions de l'exploit
introdwtif d'instance. — V. Appendice pré-
cité, p. 625, n»» 85 et s.

26. Décidé, à cet égard, que le jugement
du tribunal de commerce, rendu sur la de-
mande en payement d'une somme supérieure
au taux du dernier ressort, est susceptible
d'appel, ... quoique ce jugement ait donné
acte au demandeur, dans son dispositif, de
ce qu'il l'avait réduite à une somme infé-
rieure à ce taux, si cette réduction n'a pas
été consentie dans des conclusions formelles
et écrites, les jugements des tribunaux de
commerce étant soumis, pour leur rédaction
et leur expédition aux formes prescrites par
les art. 141 et 146 c. pr. civ. (V. Code de pro-
cédure civile annoté, art. 433, n° 2).

— Be-

sancon, 14 déc. 1864, D.P. 64. 2. 239.
27.... Ou quoique, au cours de l'instance,

le demandeur ait conclu à l'homologation du

rapport d'un arbitre commis d'office, qui ré-
duisait sa créance à une somme inférieure à
ce taux, s'il à insisté en même temps pour
qu'en tout cas ses premières conclusions lui
fussent adjugées. — Civ. r. 28 janv. 1840,
J.G. Degré de jurid., 116-6°.

28. Décidé également que le tribunal de
commerce juge en premier ressort, lorsque
la demande primitive, inférieure au taux de

l'appel, a été augmentée de manière à attein-
dre ce taux par une demande de dommages-
intérêts. — Bordeaux, 6 août 1838, J.G. De-

gré de jurid., 204-2°
29. ...Alors, d'ailleurs, que ces dommages-

intérêts sont réclamés par le demandeur pour
une cause antérieure à la Idemande. —

Même arrêt.
30. Il est, en effet, de règle, que les dom-

mages-intérêts réclamés par le demandeur
doivent être ajoutés au montant de la de-

mande, lorsqu'ils sont fondés sur des faits
distincts de cette demande.— V. Appendice
précité, L.ll avr. 1838, p. 663, n°* 115 et s.

31. ... A la différence de ceux qui sont
fondés exclusivement sur la demande prin-
cipale elle-même, les domeftages-intérêts
n'étant alors qu'un simple accessoire de la
demande et ne devant pas, dès lors, être

pris en considération dans l'établissement
du chiffre d'après lequel est déterminée la

compétence en premier ou en dernier res-

sort: ici s'applique, par analogie, l'art. 2. § 3
de la loi du 11 avr. 1838, relatif aux domma-

ges-intérêts réclamés recoriventionrielle-
ment par le défendeur. —V. Appendice pré-
cité, n°»lll et s.; 137et s., etinrfô, n°'105ets.

32. Doivent être ajoutés au chiffre de la
demande principale, pour la détermination
du taux du ressort,. les intérêts échus avant

la demande. — V. Appendice précité, p. 636,
n°s 405 et s. — V. toutefois, en sens con-

traire, ibid., n°»411 et s.
33. Décidé, par application de cette règle,

que le tribunal de commerce ne peut statuer

qu'à charge d'appel sur la demande en paye-
ment d'un effet de commerce dont le mon-

tant en principal, réuni aux intérêts échus,
excède le taux du dernier ressort. —

Nancy,
29 janv. 1831, J.G: Degré de jurid., 177-3°.

34. ... Alors, notamment, qu'il s'agit d'in-

térêts qui, en vertu d'une stipulation ex-

presse, ont couru de plein droit à partir
de l'échéance, faute de payement.

— J.G.

Degré de jurid., 189.
35. Mais il y a controverse sur le point

de savoir si les intérêts courus à compter
du protêt, conformément à l'art. 184c. comm.,
doivent, avec le principal dé l'effet protesté,
entrer dans le calcul du taux du ressort. —

J.G. Dearé de jurid., 189.
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36. Dans un système, ces intérêts, que le

protêt fait courir de plein droit (V. suprà,
art. 184), sont, par cela même, antérieurs à
la demande en justice dans le sens de la

règle ci-dessus, et doivent, dès lors, servir
à la supputation du taux du ressort. — Tou-

louse, 25 janv. 1810, J.G. Degré de jurid.,
196. — Riom, 8 août 1810, ibid., 195. —

Bourges, 26 mars 1813, ibid., 196.— Rouen,
5 nov. 1827, ibid., 191. — Toulouse, 13
mars 1835, ibid., 195. — Rennes, 22 avr.

1839, ibid., 196, et Effets de comm., 812.
— Bourges, 3 juill. 1844, D.P. 45. 4. 137.

37. ... Si le demandeur n'a pas conclu
à la capitalisation de ces intérêts. — Amiens,
29 avr. 1822, J.G. Degré de jurid., 191.

38. Mais, dans un autre système qui a

prévalu, le protêt constitue véritablement le
commencement de l'instance judiciaire dont
il est le préalable nécessaire.—Par suite, les
intérêts qu'il fait courir doivent être réputés
postérieurs à la demande, et ne sauraient
donc èire pris en considération pour la dé-
termination du ressort (V. Appendice pré-
cité, p. 637, n°" 427 et s.). — Req. 5 mars

1807, J.G. Degré de jurid., 192-3°.—Bruxel-

les, 20 mars 1809, ibid., 195-6°. — Colmar,
28 févr. 1810, ibid., 191-2°. — Turin, 1er août

1811, ibid., et Compét,comm., 180. — Bruxel-

les^ avr. 1812, J.G. Degré dejurid.,lQl-2".
— Poitiers, 12 août 1819, ibid., 196. —

Orléans, 30 janv. 1824, ibid. — Agen, 20
févr. 1824, ibid., 191. —

Liège, 6 avr. 1824,
ibid., 190 etl99.—Nancy,9 janv. 1826, ibid.,
191-2°. —Rouen, 28 nov. 1826, ibid. —

Pau,
8 déc. 1827, ibid. — Bordeaux, 3 juin 1831,
ibid., et 78. —Bordeaux, 12 août 1831, ibid.,
191-2°. — Bordeaux, 13 déc. 1831, ibid.,
191-2°. —

Lyon, 16 janv. 1836, ibid., 191.-2°.
— Bordeaux, 1" juin 1837, ibid., 193 et 362.
Caen, 5 fevr. 1840, ibid., 194-5°. — Bordeaux,
3 févr. 1848, D.P. 49. 5. 105. — Orléans, 17
nov. 1850, D.P. 51.5.165.-

39. Les frais faits avant la demande doi-
vent-ils entrer dans l'évaluation du taux du
ressort? — Quest. controv., V. Appendice
précité, p. 637, n°" 439 et s.

40. Doit-on également y comprendre les
droits d'enregistrement des actes en vertu

desquels la demande est formée? — Quest.
controv., V. ibid.

41. La controverse qui s'est produite sur
ces deux questions, en matière civile, s'est

également élevée, en matière commerciale,
à l'égard des Irais de protêt et d'enregistre-
ment d'un effet de commerce. — J.G. Degré
de jurid., 189.

42. Décidé, d'une part, qu'il faut ajouter
au chiffre de la demande principale, pour
déterminer le taux du ressort : ... les trais
de protêt. — Riom, 8 avr. 1810, J.G. Degré
dejund., 195-6°. —

Bourges, 13 janv. 1816,
ibid., 193.—Rouen, 5 nov. 1827, ibid., 191-2°.
—

Bruxelles, 11 mai 1831, ibid., 198-2°. —

Nancy, 29 janv. 1831, ibid., 177-3°. — Tou-

louse, 13 mars 1835, ibid., 195-6°. — Bour-
ges, 3juill. 1844, D.P. 45. 4. 137. —Dijon.
15 mai 1845, ibid.

43. ... L.es frais de compte de retour.' —
Ai têts précités des 8 avr. 1810,13 janv. 1816,
13 mars 1«35 et 3 juill. 1844.

44. ... L'amende et les frais de visa pour
timbre, si l'on a demandé à la fois le mon-
tant du billet, cette amende et les frais du
visa. — Bordeaux, 7 janv. 1831, J.G. Degré
de jurid., 198. — Bruxelles, 11 mai 1831,
ibid., 198-2°. — Civ. c. 20 juill. 1841, ibid.,
et Enregislr., 6195-3°.

45. Décidé au contraire, d'autre part, qu'il
n'y a lieu de tenir compte dans la

supputa-
tion du taux du ressort, ...ni des frais du pro-
têt et de ceux d'enregistrement qui en sont
la conséquence forcée, ces frais devant être
taxés comme frais de procédure, et faisant
partie des dépens, lesquels sont incontesta-
blement exclus du calcul du degré de juri-
diction (V. Appendice précité, p. 637, n°s 455
et s.). — Req. 5 mars 1807, J.G. Degré de
jurid., 192-3°. — Bruxelles, 20 nov. 1809,

ibid., 195-6°. — Colmar, 28 févr. 1810, ibid.,
191-2». — Turin, 1" août 1811, ibid., et

Compét. comm., 180. — Bruxelles, 22 avr.

1812, J.G. Degré de jurid., 191-2°. — Or-

léans, 27 juin 1817, ibid., 190. — Lvon, 23

juill. 1823. ibid., 193-4°. — Agen, 20 févr.

1824, ibid., 191-2°. — Liège, 6 avr. 1824.

ibid., 190 et 199. —
Nancy, 9 janv. 1826, ibid.

191-2°. — Rouen, 28 nov. 1826, ibid. —Pau,
8 déc. 1827, ibid. — Bordeaux, 3 juin 1831,
ibid., et 78. — Bordeaux, 12 août 1831, ibid.,
191-2°. — Bordeaux, 13 déc. 1831, ibid., 191-2°.
—

Lyon, 16 janv. 1836, ibid., 191-2°. —Tou-

louse, 9 juin 1838, ibid., 190. — Caen, 5 févr.

1840, ibid., 194-5°. — Paris, 21 juill. 1842,
ibid., 193. — Civ. c. 2 juin 1845, D.P. 4b. 1.
344. — Bordeaux, 3 févr. 1848, D.P. 49. 5.
105. — Orléans, 17 nov. 1850, D.P. 51.5.165.

46. ... Ni des frais de compte de retour
des effets protestés.—Arrêts précités des 20
nov. 1809, 23 juill. 1823, 5 févr. 1840, 21 juill.
1842 et 2 juin 1845.

47. ... Ni des frais de visa pour timbre.
— Arrêt précité du 6 avr. 1824.

48. ... Sauf le cas où ils ne seraient pas
demandés directement

par
celui même qui

a fait protester.—Ainsi, lorsqu'un endosseur
condamné exerce son recours contre un pré-
cédent endosseur ou contre le souscripteur,
les frais et intérêts échus dès la demande

jugée avec l'endosseur précédemment con-

damné, ne forment, avec le montant du

billet, qu'un seul et même capital dont la
somme détermine le premier ou le dernier
ressort. — Civ. c. 18 nov. 1807, J.G. Degré
de jurid., 197. — Orléans, 4 juill. 1817,
ibid.

49. Toutefois jugé, même sur ce dernier

Eoint,
que lorsqu'un négociant, indiqué au

esoin sur une lettre de change, est inter-
venu au protêt, et a payé le porteur pour le

compte du premier endosseur, et que les

poursuites sont exercées par ce premier en-
dosseur contre le tireur et le tiré, les frais
de protêt et de compte

de retour, réclamés

par ce premier endosseur qui les a rem-
boursés à l'intervenant, ne doivent être con-
sidérés que comme des frais faisant partie
intégrante de ceux de l'action en payement
des lettres de change, et ne sont pas pris en
considération dans le calcul du taux du
ressort. —

Nancy, 25 août 1843, J.G. Degré
de jurid., 193.

50. En cas de réunion de plusieurs de-
mandes formées par la même partie contre «n.
seul défendeur, le taux du ressort est-il dé-
terminé par la valeur totale des demandes,
ou, pour chacune d'elles, par sa valeur sé-

parée ? — Quest. controv., V. Appendice
précité, p. 629, n° 8 224 et s.

51. Décidé, à cet égard, que le jugement
du tribunal de commerce, rendu sur les de-
mandes en payement de plusieurs traites for-
mées par le porteur contre le souscripteur
de ces traites, est en dernier ressort, si cha-
cune d'elles est.inférieure à 1,500 lr., quoi-
que, réunies, elles dépassent cette somme,
alors que les demandes dont il s'agit ont été
introduites par exploits séparés, et que la

jonction en a été ordonnée pour qu'il soit
statué par un même jugement, afin d'écono-
miser les frais : une telle jonction ne sau-
rait rendre le jugement susceptible d'appel.
— Bourges, 8 mai 1840, J.G. Degré de ju-
rid., 168-4°.

52. Lorsqu'un même exploit contient plu-
sieurs demandes formées par la même partie
contre plusieurs défendeurs, si les demandes
sont fondées sur des litres personnels à cha-
cun des défendeurs, il est hors de doute

qu'il y a autant de demandes que de titres

distincts, et que, par suite, le tribunal doit

prononcer en dernier ressort sur celles de ces
demandes qui n'excèdent pas le taux de

l'appel : la réunion qui en a été faite par le
demandeur ne saurait exercer aucune in-
fluence sur le taux du ressort. — V. Appen-
dice précité, p. 631, n°» 289 et s.

53. En est-il de môme, quand ces deman-

des sont fondées sur un litre commun à tous
les défendeurs, alors, d'ailleurs, qu'il n'y a
entre eux ni indivisibilité, ni solidarité? —

L'affirmative est généralement admise, mal-

gré quelques décisions contraires. — V. Ap-
pendice précité, n°a 291 et s.

54. La question s'est présentée, en ma-
tière commerciale, au cas, notamment, de
demandes formées en vertu d'une môme po-
lice d'assurances maritimes, par l'assuré
contre ses assurours. — J.G. Degré de ju-
rid., 1562.

55. Décidé que les assureurs qui signent
une même police n'étant pas solidairement

obligés envers l'assuré, le tribunal de com-
merce ne peut statuer qu'en dernier ressort,
à l'égard de ceux de ces assureurs dont la

part-proportionnelle dans le montant de l'as-
surance est inférieure à 1,500 fr.—Bordeaux,
11 févr. et 8 mars 1841, J.G. Droit maril.,
1562, et Degrés de jurid., 157-4°. — Rennes,
26 mars 1849, D.P. 51. 2. 154.'—Civ. c. 29 mai

1850, D.P. 50. 1. 237. — Civ. r. 3 mars 1852,
D.P. 52. 1. 91. — Civ. c. 3 mars 1852, D.P.
52. 1. 93.—Grenoble, 17 févr. 1853, D.P. 54.
2. 253. — Aix, 17 déc. 1857, D.P. 58. 2.127.
—

Req. 20 mars 1860, D.P. 60. 1. 273.—Req.
18 févr. 1863, D.P. 63. 1. 272. — Aix, 26 févr.

1867, D.P. 67. 5.124.—(Sol. impl.) Civ. r. 20

juill. 1871 D.P. 72. 1. 69.
56. ... Encore que l'action ait été accom-

pagnée d'une demande en validité de. dé-
laissement. — Arrêts précités des 26 mars

1849, 3 mars 1852, 20 mars 1860 et 18 févr.
1863.

57.... Ou encore que les assureurs réunis
en union commerciale, aient été assignés en
la

personne
du mandataire général chargé

de les représenter en justice. — Arrêt pré-
cité du 3 mars 1852.

58. ... A la différence du cas où la de-
mande serait dirigée contre les liquidateurs
d'une société ou d'un cercle d'assureurs. —

Arrêt précité du 20 juill. 1871.
59. Et il est indifférent que les assureurs

opposent à l'assuré ... des moyens de dé-
fense particuliers et personnels, tels, par
exemple, qu'une compensation, l'exception
de minorité, etc. — J.G. Droit marit., 1560.

60. ... Ou des moyens communs à tous
les assureurs, tels que la nullité du con--

trat, l'inexistence du sinistre, ou
l'inap-

plicabilité de l'assurance à l'événement de
mer dont excipe l'assuré : il est, en effet, de

règle, que les exceptions ou moyens de dé-
fense opposés à la demande ne sont pas pris
en considération pour la fixation du ressort,
lorsque la valeur du litige entre les parties
n'en est pas changée. — V. Appendice pré-
cité, p. 638, n°a 477 et s. — V. aussi in-

frà, n°B 80 et s.
61. Ainsi, l'appel interjeté par l'assuré

contre le jugement du tribunal de commerce

qui a déclaré que le sinistre, et, par exem-
ple, la prise du navire, a eu lieu hors des
limites du voyage assuré, est non recevable
à l'égard de ceux des assureurs dont l'intér
rèt n'excède pas le taux du dernier ressort.
— Aix, 8 déc. 1807, J.G. Droit marit:, 1560
et 1561.

62. Mais le jugement rendu sur une de-
mande formée contre plusieurs parties, pour
une créance supérieure au taux du dernier
ressort est susceptible d'appel, s'il

y
a entre

les défendeurs obligation indivisible ou so-
lidaire, et si le créancier réclame contre
chacun d'eux la totalité de la créance. — V.

Appendice précité, p. 632, n°« 313 et s.
63 .Décidé, par application de cette règle,

qu'on doit considérer comme sujet à appel
le jugement du tribunal de commerce, rendu
sur une demande tendant à faire retrancher
du compte du syndic définitif d'une faillite
et rapporter à la masse solidairement par
ceux qui les ont indûment repues des som-
mes s'élevant en total à plus de 1,500 fr.,
alors même que, pour arriver au retranche-
ment des articles contestés, le demandeur

déclarerait, en tant que de besoin, former

HO



872 [C. GOMM. — Art. 639.] LIV. IV. — TIT. II. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE.

tierce-opposition à des jugements rendus en
dernier ressort, et sur lesquels seraient fondés
lesdits articles : la tierce-opposition n'est,
en ce cas, qu'un moyen à l'appui d'une de-
mande excédant le taux du dernier ressort.
— Orléans, 5 avr. 1859, D.P. 59. 2. 57.

64. Et le tribunal ne peut, pour échapper
à l'appel, rendre autant de jugements dis-
tincts qu'il y a d'articles contestés -et de

tierces-oppositions. —Même arrêt.
65. Quand un même exploit contient plu-

sieurs demandes formées par plusieurs par-
ties contre une seule, est-ce d'après le chif-
fre réuni de ces demandes, ou d après la va-
leur de chacune d'elles, prise isolement, que
doit être réglé le taux du ressort ? — V. Ap-
pendice précité, p. 630. n°" 236 et s.

66. Décidé que, quand plusieurs person-
nes se sont réunies pour former collective-
ment devant le tribunal de commerce, une
demande supérieure au taux du premier res-

sort, et, par exemple, une demande en dom-

mages-intérêts fondée sur un même fait

dommageable, le jugement rendu sur cette
demande est susceptible d'appel, quoique
le dommage souffert soit distinct pour cha-

que demandeur, si la part de dommages-in-
térêts qu'il réclame n'est pas précisée dans
les conclusions. — Civ. c. 11 déc. 1867, D.P.
67.1. 456.

67. — II. DEMANDE D'UNE VALEUR INDÉTER-
MINÉE. — Les demandes d'une valeur indé-
terminée sont soumises aux deux degrés de

juridiction. — V. Code de procédure civile

annoté, Appendice à l'art. 453, L. 11 avr.
1838, art. I", p. 646, n°» 751 et s.

68. Cette règle est applicable aux juge-
ments des tribunaux de commerce. — J.G.
Degré de jurid., 413.

69. Ainsi, est susceptible d'appel ... le
j ugement du tribunal de commerce, qui con-
damne le défendeur à prendre livraison de
marchandises de valeur indéterminée. —

Çiv. c. 2 prair. an 12, J.G. Degré de jurid.,
413.

70. ... Le jugement du tribunal de com-
merce rendu sur l'action par laquelle une

compagnie de chemin de fer réclame, outre
le prix de transport et les droits de magasi-
nage des marchandises appartenant au dé-

fendeur, l'autorisation de vendre ces mar-
chandises pour en appliquer le prix au
remboursement des sommes qui lui sont

dues, une telle action constituant une de-
mande indéterminée. — Civ. r. 26 nov. 1873,>
D.P. 75.1.15.

71. ... Le jugement du tribunal de com-
merce rendu sur la demande en nullité d'une
société commerciale, formée par le créan-
cier personnel de l'un des associés, tant à
son profit qu'au profit de tous autres inté-

resses, et à fin de partage de l'actif dépen-
dant de la communauté de fait que la nul-
lité de cette société laissera subsister, quoi-
que la Créance du demandeur soit inférieure
à 1,500 fr. — Rennes, 6 mars 1869, D.P. 70.
2. 224.

72. ... Le jugement rendu par le tribunal
de commerce, sur la requête à lui présentée
par un commerçant, pour se faire déclarer
en état de faillite, et dans lequel, ce tribu-
nal s'est déclaré incompétent.

—
Bruxelles,

28 nov. 1823, J.G. Appel civil, 129.
73. ... Le jugement du tribunal de com-

merce qui déclare un individu associé d'un
failli. — Et l'appel peut être interjeté même
contre des créanciers figurant chacun au pas-
sif pour des sommes inférieures au taux du

premier ressort. — Amiens, 3 janv. 1826,
J.G. Degré de jurid., 57.

74.... Le jugement du tribunal de com-
merce qui statue sur l'opposition formée par
le créancier d'une somme môme inférieure à

1,500 fr., au jugement qui déclare son débi-
teur en état de faillite. — Orléans, 30 juill.
1844, J.G. Degré de jurid., 406.

75.... Le jugement du tribunal de com-
merce rendu sur une demande de report de
là date de la cessation des payements d'un

failli. —
Orléans, 11 mars 1846, D.P. 46.

2. 77.
76. ... Le jugement du tribunal de com-

merce qui statue sur une opposition à un
concordat. — J.G. Degré de jurid., 57.

77. — III. DEMANDE ALTERNATIVE; CLAUSE
PÉNALE. —

Lorsque la demande contient des
conclusions alternatives dont les unes sont
d'une valeur indéterminée et les autres d'une
valeur déterminée, quelles sont celles de
de ces conclusions qui doivent servir à la
fixation du degré de juridiction ? — V. Code
de procédure civile annoté, Appendice à
l'art. 453, L. 11 avr. 1838, art. 1", p. 653,
n°» 983 et s.

78. Que décider, lorsque l'alternative con-
siste dans l'exécution d'une convention, ou
sa résolution avec clause pénale? — V. Ap-
pendice précité, p. 654, n°" 1011 et s.

79. Jugé que la demande en exécution,
dans un certain délai, d'un traité dont la
valeur est indéterminée, ou en résolution de
ce traité avec payement d'une somme stipulée
à titre de clause pénale, est soumise aux
deux degrés de juridiction, encore que cette
dernière somme soit inférieure au taux de

l'appel, de telles conclusions n'ayant aucun
caractère alternatif. —

Angers, 13 déc. 1854,
D.P. 55. 2. 35.

80. — IV. EXCEPTIONS ET INCIDENTS. —
Le chiffre de la demande doit seul être pris
en considération pour la détermination du
ressort, sans qu'il y ait lieu de tenir compte
des exceptions ou défenses qui laissent sub-
sister entre les parties la valeur du litige. —
V. Code de procédure civile annoté, Appen-
dice à l'art. 453, L. 11 avr. 1838, art. 1",
p. 638, n°» 477 et s.

81. Le juge compétent pour statuer en
dernier ressort sur le fond du procès, statue
aussi en dernier ressort sur les incidents qui
viennent à s'élever, soit qu'il en garde la
connaissance, parce qu'ils sont de sa com-
pétence, soit qu'il en renvoie préjudicielle-
ment la connaissance aux tribunaux compé-
tents. —V. Appendice précité, p. 639, n 08 513
et s.

82. Décidé, à cet égard, que le tribunal de
commerce statue en dernier ressort, ... lors-

quef sur la demande en payement d'un bil-
let dont le montant est inférieur au taux de
l'appel, et que le défendeur argue de faux,
il sursoit à statuer jusqu'à ce que l'incident
de faux ait été vidé par les juges compétents.
— Gand, 20 nov. 1837, J.G. Degré de jurid.,
249-2°.

83. ... Et lorsque, sur nouvelle assigna-
tion du demandeur, à défaut par le défen-
deur d'avoir fait aucune diligence pour faire

juger l'incident de faux, il déclare cette nou-
velle assignation non recevable, par le mo-
tif que le tribunal est dessaisi aussi long-
temps que la partie la plus diligente ne
rapportera pas un jugement définitif sur la

question de faux. — Même arrêt.
84 Cette dernière décision n'ayant

pas, d'ailleurs, le caractère d'une déclaration

d'incompétence, laquelle est toujours sujette
à appel en vertu de l'art. 454 c. pr. civ. —
Même arrêt.

85. — V. QUALITÉS DES PARTIES. — Les con-
testations relatives aux qualités des parties
ne peuvent-elles être jugées qu'à charge

d'appel,
même quand elles s'élèvent au su-

jet d'une demande n'excédant pas le taux
du dernier ressort? — V. Code de procé-
dure civile annoté, Appendice à l'art. 453,
L. 11 avr. 1838, art. 1", p. 640, n°» ,533 et s.

86. Décidé que le jugement d'un tribunal
de commerce qui a statué sur une contesta-
tion relative à la qualité à raison de laquelle
le défendeur est actionné, et, par exemple,
sur une contestation relative à la qualité
d'héritier du débiteur, est susceptible d'ap-
pel.—Nîmes, 9 mai 1809, J.G. Compét. comm.,
361.

87. ... Surtout si ce jugement est attaqué
pour incompétence. —Même arrêt.

Sur la compétence des tribunaux de com-

merce à l'égard des contestations relatives
aux qualités des parties, V. suprà, art. 631,
n° 8175 et s.

88. — VI. DEMANDE EN GARANTIE. — Est
susceptible d'appel le jugement d'un tribu-
nal de commerce qui statue sur une demande
en garantie formée contre un tiers, et excé-
dant le taux du dernier ressort, alors même
que la demande principale serait d'une va-
leur inférieure au taux de l'appel. — Civ. r.
19 nov. 1844, D.P. 45. 1. 34. — Req. 28 avr.
1873, D.P. 73. 1. 470.

89. ... Et encore que les dommages-inté-
rêts réclamés contre l'appelé en garantie
soient fondés sur la demande principale,
l'art. 639, § 3 c. comm., ne s'appliquant
qu'au cas où les dommages-intérêts sont ré-
clamés reconventionnellement contre le de-
mandeur lui-même (V. infrà, n°» 105 et s.).— Arrêt précité du 19 nov. 1844.

90. Des applications nombreuses de la
même règle ont été faites en matière civile.
— V. Code de procédure civile annoté, Ap-
pendice & l'art. 453, L. 11 avr. 1838, art. 1er,
p. 634, n°» 347 et s. — V. toutefois en sens
contraire, ibid., n°» 361 et s.

91. Quant aux demandes reconvention-
nelles en garantie formées par le défendeur
contre .le demandeur lui-même, V. infrà,
n° 8105 et s.

92. — VIL JUGEMENT QUALIFIÉ EN DERNIER
RESSORT. — Sur le cas où le jugement a été
mal à propos qualifié en

premier ou en der-
nier ressort, ou n'a reçu, a cet égard, aucune
qualification, V. infrà, art. 646. .

§ 3. —
Degrés de juridiction au cas de de-

mande reconveniionnelle, en compensa-
tion ou en dommages-intérêts.

93. — I. DEMANDES RECONVENTIONNELLES.
— Sur la compétence des tribunaux de com-
merce à l'égard des demandes reconvention-

nelles, c'est-à-dire des demandes que le dé-
fendeur forme, de son côté, à l'effet d'obtenir
une condamnation contre le demandeur ori-
ginaire, V. suprà, art. 631, n°s 200 et s.

94. L'ancien art. 639 ne s'occupait pas de
l'influence, sur le taux du ressort, des de-
mandes reconventionnelles. — Le degré de
juridiction était alors déterminé, soit en ma-
tière civile, soit en matière commerciale,
d'après la valeur cumulée de la demande ori-

ginaire et de la demande reconventionnelle.
— V. Code de procédure civile annoté, Ap-
pendice à l'art. 453, L. 11 avr. 1838, art. 2,
p. 659, n° 5.

95. L'art. 2 de la loi du 11 avr. 1838 a

prohibé ce cumul pour les demandes formées
devant les tribunaux civils. Il dispose que si
la demande originaire et la demande recôn-
ventionnelle, envisagées séparément, sont,
l'une et l'autre, d'une valeur inférieure à
1,500 fr., le jugement qui statue sur ces deux
demandes n'est pas susceptible d'appel,
alors même que, par leur réunion, le mon-
tant en serait supérieur au taux du dernier
ressort. — V. ibid.

96. Si, au contraire, l'une des deux de-

mandes, originaire ou reconventionnelle,
s'élève an-dessus du dernier ressort, le tri-
bunal ne peut, d'après le même article, pro-
noncer qu'en premier ressort sur l'une et sur

l'autre, et, par conséquent, même sur celle

qui n'atteint pas le taux de l'appel. — V.

ibid., n°s 6 et 7.
97. La loi du 3 mars 1840, a soumis à la

même règle les jugements des tribunaux de

commerce, par une disposition additionnelle
à l'ancien art. 639. —J.G. Degré de jurid.,
354 et s.

98. Décidé que lorsque, sur l'action formée
devant le tribunal de commerce, afin d'attri-
bution au demandeur d'une somme déposée
dans ses mains, à titre de nantissement, pour
le cas d'inexécution d'un contrat, le défen-
deur demande, de son côté, la nullité de ce

contrat, cette demande constitue une de-
mande reconventionnelle, dont l'effet, à rai-
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son de sa valeur indéterminée, est de rendre

susceptible d'appel le jugement rendu sur
les deux demandes, quoique la somme ré-
clamée par le demandeur principal n'excède

pas le taux du dernier ressort. — Angers,
13 déc. 1854, D.P. 55. 2. 34.

99. ... A moins que le tribunal de com-
merce ne soit incompétent ratione materioe
à l'égard de la demande reconventionnelle.
—

Bourges, 23 déc. 1831, J.G. Degré de ju-
rid., 371-2°, et Compét. comm., 335. — Bor-

deaux; 23 mai 1872, D.P. 72. 2. 150.
100. ... Gomme si, par exemple, la de-

mande reconventionnelle tend à la condam-
nation du demandeur originaire à des dom-

mages-intérêts, pour diffamation verbale, ac-
tion de la compétence exclusive du juge de

paix (L. 25 mai 1838, art. 5).
— Arrêt précité

du 23 mai 1872.
101. En ce cas, le tribunal de commerce,

après s'être déclaré incompétent à l'égard
de la demande reconventionnelle, statue en
dernier ressort sur la demande principale.
— Arrêt précité du 23 déc. 1831. — V. Ap-
pendice précité, p. 660, n° 29.

102. Mais, le jugement ne peut être déclaré
non sujet à appel, sur l'unique motif que la
demande reconventionnelle supérieure au
taux du dernier ressort, alors que la demande

originaire n'excédait pas ce taux, ne serait

pas sérieuse, et n'aurait été formée par le
défendeur que pour soustraire le jugement
à la juridiction en dernier ressort à laquelle
le chiffre de la demande principale l'aurait
soumis. — Civ. c. 25 juill. 1864, D.P. 64.
1. 353.— Civ. c. 11 janv. 1865, D.P. 65. 1.
29. — Civ. c. 6 mai 1872, D.P. 72. 1. 170.

103 A moins que, reproduite en appel,
dans les conclusions prises devant la cour,
cette demande n'ait pas été soutenue dans
les plaidoiries.

—
Orléans, 31 août 1852,

D.P. 55. 2. 317.
104. — IL DEMANDE RECONVENTIONNELLE

EN COMPENSATION. — Les conclusions prises
par-le défendeur à fin de compensation entre
la somme réclamée par le demandeur prin-
cipal, et une somme dont le défendeur serait
lui-même créancier, présentent, lorsque la
créance opposée en compensation est con-

testée, les caractères d'une demande recon-
ventionnelle : la loi du 11 avr. 1838, l'a assi-

milée, quant à la compétence en premier ou
en dernier ressort des tribunaux civils, à
toute autre demande reconventionnelle. —
V. Code de procédure civile annoté, Appen-
dice à l'art. 453, p. 664, n°" 155 et s.

105. La loi du 3 mars 1840, par une dis-

position additionnelle à l'ancien art. 639, a
reproduit la même disposition pour les tri-
bunaux de commerce. —. Sur les applica-
tions qui ont été faites de cette disposition
en matière civile, et qui sont communes aux
matières commerciales, V. ibid.

106. — III. DEMANDE RECONVENTIONNELLE
EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. —

Lorsque la de-
mande reconventionnelle formée par le dé-
fendeur contre le demandeur originaire, tend
à des dommages-intérêts, le § 3 de l'art. 2
de la loi du 11 avr. 1838, étendu aux tribu-
naux de commerce par la loi du 3 mars 1840,
ne soumet cette demande à la règle édictée
en général à l'égard des demandes reconven-

tionnelles, qu'avec une distinction :—1° Si les
dommages-intérêts réclamés reconvention-
nellement par le défendeur- ont pour cause
un fait distinct de la demande originaire, et,
par exemple, un fait antérieur à cette de-
mande, le tribunal statue sur les deux de-
mandes à charge d'appel, conformément à
la règle établie pour toute demande recon-
ventionnelle, par cela seul que l'une d'elles,
soit la demande reconventionnelle, soit la
demande originaire, est supérieure au taux
du dernier ressort — T. Code de procédure
civile annoté, Appendice à l'art. 453, Loi
11 avr. 1838, p. 661, n°> 50 et s.

107. Ainsi, une demande reconvention-
nelle en dommages-intérêts supérieure à
1,500 fr. formée contre le demandeur par le

défendeur actionné devant le tribunal de

commerce, n'est pas jugée en dernier ressort

par ce tribunal, lorsqu'elle est fondée sur des
faits entièrement distincts de la demande

originaire, même inférieure à cette somme :

alors les deux demandes ne peuvent être ju-
gées qu'à charge d'appel.

— Civ. r. 20 janv.
1875 (deux arrêts), D.P. 75.1. 367.

108.... Et les dommages-intérêts, reclamés

par le défendeur à une demande soumise au
tribunal de commerce, ne peuvent être con-

sidérés comme fondés exclusivement sur
cette demande, alors qu'antérieurement ils
avaient été l'objet d'une demande princi-
pale devant la juridiction civile. — Angers,
13 déc. 1854, D.P. 55. 3. 34.

109. ... 2° Si, au contraire, la demande
reconventionnèlle en dommages-intérêts est
fondée sur le préjudice que la demande elle-
même aurait causé au défendeur, elle ne

peut être jugée qu'en dernier ressort, quel
qu'en soit le chiffre. — V. Appendice précité,
p. 661, n° 40.

X. 110. ... Alors, du moins, que la demande

'principale doit être jugée sans appel.
— En

d'autres termes, une telle demande recon-
ventionnelle suit le sort de la demande ori-

ginaire, et doit, comme elle, être jugée en

premier ou en dernier ressort, selon la valeur

de cette demande originaire, sans qu'on ait
à se préoccuper du montant des dommages-
intérêts reconventionnellement réclamés. —

V. Appendice précité, p. 661, n°B 61 et s.
111. Ainsi, le jugement du tribunal de

commerce rendu sur une demande reconven-

tionnelle en dommages-intérêts supérieurs
à 1,500 fr., n'est pas susceptible d'appel, si la

demande originaire n'excède pas cette som-

me, lorsqu'elle est motivée par les imputa-
tions diffamatoires qui ont accompagné cette
demande originaire. — Bordeaux, 23 mai

1872, D.P. 72. 2. 150. '

112. Quant aux dommages-intérêts récla-
més par le demandeur, soit pour des faits
distincts de sa demande, soit à raison du

préjudice que lui a causé cette demande

elle-même, V. suprà, n0B 29 et s.

Table sommaire.

Accessoire (de -

mande) 31, 88.
Amende 44.

Appel (jugement,
tribunal de com-

merce) 1 s.; (re-
nonciation) 12s.;
(tribunal de com-
merce, délai), 10.

Arbitre amiable

compositeur i5.
Arbitre commis

d'office 27.
Assurance (con-
trat, nullité) 60.

Assurances mari-
times 54 s.

Avis (conseil des

prud'hommes) 5.

Capitalisation
d'intérêts 37..

Capture (navire)
61.

Cause antérieure
à la demande

( dommages-inté-
rêts) 29.

Chemin de fer 70.
Clausepénale78s.
Compensation 59,

104 s.
Compte de retour

(frais) 43, 46.
Conclusions 22 s.
Conclusions alter-
natives 77 s.

Conclusions de-
vant la cour 103s.

Concordat (oppo-
sition) 76.

Conseil des pru-
d'hommes 5 s.

Cour d'appel 8 s.
Créancier person-
nel (associé) 71.

Décision conten-
tieuse 2.

Déclaration d'in-

compétence 84.
Défense 80 s.
Degrés de 'juri-

diction d'après la
valeur delà de-
mande 19 s.

Degrés de juridic-
tion en matière
commerciale 12 s.

Délai (appel, tri-
bunal de com-

merce) 10.
Délaissement (na-

vire, demande en

validité) .56.
Demande ( degré

dejuridiction, rè-

glement) 22;
(dernier état) 25.

Demande alterna-
tive 77:s.

Demande formée

par une . partie
contre plusieurs
défendeurs 52.

Demandes for-
mées par plu-
sieurs parties
contre une seule
65 s. :

Demande en ga-
rantie 91.

Demandes multi-

ples (titre com-
mun) 53: (titres
personnels) 52.

Demandes multi-
ples formées par
unepartie.contre
un défendeur 50
s.

Demande originai-

re (fait distinct
106 s.

Demande recon-
ventionnèlle 31,
89, 91, 93.

Demande recon-
ventionnèlle en

compensations
s.

Demande recon-
ventionnelle en
dommages-inté-
rêts 100 s.

Demande recon-
ventionnelle non
sérieuse 102.

Demande d'une
valeur détermi-
née 19 s.

Demande de va-
leur indétermi-
née 67 s.

Diffamation 111.

Dispositif 26.

Dommages - inté -
rets 28 s., 66; 89,
106 s.

Dommages - inté -
rets fondés sur
la demande prin-
cipale 31.

Dommages - inté -

rets fondés sur
des faits distincts
de la demande
principale 30.

Donné acte 26.
Droit d'enregis-

trement 40 s.
Droit de magasi-

nage 70.
Echelle du Levant
7.

Effet de commer-
ce 33.

Endosseur 48 s.

Enregistrement
40 s.

Exception 80 s.
Exception com-
mune 60.

Exception person-
nelle 59.

Expédition (juge-
ment, tribunal de
commercé) 26.

Exploit introduc-
tit'd'instance 25.

Exploits séparés
51.

Faillite 4, 72 s.
Faux 82 s.
Frais antérieurs à

. la demande 39 si
Frais et dépens 45.
Frais de protêt 41

s.
Greffier (men-
tions) 17.

Héritier ( débi -

teur) 86.

Homologation (ar-
bitre,- rapport)
27.

Incident 81.
Incompétence 87;
(déclaration) 84.

Indivisibilité 53,
62.

Instruction (ap-
pel, tribunal de
commerce) 11.

Intérêts (protêt)
35 s.

'

Intérêts capitali-
sés 37.

Intérêts échus a-
vant la demande
32 s.

Intérêts de plein
droit 34.

Juge de paix 21.

Jugement 2 s. ;
( appel, tribunal
de commerce) il;
(qualités) 17.

Jugement en der-
nier ressort par
le consentement
des parties 12 s.

Jugement qualifié
en dernier res-
sort 92.

Juridiction gra-
cieuse 3. *

Lettre de change
49.

Liquidateur ( so-
ciété d'assuran-
ces) 58.

Mandataire géné-
ral (assureur) 57.

Matière civile 2, 8,
18, 22.

Mineur 59.
Nantissement 98.

Opposition ( con-

cordat) 76; (ju-
gement, tribunal
de commerce) 74.

Payement (cessa-
tion, report, da-
te) 75.

Plaidoirie 103.
Police d'assuran-

ces 54 s.
Préjudice causé
par la demande
109.

Preuve (appel, re-
nonciation) 17.

Prorogation deju-
ridiction 18.

Protêt 35 s.
Qualités (juge-
ment) 17.

Qualités des par-
ties 85 s.

Rédaction (juge-
ment , tribunal
de commerce )
26.

Saisie-arrêt 23 s.
Sinistre maritime

60 s.
Société commer-
ciale ( nullité )
71.

Solidarité 53, 55,
62 s.

Syndic ( faillite,
compte) 63.

Taux du- ressort
94 s.

Tierce- opposition
63 s.

Valeur cumulée
(demandes origi-
naire et recon-
ventionnelle) 94.

Visa pour timbre
44, 47.

Art. 640.

Dans les arrondissements où il n'y
aura pas de tribunaux de commerce,
les juges du tribunal civil exerceront

les fonctions' et connaîtront des matiè-

res attribuées aux juges de commerce

par la présente loi.

Art. 641.

L'instruction, dans ce cas, aura lieu

dans la même forme que devant les tri-

bunaux de commerce, et les jugements

produiront les mêmes effets.

1.— I. COMPÉTENCE, EK MATIÈRE COMMER-
CIALE, DES TRIBUNAUX CIVILS DANS LES AR-
RONDISSEMENTS OU IL N'EXISTE PAS DE TRI-
BUNAUX DE COMMERCE. — Les villes qui sont

susceptibles, par l'étendue de leur com-
merce et de leur industrie, de recevoir un
tribunal de commerce, sont déterminées par
un règlement d'administration publique, et
c'est aussi par un règlement dadministra-
tion publique que sont créés ces tribunaux.
— V. suprà, art. 615. , .

2. En principe, le ressort de chaque tri-
bunal de commerce comprend l'arrondisse-
ment du tribunal civil dans l'étendue duquel
il a été créé. — V. suprà, art. 616.

3. ... Sauf la faculté, pour le Gouverne-
ment , d'instituer plusieurs tribunaux de
commerce dans le ressort du tribunal civil,
c'est-à-dire dans un même arrondissement
judiciaire. — V. suprà, art. 616.

4. De là il résulte, ... d'une part, qu'un
arrondissement formant le ressort d'un tri-
bunal civil, peut avoir plusieurs tribunaux
de commerce, auquel cas le règlement qui
les a créés leur assigne des' arrondissements
particuliers. — V. suprà,-art. 616.

5. ... Mais, d'autre part, et en sens in-
verse, qu'il peut n'exister dans l'arrondisse-
ment d'un tribunal civil aucun tribunal de
commerce, si le Gouvernement n'a point usé
de son pouvoir de création. — V. suprà, art.
615.

6. L'art. 640, prévoyant cette.seconde hy-
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pothèse, dispose que, dans les arrondisse-
ments où il n'y a

pas
de tribunaux de

commerce, les juges des tribunaux civils en
exercent les fonctions et connaissent des
matières qui leur sont attribuées. — J.G.
Organ. judic, 526.

7. Le tribunal civil juge alors commercia-
lement. — J.G. Organ. judic, 526.

8. Le même pouvoir est conféré aux tri-
bunaux civils, lorsque le tribunal de com-
merce existant dans l'arrondissement est,
en cas de récusation ou d'empêchement d'un
certain nombre de juges, dans l'impossibilité
de se compléter conformément à l'art. 626
(modifié par la loi du 5 déc. 1876). — Rouen,
4 nov. 1836, D.P. 52.5.125.

9. Décide au contraire que, dans ce cas,
c'est devant un autre tribunal de commerce
du ressort de la cour d'appel que l'affaire
doit être renvoyée. — Rouen, 23 mai 1844,
D.P. 52. 5. 125.

10. Lorsqu'un arrondissement se trouve
momentanément privé de son tribunal de

commerce, le tribunal civil peut et doit, s'il

y a urgence, connaître des demandes qui
sont attribuées à la juridiction consulaire
même par des lois spéciales, et, notamment,
de la demande que ferait un commerçant à
l'effet d'être autorisé à faire vendre aux en-
chères des marchandises neuves existant
dans ses magasins.

— Trib. civ. d'Auxerre,
26 mai 1852, D.P. 52. 3. 18.

11. Le tribunal civil, quand il statue com-
mercialement, ne fait-il que remplacer le
tribunal de commerce, et constitue-t-il, com-
me lui, un tribunal d'exception, ou est-il

appelé à connaître des matières commercia-
les, à défaut déjuges de commerce, en vertu
de sa plénitude de juridiction (V. suprà,
art. 631, n 01 26 et s.)? —La question est con-
troversée. — J.G. Organ. judic, 526.

12. Dans un système, les tribunaux civils
substitués aux tribunaux de commerce à
défaut de ces derniers tribunaux, ont le
caractère de simples juges d'exceptionv:
ce système est fondé sur ce que, aux termes
de l'art. 641, l'instruction a lieu devant eux
dans les mêmes formes que devant les tri-
bunaux de commerce, et sur ce que les ju-
gements qu'ils rendent produisent les mêmes
effets que ceux attachés aux jugements éma-
nés de juges commerciaux. — J.G. Organ.

judic, 526.
13. Dans un autre système, au contraire,

les matières commerciales ne sont placées
dans les attributions des tribunaux civils,
en l'absence de juges de commerce, que par
application de la règle qui étend la com-

pétence ratione materioe de la juridiction
civile même aux contestations commerciales.
— J.G. Organ. judic, 526.

14. Cette controverse s'est produite, no-
tamment, au sujet : ... 1° de la composition
des tribunaux civils jugeant commerciale-
ment. — V. infrà, n°s 16 et s.

15. ... 2° du mode de représentation des

parties devant les mêmes tribunaux. — V.
infrà, nos 33 et s.

16. — 11. COMPOSITION DES TRIBUNAUX CI-
VILS JUGEANT COMMERCIALEMENT. — Les tribu-
naux civils, quand ils statuent commercia-
lement, en l'absence de tribunaux de com-
merce, doivent-ils être composés comme ces
derniers tribunaux, ou demeurent-ils soumis
aux règles concernant la composition et
l'organisation des tribunaux civils? —Sui-
vant une opinion, les tribunaux civils qui
jugent en matière commerciale, doivent être
composés comme les tribunaux de commerce

auxquels ils sont alors simplement substi-
tués. — V. suprà', n° 12.

17. D'où on conclut que ces tribunaux
doivent statuer sans la présence du minis-
tère public, lequel n'existe pas dovant les
tribunaux de commerce (V. suprà, art. 617,
u°» 11 et s.).

— J.G. Min. publ., 2i2.
18. Mais la jurisprudence s'est prononcée

en sens contraire. — Il résulte, en effet, de
nombreux arrêts, que les tribunaux civils

ont été appelés, par l'art. 640, à connaître
des affaires commerciales dans les arrondis-
sements où il n'y a pas de tribunaux de

commerce, parce qu'ils ont plénitude de ju-
ridiction en matière commerciale aussi bien

qu'en matière civile (V. suprà, n° 13), et

que leur composition ne doit pas, dès lors,
être modifiée. — J.G. Organ. judic, 526.

19. Décidé, en conséquence, que le minis-
tère public, partie intégrante des tribunaux
civils (J.G. Min. publ., 61), doit partici-
per aux audiences commerciales de la même
manière qu'aux audiences civiles ordinaires.
— Req. 21 avr. 1846 (deux arrêts), D.P. 46.
1.131,134. —

Req. 15 juill. 1846, D.P. 46.1.
270. —

Req. 12 juill. 1847, D.P. 47.1.255.—

Req. 24 nov. 1847, D.P. 47. 4.484.—Poitiers,
16 déc. 1847, D.P. 48. 2. 108. —

Req. 5 avr.

1848, D.P. 48.5. 361. — Poitiers, 7 janv. 1856,
D.P. 56. 2. 84. — V. en sens contraire, la
dissertation de M. Bourbeau, D.P. 46. 3.
157.

20. Par suite, le jugement du tribunal
civil statuant en matière commerciale, qui ne
constate pas la présence du ministère pu-
blic, est nul. — Arrêts précités des 16 déc.
1847 et 7 janv. 1856.

2t. Et cette nullité étant d'ordre public,
peut être proposée pour la première fois en

appel.
— Arrêt précité du 16 déc. 1847.

22. Décidé, toutefois, que le défaut de
mention de la

présence
du ministère public,

n'entraînerait la nullité du jugement qu'au-
tant que la cause aurait dû lui être commu-

niquée. — Rennes, 26 juin 1851, D.P. 53.
2.32.

Sur le point de savoir si l'art. 83 c. pr.,
concernant les causes communicables au mi-
nistère public, est applicable devant les tri-
bunaux civils jugeant commercialement, V.
infrà, n°s 25 et s.

23. Le ministère public devant assister aux
audiences des tribunaux civils qui statuent
en matière commerciale, de la même manière

qu'aux audiences civiles ordinaires, il-s'en-
suit ... qu'il peut

être entendu, et que, dés
lors, son audition ne saurait entraîner la
nullité du jugement. —

Req. 26 flor. an 6,
J.G. Min. publ., 224.

24. ... Et que le tribunal ne peut refuser
de l'entendre, lorsqu'il le requiert.—Req.
24 nov. 1847, D.P. 47. 4. 484. —Req. 5 avr.
1848, D.P. 48. 5. 361.

25. Mais faut-il également en conclure
que les affaires qui, en vertu de l'art. 83 c.
pr. civ., sont, en matière civile, sujettes à
communication au ministère public, doivent
lui être communiquées, quoique le tribunal
civil ne juge que commercialement? — J.G.
Min. publ., 223.

26. La négative est soutenue dans une
opinion qui se fonde sur l'art. 641 d'après le-
quel l'instruction a lieu devant les tribunaux
civils jugeant commercialement, dans les
mêmes formes que devant les tribunaux de
commerce. — J.G. Min. publ., 223. — V.
aussi l'avis du ministre de la justice par
lequel il avait saisi la Cour de cassation
lors des arrêts précités du 21 avr.' 1846, D.P.
46.1.132.

27. Jugé en ce sens que, dans les affaires
où la loi, en matière civile, ordonne que les
pièces seront communiquées au ministère
public, il n'est pas nécessaire que le minis-
tère public soit entendu lorsqu'un tribunal
civil juge comme tribunal de commerce. —

Rennes, 23 déc. 1816, J.G. Min. publ., 223.
28. Décidé, au contraire,... que l'art. 83 c.

pr. civ. est applicable devant les tribunaux
civils jugeant commercialement, comme en
matière civile. — Poitiers, 7 janv. 1856, D.P.
56. 2. 84.

29. ... A la différence du cas où l'affaire
est portée devant un tribunal de commerce.
— V. suprà, an. 631, n° 105.

30. ... Et qu'en conséquence, le jugement
doit, à peine de nullité, constater non pas
seulement la présence, mais encore l'audi-
tion du ministère public, lorsqu'il s'agit d'une

affaire dont la loi ordonne la communication,
et, quand, par exemple, la compétence du
tribunal civil en tant que juge commercial a
été contestée. — Arrêt précité du 7 janv.
1856.

31. Du reste, il n'est pas douteux qu'en
appel, le ministère public doit alors être en-

tendu.—Req. 15 janv.1812, J.G. Min. publ.,
223.

32. Du principe que les tribunaux civils,
jugeant en matière commerciale, demeurent
soumis aux règles de leur organisation, il
suit également que le jugement rendu dans
ces circonstances et auquel a concouru un
avoué, sans qu'il y soit fait mention ni de
l'absence ni de l'empêchement des juges
suppléants, ni de l'appel de cet avoué sui-
vant l'ordre du tableau, est nul. — Civ. c.
20 déc. 1847, D.P. 47. 4. 483. — V. Code de
procédure civile annoté, Appendice à l'art.
116, p. 207, n°" 56 et s.

33. — 111. MODE DE REPRÉSENTATION DES
PARTIES DEVANT LES TRIBUNAUX CIVILS JUGEANT
COMMERCIALEMENT. — Le mode de représen-
tation des parties, admis devant les tribunaux
de commerce où le ministère des avoués est
interdit (V. suprà,art. 627,n°a 17et s.}, doit-il
être étendu aux tribunaux civils jugeant
commercialement dans les arrondissements
où il n'existe pas de tribunaux de commerce?
—J.G. Organ. judic, 529.

34. Dans un système, l'instruction devant
les tribunaux civils jugeant commerciale-
ment étant, aux termes de l'art. 641, soumise
aux mêmes formes que devant les tribunaux
de commerce, les parties peuvent s'y faire
représenter de la même manière, et, par
suite, ne sont pas tenues de recourir au mi-
nistère des avoués. — J.G. Organ. judic..
525.

35. Mais, dans un autre système, l'art. 641
ne parle que de l'instruction de la cause
(V. infrà, n 08 36 et s.). Or, si la procédure
peut, fût-ce devant le même tribunal, va-
rier suivant la nature des affaires, il n'existe

pas plusieurs manières de s'y faire repré-
senter.— Par suite, le ministère des avoués,
forcé devant les tribunaux civils, est néces-

saire, quelle que soit la nature des affaires
dont ces tribunaux sont saisis, qu'il s'agisso
d'affaires commerciales portées exception-
nellement devant eux en vertu de l'art. 640,
ou d'affaires civiles rentrant dans leur com-

pétence ordinaire. — J.G. Organ. judic,
525.

Sur le caractère forcé du ministère des
avoués devant les tribunaux civils, V. la
loi du 27 vent, an 8, art. 94, Appendice au
Code de procédure civile annoté, p. 1276.

36. — IV. INSTRUCTION ET JUGEMENT DES
AFFAIRES PORTÉES DEVANT LES TRIBUNAUX CI-

VILS JUGEANT COMMERCIALEMENT. —L'art. 641

dispose que l'instruction, devant les tribu-
naux civils jugeant commercialement, aura
lieu dans la même forme que devant les tri-
bunaux de commerce, et que leurs jugements
produiront les mêmes effets que ceux éma-
nés de ces derniers tribunaux-. — En ce qui
concerne le mode de procéder devant les
tribunaux de commerce et les effets de leurs

décisions, V. infrà, art. 642 et 643.
37. De la règle posée par l'art. 641, il suit

que le tribunal civil, saisi d'une contestation

commerciale, à défaut de tribunaux de com-

merce, doit statuer suivant les règles de

procédure et d'après les principes propres
aux matières de commerce, et, par suite, il

peut admettre la preuve par témoins, en
vertu de l'art. 109 c. comm.—Orléans, 25juin
1850, D.P. 52. 2. 75.

38. Lorsque, devant un tribunal civil ju-
geant commercialement, il s'élève un inci-
dent sortant de la compétence de la juridic-
tion commerciale, ce trihunal doit, s'il est

incompétent même en tant que juge civil,
renvoyer cet incident devant les juges com-

pétents.
— J.G. Min. publ., 225.

39. Et s'il lui appartient d'en connaître
comme tribunal civil, il est inutile qu'il se
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le renvoie à lui-même : il peut statuer
séance tenante, sauf à surseoir pour entendre
le ministère public, si celui-ci le requiert et
n'est pas prêt à donner immédiatement ses
conclusions, même dans le système où il ne
devrait pas être entendu par le tribunal, en
tant que tribunal civil statuant commercia-
lement (V. suprà, n° 16).—J.G. Min. publ.,
225.

Table sommaire.

Appel 31.
Arrondissement 2

s.
Avoué 32 s.
Cause communi-
cahle au minis-
tère public 22, 25
s.

Communication

au ministère pu-
blic 22, 28 s.

Compétence des
tribunaux civils
1 s.

Compétence ratio-
ne materioe 13.

Composition (tri-
bunal civil, ju-

geant commer-
cialement) 14,16
s.

Conclusions 39.

Einpècnemeut'ju-
ge)8.

Expertise 35.
Incident 38.
Instruction (tribu-

nal civil jugeant
commerciale-
ment) 12, 26, 36
s.

Juge civil 6 s.

Juge suppléant
( empêchement )
32.

Ministère public
17, 19 s.; (audi-
tion) 23 s.

Ordre public 21,
Preuve testimo-
niale 37.

Récusation (juge)
8.

Règlement d'ad-
ministration pu-
blique 1.

Représentation.
des parties (tri-
bunal civil ju-

geant commer-
cialement) 33 s.

Sursis ( audition,
ministère public)
39.

Tribunal d'excep-
tion Us.

Tente aux enchè-
res (marchandi

-

ses neuves) 10 .

TITRE III

De la forme de procéder devant les tribuuaux de commerce.

Art. 642.

La forme de procéder devant les tri-
bunaux de commerce sera suivie telle

qu'elle a été réglée par le tit. 25 du
liv. 2 de la première partie du code de

procédure civile.
#

1. Les dispositions du code de procédure
auxquelles renvoie cet article, concernent :
... l'interdiction du ministère des avoués
devant les tribunaux de commerce. — V.
Code de procédure civile annoté, arl. 414, et
suprà, art. 427.

2. ... La forme et le délai de l'ajourne-
ment. — V. ibid., art. 416 à 419.

3. ... Le mode de comparution des parties.— V. ibid., art. 421, et suprà, art. 627.
4. ... L'élection de domicile à faire au lieu

où siège le tribunal, par les parties qui n'y
sont pas domiciliées, s'il n'y a pas jugement
définitif à la première audience. — V. Code
de procédure civile annoté, art. 422.

5. ... La dispense, pour les étrangers, de
fournir la caution judicalum solvi.—V. ibid.,
art. 423.

6. ... Le mode de statuer, pour le cas où
la compétence commerciale serait contestée.
— V. ibid., art. 424 et 425.

7. ... La reprise d'instance ou l'action
nouvelle contre les veuves et héritiers des
justiciables du tribunal de commerce. — V.
ibid., art. 426.

8. ... Le cas de dénégation d'écriture ou
d'articulation de faux contre une pièce pro-
duite au procès. — V. ibid., art. 424.

9. ... Le mode d'instruction dans les in-
stances commerciales, et, notamment, le
renvoi devant des arbitres. — V. ibid., art.
428 à 432.

10. ... Les formes à observer dans la ré-
daction des jugements.— V. ibid., art. 433.

11. ... L'exécution provisoire des juge-
ments commerciaux, avec ou sans caution,
selon les cas. — V. ibid., art. 440 et 441, et
infrà, art. 647.

12. ... L'interdiction faite aux tribunaux
de commerce, de connaître de l'exécution de
leurs jugements. — V. ibid., art. 442. •

13. Quant aux règles relatives à l'opposi-
tion aux jugements par défaut, V. infrà,
art. 643.

Art. 643.

Néanmoins, les art. 156, 138 et 159
du même code, relatifs aux jugements

par défaut rendus par les tribunaux

inférieurs, seront applicables aux juge-
ments par défaut rendus par les tribu-
naux de commerce.

1. Avant la promulgation de l'art. 643, les
jugements par défaut des tribunaux de com-
merce n'étaient pas susceptibles de tomber
en péremption : ils ne se prescrivaient qu'a-
près trente ans. —J.G. Jugem. par déf., 365.

2. Quant au délai de l'opposition, il était,
pour tout jugement par défaut rendu par un
tribunal de commerce, de huitaine à partir
de la signification de ce jugement. C'est ce
que déclarait en termes formels l'art. 436 c.
pr., qui ne faisait que consacrer en cela la
jurisprudence admise antérieurement ( Or-
donn. 1667, tit. 35, art. 3, et 1673, tit. 2, art.
121. — Civ. c. 6 therm. an 11, J.G. Jugem.
par déf., 321. — Paris, 17 prair. an 12,
ibid.

3. L'art. 643 renvoie, ... en ce qui touche
la péremption, à l'art. 156 c. pr., qui dispose
que les jugements par défaut rendus par les
tribunaux civils contre une partie qui n'a
pas d'avoué, seront réputés non avenus,
c'est-à-dire périmés, s'ils n'ont pas été exé-
cutés dans les six mois de leur obtention.
— J.G. Jugem. par déf., 365.

4. ... Et, en ce qui touche le délai de
l'opposition, à l'art. 158 c. pr., qui porte, à
l'égard des jugements des tribunaux civils
également rendus contre une partie n'ayant
pas d'avoué, qu'ils seront susceptibles d'op-
position jusqu'à leur exécution. — J.G. Ju-
gem. par déf., 322.

5. Le même article renvoie, en outre, à
l'art. 159 c. pr., qui détermine les actes
d'exécution dont l'effet sera ... soit de sous-
traire les jugements commerciaux à la pé-
remption, s'ils ont eu lieu en temps utile.
— J.G. Jugem. par déf., 365.

6. ... Soit de mettre fin au droit d'oppo-
sition. — J.G. Jugem, par déf., 322.

7. L'art. 643 est dailleurs inapplicable
aux jugements antérieurs à sa promulga-
tion, et, de là, il suit ... que ces jugements
ne sont pas atteints par la péremption éta-
blie dans l'art. 156. — Bordeaux, 26 janv.
1811, J.G. Jugem. par déf., 366, et Lois, 354.
—Turin, 19 mars 1811, J.G. Jugem. par déf.,
366. — Bruxelles, 3 mai 1815, ibid.

8. ... Et qu'à leur égard, le délai de l'op-
position a continué à être de huitaine, à par-
tir de la signification, conformément à l'art.
436 c. pr. — Toulouse, 12 déc. 1808, J.G.
Jugem. par déf., 323. — Paris, 22 mars 1809,
ibid. — Civ. c. 2 août 1815, ibid.

9. Le ministère des avoués étant interdit
devant les tribunaux de commerce (V. su-

prà, art. 627, n°s 17 et s.), on s'est demandé
si les jugements par défaut émanés de ces
tribunaux ne doivent pas tous tomber sous
l'application des art. 156 et 158 auxquels
renvoie l'art. 643, et qui parlent précisément
de jugements renduscontre une partie qui n'a
pas d'avoué, el si, en conséquence, ils ne se
trouvent pas d'une manière absolue ... frap-
pés de péremption, en cas d'inexécution dans
les six mois de leur obtention.—J.G. Jugem.
par déf., 365.

10. ... Et attaquables par la voie de l'op-
position jusqu'à leur exécution. — J.G, Ju-
gem. par déf., 322.

11. Dans un système, l'affirmative a été
adoptée. On y soutient, ... d'une part, que
les jugements par défaut dos tribunaux de
commerce, sont tous assujettis à la péremp-
tion édictée par l'art. 156 c. pr. civ., auquel
l'art. 643 fait un renvoi pur et simple. —J.G.
Jugem. par déf., 365.

12. ... Et, d'autre part, que le délai de
l'opposition contre ces jugements dure jus-
qu'à leur exécution, conformément à l'art.
158, visé dans le même art. 643, à l'exclusion
de l'art. 157.11 n'y a lieu d'appliquer à cette
hypothèse ni l'art. 157, qui limite ce délai
à la huitaine de la signification pour les
jugements par défaut contre avoue, car il
n'existe pas de jugement par défaut contre
avoué dans les tribunaux de commerce, ni
l'art. 436 c. pr. civ., qui soumettait au même
délai de huitaine l'opposition aux jugements
commerciaux, cette disposition générale
ayant fait place à celle du nouvel art. 643
c. comm. — Paris, 22 mai 1824, J.G. Jugem.
par déf., 325-1°. — Paris, 29 juin 1825. ibid.
— Paris, 27 sept. 1827, ibid. — Trib. de
comm. de Marseille, 7 oct. 1828, ibid. — Pa-
ris, 26 août 1829, ibid., 325-2°.—Lyon, 30 avr.
1833, ibid., 325-3°. — Paris, 14 juill. 1835,
ibid. — Paris, 29 fevr. 1836, ibid. — Paris,
1er août 1844, ibid.

13. De ce système, il résulte que la dis-
tinction à laquelle se réfèrent les art. 157 et
158 c. pr. civ. entre les jugements par dé-
faut contre partie et les jugements par dé-
faut contre avoué, c'est-à-dire entre le défaut
faute de comparaître et le défaut faute de
conclure (V. Code de procédure Civile an-
noté, art. 49, n° 10), n'existerait pas devant
les tribunaux de commerce. — J.G. Jugem.
par déf., 322.

14. Il est, au contraire admis, par une ju-
risprudence presque unanime, que ces deux
sortes de défaut : le défaut faute de compa-
raître et le défaut faute de conclure, se ren-
contrent aussi bien devant les tribunaux de
commerce quedevantles tribunaux civils, une
partie assignée devant un tribunal de com-
merce pouvant ne pas s'y présenter, et pou-
vant également, après s'y être présentée soit
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en personne, soit par un fondé de pouvoirs
qui remplace l'avoué, refuser de conclure et
de se défendre. — V. infrà, nos 18 et s.

15. C'est seulement aux jugements de la

première classe que Fart. 643 a entendu dé-
clarer applicables tant la péremption dont
l'art. 156 frappe les jugements par défaut
contre partie que le délai d'opposition ac-
cordé contre les même jugements par l'art.
158. Quant à ceux de la seconde classe, ils

échappent à la péremption comme les juge-
ments des tribunaux civils, et restent sou-
mis au délai d'opposition fixé par l'art. 436
c. pr. civ. — V., sur cette distinction, les

applications nombreuses qui en ont été laites
infrà, n°s 18 et s.

16. La règle ainsi posée, à quelles condi-
tions les jugements par défaut des tribunaux
de commerce doivent-ils être considérés
comme des jugements par défaut faute de

comparaître, et sont-ils, dès lors, suscepti-
bles de la péremption de six mois et d'oppo-
sition jusqu'à leur exécution? —V. infrà,
n»" 18 et s.

17. Quand devront-ils, au contraire, être

qualifiés de jugements par défaut faute de

conclure, et seront-ils, dès lors, non sujets
à péremption et attaquables par opposition
dans la huitaine seulement de leur signifi-
cation ? — V. infrà, n°s 28 et s.

18. Les jugements par défaut des tribu-
naux de commerce doivent être considérés
comme des jugements par défaut faute de

comparaître, lorsqu'ils ont été rendus ...con-
tre une partie non présente à l'audience, ni

représentée par un fondé de pouvoirs, et,
notamment, par un agréé.

— Paris, 16 mars
1812, J.G. Jugem. par déf., 365-1°. — Rouen,
1er juill. 1826, J.G. Agréé, 54, et Jugem. par
déf., 34. — Civ. c. 31 mars 1828, J.G. Jugem.
par déf., 323. —

Aix, 16 juill. 1863, D.P. 63,
5. 225.

19. ... Contre une partie représentée par
par un tiers non muni de pouvoir.

— Aix,
26 janv. 1836, J.G. Défense, 277, et Jugem.
par déf., 34-2°

20. ... Même quand ce tiers est un avoué.
— Metz, 23 août 1822, J.G. Défense, 277, et

Désaveu, 14. — Nîmes, 24 mars 1830, J.G.

Défense, 277, et Mandat, 105.
21. .. Contre une partie, même présente

à l'audience, et au nom de laquelle a com-

paru même un avoué ou un agréé, s'il n'est

pas établi qu'elle leur avait donné un pou-
voir exprès que n'implique pas nécessaire-
ment cette seule présence.

— Orléans, 15.

juill. 1853, D.P. 53. 2.153.
22. ... Contre une partie qui n'a pas com-

paru sur la réassignation qui lui a été don-
née après une remise indéfinie motivée par
un jugement préparatoire ou un interlocu-

toire, si cette réassignation contient une de-
mande nouvelle. —

Paris, 20 nov . 1866, D.P.
66. 2. 205.

Sur le cas où cette partie serait réassignée
pour procéder d'après les premiers erre-
ments et aux fins de la demande originaire,
V. infrà, n» 28.

23. La partie, dans ces divers cas, doit,
en effet, être réputée n'avoir été ni présente,
ni régulièrement représentée. — V. suprà,
art. 627, nM 1 et s.

24. Décidé, en conséquence, .., 1° que les

jugements intervenus contre elle sont péri-
més, si l'exécution n'en a pas eu lieu dans
les six mois de leur obtention, conformé-

ment à l'art. 643 combiné avec l'art. 156 c.

pr. civ. — Arrêts précités des 16 mars 1812,
24 mars 1830, et 15 juill. 1853.

Conf., même au cas de faillite ultérieure
de la partie contre laquelle le jugement par
défaut a été obtenu, Aix, 25 mars 1877, D.P.
78. 2. 111.

V. toutefois, en sens contraire, sur ce der-
nier point, Code de procédure civile annoté,
art. 136, n 08 80 et 81.

25. Et le moyen tiré de la péremption
doit être supplée d'office, et peut, dès lors,
être invoqué pour la première fois devant la

Cour de cassation. — Civ. c. 26 déc. 1821,
J.G. Jugem. par déf., 367-3°.

Contra : —
Caen, 15 déc. 1824, J.G. Jugem.

par déf., 368.
26. ... 2° Que les mêmes jugements sont

susceptibles d'opposition jusqu'à leur exé-
cution. — Arrêts précités dos 23 août 1822,
l°r juill. 1826, 31 mars 1828, 26 janv. 1836,
16 juill. 1863, 20 nov. 1866.

27.... A la charge, toutefois, que cette op-
position sera réitérée dans les trois jours par
exploit contenant

assignation, passé lequel
délai elle sera réputée non avenue. — V.
Code de procédure ciàile annoté, art. 438.

28. Les jugements des tribunaux de com-
merce doivent être considérés comme des
jugements par défaut faute de conclure, lors-
qu'ils ont été rendus ... contre une partie
qui, après avoir comparu soit en personne,
soit par un mandataire muni du pouvoir
spécial exigé par l'art. 627, refuse de plai-
der ... après des remises successives qui lui
ont été accordées sur sa demande, lors même
que ces remises auraient été suivies d'une
réassignation, si elle a été donnée pour être
procédé sur les derniers errements et aux
mêmes fins que lors de l'assignation origi-
naire. — Orléans, 5 mars 1813, J.G. Jugem.
par déf., 367-1°. — Civ. c. 26 déc. 1821,
ibid., 367-3°. — Civ. c, 13 nov. 1822,
ibid., 326-1°. —

Metz, 17 janv. 1824, ibid.,
326-2°. — Rouen, 26 nov. 1824, ibid., et Ex-
cept., 551. — Paris, 10 nov. 1825, J.G. Ju-
gem. par déf., 326-6°. — Paris, 27 déc. 1826,
ibid., 326-2°.—Paris, 9 oct. 1828, ibid., 326-6°.
— Lyon, 9 janv. 1831, ibid.— Paris, 30 nov.
1837, ibid. —

Nancy, 27 janv. 1838, ibid. —
Paris, 20 juin 1839, ibid., et Faill., 1373. —

Aix, 20 mai 1840, J.G. Jugem. par déf.,
326-6°. — Civ. c. 1" févr. 1841. îbid., 326-7°.
— Bourges, 27 août 1841, ibid., 326-6°. —

Nîmes, 13 juin 1842, ibid. — Paris, 16 oct.
1845, D.P. 46. 4. 351. —

Montpellier, 19 nov.
1852, D.P. 52. 5. 272. — Paris, 12 déc. 1857,
D.P. 58. 2.112. — Civ. c. 26 avr. 1859, D.P.
59. 1. 181. —

Grenoble, 21 avr. 1863, D.P.
63. 2. 144. — Civ. r. 23 août 1865, D.P. 65. 1.
252. — Amiens, 22 mai 1872, D.P. 72. 2. 196.

29. ... A la différence du cas où la réassi-

gnation, postérieure au jugement prépara-
toire ou interlocutoire, contiendrait une de-
mande nouvelle. — V. suprà, n° 22.

30. ... Ou après un renvoi contradictoire
devant arbitres et'sur l'assignation en ouver-
ture de rapport. — Paris, 20 nov. 1866, D.P.
66. 2. 105. — Civ. r. 11 août 1868, D.P. 68.
1. 448.

31. ... Ou après une enquête contradictoi-
rement ordonnée. — Civ. c. 24 févr. 1868,
D.P. 68.1.182.

32. ... Ou après un jugement préparatoire
ou interlocutoire contradictoirement ordonné
et suivi d'une remise indéfinie, sauf .réassi-
gnation. — Paris, 20 nov. 1866, D.P. 66. 2.
205. — Civ. r. 11 août 1868, D.P. 68.1. 448.

33. ... Ou après rejet d'une exception sur
un débat contradictoire. —

Orléans, 5 mars
1813, J.G. Jugem. par déf., 326-3°. — Civ. c.
18 janv. 1820, ibid. — Orléans, 16 déc. 1820,
ibid. — Civ. c. 5 mai 1824, ibid., 367-1°. —

Toulouse, 8 mai 1824, ibid., 326-3°. —
Paris,

25 févr. 1825, ibid.,367-1°. — Poitiers, 28 août
1829, ibid., 326-5°. — Paris, 17 août 1836,
ibid., 367-3°. — Civ. c. 11 déc. 1836, ibid.,
326-4°. —Req. 19 févr. 1868, D.P. 69.1. 232.
—

Req. 9 mai 1870, D.P. 71. 1. 58.
34. ... Ou après rejet contradictoire d'un

moyen d'incompétence. — Amiens, 18 déc.
1822, i.G.Jugem.par déf., 326-1».—Bruxelles,
26 juill. 1827, ibid., 326-4°, et Exception, 241.
— Civ. c. 7 nov. 1827, J.G. Jugem. par déf.,
326-4°. — Civ. c. 11 déc. 1838, ibid., 367-2°.
—

Nancy, 7 mars 1868, D.P. 68. 2. 114. —
Civ. c. 8 avr. 1868, D.P. 68. 1.197.

35. Et le jugement par défaut faute de
conclure conserve ce caractère, quoique les
juges l'aient qualilié de jugement par défaut
faute de comparaître, et aient, en exécution
de l'art. 158 c. pr. civ. commis un huissier

pour le signifier.
—

Paris, 12 déc. 1857, D.P.
58. 2.112.

36. Décidé, en conséquence... : 1° que les

jugements rendus dans ces divers cas, ...
ne sont pas susceptibles de la péremption'
de six mois édictée par les art. 156 c.

pr.
civ. et 643 c. comm. — Arrêts précités des
5 mars 1815,18janv.l820,16 déc.l820,26déc.
1821, 5 mai 1824, 25 févr. 1825, 17 août 1836,
11 déc. 1838.

37. ... Qu'ils ne se prescrivent que par
trente ans. — V. Code de procédure civile

annoté, art. 156, n° 27.
38. ... 2° Que ces jugements ne sont atta-

quables par la voie de l'opposition que dans
la huitaine de leur signification, conformé-
ment à l'art. 436 c. pr. civ.— Arrêts précités
des 5 mars 1813, 16 déc. 1820, 13 nov. 1822,
18 déo. 1822, 17 janv. 1824, 8 mai 1824,
26 nov. 1824, 10 nov. 1825, 27 déc. 1826,
26 juill. 1827, 7 nov. 1827, 9 oct. 1828, 28 août

1829, 9 janv. 1831, 30 nov. 1837, 27 janv. 1838,
11 déc. 1838, 20 juin 1839, 20 mai 1840,
1" févr. 1841, 27 août 1841, 13 juin 1842,
16 oct. 1845,19 nov. 1852,12 déc. 1857,26 avr.

1859, 21 avr. 1863, 23 août 1865, 20 nov. 1866,
19 févr. 1868, 24 févr. 1868, 7 mars 1868,
8 avr. 1868,11 août 1868, 9 mai 1870, 22 mai
1872.

39. ... Sans qu'il soit besoin, pour faire
courir ce délai de huitaine, que la significa-
tion ... soit faite par huissier commis :
l'art. 435 c. pr. civ. qui exige cette significa-
tion ne s'applique plus, depuis l'art. 643 c.

comm., qu'aux jugements par défaut faute
de comparaître. — V. Code de procédure ci-
vile annoté, art. 157, n° 153.

40. ... Ni qu'elle soit faite au mandataire
de la partie défaillante, lequel, à moins d'un

pouvoir spécial, n'a pas qualité pour rece-
voir cette signification.

— Arrêt précité du
26 avr. 1859.

41. ... Et sans augmentation du délai dont
il s'agit, à raison des distances. — Arrêt

précité du 23 août 1865.—Conf. Paris, 24 acût

1877, D.P. 78. 2. 143. —V. Code deprocédure
civile annoté, art. 157, n° 161.

42. On ne peut non plus considérer comme
un jugement par défaut faute de comparaître
... ni le jugement de défaut congé prononcé
par un tribunal de commerce, contre le de-
mandeur : par suite, ce jugement ne peut
être frappé d'opposition que dans la huitaine
de sa signification.

—
Bordeaux, 15 mars

1871, D.P. 72. 5.286.
43.... Ni un jugement de déboulé d'oppo-

sition rendu par défaut en matière commer-
ciale :

par suite, ce jugement n'est pas
soumis a la péremption pour inexécution
dans les six mois. — Bourges, 19 déc. 1818,
J.G. Jugem. par déf., 374-4°.

44. Les régies ci-dessus sont applicables
aux îles Saint-Pierre et Miquelon.—Req. 19
févr. 1868, D.P. 69. 1%231.

Table sommaire.

Acte d'exécution
S s.

Agréé 18, 21.
Arbitre 30.
Avoué 9,12,20 s.
Cassation (moyen
nouveau) 25.

Délai (augmenta-
tion à raison des
distances) 41;
( opposition , ju-
gement par dé-
faut) 2," 4, 0, 8,
10, 12, 38.

Demande nouvelle
22, 29, 32.

Disposition d'offi-
ce 25.

Exception 33.
Exécution (juge-
. ment par déf.) 3.
Fondé de pouvoirs

14, 18.
Huissier commis

35, 3?.

Ile Miquelon 44.
Ile Saint-Pierre
44.

Incompé tence

( inoven , rejet )
34.

"

Jugement de dé-
bouté d'opposi-
tion 43.

Jugement de dé-
faut congé 42.

Jugement par dé-
faut contre avoué
3,9 s.

Jugement par dé-
faut contre par-
tie 13.

Jugement par dé-
faut faute de
comparaître 13
s.: 10, 18 s.

Jugement par dé-
faut faute de con-
clure 13 s.; (dé-
finition) 28 s.

Jugement iaterlo
cutoire 22, 29,
32.

Jugement prépa-
ratoire22,29,32.

Mandataire 28,
40.

Opposition (juge-
ment par défaut)
2, 4. 6, 8.10,12,
15, 26, 38; (réi-
tération) 27.

Péremption (juge-
ment par défaut)
1, 3, S, 7, 9, H,
15, 24 s., 38.

Prescription tren-
tenaire 1, 37.

Réassignation 22.
Remise indéfinie

22.
Remises successi
ves 28.

Renvoi devant ar-
bitres 30.'
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Art. 644.

Les appels des jugements de tribu-

naux de commerce seront portés par-
devant les, cours dans le ressort des-

quelles ces tribunaux sont situés.

1. Les cours d'appel statuent « sur les ap-
pels des jugements de première instance

rendus en matière civile par les tribunaux

d'arrondissement, et sur les appels des juge-
ments de première instance rendus par les
tribunaux de commerce » (L. 27 vent, an 8,
art. 22; 20 avr. 1810, art. 2).— Sur la com-

pétence d'attribution des cours d'appel, V.
Code de procédure civile annoté, Appendice
à l'art. 453, p. 622, n°» 1 et s.

2. Les cours d'appel connaissent des appels
formés contre les jugements des tribunaux
établis dans leur ressort tel qu'il a été

fixé par la loi du 27 vent, an 8, art. 21 (J.G.
Organ. judic, p. i486].

— L'art. 644 applique
cette règle à l'appel des jugements des tribu-
naux de commerce. — Sur la compétence ter-
ritoriale des cours d'appel, V. Appendice
précité, p..622, n°s 19 et s.

3. Sur l'appel des décisions rendues par
les consuls français en pays étranger, V.

infrà, Appendice au Code de commerce,
Consuls, nos 170 et s.; Echelles du Levant,
n°» 58 et s. •

TITRE IV

De la forme de procéder devant le» cour» d'appel.

Art. 643.

« Le délai pour interjeter appel des

jugements des tribunaux de commerce

sera de deux mois, à compter du jour
de la signification du jugement, pour
ceux qui auront été rendus contradic-

loirement, et du jour de l'expiration du

délai de l'opposition, pour ceux qui
auront été rendus par défaut : l'appel

pourra être interjeté du jour même du

jugement » (L. 3 mai 1862, art. 7).
—

C. pr. civ. -443 s., 453 s.

1. — I. DÉLAI DE L'APPEL. — Sous l'ancien
art. 645, le délai de l'appel des jugements
des tribunaux de commerce était de trois

mois, comme en matière civile.— J.G. Appel
civ., 810.

2. La loi du 3 mai 1862 a réduit ce délai
à deux mois pour les jugements des tribu-
naux civils (art. 2), et pour ceux des tribu-
naux de commerce (art. 7).

— D.P. 62. 4. 45
et 47.

3. — II. POINT DE DÉPART DU DÉLAI DE L'AP-
PEL. — 1° Jugements contradictoires. — Le
délai d'appel, pour les jugements contradic-
toires des tribunaux de commerce, court à

partir de la signification de ces jugements,
comme pour -les jugements des tribunaux
civils. — V. Code de procédure civile annoté,
art. 443, nM 440 et s.

4. En matière civile, cette signification ne
fait courir le délai de l'appel qu'autant qu'elle
a été faite à la personne ou au domicile réel
de l'intimé : la signification au domicile élu

pour des actes d'exécution ne suffirait pas.
— V. Code de procédure civile annoté,
art. 443, n°» 516 et s.

5. En matière commerciale, la significa-
tion du jugement peut, aux termes de l'art.
422 c. p. civ., être valablement faite au domi-
cile élu en exécution de cet article, et, à dé-
faut d'élection de domicile, au greffe du tri-
bunal. — Cette signification fait-elle courir
le délai de l'appel?— Quest. controv., J.G.

Appel civ., 1011.
6. Décidé, d'une part, que la disposition

de l'art. 422 c. pr. civ., ne déroge pas à celle
de l'art. 443, et, qu'en conséquence, le délai

pour interjeter appel d'un jugement rendu

par un tribunal de commerce court seule-

ment du jour de la signification à personne
ou à domicile, conformément à ce dernier

article, et non à partir de la signification
faite conformément à l'art. 422. — Civ. c.

2 mars 1814, S.G. Appel civ., 1011.—Bruxelles,
25 avr. 1821, ibid.—Colmar, 5 août 1826, ibid.

—Rennes, 20 déc. 1827, ibid.—Lyon, 28 janv.
1828, ibid. —

Limoges, 21 nov. 1835, ibid. —

Nîmes, 19 juill. 1852, D.P. 53. 5.18. — Ren-

nes, 3 févr. 1860, D.P. 61. 2. 24. — Nancy,
4 mars 1873, D.P. 74. 2. 41. — Observ. conf.,
J.G. Appei civ.. 1011.

7. Décidé, au contraire, d'autre part, que
la signification du jugement faite au domi-

cile élu en exécution de l'art. 422 c. pr. civ.,

et, à défaut d'élection de domicile, au greffe
du tribunal, fait courir le délai de l'appel.

—

— Riom, 5 févr. 1809, J.G. Appel civ., 1010.

—Colmar, 4 août 1813, ibid.—Metz, 27 juill.
1814, ibid. — Paris, 12 juin 1815, ibid. — Di-

jon, 25 mars 1828, ibid.—Paris, 14 févr. 1837,
ibid. — Grenoble, 9 juill. 1840, ibid. — Tou-

louse, 31 mars 1845, D.P. 45. 2. 143. — Pa-

ris, 26 mars 1851, D.P. 52. 67. — Dijon,
25 févr. 1852, D.P. 52. 2. 68. — Bourges,
18 nov. 1856, D.P. 57. 2. 195, et, sur pour-
voi, Civ. r. 21 déc. 1857, D.P. 58. 1. 59. —

Nîmes, 6 août 1861, D.P. 61. 5. 24. — Civ. r.
25 mars 1862, D.P. 62. 1. 176. — Pans,
19 août 1872, D.P. 73. 5. 21.

8. Dans un système mixte, la significa-
tion au domicile élu fait courir le délai de

l'appel des jugements des tribunaux de com-

merce, mais non la signification au greffe. —

Colmar, 2 mars 1847, D.P. 48. 2. 87.
9. — 2° Jugements par défaut.

— Le délai

d'appel, à l'égard des jugements par défaut

rendus par les tribunaux de commeice, ne

court que du jour de l'expiration du délai de

l'opposition : l'art. 645 applique ici la règle
établie pour les jugements par défaut des tri-
bunaux civils. — V. Codede procédure civile

annoté, art. 443, n« 528 et s.
10. Ainsi, l'appel d'un jugement par dé-

faut faute de comparaître; en matière com-

merciale, est régulièrement formé plus de

deux mois après la signification du juge-
ment, alors que, faute d'exécution dudit ju-

gement, l'opposition est encore recevable

(V. suprà, art. 643, n° 26).
— Rouen, 19 mai

1866, D.P. 68. 1. 55.
11. — III. FACULTÉ D'APPELER LE JOUR

MÊME DU JUGEMENT. — En matière civile,
l'art. 449 c. pr. civ. interdit l'appel de tout

jugement non exécutoire par provision, avant

l'expiration de la huitaine qui suit le juge-

ment. — V. Code de procédure civile annoté,
art. 449, n°» 1 et s.

12. ..i Même avec l'autorisation du prési-
dent. — V. ibid., nos 23 et s.

13. Avant la promulgation du code de
commerce, cette interdiction, déjà écrite
dans la loi des 16-24 aoûtl790, (tit. 5, art. 14),
s'appliquait aux jugements émanés des tri-
bunaux de commerce aussi bien qu'à ceux
qui étaient rendus par les tribunaux ordinai-
res.— Civ.<c. 15 mars 1793, J.G. Appel civ.,850.

14. L'art. 645 déroge, en termes formels,
à l'art. 449 c. pr. civ. — Il permet d'interjeter
appel d'un jugement du tribunal de. com-
merce, ... le jour même du jugement. —J.G.
Appel civ., 852.

15. ... Et, à plus forte raison, dans la
huitaine de ce jugement. — Paris, 7 janv.
1812, J.G. Appel civ., 852. — Paris, 23 ïanv.
1840, ibid.

16. Spécialement, il est permis d'appeler,
dans la huitaine du jour de la prononciation,
d'un jugement du tribunal de commerce qui
statue sur un déclinatoire. —

Nîmes, 9 août
1819, J.G. Appel civ., 853. —

Paris, 11 mars
1836, ibid.

17. Faut-il conclure de là que l'appel d'un
jugement par défaut émané d'un tribunal de
commerce, peut être interjeté même durant
les délais de l'opposition, contrairement à
l'art. 455 c. pr. civ.? —L'art. 645 déroge-t-il
également, en ce point, à ce dernier article?
— Quest. controv., J.G. Appel civ., 1082.

18. Décidé, d'une part, que l'art. 645 laisse
subsister, pour les jugements commerciaux
rendus par défaut, la prohibition de l'art. 455
c. pr. civ., et que, par suite, l'appel d'un ju-
gement par défaut rendu par un tribunal de
commerce ne peut être interjeté avant l'ex-
piration du délai de l'opposition. — Colmar,
31 déc. 180S, J.G. Appel civ., 1083. —

Paris,
18 mai 1809, ibid. —

Limoges, 15 nov. 1810,
ibid. —

Turin, 25 sept. 1811, ibid., 1085. —

Toulouse, 2 juin 1813, J.G. Jugem. par déf.,
165.. ,

'

19. Mais décidé, d'autre part, que la dis-
position de l'art. 645 s'applique aussi bien
aux jugements par défaut qu'aux jugements
contradictoires des tribunaux de commerce,
et, qu'en conséquence, l'appel d'un juge-
ment par défaut du tribunal de commerce
peut être interjeté avant l'expiration du dé-
lai de l'opposition. — Civ. c. 24 juin 1816,
J.G. Appel civ., 1084. — Riom, 8 mai 1809,
ibid. —

Liège, 20 juill. 1809, ibid. — Besan-
çon, 14 déc. 1809, ibid. —

Riom, 29 août 1814,
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ibid.— Agen,4 janv. 1817, ibid. — Bordeaux,
14 févr. 1817, ibid. — Limoges, 23 juill. 1818,
ibid. — Rennes, 22 mai 1820, ibid. — Liège,
24 déc. 1822, J.G. Jugem. par déf., 164. —

Colmar, 4 août 1840, ibid. — Metz, 8 juill.

1826, J.G. Appel civ., 1084. — Bordeaux,
5 juin 1829, ibid— Caen, 12 janv. 1830, ibid.
— Bourges, 19 mars 1831, ibid., et Acte de

comm., 43. — Poitiers, 24 mai 1832, J.G.

Appel civ., 1084.—Montpellier, 13 nov. 1834,
ibid., et Vente, 1119. — Paris, 22 mars 1836,
J.G. Appel civ., 1084. — Nîmes, 27 déc. 1836,
ibid. — Colmar, 6 août 1840, J.G. Jugem.

par déf., 164 — Paris, 6 févr. 1841, J.G.

Appel civ., 1084 et 1048. — Paris, 8 mars

1842, ibid., 1084. — Orléans, 20 déc. 1848,
D.P. 54. 1. 89. — Rouen, 19 mai 1866. D.P.
68. 1. 55. — Observ. conf., J.G. Appel civ ,
1082 et s.

20. De même, l'appel peut être formé pen-
dant l'instance d'opposition, pourvu qu'il
soit subordonné au rejet de l'opposition

et
ne concoure pas avec elle. — Metz, 8 déc.

1819, J.G. Appel civ., 256. — Rennes, 6 janv.
1836, ibid.

21.—r IV. SIGNIFICATION DE L'ACTE D'APPEL.
—

L'appel d'un jugement du tribunal de

commerce doit, à peine de nullité, être si-

gnifié à la personne ou au domicile réel de

l'intimé, conformément à l'art. 456 c. pr.civ.
— V. Code de procédure civile annoté, art.

456, n°» 342 et s.
22. Ainsi, l'appel d'un jugement du tri-

bunal de commerce est nul... s'il est signi-
fié au domicile élu en vertu de l'art 422 c. pr.
civ., encore que, depuis la signification, l'in-
timé ait, dans des actes d'exécution du ju-
gement, conservé le même domicile.—Civ. c.
25 vend, an 12, J.G. Domic. élu, 29.

23. ... Ou si la signification est faite au

domicile élu chez l'agréé au tribunal de com-

merce, qui aurait occupé pour l'intimé. —

Florence, 11 déc. 1811, J.G. Appel civ., 746,
et Domic. élu, 29-2°.

24. ... Sauf le cas où l'agréé aurait eu
mandat spécial de la recevoir. — J.G. Appel
civ., 747.

25. ... Ou s'il est signifié au greffe par
application du même art. 422 c. pr. civ. —

Rennes, 20 août 1840, J.G. Exploit, 195-6°, et

Appel civ., 744. —
Dijon, 25 janv. 1872, D.P.

73. 2. 99. i

26. L'appel d'un jugement du tribunal
de commerce, obtenu par un négociant do-
micilié hors du territoire français, doit, à

peine de nullité, être notifié à son domicile

réel, et non à celui qu'il a élu en France. —

Montpellier, l" déc. 1831, J.G. Domic élu, 29.
27. ... Et on doit lui accorder le délai au-

quel il a droit, en vertu de l'art. 73 c. pr.
civ. -i- Même arrêt.

Sur la signification des actes d'appel con-
tre les jugements rendus dans les Echelles
du Levant, V. Code de procédure civile an-

noté, art. 456, nos 562 et s., et infrà, Appen-
dice au Code de commerce, Echelles du Le-

vant, nos 61 et s., et infrà, Appendice au
Code de commerce, Echelles du Levant,
n° 8 61 et s.

Art. 646.

« Dans les limites de la compétence
fixée par l'art. 639 pour le dernier res-

sort, l'appel ne sera pas. reçu, encore

que le jugement n'énonce pas qu'il est

rendu en dernier ressort, et même quand
il énoncerait qu'il est rendu à la charge

d'appel » (L. 3 mars 1840 art. 2).
—

C. pr. civ. 453.

1. Les jugements sont ou ne sont pas sus-

ceptibles d'appel, selon que, par leur nature
et en vertu des règles relatives aux deux de-
grés de juridiction, ils sont en premier ou en

dernier ressort : la qualification que leur
ont donnée les juges qui les ont rendus ne

peut porter atteinte à l'application de ces

règles. — V. Code de procédure civile annoté,
art. 453, n°" 1 et s.

2. Il suit de là que l'appel d'un jugement
rendu par un tribunal dans les limites de sa

compétence en dernier ressort, ne saurait
être reçu encore que ce jugement soit qua-
lifié de décision en premier ressort, et, à plus
forte raison, si aucune qualification ne lui a
été donnée : c'est ce que déclarait, à l'égard
des jugements commerciaux, l'ancien art. 646,
lors duquel le taux du dernier ressort était
de 1,000 fr., et ce que répète la loi du 3 mars
1840 qui a modifié la rédaction de cet article

après l'élévation du taux du dernier ressort
à 1,500 fr. (V. suprà, art. 639, n»M9ets.). —

Conf., en matière civile, Code de procédure
civile annoté, art. 453, n°" 9 et s.

3. L'art. 646 ne parle que des jugements
en dernier ressort qui ont été qualifiés à tort
de jugements en premier ressort, ou qui
n'ont reçu aucune qualification.

—
Mais,

malgré lé silence de la loi, il esthors de doute

que si, réciproquement, un jugement en pre-
mier ressort était inexactement qualifié de

jugement en premier ressort, cette, fausse

qualification ne ferait pas plus périr le droit

d'appel, qu'elle ne le ferait naître dans l'hy-
pothèse où l'erreur du magistrat aurait été
commise en sens inverse. — Nîmes, 9 mai

1809, J.G. Compét. comm., 361. — Orléans,
11 mars 1846, D.P. 46. 2. 77.— Conf., en
matière civile, où cette seconde fausse qua-
lification est prévue, Code de procédure ci-
vile annoté, art. 453, nos 1 et s.

Art. 647.

Les cours d'appel ne pourront, en

aucun cas, à peine de nullité, et même

des dommages et intérêts des parties,
s'il y a lieu, accorder des défenses ni

surseoir à l'exécution des jugements des

tribunaux de commerce, quand même

ils seraient attaqués d'incompétence;
mais elles pourront, suivant l'exigence
des cas, accorder la permission de citer

extraordinairement à jour et heure fixes,

pour plaider sur l'appel.
— G. pr. civ.

439, 439.

1. Il est généralement admis, malgré quel-
ques décisions contraires, que les jugements
des tribunaux de commerce sont, même

quand ils ont été frappés d'appel, exécu-
toires par provision de plein droit et sans

qu'il soit besoin, dès lors, que ces jugements
aient ordonné cette exécution : l'appel n'a

pas, à leur égard, un effet suspensif.
— V.

Code de procédure civile annoté, art. 439,
n°» 4 et s.

2. Toutefois, l'exécution provisoire ne peut
avoir lieu qu'à la charge, par la partie qui la

poursuit, de donner caution ou de justifier
d'une solvabilité suffisante.—V. ibid., nos21
et s.

3. Cette condition mise à l'exécution pro-
visoire, nonobstant appel, des jugements des
tribunaux de commerce, ne souffre exception
que lorsqu'il y a titre non attaqué, ou con-
damnation précédente non frappée d'appel.
— V. ibid., n°»26et s.

4. C'est dans ces deux cas seulement que
l'exécution provisoire est permise sans cau-
tion et sans justification de solvabilité. —

V. ibid.-
5. Et il faut alors que le jugement accorde

la dispense de cette caution ou de cette justifi-
cation, dispense, d'ailleurs, purement facul-
tative. — V. ibid., n° 8 5 et 26.

6 ... Et qui ne peut être accordée dans
aucun autre cas. — V. ibid., n°s27 et s.—V.,
cependant, n°s 7 et s.

7. Les jugements des tribunaux de com-
merce étant ainsi exécutoires par provision
avec ou sans caution, selon les distinctions

qui résultent de l'art. 439 c. pr. civ., l'art. 647

c. comm. dispose, comme conséquence lo-

gique de cette règle, que les cours saisies de

l'appel des jugements dont il s'agit ne peu-
vent, à peine de nullité, et des dommages-
intérêts des parties, s'il y a lieu, accorder
des défenses ni même un simple sursis à

l'exécution de ces jugements.—J.G. Jugem.,
692.

8. ... Le jugement fût-il attaqué pour in-

compétence.
— Limoges, 26 mars 1822, J.G.

Jugem., 693.
9. ... Prohibition qui était déjà écritedans

l'ordonnance-de 1673, tit. 12, art. 15, et dans
la loi des 16-24 août 1792, tit. 12, art. 4. —

Civ. c. 15 niv. an 3, J.G. Jugem., 692.
10. En' présence de la disposition de

l'art. 647, il n'est donc pas douteux que la

cour devant laquelle est porté l'appel d'un

jugement du tribunal de commerce, n'a pas
le pouvoir, malgré cet appel, d'arrêter l'exé-
cution du jugement, ou la continuation des

poursuites commencées, si le cautionnement

exigé par l'art. 439 c. pr. civ. pour l'exécution

par provision a été fourni. —Paris, 6 mars

1850, D.P. 52. 5. 24.
11. ... Et même en l'absence de toute cau-

tion, si, conformément à cet article, la partie

qui veut faire exécuter, a été dispensée de

donner caution. — J.G. Jugem., 692, et Appel
civ., 1267.

12. Mais la cour peut-elle faire défense à

l'exécution provisoire, si la dispense de eau- -

tion a été prononcée en dehors des deux cas

spécifiés par l'art. 439 c. pr. civ. ? — Quest.

controv., J.G. Appel civ., 1267.
13. Décidé, d'une part, que ces défenses

ne pouvant, aux termes de l'art. 647, inter-
venir en aucun cas, la prohibition qui résulte
de cet article est absolue, et que, dès lors, la

cour n'a pas le droit de les accorder, alors

même, par exemple, qu'elles seraient fondées
sur ce que l'exécution provisoire sans cau-

tion a été autorisée à l'égard d'un jugement
rendu en vertu d'un litre contesté. — Paris,
6 févr. 1813, J.G. Appel civ., 1268. —

Bruxelles, 21 nov. 1816, J.G. Jugem., 693.—

Montpellier, 28 sept. 1824, J.G. Appel civ.,

1268.—Gand, 28 dec. 1833, ibid.— Bruxelles,
28 févr. 1834, J.G. Jugem., 693. — Bruxelles,
24 juin 1835, ibid. — Rennes, 10 juill. 1835,
J.G. Appel civ., 1268. — Bruxelles, 8 janv.

1838, J.G. Jugem., 693. — Agen, 9 août 1858,
D.P. 58. 2. '74. — Besancon, 8 août 1868,
D.P. 68. 2. 187. — Metz, 1*6 mars 1869, D.P.

69. 2.104. —
Metz, 19 mars 1869, D.P. 74. 5.

242.
14. Et la disposition de l'art. 647 ne per-

met pas davantage à la partie condamnée de

conclure devant la cour, saisie de son appel,
à ce que la caution soit fournie, et à ce que
l'erreur des premiers juges soit ainsi simple-
ment réparée, de telles conclusions équiva-
lant à une demande de sursis. — Arrêts pré-
cités des 8 janv. 1838, 9 août 1858, 8 août

1868 et 16 mars 1869. — Observ. conf., J.G.

Appel civ., 1268.
15. Décidé, au contraire, d'autre part, que

lorsque le tribunal de commerce a ordonné
l'exécution provisoire de son jugement

sans

caution, quoique le titre eût été contesté, la

prohibition portée dans l'art. 647 n'empêche
pas la cour saisie de l'appel d'imposer à l'in-

timé, préalablement au jugement du fond,

l'obligation de n'exécuter qu'à charge de cau-

tion. — Bruxelles, 3 mars 1810, J.G. Appel
civ., 1267. — Aix, 17 déc. 1838, J.G. Jugem.,
694. —Rouen, 10 avr. 1850, D.P. 53.2. 214.—

Rouen,... août 1853, D.P. 53. 2. 214. — Li-

moges, 27 août 1857, D.P. 59. 2. 74.

16. Et il y a lieu, pour la cour d'appel,
de réviser la dispense irrégulière de cau-

tion, alors même que l'appelant se serait

borné à solliciter de simples défenses à

l'exécution du jugement.
— Arrêts précités

des 10 avr. 1850 et... août 1853.
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17. Il pourrait arriver, en sens inverse,
que le tribunal de commerce eût obligé le
demandeur à fournir caution dans un des
cas où la loi dispense de cette obligation. —

Celui-ci pourrait s'adresser à la cour d'ap-
pel pour obtenir d'en être exonéré : l'art. 647
se borne à défendre au juge d'appel d'ar-
rêter l'exécution provisoire des jugements
consulaires, et ne s'oppose nullement à l'ap-

plication
du droit commun lorsque, en vio-

lation de la loi, la partie gagnante a été
soumise à une caution que la loi n'exige
pas. — J.G. Jugem., 695.

18. La partie condamnée, par jugement
du tribunal de commerce, au payement de

billets, ne peut, sur l'appel, obtenir un
sursis à l'exécution de ce jugement, sous
le prétexte qu'elle aurait formé contre son
créancier une plainte en usure et abus de
confiance. — Paris, 12 oct. 1825, J.G. Ju-

gem., 426.
19. Pour prévenir le préjudice que pour-

rait causer a la
partie

condamnée l'exécu-
tion provisoire du jugement rendu contre
elle par le tribunal de commerce, l'art. 647,
après avoir disposé qu'aucunes défenses ni
sursis à cette exécution ne peuvent être
accordés par la cour, malgré l'appel porté
devant elle, ajoute qu'elle pourra seule-

ment, suivant l'exigence des cas, permettre
de citer exlraordinairement à jour et heure
fixes pour plaider sur cet appel.— En ce qui
concerne l'assignation à bref délai devant
une cour d'appel, V. Code de procédure civile

annoté, Appendice à l'art. 462, décr. 30 mars
1808, art. 18, p. 688, n°» 1 et s.

20. L'art. 647 est applicable aux juge-
ments des tribunaux civils statuant com-
mercialement dans les arrondissements où
il n'existe pas de tribunaux de commerce.
— J.G. Jugem., 692.

Art. 648.

Les appels des jugements des tribu-

naux de commerce seront instruits et

jugés dans les cours, comme appels de

jugements rendus en matière sommaire.

La procédure, jusques et y compris l'ar-

rêt définitif, sera conforme à celle qui
est prescrite, pour les causes d'appel
en matière civile, au livre 3 de la lre

partie du code de procédure civile. —

C. pr. civ. 404 s., 443 s.

1; — I. PROCÉDURE SOMMAIRE. — Aux ter-
mes de l'art. 648, les appels des jugements
des tribunaux de commerce sont instruits
et jugés comme matières sommaires. —J.G.
Mat. somm., 41.

2. Ainsi, les appels commerciaux sont
soumis aux diverses dispositions de la
1"> part., liv. 2, tit. 14, du code de pro-
cédure civile, sur les matières sommaires
et d'après lesquelles, en ces matières : ...
1° les affaires doivent être jugées à l'au-

dience, après les délais de la citation, sur
un simple acte, sans autres procédures ni
formalités. — V. Code de procédure civile

annoté, art. 405 et 463.
3. ... D'où il suit que l'appelant n'est pas

londé à se plaindre de ce que son avoué
n'aurait pas pris des conclusions au fond,
alors quelui-même, plaidant sa propre cause,
a conclu à l'infirmation, et a refusé d'écrire
ses conclusions en se référant à sa plaidoirie
orale. —Civ. r. 20 févr. 1833, J.G. Appel
civ., 1287, et Arbitrage, 119.

4. ... 2° Les demandes incidentes et les
interventions doivent être formées par une

requête d'avoué à avoué, et cette requête ne
peut contenir que des conclusions motivées.
— V. Code de procédure civile annoté, art.
406.

5. ... 3° Les enquêtes doivent avoir lieu
à l'audience, et suivant des règles spéciales
concernant le jugement qui ordonne l'en-

quête, la citation des témoins, le nombre des
témoins dont les voyages passent en taxe, et
le jugement dos incidents. — V. ibid., art.
407 à 413.

6. Jugé, à cet égard, et par dérogation à
la jurisprudence admise sous l'ordonnance
de 1667, que les enquêtes, dans les instan-
ces d'appel en matière commerciale, doi-
vent être faites à l'audience et non devant
un juge-commissaire. —

Req. 10 déc. 1828,
J.G. Mat, somm., 41. — Req. 18 mars 1829,
i6id. — Bordeaux, 31 mars 1830, ibid., et

Obligat., 4176-1°.
7. En outre, les frais des appels des ju-

gements des tribunaux de commerce sont
taxés comme en matière sommaire. — V.

Appendice au Code de procédure civile an-

noté, Décr. 16 févr. 1807, art. 67, 147, et au-
tre décret du même jour, art. 1" et 9, p. 1297,
1306, 1309 et 1312.

8. Enfin, les mêmes appels peuvent être

jugés par les chambres des appels de police
correctionnelle. — V. Code de procédure ci-
vile annoté, Appendice à l'art. 462, Décr. du
6 juill. 1810, art. 11, et Ordonn. du 24 sept.
1828, p. 696.

9. Et si l'arrêt est antérieur à la promul-
gation de l'ordonnance du 24 sept. 1828, il
a été valablement rendu par la chambre
correctionnelle composée de cinq juges, l'o-

bligation de juger les causes civiles au nom-
bre de sept juges au moins n'ayant été im-

posée que par cotte ordonnance. — Req. 29
avr. 1844, J.G. Mal. somm., Ai.

10. L'art. 648 s'applique à l'appel des ju-
gements des arbitres que les parties ont
substitués au tribunal de commerce.— J.G.
Mat. somm., 42.

^
Sur l'appel des sentences arbitrales, V.

Code de procédure civile annoté, art. 1023.
11. ... D'où la conséquence que les dépens

faits sur l'appel d'une sentence arbitrale, en
matière commerciale, doivent être liquidés
comme en matière sommaire. — Bordeaux.
23 loût 1827, J.G. Mal. somm., 42, et Frais
et dépens, 529. — Req. 15 nov. 1843, J.G.
Mat. somm., 42. — V. suprà, n° 7.

Conlrà : — Civ. r. 17 nov. 1830, J.G. Mat.

somm., 42, et Arbitrage, 1351.
12. L'art. 648 s'applique également à l'ap-

pel des jugements des tribunaux civils ju-
geantcommercialement ; ... soit à défaut de
tribunal de commerce dans l'arrondissement.
— J.G. Mat. somm., 41.

13.... Soit même au cas où il en existerait

un, et où le tribunal civil aurait statué en
vertu de sa pimijudedejuridiction (V. suprà,
art. 631, n°s 26 et s.).—Par suite, l'appel d'un

jugement du tribunal civil, rendu dans une
affaire commerciale, et, notamment, sur une
contestation relative au payement d'un bil-
let à ordre souscrit par un négociant, peut,
en tant que cette affaire est sommaire, être

jugée par la chambre des appels de police
correctionnelle. — Civ. r. 23 tévr. 1829, J.G.
Mal. somm., 41. — Civ. r. 24 juin 1829, ibid.
— V. suprà, n° 8 8 et s.

14. Toutefois, l'appel d'un jugement du
tribunal de commerce a pu être instruit et

jugé comme en matière ordinaire, si l'affaire
était trop compliquée pour être discutée

sommairement, et si les parties qui se plai -

gnent de cette procédure n'ont point réclamé
devant la cour. — Req. 24 mars 1813, J.G.

Appel civ., 1288.
15. — II. RÈGLES DES APPELS CIVILS AP-

PLICABLES AUX APPELS COMMERCIAUX. — L'art.
648, après avoir disposé que les appels des

jugements des tribunaux de commerce sont
instruits et jugés comme affaires sommaires,
ajoute que « la procédure, jusques et y com-

pris l'arrêt définitif, sera conforme à celle

qui est prescrite, pour les causes d'appel en
matière civile, au liv. 3 delà première partie
du code de procédure civile». — Néanmoins,
les dispositions auxquelles se réfère l'art. 648

ne sont pas toutes applicables aux appels
des jugements des tribunaux de commerce.
— V. les numéros qui suivent.

16. Ainsi sont communes aux appels civils
et aux uppels commerciaux les dispositions
du code dé procédure civile concernant :

... 1° Les délais de l'appel.
— V. Code de

procédure civile annoté, art. 443, 445 à 447.
— V. aussi suprà, art. 645.

17. ... 2° Le point de départ de ces délais.
— V. Code de procédure civile annoté, mê-
mes articles, et suprà, art 645.

18. ... 3° La déchéance résultant de leur

expiration. — V. ibid., art. 444. •
19. ... 4° Les personnes contre lesquelles

ces délais courent, et la nécessité, pour les
faire courir à l'égard d'un mineur, d'une si-

gnification du jugement au subrogé-tuteur.—
V. Code de procédure civile annoté, ait.
444.

20. ... 5° L'appel des jugements prépa-
ratoires et des jugements interlocutoires. —
V. Code de procédure civile annoté, art.
451.

21. ... 6° L'appel des jugements mal à

propos qualifiés de jugements en dernier
ressort ou en premier ressort. — V. Code
de procédure civile annoté, art. 453, et suprà,
art. 646.

22. ... 7° L'appel des jugements statuant
sur une question de compétence. — V. Code
de procédure civile annoté, art. 454.

23. ... 8° Le mode de signification de l'acte

d'appel.
— V. Code de procédure civile an-

noté, art. 456, et suprà, art. 645.
24. ... 9° La non-recevabilité, en appel,

de toute demande nouvelle. — V. Code de

procédure civile annoté, art. 464.
25. ... 10° La non-recevabilité, en appel,

de toute intervention, si ce n'est de la part
de ceux qui auraient droit de former tierce

opposition. — V. Code de procédure civile

annoté, art. 466.
26. ... 11° Le cas où il se forme plus do

deux opinions. — V. Code de procédure ci-
vile an.coté, art. 467.

27. ... 12° Le cas de partage d'opinions.
— V. Code de procédure civile annoté, art.
468.

28. ... 13° Les effets de la
péremption en

cause d'appel.
— V. Code de procédure ci-

vile annote, art. 469.
49. ... 14° Les règles établies pour les tri-

bunaux inférieurs qui doivent être observées
dans les cours d'appel.

— V. Code de procé-
dure civile xnnole, art. 470.

30. ... 15° L'amende encourue par l'appe-
lant qui succombe. — V. Code de procédure
civile annoté, art. 471.

31. ... 16° Le droit d'évocation.— V. Code
de procédure civile annoté, art. 473.

32. Mais ne sont pas applicables aux ap-
pels commerciaux, les dispositions du même
titre relatives :

... 1° A la prohibition d'interjeter appel
dans la huitaine du jugement. —V. Code de

procédure civile annoté, art. 449, et suprà,
art. 645, n°» 11 et s.

33. ...'2° A la prohibition de tous actes
d'exécution avant 1expiration du même délai.
— V. Code de procédure civile annoté, art.
450.

34. ... 3° A la non-recevabilité de l'appel
pendant la durée du délai de l'opposition. —

V. Code de procédure civile annoté, art. 455,
et suprà, art. 645,n°» 17 et s.

35. ... 4° A l'effet suspensif de l'appel. —

V. Code de procédure civile annoté, art. 457,
et suprà, art. 647, n°* 1 et s.

36. ... 5° A la faculté, pour la cour, de

suspendre l'exécution des jugements mal à

propos qualifiés de jugements en dernier

ressort, ou d'ordonner, soit celle des juge-
ments mal à propos qualifiés de jugements
en premier ressort, soit celle des jugements
dont l'exécution provisoire n'a pas été pro-
noncée, dans les cas où elle est autorisée par
la loi, les jugements des tribunaux de com-
merce étant de plein droit exécutoires par

m
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provision.—V. Code deprocédure civile annor
lé, art. 457 et 458, et suprà, art. 647, n°" 7 et s.

: 37..J;. 6° Aux significations respectives que
doivent se faire, en matière ordinaire, l'ap-
pelant et l'intimé, la procédure des appels

•commerciaux étant 'sommaire. — V. Code
.deipf.oeêdure civile annoté, art. 462 et 463,
et suprà, n°" 1 et s.

.-. 38,... 7°:Au renvoi des difficultés.concer-
.nant l'exécution des jugements confirmés, au
tribunal qui les a rendus, lès tribunaux de
.commerce ne pouvant pas;jconnaître de
l'exécution de leurs jugements.- — V. Code
de procédure civile annoté, art. 472 et 442.

Table sommaire.

Acte d'exécution
33. ., , -;,;

'Amende 30.
'

Appel 7 s.; (délai)
.32; (effet sus-

1

pensif) 35;

Appel civil 15 s.
Arbitre 10 s.
Billet à ordre 13.
Gnamb're des.ap-
pels depofice.cor^'
reetionnellë 8 s.j
13.

Compétence 22.
Conclusions an
fond 3.

Conclusions moti-
vées 4.

Délais (appel) 16
».; (appel, point
de, départ) 17.

Demande nouvelle
-24.

•'

Enquête S.,
IEvocation 31.
liSiécutioh (juge-

ment , renvoi )
. 38,
Exécution provi-

soire (jugement)
36. .'

Frais et dépéris
(appelj tàxe)7,
12.

Incident 4.
Intervention 4,

25.
Juge - commissai-

re ( enquête ) 6.

Jugement à l'au-
dience 2 s.

'Jugement en der-
- nier ressort 21.
Jugement en pre-
mier ressort 21„

Jugement interlo-
cutoire 20.

Jugement prépa-
ratoire 20.

'

Matière civile 9.
Matière sommaire

l.s- , i .:
Mineur 19.

'

Opposition (délai)
'34,

' '
.'''

•

Partagé d'ôpi-

„nions (arrêt) 27.
Péremption (ap-

pel) 28.
Plaidoirie orale 3.
Procédure som-
maire i s.

Qualification (ju-
gement, ressort)

.21, 36.
Éenvoi (exécution
.des jugements)

\S$. .,
Reqnête d'avoué
4.

Sentence arbitrale
9s.'r

Signification {ac\t
d'appel)'23.

Significations res-
pectives ( appe-
lant, intimé) 37.

Subrogé-tuteur
,19.
Témoins 5 s.
Tierce opposition
25.

Tribunal civil ju-
geant, commer-
cialement 12 s.

Tribunal inférieur
'29.
Vote 26.
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PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

A. Brevets d'invention.

. S -8 juill. 4844. — Loi sur les brevets d'inven-
tion.

TITRE I". — Dispositions générales.

Art. 1er, Toute nouvelle découverte ou

Invention flnns tous les genres d'indus-

trie confère à son auteur, sous les condi-

tions et pour le temps ci-après détermi-

nés, le droit exclusif d'exploiter à. son

profit ladite découverte ou invention.
Ce droit est constaté par des titres dé-

livres par le gouvernement, sous le nom

de brevets d'invention.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev., d'in-

vent. p. 532 et s., notes, n°s 5, 61, 118,159 s.,

196, 215.

DIVISION.

S 1. — Invention; Droits de l'inventeur

(n°l).

8 2. — Régime des brevets d'invention

(n° 15).

§ 3. — Caractères de l'invention breve-

table (n° 72).

§ 1er. — Invention; Droits de l'inventeur

1.— I. INVENTION. — L'invention est l'ac-

tion de trouver une chose, une idée nouvelle.

Le mot invention
s'applique également à la

chose, à -llidëe nouvelle. -rr-J-.G: Invention.

2. — L'invention diffère de la découverte

en ce quecelle'-là produit quelque chose qui
n'existait pas auparavant, au lieu que celle-

ci met en lumière une chose existante mais

non encore observée. Les droits de l'inven-

teur sont, du reste, les mêmes, soit qu'il
découvre, soit qu'il invente. — J.G. Brev:

d'invent.,'iO.
3. L'invention se manifeste sous des formes

et par des procédés divers. Elle peut, par
des emprunts faits à la nature, conquérir
des produits nouveaux, ou bien créer de

nouveaux moyens pour obtenir plus facile-

ment et à moins de frais des produits en

circulation, enfin, se borner à une applica-,
tion nouvelle de moyens déjà connus. —

J.G. Brev. d'invent., 42. — V. infrà, art. 2.

4. La loi sur les brevets d'invention s'oc-

cupe exclusivement des inventions ou dé-

couvertes industrielles. — V. infrà, n°» 88

et s.
5. — II. DROITS DE L'INVENTEUR. — Dans

un premier système, qui avait été consacré

par la loi du 7 janvier 1791, le droit de l'in-

venteur constitue une véritable propriété.
—

J.G. Brev. d'invent., 36.
6. Dans un second système adopté par la

loi du 5 juillet 1844, le droit de 1 inventeur

est le résultat d'une transaction entre la
société et l'auteur d'une découverte indus-
trielle. L'inventeur rend à la société un ser-
vice en échange duquel l'exploitation exclu-
sive de son invention lui est garantie pen-
dant un temps déterminé. — J:G. Brev.

d'invent., 36.
7. Ce droit d'exploitation est constaté par

des titres que le gouvernement délivre et

qui portent le nom de brevets d'invention.
— J.G. Brev. d'invent., 36. —V. infrà n° 17.

8. La qualité d'inventeur ne confère par
elle-même aucun privilège; le droit d'ex-

ploiter exclusivement' une invention n'est
assuré à son auteur que sous la condition

qu'il se munisse d'un brevet valable. — J.G.
Brev. d'invent., 38. — V. infrà, n°s 40 et s.

9. La propriété d'une découverte ou in-

vention nouvelle'dans tous les genres d'in-
dustrie ne peut, à la différence de la pro-

priété d'un dessin ou d'un modèle de fabri-

que, être conférée à son auteur que par un

brevet d'invention : la nécessité d'un brevet
n'est pas restreinte aux appareils qui cons-
titueraient une machine. — Civ. c. 10 mars

1858, D.P. 58.1.100.
10. Spécialement, une lanterne-phare des-

tinée à donner à la lumière une plus
grande force de projection et à la mettre à
l'abri de la violence du vent, doit être consi-
dérée soit comme constituant une invention,
soit comme un résultat ou un produit indus-
triel dont la propriété ne peut être conser-
vée que par un brevet d'invention. — Même
arrêt.

11. Par suite, le dépôt de cette lanterne
au conseil dés prud'hommes est insuffisant

pour en conserver la propriété à son auteur.
— Même arrêt. — V. infrà, art. 40, n° 10.

12. ... Alors même que l'on envisagerait
l'invention sous le seul rapport de sa forme
extérieure et abstraction faite de la com-
binaison industrielle qui a pu y être réa-
lisée.— (Sol. impl.) Même arrêt.

13. Des récompenses honorifiques ou pé-
cuniaires peuvent être accordées aux inven-
teurs (L. 31 déc. 1790 art. 5). — J.G. Inven-
tion.

14. Le gouvernement apprécie d'une ma-
nière souveraine et discrétionnaire les cas
dans lesquels une pareille récompense doit
être accordée; en conséquence, une demande
tendant à l'allocation de cette récompense ne

peut être formée par la voie contentieuse. —

Gons. d'Et. 10 juill. 1825, J.G. Invention. —

V.,aussi infrà art. 5, n° 5.

§ 2. — Régime des brevets d'invention.

15. — I. LÉGISLATION. — Le premier acte

législatif qui ait réglementé la matière des
brevets d'invention est la loi des 31 dé-
cembre 1790-7 janvier 1791. — Sur cette loi
et sur la législation antérieure à la loi du
5 juillet 1844, V. J.G. Brev. d'invent.,
n°B 9 et s.

16. Toutes les dispositions antérieures à la
loi de 1844 sont d'ailleurs abrogées.—V. infrà,
art. 52.

17. — II. NATURE DU BREVET D'INVENTION.
— 1° Définition.—Lebrevet d'invention estle

titre délivré par le gouvernement à celui qui
prétend avoir fait une découverte ou inven-
tion industrielle et veut s'assurer, sous di-
verses conditions et pour un certain temps,
le droit exclusif d'exploiter cette découverte
ou invention. — J.G. Brev. d'invent., 1.

18. — 2° Caractères principaux du brevet.
— Les brevets d'invention sont délivrés sans
examen préalable, aux risques et périls des
demandeurs et sans garantie du gouverne-
ment. — V. infrà, art. 11.

19. Les brevets d'invention sont publics ;
ils peuvent être communiqués à toute per-
sonne. —'Sur l'organisation dé la publicité
des brevets, V. infrà, art. 23 et s..

20. Les brevets d'invention ne s.ont déli-
vrés que pour un temps limité. — V. infrà,
art. 4, 8, 15.

21. Ils donnent lieu à une taxe payable
par annuités.—V. infrà, art. 4'.

22. Sur l'objet du brevet et sur les ca-
ractères de l'invention brevètable, V. in-

frà, n° 8 72 et s., et art. 2 et 3 de la présente
loi.

23. Un brevet d'invention est un bien mo-
bilier. — J.G. Brev. d'invent., 188. — V. in-

frà, art..'5, b° 8.'
' '

24. Il entre à ce titre dans l'actif de la
communauté conjugale. — V. Code civil

annoté, art. 1401; h° 60.
25. Mais la question de savoir quel doit

être le sort dû brevet à la dissolution de la
communauté est très-controversée. Dans un

premier système,; il doit être compris
'
dans

l'actif, sans que le titulaire ou ses héritiers
aient le droit de le prélever.

— J.G. Brev.

d'invent., 188.
26. Dans une autre opinion, l'époux qui a

obtenu le brevet a le droit, s'il survit à son

conjoint, de conserver ce brevet comme un
bien à lui propre et personnel.

— J.G. Brev.

d'invent., 188.
27. — 3° Diverses espèces de brevets. —

Outre les brevets d'invention proprement
dits, il existe des brevets de perfectionnement
qui s'appliquent aux changements, perfec-
tionnements ou additions apportés à 1inven-
tion pendant là durée du brevet.— J.G. Brev.

d'invent., 95. — V. infrà, art. 16.
28. Le titre délivré pour les perfectionne-

ments, changements ou additions à l'inven-
teur ou à ses ayant droit s'appelle certificat
d'addition; celui-"qui est délivré aux. per-
sonnes étrangères à l'invention prend le nom
de brevet de perfectionnement.

— V. infrà,
art. 16, n°s6et s.

29. Les brevets d'importation établis par
la législation de 1791 ont été supprimés par
la loi de 1844. —V. infrà, art. 29. • - -

30. Des certificats peuvent être délivrés

pour conserver temporairement les droits
des inventeurs sur les inventions admises aux

expositions publiques.
— V. infrà, art. 31,

n°' 50 et s.

31. — 111. QUI PEUT OBTENIR UN BREVET. —

V. infrà, art. 5.
32. Les étrangers ont le droit d'obtenir un

brevet en France. — V. infrà, art. 27.
33. Sur les droits de l'auteur d'une inven-

tion déjà brevetée à l'étranger de se faire
délivrer un brevet en France, V. infrà,
art. 29.



A. Brevets d'invention. [Loi, à juill. 1844, art. !«.] 881

34. — IV. CONDITIONS ET FORME DE LA DE-
MANDE EN DÉLIVRANCE DE BREVETS. — Les de-
mandes en délivrance de brevets sont dé-

posées atr secrétariat de la préfecture du
domicile' dé l'inventeur. Il y est 'joint'une
description de la découverte 1 et les-'âèssîbs

pu échantillons nécessaires pour rinielligenëe
âë la''description, ainsi qu'un'bordereau dés

pièces déposées. — V. infrà,'art. 5.

3^. Sur les conditions que doivent remplir
la demande et les pièces annexées, V. in-

frà. art. "6iet s.
36. — V. FORMALITÉS DE LA DÉLIVRANCE DES

BREVETS. — Les demandes de brevets sont
transmises par le préfet au, ministre de

l'agriculture et du commerce qui rend un
arrêté constituant le titre du breveté. —

V.Infrà,'ait. § et s.
37. — VI. PROPRETÉ DU BREVET. — V. in-

frà. art. 20, n°» i et s.
38. r- VU. DURÉE DU BREVET. — V. infrà,

art. 4.
39. Sur la durée des brevets pris en

France pour une invention déjà brevetée à

l'étranger, V. infrà;'ai'V. 29, n°» 9 et s.
40. —VIII. DROITS RÉSULTANT DU BREVET. —

Il n'est pas exactde dire que le brevet confère
à l'inventeur un droit de jouissance entière
et exclusive, car, la Chose produite par l'in-

vention, dès qu'elle a été vendue, tombe dans
la jouissance commune, chacun pouvant se
la procurer en l'achetant.. Ce qui appartient
exclusivement àii" brëvëtéi ce n'est pas la

jouissance, ce sont lès profits : c'est ce qu'ex-
prime' l'art. Ie» par ces mots : le droit exclu-

sif d'exploiter à son profit.
— J.G. Brev.

d'invent.,31. — V. infrà, art.20, n™ 26 et s.
41. Mais cette expression ne fait point

obstacle à l'exercice du droit appartenant
à l'inventeur de céder à des tiers un privi-
lège qui, pour être qualifié d'exclusif, ne
laisse pas d'être* cessible':"-" J.G. Brev.

d'invent., 37. ''' '•"'- '

42. Sur les formalités de la cession et de
la transmission des brevets, V. infrà,
art. 20, n»? 54 et s.

ï&. Sur les faits qui sont réputés porter
atteinte au droit exclusif du .breveté,'V.
infrà; art. 40 et s. ";. '.....-

44. — IX. NULLITÉS ET DÉCHÉANCES, -t Le
droit du breveté peut être, anéanti après la
délivrance du brevet. Majs.-si le brevet est

frappé, (je nullité, il est -anéanti non-seule-
ment pour l'avenir, mais encore dans le

passé; s'il est frappé de déchéance, il cesse
d'exister pDurTavenir seulement. — V. infrà,
art.-34;

'
'

45; Les causes de nullité et de déchéance
sont jimitativement énuméréés par la loi. —

V. infrà, pour les nullités, art. 30 et 31, et

pour les déchéances, art. 32.
46. La nullité peut, ainsi que la déchéance,

être absolue ou relative. — V. infrà, art. 37
et 39.

47. La nullité peut être partielle.
— V. in-

frà, art. 30.
48. Sur le point de savoir qui peut de-.

mander la nullité ou la déchéance,' V. infrà,
art. 30. •

49.'Sur les .tribunaux compétents pour
prononcer la'nullité otrla' déchéancej' Vf in-

^art.34:
" =••• "' - - ' •'« ' « '•'

'50. Sur la procédure de l'action en nullité
ou'-eh déchéance'; V.-ihfrà} art. 36.'Ji "'" •''

'Sï: 'Sur'lès voies de recours' contre les
décisions sùr'! les''actions ëé n'ullftë'où eri
déchéance,' V. infrà, art. 34; n*"28. " • '

~'{5!Z."— 5Ç. VUsURPATrbN
' DE" LA. QUALITÉ DE

BREVETÉ. —
Y.'infrà; art. 33.

<•• -

'''"çS-'-r XI. CONTREFAÇON.
— La contrefaçon

est ï!atteinte aûix droits'du breveté consistant
soit dans là fabrication de produits, soif dans

l'emploi* de moyens faisant l'objet d'un bre-
vet, r- V. infrà, art. 40.

!>4. Sont assimilés à la contrefaçon le

recel, la vente pu l'introduction sur le* terri^
toire français dlobjets"contrefaits, ainsi que
la Larticipàtion drùri'ouyriër du breveté à (a

fabrication d'un objet breveté. — V. infrà,
art'. 41 et 43.

" ' "' : ' - '"'<'

'55.' Le délit de contrefaçon et les faits
assimiles à la contrefaçon sopt limitativement
définis par la loi.'— V. infrà, art'.'41.
'56;Sont frappés des peines correctionnelles

le délit de contrefaçon et' les faits assimilés a
ce délit. — V. infrà', ârf. .40.

'" '

07. En outre dés peines correctionnelles, la
confiscation dès' objets contrefaits peut être

prononcée au profit du propriétaire du bre-
vet. — V. infra, art. 4'9,.n°»T et s.

58.... Sans préjudice dé plus amples dom-

mages-intérêts et dé'l'affiché du jugement.'-1-
V. infrà, art. 49, h° 8

50'èt's'., 87 et s.'
59. Sûr le point de savoir qui peut exercer

j'actïon en' contrefaçon, 'y. infrà, art. 40,
h°s 88 et's.

"•"-

60. L'action en contrefaçon peut être por-
tée

'
soif devant le tribunal''correctionnel pour

l'application dès peines' et"lés réparations
civiles,"soit devant'lè'^ri})unàl civil, mais
pour'les réparations civiles seulement. —

Y.'ïhfrâ, art. 40ët"46.~
"'"" '""'

§1. Sur les voies de recours contre les ju-
gements rendus en matière de contrefaçon,
y. infrà, art. 46, h°?'93 et si, llî et s."

"

62Ï — XÏÏ. COMPÉTENCE. "— Les tribunaux
civils sont seuls'compétents pour ... statuer
sur les/contestations relatives à }a propriété
des brevets'. — V.' infrà, art.34.

'63; .;, Et surl'actiôh en 'nullité ou en dé-
chéance du brevet d'invention."— V. infrà,
art. 34.

•"""" '
'.".".'""'"'•'

64; La juridiction civile ef la juridiction
correctionnelle sont compétentes pour statuer
sur'l'âétiôn en contrefaçon, mais "dans la
mesure de leurs attributions respectives. —

V. infrà, art. 40 et 46.
65.' Airisi, lé tribunal civil ne peut pro-

noncer Contre celui qui s'est rendu coupable
âë'contrefaçon où d'un faijTâssïmilé à là con-
trefaçon qu'une condamnation aux réparations
civiles, c'est-à-dire aux dommages-intérêts
et à la confiscation, qui n'est, en cette ma-
tière, qu'une forme des réparations civiles :
il n'a pas le droit de condamner à l'amende
édictée par l'art. 40.—V. infrà, art. 40,42, 49~

66r Le 1
juge correctionnel 'au contraire

peut prononcer non •seulement la condamna-
tion aux 'réparations"fcivïlèa mais encore à
l'amende, —-y.infr'é, art.' 4^, 49.

67. De même encdre.rs'il y a partage des

juges civils, il y'a heu-dîappeler un jugé,
ou à son défaut un suppléant 1, un avocat ou
un avoué, et de procéder a un nouvel exa-
men delà cause. — y. Code de procédure ci-
vile annôté,'att. 118. '•'.<•'•>

68. ... Tandis que, au cas de partage des

juges correctionnels .sur" faction en contre-
façon, le prévenu doit être renvoyé des fins
de là plainte. — V. infrà; art. 46, n° 48.

69. En outre, la décision du tribunal civil
en matière de contrefaçon a l'autorité et les

effets de là chose jùgëe/mènié, dans certains
càsj à l'égard des tiers. -i Vy infrà, art. 46,
n°»:9Î et s. 1' ;J > •
' 70. ;.'. Tandis que le jugement correction-

nel 'n'a pas une portée aussi étendue. — V.
infrà, art. 46, n°s 83 et s."

71'. Le juge correctionnel, saisi d'une
action en contrefaçon est compétent pour
statuer sur les exceptions qui seraient tirées

par le prévenu, soit de la nullité ou de la
déchéance du brevet, soit des questions rela-
tives à la propriété de ce Brevet.-1- V. infrà,
art. 46, n°» 34 bt s..

§ 3..— Caractères de l'invention brevelable.

72. Pour qu'un brevet puisse être légi-
timement' obtenu, quatre conditions sont

indispensables, savoir : 1° qu'il se rapporte
à une invention ou découverte;— 2° que cette
invention ou découverte'soit nouvelle; —

3° qu'elle ait le caractère d'invention ou dé-
couverte industrielle;—4°' qu'elle ne soit
pas contraire à l'ordre ou à la sûieté publi-

que, aux bonnes moeurs ou aux lois. — J.G.
Brev. d'invent., 39,

73. Les juges du fait apprécient souverai-
nement la question de savoir si un procédé
où un appareil constitue ou non une inven-
tion' br'evétâble. —

Req. 21 avr. 1840, J.G.
Brev. d'invent., 82. —

Req. 22 août 1844,
ibid. — V: infrà, arf.'2, n°s 84 et s. ; art. 20,
ri°= 38, 46; art. 31, n°» 80 et s.; art. 46, n°" 52
et s.

74. Toutefois, la cour de cassation se
réserve lé droit de contrôler dans une cer-
taine mesure l'appréciation faite par les cours

d'appel dés brevets soumis à leur examen. —

V.'infrà, art. 2; n° 96 et s.; arf.46,n°»71 ets.
75. — I. EXISTENCE D'UNE DÉCOUVERTE OU

INVENTION.'—Sur ce qu'il faut entendre par
invention ou

Recouverte, V. suprà, n°" 1 et è.
76. Tpufe invention industrielle peut ë tre

brevetée/quelque faible que puisse être ou
paraître son importance ou son utilité.—
Cr. c. 4« mai 1851, D.P. 53. 1. 67. — Cr. c.
17 jany.J882, D.P. 53'. 1. 67. — Conf. J.G.
Brev, d'invent.', Î51.

77. Lp peu 4'iniportance ou d'utilité d'une
invention industrielle peut influer sur la fixa-
tion des dommages-intérêts à prononcer con-
tre les contrefacteurs, mais non sur la ques-
tion dé valjditë du brevet. — J.G. Brev.'d'in-
v'ent.jSi'.—Conf. arrêt précité dul« mai 1851.

7JS. Par suite, il suffit qu'un procédé cons-
titue unie innovation à |à fabrication existante
pour que l',ïhy'entéur ne p'uissë'être privé dé
la propriété exclusive de son invention, soit
à raison de l'importance' minime que les
juges y trouvent^ soit parce qu'ils n'y ren-
contrent pas «une de ces idées, heureuses et
nouvelles! dont là manifestation et le déve-
loppement "peuvérit devenir utiles à la société.»
— Civ. 'c. 30 déc. 1845, D.P."46.1. 46.

79. Il n'y a pais à tenir compte pour la
validité du brévet'de l'effort qu'a pu coûter
l'invention, ^.insi peut être brevetée une in-
vention industrielle qui n'a pas exigé un
grand effort d'intelligence, mais qui s'appli-
que à un usage général, comme les chaînes-
fermoirs pour les gants. — Trib. de la Seine,
29 avr. 1848; J.G. Brev. d'invent., 53.

80." De' même, un brevet obtenu pour des
modifications apportées aux loups cardeurs,
à l'effet de-rendre ces machines propres au
travail dii crin, et notamment à l'écarrissage
des soies dé porcs, doit être réputé valable,
si ces moçjificàtipns sont de nature à rendre
plus facjlë et plus économique le travail du
crin et de la soie de porc.

— Paris, 9 déc.
i84i, J.G. B^rev. d'invent., 53,.

§1.'Pareillement, on peut considérer com-
me une invention véritable et sérieuse: ...le
fait de celui qui, en perfectionnant et en com-
binant, pour percer les matières destinées à
recevoir les oeillets métalliques et pour les y
river, des moyens précédemment connus, à
rendu ce genre de travail plus régulier, plus
rapide et plus économique.

—
paris, 13 nov.

1841, J.G- Brev. "d'invent., 53.
82. ... Le fait d'.avoirsubstitué d'abord le

rotin à la' corde dans le cerclé des sceaux à
incendie en toile, puis d'avoir substitué à
l'enroulement des rotins, dans une gorge mé-

tallique, son enroulement dans la toile à l'aide
d'une couture. —Paris, 8 juill. 1846, D.P.47.
4.53.

83.... L'obtention de nouveaux sons dans
la fabrication des instruments de musique,
quelque faible que soit le degré de difficulté
ou d'importance du procédé à l'aide duquel
ces sons nouveaux ont été obtenus. — Civ. c:
9 févr. 1853, D.P. 53. 1.94.

84. De même encore, celui qui, dans la
confection des chapeaux' de dames, a eu
l'idée de substituer aux deux calottes de
linon, placées l'une dans l'autre, précédem-
ment employées, une seule calotte formée de

gaz et de linon, appliqués l'un à l'autre, au

moyen d'un fer chaud, avant la confection de
la calotte, et d'économiser" ainsi la main-
d'oeuvre d'une calotte par chapeau, a inventé
un perfectionnement de fabrication pouvant
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être l'objet d'un brevet. — Paris, 19 mars

1842, J.G. Brev. d'invent., 54.
85. Jugé, toutefois ...que l'emploi nouveau

dans une industrie d'un procédé déjà connu,
et, par exemple, l'application du découpoir
au bois des éventails, tandis qu'il était déjà
appliqué à d'autres détails de cette fabrica-

tion, a pu être considéré comme non suscep-
tible de constituer une invention brevetable,
lorsque la nouveauté de l'application est de

peu d'importance comparativement à l'emploi
qui avait été fait jusque-là du même procédé,
sans qu'une telle décision tombe sous la cen-
sure de la Cour de cassation. — Cr. r. 11

juill. 1846, D.P. 46.1. 287.
86. ... Et que l'application nouvelle d'un

procédé connu peut être déclarée non breve-

table, lorsque sa simplicité implique qu'elle
n'a exigé, de la part de son auteur, aucun
effort d'intelligence, et qu'elle ne saurait
ainsi avoir le caractère d'une véritable créa-
tion. - Aix, 21 févr. 1866, D.P. 68. 1. i07.

87. — II. NOUVEAUTÉ DE LA DÉCOUVERTE ou

INVENTION. — Sur le caractère de nouveauté

que doit présenter l'invention pour être bre-

vetable, V. infrà, art. 2 et 31.
88. — III. CARACTÈRE INDUSTRIEL DE L'IN-

VENTION ou DÉCOUVERTE. — Une invention ou
découverte ne peut être brevetée qu'autant
qu'elle est de nature à donner des produits
matériels ou vénaux, ou des résultats indus-

triels appréciables. Sans cela, l'exploitation
exclusive ne serait pas possible, et, en tout

cas, il n'existerait aucun moyen, de protéger
cette exploitation.

— J.G. Brev. d'invent., 79.
89. Les compositions littéraires et artisti-

ques ne sont pas des objets brevetables ;
mais elles sont protégées par une législation

spéciale.
— V. infrà au présent Appendice,

Propriété littéraire et artistique.
90. Une découverte scientifique, dont

l'auteur n'indique aucune application utile
n'est pas susceptible d'être brevetée. — V.

infrà, art. 30, n 08 15 et s.
91. Le but qu'un inventeur a eu en vue

en créant un produit ou procédé ne peut
faire l'objet d'un brevet d'invention, le bre-
vet ne s'applique qu'aux moyens d'exécution
et de réalisation du but recherché. — Cr. r.
17 avr. 1868, D.P. 69. 1. 436.

92. Une découverte dont l'application est
exclusivement du domaine de l'intelligence,
par exemple, une méthode de lecture n'en-
traînant aucune trace matérielle susceptible
d'être communiquée par celui qui en a les

éléments, ne peut être l'objet d'un brevet
valable. — Grenoble, 12 juin 1830, J.G. Brev.

d'invent., 82. — Grenoble, 14 août 1833, et
sur pourvoi, Civ. r. 21 févr. 1837, ibid., 82
et 214. — Req. 22 août 1844, ibid., 82.

93. 11 en serait de même d'un nouveau

mode de comptabilité.
— D. P. 71. 2. 16,

notel.
94. Le perfectionnement d'un mode de

surveillance et de police, tel que la confec-

tion, avec le secours de la photographie,
d'un nouveau genre de cartes d'entrées per-
sonnelles dans les lieux publics, qui rend

plus facile le contrôle, ne constitue pas une
invention brevetable. — Paris, 15 févr. 1870,
D.P. 70. 2.120.

95. Un procédé pour la coupe économi-

que des vêtements, quand il consiste dans
de simples calculs à faire pour le meilleur

emploi possible d'une pièce d'étoffe, ne pré-
sente pas non plus les caractères d'une in-
vention brevetable. —

Req., 21 avril 1840,
J.G. Brev. d'invent., 82.

96. Toutefois, on doit réputer valable le
brevet qui s'applique, non a un système de

coupe isolé de tout moyen d'application, mais
à un système de ce genre se réalisant au

moyen d'un outil nouveau, ou du moins per-
fectionné. — Trib. de Grenoble, 22 juin 1843,
J. G. Brev. d'invent., 82.

97. Une invention peut être considérée
comme ayant un' caractère industriel, qui la
rend susceptible d'être brevetée, dès que le

produit qu'elle crée a une valeur commer-

ciale, et quoique l'appareil décrit dans le bre-
vet y ait été qualifié d'appareil domestique.
—

Req., 30 nov. 1864, D.P. 65. 1. 165.
98. Pareillement doit être considéré

comme pioduit industriel brevetable un ap-
pareil mécanique destiné à un traitement or-

thopédique : il y a là une valeur commer-
ciale et non pas nn simple mode de trai-
tement. — Req. 30 mars 1853, D. P. 53. 1.
198.

99. Le caractère de découverte ou inven-
tion industrielle n'est pas restreint aux ap-
pareils qui constituent une machine : il peut
s'appliquer notamment à une lanterne-phare
destinée à donner à la lumière une plus
grande force de projection et la mettre à
l'abri de la violence du vent. — V. suprà,
n° 10.

100. Une invention de nature à procurer
des profits est brevetable, à quelque genre
d'industrie qu'elle appartienne, et alors même

qu'elle s'appliquerait à des choses placées
hors du commerce. — J.G. Brev. d'invent.,
83.

101. Par exemple, un système d'embau-
mement peut être breveté, quoiqu'il s'appli-
que au corps humain, lequel n'est pas dans le
commerce : en pareil cas, c'est le moyen de
conservation qui est brevetable et non l'objet
à conserver. — J. G. Brev. d'invent., 83.

Contra : — Trib. corr. de la Seine,
J.G. Brev. d'invent., 83. — Mais V. Paris,
14 mars 1844, et observ. ibid.

102. Sur l'impossibilité de faire breveter
les compositions pharmaceutiques,

les remè-
des de toute espèce, les plans et combinai-
sons de crédit ou de finances, V. infrà,
art. 3.

103. — IV. CARACTÈRE LICITE DE L'INVENTION
ou DÉCOUVERTE. — Une invention industrielle
illicite ne peut être l'objet d'un brevet vala-
ble. — V. infrà, art. 30-4°.
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Art. «. Seront considérées comme in-
ventions ou découvertes nouvelles >

L'Invention de nouveaux produits in-
dustriels i

L'Invention de nouveaux moyens ou
l'application nouvelle de moyens connus,
pour l'obtention d'un résultat ou d'un
produit Industriel.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.

p. 534 et s., notes, n°» 15, 62, 119, 162, 197,

DIVISION
'

§ 1. — Nouveauté de l'invention ou de
la découverte (n° 1).

§2. — Moyens, produits et résultats
nouveaux (n° 4).

§ 3. —
Application nouvelle de'moyen*

connus (n° 13).

§ 4. — Changement de forme, de pro-
portions et de matières (n° 67).

§ 5. — Pouvoirs du juge (n° 84).

§ 1er. — Nouveauté de l'invention ou de
la découverte. .

1. Une invention brevetable peut reposer
sur une idée ancienne à laquelle elle apporte
un perfectionnement : il n'est pas nécessaire
qu'elle repose sur une idée nouvelle. — J.G-.
Brev. d'invent., 41. — V. infrà, nos25 et s. i

2. Pour qu'une invention puisse être con-
sidérée comme nouvelle, il faut qu'elle ait
été ignorée de tous. Ainsi, l'invention qu'une
personne a conçue, mais qui avait été, à
son insu, entièrement imaginée et révélée

par d'autres, ne peut être l'objet d'un brevet
valable. — J.G. Brev. d'invent., 55.

3. L'invention qui, en France ou à l'étran-

ger, a reçu, antérieurement à la date du

déçôt de la demande de brevet, une publi-
cité suffisante pour pouvoir être exécutée,
n'est pas réputée nouvelle. — V. infrà,
art. 31.

§ 2. — Moyens, produits et résultats
nouveaux.

4. — I. MOYENS NOUVEAUX. — Celui qui in-
vente des moyens nouveaux d'obtenir des

produits ou résultats déjà connus est libre
de se faire garantir, par un brevet, soit l'ex-

ploitation exclusive de ces nouveaux procès
dés, quels qu'en puissent être les produits
ou résultats, soit seulement leur emploi à
l'obtention de certains produits ou résultats
déterminés. — J.G. Brev. d'invent,, 44.

5. L'emploi exclusif du plomb pour la
construction d'un appareil telqu'un évapo-
rateur destiné à la fabrication des acides

tartrique et
citrique

constitue un moyen
nouveau, alors qu on se bornait auparavant
à doubler ces appareils d'une mince feuille
de plomb.

—
Lyon, 24 déc. 1868, D.P. 70.

1.164.
6. — II. PRODUIT INDUSTRIEL NOUVEAU. —

On entend par produit industriel, un corps
déterminé, susceptible d'entrer dans le com-
merce. Celui qui le premier a imaginé de fa-

briquer du papier avec la paille a inventé
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un produit industriel. — J.G. Brev. d'in-

vent., 43.
7. Un produit est avec raison déclaré

nouveau, et par suite brevetable, lorsqu'il
présente réunis des avantages qui, dans les

produits de la même sorte, n'ont été obtenus

que séparés, et lorsqu'il a de plus le mérite
d'une véritable supériorité industrielle. —

Paris, 13 mai 1865, D.P. 66. 1. 357. — Cr. r.
27 déc. 1867, D.P. 68. 1. 416. —V. infrà,
n°s 30 et s.

8. Spécialement, il y a lieu de considérer
comme produits brevetables des cartes nou-
velles à coins arrondis, qui ont l'avantage
d'offrir « plus de solidité et plus de facilité
dans le maniement, en même temps que plus
de garanties contre la fraude. » — Mêmes
arrêts.

9. Il y a création d'un produit industriel
nouveau dans le fait de transformer des plu-
mes de couleur en plumes blanches à l'aide
de chlorures ou d'autres agents chimiques.
— Cr. r. 27 janv. 1872, D.P. 74. 1.133. — V,
infrà, n° 21.

10. Sur les produits qui peuvent être

l'objet de brevets d'invention, V. d'ailleurs

infrà, n° 5 25 et s.
.11. — III. RÉSULTAT NOUVEAU.— Le mot ré-

sultat s'entend de tout avantage obtenu dans
la production, par rapport à la qualité, à la

'
quantité ou à la diminution des frais. — J.G.
Brev. d'invent., 43. — V. infrà, n° 84.

12. Ainsi, l'introduction de pommes de
terre dans les chaudières où se produit la

vapeur, destinée à éviter les incrustations de
matières btanchâtres qui détruisaient cette
chaudière, constitue un résultat et non un

produit industriel. — J.G. Brev. d'invent., 43.
13. De même, un procédé nouveau pour

souder le plomb par le plomb à l'aide du

chalumeau, doit être considéré comme don-

nant, non pas un produit, mais un résultat
nouveau. — J.G. Brev. d'invent., 43.

14. Sur les résultats susceptibles de bre-

vets, V. infrà, n°s 24 et s.

§ 3. — Application nouvelle de moyens
connus.

15. — I. MOYENS CONNUS. — Le mot
« moyens » doit être pris dans son sens le

plus général ; il s'applique aux agents, c'est-
à-dire aux principes, éléments, substances
ou matières connues. — J.G. Brev. d'in-

vent., 45.
16. Ainsi, l'emploi d'un agent naturel, tel

que l'eau, est brevetable lorsqu'il s'opère au

moyen d'une combinaison nouvelle qui per-
met d'obtenir un résultat nouveau. — Civ.
c. 25 mars 1868, D.P. 68.1. 245.

17. Et dans les mêmes conditions, l'appli-
cation nouvelle d'une loi de la nature est
brevetable. — Même arrêt.

18. Mais l'application à un usage déter-
miné d'un phénomène naturel qui produit
un résultat par sa propre nature, et sans

emploi d'aucun procédé particulier, n'est pas
susceptible d'être brevetée. — Cr. r. 20 déc.
1851. D.P. 52. 5. 65.

19. Spécialement, on ne peut valablement

prendre un brevet pour la décantation, par

l'emploi de sels métalliques et autres agents
chimiques, à l'aide de laquelle on effectue
dans les fosses d'aisances elles-mêmes la

séparation des liquides et des solides, quelle
qu'en soit d'ailleurs l'utilité. — Même arrêt.

20. On doit voir une invention brevetable :
... dans une nouvelle combinaison d'agents
chimiques déjà connus qui produit un résul-
tat industriel, alors même qu'elle ne se ma-
nifeste par aucun organe extérieur. Et spé-
cialement, il y a invention susceptible d'être
brevetée de la part de celui qui, dans la fa-
brication des sucres, fait entrer une quantité
de chaux et un degré de calorique autres

que ceux employés jusque-là, et obtient, au

moyen de cette combinaison nouvelle de

chaux et de calorique, un sucre meilleur,

plus blanc et fabriqué en moins de temps
et à moins de frais. — Cr. c. 19 févr. 1853,
D.P. 53. 5. 53.

21. La décoloration des plumes de cou-

leur, même obtenue à l'aide de chlorures ou
d'autres agents chimiques tombés dans le
domaine public, constitue une application
nouvelle de moyens connus ayant eu pour
résultat de doter l'industrie d'un produit
nouveau, et dès lors susceptible d'être bre-

veté. — Cr. r. 27 janv. 1872, D.P. 74. 1. 133.
— V. infrà, art. 31, n° 18.

22. L'application nouvelle des propriétés
déjà connues de certaines substances peut
être l'objet -d'un brevet. Ainsi, quoique la
double propriété du caoutchouc de perdre
son élasticité par la tension et le refroidisse-

ment, et de la recouvrer par l'action de la

chaleur, fût déjà connue, il y a eu invention
brevetable de la part de celui qui a utilisé
ces propriétés 'pour la confection de tissus

élastiques, en enlevant d'abord au caoutchouc
son élasticité par une forte tension et par le

refroidissement, à l'effet de l'assouplir et
d'en faciliter la fabrication, et en donnant

ensuite, par l'application d'un fer chaud, au
tissu formé de fils provenant de cet étirage
et revêtu de matières filamenteuses, l'élas-
ticité propre au caoutchouc et dont il l'avait

privé.— Trib. Seine, 21 févr. 1834, sous Req.
12 juil. 1837, J.G. Brev. d'invent.,iîl et 154.

.23. — II. EN QUOI CONSISTE L'APPLICATION
NOUVELLE. — 1° Emploi de procédés ou

appareils connus. — L'emploi d'un procé-
dé connu, en tant qu'appliqué à l'objet
d'une découverte, peut devenir, comme

celle-ci, la matière d'un brevet ; par exemple,
celui qui'a obtenu un brevet pour l'art de
réduire en fil le caoutchouc et d'en former
des tissus élastiques, à l'aide de toute autre
matière filamenteuse, a un droit privatif à
l'un et à l'autre de ces procédés, dont le se-
cond n'est, à proprement parler, que l'appli-
cation du premier ; de sorte qu'un tiers ne

peut, sans se rendre contrefacteur, fabriquer
des bretelles élastiques avec le fil de caout-

chouc, bien qu'il n'ait pas lui-même fabri-

qué ce fil : il dirait en vain que l'art de revê-
tir un fil quelconque, pour en former un

lacet, n'est point une invention nouvelle ; car
si cette proposition est vraie, à l'égard d'un
fil quelconque, elle ne l'est point à l'égard
du fil de caoutchouc. — Civ. c. 27 déc. 1837,
J.G. Brev. d'invent., 48.

24. Il importe peu, pour qu'il y ait appli-
cation nouvelle que les moyens aient été an-
térieurement employés dans la même indus*
trie ou dans une industrie différente. Dans
un cas comme dans l'autre, il faut et il suffit

que le résultat obtenu soit différent de celui

qu'on obtenait par l'emploi des mêmes mo-

yens. — D.P. 75. 1. 294, note. — V. les
arrêts qui

suivent.
25. H n'est même pas nécessaire que l'em-

ploi de ces appareils ou procédés tende à
l'obtention d'un produit nouveau. — J.G.
Brev. d'invent., 46.

26. Ainsi, l'application d'un procédé connu

peut constituer une invention brevetable lors-

qu'il est adopté à un nouvel usage, bien que
le produit de cette application ne soit pas
nouveau. —Req. 11 janv. 1825, J.G. Brev.
d'invent.. 46.

27. De même, peuvent être brevetés les

procédés nouveaux découverts pour obtenir
un résultat industriel déjàconnu (la dévia-
tion verticale du gaz des hauts fourneaux). —

Cr. c. 1« mai 1851, D.P. 53. 1. 67-68.
28. Bien que l'emploi d'une matière (du

sulfate de chaux) pour arrivera un certain
résultat industriel (l'épuration du gaz) soit
tombé dans le domaine public, les procédés
nouveaux d'emploi de cette matière consti-
tuent une invention susceptible de brevet.
— (Sol. impl.) Req. 25 nov. 1856, D.P.
56.1. 447.

29. Et si, en cas pareil, la contestation n'a

porté que sur le caractère brevetable des

procédés nouveaux employés, il n'y a pas lieu

de scinder le brevet et de l'annuler quant à

l'emploi delà matière, pour ne le maintenir

que quant aux procédés nouveaux de cet

emploi. — Même arrêt.
30. L'emploi d'un appareil et d'un procédé

déjà connus et appliqués dans de certaines
conditions et pour obtenir certains résultats
industriels constitue une application nouvelle

lorsqu'il se fait dans des conditions différen-
tes et en vue d'obtenir des résultats indus-
triels différents. — Civ. c. 25 mars 1868, D.P,
68. 1. 245, et sur renvoi, Bordeaux, 27 avr.

1869, D.P. 72. 5. 48.
31. Ainsi, il y a invention susceptible

d'être brevetée... dans le fait d'avoir, le pre-
mier, appliqué à la fabrication du sucre de
fécule ou glucose, des procédés précédem-
ment employés par les fabricants de sucre de
betterave ou de canne, et d'avoir, en déter-
minant un degré spécial de cuisson des si-

rops, obtenu le sucre de fécule à un état si
différent de celui fabriqué jusqu'alors, qu'on
peut le considérer comme un produit nou-
veau. — Trib. de la Seine, 8 mars 1843, J.G.
Brev. d'invent., 49. — V. aussi Cr. c.
19 févr. 1853, D.P. 53. 5. 53.

32.... Dans l'application aux tissus en piè-
ces et aux draps en voie de fabrication, sans

qu'ils soient altérés comme tissus et draps,
du procédé de répaillage chimique employé
jusque-là seulement pour la purification des
laines brutes et pour l'effilochage des chif-
fons demi-laine, afin d'en extraire la laine et
de la restituer à l'industrie comme matière

première. — Civ. r, 24 mars .1875, D.P.
75. 1. 294.

33.... Dans l'invention, pour la fabrication
des acides citrique et tartrique au moyen du

procédé déjà connu de l'évaporation dans le

vide, d'un appareil nouveau résistant plus
que les anciens appareils à l'action des aci-
des par sa matière et à la pression atmos-

phérique par l'épaisseur de sa matière com-
binée avec sa forme. — Req. 22 nov. 1869,
D.P. 70. 1.164.

34. Bien que le procédé de filtrage des li-

quides par la pression dans des vases clos
fût déjà connu, celui qui a imaginé une nou-
velle application de ce procédé a pu obtenir
un brevet valable. — Paris, 13 août 1838,
J.G. Brev. d'invent., 49

35. Lorsque l'emploi du manomètre, joint
à l'autoclave dans un procédé de conserva-
tion des substances alimentaires, a pour ob-

jet, d'après le brevet, non'pas seulement

d'indiquer le degré de pression intérieure,
application déjà connue du manomètre, mais

principalement de déterminer le degré de
chaleurintime des substances expérimentées^
il y a lieu de reconnaître la nouveauté de,
l'invention et son caractère brevetable. —'.

Cr. r. 11 févr. 1858, D.P. 58. 5. 44.

36. Un système d'ouverture, des portières
de voitures, par des moyens connus, mais)
non encore appliqués à cet usage spécial, a

pu être considéré comme une application
nouvelle de moyens connus pour l'obtention,
d'un résultat industriel, et, en conséquence,
être déclaré brevetable. — Civ. r. 7 avril 1869,
D.P. «9.1. 406.

37. Le brevet pris pour l'application à de
nouvelles matières, d'un procédé déjà breveté
au profit d'un autre industriel pour son appli-
cation à une matière spécialement détermi-

née, est valable. — Paris, 18 juill. 1859, D.P.
1

59. 2. 196-197.

38. Mais le seul fait d'avoir utilisé le pre-
mier une des applications jusque là négli-
gées dont se trouvait susceptible une inven-
tion tombée dans le domaine public, ne cons-
titue pas une invention nouvelle. —

Paris,
29 juill. 1869, D.P. 70. 2. 209.

39. Ainsi, un fabricant de pistolets-jouets
n'a pu prétendre se réserver, par un brevet,
l'application à ces armes enfantines des amor-

ces inoffensives déjà employées pour les ar-
mes sérieuses ; et cela, alors même qu'il
aurait dû faire subir à ces amorces quelques
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modifications pour les approprier à leur des-
tination nouvelle. — Même arrêt.

40. Décidé toutefois que la substitution
de capsules explosibles en papier aux cap-
sules métalliques, dans les jouets d'enfant

ayant la forme de pistolets et canons, et dis-

posés spécialement pour les recevoir, consti-
tue une invention brevetable, quoique ces

capsules en papier et ces jouets; si on les
considère isolément, soient dans le domaine

public, l'invention résultant alors- de l'appli-
cation aux jouets dont il s'agit de capsules
exemptes des périls que présentent lès cap-
sules métalliques. — Req. 11.mars 1867, D.;P.
67. 1. 429: — V. observ. D.P. 70. 2. 209,
notes 4 et 5. • • . • -

41. L'emploi d'un procédé dé. fabrication

déjà connu avec là même destination, ne
constitue pas, non plus, une application nou-
velle de moyens connus pour l'obtention
d'un produit ou d'un résultat industriel, et
n'est pas. dès lors, susceptible d'être protégé
par un brevet, encore qu'on dût y voir un

usage plus intelligent de ce procédé ame-
nant un rendement plus considérable (dans
l'espèceja trituration dos grâïncs oléagineuses
à l'aide de laminoirs superposés),

— Req. 20
mars 1854, D.P. 54. 1. 380. — V. infra, n° 44.

42. De même; est nul le brevet pris pour
une invention qui se borne à substituer la

pression mécanique à la pression par le

poids dans le calàndrage et le moirage des
tissus de soie, alors que déjà cette substitu-
tion avait été faite pour lès étoffes, de coton.
— Lyon, 23 juin 1860, D.P. 61. 2. 63.

43. Pareillement encore, l'emploi de là

presse à plateaux pour le tannage des cuirs
n'est pas susceptible d'être, utilement bre-

veté, lorsque, soit le tannage par pression,
soit la presse à plateaux, étaient antérieure-
ment connus,, et que,. de .l'aveu, même du

ireveté, l'emploi de la presse, à plateaux

peut être appliqué, .dans le tannage par pres-
sion, par toute autre presse d'une, disposi-
tion convenable. — Cr. r. 4 juill. 1846, D.P.

-46; 1. 325. .,' .,. i ... ., •:• . ;
44.. L'usage fait av.ec plus pu moins d!in-

*elligence et d'à-propos,,,et sur une échelle

•plus ou moins.grande, d'une ^découverte déjà
connue, sans, nouveauté ni dans le principe
ni dans les procédés, n'est.pas,susceptible
'de- brevet d'invention. —

Req. 3 août 1858,
J).P..58. i.,369. -r-,V. aussi suprà, n°.41, ,
..' 45,. Spécialement, la fabrication de.l'aicool
de garance, à l'aide de certaines çàux ex-

traites .(le, la garance, et jusque-là. négligées
ou .employées à d'autres usages, q'àle. carac-
tère dune invention brevetable ni,quant au

principe, antérieurement connu, .dëÂ'jûtilisâ-
tion des eaux rouges déjà garance poiirla fa-
brication de l'alcool, ni quant aux moyens pii

procédés, si le.brevet n'en .spécifie,pas dé

particuliers et nouveaux,
— Même arrêt...

.46. Et,né 'doit, pas être considéré.cpnime
un procédé nouveau l'eipploi énoncé au brê-

Vet, de grandes cuves et dé grands bassins,
rendus nécessaires,par Je besoin, d'agir sur

dès masses d'èàu plus" considérables,, un tel

emploi constituant Un riio.yen, dè.fabricàtiqn
plus important, niais iibri un moyen nou-
veau. — Même arrêt. ..... ,

47. De même, la découverte d'un moyen

propre à tirer le profit lé plus utile d'un pro-
duit déjà connu; sans nouveauté ni dans l'ap-
plication ni dans lé mode d'application, ne

'constitue pas une invention brevetable. —

Req. 2 fév. 1863. D,P. 63.1. 251.
48. Et spécialement, l'indication de là pul-

vérisation, comme moyen de rendre certains

phosphates de chaux fossiles hydratés plus
'fécondants pour des terrains d'une constitu-
tion chimique déterminée, n'est pas suscep-
tible de faire l'objet d'un brevet d'invention,
alors qu'il est constaté que,le phosphate fos-

sile pulvérisé était antérieurement appliqué
à l'agriculture comme engrais, et que. cette
indication a simplement pour résultat d'en

j faciliter et d'en vulgariser l'emploi. — Même
arrêt.

49. De même encore, ûri produit indus-
triel, tel qu'un instrument de musique,' dont
la supériorité est due à une plus grande ha-
bileté d'exécution, mais.dont., l'ensemble, et
les parties étaient connus, antérieurement,
est avec raison considéré comme un produit
non brevetable;— Cr. r. 29 janv. 1864, D.P.
65,5. 41. ......^. , . - . .
. ..50. Si H'-usagè;.plus intelligent d'un pro-
cédé, ou l'extension donnée à son exploita-
tion rie.suffisent, pas pour. constituer l'ap-
plication nouvelle, il en est autrement du

perfectionnement dans la fabrication,- lequel
est.susceptible de brevet.—Douai, 31 mars
1846, D;P. 47..2. 222; , ;.- ,
— 51. Ainsi, doit être réputé invention hoùr
vellè l'emploi d'un .procédé nouveau pour
produire, avec.plus de précision et de,rapi-
dité, des résultats déjà acquis à l'industrie.
— Douai, 30 mars 1846, D,P. 47. 2. 205.

.52. Dès lors,, pour déclarer non brevetable
un produit doht.lîexploitation fait l'objet d'iih
brevet,, il. ne suffit pas de constater que le
genre d'Utilité qu'il jîrbcure était déjà connu
et obtenu, il faut encore établir, à peine de
nullité du jugement, que, comparé aux pro-
duits affectés au même emploi, Ce produit né
présente aucun caractère .de nouveauté ou
de perfectionnement. — Cr. c. 6 août 1858:
D.D.58.5.43.

53. Le peu d'importance dû perfectionne-
ment ne suffirait pas pour lui enlever le ca-
ractère d'invention nouvelle. — V. suprà,
art: d«',,.ri9« 77 etsuiv.

54.—2° Réunion ou eombinaisonde moyens
connus. — La réunion ou là combinaison de
moyens connus constitue, une application
nouvelle brevetable quand elle produit un
résultat que l'on ne pouvait obtenir aupara-
vant, par l'emploi décès moyens. —Colmar,
17déc. 1863, D.P. 65. 2. 30.— Req. 18 nov.
1872, D.P. 73. 1. 109. — Conf. J.G. Brev.
d'invent., 47. .....
; 55. Ainsi, doit être considérée comme
invention nouvelle la. réunion de moyens
connus propres â. procurer l'éclairage par le
gaz hydrogène qui évitent, par leur combi-
naison, les,inconvénients, les dangers et les

dépenses qu'entraînait 1 emploi des appareils
précédemment, imaginés: dans le même but.
— Trib. delà Seine; 24 déc. 1829, J.G. Brev.
d'invent., 47. • ... . ....

56. Il y à invention brevetable : ... dans la
combinaison de procédés de dessiccation et
der compression de légumes, même isolément
usités jusque là, si cette combinaison pro-
duit le résultat, non encore obtenu, d'amener
tout à la fois'là conservation des légumes à
l'état frais etlfeur réduction en tablettes d'une
très-faible dimension. — Red. 6 nov. 1854,
D.P.. 55. 1.347. ...

57. ... Dans l'appareil industriel dont les
organes constituent, par leur combinaison,,
un procédé nouveau> quoique ehacun d'eux
soit connu ètappliqué.— Cr, c, 17 janv; 1852,
D.P. 53. 1. 67. — Paris, 10 mai 1S56;D.P.
57. 2. 24. —

Req. 15 févr. 1859.; D. P. 59.1.
251,

58. Ainsi, un stéréoscope, dans lequel
se trouvent réunis, pour l'appliquer à des
images photographiques transparentes, des
éléments déjà connus et vulgarisés, mais,qui
n'ont

point encore reçu cette application
nouvelle résultant de leur réunion et de leur

combinaison, présente les caractères d'une
invention brevetable, et; dès lors, le brevet
dont il a été l'objet ne .peut être annulé
comme portant sur une découverte déjà tom-
bée dans le domaine public.

— Arrêt précité
du 15 févr. 1859.

59. De même, un brevet peut être ac-
cordé : ... au constructeur d'un injecteur
composé d'un tube compressible et d'une
canule déjà connus, lorsque l'inventeur est

parvenu le premier, au, moyen de cet instru-
ment, à introduire dans le corps humain les
médicaments à l'état pâteux. —

Req. 29 juin
1875, D.P. 76. 1. 12.. . -, ... ...

60. ... A l'inventeur d'une combinaison

donnant simultanément deux avantages; que
les procédés qu'elle associe, n'obtenaient que
séparément et à l'exclusion de l'autre. —
Cr»;.c. 6 a,vr. 1861, D.P. 61. 1. 236 ..

,61. Est brevetable l'application nouvelle
de moyens, connus:, consistant dans la .réu-
nion des deux opérations mëcaniques.du dé-

catissàgeetdû.Tamage, dans le but d'accom-

plir, le ramage au moment, où Fëtoffe se
trouve sous l'action de lés vapeur du décâ-
tissage. —

Req. 11 juin 1873, D.P.-74. 1.-3&
62. Il n'est pas nécessaire que le produit

ou résultat obtenu par la. combinaison ou
réunion de,moyens,connus soit nouveau. —

V.-.supvà, n°»24 et s.... ,.: ..... ,
63. Un-.s.imple perfectionnement résultant

de la combinaison ou de la réunion demoyens
connus suffit pour constituer une application
nouvelle. — Y. suprà, n<" 50 et s. .! .
-.64., Et, par exemple; est susceptible de
brevet : .;. la,composition, .au. moyen d'élé-
men,ts tombés dans le domaine public, d'une
nouvelle machine destinée à donner des pro-
duits plus parfaits. — Douai, 30 mars 1846,
D.P. 47; 2. 205. ..•.....,..

65 . Là combinaison nouvelle de procé-
dés connus pour la fabrication d'un produit
également connu; si elle a pour effet de rén-
dre.l'obteritionîde ce produit tout à la fois
plus, rapide, plus simple et moins, coûteuse.
—. Cr.c-25 fera. 1854; D.P. 55.5. 53,54. .

66. Et, l'arrêt .qui, ayant, à s'expliquer
sur une,,combinaison d'organes connus, .dé-
clare que, eu égard à laforme.dej'appareil,
à la disposition, particulière des organes et à
leur agencenaent; l'opération, pour l'exécu-
tion de. laquelle cet, appareil a .été créé; a été
exécutée dans des. conditions de rapidité, de

perfection et d'économie; qui n'avàierit-pas
été obtenues jusque-là,, établit suffisamment
que la combinaison . est nouvelle et qu'elle
constitue ..une, invention brevetable, sans
qu'il soit, nécessaire d'en donner une descrip-
tion. — Cr. r. 16 juill. 1858, D.P. 64. 5. 33.

§ 4.— Changement de forme, de proportions
et de matière.

67. — I. CHANGEMENT DE FORME. — Un in-
venteur ne peut prendre un brevet unique-
ment à raison d'une forme dé produit, et
non à raison des éléments .et. procédés de
fabrication. —

Req. 29 janv. 1872, D.P. 72.1.
196.. /.'..- ...... - -, .. ... -,

68. Ainsi, serait nul le brevet pour une
forme donnée à .la.moûtàrde employée pour
sinapismes, et appelée moutarde en feuille.
— Même arrêt.

69. -Ne sont pas susceptibles de brevet des

changements apportés, dans la fabrication
d'un dûtil, qui, sans le perfectionrier;.eri. ren-
dent seulement la-forme plus élégante et

plus gracieuse.
— Metz; 5 mai 1858, D.P. 58.

2. 17,4.'; ......
70. Mais là,modification delà forme d'un

produit est brevetable,, quand elle fait obte-
nir un résultat Jusqu'alors, inconnu; par
exemple, la modification des sons de certains
instruments de musique obtenue au moyen
de changements, dans la forme de ces instru-
ments, constitué là production d'un résultat
industriel nouveau, et peut faire l'objet,d'Un
brevet, d'invention. — Rouen, 28 juin 1854,
D.P; 55. 5.54T55, • . , .......

71. De mèmej, la substitution .d'une forme
à. un autre peut être, protégée par la loi,
quand elle fait: disparaître certains inconvé-
nients. Ainsi, l'application à des bourrelets
d'enfants de la forme elliptique -et cintrée,
déjà; adoptée.pour.les coiffures d'adultes, a

pu être considérée comme brevetable, lorsque
la nouveauté,de cette application a .été re-
connue par les juges du fait, dont la déclara-
tion échappe au contrôle de la cour de cassa-
tion, -r-. Req. 1.4 mars 1865,. D.P. 65. ,1.227.

72..^- II. CHANGEMENT DE PROPORTIONS. —

Les changements,.de.proportions apportés .à
une invention peuvent avoir le caractère de
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nouveauté brevetable, s'ils sontaecompagnés
de changements de formes et de fonctions.—

Req. 31 juill. 1871, p.P. 71.1. 351.
73. Mais n'est pas brevetable l'application,

à des objets de dimension considérable, de

moyens déjà appliqués à des objets de petite
dimension, ou réciproquement, alors que le

système ou le mécanisme est le même dans
les deux cas. —Même arrêt.

74. ... Surtout si les termes du brevet con-
fondent absolument lès objets de petite et de

grande dimension, comme une création uni-

que du breveté; — Même arrêt.
75. — III. CHANGEMENT DE MATIÈRE. — .Là

substitution d'une matière à ùhé autre, dans
la confection d'un produit, peut équivaloir à

la création d'un moyen nouveau, quand elle
fait obtenir des résultats nouveaux, ou dispa-
raître certains inconvénients, ou lorsqu'elle
présente des avantages nouveaux. — Metz,
14 août 1850, D.P. 51. 2. 163.

76.... Surtout si la substitution n'a été re-

connue possible qu'après des recherches et
des expériences supposant des difficultés à
surmonter. — Même arrêt. — Péris, 18 nov.

1857, D.P. 58. 2.17. .
77. Spécialement, bien que les velours si-

mulés épingles fussent déjà connus, on a dû

voir une invention brevetable dans la fabri-
cation d'un nouveau genre de velours simulé

épingle, obtenue par la substitution de la
bourre de soie et dé la laine aux matières

employées jusque-là dans la composition de
Ces tissus. — Même arrêt du 18 nov. 1857.

78. On. doit aussi réputer brevetable le

procédé par lequel, un vice de fabrication,
qu'on n'évitait auparavant qu'en employant
des substances naturelles d'une certaine

qualité, disparaît également, malgré l'emploi
de substances d'une qualité différente, à
l'aide d'ingrédients connus; et par exemple,
un procédé au moyen duquel on obtient par
le mélange de diverses substances, que le

vernis. des faïences, qui n'était précédem-
ment ingerçable qu'autant que ces faïences
avaient été'produites, avec des terres de cer-
taines .localités, le devienne également pour
les faïences fabriquées avec d autres terres.

—Paris, 17fév.l844, J.G. Brev.d'invent,,50,.
t 79. Est brevetable,, ie procédé qui a pour
objet la fabrication Q'un produit avec une
matière non encore employée à cet usage,
bien qu'elle contienne, mais dans des pro-
portions différentes, Je même élément que
contenait la. matière qui y,avait déjà été em-

ployée par un fabricant antérieurement bre-

veté, pourvu,que ces deux matières,soient
distinctes, alors surtout que la présence, du
même élément n'a été reconnue ,que.posté-
rieurement à la prise du second brevet. —

Civ. r. 4 juill. 1870, D.P. 71.1. 25.

, 80. Mais une pareille substitution ne se-
rait pas permise, si le titulaire, du premier
brevet, ayant pour objet la fabrication dû

produit, s'était réservé l'emploi, non-seule-

ment de l'une des matières qui contiennent
l'élément nécessaire pour la confection du

produit, mais de cet élément lui-même, à

quelque matière qu'il
soit emprunté et sous

quelque forme qu il soit mis en oeuvre. —

D.P, 71. 1. 25, note 1.
81. La substitution d'une matière à une

autre, dans la confection d'objets déjà tom-
bés dans le domaine public, ne constitue pas
une invention brevetable, quand elle ne

procure aucun avantage : spécialement, on

ne peut considérer comme une invention...
ni la substitution du fer au bois, dans la
construction des serres basses ou châssis de

couches. — Paris, 20 mars 1847, D.P. 47. 2.
109.

82. ... Ni la substitution d'une matière à

une autre dans quelques-unes des pièces de

l'appareil servant à la fabrication d.un objet.
— Metz, 14 août. 1850, D.P. 51. 2. 153. —

Lyon, 23 juin 1860, D.P. 61. 2. 63.
83. ... Alors suitout que cette substitution

est facile et< de peu d'importance.—Arrêt
précité du 14 août 1850.

§ 5. — Pouvoirs du juge.

84. Le caractère d'invention ou de décou-

verte brevetable ne s'appliquant aux résultais

industriels d'une découverte qu'à raison de
la nouveauté des moyens pratiqués pour ob-

tenir ces résultats, il s'ensuit que les juges
appelés à décider si des résultats industriels
nouvellement découverts, sont brevetables,
doivent rechercher; non pas si ces résultats

sont nouveaux; mais si les moyens employés
pour les obtenir sont nouveaux, — Cr. c. 18

mai 1848, D.P. 48. 5. 35. — Y.suprà, n°» 24

et s., et infrà n° 93.
85. L'arrêt qui, après avoir examiné sera -

Euleusement
les procédés brevetés dont il a

ien compris la portée, déclare que l'en-

semble d'un appareil réalise, par l'applica-
tion nouvelle de moyens connus, une inven-

tion nouvelle, ne viole pas la loi du brevet

et ne contrevient pas aux art. 1 et 2, L. 5

juill. 1844. — Cr. c. 12 juin 1875, D.P. 76. 1.

137. — Cr. r. 26 nov. 1875. ibid.
86. Il importe peu, d'ailleurs, que pour

affirmer la validité du brevet, l'arrêt ait dit

que l'invention constituait, une combinaison
nouvelle de moyens connus, « l'expression
combinaison n'étàiit, qiiè.la.reproduction

si-

milaire du mot application inscrit dans la

loi, » — Arrêt précité.du. 12 juin, 1875.

87. L'arrêt qui déclaré valable un brevet

d'invention eh ce qu'il y à application nou-

velle, d'une substance à.la fabrication d'un

produit, ne valide ce brevet qu'en ce qui
touche le procédé ainsi indique, alors que
cette signification résulte de ces termes res-

trictifs rapprochés de l'ensemble des motifs.
— Civ. r. 4 juill. 1870, D.P, 71.1..2S.

88. La question de, savoir si un procédé
breveté constitue où non une invention nou-

velle, est abandonnée à l'appréciation sou-

veraine des juges du.fait. —Req. 11 janv.
1825, J.G; Brev..d'mvenh, 50 et 46. — Req.
1" mars 1826,ibid. 78.— Civ.r. 11 juill. 1846,.
D.P. 46, 1. 287. — Req.: 6 nov. 1854, D.P. 55.

1. 347. — Req. 20 avr. ,1868, D P. 68. 1. 424.
— Cr. c. 26 nov. 1S7S; D.P. 76. 1. 137. —

V. suprà, n" 71.. .. ,; ;.,,-.. .

89. Les constatations du juge, du fait re-

latives à la nouveauté de l'invention sont

souveraines, qu'il s'agisse d'une instance

civile ou d'une instance correctionnelle. —

Cr. r. 12 févr. 1858, D.P. 58.5. 43. — Cr. r.

16 juin 1860, D.P. 61.-5. 51. — Conf. arrêt

précité du 26nov. 1875. ...
90. Ainsi, une invention peut être dé-

clarée ne pas présenter le caractère de nou-

veauté lorsqu'il est constaté que celui qui
s'en prévaut n'a rien inventé, « ni le prin-

cipe, ni les organes,, ni leur, agencement,
ni le produit, ni le moyen de 1 obtenir •> :

une telle appréciation, qui,porte sur l'en-

semble de. l'invention et sur.ses résultats,
renferme une simple déclaration de fait qui
ne tombe pas sous le contrôle de la cour de

cassation. — Req. 30 nov. 1859, D.P. 60. 1.

24.. . . ,;...',.. ,

91. De même, la déclaration par le juge
du fait, après comparaison d'un système bre-

veté et prétendu nouveau avec un système
tombé dans le domaine public, qu'il y a entre

les deux systèmes complète similitude, et par
suite que le brevet ne s'applique pas à une

invention réelle, est souveraine, et ne peut
être critiquée devant la. cour de cassation.
— Cr. r.16 juin 1860, D.P. 61. 5. 51.

92. Pareillement, le juge du fait décide

souverainement que les divers éléments

d'une prétendue découverte étaient antérieu-

rement connus, qu'ils ,n'ont amené aucun

résultat industriel ou qu'ils, n'ont pas été

compris dans le brevet, en sorte que la pré-
tendue découverte ne constitue une inven-

tion nouvelle ni dans ses détails, ni dans

son ensemble. — Civ. r. 14 déc. 1868, D.P.

69, 1.81... . ,. ,„....; ,. .. ,
93. L'application nouvelle.de moyens con-

nus pour l'obtention .-.d'un résultat ou d'un

produit industriel pouvant être l'objet d'un

brevet (V. suprà, nos15et s.), pour dénier la
brevetabilité d'une combinaison décrite dans
un brevet, il ne suffit pas au juge de constater

que les éléments dont elle se compose étaient

déjà connus, il lui faut, de plus, établir que
la combinaison elle-même ne procure aucun

avantage nouveau. — Cr. c. 6 avr. 1861,
D.P. 61. 1. 236. — V. aussi infrà, art. 31,:•
n°» 75 et s. ,

94. ... Alors surtout que les conclusions
des parties ont invité le juge à porter son
examen sur l'emploi combiné des moyens.
— Civ. c. 31 juill. 1867, D.P; 67. 1. 325.

95. La question de savoir s'il y a inven-
tion brevetable dans le fait d'avoir,substitué
dans un produit industriel un métal à. un

autre, est souverainement décidée par le

juge du fait, qui seul peut apprécier l'impor-
tance relative de ces deux métaux, alors surr
tout que non-seulement ils sont employés
dans la même industrie, mais encore travail-
lés par le même instrument. — Cr. r. 10 août
1867, D.P. 69. 5.39. .'' -

96. Quoique lès appréciations' do juge dé-
fait sur la question de nouveauté d'un brevet
soient, èh principe, souveraines, la cour de'
cassation s est réservé un, droit de contrôle.
Ainsi l'erreur commise par le juge du fait
sur les données de, l'invention breveté»
relève delà' cour, régulatrice lorsqu'elle porté'
atteinte à là loi du brevet, et doit faire pro-:
noncer la cassation de la décision^déclarant
nul le brevet pour défaut 1de nouveauté, s'il
est démontré que cette erreur a nécessaire-
ment réagi sur lès déductions" qui servent de
fondement à cette déclaration. — Cr. c.23'

janv. 1858, D.P. 67. 5. 45. '

97. Spécialement, lorsque le
juge du fait

a considéré comme opérations devant se;
faire successivement, deux opérations quele
breveté n'indiquait que comme devant être
faites l'une ou l'autre au gré dé l'opérateur;;
c'est-à-dire l'une à l'exclusion de l'autre, les?

critiques dirigées par ce juge contre le pro-
cédé breveté et la conclusion à laquelle il est
arrivé que ledit procédé manque de nou-
veauté et ne peut être breveté, né peuvent
être considères comme irréfragables à raison
de l'erreur qui vicie l'un des termes de lal:

comparaison sur laquelle le juge à raisonné. 1
— Même arrêt.

Table sommaire.

Acide (fabrication)
33. .

Agent 15 s.
Alcool de ga-

rance 45.

Application nou-
velle de moyens
connus (e'n quoi
elle consiste). 23

s.; (moyens con-

nus) 15 s. .
Bourrelet d'enfant

71.
Bretelle élastique

23.
Calorique 20.
Caoutchouc 22,23.
Carte 8.
Cassation (appré-
ciation) 71, 90;
(contrôle) 95.

Changement de
formé 67 s.

Changement de
matière 75 s. .

Changement de

proportions 72 s.

Combinaison nou-
velle 16.

Conclusions 94.

Décatissage 61.
Décoloratipn (plu-

mes de couleur)
21.

Domaine publie
21, 28, : 38, 40,

,58, 6-i, 81.
Eau 10.

Eclairage par le

gaz. 55.

Emploi de procé-
dés ou appareils
connus 23.

Epaillage chimi-
que 32.

Etoffe de soie 42.

Evaporateur 5.

Filtrage (liquides)
34.
Fosse d'aisance

19.
Gaz (épuration)

28.
Gaz des hauts
fourneaux 27.

Gaz hydrogène 55.
Idée nouvelle 1.
Injecteur 59.
Instrument de

.musique 49, 70.

Légumes (conser-
vation) 55.

Loi naturelle 17.
Moutarde en

feuille 68..
Moyens connus 15;
(combinaison) 54
s.; (réunion) 54 s.

Moyen nouveau
4 s.

Nouveauté (dé-
couverte, inven-
tion) l.s., 88 s.

Outil. 69,. ,
Ouverture (por-

tière de voiture

,36-!.-, , ., ,,
Pays, étranger .3;
Perfectionnement
(combinaison, 'de
moyens connus)
63. , ... .

Perfectionnement,
de fabrication 50
S. ... . , ; ,

Phénomène natu-
rel 18. ''

Phosphate de
chaux 46, . .

Pistolet-jouet 39s,
Pouvoir du jugé
84 s.

'
, .

Presse à plateaux
43.

Pression 42
Pression en vases

clos 3i. . .,., i;i
Produit industriel

nouveau 60 s. .
Produit nouveau

25 s.; (combinai-
son de moyens
connus) 62.

Publicité. 3.
Ramage 61. ,.
Résultat indus-

triel 84.
Résultat nouveau

H.
Soudure au plomb
,13..,,,,,,. .

Stéréosçops 58. :
Substances ali-
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mentaires (con-
servation) 35.

Sucre (fabrication)
20, 31.

Tannage par pres-

sion 43.
Transformation
(plumes) 9.

Tribunal civil 89.
Tribunal correc-

tionnel 89,
Velours épingle

77.
Ternis de faïence

78.

Art. S. IVe sont pas susceptibles d'être

brevetés,
*o Les compositions pharmaceutiques

on remèdes de toute espèce, lesdits objets
demeurant soumis aux lois et règlements
spéciaux sur la matière, et notamment
au décret du 18 août 1S1U, relatif aux
remèdes secrets i

«o Les plans et combinaisons de crédit

ou de Onances.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,

p. 534 et s., notes, nos 16, 63, 65 s., 120 s., 163 s.,
197, 224.

1. — I. COMPOSITIONS PHARMACEUTIQUES ET

REMÈDES. — La prohibition de breveter toute

préparation destinée à guérir une maladie
est fondée sur la crainte que le brevet d'in-

vention, bien qu'il soit délivré sans examen

et ne préjuge point le mérite de l'invention,
ne devienne un moyen d'exploitation pour le

charlatanisme et un danger pour la santé

publique. Les intérêts de l'inventeur sont

du reste protégés par le décret du 18 août

1810 qui autorise l'achat par le Gouverne-
ment des remèdes secrets dont le mérite se-

rait constaté. — J.G. Brev. d'invent., 86. —

V. toutefois observ. ibid.
Sur la propriété industrielle de ces pro-

duits, V. xnfrà, au présent Appendice, Com-

positions pharmaceutiques.
2. Un produit, désigné sous le nom de

moutarde en feuilles, préparé et confectionné
avec de la farine de moutarde, qui est em-

ployé journellement en médecine et non sus-

ceptible de servir à un autre usage, ne peut
être l'objet d'un brevet. —

Req. 29 janv.
1872, D.P. 72.1. 196.

3. Dans les expressions générales dont
se sert l'art. 3 remèdes de toute espèce, il
faut comprendre tout ce qui sert à guérir
une maladie et se trouve employé à ce des-
sein. Pour apprécier si telle substance est
un remède, on doit donc considérer surtout
sa destination. — J.G. Brev. d'invent., 91.

4. Peu importe, d'ailleurs, qu'un remède
soit propre a l'usage interne ou à l'usage
externe : dans l'un et l'autre cas, il ne peut
être l'objet d'un brevet. Il en serait ainsi,
par exemple, d'un médicament analogue au

papier d'Albespeyre employé pour vésica-
toires. — J.G. Brev. d'invent., 91.

5. Mais une composition (par exemple des

capsules gélatineuses] qui est destinée à servir

d'enveloppe aux médicaments et à eh dégui-
ser l'amertume aux malades, peut, ainsi que
l'instrument propre à la fabrication du pro-
duit, être l'objet d'un brevet valable, ...
même au profit d'un individu non pharma-
cien. — Req. 12 nov. 1839, J.G. Brev. d'in-

vent., 91.
6. Il en serait de même des simples bon-

bons digestifs.
— J.G. Brev. d'invent., 91.

7. Quand une substance est à la fois un
remède et un objet utile aux arts, elle peut
être brevetée, pourvu que l'inventeur ne
la présente que comme utile à l'industrie et

mon comme composition pharmaceutique. —

J.G. Brev. d'invent., 87.
8. Ainsi l'acétate de plomb, qui sert pour

la teinture et comme médicament, aurait pu
être breveté comme produit tinctorial. —

J.G. Brev. d'invent., 87.
9. La disposition prohibitive du 1»' alinéa

de l'art. 3 s'étend aux produits destinés à
l'art vétérinaire et à la guérison des animaux.
— J.G. Brev. d'invent., 89..

10. Mais les compositions alimentaires
ne sont pas considérées comme des produits
pharmaceutiques et peuvent être brevetées.
— J.G. Brev. d'invent., 88.

11. L'aliment, tel que du chocolat, dans
la composition duquel un pharmacien fait
entrer de l'huile de l'oie de morue, n'est pas
un produit pharmaceutique non susceptible
d'être breveté. — Cons. d'Et. 14 avr. 1864,
D.P. 6b. 3. 25.

12. Les cosmétiques peuvent être l'objet
d'un brevet.valable.—J.G. Brev. d'invent.,87.

13. De la prohibition édictée par l'art. 3
résulte-t-il que le Ministre aurait le droit de
refuser le brevet demandé sous prétexte que
l'objet du brevet constitue une composition
pharmaceutique, alors que le requérant lui
attribue un caractère différent? — V. in-

frà, art. 11, n° 4.
14. II. — PLANS ET COMBINAISONS DE CRÉDIT

ou DE FINANCES. — La prohibition de breve-
ter les plans et combinaisons de crédit et de
finances est fondée sur ce que les brevets

appliqués à ces conceptions deviennent faci-
lement un moyen de fraude et un piège con-
tre les fortunes particulières.

— J.G. Brev.

d'invent., 92.

Art. 4. La durée des brevets sera de

cinq, dix ou quinze années.

Chaque brevet donnera Heu au paye-
ment d'une taxe qui est fixée ainsi qu'il
suit, savoir >

SOU fr. pour un brevet de cinq ans<
4O0O fr. pour un brevet de dix ans,
1SOO f r. pour un brevet de quinze, ans.
Cette taxe sera payée par annuités de

lot» fr., sous peine de déchéance, si le
breveté laisse écouler un terme sans

l'acquitter.

Eiposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent..

p. 532, notes, n<" 6, 17 s., 69 s., 124, 167 s., 198, 216 s.

1. — I. DURÉE DES BREVETS. — Il existe,
sous le rapport de la durét., trois espèces dis-
tinctes de brevets. Les' inventions n'ayant
pas toutes la même importance, ni le même

avenir, on a laissé aux inventeurs le soin de
fixer eux-mêmes, dans de certaines limites,
la durée de jouissance qui leur est néces-
saire pour tirer parti de leurs découvertes ;
en conséquence, on leur permet de prendre
à leur gre des brevets de cinq, dix ou quinze
ans. —J.G. Brev. d'invent., 102.

2. Sur le point de départ de la durée du

brevet, V. infrà, art. 8.
3. Sur la prolongation de la durée du bre-

vet, V. infrà, art. 15.
4. Sur les réductions apportées à la durée

du brevet par le breveté lui-même, V. infrà,
art. 15, n 08 8 et s.

5. Sur le droit d'exploiter une invention

précédemment brevetée après l'expiration
du brevet, V. infrà, art. 33, n»» 6 et s.

6. — 11. TAXE DES BREVETS. —
Chaque bre-

vet est soumis au payement d'une taxe,
parce qu'il est juste de prélever sur les bre-
vets un impôt modéré, faible rémunération
de la protection accordée aux inventeurs,
contribution nécessaire aux dépenses spé-
ciales qu'entraîne l'institution des brevets,
et enfin seul moyen d'empêcher une foule
de rêveries et de puérilités, d'entraver le
commerce et d'usurper une protection qui
n'a été établie que pour les découvertes sé-
rieuses et utiles. —J.G. Brev. d'invent., 110.

7. Le droit à payer est un droit uniforme
de 100 fr. pour chaque année de jouissance.
— J.G. Brev. d'invent., 111.

8. La taxe du brevet est indépendante de

la patente commerciale : le payement de
celle-ci est dû nonobstant l'acquittement de
celle-là. — J.G. Brev. d'invent., 114.

9. Les annuités doivent être payées par
celui qui a la jouissance du brevet. Ainsi, ce
n'est pas au propriétaire d'un brevet, mais
à la société civile ou commerciale mise en

possession de sa jouissance qu'incombe l'o-

bligation de payer les annuités dues à l'Etat.
— Rouen, 29 déc. 1871, D.P. 73.2.71.—
V. infrà, art. 32, n°s 19et s.

10. Les annuités se payent à la caisse du
trésorier payeur général du département;
et à Paris, à la recette centrale. — J.G. Brev.
d'invent. 112.

11. Sur le payement de la taxe en cas de
cession du brevet, V. infrà, art. 20, n» 66.

12. Sur le point de savoir si le défaut
de payement d'une annuité entraîne la dé-
chéance irrévocable du brevet, V. infrà,
art. 32, n»» 5 et s.

13. Sur l'autorité compétente pour pro-
noncer la déchéance à raison du défaut de
payement des annuités, V. infrà, art. 34.
n«» 10 et s.

14. Après la révolution de Février 1848,
et lors des événements de 1870 et 1871, plu-
sieurs décrets ont été rendus relativement au
payement des annuités des brevets d'inven-
tion.— Les brevetés qui, depuis le 22 fé-
vrier 1848, n'avaient pu acquitter leurs an-
nuités ont été relevés de la déchéance
(arrêté 25 févr. 1848, D.P, 49. 4. 47.), et
toutes les annuités arriérées ont dû être
acquittées avant lel« juill. 1849. — Arrêté
23 févr. 1849, D.P. 49. 4. 47.

15. Il en a été de même en 1870. Les bre-

vetés qui, depuis le 25 août de cette année,
avaient été empêchés par les circonstances
d'acquitter les annuités échues de leurs bre-
vets, ont été relevés de la déchéance (arrêté
10 sept. 1870, D.P. 70. 4. 88). En outre, les
inventeurs qui, à cette époque, ont voulu
prendre un brevet d'invention ont été dis-
pensés de verser immédiatement la première
annuité de la taxe (arrêté 15 oct. 1870, D.P.
70. 4. 97). Ces arrêtés ont cessé d'avoir effet
à partir du 1« août 1871. — Arrêté 5 juill.
1871, D.P. 71. 4. 140.

TITRE II. — Des formalités relatives à la délivrance
des brevets.

SECT. ire. — Des demandes de brevets.

Art. S. Quiconque voudra prendre un
brevet d'invention devra déposer, sous
cachet, au secrétariat di; la préfecture,
dans le département où 11 est domicilié,
ou dans tout autre département, en y éli-
sant domicile,

° Sa demande an ministre de l'agri-
culture et du commerce i

»° Une description de la découverte,
Invention ou application faisant l'objet
du brevet demandé f

3° Les dessins ou échantillons qui se-
raient nécessaires pour l'intelligence de
la description ;

Et 4° un bordereau des pièces déposées.

Eiposés des motifs et Rapports, J.G Brev. d'invent.,
f. 534 et s., notes, nos 19, 123, 170.
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1.— I. QUI PEUT DEMANDER UN BREVET. —

Un brevet peut être valablement requis et
obtenu par tout auteur d'une invention nou-
velle. — J.G. Brev. d'invent., 96.

2. Il peut même l'être par tout autre que
l'inventeur lui-même; il suffit, en effet, que
la demande en soit régulièrement formée par
quelque personne que ce soit, pour que l'ad-
ministration soit tenue d'y faire droit, sans

qu'elle ait à s'informer si l'impétrant est, ou

non, l'auteur de la découverte ou du perfec-
tionnement pour lequel le brevet est de-
mandé. — J.G. Brev. d'invent., 96.

3. Le droit qui appartient aux employés
et agents du gouvernement, comme à tous

citoyens, de prendre des brevets d'invention

pour les découvertes dont ils sont person-
nellement les auteurs, cesse dans le cas où
ces découvertes sont le résultat de travaux
faits en commun avec d'autres employés,
dans leur service même et pour des objets
qui s'y rattachent, d'après les ordres, sous
la direction et aux frais du gouvernement.—
Paris, 11 juill. 1855, D.P. 56, 2. 29, et sur
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renvoi après cassation, Amiens, 25 avr. 1836,
D.P. 57. 2. 91.

4. Ainsi, le militaire qui, attaché au con-
seil de perfectionnement établi dans une

école de tir, et ayant pour objet de recher-

cher, d'étudier et d'appliquer sur le terrain
les inventions et les perfec'ionnements con-
cernant les armes à feu et les projectiles qui
lui sont journellement signales, obtient lui-
même une découverte de cette nature dans
l'exécution du travail ainsi fait en commun,
n'a pas le droit de faire breveter à son profit
cette découverte, laquelle est la propriété
exclusive de l'Etat. — Mêmes arrêts. —

V. infrà, art. 40, n» 91.
5. L'invention par un officier du génie de

fourneaux plus économiques pour la cuisson
du pain destiné aux troupes, doit être répu-
tée rentrer dans les attributions de son ser-

vice, et non considérée comme une invention.
— Si l'officier a communiqué son secret au
ministre de la guerre et a concouru, soit aux

expériences que le ministre a fait faire par
une commission, soit à la publication dans
un journal de sa découverte, il n'est pas
fondé à réclame* du gouvernement une in-

demnité p&Mr cette découverte que celui-ci
a adoptéd et dont il a profité : il se prévau-
drait on vain de ce que, en livrant son

seo»et au ministre, il aurait mis pour con-
dition qu'il serait élevé du grade de capi-
taine à celui de chef de bataillon. — Paris,
27 déc. 1833, J.G. Invention.

6. Un brevet peut être accordé à une per-
sonne qui ne jouit pas d'une pleine capacité
civile, par exemple à une femme mariée, à
un mineur, à un interdit. — J.G. Brev. d'in-

vent., 97.
7. ... A un étranger. — V. infrà, art. 27.
8. ... A un failli, ou, en son nom, à ses

syndics; et ce brevet, de même que celui

que le failli se serait fait délivrer avant sa

faillite, fait partie de l'actif de la masse : les

syndics peuvent l'exploiter et en disposer
suivant les formes légales. — J.G. Brev.

d'invent., 99.
9. Rien ne s'oppose à ce qu'un brevet

puisse être délivré, soit à un être moral

composé d'un certain nombre de personnes,
soit collectivement à divers individus qui se

sont réunis pour
en former la demande. —

J.G. Brev. d'invent., 101.
10. — II. FORMES DE LA DEMANDE. — Les

demandes ne sont assujetties à aucune forme

particulière; elles peuvent être faites par re-

quête, mémoire ou simple lettre. — J.G.

Brev. d'invent., 116.

11. Elles sont déposées le plus souvent
à la préfecture du département, de la Seine ,
car cest à Paris que les inventeurs trouvent
le plus de moyens de s'assurer si l'objet
pour lequel ils veulent obtenir un brevet n'a

pas été déjà breveté pour la totalité ou pour
partie au profit d'un tiers. —J.G. Brev. d'in-

vent., 116.

12. Sur les différentes indications que doit
contenir la demande, V. infrà, art. 6, nos 1
et s.

13. Sur la description qui doit être jointe
à la demande du brevet, V. infrà, art. 6,
n°» 12 et s.

14. La loi prescrit de joindre à la de-
mande des dessins et échantillons, si cela
est nécessaire pour l'intelligence de la des-

cription ; mais la prudence conseille de les

y annexer si cela paraît seulement utile pour
dissiper toute obscurité, puisqu'une descrip-
tion, que l'absence de dessins et échantillons

empêcherait de comprendre, devrait être dé-
clarée nulle. — J.G. Brev. d'invent., 131.

15. En tout cas, c'est à l'inventeur seul

qu'il appartient de décider s'il est nécessaire
de joindre à sa demande des dessins ou
échantillons. —J.G. Brev. d'invent., Ib6. —

V. infrà, art. 11, n°» 8 et s.

16. Sur les dessins à joindre à la de-

mande, V. infrà, art. 6, n°» 21 et s.

17. Sur les déchéances résultant de l'inob-

servation des formalités prescrites par l'art.

5, V. infrà, art. 12.
18. — 111. EFFETS DE LA PRIORITÉ DE DE-

MANDE. — En cas de contestation entre deux
brevetés pour le même objet, la priorité de
demande fait présumer la priorité d'inven-

tion, et, par suite, attribue gain de cause au

premier demandeur. — J.G. Brev. d'invent.,
137.

19. Mais si cette présomption vient à
être détruite par la preuve contraire, s'il
est établi qu'au moment où la première de-
mande a été déposée par l'une des parties,
le produit ou le résultat, objet de cette de-

mande, avait été découvert par l'autre par-
tie, il y aurait nécessité pour elles de s'en-
tendre et de s'accorder; sinon, aucun des
deux brevets ne serait valable : l'un serait

nul, parce qu'il n'aurait pas été demandé le

premier; l'autre, malgré la priorité de de-

mande, parce qu'il aurait été obtenu pour une
invention déjà connue (V. toutefois, infrà,
art. 31, n» 60). — J.G. Brev. d'invent., 137.

Pour le cas de fraude, V. infrà, art. 20,
n 01 2 et s.; art. 31, n°s 61 et s.

20. Si les objets des deux brevets n'é-
taient point identiques, s'il y avait dissem-
blance en quelques parties, le brevet de
date postérieure pourrait être converti en
certificat de perfectionnement pour les

moyens qui ne seraient point énoncés dans
le brevet de date antérieure. — J.G. Brev.
d'invent. 137.

Art. S. La demande sera limitée a un

seul objet principal, avec les objets de
détail qui les constituent et les applica-
tions qui auront été Indiquées.

Elle mentionnera la durée que les de-
mandeurs entendent assigner à leur
brevet dans les limites fixées pur l'art. 4,
et ne contiendra ni restrictions, ni cou

ditions, ni réserves.
Elle Indiquera un titre renfermant la

désignation, sommaire et précise de l'ob-

jet de l'invention.
La description ne pourra être écrite en

langue étrangère. Elle devra être sans
altération ni surcharges. Les mots rayés
comme nuls seront comptés et constatés,
les pages et les renvois paraphés. Elle ne
devra contenir aucune dénomination de

poids ou de mesures autre que celles qui
sont portées au tableau annexé à la loi
du «juillet «S**.

Les dessins seront tracés à l'encre et

d'après une échelle métrique.
Un duplicata de la description et des

dessins sera joint a la demande.
Toutes les pièces seront signées par le

demandeur, ou par un mandataire dont
le pouvoir restera annexé a la demande.

Eiposés des motifs et Rapports, J.&.Brev. d'invent.,

p. 541 et s., notes, nos 73, 125, 200.

1.— I. DEMANDE. — 1° Limitation. — La
limitation de la demande à un seul objet
principal a pour but d'empêcher qu'on n'é-
lude le payement de plusieurs taxes, en réu-
nissant dans une demande plusieurs objets
de brevets, et aussi d'éviter au public les
erreurs qui pourraient résulter d'un pareil
cumul. —J.G. Brev. d'invent., Ml.

2. Les dispositions accessoires qui se rat-
tachent à l'invention sont comprises dans

l'objet principal de la demande. L'inventeur
n'est pas obligé de requérir autant de bre-
vets qu'il pourrait y avoir de parties dans
une même invention, et, par exemple, d'or-

ganes dans la composition d'une machine. —

J.G. Brev. d'invent.; 117.
3. La demande doit indiquer les applica-

tions dont l'objet principal et les accessoires
de l'invention peuveni être susceptibles.

—

J.G. Brev. d'invent., 117.
4. Si, par exemple, une machine est sus-

ceptible de recevoir des applications diffé-

rentes avec les mêmes organes, elle peut être
entièrement comprise dans un seul brevet
pour toutes les applications dont elle est
susceptible. Mais si la machine a besoin de
subir, des modifications dans ses organes,
pour arriver à ces applications diverses, ces
modifications constituent des inventions dif-
férentes et doivent faire la matière de plu-
sieurs brevets. — J.G. Brev. d'invent., 117.

5. — 2" Durée. — La demande doit men-
tionner la durée que les demandeurs en-
tendent assigner à leur brevet. — J.G. Brev.
d'invent., 118.

6. — 3° Conditions ou réserves. — La de-
mande ne doit contenir ni restrictions, ni condi-
tions, ni réserves. Si l'administration n'était

pas autorisée à refuser un brevet contenant
des conditions ou des réserves, on pourrait
prétendre qu'il s'est formé avec elle un con-
trat dont les conditions sont violées. C'est
pour éviter de pareilles prétentions que la
loi interdit d'apposer aucune condition à la
demande. — J.G. Brev. d'invent., 119.

7. Lorsque, sans s'apercevoir ou sans
tenir compte des conditions ou réserves
contenues dans la demande, l'administration
a délivré le brevet, celui-ci est valablement
obtenu; mais l'impétrant ne serait pas rece-
vable à se prévaloir des conditions ou réser-
ves dont il s'agit. —J.G. Brev. d'invent., 119.

8.-4" Titre.— La demande doit indiquer
un titre renfermant la désignation sommaire
et précise de l'objet de l'invention, afin qu'on
ne puisse dissimuler, sous une énonciation

mensongère, le véritable objet du brevet, et
tromper ainsi l'attention, soit des personnes
qui auraient intérêt à le consulter, soit du
ministère public chargé de défendre les inté-
rêts de la société. — 1.G.Brev. d'invent., 120.

9. L'impétrant n'est pas lié par le titre

qu'il a choisi ; il lui est loisible de le modi-
fier et même de le changer, tant que le bre-
vet ne lui a pas été délivré. — J.G. Brev.
d'invent. ,121.

10. L'administration peut inviter celui qui
sollicite un brevet à changer le titre qu'il a
proposé; mais elle n'a pas le droit de lui

imposer un changement. — J.G. Brev. d'in-

vent., 121.
11. La fausseté du titre donné au brevet

annule le brevet quand elle dérive d'une in-
tention frauduleuse. — V. infrà, art. 30,
n» 20.

12. — II. DESCRIPTION. — A la demande
doit être jointe une description de la décou-
verte, c'est-à-dire une explication de l'in-
vention dans tous les détails, dans tous les

points qui la constituent. — J.G. Brev.

d'invent., 122:
13. La simple énonciation d'un procédé

nouveau ne suffit donc pas pour la régularité!
du brevet; il faut encore la description
claire, complète et loyale de l'exécution. —

Civ. r. 11 juill. 1846, D.P. 46. 1. 287.
14. Du reste, l'inventeur, tant que son

brevet ne lui a pas été délivré, peut complé-
ter sa description, comme il peut rectifier ou

compléter son titre (V. suprà, n" 9). —J.G.
Brev. d'invent., 123.

15. L'insuffisance ou l'infidélité de la des-

cription n'autorisent point le gouvernement
à refuser le brevet; mais elles constituent
une cause de nullité, aux termes de l'art. 30,
à la différence des vices extrinsèques de
cette même description, lesquels, d'après
l'art. 12, attribuent au ministre le droit de
refus. —J.G. Brev. d'invent., 124.—V. infrà,
art. 12 et 30.

16. La description doit être écrite en fran-

çais ; mais l'emploi de mots techniques em-

pruntés aux langues étrangères est permis.
— J.G. Brev. d'invent., 125.

17. La description doit être sans altéra-
tion ni surcharges. Les mots rayés comme
nuls sont comptés et constatés, les pages et'
les renvois parafés. — J.G. Brev. d'invent.,
126.

18. Elle ne doit contenir aucune dénomi-
nation de poids ou de mesures autre que

C.'DE COMM. 112
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celles <jui sont
portées

au tableau annexé à
là loi du 4 juill. 1837. —J.G. Brev. d'invent.,
126.

19. Là loi du 4 juill. 1837, sur les poids et

mesures, et l'ordonnancé du 17 août 1839,
qui l'a suivie, n'interdisant les anciennes dé-
nominations que dans les actes, écritures et

registres de commerce produits en justice, il
a paru nécessaire. d'étendre spécialement
l'interdiction aux descriptions annexées aux

brevets, afin de prévenir toute incertitude
sûr ce point, qui pouvait ne pas paraître,
rentrer clans les prévisions de là loi de 1837.
— J.G'. Brev. d'invent:, 127.

20. Un duplicata de la description est

joint à la demande.—J.G. Brev. d'invent.,
130.

21 ^ — III. DESSINS. — Les dessins doivent
être tirés é l'éricrè, parce que le tracé au

crayon s'efiacè.èt dressés d'après une échelle

métrique..—J.G1 Brev. d'invent.; 128.
22. Lès dessins, gravés et lithographies

satisfont au voeu de la loi. Une invention
rie perd pas son caractère. de nouveauté,
par cela, seul qu'elle a été communiquée à
un graveur, si d'ailleurs celui-ci. ne l'a point,
par infidélité ou négligence, rendue oulaissé
rendre publique.^- J.G. Brev. d'invent., 128.
— V. infrà, art. 31/, n»» 33 et s. ,

23. Un- duplicata .des dessins doit être

joint à là demandé; — J.G: Brev. d'invent.,
130.-

24. —IV.PÀPIER TIMBRE:— Le projet portait
que lés descriptions seraient sur papier au
timbré dé 1 fr. E50cent. ; mais cette disposi-
tioh.à été retranchée comme purement régle-
meritàlr.ei —- J;&; Brev. d'invent., 129. — V.
Codé annoté del'Enreg., ri» 14390.

25. —V. SIGNATURE .DÈS PIÈCES.—Toutes ies

pièces sont signées par lé.demandeur bu par
lin mandataire, dont îè pouvoir reste annexé
à làdèmâride. —J.G- Brev. d'invent., 130.

28. Ce pouvoir peut, être sous seing privé,
mais la signature du mandant doit alors être

légalisée, -i- Cire. îep oct., 1844, J.G. Brev.

d'invent,', 130!
27'. L'intervention d'un mandataire serait

indispensable, si l'inventeur rie savait ou ne

pouvait signer.,-r,J.G. Brev. d'invent., 130.

.,.28. —VI.,.SANCTION DES FORMALITÉS EX-

TRINSÈQUES ,DES DEMANDES DÉ BREVET. — V.

infrà, art. 12.

Art. 9. Aucun dépôt ne sera reçu que
sur la production d'un récépissé consta-

tant le versement d'une somme de lOOIr.
a valoir sur le montant de là taxe du

hrevet. . .,,,:i..-. .,,,-. = , .,, .;.-..
L lin procçs-vçrbaï, dressé sans trais par
le secrétaire .générai de la préfecture, sur
un registre à ce destiné, et signé par le

demandeur, constatera chaque dépôt, en

énonçant, le jour et l'heure de la remise
ilÇS plCC,CS.., ;,.,,., .

Une .expédition dllillt procès - verbal
séi-ù roïîîisë ai; déposant, moyennant lé
remboursement des frais de timbre.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 554 et s., notes, n°s 170 et 201.

Les, frais d'enregistrement, administratif,
c'est-à-dire le, droit, .perçu par ^administra-
tion pour l'enregistrement du procès-verbal
de dépôt sur un registre à ce destiné, qui se

percevaient avant la loi de 1844, n'ont pas
étéjmaintenus par cette loi. Aussi, les mots
*.. et d'enregistrement» qui, dans. le. projet,
terminaient le dernier paragraphe, du présent

.article ont-ils été supprimés, par la. Chambré
,des Députés. —J.G. Brev. d'invent., 135.

Art. .9, ta. durée du brevet courra du

Jour du dépôt prescrit par l'art. 5.

Exposés des motifs et Rapports, j.G. Brev. d'invent.

p. S41 et s., notes, n°>>75)220.

La Chambre des Pairs proposait de con-
server les dispositions du décret du 25 janv.
1807, d'après lequel la durée des brevets
courait du jour de leur signature par le Mi-
nistre; mais cette proposition a été combat-
tue, dans la discussion à la Chambre des
Députés, et il a été décidé que la durée du
brevet courrait à partir du dépôt, et sans
attendre la délivrance d'un titre qui n'a pas
pour effet de créer le droit de 1 inventeur,
niais seulement de le constater et de le pro-
téger. — J.G. Brev. d'invent;, 103.

SECT. 2. — De la délivrance des brevets.

. .Art. »,, Aussitôt après l'enregistrement
des demandes, et dans les cinq.Jours de
la date du dépôt, les préfets transmet-
tront les pièces, sous le cachet de l'inven-
teur, au ministre de l'agriculture et du
commerce, en y Joignant une copie certi-

fiée.du procès-verbal de dépôt, le. récé-

pissé constatant le, versement delà taxe,
et,.s'il y a lieu, le pouvoir mentionné dans
l'art O.

Exposés des motifs, J.Gr.Brev, d'invent. p. 534 et s.,
notes, n»a 20,126.

Le préfet n'a pas le droit d'ouvrir le paquet
contenant les pièces et de mander ensuite
l'inventeur à l'effet de recacheter ce paquet.
— J.G. Brev. d'invent. 139.

Art. ÎO. A l'arrivée des pièces àii minis-
tère de l'agriculture et du commerce, il
sera procédé a l'ouverture, à l'enregis-
trement des demandés et a l'expédition
des brevets, dans l'ordre de la réception
desdites demandes.

Art f 1. I,es brevets dont la demande
aura été régulièrement formée seront
délivrés, sans, examen, préalable, .aux
risques et périls, des demandeurs, et sans
garantie,, soit de la réalité de la nou-
veauté ou du mérite de Tinvention, soit
de la fidélité ou de l'exactitude de lu des-
cription,

tin arrêté du ministre, constatant la
régularité de la demande, , sera délivré
au demandeur, et constituera le brevet
d'invention.

A cet arrêté sera Joint le duplicata cer-
tillé delà description et des, dessins,men-
tionnés dans l'art. O, après que lu confor-
mité avec l'expédition originale en aura
été reconnue et établie, au besoin.

La première expédition des brevets sera
délivrée sans frais.

Toute expédition ultérieure, demandée
par le breveté ou ses ayants cause, don-
nera lieu au payement d'une taxe de
«5 fr. .._,.,

Les frais de dessin, s'il y a lieu, demeu-
reront à la charge de l'impétrant.

Exposés des motifs et Rapports. J.G. Brev. d'invent.,
p. 533 et s., notes, u°s 7 s, 21, 70, 120 s, 171 s.

1. — I. NON' EXAMEN PRÉALABLE; POUVOIRS
DE L'ADMINISTRATION. — L'examen préalable
des brevets a été repoussé, parce qu'il éta-
blirait une véritable censure en matière d'in-
dustrie, et que cette censure, d'ailleurs fort
difficile à exercer, produirait des résultats
fâcheux. — J.G. Brev. d'invent., 142.

2. On avait proposé de confier à l'admi-
nistration le droit d'examiner préalablement,
non pas la nouveauté et le mérite de l'in-
vention, mais la question de savoir si cette
invention n'avait pas un caractère dangereux
ou illicite de nature à justifier le refus de la
breveter. Cette proposition qui imposait à

l'administration des devoirs difficiles, et une
lourde responsabilité a été repoussée par la
Chambre des Pairs, dans la discussion de la
loi sur les brevets d'invention. — J.G. Brev.
d'invent., U3.

3. ... Et cette solution doit être étendue
même au cas où, conformément à l'art. 3, il
s'agirait d'une invention qui ne serait pas
susceptible d'être brevetée. Un amendement
avait été proposé par la commission de la
Chambre des pairs pour donner aii Ministre
le droit dé refuser le brevet en pareil cas.
Mais cet amendement n'a pas été adopté. —
J.G. Brev. d'invent., 143 ; D.P. 65. 3.25, note.
— V. aussi dans le même sens lés conclu-
sions de M. Faré, commissaire du Gouver-
nement, D.P. 65. 3.25.

4. Toutefois, il à été. décidé que le ministre
du commerce, saisi d'une demandé de brevet
d'invention pour un produit que le demandeur
présente comme étant une préparation ali-
mentaire, à lé droit d'examiner si ce produit
constitué une, composition pharmaceutique
et de refuser le brevet, en cas d'affirmative.
— Coris. d'Et. 14 avr. 1864, D.P. 65. 3. 25.—
Mais V. observ. ibid., note.

É. L'administration aie droit de vérifier la
régularité de la demande, mais il s'agit d'une
vérification purement matérielle, c'est-à-dire
dé constater l'accomplissement de.s formalités
administratives, lellés que l'envoi de là de-
mande à la préfecture, avec les pièces néces-
saires pour l'admission du brevet.— J.G.
Brev. d'invent., 144. — V. infrà, art. 12.

6. L'administration n'a pas à s'enquérir si
celui qui,requiert un.brevet est l'auteur de
l'invention. — V. suprà, art. 5, n° 2.

7. Elle n'a pas non plus à examiner la ca-

pacité civile dti requérant. — V. suprà, art.

5, h°s6ets.
8. L'abs.ènc6. d'échantillons ou de dessins

n'autorise pas je ministre à rejeter la deman-
de eri délivrance de brevets. Le requérant
n'est, èri effet, tenu d'annexer Ces pièces que
s'il les juge nécessaires pour l'intelligence de
la description. — J.G. Brev. d'invent., 146. —
V. suprà, art. .5, n° 14.

9. Mais il en serait autrement, si la des-

cription se. référait à des dessins ou échan-
tillons, que le requérant aurait lui-même

jugés nécessaires eh faisant cette référence, et.

que néanmoins il aurait omis de joindre à la
demande: cette omission deviendrait alors
un vice extrinsèque qui rendrait l'adminis-
tration compétente pour prononcer le rejet de
cette demande incbriiplète.

— J.G. Brev. d'in-

vent., 146.
10. — II. DÉLIVRANCE DE L'ARRÊTÉ MINISTÉ-

RIEL.— L'arrêté du ministre de l'agriculture et
du commerce qui est délivré au demandeur,

lorsque la régularité de la demande est con-

statée, constitue le brevet d'invention, c'est-
à-dire le titre dii breveté. — J. G. Brev.
d'invent., 147.

11. Dans la discussion à la Chambre des

Députés, on a prétendu qu'il n'était pas
nécessaire que l'arrêté du ministre constatât
la régularité de la demande, et l'on a de-
mandé la suppression des mots du para-
graphe 2 relatifs à cette constatation, le pa-
ragraphe précédent n'autorisant à délivrer

que des brevets régulièrement demandés.
11 a été répondu que cette suppression.don-
nerait, au, ministre la facilité de délivrer des
brevets sur des demandes irrégulières, puis-
qu'il n'aurait plus à constater leur régularité
par sa signature. — J. G. Brev. d'invent.,
148.

12. A l'arrêté du ministre est joint le

duplicata certifié de la,description et des
dessins annexés à la demande, après recon-
naissance et constatation de leur conforriiité
avec l'expédition originale. — J.G. Brev.
d'invent., 149.

13. La première expédition des brevets
est délivrée sans frais. Quant à la délivrance
des expéditions ultérieures, éliè donne lieu
au payement,d'une taxe de 25francs.— J.G.
Brev. d'invent;, 149.
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. 14. En cas de.demande d'une deuxième
expédition, ,1a çppie.des.dessinsproduits.ne
$era point djjiivrëesi.eile n'est pas réclamée,:
l'impétiànt rie la demandera d'ailleurs .qu'en
caS;dë b.eso,iri, par .exemple.s'il .est obligé de

prësèniér ses dessins deyarit lés tribunaux.
—..J.G. Brev. d'invent., 150; ... n ,.,

1.5. Lès .copies .des.dessins.qui,.seraient
dërijàh^éés. Çarje, br^yétè seront faites,, à ses
frais; par dés.përsojiijejs, dont iè choix ap-
partient à. ràdiriihistràtiori. — J. G: Brev.

'

d'invent., 150.

. Art; 1*.. Toute demande dans laquelle
n'auraient pas été observées -les forma-
lités prescrites, par les n°s z et S de
l'art S, et par l'art. 8, sera rëjetée. I.a
moitié de la somme versée restera acquise
au Trésor i mais il, sera, tenu compte de la
totalité de cette somme, au demandeur,
s'il reproduit sa demande, dans an délai
de trois mois, à compter deJa. date dé lu
notilication du rejet de sa requête.

Eiposés des motifs et rapports. J.G. Brèv. d'invent.,
p. 541 et s., notes, n"» 78, 130.

î. D'après lé. projet de iôjsur les brevets.,
« toute, deihâridé .irrégulièremenl. formée

devait.être .considérée, comme,iulle et hpn
avenue»,; ihàié,cette disposition a se.mb.lé
trop âbiôlrie, et l'en ,a énumëré, limitative-,
iuerit.Jes. formalités, .dont l'omission doit, à
raisqii de. leurimportance, entraînerle rejet
de là demande, -r J. G. Brev. d'invent., 152.
.2. Du reste, le ministre esl, jhgè dé la

question dé savoir si là derhânde doit où non
être admise, et il peut offrir aux inventeurs
les moyens de couvrir lés irrégularités, ou
de les faire disparaître.—J.G. Brev.d'invent.,
152; — V, suprà, art. il, n» 5,

3. La disposition qui prononce là nullité
dé là deihàndë à raison d'une siriiple sur-

chargé, d'iin défaut d'approbation de rature,
a été critiquée; Mais c'est une dès choses
lès plus importantes que de constater par la

signature les mots rayés comme nuls, de

parafer les pages et les renvois, de faire

signer enfin toutes les pièces par le deman-
deur ou son mandataire. Il arrive; en effet,

que, lorsqu'une description hé porte pas
toutes ces garanties, elle donne lieu à des

procès ruineux dans lesquels on incrimine
fa sincérité des pièces produites. Ces garan-
ties Ont pour but d'éviter le grand nombre
de difficultés qui s'élèvent sur la validité des
brevets d'invention. — J.G. Brev. d'invent.,
153.

4. Si là demandé a été suivie de la déli-
vrance du brevet, les. irrégularités qu'elle
contiendrait né peuvent être invoquées par
les tiers à l'effet de faire annuler ce brevet,
quand, d'ailleurs, ces irrégularités ne ren-
trent pas dans les causes dé nullité et de
déchéance énumérées dans les art. 30 et

32, et ne constituent que de simples vices
de forme. Les nullités et déchéances sont
en effet de droit étroit, et il ne s'aurait être

permis de multiplier bu d'étendre arbitrai-
rement celles qui sont expressément établies

parla' loi. —J.G. Brev. d'invent., 154.—
V.. en ce sens, sous là loi dé 1791, Req. 12

juill. 1837, ibid.— V. infrà,&rt. 30,p°'8ets.
5. Lorsque la demande est rejetée, ce

rejet est notifié au demandeur, qui peut se

pourvoir devàhtle Conseil d'Etat contre cette

décision, dans les trois mois de la notifica-
tion. Si l'arrêté est réfoj-mé, il est délivré un
brevet dont, la date remonte au premier dé-

pôt de la demande. — J. G. Brev. d'invent.,
155.

d. Lorsqu'une demandé, rejetéô d'abord
comme irrégulière, a été régularisée ensuite
et accueillie, et lorsque , dans l'intervalle
écoulé entre son rejet et sa régularisation, il

à été pris un brevet par un tiers pour le
xnèihe objet;- la demande régularisée re-

monte à la date de la demande primitive:

par suite le bénéfice de la propriété appar-
tient à celui qui a présenté ta première de-
mande (Quest. controv.) — J. G. Brev. d'in-
vent., 150. ,,.,,; f.,,..,,,
i. 7, Il ne peutêireforinë ppposition entre
les iriains de l'administration à la délivrance
d'un brevet, ni être sursis a cette délivrance

jusqu'après l'appréciation par les tribunaux
du mérite de, 1opposition. Le brevet régu-
lièrement acquis doit.,.être accordé sans
délai, car.cette délivrance ne nuit à aucun
droit, sauf à ceux qui se,croiraient fondés à
former opposition, à porter devant les tri-
bunaux leurs demandes en,nullité de brevet
ou en subrogation., aux ,-droits du breveté
(Quest. controv.) — J. G.Brev. d'invent., 157.

Art ..*•• Lorsque, par application de
l'art. 3, il n'y aura pas lieu a délivrer un
brevet, la taxé sera restituée.

. Art.^4. jçhè ordonnancé royale, Insérée
au BSulletin «les lois, proclamera, tous les
trois mois, les brevets délivrés.

Exposés,desmotifs-et Rapports, J.Gr.Brev. d'invent.,
p. 541 et s., notes, non81, 203,227.

:- -. i • >i : •>. *'U H., 1 '..•..:.

Art. ,15, la durée des brevets ne pour-
ra être prolongée que par une loi.

Exposûs des motifs, £6-. Brev. d'invent., p. 534 et s.,
notes, nos 17, 82.

d. La prolongation des brevets ayant les

plus graves inconvénients ne peut être pro-
noncée par le législateur que dans des cir-
constances graves et pôiir dès cas véritable-
ment exceptionnels. — J.G. Brev. d'invent.,
104.

2. La loi qui proroge la durée d'un brevet
d'invention est obligatoire, par cela seul

qu'elle a été votée avant l'expiration du bre-
vet ; et le contrefacteur, ne peut opposer que
la promulgation n'a eu lieu qu'après cette

époque,,alo.rs,queIe délit.à lui. reproché a été
constaté .depuis' Gette promulgation. — Cr. r.

28jariv..,18b8„P.P.,64,.b;,,34, , ,
3. Sous la législ?tion,.de,1791, on soutenait

que l'administration axait ,1e droit de pro-
longer, jusqu'à qqirize années, à compter de
leur première Oàtè,..de§ prevets originaire-
ment délivrés, pour ciriq oii dix ans. — J.G.
Brev. d'invefit., 105.,,. , , .

4..II a iriiêine été jugé (mais la, légalité de
cette décision était ail moins douteuse) que
la prorogation des brevets au delà de quinze
ans pouvait être accordée par le gouverne-
ment sans rintervention,,.de l!autorité légis-
lative, -r Req.,5 mars 1822, J.G. Brev. d'in-

vent., 105. . , , .. ... .
5. D'ailleurSj.eniadmettant que l'adminis-

tration eut la<facujté,: so.uslfis lois de 1791,
de. prolonger, la durée des brevets accordés

originairement pour moins de quinze années,
il appartenait aussi aux,tribunaux, sinon de

critiquer la légalité de .ces prolongations, du
moins d'en régler les effets dans les cas par-
ticuliers qui leur étaient déférés. —

Paris,
10oct. 1832, J.G; Brev.,d'invent., 106.

6. Et, dans ,1e, cas. où, antérieurement à
l'ordonnance dé prorogation d'un brevet d'in-
vention, un tiers s'était fait délivrer un bre-
vet.de perfectionnement de cette invention,
ce tiers avait lé droit, nonobstant la proro-
gation, dejouir, à l'expiration du brevet déli-
vré, pour l'invention, principale, tant de cette
invention, qui, au, moins à, son égard, était
tombée dans le .domaine public, que de son

propre perfectionnement ; et cela, bien qu'il
fût dit dans l'ordonnance de prorogation que
le brevet primitif"conserverait sa force et sa
valeur jusqu'àl'époquê fixée par cette ordon-
nance. — Même arrêt.

,7. Sous,1a,loi,du,5 juill,, 1844, il est,cerr
tain que^e goviyerrièmeflt n'a pas le droit, .de
prolonger jusqu'à quinze années les brevets
d'invention pris, même antérieurement à la
promulgation de .cette loi,, pour .uueidurëe
moindre (pour dix..,ans, par exemple). —
Cons. d'Ët. 28,juin.1855, D.P. 5.6, 3.,,9,

8. La, durée du brevet, qui rie peut être
prolongée qqepàr une loi, peut-elle étrp,res-
treinte de quinze à dix .ans bu.de^dix à .cinq
ans, au gré de celui auquel il appartient,
dans les cas,, .par exemple,.,où.cédant ,soh
brevet, il.se trouve oblige d'acquitter là tota-
le de la taxe (V.infrà, art 20, no66)?--jL'a.flir-
mptive résulte de ce que cette réduction n'est

pas'de nature à nuire, aux. tiers .et est con-
forme, au contraire, à l'intérêt de.,1a société.
—,Qbser.y..côhf, J.G. Brevri,à'ir\vènt., .206.
,:.8. Néàpriiojris,. on a soutenu qu'une fois

qùel'ipyènte.iira. optëpoqr^unbrevef dé cinq,
dix ou,quinze ans, son choix ëstirreyocàble,
parce .qu'alors il. est intervenu entre, là so-
ciété.et )ui un contrat qu'une seule dés par-
ties rie peut modifier à son gré. —J.G. Breo.
d'invent., 206. ,-,,... ,. ,,
, lQ.,La. rhprt .où., ,lë changement d'état du

breye.të.rie pbr.te aucune àifèi.h.té à ia..durée
de soti titre. — J.G. Brev. d'invent.', 107.

SECT. 3. — Des certificats d'addition'.

Art. 10 le breveté ,ou les .ayant .droit
au brevet auront, pendant toute la du-
rée du brevet, le droit d'apporter, d l'in-
vention des changement s, .perfectionne-
ments ôiï additions,. e,n remplissant, .pour
le dépôt de là demande, les formalités
déterminées par les art. S, O et 1.

Ces changements, perfectionnements
ou additions seront .constatés, par des
certificats délivrés dàns.lanicme. forme
que le brevet principal, et qui produiront,
a partir des dates respectives des de-
mandes et de leur expédition, les mêmes
effets que ledit brevet principal, avec
lequel Ils prendront fin. .....

Chaque demande de certificat d'addi-
tion donnera lieu ait payement d'une taxe
de «O rr.

IJCS certificats d'addition, pris .par un
des ayant droit, profiteront à tous les
autres.

Exposés des motifs et.Rapports, J.G, Brev. d'invent.;
p. 535 et s. notes, nos 23, 83 s, 117, 131, 177, 204.

1.—'.L,PERFECTIONNEMENT. — Un.perfec-
tionnement, quand il né se réduit pas? une
modification insignifiante, peut avoir, le, ca-
ractère, et. l'Importance,, d'une création hour
y.eïle.; par suite,, .il .est.perinis de breveter les

changements.additiQn.s.ou perfectionnements
apportés à une invention qui à été àritérieii-
renieht l'objet d'un brevet. — J.G. Brev.

d'invent.,.160., ., .,, , ..,
2. Les changements de forme ou de pro-

portion.et,, j.es ornements, de.quejqùè genre
qulils soient, ne constituent pas des perfec-
tionnements industriels,et riè sont j>as sus-

ceptibles de brevets. —J.G. 'Brev..d'invent.,
161. -7...V. suprà, art. 2,, ,ri°' 67 et s. .,

3,. Néanmoins,, fis,peuvent constituer fies
inventions brevetables s'ils, produisent des
effets, nouyeaux. — V. suprà,,art. 2,n°70.

,4. Le perfectionnement brevetable, ne con-
siste, pas dans .u.ri simple degrté de perfection
résultant du fini du travail, .de la qualité de
la matière, des proportipris élégantes des

parties, mais bien dans lin nouveau genre
de perfection, c'est-à-dire dans une amélio-
ration qui suppose une idée nouvelle, dorit
la réalisation a pour effet de faciliter, simpli-
fier ou étendre l'application de l'invention

principale..—J,G. Brev. d'invent., 162.

,,5,)Les juges dij,fait apprécierit souveraine-
ment si l'innovation pour laquelle à été de-
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mandé un certificat de perfectionnement
constitue en réalité un perfectionnement
brevetable. — Civ. r. 31 déc. 1822, J.G.
Breo. d'invent., 162 et 375.

6. Les changements, perfectionnements ou
additions sont.constatés...: soit par des bre-
vets nouveaux. — V. infrà, art. 17.

7. ... Soit par des certificats délivrés dans
la même forme et produisant les mêmes
effets que le brevet principal.

— V. infrà,
nos 10 et s. •

8. Les certificats d'addition ne sont vala-
bles qu'autant que les perfectionnements ou

changements qu'ils comprennent se ratta-
chent à l'objet principal du brevet. — V. in-

frà, art. 30, n° 8 50 et s.
9. La question de savoir si une inven-

tion ne constitue qu'un perfectionnement
susceptible d'être conservé par un simple
certificat d'addition, ou si elle a le caractère
d'une invention nouvelle exigeant un nou-
veau brevet, est une question de fait, dont
la solution n'est point soumise au contrôle
de la cour de cassation. — Req. 25 nov. 1856,
D.P. 56.1. 447.— V. infrà, art. 30, n°* 56 et s.

10. — II. CARACTÈRE ET DURÉE DU CERTIFI-
CAT D'ADDITION. — Le certificat d'addition
n'est qu'un accessoire qui ne peut exister

indépendamment du brevet principal.
—

Civ. r. 14 déc. 1868, D.P. 69. 1. 81. —

V. infrà, art. 30, n°» 50 et s.
11. En conséquence, lorsqu'un brevet re-

latif à un produit et à la machine destinée à
la fabrication de ce produit est annulé en ce

qui concerne la machine, les certificats d'ad-
dition relatifs à la machine cessent d'avoir
aucune valeur.— Même arrêt.

12. Jugé, de même, que les certificats d'ad-
dition aux brevets d'invention prennent fin
avec le brevet principal, non-seulement dans
le cas où ce dernier brevet cesse par l'expi-
ration du temps pour lequel il a été pris,
mais encore en cas de déchéance du brevet.
— Cr. r. 5 févr. 1852, D.P. 52. 5. 59.

13. La nullité, pour cause de divulgation
antérieure, du brevet pris pour une décou-

verte, entraîne encore comme conséquence
celle du certificat d'addition pris ultérieure-

ment, alors surtout que le procédé décrit au
certificat n'est qu'une suite de la découverte

principale; le perfectionnement ne peut sur-
vivre à la perte du premier brevet que lors-

qu'il est protégé par un autre brevet princi-
pal ayant une existence indépendante et

propre.
— Amiens, 29 mars 1865, D.P. 66. 1.

458, et sur pourvoi, Cr. r. 1" juin 1865, D.P.
66. 1. 458.

14. Lorsqu'un inventeur prend, le même

jour, pour une découverte nouvelle, un cer-

tificat d'addition à un brevet antérieur et un
brevet spécial, la nullité du certificat d'addi-
tion prononcée en vertu de l'art. 16 de la loi
du 5 juill. 1844 n'entraîne pas la nullité du
second brevet : on ne saurait opposer au
second brevet l'antériorité résultant du certi-
ficat d'addition sans prouver que l'objet de
ce certificat avait reçu précédemment une

publicité qui rendait le brevet sans valeur.
— Civ. r. 17 déc. 1873, D.P. 74. 1. 199.

15. — III. DEMANDE EN DÉLIVRANCE DE CER-
TIFICAT D'ADDITION. — 1° Certificat demandé

par le breveté ou les ayant droit au brevet.
— Ce certificat peut être demandé, pendant
toute la durée du brevet, à la condition de

remplir, pour le dépôt de la demande, les
formalités prescrites pour la demande du
brevet principal. — V. suprà, art. 5, 6. et 7.

16. La taxe a laquelle donne lieu la de-
mande de certificat d'addition ne doit être

que de 20 fr., alors même qu'il s'agirait de

plusieurs additions, pourvu qu'elles soient
toutes comprises dans la même demande.
— J.G. Brev. d'invent., 163.

17. Les certificats d'addition,- pris par un
des ayant droit, profitent à tous les autres.
— J.G. Brev. d'invent., 164.

18. — 2° Certificat demandé par un tiers.
— Les tiers ne peuvent obtenir un certi-
ficat d'addition; ils ont seulement droit à

un brevet de perfectionnement. — V. infrà,
art. 17, n» 2.

19. Et même, ils ne peuvent obtenir un
brevet de perfectionnement qu'après l'expi-
ration d'une année depuis l'obtention du
brevet. — V. infrà, art. 18.

Art. 41. Tout breveté qui, pour unchan-
gement, perfectionnement on addition,
voudra prendre un brevet principal de
cinq, dix on quinze années, au lieu d'un
certificat d'addition expirant avec le bre-
vet' primitif, devra remplir les forma-
lités prescrites par les articles 5, S et 1,
et acquitter la t&xo mentionnée dnns
l'art. 4.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 535 et s., notes, nos 22, 86, 177.

1. Le brevet pour changement, perfection-
nement ou addition est demandé et délivré
dans les mêmes formes qu'un brevet ordi-
naire. — 3.G.Brev. d'invent., 165.

2. Le droit de se faire délivrer,à. son choix,
pour la garantie d'un perfectionnement, soit
un brevet spécial de cinq, dix ou quinze ans,
soit un simple certificat d'addition se ratta-
chant au brevet primitif et soumis alors à
une simple taxe de 20 fr., n'appartient qu'au
propriétaire de ce brevet : les tiers ne peu-
vent obtenir qu'un brevet assujetti aux mê-
mes formalités, droits et conditions que les
brevets primordiaux. —J.G.Brev.d'invent.,
166.

3. L'inventeur breveté qui a aliéné son
brevet n'est pas recevable à prendre des cer-
tificats d'addition à ce brevet dont il n'est
plus propriétaire; il ne peut, comme tout
autre individu, que prendre un brevet prin-
cipal relatif à I objet du perfectionnement.
— J.G. Brev. d'invent., 167.

4. S'il y avait incertitude ou litige sur le.
droit que prétend avoir à la propriété du
brevet originaire celui qui requiert un cer-
tificat d'addition, ce certificat lui serait déli-
vré à ses risques et périls.

— J.G. Brev.
d'invent. ,167.

5. A la différence du certificat d'addition,
le brevet de perfectionnement ne profite
qu'à celui qui la obtenu et non à ses ayant
droit. — J.G. Brev. d'invent., 168.

6. La nullité du brevet de perfectionne-
ment, résultant, par exemple, de ce qu'il
n'aurait été demandé par l'inventeur qu'après
la divulgation de ce perfectionnement, serait
sans influence sur la validité du brevet pri-
mitif régulièrement obtenu. — J.G. Brev.
d'invent., i 69.

Art. 48. BIul autre que le breveté on
ses ayantdroit, agissant comme il est
dit ci-dessus, ne pourra, pendant une
année, prendre valablement un brevet
pour un changement, perfectionnement
ou addition a l'invention qui fait l'objet
du brevet primitif.

Néanmoins, toute personne qui voudra
prendre un brevet pour changement,
addition ou perfectionnement à une dé-
couverte déjà brevetée, pourra, dans le
cours de ladite année, former une de-
mande qui sera transmise, et restera dé-

.posée sous cachet, nu ministère de l'agri-
culture et du commerce.

L'année expirée, le cachet sera brisé et
le brevet délivré.

Toutefois, le breveté principal aura In
préférence pour les changements, per-
fectionnements et additions pour les-
quels Il aurait lui-même, pendant l'an-
née, demandé un certificat d'addition ou
un brevet.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
n. 533 et s., notes, nos 9; 83, 131, 175, 19'), 205, 22S.

1. Le droit de préférence accordé pendant
une année au breveté, est le résultat d'une
transaction entre les partisans et les adver-
saires du système des brevets provisoires,
système, proposé parle projet de loi et aban-
donné au cours de la discussion, d'après le-
quel les brevets ne devaient être délivrés
que pour deux années, et se trouvaient frap-
pés de nullité, si, avant l'expiration de ces
deux années, les brevetés n'avaient pas dé-
claré la durée qu'ils entendaient assigner à
leur titre. — J.G. Brev. d'invent., 170.

2. L'art. 18 ne fait pas obstacle à ce qu'un
autre inventeur fasse breveter dans l'année
une seconde invention réalisant le même
but, si cette dernière a effectivement le ca-
ractère d'invention principale. — Cr. r
14 déc. 1861, D. P. 69. 5. 37.

3. L'application de l'art. 18 esta bon droit
écartée, s'il est reconnu, en fait, par les ju-
ges du fond, que le second brevet dont l'an-
nulation est poursuivie par le titulaire du
premier, en vertu de cette disposition, n'a
pas le même objet que celui du demandeur.
—Req. 4 juin 1877 , D. P. 78. 4. 23.

4. La préférence accordée au breveté s'ap-
plique seulement aux perfectionnements de
son invention principale ; mais elle ne s'étend
pas aux perfectionnements qui sont apportés
à ces perfectionnements. Ainsi, lorsque le
breveté, après avoir pris dans l'année un
certificat de perfectionnement à l'objet du
brevet primitif, est devancé par un tiers
dans l'année de ce certificat, pour une ad-
dition utile à ce premier perfectionnement,
il n'est pas fondé à invoquer contre ce tiers
le bénéfice de l'art. 18 (Quest. controv.). —
J.G. Brev. d'invent., 172.

5. Le délai d'une année pendant lequel le
breveté peut exercer un droit de préférence,
commence à courir, du jour du dépôt de la
demande. — J.G. Brev. d'invent., 174.

6. Toutefois, il a été soutenu que le point
de départ de ce délai était le jour de la si-
gnature du brevet.—J.G. Brev. d'invent., 173. '

7. Le fait d'un tiers de prendre un brevet
pour le perfectionnement d'une machine bre-
vetée, avant l'expiration de l'année pendant
laquelle l'inventeur est seul admis à faire
breveter des additions ou perfectionnements,
constitue-t-il le délit de contrefaçon ?—V. in-
frà, art. 40, n"» 52 et s.

Art 10. Quiconque aura pris un brevet
pour une découverte, Invention ou appli-
cation se rattachant a l'objet d'nn autre
brevet, n'aura aucun droit d'exploiter
l'invention déjà brevetée, et réciproque-
ment le titulaire du brevet primitif ne
pourra exploiter l'Invention, objet du
nouveau brevet.

Exposés desmotifs et Rapports J.G. Brev. d'invent.,
p. 535 et s., note, nos 24, 87, 178.

1. La disposition de l'art. 19 est la con-
séquence nécessaire de ce que l'invention et
le perfectionnement appartiennent, dans le
cas prévu par l'art. 18, à des propriétaires
différents dont les droits respectifs doivent
être également protégés. —J.G. Brev. d'in-
vent., 174.

2. Si le premier inventeur veut présenter
sa découverte perfectionnée, il doit s'adres-
ser au second, et, réciproquement, le se-
cond inventeur ne peut tenir que du pre-
mier l'objet auquel i! veut appliquer son
nouveau genre de perfection. — J.G. Brev.
d'invent., 174.

3. Si les deux inventeurs ne parviennent
pas à s'entendre, et si l'auteur du perfec-
tionnement ne peut l'exploiter sans exploiter
en même temps l'invention principale, il est
obligé d'attendre que celle-ci soit tombée
dans le domaine public. — J.G. Brev. d'in-
vent., 174.
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SECT.4. — De la transmission et de la cession
des brevets.

Art. *0. Tout breveté pourra céder la
totalité ou partie de la propriété de son
brevet.

I.a cession totale on partielle d'un bre-
vet, soit à titre gratuit, soit à titre oné-

reux, ne pourra être faite que par acte

notarié, et après le payement de la tota-
lité de la taxe déterminée par l'art. 41.

Aucune cession ne sera valable, à l'é-
gard des tiers, qu'après avoir été enre-

gistrée au secrétariat de la préfecture du

département dans lequel l'acte aura été

passé.
L'enregistrement des "cessions et de tous

autres actes emportant mutation sera
fait sur- la production et le dépôt d'un
extrait authentique de l'acte de cession
ou de mutation.

Une expédition de chaque procès-verbal
d'enregistrement, accompagnée de l'ex-
trait de l'acte ci-dessus mentionné, sera

transmise, par les préfets, au ministre
de l'agriculture et du commerce, dans
les cinq Jours de la date du procès-ver-
bal.

Eiposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,

p. 535 et s., notes, nos 26, 88 s, 132, 180, 189, 206,
217, 229.

DIVISION.

SECT. 1. — PROPRIÉTÉ DU BREVET (n° 1).

SECT. 2. — DROITS RÉSULTANT DU BREVET,
(n» 26).

§ 1, — Exploitation et étendue du bre-
vet (n» 28),

g 2. — Transmission et cession du bre-
vet (n> 54).

SECT. lre. — PROPRIÉTÉ DU BREVET.

1. — I. A QUI APPARTIENT LE BREVET..— En

général, le brevet, régulièrement obtenu, est

la propriété du titulaire, ou de ses héritiers

ou ayant cause. — J.G. Brev. d'invent., 175.
— V. infrà, art. 40, no 89.

2. Toutefois, si le breveté, au lieu d'être
l'auteur de l'invention ou d'en avoir eu con-
naissance par des moyens licites, avait au
contraire dérobé cette connaissance par des

moyens coupables, tels que vol ou corrup-
tion d'ouvriers, le propriétaire spolié serait
fondé à se faire subroger au brevet par les
tribunaux. — J.G. Brev. d'invent., 176. —

Conf. Rouen. 28 janv. 1847, D.P. 48. 2. 188.
— V. infrà, art. 31, n°» 61 et s.; art. 34,
nos 23 et s.

3. La preuve de l'obtention frauduleuse
d'un brevet par l'usurpateur de l'invention

peut être faite même par simples présomp-
tions. — Arrêt précité du 28 janv. 1847.

4.... Et l'individu poursuivi comme ayant
frauduleusement obtenu un brevet pour une

invention qu'il a usurpée, ne peut opposer
au réclamant qu'il n'est pas lui-même l'in-
venteur de l'objet breveté. — Même arrêt. —

y. aussi infrà, art. 40, no» 89 et s.; art. 46,
n» 30.

.5. Celui qui s'est rendu légitimement ac-

quéreur d'un brevet peut se faire subroger
an brevet par les tribunaux, lorsque le bre-
veté refuse d'exécuter le contrat de vente. —

J.G. Brev. d'invent., 177.
6. La même subrogation devrait être accor-

dée à l'associé du breveté, qui, en expli-
quant pourquoi le nom du breveté figure dans
le brevet, prouverait que les conditions de
l'association n'ont pas été remplies, et que,
cependant, c'est à lui, associé, que l'invention

est due. — J.G. Brev. d'invent., 177. — V.

infrà, nos12 et s.
7. — i» Copropriété du brevet. — Un brevet

d'invention peut être la propriété commune
de l'inventeur, et d'une autre personne qui,

far
exemple, a fourni les fonds nécessaires

la réalisation de la découverte, et au nom
de laquelle ce brevet a été délivré ; par suite,
ces divers copropriétaires du brevet ont pu
être autorisés à l'exploiter en commun : l'in-
venteur réclamerait vainement le droit exclu-
sif de faire cette exploitation. — Req. 1er déc.

1858, D.P. 59. 1. 452.
8. Lorsqu'un brevet appartient à plusieurs

personnes, leurs droits respectifs sont régis
parleurs conventions, et, au besoin, par

les

règles du droit commun. Tant que la pro-
priété reste indivise, l'exploitation se fait en

commun, avec partage des bénéfices et des

charges, sauf stipulations contraires. Nul des

copropriétaires ne peut disposer seul du bre-

vet, sinon pour la part qui lui appartient, et
si la faculté d'en disposer ne lui a pas été
enlevée par une convention. — J.G. Brev.

d'invent., 179.
9. Ceux auxquels un brevet a été collecti-

vement délivré ne peuvent, ni à plus forte
raison leurs ayant droit, être contraints à
demeurer dans l'indivision; ils ont le droit de

provoquer un partage ou une licitation, con-
formément au droit commun. — J.G. Brev.

d'invent., 180.
10. Rien ne s'oppose à ce que, par con-

vention, par liquidation, par décision judi-
ciaire, un brevet délivré collectivement à plu-
sieurs titulaires ne soit, après compte fait de
tous les droits, définitivement attribué à un
seul ou à quelques-uns d'entre eux. — J.G.
Brev. d'invent., 181.

11. — 2° Brevet appartenant à une société.
— Le brevet obtenu ou acquis par une so-

ciété civile ou commerciale est, sauf conven-
tion contraire , la propriété de la société,
et non des associés individuellement consi-

dérés. — J.G. Brev. d'invent., 182.

12. Toutefois, lorsque la société, dans la-

quellel'un des associés a apporté pour sa part
un brevet d'invention, est déclarée nulle,

par exemple, pour défaut de publicité, la

propriété du brevet reste à celui qui en a fait

l'apport, sans que les autres associés y aient

aucun droit. Ce brevet, en effet, ne peut être

considéré comme une valeur sociale, puisqu'il

n'y a pas eu, dans le cas dont il s'agit, de vé-
ritable société, mais seulement des opérations
faitesen commun. —Paris, 17févr. 1837, J.G.

Brev. d'invent., 183.
13. A plus forte raison, le brevet doit-il

rester, en pareil cas, la propriété du titulaire,

quand il a été expressément stipulé que celui-

ci en demeurerait propriétaire
en tout état de

choses, et particulièrement si la société ve-

nait à cesser ou à être dissoute. — Paris,
29 janv. 1842, J.G. Brev. d'invent., 184.

14. Mais il n'y a pas d'obstacle légal à ce

que, dans la liquidation d'une société vala-

blement constituée, le brevet soit attribué à

un associé autre que celui qui en fait l'ap-

port.
— J.G. Brev. d'invent., 185.

15. L'apport, dans une société, non de la

propriété, mais du simple usage d'un procédé
breveté, donne à celui qui l'a fait, droit à la

portion de bénéfices à lui allouée en considé-

ration de cet apport, sans que les autres

associés soient fondés, lors de la dissolution
de la société, à exciper contre lui de la nul -

lité ou de la déchéance dont son brevet se

trouvait frappé dès l'époque où l'apport en a
été fait, si, pendant toute la durée de la so-

ciété, l'invention a été l'objet d'une exploita-
tion utile, et n'a jamais donné lieu à aucune

contestation.— Civ.r. 3 mai 1865, D.P. 6b. 1.

228.
16. La prohibition pour le breveté de

constituer une société par actions à l'effet

d'exploiter un brevet, écrite dans la loi de

1791, a été abolie par le décret de 1806 et

n'est plus en vigueur.—J.G.Brevd'invent. ,186.
17. Toutefois l'autorisation du gouverne-

ment était nécessaire pour la constitution
d'une société anonyme ayant pour objet l'ex-

ploitation d'un brevet, avant la loi du 24
juillet 1867 qui a supprimé cette formalité
préalable (art. 2l,V.suprà, Code de commerce
annoté, p. 104).

— J.G. Brev. d'invent., 186.
18. Mais on décidait déjà avant 1867 que

les sociétés en commandite, même par ac-
tions, formées pour l'exploitation d'un bre-
vet d'invention, n'étaient pas soumises à
l'autorisation préalable du gouvernement. —

Paris, 15 juill. 1839, J.G. Brev.d'invent., 186.
— Paris, 27 mai 1840, ibid.

19. Jugé pareillement qu'aucune autorisa-
tion n'est nécessaire pour l'exploitation d'un
brevet par une société en nom collectif dont
le capital est divisé en actions. — Douai,
27 nov. 1841, J.G. Brev. d'invent., 187 et 163.
— Douai, 18 déc. 1841, ibid. 187 et 70.

20. — III. SAISIE ET VENTE DU BREVET. —
Un brevet est. comme tous les autres biens
du breveté, le gage de ses créanciers, qui
peuvent faire saisir et vendre, non-seulement
les bénéfices provenant du brevet, mais aussi
la propriété même de ce brevet. — Trib. de

Lyon , 20 juin 1857, D.P. 67. 5. 47. — Conf.
J.G. Brev. d'invent., 189.

21. Quant aux règles d'après lesquelles la
saisie doit être pratiquée, ce sont celles des
art. 561 et 569 c. pr. civ., relatives aux sai-
sies-arrêts dans les mains des dépositaires
publics, et non celles des art. 637 et suiv.,
relatives au cas de saisie de rente sur un par-
ticulier. — Même jugement.

22. Par suite, il n'y a pas lieu pour le
saisissant d'appeler en cause le ministre du

commerce, entre les mains duquel la saisie a
été formée. — Même jugement.

23. La vente publique aux enchères de
la propriété d'un brevet d'invention n'est pas
réservée aux commissaires-priseurs : elle

peut être faite par un notaire.— Paris, 4 déc.
1823, J.G. Brev. d'invent., 190.

24. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été

repoussé par une fin de non-recevoir tirée
de ce que les commissaires-priseurs avaient,
eux-mêmes reconnu que la vente du brevet
était de la compétence des notaires.— Civ.r.
15 févr. 1826, J.G. Brev. d'invent., 190.

25. Sur les effets de la vente des brevets

d'invention, V. infrà, art. 40, n°s 98 et s.

SECT. 2. — DROITS RÉSULTANT DU BREVET.

26. Le brevet confère à celui qui l'obtient
le droit exclusif d'exploiter à son profit l'in-
vention brevetée pendant un temps déter-
miné.— J.G. Brev. d'invent., 191.

27. Le breveté a d'ailleurs la faculté de
céder à des tiers totalité ou partie de la pro-
priété du brevet, soit à titre onéreux, soit à
titre gratuit.

— J.G. Brev. d'invent., 191. —

V. infrà, n°» 54 et s.

§ 1er. — Exploitation et étendue du brevet.

28. — I. EXPLOITATION DU BREVET. — Le
breveté a le droit exclusif de fabriquer et de
vendre les choses qui sont l'objet du brevet
d'invention. —J,G. Brev. d'invent., 192.

29. Ce droit d'exploiter implique celui de
donner à l'exploitation toute l'extension dont

elle est susceptible.
— J.G. Brev. d'invent.,

192.
30. Mais.il n'affranchit pas le breveté de

l'observation des règles générales, imposées
à l'industrie par les lois et règlements, et

spécialement, il ne le dispense pas, si l'ex-

ploitation exige
'
l'établissement d'ateliers in-

salubres, de se conformer aux dispositions
relatives à cette classe d'ateliers. — J.G.
Brev. d'invent., 192.

31. Pareillement, avant la suppression des
brevets d'imprimeur (Décr. 10 sept. 1870,
D.P. 70. 4. 88), l'individu breveté pour une

presse typographique
eût été punissable s'il

avait exécuté des impressions au moyen de
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cette presse, sans être muni du brevet d'im-
primeur';'—' J,'.'G.Brev'. d'invent., 94V

32.' "Demême, celui,gui se dit l'inventeur
d'un procédé rendant-iriimédiàtemèrit'iripT
dorés lès matières'extraites dès fossés d'ai-
sàricës,"rie petit échapper à l'application du
règlement municipal qui prescrit : 1° qu'avant
de vider une fossé, là déclaration en soit faite
la veille à Taùtôrité"; 2f qu'avant de refermer
unë'fossé on énpb'tienne l'àutorisàtipn écrite;
3° que lés vaisseaux c'énténàht Tes matières
soiérit conduits dans des lieux désignés".—
Cr. r; 4 févr. 1841, i.G.'Invention.

33. Par suite, encore, là délivrance d'un
brevet

"
pour'une'industrie dont l'exercice

constituerait un déjit'ne' ferait bas' obstacle
àlà'rèprëssîori'décé'délit. — J.G. Bpev.'d'in-
vént.,'$3.

"'" """' "" "

34. Ainsi, celui qui a obtenu un brevet
d'invention pour la fabrication d'une arme
prohibée est, nonobstant' ce Irevèf, passible
de poursuites' à raison dé la fabrication' et
vente dé l'arme donf il s'àgif. — Triblde là
Seine, 20 mars 18*40,J.G.Brév. d'invent!, 93."'

35. — ÎI;ETÉNDUE DU BREVET.—Lé brevet
s'applique à là totalité de Tinyentïôri breve-
tée; il éri protégé "toutes |ès parties essen-
tielles, toutes celles qui constituent' réelle-
ment j'ihvérition: — J.Ou Brev; d'invent..'{ffi.

36, Ainsi,' le droit dé l'iriventeur d'une
machine brevetée porté nori-sëûléhièni sur
l'erisémble,' mais epcdre "sûr lés "détails "de
Cette machine',' et' principalement sur ceux q'ù'i
sont plus"'pa'fticulïéréniëht T.db'jet'du brevet.
— Orléans, 24 avrl"185.5, D.P. £§. 2". 327. —
V. infrà, art.'4D, n°» 17 et si

37'.' L'étendue du brevet relatif à un pro-
dwifnouveau 'diffère, dé "c"6|Ie"du brevet qui
supplique à un résultai ribuveau, en' ce'que;
daris le premier casVclést'Iè' pï-ôduit lui-même
qui est protégé par lé brevet,' taudis 'que;
dans lé s'écôàacas,èè sont unigùeniënt lés
moyens ërriplovés'poùr obtenir c'é'résùltat. —
y. infrà, art. 4Û,'n«»'ll"ét s.,"37." '"".''

38. Pour apprécier l'objet et l'étendue d'un
brevet,' lés 'jugè's" peuvent

'
CbWi'déréîJ' rion-

séûl'émerit'le titré s'où's"lequel il a été pris,
mais ëricdrë la'descriptîbri jbinte à là "de-
inàride '. Il" eri est' ainsi "spécialement lors-
qu'il s'agit dé rechercher si le brevet lié porté
quésùr un procédé hôiivéàu.'oiù:'s'il s'appli-
que à la fois au procédé et au prô'duit qui
en est le résultat. — Civ. r. 17 déc. 1873,
D.P. 74.1.199.

39. Lorsqu'un industriel a obtenu un bre-
vet pour une machine servant à perfection-
ner les produits de son industrie) la ques-
tion de savoir si le brevet s'étend non-seule-
ment àlamachine, mais aux produits qu'elle
sert à créer doit se résoudre d'après Jes
termes du brevet rapprochés- de l'intention
présumée du breveté.1—Douai, 30 mars
1846, D.P. 47. 2. 205.'

40. Spécialement le teinturier breveté
pour une machine destinée à produire des
étoffes ombrées, doit être réputé avoir pris
un brevet; non pas pour la machine seule-
ment, dans l'intention de devenir construc-
teur mécanicien; mais pour les produits de
son' industrie que cette machine sert à créer;
alors'que le brevet porte qu'il est délivré
pour une machiiïe et* pour

' un système de
teinture servant à teindre, 'rayer et ombrer
lesétoffes. — Même arrêt. ' •- : .;
. 4i;ifDemêmë, lorsqu'une invention con-
siste à la fois dans une machine et dans le
produit nouveau qu'elle" donné, il importe
peu que, dans le titre ou préambule du bre-
vet, Tinventeur "ait confondu dans une'même
formule la machine et le produit, si les -dé-
tails 'pàï*

1lui donnés-dans'le mémoire des-

criptir ne1laissent "aucun doute sur son
intention de réclaîher un droit privatif sur le
produit aussi bien que sur la machine. —
Cr. r. 26 janv. 1866, D.P. 66. i:3Sï.-> V; in-
frà art. 40, rio45P !' •.-.

42. Mais le bénéfice des brevets d'inven-
tion"ne s'étend pas^âu-delà des1systèmes,
des! procédés prévus'et expressément spé- !

cifiés dans les mémoires descriptifs. — Cr. r.
18 janv. 18Î5; D.P'. '45." 1. 117.'-

'

43- Le brevet ne protégé pas non plus les
moyens et procèdes étrangers "a Tinverition
principale, piep que ririvëntëur'les àif'iridi^
qùés dàris sa

"
spécification; niais saris l'es

mentibrinér dans sa dériiaride.' —" Gf.: r. 21
août 1846, D.' P. 46. 4. 46. — V. infrà', arj'.
40, no? 33 et s.

,..,...

4'4. Par suite, si celui qui a demandé et
obtenu un brevet pour dës'ap'pàréirs déStirié'é
èi opérer là çoridensa'tïon dés vapeurs a mèn-
iibriné dàris sa spécification l'apposition dans
le haut de la chaudière dé'lentilles eri"verres
forts, permettant d'observer l'ëbûllïtioh des
liquides, les tribunaux peuvent décider que
cette iriventiori particulière est étrangère aux
procédés de coridensàtibri, seul objet de là
demande et dû breyët.' — Même arrêt.

45. Un organe figuré dans le dessin joint
à là de'scnptibn

'
d'une machiné'brëvetéei

n!est pas, par'cèfa seul, compris dans le bre-
vet. Dès lors, les juges du fait ont pu, alors
que là description des éléments de ^inven-
tion se'tàisait'sûr "cet orgàrié, et que lés
circonstances de la cause, dont l'apprécia-
tion'leur appartenait 'souverainement, leur
ont paru démontrer que l'inventeur n'a van)
ni compris rii voulu comprendre" daris" son
brevet J'brgàrie'dprit il' s'agit,' décider que
l'imitation dé cet organe par d'autres'fabri-
cants né" constitue pas'le délit'dé contrefa-
çon. — Cr. r. 9 août 1867, D.P. 68.1.456V

46. La q'uesfjqri de' savoir si
'
un brevet

d'iriyeritiqn doit, d'après lés "ternies de son

Ï'u-éàmb'uTë,
être interprété eh ce sens' tjii'é

'iriyëhfjoii. se trouve lïmîfée à' une "sérié
^'appareils, "et non pas''étendue à tous les
appareils 'revendiques par lé breveté, est
soumise à l'appréciation souveraine des juges
du fait. — Req.'30'nbv: 1864, D.P.63. 1.T63.

Vj.Le brevet né protège que'les moyens
indiques par l'inventeur, et nonl'ïdée'"mëmê
dont il a recherché ^application, -de sorte
qu'é'tbut"moyen nouveau d'arriver au même
résulta} peut être exploité par celui -qui"l'a
découvert,

'
sVri's que Ton puisse' yvoir'une

atteinte au droit'dû premier îriveritéûr. —
D.P:. 59. 2.461 noté.'— t'.ihfr'à, "art.'40; n0 37.

48. Ainsi, }e ïrëvet accordé pour la réaln
satiôn d'une idée riouvèllë'par certains "pro-
cédés né fait gâs obstacle à ce que d'autres
que }è breveté réalisent aussi la même idée
par' des procèdes différents : spécialement,"
celui qui a "obtenu un droit exclusif relative-
ment au système "qu'il a découvert' pour "te-
nir "tous les chapeaux à flexion ouverts ou
fermés à volonté ne peut empêcher d'autres
fabricarits dlarriver au même résultat" par
des moyens nouveaux. — Cr. r. "26 'mars
1846, D.P."46;!4.'46."

' "" '" ''""
"49. De même, un résultat industriel nou-

veau ne peut',' à là 'différence 'd'un produit
nouveau,, être breveté, indépendamment dès
moyens employés, pour'l'obtenir':; en corisë1
quence; l'obtention du même' résultat "par
un'tier's, 'à" l'aidé de; irioyéris' différents, riè'
constitue point'urië contrefaçon/— Cr.'r"
4"féV.Ï848, D."P. 48-5. 35:

"
, '"" "

50. En tout cas, lorsqu!un brevet a été
pris pour l'application faite' pour Ta'première
fois, dans une industrie, i d]uh effet mécani-
que, déjà connu/ l'obtention du'mêiri'ë effet
mécanique, bien qu'à Taidè "d'un appareil
différénlVconstituo, dé la part d'un concurrent,

1

uri'âctë de contrefaçon, si cet appareil n'est
qu'une application de là" même loi "pjiysiqué
et réalise ainsi là pèriséé fondamentale de
l'inventeur': — Lybn," 25 mai Ï859, D.P; 59:
2.'16î.

! "" " < .
'

§1. PareiJlpmenJ, lorsqu'un industriel a
découvert que là sciure de bois mélangée à
un agglutinant'tel "que l'albumine'"d'bnneV
quand on la soumet à l'influence alternative
du chaud et du froid, un préduit nouveau
susceptible de prendre toute êsjjëce de for-
mes par le riioulàgë, il suffit que' remploi
d'agglutinants similaires ait'été indiqué daris
lé brevet, pour que Ja substitutipri a l'albû- |

mine d'agglutinants similaires ne puisse
être considérée cdmme sortant des termes
de l'invention et doii'narit naissance à un.
produit différent auquel le brevet serait inap-
plicable. —

Çr. r. 3p ayr. 18§9, D,P. 70.1,
'

52. De même, le brevet pris pour un agen-
cement nouveau ayant pour objet de prévé-*
ri'ir'leâincb'nyënïenls proàùïtsparléjéiï d'une
machiné b^tis une 'industrie spéciale, telle,
gué l'a"Japricati6n d'ës'cliàpè'aïïx, protège
toute application qui en èst''fa!te"pour futilité
^e la ioeme industrie", nîèine a'de's machinés
autres 'quë'^ celle' îridiquéëdàris le brevet." —,
Cr.'r.' 24'jânv. ig68';'"D'.'R'.'72.'§: 44."

"' "

'§^. L!ihdîistrfelquiacoriiposé une machine
nouvelle,* èricombîriàrit' ïïës 'rouages'tombés
séparément dans Je domaine public, ne peut
prétendre aii' d;rôit exçMsff d'è' '{ôurnîr les
pièces dé rechange' nëçëysMres pour'là' fë-
pàràtibri'dës èiàcninës' fabriquées' d*après"îç
iribdèrë' brevétë. —'"(Motifs) C'rTc' 26"]ûill,
18pi,D.P. 61. 1- 407. — Cr'.r. 5 juill." J862,
DVP. 6$/l. 3|5.—y::$ùssîinfrà, art.'40 h"o"22.

|2.— Transmission et cession du brevet.

54. Le breveté peut céder son brevet soit
en totalité, soit en partie. — J.G. Brev.
d'invent., 200."

55. Les différents droits attachés à un
brevet peuvent être l'objet"dè'cé's'sîorissépài
rées. Ainsi, on peut céder le droit de "fabri-
quer en se réservant le droit de vendre, et
réciproquement, ou bien limiter la cession à
un certain laps de temps, ou la restreindre au
droit d'exploiter le brevet sur une partie du
territoire, ou apposer enfin au contrat toutes
les conditions autorisées par le droit com-
mun.— J.G. Brev:, d'invent'.,,203.

' ""

56. Si dans une invention brevetée, il y a
plusieurs parties divisibles-' et applicables à
un objet différent, le 'breveté''peut céder
chacune de ces parties séparément. —J.G,
Brev. d'invent., 203.

'

57. — I. CARACTÈRESDE LA CESSION.—•
La cession de la propriété du brevet ne
doit pas être confondue avec l'aliénation
au profit d!un tiers du droit d'exploiter l'in-
vention et d'en percevoir les produits en
totalité ou en partie. Cette aliénation ne
fait pas"perdre là"'propriété' 'du" brevet
au vendeur qùt conservé le droit dejiôur-
âuiyW les "<x>rit'refactëurs! et

'
éoritré' ' R'qûèl

seul do'iV'erit" être "dirigées toutes "lés'- ac-
tions en nullité pu 'ëri"dé'cthéàn'ce'".Elle n'est
pas'soù'mïsë 'aux forriialltés'prescrites pdur
la'cession des brevets."' — J.G.' Brev! d'ïn±
vent.,'fOi;'— Conf. Bèq. 8 mars 1852, BIP;
S2'. 1. 80."T-"Y:infrà! jtft. '40,"'no»107'et s."

'•58. Pu riè dojt'pas corifohdrë àoii plus- la
cession d'un lireVQt'a've'G'ie'contr'at p'arlè-
qu'elïm inventeur'tiïïHs'mét'à'iin'tiers, en
tqut o"u en pa'rtiè; ses droits à là' déçbu'verty
bu à robteptïbh d'un brevet non encore déli-
vré. Ce"cbritr'âtse réglé parle" droit coiniriuri,
et n'est nullement assujetti aux mêmes"' fbr-
hialïtéy 'gûe Jès'cës'sitihs de brevets.' — J.G.
Brev .'d'invent., 202°'

' ' '

"'59. Éiï gélriëràl, la cession d!un brevet, ou
même fa'-Céssïô'n'd'u'nè participationâu'rpfi-
vil'égë r'ésujtarit" d'un'brevet,

'
est uri contrat

p'ureihèùt 'ëivil de
'
là 'cbrnpétënçé' dés "tri-

bunaux fciv'iis.' —: J.G. "Acte 'd'é^cbrHrnercé,
142; Brev!d'invent^., Ï222.

' >-<> ou-?;-.

60..:'. Peu'importerait que la cession com-
prît le matériel riébëss'airé' à l'exploitation
du procédé,cette vente accessoire participaftt
dé là riàtùrë de là: Vente ptihcipaiè'. — J:G,
Acte dé commerce,'fii. ""';-'"

'

"ei.'Jugêmème que lé contrat serait pure^
mëht civil à TégaM 'du cessîôri'riàiré'.'— Paris,
14janv. 1836, J.G. Brev;d'invent'., 74. —T.
toutefois ôb'sèrv. ibid. 142.'

'
"

62"Tôutefbis,i! enést;autrement lorsque les
sircd'nstaricés êtablissiérit que les'parties'ont
féèlléhiërit fait ùrié" opération'cbmirièrciale :
s'est ce qui'à lieu, pat' éxëmplëj"lorSt}ûë



À. Brevets d'invention. DP0*! 8 juill. 1844, art. 20.] 893

le titulaire d'un brevet pour le perfectionne-
merit d'un produit qu'il faisait profession ha-

bituelle de fabriquer, a cédé à forfait à

d'autres fabricants, dans un esprit de spécu-
lation, l'exploitation de son invention dans
certaines localités : une telle cession doit
être considérée comme un engagement entre

commerçants pour' fait de commerce; et ren-

trer, dès lors, dans la compétence des tribu-

naux consulaires. — Trib. com. de Marseille,
7 sept. Ï831, J.G. Brevet d'invent., 222. — V.

suprà, art. 632 c. comm.
63. De même, lorsque la cession d'un pro-

cédé industriel est faite à un Commerçant

par un autre commerçant, qui lui-même
a acheté ce procédé à l'inventeur, la conven-
tion est commerciale. —

Lyon, 4 janv. 1839,
J.G. .Acte de commerce, 143.

64. Alors même que la cession serait
consentie à un non-commerçant, du moment

qu'elle est faite par un commerçant qui n'est

pas l'inventeur du procédé, elle constitue
une sorte de transmission de fonds de com-
merce et par suite un acte de commerce. —

J.G. Acte de commerce, 143.

65. Le juge commercial saisi d'unedemande
en payement des redevances dues parle ces-
sionnaire d'un brevet d'invention, peut, par in-

terprétation des conventions intervenues, dé-
clarer que l'action en nullité du brevet, in-
tentée par le cessionnaire devant la juridic-
tion civile, est de nature à n'exercer aucune
influence sur la validité de la cession, et sur
l'exécution qui en est poursuivie ; par
suite, il est fondé à repousser les conclusions
du défendeur, tendant à ce que la demande
soit renvoyée, pour cause dé connexité de-
vant le tribunal saisi de la 'demande en nullité,
et siibsidiairement à ce qu'il s'oit sursis à sta-
tuer jusqu'après le jugement de cette demande:
une telle décision -n'impliqué pas la solution
de la question de nullité du brevet! —

Req.
14 août 1876, D.P. 78. J. 22.

66. — II. CONDITIONS ET FORMESDE LA CES-
SION.—1° Payement intégral de la taxe. —Le

payement de la totalité des annuités qui res-
tent à courir est exigé pour empêcher qu'un
breveté ne laisse frapper de déchéance, à
raison de défaut du payement des annuités,
un brevet qu'il aurait transmjs à un tiers et
dont il aurait touché le prix. On a voulu, en
outre, assurer je recouvrement de la taxe au

profit dii Trésor. —i'.G. Brev. d'invent., 205^
Sur "le point de savoir si le défaut de

payement préalable de la "totalité de la"taxé

emporte déchéance dû brevet,"V. infrà, art.

32",'no'l5.
""

',
67- Celui qui, voulant céder son brevet de

dix ou quinze années, se trouve obligé de

payer la totalité de la taxe, peut, à l'effet de
diminuer le montant de ce payement, réduire
son brevet à }a durée de cinq bu de dix ans.
—- J.G. Brevet d'invent., 206. — V. suprà,
art. 15, n° 8..

68. — 2° Acte authentique et enregistre-
ment à la préfecture.

— La loi exige, pour
la cession de brevet, un acte authentique et

l'enregistrement à la préfecture, afin de pré-
venir les fraudes, et, par exemple, afin d'em-

pêcher qu'un breveté ne vende successive-
ment le même brevet à plusieurs personnes
et ne s'en fasse payer plusieurs fois le prix,
ou qu'il rie s'entende avec de prétendus
cessionnairès, pour antidater des actes de

transport et annuler ainsi dès''cessions an-
térieures'.'— J.G". Brev: d'invent., 207.

69. La cession du brevet faite par man-
dataire ne peut être consentie qu'en vertu
d'un mandat revêtu, comme la cession elle-

même, de la forme authentique.
— Trib. de

Rouen, 15 juin 1867, D.P. 70.1. 122,
70. Toute convention sur un brevet d!in-

venlion qui implique aliénation ou cession
du brevet est soumise, pour pouvoir être

opposée au tiers, aux dispositions de l!art. 20
de la loi du 5 juill. 1844, c'est-à-dire à la
constatation par acte notarié et à l'enregis-
trement de cet acte au secrétariat de la pré-

fecture. — Cr. r. 24 nov. 1866, D.P. 68.

5. 43-44.
71. La nécessité d'établir la cession d'un

brevet par un acte authentique enregistré à
la préfecture s'applique même à la cession
consentie par une société, en dissolution à

une autre société commerciale qui lui suc-
cède : on opposerait vainement, en pareil
cas, soit les principes du droit commun sur
le mode de transmission des biens qui cons-
tituent des apports sociaux, soit les principes
sur la publicité dès sociétés commerciales.—
Cr. c. 7 mai 1857, D.P,: 57. 1. 318.

72. Mais, l'enregistrement n'est pas né-
cessaire lorsqu'il s'agit seulement de la mise
en société des droits résultarit du brevet. —

(Motifs) Arrêt précité du 24 nov. 1866.

73. Une cession de brevet d'invention
consentie à une société n'est pas assujettie
à l'enregistrement au secrétariat de la pré-
fecture, lors de' chacune' des modifications

qui peuvent être ultérieurement apportées
au régime de cette société, s'il n'y a pas eu
création d'une société riouvelle et si la société

cessionnaire, dont là raison-sociale a tou-.

jours été maintenue, n'a jamais cessé d'être

propriétaire du brevet : il'suffit que la ces-
sion faite, à cette société ait été enregistrée.
— Req. '8 nov. 1854, D.P. 55.1. 347.

74. Un associé investi de la propriété
exclusive du brevet par l'effet d'un partage,
n'est pas tenu non pluâ de remplir la forma-
lité déTenregistrémérit': èh conséquence, l'in-
venteur demeure propriétaire unique du
brevet à la suite du' partage, est recevable à

poursuivre les'tiers en'contrefaçon, nonobs-

tant l'inaccomplissëment dé cette formalité.
^ Cr. r. 10 août 1849; D'.P. 49; 1. 211.

75. La sanction qui garantit l'exécution
de la loi ne s'applique, il est vrai, qu'aux
cessions de brevet, néanmoins il importe à

quiconque acquiert, par succession ou autre-

ment, un droit dans un brevet, de ne pas
négliger une formalité qui protège ce droit

par la publicité qu'elle lui donne. — J.G.

Brev. d'invent., 210.

76. Le préfet ne peut refuser Tenregistré-
mérit d'une cession. Il se rendrait passible
de dommages-intérêtsv si, en refusant ou en

retardant cette formalité, il laissait invalider
la cession au profit d'une cession ultérieure.

Par suite,
'

une opposition à l'enregistre-
ment entre les mains

"
du préfet serait

sans résultat. L'administration enregistre et

publie les cessions ; mais les tribunaux ont
seuls compétence pour prononcer sur les dé-

bats dont elles peuvent être 'l'objet.— J.G.
Brev. d'invent., 224. '

77. L'enregistrement à la préfecture a lieu
sans frais. — J.G. Brev. d'invent., 208.

78. Là formalité dont il s'agit ne doit pas
être confondue avec le droit fiscal dû à la ré-

gie de l'enregistrement, droit qui est de 2 fr.

par 100 fr., sur le prix stipulé dans la cession,
conformément à la loLdu 22 frim. an 7, art.

69, § 5-1°. — Délib.' adm. enreg. 22 mai

1832, J.G. Brev. d'invent., 208. — V. Code
annoté de l'Enregistrement, n°s 10247 et s.

79. La sommation faite par huissier au

préfet d'opérer l'enregistrement d'une cession
de brevet n'équivaut point à cet enregistre-
ment. — Cr. c. 12 mai 1849, D.P. 50. 1. 32.

80. L'enregistrement au secrétariat de

la préfecture n'est pas non plus suppléé

par l'enregistrement d'une décision judiciaire
constatant une cession de brevet, alors sur-

tout que cette décisiori n'a pas eu pour objet
de conférer l'authenticité à la constatation
de ladite cession. —Cr. r. 24 nov. 1866,
D.P. 68.». 42.

81. La cession est régulière, dès qu'elle a
été enregistrée à la préfecture et avant

l'accomplissement des formalités ultérieures

prescrites par la loi, formalités qui doivent
être remplies, non par les parties, mais par
l'administration ; en conséquence, l'adjudica-
taire du brevet ne peut refuser d'en payer le

prix sous le prétexte que la cession n'a pas

encore été publiée.
— Trib. de la Seine,

14'janv. '184Q; 'J.G. Brev. d'invent., 211.

'82j. .....-il' ne pourrait pas "non plus allé-

guer que des oppositions ont été formées
ehtreses mains ; car il a Ta faculté déconsi-

gner à la charge dès oppositions.
— Même

jugémerif.
-...,:.

8!j. A défaut d'enregistrement, le cession-
naire né peut poursuivre les tiers en con-

trefaçon, ni procéder valablement a là saisie
des objets contrefaits."— V. infrà, art.''40;
no TQ2.

'
."

"

841 Le défaut d'authenticité, comme le
défaut d'enregistrementdë l'acte dé cession','
ne donne "lieu qu'à une nullité'relative qui
ne peut être invoquée que par les tiers. —

J.G. Brev. d'invent'.,212.
85; Ainsi, le cédant, le cessionnaire ou

leurs 'héritiers ne pourraient se" prévaloir dé
l'absence de la double formalité del'àuthen-
ticitéet dé l'enregistrement.

—
Req. 20 nov.

1822, J.G;Brev. drinvent., 212.
86. Spécialement, bien que l'acte de ces-

sion ait été fait sôiis seing privé et n'ait pas
été enregistré, le cessionnaire n'en esf pas
moins tenu'de payer le prix de la cession.
— J.G. Brev. d'invent., 212. '.''"'

87. L'acte dé cession passé en pays étran-

ger doit l'être dans la forme usitée daris ce

pays' pour" rendre lès actes authentiques,
en vertu de là règle : locus régit àelù'm. —

J.G. Brev. d'invent., 209.
--.

88. Mais le cessionnaire agit prudem-
ment en faisant enrégistrërén France, au se-
crétariat "de là prëfeciiire

"
de'son

'
départe-

ment ou de la préfecture de Ja Sejne, l'acte
de cession passé éri pays 'étranger.'— J.G.
Brev;d'invent. 209. "''"'.'"

89.— JJ1. EFFETS DE LA CESSION.—1° Droits
et obligations résultant de ta cession. — Eri

principe, lès cessions de brevets sont régies
par les règles du droit cohimu'ffsur les cbti-
ventioris'. — J. G. Brev. d'invent.; 213.

90. Lorsqû'.un jugement décjarè que la
cession de l'usage d'un appareil breveté à
été faite pour tout le temps dé "la durée dû.
brevet de l'inventeur, et qu'en conséquence
l'effet de cette' cession doit se prblb'riger du-
rant la prorogation du brevet obtenue par
l'inventeur postérieurement à la' cession (V.
suprà; art. 15, no 7), ce jugement ne pré-
sente" eri cela qu'une appréciation des enga-
gements consentis par les'parties, apprécia-
tion confiée par la loi aux lumières et à la
conscience qes juges, et qui échappe à là
censure de la cour suprême. —Req. 25 juin
1822, J. G. Brev. d'invent:, 219.

'

91. Lé cessionnaire d'un brevet n'est rece-
vable à poursuivre Jes contrefacteurs qu'au-
tant que les formalités prescrites par l'art.' 20
ont été accomplies (V. infrà, art. '40, rios 98

et s.), et que les annuités delà taxe'ont. été

payées'.
— ïï. infrà, art. 40, ri 0 105.

' '"'

02. Le cessionnaire profite des certificats
d'addit'iori" délivrés au breveté. — Vi supra,
art. 16 n° 17, et infrà, art. 22.

93. — 2° Garantie; causes de nullité de la
cession. — Le titulaire quj cède" son brevet

garantit par là même au cessionnaire la va-

lidité du brevet,'et contracté "envers lé ces-
sionnaire Les obligations ordinaires du ven-

deur.— J.G. Brev. d'invent.,'2ÏS.
94. La cession d'un brevet obtenu pour un

objet non brevetable est nulle, et le prix, s'il

a été payé, peut être répété, si cette cession
n'a pas été faite à titre aléatoire.'— Rëq.
22 avril 1861, D.P. 61.1. 423.

95. ... gt il en est ainsi, alors même que
l'acte de cession a déclaré que le 'cédant se
bornaità garantir l'existence du brevet, dont

la cession était faite aux risques et périls du

cessiorinàire, cette clause devant "s'entèndrë

du pjus bu nioins de bénéfices que pourrait

produire la cession, et non de la'validité de
fa cession elle-même. —

Req. 22 août 1844,
J.G. Brev. d'invent., 214 et 82.

96. Spécialement, une cession de brevet
est nulle pour défaut de cause, si" l'objet bre-

veté n'était pas susceptible de i;ètfë,côrhriîe
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s'il s'agit d'une simple méthode, par exem-

ple d'une méthode de lecture ou d'écriture.
— Grenoble, 12 juin 1830, J.G. Brev. d'in-

vent., 82. — Civ. r. 15 juin 1842, ibid. 214.
— Arrêt précité du 22 août 1844.

97. Pareillement,.la cession d'un brevet
d'invention peut être annulée pour défaut de

cause, lorsque ce brevet est dépourvu de
toute valeur comme ne contenant que des

procédés déjà connus, décrits et essayés,
sans qu'il soit besoin que les juges pronon-
cent préalablement la nullité du brevet lui-

même, et que, dès lors, cette nullité ait été
demandée par le cessionnaire. — Req.
15 juin 1858, D.P 58. 1.453.

98. De même, la cession d'un brevet d'in-
vention nul en la forme, à raison, par exem-

ple, de l'insuffisance de la description jointe
a ce brevet, doit elle-même être annulée pour
défaut d'objet, nonobstant le caractère bre-
vetable de l'invention, la cession portant sur
le brevet et non sur cette invention. —

Req.
22 avr. 1861, D.P. 61. 1. 423.

99. Et, dans ce cas également, la nullité
de cette cession peut être demandée sans'
qu'il soit besoin que le brevet ait été préala-
blement déclaré nul. — (Sol. impl.) Même
arrêt.

100. Jugé même que la cession peut être
déclarée saris cause si l'invention brevetée
ne donne pas les résultats promis par le cé-

dant, résultats dont l'a ppréciation rentre dans
le pouvoir discrétionnaire des juges du fait.
— Civ. r. 21 févr. 1837, J.G. Brev. d'invent,
214.

lOl.Maislorsqu'ilestconstantqu'uneinven-
tion brevetée, mise en société par actions,
est réelle et sérieuse, la circonstance que sa

mise en oeuvre a rencontré des difficultés,
qu'il y a nécessité d'améliorer les procédés,
et qu'il faut,même renoncer pour le moment
à certaines applications, ne suffit pas pour
autoriser quelques-uns des actionnaires à
demander la nullité de la société comme
étant sans cause ; une telle société doit être

maintenue, au contraire, si elle a été formée
sans qu'il y ait eu fraude de la part de l'in-

venteur, ni erreur de la part des actionnai-
res. — Trib. corn, de la Seine, 23 déc. 1839,
J.G. Brev. d'invent., 216.

102. Dans le cas où le cédant aurait omis
de déclarer dans la cession les autorisations

par lui précédemment accordées à des tiers

d'exploiter le brevet, ces autorisations, si
elles avaient date certaine, ne devraient pas
moins être respectées par le cessionnaire,
sauf son recours contre le cédant. — J.G.
Brev. d'invent., 217.

103. La clause de non-garantie stipulée
dans l'acte de cession d'un brevet d'inven-
tion pour le cas de nullité de ce brevet, ne

peut être étendue à l'éviction résultant de
fa déchéance du brevet encourue pour un
fait personnel au cédant. — Paris, 24 juill.
1868, D.P. 69. 1. 367.

104. Alors même que la cession a eu lieu
sans garantie, le breveté est tenu de donner
au cessionnaire les renseignements néces-
saires pour la mise en pratique de l'in-

vention, alors même que celle-ci aurait été
déclarée dans l'acte, bien connue de l'ache-
teur et qu'il serait constant qu'elle a été
réalisée en sa présence. —Paris, 22 fév. 1845,
J.G. Brev. d'invent., 218.

105. En conséquence, est nulle la cession
d'un brevet, s'il est prouvé que le cédant n'a

jamais mis le cessionnaire à même de mettre
en activité et d'exploiter l'invention. —

Même arrêt.
106. — IV. ANNULATION DE LA CESSION. —

lo Formes. — L'annulation volontaire d'une
cession doit être constatée par acte notarié
et soumise aux mêmes enregistrements que
la cession dont elle opère le retrait. — J.G.
Brev. d'invent., 221.

107. Quant à l'annulation judiciaire, il
est prudent,

bien que la loi ne paraisse
pas 1 exiger, de faire enregistrer la décision

passée en force, de chose jugée qui la pro-

nonce, à la préfecture du département où la
cession a été faite. — J.G. Brev. d'invent.,
221.

108. Les annulations de cession sont,
comme les cessions, inscrites au Ministère de

l'Agriculture et du Commerce et proclamées
par décrets. — J.G. Brev. d'invent., 221.

109. — 2o Effets.
— En cas de nullité de

l'acte de cession, le cédant reste, vis-à-vis
des tiers, le véritable propriétaire du brevet.
— J.G. Brev. d'invent., 220.

110. La nullité de la cession d'un brevet
d'invention pour défaut de cause entraîne
celle de la cession du certificat d'addition

qui se trouve joint au brevet. — Req. 15

juin 1858, D.P. 58.1. 453.
111. Si le traité par lequel le breveté a

permis à. un tiers, moyennant une rede-
vance annuelle, l'usage des procédés garan-
tis par le brevet, se trouve annulé par suite
de la déchéance du brevet ultérieurement

prononcée, ce tiers ne peut répéter les som-
mes par lui payées annuellement, avant la

prononciation de la déchéance, s'il a retiré
de l'emploi des procédés dont il s'agit les

avantages qu'il s'en promettait lors de la

passation du traité. — Req. 27 mai 1839,
J.G. Brev. d'invent., 215.

112. De même, la résolution d'une ces-
sion de brevet d'invention pour cause de
déchéance du brevet encourue antérieure-
ment à la cession, à raison, par exemple, de
l'introduction en France d'objets fabriqués
en pays étranger, semblables à ceux breve-

tés, ne donne lieu à la restitution des annui-
tés payées comme prix de la cession que
sous la déduction des avantages que l'ex-

ploitation paisible du procédé breveté a pro-
curés au cessionnaire jusqu'à cette résolution.
— Req. 25 mai 1869, D.P. 69. 1. 367. .

Vaille sommaire.

Acte authentique
68,106.

Acte de com-
merce 62 s.

Agglutinant 51.
Albumine 51.
Annuité T. Taxe.
Annulation judi-

ciaire (cession du

brevet) 107.
Annulation volon-

taire (cession du
brevet) 106.

Antidate 68.

Appareil, à va-

peur 44.

Apport (société)
15 s.

Amie prohibée 34.
Atelier insalubre
30.

Authenticité (dé-
faut) 84.

Autorisation (ex-
ploitation du
brevet) 102.

Autorisation du
Gouvernement
17.

Brevet (droits en

résultant) 26 s. ;
(durée, réduc-
tion) 67.

Brevet apparte-
nant à une so-
ciété 11 s.

Brevet délivré col-
lectivement 9 s.

Brevet d'impri-
meur 31.

Brevet non déli-
vré 58.

Cédant (brevet
(d'invention) 85.

Certificat d'addi-
tion 92, 110.

Cession (brevet) 5,
23, 25,54 s; (bre-
vet, annulation,
effets) 109 ; (bre-
vet, annulation,

formes) 106 s ;
(caractères) 54 s;
(conditions et
formes) 66 s; (ef-
fets) 89 s.; nulli-
té) 94 s.; (nul-
lité, défaut de
cause) 96 s.

Cessions séparées
(droits attachés
au brevet) 55.

Chapeaux (fabri-
cation) 52.

Chapeau à flexion
48.

Chose jugée 107.
Commissaire-pri-
seur 23 s.

Compétence civile
59 s.

Compétence Com-
merciale 62 s.

Condensation 44.
Gonnexité 65 s.
Constructeur-mé-
canicien 40.

Contrat civil 59.

Contrefaçon 45 ;
49, 83 ; ^poursui-
tes) 57, 73, 91.

Copropriété (bre-
vet) 7 s.

Corruption d'ou-
vriers 2.

Date certaine 102.
Déchéance (bre-
vet) 57, 66, 111,
103.

Décret 108.
Délit 33.

Description in-
suffisante 98.

Domaine public
53.

Dommages - inté -

rets 75.
Donation [brevet)

27.
Droit d'exploiter

(cession) 57; V.
Exploitation.

Droit de fabriquer
55.

Droit fiscal 78.
Droit de vendre

55.
Eifet mécanique

50.

Enregistrement
(défaut) 83; (pré-
fecture) 68, 70,
72 ; (préfecture,
cession, refus)75.

Etoffe ombrée 40.
Exploitation du
brevet 28 s.

Exploitation en
commun (brevet)
7.

Fosse d'aisance 32.
Frais (enregistre-
ment, préfecture)
77.

Fraude 3 s., 68.
Gage (créancier)

20 s.
Garantie 93 s.
Héritier (cédant,

cessionnaire,
brevet d'inven-
tion) 85.

Indivision 8 s.
Licitation 9.
Liquidation 10.
Mandat. 69.
Matériel pour l'ex-
ploitation du
procédé 60.

Mémoire descrip-
tif (brevet) 41 s.

Ministère du com-
merce 108.

Ministre du com-
merce (mise en
cause) 22.

Mutation (brevet)
74.

Non garantie 103
s.

Notaire 23 s.
Nullité (brevet)57,
65, 103.

Nullité relative84.

Opposition (eure-

fistrement)82s.;enregistrement,
préfecture) 76.

Partage 8 s., 73.
Participation (pri-

vilège résultant
de brevet) 59.

Payement imtégral
(taxe) 66 s.

Pays étranger 87
s.

Pouvoir du juge
38, 90, 100.

- Présomption 4.
Produit nouveau

37.

Propriété du bre-
vet (à r/ui appar-
tient le brevet) 1
s.

Refus d'enregis-

trement (cession,
brevet) 75.

Répétition du prix
94.

Résultat nouveau
37.

Saisie (objets con-
trefaits) 83.

Saisie-arrêt 21.
Saisie du brevet
20 s.

Sciure de bois 51.
Société 11 s. (dis-

solution) 13.
Société par actions

16 s., 101.
Société anonyme

17.
Société en com-
mandite 18.

Société commer-
ciale 70 s.

Société .en nom

collectif 19.
Société nulle 12.
Sommation 79.
Subrogation (bre-
vet) 2, 5 s.

Sursis 65.
Taxe (payement,

défaut) 91; (paye-
ment intégral)

1

66 s.
Teinturier 40.
Tiers 84,109,111.
Transmission
(fonds de com-

merce) 64.

Usurpation (bre-
vet) 4.

Tendeur 93, 38,
44 s.

Vente T. Cession.
Tente publique
aux enchères 23.

Toi t.

Art. M. il sera tenu, an ministère de
l'agriculture et du commerce, un registre
sur lequel seront inscrites les mutations
Intervenues sur chaque brevet, et, tous
les trois mois, une ordonnance royale
proclamera, dans la forme déterminée
par l'art. 14, les mutations enregistrées
pendant le trimestre expiré.

Exposé des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. 549, note,
n» 132.

1. Le registre tenu au ministère fait seul
connaître toutes les mutations opérées en
France; les registres de chaque départe-
ment ne fournissent à cet égard que des ren-

seignements incomplets.
— J.G. Brev. d'in-

vent., 223.
2. L'enregistrement au ministère n'élant

pas une condition de validité de la cession,
il ne peut y être fait opposition. Rien ne doit
retarder l'accomplissement de cette forma-
lité, pas même l'existence d'un procès relatif
à la cession. — J.G. Brev. d'invent., 224

Art. s s. Les cessionnairès d'un brevet,
et ceux qui auront acquis d'un breveté
ou de ses ayants droit la faculté d'exploi-
ter la découverte ou l'invention, profite-
ront, de plein droit, des certificats d'addi-
tion qui seront ultérieurement délivrés
au breveté ou n, ses ayants droit. Hécipro-

. quement, le breveté ou ses ayants droit
profiteront des certificats d'addition qui
seront ultérieurement délivrés aux ces-
sionnairès.

Tous ceux qui auront droit de profiter
des certificats d'addition pourront en
lever une expédition au ministre de l'a-
griculture et du commerce, moyennant
un droit de *© fr.

Exposés des motifs J.G. Brev. d'invent., p. 535
note, n°s 26, 90, 132.

1. Les cessionnairès d'un brevet ne profi-
tent que des changements ou perfectionne-
ments résultant des certificats d'addition
ultérieurement délivrés au breveté et non de
ceux qui ont fait l'objet d'un brevet de per-
fectionnement. — J.G. Brev d'invent., 226. —
V. art. 16 et 17.

2. Réciproquement, le breveté ne profite
que des certificats d'addition et non des bre-
vets de perfectionnement, obtenus par le ces-
sionnaire. — J.G. Brev. d'invent., 226.

3. Toutefois, s'il était évident que le bre-
veté n'a pris un brevet de perfectionne-
ment, au lieu d'un simple certificat d'addi-
tion, qu'en vue de rançonner de précédents
cessionnairès, ceux-ci "seraient fondés à in-

voquer les règles ordinaires du droit, soit
pour faire annuler la cession, soit pour obte-
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nir des dommages-intérêts, soit enfin pour
faire déclarer que les prétendus perfection-
nements ne sont en réalité que de simples
additions et qu'ils doivent leur profiter.

—

J.G. Brev. d'invent. 226.
4. Les acquéreurs d'objets brevetés n'ont

pas le droit d'appliquer ou de faire appli-

quer à ces objets les changements ou per-
fectionnements garantis par les certificats

d'addition, à moins de convention spéciale
avec le vendeur. — J.G. Brev. d'invent., 225.

SECT.5. —De la communication et de la publication
des descriptions et dessins de brevets.

Art. «3. Les descriptions, dessins, échan-
tillons et modèles des brevets délivrés,
resteront, jusqu'à l'expiration des bre-

vets, déposés an ministère de l'agricul-
ture et du commerce, où ils seront com-

muniqués sans frais, à toute réquisi-
tion.

Toute personne pourra obtenir, a ses

frais, copie desdites descriptions et des-

sin», suivant les formes qui seront déter-
minées dans le règlement rendu en
exécution de l'art. 5u.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 535 et s., notes, n°» 27, 133, 181, 207.

1. Les descriptions, dessins, échantillons,
etc., doivent être communiqués à toute ré-

quisition et à toute époque, c'est-à-dire dès
leur dépôt au ministère. La communication
doit être entière et complète.

— J.G. Brev.

d'invent., 228.
2. Indépendamment de cette communica-

tion, qui consiste dans la lecture des pièces,
dans l'inspection des échantillons, chacun
peut, sans l'autorisation et même malgré
l'opposition du breveté, se faire délivrer des

copies des descriptions et dessins. Mais

pour prévenir l'altération des pièces, ces

copies ne doivent être faites que par des

employés du ministère. — J.G. Brev. d'in-

vent., 228.

Art. S4. Apres le payement de la
deuxième annuité, les descriptions et
dessins seront publiés, soit textuelle-

ment, soit par extraits.
Il sera en outre publié, au eonimenëe-

ment de chaque année, un catalogue
contenant les titres des brevets délivrés
dans le courant de l'année précédente.

Exposés <i«smotifs etBapports, J.G. Brev. d'invent.,

p. 53a et s., notes, no» 27, 74, 133, 181 s, 207, 220.

l.'La publication officielle des descrip-
tions et dessins n'est pas faite immédiate-
ment après le dépôt; elle n'a lieu qu'après
le payement de la deuxième annuité. — J.G.
Brev. d'invent., 230.

2. Les descriptions peuvent n'être pu-
bliées que ^..r extrait, mais l'Administration
doit publier in extenso les brevets de quel-
que importance ou du moins n'omettre aucun

. détail utile. — J.G. Brev. d'invent., 231.

Art. 9 S. I.e recueil des descriptions et
dessins et le catalogue publiés en exécu-
tion de l'article précédent, seront déposés
au ministère de l'agriculture et du com-
merce, et au secrétariat de la préfecture
de chaque département, où ils pourront
être consultés sans frais.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 543 et s., notes, nos 92, 133, 181 et s., £'07.

Art. *8. A l'expiration des brevets, les

originaux des descriptions et dessins

seront déposés au Conservatoire royal
des arts et métiers.

Exposé des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. 557,
note, no 207.

Les originaux des descriptions- et dessins
sont communiqués sans déplacement à ceux

qui les demandent. Quant aux modèles, ma-
chines, appareils, ils sont exposés à la vue
du public. — J.G. Brev. d'invent., 233.

TITRE III, — Des droits des étrangers.

Art. îî. Les étrangers pourront obtenir
en France des brevets d'invention.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 535, notes, nos 28, 93,' 95, 183.

1. Les étrangers peuvent obtenir un bre-
vet en France, alors même qu'ils ne rési-
dent pas dans ce pays..

— J.G. Brev. d'in-

vent., 235. — V. Code civil annoté, art. 11,
n»» 44 et s. ,

2. L'étranger qui intente une action comme

propriétaire d'un brevet est tenu de fournir
la caution judicatum solvi, si d'ailleurs il
n'a pas été autorisé à établir son domicile
en France, et s'il n'est pas dispensé de cette
caution par les traités passés avec la nation
à laquelle il appartient. Les brevets ne cons-
tituent pas, en effet, une matière commer-
ciale, puisque la connaissance des difficultés
relatives aux brevets est réservée aux tribu-
naux civils. — J.G. Brev. d'invent., 243.

3. Toutefois, il y a exception à l'obli-

gation de fournir caution, dans le cas où

l'étranger a compétemment saisi de sa
demande la juridiction consulaire, à raison

d'opérations commerciales dans lesquelles
le défendeur se trouve lié. — J.G. Brev.
d'invent. 243.

Art. S8. les formalités et conditions
déterminées par la présente loi seront
applicables aux brevets demandés ou dé-
livrés en exécution de l'article précé-
dent.

Eiposés des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. 536,
notes, 28, 94.

Art. Z9. I.'auteur d'une Invention ou
découverte déjà brevetée a l'étranger
pourra obtenir un brevet en France; mais
la dui-ée de ce brevet ne pourra excéder
celle des brevets antérieurement pris a
l'étranger.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 535 s., notes, nos 29,183, 208, 231.

1. — I. BREVET D'IMPORTATION. — La loi des
31 déc. 1790-7 janv. 1791 reconnaissait des
brevets d'importation qui étaient accordés en
cas d'introduction en France d'une industrie
brevetée à l'étranger. Ces brevets ont été sup-
primés par la loi de 1844. — J.G. Brev. d'in-
vent., 95.

2. Décidé, sous l'empire de la législation
de 1791, que le décret du 13 août 1810, qui
avait pour objet de modifier la durée assi-

gnée aux brevets d'importation par la loi du
7 janv. 1791, était un décret d'intérêt général,
dans le sens de l'avis du Conseil d'État du
12 prair. an 13 qui subordonnait l'exécution
de tels décrets à leur insertion au Bulletin
des lois : par suite, ce décret n'ayant jamais
été inséré au Bulletin, les brevets d'impor-
tation pris postérieurement à sa date sont
demeurés soumis aux conditions de durée
fixées par la loi du 7 janv. 1791, c'est-à-dire

quïlsn'ont puavoir unepluslôngueduréeque
les brevets pris; à l'étranger relativement aux
inventions importées. —

Lyon, 30 mars 1855,
D.P. 55. 2. 124, et sur pourvoi, Cr. r. 13
juill. 1835, D.P. 55.1. 360. — Civ. c. 27 août
1856, D.P. 56. 1. 364.

3. Peu importe qu'il eut été donné con-
naissance de ce décret aux personnes inté-
ressées par publications, affiches, notifica-
tions ou significations, ce mode de publicité
ne pouvant suppléer à l'insertion au Bùlle-
tindeslois que lorsqu'il s'agit de décrets d'in-
térêt purement local ou individuel : en consé-
quence, un brevet' d'importation cris en
France, même postérieurement au décret de
1810, n'a pu avoir une plus longue durée
que le brevet pris en pays étranger à raison
de l'invention importée, quel que fût le nom-
bre d'années pour lequel avait été demandé
et obtenu ce brevet d'importation.

— Mêmes
arrêts.

4. — IL BREVET PRIS POUR UNE INVENTION
DÉJÀ BREVETÉE A L'ÉTRANGER. —' 1» Conditions

auxquelles ce brevet est subordonné. — Un
Français ou un étranger, déjà breveté dans
un pays étranger, peut obtenir un brevet en
France pour la même invention. —J.G. Brev.
d'invent., 237.

5. Le droit pour l'étranger déjà breveté
dans son pays d'obtenir un brevet en France
pour la même découverte n'est pas subor-
donné à la condition que la réciprocité soit
accordéeauxFrançais par la nation à laquelle
appartient cet étranger. — J.G. Brev. d'in-
vent., 238.

6. Mais, à vrai dire, le résultat de la dis-

position de l'art. 29 est à peu près nul. En
effet un brevet ne peut être délivré en France
à l'inventeur déjà breveté en pays étranger
qu'autant que la description de ce brevet est
restée secrète dans ce pays. Si elle a été
publiée, l'invention a cessé d'être nou-
velle et ne pedt être l'objet d'un brevet
en France (V. infrà, art. 31, n» 12 et s.) :
l'art. 29 n'a donc d'utilité qu'à l'égard des
nations chez lesquelles les descriptions res-
tent secrètes, et où dès lors l'invention est
demeurée secrète. —

3.G.Brev.d'invent., 240.
—V. infrà, art. 31, n°s 52 et s.

7. Si l'inventeur étranger exploitait prin-
cipalement son industrie en pays étranger et
se bornait en France à une exploitation pres-
que insignifiante, dont l'unique but serait
d'éviter la déchéance de son brevet et d'em-

pôrher ainsi les industriels français d'em-

ployer ses procédés, il appartiendrait aux
tribunaux de décider que l'étranger n'a pas
suffisamment rempli les conditions sous les-
quelles le brevet lui a été délivré et de l'en
déclarer déchu. — J.G. Brev. d'invent., 239.

8. Les appréciations du juge du fait sur la

portée d'un brevet étranger échappent au
contrôle de la Cour de cassation. — Civ. r.
11 mai 1870, D.P. 70. 1. 431.

9. — 2° Durée du brevet. — Avant la loi du
5 juill. 1844, il était déjà reconnu que l'auteur
d'une invention ou d'une découverte déjà
brevetée à l'étranger ne pouvait obtenir en
France un brevet dont la durée excédât celle
des brevets antérieurement pris à l'étranger.
— Lyon, 30 mars 1855, D.P. 55. 2.124.

10. La règle d'après laquelle le brevet ob-
tenu en France pour une invention déjà bre-
vetée dans un pays étranger ne peut avoir
une durée excédant celle des brevets anté-
rieurement pris dans ce pays s'applique aussi
bien aux inventions des Français qu'à celles
des étrangers. —'Cr. c. 14 janv. 1864, D.P.
64.1. 146.

11. Le droit de propriété de l'inventeur qui
a fait breveter en France une invention ou
découverte déjà brevetée à l'étranger, prend
fin par l'effet de la cessation du brevet

étranger, à quelque cause qu'elle soit due :

par conséquent, ce droit cesse non-seulement

lorsque ledit brevet se trouve légalement
expiré, mais encore lorsqu'il a été atteint par

l'application d'une déchéance accidentelle,
telle que celle encourue pour défaut de paye-

C. DE COMM.
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ment des annuités. — Même arrêt. — Conf.
J.G. Brev. d'invent., 241..

12. Le brevet pris en France pour un pro-
. cédé déjà breveté à l'étranger n échappe pas

à la règle qui assigne pour terme de sa durée

l'expiration du brevet étranger, dans le cas

où c'est, non pas la même personne, mais

deux personnes différentes qui ont pris les
deux brevets, si d'ailleurs elles ont agi en

vertu d'une convention, et alors surtout que,
par suite de cession, les deux brevets ont été
réunis postérieurement entre les mains de

Tune seule des deux personnes.— Cr. r. 17
mai 1872, D.P. 72. 1. 335.

13. — III. BREVET PRIS A L'ÉTRANGER POUR
UNE INVENTION DÉJÀ BREVETÉE EN FRANCE. —

De même que l'étranger, déjà breveté dans

son pays, peut en outre se faire breveter en

France, de même le Français breveté en
France n'est point, empêche par la loi de

1844, différente.en cela de celle de 1791-, d'ob-
tenir un brevet en pays étranger.

— J.G.
Brev. d'invent., 242.

14. — IV. TRAITÉS INTERNATIONAUX RELA-
TIFS AUX' BREVETS D'INVENTION. — Dans une
convention, passée entre la France et le Por-

tugal, le 12 avril 1851, les Gouvernements

français et portugais s'étaient engagés à

assurer dans les deux Etats respectifs, aus-
sitôt que les circonstances le permettraient,
la propriété et les droits des individus aui,
selon les lois de chacun des deux Etats, y
auraient obtenu un brevet d'invention (art.
17). — Loi 30 juin 1851, D.P. 51. 4. «14. —

Décr. 27 août 1851,.D.P. 51. 4. 17b.

Cette disposition ne parait avoir été suivie

d'aucun effet.

TITRE IV. — Des nullités et déchéances, et de»
actions y relatives.

SïCT. Ire. — Des nullités et déchéances.

Art. SO. Seront nuls, et de nul effet, les

brevets délivrés dans les cas suivants,
Savoir

4° SI la découverte, Invention ou ap-

plication n'est pas nouvelle *

«o Si la découverte, Invention ou appli-
cation n'est pas, aux termes de l'art 3,
Susceptible d'être brevetée «

3o Si les brevets portent sur des prin-
cipes, méthodes, systèmes, découvertes et

conceptions théoriques ou purement
scientifiques, dont on n'a pas Indiqué les

applications industrielles;

4° Si la découverte, Invention ou appli-
cation est reconnue contraire à l'ordre

ou A la sûreté publique, aux bonnes
moeurs ou aux lois du royaume, sans pré-

judice, dans ce cas et dans celui du pa-
ragraphe précédent, des peines qui pour-
raient être encourues pour la fabrication
ou le débit d'objets prohibés,

5° Si lé titre sbus lequel le brevet a été
demandé Indique frauduleusement un

objet autre que le véritable objet de

l'Invention;

8° Si la description jointe au brevet
n'est pas suffisante pour l'exécution de

l'Invention, ou si elle n'Indiqueras, d'une

manière complète et loyale, les véritables

moyens de l'inventeur;

*o Si le brevet a été obtenu contraire-

ment aux dispositions dé l'art. IS.

Seront également nuls, et de nul effet,
les certificats comprenant des change-

ments, perfectionnements ou additions

qui ne se rattacheraient pas au brevet

principal.

Exposés des motifs, J.fi. Brev. d'invent., p. 536 et

(.notes, n°»30, 64, 96, 135 s. 184, 209.

DIVISION.

§ 1. — Nullités et déchéances (n° 1.)

§ 2. — Causes de riullité (n° 12.)

§ 1er. — Nullités et déchéances.

1. Un brevet peut être entaché de nullité
ou frappé de déchéance. — J.G. Brev. d'in-

vent., 244.
2. La nullité, ne doit pas être confondue

avec la déchéance. Un brevet nul est censé
n'avoir jamais existé, tandis que le brevet
tombé en déchéance a valablement existé

jusqu'au moment où se sont produits les
faits à raison desquels la déchéance a été dé-
clarée. — J.G. Brev. d'invent., 244. —, V.

infrà; art. 32, nM 16 et s. .
3. Lorsque la déchéance d'un brevet est

prononcée, le brevet cesse d'exister, non pas
seulement à partir du jugement qui déclare
cette déchéance, mais à dater du jour où s'est

produite la cause de déchéance. — J.G.
Brev. d'invent., 244.

4. Un brevet d'invention peut être annulé

Sartiellement.
Ainsi, le brevet portant sur

es procédés dont les uns ne constituent
ni invention ni application nouvelle, et
dont les autres sont, au contraire, brevetâ-

mes, doit être annulé, quant aux premiers
procédés, et maintenu à l'égard des seconds.
— Civ. c. 6 mai 1857, D.P. 57. 1. 249. — V.

infrà, n° 55 ; et suprà, art. 2, n" 87 ; art. 16,
n» 14 ; infrà, art. 31, n» 17.

5. Spécialement, un brevet comprenant tout
à la fois l'obtention directe de l'alcali volatil,
par la distillation des -eaux ammoniacales

provenant de la décomposition de la nouille,
et un appareil destiné à produire ce résultat,
a pu être annulé par les tribunaux, quant
au premier objet, comme ne constituant

pas une invention nouvelle, et maintenu

quant au second, sans violation de l'indivisi-
bilité du brevet. —

Req. 4 mars 1856, D.P.
56.1.149.

6. De même, lorsqu'il résulte des ter-
mes et de l'esprit d'un brevet que l'inven-
teur entendait se faire breveter tout à la fois
à raison de la nouveauté du produit et de la
nouveauté du procédé employé pour obte-
nir ce produit, le b'revet déclare nul en ce qui
touche le produit, peut être déclaré valable
en ce qui touche le procédé, sans qu'on
doive nécessairement supposer que l'inven-
teur ait voulu faire dépendre le sort du pro-
cédé de celui du produit. — Civ. r. k juill.
1870, D.P. 71. 1. 25. ;

7. Mais le brevet pris pour une invention

qui repose sur la combinaison nouvelle de

moyens déjà connus, ne doit pas nécessaire-
ment être annulé partiellement, et en tant

qu'il s'applique aux procédés antérieurement

divulgués ; le juge peut, en pareil cas, se
borner, à constater.que, pris isolément, les

procédés dont il s'agit sont restés dans le
domaine public, leur combinaison seule con-

stituant le droit privatif du brevet. — Req.
4 juin 1877, D.Pi 78. 1.23.

8. Les causes de nullité et celles de dé-

chéance sont limitativement énumérées par
la loi. —J.G. Brev. d'invent., 244.— V. infrà,
art. 46, n°» 29 et s.

9. Il n'appartient qu'à la loi, et non aux

juges,de créer des causes de déchéance; et

comme elle n'a pas mis au nombre de ces
causes la circonstance que l'inventeur aurait

souffert pendant un certain temps que des
tiers se servissent du procédé breveté, il

s'ensuit qu'un tribunal excède ses pouvoirs
en faisant résulter d'une pareille tolérance
l'extinction du privilège garanti par le bre-
vet. — Civ. c. 28 niv„ an 11, J.G. Brev.

d'invent. 268.

10. Sur les causes de nullité, V. infrà,
n»s i2 et s.

11. Stir les causes de déchéance, V. in-
frà, art. 32.

§ 2. — Causes de nullité.

12. — I. DÉFAUT DE NOUVEAUTÉ. — Sur le
défaut de nouveauté de l'invention ou dé-
couverte, V. suprà, art. 2, et infrà,
art. 31.

13. — IL COMPOSITIONS PHARMACEUTIQUES;
PLANS DE FINANCES. — Sur l'impossibilité
d'accorder un brevet valable aux composi-
tions pharmaceutiques, aux plans de crédit
ou de finances, V. suprà, art. 3. -

14. — HI. DÉFAUT DE CARACTÈRE INDUS-
TRIEL. — Sur la nullité des brevets qui se-
raient accordés à des conceptions purement
théoriques, V. suprà, art. 1, n°" 88 et s. —

V. aussi art. 20, h° 96.
15. Le brevet obtenu pour la décou-

verte de principes scientifiques dont les ap-
plications industrielles n'auraient pas été

indiquées serait nul, alors même que le bre-
veté établirait après coup que sa découverte
est en fait susceptible détre appliquée à tel
ou tel genre d'industrie. — J.G. Brev. d'in-

vent., 249.
16. Par suite, celui qui, après s'être fait

breveter pour un système purement théori-

que, découvre ultérieurement une applica-
tion industrielle de ce système, doit réclamer
un nouveau brevet pour cette application, à
moins qu'il n'ait été devancé à cet égard par
un tiers.— J.G. Brev. d'invent., 249.

17. — IV. CARACTÈRE ILLICITE DE LA
DÉCOUVERTE. — Le brevet est nul quand il

s'applique à une invention ou découverte
reconnue contraire à l'ordre ou à la sûreté

publique, aux bonnes moeurs ou aux lois

françaises.
— J.G. Brev. d'invent., 250.

18. La nullité ne s'applique pas au brevet

obtenu pour une découverte dont l'exploita-
tion licite n'est cependant pas permise à
tous et fait l'objet d'un monopole. — J.G.
Brev. d'invent., 250.

19. Ainsi, le brevet délivré pour un pro-
cédé'propre à la fabrication du tabac serait
valable. Le breveté ne pourrait pas, à la vé-

rité, l'exploiter lui-même sans s'exposer à
des peines; mais il aurait la possibilité de
l'utiliser en cédant à l'administration le droit
de faire usage du mécanisme breveté. — J.G.
Brev. d'invent., 250.

20. — V. FAUSSETÉ DU TITRE. — La faus-
seté du titre n'entraîne la nullité du brevet

qu'autant qu'elle provient, non d'une simple
erreur, mais d'une intention frauduleuse. —

J. G. Brev. d'invent., 251. — V. infrà, n° 36.

21. — VI. INSUFFISANCE DE LA DESCRIPTION.
— L'insuffisance de la description jointe à
un brevet d'invention emporte nullité du bre-

vet, alors même quMl n'y aurait pas, de la

part de l'inventeur, réticence ou dissimula-
tion de mauvaise foi dans cette description.
— Civ. c. 29 nov. 1859, D.P. 59. 1. 485.—
Conf. J.G. Brev. d'invent. 252.

22. On doit réputer insuffisante la descrip-
tion qui n'est pas conçue de manière à mettre
toute personne expérimentée en état d'exé-
cuter l'objet breveté, ou celle dans laquelle
l'inventeur n'a pas révélé ses moyens les plus
simples, les plus prompts, les plus économi-

ques et les plus efficaces. — J.G. Brev. d'in-
vent. 252.

23. Ainsi, doit être considérée comme in-
suffisante la description qui, faite sous un
titre inexact et en termes vagues et obscurs,
ne permet pas l'exécution de l'objet breveté
et ne met pas les tiers à même de profiter de
la découverte à l'expiration du brevet. — Cr.
r. 25 mars 1859,.D.P. 61. 5. 49.

24. De même, est insuffisante la simple
énonciation d'un moyen ou procédé nouveau

par le but que se propose l'inventeur; il faut
en outre une description circonstanciée, com-

plète et loyale de l'exécution du procédé bre-
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veté. — Cr. r. 11 juill. 1846, D.P. 46. 1. 287.
25. Ily aurait également nullité, s'il s'agis-

sait d'uD produit composé de diverses subs-

tances, par exemple d'un produit chimique,
et si la description n'indiquait pas les quan-
tités respectives des substances dont ce pro-
duit se compose. — J.G. Brev. d'invent., 253.

26. Ainsi, un brevet d'invention peut être
annulé pour insuffisance de description de

l'invention, lorsqu'il est constaté « que le va-

gue de cette description, alors qu'il s'agit de
la combinaison de nombreuses substances, ne

répond pas au voeu de la loi J : on objecterait
vainement qu'une telle déclaration ne cons-
tate pas suffisamment l'insuffisance de la des-

cription pour l'exécution de l'invention. —

Req. 22 avr. 1861, D.P. 61. 1. 423.
27. Mais la description est suffisante quand

elle est de natureàêtre comprise par un hom-
me du métier. Ainsi, est suffisamment motivé
l'arrêt qui, sur l'action en nullité d'un brevet,
déclare, après un examen détaillé, qu'il ré-
sulte du brevet que les descriptions sont

claires, exactes et suffisantes, alors surtout

qu'elles s'adressent à des hommes à qui leur

pratique industrielle et les notions qui leur
sont familières en rendent l'application facile.
— Civ. r. 24 mars 1875, D.P. 75. 1. 294.

28. Ladescription incomplète d'un procédé
breveté n'emporte pas la nullité du brevet

lorsque cette description est cependant suf-
fisante pour l'application de ce procédé. —

Douai, 30 mars 1846, D.P. 47. 2. 205.

29. De même, la description contenue en
un brevet est suffisante, bien qu'il existe

quelque vague en certaines de ses parties, si
elle donne des indications qui permettent
d'obtenir le résultat indiqué.—Paris, 23 avr.
1868, D.P. 68. 2.197.

30. Il suffit qu'un brevet contienne l'indi-
cation précise du but que l'inventeur se pro-
pose d'atteindre, de la combinaison des opéra-
tions qui doivent amener le résultat annoncé
et de la disposition des outils destinés à les

produire : peu importe que les opérations à
réaliser soient successives ou simultanées. —

Req. 18 nov. 1872, D.P. 73. 1.109.

31. Dans le cas où l'inventeur a compris
dans sa description, indépendamment des

parties par lui inventées, d'autres parties déjà
connues, en négligeant d'indiquer celles-ci
comme ne devant point lui appartenir, ce

mélange n'a pas pour effet de vicier la des-

cription tout entière, quand d'ailleurs il est

exempt de tout caractère frauduleux ; la sim-

ple erreur, ou la surabondance des détails

inutiles, ne doit pas entraîner la perte de ce

qui constitue une invention réelle. — J.G
Brev. d'invent., 252.

32. Lorsque l'invention brevetée consiste
dans l'application à une industrie de procé-
dés déjà connus, mais qui n'avaient été jus-
que-là employés qu'en dehors d'elle, l'indica-
tion sommaire de ces procédés constitue une

description suffisante, et l'on ne peut repro-
cher au breveté de n'être pas entré dans des
détails devenus surabondants. —"Cr. r. 26nov.
1868, D.P. 69.5. 39.

33. Le voeu delà loi est rempli quand l'in-
venteur a donné l'indication exacte de ses

procédés, bien qu'il n'ait point expliqué les
fois mécaniques ou chimiques dont ils sont

l'application ; ce que la loi exige, c'est un ex-

pose complet de 1 objet de l'invention, et non
une explication scientifique des principes
dont elle découle.— J.G. Brev. d'invent., 253,

34. La description annexée au brevet n'est

pas insuffisante parce qu'elle n'énumère pas
et ne fait pas ressortir les avantages pouvant
résulter de l'invention, si d'ailleurs celle-ci
est exactement décrite et expliquée par une
légende et un dessin régulier. — Cr. c. 6 avr.
1861, D,P. 61. 1.236.

35. Pour apprécier la suffisance ou l'insuf-
fisance de la description, on ne doit pas la

;considérer isolément des plans et dessins qui
s'y rattachent, et qui, ne formant avec elle

qu'un :::è:'r.c tout, doivent servira en déter-

miner le sens. — Trib. de lai Seine, 10 mars
1843, J.G. Brev. d'invent., 253.

36. Ainsi, un brevet d'invention dont le
libellé ne décrit pas le procédé breveté est
valable si, d'une part, ce libellé n'indique pas
un objet autre que le véritable objet de l'in-

vention, et se trouve à cet égard exempt du

reproche de fraude, et si, d'autre part, la
description qui ne s'y rencontre pas est faite
d'une manière suffisante dans le mémoire
descriptif joint au brevet. — Civ. c. 9 févr.
1853, D.P. 53. 1. 94. —

Req. 8 mars 1865,
D.P. 66. 1. 262.

37. De même, un brevet d'invention est

valable, bien qu'il ne renferme pas en lui-
même la description des objets brevetés, si

• celle qui est faite dans le mémoire descriptif
joint au brevet, et qui se complète par les
dessins annexés à ce mémoire, est suffisante

pour qu'un ouvrier d'une intelligence ordi-
naire puisse fabriquer ces objets. — Rouen,
28 juin 1854, D.P. 55.5. 54,

38. Un brevet de perfectionnement est
valable, bien que la modification brevetée
n'y soit pas formellement décrite, si les des-
sins annexés au brevet la font suffisamment
connaître. — Cr. r. 10 mars 1854, D.P. 55. 5.
53.

39. Les échantillons qui, aux termes de
la loi, doivent être déposés, comme les des-
sins auxquels ils sont assimilés, peuvent ser-
vir à compléter la description. — D.P. 60.1.
24, notes 2 et 3.

40. ... Et la disparition ultérieure des
échantillons dont le dépôt a été régulièrement
constaté ne peut nuire au breveté qui est
étranger à cette disparition..— D.P. 60. 1.
24, notes 2 et 3.

.41. Jugétoutefoisque la description d'une
invention ne peut être considérée comme
suffisante, lorsque, pour la compléter, il est
nécessaire d'avoir recours à des écnantil-
lons joints à cette description. — Douai,
29 janv. 1859, D.P. 60.1.24.

42. ... Et que la description de l'invention,
à supposer que les échantillons qui y sont
joints puissent être pris en considération
dans l'appréciation'de la suffisance de cette

description, ne pourrait plus être considérée
comme suffisante en cas de disparition de ces
échantillons? alors même que cette dispari-
tion n'est point imputable à l'inventeur.—
Même arrêt.

43. Le certificat d'addition qui ne peut
exister lui-même qu'autant que le brevet

principal est valable, ne couvre ni ne répare
les nullités de ce brevet |(V. suprà, art. 16,
n°" 10 et s., et infrà, n°" 52 et s.). Ainsi,
l'insuffisance de là description ne peut être

suppléée par les explications insérées dans
un certificat d'addition. — Req. 29'janv.
1868, D.P. 68. 1. 105.

44. Le breveté qui, ayant perfectionné son
invention, depuis l'obtention de son brevet,
néglige de requérir un certificat d'addition

pour ces perfectionnements, peut néanmoins
faire usage de ceux-ûi, sans qu'il y ait lieu
d'assimiler cet usage à l'emploi de moyens
frauduleusement recelés, et sans encourir

par conséquent la déchéance du brevet ; la
seule conséquence de sa négligence à pren-
dre un certificat d'addition, c'est que les

perfectionnements qui auraient pu en être

l'objet ne 'se trouvent nullement protégés
par le brevet principal. — J.G. Brev. d'in-

vent., 255.
45. Les juges dufait apprécient souverai-

nement la suffisance ou l'insuffisance de la
description d'un brevet. — Cr. r. 25 nov.
1852, D.P. 55. 5. 52. — Cr. r. 27 janv. 1872,
D.P. 74. 1. 133. — Civ. r. 24 mars 1875, D.P:
75. 1. 294.

46. Ainsi, l'arrêt qui renvoie un prévenu
d'une poursuite en contrefaçon sur le motif

que le procédé dont l'usurpation lui est re-

prochée,
n'a point été suffisamment porté à

ta connaissance du public par les descrip-
tions du brevet et les indications des plans
ou dessins annexés, renferme une apprécia-

tion de fait souveraine qui ne peut être défé-
rée à la cour de cassation. — Cr. r. 25 nov.'
1852, D.P. 85. 5. 52.

47. De même, la description, dans la de-
mande d'un brevet ayant pour objet l'extrac-
tion de trois produits distinets, des procédés
relatifs à deux seulement des produits bre-
vetés, sans indication de celui de ces procé-
dés à suivre à l'égard du troisième, peut être
considérée comme renfermant une omission
assez grave pour entraîner la nullité du bre-
vet quant à-ce troisième produit, sans qu'une
telle décision soit attaquable devant la cour
de cassation comme dénaturant les termes et
méconnaissant la portée légale du brevet. —

Req. 29 janv. 1868, D.P. 68. 1. 105.
48. L'arrêt qui, en relatant les termes de

la description d'un brevet, la déclare suffi-
sante, malgré des conclusions formelles en
sens contraire, ne peut être attaqué pour
défaut de motifs. — Cr. r. 27janv. 1872, D.P.
74.1.133.

49. — VIL BREVET OBTENU CONTRAIREMENT
A L'ART. 18. — La loi de 1844 donnant au
breveté, pendant une année après la déli-
vrance du brevet, la préférence vis-à-vis de
tous autres jour les perfectionnements qui
seraient imaginés à la fois par lui et par des
tiers (V. suprà, art. 18), elle devait, pour
assurer ce droit de préférence, déclarer nuls
les certificats d'addition qui seraient incom-
patibles avec ce privilège.— J.G.Brevet d'in-
vent., 254.

50. — VIII. CERTIFICAT D'ADDITION NE SE
RATTACHANT PAS AU BREVET PRINCIPAL. — Cette
cause de nullité a pour but d'empêcher qu'on
ne puisse frauder le fisc en prenant un sim-
ple certificat d'addition dans les cas où l'on
doit se. faire délivrer un brevet principal.

—
J.G. Brev. d'invent. 255. — V. suprà, art. 17.

51. Est nul le .certificat d'addition qui a
pour objet l'installation d'un foyer spécial
pour cornues fixes ou autres permettant d'em-
ployer comme combustibles les schistes dé-
composés ou non décomposés, tandis que je
brevet a pour objet unique un système de
cornues métalliques, rotative.s, verticales ou
inclinées, et montées, sur pivot, destinées
à la décomposition des schistes bitumineux.
— Civ. r. 26 janv. 1875, D.P. 75. 1. 53-54.

52. La nullité du certificat d'addition à
; raison de ce qu'il ne se rattache pas au bre-

vet principal ne doit être prononcée que si.
les additions n'ont aucun rapport avec l'idée

première du breveté. Ainsi, des certificats
d'addition suffisent au breveté lorsque, con-
servant le but de son invention, il se pro-
pose seulement de modifier certains moyens
d'exécution propres à atteindtece même but.
— Douai, 31 mars 1846, D.P. 47. 2. 222.

53. Un certificat d'addition est valablement
obtenu, bien que l'appareil additionnel puisse
fonctionner isolément et donner des produits
semblables à l'organe principal, si, par leur
réunion, une plus grande perfection peut
être donnée aux produits. — Douai, 30 mars
1846, D.P. 47. 2. 205.

54. L'extension aux canons-jouets des cap-
sules en papier limitées, dans le brevet,aux
pistolets-jouets, peut être valablement faite
au moyen d'un certificat d'addition. —

Req.
11 mars. 1867, D.P. 67. 1. 429.

55. Lorsqu'un certificat d'addition com-

prend des dispositions complètement indé-

pendantes les unes des autres, le juge peut,
sans contrevenir à la loi, les diviser, en an-
nulant celles qui ne se rattachent pas au
brevet principal et en ordonnant une exper-
tise pour faire vérifier la nouveauté réelle
des autres. — Civ. r. 26 janvier 1875, D.P.
75. 1. 53-54. — V. suprà, n°» 4 et s.

56. Les juges du fait ont un pouvoir sou-
verain pour apprécier si le certificat d'addi-
tion se rattache au brevet principal.

—
Req.

30 nov. 1864, D.P. 65.1. 163. — V. suprà,
art. 16, n" 9.

57. Ainsi, le certificat d'addition pris
pour un appareil à jeu continu, après un bre-
vet obtenu pour le raèuiî appareil à jeu in-
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terminent, a pu être considéré comme se
rattachant à ce brevet, à titre d'accessoire,
sans qu'une telle décision soit de nature à
encourir la censure de la cour de cassation.
En conséquence, la contrefaçon de l'inven-
tion brevetée a pu être déclarée commune
au certificat d'addition et au brevet principal,
par cela seul qu'elle résultait de faits posté-
rieurs à ce brevet principal, quoique ces faits
fussent antérieurs au certificat d'addition. —

Même arrêt.
58. Le moyen de cassation pris de ce

qu'un certificat d'addition serait nul, comme
ne:"se rattachant pas au brevet principal,
n'est recevable devant la cour de cassation

que s'il est accompagné de la production de
ce brevet et de ce certificat.— Req. 11 mars

1867, D.P. 67. 1.429.

Table sommaire.

Accessoire 57.
'Alcali volatil 5.

Appareil addi-
tionnel 53.

Appareil à jeu
continu 57.

Brevet de perfec-
tionnement 38.

Canon-jouet 54.
Cassation (appré-
ciation) 45 s.;
(moyen, receva-

bilité) 58.
Certificat d'addi-
tion 48 ; (dispo-
sitions indépen-
dantes) 55.

Certificat d'addi-
tionnonrattaché

•au brevet princi-
pal 50.

Combinaison nou-
velle (moyens
connus) 7.

Combustibles Si-
Compositions
pharmaceuti-
ques 13.

Conception théo-
rique 14.

Contrefaçon(pour-
snites) 46.

Déchéance (bre-
vet 11 ; (causes)

H ;(causes, énu-
mération limita-
tive) 8.

Description insuf-
fisante il s.

Dessin annexé 34,
46.

Détails inutiles
31.

Dissimulation 21.
Domaine public 7.
Eaux ammoniaca-

les (distillation)"
5.

Echantillon 39 ;
(disposition) 40,
42.

Erreur 20.
Excès de pouvoir

(tribunal) 9.

Expertise 55.
Fraude 20, 31, 36,
44', 50.

Individualité( bre-
vet) 5.

Industrie (carac-
tère, défaut) 14.

Intention fraudu-
leuse 20.

Mauvaise foi 21. , '
Mémoire descrip- '
tif 36.

Monopole 18,
'

Motifs des juge-
ments 27, 49,

Nouveauté' (dé-
faut) 12.

Nullité (brevet) l;
(causes) 10, 12;
(causes, énumé-
rationlimitative)
8.

Nullité partielle
(brevet), 4 s., 7.

Ordre public 17.
Perfectionnement

38, 44; (droit de
préférence) 49.

Pistolet-jouet 54.
Plan annexé 46.
Plans de finance

13.
Pouvoir du juge 7;
45,56.

Procédé nouveau
6.

Produit chimique
25.

Produit nouveau
6.

Réticence 21.
Schistes 51.
Tabac 19.
Tiers 16.
Titre faux Î0.
Titre inexact 23.

Art. SI. H"o sera- pas réputée nouvelle
toute découverte, Invention ou applica-
tion qui, en France ou a l'étranger, et
antérieurement a la date du dépôt de la

demande, aura reçu une publicité suru-
sante pour pouvoir être exécutée.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent..

p. 543 et s., notes, nos 98, 136, 185.

DIVISION.

§ 1. — Faits constitutifs de la publicité
(n« 1).

§ 2. — De qui doit émaner la publicité
(n°62).

§ 3. — A quel moment la publicité doit
exister (n° 77).

§ i. — Pouvoirs du juge (a" 80).

§ b. —Effetsdelanullilêd'unbrevetpour
défaut de nouveauté (n° 89).

g «m. — Faits constitutifs de la publicité.

i. La publicité qui enlève à l'invention
son caractère de nouveauté peut résulter,
non seulement de la pratique industrielle de
l'invention ou de sa description technique
dans des ouvrages publiés, mais encore de

tout autre mode de publication. —J.G. Brevet

d'invent., 59.
2. Ainsi la divulgation antérieure à la

demande d'un brevet qui entraîne pour l'in-
venteur la perte du droit de faire breveter sa

découverte, n'est soumise qu'à cette condition
d'avoir été suffisante pour permettre l'exé-
cution de l'invention ; il n'est pas nécessaire

que la divulgation resuite d'une application
pratique de la découverte ou d'une descrip-
tion technique de celle-ci dans un ouvrage
publié.

— Cr. c. 12 janv. 1865, D.P. 66 1.

458, et sur renvoi, Amiens, 29 mars 1865,
D.P. 66. 1. 458.

3. La publicité donnée en pays étranger
est entièrement assimilée à celle qui est don-
née en France; par suite, les règles relati-
ves au défaut de nouveautésont applicables,
quel que soit le pays où ait eu lieu la divulr

gation de l'invention antérieure à la demande
du brevet français.

— J.G. Brevet d'invent.,
56. —Conf. Arrêts précités des 12 janv. et 29
mars 1863. — V. infrà, n°» 12 et s.; 57 et s.

4. L'invention qui reçoit une publicité ca-

pable d'en rendre l'exécution possible cesse

par là même d'être nouvelle, et ne peut plus
être utilement brevetée, bien que la demande
du brevet ait précédé toute réalisation effec-
tive de cette invention. — J.G. Brevet d'in-

vent., 66.
5. Mais une invention ne cesse pas d'être

nouvelle, par cela seul que quelques unes des

opérations delà combinaison.desquelles elle
se compose étaient connues avant la demande
du brevet, si cette connaissance ne s'étendait

F
as à l'ensemble du procédé ou du moins à
idée qui en est la base. —Trib.de la Seine,

14 féV. 1833, J.G. Brevet d'invent., 57.
6. — 1. DESCRIPTION DANS UN OUVRAGE pu

RECUEIL. — L.e plus souvent, la publicité qui
fait cesser la nouveauté, résulte de la des-

cription, de l'invention dans un livre ou un

journal.
— J.G. Brev. d'invent., 60.

7. Ainsi, des inventions décrites dans des
ouvrages publiés en France ne peuvent être
la matière d'un brevet valable. — J.G. Brev.

d'invent., 65.
8.... Alors même que ces ouvrages seraient

écrits en langue étrangère.—i.G.Brev. d'in-
vent., 65.

Sur les publications faites à l'étranger, V.

infrà, n°"12 et s.
9. Une invention qui n'est que la repro-

duction d'une conception décrite dans un
mémoire présenté à l'Institut et analysé
dans un ouvrage publié, ne peut être l'objet
d'un brevet que pour les appareils ajoutés
au procédé ainsi tombé dans le domaine
public, et ne peut, dès lors, autoriser de

poursuites en contrefaçon contre celui qui,
profitant de la même conception, y a ajouté
des appareils distincts. — Cr. r. 7 janv. 1853,
D.P. 53 5. 56. —V. infrà, n° 17.

10. Onpourrait'égalementinvoquercontre
l'inventeur la publicité résultant d'un livré

qui, après l'accomplissement des conditions

extrinsèques de la publication, se serait peu
ou ne se serait point vendu. —J.G. Brev.
d'invent., 60.

11. Toutefois, on ne pourrait lui opposer
la description de sa découverte dans un
écrit imprimé, mais non publié.

— J. G.
Brev. d'invent., 60.

12. La description de la découverte dans
un ouvrage imprimé et publié en pays étran-

ger lui enlève le caractère de nouveauté. —

Civ. c. 9 janv. 1828, et sur renvoi, Rouen,
14 janv. 1829, J.G. Brev. d'invent., 77. —
V. suprà, n° 3.

13. ... Peu importe que ce livre soit écrit
en langue française ou en langue étrangère.
— J.G. Brev. d'invent., 77.

14. ... Et alors même qu'il existerait entre
les procédés, dans les deux pays, des diffé-
rences de détail, si ces différences sont in-
suffisantes pour exclure l'identité des pro-
cédés. — Cr. r. 14 juill. 1848, D.P. 48. 5.
36.

15. Les mêmes règles s'appliquaient,

avant la loi de 1844, au brevet d'importa-
tion; par suite, ce brevet était nul si l'in-
vention prétendue importée avait été préa-
lablement consignée dans des livres publiés
à l'étranger. — Paris, 11 août 1836, J.G.
Brev.. d'invent., 11 et 61. — Cr. r. 15 nov.
1856, D.P. 56. 1. 470.

Sur les brevets d'importation et sur leur
abrogation, V. suprà, art. 29.

16. Un .brevet d'invention pris , d'une

Eart,
pour un produit déjà obtenu lors de ce

revêt à l'aide de procédés dont la publica-
tion dans un ouvrageétranger était de nature
à en permettre l'application industrielle, et
d'autre part, pour des procédés différents et
noa encore employés à l'obtention du même
produit; n'est valable que quant à ces der-
niers procédés, seuls investis du caractère de
nouveauté prescrit parla loi.— Req. 14 janv.
1867, D.P, 67.1. 429. — V. suprà, n» 9.

17. L'indication d'un procédé dans des
publications antérieures ne constitue pas une
publicité suffisante pour enlever à l'inven-
tion son caractère de nouveauté, quand le
titulaire du brevet a obtenu du procédé dont
la nouveauté est contestée, un résultat jus-
qu'alors inconnu, et a ainsi doté l'industrie
d'un produit nouveau. —

Paris, 23 avr. 1868,
D.P. 68. 2. 197. — V. suprà, art. 2, n» 22.

18. Spécialement les procédés de blan-
chiment de plumes d'oiseaux indiqués dans
les manuels pour enlever les taches acciden-
telles ne tenant point au principe organique
de la coloration de la plume même, ne met-
tent pas obstacle à ce qu'un brevet puisse
être valablement pris pour l'application des
mêmes agents chimiques, non plus au net-
toyage, mais à la décoloration des plumes
grises et noires. — Même arrêt.—V. suprà,
art. 2, n»21.

19- La mention d'une découverte dans un
ouvrage publié ne met pas obstacle à ce que
cette découverte soit considérée comme nou-
velle^ si cette mention n'est pas accompa-
gnée de l'indication suffisante d'un mode
d'exécution pour la réalisation industrielle
de l'invention. — Civ. c. 13 fév. 1839, et
sur renvoi, Amiens, 18 mai 1839, J.G. Brev.
d'invent., 61 et 62.

20. Par exemple, la nullité d'un brevet
d'invention obtenu pour la substitution de
l'air chaud à l'air froid dans les machines
soufflantes à l'effet d'activer la combustion,
n'a pu être prononcée, alors même que la
découverte brevetée avait été, avant la de-
mande du brevet, annoncée par les jour-
naux, mais sans description des moyens
d'exécution. — Mêmes arrêts.

21. ... Et cola, encore bien que l'inven-
teur ait reconnu, dans cette demande, que
les appareils pour la production de l'air
chaud n'étaient que des a;cessoires varia-
bles de sa découverte — Mêmes arrêts.

22. De même, la divulgation d'un procédé
ne résulte pas de ce qu'il aurait été l'objet
d'un rapport qui a été rendu public, si ce rap-

port ne contient aucune description du pro-
cédé. — Metz, 14 août 1850, D.P. 51. 2.163.

23. — II. CONNAISSANCE DE PHÉNOMÈNES
SCIENTIFIQUESET D'IDÉES THÉORIQUES. — Une in-
vention doit être considérée comme nouvelle,
quoique les travaux antérieurs des savants
l'aient fait connaître, s'ils ne l'ont révélée

gue comme phénomène scientifique, et sans
égard à ses conséquences et ses applications
industrielles. — Req. 13 août 1862, D.P. 63.
1. 67. — V. suprà, art. 2, n°» 16 et s.

24. Spécialement, la fabrication , comme
matière tinctoriale, du rouge d'aniline dési-

gné sous le nom de fuchsine, a pu être con-
sidérée comme la création d'un produit in-
dustriel nouveau, susceptible de faire l'objet
d'un brevet valable, encore que des chimistes

aient, dans le cours de leurs expériences,
constaté que, traitée par certains réactifs,
l'aniline se colore en rouge, cette constata-

tion, purement scientifique et indépendante
de toute application industrielle, laissant le
caractère de produit nouveau au rouge d'à-
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niline fabriqué tout exprés en vue de ses

qualités tinctoriales, par celui qui, le pre-

mier, les a découvertes et appliquées.—
Même arrêt.

25. Pareillement, l'application à la fabri-

cation de la glace du refroidissement pro-
duit par l'évaporation rapide et renouvelée

d'un liquide donnant un gaz, a pu être décla-

rée brevetable, bien qu'il s'agisse d'un prin7
cipe scientifiquement connu, s'il est constaté

que le système breveté ne rentre dans aucun
des systèmes antérieurement connus et pra-

tiqués. — Req. 30 nov. "864, D.P. 65.1.163.

26. De même, l'application première à l'in-

dustrie d'une idée théorique déjà connue est

susceptible d'être brevetée. En conséquence,
une nouvelle application industrielle, et même

le seul emploi d'un procédé déjà connu, ou

d'une idée déjà publiée, mais dont l'industrie

ne jouissait pas encore, sont susceptibles
d'être frappés d'un droit privatif, et, par

conséquent, de faire l'objet d'un brevet d in-

vention. — Civ. r. 13 août 1845, D.P. 45. 1.

408. — V. suprà, art. 2, n»» 23 et s.

27. Spécialement, l'emploi, pour la dorure

des métaux, du carbonate de potasse ou de

soude, combiné avec une dissolution dor,

constitue, bien que déjà connu et publié,
mais non encore pratiqué, une invention bre-

vetable. — Même arrêt.
28. Pareillement, l'application pratique

d'une théorie déjà connue constitue une in-

vention susceptible d'être brevetée, lors-

qu'elle produit des résultats industriels nou-

veaux: en conséquence, le juge qui recon-,

naît l'existence de ces résultats, ne peut en

dénier le caractère brevetable, sous prétexte

•qu'il n'y aurait, dans le travail à l'aide du-

quel ils ont été obtenus, que matière à mé-

daille d'encouragement et non à brevet. —

Civ. c. 9 févr. 1853, D.P. 53. 1. 94, et sur

renvoi, Rouen, 28 juin 1854, D. P. 55. 5. 54.

29. Spécialement, les modifications appor-
tées dans la fabrication des instruments de

musique, au moyen de l'application de la

théorie connue de la suppression des angles,
sont 'susceptibles de brevet, lorsqu'il est

constaté par les juges que l'application qui
en a été faite a produit, en amoindrissant les

obstacles à la progression de l'air, des ré-

sultats nouveaux succédant à des tentatives

jusque là demeurées sans effet. — Mêmes

arrêts.
30. — III. MISE EN PRATIQUE DE L'INVEN-

TION. — L'usage ou la mise en pratique de

l'invention suffit pour lui enlever le caractère

de nouveauté. — J.G. Brev. d'invent., 67.

31. ... Alors même que cet usage a eu

lieu à l'étranger.
— Paris, 13 août 1840,

J.G. Brev. d'invent., 77 et 67.
32. Ainsi, une inventionbrevetéeest répu-

tée avoir reçu, avant la demande du brevet,

une'publicité suffisante pour entraîner la nul-

lité du brevet, lorsqu'il est déclaré en fait que,
antérieurement à cette demande, le procédé
breveté a fonctionné durant plusieurs

an-

nées, même en pays étranger, dans plusieurs
ateliers indépendants les uns des autres,
avec le concours de nombreux ouvriers, et

que ce procédé était d'une simplicité telle

que le fonctionnement prolongé dont il a été

l'objet en rendait l'exécution facile et en a
nécessairement amené la vulgarisation. —

Req. 27 juill. 1868, D.P. 69. 1.13.
33. Mais l'inventeur qui a mis son pro-

cédé en exercice ne cesse pas pour cela, s'il

l'a tenu secret, de pouvoir prendre un brevet

valable. Tant qu'il use de ce procédé sans

que le public puisse en pénétrer le méca-

nisme, il conserve le droit de s'en faire ga-
rantir la jouissance exclusive. — Paris, 13

août 1840, J.G. Brev. d'invent., 67. — Paris,
13 nov. 1841, ibid., 53. — Conf. J.G. Brev.

d'invent. 67.
34. Ainsi, les essais faits par un inven-

teur en présence d'un petit nombre de confi-

dents, mt pour reconnaître les avantages ou
. les inconvénients de sa découverte, n'opè-

rent point une publicité suffisante pour faire

tomber l'invention dans le domaine public.
—

Paris, 13 août 1840..J.G. Brev. d'invent.,
7.4 et 67.

35. De même, la publicité donnée à des

essais préparatoires, ainsi que le fait d'avoir

distribué, soit à des parents, soit à des étran-

gers, quelques-uns des objets pour lesquels
on s'est fait ensuite breveter, peuvent, d'a-

près les circonstances, ne pas constituer une

divulgation de nature à entraîner la nullité
du brevet. — Trib. corr. de la Seine, 6 juin
1844, J.G. Brev. d'invent., 74.

36. Pareillement la divulgation d'une dé-
couverte ne résulte pas: ... soit du fait, par
l'inventeur d'une machine, d'avoir donné à

fabriquer
certaines parties de celle-ci, et

d'avoir fait des expériences de fonctionne-
ment de la machine en présence de person-
nes qui ont concouru à sa confection. — Cr.
r. 19 août 1853, D.P. 54. 5. 82.

37. ... Soit du fait par l'inventeur d'une
machine d'avoir, avant la demande d'un bre-
vet d'inventipn, exposé confidentiellement
cette machine aux regards et à l'examen de

quelques personnes, à titre de contrôle et

d'essai, en prenant d'ailleurs les précautions
nécessaires pour sauvegarder le secret de
sa découverte, par exemple, en ayant soin
de placer la machine dans une caisse mobile
s'ouvrant et se fermant à l'aide de crochets
en fer. — Poitiers, 17 févr. 1855, D.P. 55.
2. 110.

38. Mais une découverte est réputée avoir

reçu la publicité qui lui enlève son caractère
d'invention brevetable, lorsque, avant le

brevet, l'inventeur a laissé son appareil ex-

posé, pendant un certain temps, un mois,

par exemple, aux regards du public, dans les
ateliers d'un industriel auquel il l'a livré,
sans recommandation d'eu conserver le se-
cret. — Rouen, 16 fév. 1863, D.P. 63. 2.77, et,
sur pourvoi, Req. 18 janv. 1864, D.P. 65. 1."
162.

39. Si la vue ou l'analyse d'un produit
suffit pour faire connaître le secret de sa fa-

brication, à plus forte raison, l'invention
cesse d'être brevetable après que les pro-
duits en ont été niis en circulation". Ainsi,
depuis qu'il a été de notoriété, dans le com-

merce, qu'on peut faire dés cordages et des
tissus avec la filasse d'aloès et des agaves,
il n'a plus été possible'de prendre un brevet
valable pour la confection de cordages et
tissus de cette nature, lorsqu'elle doit s'opé-
rer à l'aide des métiers et des moyens de

fabrication ordinaires. — Bruxelles, 21 nov.
1837, J.G. Brev. d'invent. 68.

40. De même, le fait par l'inventeur d'un

appareil, tel qu'une lampe à réflecteur, dont
la vue suffit pour révéler la combinaison

nouvelle, d'avoir, avant la prise d'un brevet,
vendu un certain nombre de ces appareils
pour un usage public, constitue une divul-

gation entraînant la nullité du brevet. —

Trib. de Lyon, 19 avr. 1871, D.P. 71. 3. 8.
41. Jugé toutefois qu'un seul fait de vente

d'un produit fabrique suivant un procéilé
nouveau ne peut être considéré comme

ayant donné à ce procédé une notoriété suf-
sante pour entraîner l'invalidation du brevet
ultérieurement obtenu. — Paris, 3 juillet
1845, J.G. Brev. d'invent. 68.

42. — IV. COMMUNICATION A UNE SOCIÉTÉ
SAVANTE OU A UNE ADMINISTRATION. — La di-

vulgation d'une invention ne résulte pas :...
soit des essais qu'un inventeur fait de sa dé-
couverte devant divers membres d'une société

d'encouragement, à l'effet d'obtenir l'appro-
bation de cette société. — Trib. de la Seine,
6 OCt. 1827, J.G. Brev. d'invent., 74.

43.... Soit d'essais qui ont eu lieu, sur la
demande de l'autorité militaire, dans l'inté-
rieur de régiments désignés par elle.— Civ. r.
25 mai 1868, D.P. 68.1. 442-443.

44.... Soit de la communication officielle
donnée par le ministre du commerce, d'un
brevet antérieurement obtenu par un tiers,
et qui contiendrait la description d'un pro-
cède identique : peu importe au contrefac-

teur le débat qui pourrait s'élever entre
le plaignant et ce tiers Sur l'antériorité de
l'invention. — Cr. r. 8 juill. 1848, D. P. 48.
1. 170.

45. Jugé toutefois que celui qui a révélé
sa découverte à l'administration locale, qui
lui en a fait constater publiquement l'utilité,
en lui en demandant acte, et qui, en outre,
en a cédé le modèle à un tiers, même sous
la condition de le tenir secret, a pu être con-
sidéré comme ayant livré son invention au •
domaine public. — Req. 10 fév. 1806, J.G.
Brev. d'invent., 73.

48. — V. DÉPÔT AU CONSEIL DES PRUD'HOM-
MES. — Est nul pour défaut de nouveauté le
brevet pris pour un appareil antérieure-
ment déposé au secrétariat du Conseil des

prud'hommes et mis en vente. — Req. 20

Juin 1870, D.P. 71-1.334.
47. — VI. ADMISSION A UNE EXPOSITION PU-

BLIQUE.— Suivant un arrêt, une invention ne
tombe pas dans le domaine public par cela
seul que son auteur, avant de demander un

brevet, aurait exposé la machine objet du

privilège à un concours régional : un tel fait
n'a pas pu faire perdre au procédé le carac-
tère d'invention nouvelle. — Pau, 23 févr.
1863, D.P. 63. 2. 117.

48. Jugé au contraire, sur pourvoi, que
l'exposition d'une machine dans un concours
régional constitue, en l'absence de circons-
tances particulières de nature à détruire ou
à atténuer le caractère et les effets de la pu-
blicité qui en résulte, une divulgation met-
tant obstacle à ce qu'un brevet d'invention
soit pris ultérieurement pour la machine

exposée. — Civ. c. 19 juin 1866, D.P. 66.1.
320.

49. Et la machine tombe alors dans le dor
maine public, sans qu'il y ait lieu de distin-

guer entre son état primitif et les perfec-
tionnements qui auraient pu y être apportés
lors de l'obtention du brevet, si l'époque de
ces changements- n'est pas constatée, et, si
d'ailleurs il n'est pas déclaré que les perfec-
tionnements aient fait l'objet unique ou prin-
cipal du brevet. — Même arrêt.

50. Les lois spéciales des 2 mai 1855 et 3
avril 1867 ont apporté sur ce point, une dé-

rogation transitoire aux dispositions de la loi
de 1844. Ces deux lois ont fourni aux inven-
teurs le moyen de produire aux expositions
de 1855 et 1867 leurs inventions et décou-
vertes, sans avoir à redouter les conséquences
de cette publicité, pour le cas où ils auraient
voulu plus tard obtenir un brevet. — D.P.
5b. 4. 52; 67. 4. 40.

51. En 1868, la commission de l'exposition
internationale du Havre ayant sollicité l'in-
tervention d'une loi semblable pour cette

exposition, le gouvernement pensa qu'en
présence d'entreprises du même genre sur
divers points du territoire, il était préférable
de prendre une mesure générale et applica-
ble aux mômes cas. Tel a été le but de la
loi du 23 mai 1868, qui a reproduit à peu
de chose près les dispositions des lois précé-
dentes. —D.P. 68. 4.67, note.

52. Aux termes de cette loi, tout Français
ou étranger, auteur d'une découverte ou'in-
vention susceptible d'être brevetée, ou ses

'

ayant droit peuvent,s'ilssontadmisdansune
exposition publique

autorisée par l'adminis-

tration, se faire délivrer par le préfet ou le

sous-préfet, dans le département ou l'arron-
dissement duquel cette exposition est ou-

verte, un certificat descriptif de l'objet dé-

posé.
— Loi du 22 mai 1868, art. 1", D.P.

68. 4. 67. :
53. Ce certificat assure à celui qui l'ob-

tient les mêmes droits que lui aurait conféré
un brevet d'invention à dater du jour de l'ad-

'

mission jusqu'à la fin du troisième mois qui
'

suivra la clôture de l'exposition, sans préju- \
dice du brevet que l'exposant peut prendre ',
avant l'expiration de ce terme. — Même loi,
art. 2.

54. La demande de ce certificat doit être
faite dans le premier mois, au plus tard, de .
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l'ouverture de l'exposition. Elle est adressée
à la préfecture ou* à la sous-préfecture et

accompagnée d'une description exacte de

l'objet à garantir, et, s'il y a lieu, d'un plan ou
d'un dessin du dit objet. Les demandes ainsi

que les décisions prises par le préfet ou par
le sous-préfet sont inscrites sur un registre
spécial, qui est ultérieurement transmis au
ministère de l'agriculture, et du commerce,
et.communiqué, sans frais, à toute réqui-
sition. La délivrance du certificat est gra-
tuite. — Même loi, art. 3.

55. — VIL POSSESSION ANTÉRIEURE NON PU-

BLIQUE. — Un produit ne peut être breveté
au préjudice de celui qui, antérieurement à
la demande du brevet, était en possession,
même non publique, du droit de fabriquer et
livrer au commerce le produit dont il s'agit,
et en avait reçu et exécuté des commandes:
il y a d'ailleurs, en pareil cas, défaut de "nou-
veauté dans l'invention, au moins vis-à-vis
de ce fabricant. — Cr.r. 23 fév. 1856, D.P. 56.
1. 352. — V. infrà, n» 64.

56. — VIII. EXISTENCE D'UN BREVET ANTÉ-
RIEUR. — Un procédé décrit dans un brevet
antérieur ne peut être considéré comme
nouveau. Ainsi, le brevet pris pour un pro-
cédé de teinture de la laine qui simplifié
l'obtention de la coloration de l'époutil ou
matières végétales unies* à la laine, est, avec

raison, déclaré semblable à un brevet posté-
rieur, dont le procédé a pour objet de cacher

l'époutil, lorsque l'examen des descriptions
annexées aux deux brevets démontre que
par « cacher l'époutil » le breveté n'a voulu

indiquer autre chose que ramener l'époutil à
la même coloration, et qu'en réalité c'est le
même procédé qui a été indiqué sous des

expressions différentes. — Cr. r. 1« juin
1865. D.P. 66.1.458.

57. — IX. PRISE D'UN BREVET A L'ÉTRANGER.
— L'obtention d'un brevet à l'étranger et
l'insertion dans un journal ou recueil offi-
ciel de l'acte qui le concède'ne constitue pas
une publicité de nature à enlever au brevet
son caractère de nouveauté en France. —

Cr. r. 7 mai 1851, D.P. 52. 5. 62. — Cr. c.

12janv. 1865, D.P. 66. 1. 457. .
58. ... Alors surtout que le peu de temps

écoulé entre la prise d un brevet à l'étran-

ger et la prise d'un- brevet en France,
n'a pu entrainer une publicité suffisante

pour que l'invention ait pu être l'objet d'actes
d'exécution pendant ce délai; et s'il n'est pas
établi, d'ailleurs, qu'elle ait été communi-

quée à des tiers. — Req. 8 mars 1865, D.P.
66.1.262.

59. ... Ou lorsque l'analyse publiée dans
ces recueils se trouvo insuffisante pour faire

apprécier le but et l'objet spécial de l'inven-
tion et pour permettre de l'exécuter. — Cr. c.
12 janv. 1865, D.P. 66. 1. 457.

60. Mais il en est autrement lorsque la

législation du pays (la Belgique), où le bre-
vet a été obtenu, reconnait à toute per-
sonne le droit de se faire donner communica-

tion, dans les archives et dépôts, des des-
sins et descriptions annexés au brevet : la

présomption que, par ce moyen, l'invention
a reçu une publicité suffisante, est d'au-
tant plus forte que l'annonce légale de la
concession du brevet est un avertissement

public aux intéressés d'user de la faculté
dont il s'agit. — Cr. c. 12 janv. 1865, D.P.
66. 1. 458, et sur renvoi, Amiens, 29 mars
1865, D.P. 66. 1, 458.

61. De même, peut être considérée comme
rendant nul le brevet pris en France, la pu-
blicité donnée à l'invention plusieurs jours
avant, en Angleterre, au moyen du dépôt au
Patent Office de Londres de spécifications et

plans que plusieurs personnes ont consultés.
— Cr. r. 7 juill. 1860, D.P. 61. 5. 52.

§ 2. —Dequi doit émaner la publicité.

62. La divulgation de la découverte lui
enlève le caractère de nouveauté, alors même

qu'elle émane d'un tiers. — J.G. Brev. d'in-

vent., 70.
63. Ainsi, la publication de l'invention,

qu'elle soit l'oeuvre de son auteur ou de tout

autre, est une «anse de nullité du brevet. —

Douai, 27 nov. et 18 déc. 1841, J. G. Brev.

d'invent., 63.
64. De même, il n'est pas nécessaire, dès

que l'industrie brevetée était déjà pratiquée
avant l'obtention du brevet, qu'elle l'ait été

par celui-là même qui est personnellement
poursuivi comme contrefacteur ; il suffit

qu'elle l'ait été par d'antres (ou seulement

que la prétendue invention ait été connue),
pour que le brevet dont il s'agit soit consi-
déré comme non avenu. — Civ. c. 19 mars

1821, J.G. Brev. d'invent., 69.— Req. 15
mars 1825, ibid.

65. Mais si, antérieurement à la demande
de brevet, le procédé avait été l'objet de dé-
couvertes faites secrètement par un tiers et à
l'insu de celui qui réclame un brevet, il n'y
aurait pas nullité de l'invention,. — Cr. r. 19
août 1853, D.P. 53: 5. 57. — V. suprà, art. 5,
n» 19.

66. Dans un premier système, la publi-
cité donnée à l'invention avant le brevet est
une cause de nullité, alors même qu'elle ré-
sulte d'une fraude, par exemple d'un vol ou
d'une infidélité, sauf le droit pour l'inven-
teur de réclamer des dommages-intérêts aux
auteurs et aux complices de la fraude.—» J.G.
Brev. d'invent., 71. > '

67. Toutefois, si la fraude-avait servi, non
à divulguer le procédé, mais à obtenir un

brevet, l'inventeur dépouille aurait le droit
de se faire subroger aux lieu et place de ce-
lui qui n'aurait obtenu le brevet qu'après
s'être frauduleusement emparé de la décou-
verte. — J.G. Brev. d'invent., 71. — V. su-

prà, art. 20, n"» 2 et s.
". '68. Dans une autre opinion, il faut distin-

guer entre le cas où l'inventeur, au lieu de

prendre un brevet, préfère une exploitation
clandestine et celui où l'inventeur a l'inten-
tion de prendre un brevet, mais se livre à
des essais préparatoires. Si, pendant le cours
de l'exploitation clandestine, un ouvrier infi-
dèle livre le secret, l'invention ne peut plus
être brevetée, et le brevet pris postérieure-
ment à la divulgation est radicalement nul.
Mais si la divulgation a eu lieu pendant les

essais, l'invention ne tombe pas dans le do-
maine public.— J.G. Brev. d'invent., 71.

69. Dans un dernier système, la pubUcité.
résultant d'une infidélité, c'est-à-dire d'une
sorte de délit, ne peut mettre obstacle à la
délivrance d'un brevet. — J.G. Brev. d'in-

vent., 71.
70. Toutefois, il en serait autrement, si le

retard que l'inventeur a mis à se faire déli-
vrer un brevet, depuis qu'il a été instruit de
la révélation'déloyale de ses procédés, pou-
vait faire supposer qu'il a renoncé à s'en ré-
server l'exploitation exclusive. — J.G. Brev.

d'invent., 71.
71. De même si, avant la poursuite en

soustraction exercée par le breveté et avant
la divulgation, un tiers avait fait la même
invention ou découvert le même procédé, ce

tiers, dont les droits sont certains, devrait
être préféré, quoiqu'il n'eût pris son brevet

que depuis la soustraction. — J.G. Brev.
d'invent., 71.

72. Jugé dans le sens de ce dernier sys-
tème, qu'il n'y a pas publicité d'une inven-
tion entraînant la nullité du brevet dont elle
a été l'objet, lorsque la divulgation qu'elle a

reçue a été le résultat d'une révélation faite

par les ouvriers de l'inventeur. — Paris, 10
mai 1856, D.P. 57. 2. 24.

73. ... Qu'une invention peut être utile-
ment brevetée, bien que, par suite de l'infi-
délité d'un des ouvriers de l'inventeur, elle
ait été mise en pratique par un tiers peu de

temps avant la prise du brevet. — Paris, 20
nov. 1841, J.G. Brev. d'invent., 75.

74 ... Et qu'enfin, celui qui, ayanteu com-
munication d'un procédé nouveau, à titre

d'ouvrier de l'inventeur, l'a exploité avant
que celui-ci ait pris un brevet, ne peut
faire résulter de cette exploitation fraudu-
leuse une fin de non-recevoir contre l'action
en contrefaçon dirigée contre lui depuis l'ob-
tention du brevet. — Paris, 3 juill. 1845, J.G.
Brev. d'invent., 75.

75. Quelle que soit l'opinion adoptée à pro-
pos de la controverse précédente, il est cer-
tain que, lorsqu'un procédé industriel est le
résultat des expériences faites dans un éta-
blissement public, cincurremment par un
employé et par les directeurs de cet établis-

sement, et lorsqu'il y a été mis en usage avec
la coopération de cet employé, sans réserve
aucune pour la part que celui-ci peut avoir
eue dans l'invention, ce procède ne peut
être ultérieurement, pour l'employé dont il

s'agit, l'objet d'un brevet valable. — Paris,
11 août 1841, J.G. Brev. d'invent., 76.

76. Il ne peut être question de publicité
frauduleuse à l'égard d'une invention dont
la vue permet de connaître le secret et qui a
été mise en vente par son auteur (V. suprà,
n°s 39 et s.). Le brevet qui a été délivré pour
une pareille invention est nul, et la nullité

peut être invoquée même par des individus

qui ont utilisé pour la reproduction de cette
invention, une expérience spéciale acquise
au service de l'inventeur. — Trib. de Lyon,
19 avr. 1871, D.P. 71. 3. 8.

§ 3. — A quel moment la publicité doit
exister.

77. Pour que l'invention soit nouvelle, il
suffit qu'elle n'ait reçu aucune publicité au-
moment du

dépôt
de la demande du brevet.

La publicité donnée à l'invention après le

dépôt et avant la délivrance du brevet ne

porte aucune atteinte aux droits du deman-
deur. — Paris, 13 août 1840, J.G. Brev. d'in-

vent., 58 et 67. — Cr. c. 22 déc. 1849, D.P.
50. 1. 31. — Cr. c. 12 mars 1864, D.P. 66.1.
410.

78. Peu importe que, devant- les juges du
fait, le prévenu ait soutenu que la divulga-
tion remontait à une date antérieure au dé-

pôt de la demande, les documents du procès
ne pouvant être pris en considération pour
faire attribuer à la déclaration précise d'un
arrêt un sens autre que celui résultant des
termes dans lesquels elle est exprimée.

—

Même arrêt du 12 mars 1864.
79. C'est à celui qui, contestant la nou-

veauté de l'invention, demande la nullité du
brevet, qu'est imposée l'obligation de prou-
ver la publicité antérieurement donnée à
l'invention. — Cr. c. 30 mars 1849, D.P. 49.
5.32.

§ 4. — Pouvoirs du juge.

80. Il appartient souverainement aux juges
du fond de décider si le procédé a reçu, an-
térieurement à l'obtention du brevet, une

publicité suffisante pour être exécuté, et
l'arrêt qui se fonde, pour établir cette pu-
blicité, sur des documents ayant date cer-

taine, échappe à la censure. — Cr. r.. 25
nov. 1852, D.P. 54. 5. 81.—Cr. r. 8avr.
1854, D.P. 54. 5. 81. — Cr. c. 22 déc. 1855,
D.P. 56.1.178.

81. Dans un débat où la nullité, pour cause
de divulgation antérieure, d'un brevet d'in-
vention pris en France, dépend de sa con-
formité avec un brevet antérieur pris à l'é-

tranger, le juge du fait est souverain pour
déterminer la nature et l'objet' de l'invention

pour laquelle a été pris le brevet étranger,
lequel n'est, au regard de la cour de cassa-

tion, qu'un simple fait du procès.
— Cr. r.

1 " juin 1865, D.P. 6fi. 1. 457-458.
82. Mais il appartient à la cour de cassa-

tion de vérifier si, en comparant avec l'in-
vention ainsi appréciée celle à laquelle se

'

rapporte le brevet pris en France, le juge
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du fait n'en a pas méconnu l'objet et mal

compris les moyens, et s'il ne l'a pas ainsi

dénaturé. — Même arrêt.
83. Il appartient aux juges du -fait d'ap-

précier et de repousser les antériorités que
le prévenu oppose à la validité du brevet. —

Cr. r. 12 juin 1875, D.P. 76. 1. 137-138.

84. La déclaration, dans l'arrêt du ju-
gement qui admet l'existence de la contrefa-

çon , que l'invention reproduite était nou-

velle et à ce titre brevetable, écarte implici-
tement et suffisamment les prétendues anté-

riorités opposées au brevet par le prévenu.
— Cr. r. 6 févr. 1864, D.P. 66. 5. 46.

85. Une cour d'appel devant laquelle une

partie offre de prouver que l'inventeur a

fait, un an ou deux ans avant sa découverte,
des essais qui ont eu pour effet de la divul-

guer, rejette avec raison cette preuve comme

frustratoire, lorsqu'elle constate que l'idée

mère de l'invention ne s'est révélée que 'suc-
cessivement et que sa forme dernière et dé-
finitive est postérieure à ces essais. — Cr. r.
18 nov. 1864, D.P. 66. 1. 453.

86. Une partie n'est pas fondée à se plain-
dre de ce que le juge du fait, devant lequel
avait été soulevée la question de savoir si

une invention avait été pratiquée et publiée
avant la demande du brevet, napas examiné

divisément, dans sa décision, si les moyens
de l'invention les plus essentiels n'avaient

pas perdu leur nouveauté avant le brevet,
alors que ce juge, après avoir fait connaître

dans quel détail du mécanisme se trouve

l'idée mère de l'invention, constate formelle-

ment que cette idée-mère n'a été ni di-

vulguée ni publiée, avant d'avoir reçu son

application définitive. — Même arrêt.

87. La déchéance résultant de ce que l'in-

vention brevetée était décrite dans des ou-

vrages publiés dès avant l'obtention du bre-

vet, doit être prononcée, alors même que la

partie qui veut faire déclarer cette déchéance

s'est elle-même fait délivrer, pour la même

. invention, un brevet postérieur à celui dont

elle poursuit l'annulation : on dirait en vain

qu'elle a reconnu, en demandant un brevet,

que l'invention dont il s'agit pouvait être la

matière d'un privilège.
— Civ. c. 4 juin 1839,

J.G. Brev. d'invent., 248. — V. infrà, art.

46, n<» 27.
88. Le brevet demandé, après la publica-

tion de la description des moyens propres à

réaliser une découverte, doit être déclaré

nul, sans qu'il soit nécessaire pour cela que
le |ugement d'annulation constate que cette

description a porté tout à la fois sur les prin-

cipes, moyens et procédés de la découverte,
dès qu'il reconnaît d'ailleurs qu'elle a suffi

pour mettre chacun à même d'exercer l'in-

dustrie brevetée : la loi n'exige rien autre

chose que la description, et ne.prescrit pas
de termes sacramentels pour la faire connaî-

tre; dès que son existence est attestée par le

jugement, sans que cette assertion soit con-

tredite par aucun des faits qui y sont rele-

vés, il y a lieu à l'annulation du brevet tar-

divement demandé. —
Req., 20 mai 1844,

J.G. Brev. d'invent., 63.

§5.
— Effets de la nullité d'un brevet pour

défaut de nouveauté.

89. Sous la loi de 1791, la nullité résul-

tant du défaut de nouveauté produisait des

effets différents, suivant que ce défaut de

nouveauté provenait de la publication de la

prétendue invention dans un ouvrage im-

primé, ou bien de' ce qu'elle avait été déjà
mise en usage. Dans le premier cas, toute

personne pouvait agir directement contre

le breveté pour le faire déclarer déchu ;
dans le second cas, la nullité ne constituait

qu'une exception opposable par toute per-
sonne poursuivie en contrefaçon par le bre-

veté. — Paris, 18 déc. 1841, J.G. Brev. d'in-

Dent., 247. — Paris, 10 mars 1842, ibid., 247

et 54.— V. aussi infrà, art. 46, n» 24.

90. Cette distinction n'est plus applicable
sous la loi de 1844; de quelque manière qu'il
soit prouvé, le défaut de nouveauté peut au-

jourd'hui motiver une action comme une ex-

ception. — J.G. Brev. d'invent., 247.
91. La nullité d'un brevet d'invention, pour

cause de divulgation antérieure de l'inven-

tion, entraîne la nullité de la clause par la-

quelle l'auteur de l'invention, en la mettant
en société, s'en est réservé la propriété ex-

clusive à l'égard de son coassocié, après la
dissolution de la société. — Civ. c. 19 juin
•1866, D.P. 66.1.320.

92. Sur les effets de la nullité du brevet
relativement au certificat d'addition, V. su-

prà, art. 16, n°» 10 et s.

Table sommaire.

Administration lo-
cale 45.

Agave 39.
Agent chimique

19.
Analyse (mémoire

de l'institut! 9 ;
(recueil officiel)
59.

Antériorité (bre-
vet d'invention)
44, 83 s.

Application nou-
velle (idée théo-

rique) 26.
Autorité militaire
43.

Belgique 60.
Blanchiment (plu-
mes d'oiseau) 18.

Brevet d'importa-
tion i5.

Cassation (appré-
ciation) 80 s.

Certificat (exposi-
tion publique) 53
s.

Certificat d'addi-
tion 92.

Combinaison (op5-
rations) 5.

Communication
(administration)
42 s., 45; (socié-
té savante) 42 s.

Concours régional
47 s.

Connaissance
(phénomènes
scientifiques et
idées théoriques)
23 s.

Conseil des prud'
hommes 46,

Gontrefaçon(pour-
suites) 64.

Cordages 39.

Date certaine 80.
Délit 69.

Dépôt (conseil des
. prud'hommes )

46 ; (demande,
brevet) 77 s.

Description (ou-
vrage ou recueil)
6, 59. 89 s.

Description tech-

nique 1 s.
Différences de dé-

tail 14.

Divulgation. V.
Publicité.

Domaine public
34, 45, 47 s., 68.

Dorure métallique
27..

Ecrit imprimé
mais non publié
11.

Epoutil 56.
Essais (inventeur)

33 s.
Essais préparaloi-

res (inventeur)
35, 68.

Etablissement pu-
blic 75.

Etranger 8.
Exception (contre-
facon,poursuites)
89 s..

Exploitation clan-
destine 68.

Exposition (appa-
reil breveté) 37 s.

Exposition publi-
que 47 s.

Filasse d'aloès 39.
Fraude 66 s.

'

Fuchsine 24.
Gaz (évaporation
25.

Glace (fabrication)
25.

Idée-mère (inven-
tion) 85 s.

Infidélité 68 s.
Instrument de mu-

sique 29.
Journal 6, 21.
Journal officiel 57.
Langue étrangère

8, 13.
Livre 6 s.
Machine soufflante

20.
Mémoire à l'Insti-
tut 9.

Ministre du com-
-merce 44, 54.
Mise en circula-

tion(produits)39.
Mise en pratique

(brevet) 89; (in-
vention) 30 s.

Mode d'exécution
20.

Nullité (brevet,
effets) 89 s. •

Ouvrier de l'in-

venteur (révéla-
tion, procédé) 68,
72 s.

Pays étranger 3,
12, 15, 31 s., 57
s., 81.

Perfectionnement
49.

Phénomène scien-
tifique 23.

Possession anté-
rieure non publi-
que 55.

Pouvoir du juge
86 s.

Pratique indus-
trielle 1.

Préfet 52, 54.
Preuve 79.
Prise d'un brevet

à l'étranger 57 s.
Publication (bre-

vet, ouvrage im-
primé) V. Des-
cription.

Publicité (à quel
moment elle doit
exister) 77s.; (de
qui elle doit éma-
ner) 62 s.; (faits
constitutifs) 1 s.;
(preuve) 79.

Publicité fraudu-
leuse 66 s.

Rapport public 22.
Réalisation indus-

trielle (invention)
20.

Recueil officiel 57.

Rouge d'aniline
24.

Secrétariat (con-
seil de prud'¬
hommes) 46.

Société 91.
Société d'encou-
ragement 42.

Sous-préfet 52,54.
Soustraction 71.
Teinture (laine)
56.

Termes sacramen-
tels (description)
88.

Tiers 58. 63 s.
Tissus 39.
Usage (invention)

30 s.
Vol 66.

Art. 3t. Sera déchu de tous ses droits,

*o Le breveté qui n'aura pas acquitté
son annuité avant le commencement de
chacune des années de la durée de son

brevett

»° Le breveté qui n'aura pas mis en ex-

ploitation sa découverte ou Invention en
France dans le délai de deux ans, a da-
ter du jour de la signature «lu brevet, ou

qui aura cessé de l'exploiter pendant
deux années consécutives, a moins que,
dans l'un ou |l'autre cas, Il ne Justine des
causes de son Inaction)

3° Le breveté qui aura Introduit en •

France des objets fabriqués en pays

étranger et semblables a ceux qui sont

garantis par son brevet.

« Néanmoins le ministre de l'agricul-
ture, du commerce et des travaux publics
pourra autoriser l'Introduction

« 1° Des modèles de machines >

« S° Des objets fabriqués a l'étranger,
destinés à des expositions publiques on
a des essais faits avec l'assentiment du

gouvernement, a (Loi 31 mai 1856) (1)

Loi dn 5 juill. 1844 : Exposés des motifs et Rapport,
J.H..Brev. d'invent., p. 535 et s., notes, no» 25, 35, 99,
137, 186, 210, 216,232.

Loi dn 31 mal 1856 : Exposé des motifs et Rapport,
D.P. 56. 4. 59, note.

DIVISION.

§ 1er. — Défaut de payement des annui-
tés (n» 1.)

§ 2. — Défaut d'exploitation pendant
deux ans (n° 23.)

§ 3. — Introduction en France d'objets
fabriqués à l'étranger. (n°47).

§ 1er. —
Défaut de payement des annuités.

1. — I. ECHÉANCE DES TERMES DE PAYEMENT.
— Les annuités doivent être acquittées au

plus tard avant le commencement dechacune<
des années de la durée du; brevet. — J.G.
Brev. d'invent., 257.

2. .Le jour du dépôt de la demande, qui,
sert de point de départ au délai dans lequel!
le breveté doit payer les termes de la taxe,
doit être exclu de la computation de ce délai:
dés lors le payement peut être valablement
fait le jour correspondant à celui dans lequel
la demande a été déposée. —.Rouen, 12 aéc.

1862, D P. 63. 2.183. — Civ. c. 20 janv. 1863,
D.P. 63.1. 12 et sur renvoi, Nancy, 20 mai
1863, D.P, 63. 2. 184.

'

Contra: — Metz, S févr. 1862, D. P. 62. 2.1
92, cassé par l'arrêt précité du 20 janv. 1863.

3. Et, par exemple, si la première annuité]
a été payée le 29 déc, jour du dépôt de la!
demande du brevet, le payement des annuK..
tés subséquentes a pu être fait utilement,
aussi le 29 déc. de chacune des années sui->

vantes, .pendant toute la durée du brevet. —

Arrêt précité du 20 janv.»1863.
4. En admettant que le dies à quo ne dûti

pas être exclu pour le tout, la déchéance ne
serait pas encourue si le payement de l'an-
nuité avait eu lieu avant l'heure à laquelle
a été fait le dépôt de la demande. — Kouen,
12 déc. 1862, D. P. 63. 2. 183.

Contra : — Arrêt précité du 5 févr. 1862.
5. — II. CAS DANS LESQUELS LA DÉCHÉANCE'

EST ENCOURUE. — Sous la législation anté-
rieure à 1844, il était admis, sans contesta-

tion, que la déchéance pour défaut de paye-
ment de l'annuité n'était encourue quei
lorsqu'elle avait été prononcée par le gouver-
nement.— Cr. r.21 nov. 1845, D.P. 46. 1. 122.:

6. Ainsi, il était loisible à l'administration
d'accorder des délais et des facilités pour
acquitter l'annuité, et tant que la déchéance]
pour défaut de payement n'avait point été pro-j
noncée, il n'appartenait pas aux tiers de s'en*

prévaloir.
— Paris, 13 août 1840, J,G. Brev.

d'invent. 113 et 67. — Arrêt précité du 21
nov. 1845.

(1) Le dernier paragraphe de l'art. 32, remplacé
par la loi du 31 mai 1856, était ainsi conçu : « Sont
exceptés des dispositions du précédent paragraphe, les
modèles de machines dont le ministre de l'agriculture
et du commerce pourra autoriser l'introduction dans
le cas prévu par l'art. 29; »
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7. La déchéance d'un brevet d'invention
concédé sous l'empire de la loi des 14-25 mai
1791 ne résulte pas de plein droit, même

depuis la loi.du 5 juill. 1844, du défaut de

payement de la taxe dans le délai fixé par la

Eremière
de ces deux lois; en sorte que le

revêt de perfectionnement obtenu avant

que cette déchéance ait été prononcée par
1 autorité administrative, et depuis la pro-
mulgation delà loi du 5 juill. 1844, est vala-
ble s'il contient réellement- des changements
ou additions breyetables. — Paris, 13 juin
1850, D.P. 52. 2. 285.
, 8. Mais ces décisions ne pourraient plus
être suivies, au moins dans leur généralité,
sous la loi de 1844 : le texte des art. 32 et 34

s'y oppose. — J.G. Brev. d'invent. 113.
9. Aussi, là jurisprudence décide-t-elle

que, depuis la loi de 1844, le défaut de paye-
ment d'une annuité, avant le commencement
de chaque année de la durée du brevet, em-

porte déchéance absolue,' le retard ne fût-il

que de quelques jours.
— Amiens, 28 déc.

1850, D.P. 51. 2. 76. — Ord. prés.. Trib. de

Lyon, 1« déc. 1871, D.P. 71. 5. 39-40. —

Observ. conf., J.G. Brev. d'invent., 113.
10. ... Et bien que le montant de cette

taxe ait été versé avant toute demande en dé-
chéance et reçu sans contestation par l'ad-
ministration.— Cr.c. 7 juin 1851,D.P. SI. 1.
246. — Limoges, 7 déc. 1854, D.P. 55. 2.145.

11. Cependant, lorsque le défaut de paye-
ment provient d'un obstacle de force ma-

jeure, c'est-à-dire d'un de ces événements

qui échappent à toute prévision et ne com-

portent aucune résistance, la déchéance n'est

pas encourue. — (Motifs) Civ. r. 16 mars

1864, D.P. 64. 1.158. — Observ. conf., J.G.
Brev. d'invent., 113. — V. aussi D. P. 63. 2.

117, note 3.
12. Décidé môme que la déchéance n'est

pas encourue dans le cas où le retard ë été

causé, non par la négligence ou la mauvaise
•volonté du breveté, mais par des circon-
stances indépendantes de sa volonté. — Trib.
de Dax, 29 août 1862, D. P.63. 2.117, note3.

13. Jugé, aii contraire, que la déchéance est
. encourue par le seul effet du retard, alors

môme que ce retard aurait pour cause un
événement de force majeure.— Paris, 6 déc.
1861, D.P. 62: 2. 100.

14. En tout cas, l'état de maladie ou de

démence du breveté ne peut pas être consi-
déré comme un cas de force majeure de
nature à relever le breveté de la déchéance.
— Civ. r. 16 mars 1864, D.P. 64. 1. 158.

15. L'art. 20 de la loi du 5 juill. 1844, en

exigeant qu'au cas de cession d'un brevet
d'invention les annuités qui pourraient se
trouver dues à l'Etat soient préalablement
payées, n'a pas entendu frapper de la peine
de déchéance le simple retard apporté à ce

payement; ici ne peut être appliquée, par
•

extension, la disposition qui prononce la dé-
chéance pour le défaut de payement des
annuités successivement échues. — Civ. r.

1« sept. 1855, DP. 55. 1.413.
. 16. — 111, EFFETS DE LA DÉCHÉANCE. — La

déchéance d'un brevet d'invention encourue

pour défaut de payement d'une annuité en

temps utile est générale et absolue ; elle peut
toujours être invoquée, bien que les annuités

postérieures aient été régulièrement acquit-
tées. — Metz, 5 fév. 1862, D.P. 62. 2. 92. —

Ord. prés. Trib. de Lyon, Ie* déc. 1871,
D.P. 71.5.39-40.

17. Mais la déchéance n'a pas d'effet ré-

troactif; par suite, elle ne frappe le breveté

qu'à partir de l'époque où est échue l'annuité

non payée et ne couvre pas les faits de con-

trefaçon antérieurs. — Cr. c. 7 juinl851, D.P.

51.1.246, et sur renvoi, Douai, b août 1851,
D.P. 54. 2. 72. — Ord. précité du 1er déc.

1871.
18. Jugé toutefois que cette déchéance

Îiroduit
effet même pour les années pendant

esquelles les annuités ont été payées exac-

tement, de telle sorte que le breveté est non

recevable à Doursuivre la contrefaçon prati-

quée avant le retard du payement et à une

époqueoù lebrevet existaitencore.—Amiens.
28 déc. 1850, D.P. 51. 2. 76, arrêt cassé par
l'arrêt précité du 7 juin 1851.

19. — IV. A QUI INCOMBE LA RESPONSABILITÉ
DE LA DÉCHÉANCE. — Ce n'est pas au proprié-
taire d'un brevet d'invention, mais à la so-
ciété mise en possession de sa jouissance,
qu'incombe l'obligation de payer les annuités
dues à l'Etat, et, par suite, la responsabilité
de la déchéance encourue par le défaut de

payement de ces annuités. — Rouen 29 déc.
1871, D.P. 73. 2, 71.

20. Si le brevet est collectif et appartient
à plusieurs copropriétaires, ou s'il estlapro-
priété d'une société et qu'un des coproprié-
taires ou des associés ait accepté la mission

spéciale d'acquitter les annuités, son retard
ou sa négligence le rend responsable des con-

séquences que sa faute a entraînées, et no-
tamment de la déchéance du brevet. — D.P.
73. 2. 71, note 2.

21. Dans le doute, et en l'absence de sti-
pulations formelles, il paraît justed'appliquer
à la société, qui se,trouve, en quelque sorte,
usufruitière du brevet, le principe général de
l'art. 608 c. civ. — D.P. 73. 2. 71, note2.

22. Sur l'autorité compétente pour pro-
noncer la déchéance. V. infrà, art. 34, nos 9
et s.

§ 2. — Défaut d'exploitation pendant
deux ans.

23. La déchéance atteint le breveté qui,
au lieu de se livrer à une exploitationsérieuse
n'a fait, dans les deux années, que quelques
essais sans suite et sans résultats. — J.G.

Brev. d'invent., 259.
24. Mais elle ne peut être prononcée,

sous prétexte' que ce procédé n'aurait été

l'objet que d'applications infructueuses, et

en nombre extrêmement restreint, si ces ap-

plications n'ont pas le caractère de simples

essais, et attestent, à raison de leurs difficul-

tés, que le titulaire du brevet a fait tout ce

qui dépendait de lui pour arriver à une ex-

Eloitation
régulière.— Paris, 18 juill. 1859,

.P. 59. 2. 197.
25. Il importe peu que le breveté exploite

par lui-même ou que l'exploitation ait été

entreprise par un tiers auquel il a cédé ses

droits. — J.G. Brev. d'invent., 259.

26. Le breveté n'est pas tenu d'exploiter
toutes les branches de son invention pour

échapper à la déchéance, il suffit d'une ex-

ploitation partielle. — Cr. r. 11 déc. 1857,
D P 58.1. 137. — Cr. r. 12 févr. 1858, D.P.

58. 5. 42. I
27. Et, dans le cas d'abandon, pendant plus

de deux ans, d'un organe particulier d une

machine, on ne peut, s'il s'agit d'un organe
secondaire,en induire la déchéance du brevet:

les doutes pourraient tout au plus s'élever

sur la continuation du droit à la propriété de

cet organe.—Paris, 13 mai 1865, D.P. 66.1.357.

28. Si le brevet s'applique a la fois à deux

procédés donnant identiquement le même

produit ou le même résultat, le breveté n'en-

court pas la déchéance pour n'avoir employé
dans les deux ans que lun de ces procédés.
— Trib. de Grenoble, 22 juin 1843, J.G.

Brev. d'invent., 2^9 et 82.

29. Par exemple, l'inventeur de cannes-

parapluies, dont le brevet portait que les tu-

bes seraient en métal verni ou plaqué, a pu

n'employer que l'un de ces deux métaux. —

J.G. Brev. d'invent., 259.

30. Le breveté ne peut être réputé avoir

abandonné l'exploitation du brevet, par cela

seul qu'en perfectionnant les procédés, il pro-
duit en une fois ce qu'il ne produisait d'abord

que successivement.—Req. 18nov.l872, D.P.

73. 1. 109. , ,
31. La déchéance dont il s'agit s applique

aux certificats d'addition et de perfectionne-

ment, aussi bien qu'aux brevets d'invention ;

mais le délai de deux ans pour la mise
en pratique de ces additions et perfectionne-
ments ne commence à courir que du jour de
la signature des certificats qui les concernent.
— J.G. Brev. d'invent. 259.

32. La déchéance n'est prononcée que pour
le cas d'inaction pendant deux années consé-
cutives : il ne résulterait donc aucune atteinte
aux droits du breveté ne quelques interrup-
tions d'exploitation momentanées, dont aucu-
ne n'aurait duré deux ans, bien que, réunies
elles excédassent ce délai.— i.Q.Brev,d'in-
vent., 261.

33. L'autorité judiciaire est seule compé-
tente pour prononcer la déchéance à rai-
son de défaut d'exploitation. — V. infrà,
art. 34, n°s 14 et s.

34 II appartient au juge du fait d'appré-
cier souverainement si la mise, en pratique
que l'inventeur breveté est tenu de faire de sa
découverte dans le délai de deux ans, a été
accomplie d'une manière sérieuse. — Cr. r
15 nov. 1856, D.P. 56.1. 490.

35. La mise en activité une fois reconnue
constante par les juges du fait ne saurait
être remise en question devant la cour de
cassation. Par exempte, lorsque l'inventeur
a, dans les deux ans de l'obtention de son
brevet, fait admettre la machine brevetée à
l'exposition des produits de l'industrie, et a
vendu une machine semblable à un tiers,
sans que d'ailleurs il soit établi que d'autres
commandes lui aient été adressées, le ju-
gement qui voit dans ces faits une exploita-
tion suffisante échappe à la censure de la
cour suprême.

—
Req. 13 juin 1837, J.G.

Brev. d'invent., 263.
36. Et, à l'inverse, le jugement qui déclare

en fait, que le breveté est déchu de son bre-
vet, faute d'avoir mis sa découverte en acti-
vité dans les deux ans, ne peut être criti-
qué devant la cour de cassation, sous le pré-
texte que le breveté aurait fait des expérien-
ces d'où résulterait la mise en activité de sa

découverte, ou qu'il devait être admis à jus-
tifier des motifs'de son inaction. —

Req. 7

juill. 1819, J.G. Brev. d'invent., 263.— Req.
21 avr. 1824, ibid., 263 et 277.

37. La déchéance résultant de l'inexploi-
t»tion de l'invention pendant deux années
n'est pasabsolue: lebreveté peut y échapper,
s'il fait la preuve que son inaction provient
de circonstances indépendantes de tout
mauvais vouloir, parexemple, d'une maladie,
du défaut de capitaux, des caprices de la

aode, etc. — J.G. Brev. d'invent., 260.
38. La loi n'ayant pas spécifié les causes

d'inaction propres à relever l'inventeur de la
déchéance encourue en cas de cessation de

l'exploitation pendant deux ans, il appar-
tient au juge du fait d'apprécier souveraine-
ment les excuses présentées par l'inventeur

fiour
expliquer la cessation d'exploitation à

ui opposée par le contrefacteur qu'il pour-
suit. - Req. 23 nov. 1859, D.P. 60.1. 23. —

Cr. r. 7 juill. 1860, D.P. 61. 5. 48.
39. Spécialement, la décision qui refuse

de prononcer la déchéance d'un brevet pour
inexécution de l'invention dans le délai

légal, en se fondant, soit sur l'insuffisance
des ressources pécuniaires du breveté, soit
sur la résistance que l'emploi de cette in-
vention ,a rencontrée dans les industries en
nombre fort restreint auxquelles elle s'adres-

sait, renferme une appréciation de faits qui
ne tombe pas sous le contrôle delà cour de
cassation. — Arrêt précité du 23 nov. 1859.

40. L'état de gène causé par des événe-
ments politiques survenus a une certaine

époque (en 1848; doit être considéré comme

s'étant prolongé dans les années posté-
rieures, et comme ayant, dès lors, continué

Ï mettre obstacle à 1exploitation du brevet,

par cela seul que les juges constatent cette

gêne, sans indication de l'époque où elle au-
rait cessé. — Môme arrêt.

41. Le défaut d'exploitation du brevet ne

peut être opposé comme moyen de déchéance
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à l'action en contrefaçon, lorsque cette abs-
stention a pour cause légitime la nécessité
où s'est trouvé le breveté d'attendre, pour
n'être pas lui-même poursuivi comme con-
trefacteur, l'expiration d'un brevet antérieur

par lequel un tiers s'était approprié l'idée

qui sert de fondement à la nouvelle décou-
verte. — Cr. c. 6 mars 1858 (deux arrêts),
D.P. 58. 1. 342.

42. Par suite, le juge du fait devant lequel
il est excipé, en de telles circonstances, de
l'existence d'un précédent brevet, ne peut,
pour prononcer la déchéance, se borner à
constater que les deux inventions diffèrent
dans leur objet principal: il doit, à peine de
nullité, rechercher quelle est l'idée fonda-
mentale du premier brevet et décider si elle
n'est pas appliquée dans la découverte

pour laquelle le second brevet a été pris.
—

Mêmes arrêts.
43. Lorsque le brevet d'un inventeur a été

suivi d'un certificat d'addition ou de perfec-
tionnement, l'exception tirée par le prévenu
de contrefaçon d'une prétendue cessation

d'exploitation pendant deux ans, n'est rece-
vable qu'autant qu'elle s'applique à l'inven-
tion telle qu'elle a été modifiée par le certifi-
cat; par suite, à défaut d'une indication de
cette nature, le juge du fait a pu se borner,
pour motiver le rejet de l'exception, à objec-
ter que « le certificat d'addition avait laissé
subsister tout l'effet du brevet primitivement
obtenu. » — Cr. r. 30 mars 1860, D.P. 61.
5. 48.

44. A la suite des événements de 1870,
le délai de deux ans a été prorogé de six
mois à dater du 1« janvier 1871, pour les
brevets pris moins de deux années avant
cette date. — Décr. 25 janv. 1871, D.P. 71.
4. 20.

45. Une autre dérogation temporaire a été

apportée à l'art. 32, g 2, de la loi de 1844, par
la loi du 8 avril 1878, enfaveur des exposants
a l'exposition universelle de 1878. Aux ter-
mes de l'art. 1er de cette loi, tout breveté

français ou étranger qui
aura exposé à l'ex-

Eosition
universelle de 1878 un objet sem-

lable à celui qui est garanti par son brevet,
sera considéré comme ayant exploité sa dé-
couverte ou son invention en France, depuis
l'ouverture officielle de l'exposition. La dé-
chéance prévue par l'art. 32, § 2 de la .loi
du 5 juill. 1844, et non encore encourue,
sera interrompue : le délai de la déchéance
courra de nouveau à partir seulement de la -

clôture officielle de l'exposition universelle.
— D.P. 78, 4™» partie.

46. Ces dispositions sont applicables à
tout breveté français ou étranger ayant pris
part à l'exposition ouvrière de Paris, s'il a
d'ailleurs rempli les conditions qui seront
ultérieurement indiquées dans un règlement
d'administration publique. — Même loi,
art. 3.

§ 3. — Introduction en France d'objets fa-
briqués à l'étranger.

47. La défense faite au breveté d'intro-
duire en France des objets fabriqués à l'é-

tranger et semblables à ceux qui sont

garantis par son brevet, s'applique même à
celui dont le brevet est antérieur à?la loi du
5 juillet 1844. — Douai, 11 juill. 1846, D.P.
46 2. 194.

48. Le fait matériel de l'importation d'ob-

jets fabriqués à l'étranger et semblables à
ceux garantis par le brevet, ne suffit pas

fiour
entraîner la déchéance de ce brevet,

orsque cette importation n'a eu ni pour but
ni pour effet d'éluder la loi, dont le voeu a
été que l'industrie brevetée fût réellement

exploitée en France : spécialement, le bre-
vet doit être maintenu, quand les objets
importés ne consistent que dans un petit
nombre d'échantillons d'une valeur presque
nulle comparée aux frais de leur transport,
et destinés, non à être livrés au commerce,

mais à donner à des tiers qui se proposaient
de s'associer au breveté une idée des pro-
duits à fabriquer par la société projetée. —
Même arrêt.

49. La déchéance n'est pas encourue non
plus pour l'introduction en France des objets,
même fabriqués, destinés à la construction
d'un appareil pour le perfectionnement du-

quel l'importateur est breveté, quand c'est

pour le système de construction, pour l'agen-
cement des diverses parties de l'appareil,
pour l'emploi exclusif de quelques-unes de
ces parties, que cet importateur a été bre-
veté, et non pour la fabrication des objets
destinés à entrer dans l'ensemble de la con-
struction. — Même arrêt.

50. La déchéance ne s'applique pas non

plus au cas où l'importation d'objets brevetés
n'a eu d'autre but que de faciliter la fabrica-
tion en France de produits pareils : peu im-

porte, dans ce dernier cas, que le breveté
n'ait pas obtenu l'autorisation du ministre de

l'agriculture et du commerce exigée pour
l'introduction des modèles des machines bre-
vetées, cette autorisation n'étant pas une
condition essentielle.— Paris, 8 juin 1855,
D.P. 56. 2.108.

-

51. L'introduction en France d'objets fa-

briqués à l'étranger et semblables à ceux
pour lesquels un brevet a été obtenu en
France, entraine déchéance de ce brevet, en-
core qu'elle ait eu lieu de la pari du gérant
d'une société étrangère, dontlebreveté n'était
membre que comme associé commanditaire.
— Aix, 21 fév. 1866, D.P. 68. 1. 107.

52. La loi du 5 juill. 1844 n'exceptait de
la disposition du § 3 de l'art. 32 que les mo-
dèles de machines dont le ministre de l'agri-
culture et du commerce avait autorisé l'in-
troduction dans le cas prévu par l'art. 39.
De la combinaison rigoureuse des art. 29 et
32, § 3, l'administration avait conclu que
l'industriel exploitant, pour la fabrication du
même objet, un brevet en France et un à

l'étranger, né pouvait jouir du bénéfice de

l'exception mentionnée à l'art. 32, et, en con-

séquence, refusait, dans un tel cas, l'autori-
sation qui

lui était demandée. La loi du 31
mai 1856, en supprimant, dans la disposition
finale de l'art. 32, les mots : dans le cas prévu
par l'art. 39, a mis fin à cette jurisprudence,
qui d'ailleurs se trouvait en opposition avec
la doctrine beaucoup moins restrictive des

arrèts.précités de la cour de Douai et de la
cour de Paris. —

Exposé des motifs, D.P.
56. 4. 59.

53. La loi du 31 mai 1856 a introduit une
seconde exception au § 3 de l'art. 32 en fa-
veur des objets fabriqués à l'étranger et des-

; tinés à des expositions publiques ou à des
essais faits avec l'assentiment du gouverne-
ment. Le ministre de l'agriculture peut au-
toriser l'introduction en France de tels objets,
et cette autorisation met obstacle à la dé-
chéance. — V. Exposé des motifs et rapport,
D.P. 56.4. 59 et 60.

54. Une nouvelle exception, mais celle-ci

purement temporaire, a été encore apportée
au § 3 de l'art. 32 par la loi du 8 avril 1878.

D'après l'art. 2 de cette loi, « l'autorisation
du ministre de l'agriculture et du commerce,
exigée par la loi des 20-31 mai 1856, ne sera

pas nécessaire pour l'introduction en France
d'un spécimen unique, fabriqué en pays
étranger,;d'une invention brevetée en France
et qui sera admis à l'exposition universelle
de 1878. La déchéance prévue par l'art. 32,
§ 3 de la loi du 5 juill. 1844 sera encourue si
ce spécimen n'est pas réexporté dans le mois
delà clôture officielle de l'exposition. L'au-
torisation ministérielle restera nécessaire

pour l'introduction de plusieurs spécimens,
conformément à la loi susvisée des 20-31 mai
1856. — D.P. 78,4">° partie.

55. Cette disposition est applicable à tout
breveté français ou étranger ayant pris part
à l'exposition ouvrière de Paris. — Même

loi, art. 3. — V. suprà, n° 46.

Table sommaire.

Administration 5
s., 10.

Annuités (défaut
de payement) 1
s. ; (défaut de

payement, dé-
chéance) 5 s.

Associé comman-
ditaire 49.

Autorité judiciai-
re) 33.

Canne-parapluie
20.

Cassation (appré-
ciation) 35 s., 39.

Certificat d'addi-
tion 31, 43. '•

Certificat de per-
fectionnement31,
43.

Cession (brevet)
15.

Compétence 22,
33.

Contrefaçon 17 s;
(poursuites) 38,
41.

Copropriétaire
(brevet d'inven-

tion) 20.
Déchéance (défaut

d'exploitation) 23
s. ; (défaut de
payement, dans
quels cas elle est
encourue) 5 s.;
(défaut de paye-
ment, effets) 16
s. ; ( défaut 'de

payement, plein
droit) 7 s.; (dé-
faut de paye-

ment, responsa-
bilité) 19 s.

Déchéance abso-
lue (défaut d'ex-
ploitation) 37.

Délai ( computa-
tion) 2.

Démeuce (breve-
té) 14.

Dépôt (demande,
brevet) 2 s.

Droit ancien 5 s.
Echantillon 46.
Effet rétroactif

(déchéance) 17.
Essais (brevet) 23

s.
Evénements poli-

tiques 40, 44,
Excuses- 38.
Expiration (brevet
antérieur) 41.

Exploitation (dé-
faut) 23 s.; (in-
terruption mo-
mentanée) 32.

Exploitation par-
tielle (brevet) 20.

Exposition ou-
vrière 46, 55.

Exposition uni-
verselle 45 s. 54 s.

Force majeure 11,
13 s., 37.

Gouvernement 5
s., 10.

Interruption d'ex-
ploitation 32:

Introduction en
France d'objets
fabriqués à l'é-|

tranger 47 s.
Jour à quo 4.
Maladie (breveté) .

14, 37.
Mauvaise volonté
(breveté) 12.

Métal verni ou
plaqué 29.

Ministre du com-
merce 50, 53 s.

Mise en pratique
(appréciation) 34;
(brevet, perfec-
tionnement) 31.

Négligence (bre-
veté) 12.

Organe secondai-
re (machine) 27,

Tays étranger 47
s.

Perfectionnement
30 s.

Pouvoir du juge
34 s., 38 s.

Propriétaire (bre-
vet d'invention)
19.

Prorogation (dé-
lai) 44 s.

Rcsponsabilitéfdé-
chéance, défaut'
de payement) 19
s.

Société 19 s., 48.
Société étrangère
(gérant) 51.

Termes de paye-
ment (échéance)
1 s.

Tiers 6,25,41,48.
Usufruit (brevet)

Art. 33. Quiconque, dans des enseignes,
annonces, prospectus, arflches, marques
ou estampilles, prendra la qualité de
breveté sans posséder un brevet délivré
conformément aux lois, ou après l'expi-

. ration d'an brevet antérieur * ou qui.,
étant breveté, mentionnera sa qualité de
breveté ou «on brevet sans y ajouter ces
mots, sans garantie du-gouvernement, sera puni
d'une amende 0,0 50 fr. a 1,000 fr.

En cas de récidive, l'amende pourra
être portée an double.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 556 et s., notes, n°» 188, 199, 211, 218.

1. La disposition de l'art. 33 a été déclarée

applicable aux possesseurs de brevets anté-
rieurs à la loi nouvelle. — Trib. corr. de la
Seine, 19 déc. 1844 et 11 janv. 1845, J.G.
Brev. d'invent., 198. — Observ. conf., ibid,
402.

2. Elle atteint celui qui, breveté pour un
seul objet, inscrirait son nom, avec la qua-
lification de breveté, sur d'autres objets de
son commerce.- — J.G. Brev. d'invent., 198.

3. Mais elle est inapplicable à celui qui se

Qualifie
inventeur sans se dire breveté. —

.G. Brev. d'invent., 198.

4. Lorsque l'inventeur d'un produit chi-

mique n'a pas pris de brevet d'invention et
a laissé tomber ainsi sa découverte dans le
domaine public, il n'est pas fondé à exiger
qu'un tiers, qui s'est fait breveter pour un
nouveau <mode de fabrication du même pro-
duit, fasse disparaître de ses prospectus et
de ses étiquettes les mots : brevet d'inven-

tion, ou du moins ajoute à ces mots une
énonciatioD destinée à faire connaître que le
brevet se rapporte

seulement au nouveau

procédé de fabrication et non à la décou-
verte du produit dont il s'agit. —

Paris, 5
mars 1839, J.G. Brev. d'invent., 199.

5.11 n'est pas nécessaire que la mention
sans garantie soit écrite en caractères aussi
forts que ceux de l'enseigne ou annonce,
pourvu qu'elle le soit en caractères tels

qu'il soit manifeste qu'on n'a pas eu l'inten-

c. pr: COMM. 114
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tion de la dissimuler. —J.G. Brev.d'invent.,
198.

6. Après l'expiration d'un brevet, chacun
a la faculté d'exploiter l'invention précédem-
ment brevetée, et même de l'exploiter sous

•la désignation que .lui avait donnée l'inven-
teur ; ainsi, par exemple, une fois expiré le
brevet qui protégeait les lampes solaires,
chacun a pu fabriquer les lampes de ce gen-
re et les vendre sous cette dénomination. —

J.G. Brev. d'invent., 108.
7. Mais si la désignation donnée à l'in-

vention consistait en un nom commun
suivi du nom propre de l'inventeur, comme
ce dernier nom doit rester une -propriété
inviolable, on ne pourrait exploiter l'in-
vention qu'en modifiant la dénomination

primitive de manière à éviter toute usurpa-
tion de nom propre. Par exemple, au lieu de
s'intituler fabricant de lampes Carcel, il fau-
drait se dire fabricant de lampe dites de
Carcel ou façon de Carcel —Trib. de comm.
de Paris, 2*7 avril 1843, J.G. Brev. d'in-

vent., 108.
8. De même, celui qui fabrique et vend de

la pâte pectorale connue sous le nom de Re-

fnault,
doit inscrire sur ses prospectus et ses

oites, au lieu des mots : pâte pectorale
de Regnault, ceux-ci : pâte préparée sui-
vant la formule de Regnault — Trib.
comm. de Paris, 28 oct. 1844, J.G. Brev.
d'invent., 108. — Vi infrà, au présent Ap-
pendice, Noms commerciaux, loi du 28 juill.
1824, art. 1 et 2.

SECT. 2. — Des actions en nullité et en déchéance.

Art. 34. faction en nullité et l'action
en déchéance pourront être exercées par'
tonte personne y ayant Intérêt.

Ces actions, ainsi que toutes contesta-
tions relatives a la propriété des brevets,
seront portées devant les tribunaux civils
de première Instance.

Eiposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,-
f. 536 et s., notes, nos 36 s., 100, 138; i89.

DIVISION.
'

§ 1". ;— Qui peut exercer l'action en
nullité ou en déchéance (n° 1).

§ 2. — Tribunaux compétents pour
prononcer la nullité ou ta dé-
chéance et pour statuer sur
la question de propriété du
brevet (W 9).

§ 3. — Voies de recours (n° 28).

g 1er, —Qui peut exercer l'action en nullité
ou en déchéance.

1. Le droit de demander la nullité ou la
déchéance appartient à toute personne qui y
a un intérêt personnel, sérieux et justifié..—
J.G. Brev. d'invent., 270.

2. L'intérêt peut être dans l'avenir comme
dans le passé ou dans le présent.—J.G. Brev.

d'invent., 270.
3. Ainsi, un fabricant qui veut faire usage

d'une machine brevetée, par exemple, un
marchand de'drap qui veut se servir d'une
tondeuse, peut attaquer celui qui, sans droit,
a pris un brève; pour cette machine.—
J.G. Brev. d'invent., 270.

4. Mais le simple consommateur n'a pas le
droit d'agir contre le breveté, en se fondant
sur. l'intérêt qu'a tout citoyen à voir l'indus-
trie s'exercer avec la plus grande liberté pos-
sible (Quest. controv).— J.G. Brev.d'invent.,
271.

5. Il appartient aux tribunaux d'appré-
cier, d'après les circonstances de chaque

affaire, si l'action en nullité ou en dé-
chéance est réellement fondée sur up intérêt

personnel et sérieux, s'il y a lieu de l'ad-
mettre comme tendant à repousser un pré-
judice.appréciable, actuel ou du moins immi-

nent; ou si elle doit, au contraire, être reje-
tée comme introduite par esprit de chicane,
ou comme reposant uniquement sur de
vaines allégations d'un dommage imaginaire.
— J.G. Brev. d'invent., 271.

6. Un simple particulier peut avoir un in-
térêt légitime à provoguer l'annulation d'un
brevet par le motif que l'objet est contraire
aux lois ou aux bonnes moeurs (V.suprà,art.
30, n«» 17 et s.) ; mais, en cas d'obtention
d'un pareil brevet, il arrivera rarement que
l'action publique se laisse devancer par l'ac-
tion privée.

— J.G. Brev. d'invent., 271.
7. La question de savoir si l'administra-

tion peut provoquer la déchéance du brevet
à défaut du payement de la taxe est contro-
versée. Dans un premier système, elle n'a pas
le droit, en pareil cas, de provoquer direc-
tement et d'office une déchéance judiciaire;
cette cause de déchéance ne peut être invo-

quée par l'administration qu'incidemment à
une action privée. — J.G. Brev, d'invent.,
276. -

8. Dans une autre opinion, l'administration

pourrait provoquer la déchéance du brevet à
raison du défaut de payement de la taxe;
mais elle n'y.a pas d'intérêt, car elle a le droit,
en pareil cas, de prononcer elle-même la
déchéance. — V. infrà, n» 10..

§ 2. — Tribunaux compétents pour pronon-
cer la nullité ou la déchéance, et pour
statuer sur la question de ^propriété du
brevet.

9. — I. ACTION EN NULLITÉ OU EN DÉ-
CHÉANCE. — Les tribunaux civils ont seuls

compétence pour statuer sur les actions en
nullité ou en déchéance. — J.G. Brev. d'in-
vent., 277.

10. Sous la loi de 1791, c'était à l'admi-
nistration qu'il appartenait de prononcer la
déchéance, dans le cas où le breveté n'avait
pas acquitté la taxe en temps utile (V. suprà,
art. 32, n» 7). Suivant une opinion, il doit
en être de même depuis la loi de 1844. —
J.G. Brev. d'invent. 276.

11. Mais cette opinion n'a pas été admise
par la jurisprudence. Il a été jugé, en- effet,
qu'il n'appartient qu'aux tribunaux civils de

§rononcer,
même dans ce cas, la déchéance

'un brevet, et que le ministre du commerce
commet un excès de pouvoir, en refusant de
recevoir une annuité, sous le

prétexte que
le brevet serait frappe de déchéance faute
de payement de cetteannuitéen temps utile.
— Côns. d'Et'27 mai 1848, D.P. 48. 3.103.

12. ... Et que les tribunaux correctionnels
saisis d'une plainte en contrefaçon sont seuls
compétents, a l'exclusion de l'administra-
tion, pour prononcer la déchéance du brevet
à défaut d acquit de la taxe, ou déterminer
l'époque de l'échéance de cette taxe, en cas
d'obtention d'un certificat d'addition ou de.

Êerfectionnement.
— Cr. c. 7 juin 1851,

.P.51.1. 246.
La même solution résulte implicitement

des arrêts cités, suprà, art. 32, n°» 2 et s.
13. En tout cas, il est certain que l'admi-

nistration a le droit de rejeter la demande
de brevet comme irrégulière en cas de non
payement de la première annuité. — J.G.
Brev. d'invent., 276. — V. suprà, art. 7.

14. Sous la législation de 1791, l'adminis-
tration s'était aussi quelquefois constituée
juge des cas de non exploitation susceptibles
d'entraîner la déchéance. Mais il était géné-
ralement admis que ces contestations ren-
traient dans les attributions de l'autorité ju-
diciaire et non de l'autorité administrative,
et qu'ainsi, par exemple, il n'appartenait
qu'aux tribunaux de statuer sur la dé-
chéance d'un brevet, pour défaut de mise en

activité de la découverte dans le délai prés-/-;
crit. —Req. 21 avr. 1824, J.G. Brev. d'in-j.-.
vent., 277.

'
..

15. Depuis la loi de 1844, cette solution'
ne peut plus faire de doute. — J.G. Brev.
d'invent., 262.

16. La demande en nullité ou en dé-
chéance d'un, brevet d'invention est delà
compétence exclusive des tribunaux civils,
alors même qu'elle est opposée comme ex-
ception à une action portée devant la juri-
diction commerciale : la maxime que le juge
de l'action est le juge de l'exception ne peut
être invoquée en pareille circonstance. —

Riom, 27 mai 1862, D.P. 62. 2.159.
17. Mais cette règle n'est pas applicable aux

tribunaux correctionnels : ces tribunaux sont
juges de l'exception de déchéance ou de
nullité que le prévenu de contrefaçon oppo-
serait à la poursuite dont il est l'objet. —
V. infrà, art. 46, n 0' 19 et s.

18. Toutefois, ils ne peuvent être saisis
d'une demande principale en déchéance ou
en nullité de brevet. — V. infrà, art. 46,
n«» 45 et s.

19. Il n'y a pas de litispendance entre la
demande en nullité d'un brevet et l'action
correctionnelle en contrefaçon antérieure-
ment formée par le breveté ; en conséquence,
le tribunal civil saisi de cette demande en

nullité, ne doit
pas prononcer le renvoi des

parties devant le tribunal correctionnel. —

Paris, 14 janv. 1845, J.G. Exception, 173.
— V. toutefois observ., ibid., 280. — V. in-

frà, art. 46, n°» 39 et s.
20. Mais il en est autrement si l'action en

contrefaçon, réduite à une action en répara-
tion du préjudice causé, a été portëe devant
la juridiction civile : dans ce cas, la demande
en nullité ou déchéance du brevet, formée
postérieurement à l'action civile, est de la
compétence exclusive du tribunal saisi de
cette dernière action : elle ne peut être por-
tée, par voie d'action principale, devant le
tribunal du domicile du propriétaire du bre-
vet. — Req. 3 déc. 1849, D.P. 50.1. 40.

21. L'autorité judiciaire est incompétente
pour annuler un brevet, sur l'unique motif
qu'il aurait été obtenu pour plusieurs objets
principaux, contrairement à l'art. 6 de la loi
du 5 juill. 1844, d'après lequel un brevet d'in-
vention doit être limité à un seul objet prin-
cipal; mais il appartient aux tribunaux, lors-
qu'un brevet renferme deux objets principaux
dont l'un est brevetable et dont l'autre ne
l'est pas, d'en prononcer la nullité partielle,
en ce qui concerne ce dernier objet, tout en
le maintenant à l'égard du premier.

—
Req.

4 mars 1856, D. P. 56.1.149.
22. — IL CONTESTATIONS SUR LA PROPRIÉTÉ.

•

— Les tribunaux civils ont compétence pour
statuer, non-seulement sur l'action en nul-
lité ou en déchéance, mais encore sur les
contestations relatives à la propriété des
brevets, — J.G. Brev. d'invent., 279.

23. Ainsi, ils sont seuls compétents pour
statuer sur l'action en revendication de la

propriété d'un brevet d'invention frauduleu-
sement obtenu par l'usurpateur de l'inven-
tion.— Rouen, 28 janv. 1847, D.P. 48. 2.188.

24. Et, dans ce cas, ils sont également
compétents pour connaître des demandes en

subrogation aux droits du breveté. — J.G.
Brev. d'invent., 279 et 288. — V. suprà, art.

20, n» 2 et s.
25. Jugé toutefois que c'est à l'autorité

administrative qu'il appartient d'ordonner
la substitution,sur le brevet,du nom du véri-
table inventeur à celui de l'usurpateur.

—

Arrêt précité du 28 janv. 1847.
26. Le défendeur à une action tendant à

faire attribuer au demandeur la propriété
d'un brevet pris au préjudice de ses droits,
n'est pas fondé à exciper du défaut de nou-
veauté de l'invention : cette exception qui,
dans un procès en contrefaçon,

'
serait- de

nature, si elle était prouvée," à protéger le
défendeur, est au contraire sans application
quand il s'agit entre les parties, non d'une
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question de contrefaçon, mais d'une ques-
tion de propriété de brevet. — Bourges, 23

janv. 1841, J.G. Brev. d'invent., 178.
27. Les tribunaux civils ne sont pas com-

pétents pour statuer sur l'action en paye.-
ment du>prix de cession d'un procédé indus-

triel, lorsque l'acquisition de ce procédé a eu
lieu dans un esprit de spéculation.

— V. su-

prà, art. 20, n0B 62 et s.

§. 3. — Voies de recours:

28. Les jugements sur la validité ou la

propriété des brevets sont soumis aux diffé-
rents recours admis par le droit commun,
tels que l'opposition, l'appel et le pourvoi
en cassation, et ces recours s'exercent sui-
vant les règles ordinaires. —J.G. Brev. d'in-.

vent., 290.

Art. SS. SI la demande est dirigée en
même temps contre le titulaire dn brevet
et contre un ou plusieurs cessionnairès
partiels, elle sera portée devant le tribu-
nal du domicile dn titulaire du brevet.

Exposés des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. 636 et

«., notes, nos 39, 103, 139, 222.

1. Le tribunal compétent pour statuer
sur l'action en nullité ou en déchéance est,
conformément au droit commun, celui du
domicile du défendeur. — J.G. Brev. d'in-
vent., 279.

2. Il est dérogé par l'art. 35 à la règle
écrite dans l'art 59 c. pr. civ. aux termes de

laquelle, lorsqu'il y a
plusieurs défendeurs,

ils doivent être assignes devant le tribunal
du domicile de l'un d'eux au choix du de-
mandeur. Quand la demande est dirigée en
même temps contre le titulaire du brevet et
contre un ou plusieurs cessionnairès, le'de-
mandeur n'a pas le choix du tribunal : l'action
doit être jugée par le tribunal du domicile
du titulaire du brevet. — J.G. Brev. d'in-

vent., 281.

Art. SS. l'affaire sera Instruite et Jugée
dans la rornte prescrite, pour les matières
sommaires, par les art. 405 et snlv. C pr
civ. Elle sera communiquée au procureur
du roi.

Eiposés des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. S37 et s.,
notes, no» 40 s., 100, 140,189.

1. La demande n'est affranchie du préli-
minaire de conciliation que dans les cas

prévus par le droit commun, comme, par
exemple, s'il ya plusieurs défendeurs.— J.G.
Brev. d'invent., 282.

2. Elle est communiquée au Procureur de
la République afin de le mettre à même d'exer-
cer le droit d'intervention qui lui est attribué

par la loi. — V. infrà, act. 37, no» 8 et s.
3. La communication au procureur de la

République est une formalité substantielle
et d'ordre public; elle était nécessaire, à

peine de nullité du jugement,.mème pour les
affaires qui, ayant été portées en justice
avant la loi nouvelle, n'ont été jugées que
depuis la mise en vigueur de cette loi. —

Paris. 21 juill. 1845, J.G. Brev. d'invent. 284.
4. De même, le ministère public doit être

entendu dans les instances en déchéance de
brevet d'invention, à peine de nullité du >uge-
ment intervenu : et cela, lors même qu'il s'a-

gissait d'une instance commencée avant la

promulgation de la loi du b juill. 1844. —

Paris, 21 juill. 1845, D.P. 46. 4. 367.—V. in-

frà, art. 54.
5. Les règles ordinaires de la procédure

doivent être suivies, en cette matière, dans
tous les cas non expressément réglés par la

loi spéciale. Ainsi, c'est à celui qui invoque

une nullité ou" déchéance, à en fournir la

preuve. — Trib. de Grenoble, 22 juin 1843,
J.G. Brev. d'invent. 285 et 82.

6. Il n'y a pas lieu d'ordonner une exper-
tise, si les faits articulés sont vagues ou non
pertinents. — J.G. Brev. d'invent. 285.

7. Les juges qui ont ordonné la vérifica-
tion par experts du point de savoir si le pro-
cédé publié avant 'la demande du brevet
est le même que celui qui a été décrit dans ce
brevet, peuvent, alors même que les experts
ont trouvéune légère différence entre les des-

criptions, déclarer l'identité de ces procé-
dés, sans que leur jugement encoure la cas-

sation, les tribunaux n'étant point liés par
les expertises.

—
Req. 20 mai 1844, J.G.

Brev. d'invent., 64 et 63.

Art. 39. Dans tonte Instance tendant a
faire prononcer la nullité ou la déchéance
d'un brevet, le ministère public pourra
se rendre partie Intervenante et prendre
des réquisitions pour faire prononcer la
nullité on la déchéance absolue du brevet.

II pourra même se pourvoir directe-
ment par action principale pour faire
prononcer la nullité, dans les cas prévus
aux n°» », 4 et S de l'art. 30.

Eiposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 536 et s., notes, no» 37,100,141 et t., 190,212,221 et s.

1. — I. AUTORITÉ DES JUGEMENTS SUR LES
ACTIONS EN NULLITÉ OU EN DÉCHÉANCE DES
BREVETS D'INVENTION. — En principe, les rè-
gles ordinaires sur l'autorité de la chose

jugée s'appliquent aux jugements rendus en
matièrede brevet d'invention: Ainsi, la nullité
ou déchéance prononcée à la demande d'un
particulier ne profite qu'à celui-ci. — J.G.
Brev. d'invent., 286, — V. Code civil annoté,
art. 1351.

2. De même, le jugement constatant la
nouveauté d'un procède breveté ne peut être

opposé à celui qui n'y a pas été partie, ni
même à la veuve de celui contre lequel il a
été rendu, s'il n'est pas établi que cette
veuve soit l'héritière de son mari, qu'elle ait
été commune en biens avec lui, ou qu'elle
le représente à quelque titre que ce soit. —

Cr. r. 11 juill. 1846, D.P. 46. 1. 288. — V.
Code civil annoté, art. 1351, n° 742.

3. Après avoir inutilement attaqué un
brevet pour cause de nullité,, on peut 1 atta-

quer ensuite pour cause de déchéance et ré-

ciproquement.
— J.G. Brev. d'invent., 287.

4. Mais celui qui a succombé dans une ac-
tion en nullité, motivée par exemple sur le
défaut de nouveauté, ne peut renouveler cette
action, en invoquant un autre moyen, tel

que l'infidélité de la description (Quest. con-

trov.)
— J.G. Brev. d'invent., 187. — V. Code

civil annoté, art. 1351, u°» 571 et s.
5. De même, on ne pourrait reproduire

une demande en déchéance en alléguant un
autre moyen. -VJ.G. Brev. d'invent., 287.

6. La chose jugée au civil sur une action
en nullité ou en déchéance du brevet d'in-
vention a autorité dans une poursuite en

contrefaçon devant le tribunal correctionnel.
— V. infrà, art. 46, n°» 91 et s.

7. Mais le jugement correctionnel qui
statue sur l'exception de nullité ou de dé-
chéance du brevet n'apporte pas l'obstacle
de la chose jugée à ce qu'une demande en
nullité du même brevet soit engagée entre
les mêmes partie-s devant la juridiction ci-
vile. — V. infrà, art. 46, n°» 83 et s. N

8: — II. DROITS DU MINISTÈRE PUBLIC DAHS
LE8 INSTANCES EN NULLITÉ OU EN DÉCHÉANCE DE

BREVETS D'INVENTION. — Par exception au
droit commun, la déchéance ou l'annulation
du brevet peut, sur la requête du ministère

public, être prononcée d'une manière abso-
lue, c'est-à-dire au profit de toute personne
qui peut avoir intérêt à s'en prévaloir, alors
même qu'elle n'aurait pas été partie ou re-

présentée dans l'instance. — J.G. Brev. d'in-

. vent., 273.
9. Ainsi, la nullité ou la déchéance décla-

rée à la demande du ministère public, fait
obstacle à ce que le breveté puisse invoquer
son titre vis-à-vis des tiers qui n'ont pas
personnellement figuré dans linstance. —

J.G. Brev. d'invent., 273.
10. Mais la réciproque n'a pas lieu : si le

breveté obtient gain de cause dans l'instance
intentée contre lui par le ministère public,
lijjugement n'acquiert point force de chose
jugée contre les intéressés, et n'empêche
pas que la validité du brevet puisse être re-
mise en question par d'autres adversaires.
— J.G. Brev. d'invent., 273.

11. Le droit
pour le ministère public de

demander la nullité ou la déchéance absolue
du brevet ne lui appartient d'ailleurs que
devant la juridiction civile : la même faculté
n'est accordée, devant la juridiction correc-
tionnelle saisie d'une plainte en contrefaçon,
qu'au présenu, comme moyen de défense à
la poursuite. — Amiens, 28 déc. 1850, D.P.
51. 2. 76. —Douai, 5 août ls51, D.P. 54. 2.
72. — Conf., J.G. Brev. d'invent., 273.

12. Le droit d'action donné au ministère
public par l'art. 32 diffère selon qu'il s'agit
de la nullité ou de la déchéance du brevet. Il
peut demander la nullité absolue du brevet,
soit par voie d'action principale, soit par voie
d'intervention. — J.G. Brev. d'invent., 273.

13. Mais il'ne peut agir par voie d'action
principale que dans les trois cas prévus aux
no» 2o, 4» et 5° de l'art. 30, c'est-à-dire :
1° lorsque le brevet a été obtenu pour une
chose non brevetable ; 2° lorsque I invention
est contraire à l'ordre public, aux bonnes
moeurs ou aux lois de l'Etat; 3° lorsque le
titre sous lequel le brevet a été demandé in-
dique frauduleusement un objet autre que le
véritable objet de l'invention. — J.G. Brev.
d'invent., 273. — V. suprà, art. 30.

14. Cette limitation n'existe que quant à
l'action principale ; elle n'est plus applicable
lorsque le ministère public agit par voie
d'intervention dans une instance en nullité
formée par un particulier: en cas pareil, il
peut invoquer tout moyen de nullité reconnu
par la loi. — J.G. Brev. d'invent., 273.

15. Quant à la déchéance, elle ne peut
être demandée par le ministère public que
par voie d'intervention dans un procès déjà
pendant : la voie d'action principale en dé-
chéance lui est absolument interdite. —J.G.
Brev. d'invent., 273.

16. Lorsque la demande en nullité ou en
déchéance absolue a été rejetée par jugement
passé en force de chose jugée, la même de-
mande ne peut plus être renouvelée par le
ministère public même d'un siège différent,
vu l'indivisibilité du ministère public — J.G.'
Brev. d'invent., 274. — V. Code civil annoté,
art. 1351, n°» 825 et s.

17. Mais rien n'empêche qu'un grief de
nullité ou de déchéance, rejeté contrairement
aux conclusions de la partie publique, ne

puisse être relevé plus tard par un simple
particulier.

— J.G. Brev. d'invent., 274.
18. Lorsque la nullité absolue du brevet

a été prononcée par le tribunal de première
instance sur les réquisitions du ministère

public, l'appel formé par le breveté contre la

partie privée seule laisse-t-il subsister la
nullitéabsolue ?Pourremettre cette nullité en

question faut-il nécessairement que l'appel
soit dirigé contre le ministère public? —
V. infrà, art. 46, n°» 125 et s.

19. Par dérogation à la règleque le minis-
tère public n'est jamais condamné aux dé-

pensées frais de l'action principale en nullité,
lorsque le ministère public succombe, doivent
être supportés par le trésor public.

— J.G.
Brev. dinvehl., 189.

20. Mais il n'en est plus de même lorsque
le ministère public succombe comme partie
intervenantei — i.G.Brev. d'invent., 289,
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Art. 39. nans .les cas prévus par
l'art. 39, tons les ayant droit au brevet

dont les titres auront été enregistrés «n

ministère de l'agriculture et du com-

merce, conformément a l'art. *4, devront

Être mis en cause.

Exposés des motifs et Eapports, J.G. Brev, d'invent.

p. 537 et s., note, no» 38, 101, 142, 222.

Art. 39. Lorsque la nullité on la dé-

chéance absolue d'un brevet aura été

prononcée par jugement ou arrêt ayant

acquis force de chose jugée, il en sera

donné avis au ministre de l'agriculture
et du commerce, et la nullité ou la dé-

chéance sera.publiée dans la forme dé-
terminée par l'art. 14 pour la procla-
mation des brevets.

Eiposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'in-

vent., p. 544 et s., note, nos loi, 142, 212

TITRE V. — De la contrefaçon, des poursuites
et des peine's.

Art. 40. Toute atteinte portée aux
droits du breveté, soit par la fabrication
de produits, soit par l'emploi de moyens
faisant l'objet de son brevet, constitue le

délit de contrefaçon.
Ce délit sera puni d'une amende deiOO

a S.OOOfr.

Exposés des motifs et Rapports, J.-G. Brev. d'inv.

p. 537 et s., notes, no» 42,103, 143,191, 213.

DIVISION.

SECT. 1. — CARACTÈRES DE LA CONTREFAÇON
PROPREMENT DITE; CONDITIONS
NÉCESSAIRESPOUR CONSTITUERLE
DÉLIT DE CONTREFAÇON(N° 1).

§ 1. — Existence d'un brevet (n° 9).

§ 2. — Atteinte aux droits du breveté

(n°1l).

§ 3. — Fabrication et usage (n° 50).

SECT. 2. — Qui PEUT EXERCERL'ACTION EN CON- ,

THEFAÇON (n° 88).

SECT. 3. — TRIBUNAUX comrÉrENTS TOUR STA-
TUER SUR L'ACTION EN CONTRE-

FAÇON.
— PEINES DONT LE CON-

TREFACTEUR EST PASSIBLE

(n° 116).

SECT. ltB. — CARACTÈRES DE LA CONTREFAÇON
PROPREMENT DITE \ CONDITIONS NÉCESSAIRES
POUR CONSTITUER LE DÉLIT DE CONTREFAÇON.

1. La loi définit d'une manière rigoureuse
les caractères de la contrefaçon proprement
dite; mais d'autres délits, susceptibles de

fiorter
atteinte aux droits du breveté comme

e recel, la vente,- l'introduction en France
d'objets contrefaits sont assimilés à la con-
trefaçon. — J.G. Br.ev. d'invent., 292. — V.
infrà, art. 41.

2. Le délit de contrefaçon proprement dit,
è la différence du délit "de recel, vente ou
introduction d'objets contrefaits, n'est point
effacé par lacirconstance.de l'ignorance ou
de la bonne foi du prévenu. — J.G. Brev.
d'invent., 313. — V. infrà, n°»81 et s.

3. Par suite, il n'est pas nécessaire que le

poursuivant fournisse la preuve de l'inten-
tion frauduleuse du prévenu. *- J.G. Brev.
d'invent., 313.

4. Sous la loi de 1791, la bonne foi ne pou-
vait, comme sous la loi actuelle, être invo-

quée par le contrefacteur à titre d'excuse et

d'exception. — Cr. r. 27 déc. 1837, J.G.
Brev. d'invent., 314 et 47. — Cr. c. 3 déc.
1841, ifcid.,314et308.

5. Le jugement qui constate qu'un procédé
industriel a été calqué sur celui décrit dans
un brevet, et présente avec ce dernier une

parfaite similitude, décide avec raison qu'il
y a contrefaçon, bien "que ce jugement ne
contienne pas la mention expresse de l'in-
tention coupable du contrefacteur. — Req.
25 mai 1829, J.G. Brev. d'invent., 315.

6. Trois conditions sont indispensables
pour constituer le délit de contrefaçon; il
faut : ... 1» qu'il existe un brevet valable. —

V. infrà, nos 9 et s.
7. ... 2° Qu'une atteinte ait été portée aux

droits du breveté. — V. infrà, nOB11 et s.
"

8. ... 3» Que cette atteinte résulte soit de
la fabrication des produits, soit de l'emploi
des moyens qui font l'objet du brevet. —

V. infrà, n°» 50 et s.

§ 1er. — Existence d'un brevet.

9. Les peines prononcées par l'art. 40 ne
sont applicables qu'à la contrefaçon commise
par la violation d un brevet : quant à la re-
production et o l'exploitation illicites de cho-
ses non brevetables, elles sont soumises à
des règles spéciales. — V. infrà, au présent
Appendice, Marques et dessins de fabrique,
Propriété littéraire.

10. De même, ne se rend pas coupable du
délit de contrefaçon le contrefacteur d'une

invention, qui, bien que susceptible d'être
brevetée, ne l'a cependant pas été, alors
même d'ailleur3 que l'inventeur aurait pris
soin de déposer le modèle de son invention
au greffe du tribunal de commerce, cette for-
malité ne pouvant remplacer l'obtention
d'un brevet. — Paris, 1er mars 1845, J.G.
Brev. d'invent., 293. — V. suprà, art. 1er,
n»»' 10 et s.

§ 2. — Atteinte aux droits du breveté.

11. Pour qu'il y ait contrefaçon, il n'est

pas nécessaire que l'invention décrite au
.brevet ait été entièrement et identiquement
copiée. Le délit existe alors que l'idée essen-
tielle du procédé breveté a été usurpée,
quelles que soient d'ailleurs les différences
de détails signalées par le prévenu, si d'ail-
leurs ses produits sont semblables à ceux

que protège le brevet. — Douai, 30 mars

1846, D.P. 47. 2. 205. — Colmar, 17 déc.
1863, D.P. 65. 2. 30. — Req. 11 juin 1873,
D.P. 74. 1. 40. — Cr. r. 24 mars 1875, D.P.
75. 1. 294.

12. ... Alors surtout... que ces différences,
portant sur les détails ou sur l'agencement
d'un appareil, n'ont pour but que de dissi-
muler la contrefaçon.

— Mêmes arrêts.
13. ... Et que" l'invention ne réside pas

dans les moyens de fabrication du produit
breveté, mais dans ce produit lui-même. —
Cr. c. 1o mars 1856, D.P. 56. 1. 227.
: 14. Par exemple, c'est à tort qu'un juge-
ment correctionnel décide en droit qu'il n'y
a pas contrefaçon de la part de l'individu qui,
à l'aide de moyens de fabrication particu-
liers, a fait aux "étoffes de piqué l'application
du relevage des dessins en bosse, inventée,
aveedes procédés de fabrication différents, par
un autre individu, auquel un breveta été déli-
vré pour cette application même, et non pour
les procédés de fabrication. — Même arrêt.

15. Dans le cas où un brevet a été pris
pour un appareil qui, par une combinaison
nouvelle de moyens déjà connus, produit un
résultat industriel nouveau, il y a contrefa-
çon dans le fait de fabriquer un autre appa-
reil qui, malgré certaines dissemblances
avec le premier, reproduit la même combi-
naison dans ce qu'elle a de principal au

'point de vue du but recherché et atteint par
l'inventeur. —Paris, 13 mars 1862, D.P. 62.
5. 41. — Cr. r. 26 janv. 1866, D.P. 66.
1. 357.

. 16. Mais le fabrioant de châles qui ob-
tient, en variant les couleurs du'fond, des
dispositions différentes au moyen desquel-
les on peut, par le pliage, donner au châle
plusieurs aspects divers, ne contrefait pas
l'invention qui consiste à obtenir un résul-
tat semblable par des dispositions dont la
différence tient seulement à la diversité des
effets du dessin. — Cr. r. 29 juill. 1859, D.P.
59. 5. 48.

17. 11 y a contrefaçon dans l'imitation
d'une disposition isolée d'un appareil bre-
veté, lorsque cette imitation suffit à repro-
duire illicitement le procédé qui forme l'in-
vention protégée par le brevet. — Cr. r. 6
févr. 1864, D.P. 65. 5. 40.

18. ... Et, par exemple,
dans le fait d'a-

voir confectionné, non la machine dans son
entier, mais seulement'quelques-uns de ses
organes les plus considérables (par exem-

ple, les rondelles et les dents d'un métier
a tricot), alors surtout que ces organes
sont la création la plus originale de l'inven-

teur, qui les vend même séparément. —

Orléans, 24 avr. 1855, D.P. 55. 2. 327.
19. De même est, à bon droit, condamné

comme contrefacteur le prévenu dans les
ateliers duquel a et* trouvé un appareil
contrefait dont il a -reconnu avoir fabriqué
un des, organes, alors même que cet organe,
considéré isolément serait tombé dans le
domaine public.

— Cr. r. 12 juin 1875, D.P
76.1.137-138.

20. A plus forte raison, le délit de contre-

façon résulte-t-il de la fabrication de plu-
sieurs pièces isolées, lorsque cette fabrica-
tion a eu pour but et rend, en effet, possible
la formation d'une machine semblable à
celle qui a été l'objet d'un brevet. — Cr. c.
26 juill. 1861, D.P. 61.1.407.

21. Dès lors, le fabricant, dans les ate-
liers duquel ont été saisies des pièce's pou-
vant par leur réunion former une machine

brevetée, de l'invention d'un concurrent, ne

peut régulièrement être acquitte des pour-
suites de l'inventeur, qu'autant qu'il est éta •

bli qu'il ne se proposait pas, dans la fabrica-
tion de ces pièces, la contrefaçon de la
machine du plaignant. — Même arrêt.

22. Mais il a été décidé, dans la même af-

faire, que la fabrication et les fournitures de
ces pièces sont licites de la part de tout au-
tre fabricant que le breveté, dès qu'elles
n'ont pas pour but de fournir directement ou
indirectement le moyen de fabriquer ou de
refaire les machines de l'espèce brevetée, et
alors surtout qu'elles sont limitées à une
seule nature de pièces, telles que des pièces
en fonte qui ne sont pas susceptibles d'être

réparées lorsqu'elles se brisent ou se dété-
riorent. — Cr. r. 5 juill. 1862, D.P. 63. 1.
385. —V. aussi infrà, nos29 et s., et suprà,
art. 20, n»» 53.

23. Lorsqu'il y a eu usurpation du prin-
cipe de l'invention^et imitation des moyens
d'exécution afin d'obtenir le même résultat

industriel, la contrelaçon existe, bien que ce
résultat soit inférieur à celui que donne

l'appareil breveté. — Req. 11 juin 1873,
D.P. 74.1. 39.

24. Par suite, il y a contrefaçon, lors
même que les objets contrefaits (des étoffes

par exemple) n'auraient ni l'éclat, ni la per-
fection de ceux fabriqués par l'inventeur,
s'ils présentent néanmoins les mêmes ca-
ractères. — Paris, 31 juill. 1856, D.P. 57.
2. 9.

25. Il y a encore contrefaçon lorque l'uni-

que différence entre la machine brevetée et
la machine saisie consiste en.ee que la réu-
nion de deux appareils mécaniques à décatir
et à ramer a lieu par superposition dans la
machine brevetée, tandis qu'elle s'opère par
juxtaposition dans la machine imitée, si-le
résultat commun est d'accomplir le ramage
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dans la vapeur du décatissage bien que le
résultat donné par la machine contrefaite
soit inférieur à celui résultant de la ma-
chine brevetée. — Arrêt précité du 11 juin
1873.

26. Le délit de contrefaçon n'existe pas si
la partie du brevet copiée ou imitée ne peut
être considérée comme une partie essen-
tielle et constitutive de l'invention, si elle
n'est réellement qu'un moyen d'action indif-
férent et qu'on peut changer à volonté sans

que l'idée de l'inventeur en soit modifiée ou
altérée. — Civ. r. 30 déc. 1843, J.G. Brev.

d'invent., 302 et 357. — Conf. Req. 17 janv.
1872, D.P. 73. 5. 46 47.

27. Spécialement, il n'y a pas contrefaçon
dans la fabrication d'éperons analogues à
ceux qui font l'objet d'un brevet, alors qu'ils
ne sont pas munis du clou d'attache, seul

objet véritable de l'invention. — Même arrêt
du 17 janv. 1872.

28. Pareillement, lorsqu'un procédé bre-
veté comprend plusieurs co.mbinaisons dont

quelques-unes étaient tombées dans le do-
maine public antérieurement au brevet,
l'emploi de ces dernières combinaisons
ne constitue pas le délit de contrefaçon. —

Cr. r. 9 nov. 1850, D.P. 51. 5. 57. —'V. su-

prà, art. 2, n 08 54 et s.
29. La fabrication séparée de chacun des

rouages employés dans la construction d'une
machine brevetée, ne constitue pas le délit
de contrefaçon de cette machine, lorsque le
brevet ne s'applique qu'à l'ensemble de la
construction, et que. ces rouages pris isolé-
ment sont dans le domaine public.

— (Motifs)
Cr. c. 26 juill. 1861, D.P. 61. 1. 407.

30. Pareillement, lorsqu'un brevet n'a été

pris que pour l'ensemble d'un appareil et

qu'il est d'ailleurs reconnu que chacun des
éléments de cet appareil pris isolément se
trouVe dans le domaine public, on ne peut
considérer comme contrefaçon le fait d'un
concurrent d'avoir, dans un appareil créé

pour l'obtention des mêmes résultats, fait

emploi d'un élément identique, si,"d'ailleurs,
il est démontré que les deux appareils pré-
sentent des différences profondes.

— Cr. r.
8 mars 1867, D.P. 67. 5. 43.

31. De même encore, bien que l'ensemble
d'un instrument de musique nouveau (le
saxophone) ait été breveté régulièrement au

profit de son inventeur, certaines parties de
cet instrument empruntées par l'inventeur à
d'autres instruments appartenant au domaine

public ont pu-être copiées sans qu'il en ré-
sulte un délit de contrefaçon, si, tout en leur
donnant une forme différente, l'inventeur ne

prouve pas qu'il ait suivi, à ce sujet, des
lois mathématiques, ni qu'il ait obéi à un

principe scientifique déterminé. — Cr. r. 22
août 1867, D.P. 70. 5. 40-41.

32. Les moyens connus et utilisés pour
un usage déterminé peuvent être employésà
un usage différent; le droit garanti au bre-
veté pour l'application de moyens connus à
un usage nouveau, consiste, non pas à em-

ployer seul les moyens ou procédés dont il

s'agit, mais à-en faire seul l'emploi déter-
miné qu'il a le premier imaginé. — Req.
11 janv. 1825, J.G. Brev. d'invent., 299. —

V. suprà, art. 2, n°»44ets.: art. 20, n«» 35
et s. — V aussi infrà, n" 35.

33. Il n'y a pas contrefaçon lorsque, dans
un appareil créé pour l'obtention des mêmes
résultats que ceux

produits par un appa-
reil antérieurement breveté, l'inventeur fait

emploi, dans un but différent, de l'un des

moyens de celui-ci, alors surtout que ce

moyen n'a pas été spécialement l'objet du
brevet. — Cr. r. 8 mars 1867, D.P. 67. 5. 44.'
— V. suprà, art. 2, nos 30 et s.

34. Ainsi, lorsque le manomètre a pour
office, dans un appareil breveté servant, à la
cuisson des légumes à conserver, de déter-
miner, le degré de chaleur intime nécessaire
à cette cuisson, un autre inventeur peut, sans

s'exposer au reproche de contrefaçon, en éta-
blissant un appareil en vue du même objet

industriel, se servir également du manomè-

tre, s'il lui donne la fonction différente d'être
un régulateur approximatif de la pression de
la vapeur, et surtout si cette fonction n'est

pas essentielle comme dans l'autre appareil.
— Même arrêt. -

35. Il n'y a pas non plus contrefaçon si,
dans la machine nouvelle, un organe de la
machine brevetée a été employé à une fonc-
tion spéciale non prévue au mémoire des-

criptif de cette dernière machine. — Cr. r.
18 janv. 1845, D.P. 45.1.117.

36. ... Ou lorsqu'il y a eu emploi d'un pro-
cédé étranger à 1invention principale, et non
mentionné dans la demande, bien que l'in-
venteur l'ait indiqué dans sa spécification.

—

y. suprà, art. 30, n°» 21 et s.
37. Lorsque le brevet ne s'applique qu'aux

procédés employés pour obtenir un résultat
industriel, il n'y a pas contrefaçon de la part
de celui qui obtient de semblables résultats
au moven de procédés différents. — Cr. r.
4 févr. 1848, D.P. 48.5. 33.

38. Les différences dé peu d'importance
entre la matière employée par le contrefac-
teur et celle dont se sert le breveté, et les

procédés employés pour appliquer cette ma-

tière, n'empêi/hént pas qu'il y .ait délit de

contrefaçon. — J.G. Brev. d'invent., 298.
39. Ainsi, par exemple, lorsqu'un indi-

vidu a été breveté pour avoir substitué aux
bourrelets matelasses des enfants des bour-
relets légers en baleine, qui préservent des
chocs sans exciter la transpiration, c'est vio-
ler ce brevet que de fabriquer des bourrelets
en osier. — Trib. de Paris, 10 avr. 1829, J.G.
Brev. d'invent., 298.

'"
. .

40. ...Pareillement, si un individu s'est
fait breveter pour un tissu, dit linon gazé,
destiné à la confection des calottes de cha-

peaux de femme et composé d'une gaze ap-

pliquée, par l'apprêt, au linon, il y a contre-

façon de la part d'un tiers qui confectionne,
pour le même usage, un tissu composé de
deux pièces de gaze, et, en outre, d'une
feuille de papier ou d'une troisième pièce de

gazé, réunies ensemble par un procédé autre

que l'apprêt.
— Trib. corr. de la Seine,

28 nov. 1843, J.G. Brev. d'invenl.,WS.
41. Mais l'obtention d'uti produit qui n'a

que l'apparence d'un autre produit breveté,
sans être composé de là même substance,
ne constitue pas le délit de contrefaçon.
Ainsi, la fabrication d'une pâte-alimentaire
imitant une autre pâte brevetée, mais se

composant uniquement de farine, à la diffé-
rence de cette dernière qui renferme du

gluten extrait du meilleur froment, n'a pas
le caractère d'une contrefaçon. — Cr. c.
15 févr. 1831, D.P. 51. 1. 25.

42. Un instrument qui, dans son état ac-

tuel, ne remplit pas le même but qu'un autre
instrument analogue breveté, ne peut être
considéré comme une contrefaçon de celui-ci,'
alors même qu'il serait possinle de lui faire

produire le même résultat par un simple
changement dans ses dimensions. Par exem-

ple, un peigne destiné à empêcher que les

chapeaux de femmes ne tombent en arrière
ne peut être réputé une contrefaçon d'au-
tres peignes brevetés, dont le caractère spé-
cial est de dispenser de l'emploi des épingles,
et de servir à la coiffure de manière a n'être
pas aperçus,.a lors même qu'il suffirait de ré-
duire les dimensions dii nouveau peignepour
lui faire atteindre ce dernier but. —

Paris,
5 févr. 1841, J.G. Brev. d'invent., 290.

43. Mais, pour qu'il y ait contrefaçon d'un
instrument de musique breveté, il sulfit que,
par une imitation des proportions, disposi-
tions ou combinaisons, un fabricant ait pro-
duit un instrument donnant exactement la
même voix que celui dont la propriété est

protégée par le brevet, encore qu'il n'y aurait

pas similitude dans là forme. — Cr. r. 16
août 1860, D.P. 61. 5.47.

44. Lorsque l'invention brevetée consiste

uniquement dans la forme nouvelle donnée
à l'instrument emilové à la production d'un

résultat industriel connu, on ne peutréputer
contrefacteur celui qui a obtenu le même ré-
sultat avec un instrument d'une forme diffé-
rente : ainsi l'individu breveté pour l'emploi
dans le tannage des cuirs d'une presse à pla-
teaux de son invention n'est pas fonde à

poursuivre en contrefaçon celui qui a fait

usage d'une presse différente pour le tannage
par la pression. — Civ. r. 4 juill. 1846, D.P.
46.1.325.

45. Lorsqu'un brevet a été obtenu tant

pour un procédé que pour le produit qu'on
en retire, c'est évidemment se rendre con-
trefacteur que de fabriquer le même produit
par un procédé différent. Dans ce cas. il y
a deux inventions liées l'une à l'autre, et
dont chacune est également protégée par le
brevet, -r- J.G. Brev. d'invent. 305.

46. L'inexécution des conditions aux-

quelles était subordonnée la cession du droit

d'exploiter un brevet peut constituer une

contrefaçon (Quest. controv.).
— D.P. 77. 1.

454, notés 1 et 2.
47. Ainsi, celui qui, autorisé par l'inven-

teur d'un procédé breveté à faire usage de
ce procède, sous certaines conditions, et,

par exemple, à la charge d'acheter chez l'in-
venteur la substance dont l'application a
été l'objet du brevet (l'acide oléique ap-
pliqué au graissage et au dégraissage des

tissus), peut être poursuivi comme contre-

facteur, s'il n'observe pas ces conditions, et
si, notamment, il se procure ces substances
chez d'autres fabricants : ce n'est pas là une

simple infraction à un contrat, donnant seu-
lement lieu à des dommages-intérêts. Et il
en est ainsi, malgré la bonne foi du contre-
venant. — Civ. r. 20 août 1851, D.P. 54.
5. 78.

48. De même, il y a contrefaçon dans le
cas d'exploitation du brevet, soit en dehors
du périmètre cédé, soit après l'expiration du

temps pour lequel avait été consentie la ces-
sion. — D.P. 77.1. 454, notes 1 et 2.

49. D'ailleurs, lorsqu'un traité relatif à

l'exploitation d'un brevet n'a pas été passé
pour un temps déterminé, les juges du fond!

apprécient souverainement s'il est intervenu!
entre les parties une prorogation tacite du délail
pendant lequel pouvait se continuer l'exploi-
tation. — Civ. r. 10 janv. 1877, D.P. 77. 1/
454.

§ 3. — Fabrication et usage.

50. La contrefaçon ne se réalisant que par
la fabrication de produits ou l'emploi de

moyens brevetés, il ne peut y avoir lieu qu'à
une action civile et non à une action pénale,
soit contre celui qui, dans l'annonce des!

produits de sa fabrication, a faussement dé-,
clarô qu'ils sont composés des mêmes élé-j
ments que les produits analogues brevetés.'
— J.G. Brev. d'invent., 295.

51. ... Soit contre celui qui, sans mettre,
en pratique les procédés pour lesquels un
tiers a obtenu un brevet, s'est

' borné à

prendre ultérieurement un brevet semblable.
— Cr.r. 30 déc. 1843, J.G. Brev. d'invent.,]
295 et 357. !

52. ;.. Soit contre celui qui prend un bre-
vet pour le perfectionnement d'une machine
avant l'expiration de l'année pendant laquelle
l'inventeur, aux termes de l'art. 18, est seul
admis à faire breveter des additions ou per-|
fectionnements (Quest. controv.).

— D.P.l
69. 5. 38, note. !

53. Un tel fait autorise simplement l'in-
venteur de la machine constitutive de l'ap-

pareil principal
à faire breveter à son profit

le perfectionnement indiqué dans le brevet

pris prématurément.
— D.P. 69. 5, 38, note.

— V. toutefois Paris, 4 mai 1855, ibid.
54.— I. FABRICATION. — La fabrication d'un,

appareil semblable à celui qui fait l'objet du
brevet constitue une contrefaçon. Ainsi, doit
être considéré comme contrefacteur celui qui,
ahusant de la connaissance particulière qu'il



908 [Loi, S juill. 1844, art. 40.] APPENDICE. — I. PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.

avait d'une machine brevetée, a construit une
machine que l'expert commis par justice dé-
clare n'être autre chose qu'une copie de la
première, « après une étude et une recherche
des inconvénients que l'original présentait
et des améliorations qui-pouvaient y être
apportées. »— Pau, 23 févr. 1863, D.P. 63. 2.
117.

55. Le propriétaire du brevet pouvant
seul fabriquer les produits brevetés, la fabri-
cation par un tiers constitue le délit de con-
trefaçon, alors même que ce tiers alléguerait
ne pas vouloir faire de ces produits un objet
de commerce. — J.G. Brev. d'invent., 296.

56. Ainsi, il y a contrefaçon, alors même
que l'objet contrefait est resté chez celui qui
la fabriqué comme modèle et non comme de-
vant fonctionner, et qu'il n'est pas articulé
que ce labricant en ait confectionné et vendu
de pareils; en conséquence, il y a lieu à la
confiscation de l'objet dont il s'agit, mais non
à des dommages-intérêts, si aucun préjudice
n'a été causé au breveté. —Trib. corr.de la
Seine, 20 juill. 1834, J.G. Brev. d'invent., 296.

57. Cependant le fait matériel de la fabri-
cation de produits brevetés peu de jours avant
l'expiration du brevet ne constituerait pas le
délit de contrefaçon, s'il était certain que le
labricant ne voulait vendre ses produits qu'a-
près que le brevet serait éteint (Quest. con-
trov.).—J.G. Brev. d'invent., 294.—V. infrà,
n°» 92 et s.

58. Le droit exclusif du breveté à la fabri-
cation ne peut mettre obstacle au droit qui
appartient à toute personne de se livrer à des
études, à des expériences sur la fabrication
des produits brevetés.— J.G. Brev. d'invent.,
294.

59. Ainsi, ,ne constituent pas le délit de
contrefaçon des essais informes faits en vue
de vérifier si les procédés décrits dans un
brevet donnent effectivement le résultat in-
diqué. — Trib. corr. de la Seine, 4 déc.
1839, J.G. Brev. d'invent., 297.

60. Pareillement, l'essai d'un procédé bre-
veté ne constitue pas une contrefaçon, surtout
quand il a été fait à la connaissance et sans

firotestation
du breveté. — Paris, 18 juill.

859, D.P. 59. 2. 197.
61. Une fabrication en cours d'exécution

peut être l'objet de poursuites en contrefa-

Î:on.
Il n'y a point la une simple tentative,

a contrefaçon partielle étant déjà commen-
cée. — J.G. Brev. d'invent., 297.

62. Mais une fabrication imparfaite, aban-
donnée sans avoir été mise à fin, ne consti-
tue pas le délit de contrefaçon. — J.G. Brev.
d'invent., 297.

63. La fabrication d'une pièce isolée d'une
machine brevetée constitue une contrefaçon
lorsque cette pièce est une partie essentielle
du brevet. — V. suprà, n°» 17 et s.

64. Mais il en serait autrement si cette
pièce isolée n'était pas une partie constitu-
tive de l'objet du brevet. — V. suprà, n°» 26
et s.

65. Toutefois la fabrication de plusieurs
pièces qui n'ont pas d'importance isolément,
mais qui, réunies, constituent la machine
brevetée, est une contrefaçon. —V. suprà,
D« 20.

66. — II. USAGE.— La détention et l'usage
d'un objet breveté ne sauraient, quand cet
objet a été acquis du breveté lui-même ou de
ses ayant droit, être considérés comme une
atteinte à son privilège. Cessionnaire'à titre
particulier du breveté, l'acheteur a le droit,
en cette qualité, non-seulement de faire ser-
vir a son usage personnel la chose qu'il a
acquise à cette fin, mais encore d'en tirer,
s'il ya lieu, des produits vénaux, sans qu'il
y ait d'autres limites à son droit d'exploita-
tion que celles qui auraient été expressément
stipulées. — J.G. Brev. d'invent., 306 et 307.

67. L'usage d'un appareil contrefait, lors-
qu'il a lieu simplement dans l'intérêt privé
et personnel de l'acheteur, n'est point pas-
sible des poursuites du breveté, encore bien

que cet appareil aurait été acquis du contre-

facteur. — (Motifs) Cr. c. 9 déc. 1841, J.G.
Brev d'invent., 308. — Cr.r. 28 juin 1844,
ibid. 309.— Cr.r. 25 mars 1848, D.P. 49.1. 24.
— (Sol. impl.) Cr.r. 27 fév. 1858, D.P. 58.1.
337. — (Motifs) Cr.r. 5 fév. 1876, D.P. 77.1.
96.

68. Ainsi né peut être poursuivi comme
complice du contrefacteur l'individu qui a
acheté, pour son usage personnel, une ma-
chine qu'il ne savait pas être une machine
contrefaite. — Douai, 5 août 1851, D.P. 54.
2.72.

Sur la complicité en matière de contrefa-
çon , V. infrà, art. 41, n°» 1 et s.

69. Quoique les outils des ouvriers, la
charrue ou la herse du laboureur, soient, à
parler scientifiquement, des machines avec
lesquelles se fabriquent des produits desti-
nés au commerce, néanmoins on ne pourrait,
sans méconnaître le sens usueldes mots, re-
fuser d'assimiler ces outils et instruments
aux objets à usage personnel, dont la déten-
tion et l'usage ne sauraient donner lieu à des
poursuites. —J.G. Brev. d'invent., 310.

70. Par exemple, on ne peut considérer
comme complice du contrefacteur le cultiva-
teur qui a acheté des instruments contrefaits
dont il fait emploi pour améliorer les produits
de sa culture, et notamment des machines
propres au nettoyage et au triage du blé :

peu importe que les produits soient destinés
a être vendus, la vente, par un cultivateur,
des produits de sa récolte, ne constituant pas
une opération commerciale. — Cr.r. 12 juill.
1851, D.P. 51. 5. 56.

71. Le fait de détenir sciemment un ob-
jet contrefait ne constitue pas le délit de
contrefaçon, quand cet objet ne sert qu'à
l'usage personnel. Ainsi, le particulier qui
achète sciemment des objets contrefaits, non
pour les mettre en vente, mais pour son
usage personnel ou les besoins d'un com-
merce étranger à l'industrie du breveté, par
exemple, le limonadier qui fait argenter, à
l'aide de procédés qu'il sait être contrefaits,
des ustensiles employés pour l'exploitation
de son café, n'est pas passible des peines
encourues par le contrefacteur. — Paris, 30
avr. 1847, D.P. 47. 2. 93. _

72. Toutefois, il a été soutenu que le fait
de détenir sciemment un objet contrefait
peut constituer le recel puni par l'art. 41.
— D.P. 77.1. 96, note 2.

73. Celui' qui se sert de l'objet contrefait
dans un but de spéculation, et, par exemple,
en exploite les produits, de quelque manière
que ce soit, commet le délit de contrefaçon.
—J.G. Brev. d'invent., 307. — Conf. Cr. r.
5 févr. 1876, D.P. 77. 1. 96.

74. Par suite l'individu qui a été breveté
pour une machine a le droit de poursuivre
comme contrefaçons tous les produits d'une
machine contrefaite qui sont mis dans le
commerce. — Civ. r. 20 juill. 1830,J.G. Brev.
d'invent., 308.

75. Pareillement, on doit réputèr contre-
facteur : ...celui qui achète une machine con-
trefaite pour faire commerce de ses produits
et établir par là une concurrence préjudi-
ciable aux droits du breveté. — Civ. c. 3
déc. 1841, J.G. Brev. d'invent., 308.

76. ... Celui qui confectionne des produits
destinés au- commerce avec une matière
brevetée, achetée d'un tiers par lequel elle
était fabriquée ou vendue en violation des
droits résultant du brevet. — Civl c. 27 déc.
1837, J.G. Brev. d'invent., 308.et 48.

77. ... Le médecin qui fait fabriquer un
appareil orthopédique, dont un tiers est l'in-
venteur breveté, pour l'appliquer, notamr
ment, dans un établissement orthopédique
qu'il dirige. — Req. 30 mars 1853, D.P. 53.
1.198.

78; ... Le bandagiste, dans les ateliers
duquel ce même appareil a "*" fabriqué,
sinon sur son ordre formel, du moins avec
son assentiment tacite, par l'ouvrier chargé
de l'exécution de ces sortes de commandes.
— Même arrêt.

79. Le juge du fond déclare souveraine-
ment si le prévenu de contrefaçon, a fait
emploi d'instruments brevetés dans l'intérêt
de son exploitation commerciale. — Cr. r.

'

5 févr. 1876, D.P. 77.1. 96.
80. Pour que l'usage non personnel d'un

instrument breveté constitue une contrefa-
çon, il n'est pas nécessaire que celui qui
s'en sert retire de l'emploi de cet appareil
tous les avantages qu'il comporte. — Cr. c.
20 mars 1857, D.P. 57.1.183.

81. L'industriel, par exemple un cafetier,
qui se sert de l'appareil contrefait pour l'ex-
ploitation de son industrie, est •certainement
passible des peines de la contrefaçon, s'il est
de mauvaise foi. — Cr. r. 27 févr. 1858,
D.P. 58. 1.337. .

82. Mais, en est-il de même lorsque l'in-
dustriel est de bonne foi f — Dans un pre-
mier système, le commerçant qui a de bonne
foi acheté un objet contrefait, ne peut être
puni des peines de la contrefaçon, alors
même que l'objet (dans l'espèce, un appareil
servant à faire monter la bière directement
de la cave dans l'intérieur du café), sert à .
l'un des usages de son commerce. — An-
gers, 29 juin, 1870, D.P. 70. 2.210. — Observ.
conf., ibid., note 1 ; D.P. 74. 2. 54, note 1.

83. Dans un autre système, l'industriel
qui achète une machine contrefaite pour en
taire un usage commercial, doit être assimilé
au contrefacteur, sans qu'il y ait à tenir
compte de sa bonne ou de sa mauvaise loi.
— Cr. r. 22 nov. 1872, D.P. 72. 1. 477. —
Aix, 18 janv. 1873, D.P. 74. 2. 54. — Cr. c.
7 févr. 1873, D.P. 77.5. 45. — (Sol impl.). Cr.
r. 5 févr. 1876, D.P. 77. 1.96.

84. Le créancier auquel un breveté a re-
mis, à titre de gage, une machine servant à
l'exploitation du brevet, n'est pas autorisé
par cela seul à exploiter lui-même cette
machine; par suite, il commet le délit de
contrefaçon s'il se livre à la fabrication, sans
autorisation du breveté son débiteur. — J.G.
Brev. d'invent., 311.

85. Au cas de vente en justice ou sur sai-
sie, c'est au tribunal à décider si la ma-
chine brevetée ne doit être ainsi judiciaire-
ment vendue que .pour être détruite, le prix
des matériaux pouvant suffire pour désinté-
resser les créanciers, ou si, 'au contraire, la
vente doit comprendre le droit d'exploiter
cette machine, auquel cas la cession forcée
de ce droit aura les mêmes effets qu'une
cession volontairement consentie par le bre-
veté lui-même. — J.G. Brev. d'invent., 311.

86. Il a été jugé que la décision par la-
quelle le juge autorise le constructeur, non
payé, d'une machine pour laquelle le débi-
teur a obtenu un brevet, à conserver cette
machine, si l'inventeur ne préfère en payer le
prix, étant purement facultative et commina-
toire, ne peut donner ouverture à cassation.
—Req. 16août, 1826,J.G. Brev. d'invent., 312
et Louage d'industr., 106-1°. — V. observ.
J.G. Brev. d'invent., 312.

87. L'ouvrier qui, sur le refus du titulaire
d'un brevet de prendre livraison et de payer
la main-d'oeuvre d'objets qu'il a confection-
nés d'après son ordre, suivant le procédé
breveté, les a mis en vente avec l'intention
d'exercer simplement son droit de rétention
dans ses conséquences extrêmes, est passi-
ble, non de poursuites en contrefaçon, mais
de l'action ordinaire en dommages-intérêts
et en revendication; par suite, les objets
saisis à l'occasion d'une telle mise en vente
ne doivent pas être confisqués. — Cr. r.
10 févr. 1854, D.P. 54. 5.80.

SECT.2. — Qui PEUT EXERCERL'ACTIONEN
CONTREFAÇON.

88. — I. PROPRIÉTAIREon CO-PROPRIÉTAIRS
DU BREVET.— L'action en contrefaçon appar-
tient à tout propriétaire ou copropriétaire du
brevet. — J.G. Brev. d'invent., 339. — V
suprà, art. 20, n°» 1 et s., 74.
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89. Eile peut être exercée par le titulaire
du brevet, alors même que la propriété du
brevet pourrait être réclamée par un tiers.
Le droit, pour celui auquel revient la pro-
priété d'une découverte, de la revendiquer
contre l'individu qui a fait indûment breve-
ter cette découverte à son profit, est un droit

purement personnel, qui ne peut dès lors
être exercé par les tiers, en dehors de lui et
sans son intervention par les voies légales:
tant que cette intervention ne se produit
pas, le brevet est un titre légal et probant,
auquel provision est due au profit du titu-

laire, et contre tous ceux qui voudraient s'en
attribuer l'objet. — Cr. c. 25 janv. 1856, D.P.
56. 1. 140. — V. infrà, art. 46, n" 30 et s.

90. Il en est ainsi même dans le cas où
c'est l'Etat qui serait le véritable proprié-
taire de la découverte. — (Motifs) Même
arrêt.

91. Mais lorsqu'un militaire a pris un
brevet pour une découverte rentrant dans
les attributions de son service, il suffit que
l'Etat revendique pour son propre compte le
bénéfice de ce brevet, pour que ce militaire
soit non recevable a poursuivre les tiers en

contrefaçon. — Amiens, 25 avril 1856, D.P.
57. 2. 91.

92. L'expiration du temps fixé pour la
durée d'un brevet d'invention n'enlevé pas
au breveté le droit de poursuivre les atteintes

portées à son brevet antérieurement à cette

date, tant que l'action résultant de ces délits
de contrefaçon n'est point éteinte par la

prescription"
— Cr. r. 22 nov. 1872, D.P.

72. 1. 477. — Conf. J.G. Brev. d'invent.,
352. — V. suprà, n» 57.

93. Par suite, elle ne saurait rendre nul
l'acte postérieurement fait, à la requête du

breveté; pour la désignation et la description
d'objets dont la contrefaçon prétendue re-
monterait à l'époque de l'existence dudit bre-
vet. — Même arrêt.

94. L'expiration d'un brevet d'invention
ne fait tomber dans le domaine public que le

droit du titulaire de ce brevet, et ne porte
aucune atteinte au droit distinct résultant
d'un autre brevet de plus longue durée, anté-
rieurement pris par un autre individu, à rai-
son de la même invention.-En conséquence,
le cessionnaire des deux brevets conserve

jusqu'à l'expiration du plus long d'entre
eux la faculté de poursuivre les contrefac-
teurs de l'invention brevetée. — Cr. r. 13
août 1852, D.P. 52.1. 310.

95. Et il en est ainsi encore que, pendant
la durée du brevet expiré

le premier, le ces-

sionnaire en aurait fait usage en prenant
des certificats d'addition et de perfectionne-
ment, et en exerçant, en vertu du même

brevet, des actions en contrefaçon, un tel

usage n'impliquant pas, de sa part, l'aban-
don du brevet de plus longue durée dont il se
trouvait en même temps porteur. — Même
arrêt.

96. La renonciation de la part du breveté
au droit de poursuivre le contrefacteur ne
se présume pas: elle doit être formelle. —

Paris, 13 juin 1850, D.P. 52. 2. 285.
97. Ainsi, l'association contractée, sous

l'influence d'un mangue de capital, par un

breveté, pour l'exploitation de son brevet,

n'emporte point, de sa part, reconnaissance
du brevet qui aurait été obtenu postérieure-
ment au sujet du même procède, par l'indi-
vidu qu'il prend pour associé, et, par suite,
ne lui enlève pas le droit d'arguer de con-

trefaçon un tel brevet après la dissolution
de la société. — Même arrêt.

. 98.—II.CESSIONNAIRE DU BREVET.— L'action
en contrefaçon appartient au cessionnaire,
mais dans le cas seulement où la cession a
été enregistrée à la préfecture. — J.G. Brev.

d'invent., 339. — V. suprà, art. 20, n°» 68
et s.

99. Si cet enregistrement n'a pas eu lieu,
le cessionnaire est sans qualité pour exer-
cer contre les tiers des poursuites en con-

trefaçon : on opposerait vainement que l'en-

registrement n'est nécessaire qu'à rencontre
de ceux qui ont des titres ou des droits à
faire valoir contre la cession. — Cr. c. 12 mai
1849. D.P. 50. 1. 32.

100. Par suite, le prévenu de contrefaçon
d'une invention brevetée est en droit d'oppo-
ser au porteur du brevet qui le poursuit, le
défaut d'enregistrement, à la préfecture, de
la cession de ce brevet, en vertu de laquelle
agit le poursuivant.— Cr. r. 6 avr. 1850, D.P.
52. 5..59. — Cr. c-. 7 mai 1857, D.P. 57. 1.
318.

101. ... Alors même que le prévenu n'au-
rait aucun titre ou droit à faire valoir contre
la cession elle-même. — Cr. r. 24 nov. 1866,
D.P. 68. 5. 44.

102. De ce qu'aucune cession n'est valable
à l'égard des tiers, qu'après avoir été enre-

gistrée à la préfecture, il suit également que
le cessionnaire ne peut, avant cet enregistre-
ment, faire procéder valablement à la saisie

d'objets contrefaits. — Trib. corr. de la Seine,
8 mai 1845, J.G. Brev. d'invent. 211.

103. L'enregistrement de la cession d'un
brevet d'invention opéré postérieurement
aux faits de contrefaçon poursuivis par le

cessionnaire, est tardif à 1 égard des préve-
nus, quoique la demande en ait été formée

préalablement à l'action en contrefaçon, et

qu'il ait été effectué avant le jugement de
cette action. — Cr. r. 6 avr. 1850, D.P. 52,
5.60.

104. Pour que le cessionnaire d'un brevet
d'invention soit recevable à exercer des

poursuites contre les contrefacteurs, il lui
suffit d'établir sa propriété par un acte au-

thentique et enregistré à la préfecture, sans

qu'il soit nécessaire, au cas où le brevet à
antérieurement passé par les mains d'acqué-
reurs successifs, que chaque transmission
soit également établit» par un acte de même
nature : on estimerait à tort que les cessions
sous seings privé? sont sans valeur en cette

matière, la loi ayant entendu seulement res-
treindre leur effet entre les contractants. —

Civ. r. 1« sept. 1855, D.P. 55. 1. 413.
105. L'enregistrement de la cession à la

préfecture n'est pas la seule condition're-

quise pour que le cessionnaire puisse agir
en contrefaçon; il faut encore que le paye-
ment de la totalité de la taxe, déterminé par
l'art. 4, ait été effectué avant la cession, con-
formément à l'art. 20. — Rouen, 2 janv. 1869,
D.P. 74. 5. 46.

106. —III- CESSIONNAIRE DE L'USUFRUIT D'UN
BREVET. — Le cessionnaire de l'usufruit d'un
brevet peut intenter l'action en contrefaçon :
la convention par laquelle le breveté se ré-
servant la propriété du brevet cède à un
tiers le droit d'exploiter le brevet pendant un

temps déterminé, et comme bob lui semblera,
constitue une cession d'usufruit et non une

simple cession de licence. — Arrêt précité
du 2 janv. 1869.

107. — IV. CESSIONNAIRE DU DROIT D'EXPLOI-
TATION D'UN BREVET. — A la différence de la
cession de la propriété ou de l'usufruit du

brevet, l'aliénation du droit d'exploiter l'in-
vention ne confère pas à celui au profit du-

quel elle a été consentie l'action en contre-

façon. — J.G. Brev. d'invent., 339.
108. Ainsi, l'industriel qui a acquis, non

la propriété même d'un brevet, mais seu-
lement le droit de l'exploiter, n'a aucune
action contre les contrefacteurs, alors d'ail-
leurs que son contrat n'a pas reçu la publi-
cité spéciale à laquelle les cessions de bre-
vets sont assujetties pour être opposables
aux tiers : par suite, cet industriel n'est pas
recevable à intervenir, pour demander des

dommages-intérêts, dans l'instance intro-
duite par le breveté contre un contrefac-
teur. - Cr. c. 25 fév. 1860, D.P. 60. 1. 200.

109. L'acte portant cession du droit de

fabriquer et de vendre, comme le breveté
lui-même, des machines ou instruments
faisant l'objet d'un brevet, a pu être con-

sidéré, par interprétation souveraine des
termes de cet acte, comme renfermant la

cession d'une simple faculté d'exploita-
tion, et non comme une cession partielle de
la propriété du brevet : en conséquence, une
telle cession n'investit pas le cessionnaire du
droit de poursuivre les contrefacteurs de
l'invention brevetée, ce droit appartenant
exclusivement au propriétaire du brevet. —

Req. 8 mars 1852, D.P. 52. 1. 80.
110. L'action en contrefaçon d'une inven-

tion brevetée n'appartenant qu'au proprié-
taire du brevet, il en résulte encore que
cette action ne peut être exercée par le por-
teur d'une simple licence, la licence laissant
subsister sur la tète du breveté la propriété
du brevet. — Rouen, 2 janv. 1869. D.P. 74.
5. 46. —

Req. 27 avril 1869, D.P. 70. 1. 122.
111. ... Alors même qu'une des clauses

du contrat donnerait au porteur de la licence
le mandat de poursuivre tous les contrefac-
teurs, ce mandat étant nul comme contraire
à la maxime qu'en France nul ne plaide
par. procureur. — Arrêt préc. du 2 janv. 1869.

112. Ainsi, celui auquel le breveté s'est
borné à accorder, à titre de licence, le droit
exclusif d'exploiter l'invention avec interdic-
tion de céder ce droit, et d'en faire usage au
profit d'autres industriels de la même ifldus-
trie, n'a pas qualité pour exercer des pour-
suites en contrefaçon. — Arrêt précité du 27
avril 1869.

113. Le porteur d'une simple licence peut
être déclaré non recevable à exercer une action

'en
contrefaçon, quoique son droit de pour-

suite ait
éte^reconnu par une décision ren-

due entre lui et le titulaire et passée en force
de chose jugée, une telle décision n'étant
pas opposable au défendeur à l'action en con-
trefaçon qui n'y a pas été partie. — Même
arrêt.

114. Mais la licence par laquelle un bre-
veté confère à une personne le droit exclusif
d'exploiter son brevet dans une localité, en
associant partiellement cette personne au
monopole du breveté, l'associe également au
droit de poursuivre, par les voies ordinaires,
ceux qui, par contrefaçon ou autrement, por-
tent atteinte, dans cette localité, à l'exploita-
tion du brevet.- — Metz, 6 juill. 1865, D.P.
65. 2.143.

115. Dans ce cas, c'est au porteur de
licence seul qu'incombe le devoir de pour-
suivre, à ses risques et périls, les faits de
concurrence illicite qui lui portent préju-
dice, si d'ailleurs la convention affranchit le
breveté de tout recours quelconque pour
faits de contrefaçon ou autres qui auraient
lieu pendant la durée de la concession. —
Même arrêt.

SECT. 3. — TRIBUNAUX COMPÉTENTS POUR STA-
TUER SUR L'ACTION EN CONTREFAÇON.—PEINES
DONT LE CONTREFACTEUR EST PASSIBLE.

116. — I. COMPÉTENCE.— L'action en con-
façon doit être portée devant le tribunal cor-
rectionnel : ce tribunal est compétent pour
prononcer les peines et statuer sur les répa-
rations civiles. — V. infrà, art. 46, n°» 1
et s.

117. L'action civile en réparation du pré-
judice causé peut être intentée séparément
devant la juridiction civile. —V. infrà,
art. 46, n?» 117 et s.

118. — IL PEINES.— L'amende a été fixée
à la somme de 100 à 2.000 fr. de manière à
la rendre égale a l'amende prononcée par
l'art. 427, c. pén., contre le délit de contrefa-
çon littéraire ou artistique.—J.G. Brev.d'in-
vent... 363.

119. L'amende est une peine, et, par
suite, elle ne peut être prononcée contre le
contrefacteur, quand, au lieu de le poursui-
vre correction nellement, le breveté s'est
borné à l'actionner en dommages-intérêts
devant les tribunaux civils. — J.G. Brev.
d'invent., 364.

120. Par suite encore, si le prévenu de
contrefaçon a été acquitté en première ins-
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tance, et quela partie civile ait seule inter-

jeté appel, le juge d'appel correctionnel ne

peut statuer que sur les. intérêts civils; par
suite, la condamnation à l'amende, en l'ab-
sence d'un recours du ministère public,
donne lieu à cassation de l'arrêt quant à ce
chef et par voie de retranchement (c. instr.
crim. 202). — Cr. c. 22 juin 1860, D.P. 60.
1. 292. — V. Code d'instruction criminelle
annoté, art. 202.

121. Les condamnations pénales, en ma-
tière de contrefaçon se prescrivent par.
cinq années. — J.G. Brevet d'invent., 397.
— V. Code d'instruction criminelle annoté,
art. 636.

122. Sur la prescription des condamnations

civiles, V. infrà, art. 49.
123. Sur les condamnations civiles qui

peuvent être prononcées à titre de répara-
tion du délit de contrefaçon, V. infrà,
art. 49.

Table sommaire.

Acide oléique 4".
Acte authentique

104.
Acte privé 104.

Action en contre-

façon. V. Contre-

façon.
Amende 118 s.

Appareil orthopé-

dique 77. .

Appel (partie ci-

vile)
120.

Banda giste 78.

Bonne foi (indus-
triel! 82 s.; (pré-
venu , contrefa-

çon) 2, 4. .

Bourrelet 39.

Brevet (eiistence)
6, 9 s.; (expira-
tion) 57.

Breveté (droits,
atteinte) Us. _

Calque (procédé,

industriel) 5.

Cassation (appré-
. dation) 49, 79.

Cassation par voie

de retranche-
ment 120.

Certificat d'addi-
tion 95.

Certificat de per-
fectionnement95.

Cession judiciaire
(brevet) 85.

Cession de licence,
106, 110 s.

Cession partielle
(brevet) 109.

Cession volontaire

(brevet) 8% 98 s.

Cessionnaire" (bre-
vet) 9si s.; (droit

d'exploiter nn

brevet) 4G s. 107

s.; (usufruit, bre-

vet)! 06.
Cessionnaire par-

ticulier (breveté)
66.

Charrue 69.
Chose jugée 113.'
Clou d'attache (é-

peron) 27.

Combinaison nou-

velle (moyens
connus) 15.

Compétence 116 s.

Complice (contre-
facteur) 68 s.

Concurrence pré-
judiciable (breve-
té) 75.

Conditions (ces-
sion -, brevet,
droit d'exploiter)
47.

Confiscation 56,
87.

Constructeur non

payé (machine

brevetée) 86.

Contrefaçon (ac-
tion, qui peut
l'exercer) 88 s.;
(caractères) 1 s.;
(poursuite) 9is.;

(poursuites, re-

nonciation) 96.
Contrefaçon par-

tielle eiT

Copie (chose bre-

vetée) il.

Copropriétaire
(brevet) 88 s.

Créancier gagiste
84.

Cultivateur 70.

Décatissage25.
Dépôt (modèle,

invention, greffe
du tribunal de

commerce) 10.

Description (ma
chine) 35 s.

Dessins en bosse

(relevage) 14. . .

Dessins de châle

16.
Détention (objet

breveté) 66 s. ;

(objet contrefait)
71.

Disposition isolée

(imitation) 17.

Domaine public
19, 28 s., 94.

Dommages-inté-
rêts 47, 56, 87,
108, 119.

Emploi (moyens
brevetés) 50 s.

Enregistrement
(cession, brevet)
98 s..

Eperons (fabrica-
tion) 27.

Essais (procédés
brevetés) 60.

Etat 90 s.
Etoffe 24.
Etoffe de piqué 14.

Exception (contre-
facteur) 4.'

Excuse (contrefac-
teur) 4.

Expert 54.

Exploitation illi-
cite (choses non

brevetables) 9 s.
Fabrication, ( bre-

veté, droit exclu-

sif) 58 s.; (piè-
ces isolées, ma-
chine brevetée)
20 s., 63 s.; (pro-
duits brevetés)
49 s., 54 s.

Fabrication im-

parfaite 62.
Forme nouvelle

(instrument) 44.
Fraude 3.
Gaze 40.
Herse 69.

Ignorance (préve-
nu, contrefaçon)

.2.
Instrument de mu-

sique 43.

Interprétation
(cession, brevet),
10D.

Introduction en
France ( objets

(contrefaits) i s.
Licence 106, 110

s. -

Limonadier 71,82.
Livraison (refus)

87.
Mandat 111.
Manomètre 34.
Matières différen-

tes (emploi) 38.
Mauvaise loi (in-

dustriel) 81.
Métier à tricot 18.
Militaire 91.

Monopole (breve-
té) 114.

Moyens connus (u-
sage nouveau)
32.

Organe (machine,
fonction spéciale)
35.

Organe isolé (ma-
chine) 17 s.

Outils 69.
Pâte alimentaire

41.

Peisrne 42:
Pentes 118 s.
Pouvoir du juge

49, 79.

Prescription 92 -

(condamnations
civiles) 122 s.;
condamnations

pénales) 121.
Procureur lit.

Propriétaire (bre-
vet) 88 s., 109.

Prorogation taci-
te (délai d'exploi-
tation) 49.

Provision due au
titre 89.

Recel 72; (objets
contrefaits) i s.

Renonciation for-
melle ( contrefa-

çon, poursuites)
96.

Reproduction
(choses non bre-

vetables) 9. [
Ressort mécani-

que (chapellerie)
4.

Rétention 87.
Revendication 87,

89.

Rouages (machi-
ne) 29.

Saisie 102,
Société 97.

Spéculation (ob-
jet contrefait,
emploi) 73 s.

Tannage 44.
Taxe (payement)

105.
Tiers 76, 89, 91,

99,102,108 ; (fa-
brication) 55.

Titulaire (brevet)
89.

Tribunafcivil 117.
Tribunal correc-

tionnel 14, 116.

Usage (objet bre-

veté) 66 s.

Usage commercial
'

(appareil contre-

fait) 73 s.

Usage personnel
(appareil breveté)
67 s.

Usurpation (prin-
cipe de l'inven-

tion) 23.
Tente (objets con-

trefaits) 1 s.

Art. 4M.- Ceux qui auront sciemment

recelé, vendu ou exposé en vente, on In-
troduit sur le territoire français un on
plusieurs objets contrefaits] seront punis
des mêmes peines que les contrefac-
teurs.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,

p. 537 et s., notes, no» 42, 103, Ui, 213.

DIVISION.

§ 1. — Caractères de la complicité en
matière de contrefaçon (n° 1).

§ 2. — Faits constitutifs de la compli-
cité (n» 19).

§ 1er. — Caractères de la complicité en
matière de contrefaçon.

1. — I. CAS DANS LESQUELS IL PEUT Y
AVOIR COMPLICITÉ. — La complicité du délit
de contrefaçon est limitalivement définie par
les art. 41et 43 de la loi du S juillet 1844.
Les cas de complicité sont : 1» la vente ; 2°
le recel ; 3° l'introduction en France d'objets
contrefaits (art. 41); 4° la participation au
délit d'un ouvrier ou employé ayant travaillé
dans les ateliers du breveté (art. '43). —
Cr. c. 26 juill. 1850, D.P. 51. S. 54.

2. En dehors de ces cas, il ne peut y avoir
complicité pour contrefaçon de brevet : les
art. 59 et 60 c. pén. sont inapplicables à
cette matière. — Même arrêt. .. .

3. Par suite, ne peut être puni comme
complice du délit de contrefaçon, celui qui a
été sciemment l'intermédiaire du contrefac-
teur auprès d'un acheteur des objets prove-
nant de la contrefaçon.— Même arrêt.

4. Il n'y a pas non plus complicité du dé-
lit de contrefaçon, dans le fait d'avoir com-
mandé les objets fabriqués en contrefaçon,
tels, par exemple, que des ressorts mécani-
ques pour la chapellerie, et" d'avoir promis
d'en prendre livraison. — Cr. r. 21 nov.
1851. D.P. 51.5. 55.

5. Et, en admettant que l'art. 60 c. pén.
soit applicable en matière de contrefaçon, le
fait par un limonadier de faire argeiiter, à
l'aide de procédés qu'il sait être contrefaits,
des ustensiles à l'usage de son café, ne cons-
titue pas le mode de complicité par dons ou
promesses établi par cet article, quoiqu'un
prix ait été convenu avec le contrefacteur.
—

Paris, 30 avril 1847, D.P. 47. 2. 93. —
V. suprà,-art. 40, nos 67 et s., 71.

6. A plus forte raison, le fabricant qui
donne des étoffes à teindre à des teinturiers
de profession, ne peut-il, au cas où l'un d'eux
aurait, pour la teinture desdites étoffes, fait
usage d un procédé breveté, être recherché à
raison d'une contrefaçon qu'il n'a pas con-
nue. — Cr. r. 21 juin 1862, D.P. 62. 1. 394.'

7. Dès lors, le juge du fait a pu, sans exa-
miner quels sont, au regard de ce fabricant,
le sens et la valeur du brevet pris relative-
ment au procédé prétendu contrefait, déci-
der qu'il n'y avait lieu de le déclarer coupa-
ble de recel de produits entachés de contre-
façon.

— Même arrêt.
8. Lorsqu'un fabricant a fait prononcer

vis-à-vis du prétendu inventeur la nullité
d'un brevet par un jugement civil, aucune
peine ne peut frapper le négociant qui a
acheté à ce fabricant et mis en vente un ob-

jet pour lequel avait été pris le brevit,
attendu qu'il n'existe en pareil cas ni ob.et
contrefait, oi contrefaçon. — Civ. c. 11 mai
1870, D.P. 70.1.431.

"

9. La prescription du délit de fabrication
d'objets contrefaits n'a paspoureffetde con-
sacrer définitivement et absolument la légi-
timité de tels objets ; par suite, nonobstant
cette prescription, il y a toujours délita rece-
ler, vendre ou mettre en vente ces mêmes ob-
jets.— Cr. r. 11 août 1858, D.P. 58.1. 427-428.

10. — II. CONNAISSANCE pu INTENTION NÉ-
CESSAIRE POUR CONSTITUER LA COMPLICITÉ. —
Le recel, la vente ou l'introduction en France,
d'objets contrefaits ne sont punis qu'autant
que le receleur, le vendeur ou l'introduc-
teur a agi sciemment, c'est-à-dire lorsque le

poursuivant établit que le prévenu avait
connaissance du fait de contrefaçon.

— J.G.
Brev. d'invent., 317.

11. Les débitants chez lesquels ont été
saisis des objets contrefaits, ne peuvent, lors-

qu'il estétabliqu'ilseonnaissaient l'existence
du brevet relatif aux objets saisis, exciper
de l'ignorance où ils étaient de la date et de
l'étendue de ce brevet, et de la persuasion
dans laquelle ils auraient été que le procédé
breveté était tombé dans le domaine public ;
ce n'est pas là ignorer l'origine des objets
contrefaits. — Cr. r. 13 août 1852, D.P.
52. 1. 310,

12. Ainsi, le possesseur d'objets contre-

faits, destinés à être débités, n'est pas fon-

dé à invoquer sa bonne foi. lorsque l'inven-
teur a rendu publique l'obtention de son

brevet, non-seulement par les moyens ordi-

naires prévus par la loi, mais encore par
l'affiche des jugements de condamnation ren-

dus précédemment contre divers contrefac-

teurs, et par des circulaires répandues chez

les principaux négociants, et insérées par
extraits dans les journaux. —. Paris, 3 juill.
1839, J.G. Brev. d'invent., 318.

13. De même, les débitants d'objets con-
trefaits peuvent être déclarés avoir agi
sciemment, d'après la publicité donnée au
brevet et les communications multipliées
qui existent entre le fabricant et les mar-

chands dans chaque genre d'industrie. —

Trib. corr. de la Seine, 29 avr. 1845, J.G.

Brev. d'invent., 318.
14. — III- PERSONNES QUI PEUVENT ÊTRE

POURSUIVIES COMME COMPLICES. —
Quoique le

délit de recel ou de vente suppose nécessai-
rement l'existence du délit de contrefaçon>
on peut poursuivre les débitants et receleurs
sans poursuivre le fabricant: les droits du
breveté seraient, sans cela, illusoires, -r J.G.
Brev. d'invent., 327.

15. Le directeur et l'administrateur d'une
société commerciale étant pénalem'ent res-
ponsables des faits délictueux qu'ils ont per-
sonnellement commis dans l'exercice de
leurs fonctions, peuvent être punis comme
contrefacteurs en cas de recel ou vente d'ob-
jets contrefaits, recelés ou mis en vente par
la société. — Cr. r. 21 nov. 1856, D.P. 76.1.
137. note. — Cr. r. 12 juin 1875, D.P. 76.
1. 137.

16. Spécialement, le directeur d'une so-
ciété commerciale a été à bon droit condamné
comme ayant recelé et exposé en vente les
objets contrefaits saisis dans les magasins
de ladite société, alors qu'il est constant, en
fait, que ce directeur était investi des pou-
voirs d'administration les plus étendus et
qu'il s'était, à diverses reprises, livré per-
sonnellement à l'achat d'objets de même
nature, lesquels avaient été introduits et
exposés dans les magasins de la société. —.
Arrêt précité du 12 juin 1875.

17. Pareillement, les administrateurs d'une
société anonyme qui ont concouru à une déli-
bération autorisant l'emploi illégal de procé-
dés brevetés au profit d.'un tiers peuvent être
déclarés coupables du délit de contrefaçon.
— Arrêt précité du 21 nov. 1856.

18. — IV. PÉNALITÉS. — A l'exemple de
l'art. 427 c. pén., le projet frappait le recel,
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la vente et l'introduction des objets contre-
faits d'une peine moindre que celle portée
contre le fait de fabrication. Mais la Chambre
des Députés a fait disparaître cette distinc-
tion : elle a maintenu le principe général de

l'égalité des peines entre les auteurs d'un
délit et leurs complices. Si les circonstances

exigent une différence dans l'application des

Seines,
le juge, trouvera un moyen de l'éta-

lir dans l'intervalle qui sépare le minimum
du maximum des peines, et dans l'applica-
tion de l'art. 463 c. pén. (V. infrà, art. 44,
n° 2). — J.G. Brev. d'invent., 365.

§ 2. — Faits constitutifs de la complicité.

-19. — I. RECEL ET VENTE D'OBJETS CONTRE-
FAITS. — 1° Recel. — Doit être considéré
comme receleur, non-seulement celui qui
reçoit des objets contrefaits pour les cacher,
mais encore celui qui les a fait cacher ou
vendre par un tiers. — J.G. Brev. d'invent.,
320.

20. Mais ne peut être assimilé au receleur
celui qui, possesseur de bonne foi ou même
sciemment d'un objet contrefait, se borne à

l'employer à ses besoins personnels, sans que
cet emploi dégénère en un usage commercial
nuisible aux intérêts du breveté. — V. suprà,
art. 40, n" 67 et s.

21. Celui qui refuserait de faire connaître
la personne de laquelle il tient les objets con-
trefaits pourrait aussi être présumé les avoir
recelés sciemment. — J.G. Brev. d'invent.,
319.

22. — 2° Vente; Mise en vente. — Un seul
fait de vente d'objets contrefaits suffit pour
entraîner l'application des peines qui frap-
pent la contrefaçon. — J.G. Brev. d'invent.,
321.

23. Celui qui, au lieu de vendre des ob-
jets contrefaits, les livrerait gratuitement,
n'échapperait point aux" peines de la contre-
façon. — J.G. Brev. d'invent., 323.

24. L'exposition en vente est assimilée à
la vente même. — J.G. Brev. d'invent., 322.
— V. suprà, n" 16.

25. Le marchand, dans le magasin duquel
sont trouvés des objets contrefaits, peut être
punissable alors même qu'on ne prouverait
contre lui ni un fait de vente effective, ni
l'exposition publique en vente de ces objets :
s'il n'est pas puni comme vendeur, il doit
l'être comme receleur. — J.G. Brev. d'in-
vent., 322.

26. Le marchand, convaincu du fait de
vente ou mise en vente d'objets contrefaits,
ne peut, à moins de circonstances spéciales,
être considéré comme complice du fabricant
contrefacteur, et n'est, par suite, solidaire-
ment responsable avec lui du préjudice causé
à l'inventeur, que relativement à la partie
des produits de la contrefaçon de l'écoule-
ment desquels il s'était chargé. — Cr. c. 16
août 1861, D.P. 62. 1.55.

27. De même, il ne peut, en l'absence de
tout concert, être réputé le complice des au-
tres marchands qui ont concouru à répandre
dans le commerce les mêmes produits, le
délit de ces marchands étant un délit de
même nature, mais non le même délit. —

Même arrêt.
28. Par suite, est nulle la disposition du

jugement de condamnation qui le déclare
tenu de la totalité des dommages-intérêts
alloués à l'inventeur, solidairement tant avec
le contrefacteur qu'avec les autres vendeurs
des produits contrefaits (c. pén. 55). — Même
arrêt.

29. Le marchand qui a acheté sciemment,
pour le revendre, un objet contrefait, ne
peut, en cas de poursuites de l'inventeur,
appeler en garantie le vendeur qui lui a
fourni cet objet. — Lyon, 25 mai 1859, D.P.
59. 2. 161.

30. Ainsi, l'individu convaincu d'avoir fait
usage d'un appareil breveté, et condamné

pour délit de contrefaçon à l'amende, à des

c. DE COMM.

dommages-intérêts et à la confiscation de

l'appareil, n'a aucun recours contre son ven-
deur à l'effet d'exiger, soit le remboursement
de la somme payée pour obtenir la restitu-
tion de l'appareil confisqué, soit des dom-

mages-intérêts à raison du préjudice résul-
tant de l'éviction de l'objet vendu. — Civ. c.
1" juin 1874, D.P. 74. 1.388.

31. Mais celui qui, en vendant une sub-
stance dont l'application à un résultat indus-
triel est brevetée, a fait croire à l'acheteur

qu'il pouvait lui-même faire cette application,
peut être condamné à garantir le contrefac-

teur, non pas sans doute des condamnations
pénales, mais des condamnations civiles par
fui encourues. — Trib. de Châteauroux,
23 déc. 1834, J.G. Brev. d'invent., 378.

32. Le vendeur d'un produit, contrefait
peut s'engager envers l'acheteur étranger à
la contrefaçon, à le garantir de toutes les con-
séquences des procès en contrefaçon : une
telle clause est valable en tant qu'elle a pour
objet d'indemniser le garanti des dommages
qui pourraient lui être causés par suite de

poursuites en contrefaçon au sujet de la
chose vendue; elle ne serait illicite qu'au-
tant qu'elle aurait pour but et pour effet
d'affranchir le garanti de la responsabilité de
son propre délit. — Civ.r. 25 juill. 1866 ^deux
arrêts), D.P. 66. 1. 309. — Civ. c. 21 févr.

1870, D.P. 70. 1.111. — Req. 5 mars 1872.
D..P. 72. 1.317.

33. Les dommages-intérêts dus en vertu
de cette promesse peuvent être fixés à la
somme que l'acheteur a payée au breveté par
voie de transaction, quoique le garant n ait

pas été partie à cette transaction, si ces dom-

mages-intérêts ont été ainsi calculés, non

par application de la transaction elle-même,
mais parce que la somme qu'elle déterminait
n'avait rien d'exagéré. — Mêmes arrêts.

34. Mais si l'acheteur a été condamné
comme auteur ou complice du délit de con-

trefaçon, la clause de garantie est sans effet
à l'égard des condamnations en dommages-
intérêts comme à l'égard des condamnations

pénales.--Arrêt précité du 5 mars 1872.

35. Et l'acheteur n'est même pas fondé à

invoquer l'article 1626 c. civ. pour réclamer
aux vendeurs le remboursement de la valeur
des objets vendus, confisqués en sa posses-
sion. — Même arrêt.

36. — II. ACHAT D'OBJETS CONTREFAITS. —

L'achat d'un objet contrefait ne constitue pas
un délit en lui-même; mais l'usage de cet

objet, s'il n'est pas personnel à l^cheteur,
peut être puni des peines de la contrefaçon.
— V. suprà, art. 40, n»» 73 et s,

37. — III. INTRODUCTION EN FRANCE D'OBJETS
CONTREFAITS.— La disposition qui punit ceux

qui introduisent en France des contrefaçons
faites à l'étranger est générale et n'est*pas
susceptible d'exception, soit pour le cas où
l'introducteur destinerait l'objet importé à
son usage personnel et n'entendrait pas en
faire commerce, soit pourle cas où les objets
introduits devraient seulement traverser la
France et être transportés à l'étranger. —

J.G. Brev. d'invent., 324.

38. La circonstance que cet objet a été
déclaré à l'administration des douanes, et

que les droits ont été
payés pour son impor-

tation, ne saurait non plus avoir pour effet
de soustraire l'introducteur aux peines pro-
noncées par la loi. —Civ.r., 20 juill. 1830,
J.G. Brev.d'invent., 325 et 308.

39. Mais l'individu, qui ne s'est occupé de
l'introduction en France de marchandises
contrefaites que comme agent en douane

chargé des déclarations et sans avoir connu
le fait de la contrefaçon auquel il n'a aucun
intérêt, ne peut être poursuivi, ni comme
introducteur de ces marchandises en viola-
tion des droits du breveté, ni comme com-

plice de la contrefaçon a raison d'un prétendu
emptoi de ces marchandises, alors surtout
qu'il s'est borné à les laisser en gare pour la
remise en être effectuée à l'exp"éditeur qui

venait en France les réclamer.—Cr.r. 1er mai
1863, D.P. 67. 5. 43.

40, Quant à l'introduction, par le breveté,
lui-même, d'objets fabriqués à l'étranger et
semblables à ceux qui sont garantis par son
brevet, elle constitue, non pas une contrefa-
çon, mais une cause de déchéance. — J.G.
Brev. d'invent., 326. — V. suprà, art. 32.
n°s 45 et s.

41. — IV. PARTICIPATION D'US OUVRIER
OU EMPLOYÉ DU BREVETÉ AU DÉLIT DE CONTRE-

FAÇON.— V. infrà, art. 43, nos 7 et s.

Table sommaire.

Achat (objets con-
trefaits) 36.

Amende 30.
Bonne foi (posses-
seur, objets con-
trefaits) 12.

Café (exploitation)
5.

Cassation appré-
ciation) 7.

Circulaire 13.
Commande (objets
contrefaits) 4."

Complicité, (carac-
tères) 1 s. ; (cou-
naissance ou in-
tention) 10 s.;
(définition limita-
tive) 1s.; (person-
nes qui peuvent
être poursuivies)
14 s.

Condamnation ci- '.
vile 31.

Condamnation pé-
nale 31, 34.

Déchéance 40.
Domaine public

lt.
Dommages - inté-

rêts 28, 30 s.
Douane 38 s.
Garantie 29 s.
Intérêt nul 39.
Intermédiaire

(contrefacteur) 3.
Introduction en

France (objets
contrefaits) 1,
37 s.

Jugement de con-
damnation (affi-
che) 12.

Mise en vente 9,
19 s., 24 s.

Participation au
délit (employé ou
ouvrier du bre-
veté) 1, 41.

Pays étranger 37.
Peine 18.
Prescription 9 s.
Publicité (brevet)

12 s.
Recel 1, 7, 9 s.,

15 s., 19 s.
Responsabilité pé-
nate 15 s.

Ressorts mécani-
ques 4.

Société commer-
ciale 15 s:

Solidarité 26, 28.
Teinture 6.
Usage personnel

20.
Tente 1, 9 s., 15

s., 20 s.

Art. 48. Les peines établies par la pré-
sente loi ne pourront être cumulées.

La peine la plus forte sera seule pro-
noncée pour tous les faits antérieurs au
premier acte de poursuite.

1. Sur le principe prohibitif du cumul des"
peines, V. Code d'instruction criminelle

annoté, art. 365.

2. Lorsqu'un individu s'est rendu coupable
à la fois d'un délit de contrefaçon et d'une
contravention à la loi des douanes, les pei-
nes des deux délits peuvent être pronon-
cées cumulativement. — Trib. corr. de la
Seine, 25 juin 1835, J.G.Brev. d'invent., 375.

Art. 43. Dans le cas de récidive, Il sera
prononcé, outre l'amende portée aux art.
40 et 44, un emprisonnement d'un mois
u sis mois.

Il y a récidive lorsqu'il a été rendn
contre le prévenu, dans les cinq années
antérieures, une première condamna-
tion pour un des délits prévus par la
présente loi.

Un emprisonnement d'un mois à six
mois pourra aussi être prononcé, I le
contrefacteur est un ouvrier ou un em-
ployé ayant travaillé dans les ateliers ou
dans l'établissement du breveté, ou si le

contrefacteur, séduit associé avec un
ouvrier ou un employé du breveté, n eu
connaissance, par ce dernier, des procé-
dés décrits au brevet.

Dans ce dernier cas, l'ouvrier on l'em-
ployé pourra être poursuivi comme com-

plice.

Exposés des motifs et Rapports, J.G, Brev. d'invent.,
p. 537 et s., note, n»» 43, 103, 146 s., 191.

1. — I. RÉCIDIVE. — Celui qui, après avoir
été déjà condamné pour contrefaçon d'un
brevet, imite de nouveau la même invention
se rend encore par là coupable du délit de

contrefaçon, et se trouve dès lors en état de

récidive, bien que cet individu (un ouvrier)
n'ait agi la seconde fois que d'après les

115
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ordres et pour le compte de son maître. —

Orléans, 24 avr. 1835, D.P..55. 2..327,
2. Mais pour constituer-la récidive, une

deuxième atteinte aux droits résultant du
même brevet n'est pas nécessaire. La viola-
tion successive de deux brevets différents
suffit pour entraîner l'aggravation de la peine
—;i,G..Brev. d'invent., 368. ....-

3. Toutefois, il n'y a récidive que lorsque
lepremier délit constitue un acte de contre-

façonproprement dite ou un fait assimilé à
.là contrefaçon prévu par les art. 40 et 41 de

la loi de 1844. — J.G. Brev. d'invent., 369.
4. Suivant une opinion, la condamnation

encourue pour l'un des délits spéciaux pré-
vus par l'art. 33 de la loi de" 1844, c'est-à-
dire l'usurpation de la qualité dé breveté et
l'Omission dans une annonce dé brevet de là

non-gàrantie du gouvernement ne' constitué

pas un élément de la récidive. — J.G. Brev.

d'invent.,MQ. .>. ' "

5. Cependant, un système contraire pour-
rait se fonder sur le texte même:de.la lov
dont les termes généraux ne font aucune
distinction,,— J.G. Brev. d'invent:, 369;

,6. — II, CONTREFAÇON PAR UN OUVRIER bu.
UN EMPLOYÉ DU BREVETÉ. —: L'OUVriér OU' ehl-

Floyé
ayant travaillé dànsles ateliers ou dans

établissement du breveté peut; être con-
damné à iïn emprisonnement deun

1
à six

mois. —J.G. Brev: d'invent;, 370. ~,.'
.7, —III. PARTICIPATION A LA CONTREFAÇON

D'UN OUVRIER OU EMPLOYÉ DU BREVETÉ/—Le

contrefacteur, qui s'est associé avec un ou-
vrier ou un employé du breveté et a eu con-

naissance, par ce dernier, des procédés dér
crits au brevet, est également passible d'un

emprisonnement de Un à six mois. — J.G.

Brev, d'invent., 370.
8. Pans ce dernier cas, l'ouvrier ou l'em-

ployé peut être poursuivi comme complice.
— J.G. Brev. d'invent., 370.

9. L'aggravation de peine édictée par cet
article doit être restreinte au cas où il y a
eu, delà part d'un employé auquel l'inven-
teur avait donné sa. confiance, divulgation
d'Une invention encore secrète, c'ést-à-dire
au cas d'une divulgation antérieure à la déli-

vrance et à la publication du brevet. —J.G.
Brev. d'invent., 370. — V. suprà, art. 31,
n" 72 et s.

Art. 44. I.'art. 4S3 c. pén. pourra être

appliqué aux délits prévus parles dispo-
sitions qui précèdent.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p, 5.37 et s., note, no» 43, 103,147, 191,.,

i. Même en cas de récidive, si les circon-
stances paraissent atténuantes, les juges
peuvent ne prononcer qu'une faible amende,
bon inférieure toutefois aux peines de sim-

ple police.
— J.G, Brev. d'invent., 372.

2. Des circonstances atténuantes peuvent
être accordées non-seulement dans les cas
de délits de contrefaçon, recel, vente ou im-

portation d'objets contrefaits mais encore
pour les délits spéciaux prévus par l'art. 33.
de la loi de 1844 et relatifs à l'usurpation de
la qualité de breveté. — J.G. Brev. d'invent.
371.

Art. 45. L'action correctionnelle, pour
l'application des peines ci-dessus,,- ne

pourra être exercée par le ministère pu-
blic que sur la plainte de la partie lésée.

Exposés des motifs, J.G. Brev. d'invent., p"<537 et s.,*
note, n»» 44, «3, 148, 102.

1. AUx termes du droit commun, là partie:
lésée par la contrefaçon peut, si elle prend
la voie correctionnelle, assigner directement
le contrefacteur devant le tribunal de ré-

pression.
—- J.G. Brev. d'invent., 340. — V.

Coda d'instr. crim. annoté, art. 182.

2. Par dérogation au droit commun, le: mi-
nistère public ne peut agir d'office : l'ini-
tiative de l'action lui est refusée. 11 né peut
exercer l'action correctionnelle pour l'ap-
plication des peinèsde la contrefaçon que sur
la plainte de la partie lésée. — J.G. Brev.

d'invent-:; 3i0: '"'

3.. Mais l'action publique, une fois mise
en mouvement par la plainte du breveté,
ne peut être arrêtçe par le désistement dU

plaignant;
— Cr; c. 2 juill. 1853, D;P; 54. 1.

366. — Paris- 3 âvrVi875," D:P; 76ï 2, 191.
; —V. aussi sous l'empire de là législation

antérieure à là loi de 1844, Amiens, 9 mai j
1842,-J.G.Brev: d'invent., 340. —Vi toute-
fois Observ., ibid. 341.

4. ...Même quand le désistement inter-
vient" avant la mise en prévention de la; par-
tie "contre laquelle la plainte avait étédepô-
sée. •— Paris, 20 janv. 1852, D.P. 52. 2. 207.

5: L'action publique, une fois mise'en

mouvement,- suit son cours, soit que: le mi-
nistère publie requière une condamnation^
soit qu'il conclue au renvoi du prévenu.

•—•
Arrêt précité du 3 avril 1875. :

Art. 4«. Le tribunal correctionnel, saisi
, d'une action pour délit de contrefaçon,

statuera sur lès exceptions qui.seraient
tirées par le prévenu, soit de la nullité
on de la déchéance du brevet, soit des
questions relatives a la propriété dudlt
brevet. '•:-,'>

Exposés des mptifc et ^Rapports, J.G. Brw. d'invent.,
p, 537 s*.,note, no» 45,102, 149,;181, Ï3'5.

DIVISION. -.''.-.'.

§1.— Tribunaux compétents pour sta-
-..'-' tuer sur l'action en contrefa-

•' çon(n°l).
'

',_ § 2, —-Poursuites et instruction (n°i3).

§ 3. —
Exceptions proposées par le pré-

venu (n» 19).

§ 4. — Droit du juge correctionnel de
tiatuérsur les exceptions (n»,34).

§ 5. — Jugement de l'action en contrefa-
çon. — Motifs du jugement.—
Pouvoirs d'appréciation[n<>49).

§ 6. — .Effets du jugement (n» 83).

§ 7. — Voies de recours contre les juge-
ments correctionnels {n°9S). .

§ 8. — Action civile intentée séparément
dé l'action publique (a

11
117).

:gi«,
_ Tribunaux compétents pour statuer

sur l'action en contrefaçon.

1. — I. ACTIONPUBLJQUE. —D'après la loi
1
de 1791, lés actions en contrefaçori, étaient

portées devant le juge de paix, qui, d'après
ce principe que le juge de l'action est juge
de l'exception, se trouvait appelé à connaî-
tre.des questions de nullité ou de déchéance

i dès brevets : C'était donner à la juridiction
dé Ces magistrats une extension exagérée.
La loi du 25 mai 1838 sur' les justices dé

paix, art. 20, a mis fin à cet état de choses,
en déférant aux tribunaux civils les actions

: en nullité et en déchéance, et aux tribu-
naux correctionnels les actions en contre-

façon. Cette double disposition a été mainte-
nue par là loi du 5 juill. 1844, art. 34 et 46.
— J.G. Brev. d'invent., 328. •

2. Le tribunal compétent pour connaître
des délits de fabrication, recel vente, ou in-
troduction d'objets contrefaits, est, conformé-
ment au droit commun, celui du lieu du dé-
lit, ou celui de larésidencedu prévenu, ou ce-
lui du lieu où il peut être trouvé, sauf les -éx,-:

ceptiohs qui peuvent être apportées à cette
règle par la qualité des: prévenus: :— J.G.
Brev; d'invent., 337. — Y. Code d'instruc-
tion criminelle annoté, art. 63.

3. Le seul fait de lasàisièdu corps du dé-
lit dans le ressort d!un tribunal n est point
àttributifde juridiction à: ce tribunal, si cet

objet n'a été saisi qu'en cours d'expédition : le
lieu de la saisie n est point en pareil cas ce-
lui où le délit :a «té commis, —: Cr. r. 22
mai 183bi J.G; Brev. d'invent., 231 et Propr.
Jt«.,-i72,

''
-'"..-

4. Mais l'industriel poursuivi pour délit
de contrefaçon ne.peut décliner la compé-
tence du tribunal dans le ressort duquel ont
été saisis dés objets fabriqués eh contrefaçon,
sôus.prétexte que sa fabrique et son domicile
sont situés en dehors de ce ressort; s'il est
actionné tout à la fois à raison de la" fabrica-
tion et de la vente desdits objets, considérées
comme faits connexes, et s'il n'est pas dénié

par lui qu'Hait vendu dans le ressort un cer-
tain nombre tie-ces-objets;—Gr; c. 4« mai
1862, D.P. 63. 1.201.
";5i Le délit de contrefaçon commis parun
militaire en activité dë: service .est de là

compétence des 'tribunaux militaires, de
même que tous

'
les antres ? délits dont

peuvent se rendre coupables les individus
i qui sont sous les dripeaUx. — Cri c. 9 févr.

1827, J.G. Brev. d'invent.; 331; et Propr.
: Kit;; 473; — Cr. c. 18 juill. 1828, <J;G; Brev.
'[ d'invént.;33\:

;'-- -:- ' •"- - •--'

'6;'— II. ACTION CIVILE.— L'innovation in-
: trodUitepar'lâ toi du 25 mai-1838ne fait pas

obstacle a ce que la partie à laquelle la con-

trefaçon porte préjudice en poursuive la ré-

paration par la:voie civile, en vertiï;de l'art. 3
: c: inst;.cr.,à la dispbsitiôndùçjùel n'a point'

déroge l'art.20'delà loi précitée-.''^-Angers,
4 juin 1842, J.G. Brev. d'invent., 329.

:7. Mais la juridiction civile,saisiëde l'ac-
; tfôn eh dommages-intérêts, n'est pas compé-

tente pour appliquer les peines de là contre-
: façon.—Même arrêt.

8. L'action civile en réparation du préjudi-
ce causé par la contrefaçon peut Jêtre portée,

: suivant la quotité de l'indemnité réclamée,
: soit devant le ju^e de paixy soit devant le

tribunal de première instance. "-' J.G. Brev.

d'invent-., 330;
9. D'après un premier système; l'action en

dommages-intérêts peut aussi, dans certains
cas, être de la compétence du tribunal de
commerce par'application de l'art. 631 e.

comm., quand le litige s'élève entre com-
merçants. — Observ. conf., J.G. Brev. d'in-

veni.,330:
10. Mais dans une seconde opinion les tri-

bunaux civils: «ont seuls compétents pour
statuer sur la demande en dommages-intérêts
formée^ à raison de faits de contrefaçon,
même dans le cas où le litige s'élève entre
commerçants. — Bordeaux, 10 nov. 1869,
D.P. 71. 2. 21-. —Rouen, l'4 févr. 1870, D.P.
72. 2.151. — Trib. de Lyon, 9 juill. 1870,
D;PV 71 3. 34,/

,
'"

11.... Et Cela;: lorsmême que là question
de propriété du brevet aurait été anterieure-

; rèment tranchée entre les parties par Un ju-
i gement du tribunal civil passé en force de

chose jugée.
— Arrêt précité du 14 févr.

1870.
"12. L'action purement civile eh dômmàgé*-

ihtérêts est portée devant le juge dii: domt-
cile du défendeur, ou, s'il y a plusieurs dé-

fendeurs, devant le juge du domicile de l'Un

d'eux, au choix du demandeur. '.— J.G. Brev.

d'invent., 338.--^ V; Code de procédure ci-

vile annoté, art. 59.

§ 2. — Poursuites et instruction.

13. — I. POURSUITES.'-•— Sur le "point de
savoir qui peut exercer l'action en contrefa-

çon, V. suprà, art. 40, n°» 88 et s.
14i L'action en contrefaçon est recevable,

bien que lebrévetayantétèprissousla raison
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sociale un tel et C*>, l'assignation ait été don
née à la requête seulement de la personne
dont le nom figure dans cette raison sociale,
dès que le brevet est représenté et a été ex-

ploité par cette personne.
— Paris. 26 déc.

1840, J.G. Brev. d'invent., 342.
15. L'action est également recevable no-

nobstant l'allégation du défendeur qu'il n'y a
pas identité entre.le poursuivant et celui qui
s'est fait délivrer le brevet, si cette alléga-
tion n'est pas justifiée. — Même arrêt.

16. Lorsqu'un individu s'est rendu à la
fois coupable de contrefaçon et de contraven=
tion aux lois des douanes, l'administration
des douanes est recevable à intervenir dans,
les poursuites formées contre lui par le bre-
veté. — Trib. corr. de la Seine, 28 juin 1835,
J.G. Brev. d'inv., 375. — V, suprà., art.42,
n» 2, et infrà, art. 49.

17. — II. INSTRUCTION. —Le tribunal saisi
de L'action en contrefaçon procède à l'ins-
truction de l'affaire comme en matière ordi-
naire. — J. G. Brev. d'invent., 357.

18.11 ordonne les vérifications qu'il juge
nécessaires; mais il peut refuser d'ordon-
ner, soit la preuve des faits qui ne lui sem-
blent pas pertinents,, soit une expertise qu'il
croit inutile. — Req. 24 déc. 1833, J.G.
Brev. d'invent., 357. —Y. infrà., n° 51.

§ 3. —
Exceptions proposées par le prévenu.

19. Le prévenu de contrefaçon est.rece-
»able à invoquer devant le tribunal correc-
tionnel toutes les exceptions utiles à sa dé-
fense. — J.G. Brev. d'invent., 360.

20. Par exemple, il peut, pour repousser
la demande, invoquer la nullité ou la déché-
ance du brevet. — J.G, Brev. d'invent., 359.

21. ... Alors même qu'il se serait précé-
demment désisté d'une action en déchéance

par lui formée durant le cours de l'instance
correctionnelle. —

Paris, 1" févr. 1845, J.G.
Brev. d'invent., 360.

22. Lorsque le prévenu excipe de la nul-
lité ou de la déchéance du brevet, il devient
demandeur en son exception et est tenu d'en
établir la preuve.

—
Req. 25 mai 1829, J,G.

Brev. d'invent., 359 et 315.
23. H peut prouver, même par témoins,

que les procèdes pour lesquels le demandeur
s'est fait breveter étaient connus" et prati-
qués dès avant la demande du brevet. —

J.G. Brev. d'invent., 359.
24. Il en était déjà ainsi sous les lois de

1791, aux termes d'un grand nombre d'arrêts

desquels il résultait que la déchéance du

brevet, quand elle était demandée par action

principale, ne pouvait, il est vrai, être pro-
noncée qu'autant qu'il était constaté que la

prétendue invention avait été décrite, avant
l'obtention du brevet, dans des ouvrages
imprimés et publiés ; mais qu'au contraire,
quand la déchéance était opposée par voie

d'exception, la preuve testimoniale était re-
cevable pour établir le défaut de nouveauté
du procédé breveté. — Civ. c. 22 frim. an
10, J.G. Brev. d'invent., 359. — Civ. r. 29
mess, an 11. ibid. et 334. — Civ. c. 20 déc.

1808, ibid., 359. — dv. c. 30 avr. 1810, ibid.
— Req. 10 août 1829, ibid. — Civ. c. 19 mars
1821, ibid., 359 et 69. —

Req. 8 févr. 1827,
ibid., 359 et 390.

23. Jugé de même, depuis la loi de
1844, que le défendeur à une poursuite cor-
rectionnelle-en contrefaçon qui oppose la
déchéance du brevet peut produire tous les
moyens de preuve admis par le code d'ins-
truction criminelle pour établir que l'inven-
tion brevetée était connue et pratiquée avant
la délivrance du brevet, sauf aux juges à
apprécier la valeur légale de ces moyens. —

Crf c. 22 déc. 1855,.D.P. 56. 1. 178.
26. Le prévenu doit être renvoyé des fins

de la poursuite, s'il prouve qu'avant la de-
mande du brevet, l'invention était déjà prati-
quée, quoique ce fût par des tiers et non par

lui-même. — J.G. Brev. d'invent., 359 et 69.
— V. suprà, art. 31, n°s30 et s.

27. La circonstance que le défendeur à
l'action en contrefaçon a, depuis l'obten-
tion du brevet du demandeur, pris lui-même
un brevet pour le même procédé, ne lui fait

pas perdre le droit de prouver par témoins
et autrement, qu'il avait, antérieurement au
brevet de son adversaire, employé le procédé
décrit dans ce brevet.— Civ. c. 18 avr. 1832,
J.G. Brev. d'invent., ,360. — V. suprà, art.
20, n» 47. .

28. Le possesseur d'un procédé qui a été

plus tard 1 objet d'un brevet d'invention, peut
opposer sa possession comme moyen de dé •
fense à l'action en contrefaçon formée contre
lui par le breveté, sans être tenu de justifier
qu'il a exercé ce procédé avec publicité : la
condition de publicité n'est nécessaire que

: lorsque le prévenu de contrefaçon, contes-
tant la nouveauté de l'invention, demande la
déchéance du brevet. — Cr> c. 30 mars 1849,
D.P. 49. 5. 32. —

Nancy, 16 déc. 1856, D.P.
57. 2. 200.

29. Une demande dûment justifiée ne
doit point être repo.ussée par: une exception

?ui
n'est pas dans la loi. — Civ. c. 4 juin

839, J.G. Brev. d'invent., 285 et 248.
30. Ainsi, la nullité ou la déchéance d'un

brevet d'invention régulièrement délivré, ne

pouvant être demandée pour des causes au-
tres que celles énumérées parla loi du 5 juill.
1844, notamment dans ses art. 30 et 32, le

prévenu de contrefaçon ne peut opposer à la

plainte dirigée contre lui- une cause de nul-
lité fondée sur ce que la découverte brevetée

n'appartiendrait pas au titulaire du brevet.
- Cr. c. ,25 janv. 1856, D.P. 5, 6. 1. 140. —

V. suprà, art. 20, n» 4; art. 40, n°» 89, et s.
31. Et par exemple,: le prévenu ne peut

exciper de ce que cette découverte (relative
aux armes à feu), ayant été obtenue par un

militaire, dans le service d'une école de tir
à laquelle celui-ci était attaché, et qui a été
établie par l'administration de la guerre, à
l'effet notamment d'étudier les perfection-
nements dont les armes à feu sont suscepti-
bles, ne serait que le fruit commun d'études
et d'efforts réunis des divers militaires com-

posant cette école, et appartiendrait, non à
ce militaire qui se serait fait, dès lors, mal
à propos délivrer un brevet, mais à l'Etat. —

Même arrêt.
32. Le prévenu de contrefaçon ne peut

assigner en garantie, devant Je tribunal cor-

rectionnel, celui qu'il prétend lui avoir com-
mandé les objets contrefaits; il doit attendre
l'issue du procès pour exercer, s'il y a lieu,
son recours devant la juridiction civile.—
Trib. corr. de la Seine,20 avr. 1839. J.G. Brev.

d'invent., 336.
33. De même, l'individu poursuivi pour

débit d'objets contrefaits n!est pas recevable
à appeler son vendeur en garantie. — J.G.
Brev. d'invent., 361.:-^ V. suprà, art. 41,
no» 29 et s.. > .-

§ 4. — Droit du juge correctionnel de statuer
sur les exceptions.

34. Il était admis, même sous la loi de 1791
: qui déférait au juge, de paix les actions en

contrefaçon, que Ta règle d'après laquelle le

juge de l'action est juge de 1 exception s'ap-
pliquait en cette matière. Ainsi, te juge de

paix, compétent pour connaître des actions
en contrefaçon,;'jetait également compétent
pour statuer sur les déchéances invoquées
comme moyens de défense à ces actions. —

Civ. c. 22 frim. an 10, J.G. Brev. d'invent.,
334 et 359.— Civ. r. 29 messid. an 11,
ibid. 334. — Civ. 20 déc. 1808, ibid, 359. —

Civ. c. 30 avr. 1810, ibid. ,359. — Civ. c.
19 mars 1821, ibid, 334 et 69. —

Req. 21 avr.

1824, ibid. 334 et 277.-. Paris, 10 août
1833, ibid. 334.

Contra : — Civ. C. 27 déc. 1837, J.G, Brev.

d'invent., 334.

35. La loi du 25 mai 1838 sur les justices
de paix, qui avait transféré aux tribunaux
correctionnels la connaissance des actions en
contrefaçon, n'avait apporté aucune modifi-
cation à,cette jurisprudence.— Décidé, sous
l'empire de cette loi, qu'il appartient à ces
tribunaux, saisis d'actions de cette nature, de
statuer sur les exceptions qui y sont oppo-
sées, et notamment sur celles tirées de faits
qui seraient de nature, comme, par exemple,
la divulgation de l'invention avant l'obtention
du brevet, à motiver une demande principale
en nullité ou en déchéance de celui-ci. —
Civ. r. 3'avr. 1841, J.G. Brev. d'invent., 334.
— Civ. r. 24 mars 1842, ibid. 334 et 194. —
Civ. r. 4 mai 1844, ibid. 331.

Contra : — Bordeaux, 16 janv. 1840, J.G.
Brev. d'invent., 334. — Montpellier, 29 déc.
1840, ibid.

36. La loi de 1844 a consacré cette règle
en décidant que le tribunal correctionnel,
saisi d'une action pour délit de contrefaçon,
statue siir les exceptions qui seraient tirées
par le prévenu soit de la nullité ou de la dé-
chéance du brevet, soit des questions rela-
tives à la propriété dudit brevet. — J.G. •
Brev. d'invent., 332.

37. Le juge correctionnel, saisi d'une
poursuite, en contrefaçon de brevet d'inven-
tion, est donc compétent pour statuer sur les
difficultés purement civiles qui touchent au
point de savoir si la poursuite est recevable
ou si le fait de contrefaçon est constant. —.
J.G. Brev. d'invent., 334. ,:.

38. Ainsi, il a qualité pour, apprécier
l'exception tirée de ce que le prévenu serait
cessionnaire de la licence concédée par le
breveté à un tiers pour l'emploi du procédé
breveté.; et la décision par laquelle le juge
déclare que l'autorisation invoquée, étant per-
sonnelle, n'a pu être cédée, échappe au con-
trôle de la cour de cassation. — Cr. r. 4 avr.
1868, D.P. 72. 5. 46-47. — V. suprà, art. 40.

39. Si,, après l'introduction de l'instance
correctionnelle, le prévenu intente, devant la
juridiction civile, une action en nullité ou en
déchéance, le tribunal correctionnel est libre
de rejeter où d'admettre la demande d'un
sursis, suivant que cette demande lui paraît
basée surdes prétextes frivoles ou des motifs
sérieux (Quest controv.). — i.G. Brev. d'in-
vent. 333.

40. Ainsi, le juge correctionnel, saisi d'une
poursuite en contrefaçon de brevet d'inven-
tion, n'est pas tenu, dans lecas oùleprévenu,
postérieurement à. la plainte, intente au civil-
un procès en nullité de brevet, de surseoir

jusqu'au jugement de cette nouvelle instan-
ce : il peut lui-même statuer, en ce qui
concerne l'objet de la poursuite, sur cette pré-
tendue nullité, alors surtout que le sursis
ne lui paraît avoir été réclamé que comme
moyen dilatoire. — Cr. r. 28 fév. 1862, D.P.
62.5.43.

41. Il peut également admettre le sur-
sis si la demande portée devant le tribunal
civil ne paraît pas être un prétexte imaginé
de mauvaise foi pour retarder le jugement
correctionnel. — Trib. corr. de la Seine, 22
fév. 1845, J.G. Brev. d'invent., 346.

42. Si l'action civile en déchéance est
formée après un jugement de condamnation
suivi'd'appel, le sursis à l'instance d'appel
n'est pas non plus la conséquence forcée de
cette demande. — J.G. Brev. d'invent., 333.

43. Lorsque deux individus brevetés

séparément pour le même objet ont fait ré-

ciproquement pratiquer l'un sur l'autre des

saisies, et porté devant le même tribunal
leurs actions en contrefaçon, l'un d'eux n'est

pas fondé à prétendre qu'il doit être sursis
aux poursuites, jusqu'à ce que la juridiction
civile ait statué sur la valeur respective des
deux brevets, surtout s'il n'est justifié d'au-
cune demande en déchéance par lui formée
devant. cette juridiction.

—
Paris, 17 juill.

1839, J.G. Brev. d'invent., 335.
44. Mais la compétence des tribunaux

correctionnels ne doit pas être étendue au
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cas où les contestations. purement civiles
soulevées devant eux constituent, non pas de

véritables exceptiohs.à l'action en contrefa-

çon, mais bien des contestations distinctes

et-principales accessoirement jointes à cette
action ; dans cette dernière hypothèse, les

questions civiles qui surgissent durant les

débats doivent être réservées par le tribunal

correctionnel à la" juridiction civile. — J.G.

Brev., d'invent., 334.'
45. Ainsi, de ce qu'il appartient au tri-

bunal correctionnel saisi d'une plainte en

contrefaçon de statuer sur l'exception tirée

par le prévenu dé la nullité du brevet du

plaignant,' .il ne s'ensuit point -que, dans le

cas;où célui-ci oppose à la poursuite un bre-

vet, qu'il.a pris lui-même' pour là même in-

vention," le tribunal, lors même qu'il pronou-
cèràif-là condamnation~du prévenu, soit éga-
lement compétent pour connaître de la

demande formée par le plaignant en nullité
du brevet que possède lé prévenu: cette

demande est exclusivement de là compé-
tence de la juridiction civile.— Metz 21.juin
1855, D.P. 56.2. 214; ': ' ; '-"!' ->'•

46.: La constatation du fait de contrefaçon
•

n'entraînant-pas la nullité du brevet
pris

par le contrefacteur et par lui opposé à 1 ac-

tion en cbhtrefaçoni il en résulte que l'arrêt

qui reconnaît la contrefaçon ne contient pas
des motifs implicites suffisants pour justifier
la déclaration de nullité du brevet du contre-
facteur (L. 20 avr. 1810, art. 7.)

— Civ. c.

16 fév. 1874, D.P; 74. 1. 150.
47. Spécialement; lorsque la demande de

nullité du brevet pris par le contrefacteur a été -

repoussée en première instance par une fin

de hon-recevoir, tirée de ce que cette nullité
ne pouvait pas être demandée par des con-
clusions incidentes, et que le contrefacteur
ihtiméa conclu à la 1confirmation du juge-
ment :avéc adoption de motifs, est nul l'arrêt

infirihatif- qui prononce la nullité du brevet

sans*mo{iverle rejet dé la fin de noh-recevoir
admise par le tribunal.':—-Même arrêt.
1 48. Le tribunal corrèctiénnel, saisi d'un
délit de cohtrèfàçonj dqit statuer sur l'excep-
tion de nullité ou ' de déchéance du brevet

opposée par le prévenu, dans les mêmes for-

mes'qùe" sur la question -principale: Ainsi,
en'càs de partage d'opinions, l'exception de
d'échéance;ou -de nullité du brevet doit être

admise, par, application de la règle qui veut

qù'e'/loriq^'ûn^elpàrtàge'se'prôdUit en ma-

tièren.crihliheile'ou'1correCtiohnélle, l'avis le

plus favorable au prévenu l'emporte,
— Cr.cj

•22déc: 1849; D.P. 50.1: 51."*- - -" •

§ 5. — Jugement de l'action en contrefaçon.
— Motifs du jugement.

— Pouvoirs d'ap-
préciation. :,' ',-. ':> . .'. ,. -...,-, J

- 49. Le- tribunal correctionnel . devant

lequel a été portée une plainte ,en contrefa-

çon, peut statuer par un seul et même juge-
ment sur les actes de contrefaçon -qui ont
fait l'objet dé là plainte et sur Ceux qui se
sont produits postérieufementv s'il à été saisi
de ces derniers par le plaignant.— Cr. r.
8 août.1857, D.P. 57.1,408: •
> 50.—I. MOTIFS DESJUGEMENTS. -T~ Les juge-

.ments rendus en matière de Contrefaçon,
~5{Sô'éiflie' en tout autre matière, doi vent être

Cmotiv'és'^-— J.G.Bretf, d'invent;, 362,—V. in-

/Va,:rh°,' -59 et s. et Code déprocédure annoté,
ârt:-l4l,h°»'179ets.
- 51V Par suite,''lorsque le défendeur à l'ac-

tionLen'-Gdntrefaeon}i-après avoir: été con-
dà:mWé!en prénlierèyinstanCe, sur le motif

q'uM'n'opposait au'brevétdu demandeur que
-des 'allégations' dènûé'es'de -preuves, a de-

mandé, "sur l'àppel;và'prouver par enquête
et par expertisé :1°-qu'ir; fabriquait, dès
avant l'obtention de ce brevet, dèsproduits

identiques à ceux pour lesquels.uil
1 était

E'6ùMsuivi;-2o
qu'il employait! pouracette fa-

rication dès machines différentes .deicelles

décrites au brevet, le tribunal d'appel, qui

peut sans doute refuser l'enquête et l'exper-
tise, s'il les regarde Comme frustratoirèsj
(V. suprà, n» 18), ne peut le faire cependant
sans donner à cet égard des motifs formels,
et en se bornant à adopter les motifs du

premier juge, lesquels ne répondent point
aux nouvelles conclusions.— Giv.c. 26 août

1840, J.G. Brev: d'invent., 362.— V. Code de

procédure annoté, art. 141; n°" 782 et s.
. 52. — II. POUVOIRS D'APPRÉCIATION. — Les

appréciations du juge saisi d'une action en

contrefaçon doivent porter sur la validité du

brevet, par exemple, sur la nouveauté dès

{produits et procédés brevetés, et sur la con-
formité ou la dissemblance de ces produits
ou procédés avec ceux qui ont motivé l'ac-
tion en contrefaçon. — J.G; Brev. d'invent:.
395. .;- • -- :- -, - -
'- 53. Mais il ne suffirait pas de comparer
la description annexée au brevet du deman-
deur avec-celle

5
jointe à un autre brevet

ultérieurement 1 délivré au défendeur lui-

même; en effety c'est-par lit. mise en prati-

que des procédés brevetés que se commet le
délit de contrefaçon et non par l'obtention
d'un brevet semblable à celui du poursui-
vant. — Ce, f. 30 déc. 1843, lA.Brev.

d'invent., -357'.' -- .
54; ... Obtention qui ne

peut donner lieu

qu'à une action en nullité du second brevet.
— J.G. Brev. d'invent!; 357. — V. suprà,
art. 30.

'

55. Dans ce cas, et lorsque la validité du
brevet du poursuivant n'est point contestée

par les parties, le juge, saisi de l'action en

contrefaçon, doit seulement rechercher si
cette fabrication copie les procédés de l'in-
vention dont la poursuite a pour objet de
faire respecter la propriété. —Cr. c. 16 août

1861; D.P; 62. 1. 55. : -.

56. Le juge saisi d'une plainte en contre-

façon ne peut, pour décider si l'invention

E
rétendue contrefaite était brevetable, se
orner à l'appréciation séparée de chacun

des éléments dont se compose cette inven-

tion, sans rechercher, en outre, si le système
en lui-même et dans son ensemble ne cons-
tituait pas un procédé industriel nouveau
susceptible d'être breveté.— Cr. c. 22 décJ

1855, D.P. 56. 1.178. — V. suprà, art. 2;
no»93 ets.; art, 31, n»8. .. . <

57. Mais, si le juge doit examiner l'ensem-
ble du système, il peut apprécier isolément,
pour en constater la nouveauté, chacun des

procédés dont l'application à la production
d'un résultat dès longtemps connu est l'objet
d'un'brevet.L-—J.G. Brev.d'inveht., 358. !
t: 58.: Ainsi,- bien qu'une JnVêhtion soit in-
divisible Jdans son -.résultat, le juge saisi
d'une action en contrefaçon peut néanmoins
examineriisolémentchacuh des procédés qui
concourent à cette invention, à l'effet d'ap-r;
précier leur .mérite et leur nouveauté que le

B
revenu- conteste: — Cr. r; 11 juill. 1846,
.P. 46. I.'287. -, .. , :.
.59.: Estnul pour défaut de motifs l'arrêt

d'une cour d'appel qui, dans une. poursuite
en contrefaçon, infirme l'appréciation faite

par les premiers juges de la nouveauté du

pfocèdé"ûbjet de là plainte, sans s'occuper
de l'un des éléments de ce procédé qui for-
mait la base de la décision du tribunal cor-
rectionnel; (L.20 avr. 1810, art. 7.) — Cr. c.
22 déc. 1855, D.P. 56.1.178. :; i

60. Mais l'arrêt qui déclare les poursuites!
mal fondées, par le motif que le poursuivant,;
breveté pour:des modifications apportées à
un instrument: tombé dans le domaine pu-
blic (le stéréoscope), n'est l'inventeur d'au~
cune de ces modifications, dont le même
arrêt établit le défautdénouveautéà l'aide'
de documents propres à chacune d'elles, ne

peut être attaqué sous le prétexte que les

juges ne se seraient pas expliqués formelle-
ment sur le défaut de nouveauté des divers

organes de l'instrument, considérés dans leur
combinaison Jet : dans le : résultat de leur ac-

tion, quoique la nouveauté de ce résultat
soit susceptible: de brevet : il suffit qu'il ré-

sulte des faits examinés et appréciés par
l'arrêt; que sa déclaration s'applique héces-

: sairement à l'ensemble de ces organes,' et
: non pas à chacun d'eux séparément. — Req.
: 20 déc; 1859, D.P. 60. 1,395.

61. Pareillement, le juge saisi d'une pour-
suite en contrefaçon d'une machine brevetée

peut/après avoir soigneusement démontré

que chaque organe de cette machine était
déjà connu, ce qu'il lui

appartient d'appré-
cier souverainement, déclarer que l'ensem-
ble était tombé dans le domaine public, sans
avoir à motiver autrement cette conclusion.
- Cr. r. 17 juin 1864, D.P. 69. 5.36.
> 62. Lorsque dés produits ont été saisis
comme; constituant une contrefaçon; tout à
la fois d'un brevet pris personnellement par
le saisissant et d'un second bre«et dont il
s'est rendu cessionnaire, le iugene motive

pas suffisamment 1B rejet de l'action en con-

trefaçon, s'il n'en apprécie le mérite que re-
lativement à l'un des brevets invoqués. —

Cr.c. 27 juill. 1861, DiP; 64. 5. 32. <

63. Mais le jugement
1
qui, pour- repousser

l'action en contrefaçon exercée par un fabri-
cant de châles contre un concurrent, tant à
raison de châles longs que de châles d'Un seul
carré de tissu, a pris seulement les premiers
châles pour base de ses motifs, doit cepen-
dant^ être réputé avoir en vue ceux-ci tout
comme ceux-là, si l'invention prétendue con-
trefaite s'applique aux uns et aux autres de
la mêine manière. — Cr. r. 29 juill.-1859,
D.P.59. 5. 262."

.--.•

64. Les appréciations du juge du fait sur
la nouveauté des- produits : et procédés- bre-

vetés, et'sur la conformité ou la dissemblance
de ces produits ou procédés avec ceux qui
ont motivé l'action en contrefaçon, sont, sou-
veraines et ne peuvent-être soumises au con-
trôle de là cour de cassation.^—J.G. Brev!

d'invent.; 395. — V. suprà, art. 2, h" 89
; et s;\ : - '">':-•; '— • --. :

65. Ainsi, la déclaration du juge du fait

qu'il y a imitation des -
procèdes - brevetés,

sauf quelques modifications ne touchant à
rien d'essentiel et ayant pour objet de dissi-
muler la|contrefaçon,estàla fois souveraine et

: suffisante'pour" m'otiVe'r la condamnation. —

Cr. c: l«;août 1861; D:P; 62. 1. 55. — Cr. r.
26 janv. 1866; D.P. 66. 1. 357. —

Req., 20
avr. 1868, D.P. £8. 2; 424. — Req. 25 mai

1870, D.P. 71. 5. 48. —Civ. c. 16 fevr. 1874,
D.P. 74.1.150. — Cr. r. 26 nov. 1875, D.P.
76.1.137.'- . i ,,
- 66. De même est suffisamment motivé, sur

la déclaration de contrefaçon,; «l'arrêt des.
constatations duquel il résulte guelei contre-
facteur s'est, à l'aide de procédés semblables

: à ceux du breveté, livre à la fabrication de

êroduits
identiques. — Cr. r. 27-janv.'1872,

. '.P. 74.1. 133. : ;--4 .--<' -'! -i
! i'67.: Et, à l'inverse, la comparaison à la-

quelle les juges, saisis d'une action en con-

trefaçon de machines, se livrent, entre les di- -

- vers organes de la machine brevetée et les

organes, correspondants de la machine
contrefaite, pour en conclure qu'il n!y a pas
de contrefaçon constitue une appréciation à'
l'abri du contrôle de la cour de cassation'. —<

Cr. r. 18 janv. 1845, D.P.45. 1.117. •'•-' < '-

68. Ainsi, la déclaration qu'il existe entre
le procédé du breveté-'et celui du fabricant
contre lequel des poursuites sont exercées,
des différences essentielles, et par suite.que

j l'emploi de ce dernier procédé ne peut être

argué de contrefaçon, échappe au contrôle
de la cour de cassation. — Civ. r. 9 août

1844, J;G. Brev. d'invent., 303. — Cr. r. 16

juin 1860, D.P. 61. 5: 47. ••! -.:iv,'!:- ,
- 69. Pareillement, l'arrêt qui, pour rejeter

une poursuite en contrefaçon d'un instrument
de musique, se fonde sur l'existence de diffé-
rences essentielles entre l'instrument du pré-i
venu et celui du plaignant, différences qui,
se trouvant dans la forme, amènent aussi)
des dissemblances dans les résultats et les

;sbns produits, ne viole pas la loi du brevet et-
sè livre à une appréciation de faits qui échappe.
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au contrôle de la cour de cassation. — Cr. r.
22 août 1867, D.P. 70. 5. 40.

70. Toutefois, lorsque l'action en contrefa-
çon soulève des difficultés, non-seulement sur
Ta similitude des produits, mais encore sur la
nouveauté du brevet, lejuge est tenu de mo-
tiver en détail et séparément la solution par
lui donnée sur la question d'antériorité et sur
la question d'identité des produits.

— Cr. r.
21 juin 1862, D.P. 62. 1. 391. — Cr. c. 27
avr. 1867, D.P. 67. 1.412.

71. Par suite, lejuge saisi d'une poursuite
en contrefaçon ne peut, lorsqu'il lui paraît
que le procédé industriel dont la propriété
est revendiquée devant lui, ne constitue pas
une invention réelle, se borner à dénier par
une déclaration vague et générale la nou-
veauté de ce procédé, et à affirmer qu'avant
le brevet d'autres fabricants avaient appliqué
des procédés renfermant les éléments essen-
tiels de celui du poursuivant : il est néces-

saire, à peine de nullité, que son jugement
. fasse connaître l'analyse et les comparaisons
auxquelles il s'est livré, et permette ainsi à
la cour de cassation de vérifier, en cas de

pourvoi, si les procédés décrits dans le bre-
vet ont été bien compris dans leur portée,
dans leur but et dans leurs moyens d'actionv
— Mêmes arrêts.

72. Ainsi, est nul pour défaut de motifs :...
l'arrêt qui, ayant à statuer sur une plainte en

contrefaçon fondée tout à la fois sûr le fait
de fabrication par un tiers de l'instrument

pour lequel le plaignant a été breveté, et sur
celui d'application nouvelle de cet instrument
en vue d obtenir un résultat nouveau, rejette
la plainte en se bornant à déclarer que 1 ins-
trument breveté n'a pas été contrefait, sans

s'occuper du second chef de conclusions. —

Cr. c. 6 juin 1856, D.P. 56.1.286.
73. ... L'arrêt qui, ayant à statuer sur une

poursuite en contrefaçon fondée sur le fait
de fabrication par un tiers d'un instrument
à raison duquel le plaignant a successive-
ment obtenu deux brevets d'inv.ention, dont
le second modifie et complète le premier,
apprécie là plainte en examinant les deux
brevets séparément et même exclusivement
l'un de l'autre, au lieu de les combiner, afin

d'apprécier dans leur ensemble, eu égard au
résultat obtenu, les organes empruntés à l'un
ou à l'autre. — Cr. c. 20 mars 1857, D.P. 57.
1.183.

74. ... L'arrêt qui rejette les conclusions
du demandeur en faisant résulter la vulgarité
du procédé de l'examen d'une partie seule-
ment des différents organes rappelés par ces

conclusions, et sans avoir'examiné l'ensemble
de la combinaison revendiquée. — Cr. c. 24
avr. 1857, D.P. 57. 1. 268.

75. La distinction, dans un brevet d'in-

vention,entre les parties brevetables et celles

qui ne le sont pas, ne peut être établie que
par les juges du fait ; en conséquence, l'arrêt

•qui a omis de faire cette distinction, alors

que la nécessité en résultait de ses constata-

tions, doit être cassé pour le tout. — Civ. c.
6 mai 1857, D.P. 57.1. 249.

76. Toutefois, le juge saisi de poursuites
en contrefaçon a pu s^bstenir de discuter la
loi du brevet, et de rechercher les ressem-
blances ou dissemblances entre l'objet argué
de contrefaçon et l'objet breveté, si le débat

portait, non sur le fait de l'imitation, qui
n'était pas contesté, mais sur ce que le pré-
venu aurait été, antérieurement au brevet,
en possession du système dont le poursui-
vant revendique la propriété. Dès lors, en

pareil cas, l'acquittement prononcé comme

conséquence de la solution affirmative de la

question d'antériorité, est suffisamment et

légalement motivé, et échappe, comme fondé
sur une appréciation de faits souveraine,-à
la censure de la cour de cassation. — Cr. r.
2 mars 1866, D.P. 67. 1. 416.

77. Dans les mêmes circonstances, la
cour d'appel, saisie de la question de savoir
si une invention avait été pratiquée et pu-
bliée avant la demande du brevet, motive

suffisamment son arrêt en déclarant que
1-objet du brevet n'était pas nouveau, sans

spécifier que l'antériorité invoquée s'appli-
quait à chacun des éléments de l'invention

litigieuse.
—

Req. 20 juin 1870, D.P. 71.1.
335. — Y, suprà, art. 31, no 82.

78. Dans le cas d'un brevet pris à la fois

pour un produi.t industriel et pour l'instru-
ment de fabrication, le rejet du moyen tiré

par le contreiactenr de l'absence de nou-
veauté du produit breveté, est suffisamment
motivé par l'arrêt qui affirme, d'une part, la
différence existant entre ce procédé etce pro-
duit et les procédés et lès produits brevetés

antérieurement, et, d'autre part, l'impossi-
bilité d'obtenir l'un dès caractères distinc-
tifs du produit contrefait autrement que par
le procédé contrefait. — Civ. r. 26 janv. 1874,
D.P. 74. 1. 220. -, ,

79. Le droit que peuvent avoir les juges,
saisis d'un délit de contrefaçon, d'interpréter
le brevet obtenu par le plaignant, ne va pas
jusqu'à substituer un procédé à un autre ou
à changer la condition que le breveté s'est
faite à lui-même. — Cr. c. 24 mars 1842, J.G.
Brev. d'invent., 194.— Cr. r. 22 déc. 1855,
D.P. 56. 1. 178.

80. Par exemple, dans le cas d'une action
en contrefaçon d'une machine propre à tri-
turer le bo'is de teinture, si le brevet du

plaignant porte que le bois soumis à l'action
de la machine doit y être présenté dans une
situation parallèle à l'axe du cylindre, les

juges ne peuvent point, en alléguant que le
mot parallèle a été employé par erreur, au
lieu du mot perpendiculaire, déclarer con-
trefaite une machine dont le mécanisme
exige que le bois se présente perpendiculai-
rement à cet axe, quand cette différence
dans la position du bois est précisément l'un
des moyens de défense du prévenu ; il ap-
partient bien, à la vérité, au tribunal de dé-
clarer que la direction dans laquelle le bois
est attaqué est une circonstance insuffisante

pour faire disparaître la contrefaçon, mais
il ne lui est pas permis, s'il ne fait pas cette
déclaration, de modifier le brevet sur un

point dont l'importance, sous le rapport de

l'invention, reste controversée entre les par-
ties. — Arrêt précité du 24 mars 1842.

81. Toutefois, l'on ne doit pas considérer
les termes de la spécification comme sacra-
mentels et n'admettant pas d'équivalents;
ainsi, par exemple, le jugement qui, dans
un procès en

'
contrefaçon d'une machine à

cambrer les tiges de bottes, déclare que la
machine contrefaite a ses mâchoires garnies
de rainures ou cannelures, de même que la
machine brevetée, n'encourt pas la cassation,
bien qu'il soit fait mention dans le brevet
de dentelures seulement, s'il résulte du

rapprochement des motifs et du dispositif
du jugement que les mots rainures, canne--
lures et dentelures sont employés comme
synonymes. — Cr. r. 12 mai 1842, J.G.
Brev. d'invent., 195.

82j Le jugement qui reconnaît, en fait,
que le procédé pour lequel un individu a
obtenu un brevet, constitue une invention

brevetable, ne peut excuser la reproduction
illicite de cette invention sous le prétexte de
son peu d'importance. — Cr. c. 24 avr. 1836,
D.P. 56. 1.223. — Y. suprà, art. 1, n"» 76 et s.

§ 6. —
Effets du jugement.

83. — I. EFFETS DE LA CHOSE JUGÉE AU
CORRECTIONNEL. — Les juges correctionnels
devant lesquels le prévenu de contrefaçon
conteste la validité du brevet, ne peuvent
apprécier la valeur de cette exception que
dans leurs motifs, oomme élément de la dé-
cision à rendre sur l'action en contrefaçon ;
ils n'ont pas le pouvoir de déclarer le brevet
valable ou nul dans le dispositif de leur dé-
cision. — D.P. 69.1,125, note.

84. De là il suit que la décision rendue

par le tribunal correctionnel sur l'exception

de déchéance ou de nullité du brevet, est
exclusivement applicable à l'espèce dans la-

quelle elle a été rendue : en dehors de la
contestation qui l'a motivée, elle n'a force
de chose jugée ni à l'égard des tiers (V. suprà,
art. 37), ni entre les parties elles-mêmes. —

Qv. c. 29 avril 1857, D.P. 57.1.137. —Paris,
13 nov. 1858, D.P. 59. 2. 110. — Civ. r. 21
févr. 1859, D.P. 59. 1.197. — Cr. r. 1« avril
1870, D.P. 73. 5. 45.

85. En conséquence, le rejet, par le tri-
bunal correctionnel de l'exception de dé-
chéance ou de nullité du brevet, ne s'oppose
pas à ce que le prévenu porte ultérieurement
devant lés tribunaux civils une demande aux
mêmes fins contre la même partie. — Arrêts

précités des 13 nov. 1858 et 21 févr. 1839. —

Conf., sous la loi de 1791, Trib. de la Seine,
27 nov. 1832, J.G. 'Brev. d'invent., 288. —

Mais V. observ., ibid. •

86. De même, la décision du tribunal cor-
rectionnel qui, sur une action en contrefa-

çon, a repoussé l'exception tirée de la nullité
ou de la déchéance du brevet et a condamné
le prévenu, ne met pas obstacle à ce que le
même individu, poursuivi devant un autre
tribunal à raison de faits postérieurs, fasse
accueillir la même exception et obtienne son
renvoi de la nouvelle poursuite. — Cr. r.

22janv. 1870, D.P. 73. 5. 46.
87. Et réciproquement, le jugement cor-

rectionnel, qui a accueilli l'exception proposée
par le prévenu de la nullité ou de la dé-
chéance du brevet et a renvoyé le prévenu
de la plainte, n'a pas l'autorité de la chose
jugée oontre l'action en dommages-intérêts
formée par le breveté devant le tribunal ci-
vil, pour de nouveaux faits de contrefaçon
imputés au même individu, et, dès lors," le
tribunal civil peut se livrer à son tour à l'exa-
men de la validité du brevet, le déclarer va-

lable, contrairement à-la précédente décision
du tribunal correctionnel, et allouer des dom-

mages-intérêts au breveté. — Civ. c. 29 avr.

1857, D.P. 57. 1. 137.
88. Pareillement, la décision correction-

nelle qui a renvoyé, des fins de la plainte le

prévenu de contrefaçon, n'a pas l'autorité dé
la chose jugée à l'égard des faits de contre-

façon qui pourraient ultérieurement se pro-
duire, quoiqu'elle soit intervenue par suite
d une convention entre les parties, et sur une
saisie opérée et consentie pour amener l'ap-
préciation de leurs droits respectifs. — Civ.
r. 9juill. 1861, D.P. 61. 1. 479.

89. Jugé, contrairement aux décisions qui
précèdent, que

le jugement correctionnel qui,
en matière d'action en contrefaçon, a repoussé
l'exception tirée par le prévenu de la nullifé
du brevet, à raison, par exemple, du carac-
tère non brevetable de l'invention, met obsta-
cle à ce que la même exception soit de nou-
veau proposée entre les mêmes parties, au
cas d'une seconde poursuite fondée sur des
faits postérieurs de contravention identiques
avec ceux déjà réprimés. — Cr. r. 17 avr.
1857, D.P. 57. 1.142.

90. En tous cas, la juridiction civile ne

peut, après avoir annulé le brevet, condam-
ner le titulaire à des dommages-intérêts, à
raison des saisies pratiquées par' lui, au pré-
judice du demandeur en nullité, lorsque, sur
les poursuites en contrefaçon dont elles

•
avaient été suivies, ces saisies ont été vali-
dées par le tribunal correctionnel qui avait

rejeté L'exception de nullité du brevet alors

opposée par le prévenu.
— Civ. c. 21 févr.

18o9, D.P. 59. 1. 197.
91. — II. EFFETS DE LA CHOSE JUGÉE AU

CIVIL SUR LA DÉCISION DU JUGE CORRECTIONNEL.
— La chose jugée au civil sur une action en
nullité ou en déchéance de brevet d'inven-
tion a autorité dans une poursuite en contre-

façon devant le.tribunal correctionnel, encore
bien que ce tribunal soit lui-même investi du
droit de statuer sur les exceptions du pré-
venu tirées de la nullité ou de la déchéance
du brevet, ce droit ne lui ayant été conféré

que pour le cas où la juridiction civile n'au-
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rait pas déjà prononcé. — Cr. r. 8 août 1857,
D,P. 57.1.408.

92. Ainsi, lorsqu'il a été jugé au civil que
les procédés industriels consignés dans un
brevet, dont un particulier demande la nul-
lité, sont nouveaux et constituent une inven-
tion brevetable, ce même particulier poursuivi
ultérieurement pour contrefaçon de ces pro-
cédés, n'est pas recevable à présenter devant
le tribunal correctionnel une exception en
nullité du brevet, tirée soit de la vulgarité ou
de la divulgation de l'invention, soit de ce
que les procédés brevetés n'auraient pas été
suffisamment décrits au brevet. — Même
arrêt.

93. Lorsque, sur des poursuites correc-
tionnelles en contrefaçon, le prévenu a obtenu
un sursis à l'effet de'saisir la juridiction ci-
vile d'une demande en déchéance du brevet,
la décision intervenue «au Civil qui rejette,
cette demande apporte l'obstacle de la chose
jugée à ce que le prévenu présenté devant le
tribunal correctionnel une exception en nul-
lité du brevet, fondée sur la même cause. —
Cr. c. 18 juin 1852, D.P. 52. 5. 61.

94. Et le moyen tiré de l'autorité de la
chose jugée doit, en cas pareil, être suppléé
d'office par le tribunal correctionnel qui, à
raison du sursis par lui ordonné, a dû néces-
sairement avoir connaissance du rejet de la
demande en déchéance. — Même arrêt.

g 7. — Voies de recours contre les jugements
correctionnels.

95. Les jugements correctionnels rendus
en matière de contrefaçon sont soumis aux
recours de droit commun. — J.G. Brev. d'in-
vent., 387.

96. — I. OPPOSITION.— En cas dejugement
par défaut, l'opposition doit être formée
contre le jugement dans les cinq jours de la
signification. — V. Code d'instruction crimi-
nelle annoté, art. 187.

97. La partie civile est recevable à for-
mer opposition au jugement correctionnel
par défaut. — V. Code d'instruction crimi-
nelle annoté, art. 187.

98. — II. APPEL. — L'appel doit être for-
mé dans les dix jours de la prononciation du
jugement.

— V. Code d'instruction crimi-
nelle annoté, art. 203.

99. Le plaignant ne peut pas former
en appel une demande nouvelle ; par exem-
ple, si, ayant obtenu successivement un bre-
vet d'invention et un brevet de perfectionne-
ment, il ne s'est plaint, en première instance
que d'une infraction à ce dernier, il ne peut
se plaindre, en appel, d'une atteinte à son
premier brevet. — Req. 8 fév. 1827, J.G.
Brev. d'invent., 390. — V. Code de procédure
civile annoté, art. 464, n0B53 et 232.

100. Mais la question de savoir si la com-
binaison, dans le même appareil, de moyens
connus a produit un résultat industriel nou-
veau, susceptible d'être breveté, est réputée
soumise aux juges d'appel, quoiqu'elle n'ait
pas été l'objet de conclusions prises devant
eux, si cette question résultait tant de la
demande primitive que des conclusions po-
sées devant les premiers juges : en consé-
quence, les juges d'appel ne peuvent, malgré
le. défaut de réitération de conclusions,
s'abstenir de rechercher si la combinaison.
des divers organes de l'invention consti-
tuait une application nouvelle, susceptible
d'être brevetée, et déclarer l'invention non
brevetable, par l'unique motif que ses orga-
nes, pris isolément, se trouveraient tombés
dans le domaine public. — Cr. c. 5 fév.
1853, D.P. 53. 5. 54.

101. L'interdiction de former en appelune demande nouvelle cesse quand celle-ci
n'est que la défense à l'action principale; il
est donc sans difficulté que Te défendeur est
recevable à proposer, en cause d'appel, des
exceptions de nullité, de déchéance, de pro-
priété, qu'il a omis d'invoquer en première

instance. — J.G. Brev. d'invent., 391. — V.
.Code de procédure civile annoté, art. 464, n°»
440 et s.

102. Celui qui, après avoir obtenu un ar-
rêt de condamnation contre un contrefac-
teur, serait encore troublé par ce dernier
dans son droit exclusif d'exploitation, ne
pourrait pas porter de piano, devant la cour
dont cet arrêt est émané, sa demande en
répression des faits récents decontrefaçons :
ces faits sont de nouveaux délits pour l'ap-
préciation et le jugement desquels doivent
être suivies les règles ordinaires de la pro-
cédure, et notamment celles qui établissent
deux degrés de juridiction. — J.G. Brev.
d'invent., 392.

103. Le prévenu acquitté par le tribunal
correctionnel peut, sur l'appel interjeté par
le plaignant, demander à la cour la répara-
tion du dommage qu'il a éprouvé depuis le
jugement, par suite de l'appel. — Paris, 9
août 1842, J.G. Brev. d'invent., 391.

104. — III. POURVOIEN CASSATION.— La
décision du tribunal correctionnel relative à
l'admission ou au rejet de l'exception de
déchéance ou de nullité, opposée à la pour-
suite par le prévenu, peut-elle être déférée
à la Cour de cassation? Il y a lieu de distin-
guer:

Le brevet ne pouvant être consolidé, ni
atteint par une déclaration de validité ou de
nullité émanée du juge correctionnel (V. su-
prà, n»» 83 et s ), il en résulte qu'un pour-
voi qui tendrait uniquement à faire tomber
cette déclaration, serait non recevable pour
défaut d'intérêt. — D.P. 69. 1.125, note.

105. Mais le recours en cassation pourrait
être formé contre cette déclaration, si le sort
8e la poursuite en contrefaçon était lié à ce-
lui de l'exception. Ainsi, quand le moyen
de nullité a été rejeté et le prévenu de con-
trefaçon condamne, ce prévenu est recevable
à se "faire un grief, devant la Cour de cas-
sation, de ce que la condamnation pronon-
cée contre lui l'a été par application d'un
brevet nul, et à fonder son recours sur le
rejet de l'exception.

— D.P. 69. 1. 125,
note 1. — V. infrà, n° 111.

106. Lorsque le moyen de nullité a été
accueilli, la recevabilité du pourvoi du bre-
veté demandeur en contrefaçon dépend
d'une nouvelle distinction. — Si l'action en
contrefaçon a été repoussée à raison de la
nullité du brevet, le breveté a intérêt à faire
décider par la cour suprême, que le juge
correctionnel a considéré à tort son brevet
comme nul et déclaré sa poursuite non rece-
vable : il ne fait en ce cas que s'attaquer à la
décision relative à la contrefaçon elle-même,
— D.P. 69. 1.125, note.

107. Si, au contraire, le juge correction-
nel, tout en se déclarant contre la validité
du brevet, ajoute que la contrefaçon n'est
pas d'ailleurs établie, le breveté n'est pas
recevable à former un pourvoi qui ne porte-
rait, dans ce cas, que contre les motifs de la
décision attaquée (V. suprà, n°104). — D.P.
69. 1.125, note.

108. En cas d'acquittement, le breveté
qui a introduit l'action en contrefaçon peut
se pourvoir devant la Cour de cassation
contre la décision qui a prononcé cet acquit-
tement. — V. Code d'instruction crimi-
nelle annoté, art. 413.

109. Lorsqu'un inventeur a mis son brevet
dans une société (désignée sous son nom), dont
il est le gérant et dont il réunit tous les pou-
voirs, le pourvoi contre la décision intervenue
sur une action correctionnelle en contrefaçon
exercée dans l'intérêt de cette société, n'est
pas irrégulier pour avoir été signé par lui en
son nom personnel, alors surtout que la signa-
-ture est suivie de celle de l'avoué qui avait
prêté son ministère pour l'exercice de l'ac-
tion. — Cr. r. 12 mars 1864, D.P. 67. 5. 59.

110. Le recours en cassation contre le
jugement correctionnel qui a statué sur l'ac-
tion en contrefaçon, dojt être jfortné, dans les

trois jours de la prononciation de la déci-
sion attaquée. — J.G. Brev. d'invent., 392.

111. En matière correctionnelle, le pour-voi en cassation a un effet suspensif : il doit
donc être sursis à l'instance correction-
nelle, lorsque le prévenu s'est pourvu contre
la décision de la juridiction répressive qui,
avant de juger la contrefaçon, a statué, par
un jugement séparé, sur lès exceptions de
nullité, ou de déchéance du brevet. — J.G.
Brev. d'invent., 394.

112. Il en est de même dans le cas où le
prévenu ayant, depuis l'introduction de l'ins-
tance correctionnelle, formé sans succès, de-
vant la juridiction civile, une action prin--
cipale en nullité ou déchéance, s'est pourvu
contre la décision en dernier ressort qui a
rejeté cette action. — Paris, 20 avril 1844,
J.G. Brev. d'invent., 394. — Mais V. observ.
contr. ibid.

113. Ne sont pas recevables devant la
Cour de cassation, les moyens qui n'ont pas
été soumis aux juges du fond. — V. Code de
procédure civile annoté, Appendice au liv. 4.
1» partie, n»" 1533 et s,, p. 831. '

114. Ainsi, le prévenu de contrefaçon qui,
en première instance et en appel, s'est borné
à opposer un moyen de nullité du brevet tiré
de ce que le procédé breveté serait l'imi-
tation d'un procédé déjà connu et breveté à
l'étranger, n'est pas recevable à proposer
pour la première fois, devant la Cour de
cassation, un moyen tiré de ce que ledit
brevet devrait être considéré comme un
brevet d'importation de cette même inven-
tion étrangère. — Cr. r. 28 janv. 1858, D.P.
64. 5. 34.

115. Un motif erroné dans un arrêt ne
peut donner ouverture à cassation. — V.
Code de procédure civile annoté, Appendice
au liv. 4, 1" partie, n°» 1083 et s., p. 820.

116. Ainsi,, l'erreur que le juge du fait
aurait commise dans l'indication de la date
véritable d'une invention tombée dans le
domaine public, que le prévenu de contre-
façon invoquait pour établir la vulgarité de
l'invention protégée par le brevet du pour-
suivant, ne peut donner ouverture à cassa-
tion, en ce qu'elle est dépourvue d'intérêt,
si le juge du* fait affirme en même tempsd'une manière générale que l'invention du
poursuivant est la plus ancienne, et qu'elle

-se distingue d'ailleurs essentiellement de
celle qu'on lui oppose. — Cr. r. 2 déc. 1859,
D.P. 61. 5. 50.

§ 8. — Action civile intentée séparément de
l'action publique.

117. Lorsque l'action civile en réparation
du préjudice causé est portée séparément
devant la juridiction civile, on suit les règles
ordinaires de la procédure. — J.G. Brev. afin-
vent., 357.

118. Le tribunal civil statue, comme le
tribunal correctionnel, sur toutes les excep-
tions proposées par le prévenu (V. suprà
n0' 34 et s.) ; mais, à la différence du tribunal
correctionnel, il statue dans le dispositif du
jugement sur la question de déchéance ou
de nullité du brevet qui lui est soumise, et
sa décision à cet égard emporte force de
chose jugée dans les termes du droit com-
mun, de telle sorte que cette même question
de déchéance ou de nullité ne peut plus
être soulevée entre les mêmes parties dans
un nouveau procès.-:- V. suprà, n°» 83 et s.

119. Les juges civils ont les mêmes pou-
voirs d'appréciation que les tribunaux cor-
rectionnels. — V. suprà, nos 52 et s.

120. Les jugements rendus par les tribu-
naux civils en matière de contrefaçon sont
sujets aux différents recours établis par le
droit commun. — J.G. Brev. d'invent., 387.

121. ... Et ces recours sont soumis aux
règles ordinaires. — J.G. Brev. d'invent.,
387.

122. L'opposition à un jugement par dé-
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faut doit être formée dans le délaide huitaine
de la signification à avoué si la décision a
été rendue contre une partie ayant un avoué.
— J.G. Brev. d'invent. 388;, — V. Code de

procédure civile annoté, art. 157.
123.... Et elle est recevable jusqu'à

l'exécution si le jugement a été rendu contre
une partie n'ayant pas d'avoué.— J.G. Brev.

d'invent., 388. —V. Code de procédure civile

annoté, art. 158.
124. L'appel doit être interjeté dans les

deux mois de la signification du jugement.
— J.G. Brev. d'invent., 389. — Y. Code de

procédure civile annoté, art. 443.
125. Lorsque la nullité absolue d'un bre-

vet d'invention a été, sur les réquisitions du

ministère public, prononcée par le tribunal
civil saisi de l'action en contrefaçon de ce

brevet, l'appel est recevable, et remet, dès

lors, en question cette nullité, quoiqu'il ne

soit interjeté que contre la partie privée,
sans être, en même temps, formé contre le

ministère public, cet appel ayant effet même
à l'égard du ministère public, dont l'inter-

vention est liée à l'intervention privée (V.

suprà, art. 37).
— Rouen, 28 mars 1866, D.P.

68.1. 424.
126. En tous cas, et en admettant la né-

cessité d'un appel contre le ministère public,
le délai ne court qu'à partir de la signifi-
fication du jugement fait à la requête de ce

magistrat: la signification émanée de la

partie privée ne suffirait pas pour faire courir
ce délai. — Req. 20 avril 1868, D.P. 68. 1.

424.
127. Le pourvoi contre le jugement du

tribunal civil rendu en matière de contre-

façon qui valide ou annule le brevet est

toujours recevable, soit de la part de celui

qui
a proposé l'exception, soit de la part du

demandeur en contrefaçon, et cela sans qu'il
y ait à se préoccuper d'e la décision interve-

nue quant à la contrefaçon. — D.P. 69. 1.

125, note 1.
128. Toutefois, il faut, pour la recevabilité

du pourvoi, que la question de validité du
brevet ait été réellement jugée dans le dis-

positif de la décision attaquée. Si elle a été

simplement examinée dans les motifs, et si

le dispositif peut se soutenir en dehors de cette

appréciation, le pourvoi est non recevable,

par application de la règle que les motifs

d'un jugement ne peuvent être attaqués
devant la cour de cassation. — D.P. 69. 1.

125, notel.
129. Ainsi, l'arrêt qui, sur une action en

contrefaçon portée devant le tribunal civil,

s'exprime, dans ses motifs, contre la validité
du brevet du demandeur, ne peut être déféré
de ce chef à la cour de cassation, si, exami-
nant subsidiairement la question de contre-

façon elle-même, il se borne à rejeter l'action
à raison de l'inexistence de cette contrefaçon,
sans prononcer la nullité du brevet.— Req.
16 nov. 1868, D.P. 69.1.125.

130. Le pourvoi en cassation doit être
formé dans les deux mois de la signification
de l'arrêt attaqué, par requête déposée au

greffe de la cour de cassation. — J.G. Brev

d'invent., 393. — V. Code de procédure civile

annoté, Appendice au liv. 4, 1™ partie, n°»

352 et s., p. 798.
131. Une amende de 150 francs au cas de

pourvoi contre un jugement contradictoire
et de 75 francs contre un jugement pardéfaut
doit être consignée par le demandeur en cas-
sation.— V. Code de procédure civile annoté,
Appendice au liv. 4, lre partie, n°» 500 et s.,
p. 803.

132. 11 faut consigner autant d'amendes

qu'il y a de parties, en cas de pourvoi formé

par plusieurs parties condamnées au civil
à des dommages-intérêts, à raison de faits
de contrefaçon distincts, suivis de saisies
distinctes. —

Req.
30 mars 1853, D.P. 53.1.

198. — V. Code de procédure civile annoté,
Appendice au liv. 4, lre partie, n°» 627 et s.,

p. 806.
133. La déchéance du pourvoi encou-

rue par'le contrefacteur vis-à-vis du ces-
sionnaire d'un brevet profite au cédant di-

rect, alors que ce dernier n'a conclu qu'à
sa mise hors de cause et a subsidiairement

appelé en sous-garantie son propre cédant,
titulaire du brevet. —Civ. r. 26 janv. 1874,-
D.P. 74. 1. 220. — V. Code de procédure ci-
vile annoté, Appendice au liv. 4, 1™ par-
tie, no» 324 et s., p. 797.

134. Mais cette déchéance ne profite pas
à ce sous-garant, titulaire du brevet, alors qu'il
a conclu non-seulement au rejet de l'action
en sous-garantie, mais encore à la recon-

naissance de la validité de son brevet, à la
déclaration de la contrefaçon et à des dom-

mages-intérêts : peu importe, à cet égard,
que l'arrêt attaqué n'ait prononcé la confis-
cation des objets contrefaits et les dom-

mages-intérêts qu'au profit du dernier ces-

sionnaire, s'il a, par une disposition spéciale,
déclaré la contrefaçon de produit et du pro-
cédé brevetés. — Môme arrêt.

Table sommaire.

Acquitement
76,103, 108.

Action civile 6 s.

Ajournement 14.
* Amende (cassa-

tion, pourvoi)
131 s.

Antériorité (bre-
vet) 70, 76 s.

Appel 42, 51, 98
s., 124 s.; (délai)
124, 126.

Application nou-
velle (moyens
connus) 100.

Arme à fea 31.
Autorisation per-
sonnelle 38.

Avoué 109, 122 s.
Brevet d'importa-

tion 114.
Brevet de perfec-
tionnement 99;

Brevets séparés
(objet identique)
43.

Cassation (appré-
ciation 38, 52 s.,
119; (moyen nou-

veau) 113 s.;
(pourvoi) 104 s.;
(ponrroi.amende)
131 s.; (pourvoi,
déchéance)i33s.;
(pourvoi, d*élai)
110, 130; (pour-
voi, effet suspen-
sif) 111 s.; (pour-
voi, forme) 130;
(pourvoi, juge-
ment civil) 121 s.;
(pourvoi, juge-
ment correction-
nel) 104s.; (pour-)
voi, signât ure
109.

Cessionnaire (bre-
vet) 133.

Châle 63.
Chose jugée 11. '

Chose jugée- au
civil (effets sur
la décision du

juge correction-

nel) 91 s.
Chose jugée au
correctionnel (ef-
fets) 83 s.

Combinaison (mo- :

yens connus)100.
Commande (objets

contrefaits) 32.

Compétence 1 s. '.

Compétence locale
2 s. i

Conclusions inci-
dentes 48. :

Conclusions nou-
velles 51.

Connexité 4.
Contestations ci-

viles 37 s., 44.

Contrefaçon (pour-
suites) 13 s.

Date erronée 116.
Débit (objets con-
trefaits) 33.

Déchéance (bre-
vet) 1, 20 s.,
34 s., 101, 118;
(brevet, excep-
tion) 84 ».; (cas-
sation, pourvoi)
133 s.

Degrés de juridic-
tion 102.

Demande nouvelle
99 s.

Description (bre-
vet) 53. .

Dispositif (juge-
ment) 83, 118,
128.

Disposition d'of-
fice 94.

Domaine public
60, 01,100, 116.

Domicile 4, 12.
Dommages - inté-
rêts 7 s., 87 s.,
132, 134.

Douane 16.
Ecole de tir 31.
Eléments isolés

(invention breve-

table) 56 s.

Enquête 51.
Erreur H5 s.
EUt 31.
Exceptions (droit
pour lejuge cor-
rectionnel d'y
statuer) 34 s.;

Exceptions pro-
posées parle pré-
vtnu 19 s., 118.

Expertise 18, 51.
Fabrication (ob-
jets contrefaits)
2

Fahriq-ae 4.'
Faits postérieurs
(contrefaçon
poursuite) 86,
88 s.

Garantie 32 s.
Importance mille
(invention) 82.

Indivisibilité (in-
vention) 58.

instruction 17 s.
Instrument (fa-
brication par un
tiers) 72 s.

Instrument de
musique 69.

Intérêt nul 104 s.,
116.

Interprétation
(brevet d'inven-
tion) V9.

Intervention (mi-
nistère ^public)
1Ï5.

Introduction (ob-
jets contrefaits)

.2-
Juge de paix 1, 8.

34 s.

Jugement (effets)
83 s.

Licence 38.
Machine à cam-

brer les tiges de
botte 81.

Machine à tritu-
rer les bois' de
teinture 80.

Mauvaise foi 41.
Militaires, 31.
Ministère public
125 s.

Mise en pratique
(procédés breve-
tés) 53.

Modifications (sté-
réoscope) 60.

Motifs des juge-
ments 46 s., 50
s. ; (adoption)
47,51;(cassation,
pourvoi) 107 ;
(défaut) 59, 72
s.

Motifs séparés
(antériorité,
identité des pro-
duits) 70.

Moyen dilatoire
40. .

Nouveauté (bre-
vet) 24, 52,
70 s.;

Nullité (brevet) 1,
20,22, 84s., 101,
104, s., 118.

Nullité absolue
(brevet d'inven-
tion) 125.

Opposition (juge-
ment correction-
nel par défaut)
96 s. ; (jugement
civil pardéfaut)
122 s.

Organe (machine)
73; (machine,
comparaison; 67
s.

Organe isolé (ma-
chine) 61.

Partage d'opi-
nions (juge cor-
rectionnel) 48.

Partie civile 97.
Possession (procé-

dé) 28.
Pouvoir du juge
52 s., 119. V.
Cassation (ap-
préciation.)

Pouvoir du' juge
correctionnel 37 s.

Preuve 18, H.

Preuve frustratoi-
re51.

Preuve testimo-
niale 23 s.

Procédés diffé-
rents ( fabrica-
tion) 68 s.

Procédés sembla-
bles (fabrication)
66.

Procédure civile
117.

Propriété (brevet)
36.

Publicité (brevet
d'invention) 24 s.,
28 ; (invention)
35.

Raison sociale 14.

Recel 2.
Recours ( juge
ment civil) 120
s.; (jugement
correctionnel) 95
s.

Résidence (préve-
nu) 2 s.

Saisie 3 s., 43,88,.
90 ; (corps du dé-
lit) 3.

Signification
(jugement) 96,
124, 126, 130.

Société 14 (gé-
rant) 109.

Sous-garantie 133
s.

Spécification (bre-

vet d'invention,
termes sacramen-

tels) 81.
Stéréoscope 60.
Substitution (pro-
cédé) 79.

Sursis 39 s., 93
s., 111.

Tiers 84.
Tribunal civil 1,

6 s., 32, 87, 91
s., 117 s.

Tribunal de com-
merce 9 s.

Tribunal correc-
tionnel 1, 19 s.,
49 s., 83 s.

Vente 2.

Art. 4*. Les propriétaires de brevet

pourront, en vertu d'une ordonnance dn

président du tribunal de première In-
stance , faire procéder, par tous huis-

siers, a la désignation et description dé-

taillées, avec ou sans saisie, des objets
prétendus contrefaits.

L'ordonnance sera rendue sur simple
requête, et sur la représentation du bre-

vet; elle contiendra, s'il y a lieu, la nomi-
nation d'un expert pour aider l'huissier
dans sa description.

Lorsqu'il y aura lieu a la saisie, ladite
ordonnance pourra Imposer an requé-
rant nn cautionnement qu'il sera tenu
de consigner avant d'y faire procéder.

Le cautionnement sera toujours Imposé
à l'étranger breveté qui requerra la

saisie.
Il sera laissé copie an détenteur des

objets décrits ou saisis, tant de l'ordon-
nance que de l'acte constatant le dépôt
du cautionnement, le cas échéant) le

tout, a peine de nullité et de dommages-
Intérêts contre l'huissier.

Exposés des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. 537 et s.,
note, no« 47,104 s., 105, 150, 192, 233.

1. — I. SAISIE ET DESCRIPTION. — En cas de

contrefaçon, les propriétaires du brevet peu-
vent faire procéder soit à la description avec

saisie, soit à la description sans saisie des

objets prétendus contrefaits. — J.G. Brev.

d'invent., 343.

2. Le breveté est le juge souverain de l'op-

portunité de la saisie : c'est à lui qu'il appar-
tient d'apprécier s'il faut procéder par voie

de saisie ou de simple description. — J.G.

Brev. d'invent., 344.

3. Jugé toutefois que la loi autorisant la

description avec ou sans saisie, la saisie ne

doit être ordonnée que lorsqu'il y a lieu de

craindre la disparition des objets incrimi-

nés, et que, hors ce cas, la description ga-
rantit suffisamment la conservation des droits

du breveté. — Paris, 8 mars 1845, J.G. Brev.

d'invent., 344.

4. La saisie totale des objets prétendus
contrefaits peut être autorisée par le prési-
dent. Au lieu de n'être qu'un simple acte

d'instruction, comme sous la législation de

1791, la saisie est, depuis 1844, une sorte de

confiscation provisoire qui prévient le préju-
dice auquel est expose

le breveté, ou du

moins en restreint l'étendue. —J.G. Brev.

d'invent., 343 et 344.

5. Le breveté apprécie d'ailleurs souverai-

nement l'étendue qui doit être donnée à la

saisie, et lorsqu'il requiert une saisie totalo

des objets prétendus contrefaits, le président
n'a pas le droit d'autoriser seulement une

saisie partielle (Quest. controv.). — J.G.

Brev. d'invent., 344.

6. Mais le président peut prévenir les abus

d'une saisie totale, en imposant au breveté

l'obligation de fournir un cautionnement. T-

J.G. Brev. d'invent., 344. — V. infrà, n°« 10

a.t «.'."
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7. — II. FORMALITÉS DBIA SAISIEET DE LA DES-
CRIPTION. — La saisie, toutes les fois qu'elle
est pratiquée, doit être accompagnée d'un

proces-verbal contenant la description dé-
taillée des objets argués de contrefaçon.

—

J.G. Brev. d'invent., 345.
8.— 1° Ordonnance du président.—La sai-

sie et la description sont autorisées par [une
ordonnance du président rendue sur simple
requête, et sur la représentation du brevet.
— J.G. Brev. d'invent., 346.

9. Si la description exige des connais-
sances spéciales, l'ordonnance du président
doit contenir la nomination d'un expert pour
aider l'huissier dans sa description. Du reste,
cet expert n'a pas mission d'apprécier s'il

y a ou non contrefaçon.
— J.G. Brev. d'in-

vent., 346.
10. Afin de garantir les intérêts du pré-

venu de contrefaçon contre les abus possi-
bles du droit de saisie, le président peut im-

poser au requérant un cautionnement que
celui-ci est tenu de consigner avant de faire

procéder à la saisie. — J.G. Brev. d'invent.,
347.

11. Le cautionnement doit consister dans
une somme d'argent. Toutefois, le juge pour-
rait n'exiger qu'une caution. — J.G. Brev.
d'invent., 347.

12. L'étranger breveté qui requiert la sai-
sie est toujours obligé de fournir un cau-

tionnement, alors môme qu'il a été autorisé
à établir son domicile en France. — J.G.
Brev. d'invent., 348.

13.— 2° Remise des pièces.—Il est laissé co-

pie au détenteur des objets décrits ou saisis
tant de l'ordonnance que de l'acte constatant
le dépôt.du cautionnement, le cas échéant;
le tout, à' peine de nullité et de dommages-
intérêts contre l'huissier. — J.G. Brev. d'in-

vent., 349.
14. — 3° Recours contre l'ordonnance du

président.
— Le président, lorsqu'ilautorisela

saisie des objets prétendus contrefaits, ou
ordonne le dépôt d'un cautionnement,
n'exerce qu'un acte de juridiction gracieuse.
L'ordonnance portant autorisation de prati-
quer la saisie, n'a pas le caractère d'un juge-
ment, et n'est susceptible d'aucun recours.
— Paris, 11 févr. 1846, D.P. 46. 4. 45.

15. Ainsi elle n'est pas attaquable devant
la cour de cassation, même pour excès de

pouvoirs; en effet, bien qu'émanée du pou-
voir discrétionnaire du magistrat qui l'a ren-
due, elle peut, en cas d'opposition, donner
lieu à un référé. —

Req. 16 mai 1860, D.P. 60.
1. 432. .

16. Et même, l'ordonnance du président
qui, après une première ordonnance autori-
sant la saisie d objets argués de contrefaçon
astreint le saisissant au dépôt d'un caution-
nement, conserve son^caractère d'acte de ju-
ridiction volontaire, et n'est pas, dès lors,
susceptible d'appel, quoiqu'elle soit interve-
nue en exécution d'une disposition de.la pré-
cédente ordonnance par laquelle le président
réservait aux parties.la faculté de lui en ré-
férer, en cas de difficultés, et qu'elle ait été
rendue audition faite des avoués des parties.
— Civ. r. 13 août 1862, D.P. 62.1. 347.

17. Jugé, au Contraire, que l'ordonnance du
président qui, à lasuited une plainte en con-
trefaçon, autorisé la saisie-conservatoire des
objets prétendus contrefaits, est susceptible
d'appel.

— Paris, 9jûilletl855,D.P. 56. 5.47.
Sur la question de savoir si, dans quels

cas et par quelles voies, les ordonnances du
juge, rendues sur requête, sont susceptibles
d'être attaquées, V. Code de procédure an-

.notê, p. 1133, n»» 65 et s.
18. —III. PAR QUI LA SAISIE EST-ELLE PRATI-

QUÉE. — La saisie, quand elle est requise
par le breveté, -est opérée par un huissier. —
J.G. Brev. d'invent., 351.

19. L'officier ministériel, mis à l'abri de
toute responsabilité par l'ordonnance du pré-
sident, ne peut refuser de saisirsous prétexte
qu'il n'y a pas contrefaçon. — J.G. Brev.
d'invent. 351. I

20. Un commissaire de police peut égale-
ment pratiquer la saisie des objets prétendus
contrefaits, mais, seulement à la requête du
ministère public, lorsque le breveté, au lieu
d'agir directement en son nom, s'est borné à
porter plainte. — J.G. Brev. d'invent., 351.

21. — IV.- COMMENTLA SAISIE EST-ELLE PRA-
TIQUÉE. — Les perquisitions vexatoires ou
immorales ne sont pas permises. Jugé en ce
sens, que le plaignant en contrefaçon de
ceintures orthopédiques n'est point autorisé,
par l'ordonnance de saisie dont, il est porteur
a contraindre une jeune fille de se dépouiller
de la ceinture qu elle portej: cet abus en-
traîne, outre la nullité de la saisie, une con-
damnation à des dommages-intérêts envers
la personne qui en a été victime. — Angers,
18 fév. 1841, J.G. Brev. d'invent., 353.

22. Si le président prescrit dans son or-
donnance qu'il lui en sera référé en cas de
difficulté, l huissier, en acceptant le référé, ne
doit pas moins, si le breveté le requiert,
procéder de suite à la saisie : autrement, on
laisserait au contrefacteur le moyen de la
rendre impossible. — J.G. Brev. d'invent.,
352.

23. — V. Ou LA SAISIE PEUT-ELLE AVOIR
LIEU? —La saisie peut être pratiquée en tout
lieu. —J.G. Brev.d'invent., 351.

24. ... Et même dans le local d'une expo- .
sition publique: en pareil cas, l'action en con-
trefaçon pourrait être soumise au juge du
lieu de l'exposition. — J.G. Brev. dinvent.,
351.

25. — VI. SUR QUOI PORTE LA SAISIE. — La
saisie peut porter non-seulement sur les ob-
jets contrefaits, mais encore sur les instru-
ments destinés à leur fabrication. — J.G.
Brev. d'invent., 352.

26. Elle peut comprendre toutes les ma-
tières auxquelles le procédé breveté a été

appliqué par les contrefacteurs ; parexemple,
l'individu breveté pour l'emploi de l'acide
oléique au dégraissage des laines ou étoffes
de laine, est fondé à faire saisir chez les
tiers les laines qu'ils ont illégalementdégrais-
sées par ce procédé et même les draps con-
fectionnés avec ces laines. — Trib. de Châ-
teauroux, 23 déc. 1841, J.G. Brev. d'invent.,
352. — V. infrà, art. 49, n»» 38 et s.

27. Mais la saisie ne saurait atteindre les
matières premières qui étaient vraisembla-
blement destinées à servir à la contrefaçon,
mais gui sont susceptibles de recevoir" un
emploi licite. — J.G. Brev. d'invent., 352.

28. — VII. NULLITÉ DE LA ISAISIE ET DE LA
DESCRIPTION. — La saisie et Ja description n'é-
tant point des préliminaires nécessaires de
l'action en contrefaçon, mais seulement des
mesures facultatives

pour Ja partie, leur nul-
lité n'a point pour effet de rendre non rece-
vable l'action principale du demandeur, pas
plus que ne le ferait l'absence de saisie ou
de description. — J.G. Brév. d'invent., 354.
— Conf. Civ. c. 27 mars 1835, J.G. Prop. Hit.,
466.

29. En pareil cas, le breveté peut, ou bien
faire procéder à une nouvelle description ou
saisie, ou bien, sans recoudra ces formalités,
former immédiatement son action. — J.G.
Brev. dinvent., 354.

30. Le moyen tiré, en matière de pour-
suite de contrefaçon de brevet d'invention,
de l'irrégularité de la description ou saisie
des objets contrefaits, est sans intérêt lorsque
la contrefaçon n'est pas déniée. — Cr. r.
22 nov. 1872, D.P. 72.1. 477.

Table sommaire.

Appel 16 s.
Brevet (représen-
tation) 8.

Cassation 15;
(pourvoi) 15.

Cautionnement G.
10 s.

Ceinture orthopé-
dique 21.

Commissaire de
police 20.

Confiscation pro-
visoire 4.

Dégraissage (lai-
ne) 26.

Description (ob-
jets contrefaits)
1 s., 7 s.; (objets]

contrefaits, nul-
lité) 28 s.

Disparition (objets
contrefaits) 3.

Domicile (autori-
sation) 12.-

Doinuiages - inté-
rêts 13, 21.

Etranger 12.

Expert (nomina-
tion) 9.

Exposition publi-
que 24.

Huissier 9, 13, 18
s., 22.

Instruction (acte)
4.

Instrument (fa-
brication) 25.

Intérêt nul 30.
Juridiction gra-

cieuse 14 s.
Matière première

27.
Ministère public

20.
Ordonnance du

président 8 s.; •

(recours) 14 s.
Perquisition vexa-
toire ou immora-
le 21.

Pouvoir du juge
2, S, 1S.

Procès-verbal 7.
Béféré 15, 22.
Remise de pièce
13.

Requête 8.
Saisie (objets con-

trefaits) 1 s. ;
(objets contre-
faits, comment
elle est prati-
quée) 21s.; (ob-

jets contrefaits,
formalités) 7 s.;
(objets contre-
faits, nullité) 38
s. ; (objets con-
trefaits, où peut-
elle avoir lieu)'
23 s.; (objets
contrefaits, par
qui elle est pra-
tiquée) 18 s.;
(objets conte-
faits, sur quoi
elle porte) 25 s.

Saisie conserva-
toire 17.

Saisie totale (ob-
jets contrefalts)4.

Art. 48. A défout, par le requérant, de
s'être pourvu, soit par la vole civile, soit
par la vole correctionnelle, dans le délai
de huitaine, outre un jour par trois my-
rlamètres de distance entre le lien où se
trouvent les objets saisis on décrits et
le domicile du contrefacteur, receleur,
introducteur on débitant, la saisie ou
description sera nulle de plein droit,
sans préjudice des dommages-intérêts
qui pourront être réclamés, s'il y a Heu,
dans la forme prescrite par l'art. 36.

Exposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.,
p. 537 et s., notes, nos 48, 105, isi.

1. Les saisies d'objets contrefaits prati-
quées au cours d'une instance régulièrement
engagée, ne constituent que des incidents de
procédure auxquels ne s'applique pas l'art. 48
de la loi de 1844; en conséquence, ces saisies
ne sont pas nulles pour n'avoir pas été sui-
vies d'une assignation nouvelle dans la hui-
taine. — Req. 4 juin 1877, D.P. 78. 1. 23.

2. Quoique la saisie ou description soit dé-
clarée nulle de plein droit, à défaut d'action
dans la huitaine, il est généralement admis
que la nullité ne devrait pas être prononcée
si le retard provenait, non de la négligence
du breveté, mais de causes graves, et par
exemple d'un événement de force majeure.—
J.G. Brev. d'invent., 355.

3. En tout cas, la nullité de la saisie résul-
tant de ce que l'action n'a pas été intentée
dans la huitaine n'entraîne pas déchéance
de l'action : il peut être suppléé à la des-
cription ou au procès-verbal par la preuve
testimoniale. — Trib. corr. de Doullens, juge-
ment rapporté avec l'arrêt rendu sur appel :
Amiens, 28 décembre 1850, D.P. 51. 2. 76. —

Douai, 5 août 1851, D.P. 54. 2. 72.
4. Si, au moment où la nullité delà saisie

est demandée, soit.à défautde poursuites dans
le délai voulu, soit pour toute autre cause,
le tribunal correctionnel n'est point encore
saisi de l'action en contrefaçon, c'est au tri-
bunal civil que doit être soumise la question
de nullité. — Trib. corr. de Paris, 23 août
1842, J.G. Brev. d'invent., 355.

5. Mais dans le cas où la saisie a été
ordonnée par le juge d'instruction, il n'ap-
partient pas au juge civil d'en prescrire la
mainlevée.— Trib.de ià Seine,7janv. 1845,
J.G. Brev. dinvent., 355.

6. Dans ce cas, c'est le tribunal correction-
nel qui serait compétent.

— J.G. Brev. d'in -

vent., 355.
7. Du reste, il ne peut être statué par le^

tribunaux que sur le mérite d'une saisie
déjà pratiquée, et non d'une saisie à venir;
la justice n'a point à s'occuper de poursuites
éventuelles. Ainsi, celui qui est menacé d'une
saisie n'est pas recevable à assigner le bre-
veté à l'effet de lui faire interdire d'y procé-
der, et cela, quand même il y aurait eu de
la part de ce dernierune tentative d'exécution
qui n'aurait été arrêtée que par le refus de
l'officier chargé de l'effectuer. —Trib. de la
Seine, 18 avr. 1844, J.G. Brev. d'invent,,
355.



A. Brevets d'invention. [Loi, S juill. 1844, art. 49.] 919

Art. 40. I.a confiscation dors objets re-

connus contrefaits, et, le cas échéant,
celle des Instruments ou ustensiles des-

tinés spécialement a leur fabrication,
seront, même en cas d'acquittement, pro-
noncées contre le contrefacteur, le rece-

leur, l'introducteur ou le débitant.
Les objets confisqués seront remis au

propriétaire du brevet, sans préjudice de

plus amples dommages intérêts et de

l'affiche du jugement, s'il y a lieu.

Eiposés des motifs et Rapports, J.G. Brev. d'invent.;

p. 537 et s , note; no» 49, 106, 152, 192, 214, 234.

DIVISION.

§ 1. — Confiscation (n° 1).

§ 2. — Dommages-intérêts (n° 50).

§ 3. — Affiche du jugement (n° 57).

. § 4. — Frais et dépens; Contrainte par
corps; Prescription (n°68/.

§ Ie*. — Confiscation.

1. — I. CARACTÈRE DE LA. CONFISCATION. —

Suivant une opitiion, bien que, en thèse gé-
nérale, la confiscation soit une peine (c. pén.
art. 11), en matière de brevet d'invention,
elle a principalement le caractère d'une in-

demnité, et peut dès lors être ordonnée par
la juridiction civile. —

Req. 9 mai 1859, D.P.
59. 1. 205. —

Req. 29 juin 1875, D.P. 76. 1.
12. — Conf., J.G. Brev. d'invent., 373.

2. Par le même motif, en matière correc-

tionnelle, le juge d'appel peut prononcer la
confiscation contre le prévenu acquitté en

première instance, alors même que la partie
civile a seule appelé.

— Cr. c. 22 juin 1860,
D.P. 60. 1. 292.

3. Dans un second système, la confiscation
est une peine et dès lors les tribunaux ci-
vils ne peuvent la prononcer.

— Colmar, 30

juin 1828, J.G. Brev. d'invent., 373 et Compét.
. erim. 345. — Rouen, 4 mars 1841, J.G. Brev.

d'invent., 373 et 194.
4. Dans une troisième opinion, les tribu-

naux civils ont le droit d'ordonner, sinon la

confiscation, du moins la remise au breveté
des objets contrefaits, ce qui produit des
résultats analogues, mais non pas identiques;
car, s'il y a confiscation, les objets appré-
hendés sont remis par la justice en nature
au propriétaire; s'il

n'y a qu'un ordre à une

partie de remettre l'objet a son adversaire,
c'est là une obligation de livrer qui peut se
résoudre en dommages-intérêts.— J.G. Brev.

d'invent., 373.
5. La disposition d'après laquelle la con-

fiscation des objets reconnus contrefaits peut
être prononcée même en cas d'acquittement,
ne s'applique que dans les hypothèses où il
est nécessaire que l'inculpé ait agi sciem-
ment pour pouvoir être condamné (V. suprà
art. 41, nos 10 et s.), c'est-à-dire aux receleurs,
vendeurs ou introducteurs d'objets contre-
faits acquittés à raison de leur bonne foi. —

J.G. Brev. d'invent., 374.
6. Mais elle est sans application dans le

cas où, le délit de contrefaçon existant indé-

pendamment de toute circonstance fraudu-

leuse, un fait matériel suffit pour qu'il y ait

condamnation, et où, par conséquent, l'exis-
tence de la contrefaçon qui suffit pour dé-
terminer la confiscation, entraîne nécessaire-
ment aussi la condamnation. Cette disposi-
tion ne concerne donc pas le contrefacteur

lui-même; car si la poursuite en contrefaçon
est terminée par un acquittement, c'est que
la contrefaçon n'existe pas, et dès lors il ne

peut pas y "avoir lieu à confiscation. — J.G.

Brev. d'invent., 374.

7. La confiscation au profit de l'inventeur

peut être prononcée contre le délenteur d'ob-

jets contrefaits, alors même qu'il e.-t de
bonne foi.— Poitiers, 17févr. 1855, D.P. 5a.2.
110. — Angers, 29juin 1870, D.P. 70. 2. 210.

8. ... Et notamment contre le marchand
dans le commerce duquel les objets contre-
faits ont été saisis, encore que ce marchand,

poursuivi comme receleur ou débitant des

objets contrefaits, ait été acquitté à raison de
sa bonne foi. — Cr. r. 9 déc. 1848, D.P. 51.
5.55.

9. Toutefois le fait de se procurer des objets
contrefaits et d'en conserver la possession,
non pour les vendre, mais pour les employer
à son usage personnel, ne constituant pas le
délit de complicité de contrefaçon (V. suprà,
art. 40, n°s 67 et s.), il n'y a pas lieu en cas

pareil à la confiscation des objets contrefaits.
— Cr. r. 25 mars 1848, D.P. 49.1. 24. — Cr.
r. 12 juill. 1851, D.P. 51. 5. 56. — Douai,
5 août 1851, D.P. 54. 2. 72.

10. Il n'y a pas lieu non plus à la confisca-

tion, si le prévenu est passible, non de pour-
suites en contrefaçon, mais d'une simple ac-
tion en dommages-intérêts.

— V. suprà, art.

46, n» 7.
11. La confiscation est obligatoire ; mais

elle n'a jamais lieu de plein droit : il faut

qu'elle soit ordonnée par le jugement.
—

J.G. Brev. d'invent., 375.
12. A la différence de la confiscation des

objets contrefaits, celle des matières pre-
mières et des instruments ayant servi à la

contrefaçon n'est que facultative. — Cr. c.
2 déc. 18'59, D.P. 61. 5. 46. — V. infrà, n" 45.

13. — II. AU PROFIT DE OUI DOIT ÊTRE PRO-

NONCEE LA CONFISCATION. — La confiscation
des objets contrefaits ne peut être prononcée
qu'au profit du breveté. Ainsi, lorsqu'un in-

dividu s'est rendu à la fois coupable de con-

trefaçon et de contravention aux lois des

douanes, la confiscation est prononcée au

profit du breveté, et non au profit de l'admi-

nistration des douanes. — Trib. corr. de la

Seine, 25 juin 1835, J.G. Brev. dinvent., 375.
14. — 111. SUR QUELS OBJETS PORTE LA CON-

FISCATION. — 1° Confiscation des objets con-

trefaits. — La question de savoir si la

confiscation doit être restreinte aux objets
réellement saisis est très-controversée.—Dans

une. première opinion, la confiscation ne peut
frapper que les objets réellement saisis, sauf
aux juges à déterminer le préjudice résultant
de la contrefaçon des objets non saisis et à
allouer au breveté une indemnité représen-
tant la réparation de ce préjudice.

— D.P.
76. 1. 12, note 5.

15. Dans un second système, la confisca-
tion doit atteindre non-seulement les objets

qui ont été réellement saisis, mais aussi
ceux qui ont été décrits, sans saisie préalable.
— Metz, 14 août 1850, D.P. 51. 2.163.

16. Dans un troisième système, la confisca-
tion s'applique à tous les objets contrefaits
en la possession du contrefacteur, sans qu'il

y ait lieu de distinguer entre ceux qui ont
été saisis ou décrits et ceux qui ont échappé
à l'une ou à l'autre de ces mesures de cons-
tatation. — J.G. Brev. d'invent., 375; D.P.
76. 1. 12, note 5. — V. en ce sens Civ. r. 20
août 1851, D.P. 54.5. 78. — Req. 29 juin 1875,
D.P. 76. 1. 12.

17. S'il n'est plus possible d'atteindre
tous ces objets, les juges, ayant toute latitude

pour déterminer la réparation du préjudice,
peuvent trouver dans une condamnation à
des dommages-intérêts le moyen d'assurer
au breveté une réparation suffisante. — J.G.
Brev. d'invent., 37b.

18. En tout cas' la confiscation des objets
contrefaits a pu valablement être ordonnée
sans saisie préalable chez tous les détenteurs,
si ces objets étaient décrits dans le procès-
verbal de la saisie pratiquée chez l'un des
contrefacteurs. —Arrêts précités des 20 août
1851 et 29 juin 1875.

19. Le prévenu de contrefaçon ne peut se
faire un moyen de cassation" contre l'arrêt

qui prononce la confiscation des objets saisis

et déclarés contrefaits, de ce qu'une erreur
sur la date du procès-verbal de saisie a été
commise soit dans les motifs, soit dans le

dispositif de cet arrêt, si cette décision re-
connaît qu'une seule saisie ayant été opérée,
la confiscation s'applique nécessairement aux
objets saisis. — Cr. r. 21 juin 1856, D.P.
56.1. 383.

20. Les produits de la contrefaçon doivent
être confisqués alors môme que leur valeur

dépasserait de beaucoup le préjudice causé
au breveté, et même ne serait en aucun rap-

Eort
avec ce préjudice. — Metz, 14 août 1850,

.P. 51. 2.163.
21. ... Ou alors même que, depuis l'intro-

duction de l'instance en contrefaçon, le
brevet d'invention aurait pris fin, et que l'in-
vention serait tombée dans le domaine public.
— Même arrêt. — Civ. r. 20 août 1851, D.P.
54 5 78

Contra: — Trib. Seine, 24 déc. 1829, J.G.
Brev. d'invent., 375.

22. Mais s'il est prétendu qu'une partie
du produit de la contrefaçon a été employée
après l'expiration du brevet, il doit être
nommé des experts à l'effet d'éclaircir ce

point. — Arrêt précité du 14 août 1850.
23. Dans la confiscation on doit compren-

dre, en même temps que les objets contre-

faits, les parties inachevées qui ont été fabri-

quées en vue de servir à la confection d'ob-

jets identiques.
— Cr. r. 11 août 1858, D.P.

58. 1. 427-428. —
Req. 29 juin 1875, D.P. 76.

1. 12.
24.... Alors même qu'elles ne présente-

raient pas encore dans leurs éléments des
indices de contrefaçon. — Arrêt précité du
11 août 1858.

25. Lorsque les objets contrefaits forment
un ensemble indivisible avec d'autres objets
non brevetés, la confiscation du tout doit
être prononcée.

— Req. 2 mai 1822, J.G.
Brev. d'invent., 375. — Civ. r. 31 déc. 1822,
ibid.

26. Ainsi, la confiscation d'appareils con-
trefaits s'applique à toutes les parties dont
se composent ces appareils et qui ont été dé-
crites au brevet, sans qu'il y ait lieu d'en

excepter celles qui, prises isolément, n'au-

raient pas été brevetables. — Cr. r. 27 déc.

1851, D.P. 53. 5.55.
27. Bien que l'invention pour laquelle a

été pris un brevet ne porte que sur un or-

gane d'un appareil susceptible d'en être dé-

taché sans fracture, il y a lieu, en cas de

contrefaçon, de confisquer l'appareil entier,
si la combinaison imaginée par l'inventeur

n'a d'objet pratique et d'intérêt industriel

que dans son application à la confection des

appareils de la nature indiquée : tel est le cas

ou, pour la confection de bouteilles à liqui-
des gazeux, un> industriel a fait breveter un
nouveau tube à soupape, susceptible d'être

séparé de la bouteille, mais ne pouvant être

utilisé isolément. — Cr. r. 30 janv. 1863, D.P.
72. 5. 46.
, 28. De même, lorsque la contrefaçon d'une

machine brevetée ne consiste pas seulement
dans la reproduction plus ou moins déguisée
de certains organts de cette machine, mais

qu'il n'y a pas un des organes de la machine

du contrefacteur qui ne concoure à la con-

trefaçon que leur ensemble accomplit, c'est à
bon droit que le juge du fait prononce la
confiscation de la machine entière. — Cr.
5 juin 1863, D.P. 69. 5.38.

29. ... Et en ordonnant, en pareil cas, la

remise des objets confisqués au poursuivant,
le juge répond implicitementet suffisamment
aux conclusions par lesquelles le prévenu de-

mandait que la destruction desdits objets fût

prononcée, pour les débris en provenant lui

être restitues. — Même arrêt.
30. Mais, s'il n'y a pas un lien intime

entre les diverses parties de l'objet contre-

fait, et qu'elles puissent être séparées, la

confiscation doit porter sur la partie contre-

faite, prise isolément et non sur la totalité.
Par exemple, dans la confiscation d'un ba >

C. DE COMM.
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teau déclare contrefait, en ce que le cbns-
structeurlui a donné une forme appartenant
à un modèle d'un inventeur breveté, il y a
lieu d'excepter les machines, lorsque, n'ayant
été l'objet d'aucun débat,; elles, sont suscep-
tibles d'être détachées. — Cr. r. 12 nov;

1838, D.P. 59.1. 41-42.
.31.,Les objets contrefaits trouvés en la

possession du prévenu ne sauraient échap-

per à la confiscation,' même" dans le cas où
celui-ci en attribue la propriété à un tiers, et

alors surtout que cette allégation est contre-
dite par des conclusions dans lesquelles il

dêmandaitla mainlevée de la saisie et la

remise desdits objets entre ses mains; au

surplus, oe n'est pas à lui, en pareille si-

tuation, qu'il pourrait appartenir de criti-

quer un chef des décision à la suppression
duquel il n'a pas intérêt. — Cr. r. 6fev. 1864,
D.P. 66.5.43.

32. La confiscation portant sur les objets
contrefaits. et non,sur leur valeur, elle de-
vient impossible lorsque ces objets sont con-

sommés ou'sortis de la possession du con-

trefacteur.-—Bourges, 28 déc. 1869, D.P. 70.

2.153 et sûr pourvoi, Req. 14 août' 1871V
D.P, 71. 1. 282;:

33.- Elle est remplacée, en pareil cas, par
des dommages-intérêts fixés, non d'après

l'importance du profit que la partie poursui-
vie aurait retiré; de la vente des objets con-

trefaits, mais seulement d'après l'évaluation
du préjudice réellement souffert par le bre-
veté et du gain dont il a été privé.(c. civ.

1382). — Arrêt précité du 28 dec, 1869.
34. Le prévenu de contrefaçon qui s'est

borné' à soutenir d'une manière absolue

qu'il n'est pas coupable, n'en a pas moins

repoussé implicitement, mais nécessaire-

ment, là saisie pratiquée contre lui ainsi que
tous ses effets ; par suite, il est recevable à
soutenir devant la cour de cassation que
cette saisie n'aurait pas dû atteindre certains

objets que le juge du fait à compris dans la

confiscation, et en tout cas à critiquer l'in-
suffisance des motifs donnés pour la justifi-
cation de la confiscation de ces mêmes

objets.— Cr. r. 2 déc. 1859, D.P. 61. 5. 46.
35. — 2° Confiscation des instruments

destinés à la fabrication. — Doivent être

confisqués les instruments qui étaient spé-
cialement destinés à la perpétration du délit
de contrefaçon, quand même ils n'y auraient

pas été réellement employés.
— J.G. Brev.

d'invent., 375.
36. Il y a pareillement lieu à la confisca-

tion des instruments qui ont servi effective-
ment à la contrefaçon, bien qu'ils n'y fussent

pas destinés spécialement.
— J.G; Brev.

d'invent:;37$.
37. Quant aux instruments d'une applica-

tion seulement possible à la contrefaçon, la
confiscation n'en doit pas être prononcée, si
le défendeur justifie qu'il les possédait pour
un usage légitime.

— J.G. Brev. d'in-

vent., 375.
38. En cas de contrefaçon d'instruments

brevetés, le juge peut prononcer la confisca-
tion, non-seulement des instruments contre-

faits, mais même des produits qu'ils ont fait

obtenir, lorsque, par une appréciation sou-
veraine des circonstances, il reconnaît que
les matières premières auxquelles ces instru-
ments ont été appliqués ont, par

suite dé
cette application, subi dans leur nature,
dans leur forme, dans leur apparence ou
dans leur valeur, des modifications telles

qu'ils doivent être considérés eux-mêmes
comme objets contrefaits. — Cr.r. 20 mars

1857, D.P. 57. 1. 218. —Req. 9 mai 1859,
D.P. 59. 1. 205. — Civ. c. 5 janv. 1876, D.P.
76.1,10:

39. Lorsque la contrefaçon consiste, par
exemple, en ce que les laines ou tissus ont

1 été préparés ou graissés avec de l'oléine

pour l'application de laquelle un brevet d'in-
vention, a été obtenu, ces laines doivent être
considérées' comme un instrument de

:
con-

trefaçon, et, pat suite, «lfes doivent être con-

fisquées.
—

Metz, 14 août 1850, D.P. 51.
2.' 163.

40. De même, les laines ou tissus aux-

quels un procédé contrefait de graissage ou
de dégraissage a été appliqué, doivent être

réputes objets contrefaits ou instruments de

contrefaçon, .et, comme tels, soumis à la
confiscation. — Civ.r. 20août 1851, D.P. 54.
5. 79.

41. Mais la confiscation ne peut compren-
dre les matières-premières, marchandises ou

objets de fabrication auxquels ont été appli-
qués l'instrument, la machine ou le procédé
contrefaits, qu'autant qu'il est déclaré ex-

pressément que' ces objets ont subi, par
suite de cette application, dans leur forme,
dans leur apparence ou dans leur valeur,
des modifications telles qu'ils-doivent être

.considérés Comme objets contrefaits. — Cr.
c. 28 mai 1853, D.P. 54.1. 43.

42. Et réciproquement, les objets de fabrir
cation auxquels le procédé breveté a été ap-

pliqué ne peuvent être à l'abri tle la^confis-
cation qu'autant qu'il est déclaré que ces
objets n-ont passubi de telles modifications.
— Cr. c.13 mail853, D.P. 54, 1. 43. -

43. En conséquence, le juge ne peut refu-
ser ou prononcer la confiscation en gardant
le silence sur ces modifications. — Arrêts

précités des 13 et 28 mai 1853.
44. Par suite, est nul l'arrêt qui rejette la

demande de confiscation des marchandises
saisies, sans s'expliquer sur la nature et

l'importance des changements apportés par
l'emploi de l'instrument contrefait aux mar-
chandises, et qui se borne à énoncer que
« l'appareil facilite et simplifie la main-
d'oeuvre. » — Civ. c. 5 janv. 1876, D.P.
76.1.10.

45. De même, la confiscation des matières
'

premières et des instruments n'étant, à la
différence de la confiscation des objets con-
trefaits, que facultative et subordonnée aux
circonstances de la cause (V. suprà, n° 12),
est nul le jugement qui, dans une poursuite
où il y a eu saisie d objets contrefaits et en
même temps de matières premières et d'ins-

truments, prononce, sans énonciation de
motifs et d'une manière générale, la confis-
cation des objets saisis. — Cr. c. 2 déc. 1839,
D.P. 61. 5. 46.

46. La confiscation des matières premières
à titre d'instrument du délit est, au con-
traire, suffisamment justifiée par cette décla-
ration souveraine du juge du fait que le
prévenu né confectionne, parmi les objets
auxquels ces matières peuvent être em-

ployées, que les articles contrefaits qui ont
motivé la saisie. — Cr: r. 14 avr. 1859, D.P.
59.5.47.

47. L'arrêt prononçant contre un contre-
facteur la confiscation des objets saisis,
ainsi que dès outils, instruments et ustensiles
servant spécialement à la fabrication de ces

objets, ne peut encourir le reproche d'être
insuffisamment motivé, par cela seul que,
lors de l'exécution, des contestations pour-
raient s'élever relativement à l'application à
certains objets de la confiscation ainsi pro-
noncée. — Cr. r. 30 avril 1869, D.P. 70. 1.
236.

48. — IV. REMISE DES OBJETSCONFISQUÉS.—
Les objets confisqués sont remis au breveté,
et non détruits. — J.G. Brev. d'invent., 376,
— V. observ., ibid.

49. Les frais de la remise de l'objet con-
trefait au propriétaire du brevet ne doivent

pas être à sa charge, mais bien à la charge
du contrefacteur. — Civ. c. 5 janv. 1876,
D.P. 76.1. 10-11,

§ 2. — Dommages-intérêts.

50. La question de savoir s'il est dû des

dommages-intérêts au breveté est laissée,
ainsiaue la fixation de leur quotité, à l'ap-
préciation''du tribunal, — J.G. Brev. dih-

vènï'.l -377.
'"' '

'':'""

51. Les dommages-intérêts peuvent être
accordés au plaignant, même en cas d'ac-

quittement du prévenu. — J.G. Brev. d'in-
vent., 377.

52. La condamnation à dès dommages-
intérêts peut être prononcée, même contre
le Contrefacteur, qui n'aurait vendu aucun
des produits de sa contrefaçon. — J.G. Brev.
d'invent, 377.

53. L'individu qui à consenti à ce que son
nom fût joint à celui du véritable contrefac-
teur, sur l'objet contrefait, peut être pour-
suivi et condamné solidairement avec ce
dernier aux dommages-intérêts dus au bre-
veté. — Trib. de la Seine, 14 mai 1817, J.G.
Brev, d'invent., 377.

54. Mais, quand des faits de contrefaçon
de la même invention sont distincts et indé-
pendants les uns des autres, il n'y a pas lieu
de prononcer contre les divers délinquants
la solidarité des condamnations par eux en-
courues;:—Trib. corr. de Tours, 27 août
1842, J.G. Brev. d'invent., 377. — Cr. r. 27

juill. 1850, D.P. 51. 5. 284.
55. Les dommages-intérêts doivent être

calculés; non sur les bénéfices obtenus par
le contrefacteur, mais sur le préjudice
éprouvé par le breveté. — Trib. de Nancy,
30 mars 1827, J.G. Brev. d'invent., 377.

56. La fabrication de marchandises con-
trefaites constituant, non pas un délit succes-
sif, mais autant de délits distincts que le

prévenu a entrepris de campagnes de fabri-
cations distinctes, il n'y a heu de tenir

compte, pour la détermination des dom-

mages-intérêts à allouer au propriétaire de
l'invention contrefaite, que des faits de fabrica-
tions qui ne sont pas corKerts par là pres-
cription triennale (C. inst. cri m., art. 638). —

Bourges, 28 déc. 1869, D.P. 70. 2. 153 et sur

pourvoi, Req. 14 août 1871, D.P. 71.1. 282.

§ 3. — Affiche du jugement.

57. L'affiche des jugements de condam-
nation peut être ordonnée, soit par les tri-
bunaux correctionnels, soit par les tribunaux
Civils. — J.'G. Brev. dinvent., 379. — V. Code
de procédure civile annoté, art 1036, n°» 11
et s.

58. L'impression et l'affiche du jugement
peuvent être ordonnées, soit à titre de peine,
soit à titre de dommages-intérêts : dans le

premier cas, elles ne sauraient être pronon-
cées qu'en vertu d'un texte formel. Mais il
n'en est pas de même dans le second : elles
n'ont alors, quoique ordonnées pour un cas
où la loi ne les a point prescrites, aucun
caractère pénal; elles sont, a proprement
parler, une indemnité, une réparation accor-
dées à la partie civile, et la disposition qui
les ordonne né saurait être attaquée par le
ministère public —Civ. r. 21 mars 1839, J.G.
Brev. dinvent., 380, et Affiche 102.

59. L'affiche du jugement peut être ordon-
née, même en cas d acquittement du prévenu.
— J.G. Brev. d'invent.,381.

60. Là disposition d'un jugement portant
qu'il sera affiché et inséré dans les journaux
doit s'entendre de la totalité du jugement et
non pas seulement du dispositif. — Paris.
21 Janv. 1841, J.G. Brev;d'invent., 381.

61. On ne peut, sans se rendre passible
de dommages-intérêts, faire afficher un juge-
ment, s'il n'a point ordonné cette mesure,
ni, s'il l'a permise, le faire afficher à un
nombre d'exemplaires excédant celui qu'il a
déterminé. — Paris, 23 févr. 1839, J. G.
Brevet d'invent., 382 et Jugem., 176.

62. Jugé même qu'il y a lieu de condamner
à des dommages-intérêts celui qui a excédé
le nombre d exemplaires déterminé par la

loi, en publiant, avec intention de nuire, le

jugement à la suite d'un mémoire distribué
et imprimé après la fin du procès.

— Paris,
l*r juin 1831, J.G. Brev. dinvent., 383, et
Peine, 870.

63. 31 le fait, par CRÎuj qui a objqnu pn
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jugement de condamnation, de l'avoir fait
affichera un nombre d'exemplaires excé-
dant celui fixé par le jugement, peut être
considéré comme un acte dommageable pour
la partie condamnée, il ne doit pas être con-

sidéré, en tout cas, comme constituant le
délit de diffamation. — Trib. corr. de la

Seine, 6 juin 1844, J.G. Brev. d'invent., 383.
64. Mais il y a diffamation de la part de

celui qui a ajouté au texte du jugement par
lui obtenu un commentaire rédigé dans une
intention méchante et contenant des impu-
tations de nature à porter atteinte à l'hon-
neur de la partie contre laquelle ce jugement
a été rendu. — Même jugement.

65. Le droit d'afficher un jugement ne

comporte pas celui d'employer des mesures

propres à assurer la permanence des affiches.
— J.G. Brev. d'invent., 384. — Conf. (Arg.)
Paris, 21 janv. 1841, ibid., et 381.

66. Jugé-toutefois que la partie à la-

quelle le jugement accorde le droit de l'affi-

cher, sans fixer le mode et la durée de l'af-

fiche, a le droit d'employer les moyens
qu'elle estime convenables pour prolonger
cette durée, et, par exemple, de poser des
affiches sur des cartons qu'elle place tous
les matins à sa porte et qu'elle en retire tous
les soirs..— Trib. de la Seine, 25 oct. 1837,
J.G. Brev. d'invent., 384.

67. Le tribunal qui a ordonné que son ju-
gement serait inséré dans les journaux aux
frais du condamné, peut réduire les frais de
cette insertion, si le plaignant les a augmen-
tés abusivement en

employant pour l'inser-
tion des caractères trop forts ou en multipliant
les alinéas. — Trib. de la Seine, 19 sept.
1841, J.G. Brev. d'invent., 384.

§ 4. — Frais et dépens ; Contrainte

par corps; Prescription.

68. — I. FRAIS ET DÉPENS. — Les dépens
sont à la charge de la partie qui succombe.
— V. Code de procédure civile annoté, art.
130.

69. Celui qui poursuit la contrefaçon, s'il
succombe dans sa demande, doit être con-
damné aux dépens, et peut l'être s'il y a lieu,
à des dommages-intérêts. — Paris, 18 mai
1844. J.G. Brev. d'invent., 385.

70. Mais l'individu qui, par
suite des énon-

ciations mensongères insérées dans les éti-

quettes mises sur les produits de sa fabrica-

tion, a été poursuivi en contrefaçon, doit

s'imputer le préjudice qui en est résulté

pour lui ; et dès lors, bien que, sur l'aveu

qu'il a fait de la fausseté de ces énonciations,
le demandeur ait déclaré se désister de ses

poursuites, il n'y a pas lieu de condamner
celui-ci à des dommages-intérêts envers le

défendeur. — Paris, 26 déc. 1840, J.G. Brev.

d'invent., 378 et 342.
71. La condamnation solidaire aux frais

ne peut être prononcée contre des individus
convaincus de délits de contrefaçon, qui ne
se rattachent jpas les uns aux autres d'une
manière intime ou qui n'ont pas été commis

par suite d'un accord entre leurs auteurs. —

Cr. r. 27 juill. 1850, D.P. 51. 5. 284. — Cr. r.
12 juin 1875, D.P. 76.1. 137-138.

72. — II. CONTRAINTE PAR CORPS. — La
contrainte par corps a été maintenue par
la loi du 22 juillet 1867 dans les cas où il

s'agit d'assurer le recouvrement des con-
damnations civiles prononcées pour répara-
tion d'un délit par un tribunal correctionnel.
— L. 22 juill. 1867, art. 4, D.P. 67. 4. 85.

73. Elle peut également être prononcée
lorsque la juridiction civile prononce une
condamnation destinée à assurer la répara-
tion d'un délit reconnu par le tribunal cor-
rectionnel. — L. 22 juill. 1867, art. 5, D.P.
67.4.86.

74. Dans ces deux hypothèses, la con-

trainte par corps peut donc être prononcée
contre celui qui a été reconnu coupable du

délit de contrefaçon. — V. Codepénal annoté,

Appendice à l'art. 52.
75. — III. PRESCRIPTION. — Les condam-

nations civiles en matière de contrefaçon ne
sont prescriptibles que par trente ans.'même

quand elles résultent de jugements correc-
tionnels. — J.G. Brev. dinvent., 397. —V.

Code d'instruction criminelle annoté, art. 642.
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TITRE VI. — Dispositions particulières
et transitoires.

Art. SO. »es ordonnances royales, por-
tant règlement d'administration publi-

que, arrêteront les dispositions néces-

saires pour l'exécution de la présente loi,
qui n'aura eiret que trois mois après sa

promulgation.

Exposés des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. 537
et s., nos 50, 107, 153, 193.

Les règlements d'administration publique
annoncés par cette disposition n'ont pas été
rendus. Une circulaire du ministre de l'a-

griculture et du commerce aux préfets des

départements, en date du 1" oct. 1844, règle
sur plusieurs points le mode d'exécution de

la loi de 1844. — J.G. Brev. d'invent., 398.

Art. SI. Des ordonnances rendues
dans la même forme pourront régler
l'application de la présente loi dans les

colonies, avec les modification» qui se-
ront Jugées nécessaires.

Eiposés des motifs, J.G. Brev. d'invent. p. 544
et s., note, nos 108, 153, 193. •

1. Un arrêté du 21 octobre 1848 a réglé
l'application dans les colonies de la loi du 5

juillet 1844. — D.P. 48. 4.189.
2. Les brevets d'invention obtenus en

France sont valables aux colonies, sans qu'il
soit nécessaire d'y accomplir les formalités

particulières prescrites par l'arrêté du 21

oct. 1848 pour les brevet? qui sont pris aux

colonies. — Req. 25 févr. 1861, D.P. 61.
1. 272.

3. Il n'est pas nécessaire non plus que
les brevets aient été publiés aux colonies
dans les formes prescrites par les lois et dé-
crets rendus dans la métropole. — Même
arrêt.

Art. S*. Seront abrogées, a compter du
Jour où lu présente loi sera devenue

exécutoire, les lois du 9 Janv. et «S mai

«9©I, celle du «O sept. 190«, l'arrêté du
19 vend, an 9, l'arrêté du S vend, an »,
les décrets des »& nov. ISOe et. *5
Janv. 1809, et toutes dispositions anté-
rieures à la présente loi, relatives aux
brevets d'invention, d'Importation et de
perfectionnement.

Exposés des motifs, J.G. Brev. d'invent, p. 544 et s.,
note, nos 108, 153, 193.

Sur la législation des brevets d'invention
antérieure à la loi de 1844, V. J.G. Brev.

d'invent., n°» 9 et s.

Art. 53. Les brevets d'Invention, d'Im-
portation et de perfectionnement actuel-
lement en exercice, délivrés conformé-
ment aux lois antérieures a la présente,
ou prorogés par ordonnance royale, con-
serveront leur effet pendant tout le
temps qui aura été assigné à leur durée."*

Exposés des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. 544 et s.,
note, nu» 109, 153.

Art. 54. lies procédures commencées
avant la promulgation de la présente loi
seront mises iV fin conformément aux
lois antérieures.

Toute action, soit en contrefaçon, soit
en nullité ou déchéance de brevet, non
encore Intentée, sera suivie conformé-
ment aux dispositions de la présente loi,
alors même qu'il s'agirait de brevets dé-
livrés antérieurement.

Exposés des motifs, J.G. Brev. d'invent., p. 545, et s.,
'

note, n°« 111, 153, 193.

Sur l'application du principe de la non-
rétroactivité aux lois de compétence et d'ins- •

truction, V. Code civil annoté, art. 2, noa

578 et s. ^

B. Compositions pliarmaceidiques.

1. Sous l'ancien régime, plusieurs actes
du Gouvernement, déclarations royales ou

arrêts du conseil avaient accordé aux inven-
teurs de remèdes prétendus spécifiques et
autres le droit de vendre et distribuer ces

produits, à la condition qu'ils eussent été
soumis à l'examen de la Société Royale de
Médecine. Cette société fixait le prix auquel
le remède pouvait être vendu. — J.G. Méde-

cine, 198.
2. La loi du 21 germ. an 11 (J.G. Méde-

cine, p. 563) chargea les écoles de méde-
cine et de pharmacie de rédiger un Codex
ou formulaire auquel les pharmaciens se-
raient tenus de se conformer, et prohiba la
vente de tous les remèdes dont la composi-
tion serait restée secrète. — J.G. Médecine.
198.

" '"

3. Les compositions pharmaceutiques pré-
parées conformément aux formulés du Codex



922 [Loi, 18 mars 1806, art. 14.] APPENDICE. — I. PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.

ne peuvent être l'objet d'une propriété exclu-
sive. — V., sur le Codex, J.G. Médecine, 194
et's., .203.'et-s.'

4. Quant aux- remèdes dont la distribution
avait été permise par les anciens règlements,
un décret du 25 prair. an 13 décida qu'ils
étaient exceptés des dispositions de la loi
de l'an 11, lors même que leur composition
resterait secrète. Le Gouvernement était; en
outre, autorisé à accorder de nouvelles per-
missions. — J.G. Médecine, 199.

5. Mais un décret du 18 août 1810(1) dé-
clara qu'à dater du 1« janv. .1811 toutes les
permissions, accordées pour la vente de re-
mèdes secrets, seraient annulées. Il ordonna

que ces remèdes, ainsi que ceux qui seraient
découverts à l'avenir, seraient soumis à l'exa-
men d'une commission et achetés par le
Gouvernement s'il y avait lieu, et que nulle

. permission ne serait accordée désormais 'aux
auteurs de remèdes qui.voudraient en tenir
la composition secrète. — J.G. Médecine, 199.

6. Le délai fixé parle décret.du 18 août
1810, successivement étendu au 1" avr.

(1) 18 août 1810. — Décret concernant les remèdes
secrets. — 1.G. Médecine, p, 567.

TITRE I". — Des remèdes dont la vente a déjà été
autorisée.

' Art. 1»T. les permissions accordées aux inventeurs
ou propriétaires de remèdes ou compositions dont ils
ont seuls la recette, pour vendre et débiter ces remèdes,
cesseront d'avoii; leur effet à compter du 1er janvier
prochain.

2. D'ici à cette époque, lesdits inventeurs on proprié-
taires remettront, s'ils'le' jugent 'convenable,-à notre
ministre de l'intérieur, qui ne la communiquera qu'aux
commissions dont il sera parlé ci-après, .la, recette de
leurs remèdes ou compositions, avec une notice dès ma-
ladies auxquelles on peut les appliquer, et des expé-
riences qui en ont déjà été faites.

3. Notre ministre nommera une commission compo-
sée de cinq personnes,'dont trois seront prises parmi
les professeurs de nos écoles de médecine, à f effet,
.lo d'examiner la composition du remède, et de recon-
naître si son administration ne peut être dangereuse
ou nuisible en certains cas ; 2o si ce remède est bon en
sol, s'il a produit et produit encore dés effets utiles à
l'humanité; 3» quel est le prix qu'il convient de payer,
pour son secret, à l'inventeur du remède reconnu utile,
en proportionnant ce jirii, lo au mérite de la décou-
verte, îo aux avantages qu'on en a obtenus ou qu'on
peut en espérer pour le soulagement de l'humanité,
30 aux avantages personnels que l'inventeur en a reti-
rés ou pourrait en attendre encore..

4. En cas de réclamation de la part des inventeurs,
Usera nomme par notre ministre de l'intérieur une
Commission de révision, à l'effet de faire l'eiamen du
travail de la première, d'entendre les parties, et de
donner un nouvel avis.

5. Nôtre ministre de l'intérieur nous fera, d'après le
compta qui lui sera rendu par chaque commission, et

après avoir entendu les inventeurs, un rapport sur
chacun de ces remèdes secrets, et prendra nos ordres
sur la somme i accorder à chaque inventeur ou pro-
priétaire.

0. Notre ministre de l'intérieur fera ensuite un traité
avec tes inventeurs. Le traité sera homologué en notre
Conseil d'Etat, et le secret en sera publié sans délai.

TITRE II. — Ses remèdes dont le débit n'a pas
encore été autorisé.

7. Tout individu qui aura découvert un remède, et
voudra qu'il en soit' fait, usage, en remettra la recette
à notre ministre de l'intérieur, comme il est dit art. 2.
Il sera ensuite procédé à sou égard comme il estait
art. 3; 4 et 5.

TITRE m. — Dispositions générales.

8. Nulle permission ne! sera accordée désormais aux
auteurs d'aucun remède simple ou composé dont ils
voudraient tenir la composition secrète, sauf à procé-
der comme il est dit àui tit. 1 et i.

9. -Nos procureurs et nos officiers de police sont
chargés de poursuivre les contrevenants pardeyant nos
tribunaux et cours, et de faire prononcer contre eux les
peines portées par les lois et règlements.

1811, puis au Ie» juill. 1811, par un dé-
cret du 26 déc. 1810 et un avis du Conseil

"d'Etat du 9 avr.' 1811, été indéfiniment pro-
rogé. — J.G. Médecine, 199. i

7. Le décret du 18 août 1810 n'a pas cessé '

d'être en vigueur dans toutes ses parties
(Quest. controv.).— J.G. Médecine, m. —

;Conf. (Sol. impl.) Orléans 4 août 1860, D.P.
60. 2. 216.

8. Toutefois, l'Académie de médecine a
été substituée â la commission instituée par
le décret du 18 août 1810. — Ord. 20 déc.

.1820, i.G. Médecine, ç. 543. - ,
9. Dans l'état actuel de la législation, en

. ce qui concerné les remèdes dont la vente a
été. autorisée avant le décret de 1810, il faut
distinguer suivant que là commission insti-
tuée par cet acte a rendu ou non une déci-
sion a leur égard. Si cette décision a été
rendue, si elle a été. favorable, et si le Gou-
vernement a acheté la recette, cette recette
est tombée dans le domaine public. Si la
décision de la commission a été défavorable,
la vente du médicament est formellement
interdite..— J.G; Médecine, 201. .

10. Quand la commission n'a rendu
;

aucune décision, bien que les auteurs des .
remèdes se fussent mis en règle, la propriété
de ces produits leur appartient à eux et à
leurs ayant causé, sauf l'application des lois

.relatives à l'exercice de la pharmacie et à la
vente des remèdes secrets.— J.G. Médecine,
201. :

11. Jugé toutefois que les permissions
spéciales accordées depis le décret du 25
prair. an 13 ont toutes ete révoquées par le
décret du 18 août 1810; que, par suite, lors-
que, conformément à un rapport de l'A-
cadémie de médecine, le ministre, rejette la
proposition d'acquisition, l'autorisation pro-
visoire de vendre' ce remède qui avait été
accordée à l'inventeur cesse d'avoir effet, et
qu'en outre la décision du ministre ne peut
être déférée'au Conseil d'Etat par la voiecon-
teotièuse. — Cons, d'Et: 8 mars 1827, J.G.
Médecine, 201. — Y. observ., ibid.

12. Quant aux.remèdes découverts de-
puis le décret de 1810, et dont la composi-
tion reste inconnue, aucune autorisation n'a
pu leur être légalement accordée, et ils ne
peuvent être l'objet d'un droit de propriété.
— J.G. Médecine, 201.

13. Jugé ainsi ... que l'invention d'une
composition pharmaceutique nouvelle ne
peut, à raison de sa nature et de sa destina-
tion, être l'objet d'un droit privatif indéfini
dans sa durée, comme le droit de propriété :
le seul privilège qui puisse appartenir à l'in-
venteur consiste dans la possibilité d'obte-
nir une indemnité dû gouvernement, en lui
révélant un secret utile que celui-ci pour-
rait acquérir et conserver dans l'intérêt de
la santé publique. — Civ. c. 31 déc. 1863,
D.P: -64. f. 61. — Dijon, 3 août 1866, D.P.
67.2.6. ' ,-
. 14.... Spécialement que l'inventeur d'une
telle composition ou ceux qui le représen-
tent ne peuvent, alors que les éléments et le
mode de préparation en sont connus, que la
formule en est même énoncée au Codex, s'op-
posera ce que toute autre personne, en se
conformant aux lois sur la pharmacie,, con-
fectionne et vende un remède composé des
mêmes éléments et suivant la même for-
mule. — Mêmes arrêts.

15. L'autorisation accordée, sous l'ancienne
législation, aux inventeurs d'un remède dont
la formule est cependant restée secrète

Ïmur"
lé public, d'annoncer'et de vendre à

eur profit exclusif ledit remède, n'a pu avoir,
dans le silence de l'acte d'autorisation, une
durée indéfinie; elle a été anéantie par les
art. 1 et 8 du décret du 18 août 1810; depuis
cette époque, l'inventeur ou ses représen-
tants n'ont pu trouver dans ces autorisa-
tions anciennes le principe d^une action en
justice contre une concurrence préjudiciable
a une exploitation illégale, sinon délictueuse.
— Orléans 4 août 1860, D.P. 60. 2. 216.

îe.^L'inyenteur du remède a le droit de
iconsentir à^la divulgation de la formule de sa
/recette.' Si cette formule est publiée dans: le
bulletin'de l'Académie de médecine, après

[avoir,
1été approuvée par le ministre de l'a-

griculture et du commerce, conformément à
'l'avis,de l'académie, la 'préparation'eii;est
autorisée par tous les pharmaciens, comme
si la formule était insérée au Codex. — Décr.
3 mai 1850, D.P. 52. 4. 163. — V. aussi Cire.
2 nov. 1850, J.G. Médecine, 201.

17. Le brevet délivré avant la loi de 1844
pour les remèdes découverts depuis le décret
du 18 août 1810 ne conférait pas un droit
d'exploitation exclusive. Nul," en effet, ne
peut vendre de médicaments s'il n'est phar-
macien, et,. d'autre part, les pharmaciens
n'ont pas le droit de préparer les remèdes

'dont'la formule n'est pas insérée au Codex,
ou qui,n'ont pas été achetés.par le Gouver-
"rièmènt.'—J.G. Médecine, 201.
".; 18.'Depuis la loi du 5 juillet 1844, aucun
Tirey'ét né peut être accorde aux compositions
pharmaceutiques.—V.\suprà, L. 5jUill.'18i4,
art. 3. , ..M. '.,,'

19. Sur la définition des remèdes "secrets
et sur l'interdiction de les mettre en vente,
Y. Code pénal. annoté ; Appendice, loi 21
germ: an 11. , •""•..'..
„20, Si la composition'du.remède, ne.peut
être l'objet d'une propriété exclusive, iï'h'en
est pas de même,,...' soit' d'une' inyeri7
tion qui' consiste en une enveloppe 'destinée
à contenir, le,médicament pour laquéile'uh
brevet peut être accordé.''— J.G. Médecine,
202. ... .:; .":;v , -. .;... :;-.

21..;. Soit.dela.forme, de.la couleur don-
née à certains remèdes'et qui;" formant la
marque distinctive de l'officine dans laquelle
ils sont préparés, constituent une- propriété
privée. — v.' infrà, au' présent Appendice,
Marques de fabrique. :

22. Le nom de l'inventeur peut-il être
apposé par le vendeur d'un produit pharma-
ceutique sur les produits, lorsqu'il est prèV
cédé de cette mention « selon là formulé
de ... • — V. infrà, au présent Appendice,
Noms commerciaux. ..,.,,

C Dessins de fabrique!

J8 mars ISOe. — Loi portant établissement
d'un conseil de_prud'hommes à Lyon et chargeant ce
conseil des mesures conservatrices de la propriété des
dessins (extrait). — J.G. Prudhommés, p. 529.

TITRE II. — Des fonctions des prud'hommes. '

SECT. 3. — De la conservation de la propriété
des dessins.

Art. *&. I.o conseil des prud'hommes
est chargé «les mesures conservatrices
de la propriété des dessins.

Exposé" des motifs et Rapport, i G. Prud'hommes,
p. 530 et s., n«« 7 et 12.

DIVISION

g 1. — Législation et régime des dessins
de fabrique (n" A).

§ 2. — Nature du droit sur les dessins de
fabrique. (n<>il).

§ 3. — Caractère» et éléments constitutifs
des dessins de fabrique (n" 19).
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§ 1«..— Législation et régime des dessins
de fabrique.

.1. — I. LÉGISLATION DES DESSINS DE FA-
BRIQUE. — Deux règlements, l'un du 1er oct.

1.737, l'autre du 19 juin 1744, avaient, sous
l'ancien régime, permis l'exploitation exclu-
sive des dessins de fabrique pour les étoffes
de soie, soie et dorures ou mélangées de soie,
de la manufacture de Lyon.

— J.G.. Jndustr..
et comm., 253.
: 2. Un arrêt du conseil du 14 juill. 1787 a

étendu les dispositions de ces règlements
aux autres manufactures de soieries du

royaume. — J.G. Industr. et comm.,. 253. i i
3. Ces différents actes ne. consacraient

point d'ailleurs la propriété .véritable des
dessins de fabrique : ils ne faisaient que re-
connaître un privilège temporaire au profit
des auteurs qui les composaient ou des fa-
bricants qui les faisaient composer. — J.G.
Industr. et comm., 253.

• 4. Ces anciens règlements ont été abrogés
ou supprimés par la loi des 2-17 mars 1791
qui lés considéra comme des règlements de'

corporation et, par suite, comme des entraves.
à la liberté du travail et de l'industrie. — J.G.
industr. et comm., 253.

5. Mais la nécessité de protéger les droits
des fabricants fit revivre sous une autre
forme les protections anciennes et étendre par
voie d'analogie aux dessins de fabrique la loi
du 19 juill. 1793 qui n'avait expressément
prévu que la reproduction des tableaux et
dessins par la gravure. — J.G. Industr. et
comm., 253.

.6. Plus tard, sur les plaintes des.fabri-.
cants lyonnais, dont lés dessins étaient sou-

venfcopiés et contrefaits, la loi du 18 mars
1806 'établit un conseil de

'
prud'hommes à

Lyon,et prescrivit les mesures propres à la,
conservation des dessins "des manufactures
de cette, ville.—J.G. Industr. et comm.,%^3.

•7. La jurisprudence et une ordonnance du
17 août 1825 ont étendu l'application de la
loi du 18 mars 1806 à toute la France et à
toutes les industries. — J.G.' Industr."et

comm., 253. > .
8. Un projet de loi sur les modèles et des-

sins de fabrique avait été présenté; i:,sous le
pouvernement de Louis-Philippe, à la
Chambre des pairs, le 31 janv. 1845, mais ce

projet n'a pas abouti par suite de la /révolu-
tion de£1848.; Depuis, aucune loi' sur,' la ma-
tière. n'a été votée par: les Chambres légis-
latives."Les dessins de fabrique sont donc en-
core régis par le décret de 1806. — J.G. In-
dustr. et comm., 253 et 261.

9. — II. RÉGIME DES DESSINS DE FABRIQUE.
— Les dessins de fabrique sont l'objet d'un
véritable droit de propriété.

— V. infrà,
n» 17.-

10. Les étrangers n'ont droit à la propriété
des dessins - de fabrique que lorsque des
conventions diplomatiques ont établi la réci-

procité pour les dessins de fabrique français.
— V. infrà, art. 15,'n°.48.

ll.Larevendication.de la propriété d'un.
dessin de fabrique est subordonnée, à un dé^

pôt préalable d un échantillon aux archives
du conseil de prud'hommes ou au greffe du
tribunal de commerce. — V. infrà, art. 15.

12. Sur les formalités du dépôt des dessins
de fabrique. — V. infrà, art. 16 et s.

13. Sur la durée des effets du dépôt des
dessins de fabrique.

— V. infrà, art. 18.

14. L'atteinte portée aux droits du proprié-
taire d'un dessin de fabrique peut donner lieu
à'une action civile ou à une action 'correc-
tionnelle.— V. infrà, art. 15.

• • -•/ -

15. Sur les tribunaux compétents pour
connaître de l'action civile ou de l'action cor-
rectionnelle en contrefaçon de dessins de fa-

brique.*— V. infrà, art. 15. .*
16. Sur les condamnations qui frappent

lés contrefacteurs.'— Y. infrà, art. 15.
'

|.... , .,..._-.... ... ..

§ 2. — Nature du droit sur les dessins de

fabrique.

17. Le droit du fabricant sur les dessins
de fabrique n'est pas une concession, un pri-
vilège rémuné.ratoire, mais un véritable droit
de propriété exclusif et qui, a la volonté du
fabricant, peut être perpétuel.

— J.G. In-
dustr. et comm., 261. — V. infrà, art. 18.

18. Le dépôt, auquel les dessins de fabrique
sont assujettis, ne constitue pas le droit des

compositeurs ou des fabricants : il sert seu-
lement de moyen de constatation de ce droit
et' n'est exige que pour l'exercice de l'action
en revendication. — J.G. Industr. et comm.,
261. — V. infrà, art. 15, n»» 18 et s.

§ 3. — Caractères et éléments constitutifs des
' '

dessins de fabrique.

19. — I. EN QUOI LES DESSINS DE FABRIQUE
SE DISTINGUENT DES DESSINS ET OEUVRESARTIS-
TIQUES.— Un dessin peut tenir à la fois à l'in-
dustrie et aux beaux-arts. D'après le projet
de loi déposé en 1845 à la Chambre des Pairs,
les dessins industriels se distinguaient des
dessins artistiques par le procédé de' repro-
duction, et non par leur nature, leur compo-
sition ou leur destination., Quand le dessin
était reproduit par un procédé qui ne lui en-
levait pas la qualité d'objet appartenant aux

arts, il
'
était régi par la loi artistique. S'il

était, au contraire, reproduit par un pro-
cédé industriel, il était régi par la loi indus-
trielle.—. J.G. Industr! et comm.,2.19."

20. ,Le projet de loi faisait une autre dis-
tinction : si l'auteur du dessin avait consenti
à sa reproduction ou à son application in-
dustrielle! l'effet de ce consentement était
de transformer l'objet artistique en objet
industriel;' mais s'il n'y avait pas consenti,
l'objet, le [ dessin' conservait, a son égard,
sa nature artistique .et restait sous rem-
pire des dispositions protectrices de la loi
de 1793. — J.G. Industr. et comm., 279.

. 21. Ces distinctions avaient été repoussées
par la commission nommée, par la Chambre
des Pairs, "et le projet d'ailleurs'n'a pas été
transformé en loi (V. suprû, n» 8). En l'ab-
sence de textes réglant! application des des-
sins artistiques à l'industrie, il y a donc lieu
de rechercher quels sont les dessins qui ne

peuvent être compris au nombre des oeuvres
artistiques et ceux qui réunissent à la fois
les caractères artistique et industriel.— J.G.
Industr. et comm., 279.

' '

22. D'abord, 6n peut distinguer par leur
nature et par leur destination "certains des-
sins de fabrique des'dessins artistiques.
Ainsi, des dessins qui'ne"soht composés que
dé lignes ou de figures géométriques combi-
nées entre elles, des .'rayures 'disposées[
d'une certaine façon,

'
des carreaux, ne

peuvent être considérés comme des dessins

artistiques : ce sont des dessins de. fabrique ;
régis par la loi industrielle! — J.G. Industr.

'

et comm., 279.
' *

'23/Mais,il est d'autres dessins, bouquets
débours,'bordures, etc., qui sont incontesta-
blement artistiques, et qui; peuvent devenir
industriels par leur application'a l'industrie,
et qui le sont même par leur'destination. De

itéls dessins sont à la fois'régis'par la loi
i artistique dont l'artiste^ peut 'invoquer les
;dispositions sans qu'il'yait à distinguer si

l'application du dessin a l'industrie a eu lieu
avec ou sans son éonsentement, et par la loi
sur la propriété industrielle; mais l'artiste

jnepeut pas se prévaloir de'cette dernière loi :
'la loi artistique 'lui 'suffit. '—J.G. Industr.
et comm., 279.

'

'24. La loi industrielle nes'appliquequ'aux
dessins de fabrique, qui, par leur nature et
leur'destination, ne sont pas artistiques, 0U1
aux dessins artistiques, mais les uns et les'
autres appliqués à l'industrie, exécutés déjà

[ dans l'industrie, et elle ne peut être invoquée

gue par ceux dans l'intérêt desquels elle a
été faite, c'est-à-dire par les fabricants et les
manufacturiers. — J.G. Industr. et com.' 279.'

25. Jugé en ce sens que les lois qui pro-
tègent la propriété exclusive des dessins de

fabrique ne s'appliquent pas au dessin, con-
sidère comme l'oeuvre propre du dessina-
teur, et abstraction faite de l'étoffe sur la-
quelle il doit être produit : par suite, le
dessinateur qui est l'auteur d un dessin de

fabrique non encore appliqué
en France à

quelque fabrication,'n est pas recevable à
poursuivre les contrefacteurs' de ce dessin,
qui l'ont reproduit sur étoffe, quand bien
même ce dessin aurait été régulièrement dé-

posé comme dessin
'

de fabrique. — Trib.
C0rr.de lâ'Seinè, 10 mars 1846,' D.P. 47. 2.13.

. 26. Les droits du dessinateur et du fa-
bricant ainsi réglés'; il devient facile de dire
ce qu'on doit entendre par dessin de fabrique.
Le dessin de fabrique, artistique ou non, est
celui qui est exécuté' appliqué dans l'indus-
trie: exécution, application industrielles, tels
sont ses caractères dis'tinctifs.— J.G. Industr.
et comm. 280. ,

'

27. Ainsi, on entend par dessins de fabri-
que, les 'dessins appliqués à toutes,sortes
d'étoffes, imprimés, tissés ou'brodés, et
même à toutes matières, .'papiers

'
peints,

cuirs, reliures, porcelaines, faïences, tôles,
'

etc.— J.G. Industr; et comm. 281.— V. infrà,
n<"41 et s. '.-••--.

28. Les dessins de fabrique sont suscep--
tibles de propriété, sous la condition d'un
dépôt préalable," quelle que suit;l'industrie',
dans laquelle ils doivent être employés,*et''
notamment, lorsqu'ils sont destinés à 'servir
à la

fabrication des étiquettes de luxe. Peu
importé que ces dessins pris en "eux-mêmes
puissent constituer des, objets d'art, ayant
une 'existence'.'propre': leur affectation a la
création de p'r'oduit's'industriels avec lesquels
ils se confondent 'suffit pour donner aux fa-
bricants pourle compteldesquels' ils ont été
faits, le droit 'de s'en assurer'la propriété'
exclusive, en remplissant les formalités pres-
crites pour la conservation de la propriété
des dessins de fabrique. — Cr. c. 30 déc.
1865, D.P. 66.1. 143. . • ,

:

29. Sur le, point', de savoir si les dessins
qui, par leur relief, 'appartiennent à la sculp-'
ture, doivent être considérés comme des
oeuvres artistiques, ou comme des oeuvres!
industrielles. — V. infrà au présent Appen-
dice. Propriété littéraire, loi 19 juill. 1793.'

30. — II. EN QUOI CONSISTELE DESSIN DE FA-
BRIQUE. — 4» Exislence,d'un véritable' dessin-,
— Dans une première opinion, les dessins
de fabrique peuvent être formés par le tissu
lui-même, brochés où imprimés, mais ils 1

doivent constituer un véritable dessin pour
faire l'objet de la propriété industrielle. Les
dispositions particulières de mailles dans
certains tissus, les' mélanges de fils ne sont

pas susceptibles de ce genre de propriété;
ils peuvent seulement, à raison .de l'inven-

tion, donner lieu, dans certains cas, à un bre-
vet d'invention. — J.G. Industr. et comm.
284. — V. infrà, n<" 49 et s.

31. Ainsi, le chinage sur fil ne constitue ^

pas un dessin, dans le sens de la loi du 18
mars 1806, en sorte que l'accomplissement'
des formalités exigées par cetté: loi est in-
suffisant pour assurera l'inventeur la pro-

"•

priété; exclusive d'un nouveau procède d«
chinage : il doit prendre un brevet d'inveh-
tion. —

Rouen,
1 2 fév. 1837, J.G. Industr.

et comm.,284.
- '

32. Pareillement, les effets de. toucher,
de maniement donnés par unfabricant à un
tissu'et obtenus à l'aide de procédés indus-
triels qui pourraient, le' cas échéant, être-'
l'objet d'un brevet d'invention,- ne consti-
tuent pas les éléments d'undessin de fabri-'
que. — Lyon, 9 'mars 1875, D.P. 76. 2.'

;12. ... ,
- ' . >> ' •" .-

\ :33. De même encore, les tuyautements
produits' par le seul jeu mécanique de fils
introduits, dans le tissage même d'une étoffe
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constituent, non un dessin de fabrique spuinis
à un simple dépôt au secrétariat du -conseil
desprUd hommes, mais un véritable procédé
de fabrication, dont la propriété ne peut
être conservée que par un brevet d'inven-
tion. — Req. 20 ayr. 1853, D.P. 53. 1.
209.

34. Dans Un secttnd systèçae, on/enténd par
dessin de fabrique toute conception ou com-
binaison qui, considérée en elle-même et
abstraction faite dû procédé à l'aide duquel
elle peut être appliquée, présente, soit par
l'emploi des fils, sdit par la distribution des
lignes ou des couleurs, une.configuration dis-
tincte- et", reconnaissable. — CiV. r. 29 avi".
1862, D.P.'62.1.274.

35. Spécialement, un ruban qui, par le
mode de réunion.du desssin et de 1armure,
affecté un caractère propre, une forme spé-
ciale, une (ùanlère d'être particulière, peut
être envisagé comme constituant, non. pas
seulement quant au procédé de fabrication,
mais quant au dessin lui-même, un produit
nouveau, protégé par la loi de 1806,— Même
arrêt.

36. De même, lés armures et les combi-
naisons de fils dans les étoffes doivent, lors-
qu'elles donnent à celles-ci un cachetrêèlde
nouveauté, être assimilées aux dessins de
fabriqué. — Lyon, 17 mare 4870, D.P. 71.
2.94.,,. . ,.- .

37. Pareillement, les effets ribuyeaux qu'on
obtient dans la fabrication des tissus à raide
d'une simple combinaison de couleurs sont
susceptibles, tout aussi bien que les dessins
proprement dits, de devenir l'objet d'une
propriété.

— Lyon, 16 mai 1853, D.P. 54.:
2.i4i:",:.

38. Ainsi, un effet nouveau produit dans
une, étoffé par la: disposition et la combi-
naison dès fils servant au tissage, constitue,
non une inyehtionqui ne puisse être çonser-;
vèe que par un brevet, mais un dessin dont:
la conservation peut être assurée par un dé-,
pôt au secrétariat du conseil des prud'hom-
mes. -r^> Lyon,: 17 janv. 1862, B.P. 62 b.
266.' '•" " "' '" ; '

39. De même encore, lés dessins résultant
d'une certaine disposition des fils et.repré-
sentant dans le tissu, sous dés formes parti-
culières, une sorte de grillage àJour, consti-
tuent, une invention susceptible de devenir,
parle dépôt aux archives dès prud'hommes,
une propriété privée. — Lyon, 20 mars 1852,
D,P. 54. % 141.
, 40.— 2° Application du dessin.—Le inode

'

d'application d'un dessin ne peut exercer
aucune influence sur le point de savoir s'il
constitue ou non un dessin de fabrique. Il
d'y apâs lieu dé rechercher si Jedessin a été
appliqué au moyen: de l'impression,;du tis-,
sage ou de tout autre procédé industriel.
— J.G. Industr. et comm:; 281. — V. suprà,
n° 34.

41.—Zo A quels objets s'appliquent lés des-,
vins de fabrique..

— On entend par dessins
de fabrique] non-seulement, les dessins apr,
pliqués aux étoffes de soie, mais encore ceux
qui sont appliqués à toute espèce d'étoffes.—
J.G. Industr, et comm,., 28L :!

42.... Par exemple, aux.toiles peintes et
aux toiles de coton. — Paris, 26 déc, 1833,
J.G. Industr. et comm., 281 et 293. — Paris,
29 déc, 1835, iôiâ., 281 et 295.

43. ..i Aux indiennes.—. Trib, comm. de
là Seine,21 mars 1836,J.G. Industr.ét comm.,
281... ...- . '.:'.""".

44.... Aux impressions sur Calottes grec-
ques

'
-r-.Trib. comm. de là Seine, 3 ïéyr.

1835, J.G. Industr. et comm,,, 281. ..'.'
45, ...i Et même à toute autre matière

qu'une étoffe, notamment aux dentelles. —
Trib, comm. de Caen, 10 janv. 1826,: J.G.
Industr. et comm., 281.

"

46.... Alix papiers peints. •— Colmar, 4'
août 1829, J.G, Industr. et comm.,281,

47.—ÏII.NoUTEAUTÉ.Dy DESSIN DE FABRIQUE.
— Le dessin de fabrique, pour devenir l'objet
de la propriété industrielle, doit constituer

une invention ou an perfectionnement, réali-
ser une création nouvelle. — J.G. Industr.
et comm., 285.

48. Par suite, la copie d'un dessin ne
peut faire l'objet de la propriété industrielle.
— Cr. r. 5 brum. an 13, J.G. Industr. et
çomm.,%86,etPropr. lili.,%1;

49. Par suite encore, les dessins de fabri-
que, dans le'séns légal de ce mot, dont la
propriété exclusive est assurée a l'inventeur,
étant ceux qui sont le produit d'Une nouvelle
idée, cette qualification ne peut être donnée
aux figures diverses produites par la combi-
naison des pleins et des vides .formés par
les mailles d un métier fonctionnant d'après
les procédés connus, et suivant un système
tombé dans le domaine public. — Nîmes, 2-
août 1844, D.P. 45. 1.283.

50. Spécialement, des marmotines (sorte
de bonnets dé femme); déposées conformé-
ment à la loi du 18 mars 1806, ont pu, no-
nobstant l'arrangement particulier des mail-
les et l'agencement d'une dentelle au réseau,
.être considérées comme ne constituant pas
un dessin de fabrique, sans que l'arrêt qui le
décide ainsi, par le motif que l'arrangement
des maijles est tombé dans le domaine pu-
blic, et que l'agencement de la dentelle nTëst
qu'un perfectionnement qui ne saurait cons-
tituer uïr dessin de fâbriqUe,i tombe sous là
censure delà cour dé cassation. — Cr. r.-lS
mars 1845; D.P. 45.1. 283. — Observ. conf.,
J.G. Industr. et comm., 284.

51. Mais l'application d'un dessin, tombé
dans-le domaine public, avec changements,

:modifications; accessoires, arrangement; peut,
faire du dessin une Chose nouvelle et le ren-
dre susceptible de devenir l'objet, de: là pro-^
priété industrielle. — J.G. Industr. et comm.,
286.

S2. Ainsi,-quoique les dessins des châles.
de l'Inde rentrent, par leur origine étrangère,
dans lé domaine public, si un fabricant, eh
«'inspirant à cette source commune, fait
subir une transformation à un dessin, par
des additions, des corrections où des com-
binaisons particulières, il en résulté-une
création nouvelle qui constitue une oeuvre
personnelle, et susceptible d'une propriété
exclusiye. ^- Trib. comm. de la Seine..;,
juin 1842, J.G. Industr, et comm., 286-1°.

53. Dé même, des dessins d'indienne,
quoique puisés dans le domaine public,
peuvent, par leur agencement et leurs dispo-
sitions, constituer une nouveauté, une sorte ',
d'invention particulière dont la contrefaçon
doit être réprimée. — Rouen, 17 mars 1843,
J.G. Industr.ét comm., 286-2°.

54. Pareillement, un dessin de fabrique
composé d'éléments pris dans le domaine
public,,mais combinés de manière à former
un dessin nouveau, est susceptible de deye-

; nir l'objet d'une propriété exclusive. —
i Lyon, 25 mars 1846 et 25 nov. 1847, D.P. 48.
2. 198. — Gàbd, 4 nov. 1853, D.P. 54. 5;
610. — Civ. r, 29 avr. 1862, D.P. 62. 1. 274.

"85. Jugé également... que la combinaison
de deux armures connues, quand elle produit

'

un effet véritablement nouveau, est une créa-,
tibrï susceptible de propriété. — Lyon 17
mars 1870, D.P'. 71, 2, 94.

56. ... Que la combinaison ingénieuse de
deux dessins connus, quand elle suppose de

'

l'intelligence et du goût, et une certaine me-,
ditation delà part du dessinateur^ peut con-
stituer, une invention susceptible de pro-
priété exclusive. — Riom, 18 mai 1853, D.P.
54. 2.50.

57. L'application d'un dessin connu à un
objet auquel il n'avait jamais été appliqua:
est susceptible de propriété privative. Il eri
est ainsi de l'imitation sur papier peint de
crêtes de passementeries tombées dans le

,domaine public. — Paris, 24 juin 1837, J.G,
Industr. et comm., .286.

58. Mais là reproduction dé dessins déjà
existants, quoique appliqués à des objets ou
à dès produits ;d'Un :genre différen t, ne peut
faire l'objet de la propriété industrielle, s'il

s'agit d'objets qui ne sont pas très-dissem-
blables. — J.G. Industr. et comm., 286.

59. Spécialement, la loi du 18 mars 1806
ne petit être invoquée pour protéger la pro-
priété privative de l'application nouvelle à
des tissus de laine d'un dessin commun et
déjà tombé dans le domaine public, qui n'a-
vait, jusqu'alùrsj été appliqué qu'à des den-
telles ou a dès tissus de fil. —Civ. c, 16nov.
1846, DP. 47; 1. 28. ^

60. Le dessin qui constitue une invention,
mais qui a été appliqué en pays étranger, est
tombé dans le domaine public : par suite,ne pouvant être considéré Comme nouveau,
il n'est pas protégé par la loi -industrielle. —
i.G, Industr. et comm., 281; — Y. infrà,

JartlS, n°»'45etsi ; - -
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Rcproduction(des-
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Art. 15. Tout fabricant qui Tondra
pouvoir revendiquer par la suite, devant
le tribunal de commerce, la propriété
d'un dessin de son Invention", sera ténu
d'en déposer aux archives du conseil des
prud'homme» un échantillon plié sous
enveloppe revêtue dé ses cachet et signa»
turc, sur laquelle sera également ap-
posé le eachet du conseil des prud'hom-
mes.



C. Dessiné de fabrique. P40*? 18 ma»'S 1806, art. 18.] 92a

19-SW août 18>5. — Ordonnance qui, sur
la réclamation de manufacturiers dont les fabriques
sont situées hors du rayon d'un conseil de pru-
d'hommes, fixe le lieu du dépôt légal des dessins de
leur invention. — J.G. Indust. et comm., p. 674 et 675.

Art. 1". Le dépôt des échantillons de
dessins qui doit être fait, conformément
a l'art, là de la loi du 18 mars 4SOS,
aux archives des conseils de prud'hom-
mes, pour les fabriques situées dans le
ressort de ces conseils, sera reçu, pour
toutes les fabriques situées hors du res-
sort d'un conseil de prud'hommes, au

greffe du tribunal de commerce, ou au

greffe du tribunal de première instance,
dans les arrondissements où les tribu-
naux civils exerceront la juridiction des
tribunaux de commerce.

Art. 9. Ce dépôt se fera dans les formes

prescrites, pour le même dépôt, aux ar-
chives des conseils de prud'hommes, par
les art. 15, lO et 18, sect. 3, tit. 3, de la
loi du 19 mars ISOe.

Il sera reçu gratuitement,
• saur le

droit du grefller pour In, délivrance du
certiHcat constatant ledit dépôt.

DIVISION.

§ d. — Dépôt (n° 1).

§ 2. — Certificat préalable au dépôt, en
cas d'exposition . publique
(n° 28). .;'..

§ 3. — Contrefaçon (n° 31).

§ 1".'— Dépôt.

1. — I. LÉGISLATION.— Sous l'ancien ré-
gime, le dépôt n'était pas exigé. Les règle-
ments de 1737 et 1744, l'arrêt du conseil du
14 juill, 1787 prescrivaient seulement la pré-
sentation de l'échantillon au bureau de la
communauté, présentation dont procès-ver-
bal était dressé contenant la description du
dessin, les nom, raison et demeure du maî-
tre, marchand ou fabricant^ et la date. —
J.G. Industr. et comm. 288.

2. Quant à l'échantillon ou à l'esquisse du
dessin, il restait entre les mains du proprié-
taire, après, toutefois, que le cachet de la
communauté et celui du propriétaire y avaient
été apposés à l'instant de la rédaction, avec
extrait du procès-verbal. — J.G. Industr. et
comm., 288.

3. La loi du 18 mars 1806, particulièrement
applicable à la ville de Lyon, a prescrit le dé-
pôt d'un échantillon, c'est-à-dire d'un cou-
pon, d'un morceau d'étoffe qui permet de
mieux apprécier le dessin dans toutes ses
parties, lignes, couleurs, travail de fabrica-
tion, toutes choses qui constituent l'inven-
tion— J.G. Industr. et comm., 289.

'

4f. L'ordonnance du 17 août 1825 a étendu
à toute la France l'application de la loi du
18 mars 1806. La constitutionnalité de cette
ordonnance a été contestée ; mais elle a été
reconnue par les tribunaux.— Trib. comm.
de la Seine, 14 août 1829 et 7 avril 1830,
J.G. Industr. et comm., 293. — Paris,
26 déc. 1833, ibid.. 293. — Paris, 29 déc.
1835, ibid., 293 et 293.

5. — II. On DOITAVOIRLIEU LE DÉPÔT.— Le
dépôt des dessins, aux termes de la loi del806,
doit avoir lieu aux archives du conseil des
prud'hommes. — J.G. Industr. et comm.,
293.

6. ... Et, à défaut de conseil des pru-
d'hommes, d'après l'ord. du 29 août 1825 au
greffe du tribunal de commerce ou du tribu-
nal civil, lorsque ce dernier remplit en
même temps les fonctions de tribunal de
commerce. —J.G. Industr. e't comm,., 293.

7. La loi n'a pas ordonné pour les dessins,
comme pour les marques (Y. infrà, L. 23 juin

1857, art. 2), le dépôt simultané aux archives
des conseils de prud'hommes et au greffe
du tribunal de commerce, parce que la pu-
blicité est moins nécessaire pour les dessins.
— J.G. Industr. et comm., 294.

8. Quand un manufacturier a deux fabri-
ques situées dans le ressort de deux conseils
différents, il n'est pas nécessaire, pour garan-
tir son droit de propriété, de faire des dé-
pôts dans chacune des archives de ces deux
conseils. — J.G. Industr. et comm., 295. —
V. infrà, n° 26. :

'

9. Ainsi le dépôt d'un dessin de fabrique
est régulièrement fait aux archives du con-
seil de prud'hommes, dans la circonscription
duquel le fabricant, inventeur ou proprié-
taire, a son établissement de commerce et
son domicile, quoique ce dessin s'exécute
habituellement dans la circonscription d'un
autre conseil de prud'hommes, mais par des
ouvriers disséminés. — Riom, 18 mai 1853,
D.P. 54. 2. 50.

10. Le dépôt fait au greffe du tribunal de
commerce ou du tribunal civil, lorsqu'il au-
rait dû l'être aux archives du conseil des
prud'hommes, et vice versa, n'est pas valable
et ne suffit pas pour donner ouverture à l'ac-
tion en contrefaçon ; mais le fabricant peut
toujours régulariser son dépôt pour intenter
cette action, et il peut alors se servir du cer-
tificat de dépôt irrégulier pour constater la
date à laquelle remonte la propriété. — J.G.
Industr. et comm., 296.

11. D'après l'art. 1er, décr. S juin 1861, le
dépôt des dessins et des modèles de fabrique
provenant des pays où des conventions diplo-
matiques ont établi une garantie réciproque
pour la propriété des dessins et modèles de
cette nature (V. infrà,-w> 48) doit se faire
aux secrétariats des conseils de prud'hommes
de Paris. —D.P. 61.4,79.

12. — III. QUELLECHOSEDOIT ÊTRE DÉPO-
SÉE.— En principe, c'est un échantillon qui
doit être déposé ; mais le dépôt en nature
présentant des inconvénients, soit à raison
du volume, soit à raison de la fragilité des

produits, est ordinairement remplacé par le
dépôt d'une esquisse ou d'un dessin, qui doi-
vent être autant que possible coloriés. — J.G.
Industr. et comm., 289.

13. Quoique le simple dépôt du dessin ou
de l'esquisse soit conformée l'esprit de la loi,
il est prudent de déposer des échantillons. —

J.G. Industr. et comm., 289.
14. — IV. FORMESDU DÉPÔT.— Les forma-

lités à suivre pour le dépôt sont les mêmes,
qu'il ait lieu aux archives du conseil des pru-
d'hommes ou au greffe du tribunal de com-
merce ou du tribunal civil. — J/.G. Industr.
et comm., 297.

15. Autrefois, le dessin marqué du cachet
du fabricant et de celui de la communauté
restait entre les mains du fabricant (V. su-

prà, n°2); aujourd'hui il reste en dépôt, plié
sous une enveloppe revêtue du cachet et si-
gnature des déposants et du cachet du con-
seil des prudfiommes : mesures qui sont
toutes prescrites pour empêcher lasubstitu-
tion d'un dessin à un autre. — J.G. Industr.
et comm., 297.

16. Un numéro d'ordre est apposé sur le

paquet, et les dépôts sont inscrits sur un
registre tenu ad hoc. — V. infrà, art. 16.

17. — V. A QUEL MOMENT DOIT S'EFFECTUER

LE DÉPÔT.— La présentation de l'échantillon
ou du dessin était, sous les anciens règle-
ments (V. suprà, n° 1), une condition de
la propriété du fabricant ou manufacturier ;
par suite, elle devait avoir lieu avant la mise
en vente des étoffes fabriquées avec le nou-
veau dessin sous peine de déchéance. —
J.G. Industr. et comm., 288.

18. Sous la législation actuelle, le dépôt,
peut avoir lieu après la mise en vente sans
qu'il en résulte déchéance du droit de pro-
priété (Quest. controv.). — V. les numéros
qui suivent.

19. — VI. EFFBTS.DUDÉPÔT.— Le dépôt
a pour objet, suivant un système, non pas de

constituer la propriété des dessins de fabri-
que, mais de la constater : il est simplement!
une condition préalable de l'action en reven-
dication ou en contrefaçon; en conséquence,
il peut avoir lieu après'la mise en vente du

. produit fabriqué. — Observ. conf., J.G. In-
dustr. et comm., 290 et 298.

20. Jugé, en ce sens, que la propriété de
l'inventeur d'un dessin existe avant le dépôt
au greffe; par suite, l'inventeur d'un dessin
peut poursuivre la répression des actes qui
ont porté atteinte à sa propriété, pourvu que
le dépôt ait précédé ces poursuites. — Req.
17 mai 1843, J.G. Industr. et comm., 290-2°
et306.

'
..'-

"

21. ... Que l'inventeur du dessin d'une
étoffe, bien que ce dessin ait été confectionné
et publiquement vendu avant le dépôt, n'est
pas moins fondé à en revendiquer la propriété
exclusive, et à actionner en contrefaçon ceux
qui, avant ou depuis le dépôt, l'auraient con-
trefait. — Req. 14 janv. 1828, J.G. Industr.
et comm., 290-1°.— Trib. comm. de la Seine,
3 févr. 1835, ibid. — (Motifs) Paris, 24 juin
1837, ibid. 287 et 290-1°. — Trib. comm.
de la Seine, ,7.juin 1843, ibid. 290-3°.

22. D'après un autre système, l'inventeur
d'un dessin de fabrique n en conserve la pro-
priété que par le dépôt d'un échantillon de
ce dessin fait aux archives du conseil des
prud'hommes, conformément à la loi du 18
mars 1806 : en conséquence, un dessin de
fabrique livré au commerce avant que le
dépôt en ait été effectué, tombe dans le do-
maine public, et l'imitation de ce dessin ne
donne pas lieu à une action en contrefaçon.
— Lyon, 11,mai 1842, D.P. 51. 2.14. — Lyon,
15 août 1849, D.P. 51. 2.14. — Req. 1« juill.
1850, D.P. 50. 1. 203. — V. autor. en ce sens,
J.G. Industr. et comm., 291.

23. En admettant que le dépôt puisse avoir
lieu après la mise en vente, un fabricant n'a
pas la faculté, après un certain nombre d'an- .
nées et alors qu'un dessin de son invention
ou de l'invention d'autrui est tombé dans le
commerce, de revendiquer la propriété de ce
dessin en opérant le dépôt. — Req. 31 mai
1827, J.G. Industr. et comm., 292 et 285.

24. Les juges du fait apprécient d'ailleurs
souverainement, d'après les circonstances de
la cause, le temps a l'expiration duquel un
dessin peut être déclaré tombé dans le com-
merce ou dans le domaine public. — Même
arrêt.

, 25. En tout cas, la simple exhibition d'une
étoffe nouvelle avant toul dépôt et pour juger
du succès qu'elle peut obtenir, et même la
communication d'échantillons de cette étoffe,
n'ont pas pour effet de la faire tomber dans le
domaine public : par suite, la contrefaçon de
cette étoffe avant le dépôt et depuis l'exhibi-
tion n'en est pas moins exposée aux pour-
suites de l'inventeur. — Lvon, 19 juin 1851,
D.P.52. 2. 275, et sur pourvoi, Civ.r. 15 nov.
1853, D.P. 54.1.316.

26. Un seul dépôt garantit la propriété du
déposant sur toute l'étendue du territoire
français et lui donne le droit de poursuivre
le contrefacteur en quelque lieu que la con-
trefaçon ait eu lieu. — Riom, 18 mai 1853,
D.P. 54. 2. 50. — Conf. (sol., simpl.) Paris,
29 déc. 1835, J.G. Industr, et comm., 295.

27. Au point de vue de la preuve, le dépôt
d'un dessin de fabrique emporte présomption
de propriété au profit du déposant ; et c'est
au tiers qui élève des prétentions à la pro-
priété du même dessin à rapporter la preuve
de son affirmation. — Lyon, 23 juill. 1869,
D.P. 71. 2. 94.

§ 2. — Certificat préalable au dépôt en cas
d'exposition publique.

28. Les lois du 2 mai 1855 et du 3 avr; 1867
avaient autorisé les fabricants à demander à
l'administration un certificat constatant l'ad-
mission aux expositions universelles de 1855
et de 1867, des dessins qui leur appartenaient;
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ce certificat protégeait leur propriété pendant
la durée de l'exposition et même pendant un
certain temps: après sa fermeture. — D.P. 55.
4. 52 et 67. 4. 40.

29. Ces lois étaient purement transitoires,
et les effets en ont cessé avec les circonstan-
ces qui les avaient fait naître. La commis-
sion de l'exposition internationale du Havre
dé 1868, ayant sollicité du Gouvernement
l'intervention d'une loi particulière pour cha-

que exposition, il • valait mieux prendre une
mesure générale et applicable aux mêmes
cas. Tel est l'objet de la loi du 23 mai 1868,

qui protège d'une manière permanente les
dessins de fabrique admis - à une exposition

publique^ autorisée par l'administration et

qui reproduit à peu près lès dispositions des
lois précédentes. — D.P. 68. A. 67.

30. Les règles édictées pour la protection
des dessins de fabrique sont les mêmes que
celles établies relativement aux inventions

susceptibles d'être brevetées par cette
même loi. — V. suprà, L. 5 jiiill. 1844, art.

31, â*» .50'et s. :';•

§ 3. —
Contrefaçon.

31. —I. EN QUOI CONSISTE LA CONTREFAÇON.
— La contrefaçon consiste dans l'usage de
dessins de fabriqué avant lieu par la repro-
duction frauduleuse de ces dessins, de ma-
nière à causer un préjudioe au fabricant. —

J.G. Industr. et comm., 299.
32. La reproduction d'un dessin peut

consister, ou dans une copié servile de ce
dessin ou dans une simple imitation. Il est
incontestable que la reproduction entière, la

copie servile par calque, sur moulage ou tout
autre procède, constitue la contrefaçon. —'

Paris, 26 déc. 1833, J.G. Industr.ét càmm.;
300 et 293. — Paris, 24 juin 1837, ibid., 300
et 287. '

33. Mais il n'est pas indispensable que la

reproduction soit exacte et servile. Ainsi de

légères différences dans un dessin d'indienne,
telles que là suppression d'un filet sur trois
et la réduction dans la largeur d'une bande

n'empêchent pas la contrefaçon d'exister, "si
ces différences sont, à quelque distance,
imperceptibles à l'oeil. — Rouen, 17 mars
1843, J.G. Industr. et comm., 300 et 286-2»..

34. De môme, lorsque l'identité est par-
faite dans le dessin d'une fleur, à l'exception
du changement d'une feuille, il y a contre-

façon.
'—

Paris, 29 déc. 1835, J.G. Industr.
et comm., 300-2° et 295.

35. Néanmoins, toute'imitation ne doit
pas-être considérée comme une contrefaçon :
de même que des éléments pris dans le do-
maine public peuvent, par l'agencement et là

disposition, former un dessin nouveau et
constituer une propriété industrielle (V. su-

prà, art. 14, n°» 51 et s.), de» éléments

empruntés à un dessin formant une pro-
priété industrielle privée peuvent servir de
basé à une autre propriété,

1
pourvu que

les emprunts ne soient pas assez considé-
rables pour que les deux dessins puissent
être confondus et se faire concurrence, et

que les modifications soient assez impor-
tantes pour faire du dernier dessin une oeu-
vre nouvelle.— J.G. Industr. et comm.,
301. '•-'-

36. La contrefaçon peut exister, alors même
que le dessin, appliqué par un fabricant à
certains produits industriels déterminés, se-
rait reproduit par un autre commerçant sur
des produits différents; si-ces produits sont
similaires. — J.G. Industr. et comm.;3Qi.

37. Ainsi, le propriétaire d'un dessin

appliqué à des étoffes de soie peut poursui-
vre l'auteur dé la reproduction de ce même
dessin sur des 1 étoffes dé Coton, lé dessin qui
fait la principale valeur des étoffes de luxe
devant être déprécié par Cela seul qu'on
l'applique à des étoffes de qualité inférieure.
—Paris. 29dÔC. 1835, J.G.Industr.elcomm.,
304 et 295.

38. De même, le propriétaire de dessins
d'étoffes de tenture ou de tapisseries pour-
rait poursuivre l'auteur d'une reproduction
de ces dessins sur des papiers peints. Il
peut, en effet, y avoir concurrence entre ces
produits, l'impression de dessins sur papier
de tenture étant de nature à nuire à la vente
des mêmes dessins imprimés sur des étoffes
brochés ou tissés destinées Hu même em-

ploi; — J.G. Industr. et cônim., 305.
39. Mais le fabricant n'a pas un droit tel-

lement absolu sur les dessins qu'il puisse
poursuivre comme contrefacteurs ceux qui
feraient une application quelconque de ces
dessins sur des objets si différents de ses

propres produits que Cette application ne
lui Causerait aucun dommage. — J.G. In-
dustr. et comm., 304. — V. suprà, art. 14,
n°s 58 et s.

40. Ainsi, il n'y aurait pas contrefaçon
dans la reproduction sur

porcelaine
d'un des-

sin extrait d'un tapis ou d'un châle, ni même
dans la reproduction par impression et avec
couleurs de dessins brochés sur étoffes unies,
si ces étoffes ne sont pas destinées aux
mêmes usages. .En un mot, lorsque la repro-
duction né porte pas atteinte au droit exclu-
sif d'exploitation du fabricant, il n'y a pas
lieu de la considérer comme une contrefaçon.
—J. G. Industr. et comm., 305.

41. L'imitation ou la reproduction d'un
dessin'ne constitue une contrefaçon qu'au-
tant qu'elle est frauduleuse, c'est-à-dire dans
le seul cas où le contrefacteur a imité ou

reproduit le dessin, sachant ou du moins

pouvant savoir que ce dessin était la pro-
priété d'autrui. — J.G. Industr. et comm.,
302.

42. Si l'imitateur a pu croire que le des-
sin était tombé dans le domaine public, sa
bonne foi doit être prise en considération ;
mais le fabricant pourra rarement faire
preuve de sa bonne foi. Il est, en effet, facile
de connaître l'origine des dessins ; une fois
cette origine connue, on peut recourir aux
archives du conseil des prud'hommes ou au
greffe du tribunal de commerce ou du tribu-
nal civil pour connaître la durée de la pro-
priété et savoir par là si le dessin est ou non
tombé dans le domaine public. — J.G. In-,
dusfr. et comm., 302.

. 43. L'échantillon étant sous enveloppe et
désigné seulement sur le registre ad hoc-par
un numéro d'ordre (V. infrà, art. 16), il peut
n'exister aucun moyen de s'assurer que le
numéro s'applique au dessin, surtout si plu-i
sieurs dessins ont été déposés par le même
fabricant, en même temps, avant ou après;,
mais il est toujours.possible, sinon de con-
naître la durée delà propriété, au moins de sa-
voir si le dessin est déjà tombé dans le domaine
public ; car, à l'expiration du temps pendant
lequel on s'est réservé la propriété du dessin,
le cachet est rompu et l'échantillon envoyé
au conservatoire des arts de la ville de Lyon,
conformément aux dispositions de la loi du
18 mars 1806. —J.G: Industr. et comm., 302.

44. Quandle]dépôtn'apaseulieu,si l'on ad-
met avec certains arrêts (V. suprà,w 19 et s.)
que les dessins de fabrique peuvent être dé-
posés même après la mise en vente, la bonne
foi du contrefacteur peut être prise en sé-
rieuse considération, surtout quand il s'agit
d'un dessin déjà exécuté et qui est dans le
commerce depuis plusieurs années. —J:G.
Industr. et comm,:, 303.

45. — II. A QUI APPARTIENT L'ACTION E»

CONTREFAÇON.
— La loi du 18 mars 1806 ne

protège que les produits de l'industrie natio-

nale; elle ne s applique pas aux produits
étrangers. En conséquence, un fabricant

français, et à plus forte raison un fabricant

étranger, ne peut revendiquer eu France la

propriété exclusive, d'un dessin de dentelle,
dite application de Bruxelles, qu'il a fait
mettre en oeuvre en Belgique, quoique en

ayant fait le dépôt en France. — Paris, fi avr.

1853, D.P. 54. 2. 35.

46. 11 en serait ainsi, alors même que le
fabricant belge, à qui avait été confié le des-
sin pour le faire exécuter en Belgique, abu-
sant de son mandat, aurait reproduit et
vendu ce dessin pour son propre compte. —
Même arrêt.

47. L'inventeur d'un dessin de fabrique
ne peut, après avoir vendu ce dessin à l'é-
tranger et l'y avoir fait exécuter, poursuivre
en France la contrefaçon de ces dessins faite
d'après les étoffes fabriquées à l'étranger,
bien qu'en le vendant, il s'en soit réserve la
propriété en France et qu'il en ait régulière-
ment effectué le dépôt. — Paris. 10 iuill.
1846, D.P. 47. 2. 13.

J

48. Le fabricant étranger peut.Invoquer
la protection de la loi française sur les des-
sins de fabrique lorsque des conventions
diplomatiques ont établi la réciprocité au
profit des Français ; les traités qui stipulent
cette réciprocité pour les marques s'appli-
quent également aux dessins de fabrique. —
V. infra, L. 23. juin 1857, art. 6, n°»l et s.

49. —III. DIVERSES ESPÈCES D'ACTIONS EN
CONTREFAÇON.

— La réparation dû dommage
que cause au fabricant la contrefaçon du
dessin dont il était propriétaire peut être
poursuivie par l'action civile en dommages-
intérêts ou par la voie pénale. — Riom. 18
mai 1853, D.P. 54. 2. 50. — Conf. J.G.
Industr. et comm., 306.

50. — IV. COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE CON-
TREFAÇON.

— L'action civile en contrefaçon
doit être portée devant les tribunaux de
commerce. — Civ. r. 47 mai 1843, J.G, In-
dustr. et comm., 306. — Conf. arrêt précité
du 18 mai 1853. .

51. L'action pénale est portée devant les
tribunaux correctionnels. —

Paris, 19 févr.
1835, J.G. Industr. et comm., 307. — Paris
24 juin 1837, ibid. 307 et 287. — Arrêt pré-
cité du 18 mai 1853.

52. — V. PREUVE DE LA CONTREFAÇON. —
La preuve de la contrefaçon supposé", d'une

§art,
la-preuve de l'origine et de la propriété

u dessin, et, d'autre part, la preuve de la
contrefaçon, de l'imitation et de la repro-
duction ou de la vente des Objets. —J.G, In-
dustr. et comm., 314; :""'

53. Quant à là preuve de l'origine et de
la propriété, elle se fait au moyen du certi-
ficat- de dépôt délivré par le conseil des
prud'hommes, aux termes des art. 16 et 17
de la loi du 18 mars 1806, lorsque les faits
de contrefaçon sont postérieurs au dépôt. —
J.G. Industr. et comm., 314.

54. Si ces faits sont antérieurs au dépôt,
le propriétaire doit établir l'origine et la
propriété du dessin par tous les genres
de preuve admis en matière commerciale ou
correctionnelle. — J.G. Industr. et comm..
314. :

'

55. Il en est de môme dans le cas oit, les
faits étant postérieurs au dépôt, la propriété
est néanmoins contestée à celui qui a effec-
tué ce dépôt.

— J.G. Industr. et commi, 314.
56. Quant à la contrefaçon, à l'introduc-

tion ou au débit des objets contrefaits,;!ls se
prouvent au moyen du procès-verbal:de la
saisie pratiquée chez les contrefacteurs, in-
troducteurs ou débitants desdits objets con-
trefaits, celui entre les mains duquel ils sont
saisis, devant en -indiquer l'origine. ^ J.G.
Industr. et comm., 314. •.;''

57. Lorsqu'il s'agit de faire la preuve de
la contrefaçon, il n'y a pas à s'ocuper du
moyen employé pour Imiter ou reproduire le
dessin: il suffit que,deia comparaison faite

§ar
expert ou autrement, il résulte qu'un

essin a été imité ou reproduit. — J.G. In-
dustr. et comm.., 314. •

58. Mais le fait, matériel de l'imitation on
reproduction peut être prouvé par tous les
genres de preuves, registres, correspon-
dance, témoins,etc.—J.G. Industr.ét Comm.
314. "'.'.

'59.—VI. CONDAMNATIONS PBONOKCÉEBCONTRE
LES CONTREFACTEURS.—Des dommages-intérêts
peuvent être accordés au propriétaire du
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dessin de fabrique en vertu de l'art. 1382
c. civ. Le tribunal de commerce fixe les dom-

mages-intérêts auxquels il condamne les con-
trefacteurs. — J.G. Industr. et comm., 308.

60. Ainsi, celui qui a contrefait un dessin

(celui d'un châle) a pu être déclaré passible de

dommages-intérêts envers l'inventeur, tant

pour les imprimés qu'il a tirés pour son pro-
pre compte que pour ceux qu'il a souffert

qu'un tiers tirât pour lui-même. — Civ. r.
17 mai 1843, J.G. Industr. et comm., 308-2°
et 306.

61. Toutefois, dans ce cas, la garantie
contre le tiers n'a pas été admise. — Même
arrêt.

62. L,es dommages-intérêts encourus par
le contrefacteur doivent être arbitrés par
les juges, et non réglés d'après les bases

indiquées par les art. 1 et 4 de la loi du 17

juill. 1793, abrogés à cet égard par l'art. 429
c. pén. —Colmar, 27 mars 1844, D.P. 45.
2.8.

63. Le tribunal correctionnel saisi de l'ac-
tion publique en contrefaçon peut aussi con-
damner le contrefacteur "à des dommages-
intérêts ; mais ces dommages-intérêts doivent
être demandés par la partie civile: ils ne

peuvent pas l'être par le ministère public
(c. instr. crim. art. 1.) — J.G. Industr. et

comm., 308.

64. La réparation civile consiste encore
dans l'impression et l'affiche du jugement

qui condamne les contrefacteurs, impression
et affiche que les tribunaux peuvent ordon-
ner aux termes de l'art. 1036 c. pr., et qu'ils
prononcent d'ordinaire dans toutes les causes
de cette nature. — J.G. Industr. et comm.,
309.

65. La confiscation des objets contrefaits

étant une peine, ne peut être prononcée
que par le tribunal correctionnel, et non par
le tribunal de commerce. — J.G. Industr. et

comm., 309. — V. Code pénal annoté, art.
427.

66. Quant à la remise du produit des con-

fiscations, au propriétaire pour l'indemniser

du préjudice qu'il a souffert, elle est l'acces-
soire de la confiscation et ne peut être con-

sidérée comme une réparation purement
civile. — J.G. Industr. et comm., 309.

67. Une controverse s'est élevée sur
la question de savoir si le tribunal de com-
merce peut faire défense de fabriquer à l'a-
venir ou de vendre les produits contre-
faits pour lesquels il y a condamnation, et ce
à peine d'une certaine somme de dommages-
intérêts pour chaque infraction à cette défen-
se. — Dans un premier système, une telle
décision constituerait une disposition géné-
rale et réglementaire ; par suite, elle serait
entachée d'excès de pouvoir (C. civ. art. 5).
— J.G. Industr. et comm.; 310.

68. En ce sens, un tribunal appelé à sta-
tuer sur une action en contrefaçon ne doit

prononcer que sur les dommages résultant
de cette contrefaçon ; il ne lui appartient pas
de faire des défenses à la partie condamnée
de ne plus vendre, à l'avenir, la marchandise
avec l'empreinte constituant la contrefaçon.—
Toulouse, 26 mars 1836, J.G. Industr. et

comm., 310 et 329.

69. Dans un autre système, les tribunaux

peuvent prononcer de semblables défenses.
— Paris, 26 déc. 1833, J.G. Industr. et

comm., 310 et 293.

70. Tous les individus condamnés pour un
même délit de contrefaçon sont tenus soli-
dairement des restitutions, des dommages-
intérêts etdes frais.— J.G.Industr. etcomm.,
312.

71. Mais il en est autrement s'il s'agit de
délits distincts et séparés. — J.G. Induslr.
et comm., 312. — V. Code pénal annoté,
art. 55.

72. Sur les peines qui peuvent être pro-
noncées contre l'auteur du délit de contre-

façon, V. Code pénal annoté, art. 425 et s.

Taille sommaire.

Action civile 49
s.

Action pénale 49,
SI.

Acion publique
63.

Affiche(jugeraent)
64.

Archives (conseil
des prud'hom-
mes) S s., 14 s.,
22.

Belgique 45 s.
Bonne foi (imita-
teur) 43.

Calque 32.
Cassation (appré-
ciation) 24.

Certificat de dé-

pôt 83.
Certificat de dépôt
irrégulier 10.

Certificat préala-
ble au dépôt (ex-
position publi-
que) 2S s.

Communauté de
marchands (bu-
reau) 1.

Compétence 50 s.
Confiscation 65 s.;
(produit, remise)
66.

Contrefaçon 10,
20 s.; (à qui ap-
partient l'action)
45 s. ; (actions
diverses ) 49 ;
(condamnations)
59 s. ; (en quoi
elle consiste) 31
s.; (peine) 72 ;
(preuve) 52 s.

Copie servile (des-
sin) 32.

Correspondance
58.

Coupon 3.
Débit (objets con-
trefaits) 56.

Dépôt (à quel mo-
ment il doit s'ef-
fectuer) 17 s.;
(dessin) 44, 47,
53 s.; (effets) 19
s. ; (formes) 14
s.; (législation) 1
s.; (objet) 12 s.;
(où il doit avoir
lieu) 5 s.

Dessin colorié 12.
Dessin de dentelle
45.

Domaine public
22, 24 s., 35, 42
s.

Domicile(commer-
çant) 9.

Dommages-inté-
rêts 49^ 59 s.

Echantillon 34;
(dépôt) 1 s., 12
s.

Esquisse 12.
Etablissement de

commerce 9.
Etoffe 3, 17.
Etoffe de coton

37.
Etoffe de soie 37.
Etoffe de tenture

38.
Exposition publi-

que 28 s.
Fabricant étran-
ger 45.

Fleur 34.
Fraude 41.
Garantie 61.
Greffe ( tribunal

civil) 6, 42 ; (.tri-
bunal de commer-

ce) 6 s., 42.
Imitation (dessin)
32 ; (dessin, fait
matériel ) 58 ;
(dessin, moyen)
57.

Imitation fraudu-
leuse (dessin) 41.

Impression (juge-
ment) 64.

Indienne 33.
Interdiction de

fabriquer ou ven-
dre (produits
contrefaits) 67 s.

Introduction (ob-
jets contrefaits)
56.

Lyon 3, 43.
Marque de fabri-

que 48.
Ministère public

63.
Mise en vente

(dessins) 17 s.
Moyen (imitation

ou reproduction)
57.

Numéro d'ordre

(apposition) 16.
Paris 11.
Partie civile 63.

Pays étran^cf 11.
Peine 65, 72.
Preuve (contrefa-
çon) 52 s.

Preuve testimo-
niale 58.

Procès-veibal
( présentation,
échantillon) 1 s.;
(saisie) 50.

Produits étran-
gers 45.

Produits similai-
res 36.

Propriété (dessin,
origine, preuve)
52's.; (effet dé-
claratif) 19 s.

Prud'hommes 5 s.,
14 s., 22, 42.

Registre 58.
Registre ad hoc
43.

Règlement ancien
I s., 17 s.

Rénaration civile
62 s.

Reproduction(des-
sin, fait matériel)
58 ; ( dessin,
moyen) 57.

Reproduction
frauduleuse (des-
sin) 31 s., 41.

Reproduction par
impression (des-
sins brochés sur

étoffes) 40.

Reproduction sur

porcelaine (des-
sin de tapis ou
châle) 40.

Solidarité 70 s.
Substitution (des-

sin) 15.
Surmouîn ge 32.
Tapisserie 3S.
Traité diplomati-

que 48.
Tribunal de com-
merce 6 s., 50,
59, 65.

Tribunal correc-
tionnel 43. 51.

Vente à l'étran-

ger (dessin) 47.

Art. 16. Les dépôts de dessins seront

Inscrits sur un registre tenu ad hoc pur le

conseil des prud'hommes, lequel délivrera

aux fabricants un certifleat rappelant le

numéro d'ordre du papier déposé, et cons-

tatant la date da dépôt.

1. Le procès-verbal et la description
exacte du dessin, prescrits par l'arrêt de

1787, sont inutiles sous la législation nou-

velle qui ordonne le dépôt cacheté; l'inscrip-
tion qui

mentionne le numéro d'ordre et la

date du dépôt est suffisante. —J.G. Industr.
et comm., 297.

2. Toutefois, sur le registre d'inscription,
il doit être tenu note de la déclaration du

temps pendant lequel^le fabricant voudra se

réserver la propriété exclusive de son dessin.
— J.G. Industr. et comm., 297. — V. infrà,
art. 18.

Art. 19. En cas de constestation entre
deux ou plusieurs fabricants sur la pro-
priété d'un dessin, le conseil de prud'hom-
mes procédera a l'ouverture des puquets
qui lui auront été déposés par les par-
tics t il rournïra un certificat Indiquant le
nom du fabricant qui aura la priorité de
date.

1. Le rôle des prud'hommes se borne à

prendre des mesures conservatrices de la

propriété des dessins, sans pouvoir exercer
aucune juridiction. — J.G Industr. et

comm., 315.
2. Les mesures prescrites par l'art. 17 ont

pour objet de disposer le préliminaire de la
contestation et de constater l'identité des
échantillons déposés pour savoir quel est
celui des fabricants qui a opéré le premier le
dépôt. — J.G. Induslr. et comm., 315.

3. Après avoir ouvert les paquets et fourni
un certificat, les prud'hommes doivent appo-
ser leur cachet ou visa sur des échantillons

ouverts, ou bien les annexer à leur certificat.
C'est avec ces éléments que les parties se

présentent au tribunal de commerce pour
faire juger la question de propriété. — J.G. 1

Industr. et comm., 315.

Art. 18. En déposant son échantillon, lo
fabricant déclarera s'il entend se réser-
ver la propriété exclusive pendant une,
trois ou cinq années, ou a perpétuité 1 il
sera tenu note de cette déclaration.

A l'expiration du délai fixé par ladite

déclaration, si la réserve est temporaire,
tout paquet d'échantillon déposé sous ca-
chet dans les archives du conseil, devra
être transmis au conservatoire des arts
de la ville de Lyon, et les échantillons y
contenus être joints & la collection du
conservatoire.

Art. 18». En déposant son échantillon, le
fabricant acquittera entre les mains du
receveur de la commune une indem-
nité qui sera réglée par le conseil de
prud'hommes, et ne pourra excéder un
franc pour chacune des années pendant
lesquelles II voudra conserver la propriété
exclusive do son dessin, et sera do dix
francs pour la propriété perpétuelle.

1. La différence considérable qui existe
entre les droits de dépôt des dessins de

fabrique et les taxes des brevets d'invention

(V. suprà, loi 5 juill. 1844, art. 4) s'explique
par cette raison que, pour les brevetés, c'est
un privilège que la loi leur accorde et qu'ils
payent, tandis que les fabricants qui déposent
des dessins de fabrique ont sur ces dessins
un véritable droit de propriété que l'on se
borne à constater, constatation qui ne donne
lieu qu'à une faible indemnité. — J.G. In-
duslr. et comm., 297.

2. Lorsque le dépôt a lieu au greffe du
tribunal de commerce ou du tribunal civil,
conformément aux dispositions de l'ordon-
nance du 17 août 1825, il doit même être

reçu gratuitement, sauf le droit du greffier
pour la délivrance du certificat constatant
ledit dépôt (Ord. 17 août 1825, art. 2, V. le
texte" de cet article, suprà, sous l'art. 15).
— J.G. Induslr. et comm., 297.

3. L'ordonnance déroge ici à la loi de 1806 ;
le greffier ne pouvait, en effet, régler l'in-

demnité à défaut de conseil des prud'hom-
mes ; et elle v déroge surtout en ce qu'elle
n'établit pas de droit proportionnel, de telle

sorte que les frais sont les mêmes, soit

que le fabricant se réserve la propriété per-

pétuelle de son dessin, soit qu'il se réserve
seulement la propriété temporaire, pour une,
trois ou cinq années. — J.G. Industr. et

comm., 297.

D. Marques de fabrique.

83-39 juin 1859. — Loi sur tes marques de

fabrique et de commerce. — D.P. 57. 4. 97.

C. DE COMM. in
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TITRE 1er. — Du droit de propriété des marques.

Art. 1er. La marque de fabrique ou de
commerce est facultative.

Toutefois, des décrets, rendus en la
forme des règlements d'administration

publique, peuvent exceptionnellement la
déclarer obligatoire pour les produits
qu'ils déterminent.

Sont considérées comme marques de

fabrique et dé commerce les noms sous
une forme dlstlnctive, les dénominations,
emblèmes, empreintes, timbres, cachets,
vignettes, reliefs, lettres, chiffres, envc»

Ioppes et tous autres signes servant à dis-

tinguer les produits d'une fabrique ou
les objets d'un commerce.

Eiposé des motifs, D.P. W. 4. 99 et s., nos 1 et s.,
9 et s.; Rapport, D.P. 57. i. 97, note ».

DIVISION.

§ 1. — Législation et régime des mar-

ques de fabrique (n° 1).

§ 2. — Nature du droit du fabricant
sur la marque (n° 25).

§ 3.— Caractères des marques de fa-
brique (n» 37).

§ 1M. — Législation et régime des marques
de fabrique.

1. — I. LÉGISLATION. — Sous l'ancien ré-

gime, l'empreinte de noms et marques de

fabrique était obligatoire : c'était une garan-
tie de la fabrication conforme aux prescrip-
tions des règlements, au moyen de laquelle
il était possible d'atteindre les fabricants

que les règlements déclaraient responsables
de la bonté de leurs produits. Les disposi-
tions relatives aux marques étaient donc
édictées moins dans l'intérêt des fabricants

que dans celui des consommateurs et des

règlements.
— J.G. Induslr. et comm., 254.

— V. aussi Exposé des motifs de la loi du
23 juin 1857, D.P. 57. 4. 99, n» 1.

2. Après 1789, les règlements relatifs au
commerce et à l'industrie ayant été abolis, le
droit pour chaque fabricant de marquer ses

produits resta assez longtemps sans aucune

protection; mais il finit par être reconnu
au fabricant comme une conséquence du
droit de travailler et du droit de propriété.
— J.G. Induslr. et comm., 254. —" Ex-

posé des motifs de la loi de 1857, D.P. 57. 4.
99, n»2.

3. Un arrêté du 23 niv. an 9 spécial aux
fabricants de quincaillerie et de coutellerie
autorisa d'abord ces fabricants à frapper
leurs ouvrages d'une marque particulière,
et leur assura la propriété de cette marque,
pourvu que les formalités relatives au dépôt
et à l'empreinte de cette marque eussent
été remplies. Mais cet arrêté ne reconnaissait

pas, à vrai dire, la propriété des marques ;
il accordait une autorisation, et n'avait pas
de sanction. — J.G. Industr. et comm., 254.
— Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 99, n°3.

4. Ce ne fut qu'à partir de la loi du 22
germ. an 11 que la propriété industrielle
commença à exister. Cette loi applicable à
tous les genres d'industrie décida que la
contrefaçon des marques particulières serait
punie dés peines prononcées contre le faux
en écriture privée. —J.G. Induslr. et comm.,
254. — Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 99, n» 3.

5. Cette peine fut plus tard adoucie par
l'art. 142 c. pén. — J.G. Induslr. et comm.,
254.

6. La loi de l'an 11 ne statuait point sur
la juridiction à laquelle devaient être soumis
les litiges en matière de marque ; on restait
sous l'empire du droit commun. Un décret du
11 juin 1809, rectifié par un avis du Conseil
d'État approuvé le 20 févr. 1810, et conte-
nant règlement sur les conseils de prud'hom-
mes, introduisit quelques dispositions im-

portantes relativement à la juridiction de
ces conseils en matière de marques.

— J.G.

Prud'hommes, p. 532. — Exposé des motifs,
D.P. 57. 4. 99, n» 3.

7. Un décret du 5 septembre 1810 com-

pléta l'arrêté du 23 niv. an 9, en punissant
d'une amende de 300 francs et, en cas de
récidive, d'une amende double et d'un empri-
sonnement de six mois, plus la confiscation,
la contrefaçon des marques que les fabri-
cants de quincaillerie et de coutellerie avaient
été autorisés à mettre sur leurs ouvrages. —

J.G. Industr. et comm., 254.
8. D'autres décrets statuèrent encore à un

point de vue spécial sur la marque des sa-
vons et la marque des draps. — J.G. In-
duslr. et comm., 250, 335, 336. — Exposé des
motifs, D.P. 57. 4.100, n» 3.

9. La loi du 28 juill. 1824, bien qu'elle
statue seulement sur la propriété des noms
commerciaux, ne se ratiache pas moins par
un lien étroit à la matière des marques de

fabrique : il est donc important de la men-
tionner ici. Cette loi punit celui qui usurpe,
non plus la marque, c'est-à-dire le signe
conventionnel qui remplace le nom du fabri-
cant, mais le nom lui-même ou la raison
commerciale du fabricant, ou même le nom
du lieu de la fabrication. Cette loi, qui est
toujours en vigueur, formera l'objet d'un

paragraphe spécial. — V. infrà, au présent
Appendice, Noms commerciaux.

10. l'oute la législation précitée sur les mar-

quesde fabrique est remplacée aujourd'hui
par la loi du 23 juin 1857 qui a eu pour objet
de combler les lacunes des dispositions an-
térieures, de faire cesser le défaut d'harmonie
qui existait entre ces diverses dispositions,
de déterminer la juridiction d'une manière
uniforme, enfin de donner à la pénalité un

degré d'énergie suffisant, mais qui ne dépasse
pas le but que l'on se propose. —Exposé des
motifs, D.P. 57. 4. 100, n» 5.

11. La loi de 1857 a étendu à toutes les
marques de fabrique les dispositions de la loi
du28 juillet 1824 sur les noms commerciaux,
et a puni la contrefaçon de peines correction-
nelles. — V. infrà, art. 7 et s.

12. Un décret du 26 juill. 1858 contient un
règlement d'administration publique pour
l'exécution de la loi du 23 juin 1857. — V. in-

frà, art. 2, n° 8, en note.
13. Une loi du 26 nov. 1873a établi un tim-

bre ou signe spécial destiné à être apposé
sur les marques commerciales et de fabri-
que.

— V. infrà et Code annoté de l'Enre-
gistrement , n0B 14029 et s.

14. La loi du 23 juin 1857 sur les mar-
ques de fabrique et le décret du 26 juill.
1858 portant règlement d'administration pu-
blique pour l'exécution de cette loi, ont été
rendus applicables aux colonies par un dé-
cret du 8 août 1873. — D.P. 74. 4. 8.

15. —II. RÉGIME DES MARQUES DE FABRIQUE. —

Les marques de fabrique sont l'objet d'un vé-
ritable droit de propriété.

— V. infrà,
n°» 25 et s.

16. Elles sont, en principe, purement fa-
cultatives. — V. infrà, n» 29.

17. Les étrangers qui possèdent en France
des établissements' d'industrie ou de com-
merce, ont les mêmes droits que les Fran-
çais, relativement aux marques sur les pro-
duits de ces établissements. — V. infrà,
art. 5.

18. Ces droits appartiennent encore aux
étrangers et aux Français dont les établisse-
ments sont situés hors de France, lorsque

des conventions diplomatiques ont établi la
réciprocité pour les marques françaises. —
V. infrà, art. 6.

19. La revendication de la propriété d'une

marque est subordonnée à un dépôt préala-
ble de deux exemplaires du modèle de cette

marque au greffe du tribunal de commerce du
domicile du propriétaire de la marque.

—

V. infrà, art. 2.
20. Sur les formalités du dépôt de la mar-

que, V. infrà, art. 2 et 4.
21. Le dépôt n'a d'effet que pour une pé-

riode de quinze années ; mais il peut être re-
nouvelé pour une période de même durée.
— V. infrà, art. 2.

22. L'atteinte portée aux droits du pro-
priétaire de la marque peut donner lieu à
une action civile ou à une action coirection-

nelle, V. infrà, art. 16.
23. Sur les tribunaux compétents pour

counaître de l'action civile ou de l'action cor-
rectionnelle en contrefaçon démarques de fa-

brique. — V. infrà, art. 16.
24. Sur les condamnations qui frappent

les contrefacteurs de marques de fabrique,
V. infrà, art. 11, 12, 13, 14 et 15.

§ 2. — Nature du droit du fabricant sur
la marque.

25. Le droit du fabricant sur sa marque
constitue un véritable droit de propriété. —

J.G. Industr. et comm., 262.
26. La marque de fabrique régulièrement

déposée est la propriété du déposant, alors
même qu'elle serait destinée à figurer sur des

produits, tels que des médicaments, qu'il lui
serait interdit de fabriquer et de vendre ; il
lui appartient, dès lors, d'en revendiquer,
même dans ce cas, l'usage exclusif, soit en
vue de l'éventualité d'une cessation de l'ob-
stacle légal qui s'oppose à ce qu'il fabrique
et vende le produit pour lequel la marque a
été déposée, soit en vue de la cession qu'il,
pourrait faire de cette marque à un fabricant
ou vendeur autorisé. — Cr. r. 8 mai 1868,
D.P. 68.1.507.

27. Le droit du fabricant sur sa marque
peut être l'objet d'une cession, soit à titre

gratuit, soit à titre onéreux. — J.G. Induslr.
et comm., 268.

28. Un fabricant peut même céder à un
tiers le droit de se servir de sa marque pour
marquer les produits appartenant à ce tiers.
— J.G. Induslr., et comm., 268.

29. En principe, la marque de fabrique
ou de commerce est facultative pour le fabri-
cant. Il y aurait, en effet, impossibilité ma-
térielle d'apposer la marque sur un très-

grand-nombre de produits, au moins de ma-
nière à ce qu'elle garantisse l'origine de la
fabrication. De plus, il y a des cas nombreux
où les fabricants les plus honnêtes sont obli-

gés de livrer au commerce des produits défec-
tueux ou de qualité inférieure, par exemple,
les produits d'essai, les produits mal réussis,
les produits d'un prix peu élevé. Il était im-

possible d'exiger la signature de pareils pro-
duits. — Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 101,
n° 9. — V. aussi Rapport de M. Wolowski,
n°2, D.P. 74. 4. 21, note.

30. Toutefois, des décrets rendus en la
forme des règlements d'administration pu-
blique peuvent, exceptionnellement, déclarer
la marque obligatoire pour les produitrs qu'ils
déterminent. —

Exposé des motifs, D.P. 57.
4. 101, n» 10.

31. En outre, la loi n'a pas abrogé les

lois, décrets et ordonnances qui rendent la

marque obligatoire pour les matières d'or et

d'argent, l'imprimerie, les substances véné-
neuses, etc. — Exposé des motifs, D.P. 57.
4. 101, n» 10.

32. Les lois, ou décrets relatifsaux marques
obligatoires encore en vigueur, sont ... la loi
du 28 germ. an 4, art. 1 et la loi du 21 oct.
1814 ,art. 17, qui obligent l'imprimeur à indi-
quer son nom et sa demeure sur tous les
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produits de son industrie. — J.G. Presse-

outrage, p. 397 et 404.
33. ... La loi du 19brum. an 6 qui enjoint

aux fabricants de matières d'or et d'argent
d'imprimer sur leurs produits un poinçon
portant un emblème spécial choisi par eux et

déposé, et la première lettre de leur nom,
indépendamment des poinçons du titre et du
bureau de garantie.

— J.G. Matière d'or et

d'argent, p. 456.
34. ... Le décret du 9 févr. 1810, art. 4,

qui oblige les fabricants de cartes à jouer à
mettre sur chaque jeu une .enveloppe indi-

quant leurs noms, demeures, enseignas et

signatures en forme de griffes.
— J.G. Im-

pôts indir., p. 630.
35.... L'ordonnance du 29 oct.1846, art. 7,

qui prescrit aux pharmaciens d'apposer sur les
substances vénéneuses qu'ils délivrent une

étiquette indiquant leur nom et leur domicile.
— J.G. Substances vénéneuses, p, 6.

36. La loi du 28 avr. 1816, art. 59, obligeait
aussi les fabricants de cotons filés et de tis-
sus de coton et de laine à imprimer sur leurs

produits une marque et un numéro de fabri-

cation, afin de les distinguer des produits
étrangers similaires prohibés.—J.G. Douanes,
p. 583. — V. aussi Ord., 8 août 1816, J.G.
Industrie, 671; 23 sept. 1818, ibid.; 26 mai
1819, ibid. p. 672 ; 3 avr. 1836, ibid. p. 676.

Mais cette obligation n'a-t-elle pas disparu

Ear
l'effet de l'abolition du système prohi-

itif?

§ 3. — Caractères des marques de fabrique.

37.— I. CAHACTÈBES GÉNÉRAUX DES MARQUES.
— La marque est tout signe servant à distin-

guer les produits d'une fabrique ou les

objets d'un commerce. — Rapport, D.P. 57.
4. 97, note 5.

38. L'énumération des marques donnée

par l'art. 1" n'est pas limitative, elle indique
seulement à titre d'exemple les traits carac-
téristiques de la marque de fabrique et de
commerce. — V. infrà, n°» 50 et s.

39. La marque n'est pas nécessairement
adhérente aux produits. Il suffit qu'elle soit
sur l'enveloppe, de telle sorte que le produit
ne puisse en être extrait sans rupture ou dé-
chirure de cette enveloppe et de la marque.
— J.G. Industr. et comm., 320.

40. Ainsi, pour les liquides, les marques
doivent être appliquées sur les vases qui les

renferment, de telle sorte que, tant qu'ils
sont dans le commerce, ils ne fassent qu'un
seul corps avec eux, et que les liquides ne

puissent en être extraits sans rompre la

marque et détruire son application sur les
vases. — Cr. c. 22 janv. 1807, J.G. Industr.
et comm., 320 et Faux, 96.

41. Toutefois ila été jugé qu'une empreinte
imprimée sur une bande mobile attachée avec
une épingle à des objets manufacturés (des ru-
bans de velours) peut être considérée comme
la marque particulière du fabricanl. —

Req.
28 mai 1822, J.G. Induslr. et comm., 320 et
324-3».

42. Il n'est pas nécessaire que la marque
soit apparente : il suffit qu'elle soit apposée
suivant les usages du commerce, — J.G.
Induslr. et comm., 321. — V. aussi infrà,
L. 28 juill. 1824, art. 1, n» 103.

43. Par suite, les marques apposées, con-
formément à l'usage adopté par les fabricants
de vins de Champagne, sur la partie du bou-
chon qui pénètre dans la bouteille constituent
une marque de fabrique, aussi bien que les

marques appliquées d'une manière ostensible.
— Cr. r. 12 juill. 1845, D.P. 45. 1. 327. —

Conf. J.G. Industr. et comm., 321.
44. Les marques doivent être nouvelles.

Par suite, quoique tout fabricant ait le droit
de choisir pour marque tel signe extérieur

que bon lui semble, il ne peut néanmoins

prendre celui qui a été déjà adopté par un
autre fabricant. — J.G. Induslr. et comm.,
323. — V. infrà, n»« 64 et s.

45. Ainsi, les marques adoptées par les
fabricants de coulellene, pour faire recon-
naître leurs ouvrages, doivent être distinctes
de celles déjà existantes sur la table d'argent,
pour éviter toute coniusion et n'être pas pri-
ses les unes pour les autres : spéciale-
ment lorsqu'un fabricant, d'ailleurs depuis
longtemps renommé, a fait incruster sur la
table d'argent la marque 32... Dumas, on ne

peut admettre celle trop ressemblante de
132... Dumas, que propose un autre fabricant,
associé à une personne du nom de Dumas
— Riom, 18. févr. 1834 , J.G. Industr. et

comm., 324.
46. Il suffit, d'ailleurs, que cette ressem-

blance soit rendue encore plus facile, soit

par l'inclination volontaire ou involontaire
du poinçon, soit par l'effet de l'émoulure,
pour que la justice soit en droit de rejeter
la marque proposée et de prévenir ainsi
toute fraude. — Même arrêt.

47. Pareillement, des fabricants qui em-

ploient pour marque les lettres initiales de
leur nom, sont obligés de changer cette mar-

que, lorsqu'elle se trouve avoir quelque si-
militude avec l'empreinte antérieurement

adoptée par d'autres fabricants de la même

espèce de marchandises. —
Req. 28 mai 1822,

J.G. Industr. et comm., 324-3°.

48. De même, il peut être défendu à des
fabricants de faire usage du monogramme
avec vignettes dans un losange formant la

marque distinctive d'un autre fabricant, lors-

que ce dernier a fait de cette marque le dépôt
prescrit parla loi.—Bruxelles, 15 mars 1821,
J.G. Industr. et comm., 324-4°.

49. Le fabricant qui, après avoir adopté
pour faire reconnaître ses produits (du cirage,
dans l'espèce) une étiquette dont la spécia-
lité résulte de la forme, de la couleur du pa-
pier et des lettres, et de la disposition de

celles-ci, en a toléré l'imitation et abandonné
ainsi l'usage au domaine public, ne peut plus
en ressaisir la propriété en la déposant comme

marque de fabrique, ... alors, d'ailleurs, que
son nom ne figure pas sur ladite étiquette.

—

Cr. r. 10 mars 1864, D.P. 66. 5. 389. — V.

infrà, n° 65.
50. — II. DIVERSES ESPÈCESDE MARQUES. —

Le signe constitutif de la marque peut être,
soit un nom sous une forme distinctive, soit
une dénomination, soit des initiales, chiffres,
lettres, devises, dessins, emblèmes, figures
de toute sorte. —J.G. Industr. et comm., 317.

51. Par exemple, une marque symbolique
(une étoile) adoptée par un marchand, et dé-

posée au greffe du tribunal de commerce,
forme, aussi bien qu'une marque nominale,
l'objet d'une propriété exclusive dont l'usur-

pation constitue le fait de contrefaçon. —

Rouen, 30 nov. 1840, J.G. Induslr. et comm.,
317.

52. Les vignettes qu'un fabricant fait figu-
rer, à titre de marque particulière, sur les

enveloppes dans lesquelles il débite ses pro-
duits, constituent sa propriété lorsqu'il en a

déposé un exemplaire au tribunal de com-
merce: ... et cela alors même qu'elles consis-
teraient dans l'image.d'un établissement pu-
blic appartenant à l'Etat, et qu'elles auraient
été placées antérieurement sur des publica-
tions scientifiques.

—
Riom, 23 nov. 1852,

D.P. 53. 2. 137.
53. — 1° Nom. — Le nom d'un fabricant

faisant partie intégrante, mais accessoire
d'une marque et affectant une forme distinc-

tive, constitue une marque, lorsque, d'ail-

leurs, toutes les formalités prescrites par la

loi, et notamment le dépôt, ont été accom-

plies.
— J.G. Induslr..et comm., 317.

54. Mais le nom seul d'un fabricant, qui
n'affecte pas une forme distinctive, ne cons-
titue pas une marque de fabrique : il est

protégé par la loi du 28 juill. 1824 et non par
la loi de 1857. — V. infrà, L. 28 juill. 1824,
art. 1.

55. — 2° Dénomination. — Toute déno-
mination servant à distinguer, au moyen de

reliefs ou de dispositions particulières de
lettres, les produits d'une même industrie,
constitue, au profit de l'auteur des combi-
naisons employées pour désigner l'origine
des objets de son commerce, une marque de
fabrique.

— Cr. r. 6 févr. 1875, D.P. 76.
1. 282.

56. La dénomination peut consister dans
un nom arbitraire ou de fantaisie. Le fabri-
cant qui impose aux produits de sa fabrica-
tion un pareil nom acquiert le droit exclu-
sif de s'en servir. — (Sol. implic.) Paris,
22 avr. 1874, D.P 77.1. 77.

57. Sont susceptibles de former des mar-
ques de commerce ou de fabrique les déno-
minations déposées qui n'ont jamais été
usuellement employées et qui, n'étant pas
tombées dans le domaine public, ne peuvent
caractériser que des produits spéciaux et
ont pour but de les distinguer de tous les
produits similaires provenant d'une fabrica-
tion différente. — Cr. r. 14 nov. 1873, D.P.
74. 5. 412. — Conf. Civ. r. 22 mars 1864,
D.P. 64.1. 334.

58.
Spécialement, la dénomination aqua

divina, donnée à un produit de parfumerie,
constitue une marque de fabrique. En con-
séquence, il y a lieu de condamner, comme
coupables d'usurpation de marque, les tiers
qui l'ont apposée frauduleusement sur leurs
produits.

— Arrêt précité du 14 nov. 1873.
59. Ces règles s'appliquent aux dénomi-

nations employées dans le commerce de la
pharmacie, comme à toute autre industrie.
Ainsi, le manipulateur qui a donné à des
capsules d'éther, par lui fabriquées, la dé-
nomination de perles d'éther, a droit à l'u-
sage exclusif de cette dénomination, lorsqu'il
en a fait régulièrement le dépôt, et il peut
en faire interdire l'emploi aux fabricants de
produits similaires. — Civ. r. 22 mars 1864,
D.P. 64.1. 334.

60. Mais une qualification générique adop-
tée par une société ne peut faire l'objet
d'une propriété exclusive : elle est donc lé-
galement employée par une autre société, ...
pourvu que celle-ci donne à cette qualifica-
tion, employée comme marque commerciale,
des caractères extérieurs qui rendent impos-
sible toute confusion entre les marques des
deux sociétés. —

Bordeaux, 19 avr. 1853,
D.P. 54. 2. 86 et 1. 252.

61. Ainsi, lorsque des commerçants ont
pris la marque suivante : pour la" France,
propriétaires vinicoles unis, et pour l'An-
gleterre, Ihe uniled vineyard proprielors C°,
d'autres industriels peuvent prendre pour
marque : Union des propriétaires de vigno-
bles, Champagne vineyard proprielors C". —
Même arrêt.

62. La dénomination servant à distinguer
les produits d'une industrie ou d'un com-
merce n'est d'ailleurs protégée par la loi
qu'autant qu'elle a été déposée à litre de
marque. — (Sol. impl.) Même arrêt. — Cr.
r. 21 et 23 mai 1874, D.P. 75. 1. 137-138.

63. Par suite, un fabricant ne peut pas
revendiquer la propriété exclusive de la dé-
nomination de phospho-guano employée
seule, alors que sa marque spéciale, telle
qu'elle a été déposée, se compose d'emblè-
mes, de signes, de couleurs et des mots
phospho-guano Company.

— Arrêts précités
des 21 et 23 mai 1874.

64. La dénomination doit être nouvelle
(V. suprà, n°s44ets.) Elle n'aurait pas ce ca-
ractère si elle était l'élément usuel et néces-
saire de la désignation du produit et se
trouvait, comme le produit lui-même, dans
le domaine public. — Civ. r. 22 mars 1864,
D.P. 64.1.334.

65. Ainsi, le fabricant qui a donné aux
produits de son industrie une désignation
nouvelle et de fantaisie ne peut revendiquer
la propriété de cette dénomination, s'il l'a
laissée tomber dans le domaine public. —

Req. 8 févr. 1875, D.P. 77. 1. 76-77. — V.
suprà, n° 49.

66. Spécialement, les ayants cause de
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l'inventeur d'un combustible ne peuvent,
après l'expiration du brevet de leur auteur,
revendiquer la propriété du nom (charbon
de Paris) donné par lui à ce produit, si, an-
térieurement au dépôt de leur marque de
fabrique, cette dénomination était entrée dans
les habitudes du commerce comme désigna-
tion courante et générique. En conséquence,
ils sont non recevables à demander la sup-
pression de cette dénomination sur l'ensei-
gne, les étiquettes et les factures d'un autre
fabricant, alors du moins, que ce concurrent
n'a pas cherché à créer une confusion illicite
entre ses produits et ceux de leur établisse-
ment. — Même arrêt.

67. Lorsque la dénomination se compose
de divers éléments réunis dans le but de
former un seul tout, il importe peu que ces
éléments soient tombés dans le domaine pu-
blic, si leur réunion d'ensemble a pour ré-
sultat de spécifier le produit d'une manière
distincte et caractéristique. — Cr. r. 6 févr.
1375, D.P. 76. 1.282.

68. Si la marque doit être nouvelle, il
n'est pas nécessaire que cette nouveauté soit
absolue. Ainsi, un fabricant a pu valable-
ment s'assurer, au moyen du dépôt prescrit,
la. propriété d'une marque comprenant une

désignation imaginaire déjà connue dans le

commerce, si, avant lui, cette désignation
n'avait, pas encore été employée pour la
même spécialité industrielle. — Trib. de la

Seine, 6 avr. 1866, D.P. 66. 3. 48.

69.— III. SUR QUELS PRODUITS LES MARQUES
PEUVENT ÊTRE APPOSÉES. — Les marques de fa-

brique peuvent être apposées sur toute espèce
de produits. — V. infrà, art. 20. — V. aussi

suprà, n° 8
26, 40, 43.

Table sommaire.

Action civile 22 s.

Action correction-
. nelle 23.

. Amende 7.

Autorisation
(marque de fabri-

que) 3.

Carte à jouer 34.

Cession (droit du

fabricant) 27.

Chiffre 50.

Cirage 49.

Colonies 14.

Combustible 06.

Contrefaçon 4, 7,
11, 51, 58; (con-
damnation) 24.

Coton filé 36.

Coutellerie 3, 7,
45.

Dénomination 55
s. ; (éléments di-
vers) 67.

Dénomination
nouvelle 64 s.

Dépôt (marque de
fabrique) 3, i9s.,
51, 53, 02.

Dessin S0.

Domaine public
49, 57, 64 s.

Draps 8.
Droit ancien 1.
Droit du fabricant

(marque) 25 s.
Droit de travailler

2.
Emblème 50.

Empreinte, (mar-
que de fabrique)
3.

Emprisonnement
7.

Epingle 41.
Etablissement in-

dustriel ou com-
mercial 17 s.

Etablissement pu-
blic (image) 52.

Etiquette 49.
Etranger 17 s.
Faux en écriture
privée 4.

Figure 50.
Imprimerie 31 s.
Lettres initiales
47, 50.

Liquide 40.

Marques de fabri-

que (à quels pro-
duits elles peu-
vent être appo-
sées) 69; (carac-
tères généraux)
37 s.; (droit du
fabricant, natu-
re) 25 s.; (légis-
lation) 1 s.; (ré-
gime) 15 s.

Marque adhérente
39.

Marque apparente
42 s.

Marque facultati-
ve 16, 29.

Marque nouvelle
44 s.

Marque obligatoi-
re 1,30 s.

Matière d'or et
d'argent 31, 33.

Médicament. 26.

Monogramme 48.
Nom 53 s.
ÎVom arbitraire 56.
Nom commercial 9

s. [

Nom de fantaisie
56.

Parfumerie 58.
Peine 4 s.
Peine correction-

nelle 11.
Pharmacien 36.
Produits (fabri-

que) 37.

Propriété 2, 15,
25 s.

Propriété indus-"
trielle 4.

Prud'hommes 6.
Quincaillerie 3, 7.
lléciprocité (mar-

que de fabrique)
18.

Bégime (marque
de fabrique) 15 s.

Règlement 1 s.
Itègiement d'ad-
ministration pu-
blique, 12, 14;
30.

Ruban de velours
41.

Savon 8.
Société 60 s.
Substance véné-
neuse 31, 35.

Tiers 28.
Timbre 13.
Tissus 31, 36.
Traité diplomati-
que 18.

Usage commercial
42.

Usurpation. T.
Contrefaçon.

Tase 40.

Vignette 48, 52.
Tin do Champa-

gne 43.

Art. S. !*«! no pont revendiquer la pro-
priété exclusive d'une marque, s'il n'a

déposé deux exemplaires du modèle de

cette marque au greffe du tribunal de
commerce de son domicile.

Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 101, ho H.

1. Le dépôt a pour but de faire connaître
aux tiers la marque adoptée par un fabricant,
de telle sorte que cette marque empreinte
sur les produits fasse foi de leur origine,
et ait le même effet que . l'apposition d une
griffe, d'un timbre ou d'un sceau. — J.G.
Industr. et comm., 328.

2. Le dépôt a pour objet principal de rendre
publique 1intention du fabricant qui désire
se réserver l'usage exclusif de la marque et '
de fournir aux autres fabricants le moyen
de connaître les signes dont l'emploi leur est
interdit; il équivaut à une notification faite
au public par le fabricant qui a pris posses-
sion d'une marque, pour informer ses con-
frères de cette prise de possession et faire
naître un droit de propriété exclusive. —
Ësposé des motifs, D.P. 57. 4. 101, n°ll.

3. 11donne ouverture à l'action en contre-
façon dont il est le préliminaire indispensa-
ble. — J.G. Industr. et comm,, 328. — V. in-
frà, art. 16, n° 1.

4. Le dépôt n'est pas attributif de la pro- J:
priété de la marque, mais simplement dé-
claratif; il constate la propriété de la mar-
que sans la créer. — J.G. Induslr. et comm.,
328, — Rapport, D.P. 57. 4. 97, note 6. —
V. infrà, art. 7, n° 12.

5. Jugé, même avant là loi de 1857, que le
dépôt au greffe du tribunal de commerce, de
la marque adoptée par les anciens manufac-
turiers n'est pas nécessaire pour en consti-
tuer la propriété , cette formalité étant
seulement exigée pour rendre recevable l'ac-
tion en revendication de cette propriété. —
Req. 28 mai 1822, J.G. Induslr. et comm.,
328 et 324-3°.

6. Mais, si un fabricant peut, pour reven-
diquer la propriété d'une marque, invoquer
l'emploi qu'il en a fait, c'est à la condition
que cet usage ait eu lieu antérieurement à
tous autres et qu'il ait continué à titre
exclusif et avec une pensée persistante d'ap-
propriation. — D.P. 75. 1. 137, note. — V.
suprà, art. 1er, n°» 44 et s.

7. Cependant, il y a une différence entré
le fabricant qui a déposé et celui qui n'a pas
fait le dépôt de sa marque. Le premier peut
invoquer le bénéfice des garanties spéciales
instituées par la loi de 1857 et des actions
qu'elle organise. Quant au second, il a droit
sans doute de se servir de sa marque sans
en être dépouillé; mais il ne peut demander
qu'à l'art. 1382 c. civ. les moyens de se dé-
fendre contre toute concurrence déloyale. —
Rapport, D.P. 57. 4. 97, note 6.

8. Les formalités du dépôt ont été déter-
minées par le décret portant règlement d'ad-,
ministration publique, du 26 juill. lt>58, que
nous reproduisons ci-dessous en note (1).

(1)26 juill.-U août 1858.—Décret portant règlement
d'administration publique pour l'exécution de la toi
du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de
commerce. — D.P. 58. 4. 149.

Art. 1er. Le dépôt que les fabricants, commerçants
ou agriculteurs peuvent faire de leur marque au greffe
du tribunal de commerce de leur domicile, où, à dé-
faut de tribunal de commerce, au greffe du tribunal ci-
vil pour jouir des droits résultant de la loi du
23 juin 1857, est soumis aux dispositions suivantes.

Art. 2. Ce dépôt doit être fait par la' partie intéres-
sée ou par son fondé de pouvoir spécial.

La procuration peut être, sous seing privé, mais en-
registrée ; elle doit être laissée au greffier.

Le modèle à fournir consiste en deux exemplaires,
sur papier libre, d'un dessin, d'une gravure ou d'une
empreinte représentant la marque adoptée.

Le papier forme un carré de 18 centimètres de côté,
dont le modèle occupe lo milieu:

Art. 3. Si la m? rque est en creux ou en relief sur les

produits, si elle» dû être réduite pouf ne pas excéder les
dimensions du papier, ou si elle présente quelque au-
tre particularité, le déposant l'indiqué sur les deux
exemplaires, soit par une on plusieurs figures de dé-
tail, soit au moyen d'une légende explicative.

Ces indications doivent occuper la gauche du pa-
pier où est figurée la marque ; la droite est réservée
aux mentions prescrites à l'art. 5, conformément au mo-
dèle annexé au présent décret (a).

Art. 4. Un des deux exemplaires de la marque est
collé par le greffier sur une des feuilles d'un registre
tenu à cet effet et dans l'ordre des présentations. L'au-
tre est transmis dans les cinq jours, au plus tard, an
ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux
publics, pour être déposé au conservatoire impérial
des arts et métiers.

Le registre est en papier libre dn format de
24 centimètres de largeur- sur 40 de hauteur, coté et
parafé par le président du tribunal de commerce ou du

tribunal-civil, suivant les cas.

Art. 5. Le greffier dresse le procès-verbal du dépôt
dans l'ordre des présentations, sur un registre en pa-
pier timbré, coté et parafé comme il est dit à l'article

précédent. 11 indique, dans ce procès-verbal, 1° le jour
et l'heure du dépôt j 2° le nom du propriétaire de la

marque et celui de son fondé de pouvoir; 3° la profes-
sion du propriétaire, son domicile et le genre d'indus-
trie pour lequel il a l'iuteution de se servir de la mar-

que.
Chaque procès-verbal porte un numéro d'ordre. Ce

numéro est également inscrit sur les deux modèles,
ainsi que le nom, le domicile ou la profession du pro-
priétaire de la marque, le lieu et la date du dépôt, et le

genre d'industrie auquel la marque est destinée.

Lorsque, au bout de quinze ans, le propriétaire d'une

marque en fait un nouveau dépôt, cette circonstance
doit être mentionnée sur les modèles et dans le procès-
verbal du dépôt.

Le procès-verbal et les modèles sont signés par le

greffier et par le déposant ou par sou fondé de pou-
voir.

Une expédition du procès-verbal de dépôt est déli-
vrée au déposant.

Art. 6. H est du au greffier, outre le droit fixe d'un
franc pour le procès-verbal de dépôt de chaque mar-

que, y compris le çoùt de l'expédition, le rembourse-
ment des droits de timbre et d'enregistrement. Le rem-
boursement du timbre du procès-verbal est fixé i
35 cent.

Toute expédition délivrée après la première donne

également lieu à la perception d'un franc au profit du

greffier.

Art. 7. Le greffier du tribunal de commerce du dé-

partement de la Seine, chargé, dans le cas prévu par
l'art. 6 de la loi du 23 juin 1857, de recevoir le dépôt
des marques des étrangers et des Français dont les éta-
blissements sont situés hors de France, doit en former
un registre spécial, et mentionner, dans le procès-ver-
bal de dépôt, le pays où est situé rétablissement in-

dustriel, commercial ou agricole du propriétaire de la

marque, ainsi que la convention diplomatique par la-

quelle la réciproc'té a été établie.

Art. S. Au Cjmmencement de chaque année, les

greffiers dressent, sur papier libre et d'après le modèle
donné par le ministre de l'agriculture, du commerce
et des travaux publics, une table ou répertoire des

marques dont ils ont reçu le dépôt pendant le cours de
l'année précédente.

Art. 9; Les registres, procès-verbaui et répertoires
déposés dans les greffes, ainsi que les modèles réunis
au dépôt central du conservatoire impérial des arts et
métiers sont communiqués sans frais.

(a) Aux termes d'une instruction arrêtée de concert
entre le ministre de la justice et le ministre de l'agri-
culture, du commerce et des travaux publics, pour
l'exécution de la loi du 23 juin 1857 et du présent dé-
cret, le greffier vérifie les deux exemplaires. S'ils ne
sont pas dressés sur papier de dimension ou conformé-
ment auxjprescriptions énoncées ci-dessus, ils sont ren-
dus aux déposants pour être rectifiés ou remplacés. —
Dans le cas où les deux modèles de la marque ne se-
raient pas.exactement semblables l'un à l'autre, le gref-
fier devrait également refuser de les admettre. Le dé-
posant désigne au greffier celui des deux exemplaires
qui doit rester au greffe, et sur lequel doit être écrit
le motprimata, et celui qui est destiné à être déposé
au Conservatoire impérial des arts et métiers, et sur
lequel on écrit le mot duplicata.
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Art. S. le dépôt n'a d'effet que pour
quinze années.

La propriété de la marque peut toujours
être conservée par un nouveau terme de

quinze années au moyen d'un nouveau

dépôt.

Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 102, n° 12; Rapport,
D.P. 57. 4. 97, note 8.

1. Le dépôt ayant pour objet de faire con-
naître aux fabricants la marque adoptée par
l'un d'eux, il eût été illusoire de leur accor-
der la faculté de rechercher les marques
employées, si ces recherches eussent dû's'é-
tendre" à une époque trop reculée. La loi,'
dans ce but, a fixé les effets du dépôt à une
durée de quinze années. — Expose des mo-
tifs, D.P. 57. 4. 102, n° 12.

2. D'un autre côté, ce n'était pas imposer
une condition bien difficile ni bien coûteuse

que d'exiger un nouveau dépôt tous les

quinze ans, quand le dépôt a lieu au greffe
du tribunal de commerce et quand les frais
de ce dépôt sont réduits à une somme mi-
nime (V. art. 4).

—
Exposé des motifs, D.P.

57.4. 102, n°12.

Art. 4.11 est perçu un droit flxe de * fr.

pour la rédaction du procès-verbal de dé-

pôt de chaque marque et ponr le coût de

l'expédition, non compris les frais de
timbre et d'cnrcfiistrénient.

1. Le même fabricant, le même commer-

çant peut, s'il a plusieurs marques, en faire
fe dépôt dans un seul procès-verbal ; mais
le droit de rédaction est perçu autant de

fois qu'il y a de marques déposées.
—

Rap-
port, D.P. 57 4. 97, note 8.

2. Toute expédition délivrée après la pre-
mière donne également lieu à la perception
d'un franc au profit du greffier. — Décret, 26

juill. 1858, art. 6, V. la note, page précéd.
3. Les droits de timbre et d'enregistre-

ment portent, soit sur la minute, soit sur les

expéditions. — Quant à la minute, l'obligation
d'employer le papier timbré résulte de la

disposition générale de l'art. 12-1°, §4, loi du
13 brum. an 7 (V. Code annoté de l'Enre-

gistrement, p. 546), et le prix de ce papier
est détermine par sa dimension; il est au
minimum de 60 centimes. — V. ibid.,
n» 12777.

4. Le droit d'enregistrement est de 4 fr.
50 cent, en principal, et avec les décimes
5 fr. 63 cent., conformément au tarif général
établi, pour tous les actes des tribunaux de

commerce, par les lois des 22 frim. an 7,
art. 68, § 2-7°, 28 avril 1816, art. 44-10°,
18 févr. 1872, art. 4. — V. Code annoté de

l'Enregistrement, n° 7205.
5. Par exception à la règle générale

(V. Code annoté de l'Enregistrement), n°s
15720 et 15735), le dépôt des marques de fa-

brique est exempté du droit de greffe. C'est
ce qui résulte de l'art. 4 ci-dessus qui attri-
bue au greffier un salaire spécial, sans par-
ler de la perception du droit de greffe. Le

greffier a seulement droit à un salaire d'un
franc improprement appelé droit de rédac-
tion.— V. ibid, n°» 15733, 15743.

6. A l'égard des expéditions, le droit de
timbre est dû, par application de la disposi-
tion générale de l'art. 12-1°, § 4 de la loi du
13 brum. an 7 (V. Code annoté de l'Enre-

gistrement, p. 546). Le tarif est celui qui
s'applique aux expéditions en général.

—

V. ibid, loi 13 brum. an 7, art. 19, p. 613. —

V. aussi ibid, n» 12921.
7. Les expéditions sont exemptées du

droit d'enregistrement.
— Loi 22 frim. an 7,

art. 8, V. Code annoté de l'Enregistrement,
p. 58.

8. Elles sont également exemptées du droit
de greffe: cette exemption résulte, comme

pour la minute, de l'art. 4 de la loi du 23 juin

1857. Le greffier a droit seulement au salaire
de 1 franc. — V. Code annoté de l'Enregis-
trement, n°15743.

TITRE II. — Dispositions relatives aux étrangers.

Art. 5. Les étrangers qui possèdent en
France des établissements d'Industrie ou
de commerce jouissent, pour les produits
de leurs établissements, du bénéllce de
lu présente loi, en remplissant les forma-
lités qu'elle prescrit.

Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 102, no 13.

1. Les marques étrangères ne sont pas pro-
tégées par la loi française. Ainsi les lois qui
interdisent la contrefaçon delà marque d'un
fabricant ne s'appliquent qu'à la marque par-
ticulière et distinctive de sa fabrication, et
nullement à l'imitation que lui-même aurait
faite de la marque d'un fabricant étranger,
eût-il fait au greffe du tribunal de commerce
et du conseil des prud'hommes le dépôt de
la marque étrangère qu'il aurait contrefaite.
— Paris, 26 mars 1822, J.G. Industr. et

comm., 325.
2. Sur le point de savoir si l'apposition

frauduleuse d'une marque étrangère peut
donner lieu à une action en tromperie contre
l'usurpateur de la marque en faveur de

l'acheteur, V. infrà, art. 8, n° 9 et Code

pénal annoté, art. 423.
3. Avant la loi de 1857, l'étranger qui

n'était pas admis à jouir des droits civils en
France n'avait aucun droit à la protection de
la loi française sur les marques de fabrique.
— Ch. réun. c. 11 juill. 1848, D.P. 48. 1.
140. — Bordeaux, 20 juin 1853, D.P. 54, 2.
34 et sur pourvoi. Req. 12 avr. 1854, D.P. 54.
1.206. — Civ. c. 16 nov. 1857, D.P. 58. 1. 55.

4. ... Alors même qu'il avait un établisse-
ment en France. — Arrêts précités des 20

juin 1853 et 12 avril 1854. — Observ. conf.
J.G. Induslr. et comm., 271.— Toutefois la

question était controversée, ibid. —V. aussi
infrà, n° 9.

5. Mais un étranger qui avait été admis à
résider en France, et qui avait fait le dépôt
de sa marque au tribunal de. commerce,
avait le droit d'être protégé et pouvait invo-

quer les lois protectrices de la propriété in-
dustrielle. — Paris, 7 août 1832, J.G. Induslr.
et comm., 273.

6. Avant 1857, on reconnaissait déjà qu'il
y avait lieu aussi de faire exception à la

régie précédente lorsque l'étranger appar-
tenait a une nation ... avec laquelle il exis-
tait-un traité stipulant des protections et ga-
ranties pour les marques françaises. —

V. infrà, art. 6.
7. ... Ou dont les lois accordaient aux

Français protection pour leur propriété indus-
trielle. — V. infrà, art. 6.

8. Depuis la loi de 1857, l'étranger qui, sans
être autorisé à jouir en France des droits

civils, y possède un établissement industriel
ou commercial est autorisée invoquer contre

l'usurp&tion de sa marque de fabrique les

dispositions de la loi française.
—

Exposé des

motifs, D.P. 57. 4.102^
n° 13.

9. Mais, pour que l'étranger puisse reven-

diquer la propriété de sa marque, le dépôt
préalable est nécessaire.— (anal.) Req. 28

janv. 1846, D.P. 46.1.160. — V. infrà, art. 6,
n°» 6 et s.

10. De ce que le droit d'invoquer la loi

française n'appartient qu'aux étrangers qui
possèdent en France des établissements d'in-
dustrie et de commerce, il suit que la marque
des étrangers qui ne'sont pas dans ce cas
est du domaine public en France, et que
cette marque peut être imitée par les fabri-
cants français. On peut se demander si la
création postérieure par un étranger d'un
établissement industriel en France aurait un

effet rétroactif, et lui permettrait de rentrer
dans la propriété de sa marque. La négative
paraît devoir être admise. On décidait en

effet, avant la loi de 1857, que l'autorisation
de résider, ni même la naturalisation de

l'étranger, ne devait avoir un effet rétroactif,
et que les produits fabriqués pendant que la
tolérance existait ne devaient être ni saisis
ni confisqués.La solution devraità plus forte
raison être la même aujourd'hui. — J.G. In-
duslr. et comm., 274.

Art. A. Les étrangers et les Français
dont les établissements sont situés hors
de France jouissent également du béné-
fice de la présente loi, pour les produits
de ces établissements, si, tlans les pays
où ils sont situés, des conventions diplo-
matiques ont établi la réciprocité pour
les marques françaises.

Dans ce cas, le dépôtdes marques étran-
gères a lieu au greffe du tribunal de
commerce du département de la Seine.

Exposé des motifs, D.P. 37. 4, 102, n° 13.

1. — I. DROITDES ÉTRANGERS ET DES FRANÇAIS
DONT LES ÉTABLISSEMENTS SONT SITUÉS HORS* DE

FRANCE. — Le bénéfice de la loi française
sur les marques de fabrique est accordé,
sous la loi de 1857, à des établissements
situés en pays étranger, lorsque des ga-
ranties équivalentes ont été offertes en re-
tour aux Français et qu'une réciprocité réelle
a été stipulée "dans une convention diploma-
tique. — Exposé des motifs, D.P. 57. 4.
102, n» 13.

2. Ainsi, les Anglais ont le droit, en vertu
de l'art. 12 du traité du 23 janv. 1800, pro-
mulgué par le décret du 10 mars 1860 (D.P.
60. 4. 20) d'invoquer les dispositions de la
loi française sur les marques de fabrique
pour se protéger contre les contrefaçons. —

Cr. r. 11 août 1865, D.P. 66. i. 191.
'

3. Et ce droit appartient même à une so-
ciété anonyme, pourvu que cette société ait
été régulièrement constituée au regard de la
loi anglaise. — Même arrêt.

4. Et à supposer que le droit de reven-

diquer devant la justice française la propriété
d'une marque de fabrique "n'ait pu être re-
connu aux sociétés anonymes anglaises qu'à
partir de la convention diplomatique du 30
avril 1862 (D.P. 62. 4. 41), qui a admis ces
sociétés à exercer leurs droits en France et
à y ester en justice, il n'en faudrait pas

. moins reconnaître à celles-ci le droit de se

prévaloir du dépôt régulièrement effectué
avant cette convention en exécution de la
loi du 23 juin 1857 et du traité du 10 mars
1860. — Même arrêt.

5. Depuis la loi du 26 nov. 1873, une
convention diplomatique n'est plus néces-
saire pour que l'étranger ou le Français éta-
bli à l'étranger puisse revendiquer un droit
de propriété sur une marque : il suffit que
la loi étrangère punisse l'usurpation des

marques françaises.
— V. infrà, L. 26 nov.

1873, art. 9.
6. Le dépôt est d'ailleurs, vis-à-vis des

étrangers, comme vis-à-vis des Français,
simplement déclaratif et non attributif de

propriété, et les étrangers ne peuvent récla-
mer en France, pour une chose qui fait l'ob-

jet de leur commerce en pays étranger,
plus de droits que ne leur en accorde la loi

étrangère. En conséquence, du moment que
leur marque de fabrique est tombée chez
eux dans le domaine public, le dépôt qu'ils
font en France ne peut pas leur conserver
un droit privatif qui a cessé d'exister légale-
ment. — D.P. 75. 1. 137, note.

7. Spécialement, un Anglais ne peut pas,
en faisant en France le dépôt prescrit par la

loi, y acquérir la propriété exclusive d'une

marque de fabrique tombée dans le domaine

public en Angleterre. — Cr. r. 23 et 21 mai
1874 (2° et 3° espèces), D.P. 75. 1. 137-138.



932 [Loi, 23 juin 18S7, art. 7.] APPENDICE. — I. PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.

8. ...Et même, le producteur étranger dont

la marque de fabrique est tombée dans le

domaine public en France, alors qu'il n'exis-

tait pas de lois qui en prohibassent l'usur-

pation, ne peut pas en ressaisir la propriété
au moyen d'un dépôt effectué conformément

à un traité international conclu depuis en

vue de la protection réciproque de la pro-
priété industrielle dans les deux pays. — Cr.

r. 30 avr. 1864, D.P. 64. 1. 451. — Cr. r.
4 févr. 1865, D.P. 65. 1.197.

9. — H. TRAITÉS INTERNATIONAUX RELATIFS A

LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Des conven-
tions pour la garantie réciproque du droit

de propriété industrielle ont été passées en-
tre la France et les pays suivants :

Allemagne. — Traité de commerce du

2 août 1862 avec la Prusse, agissant au nom

des Etats composant l'union des douanes

allemandes (Zollverein), art. 28. — Décr. 10

mai 1865, D.P. 65. 4. 22.
10. Cet art. 28 du décret de 1862 a été

remis en vigueur par l'art. 11 de la conven-

tion du 12 oct. 1871. — Décr. 31 oct. 1871,
D.P. 71.4. 162.

11. Déclaiation du 8 oct. 1873 interpréta-
tive de l'art. 11 de la convention précédente

portant que toutes les dispositions stipulées
par les traités conclus avant la guerre entre

la France et un ou plusieurs Etats allemands,
relativement à la protection des marques de

fabrique, ont été remises en vigueur par l'art.

11 précité.
— Décr. 11 oct. 1873, D.P. 74.4.15.

12 Angleterre.
— Traité de commerce

du 23 janv. 1860. art. 12. — Décr. 10 mars

1860, D.P. 60. 4. 20. ,
13 — Bade (grand-duche de). — Con-

vention du 2 juill. 1857.-Décr. 26 août 1857,
D.P 57. 4. 178.

14. _ Belgique.
— Convention du 1er mai

1861, art. 15 et 16. — Décr. 27 mai 1861,
D.P.'6I. 4. 67.

Article additionnel à la convention pré-
cédente.— Décr. 24 févr. 1874, D.P. 74. 4. 62.

15. — Brésil. — Déclaration du 12 avril

1876. — Décr. 20 mai 1876, D.P. 76. 4. 110.
16 — Espagne.

— Déclaration du 30 juin
1876.'— Décr. 19 juill. 1876, D.P. 76. 4. 116

17 — Etats-Unis d'Amérique.
— Conven-

tion du 16 avril 1869. — Décr. 28 juill. 1869,
D.P. 69. 4. 94.

18 — Italie. — Déclaration du 10 juin
1874. — Décr. 3 juill. 1874, D.P. 75. 4. 19.

19 — Portugal. — Convention du 12

avril 1851, art. 17. — Loi 30 juin 1851, D.P.

51 4 114. — Décr. 27 août 1851, D.P. 51.

4. 17b.
20 — Bussie. — Déclaration du 6-18 mai.

1870. — Décr. 11 juin 1870, D.P. 70. 4. 50.

21. — Suède et Norwége. — Traité de

commerce du 14 févr. 1865, art. 12. — Décr.

25 mars 1865, D.P. 6b. 4. 17.
22. — Suisse. — Convention du 30 juin

1864 art. 14 et s., 29 et s. — Décr. 28 nov.

1864' D.P. 65. 4. 1. — Décr. 30 juin 1865,
D.P.'65. 4. 120.

TITRE III. — Pénalités.

Art. 9. Sont punis d'.une amende de
50 fr. A 3.WOO fr. et d'un emprisonne-
ment de trois mois a trois ans, ou de
l'une de ces peines seulement

x° Cenx qui ont contrefait une marque
ou fait usage d'une marque contrefaite;

«o Ceux qui ont frauduleusement ap-
posé sur leurs produits ou les objets de
leur commerce une marque appartenant
a autrui;

3° Ceux qui ont sciemment vendu ou
mis en vente un ou plusieurs produits
revêtus d'une marque contrefaite ou
frauduleusement apposée.

Exposé des motifs, p.P. 67. 4. 102, no u, Rapport,
I),j». 57. 4. 97, note H.

1. — I. CONTREFAÇON. — Pour qu'il y ait
contrefaçon, il faut qu'il y ait reproduction
matérielle de la marque.

— J.G. Industr. et

comm., 330.
2. La contrefaçon peut résulter aussi de

l'imitation frauduleuse d'une marque appar-
tenant à autrui. — V. infrà, art. 8.

3. Suivant une décision, le fait matériel de
la reproduction d'une marque de fabrique
constitue la contrefaçon indépendamment
des circonstances tendant à établir la benne
ou la mauvaise foi de la partie contreve-
nante. — Résolu par le tribunal de la Seine,
V. Paris, 15 mai 1868, D.P. 68. 2. 233. —

Observ. conf. ibid., note 3.
4. Jugé toutefois que le seul fait d'avoir

contrefait une marque de fabrique est un

délit, à moins qu'il ne soit prouvé que l'au-
teur de la contrefaçon a agi de bonne foi. —

Paris, 19 mars 1875 (trois arrêts), D.P. 78.
2. 23.

5. Dans tous les cas, l'imprimeur-litho-
graphe qui, sur la commande d'un commer-

çant, et sans demander à celui-ci de justifier
d'un mandat régulier, exécute des étiquettes
adoptées comme marque par un autre com-

merçant, alors que cette marque contient le
nom de ce fabricant, ne peut être réputé de
bonne foi et dès lors se rend coupable du
délit de contrefaçon de marque de fabrique.
— Paris, 15 mai 1868, D.P. 68. 2. 233. —

Conf. Paris, 19 mars 1875, arrêts précités.
6. ... Et le délit existe dès que ces éti-

quettes sont parvenues à un degré de fabri-
cation tel qu'elles pourraient être employées
et tromper les acheteurs par leur identité
avec la marque contrefaite, sans qu'il soit
besoin que ces étiquettes soient apposées
sur des marchandises, la loi punissanteomme
délits distincts le fait de contrefaçon et le
fait d'usage d'une marque de fabrique.

—

Arrêt précité du 15 mai 1868.
7.11 y a délit de contrefaçon de marque

de fabrique dans le fait d'un imprimeur
d'exécuter des étiquettes adoptées comme
marque par un commerçant et régulièrement
déposées, lors même que ces étiquettes ont
été commandées par une personne qui se
disait mandataire d'un tiers étranger et pour
le compte de ce tiers, mais qui était chargée,
en réalité, par le propriétaire, d'arriver ainsi
à la découverte du délit. — Cr. r. 15 janv.
1876, D.P. 76. 1. 283. — Conf. Paris, 19 mars
1875, D.P. 78. 2. 23.

8. Et le prévenu ne saurait invoquer
comme motifs d'excuse ni l'absence de pré-
judice résultant de la contrefaçon, ni le con-
sentement du propriétaire résultant de la
provocation, alors surtout qu'il a accepté la
commande sans demander d'explication et
qu'aucune manoeuvre n'a été employée pour
surprendre sa bonne foi ni pour forcer, sa
confiance. — Même arrêt du 15 janv. 1876.

9. Toutefois, la provocation du propriétaire
de la marque ferait disparaître le délit, si
elle était accompagnée de manoeuvres frau-
duleuses employées par ce propriétaire ou
par ses agents pour surprendre la bonne foi
de l'imprimeur et tendait, non pas a établir
la preuve d'un fait existant, mais à faire naî-
tre un délit qui, sans cela, n'aurait pas été
commis. — D.P. 76. i. 283, notes 1 et 2.

10. Le fabricant qui a contrefait la mar-
que d'un autre fabricant consistant dans le
nom de ce dernier, né peut invoquer pour
sa justification l'autorisation que lui aurait
donnée un autre individu portant le même
nom, d'user dudit nom pour ses produits,
alors qu'il n'a point associé cet individu à sa
fabrication, et qu'il l'a même formellement
exclu de toute immixtion dans son commerce,
une telle cession ne pouvant avoir pour but
que de déguiser une contrefaçon fraudu-
leuse. — Besançon, 30 nov. 1861, D.P. 62.
2. 43.

11. ... Peu importe d'ailleurs que la mar-
que contrefaite n'appartienne pas exclusive-
ment au poursuivant, mais qu'elle lui soit
commune avec un autre fabricant, en vertu

de conventions intervenues entre eux, cet
usage commun ne pouvant rendre le pour-
suivant non recevable à prouver la fraude
commise à son préjudice. — Même arrêt.

12. Le commerçant condamné pour con-
trefaçon d'une marque de fabrique ne peut
exciper de ce que, antérieurement au dépôt
légal, il se servait déjà de cette marque,
alors que la condamnation n'est intervenue
qu'à 1 occasion de faits d'usage postérieurs
au dépôt. — Cr. r. 20 juin 1874, D.P. 76. 1.
139. — Observ. conf. ibid., note 1-2. — V.
suprà, art. 2, n° 4.

13. Il ne pourrait même pas alléguer sa
bonne foi pour les faits de contrefaçon an-
térieurs au dépôt, s'il est constant qu'avant
l'accomplissement de cette formalité, le plai-
gnant était déjà en possession de la marque
contrefaite. — Même arrêt.

14. Il importe peu, pour l'existence de la
contrefaçon, que la propriété de la marque
appartînt originairement au fabricant qui
exerce les poursuites,' ou qu'elle lui ait été
cédée. Juge, en ce sens, sur les pour-
suites en contrefaçon dirigées par un artisan
contre un autre et fondées sur ce qu'on a
trouvé dans les ateliers du défendeur des
objets de fabrication indûment frappés d'une

marque qui avait été aliénée au profit du de-

mandeur, qu'un tribunal a pu rejeter comme
non concluante l'offre du défendeur tendant
à prouver que les objets argués de contre-

façon existaient avant l'aliénation, sans

qu'une telle décision tombe sous la censure.
— Req. 15 avr. 1841, J.G. Industr. et comm.
330.

15. Les dispositions du droit commun
en matière de complicité sont applicables
au délit de contrefaçon de marques de fabri-
que comme à tous autres délits ; par suite,
l'individu qui a commandé à un imprimeur de
fausses marques de fabrique, dont il a remis
le modèle, doit être déclaré complice de l'im-

primeur qui a procédé à la fabrication de
ces marques et condamné solidairement avec
lui. — Paris, 18 mai 1868, D.P. 68. 2. 233.

16. Mais il ne peut être considéré comme
coauteur du délit commis par celui-ci, au-
cune simultanéité d'action ou assistance ré-

ciproque dans la perpétration même de la
contrefaçon ne résultant de la remise d'un
modèle suivie d'une commande de marques
irré^ulières. — Même arrêt.

17. La contrefaçon de marques particu-
lières n'est réprimée comme simple délit par
les lois du 28 juill. 1824 et du 23 juin 1857

que lorsqu'elle a le caractère de manoeuvre
de concurrence déloyale; dans les autres
cas elle conserve le caractère de crime de
faux. — V. Code pénal annoté, art. 147.

18. — IL APPOSITION FRAUDULEUSE DE LA
MARQUE D'AUTRUI. — Le fait par un commer-

çant d'avoir, de mauvaise foi, livré au com-
merce, dans des sacs portant la marque d'un

producteur en renom, un produit différent
et d'une valeur inférieure, constitue le délit

d'apposition frauduleuse de la marque d'au-
trui sur ses propres produits ou sur les
objets de son commerce. — Cr. r. 1er avr.
1867, D.P. 67. 1. 511.

19.11 en est ainsi, spécialement, du fait
d'un marchand d'engrais, d'avoir revendu
des sacs de guano du Pérou dont il avait re-
tiré une partie du contenu pour le remplacer
par du guano avarié, en laissant sur ces
sacs, peur tromper l'acheteur, le plombage
portant avec l'indication du nom de l'im-

portateur la marque Guano pur. — Même
arrêt.

20. — III. VENTE ou MISE EN VENTE DE rno-
DUITS REVÊTUS DE MARQUES CONTREFAITES. —

La vente ou la mise en vente de produits re-
vêtus d'une marque contrefaite ne constitue
un délit que lorsque les auteurs ont agi de
mauvaise foi. — Exposé des motifs, D.P.
57. 4. 100, n° 14.

21. — IV. RECEL DE PRODUITS REVÊTUS DE
MASQUES CONTREFAITES. — Les receleurs de

produits revêtus d'une marque contrefaite
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sont punis comme complices. — Exposé des
motifs, D.P. 57. 4. 100, n° 14.

Art. S. Sont punis d'une amende de
SO fr. à S.OOO fr. et d'un emprisonne-
ment d'un mois à un an ou de l'une de
ees peines seulement :

1° Ceux qui, sans contrefaire une mar-
que, en ont fait une Imitation fraudu-
leuse de nature a tromper l'acheteur,
ou ont fait usage d'une marque fraudu-
leusement Imitée; -

«o Ceux qui ont fait usage d'une mar-
que portant des indications propres à.
tromper l'acheteur snr la nature dn pro-
duit;

3° Ceux qui ont sciemment vendu ou
mis en vente un ou plusieurs produits
revêtus d'une marque frauduleusement
Imitée ou portant des Indications pro-
pres h tromper l'acheteur sur la nature
du produit.

Exposé des motifs, D.P. 37. 4. 102, n° 15, Rapport,
D.P. 57. 4. 98, note 1:

1. — I. IMITATION- FRAUDULEUSE. — La con-

trefaçon résulte de la similitude existant
entre" deux ou plusieurs marques à compa-
rer, sans qu'il soit nécessaire que cette simi-
litude soit parfaite ; il suffit qu'il y ait, dans

l'arrangement des signes emblématiques,
une imitation capable d'induire le public en
erreur. — J.G. Induslr. et comm., 329.

2. Ainsi, il y a contrefaçon lorsque l'imita-

tion, quoique incomplète et partielle, est

cependant de nature, par suite d'une iden-
tité dans la destination pratique, dans la
dénomination usuelle de l'objet représenté, à
induire en erreur sur la valeur de ce signe
les acheteurs inexpérimentés.

— Nîmes, 13

juin 1874, D.P. 77. 5. 366.
3. Le délit d'imitation frauduleuse existe

lorsque, à raison d'analogies et de ressem-
blances suffisamment prononcées, la confu-
sion est possible et de nature à tromper
l'acheteur sur la provenance de produits
similaires. — Cr. r. 6 févr. 1875, D. P. 76.
i. 272.

4. Spécialement, bien que le mot Paragon
qui fait partie essentielle de l'ensemble de la

marque d'un fabricant de
parapluies,

ne soit

pas sa propriété exclusive, il n y a pas moins
délit d imitation frauduleuse dans le fait
d'un autre fabricant qui inscrit également ce
mot en relief sur une plaque de cuivre sem-
blable et au même endroit de la monture des

parapluies, de manière que la seule diffé-
rence à peine visible consiste dans la subs-
titution de deux initiales au nom de l'auteur
de la marque. — Même arrêt.

5. De même, il y a contrefaçon donnant
lieu à dommages-intérêts, dans l'imitation

de la marque adoptée par un marchand, et
dans la substitution, à son nom, d'un nom

qui n'en diffère que par une seule lettre

(Mcynen au lieu de Weynen), surtout s'il est

prouvé que le nom ainsi substitué est ima-

ginaire. — Toulouse, 26 mars 1836, J.G.
Industr. et comm., 329.

6. Mais le délit d'imitation frauduleuse
n'existo pas lorsqu'aucune confusion' n'est

possible entre les deux marques pour ceux

qui apportent dans l'examen des produits
Tattention commune et ordinaire. —

(Anal.)
Caen, 11 nov. 1871, D.P. 73.1. 16. — V. in-

frà, art. 16, n°M6, 18 et s.
7. Le juge du fait apprécie souveraine-

ment l'existence de l'imitation frauduleuse

d'une marque de fabrique.
— Cr. r. 6 févr.

1875, D.P. 76. 1. 282.
8. — II. USAGE D'UNE MARQUE FRAUDULEU-

SEMENT IMITÉE, T- Celui qui fait usage sciem-
ment d'une marque frauduleusement imitée

(V. suprà, n°» 2 et s.) est responsable, lors
même qu'il se serait trompé, dans une cer-
taine mesure, sur l'étendue de ses droits et

sur la portée de la manoeuvre à laquelle il

prêtait son concours ; cette erreur ne peut
avoir d'autre effet que d'atténuer la mesure
de sa responsabilité (c. civ. 1382). — Nîmes,
13 juin 1874, D.P. 77. 5. 366.

%
9. — III. USAGE D'UNE MARQUE TENDANT A

TROMPERSUR LA NATURE DU PRODUIT. — L'art.

423, qui punit les tromperies sur la nature
de la marchandise, ne s'applique qu'à la

tromperie, réalisée. L'art. 8 de la loi de 1857
a pour objet d'atteindre même la tentative
de tromperie, lorsqu'elle a lieu par abus des
faveurs qu'accorde la loi. —

Exposé des mo-

tifs, D.P. 57. 4. 102, n° 15. — Rapport, D.P.
57. 4.98, note 1.

10. En principe, la tromperie à l'aide d'une

marque indiquant mensongèrement une ori-

gine étrangère ne tombe pas sous l'applica-
tion de la loi du 23 juin 1857 (V. Rapport,
D.P. 57. 4. 98, note 1). Cependant, si, par
exception, la provenance du produit en fait,

pour le public, l'espèce industrielle ou le

type commercial, l'apposition d'une marque
dont l'objet serait de faire croire mensongè-
rement à une telle provenance, serait cons-
titutive du délit prévu par l'art. 8, n° 2. —

D.P. 67.1.511, notes5et6.
11. Lorsque l'apposition sur un produit fa-

briqué d'une marque indiquant une prove-
nance étrangère, a eu simplement pour objet
de constater la qualité supérieure de ce

produit, et que ce moyen, quoique irrégu-
lier, est pratiqué depuis longtemps, le pro-
ducteur étranger, qui a le premier fait usage
de cette marque, n'est pas fondé à intenter
une action en usurpation, alors même que la

marque dont il s'agit contiendrait l'indica-
tion de sa raison sociale, si d'ailleurs le fait
a été accompli de bonne foi et n'a pu causer
aucune confusion. — Cr. r. 4 févr. 1865, D.P.
65.1. 197.

Art. O. Sont punis d'une amende de
SO francs à 1.<MM> francs et d'un em-
prisonnement de quinze jours à six mois,
ou de l'une de ces peines seulement :

Ho Ceux qui n'ont pas apposé sur leurs

produits une marque déclarée obliga-
toire;

8° Ceux iu8 ont vendu ou mis en vente
un ou plusieurs produits ne portant pas
la marque déclarée obligatoire pour cette
espèce de produits;

3° Ceux qui ont contrevenu aux dispo-
sitions des décrets rendus en exécution
de l'art. 1er de la présente loi.

Eiposé desmotifs, D.P. 57. 4. 102, n° 16.

Sur les marques obligatoires, V. suprà,
art. 1er, n°» 30 et s.

Art. 1©. E,cs peines établies par la pré-
sente loi ne peuvent être cumulées.

La peine la plus forte est seule pronon-
cée pour tous les fults antérieurs nu pre-
mier acte de poursuite.

Eiposé des motifs, D.P. 57. .4. 102, n° 17.

Sur le principe du non cumul des peines,
V. Code â'inslruct. crim. annoté, art. 363.

Art. 11. f.es peines portées aux art. 9,
S et O peuvent être élevées au double en
cas de récidive.

Il y a récidive lorsqu'il n été prononcé
contre le prévenu, dans les cinq années
antérieures, une condamnation pour un
des délits prévus par la présente loi.

Eiposé des motifs, D.P. 57.4. 102, n° 17.

Relativement aux règles générales de la

récidive, V. Code pénal annoté, art. 56 et s.

Art. 13. 1,'nrt. 4G3 c. pén. peut être ap-
pliqué aux délits prévus par la présente
loi.

Eiposé dos motifs, D.P. 57. 4. 102, n° 17.

Art. 13. ï.cs délinquants peuvent, en
outre, être privés du droit «le participer
aux élections des tribunaux et des cham-
bres de commerce, des chambres consul-
tatives des arts et manufactures, et des
conseils de prud'hommes, pendant un
temps qui n'excédera pas dix ans.

Le tribunal peut ordonner l'arnchc du
jugement dans les lieux qu'il détermine,
et son insertion intégrale ou par extrait
dans les journaux qu'il désigne, le tout
aux frais du condamné.

E.«)0sé des motifs, D.P. 57. 4. 102, n° 18.

Il n'y a pas lieu d'ordonner l'insertion
dans les journaux du jugement qui déclare
un individu coupable du délit de contre-
façon de marques de fabrique, dans le cas où
les marques imitées n'ont pas été employées,
et n'ont par suite pu servira déprécier "dans
le public les produits de la maison victime de
la contrefaçon. — Paris, 15 mai 1868, D.P.
68. 2. 233.

Art. 14. I.o confiscation des produits
dont la marque serait reconnue contraire
aux dispositions des art. 9 et S peut,
même en cas d'acquittement, être pro-
noncée par le tribunal, ainsi que celle
des. instruments et ustensiles ayant spé-.
étalement servi li commettre le délit.

I.o tribunal peut ordonner que les pro-
duits confisqués soient remis au proprié-
taire de la marque contrefaite ou
frauduleusement apposée ou imitée. In-
dépendamment de plus amples domma-
ges-intérêts, s'il y a lieu.

Il prescrit, dans tous les cas, la des-
truction des marques reconnues contrai-
res aux dispositions des art. 9 et 8.

Eiposé des motifs, D.P. 57. 4. 102, no 19.

1. — I. CONFISCATION DES OBJETS SUR LES-
QUELS EST APPOSÉE UNE MARQUE CONTREFAITE.
— Les deux premiers paragraphes de l'art. 14
appliquent a la contrefaçon des marques
de fabrique les règles de Part. 49, loi 5juill.
1844, relatives à la confiscation en matière
de brevets d'invention. Les deux articles
sont rédigés, à peu de chose près, dans les
mêmes termes. Les explications données su-

prà, sous l'art. 49 de la loi de 1844, sont donc,
en grande partie, applicables à la contrefaçon
des marques de fabrique. — Sur le point
particulier de savoir si la confiscation de ces

objets a le caractère d'une
peine ou d'une

réparation civile, V. suprà, 1. 5 juill. 1844,
art. 49, n°» 1 et s.

2. Sur la confiscation, en France, des pro-
duits étrangers indiquant faussement une
marque française, V. infrà, art. 19, n°" 2 et s.

3. A la différence de ce qui a lieu en ma-
tière de contrefaçon des oeuvres d'art et

d'esprit (V. Code 'pénal annoté, art. 427), la

confiscation, en matière de marques de fa-

brique, n'est point obligatoire pour le juge,
qui doit apprécier les circonstances, notam-
ment l'importance du dommage causé p'ar la

contrefaçon et les conséquences que pourrait
avoir la "confiscation. —Exposé des motifs',
D.P. 57. 4. 102, n° 19.

4. La même latitude est laissée au juge
sur la question de savoir si les produits con-

fisqués doivent être ou non remis au pro-
priétaire de la marque contrefaite ou frau-
duleusement apposée, sans préjudice de plus
amples dommages-intérêts, s'il y a lieu. —
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Exposé des motifs, D.P.. 57. 4. 102, n° 19.
5. — II. DOMMAGES-INTÉRÊTS. — V. infrà,

art. 16, n°« 15 et s., etsuprà, loi 5 juill. 1844,
art. 49, ii°» 50 et s.

6. — 111. DESTRUCTION DES MARQUESCONTRE-
FAITES;— La questionde savoir si la des-
truction des marques de fabrique déclarées
contrefaites est prescrite à titre de répara-
tion civile ou bien à titre de pénalité, est
controversée. — D.P. 77. 1. 401, notes 1
et 2.

7. Si l'on reconnaît à la destruction des

marques contrefaites le caractère d'une peine,
les tribunaux peuvent et doivent la prescrire,
soit sur la réquisition du ministère public,
soit même d'office. S'ils omettent d'ordonner
cette mesure, le ministère public a seul le
droit de déférer leur décision à la cour de
cassation. — D.P. 77. 1. 401, notes 1 et 2.

8. Si l'on admet, au contraire, que la des-
truction des marques n'est qu'un mode de

réparation civile, la partie lésée peut seule
la provoquer, et si elle s'abstient de prendre
des conclusions à cet égard, les juges ne

peuvent suppléer à son silence, en ordonnant
d'office là destruction de marques contre-
faites. — D.P. 77. 1. 401, notes 1 et 2.

9. Jugé que la destruction des marques
de fabrique déclarées contrefaites, a le ca-
ractère dune peine à l'égard du ministère

public, et celui d'une réparation civile à

l'égard delà partie lésée; qu'en conséquence,
la partie civile qui, devant les juges du fond,
n'a pas'réclamé, même en cas d'acquitte-
ment, la destruction des marques contre-

faites, ne peut pas critiquer la décision in-

tervenue, en se fondant sur ce que la Cour
n'a pas prononcé d'office cette destruction.
— Cr. r. 13 avr: 1877, DP. 77. 1. 401.

10. Ala différence de la confiscation, la des-
truction des marques reconnues contraires
aux dispositions de la loi, est obligatoire
pour le juge, dans tous les cas, c'est-à-dire
même dans celui où il y aurait acquittement.
— Exposé des motifs, D.P. 57. 4.102, n» 19.

Art. f S. Dans le cas prévu par les deux

premiers paragraphes de l'art. 0, le tri-
bunal prescrit toujours que les marques
déclarées obligatoires soient apposées
sur les produits qui y sont assujettis.

I,c tribunal peut prononcer la conllsca-
tlon des produits, si le prévenu a en-
couru, dans les cinq années antérieures,
une condamnation pour un des délits
prévus par les deux premiers paragra-
phes de l'art. ».

Eiposé des motifs, D.P. 57. 4. 102, n° 20.

TITRE 4. — Juridictions.

Art. in. Les actions civiles relatives aux
marques sont portées devant les tribu-
naux civils et Jugées comme matières
sommaires.

En cas d'action Intentée par la vole
correctionnelle, si le prévenu soulève
pour sa défense dés questions relatives
a In propriété de la marque, le tribunal
de police correctionnelle statue sur
l'exception.

Exposé des motifs, D.P. 57.4. 102; no 21; Rapport,
D.P. 57. 4. 98, note 8.

1. — I. ACTIONS EN CONTREFAÇONDE MARQUES
DE FABRIQUE. — Deux act'ons"appartiennent
au propriétaire d'une marque de fabrique :
1° l'action civile en dommages-intérêts qui lui
appartient de droit, qu'il-ait ou non fait le

dépôt légal (Y.suprà, art2, n°s4ets.); 2» l'ac-
tion correctionnelle en contrefaçon lorsqu'il a

déposé sa marque. — J.G. Industr. et comm.,
329.

2. L'action civile et l'action correction-
nelle pour contrefaçon de marques de fabri-

que sont soumises aux mêmes règles géné-
rales que les acflons civile et correctionnelle

pour contrefaçon de brevet. — V. suprà,
loi 5 juill. 1844, art. 46.

3. — IL COMPÉTENCE. — 1° Action civile.
— Les décrets du 11 juin 1809 et 5 sept.
1810 attribuaient aux conseils de prud'hom-
mes, et, à défaut de ces conseils, aux juges
de paix'la connaissance et le jugement de
toutes contestations sur la contrefaçon de
certaines marques de fabrique : dans Tes cas
non prévus par ces décrets, on suivait les

règles ordinaires de compétence. La loi de
1857 a fait cesser ces divergences : elle a

enlevé, en matière de marques de fabrique,
toute juridiction aux conseils de prud'hom-
mes. Aujourd'hui, les tribunaux civils sont
seuls compétents pour statuer sur l'action
civile en contrefaçon de marques de fabri-

que.
—

Rapport, D.P. 57. 4. 98, note 8.
4. Le projet de loi présenté par le Gou-

vernement attribuait la compétence en cette
matière au tribunal de commerce, mais la
commission chargée au Corps législatif de
l'examen du projet a pensé que la marque
de fabrique ou de commerce est une pro-
priété, et que c'est aux tribunaux chargés
d'apprécier les questions de propriété qu'il
faut attribuer ces litiges, ainsi que cela a été
décidé du reste pour les brevets d'invention

(V. loi 5 juill. 1844, art. 34 et 46). — Exposé
des motit.s, D.P. 57.4.102. n°21.—Rapport,
D.P. 57. 4. 98, note 8.

5. Ainsi, les tribunaux civils sont compé-
tents, à l'exclusion des tribunaux de com-
merce, pour connaître de l'action en reven-
dication de la propriété d'une dénomination
commerciale, et ordonner la réparation du
préjudice causé par l'usurpation de cette dé-
nomination. — Civ. r. 22 mars 1864, D.P. 64.
1. 334.

6. Mais l'art. 16 de la loi du 23 juin 1857,
qui attribue aux tribunaux civils la connais-
sance des actions ayant pour cause des faits
d'usurpation ou de contrefaçon des marques
de fabrique, ii'est pas applicable à l'action
fondée sur des faits de concurrence déloyale
consistant, delà part d'un fabricant, à faire
figurer dans la marque de ses produits, en
caractères plus apparents que les autres"
signes de cette marque, le nom d'une ville
où se fabriquent des produits similaires, dans
le but de produire une confusion sur la pro-
venance réelle de ces produits : l'action des
fabricants lésés par de tels actes doit être
portée devant la juridiction commerciale,
conformément à l'art. 631 c.comm.— Orléans,'
20 janv. 1864, D.P. 64. 5. 303. — V. aussi
infrà. Concurrence déloyale.

7. En matière de contrefaçon, le tribunal
du domicile du tiers qui débite le produit
de la contrefaçon, est compétent pour con-
naître de la demande en indemnité dirigée
simultanément contre le débitant et le contre-

facteur, alors que le débitant a assigné en

garantie le contrefacteur, déjà actionné (c. pr.
art. 181).— Trib de comm. de Paris, 12 nov.
1853, J.G. Industr.eleomm., 332-1°, et Compét.
civ. des trib. d'arr., 38.

8. L'action en usurpation de nom et de

marque, dirigée contre plusieurs individus,
les uns pour fabrication des objets empreinls
de fausse marque, les autres pour débit de
ces objets, peut être portée devant un tribu-
nal unique, bien que les défenseurs soient
domiciliés dans des arrondissements diffé-
rents. — Paris, 3 juin 1843, J. G. Industr.
et comm., 332-2° et 344.

9. — 2° Action pénale. — En cas de pour- .
suites à fins pénales, l'action est dévolue au
tribunal de police correctionnelle. —

Exposé
des motifs, D.P. 57. 4. 102, n°21.

10. Le ministère public est autorisé à exer-
cer d'office, contre les auteurs d'infractions
aux disposions do la loi de 1857, des Dour-

suites tendant à l'application des peines
édictées par cette loi. —

Exposé des motifs,
D.P. 57. 4. lf)2, n° 21.

11. Il n'y a pasindivisibilité dans la pour-
suite dirigée en même temps contre les mê-
mes prévenus, pour usurpation des marques
d'un fabricant sur certains produits et pour
usurpation du nom du lieu de fabrication
appliqué sur d'autres produits et tromperie
envers les acheteurs : par suite, le tribunal
a pu légalement surseoir quant au premier
chef et statuer sur le second. —Cr. r. 12 juill.
1845, D.P. 45. 1. 327. -

12. La chambre des appels correctionnels,
saisie par la partie civile d'une action en
contrefaçon de marque de fabrique, peut
admettre l'exception tirée par le défendeur
de la propriété de la marque, alors qu'elle
est appuyée de la déclaration de plusieurs
témoins et que l'arrêt, discutant les moyens
présentés par le demandeur pour combattre
cette preuve, les rejette comme insuffisants
pour détruire les affirmations des témoins.—
Cr. r. 26 juill. 1873, D.P. 74. 5. 412 et 413.

13. La juridiction assignée aux tribunaux
civils et aux tribunaux correctionnels, en
matière de marques de fabrique, ne déroge
point à la juridiction des consuls, si le litige
s'élève hors de France entre Français. 11 a
paru inutile de faire cette mention dans la
loi. —

Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 102,
n°21.

14. — III. CONDAMNATIONS QUI PEUVENT
ÊTRE' PRONONCÉES A RAISON DES MARQCES DE
FABRIQUE. — 1° Condamnations pénales. —

Sur les pénalités qui frappent les contrefac-
teurs de marques de fabrique, V. suprà,
art. 7 et s.

15. — 2° Condamnations civiles.— Le con-
trefacteur d'une marque de fabrique, peut
être condamné à des dommages-intérêts
quand la contrefaçon a causé un préjudice
au propriétaire de'cette marque.— V. suprà,
loi 5 juill. 1844, art. 49, n°« 59 et s., et loi 18
mars 1806, art. 15, n°» 59 et s.

16. L'usurpation d'une marque de fabri-
que peut ne pas donner lieu à des domma-
ges-intérêts, s'il est établi que cette usur-

-
pation n'a causé aucun préjudice au proprié-
taire de cette marque, et qu'elle n'a pas eu
pour but d'établir une confusion entre les pro-
duits des deux fabricants. — Civ. c. 24 déc.
1855, D.P. 56.1. 66. — Paris, 19 mars 1875
(deux arrêts), D.P. 78. 2. 23.

17. Peut être condamné à des dommages-
intérêts le commerçant qui, dans un but de
concurrence déloyale, a cherché à se faire
considérer comme propriétaire d'une marque
de fabrique qui était déjà la propriété d'un
autre commerçant, alors même qu'il n'y au-
rait pas délit de contrefaçon. —Rea. 1« juin
1874, D.P. 75. 1.12.

'

18. Dans la fixation des dommages-inté-
rêts dus à l'industriel dont la marque de fa-
brique a été usurpée, il y a lieu de tenir
compte de la circonstance que la dénomina-
tion composant l'élément principal de cette
marque a été seule reproduite, et que les
dessins et- emhlèmes accessoires ont été assez
différents pour empêcher la confusion de naî-
tre dans l'esprit d'une partie des acheteurs.
— Tr. de la Seine,6 avr. 1866, D.P. 66. 3. 48.

19. — IV. POUVOIRS DU JUGE.— L'arrêt qui,
après avoir fait ressortir les caractères ex-
térieurs et différents de deux marques com-
merciales, déclare que toute confusion est
impossible entre elles, à l'effet d'en conclure
que l'une n'est pas l'usurpation de l'autre,
échappe à la censure de la cour de cassa-
tion.— Req. 18 janv. 1854, D.P. 54.1.252.—
— V. suprà, loi 5 juill. 1844, art. 46, n°» 64
et s.

20. — V. CHOSE JUGÉE. — Le commerçant
acquitté d'une première poursuite en con-
trefaçon de marque de fabrique, par un juge-
ment qui a admis l'exception par lui propo-
sée de propriété de la marque prétendue
contrefaite, ne peut, en cas de nouvelle
poursuite pour faits postérieurs d'emploi
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d'étiquettes identiques à celles qui ont donné
naissance au premier procès , opposer la
chose jugée à son profit sur la première
poursuite. - Cr. r. 22 févr. 1862, D.P. 63.
5. 306. — V. suprà, loi 5 juill. 1844, art. 46,
n°» 85 et s.

21. Il n'y a pas contradiction entre deux
arrêts dont le premier repousse et le second
admet une plainte en contrefaçon, quand les
nouveaux faits de concurrence déloyale se
sont produits dans l'intervalle de ces deux

arrêts; en conséquence, le second de ces ar-
rêts ne contrevient pas à l'autorité de la
chose jugée. — Req. lor juin 1874, D.P. 75.
1. 12;

22. Lorsqu'une décision, passée en force
de chose jugée.a condamnéun commerçants
modifier ses marques de fabrique, dé ma-
nière à éviter toute confusion avec une
maison rivale si, plus tard, une autre
décision a reconnu à ce même commerçant
le droit de faire entrer dans sa marque
de fabrique le nom de sa femme à la
suite de ses propres initiales, et si, plus
lard encore , une autre décision le con-
damne à modifier la marque de fabrique
ainsi composée, attendu qu'elle est suscep-
tible d'être confondue avec la marque rivale,
cette dernière décision est conforme à la pre-
mière et n'est pas inconciliable avec la se-
conde. — Même arrêt.

Art. 19. Le propriétaire d'une marque
peut raire procéder par tous huissiers a la

description détaillée, avec ou sans saisie,
des produits qu'il prétend marqués a son
préjudice en contravention aux disposi-
tions de la présente loi, en vertu d'une
ordonnance du président du tribunal
civil de première instanec, ou du juge de

paix du canton, à défaut de tribunal dans
le Heu où se trouvent les produits a dé-
crire ou a saisir.

.'ordonnance est rendue sur simple
requête et sur la présentation du procès-
verbal constatant le dépôt de la marque.
13Ile contient, s'il y a lieu, la nomination
d'un expert, pour aider l'huissier dans sa

description.
Lorsque la saisie est requise, le Juge

peut exiger du requérant un cautionne-

ment, qu'il est tenu de consigner avant
de faire procéder à la saisie.

Il est laissé copie, aux détenteurs des

objets décrits ou saisis, de l'ordonnance
et de l'acte constatant le dépôt du cau-

tionnement, le cas échéant; le tout à

peine de nullité et de dommages-Intérêts
contre l'huissier.

Eiposé des motifs, D.P. 57. 4. 102, n° 2î.

Les règles de la saisie en matière de mar-

ques de fabrique sont en principe les mô-
mes que celles de la saisie en matière de
brevets d'invention. — V. suprà, loi 5 juill.
1844, art. 47.

Art. 18. A défaut par le requérant de
s'être pourvu, soit par la voie civile, soit

par la voie correctionnelle, dans le délai
de quinzaine, outre un jour par cinq
myriamètres de distance entre le Heu où
se trouvent les objets décrits ou saisis et
le domicile de la partie contre laquelle
l'action doit être dirigée, la description
ou saisie est nulle de plein droit, sans

préjudice des dommages-intérêts qui
peuvent être réclames, s'il y a lieu.

Eiposé des motifs, D.P. 57. 4. 102, n° 23.

Cette disposition a été empruntée comme

plusieurs des dispositions de l'article précé-
dent à la loi sur les brevets d'invention.—
V. suprà, loi 5 juill. 184'i, art. 48.

TITPJ5 5. — Dispositions générales ou transitoires.

Art. 19. Tous produits»étrangers por-
tant soit la marque, soit le nom d'un fa-
fricant résidant en France, soit l'indica-
tion du nom ou tlu lieu d'une fabrique
française, sont prohibés a l'entrée et
exclus du transit et de l'entrepôt, et
peuvent être saisis, en quelque lieu que
ce soit, soit a la diligence de l'adminis-
tration des douanes, soit à la requête du
ministère public ou de la partie lésée.

Dans le cas où la saisie est faite A la
diligence de l'administration des doua-

nes, le procès-verbal de saisie est immé-
diatement adressé au ministère public.

Le délai dans lequel l'action prévue par
l'art. 18 devra être Intentée, sous peine
de nullité de la saisie, soit par la partie
lésée, soit par le ministère public, est
porté à deux mois.

Les dispositions de l'art. 44 sont appli-
cables aux produits saisis en vertu du

présent article.

Eiposé des motifs, D.P. 57. 4. 103, n° 24; Rapport,
D.P. 57. 4. 99, note 3.

1. Le commerçant français qui fait fabri-

quer pour son compte des produits à l'étran-

ger, peut, sans irrégularité, y faire apposer
sa marque et l'indication du siège de son
industrie : à ce cas ne s'appliquent pas les

prohibitions qui refusent l'entrée en France
et le passage en transit aux marchandises

étrangères portant .l'indication frauduleuse
d'une marque française. — Cr. r. 9 avr.

1864, D.P. 64. 1. 194."
2. En cas de saisie, en France, de pro-

duits étrangers dont la marque indique
faussement une origine française, la confis-
cation est non pas facultative, comme dans
le cas où la contrefaçon a été commise entre

nationaux, mais obligatoire.— Rouen. 25
févr. 1859, D.P. 59. 2. 204.

3. Cette confiscation, lorsque la fausse

marque française ne désigne qu'un nom

imaginaire, doit être prononcée au profit de
l'Etat. — Même arrêt.

'i. La poursuite tendant à la confiscation
de produits étrangers saisis en France comme

portant une fausse marque française, est
avec raison dirigée, à défaut djuh expédi-
teur connu, contre le destinataire français de
ces marchandises, alors même que la fraude
aurait été commise sans son aveu. — Même
arrêt.

Art. tO. Toutes les dispositions de la

présente loi sont applicables aux vins,
eiiux-dc-vïc et autres boissons, aux bes-

tiaux, grains, farines, et généralement à
tous les produits de l'agriculture.

Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 103, no 25.

1.Les marques de fabrique peuvent et re ap-
pliquées à toute espèce de produits, aux

produits agricoles et aux produits manufac-
turés. — J.G. Industr. et comm., 322.

2. ... Et spécialement à des vins d'un crû

déterminé. — Cr. r. 12 juill. 1845, D.P. 45.
1. 327. - Req. 8 juin 1847, D.P. 47. 1. 166.
— V. suprà, art. 1'? de la présente loi,
n° 43, et infrà loi 28 juill. 1824, art. 1,
nos 66 et s.

3. Elles s'appliquent également aux pro-
duits pharmaceutiques.

— V. suprà, art. 1

de la présente loi, n° 59.

Art. 81. Tout dépôt de marques opéré
au greffe du tribunal de commerce anté-
rieurement A la présente loi, aura effet

pour quinze années, A dater de l'époque
où ladite loi sera exécutoire.

Eiposé des motifs, D.P. 57. 4. 101, n° 26.

Art. 88. Lu présente loi ne sera exécu-
toire que six mois après sa promulgation.
Un règlement d'administration publique
déterminera les formalités A remplir
pour le dépôt et la publicité des marques,
et toutes les autres mesures nécessaires
pour l'exécution de la loi.

Exposé des motifs, D.P. 57. 4. 101, n° 27.

Le règlement d'administration publique
dont parle cet article a été rendu le 26 juill.
1S58. —V. suprà, art. 2 de la présente loi,
n° 8, en note.

Art. 83. Il n'est pas dérogé aux disposi-
tions antérieures qui n'ont rien de con-
traire A la présente loi.

Eiposé des motifs, D.P. 57. 4. 101, m>28.

1. Les dispositions des lois et règlements
antérieurs quirestent en dehors de l'applica-
tion de la loi de 1857, sont notamment celles
qui sont relatives aux marques obligatoires.
— Y. suprà, art. 1", nos 32 et s.

2. .... Aux noms commerciaux. — V. in-
frà, loi 28 juill. 1844.

8S nov.-» déc. «893. — Loi relative à l'éta-
blissement d'un timbre ou signe spécial destiné à être

apposé sur les marques commerciales et de fabrique.
— D.P. 74. 4. 21.

Art. I^r. Tout propriétaire d'une mnr-
que de fabrique ou de commerce, déposée
conformément A la loi du 83 juin 1859,
pourra être admis, sur sa réquisition
écrite, A faire apposer par l'Etat, soit sur
les étiquettes, bandes ou enveloppes en
papier, soit sur les étiquettes ou estam-
pilles en métal sur lesquelles ligure sa
marque, un timbre ou poinçon spécial,
destiné A affirmer l'authenticité de cette
marque.

Le poinçon pourra être apposé sur In
marque faisant corps avec les objets eux-
mêmes, si l'administration les en juge
susceptibles.

1. La présente loi n'a modifié en rien les

dispositions de la loi de 1857; elle a seule-
ment pour objet d'en mieux assurer l'appli-
cation. Cette loi conservée la marque le ca-
ractère purement facultatif qui lui appar-
tient, en lui ajoutant une garantie nouvelle

également facultative. — Rapport, D.P. 74.
4. 21, note 5, n° 1.

2. Cette garantie consiste dans l'apposi-
tion par l'Etat d'un timbre ou poinçon spé-
cial, moyennant une taxe modérée et pro-
portionnée aux frais que cette apposition
peut être présumée coûter au Trésor (V. les
art. 2 et 3 de la présente loi).— Rapport,
D.P. 74.4.21, note, n°» 2 et 3.

3. Le.timbre ou poinçon spécial dont s'oc-

cupe la loi du 26 nov. "1873 est apposé par
l'administration de l'enregistrement. Sur les

formalités de cette apposition et les droits
dont elle est passible, V. Code annoté de

l'Enregistrement, n°s 12584 et s., 14029
et s.

*

Art. 8. Il sera perçu, au profit de l'Etat,

par chaque apposition du timbre, un

droit qui pourra varier de 1 centime A

I franc.
Le droit dû pour chaque apposition du

poinçon sur les objets eux-mêmes ne

C. DE COMM.
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pourra être Inférieur A S centimes ni
exceller S francs.

Art. 3. La quotité des droits perçus au

pront du Trésor sera proportionnée A la
' valeur des objets sur lesquels doivent

être apposées les étiquettes soit en pa-
pier, soit en métal, et A la difficulté de

frapper d'un poinçon les marques Axées

sur les objets eux-mêmes.
Cette quotité sera établie par des règle-

ments d'administration publique qui dé-

termineront, en outre, les métaux sur

lesquels le poinçon pourra être appliqué,
les conditions A remplir pour être admis
A obtenir l'apposition des timbre ou poin-

çon, les lieux dans lesquels cette apposi-
tion pourra être effectuée, ainsi que les

autres mesures d'exécution de la pré-
sente loi.

V. Code annoté de l'Enregistrement,
n°" 14035 et s.

Art. 4- La vente îles objets par le pro-

priétaire de la marque île fabrique ou de

commerce A un prix, supérieur A celui

correspondant A la quotité du timbre ou
du poinçon sera punie, par chaque con-

travention, d'nne amende de ÎOO fr. A

5,000 fr.
Les contraventions seront constatées

dans tous les lieux ouverts au public par
tous les agents qui ont qualité pour ver-

baliser en matière de timbre et de con-
tributions indirectes, par les agents des

postes et par ceux des douanes, lors de

l'exportation.
11 leur est accordé un quart de l'a-

mende ou portion d'amende recouvrée.
Les contraventions seront constatées

et les Instances seront suivies et jugées,
savoir i 1° comme en matière de timbre,
lorsqu'il s'agira du timbre upposé sur les

étiquettes, bandes ou enveloppes en pa-
pier; 8° comme en matière de contribu-
tions indirectes, en ce qui concerne l'ap-

plication du poinçon.

V. Code annoté de l'Enregistrement, n°s

14880, 15095.

Art. 5. Les consuls de France A l'étran-

ger auront qualité pour dresser les pro-
cès-verbaux des usurpations de marques
et les transmettre A l'autorité compé-
tente.

Art. e. Ceux qui anront contrerait ou

falsiné les timbres ou poinçons établis

par la présente loi, ceux qui auront rait

usage des timbres ou poinçons raisinés
ou contrefaits, seront punis des peines

portées en l'art. 14© c. pén., et sans pré-

judice des réparations civiles.
Tout autre usage frauduleux de ces

timbres ou poinçons et des étiquettes,
bandes, enveloppes et estampilles qui en
seraient revêtues, sera puni des peines

portées en l'art! 448 dudit code.
Il ponrra être fait application des dis-

positions de l'art. 463 e. pén.

Le droit international n'autorise pas sur
notre territoire la poursuite de simples dé-
lits ; il faut qu'un crime ait été commis au
dehors pour que la justice en soit saisie chez
nous (c. instr. cr. S, 6, 7; L. 3 brum. an 4,
art. 11). Sous l'empire de la loi du 23 juin
1857, l'usurpation de la marque privée
échappe à une condamnation quand elle a
été commise à l'étranger. Il en est autre-
ment lorsque le contre-seing de l'Etat, pro-
tégé par les dispositions de l'art. 142 c. pén.,
vient couvrir la marque de fabrique et de
commercé et en garantir l'application. Tel

est le but de l'art. 6. — Rapport, D.P. 74. 4.

21, note, n° 7.

Art. V. Le timbre ou poinçon de l'Etat
apposé sur une marque de fabrique ou do
commerce tait partie intégrante de cette
marque.

A défaut par l'Etat de poursuivre en
France ou A l'étranger la contrefaçon ou
la falsification desdits timbre on poinçon,
la poursuite pourra être exercée par le
propriétaire de la marque.

Art. 8. LA présente loi sera applicable
dans les colonies françaises et en Algérie.

Art. O. Les dispositions des autres lois
en vigueur touchant le nom commercial,
les marques, dessins ou modèles de fabri-
que, seront appliquées au profit des
étrangers, si dans leur pays la législation
ou des traités internationaux assurent
aux Français les mêmes garanties.

V. suprà, loi du 18 mars 1806, art. 15,
n° 48; loi 23 juin 1857, art. 6, n°» 9 et s.; et
infrà, loi du 28 juill. 1824, art. 1 et 2,
n°s 85 et s.

E. Noms commerciaux.

88 Juill.-» août 1884. — Loi relative aux
altérations ou suppositions de noms sur les produits
fabriqués. — J.G. Industrie et commerce, 674.

Art. I. Quiconque aura, soit apposé, soit
fait apparaître, par addition, retranche-
ment, ou par une altération quelconque,
sur des objets fabriqués, le nom d'un fa-
bricant autre que celui qui en est l'au-
teur, ou la raison commerciale d'une
rubrique autre que celle où lesdits objets
auront été fabriqués, ou enfin le nom
d'un lieu autre que celui de lu fabrication,
sera puni des peines portées en l'art. 483
c. pén., sans préjudice des dommages-
intérêts, s'il y a Heu.

Tout marchand, commissionnaire on
débitant quelconque sera passible des
effets de la poursuite, lorsqu'il aura
sciemment exposé en vente ou mis en
circulation les objets marqués de noms
supposés ou altérés.

Art. 8. L'infraction ci-dessus mention-
née cessera, en conséquence, et nonob-
stant l'art. 49 de la loi du 48 avril 4803

(88 germinal an 44), d'être assimilée A
la contrefaçon des marques particulières
prévues par les art. 448 et 443 c. pén.

DIVISION.

SECT. 1. — LÉGISLATION; PROPRIÉTÉ DES NOMS;
CESSION DES NOMS;ADJONCTION DE
NOMS (n° 1).

SECT. 2. — PROTECTION SPÉCIALE ACCORDÉE
AUX NOMS APPOSÉS SUR LES PRO-
DUITS (n°37).

§ 1. — A quels noms s'applique celle
protection (n° 37).

§ 2. — En quoi consiste le délit d'usur-

pation de nom (n° 98).

§ 3. s— Action en usurpation de nom
(n°116).

SECT. 3. — DÉFENSE AUX COMMISSIONNAIRES
DE METTRE EN CIRCULATION EN
FRANCE DES MARCHANDISES RE-
VÊTUES DE NOMS SUPPOSÉS OU
ALTÉRÉS (n° 134).

SECT. lre. — LÉGISLATION ; PROPRIÉTÉ DES NOMS;
CESSION DES NOMS; ADJONCTION DE NOMS.

1. — I. LÉGISLATION. — Sons l'ancien régime,
il était défendu de travailler sous plusieurs
noms, de prendre un autre nom que le sien,
d'altérer ou de décomposer des noms de fa-
bricants, ou d'inscrire sur les produits le
nom d'un lieu autre que celui de la fabrica-
tion. Mais ces prohibitions avaient pour
unique objet d'empêcher que, par l'indica-
tion d'un nom autre que le sien, le fabricant

n'échappât à la responsabilité que faisaient
peser sur lui les règlements.— J.G. Industr.
et comm.,254.

2. Les anciens règlements de fabrication
n'existent plus depuis 17S9. Les dispositions
des lois nouvelles sur la propriété des noms
commerciaux n'ont plus d'autre but que de

protéger le fabricant et la propriété de son
nom contre les usurpateurs. —J.G. Induslr.
et comm., 254.

3. La loi du 22 germinal an 11 réprima•
pour la première fois l'usurpation des noms
commerciaux dans le simple intérêt des fa-
bricants, des consommateurs et de l'industrie
nationale. Elle assimila l'usurpation des

.noms au faux en écriture privée et le punit
des mêmes peines. —J.G. Industr. et comm..
254.

4. Cette loi s'appliquait en même temps
aux marques de fabrique et aux noms com-
merciaux qu'elle confondait sous la dénomi-
nation de marques.—J.G. Industr. et comm.,
254.

5. La loi du 28 juillet 1824 est spéciale aux
noms commerciaux. Elle modifie la loi de
l'an 11... d'une part,en adoucissant la peine
prononcée par cette loi contre l'apposition
sur les

produits du nom d'un lieu autre que
celui où ils avaient été fabriqués. — J.G.
Induslr. et comm., 255.

6. ... Et, d'autre part, en complétant les
dispositions pénales de cette loi qui n'attei-

gnaient pas celui qui, sans usurper le nom
d'autrui, et en employant son propre nom,
ne falsifiait ou ne simulait que le nom du
lieu de la fabrication. — J.G. Industr. et

comm., 255. — V. infrà, n°B 112 et s.
7. — II. PROPRIÉTÉ DES NOMS.— Le nom d'un

fabricant, d'un commerçant est l'objet d'un
véritable droit de propriété.

— J.G. Induslr.
et comm., 262.

8. Les noms de ville, de localité forment

également l'un des objets de la propriété in-
dustrielle. — J.G. Induslr. et comm., 337.

9. Aucune formalité n'est exigée pour
conserver la propriété des noms, soit de
personnes, soit de localités. — V. infrà,
n°s121 et s.

10. Les principes du droit commun s'ap-
pliquent à la propriété des noms (V. Code
civil annoté, t. lor, p. 396). La loi du 28

juillet 1824 ne protège que les noms apposés
aux produits.

— V. infrà, n°a 37 et s.
11. Sur la propriété des noms dans les

enseignes, V. infrà, Enseignes.
12. — III. CESSION DES NOMS. — Le nom

étant un titre de famille inaliénable ne sau-
rait être transmis indépendamment de tout
établissement industriel ou. commercial. —
Trib. delà Seine, 13 août 1828, J.G.Industr.
et comm., 265.— Trib. corr. de la Seine, 5
mars 1829, ibid.

13. Mais un fabricant, un commerçant peu-
vent transmettre leur nom accessoirement à
la cession «J'un établissement industriel ou
commercial, ^- J.G, Induslr. et comm.,
266, 347.
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14. Toutefois, dans le cas de vente d'un
fonds de commerce, la propriété du nom
commercial n'est pas, à moins d'une conven-
tion contraire, cédée à perpétuité. Par suite,
après l'expiration d'un délai suffisant pour
assurer la transmission de l'achalandage, les
héritiers d'un pharmacien sont fondés à re-

vendiquer le nom commercial et scientifique
de leur auteur, et à interdire l'abus que
pourrait en faire un de ses successeurs, lors-

qu'ils y ont un intérêt certain et appréciable.
—

Lyon, 12 juin 1873, D.P. 74. 2. 168. — V.
toutefois Code civil annoté, art. 1615, n° 64.

15. Un fabricant peut également céder à
un tiers le droit de faire usage de son nom,
c'est-à-dire de s'en servir pour marquer ses

propres produits.—J. G. Industr. et comm. 268.
En ce qui concerne la tromperie sur l'ori-

gine des produits, V. infrà. nos 02 et 64, et

suprà, loi 23 juin 1854, art. 8, n<" 7 et s.
16 A la condition toutefois que cette

cession ne soit pas faite dans un but fraudu-
leux, dans l'intention de faire naître une con-
fusion dans l'esprit des consommateurs. —
V. les arrêts qui suivent.

17. Spécialement, il peut être interdit à
celui qui n'exerce pas lui-même une indus-
trie de prêter son nom à un fabricant pour
en faire une marmie de fabrique destinée uni-

quement à imiL-i la marque, anciennement
connue, d'un autre fabricant, propriétaire
d'un nom identique, et pour induire le public
en erreur sri l'origine des marchandises des-
tinées à la consommation. — Paris, 19 mai
1865, D.P. 66. 2. 134. — V. infrà, n° 23.

18. De même, un commerçant ne peut se
servir pour marque de fabrique du nom' pa-
tronymique d'un tiers, alors que ce nom ,est
porté et a été adopté aussi pour marque par
un autre négociant faisant le même genre d^
commerce.— Poitiers, 12 août 1856, D.P. 57.
2. 201.

19. Par suite, un individu non commer-
çant ne peut louer à un commerçant le droit
de se servir de son nom patronymique pour
marque de fabrique, lorsque cette location
n'a pour objet que de faire profiter celui-ci du
crédit d'un autre commerçant qui porte éga-
lement ce nom. — Même "arrêt.

20. Et la défense faite par la justice à un

commerçant d'user du droit qui lui a été loué

par un individu, de prendre pour marque de

fabrique le nom patronymique de celui-ci,
également porté et adopté pour marque par un
autre commerçant, ne peut motiver une de-
mande en dommages-intérêts de sa part con-
tre le locateur. — Même arrêt.

21. Une société en nom collectif peut choi-

sir, parmi les noms de ses membres, celui

qui lui convient le mieux pour le faire figu-
rer, soit dans sa raison sociale, soit sur les

marques et étiquettes, sans que les tiers qui
porteraient le même nom puissent en deman-
der la suppression à raison du préjudice qui
pourrait en résulter pour eux. — Paris, 6
fév. 1865, D.P. 65. 2. 87.

22. Mais cette société n'est pas libre de se
faire de ce nom une enseigne pour détourner
la clientèle d'une maison ancienne à laquelle
appartient le même nom et qui l'a déjà" po-
pularisé dans la même industrie ; il appar-
tient aux tribunaux de déterminer les signes
au moyen desquels la nouvelle maison sera
différenciée de l'ancienne; ils peuvent or-
donner notamment que les marques, étiquet-
tes, annonces, factures et prospectus de la
nouvelle maison porteront, outre le prénom
de l'associé homonyme, la date de la fonda-
tion de cette maison, le tout en caractères de
même dimension et de même forme que le /
nom. — Même arrêt.

23. Si un individu a le droit de faire le
commerce en son nom personnel, encore

qu'un autre commerçant exerce la même pro-
fession sous le même nom, il peut lui être
interdit de prêter ce nom à une société où il
n'est entré qu'à raison de son nom seul et
dans l'unique but de faire profiter cette so-
ciété du crédit du cpmnierçant qui le porte

également. — Paris, 6 mars 1851, D.P. 52. 2.
266-267, et sur pourvoi, Req. 4 févr. 1852, D.P.
52.1.200.

24. En pareil cas, les tribunaux peuvent,
au lieu de se borner à de simples mesures
destinées à-prévenir la confusion des deux
noms et des deux établissements, ordonner
la suppression complète de ce nom. — Mê-
mes arrêts.

25. De même, les tribunaux peuvent faire
défense à une société commerciale de se ser-

vir, pour un négoce spécial, du nom de l'un
des associés, alors que cet associé, déjà en
état de faillite, sans ressources et sans crédit,
n'a prêté son nom à l'association que pour lui

permettre de continuer une concurrence

déloyale et d'éluder les décisions antérieures
de justice tendant à la réprimer. —

Req.
27 mars 1877, D.P. 77. 1. 362.

26. De même encore, la société commer-
ciale qui s'est constituée sous une certaine
dénomination a le droit de demander la sup-
pression des mots postérieurement introduits
dans la dénomination d'une autre société qui
peuvent produire confusion entre les deux
établissements. — Paris, 24 janv. 1866, D.P.
66. 2. 197.

27. — IV. ADJONCTION DE NOMS. — La ces-
sion d'un fonds de commerce emporte le
droit pour l'acheteur de se dire le successeur
du vendeur. — V. Code civil annoté, art. 1615,
nos 58 et s. — V. aussi infrà, n° 43.

28. Dans le cas de décès ou de retraite de
l'associé fondateur, ses héritiers ou ayants-
cause peuvent maintenir son nom patrony-
mique dans la dénomination du fonds, bien
qu'ils ne portent pas le même nom. — V.
Code civil annoté, art. 1615, nos 66 et s.

29. Ainsi, un industriel conserve le droit
de donner à ses produits le nom du fonda-
teur de sa maison, alors que la forme de ses
produits, la forme et la couleur des envelop-
pes ne sont pas de nature à établir une con-
fusion avec les produits d'un concurrent por-
tant un nom presque identique. — Paris, 21
avr. 1874, D.P. 76.1. 86.

30. Toutefois, après la dissolution d'une
société industrielle qui a eu constamment
pour raison sociale le nom patronymique
de son fondateur, l'un des associés, porteur
d'un autre nom, ne -peut, en continuant à
exercer la même industrie, conserver l'usage
de cette raison sociale contre le gré des hé-
ritiers du fondateur, alors surtout que ceux-
ci ont en dernier lieu fait partie de la so-
ciété, si aucune convention, dans l'acte de

liquidation notamment, ne lui a reconnu ou
réservé ce droit. —

Colmar, 1er mai 1867,
D.P. 67. 2. 169.

31. lien est ainsi dans le cas même où il
aurait contribué par son concours à relever
la réputation du nom social un instant com-
promise, et où, à raison de son ancienneté,
il aurait joué dans la société un rôle plus
important que ceux qui lui contestent le
droit dont il s'agit. — Même arrêt.

32. Le gendre qui est demeuré proprié-
taire du fonds de commerce de son beau-père
use d'un droit légitime et consacré par les

usages commerciaux, en ajoutant le nom de
sa femme au sien propre en vue de perpé-
tuer le nom sous lequel le fonds est connu
du public; un commerçant du même nom,
ayant une industrie semblable, n'est pas
fondé à réclamer contre cette addition. —

Paris, 3 juin 1859, D.P. 67. 5. 342. — V.
aussi Code civil annoté, art. 1615, n° 68.

33. Néanmoins, l'usage commercial con-
sistant à ajouter dans une marque de fabri-

que le nom de sa femme au sien propre
n'est pas un droit, mais une simple tolérance
qui peut être interdite par les tribunaux à
celui qui en abuse dans un intérêt de concur-
rence déloyale.

—
Lyon, 12 juin 1873, D.P,

75. 1. 12. — V. aussi Code civil annoté, art.
1615, no 70.

34. Du reste, alors même qu'un commer-
çant aurait, ens'autorisant d'un usage admis
dans le Gommerçej le droit de joindre à son

nom celui de sa femme pour les affaires de
son négoce, il ne peut, en cédant son éta-
blissement à une société en nom collectif,
conférer à cette société le droit de faire figu-
rer ce nom dans la raison sociale. Toute per-
sonne à qui appartient le nom usurpé a le
droit d'exiger qu'il disparaisse de la raison
sociale. — Bordeaux, 17 nov. 1873, D.P. 75.
2. 82.

35. Un commerçant qui a deux noms pa-
tronymiques ne peut, après avoir adopté
l'un d'eux pour sa raison commerciale pen-
dant un grand nombre d'années, ajouter à
cette raison sociale le second noni, au mo--
ment ou un antre commerçant, portant ce
dernier nom, est venu exploiter, dans la
même maison un commerce semblable au
sien. — Paris, 18 juill. 1861, D.P. 61. 2. 228,
et sur pourvoi, Req. 18 nov. 1862, D.P. 63.
1.81.

36. Et, en ce cas, les tribunaux ont le pou-
voir de condamner ce commerçant, non-seu-
lement à des dommages-intérêts, mais encore
à la suppression du nom récemment ajouté à
sa raison commerciale, alors du moins que
l'interdiction gui lui est faite de se servir de
ce nom est limitée aux faits de son com-
merce et au temps où les parties habiteront
la même maison. — Mêmes arrêts.

SECT. 2. — PROTECTION SPÉCIALE ACCORDÉE
AUX NOMS APPOSÉS SUR LES PRODUITS.

§ 1er, — A quels noms s'applique
cette protection.

37. — I. NOMS DE PERSONNE OU D'INDIVIDU.
— La loi de 1824 protège d'abord le nom ou
la raison sociale d'un fabricant qui donne, à
raison de la juste réputation d'habileté ou
de probité dont jouit le producteur, une va-
leur véritable aux produits sur lesquels il
est apposé.

— J.G. Industr. et comm., 338.
— V. infrà, n° 98.

38. Mais, tout en protégeant la propriété
des noms, la loi de 1824 ne va pas jusqu'à
enlever à un fabricant le droit de.mettre
son nom sur ses produits, sous le prétexte
que ce nom appartient à un autre fabricant.
— J.G. Industr. et comm., 341. — V. toute-
fois infrà, n° 46.

39. Ainsi, la circonstance qu'un individu
a adopté son nom pour marque de ses pro-
duits, ne lui donne pas le droit de s'oppo-
ser à ce qu'un homonyme vende les siens
sous le même nom. — Bordeaux, 19 avr
1853, D.P. 54. 2. 86, etl. 252.

40. S'il est vrai que la marque d'un négo-
ciant, énonciative soit de son nom, soit de
sa maison de commerce, constitue une pro-
priété qu'il est interdit d'usurper, il n'en ré-
sulte pas qu'un négociant du même nom,
exploitant la môme spécialité, ne puisse mar-
quer ses produits de son nom précédé seule-
ment des lettres initiales de son prénom, et
qu'il soit obligé, sous prétexte de la confu-
sion que la ressemblance dans la marque
peut amener, d'inscrire ses prénoms en tou-
tes lettres. — Bordeaux, 25 juin 1841, J.G.
Industr. et comm., 342.

41. Toutefois, lorsque plusieurs commer-
çants portent le même nom, le droit incon-
testable qui leur appartient à tous de s'en
servir, ne va pas jusqu'à permettre à certains
d'entre eux d'en faire usage de manière à
produire une similitude entre la raison de
commerce déjà existante au profit des autres
et celle nouvellement créée, de telle sorte
qu'il en résulte une confusion entre les pro-
duits de la maison ancienne et ceux de la
maison quivientde s'établir.— Paris. 25 juin
1842. J G. Industr. et comm., 343-1°.

42. Les tribunaux peuvent, dans l'intérêt
du fabrica.nt qui, depuis longtemps appose
son nom sur ses produits, et dans celui des

consommateurs, pour éviter toute confusion
et toute fraude, prescrire l'addition au non?
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propre d'un second fabricant qui est le même

que celui du premier, d'indications qui per-
mettent de distinguer ces deux noms l'un de
l'autre.—J.G. Industr. et comm., 341. —

V. les arrêts qui suivent et infrà, Concur-
rence déloyale.

43. Ainsi, les successeurs du propriétaire
d'une maison de commerce qui faisait usage
d'une marque nominale et non emblématique,
peuvent, en vertu de leur droit personnel,
exigerquedes tiers portant le même nom, et

qui voudraient prendre la même marque,
soient coatraints de faire précéder ou suivre
leur nom, sur la marque, d'indications qui
rendent impossible toute confusion entre les
deux maisons. — Poitiers, 12 juill. 1833, J.G.
Industr. et comm., 341.

44. De même, les tribunaux, saisis de l'ac-
tion en usurpation d'un nom commercial

(celui de Farina) peuvent, sans excès de pou-
voir et dans le but de prévenir l'erreur et em-

pêcher le préjudice, ordonner que la nouvelle
maison sera tenue de faire précéder, dans sa
raison commerciale, le nom de Farina, de
tous ses prénoms dans l'ordre où ils se trou-
vent exposés dans l'acte de naissance, et

que ces prénoms seront inscrits sur l'ensei-

gne en caractères de grosseur égale, de la
manière suivante : Jean-Georges-Marie-Eu-
gène-Huberl Farina. —

Req. 2 janv. 1844,
J.G. Induslr. et comm., 343-3°.

45. Pareillement, lorsqu'un commerçant
veut exercer dans une ville une industrie
déjà exploitée par une personne portant le

.même nom que lui, il doit combiner ses
noms et prénoms de manière que sa raison
de commerce soit distincte de celle qui a été

précédemment adoptée par la maison pré-
existante : spécialement, les propriétaires
de la fabrique d'eau de Cologne, établie à

Paris, sous la raison de commerce Jean-
Marie Farina (de Cologne), ont pu s'opposer
à ce qu'un individu portant aussi le nom de
Farina, ayant de même parmi ses prénoms
ceux de Jean-Marie, possédant également un
établissement à Cologne, puisse former à
Paris un établissement de même nature,
avec la raison sociale Jean-Marie Farina (de
Cologne), encore bien que sur l'enseigne le
nom de cette ville aurait été précédé de ces
mots: « vis-à-vis le marché».—Paris, 23

juin 1842, J.G. Induslr. et comm., 343-2°.
46. Jugé même que les tribunaux peu-

vent faire'défense à une personne de faire
usage de son nom patronymique dans l'exer-
cice d'un commerce déterminé, si cet usage
constitue, eu égard aux circonstances dans

lesquelles il a eu lieu, un acte de concur-
rence déloyale à l'égard d'une autre maison
de commerce portant le même nom : que
des dommages-intérêts peuvent être alloués,
en outre, à cette maison, à raison du préju-
dice que lui a causé, dans le passé, la con-
currence dont il s'agit.

— Paris, 7 août 1874,
D.P. 77. 2. 220-221.

47. Les tribunaux se montrent particuliè-
rement sévères pour les mesures destinées à

empêcher la confusion résultant de l'emploi
du même nom par deux commerçants, quand
le nom n'appartenait pas originairement et
réellement au fabricant et lui a été cédé dans
un but frauduleux.—J.G. Industr. et comm.,
343. — V. suprà, n°s 16 et s.

48. Un négociant usurpe la marque de son
concurrent et tombe sous le coup de la loi de

1824, lorsqu'il compose sa marque de noms

pouvant, parla similitude des consonnances,
produire dans le commerce une confusion

déloyale. Ainsi, les mots Jean Albrely ont pu
être considérés comme contrefaçon des mots
John Alberty.

— Bordeaux, 9 fé'v. 1852, D.P.
52. 2. 267.

49. De même, la marque portant veuve

Clicquot-Ponsardin a pu être réputée con-
trefaite par la marque portant en caractères

identiques Clicquot et compagnie. — Paris, ,6
mars 1851, D.P. 52. 2. 267.

50. La propriété du nom d'un fabricant
constitue, à la différence de celle d'une in-

vention, une propriété personnelle qui, alors
même que l'action en contrefaçon résultant
d'irii brevet a cessé par l'expiration du délai,
est encore protégée par l'action en usurpa-
tion de nom. — J.G. Industrie et comm., 344.

51. Par suite, si les produits d une inven-
tion tombent dans le domaine public, après
l'evpiration des délais accordés par les Bre-
vets, il n'en peut être de même du nom de
l'inventeur, lequel reste toujours une pro-
priété particulière, dont personne que lui ou
ses ayants-droit ne peut disposer. — Trib.
comm. de la Seine, 27 avril 1843, J.G. Industr.
et comm:, 344, et Brev. d'invent., 108.

52. Cependant, les termes de cette déci-
sion sont trop généraux. En effet, si, par
l'usage commercial, un nom est devenu ca-
ractéristique d'un produit, comme, par exem-
ple, tes noms de Bretelle, Quinquet, etc., qui
désignent des produits déterminés, il n'y a
pas usurpation à raison de ce que ces noms
ont été apposés sur des produits émanés
d'autres fabricants, alors, bien entendu, que
le droit des inventeurs appartient au domaine
public, et qu'il n'y a pas d'autre expression
pour indiquer ces produits. — J.G. Induslr.
et comm., 34'>. — V. infrà, n° 62.

53. Ainsi, l'annonce d'un certain produit,
par un fabricant ou commerçant, sous le nom
du fabricant originaire, est licite, lorsque ce
nom est depuis longtemps employé dans le
commerce, non pour- designer l'auteur du
produit, mais comme adjectif qualificatif
tombé dans le domaine

public (spécialement
les châles Ternaux), alors, d'ailleurs, que
l'agencement et la combinaison des inscrip-
tions apposées sur ce produit ne peuvent
amener aucune confusion avec la maison du
fabricant originaire, et ne créent pas contre .
elle une concurrence déloyale. — Req. 22
juin 1869, D.P. 70. 1. 87.

54. Les produits industriels tombés dans
le domaine public, ou les médicaments qui
sont dans le domaine commun de la phar-
macie, peuvent être annoncés et débités sous
leur dénomination usuelle, alors même que
le nom de l'inventeur ou du premier prépa-
rateur, ferait partie de cette dénomination,
pourvu qu'il n'en résulte aucune confusion
de nature à induire le public en erreur sur
l'individualité du fabricant et la provenance
du produit. — Civ. c. 31 janv. 1860, D.P.
60. 1. 80. — Civ. c. 29 mai 1861, D.P. 61. 1.
247. — Civ. c. 30 déc. 1863, D.P. 64. 1. 61. —

Dijon, 3 août 1866, D.P. 67. 2. 6.
55. Spécialement, la préparation pharma-

ceutique du Bob Boyveau-Laffecteur peut
ê!re vendue par tout pharmacien, sous cette
qualification, quoiqu'elle soit empruntée au
nom de son premier préparateur, si elle est
accompagnée d'énonciations de nature à en
distinguer la provenance de celle des pro-
duits sortant du laboratoire des ayants-cause
du premier préparateur, et si, par exemple
ce rob est designé dans les annonces et éti-
quettes sous le titre de Bob selon la formule
de Boyveau-Laffecteur. — Mêmes arrêts des
31

janv. 1860, 30 déc. 1863, 3 août 1866.
56. Spécialement encore, un pharmacien

peut fabriquer et débiter un élixir, sous la
désignation, mémo employée par un autre
pharmacien, d'élixir tonique el antiglaireux
du docteur Guillè, s'il fait précéder ce nom,
dans ses étiquettes et annonces, des mots
suivant la formule, et s'il le fait suivre de
son propre nom, indiqué comme prépara-
teur de ce produit. — Arrêt précité du 29
mai 1861.

57. Et il en est ainsi, encore que ce phar-
macien, qui a d'abord employé la même dé-
signation que celle mise antérieurement sur
les produits de l'autre pharmacien, ait été
condamné, par décision passée en force de
chose jugée, à supprimer cette désignation,
ces nouvelles indications étant différentes,
par leur caractère légal, de celles qui avaient
été l'objet de la condamnation. — Même
arrêt.

58. Pareillement, lorsqu'un liquide, dési-

gné dans le commerce sous une dénomina-
tion où figure le nom de son inventeur est
tombé dans le domaine public, (l'eau de Bo-

tot), l'inscription de cette dénomination dans
la pâte des flacons destinés à le contenir, ne
constitue aucune des infractions prévues et

punies par la loi du 28 juill. 1824 ou par une
autre loi spéciale. — Paris, 18 fév. 1852,
D.P. 52. 1. 269).

59. En conséquence, tout fabricant du
même liquide peut faire usage de flacons
semblables pour le débit de ses produits.—
Môme arrêt.

60. En tous cas, la contrefaçon d'une pa-
reille inscription sur des flacons vides et iso-
lés de la marchandise, dont cette inscription
a pour objet de constater la provenance ou
l'identité, n'est pas punissable.—Cr.r.9juill.
1852, D.P. 52. 1. 269.

61. Il en doit être de même à l'égard des
noms qui, sans désigner un produit, sont

cependant caractéristiques d'une certaine

qualité de fabrication; par exemple,, lors-

qu'une empreinte reproduit, sur des objets
fabriqués, tels que des limes, non pas la rai-
son sociale de fabricants en renom consis-

tant, par exemple, en Mathias Spencer et
fils, et Williams et Joseph Stubs, mais les
noms de ces fabricants, Spencer et Stubs, il
n'y a pas dans un tel fait usurpation de nom
de fabrique, alors surtout que cette marque
apposée sur de tels produitsa depuis longues
années moins servi à désigner l'origine de la
fabrication que la nature et la qualité des
marchandises. — Paris, 3 juin 1843, J.G.
Induslr. el comm., 344, el sur pourvoi, Cr.
r., 28 févr. 1846, D.P. 46. 1. 160.

62. Mais le nom d'un fabricant ne peut
êtro employé par d'autres fabricants qu à la
condition, d'une part, qu'il sera constaté
que, par l'effet d'un long usage ou du con-
sentement tacite ou exprès de l'intéressé, ce
nom est devenu la seule désignation usuelle
et réelle d'un procédé de fabrication tombé
dans le domaine public, et, d'autre part, que
des précautions seront prises pour éviter
toute confusion sur l'origine industrielle du

Êroduit
fabriqué.

— Civ. c. 24 déc. 1855,
.P. 56. 1.66 — Observ. conf. J.G. Industr.

et comm., 345-2°.
63. — IL NOMS DE LOCALITÉS. — La loi pro-

tège non-seulement les noms des fabricants,
mais encore les noms des localités dont les

produits ont atteint une réputation qu'on
peut appeler collective et qui est la propriété
de tous les habitants de cette ville. — J.G.
Induslr. el comm., 350.

64. Mais le consommateur qui a été trompé
sur l'origine de la marchandise n'a pas d'ac-
tion en vertu de la loi de 1824, qui a pour
unique objet de protéger les proaucteurs et
les pays de production français, et non les
consommateurs. — Trib. corr. de la Seine,
9 juillet 1835, J.G. Industr. el comm. 355.

Conlrà : — Trib. corr. de la Seine, 5 mars
1829, ibid.

65. — 1° Ce qu'il faut entendre par nom
de localité.— La dénomination de Chartreuse,
indiquant à la fois le nom des fabricants, la
raison commerciale de la fabrique et le lieu
de la fabrication, constitue une propriété
exclusive dont l'usurpation est passible des
peines de la loi du 28 juill. 1824. — Cr. r.
26 av. 1872, D.P. 74. 1. 47.

66. De même les vins de Champagne sont
des produits fabriqués,, et les lieux où on les
récolte et où on les prépare, des lieux de
fabrication ; en conséquence , l'usurpation
des noms de ces localités est réprimée par la
loi du 28 juill. 1S24. —Cr.r. 12 juill. 1845,
D.P. 45.1. 327. —Angers,4 mars 1870, D.P.
70. 2. 60.

67. Mais la contrefaçon de ces produits
a pu être indifféremment punie par l'appli-
cation des dispositions de cette loi ou de la

peine identique, portée par l'art. 423 C. pén.,
a laquelle renvoie la loi de 1824.— Arrêt pré-
cité du 12 juill. 1845.

68. Des vins sont réputés marqués du nom
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du lieu de fabrication, dans le sens de la loi
de 1824, lorsque, suivant l'usage, le proprié-
taire les a estampillés sous le nom du crû
d'où ils proviennent, bien que les celliers de
manipulation soient étahlis dans un autre
lieu. —

Req. 8 juin 1847, D.P. 47.1. 164.
69. — 2° À qui appartient le nom de loca-

lité.— Le nom d'un lieu renommé de fabrica-
tion constitue la propriété collective des fa-
bricants du pays, lesquels ont droit d'inter-
venir dans les poursuites du délit d'usurpa-
tion de ce nom, et de réclamer des domma-
ges-intérêts pour le préjudice que leur a
causé la contrefaçon. — Cr. r. 12 juill. 1845,
D.P. 45. 1. 327.

"

70. Ainsi, les propriétaires de vignobles
d'un crû en réputation (tels que ceux d'Ay,
Bouzy et Sillery), et les négociants qui jus-
tifient être les acquéreurs habituels des pro-
duits de ces vignobles, sont recevables à
réclamer contre l'emploi abusif qu'un négo-
ciant d'une autre contrée fait du nom de ce
vin, dans ses étiquettes, pour faciliter le pla-
cement de produits imites d'une provenance
différente (par exemple de vins champanisés
fabriqués dans l'Anjou); alors même qu'ils ne
prouveraient pas être les seuls à avoir droit
à l'usage de ce nom, ni que ce nom soit de-
venu pour eux une marque de fabrique. —

Angers, 4 mars 1870, D.P. 70. 2. 60.
71. Et, à plus forte raison, ceux de ces

négociants qui ont le siège de leur entreprise
commerciale dans la localité sont fondés à
s'opposer à ce qu'un concurrent dont les
étiquettes portent faussement le nom d'une
maison imaginaire, y indique cette localité
comme lieu d'établissement de ladite mai-
son. — Trib. comm. Angers, 20 août 1869,
D.P. 70. 2. 60.

72. La propriété du nom d'une ville ou
d'un canton ne peut pas être la propriété ex-
clusive d'un seul individu. Ainsi, le nom
du lieu d'où sont tirés les produits d'une fa-
brication ne peut devenir la propriété d'un
fabricant, à l'exclusion des autres fabricants

qui exploitent le même lieu ; ce nom appar-
tient à la marchandise. — Rennes, 21 mars
1839, J.G. Induslr. et comm., 331-1°.— Gre-

noble, 11 févr. 1870, D.P. 71. 2. 120.
73. Spécialement, le fabricant de produits

minéraux, tels que la chaux, qui, sans être

propriétaire exclusif de la carrière ou de la
mine où il puise la matière première, dési-
gne ses produits par le nom générique du
canton où la mine ou carrière est située, n'a

pas le droit d'empêcher un autre fabricant
de produits analogues qui puise dans la
même mine ou carrière, de donner à ses pro-
duits la même dénomination. — Même arrêt
du 21 mars 1839, et sur pourvoi, Req. 24
févr. 1840, J.G. Industr. et comm., 351-1°.

74. De même, le producteur (un fabricant
de chaux, notamment) qui, le premier, a dé-

signé son établissement sous le nom d'usine
de tel lieu, n'est pas fondé à s'opposer à ce

qu'un voisin, vendant les mêmes produits,
s'annonce sur ses factures, étiquettes et car-

tes, comme ayant son établissement près le
même lieu, alors surtout que l'entreprise de
ce dernier est la plus ancienne, sauf au tri-
bunal à prescrire l'emploi de désignations
accessoires propres à prévenir toute confu-
Bion. — Grenoble, 11 févr. 1870, D.P. 71. 2.
120.

75. L'indication, dans la marque de fabri-

que et dans l'enseigne d'un industriel ou d'un
marchand, du lieu où une marchandise est

fabriquée, ne constitue pas un droit privatif
en faveur du fabricant qui, le premier, s'est
établi en ce lieu, et, par suite, un autre in-

dustriel, postérieurement établi au même

lieu, a le droit d'annoncer sous la désigna-
tion de la même localité, sans se rendre

coupable de concurrence déloyale, les pro-
duits qu'il y fait également fabriquer, alors

qu'ils ont réellement cette provenance. —

Pau, 27 juill. 1867, D.P. 67. 2. 218.
76. Il en est surtout ainsi, lorsque le nom

du premier fabricant se trouve ajouté à re-

nonciation du lieu de fabrication des pro- .
duits sortant de son établissement, et que
c'est surtout ce nom qui, à raison de la no-
toriété et de la réputation qu'il a acquises
forme sa marque de fabrique.

— Même ar-
rêt.

77. Les propriétaires de fonds compris
dans un territoire portant un nom général,
ont le droit d'en vendre les produits sous ce
nom, sans que ce droit puisse être exclusi-
vement réclamé par celui qui possède sur ce
territoire un domaine plus spécialement dé-

signé sous le même nom. — Bordeaux, 24
mars et 2 avr. 1846, D.P. 46. 2.196.

78. Le nom du lieu d'où sont tirés des
produits naturels du sol, "tels que des eaux

llurmales, ne peut devenir la propriété ex-
clusive de l'exploitant qui l'a le premier
appliqué à de semblables produits : tous les

propriétaires de ces produits peuvent con-
curremment leur donner ce nom. — Mont-
pellier, 5 juin 1855, D.P. 56. 2.140.

79. Ainsi, le propriétaire d'un établisse-
ment de bains d'eaux thermales connu sous
le nom de la localité dans laquelle ces eaux
ont leur source, ne peut s'opposer à ce que
le fondateur d'un nouvel établissement de
bains des mêmes eaux lui donne également
ce nom, ... surtout si, sur son enseigne et
dans ses annonces, le propriétaire du nouvel
établissement a ajoute au nom de la localité
une désignation de nature à prévenir toute
confusion. — Même arrêt.

80. Du même principe, il résulte que le
ministre du commerce ne peut, en autorisant
un pharmacien à exploiter, pour un usage
médical, une source d'eau minérale à lui ap-
partenant et située dans une commune voi-
sine de Vichy, interdire à ce pharmacien de
faire figurer le nom de Vichy, en même tem ps
que celui de ladite commune, sur ses affi-
ches, prospectus et autres pièces.

— Cons.
d'Et. 29 août 1865, D.P. 72. 5. 372.

81. Le fabricant d'eaux factices de même
vertu que celles provenant d'une source
thermale, ne commet aucune contrefaçon en

désignant sa fabrication du nom de la loca-
lité où est située l'eau imitée, sauf à compo-
ser ses étiquettes de manière à éviter la con-
fusion entre l'établissement des eaux natu-
relles et celui des eaux factices. — Lyon,
7 mai 1841, J.G. Industr. et comm., 354.

82. Il n'est pas rigoureusement indispen-
sable qu'un fabricant soit domicilié dans l'en-
ceinte d'une ville, pour qu'il soit permis de
marquer les produits de sa fabrication du
nom de cette ville : il peut jouir de ce droit,
alors qu'il est établi dans la banlieue de la
ville. — Cr. r. 28 mars 1844, J.G. Induslr.
et comm., 352.

83. Ainsi, des draps fabriqués, c'est-à-
dire tissés dans les environs de Sedan, avec
les mêmes procédés, les rmîmes matières que
ceux qu'on emploie dans cette ville, et qui
reçoivent à Sedan même les dernières opé-
rations (et les plus essentielles), telles que
Ietondage, la teinture, etc., sont des draps
de Sedan, susceptibles, par suite, d'être
marqués de ce nom, sans qu'il y ait contra-
vention à l'art. 1 delà loi du 28 juill. 1824,
bien que les fabricants de ces draps soient
domiciliés hors de l'enceinte de la ville. —
Même arrêt.

84. Mais, en dehors de la banlieue indus-

trielle, ce droit n'appartient pas aux habi-
tants des pays environnants. Ils n'ont pas
même celui de mettre près Louviers ou rue
Louviers, ou à l'instar de Sedan, ou filature
de Sedan...; car, en coupant ensuite
les mots près de, rue de, à l'instar, fi-
lature de, i! est facile de faire apparaître seul
le nom de la ville. — J.G. Induslr. et comm.,
255. 353.

85.— III. DROITS DES ÉTRANGERS.—Avant la
loi du 26 nov. 1873 (V. suprà), on déci-
dait que la protection que la loi française
accorde à la propriété industrielle, en repri-
mant l'usurpation du nom commercial, cons-
titue une faculté purement civile dont l'é- '

tranger non admis à la jouissance des droits
civils, ne peut, en l'absence de traités diplo-
matiques, et bien qu'il ait fondé en France
un établissement commercial, invoquer le
bénéfice; par suite, cet étranger, ou même
son cessionnaire français, est sans action

pour demander la réparation civile du pré-
judice que lui cause l'usurpation de son nom

appliqué sur des produits mis en vente par
des Français. — Civ. c. 14 août 1844, J.G.
Induslr. el comm., 211. — Ch. réun. c.
13juill.l848, D.P. 48. 1. 140. — Bordeaux,
20 juin 1853, D.P. 54. 2. 34, et sur pourvoi,
Req. 12 avr. 1854, D.P. 54. 1. 206. — Civ. c.
16 nov. 1857, D.P. 58.1. 55. — Observ. conf.
J.G. Industr. et comm., 269.

86. Toutefois, il avait été jugé, en sens
contraire, que la propriété du nom d'un fa-
bricant est protégée par la loi indépendam-
ment de la nationalité. — Paris, 7 août 1832,
J.G. Industr. et comm., 276-1° et 273.

87.... Que le Français est passible de dom-
mages-intérêts envers l'inventeur étranger,
si, en reproduisant l'invention de ce dernier
tombée dans le domaine public, il a appliqué
sur ses flacons et ses étiquettes le nom de
cet étranger. — Paris, 30 nov. 1840, J.G. In-
dustr. et comm., 276-2°.

88. ... Et que les fabricants étrangers sont
recevables, aussi bien que les fabricants
français, à poursuivre en brance l'usurpation
de leur nom de fabrique.

—
Paris, 3 juin

1843, J.G. Induslr. et comm., 276-3° et '34-4.
89. ... Mais que l'action doit être écartée,

si l'empreinte ne reproduit pas exactement
le nom commercial ou la raison sociale du
fabricant étranger. — Même arrêt.

90. Les mêmes difficultés s'étaient élevées
également à l'occasion des noms de localités
étrangères. Ainsi, il a été décidé, d'une part,
que la disposition de la loi de 1824, relative
aux noms de villes de fabrique, ne peut s'é-
tendre aux noms de villes étrangères. — Trib.
corr. de la Seine, 9 juill. 1835, J.G. Induslr.
et comm., 270.

91. Mais, dans une autre espèce, le même
tribunal s'était prononcé an sens contraire.
— Trib. corr. de la Seine, 5 mars 1829, J.G.
Industr. el comm., 270.

92. La loi du 26 nov. 1873 a fait cesser
ces difficultés, en décidant (art. 9), que les
dispositions des lois en vigueur touchant le
nom commercial sont appliquées au profit
des étrangers, si dans leur pays la législation
ou des traités internationaux assurent aux
Français les mêmes garanties. — V. su-

prà, le texte de cette loi.
93. Lorsqu'il existe un traité international

stipulant la réciprocité entre les Français et
les étrangers appartenant à la nation qui
conclut la convention, les noms de ces der-
niers sont protégés par les dispositions de la
loi française ; et l'on admet qne les traités

qui ne parlent que de marques de fabrique
ou de commerce s'appliquent à la propriété
des noms. — V. l'énumération de ces trai-
tés, suprà, 1. 23 juin 1857, art. 6, n°» 9 et s.

94. Spécialement, depuis le traité du 10
mars 1860 et les conventions diplomatiques
du 30 mars 1862, le fabricant anglais, dont
l'établissement commercial est situé en An-

gleterre, peut poursuivre en France l'usur-

pation ,de son nom frauduleusement apposé
sur des produits français, alors même qu'il
a négligé de faire le dépôt de ce nom, avec

signe distinctif, au greffe du tribunal de la
Seine, conformément au prescriptions de la
loi du 23 juin 1«57 sur les marques de fabri-

que. — Cr. r. 27 mai 1870, D.P. 71. 1. 180.
Contra, mais avant le traité de 1860, Req.

12 avr. 185'., D.P. 54. 1. 206. — Civ. c. 16
nov. 1857, D.P. 58.1. 55.

95. En pareil cas, si le fait ne peut, à rai-
son de l'omission du dépôt, être réprimé
comme contrefaçon de marque de fabrique,
il constitue du moins le délit d'usurpation
d'un nom commercial ou d'une raison so-

ciale, prévu et puni par l'art. 1 de la loi du
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28 juill. 1824 et l'art. 423 C. pén.— Même
arrêt.

96. La réciprocité existe également entre
la France et la Suisse en vertu des traités
conclus entre les deux pays.

— D.P. 62. 2.

43, note 4. — V. Code civil annoté, art. 14,
n°s155ets.

97. Ainsi, il a été décidé, sans toutefois

qu'il ait été fait mention de ces traités, que
le fabricant Suisse dont le nom a été apposé
par un autre fabricant, sur les produits si-
milaires de sa fabrique, est recevable, bien

qu'il n'ait pas fait en France le dépôt de sa

marque, à intervenir sur les poursuites diri-

gées en France contre l'usurpateur par un

copropriétaire français du nom usurpé, à la
suite d'une saisie desdits produits déposés
en transit à la douane française. — Besan-

çon, 30 nov. 1861, D.P. 62. 2. 43.

§ 2. — En quoi consiste le délit

d'usurpation de nom.

98. La loi de 1824 punit le fait d'apposer,
de faire apparaître par addition, retranche-
ment ou par une altération quelconque sur
des objets fabriqués, le nom d'un fabricant
autre que celui qui en est l'auteur, ou la
raison commerciale d'une autre fabrique que
celle où lesdits objets ont été fabriqués. —

Paris, 19 et 29 nov. 1850, D.P. 51. 2. 15. —

Conf. J.G. Industr. et comm., 338. — V. su-

prà, n°» 37 et s.
99. ... Ou le nom de localités ayant une

réputation collective. — J.G, Industr. et

comm., 350.— V. suprà, n°» 63 et s.
100. Par suite, Ja loi ne. frappe les usur-

pations de noms qu'autant qu'elles se rap-
portent a des objets fabriqués.

— J.G. In-
duslr. el comm., 338.

Sur les usurpations commises par d'autres

moyens et notamment dans les enseignes,

prospectus, annonces, V. infrà, Enseignes,
Concurrence déloyale.

101. La loi du 28 juill. 1824, dit en effet
la Cour de cassation, n'est applicable qu'aux
marques de fabrique.

—
(Motifs) Req. 22

juin 1869. D.P. 70. 1. 87.
102. D'ailleurs, il n'est pas nécessaire

que le nom soit apposé sur l'objet fabriqué,
de telle sorte qu'il s'identifie avec lui et ne

puisse en être détaché sans détérioration.

Quoique le nom soit apposé sur des boîtes,
vases ou enveloppes contenant l'objet fabri-

qué, il n'en est pas moins réputé apposé sur
1 objet lui-même. — J.G. Industr. et,
comm., 338.

103. Il n'est pas nécessaire, pour remplir
le voeu de la loi, que le nom soit apparent :
la loi du 28 juill. 1824 s'applique aux
noms qui ne sont pas apparents, par exemple
a ceux que les fabricants de vins de Cham-

pagne apposent
sur la partie du bouchon qui

pénètre dans la bouteille, aussi bien qu'aux
noms appliqués d'une manière ostensible.
— Cr.r. 12juill. 1845, D.P. 45. 1. 327. — V.

suprà, n° 68, et loi 23 juin 1857, art. 1, h°»
42 et s.

104. L'emploi d'une marque semblable à
celle d'un fabricant breveté ne constitue le
délit puni par la loi du 28 juill. 1824, qu'au-
tant que cette marque contient soit le nom
de ce fabricant, soit la raison commerciale
de sa fabrique, soit enfin le nom du lieu où
elle est située* en conséquence, l'apposition,
sur un objet fabriqué, d'un simple signe re-

présentatif
du nom d'un fabricant autre que

l'auteur de cet objet, ne tombe pas sous l'ap-
plication delà loi de 1824. — Cr. c. 12 juill.
1851, D.P, 52, 1. 160.

105. Depuis la loi du 23 juin 1857, une

pareille apposition tomberait sous le coup des

pénalités édictées par cette loi; mais dans

l'espèce précitée, il - ne résultait pas suf-
fisamment des faits constatés qu'il y eût
eu contrefaçon d'une marque de fabrique,
dans le sens des lois alors en vigueur. —

Même arrêt.

106. La loi ne punit que l'usurpation d'un
nom ou d'une raison sociale, c'est-à-dire

l'apposition du nom ou de la raison sociale
en toutes lettres: ses dispositions ne peu-
vent être invoquées quand il s'agit unique-
ment d'apposition d'initiales. — J.G. Induslr.
et comm., 339.

107. Par exemple, l'apposition sur un

objet fabriqué (des couverts) d'un simple si-

gne; . représentatif du nom d'un fabricant
autre que l'auteur de cet objet, et, par

exemple, d'un chiffre entre les deux
plateaux

d'une balance, ne tombe pas sous 1 applica-
tion de la Loi de 1824. — Cr. c. 12 juill. 1851,
D.P. 52. 1. 160. .

108. Mais, il pourrait y avoir, en pareil
cas,, contrefaçon de marque.

— V. suprà, loi
23 juin 1857, "art, 6, n°» 50 et s.

109. L'apposition, sur des produits confec-

tionnés, du nom d'un fabricant autre que ce-
lui qui en est l'auteur, constitue le délit

prévu par l'art. 1" de la loi du 28 juill. 1824,
et non la contrefaçon d'une marque dé fabri-

que , encore que* ce nom constituerait la

marque de ce fabricant, et que l'apposition
en serait faite au moyen de timbres contre-
faits : la loi de 1824 abroge nécessairement
l'art. 142 c. pén. et l'art. 16 de la loi du 22

germ. an 11. — Cr. r. 12 juill. 1845, D.P. 45.1.
327. — Cr. c. 3 juin 1846. D.P. 46. 4. 295. —

Paris, 20nov. 1847, D.P.47.4.399.— Ch. réun.
c. 29 nov. 1847, D.P. 47. 1. 375. — Paris.
29 nov. 1850 (deux arrêts), D.P. 51. 2. 15.

110. Ainsi, l'apposition du nom d'un
fabricant sur des produits contrefaits, et

spécialement sur un remède connu sous le
nom de poudre d'Irro'è, constitue le délit

d'usurpation, bien que ce nom forme en mê-
me temps la marque du fabricant. — Arrêt

précité du 20 nov. 1847. — V. observ., J.G.
Industr. et comm., 368.

111. Pour que le délit d'usurpation existe,
il importe peu que le fabricant, dont le nom
est usurpé, appose ou non lui-même sur ses

produits ce même nom : la fraude et la trom-

perie sont les mêmes. — J.G. Induslr. et

comm., 340.
112. L'art. 1 de la loi du 28 juill. 1824,

qui punit de peines correctionnelles l'usur-

pation des marques d'un fabricant, a néces-
sairement abrogé l'art. 16 du décret du
22 germ. an 11, et l'art. 142 c. pén., qui pro-
nonçaient contre l'auteur du même fait une

peine afflictive et infamante : en consé-

quence, depuis la loi de 1824, l'usurpation
des marques d'un fabricant ne constitue

qu'un délit dont la répression appartient
exclusivement aux tribunaux correctionnels.
— Cr. r. 12 juill. 1845, D.P. 45.1. 327.

113. L'art. 17 de la.loi du 22 germ. an 11

qui assimilait l'usurpation du nom commer-
cial à la contrefaçon des marques de fabri-

ques, contrefaçon passible des peines du faux
en écriture privée, n'a été abrogé par l'art. 2
de la loi du 28 juill. 1824, qu'en ce que cette

usurpation de nom n'est plus qu'un simple
délit réprimé par l'art. 423 c. pén.: en consé-

quence, la disposition de l'art. 17 de la loi
de germinal qui considère comme une usur-

pation de nom, le fait par un fabricant d'avoir
inséré dans sa marque de fabrique, le nom
d'un autre fabricant, précédé du mot façon
de, est toujours en vigueur, sauf à ne frap-
per ce fait que de la pénalité résultant de la
loi nouvelle. — Civ. c. 24 déc. 1855, D.P.
56. 1.66.

114. La loi du 28 juill. 1824 doit être

appliquée, alors même qu'il s'agit d'objets
de coutellerie: elle est abrogative, sur ce

point et quant aux noms, du décret du 5

sept. 1810 qui prononce des peines moindres.
— J,G. Induslr. et comm., 319.

115. Ainsi, le fabricant qui applique
faussement, sur des objets de coutellerie par
lui fabriqués* le nom d'un autre fabricant,
doit être puni des peines portées par la loi
du 28 juill. 1824, contre les usurpations de
noms de fabricants, et non de celles pronon-
cées par le décret du 5 sept. 1810, lequel a

pour objet la contrefaçon de-la marque.—
Cr. r. 8 déc. 1827, J.û. Induslr. el comm.,
319.

§ 3. — Action en usurpation de nom.

116.—LA 'QUI APPARTIENT L'ACTION.— L'ac-
tion en usurpation de nom peut être exercée
par le fabricant lui-même ou par ses succes-
seurs. — J.G. Industr. et comm., 347.

117. ... Et par successeurs, il faut enten-
dre non-seulement les héritiers du fabricant,
mais encore ceux auxquels il a transmis son
établissement industriel ou commercial. —

Poitiers, 12 juill. 1833, J.G. Industr. el
comm., 347 et 341.

118. En cas d'usurpation d'un nom de
ville ou de lieu, l'action appartient à tous les
fabricants de la ville ou de la localité.—
J.G. Industr. et comm., 356. —V. suprà,
n°» 69 et s.

119. — IL CONTRE QOI S'EXERCEL'ACTION. —

Tout marchand, commissionnaire ou débitant

quelconque est passible des effets de la pour-
suite, lorsqu'il a sciemment exposé ou mis
en circulation les objets marqués de noms
altérés ou supposés. — J.G. Induslr. et

'comm., 348.
120. Que faut-il décider si les objets mar-

qués du faux nom ont été fabriqués à l'étran-

ger et seulement débités en France? Dans
ce cas, quoique la poursuite principale ne

puisse pas avoir lieu contre le fabricant
étranger, le débitant peut être poursuivi
comme s'il avait commis lui-même la contre-

façon.
— Trib. corr. de Ja Seine; 8 avril 1827;

Trib. de com. de la Seine, 4 mai 1827, J.G.
Industr. el comm., 348.

121. — 111. FORMALITÉS AUXQUELLES EST
SUBORDONNÉL'EXERCICE DE L'ACTION. — AUCUOE
formalité n'est prescrite pour conserver la

propriété des noms; A la différence de l'action
en usurpation de marques de fabrique,,l'ac-
tion en usurpation de nom commercial peut
s'exercer sans aucune formalité préalable.—
J.G. Industr. et comm., 262.

122. Ainsi l'usurpation peut être poursui-
vie sans que le fabricant dont le nom est

usurpé soit astreint à faire aucun dépôt.
—

J.G. Industr. et comm., 346.
123. Spécialement un fabricant peut ré-

clamer contre l'usurpation de son nom com-
mercial ou de sa raison sociale, par empreinte;
sur des produits fabriqués,' bien qu'il n'aiti

pas satistait aux formalités des arrêtés des.
25 niv. an 9 et 5 sept. 1810, lesquels ne s'ap-
pliquent qu'aux actions concernant la mar-

que des fabricants de quincaillerie et cou^
toilerie. — Paris, 3 juin 1843, J.G. Industr.
et comm., 346 et 344,

124. — IV. DIVERSES ESPÈCES D'ACTION EN
USURPATION. — Deux actions en usurpation,
de nom, comme en usurpation de marque
(V. suprà, loi 23 juin 1857, art. 16,
n°« 1 et s.), sont accordées au fabri-
cant : l'une civile résultant des principes de
droit commun, l'autre correctionnelle résul-
tant de la loi de 1824. — J.G. Induslr. et

comm., 349.
125. — V. COMPÉTENCE. — Les tribunaux

compétents pour statuer sur l'usurpation de
nom sont le tribunal de commerce en ma-
tière civile (V. suprà, loi 23 juin 1857, art.

16, n°» 3 et s.) et le tribunal correctionnel, en
matière criminelle. — J.G. Industr. et comm.,
349.

126. — VI. CONDAMNATIONS AUXQUELLES
DONNE LIEU L'USURPATION. — Le tribunal de
commerce ne peut condamner qu'à des

dommages-intérêts l'auteur de l'usurpation
soit d'un nom commercial, soit d'un nom de
ville ou de localité. — J.G. Industr. et

comm., 349.
127. Et cette condamnation à des dom-

mages-intérêts ne peut être
prononcée

qu'autant qu'elle a été là cause d un préju-
dice. Ainsi, l'acquéreur d'un fonds de com-

merce, condamné à faire disparaître de ses
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enseignes, factures et étiquettes les énon-
ciations de nature à faire confusion entre sa

personne et celle du cédant, peut être déclaré
non passible de dommages-intérêts, s'il est
constaté que l'emploi, même illicite, de ces
énonciations, n'a point été préjudiciable. —

Civ. r. 10 avr. 1866, D.P. 66. 1. 342. — V.

suprà, loi 23 juin 1857, art. 16, n°B 15 et s.
128. En outre de la condamnation à des

dommages-intérêts, le tribunal correctionnel
peut punir l'usurpateur d'un emprisonne-
ment de trois mois à un an et d'une amende
ne pouvant excéder le quart des restitutions
ou dommages- intérêts et égale au moins à
50 francs, plus la confiscation des objets du
délit ou leur valeur, s'ils appartiennent
encore au vendeur. — V. Code pénal an-
noté, art. 423.

129. En général, les tribunaux ordonnent
la suppression des étiquettes, bouteilles,
boîtes portant les faux noms, mais ils en

exceptent la marchandise elle-même. Lors-

que le nom est inhérent à la substance
même de la marchandise, on ordonne que
le nom sera effacé. Mais les juges pourraient
ordonner la confiscation de l'objet sur le-

quel est apposé le nom
suppose, sans en-

courir la censure de la cour de cassation. —

J.G. Industr. el comm., 349.
130. Lorsque des fabricants portent le

même nom, les tribunaux ont tout pouvoir
pour ordonner les mesures nécessaires pour
faire cesser la confusion que pourrait faire
naître cette similitude de nom. — V. suprà,
n°s 42 et s.

131. — VIL CHOSE JUGÉE. — Les règles
générales sur l'autorité de la chose jugée
s'appliquent aux décisions rendues en ma-
tières d usurpation de nom. — V. Code civil

annoté, art. 1351.
132. Lorsqu'un tribunal correctionnel,

saisi d'une action pour usurpation de nom
de fabrique, statue sur la question de pro-
priété de ce nom, soulevée par le prévenu
pour repousser l'action répressive, la décision
sur ce moyen de défense ne s'étend pas au
delà du fait incriminé, et n'a pas l'autorité
de la chose jugée à l'égard des poursuites
intentées contre le même individu pour faits

postérieurs. — Cr. r. 26 avr. 1872, D.P. 74.
1. 47. — V. suprà, loi 23 juin 1857, art. 16,
n° 5 20 et s.

133. L'arrêt qui reconnaît à un individu
le droit de faire usage de son nom pour
l'exercice de son industrie, à la charge tou-

tefois de ne pas en user de manière à faire
naître une confusion dans l'esprit du public
entre ses produits et ceux d'une autre mai-

son connue sous le môme nom, ne fait pas
obstacle à ce que, sur une nouvelle plainte,
l'usage de ce nom lui soit interdit comme

étant, de sa part, un instrument de concur-
rence déloyale : cette seconde décision ne

saurait être considérée comme portant at-
teinte à l'autorité de la chose jugée, puisque
la précédente décision réservait implicite-
ment l'action pour le cas d'usage illicite et
d'abus du nom. —

Paris, 19 mai 1865, D.P.

66. 2. 134.

SECT. 3. — DÉFENSE AUX COMMISSIONNAIRES
DE METTRE EN CIRCULATION EN FRANCE DES

MARCHANDISES REVÊTUES DE NOMS SUPPOSÉS

OU ALTÉRÉS.

134. La défense faite à tous commission-

naires, sous les peines portées en l'art. 1 de

la loi du 28 juill. 1824, de mettre en circula-
tion en France les marchandises qu'ils sa-
vent être revêtues de marques contrefaites
de fabricants français, s'étend même aux
marchandises de provenance étrangère dont

le passage en France n'aurait lieu qu'en
transit. — Cr. r. 7 déc. 1854, D.P. 55. 1. 348.

135. Et ces marchandises sont, nonobs-
tant leur admission en transit, qui n'est ac-

eordée que sous la réserve des droits des

tiers, susceptibles d'être confisquées en

i-rance, par application de l'art. 423 c. pén.
-^Paris, 14 juill. 1854, D.P. 55. 1. 348, et sur

pourvoi, (sol. impl.) arrêt précité du 7 déc.
1854.
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F. Enseignes.

1. — I. EN QUOI CONSISTE L'ENSEIGNE; DÉ-
SIGNATIONS QU'ELLE PEUT CONTENIR. — L'en-
seigne est la désignation matérielle et exté-
rieure d'un établissement industriel au
moyen d'un tableau, d'une inscription, d'un
signe quelconque, et qui a pour objet de dis-
tinguer cet établissement dautres établisse-
ments du même genre.

— J.G. Industr. et
comm., 358.

2. Elle peut être composée, soit du nom
du fabricant ou commerçant, ou de la raison
commerciale de l'établissement industriel ou
commercial, soit d'un signe ou d'une devise,
soit d'un nom de fantaisie, de ville ou autre.
— J.G. Industr. et comm., 365.

3. Il est libre à chacun de désigner son
établissement commercial ou industriel par
telle enseigne qu'il lui plaît de choisir, et
de prendre sur cette enseigne toute qualité
qui lui appartient. Ainsi, un commerçant
peut prendre sur son enseigne la qualité de
gendre de celui dont il a épousé la tille, sauf
au fils à faire ordonner que, pour éviter
toute équivoque, le mot feu précédera le nom
du beau-père décédé. — Bordeaux, 21 déc.
1841, J.G. Induslr. el comm.r360-2".

4. De même, lorsque le directeur d'une fa-
brique de produits chimiques et l'élève qui
y a été employé comme tel viennent, après
la dissolution d'une société établie entre
eux et le

propriétaire
de la fabrique, à

former un établissement pour leur propre,
compte, il ne peut leur être interdit d'indi-

quer sur leurs étiquettes leurs précédentes
qualités de directeur de la fabrique et d'é-
lève. — Paris, 5 mars 1839, J.G. Induslr. et
comm., 360-3°, et Brev. d'invent., 199.

5. Pareillement, les élèves dPuti fabricant

qui ont payé leur apprentissage, peuvent

prendre
le titre de ses élèves et le placer sur

leur enseigne, pourvu que le nom du maître
ne soit pas inscrit de manière à établir une
confusion entre les deux établissements. —
Trib. comm. de la Seine, 13 oct. 1841, J.G.
Industr. et comm., 360-4°.

6. De même encore, la femme qui a appris
son métier sous la direction de sa mère,
peut, après le décès de celle-ci, dont elle,
continue la maison, prendre le titre de son
élève et de sa fille sur ses factures et ensei-

gnes. — Trib. comm. de .la Seine, 1er juin
1855, D.P. 55. 5. 275.

7. Mais l'ouvrier qui n'a jamais rien payai
au maître pour recevoir de lui l'enseigne-
ment de son art et qui en a toujours reçu un
salaire ne peut se dire l'apprenti du fabri-
cant, et n'a pas le droit de s'annoncer sur
son enseigneet sur ses adresses comme son
élève. — Paris, 24 avr. 1834, J.G. Industr. et)
comm., 82.

8. Les tribunaux ne peuvent, à moins que
cela ne soit indispensable pour empêcher
toute confusion, interdire à un fabricant ia:
faculté d'énoncer sur son enseigne sa qualité!
d'ancien associé d'une maison de commerce

plus ancienne, près de laquelle il est venu,
s'établir dans un .but de concurrence ; ils,

peuvent seulement lui prescrire de faire fi-

gurer cette énonciation d'une manière qui
frappe moins la vue que l'indication du nom

composant sa propre raison sociale. — Lyon,
21 mai 1850, D.P.52. 2. 279.

9. L'acheteur d'un fonds de commerce a
le droit de s'intituler successeur de son ven-
deur. — V. Code civil annoté, art. 1615,
n°s58 et s.

10. — II. NATURE DE L'ENSEIGNE. — Une

enseigne, signe indicateur d'un établissement
industriel ou d'un fonds de commerce, est.
mobilière de sa nature, et ne s'incorpore pas,
par droit d'accession à l'immeuble sur lequel
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elle est placée.
— V. Code civil annoté,

art. 525, n» 94.
11. — III. PBOPBIBTÊ DE L'ENSEIGNE.—L'en-

seigne peut faire l'objet d'une propriété in-
dustrielle exclusive. Ainsi le nom ou l'em-
blème d'un établissement commercial est une

propriété légitime, laquelle s'acquiert par la

possession ou par la vente. — Aix, 22 mai

1829, J.G. Induslr. et comm., 361-1° et 363.
— Paris, 18 janv. 1844, ibid. 361-2° et 367.

12. Une enseigne est la propriété de celui

qui le premier l'a adoptée.
— Paris, 22 juin

1840, J.G. Induslr. et comm.; 361-1° et
365-2°.

13. La question de propriété de l'enseigne
s'est éievee entré un propriétaire et un loca-
taire à propos d'une difficulté portant sur le

point de savoir à qui appartenait l'enseigne
apportée par le locataire et substituée à une
autre enseigne qu'avait auparavant rétablis-
sement. Il a été décidé que le locataire peut
emporter cette enseigne a la fin du bail, alors
même qu'il l'aurait appliquée à cette maison
en remplacement d'une autre enseigne qui
s'y trouvait déjà et qu'il a supprimée.

—

Req. 6 déc. 1837', J.G. Industr. et comm., 362.
— Civ. c. 21 déc. 1853, D.P. 54. 1. 9, et sur

renvoi, Paris, 15 juill. 1854, D.P. 55. 2. 50.
14. Spécialement,celuiqui.ayantexploité,

dans une ville, un hôtel portant l'enseigne du

Faisan, a loué, dans une autre ville, un

hôtelayantpourenseigne le Grand-Monarque,
hôtel auquel a il donné, avec l'agrément du

propriétaire, cette enseigne Hôtel du Faisan,
ci-devant Gran'd-Monarque, peut, en le quit-
tant, enlever l'enseigne du Faisan, la placer
sur une autre maison, et faire défendre au

propriétaire de la conserver à cet hôtel. —

Arrêt précité du 6 déc. 1837.
15. En pareil cas, le fait de la suppression

de l'enseigne primitive' peut seulement, s'il
cause un préjudice au propriétaire, autoriser
celui-ci à réclamer des dommages-intérêts
contre le locataire (G. civ., art. 1382).— Arrêt

précité du 15 juill. 1854.
16. La vente d'un fonds de commerce

emporte la transmission de l'enseigne. —

Code civil annoté, art. 1615, n° 50.
17. 11 appartient au propriétaire d'une

maison de régler entre ses locataires l'exer-
cice du droit à l'enseigne. —V. Code civil

annoté, art, 1719, n°» 65 et s.
18. Sur les droits des locataires entre eux

relativement aux enseignes, V. Code civil

annoté, art. 1719, n°» 87 et s.
19. — IV. DROITS DU PROPRIÉTAIRE DE L'EN-

SEIGNE. — La propriété industrielle des ensei-

gnes n'a pas d'autre sanction civile que celle
résultant de l'art. 1382. — J.G. Induslr. et

comm., 367.
20. L'action en dommages-intérêts accor-

dée pour usurpation d'enseigne subsiste mal-

gré la tolérance du propriétaire pendant
plusieurs années. Ainsi, la tolérance du

propriétaire d'une enseigne pendant plu-
sieurs années, ^huit années par exemple,
;ne le rend pas non recevable a user de son
droit et à demander la réparation du pré-
judice résultant de l'usurpation d'enseigne,
au moment où ce préjudice vient à naître

pour lui. — Paris, 18 janv. 1844, J.G.
Industr. et comm., 367. — V. toutefois in-

frà, n°s 33 et s.
21. L'art. 1382 c. civ., sur lequel est

basée la protection des enseignes ne peut
être invoqué qu'autant qu'il a été cause un

préjudice au propriétaire de l'enseigne. Pour

qu'il y ait dommage dans la reproduction
d'une enseigne ou dans son imitation, il faut,
d'une part, que la ressemblance soit telle

qu'il puisse y avoir erreur; d'autre part, que
les deux établissements fassent le même
commerce ou un commerce analogue, et

''qu'ils soient situés de telle sorte que la
clientèle de l'un puisse être détournée par
l'autre. — J.G. Industr. et comm., 365. —

V. l'arrêt précité du 18 janv. 1844.
22. Quel que soit le genre de désignation

adopté pour une enseigne, la Ici lo protège ;

mais une protection plus grande doit être
accordée au nom même ou à la raison so-
ciale qu'à toute autre indication de fantaisie,
nul n'ayant le droit d'user du nom d'autrui
sans son consentement. — J.G. Industr. et

comm., 365.
23. Si chacun a le droit de prendre sur

son enseigne une qualité qui-lui! appartient
(V. suprài n°»4 et s.), il ne faut pas que le
nom d'autrui, joint à cette qualité, soit ap-
posé de telle sorte qu'il puisse occasionner
une confusion entre deux établissements in-
dustriels, par exemple, en étant mis en gros
caractères, tandis que celui du fabricant et
sa qualité le seraienten caractères moindres;
— J.G. Industr. et comm.,360-4°. — V. aussi

infrà, Concurrence déloyale.
24. Un commerçant ne peut pas non plus

composer son enseigne d éléments qui ap-
partiennent à d'autres personnes dans la
même localité. Ainsi, un marchand ne peut
ajouter, sur son enseigne, à son nom celui
d'un autre, individu faisant le même com-
merce dans cette ville, même avec l'indica-
tion de la parenté qui les unit. — Paris,
29 août 1812, J.G. Induslr., et comm.,
359-1°.

25. De même, un établissement commer-
cial, dont la raison de commerce forme l'en-

seigne, peut exiger qu'un établissement plus
nouveau et du même genre change sa raison
commerciale et son enseigne, si, à cause de
leur identité, il y a eu des méprises et des
discussions entre les deux établissements :
le dernier établissement opposerait en vain

que son enseigne et sa raison commerciale
n'étant composées oue de son nom, bn ne

pouvait lui en interdire l'usage sans atten-
ter à sa propriété (c. civ. 544). — Req.
26 juin 1822, J.G. Induslr, et comm., 359-2°.

26. Pareillement, l'ancien gérant d'une
société établie sous une raison sociale com-

posée de son nom, peut bien donner son

propre nom pour raison sociale à des so-
ciétés nouvelles ayant pour objet la même
industrie que l'ancienne; mais il ne lui est

pas permis d'ajouter à ce nom, sur ses en-

seignes, annonces, prospectus, une qualifi-
cation qui puisse faire confondre la nouvelle
société avec l'ancienne, autorisée à conser-
ver le nom de son ancien gérant.

— Trib. de
comm. de la Seine, 29 mars 1843, J.G.
Industr. et comm. 359-3P.

27. Il y à usurpation d'enseigne de la

part du marchand qui, ouvrant près d'un
concurrent ayant pour enseigne au Grand
Frédéric, des magasins destinés à la vente
au détail de marchandises semblables (des
habillements confectionnés), prend pour en-

seigne au Boi de Prusse, en y joignant le

portrait du grand Frédéric dans son attitude

populaire. —Bordeaux, 13 janv. 1852, D.P.
54. 5. 615.

28. Il en est de même lorsque les mots les

plus importants d'une enseigne se trouvent

répétés dan» une autre enseigne, quoique
celle-ci énoiice, d'ailleurs, le nom d'un pro-
priétaire différent; par exemple, si la pre-
mière .porte : Grand Café de la Marine

royale, et la seconde: Grand Café de la Ma-
rine chez Louis Bichard. — Aix, 22 mai

1829, J.G. Induslr. et comm. 365 -1° et
363-3°.

29. Il y a encore usurpation d'enseigne
toutes les fois que la nouvelle enseigne, no-
nobstant sa dissemblance, est formulée de
manière à amener une confusion entre les
deux établissements rivaux : par exemple, il

y a usurpation del'enseigneau/îoc/ierde Can-

cate, dans celle au Rocher du Cantal. — Pa-
ris, 22 juin 1840, J.G. Induslr. et comm.
365-2°.

30. Pareillement, l'enseigne aux Pauvres
Diables constitue de la part d'un commer-

çant une usurpation de propriété de l'en-

seigne au Pauvre Diable possédée par un
autre commerçant, nonobstant la diffé-
rence grammaticale introduite dans l'intitulé

de la première. — Paris, 18 janv. 1844, J.G.
Industr. et comm. 365-3° et 367.

31. Jugé toutefois que l'enseigne Grand
hôtel Bourbon-Condê est assez distincte de
celle hôtel Bourbon, pour que le propriétaire
de l'hôtel où celle-ci est placée ne soit pas
fondé à s'opposer à ce que celle-là soit
donnée à un hôtel voisin, établi depuis. —

Douai, 9 déc. 1829, J.G. Indusli: et comm.
366.

32 .L'appréciation de la ressemblance ou de
la dissemblance des enseignes est une ques-
tion de fait laissée entièrement à la décision
des juges, et, pour la solution de laquelle,
les circonstances de la nature diverse ou
semblable des établissements industriels du

voisinage, doivent exercer la plus grande in-
fluence. — J.G. Industr. et comm. 366.

33. Ainsi, un industriel établi dans une
grande ville n'est pas fondé à se plaindre du
ce que d'autres industriels de la même spé-
cialité ont fait usage, pour leur enseigne,
de la même indication, par exemple du
même nom historique, si par suite de l'ad-
dition d'un qualificatif en caractères sembla-
bles à ceux du nom, et à raison de la dis-
tance et delà différence des quartiers, la
confusion entre les établissements est suffi-
samment empêchée. — Paris, 17 mars 1870,
D.P. 70. 2.181.

34.... Surtout si la prétendue usurpation
d'enseigne a été tolérée depuis un certain
nombre d'années, et, lorsque l'établissement

auquel est reprochée cette usurpation se
trouve situé dans une autre commune. —

Même arrêt.
35. A plus forte raison, le propriétaire

d'un magasin connu sous une enseigne déter-
minée ne peut se.plaindrede ce qu'un négo-'
ciant d'une autre ville, éloignée, ait pris la
même enseigne. — Limoges, 19 déc. 1874,
D.P. 76. 5. 366-367.

36. Demème, une compagnie industrielle
ne doit être protégée contre l'usurpation du
nom qu'elle a adopté, qu'autant que cette

usurpation est de nature à causer une con-
fusion entre son établissement et un établis-
sement rival, et non lorsque la compagnie
qui a pris le même nom exerce une indus-
trie toute différente; spécialement, la compa-

gnie d'assurance contre l'incendie l'Urbaine,
établie à Paris, ne peut empêcher une com-

pagnie de balayage établie à Lyon de pren-
dre le même nom d'Urbaine. — Lyon, 9 déc.
1840, J.G. Induslr. et comm,, 366.

37. Toutefois, il peut y avoir lieu d'inter-
dire d'une manière absolue l'usage frauduleux
qui serait fait du nom d'un autre fabricant.—
J. G. Industrie el comm. 360-5°. — V. suprà,
loi 28 juill. 1824, n° 46.

38. L'interdiction prononcée contrelepro-
priétaire d'un hôtel garni de se servir de
certains mots dans la dénomination de son
hôtel, entraîne la suppression de ces mots,
non-seulement sur les enseignes et annonces,
mais encore sur tous les objets à l'usage
intérieur et extérieur de l'hôtel et des per-
sonnes qui y sont reçues.

— Giv. r. 22 déc.
1863, D.P. 64.1.121.

39. Le commerçant sommé par un de ses
concurrents de faire diparaître de son ensei-

gne certaines énonciations, est recevable à

assigner celui-ci devant le tribunal de com-
merce pour faire décider contradictoirement
avec lui qu'il a le droit de conserverson en-

seigne telle qu'elle e\iste. — Tr. comm.
de Bordeaux, 24 avr. 1851, D.P. 54. 5.614.
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G. Désignation de marchandises :

noms, enveloppes, étiquettes, cou-

leurs, etc.

1. — I. DIVERSES ESPÈCES DE DÉSIGNATION
DE MARCHANDISES. —-1° Noms ou litres. — Le
nom sous lequel un produit est désigné est
une propriété, pourvu que ce nom ne soit

pas le nom propre de la chose qu'il sert à

désigner. Lorsque le produit lui-même
est devenu, par l'effet d'un brevet d'in-

vention, une propriété exclusive, son nom

l'est, à plus forte raison, et doit être res-

pecté ; mais il n'est pas nécessaire que le

produit soit breveté pour que le nom le soit

aussi; il suffit que ce soit un nom particu-
lier, de fantaisie, qui distingue le produit
d'un fabricant de celui d'un autre. — J.G.
Industr. el comm., 368.

2. Ainsi, le titre d'une nouvelle préparation
médicamenteuse est la propriété exclusive
de son auteur : un tiers ne peut, dès lors,
vendre sous ce titre une préparation analo-

gue.
— Trib. com. de la Seine, 16 janv. 1834,

J.G. Induslr. et comm., 368-1°.
3. De même, celui qui est en posses-

sion du titre de Café des Dames est en droit
de s'opposer à ce qu'on débite un café sous
le titre de Nouveau café des Dames. — Trib.
com. de la Seine, 29 mai 1834, J.G. Industr.
et comm., 368-2°.

4. Le nom qu'un fabricant a le premier
donné aux produits de sa fabrique lui ap-
partient comme la marque de sa marchan-
dise et l'enseigne de son industrie, alors
même que ce nom est le seul qui puisse
désigner ces produits ; et il peut être dé-
fendu à un autre fabricant de désigner
ces produits sous le même nom. —

Paris,
19 janv. 1852, D.P. 52. 2. 266.

5. Mais une qualification tirée du langage
usuel (par exemple, celle de corsets sans

couture) appliquée par un inventeur breveté
aux produits de son invention, ne constitue
une propriété exclusive pour celui-ci que
pendant la durée du brevet, à l'expiration
duquel elle rentre dans le domaine public,
comme l'invention elle-même. —

Nancy, 7

juill. 1855, D.P. 56. 2. 53.
6. Beaucoup de fabricants désignent leur

produit par leur propre nom : c'est le moyen
le plus sûr de conserver la propriété exclu-
sive du nom des produits.

— J.G. Induslr. et

comm., 369.
7. Par suite, le négociant qui vend, comme

étant d'un fabricant, des produits sortis
d'une autre fabrique, et emploie sur ses
factures et ses étiquettes le nom de ce fabri-
cant peut être condamné à des dommages-
intérêts. Jl est en outre passible de l'action
en usurpation de nom établie par la loi du
23 juillet 1824 quand le nom est apposé sur
les produits.

— Paris, 13 mars 1841, J.G.
Induslr. et comm.. 369.

8. L'étiquette adoptée par un fabricant ou
marchand pour ses produits (par exemple,

pour des vins), constitue à son profit une

propriété exclusive, encore bien quelle porte,
non point le nom de ce fabricant ou marchand
de vin, maisun nom purement imaginaire : en

conséquence, les autres fabricants ou mar-
chands des mêmes produits ne peuvent, à
peine de dommages-intérêts, appliquer à ces
produits des étiquettes semblables. — Paris,
5 nov. 1855, D.P. 56. 2. 144.

9- Quant aux titres de journaux ou de
publications périodiques, V. infrà, Pro-

priété littéraire et artistique.
10. — 2° Enveloppes et étiquettes. — Les

enveloppes, boîtes, flacons, peuvent par leur

forme, leur couleur, les étiquettes qui y sont

apposées, servir à désigner les produits d'un
fabricant et faire l'objet d'une véritable pro-
priété industrielle. — Trib. com. de la Seine,
22 mars 1829, J.G. Industr. et comm., 370.

11. Spécialement, le système d'enveloppe
sous lequel un labricant débite ses produits,
et par exemple, s'il s'agit de liquides, la
forme spéciale des bouteilles dans lesquelles
il les livre au public (pourvu, toutefois, qu'il
s'agisse de formes non encore adoptées par
l'usage), ainsi que le cachet dont il applique
l'empreinte sur ses bouchons, et même la
couleur de la cire dans laquelle il fait figu-
rer cette empreinte, peut constituer une
véritable propriété. — Xvon, 21 août 1851,
D.P. 52. 2. 266. — V. infrà, n° 24.

12. Pareillement, lès fabricants de pro-
duits similaires qui, après l'expiration du
brevet accordé à l'inventeur, emploient la
qualification appliquée par cet inventeur
aux produits de l'invention, ne peuvent, à

peine de dommages-intérêts envers l'inven-
teur, imiter les formes extérieures (par
exemple, les enveloppes, étiquettes, ligatu-
res, etc.) adoptées par ce dernier pour ses

produits, de manière à faire confondre les
marchandises des deux maisons. —

Nancy,
7 juill. 1855, D.P. 56. 2. 53.

13. De même encore, lorsque les produits
d'un fabricant sont depuis longtemps connus
dans le commerce par la forme spéciale qui
leur est donnée, ainsi que par la configuration
de leurs étiquettes et la couleur des enve-

loppes sous lesquelles ils sont vendus, le fait

par un autre fabricant de donner à des pro-
duits semblables, par une imitation combi-
née des signes distinctifs dont il s'agit, un

aspect extérieur entièrement conforme, dans
le but de profiter de la confusion qui doit
en résulter, constitue de sa part un acte de
concurrence déloyale qui doit, sur la plainte
du commerçant lésé, être interdit à l'avenir,
et peut en "outre donner lieu, pour les faits

accomplis, à des dommages-intérêts.
— Trib.

comm. de Ja Seiue,27 janv. 1853, D.P. 54. 5.
609.

14. Décidé de môme que l'emploi par un

fabricant, pour la vente de ses produits,
d'enveloppes et de prospectus, imitant par
leur forme, leurs ornements et leur couleur,
ceux qu'un fabricant de produits pareils a

adoptés, peut donner lieu à une action en

dommages-intérêts, encore bien qu'il ne
constitue pas le délit de contrefaçon de

marque de fabrique. —Lyon, 15 janv. 1851,
D.P. 54. 2. 137.

15. Il en est ainsi spécialement ... du fait

par un fabricant de tissus d'offrir au public
un article sous le même nom et avec le
même système de pliage et d'enveloppe que
ceux qui ont été créés et pour la première
fois employés par un autre fabricant. —

Lyon, 9 mars 1875, D.P. 76. 2.12.
16 Du fait par un industriel de vendre

des produits provenant de la fabrication d'un
autre industriel, sous ta dénomination parti-
culière adoptée par ce dernier, et dans des
boîtes de môme forme, couleur et dimension

que les siennes, en supprimant le nom de
ce fabricant : ce fait donne ouverture à une
action en dommages-intérêts et en destruc-
tion des boites, prospectus et étiquettes au

moyen desquelles il s'est accompli. — Paris,
9 juill. 1859, Q.P. 59. 2.198.

17. — 3° Couleur et dimensions, -r La cou-
leur même et les dimensions d'une marchan-
dise sont des indications qui, servant à dési-
gner les produits d'un fabricant, peuvent
également faire l'objet de la propriété indus-
trielle. —J.G. Induslr. et comm., 371.

18. Ainsi la couleur et la division mé-
trique adoptées par un pharmacien dans la
composition d'une toile vésicante , consti-
tuent une propriété qui lui donne droit de
s'opposer à la fabrication de toute toile vé-
sicante ayant la même division et la même
couleur. — Paris, 21 janv. 1830, D.P. 51. 2.
123.

19. — IL MESURES DESTINÉES A ASSURER LA
PROPRIÉTÉ DES DÉSIGNATIONS DE MARCHANDISES.
— Les juges saisis d'une action en usurpation
de la propriété d'une désignation de mar-
chandises doivent surtout tenir compte de
la nature plus ou moins différente des pro-
duits et de la confusion que la similitude
des indications extérieures peut faire naître
entre ces produits. —J.G. Induslr. et comm.,
372.

20. Les indications relatives à la désigna-
tion des marchandises, quoique protégées
par la loi comme une propriété, ne doivent

pas néanmoins être confondues avec les

marques proprement dites, et leur usurpa-
tion ne donne lieu qu'à l'application de
l'art. 1382 c. civ. et non à des dispositions
pénales, à moins qu'il n'y ait usurpation de
nom, car il y a lieu d'appliquer alors les dis-
positions de la loi du 28 juill. 1824. — J.G.
Industr, el comm., 370.

21. En cas d'imitation par un fabricant des
emblèmes employés par un autre fabricant
pour distinguer ses produits, celui-ci n'est
pas fondé, comme dans le cas de contrefa-
çon, à faire saisir les produits de son con-
current. — Nancy, 7 juill. 1855, D.P. 56.
2. 53.

22. Les seules peines de l'usurpation sont
des dommages-intérêts, outre l'interdiction
faite à un fabricant d'indiquer ses produits
par les moyens adoptés par un autre, inter-
diction qui précède d'ordinaire la condamna-
tion aux dommages-intérêts, alors, bien en-
tendu, qu'il a été conclu à cette interdiction.

.— J.G. Industr. et comm., 372.
23. Ainsi, les tribunaux peuvent, s'ils le

jugent nécessaire, pour empêcher la confu-
sion avec les produits d'un confrère, réserver
en propre à un négociant, sur sa demande,
certains moyens de nature à faire reconnaî-
tre sa marchandise dans le commerce. —

Paris, 6 mars 1851 et 19 janv. 1852; Lyon, 21
août 1851 ; Bordeaux, 9 févr. 1852, D.P. 52.
2. 266.

24. Spécialement ils peuvent lui réserver
exclusivement... le système d'enveloppe sous

lequel il débite ses produits.
— Arrêté pré-

cité du 21 août 1851. — V. suprà, n° 11.
25. ... Le nom qu'il a le premier donné

aux produits de sa fabrique, et qui, dans ce

cas, lui appartient comme la marque de sa
marchandise et l'enseigne de son industrie.
— Arrêt précité du 1.9;ja.nv. 1852.

26. ... Le nom propre, autre que celui

composant sa raison sociale (et, par exemple,
un nom imaginaire), qu'il a fait figurer dans
la marque par lui adoptée pour désigner une

qualité spéciale de sa marchandise. — Arrêt

précité du 9 fév. 1852.
27. ... Le riom qui compose sa raison so-

ciale.—V. suprà, L. 23 juin'185.7, art. 1, n°9.
28. Lorsque les tribunaux ne peuvent, pour

faire cesser la confusion dont se plaint un né-

gociant, interdire à son concurrent la faculté
de vendre ses produits dans des enveloppes
ou sous une dénomination conformes à celles

adoptées avant lui par le plaignant, parce

que, par exemple, ces moyens de désigna-
tion leur, paraîtraient tombés dans Je do-
maine public, ils ont le droit d'enjoindre
à ce concurrent de n'en user désormais

qu'en faisant en même temps figurer son nom
sur sa marchandise, et, spécialement, de no

vendre ses produits, s'il s'agit de liquides,

c. DE COMM.
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dans des bouteilles de même forme, qu'en
les cachetant avec un cachet dans lequel fi-

§ure
son nom. — Lyon, 21 août 1851, D.P.

2. 2. 266,
29. ... Ou de ne désigner sa marchandise,

sursonenseigne ainsi que dans ses factures et

étiquettes, sous la même dénomination, qu'en
la faisant suivre immédiatement de son nom
en caractères identiques, -T. Trib. de la
Seine.... sous Paris, 19 janv. 1852, D.P. 52.
2.266.

30. L'interdiction d'employer à l'avenir
des enveloppes de mêmes couleurs que celles
d'un autre fabricant pourrait être restreinte
au cas où les produits du concurrent seraient
mis en vente à un prix égal ou inférieur. —

Trib. comm. Seine, 17 janv. 1853, D.P. 54.
5. 609.

31. Quoique le fait de la fabrication illé-

gale antérieure au jugement de première
instance n'ait pas donné lieu à des- dom-

mages-intérêts, mais à une simple défense
île continuer de fabriquer, cependant si, du-
rant l'instance d'appel, le défendeur conti-
nue la fabrication, il doit être condamné à
des dommages-intérêts, -r Paris, 21 janv.
1850, D.P. 51. 2. 123.

Table sommaire.

Boite 10.
Bouchon (emprein-
te) 10.

Brevet d'inven-
tion 1; (expira-
tion) 5, 12;

Cachet 28.
Café 3.

Composition phar-
maceutique 2.

Concurrence dé-

loyale 13.
Confusion (pro-
duits) 19.

Corset sans cou-
ture 5.

Couleur (envelop-
pe) 10 s.; (mar-
chandise) 17 s,

Désignation de
marchandises

(espèces diver-
ses] 1 s.; (pro-
priété, mesures
destinées à ras-
surer) 10 s.

Dimensions (mar-
chandise) 17 s.

Domaine public 5,
28.

Dommages-inté-
rêts 7, 13 s., 20,
22, 31.

Emblème (imita-
-

tion) 21.
Enseigne 4, 25.
Enveloppe 10 s.,

24, 28 s.

Etiquette 7 s., 10
'

Facture 7, 29.
Flacon-10 s.
Interdiction (dé-

signation de mar-
chandises) 22, 28

'

s.
Journal (titre) 9. 1

Liquide 28.

Marque de fabri-
que 4, 25. I

Médicament 2.
Nom (désignation

"

de marchandises)
1 s.; (fabricant)
6 s., 25 s.

Nom imaginaire 1,
8, 26.

Pénalité 20.
Pharmacien W,
Pouvoir du juge
28 s. "

Produits similai-
res 12.

Erospectns 14,16.
Publication pério-
dique (titre) 9.

Raison sociale 26
s.

rissus (fabricant)
15.

roile vésicante
18.

Usurpation (dési-
gnation do mar-
chandises) 19 s.

Usurpation de
nom 7, 20.

Vin 8.

H. Fonds de commerce et achalandage.

lo Fonds de commerce.

1. — I. EN QUOI CONSISTÉ LÉ FONDS DE COM-
MERCE, r- Le fonds de commerce se compose
de-là réunion des divers éléments dont les

Frincipaux
sont : 1° l'achalandage, le nom et

enseigné; 2° les ustensiles et marchan-
dises ; 3° les Créances actives et passives ;
4° les divers droits utiles se rattachant à

l'exploitation, tel que le droit au bail. — J.G.
Industr. et comm., 374.

2. Il forme une universalité, un jus uni-
vërsum, dont l'existence est indépendante
dé celle des éléments qui le composent, de -

telle sorte que certains biens qui n'en fai-
saient pas d'abord partie peuvent y entrer,
et que d'autres biens qui s'y; trouvaient

peuvent en sortir, sans que l'universalité
elle-même en reçoive aucune altération (V:
infrà, n°»12 et s.).—J.G. Industr. et comm.,
374. —V. Code civil annoté, art. 589, n°» 26
et s. — V. toutefois ibid., n°» 20 et s.

3.— II. NATURE DU FONDS DÉ COMMERCE. —

IÀ fonda de commerce est un bien mobilier.

— V. Code civil annoté, art. 1401, n° 69, et

suprà, Code de commerce annoté, art. 550,
n° 75.

4. — III. CESSION DU FONDS DE COMMERCE.—

Comme tous les biens susceptibles de pro-

Friété,
les.fonds de commerce peuvent être

objet de divers contrats. Ils peuvent être
transmis, cédés à titre onéreux ou à titre

gratuit, en pleine propriété ou en usufruit
seulement. — J.G. Induslr. et comm., 375.

5. — 1° Cession de l'usufruit d'un fonds
de commerce. — L'usufruit d'un fonds de
commerce peut être cédé conformément aux

règles du droit commun. — Sur les droits de
l'usufruitier d'un fonds de commerce, V.
Code civil annoté, art. 589, n°» 20 et s.

6. — 2° Cession de la propriété d'un fonds
de commerce. — La transmission des fonds
de commerce n'est pas soumise à des formes

particulières (V. Code civil annoté, art. 1583,
n 08 58 et s.); elle peut avoir lieu par acte

public ou sous seing privé, même verbale-
ment. Néanmoins, les acquéreurs sont dans

l'usage de faire annoncer dans les journaux
et par des circulaires, l'achat qu'ils ont fait,
soit pour avertir les clients, soit pour met-
tre en demeure les créanciers du vendeur

qui pourraient critiquer leur acquisition. —

J.(î. Induslr. et comm., 375.
7. Sur la détermination du prix dans les

ventes de fonds de commerce, V. Code civil
annoté, art. 1591, n°*55.

8. Sur les règles relatives à la vente d'une

pharmacie, V. Code civil annoté, art. 1598,
nos 51 et s.

9. Une maison de tolérance n'est pas un
fonds de commerce et ne peut faire l'objet
d'une vente valable. — Y. Code civil annoté,
art. 1598, n°» 63 et s.

10. Sur la nécessité pour l'acquéreur d'un
café ou débit de boissons d'obtenir l'autori-
sation du préfet et sur les conséquences du
refus de cette autorisation, V. Code civil an-
noté, art. 1598, n°» 49 et s.

11. La cession d'un fonds de commerce
entraîne généralement la transmission des
divers éléments qui le composent. — V. Code
civil annoté, art. 1615, n°s 45 et s.

12! Quoique réunis sous la dénomination
de fonds de commerce, et quoique formant
les diverses parties dont se

'
compose cette

universalité, les divers éléments indiqués
suprà, n° 1, peuvent en être séparés. Ainsi,
quand on a légué, en tout ou partie, un
fonds de commerce, le légataire qui l'ac-

cepte se trouve bien soumis à toutes les det-
tes commerciales, de même que le legs Com-

prend aussi, non-seulement les marchandises,
mais tout ce qui compose le commerce du
testateur, même ses créances activés ; mais,
dans l'usage, la vente pure et simple d'un
fonds de commerce n'entraîne pas pour l'ac-

quéreur la charge de payer les dettes. —

J.G. Industr. et comm., 374.
13. De même, l'achalandage ou la clien-

tèle peuvent être- séparés du fonds de com-
merce et avoir un prix distinct. — V. infrà,
nos 27 et s.

14. Pareillement, le vendeur d'un fonds
de commerce peut.se réserver la clientèle, et

, les créanciers ont le droit de faire vendre le
fonds de commerce appartenant à leur débi-
teur, même lorsqu'il n'y a plus de matériel,
et qu'il ne reste que l'achalandage.

— J.G.
Industr. et cômm., 374.

15. Quant au bail, quoiqu'il soit d'ordi-
naire cédé avec les autres éléments du fonds
de commerce, et que sa cession doive être

présumée, à raison de l'importance du lieu

Eour
l'exploitation d'un commerce déjà éta-

li, surtout d'un commerce de détail, il peut
néanmoins se faire que ce bail en soit déta-
ché-—J.G. Induslr. et comm., 374, et Faill.,
1041-4°. — V. suprà, ait. 550 c. comm.,
n°s 115 et s.

16..Jugé, toutefois, que la vente du fonds
de commerce est indivisible du bail des
lieux. — V. Code civil annoté, art. 1717,
n° 60*

17. Lorsqu'un commerçant a loue sa mai-
son à un individu auquel il cédait son fonds
de commerce et sa raison commerciale, cette
raison commerciale appartient exclusivement
à ce dernier, même après qu'il a changé
d'habitation, et ne peut être prise à son
préjudice par un autre -individu exerçant la
même industrie, qui louerait plus tard la
même maison. — Req. 28 févr. 1870, .D.P.
71.1.238.

18. La cession d'un fonds de commerce
emporte, d'après l'usage et dans la silence
du contrat, le droit exclusif pour l'acheteur
de se dire le successeur du vendeur et dé
prendre ses enseignes. — V. Code civil an-
noté, art. 1615, n°» 58 et s.

19. Les ventes de fonds de commerce

peuvent être suivies de stipulations particu-
lières, soit en faveur du vendeur, soit en fa-
veur de l'acheteur. Ainsi, il peut être sti-
pulé valablement que l'acheteur sera tenu
d'exploiter lui-même personnellement, pen-
dant un temps déterminé, le fonds de com-
merce vendu, alors, bien entendu, que le
vendeur a intérêt à l'exécution de cette
clause prohibitive; ce qui, du reste, n'inter-
dit à l'acheteur que la faculté de revendre le
fonds, mais non celle d'établir le même com-
merce et de l'exercer simultanément dans un
autre lieu : toutefois, l'exploitation du fonds
de commerce vendu doit être, dans ce cas,
sérieuse, et celle du nouveau fonds établi ne
doit pas être telle qu'elle puisse nuire au
premier. — J.G. Industr. et comm., 375.

20. Le locataire d'une boutique destinée
à l'exercice d'un commerce de détail ne con-
trevient pas à son bail en établissant dans
une autre rue un commerce de gros, et en
allant lui-même habiter au siège de cet éta-
blissement, si, d'ailleurs, il continue par l'in-
termédiaire d'un commis l'exploitation de
son commerce de détail. — Nancy, 26 févr.
1846, D.P. 46. 2. 117.

21. Sur la prohibition qui existe à l'égard
du vendeur d'un fonds de commerce, de
former un nouvel établissement du même
genre, préjudiciable à son successeur, V.
Code civil annoté, art. 1615, n°» 75 et s.

22. La vente et l'achat d'un fonds de com-
merce constituent-ils des actes de com-
merce? — V. suprà, Code de commerce an-
noté, art. 632.

23. Quant aux droits d'enregistrement
dont sont passibles les ventes de fonds de
commerce, avec ou sans cession de bail, V.
Gode annoté de l'Enreg., u°» 10536 et s.

2° Achalandage.

24. — I: EN ouoi CONSISTEL'ACHALANDAGE.
— L'achalandage est, pour les établissements
commerciaux ou industriels, ce que la clien-
tèle est pour les professions libérales. Il se
compose des relations établies entre un éta-
blissement et les consommateurs, relations

qui attachent ces derniers à l'établissement,
et ont une valeur commerciale .quelquefois
très-grande. Ces relations, qui forment l'élé-
mentincorporeld'un fonds de commerce, dont
lés ustensiles, marchandises, enseigne, cons-
tituent les éléments matériels, font, comme
ces derniers, l'objet d'une propriété indus-
trielle, et se transmettent avec les autres
éléments à l'acquéreur de ce fonds. — J.G.
Induslr. el comm., 376. — V. Code civil an-
noté, art. 1615, n°» 48, 51, 55 et s.

25. — II. NATURE DE L'ACHALANDAGE. —

L'achalandage est un bien mobilier. Ainsi,
l'achalandage attaché à une usine ne peut
être considéré comme un immeuble par des-
tination.—Civ. c. 13 juill. 1840, J.G. Industr.
et comm., 377, et Enreg., 3587.

26. Et, dans le cas où l'un des associés

pour l'exploitation de cette usine a apporté
l'immeuble sur lequel l'usine est établie,
l'autre |des valeurs mobilières, l'achalandage
attaché à l'usine appartenant a la société est
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censé provenir de la collaboration commune
des associés.— Même arrêt.

27. — III. CESSION DE L'ACHALANDAGE. —

L'achalandage n'est pas tellement l'accessoire
d'un fonds de commerce qu'il ne puisse en
être détaché par des conventions particu-
lières, et faire l'objet d'un contrat de vente

spécial.
— J.G. Industr. et comm., 377. —

V. Code civil annoté, art. 1615, n° 57.
28. Ainsi, il suffit qu'un négociant ait sti-

pulé, en s'adjoignant un associé, que la
clientèle de la maison de commerce demeu-
rerait sa propriété personnelle, pour que ce
dernier n'ait pu, à la dissolution de la so-
ciété, soit par des circulaires, soit par tous
autres moyens, détourner à son profit une
partie de la clientèle, sous peine de domma-
ges-intérêts. — Grenoble, 7 févr. 1835, J.G.
Industr. et comm., 377.

29. La clientèle d'un médecin ne peut être
l'objet d'un contrat de vente. — V. Code ci-
vil annoté, art. 1598, nos.56 et s.

30. — IV. PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ DE
L'ACHALANDAGE. — L'art. 1382 c. civ. proie _e
la propriété de l'achalandage, qu'elle ait été
acquise ou transmise, aussi bien que celle
des autres objets de la propriété industrielle.
Il la protège notamment contre les manoeu-
vres frauduleuses qui auraient pour objet de
la détourner, de l'usurper, autres toutefois que
les usurpations d'enseignes ou d'étiquettes.
— J.G. Induslr. el comm., 379.

31. Ainsi, il la protège contre la simple
usurpation verbale de nom, moyen fraudu-
leux employé quelquefois pour "attirer des
clients. — Trib. comm. de la Seine, 30 sept.
1830, J.G. Industr. et comm., 379.

Table sommaire.

Achalandage 1

(cession) 27 s.;
(en quoi il con-
siste) 24 ; (na-
ture) 25 s.

Achat (fonds de
commerce) V.

Cession.
Acte de commer-
ce 22.

Acte privé 6.
Acte publie 6.
Annonce (circu-
laires) 6; (jour-
naux) 6.

Autorisation pré-
fectorale 10.

Bail (cession) 15 s.
Café 10.
Cession (achalan-
dage ) 27 s. ;
(fonds de com-
merce) 4 s.

Circulaire 28.
Clientèle 24 (dé-
tournement) 28

(fonds de com-
merce) 14 ; (mé-
decin) 29.

Conventions ver-

bales 6.
Créances 1, 12.
Débit de boissons

10.
Dommages-inté-

rêts 28.
Droit an bail 1.
Enregistrement
23.

Enseigne 1, 18.
Etablissement

commercial ou
industriel 24.

Fonds de commer-
ce (cession) 4 s.;
(élément incorpo-
rel) 24; (élément
matériel) 1 s. ;
(en quoi il con-
siste) 1 G.; (na-
ture) 3.

Journal 6.
Legs (fonds de

commerce) 12.
Locataire 17,20 s.
Maison de tolé-

rance 9.
Marchandises 1.
Meuble 3,
Nom 1.

Pharmacie 8.
Prix (cession de
fonds de com-
merce) 7.

Prix distinct fâ-
chai andage,
clientèle) 13.

Profession libéra-
le 24,

Propriété (fonds
de commerce,
cession) 6 s.

Revente, (fonds de
commerce) 19.

Successeur (ven-
deur, titre) 18.

Universalité 2.

Usage commercial
18.

Usine 25 s.
Ustensiles 1.
Usufruit (fonds de

commerce) 5.
Usurpation d'en-
seignes 30.

Usurpation d'éti-
quettes 30. ,

Usurpation ver-
bale de nom 31.

Vente V. Cession.

I. Concurrence déloyale,

1. — I. EN QUOI CONSISTE LA CONCURRENCE
DÉLOYALE, — Les faits constitutifs de la con-
currence déloyale sont ceux qui, sans rentrer
dans les délits prévus et punis par les lois
du 28 juill. 1824 ou du 23 juin 1857, tendent
à établir la confusion entre deux maisons de
commerce ou leurs produits. — V. les arrêts

qui suivent.
2. Les atteintes à la propriété des ensei-

gnes, ou des désignations de produits, peu-
vent constituer des actes de concurrence dé-

loyale. — V. suprà, Désignalions de mar-

chandises, n°s 7 et s., 12 et s., 19 et s. ; Fonds
de commerce et achalandage, nos 19 et s., 28
et s.

3. La concurrence déloyale n'existe qu'au-
tant qu'elle a été pratiquée de mauvaise foi.
—

Req. 9 mars 1870, D.P. 71. 1. 211.
4. — II. FAITS DE CONCURRENCEDÉLOYALE. —

1° Bessemblance avec un autre établissement
ou une.aulre publication, — Le commer-

çant et, par exemple, le restaurateur qui
change l'aspect extérieur de son établisse-
ment pour lui donner une

physionomie exac-
tement semblable à celle d'un établissement
du même genre contigu au sien, et détourne,
au moyen de la confusion qui en résulte,
une partie de la clientèle de son voisin, com-
met un fait de concurrence déloyale que le
tribunal de commerce peut réprimer, sur la
plainte de la partie lésée, tant par une con-
damnation à des dommages-intérêts, que par
l'injonction d'opérer certains changements
ou suppressions destinés à faire cesser la
ressemblance illicitement obtenue. — Pa-
ris, 29 déc. 1852, D.P. 53. 2.163.

5. Toutefois, l'établissement dans une
maison de deux industries similaires ne
constitue pas, en dehors de toute conven-
tion, un fait de concurrence illicite de l'un
des industriels contre l'autre. — Paris, 12

juill. 1873, D.P. 77. 5. 365-366.
6. La juxtaposition de deux vitrines indi-

catives de ces industries, mais différentes
dans leur dimension, ne suffit pas non plus
pour constituer un fait de concurrence illi-
cite. — Même arrêt.

7. Les ressemblances qui peuvent exister
entre deux publications spéciales créées pour
une destination semblable et avec des élé-
ments tombés dans le domaine public, et
qui sont le résultat nécessaire de la nature
de ces deux publications et de l'identité des
sources, ne sauraient motiver une action en
concurrence déloyale de la part du proprié-
taire de la publication la plus ancienne, si
les deux ouvrages diffèrent réellement par
leur titre, leur format et leurs dispositions
diverses, et si le travail de recherches et de
composition a été réellement différent dans
l'un et dans l'autredeces ouvrages. — Lyon,
24 mars 1870, D.P. 70. 2. 209.

8. — 2° Titre ou qualité mensongers. — Le
commerçant qui, sur ses facturés et-annon-

ces, prend la qualité de fabricant dans une
localité où il n'y a qu'un simple dépôt, com-
met, à l'égard de ceux qui ont des fabriques
de même nature dans cette localité, un acte
de concurrence illicite donnant lieu contre
lui à des dommages-intérêts. — Req. 4 mai
1868, D.P. 69. 1. 288.

9. Un libraire a le droit de demander qu'il
soit défendu à un autre libraire de la même
ville de se donner, dans ses annonces, le
titre mensonger de seul dépositaire d'un ou-
vrage édité par un tiers : peu importe que le

propriétaire éditeur ne réclame point à ce

sujet et autorise ses acheteurs à prendre tous
les titres qui leur contiennent relativement
à cet ouvrage.

—
Dijon, 13 août 1860, D.P.

61. 5. 394.
10. Sur les qualités qui rpeuvent ou non

être prises par le propriétaire d'une ensei-
gne, V. suprà, Enseignes,

11. — 3° Attributions mensongères de dis-
tinctions honorifiques. — L'industriel qui,
en faisant figurer sur les prospectus où il
annonce la vente de certains produits, une
médaille qu'il a obtenue pour la construction
d'une machine étrangère à la fabrication de
ces produits, cherche à induire le public en
erreur et à lui laisser croire qu'il est l'in-
venteur de la machine dont il se sert pour
les fabriquer, commet un acte de concur-
rence déloyale envers l'inventeur breveté
d'une machine servant à fabriquer des pro-
duits similaires ; dès lors, il doit être con-
damné à des dommages-intérêts au profit de
cet inventeur, et, en outre, à la suppression
sur ses prospectus du fac-similé de la mé- ,

daille. — Pau, 23 févr. 1863, D.P. 63. 2.117.
12. De même, le fabricant qui, à la suite

d'une exposition officielle, a obtenu une dis-
tinction honorifique pour ses produits, est
fondé à se plaindre de la concurrence dé-
loyale que lui fait un autre fabricant en cher-
chant, par la combinaison de certains signes
extérieurs, à faire supposer, contrairement à
la vérité, que ses propres produits ont ob-
tenu la même distinction. — Bordeaux, 20
déo. 1853, D.P. 66. 2. 132. - Lyon, 4 mai
1854, D.P..66. 2. 133. —

Req. 4 mai 1868,
D.P. 69.1. 288-289.

13. Jugé toutefois que le fabricant qui, à
la suite d'une exposition officielle, a obtenu
une distinction pour ses produits, n'est pas
recevable à demander la suppression, sur

l'enseigne et les annonces d'un concurrent,
désignes et indications tendant à faire croire

que celui-ci a reçu, dans une autre expo-
sition, une distinction analogue.— Bordeaux,
9 janv. 1865, D.P. 66. 2. 133.

14. Les médailles honorifiques que l'ad-
ministration décerne aux producteurs à la
suite des concours, à titre d'encouragement
et de récompense dans un but d'intérêt pu-
blic, sont d'ailleurs purement personnelles et
ne peuvent être l'objet d'un trafic ou d'une
transmission de personne à personne. —

Lyon, 8 nov. 1865, D.P. 66. 2. 131. — Paris,
12 mai 1865, D.P. 66? 2, 132. ~ Orléans,

• 3 févr. 1869, D.P. 69. 2. 109.
15. Ainsi, aucun des membtes d'une so-

ciété dissoute ne peut se prévaloir des mé-
dailles obtenues par cette société, — Ar,
rêt précité du 3 févr. 1869.

16. De même, celui qui, après avoir acheté
des bestiaux, les présente à un concours, ne

peut prétendre aucun droit à la médaille qui
leur est décernée : cette médaille appartient
exclusivement à l'éleveur; et l'acheteur n'est

pas davantage fondé à prétendre que l'éle-

veur, *en recevant la médaille, lui en remette
la valeur matérielle ; nulle distinction ne

pouvant être faite à cet égard entre la valeur
honorifique et la valeur matérielle de ces mé-
dailles. — Arrêt précité du 8 nov. 1865

17. Ainsi encore, le marchand boucher qui
a obtenu nominativement une médaille pour
avoir acheté le plus grand nombre dani-
maux primés dans un concours, n'a pas le
droit de se prévaloir en outre des médailles

qui ont été délivrées aux éleveurs de ces
animaux. — Arrêt précité du 12 mai 1865.

18. Les marchands établis dans le voisi

nage d'un autre marchand qui se prévaut
indûment de distinctions commerciales qu'il
n'a pas obtenues, sont fondés à se plaindre
des moyens illégitimes que ce dernier em-

ploie pour leur faire concurrence et à de-
mander la suppression des emblèmes et
mentions empfoyés à cet effet. — Môme ar-
rêt.

19. — 4° Moyens de publicité; Annonces,

Prospectus, Publication. •— Les divers

moyens de publicité employés par un com-

merçant ne peuvent donner droit à des dom-

mages-intérêts qu'autant que ces moyens
sont conçus de manière à amener une confu-
sion dans l'esprit des acheteurs. —

Limoges,
19 déc. 1874, D.P. 76. 5. 366.

20. Lorsque l'industriel, sous le nom du-

quel un fonds de commerce a été créé ou ex-

ploité, use, après cession de ce fonds, du
droit d'en établir un nouveau, le successeur
est fondé à poursuivre comme acte de con-
currence illicite la publication d'annonces
tendant à faire considérer la nouvelle entre-

prise comme n'étant que la continuation de

l'ancienne', dans un autre local. — Paris,
5 juin 1867, D.P. 67. 2. 217.

21. Le commerçant (un marchand de vête-

ments confectionnés) qui, pour faciliter l'é-
coulement de sa marchandise, allègue, dans
un prospectus facétieux, qu'elle lui await
été vendue, sous condition de revente sans

bénéfice, par un négociant d'une autre place,
dans des circonstances dont l'énoncé pré-
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sente celui-ci sous un aspect ridicule, se
rend passible envers lui de dommages-inté-
rêts, dans lesquels il y a lieu de comprendre
la publication du jugement, — Paris, 2 avr.

1869, D.P. 71. 2. 97.
22. Un commerçant peut, dans l'intérêt de

son négoce, publier des jugements consa-
crant les droits qu'il a intérêt à faire valoir
devant le public ; mais il excède son droit
et commet un acte de concurrence déloyale,
si, après avoir été exonéré d'une poursuite
en contrefaçon, à raison de l'existence d'au-
tres brevets antérieurs à celui du poursui-
vant, il publie des annonces commerciales

conçues de manière à dénaturer la portée de
la décision rendue en sa faveur.— Besan-

çon, 5 févr. 1874, D.P. 77. 2. 170-171.
23. Il n'est pas non plus permis à un com-

merçant de désigner nominativement dans
ses annonces un établissement rival et de re-
commander de ne pas confondre cet établis-
sement avec le sien : une telle recommanda-

tion, même faite sans mauvaise foi et sans
intention d'établir une concurrence déloyale,
le rendrait passible de dommages-intérêts
envers le concurrent qu'il aurait ainsi dési-

gné, s'il en était résulté un préjudice pour
ce dernier. — Douai, 21 mars et 20 îuill.
1866, D.P. 67. 5. 339.

24. Si un fabricant peut vanter et publier
l'efficacité de ses produits, il ne suit pas qu'il
lui soit permis de dénigrer publiquement les

produits d'un concurrent et de les désigner
oàns des prospectus ou affiches parleur
dénomination industrielle, en les signalant
comme inférieurs aux siens propres, et cela
encore bien qu'un rapport de 1académie de
médecine établirait cette supériorité.—Paris,
27 juill. 1850. D.P. SI. 2. 168. — Paris, 23
avr. 1869, D.P. 70. 2. 75.

25. De même, le commerçant qui, dans
une circulaire adressée à ses clients, a qua-
lifié de tout à fait secondaires les produits
d'un concurrent, est passible envers celui-ci
de dommages-intérêts,: même alors qu'il n'a

pas agi dans une intention.déloyale. — Aix,
12 mars 1870, D.P. 71. 2.134.

26. Pareillement, l'éditeur d'une revue

périodique, qui, dans l'annoncé publiée pour
îaire connaître cette revue, signale la supé-
riorité de celle-ci sur une revue rivale, soit
au point de vue du prix, soit à celui de
l'abondance des matières, commet un acte
abusif qui le rend passible de dommages-in-
térêts envers l'éditeur de la publication
dépréciée. — Trib. comm. de la Seine, 17
janv. 1867, D.P. 69. 5. 323.

27. Mais le fait par un libraire exploitant
une spécialité, telle que celle des ouvrages
classiques, de s'être rendu éditeur d'une
brochure dans laquelle un tiers critique avec

'passion un ouvrage d'instruction classique
édité par un autre libraire, aer constitue pas,
même quand il aurait eu lieu dans un but

mercantile, un acte de concurrence déloyale,
alors surtout que cette brochure ne s'a-
dresse qu'à un public spécial. —Trib. comm.
de la Seine, 30 janv. 1857, D.P. 58. 3. 40.

28. En .cas de vente, par plusieurs com-

merçants, "d'une marchandise de même na-
ture, l'un d'eux peut relever par la voie de
la publicité les. inexactitudes ou ambiguïtés
qui, dans les annonces et prospectus

de ses

concurrents, tendraient à faire attribuer à la
marchandise de ceux-ci des qualités que seul
j!

peut
offrir au public, comme, par exemple,

s'il s'agit de la vente des. ouvrages d'un au-
teur, les indications qui pourraient faire con-
fondre des oeuvres choisies avec des oeuvres

complètes ; mais il ne peut rien publier, qui,
même indirectement, fasse supposer* par
avance que les marchands auteurs de ces pros-
pectus ne réaliseront pas les promesses
qu'ils ont faites à leurs commettants ou sous-
cripteurs. — Rouen, 7 févr. 1851, D.P. 53.
2. 224.

29. L'annonce qu'on vendra au-dessous
du cours n'est pas un acte de concurrence
déloyale à l'égard des marchands faisant dans

la localité le même commerce. —
Bordeaux,

8 mars 1859, D.P. 59. 2. 170.
30. Ainsi, il n'y a pas concurrence déloyale

dans le fait d'un marchand de livres d'occa-
sion de faire des publications de catalogues et
d'annonces offrant à prix réduit les ouvrages
publiés par un éditeur : peu importe que les
annonces et le prix inférieur s'appliquent à
des volumes qui n'ont pas encore paru, si
l'auteur des annonces est détenteur du bul-
letin de souscription" à l'édition complète. —

Paris, 8 févr. 1875, D.P. 75. 2.148-149.
31. Mais il en est autrement de l'annonce

qu'on vendra à des prix inférieurs à ceux
d'un concurrent désigné, alors même que ce
serait une représaille dirigée contre l'annonce
de celui-ci qu'il vend au-dessous du cours.
— Arrêt précité du 8 mars 1859.

32. Le libraire qui, éditeur de l'ouvrage
d'un auteur portant le même nom patronymi-
que'qu'un autre auteur plus en renom, insère
sciemment dans son catalogue une mention
destinée à établir une confusion préjudicia-
ble à ce dernier, se rend passible envers lui
de dommages-intérêts', dans lesquels il y a
lieu de comprendre la suppression du cata-

logue et l'insertion du jugement dans les

journaux. — Trib. de la Seine, 19 févr. 1869,
D.P. 69. 3. 90. — V. suprà, Noms commer-

ciaux, nos 42 et s.
33. — 5° Constatation des défauts des pro-

duits d'un concurrent. — Le seul fait d'avoir
fait monter dans un magasin un calorifère,
afin d'en constater les défectuosités, ne
constitue pas un fait de concurrence dé-

loyale, alors que ce calorifère est réellement
sorti des ateliers du constructeur et que sa
construction n'a pas été altérée. — Paris,
15 févr. 1875, D.P. 75. 5. 362.

34. — 6° Reproduction d'objets d'art, ou
de sites el monuments. '— L'artiste qui a
vendu à un commerçant, peur en exploiter
la reproduction, un modèle artistique (tel
qu'un bénitier avec figures), dont le sujet
est par sa nature dans le domaine public,
peut, en l'absence de convention contraire,
traiter, au profit d'un autre commerçant, le
même sujet pour la même destination, si le
nouveau modèle diffère essentiellement du

premier : il n'y a là ni contrefaçon ni con-
currence déloyale.

— Trib. comm. de la
Seine, 4 févr. 1859, DJV59. 3. 87.

35. Les vues de villes, sites et monuments
obtenues par la photographie sont des objets
du domaine public; par suite, l'associé.qui,
en se retirant d'une entreprise de photo-
graphie, a cédéàla société les clichés appor-
tés par lui, en se réservant le droit de con-
tinuer d'en fabriquer et d'en vendre, a pu,
sans commettre en cela un acte de concur-
rence déloyale, reprendre à nouveau les
mêmes vues. — Trib. comm. de la Seine,
7 mars 1861, D.P. 61. 3. 32.

36.—7° Bévélation deprocêdés non brevetés.
— L'employé qui a livré pour de l'argent les

procédés de fabrication dont il avait le secret

peut être condamné à des dommages-intérêts
pour réparation du préjudice causé par le

quasi-delit dont il s'est .rendu coupable. —

Req. 23 juill. 1873, D.P. 74.1. 310.
37. De même, l'employé qui, s'étant re-

tiré d'un établissement industriel à la suite
de dissentiments, a vendu aux chefs de
maisons rivales les procédés spéciaux de
fabrication de son ancien patron, est à bon
droit actionné en dommages-intérêts, dans
le cas même où la propriété de ces procédés
ne se trouverait pas garantie par un brevet,
d'invention, si en fait ils n'étaient pas en-
core dans le domaine public, et s'il, ne les
connaissait que par suite de la confiance
illimitée dont il avait été investi:-*-Grenoble,
27 mai 1872, D.P. 73. 2. 44.

38. Et, s'agissant ici en'réalité de la vente
de la chose d'autrui, les dommages-intérêts
doivent être fixés, à défaut d'autre base cer-'
taine d'évaluation, à la restitution des som-
mes perçues pour prix de cette spéculation
abusive. — Même arrêt.

39. —111. COMPÉTENCE. — L, action civile a
laquelle peut donner lieu un fait de concur-
rence déloyale doit être portée devant le tri-
bunal de commerce. — V. suprà, Code de
commercé annoté, art. 632.

40. La partie lésée par un acte de concur-
rence déloyale a le droit de saisir de son
action le tribunal correctionnel lorsque le
moyen employé pour faire la concurrence
constitue un délit. Il en est ainsi, dans le
cas où un commerçant vend, sous le nom

'

d'un produit dont un autre commerçant a
la propriété, une substance différente, trom-
pant ainsi le public sur la nature de Ja mar-
chandise vendue. — Orléans, 30 avr. 1851,
D.P. 53. 2. 35.

41. Mais le tribunal correctionnel ne peut
compétemment connaître d'une action en

dommages-intérêts pour concurrence dé-
loyale, formée par un pharmacien contre la
veuve d'un confrère, et fondée principale-
ment sur le déplacement de l'officine con-
servée par elle, alors même que le deman-
deur se plaindrait en même temps d'un fait
de prolongation irrégulière de la gestion de
celle-ci au-delà dé l'année à l'expiration de-
laquelle elle est tenue de présenter un suc-
cesseur. — Trib. corr. de la Seine, 15 févr.
1873, D.P. 73.3. 63.

42. — IV. CONDAMNATIONS QUI PEUVENT ÊTOE
PRONONCÉESA BAISON DE CONCURRENCEDÉLOYALE.
— Les tribunaux, saisis d'une action en con-
currence déloyale, peuvent prescrire les
mesures nécessaires pour mettre fin aux
actes de concurrence. — Paris, 5 juin 1867,
D.P. 67. 2. 217. — Trib. de la Seine, 19 févr.
1869, D.P. 69. 3. 90.

43. Ils ont, en outre, le droit de condamner
l'auteur des actes de concurrence a des
dommages-intérêts, mais seulement dans le
cas où l'existence d'un préjudice réel est
constatée. — Arrêt précité du 5juin 1867. —
V. aussi-Civ. r. 10 avr. 1866, D.P. 66.1. 342.

Table sommaire.

Action civile 39.

Annonces 9, 20;

( vente au-des-
sous du cours)
29 s.

Bénitier 34.
Boucher 17.
Brevet d'inven-

tion 37.
Calorifère 33.

Catalogue 30, 32.
Circulaire 25.

Cliché photogra-
phique 35.

Clientèle (détour-
nement) 4.

Compétence 39 s.

Concours agrico-
les 14 s.

Concurrence dé-

loyale (condam-
nations) 42 s. ;
(en quoi elle con-

siste) 1 s.; (faits)
4 s.

Condamnations

(concurrence dé-

loyale) 42 s.

Confusion (mai-
sons de commer-

ce) 1 ; (oeuvres
choisies, oeuvres

complètes) 28;
(produits) 1, 19.

Contrefaçon 34.
Défauts (produits

d'un .concurrent,
constatation) 33.

Dénigrement (pro-
duits, concur-
rent) 24 s.

Dépôt (fabrique)
8; (livres) 9.

Désignation (pro-
duits) i; (publi-

cations périodi-

ques) 2.
Distinction hono-

rifique (attribu-
tion mensongère)
11 s.

Domaine public
34 s.

Dommages-inté-
rêts 4, 8, 21, 30,

32, 36 s.
Editeur 9.
Eleveur de bes-

tiaux 16 s.

Enseigne 2 (pro-
priétaire) 10..

Exposition ( ré-

compense) il s.
Journal de méde-

cine 24.

Jugement (publi-
cation) 22.

Libraire (spécia-
lité, ouvrages
classiques) 27.

Livres d'occasion
30.

Marchand de vê-
tements confec-
tionnés 21.

Mauvaise foi 3.
Médailles ( con-

cours) 11, 14 s.;

(valeur matériel-

le) 16.
Modèle artistique

34.

Moyen de publici-
té i» s.

Pharmacien 41.

Photographie 35.
Pouvoir du juge

42 s.

Prospectus 10,24,
28.

Prospectus facé-
tieux 21.

Publication (juge-
ment) 22:| (ouvra-
ge littéraire) 28 s.

Qualité menson-

gère 8 s.

Quasi-délit 36.

Reproduction (ob-
jets d'art, sites
et monuments)
35.

Ressemblance en-
tre deux établis-
sements 4 s.

Ressemblance en-
tre deux publica-
tions 7.

Restaurateur 4.
Révélation (pro-

cédés non breve-

tés) 36 s.
Revue périodiquo

26.
Secret de fabrique

36 s.
Société. dissoute

15.
Titre mensonger

8 s.
Tribunal de com-

merce 39.
Tribunal correc-

tionnel 40 s.

Tromperie sur la
nature de la mar-
chandise vendue
40.

Vente au-dessons
du cours (annon-
ce) 29 s.

Vente de la chose
d'autrui 38.

Vêtements con-
fectionnés 21.



II

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE

A. OEuvres littéraires et oeuvres d'art.

—
Impression ; Reproduction.

±9-ti juill. 1393. — Loi relative aux droits
de propriété des auteurs d'écrits en tout genre, compo-
siteurs de musique, peintres et dessinateurs (extrait).
— J.G. Propr. litt., p. 444.

Art. H. Les auteurs d'écrits en tout gen-

re, les compositeurs de musique,
"

les

peintres et dessinateurs qui feront gra-
ver des tableaux ou dessins, jouiront,
durant leur vie entière, du droit exclusif
de vendre, faire vendre, distribuer leurs

ouvrages dans le territoire de la Répu-

blique, et d'en céder la propriété en tout
ou en partie.

DIVISION.

SECT. 1. — LÉGISLATION ET RÉGIME DE LA PRO-

PRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTIS-

TIQUE (n" 1).

SECT. 2 — NATURE ET CARACTÈRE DE LA PRO-
PRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTIS-

TIQUE (n° 26).

SECT. 3. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE (n° 29).

g 1. -. Ecrits susceptibles de propriété
littéraire (n° 29).

§ 2. — Droit d'édition (n° 137).

SECT. 4. — PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE (n° 235).

§ 1. — OEuvres auxquelles s'applique la

propriété artistique (n° 235).

§ 2. — Droit de reproduction (n» 276).

SECT. lre. — LÉGISLATION ET RÉGIME DE LA
PROPRTÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE.

1. — I. LÉGISLATION. — Sur la propriété
littéraire sous l'ancien régime, V. J.G. Propr.
litt., 2 et s.

2. La loi du 19-24 juill. 1793 a fixé les
droits des auteurs.en consacrant le principe
du droit viager de l'auteur à la jouissance de
son oeuvre et déterminant la durée du temps
pendant laquelle, après sa mort, ses ces-
sionnairès et héritiers pourraient continuer
l'exercice de son droit. — J.G. Propr. litt.,
14. — V. infrà, art. 2 de la présente loi.

3. La-même loi a réprimé et puni la con-

trefaçon. — J.G. Propr. litt., 14.
4. Le décret du 1er germinal an 13 a réglé

les droits des héritiers ou ayant cause de
l'auteur sur les ouvrages posthumes.

— J.G.

Propr. litt., 14.|— V. infrà, OEuvres posthu-
mes.

5. Un décret du 5 fév. 1810 a reconnu à la
veuve de l'auteur un droit viager, et étendu
à vingt années le droit des enfants. — J.G.
Prop>: lut., 14. — y. infrà, art. 2., de la

pr'sente loi, n« 5 et s., 19 et s.

6. Le code pénal de 1810 contient plusieurs
dispositions répressives sur le délit de con-

trefaçon. — V. Code pénal annoté, art. 425,
426, 427, 429.

7. Le décret du 25 mars 1852 a déclaré que
la contrefaçon sur le territoire français d'ou-

vrages publiés à l'étranger, et mentionnés en
l'art. 425 c. pén. était un délit. — J.G. Propr.
litt., 16. — V. infrà, n»» 177 et s.

8. La loi du 8 avr. 1854 a fixé à trente
années la durée du droit des héritiers.—J.G.

Propr. litt., 17. —V. infrà, art. 2 de la pré-
sente loi, n°» 32 et s.

9. Enfin, la loi du 14 juill. 1866 a. étendu
à cinquante ans la durée des droits des suc-
cesseurs de l'auteur et donné au conjoint
survivant un droit de jouissance viager.

—

D.P. 66. 4. 98 et suiv. — V. infrà, art. 2

de la présente loi, nos 5 et s.
10. Sur la législation spéciale aux oeuvres

dramatiques, V. infrà, Loi lor sept. 1793.
11. — II. RÉGIME DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉ-

RAIRE ET ARTISTIQUE. — Les auteurs ont un
véritable droit de propriété sur les écrits en
tout genre, les oeuvres musicales, dramati-

ques et artistiques.
— V. infrà, nos 26 et s.

12. De là pour eux la faculté exclusive

d'imprimer, publier, vendre, faire vendre,
distribuer les ouvrages qui constitue le
droit d'édition. — V. infrà, n0* 137 et s.

13. La représentation d'oeuvres dramati-

ques et l'exécution de compositions musi-
cales'sont soumises aux règles spéciales qui
régissent le droit de représentation.

— V. in-

frà, loi 1« sept. 1793.
14. Les auteurs d'écrits, d'oeuvres drama-

tiques et de compositions musicales peuvent
céder, en tout ou en partie, la propriété de
leurs oeuvres. — V. infrà, art. 2, n 03 41 et s.

15. Le droit pour les auteurs de jouir et
de disposer de leur propriété leur appar-
tient, leur vie durant. — V. infrà, n° 137.

16. La durée des droits accordés aux hé-

ritiers, successeurs irréguliers, donataires
ou légataires des auteurs est fixée à cin-

quante ans à partir du décès de l'auteur. —

V. infrà, art. 2, n°a 32 et s.
17. Pendant ces cinquante années, le

conjoint survivant a la jouissance des droits
dont l'auteur prédécédé n'a pas disposé par
acte entre vifs ou testament. — V. infrà,
art. ?., n» 10.

18. Gette jouissance cesse lorsqu'une sé-

paration de corps a été prononcée contre le
survivant et que ses effets subsistent au mo-
ment du décès de l'auteur. Elle prend égale-'
ment fin au cas où le conjoint survivant
contracte un Douveau mariage. — V. infrà,
art. 2, n° 10.

19. Le propriétaire d'un ouvrage posthume
a les mêmes droits que l'auteur quand il
fait imprimer séparément cet ouvrage. —

V. infrà, OEuvres posthumes.
20. Les étrangers jouissent en France du

droit de propriété littéraire. — V. infrà,
n»* 177 et s.

21; Sur les conventions diplomatiques
passées entre la France et. les pays étran-

gers pour la protection réciproque des oeu-
vres intellectuelles et artistiques, V. infrà,
n™ 181 et s.

[ 22. Sur les choses qui peuvent être l'objet

de la propriété littéraire ou artistique, V. in-
frà, n°»29et s.

23. Le dépôt de deux exemplaires des oeu-
vres littéraires à Paris, au ministère de l'in-
térieur, et en province, au chef-lieu du dé-
partement, est une formalité indispensable
pour la poursuite des contrefaçons.

— V. in-
frà, art. 6.

24. Sur les formalités du dépôt, V. infrà,
art. 6.

25. Sur les faits constitutifs de la contre-
façon et les pénalités qui frappent ce délit,
V. Code pénal annoté, aft. 425 et suiv.

SECT. 2. — NATURE ET CARACTÈRE DE LA
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE.

26. La propritété des auteurs sur leurs
ouvrages constitue une véritable propriété.
— J.G. Propr. litt., 72.

27. Toutefois, d'après un autre système,
le droit des- auteurs ne serait qu'un privi-
lège conféré par la loi civile. — J.G. Propr.
litt., 72; D.P. 67.1. 369, note,

28. En principe, la propriété littéraire
pourrait être attribuée aux auteurs, à leurs
héritiers ou cessionnairès d'une manière
perpétuelle; mais, dans l'état actuel dé la lé-
gislation, sa durée est limitée à cinquante
années. — J.G. Propr. litt., 73; D.P. 66. 4.
96, note, n«» 1 et suiv. — V. infrà, art. -2,
n°35.

SECT. 3. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE.

§ 1. — Ecrits susceptibles de propriété
littéraire.

29. — I. SENS GÉNÉRAL DU MOT écrits. —
La loi du 19 juill. 1793 accorde un droit ex-
clusif aux auteurs d'écrite en tous [genres,
quel que soit le degré de leur mérite ou de
leur utilité. — J.G. Propr. litt., 84.

30. En conséquence, peut former l'objet
de la propriété un simple tableau synoptique
du budget de l'Etat. — Paris, 22 mars 1830,
J.G. Propr. litt., 84.

31. ... Et même un tableau présentant,
dans un plan figuratif de la Chambre des

députés, le classement des membres de cette
assemblée. — Paris, 21 déc. 1832, J.G.Propr.
litt., 84.

32. Mais un programme de course de che-
vaux n'est pas une oeuvre littéraire : dès
lors, l'individu avec lequel une société d'en-
couragement pour l'amélioration de la race
chevaline a fait un traité relatif à l'impres-
sion du programme des courses instituées

par elle, ne peut, alors même qu'il aurait fait
le dépôt prescrit, actionner en contrefaçon

. ceux qui auraient reproduit ce programme
— Bruxelles, 29 nov. 1866, D.P. 67.5. 344.

33. Le libraire qui le premier a fait appli-
cation, dans la ville où il est établi, de l'idée,
déjà mise en pratique ailleurs, de publier,
par rues et par numéros de maison, la clas-
sification des habitants de la localité, ne peut
prétendre au droit exclusif d'y exploiter ce

genre de publication.
— Lyon, 24 mars 1870,

D.P. 70. 2. 209.
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34. Cette prétention, en admettant qu'elle
soit fondée, ne saurait faire obstacle à ce

q'u'un.autre libraire publie, dans la même

ville, une classification restreinte aux com-

merçants et industriels, laquelle constitue
une conception nouvelle et distincte.—Même
arrêt.

35: Certains imprimés tels que livrets,
carnets,agendas, almanachs de commerce, etc.
sortent du domaine de la. littérature pour
tomber dans celui de l'industrie, et ne peu-
vent servir de fondement à une propriété,
même commerciale. — D.P. 59. 2.13, note 3.

36. La déclaration du juge correctionnel

qu'une oeuvre littéraire (telle qu'une notice-
sur une médaille), en contrefaçon de laquelle
un prévenu est. poursuivi, constitue une
oeuvre originale, distincte des travaux précé-
demment faits sur le même sujet, et par suite

susceptible de propriété privée, échappe,
comme appréciation souveraine de faits, au
contrôle de la cour de cassation. — Cr. r. 22
nov. 1867, D.P. 70,5.296,

37. Tous les ouvrages publiés eri France,
fussent-ils même écrits en langue étrangère,
sont la' propriété de l'auteur. — J.G. Propr.
litt., 91.

38. — II. SUJET D'UN OUVRAGE. — Le sujet
ou la matière d'un Ouvrage ne peut consti-
tuer une propriété protégée par la loi. — J.G.

Propr. litt., 85.
39. On peut donc emprunter, à un roman

le sujet d'un drame. — Paris, 26 mars 1854,
J.G. Propr. litt., 85..

40. Mais on ne pourrait pas découper ser-
vilement la partie dialoguéè d'un romani

pour la mettre sur le théâtre. —J.G. Propr.
titt., 86.

41. L'auteur d'une nouvelle dont lé sujet
à.été pris sans son consentement pour mo-
tif d'un vaudeville, ne peut être déclaré pour
cela collaborateur de la pièce, encore que
des passages tout entiers de l'ouvrage aient
été littéralement reproduits dans le vaude-
ville ; mais les vaudevillistes sont passibles
d'indemnité envers l'auteur de la nouvelle.
— Paris, 27janv. 1840, J.G. Propr, hit., 187.

.42. Toutefois, si la donnée générale d'un
livre ne constitue pas au profit de l'auteur
un droit exclusif, les épisodes appartiennent
à celui qui en a le premier publié le récit.
— Trib. de la Seine... sous Paris, 20 févr.
1872,. D.P. 72. 2. 173.
,. 43. La. publication d'une brochure dans

laquelle l'inventeur d'un mode nouveau de

comptabilité décrit sa méthode, loin de créer
à son profit .un droit privatif sur cette mé-

thode, confère au public le droit d'en profi-
ter.—Paris, 2 août 1870, D.P. 71. 2. 16.

44. — III. PLAN D'UN OUVRAGE.— A la diffé-
rence du sujet ou de la matière même, le

plan d'un ouvrage constitue une propriété
digne de la protection de la loi. — D.P..72.
1*173, hôte. ,

45. — IV. TITEE D'UN OUVRAGE. — L'auteur
est propriétaire du titre de son ouvrage,
lorsque ce titre renferme une désignation
spéciale et caractéristique de l'objet dont
sliccupe l'ouvrage qui le porte.—J.G. Propr.
litt., 103,105 et 343.

46. Ainsi, celui qui a publié la traduction
d'ouvrages d'un auteur étranger, sous un
titré nouveau, avec une classification nou-
velle et des rectifications scientifiques, est
fondé à agir en contrefaçon contre la per-
sonne qui entreprend de publier, également
sous le même titre, dans le même format et
avec la même classification, une traduction
des ouvrages du même auteur: — Paris,
6 févr. 1832, J.G. Propr. litt., 105.

47. De même, l'usurpation du titre de
Dictionnaire de VAcadémie française consti-
tue le délit de contrefaçon. — J.G. Propr.
lui.. 106 et 348:

48. De même, lorsqu'un auteur a publié un
ouvrage sous le titre : Essai sur la légende
d'Alexandre le Grand dans les romans du
douzième siècle, un autre auteur ne peut in-

tituler le sien : Légende d'Alexandre le Grand

au douzième siècle, d'après les manuscrits de
la bibliothèque nationale. — Giv. r. 26 nov.

1853, J.G. Propr. litt., 107.
49. Mais un titre généralement employé

pour désigner un genre particulier d'ou-

vrages, où une spécialité de connaissances,
ne peut devenir une propriété exclusive :
chacun a droit dé se servir d'un pareil titre,
pourvu qu'on n'use pas de ce droit de ma-
nière à amener une confusion avec d'autres

ouvrages du même genre. — J.G. Propr.
litt., 103,343.

50. Ainsi, celui qui publie un ouvrage
sous le titre de Dictionnaire de médecine

usuelle, n'est pas fondé à agir en contrefaçon
contre l'auteur d'une publication nouvelle
faite sous le même titre, si surtout les mots
el domestique sont ajoutés au titre de cette
seconde publication.

— Trib. comm. de la

Seine, 5 févr. 1836, J.G. Propr. litt., 104-1».
51. Le titre d'Encyclopédie catholique né

peut devenir la propriété exclusive d'un édi-
teur. —

Paris, 8 oct. 1835, J.G. Propr. litt.,
104-2» et 442,

52.... Non plus que celui de Biographie
universelle. — Paris, 8 dëc. 1833, J.G. Propr.
litt., 104-2». — Cr. c. 16 juill. 1853, D.P. «3.
1.309.

53. Jugé, toutefois, qu'un éditeur ne peut,
sans se rendre coupable de contrefaçon,
appliquer à un ouvrage publié par lui, un
titre (celui de Biographie universelle an-
cienne et moderne) servant depuis longtemps
à désigner un autre ouvrage du même genre,
alors que ce titre, parla notoriété et la célé-
brité qu'il a acquises, forme l'un des éléments
de succès de l'ouvrage auquel il est attaché :
il importerait peu, d^illeurs, qu'au titre prin-
cipal l'éditeur eût ajouté certaines indica-
tions accessoires différentes de celles que
renferme l'ouvrage auquel ce titre a été em-

Êrunté
par lui. — Orléans, 10 juill. 1854,

,P.55. 2.157.
54. Le riom d'un établissement public ,

par exemple celui de Jardin des Plantes,

pris pour titre d'un ouvrage descriptif de cet

établissement, ne peut constituer une pro-
priété exclusive au profit de celui qui l'a pris
le premier. — Trib. Seine, 5 sept. 1841, J.G.

Propr'. litt., 104-3»,
55. Le titre d'un journal est une propriété

à laquelle il ne peut être porté atteinte ni
directement ni indirectement.— Trib. comm.
de la Seine, 2 mars 1832, J.G. Propr. litt.,
108. —Paris, 15 févr. 1834, ibid., 108 et 110.

56. Donner à un journal nouveau un titre
déjà existant, c'est commettre une usurpa-
tion de propriété, encore bien qu'on ait
ajouté à ce titre 1 indication d'une création

récente; en conséquence, les propriétaires
du Constitutionnel ont été fondes à réclamer
contre le titre suivant : le Constitutionnel de
*830, donné à un nouveau journal. — Même
jugement du 2 mars 1832;

57. Une désignation qui se trouve dans le
domaine public comme expression généri-
que, celle de Moniteur, par exemple, n'en
constitue pas moins, au profit de ceux qui
l'ont adaptée les premiers à une publication
pour la dénommer, un droit d'appellation
exclusif. Par suite, la même dénomination,
même accompagnée d'un qualificatif diffé-
rent, ne peut être employée comme appella-.
tion d'un nouveau journal, si, à raison des
conditions d'existence et d'exploitation des
deux publications, une confusion entre elles
doit nécessairement en résulter. — Trib.
comm. Seine, 28 déc. 1868, D.P. 69. 3. 6.

58. L'existence d'un arrêté du ministre
déterminant la dénomination à donner à un

journal officiel dont la publication a été mise
en adjudication, n'autorise pas l'adjudica-
taire, dans le cas où cette dénomination est
de nature à être confondue avec celle d'un

journal en voie de publication (et notamment
d'un journal qui cesse d'être officiel), à en
faire usage malgré l'opposition des proprié-
taires de ce dernier journal. — Même juge-
ment.

59. La question de propriété élevée, en
pareil cas, entre les directeurs des deux jour-
naux, doit être portée devant le tribunal de
commerce, dans les attributions duquel rentre
la répression des actes de concurrence dé-

loyale entre commerçants, et non devant le
conseil d'Etat, par voie de recours contre
l'arrêté du ministre. — Même jugement.

60. Le titre la Mode, donné à un journal,
*

n'est pas une expression générale qui puisse
être donnée à plusieurs journaux, encore
bien qu'ils, traitent de sujets différents : c'est
une- désignation spéciale

et caractéristique
qui appartient exclusivement à celui qui, le

Êremier,
en a fait le titre d'un journal.

—

aris, 15 févr. 1834, J.G. Propr. litt., 110.
61. Spécialement le propriétaire du jour-

nal intitulé la Mode est fondé à s'opposer à
ce qu'un autre journal prenne le titre de la
Mode de Paris. — Même arrêt.

62. Cependant il a été jugé qu'un éditeur
de journal en prenant ce titre: le Voleur

politique et littéraire n'avait pas causé de

dommage au propriétaire du journal le Vo-

leur, gazette des journaux. — Paris, 3 mars
1830, J.G. Propr. litt., 110.

63. La dénomination ayant surtout pour
objet d'indiquer la ville ou le journal se pu-
blie et des intérêts de laquelle il doit s'occu-

per peut être prise par une publication nou-

velle, alors même qu'il existe déjà une feuille

périodique dont le titre mentionne la même

ville, si des précautions sérieuses ont été

prises pour éviter une confusion. — Trib.
comm. du Havre, 14 nov. 1868, D.P. 69. 3. 6.
note. — V. (anal.) Montpellier, 5 juin 1855,
-D.P. 56. 2. 140.

64. Le titre d'urt journal qui a cessé
d'exister peut être adopté par un journal
nouveau, pourvu que la responsabilité des

propriétaires du journal qui a cessé de pa-
raître ne soit en rien engagée par la nouvelle

publication.
— J.G. Propr. litt., 111.

65. Par exemple un journal a pu prendre
le titre de Gazette de santé, qu'un autre jour-
nal avait abandonné depuis plusieurs mois

pour prendre celui de Gazette médicale de
Paris. — Paris, 15 avr. 1834, J.G^Propr. litt.,
111.

66. L'auteur d'une oeuvre lyrique a un
droit exclusif de propriété sur le titre qu'il a
donné à cette oeuvre, et sur le dessin dont il
l'a ornée ; en conséquence, celui qui, dans la

parodie de cette oeuvre, a pris un titre ana-

logue et un dessin semblable est coupable de
contrefaçon, alors que les deux oeuvres ont
pu être facilement confondues parle public.—
Trib. comm. de la Seine, 27 oct. 1841, J.G.
Propr. litt., 113,

67. Un titre ne peut être revendiqué que
lorsqu'il a été appliqué à un ouvrage à l'égard
duquel les formalités légalementexigées pour
en garantir la propriété ont été .remplies, et
lorsque l'usurpation de ce titre devient, en

quelque sorte, une contrefaçon. — Paris,
8 oct. 1835, J.G. Propr.lUU, 116 et442.

68. — V. TABLE D'UN LIVRE; CATALOGUE.—
La table d'un livre en fait partie, et sa repro-
duction constitue une contrefaçon partielle
de l'ouvrage.

— J.G. Propr. litt., 117.
69. Lors même qu'un livre n'a pas de ta-

ble, ou que la table qu'il contient n'a pas
assez de développement pour

'
satisfaire le

lecteur, il n'est pas permis d'en faire une
sans le consentement de l'auteur; on ne peut
tenir compte de cette circonstance qu'aucun
dommage n'en pourrait résulter pour ce der-
nier. — J.G. Propr. litt., 117.

70. Toutefois si une table avait été faite
sans ce consentement, il n'y aurait pas lieu
à une action en contrefaçon, mais seulement
à une action en dommages-intérêts. — J.G.

Propr. litt., 117. -

71. Lorsqu'une tablé a été faite du con-
sentement dé l'auteur, elle constitue une

propriété littéraire, à l'égard de.celui qui
t'a composée. —J.G. Propr. litt., 117.

72. Le catalogue d'un musée, rédigé par
le conservateur avec la collaboration d un
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tiers, peut, à raison de son importance, des
recherches qu'il a nécessitées, des apprécia-
tions qu'il contient sur les oeuvres artistiques
et sur le talent de leur auteur, à raison aussi
des détails historiques ou biographiques qui
y abondent, constituer un ouvrage littéraire

susceptible de propriété privée. — Bordeaux,
24 août 1863, D.P. 64. 2. 77.

73. Toutefois, il peut résulter des cir-
constances que les auteurs ont entendu
abandonner à la ville tous les produits utiles

. de ce catalogue.
— Même arrêt.

74. — VI. COMPILATION; ABRÉGÉS; TRADUC-
TIONS. — Une compilation formée d'éléments

empruntés à des publications antérieures est,
tout aussi bien qu'une création entièrement

originale, susceptible de propriété littéraire,
si ces éléments ont été choisis avec discer-

nement, disposés dans un ordre nouveau,
revêtus d'une forme nouvelle et appropriés
avec intelligence à un usage plus ou moins
général. — Cr. c. 2 déc. 1814, J.G. Propr.
litt.. 88.— Rouen, 25 oct. 1842, ibid. — Cr. r.
27 nov. 1869, D.P. 70. 1. 186-. — V. aussi
J.G. Propr. lilt., 204.

75. 11 en est surtout ainsi lorsque cette

compilation a été accompagnée de notes cri-

tiques et précédées d'instructions prélimi-
naires. — Arrêt précité du 25 oct. 1842, J.G.

Propr. litt., 88.
76. Les compilations faites avec les élé-

ments qui appartiennent au domaine public,
tels que des textes de lois, peuvent être

l'objet d'une propriété privée, protégée contre
la contrefaçon, mais dans le cas seulement
où elles dénotent une conception de l'esprit,
un labeur véritable, en un mot une création.
— Colmar, 17 août 1858, D.P. 59. 2. 13. — V.
aussi arrêt précité du 27 nov. 1869.

77. Mais ne serait pas susceptible de pro-

priété littéraire un livret dans lequel, aux
lois réglementaires on aurait simplement
ajouté quelques lois qui intéressent les ou-

vriers, alors que le choix de ces documents
ne révèle pas un travail réel : dès lors, la

reproduction, même servile de cette compi-
lation, n'est pas passible des peines de la

contrefaçon. — Môme arrêt.

78. Toutefois cette imitation servile pour-
rait être considérée comme un acte de con-
currence délovale, passible de dommages-
intérêts. — D.P. 59. 2. 13, note 3.

79. 11 y a contrefaçon de la part de celui

qui, après
avoir vendu une compilation dont

il est 1auteur, en a ensuite revendu des ex-
traits à un autre libraire. — Trib. corr. de la

Seine, 4 févr. 1835, J.G. Propr. litt., 89.
80. L'abréviation d'un ouvrage peut, par

la composition et l'ordonnance des matières,
le choix et la nature des extraits, constituer
un acte de création, d'intelligence et d'in-

dustrie, et engendrer un droit de propriété.
— Trib. corr. de la. Seine, 22 mars 1834, J.G.

Propr. litt., 90.

. 81. La traduction' d'un ouvrage étranger
constitue une propriété littéraire ; en consé-

quence, celui qui la réimprime sans la parti-
cipation du traducteur commet le délit de
contrefaçon.— Cr. c. 23 juill. 1824, J.G. Propr.
lUt.,9\.'

82. Et cette propriété ne peut être contes-
tée au traducteur par cela qu'il l'imprimerait
avec le texte original tombé dans le domaine

. public.
— J.G. Propr. lilt., 91.

83. Le compilateur, l'abréviateur,
'
le tra-

ducteur, n'ont droit qu'à leur
propre travail :

les ouvrages par eux compilés, abrégés, tra-

duits, peuvent l'être également par toute
autre personne.

— J.G. Propr. litt., 92.
84. — VIL REMANIEMENT D'UN OUVRAGE DU

DOMAINE PUBLIC — Dans la généralité des

expressions de la loi de 1793, se trouvent
évidemment compris tous les travaux d'an-

notations, d'ordre et de classification qui,
bien que faits sur un ouvrage tombé dans le

, domaine public, n'en sont pas moins la pro-
priété de l'auteur.— Trib. corr. de la Seine,
5 mai 1818, J.G. Propr. litt., 95.— Paris,

7 nov. 1835, ibiâ. — Conf. Paris, 23 juill.
1828 et 28 juin 1833, ibid.

85. Une publication qui consiste dans

l'augmentation ou le remaniement d'un an-
cien ouvrage déjà tombé dans le domaine
public est, aussi bien que les publications
entièrement nouvelles, susceptible d'une

propriété exclusive : il en est ainsi, dans le
cas surtout où le nouveau travail, s'appli-
quant, par exemple,, à une ancienne méthode
de piano, est le produit d'une conception

propre à son auteur, et exige, de sa part,
la connaissance des règles de l'art. — Cr. r.
27 févr. 1845, D.P. 45. 1.130. — Observ. conf.
J.G. Propr. litt., 93. —Quest. controv., ibid.

86. L auteur de remaniements opérés à
un ouvrage tombé dans le" domaine public
n'est pas tenu, pour conserver sa propriété
privilégiée, de séparer du texte ancien ses
additions ou changements, sous peine de les
voir, par une sorte d'accession, devenir pro-
priété publique : ici ne s'applique pas le
décret du 1er germ. an 13, sur le droit des
héritiers relativement aux oeuvres posthumes
de l'auteur. — Même arrêt.

87. Décidé toutefois... qu'un auteur n'a

pu, à l'aide de quelques légères augmentations
faites à un ouvrage devenu une propriété
publique, s'attribuer un droit de propriété
exclusive, surtout lorsque ces augmentations
ont été confondues dans l'ouvrage. — Cr. r.
23 oct. 1806, J.G. Propr. litt., 96.—V. observ.
contr. ibid., 97.

88. ... Que les additions à un livre tombé
dons le domaine public [Histoire de France

d'Anquetil), publiées sous le nom de l'auteur
et ne formant pas le quart de l'ouvrage
(réglem. 30 août 1777) ne peuvent conférer
un droit de propriété à l'auteur de ces addi-
tions. — Paris, 13 août 1819, J.G. Propr.
litt., 93.

89. Les notes mises par un éditeur sur un

ouvrage tombé dans le domaine public sont
là propriété de cet éditeur ou auteur; par
exemple, les notes jointes par M. Mars,
secrétaire du parquet du tribunal de la Seine,
à une instruction adressée par le procureur
du roi aux officiers de police judiciaire, sont
la propriété de ce secrétaire, et ne peuvent
être considérés comme tombées avec l'ins-
truction dans le domaine public.

— Paris,
9 nov. 1831, J.G. Propr. litt., 94.

90. Les héritiers dé l'auteur ne peuvent
s'opposer, lorsque l'ouvrage est tombé dans
le domaine public, à ce qu'il y soit fait des

changements et des additions,, mais ils ont
le droit d'exiger qu'on lasse connaître que
l'auteur y a été étranger.

— J.G. Propr. lilt.
98.

91.— VIII. ARTICLES DE JOURNAUX. — Ils
constituent une propriété littéraire ; en con-

séquence, les propriétaires de journaux qui
impriment des articles qu'ils prennent dans
d'autres journaux, peuvent être poursuivis
et condamnés comme contrefacteurs. — Cr.
r. 29 oct. 1830, J.G. Prop. litt., 99. — Paris,
25nov. 1836, ibid. — Trib. comm. delà Seine,
6 janv. 1838, ibid.— Rouen, 10 et 13 déc. 1839,
ibid.

92. ... Peu importe que ces articles aient

déjà été reproduits par d'autres journaux
avec la permission de l'auteur, et même par
Un journal sans cette permission.

— Même
arrêt du 13 déc. 1839."

93. Les tribunaux ne devant pas statuer

par voie de disposition générale et réglemen-
taire ne peuvent, par suite, fixer un délai

passé lequel un journal pourra impunément
reproduire les articles des autres feuilles

périodiques.
— Arrêt précité du 25 nov. 1836,

J.G, Prop. lilt., 100.
94. A plus forte raison, l'imprimeur d'un

journal n'a pas le droit de se servir de la

composition faite pour ce journal, et d'en

disposer au profit d'un autre journal. —

Paris, 9 juill. 1839, J.G. Prop. lilt., 101.
95. — IX. DISCOURS; PLAIDOYERS ; LEÇONS.

—

Les oeuvres non écrites, les discours-, obtien-

nent de la loi la même protection que les
écrits. — J.G. Propr. lilt., 118.

96. Ainsi, des discours religieux, prononcés
en chaire, par un prêtre catholique, consti-
tuent la propriété exclusive du prédicateur,
et, par suite, rendent celui qui les reproduit
sans son assentiment, passible des peines de
la contrefaçon. — Lyon, 17 juill. 1845, D.P.
45. 2. 128.— Paris, 28 mai 1852, J.G. Propr.
lilt, 134.

97. Les discours prononcés dans les cham-
bres législatives entrent dans le domaine pu-
blic, en ce sens que chacun a le droit de les
publier par la voie des journaux ou isolé-
ment. — J.G. Propr. litt., 125.

98. Mais ce droit ne saurait aller jusqu'à
publier, sans autorisation, la collection des
discours prononcés par un orateur parle-
mentaire (Quest. controv.). — J.G. Propr.
lilt., 125.

99. La même solution doit être étendue
aux plaidoyers prononcés devant les tribu-
naux (Quest. controv.). — J.G. Propr. litt.,
126.

100. Un discours ou un plaidoyer, revu,
corrigé et modifié, ne

pourrait pas êlre re-
produit, lors même qu'il ne ferait pas partie
d'un recueil : seulement, chacun pourrait
reproduire le discours ou le plaidoyer tel
qu'il aurait été publié dans sa première forme

par le journal officiel ou les autres journaux.
— J.G. Propr. litt., 128.

101. Les discours qui, ayant pu être pro-
noncés dans les chambres, ne l'ont pas été,
et n'ont pas été imprimés par ordre de celles-
ci, restent dans le domaine privé. — J.G.
Propr. litt., 128.

102. Le discours prononcé par ordre spé-
cial de l'autorité reste la propriété particu-
lière de l'orateur. —

Paris, 12 vent, an 9,
J.G. Propr. litt., 135. — V. toutefois observ.,
ibid.

103. Un professeur a droit à la propriété
exclusive des leçons orales qu'il fait publi-
quement, en sorte que la reproduction de
ces leçons sans son aveu constitue le délit de
contrefaçon. —

Paris, 30 juin 1836. J.G.

Propr. lilt., 129-1°.— Paris, 18 juin 1840^ ibid.,
129-2°. — Trib. corr. de la Seine, 2 mars 1841,
ibid., 129-3». — Observ. conf., ibid., 129.

104. Mais si le professeur a connu la pu •

blication qui était faite de ses leçons, si même
il a obligé les éditeurs à effacer la mention
de son consentement, établissant ainsi une
différence entre ne pas s'opposer et consen-

tir, les héritiers du professeur sont non rece-
vables à s'opposer à la continuation de la

publication, ... sauf à eux à faire en leur

propre nom la publication des mêmes le-
çons. — Arrêt précité du 48 juin 1840,
j.G. Propr. litt., 130.

105. Lorsqu'un cours oral est la repro-
duction d'un ouvrage précédemment publié
par le professeur, l'éditeur du cours oral

sténographié peut être poursuivi en contre-

façon par l'éditeur de l'ouvrage ainsi repro-
duit. —

Paris, 27 août 1828, J.G. Propr. litt.,
131.

106.—X. LETTRES MISSIVES. — Toute lettre

confidentielle renferme virtuellement, et à
défaut d'expressions contraires, la condition

qu'elle ne pourra être publiée sans le consen-
tement de son auteur, eût-il rempli un rôle

public, ou de ses héritiers ; par suite, celui
a qui ces lettres ont été adressées, ni son

légataire universel, ni même le mandataire

que ce détenteur a chargé de les publier, ne

peuvent user de ce droit sans le consente-
ment de l'auteur des lettres. — Paris, 10 déc.

1850, D.P. 51. 2.-1. — Observ. conf. J.G.

Propr. litt., 275.
107. Celui à qui des copies de lettres

confidentielles ont été remises par la per-
sonne à qui elles avaient été adressées pour
les publier, après le décès de celle-ci, doit,
sur l'opposition à la publication de la part
des héritiers de l'auteur et de ceux du man-

dant, et alors que la publication est devenue

impossible, en faire la remise aux héritiers
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de la personne de qui il les tient. — Même
arrêt.
. 108. Lors môme que les lettres ne seraient

pas confidentielles et traiteraient, par exem-

ple, de sujets de morale, de religion, de

politique, etc.,:le droit de lès publier appar-
tient a celui qui les a écrites et non à celui

qui les possède.
— J.G. Propr. litt.,276.

109/ Mais il peut résulter des circons-
tances que la possession des lettres en fasse

présumer la cession : ce sera aux tribunaux
a apprécier.

— J.G. Propre litt., ^76.
110. L'héritier n'est pas juge absolu de

l'opportunité de la publication des lettres

, émanées de son auteur : son opposition à

la vente d'un volume contenant la répro-
duction d'un choix de ces lettres, doit, dès

lors, être rejetée, si la publication émane d'un

légataire particulier à 1 amitié duquel ledéfunt
s'en est rapporté relativement à l'usage qui
serait fait.de ses lettres, et alors que,
d'après l'appréciation du tribunal, cette pu-
blication, dans les. conditions où elle a été
faite, ne saurait être qu'honorable pour la
mémoire du défunt. — Trib. de la Seine,
2 déc. 1864, D.P. 64. 3.112.

.111. Mais la publication par la voie de
la presse et en feuilletons peut être considé-
rée comme n'étant" pas, dans les intentions
du possesseur- d'un écrit qui l'a remis à un
tiers afin qu'il en fasse l'usage le plus hono-
rable pour la mémoire de son auteur, le
mode, le plus conforme à cette intention. —

Trib. de fa Seine, 8 août 1849, D.P. 51. 2.1.
112. — XL OEUVRES DRAMATIQUES. — V.

. infrà, Réprésentation des oeuvres dramati-

ques et musicales.
113. — XIÏ. OEUVRES MUSICALES. — Si les

principes de l'art musical appartiennent
en

général au domaine public,' les exercices de

musique combinés par l'auteur d'une méthode

pour préparer l'élève qui s'essaye et le rom-

pre à l'exécution, sont susceptibles d'une

propriété privative comme toute autre oeuvre
de f esprit.

— Cr. r. 11 juill. 1862, D.P. 63.
1.204.

114. Arranger pour un instrument un
morceau de musique écrit par un autre,
mettre un air en variation, en contredanse,
c'est porter atteinte au privilège de Fauteur
de ce morceau, de cet air.— J.G.Propr. lilt.,
377. — Conf. Trib. de la Seine, 30 mai 1827,
ibid.

Contra : — Cr. r. 17 niv. an 13, ibid.
Quant aux oeuvres musicales, V. encore

infrà, Représentation des oeuvres dramati-
ques et musicales.

115.—Xliî. MANUSCRITS DES BIBLIOTHÈQUES,
ETABLISSEMENTS PUBLICS, etc.— Les manuscrits
des archivés du ministère des affaires étran-
gères, des bibliothèques et établissements
publics sont la propriété de l'Etat et ne peu-
vent être imprimés ou publiés sans autori-
sation. — Décr., 20 févr. 1809 (1).

416. L'Etat a donc seul le droit de pu-
blier les manuscrits dont il s'agit ou d'auto-
riser leur publication. — J.G. Propr. lilt., 111.

117. Le décret du 20 fév. 1809 ne s'appli-

que qu'aux manuscrits faits
pour l'Etat, par

ses agents, dans l'exercice de leurs fonctions,
et est inapplicable aux manuscrits qu'un
agent de l'Etat a composés, non dans l'ac-
complissement d'une mission publique et
pour l'Etat, mais pour lui-même, d'après ses

propres inspirations, et sur un sujet libre-
ment et spontanément choisi par lui, quoi-
que les éléments principaux en soient puisés
dans les connaissances. et l'expérience que
lui ont données ses fonctions. — Req. 31
mars 1858, D.P. 58. 1. 145.

118. Spécialeriient, les mémoires du duc
de .Saint-Simon sont demeurés la propriété
de ses héritiers, malgré le dépôt qui a été
fait du manuscrit de ces mémoires, en 1760,
aux archives des affaires étrangères, afin
d'en empêcher la publication, alors regardée
comme inopportune et dangereuse. — Même
arrêt.

119. Par suite, celui des membres de la
famille de Saint-Simon, auquel le roi
Louis XVIII a restitué ce manuscrit avec
autorisation de le publier, est investi du droit
exclusif de publication,..* sans, qu'il soit
besoin que la remise qui lui a été faite
ait été entourée des formalités prescrites
pour l'aliénation des biens dé l'Etat, cette
remise ayant le caractère d'une simple res-
titution et non celui d'une aliénation. —

Même arrêt.
120. Les formalités auxquelles est subor-

donnée l'aliénation des biens de l'Etat'se-
raient-elles applicables, encore que l'Etat fût
devenu propriétaire des manuscrits dont le

dépôt a été ainsi ordonné? — V. les raisons
de douter exprimées dans le rapport de M. le
conseiller Bayle-Mouillard, D.P. 58. 1.145.

121. Le décret du 20 févr. 1809 déclarait

propriétés de l'Etat les manuscrits des biblio-

thèques des communes et d'autres établisse-

ments; mais on doit le considérer comme
abrogé quant à cette disposition.

— J. G.,
Propr. tilt:, 284.

122. Les livres et manuscrits contenus
dans les bibliothèques publiques sont inalié-
nables et imprescriptibles.

— V. Code civil

annoté, art. 538, n» 69 ; art. 2226, n» 144.
123. Un fonctionnaire ne saurait se pré-

tendre propriétaire des pièces et documents

qui ne sont arrivés dans ses mains qu'à raison
de ses fonctions. — J.G. Prop. litt., 278. —

V. Code civil annoté, art. 544, n» 5 24 et s.
' 124. Il est des ouvrages qui ne peuvent
être publiés que du consentement et avec
l'aide du gouvernement. Ils ne sont jamais la

propriété de ceux qui les éditent; à la fin du
privilège qui leur a été accordé par le gou-
vernement, celui-ci est maître d'en concéder

l'exploitation à toute autre personne : tel
était l'Almanach impérial. — Req. 10 févr.
1813, J.G.Propr. litt., 253.— Cons. d'Et., 11
déc. 1814, ibid.

125. ^- XIV. ACTES OFFICIELS. —Les ou-
vrages, essentiellement destinés au service

public entrent dans le domaine public dès
qu'ils s'ont mis au jour. Ainsi, les lois et

règlements sont la propriété de tous; Chacun
peut les reproduire. —J.G. Propr.litt., 119.

126. Un décret du 6 juill. 1810 (J.G. Lois,
155-13°) défend d'imprimer les lois et décrets
avant leur publication par la voie du Bulle-
tin officiel. Ce décret est encore en vigueur
(Quest. controv.). — J.G. Propr. litt., 119.

127. Sont également dans le domaine
public tous les actes officiellement émanés
d'un fonctionnaire quelconque, agissant en
cette qualité, tels qu'arrêtés ministériels,
rapports au chef de l'Etat, circulaires,, etc. —

J.G. Propr. litt., Mi.
128. Les cartes 'marines ne peuvent être

publiées qu'avec l'autorisation du .gouverne-
ment. — Arrêt du Cons. 10 juin 1786; ord.
16 juin 1814, art. 12, J.G. Propr. litt., 122.

129. Les décisions judiciaires ne sont la

propriété ni des juges ni des parties qui les

provoquent; elles appartiennent à tous: cha-
cun peut les publier librement.—J.G. Propr.
lilt., 124.

130. Les prix courants des Marchandises
ne sont pas la propriété des courtiers de
coirimerce qui les ont constatés; la publicité
qu'ils donnent à ces prix courants par la
voie de la presse est un fait en dehors de
leur charge, et à l'égard desquels ils sont sur
la même ligne que tous les autres particu-
liers, qui reproduisent les actes des officiers
publics, destinés à la publicité; en consé-
quence, la reproduction dans les journaux
des prix courants livrés à la publicité par la
voie de la presse ne constitue pas le délit de

contrefaçon.
— Cr. r. 12 août 1843, J.G.

Prop. litt., 123.
131. Les dé]?: es télégraphiques portant à

la connaissan<LJl~ public des nouvelles poli^
tiques, scientifiques et littéraires, ne peuvent
être considérées comme des oeuvres de l'es-
prit, et ne sont pas, dès lors, susceptibles
de propriété littéraire. — Req. 8 août 1861,
D;P. 62. 1.136.

132. En conséquence, une agencé créée
daris le but de communiquer aux journaux
qui traitent avec elle les dépêches télégra-
phiques dont'la transmission lui est faite de
divers pays par des correspondants salariés,
n'a pas le droit dé s'opposer à ce que d'autres
journaux reproduisent les mêmes dépêches,
après leur publication dans le journal abonné.
— Même arrêt.

133. Et un tel fait ne. peut non plus être
qualifié de concurrencé déloyale, donnant
lieu à' des dommages-intérêts, alors que les
journaux non abonnés qui ont ainsi profité
gratuitement des dépêches publiées par un
journal abonné, n'ont, pour obtenir cet avan-
tage, employé' aucune manoeuvre et n'ont,
par exemple, ni avancé ni retardé les éno-
ques ordinaires de leur tirage et de leur pu-
blication. — Même arrêt.

134.—XV.OUVRAGES ILLICITES.— L'ouvrage
qui contient des offenses à la morale publi-
que et religieuse n'en jouit pas moins du bé-
néfice des lois sur la propriété littéraire. —
J.G. Propr. litt., 159.

135. Seulement l'action en contrefaçon
doit être refusée à fauteur d'un tel ouvrage".—
J.G. Propr.litt., 159.

136. L'auteur d'un mauvais livre qui se
repent de l'avoir fait publier, peut demander
acte à la justice de ce qu'il entend supprimer
son ouvrage et agir contre le reproducteur.—
J.G. Propr: litt., 159.

§ 2. — Droit d'édition.

137. — I. DROITS DES AUTEURS. —Le droit
de propriété littéraire appartient à fauteur
pendant toute sa vie, soit qu'il l'exploite lui-
même, soit qu'il le cède à un tiers, sans que
ce droit reçoive aucune atteinte des circons-
tances qui peuvent modifier la capacité civile
de l'auteur, telles que sa qualité de femme
mariée, sa faillite, son interdiction. — J.G.-
Propr. litt., 74,189:
• 138. Quant aux droits de sa veuve, de ses
héritiers ou ayant cause,.V. tn/"rà,art.2dela
présente loi.

139. Les auteurs d'ouvrages dramatiques
et les compositeurs de musique sont, comme
tous les autres auteurs, propriétaires de
leurs ouvrages pendant leur vie—J.G. Propr.
lilt., 77 et suiv. — V. infrà, Représentation

•

des oeuvres dramatiques et musicales, loi 13

janv. 1791, art. 3.
140. Quant aux droits de leurs veuves et

héritiers, V. infrà, art. 2 ; et quant au droit
de représentation, V. infrà, ibid, loi 13 janv.
1791, art. 3.

141. L'auteur français qui fait imprimer
son ouvrage en pays étranger ne renonce pas
pour cela à l'exercice de son droit d'auteur
en France.— Cr. r. 30 janv. 1818, J.G. Propr.
lilt., 330.

142. Le Français auquel un étranger a
cédé la propriété d'un ouvrage non publié a

l'étranger, acquiert le droit exclusif d'exploi-

(1) 20 févr. 1809. — Décret concernant les manus-
crits des bibliothèques et autres établissements pu-
blics.— J.G. Propr. litt., p. 445.
. Art. 1". Les manuscrits des archives de notre mi-
nistère des relations extérieures, et ceux des biblio-
thèques impériales, départementales et communales,
on des autres établissements de notre empire, soit que
ces.manuscrits existent dans les dépôts auxquels ils
appartiennent, soit qu'ils en aient été soustraits, ou
que leurs minutes n'y aient pas été déposées, aux
termes, des anciens règlements,-, sont la .propriété de
l'Etat, et ne peuvent être imprimés et publiés sans
autorisation.

Art. i. Cette autorisation sera donnée par notre
ministre des relations extérieures, pour la publication
des ouvrages dans lesquels se trouveront des copies,
extraits ou citations des manuscrits qui appartiennent,
aux archives de son ministère ; et par notre ministre
dé l'intérieur, pour celle dés ouvrages dans lesquels se
trouveront des.copies,' extraits ou citations des manus-
crits qui appartiennent à l'un des autres établissements
publics mentionnés dans l'article précédent.
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ter cette propriété.
— Cr. r. 23 mars 1810,

J.G. Propr. litt., 252.
143. Un auteur français ne perd point son

droit de propriété par la publication qu'il
fait ensuite à l'étranger de l'ouvrage qui en
est l'objet.— J.G. Propr. lilt., 158.

144. L'ouvrage publié sans nom d'auteur

[anonyme) ou sous un nom emprunté (pseu-
donyme), n'en est pas moins susceptible de

propriété. —J.G. Propr. lilt., 195, 196.
145. La propriété de l'ouvrage anonyme

ou pseudonyme appartient à l'auteur, si son
droit est prouvé; si l'auteur anonyme ou

Fseudonyme
veut rester tout à fait inconnu,

éditeur doit alors être considéré comme son

cessionnaire, et a la propriété de l'ouvrage.
— J.G. Propr. lilt., 197.

146. Dans ce dernier cas, comme il est

impossible de régler la durée de la pro-
priété sur la vie de l'auteur, cette durée
ne peut être qu'arbitrairement |fixëe: il sem-
ble juste d'accorder au cessionnaire trente

ans, à partir de la publication de l'ouvrage
(Projet de loi présenté en 1841).

— J.G.

Propr. lilt., 197, 198.
147. Si l'auteur se fait connaître, il rentre

dans ses droits (Même projet de loi).
— J.G.

Propr. lilt., 197.
148. Si, après

la mort de fauteur et avant

l'expiration des trente ans accordés au [ces-
sionnaire, ses héritiers viennent prouver son
droit de propriété, ils doivent jouir de ce
droit jusqu'à l'accomplissement de ladite pé-
riode de trente ans (Même projet de loi).

—

J.G. Propr. litt., 198.
149. Lorsqu'un ouvrage est la production

de plusieurs auteurs, la propriété réside sur
la tête de tous, si l'ouvrage forme un tout
indivisible. Le prédécès de l'un des auteurs
ne fait pas cesser le droit du survivant ; et
celui-ci doit compte aux ayant cause du

prédécédé de leur part dans l'exploitation de
la propriété. En cas pareil, les produits de

l'exploitation se partagent par égales parts
entre les coauteurs, sauf conventions contrai-
res. — J.G. Propr. litt., 193. — V. infrà, Re-

présentation des oeuvres dramatiques et musi-
cales, loi 13 janv. 1791, art 1er, n°» 58 et s.

150. Le collaborateur dont le nom a été,
sans sa volonté, omis sur le titre de l'ouvrage
peut faire reconnaître par les tribunaux sa

qualité et ses droits, s'il n'en a pas fait ces-
sion. — Paris, 8 août 1837, J.G.Propr. litt.,
194.

151. Suivant un système, le principe que
nul n'est tenu de rester dans l'indivision

(c. civ., 815) n'est pas applicable aux copro-
priétés d'auteurs : en cas de dissentiment
entre les coauteurs sur la manière de dispo-
ser de l'ouvrage commun, chacun d'eux reste
maître d'en traiter à part, sauf la division
entre eux des produits de chaque représen-
tation bu édition. — J.G. Propr. lilt., 200.

152. Un autre système, qui admet égale-
ment la non application de l'art. 815 aux co-

propriétés d'auteurs, donne aux tribunaux le
droit de prononcer en cas de dissentiment. —

J.G. Propr. lilt., 200.
153. D'après un troisième système, d'une

part, les tribunaux ne pouvant violer le prin-
cipe qui défend de publier sans le consente-
ment de l'auteur, n'ont pas le droit d'ordon-
ner la publication de l'ouvrage, si l'un des
auteurs s'y refuse ; d'un autre côté, l'un des
auteurs ne peut disposer de la propriété de
l'autre sans son consentement, le seul moyen
de résoudre la difficulté est donc de déclarer
fart. 815 applicable, et d'autoriser lia licita-
tion de l'ouvrage.— Observ. conf., J.G. Propr.
lilt., 193, 200.

154. Mais, si le dissentiment ne portait
que sur le choix de l'éditeur ou les conven-
tions à intervenir, le tribunal aurait tout
pouvoir pour statuer. — J.G. Propr. litt.,
193.

155. D'après un arrêt, l'auteur d'un ou-
vrage écrit en collaboration et déjà publié a
le droit de l'éditer de nouveau dans le recueil
de ses oeuvres personnelles, sans être tenu

d'obtenir le consentement de son collabora-
teur ; et il peut^oucher à son profit exclusif
le montant des droits d'auteur afférents à
cet ouvrage, alors que son collaborateur
n'offre point de participer aux frais de publi-
cation. — Paris, 1" déc. 1876, D.P. 78. 2.
73. — Mais V. observ. ibid., note 1-2.

156. Lorsque, dans une oeuvre commune,
le travail de l'un des auteurs se sépare aisé-
ment du travail de l'autre (comme dans un

opéra, le poëme et la musique), chacune des

parties separables constitue une propriété
a part.

— J.G. Propr. lilt., 203. — V. tou-

tefois, infrà, Beprésenlatioh des oeuvres dra-

matiques et musicales, loi 13 janv. 1791, art.
3 et 4, n°s 11 et s.

157. L'éditeur de la musique n'est pas
autorisé, par suite de la cession que lui a
faite le compositeur, à imprimer les paroles.
—

Paris, 1« janv. 1828, J.G. Propr. litt;, 183.
158. La coopération a un ouvrage par

des recherches, des travaux accessoires,
une collaboration payée, ne confère pas né-
cessairement les droits d'auteur sur cet ou-

vrage. — J.G. Propr. lilt., 199.
159. La propriété do certains ouvrages

composés d'articles écrits par différents col-

laborateurs, comme par. exemple les diction-

naires, les biographies universelles, les ré-

pertoires, appartient à celui qui a fait

composer ces ouvrages et qui en a pris à
son compte la composition ; en conséquence
la durée de sa propriété se règle sur sa vie

et sur le temps durant lequel ses succes-
seurs sont appelés à en jouir. — J.G. Propr.
lilt., 204.

160. Ainsi, l'éditeur d'une oeuvre litté-
raire collective (la Biographie universelle,

publiée par les frères Michaud), qui a conçu
le plan de cette oeuvre importante à laquelle
il a publiquement attaché son nom, qui l'a
seul organisée et dirigée, qui a distribué les
travaux aux collaborateurs de l'ouvrage et
réuni dans un seul cadre les diverses noti-
ces dont il se compose, a, par l'effet d'une
telle participation, qui implique un déploie-
ment plus ou moins étendu de toutes les

qualités de l'esprit, imprimé à l'ensemble un
mérite particulier, à raison duquel il peut
revendiquer le droit d'auteur. — Cr. c. 16

juill. 1853, D.P. 53. 1. 309. — Orléans, 10

juill. 1854, D.P. 55. 2. 157.
161. Et tant que dure ce droit, les arti-

cles dont se compose l'ouvrage font par-
tie intégrante de l'ensemble dans lequel ils
se sont absorbés, de telle sorte que l'éditeur

peut s'opposer à ce qu'ils soient reproduits
dans un autre ouvrage du même genre que
le sien, encore bien que ces articles aient été

rédigés et signés par des auteurs décédés

depuis plus de vingt ans, et dont les oeuvres
seraient dès lors tombées dans le domaine
public. — Mêmes arrêts.

Contra : Amiens, 1« déc. 1853, D.P. 55.
2. 156.

162. Mais les auteurs des articles en ont
la propriété en ce sens qu'il leur serait

permis de les publier isolément; il leur se-
rait seulement interdit de les faire entrer
dansun ouvrage du même genre que celui au-

quel ils ont collaboré.—J.G. Propr. lilt., 206.
163. La collaboration à une collection de

manuels de sciences, arts et métiers, ne
donne pas aux auteurs des manuels un droit
de propriété littéraire sur leurs oeuvres ; en

conséquence, ces collaborateurs ne peuvent
s'opposer à ce que le libraire-éditeur auquel
appartient l'idée de la collection, réédite
ces manuels sous le nom de ceux qui les
ont révisés. — Paris, 12 janv. 1848, D.P. 48.
2. 53. -

164. L'auteur signataire d'articles desti-
nés à faire partie d'une oeuvre collective

(un recueil'encyclopédique), est, en l'absence
de conventions contraires, soumis au con-
trôle du directeur de cette oeuvre, en ce
sens que celui-ci, pour maintenir à la publi-
cation l'unité de vues et de doctrines, a le
droit de modifier les articles qui lui sont re-

mis, ... à la condition toutefois de ne point
altérer les doctrines et la pensée de l'auteur,
et de ne diminuer en rien la valeur scienti-

fique de-cette oeuvre. — Paris, 20 déc. 1853,
D.P. 56. 2. 70. — Observ. conf. J.G. Propr.
lilt., 209. ._

165. Mais le directeur d'une revue ne
peut pas plus que ne le pourrait un éditeur,
(V. infrà, art. 2, n»» 115 et s.), modifier, sans
l'agrément de l'auteur, l'article qui lui est re-
mis par ce dernier pour être inséré, alors d'ail-
leurs que cet article est présenté aux lecteurs
de la Revue, non pas comme l'oeuvre person-
nelle ou collective de la rédaction, mais comme
l'oeuvre individuelle et exclusive de son au-
teur dont il porté la signature, ... et encore
bien que les corrections ou coupures prati-
quées n'auraient pas pour résultat d'altérer
d'une façon sensible la pensée de l'auteur.
— Civ. c. 21 août 1867, D.P. 67. 1. 369, et
sur renvoi, Orléans, 15 mai 1868, D.P. 68.
2. 128.

Contra : — Paris, 16 mars 1865, D.P. 65.
2. 214, arrêt cassé par celui d.u 21 août 1867.

166. Dans le cas où un directeur de revue
a modifié, sans le consentement de l'auteur,
un écrit inséré dans son recueil, l'auteur de
cet écrit aie droit d'exiger, à titre de répa-
ration, la publication dans la revue d'une ré-
clamation ayant pour objet de faire connaître

que son oeuvre a subi des changements sans
son aveu. — Mêmes arrêts.

167. Le rédacteur en chef d'une oeuvre
collective a le droit de donner le bon à tirer

pour les articles signés par ses collaborateurs :
ce n'est pas là violer le droit de ces.derniers,
surtout si tel est l'usage établi pour la publi-
cation de cette oeuvre. — Paris, 20 déc. 1853,
D.P. 56. 2. 70.

168. Le droit d'auteur peut appartenir à
une corporation, une académie. — (Sol.
impl.) Civ. c. 7 prair. an 11, J.G. Propr.
litt., 210 et 425.

169. Dans ce cas, le privilège doit subsis-
ter au profit de la corporation, jusqu'à ^'ex-

piration de la jouissance légale de celui des
ayant cause des membres existant lors de
la naissance du privilège, dont les droits
s'éteindront les derniers. — J.G. Propr. litt.
82, 210.

170. Mais la propriété ne peut appartenir
à une corporation que lorsqu'il s'agit d'une
oeuvre réellement collective et émanée de la

corporation entière. On saurait considé-
rer comme tels les mémoires qui, rédigés par
des particuliers, sont ensuite publiés par des
sociétés littéraires ou scientifiques. — J.G

Propr. litt., 212.
171. Les corps savants dissous en 1793

et dont les manuscrits avaient été attribués
à l'Etat par le décret du 6 therm., an 2, ayant
été rétablis, sont rentrés, au moins pour
l'avenir, dans la pleine propriété de leurs
travaux. — J.G. Propr. lilt., 213.

172. L'Etat peut avoir la propriété exclu
sive d'un ouvrage, et, dans ce cas, la durée
de sa propriété est indéfinie. — J.G. Propr
litt., 82,120. — V. suprà, n°» 115 et s. .

173. La propriété est acquise de plein
droit aux auteurs par le seul fait de la pu-
blication de l'ouvrage. Mais l'action en jus-
tice pour faire respecter la propriété est su-
bordonnée à l'obligation du dépôt d'un cer-
tain nombre d'exemplaires.

— J.G. Propr.
tilt., 218. — V. infrà, art. 6.

174. La qualité d'auteur se prouve d'après
les régies du droit civil. La présomption

qu'un ouvrage a pour auteur la personne
dont il porte le nom n'est pas exclusive de
la preuve contraire, laquelle doit être faite
suivant les principes ordinaires du droit. —

J.G. Propr. litt., 215.
175. Aucune loi n'autorise l'expropria-

tion des droits d'un auteur pour cause d'uti-
lité puhlique.

— Cr. c. 3 mars 1826, J.G.

Propr. lilt., 201. — V. observ. ibid., 201 et
202.

176. L'Etat et les particuliers peuvent va-
lablement renoncer, au profil du domaine

C. DE CCMil.
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public, aux droits qui leur appartiennent :
une pareille renonciation est irrévocable..—
J.G. Propr. litt., 285.

177. — II. DROITS DES ÉTRANGERS".— Les

étrangers jouissent en France du droit de

propriété littéraire (décr. 28 mars 1852, D.P.
52. 4. 93). — V. Code civil annoté, art. 11,
n»' 30 et s. — V. aussi Code pénal annoté,
art. 425 et s.

178. Le décret du 28 mars 1852 s'applique
indistinctement aux ouvrages publiés anté-
rieurement ou postérieurement à ce décret,
quand bien même des éditions de ces ou-

vrages auraient été faites en France anté-
rieurement. — Paris, 8 déc. 1853, D.P. 54.
2. 25. — Observ. conf. J.G. Propr. lilt., 328.

179. Mais les éditeurs conservent la fa-
culté d'écouler ces éditions ou toutes autres

qui seraient en cours d'exécution, lors du

dépôt fait par l'auteur étranger ou son ces-

sionnaire, ce dépôt ne pouvant réagir contre
des faits accomplis à une époque où il
était libre à chacun de réimprimer en
France les ouvrages publiés à l'étranger.

—

Même arrêt.
180. Un auteur étranger ne perd pas en

France son droit de propriété par la publica-
tion qu'il fait ensuite à l'étranger de l'ou-

vrage qui en est l'objet. —J.G. Propr. litt.,
158.

181. Des traités relatifs à la protection
des oeuvres artistiques et littéraires ont été

passés entre la France et les Etats sui-
vants :

Allemagne (empire d'). — Les traités et
conventions existant entre la France et les
Etatsallemands antérieurement à la guerre de
1870 ont été remis en vigueur: la convention
franco-bavaroise du 24 mars 1865 sur la ga-
rantie réciproque

de la propriété des oeuvres

d'esprit et d'art a été provisoirement étendue
à l'Alsace-Lorraine.— Traité 11 déc. 1871,
art. 18; loi 9 janv. 1872, D.P. 72. 4. 9.

182. — Angleterre. — Convention du 3 nov.
1851:-— Décr. 22 janv. 1852, D.P. 52.4. 58.

Ce traité a été complété par une déclara-
tion du 11 août 1875 relative à la protection
des oeuvres dramatiques.— Décr. 3 sept. 1875,
D.P. 76. 4.44.

Application à l'Angleterre des dispositions
de l'art. 13 de la convention avec la Prusse

(V. infrà, n» 203). — Décr. 14 juin 1865,
D.P. 65. 4..61.

183. —Anhalt (duché d'). — Accession à
la convention passée entre la France et la
Prusse (V. infrà, n» 203). — Decr. 27 janv.
1866, D.P. 66. 4. 13, note 2.

184. — Autriche. — Convention du 11 déc.

1866; décr. 19 déc. 1866, D.P. 67. 4. 12. —

Décret d'exécution, 20 févr. 1867, D.P. 67.
4. 33.

185.—Bade (grand-duché de). —Conven-
tion du 3 avril 1854; décr. 30 mai 1854, D.P.
54. 4. 96. — Convention du 2 juill. 1857; décr.
26 août 1857, D.P. 57. 4. 177. — Convention
du 12 mai 1865; décr.20 juin 1865, D.P. 65.
4. 61.

186. — Bavière. — Convention du 24 mars

1865; décr. 10 mai 1865, D.P. 65. 4. 28. —
Décret d'exécution, 30 juin 1865, D.P. 65. 4.
120.

'

187. — Belgique. — Convention et décla-
ration du 22 août 1852; décr. 13 avril 1854,
D.P. 54. 4. 68. — Article additionnel du 27
févr. 1854; decr. 13 avril 1854, D.P. 54. 4.7L
— Déclaration du 12 avril 1854; décr. 13 avril
1854, D.P. 54. 4. 73. — Décret pour l'exécu-
tion de la convention, 19 avril 1854, D.P. 54.
4. 73.

Nouvelle convention dul" mai 1861; décr.
27 mai 1861, D.P. 61.4. 67. — Déclaration du
1er mai 1861, interprétative de l'art. 2 de cette
convention; décr.27 mai 1861, D.P. 61. 4.68.
— Déclaration du 7 janv. 1869; décr. 20 févr.
1869, D.P. 69. 4. 28.

Application à la Belgique des dispositions
de fart. 13 de la convention avec la Prusse
(V. infrà, n° 203).

— Décr. 14 juin 1865, D.P.
65. 4. 61. .

188. — Brunswick (duché de). — Conven-
tion du 8 août 1852; decr. 19 oct. 1852, D.P.
52. 4.202. — V. infrà, n° 203.

•

189. —
Espagne.

— Convention du 15 nov.

1853; décr. 4 févr. 1854, D.P. 54. 4. 28.
190. — Hanovre. — Convention du 20 oct.

1851; décr. 16 janv. 1852, D.P. 52. 4.35. -

Convention du 19 juill. 1865; décr. 13 janv.
1866, D.P. 66. 4.11. — V. infrà, n°223.

191. — Hesse (grand-duché de). — Con-
vention du 18 sept. 1852; décr. 23 nov. 1852,
D.P. 52. 4. 212. — Convention du 14 juin
1865 ; décr. 8 juill. 1865, D.P. 65. 4. 100.

192. — Hesse (électorat de). — Conven-
tion du 7 mai 1853; décr. 25 août 1853, D.P.
53. 4. 221. — Accession à la convention litté-
raire entre la France et la Prusse (V. infrà,
n» 203); décr. 24 mai 1865, D.P. 65. 4. 32.

193. — Hesse (landgraviat de). — Conven-
tion du 2 oct. 1852; decr. 23 nov. 1852, D.P.
52. 4. 213.

194. — Italie. — Convention du 29 juin
1862; décr. 24 sept. 1862', D.P. 62. 4. 115.

Application à l'Italie des dispositions de
l'art. 13 de la convention avec la Prusse (V.
infrà, n» 203). — Décr. 14 juin 1865, D.P.
65. 4. 61.

195. — Lippe (principauté de). — Acces-
sion à la convention passée entre la France
et la Prusse (V. infrà, n»203).—Décr. 27 janv.
1866, D.P. 66. 4. 13.

196. — Luxembourg (grand-duché de). —

Convention des4 et 6juill. 1856 ; décr. I0* déc.

1856, DP. 56. 4. 154. — Convention du 16
déc. 1865; décr. 3 févr. 1866; D.P. 66. 4.15.

197. — Mecklembourg-Schwerin (grand-
duché de). — Convention du 9 juin 1865;
décr. 24 juin 1865, D.P. 65. 4. 96. — Proto-
cole de clôture du 9 juin 1865; décr. 24 juin
1865, D.P. 65. 4. 97.

Application au grand-duché de Mecklem-

bourg-Schwerin des dispositions de l'art. 13
de la convention avec la Prusse (V. infrà,
n° 203) et de l'art. 10 de la convention avec
les villes anséatiques (V. infrà, n° 218). —

Décr. 19 juill. 1865, D.P. 65. 4. 121.
198. — Mecklembourg-Strèlitz (grand du-

ché de). — Déclaration du 19 sept. 1865, por-
tant accession à la convention et au proto-
cole conclus avec le grand-duché de Mec-

klembourg Schwerin. — Décr. 27 sept. 1865,
D.P. 65. 4. 141.

199. — Nassau (duché de). — Convention
du 2 mars 1853; décr. 27 avril 1853, D.P. 53.
4. 73. — Convention du 5 juill. 1865; décr.
9 sept. 1865, D.P. 65. 4.136.—V. infrà, n°224.

200. — Oldenbourg (grand-duché d').
—

Convention du 1er juill. 1853; décr. 30 nov.
1853, D.P. 54. 4. 12.

201. — Pays-Bas. — Convention du 29
mars 1855; decr. 10 août 1855, D.P. 55. 4.
79. — Arrangement supplémentaire du 27
avril 1860; décr. 15 mai 1860, D.P. 60. 4. 49.

202. — Portugal. — Convention du 12 avril
1851 ; loi 30 juin 1851, D.P. 51. 4. 114; décr.
de promulgation, 27 août 1851, D.P. 51. 4.
175. — Convention du 11 juill. 1866; décr. 27

juill. 1867, D.P. 67. 4. 130.
203. — Prusse. — Convention du 2 août

1862 ; décr. 10 mai 1865, D.P. 65. 4.27; décr.
d'exécution, 30 juin 1865, D.P. 65. 4.119.

204. — Reuss, branche aînée (principauté
de). — Convention du 24 févr. 1853; décr. 29

avril 1853,D.P.53.4.74-75—V.infrà, n°225.
205. — Reuss, branche cadette (princi-

pauté de). — Convention du 30 mars 1853 ;
décr. 10 juin 1853, D.P. 53. 4.136.

206. — Russie. — Convention du 6 avril
(25 mars 1861); décr. 22 mai 1861, D.P. 61.
4. 62.

207. — Sardaigne. — Convention du 28
août 1843 ; ordonn. 12 oct. 1843, J.G. Trait,

intern., p. 540; loi pour l'exécution de cette

convention, 9 juin 1845, D.P. 45. 3. 132. —

Convention supplémentaire du 22 avril 1846 ;
ordonn. 13 mai 1846, D.P. 46. 4. 72. — Con-
vention du 5 nov. 1850 ; loi 30 déc. 1850 et
décr. 10 févr.: 1851, D.P. 51. 4. 18 et 40; dé-

cret pour l'exécution de cette convention,
.10 févr. 1851, D.P. 51. 4. 37.

208. — Saxe (royaume de). — Convention
du 19 mai 1856; decr. 13 juin 1856, D.P. 56.
4. 61. —

'
Nouvelle convention du 26 mai

1865; décr. 24 juin 1865, D.P. 65. 4. 93.
209. — Saxe-Weimar-Eisenach (grand-du-

ché de).
— Convention du 17 mai 1853; décr.

27 juin 1853, D.P. 53. 4.143-144.
210. — Schaumbourg-Lippe (principauté

de). — Accession à la convention passée
entre la France et la Prusse (V. suprà,
n» 203); décr. 27 janv. 1866, D.P. 66, 4.13.

211. — Schwarzbourg-Budolstadt (prin-
cipauté de). — Convention du 16 déc. 1853 ;
décr. 9 févr. 1854, D.P. 54. 4. 30.

212. —
Schwarzbourg

- Sondershausen

(principauté de). — Convention du 7 déc.
1853; décr. 24 fe*r. 1854, D.P. 54. 4. 33.

213. — -Suède et Norwége. — Application
à la Suéde et à la Norwége des dispositions
de l'art. 13 de la convention avec la Prusse

(V. suprà, n» 203); décr. 14 juin 1865; D.P. 65,
4. 61.

214. — Suisse 'canton de Genève).
— Con-

vention du 30.__-1858; décr. 8 janv. 1859,
D.P. 59. 4.8.

215. — Suisse (confédération.) — Conven-
tion du 30 juin 1864; décr. 28 nov. 1864, D.P.
65. 4. 1 ; décret d'exécution, 30 juin 1865,
D.P. 65, 4.120.

Application à la Suisse des dispositions de
l'art. 13. de la conveution avec la Prusse
(V. suprà, n» 203); décr". 14 juin 1865, D.P.
65. 4. 61.

216. — Toscane. — Traité de commerce
et de navigation du 15 févr. 1853, art. 2 ;
décr. 15 mars 1853, D.P. 53. 4. 17.

217. — Ville libre de Francfort. — Con-
vention du 18 avril 1865; décr. 3 juin 1865,
D.P. 65. 4. 36.

218. — Ville anséalique de Hambourg. —

Convention du'2mai 1856; décr. 8 juill. 1856,
D.P. 56. 4.84. — V. infrà, n° 226.

219. — Villes anséatiques (Brème, Ham-

bourg et Lubeck.)
— Convention du 4 mars

1865; décr. 3 juin 1865, D.P. 65, 4. 34. —

Protocole de clôture du 4 mars 1865; décr.
3 juin 1865, D.P. 65. 4. 35.

Application aux villes anséatiques de
Brème, Hambourg et Lubeck des disposi-
tions de l'art. 13 de la convention avec la
Prusse (V. suprà, n» 203) ; décr. 24 juin 1865,
D. P. 65. 4.98.

220. — Waldeck (principauté de). — Con-
vention du 4 févr. 1854; décr. 27 avril 1854,
D.P. 54. 4. 78.

221. — Wurtemberg. — Convention du
24 avril 1865; décr. 29 juill. 1865, D.P. 65.
4.125.'

222. Décrets qui prohibent la vente en
France des réimpressions ou reproductions
d'ouvrages dont la propriété est établie...
dans le duché de Brunswick. — 17 mai 1853,
D.P. 53. 4. 142.

223. ... Dans le royaume de Hanovre.
17 mai 1853, D.P. 53. 4.142.

224. ... Dans le duché de Nassau. — 8

juin 1853,'D.P. 53.4. 142.
225. ... Dans la principauté de Reuss

(branche aînée). — 8 juin 1853, D.P. 53. 4.
142.

226.... Sur le territoire de la ville libre
de Hambourg.

— 10 sept. 1857, D.P. 57. 4.
185.

227. Une circulaire ministérielle du 7 mai
1852 explique les différences qui distinguent
les traités passés avec l'Angleterre et le
Hanovre, de ceux consentis avec les Etats
sardes et le Portugal, relativement aux ou-
vrages déjà contrefaits au moment de leur

publication, et rappelle les formalités à rem-

plir à l'effet de constater la propriété. —
D.P. 53. 3. 46.

228. Les expressions oeuvres de littéra-
ture ou d'art, employées au § 1er du traité

passé avec l'Angleterre, comprennent toute
production quelconque de littérature et de
beaux-arts. — Même cire.
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229. Avis doit être donné au ministre,
des contrefaçons commises, pour qu'il soit
donné Cours, s'il y a lieu, aux poursuites
judiciaires établies par la législation fran-

çaise. — Même cire.
230. — III. QUESTIONS TRANSITOIRES. — La

loi du 19 juill. 1793 ne s'applique qu'aux
auteurs qui étaient encore propriétaires de
leurs ouvrages à l'époque de sa publication,
et nullement à ceux qui, antérieurement à
cette loi, les avaient aliénés. — Civ. c. 29

prair. an 11, J.G. Propr. lilt., 323. — Civ. r.
16 brum. an 14, ibid.

231. La loi de 1793 n'a pu profiter aux ou-

vrages publiés sans privilège antérieure-
ment à cette loi, et ainsi tombés dans le
domaine public.

— Paris, 17 juill." 1822, J.G.

Propr. lilt., 324. — Trib. com. de la Seine,
21 oct. 1830, ibid.

232. La prolongation de la durée des
droits d'auteurs accordée par les lois posté-
rieures à celle de 1793 s'est étendue aux

ouvrages publiés antérieurement, et dont les
auteurs étaient vivants au moment de la pro-
mulgation de ces lois. — J.G. Propr. litt.,
325.

233. Le bénéfice de ces lois a même pro-
fité aux ouvrages dont les auteurs étaient
morts au moment où elles ont été promul-
guées, mais qui n'étaient pas encore tombés
dans le domaine public. —J.G. Propr. lilt.,
326, 327. — V. infrà, art. 2 de la présente
loi, n»» 83 et s.

Cortlrà: —Paris, 13août 1819, J.G. Propr.
litt., 326. — Trib. corr. de la Seine, 2 mars
1822, ibid. — Trib. civ. de la Seine, 5 janv.
1831,ibid.

234. Mais il y aurait rétroactivité si l'on

prétendait étendre le bénéfice des lois nou-
velles à des ouvrages tombés dans le domai-
ne public avant la promulgation de ces lois,
lors même que la propriété privée de ces

ouvrages existerait encore au moment où
ces lois ont été présentées r><>corps législatif

Bar
le gouvernement (Qu^-i. controv.). —

.P. 66. k, p. 99 et suiv., n°» 11,27, et p. 103,
note.

SECT. 4. — PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE.

g aer. — OEuvres auxquelles s'applique la

propriété artistique.

235. — I. DESSINS. — Des dessins d'orne-
ment destinés à des encadrements de vignet-
tes, et copiés d'après des monuments publics
d'architecture, sont protégés contre la con-
trefaçon. — Paris, 2 août 1828, J.G. Propr.
litt.,'3%1.

236. Un dessin destiné à des ouvrages de
dominoterie ou à des papiers peints rentrent
dans la disposition de la loi du 19 juill. 1793,
et doivent être considérés comme objets d'art.
—

(Sol. impl.) Cr. r. 5 brum. an 13, J.G.

Propr. lilt., 390 et87. — V. suprà, Dessins de

fabrique, L. 18 mars 1806, art. 14, n 0819 et s.
237. Chacun peut publier une représen-

tation d'un monument national; mais chaque
artiste conserve la propriété de la représen-
tation particulière qu'il en a faite. — Trib.
corr. de la Seine, 17 mai 1834, J.G. Propr.
lilt., 388.

238. — IL GRAVURES. — Les gravures
sont protégées par la loi de 1793 contre les
contrefacteurs et ont sur leur oeuvre un droit
de propriété.— J.G. Propr. lilt., 397.

239.— III. SCULPTURE.— L'art. lBr de la loi
du 19 juill. 1793, qui réserve aux peintres,
dessinateurs et autres compositeurs, la pro-

priété exclusive de leurs oeuvres pendant
leur vie, doit, bien qu'il ne dénomme pas
les sculpteurs, leur être appliqué par ana-

logie, en ce sens que ceux-ci ont seuls le
•

droit d'exploiter leurs oeuvres par voie de

reproduction.
— Ord. roy. 10 sept. 1814, in-

terprét: de la loi de 1793, J.G. Propr. litt.,
393. — Cr. r. 19 nov. 1814, ibid. — Caen,
26 févr. 1835, ibid. 395. — Paris, 27 janv.

1841, ibid. —
Dijon, 15 avr. 1847, D.P. 48. 2.

178. — Cr. c. 21 juill. 1855, D.P. 55. 1. 335.
—

Metz, 5 mai 1858, D.P. 58. 2. 174. — Ob-
serv. conf., J.G. Propr. litt.,3^3.

240. Un sculpteur est propriétaire de la
réduction d'une statue dont il est l'auteur,
alors même que la première statue serait
tombée dans le domaine public. — Paris, 27
janv. 1841, J.G. Propr. litt., 395.

241. Mais le droit de propriété du sculp-
teur n'existe que quand l'oeuvre est origi-
nale et personnelle au statuaire; ainsi, celui
qui a fait pour une église ou des établisse-
ments religieux des statues qui existent avec
leurs attributs respectifs et particuliers de-
puis un temps considérable dans les arts et
dans le commerce, n'a pas la propriété de
ces statues. —

Caên, 26 févr. 1835, J.G.
Propr. litt., 395.

242. Toutefois, il ne suffit pas qu'une
oeuvre d'art (une statuette) soitla copie d'un
type commun, pour qu'elle ne soit pas sus-
ceptible de contrefaçon, et qu'elle puisse,
dès lors, être reproduite impunément, la
fidélité de traits observée par l'artiste n'ex-
cluant pas les modifications qui peuvent
donner un caractère spécial à son oeuvre et
en faire sa propriété exclusive.... L'oeuvre
dont il s'agit ne pourrait être déclarée non
susceptible de contrefaçon qu'autant que,
dans son exécution, elle n'offrirait rien qui
fût propre à son auteur et pût lui assurer un
droit exclusif. — Cr. c. 13 févr. 1837, D.P.
57. 1. 111.

243. La loi n'ayant pas défini les caractè-
res qui constituent, pour un produit artisti-

que, une création de l'esprit ou du génie, il

appartient aux juges du fait de déclarer, par
une constatation nécessairement souveraine,
si le produit déféré à leur appréciation rentre

par sa nature dans la catégorie des oeuvres
.d'art protégées par la loi du 19 juill 1793. —

Cr. r. 16 mai 1862, D.P. 63. 1. 111. — Cr. r.
28 nov. 1862, D.P. 63. 1.52.

244. Ainsi, des réductions de sculptures
qu'un industriel a obtenues 'à l'aide du tra-
vail mécanique d'un appareil tombé dans le
domaine public, ontpuêtre considérées parun
tribunal correctionnel comme ne constituant,
sous aucun rapport, une création de l'esprit, et
comme ayant pu dès lors être reproduites
par d'autres fabricants, sans qu'une telle
décision puisse tomber sous le contrôle de
la cour de cassation. — Arrêt précité du 16
mai 1862.

245. Et il n'importe que ces réductions
présentent une grande perfection et qu'elles
aient été l'objet de retouches de la part de
l'industriel qui les a obtenues, s'il est établi,
d'une part, que cette perfection est due tout
entière au travail mécanique de l'appareil, et
d'autre part, que les retouches se réduisent
à des soins particuliers insuffisants par eux-
mêmes pour donner une valeur véritable-
ment artistique aux produits qui en sont

l'objet.
— Même arrêt.

246. Toute création, soit des arts propre-
ment dits, soit des arts appliqués à l'indus-

trie, est protégée contre la contrefaçon par
la loi du 19 juill. 1793, quelle que soit d'ail-
leurs la nature usuelle du produit. Ainsi, les
oeuvres de sculpture, destinées à être repro-
duites par voie de fabrication industrielle,
et, par exemple, des vases de porcelaine,
sont susceptibles de propriété exclusive au

profit de l'inventeur, aussi bien que les oeu-
vres de sculpture qui ont un caractère pure-
ment artistique.

— Civ. r. 28 juill. 1856, D.P.
56. 1. 276.

247. Il en est ainsi même des oeuvres de

sculpture qui sont appliquées à l'ornemen-
tation d'objets livrés au commerce, tels que
cafetières, théières et réchauds. — Cr. c. 21

juill. 1855, D.P. 55. 1. 335.
248. La loi du 19 juill. 1793 protège toute

création, soit des arts proprement dits, soit
des arts appliqués à 1 industrie, et notam-
ment la propriété des dessins destinés à
être reproduits en relief} quelque simples

qu'ils soient. Ainsi, un dessin de poêle, d'une .
forme nouvelle, doit être considéré comme
la propriété exclusive de son auteur, ...
alors surtout que celui- ci en a fait le dépôt
au secrétariat du conseil des prud'hommes.
— Civ. c. 2 août 1854, D.P. 54. 1. 395. — Ob-
serv. conf. J.G. Propr. lilt., 394; Induslr. et
comm., 282. — V. aussi Code pénal annoté,
art. 425. .

Conlrà: Paris, 11 août 1852, D.P. 54. 2.
225, arrêt cassé par le précédent.

249. La reproduction en porcelaine, en
bronze ou en marbre, du sujet d'un tableau
avec des modifications et des ornements,
constitue la création d'un objet d'art distinct,
lequel ne peut être imité, même avec quel-
ques légers changements, sans donner lieu à
une action en contrefaçon de la part de fau-
teur. —Paris, 24 mai 1837, J.G. Propr. lilt,,
396.

250. La croix adoptée comme symbole
d'une confrérie peut être considérée comme
une oeuvre d'art appartenant exclusivement
à son auteur, et dont la contrefaçon est. dès
lors punissable, bien que les légendes et
inscriptions gravées sur cette croix soient
tombées dans le domaine public. — Cr. r.
1" août 1850, D.P. 50. 5.393.

251. Les changements apportés dans la
fabrication d'un outil qui, sans le perfection-
ner,-en rendent seulement la forme plus élé-
gante et plus gracieuse, alors qu'ils consis-
tent en incrustations et reliefs nouveaux
imprimés sur acier, doivent être considérés
comme objets d'art et de sculpture en relief
et en matière métallique, dont l'imitation
constitue le délit de contrefaçon prévu et

puni par les art. 425 et 427 c. pën., combinés
avec fart. 1 de la loi du 19 juill. 1793. —

Metz, 5 mai 1858, D.P. 58. 2. 174.
252. Mais on ne peut être considéré com-

me propriétaire d'un ouvrage qui n'a exigé
aucun travail d'esprit. Ainsi, il n'y a pas.
contrefaçon dans le fait de reproduire par le
contre-moulage l'empreinte d une figure hu-
maine, précédemment prise sur .nature au
moyen du moulage. — Trib. corr. de la
Seine, 10 déc. 1834, J.G. Propr. lilt:, 391.

253. L'artiste qui livre au commerce des

sculptures d'ornementation appliquées à des
produits industriels n'est pas tenu, pour
conserver la propriété de ses modèles, de
faire au secrétariat du conseil des pru-
d'hommes le dépôt exigé pour la conserva-
tion de la propriété des- dessins de fabrique
(décr. 18 mars 1806, art. 15). — Cr. c. 21
juill. 1855, D.P. 55. 1. 335. — V. observ.
J.G. Induslr. et comm., 283.

254. Au contraire, s'agit-il d'oeuvres de
sculpture purement industrielles, ces oeu-
vres, à la différence des précédentes, ne

peuvent être considérées comme la propriété
de l'inventeur que si le dépôt préalable en a
été fait suivant la règle écrite dans l'art. 6
de la loi du 19 juill. 1793, et les formes tra-
cées par .l'art. 15 de la loi du 18 mars 1806.
— Civ. r, 28 juill. 1856, D.P. 56.1. 276.

255. Ainsi, l'auteur de modèles d'indus-
trie sculptés n'en conserve la jouissance
exclusive qu'à la condition de manifester et
de réserver son droit par le dépôt d'un

exemplaire, conformément à l'art. 6 de la
loi du 19 juill. 1793, ou par

le dépôt des

dessins, en exécution de fart. 15 de la loi
du 18 mars 1806 : à défaut de ce dépôt, le

surmoulage de ces modèles ne constitue ni M
une contrefaçon ni une concurrence déloyale.
— Paris, 13 juill. 1863, D.P. 66.5. 391.

256. Un modèle artistique livré à l'indus-
trie pour être reproduit, en un nombre illi-
mité d'exemplaires, au moyen de procédés
mécaniques, est moins une oeuvre d'art

qu'un produit de l'industrie; dès lors, à dé-
faut d'un dépôt préalable, le propriétaire du
modèle est sans droit pour poursuivre les
contrefacteurs : il en est ainsi spécialement
d'une statuette reproduite par un fabricant

d'objets de porcelaine. — Trib. com. Seine,
13 oct. 1859, D.P. 60. 3. 39.
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257. De même, on ne saurait ranger

parmi les oeuvres de l'esprit de simples or-
nements en feuillages tracés sur des pipes
pour les décorer : tout au plus peut-on voir,
dans ces ornements, un dessin de fabrique,
dont la propriété -exclusive, à ce titre, ne

peut être conservée que par le dépôt aux
archives du conseil des prud'hommes. Et

l'absence de ce dépôt laisse le fabricant, qui
le premier a mis en vente dés pipes ainsi

décorées, sans action contre les imitateurs
de son oeuvre. —

Paris, 9 mai 1853, D.P. 54.
2. 49.

258. Décidé contrairement aux arrêts qui
précèdent que le dépôt préalable prescrit

par l'art. 6 de la loi du 19 juill. 1793 pour les

ouvrages de littérature et de gravure, et par
fart. 15 du décret du 18 mars 1806 pour les
dessins de fabrique, n'est exigé par aucune

disposition de loi pour les modèles de sculp-
ture en relief et en matière métallique, et

qu'il n'y a d'ailleurs aucune distinction à
faire à cet égard entre l'art qui s'applique à

l'industrie et l'art qui ne sattache qu'aux
objets de pur ornement ou de fantaisie. —

Metz, 5 mai 1858, D.P. 58. 2. 174.
259. Le juge saisi d'une poursuite contre

le contrefacteur d'ornements et d'incrusta-

tions, est souverain pour apprécier
le carac-

tère artistique ou industriel de l'oeuvre con-

trefaite, et pour décider, par suite, si la

propriété n'en pouvait être conservée qu'au
moyen d'un dépôt au greffe du tribunal de
commerce. — Cr. r. 8 juin 1860, D.P. 60.
1.293.

260. — IV. OEUVRES D'ARCHITECTURE. —

Les oeuvres d'architecture peuvent et doivent,
dans certains cas, à raison de l'élévation de
la pensée qui a présidé à leur conception, et
du mérite de leur exécution, être considérées
comme des oeuvres d'art : par suite, l'archi-
tecte qui a produit une telle oeuvre est alors
fondé a revendiquer les avantages accordés
à tout artiste par la loi du 19 juill. 1793,
c'est-à-dire le droit de propriété de l'oeuvre
et le droit de reproduction de cette oeuvre.
— Trib. de la Seine, 30 avr. 1855, D.P. 57. 2.
28. — Observ. conf. J.G. Propr. litt., 413,
414.

261. Mais l'architecte ou constructeur
d'un monument exécuté pour l'Etat et sous
sa direction, en vue d'un service public, ne

peut revendiquer le droit exclusif de repro-
duction de ce monument, si un tel droit ne
lui a pas été formellement transmis par
l'Etat. — Paris, 5 juin 1855, D.P. 57. 2. 28.

262. Le droit d'un architecte sur son oeu-
vre ne peut porter atteinte aux prérogatives
du propriétaire. Ainsi, un architecte ne

peut, en l'absence de convention expresse,
et par cela seul qu'il s'est réservé le droit
d'inscrire son nom sur la façade de la mai-
son dont il a donné les plans et dirigé la.

construction, s'opposer à ce que le proprié-
taire place sur cette façade des statues qui
en modifieraient le caractère. — Aix, 18 juin
1868, D.P. 70, 2. 101.

263. — V. PHOTOGRAPHIES. — Les produits
de la photographie ne sont pas des produits
artistiques. Dès lors, la reproduction des

objets obtenus par la photographie ne peut
donner lieu à une action en contrefaçon de-
vant le tribunal correctionnel, mais seule-
ment à une action civile en dommages-inté-
rêts. — Trib. corr. de la Seine, 9 janv. 1862,
D.P. 62. 3. 8.

» 264. Si les produits de la photographie ne
sont pas, d'une manière générale et absolue,
des créations de l'esprit ou du génie, dans
le sens de la loi du 19 juill. 1793, il appar-
tient aux juges devant lesquels la propriété
d'oeuvres (et notamment de portraits) pho-
tographiques est revendiquée Contre des re-

producteurs, de déclarer, par une constata-
tion nécessairement souveraine, si les pro-
duits déférés à leur examen n'ont pas, eu
égard aux conditions dans lesquelles ils ont

jeté créés, le caractère de productions artis-

tiques, protégées contre la contrefaçon par

les dispositions de ladite loi. — Cr. r. 28
nov. 1862, D.P. 63.1. 52.

265. Ainsi, l'arrêt dans lequel le juge cor-
rectionnel décide que les produitsde la pho-
tographie sont des dessins dont la'perfection
estdue, dans une certaine mesure, au goût,
au discernement et à l'habileté de l'opéra-
teur, qu'ils sont à ce titre susceptibles d'une

propriété artistique, et que ce caractère de
dessin doit spécialement être attribué aux

produits dont la propriété est contestée de-
vant lui, renferme une appréciation de faits
souveraine qui échappe au contrôle de la
cour de cassation. — Cr. r. 15 janv. 1864,
D.P. 65. 5. 317.

266. Mais lorsqu'un photographe a fait
un portrait pour le compte et sous la direc-
tion d'un artiste (qui fa fait exécuter, par
exemple, pour s'enservir dans la composi-
tion du sujet d'un tableau), c'est à ce dernier

qu'appartient le droit de reproduction, et que
le cliché doit, par suite, être remis, alors
même que ce serait par le photographe
qu'aurait été remplie la formalité du dépôt
en vue d'assurer la poursuite des contrefa-

çons (V. infrà art. 6). En pareil cas, le pho-
tographe a seulement droit à une rétribution

pour la location de ses services. —
Paris,

29 nov. 1869, D.P. 71. 2. 59-60.
267. Un photographe, s'il ne peut contes-

ter à d'autres le droit de reproduire directe-
ment par la photographie l'image des mêmes

personnes et objets, est cependant fondé à

s'opposer à la reproduction des portraits et

images qu'il a obtenus, et dont il a fait sa

propriété spéciale en leur donnant une valeur

artistique.
— Cr. r. 28 nov. 1862, D.P. 63.1.

52: — Observ. conf. J.G. Propr. litt., 404.
268. Il n'est même pas nécessaire, pour

justifier son action à l'égard des contrefac-

teurs, qu'il rapporte la preuve d'une autori-
sation d'exploiter ces portraits, à lui donnée

par les
personnes

dont il a reproduit l'image
ou par les familles de celles-ci. — Paris,'
10 avr. 1862, D.P. 63. 1.53.

269. L'auteur d'un portrait obtenu par la

photographie a le droit de le reproduire, à
moins que la personne dont l'image fait l'ob-
jet du portrait en ait interdit l'exploitation;
et ce droit, il l'exerce à l'exclusion de tout
autre. — Cr. r. 15 janv. 1864, D.P. 65.5.318.

270. Toutefois nul ne peut, sans le consen-
tement formel de la famille, reproduire et
livrer à la publicité les traits d'une personne
sur son lit de mort, quels qu'aient été la célé-
brité de cette personne et le plus ou moins
de publicité qui se soit attachée aux actes de
sa vie. — Trib. de la Seine, 16 juin 1858,
D.P. 58. 3. 62.

271. Par suite, la famille d'un individu
décédé est fondée à faire procéder à la saisie
et à demander la destruction des épreuves et
des clichés d'un dessin destiné à la publicité
représentant cette personne sur son lit de

mort, lorsque, loin d être une oeuvre originale
il n'est que la reproduction, au moins dans
les parties essentielles, d'une photographie
qu'un membre de la famille a fait faire en
s'en réservant la propriété. — Même juge-
ment.

272. Pareillement la famille d'une per-
sonne morte peut s'opposer à ce qu'un pho-
tographe expose, dans le tableau-enseigne de
son établissement, le portrait photographique
de celle-ci, alors même que l'artiste allégue-
rait que cette personne a posé par complai-
sance et non pour un portrait dont elle aurait
fait faire les frais.—Ord. du pr. du trib. de la

Seine, 13 mai 1859, D.P. 66. 5. 386.
273. La reproduction par la photographie

de gravures tombées dans le domaine public
ne peut être considérée comme portant
atteinte illégitime au droit du propriétaire
de la planche gravée : ce droit consiste sim-

plement dans l'usage exclusif de là planche.
— Paris, 5 déc. 1864, D.P. 64. 2. 213.

274. Mais il n'est pas permis de repro-
duire par ce procédé des gravures sur les-

quelles les artistes ou leurs cessionnairès ont

encore des droits protégés par la loi du
19 juill. 1793. —Mêmearrêt.

275. Le propriétaire d'une planchegravée
qui, après avoir fait tirer un certain nombre

d'exemplaires, fait rayer au burin cette

planche, afin d'empêcher ou de rendre à peu
près impossible tout tirage ultérieur, n'est

pas présumé par là renoncer à son droit ex-
clusif. — Même arrêt.

§ 2. — Droit de-reproduction.

276. Le droit exclusif des artistes, quant
au droit de reproduction de leurs oeuvres,
leur est garanti par la loi du 19 juill. 1793.
La durée de ce droit fixée d'abord par cette
même loi, puis par celle du 8 avril 1854

(J.G. Propr. lilt., 83), est aujourd'hui réglée

par la loi du 14 juill. 1866. Il en est de même
a l'égard des droits de leurs veuves et de
leurs héritiers. — V. infrà, art. 2.

277: Les peintres ou dessinateurs qui
n'ont pas fait graver leurs tableaux ou dessins
restent cependant propriétaires du droit de
les reproduire par la gravure. — Paris, 9
nov. 1832, J.G. Propr. lilt., 402.
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OEuvre' dramati-

. que 10, 13, 112,
183.

, OEuvre de littéra-
ture (traité) 228.

OEuvre lyrique 66.
, OEuvres musica-

les 113 S.

Offense à la mo- ]
raie publique et
religieuse 124.

Omeierpublicl30.
Oldembourg 200.
Opéra 156.'
Orateur parlemen-
taire 98.

Ornement 258 s.
Outil (fabrication,
changements)
251.

Ouvrage anonyme
143 s.

Ouvrage dramati-
que 139. .

Ouvrage illicite
134 s.

Ouvrage posthu-
me 4.

Ouvrage pseudo-
nyme 143 s.

Ouvrage publié à
l'étranger 7.

Ouvrier. 77.
Papiers peints
236.

Pays-Bas 201.

Pays étranger 141
s., 179 s.

Peintre 277.

Photographie 263
s.

Pipes (décoration)
257.

Plaidoyer 99 s.
Plan figuratif
(Chambre des
Députés) 31.

Plan d'un ouvrage
44.

Poème (opéra) 156
s.

Porcelaine 256.
Portrait photogra-
phique 264, 206.

Portugal 202,2-27.
Prédicateur 96.
Présomption 174,

275.
Presse 111, 130.
Preuve ( qualité
d'auteur) 175.

Preuve contraire
175.

Privilège 27.
Prix courants de

marchandises
130.

Professeur 103 s.

Programme (cour-
ses de chevaux)
32.

Propriété 11.

Propriété artisti-

que (objets) 235 s.
Propriété littérai-
re (écrits qui
en sont suscep-
tibles) 29 s.

Propriété littérai-
re et artistique
(durée) 28; (lé-
gislation) 1 s.;
(nature et carac-
tères) 26 s.; (ob-
jet) 22; (régime)
11 s.

Propriété perpé-
tuelle (Etat) 172.

Prusse 182 s.,
i 1.87, 192, 194 s.,

197, 203, 210,
213, 215.

Pseudonyme 144
L S.

| Publicationindus-
trielle 35.

. Questions transi-
toires 230 s.

Rapport au chef
de l'Etat 127.

t Réchaud 247.
Recueil encyelopé-

i diçue 104.
. Rédacteur en chef
- (revue) 167.
, Réduction (sculp-

ture) 244 s.; (sta-
- tue) 240.
. Règlement 125.
. Réimpression en
- France (livres

étrangers) 222 s.

Relief sur acier
251.

Remaniement
d'un ouvrage du
domaine public
84 s.

Renonciation (pro-
priété littéraire)
176.

Répertoire 159.
Reproduction
(bronze) 249 ;
(marbre) 249 ;
(oeuvre d'archi-
tecture) 260 s.;
(porcelaine) 2*9 ;
(statue) 239.

Reproduction en
France ( livres

étrangers 222 s.
Responsabilité

(propriétaire,
journal) 64.

Restitution 119.
Reuss 204 s.
Revente (extraits,

compilation) 78.
Revue (directeur)

165 s.
Roman 39 s.; (dia-
logue) 40.

Russie 206.
Saisie (cliché pho-
tographique^!.

Sardaigne 207,
227.

Saxe 208.
Saxe-"Weimar-
Eisenach. 309.

Schaumbourg-
Lippe 210.

Schwarzbourg-
Rudolstadt2U.

Schwarzbourg-
Sondershausen
212.

Sculpture 239 s.;
(réduction méca-
nique) 244 s.

Sculpture indus-
trielle 254 s.

Sculpture d'orne-
mentation 253.

Sculpture en re-
lief 258.

Séparation de
corps 18.

Statue 239 s. ; (re-
production) 239.

Statuette 242,256.
Successeur irrégu-
lier (auteur) 16.

Suède 213.
Sujet d'un ouvra-

ge 38 s.
Suisse 215 s.

Surmoulage 255.

Symbole (confré-
rie) 250.

Table d'un livre
68 s.

Tableau (sujet)
266; (sujet, re-
production) 249.

Tableau synopti-
que (budget de
TEtat) 30.

Texte de loi 16.
Théière 247.
Titre de journal
55 s.

Titre d'un journal
ayant cesséd'exis-
ter 64.

Titre nouveau 46.
Titre d'un ouvra-
ge 45 s.

Toscane 216.
Traduction (au-
teur étranger,
titre nouveau)
46 ; ( ouvrage
étranger) 81.

Traité diplomati-
que 21, 181.s.

Tribunal de com-
merce 59.

Tribunal correc-
tionnel 244, 263,
265.

Usurpation de ti-
tre 67.

Vase de porcelai-
ne 246.

Vaudeville 41.
Vente des biens

de l'Etat 119 s.
Veuve ( artiste)
276 ; (auteur)
138; (auteur, ou-

vrage dramati-

que) 140.
Villes anséatiques

197, 218 s.
hValdeek 220.
| "Wurtemberg 221

Art. S. Leurs héritiers on cessionnai-
rès jouiront du même droit durant l'es-

pace de dix ans «près la mort des au-
teurs.

S févr. 481©. — Décret contenant règlement
sur l'imprimerie et la librairie (extrait). — J.G. Presse

outr., p. 399.

Art. 30. Le droit de propriété est ga-
ranti a l'auteur et a sa veuve pendant
leur vie, si les conventions matrimonia-
les de celle-ci lui en donnent le droit, et
a leurs enfants pendant vingt ans.

Art. 40. les auteurs, soit nationaux,
soit étrangers, de tout ouvrage imprimé
ou gravé, peuvent céder leur droit à un

imprimeur ou libraire, ou a toute autre

personne, qui est alors substituée en
leur lieu et place, pour eux et leurs

ayant cause, comme 11 est dit à l'article

précédent.

8-45 avr. 1854. — Loi sur le droit de pro-
priété garanti aux veuves et aux enfants des auteurs,
des compositeurs et des artistes. —D.P. 54.'4. 68.

Article unique. Les veuves des auteurs,
des compositeurs et des artistes jouiront,
pendant toute leur vie, des droits garan-
tis par les lois des 13 janv. 4904 et 4»
juill. 1TO3, le décret du 5 févr. 18lO, In
loi du 3 août 4841, et les autres lois ou
décrets sur la matière.

La durée de la jouissance accordée aux
enrants par ces mêmes lois et décrets est
portée à trente ans, a partir, suit du dé-
cès de l'auteur, compositeur ou artiste,
soit de l'extinction des droits de la veuve.

44-4© juill. 48O0. — Loi sur les droits des
héritiers et des ayant cause des auteurs. — D.P.
66. 4. 96.

Art. Ier. La durée des droits accordés
par les lois antérieures aux héritiers,

! successeurs irréguliers, donataires ou

I légataires des aoflteui\«, compositeurs ou
artistes, est portée à cinquante ans, à
partir du décès de l'auteur.

Pendant cette période de cinquante
ans, le conjoint survivant quel «j K -----

le régime matrimonial', et indépendam-
ment des droits qui peuvent résulter en
Tavcur de ce conjoint du régime do la
communauté, n la simple jouissance des
droits dont l'auteur prédécédé n'a pas
disposé par acte entre-vifs ou par testa-
ment.

Toutefois, si l'auteur laisse des* héri-
tiers a réserve, cette jouissance est ré-
duite, au profit de ses héritiers, suivant
les proportions et distinctions établies
par les art. «13 et «15 c. nap.

Cette jouissance n'a pas lieu lorsqu'il
existé, au moment du décès, une sépara-
tion de corps prononcée contre ce con-
joint; elle cesse au cas où le conjoint
contracte un nouveau mariage.

Les droits des héritiers a réserve et
ties autres héritiers ou successeurs, pen-
dant cette période de cinquante ans, res-
tent d'ailleurs réglés conformément aux
prescriptions du code napoléon.

Lorsque la succession est dévolue à
l'Etat, le droit exclusif s'éteint sans pré-
judice des droits des créanciers et de
l'exécution des traités de cession qni ont
pu être consentis par l'auteur ou par ses
représentants.

Art. S. Toutes les dispositions des lois
antérieures contraires à celles de la loi
nouvelle sont et demeurent abrogées.

Rapports et Discussion, D.P. 66. 4. 96.

DIVISION.

8 1. — Droits des héritiers en général
(n° 1).

§ 2. — Droits des veuves (n° 5).

§ 3. — Droits des enfants (n» 19).

§4.
— Droits des héritiers au 1res que les

veuves et les enfants (n° 32).

§ S. — Droits des cessionnairès (n° 41).

§ 6. — Droits des créanciers (n° 149).

§ 1er. — Droits des héritiers en général.

1. La loi n'a" pas limité à la vie des au-
teurs la durée de leurs droits. Une seconde
période pendant laquelle ces droits peu-
vent être exercés s'ouvre à leur décès, pé-
riode qui, avant la loi du 14 juill. 1866, était
plus ou moins longue, suivant la qualité des
héritiers qu'ils laissaient et qui aujourd'hui est
la même pour tous. — V. infrà, nos 10 et 35.

2. Les personnes appelées à jouir dés
droits de l'auteur après sa mort ne les re-
cueillent que dans l'état où celui-ci les a
laissés; il a pu en disposer librement en tout
ou en partie, même pour tout ou partie de la
période subséquente à son décès. — J.G.
Propr. lilt., 220. .

3. Bien que, dans les ouvrages faits en
collaboration, chaque collaborateur ait sur
la totalité de l'oeuvre un droit indivis de pro-
priété, ce droit n'en a pas moins une exis-
tence séparée, et s'éteint de la même ma-
nière que . le droit de propriété établi sur
l'oeuvre ayant un auteur unique; on sou-
tiendrait à tort que les droits transmis aux
héritiers du collaborateur prédécédé se pro-
longent tant que subsistent les droits du col-
laborateur survivant, ou bien tant que celui-
ci, par suite de l'extinction des droits de son
collaborateur ou des héritiers de celui-ci,
est appelé à recueillir la totalité des béné-
fices de l'oeuvre commune. — Paris, 21 juin
1838, D.P. 71. S. 319-320. — Observ. conf.,
J.G. Propr. litt., 242.— Quest. controv., ibid.

4. En cas d'absence de l'auteur, c'est à par-
, tir de l'absence régulièrement constatée que
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court le droit personnel des héritiers. —

J.G. Propr. litt., 192.

§ 2. — Droite des veuves,

5. D'après l'art. 39 du décret du 5 févr.

1810, la veuve avait un droit sur les oeuvres

de son mari pendant toute sa vie, si ses con-

ventions matrimoniales lui en donnaient le

droit : ces dernières expressions se rappor-
taient au régime adopté par les époux; il

n'était donc pas nécessaire que les conven-

tions-matrimoniales continssent une stipula-
tion expresse en faveur de la veuve. — J.G.

Propr. litt., 223.
6. Ainsi, la stipulation du régime de la

communauté donnait à la veuve encore vit

vante sur les oeuvres musicales de son mari

le droit personnel, viager et de nature spé-
cial, déterminé par les art. 39et 40 du dé-

cret du S févr. 1810. — Paris, 8 avril 1834,
J.G. Propr, litt., 223.

7. La propriété d'un ouvrage composé par

plusieurs auteurs était considérée comme de-

vant subsister jusqu'au décès de celle des

veuves des auteurs qui, étant investie du

privilège de viduité, avait survécu à toutes
les autres. — J.G. Propr. litt., 228.

8. Le décret de 1810 ne parlant que de la

veuve, il en résultait que le mari veuf n'a-
vait pas droit aux oeuvres de sa femme, après
le décès de celle-ci. — J.G. Propr: lilt., 229.

9. La loi du 8 avril 1854 a décidé que la
veuve d'un auteur avait droit de jouissance
viagère sur les oeuvres de son mari. — V. le
texte de cette loi, suprà..

10. La loi du 14 juill. 1866 a complètement
changé cette législation : 1° cette loi met sur
la même ligne la femme ou le mari survi-
vant: l'un et l'autre ont les mômes droits;—
2° le conjoint survivant n'a sur les oeuvres
du prédécédé qu'un simple droit de jouis-
sance viager:

— 3° ce droit de jouissance
appartient au survivant, quel que soit le ré-

gime matrimonial, et indépendamment des

droits qui peuvent résulter en sa faveur du

régime de communauté; — 4» les héritiers à
réserve peuvent faire réduire ces droits, con-
formément aux art. 913 et 915 c. civ.; —

5° l'auteur peut disposer de ses droits par
acte entre vifs ou par testament, et dans ce

cas, le survivant est privé de la jouissance

que la loi lui attribue ; — 6» cette jouissance
n'a pas lieu en cas de séparation de corps
prononcée contre le conjoint survivant ;

—

7° elle cesse en cas de convoi ;
— 8° la

durée des droits en faveur des successeurs de
l'auteur est fixée d'une manière absolue à

cinquante ans à partir du décès de l'auteur,
de telle sorte que la jouissance du survi-
vant ne peut jamais, excéder cette période
IV. suprà, le texte de cette loi). —: Rapports,
D.P. 66. 4. 98 et s., n°« 5 et s., 20 et s.,
et p. 102, note 1.

il; Sur la question de savoir si le droit
de propriété littéraire entre dans la com-

munauté, . V. Code civil annoté, art. 1401,
n°» 54 et s,

12. Le conjoint survivant ne peut dispo-
ser du droit dé propriété littéraire que dans
la mesure de son usufruit, c'est-à-dire qu'il'
ne peut faire de traité qui survivrait à son usu-
fruit. — D.P. 66. 4. 103, note, J.G. Propr.
lilt., 227.

13. Cependant ceux qui sont appelés au

privilège après le survivant doivent respecter
les traités passés par lui de bonne foi. Les
tribunaux apprécieront les circonstances. —

J.G. Propr. lut., 227.
14. Le survivant qui n'a qu'un droit de

jouissance peut être investi du droit de pro-
priété, à titre de cessionnaire, de donataire
ou dé légataire. — Conf. J.G. Propr. litt.,
226.

15. Les veuves et héritiers des auteurs
d'ouvrages dramatiques étaient, quant à la

publication de ces oeuvres par la voie de

l'impression, régis par la loi du 19 juill. 1793

et le décret du 5 fév. 1810 (J.G, Propr. lilt.,
75) : aujourd'hui, ils sont soumis, comme
tous les autres auteurs, à la loi du 14 juill.
1866. — Quant aux droit de représentation,
V. infrà, Représentation des oeuvres drama-

tiques et musicales.-
16: Les veuves et héritiers des composi-

teurs de"musique étaient également protégés
par la loi de 1793 et le décret de 1810. —

Paris, 8 avr. 1854, J.G. Propr. lilt., 78. .
V. toutefois, pour la non application du dé-

cret de 1810 aux compositeurs de musique,
Avis Cons. d'Et. 23 août 1811, ibid., 11.

17. Ainsi, le droit de reproduction appar-
tenait pendant vingt années à la veuve d'un

compositeur français qu'elle avait épousé
sans contrat de mariage. — Req. 11 mars

1873, D.P. 73.1. 246.
18. La loi du 15 avril 1854 a fait cesser la

controverse qui pouvait s'élever à cet égard ,
en mentionnant expressément les composi-
teurs de musique dans la disposition par la-

quelle elle étendait à trente ans le délai de

vingt ans du décret de 1810. — J.G. Propr.
lilt., 79.

§ 3. — Droits des enfants.

19. Aux termes de la législation anté-
rieure à la loi de 1866, après le décès de

l'auteur et celui de la veuve, si celle-ci
avait eu un droit personnel à la propriété de

l'ouvrage, cette propriété appartenait aux

enfants pendant vingt ans (decr. 5 fév. 1810,
art. 39),... trenteans (loi 8 avr. 1854). — J.G.

Propr. litt., 230.
20. Par le mot enfant on devait entendre

tous les descendants en ligne directe; la

propriété se conservait donc tant qu'il exis-
tait des descendants jde l'auteur pendant la

période trentenaire. — J.G. Propr. litt., 231.
21. Si la veuve avait eu droit au privilège

à un autre titre qu'à celui de veuve, le temps
pendant lequel elle en avait joui s'imputait
sur la période trentenaire réservée aux en-
fants. — J.G. Propr. lilt., 235.

22. Quand le droit de la veuve cessait par
l'annulation des avantages portés au contrat
de mariage, le droit des enfants, si cette an-
nulation était postérieure au décès du mari,
ne commençait à courir que du jour de l'annu-
lation. — J." G, Propre hit., 236.

23. Le droit trentenaire s'éteignait par
l'extinction de la descendance directe.—J.G.

Propr'. lilt., 239.
24.... Et ne passait pas aux héritiers des

enfants, lors même que ceux-ci seraient dé-
cédés avant l'expiration de la période décen-
nale (V. infrà, n° 34) qui était réservée aux
héritiers de l'auteur autres que ses enfants

(Quest. controv.). — J.G. Propr. litt., 239.
25. La circonstance que l'un ou plusieurs

des enfants de l'auteur seraient décèdes sans

postérité, après l'expiration de la première
moitié de la période trentenaire, n'empêchait
pas que le droit ne continuât d'exister en
entier au profit de l'enfant ou des enfants
survivants. — J.G» Propr. litt., 240.

26. Et dans ce cas, le descendant survi-
vant devait jouir seul du privilège jusqu'à
l'expiration de la période trentenaire. (Quest.

controv.)
— J.G. Propr. lilt., 241.

27. Daprès la loi du 14 juill. 186.6, les en-
fants succèdent à l'auteur, dans les termes
du droit commun, sous la restriction du droit
d'usufruit attribué au survivant, mais avec
la faculté de le faire réduire, si l'avantage
qui en résulte excède la quotité disponible;
mais pour les enfants, comme pour les autres

héritiers, soit qu'ils succèdent immédiate-
ment à tous les droits de l'auteur, soit qu'ils
n'en jouissent qu'après le décès de la veuve,
le droit de propriété littéraire ne peut pas
durer plus de cinquante ans à partir de la
mort de l'auteur. — V. suprà, le texte de la
loi.

28. Les enfants de l'auteur recueillent la

propriété littéraire, alors même qu'ils sont
issus d'un autre mariage et ne sont pas les

enfants de la veuve. — J.G. Propr. litt., 234.
29. Il en est autrement des enfants que la

femme de l'auteur à eus d'un précédent ma-

riage.— Trib. corr. de la Seine, 28 avril 1826,
J.G. Propr. lilt,, 234.

30. Les enfants que l'auteur a eus de di-
vers lits sont appelés conjointement à la

propriété de l'ouvrage dans la proportion de
leurs droits. — J.G. Propr. litt., 237.

31. Les enfants naturels recueillent avec
les enfants légitimes, et dans les proportions
déterminées par la loi, le bénéfice du droit de

propriété littéraire. —' J.G. Propr. litt., 232.

§4. — Droits des héritiers autres que les
veuves et les enfants.

32. Les héritiers de l'auteur, autres que
ses descendants, avaient droit à la jouissance
exclusive de l'oeuvre, d'après la loi de 1793,
pendant dix années après le décès de l'au-
teur, si celui-ci n'avait.pas fait cession de
son droit à titre onéreux où gratuit. — J.G.

Propr .litt., 243.
33. Ce délai n'avait été étendu ni par le

décret du b févr. -1810, ni par la loi du 15
avril 1854. — J.G. Propr. litt., 243.

34. La période de dix années, attribuée aux

héritiers, autres que les descendants; con-
courait avec les droits, soit des enfants, soit
de la veuve, de sorte que, si les enfants ou la
veuve survivaient plus de dix ans, les héri-
tiers n'avaient nul droit à la propriété.

— J.G.

Propr. litt., 244.
35. La loi du 14 juill. 1866 a porté le délai

pour tous les héritiers à cinquante ans à
partir du décès de l'auteur. — V. suprà,
n°10.

36. A défaut d'héritiers au degré successi-
ble, ou de cessionnaire, la loi de 1866 ad-
met expressément les successeurs irréguliers,
c'est-à-dire les enfants naturels, le conjoint
survivant et l'Etat, à recueillir les droits

d'auteur, ce qui était déjà admis sous la

législation antérieure. — J.G. Propr. litt.,
245.

37. Lorsque c'est l'Etat qui succède à l'au-
teur, le droit exclusif s'éteint et les ouvrages
qui en étaient l'objet tombent dans le do-
maine public, sans préjudice toutefois des
droits des créanciers et de l'exécution des
traités de cession qui ont pu être consentis

par l'auteur ou ses représentants.—Loi du 14

juill. 1866, V. supra. — V. aussi.Rapports,
D.P. 66. 4. 99, note 10. .

38. La durée des droits est la même pour
les donataires ou légataires que pour les hé-
ritiers. — Loi 14 juill. 1866, art. 1", Y, suprà.

Sous la législation antérieure la question
était controversée. — J.G. Propr. hit., 246,
318.

39. Mais si c'est un manuscrit non encore

publié qui a été légué, le légataire est pro-
priétaire d'une oeuvre posthume et il a les
mêmes droits que l'auteur de l'ouvrage.

—

J.G. Propr, litt., 246. — V. infrà, OEuvres

posthumes.
40. Dans le cas où le droit d'exploiter la

propriété littéraire d'un ouvrage a été l'objet
d'une libéralité, il est sujet à rapport, quand
il y a lieu et réductible à la quotité disponi-
ble. — J.G. Propr. litt., 238, 318.

§ 5. — Droits des cessionnairès.

41. — I. CESSION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ
LITTÉRAIRE OU ARTISTIQUE. — L.6S droits d'aU-
teur peuvent être cédés en tout ou en partie
à titre gratuit ou à titre onéreux (Décr. b févr.

1810, art. 40; loi 14 juillet 1866). — J.G. Prop.
litt., 247.

'

42. Sur le don manuel d'une oeuvre litté-
raire, V. Code civil annoté, art. 948, n» 73,
79 et s.

43. L'auteur ne peut céder son droit que
s'il est capable de contracter. Le mineur ne
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peut faire cette cession que par l'intermé-
diaire de son tuteur, la femme mariée avec
l'autorisation de son mari.— J.G. Propr. lilt.,
261. — V. toutefois observ. ibid.

44. La cession faite par l'un des auteurs
d'un ouvrage composé par plusieurs, à un
cessionnaire de bonne foi qui ignore cette

participation est valable, sauf le recours des
autres collaborateurs contre le cédant. —

J.G. Propr. litt., 315. — V. suprà, art. 1«,
n»-148.

45. Mais si le cessionnaire savait qu'il ne
traitait pas avec tous les collaborateurs, le
contrat serait nul. — Paris, 18 févr. 1836, J.G.

Propr. lilt., 315.
46. Les auteurs peuvent non-seulement

. céder le droit viager qu'ils ont à la propriété
de leurs ouvrages, mais encore ils peuvent en

disposer pour la seconde période de propriété
que la loi accorde à leurs veuves et à leurs
héritiers. — J.G. Prop. lilt., 81.

47. Non-seulement un auteur peut céder
totalement ou partiellement ses droits à la

propriété d'un ouvrage, mais il peut valable-
ment convenir avec un tiers, avantquel'ou-
vrage soit composé, que la vente en sera
faite et le produit partagé en commun ; le
tiers devient alors copropriétaire, et l'auteur
ne peut seul céder à un éditeur son ouvragé
à peine de dommages-intérêts. — Trib. com.
de Paris, 26 oct. 1830, J.G. Propr. litt., 249.

48. Si un ouvrage publié par souscription
l'a été par suite d'une convention aux termes
de laquelle les bénéfices avaient été parta-
gés par moitié entre l'auteur et l'éditeur, le

premier ne peut pas- mettre à la charge du
second les souscriptions non rentrées. —

Aix,
16 nov. 1840, J.G. Propr. lilt., 299, 308.

49. On peut céder un ouvrage qui n'est

point encore composé, et cette cession est
valable. — J.G. Propr. litt., 250.

50. Un auteur peut céder valablement à
un tiers les droits devant résulter à son pro-
fit de traités intervenus entre lui et un édi-
teur ou un directeur de théâtre au sujet
d'oeuvres littéraires, même simplement pro-
jetées par lui et non encore composées. —

Paris, 27 nov. 1854, D.P. 56. 2. 253.
51. Mais il ne peut céder le produit d'oeu-

vres projetées et non composées. — Paris,
31 janv. 1854, D.P. 55. 2.179.

52. L'acte par lequel un auteur cède le
droit exclusif de vendre un de ses ouvrages
est une cession qui doit être régie d'après le
droit civil et non un acte de commerce. —

Paris, lOmars 1843, J.G. Propr. litt., 251. —

V. aussi suprà, art. 633 du code de com.
53. — II. FORME ET PREUVE DE LA CESSION.

— Nul ne peut publier l'oeuvre d'un auteur
sans son consentement formel. — Paris,
6 janv. 1843, J.G. Propr. litt., 248 et 216.

54. Mais la cession du droit exclusif de
l'auteur n'a pas besoin d'être faite par écrit.
— J.G. Propr. lilt., 269.

55. Les cessions se prouvent conformé-
ment aux règles générales du droit. — J.G.

Propr. litt., 270.
56. Un autre système fait une distinction

fondée sur les termes de l'art. 3 de la loi du
19 juill. 1793 : le cessionnaire qui poursuit le
contrefacteur n'a pas besoin de cession
écrite, mais celui qui défend à cette action
doit prouver son droit par écrit. — J.G.

Propr. lilt., 270. — V^ observ. contr., ibid.
57. L'intention d'un auteur ou composi-

teur de céder la propriété doit résulter nette-
ment des faits ou des circonstances. Ainsi,
la lettre d'envoi par laquelle l'auteur d'une

composition musicale en fait hommage à une

personne, ne transmet point à cette personne
le droit de propriété.

—
Paris, 14 août 1841,

J.G. Propr. litt., 271.
58. On n'a pas le droit de disposer de

l'oeuvre qui a été écrite pour l'intimité et qui
a été donnée à titre de souvenir; l'usurpation
de ce droit commise à l'étranger n'autorise

pas une semblable spoliation en France.
— Paris, 6 janv. 1843, J.G. Propr. litt., 248.

59. Mais il ne suffirait pas d'un désaveu

de l'auteur pour que sa plainte fût admise,
si l'ouvrage qui porte son nom avait été pu-
blié à l'étranger plusieurs fois sans réclama-
tion de sa part. — Paris, 14 avr. 1840, J.G.

Prop. lilt., 248.
60. L'acquisition que l'on fait dans une

vente publique des exemplaires d'un ouvrage
et des cuivres, quand il s'agit de gravures,
ne transmet le droit de reproduire ni le livre,
ni la gravure : il faut une cession de Uauteur.
— Cr. r. 18 juin 1808, J.G. Propr. litt., 272-1".

61. De même, la vente aux enchères pu-
bliques par celui qui a acquis un tableau
avec le droit de le graver, de la planche gra-
vée qui reproduit ce tableau, ne transporte

pas, s'il n'y a point convention expresse, à
l'acheteur de la planche, le droit exclusif de

reproduction qui a été attaché à la propriété
du tableau, ni, par suite, Je droit de pour-
suivre ceux qui ont contrefait le sujet par le
moyen de la sculpture. — Paris, 2 fév. 1842,
J.G. Propr. lilt., 272-2».

62. L'adhésion donnée par un auteur aux
statuts par lesquels la Société des Gens de
lettres se réserve le droit d'autoriser les re-

productions, à titre onéreux, des ouvrages
de ses membres, n'emporte pas cession à
celle-ci de la propriété desdits ouvrages, alors
que chaque auteur conserve, d'après les
mêmes statuts, la faculté d'autoriser les re-

productions gratuites, et doit toucher, sauf
une retenue, le produit des autorisations à
titre onéreux consenties par la Société, et
alors surtout que les autorisations consenties
en dehors de la Société sont seulement dé-
clarées passibles d'amende. Dès lors, l'annu-
lation de ces autorisations est à tort pour-
suivie par la Société, sous prétexte qu'elles
constituent des cessions de choses Idéjà cé-
dées à elle-même. — Paris, 2 août 1872", D.P.
72. 2. 226.

63. Et l'arrêt qui a ainsi interprété les

dispositions des statuts de la Société des
Gens de lettres fait une appréciation souve-
raine qui échappe an contrôle de la cour de
cassation.— Req. 6 août 1873, D.P. 73.1.404.

64.... Et cet arrêt a pu avec raison, à titre
de conséquence de ladite interprétation, re-
fuser de considérer comme vente delà chose
d'autrui et de déclarer nulle la cession du
droit de reproduction consentie à un tiers
de bonne foi par un auteur faisant partie de
la Société. — Même arrêt.

65. Lorsque, entre un éditeur et un au-
teur, lequel s'est engagé moyennant une
somme déterminée à faire une«traduction, il
n'a été passé aucune, convention sur la pro-
priété de cette traduction, on doit présumer
que l'auteur ne s"est pas réservé cette pro-
priété.—Paris, 28nov.l832, J,G. Propr. litt.,
292.

66. La publication d'une édition au vu et
au su de l'auteur, sans rétrocession de sa

part, peut être considérée comme une preuve
de la cession; mais cela n'est admis que pour
cette édition. — J.G. Propr. litt., 273.

67. Si le prix de cette cession n'a pas été

fixé, l'auteur ne doit pas être admis à exiger
le prix qui lui conviendra; sa tolérance
donne au juge, en cas de désaccord sur le

prix, le droit de le déterminer.— J.G. Propr.
lilt., 273.

68. La décision par laquelle le juge cor-
rectionnel, statuant sur une poursuite en

contrefaçon, déclare, par appréciation des
relations" ayant existé entre l'imprimeur qui
publie une oeuvre périodique et le rédacteur
en chef décédé de celle-ci, que ce dernier en
avait la propriété et que cette propriété a passé
à sa veuve, est souveraine et échappe à la
censure de la Cour de cassation. — Cr. r.
27 nov.51869, D.P. 70. 1. 186.

69. Il en est ainsi, même en ce qui con-
cerne l'appréciation que ce juge y fait d'un
traité réglant entre les parties le chiffre du

tirage de la publication et la' répartition des

bénéfices, et de laquelle il résulterait que,
sans s'expliquer sur la question de propriété,
les parties ont simplement voulu arrêter,

pour leurs relations ultérieures, des condi-
tions qui, précédemment, étaient renouve-
lées verbalement, chaque année, avec des
modifications successives. — Même arrêt.

70. — 111. ETENDUE DE LA CESSION. — La

question de savoir si la cession verbale ou
écrite comprend ou non la totalité des droits
résultant de la propriété de l'ouvrage doit se
décider d'après les circonstances, l'intention
des parties, et la nature spéciale des droits
cédés. — J.G. Propr. lilt., 255.

71. Par exemple là cession d'une oeuvre
dramatique serait présumée ne comprendre
que le droit "de représentation, si elle était
faite à un théâtre, et que le droit d'impres-
sion, si elle était faite à un libraire. — J.G.
Propr. lilt., 255.

72. La cession faite en termes généraux
ne doit pas être présumée restreinte à l'alié-
nation d'une édition seulement (arg., c. civ.
art. 1602). — J.G. Propr. lilt., 262.

73. Mais, en l'absence d'acte écrit, la pré-
somption d'aliénation partielle doit prévaloir
sur celle d'aliénation totale. — J.G. Propr.
lilt., 262.

74. Celui qui écrit dans un journal n'est

présumé avoir aliéné que la partie de ses
droits utile à l'existence ou à la propriété du
journal, et conserve seul le droit de recueil-
lir ses articles en un corps d'ouvrage. —

Trib. de la Seine, 2 janv. 1834, J.G. Prop.
litt., 257.

'

75. Mais il ne lui serait pas permis d'en
autoriser l'insertion dans un autre journal
pouvant faire concurrence au premier. —
J.G. Propr. litt., 257.

76. Et s'il s'agissait d'une réimpression à
laquelle se trouvassent liés le sort ou la

prospérité du journal, le droit de réimpres-
sion appartiendrait au propriétaire de ce
journal. — J.G. Propr. lilt., 258. .

77. Ce qu'on vient de dire des journaux
s'applique également aux revues, diction-
naires et autres ouvrages formés de la réu-
nion d'anicles de différents auteurs. — J.G.
Propr. litt., 259.

78. Le propriétaire d'un ouvrage collectif
a le droit d'en publier des réimpressions,
des abrégés, des extraits, mais non de repro-
duire séparément les articles d'un seul au-
teur. — J.G. Propr. litt., 260. —.Y.suprà,
art. 1", n° 162.

79. Dans le cas où une convention diplo-
matique intervient qui garantit chez une
nation étrangère la propriété littéraire d'un
écrit publié en France, le bénéfice de cette
convention appartiendra au cessionnaire
et non à l'auteur. — J.G. Propr. litt., 268.

80. — IV. DURÉE DES DROITS DU CESSION-
NAIRE.— Avant la loi du 14 juill. 1866, la
durée des droits du cessionnaire était très-

aléatoire; elle se réglait sur celle que ce
droit aurait eue, s'il n'y avait pas eu d'aliéna-

tion, d'après la qualité des héritiers laissés

par l'auteur.—J.G. Propr. litt., 221 à 266.
81. La loi du 14 juill. 1866 a mis fin à

l'incertitude qui-résultait de cette situation
en fixant, pour tous les cas, le délai à cin-

quante ans à partir du décès de l'auteur. —

V. suprà, n" 10.
82. Par les conventions intervenues entre

l'auteur et l'éditeur, le droit de jouissance de
ce dernier peut être modifié, quant à sa du-

rée, mais cette durée ne peut jamais excé-

der, après la mort de l'auteur, le temps dé-
terminé légalement pour la jouissance exclu-
sive des héritiers.— J.G. Propr. litt., 267.

83. La durée du droit à la propriété d'une
oeuvre littéraire se mesure, pour le cession-
naire mis à la place de l'auteur, sur la durée
du droit appartenant à ce dernier ou à ses

héritiers, telle que la fixait la législation
existante à l'époque de la cession. Et si,
avant que le droit du cessionnaire fût éteint,
une loi nouvelle est intervenue qui a proroge
le droit de propriété de l'auteur ou de ses

héritiers, cette prorogation, non prévue lors
de la cession, ne peut profiter au cession-
naire. — Paris, 12juilL1852, D.P. 64.2.22b.
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— Cr. c. 28 mai 1875, D.P. 76.1. 334 et sur

renvoi, Rouen, 25 févr. 1876. D.P. 76. 2.100.
— Pans, 19 mai 1876, D.P. 76. 2. 127. —

Observ. conf., J.G. Propr. litt., 267.
84. Spécialement, les lois du 8 avr. 1854 et

du 14 juill. 1866, gui ont successivement ap-

Felé
la veuve, puis le conjoint survivant de

auteur, à jouir durant leur vie du droit de

reproduction et prorogé la durée du droit
des héritiers à trente et à cinquante ans,
n'ont accordé cette prorogation qu'en faveur
des auteurs, compositeurs ou artistes et de
leurs héritiers, mais non de leurs cession-
nairès antérieurs à ces lois. —Mêmes arrêts.

85. En conséquence, lorsqu'un artiste a
cédé son droit de reproduction sous l'empire
de la loi du 19 juill. 17y3, le droit du ces-
sionnaire doit être réglé tant par cette loi

que par son titre individuel; et ce dernier ne

peut pas réclamer le bénéfice de là proroga-.
tion résultant des lois de 1854 et de 1866, si
les parties n'ont pas eu l'intention de traiter
de l'extension du droit. — Arrêts précités des
28 mai 1875 et 25 févr. 1876.

86. Ainsi celui qui, en 1842, a acheté à un
statuaire les modèles de ses oeuvres avec
droit de reproduction par tous les moyens et

procédés quelconques, ne conserve plus,
après l'expiration des dix années qui suivent
la mort de l'artiste, décédé en 1852, que la
faGulté de vendre les reproductions loyale-
ment faites avant cette époque; mais il
commet le délit de contrefaçon au préjudice
des héritiers du statuaire s'il continue à re-

produire ses oeuvres et à mettre en vente ces

reproductions nouvelles. — Mêmes arrêts.
87. Il en est de même à l'égard d'un écri-

vain qui a cédé la propriété de ses ouvrages
sous l'empire de la loi du 19 juill. 1793 et du
décret du 5 février 1810. — Arrêt précité du
19 mai 1876.

88. Ainsi, le droit de l'éditeur qui, en
1823, a acheté a un écrivain la propriété ab-
solue de ses ouvrages avec faculté de vente
et de réimpression en tout format prend fin

vingt ans après-la mort de la veuve de l'au-
teur décédeeen 1850. — Même arrêt.

89. Suivant une autre opinion, le cession-
naire doit profiter de la prolongation ; seule-
ment, les héritiers de l'auteur peuvent exiger
du cessionnaire un supplément au prix de la
cession. —J.G. Propr. lilt., 267.

.90. En tout cas, lorsque la cession des
modèles en plâtre des oeuvres d'un sculpteur
a eu pour but unique, d après l'intention des

parties, de mettre l'acquéreur en mesure de
jouir, durant la vie du cédant et dix ans
après sa mort, du droit exclusif de repro-
duction à titre d'exploitation commerciale, ce
droit appartient à l'héritier du cédant après
l'expiration de ce délai. — Cr. r. 29 avr.
1876, D.P. 76. 1.409.

91. — V. OBLIGATIONS DU CÉDANT. — Les
obligations réciproques du cédant et du ces-
sionnaire sont réglées par le code civil, sauf
les modifications résultant de la nature par-
ticulière deli propriété transmise. —J.G.
Propr. litt., 290.

92. Le cessionnaire d!un ouvrage littéraire
a plus ou moins de droits, suivant les con-
ventions faites avec l'auteur. L'auteur peut
apporter des corrections à son manuscrit ;
l'éditeur est obligé de les supporter, à moins
que cela-ne lui cause un préjudice. — J.G.
Propr. litt., 254.

93. En cas de négligence du cédant à li-
vrer son manuscrit à l'époque convenue, le
cessionnaire peut demander des dommages-
intérêts ou même la résiliation du traité. —
J.G

Propr. lilt., 296.
94. L auteur qui a traité avec un cession-

naire ne peut, sans le consentement de celui-
ci, charger un autre auteur de la continuation
de l'ouvrage. — J.G. Propr. lilt., 301.

95. L'auteur d'unouvragedëlittérature qui
en a vendu la propriété sans réserve ne peut
contester au cessionnaire le droit de donner
une édition populaire de cet ouvrage ;' alors,
d'ailleurs, qu'il n'y est fait par celui-ci au-

cune modification de nature à nuire à la ré-

putation et aux intérêts de l'auteur. — Trib.
de la Seine, 9 févr. 1870, D.P. 70. 3 31.

96. L'auteur qui a cédé à un éditeur la

première édition de son ouvrage ne peut, à
moins de convention contraire, publier une
nouvelle édition, tant que la première n'est

pas épuisée, quelque long que soit le laps
de temps écoulé depuis la publication
de la première édition.—Civ. c. 22 févr.

1847, D.P. 47. 1. 83. — Conf. Paris, 28 nov.
1826, J.G. Propr. litt., 426.

97. La question de savoir ce que l'on doit
entendre par nouvelle édition dépend de la

question de savoir si les deux ouvrages peu-
vent se faire concurrence. — Trib. de la

Seine, 17 juill. 18Z9, J.G. Propr. lilt., 263.
98. Lors même que l'auteur d'un plan ré-

duit d'une ville s'est interdit, dans l'acte de
cession, de publier toutou partie de ce plan
directement ou indirectement, il lui est per-
mis néanmoins de publier un autre plan de
la même ville quand c'est un travail nouveau,
d'une plus grande étendue, sur une nouvelle

triangulation. — J.G. Propr. lilt., 264.
99. L'auteur ne peut pas comprendre l'ou-

vrage qu'il a cédé séparément dans une nou-
velle publication de ses oeuvres.—J.G.Propr.
litt., 291. — Conf. Paris,'2 juill. 1834, ibid.,
416.

100. Le droit de publier un livre, sous la
seule réserve des droits de l'auteur pour les
éditions d'oeuvres complètes, confère au ces-
sionnaire la laculté de publier un nombre
illimité d'éditions et d'exemplaires.

— Paris,
9 août 1871, D.P. 72. 2. 165.

101. Celui qui, en vendant un de ses ou-

vrages, se réserve le droit de le publier dans
le recueil de ses oeuvres complètes, enfreint
la convention, s'il publie celles-ci, et parti-
culièrement l'ouvrage cédé, en livraisons qui
peuvent être achetées séparément.'— Paris,
23 juill. 1836, J.G. Propr. lilt., 293 et 416.

102. Mais l'obligation de ne point publier
quelques oeuvres dramatiques d'un auteur,
par pièces détachées, n'enlève point la fa-
culte de les comprendre dans une édition pu-
bliée par livraisons, dite pittoresque, des
oeuvres complètes du même auteur. —Paris,
12 mars 1836, J.G. Propr. litt., 294.

103. Les auteurs dramatiques, en cédant
le droit de publier séparément chacune de
leurs pièces, conservent néanmoins celui de
publier une édition de leurs oeuvres complè-
tes: par suite, le cessionnaire du droit de

publier l'édftion des oeuvres complètes ne

peut se prétendre lésé par la publication
partielle des pièces du répertoire, et fonder
sur cette publication (alors qu'elle lui était
connue) le refus de payer le prix conve u.
— Trib. com. de la Seine, 24 févr. 1847,
D.P. 47. 3. 68.

104. — VI. OBLIGATIONS DU. CESSIONNAIRE.—

Lorsque l'acquéreur d'un ouvrage, qui a cédé
à un tiers le droit de publier cet ouvrage, ne
remplit pas ses obligations envers l'auteur,
celui-ci peut exercer un recours contre le
sous-cessionnaire, même lorsque ce dernier
s'est acquitté envers son cédant. — Trib.
comm. de la Seine, 12-mars 1830, J.G. Propr.
litt.. 317.

105. Le cessionnaire peut être contraint

par l'auteur, à peine de résiliation, à réim-

primer l'ouvrage après l'épuisement de cha-

que édition; néanmoins, le cessionnaire reste
juge des conditions de la publication, et
même, dans une certaine mesure, de son op-
portunité.— J.G. Propr. lilt., 311.

106. Si celui qui a acheté seulement une
édition en entrave, par son fait, l'écoule-
ment, l'auteur a contre lui une action en
dommages-intérêts. — Trib. de la Seine, 24
avril 1837, J.G. Propr. «H., 312.

107. Mais la lenteur du débit d'un ou-
vrage, si elle n'est pas imputable à la négli-
gence de l'éditeur, ne peut autoriser l'auteur
à requérir aucune modification des clauses
de la cession. — Paris, 8 juin '1834, J.G.
Propr. lilt., 312.

108. L'auteur qui traite avec un éditeur

pour l'impression et la publication de ses
oeuvres, et lui accorde tous les profils de la
vente, sous réserve d'une somme déterminée

par chaque exemplaire, conserve, dans le
cas où l'impression et la publication sont

interrompues par le fait de l'éditeur, le droit
exclusif à la propriété des parties confection-
nées de l'ouvrage; mais en ce sens cepen-
dant qu'il ne peut les reprendre qu à la
charge de déintéresser les tiers qui ont ac-

quis des droits sur ces impressions, en les

recevant, par exemple, de l'éditeur, à titre
de nantissement pour avances faites dans
l'intérêt de la publication.— Bourges, 14 juin
184$, D.P. 46. 2. 41.

109. Lorsque le prix de la cession a été
fixé d'après le nombre des exemplaires qui
doivent être tirés, l'éditeur doit compte à
l'auteur de tous les exemplaires tirés. Ainsi,
le nombre des exemplaires produit par la
main dépasse ou chaperon compte au profit
de l'auteur, dans le nombre des exemplaires
que l'éditeur est autorisé à tirer. — Paris,
18 mars 1842, J.G. Propr. litt., 265.—V. tou-
tefois Paris, 18 oct. 1843, ibid., 419.

110. Le fait par un imprimeur ou un édi-
teur de s'approprier un nombre d'exemplai-
res excédant celui qu'ils ont annoncé comme
tirés, donne lieu à une action en dommages-
intérêts par l'auteur contre l'éditeur.— Paris,
14 oct. 1843, J.G. Propr. lilt., 419.

111. De ce que l'éditeur d'un ouvrage s'est

engagé à piendre diverses précautions
pour en empêcher la contrefaçon, et, par
exemple, à faire apposer sur chaque exem-
plaire l'empreinte de la griffe et du sceau
de L'auteur, il ne résulte pas de l'omission de
ces mesures une action en dommages-inté-
rêts au profit de l'auteur, lorsque ce dernier
n'a remis ni son sceau ni sa griffe: s'il n'a fait,
dans le cours de l'impression qu'il a cons-
tamment surveillée, aucune réclamation, et
si, d'ailleurs, il ne prouve pas qu'il en reçoive
aucun préjudice.

—
Aix, 16 nov. 1840, J.G.

Propr. litt., 308.
112. L'éditeur d'une oeuvre littéraire ne

peut pas, sans le consentement de l'auteur,
changer le titre de l'ouvrage. — Trib. com.
Seine. 19 oct. 1838, J.G. Propr. litt., 115.

113. .*. Et supprimer le nom de.l'auteur,
ou de- l'un des auteurs. — Trib. Seine, 26
juin 1832, J.G. Propr. lilt., 314. — Paris,
19 oct. 1838, ibid., 115. — Paris, 17 déc. 1838,
ibid., 314.

114. C'est abuser du nom d'un auteur que
d'annoncer comme corrigée et augmentée
par lui une édition qui ne fait que reproduire
son ancien travail.— Trib. com. Seine, 2 nov.
1832, J.G. Propr. lilt., 217.

115. La cession, même sans réserve, d'un
manuscrit sur lequel l'auteur a apposé son
nom, ne donne pas au cessionnaire le
droit d'en disposer de la manière la plus
absolue, par exemple, d'y faire des change-
ments,additions ou suppressions susceptibles
d'en altérer la forme et la valeur. — Trib.
Seine, 17 août 1814, J.G. Propr. litt., 309. —
Trib. com. Seine, 22 août 1845, D.P. 45. 4.
435. — Bordeaux, 24 août 1863, D.P. 64. 2.
77. — Observ. conf. J.G. Propr. litt., 309 ;
D.P. 67. 1. 369, note. — V. supra, art. 1",
n° 165.

116. Spécialement, le libraire qui a acquis
d'un auteur le droit d'exploiter un ouvrage
signé par celui-ci, tel qu'un recueil de droit,
ne peut, pour en faciliter le débit, y faire des
additions auxquelles l'auteur est étranger,
alors surtout qu'elles sont placées de ma-
nière à être considérées comme son oeuvre.
— Trib. de la Seine, 14 déc. 1859, D.P. 60.
3.16.

117. Il en est ainsi, même dans le cas où
le libraire se serait réservé la faculté de
changer le titre du livre, un tel droit ne
pouvant être invoqué pour légitimer des
changements de nature à faire encourir à
l'auteur la responsabilité littéraire des oeu-
vres d'autrui.— Même jugement.
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iî8. Et le fait d'avoir opéré des change-
ments de cette espèce, étant une infraction
aux conditions qui sont de l'essence du mar •

ché conclu entre le libraire et l'auteur, peut
donner lieu, sur la demande de celui-ci, à la

résiliation avec des dommages-intérêts, con-

sistant, par exemple, dans l'attribution des

exemplaires et des clichés qu'il a fait saisir.
— Même jugement.

119. L auteur qui a cédé le droit d'exploi-
tation de son ouvrage, est fondé à faire sai-

sir, même contre son éditeur, les exemplaires
publiés avec des changements qu'il n'a pas
autorisés, ainsi que les clichés qui ont servi
à l'impression de ces exemplaires, et il n'est

pas même besoin, dans ce cas, qu'il s'y fasse

préalablement autoriser par justice.
— Même

jugement.
120. Mais il faut que les altérations ap-

portées à l'ouvrage par l'éditeur soient de
nature à nuire à la réputation ou aux inté-
rêts de l'écrivain. L'auteur d'une traduction
serait mal venu à se plaindre de quelques
changements, de quelques suppressions dont
son ouvrage aurait été l'objet. — Paris,
5 déc. 1842, J.G. Propr. litt., 309-1».

121. L'éditeur, cessionnaire de l'édition
d'un ouvrage achevé, n'a pas le droit d'en

changer le mode de publication, et par

exemple de substituer une édition illus-
trée a l'édition sans gravures qu'il a seule

acquise. — Lyon, 23 juin 1847, D.P. 47. 2.
152.

122. Réciproquement, l'éditeur, qui a ac-

quis le droit de publier un ouvrage avec

illustrations, n'a pas le droit d'en faire une
édition sans gravures. — Paris, 9 août 1871,
D.P. 72. 2.165.

123. Le libraire, qui édite un ouvrage
tombé dans le domaine public du vivant de

l'auteur, ne peut y faire des remaniements
ou des suppressions sans le consentement
de l'auteur ; et dans le cas où, pour pouvoir
abaisser le prix de l'ouvrage, il en a donné
une édition altéréo, l'auteur est recevable à
en poursuivre la suppression avec dommages-
intérêts. — Trib. Seine, 14 mars 1860, D.P.

60. 3. 16.

124. Après le décès de l'auteur, il est loi-

sible à l'acquéreur de publier l'ouvrage avec

des additions ou suppressions, en annonçant
toutefois que le texte original a été modifié.
A- défaut d'une pareille mention, les héri -

tiers de l'auteur seraient recevables à s'op-

poser à la publication, lors même que l'ou-

vrage serait tombé dans le domaine public.
— J.G. Propr. litt., 310.

125. Le peintre qui a vendu un tableau

conserve le droit de le reproduire par la gra-
vure, lors même qu'il n'aurait fait aucune

réserve à cet égard.
— Cr. c. 23 juill. 1841,

J.G. Propr. litt., 281. — Observ. conf. ibid.

126. En sens contraire, la vente d'un ta-

bleau, faite sans réserve, emporte avec elle,
au profit de l'acquéreur, le droit de repro-
duction par la gravure, lequel n'est qu'un
accessoire du tableau, encore bien que la

cession de ce droit n'ait pas fait l'objet d'une

stipulation spéciale; par suite, le peintre
qui a vendu, sans réserve, soit le tableau,
soit des annexes de ce tableau qui lui ont

été commandées plus tard, n'a plus le droit /
de céder, au préjudice de l'acquéreur, le'

droit de reproduction par la gravure : peu

importe que le tableau soit sorti des mains
de l'acquéreur, que le peintre en soit devenu

précairement possesseur et que l'acquéreur
des annexes n en ait été mis en possession

Sue
postérieurement au décès du peintre.

—

h. réun. c, 27 mai 1842, J.G. Propr. litt.,
281.

127. Le sculpteur qui vend sa statue n'a-
liène pas le droit de la reproduction, soit en
marbre, soit en plâtre, soit de toute autre

façon. — J.G. Propr. lilt., 282.

128. Mais i! ne peut pas reproduire la statue
dans la même dimension que celle de la sta-
tue qu'il a déjà vendue. Une peut faire que

des modèles d'une moindre dimension. —

J.G. Propr. lilt., 282.
129. En tout cas, l'acquisition d'une oeu-

vre de sculpture ou de peinture ne procure
à l'acheteur la faculté de reproduction que
lorsqu'il s'agit d'une oeuvre originale, et non
d'un exemplaire d'une oeuvre dont la repro-
duction est exploitée par son auteur lui-
même. — Cr. c. 21 juill. 1855, D.P. 55.1. 335.

130. L'aliénation que fait un artiste de
l'oeuvre par lui produite (une oeuvre d'archi-

tecture), comprend le droit accessoire de re-

production de cette même oeuvre; ... Et l'on
doit voir une véritable aliénation de son oeu-
vre par l'artiste, dans le fait qu'il l'a exécu-
tée et livrée sur une commande acceptée par
lui. — Trib. Seine, 30 avr. 1855, D.P. 57. 2.
28.

131. Le peintre qui a fait un portrait n'a

pas le droit, si la personne qui l'a chargé de ce
travail s'y refuse, de faire graver ce portrait.
— J.G. Propr. litt., 283.

132. Le droit d'exhibition appartient, non
à l'artiste, mais au propriétaire du corps
matériel de l'oeuvre. —J.G. Propr. litt., 412.

133. On n'a pas le droit, sans le consen-
tement du possesseur légitime, de se servir
d'une oeuvre d'art pour la copier ou pour
tout autre usage. — J.G. Propr. litt., 286.

134. On ne peut pas sans le consentement

exprès ou tacite du propriétaire d'un musée,
que ce musée appartienne à un particulier
ou à l'Etat, se servir des objets y exposés,
pour les copier ou graver; sauf, en outre, la
nécessité du consentement du propriétaire
du droit de copie, si ce droit appartient à
un autre qu'au propriétaire du musée.— J.G.

Propr .litt., 287.
135. Quoiqu'en général l'auteur d'une oeu-

vre d'art ait le droit d'empêcher qu'il en soit
fait une copie par une oeuvre de même na-

ture, néanmoins, et à défaut de conventions

expresses, ce droit serait susceptible de mo-

difications; ainsi, par exemple, l'artiste qui
aurait fait un portrait serait difficilement
admis à s'opposer à ce que le propriétaire
de ce portrait en fit faire des copies. — J.G.

Propr. lilt., 288.
136. L'artiste qui, en vertu d'un engage-

ment, a exécuté un ouvrage, n'a pas le droit
de le recommencer ensuite. — J.G. Propr.
litt.. 289.

137. — VIL EFFETS DE LA CESSIONA L'ÉGARD
DES HÉRITIERS DU CÉDANT ET DU CESSIONNAIRE.
— Si le manuscrit d'un ouvrage vendu par
un auteur se trouve terminé au décès de

celui-ci, le traité par lui passé avec le ces-

sionnaire est obligatoire pour ses héritiers.
Au contraire le traité tombe de lui-même, en

cas de décès de l'auteur avant que le ma-
nuscrit ait dû être livré, et avant le commen-
cement de l'impression. — J.G. Propr. litt.,
302.

138. En cas de décès de l'auteur, après
le commencement de l'impression, le3 Irais
faits sont à la charge du cessionnaire, à
moins que le contraire ne s'induise du con-

trat, ou que l'auteur n'ait faussement an-
noncé à léditeur l'ouvrage comme terminé.
— J.G. Propr. litt., 303.

139. La convention qui intervient entre
un auteur et un éditeur, pour la publication
d'un manuscrit, est essentiellement person-
nelle de part et d'autre; par suite, si l'édi-
teur vient à décéder ou à céder ses droits à
un tiers, avant que la publication de l'ou-

vrage soit achevée, ses héritiers ou ayant
cause ne peuvent contraindre l'auteur à lais-
ser subsister le traité.— Trib. de la Seine, 12
mars 1834, J.G. Propr. litt., 305.

140. Mais il en serait autrement si le dé-

cès de l'éditeur ou la cession de droits par
lui faite à un tiers n'avaient lieu qu'après
l'entière publication de l'ouvrage.

— J.G.

Propr. litt., 306.
141. La convention par laquelle un au-

teur a vendu à un libraire les pièces qu'il
ferait jouer sur tel théâtre, se trouve éteinte

par le décès du libraire, et l'héritier de ce

dernier n'est pas fondé à en réclamer l'exé-
cution. — Trib. Seine, 26 août 1834, J.G.

Propr. litt., 304.
142. — VIII. OBLIGATIONS DU CÉDAHT ET DU

CESSIONNAIRE VIS-A-VIS DU PUBLIC. — Les aU-
teurs et éditeurs sont obligés, envers le pu-
blic, à compléter les ouvrages dont le com-
mencement a été puhlié et à exécuter les
conditions du prospectus. Ainsi, des parti-
culiers qui ont acheté une première livraison
de mémoires sur la foi de l'annonce faite au

public par l'éditeur que la seconde était sous

presse, sont fondés à réclamer, soit la publi-
cation de cette seconde livraison, soit la res-'
titution du prix de la première. — Trib.

comm.,Seine, 28 sept. 1837, J.G. Propr. litt.,
297.

143. En principe, l'éditeur d'un ouvrage
publié par souscription se rend passible dé

dommages-intérêts envers le souscripteur
lorsque, ayant fixé le prix par volume, il

dépasse le nombre de volumes annoncé, et
induit ainsi celui-ci en une dépense excé-
dant celle pour laquelle l'ouvrage a été im-

plicitement promis.— Trib. Grenoble, 12

janv. 1872, D.P. 73. 3. 47.
144. Toutefois, la réclamation du sous-

cripteur doit être déclarée mal fondée, si le
chiffre des volumes annoncé n'a été dépassé
qu'à raison de soins exceptionnels qui ont

augmenté d'une manière sensible la valeur
de l'ouvrage, et alors surtout qu'une prime
lui est offerte pour la reprise des volumes pa-
rus contre remboursement du prix.—Même
jugement.

145. La publication d'un ouvrage en
un nombre de volumes excédant celui an-
noncé par le prospectus, ne donne lieu à
aucune action contre l'éditeur, quand celui-
ci n'a déterminé ce nombre que d'une ma-
nière approximative, sans prendre l'engage-
ment, ni de se renfermer rigoureusement
dans une quotité fixe de volumes, ni de
livrer gratuitement l'excédant du nombre

annonce, et quand, d'ailleurs, l'ouvrage se

compose de mémoires distincts, sans que les

souscripteurs soient tenus de prendre indé-
finiment la totalité des livraisons publiées.—
Paris, 6 nov. 1827, J.G. Propr. litt., 298.

146. Le souscripteur à un ouvrage de
librairie n'est pas tenu derecevoiren échange
de sa souscription une édition défectueuse,
si, d'après les termes frauduleusement am-

bigus du bulletin imprimé sur lequel on a
recueilli son engagement, il a pu raisonna-
blement s'attendre à une édition nouvelle de

l'ouvrage auquel il a souscrit. — Tr. com.

d'Aubenas, 14 févr. 1852, D.P. 52. 5. 457.
147. L'éditeur qui, contrairement aux

dispositions du prospectus, est resté six ans
sans envoyer une nouvelle livraison à un

souscripteur, sans qu'il apparaisse de raison,
qui, dans l'intérêt du souscripteur,

ait pu
motiver une telle interruption dans la publi-
cation, doit être répute avoir contrevenu
aux usages du commerce, et, par suite, le

souscripteur est fondé à se dire dégage de'
son obligation. — Paris, 2 mai 1849, D.P.

49. 2. 220.
148 La souscription à un ouvrage de

librairie constitue un contrat synallagmati-
que.

— V. Code civil annoté, art. 1101, 1102,
1325.

§ 6. — Droits des créanciers.

149. Les manuscrits d'un auteur ne peu-
vent être saisis par ses créanciers de son

vivant, à moins cependant qu'il ne leur en

eût révélé l'existence à l'effet de contracter

la dette. — J.G. Propr. lilt., 319.
150. Suivant une opinion, les créanciers

n'ont pas le droit de saisir un manuscrit,
même après la mort de l'auteur. — J.G.

Propr. lut., 319.
151. Suivant une autre opinion, ce serait

au juge à apprécier si les héritiers ont de

c. DE C0M.M. 121
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justes motifs pour s'opposer a la publication
de ce manuscrit. — J G. Propr- htt., 319-

152'. Une oeuvre musicale n'a d'existence
et ne devient saisissante que par la publica-
tion faite par l'auteur, ainsi, lorsque des
compositions de musique sqnt encore en
manuscrit et n'ont pas reçu de publication
qui les ait fait tomber dans le commerce,
elles pe peuvent, même .après, le décès de
leur auteur, être saisies par ses créanciers et
cela, alors même qu'elles auraient ete exécu-
tées, du vivant du compositeur, dans une
solennité religieuse. — Pans, 11 janv. 1828,
J.G. Propr. litt, 319.

453. Lorsqu'une oeuvre littéraire ou musi-
cale a été publiée, la propriété de l'auteur
est, comme tous ses autres biens mobiliers,
saisissable par les créanciers, sqit de son
vivant, soit après son décès. Et il en.est de
môme, à plus forte raison, des fruits pro-
duite par fexploitation de cette propriété.

—

J.G. Propr. lilt,, 320.
154- Les oeuvres d'art, tableaux, statues,

etc., peuvent être saisis entre les mains de
fauteur, sans qu'il soit nécessaire d'un fait
ultérieur de publication pour leur donner le
caractère de biens saisissables.—J.G. Propr.
litt., 319.

155. Les manuscrits, papiers privés et
lettres intimes trouves dans une succession
doivent être considérés comme choses sans
valeur pécuniaire, tant que leur auteur on
celai auquel ils ont été confies, seul juge
de l'opportunité d'une publication qui peut
intéresser la réputation des personnes, per-
siste à les soustraire à la connaissance du
public. — Dijon, 18 fevr. 1870, D.P. 71. 2.
221.

156. Par suite, le legs de ces manuscrits
et papiers doit recevoir son exécution, même
dans le cas où la succession est obérée;
mais, plus tard, si ces manuscrits et papiers

fieanent
une valeur commerciale par la pu-

ucation qu'en ferait le légataire, les créan-
ciers ont le droit de revendiquer les profits
de cette publication jusqu'à parfait paye-
ment de ce qui leur resterait dû par là suc-
cession. — Même arrêt.

157. Des oeuvres littéraires ou musicales
peuvent être données en nantissement; mais,
dans ce cas, comment le nantissement peut-
il être constitue 1 — Y. Code civil annote,
art. 2076, n» 32. — V. aussi Paris, 15 janv.
1874, D.P. 75. 8. 43.

Vaille sommaire.

Abtégê «,
Absence (auteur)
*

Acte de commer-
ce 52

Acte écrit t>4, 86,
73.

Amende 62.
Article de journal
74 s.

Ascendant 39.
Autorisation de
justice 119.

Autorisation ma-
rrUle 43.

Avances (publica-
tion) 108.

Avantages (con-
trat de mariage)
S*.

Cassation (appré-
ciation) 13, 63,
68 s., 151.

Cëdaat (obliga-
tuvis) 91 s.; (o-
hiigations vis i-
W du public)
142 s.

Cession (manus-
crit) 115, (oeu-
vre dramatique)
71; (ouvrage bon
composé) 49,(pro-
duit, JEUms pro-
jetées) 51; (pro-

priété artistique
et littéraire, for-
me et preuve )
53 s.; (propriété
artistique ou lit-
téraire, étendue)
70 s., (propriété
littéraire et ar-

tistigue, effets)
137 s., (propriété
littéraire ou -ar-
tistique) 41 s ,
(traites relatifs a
une oeuvre litté-
raire) 5}.

Cession partielle
73.

Cession totale 73
Cession verbale
54, 70 s.

Cessionnaire 14,
32, 36, (droits,
dur.ec) 80 s ; (o-
bligatious) 91 s.,
104 s.

Chaperon 109.
Glicnes ( saisie )

118 s
Collaboration 3,7,
44 s.

Communauté en-
tre époui 4,10s

Compositeur de

musique. 16 s,
152, V. OEu-

vres musicales.
Concurrence, 75,
97.

Conjoint survi-
vant 10, 36, 84.

Consentement ^au-
teur) 53,9-4,112,
(professent, oeu-
vre d'art) 133 s.

Contrat de ma-
riage, 17.

Contrat synallag-
matique 148.

Contrefaçon 68.
Conventions ma-
trimoniales 5.

Convoi 10.
Copie 133 s.
Copropriété 47.
Corrections (ma-
nuscrit) 92.

Créancier 149 s.
Cuivre (gravure)
«0.

Décès (auteur) 81
s., 1Î4, 137, ISO
s„ 139 s., (femme
mariée) 8, (mari)
22.

Descendant 20,34.
Dictionnaire 73
Directeur cb theâ-
tle, £0.

Domâmepublic37,
12J.

Dommages - inté-
rêts 47, 93, 106,
110 s., 118, 123,
4*8.

Don manuel 42.
Donataire 14
Dipit d'exhibition

132.
Droit de représen-

tation 15.
Droitde reproduc-
tion 125 s.

Editeur 47, 82,
88, 108 s.; (né-
gligence) 107.

Edition J05 s.;
(publication) 66

Edition altérée
123.

Edition corngée
et augmentée
114.

Edition illustrée
121s.

EdiUon nom elle
97.

Edition prttojes-

Sie
102.

îtion populaire
«5.

Effet rétroactif 83
s.

Enfant 10 s.
Enfants de divers
lits 30

Enfant naturel 31.
Etat 36 s., 134.
Etranger 58 s.,
79.

Exemplaire 108 s ;
(ouviage, acqui-
sition) 60; (sai-
sie) 48 s,

EXrait 78,
Femme marjee43.
Forme ( cession )
58 s.

Frais d'impression
138.

Gravure dO.
Giiffe (empreinte)

111.
Héritiers 32 s.,

151; (cédant, ces-
sionnaire) 137 s ;
(droits généraux)
1 s., (enfapt) 24

Héritier réserva-
taire 10.

Hommage (com-

position musica- '.
le) 57.

Imprcwonfinter- '.
ruption) 103.

Journal 74 s.
Légataire 14.
Legs (manuscrit,
papier jjrtvèJloG

Lettre d'envoi 57.
Lettre intime 155.
Libraire 117.
Livraison 101. s.,

142, (manuscrit)
93.

Loi nouvelle 83 s
Main dépasse 109
Manuscrit 137,

149 s.; (publica-
tion) 139.

Mineur 43.
Modèles (statue)

86.
Modèle en plâtre

90

Musée 134.
Nantissemen 108,

157
Nom (auteur) 113

s.
OEuvre d'archi-
tecture 180.

OEuvres complè-
tes 99s.

OEuvre dramati-
que 15, 7^,102,
141.

OEuvres musica-
les ë, 162 s

OEuvre posthume
39.

Papierspnvesl55.
Peintre 125 s.
Plan 98.
Portion disponible
40.

Portrait 131.
Preuve (cession)
55 s

Prix (cession) 67
Piopneté uiditiM!
(collaboration) 3

Prorogation (durée
desdioits duces-
sïonnaire); 83: s.

Prospectus 142,
14s s.

Publication (inter-
ruption) 108;(mo-
dc, changement)
121 s

Rapport a succes-
sion 40

Recueil de droit
116.

Régime matumo-
nial 5 s

Réunpiession 76,
78, 88, 105.

Remaniement (ou-
vrage) 123.

RepTOduction(gra-
vure) 125 s.

Résiliation 105,
118.

Revue 77
Saisie 118, (ma-
nuscrit) 149.

Sceau (empreinte)
m.

Sculpteur 127 s

Sculpture 127 s ,
(reproduction)61

Séparation de
corps 10.

Société des gens
de lettres 02 s._

Solennité religieu-
se, 152.

Sous-cessionnaîre
104.

Souscription litté-
taire 48,143 s.

Souvenir 58.
Statuaire 86.
Successeur nré-

gul(er 36.
Succession 156

Suppression ou-

vrage) 123.
Tableau Cl 125 s.;

(vente, effets).
Tiers 47, 50.
Traduction 65,

120.
Traité diplomati-

que 79.
Tribunal correo

tionnel 68
Tuteur 43.

Usage commercial
147.

Usufruit 12, (ré-
duction) 27.

Vente de la chose
d'autrui 64

Tente publique 60

Veuf 8.
Veuve 21 s., 84,
(dioits) 5 s.

loi du «0 Juill. 1»»S (suite).

Art. S. Les officiers de paix seront tenus
de taire conilsquer, a la réquisition et au
profit des auteurs, compositeurs, peintres
ou dessinateurs et autres, des héritiers
ou cessionnairès, tous les exemplaires
des éditions Imprimées ou gravées sans
la permission formelle et par écrit des
auteurs.

»S prair. an 3 tis Juin O05) — Loi «i-
trrnrétaUve de celle du it juill. 1793. — JG. Propr.
htt., p. 445.

Art. 4er. Les fonctions attribuées aux
ofnelers de paix par l'art. I de la loi du
«0 Juill. 4*03, seront a l'avenir exercées
par les commissaires de police, et par les
Juges de paix dans les lieux ou il n'y a
pas de commissaires de police.

S févr. 401O. — Décret contenant règlement sur

l'imprimerie et la librairie. — J.G. Presse-outr.,
p. 399.

Art. 45. Les dél|ts et contraventions
(en matière dp librairie) seront constates
par les Inspecteurs de l'imprimerie et de
la librairie, les ofnelers de pplice, et en
Autre par les préposés aux douanes pour
les livres venant de l'étranger.

fibacun dressera procès-verbal de la
natufie dn délit et contravention, des cir-
constances et dépendances, et le remet-

tra au préfet de son arrondissement,
pour être adressé au directeur gênerai.

Art. 40. Les objets saisis sont déposés
provisoirement au secrétariat de la mai-
rie, ou au commissariat général de la
sous-préreeture ou de la préfecture la

plus voisine du Heu où le délit ou la con-
travention sont constatés, sauf l'envoi
ultérieur a qui de droit.

1. — I. DANSQUELSGASIL Y A HEU DEPRO-
CÉDERA LA SAISIE.— La saisie n'est néces-
saire que comme préalable de l'action en
contrefaçon. Dans toute contestation sur la
propriété littéraire ou artistique qui ne ten-
drait pas à faire déclarer qu'il y a contre-
façon, la saisie ne serait pas un mode régu-
lier d'introduire l'action. — J.G. Propr. tilt.
460.

2.11 suffit qu'un particulier possède, même
pour son propre usage, un exemplaire argue
de contrefaçon, pour que cette possession
puisse être l'objet d'une constatation juridi-
que, et que même la saisie de l'exemplaire
puisse être autorisée, a l'effet d'arriver a la
preuve des faits constitutifs de la contre-
façon. — J.G. Propr. htt., 465.

3. — II. Qui PEUT PROCÉDER A LA SAISIE —

Le droit de procéder aux saisies des ouvra-
ges contrefaisants appartient aux commis-
saires de police et aux juges de paix dans les
lieux ou il n'y a pas de commissaires de po-
lice (L 25 prair. an 3), aux officiers de police,
3t, en outre, aux préposes des douanes pour
les livres venant de l'étranger (Decr. 5 fevr.
1810, art. 45: Ord. 13 sept. 1829). —J.G.
Propr. JiM.,460.

4. Le procès-verbal de saisie est nul s'il
n'est pas dresse par un des fonctionnaires
indiqués ci-dessus, c'est-à-dire par un com-
missaire de police ou par un juge de paix. —
Cr.o. 9 mess, an 13, J.G. Propr. htt., 463.

5. Toutefois, la production du procès-ver-
bal dressé par un garde champêtre ne peut
entraîner la nullité d'une condamnation en
matière de contrefaçon littéraire et artisti-
que, alors que ce procès-verbal, destine à
constater seulement la vente des' oeuvres
contrefaites, n'a été produit aux débats que
comme simple document, et que le titre ser-
vant de base à l'action a été un procès-verbal
de perquisition émanant d'une autorité cora-
peteite, spécialement d'un commissaire de

Eolice,
inspecteur de l'imprimerie et de la H •

rairie de Pans. — Cr. r. 4 déc. 1873, D.P.
77. 1. 93.

6. En tout cas, la nullité, comme procès-
verbal, de l'acte du garde champêtre ne
peut pas être proposée pour la première fois
devant la cour de cassation. — Même arrêt.

7. Non-seulement le droit de saisie appar-
tient aux fonctionnaires sus-denommés, mais
ils sont même tenus de saisir à la réquisi-
tion des propriétaires. Ils sont régulièrement
mis en demeure par la réquisition du man-
dataire du propriétaire. — Cr. r. 16 germ.
an 10, J.G. Propr. htt., 461.

8. Mais les agents de l'autorité cesseraient
d'être obliges de déférer aux réquisitions qui
leur seraient faites à fin de saisie, si les dé-
tenteurs d'exemplaires prétendus contrefai-
sants exhibaient une autorisation écrite des
auteurs, sauf au poursuivant à se pourvoir
alors en référé devant le président du tribu-
nal civil. — Cr. r. 2 juill. 1807, J.G. Propr.
htt., 468 et 366.

9. — III. FORMALITÉSDE LA SAISIE. — H
n'est pas nécessaire qu'il soit préalablement
rendu une ordonnance par le juge. — Cr. c.
5 flor. an 13, J.G. Propr. htt., 464 et 462.

10. Un procès-verbal de saisie d'ouvrages
contrefaits ne mente pas foi lorsque la visite
domiciliaire a été faite hors la présence du
prévenu, et que l'identité des objets saisis
n'a pas été bien constatée. — Cr. r, 5 flor.
an 13, J.G. Propr. litt., 462.



A. OEuvres littéraires et oeuvres d'art. [Loi, 10 juill. 1793, art. 6.1 961

11. —'IV. EFFETS DE LA SAtsiE. — En ma-
tière de contrefaçon, les procès-verbaux de
saisie des commissaires de police ne préju-
gent rien sur la nature de l'action que la

partie plaignante peut intenter, à son. choix,
soit au civil, soit au correctionnel. — Civ. c.
10 janv. 1837, J.G. Propr. litt., 498. — V. in-

'frà, art. 6. \
12. Le défaut de saisie préalable ou la

nullité de cette saisie ne sont pas un obstacle
& l'exercice de l'action des propriétaires de

J'ouvrage. — Cr. c. 27 mars 1835, J.G. Propr.
Htt., 466.

13. Par suite, ceux qui ont été reconnus

coopérateurs de la contrefaçon peuvent être

Impliqués dans la poursuite correctionnelle,
encore qu'Us ne soient pas désignés dans le

procès-verbal de saisie. — Cr. r. 2 juill. 1807,
J.G. Propr. litt., 467 et 366.

14. La disposition de l'art. 45 du décret
du 5 févr. 1810, qui prescrit l'envoi des pro-
cès-verbaux des délits à l'autorité adminis-
trative, n'est pas prescrite à peine de nullité,
et ne fait pas obstacle à ce qu'ils soient trans-
mis à l'autorité judiciaire. — La peine de
Milité n'est pas non plus attachée a l'art. 46
du décret, article indicatif du lieu du dépôt
provisoire des objets saisis. Il y a lieu d'ail-
leurs de se conformer aux art. 38 et 39 c.
inst. cri'm. — J.G. Propr. lilt., 469.

Art. 4. Tout contrefacteur sera tenu
de payer au véritable propriétaire une
somme équivalente au prix de trois mille
exemplaires de l'édition originale.

Art. S. fout débitant d'édition contre-

faite, s'il n'est pas reconnu contrefac-
teur, sera tenu de payer au véritable
propriétaire une somme équivalente au

prix de cinq cents exemplaires de l'édi-
tion originale.

1. Sur les caractères du délit de contre-

façon, les faits qui constituent ce délit, et les

peines dont il est passible, V. Code pénal
annoté, art. 425 et suiv.

2. Quant aux dommages-intérêts, il n'y a

plus lieu de suivre les dispositions des art.
4 et 5 de la loi de 1793. Ces articles ont été

abrogés par l'art. 429 c. pén., d'après lequel
les indemnités dues au propriétaire doivent
être réglées par les voies ordinaires. — V.

Ççde pénal annoté, art. 429.

Art. O. Tout citoyen qui mettra au Jour
un ouvrage, soit de littérature ou de

gravure, dans quelque genre que ce soit,
sera obligé d'en déposer deux exemplai-
res à la bibliothèque nationale ou au
cabinet des estampes de la République,
dont il recevra un reçu signé par le
bibliothécaire ; faute de quoi il ne pourra
être admis en Justice pour la poursuite
des contrefacteurs il).

DIVISION.

§ 1. — Actions dérivant de la propriété
littéraire (n° 1).

§ 2. —
Dépôt (n« 34).

§ J. -r Actions dérivant delà propriété
littéraire.

1. — I. ACTION CORRECTIONNELLE. — L'action
en contrefaçon tendant à obtenir la répres-
sion du délit est poursuivie devant le tribu-
nal correctionnel. —

(Motifs) Cr. r. 27 vend,
an 9^ J.G. Propr. litt., 470. — Cr. r. 12 prair.
an 11, ibid.

2. Jugé, toutefois, que la loi de 1793, n'in-
diquant pas le tribunal compétent pour con-
naître de l'action en contrefaçon, le tribunal
civil avait qualité pour statuer sur l'action
alors même qu'elle tendait à l'application de

peines.
— Cr. c. 4 fruct. an 7, J.G. Propr.

litt. 470.
3. Lorsque, sur une poursuite en contre-

façon, l'inculpé soutient gue l'ouvrage qu'on
prétend qu'il a contrefait n'est pas la pro-
priété du plaignant, ou bien est sa propriété
a lui, le tribunal de police correctionnelle
n'est pas tenu de surseoir.- Paris, 1er avr.

1830, J.G. Prop. lilt.,-438.
4. Mais le sursis "est obligatoire quand le

prévenu justifie qu'antérieurement à la pour-
suite correctionnelle la question de propriété
a déjà été portée devant le tribunal civil. —

J.G. Propr. litt., 438.
5. Lorsqu'une Cour d'appel saisie, sur ren-

voi prononcé par la cour de cassation, de

l'appel d'un jugement correctionnel, lequel
avait été rendu sur la plainte de la partie ci-
vile, a constaté l'existence du délit de con-

trefaçon qui avait motivé cette plainte, elle
est compétente pour statuer sur la demande
en dommages-intérêts formée devant elle par
la partie civile, lorsque le ministère public
ne s'est pas lui-même pourvu contre l'arrêt

qui a été cassé, et qui l'a été sur le pourvoi de
la partie civile seule. — Orléans, 29 août 1854,
D.P. 35. 2. 159.—Conf, J;G. Propr. lilt., m.

6. La loi de 1793, qui accorde aux pro-
priétaires d'ouvrages contrefaits le droit de
les faire saisir par les officiers de police des
lieux où ils peuvent être trouvés, n'établit

pas, quant à la compétence, une règle diffé-
rente de celle qui est posée dans les art. 23,
29 et 63 c. inst. crim. — J.G. Propr'. Wi.,476.

7. En conséquence, le tribunal du lieu où
des ouvrages contrefaisants, qui étaient ex-

pédiés d'une ville pour une autre ville, ont
été saisis à la requête des propriétaires au
moment où ils étaient en route pour leur des-

tination, est incompétent pour connaître du
délit de contrefaçon imputé à l'expéditeur et

au destinataire, ce tribunal n'étant ni le lieu
de la résidence des prévenus, ni celui où
aucun d'eux a été trouvé, ni celui où le délit
a été commis, encore bien que le corps du
délit y ait été saisi.— Cr. r. 22 mai 1835,
J.G. Propr. lilt., 476.

8. Dans le cas où un ouvrage qui a été con-
trefait dans une ville est saisi dans une autre
ville chez un autre individu que le contre-
facteur, c'est devant le tribunal du lieu où la
contrefaçon a été faite et où ce dernier de-
meure, qu'il doit être actionné, et non devant
le tribunal du lieu où la saisie a été faite et
où d'ailleurs le saisi n'a pas été mis en cause
— Paris; 17sept. 1827, J.G. Propr. MH.,475.

9. Il en serait autrement si le libraire
avait été poursuivi comme débitant, en
même temps que le contrefacteur. La c'on-
nexité aurait rendu compétent le tribunal
du lieu de la saisie. — J.G^ Propr. lilt.,
475, et Compét. civ., 38.

10. — II. ACTION CIVILE. — En matière do
contrefaçon, comme lorsqu'il s'agit de tout
autre délit, l'action civile peut être intentée

séparément de l'action criminelle ; mais les
tribunaux civils ne sont compétents que
lorsqu'on demande devant eux des domma-
ges-intérêts, et non lorsque l'on conclut à ce

qu'il soit appliqué une peine. — Colmar, 30
juin 1828, J.G. Propr. htt., 477, et Compét.
comm., 345.

11. Le tribunal compétent, en général,
s'il sîagit de l'action civile proprement dite,
est le tribunal civil, en vertu du principe
constant que l'auteur ou ses représentants
ne font pas acte de commerce en exploitant
la propriété littéraire. Toutefois, ils peuvent
agir devant le tribunal de commerce s'ils
ont pour adversaire un négociant. Le tribu-
nal compétent est d'ailleurs-celui du domi-
cile du défendeur. — J.G. Propr. litt., 479.

12. — III. COMPÉTENCES SPÉCIALES. — Le
délit de contrefaçon commis par un mili-
taire est de la compétence des conseils de

guerre. — Cr. c. 9 févr. 1827, J.G. Propr.
lilt., 473.

13. Suivant un arrêt, dans le cas où un
auteur se plaint de ce qu'un acte du chef de
l'Etat est conforme à l'ouvrage par lui pu-
blié, l'autorité administrative supérieure est
seule compétente pour statuer sur les plain-
tes par lui élevées contre la rédaction de
cet acte. — Cr. r. 26 mars 1831, J.G. Propr.
litt., 474.

14. Les traités internationaux n'ont rien

changé aux règles de la compétence. L'au-
teur étranger qui saisit la justice française
de son action en contrefaçon doit suivre les

prescriptions de la loi française ; de même, le

Français qui s'adresse à la justice étrangère
doit se conformer aux lois du pays où s'exerce
l'action.—J.G. Propr. litt., 480.

15. — IV. Qui PEUT EXERCER L'ACTION. —

Les actions dérivant de la propriété littéraire

peuvent être exercées par tous ceux qui sont

légalement investis de celte propriété, et

(1) S févr. 1810. — Décret contenant règlement sur

l'imprimerie et la librairie (extrait).—J.G. Presse-out.,
p. 399.

Art. 48. Chaque imprimeur sera tenu de déposer â la

préfecture de sou département, et, à Paris, à la préfec-
ture de police, cinq exemplaires de chaque ouvrage,
savoir :
'

Un pour la bibliothèque impériale, un pour le minis-
tre de l'intérieur, un pour la Bibliothèque de notre con-
seil d'Etat, nu pour le directeur général de la librairie.

21-23 qrt. 1814. r— Loi relative à la liberté de la

presse (extrait). — I.Gr. Presse-outr., p. 404.

Art 14. Nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit
avant d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, ni
le mettre en vente ou le publier, avant d'avoir déposé
le nombre prescrit d'exemplaires, savoir : à Paris, au
secrétariat de la direction générale ; et dans les dépar-
tements, au secrétariat de la préfecture.

24-25 oct. 1814. -^ Ordonnance contenant les mesu-
res relatives à l'impression, au dépôt et à la publica-
tion des ouvrages, etc. (extrait). — J.G. Presse-outr.,
p. 404.

Art. 4. Le nombre d'exemplaires qui doivent être
déposés, ainsi qu'il est dit'au même article (art. 14 de
la loi du 21 oct. 1814), reste fixé à cinq, lesquels seront

répartis ainsi qu'il suit ! un pour notre bibliothèque,
un pour notre amé et féal chevalier le chancelier de

France, un pour notre ministre secrétaire d'Etat au

département de l'intérieur, un pour le directeur géné-
raide la librairie, et le cinquième pour le censeur qui
aura été ou qui sera charge d'examiner l'ouvrage.

Art. 8. Le nombre d'épreuves des estampes et plan-
ches gravées, sans texte, qui.doivent être déposéespour
notre bibliothèque, reste fixé;à deux, dont une avant la
lettre ou en couleur, s'il en a été tiré ou imprimé de cette
espèce.

Il sera déposé, en outre, trois épreuves, dont une

pour notre amé et féal le chancelier de France, une

pour notre ministre secrétaire.d'Etat au département de

l'intérieur, et la troisième pour le directeur général de
la librairie.

Art. 9. Le dépôt ordonné en l'article précédent sera
fait à Paris, au secrétariat de la direction générale ; et,
dans les départements, au secrétariat de la préfecture.
Le récépissé détaillé qui en sera délivré à l'auteur for-
mera son titre de propriété, conformément aux dispo-
sitions de la loi du 19'juillet 1793.

9-26 janv. 1828. — Ordonnance qui modifie celte d
24 oct: 1814,

Art. 1er. Le nombre des exemplaires des écrits inn
primés et des épreuves desplanches et estampes dont 16
dépôt est exigé par la loi, et qui avait été fixé à cinq par
les art. 4 et 8 de l'ordonnance du 24 oct,, est réduit,
outre l'exemplaire et les deux épreuves destinés à notre

bibliothèque, conformément à la même Ordonnance, à
un seul exemplaire et une seule épreuve pour la biblio-
thèque du ministère de l'intérieur.
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d'abord par l'auteur lui-même. — J.G. Propr.
litt. 425.

16. La qualité de détenteur du manuscrit
suffit à l'exercice des droits d'auteur, et no-

tamment, à la recevabilité des poursuites
dirigées contre le contrefacteur de l'oeuvre.
— Paris, 3 févr. 1857, D.P. 58. 1. 145.

17. Ceux qui ont la propriété d'un ouvrage
peuvent agir par voie directe ou intervenir.
— Cr. c. 27 mars 1835, J.G. Propr. litt., 434
et 466.

18. La régie des douanes a qualité pour
intervenir sur l'action du ministère public
relative à l'introduction d'ouvrages contrefaits
à l'étranger.

— Trib. de Pontarlier, 25 juill.
1835, J.G. Propr. lilt., 433.

19. Les actions relatives à la propriété
littéraire peuvent encore être exercées par
l'héritier de l'auteur, par son cessionnaire et
son sous-cessionnaire. — J.G. Propr. lilt.,
425.

20. Ainsi, celui à qui le propriétaire d'un

ouvrage a cédé le droit d'en publier une

édition, peut poursuivre le contrefacteur de
cet ouvrage. — Civ. c. 7 prair. an 11, J.G.

Propr. litt., 425.
21. De même le cessionnaire d'une oeuvre

d'art peut poursuivre en contrefaçon les tiers

qui l'ont contrefaite, quoiqu'il ne s'en soit

pas rendu acquéreur dans un but de spécu-
lation, et que, notamment, il se soit interdit
de reproduire cette oeuvre par le moulage
ou autrement. — Trib. corr. de la Seine,
5 janv. 1850, D.P. 50. 3. 14, et sur appel,
Paris, 6 avr. 1850, D.P. 52. 2. 159.

22. Lorsqu'un artiste, et, par exemple, un

sculpteur a cédé son oeuvre et ses droits

d'auteur, ce n'est pas â lui, mais au cession-
naire seul qu'appartient désormais le droit
d'exercer des poursuites en contrefaçon ; et
la circonstance que, dans la reproduction'
faite par un tiers, l'oeuvre vendue aurait été
dénaturée de manière à nuire à la réputation
de l'artiste, ne donne pas même à celui-ci
le droit de se porter partie civile dans l'ins-
tance en contrefaçon.

— Même arrêt du
6 avr. 1850.

Contra. — Trib. corr. de la Seine, 5 janv.
1850, D.P. 50. 3. 14.

23. La cession (V. suprà, art. 1, n° 54) n'a

Eas
besoin d'être faite par acte authentique,

a poursuite peut même être intentée en
vertu d'un acte sous seing privé non enregistré,
et celui qui est poursuivi en contrefaçon ne

peut être considéré comme un tiers", dans
le sens de l'art. 1328 c. civ. — Civ. c. 27
mars 1835, J.G. Propr. litt., 427 et 466. —

Toulouse, 3 juill. 1835, ibid., 427 et486.
24. Mais si un auteur, après avoir fait un

acte de cession, en a anéanti .l'effet par un
acte postérieur, il ne peut poursuivre comme
contrefacteur celui qui a traité avec le ces-
sionnaire primitif, dans le cas où Je sous-
cessionnaire a ignoré la seconde convention.
— J.G. Propr. KM., 427.

25. La permission donnée par l'Etat de
faire une édition d'un livre appartenant à son
domaine privé doit être considérée comme la
cession régulière d'un droit et non comme la
concession d'un privilège. L'Etat ayant, comme
tout autre propriétaire, la libre disposition
d'un ouvrage qui fait partie de son domaine
privé, peut aliéner son droit. Le cessionnaire
a donc le droit d'exercer l'action en contre-

façon. — J.G. Propr. litt,, 428.
26. Le donataire ou le légataire ne peut

exercer l'action en contrefaçon qu'autant que
les formalités spéciales aux testaments et
aux donations ont été observées. — J.G.
Propr. litt., 427.

27. Le ministère public peut poursuivre
d'office le délit de contrefaçon, et il peut,
dès lors, requérir l'application des peines
portées contre les contrefacteurs par l'art.
429 c. pén., y compris, bien entendu, la con-
fiscation. — J.G. Propr. litt., 429.

28. ...Et il en est ainsi, lors même que le

plaignant s'est désisté. — Trib. de la Seine,
8 nov. 1851, J,G. Propr. litt., 432.

29. Mais il ne peut requérir, même dans
l'intérêt de l'Etat, les réparations prescrites
par l'art. 429 c. pén. C'est au préfet seul,
chargé des actions de l'Etat que ce droit

appartient.
— J.G. Propr. litt., 429.

30. Le ministère public ne serait pas,
dans un procès de contrefaçon, recevable à
se pourvoir devant la cour de cassation, au-
trement que dans l'intérêt de la loi, contre
le chef d'un jugement qui ne concernerait
que les intérêts civils, tel que serait celui

qui aurait écarté par une fin de non-recevoir
l'intervention des imprimeurs autorisés par
l'évèque^dans les poursuites dirigées contre
des imprimeurs contrevenant à cette autori-
sation. — Civ. c. 5 juin 1847, D.P. 47. 1.
170.

31. En matière de contrefaçon, comme en
toute autre, s'il n'y a pas d'appel de la part
du ministère public, le sort du prévenu, bien

que la contrefaçon soit reconnue, exister, ne

peut être aggravé quant à la peine. — Paris,
7 nov. 1835, J.G. Propr. lilt., 431 et 95. —
V. Code d'inslruct. crim. annoté, art. 202 et s.

32. — V. CONTRE QUI L'ACTION PEUT ÊTRE
EXERCÉE. — L'action peut être intentée contre
celui qui a porté atteinte au droit du pro-
priétaire de l'oeuvre littéraire ou artistique.
—

Req. 6 nov. 1872, D.P. 74.1.493.
33. Avant le décret du 19 sept. i870, qui

a abrogé l'art. 75 de la constitution de l'an 8
(D.P. 70. 4. 91), un agent du gouvernement
ne pouvait être poursuivi pour contrefaçon,
si le fait incriminé se rapportait à ses fonc-
tions, qu'avec l'autorisation du conseil d'Etat.
— Paris, 22 déc. 1826, J.G. Propr., lilt., 435.

Depuis le décret du 19 sept. 1870, aucune
autorisation n'est nécessaire.—D.P. 70. 4. 91.

§ 2. — Dépôt.

34. — I. EN QUOI CONSISTE LE DÉPÔT. — La
disposition de l'art. 6 de la loi de 1793 qui

Erescrit
le dépôt de deux exemplaires à la

ibliothèque nationale, a été modifié par les
art. 48 du déc. du 5 févr. 1810 et 14 de la loi
du 21 oct. 1814 qui ont porté à cinq le nom-
bre des exemplaires qui devaient être dépo-
sés. Mais ce nombre a été réduit à deux,
comme sous la loi de 1793, par l'ordonn. du
9 janv. 1828. D'après ces mêmes décret et
ordonnance, le dépôt doit être effectué à
Paris au ministère de l'intérieur, et, dans les
départements, à la préfecture. — J.G. Propr.
litt., 437.

35. Il avait été jugé d'abord que le décret
de 1810 et la loi de 1814 n'avaient modifié ou
abrogé ni tacitement ni virtuellement la dis-
position de l'art. 6 de la loi du 19 juill. 1793

imposant le dépôt préalable de deux exem-

plaires à la bibliothèque nationale, à toute
personne qui veut s'assurer la propriété ex-
clusive de l'ouvrage dont elle est l'auteur. —
Cr. r. 30 juin 1832, J.G. Propr. litt., 437.

36. Mais plus tard la cour de cassation a
reconnu que, par le dépôt de cinq exem-

plaires, sous le décr. du 5 fév. 1810, et de
deux, sous l'ord. du 9 janv.' 1828, l'auteur
d'un ouvrage en conserve la propriété, sans
être tenu de faire, en outre, à la bibliothè-
que impériale, le dépôt de deux exem-
plaires prescrit par la loi du 19 juill. 1793.
— Cr. r. 1er mars 1834, J.G. Propr. lilt.,
437. — Conf. Paris, 23 mai 1833, ibid.

37. La propriété d'un feuilleton inséré
dans un journal ne peut se conserver que
par le dépôt effectué en vertu de la loi du
19 juill. 1793. Le dépôt du journal au parquet,
conformément aux lois sur la police-de la
presse, ne peut y suppléer. — Paris, 27 août
1842, J.G. Propr. litt., 439.

38. — II. PREUVE DU DÉPÔT. — Le dépôt
est constaté par le récépissé détaillé qui en
est délivré à l'auteur: ce récépissé forme son
titre de propriété.

— Ord. 24'0Ct. 1814, art. 9,
V. supra, en note sous l'art. 6.

39. A défaut de ce récépissé, le fait du

dépôt légal d'un ouvrage à la bibliothèque

nationale peut être établi par tous les moyens
de preuve, dont l'appréciation souveraine
appartient aux juges du fond: la preuve de
ce dépôt peut notamment résulter d'une
mention insérée au Journal de la librairie.
— Req. 6 nov. 1872, D.P. 74.1. 493.

40. — III. PAR QUI LE DÉPÔT PEUT ÊTRE
FAIT. — Le dépôt peut être fait non-seuleï-
ment par l'auteur, mais encore par l'impri-
meur qui est réputé agir comme iniérmér
diaire de l'auteur. — Cr. r. le* mars 1834;
J.G. Propr. lilt., 438 et 437. 'I

41. Ainsi, le dépôt fait par l'imprimeur, ék
exécution de l'art. 14 de la loi du 21 oct.
1814, conserve les droits de l'auteur qui n'a

pas lui-même effectué le dépôt exigé par
l'art. 6 de la loi du 19 juill. 1793. — Cr. r. 20
août 1852, D.P. 52. 1. 335. —

Req. 6 nov.
1872, D.P. 74. 1. 493. ...

42. — IV. POUR QUELLES OEUVRESLE DÉPÔT
EST ORLIGATOIRE. — Le dépôt n'est obliga-
toire que pour les auteurs d'ouvrages de
littérature ou gravure', dans quelque genre
que ce soit, qui mettent ces ouvrages au jour;
mais les auteurs qui ne font pas imprimer
leurs oeuvres ne sont pas tenus de remplir
cette formalité. — J.G. Propr. litt., 446.

43. Ainsi, l'obligation du dépôt préalable,
exigée pour l'attibution exclusive de la pro-
priété des écrits, ne s'applique pas aux dis-
cours prononcés par l'auteur sans avoir été
par lui livrés à l'impression.— Lyon, 17 juill.
1845, D.P. 45. 2. 128.

44. Bien plus, le dépôt n'est nécessaire
qu'au cas de poursuite en contrefaçon par
voie d'impression.: il n'est plus exigé lorsque
ces poursuites sont exercées uniquement
contre ceux qui représentent ou exécutent
des ouvrages dramatiques ou des composi-
tions musicales. — Cr. r. 24 juin 1852, D.P.
52.1.221.

45. L'obligation du dépôt n'existe que
lorsqu'il s'agit d'oeuvres susceptibles d'être

gravées ou imprimées. 11 n'en est plus ainsi
lorsqu'il s'agit seulement pour l'auteur de
faire jouer son oeuvre, par exemple, un
ballet-pantomime. —Trib. comm. de Rouen,
12 nov. 1873, D.P. 75. 5. 364.

46. Par la même raison, les auteurs de
scidpture ne sont pas obligés à la formalité
du dépôt, soit que ces auteurs s'en tiennent
aux originaux de leurs ouvrages, soit que,
par le moyen du moulage, ils en tirent des
épreuves ou exemplaires qu'ils livrent au
public. — J.G. Propr. litt., 446.

47. Les auteurs d'ouvrages de sculpture
peuvent donc poursuivre l'action en contre-
façon de ces ouvrages sans dépôt préalable.— Cr. r. 17 nov. 1814, J.G. Propr. lilt., 446.
— Dijon, 15 avr. 1847, D.P. 48. 2. 178. —

.Douai, 3 juin 1850, D.P. 52. 2. 144. — Cr. r.
21 juill. 1855, D.P. 55.1. 335.

48. La propriété des ouvrages de sculpture
destinés au commerce, mais qui ne sont pas
des oeuvres purement industrielles, n'est pas
non plus subordonnée à la formalité du dé-
pôt. — V. suprà, art. 1, n»s 253 et s.

49. Le dépôt n'est point exigé pour les au-
teurs d'ouvrages d'art exécutés sur métaux,
marbres, ivoire, bois, ou toute autre matière
solide et compacte, à l'effet de leur garantir
la propriété exclusive de leurs ouvrages. —

Paris, 9 févr. 1832, J.G. Propr. lilt., 447.
50. Mais il doit être déposé deux exem-

plaires de chaque médaille en bronze à la
monnaie du Louvre, et deux à la biblio-

thèque nationale.—Arrêté 5 germ. an 12,
art. 2, J.G. Propr. litt., 448, et Monnaie,
p. 442.

51. Les dessins obtenus par la photogra-
phie doivent être ou non déposés, selon
qu'il s'agit d'épreuves sur plaque métallique,
dont il n'est souvent possible d'avoir qu'un
ou deux originaux, ou d'épreuves sur papier
qui se reproduisent en grand nombre. —
J.G. Propr. litt., 449.

52. Le dépôt de la musique gravée sans
texte.est nécessaire pour que le propriétaire
puisse exercer une action contre le contre-
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facteur. Dans la pratique, le dépôt est tou-

jours effectué.— J.G. Propr. lilt., 450.
53. La musique gravée avec texte doit être

considérée comme écrit imprimé, et non
comme estampe. En conséquence, l'éditeur
n'est tenu de déposer que deux exemplaires,
aux termes de l'ordonnance du 9 janv. 1828.
— Trib. de la Seine, 10 mars 1840, J.G.

Propr. litt., 451. — V. aussi J.G. Presse-ou-

trage, 149.
54. Le dépôt est nécessaire pour les livres

d'église (Quest. controv.).—J.G. Propr. lilt.,
453.

55. Le décret du 28 mars 1852 a accordé
aux auteurs étrangers la propriété en France
des ouvrages pa» eux publiés à l'étranger,
mais à la condition d'en opérer le dépôt en
France. — J.G. Propr. lilt., 442.

56. Cette obligation est applicable même
aux auteurs originaires des Etats avec les-

quels la France a conclu des conventions
relatives à la propriété littéraire dans les-

quelles la formalité du dépôt n'est pas pres-
crite (Quest. controv.). — J.G. Propr. litt.,
442.

57. L'enregistrement des ouvrages au bu-
reau de la librairie au ministère de l'intérieur,
prescrit par l'art. 2 de la convention inter-
nationale du 19 mai 1856 entre la France et
la Saxe, est une condition nécessaire de la

poursuite contre les contrefacteurs. — Civ.
c. 7 avril 1869, D.P. 69. 1. 405.

58. Jugé, avant le décret de 1852, que ce-
lui qui avait acquis l'ouvrage d'un étranger,
publié à l'étranger, ne pouvait, en le pu-
bliant en France, s'en assurer la propriété
par le dépôt, lorsque, antérieurement, d'au-
tres éditeurs avaient publié en France le
même ouvrage et effectué le dépôt. — Paris,
26 nov. 1828, J.G. Propr. litt., 443 et 444.

59.... Que l'auteur ou l'éditeur de musique
qui publie un ouvrage sans accomplir la for-
malité du dépôt, ou qui ne fait cette publica-
tion qu'après que d'autres l'ont déjà faite en
France sur des éditions déjà imprimées ou

gravées à l'étranger, ne se trouve point dans
les conditions prévues par les lois pour en
obtenir la propriété, et ne peut plus se res-
saisir d'un droit qu'il a négligé d'acquérir ou
de conserver, à moins que, avant toute pu-
blication faite par un autre éditeur, il ait ac-

compli la formalité du dépôt qu'il n'avait

pas remplie. — Même arrêt.

60. — V. EFFETS DU DÉPÔT. — Le dépôt
est ordonné tant pour rendre plus facile l'exa-
men des ouvrages et la répression des délits,
que dans l'intérêt du progrès social. — Trib.
de comm. de la Seine, 5 sept. 1841, J.G.

Propr. litt., 457.
61. Le dépôt d'une oeuvre artistique ou

littéraire constitue, au profit du déposant,
sinon la preuve même de son droit de pro-

priété, du moins une présomption que le

juge est fondé à accueillir en l'absence d'une

preuve ou présomption contraire. — Cr. r.
19 mars 1858, D.P. 58. 1. 190.

62. La priorité du' dépôt d'un livre, dé-

signé sous un titre, n'établit pas, en faveur
du déposant, un droit à la propriété exclu-
sive de ce titre. — Trib. comm. de la Seine, 5

sept. 1841, J.G. Propr. lilt., 458.

63. Le dépôt du prospectus, et même
d'une première livraison de l'ouvrage, alors

qu'elle est informe, soit sous le rapport typo-
graphique, soit sous le rapport de la rédac-
tion, ne peut établir, au profit de l'éditeur,
un droit exclusif au titre de l'ouvrage. —

Paris, 8 oct. 1835, J.G. Propr. lilt., 441.
64. L'inventeur d'un mode de comptabi-

lité qui le décrit dans une brochure par lui

publiée peut bien, par le dépôt de cette bro-
chure, conserver la propriété littéraire de son

ouvrage; mais ce dépôt ne peut lui conférer
le privilège d'interdire l'usage de sa méthode
au public.

— Paris, 2 août 1870, D.P. 71.
2.16.

65. Le dépôt préalable à la poursuite est

exigé, non-seulement pour le cas d'action

correctionnelle, mais encore pour les pour-
suites civiles. —J.G. Propr. litt., 445.

66. Jugé, toutefois, que quoique la contre-

façon d'un ouvrage publié ne soit punissable
qu'autant que l'ouvrage a été déposé

à la

bibliothèque nationale, néanmoins le contre-
facteur peut, pour la distribution de l'ou-

vrage qu'il a publié, être condamné par les

juges civils à des dommages-intérêts.
— Pa-

ris, 8 fruct. an 11, J.G. Propr. lilt., 455. —

Paris, 3 juill. 1834, ibid.
67. Mais l'absence de la formalité du dé-

pôt ne peut être opposée, comme fin de non-
recevoir au civil, quequand ils'agitdedeman-
des en dommages-intérêts pour fait de con-

trefaçon. Toutes les actions en dommages-
intérêts relatives à l'inexécution des clauses
des traités sur la publication d'un ouvrage,
pourraient être admises sans la formalité du

dépôt. — J.G. Propr. lilt., 445.
68. L'absence de

dépôt paralyse l'action
du propriétaire, mais elle ne détruit pas son
droit. De là il suit, d'une part, que le dépôt
peut être effectué postérieurement aux con-

trefaçons commises, pourvu qu'il précède les

poursuites. — J.G. Propr. litt., 445. — V.

Paris, 8 fruct. an 11, ibid.
69. ... Mais le dépôt effectué après un ju-

gement qui a rejeté la plainte, ne peut, en

appel, valider les poursuites. — Paris, 27
août 1842, J.G. Propr. litt,, 456.

70. ... Et, d'autre part, que la fin de
non-recevoir résultant de l'absence du dépôt
laisse le prévenu.en présence du ministère

public, dont la poursuite est indépendante
de celle du plaignant,

et dont l'action est
seulement subordonnée à l'existence du dé-
lit. Le délit résulte de la reproduction, et

lorsque le fait est constant, il peut et doit
être poursuivi même isolément par le mi-
nistère public, mais alors dans l'intérêt de la
loi seule. — J.G. Propr. lilt., 445.

71. Le défaut de dépôt avant la publica-
tion est puni d'une amende (L. 21 oct. 1814,
art. 16).

— J.G. Propr. litt., 459. —V. Code

pénal annoté, Appendice.
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Art. 9. tes héritiers de l'auteur d'un
ouvrage de littérature ou de gravure, ou
de toute autre production de l'esprit ou du
génie qui appartiennent aux beaux-arts,
en auront la propriété exclusive pendant
dix années.

Sur la durée des droits des héritiers de
l'auteurd'un ouvrage littéraire ou artistique,
V. suprà, a.rt. 2, nos 1 et s.

B. OEuvres posthumes.

1er germ. an 1:1 (83 mars 18®5). — Dé-
cret concernant les droits des propriétaires d'ouvra-
ges posthumes. — J.fct. Prop. litt., p. 445.

Art. 1er. Les propriétaires, par succes-
sion ou a autre titre, d'un onvrnge
posthume ont les mêmes droits que l'au-
teur, et les dispositions des lois sur la
propriété exclusive des auteurs et sur sa
durée leur sont applicables, tonterois à
la charge d'imprimer séparément les
oeuvres posthumes, et sans les joindre à
une nouvelle édition des ouvrages déjà
publiés et devenus propriété publique.

8 juin 1906. — Décret concernant les théâtres
(extrait). — J.G. Théâtre, p. 295.

Art. 1*. I,es propriétaires d'ouvrages
dramatiques posthumes ont les mûmes
droits que l'auteur, et les dispositions sur
la propriété des auteurs et sa durée, leur
sont applicables, ainsi qu'il est dit au dé-
cret du l«r germ. an 13.

1. Par ouvrages posthumes, il faut enten-
dre non-seulement ceux mis au jour après la
mort de l'auteur, mais aussi ceux qui, avant

acquis du vivant de l'auteur une publicité
orale, n'ont été imprimés qu'après son dé-
cès. — J.G. Propr. litt., 147.

2. Ainsi les cours qui n'ont point été im-

primés du vivant de l'auteur doivent être
considérés comme des oeuvres posthumes.
— J.G. Propr. lilt., 147.

3. 11 en serait de même d'une oeuvre dra-

matique et musicale qui n'aurait été que re-

présentée ou exécutée pendant la vie de
l'auteur (Quest. controv.). — J.G. Propr.
lilt., 147.

4. Les détenteurs de manuscrits d'ouvra-

ges posthumes en sont censés propriétaires,
sauf la preuve contraire. — J.G. Propr. lilt.,
274 _ ->

5. En admettant qu'un auteur ait, avant
son décès, donné mandat à un tiers (son
frère, dans l'espèce), de publier des écrits

politiques à l'époque et suivant le mode

qu'il jugerait convenables, il appartient au
fils, qui est en même temps seul héritier du

défunt, de protéger la mémoire de son père
contre une publication inopportune, et de

s'opposer à ce qu'il soit fait de ce mandat

posthume un usage contraire aux intentions
du mandant (c. civ. 2003). — Paris, 1er déc.

1876, D.P. 78. 2. 73.—V. suprà, art. 1, n»» 106
et s.
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6. Les oeuvres posthumes n'acquièrent de

privilège que lorsqu'elles sont publiées sé-

parément : leur réunion à une nouvelle édi-

tion des ouvrages déjà publiés et devenus

propriété publique entraînerait la déchéance
du privilège.

— J.G. Propr. litt., 146.
7. Cette déchéance serait encourue lors

même que l'édition contenant réunion des

oeuvres publiées du vivant de l'auteur n'au-
rait été tirée qu'à un petit nombre d'exem-

plaires, et n'aurait pas été mise en circula-
tion : il suffit qu'elle ait existé. — Paris, 11
oct. 1827, J.G. Propr. litt., 146.

8. On peut, sans en perdre la propriété, im-

primer un ouvrage posthume de manière à
'aire corps avec d'autres oeuvres non encore
sorties du domaine privé; mais, quand ces
oeuvres viennent à tomber dans le domaine

public, il est nécessaire de faire une publi-
cation séparée de l'ouvrage posthume, sous

peine de déchéance. — Paris, 11 oct. 1837,
J.G. Propr. lill., 148. — Observ. conf., ibid.

9. Celui qui a donné une première édition

séparée des oeuvres posthumes d'un auteur,
ne peut, plus tard, et lors d'une seconde

édition, joindre les oeuvres posthumes aux
oeuvres publiées du vivant de l'auteur, sans

perdre son droit de propriété.
— Trib. de

la Seine, 6 juill. 1834, J.G. Propr. lilt., 149.
10. Le décret du 1" germ. an 13 qui attri-

bue aux propriétaires d un ouvrage posthume
les mêmes droits qu'à l'auteur, à la charge
de publier les oeuvres posthumes séparément,
et sans les joindre à une nouvelle édition des

ouvrages déjà publiés et devenus propriété
publique, n'exige cette séparation que pour
le cas où les écrits publiés et les écrits pos-
thumes constituent dès ouvrages distincts.
— Req. 31 mars 1858, D.P. 88. 1. 145. —

Observ. conf., J.G. Propr. litt., 150.
11. Par suite, le propriétaire de l'oeuvre

posthume en conserve la propriété, quoiqu'il
fait jointe à des écrits déjà publiés du même

auteur, si cette oeuvre et ces écrits ont le
caractère d'une oeuvre unique, formant un
seul tout qui ne pourrait être divisé sans
sérieux dommage. — Même arrêt.

12. Le décret du l°*germ. an 13 s'applique
aux compositions musicales. — J.G. Propr.
litt., 152.

13. Il s'applique également aux oeuvres

dramatiques posthumes et au droit de repré-
sentation (Décr. 8 juin 1806, art. 12).—
J.G. Propr. lilt., 153.

14. Le propriétaire de l'oeuvre dramati-

que posthume qui l'a laissée tomber dans le
domaine public, en ce qui concerne l'impres-
sion, faute de s'être conformé aux conditions

prescrites par le décret de l'an 13 ne perd
pas son droit exclusif quant à la représen-
tation de CetOuvràge.-— J.G. Propr. Ji«.,154.

15. Mais le décret du 1°* germ. àh 13 n'a

pas d'application aux ouvrages d'art propre-
ment dits: il ne peut pas y avoir dé tableau
ni de statue posthumes.— J.G. Propr. lilt.,
151.

16. Les propriétaires des oeuvres posthu-
mes profitent, quant à la durée du droit, des

avantages accordés aux auteurs par les lois

subséquentes (Ouest, controv.).—J.G. Propr.
lilt, 155.

17. Celui qui revendique, en qualité d'hé-
ritier dé l'auteur une oeuvre posthume, ne

peut être déclaré non recevable dàris son ac-
tion sôùs prétexte qu'il existerait dés héri-
tiers plus proches, le tiers, actionné en reven-
dication n'ayant pas qualité pour éxcipèr du
droit de ces derniers. ^ Paris, 3 févr. 1857,
D.P. 58. 1.145.

C. Livres d'église.

<S germ. an 13 (38 itanrs f SOS). — Décret
concernant l'impression des livrés d'église, des heures
et des prières. — J.G. Prop, litt., p. 445.

Art. 1er. ï.es livres d'église, les heures
et prières ne pourront être Imprimés ou
réimprimés que d'après la permission
donnée par les évêques diocésains; la-
quelle permission sera textuellement
rapportée et imprimée en teie de chaque
exemplaire.

Art. ». Les Imprimeurs-libraires qui
feraient imprimer, réimprimer dès livres
d'église,- dés heures ou prières, sans avoir
obtenu cette permission, seront pour-
suivis conformément à la loi du 19 juill.
19©3.

1. On a prétendu que le droit de surveil-
lance accordé aux évêques diocésains par le
décret du 7 germ. an 13, a été aboli, tout
aussi bien que la censure politique, parla
Charte de 1814; en conséquence, le décret
du 7 germ- an 13 devrait être considéré comme
abrogé. Mais cette opinion est généralement
repoussée.

— J.G. Propr. lilt., 140.
2. La loi du 19 juill. 1793 est applicable

aux ouvrages composés par des fonctionnai-
res salaries par l'Etat pour l'exercice de
leurs fonctions, spécialement par les évê-
ques pour l'instruction de le.ur diocèse: ces
ouvrages sont leur propriété. — Cr. c. 26
therm. an 12, J.G. Propr. lilt., 136-1»:— Paris,
25 nov. 1842, ibid.

3. Ainsi; un évêque auteur d'un catéchisme
à l'usage de son diocèse, a droit à la pro-
priété de ce catéchisme, encore bien qu'il
ait été remplacé par un autre évêque. —

Colmar, 6 août 1833, J.G. Propr. litt., 136-2°
et 138-2».

4. Un évêque a le droit, soit comme auteur,
soit comme surveillant et censeur des livres

d'église, de concéder, à prix d'argent, le pri-
vilège exclusif d'imprimer le catéchisme
qu'il a rédigé pour l'usage de son diocèse, et
la partie qui porte atteinte à ce privilège, en
imprimant le même catéchisme, se rend cou-

pable de contrefaçon. — Cr. c. 30 avr. 1825,
J.G. Propr. litt., 137-1".

5. Les évêques ont aussi un droit de pro-
priété sur les livres d'église composés par
une commission qu'ils ont nommée à cet
effet. — Toulouse, 2 juill. 1857, D.P. 87. 2.
205.

6. ... Et cela, encore bien que la composi-
tion de ces livres ne consisterait que dans
une compilation, si elle a exigé du discerne-,
ment et un travail d'esprit (tel qu'une traduc-
tion). — Même arrêt.

7. En conséquence, l'individu qui réimr
prime un tel livre, au mépris de la cession
faite par l'évèque à un autre individu du
privilège exclusif d'imprimer ce livre, se
rend coupable de contrefaçon. —

(Motifs)
Même arrêt.

8. Mais que décider à l'égard des livres
d'église dont les évêques ne peuvent être ré-

putés auteurs ?
Suivant un premier système, les

évêques
et les archevêques ont sur les livres d'église,
et notamment sur les bréviaires publiés
dans leurs diocèses, un véritable droit de
propriété, ... tellement que celui à qui un

évêque a cédé le privilège d'imprimer le
bréviaire, est fondé a poursuivie en contre-

façon et à faire condamner à des dommages-
intérêts, l'individu qui, sans permission de

ï'évêque, a réimprimé le bréviaire. — Cr. r.
23 juill. 1830, J.G. Propr. litt., 137-2».

9. ... Et dans ce système, l'imprimeur auto-
risé est considéré comme le cessionnaire de

Ï'évêque, et, dès lors, a le droit personnel de

poursuivre les contrefacteurs.—Même arrêt,
J.G. Propr. litt., 426.

10. D'après un autre système, bien que les

évêques aient, comme premiers fonctionnai-
res ecclésiastiques, un droit de haute sur-
veillance sur le catéchisme dé leur diocèse,
ils n'ont cependant.la propriété de cet ou-

vrage qu'autant qu'ils en sont les auteurs.—
Colmarj 6 août 1833, J.G. Propr. KM., 138-2».
- Cr. r; 28 mai 1836, ibid., 138-1». — Caen,

11 fevr. 1839, ibid., 138-3». — Paris, 25 nov.
1842, ibid., 138-1".

11. En conséquence, l'imprimeur auquel
un évêque a concédé le privilège exclusif
d'imprimeries livres d'église, ne peut pour-
suivre comme contrefacteur celui qui, sans
autorisation de Ï'évêque, aurait imprimé des
livres de cette nature. — Mêmes arrêts.

12. Seulement, le libraire, qui a fait im-
primer les livres d'église sans autorisation
de Ï'évêque, se rend coupable d'une contra-
vention dont la répression doit être poursui-
vie, soit d'office, soit sur la plainte de l'évô •

que, par le ministère public; mais, dans cette
poursuite, ni Ï'évêque, ni le libraire autorisé
ne peuvent se porter partio civile. — Cr. r.
28 mai 1836, J.G. Propr.litt., 142 et 138-1».—
V. aussi ibid., 426.

13. Dans Ce système, l'autorisation don-
née par Ï'évêque concerne l'écrit et non la

Eersonne
de l'impétrant; par suite, tout li-

raire peut vendre le livreautorisé sans que
celui qui a obtenu l'autorisation puisse s'y
opposer. — Caen; Il févr. 1839, J.G. Propr.
litt., 138-3°. — V. aussi D.P. 47. 1. 170,
note

14. Suivant un troisième svstème, l'inter-
diction portée par l'art. l«"du décret du
7 germ. an 13 d'imprimer et de réimprimer
des livres d'église sans la permission de Ï'é-
vêque diocésain; est générale .et absolue,
elle implique par suite, le droit pour Ï'évê-
que d'accorder ou de refuser cette permis-
sion, sous sa seule responsabilité et en vertu
d'une décision souveraine dont il n'est pas
tenu de déduire les motifs. — Cr. c. 5 juin
1847, I>.P. 47. 1.170, et sur renvoi, Amiens,
11 nov. 1847, D.P. 47. 4. 400. — Conf. décis,
min. 25 prair. et 26 mess., an 13, J.G. Propr.
lilt., 144. — V. observ., ibid., 143 et 144,

15. Cette autorisation est personnelle à
l'imprimeur etspéciale pour le livre à impri-
mer. — Cr. c. 5 juin 1847, D.P. 47.1. 170. —

Toulouse, 2 juill. 1857, D.P. 57. 2. 205.
16. ... Et doit être renouvelée à chaque

réimpression. — Même arrêt du 5 juin 1847.
17. L'autorisation accordée à un seul in-

dividu pour un livre déterminé ne suffit
donc point pour donner à tout autre le droit
d'imprimerce livre.— Toulouse, 2 juill. 1857,
D.P. 57. 2. 205.

18. Mais le droit de Ï'évêque ne va pas
jusqu'à lui conférer la propriété des livres
d'église. — Cr. c. 5 juin 1847, D.P. 47.1.170.
— Toulouse, 2 juill. Î857, D.P, 87. 2. 205.

19. Dans ce même système, l'impression
de livres d'église, sans la permission de

Ï'évêque, emporte la condamnation à l'a-
mende, et, en outre, la confiscation des ou-

vrages illégalement imprimés, encore bien

que le bénéfice de cette confiscation ne doive
être appliqué ni à Ï'évêque ni aux libraires
autorises. — Arrêt précité du 5 juin 1847.

20. Jugé toutefois que le fait d'imprimer
un livre d'église sans l'autorisation episco-
pale, n'est pas passible de l'amende pro-
noncée par l'art. 427 du code pénal, mais seu-
lement de celle de la confiscation du livre,
conformément à la loi du 19 juill. 1793. —

Arrêt précité du 2 juill. 1857.
21. Suivant un autre arrêt, le débit de

l'édition d'un livre d'église, publié saris l'au-
torisation de Ï'évêque, ne constitue pas un
délit prévu par la loi. — Amiens, 14 déc.
1835, J.G. Propr. lilt., 370. — Mais V. observ.,
ibid.

22. Enfin, les imprihieurs autorisés à

réimprimer les livres d'église d'un diocèse
ont qualité pùùr intervenir, coriinié parties
civiles, dans les poursuites dirigées contre
des imprimeurs coupables d'impression illé-

gale de ces mêmes livres. — Cr. c. 5 juin
1847, D.P. 47.1.170.

23. En principe, les évêques ont seule-
ment sur les livres d'église un droit de haute
censure dans Un intérêt d'ordre public; ils ne

pourraient donc faire de la publication de
ces livres l'objet d'un marche et la céder à
titre de privilège exclusif à un libraire,
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mais on nepeutleurrefusérdansVapplication
de leur droit de police un pouvoir en quelque
sorte discrétionnaire; ils peuvent donc refu-
ser la permission à leur gré, sans que ce re-
fus puisse donner ouverture à aucun recours.
— J.G. Propr. litt., 144.

24. Le libraire qui a obtenu de Ï'évêque
l'autorisation de publier seul Un livre d'église
ne peut être forcé par un autre libraire de
lui en livrer un certain nombre d'exemplai-
res, quand même ce dernier offrirait d'en
payer le prix comptant. — Dijon, 23 mai
1889, D.P. 60. S. 307.

25. Les tribunaux sont compétents pour
connaître de l'infraction à la loi du 7 gérm.
an 13, qui défend de publier lès livrés d'é-
glise sans la perinission spéciale de Ï'évêque.
— Décret rendu sur conflit, Ie» juill. 1809,
J.G. Propr. litt., 472.

D. Représentation des oeuvres

dramatiques et musicales.

•3-10 Janvier 1101. — Loi relative aux

spectacles. — J.G. Propr. litt., p. 444.

Art. 3. Les ouvrages des auteurs vi-
vants ne pourront être représentés sur
aucun théâtre publie, dans toute, l'éten-
due de la France, sans le consentement
formel et par écrit des auteurs, sous

peiné dé confiscation du produit total des

représentations au profit des auteurs.

Art. 41. I.» disposition de l'art. S s'appli-

que ans ouvrages déjà représentés, quels
que soient les anciens règlements; néan-

moins, les actes qui auraient été passés
entre dès comédiens et des auteurs vi-

vants, ou des auteurs morts depuis moins
de cinq ans, seront exécutés,

10 juill.-8 août 1991. — Loi relative aux

spectacles. — J.G. Propr. litt,, p. 444.

Art. *"'. Conformément aux disposi-
tions des art. 3 et 41du déèret du 43 jan-
vier dernier, concernant les spectacles,
les ouvrages des auteurs vivants, même
ceux qui étaient représentés «avant cette

époque, soit qu'ils fussent ou non gravés
ou imprimés, ne pourront être représen-
tés sur aucun théâtre public, dans toute
l'étendue du royaume, sans le consente-
ment formel et par écrit des auteurs, ou
sans celui de leurs héritiers ou cession-
nairès pour les 'ouvrages des auteurs
morts depuis moins de otnq ans, sous
peine de confiscation du produit total
des représentations au profit de l'auteur
ou de ses héritiers ou cessionnairès.

3-19 août 1944. — Loi-relative au droit de

propriété des veuves et des enfants dee auteurs d'ou-

vrages dramatiques. — J.G. Propr. lilt., p. 445.

Article unlqne. les veuves et les en-
fants des auteurs d'ouvrages dramati-

ques auront, à l'avenir, le droit d'en au-
toriser la représentation, et d'en conrérer
la Jouissance, pendant vingt ans, confor-

mément aux dispositions des art. 30 et
40 du décret impérial du S févr. 1910.

DIVISION.

§ i. — A quels ouvrages s'applique le droit
de représentation (n° 1).

§ 2. — Ce que l'on entend par représenta-
tion publique (n» 17).

§ 3. — Droits des auteurs, de leurs veuves
el de leurs héritiers (n» 43,)

g ler^ __ A. quels ouvrages s'applique le droit
de représentation.

1. L'art. 3 de la loi du 19 janv. 1791, qui
défend la représentation dés ouvrages d'au-
teurs vivants, saris leur consentement, s'ap-
plique aux compositions musicales, comme
aux compositions dramatiques. — Trib. de
la Seine, 15 févr. 1822, J.G. Propr. litt., 162.

2. Et môme à un ballet pantomime qui
doit être considéré comriie une oeuvre dont
l'auteur peut réclamer la propriété. — Trib.
comm. de Rouen, 12 nov. 1873, D.P. 75. 5.
364.

3. Un ouvrage dramatique français, tra-
duit en langue étràrigère, ne peut être re-
présenté sur Un théâtre de France, même
dans cette dernière langue, sans l'autorisa-
tion de l'auteur; ainsi, la représentation d'un
opéra français, traduit en italien, ne peut
avoir lieu en France, sans l'autorisation de
l'auteur des paroles françaises et de l'auteur
de la musique, alors, d'ailleurs, que l'opéra
ainsi traduit est la traduction exacte de l'o-
péra français, et que la musique n'a été l'ob-
jet d'aucun changement. — Paris, 26 janv.
1852, D.P. 52. 2. 184, et sur' pourvoi, Req.
12janv. 1853, D.P. 53. 1.119. — Conf. Paris,
6 nov. 1841, J.G. Propr. litt., 354.

4. Pour les représentations faites sans l'au-
torisation de l'auteur, iè payement des droits
d'auteur peut être exigé, et le montant de
l'indemnité réclamée à cet effet est suffisam-
ment justifié, s'il est égal à celui de l'in-
demnité payée par le directeur du théâtre
sur lequel 1opéra a été représenté avec les
paroles françaises. — Arrêt précjtô du 26
jariv. 1852.

5. Là défense dé représenter sur un
théâtre public un ouvragé dramatique sans
le consentement formel et par écrit de son
auteur, s'applique à l'imitation en langue
étrangère de cet ouvrage, alors que, par la
disposition et la marché générale des scènes,
cette imitation reproduit l'oeuvre originale
aussi exactement que lé permettaient les
convenances et les intérêts de l'imitateur. —

Req. 15 janvier 1867, D.P. 67. 1.181-182.
6. Le droit de l'auteur d'un ouvrage dra-

matique d'empêcher la représentation des
imitations de cet ouvrage qui n'en sont que
la reproduction, est indépendant du droit de
poursuivre la contrefaçon par la voie de l'im-
pression, et, dès lors, ce droit d'interdiction
continue de subsister, malgré la prescription
de l'action en contrefaçon.

— Même arrêt.
7. De même, un opéra français traduit en

italien à l'étranger ne peut être représenté
en France sans le consentement de l'auteur
de la musique et de l'auteur des paroles,
quand le fait de la traduction ne met entre
les deux pièces qu'une différence insigni-
fiante et lorsque la musique est la partie la
plus importante de l'oeuvre. — Civ. r. 12
janv. 1833, D.P. 83. 1. 110. — V. observ.
J.G. Propr. lilt., 353.

8. Les étrangers ont la propriété des ou-
vrages dramatiques représentes pour la pre-
mière fois en France. — J.G. Propr. litt.,
190.

9. Mais il n'en est'.pius de même si l'ou-
vrage a été représenté pour la première fois
à l'étranger : le décret du 28 mars 1852, qui
interdit et punit la contrefaçon, sur le terri-
toire français, d'ouvrages publiés à l'étran-
ger ne protège que lé droit d'édition et de
publication, et ne s'applique pas, dès lors,
a la représentation des oeuvres théâtrales.
Ainsi,. 1auteur étranger, dont les oeuvres
ont été représentées en pays étranger, n'est

pas fondé à s'opposer à la représentation
de ces oeuvres en France. — Req. 14 déc.
1837, D.P. 58.1. 161.

10. Si la pièce ou la composition musi-
cale avait été exécutée en France tout d'a-
bord, la représentation ultérieure qui pour-
rait avoir lieu à l'étranger ne là ferait pas
tomber dans le domaine public en France.
— Propr. litt., 190.

11. La loi du 19 janv. 1791 est applicable
à tout ouvrage susceptible d'être représenté,
exécuté, déclamé ou chanté eh public,
quelles que soient d'ailleurs la nature, la
foririe et l'importance de cet ouvrage, et
notamment aux paroles qui accompagnent
une symphonie, ou tout autre ouvrage musi-
cal; par suite, 1auteur de ces paroles a la
droit absolu de s'opposer à la représentation
publique de cet ouvragé, encore bien qùa
ce refus puisse einpêcher la représentation;
de l'oeuvre musicale. — Paris, 19 avr. 1845.
D.P. 45. 2. 83.

12. Les airs de romances ou chansonnettes;
et autres oeuvres musicales de faible impor-
tance sont, cbmriie tout produit intellectuel,
susceptibles de propriété, en ce sens spécia-
lement qu'ils ne peuvent être adaptés à des
couplets dé vaudeville, sans que l'exécution
de ces airs sur le théâtre ait été préalable-
ment autorisée par leur auteur.— Tr.de la
Seine, 14 janv. 1852, D.P. 53. S. 382. — Pa-
ris, 11 avr. 1833, D.P. 53. 2. 130. — Observ.
conf. J.G. Propr. litt., 179.

13. Touteiois, les juges ayant à tenir
compte de l'usage, l'exécution de ces airs
sans autorisation n'a pu donner lieu à dés
dommages-intérêts qu'à partir dé l'époque
où les compositeurs d'oeuvi-es musicales ont
manifesté. 1intention de faire respecter leurs
droits de propriété. — Mêmes décisions.

14. H y à une atteinte au droit dé pro-
priété des auteurs d'un opéra dans le fait,
par ûh entrepreneur de spectacles, dé faire
exécuter, sans l'autorisation de ces auteurs,
même dé simples phrases musicales extraites
de cet ouvragé, encore qu'elles aient été ar-
rangées de manière à former une oeuvre
nouvelle, et, par exemple, un quadrillé con>
posé avec dès motifs qui lui auraient été
empruntés.— Paris, 12 juill. 1885(lre espèce),
D.P, 85. 2. 256.

15. D'un autre coté, le compositeur quia
mis en quadrilles les motifs principaux d'un
opéra ou de toute autre composition musi-
cale, a, sur cette oeuvre nouvelle, sauf l'auto-
risation qu'il lui incombe d'obtenir des au-
teurs primitifs, un véritable droit de pro-
priété, en vertu duquel il est fondé à pour-
suivre toute exécution, sans autorisation, des
airs arrangés par lui dans des spectacles ou
bals publics. — Même arrêt. — Conf. Paris,
16 févr. 1836, J.G. Propr. lilt., 381.

16. Un directeur de théâtre peut, dans
la représentation d'un vaudeville, supprimer
soit le morceau de musique qui sert habi-
tuellement d'ouverture à la pièce, soit des
couplets auxquels ont été adaptés des airs
déjà connus, ou en tous cas des airs ne for-
mant pas avec la pièce un tout indivisible,
pour se soustraire au payement des droits
de l'auteur de l'introduction musicale ou de
la musique des couplets: il n'y a pas là
atteinte a la propriété de cet auteur, qui ne
peut alors reclamer ses droits d'auteur, et
sans le consentement duquel le vaudeville
peut être joué, à la différence du cas où il
s'agirait d'un opéra dont le livret et la mu-
sique, procédant d'une inspiration commune,
ne peuvent être joués, même séparément,
sans le consentement commun des deux au-
teurs ou de leurs représentants. — Nancy,
13 août 1867, D.P. 68. 2. 98.

§ 2. — Ce que l'on entend par réprèsénïdlion
pabliquè.

17. Un auteur ne peut empêcher la repré-
sentation de ses ouvrages sur' ëas tliéalrei
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de société, où le public n'e»t point admis et
où aucune rétribution n'est exigée des spec-
tateurs. — J.G. Propr. lilt., 163.

18. Si néanmoins dé telles représentations
portaient un préjudice quelconque à l'au-

teur, il serait fondé à s'en plaindre.
— J.G.

Propr. litt., 163.
19. Le propriétaire d'un théâtre qui a

loué sa salle à des sociétés d'amateurs, les-

quels ne se sont pas bornés à distribuer des
billets gratis, mais en ont fait vendre à la

porte, est passible de l'application de l'art. 42S
c. pén., s'il représente un ouvrage sans l'au-
torisation de I auteur. — Paris, 17 mai 1832,
J.G. Propr. litt., 164.

20. La lecture'publique d'un ouvrage
dramatique ne peut être assimilée à une

représentation théâtrale, à moins cependant
qu'il s'agisse d'une

pièce qui n'aurait qu'un
ou deux acteurs seulement, et que la lecture
en ait été faite sur un théâtre et surtout eri

présence d'un public payant. — J.G. Propr.
litt., 177.

21. La défense d'exécuter des ouvrages'
dramatiques sans le consentement des au-
teurs a un caractère général et s'applique
à toute exécution publique d'ouvrages desti-
nés à satisfaire des goûts littéraires et artis-

tiques; il en est ainsi, spécialement, de l'exé-
cution de compositions musicales dans des
concerts publics organisés dans un établisse-
ment d'eaux thermales. — Riom, 23 févr.

1859, D.P. 89. 1. 430. —V. toutefois observ.
J.G. Prop. lilt., 379.

22. Le directeur d'un établissement d'eaux
thermales, qui laisse donner dans les salons
de son établissement des concerts publics
dans lesquels des compositions musicales
sont exécutées en violation du droit de pro-
priété de leurs auteurs, se rend complice du
délit commis par les organisateurs de ces
concerts, alors même que son concours se-
rait entièrement gratuit. — Cr. c. 19 mai

1859, D.P. 59.1. 430.
23. L'exécution d'oeUvres musicales par

une société d'artistes ou d'amateurs devant
des abonnés tenus au payement d'une coti-
sation annuelle, et surtout devant des invités

étrangers admis moyennant une rétribution,
ne peut avoir lieu que du consentement
préalable des auteurs, lesquels sont fondés à

exiger à cet effet le payement d'un droit de
représentation. — Cr. c. 16 déc. 1854, D.P.
55. 1. 48. — Observ. conf., J.G. Propr. litt.,
380.

24. ... Et cela, encore bien que le mon-
tant des cotisations et des perceptions ne dé-
passe pas les frais du concert.—Même arrêt.

23. Il en doit être ainsi, alors même que
les personnes autres que les abonnés, invi-
tées à cette exécution, l'auraient été gratui-
tement. — Cr. c. 11 mai 1860, D.P. 60. 1.
293.

26. Mais l'auteur d'une composition musi-
cale n'est pas recevable à se plaindre de ce
que son oeuvre a été exécutée dans un con-
cert dont l'entrée était gratuite et qui a
été donné dans le but principal de faire en-
tendre un instrument nouveau. — Paris, 24
juin 1848, J.G. Propr. litt., 380. — Observ.
conf. ibid.

27. Une séance musicale d'une société
chorale, tenue en présence des familles des
sociétaires et de quelques personnes nomina-
tivement invitées et gratuitement admises, ne
saurait, alors surtout qu'elle n'est que le
complément des cours professés dans l'éta-
blissement, être assimilée à un concert pu-
blic ou à une représentation théâtrale; dès
lors, le défaut d'autorisation préalable des
auteurs ne rend pas illicite l'exécution des
morceaux de musique chantés dans une
pareille séance par les membres de la so-
ciété. — Cr. r. 7 août 1863, D.P. 63. 1.484.

28. Les propriétaires de cafés-concerts ou
cafés-chantants qui font jouer ou chanter
dans leurs établissements des morceaux de
musique, sans l'autorisation de l'auteur, sont

passibles de la peine établie par l'art. 428

c. pén.
— Cr. r. 24 juin 1852, D.P. 82.1. 221.

— Conf. J.G. Propr. litt., 178.
29. ... Surtout lorsque cette exécution a

eu lieu au mépris de la défense signifiée par
l'auteur. — Toulouse, 17 nov. 1862, D.P. 63.
2.128.

30. Et la circonstance que le maître du
café aurait, avant la représentation, fait
l'offre des droits qui pourraient être dus à
l'auteur n'excuserait pas la contravention.—
Même arrêt.— V. infrà, n°» 47 et s.

31. Mais le propriétaire d'une salle
publi-

que de concerts n'est pas responsable de
1 infraction à l'art. 428 c. pén. commise par
un artiste auquel il a loue cette salle, s'il
n'est pas établi qu'il ait coopéré à l'organi-
sation du concert, ... alors môme que les

compositeurs de musique envers lesquels la
contravention a été commise lui auraient
antérieurement fait défense, par une circu-
laire conçue en termes généraux, de laisser
exécuter leurs oeuvres dans son établisse-
ment. — Paris, 2 mars 1876, D.P. 77. 2.128.
— V. infrà, n° 42.

32. Une oeuvre musicale qui n'est pas
tombée dans le domaine public ne peut,
sans le consentement préalable de l'auteur
ou du cessionnaire de ses droits, être exécu-
tée dans un café, même par des artistes am-
bulants et de passage.— Cr. c. 22 janv. 1869,
D.P. 69. 1. 384.

33. Et le maître du café qui, connaissant
d'avance les oeuvres comprises dans le pro-
gramme d'artistes de cette sorte, a mis son
établissement à leur disposition pour l'exé-
cution de ces oeuvres devant les consomma-

teurs, est à bon droit poursuivi devant le
tribunal correctionnel par les auteurs inté-
ressés, encore bien que le concert ait été
donné par lesdits artistes ambulants exclu-
sivement à leur bénéfice, et qu'aucun théâtre
n'ait été dressé. — Même arrêt.

34. ... Alors surtout qu'avertissement lui
avait été antérieurement donné d'avoir à
s'abstenir de tolérer ces représentations. —
Même arrêt.

35. Mais le cafetier qui a permis à des
musiciens ambulants de se placer, durant la
foire, à la porte et en dehors de son établis-
sement, sans leur rien demander et sans en
rien recevoir, est à tort actionné comme
exploitant de café-concert coupable d'avoir
fait exécuter des oeuvres de musique sans
le consentement préalable de leurs auteurs.
— Cr. r. 17 janv. 1863, D.P. 63. S. 307.

36. Les entreprises de bals publics doi-
vent être assimilées aux entreprises de spec-
tacles, en ce sens

que
l'exécution d'oeuvres

musicales dans ces bals ne peut avoir lieu
qu'avec l'autorisation préalable des auteurs.
— Paris, 12 juill. 1855 (1™ espèce), D.P. 55.
2. 256. — V. toutefois Nancy, 18 juin 1870,
D.P. 72. 2.73.

37. 11 en est de même des entreprises
connues sous le nom de cirques. — Paris,
12 juill. 1855, D.P. 55. 2. 257.

38. Mais l'exécution; dans un bal, d'airs
de danse non tombés dans le domaine pu-
blic, n'est pas subordonnée à l'obtention du
consentement préalable des auteurs, lorsque
ce bal n'est pas public.

— Nancv, 18 juin
1870, D.P. 72. 2. 73. — Req. 3 mars 1873,
D.P. 73. 1. 283.

39. Il y a lieu de considérer comme bal

particulier, quoiqu'il ait été tenu dans les
salons d'un hôtel de ville, le bal de bienfai-
sance dans lequel n'ont été admises que les
personnes auxquelles avait été présentée la
liste de souscription et munies d'une carte
nominative. — Mêmes arrêts.

Contra : — Trib. de Nancy, 3 juin 1869,
D.P. 71. 5. 318 et 321, jugement infirmé par
l'arrêt précédent de Nancy.

40. Il y a encore lieu de considérer comme
bal particulier, quoiqu'il ait été tenu dans la
salle d'un hôtel, le bal organisé par une so-
ciété et à ses frais, dans lequel n'ont été ad-
mises que des personnes invitées réellement
à l'avance, sur présentation de cartes à elles

adressées et sans rétribution. Par suite, l'exé- .
cution dans ce bal d'airs de danse non en-
core tombés dans le domaine public n'est pas
subordonnée à l'obtention d'un consentement
préalable des auteurs. — Cr. r. 22 janv. 1869,
O.P. 69.1. 383.

41. Il en est ainsi, surtout à l'égard du
maître

°
de l'hôtel, lorsqu'il a gratuitement

prêté l'usage de sa salle, et qu'il est resté

étranger tant à l'organisation du bal qu'au
choix et à l'exécution des morceaux de mu-

sique.
— Même arrêt.

42. Pareillement, le maire d'une ville, qui
met gratuitement une salle à la disposition
d'un artiste pour y donner un concert
n'est pas complice de l'infraction à l'art. 428
c. pén. commise par cet artiste, s'il ignorait
le projet de ce dernier de violer les droits
de propriété appartenant à des compositeurs
de musique. — Cr. r. 7 nov. 1873, D.P. 74.
1.136. — V. suprà. a" 31.

§ 5. — Droits, des auteurs, de leurs veuves
et de leurs héritiers.

43. — I. DROITS DES AUTEURS. — 1» Ou-

vrages émanant d'un auteur unique. — Le
droit de représentation des ouvrages drama-
tiques appartient à l'auteur pendant sa vie,
tout comme le droit d'édition. —J.G. Propr.
lilt., 78.—V. suprà, loi 19juill. 1793, art. 1«,
n» 137.

44. Aucune pièce ne peut être jouée sans
le consentement de l'auteur. Cette règle est
applicable aux théâtres des départements
comme aux théâtres de la capitale (L. 1er

sept. 1793). —J.G. Propr. litt., 161.
45. La loi du 13 janv. 1791 veut que le

consentement de l'auteur soit donné par
écrit; mais cela est exigé seulement pour la
preuve et non pour la validité de la conven-
tion : le consentement peut être donné ver-
balement et la preuve peut en être faite sui-
vant les règles du droit commun ; cette
preuve peut résulter, par exemple, de l'a-
veu de l'auteur ou de sa déclaration sur dé-
lation de#serment.

— J.G. Théâtre, 2§8. — V.
infrà, lo'i 19 juill. 1791, art 2, n»» 27 et s.

46. Le droit, pour l'auteur d'un ouvrage
dramatique, d'en empêcher la représenta-
tion publique, sans son consentement formel
et par écrit, est indépendant de tout préju-
dice matériel, préjudice qui résulte, d'ail-
leurs, de cela seul que l'auteur pouvait su-
bordonner la représentation de son ouvrage
à une rétribution. —

Req. 15 janv. 1867,
D.P. 67. 1. 181-182.

47. L'intention d'acquitter ultérieurement
les droits d'auteur ne suffit pas pour légitimer
l'exécution publique d'oeuvres musicales ou

dramatiques ; il faut nécessairement une au-
torisation de l'auteur, préalable et par écrit.
— Cr. c. 11 mai 1860, D.P. 60. 1. 293. — V.
suprà, n° 30.

48. De même, un individu ne peut se
croire en droit de faire exécuter en public
une oeuvre musicale, sous la seule condition
d'offrir après coup à l'auteur la somme qui
sera estimée être un dédommagement suffi-
sant; il est tenu de se munir d'une autorisa-
tion préalable, que l'auteur peut refuser ou
accorder, sous des conditions qu'il lui appar-
tient de fixer. — Cr. c. 9 août 1872, D.P. 72
1.332.

49. Le droit de représentation appartient
aux auteurs, alors même qu'en faisant con-
naître leurs pièces par d'autres voies de pu-
blication, ils n'ont accompagné cette publi-
cation d'aucune réserve. — J.G. Propr. lilt.,
161.

50. Lorsque la représentation d'une pièce
a été suspendue pendant un assez long délai,
le directeur du théâtre sur lequel elle a été
jouée, n'est pas tenu, dans le cas où il vou-
drait la reprendre, de se munir de nouveau
du consentement de l'auteur : ce consente-
ment une fois donné n'a pas besoin d'être
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renouvelé. — Paris. 26 juin 1840, J.G. Théâ-

tre, 289.
51. L'auteur a seulement la faculté d'as-

sister aux répétitions de l'ouvrage et d'en

diriger les études. — Même arrêt.
52. Le fait, par un directeur de théâtre,

d'avoir, de bonne foi, et alors qu'il a pu s'y
croire autorisé, représenté des ouvrages dra-

matiques au mépris des droits de propriété
des auteurs, ne constitue pas le délit prévu

par l'art. 428 c. pén. — Paris, 22 mars 1838,
J.G. Théâtre, 290.

53. Et il y a bonne foi de la part du di-

recteur, s'il avait obtenu de l'un des coau-
teurs d'une pièce la permission de la faire

représenter (V. infrà, n° 63), ou bien encore

si, ayant traité du droit de représenter une

pièce sur un théâtre qu'il exploite, il l'a fait

représenter sur un autre théâtre dont il a,
depuis le traité, pris la direction, sur lequel
la pièce avait déjà été représentée, et pour
lequel elle avait été faite. — Même arrêt.

54. Les auteurs ne peuvent accorder la

jouissance simultanée d'un même ouvrage à

plusieurs théâtres, à moins que le premier
saisi n'en accorde la faculté.— J. G. Théâtre,
291.

55. Mais cela ne s'entend que des théâtres
d'une même ville; ainsi, un théâtre de Paris,
sur lequel a été représenté pour la première
fois un ouvrage dramatique ne peut s'oppo-
ser à ce qu'il soit joue dans les départe-
ments. — J.G. Théâtre, 291.

56. Le traité
passé

entre un auteur et lé
directeur d'un théâtre de Paris ne confère

pas à celui-ci le droit d'empêcher la repré-
sentation de la pièce sur un théâtre de la
banlieue: il faudrait pour cela une stipula-
tion expresse. — Trib. com. de la Seine, 20

'sept. 1836, J.G. Propr. litt., 286.
57. Celui qui a fait à une pièce de théâtre,

sans être lui-même auteur de la pièce, des

changements et des modifications, peut
obtenir une part des droits d'auteur. — Tr. de
la Seine, 20 août 1852, J.G. Propr. litt., 199.

58. — 2» Ouvrages en collaboration. —

Nul ne pouvant disposer d'une chose indi-
vise sans le consentement de tous les ayant
droit, il en résulte que, si l'un des auteurs
a fait accepter une pièce faite en collabora-
tion par un théâtre qui ne convient pas à
son collaborateur, celui-ci a droit de former

opposition à la représentation. — Tr. de la

Seine, 30 avril 1853, J.G. Théâtre, 271. —

Observ. conf., ibid.
59. Mais, lorsque l'un des auteurs ne

s'est pas opposé aux engagements pris avec
le directeur par son coassocié, que l'enga-

gement est conclu et s'exécute, il y a de sa

part consentement tacite à la représenta-
tion, et par suite, renonciation à la porter à

un autre théâtre. — J.G. Théâtre, 271.
60. Si les auteurs ne peuvent s'accorder,

la représentation de la pièce devient impos-
sible; mais alors, une condamnation à des -

dommages-intérêts pourrait être prononcée
contre celui qui; par pur entêtement, oppo-
serait un refus obstiné aux justes demandes

de son collaborateur. —J.G. Théâtre, 271.

61. Suivant un jugement, dans ce cas, ce
serait à la justice à déterminer le théâtre sur

lequel la pièce devrait être représentée.
—

Tr. de la Seine, 30 avr. 1833, J.G. Théâtre,
271. — Mais V. observ. contr., ibid.

62. D'après un autre système, chacun des

auteurs est libre.lorsqu'ils n'y apaseu d'accord

entre eux, ou lorsqu il ne peuvent pas s'ac-

corder, de porter la pièce au théâtre qu'il lui

plaît de choisir, et de conclure avec les di-

recteurs des engagements distincts,, de sorte

aue la pièce serait jouée à deux théâtres

différents : dans ce cas, le profit pécuniaire
résultant de l'une et de l'autre représenta-
tion doit se diviser, et chacun n'y prend part

que proportionnellement à ses droits.— J.G.

Théâtre. 271.
Sur une difficulté analogue, V. suprà, loi

19 juill. 1793, art. 1<", n°<> 151 et s.

63. En tout cas, lorsqu'une oeuvre dra-

matique est due à la collaboration de deux

auteurs, l'autorisation de représenter accor-
dée par l'un d'eux ne peut rien enlever à
l'autre de l'intégrité de ses droits, et, par
exemple, le priver de l'indemnité qui lui est
due pour les représentations exécutées en
vertu de cette autorisation incomplète.

—

Paris, 26 janv. 1852, D.P. 82. 2. 184. — V.

suprà, n» 53.

64, L'auteur des paroles et le compositeur
ont respectivement le droit de s'opposer à la

représentation de l'opéra qui est leur oeuvre

indivisible, sauf le droit de l'auteur lésé par
l'opposition non justifiée de son collabora-

teur, de lui réclamer des dommages-intérêts.
— Trib. de la Seine, 19 août 1872, D.P. 74.
5. 414.

65. Un opéra doit être considéré, non
comme la réunion de deux oeuvres distinctes,
un poëme et des airs de musique, dont cha-
cune serait la propriété séparée de son au-

teur, mais bien comme une oeuvre collective,
sur l'ensemble de laquelle s'exerce le droit
de propriété tant de l'auteur du poème que
de l'auteur de la musique.

— Paris. 12 juill.
1833 (deux arrêts), D.P. 85. 2. 236 et 237.
— Observ. conf. J.G. Prop. lilt., 182, 184. —

V. suprà, n0B 3, 16.
66 ... En sorte que l'exécution des parties

purement musicales de l'oeuvre et, par
exemple, de l'ouverture, ne peut avoir lieu
sans l'autorisation, non pas seulement de
l'auteur de la musique, mais encore de l'au-
teur du poëme. —

Paris, 12 juill. 1855 (2« es-

pèce), D.P. 55. 2. 257.

67. Celui qui prend la musique d'un

opéra, qu'il n'a pas fait, pour l'adapter aux

paroles d'une oeuvre dramatique de sa com-

position, n'acquiert aucun droit sur cette

musique ainsi appliquée. De même un com-

positeur qui prendrait les paroles d'un opéra
dont il n'aurait pas fait la musique, pour y
adapter une musique nouvelle, ne serait pas
propriétaire des paroles de cet opéra.—J.G.
Propr. litt., 184.

68. — II. DROITS DES VEUVES ET DES HÉRI-
TIERS.— La loi du 13 janv. 1791 n'accordait aux
héritiers des auteurs dramatiques le droit
exclusif de représentation que pendant cinq
années après la mort des auteurs ; cette loi
a été abrogée par la loi du 19 juill. 1793. De-

puis cette dernière loi, les héritiers ou ayant
cause des auteurs dramatiques ont joui du
droit de représentation pendantdixans après
la mort de ces derniers. — Civ.r. 5 déc. 1843,
J.G. Propr. lilt., 76.— Quest. controv., ibid,
note.

69. Mais les auteurs dramatiques et les

compositeurs de musique ne jouissaient pas,
quant au droit de représentation, du béné-
fice du décret du S févr. 1810 qui attribuait
à la veuve de l'auteur la propriété des oeu-
vres de son mari pendant sa vie, et aux en-
fants pendant vingt ans (V. suprà, loi 19

juill. 1793, art. 2).
— Avis Cons. d'Et., 23

août 1811, J.G. Propr. litt.,'11.
70. La loi du 3 août 1844 a étendu la jouis-

sance du droit de représentation au profit
soit de la veuve, soit des enfants, à un délai
de vingt ans, de sorte que le droit de la
veuve était différent selon qu'il s'agissait du
droit d'édition, qu'elle possédait pendant sa

vie, ou du droit de représentation auquel elle
ne pouvait prétendre que pendant vingt ans
seulement. — J.G. Propr. litt., 11.

71. La loi du 8 avr. 1884-a mis fin à
cette différence en accordant à la veuve pen-
dant sa vie les droits résultant des lois et
décrets de 1791, 1793, 1810 et 1844, c'est-à-
dire le droit de représentation tout aussi bien

que le droit d'édition;en outre, elle a étendu
le droit des enfants à trente ans. — J.G.

Propr. lilt., 79 ; D.P. 84. 4. 68.

72. Mais cette loi comme celle de 1844 ne

pariant que de la veuve et des enfants, il en

résultait que les autres héritiers restaient

soumis, pour la durée du droit de repré-
sentation, au décret de 1793, c'est-à-dire que

leur droit s'éteignait dix ans après la mort
de l'auteur. — J.G. Propr. litt., 11.

73. La loi du 14 juill. 1866, qui, par la gé-
néralité de ses expressions, s applique à la
fois au droit d'édition et au droit de repré-
sentation, a fait cesser ces inégalités; dans
tous les cas, le délai établi en faveur des
successeurs et héritiers de l'auteur est de

cinquante ans à partir de la mort de ce der-
nier. — V. suprà, sous l'art. 2 de la loi du 19

juill. 1793.

t

Tanle sommaire.

Abonnés 23 s.
Adaptation (musi-

que) 67.
Air (romance ou

chansonnette) 12.
Amateur 19, 23.
Artiste ambulant

32 s.
Auteur unique

(droits) 43 s.
Auteur vivant 1s.
Autorisation (au-
teur) 3 s., 12 s.,
21 s., 44 s.

Autorisation préa-
lable (auteur) 47
s.

Autorisation
écrite 45 s.

Autorisation ta-
cite (auteur) 59.

Aveu (auteur) 45.
Bal particulier 38

s.
Bat public 15, 30.
Ballet pantomime
2.

Banlieue 56.
Café 32 s.
Café concert 28 s.,
33.

Chansonnette 12.
Cirque 37.
Colfaborateur
(droit) 58 s.

Composition dra-
matique 1.

Composition mu-
sicale 1.

Concert gratuit
26.

Concert public 21s.
Contrefaçon 6, 9.
Couplet "( vaude-
ville) 12, 16.

Décès (auteur) 68
s.

Défense (auêeur)
29, 31, 34.

Directeur de théâ-
tre 50, Si s.

Domaine public
10.

Dommages - inté-
rêts 13, 60, 64.

Droitd'édition43,
70.

Droit de représen-
tation (à quets
ouvrages il s'ap-
plique) 1 s.

Eaux thermales 21
s.

Enfant 72.

Etranger 8 s.
Foire 35.
Héritier (droit) 68
s.

Hôtel 40 s.
Hôtel de ville 39.
Imitation (langue
étrangère) 5.

Indivisibilité 58.
Interdiction (imi-
tation) 6.

Italien Y. Langue
italienne.

Langue italienne
3, 7.

Livret d'opéra 16.
Maire 42.

Musique 1, 3. 7,
05 s.

Opérai*, 16, 64s.

Opéra français 3
s., 7.

Opposition (repré-
sentation) 58.

Paris 44, 63.
Paroles (opéra) 3
s., 7, 64; (sym-
phonie) 11.

Pays étranger 9 s.
Phrase musicale

14.
Pièce de théâtre
(changements et
modiflcations)37.

Poëme (opéra) 65
s.

Prescription (con-
trefaçon) 6.

Preuve (autorisa-
tion, auteur) 45.

Public payant 19
s.

Quadrille 14 s.
Répétition (ouvra

ge dramatique)
51.

Représentation
(définition) 17 s.;
(suspension) 50.

Romance 12.
Salle publique de

concerts 31.
Serment 45.
Société chorale 27.

Spectacle 14 s.

Symphonie 11.
Théâtres des dé-
partements 44,
55 s.

Théâtres de Paris
41, 55.

Théâtre de société
17.

Traduction (lan-
gue étrangère) 3.

Vaudeville 16.

Yeuve(droit)70s.

19 juill.-0 août 1Î«I. — Décret relatif aux

spectacles. — J.G. Prop. litt., 444.

Art. 9. La convention entre les anteurs
et les entrepreneurs «les spectacles sera

parfaitement libre, et les oruclers muni

cipaux, ni aucun autre fonctionnaire pu-

blic, ne pourront taxer lesilits ouvrages,
ni modérer ou augmenter le prix conve-

nu; et la rétribution-des anteurs, conve-
nue entre eux ou leurs ayant cause et
les entrepreneurs de spectacle, ne pourra
être ni saisie ni arrêtée par les créanciers
des entrepreneurs de spectacle.

8 juin 18O0. —Décret concernant les théâtres.
— J.G. Théâtre, p. 295.

Art. ÎO. Les auteurs et les entrepre
ncurs sont libres de déterminer entre

eux, par des conventions mutuelles, les
rétributions dues aux premiers par som-

me llxe ou autrement.
Art. 11. Les autorités locales veilleront

strictement à l'exécution de ces conven-
tions.

1. Les conventions entre un auteur et une

entreprise dramatique sont libres et suscep-
tibles de toutes les conditions qu'il plaît aux

parties d'y insérer. — J.G. Théâtre, 233.
2. Et. sous le régime antérieur au décret

du 6 janv. 1864 (D.P. 64. 4. 17), qui a établi

C. DE COMM. \Tl
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la liberté des théâtres, on les considérait,
en cas de changement de directeur, comme

obligatoires pour le nouveau directeur, alors
même que l'ordonnance de concession ne
les avait pas formellement imposées à ce di-
recteur. — Tr. com. de la Seine, 30 sept.
1835, J.G. Théâtre, 283 et 302. — Tr. com. de
la Seine, 12 nov. 1840, ibid., 283 et 268. —

V. infrà, n° 19.
3. — I. REMISE DE LA PIÈCE AU DIRECTEUR.

— L'auteur qui remet un manuscrit à un
théâtre peut en exiger un récépissé. — J.G.
Théâlre*2M.

4. En cas de perte du manuscrit, l'auteur
a droit à une indemnité; il en est de même,
lorsque le manuscrit a été communiqué à un
tiers. — J.G. Théâtre, 284.

5. Si la communication a été frauduleuse,
il y a lieu à une action correctionnelle. —

J.G. Théâtre, 234.
6. L'administration, dépositaire du ma-

nuscrit, peut exiger que l'auteur le retire, et
s'il n'y consent pas, lui faire sommation. De
son côté, l'auteur peut, tant qu'il n'y a pas
eu acceptation, réclamer son manuscrit. —

J.G. Théâtre, 257.
7. L'auteur dont la pièce a été refusée en

reprend la libre disposition ; de son côté le
théâtre qui a rendu le manuscrit-est dégagé
de toute responsabilité.

— J.G. Théâtre, 260.
8. — II. RÉCEPTION DE LA PIÈCE. — Lors-

qu'un ouvrage n'a été reçu qu'à correction,
le contrat n'est iormé qu'après l'acceptation
des corrections. — Tr. com. de la Seine, 16
mai 1834 et 23 oct. 1843, J.G. Théâtre, 261.—
Conf. ifttd.,268.

9. ... A moins qu'il ne s'agisse de correc-
tions de peu d'importance.

— J.G. Théâtre,
262.

10. L'auteur d'une pièce qui n'est reçue
qu'à correction a le droit de reprendre son

ouvrage et de le porter à un autre théâtre.
— J.G. Théâtre, 276.

11. Il suffit qu'un ouvrage dramatique ait
été reçu après lecture et après les corrections

indiquées par le comité de lecture d'un théâ-

tre, pour que le directeur soit tenu de le
faire jouer.

— Tr. com. de la Seine, 18 mars
1834, J.G. Théâtre, 264.

12. La circonstance qu'à un ouvrage reçu
il serait ajouté des couplets par les auteurs,
sur la demande du directeur du théâtre, ne

"

doit pas faire considérer cet ouvrage comme
nouveau et le soumettre à une nouvelle lec-
ture ; le directeur, en cas de refus, peut être
contraint de le faire jouer dans l'état primitif.
—Trib. com. de la Seine, 15 mars 1834, J.G.
Théâtre 263 et 264.

13. Oh ne petit plus exiger de corrections

après l'admission dé l'ouvrage. — J.G. Propr.
lilt. 169; Théâtre, 268..

14. Dans un opérà,; l'admission des pa-
roles n'est définitive que par l'acceptation de
la musique : l'admission des paroles ri'im-

pliqUe pas l'admission de la musique et vice
versa. — J.G. Théâtre, 262, 268.

15. Après l'admission définitive d'une

pièce, le théâtre ne peut plus se refuser à la
faire représenter. — J.G. Théâtre 264.

16. Il ne le pourrait ni sous le prétexte que
l'auteur.en a vendu la propriété au théâtre

moyennant une somme fixe, ni sous le pré-
texte qu'elle serait contraire aux moeurs et à
l'ordre public. — J.G. Théâtre, 268.

17. L'obligation de jouer une pièce reçue
étant une obligation de faire, se résout "en

dommages-intérêts dans le cas d'inexécution.
— J.G. Théâtre, 264; — Conf; Paris, 12 déc.

1837, ibid. — Tr; com. de la Seine, 12 nov.
1840, ibid:, 268. .

18. Le droit de retirer sa pièce et d'exi-

ger l'indemnité stipulée comme clause pé-
nale, est acquis à l'auteur, à défaut de repré-
sentation dans le délai convenu, même dans
le cas où il n'a fait aucune mise en demeure,
si la convention porte que le traite sera de

plein droit résolu par 1 effet seul de l'expi-
ration du terme fixé: — Paris, 26 août 1858,
D.P. 60. S; 381.

19. Un directeur nouveau est obligé de
faire jouer les pièces reçues sous l'adminis-
tration de son prédécesseur.— Tr. com.delà
Seine, 7 mai 1828, J.G.' Théâtre, 267. — V.

suprà, n° 2.
20. Mais cette obligation ne passe à la

nouvelle administration que lorsqu'elle suc-
cède en réalité à la précédente; il n'en serait

pas de même s'il n y avait succession que
quant à l'occupation du même local ou au
titre de l'entreprise. — J.G. Théâtre, 267.

21. De son côté, lorsqu'une pièce est re-

çue, l'auteur est lié envers le théâtre et ne

peut s'opposer à ce que sa pièce soit jouée
(Quest. controv.}. — J.G. Propr* litt., 169;
Théâtre, 275.

22. ...A moins cependant que, par la
faute du théâtre, elle n'ait pas été jouée en

temps opportun, auquel cas l'auteur peut re-

prendre son manuscrit, avec indemnité. —

Paris, 23 avr. 1827 J.G., Propr. lilt., 169.— V.

infrà, n° 36.
23 Si l'auteur avait gardé son manuscrit,

l'administration du théâtre ne pourrait de-
mander qu'une indemnité. — J.G. Théâtre,
273.

24. L'auteur est surtout obligé de laisser

jouer sa pièce lorsqu'il ne demande à la re-
tirer que pour la porter à un autre théâtre.
— J.G. Théâtre, 276.

25. L'auteur qui a fait recevoir une pièce
à un théâtre a perdu par là le droit de la
céder à un autre théâtre; c'est à celle des

entreprises qui soutient avoir la priorité,

qu'est
dévolue la charge de prouver la date

du traité fait avec l'auteur, et la bonne foi

qui y a présidé.
— J.G. Théâtre, ,270.

26. L'auteur qui, après avoir composé
une pièce pour un théâtre, en fait représen-
ter sous le même titre, sur un autre théâtre,
une seconde qui ne diffère de la première
que par quelques détails et par le change-
ment des couplets, commet le délit de con-
trefaçon. — Paris, 19 mars 1823, J.G. Propr.
KM., "176.

27. — III. PREUVE DE LA RÉCEPTION. — La

réception d'un ouvrage par la direction d'un
théâtre peut se prouver par tous les moyens
de preuve admis par la loi civile : il n'est

pas nécessaire qu il y ait un acte écrit. —

J.G. Théâtre, 272.
28. On pourrait invoquer comme moyen

de preuve.les lettres d'avis, les registres de
délibération de la direction, etc. — J.G.

Théâtre, 272.
29. Une pièce de théâtre ayant une valeur

indéterminée, la preuve testimoniale de la

réception ne peut être reçue que s'il y a un
commencement de preuve par écrit. — J.G.

Théâtre, 272.
30. — IV. DÉLAI DANS LEQUEL LA PIÈCE

DOIT ÊTRE REPRÉSENTÉE. —
Chaque ouvrage

doit être représenté à son tour de réception;
néanmoins l'usage autorise quelques déro-

gations à cette règle. La concession d'un
tour de faveur est obligatoire pour le théâ-
tre, quand elle a été l'une des conditions du
traité. — J.G. Propr. litt., 171.

31. Un auteur peut exiger que les tours
de faveur soient limités. — J.G. Théâtre,
268. ;

32. Lorsque les règlements d'un théâtre
n'admettent point de tours de faveur, le con-
sentement des auteurs, qui ont des pièces
reçues, est indispensable pour que ce privi-
lège soit accçrde.

— J.G. Théâtre, 265.
33. Si le directeur a manqué à ses enga-

gements envers l'auteur en lui faisant un

passe-droit, celui-ci peut exiger la remise
de son manuscrit. — J.G. Théâtre, 276.

34. Mais l'on ne peut considérer la re-

prise d'un ouvrage connu comme Une viola-
tion de l'engagement de rie pas faire jouer
un ouvrage avant celui de l'auteur qui élève
une réclamation. — J.G. Théâtre, 276.

35. Les pièces dites dé circonstance jouis-
sent, lorsqu'elles ont été reçues, d'un tour
de faveur, lors même qu'il ne leur a pas été

expressément accordé. — J.G. Théâtre, 266.

36. L'auteur peut se refuser à une repré-
sentation tardive d'une telle pièce, et il a
droit à des dommages-intérêts : les tribu-
naux peuvent donner au théâtre l'alternative
de jouer la pièce dans un certain délai ou de
payer une somme déterminée. — J.G. Théâ-
tre, 266.

37. Lorsqu'un auteur a deux pièces re-
çues au même théâtre, à des époques diffé-
rentes, il peut exiger que lo tour de l'une
soit change contre celui de l'autre, si. cette
substitution ne porte atteinte à aucun des
auteurs qui ont des pièces reçues. — J.G.
Théâtre, 269.

38. Aucune pièce ne pouvant être repré-
sentée sans l'approbation de l'autorité supé-
rieure (Décr. 30 juill. 1880 ; 30 déc. 1832,
D.P. 50. 4. 179; 52. 4. 231, et J.G. Théâtre 73
et suiv.)* l'exécution des conventions est su-
bordonnée à la condition que la censure ne
mette pas d'obstacle à la représentation. La
défense de l'autorité est un cas de force
majeure dont le directeur ne peut être res-
ponsable; — J.G. Propr. litt., 172 ; Théâtre,
Oit t.

39.... Et il en est ainsi, lors, même que la

pièce ayant été approuvée par la censure a
été représentée, et que ce n'est qu'après plu-
sieurs représentations que l'autorité supé-
rieure l'a interdite. — Paris, 29 déc. 1833,
J.G. Théâtre, 273, et Responsab. 146. — Conf.
J.G. Propr litt., 172.

40. Si la censure, après avoir refusé son
autorisation, consent plus tard à ce que la
pièce soit jouée, le contrat primitif intervenu
entre le directeur et l'auteur ne revit pas :
un nouveau contrat est nécessaire. — Paris,
26 juill. 1831, J.G. Théâtre, 274.

41. — V. DISTRIBUTION DES RÔLES ; MISE EN
SCÈNE, ETC. — La distribution des rôles et le
choix des acteurs appartiennent à l'auteur.
11 peut préférer un double au chef d'emploi,
mais non forcer ensuite celui-ci à jouer le
rôle en remplacement; il ne peut exiger qu'un
acteur sorte de son emploi. Quand un acteur
a été chargé d'un rôle; l'auteur ne peut plus
le lui enlever, à moins que l'acteur ne lui
donne juste sujet de plainte. — J.G. Théâtre,
%lli

42. Mais la mise en scène appartient, sauf
conventions contraires, à la direction du théâ-
tre et non à l'auteur. — J.G.Propr. lilt., 170.

43. A moins de convention spéciale, l'ad-
ministration n'est pas tenue d'employer des
décors et des costumes neufs : il suffit que
ceux qu'elle v consacre s'accordent aveG le
sujet. — J.G. Théâtre, 278.

44. La rédaction de l'affiche appartient à
l'auteur, en ce qui concerne sa pièce" : le di-
recteur ne peut rien y insérer qui nuise à
l'auteur, par exemple que la pièce est jouée
envertù d'Un jugement. —J.G. Théâtre, 281.

45. — VI. DROITS DE L'AUTEUR ET DU DIREC-
TEUR APRÈS LA PREMIÈRE REPRÉSENTATION, -i-

Lorsqu'une pièce a été représentée, la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de continuer les
représentations dépend du degré de succès
qu'elle a obtenu. Le nombre des représen-
tations se règle d'après les conventions ou,
à défaut, par les usages du théâtre. — J;G.
Propr. lilt. 173.

46. Si le directeur du théâtre se refuse
arbitrairement à continuer les représentations
de l'ouvragé, lés tribunaux peuvent l'y con-
traindre. — Trib. de la Seine, 3 août 1831,
J.G.Propr. litt., 173.

47. L'autorisation de représenter étant
une fois donnée, l'auteur n'a pas lé droit, à
moins de stipulation expresse, d'arrêter le
cours des représentations, si d'ailleurs ces
représentations se continuent dans les con-
ditions de la représentation autorisée. —

Paris, 28 juin 1840, J.G. Propr. litt.. 173-2».
48. Dès qu'une administration théâtrale a

fait représenter Une pièce, et que, pour arri-
ver à une représentation convenable, elle a
fait lès frais dés costumés et des décors, il
ne peut être permis à un auteur de retirer sa.
pièce et de la porter à un autre théâtre. -*
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Trib. de la Seine, 10 août 1831, J.G. Théâtre,
283 et 287.

49. L'auteur dont la pièce a été mal ac-
cueillie par le public peut la faire jouer trois
fois. Si cette clause est réciproque, l'auteur
est tenu de laisser jouer sa pièce trois fois;
autrement il a le droit de la retirer aussitôt

après la première représentation. — J.G.

Théâtre, 283.
50. La chute de l'ouvrage représenté

rompt tout lien entre l'administration et l'au-
teur, sauf cependant le cas où cette chute
aurait été provoquée par de coupables ma-
noeuvres, ou encore le cas où la réprobation
du public se serait attachée plutôt au jeu
des acteurs qu'à la pièce elle-même. — J.G.

Théâtre, 285.
51. Si l'administration du théâtre arrête

les représentations de la pièce, l'auteur ne

peut s'y opposer ; il a seulement le droit de
retirer sa pièce et de la porter à un autre

théâtre, pourvu que la suspension des repré-
sentations ait duré un temps assez long pour
constituer un véritable abandon de la part
du directeur : à Paris, l'usage a fixé ce délai
à un an et un jour. — J.G. Théâtre, 286.

52. Mais l'auteur ne peut disposer de sa

pièce qu'après avoir mis l'administration du
théâtre en demeure dé reprendre la repré-
sentation.— Tr. de la Seine, 10 août 1831, J .G.
Théâtre, 287.

53. Les auteurs peuvent aussi retirer leurs

fiièces
du répertoire, par l'effet d'une rési-

iâtion conventionnelle du traité. — J.G.

Prop. lilt., 174.
54. La cessation de l'entreprise théâtrale,

soit par l'échéance du terme assigné à sa
durée, soit par force majeure, opère égale-
ment la résiliation du traité. — J.G. Propr.
litt., 174.

55. Mais l'action en résiliation cesserait
d'être recevable, si le traité avait été exécuté
avec une nouvelle entreprise théâtrale suc-
cédant à la première ; il y aurait dans ce
fait Une sorte de tacite reconduction. — J.G.

Propr. lilt., 174.
56. — VII. RÉTRIBUTION DE L'AUTEUR. — Si

les auteurs l'exigent, on doit leur payer le
montant de leurs droits sur là recette dé

chaque jour. — Ord. de référé, prés, du
Trib. de la Seine, 4 févr. 1830, J.G. Théâtre;
293..

57. Ces droits leur sont payés sur les re-
cettes avant les autres créanciers de l'entre-

prise : la rétribution des auteurs ne peut être
ni saisie ni arrêtée par les créanciers des en-
trepreneurs. — J.G. Théâtre, 293.

58. Et il en est ainsi, alors même que les
auteurs seraient dans l'usage de laisser leur
rétribution dans la caisse du théâtre et de ne
se faire payer qu'à des époques plus ou
moins rapprochées : ce retard ne peut consti-
tuer une novation. — J.G., Théâtre, 293.

59. Au contraire, il y aurait novation si
l'auteur laissait le montant de ses droits
dans les mains" du directeur à titre de prêt
ou avec stipulation d'intérêts.— J.G. Théâ-
tre, 293

60. Mais les droits des auteurs peuvent
être saisis par leurs propres créanciers (C.
civ. 2092). — J.G. Théâtre, 293.

61. La part des auteurs dans le produit
d'une représentation donnée sur un théâtre
public doit être prélevée à leur profit sur
le prix payé" par les spectateurs, alors même

que ce produit est appliqué à une oeuvre de
charité.—-Trib. com. de la Seine, 26 mare 1828,
J.G. Prop. lilt., 165.

62. Les spectacles gratuits donnés à l'occa-
sion de certaines fêtes publiques ne doivent
avoir lieu, sauf convention contraire, qu'à la

charge, envers les auteurs, des rétributions
convenues pour les représentations ordinai-

res, alors même que le théâtre ne recevrait
de l'autorité aucune indemnité. — J.G. Propr.
litt., 166.

63. L'auteur, qui n'a pas fait de convention
avec le directeur relativement à la quotité
du droit qu'il doit percevoir par chaque re-

présentation, est réputé avoir accepté le ta-
rif fixé par le directeur pour les pièces du
même genre que la sienne et de la même
étendue. — J.G. Théâtre, 296.

64. Si le droit d'auteur est proportionné à
la recette, il se calcule d'après la recette
brute ou nette, suivant ce qui a été convenu
entre les parties. — J.G. Théâtre, 294.

65. A défaut de conventions spéciales, on
prélève sur la recette brute lés frais journa-
liers suivant la justification qui en est faite,
ou d'après une évaluation à forfait, et c'est
sur le restant de la recette que se règle la

part de l'auteur. La recette brute se compose
du prix des billets vendus Su bureau ou ail-
leurs pour le compte dé la direction, du pro-
duit de la location des loges, des abonne-
ments et entrées pour là portion afférente à

chaque représentation;
— J.G. Théâtre, 297.

66. La part proportionnelle de l'auteur est

perçue sur la recette entière, alors même que
les prix ont été augmentés par quelque re-

présentation extraordinaire. — Trib. com.

Seine, 16 mai 1828, J.G. Théâtre, 294.
67. Lorsque, dans une représentation à

bénéfice, le spectacle est composé de pièces
appartenant à Un autre théâtre que celui où
se donne la représentation, les droits de l'au-
teur de ces pièces sont ceux alloués ordi-
nairement par le théâtre sur lequel la repré-
sentation a eu lieu.—Trib. com. de la Seine, 10

sept. 1838, J.G. Théâtre. 295. — Observ. conf.
ibid. et Propr. litt., 167.

68. Les droits d'auteur ont été fixés au

Théâtre-Français par lé décret du 16 nov.
1859, modifiant l'art. 72 dû décret du 15 oct.
1812. — D.P. 59. 4. 120, et J.G. Théâtre, 296.

69.... Et à l'Opéra par le décret du 10 déc.
1860.— D.P. 61.4. 12.

70. A l'Opéra les droits fixés par les règle-
ments se partagent entre l'auteur du poème
et l'auteur de la musique.

— Trib. com.
de la Seine,21 octobrel841, J.G. Thédtre,296.

71. Lorsque l'ouvragé d'un auteur est ac-
compagné d'une pièce tombée dans le do-
maine public, les agents des auteurs tou-
chent, au profit de là caisse commune, le

quart du droit qui aurait appartenu à l'au-
teur vivant. — J.G. Théâtre, 296.

72. Dans le cas où la recette sert de base au
droit des auteurs, céùx-ci ont le droit de se
plaindre des inexactitudes qu'ils prétendent
exister dans les comptes du produit des re-

présentations: ils peuvent exiger qu'on leur
fasse* raison des billets vendus et qui n'au-
raient pas été portés en compte; mais ils ne

peuvent reprocher à l'administration la dis-
tribution de billets gratuits. — J.G. Théâtre,
299.

73. S'il y avait fraudé de la part de l'ad-
ministration dans la perception et la vente
des billets, l'auteur serait fondé à demander
la résiliation du traité et des dommages-in-
térêts. — J.G. Théâtre, 299.

74. Afin d'assurer là perception du droit,
il est défendu de changer le titré des pièces,
ce qui empêcherait de les reconnaître; d'un
autre côté, le théâtre doit avoir un registre
sur lequel on inscrit les pièces représentées
chaque jour, et qui doit être visé par l'offi-
cier de police de service. — J.G. Théâtre,
298.

75. Les droits d'auteur peuvent être trans-

portés par l'auteur à un tiers, même pour les

représentations futures (C. civ. 1130). —

Trib. de la Seine, 5 juin 1840, J.G. Théâtre,
300. — V. Code civil annoté, art. 1689, n»s65
et 66.

76. — VIII. ENTRÉE PERSONNELLE. — Les
auteurs retirent encore de la représentation
de leur pièce à un théâtre un droit d'entrée

personnelle : la durée de ce droit dépend des
conventions ou des règlements; il ne peut
être transmis sans que cela ait été convenu.
— J.G. Théâtre, 302.

77. Le traité par lequel un auteur qui a
droit à deux entrées à vie, peut en céder une,
doit s'entendre en ce sens que le cessionnaire
en jouira pendant toute sa vie, et non pas
seulement pendant la vie du cédant. — Trib.
com. de la Seine, 30 sept. 1835, J.G. Théâtre,
302.

78. Les peintres décorateurs de l'Opéra ont
sans stipulation le droit d'entrée sur la scène.
— Paris, 9 mars 1839, J.G. Théâtre, 303, et
Propr. lilt., 175.

79. — IX. BILLETS D'AUTEUR. — Ce sont
aussi les conventions ou les règlements qui
déterminent le nombre des billets d'auteur.
L'auteur qui a distribué plus de billets qu'il
n'était autorisé à en émettre doit en tenir

compte à l'administration. — J.G. Théâtre,
304.
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III

INSTITUTIONS DE CRÉDIT

A. Banques.

1. — I. DÉFINITION. — Le mot banque est

pris dans deux acceptions différentes. Il

s'applique, comme terme générique; au com-
, merce de l'or et de l'argent, des monnaies,

des effets publics, des effets de commerce ou
autres valeurs transmissibles par voie d'en-

dossement ou de simple tradition. — J.G.

Banque, 2.
2. Lorsque ce commerce est exercé par le

fouvernement
ou par une grande compagnie

nanciere, on appelle banques les établisse-
ments formés pour le développement du cré-
dit public dans ses diverses branches. En

général, ces établissements jouissent, en
vertu d'une concession de l'autorité publi-
que, de certains privilèges, dont le plus im-

Eortant
est le droit de créer et d'émettre des

illets transmissibles parla seule remise du

titre, comme les espèces monnayées dont ils
sont destinés à faire l'office, — J.G. Ban-

que, 1. — Y. infrà Banque de France.
3. — IL DIVERSES ESPÈCES DE BANQUES. —

Les banques se divisent en banques propre-
ment dites ou banques commerciales et in-

dustrielles, et en banques agricoles et territo-
riales. — J.G. Banque, 2 et 183.

"4. — 1° Banques, commerciales et indus-
trielles. — On distingue deux espèces prin-

cipales de banques commerciales et indus-
trielles : 1° les banques de dépôt et de
virement ; 2° les banques de circulation qui,
presque toujours, sont aussi, en même temps,
des banques de dépôt..— J.G. Banque, 4.

5. Les banques de dépôt et de virement,
dont lé système exclusif .n'est plus guère en

usage aujourd'hui, ont pour objet : 1° de
recevoir en dépôt, moyennant un droit de

garde, les matières d'or et d'argent, dont
elles apprécient la valeur suivant un titre et
un type monétaire fixés par elle, et de don-
ner un récépissé négociable à volonté de la
valeur déposée.

- J.G. Banque, 5.
6 Et 2° d'ouvrir des comptes courants

sur dépôt et d'opérer les payements que les

divers déposants ont à se faire entre eux, au

moyen du transfert sur les registres de la

banque, de tout ou partie du crédit du dé-
biteur au crédit du créancier. — J,G- Ban-

que, 5.
7. Les banques de circulation reçoivent

aussi des dépôts et tiennent des comptés couv-

rants; mais leur principale opération con-
siste à escompter, moyennant une prime
d'intérêt ou de change, les effets de com-
merce et les lettres de change payables
après un court délai, en les soldant, soit en
numéraire métallique, soit en billets de ban-

que payables au porteur. — J.G. Banque, 6.
8. A là différence des banques de dépôt,

elles sont constituées sur un capital en es-

pèces qui leur appartient en propre. Leur
mécanisme fondamental consiste à faire pas-
ser dans la circulation, au moyen du solde
de leurs escomptes, des billets au porteur
dont le payement est garanti par leur capi-
tal et par les valeurs qu'elles ont escomp-

tées. Leurs billets au porteur sont toujours
réalisables en numéraire métallique à la
caisse de la banque qui les paye à bureau
ouvert. — J.G, Banque, 6. '-r-, V. infrà Ban-

que de France, loi 24 germ. an 2, art. 4.
9. Dans lès banques dé circulation, la

somme des billets, qu'elles ont en émission
doit excéder la valeur du capital métallique
qu'elles doivent avoir-en réserve. Il arrive
quelquefois que cette émission représente
deux, trois, quatre fois fit plus la valeur du

capital; mais la règle généralement posée
par les économistes, c'est que l'émission ne
doit jamais dépasser trois fois la valeur .du

capital métallique,
— J.G. Banque, 6.

10. — 2P Banques agricoles et territo-
riales. —' Les institutions de crédit destinées
à fournir des capitaux à l'industrie agricole
ou à la" propriété se divisent en deux espè-
ces principales :...... 1» celles qui ont pour
but dès prêts à terme, soit sur consigna-
tion de produits agricoles réalisés, soit au

moyen des garanties Commerciales ordinai-
res ou d'autres garanties spécialement .dé-
terminées, mais par lesquelles la propriété
de la terre elle-même n'est point directe-
ment engagée : on' les a désignées en génèr
rai jusqu'ici dans là théorie.et dans la pra-

tique par là qualification de banques agri-
coles. Elles n'ont pas fait, en France, l'objet
d'actes législatifs.—.-J.G, Banque, 183.

li. ...2° Celles qui ont pour but de prêter
sur la garantie de la propriété immobilière
ou du sol lui-même et moyennant des con-
ditions spéciales appropriées à la nature de
ce prêt : on les a nommées banques hypo-
thécaires, banques territoriales, caisses hy-
pothécaires, institutions de crédit foncier, etc.
— J.G. Banque, 183.

12. Le décret du 28 févr. 1852 a posé les
principes de 'l'organisation du crédit foncier
en donnant aux capitalistes prêteurs et aux

propriétaires, la faculté dé.former des socié-
tés ayant pour objetde fournir aux proprié-
taires d'immeubles, qui ont besoin d'emprun-
ter sur hypothèque, lés capitaux propor-
tionnés à "là valeur .des immeubles qu'ils
peuvent offrir en garantie, en permettant
à ces emprunteurs de se libérer au moyen
du payement d'annuités successives com-

prenant à la fois l'intérêt du capital em-

prunté et la portion nécessaire à son amor-
tissement. — D.P. 52. 4.102. — V. observ.,
J.G. Société de Crédit foncier, 11.

13.6ur les différents actes relatifs à l'orga-
nisation du Crédit foncier, V. J.G. Société
de Crédit foncier, n°s 11 et s.

Sur les prêts faits par lés sociétés :dé
Crédit foncier et les privilèges accordés à ces

sociétés, V. Décr. 28 féyr, 1852; L. 10 juin
1853, Code civil annoté, t. Il, p. 1149, et s. ;
Code de procédure civile annoté, p. 1023.

'

14. Le décret du 6 juill. 1854, ayant pour
objet de centraliser les divers établissements

qui s'étaient fondés dans les départements
en vertu du décret du 28 févr. 1852, a établi
une institution analogue à la Banque de
France, placée sous la surveillance du gou-
vernement, sous le nom de Crédit foncier de
France, et dont le privilège embrasse toute
l'étendue du territoire français. — D.P. 54.
4.135.

1,5. La direction des affaires du Crédit
foncier de France est confiée à un gouver-
neur nommé parle chef de l'Etat, et chargé
de nommer et révoquer les agents, de pré-
sider le conseil d'administration et l'assem-
blée générale des actionnaires, de viser les
obligations et de veiller à ce que leur émis-
sion ne dépasse pas le montant des engage-
ments des emprunteurs. — Décr. 6 juill.
1854, art. i, J.G. Société de Crédit fon-
cier, 22.

16. Deux sous-gouverneurs nommés par
le chef de l'Etat remplacent le gouverneur
en cas d'empêchement. — Décr. 6 juill. 1854,
art. 2, J.G. Société de Crédit foncier, 22.

17. Les statuts du Crédit foncier de
France ont été approuvés par décret du
28 juin 1856 et modifiés par décret du 16 août
1859. — D.P. 56. 4. 77; D.P. 59. 4. 70.

18. — III. COMMERCE DE BANQUE. — Le
commerce de banque est libre en France
comme les autres industries, sauf l'observa-
tion, par ceux qui s'y livrent, des lois fis-
cales et d'ordre public relatives à l'exercice
des professions commerciales. — J.G. Ban-

que. 55,
19. Toutefois, des lois spéciales ont res-

treint, Sous un certain rapport, mais dans
l'intérêt du crédit public, la liberté de ce
commerce, en.conférant à certains établisse-
ments particulièrement autorisés et pour un
temps limité, le privilège exclusif démettre
des billets de banque payables au porteur et
à vue, et en déclarant qu'aucun nouvel éta-
blissement de ce genre ne pourrait désor-
mais être créé que par une loi. — L; 24
germ. an H, art. 1, 30, 31 et 32; L. 22 avr.
1806, art. 1 et 22; Décr. 18 mai 1808, art. 9;
L. 30 juin'1840, art. 1 et 8. — J.G. Banque,
p. 91 et si, et n» 55. — V. infrà; Banque de
France.

20. Par suite, les établissements de ban-
que; régulièrement autorisés à cet effet ont
seuls le droit de faire circuler des billets de

banque payables au porteur et à vue, «t cette
faculté est interdite à toute banque non au-
torisée et à tout banquier. — J.G. Ban-

que, 55.
21. Mais les billets payables au porteur

émis par les banques de circulation et desti-
nés à faire l'office de monnaie né doivent pas
être confondus avec les billets au porteur
souscrits par les particuliers, transmissibles
de la main à la main, qui ont pour cause
une obligation valable. Cette dernière espèce
de billets, loin d'être prohibée par les lois
nouvelles, a été autorisée par la loi du
15 therm. an 3. — J.G. Banque, 56.- — Y.sih
prà, Code de commerce annoté, art. 110.
n 0' 294 et s., et infrà Banque de France, loi
24 gerYn. an 11, art. 1, n°» 31 et s.

22. Les. banques publiques de dépôt et de
circulation sont, en général, constituées en
sociétés anonymes. Depuis là loi du 24 juill.
1867, elles nom plus besoin d'être pourvues,
indépendamment de la loi qui lès autorise,
d'une autorisation spéciale du chef de l'Etat.
— J.G. Banque, 57.

23. Ces banques pourraient également être
établies soit par acte de société en nom col-
lectif, soit par acte de société en comman-
dite, soit même, en dehors de toute société
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commerciale, par un seul individu. L'auto-

risation nécessaire pour établir une banque
de circulation devant être accordée par une

'loi, il est évident que le législateur est libre
de concéder cette autorisation à une société
commerciale quelconque,

et même à un seul

individu, si 1 intérêt public l'exige. —J.G.

Banque 58.
24. Au reste, quelle que soit la forme de

la société constituée pour l'exploitation d'une

banque de circulation, qu'il s'agisse d'une

société en nom collectif, en commandite ou

anonyme, cette société est soumise aux règles
tracées par le Code de commerce, et aux lois

spéciales sur les sociétés commerciales en

général et sur chaque espèce de société com-
merciale en particulier.—J.G. Banque, 60. —

V suprà, Code de commerce annoté, art. 18.
25. Dans tous les cas, les opérations des

banques de circulation constituent des actes
de commerce.—J.G. Banque, 61.—V. suprà,
Code de commerce annoté, art. 632.

lî. Banque de France.

»4 germ. an 11 (11 avr. 1803). — Loi

relative à la Banque de France.— J.G. Banque, p. 91,
note 1.

Art. 1". I/assoelatlon formée & Paris
sons le nom de Banque de France anra le

privilège exclnsir d'émettre des billets de

banque, aux conditions énoncées dans la

présente loi.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 83 et

s., notes, nos i et s., 8, 11 et s., 26, 32, 33 et s.

1. La Banque de France est une banque
de circulation et de dépôt, ayant le privilège
exclusif, pendant un temps fixé et sous cer-.
taines conditions déterminées par les lois,
d'émettre à Paris et dans les villes où elle
a des comptoirs autorisés des billets de cir-
culation payables au porteur. — J.G. Ban-

que, 13.
2. —I. HISTORIQUE. — La Banque de France

tire son origine d'une société en commandite
constituée Te 22 juin 1796, sous le nom de
Caisse des comptes-courants, dans le but

d'escompter les effets de commerce et de
faire le service des payements et recouvre-
ments des négociants.

— J.G. Banque, 53.
3. Un arrêté des consuls du 28 nivôse an

8, reconnut à cet établissement le titre de

Banque de France, et ordonna que la moitié
des cautionnements des receveurs généraux
seraient convertis en actions de la Banque et

que les fonds de la caisse d'amortissement y
seraient versés.—J.G. Banque, 53 et 74.

4. Le 24 pluv. an 8, une assemblée géné-
rale d'actionnaires vota un acte de réorgani-
sation, qui porta le capital de la Banque à
30 millions, divisés en 30,000 actions de
1,000 fr. Les opérations de la Banque de
France commencèrent au mois de février
1800.—J.G. Banque, 74.

5. La loi du 24 germinal an 11 donna une
existence nouvelle à la Banque ; elle porta
son capital à 45 millions divisés en 45,000
actions nominatives, donna à ses opérations
une base plus large et plus favorable au
commerce en déclarant que la qualité d'ac-
tionnaires ne donnerait aucun droit particu-
lier pour être admis aux escomptes, et lui at-
tribua pour quinze années le privilège ex-
clusif d'émettre des billets au porteur. Ce

privilège anéantit les établissements rivaux
dont le capital se porta presque tout entier
sur l'acquisition des actions du nouvel éta-
blissement.—J.G. Banque, 7b.

6. Les statuts fondamentaux relatifs à
l'administration delà Banque furent arrêtés
en assemblée générale des actionnaires le
25 vendém. an 12.— J.G. Banque, 76.

7. A la suite de graves difficultés finan-

cières, il parut nécessaire.de réorganiser le

régime administratif de la Banque de France,
en lui donnant une énergie nouvelle et en la

plaçant sous la surveillance supérieure de
l'Etat. Tel fut l'objet de la loi du 22 avril

1806, qui ne modifia qu'en partie la loi du
24 germ. an 11.—J.G. Banque, 78,

8. L'organisation de la Banque a été com-

plétée par un décret du 16 janvier 1808 qui
en a arrêté les statuts. Des statuts complé-
mentaires ont été décrétés le 2 sept. 1830.
— J.G. Banque, 80.

9. Depuis cette époque, la législation rela-
tive à la Banque de France a été modifiée et

complétée en quelques points particuliers
par les lois dos 17 mai 1834, 30 juin 1840 et
9 juin 1857. Ces lois ont statué notamment
sur le fonds de réserve, sur la prorogation
du privilège de la Banque, sur 1 augmenta-
tion du capital, etc., mais sans toucher aux
conditions fondamentales établies par les
lois précédentes. On indiquera dans le cours
du présent travail les dispositions de ces lois

spéciales en les rattachant à celles des lois
de l'an 11 et de 1806, qu'elles ont eu pour
objet de modifier ou de compléter.

10. —II. RÉGIME DE LA BANQUE.—La Ban-

que de France est une banque de circulation
et de dépôt, placée sous la surveillance du
Gouvernement, et ayant le privilège exclusif

d'émettre, sous certaines conditions, des
billets payables au porteur (V. suprà, n° 1).
— J.G. Banque, 73.

11. Sur le privilège de la Banque de

France, V. infrà, n°s 30 et s.
12. Sur l'émission des billets au porteur,

V. infrà, art. 4 de la présente loi.
13. Le capital de la Banque de France,

fixé par l'art. 2 de la loi du 24 germ. an 11, a
subi diverses variations. — V. infrà, loi
22 avril 1806, art. 2 et 3, n°» 1 et s.

14. Sur le fonds de réserve de la Banque
de- France, V. infrà, loi 22 avr. 1806, art. 4,
nos 1 et s.

15. Sur les actions de la Banque de France,
V. infrà, loi 22 avr. 1806, art. 2 et 3, n°* 9
et s.

16. Sur les dividendes distribués aux ac-
tionnaires de la Banque de France, V. infrà,
loi 22 avr. 1806, art. 4, n"» 12 et s.

17. Le pouvoir constituant de l'adminis-
tration de la Banque de France réside dans
l'assemblée générale des actionnaires, V. in-

frà, loi 22 avr. 1806, art. 6 et s.
18. L'administration de la Banque de

France est confiée à un conseil général com-

posé de quinze régents et de trois censeurs,
V. infrà, loi 22 avr. 1806, art. 8 et s., 17.

19. Sur les comités chargés des détails de
la surveillance sur les opérations de la Ban-

que, V. infrà, loi 22 avr. 1806, art. 18.
20. La direction des affaires de la Banque

est exercée par le go.uverneur général auquel
sontadjoints deux sous-gouverneurs. — V. in-

frà, loi 22 avr. 1806, art. 10 et s., 19.
21. Le but financier de la Banque de

France et ses opérations consistent surtout 1°
à escompter des lettres de change ou autres
effets de commerce. — J.G. Banque, 93. —

V. infrà, art. 5 ,6 et 7 de la présente loi,
nM 6 et s.

22. ... 2» A se charger pour le compte des

particuliers et des établissements publics, du
recouvrement des effets qui lui sont remis.
— J.G. Banque, 93. — V. infrà, art. 5, 6 et 7
de la présente loi, n°» 36 et s.

23. ... 3° A recevoir en compte courant les
sommes qui lui sont versées par des parti-
culiers et par des établissements publics, et
à payer les dispositions faites sur elle et les

engagements pris à son domicile jusqu'à
concurrence des sommes encaissées. — J.G.

Banque, 03.— V. infrà, art. 5,6 et 7 de la

présente loi, nos 38 et s.

24. ... 4° A tenir une caisse de dépôts vo-
lontaires pour tous titres, lingots, diamants,
monnaies d'or et d'argent de toute espèce. —
J.G. Banque, 93. — V. infrà, art. 5, 6 et 7
de la présente loi, n°s 62 et s.

25. ...5° A émettre des billets qui ajoutent
à son capital une monnaie de crédit.—V. in-
frà, art. 4 de la présente loi.

26. Il est interdit à la Banque de se livrer
à d'autres opérations que celles qui lui sont

permises par les lois et statuts, notamment
de faire aucun commerce autre que celui des
matières d'or et d'argent. — J.G. Banque,
93. — V. infrà, art. 5, 6 et 7 de la présente
loi, n° 4.

27. La Banque de France peut établir des

comptoirs d'escompte ou succursales dans
les départements. — V. infrà, art. 31 de la

présente loi.
28. La Banque peut, avec l'approbation

du gouvernement, acquérir, vendre ou échan-
ger des propriétés immobilières, suivant que
son service l'exige.

— Décr. 16 janv. 1808,
art. 17, J.G. Banque, p. 98, note.

29. Sur l'autorité compétente pour statuer
sur les contestations relatives à la Banque
de France, V. infrà, loi 22 avr. 1806, art. 21

30. — III. PRIVILÈGE DE LA BANQUE. —
Le privilège de la Banque de France con-
siste à émettre des billets payables au por-
teur et à vue.— Sur l'émission de ces bil-
lets, leurs coupures, leur remboursement,
etc., V. infrà, arf. 4 de la présente loi.

31. Suivant un arrêt, le fait par une so-
ciété de s'annoncer au public comme émet-
tant des billets sans date et sans nom de

créancier, payables au porteur en échange
des valeurs, espèces ou autres qui lui seront

versées, est une atteinte au privilège de la

Banque de France, encore bien que les
billets de cette société seraient stipulés paya-
bles à trois jours. — Besançon, 29 janv. 1848,
D.P. 51. 2. 46.

32. Mais il a été décidé, au contraire, sur

pourvoi, que'ce fait ne constitue pas un em-

piétement sur le privilège de la Banque de
France, de tels effets ne pouvant être con-
sidérés comme des billets de banque pro-
prement dits : en conséquence, la société
formée pour l'émission de ces billets a une
cause licite, et les adhésions qu'elle a obte-
nues de la part d'actionnaires sont obliga-
toires. — Civ. c. 18 déc. 1850, D.P. 51.1. 30.

Table sommaire.

Action (Banque de
France) 3.

Assemblée géné-
rale ( actionnai-
res) 4, 6, 17.

Banque de circu-
lation et de dé-

pôt 1, 10.
Billet au porteur

1, 10, 12, 30.
Caisse d'amortis-

sement 3.
Caisse des comp-

tes courants 2.

Capital (Banque
de France) 4 s.,
9, 13.

Cautionnement
(receveur géné-
ral) 3.

Censeur 18.
Comité (surveil-
lance) 19.

Commerce de ma-
tière d'or et d'ar-
gent, 26.

Compte courant 23
Comptoir d'es-
compte. V. Suc-
cursale. '.

Conseil général
(Banque de Fran-
ce) 18.

Département 27.
Dépôt volontaire
24.

Diamant 24.
Direction (Banque

de France) 20.
Dividende 16.
Effet de commerce
2, 21 s.

Emission (billets)
12, 30.

Escompte 2, S, 21.
Etablissement pu-
blic 22 s.

Etat 7, 28.
Fonds de réserve
9, 14.

Gouverneur géné-
ral 20.

Historique 1 s.
Immeuble 28.
Lettre de change

21.
Lingot 24.
Matières d'or et

d'argent 26.
Monnaie 24.

Monnaie fiduciaire
25.

Opérations (Ban-
que de France)
2t.

Paris 1, in.
Payement 2.
Pouvoir consti-
tuant 17.

Privilégel,5,9, H;
(atteinte) 31 ; (en
quoi il consiste)
30 s.; (proroga-
tion) 9.

Recouvrement 2;
(effets de com-
merce) 22.

Régent 18.
Régime ( Banque
de France) 10 s.

Sous - gouverneur
20.

Statut complé-
mentaire(Banque
de France) 8.

Statuts fonda-
mentaux (Banque
de France) 6.

Succursale 1, 10,
"27.

Titre 24.

Avt. t. Le capital de la Banque de
France sera de quarante-cinq mille ac-
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tions de 4,000 fr. chacune, en ronds pri-
mitif, et plus dn fonds de réserve.

Tout appel de fonds sur ces actions est
prohibé.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 83 et
s:, notés, nos 4 et s., 15 et s., 27, 36 et s.

Le capital de la Banque de France a été

plusieurs fois augmenté — V. infrà, loi 22
avr. 1806, art. 2 et 3, n»» 1 et s.

Art.. 3. Los actions de la Banque seront

représentées par une Inscription nomi-
nale sur les registres ; elles ne pourront
être mises au porteur.

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 2 et 3,
n°» 9 et s.

Art. 4. I.n moindre coupure des billets
de la Italique de France sera de 500 f r.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. £3 et

s., notes, nos 3 et 26.

1.— I. BILLETS AU PORTEUR. — 1° Emis-
sion et création de billets. — Les statuts fon-
damentaux de la banque arrêtés par l'assem-
blée générale des actionnaires, le 23 vend.
an 12, disposaient que les billets devaient être
émis dans des proportions telles qu'au moyen
du numéraire réservé dans les caisses de la

banque et des échéances de son portefeuille,
elle ne pût, dans aucun temps, être exposée
à différer le payement de ses engagements au
moment où les billets lui seraient présentés.
Cette disposition n'est plus en vigueur, et,
en principe, une latitude absolue est laissée
à l'administration directrice de la banque
pour l'émission des billets. — J.G. Ban-

que, 96.

2. Mais, dans les périodes où le cours forcé
a été établi (V. infrà, n 0» 15 et s.), les émis-
sions ont été limitées. Ainsi, en 1848, le ma-:
ximum des émissions de la banque et de ses

comptoirs a été fixé à 350 millions. — Décr.
15 mars 1848, art. 3, D.P. 48. 4. 49-50.

3. Lors des événements de 1870, le chiffre
des émissions fixé d'abord à 1,800 millions

par la loi du 12 août 1870 (D.P. 70. 4. 76),
ensuite à 2,400 millions par celle du 14 août
1870 (D.P. 70.4. 79), puis à 2,800 millions par
celle du 29 déc. 1871 (D.P. 71.4: 167) a été
enfin porté à 3 milliards 200 millions par la
loi'du 15 juill. 1872 (art. 4). — D.P. 72. 4.
120.

4. C'est au conseil général de la banque

qu'il appartient de statuer sur la création,
rémission des billets, leur retirement ou leur
annulation et la détermination des signatu-
res dont ils doivent être revêtus. —. V. in-

frà, loi 22 avr. 1806, art. 17.
5. Toufe délibération du conseil général

de la banque ayant pour objet la création ou
l'émission de billets, doit être approuvée par
les censeurs. — V. infrà, loi 22 avr. 1806,
art. 7, no 13.

6. Sur les fonctions du comité des billets,
V. infrà, loi 22 avr. 1806, art. 18, n°« 14 et s.

7. Lès art. 90 et suivants des statuts du
2 sept. 1830 tracent en détail les règles qui
doivent présider à la fabrication des billets,
à la constatation de lévir identité, à leur
forme extérieure. — J.G. Banque, 96.

8. — 29 Diverses espèces de coupures. —

Jusqu'en 1847, la banque de France n'a émis
que des billets de 1,000 et de 500 francs,
conformément à l'art. 4 de la loi du 24 germ.
an 11. —J.G."Banque, 96.

9. Les moindres coupures ont été abais-
sées successivement... à 200 fr. par la loi du
10 juin 1847, art. 1«. — D.P. 47. 3. 101.

10. ...A 100 francs, par le décret du 13
mars 1848, art. 4. — D.P. 48. 4. 49-50.

11. ... A 50 francs par la loi du 9 juin
1837, art. 9. — D.P. 5?. i. 71.

12.... A 25 francs par la loi du 12 août
1870, art. 5. — D.P. 70. 4. 76.

13. ... A 20 francs (cette coupure devant
être substituée à celle de 25 francs), par le
décret du 12 déc. 1870. —D.P. 70. 4. 108.

14. ... A 10 francs et à 5 francs par la loi
du 29 déc. 1871, art. 2. — D.P. 71. 4. 167.

Mais )a banque n'émet plus aujourd'hui
que des billets de 1,000 francs, de 500 francs
et de 100 francs.

15.— 3» Cours forcé.— En principe, les bil-
lets de banque n'ont pas cours fpreé, c'est-à-
dire que nul ne peut être contraint de recevoir
en payement des billets de banque au lieu
de numéraire. — J.G. Banque, 98. — V. Code
civil annoté, art. 1243, n° 20.

1(8. Mais, deux dérogations ont été appor-
tées à cette règle : la première par le décret
du 15 mars 1848 qui a dispensé la banque de

l'obligation de rembourser ses billets en es-
pèces. "— D.P. 48. 5. 49.

17. ... Obligation qui a été rétablie par la
lof du 6 août 1830, laquelle a fait cesser lé
cours forcé des billets de banque et remis en
vigueur le droit commun. — D.P. 50. 4.183.

18.... La seconde par la loi du 12 août
1870 qui a rétabli le cours forcé des billéfs
de banque. —D.P. 70. 4. 76.

19. D'après l'art. 28 de la loi de finances dû
5 août 1875, « lorsque les avances faites à
l'Etat par la banque de France, en vertu dés
lois des 20 juin 1871 et 5 août 1874, auront
été réduites à 300 millions de francs, l'art. 2
de la loi du 12 août 1870 sera et demeurera

abrogé et les billets de la banque de France
seront remboursables en espèces à présen-
tation. » — D.P. 76. 4. 46.

20. Sur les effets du cours forcé, V. Code
civil annoté, art. 1243, n°s 22 et s. et Addi-
tions complémentaires, même article, n° 21 bis,
tome II, p. 1267; Code de commerce annoté,
art. 143, n°s 40 et s.
"21. Sous l'empire de la loi de 1870, le

cours forcé des billets de là Banque de
France n'existe pas en Algérie, ni, récipro-
quement, celui des billets de la Banque d'Al-
gérie en France. — Alger, 16 févr. 1874, D.P.
76.5.16.

22. — 4° Remboursement des billets. —

Lorsqu'un billet de banque a été altéré par
accident ou par l'usage, le porteur peut en
réclamer le payement, pourvu que la preuve
de l'obligation contractée par là Banque
existe et puisse être constatée : tant que le
billet, instrument de cette preuve reste rer
connaissable et tant qu'on en peut faire la
vérification, la Banque est constituée en
demeure de payer — J.G. Banque, 99.

23. Mais, la Banque pourrait, en pareil
cas, réclamer up délai afin de soumettre le
billet présenté à l'pxamen du comité des bil-
lets, chargé par l'art. 56 du décret du 16 jan-
vier 1808 de l'examen et du rapport au con-
seil général de toutes le? réclamations ou
demandes formées pour qes billets altérés
par l'usage ou par accident. — J.G. Banque,
99.

24. Si l'altération du billet était telle que
l'identité ne pût être aucunement reconnue,
le Conseil général de la Banque aurait lé
droit d'en refuser le payement. — J.G.

Banque, 99.
25. Ainsi, la Banque de France ne peut être

tenue de payer des billets de banque altérés
par accident, si les fragments qui lui sont

représentés ne portent pas les marques nè-r
cessaires pour établir la complète sincérité
des titres. —Paris, 27 juill. 1857, D.P. 57. 2.
152. ...

26. Spécialement, elle n'est pas tenue de

payer un billet auquel ilmanque une fraction
contenant l'indication des numéros d'ordre
et de série : par suite, elle est fondée à n'offrir
de le rembourser que contre un dépôt de
valeurs suffisantes destiné à la garantir con-
tre toute réclamation ultérieure. — Trib.
com. de la Seine, 23 mai 1870, D.P. 70. 3.78.

27. Et, dans un tel cas, le porteur ne
peut refuser de se contenter de l'offre qui
lui est faite par la Banque de payer le mon-
tant du billet contre lé dépôt d'un titre dé
rente sur l'Etat français, représentant un
capital égal au cours moyen du jour.— Trib.
com. delà Seine,'20 sept. 1870, D.P. 70. 3.
115.

28. Le porteur ne peut non plus se plain-
dre de l'apposition par la Banque sur le
fragment représenté, d'une estampille d'an-
nulation, si d'ailleurs cette apposition n'a élé
faite que tous droits réservés. —Mêmejuge-
ment.

29. Les billets de banque ne sont rem-
boursables au porteur, par la banque qui les
a émis, que sur leur présentation, et en
échange de leur remise effective : par suite,
la preuve de la perlé, par cas fortuit, d'un
billet de banque, n'est pas admissible contre
la banque, une telle preuve ne pouvant au-
toriser le porteur qui l'offre et qui la rappor-
terait à exiger d'elle le remboursement du
billet détruit. — Civ. c. 8 juill. 1867, D.P.
67. 1. 289.

Conlrà : — Alger, 4 mars 1865, D.P. 66. 2.
148, arrêt cassé par l'arrêt du 8 juill. 1867. —

V., dans ce dernier sens, observ. J.G. Banque,
101.

30. Et il en est ainsi alors même que ce
remboursement ne serait demandé que contre
le dépôt aux mains de la banque, à titre de
garantie d'une somme égale à celle du billet
perdu, avec obligation pour la banque de

Fayer
les intérêts de cette somme, au taux de

escompte, jusqu'à la restitution que la même
banque" en ferait volontairement, ou qu'elle
serait tenue d'en faire, soit par suite de liqui-
dation, soit par l'effet de toute mesure gou-
vernementale arrêtant le terme définitif du
remboursement de ses billets. — Arrêt pré-
cité du 8 juill. 1867.

31. A plus forte raison; si un billet de
banque a été perdu bu volé, le propriétaire
de ce billet ne pourrait-il être admis à offrir
la preuve de sa possession et de la circonstance
qui la lui a fait perdre.

— J.G. Banque, 101.
32. Les dispositions de la loi du 16 juin

1872, sur les titres perdus ou volés ne s'appli
quent pas aux billets de la Banque de France.
— V. L. 16 juin 1872, art. 16 n?s 1 et s., suprà
p. 140-141.

33. Dans le cas où le propriétaire du billet
perdu, égaré ou volé, en a gardé le signale-
ment et le numéro d'ordre, il lui reste la res-
source de faire sa déclaration au comité des
billets de la Banque, afin qu'à tout événement
on puisse le lui faire restituer, si celui qui l'a
trouvé vient en faire la déclaration à la Ban-

que, ou si quelque indice (chose bien difficile)
conduit à l'origine des diverses possessions
dont il a été l'objet depuis la perte ou le vol.
— J.G. Banque, 102.

34. Quelquefois, afin d'éviter les sous-
tractions qui peuvent avoir lieu à la poste,
on coupe en deux les billets de banque qui
doivent être envoyés d'un lieu à un autre et
on adresse chaque moitié au destinataire dans
une lettre distincte : dans le cas où l'une des
moitiés ainsi envoyées serait perdue, le pro-r
priétaire a droit de réclamer a la Banque le

payement du billet dont il nereprésente que
la moitié (Quest. controv.).

— J.G. Banque,
100.

35. ... Au moins lorsque la fraction sub-
sistante est le côté gauche attenant à la sou-
che, ce qui permet de vérifier à quelle série
appartient le billet mutilé, — J.G. Banque,

36. En tout cas, le directeur d'une succur-
sale de Ja Banque (en Belgique dans l'espèce)
est fondé à refuser, en payement d'une lettre
de change arrivée à échéance, un billet de
cette banque qui a été coupé et dont les
morceaux ont été rejoints, alors que les règle-
ments ne permettent aux porteurs de billets
altérés d'en exiger l'échange contre espè-
ces qu'après vérification au siège social; on
exciperait vainement, en pareil cas, des dis-
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positions sur la compensation légale.— Gand,
23 déc. 1869, D.P. 71. 2.88.

37. La Banque n'est pas tenue de payer
aux tiers porteurs de bonne foi les billets
reconnus faux, encore bien que l'imitation
soit tellement parfaite que les particuliers se
soient trouvés dans la presque impossibilité
de les reconnaître (C. civ. 1235). — Trib.
com. de la Seine, 4 juill. 1832, J.G., Banque,
103. — Observ. conf. ibid.

38. La banque, qui s'est désistée de l'ins-
cription de faux qu'elle a d'abord formée
contré un billet de banque dont le rembour-
sement lui a été demandé, peut encore con^
tester le caractère obligatoire de ce billet,
en soutenant qu'il ne présente pas tous les

signes caractéristiques du billet de banque.
— Civ. c. 12 mai 1869, D.P, 69. 1. 470.

39. — 5° Timbre des billets. — V, infrà,,
art, 35 de la présente loi.

40. TTT6° Peines contre les contrefacteurs
des billets de banque, rrr Y. infrà, art. 36 de
la présente loi.

41. — II. BILLETS A ORDRE, — La Banque
de France peut émettre des billets à ordre
transmissibles par la voie de l'endossement
(stat., 24 vendém. an 12, art. 14, § 1,) ; mais
ces billets sont peu utilisés dans la pratique
commerciale. — J.G. Banque, 97.

. 42. Les billets à ordre sont ordinairement
de coupure indéterminée ; ils sont générale-
ment à vue ; à la demande du porteur, ils

peuvent être aussi de un à
quinze jours de

vue. Ils ne sont remboursables qu'à Paris,
et ne sont payés par les comptoirs de la
Banque dans les départements que moyen-
nant une bonification semblable a celle que
ces comptoirs peuvent prendre pour solder
les effets au porteur de la Banque centrale.
— J.G. Banque, 91.

Table sommaire.

Algérie âl.
Avances à l'Etat

19.
Billet de la Banque

d'Algérie 21.
Billet à ordre 41 s.
Billet au. porteur
(annulation) 4 ;
( çpàtrefapteur )
40 ; (coupures) 8
s.: (éinission' et
création) 1 s.;
f fabrication) 7;
{fragment) s.;
I perte) , 29 s.;
^remboursement)
22 s.; (timbre)
39;'(vol)31 s.

Billet an porteur
altéré par acci-
dent ou . usage
22 s.

Billet au porteur
faui 37.

Bonne foi 37.

Cas fortuit 29 s.
Censeurs.
Comité des bil-
lets 6, 23, 33.

Compensation 36.
Conseii général
(Banque de Fran-

ce) 4 s., 23 s.
Contrefacteur (bil-

let an porteur)
40.

Coupures (espèces
diverses) 8 s.

Cours forcé 2 s.,
15 s., (effets) 20.

Désistement 38.
Faux 37 s.

Fragment (billet
au porteur) 25 s.

Inscription de
faux (désiste-
ment) 38.

Intérêts 30.
Maximum (émis-

sion, billet de

banque) 2 s.
Numéraire 15 s.
Numéro d'ordre

33.
Perte par cas for-

tuit ( billet au

porteur) 29 s.
Preuve (perte, bil-

let) 29.
Remboursement
22 s.

Statuts complé-
mentaires (Ban-
que de France)7.

Statuts fonda-
mentaux (Ban-
que dé France)!.

Succursale 36.
Timbre 39.
Titre perdu ou
volé 32 s.

Titre de rente 27.
Vol (billet au por-

teur) 31 s.

Art. S. La Banque escomptera les let-
tres de change et antres cllets de com-
merce.

!a Banque ne pourra faire aucun com-
merce autre que celui des matières d'or
et d'argent. Elle refusera d'escompter les
effets dérivant d'opérations qui paraî-
tront contraires à la sûreté de la Répu-
blique; les effets qui résulteraient d'an

.commerce prohibé; les effets dits de cir-
culation ; créés collusoîrement entre les
signataires, sans cause ni valeur réelle.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 85 et

sv notes, nos 13, 16 et s., 30 et s.

Art. 6. t'escompte sera perçu à raison
du nombre des jours à courir, et même
d'un seul jour, s'il y a lieu.

Art. 9. t.a qualité d'actionnaire ne don-
nera aucun droit particulier pour être
admis aux escomptes de la Banque.

Exposés des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 83
et s., notes, nos 2, is et s., 23, 36.

DIVISION.

§ 1. — Des opérations de la Banque en
. général (n° 1).

§ 2. —
Escompte "(n'ê).

§ 3. — Recouvrements des effets (n° 36).

§ 4. — Comptes courants (n° 38).

§ 5. — Avances sur effets publics (n° 52).

§ 6. — Dépôts (no 62).

§ 1er. —r Des opérations de la Banque en
général,

1. Les opérations de la Banque de France
sont à la fois celles d'une banque de dépôt et
de virement, et celles d'une banque de cir-
culation. — J.G. Banque, 133.

2. La Banque de France devait aussi faire
l'office de caisse d'épargne. Les statuts arrê-
tés par les actionnaires de la Banque, le 25
vend, an 12, lui donnaient la faculté d'ouvrir
une caisse de placement et d'épargne dans
laquelle toutes sommes au-dessus de 50 fr.
seraient reçues pour être remboursées aux
époques convenues. La Banque payait l'inté-
rêt de ces sommes et en fournissait des re-
connaissances au porteur et à ordre ; mais ce
mode de dépôt n'a point été conservé par la
législation réglementaire postérieure qui l'ex-
clut implicitement.

— J.G. Banque, 134.
3. L'art. 5 de la loi du 24 germ. an 11 ne

parle que de l'escompte des effets de com-
merce; mats les opérations de la Banque
sont beaucoup plus étendues. Elles ont été
résumées par le décret du 16 janv. 1808 (art. 9,
V. infrà, n° 5), qui expose ensuite dans les
art. 10 à 20 les règles auxquelles les diverses
opérations de la Banque sont soumises. Ces

règles ont été modifiées en quelques points
par la législation postérieure. — V. les pa-
ragraphes qui suivent.

4. La Banque ne peut, dans aucun cas ni
sous aucun prétexte, faire ou entreprendre
d'autres opérations que celles qui lui sont
permises par les lois et les statuts. — Décr.
16 janv. 1808, art. 8, J.G. Banque, p. 98,
note.

5. Les opérations de la Banque consistent :
1° à escompter à toutes personnes des let-
tres de change et autres effets de commerce
à ordre, à des échéances déterminées, qui
ne pourront excéder trois mois, et souscrits

par des commerçants et autres personnes
notoirement solvâbles ; 2° à se charger, pour
le compte des particuliers et des établisse-
ments publics, du recouvrement des effets
qui lui sont remis : 3» à recevoir en compte
courant les sommés qui lui sont versées par
des particuliers

et des établissements publics,
et à payer les dispositions faites sur elles et
les engagements pris à son domicile, jusqu'à
concurrence des sommes encaissées; 4o à
tenir une caisse de dépôts volontaires pour
tous titres, lingots et monnaies d'or et d'ar-

gent de toute espèce, — Décr. 16 janv. 1808,
art. 9, J.G. Banque, p. 98, note.

§ 2. —
Escompte,

6. — I. PERSONNES ADMISES A L'ESCOMPTE.
— La Banque escompté à toutes personnes ;
mais elle a le droit absoîii d'admettre à l'es-

compte ou d'en repousser ceux qui ne lui

paraissent pas présenter de garanties suffi-
santes. — J.G., Banque, 144.

7. Le gouverneur de la Banque, assisté du
conseil général et du conseil d'escompte, est
chargé de rédiger, d'après ses connaissances
et sa discrétion, un état général divisé par
classes de tous ceux qui seront dans le cas
d'être, admis à l'escompte, et de faire suc-
cessivement dans cet état les changements
qu'il jugera nécessaires (Loi 24 germ. an
11, art..24; décr. 16 janv. 1808, art. 33). Cet
état sert de base aux opérations d'escompte.
— J.G. Banque, 144.

8. Avant de prononcer l'admission à l'es-
compte, la Banque exige l'accomplissement
des formalités qui suivent. Le postulant fait
sa demande par écrit au gouverneur. Cette
demande indique : 1° ses nom et prénoms ;
2° son domicile ; 3° sa profession ; 4o s'il fait
le commerce, l'époque de son établissement
et la nature de son commerce; 5° s'il y a so-
ciété, la raisonsociale, les noms et les signa-
tures des associés gérant ou signant pour
la société (Stat. 2 sept. 1830, art. 51). La
demande doit être appuyée d'un certificat

signé par trois personnes connues attestant
la signature du demandeur ou des deman-
deurs, et déclarant qu'ils font honneur à leurs

engagements (Stat. 2 sept. 1830, art. 52). —

J.G. Banque, 144.
9. Les faillis non réhabilités ne sont pas

admis à l'escompte (décr. 16 janv. 1808, art.
50). Quant aux faillis réhabilités, ils n'y sont
admis qu'après avoir donné communication
du jugement de réhabilitation au conseil gé-
néral qui statue sur leur admission. — Stat.
2 sept. 1830, art. 54, J.G. Banque, 145.

10. Il est tenu un registre où sont ins-
crits les noms et demeures des commerçants
qui ont fait faillite. Ce registre contient la
date ou l'époque de la faillite, l'époque de la
réhabilitation, si elle a eu lieu. — Décr. 16
janv. 1808, art. 51, J.G. Banque, p. 98, note.

11. La qualité d'actionnaire ne donne au-
cun droit pour être admis aux escomptes
— J.G. Banque, 146.

12. — II. EFFETS ADMIS A L'ESCOMPTE. —
L'admission d'une personne à l'escompte ne
donne pas à cette personne le droit absolu
de faire escompter tous les effets qu'elle pré-
sente. La Banque conserve, malgré cette ad-
mission, le droit de refuser les effets présen-
tés. — J.G. Banque, 144.

13. Nul effet ne peut être escompté que sur
la proposition du conseil général, l'approbation
formelle du gouverneur, l'examen et le choix
des régents et membres du conseil d'escompte
composant le comité des escomptes (L. 22
avr. 1806, art. 17 et 19 ; décr. 16 janv. 1808,
art. 49). — J.G. Banque, 144.

14. La Banque doit refuser d'escompter les
effets dérivant d'opérations qui paraîtraient
contraires à la sûreté de l'Etat, ceux qui
résulteraient d'un commerce prohibé, les
effets dits de circulation, créés «illusoire-
ment entre les signataires sans cause ni
valeur réelle. —J.G. Banque, 141.

15. Il y a effet de circulation créé collu-

soîrement, par exemple, dans le cas où un
négociant, voulant ajouter 40.000 francs à son

capital, prierait un de ses confrères de lui
souscrire pour 40,000 francs d'effets, et, en

échange, lui en souscrirait pour une somme

égale. Cette opération factice mettrait en.
circulation pour 80,000 francs d'effets qui ne
sont réellement garantis par aucune valeur
en échange. La Banque doit repousser do

pareils effets. — J.G. Banque, 141.
16. Les effets qui ne sont pas dressés

dans les formes voulues par les lois, ceux
dont les endossements ne sont pas remplis
et datés, ceux qui ne sont pas revêtus du
timbre proportionnel ne sont pas admis aux

escomptes (stat. 3 sept.** 1830, art. 55). —

J.G. Banque, 141.
17. La Banque, soit à Paris, soit dans les

comptoirs et succursales, n'admet à l'escompte
que des effets de commerce à ordre, timbrés
et garantis par trois signatures au moins,
notoirement solvâbles. — Décr. 16janv. 1808,
art. 11, J.G. Banque, p. 98, note.

-
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18. La Banque peut cependant admettre
à l'escompte, tant à Paris que dans ses comp-
toirs, des effets garantis par deux signatures
seulement, mais notoirement solvâbles, et

après s'être assurée qu'ils sont créés pour
fait de marchandises, si, à la garantie des. deux

signatures, il est ajouté un transfert d'actions
de la Banque ou de 5 pour 100 consolidés,
valeur nominale. — Décr. 16 janv. 1808,
art. 12, J.G. Banque, p. 98, note.

19. Dans ce cas, les effets publics français
de toute nature peuvent être admis comme

garantie.
— Loi, 30 juin 1840, art. 3, J.G. Ban-

que, p. 113, note.
20. Les transferts faits en addition de

garantie ne devant pas arrêter les poursuites
contre les signataires de ces effets, ce n'est

qu'à défaut du payement, et après protêt, que
la Banque peut se couvrir, en disposant des
effets à elle transférés.— Décr. 16 janv. 1808,
art. 13, J.G. Banque, p. 98, note.

21. La législation qui régit la Banque de
France ne lui interdit point de prendre à

l'escompte du papier payable dans les dépar-
tements ou a l'étranger. Cependant elle

n'admet à ses escomptes que du papier sur

Paris, à cause de l'impossibilité qu'il y aurait

pour elle d'apprécier
suffisamment le degré

de solvabilité des négociants des départe-
ments qui seraient les principaux obligés
aux effets dont il s'agit.

— J.G. Banque, 151.
22. La modicité de la somme n'est jamais

un motif d'exclusion, et malgré le surcroît de

travail auquel donnent lieu le classement et

l'encaissement des petits effets, la Banque
les reçoit aux mêmes conditions que les gros.
— J.G. Banque, 150.

23.— III. BORDEREAUX DE PRÉSENTATION CES

EFFETS A L'ESCOMPTE. — Les bordereaux de

présentation d'effets aux escomptes par les

personnes dont l'admission a été prononcée,
doivent être datés et signés par les présen-
tateurs ou leurs fondés de pouvoirs, déposés
et enregistrés à la Banque. Ces bordereaux

indiquent : 1° les nom, prénoms, profession
et domicile du présentateur ou la raison

sociale; 2° la somme de chaque effet; 3° leurs
échéances en commençant par la plus courte ;
4° les noms des accepteurs, souscripteurs de

billets et payeurs à domicile ; 5° le montant
total des effets présentés. L'endossement du

présentateur est signé en blanc (stat. 2 sept.
1830, art. 56). — J.G. Banque, 147.

24. Lorsque le bordereau de présentation
renferme des effets à deux signatures (V. su-

prà, n° 18), il énonce le nombre d'actions
de la Banque ou la somme des effets publics
transférés ou déposés à la Banque pour
garantie additionnelle (stat. 2 sept. 1830,
art. 57). — J.G. Banque, 147.

25. Les escomptes de la Banque, depuis
la loi du 30 juin 1840, art. 4, ont lieu tous
les jours, excepté les jours fériés, et le paye-
ment est effectué le jour même du dépôt.

—

J.G. Banque, 148.
26. Les bordereaux de présentation à

l'escompte doivent être remis avant dix heu-
res et demie ; ils ne sont plus reçus passé
cette heure. — J.G. Banque, 148.

27. Le produit net des effets escomptés
est porté Sur le livret au crédit des présen-
tateurs (stat. 2 sept. 1830, art. 59). — J.G.

Banque, 147.
28. L'escompte est perçu à raison du nom-

bre de jours à courir, et même d'un seul jour
s'il y a lieu (L. 24 germ. an 11, art. 6).—
J.G. Ba.ique, 147.

29. — IV. TAUX DE L'ESCOMPTE. — Aux ter-
mes de l'art. 8, loi du 9 juin 1857, la Banque
de France peut, si les circonstances l'exigent,
élever au-dessus de 6 pour 100 le taux de
ses escomptes et l'intérêt de ses avances. —

D.P. 57. 4. 71.
30. La Banque, quand le numéraire dis-

paraît de ses caisses, est obligée, pour res-
treindre ses affaires, d'élever le taux de ses

escomptes; mais, lorsqu'elle était arrivée à
la limite de 6 pour 100 fixée par la loi
de 1807 qu'elle ne couvait dépasser, elle

était obligée d'avoir recours à un autre

moyen, très-fâcheux pour le commerce ; elle
n'admettait plus à l'escompte que des effets
à moins de trois mois d'échéance. La faculté

qui lui a été accordée par la loi de 1857 lui
fournit le moyen de résister aux crises mo-
nétaires de la manière la moins onéreuse

Bour
le commerce. — Exposé des motifs,

.P. 57. 4. 73, n» 12. — V. aussi Rapport,
ibid., p. 74, n° 22.

31. Mais pour apporter un correctif à l'a-

brogation indirecte de la loi de 1807, on n'a

F
as permis que les bénéfices provenant de

augmentation du taux de l'escompte fussent
distribués aux actionnaires. Ces bénéfices,
porte le § 2 de l'art. 8 précité, seront déduits
des sommes annuellement partageables entre
les actionnaires, et ajoutes au fonds social.
— D.P. 57. 4. 71. — V. Rapport, D.P. 57. 4.

74, n» 22.
32. Le taux de l'escompte est déterminé

par le conseil général de la Banque. —Y.in-

frà, loi 22 avr. 1806, art.
33. L'escompte se fait partout au même

taux qu'à la Banque même, s'il n'en est pas
autrement ordonné, sur l'autorisation spé-
ciale du gouvernement.

— Décr. 16 janv.
1808, art. 14, J.G. Banque, p. 98, note.

34. Celui qui est admis à l'escompte dé la

Banque peut escompter des effets (revêtus,
outre la sienne, de deux signatures) qui,
faute d'être suffisamment connues, n'auraient

pas été reçues à la Banque. Les négociants
et banquiers admis à T'escompte usent de
cet avantage pour escompter à 6 pour 100 des
effets à deux signatures et à réescompter
sur-le-champces mêmes effets à la Banque à
un taux inférieur. En échange de leur garan-
tie ils prélèvent donc la différence qui existe
entre leur escompte et celui de la Banque,
et, en outre, presque toujours une commis-
sion de 1/2 ou 1/4 pour 100. Cette opération,
pourvu qu'elle ne serve pas dans la pratique
à couvrir des opérations usuraires ou fri-

voles, est licite. — J.G. Banque, 149. —

V. Code civil annoté, tome 2, p. 770 et 775,
loi 3 sept. 1807, art. 2, nos 32 et s., 221 et s.

35. Mais lorsque la Banque, usant de la
faculté que lui confère la loi de 1857, élève
son escompte au-dessus de 6 pour 100, les

escompteurs peuvent-ils, eux aussi, exiger
de leurs clients cette même augmentation?
— V. Code civil annoté, tome 2, p. 773, loi 3

sept. 1807, art. 2, n°»141ets.

§ 3. — Recouvrement des effets.

36. La Banque opère le recouvrement
des effets qui lui sont remis par ceux qui
sont admis au compte courant. — J.G. Ban-

que, 153.
37. La Banque opère gratuitement les

recouvrements. Afin de se faciliter l'opéra-
tion du recouvrement, elle exige que les effets
lui soient remis l'a vant-veille de leur échéance.
— J.G. Banque, 154.

§ 4. —
Comptes courants.

38. Pour être admis à avoir son compte
courant à la Banque, il faut remplir les for-
malités exigées par les art. 51 et 52 concer-
nant l'admission aux escomptes (stat. 2 sept.
1830, art. 60). — J.G. Banque, 155. — Y. su-

prà, n 0" 6 et s.
.39. Il est fourni un livret de compte cou-

rant à ceux qui ont leur compte à la Banque.
Toutes les sommes ou valeurs remises en

compte courant sont inscrites sur le livret

par les chefs de bureau chargés des diverses
natures de versements. On porte-au débit du
livret les mandats fournis sur la Banque ou
les engagements pris à son domicile (stat. 2

sept. 1830, art. 61). — J.G. Banque, 155.
40. Les comptes courants sont réglés et

portés à nouveau.sur les livrets au moins

tous les six mois (stat. 2 sept. 1830, art. 62).
— J.G. Banque, 155.

41. Ceux qui contractent des engagements
payables à la Banque sont tenus d'en don-
ner avis dans les dix jours qui précèdent
l'échéance des engagements. Ces avis don-
nent en détail le signalement de l'engage-
ment; ils sont datés et signés. — Les verse-
ments en comptes courants, en espèces ou
billets et les effets remis à l'encaissement
sont accompagnés d'un bordereau détaillé,
daté et signé par celui qui a fait le versement

(stat. 2 sept. 1830, art. 64, 65). Il est délivré
des formules de reçus pour les payements in-

diqués sur la Banque. — J.G. Banque, 155.
42. La Banque n est point responsable des

préjudices qui peuvent résulter de la perte
ou de la soustraction des reçus, si elle n'a

pas été prévenue à temps pour empêcher les

payements irréguliers. 11 est aussi délivré des
formules de bons de virement pour le trans-

port d'un compte à un autre des sommes
versées en comptes courants. Les reçus por-
tant une date postérieure à celle de leur pré-
sentation ne sont pas acquittés (stat. 2 sept.
1830, art. 66). — J.G. Banque, 155.

43. Tout reçu ou bon de virement payable
à la Banque ou engagement souscrit a son
domicile pour lequel il n'y a pas de fonds
suffisants en caisse ne sont point acquittés
(stat. 2 sept. 1830, art. 67). — J.G. Banque,
155.

44. Ceux qui fournissent' des mandats sur
la Banque, ou qui souscrivent des engage-
ments a son domicile, et qui ne font pas les
fonds nécessaires pour leur acquittement,
peuvent être privés de la faculté de conser-
ver leur- compte à la Banque par une déli-
bération du conseil général (stat. 2 sept. 1830,
art.- 68). — J.G. Banque, 155.

45. Les mandats fournis sur la Banque et
les effets par elle acquittés pour le compte
des particuliers leur sont rendus lors du rè-

glement des comptes courants; la Banque en
fait donner décharge sur des registres à ce
destinés. — J.G. Banque, 155.

46. Lorsqu'une somme a été portée au cré-
dit d'un livret de compte courant, après vé-
rification et contrôle, elle constitue un crédit
contre lequel la Banque ne peut revenir arbi-
trairement. — J.G. Banque, 157.

47. En serait-il de même dans le cas où la

réception au crédit d'un négociant d'une
somme quelconque aurait eu lieu par suite
d'une erreur matérielle?— Dans le cas où
l'erreur proviendrait du fait du crédité con-

jointement avec la Banque, par exemple, si
une somme avait été portée en double em-

ploi sur un bordereau de versement, et si
l'erreur avait été répétée par le caissier de
la Banque dans le récépissé écrit sur le li-
vret de compte courant, la Banque ne serait

pas responsable de cette erreur et ne pour-
rait être forcée à payer la somme indûment

inscrite, surtout si le crédité n'avait point à
la Banque d'autre provision que cette somme.
— J.G. Banque, 157.

48. Quand l'erreur doit être imputée à la

Banque seule, par exemple, si elle a porté au
crédit d'un livret, par voie de virement, une
somme qui n'est point due par elle à celui
sur lequel le virement s'opère au profit d'un
tiers de bonne foi, le crédité est bien réelle-
ment créancier et la Banque est responsable.
— J.G. Banque, 157. — V. Code civil annoté,
art. 1109, n» 103.

49. ... A moins qu'il n'y ait eu collusion
entre le tiers et le crédité pour créer l'erreur
dans laquelle la Banque serait tombée. —

J.G. Banque, 157.

50. Aucune opposition n'est admise sur
les sommes déposées en compte courant à la

Banque de France (L. 26 germ. an 11, art. 33).
— J.G. Banque, 156. — V. toutefois Code
civil annoté, art. 1553, n° 270.

51. La Banque ne paye aucun intérêt sur
les fonds qui lui sont déposés en compte
courant. — J.G. Banque, 154.
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§ 8. — .avances sur effets publics.

52. La Banque était autorisée par le décret
du 16 janv. 1808(art. 16), à faire des avances
sur les effets publics qui lui étaient remis en

recouvrement, lorsque ces effets étaient à
échéance déterminée. Mais, depuis la loi du
17 mai 1834, elle peut faire des avances sur
des effets publics français à échéances déter-
minées ou indéterminées. — J.G. Banque,
137.

53. L'art. 3 de cette loi de 1834 est ainsi

conçu : 1 La faculté accordée à la Banque de
France par l'art. 16 des statuts du 16 févr.
1808 est étendue à tous les effets publics
français, sans que la condition d'une échéan-
ce fixe soit obligatoire. » Et l'art. 4 de la
même loi ajoute : « Les dispositions généra-
les qui régleront le mode d'exécution de l'art.
3 ci-dessus devront être approuvées par une
ordonnance royale. » r— J.G. Banque, 103. —

V. les dispositions de l'ordonn. rendue en
exécution de cet article, infrà, n°» 57 et s.

54. Les effets publics français sur lesquels
la Banque est autorisée à faire des avances
sont les actions et obligations des canaux
et chemins de fer et autres entreprises ga-
ranties par l'Etat, les rentes sur l'Etat 5

pour 100, 4 1/2 pour 100 et 3 pour 100. —

J.G. Trésor public, 1098.
55. ... Les obugations de la Ville de Paris.

— Décr. 28 mars 1852, D.P. 52. 4.95.
56. ... Les obligations du Crédit foncier.

— L. 9 juin 1857, art. 1, D.P. 57. 4. 71. —

Décr. 17 juill. 1857, art. 9, D.P. 57. 4. 111.
57. Le conseil général de la Banque de

France fixe, lors de sa première réunion de

chaque semaine, la somme qui pourra être

employée à des avances sur effets publics
français, à échéance non déterminée. — Ord.
15 juin 1834, art. 1»', J.G. Banque, p. 103.
note 3.

58. L'avance ne peut excéder les quatre
cinquièmes de la valeur des effets présentés,
d'après leur cours au comptant, la veille du

jour où l'avance est faite. Ces effets sont
immédiatement transférés à la Banque.

—

Même ordonn., art. 2.
59. L'emprunteur souscrit envers la Ban-

que l'engagement de rembourser, dans un
délai qui ne peut excéder trois mois, les som-
mes qui lui ont été fournies.—Même ordonn.
art. 3.

60. Cet engagement doit contenir, en ou-

tre, de la part de l'emprunteur, l'obligation
de couvrir, la Banque du montant de la baisse

qui pourrait survenir sur le cours des ef-
fets par lui transférés, toutes les fois que
cette baisse atteindra 10 pour 100. — Même
ordonn. art. 4.

61. Faute par l'emprunteur de satisfaire
à l'engagement souscrit en vertu des art. 3 et
4 de 1 ordonn. du 15 juin 1834, la Banque a
le droit de faire vendre à la Bourse, par le
ministère d'un agent de change, tout ou par-
tie des effets qui ont été transférés, Sa-
voir: 1» à défaut de couverture, trois jours
après une simple mise en demeure par acte

extrajudiciaire; 2» à défaut de rembourse-

ment, dès le lendemain de l'échéance, sans

qu'il soit besoin de mise en demeure ni d'au-
cune autre formalité. La Banque se rem-

bourse, sur le produit net de la vente, du
montant de ses avances en capital, intérêts
et frais. Le surplus, s'il y en a, est remis
à l'emprunteur. Ces conditions sont expri-
mées et consenties par l'emprunteur dans

l'engagement prescrit par les art. 3 et 4 ci-
dessus. — Même ordonn. art. 5.

§ 6. — Dépôts.

62. — I. DÉPOTS VOLONTAIRES. — La Ban-

que de France reçoit en dépôt les effets pu-
blics nationaux et étrangers, les actions,
contrats et obligations de toute espèce, les
lettres de change, billets et tous engagements

à ordre ou au porteur, les lingots d'or et

d'argent, les monnaies d'or et d'argent natio-
nales et étrangères, les diamants. — Décr.
3 sept.!1808, J.G. Banque, p. 102, note 1
et n» 138.

63. La Banque perçoit un droit sur la va-
leur estimative du dépôt; la quotité de ce
droit est délibérée par le conseil général et
soumise à l'approbation du gouvernement.
— Décr. 16 janv. 1S08, art. 19, J.G. Banque,
p. 98, note.

64. Ce droit ne peut excéder un huitième
de 1 pour 100 de la valeur du dépôt, pour
chaque période de six mois et au-dessous :
le dépôt est censé renouvelé par cela seul

qu'il n'est pas retiré à l'expiration du sixième
mois. Le droit de garde sur les dépôts d'une
valeur au-dessous de 5.000 francs est perçu
sur le pied de 5.000 francs. Si les déposants
.veulent retirer 'le dépôt avant le délai, le
'droit perçu reste acquis à la Banque.

— Décr.
3 sept. 1808, J.G. Banque, p. 102, note 1.

65. La Banque fournit des récépissés des

dépôts volontaires qui lui sont faits. Le récé-
pissé exprime: la nature et la valeur des

objets déposés, les noms et demeure du

déposant, la date où le dépôt a été fait et doit
être retiré, le numéro du registre d'inscrip-
tion. — Décr. 16 janv. 1808, art. 18, J.G.

Banque, p. 98, note.
66. Le récépissé n'est point à ordre et ne

peut être transmis par la voie de l'endosse-
ment (Décr. 16 ijanv. 1808, art. 18; stat. 2
sept. 1830, art. 134). — J.G. Banque, 138.

67. Mais les récépissés de dépôt peuvent
être payables à vue et à volonté aux dépo-
sants eux-mêmes ou au fondé de pouvoir
spécial de ces derniers. Un récépissé de cette
nature n'est donné qu'autant que le dépôt
en argent ou en billets est d'une valeur supé-
rieure à 5.000 fr. Les déposants signent
l'enregistrement sur le registre des dépôts.
Ils quittancent en marge le retirsment du

dépôt. Les récépissés des dépôts volontaires
sont signés par le caissier principal et con-

tresignes par le contrôleur (stat. 2 sept. 1830,
art. 136).

— J.G. Banque, 138.
68. Les objets déposés sont clos et cache-

tés en présence du déposant, du caissier

principal et du contrôleur. Ils sont revêtus
du cachet du déposant et de celui de la Ban-

que. L'empreinte du cachet du déposant est
conservée sur le registre des dépôts (stat. 2

sept. 1830, art. 137).
— J.G. Banque, 138.

69. Le paquet contenant l'objet déposé est
recouvert d'une enveloppe sur laquelle sont
mentionnés le numéro de l'enregistrement,
la valeur déclarée du dépôt, l'époque où il
doit être retiré. Ces indications sont para-
fées par le déposant, le caissier principal et
le contrôleur (stat. 2 sept. 1830, art. 138). —

J.G. Banque, 138.

70. i_.a Banque ne garantit pas la valeur
déclarée. Elle s'engage à restituer le dépôt
dans son intégrité. Elle ne garantit pas le
défaut de diligence pour les effets ou enga-
gements à terme qui lui sont remis en dépôt.
— J.G. Banque, 138.

71. Le dépôt doit être remis au déposant
aussitôt qu'il le réclame, lors même que le
contrat aurait fixé un délai déterminé pour
la restitution, à moins qu'il n'y ait saisie-
arrêt ou opposition.

— V. Code civil annoté,
art. 1944.

72. Le dépôt volontaire est d'ailleurs sou-
mis aux règles du droit commun en matière
de dépôts.

— V. Code civil annoté, art. 1915
et s.

73. — II. DÉPÔTS ENGAGÉS, — Les dépôts
engagés sont ceux sur lesquels la Banque
fait des avances. — J.G. Banque, 139.

74. La Banque peut faire des avances sur
les dépôts de lingots ou monnaies étrangères
d'or et d'argent qui lui sont faits. — Décr.
16 janv. 1808, art. 20, J.G. Banque, p. 98,
note.

75. Il n'est point perçu de droit de garde
pour les dépôts sur lesquels la Banque fait

des avances (stat. 2 sept. 1830, art 140). —
J.G. Bmque, 139.

78. Les avances sur dépôts de lingots ou
monnaies d'or et d'argent peuvent être de la
valeur intégrale du dépôt. Cette valeur est
calculée d'après le tarif de la Monnaie (stat.
2 sept. 1830, art. 141). — J.G. Banque, 139.

77. Le taux de l'intérêt de ces avances est
fixé chaque année par le conseil général ainsi
que le terme dans lequel le remboursement
doit en être fait et le dépôt retiré. Ce conseil
détermine chaque semaine les sommes qui
peuvent être employées en avances sur dé-

pôts (stat. 2 sept. 1830, art. 142,143 et 150).
— J.G. Banque, 139.

78. Les dépôts peuvent être retirés à vo-
lonté. Les retirements anticipés ne donnent
aucun droit à la restitution de l'intérêt perçu
par la Banque (stat. 2 sept. 1830, art. 144).
— J.G. Banque, 139.

79. La Banque fournit des récépissés des

dépôts de lingots «t monnaies, en estimant
leur valeur d'après le tarif de la monnaie.
Le titre des lingots est constaté par un
des essayeurs nommés par le gouvernement
(stat. 2 sept. 1830, art. 145 et 148). — J.G.

Banque, 139.
80. Les récépissés'énoncent : les noms et

demeure des déposants, la date du dépôt,
celle où il doit être retiré, la somme avancée,
la déchéance du droit des déposants el la
nullité du récépissé si le remboursement de
la somme avancée n'a pas été fait à l'é-
chéance du prêt, le numéro d'ordre du re-
gistre des dépôts (stat. 2 sept. 1830, art. 145).
— J.G. Banque, 139.

81. Ces mots « la déchéance du droit du
déposant et la nullité du récépissé » signi-
fient, non pas que la Banque peut s'appro-
prier le dépôt, quelle que soit sa valeur et

quelque faible qu'ait été l'avance faite, mais

que le déposant serait déchu du droit de re-
tirement au terme fixé et que le récépfssé
serait nul à cet égard. Le déposant aurait le
droit, ou de sommer la Banque de recevoir
le montant de ses avances avec les intérêts
et droits de garde et de lui restituer le dé-
pôt, ou de la mettre en demeure de faire
estimer ou de faire vendre le dépôt, et de
réclamer, à la suite de cette vente ou esti-

mation, l'excédant de la somme avancée par
la Banque à laquelle devraient être joints
les intérêts dus (arg. C. civ., art. 2078).

—

J.G. Banque, 139.
82. Les récépissés de dépôts engagés peu-

vent être, à ordre et transmissibles par la
voie de l'endossement; ils sont signés par le
caissier principal, par le secrétaire du gou-
verneur de la Banque, et visés par le con-
trôleur. Les frais du timbre, s'il y en a, sont
à la charge du déposant (stat. 2 sept. 1830,
art. 146).

— J.G. Banque, 139.
83. Les récépissés des dépôts sur les-

quels la Banque fait des .avances sont trahs-'
missibles par extraits sur un registre (stat.
2 sept. 1830, art. 147). —J.G. Banque, 139.

84. Il y a une caisse à quatre clefs pour
les dépôts engagés ; une des clefs est remise
au gouverneur, une au caissier principal, une
au contrôleur, une au secrétaire du gouver-
neur de la banque (stat. 2 sept. 1830, art. 151).
— J.G. Banque, 139.

85. La Banque ne fait point d'avances sur
les dépôts d'une \valeur au-dessous de 10.000
francs (stat. 2 sept. 1830, art. 149). — J.G.

Banque, 140.
86. — III. RÉCÉPISSÉS PAYABLES A VUE. —

Il est ouvert, sur les registres de la Banque,
un compte intitulé Récépissés payables à vue,
qui consiste en ce que ceux qui n'ont pas de

compte courant sont admis à faire le dépôt
des espèces ou billets contre des récépissés
payables à vue. Les* verseroeçits sont taits
sur des bordereaux spéciaux portant en tou-
tes lettres le montant des versements et si-

gnés par la personne qui les fait (stat.2 sept.
1830, art. 70).

— J.G. Banque, 158.
87. Les récépissés sont à talon; ils énon-

cent : 1° la somme déposée; 2° le nom du

C. DE C011ÎJ.
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déposant. Ils sont signés par le caissier prin-
cipal et par le caissier des recettes et visés

par le contrôleur qui en tient registre (stat. 2

sept. 1830, art. 71). — J.G. Banque, 158.
88. Les versements inférieurs a 5,000 francs

ne sont pas reçus (stat. 2 sept. 1830, art. 72).
— J.G. Banque, 158.

Table sommaire.

Actions 62 ; (ca-
naui) S4 ; (che-
min de fer) 54;
(entreprise ga-
rantie par l'Etat)
54.

Actions de la Ban-
que 24.

Agent de change
61.

Avance sur effets
publies 52 s.

Banque de dépôt
et virement 1.

Billet à ordre 62.
Billet au porteur

62.
Bon de virement
42 s.

Bordereau dé-
taillé 41 s.

Bordereau de pré-
sentation (effets à

l'escompte) 23 s.
Bordereau spécial
(récépissé paya-
ble à vue) 86 s.

Bourse 61.
Caisse (dépôts en-

gagés) 84.
Caisse d'épargne
2.

Caissier principal
82, 84, 87.

Caissier des re-
cettes 87.

Collusion 14s., 49.

Compte courant 5,
36, 38 s.

Conseil d'escomp-
te 7, 13.

Conseil général
(Banque ) 32 ;
(Banque de Fran-
ce) 7, 10, 57,63.

Contrat 62.
Contrôleur 82,84,
87.

Département 21.
Dépôt 62 s.';

(droit commun)
72. ; retrait à vo-
lonté) 78.

Dépôt engagé 73
s.

Dépôt volontaire
5; (objet) 62 s.

Diamant 62.
Droit de garde
.(dépôt engagé)
75.

Effets de circula-
tion 14 s.

Effets de commer-
ce 3,5; (recou-
vrement) 36 s.

Effets de commer-
ce irrégulier 16.

Effets de commer-
ce sur Paris 21.

Effets de commer-
ce à deui signa-
tures 18, 24.

Effets de commer-
ce à trois signatu-
res 17.

Effets publics 24,
62.

Effets publics à
échéance déter-
minée 52..

Effets publics fran-

çais 19, 52.
Effets à terme 70.

Enregistrement
67.

Erreur matérielle
(réception, cré-

dit) 47 s.

Escompte 3, 5 s.;
(admission, de-

mande) 8 s. ; (ef-
fets admis) 12 s.;
(personnes admi-

ses) 6 s.; (taui)
29 s.

Etablissement pu-
blic 5.

Etat général (es-
compte, person-
nes admises) 7.

Failli 10 s.
Failli réhabilité

10.
Garantie (signa-
ture, effet de
commerce) 17 s.

Gouverneur 84 ;
(Banque de Fran-
ce) 7, 13.

Intérêts 2 ; (avan-
ces) 29 ; (avan-
ces, dépôt enga-
gé) 77 s.; (compte
courant) 51.

Jour férié 25.
Lettre de change

62.
Lingot 5, 62, 74,

76.
Livret de compte

courant 39 s., 46.
Mandat sur la

Banque 39, 44 s.
Mise en demeure

81.

Monnaie 5,62, 74,
76.

Obligations 62.
Obligations du
crédit foncier 56.

Obligations de la
ville de Paris 55.

Opérations (Ban-
que de France)
1 s.

Opposition (som-
me en compte
courant) 50.

Payement (effets
escomptés) 25.

Pays étranger 21.
Protêt 20.
Quittance 67.

Récépissé (dépôt)
79 s. ; . (dépôt,
mention) 80; (dé-
pôt volontaire)
65 s.

Récépissé à ordre
( dépôt engagé )
82 s.

Récépissé payable
à vue 86 s.

Récépissé à talon
87.

Recouvrement (ef-
fets de commer-

ce) 36 s.
Reçu 41 s.

Réescompte 34.

Registre (dépôt,
numéro d'ordre)
80.

Rente sur l'Etat
54.

Responsabilité
( Banque ) 42,
47 s.

Saisie-arrêt 71.
Secrétaire du gou-
verneur 82, 84.

Signature (effet de
commerce 17 s.

Taux (escompte)
29 s.

Timbre (effet de
commerce 17 ;
(récépissé, dépôt
engagé)82.

Titre 5.
Transfert (action
de la Banque)18.

Transfert en ad-
dition de garan-
tie 20.

Usure 34.

Art. 8. Le dividende annuel, à compter
du 1er vend, an 18, ne pourra excéder
A p. ÎOO pour chaque action de i.OOO fr. :
11 sera payé tous les aix mois.

Le bénéfice excédant le dividende an-
nuel sera converti en fonds de réserve.

Le fonds de réserve. sera converti en
S p. ÎOO consolidés) ce qui donnera lieu
à un second dividende.

Le fonds de réserve actuel sera aussi
converti en S p. ÎOO consolidés.

Le dividende des six derniers mois de
l'an 11 sera réglé d'après les anciens

usages de la Banque.
Le dividende de l'an 1» ne pourra excé-

der S p. ÎOO, y compris le dividende a
provenir des produits du fonds de ré-
serve.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 84 et

•..notes, n°s 6 et s., 28, 38.

Art, O. Les H p. ÎOO consolidés acquis
par la Banque seront inscrits en son

nom, et ne pourront être vendus sans au-

torisation, pendant la durée de son privi-
lège.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 84, et

s., notes, no» 6 et s., 28.

Les art. 8 et 9 de la loi du 24 germ. an 11
ont été modifiés par la loi du 22 avril 1806,
art. 4 et 5, et par les lois postérieures.

—

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 4 et 5.

Art. ÎO. L'universalité des actionnaires
de la Banque sera représentée par deux
cents d'entre eux, qui, réunis, formeront
l'assemblée générale de la Banque.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 86,
note, no 17.

Cette disposition est textuellement repro-
duite dans l'art. 6 de la loi du 22 avr. 1806.
— V. infrà, cet article.

'

Art. 11. Les deux cents actionnaires qui
composeront l'assemblée générale seront
ceux qui, d'après la revue de la Banque,
seront constatés être, depuis six mois

révolus, les plus forts propriétaires de
ses actions en cas de parité dans le
nombre des actions, l'actionnaire le plus
anciennement inscrit sera préféré.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 86,
note, n° 17.

Art. 13. L'assemblée générale de la

Banque se réunira dans le courant de
vendémiaire de chaque année. Elle sera
assemblée extraordlnaircment dans les
cas prévus par les .statuts.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 86,
note, no n.

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 6.

Art. 13. Les membres de l'assemblée

générale devront assister et voter en

personne, sans pouvoir se faire repré-
senter. Chacun d'eux n'aura qu'une voix,
quelque nombre d'actions qu'il possède.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 86,
note, n» 17.

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 6.

Art. 14. Uni ne pourra être membre de
l'assemblée générale de la Banque, s'il
ne jouit des droits de citoyen français.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 86,
note, no 17.

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 6.

Art. 1S. La Banque sera administrée
par quinze régents, et surveillée par
trois censeurs choisis entre tous les ac-
tionnaires par l'assemblée générale. Les

régents et censeurs réunis formeront le
conseil général de la Banque.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 91,
note, no 41.

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 7 et 8.

Art. 18. Les régents seront renouvelés

chaque année par cinquième, et les cen-
seurs par tiers.

V. infrà, loi 22 avril 1806, ait. 7.

Art. 19. Sept régents, sur les quinze, et
les trois censeurs, seront pris parmi les

manufacturiers, fabricants ou commer-

çants actionnaires de la Banque; Ils se-
ront complétés par les élections des an-
nées 11,1* et 13.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 87
et s., notes, nos 25, 36.

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 9.

Art. 18. Il sera formé un conseil d'es-

compte, composé de douze membres pris
parmi les actionnaires exerçant le com-
merce a, Paris. Les douze membres se-

ront nommés par les trois censeurs : Ils
seront renouvelés par quart chaque an-
née. Les membres de ce conseil seront

appelés aux opérations d'escompte, et Ils
auront vole déllbératlve.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 85,

notes, no» 13, 16 et s., 25, 36.

V. infrà, Loi 22 avril 1806, art. 18.

Art. 19. Les régents, les censeurs et

les membres du conseil d'escompte sor-
tants pourront être réélus.

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 7.

Art. SO. Les fonctions des régents, des

censeurs et des membres du conseil d'es-

compte seront gratuites, sauf des droits

de présence.

V. infrà, loi 22 avril .1806, art. 7.

Art. SI. Le conseil général nommera
un comité central composé de trois ré-

gents. L'un d'eux sera nommé président;
et dans cette qualité, il présidera l'assem-
blée générale, le conseil général, et tous

les comités auxquels 11 jugera a propos
d'assister.

Art. 8*. Les fonctions de président du-
reront deux ans; les deux autres mem-
bres du comité seront renouvelés par
moitié et tous les ans ; les membres sor-
tants pourront être réélus.

Art. 13. Le comité central de la Banque
est spécialement et prlvatlvement chargé
de la direction de l'ensemble des opéra-
tions de la Banque.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 90,

note, no 36.

Art. «4. Il est en outre chargé de

rédiger, d'après ses connaissances et sa

discrétion, un état général, divisé par

classes, de tous ceux qui seront dans le

cas d'être admis a l'escompte, et de faire

successivement dans cet état les change-
ments qu'il jugera nécessaires, Cet état

servira de base aux opérations d'es-

compte.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 85

et s., notes, no» 16 et s., 23, 36.

Art. *5. Ceux qui se croiront fondés à

réclamer contre les opérations du comité

central relativement d l'eseompte adres-

seront leurs réclamations a ce comité, et

en même temps aux censeurs.

Le comité central auquel les art. 21 à 25 de

la loi de l'an 11 avaient délégué la direction de

toutes les affaires de la Banque de France a

été supprimé par la loi du 22 avril 1806, qui
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a remis cette direction à un gouverneur as-
sisté de deux sous-gouverneurs. — V. infrà,
loi 22 avril 1806, art. 10 à 16.

Art. sa. Les censeurs rendront compte
a chaque assemblée générale de la sur-
veillance qu'Us auront exercée sur les
afTalres de la Banque, et déclareront si
les règles établies pour l'escompte ont
été fidèlement observées.

V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 7 et 18.

Art. S». Le conseil général actuel de
la Banque de France est tenu de faire,
dans un mois, les statuts nécessaires à
son administration intérieure.

En exécution de ces articles, les statuts de
la Banque ont été arrêtés le 25 vend, an 12

(V. suprà, art. 1", no 6) ; mais ces statuts
ont été remplacés par le décret du 16 janv.
1808 qui a arrêté définitivement les statuts
de la Banque de France, et par les statuts

complémentaires du 2 sept. 1830. — J.G.

Banque, 91.

Art. S». Le privilège de la Banque lui
est accordé pour quinze années, à dater
du 1er vend, an 1S.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 83
et s., notes, noa i et s., 8, 11 et s., 26, 32, 33 et s.

Sur la durée du privilège de la Banque
de France, V. infrà, loi 22 avril 1806,
art. 1«.

Art. SU. Les régents et censeurs ac-

tuels de la Banque de France conserve-
ront leurs fonctions pendant le temps
axé par les statuts et règlements.

Art. SO. La Caisse d'escompte du com-

merce, le Comptoir commercial, la Fac-
torerie et autres associations qui ont
émis des bUlets a Paris ne pourront, a
dater de la publication de la présente,
en créer de nouveaux, et seront tenus
de retirer ceux qu'ils ont en circulation,
dlel au 1" vend, prochain.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 88,

etc.,notes, no» 32, 36.

Art. 31. Aucune banque ne pourra se
former dans les départements, que sous
l'autorisation dn gouyernement, qui
pourra leur en accorder le privilège ; et
les émissions de ses billets ne pourront
excéder la somme qu'il aura déterminée.
Il ne pourra en être fabriqué ailleurs

qu'à Paris. Les art. 3, 5, S, 13, S4 et S5
de la présente loi leur seront applicables.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 88

«t«., notes, no» 31, 39.

Art. 3». La moindre coupure des billets
émis dans les villes auxquelles le privi-
lège en sera accordé sera de SSO fr.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 91,
n»39.

1. — I. BANQUES DÉPARTEMENTALES. — Le

gouvernement, usant de la faculté que lui ré-
servait la loi du 24 germ. an 11, avait auto-
risé la formation de dix banques départe-
mentales, à Rouen, Nantes, Bordeaux, Lyon,
Marseille, Lille, le Havre, Toulouse, Or-

léans, Dijon. — J.G. Banque, 172 et s.

2. Aux termes de la loi du 30 juin 1840,
art. 8, aucune banque départementale ne

Îiouvait
être établie qu'en vertu d'une loi, et

es banques existantes ne pouvaient obtenir
que par une loi la prorogation de leur privi-
lège ou des modificationsvà leurs statuts. —
J.G. Banque, p. 113, note. — V. Exposé des

,motifs et Rapport, ibid., p. 107 et s., notes,
no» 89 et s., 101, 108.

3. Conformément à cette prescription, le
privilège de la Banque de Rouen, qui devait
prendre fin le 31 dec. 1843, avait été renou-
velé par la loi du 5 juin 1842, qui en même
temps avait modifié plusieurs articles de ses
statuts. — V. cette loi ainsi que les exposés
des motifs et les rapports dont elle a été pré-
cédée, J.G. Banque, p. 127 et s., notes.

4. Sur l'organisation et les opérations des
banques départementales, V. J.G. Banque,
172 et s.

5. Ces diverses banques ont été réunies à
la Banque de France par les décrets des 27
avr. et 2 mai 1848. Il n'existe donc plus de
banque départementale. Mais ces banques
ont continué à fonctionner comme comptoirs
de la Banque de France. — D.P. 48. 4. 76
et 86.

6. — II. COMPTOIRSD'ESCOMPTEou SUCCUR-
SALES.— La loi du 24 germ. an 11 ne parlait
que des banques départementales : ni cette
loi, ni celle du 22 avril 1806 ne faisaient
mention des comptoirs d'escompte, dont
s'est occupé, le premier, le décret du 16 janv.
1808. — Aux termes de l'art. 10 de ce dé-
cret, « il sera établi des comptoirs d'es-
compte dans les villes de département où
les besoins du commerce en feront sentir la
nécessité. Le conseil général en délibérera
l'organisation, pour être soumise à l'appro-
bation dn Gouvernement. » — J.G. Banque,
p. 98, note.

7. Les banques départementales étaient
des établissements distincts et indépendants
de la Banque de France : elles avaient leur
existence et leurs règles propres. Il ne faut
donc pas les confondre avec les comptoirs
d'escompte dont parle cet article. Ces comp-
toirs ne sont que des succursales de la Ban-
que de France; ils n'ont pas d'existence
indépendante; ils n'émettent pas, comme le'
faisaient les banques départementales, des
billets de leur création; ils dépendent de la
Banque. — Rapport de M. Rossi, J.G. Ban-
que, p. 113, note, n» 109.

8. A la différence des banques départe-
mentales, qui ne pouvaient être établies qu'en
vertu d'une loi, les comptoirs d'escompte ou
succursales de la Banque peuvent être éta-
blis ou supprimés par une ordonnance ou
par un décret rendu sur la demande du con-
seil général de la Banque dans la forme des
règlements d'administrationpublique. — L.
30 juin 1840, art. 6, J.G. Banque, p. 113,
note 1.— V. Exposé des motifs et Rapports,
ibid., p. 107 et s., notes, no» 88, 101,109.

9. Un décret du 16 mai 1808 contenant
organisation des comptoirs de la Banque
avait réglé tout ce qui concerne la forma-
tion, les opérations, la composition, la direc-
tion des comptoirs, etc. — J.G. Banque,
p. 99, note.

10. La loi du 30 juin 1840, art. 7, dispose
que les modifications qu'il serait nécessaire
d'apporter aux dispositions de ce décret
pourront être autorisées par des ordonnan-
ces (ou décrets) rendues dans la forme des
règlements d'administration publique et sur
la proposition du conseil général de la Ban-
que, sauf toutefois les art. 42 et 43 dudit
décret, qui ne pourront être modifiés que
par une loi. — J.G. Banque, p. 113,
note 1.

11. L'organisation et les attributions des

comptoirs ou succursales sont actuellement
réglées par l'ordonn. du 25 mars 1841, rendue
en exécution de la disposition précédente et
par les art. 9, 42 et 43 du décret du 18 mai
1808, maintenus en vigueur par cette ordon-

nance et par la loi de 1840 (1). — J.G. Ban-
que, 163.

(1) 18 mai 1808. — Décret contenant organisation
des comptoirs de la Banque de France (extrait).—J.G.
Banque, p. 99, note 1.

Art. 9. La Banque de France aura le privilège exclusif
d'émettre des billets de banque dans les villes oi\elle
aura établi des comptoirs.

42. Les dispositions de la loi du 24 germinal an 11,— art. 6 et 7, concernant les escomptes, — 13 et 14,
concernant les assemblées d'actionnaires, — 31 et 32,
concernant les émissions de billets, — et 33 concernant
les comptes courants, — et l'art. 21 de la loi du 22 avril
1806, concernant la compétence, sont applicables aux
comptoirs d'escompte.

43. Les dispositions des statuts de la Banque de
France, — art. 4, concernant le transfert des actions et
les oppositions dont elles peuvent être frappées, — 5, 6
et 7, concernant la dotation des titres héréditaires, et
l'immobilisation des actions, — 8 et 9, concernant les
opérations de la Banque, — 11, 12, 13, 49, 50 et SI,
concernant les escomptes, — 18, 19 et 20, concernant
les dépôts Volontaires, — 25 et 26, concernant les élec-
tions, — 42, 43 et 44, concernant les censeurs, — sont
aussi applicables aux comptoirs d'escompte.

25 mars-17 avril 1841. —Ordonnance du roi por-
tant règlement sur les comptoirs d'escompte de la
Banque de France. — J.G. Banque, p. 113, note 2.

I
TITRE 1er. — De la formation des comptoirs

d'escompte.

Art. 1er. Les comptoirs d'escompte de la Banque d«
France sont sous sa direction immédiate.

Art. 2. Conformément à l'art. 6 de la loi du 30 juin
1840, les comptoirs de la Banque de France ne peuvent
être établis ou supprimés qu'en vertu d'une ordonnance
royale, rendue sur la demande de son conseil général,
dans la forme des règlements d'administration publique.— Lo fonds capital de chaque comptoir d'escompte est
flié par le conseil général.

Art. 3. Les comptes des comptoirs font partie de ceux
qui doivent être rendus au gouvernement et aux action-
naires de la'Banque.

Art. 4. Le compte des profits et pertes est réglé tous
les six mois dans chaque comptoir, et le solde est porté
au compte de la Banque.

Art. 5. Les dépenses annuelles de chaque comptoir
d'escompte sont arrêtées par le conseil général de la
Banque.

TITRE II. — Des opérations des comptoirs
d'escompte.

Art. 6. Les opérations des comptoirs d'escompte sont
les mêmes que celles de la Banque.

Art. 7. Le taux de l'escompte, dans les comptoirs, est
fixé par le conseil général de ia Banque.

Art. 8. Conformément à l'art. 9 du décret impérial du
18 mai 1808, la Banque de France a le privilège exclusif
d'émettre des billets de banque dans les villes où elle a
établi des comptoirs.

Art. 9. Les billets à émettre par les comptoirs sont
fournis par la Banque. — Ils portent en titre le nom du
comptoir où ils doivent être émis. — Le conseil général
de la Banque détermine la forme des billets et les signa-
tures dont ils doivent être revêtus. — Les coupures de
ces billets ne peuvent être moindres de 250 fr.

Art. 10. Toute délibération du conseil général ayant

Sour
objet la création ou l'émission des billets de'banque

'un comptoir doit être approuvée par les censeurs de la
Banque. .

Art. 11. Les billets émis par chaque comptoir d'es-
compte sont payables à la caisse de ce comptoir. —
Néanmoins les billets des comptoirs peuvent être rem-
boursés à Paris par la Banque de France, lorsque le
conseil général le trouve convenable. — Les billets de
la Banque de France peuvent également être remboursés
par les comptoirs, avec l'autorisation du conseil général
et aux conditions qu'il détermine. .

TITRE III. — De l'inscription des actions de la Ban-
que dans les comptoirs descompte et des certificats'
de transfert d'effets publics.

Art. 12. Les propriétaires d'actions de la Banque rési-
dant ou ayant élu domicile dans les villes où des comp-
toirs d'escompte sont établis, peuvent y faire inscrire-
leurs actions sur des registres à oe destinés dans chaque-
comptoir.
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12.' La loi du 9 juin 1857, art. 10, a donné
au Gouvernement, dix ans après la promul-
gation de cette loi, le droit d'exiger de la

Banque de France qu'elle établisse une suc-

cursale dans les départements où il n'en
existerait pas. — D.P. 57. 4. 71. — V. Rap-
port, D.P. 57. 4. 75, no 26.

13. La loi du 27 janv. 1873, mettant ce
droit en exercice, a.décidé que « le Gouver-
nement devra s'entendre avec la Banque de
France pour la création de succursales dans

tous les départements, qui en sont privés.
— Ces succursales devront fonctionner : —

Onze le Ie' janv. 1875: — Sept le 1er janv.
1876; — Sept le 1er janv. 1877. — Les dé-
crets d'institution devront être tous rendus

avant le 1« juill. 1874. » — D.P. 73. 4. 24.
'—V. Rapport, ibid., note 4.

14. La Banque de France a le droit d'exer-
cer son privilège dans les villes où les comp-
toirs d'escompte sont établis, de la même
manière qu'elle est autorisée à l'exercer à

Paris, sauf toutefois l'exécution des règles

spéciales.
— J.G. Banque, 262. — V. decr.

18 mai 1808, art. 9; ord. 25 mars 1841, art.

8 et 35.
15. Un arrêté du conseil général de la

Banque, du 26 déc. 1840, a institué un

comité permanent, sous le nom de comité
des comptoirs (art. 1), et a renvoyé à l'exa-
men de ce comité : 1° les propositions rela-

tives à la création et à la suppression des

comptoirs ; 2° les contrats de location ou
d'achats de maisons ou de terrains et les

dépenses de constructions; 3° les projets de

budgets et de règlements des comptes ; 4° les

règlements intérieurs proposés par les con-

seils d'administration ; 5° les demandes d'en-
vois de billets pour les comptoirs, sans pré-
judice des attributions conférées au comité
des billets par l'art. 53 du décret du 16 janv.

1808; 6° et généralement toutes les ques-
tions relatives aux comptoirs que le conseil

jugera- convenable de lui renvoyer.
— Le

comité des comptoirs fait son rapport au con-
seil général sur les résultats de l'examen de
ces diverses questions.

— J.G. Banque, 164.

Art. 33. Aucune opposition ne sera ad-
mise sur les sommes en compte courant
dans les banques autorisées.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 87
et s., note, n°« 24, 42.

V. suprà, art. 5, 6 et 7, n° 50.

Art. 34 I.cs actions judiciaires relatives
aux banques seront exercées au nom des

régents, poursuites et diligences de leur
directeur général.

Sur les actions judiciaires de la Banque
V. infrà, loi 22 avril 1806, art. 21.

Art. 35. Il pourra être fait un abonne-
ment annuel avec les banques privilé-
giées, pour le timbre de leurs billets.

30 juIn-S juill. 184©, — Loi portant proro-
gation du privilège de la Banque de France. — J.G.

Banque, p. 113, note 1.

»
Art. O. A dater de la promulgation de

la présente loi, les droits de timbre a la

ebarge de la Banque seront perçus sur
la moyenne des billets an porteur ou a
ordre qu'elle aura tenus en circulation

pendant le cours de l'année.

A partir du 1er Janvier 1841, le même
mode de perception "sera appliqué aux

banques autorisées dans les départe-
ments.

Eiposé des motifs et Rapports', j.G. Banque, p. 104
et s., notes, nos 71, 91, no.

Relativement au droit de timbre dont les
billets de banque sont passibles, V. Code
annoté de l Enregistrement, nos 12636 et s.

- Loi *4 germ. an 11 (Suite).

Art. 3«. Les fabricafeurs de faux billets,
soit de la Banque de France, soit des
banques des départements, et les lalsl-
Hcateurs de billets émis par elles, seront
assimilés nnx faux monnnycui-s, pour-
suivis, juges et condamnés comme tels.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Banque, p. 84
et s., notes, no» 9, 36.

L'art. 36 de la loi du 24 germ. an 11 assi-
mile les fabricateurs de faux billets, soit de
la Banque de France, soit des autres ban-

ques autorisées, et les falsificateurs de billets
émis par elle aux faux monnayeurs.

— L'art.
139 du code pénal de 1810 prononçait la

peine de mort en pareil cas. Le même arti-

cle, modifié par la loi du 28 avril 1832, ré-
duit la peine aux travaux forcés à perpé-
tuité contre ceux qui auront contrefait ou
falsifié des billets de banques autorisées par
la loi, ou qui auront fait usage de ces billets
contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront in-
troduits dans l'enceinte du territoire fran-

çais.
— J.G. Banque, 171. — V. Code pénal

annoté, art. 139.

SS avr.-S mal 1SOS. — Loi relative à la

Banque de France. — J.G. Banque, p. 97, note 1.

TITRE 1er. _ Du privilège de la Banque.

Art. 1. ï,e privilège accordé d la Banque
de France par l'art. 1S (litcitg) de loi du

Art. 13. Les actions de la Banque dont l'inscription
aura été demandée dans un comptoir d'escompte seront
d'abord portées à un compte spécial, ouvert sur les re-

gistres de la Banque au nom du comptoir. — Ces actions
seront ensuite inscrites sur les registres des comptoirs,
au nom du propriétaire,

— Dans les comptoirs où elles

auront,été inscrites ces actions .^seront transférables
selon les formes voulues par les statuts de la Banque.

Art. 14. L'inscription des actions de la Banque, faite
dans les comptoirs d'escompte, pourra être rétablie sur
les registres de la Banque, si elfes ne sont engagées au

comptoir, en garantie d'effets escomptés.
Art. 15. Les effets publics- français, sur lesquels les

comptoirs auront fait des avances, ou qu'ils auront admis
à titre de garantie, seront transférés au nom de la

Banque de France.

Art. 16. Le dividende des actions de laBanque, inscrites
dans un comptoir d'escompte, et les arrérages des fonds

publics français, transférés en exécution des articles

précédents, seront payés aux caisses des comptoirs.

TITRE IV. — De la composition des comptoirs
d'escompte.

Art: 17. L'administration dé chaque comptoir d'es-

compte est composée : — D'un directeur, de douze ad-
ministrateurs au plus et de six au moins, suivant l'im-

Sortance
des comptoirs, et de trois censeurs. — Ils

oivent résider dans la ville ûù le comptoir est établi,
Art. 18, Les censeurs sont nomméspar le conseil gé-

néral de la Banque.
Art. 19. Les administrateurs sont nommés par le gou-

verneur, sur une liste de candidats en nombre double
de celui des membres à élire. — Cette liste lui est pré-
sentée par le conseil général de la Banque, à moins que
le nombre d'actions inscrites dans le comptoir ne repré-
sente au moins la moitié du capital fixé pour ce comptoir.
et que le nombre des titulaires ne soit de cinquante ou

plus. — Dans ce cas, la liste double pour le choix des
administrateurs sera formée de la manière suivante : —
Les cinquante plus forts actionnaires inscrits sur les
listes du comptoir éliront un nombre de candidats égal.à
celui des membres à""nommer : le conseil général de ta

Banque formera une liste d'un même nombre de candi-
dats. — L'assemblée des actionnaires ayant droit de
voter sera convoquée par le directeur du comptoir, aux

époques fixées par le gouverneur. Elle sera présidée par
le directeur. Elle procédera, pour les élections, dans les
formes prescrites par les art. 25 et 26 des statuts de la

Banque.
Art. 20. La durée des fonctions des administrateurs

(4 des censeurs est de trois ans. — Ils sont renouvlées

par tiers chaque année. — Pendant les deux premières
années, les administrateurs et les censeurs sortants sont

désignés par le sort. — Les administrateurs et les cen-
seurs sont rééligibles

Art. 21. Les fonctions des administrateurs et des cen-
seurs sont gratuites, sauf les droits de présence.

Art. 22. Le directeur de chaque comptoir est nommé

par ordonnance royale, sur le rapport de notre ministre
des finances, at sur la présentation qui lui est faite de
trois candidats par lé gouverneur de la Banque. — Le

gouverneur de la Banque nomme, révoque et destitue
les employés des comptoirs.

Art, 23. Avant d'entrer en fonctions, le directeur de

chaque comptoir est tenu de justifier de la propriété de

quinze actions de la Banque, lesquelles sont affectées
à la garantie de sa-gestion; les administrateurs et les
censeurs doivent justifier de la propriété de quatre
actions, lesquelles sont inaliénables pendant toute la
durée de leurs fonctions. — Eu cas de mort, de maladie
ou autre empêchement légitime du directeur d'un comp-
toir, le conseil d'administration nomme un de ses mem-
bres pour en remplir provisoirement les fonctions, jus-
qu'à ce qu'il ait été pourvu à l'intérim par le gouverneur
de la Banque.

TITRE Y. — De la direction et de l'administration
des comptoirs d'escompte.

Art. 24. Le directeur exécute les arrêtés du conseil
général et se conforme aux instructions transmises par
Fe gouverneur. — Il signe la correspondance ainsi que
les- endossements et acquits des effets de commerce ap-
partenant au comptoir. — Il préside le conseil d'admi-
nistration et tous les comités. — Les actions judiciaires
sont exercées, au nom des répents de la Banque, à la

requête du gouverneur, poursuite et diligence du direc-
teur.

Art. 23. Le directenr d'un comptoir ne peut présenter

à l'escompte aucun effet revêtu de sa signature ou lui
appartenant.

Art. 26. Le conseil d'administration de chaque comp-
toir est composé du directeur, des administrateurs et
des censeurs. — Il surveille toutes les parties de l'éta-
blissement. — Il arrête ses règlements intérieurs, sauf
les modifications qui peuvent y être apportées par le
conseil général de la Banque. — Il fiie les sommes à
employer aux escomptes.

— 11 propose l'état annuel des
dépenses du comptoir. — Il veille à ce que le comptoir
ne fasse d'autres opérations que celles qui sont per-
mises par les statuts et qui sont autorisées par la Banque.

Art. 27. Nul effet ne peut être escompté, dans un

comptoir, que sur la proposition des administrateurs
composant leicomité des escomptes, et l'approbation du
directeur.

Art. 28. Le conseil d'administration de chaque comp-
toir se réunit au moins deui fois chaque mois. — Il lui
est rendu compte de toutes les affaires du comptoir. —
Ses arrêtés se prennent à la majorité absolue des suf-
frages.

Art. 29. Le conseil d'administration ne peut délibérer
qu'avec le concours des deux tiers du nombre des admi-
nistrateurs et la présence d'un censeur.

Art. 30. Nul arrêté ne peut être exécuté s'il n'est
revêtu de la signature du directeur.

Art. 31. Les censeurs des comptoirs adressent, au
moins une fois par mois, au conseil général de la Banque,
un rapport sur l'-exercice de leur surveillance.

Art. 32. Les administrateurs de chaque comptoir sont
répartis en trois comités : — Le comité des escomptes,
— Le comité des livres et porte-feuilles, — Le comité
des caisses.

TITRE VI. — Dispositions générales.

Art. 33. Les comptoirs ne peuvent faire entre eux
aucune opération sans une autorisation expresse du con-
seil général de la Banque.

Art. 34. Les dispositions de la présente ordonnance
sont applicables aux comptoirs distants.

Art. 35. Le décret du 18 mai 1808 est abrogé, sanf
les art. 9, 42 et 43.
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»4 germ. an 11, pour quinze années d
dater du 1" vend, an 1S, est prorogé
de vingt-cinq ans au delà des quinze
premières années.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 97,
note, no 67.

SO Juin-» juill. 1810. — Loi portant proro-
gation du privilège de la Banque de France. — J.G.

Banque, p. 113, note 1.

Art. 1.Le privilège eonréré à la Banque
de France par les lois des *4 germ. an 11
et SS avril 18M est prorogé jusqu'au
31 déc. 18«9.

rVéanmoIns il pourra prendre fln ou
être modifié le 31 déc. 1855, s'il en est
ainsi ordonné par une loi votée dans
l'une des deux sessions qui précéderont
cette époque.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Banque, p. 103

et s., notes, no» 69 et s., 73 et s.. 92 et s.

0-1O juin 1859. — Loi portant prorogation du

privilège de la Banque de France. — D.P. 57. 4. 71.

Art. 1". Le privilège conféré à la

Banque par les lois des S4 genn. an 11
(SS avril 1808) et 30 juin 1840, dont la
durée expirait le 31 déc. 1903, est pro-

rogé de trente ans, et né prendra fln que
le 31 déc. 189*.

Eiposé des motifs et Rapport, D.P. 57. 4. 72 et s.,
n°» 1 et s., 14 et s.

1. Le privilège exclusif d'émettre des bil-
lets de nanque, concédé à la Banque de

France pour quinze années à compter du pre-
mier vend, an 12, par la loi du 24 germ. an 11,
art. 1er et 28, a été prorogé de vingt-cinq ans
au-delà de ces quinze premières années, soit
a quarante ans par lart. 1er de la loi du
22 avril 1806: il devait ainsi expirer le 24 sept.
1843. Il a été prorogé de nouveau d'abord

jusqu'au 31 déc. 1867 par la loi du 30 juin
1840, art. 1er. — J.G. Banque, 93.

2. ... Puis jusqu'au 31 déc. 1897 par la loi
du 9 juin 1857, art. 1.

3. Sur la nature de ce privilège, V. suprà,
loi 24 germ. an 11, art. 1 et 4.

Loi du SS avril 180S (Suite).

TITRE II. — Du capital de la Banque et du dividende
annuel.

Art. S. Le capital de la Banque de

France, llxé, par l'art. S de la loi du
*4 germ. an 11, a quarante-cinq mille
actions de l.OOOfr. chacune en fonds pri-
mitif, non compris le fonds de réserve,
sera porté à quatre-vingt-dix mille ac-
tions de l.OOO fr. chacune, non compris
aussi le fonds de réserve.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G Banque, p. 95 et

s., notes, no» 58 et 67.

Art. 3. Les quarante-cinq mille actions
nouvellement créées seront émises, et
leur montant sera réalisé dans la caisse
de la Banque, aux époques et dans les
proportions graduées, telles que l'admi-
nistration de la Banque les aura ré-
glées

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 93,
no 58.

1. — 1. CAPITAL DE LA BANQUE. — Le ca-

pital de la Banque de France porté à 45 mil-
lions par l'art. 2 de la loi du 24 germ. an 11,
puis à 90 millions par l'art. 2 de la loi du

22 avril 1806, avait été réduit à 67.900.000 fr.
en 1810. — J.G. Banque, 94.

2. Ce capital, aux termes de la loi du 30
juin 1840, art.2, représenté par 67.900 actions
de 1 000 fr. chacune, ne

peut
être augmenté

ou diminué que par une loi spéciale.
— J.G.

Banque, p. 113, note 1. — V. Exposé des
motifs et Rapports, ibid. p. 105, notes, n°» 77,
103.

3. Par suite de la suppression des ban-
ques départementales (V. loi 24 germ. an 11,
art. 32, n° 5), dont le capital particulier a
été réuni à celui de la Banque de France, ce
dernier a été fixé de nouveau à 91.250.000 fr.,
représenté par 91.250 actions de 1.000 fr. —
Décrets 27 avril et 2 mai 1848, D.P. 48. 4. 76
et 86.

4. Enfin, il a été porté à 182,500,000 fr.,
représenté par 182.500 actions d'une valeur
nominative de 1.000 fr. chacune, non compris
le fonds de réserve. — Loi, 9 juin 1857, D.P.
57. 4. 71. — V. Exposé des motifs et Rap-
port, D.P. 57. 4. 72 et s., n" 5 et s, 15 et s.

5. Les 91,250 actions nouvelles créées par
cette loi ont été exclusivement attribuées aux

propriétaires des 91,250 actions alors exis-
tantes, lesquels ont dû en verser le prix à
raison de 1.100 fr. par action dans les caisses
de la Banque, trimestre par trimestre, dans
le délai d'un an au plus tard, à partir de la
promulgation de la présente loi. — Loi 9 juin
1857, art. 3., D.P. 57. 4. 71. — V. Exposé des
motifs et Rapport, D.P. 57. 4. 72 et s., n°* 5,
18

6. Le produit de ces nouvelles actions a été

affecté, jusqu'à concurrence de91,250,000 fr.,
à la formation du capital déterminé par l'art. 2,
et, pour le surplus, à l'augmentation du fonds
de réserve.— Loi 9 juin 1857,art. 4, D.P. 57.
4. 71. — V. Exposé des motifs et Rapport,
D.P. 57. 4.73 et s., no» 7, 19.

7. Sur le produit desdites actions, une
somme de 100 millions a été versée au trésor

public dans le courant de 1859, aux époques
convenues entre le ministre des finances et
la Banque. Sur cette opération, V. loi 9 juin
1857, art. 5 et 6, D.P. 57. 4. 71. — V. aussi

Exposé des motifs et Rapport, D.P. 57. 4. 73,
n°s 7 et s., 10.

8. L'art. 12 de la loi du 9 juin 1857 avait
remis à un règlement d'administration publi-
que le soin de déterminer, à l'égard des ac-
tionnaires incapables et des actionnaires en
retard de versement, les mesures nécessaires
à l'exécution de la loi (D.P. 57.4. 71.) Ce
règlement fait l'objet du décret du 17 juillet
1857.— D.P. 57. 4. 111.

9. — II. ACTIONS. — Les actions de la

Banque sont nominatives et ne peuvent être
mises au porteur (Loi 24 germ. an 11,
art. 3). — J.G. Banque, 105.

10. Les propriétaires d'actions ayant leur •

résidence dans des villes où des comptoirs de
la Banque ont été établis peuvent y faire ins-
crire leurs actions sur des registres à ce des-
tinés dans chaque comptoir.

— V. suprà,
ord. 25 mars 1841, art. 12.

11. Sur le mode d'inscription de ces ac-
tions, V. même ordonn., art. 13 et s.

12. Les actionnaires de la Banque ne sont

responsables de ses engagements que jusqu'à
la concurrence du montant de leurs actions
(décr. 16 janv. 1808, art. 2). Cette limitation
n'est que l'application des principes du droit
commun, la Banque étant constituée en so-
ciété anonvme. — J.G. Banque, 112. — V.

suprà, Code de comm. annoté, art. 32 et 33.
13. Tout appel de fonds sur les actions est

prohibé. (Loi 24 germ. an' 11, art. 2). —

J.G. Banque, 112.
14. Aux termes des art. 5 et 6 du décret

du 16 janv. 1808, les actions de la Banque
pouvaient faire partie des biens composant
un majorât. Dans ce cas, elles étaient, quant
à l'hérédité et à la réversibilité, soumises aux

dispositions du sénatus-consùlte du 14 août
1806, et de l'art. 896, §3, c. civ. Mais, depuis
les lois portant abolition des majorats, les
art. 5 et 6 du décr, de 1808 sont devenus

sans objet.— V. Code civil annoté, art. 896,
no» 397 et s.

15. Le titulaire d'une action peut disposer
par vente ou donation entre-vifs ou testa-
mentaire de la toute propriété de son action,
ou de l'usufruit seulement, ou de la nue pro-
priété et de l'usufruit séparément. — J.G.
Banque, 109.

16. Les actions de la Banque peuvent être
acquises par de3 étrangers. — Decr. 16 janv.
1808, art. 3, J.G. Banque, p. 98, note.

17. Par exception, les actions dont les
gouverneur, sous-gouverneurs, régents et
censeurs ont la propriété, sont inaliénables
pendant la durée de leurs fonctions. — Décr.
16 janv. 1808, art. 28 et 41, J.G. Banque,
p. 98, note.

18. La transmission des actions s'opère par
de simples transferts sur des registres dou-
bles tenus à cet effet. Elles sont valablement
transférées par la déclaration du propriétaire
ou de son fondé de pouvoir, signée sur les
registres, et certifiée par un agent de change,
s'il n'y a opposition signifiée et visée à la
Banque.—Décr. 16janv. 1808, art. 4, J.G.
Banque, p. 98, note.

19. En cas de transfert, il est délivré aux
propriétaires des actions mobilières un cer-
tificat mentionnant la date du transfert, le
nombre des actions transférées, le numéro
d'ordre de l'inscription, les nom, prénoms et
domicile du propriétaire. Ce certificat est
signé par le chef du bureau des actions et

par le gouverneur et visé par le contrôleur
(stat. 2 sept. 1830, art. 2).—J.G. Banque, 110.

20. Les transferts d'actions appartenant à
des femmes mariées, à des mineurs ou à des
interdits, ne peuvent s'opérer qu'avec l'obser-
vation des formalités prescrites pour les alié-
nations de biens des

incapables; mais, aux
termes des dispositions de l'article unique du
décret du 25 sept. 1813 (J.G. Minorité, p.78,
note 3), le transfert doit s'opérer conformé-
ment aux dispositions de la loi du 24 mars
1806, relative aux transferts d'inscriptions de
rente 5 pour 100 consolidés appartenant à
des mineurs ou interdits, toutes les fois qu'il
s'agira d'actions ou de portions d'actions de
la Banque, appartenant à des mineurs ou in-
terdits qui n'auraient qu'une action ou un
droit dans plusieurs actions n'excédant pas
en totalité une action entière (stat., 2 sept.
1830, art. 2).— J.G. Banque, 110.— V. Code
civil annoté, art. 452, n°s 28 et s.

21. L'agent de change est soumis, pour le
transfert des actions de la Banque, à la même
responsabilité que pour les transferts des
inscriptions de rentes sur l'Etat; en consé-
quence, il garantit l'identité du propriétaire,
la vérité de sa signature et des pièces pro-
duites. — J.G. Banque, 111. — V. suprà,
Code de comm. annoté, art. 76, n°» 301 et s.

22. Tous les biens du débiteur étant le

gage commun de ses créanciers, les actions
de la Banque peuvent aussi être l'objet, soit
d'une saisie-exécution, soit d'une saisie im-
mobilière, suivant leur nature. — J.G. Ban-

que, 115.
23. Cette saisie a lieu dans les formes or-

dinaires; seulement, outre le commandement
de payer donné au débiteur, on est dans l'u-

sage de faire précéder la saisie d'une opposi-
tion au transfert des actions, reçue et visée
sur l'original, à la Banque, par le chef du
bureau des actions. Ces oppositions sont men-
tionnées sur les registres du transfert; elles
sont inscrites sur un double registre tenu à
cet effet, l'un par le chef du bureau des ac-
tions, et l'autre par le contrôleur. Les

copies
des oppositions sont visées par le contrôleur

(stat. 2 sept. 1830, art. 3 et 191).—J.G. Ban-

que, 115.
24. Le tribunal compétent pour connaître

des incidents sur la saisie-exécution des ac-
tions de la Banque est celui de la saisie. Mais

lorsque la saisie porte sur des actions immo-
bilisées (V. infrà, no» 26 et s.), lesquelles n'ont

point par elles-mêmes de situation, le tribu-
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nal compétent est celui du domicile du débi-
teur. — J.G. Banque, 115.

25. En principe, les actions de la Banque
de France sont mobilières. — V. Code civil

annoté, art. 529, no 44.
26. Toutefois, les actionnaires ont la faculté

d'immobiliser leurs actions. Dans ce cas, ils

en font la déclaration dans la forme prescrite

pour les transferts (décr. 16 janv. 1808, art. 1).
Ces actions sont inscrites sur le registre gé-
néral des actions de la Banque. Il

y
est lait

mention de leur immobilisation. — J.G. Ban-

que, 106.
27. Il est délivré un certificat d'inscription

mentionnant la date du transfert et de l'im-

mobilisation, le numéro d'ordre de l'ins-

cription, le numéro correspondant du registre
général des actions, le nombre des actions

immobilisées, les noms, prénoms, qualités et

domiciles des propriétaires. Ce certificat, dé-
livré par le chef du bureau des actions, est

signé par le gouverneur et visé par le con-
trôleur (stat. 2 sept. 1830, art. 7, 9 et 10).

—

J.G. Banque, 106.
28. La 'déclaration d'immobilisation une

fois inscrite sur le registre, les actions immo-
bilisées restent soumises au code civil et aux

lois de privilège et d'hypothèque, comme les

propriétés foncières : elles ne peuvent être
aliénées et les privilèges et hypothèques être

purgés qu'en se conformant au code civil et
aux lois relatives aux privilèges et hypothè-
ques sur les propriétés foncières — Décr.
16 janv. 1808, art. 7, J.G. Banque, p. 98, note.

29. Le remploi de deniers dotaux peut être
effectué en actions de la Banque de France
immobilisées. — V. Code civil annoté, art.

1553, nos 85 et s.
30. La Banque de France, dépositaire de

sommes d'argent et d'actions dotales aliéna-
bles à charge de remploi, est responsable du
défaut de remploi, si elle s'est dessaisie de
ces valeurs sans l'exiger, sauf son recours
contre l'acquéreur des valeurs dotales. —

V. Code civil annoté, art. 1553, n°» 269 et s.
31. Les actions immobilisées peuvent être

mobilisées de nouveau. Les propriétaires de
ces actions qui veulent leur rendre leur qua-
lité première d'effets mobiliers sont tenus
d'en faire la déclaration à la Banque. Cette
déclaration qui doit contenir l'établissement
de la propriété des actions en la personne du

réclamant, doit être transcrite au bureau des

hyppthèques de Paris, et soumise, s'il y a

lieu, aux formalités de purge légale aux-

quelles les contrats de vente mobilière sont

assujettis. Le transfert deces actions ne peut
être opéré qu'après avoir justifié à la Banque
de l'accomplissement des formalités voulues

par la loi pour purger'les hypothèques de
toute nature et d un certificat de non-inscrip-
tion. — Loi 17 mai 1834, art. 5, J.G. Banque,
106 et p. 103, note 2.

Table sommaire.

Actions ( carac-
tère, meubles)
25.

Actions immobili-
sées24,26,29,31.

Actions inaliéna-
bles 17.

Actions au por-
teur 9.

Actions nomina-
tives 9 s.

Actionnaire inca-
pable 8.'

Actionnaire re-
tardataire 8.

Agent de change
(responsabilité)
21.

Appel de fonds
13.

Banques départe-
mentales (sup-
pression) 3.

Capital (Banque
de France) 1 s.

Censeur 17.

Certificat d'immo-
bilisation 27.

Certificat de
transfert 19.

Commandement
23.

Comptoir (Banque
de France) 10.

Déclaration d'im-
mobilisation 25.

Donation 15.
Etranger 16.
Femme mariée 20.
Fonds de réserve
4, 6.

Gouverneur 17.
Hypothèque 28.
Inaliénabilité (ac-
tions) 17.

Incapable 2,0.
Incidents (saisie-
eiécution) 24.

Inscription (ac-
tions) 11.

Inscription de

rentes sur l'E-
tat 21.

Interdit 20.
Majorât 14.
Mineur 20.
Mobilisation (ac-
tion immobilisée)
31.

Opposition au
transfert des ac-
tions 23.

Privilège 28.

Purge (hypothè-
ques) 31.

Régent 17.

Remploi ( dot ) 29
s.

Rente sur l'Etat
21.

Responsabilitéfac-
tionnaire ) 12;
(agent de chan-
ge) 21.

Saisie exécution
22 s.

Saisie immobilière
22, 24.

Société anonyme
12.

Sous gouvernai7.
Testament 15.
Transfert (actions)

18 s.

Transmission (ac-
tions) 18.

Trésor public 7.
Usufruit 15.

Art. 4. Les proportions du dividende

réglé par l'art. 8 de la susdite loi sont

désormais, d compter du semestre qui
écherra le SI sept, prochain, niées ainsi

qu'il suit i

Le dividende annuel se composera

lo D'une répartition qui ne pourra ex-
céder S pour ÎOO du capital primitif;

So D'une autre répartition égale aux'
deux tiers du bénéfice excédant ladite
répartition de S pour ÎOO.

Le dernier tiers des bénéfices sera mis
en fonds de réserve. Le dividende sera

payé tous les six mois.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 95
et s., notes, no» 57, 66.

1. — I. FONDS DE RÉSERVE. — La réserve a

pour but de parer aux éventualités des

temps de crise et d'assurer le service régu-
lier des intérêts des actions. — J.G. Banque,
95. — V. infrà, n°s 7 et s.

2. Le système de la réserve de la Banque,
qui a été plusieurs fois modifié (V. infrà,
n°» 4 et s.), a été réorganisé par la loi du 17 mai
1834, qui a abrogé (art. 6) tontes les dispo-
sitions contraires à celles qu'elle contient.
Cette loi (art. 1 et 2) fixe à 10. millions, re-

présentés par 500.000 francs de rente 5 pour
100, le fonds à maintenir par la-Banque de
France, et veut qu'à l'avenir les bénéfices
nets ne soient sujets à d'autres retenues que
celles devenues nécessaires pour remplacer
les prélèvements qu'il y aurait lieu d'opérer
sur la réserve (V. décr. du 16 janv. 1808,
art. 17 et 21), et pour la maintenir à la
somme fixée de 10 millions. — J.G. Banque,
95 et p. 103.

3. Le fonds de réserve de la Banque de
France a été augmenté par la loi du 7 juin
1857 (art. 4), à raison de 100 fr. par chacune
des 91.250 actions créées par cette même loi.
— V. suprà, art. 2 et 3, n° 3.

4. — II. DIVIDENDES. — Aux termes de
l'art. 8 de la loi du 24 germinal an 11, le di-
vidende annuel ne pouvait excéder 6 pour
100 pour chaque action de 1.000 francs; le
bénéfice excédant ce dividende devait être
converti en fonds de réserve. —J.G. Banque,
p. 92.

5. La loi du 22 avril 1806 a modifié cette
disposition en prescrivant de ne réunir au
fonds de réserve que le tiers du bénéfice
excédant le dividende légal de 6 pour 100.
Les deux autres tiers devaient être distri-
bués en supplément de dividendes. — J.G.

Banque, 86.
6. Par suite de ces dispositions, l'accumu-

lation de la réserve s'est élevée, jusqu'en
1831, à une somme totale de 23,564,300 francs.
Cette somme a été distribuée en deux fois
aux actionnaires en vertu d'autorisations

légales (Lois 4 juill. 1820 et 6 déc. 1831).
—

J.G. Banque, 86 et 90.
7. Plus tard, il a paru nécessaire de sup-

primer les accumulations de réserve et de
les distribuer semestriellement aux action-
naires. Tel a été l'objet de la loi du 17 mai
1834 qui, en limitant le chiffre de la réserve,
a fixé définitivement le système de réparti-
tion des dividendes afférant aux actions. Aux
termes de l'art. 2 de cette- loi, les bénéfices
nets de la Banque doivent être entièrement

répartis et ne peuvent être sujets à d'autres
retenues que celles qui deviendraient néces-
saires pour maintenir la réserve au chiffre
fixé par l'art. 1er de ladite loi (V. suprà,
n° 2).

— J.G. Banque, 86, 90.
8. Lorsqu'un droit d'usufruit est constitué

sur des actions de la Banque, la question de
savoir quels sont les droits de l'usufruitier
sur le fonds de réserve qui leur est afférent,

lorsque ce fonds est distribué aux action-
naires, peut soulever des doutes. Ce fonds,
qui est formé d'une partie des bénéfices, et
qui, dès lors, est le produit des revenus de

l'action, appartient-il à l'usufruitier comme
fruit, ou bien appartient-il au nu-proprié-
faire comme capital, sauf pour l'usufruitier
à jouir du revenu de ce capital? — J.G.

Banque, 109.
9. Jugé, avant la loi du 17 mai 1834 (V.

suprà, n° 7), que le fonds de réserve a

perdu, par l'affectation même qui lui a été
donnée, la nature de fruit civil et qu'il n'ap-
partient pas à l'usufruitier qui a droit seule-
ment à la jouissance de son produit. Ainsi,
quand une portion quelconque du fonds de
réserve a été distribuée aux actions, l'usu-
fruitier a pu seulement réclamer le place-
ment sur sa tête de la portion distribuée,
afin d'en percevoir les intérêts; mais le

capital de ce fonds a dû accroître à l'action,
et par suite, appartenir au propriétaire.

—

Pans, 27 avr. 1827, J.G. Banque, 109.

10. Alors même qu'il existerait une ré-
serve non distribuée au moment où l'usu-
fruit prend fin, les ayant droit de l'usufrui-
tier n'ont aucun droit à exercer sur cette

portion non distribuée. — (Sol. impl.) Même
arrêt.

il. Depuis la loi du 17 mai 1834, l'usufrui-
tier n'a pas des droits plus étendus sur le
fonds même de la réserve permanente de

10;millions, établie par cette loi; sa jouis-
sance ne peut s'exercer que sur les fruits
de la part afférente au nu-propriétaire dans
ce fonds, et ses ayant droit n'ont rien à pré-
tendre sur les portions non distribuées. —

J.G. Banque, 109.
12. Le dividende est réglé tous les six

mois. En cas d'insuffisance des bénéfices pour
ouvrir un dividende dans la proportion de
6 pour 100 sur le capital de 1,000 francs, il y
est pourvu en prenant sur les fonds de ré-
serve. — Décr. 16 janv. 1808, art. 21, J.G.

Banque, p. 98, note.

13. Au commencement de chaque se-

mestre, la Banque rend compte au gouver-
nement du résultat des opérations du se-
mestre précédent, ainsi que du règlement
du dividende. — Décr. 16 janv. 1808, art. 22,
J.G. Banque, p. 98, note.

14. Le dividende des actions de la Ban-

que, inscrites dans un comptoir d'escompte,
et les arrérages dès fonds publics français,
transportés dans les comptoirs, à titré de

garantie, sont payés aux caisses des comp-
toirs.— V. suprà, ord. 25 mars 1841, art. 16.

15. Le dividende peut être l'objet d'une
saisie-arrêt de la part du créancier d'un pro-

priétaire d'actions de la Banque.
— J.G.

Banque, 45.
16. Le ministre des finances doit publier

tous les trois mois un état de la situation

moyenne de la Banque pendant le trimestre

écoulé, et tous les six mois le résultat des

opérations du semestre et le règlement du

dividende. — Loi 30 germ. 1840, art. 5, J.G.

Banque, 113.

Art. S. L'administration de la Hanque
aura la faculté de faire le placement qui
lui paraîtra le plus convenable du fonds
de réserve qu'elle acquerra d l'avenir.

Eiposé des motifs, no 57, J.G. Banque, p. 95.

Le fonds de réserve de la Banque est placé
en rentes sur l'Etat. — V. suprà, art. 4,
no 2.

TITRE III. — De l'administration de la Banque.

SECT. 1". — De l'assemblée générale de la Banque.

Art. S. En conséquence des art. 1», 11,
IX, 1S et 14 de la loi du *4 germ. an 11,
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l'universalité des actionnaires de la Ban-
que sera représentée par deux cents d'en-
tre eux, qui, réunis, formeront l'assem-
blée générale de la Banque.

1. L'assemblée générale des actionnaires

représente le pouvoir constituant de l'admi-
nistration de la Banque.

— J.G. Ban-

que, 116.
2. Elle se compose des deux cents action-

naires qui possèdent le plus grand nombre
d'actions par ordre d'ancienneté et sont ins-
crits depuis six mois sur les registres des
actionnaires {L. 24 germ. an 11, art. 11).—J.G.
Banque, 116.

3. Nul ne peut être membre de l'assem-
blée générale s'il ne jouit des droits de ci-
toyen français (L. 24 germ. an 11, art. 14).
— J.G. Banque, 116.

4. Les membres de l'assemblée générale
doivent assister à cette assemblée et voter
en personne, sans pouvoir se faire représen-
ter. Chacun d'eux n'a qu'une voix, quel que
soit le nombre d'actions qu'il possède (L. 24
germ. an 11, art. 13).— J.G. Banque, 116.

5. L'assemblée doit être présidée par le
gouverneur de la Banque. — Décr. 16 janv.
1808, art. 24, J.G. Banque, p. 98, note.

6. Elle se réunit chaque année dans le
courant de janvier, sur la convocation du
conseil général. Elle peut, en outre, être con-

voquée extraordinairement lorsque, par re-
traite ou décès, le nombre des régents est
réduit à 12 et celui des censeurs à un seul,
ou lorsque cette convocation est requise par
l'unanimité des censeurs et consentie par
délibération du conseil général (L. 24 germ.
an 11, art. 12 ; Décr. 16 janv. 1808, art. 24,
•27), — J.G. Banque, 116.

Art. 9. L'assemblée générale nommera
les régents et les censeurs, il lui sera
rendu compte, chaque année, de toutes les
opérations de la Banque.

1. Les régents et les censeurs sont nom-
més à la majorité absolue des suffrages des
membres votants par des scrutins indivi-
duels. Si, au premier tour de scrutin, il n'y
a pas de majorité, on procède à un second
scrutin individuel. Si, au second tour de
scrutin, il n'y a pas de majorité, on procède
à un scrutin de ballottage entre les deux
candidats qui ont réuni le plus de voix. Ce-
lui qui, au scrutin de ballottage, a obtenu la
majorité, est proclamé. Lorsqu'il y a égalité
de voix, le plus âgé est préféré. — Décr. 16

janv. 1808, art. 25, J.G. Banque, p. 98, note.
2. L'exercice des régents et censeurs nom-

més en remplacement pour cause de retraite
ou de décès n'a lieu que pour le temps qui
restait à courir à leurs prédécesseurs.

—
Décr. 16 janv. 1808, art.26, J.G.Banque, p.98,
note.

3. Les régents sont renouvelés par cin-

quième, chaque année, et les censeurs par
tiers ; les uns et les autres peuvent être réé-
lus (L. 24 germ. an 11, art. 16). —J.G. Ban-

que, 116.
4. Les régents et les censeurs ne peuvent

entrer en fonctions qu'autant qu'ils ont jus-
tifié de la propriété de trente actions au
moins. Ces actions restent inaliénables pen-
dant la durée de leurs fonctions. — Décr. 16

janv. 1808, art. 41, J.G. Banque, p. 98, note.
5. Les fonctions des régents et des cen-

seurs sont gratuites, sauf l'allocation de je-
tons de présence (L. 24 germ. an 11, art. 20)'.
— J.G. Banque, 116.

6. Les régents sont chargés de l'adminis-
tration de la Banque (L. 24 germ. an 11,
art. 15).— J.G. Banque, 116.

7. Les censeurs exercent une surveillance
sur toutes les opérations de la Banque (L.
24 germ. an 11, art. 15; Décr. 16 janv. 1808,
art. 42). — J.G. Banque, 120.

8. Ils peuvent vérifier l'état des caisses,
les registres et les portefeuilles, toutes les

fois qu'ils le jugent convenable. — Décr. 16
janv. 1808, art. 42, J.G. Banque, p. 98, note.

9. Ils doivent rendre compte de cette sur-
veillance à chaque assemblée générale et
déclarer si les règles établies pour l'escompte
ont été fidèlement observées (L. 24 germ.
an 11, art. 26). — J.G. Banque, 120.

10. Us n'ont point voix déiibérative au
conseil général. Ils y proposent toutes les
mesures qu'ils croient utiles à l'ordre et à
l'intérêt de la banque, et si leurs proposi-
tions ne sont point acceptées, ils peuvent en
requérir la transcription sur le registre des
délibérations. — J.G. Banque, 120 et p. 98,
note.

11. Ils ont exclusivement le droit de nom-
mer les membres du conseil d'escompte (L.
24 germ. an 11, art. 18).

— J.G. Banque, 120.
— V. infrà, art. 18 de la présente loi.

12. Les censeurs doivent recevoir com-
munication des réclamations relatives à l'es-
compte (L. 24 germ. an 11, art. 25) et assis-
tent aux réunions des comités des billets et
des livres et portefeuilles (Décr. 16 janv.
1808, art. 44).

— J.G. Banque, 120.
13. Toute délibération ayant pour objet

la création ou l'émission de billets de banque
doit être approuvée par les censeurs. Le re-
fus unanime des censeurs en suspend l'ef-
fet. — Décr. 16 janv. 1808, art. 38, J.G.

Banque, p. 98, note.

Art. 8. Les quinze régents et les trois
censeurs créés par l'art. 15 de >a loi du
* 4 germ. formeront le conseil général de
la Banque.

1. Le conseil général de la Banque se

compose, outre- les régents et les censeurs,
du gouverneur et des s'ous-gouverneurs.
Tous les membres de ce conseil doivent ré-
sider à Paris. — Décr. 16 janv. 1808, art. 34,
J.G. Banque, p. 98, note.

2. Tous ceux qui assistent au conseil ont
un droit de présence. — Décr. 16 janv. 1808,
art. 34, J.G. Banque, p. 98, note.

3. Sur les attributions du conseil général,
V. infrà, art. 17 de la présente loi.

4. Sur la répartition des quinze régents et
des trois censeurs en cinq comités, V. infrà,

<art. 18.

Art. O. Cinq régents sur les quinze, et
les trois censeurs, seront pris parmi les
manufacturiers, fabricants ou commer-
çants, actionnaires de la Banque; trois
régents seront pris parmi les receveurs
généraux des contributions publiques.

SECT. 2. — De la direction générale de la Banque.

Art. ÎO. La direction de toutes les affai-
res de Banque, déléguée à son comité
central par la loi du «4 germ. an 11, sera
désormais exercée par un gouverneur de
la Banque de France.

Eiposé des motifs et Rapport, J.G. Banque, p. 84
et s., nos 51, 61 et s.

1. La loi du 24 germ. an 2 (art. 21, 22, 23,
24) avait confié le gouvernement de la Ban-

que à un comité central composé de trois ré-

gents nommés par le conseil général. Ce co-
mité a été remplacé par le gouverneur qui
peut être suppléé par les sous-gouverneurs.
— J.G. Banque, 118. — V. l'article suivant.

2. Sur les attributions du gouverneur, V.

infrà, art. 19.

Art. 11. Le gouverneur aura deux sup-
pléants, qui exerceront les fonctions qui
leur seront pur lui déléguées • ils auront

le titre de premier et second sous-gou-
verneur.

Les sous gouverneurs, dans l'ordre de
leur nomination, rempliront les fonctions
du gouverneur en cas de vacance, ab-
sence ou maladie.

Eiposé des motifs, J.G. Banque, p. 94, no 51.

Sur les fonctions des sous-gouverneurs,
V. infrà, art. 20 de la présente loi.

Art. 12. Le gouverneur et ses deux
suppléants seront nommés par sa ma-
jesté l'empereur.

Eiposé des motifs, no 51, J.G. Banque, no 94.

Art. 13. Avant d'entrer en fonctions, le .
gouverneur Justifiera de la propriété de
cent actions de la Banque, et chacun des.
sous-gouverneurs de la propriété de cin-
quante actions.

Eiposé des motifs, J.G. Banque, p. €4, no 51.

Art. 14. Il est Interdit au gouverneur et
d ses suppléants de présenter a l'es-
compte aucun effet revêtu de leur signa-
ture ou leur appartenant.

Art. 15. Le gouverneur recevra annuel-
lement de la Banque une somme de
00,000 fr. pour honoraires ; lés deux
sous-gouverneurs recevront chacun celle
de 30.000 fr.

Art. lu. Le gouverneur et les deux
sous-gouverneurs prêteront entre les
mains de sa mnjcsfé l'empereur le ser-
ment de bien et fidèlement diriger les affaires de la

Banque, conformément aux lois et statuts.

SECT. 3. — Du conseil général de la Banque.

Art. 1 ». Le conseil général de la Ban-
que continuera à surveiller toutes les par-
tics de l'établissement ; & faire le choix des
effets qui pourront être pris d l'escomp-
te t à délibérer ses statuts particuliers
et les règlements de son régime Inté-
rieur t u délibérer, sur la proposition du
gouverneur, tous traités généraux et
conventions; d statuer sur la création et
l'émission des billets de la Banque, paya-
bles au porteur et a vue ; d statuer pa-
reillement sur le retlrement et l'annu-

lation; d régler la forme de ces billets;
d déterminer les signatures dont Ils de-
vront être revêtus; A délibérer sur l'é-
mission des quarante-cinq mille actions
créées par la présente lol;d déterminer,
d l'avenir, le placement des ronds de ré-

serve, et à veiller sur ce que la Banque
ne fasse d'autres opérations que celles

déterminées par la loi, et selon les for-

mes réglées par les statuts.
Les appointements et salaires des

agents et employés de la Banque, et les

dépenses générales de son administra-

tion, seront délibérés chaque année, et

d'avance, par le conseil. Il présentera
le compte annuel de la Banque d l'as-
semblée générale.

Esposé des motifs, J.G. Banque, p. 94, no 53.

1. Le conseil général dirige d'une manière
effective les affaires de la Banque. Il doit lui
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être rendu compte de toutes ses affaires

(décr. 16 janv. 1808, art. 36). En dehors des
attributions définies par l'art. 17, il nomme,
remplace et réélit à la majorité absolue des
voix les membres des comités et des com-
missions spéciales.— Décr. 16 janv. 1808,art.
40, J.G. Banque, 119.

2. Il présente une triple liste de candi-
dats sur laquelle doivent être nommés par
les censeurs les membres du conseil d'es-

compte. — Décr. 16 janv. 1808, art. 45, J.G.

Banque, 119.
3. Il a, en outre, des attributions étendues

relativement à l'organisation, à la surveil-
lance et à l'administration des comptoirs
d'escompte. —V. suprà. ord., 28 mars 1841,
art. S, 18,19,26,31 et 33,

4. Le conseil général se réunit au moins
une fois par semaine; ses arrêtés sont pris à
la majorité absolue des votants, au nombre
de dix au moins, et avec la présence d'un
censeur. — Décr. 16 janv. 1808, art. 36 et 37,
J.G. Banque, p. 98, note.

SECT. 4. — Des comités.

Art. 18. Lés quinze régents et les trois
censeurs seront répartis en cinq comités
pour exercer les détails de surveillance
des opérations de la Banque, savoir •

Ke comité d'escompte ;

L,e comité des billets ;
Ke comité des livres et portefeuilles;
Le comité des caisses;
Le comité des relations avec le Trésor

public et avec les receveurs généraux
des contributions publiques.

Il entrera dans la formation de ce der-
nier comité au moins deux receveurs
généraux régents.

Eiposé des motifs, J.G. Banque, p. 94, no 55.

1. — I. CONSEIL ET COMITÉ D'ESCOMPTE.—
La loi du 24 germ. an 11 a institué un con-
seil d'escompte composé de douze membres

pris parmi les actionnaires exerçant le com-
merce à Paris. Ces douze membres sont
nommés par les trois censeurs ; ils sont re-
nouvelés par quart chaque année et peuvent
être réélus. Les membres de ce conseil doi-
vent être appelés aux opérations d'escompte
et ont voix dôlibérative (art. 18 et 19).

— V.

suprà, le texte de ces articles.
2. La nomination des membres du conseil

d'escompte par les censeurs est faite sur une
liste de candidats présentés par Je conseil

fénéral
en nombre triple de celui des mem-

res à élire. — Décr. 16 janv. 1808, art. 43,
J.G. Banque, p. 98, note.

3. Les membres du conseil d'escompte
doivent justifier, en entrant en fonctions, de
la propriété de dix actions de la Banque,
lesquelles sont inaliénables pendant la durée
de leurs fonctions.—Décr. 16 janv. 1808, art.

46, J.G. Banque, 98, note.
4. Le comité des escomptes se compose du

gouverneur, des sous-gouverneurs, de cinq
régents et de qualre membres du conseil

d'escompte (stat. 2 sept. 1830, art. 35).— J.G.

Banque, 122.
5. Les régents et membres du conseil d'es-

compte qui doivent former le comité sont
alternativement choisis suivant l'ordre du
tableau. —Décr. 16 janv. 1803, art. 47 et 48,
J.G. Banque, p. 98, note.

6. La moitié des membres du comité.est
renouvelée par un roulement tous les huit

jours (stat. 2 sept. 1830, art. 36)..—J.G.
Banque, 122.

7. D'après l'art. 4S du décret de 1808, le
comité des escomptes devait se réunir, au
moins trois fois par semaine. L'art. 4 de la
loi du 30 juin 1840 ayant ordonné que l'es-

compte aunjit lieu tous les jours excepté les

jours fériés (V. suprà, loi 24 germ. an 11,
art. 5, n° 25), il en résulte que le conseil

d'escompte doit harmoniser ses réunions
avec ce nouveau mode d'opérations. — J.G.
Banque, 122.

8. Les fonctions des membres du conseil

d'escompte sont gratuites; seulement ceux

qui assistent au comité ont un droit de pré-
sence. — Loi 24 germ. an 11, art. 20; décr.
16 janv. 1808, art. 47, J.G. Banque, p. 92 et
93, notes.

9. Les régents et membres du conseil
d'escompte composant le comité des escomp-
tes examinent le papier présenté à l'es-

compte. Ils choisissent celui qui remplit les
conditions voulues et présente les sûretés
requises. —Décr. 16 janv. 1808, art. 49, J.G.
Banque, p. 98, note.

10. Le comité des escomptes distribue,
proportionnellement aux effets qu'il juge so-
lides et qui remplissent les conditions vou-
lues, la somme fixée pour chaque escompte
(stat. 2 sept. 1830, art 38).

— J.G. Banque,
122.

11. Le montant des effets admis est noté
et parafé en marge du bordereau par l'un
des membres du comité (stat. 2 sept. 1830,
art. 39). — J.G. Banque, 122.

12. Le gouverneur revise et approuve le
choix du papier proposé. Si, en revisant et
vérifiant les bordereaux, il reconnaît qu'il a
été écarté des effets qui paraissent devoir
être admis, il en fait part au comité. Si le
comité est d'avis de ladmission, le borde-
reau est révisé (stat. 2 sept. 1830, art. 41).—
J.G. Banque, 122.

13. Les observations faites au comité des
escomptes sur les effets présentés doivent
être tenues secrètes (stat. 2 sept. 1830,
art. 42).

— J.G. Banque, 122.
14. — II. COMITÉ DES BILLETS. — Le co-

mité des billets est spécialement chargé : —

1° de toutes les opérations relatives à la

confection, à la signature et à l'enregistrement
des [billets, ainsi qu'à leur versement dans
les caisses. — Décr. 16 janv. 1808, art. 53,
J.G.IBanque, p. 9S, note.

15. ... 2° de surveiller la vérification des
billets annulés ou retirés de la circulation, et
de toutes les opérations jusques et compris
l'annulation et le brûlement (décr. 16 janv.
1808. art. 54). 11 dresse procès-verbal de' ses

opérations sur un registre à ce destiné, en

présence du directeur, du contrôleur et du
chef de la comptabilité des billets. Il en fait

rapuort au conseil général.
— Décr. 16janv.

1808, art. 55, J.G. Banque, p. 98, note.
16. ... 3° de l'examen et du rapport au

conseil général de toutes les réclamations ou
demandes formées pour des billets altérés

par l'usage ou par accident. —Décr. 16 janv.
1808, art. 56, J.G. Banque, 123 et p. 98, note.

17. Les censeurs assistent aux séances de
ce comité. — V. décr. 16 janv. 1808, art. 52,
J.G. Banque, p. 98, note.

18. Le comité des billets est renouvelé par
tiers tous les six mois. Les membres sor-
tants ne peuvent être réélus qu'après un
intervalle de six mois. — Décr. 16 janv. 1808,
art. 52, J.G. Banque, p. 93, note.

19. — III. COMITÉ DES LIVRES ET PORTE-
FEUILLES. — Le comité des livres et porte-
feuilles est chargé de la surveillance des
livres et registres de la Banque, de celle du

registre des faillis, de la classification annuelle
des crédits. Il examine les effets qui compo-
sent les portefeuilles; il prend note de ceux
qui auraient été admis en contravention
aux lois et statuts, dresse procès-verbal de
ses délibérations sur un registre à ce destiné,
et en fait son rapport au conseil général. —

Décr. 16 janv. 1808, art. 58 et 59, J.G. Ban-

que, 124 et p. 93, note.
20. Les comités des billets et des livres et

portefeuilles sont renouvelés tous les six
mois. Les membres sortants ne peuvent être
réélus qu'après un intervalle de six mois, les
censeurs y assistent. — Décr. 16 janv. 1808,
art. 57, J.G. Banque, p. 98, note.

21. — IV. COMITÉ DES CAISSES. — Le
comité des caisses est renouvelé par tiers
tous les trois mois suivant l'ordre du tableau.
— Décr. 16 janv. 1808, art. 60, J.G. Banque,
125 et p. 98, note.

22. Le comité des caisses est chargé de
vérifier la situation des caisses, au moins
une fois par Semaine. 11 en dresse procès-
verbal sur un registre à ce destiné, et en
fait un rapport au conseil général. — Décr.
16 janv. 1808, art. 61, J.G. Banque, 125 et
p. 98, note.

23. Il surveille l'exécution des règlements
relatifs à la sûreté intérieure et extérieure
des caisses, et il a la faculté de se présentera
toute heure pour vérifier leur situation
(stat. 2 sept. 1830, art, 46 et 48). — J .G. Ban-

que, 125.
24. L'un de ses membres est dépositaire

d'une des quatre clefs de la caisse de réserve,
à l'ouverture de laquelle il ne peut être pro-
cédé que sur délibération du comité (stat. 2
sept. 1830, art. 119 et 120). —J.G. Banque,
125.

25. Il y a à la Banque trois caisses prin-
cipales : la caisse centrale, la caisse des
dépôts volontaires et la caisse des dépôts
engagés. — J.G. Banque, 130.

26. La caisse centrale se divise en caisse
des recettes, caisse des dépenses, caisse des
remboursements. 11 y a pour chacune de ces
trois caisses un caissier particulier placé
sous la surveillance spéciale du caissier

principal (stat. 2 sept. 1830, art. 111 et 112).
— J.G. Banque, 130.

27. La caisse centrale est composée de la
caisse journalière, de la caisse auxiliaire,
des caisses de réserve. La caisse journalière
contient les espèces et billets nécessaires au.
service courant ; la caisse auxiliaire contient
les espèces et billets pour les besoins impré-
vus ; les caisses de réserve renferment les

espèces qui ne sont pas nécessaires au ser-
vice courant (stat. 2 sept. 1830, art. 115 et
116). — J.G. Banque, 130.

28. Le caissier principal a seul la clef de
la caisse journalière. La caisse auxiliaire est
à trois clefs, dont une est remise au gouver-
neur, une au secrétaire du gouvernement
de la Banque, une au contrôleur. Des quatre
clefs des caisses de réserve, une est re-
mise au gouverneur, une à l'un des mem-
bres du comité des caisses, une au contrô-

leur, une au caissier principal.
— J.G. Ban-

que, 130.
29. On ne peut ouvrir les caisses de ré-

serve qu'en présence des dépositaires des
ciels, et sur une délibération du comité des
caisses. Le secrétaire du gouvernement do
la Banque vérifie chaque jour les caisses et
les billets (stat. 2 sept. 1830, art. 111, 115 et

s.). Le comité des caisses les vérifie toutes
les semaines (idem, art. 46). —J.G. Banque,
130.

30. La caisse des dépôts volontaires est
sous la garde du caissier principal; sa porie
ferme à trois clefs. Le gouverneur, le cais-
sier et le contrôleur en ont chacun une. —

J.G. Banque, 130.
31. La caisse des dépôts engagés est desti-

née à recevoir les dépôts de lingots ou mon-
naies étrangères d'or et d'argent sur les-

Suelles
la Banque peut faire des avances. —

écr. 16 janv. 1808, art. 20, J.G. Banque,
130. — V. suprà, Loi 24 germ. an 11, ait. 5,
nos 73 et s.

32. Cette caisse a quatre clefs, dont une
est remise au gouverneur, une au caissier

principal, une au contrôleur, une au secré-
taire du gouvernement de la Banque.

— J.G.

Banque, 130.
33. Sur la caisse de réserve pour les em-

ployés de la Banque, V. infrà, art. 19, n 0' 10
et s.

34. — V. COMITÉ DES RELATIONS AVEC LE
TRÉSOR E* LES RECEVEURS GÉNÉRAUX. — Ce
comité est chargé de la surveillance des re-
lations de la Banque avec le trésor et les
receveurs généraux; il dresse procès-ver-
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bal de ses délibérations sur un registre à ce
destiné et en fait rapport au conseil général.
— Décr. 16 janv. 1808, art. 62, J.G. Banque,
126 et p. 98, note.

35. Il se renouvelle par cinquième tous
les six mois. Les membres sortants ne peu-
vent être réélus qu'après un intervalle de
six mois (décr. 16 janv. 1808, art. 62). Deux
receveurs généraux régents, au moins, doi-
vent entrer dans sa formation (loi 22 avr.
1806, art. 18). — J.G. Banque, 126.

36. — VI. AGENCE DE LA BANQUE. — Le
service de l'agence de la Banque, et les

agents de ce service sont placés sous l'au-
torité immédiate du gouverneur (stat. 2 sept.
1830, art. 16). — J.G. Banque, 127.

Table sommaire.

Action inaliénable
(Banque de Fran-
ce) 3.

Agence dé la Ban-

que 3t>
Billet de Banque

14 s.
Billet de Banque
altéré par l'usage
ou par accident
16.

Bordereau Ils.
Caisses de la Ban-
que 21 s.

Caisse auxiliaire
27.

Caisse centrale 20
s.

Caisse des dépôts
engagés 31.

Caisse des dépôts
volontaires 30.

Caisse journalière
27.

Caisse principale
25 s.

Caisse de réserve
24, 27.

Censeur 1, 17.
Clef (caisses de la
Banque) 24, 28,
30, 32 ; (caisse
de réserve) 24.

Comité des billets
14 s.

Comité des cais-
ses 21 s.

Comité des es-

comptes 4 s.
Comité des livres
et portefeuilles
19 s. .

Comité des rela-
tions avec le Tré-
sor et les rece-
veurs généraux
34 s.

Conseil d'escomp-
te 1 s.

Conseil général 10
s., 19, 22.

Contrôleur 30,32.
Effets de commer-
ce admis à l'es-

compte 9 s.
Fonctions gratui-

tes (membre du
conseil d'escomp-
te) 8.

Gouverneur 4,12,
30, 32, 36.

Jour férié 7.
Lingot 31.
Livres de la Ban-

que 19.
Monnaie étrangè-

re 31.
Portefeuille de la

Banque 19 s.
Receveur général
34 s.

Régent 4 s., 9.

Secrétaire (gou-
vernement de la

Banque) 29, 32.

Sous-gouverneur
4.

Trésor public 34
s.

Voix délibérative

(Conseil d'es-

compte, membre)
1.

SECT. 5. — Des fonctions du gouverneur
de la Banque.

Art. ÎO. flful effet ne pourra être es-

compté que sur la proposition du conseil

général et sur l'approbation formelle du

gouverneur.
La nomination, la révocation et destitu-

tion des agents de la Banque seront exer-
cées par lui.

1 signera seul, au nom de la Banque,
tous truites et conventions ; les actions

judiciaires seront exercées au nom des

régents, a la poursuite et diligence du

gouverneur; Il signera la correspondan-
ce; Il pourra nénnmoïns se faire suppléer
a cet égard, ainsi que pour les endosse-
ments et acquits des effets actifs de la

Banifnc.
Le gouverneur présidera le conseil gé-

néral delà Banque, et tous les comités ;
nulle délibération no pourra être exécu-

tée, si elle n'est revêtue de sa signature i
Il rera exécuter dans toute leur étendue
les lois relatives à la Banque, les statuts
et les délibérations du conseil général.

Eiposé des motifs, J.G. Banque, p. 94, no 52.

1. Le gouverneur a la direction de tontes
les affaires de la Banque (V. suprà, art. 10
de la présente loi). Il a la présidence de l'as-
semblée générale, et doit présenter à cette
assemblée le compte annuel des opérations
de la Banque, lequel est arrêté par le con-
seil général. 11 préside les comités et com-
missions spéciales auxquels il assiste. —

Décr. 16 janv. 1808, art. 30, 31 et 39, J.G.

Banque, 118 et p. 98, note.
2. La présence du gouverneur ou celle

des sous-gouverneurs est journellement obli-

gatoire à la Banque pour l'expédition des

affaires. — Décr. 16 janv. 1808, art. 32, J.G.

Banque, p. 98, note.
3. Le gouverneur se fait assister par le

conseil général et le conseil d'escompte pour
la classification des crédits. Cette classifica-
tion est révisée tous les ans. — Décr. 16
janv. 1808, art. 33, J.G. Banque, p. 98,
note.

4. Il détermine le taux des escomptes, les
sommes à employer aux escomptes, ainsi
que les échéances hors desquelles les effets
ne peuvent être admis aux escomptes. —
Décr. 16 janv. 1808, art. 35, J.G. Banque,
p. 98, note.

5. Les employés de la Banque, qui sont
nommés, révoqués et destitués par le gou-
verneur, se divisent en chefs principaux el
en chefs particuliers dont les titres corres-
pondent aux diverses branches du service
et aux diverses divisions des bureaux ; enfin,
en commis de lre, 2°, 3° et 4° classe (stat.
2 sept. 1830, art. 79 et suiv.)

— J.G. Banque,
128.

6. Les chefs principaux sont : le secré-
taire du gouvernement de la Banque, le
contrôleur archiviste, le caissier principal,
le secrétaire du conseil général (stat. 2 sept.
1830, art. 79 et s.) — J.G. Banque, 128.

7. Les chefs particuliers sont : ceux des

escomptes, des actions, des effets au comp-
tant, des livres, des billets et de l'imprime-
rie, les caissiers particuliers. En cas de va-
cance d'un des emplois qui viennent d'être
énoncés, le -conseil décide si l'emploi doit
être maintenu (stat. 2 sept. 1830, art. 79 et
s.) — J.G. Banque, 128.

8. Chaque chef principal a autorité sur
les chefs particuliers, et ceux-ci ont autorité
sur les commis placés sous leurs ordres. Les

employés de la Banque sont préférés pour
les emplois vacants (stat. 2 sept. 1830, art.
79 et s.) — J.G. Banque, 128.

9. Les statuts du 2 sept. 1830 posent, en

principe général, que chaque chef ou employé
est responsable des pertes qui proviennent
de son fait, ou d'un défaut de surveillance.
Cette règle est de droit commun ; elle résulte
des art. 1382 et 1383 c. civ., et elle s'appli-
que à tous les faits de gestion. Les statuts
en ont fait l'application (art. 85 et suiv., 96
et suiv., 113, 114, 162, 166 et 182), dans des
termes spéciaux, à plusieurs des agents de
la Banque, et dès lors, en pareil cas, la res-

ponsabilité de ces agents repose non-seule-
ment sur les principes généraux du droit,
mais encore sur la convention tacite qui
existe entre la Banque et ses agents, quanta
leur gestion, par suite des dispositions des
statuts. — J.G. Banque, 129.

10.. La Banque tient une caisse de réserve

pour ses employés. Cette réserve se compose
d'une retenue sur les traitements. La quo-
tité, l'emploi et la distribution de la réserve
sont délibérés par le conseil général et sou-
mis à l'approbation du gouvernement. —

Décr. 16 janv. 1808, art. 23, J.G. Banque,
131 et p. 98, note.

11. Le mode d'emploi des fonds de la
caisse de réserve aux pensions de retraite est

réglé par le décret du 28 août 1808. — J.G.

Banque, p. 101.

Art. *©. Les sous-gouverneurs assiste-
ront et auront voix délibérative au con-
seil général ; Ils prendront rang parmi
les régents, a raison de l'ancienneté de
leur nomination.

TITRE IV. — Attributions du Conseil d'Etat,
et dispositions générales.

Art. SI. I.o conseil d'Etat connaîtra,
sur le rapport du ministre des finances,
des infractions aux lois et règlements qui

régissent lu Banque, et des contestations

relatives a sa police et administration
intérieures.

Le conseil d'Etat prononcera de même
définitivement, et sans recours, entre la
Banque et les membres de son conseil
général, ses agents ou employés, toute
condamnation civile, y compris les dom-
mages et Intérêts, et môme soit la desti-
tution, soit la cessation de fonctions.

Toutes autres questions seront portées
aux tribunaux qui doivent en connaître.

1. — I. COMPÉTENCE DU CONSEIL D'ETAT. —

1° Infractions aux lois et règlements sur la

Banque. — Le Conseil d'Etat statue non-
seulement sur les infractions commises par
l'administration de la Banque aux lois de son

institution, mais encore sur celles qui pour-
raient être portées par les particuliers aux

privilèges sur lesquels repose cette institu-
tion. — J.G. Banque, 168.

2. Ainsi, dans le cas où un particulier ou
une association d'individus, méconnaissant
le privilège exclusif concédé par la loi à la

Banque de France et aux banques publiques
autorisées, émettrait des billets au porteur,
le conseil d'Etat devrait être saisi de cette
infraction sur le rapport du ministre des
finances, et pourrait ordonner la suppression
des billets émis et la clôture des etablisse-
ments-d'où ils émaneraient, s'il y avait lieu,
sauf aux banques autorisées auxquelles un

préjudice aurait pu être causé par l'émission
de ces billets, à en poursuivre la réparation
devant les tribunaux civils. — J.G. Banque,
168. —V. les arrêts cités, suprà, L. 24 germ.
an 11, art. 1", n 08 30 et s.

3. Pareillement, et en vertu de la disposi-
tion qui nous occupe, le ministre des finan-
ces pourrait déférer au conseil d'Etat les in-
fractions commises par les administrateurs
des banques autorisées, aux lois et règles
fondamentales de leur institution. — J.G.

Banque, 168.

4. — 2° Contestations entre les divers
membres composant l'administration de la

Banque.
— Le conseil d'Etat statue sur les

difficultés qui se produisent entre les mem-
bres de l'administration de la Bangue relati-
vement à l'exécution des lois qui régissent
sa police et son administration. — J.G. Ban-

que, 168.
5. — 3° Responsabilité des membres de

l'administration de la Banque.
— Le conseil

d'Etat statue, par exception à la juridiction
ordinaire, sur 1 action en responsabilité diri-

gée contrôles agents de la Banque, responsa-
bilité fondée sur les principes généraux de
la législation et sur les statuts du 2 sept. 1830.
— V. suprà. art. 19, n° 9.

6. — II. COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — Tous
les procès que la Banque peut avoir avec les

particuliers, les poursuites de crimes et
délits commis à son préjudice par quelque
personne que ce soit, sont portés devant les
tribunaux ordinaires suivant les règles de la

compétence.
— J.G. Banque, 170.

7. Le refus du caissier d'une succursale
de la Banque de France de recevoir une
monnaie pbsidionale créée par le comman-

dant militaire d'une place assiégée, avec
cours forcé dans cette place, peut être com-

pétémment déféré au tribunal de simple po-
lice comme contravention à une mesure de

police intéressant la généralité des habitants,
alors que ledit refus s'est produit au sujet
du recouvrement d'un effet de commerce
dont la succursale s'était chargée d'encaisser
le montant, au même titre que tout autre

mandataire (c. pén. 471, n° 15). — Cr. c.
9 nov. 1872, D.P. 72. 1. 473-474.

Art. S*. Les statuts de la Banque se-

ront soumis a l'approbation de l'empe-

reur, sous la forme de règlement d'ad-
ministration publique.

C. CE COMM.
124
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1. Les statuts de la Banque ont été arrê-
tés par décret dû 16 janv. 1808. — J.G: Ban-

que, p. 98, note.
2. lisent été complétés par des statuts du

2 sept. 1830, dont les dispositions principales
sont reproduites dans le commentaire de

plusieurs-articles de la présente loi.

Art. S 3. La loi du Zë, germ, an 44 con-
tinuera de s'exécuter en tout ce qui n'est

pas contraire à la présente.

V. suprà, le commentaire des articles res-
tés en vigueur de la loi du 24 germ. an 11.

C. Comptoirs d'escompte.

.ïO-4$ Juin 4653. — £ot relative aux comp-
toirs et sous-comptoirs d'escompté.—B,P. 33. 4. 117.

Art. l".l.es comptoirs et les sous-comp-
tolrs d'escompte pourront être établis ou
proroges àyéç les droits énoncés dans les
art. 9 et 1» du décret du 94 mars et dans
l'alinéa deuxième de l'art. » du décret du
SS août 484S, mais sans aucun concours
ni aucune garantie de la part de l'Etat,
dés départements et des communes.

Art. *• Des décrets impériaux, rendus
sur la proposition du ministre des finan-

ces, le conseil d'Etat entendu, statueront
sur rétablissement et la prorogation des

comptoirs et sous-comptotrs d'escompté,
et sur la modification de leurs statuts.

Le ministre des finances, avant de pro-
poser l'établissement ou la prorogation
d'un comptoir ou sous-comptoir d'es-
compte, prendra l'avis 4o de la chambre
de commerce ) *o du conseil municipal de
la ville dans laquelle le comptoir ou sous-
coinptolr devra être établi ou prorogé.

Art. 3. lies lois, décrets et arrêtés rela-
tifs aux comptoirs et sous-cûmptolrs d'es-
compte continueront à être appliqués aux
établissements actuellement existants,
jusqu'à l'expiration du terme pour lequel
Ils ont été prorogés.

1. En 1848, pour conjurer les difficultés de
la crise "financière, un décret du 7 mars.de
cette année prescrivit l'établissement, dans
toutes les villes industrielles et commerciales,
de comptoirs nationaux d'escompte, dont le

capital devait être formé' dans les propor-
tions suivantes ;: 1* un tiers en argent parles
associés souscripteurs: 2° un tiers en obli-

fations
par les villes; ,3» un tiers en bons du

'résor par l'Etat, les bénéfices devant appar-
tenir exclusivement aux actionnaires. —

D;P.48. 4,40. -,
"2. Le comptoir d'escompte de'la ville de

Paris fut créé et organise par les décrets
des 7 et S mars 1848. —D.P. 48. 4. 40 et 48.
— V. aussi les statuts du 10 mars 1848, D.P.
48.4. 53.

"

3. Maigre les difficultés que rencontrèrent
les xoinptoirs d'escompte, même celui de

Paris, pour réaliser les capitaux capables de
suffire aux pressants besoins du commerce,
ces établissements rendirent, eh 1848; suit a

Paris, soit dans les départements, des ser-
vices signalés. — J.G. Société de crèd. fonc,
268.

'

4. Mais ces services ne pouvaient être que
très-limités. En effet, ces comptoirs n'étaient,
quant à leurs opérations, rien autre chose

que des banques d'escompte ordinaires et
n'émettaient pas de billets de circulation :
ils étaient donc dans la nécessité de rées-

compter à la Banque de France ou dans les
succursales le papier de commerce qui leur
était remis et dont souvent la banque ne
trouvait pus fés garanties suffisantes.— J.G.
Société de crêd. fonc, 269.

5. D'un autre côté, le décret du 8 mars-
1848 ne permettait aux comptoirs de faire

l'escompte que des valeurs revêtues de deux
signatures au moins. Il résultait de là que le

plus grand nombre dès petits commerçants,
des industriels et des agriculteurs, ne" pou-
vant avoir cette seconde signature, se trou-
vaient ainsi privés des ressources du comp-
toir. C'est dans le but de leur ouvrir, des

moyens de crédits que l'on institua alors les

sous-comptoirs de garantie. — Décr. 24 mars
1848, D.P. 48. 4. 58.

6. Les opérations des sous-comptoirs de
garantie qui ont été organisés par ce même
décret du 24 mars 1848, consistent à procurer
aux commerçants, industriels et agriculteurs,
soit par engagement direct; soit par aval,
soit par endossements, l'escompte de leurs
titres et effets de commerce auprès du comp-
toir principal moyennant des sûretés données
aux sous-cOmptOirs par voie de nantissement
sUr marchandises, récépissés des magasins
de dépôt, titres et autres valeurs. — Les

soùs-cbmptoirs né peuvent négocier les effets

provenant du nantissement qu'auprès du
comptoir d'escompte dans la caisse duquel
est dépose leur capital. Les récépissés rem-
placent auprès de ce comptoir la seconde si-

gnature exigée par lés Statuts, — J.G. .So-
ciété de crédit foncier, 271.

7. A mesuré que la situation s'améliorait,
lès comptoirs d'escompté prirent plus d'é-
tendue et de solidité. Ils obtinrent en géné-
ral du Gouvernement de nouvelles proroga-
tions et de nouveaux accroissements de

capital. Ainsi, par décret du 19 avril 1850, le

;bmptoir d'escompte de Paris fut prorogé
pour six ahs à partir du 18 mars 1852, et le

capital fut porté à 33.333.500 fr., dont
6.667.000 eh obligations de la ville de Paris,
et 6.666.500 fr. en un bon du Trésor par
l'Etat. — J.G. Société de crèd. fonc, 273.

8. Plus tard, on revint â ce principe gé-
néral que l'Etat ne donné sa garantie ou ses

capitaux aux entreprises des particuliers^
qu'autant que l'intérêt public nécessite son;

appui d'une manière incontestable et urgente;
1

en conséquence; les comptoirs et les sous-

comptoirs furent replacés soùs la règle gé-
nérale des industries de banque, et on leur
retira la garantie de l'Etat, dés départements
et des communes. Tei fut l'objet de la loi du
10 juin 1853. —J.G. Société de créd. fonc,
274.

9. Les comptoirs d'escompte sont devenus
ainsi des entreprises purement privées, sous
la forme de sociétés anonymes ou en com-
mandite. En conséquence de cette situation,
un décret du 25 juill. 1854 a reconstitué, sous
forme de société anonyme, pour 30 ans^ à

partir du 18 mars 1857, le comptoir d'es-

compte de Paris, et a élevé son capital à
40 millions, — J.G. Soc. de créd. fonc, 275.

10. Aux termes de la législation actuelle,
les comptoirs et les sous-comptoirs conti-
nuent à prêter sur garantie de nantissements
mobiliers de marchandises et à les faire
vendre sut un simple acte à défaut de paye-
ment. — J.G. Société de créd, fonc, 274.

11. Les sous-comptoirs de garantie sont
des annexes du comptoir principal auprès
duquel ils sont établis, et ils ne peuvent,
dès lors, se livrer à aucune opération, de

quelque nature qu'elle soit, que comme in-

termédiaires, et avec le concours et l'adhé-
sion de ce comptoir principal (décr. 24 mars

1848, art. 1 et 3). — Civ. r. 9 mai 1859, D.P.
59.1,203.

12. Et cette règle est applicable au sous-

comptoir de l'industrie du Bâtiment, malgré
l'extension donnée à la sphère de son action

par le décret spécial du 4 juill. 1848, qui
l'autorise à prêter sur garanties de toute na-
ture, et à escompter certaines valeurs en de-
hors des conditions d'échéances fixées pour
les autres sous-comptoirs.

— Même arrêt.
13. Par suite, la réalisation des prêts faits

à des entrepreneurs par le sous-comptoir de
l'industrie du bâtiment ne peut être exigée
par ces entrepreneurs, en cas de refus de ra-
tification du comptoir principal. — Même
arrêt.

14. Toutefois, les seus-comptoirs de ga-
rantie constituent un être moral distinct
dés comptoirs nationaux, dont ils né sont,
dès lors, ni les mandataires ni les délégués.
— Civ. c. 27 janv. 1858, D.P. 58. 1. 65. —
Civ. r. 31 août 1858, D.P. 58. 1. 361-362. —

Civ. c. 17 févr. 1862 (cinq arrêts), D.P. 62.1.
177. — Civ. r. 17 févr. 1862, ibid. — Ch. réun.
c. 22 déc. 1865 (troisarrêts), D.P. 66.1.67.

15. Par suite, le comptoir national d'es-
. compte qui, sur l'endossement du sous-

comptoir de garantie, a escompté les. billets
d'un commerçant, n'est pas représenté par
ce sous-comptoir, dans l'instance où les ga-
ranties au bénéfice desquelles il se trouve

subrogé par l'effet de cet endossement ont
été mises en question, et il a le droit d'y in-
tervenir, même en cause d'appel. — Arrôt
précité du 27 janv. 1858.

16. Par suite encore, le comptoir d'es-
compte qui, sur l'endossement du sous-

comptoir de garantie, escompte les billets
d'un commerçant, est un véritable tiers por-
teur auquel le souscripteur des effets admis
à l'escompte ne peut... ni Opposer les paye-
ments anticipés qu'il a faits au sous-comp-
toir, même lorsqu'ils ont eu lieu contre le
retrait, sans protestation du comptoir, d'une

portion des valeurs reçues en nantissement
par ce sous-comptoir. — Arrêts précités du
17 févr. 1862, 1", 2°, 3* et 4» espèce, et des
ch. réun, du 22 déc. 1865.

17. ... Ni faire déclarer le comptoir res-
ponsable du détournement, commis par le di-
recteur du sous comptoir, des marchandises
ou autres valeurs faisant l'objet de ce nantis-
sement. — Civ. c. 17 févr. 1862 (1™ espèce),
D.P. 62. 1. 177.

18. ... Sauf la responsabilité spéciale qui,
dans ce dernier cas, peut être encourue par
le comptoir, constitue dépositaire des valeurs
détournées, pour s'en être dessaisi entre les
mains de 1 auteur des détournements. —
Même arrêt.

19. Et spécialement, lorsqu'il a été stipulé
que les valeurs remises en nantissement au
sous-comptoirsëraientdéposées dans la caisse
du comptoir, au contrôle et à l'approbation
duquel l'acte de nantissement serait soumis
avant l'escompte, le comptoir devient res-
ponsable de ces valeurs, pour le cas, par
exemple, où le directeur du sous-comptoir
les aurait détournées, soit par suite de la né-
gligence du comptoir à exiger de lui le dépôt
convenu, soit après remise des mêmes va-
leurs faite par le comptoir à ce directeur,
pour lui permettre d'opérer le recouvrement
des primes qui y étaient attachées. — Civ. r.
6 fév. 1866, D.P. 66. 1. 67-68.

20. Mais les payements anticipés faits au
sous-comptoir de garantie sont opposables
au comptoir lorsque les sommes payées ont
été versées par le sous-comptoir au comptoir,
avec imputation sur les effets ainsi rembour-
sés. — Civ. r. 17 fév. 1862, D.P. 62.1. 277,
6" espèce. .

21. Et l'imputation résulte suffisamment
de la déclaration de l'arrêt que les sommes
versées par le sous-comptoir dans la caisse
du comptoir provenaient de payements an-

ticipés de ces effets. — Même arrêt.
22. En tout cas, la loi du 10 juin 1853 a

permis d'apporter des dérogations au décret
du 24 mars 1848, et les sous-comptoirs peu-
vent être autorisés à se livrer à des opéra-
tions en une autre qualité que celle d'inter-
médiaire du comptoir principal. — Req.
21 juill. 1874, D.P. 75. 5.106.
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23. En conséquence, le sous-comptoir des

métaux, transformé en sous-comptoir du com-
merce et de'l'industrie, a pu être autorisé par
les nouveaux statuts à disposer librement de
son capital, et à procurer â toutes personnes
ou sociétés, soit par engagement direct, soit

par aval, soit par nantissement, l'escompte
de leurs titres et effets de commerce, non

plus seulement auprès du comptoir de Paris,
mais auprès de tous comptoirs d'escompte
ou de tous autres établissements de crédit
dont les gouverneurs, directeurs ou prési-
dents sont nommés ou agréés par le gouver-
nement. — Même arrêt.

24. Aucune clause des statuts du sous-

comptoir du commerce et de l'industrie
1

ne
lui interdit la création d'agences départe-
mentales. — Même arrêt.

25. Le sous-comptoir des entrepreneurs,
autorisé par le décret du 24 mars 1848 à pré-
lever une commission de un quart pour 100

par mois sur le produit des sommes procu-
rées à ses clients par l'escompte qu'il leur
obtient au Crédit Joncier, n'a droit à cette
commission que pour les opérations réelles

d'escompte, qu'il fait faire, soit lors de la

création, soit lors du renouvellement des bil-
lets escomptés ; il n'a pas le droit de stipu-
ler que cette commission continuera à lui
être due jusqu'au remboursement intégral
des billets à lui remis, lorsque, ces billets
étant impayés et non renouvelés, il n'y a

plus lieu à aucune opération d'escompte.
—

Civ. r. 13 mai 1874 (trois arrêts), D.P. 74. 1.
422. — V. aussi Code civil annoté, t. 2, p. 776,
loi 3 sept. 1807, art. 2, n° 256/

26. Le comptoir d'escompte a une action
directe en responsabilité contre celui qui, en
attestant faussement l'existence d'un dépôt
en nantissement au profit d'un sous-comptoir
de garantie, a déterminé le comptoir a ac-
corder l'escompte d'effets qui n'ont été payés
ni par les souscripteurs, ni par le sous-

comptoir:
— Civ. c. 6 juill. 1869, D.P. 69.1.

340-341.
27. Sur la non garantie par le comptoir

d'escompte des protêts tardifs et irréguliers,
V. suprà, Code de commerce annoté, art. 162,
n°»157 et s.

D. Banquier.

1. Le banquier est l'individu qui tient une
maison de banque et qui fait le commerce

des monnaies d'or et d'argent par des traites
et remises de place en place. — J.G. Ban-

quier, 1.
2. On distingue, en théorie, deux espèces

de banquiers, les banquiers proprement dits,
qui font la banque pour leur propre compte,
c'est-à-dire escomptent, prêtent, achètent
avec les fonds leur appartenant, et les ban-

quiers commissionnaires qui font la banque
pour le compte d'autrui, c'est-à-dire procu-
rent aux capitalistes le placement de leurs
fonds en billets ou valeurs négociables, font

payer les lettres de change qui leur sont re-
mises à échéance et en encaissent le montant,
ou font passer la provision qui en doit assu-
rer le payement dans le lieu indiqué, moyen-
nant un droit de commission. —J.G. Èan-

quier, 3.
3. Sur la législation ancienne relative à la

profession de banquier, V. J.G. Banquier, 4
et s.

4. Les banquiers sont des commerçants.
— J.G. Banquier, 21.

5. Us sont soumis à une patente dont le
taux varie, eu égard à la population du lieu
où s'exerce leur industrie. — J.G. Banquier,
23.

6. Les banquiers ne peuvent, à peine de

quinze cents livres d'ameude et de destitu-

tion, prêter leurs noms directement ni indi-
rectement aux courtiers et agents de change
pour faire le commerce. — V. suprà, Code
de commerce annoté, art. 87, n° 10.

7. Les principaux actes de la profession
des banquiers sont : ... 1° le prêt direct sur
billets à ordre ou non à ordre, payables à
une échéance déterminée, contrat auquel
s'appliquent les règles du prêt à intérêt. —

J.G. Banquier, 25. — V. Code civil annoté,
art. 1905 et s.

8. ... 2o L'escompte de billets à ordre ou
non à ordre ou de lettres de change souscri-
tes par un tiers au profit d'un individu qui
peut en réaliser le montant avant l'échéance,
ou pavables à l'ordre de ce même individu
et endossées par lui. — J.G. Banquier, 25.
— V. Code civil annoté, t. 2, p. 773, L.3 sept.
1807, art. 2, n«s 131 et s.

9. ... 3° Le change, c'est-à-dire l'engage-
ment pris par le banquier de faire payer
une somme d'argent dans un lieu déterminé

moyennant une valeur promise ou donnée
dans un autre lieu, ou bien encore l'échange
pour un prix déterminé d'une somme payable
dans un autre lieu. — V. Code civil annoté,
t. 2, p. 773, L. 3 sept. 1807, art. 2, nos 14g et s.

10. .,. 4° La commission, c'est-à dire la
négociation par le banquier de valeurs, leur
encaissement pour payer en l'acquit de son
client. — V. Code civil annoté, t. 2, p. 773,
L. 3 sept. 1807, art. 2, n°s 221 et s.

11. ...'5° L'ouverture de comptes cou-
rants, c'est-à-dire la mission de payer et de
recevoir pour un tiers. — V. Code civil an-
noté, t. 2, p. 773, L. 3 sept. 1807, art. 2,
n° 157, et suprà, Code de commerce annoté,
art. 1,09, n°» 107 et s.

12. ... 6° La commission d'opérer des re-
couvrements dans l'intérêt d'un commettant
avec ou sans risques de la part du banquier
commissionnaire. —J.G. Banquier, 25 et 48.

13. Les opérations auxquelles se livrent
les banquiers peuvent donner lieu à divers
cas de responsabilité qui sont la consé-
quence de leur qualité, soit de mandataires
salariés, soit de dépositaires. — J.G. Ban-
quier, 49. — V. Code civil annoté, art. 1382,
n°« 136 et s., et suprà, Code de commerce
annoté, art. 76, n0B 348 et s.

14. Le ministère du banquier ne peut être
réputé gratuit qu'autant qu'il existe a cet
égard une stipulation expresse. Par suite,
un banquier est responsable de la perte de
billets de .banque qui lui ont été remis pour
les changer, lorsque cette perte peut être im-

putée à sa négligence.
— J.G. Banquier, 49.

— V. Code civil annoté, art. 1992, no 39. —
V. toutefois suprà. Code de commerce an-
noté, art. 169, n° 67.

15. La responsabilité du banquier peut
être le résultat de la faute de ceux qu'il em-
ploie. —!•• V. Code civil annoté, art. 1384,
nos 196 et s.

16. Lorsqu'un banquier a été constitué dé-
positaire, ses obligations sont plus sévères
que celles d'un dépositaire ordinaire, à cause
de la facilité des lois commerciales qui ad-
mettent la preuve des obligations soit au
moyen des présomptions, soit au moyen du
témoignage.

— J.G. Banquier, 52. — V. Code
civil annoté, art. 1937, n° 4.

17. 11 importe de distinguer le dépôt du

mandat, et s'il résulte des présomptions 0
des preuves administrées que ce n'est pas
un dépôt qui a été convenu entre les parties
l'obligation du banquier n'est plus celle d'un
dépositaire tenu de rendre identiquement la
chose même qu'il a reçue, mais, suivant le
circonstances, celle d'un mandataire ou d'u
débiteur commercial. — J.G. Banquier, 53.
— V. Code civil annoté, art. 1932, n 01 4 et s

IV

CHÈQUES

44-1* Juin 4885. — Loi concernant les chè

ques. — D.P. 65. 4. 55. -

Art. 4". Le chèque est l'écrit qui, sous
la forme d'un mandat de payement, sert
au tireur à effectuer le retrait, a son

profit ou au profit d'un tiers, de tout ou

partie de ronds portés au crédit de son
compte ehes le tiré, et disponibles.

Il est signé par le tireur et porte la
date du jour où II est tiré.

Il ne peut être tiré qu'à vue.

U peut 6tre souscrit au porteur ou au

profit d'une personne dénommée.
Il peut être souscrit à ordre et transmis

même par vole d'endossement en blanc.

Eiposé des motifs, D.P. 65. 4. 46, nos c. S, 9. —

Happort, D.P. 65. 4. 51, nos 15 et s.

40-SO révr. 4844. — Loi portant augmenta-
tion des droits d'enregistrement et de timbre. — D.P.
74." 4. 45.

Art. S. Les dispositions suivantes sont

ajoutées a l'art. 4" de la loi du 44 juin
4SOS •

I.e chèque Indique le lieu d'où 11 est
émis. 1.» date du jour où U est tiré est
Inscrite en toutes lettres et de la main
de celui qui a écrit le chèque.

I.e chèque, même au porteur, est ac-

quitté par celui qui le touche; l'acquit est
daté.

Toutes stipulations entre le tireur, le
bénéficiaire ou le tiré, ayant pour objet
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de rendre le chèque payable autrement

qu'a vue et a la première réquisition,
sont nulles de plein droit.

Exposé des motifs, D.P. 74. 4. 41, no 5. — Kap-
port, D.P. 74. 4. 42, no 10.

1. — I. DES CHÈQUES EN GÉNÉRAL. — Le

chèque, en lui-même, est un simple ordre
donné par un particulier à un banquier chez

lequel il a des fonds, de payer une certaine
somme au porteur. — J.G. Warrants et

chèques, 70.
2. Le chèque ne se confond pas avec la

lettre de change ou le billet à ordre : il a ses
caractères propres. Ainsi, la lettre de change
et le billet à ordre sont des instruments de

crédit; 'ils créent des obligations; ce sont
des promesses de payer ou de faire payer
par un tiers. Le chèque, au contraire, n'est
et ne doit être qu'un instrument de liquida-
tion et de payement : on peut même dire

que c'est un payement en papier au lieu de
numéraire..— Exposé des motifs, D.Ps 65. 4.

46, no 4. —
Rapport, D.P. 65. 4. 51, n» 14.

— V. infrà, no» 21, 26 et s.
3. Le chèque peut se présenter sous deux

formes différentes : la forme d'un mandat et
celle d'un reçu ou récépissé. — J.G. War-
rants et chèques, 75.— V. infrà, n0,21 et s.,
55ets.

'

4. Les deux lois du 14 juin 1865 et du
19 fçvr. 1874, les seuls actes relatifs aux

chèques, ne s'occupent que du mandat-

chèque, mais l'usage du reçu-chèque, pour
toucher des fonds disponibfes, n'est point
prohibé.

— Trib. comm. de Nantes, 6 juill.
1867, D.P. 68. 3. 46. — V. infrà, no» 55 et s.

5. Seulement, sous cette forme, le chèque
ne jouit pas des immunités attachées aux
mandats-chèques.—V. infrà, n° 58.

6. La principale utilité des chèques est de
faire produire un intérêt aux dépôts les plus
modestes et les plus courts, effectués dans
les banques par lés particuliers, sans res-
treindre la faculté reconnue à ceux-ci d'ob-
tenir, à la première réquisition, le retrait de
tout ou partie des sommes déposées. — J.G.
Warrants et chèques, 71.

7. Quand un particulier veut faire usage
de reçus ou mandats-chèques, il remet à une
banque de dépôt tous les capitaux qui atten-
dent un placement et toutes les sommes
d'argent qui servent à ses besoins journa-
liers. La banque lui ouvre un compte cou-
rant jusqu'à due concurrence des sommes
qui lui ont été confiées, et tant qu'il les
laisse en dépôt elle lui bonifie un intérêt
plus ou moins élevé. — J.G. Warrants et

chèques, 1A.
8. Le déposant reçoit deux carnets : l'un

appelé carnet de
compte,

l'autre carnet de

chiques.ou chéquier. Le carnet de compte
est destiné à constater jour par jour, opé-
ration par opération, le mouvement du dé-
bit et du crédit du compte courant. Le car-
net de chèques ou chéquier se compose de
feuillets divisibles en deux fractions, l'une
destinée à être détachée et mise en circula-
tion, l'autre qui doit rester attachée au car-
net pour former souche. C'est la fraction dé-
tachée qu'on appelle chèque.

— J.G. War-
rants et chèques, 74.

9. Quand le déposant a un payement à
faire, il détache un feuillet du chéquier, il y
inscrit la somme dont la banque aura à dé-
biter son compte, et il remet ce feuillet ou
chèque à son créancier, qui va le toucher à
la banque de dépôts. Celle-ci remplit donc
le rôle de caissier pour le compte des parti-
culiers qui lui confient leurs capitaux. —
J.G. Warrants et chèques, 74.

10. Le carnet de chèques comprend une
série de formules imprimées sur lesquelles
le banquier a fait figurer des numéros d'or-
dre et le nom du titulaire du compte cou-
rant. Le souscripteur reproduit sur le talon

qui doit rester adhérent au cahier les men-
tions.du chèque, et de plus l'indication de

la somme qui, au jour de la création du chè-

que, se trouve en dépôt chez le banquier: il
déduit de cette somme le montant du chèque
qu'il fournit, et reporte sur le talon du chè-

que à créer ultérieurement le chiffre du re-

liquat. De la sorte, il sait toujours, au mo-
ment de fournir un chèque, de quelle somme
il peut disposer.

— J.G. Warrants et cliè-

ques, 78.
11. Le carnet composé de l'ensemble des

talons des chèques mis en circulation, bien

que tenu pour l'utilité particulière du sous-

cripteur, peut, dans certains cas, fournir des
éléments de preuve. Mais, entre le banquier
dépositaire et le déposant, les mentions qui
doivent servir au règlement du compte sont
celles du carnet de compte sur lequel, d'une

part, le caissier inscrit les versements, et,
d'autre part, le déposant énonce le montant
des chèques qu'il fournit. — J.G. Warrants
et chèques, 78.

12. L'exactitude des mentions effectuées

par le caissier est immédiatement contrôlée

par le titulaire du compte courant, et les er-
reurs sont rendues impossibles par l'usage
où sont les banques de dépôt de se faire re-
mettre, avant de recevoir aucune somme,
une déclaration de versement rédigée sur
une formule imprimée. Quant à l'exactitude
des mentions concernant les sommes retirées
à l'aide de la délivrance des chèques, elle

peut,
être contrôlée à l'aide des chèques que

le banquier a entre les mains comme preu-
ves des payements qu'il a faits pour le

compte du souscripteur.
— J.G. Warrants

et chèques, 78.
13. Lès mandats ou reçus préparés desti-

nés à la confection des chèques, que le ban-

quier reçoit pour servir au rétrait des espè-
ces ou valeurs réalisables qui lui sont dépo-
sées en compte courant, sont aux risques et

périls du déposant. — J.G. Warrants el

chèques, 84.—V. Code civil annoté, art. 1383,
no 136.

14. De même, le commerçant qui a laissé
son cahier de chèques à là disposition de
ses employés est seul responsable de l'em-

ploi abusif que ces employés ont pu en faire.
— Trib. com. de la Seine, 7 juin 1864, D.P.
64. 3. 93.

15. A plus forte raison, en est-il ainsi des

chèques signés en blanc par le titulaire du

compte courant, des chèques reçus en paye-
ment et gardés en portefeuille, et des billets
à intérêts. Il en est du détournement de ces
titres comme du détournement des billets de
la Banque de France : le propriétaire n'a
d'action que cbntre celui qui a dérobé les ti-

tres, et l'opposition au payement elle-même
est inefficace si, tors de là présentation, le
titre se trouve entre les mains d'un porteur
de bonne foi.— J.G. Warrants el chèques, 84.

16. Cependant, si le banquier est en faute,
si, par exemple, il paye un chèque à ordre

portant la signature du déposant, sans inter-

pellation au prétendu destinataire sur son
identité, alors que des grattages et surchar-

ges existant sur le titre étaient de nature à
éveiller sa défiance, il est responsable de la
perte résultant de ce que le payement a été
fait à un aulre qu'au véritable destinataire.
— Trib. de la Seine, 10 juill. 1868, D.P. 68.
3. 88. — Observ. conf., D.P. 64. 3. 93,
note 2-3.

17. Le banquier, en ouvrant un compte
courant à un de ses clients, peut valablement

stipuler que celui-ci supportera les consé-

quences de la perte ou de la soustraction des
formules de chèques à lui remises, à moins

que le caissier du banquier n'ait été prévenu
à temps. — Trib. de la Seine, 11 janv. 1870,
D.P. 70. 3. 54. — Paris. 1°' juill. 1870, D.P.
71.2. 42.

18. Une telle stipulation a pour effet
d'exonérer le banquier de toute responsabi-
lité, en cas de payement d'un chèque revêtu
d'une fausse signature.

— Mêmes jugement
et arrêt.

19. ... Alors même que le titulaire du

compte aurait donné, lors de la convention,
sa signature sur une fiche pour servir de

moyen de vérification. —
Jugement précité

du 11 janv. 1870.
20. ... Sauf le cas où la signature aurait

été grossièrement imitée et où il y aurait
faute lourde dans le fait de l'avoir acceptée
comme sérieuse et véritable. — Mêmes juge-
ment et arrêt.

21. — IL MANDAT-CHÈQUE. — Le mandat-

chèque ou chèque proprement dit est un
écrit qui, sous la forme d'un mandat de

payement, sert au tireur à effectuer le retrait
à son profit ou au profit d'un tiers de tout ou

partie des fonds portés au crédit de son

compte et disponibles (V. infrà. art. 2). —

Exposé des motifs, D.P. 65. 4. 46, n° 1. —

Rapport, D.P. 65. 4.51, n» 15.
22. Le chèque peut être employé, non pas

seulement au retrait des sommes déposées
en compte courant, mais aussi au retrait de
tous les fonds disponibles, quelle qu'en soit

l'origine. — Rapport, D.P. 65. 4. 51, n» 15.—
V. aussi la discussion, D.P. 65. 4. 55, note 1.

23. Ainsi, le chèque peut être tiré, en dehors
de tout compte courant, sur un

simple particu-
lier, pourvu que la somme due soit, non pas
seulement exigible, mais disponible entre les
mains du débiteur. — D.P. 65. 4. 55, note 1.
— Conf. sol. adm. enreg. 20 nov. 1874, D.P.
76. 5. 437. — V. Code annoté de l'Enreg.,
no 13586.

24. Il n'en est plus ainsi, lorsque la somme
due n'est pas disponible. En conséquence, le
titre qui est émis et négocié pour le recou-
vrement du prix de marchandises constitue,
non un chèque, mais un effet de commerce.
— V. Code annoté de l'Enregistrement,
no» 13S70i 13585.

25. La question de savoir si un effet cons-
titue un chèque ou un effet de commerce se
présente plus particulièrement en matière
fiscale, et notamment pour l'application des
lois sur le timbre. — V. ibid., n°« 13553
et s.

26. Le mandat-chèque qui n'est qu'un
mode de payement (V. supra, n° 2) diffère
de la lettre de change, qui est un instru-
ment de crédit : ... 1° En ce qu'il ne peut être
émis qu'avec provision préalable.

— V. in-

frà, art. 2.
27. ... 2o En ce qu'il ne peut être tiré qu'à

vue. — V. infrà, art. 2, n 08 7 et s.
28. ... 3o En ce qu'il peut être tiré sui la

même place. — V. infrà, art. 3.
29. ... 4° En ce qu'il n'est pas soumis à la

formalité de l'acceptation.
— V. infrà, art. 2,

n» 7.
30. ... 5° En ce que son émission ne cons-

titue pas nécessairement un acte de com-
merce. — V. infrà, art. 4.

31. Le mandat-chèque est la seule forme

légale du chèque et a seul l'avantage de
transférer, au moment même de sa remise

par le signataire, la propriété de la somme
dont il a pour objet de procurer l'encaisse-
ment. — Trib. com. de Nantes, 6 juill. 1867,
D.P. 68. 3. 46.

32. Le chèque est nécessairement un écrit

3ui
doit être signé par le tireur. —

Exposé
es motifs, D.P. 65. 4.

33. ... Et porter la date du jour où il 8 été

tiré, et cette date doit être sincère Si le chè-
que pouvait être émis sans date ou post-
daté, il Serait en vain déclaré payable à vue
dans la formule; il ne le serait plus en réa-

lité, et alors, il n'y aurait plus de différence
entre le chèque et la lettre de change. — Ex-

posé des motifs, D.P. 65. 4. 47, n« 14. — V.
infrà, art. 6.

34. Le chèque ne peut être tiré qu'à vue.

Autrement, il serait impossible de le distin-
guer du mandat ou de la lettre de change
Le chèque à date fixe ferait supposer que les
fonds pour lesquels on dispose ne sont pas
libres au moment où le chèque est émis. Il
rentrerait alors dans la catégorie des titres
de crédit. — Exposé des motifs, D.P. 65. 4.
47, no 13. — Rapport, D.P. 65. 4. 51, n» 16.
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35. De là il suit que l'écrit invitant un

banquier domicilié dans un lieu autre que
celui où demeure le souscripteur, de payera
un tiers désigné une somme déterminée, ne
saurait être considéré comme un chèque,
quand il indique la date à laquelle doit être
effectué le pavement.

— Sol. adm. enreg. 5
mai 1876, DP. 77. 3. 63.

36. De même, un effet tiré à échéance dé-
terminée et revêtu d'une acceptation a les
caractères d'un mandat à ordre et non ceux
d'un chèque proprement dit.— Paris, 11 avr.
1S70. D.P. 70. 2.141.

37. En conséquence, ce mandat à ordre

n'oblige pas la société au nom de laquelle il
a été accepté par un préposé exclusivement

chargé d'ouvrir, dans son bureau, des comp-
tes courants de dépôt, et de viser les chè-

ques signés par les déposants pour être rem-
boursés dans un autre bureau, un tel droit

n'emportant pas celui d'accepter des effets
<le commerce. — Même arrêt.

38. Et le porteur du mandat n'a pas d'ac-
tion en responsabilité contre la société, à
raison du fait illicite de son préposé, si la

publicité donnée aux statuts de cette société
et à son organisation ne lui permettait pas
de se tromper sur la nullité de l'acceptation
de l'effet, et si, d'ailleurs, le titre qui en est
revêtu, détaché d'un carnet à chèques, a été
l'objet, dans ses ènonciations imprimées, de
modifications révélant clairement que ces
ènonciations étaient exclusives du mandat à
échéance fixe. — Même arrêt.

39. Les règles précédentes relatives aux

chèques ont été posées par la loi de 1865;
les conditions suivantes ont été ajoutées par
la loi de 1874, afin d'empêcher que des chè-

ques timbrés au droit fixe ne prissent la place
de lettres de change soumises au droit pro-
portionnel. — V. Code annoté de l'Enregis-
trement et du Timbre, 13575.

40. Le chèque doit porter la date du jour
où il est tiré en toutes lettres et de la main
de celui qui l'a écrit, afin d'éviter toute fal-
sification dans la date et de constater qu'il a
été tiré à une époque où la provision était

exigible. —
Rapport, D.P. 74. 4. 42, n» 10.

41. L'obligation d'écrire la date en toutes
lettres s'applique uniquement au quantième
et non au millésime qui peut être écrit en
chiffres.—V. Code annoté de l'Enregistrement
et du Timbre, 13577.

42. Le chèque indique le lieu d'où il est
émis : indication qui a pour objet d'assurer
la perception des droits qui diffèrent selon

que les chèques sont tirés d'un lieu sur un
autre ou sur la même place. — V. Code an-
noté de l'Enregistrement et du Timbre, 13574.

43. Enfin, celui qui touche le montant du

chèque doit y apposer son acquit et cet ac-

quit doit être daté. — Instr. adm. enreg. 20
fcvr. 1874, D.P. 74. 4.45.

44. L'exécution des prescriptions précé-
dentes est garantie par certaines sanctions
ou pénalités. — V. infrà, art. 6.

45. Le tireur d'un chèque est dispensé
d'indiquer la valeur fournie. L'utilité de cette

mention, en ce qui concerne la lettre de

change, a été contestée ; du reste, elle n'a
d'autre but que de constater le caractère
commercial de l'opération, caractèrequi n'ac-

compagne pas toujours l'émission d un chè-

que.
—

Rapport, D.P. 65. 4. 51, n° 17.
46. Non-seulement le chèque peut être

souscrit au porteur ou à une personne dé-
nommée, mais encore il peut être souscrit à
ordre et transmis par voie d'endossement. —

Rapport, D.P. 65, 4. 51, n" 17.
47. L'endossement peut être en blanc,

pette forme d'endossement convient mieux

j la nature du chèque, qui doit être avant
tout un instrument simple et rapide, et qui
ne peut se propager qu'à la condition d'offrir
aux porteurs une sécurité sans réserve. —

Rapport, D.P, 65. 4. 51, n» 17.
48. Le mandat-chèque peut être souscrit

au profit d'un mandataire déterminé. —J,G,
Warrants et chèques, 85.

49. Dans ce cas. le souscripteur du titre
conserve le droit dé faire opposition au paye-
ment du mandat-chèque, tant qu'il n'a pas
été encaissé, s'il a des compensations à op-
poser au mandataire ou si celui-ci n'a pas
rempli les engagements en-considération des-

quels le mandat-chèque a été souscrit.— Trib.
comm. de la Seine, 31 janv. 1862, J.G. War-
rants et chèques, 85.

50. Si le mandat-chèque a la forme d'un
titre à ordre, le souscripteur du titre ne peut
pas opposer au tiers porteur de bonne foi les

exceptions qu'il aurait le droit de faire valoir
contre le cessionnaire primitif. — J.G. War-
rants et chèques, 85. .

51. Le chèque n'est qu'un mandat à ordre
ou au porteur dont le souscripteur garantit
le payement de la part du tiers sur lequel il
est tiré, sans que sa garantie s'étende à la
régularité de ce payement.

— Paris, 8 avr.
1861, D.P. 61. 5. 176.

52. Ainsi, lorsqu'un chèque a été payé par
le tiré sur la présentation faite conformé-
ment à l'usage, le souscripteur du chèque
est déchargé de toute garantie, et ne saurait
être recherché par le cessionnaire, comme

responsable notamment de la prétendue
faute que le tiré aurait commise en payant
à un individu n'ayant pas le pouvoir de tou-
cher. — Même arrêt.

53. Toutes les dispositions relatives aux

chèques tirés de France sont applicables aux

chèques tirés hors de France et payables en
France (L. 19 févr. 1874, art. 9).

— V. Code
annoté de l'Enregistrement, p. 576.

54. Sur les droits de timbre auxquels sont
soumis les mandats-chèque, V. infrà, art. 7,
n»»lets.

55. — III. REÇU-CHÈQUE.
— Le reçu-chèque

est un simple récépissé de la somme qui en
fait l'objet, où le tiers porteur n'est ni men-

tionné, ni même dénommé. —
Exposé des

motifs, J.G. Warrants et chèques, 72, note.
56. Il ne contient que l'indication de la

somme à payer et du banquier qui doit la
fournir; il ne désigne aucun destinataire. Il
est daté et signé ; quelquefois, il indique une
échéance. — J.G. Warrants et chèques, 77.

57. La formule du reçu-chèque est, géné-
ralement, la suivante : « Reçu de tel établis-
sement de crédit la somme de ... dont il
débitera le compte de ... » La signature four-
nit l'indication qui complète la formule,
laquelle peut se terminer aussi par ces mots
« dont il débitera mon compte. » Au haut
du titre est un bon pour indiquant la somme
en chiffres. —J.G. Warrants et chèques, 77.

58. Le reçu-chèque ne jouit pas des im-
munités accordées par la loi de 186b au man-

dat-chèque; il est soumis au droit commun.
— Trib. comm. de Nantes, 6juill. 1867, D.P.
68. 3. 46. — V: aussi D.P. 65. 4. 55, note 1.

59. Ainsi, ce reçu ne procure au porteur,
avant le payement par le dépositaire, aucun
droit sur la somme a encaisser ; il lui confère

simplement la faculté de toucher les fonds

disponibles qui figurent au crédit du destina-
taire.— Même jugement.

60. Par suite, la faillite du souscripteur
d'un reçu-chèque, survenue depuis la re-
mise du'titre et avant sa présentation à l'en-
caissement, fait obstacle à ce que les fonds

déposés, devenus l'un des éléments de la
masse active à partager entre les créanciers,
soient employés au payement réclamé par le

porteur (C. corn. art. 443). — Même jugement.
61. Par la même raison, ie reçu-chèque

est soumis aux dispositions générales des
lois sur l'enregistrement et le timbre. Consi-
déré comme une simple quittance, il doit
être dressé sur papier au timbre de soixante
centimes. — D.P. 65. 4. 55, note 1. — V. Code
annoté de l'Enregistrement, n° 13553.

62. Le reçu-chèque
constitue un effet qui

n'est pas susceptible d'acceptation. Il est

toujours payable à vue; il n'exige ni endos-
sementni acquit; le simple fait que le chèque
se trouve entre les mains du banquier est la

preuve que celui-ci a dû en payer le mon-
tant. — J.G. Warrants et chèques, 75.

63. Le reçu-chèque est essentiellement
une valeur au porteur, transmissible de la
main à la main comme un billet de banque.
Par conséquent, le souscripteur ne peut
opposer au tiers porteur les exceptions dont
il pourrait se prévaloir à l'égard de celui

auquel il a remis le récépissé. Lors donc que
le cessionnaire primitif n'a pas rempli les
engagements en vue desquels le chèque a été
délivré, l'opposition au payement n'inter-
vient utilement que pour le cas où le chèque
est présenté, au banquier par ce cession-
naire lui-même. Mais il n'en est plus ainsi
dans le cas où le payement du chèque est
réclamé par un tiers porteur de bonne foi ;
le souscripteur reste obligé au rembourse-
ment du chèque à l'égard de ce tiers porteur.
—

Paris, 3 mars 1864, D.P. 64. 1. 161. — V.
Observ. J.G. Warrants et chèques, 79.

64. Le reçu-chèque étant une valeur au
porteur, et le payement devant être fait au

titre, le banquier n'a pas à vérifier si le por-
teur en est légitimement en possession : ce

porteur est réputé avoir le pouvoir de tou-
cher le montant du chèque. —J.G. Warrants
et chèques, 80. — V. aussi ibid., 75.

65. Le reçu-chèque, comme tout titre au
porteur, peut être facilement détourné; il ne
peut être envoyé par la poste que dans une
lettre chargée et ne porte aucune trace des

opérations à l'exécution desquelles il a servi.
Pour remédier à ces inconvénients, on a créé
le chèque barré qui se distingue du reçu-
chèque en ce qu'il ne peut être touche à la

banque de dépôt que par un banquier ou
un officier public: à cet effet, le titre est
traversé par deux barres parallèles, entre

lesquelles le premier détendeur doit inscrire
le nom du banquier ou de l'officier public
appelé à recouvrer comme intermédiaire le
montant du chèque.

— J.G. Warrants et

chèques, 76.

Table «oinmnlre.

Acceptation 29,
36 s., 62.

Acquit (chèque)
43.

Acte de commerce
30.

Acte écrit 32.
Acte illicite fpré-

posé, société*) 38.

Banquier 1, 6, 10

s., i6 s., 35, 62
s.

Billet de banque
15, 63.

Billet à intérêts
15.

Billet à ordre 2.
Caissier 11 s., 17.
Carnet de chèques

8 s., 38.
Carnet de compte
8.

Chèque (caractè-
res) 1 s. V. Man-

dat-chèque, Re-
çu-chèque.

Chèque carré 65.

Chèque eu blanc
15.

Chèque à échéan-
ce déterminée 34
s.

Chèque à ordre 16.

Chèque tiré hors
de France et

payable en Fran-
ce 53.

Chéquier. V. Car-
net de chèques.

Chiffre 40 s.

Compensation 49.

Compte-eonrant 7,
10,12,17, 22 s.,
37.

Date 40 s.; (man-
dat-chèque) 33.

Dépôt 6 s.
Détournement

(chèques) 15, 63.
Droit de timbre
39, 42, 54.

Effet de commer-
ce 25.

Employé ( com-
merçant) 14.

Endossement 46 s.
Endossement en

blanc 47.
Enregistrement
61.

Erreur 12.

Exception 50, 63.
Faillite 60.
Faute (tiré) 52.
Formules impri-

mées (carnet de
chèques ) 10;
(chèque) 13, 17;
(déclaration de
versement) 12.

Garantie (paye-
ment) 51.

Grattage 16.
Instrument de

crédit 2, 26.
Instrument de li-

quidation et

payement 2.
Instrument de

payement 26.
Intérêts 6 s.
Lettre de change

2, 33, 39, 45.
Lettre chargée 05.
Mandat-chèque 3

s., 21 s.; (accep-
tation) 89, 30;
(date) 33; (émis-
sion) 30 ; (lieu

oT émission) . 42 ;
(signature) 32 ;
(timbre) 39.

Mandat-chèque
sur la même pla-
ce 28.

Mandat-chèque à
ordre 46.

Mandat-chèque â
vue 27, 34.

Mandat à ordre 36
s., 51.

Mandat de paye-
ment 21.

Mandat au por-
teur 51.

Mandataire 48.
Millésime 4L
Officier public Go.
Opposition àpaye-
ment 15, 49, 63.

Ordre de paye-
ment 1.

Payement en nu-
méraire 2.

Payement en pa-
pier 2.

Perte (formule de
chèque)17.

Porteur de bonne
foi 15.

Poste 65.

Préposé (société)
37.

Preuve (carnet de

chèque) 11 s.
Promesse depayer
2.

Provision 40.
Provision préala-

ble (mandat-chè-
que) 26.

Quantième *ï.
Quittance 61.

Récépissé. V. Re-

çu.
Recouvrement

(ju'ix de marchan-

dises)' 2'4.



988 (Xoi, 14juini86S,art. 2.] APPENDICE. — IV. CHÈQUES.

Reçu chèque 3 s.,
55 s.; (accepta-
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les) 57 ; (men-
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Visa (chèque) 37.

•Loi du 14 juin ISSf* (Suite).

Art. S. Le' chèque ne peut être tire que
sur un tiers ayant provision préalable)
il est payable a présentation.

Exposédesmotifs, D.P. 65. 4. 47>no» 12et s,—

Rapport, D.P. 65. 4.51, no 18. ;

1. — i. PROVISION.— L'existence d'une
provision préalable à l'émission est la con-
dition caractéristique du chèque; — Rapport,
D.P. 65. 4. 51, n»» 16, 18.—Discùssion.D.P.
65. 4. 55, note 1. — V. infrà, art. 6, bt Code
annoté de l'Enregistrement, n° 13580.

2. Cette provision doit existerj non-seule-
ment au moment où le chèque est présenté,
mais au moment même-où il est souscrit:
le chèque est un mode de payement; or,
l'absence de provision au moment de la sous-
cription «n ferait un instrument de crédit et
lui ôtêrait son caractère; — Exposé des
motifs, D.P; 65. 4. 47, n» 12. — Rapport,
D.P. 65. 4. 51,n»18.

3. Un effet de commerce tiré à vue, et de
place en place sans provision préalable, n'est
pas un chèque, mais une lettre de change à
True. — Paris, 23 févr. 1874, D.P. 76. 5. 89.

4. Il n'y a pas provision par cela seul que
le tireur a expédie au tiré des marchandises
représentant une somme équivalente au
montant de l'effet; si le prix de ces marchan-
dises n'est pas exigible au moment où l'effet
est tiré.—Même arrêt. !

5. Sur les moyens de constater le défaut
de provision préalable à l'émission du chèque,
V. Codeannoté de l'Enregistrement, nos 13581
et s.

6. Le tiré qui, sans tenir compte de l'usage
d'après lequel les mandats .fournis de place
en place doivent être confirmés par un avis
direct du tireur au tiré, paye sans avis un
chèque qui lui est présenté, et pour lequel il
n'a pas provision entière, commet une faute
qui laisse le payement à sa charge dans le
cas où le chèque a été falsifié par le por-
teur. —Lyon, 8 déc. 1871, D.P. 74.. 5: 82.

7. — II. PAVEMENTA PRÉSENTATION.— Le
chèque est payable àprésentation sans accep-
tation préalable., — Paris, 11 avril 1870, D!P.
70. 2.141.— Conf. J.G. Warrants etchèq., 82.

8. La condition, d'après laquelle le chèque
doit toujours être payable à présentation, a
été imposée non-séulemëntdans l'intérêt du
fisc, parce que; autrement, il ne différerait
plus de la lettre de change, mais encore et
surtout dans l'intérêt du commerce. La
somme des avantages qu'on retire des
dépôts en compte courant serait surpas-
sée par la masse des Inconvénients, si les
chèques n'étaient pas payables à présenta-
tion ; mieux vaudrait alors avoir sa caisse
chez soi et ses fonds constamment sous la
main. — Rapport, D.P. 65, 4, 52>n»18.

9. Dans la pratique, quelques négociants
ne veulent recevoir en payement que des
chèques visés. Le visa du banquier atteste

au'il
y a provision et qu'il est prêt à payer;

est, dans quelques cas, une formalité exi-

fée
pour l'utilité du service de la caisse,

lais ilne peut être autre chose qu'une mise
en demeure détenir les fonds à la disposi-
tion du porteur, soit, le! lendemain, soit plu-
sieurs jours après la présentation, lorsque le
chèque est à plusieurs jours de vue. —J.G.
Warrants et chèques, 82.

40. Le visa apposé sur un chèque par le
banquier qui a reçu dès fonds en dépôt,
n'équivaut pas à acceptation, et ne fait pas,

dès lors, obstacle à ce que le banquier refuse
le payement du chèque, s'il n'a pas une pro-
vision suffisante.—Trib.com. de la Seine,
22 oct. 1864, D.P. 64. 3.202. .

11. On a prétendu que, pour aider à la
vulgarisation des chèques, le chèque ne de-
vrait être mis en circulation qu'après avoir
jeçu le visa du banquier. Mais cette précau-
tion irait contre le but qui a amené l'emploi ;
des chèques dans les transactions; il ne se-
rait plus possible, en effet, de régler immé-
diatement en faisant un chèque pour la
somme d'un chiffre presque toujours non
déterminé à l'avance, que l'on a à payer;
s'il faut aller chez le banquier pour faire
viser le chèque, il est tout aussi simple d'y
aller pour erf retirer les espèces, surtout dans
le système qui fait cesser le cours des inté-
rêts à.partir du visa. Le chèque expirerait
donc au moment même de naître.— J.G.
Warrants et chèques, 83.

Art. 3. Le chèque peut être tiré d'un
lieu sur un autre ou sur la même place.

Exposédèsmotifs, D.P. 65. 4. 47, h» 10. — Rap-
port, D.P. 65.4. 52,n»19.

Cette disposition, très favorable au com-
merce, permet aux virements et aux compen-
sations de s'accomplir de place à place, ce
qui diminue la nécessité des'transports dé
numéraire. — Rapport, D.P. 65. 4.52, n» 19.

Art. 4. L'émission d'un chèque, même
lorsqu'il est tiré d'un lieu sur un autre,
ne constitue pas, par sa nature, un acte
de commerce.

Toutefois, les dispositions du code dé
commerce relatives a là garantie solidai-
re du tireur et des endosseurs, au prO-
têt et a l'exercice de l'action en garantie,
en matière de lettres de change, sont
applicables aux chèques.

Exposédesmotifs, D.P. 65. 4. 47, n» 10. — Rapr
port, D.P. 65. 4. 52,no»20 et s. -- Discussionau
Corpslégislatif, D.P. 65.4. 56,note3.

1. Le chèque, à la différence de la lettre
de change, n'est pas essentiellement un acte
de commerce; il est considéré comme un
acte de Commerce ou comme un acte civil
suivant la qualité des parties et les causes à
raison desquelles il a été souscrit. — Exposé
des motifs, D.P. 65. 4. 47, n» 10. — Rapport
D.P. 65. 4.52, n» 20. -^ V. supra, Code de
comm. anrioté, art: 632;
, 2. Ainsi, les chèques tirés par un com-
merçant sur une maison de Tbanque sont
censés faits pour le commercé du tireur,
quand une autre cause n'y est pasi énoncée,
et constituent dès lors des actes de commer-
ce. — Cr. r. 24 juill. 1873, D.P. 76. 1. 94.
-' 3. De la règle posée par l'art. 4, il suit que,
quoique le chèque émis d'un lieu sur un •
autre ait la forme extérieure d'une lettre de
change, il n'est point nécessairement assi-
milé a cette dernière en ce qui concerné la
compétence. La compétence, dans ce cas,
est réglée par les tribunaux suivant les
règles du droit commun. — Exposé -des mo-
tifs, D.P. 65. 4. 47, n» 10. —

Rapport, D.P.
6b. 4. 52, n» 20. — Discussion, D.P. 65. A,
56, note 3. — V. supra, Code Be comm,
annoté, art. 636. -

4. Mais, quant à la garantie solidaire du
tireur et des endosseurs, au protêt et à
l'exercice de l'action en garantie, le chèque
est assimilé complètement à la lettre de
change; Une telle solidarité est indispensable;
elle résulte de la nature même des choses.^—
Rapport, D.P. 65. 4. 52, n°21. —Discussion,
D.P. 65. 4. 56, note 3. — V. sùprà, Code de
comm, annoté, art. 140.

5. Ces questions de garantie solidaire,
quoique réglées par les dispositions du code

de commerce, ainsi que les autres contes-
tations auxquelles les chèques peuvent don-
ner lieu, ne sont pas nécessairement de la
compétence des tribunaux consulaires. Les
règles de juridiction tracées par l'art. 636,
c. Com. lorsqu'un billet à ordre n'est revêtu
que de signatures d'individus non négociants;
celles de l'art. 637, lorsque le titre porte à la
fois des signatures de négociants et de non
négociants, sont .complètement applicables
aux chèques. — V. Discussion, D.P. 65. 4.
56-57, note 3. ;

6. Lès dispositions du code de commerce
relatives au protêt sont applicables aux
chèques : ainsi, en cas de non-payement, le

Êrotêt
ne peut être fait que le lendemain,

ans la rédaction proposée par la Commis-
sion au Corps législatif, il y avait, à l'art. 4,
un § 3 ainsi conçu: c Cependant le protêt
pourra suivra immédiatement en cas de refus
de payement. » Mais ce paragraphe a été
rejeté par le Corps législatif. — D.P. 65. 4.
66,'note .3..-.

Art. S. E,e porteur d'un chèque doit en
réclamer le payement dans le délai de
cinq jours, y compris le jour de la date,
si le Chèque est tiré de la place sur la-
quelle il est payable, et dans le délai de
huit jours, y compris le jour de la date,
s'il est tiré d'un autre lieu

Xé porteur d'un chèque qui n'en récla-
me pas le payement dans les délais ci-
dessus perd son recours contre les endos-
seurs i II perd aussi sein recours contre
le tireur, si la provision a péri par le
fait du tiré, après lesdits délais.

Exposédesmotifs, D.P. 65. 4. 47, no 15.— Bip-
port, D.P. 65.4. 52et 54,n»»23 et 34.

1 .Ladisposition de l'art.5est,de toutes les
dispositions de la loi, celle qui détermine le
plus complètement la différence qu'on a voulu
mettre entre le Chèque et la lettre de change.
L'art. 160 c. com. fixe les délais dans lesquels
le porteurd'une lettre de change à vue doit en
réclamer le payement sous peine deperdre son
recours contre les endosseurs et même contre
le tireur, :si celui-ci a fait provision. Des. dé-
lais aussi longs ne pouvaient être appliqués
aux chèques ; ils en auraient changé tout à
fait la nature. D'un autre côté, il importe
que la négligence du porteur ne prolonge
pas indéfiniment la garantie des endosseurs
et ne compromette pas la responsabilité du
tireur. — Exposé des motifs, J3.P. 65. 4. 47,
n» 15. — Rapport, D.P. .65. 4. 52, n« 23.

2. A cet égard, il y a plusieurs distinc-
tions à faire. D'abord le porteur qui n'a pas
présenté le chèque en temps utile ne perd
son recours contre le tireur que si celui-ci a
fait provision. S'il n'a'pas fait provision, il
ne se trouve plus dans Tes termes de l'art. 5
et, dès lors, tout recours est réservé contre
lui. — D.P. 65.4.87, note 1.

3. Dans le cas où le tireur a fait provision
diverses hypothèses sont à considérer. Lors-
que la provision a péri par le fait même du
tiré, par exemple, lorsque le tiré a fait fail-
lite, le, tireur est libéré par cela seul que le
chèquè'n'à été présenté qu'après les délais :
la négligence du porteur a laissé périr la pro-
vision, il est juste qu'elle périsse pour lui.—
D.P.65. 4. 57, notel.

4. Si la provision, a péri parlé fait du
tiré ou de l'un des endosseurs, si, par èxem-

f)le,
elle a été retirée par'.l'un ou par l'autre,

e porteur, malgré 1expiration des délais,
conserve son recours contre celui qui a re-
tiré la provision ; contre le tireur, sielleest
entre ses mains; contre l'endosseur, si c'est ,
lui qui en a la possession. — D.P. 65. 4. 57,
notel.

5. Il peut arriver encore que la provision
soit arrêtée entre les mains du tire par une
opposition. Si le chèque a été présenté dans
lés cinq jours, le chèque ayant été présenté
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en temps utile, tous les recours sont réservés
contre le tireur. Si on le présente après les

cinq jours et que l'opposition soit postérieure
à ce délai, le porteur du chèque ne peut
imputer qu'à sa propre négligence de n'avoir

pas touché le chèque ; par conséquent il perd
son recours contre le tireur. — D.P. 65. 4.
57, note 1.

6. Il y a plus de difficulté, si l'on suppose
que l'opposition a été faite dans les cinq
jours et que le chèque n'a- été présenté
qu'après le délai. Mais cette difficulté se ré-
sout par ce principe que la non-présentation
du chèque dans le délai éteint l'action en

garantie seulement: elle n'éteint pas l'action
dérivant de la dette elle-même. Le porteur
perd le bénéfice du recours en garantie qui
résulte de la nature de son titre; mais il lui
reste l'action qui naît de la dette originaire,
cette dette n'en continuant pas moins d'exis-
ter. — D.P. 65.4. 57, note 1.

7. Le chèque en effet doit être considéré
comme une indication de payement, laquelle,
aux termes de l'art. 1277 c. civ., n'opère pas
novalion. Or, si le payement n'a pas lieu par
le fait du tireur, et en cas d'opposition, cest

par le fait du tireur que la provision n'existe

pas, le tireur libéré de l'action en garantie
reste toujours tenu pour sa dette originaire.
— D.P. 65.4.58, note.

8. Les dernières expressions de l'art. 5

pourraient faire supposer que, lorsque la

provision a péri dans le délai de cinq jours
par le fait du tiré, par sa faillite notamment,
le porteur conserverait son recours contre le

tireur, nonobstant le défaut de présentation
en temps utile. Mais il a été établi, dans la

discussion, que si, en principe, le tireur et
les endosseurs garantissent la provision pen-
dant cinq jours, ce n'est qu'à la condition

que les prescriptions légales de l'action en

garantie soient régulièrement remplies, c'est-
à-dire que le protêt ait été fait dans le délai.
— D.P. 65. 4. 59, note, 1" colonne.

9. Dans tous les cas, le chèque présenté
après le délai fixé par l'art. 5 n'est pas pour
cela caduc : le dépositaire de la provision n'en
doit pas moins payer

le chèque ; le porteur

Ferd
seulement les garanties spécifiées à

art. 4. — Exposé des motifs, D.P. 65. 4.47.
10. Le délai de huit jours dans lequel un

chèque tiré d'un lieu sur un autre doit être

présenté n'est pas susceptible d'augmenta-
tion à raison des distances. Ainsi, lors même

qu'il serait tiré de l'Algérie, des colonies ou
de pays étranger sur la France, il doit être

présenté dans le délai de huit jours, à peine
de déchéance du recours, en garantie, ce

qui rend l'usage de ces chèques à peu près

impossible. L'intérêt du Trésor n'a pas per-
mis d'étendre le bénéfice de la loi aux chè-
ques tirés de l'étranger ou des colonies. —

D.P. 6b. 4. 57, note 1.
11. L'art. 5 n'est applicable qu'aux effets

qui remplissent les conditions exigées par la
loi de 1865, et qui ont le caractère de chè-

ques. En conséquence, l'effet tiré à vue et de

place en place sans provision préalable n'é-
tant pas un chèque ÇV.suprà, art. 2, n° 1),
le défaut de présentation de cet effet dans
le délai de huitaine ne fait pas encourir de
déchéance au porteur.

— Pans, 23 févr. 1874,
D.P. 76. 5. 89.

12. Le banquier qui reçoit un chèque le
soir du dernier ijour où ce chèque doit être

présenté et omet, à cause de l'heure tardive,
de faire procéder à la présentation de cette
valeur le jour même, est responsable en cas
de non-payement après l'expiration du délai

légal. —
Douai, 22 août 1873, D.P. 77. 5. 74-

75.
13. Doit être également déclaré responsable,

le dernier endosseur qui,
avant d'envoyer le

chèque au banquier, l'a gardé trop longtemps
entre ses mains, et ne l'a transmis que tardi-
vement au banquier. — Même arrêt.

14. Sur la responsabilité du banquier à
raison du payement de chèques, V. suprà,
art. 1", n°» 13 et s.

15. Les chèques, n'étant pas des effets à
échéance fixe et déterminée, ne sont pas com-
pris au nombre des effets de commerce dont
i'échance a été prorogée à l'occasion de la

guerre de 1870-1871, avec intérêts à partir
du jour de la première échéance ; les porteurs
de chèques ont été seulement, comme les por-
teurs de traites ou de lettres de change à

vue, relevés de la déchéance prononcée par
l'art. 160 c. comm., ce qui n'implique nulle-
ment la reconnaissance du droit aux intérêts

depuis le jour indiqué par la loi comme terme
extrême où l'effet aurait dû être présenté au
débiteur.— Trib. comm. de Rouen, 3 juill.
1871, D.P. 71.3.72.

Art. S. Le tireur qui émet un chèque
sans date ou qui le revêt d'une fausse
date est passible d'une amende égale a
S pour 4 Ou de la somme pour laquelle le

chèque est tiré.
I/émlssion d'un chèque sans provision

préalable est passible de la même amen-

de, sans préjudice dé l'application des
lois pénales, s'il y a lieu.

Exposé des motifs, D.P. 65. 4. 47, nos 12 et 14. —

Rapport, D.P. 65. 4. 53, n» 28.

1. La loi du 5 juin 1850 prononce des
amendes contre les personnes qui, en émet-
tant des effets de commerce, cherchent à se
soustraire au payement des droits de timbre

proportionnel ; l'art. 6 de la présente loi est

l'application des dispositions pénales de la
loi de 1850 aux fraudes qui peuvent avoir lieu
en matière de chèque. Ses dispositions sont
donc purement fiscales. — Rapport, D.P. 65.
4. 52, n° 8 25 et s. — V. Code annoté de l'En-

registrement, n°» 14805 et s., et Appendice au
même code, n»» 13577, bis et ter.

2. Du reste, l'art. 6 de la loi de 1865 a été

abrogé et remplacé par l'art. 6 de la loi du
19 fevr. 1874. — V, Code annoté de l'Enre-

gistrement, n 01 14810 et s.

Art. 9. I<es chèques sont exempts de
tout droit de timbre pendant dix ans a
dater de la promulgation de la présente
loi.

Exposé des motifs, D.P. 65. 4. 46, no 7. — Eapport.
-D.P. 65. 4. 53, nos 28 et s.-

1. — I..TIMBRE. — Sur les cas auxquels
s'appliquait l'exemption de droits de timbre
édictée par cette disposition, V. Code annoté
de l'Enregistrement, n 08 13564 et s.

2. L'art. 18-2" de la loi du 23 août 1871 a

abrogé cette disposition et soumis les chèques
définis par la loi de 1865 au droit de timbre
de 10 centimes édicté pour les quittances, re-

çus, décharges.
— V. Code annoté de l'Enre-

gistrement, n 0813568 et s.

3. Enfin, la loi du 19 févr. 1874 (art. 8),
tout en maintenant pour les chèques sur

place ce droit de timbre de 10 cy a soumis
les chèques de place en place à un droit de
20 c. — V. Code annoté de t'Enregistrement,
n 0813574 et s.

4. Sur les droits de timbre auxquels sont

assujettis les chèques tirés hors de France,
V. art. 9, L. 19 févr. 1874, Code annoté de

l'Enregistrement, p. 576.

5. Sur l'emploi des timbres mobiles pour

l'acquittement des droits sur les chèques, V:

Code annoté de l'Enregistrement, nos 12701

et s.

6. — II. ENREGISTREMENT. — Les chèques
sont soumis aux droits d'enregistrement de
50 c. par 100 fr. quand ils sont protestés ou

produits en justice.
— V. Code annoté de

l'Enregistrement, n 08 8466 et 8479.

V

MAGASINS GÉNÉRAUX. — WARRANTS

8 niai-14 juin 4958. — Loi sur les négo-

ciations concernant les marchandises déposées dans

les magasins généraux.
— D.P. 58. 4. 69.

Art. *«. Les magasins généraux établis

en vertu du décret du SI mars 4848 et

ceux qui seront créés à l'avenir, rece-

-vront les matières premières, les mar-

chandise» et les objets fabriqués que

les négociants et Industriels voudront y

déposer.

Ces magasins sont ouverts, les cham-

bres de commerce ou les chambres con-

sultatives des arts et manufactures en-

tendues, avec l'autorisation du gouver-
nement et placés sous sa surveillance.

Des récépissés délivrés aux déposants
énoncent leurs nom nrofession et domi-

cile, ainsi que la nature de la marchan-

dise déposée et les indications propres

a en établir l'identité et a en détermi-

ner la valeur.

Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 71, n»8 9 et s. —

Eapport, D.P. 58. 4. 74, n» 19.

31 août-1" sept. 48SO. — Loi concernant
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les marchandises déposées dam les magasins géné-
raux. —B.ï. 10. i. Si.

Art. *er. i,ea magasins généraux auto-
risés par la loi du 38 mat 4858 et le
décret du 4» mars 485» pourront être
ouverts par toute personne et par toute

société commerciale, Industrielle ou de

crédit, en vertu d'une autorisation don-
née par un arrêté du préfet, après avis
de la chambre de commerce, A son dé-

faut, de la chambre consultative, et à
défont dé l'une ou de l'autre, du tribunal
de commerce.

Cet avis devra être donné dans les
huit jours qui suivront la communica-
tion de la demande.

A l'expiration de ce délai et dans les

. trois Jours qui suivront, le préfet sera
tenu dé statuer.

Rapports, D.P. 70. 4. 81, no» 1, 2 et 3.

Art. ». I>e concessionnaire d'un ma-

gasin général devra être soumis, par
l'arrêté préfectoral-, a l'obligation d'un,
cautionnement variant de 30.000 a
400.000 fr.

Ce cautionnement pourra être fourni,
en totalité ou en partie, en argent, en

rentes, eh obligations cotées a '" hoùrse,,
où pair une'première hypothèque sur des
Immeubles d'une valeur double de fa
sommé garantie.

Cette valeur sera estimée par le di-
recteur de l'enregistrement et des do-

maines, sur les bases établies pour la

perception des droits de mutation en cas
de décès.

Pour là conservation de cette garan-
tie, une Inscription sera prise dans l'in-
térêt dès tiers, à la diligence et an nom
du directeur de l'enregistrement et des
domaines.

Rapport, D.P. 70. 4. 82, no 4.

Art. 8. Les exploitants de magasins
généraux pourront prêter sur nantisse-
ment des marchandises a eux déposées,
ou négocier les warrants qui les repré-
senteront.

Rapport, D.P. 70. 4. 82, no 5.

Art. 4.1.es magasins généraux actuel-
lement existante pourront profiter des

dispositions de la présente loi, en se con-
formant, s'ils ne l'ont pas déjà fait, aux
conditions qu'elle Impose.

Art. S. Sont abrogés le deuxième para-
graphe de l'art. 4or de la loi du 88 mai
4859 et toutes dispositions de lois ou

décrets antérieurs contraires a la pré-
sente loi.

DIVISION.

§ 1. — Définition et objet des magasins
généraux; Historique et légis-
lation (n° 1).

% S. — Surveillance dé l'Etat; Autori-
sation et ouverture des magasins
généraux (n° 14).

§ 3. — Obligations des exploitants de
magasins généraux (n° 31).

§ 4. — Récépissé (renvei) (n« 68).

§ 1". —
Définition, et objet des magasins géné-

raux; Historique et législation.

1. — I. DÉFINITION ET OBJET DES MAGASINS
GÉNÉRAUX. — Les magasins généraux sont

des établissements qui servent à l'emmaga-
sinage de matières premières, produits fabri-

qués et autres marchandises et délivrent des

récépissés auxquels sont annexés des bulle-
tins de gage ou warrants pouvant s'en déta-
cher les uns et les autres, transmissibles par
endossement. —Exposé des motifs, D.P. 58.
4, 71, n 081, 6. — V. infrà, art. 2 de la pré-
sente loi.

2. Cet endossement a pour effet, suivant
les conventions des parties, soit de conférer
un nantissement sur la marchandise déposée
soit d'en transmettre la propriété, soit seu-
lement de conférer le droit d'en disposer. —

J.G. Warrants et chèques, 1.—V. infrà, art. 3
et 4 de la présente loi.

3. Les magasins généraux ne sont pas seu-
lement destinés à rendre des services im-

portants dans les temps de crise, ils doivent
encore exercer l'influence la plus utile sur
le commerce et l'industrie de notre pays.
Mobiliser la marchandise, la rendre immé-
diatement réalisable, en faciliter la circula-
tion au point de l'assimiler au papier, per-
mettre au commerçant, à l'industriel, à 1 ou-
vrier, d'emprunter facilement sur elle et de
donner toutes garanties au prêteur; fournir
à tous des magasins bien gardés, bien sur-

veillés; diminuer considérablement les frais

d'emmagasinage et de garde ; dispenser,
pendant la durée du dépôt, de payer les
droits de douane et d'octroi, tels sont les

principaux avantages des magasins géné-
raux. — J.G. Warrants et chèques, 3.

4. — II. HISTORIQUE ET LÉGISLATION. —
L'institution des magasins généraux a été
empruntée à l'Angleterre et à la Hollande.
-^ J.G. Warrants et chèques, 5 et s.— Exposé
des motifs, D.P. 58. 4. 71, n° 1.

5. Les magasins généraux ont été établis
en France par un décret du gouvernement
provisoire du 21 mars 1848 complété par un
arrêté du ministre des finances du 26 mars
1848, contenant les dispositions réglemen-
taires relatives à l'exécution de ce décret. —

D.P. 48. 4. 55. — D.P. 48. 3. 42.
6 Un décret de l'Assemblée nationale du

23 août 1848 a réglé le mode d'exercice des
droits du prêteur sur récépissé, à défaut de

payement à l'échéance. — D.P. 48. 4.161.
7. Le système établi par ces actes présen-

tait certaines défectuosités. D'abord, le dépo-
sant n'avait qu'un seul titre, le récépissé,
de sorte qu'après l'avoir remis à celui qui
lui avait prêté des fonds sur la marchandise

engagée,il ne pouvait que difficilement ren-
dre cette marchandise, s'il voulait ne pas
rembourser préalablement la somme em-

Èruntée.

— J.G. Warrants et chèques, 9. —

xposé des motifs, D.P. 58. 4. 72, n» 3.
8. De plus, la création de ce titre, devant

contenir renonciation de la valeur de la mar-
chandise au jour du dépôt, exigeait le con-
cours d'un courtier et celui d'experts choisis
par la chambre de commerce, le conseil mu-

nicipal ou la chambre consultative des arts et
manufactures parmi les négociants, ce qui
entraînait des pertes de temps et des frais,
et mettait des confrères, des concurrents
dans le secret des affaires du déposant.—J.G.
Warrants et chèques, 9. — Exposé des mo-
tifs, D.P. 58. 4. 72, n» 3.

9. En outre, pour chaque transmission du
titre, il fallait un transfert spécial sur, les

registres du magasin général, prescription
qui rendait matériellement impossible la
circulation du récépissé. — J.G. Warrants et
chèques, 9. —' Exposé des motifs, D.P. 58. 4.
72, n» 3. .

10.. Enfin, le créancier-gagiste, à défaut
de payement à l'échéance, devait, pour exer-
cer son droit, recourir à des formalités oné-
reuses pour toutes les parties, etpeu propres,
par conséquent, à favoriser les prêts sur ré-
cépissés. — J.G. Warrants et chèques,®. —

Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 72, n» 3.
11. Cette législation défectueuse appelait

donc une réforme ;.tel a été l'objet de la loi
du 28 mai 1858. Les magasins généraux sont

régis actuellement par cette loi et par le
décret réglementaire du 12mail859, et enfin
par la loi du 31 août 1870, qui a simplifié les
formalités exigées par la loi de 1858 pour
l'établissement de magasins généraux, et

complété cette loi en certains points.
— V.

infrà, n°«21 et s.
12. La circulaire ministérielle du 12 avril

1859 avait décidé que les établissements
existant lors de la promulgation de la loi de

1858, pourvu^u'ils eussent été créés régu-
lièrement, n'étaient pas astreints à se pour-
voir d'une autorisation nouvelle, mais que
leur fonctionnement était soumis aux règles
établies par la loi de 1858 et le décret de
1859.— J.G. Warrants el chèques 15, etD.P.
59. 4. 20, note.

13. Les magasins généraux existant lors
déjà promulgation de la loi de 1870 peuvent
profiter des dispositions de cette loi, en se

conformant, s'ils ne l'ont pas déjà fait, aux
conditions qu'elle impose (L. 31 août 1870.
art. 4). — D.P. 70. 4.82.

§ 2. — Surveillance de l'Etat ; Autorisation et
ouverture des magasins généraux.

14.—; I. SURVEILLANCE; AUTORISATION. —

Les magasins généraux sont placés sous la
surveillance de l'Etat : il en a été ainsi dès

l'origine de leur établissement en France

(Décr. 21 mars 1848, art. 4). —J.G. Warrants
et chèques, 11.

15. Et leur création est subordonnée à
une autorisation administrative. — V. infrà,
n°» 21 et s.

16. Les entrepôts autorisés comme ma-

gasins généraux et placés sous la surveil-
lance du gouvernement peuvent seuls déli-
vrer des récépissés transmissibles par en-
dossement. — Exposé des motifs, D.P. 58.
4. 72, n° 2. —; J.G. Warrants et chèques, 13.

17. Mais ces entrepôts ne peuvent être
assimilés à des établissements publics et
leurs exploitants ne doivent pas être consi-
dérés comme des fonctionnaires publics : les

magasins généraux sont des entreprises
privées.

— J.G. Warrants et chèques, 13.
18. Néanmoins ils peuvent être déclarés

Etablissements d'utilité publique ; c'est ce qui
a eu lieu notamment à l'égard des docks de
Marseille. — D.P. 77.1. 369, note.

19. Les entrepôts non autorisés ne peu-
vent pratiquer que l'emmagasinage ordinaire;
l'acheteur, dans ce bas, ne devient propriétaire
que par une prise de possession matérielle;
il retire la marchandise à l'aide du bon d'en-
lèvement délivré par le déposant, ou il la fait

transporter dans le même établissement sur

l'emplacement affecté au dépôt de ses pro-
pres marchandises; un règlement intervient

qui liquide l'ancienne opération, et ouvre le

compte d'une opération nouvelle. — J.G.
Warrants et chèques, 13.

20. L'autorisation n'a pas pour but, et ne
saurait avoir pour effet, de créer un mono-

pole. Ainsi plusieurs magasins généraux des-
tinés à l'entrepôt exclusif d'une même mar-
chandise pourraient être autorisés dans une
même localité, si l'intérêt public le récla-
mait.— Cire, minist. 12 avril 1859, D.P. 59.4.
20. — Conf. J.G. Warrants et chèques, 14.

21. — II. OUVERTURE DES MAGASINS GÉNÉ-
RAUX. — Avant la loi du 31 août 1870, l'ou-
verture d'un, magasin général était subor-

donnée, à l'avis des chambres de commerce,
à l'avis des chambres consultatives des arts
et manufactures, à l'avis du préfet, à l'avis
des ministres des finances et du commerce ;
à l'avis du conseil d'Etat, et enfin à un dé-
cret du chef de l'Etat (Décr. 12 mars 1859,
art. 1, D.P. 59. 4. 20.)

— J.G. Warrants et

chèques,Ai.
—

Rapport, D.P. 70. 4.82, n° 2.
22. Aujourd'hui, d'après la loi du 31 août

1870, art. 1, un simple arrêté préfectoral pris,
après avis de la chambre de commerce, à
son défaut, de la chambre consultative,.et à
défaut de l'une ou de l'autre, du [tribunal de
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commerce, suffit pour l'ouverture d'un maga-
sin général. — Rapport, D.P. 70. 4.82, n» 2.

23. Toute personne qui demande l'autori-
sation d'ouvrir un magasin général doit jus-
tifier de ressources en rapport avec l'impor-
tance de l'établissement projeté.

— Décret,
12 mars 1859, art. 2, § 1, D.P. 59. 4. 21.

24. Aux termes du décret du 12 mars 1859

(art. 2, 42), les exploitants de magasins gé-
néraux pouvaient être soumis, pour la garan-
tie de leur gestion, à un cautionnement dont
le montant était fixé par l'acte d'autorisation,
et proportionné, autant que possible, à la

responsabilité pouvant peser sur eux.— D.P.
59.4. 21. — J.G. Warrants et chèques, 11.

25. Le cautionnement était donc faculta-
tif en ce sens que l'administration pouvait
l'exiger ou ne pas l'exiger. La loi du 31 août

.1870, art. 2, l'a rendu obligatoire. —
Rapport,

D.P. 70. 4. 82, n» 2.
26. Ce cautionnement peut être fourni en

espèces, lesquelles sont versées à la caisse
des consignations. Il peut être également
fourni en valeurs publiques françaises dont
les titres sont déposés aussi à la caisse des
consignations.— Décr. 12 mars 1859, art. 2,
D.P. 59.4. 21. —Rapport, D.P. 70.4.82, n° 2.

27. Le cautionnement peut encore être
fourni par une première hypothèque sur des
immeubles d'une valeur double de la somme

garantie. — Loi, 31 août 1870, art. 2, V. le
texte ci-dessus.

28. —III. RÉVOCATION DE L'AUTORISATION. —

En cas de contravention ou d'abus commis

par les exploitants, de nature à porter un

grave préjudice à l'intérêt du commerce,
l'autorisation accordée peut être' révoquée
par un acte rendu dans la même forme que
cette autorisation, et les parties entendues.
— Décr. 12 mars 1859, art. 11, D.P. 59. 4. 21.

29. La prononciation de la révocation sans

que les parties aient été mises à même d'être

entendues, justifierait le recours au conseil
d'Etat pour excès de pouvoir et pour atteinte
au droit de défense dont l'exercice est ré-
servé par le décret. — J.G. Warrants, et

chèques, 17. —
(Arg. anal.) Cons. d'Etat, 23

janv. 1864, D.P. 64. 3. 28.
30.—IV. CESSION D'UN MAGASIN GÉNÉRAL.—

En cas de cession d'un magasin général, le
cessionnaire n'est pas obligé de se pourvoir
d'une autorisation nouvelle. La seule forma-
lité requise en pareille hypothèse, depuis la
loi du 31 août 1870, est une déclaration au

préfet, dans laquelle le cédant fait connaître
son intention de céder l'établissement et !e
nom du cessionnaire. — Décr. 12 mars 1859,
art. 12, J.G. Warrants et chèques, .16.

§3.
—

Obligations des exploitants de maga-
sins généraux.

31. — I. RESPONSABILITÉ DES EXPLOITANTS DE
MAGASINS GÉNÉRAUX. — Les exploitants de

magasins généraux sont soumis aux disposi-
tions de droit commun qui régissent le dé-

pôt; mais, comme il s'agit d'un dépôt com-
mercial et salarié, leur responsabilité s'ap-
précie avec une certaine rigueur. — J.G.
Warrants et chèques, 19. — V. Code civil
annoté, art. 1927 et 1928.

32. Ils sont responsables de la garde et de
la conservation des marchandises qui leur
sont confiées, sauf les avaries et les déchets
naturels provenant de la nature et du con-
ditionnement des marchandises ou de cas de
force majeure. — Décr. 12 avr. 1859, art. 3,
D.P. 59. 4. 21.

33. La responsabilité des exploitants de

magasins généraux serait engagée, par exem-

ple, au cas de perte à la suite d'incendie due
a un fumeur, d'avarie par mauvais arrimage
ou par mauvaise manipulation, de perte par
suite d'un vol ordinaire dont la perpétration
suppose nécessairement un défaut de vigi-
lance du dépositaire. — J.G. Warrants et

chèques, 20.
34. La preuve du cas fortuit ou de la force

majeure qui dégage la responsabilité de

l'exploitant du magasin général est à la

charge de ce dernier (anal. c. civ. art. 1733).
— J.G. Warrants et chèques, 20.

35. Toutefois, il a été soutenu que l'incen-
die dont la cause serait inconnue devrait être
considéré de plein droit comme un cas de
force majeure, ce qui mettrait la preuve à la

charge non de l'exploitant, mais du déposant.
— J.G. Warrants et chèques, 20.

36. L'exploitant du magasin général ré-
pondrait de la perte par cas fortuit ou par
force majeure s'il n'avait pas fait droit à une
mise en demeure de restituer antérieure à
l'accident (c. civ. art. 1929).

— J.G. Warrants
et chèques, 19.

37. Il répond également de la sortie des
marchandises effectuée sans ordre régulier.
— V. infrà, n° 57.

38. ... Des inexactitudes contenues dans
les récépissés et warrants sur la nature ou
la quantité des marchandises. — V. infrà,
art. 2 de la présente loi, n 08 11 et s.

39. ... Des sommes- qui doivent lui être

consignées dans le cas prévu par l'art. 6
de la présente loi. — V. infrà, art. 6, n» 4.

40. —IL OBLIGATIONS SPÉCIALES DES EXPLOI-
TANTS DE MAGASINS GÉNÉRAUX. — Les exploi-
tants des magasins généraux sont tenus de
mettre (eurs magasins, sans préférence ni
faveur, à la disposition de toute personne

qui
veut opérer le magasinage ou la vente

de ses marchandises, dans les termes des
lois du 28 mai 1858. — Décr.12 mars 1859,
art. 6, D.P. 59.4. 21.

41. Il résulte de cette disposition, qui ne
fait que préciser celles des décrets de 18'J8
et de la loi de 1858, que les exploitants de

magasins généraux n'ont pas le droit de re-
fuser ou d'accorder le dépôt à leur gré selon

que les marchandises leur sont présentées
par telle ou telle personne.

— D.P. 77. 1.

369, note. — Conf. Aix, 19 mars 1874, D.P.
77. 2. 100.

42. Le magasin général étant mis à la dis-

position de toute personne et non pas des
seuls commerçants ou fabricants, le proprié-
taire, le fermier, le simple particulier peu-
vent user du magasin général pour y entre-

poser ceux des produits de leur culture ou
des objets leur appartenant qui rentrent
dans la classe des choses auxquelles le ma-

gasin général est ouvert. —J.G. Warrants
et chèques, 22.

43. La qualification de magasin général
implique seulement que le magasin doit être
ouvert à tous les commerçants, mais non

pas à toutes sortes de marchandises. L'éta-
blissement peut être formé spécialement pour
une ou plusieurs espèces de marchandises
— Décr. 12 mars 1859, art. 1, D.P. 59. 4. 21."
— J.G. Warrants et chèques, 12.

44. Mais lorsqu'une marchandise figure
dans les tarifs de l'établissement, l'exploi-
tant ne peut pas refuser de la recevoir, à
moins de prouver qu'il n'y a pas dans l'en-

trepôt d'espace libre pour l'emmagasiner. —

D.P. 77. 1. 369, note.
45. Ainsi, les établissements de magasins

généraux autorisés par l'Etat, et spécialement
les docks et entrepôts de. Marseille, sont te-
nus de recevoir, sans tour de faveur ni refus

arbitraire, les marchandises qui leur sont

présentées ; la clause du cahier des charges
portant que « l'entrepôt commercial est des-
tiné aux marchandises qu'il conviendra au
commerce d'y dé_poser ou au concessionnaire

d'y recevoir », n'autorise celui-ci à refuser

que les marchandises pour lesquelles l'entre-

pôt n'aurait pas d'aménagements intérieurs
ou d'espace suffisant, ou qui n'existeraient

pas dans les classifications de ses tarifs.
— Aix, 19 mars 1874, D.P. 77. 2. 100, et
sur pourvoi, Civ. r. 20 mars 1876, D.P. 77.1.
369.

46. Dans cette espèce, la cour d'Aix avait
déclaré que les publications de tarifs et les
annonces faites par les compagnies de ma-

gasins généraux ont pour effet de les obliger

indistinctement à l'égard de tous ceux qui
réclament leurs services. Mais la cour de
cassation, tout en rejetant le pourvoi, s'est
abstenue de reproduire cette thèse très-con-
testable. — D.P. 77.1.369, note.

47. Les docks et magasins généraux ne
reçoivent pas seulement les marchandises
destinées à être vendues au moyen de l'en-
dossement du récépissé qui en constate le
dépôt, ou celles susceptibles d'être warran-
tées; ils reçoivent aussi les marchandises et
objets dont" le propriétaire ne demande que
l'emmagasinage, se réservant de les retirer
quand il en aura hesoin. — J.G. Warrants et

chèques, 23.
48. Ils peuvent recevoir même les mar-

chandises étrangères qui n'ont pas encore
acquitté les droits, sauf à se conformer aux
lois de douane. —J.G. Warrants et chèques,
24. — V. infrà, n» 50.

49. Les magasins généraux étant soumis
à la législation qui régit les entrepôts, les
exploitants sont tenus de refuser l'emmaga-
sinage des marchandises insalubres ou ava-
riées. — J.G. Warrants et chèques, 24 ;
Douanes, 438, 458 et s.

50. Les exploitants de magasins généraux
peuvent se charger des opérations et forma-
lités de douane et d'octroi, déclarations de
débarquement et d'embarquement, soumis-
sions et déclarations d'entrée et sortie d'en-
trepôt, transferts et mutations; des règle-
ments de fret et autres entre les capitaines
et les consignataires, sous la réserve des
droits des courtiers et de leur intervention
dans la mesure prescrite par les lois; des
opérations de factage, camionnage et gabar-
rage extérieur. — Ils peuvent également se
charger de faire assurer les marchandises
dont ils sont détenteurs, au moyen, soit de
polices collectives, soit de polices spéciales,
suivant les ordres des intéressés. — Ils peu-
vent, en outre, être autorisés à se charger
de toutes opérations ayant pour objet de fa-
ciliter les rapports du commerce et de la na-

vigation avec le magasin général.— Décr. 12
mars 1859, art. 4, D.P. 59. 4. 21.

51. Mais il leur est interdit, à moins d'une
autorisation spéciale de l'administration, de
faire directement ou indirectement avec des
entrepreneurs de transports, sous quelque
dénomination ou forme que ce puisse être,
des arrangements qui ne seraient pas con-
sentis en faveur de toutes les entreprises
ayant le même objet. — Décr. 12 mars 1859,
art. 5, D.P. 59. 4. 21.

Sur l'interdiction analogue portée par les
lois et règlements relatifs aux chemins de
fer, V. suprà, Code de commerce annoté, p.
231, n»» 212 et s.

52. Pour les divers services indiqués au
n° 50, les propriétaires des marchandises en-

treposées ne sont pas obligés d'employer le

personnel du magasin général, ils ont toute
liberté de faire effectuer par leurs employés
ou tous autres individus les opérations et
formalités dont il s'agit. — J.G. Warrants et

chèques, 25.
53. Il est interdit aux exploitants de ma-

gasins généraux de se livrer directement ou

indirectement, pour leur propre compte ou

pour le compte d'autrui, à aucun commerce
eu spéculation ayant pour objet les mar-
chandises. — Décr. 12 mars 1859, art. 4,
D.P. 59. 4. 21.

54. Ni la loi du 28 mai 1838, ni le décret

réglementaire du 12 mars 1859 ne compre-
naient parmi les opérations autorisées au

profit des exploitants des magasins généraux,
celles des prêts sur nantissement et les né-

gociations de warrants, et par cela même ces

opérations étaient interdites. La question,
dit la circulaire du 12 avril 1859, avait été
entièrement réservée. — J.G. Warrants et

chèques, 31.
55. Cette question a été tranchée en fa-

veur des exploitants des magasins généraux
par l'art. 3 de la loi du 31 août 1870, qui les
autorise formellement à faire des prêts sur

c. DE COMM. 125
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nantissement et-des négociations de war-
rants. — Rapport, D.P. 70. 4. 82, note, n° 5.

56. Outre les livres ordinaires du com-
merce , les exploitants dé magasins géné-
raux doivent avoir des livres à souche pour
la délivrance des récépissés et warrants, et
un autre livre â souche destiné à constater
les consignations qui peuvent leur être faites
dans le cas où, le récépissé et le warrant se
trouvant entre des mains différentes, le por-
teur d'un de ces titres veut exercer ses droits
sans attendre que l'autre soit connu ou pré-
sent (V- infrà, art. 6 et 8). Tous ces livres
sont cotés et parafés par première et der-
nière, conformément à l'art. 11 c. comm. —
Décr. 12 mars 1859, art. 19, D.P. 59. 4. 21.

57. Les exploitants de magasins généraux
ne doivent laisser sortir la marchandise que
contre remisé d.estitres qui la représentent.
— J.G. Warrants et chèques, 33.

58. Les exploitants de magasins généraux
répondent donc, vis-à-vis des propriétaires,
des sorties de marchandises qui, par leur
faute ou celle de leurs employés, ont été
effectuées sans un ordre régulier ou sans la
remise des titres.qui représentent ces mar-
chandises. A cet égard la situation est la
même pour les exploitants de magasins parti-
culiers et pour les exploitants de {magasins
généraux. — J.G. Warrants et chèques, 33.

59. Ainsi, l'exploitant d'un magasin parti-
culier qui, lors du règlement, ne représente,
pour justifier de la sortie des marchandises
déposées, que des bons d'enlèvement dont
les quantités additionnées donnent un total
inférieur à celui porté au récépissé, est res-
ponsable du déficit et doit être condamné à
en payer la valeur au propriétaire; la cir-
constance qu'il aurait irrégulièrement déli-
vre une certaine quantité de ces marchan-
dises à un acquéreur sur un bon de celui-ci,
né l'autorise pas à rejeter sur lui la respon-
sabilité du déficit, alors que ledit acquéreur
à tenu compte au déposant des marchan-
dises enlevées de la sorte. — Trib. comm.
du Havre, 14 déc. 1861, J.G. Warrants et
chèques, 33.

60. Les magasins généraux sont soumis
aux mesures générales de police concernant
les lieux publics affectés au commerce, sans
préjudice des droits de l'administration des
.douanes, lorsqu'ils sont établis dans des locaux
placés sous le régime de l'entrepôt réel, ou
lorsqu'ils contiennent des marchandises en
entrepôt fictif. — Décr. 12 mars 1859, art. 7,
D.P. 59. 4. 21:

Sur l'entrepôt réel et l'entrepôt fictif, V.
J.G. Douanes, 445 et s.

61. Les tarifs établis par les exploitants,
afin de fixer la rétribution due pour le ma-
gasinage, la manutention, la location de la
salle, la vente, et généralement pour les di-
vers services qui peuvent être rendus au pu-
blic, doivent être imprimés et transmis,
avant l'ouverture des établissements, aux

Sréfets
et corps entendus sur la demande

'autorisation. — Tous les changements ap-
portés aux tarifs doivent être d'avance an-
noncés par des affiches et communiqués au
préfet et aux corps ci-dessus désignés. Si ces
changements ont pour objet de relever lès
tarifs, ils ne deviennent exécutoires que trois
mois après qu'ils ont été annoncés et com-
muniqués comme il vient d'être dit. — Décr.
12mars 1859, art. 8, D.P: 59. 4.21.

62. Le délai de trois; mois a été stipulé
pour empêcher les combinaisons abusives
ou les surprises qui auraient pu être tentées
à cet égard. — Cire. min. du com. 12 avr.
1859, D.P. 59. 4.,20, note..

63. La perception des taxes établies pour
la rémunération des exploitants du magasin
général doit avoir lieu indistinctement et
sans aucune faveur. — Décr. 12 mars 1859,
art: 8, DP. 59. 4. 21.

0\ Ghaque établissement doit avoir un
règKJnent particulier qui est communiqué à
l'avance, ainsi que tous les changements qui
y aéraient apportés, comme il est dit à l'art. 8.

— Décr. 12 mars 1859, art. 9, D.P. 59. 4. 20.
65. Les règlements particuliers doivent

contenir les dispositions nécessaires pour
assurer la plus complète égalité entre les
diverses entreprises de transports, dans leur
rapport avec chaque établissement. — Décr.
12 mars 1859, art. 6, § 7, D.P. 59. 4. 21. —
V. suprà, n» 51.• 66. Ces actes, c'est-à-dire le tarif et le
règlement particulier, ne sont pas soumis à
l'approbation de l'autorité. On a craint de
donner lieu à une intervention trop directe
de l'administration dans la gestion d'un nom-
bre plus ou moins Considérable d'entreprises
privées, et, pour certains cas, de rencontrer
de trop grandes difficultés-d'appréciation.
On a espéré que la possibilité delà concur-
rence et l'intérêt bien entendu des exploi-
tants préviendraient des conditions trop
onéreuses au public. — Cire. 12 avr. 1859,
D.P. 59. 4. 20, note.

67. La loi du 28 mai 1858, le tarif et le
règlement particulier sont et demeurent affi-
chés à là porte principale et dans l'endroit
le plus apparent de chaque magasin général.
— Décr. 12mars 1859, art. 10, D.P. 59. 4. 20.

§ 4. — Récépissé.

68. Sur les récépissés délivrés' par les
magasins généraux, V. infrà, art. 2.
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affiche) 67 ; (ma-
gasin général,
approbation) 66;
(publication) 46.

Taxe "(magasins
généraux, per-
ception) 63.

Titre {tiansmis-
sion) 9.

Titre unique 7.
Transfert 50.
Transfert sur les
registres 9.

Translation de
propriété 2.

Transmission de
titré 9.

Tribunal de com-
merce 22.

Taleurs publiques
françaises 26.

Toi 33.
Warrants 1 ; (dé-

livrance) 56; (in-
exactitude ) 38 ;
(négociations) 54
s.

Art. S. A chaque récépissé de marchan-
dises est annexé, nous la dénomination
de warrant, un bulletin de gage contenant
les mêmes mentions que le récépissé.

Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 71 et s., nos 1 et 6.
— Rapport, D.P. 58. 4. 75, no 20^

1. — I. RÉCÉPISSÉS ET WARRANTS. — Le

dépôt de marchandises dans un magasin
général est constaté par un titre délivre par
l'exploitant. Dans le système des décrets de
1848, ce dépôt donnait lieu à la création d'un
titre unique, sous le nom de récépissé, qui
servait indifféremment d'instrument de vente
ou d'emprunt.—J.G. Warrants et chèques,34.

2. Aujourd'hui et d'après la loi de 1858,
la marchandise déposée donne naissance à
deux titres : le récépissé, particulièrement
destiné à servir d'instrument de vente et à
transférer la propriété de la marchandise ou
donnant seulement le droit d'en disposer; le
warrant ou bulletin de gage, devant servir
d'instrument de crédit et placer la marchan-
dise à titre de gage entre les mains du prê-
teur. Le warrant est annexé'au récépissé de
manière à pouvoir en être facilement détaché
— J.G. Warrants et chèques, 34. — Expos
des motifs, D.P. 58. 4. 72, n» 6.

3. A la différence du warrant qui, simple
instrument de crédit, ne confère qu'un droit
de gage entre les mains du prêteur, le récé-
pissé des marchandises déposées dans les
magasins généraux est un véritable instru-
ment de vente destiné à transférer la pro-
priété des marchandises ou le droit d'en
disposer; et ce caractère n'est pas modifié
par la faculté accordée par la loi de transfé-
rer le titre par la voie d'endossement. —

Lyon, 27 févr. 1866, D.P. 66. 2. 70. — V.
infrà, art. 3 et 4.

4. — II. FORMESDESRÉCÉPISSÉSETWARRANTS.
— Les récépissés délivrés aux déposants
énoncent leurs noms, profession et domicile,
ainsi que la nature de la marchandise dépo-
sée et les indications propres à en établir
l'identité et à en déterminer la nature. —
J.G. Warrants et chèques, 36.

5.11 n'est plus nécessaire, comme dans le
système établi par les décrets de 1848, de
faire constater par experts la valeur de la
marchandise au jour du dépôt. Toutefois, la
fixation de la valeur par des experts ou par
un courtier, par cela même qu'elle peut fa-
voriser la négociation des warrants ou la
vente de la marchandise, est un moyen au-
quel les déposants restent libres de recourir.
Pour que ce mode de fixation de la valeur
soit plus accessible aux déposants, le décret
du 12 mars 1859 dispose que, dans le cas où
un courtier est requis pour l'estimation des
marchandises, il n a droit qu'à une vacation,
dont la quotité est fixée, pour chaque place,
par le ministre de l'agriculture et du com-
merce, après avis du tribunal de commerce
[art. 14). — J.G. Warrants et chèques, 37.

6. Le warrant doit contenir les mêmes
ènonciations que le Técépissé — J.G. War-
rants et chèques, 36.
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7. Les récépissés de marchandises et les
warrants y annexés sont extraits d'un regis-
tre à souche. —• Décr. 12 mars 1859, art. 13,
D.P. 59. 4. 20.

8. Des oppositions motivées sur ce que des

récépissés ou warrants auraient été l'objet
d'endossements irréguliers et non sérieux,
peuvent être faites entre les mains de l'ex-

ploitant du magasin général dans lequel a
été déposée la marchandise que ces titres

représentent.— J.G. Warrants et chèques,^!.
9. Ce n'est pas au juge des référés qu'il ap-

partient de statuer sur la demande en main-
levée de ces oppositions.

— Paris, 22 déc.

1863, J.G. Warrants et chèques, 57.
Contra : — Ord. prés. trib. Seine, 30 oct.

1861, ibid. et Référé, 227.
10. A toute réquisition du porteur du ré-

cépissé et du warrant réunis, la marchandise

déposée doit être fractionnée en autant de
lots qu'il lui conviendra, et le titre primitif
remplacé par autant de récépissés et de
warrants qu'il y aura de lots. — Décr. 12
mars 1859, art. 15, D.P. 59. 4. 20.

11. — III. RESPONSABILITÉ EN CAS D'INDICA-
TIONS FAUSSES SURLES RÉCÉPISSÉSET WARRANTS.
— Le récépissé et le warrant devant dispenser
de l'examen ou vérification de la marchan-

dise, pour ce qui concerne l'identité et la

quantité, il suit que l'exploitant du magasin
général est responsable vis-à-vis des por-
teurs des titres, des inexactitudes provenant
de son fait, qui existeraient dans les indica-
tions concernant la nature ou la quantité de
la marchandise. — J.G. Warrants et chè-

ques, 35.
12. C'est là une règle générale applicable

même aux exploitants des magasins particu-
liers. — J.G. Warrants et chèques, 35.

13. Ainsi, l'exploitant d'un chantier de
commerce qui a constaté sur le récépissé par
lui délivré, lors d'un dépôt de douvelles ef-
fectué par un commerçant, une quantité de
« 18,000 douvelles environ suivant déclara-
tion », doit justifier de la sortie d'une égale
quantité, en exécution de bons d'enlèvement
délivrés par le déposant, la réserve indiquée
par les mentions « environ et suivant décla-

ration», ne pouvant être prise en considéra-
tion que dans le cas de déficit peu important
et justifiable par la nature même d'une mar-
chandise difficile à compter avec une préci-
sion rigoureuse. — Trib. com. du Havre.
14 déc. 1861, J.G. Warrants et chèques, 35
et 33.

14. Mais les exploitants de magasins gé-
néraux ne sont responsables, envers les tiers

Sorteurs
des warrants par eux délivrés aux

éposants, de l'exactitude des ènonciations
de ces warrants relatives à la nature des mar-
chandises déposées, qu'en ce qui concerne
la qualité générique extérieure et apparente
de ces marchandises, et non en ce qui tou-
che la qualité spécifique intérieure et non

apparente des mêmes marchandises, enfer-
mées, par exemple, dans des ballots ou fûts
dont l'ouverture n'est ni imposée ni permise
aux magasins dépositaires. — Req. 21 iuill.

1869, D.P. 70.1. 86.
15. Jugé également que les exploitants de

magasins généraux ne sont pas tenus de ga-
rantir la sincérité des déclarations des dépo-
sants touchant la nature, la qualité et la va-
leur de ces marchandises. — Lyon, 31 déc.
1868, D.P. 70. 2. 23.

16. Il en serait autrement, et leur respon-
sabilité serait engagée, si la déclaration ex-

primée au warrantetait en contradiction avec
la forme extérieure et apparente de la chose

déposée, ou encore s'il s'agissait d'un maga-
sin général exceptionnellement autorise à

joindre au warrant son estimation propre et
sa garantie, moyennant la perception d'un
droit de commission. — (Motifs) Même arrêt.

17. — IV. EMPLOI DES RÉCÉPISSÉS ET WAR-
RANTS. — Le déposant qui a recours au dock
pour le simple emmagasinage de sa marchan-

dise, se proposant de la retirer lui-même au
fur et à mesure des besoins de son com- ,

merce, ne se sert ni du récépissé ni du war-
rant. Il se fait délivrer seulement des bulle-
tins d'entrée qui constatent le dépôt, et des bul-
letins de sortie, sur la présentation desquels
l'administration du dock exécute l'ordre de
livrer ou de transférer les colis indiqués par
le propriétaire. Par ce moyen, le

propriétaire
peut faire livrer sa marchandise a l'acheteur
aussi facilement qu'il peut se la faire livrer
à lui-même. —J.G. Warrants et chèques, 38.

18. Le récépissé ne devient nécessaire que
lorsque l'acheteur, au lieu de prendre pos-
session de la marchandise pour la sortie de

laquelle un ordre a été délivré par le dépo-
sant, veut la laisser en entrepôt. L'endosse-
ment du récépissé remplace alors la tradi-
tion matérielle, et l'entrepôt continue pour
le compte comme aux risques de celui au-

quel la propriété du dépôt a été transférée

par cet endossement. — J.G. Warrants et

chèques, 38.
Relativement à l'endossement, V. infrà,

art. 3 et 4.
19. L'emploi du récépissé et du warrant

devient nécessaire non pas seulement lors-

qu'il s'agit de transmettre le droit de dispo-
ser d'une marchandise qui doit continuer â
rester en entrepôt, mais aussi, et à plus forte
raison, lorsqu'il s'agit de conférer sur elle à
un prêteur un droit de nantissement. — J.G.
Warrants et chèques, 38. — V. infrà, art. 3
et 4, n°s 3 et s.

20. Quand le déposant veut emprunter
sur sa marchandise, il détache le warrant et
le transfère par endossement au prêteur. L'en-
dossement du warrant seul et séparé du récé-

pissé vaut nantissement et confère au porteur
sur la marchandise déposée tous les droits
du créancier gagiste sur le gage; ce gage suit
le warrant en quelques mains qu'il passe
par l'effet des négociations successives dont
il est l'objet. — J.G. Warrants et chèques,
34. —

Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 72, n» 6.
21. Quand le déposant veut vendre, il

faut distinguer si la marchandise est ou n'est

pas engagée. Dans le premier cas, il transfère
a l'acheteurpar endossement le récépissé qu'il
a conservé, et l'acheteur devient propriétaire
de la marchandise, mais au même titre que
le vendeur, c'est-à-dire -à charge de payer
au porteur du warrant le montant de la
créance garantie par l'endossement de ce
warrant. — J.G. Warrants et chèques, 34.—
Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 72, n° 6.

22. Dans le second cas, c'est-à-dire lors-

que la marchandise n'est pas engagée, le dé-

posant transfère les deux titres à l'acheteur,
et par cet endossement la propriété de cette
marchandise passe de la tête du vendeur sur
celle de l'acheteur. — J.G. Warrants et chè-

ques, 34. — Exposé des motifs, D.P. 58. 4.
72, n» 6.

"

23. La facilité avec laquelle, au moyen de
la transmission du récépissé par simple en-

dossement, une marchandise entreposée peut
former J'objet de reventes successives, ne se
rencontre au même .degré que dans les ven-
tes par filières qui sont en usage surtout
dans les ports de mer. Il y a cependant entre
ces deux modes de transfert du droit de dis-

poser de la marchandise des différences qu'il
est utile de signaler.

— J.G. Warrants et

chèques, 43.
24. La vente par filières est relative à une

marchandise achetée à terme et que doit
amener dans le port un navire prochaine-
mentattendu. L'acheteur transmet à un sous-

acquéreur les droits que lui confère le mar-

ché, et lui remet en conséquence les titres,
tels que la lettre d'avis, au moyen desquels
il pourra se faire livrer la marchandise à son
arrivée. Des transmissions successives s'ef-
fectuent de la même manière, jusqu'à ce qu'il
se rencontre un acquéreur définitif, obligé de

prendre livraison au jour indiqué. Mais,
comme il y à un écart entre le prix dû par
l'acquéreur primitif et celui dû par l'acqué-
reur définitif, l'exécution de la vente oblige
à faire une liquidation de la filière par un

agent spécial. De plus, la marchandise n'étant
pas livrée contre espèces, et un certain dé-
lai de payement étant accordé au réception-
naire d'après l'usage local, l'action de celui
qui livre la marchandise, en cas de défaut
de payement, provoque des recours qui peu-
vent compliquer le règlement des diverses
opérations dont se compose la vente par fi-
lières.— J.G. Warrants et chèques, 43.

25. Ces inconvénients ne se rencontrent
pas dans les livraisons de marchandises, que
les exploitants de magasins généraux sont
appelés à faire aux porteurs des récépissés :
le dernier endosseur n'est pas chargé de
payer un prix encore dû, il peut seulement
avoir à consigner la somme nécessaire au
dégagement de la marchandise , si elle est
warrantée ; chaque transmission est donc,
au moment où elle s'effectue, l'objet d'un
règlement "distinct, qui n'exige l'intervention
d'aucun agent et dont l'exécution est indé-

pendante de celle des transmissions posté-
rieures.—J.G. Warrants et chèques, 43.

26. La transmission du récépissé ne trans-
fère pas toujours la propriété de la mar-
chandise. Le récépissé peut être transféré à
un autre titre que celui de vente, à titre de
mandat par exemple pour vendre ou retirer
la marchandise.— V. infrà, art. 3 et 4, n» 3.

27. La circulation des warrants est assi-
milée à celle des effets de commerce. Dans
la pratique, l'escompte du warrant présente
moins de difficultés que celui des effets de
commerce, parce que la provision du war-
rant, authentiquement établie, est en même
temps immobilisée. — J.G. Warrants et chè-
ques, 46.—V. infrà, art. 3 et 4.

28. Mais l'assimilation des récépissés et
warrants aux effets de commerce doit-elle
aller jusqu'à faire considérer, en matière de
faillite, la transmission des récépissés et
warrants comme un payement en effets de
commerce? — V. suprà, Code de comm.
annoté, art. 446, n°» 142 et s., 189, 255,

Art. 3. Les récépissés et les warrants
peuvent être trnnsrérés par vole d'endos-
sement, ensemble ou séparément.

Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 72, no 6. — Rap.
port, D.P. 58. 4. 75, no 21.

Art. 41. L'endossement du warrant sé-
paré du récépissé vaut nantissement de
la marchandise au profit du cessionnaire
du warrant.

L'endossement du récépissé transmet
au cessionnaire le droit de disposer de In
marchandise, à la charge par lui, lorsque
le warrant n'est pas transféré avec le
récépissé, de payer la créance garantie
par le warrant, ou d'en laisser payer le
montant sur le prix de Invente de la mar-
chandise.

Exposé des motifs, D.P. 38. 4. 72, n» 6 et 7. — Rap-
port, D.P. 58. 4. 75, no 21.

1. Le porteur des récépissés ou warrants
dont la loi du 28 mai 1858 a autorisé la créa-
tion pour les marchandises déposées dans
les magasins généraux, n'est investi soit du

pouvoir de disposition attaché au récépissé,
soit du droit de nantissement ou de privilège
attaché au warrant, qu'autant que ce récé-

pissé ou warrant a été régulièrement endos-
sé à son profit : la simple détention maté-
rielle de semblables titres ne confère aucun
de ces droits au détenteur. —Civ. r. 19 déc.

1865, D.P.S6.1.198.—Req. 11 juill. 1876, D.P
77.1.156.

2. Elle ne lui donne pas davantage \b
droit de rétention accordé au dépositaire pai
l'art. 1948, c. civ.— (Sol. impl.) Même arrêt
du 19 déc. 1865.

3. L'endossement peut être l'exécution de
contrats divers. Le récépissé doit, en effet,
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pouvoir être transféré à un autre titre que
celui de vente, par exemple à titre de man-

dat pour vendre ou pour retirer la marchan-
dise. L'endossement n'est, en réalité, que

l'équivalent d'un ordre de livraison. — J.G.
Warrants et chèques, 39.

4. Décidé, dans une espèce qui paraît
concerner des récépissés délivrés par un

magasin particulier et non par un magasin

général autorisé, que, lorsqu'il est prouvé

que l'endossement des récépissés n'a eu pour

objet que d'assurer au cessionnaire la dispo-
sition de la marchandise jusqu'à concurrence
des sommes que le propriétaire de cette mar-

chandise pouvait lui devoir, ce cessionnaire
ne peut reclamer sur le prix de la vente que
le prélèvement de ce qui lui est dû, et à la

charge, si le propriétaire
se trouve en fail-

lite, de faire vérifier et affirmer sa créance.
— Paris, 20 mai 1862, J.G. Warrants et chè-

ques, 39.
5. Il n'est pas exigé que le titre mentionne

les conditions que peuvent contenir des con-
trats dont l'endossement est l'exécution.
D'ailleurs ces conditions n'importent qu'aux
rapports entre le cédant et le cessionnaire
du récépissé, et elles sont facilement éta-

blies, s'il y a contestation, de la manière usi-
tée en matière commerciale, savoir par les
livres et la correspondance.

— Exposé des

motifs, D.P. 58, 4. 73, n° 7.
6. Le titulaire du récépissé étant le pro-

priétaire apparent de la marchandise, 1 en-
dossement obtenu de ce titulaire par un tiers
de bonne foi transfère valablement la pro-

priété, et ce tiers n'est point passible des

exceptions qui pourraient être opposées à

son cédant. — Paris, 31 déc. 1862, D.P. 63.
2. 18. — Conf. J.G. Warrants et chèques, 110.

7. Ainsi, celui qui prétend que les mar-
chandises auxquelles se référaient ces récé-

pissés sont sa propriété et non pas celle du
cédant est non recevable à demander la nul-
lité de l'endossement, alors qu'il est certain

que les warrants et les récépissés étaient
bien au nom de celui qui les a endossés, et

que le tiers porteur qui les a reçus était de

bonne foi. — Même arrêt.
8. Spécialement, si le titulaire du récé-

pissé n'était qu'un mandataire chargé de

déposer les marchandises au magasin géné-
ral, et s'il avait endossé le récépissé posté-
rieurement à la faillite du mandant, le syn-
dic ne pourrait opposer ces circonstances au
tiers porteur qui aurait traité sans en avoir
eu connaissance. — Même arrêt.

9. Le nantissement peut, d'ailleurs,
être réalisé par d'autres moyens que l'endos-

sement, par exemple, au moyen des formes
ordinaires du gage commercial. — V. suprà,
art. 91 du Code de commerce, modifié par
la loi du 23 mai 1863.

10. Ainsi, celui qui a déjà emprunté sur
warrants peut faire un second emprunt en

engageant le récépissé.
— J.G. Warrants et

chèques, 38.

Art. S. L'endossement du récépissé et
du warrant, transférés ensemble ou sé-
parément, doit être daté.

L'endossement du warrant séparé du

récépissé doit, en outre, énoncer le mon-
tant Intégral, en capital et intérêls, de la
créance garantie, la date de son échéan-
ce, et les noms, profession et domicile du
créancier.

Le premier cessionnaire du warrant
doit immédiatement raire transcrire l'en-
dossement sur les registres du magasin,
avec les ènonciations dont il est accom-
pagné. 11 est fait mention de ce.Ue trans-
cription sur le 'warrant.

Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 75, nos 8 et 9.

1. —I. FORMES DE L'ENDOSSEMENT DU RÉCÉ-
PISSÉ.— L'endossement du récépissé doit
être daté, la date étant nécessaire particuliè-

rement à l'égard des tiers pour l'appréciation
de la validité et des effets de l'opération. La
sanction de cette disposition est dans l'art.
147 c. pén., d'après lequel on peut considérer

qu'une antidate dans un acte commsrcial,
faite dans un but frauduleux, constitue un
faux en écriture de commerce. —J.G. War-
rants et chèques, 42. — Exposé des motifs,
D.P. 58. 4. 73, n- 8.

2. Le transfert du récépissé d'une mar-
chandise entreposée dans un magasin géné-
ral devait, aux termes des décrets de 1848,
être transcrit sur les registres du magasin.
Cette formalité qui était inutile et gênante
pour le commerce a été supprimée par la loi
de 1858. Aujourd'hui, le récépissé, que la
marchandise soit warrantée ou non, n'a pas
besoin d'être transcrit sur les registres du

magasin.
— Exposé des motifs, D.P. 58. 4.

73. n» 9.
3. — II. FORMES DE L'ENDOSSEMENT DU WAR-

RANT SÉPARÉ. — L'endossement du warrant

séparé doit, outre la date, énoncer le mon-
tant intégral, en capital et intérêts, de la
créance garantie, la date de son échéance,
et les noms, profession et domicile du créan-
cier. — J.G. Warrants et chèques, 44.

4. De plus, "l'endossement du warrant
doit être immédiatement transcrit sur les re-

gistres du magasin, avec les ènonciations
dont il est accompagné, et mention de cette

transcription est faite sur le warrant. Mais
la formalité de la transcription n'est exigée
qu'à l'égard du premier cessionnaire (V. in-

frà, n° 9). — Exposé des motifs, D.P. 58. 4.
73, n» 9.

5. A défaut de transcription de l'endosse-
ment du warrant sur le registre du magasin,
le nantissement n'est pas régulier, et, par
suite, n'est pas valable. —

Req. 11 juill. 1876,
D.P. 77.1. 156.

6. Dans la pensée des auteurs du projet
de loi, la transcription de l'endossement
était l'équivalent de la formalité de l'enregis-
trement, à laquelle, en vertu de l'art. 95 c.
comm. le nantissement commercial se trou-
vait alors soumis. Mais, depuis que la loi du
23 mai 1863 a permis de constater, à l'égard
des tiers comme à l'égard des parties con-
tractantes, le gage commercial, conformé-
ment aux dispositions de l'art. 109 c. comm.
la formalité de l'enregistrement a cessé d'être
nécessaire en cette matière. Cependant la

transcription n'en est pas moins restée
une formalité obligatoire : elle est, en effet,
nécessaire pour faire connaître aux intéres-
sés la somme pour laquelle la marchandise
est engagée, et moyennant la consignation
de laquelle elle peut être retirée du magasin
général. — J.G. Warrants et chèques, 44.

7. Jugé, depuis la loi de 1863, que l'obli-

gation, imposée par l'art. 5 de la loi du 28 mai
1858 au premier cessionnaire du warrant
de faire transcrire l'endossement qui le sai-
sit sur le registre du magasin où le dépôt a
été fait, a pour but essentiel de donner une
date certaine à cette cession et de substituer
cette formalité à l'enregistrement prescrit
par l'art. 95 c. com.; cette transcription est

indispensable pour donner effet au nantisse-
ment vis-à-vis des tiers. — Paris, 1er déc.
1866, D.P. 66. 2. 248.

8. Si donc, avant que le premier endosse-
ment du warrant ait été transcrit, une saisie-
arrêt a été pratiquée sur les marchandises

déposées, le magasin dépositaire ne peut se
rendre juge du mérite de cette opposition ;
il doit retenir les marchandises jusqu'à ce

que le tribunal ait régulièrement statué, et
ce sous peine de payer une seconde fois entre
les mains du saisissant, aux termes de l'art.
1242 c. civ. — Même arrêt.

9. La nécessité de la transcription n'existe

que pour le premier endossement et non

pour les endossements ultérieurs. Pour ceux-
ci la formalité ne présentait aucun caractère
de nécessité. Tandis que le premier endos-
sement constitue l'acte de nantissement,
ceux qui suivent ne sont plus que des trans-

ferts du bénéfice de cet acte à des conces-
sionnaires successifs, et, entre leurs mains,
le bulletin est une sorte d'effet de commerce
avec privilège sur certaines valeurs, qui cir-
cule comme tout autre effet de commerce. —

J.G. Warrants et chèques, 45.
10. Toutefois, s'il n'y a pas nécessité, il

peut, du moins, y avoir utilité à faire trans-
crire les endossements ultérieurs, qu'il s'a-

gisse de warrants ou de récépissés; c'est un

moyen de faciliter les rapports du proprié-
taire de la marchandise avec le créancier

gagiste, à l'occasion du remboursement direct

que le premier pourrait vouloir faire au se-
cond. Le règlement du 12 mars 1859 porte
donc que tout cessionnaire du récépissé ou
du warrant peut exiger la transcription, sur
les registres à souches dont ils sont extraits,
de l'endossement fait à son profit, avec indi-
cation de son domicile. —J.G. Warrants et

chiques, 45.
11. La marchandise déposée dans un ma-

gasin général n'est grevée, vis-à-vis de la

compagnie consignataire et du porteur du

récépissé, que de la somme portée à l'endos-
sement que le premier cessionnaire du war-
rant a fait transcrire sur les registres du

magasin, et non des sommes avancées en

plus, à l'insu et sans le concours du pro-
priétaire et du consignataire de la marchan-

dise, par les cessionnaires ultérieurs du
warrant. — Trib. com. de la Seine, 27 déc.

1869, D.P. 70. 3. 53.

Art. O. Le porteur du récépissé séparé
du warrant peut, même avant l'échéan-
ce, payer la créance garantie par le war-
rant.

Si le porteur du warrant n'est pas con-
nu, ou si, étant connu, il n'est pas d'ac-
cord avec le débiteur sur les conditions
auxquelles aurait lieu l'anticipation de
payement, la somme due, y compris les
intérêts jusqu'à l'échéance, est consignée
it l'administration du magasin général,
qui en demeure responsable, et cette con-
signation libère la marchandise.

Eiposé des motifs, D.P. 58. 4. 73, n» 10. — Rap-
port, D.P. 58. 4. 75, no» i% et 23. — Discussion D.P.
58. 4. 70, note 7.

1. Le porteur d'un récépissé séparé du war-

rant, c'est-à-dire le propriétaire de la marchan-
dise engagée, peut avoir intérêt à retirer cette
marchandise du magasin sans attendre l'é-
chéance de la dette dont elle est grevée. On
ne pouvait lui refuser la faculté de libérer la
marchandise à toute époque, même avant l'é-
chéance de la dette, et, par conséquent, de

payer cette dette par anticipation. — Exposé
des motifs, D.P. 58. 4. 73, n» 10.

2. Dans ce cas, deux, hypothèses se pré-
sentent : le porteur du warrant, c'est-à-dire
le créancier, est connu ou il ne l'est pas. Si
le porteur du warrant est connu, le déposant
qui a gardé le récépissé ou le cessionnaire
de ce titre, si le déposant s'en est dessaisi,
peut s'entendre avec [le porteur du war-
rant pour le remboursement du prêt avant

l'échéance, et empêcher ainsi les intérêts de
courir; le porteur du warrant examine s'il

y a avantage pour lui à accepter ce rem-
boursement et indique les conditions aux-

quelles il subordonne son consentement. —

J.G. Warrants et chèques. 50.
3. Dans le système des'décrets de 1848, le

remboursement, en pareil cas, ne pouvait
être refusé, et il devait être tenu compte à

l'emprunteur des intérêts à courir jusqu'à
l'échéance, sous la déduction d'un intérêt de
dix jours alloué au prêteur comme indemnité

pour le déplacement imprévu de ses capitaux
(Arrêté min. fin. 26 mars 1848, art. 10). Cette

disposition qui figurait dans le projet de loi

présenté par le gouvernement en 1858, a été
abandonnée par le Corps législatif par le mo-
tif que si, contrairement au droit commun,
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on obligeait le prêteur à subir un rembour-
sement anticipé, ou ne ferait que rendre les
prêts plus difficiles. —

Rapport, D.P. 58. 4.
75, n» 22. —

Discussion, D.P. 58. 4. 70,
note 7.

4. Dans la seconde hypothèse, c'est-à-dire
si le porteur du warrant n'est pas connu, ou
bien si, étant connu, il n'est pas d'accord
avec le débiteur sur les conditions auxquel-
les aurait lieu l'anticipation du payement, la
somme due, y compris les intérêts jusqu'à
l'échéance, est consignée à l'administration
du magasin général, qui en demeure respon-
sable, et cette consignation libère la mar-
chandise. L'emprunteur perd ainsi les inté-
rêts jusqu'au jour de l'échéance. Mais la
compensation do cette perte se trouve dans
la libération immédiate de la marchandise :
c'est à l'emprunteur à voir si l'avantage ou
l'inconvénient se balance. — J.G. Warrants
et chèques, 50. — Rapport, D.P. 58. 4. 75,
n° 22. — Discussion, D.P. 58. 4. 70, note 7.

5. En tout cas, le porteur du warrant
peut, en renonçant aux intérêts non encore
courus, se présenter à toute époque au ma-
gasin général pour se faire payer sur la
somme consignée contre remise du warrant,
le reliquat devant être restitué à l'emprun-
teur.— J.G. Warrants et chèques, 50.

6. A défaut de consignation, la marchan-
dise n'est pas libérée ; en conséquence l'ex-

ploitant du magasin général qui s'en des-
saisit, sans que la somme ait été consignée,
est responsable du montant de la créance
garantie et des intérêts de cette créance jus-
qu'à l'échéance. — D.P. 70. 3. 53, note 1.

7. De même l'exploitant d'un magasin gé-
néral qui a laissé vendre une marchandise
warrantée, avant l'échéance du warrant, sans
s'être fait préalablement consigner par le por-
teur du récépissé les sommes dues au por-
teur du warrant, répond envers ce dernier,
en cas d'insuffisance du prix ,* de la somme
nécessaire pour parfaire le montant de la
créance garantie. —Trib. comm. de la Seine,
27 déc. 1869, D.P. 70. 3. 53.

8. La maison de banque choisie pour re-
cevoir, des commerçants ou industriels qui
ont déposé des marchandises dans un maga-
sin général, les sommes à consigner par eux,
en vertu de l'art. 6 de la loi du 28 mai 1858,
lorsqu'ils veulent retirer ces marchandises
avant l'échéance des récépissés ou warrants
négociables à eux délivrés, peut, si elle est
débitrice de l'un des déposants, en vertu
d'un compte courant, faire servir, même

après cessation de ses payements, à la consi-
gnation à faire par ce dernier, la somme
qu'elle lui doit, une telle imputation consti-
tuant, de sa part, un payement en espèces,
valable aux termes de l'art. 446 c. comm. —

Colmar, 20 juill. 1865, D.P. 66. 2. 186, et sur

pourvoi, Req. 13 août 1866, D.P. 67.1. 385.
9. En conséquence, la ville qui exploite

un magasin général, et au crédit de laquelle
la maison de banque, sa mandataire, a porté
la consignation ainsi opérée, ne peut criti-

quer l'imputation au moyen de laqueile elle
a eu lieu, comme constituant un mode de

payement prohibé par l'art. 446 c. comm., et
conclure, en conséquence, à la nullité de la

consignation qui en est résultée, à l'effet, par
exemple, d'écarter l'action en responsabilité
formée contre elle par l'auteur de la consi-
gnation, obligé, par suite de la faillite de la
maison de banque à laquelle elle avait été
faite pour le compte du magasin général,
de payer le porteur du warrant. — Mêmes
arrêts.

10. La même consignation satisfait d'ail-
leurs, quoiqu'elle ne résulte que d'un verse-
ment fictif de deniers, aux prescriptions de
l'art. 6 de la loi du 28 mai 1858. — Mêmes
arrêts.

11. Pour le compte de qui périrait la
somme déposée dans le cas où elle serait
soustraite, et où le magasin dépositaire, ve-
nant à faillir, ne pourrait plus rembourser ?
— V. infrà, art. 10, n°»l et s.

Art. 9. À défaut de payement a l'échéan-
ce, le porteur du warrant séparé du ré-
cépissé peut, huit jours après le protêt,
et sans aucune formalité de justice, faire
procéder a la vente publique aux enchè-
res et en gros de la marchandise enga-
gée, dans les formes et par les orflcicrs
publics Indiqués dans la loi du S8 mai
«858.

•ans le cas où le souscripteur primlf if
du warrant l'a remboursé, il peut rairc
procéder A la vente de la marchandise,
comme 11 est dit au paragraphe précé-
dent, contre le porteur du récépissé, huit
jours après l'échéance et sans qu'il soit
besoin d'aucune mise en demeure.

Eiposé des motifs, D.P. 58. 4. 73, n» 11. — Eap-
port, D.P. 58. 4. 75, no 24.

1.—I. POURSUITES PAR LE PORTEUR DU WAR-
RANT EN CAS DE NON-REMBOURSEMENT A L?É-
CHÉANCE. — L'assimilation des Warrants aux
billets à ordre (V. suprà, art. 2, n» 27) est com-

plétée par l'obligation imposée au porteur de
faire prolester le warrant à défaut de paye-
ment à l'échéance, s'il veut s'assurer un re-
cours contre les endosseurs pour le cas où le

prix de la vente du gage ne suffirait pas au
remboursement de la somme prêtée.

— J.G.
Warrants et chèques, 48.

2. A défaut de payement à l'échéance, le

porteur du warrant n est plus obligé, comme
sous l'empire de l'arrêté du 26 mars 1848, de
recourir au président du tribunal de com-
merce pour en obtenir, sur la simple produc-
tion de l'acte de protêt, une ordonnance

prescrivant la vente de la marchandise aux
enchères. Il fait lui-même procédera la vente,
suivant les formes et par les officiers publics
indiqués dans la loi du 28 mai 1858. — J.G.
Warrants et chèques, 51. — V. infrà, Vente
de marchandises en gros.

3. Sur la présentation du warrant pro-
testé, l'administration du magasin général
est tenue de donner au courtier désigné pour
la vente par le porteur du warrant toutes fa-
cilités pour y procéder.

— Décr. 12 mars

1859, art. 18, § 1, J.G. Warrants et chèques,
53.

4. L'administration du magasin général ne
délivre la marchandise à l'acheteur que sur
le vu du procès-verbal de la vente et moyen-
nant: 1° la justification du payement des
droits et frais privilégiés, ainsi que du mon-
tant de la somme prêtée sur le warrant;
2° la consignation de 1 excédant, s'il en existe,
revenant au porteur du récépissé, dans le
cas prévu par le dernier paragraphe de
l'art. 8 de la loi. — Décr. 12 mars 1859,
art. 18, §2, J.G. Warrants et chèques, 53.

5. Le commerçant qui, ayant déposé des
marchandises dans les entrepôts du magasin
général, s'est dessaisi non-seulement des
warrants mais aussi des récépissés, n'est

pas en droit, dans le cas où les marchan-

dises ont été vendues pour défaut de paye-
ment des warrants à l'échéance, de deman-
der à la compagnie exploitant le magasin
général le compte de l'opération; en pareil
cas, le compte n'est dû qu'aux porteurs des

récépissés, ceux-ci ayant seuls droit au solde
des marchandises. — Trib. de la Seine, 16

janv. 1862, D.P. 68. 5. 282.
6. — II. POURSUITES, PAR LE SOUSCRIPTEUR

DU WARRANT-QUI A REMBOURSÉ, CONTRELE POR-
TEUR DU RÉCÉPISSÉ. — L'emprunteur sous-

cripteur du warrant qui, après s'être dessaisi
du récépissé, a remboursé à l'échéance, a un
recours contre le porteur du récépissé, ce
dernier étant tenu, par la cession qui lui a
été faite, de la somme dont la marchandise
était grevée. Dans ce cas, à défaut de paye-
ment, le souscripteur du warrant qui a rem-
boursé et qui a ainsi évité le protêt, peut
faire vendre la marchandise comme aurait

pu le faire, après protêt, le porteur du war-
rant non remboursé. — J.G. Warrants et

chèques, 52. — Rapport, D.P. 58. 4. 75
n" 24.

Art. 8. Le créancier est payé de sa
créance sur le prix, directement et sans
formalité de justice, par privilège et
préférence a tous créanciers, sans autre
déduction que celle : 1° des contributions
indirectes, des taxes d'octroi et des droits
de douane dus par la marchandise;
8° des frais de vente, de magasinage et
autres faits pour la conservation de la
chose.

SI le porteur du récépissé ne se pré-
sente pas lors de la vente de la mar-
chandise, la somme excédant celle qui
est due au porteur du warrant est con-
signée a l'administration du magasin
général, comme 11 est dit a l'art. 6.

Eiposé des motifs, D.P. 58. 4. 73, no 12. — Rap-
port, D.P. 58. 4. 75, no 25.

1. L'art. 8 affranchit la marchandise en-
gagée du privilège général de la douane sur
l'ensemble des meubles et effets mobiliers
des redevables, et le réduit aux droits spé-
cialement dus par la marchandise elle-même.
— Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 74, n" 12.

2. La provision du warrant peut toujours
être vérifiée. Pour donner toute facilité d'ap-
précier si les frais que l'art. 8 de la loi du 28
mai 1858 déclare privilégiés (c'est-à-dire les
contributions indirectes, taxes d'octroi ou
droits de douane dus par la marchandise, et
les frais de magasinage et autres faits pour
la conservation de la chose), réduisent le prix
qu'on peut attendre de la vente, dans une

proportion n'excédant pas la latitude prévue
lors de la constitution du gage, l'art. 17 dû

règlement du 12 mars 1859, dispose que, « à
toute époque, l'administration du magasin
général est tenue, sur la demande du porteur
du récépissé ou du warrant, de liquider les
dettes et les frais énumérés à l'art. 8 de la
loi du 28 mai 1858, sur les négociations de
marchandises, et dont le privilège prime celui
de la créance garantie sur le warrant. Le
bordereau de liquidation délivré par l'admi-
nistration du magasin général relate les nu-
méros du récépissé et du warrant auxquels il
se réfère.—J.G. Warrants et chèques, 46. „

Art. ». Le porteur «lu warrant n'a de
recours contre l'emprunteur et les en-
dosseurs qu'après avoir exercé ses droits
sur la marchandise, et en cas d'insuffi-
sance.

Les délais fixés par les art. 4 OS et sulv
c. com., pour l'exercice du recours contre
les endosseurs, ne courent que du Jour
où la vente de la marchandise est réa-
lisée.

Le porteur du warrant perd en tout

cas son recours contre les endosseurs,
s'il n'a pas fait procéder à la vente dans
le mois qui suit la date du protêt..

Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 74, nos 13 et 14. —

Discussion, D.P. 58. 4. 71, note 3.

1.11 n'y a lieu à un recours contre l'em-

prunteur et les endosseurs que dans le cas
où la portion disponible du prix ne suffit pas
au remboursement de la somme énoncée au

warrant et où le porteur de ce titre n'est pas

complètement désintéressé.—J.G. Warrants
et chèques, 55.

2. L'obligation de faire vendre dans le mois

a dû être imposée au porteur du warrant

pour la prompte fixation de la situation des

endosseurs, à l'égard desquels le droit de re-

cours ne saurait subsister indéfiniment. S'il
se présentait des cas où il y eût un intérêt sé-

rieux à ajourner la vente au-delà de ce terme

pour obtenir un meilleur prix, les parties pour-
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raient toujours aviser par des arrangements
particuliers, que faciliterait sans doute l'in-
térêt commun des endosseurs et du proprié-
taire de la marchandise à ne pas. la faire
vendre dans dés conditions trop mauvaises.
— Exposé des motifs, D.P. 58. 4. 74, n° 14.

3. En ne permettant d'actionner l'emprun-
teur qu'âpres la discussion du gage, la loi a
voulu soustraire cet emprunteur a l'obligation
d'affecter deux valeurs au payement de la
même dette, la marchandise et une somme

'qu'il lui faudrait conserver en caisse pour le
cas de demandé directe de remboursement.
Les parties, d'ailleurs, ont toujours le droit
de stipuler que la responsabilité personnelle

Sourra
être réclamée avant même la garantie

e la marchandise. — J.G. Warrants et chè-

ques, 55.

Art. *©, Les porteurs de récépissés et
de warrants ont, sur les indemnités
d'assurances dues, en eas de sinistres,
les mêmes droits et privilèges que sur la
marchandise assurée.

Exposé des motifs D.P. 58. 4. 75, no 1S.

1. La loi n'a prévu que lé casde destruc-

tion, par incendié, de la marchandise dépo-
sée. Elle n'a pas résolu la question de savoir

pour le compté de qui périrait la somme dé-

posée conformément aux prescriptions, de
l'art. 8, dans le cas où elle serait soustraite,
ou bien dans le cas où le magasin déposi-
taire venant à tomber en faillite, n'aurait

plus les moyens de la rembourser : la solu-
tion de cette question a été abandonnée à

l'appréciation des tribunaux. -*- J.G. War-
rants et chèques, 54.—Rapport, D.P. 58. 4;

75, n»».23. . .;
'

2. On pourrait, à cet égard, faire une dis-
tinction : lorsque c!est le refus du porteur de
warrant de recevoir le payement anticipé,
qui a rendu nécessaire la consignation, les

risques semhlent devoir être à sa charge.
Mais lorsque c'est à l'insu du porteur de
warrant qu'au gage primivement constitué
a été substituée la consignation de la somme
destinée à le désintéresser, les risques doi-
ventêtre au compte de celui qui, dans son
seul intérêt, a fait cette substitution. —J.G.
Warrants et chèques, 54.

Art. 41. Les établissements publics de
crédit peuvent recevoir les warrants
connue effets de commercé, avec dis-

pense d'une des signatures exigées par
leurs statuts.

Exposé des motifs, D.P. 58. 4.J74, no 15.

A raison des garanties particulières qu'of-
frent les warrants, les établissements pu-
blics de crédit ont été autorisés à les rece-
voir comme effets de commerce avec dispense
d'une des signatures esigées par leurs sta-
tuts. Cette dispense, établie par la législation
de 1848, a été maintenue par l'art. 11 de la
loi du 28 mai 1858, en sorte que « les comp-
toirs d'escompte continuent à les recevoir
avec une seule signature, la Banque avec
deux signatures. » — J.G. Warrants et chè-

ques, 47. — Exposé des motifs, D.P. 58. 4.

74, n°15.

Art. 1». Celui qui a perdu un récé-

pissé ou un warrant peut demander et
obtenir par ordonnance du Juge, en Jus-
tifiant de sa propriété et en donnant

caution, un duplicata s'il s'agit du récé-

pissé, le payement de la créance garantie,
s'il s'agit du warrant.

Rapport, D.P. 58.4. 75, no 26.

Le projet voulait que là propriété du ré-

cépissé ou du warrant fût justifiée par des
livres. Cette disposition ne pouvait être
maintenue. L'un ou l'autre de ces titres peut
se trouver dans les mains d'un capitaliste

qui n'a pas de livres, et tous les moyens
de justification de la propriété doivent être
admis. — J.G. Warrants et chèques, 56.

Art. 13. Les récépissés sont timbrés;
Ils ne donnent lieu pour l'enregistre-
ment qu'a un droit fixe de di fr.

Sont applicables aux warrants endos-
sés séparément des récépissés, les dispo-
sitions du tlt. I de la loi du 5 juin 1*50,
et de l'art. «», g », no «, de la loi du *8
frim. an 9.

L'endossement d'un warrant séparé
du récépissé non timbré et non visé pour
timbre conformément a la loi ne peut
être transcrit ou mentionné sur les re-

gistres du magasin, sous peine, contre
l'administration du magasin,d'une amen-
de légale an montant du droit "auquel le
warrant est soumis.

Les dépositaires des registres des ma-
gasins généraux sont tenus de les com-

muniquer aux préposés de l'enregistre-
ment, selon le mode prescrit par l'art. 54
de la loi du »* frim. an t, et sous les
peines y énoncées.

Eiposé des motifs, D.P. 58. 4. 74, no 17. — Eap-
port, D;P. 58. 4. 75, no 27.

4. Sur les droits de timbre auxquels sont
soumis les warrants, V. Code annoté de

l'Enregistrement, n°" 13659 et s.
2. Sur l'apposition des timbres mobiles

aux warrants, V. Code annoté de l'Enregis-
trement, nos 12735 et s.

3. Sur les pénalités qui frappent les in-
fractions aux dispositions concernant le tim-
bre des warrants, V. Code annoté de l'Enre-

gistrement, n° 14871»

Art. 14. Un règlement d'administration

publique prescrira les mesures qui se-
raient nécessaires a l'exécution de la

présente loi.

Le règlement d'administration publique
pour l'exécution de la loi du 28 mai 1858 est
celui des 12-31 mars 1859. Il contient des

dispositions communes aux magasins géné-
raux et aux salles de ventes publiques de

marchandises en gros et des dispositions
spéciales aux magasins généraux. Ces der-
nières dispositions ont été analysées ou rap-

portées textuellement sous chacun des arti-
cles de la loi auxquels elles se réfèrent. —

D.P. 59. 4. 2Q.

Art. 15. Sont abrogés le décret du SI
mars 4B4B et l'arrêté du SS mars de la

même année.
Est également abrogé, en ce qu'il a de

contraire à la présente loi, le décret des
S3-*S août 4848.

Eapport, D.P. 58. 4. 75, no 28.

VI

VENTES PUBLIQUES DE MARCHANDISES EN GROS

SS mal-11 juin 48S8. —Loi sur les ventes

publiques de marchandises en gros. '^- D.P. 58. 4. 75.

Art. 1er. La Vente volontaire aux en-

chères, en gros, des marchandises com-

prises au tableau annexé a la présente
loi, peut avoir lieu par le ministère des
courtiers, Sans autorisation du tribunal
de commerce.

Ce tableau peut être modifié soit d'une
manière générale, soit pour une ou plu-
sieurs villes, par un décret rendu dans
la forme des règlements d'administra-

tion publique et après avis des chambres
de commerce.

'' Eiposé des motifs, D.P. 58. 4. 76, no 2. — Eap-
port, D.P; 58. 4. 77, no 8.

4. Les ventes publiques de marchandises
en gros sont le complément indispensable
du système de crédit constitué par les war-

rants; elles sont, en outre, sous un autre

aspect, un avantage pour les propriétaires
de marchandises qui peuvent ainsi les écou-

ler dans des conditions dé concurrence pro-
fitables à tous les intérêts» — Cire. 12 avril

1859, D.P. 59- 4. 20, note.
2. —j. HISTORIQUE ET LÉGISLATION.— Avant

la loi de 1858, les ventes publiques de mar-
chandises en gros étaient régies par les' dé-
crets des 22nov. 1811, 17 avr. 1812, la loi du
15 mai 1818 et les ordonn. des 1« juill. 1818
et 9avr.1819.—J.G. VentepuH. demarch.

neuves, 7.
3. Le principe d'attribution établi au profit

des courtiers pour les ventes publiques de
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marchandises, limité d'abord au cas de fail-
lite par l'art. 492 (ancien cod. de comm.),
avait été étendu et généralisé par le décret
du 22 nov. 1811, qui les investissait du droit
de faire dans tous les cas, même à Paris, les
ventes publiques de marchandises à la Bourse
et aux enchères, puis réglé et modifié par le
décret du 17 avr. 1812. — J.G. Vente publ.
de march. neuves, 8.

4. Aux termes du décret du 17 avr. 1812,
le droit pour les courtiers de procéder à des
ventes de marchandises à la bourse et aux

enchères, était restreint, savoir : pour la
ville de Paris, à certaines marchandises spé-
cifiées dans un tableau annexé au décret, et

pour les autres villes aux marchandises com-

prises dans un état qui devait être dressé
par les chambres de commerce et soumis à

l'approbation du ministre (art. 1 et 2). — J.G.
Vente publ. de march. neuves, 9, et Bourse
de comm., 457.

5. D'après le même décret, ces ventes ne

pouvaient avoir lieu qu'en vertu d'une auto-
tisation donnée sur requête par le tribunal
de commerce. — J.G. Vente publ. de march.
neuves. 10.

6. Le décret de 1812 portait en outre que
les lots de marchandises ainsi vendues ne
pourraient être au-dessous de 2.000 fr. pour
ta place de Paris et de 1,000 fr. pour les au-
tres places de commerce (art. -6} ; et que les
ventes ne pouvaient se faire qu'à la Bourse.

Mais, l'ord. du 9 avril 1819 avait autorisé les
tribunaux de commerce : 1° à permettre la
vente dans d'autres lieux que la Bourse, s'ils
estimaient que l'état ou la nature de la mar-
chandise ne permît pas qu'elle fût exposée
en.vente à la Bourse ni qu'elle y fût vendue
sur échantillons (art. 2) ; 2» à déroger par
des ordonnances motivées à la fixation du
minimum de la valeur des lots, s'ils recon-
naissaient que les circonstances exigeaient
cette exception. — J.G. Vente publ. de
march. neuves, 11, et Bourse de comm., 457.

7. Outre les conditions générales de la
vente dont on vient de parler, le décret de
1812 prescrivait encore certaines formalités

préalables. Les unes étaient relatives aux
demandes à présenter aux tribunaux de
commerce pour obtenir l'autorisation pres-
crite ; les autres concernaient les catalogues
et affiches exigés pour donner de la publicité
à la vente. — J.G. Vente publï de march.

neuves, 13.
8. Toutes ces dispositions ont été abrogées

en ce qui concerne les ventes régies par la
loi du 28 mai 1858; mais cette loi les a
maintenues en vigueur relativement aux
ventes publiques de marchandises faites par
autorite de justice. — V. infrà, art. 8.

9. Et, d'apiiès la jurisprudence, la législa-
tion antérieure à la loi du 28 mai 1858 s'ap-
plique encore aux marchandises non com-

prises dans le tableau annexé à cette loi. —

V. infrà, n° 16.
10. La loi du 1858 a été suivie d'un décret

du 12 mars 1859 portant règlement d'admi-
nistration publique pour son exécution. —

D.P. 59. 4. 20.
11. Une loi du 3 juillet 1861 a étendu l'ap-

plication des art. 2 à 7 inclusivement de la
loi du 28 mai 1858 aux ventes publiques de
marchandises en gros, autorisées ou ordon-
nées par la justice consulaire (art. 3).

— D.P.
61. 4.106.
'

12. Le décret du 6 juin 1863 a réglementé
l'exécution de cette loi. — D.P. 63. 4. 123.

13. — II. DROITS DES COURTIERS. — Sous la

législation antérieure à 1858, il avait déjà
été jugé que les courtiers avaient attribution
exclusive pour procéder aux ventes volon-
taires de marchandises en gros là où ils
étaient établis, et qu'il leur appartenait de

procéder, à l'exclusion des commissaires-pri-
seurs, aux ventes à l'encan de marchandises
neuves faisant l'objet d'un commerce. — Giv.
C. 13 févr. 1838, J.G. Vente publ. de march.

neuves, 14. — Paris, 6 juillet 1838, ïbid.
'

. 14.... Alors surtout qu'il s'agissait de mar-

chandises comprises dans le tableau dressé

par le tribunal de commerce, comme propres
à être vendues par les courtiers. — Req. 24
août 1836, J.G. Vente publ. dé march. neuves,
14. — Conf. Civ. r. 10 juin 1823, ibid.

15. La loi de 1858 a maintenu le privilège
des courtiers et l'a même étendu en leur

permettant de procéder à la vente, sans au-
torisation du tribunal de commerce et dans
toute l'étendue du ressort de ce tribunal, des
marchandises comprises dans le tableau an-
nexé à la loi de 1858. — J.G. Vente publ. de
march. neuves, 8. — V. aussi infrà, art. 2.

16. Les attributions conférées aux cour-
tiers par la loi de 1858 n'ont diminué en rien
celles qu'ils tenaient de la législation anté-
rieure. Ainsi, les courtiers de commerce, in-
vestis par les décrets et ordonnances régle-
mentant leurs attributions, du droit de pro-
céder, en vertu de l'autorisation du tribunal,
à la vente publique aux enchères et en gros
de marchandises neuves comprises dans les
tableaux dressés par les chambres de com-

merce, sous l'approbation de l'autorité supé-
rieure, ont conservé ce droit depuis la loi du
28 mai 1858, qui, en dispensant de l'autori-
sation la vente de certaines marchandises

portées sur le tableau annexé à cette loi, a
laissé subsister la législation antérieure pour
les marchandises, non comprises dans ce ta-
Weau. —Giv. c. 18nov. 1862, D.P. 62. 1. 529.

17. Ils peuvent donc, avec l'autorisation
des tribunaux de commerce, faire, tant à la
Bourse qu'ailleurs, des ventes publiques de
marchandises, aux enchères et en gros, sous
la seule condition que ces marchandises
soient portées sur les tableaux dressés en
conformité du décret du 17 avr. 1812 et de
l'ordonnance du 1er juill. 1818. — Giv. c.
11 fév. 1863, D.P. 63. 1. 69.

18. En conséquence, le fait par un cour-
tier de commerce, d'avoir vendu aux en-

chères, avec l'autorisation du tribunal de

commerce, des marchandises neuves et en

gros, inscrites au tableau dressé pour la place
où réside ce courtier, conformément à la

législation non abrogée par la loi de 1858,
ne constitue pas un empiétement sur .les
attributions des commissaires-priseurs, et ne
donne pas lieu a des dommages-intérêts en

faveur de ces derniers. — Arrêt précité du
18 nov. 1862.

19. Il n'est pas besoin que les marchan-
dises vendues ainsi par l'entremise d'un cour-

tier dépendent d'un commerce déterminé, et
notamment du commerce du propriétaire
pour le compte duquel elles sont vendues. —

Arrêt précité du 11 févr. 1863.
20. Spécialement, un courtier de com-

merce a qualité pour vendre publiquement
aux enchères et en gros, avec l'autorisation

du tribunal de commerce, des vieux cuivres,
fers et cordages provenant d'un navire hors

de service, bien que ces divers objets ne

rentrent pas dans le commerce du proprié-
taire du navire à la requête duquel cette
vente a eu lieu, et, par suite, les commis-

saires-priseurs sont sans droit pour réclamer
contre lui des dommages-intérêts à raison
d'une telle vente qui constitue un acte licite

de son ministère. — Même arrêt.
21. Mais le courtier qui a vendu de tels

objets, sans se munir de l'autorisation du
tribunal de commerce, est réputé empiéter
sur les attributions des commissaires-pri-
seurs. — Civ. r. 10 août 1847, D.P. 47. 1.294.

22. C'est aux courtiers de marchandises

qu'il appartient, préférablement aux com-

missaires-priseurs, de procéder à la vente

publique des marchandises d'un commerçant
qui cesse son commerce, lorsqu'il apparaît
que cette vente s'adresse aux autres négo-
ciants plutôt qu'aux consommateurs. ... Peu

importe, d'ailleurs, qu'une partie de ces mar-
chandises soit ensuite achetée par des parti-
culiers consommateurs. —

Rennes, 16 avr.
1861, D. P. 62. 2. 86.

23. Le tribunal de commerce qui autorise
une telle vente est souverain appréciateur de

la valeur des lots ; dès lors, les commissaires

priseurs ne sont pas fondés à former tierce

opposition à son jugement par le motif que
la composition des lots ferait de cette vente
une véritable vente en détail. — Même arrêt.

24. Les courtiers de commerce ont, avec
l'autorisation des tribunaux consulaires, et
en se conformant aux conditions spéciales
qui leur sont imposées, qualité pour procé-
der, nonobstant 1 opposition des commissai-

res-priseurs, à la vente publique des mar-

chandises, bien qu'elles dépendent de la
succession d'un commerçant, acceptée sous
bénéfice d'inventaire. — Rouen, 29 août 1838,
J.G. Vente publ. de march. neuves, 88.

25. Mais les courtiers n'ont qualité que
lorsqu'il s'agit de ventes en gros; la vente
de marchandises neuves par petits lots à la

portée des consommateurs (dans le cas où
ces ventes sont permises) doit être faite par
le ministère des commissaires-priseurs et
non par celui des courtiers. — V. infrà,
Vente publ. de march. neuves, loi 25 juin
1841, art. 3, n»' 1 et s.

26. Les courtiers ne peuvent, d'ailleurs,
prêter leur ministère aux commerçants que
pour les ventes publiques volontaires en gros
des marchandises provenant de leur com-

merce, mais non pour la vente du matériel
commercial ou industriel dont ils veulent se
défaire : la vente d'un matériel de ce genre
rentre, comme les ventes publiques d'objets
mobiliers, dans les attributions des commis-

saires-priseurs. — Trib. du Havre, 5 juill.
1860, D.P. 60. 3. 88.

27. Le courtier de commerce qui a été

chargé, par ordonnance du tribunal, de pro-
céder à la vente de vins en pièces apparte-
nant à un propriétaire, ne peut, en exécutant
ce mandat judiciaire, être réputé avoir

usurpé les fonctions de commissaire-priseur,
et par suite encourir une responsabilité
personnelle qui le rende passible de dom-

mages-intérêts envers les commissaires-pri-
seurs. — Req. 12 juill. 1830, J.G. Vente

publ. de march. neuves, 23. — V. infrà, loi
25 juin 1841, art. 1",- n° 23.

28. Le courtier de commerce qui procède
illégalement à une vente de marchandises,
au préjudice des commissaires-priseurs qui
seuls en avaient le droit, et, par exemple,
hors des limites de la circonscription où il a
le droit d'agir, peut être condamné à des

dommages-intérêts en faveur de ces derniers.
— Req. 10 mars 1840, J.G. Vente publ. de
march. neuves, 22 et 15-1°.

29. Et cela, alors même qu'il aurait été
autorisé par le tribunal. — Même arrêt.

30. Le courtier qui procède illégalement à
une vente de marchandises peut être frappé
de peines portées par l'art. 7 de la loi du
2b juin 1841. — V. infrà, loi 25 juin 1841,.
art. 7, n°s 5 et s.

31. Depuis le 1« janvier 1867, toute per-
sonne est libre d'exercer la profession de
courtier de marchandises ; mais, les ventes

publiques de marchandises ne peuvent être
confiées qu'à un courtier inscrit sur une
liste dressée par le tribunal de commerce de
la localité, ou, à défaut de liste, désigné, sur

la requête des parties intéressées, par le

président du tribunal de commerce. — V.
Loi 18 juill. 1866, art. 1, 2 et 4, suprà, Code
de commerce annoté, p. 167.

32. Le courtier chargé de procéder à une
vente publique ou qui a été requis pour
l'estimation de marchandises déposées dans
un magasin général ne peut se rendre acqué-
reur, pour son compte, des marchandises
dont l'estimation ou la vente lui a été con-
fiée. Le courtier qui a contrevenu à cette dis-

position est rayé par le tribunal de commerce
statuant disciplinairement et sans appel, sur
la plainte d'une partie intéressée ou d'office,
de la liste des courtiers inscrits et ne peut
plus .y être inscrit de nouveau, sans préju-
dice de l'action des parties en dommages-
intérêts (Loi 18 juill. 1886, art. [5). — V; su-

prà, Code de commerce annoté, p. 163.
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33. — III. TABLEAU DES MARCHANDISES
SUSCEPTIBLESDEVENTESEN GROS.—Le tableau
des marchandises qui peuvent être vendues
en gros par les courtiers sans autorisation
du tribunal, annexé à la loi du 28 mai 1858,
a été modifié et complété, en vertu du pou-
voir conféré au gouvernement par l'art. l6r
de cette loi, d'abord pour la ville du Havre,
par le décret du 8 mai 1861 (D.P. 61. 4. 61),
puis pour toute la France parunautre décret
en date du même jour (ibid.) et par le décret
du 30 mai 1863, qui l'a considérablement
augmenté (D.P. 63. 4.122). Nous donnons ce
tableau ci-dessous, en,indiquant le minimum
de la valeur.des lots, conformément à l'ar-
rêté rendu le 30 mai 1863 par le ministre de
l'agriculture et du commerce, auquel le
pouvoir de fixer cette valeur a été conféré
par l'art. 25 du décret du 12 mars 1859 (1).

Table sommaire.

Affiche (vente,
publicité) 7.

Appréciation sou-
veraine (tribunal
de commerce) 23.

Autorisation (tri-
bunal de com-

merce) 5.
Bourse 3, 6, 17.
Catalogue (ven-
te, publicité) 7.

Cessation do com-
mercé 22.

Chambre de com-
merce 3.

Commissaire-pri-
seur 13,18, 20 s.

Consommateur 22,
25.

Courtier3 s., 13 s.
Courtier inscrit

31 ; ( radiation)
32.

Cuivre 20.
Dommages - inté-
rêts 18, 20 s., 27
s., 32.

Estimation (mar-
chandises dépo-
sées dans mi ma-

gasin général )
32.

Faillite 3.
Fer 20.
Le Havre 33.
Lots (marchandi-

ses, valeurs) 6.
Mandat judiciaire

27
Ministre du com-
merce 4, 33.

Navire 20.
Opposition (vente
publique de mar-
chandises en

gros) 24.
Paris 3 s.
Peine 30.
Président (tribu-

nal de commer-
ce) 31.

Règlement d'ad-
ministration pu-
blique 10.

Responsabilité
personnelle( cour-
tier) 27.

Succession béné-
ficiaire 24.'

Tableau (marchan-
dises suscepti-
bles de ventes en
gros) 14 s., 33.

Tierce opposition
23,

Tribunal de com-
merce 5 s., 14
s., £9; (appré-
ciation) 23.

Vente autorisée
on ordonnée par
le tribunal de
commerce 11.

Tente par auto-
rité de justice 8.

Y ente illégale 28s.
Tente de matériel

commercial ou
industriel 26.

Tente par petits
lots (marchandi-
ses neuves) 25.

Tente publique de
marchandises en

gros (droits des
courtiers) 13 s. ;
(historique et lé-

gislation) 2 s. ;
( tableau ) 14 s.,
33.

Tente de vins en
pièce, 27.

Warrants 1.

Art. X. Les courtiers établis dans une
ville où siège un tribunal de commerce
ont qualité pour procéder aux ventes

régies par la présente loi, dans toute lo-
calité dépendant du ressort de ce tribu-
nal où il n'existe pas de courtiers.

Ils se conforment aux dispositions pres-
crites par la loi du ** pluv. an 9, con-
cernant les ventes publiques de meu-
bles.

Eiposé des motifs, D.P. 88. 4. 78, n« 3. — Rapport,
D.P. 58. 4. 77, no 9.

1. —I. PAR Q0I IL EST PROCÉDÉ A LA VENTE
DES MARCHANDISES NEUVES. — Avant la loi de

1858, il était généralement reconnu que le
ministère des courtiers ne pouvait s'exercer
au delà de la commune où ils résidaient, et

qu'en conséquence, ils étaient sans qualité
partout ailleurs pour faire les ventes de mar-
chandises neuves. — J.G. Vente publ.' de
march. neuves, 15.

2. Jugé, en ce sens, que les courtiers de
commerce ne pouvaient valablement procé-
der, même avec l'autorisation du tribunal de

commerce, à une vente publique de mar-

chandises, dans les cas déterminés par la

loi, que dans la circonscription de la ville où
était établie la Bourse à laquelle ils étaient

attachés, et nullement dans toute l'étendu^
du ressort du tribunal de commerce. —

Rouen, 4 mai 1839,'J.G. Bourse-de com-

merce, 464, et sur pourvoi, Req. 10 mars

1840, J.G. Vente publ. de march. neuves, 15.
— Conf. Paris, 27 nov. 1844, ibid.

3. ... Qu'ainsi le privilège, des courtiers de
commerce établis a Paris ne s'étendait pas
à la banlieue de cette ville. — Cr. c. 24 juill.
1852, D.P. 52. 1. 254.

4. ... Et par exemple à Bercy, qui était
une place de commerce distincte de Paris.
— Paris, 30 janv. 1852, D.P. 53. 2. 42.

5. Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi ; la
loi du 28 mai 1858 donne aux courtiers éta-
blis dans une ville où siège un tribunal de

commerce, qualité pour procéder aux ventes

régies par ladite loi dans toute localité dé-

pendant du ressort de ce tribunal où il

n'existe pas de courtiers. —
Exposé des mo-

tife, D.P. 58. 4. 76, n° 3. ,

6. Du reste, avant cette dernière loi, on
décidait déjà, ce oui ne pourrait actuelle-
ment faire aucune difficulté, que les courtiers
de commerce opt le droit de vendre sur
échantillon, aux enchères publiques, dans la
commune où existe la Bourse de commerce
auprès de laquelle ils sont institués, les mar-
chandises d'un failli situées dans d'autres
communes, et notamment dans des commu-
nes de la banlieue où il n'existe pas de
Bourse de commerce, alors d'ailleurs que les
formalités prescrites par l'art. 486 c. comm.
ont été observées; par suite, une telle
vente ne constituait pas un empiétement sur
les attributions des commissaires-priseurs,
et ne pouvait donner lieu, au profit de ces
derniers, à une condamnation à des dom-
mages-intérêts. — Civ. c. 29 mars 1858, D.P.
58.1.172.

7. Dans les localités où il n'existe pas de
courtiers, leurs attributions peuvent être
remplies parles officiers qui ont qualité pour
procéder aux ventes publiques de meubles,
c'est-à-dire par les commissaires-priseurs, .
les notaires, huissiers et greffiers de justice
de paix. — V. infrà, loi 25 juin 1841, art. 10.

8. Mais les commissaires-priseurs ou au-
tres officiers publics, procédant à des ventes
de marchandises, même à défaut de courtiers
dans la localité, sont obligés de se conformer
aux formes et conditions imposées aux cour-
tiers. — V. infrà, loi 25 juin 1841, art. 10,
§ 2.

9. — II. FORMALITÉSDES VENTES.— Les
ventes de marchandises neuves sont .assu-
jetties, dans tous les cas, de la part "des
courtiers ou autres officiers agissant à dé-
faut de ceux-ci, aux formes prescrites pour
les ventes de meubles en général. — V. Code
de procédure civils annoté, Appendice à
l'art. 952, n°* 89 et s.

10. Ainsi, ces ventes sont assujetties aux
formalités prescrites par la loi du 22 pluv.
an 7, et notamment à une déclaration préa-
lable au bureau de l'enregistrement dont il
est dressé procès-verbal. — V. Codeannoté
de l'Enregistrement et du Timbre, n°» 10471
et s.—Relativement aux formalités prescrites
par la loi du 22 pluv. an 7, V. ibid., n°»
10371 et s.

11. Sont également applicables aux offi-

(1) Tableau des marchandises qui peuvent
'
être

vendues en gros aux enchères publiques, annexé au
décret du 30 mai 1863, avec indication du minimum
de la valeur des lots, d'après l'arrêté ministériel du
30 mai 1863:

Abaca (300 fr.). — Absinthe en baltes (100 fr.). —

Acide arsenieux (300 fr.) — Acide benzoïque (500 fr.).— Acide borique (300 fr.). — Acide citrique (500 fr.).
— Acide hydrocnlorique (300 fr.). — Acide hydro-

chloro-nitrique (300 fr.). — Acide nitrique (300 fr"). —

Acide oléique, oxalique (300 fr.). — Acide phosphori-
que (300.fr.). — Acide stéarique en masse (300 fr.). —

Acide stéarique ouvré (300 fr.). — Acide sulfurique
(300fr.); —Acide tartrique [300 fr.). —

Agates brutes

(100 fr,). — Agates ouvrées ( » ). — Agaric (100 fr.).
— Agrès et apparaux de navires (200 fr.). — Ail

. (100 fi.). — Albâtre (100 fr.). — Alcalis, cendres vé-

gétales (300 fr.). — Alcool et spiritueux de toute es-

pèce (300 fr.). — Alizari (300 fr.). — Aloès (100 fr.). —

Alpiste (100 fr.). — Alquifoux (100 fr.). — Alun
(100 fr.). —Amadou (100 fr.). — Amandes (100 fr.). —

Ambre (200 fr.). — Ambrette (100 fr.). — Amidon
(100 fr.). — Auionies (100. fr.).— Ammoniaque (100 fr.).
— Amurca (100 fr.). — Anchois (100 fr.). — Ancres

(100 fri). — Anis: (100 fr.). — Anisette (100 fr.). —

Antimoine (300 fr.). — Arachides (300 fr.). — Ardoi-
ses (100 fr.). —Argent non ouvré (500 fr.). — Argile
(100 fr.).

— Aristoloche (100 fr.).—Arrowroot (100 fr.).
— Arseniate de potasse (100 fr.). — Arsenic (100 fr.).
— Asphalte (200 fr.j.

— Aspic (100 fr.).
— Assa foetida.

(100 fr.). — Avelanedes (100 fr.). — Avoines (300 fr.).
— Azur (100 fr.).

Biblàh (100 fr.). — Badiane (100 fr.). — Baies de

Ëenièvre
(100 fr.). — Baies de laurier (100 fr.). — Bam-

ous (100 fr.). — Baryte ou soude (300 fr.). — Basane

(200 fr.). — Bastin brut (200 fr.) — Baume (100 fr.). —

Benjoin (lOQ fr.). — Bestiaux et autres animaux vivants

(100 fr.). — Betterave (300 fr.). — Beurre (100 fr.). —

Bière (200 fr.). — Biscuits (100 fr.). — Bismuth

(100 fr.). — Bitume (200 fr.).
— Blanc de baleine.et de

cachalot (300 fr.). — Blanc d'Espagne (100 fr.). — Blanc
de zinc (100 fr.). — Blé (300 fr.). — Bleu de Prusse

(100 fr.). — Boeuf salé (100 fr.). — Bois à brûler

(300 fr.). — Bois de construction de toute sorte
(300 fr.). — Bois d'ébénisterie (300 fr.). — Bois de
teinture (300 fr.). — Bois en éclisses (100 fr.). —

Bois feuillard (300 fr.). — Bois odorant (100 fr.V. —

Borax (300 fr,). — Bouchons de liège (200 fr.). —

Bourre ou poils d'animaui (100 fr.). — Bourre de soie
en balles (300 fr.). — Boyaux frais et salés (100 fr.). —
Brai gras ou sec (300 fr.). — Briques de toute espèce
(100 fr.). — Bronze non ouvré (300 fr.). — Brou de noix

(100: fr.).

Cabillaut (100 fr.). — Câbles et grelins (200 fr.). —

Cacao (500 fr.). — Cachemires de l'Inde (lots de 4

châles) Cachou en masse (300 fr.). — Cadmium brut

(100 fr.). — Café (500 fr.). — Camphre (100 fr.). —

Canéfioe ou casse (100 fr.). — Cannelle (100 fr.). —

Cantharides (100 fr.). — Caoutchouc non ouvré

(300 fr.). — Câpres en barils (100 fr.). — Carbonates

(300 fr.).— Cardamome (100 fr.).
— Caret (100 fr.). —

Carreaux (100 fr.). — Cascarille (100 fr.). — Carmin

(200 fr.). — Carthame (fleur de) (00 fr.). — Cassave

(100 fr.).— Cassia (1O0 fr.).— Cauris (100 fr.). —Cen-
dres et regrets d'orfèvre (300 fr.). — Cendres bleues
ou vertes (300 fr.). — Céruse (100 fr.). — Champignons
(lOOfr.). — Chanvre (300 fr.). —

Chapeaux de fibres
de palmier'(200 fr.). — Chapeaux de paille, d'écorce et
de sparte (200 fr.). — Charbons de bois et de chénevottes

(300 fr.). — Chardons cardières (200 fr.). — Châtaignes
(100 fr.). — Chaux (100 fr.). — Chènevis (100 fr.). —

Cheveux non ouvrés (100 fr.). — Chiendent en balles

(100 fr.). — Chiffons en balles (300 fr.). — Ghromate
de plomb et de potasse (500 fr.). — Cidre (200 fr.). —

Ciment (100 fr.). — Cinabre (100 fr.). — Cire non
ouvrée (300 fr.). — Civette (100 fr.). — Citrons

(100 fr.). — Coaltar (200 fr.). — Cobalt (300 fr.). —
Cochenille (300 fr-.). — Cocos (100 fr.).— Coke (200 fr.).
— Colle de poisson (100 fr.). — Collo forte (100 fr.). —

Coloquinte (100 fr.). — Colza (300 fr.). — Confitures
(100 fr.). — Conserves alimentaires (100 fr.). — Co-

quillage (100 fr.). — Corail (500 fr.). — Coriandre
(100 fr.). — Cornes de boeuf et de bufle (300 fr.). —
Cornes de cerf (100 fr.). — Coton (500 fr.).—Couleurs
non dénommées (100 fr.). — Couperose (100 fr,). —
Craie (100 fr.). -^ Crème de tartre (100'fr.). — Crins
non ouvrés (300 fr.). — Cristal de roche (300 fr.). —
Cnbèbe (100 fr.). — Cuirs bruts ou apprêtes (300 fr.).
— Cuivre non ouvré (300 fr.-). — Cumin (100 fr.). —
Cnrcuma (300 fr.).

Dattes (100 fr.). — Dégras de peaux (200 fr.). —
Dents d'éléphants, d'hippopotame (300 fr.). — Derle

(100 fr.). — Dibidivi (100 fr.). — Drilles (300 fr.).

Eaux minérales (100 fr.). — Eaux-de-vie. T. Alcools
et spiritueux de toute espèce. — Ecailles d'ablettes

(100 fr.). — Ecailles de tortue (300 fr.). — Echalas
(100 fr). — Ecorces à tan (300 fr.), — Ecorces autres
de toute sorte (100 fr.). — Edredon (300 fr.).'—Ellé-
bore (racine d') (100 fr.). — Emeri (100 fr.). — Embar-
cations et canots (100 fr.). — Encens (100 fr.). — En-

f'ais
de toute sorte (100 fr.). — Epongés (300 fr.). —

sprit-de-vin, T. A Icools, etc.—Essence de parfume-
rie (200 fr.). — Essence de térébenthine (100 fr.). —

Essence de houille [100 fr.).—Etain non k>uvré'(300 fr.).
— Etonpes de cordages (200 fr.). — Euphorbe (100 fr.).
Extrait de sumac liquide (100 fr.).

Fanons de baleine (300 fr.). — Farine (300 fr.). —

Fèces d'huile (100 fr.). — Fécules de pomme de terre

(300 fr.) Fenouil (100 fr.). ^ Fer non ouvré, fer en
massiaux ou en barres (300 fr.). — Feuilles de laurier
(100 fr.). — Feuilles médicinales (100 fr.). — Feuilles
tinctoriales non dénommées (100 fr.).

— Feutre à
doublage (200 fr.). — Fèves (100 fr.j. — Fèveroles

(100 fr,). — Figues (100 fr.) — Filasse (300 fr.). —

Filets .de pêche (100 fr.). — Fleurs de cannelle

(100 fr.). — Fleurs de lavande (100 fr.). — Fleurs
médicinales '(100 fr.), — Fleurs do tilleul et de ta-
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ciers qui procèdent à ces ventes les mêmes
règles de responsabilité, et les mêmes péna-
lités au cas de contravention que pour les
ventes publiques ordinaires. — J.G. Vente
publ. de march. neuves, 19.

12. Le lieu, les jours, les heures et les
conditions de la vente, la nature et la quan-
tité de la marchandise doivent être, trois
jours au moins à l'avance, publiés au moyen
d'une annonce dans l'un des journaux dési-
gnés pour les annonces judiciaires de la lo-
calité, et, en outre, au moyen d'affiches ap-
posées à la bourse, ainsi qu'à la porte du
local où il doit être procédé à la vente et du
magasin où les marchandises sont déposées.
—Deux jours au moins avant la vente le pu-
blic doit être admis à examiner et vérifier
les marchandises, et toutes facilités doivent
lui être données à cet égard.—Décr. 12 mars
1859, art. 21, D.P. 59. 4.121.

13. Les ventes publiques de marchandi-
ses en gros sont nulles lorsqu'elles n'ont pas
été précédées de l'exposition publique, après
annonces, des marchandises qui doivent être
soumises à l'enchère. Cette nullité, étant
d'ordre public, doit être prononcée d'office
par le juge saisi d'une contestation se ratta-
chant à l'exécution de ladite vente. — Paris,
lOaoût 1861, D.P. 62. 2.68.

14. Toutefois, le président du tribunal de
commerce du lieu de la .vente, peut, sur re-
quête motivée , accorder dispense de l'expo-
sition préalable lorsqu'il s'agit de marchan-
dises qui, à cause de leur nature ou de leur
état d'avarie, ne pourraient pas y être sou-
mises sans inconvénients. Mais, en tout cas,

des mesures doivent être prises pour que le
public puisse examiner les marchandises
avant qu'il soit procédé à la vente. — Décr.
12 mars 1859, modifié par décr. 30 mai 1803,
art. 21, D.P. 59. 4. 21 ; 63. 4. 123.

15. Avant la vente, il est dressé et im-
primé un catalogue des denrées et marchan-
dises à vendre, lequel' porte la signature du
courtier chargé de l'opération. Ce catalogue
est délivré à tout requérant.—Décr. 12 mars
1859, art. 22, D.P. 59. 4. 21.

16. Le catalogue énonce les marques,
numéros, nature et quantité de chaque lot de
marchandises, les magasins où elles sont
déposées, les jours et les heures où elles
peuvent être examinées, et le lieu, les jours
et les heures où elles seront vendues.—Sont
mentionnées également les époques de livrai-
son, les conditions de payement, les tares,
avaries et toutes les autres indications et
conditions qui doivent être la base et la règle
du contrat entre les vendeurs et les acheteurs.
—Décr. 12 mars 1859, art. 23, D.P. 59. 4. 21.

17. La formation préalable de lots dis-
tincts n'est pas obligatoire pour les mar-
chandises en grenier ou. en chantier. Si elle
n'a pas lieu, le catalogué doit mentionner la
cause qui empêche d'y procéder et la ma-
nière dont s'opérera la livraison. La même
mention doit être reproduite dans le procès-
verbal de la vente. — Décr. 12 mars 1859,
modifié par décr. 30 mai 1863, art. 23, D.P.
59. 4. 21 ; 63. 4.123.

18. Par dérogation aux art. 20, 21, 22 et
23 précités des décrets de 1859 et de 1863, les
ventes publiques en gros de cuirs verts, à

Paris, peuvent avoir lieu mensuellement et
d'avance, sans exhibition matérielle ni expo-
sition préalable, mais après autorisation don-
née sur requête par le président du tribunal
de commerce. — Décr. 23 mai 1853, art. 1,
D.P. 63.4.121.

19. Lors de la vente, le courtier inscrit
immédiatement sur le catalogue, en regard
de chaque lot, les nom et domicile de l'ache-
teur, ainsi que le prix d'adjudication.—Décr.
12 mars 1859, art. 24, D.P. 59.4. 21.

20. Les lots ne peuvent être, d'après l'é-
valuation approximative et selon le cours
moyen des marchandises, au-dessous de 500
francs. — Ce minimum peut être élevé ou
abaissé, dans chaque localité, pour certaines
classes de marchandises, par arrêté du mi-
nistre de l'agriculture, du commerce et des
travaux publics , rendu après avis dé la
chambre de commerce ou de la chambre
consultative des arts et manufactures. —
Décr. 12 mars 1859, art. 25, D.P. 59. 4. 21.

V. le tableau indiquant le minimum de la
valeur des lots fixé par le ministre de l'agri-
culture et du commerce, suprà, art. 1er de
la présente loi, n° 33, en note.

21. En cas d'avaries, les marchandises
peuvent être vendues par lots d'une valeur
inférieure au minimum fixé pour chacune
d'elles, mais après autorisation donnée sur
requête par le président du tribunal de
commerce du lieu de la vente. Le magistrat
peut toujours, s'il le juge nécessaire, faire
constater l'avarie par un expert qu'il dési-
gne. Le minimum de la valeur des lots est
fixé à 100 francs pour les ventes, après pro tèt

marin (100 fr.). — Fleur de soufre (100 fr.). — Foin

(300 fr.). — Follicules (100 fr.). — Fonte brnte
(200 fr.). — Fromages (100 fr.). — Froment (300 fr.).
— Fruits frais ou secs, confits ou tapés de toute espèce
(100 fr.).

Galanga (100 fr.). — Galbanum (100 fr.). — Galipot
(100 fr.).—Galle (noix de) (100 fr.).—Gambier de l'Inde
(100 fr.).— Garance (300 fr.). — Garancine (500 fr.). —
Garou (racine de) (100 fr.). — Gaude (100 fr.). — Gé-
latine (100 fr.).

— Genestrolle ou genêt des teinturiers

(100 fr.). — Genièvre (graine de) (100 fr.) — Gentiane
(100 fr.). — Gingembre (100 fr.). — Giuseng (100 fr.).
Girofle (clous de) (200 fr.).

— Girofles (griffes de)
(100 fr.). — Gomme ammoniaque (300 fr.). — Gomme
d'Arabie (300 fr.). — Gomme copal (300 fr.). — Gomme
élastique (300 fr,).— Gomme gutte(10ù fr.).— Gomme

laque (100 fr.). — Gomme de sandaraque (100 fr.). —
Goudron (300 fr.). — Gousses tinctoriales (100 fr.). —
Grabeau de séné et de cochenille (200 fr.). — Graines
de toute espèce (300 fr.). — Grainettes (100 fr.). —
Grains (300 fr.). — Grains de verre ou rassade (100 fr.).
— Grains durs à tailler (100 fr.).— Graisse de toute es-

pèe (200 fr.). — Graphite (100 fr.). — Grapins (100 fr.).
— Groisil (100 fr.). — Gruau (300 fr.). — Guano

(100 fr.). — Guède (100 fr.). — Gutta-percha (200 fr.).

Harengs salés et saurs (100 fr.). — Haricots secs

(100 fr.). — Herbes médicinales vertes ou sèches

(100 fr.). — Houblon (300 fr,). — Houille (200 fr.). —
Huile de toute espèce (300 fr.).

Indigo (500 fr.). — Iode, iodure de potassium
(100 fr.). — Ipécacuanha (100 fr.).

— Iris (100 fr.). —

Itztle (300 fr.). — Ivoire (300 fr.).

Jais (100 fr.)_ — Jalap (100 fr.). — Jambon (100 fr.).
— Jarosse (100 fr.). — Jaune de chrome (100 fr.). —

Jaune de Naples (100 fr.). — Joncs (100 fr.). — Jujube
(100 fr.). — Jus de citron (100 fr.). — Jus de réglisse
(100 fr.). — Jute (300 fr).

Kaolin (500 fr.j. — Kermès (100 fr.).

Lac-dye (300 fr.). — Laines en suint on lavées

(500 fr.). — Langues de boeuf (10 J fr.). —Langues et
noves de morue (100 fr.). — Laque plate (100 fr.). —

Lard (100 fr.). — Latanier (100 fr.). — Lattes (100 fr.).
Laudanum (100 fr.). — Lauriers pour cannes (100 fr.).
— Légomes secs on confits (100 fr.). — Lentilles

(100 fr.). — Levure de bière ou levain (100 fr.). —

Lichens de toute espèce (100 fr.). — Lie d'huile ou do
vin (100 fr.). — Liège (200 fr.). — Lin (500 fr.). —

Liqueurs (300 fr.). — Litharge (100 fr.).
— Lycopo-

diura (100 fr.).

Macaroni (100 fr.). — Macis (100 fr.). — Magnésie
(100 fr.). — Maïs (300 fr.). — Manganèse (300 fr.). —

Maniguettes (100 fr.). —Manioc (farine de) (300 fr.).—

Manne (100 fr.).— Maquereaux salés (100 fr.). —Mar-
bre brut (100 fr.). — Marc d'huile (100 fr.). — Marc de
raisin (100 fr.). — Marne (100 fr.). — Marrons (100 fr.j.
— Mastic en larmes (100 fr.). — Matériaux propres
à la construction non dénommés (100 fr.). — Mâture
(300 fr.). — Maurelle (100 fr.). — Mélasse (300 fr.). —
Mercure (500 fr.).—Merrâins (300 fr.). —Métaux bruts
non dénommés (300 fr.). — Métaux précieux (500 fr.).
— Meules (100 fr.). — Miel (100 fr.)., — Mil (graine
de) (100 fr.). — Mine de plomb (100 fr.). — Minerai
(300 fr.). — Minium (300 fr.). — Mitraille (100 fr.).
— Momie (100 fr.). — Morfil (100 fr.). — Morue et au-
tres poissons salés (100 fr.). —Mousse (100 fr.).—
Moutarde (100 fr.). — Musc (300 fr.). — Muscade

(100 fr.). — Myrobolans (100 fr.). — Myrrhe (100 fr.).

Nacre (200 fr.).— Natron (300 fr.). —Nattes (100 fr.).
— Navires et autres bâtiments (500 fr.). — Nerfs de
boeufs et d'autres animaux (100 fr.). — Nerprun
[100 fr.). —Nickel métallique non ouvré (200'fr.j. —.
Nitrate de potasse et de soude (300 fr.). — Noir de
fumée (100 fr.). — Noir animal et résidu de raffinerie
(100 fr.). — Noix et noisettes [100 fr.). — Noix vomi-
ques (100 fr.). — Noyaux casses (100 fr.).

Objets de collection hors de commerce (100 fr.). —
Ocre (100 fr.). — GBufs (100 fr.). — Oignons de toute
sorte (100 fr.).

— Olives (100 fr.). — Onglons (200 fr.).
— Opium (200 fr.). — Or (500 fr.). — Oranges
(100 fr.). — Orangettes (100 fr.). — Orcanette (100 fr.).
— Oreillons et rognures de peaux (100 fr.). — Orge
(300 fr.). — Orpiment (100 fr.). — Orseille (300 fr.). —
Orties de Chine (100 fr.). — Os et sabots de bétail
(200 fr.). — Osier en bottes (100 fr.). — Outremer
(300 fr.). — Oxalate acide de potasse (300 fr.).

Paille (300 fr.). — Parchemin (100 fr.). — Pastel
(feuilles et tiges) (100 fr.). — Pastel (pâte de) (200 fr.).
— Pâtes d'Italie (100 fr.). — Pavés (100 fr.). —Peaux
brutes, fraîches ou sèches (300 fr.). — Pelleteries fines
(300 fr.).

— Pelures de cacao (300 fr.). — Perches
(100 fr.). — Perlasse (200. fr.). — Perles fines de
toute pêche (500 fr.). — Phormium tenax (300 fr.).—
Pierres servant aux arts et métiers (100 fr.). — Pierres
précieuses brutes (500 fr.). — Piment (100 fr.). —
Pistaches (100 fr.). — Pite (100 fr.). — Planches de
sapin (300 fr.). — Plantes alcalines (100 fr.). —Plants
d'arbres (100 fr.). — Plâtre (100 fr.). — Plomb non
ouvré (300 fr.). — Plombagine (100 fr.). — Plumes
d'oie (100 fr.). — Plumes a lit, de parure et autres
(300 fr.).— Poils d'animaux (300 fr.).— Poires sèches
ou vertes (100 fr.). — Pois (100 fr.). — Poissons salés.
T. Morue. — Poivre (100 fr.). — Poix (100 fr.). —
Pommes de terre (100 fr.). — Pommes vertes et sèches
(100 fr.). — Porc salé (100 fr.). — Potasse (200 fr.).
Potin (300 fr.). — Poudre de marbre (100 fr.). —
Poudrette sèche (100 fr.). — Poutres et poutrelles
(300 fr.). — Pouzzolane (100 fr.). — Produits chimi-

ques non dénommés (300 fr,). — Produits tinctoriaux

non dénommés (300 fr.). — Prunes vertes et sèches
(100 fr.); — Prussiate de potasse cristallisé (500 fr.).

Quercitron (300 fr.). — Queues de girofle (100 fr.).
— Quinquina (écorce de) (100 fr,).

Racines médicinales et autres (100 fr.). — Raisins
verts et secs de toute espèce (100 fr.). — Rassades

(100 fr.). — Ratafia (300 fr.). — Redoul en feuilles
(100 fr.). — Résidu de raffinerie. T. Noir animal.—
Résine (300 fr.). — Rhubarbe (100 fr.). — Rhum
(300 fr.). — Riz (300 fr.). — Rocou (300 fr.). — Ro-
gnures de papier (300 fr.). — Rogues de morue (100 fr.).
— Roseaux (100 fr.). — Rotins (100 fr.).

Sable (100 fr.). — Safran (100 fr.). — Safranum

(100 fr.). — Sagou (100 fr.). — Saindoux (100 fr.).—
Salep (100 fr.). — Salpêtre (300 fr.). — Salsepareille
(100 fr.). —Sandaraque (100 fr.). —Sandragon (100 fr.).
Sanguine (100 fr.). — Sarcocolle (300 fr.). — Sardines
(iOO fr.). — Sarrasin (300 fr.). — Saumons confits
(100 fr.). — Savons (300 fr.). — Scammonée (100 fr.).
Scille (100 fr.). — Seigle (300 fr.). — Sel (100 fr.).—
Sel ammoniacal (300 fr.). — Sel do cobalt (300 fr.).—
Sel médicinal de Kreutziiach (100 fr.). — Soie écrue
ou gi'ége (500 fr.). — Soies d'animaux (300 fr.). —
Solives (300 fr.). — Son (200 fr.). — Soude (200 fr .)
— Soufre (100 fr.). — Spiritueux. T. Alcools. — Squine
(100 fr.). — Stéarine (300 fr.). — Stil de grun (100 fr.).
Stockfish (100 fr.). — Storax (100 fr.). — Suc de. ré-

glisse (100 fr.). — Succin (200 fr.). — Sucre brut et
raffiné (500 fr.). — Suif (300 fr.). — Sulfate de ba-

ryte (300 fr.). — Sulfate de cuivre (300 fr.). — Sul-
fate de fer (300 fr.). — Sulfate de magnésie (300 fr.).
— Sulfate de potasse (300 fr.). — Sulfate de soude

(300 fr.).— Sulfate de zinc (300 fr.).— Sulfures d'ar-
senic et de mercure (300 fr.). — Sumac (300 fr.).

Tabacs en feuilles et en côtes (500 fr.). — Tafia

(300 fr.). —Talc (100 fr.). —Tamarins confits (100 fr.j.
Tan (300 fr.). — Tapioca (100 fr.).

— Tartrate's divers

(100 fr.). — Tartre (100 fr.). — Térébenthine (100 fr.).
— Terre d'ombre ou de Sienne (100 fr.). — Terre de

pipe et à poterie (100 fr.). — Terres pyriteuses, dites
cendres noires (100 fr.). — Thé (300 fr.). — Thon

(100 fr.). — Tiges de millet pour balais (100 fr.). —

Tourbes ou mottes à brûler (100 fr.). — Tournesol

(100 fr:). — Tourteaux de graines (100 fr.). — Tri-

poli (100 fr.). — Truffes (100 fr.). — Tuiles (100 fr.).
Turbith (100 fr.).

Tanille (500 fr.). — Terdet ou vert-de-gris (100 fr.).
— Termillon (300 fr.). — Ternis (200 fr.). — Tesces

(300 fr.). — Vessies de poissons et autres (100 fr.).
— Tétiver (100 fr.). .— Tiandes fumées et salées

(100 fr.). — Tif-argent (500 fr.). — Tins de toute
sorte (300 fr.).

Zinc non ouvré (-200 fr.).
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de warrant, de marchandises de toutes es-

pèces.—Décr. 12 mai 1859; modifié par décr.
30 mai 1863, art. 25, D.P. 59. 4. 21 ; 63. 4.
123.

22. Les enchères sont reçues et les adju-
dications faites par le courtier chargé de la
vente. Le courtier dresse procès-verbal de

chaque séance sur un registre coté et parafé,
conformément à l'art. 11 c. com. — Décr. 12
mars 1859, art. 26. D.P. 59. 4. 21.

23. Faute par l'adjudicataire de payer le

prix dans les délais fixés, la marchandise
est revendue, à la folle-enchère et à ses ris-

ques et périls, trois jours après là sommation

qui lui a été faite de payer, sans qu'il soit
besoin dé jugement.

— Décr. 12 mars 1859,
art. 27, D.P..59. 4. 21.

Art. 3. M.e droit de courtage pour les
ventes qui font l'objet de la présente loi

est fixé, pour chaque localité, par le mi-
nistre de l'agriculture, du commerce et'
des travaux publics, après avis de la
chambre et du tribunal de commerce;
mais, dans aucun cas, il ne peut excé-
der le droit établi dans les ventes de

gré a gré, pour les mêmes sortes des
marchandises.

Exposé des motifs, D.P. 58. 4..76, n» 4. — Rapport,
D.P. 58. 4. 77, n» 10.

1. Lorsque le courtier, chargé de faire pro-
céder à une vente aux enchères publiques,
s'est, à la demande des propriétaires des mar-

chandises , assuré le concours de la société
des Magasins généraux, dont la responsabi-
lité était pour ces propriétaires une garantie
de plus, l'honoraire promis pour ladite vente

doit, à défaut de convention entrele courtier
et la société sur la rémunération, être par-
tagé par moitié. déduction faite des frais de
vente et autres

'
qui diminuent les bénéfices

de l'opération.—Lyon, 31 déc. .1869, D.P. 71.
2. 30.

2. Vainement, en pareil cas, le courtier

prétendrait avoir seul le droit de fixer la ré-
munération due à la société des Magasins
généraux. Et vainement aussi, de son côté,
la société prétendrait que la .rétribution pro-
mise par les propriétaires doit lui être attri-

buée, sous réserve du droit de 1 pour 100
alloué au courtierpar les lois et règlements
sur les ventes publiques de marchandises.
— Môme arrêt.

3. Mais un tel partage ne peut plus avoir
lieu lorsque le concours de la société des

Magasins généraux n'a été donné que moyen-
nant la décharge de toute responsabilité de
celle-ci vis-à-vis des propriétaires, qui ont

préféré rester inconnus. —7(Motifs) Même
arrêt.

Art. 4. I.c droit d'enregistrement des
ventes publiques en gros est Oxé a lu
eent. pour *«M» fr.

Exposé des motils, D.P. 58. 4. 76, no 5.— Rapport,
D.P. 58. 4. 77, n<.11.

1. Sur les droits d'enregistrement dus en
matière de ventes publiques en gros, V.
Code annoté de l'Enregistrement, nm 10468
et s.

' - .

2. Le délai pour faire enregistrer les pro-
cès-verbaux des ventes publiques de mar-
chandises faites par les courtiers a été porté
à dix jours par la loi du 28 juin 1861, art. 17
(D.P. 61. 4. 84). — V. Code annoté de l'En-
registrement, n° 3468. -. *

Art. S. lies contestations relatives aux
ventes sont portées devant le tribunal
de commerce.

Rapport, D.P, 53.4. 77, n» 19.

Art. A. Il est procédé aux ventes dans
les locaux spécialement autorisés à cet
clfe.t, après avis de la chambre et «lu
tribunal de commerce.

Rapport, D.P. S8. 4. 77, no 13.

1. L'ouverture des salles pour les ventes

publiques de marchandises est soumise aux
mêmes conditions que l'ouverture des Maga-
sins généraux. —J.G. Warrants et chèques,
65. — V. suprà. Magasins généraux, h. 28
mai 1858, art. 1«, n™ 21 et s.

2. Dans les villes importantes où il est

possible de procéder à dès ventes publiques
en quelque sorte périodiques, c'est habituel-
lement à l'exploitant du magasin général
qu'est accordée l'autorisation d'ouvrir une
salle pour les ventes publiques, cette salle
étant comme le complément du magasin
général. — J.G. Warrants et chèques, 65.

3. Le courtier est autorisé à vendre sur

placé dans le cas où la marchandise ne peut
être déplacée sans préjudice pour lé vendeur,
et où, en même temps, la vente ne peut être
convenablement faite que sur le vu de la
marchandise.— Décr. 12 mars 1859, art. 20,
D.P. 59. 4.20.

4. Le courtier peut également vendre sur

place s'il n'existe pas de, Bourse ni de Salle
de vente autorisée dans là commune où la
marchandise est déposée. — Décr. 12 mars

1859, modifié par décr. :3Û mai 1863, art. 20,
D.P. 59.4. 21; 63. 4; 123.

Art. t. Un règlement d'administration
publique prescrira lés mesures néces-
saires a l'exécution de la présente loi.

Il déterminera notamment les formes
et les conditions des autorisations pré-
vues par l'article 0.

Le règlement relatif à l'exécution de la loi
sur les ventes publiques de marchandises en
gros est celui du 12 mars 1859(D.P.59. 4. 20).
Plusieurs dispositions de ce décret ont été
modifiées par |lé décret du 30 mai 1863. —
D.P. 63.4. 12i;

'

Les dispositions de ces décrets ont été re-
produites sous chacun des articles de la pré-
sente loi.

'
Art. 8. I.es décrets du *» nov.-1911 et

du 11 avr. 181», et les ordonnances des
1er juill. 181» et © avr. 1819, sont abro-
gés en ce qui concerne les ventes régies
par la présente loi» ils sont maintenus
en ce qui touche les ventés publiques;
de marchandises faites par autorité de
Justice.

Rapport, D.P. 58.4. 77; no 10. •.

1. Les décrets et ordonnances mentionnés
dans l'art. 18 ne sont pas abrogés d'une ma-
nière absolue : ils conservent encore leur
effet à l'égard des marchandises qui ne sont
pas comprises dans, lb tableau annexé à la ;
loi de 1858 et complété par le décret du 30
mai 1863. *- V. suprà, art. lor de la présente
loi, n»» 16 et s.

2. Les ventés publiques de marchandises
en gros autorisées par justice sont régies par
la loi du 3 juill. 1861. — V. la loi qui suit.

3-» Juill. 1881.— Loi sur les'ventes publiques
de marchandises en gros,, autorisées ou ordonnées

par la justice consulaire.-- D.P. 61. 4. 106.

Art. 1". les tribunaux de commerce
peuvent, après décès ou cessation de
commerce, et dans tous les autres cas
de nécessité dont l'appréciation leur est
soumise, autoriser la venté aux enchè-

res en 'gros des marchandises de toute
espèce et de toute provenance.

/autorisation est donnée sur requête
un état détaillé des marchandises à ven-
dre est Joint a la requête.

Le tribunal constate par son Jugement
le fait qui donne lieu a lu vente.

Exposé des motifs,D.P. 61. 4. 106, n°"3 et s.

Art. S. Eie* ventes autorisées en vertu
de l'article précédent, ainsi que toutes
celles qui sont autorisées ou ordonnées
par la Justice consulaire dans les divers
cas prévus par le Code de commerce,
sont faites par le ministère des cour-
tiers. .'..'.

Néanmoins, 11 appartient toujours au
tribunal, ou au juge qui autorise ou or-
donne la vente, de désigner, pour y pro-
céder, une autre classe d'officiers publies)
dans ce cas, l'officier public, quel qu'il
soit, est soumis aux dispositions qui ré-
gissent les courtiers, relativement aux
formes, aux tarifs, et à la responsabilité.

Exposé des motifs, D.P. 61. 4. 107, nos 6 et s.

Art. S. lies dispositions des articles 9
à » inclusivement de la loi du timal
1858, sur les ventes publiques, sont ap-
plicables aux ventés autorisées ou or-
données comme il est dit dans les deux
articles qui précèdent.

Exposé des motils, D.P. 61. 4.107, nos 8 et s.

1. Après la loi de 1858, des contestations
s'étaient élevées sur le point de savoir si les
courtiers pouvaient continuera procéder aux
ventés volontaires' de marchandises non
comprises dans la nomenclature de la loi de

1858, mais inscrites dans les tableaux dressés
en vertu des décrets de 1811 et 1812 {V. *u-
prà, L. 28 mai 1858, art. 1er, no n .). j^ ]0j
de 1861 accorde aux propriétaires de mar-
chandises de toutes espèces et de toutes
provenances, ia faculté de vente aux enchè-
res et en gros, dans les cas où la faculté de
vente en détail est accordée par la loi de
1841, le tribunal de commerce ayant le droit
d'apprécier les cas de nécessité invoqués.

—

Exposé des motifs, D.P. 66. 4. 106, n» 4. .
\ 2. De la combinaison de h loi du 28 mai

1858 avec la loi du 3 juill. 1861, il résulte que
les marchandises inscrites au tableau annexé
à là loi de 1858 peuvent être vendues volon-
tairement sans autorisation du tribunal de
commerce. Quant aux marchandises non
inscrites au tableau, elles peuvent être éga-
lement vendues aux enchères et en gros,
quelle que soit leur espèce ou leur prove-
nance, par la volonté de celui qui en est

propriétaire, mais seulement après décès,
cessation de commerce ou autres cas de né-
cessité, et après autorisation du tribunal de
commerce sur requête. — Exposé des motifs,
D.P. 61. 4.106, n» 5.

3. Les principales ventes autorisées ou
ordonnées par la justice consulaire auxquel-
les les courtiers ont le droit

'
de procéder

sont les ventes autorisées ou ordonnées sur
la requête ... 1° du commissionnaire ou dé-

positaire qui à fait des avances sur des mar-
chandises consignées ou déposées. — V. su-

prà, Code de commereè annoté, art. 93 et 95.
4. ... 2° du voîturier qui a à réclamer le

prix de voiture pour des objets transportés
dont la réception est refusée ou contestée. —

V. ibid., art. 106.
5. ... 3° du capitaine de navire, qui, en

cours de voyage, est obligé de vendre partie
de son chargement pour radouber son navire
ou acheter des victuailles. — V. ibid., art.
234.



APPENDICE. — VII. COMMISSAIRES-PRISEURS. [Loi, 27 vent, an 9, art. 1".] 1001

6. ... Ou qui, sur le refus du consignataire
de recevoir les marchandises, veut les faire
vendre jusqu'à concurrence du prix du fret.
— V. ibid., art. 305.

7. Telle est encore la vente de marchan-
dises autorisée, en cas de faillite, par le juge-
commissaire sur la requête du syndic. — V.

ibid., art. 496.
8. Les dispositions des art. 3, 6 et 20 à 27

inclusivement du règlement d'administration

publique du 12 mars 1859 (V. suprà, L. 28

mai 1858, art. 1er, n°» 31 et s.),' sont applica-
bles aux ventes prévues par la loi du 3 juill.
1861, sauf les additions et les modifications
suivantes. —Décr. 6 juin 1863,art. 1", D.P.
63. 4.123.

9. Les annonces et affiches prescrites par
l'art. 21 du décret du 12 mars 1859, ainsi que
le catalogue qui est dressé et imprimé en
exécution de l'art. 22 du même décret, doi-
vent énoncer la décision judiciaire qui a
autorisé ou ordonné la vente. La même enon-

ciation doit être insérée au procès-verbal de
la vente. — Décr. 6 juin 1863, art. 2, D.P. 63.
4. 123.

10. Le minimum de la valeur des lots est
fixé à 100 fr. pour les ventes de marchan-
dises de toutes espèces, ordonnées ou autori-
sées dans les cas prévus par la loi du 3 juill.
1861. Ce minimum peut être abaissé par le
tribunal ou le juge qui ordonne ou autorise
la vente. — Décr. 6 juin 18C3, art. 3, D.P.
63. 4. 123.

VII

COMMISSAIRES-PRISEURS

»9 vent, an S (18 mars 1801). — Loipor-
tant établissement de quatre-vingts commissaires-pri-
teurs-vendeurs de meubles, à Paris. — J.fr. Commiss.-

priseur, p. 556.

Art. 1er. A compter du 1er floréal .pro-
chain, les prisées des meubles et ventes
publiques aux enchères d'cfTcts mobi-

liers, qui auront lieu à Paris, seront fai-
tes exclusivement par des cômniissaircs-

prlseurs-vendeurs de meubles.
Ils auront la concurrence pour les

ventes de même nature qui se feront
dans le département de la Seine.

«8 avr.-4 mai 181©. — Loi de finances. —

J.G. Commiss.-priseur, p. 559.

Art. 8©. Il pourra être établi, dans tou-
tes les villes et lieux où sa majesté lé

jugera convenable, des commissaires-
priseurs dont les attributions seront les
mêmes que celles des commissaires-pri-
seurs établis a Paris par la loi du *9
vent, an ».

Ces commissaires - priseurs n'auront,
conformément à l'art. 1er de ladite loi, de
droit exclusif que dans le chef-lieu de
leur établissement. Ils auront, dans tout
le reste de l'arrondissement, la concur-
rence avec les autres officiers ministé-

riels, d'après les lois existantes.
En attendant qu'il ait été statué par

une loi générale sur les vacations et frais
desdits officiers, Ils ne pourront perce-
voir autres et plus forts droits que ceux

qu'a fixés la loi du 19 sept. 1903.

DIVISION.

g 1. — Historique et législation (n° 1).

§ 2. — Nomination des commissaires-

priseurs (renvoi) (n° 14).

§ 3. — Attributions des commissaires-

priseurs (n° 15).

§ 4. — Obligations et responsabilité des

commissaires-priseurs (n° 40).

§ 5. — Règles spéciales aux commissai-

res-priseurs près les monls-de-

piélé (n°58).

§ 1er. —
Historique et législation.

1. Les commissaires-priseurs sont des offi-
ciers ministériels chargés de procéder à.l'es-
timation et à la vente publique aux enchères
des meubles et effets mobiliers. —J.G. Com-

miss.-priseur, 1.
2. Dans l'ancien droit, on les appelait maî-

tres ou jurés-priseurs vendeurs de meubles,
etc. — Sur la création des offices de maîtres

priseurs vendeurs de meubles, au seizième

siècle, d'huissiers et jurés priseurs au dix-

septième siècle, V. J.G. Commiss.-priseur,
2 et s.

3. Ces officiers publics avaient le droit
exclusif de procéder aux prisées et ventes de
biens meubles. — J.G. Commiss.-priseur, 6.

4. Un décret des 21-26 juill. 1790 supprima
les offices des jurés priseurs et autorisa les
notaires, greffiers, huissiers et sergents à
faire les ventes de meubles dans tous les
lieux où elles étaient faites par les jurés pri-
seurs. — J.G. Commiss.-priseur, 5.

5. Cet acte ne concernait pas les huissiers

priseurs établis à Paris. Un décret du 17

sept. 1793 les supprima et conféra leurs fonc-
tions aux notaires, greniers, huissiers. —

J.G. Commiss.-priseur, 5.
6. La loi du 27 vent, an 9 rétablit à Paris

une corporation chargée de la prisée et de la
vente des meubles, composée de quatre-
vingts membres désignés sous le nom de

commissaires-priseurs-vendeurs de meubles.
— J.G. Commiss.-priseur, 7.

7. Un arrêté consulaire du 29 germ. an 9 a
établi une chambre syndicale pour les com-
missaires priseurs, de Paris, déterminé son

organisation, ses pouvoirs de discipline, sa

police, et ordonné ta formation d'une bourse
commune.— J.G. Commiss.-priseur, 8.

8. L'art. 89 de la loi du 28 avr. 1816 au-
torisa le gouvernement à établir, dans tous
les lieux où il le jugerait convenable, des

commissaires-priseurs investis des mêmes
attributions que celles des commissaires-

priseurs établis à Paris, ayant le droit
exclusif de procéder aux ventes seulement
dans le chef-lieu de leur établissement et la
concurrence avec les autres officiers ministé-
riels dans le reste de l'arrondissement. —

J.G. Commiss.-priseur, 9.
9. Le pouvoir confié au gouvernement par

la loi de 1816 fut réglemente par l'ordonnance
du 26 juin 1816 dont l'art. \<>r décréta l'éta-
blissement de commissaires-priseurs dans

les villes, chefs-lieux d'arrondissement, ou

qui sont le siège d'un tribunal de première
instance, et dans celles qui n'ayant ni sous-
préfecture, ni tribunal, renferment une po-
pulation de 5.000âmes et au dessus. — J.G.
Commiss.-priseur, 9.

10. Aux termes de l'art. 3 de cette ordon-
nance, à compter du jour de leur prestation
de serment devant le tribunal de première
instance dans le ressort duquel ils sont
établis, les commissaires-priseurs des chefs-
lieux d'arrondissement font exclusivement
toutes les prisées de meubles et ventes pu-
bliques aux enchères qui ont lieu dans le
chef-lieu de leur, établissement, et ils ont
la concurrence pour les opérations de même
nature qui se font dans l'étendue de leur
arrondissement, à l'exception des villes où
résiderait un commissaire-priseur. — Cette
concurrence, pour les commissaires-priseurs
établis dans les villes qui ne sont pas chefs-
lieux d'arrondissement, se borne à l'étendue
de leur canton. — J.G.- Commiss.-priseur,
p. 559.

11. Le cautionnement auquel sont astreints
les commissaires-priseurs a été réglementé
par les lois des 25 niv. et 2 vent, an 13, 24
mars 1809, 28 avr. 1816, 9 janv. 1818,12janv.
1820.— J.G. Caulionn. de fond., "16, 17, 19,
21. — V. le tableau de ces cautionnements,
ibid., rj. 20.

12. La rémunération due aux commis-

saires-priseurs pour les actes de leur mi-
nistère est fixée par le tarif du 18 juin 1843.
— J.G. Commiss.-priseur, 12. —V. infrà,
loi 18 juin 1843, art. 1".

13. Une législation spéciale régit les com-

missaires-priseurs près les établissements
de mont-de-piété, auxquels s'appliquent
certaines dispositions de l'arrêté du 29 germ.
an 9 et du décret du 8 therm. an 13. — J.G.

Commiss.-priseur, 12. — V. infrà, n0B 58 et s.

§ 2. — Nomination des commissaires-

priseurs.

14. Sur la nomination des commissaires-

priseurs et sur les conditions que doivent

remplir les candidats à ces fonctions, V. in-

frà, art. 9 de la présente loi.

§ 3. — A tlributions des commissaires
priseurs.

15. — I. VENTES PUBLIQUES. — Les com-

missaires-priseurs ont le droit de procéder à
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certaines ventes publiques d'objets mobiliers

(V. infrà, n°s 18 et s.); mais ce droit ne

s'applique qu'aux ventes publiques, et par
ventes publiques, il faut entendre, non les
ventes faites avec publicité et en présence
d'un grand nombre de spectateurs, mais seu-
lement celles qui ont lieu avec le libre con-
cours de tout individu solvable admis à se

porter enchérisseur. — Paris, 21 juin et 13

juill. 1875, D.P. 76. 2. 189-190. — Civ. r. 6
mars 1877 (lro espèce), D.P. 77. 1. 161.

16. En conséquence, la vente d'animaux

reproducteurs faite par un comice agricole
au profit d'une catégorie restreinte d'ache-
teurs (les membres seuls du comice) n'est

pas publique et ne comporte pas nécessaire-
ment le concours d'un commissaire-priseur.
— Mêmes arrêts.—V., sur des questions ana-

logues, Code civil annoté, loi 25 vent, an 11,
art. I0*, n»s 3 et s., t. 2. p. 14; Code de

procéd. civ. annoté, art. 743, n" 8.
17. Mais il en est autrement lorsque la

faculté d'enchérir est accordée, non-seule-
ment aux membres de l'association, mais
encore à toutes personnes, sous l'unique
condition qu'elles feront, séance tenante, la
déclaration qu'elles veulent faire partie de

l'association, ces personnes n'étant point
associées faute d'être régulièrement et défi-
nitivement admises au moment où la vente
est opérée.

— Civ. c. 6 mars 1877 (2° espèce),
D.P. 77.1.161-162.

18. — 1° Ventes publiques de meubles. —

La principale attribution des commissaires-

priseurs consiste dans le droit de procéder à
la vente publique des meubles et effets mo-
biliers.—V. Code de procédure civile annoté,
Appendice à l'art. 952,^» 18 et s.

Sur ce qu'il faut entendre par meubles et
effets mobiliers, V. Code civil annoté, art.
528 et 529. — V. aussi Code de procédure ci-
vile annoté, Appendice à l'art. 952, n 09 3 et

s., 39 et s.
19. Les barques lavandières constituent

des meubles par leur nature, et sont, dès

lors, comprises parmi les objets que les

commissaires-priseurs ont, à l'exclusion de
tous autres officiers ministériels, le droit de
vendre aux enchères publiques dans les villes
où siège un tribunal de première instance.
— Besançon, 28 jurll. 1877, D.P. 78, 2. 50-51.

20. Sûr les droits des notaires, huissiers
et greffiers, de procéder aux ventes de meu-
bles et sur les attributions respectives de ces
officiers publics et des commissaires-pri-
seurs, V. Code de procédure civile annoté,
Appendice à l'art. 952, nos 31 et s.
— 21. Sur les formalités des ventes publi-
ques de meubles, V. Code de procédure civile

annoté, Appendice à l'art. 952, n°s 89 et s.
22. La question de savoir si les commis-

saires-priseurs peuvent procéder à des ventes

publiques à terme ou si les notaires ont le

privilège exclusif d'insérer dans les procès-
verbaux de ventes volontaires de meubles
des stipulations de terme ou autres est con-
troversée.— V. ibid., n 08 57 et s.

23. Il a été jugé, sur ce point, que les

commissaires-priseurs, procédant à une
veote d'effets mobiliers, ont le droit de sti-

puler, sous leur responsabilité personnelle,
un terme de payement au profit de l'acqué-
reur, et, par suite, d'insérer au cahier des

charges des conditions accessoires de sécu-

rité, telles qu'un cautionnement, une subro-

gation, une affectation hypothécaire.
— Be-

sançon, 28 juill. 1877, D.P. 78. 2.50-51.
24. Les commissaires-priseurs n'ont pas

le droit de procéder à la vente aux enchères
de meubles incorporels, tels que rentes,
créances, fonds ou achalandages de com-
merce, brevets d'invention, etc. (Quest. con-

trov.).— J.G. Commiss.-pris., 29. — V. Code
de procédure civile annoté, Appendice à l'art.
952, n°» 39 et s,

25. Mais, bien que la vente publique d'une

barque lavandière comprenne en même temps
la concession d'emplacement, la patente et
la clientèle, le droit de procédera cette vente

ne cesse pas d'appartenir aux commissaires-

priseurs, si, d'après les circonstances, c'est
la barque elle-même qui doit être considérée
comme l'objet principal de la vente. — Besan-

çon, 28 juill. 1877, D.P. 78. 2. 50-51.
26. Les commissaires-priseurs ne peuvent

non-plus procéder à la vente des objets mo-
biliers qui sont la propriét&de l'Etat ou des

communes, lesquels sont vendus par voie
administrative et par le ministère de certains
fonctionnaires ou employés de l'administra-
tion (loi, 2 niv. an 4 ; arrêté 23 niv. an 6). —

V. Code de procédure civile annoté, Appen-
dice à l'art. 952, n°" 78 et s.

27. Toutefois l'administration fait faire par
le ministère des commissaires-priseurs les
ventes qui l'intéressent en commun avec des

particuliers, celles des effets mobiliers qui
sont échus à l'Etat par déshérence, et géné-
ralement de tous les objets qui lui sont dé-
volus sous une condition suspensive ou ré-
solutoire.—J.G. Commiss.-priseur, 32.

28. — 2° Ventes forcées de marchandises.
— Les commissaires-priseurs ont le droit
exclusif de procéder aux ventes forcées de
marchandises. — Bordeaux, 28 juill. 1857,
D.P. 57. 2. 198.

29.—3° Ventes publiques de marchandises
neuves. — Les commissaires-priseurs n'ont

pas le droit de faire les ventes publiques en

gros des marchandises neuves : ce droit est
réservé aux courtiers inscrits. — V. suprà.
Ventes de marchandises en gros, loi 28 mai
1858.

30. Quant aux ventes en détail de mar-
chandises neuves, dans les cas exceptionnels
où elles sont autorisées, c'est-à-dire quand
elles sont prescrites par la loi, ou faites par
autorité de justice, ou quand elles ont lieu

après décès, faillite ou cessation de commer-

ce, les commissaires-priseurs ont le droit
exclusif d'y procéder. — V. infrà, loi 25 juin
1841.

31.— 4° Ventes publiques de comestibles. —

Les commissaires-priseurs n'ont pas le droit
exclusif de vendre à cri public les comesti-
bles et marchandises de même valeur.—V.

infrà, loi 25 juin 1841, art. 2, n°» 27 et s.
32. — 5° Ventes publiques de récoltes. —

Les commissaires-priseurs ont, concurrem-
ment avec les notaires, huissiers et greffiers
de justice de paix, le droit de procéder aux
ventes publiques volontaires de fruits et ré-
coltes pendants par racines et de coupes de
bois taillis.— V.Loi 5 juin 1851, Code de pro-
cédure civile annoté, p. 1190.

33. — IL PRISÉES. — Par prisées de meu-

bles, il faut entendre les prisées des choses

qui sont meubles par leur nature ou par la
détermination de la loi, avant la vente et au
moment de la vente. — J.G. Commiss.-pris.,
25. — V. Code civil annoté, art. 528 et 529.
— V. aussi Code de procédure civile annoté,
Appendice à l'art. 952, n 0" 3 et s.

34. Il existe deux modes de prisée: 1» la

Erisée
dans l'inventaire; 2° la prisée en de-

ors de l'inventaire. — J.G. Commiss.-pri-
seur, 25.

35. Sur les prisées faites dans l'inventaire
et sur le privilège des commissaires-priseurs
relativement à cette opération, V. Code de

procédure civile annoté, art. 943, nos 43 et s.
36. D'après l'art. 935 c. pr. civ., le choix

du commissaire-priseur appartient aux par-
ties, mais afin de ne pas multiplier les frais,
elles ne peuvent en appeler plus de deux.
S'il en est appelé un plus grand nombre et

que les parties ne s'accordent pas sur le
choix,' le même article veut que l'officier-

priseur soit nommé d'office par le président
du tribunal; mais, dans la pratique, les offi-
ciers publics se règlent, non pas au moyen
d'un référé, mais à l'amiable, entre eux, d'a-

près certains principes. —J.G. Commiss.-

priseur, 26.
37. 11 est des cas, en dehors de l'inven-

taire, où le ministère des commissaires-pri-
seurs doit ou peut être requis. II doit être

requis : 1» pour la prisée des meubles des en-

fants mineurs, tant que les père et mère en
ont la jouissance légale, dans le cas prévu
par l'art. 453 c. civ.; 2° dans tous les cas où
des prisées sont ordonnées par justice. Les

commissaires-priseurs agissent alors comme
officiers ministériels. Ils doivent prêter ser-
ment dans le cas de l'art. 453 c. civ. — J.G.

Commiss.-priseur, 27. — V. Code de procé-
dure civile annoté, art. 943, nos 47 et s.

38. Quant aux prisées volontaires, qu'il
est facultatif aux parties de faire ou de ne

pas faire, elles peuvent avoir lieu par acte
sous seing privé, signé seulement des par-
ties, ou par procès-verbal du commissaire-

priseur.
— J.G. Commiss.-priseur, 28.

39. Les commissaires-priseurs n'ont pas
le droit, en vertu de leur seule qualité, de
procéder aux prisées des • fonds de com-

merce, achalandages, %t droits incorporels
se rapportant à cette nature de choses. S'ils
font de pareilles prisées, ils agissent comme

personnes privées, et n,e sont pas dispen-
sés du serment spécial que la loi impose,
en ce cas, aux particuliers (c. civ. 453). —

J.G. Commiss.-priseur, 29. — V. toutefois
observ. ibid. — V. suprà, n» 24.

§ 4. — Obligations et responsabilité des

commissaires-priseurs.

40. — I. OBLIGATIONS DES COMMISSAIRES-
PRISEURS. — Les commissaires-priseurs ne
sont pas obligés de remplir leurs fonctions

malgré eux. Aucune disposition de loi ne
rend leur ministère obligatoire comme celui
des avoués et des huissiers (Quest. controv.):
— J.G. Commiss.-priseur, 44.

41. Sur l'interdiction faite aux commis-

saires-priseurs d'exercer certaines profes-
sions, y. infrà, art. 9.

42. Les commissaires-priseurs sont tenus
de prévenir l'autorité avant de mettre en
vente certains objets, tels que: ... jes lami-
noirs, moutons, balanciers et coupbirs dont
se servent les'entrepreneurs de manufactu-
res, orfèvres, horlogers, graveurs, fourbis-
seurs et autres artistes et ouvriers. — Arrêté
du 3 germ. an 9, J.G. Commiss.-priseur, 33,
et Monnaie, p. 379.

43. ... Les voitures de place, afin qu'elles
soient désestampillées: la déclaration doit
être faite par le vendeur. — J.G. Commiss.-

priseur, 33.
44. Avant le décret du 10 sept. 1870 (D.P.

70. 4. 88), qui a déclaré libre la profession
d'imprimeur, la même obligation s'étendait
aux presses, caractères et ustensiles d'im-

primerie.
— Cire. min. just. 13 juill. 1824 et

9 nov. 1831, J.G. Commiss.-priseur, 33.
45. Quant aux vases sacrés ou autres ob-

jets employés à la célébration des cérémo-
nies religieuses, les commissaires-priseurs
doivent, par respect pour la religion, préve-
nir les ministres du culte afin que ces objets
soient déconsacrés. — J.G. Commiss.-pri-
seur, 34.

46. 11 est des objets que les commissaires-
priseurs ne peuvent nullement mettre en
vente; par exemple, les livres, dessins, ta-
bleaux immoraux ou condamnés, les armes
de l'Etat. — J.G. Commiss.-priseur, 34. —

V. aussi Code de procédure civile annoté,
Appendice à l'art. 952, n» 4.

47. Sur l'obligation pour les commissaires-

priseurs de comprendre dans leurs procès-
verbaux tous les articles exposés en vente,
V. Code de procédure civile annoté, Appen-
dice à l'art. 952, n" 98.

48. Les commissaires-priseurs doivent ré-

diger leurs procès-verbaux sur timbre ad li-
bitum (L. 13 brum. an 7, art. 12 et 18).

—

J.G. Commiss.-priseur, 72.
49. Ils doivent délivrer leurs extiéditions

sur timbre appelé papier moyen (L."13brum.
an 7, art. 19). Ces expéditions ne peuvent
contenir, compensation faite d'une feuille à

l'autre, plus de vingt-cinq lignes par page
(ibid., art. 20). — L'empreinte du timbre
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pour les minutes ou expéditions ne peut être
couverte d'écriture ni altérée (ibid., art. 21);
le papier timbré employé à un acte quelcon-
que ne peut plus servir pour un autre acte

quand même le premier -n'aurait pas été
achevé {ibid., art. 22).

— J.G. Commiss.-

priseur, 72. — V. Code annoté de l'Enregis-
trement, n°s 14480 et s.

50. Ils doivent faire enregistrer les pro-
cès-verbaux dans le délai de quatre jours
à peine de double droit. — V. ibid., n»s 3387
et s.

51. Us sont obligés de tenir un répertoire
sur lequel ils inscrivent leurs procès-verbaux
jour par jour, et qui est préalablement visé
au commencement, coté et parafé à chaque
page par le président du tribunal de leur
arrondissement. Ce répertoire est arrêté tous
les trois mois par le receveur de l'enregis-
trement; une expédition en est déposée,
chaque année, avant le 1er mars, au greffe
du tribunal civil. — Ord. 26juin 1816, art. 13,
J.G. Commiss.-priseur, 559. ,

52. Les commissaires-priseurs avaient été

dispensés de la patente par la loi du 25 avr.
1844 (art. 13). Mais ils ont été imposés au
droit proportionnel du quinzième du loyer
d'habitation par la loi du 15 mai 1850. —

J.G. Patente, 174, 221.
53. — II. RESPONSABILITÉ CIVILE DES COM-

MISSAIRES-PRISEURS. — Les commissaires-pri-
seurs sont personnellement responsables du

prix des adjudications.
— V. sur l'étendue

de cette responsabilité, Code de procédure
civile annoté, art. 625, nos2 et s.

54. Pour assurer l'effet de leur responsa-
bilité, ils sont soumis à un cautionnement.
— V. infrà, art. 10.

55. La bourse commune offre également
contre les commissaires-priseurs un supplé-
ment de garantie. — V. infrà, loi 18 juin
1843, art. 5.

56. — III. RESPONSABILITÉ PÉNALE DES
COMMISSAIRES-PRISEURS.— En leur qualité de

comptables et dépositaires publics, les com-

missaires-priseurs ne peuvent porter la
moindre atteinte aux procès-verbaux qu'ils
rédigent en minute et aux deniers qu'ils re-

çoivent. Les soustractions et détournements
dont ils se rendraient coupables à cet égard
constitueraient les crimes prévus par les art.
169 et 173 c. pén.

— J.G. Commiss.-priseur,
39. — V. Code pénal annoté, art. 169 et 173.

57. Le commissaire-priseur qui procède à
une vente aux enchères sur la voie publique
commet-il une contravention à l'art. 471,
n° 4, c. pén.?

— V. Code pénal annoté, art.
471.

§ 5. — Règles spéciales aux commissaires-

priseurs près les monls-de-piétè.

58.— I. COMMISSAIRES-PRISEURS ET APPRÉCIA-
TEURSPRÈS LES MONTS-DE PIÉTÉ. —Les prisées
et les ventes des objets déposés aux monts-

de-piété se font dans certaines villes, comme
Rouen et Versailles, par les commissaires-

Ïiriseurs
à tour de rôle. Dans d'autres villes

es administrateurs en choisissent un ou

plusieurs qui font le service à l'exclusion des
autres. A Paris, les commissaires-priseurs
près le mont-de-piété ne peuvent être pris
que parmi ceux qui ont trois ans d'exercice
au moins ; pourtant il est dérogé à ce principe
en faveur des gendres ou fils des commis-

saires-priseurs déjà attachés au mont-de-piété
et successeurs de ces derniers (Décr. 8 therm.
an 13). — J.G. Commiss.-priseur, 21.

59. Dans les départements, la désignation
des commissaires-priseurs près les monts-

de-piété est faite par les administrateurs de
ces établissements : elle n'appartient pas au
ministre de l'intérieur (Ord. 26 juin 1816,
art. 5). — J.G. Commiss.-priseur, 21.

60. Le droit exclusif que l'ord. du 26 juin
1846 confère, quant aux prisées et aux ventes

publiques concernant les monts-de-piété,
aux commissaires-priseurs choisis parmi

ceux qui résident au lieu où le mont-de-piété
est établi, existe même dans les villes où il

n'y a qu'un commissaire-priseur, et où, par
suite, le choix dont parle l'ordonnance a'est

pas possible. — Req. 5 juill. 1864, D.P. 64.1.
384. •

61. ... Et le même droit peut également
être invoqué même auprès d'un mont-de-
piété dont les statuts impliqueraient la non-
intervention d'un commissaire-priseur, si ces
staluts ont été arrêtés à une époque, où il n'y
avait pas encore dans la ville d'office de com-

missaire-priseur.
— Même arrêt.

62. Dans les villes où il n'existe pas de

commissaire-priseur,{ou si les commissaires-

priseurs refusent de faire la prisée des objets
déposés en nantissement, l'autorité adminis-
trative nomme des appréciateurs spéciaux.
— J.G. Commiss.-priseur, 23,; JWcm(s-de-

piàlé, 47.
63. A Paris, toutes les opérations résultant

des fonctions de commissaires-priseurs près
l'administration sont faites au nom de la

compagnie des commissaires-priseurs, qui
est engagée par la signature d'un seul.
Quand un des appréciateurs donne sa démis-

sion, la chambre des commissaires-priseurs
de Paris se réunit aux appréciateurs pour dé-

signer, sous la présidence d'un administra-
teur des hospices, trois candidats, parmi
lesquels le ministre de l'intérieur choisit un

remplaçant au démissionnaire. Celui qui est

désigné est immédiatement admis dans la

société, il prend la place du démissionnaire,
succède à ses droits et à ses obligations, et
court les chances de perte et de gain que
présentent les opérations de la société, dont
le prédécesseur ne fait plus partie. Les

comptes de l'ancien appréciateur sont défi-
nitivement liquidés, et les événements ulté-
rieurs ne peuvent ni lui profiter ni lui préju-
dicier. — J.G. Commiss.-priseur, 22.

64. Le commissaire-priseur ou l'apprécia-
teur spécial estime chaque objet présenté en

nantissement, signe la mention qui en est
faite sur le registre des prêts et un bulletin

indiquant le montant de l'évaluation qui
reste joint au nantissement. — J.G. Monls-

de-piété, 47.
65. — II. RESPONSABILITÉ CIVILE. — Le com-

missaire-priseur ou l'appréciateur spécial
près le mont-de-piété sont garants envers
cet établissement des estimations qu'ils ont
faites. —J.G. Monts-de-piélé, 47.

66. A Paris, le nouvel appréciateur entrant
en fonctions (V. suprà, n» 63), "devient res-

ponsable de la différence entre l'estimation
et la vente des effets vendus depuis l'époque
de son entrée en exercice, quoiqu'ils aient
été reçus non par lui, mais par son prédéces-
seur, par ce motif que le nouvel appréciateur
se soumet aux chances de perte comme aux
chances de bénéfice. — Paris, 11 juin 1829,
J.G. Commiss.-priseur, 22:

67. Si le produit des ventes des nantisse-
ments ne suffisait pas pour remplir le mont-

de-piété des sommes prêtées d après l'éva-

luation, ainsi que de ce.qui se trouverait lui

êtredûpour intérêts et frais, la compagnie des

commissaires-priseurs pourrait être déclarée

responsable envers le mont-de-piété (Ord. 26

juin 1816, art. 5).— J.G. Monts-de-piélé, 47.
68. Ainsi, bien qu'une vente ait été faite

hors la présence du commissaire-priseur
appréciateur, si elle a été précédée d'affiches
et d'annonces et opérée dans les formes et
les délais fixés par le règlement, ce commis-

saire-priseur est garant envers l'établisse-
ment de la différence entre l'appréciation par
lui faite des objets engagés et le prix de leur
vente. — Cons. d'Et. 23 avr. 1823, J.G. Monts-

de-piélé, 47 et 67. — V. aussi Req. 5 nov.

1834, ibid., 47 et 69.
69. Toutefois, si la compagnie était entière-

mentétrangèreauxappréciations.et si l'un de
ses membres avait été seul attaché au mont-

de-piété comme appréciateur, il serait rigou-
reux de la rendre responsable des faits de
ce dernier. — J.G. Monts-de-piélé, 48.

70. En tout cas, l'art. 5, ord. 26 juin 1816
qui a établi des commissaires-priseurs à
Nantes, en stipulant leur responsabilité
commune doit être entendu en ce sens qu'il
n'étend cette responsabilité qu'à leurs fonc-
tions ordinaires et qu'il ne les rend point
cautions de leurs confrères attachés spécia-
lement au mont-de-piété comme apprécia-
teurs. — Rennes, 24 août 1822, J.G. Monts-

de-piélé, 48 et 50.
71. L'administration du mont-de-piété

qui forme contre l'appréciateur et contre la

compagnie des commissaires-priseurs une
demande en garantie du dommage qu'elle
éprouve par suite d'évaluations exagérées,
doit fournir la preuve que le déficit dont elle
se plaint provient du fait de l'agent chargé
des estimations. Mais cette responsabilité
peut être établie autrement que par un écrit
émané de l'appréciateur ou par la représen-
tation de son bulletin. — J.G. Monts-de-piélé,
49.

72. Spécialement, le déficit peut être dé-
claré résulter des mentions consignées sur le
registre du caissier du mont-de-piété, quoi-
que ce dernier soit le préposé des adminis-
trateurs et non celui de l'appréciateur... sur-
tout s'il y a présomption que ce dernier s'est
contenté de son bulletin, pour la constata-
tion du déficit, en ce qui l'intéressait lui ou.
ses garants. — Req. 5 nov. 1834, J.G. Monts-

de-piélé, 49. — Observ. conf., ibid.
73. La compagnie des commissaires-pri-

seurs ne pourrait écarter la responsabilité en

opposant à l'administration du mont-de-

pieté, que, contrairement aux prescriptions
formelles de son règlement, elle aurait laissé
élever lés débets de l'appréciateur bien au-
dessus de son cautionnement ... alors sur-
tout que ceux-ci, ayant reçu communication
des bulletins qui constatent les évaluations et
les prêts, ont eu ainsi connaissance du dom-
mage éprouvé par le mont-de-piété. —

Req.
5 nov. 1834, J.G. Monts-de-piélé, 50.

74. Mais si, par la faute de l'administration
du mont-de-piété, la compagnie des commis-
saires-priseurs se trouvait privée des moyens
de recourir contre l'appréciateur, celle-ci
pourrait invoquer l'art. 2037 c. civ. aux ter-
mes duquel la caution est déchargée lorsque
la subrogation aux droits et privilèges du,
créancier ne peut plus, par le fait de ce
créancier, s'opérer en faveur de la caution.
— J.G. Monts-de-piélé, 50.

75. Ainsi, lorsque c'est à l'administration
du mont-de-piété que l'on doit attribuer en

grande partie l'insolvabilité de l'apprécia-
teur, et que par suite le recours contre lui
est devenu entièrement illusoire, cette ad-
ministration est non recevable dans sa de-
mande en responsabilité. — Rennes, 24 août
1822, J.G. Monls-de-piétê, 50.

76. — III. RESPONSABILITÉ PÉNALE. — Les

appréciateurs au mont-de-piété qui se se-
raient ingérés dans des spéculations incom-

patibles avec leur qualité doivent-ils être
considérés comme des fonctionnaires ou

agents du gouvernement passibles de l'ap-
plication de l'art. 175c. pén? —V. Code vé-
nal annoté, art. 175.

77. — IV. COMPÉTENCE. — C'est à l'autorité
judiciaire qu'il appartient de connaître d'une
action intentée par un commissaire-priseur
contre le mont-de-piété d'une ville et contre
les appréciateurs nommés par les adminis-
trateurs de ce.t établissement à l'effet de faire

juger qu'il a le droit exclusif de procéder à la

prisée et à la vente des objets déposés en
nantissement dans cet établissement. —

Cons. d'Et. 15 janv. 1863, D.P. 63. 3. 10. —

V. aussi Cons. d'Et. 16 avr. 1863, D.P. 63.
3. 36.

78. De même, les contestations entre ia

commission administrative d'un mont-de-

piété et la compagnie des commissaires-pri-
seurs sur la responsabilité de cette compa-
gnie, et spécialement au sujet des répétitions
élevées contre elle par la commission à l'é-

gard de prisées ou appréciations faites par
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le délégué de la compagnie, ne sont pas de la

compétence du conseil de préfecture, encore

qu'elles lui soient attribuées par le règlement
annexé à l'ordonnance constitutive du mont-

de-piété, lequel ne peut déroger à l'ordre
des juridictions.— Cons. d'Et. 29 mars 1832,
J.G. Monts-de-piété, 67.

79. De même, c'est aux tribunaux ordi-
naires et non à la justice administrative qu'il
appartient de statuer sur une demandé for-
mée par les commissaires-priseurs contre les

appréciateurs d'un mont-dé-piété, parce qu'ils
se seraient immiscés dans'les fonctions ré-
servées aux commissaires-priseurs.

— Cons.
d'Et. 25 févr. 1818, J.G. Mùnts-de-piété, 68.

80. Jugé toutefois que, lorsque les com-

missaires-priseurs, dont l'ordonnance du 26

juin 1816 rend le ministère obligatoire, ne
veulent pas accepter les conditions qui leur
sont Offertes par la commission administra-
tive, relativement à leurs droits de prisée ou

autres, et que-sur ce refus le gouvernement
nomme un appréciateur en dehors de la com-.

pagnié, la demandé formée par celle-ci et
tendant à ce que cet appréciateur cesse toute
vente sous peine dédommages-intérêts, est
de là compétence de l'autorité administra-
tive. — Cons. d'Et. 19 août 1837J J.G: Monts-

de-piété, 68.
81. L'arrêté par lequel un conseil de pré-

fecture décide que la compagnie des .com-
missaires-priseurs a droit de pourvoir, soit

par. l'appréciateur titulaire, soit par l'appré-
ciateur adjoint, au service des appréciateurs
d'un mont-de-piété, sans que le titulaire soit
tenu d'obtenir pour se faire remplacer l'au-
torisation préalable de la commission admi-

nistrative, doit être annulé comme entaché

d'incompétence.
— Cons. d'Et. 14 juill. 1838,

J.G. Monts-de-pièté, 69.

Table sommaire.

Accessoire 23.
Achalandage 24,

39.
Acte privé 38.
Administrateur

(mont-de-piété)
77 s.

Administration 26
s.

Affectation hypo-
thécaire 23.

Affiches (vente,
commissaire-pri-
seur) 68.

Agent du gouver-
nement 76.

Annonces (vente,
commissaire-pri-
seur) 68.

Appréciateurs

§rès
les monts-

e-piété 62 s.,
65 s.

Arma de l'Etat
46,

Avoué 40.
Balancier 42.
Barque lavandière

19, 25. " '. • '

Bourse commune
,55; (commissai-
re-priseur) 7. .

Bulletin (mont-
de-piété) 71 s.

Cahier des, char-

ges 23.
Canton 10. >

Caractère d'im- i

Drimerie 44.
Caution70. '

Caulïonnementll, !
23, 54; (appré- '.
eiateur, mont-dé- '.

piété) ,73,
Cessation de com- !
merce 30.

Chambre syudica- '.
le 7. .

Chef-lieu d'arron-
dissement 9 s.

Clientèle 25.

Comice - agricole
16.

Commissaire-pri-
seur 54; (attri-
butions) 15 s.;

.(cautionnement)
11; (historique
et. législation) 1
s.; (nomination)
14; (obligations)
40 .s.; (rémuné-
ration) 12 ; (res-
ponsabilité civi-
le) 53 s.; (res-
ponsabilité péna-
le) 56 s.

Commissaire-pri-
seur près les
monts^ de-piété.
13, 58 s.; (res-

Eonsabilité
«ivi-

i) 65 s.
Compétence admi-
nistrative 78 s.

Compéteuce judi-
ciaire 77 s.

Comptable publie
56.

Concession (em-
placement) 25. :

Condition résolu-
toire 27.

Condition suspen-
sive 27. .

Conseil de préfec-
ture 78, 81.

Contravention 57.
Coupôir d'orfèvre
42.

Créance 24.
Décès 80.
Département 59.
Dépositair public

56,
Déshérence 27.
Dessin 46.
Détournement 56.
Dommages-inté-

rèts 86.
Doublé droit 50.
Droit ancien 2.

Droit incorporel
39.

Droit de prisée 80.
Ecrit (apprécia-
teur, mont-de-
piété) 71.

Effet mobilier 18.
Enregistrement

50.
Entrepreneur de
manufactures 42.

Etat 26 s. , ;
Expédition 49.
Faillite 30.
Fonctionnaire 26,

76.
Fonds de commer-

ce 24, 39.
Fourbisseur 42.
Garantie (estima-
tions, mont-de-
pïété) 65, 71.

Graveur 42.
Greffier 4 s., 20.
Greffier de-justice

de paix 32".

Huissier 20, 82,
40.

Huissier priseur
2 5... .

Imprimeur 44. .
Interdiction (com-
missaire priseur)
41.

Jouissance légale
37.

Juré priseur 2, 4.
Laminoir 42.
livra 46.
Maître priseur 2.
Meuble 18.
Menbie par déter-

mination de la
loi 33.

Meuble incorporel
24.

Meubles. des mi-
neurs.37.

Meuble par nature
19, 33.

Ministère obliga-
toire 40.

Ministre du culte
45. ,

Ministre de l'in-
térieur 69.

Minute 49,
Mont-de-piété 13.
Mouton 42.
Nantissement 77.
Nomination 1*.
Nomination d'of-

fice 36.
Notaire 4s.,20,22,

32.
Officier ministé-
riell, 19 »., 37.

Officier public 3
s., 20.

Orfèvre 42.
Paris 5 s., 58, 63.
Patente 25, 52.
Prescription 72.
Président du tri-
bunal 86.

Presse 44.
Preuve (déficit) 71.
Prisée 33 s.
Prisée dans l'in-

ventaire 34 s.
Prisée en dehors

de l'inventaire 34.
Prisée ordonnée
par justice 37.

Prisée, volontaire
38.

Procès-verbal 47.
Receveur de l'en-

'
registrement 51.

Héféré:
Registre(moht-de-
piétéj 72.

'

Registre des prêts
64.

Règlement (mont-
de-piété) 73t.

Rente 24.
Rémunération 12.
Répertoire 51.
Répétition (com-

pagnie des com-
missaires pri-
seurs) 78.

Responsabilité ci-
vile 53 s.; (com-
missaire priseur^

. appréciateur près
les monts - de-
piété) 65 s.

Responsabilité
commune (com-
missaire priseur)
70.

Responsabilité pé-
nale, 56 s,; (com-
missaire priseur
ou appréciateur
près 2es monts^

de^pieté) 76.
Rouen 58.
Sergent 4.
Serment 37, 39.
Soustraction 56.
Subrogation (cau-
tion) 74.

Subrogation] | hy-

pothécaire 23.
Tableau immoral
46.

Terme 22.
Timbre 48 s.
Vase sacré 45.
Vente administra-
tive 26.

Vente d'animaux
reproducteurs
16.

Vente à cri public
34.

Vente en détail
(marchandises
neuves) 30.

Vente forcée de
marchandises 28.

Vente en gros
(marchandises

. neuves) 29.
Vente publique
(définition) 15.

Ventepublique dé
comestibles 31.

Vente puMque de
marchandises
neuves 29 s.

Vente publique de
meubfes 1s,; (for-
malités) 21.

Vente publique de
récoltes 32.

Vente publique à
terme 22 s.

Versailles 58.
Voiture de place

Art. ». Il'cst dêfendn a tous particu-
liers, a tons autres officiers publics, de
s'Immiscer dans lesdltes opérations qui
se feront a Paris, a peine d'amende qui
ne pourra excéder le quart du prix des
objets prises on vendus.

Art. 3. Lcsdits commlssaircs-prlsenrs-
yendéurs de meublés pourront recevoir
toute déclaration concernant lesdltes
ventes, recevoir et viser toutes lès oppo-
sitions qui y seront formées, introduire
devant les autorités compétentes tous
référés auxquels leurs opérations pour-
ront donner lieu, et citer, a cet effet, les
parties Intéressées devant lesdltes auto-
rités. • " •

Art. 4k. Toute opposition, toute saisic-
arret formées entre les mains des com-
missalres-priscurs-véndcurs, relatives a
leurs fonctions, toute signification de Ju-
gement prononçant la validité desdites
opposition ou saisie-arrêt, seront sans
effet & moins que l'original desdites op-
position, saisie-arrêt on signification de

jugement, n'ait été visé par le commls-

Saire-p'rlseur-vendeur, ou, en cas d'ab-
sence ou de refus, par le syndic desdits
commissaires.

L'opposition ou la saisie-arrêt formées en-
tre les mains du commissaire-priseur-ven-
deur et relatives à ses fonctions, et la signi-
fication du jugement prononçant la validité
de cette opposition ou saisie-arrêt seraient
valables en cas de refus ou d'absence de com-

missaire-priseur s'il avait été dressé procès-
verbal par un huissier et que ce. procès-ver-
bal eût été visé par le maire de là commune.
— Ord. 26 juin 1816, art. 7, J;G. Commiss-

priséur,fâ.

Art. 5. les comnilssaires-priseurs-ven-
deurs auront la police dans les ventes, et
pourront faire toute réquisition pour y
maintenir l'ordre.

Art. S. Il sera alloué auxdlts commis-
saires, pour frais de prisée, six francs
par chaque vacation de trois heures.

Art. 1, Il leur sera alloué, pour tous
frais de vente,' vacation jk ladite vente,
rédaction de minute et première expédi-
tion du procès-verbal, droits de clercs et
tous autres droits, non compris les dé-
boursés faits pour annoncer la vente, et
en acquitter les droits, savoir, hait francs
pour cent francs, lorsque lé produit de
la vente s'élèvera Jusqu'à mille francs;
sept pour cent lorsque le produit s'élè-
vera jusqu'à quatre mille francs; et cinq
pour cent, lorsque le produit s'élèvera
au-dessus de quatre mille francs

Sur le tarif des commissaires-priseurs, V.

infrà, L. 18 juin 1843.

Art. S. I>e nombre des commfssalresr
priseurs-vendeurs sera de quatre-vingts.

Art. B. Ils seront nommés par le pre*
mler Consul, sur une liste de candidats
qui sera soumise an gouvernement par
le tribunal dé première Instance du dé-
partement de la Seine, devant lequel les
commissaires nommes prêteront ser-
ment.

i.—A. DOMINATION DES COMMISSAIRES-PRI-
SEURS. — Aux termes de l'art. 9, ord. 26 juin
1816, les commissaires-priseurs sont nom-
més par le chef de l'Etat sur la présentation
du garde des sceaux. —J.G. Commiss.-pri-
seur, 559. .

' -

2. — II. CONDITIONS A REMPLIR POUR ÊTRE
COMMISSAIRE-PRISEUR. — Les candidats qui se

présentent pour remplir les fonctions de

commissaires-priseurs doivent être âgés de

vingt-cinq ans, être citoyens français, avoir la

jouissance et 1 exercice des droits civils, en-
fin avoir satisfait à la loi du recrutement

(loi27 vent, an 9, art. 9; loi 28 avr. 1816
art. 89).— J.G. Commiss-priseur, 15.

3. L'art. 10, ord. 26 juin 1816, autorise la
concession de dispenses d'âge; mais, il n'est

pas d'usagé d'accorder de pareilles dispen-
ses. — J.G. Commiss.-priseur, 15.

4. Aucun stage et aucune preuve de capa-
cité spéciale ne sont exigés des candidats aux
fonctions de commissaires-priseurs. — J.G.

Commiss.-priseur, 16.
5. Toutefois, la chambre des commissaires-

priseurs de Paris a pris, le 20 août 1835, une
délibération portant qu à partir du jour de
leuradmittàtur par la chambre jusqu'à leur
nomination , les candidats sont tenus de
travailler chez leur prédécesseur ou chez un
membre de la chambre, et d'assister deux
fois par semaine aux ventes confiées aux
soins de là chambré. Pour constater leur

présence à la vente, ils doivent signer une
feuille à ce destinée, et sont passibles, en cas
d'absence, d'une amende égale à un jeton de

présence, à moins d'empêchement jugé légi-
time. Après sa noininàtion, le nouveau com-

missaire-priseur doit encore assister ou pro-
céder lui-même, pendant les trois mois sui-

vants, à ces ventes sous la même peine,
conformément à une délibération du 24 avril

1834.— J.G. Commiss.-priseur, 17''.
G. Dans les départements, le procureur de

la République apprécié la capacité des can-
didats.—J.G. Commiss.-priseur, 16.

7- Les fonctions de commissaire-priseur
sont compatibles, dans toutes les résidences
autres que la. ville de Paris, avec les fonc-
tions de notaire, dé greffier dé justice de paix
où de tribunal de policé, et d'huissier.—Ord.
26 juin 1816, art. 11, J.G. Commiss.-pri-
seiwyp. 559. .•.,.-'.

8. il est fait défenses expresses aux com-

missaires-priseurs d'exercer la profession de
marchand de meubles, de marchand fripier
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Ou tapissier, ni même d'être associé à aucun

commerce de cette nature, à peine de desti-
tution. — Ord. 26 juin 1816, art. 12, J.G.

Commiss.-priseur, p. 559.
9. — III. FORMALITÉS A REMPLIR POUR ÊTRE

INVESTI DES FONCTIONSDE COMMISSAIRE-PRISEUR.
— Le candidat doit adresser ail garde des
sceaux une demande dans laquelle il prie ce
ministre de le présenter à l'agrément du chef
de l'Etat. A cette demande sont jointes les

pièces suivantes : ... 1" l'acte de naissance
du candidat constatant qu'il a vingt-cinq ans

accomplis.
— Ord. 26 juin 1816, art. 10, J.G.

Commiss.-priseur, 15.
10. ... 2° Un certificat du maire du domi-

cile du candidat, constatant qu'il est citoyen
français, et qu'il a la jouissance et l'exercice
des "droits civils (loi 19 oct. 1792). — Décis.
min. 20 oct. 1827, J.G. Commiss.-priseur, 15.

11. ... 3" Un certificat constatant qu'il a
satisfait aux obligations du service militaire.
— J.G. Commiss.-priseur, 15.

12. ... 4° Le traité enregistré de la cession
de l'office. — J.G. Commiss.-priseur, 15.

13.... 5o La démission du titulaire ou son
acte de décès, si la présentation est faite par
ses héritiers. — J.G. Commiss.-priseur, 15.

14.... 6° Un état du produit de l'étude pen-
dant les cinq dernières années.—J.G. Com-

miss.-priseur, 15.

15.,... 7» A Paris, une expédition de la
délibération de la chambre des commissaires-

priseurs qui admet le candidat, et un certi-
ficat de capacité et de moralité délivré par
cette chambre. — Arrêté 29 germ. an 9,
art. 1«; 13 frim. an 9, art. 2-6°, J.G. Com-

miss:-priseur, 15.
16.... Et dans les départements, un cer-

tificat de capacité et de moralité délivré par
le procureur de la République. — J.G. Com-

miss.-priseur, 15.
17. Toutes les pièces produites par l'aspi-

rant doivent être sur papier timbré et léga-
lisées. Ce n'est qu'après le versement du
cautionnement que le candidat qui a obtenu
l'ordonnance de nomination est admis à la

prestation de serment devant 1e tribunal de
sa résidence, formalité qu'il est d'usage de
iaire précéder d'une visite aux magistrats.—
J.G. Commiss.-priseur, 18.

Art. 10. Ils auront une chambre rie

discipline, qui sera organisée par un rè-
glement; Ils seront sous la surveillance
du commissaire du gouvernement étabH
près le tribunal.

Ils verseront au Trésor public, et par
forme de cautionnement, une somme de
dix mille francs, dont il sera payé un
intérêt, conformément à la loi du © fri-
maire an ».

1. — I. DISCIPLINE. — Les commissaires-

priseurs de Paris sont les seuls de ces offi-
ciers ministériels qui soient soumis à une
chambre de discipline, dont la plupart des

règles sont les mêmes que à celles des cham-
bres d'avoués. — J.G. Commiss.-priseur,
48.— V. Code.de procédure civile annoté,
Appendice, p. 1279 etsuiv.

2. Le petit nombre de commissaires-pri-
seurs qui existent dans chacune des autres
villes, même les plus populeuses, telles que
Lyon, Bordeaux, Rouen, Marseille, a em-

Eèché
jusqu'à présent d'y établir des cham-

res syndicales. Provisoirement, les commis-

saires-priseurs, dans certaines villes, ont

adopté, d'un commun accord, quelques dis-

positions d'ordre et de discipline qui con-
fient à tels et tels d'entre eux une surveil-
lance et un pouvoir d'administration néces-
saires. L'autorité' judiciaire et le gouverne-
ment tolèrent les arrangements qui ont un
but utile et inoffensif. — J.G. Commiss.-

priseur, 48.
3. C'est aux procureurs de la République

dans les départements qu'appartient le rôle

de surveillant des conseils de discipline. —
— J.G. Commiss.-priseur, 48.

4. Du reste, les commissaires-priseurs de
toutes les résidences sont, comme les autres
officiers ministériels, soumis à la discipline
des tribunaux civils de première instance
et du garde des sceaux. — J.G. Commiss-

priseur, 48.
5. — IL CAUTIONNEMENT. — Le cautionne-

ment des commissaires-priseurs de Paris a
été porté de 10.000 à 20.000 fr. par la loi du
2 vent, an 13. —J.G. Cautionnem. de fond.,
16-3?.

6. Le cautionnement des commissaires-
priseurs dans les diverses villes est fixé par
l'état n» 10 joint à la loi du 28 avr. 1816 sur
les finances.— J.G. Cautionnem.de fond.,
p. 20.

Art. 11. I.e tribunal ne pourra admet-
tre & la prestation du serment, que ceux

qui JustiOeront de la quittance dudit cau-
tionnement! le jugement qui donnera
acte du serment mentionnera la quit-
tance.

1S-ÎO juin 1843. — Loi sur le tarif des

commissaires-priseurs. — J.G. Commiss.-priseur,
p. 562.

Art. l°r. 11 sera alloué aux commissai-

res-priseurs,

1° Pour droits de prisée, pour chaque
vacation de trois heures, a Paris, Lyon,
Bordeaux, Ilouen, Toulouse et Marseille,
e fr.

Partout ailleurs, S fr.

3° Pour assistance aux référés et pour
chaque vacation, à Paris, Lyon, lior-

deaux, nouen, Toulouse et Marseille,
5 rr.

„ Partout ailleurs, 4 fr.

3° Pour tons droits de vente, non com-
pris les déboursés pour y parvenir et en
acquitter les droits, non plus que la i-é-
daction des placards, O p. ÎOO sur le pro-
duit des ventes, sans distinction de rési-
dence.

II pourra, en outre, être alloué une ou

plusieurs vacations sur la réquisition
des parties, constatée par procès-vcrltal
du commissaire-priseur, a l'effet de pré-
parer les objets mis en vente.

Ces vacations extraordinaires ne se-
ront passées en taxe qu'autant que le

produit de la vente s'élèvera a, 3.000 rr.
Chacune de ces vacations de trois heu-

res donnera droit aux émoluments fixés

par le numéro premier du présent ar-
ticle.

40 Pour expédition on extrait de pro-
cès-verbaux de vente, s'ils sont requis,
outre le timbre, et pour chaque rôle de
«5 lignes h la page et de 15 syllabes a la

ligne, 1 fr. 50 c.
Pour consignation a la caisse, s'il y a

lieu, & Paris, Lyon, Bordeaux, Rouen,
Toulouse et Marseille, O fr.,

Partout ailleurs, S fr.
Pour (assistance à l'essai ou au poin-

çonnage des matières d'or et d'argent, a.

Paris, Lyon, Bordeaux, Toulouse et Mar-

seille, o fr.
Partout ailleurs, S fr.
Pour payement des contributions, con-

formément aux dispositions des lois des
5-18 août 19»1 et 1* nov. I8O8, à Paris,
Lyon, Bordeaux, Rouen, Toulouse et

Marseille, 4 fr.
Partout ailleurs, 3 fr.

Exposé des motifs, J.G. Commiss.-priseur, p. 300. —

Kapport, ibid., nos 1 et s.

1. — I. TABIP DES COMMISSAIRES-PRISEURS.
—Avant la loi de 1843, des difficultés s'étaient
élevées à propos des rétributions dues aux
commissaires-priseurs. Certains tribunaux
avaient cru pouvoir remédier à l'insuffisance
des droits établis par les décrets des 21-26
juill. 1790, 17 sept. 1793, et la loi du 28 avr.
1816 et faire /un tarif plus équitable qui de-
vait servir de règle aux juges taxateurs pour
leurs localités respectives ; mais ce système
était contraire à 1art. 5 c. civ. qui interdit
aux tribunaux de statuer par voie de dispo-
sition générale et réglementaire. —

Req.
13 mai 1829, J.G. Commis.-priseur, 49, et

Compét. admin., 74-4°.
2. D'autres tribunaux laissaient les com-

missaires-priseurs et les parties intéressées

régler entre eux les émoluments des prisées
et des ventes, en vertu des dispositions du
décret du 26 juill. 1790 qui permettaient de
modifier les droits par des conventions parti-
culières; mais la Cour de cassation a dé-
claré que les traités particuliers autorisés

par la loi de 1790 avaient été interdits par
la loi du 17 sept. 1793. — Civ. c. 24 juin 1833,
J.G. Commiss.-priseur, 49.

3. Aujourd'hui, il est interdit aux commis-

saires-priseurs, sous des peines sévères, de
modifier les droits et honoraires fixés par le
tarif. '— J.G. Commiss.-priseur, 50. — V.

infrà, art. 3.
4. — II. DROITS DUS AUX COMMISSAIRES-PRI-

SEURS. — L'art. 1er de la loi de 1843 embrasse
tous les actes des commissaires-priseurs qui
peuvent donner lieu à une rétribution. Les
deux principaux de ces actes sont la prisée
et la vente. Les autres n'en sont que les

conséquences. La prisée est rémunérée par
la vacation ; la vente par la remise. —

Exposé
des motifs, J.G. Commiss.-priseur, p. 560,
note 2.

5. Plusieurs difficultés se sont élevées à

propos de la disposition de l'art. l-3o, qui
alloue aux commissaires-priseurs, pour tous
droits de vente, non compris les déboursés
faits pour y parvenir et en acquitter les

droits, non plus que la rédaction des pla-
cards, 6 pour 100 sur le produit des ventes,
sans distinction de résidence. — V. les nu-
méros qui suivent.

6. Le droit pour la rédaction des placards
est accordé aux commissaires-priseurs. L'in-
tention du législateur à cet égard résulte du
texte de la loi et du rapport de la commission
de la Chambre des Députés ; mais le mon-
tant de ce droit n'est pas fixé. Il faut se re-

porter, pour le déterminer, à l'art. 38 du pre-
mier tarif du 16 févr. 1807, qui alloue à
l'huissier ou autre officier chargé de procéder
à la vente, sans distinction de résidence,
pour la rédaction de l'original du placard qui
doit être affiché, 1 fr. ; pour chacun des pla-
cards, s'ils sont manuscrits, 50 cent. ; s'ils
sont imprimés, l'officier qui procède à la
vente en est remboursé sur les quittances de

l'imprimeur et de l'afficheur. — J.G. Com-

mis.-priseur, 51.
7. Le commissaire-priseur n'a droit à au-

cun salaire pour l'application des placards
en cas de ventes judiciaires. De même, il ne

peut réclamer aucune rémunération pour
l'apposition, des placards dans les ventes
volontaires. — J.G. Commiss.-priseur, 52.

8. Les soins que prend le commissaire-

priseur pour la rédaction de l'extrait du pla-
card à insérer dans le journal judiciaire se
trouvent rémunérés par le droit de 6 pour 100 ;
il ne peut réclamer que la somme payée pour
l'insertion de l'annonce. — J.G. Commiss.-

priseur, 53.
9. Le salaire du crieur ne peut être consi-

déré comme un déboursé que le commissaire-

priseur est autorisé à se faire restituer ; il
est compris dans le droit de 6 pour 100. —

J.G. Commiss.-priseur, 54.
10. Il en est autrement du salaire du

tambour; c'est un déboursé qui, comme celui
de l'afficheur, doit être restitué au com-

missaire-priseur.—l.G.Commiss.-priseur,35.
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11. Les commissaires-priseurs ne sont

pas fondés à réclamer, en sus des droits de
vente, le payement des remises par.eux
allouées à des pousseurs aux ventes, alors
même qu'il serait d'usage d'employer ces
auxiliaires pour faire monter les enchères.
— Trib. de Caen, 2 févr. 1871, D.P. 73. 3. 39.

12. S'il y a nécessité de transporter les
objets à vendre d'un lieu dans un autre, le

prix du transport doit être remboursé au
commissaire-priseur sur la justification qu'il
en fait. La preuve de ce déboursé résulte de
la représentation des quittances ou de sa

simple déclaration si les voituriers ou gens
de peine ne savent écrire, ce qu'il fera bien
de constater par le procès-verbal de vente
(arg., art. 38 du tarif de 1807). — J.G. Com-

miss.-priseur, 56.— Rapport, ibid., p. 561,
no 7.

13. Quoique aucune disposition de loi
n'alloue de frais de transport au commis-
saire-priseur qui se rend hors de sa rési-
dence pour faire une prisée ou une vente, il
paraît juste de leur appliquer par analogie
les dispositions de l'art. 66 du tarif de 1807
sur le transport des huissiers. Les parties
qui veulent éviter ces frais peuvent s'adres-
ser, pour leurs prisées ou leurs ventes, à des
notaires, huissiers ou greffiers de la localité.
— J.G. Commiss.-priseur, 57.

14. Une où plusieurs vacations extraor-
dinaires peuvent être allouées sur la réqui-
sition des parties à l'effet de préparer les
objets mis en vente quand le produit excède
3.000 fr. Cette réquisition doit, pour être

valable, émaner.de la majorité au moins des
parties qui ont droit de la faire. 11 suffit
d'ailleurs que la réquisition soit faite par la
majorité en somme : la" majorité en nombre
n'est pas exigée.— J.G. Commiss.-priseur, 58.

15. La réquisition des parties pour prépa-
rer les objets mis en vente doit être consta-
tée parleprocès-verbal. Cette constatation est
nécessaire quand les parties ne savent pas
signer. Mais si, ayant une réquisition écrite
et signée par les parties, le commissaire-
priseur omet d'en faire la constatation sur
son procès-verbal, on ne doit pas lui refuser
ledroitdevacation.—J.G. Comm.-priseur, 59.

16. Ce n'est qu'en cas de réquisition ex-
presse des parties, que les commissaires-

priseurs doivent faire des extraits ou expédi-
tions des procès-verbaux de vente. Les mots
s'ils sont requis, ont été ajoutés sur la pro-
position de la première commission de la
Chambre des députés, afin que les commis-

saires-priseurs ne se croient pas fondés à
délivrer des expéditions ou extraits des pro-
cès-verbaux à tous vendeurs indistincte-
ment, et de faire peser ainsi de plein droit
une dépense qui doit rester facultative. —

J.G. Commiss.-priseur, 60.
17. Le tarif de 1843 ne contient pas d'al-

location pour enregistrement ou visa des

oppositions.— J.G. Commiss.-priseur, 60.
18. — III. DROITS DUS AUX COMMISSAIRES-PRI-

SEURS PRÈS LES MONTS-DE-PIÉTÉ. — Les com-
missaires-priseurs, soit de Paris, soit des

départements, ont pour les prisées, qu'ils
sont chargés de faire aux monts-de-piété,
sous leur responsabilité, le droit propor-
tionnel de demi-centime par franc fixé par
le décret du 8 therm. an 13; la loi du 18 juin
1843, qui, en règle générale, n'accorde aux

commissaires-priseurs, à raison de leurs pri-
sées, que de simples vacations, n'a pas
abrogé le décret de l'an 13 spécial aux pri-
sées des monts-de-piété. — Civ. c. 22 août
1865, D.P. 65. 1.351.

Art. ». L'état des vacations, droits et
remises alloués aux commissaires-pri-
seurs sera délivré salis frais aux parties.
81 la taxe est requise, elle sera faite par
le président du tribunal de première
instance ou par un juge délégué.

IUpport, J.G. Commiss.-priseur, p. 561, no 12.

Art. 3. Toutes perceptions directes on
indirectes, autres que celles autorisées
par la présente loi, a quelque titre et
sous quelque dénomination qu'elles aient
lieu, sont formellement Interdites.

lin cas de contravention, l'officier pu-
blic pourra être suspendu ou destitué,
sans préjudice de l'action en répétition
de la partie lésée et des peines pronon-
cées par la loi contre la concussion.

Eapport, J.G. Commiss.-priseur, p. 561, no 13.

Art. 4. Il est également Interdit aux

commissaires-priseurs de faire aucun
abonnement on modification A raison des
droits ci-dessus flxés, si ce n'est avec
l'jEtat et les établissements publics.

Toute contravention sera punie d'une
suspension de quinze jours a six mois.
En cas de récidive, la destitution pourra
être prononcée.

1. Non-seulement il est interdit aux com-
missaires-priseurs de rien réclamer au-delà
des tarifs, mais encore il leur est défendu,
sous les mêmes peines, de réduire les droits

qui leur sontalloués. Le législateur a voulu,
au moyen de cette interdiction, prévenir les
rabais inspirés par l'esprit de concurrence. —
J.G. Commiss.-priseur, 61.

2. Les abonnements sont défendus pour
les déboursés comme pour les droits fixés

par le tarif. — J.G. Commiss.-priseur, 61.

Art. S. Il y aura, entre les commissai-
res-priseurs d'une même résidence, une
bourse commune dans laquelle entrera
la moitié des droits proportionnels' qui
leur seront alloués sur chaque vente.

Néanmoins, les commissaires-priseurs
attachés aux monts-de.picté et les com-
missaires-priseurs du domaine feront
leurs versements A la bourse commune
conformément aux traités passés entre
eux et les autres commissaires. Ces trai-
tes seront soumis a l'homologation du
tribunal de première Instance, sur les
conclusions du procureur du roi.

Eapport, J.G. Commiss.-priseur, p. 561 et s., nos
13 et 14.

1. La bourse commune des commissaires-
priseurs est une quote-part de leurs émolu-
ments dont on forme une masse destinée à
être partagée par égales portions. Elle n'a lieu
qu'entre les commissaires-priseurs d'une
même résidence. — J.G. Commiss.-priseur,
62.

2. Les bourses communes créées par l'édit
de février 1771 se formaient au moyen de

prélèvements sur les émoluments des pri-
sées et des ventes. L'arrêté du 29 germ. an
9 faisait entrer dans la bourse commune les
deux cinquièmes des droits produits par la

vente, et rien des prisées. Cette portion a
été élevée des deux cinquièmes à la moitié

par l'ordonnance du 18 févr. 1815. La loi du
18 juin 1843 a fixé la mise en bourse com-
mune à la moitié du droit proportionnel des
ventes seulement. — J.G. Commiss.-priseur,
63.

3. En cas de concours pour une même
vente entre un commissaire-priseur et un
autre officier ministériel, l'officier ministériel,
adjoint pour la vente au commissaire-priseur
ne doit pas voir sa part d'honoraires dimi-
nuée par la bourse commune de celui-ci ;
mais comme la loi ne leur attribue pas des
honoraires semblables, ils ne doivent pas
partager également ceux de la vente. La dis-
tribution doit se faire entre eux au marc le
franc, dans la proportion de leurs droits :

autrement, il pourrait arriver qu'un officier
ministériel faisant en commun une vente
avec un commissaire-priseur fût mieux ré-
tribué que s'il avait procédé seul. — J.G.
Commiss.-priseur, 65.

4. Toutefois, il a été soutenu que, en cas
de concours pour une même vente entre un
commissaire-priseur et un autre officier mi-
nistériel, le partage des honoraires doit se
faire entre eux après déduction de la part à
verser dans la bourse commune, et que le
prélèvement ne doit pas se faire seulement
sur la part du commissaire priseur, mais que
l'autre officier ministériel doit contribuer
proportionnellement au versement, parce que
la bourse commune est instituée dans un in-
térêt public. —J.G. Commiss.-priseur, 64. —

Observ. contr., ibid.
5. La loi n'a pas tranché la question de

savoir si la portion d'honoraires à verser dans
la bourse commune doit être moindre que la
moitié de la totalité du droit proportionnel
par suite de la part qu'en aurait prise l'autre
officier ministériel. Les commissaires-priseurs
soumis à'la bourse commune font bien de
prendre entre eux une décision qui serve de
règle uniforme pour tous les cas semblables,
et d'arrêter que la part de la bourse com-
mune ne souffrira pas du partage des hono-
raires. Mais, en l'absence de toute convention,
le commissaire-priseur ne peut être tenu de
verser que la moitié des droits qui lui re-
viennent dans le partage. — J.G. Commiss.-

priseur, 66.
6. L'obligation de verser dans la bourse

commune la moitié du droit alloué aux com-
missaires-priseurs reçoit exception à l'égard
des commissaires-priseurs du domaine ou
près les monts-de-piété. Dans ces cas, les
versements se font conformément aux traités
passés entre eux et les autres commissaires,
et homologués par le tribunal de première
instance, sur les conclusions du procureur
de la République. —J.G. Commiss.-priseur,
67. -

7. Jugé que les commissaires-priseurs at-
tachés aux monts-de-piété ne sont tenus de
verser à la bourse commune

que la moitié
des droits à eux alloués pour chaque vente,
alors même que ces droits sont inférieurs à
ceux du tarif général, et il n'est pas néces-
saire, dans ce cas, que la réduction du tarif
ait fait l'objet d'un traité passé entre eux et
les autres commissaires-priseurs. — Tou-
louse, 26 févr. 1873, D.P. 73. 2. 124.

Art. S. Toute convention entre les
commissaires-priseurs, qui aurait pour
objet de modifier directement ou indi-
rectement le taux fixé par l'article pré-
cédent, est nulle de plein droit, et les
offleiers qui auraient concouru à cette
convention encourront les peines pro-
noncées par l'art. 4 ci-dessus.

Art. 1. Les ronds de la bourse com-
mune sont affectés comme garantie
principale au payement des deniers pro-
duits par les ventes, ils seront saiglssa-
bles.

La totalité des fonds de la bourse com-
mune ne sert pas de garantie au payement
des deniers produits par chaque vente. Le
vendeur n'a droit de faire saisir que la part
du commissaire-priseur qui a procédé a la
vente des effets mobiliers. L'affectation
comme garantie spéciale, établie par cet ar-
ticle, crée un véritable privilège au profit du
vendeur. — J.G. Commiss.-priseur, 69.

Art. 8. La répartlon des émoluments
de la bourse commune sera fuite, fous
les ileux mois, par portions égales, entre
les commissaires-priseurs.



APPENDICE. — VIII. VENTES PUBLIQUES DE MARCHANDISES NEUVES. [Loi, 55 juin 1841, art. Ie'*] iOOl

Les émoluments fixés par le tarif du 18 juin
1843 sont la rémunération des fonctions des

commissaires-priseurs. Ces fonctions ne pas-
sent pas à leurs héritiers, qui ont seulement
la faculté de présenter un successeur, ils ne

peuvent, jusqu'à
la nomination de ce dernier,

percevoir les honoraires des ventes dans les-

quelles un des commissaires-priseurs en exer-
cice substitue le défunt. Cependant, on tolère

que la portion de ces honoraires qui serait re-
venue a ce dernier passe à ses représentants;
mais cette tolérance, qui prend sa source

dans un sentiment de bienveillante confrater-
nité, ne confère pas de droit sur les fonds de
la bourse commune. Il a été jugé en consé-

quence qu'après le décès d'un commissaire-
priseur, sa succession ne peut pas participer
aux avantages de la bourse commune. —

Trib. de Lille, 14 août 1846, J.G. Commiss.-

priseur, 70.

Art. ». Les commissaires-priseurs do
Paris continueront a être régis par les

dispositions de l'arrêté du *» germ. an O,

relativement à leur chambre de disci-
pline.

Les dispositions de cet arrêté pourront
être étendues, par ordonnance royale
rendue dans la forme des règlements
d'administration publique,aux chambres
de discipline qui seraient Instituées dans
d'autres localités.

Art. ÎO. Toutes les dispositions con-
traires a la présente lot sont et demeu-
rent abrogées.

VIII

VENTES PUBLIQUES DE MARCHANDISES NEUVES

•S juin-ler juill. 1841. — Loi sur les ventes
aux enchères de marchandises neuves. — J.G. Vente

publ. de march. neuves, p. 993.

Art. 1". Sont Interdites les ventes en
détail des marchandises neuves, à cri

publie, soit aux enchères, soit an rabais,
soit a prix Oxe proclamé avec ou sans
l'assistance des ornciers ministériels.

Rapports, J.G. Vente publ. de march. neuves, p. 993
et >., noi 1 s., 7 s., 12, 16 s., 31, 32 s., 37 s.

1. — I. HISTORIQUE ET LÉGISLATION. — De
tout temps les ventes aux enchères de mar-
chandises neuves ont excité les plaintes des
marchands en détail qui n'ont cessé de les

représenter comme une cause de perturba-
tion pour le commerce. Sous l'ancien régime,
un arrêt du règlement du 23 août 1758, pre-
nant ces plaintes en considération, fit dé-
fense de faire aucune vente publique de
marchandises neuves, à moins qu'elles ne
fussent comprises dans des inventaires faits

après décès ou dans des saisies exécutions.
— J.G. Vente puhl. de marchand, neuves, 2.

2. Mais cette prohibition parait avoir cessé

après 1789, car la loi du 22 pluv. an 7 assi-
mile complètement ces ventes à celles de
tous les autres effets mobiliers et ordonne

qu'elles aient lieu publiquement, en la pré-
sence et par le ministère d'officiers publics
ayant qualité pour y procéder.

— J.G. Vente

publ. de march. neuves, 2.
3. Plus tard, le conseil de commerce du

département de la Seine, consulté sur la

question de savoir si les ventes volon-
taires de marchandises et matières pre-
mières étaient avantageuses aux commer-
çants et aux consommateurs, émit l'avis

que, partout ailleurs que dans les ports de

mer, de pareilles ventes étaient essentielle-
ment nuisibles (délib. 10 vent, an 11).— J.G.

Fente publ. de march. neuves, 4.
4. La législation qui vint ensuite assujettit

les ventes publiques de marchandises neuves
a certaines restrictions ; mais cette législation
fort incomplète donna lieu à de nombreuses
incertitudes.— J.G. Vente publ. de march.

neuues, 4.
5. Un décr. du 22 nov. 1811 décida que les

ventes de marchandises pourraient avoir lieu

par le ministère des courtiers avec l'autori-
sation du tribunal de commerce donnée sur

requête. — J.G. Vente publ. de march.

neuves, p. 992.

6. L'application de cet acte fut restreinte

par un nouveau décret du 17 avr. 1812 à cer-
taines marchandises déterminées. — J.G.
Vente publ. de march. neuves, p. 992.

7. Les conditions prescrites par ces décrets

pour les ventes publiques de marchandise,
étaient au nombre de quatre : 1° que les
marchandises qu'on voulait vendre à l'encan

(dans les villes autres que Paris) se trou-
vassent comprises dans l'état dressé par le
tribunal de commerce; 2» que chaque vente
fût autorisée par une ordonnance spéciale
de ce tribunal ; 3° que la demande d'autori-
sation fût accompagnée d'un certificat con-
statant que le marchand est propriétaire lé-

gitime des marchandises; 4° enfin que les
ventes fussent faites, non par pièces, mais

par lots assez forts pour qu'ils ne fussent pas
à la portée immédiate des consommateurs.
— J.G. Vente publ. de march. neuves, 9 et s.

8. Une ordonnance du 9 avr. 1819 permit
a certaines conditions la vente de marchan-
dises hors la Bourse et la diminution des
lotissements. — J.G. Bourse de comm., 125.

9. Une controverse s'est élevée sur le

point de savoir si les restrictions apportées
aux ventes de marchandises neuves de-
vaient être appliquées exclusivement aux
ventes faites en gros ou si elles faisaient
obstacle à ce qu'un négociant pût faire pro-
céder, conformément à la loi de l'an 7, à la
vente aux enchères et au détail par un autre
officier public des marchandises de son com-

merce, d'après les formes établies pour les
ventes publiques de tous autres objets mo-
biliers.— J.G. Vente publ. demarch. neuves,
27.

10. Dans un premier système, on décidait

que des marchandises neuves, faisant ac-
tuellement l'objet d'un commerce, pouvaient
être vendues à l'enchère et en détail par le
ministère d'un commissaire-priseur, d'un
notaire, d'un greffier ou d'un huissier. —

V. les arrêts cités, J.G. Vente publ. de
march. neuves, 27.

11. D'après une seconde opinion, les dis-

positions de la loi du 22 pluv. an 7 qui clas-
saient les marchandises au nombre des ob-

jets susceptibles d'être vendues par les offi-
ciers publics, se référaient uniquement au
cas de vente forcée. En conséquence, les
commissaires-priseurs et huissiers ne pou-
vaient procéder à la vente aux enchères de
marchandises neuves, lorsqu'ils agissaient à
défaut de courtiers, qu'autant qu'ils remplis-
saient les formalités prescrites pour ces sortes

de ventes aux courtiers de commerce par les
décrets des 22 nov. 1811 et 17 avr. 1812. —
V. les arrêts cités, J.G. Vente publ. de
march. neuves, 28.

12. Par application du même système, on
décidait :... qu'en cas d'infraction, tout mar-
chand en détail avait droit dé s'opposer à la
vente des marchandises. — Civ. c. 12 juill.
1836, et sur renvoi Amiens, 17 fév. 1837, J.G.
Vente publ. demarch. neuves, 29.

13. ... Que, dans le cas ou un négociant
avait fait procéder illégalement à la vente à
l'encan de ses marchandises, par l'entremise
d'un commissaire-priseur. sans autorisation
et pièce à pièce, à la portée des consomma-
teurs, il pouvait être condamné à des dom-
mages-intérêts envers les négociants de la
ville où la vente avait eu lieu, à raison des
bénéfices qu'il les avait empêchés de faire.
—

Metz, 13 févr. 1830, J.G. Vente publ. de
march. neuves, 29-2». — Req. 24 août 1836,
ibid.

14.... Que le même droit appartenait aux
courtiers de commerce ; et qu ainsi un cour-
tier ne pouvait être déclaré sans qualité
pour s'opposer à une vente de marchandises
neuves faites non par lots mais à la pièce,
par un commissaire-priseur, sur le fonde-
ment que cette vente n'ayant pas été précé-
dée des formalités prescrites par les décrets
de 1811 et 1812 et par l'ordonn. de 1819, ce
courtier serait sans qualité pour y procéder
lui-môme. — Civ. c. 13 fév. 1838, J.G. Vente

publ. de march. neuves, 29-3» et 14.
15. Toutefois, les notaires, commissaires-

priseurs, greffiers et huissiers étaient auto-
risés à vendre aux enchères et en détail les
marchandises neuves faisant partie de fonds
de magasin dépendant de succession, ou
appartenant à des personnes retirées volon-
tairement du commerce. — Cire. min. 15
juin 1829, J.G. Vente publ. de march. neuves,
30.

16. Par suite, les commissaires-priseurs
avaient le droit de concourir, avec les cour-
tiers de commerce, à la vente publique, aux
enchères, de marchandises neuves, faite pour
cause de cessation de commerce. — Rouen,
17 mars 1840, J.G. Vente publ. de march.
neuves, 30.

17. Les mêmes règles s'appliquaient an
cas de vente de marchandises par suite de
faillite. — Civ. c. 27 fév. 1828, J.G. Vente
publ. de march. neuves, 31.

18. ... Et elles ont été formellement con-
sacrées dans cette hypothèse, par l'art. 486

c. DE COMM. 127
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c. comm. de 1838. — V. suprà, Code de
commerce annoté; art. 486, n?» 35 et 8.

19. La loi du 21 juin 1841 a mis un terme
aux controverses qui s'étaient élevées sous
l'empire dés décrets de 1811 et 1812; elle.a
remis en vigueur l'interdiction édictée par le
règlement de 1758 et prohibé, sauf certaines
exceptiocs, les ventes publiques de mar-
chandises neuves en détail. — V. infrà, n«»
21 et s. . ;

20. — II. DANS QUELS CAS IL T A INTERDIC-

TION DE LA VENTE DES MARCHANDISES NEUVES.
— Trois conditions doivent être réunies pour
qu'il y ait lieu d'appliquer la prohibition
portée par l'art. l«'de la loi de 1841.11 faut...
lo qu'il s'agisse de ventes en détail; — 2» que
ces ventes portent sur des marchandises
neuves; — 3° que ces ventes aient lieu, soit
aux enchères, soit au rabais, soit à prix fixe
proclamé. Lorsque ces trois conditions sont
réunies, la vente est interdite, qu'elle soit
faite avec ou sans l'assistance des officiers
ministériels, peu importe. — J.G. Vente publ.
de march. neuves, 34.

21. — 1» Ventes en détail.— Les ventes
prohibées sont les ventes en détail, c'est-à-
dire celles qui se font pièce à pièce, directe-
ment au consommateur. — J.G. Vente publ.
de march. neuves,35.

22. On n'échapperait pas à la prohibition
de la loi, en réunissant plusieurs objets de
manière à former des espèces de petits lots,
si leur mise en vente s'adressait également
au consommateur, et dispensait celui-ci de
recourir à l'intermédiaire du commerce de
détail dont la loi a voulu précisément proté-
ger l'existence et les intérêts. — J.G. Vente
publ. demarch. neuves, 35.< >

23. La vente "aux enchères le vins à la
pièce est une vente en gros et non en détail ;
mais,si, à ce titre, elle échappe 2H applica-
tion de l'art; 1»«de 'a loi du 15juin 1841, elle
place les vendeurs sous le coup de l'art. 3
déjà même' loi, rappelant la prohibition de
vendre en gros autrement que par ;e minis-
tère des courtiers, et avec l'accomplissement
des formalités et conditions prescrites pour
ces sortes de ventes. — Paris, 26 mai 1842,
SiG, Vente, publ. de Marchi neuves^ 36 et 47.
-—Y.supra, Venlede march. en gros, loi 28
mai 1858, arL!•», n« 27.
1.24. •—.2°^Marchandises neuves. —-Il est

impossible de donner une définition'précise
des objets dont la vente est prohibée par là
loideiïSil :.les objets seront neufs ou.vieux
d'après le sens ou l'usage que l'on attache
généralement dans le commerce à ces ex-
pressions. — J.G. Vente publ. de march.
newes, 37. <'<

25. Cependant on peut poser en règle gé-
nérale que, pour l'application de la Toi de
li644i,-ib faut nonTseulement qu'il s'agisse de
marchandises neuves, mais encore que ces
marchandises fassentl'objet d'un com/nerce.
Ainsi, la vente de marchandises qui, bien
qu'encore neuves, ont cessé d'être dans le
commerce,*t se trouvent dànsdes mains du
consommateur n'est pas défendue par la loi.
—.J.G.i Vente pubt. de march. neuves, 37.

26. A, l'inverse, il ne suffit pas que les
marchandises.fassent l'objet d'un commerce
pour que la vante-tombe sous la prohibition
de la loi de 1841, il faut encore qu'elles soient
neuves.—J.G. Vente pubL de march.neuves,
38.

27. Ainsi, les objets plus ou moins dété-
riores par 1usage; qui font l'objet d'un né-
goce,, tels que les ;articles mis en vente chez
les, bwcanteurs ,et désignés'communément
SQU^.lfl.nom de 6Hc à broc ne, peuvent être
considérés comme des/marchandises neuves,
dans le sens de la loi de 1841. —J.G. Vente
pubt.dçmarch, neuves, 38. ., . v,.

28. Spécialemeotla.défeose; de vendre aux

enchères..ides .marchandises neuves ne s'ap-
plique pas aux meubles d'occasion, même
âajas.le. çag;,o*U^iantjpeu,seryi et sont ven-
dus, Dar,,4ès ,mar,Qhattds,qui eu font une spé-
culation. — Douai, 28 mars 1870, D.P. 71. 2.

23, et sur pourvoi, Req. 12 déc. 1871, D.P.
72. 1.325. ..,.,,„... .,,.,.,"„; :

29. Jugé cependant, que: tous objets mobi-
liers qui lont l'objet d'un négoce sont réputés
marchandises neuves et,.. par suite, que la
vente aux enchères en est prohibée,. lors
même que les objets vendus se compose-
raient d'un mélange de marchandises an-
ciennes et de marchandises neuves. — Trib.
de la Seine, 29 janv. 1842, D.P. 45. 4. 525,
—Obsèrv. contr., J.G. Vente publ. de march.
neuves, 38.

30. En tout cas, les marchandises qui ont
été mises au rebut à cause des défauts qui
en rendent la vente difficile et en diminuent
le prix, qui ne sont jamais entrées dans la pos-
session d'aucun consommateur, et n'ont pas
cessé d'être la propriété des marchands spé-
culant sur le prix, doivent être considérées
comme neuves; ainsi il y a lieu d'appliquer
à ces marchandises les dispositions de la loi
de 1841. — Caen, 23 mars 1850, D.P. 52. 2.
142.

31. De même, les objets qui ont été ex-
posés- dans les foires, lorsque cette exposi-
tion en a altéré la fraîcheur et la qualité,
sont devenus marchandises avariées, mais
ne doivent pas cesser '. d'être considérés
comme marchandises neuves. — J.G. Vente
publ. de march. neuves, 40.

32. Jugé toutefois que la défense de ven-
dre aux enchères des marchandises neuves
ne s'applique pas à des meubles.qui, quoi-
que n'ayant pas encore servi, ont dû être
classés parmi les marchandises de rebut, et
subir, avant d'être mis en venté, de nom-
breuses et sérieuses réparations. — Douai,
28 mars 1870. D.P. 71. 2. 23, et sur pourvoi,
Req; 12 déc. 1871, D.P. 72. 1.325. '

33. Les statues, tableaux servant à la dé-
coration, et autres objets d'art, lorsqu'ils
sont d'un grand, prix, doivent presque tou-
jours être considérés: comme marchandises
neuves lorsqu'ils sont entre les mains d'un
marchand, par la raison que ces objets ne
subissent aucune-altération par l'usage.—
J.G. Vente publ. de march. neuves, 42.

34.. Toutefois, Userait difficile d'appliquer
la qualification' de marchandises neuves à
certains objets d'art tels que médailles, ma-
nuscrits, autographes, lors même que ces
objets se trouveraient dans les mains d'un
marchand qui en lerait le commerce. — J.Q.
Vente publ. demarch. neuves,>à3:

35. Les gravures sont considérées comme
neuves, quand elles n'ont pas éprouvé de
détérioration. Si, au contraire, elles sont en-
tachées et enfumées, la qualification de mar-
chandises neuves ne peut pas évidemment
leur être donnée.—J.G. Vente publ. demarch.
neuves), 44.

36. 11en est de même des livres reliés ou
brochés.—J.G. Ventepubl. de march.neuves,
45;

37. Les porcelaines et cristaux qui sont
dans le commerce et qui n'ont éprouvé ni
fractures, ni détériorations doivent être con-
sidérés comme des marchandises neuves. •—
J.G. Vente publ. de march. neuves, 45;
: 38.- Il en serait de même des objets d'or-

fèvrerie, des pierres précieuses et des bijoux.
— J.G. Vente publ; de march. neuves, 46.

39.: Toutefois, à l'égard dès pierres pré-
cieuses, une distinction doit être faite : ou
elles sont encore dans leur monture, ou elles
en ont été détachées. Dans la première hy-
pothèse, si la monture est vieille, usée, faus-
sée, elles ne seront pas réputées marchan-
dises neuves; elles devront l'être au second
cas.—J.G. Vente publ. de march.neuves, 46.

40. La qualification de marchandises
neuves n'appartient,dans le sens usuel, qu'à
des objets susceptibles de passer du neuf aix
vieux, à des objets,, en un mot, qui, ayant
servi, durent encore malgré l'usage qu'on a
pu en faire : elles ne s'applique pas à des
choses qui se consomment par l usage.'Mais la
loi de 1841 n'a pas entendu la dénomination
de marchandises neuves dans son sens usuel:

>:..-. ;• ; ;s)-> li'T' 't: -'•" ' '.'<' l '..-MI'!;.
"

.','} :.!::,

elle a compris dans ce,mot toutes les .choses
non détériorées faisant l'objet, d'un négoce.
T-,Trib, comde.ïaSeine, 8(a,vjf. 1842, sous
paris, 26 mai 1842,J.G. Vente publ. de march.
nevveSyil. .,. . -.,,,- ...-,

4l. Qn doit donc considérer les vins
comme des marchandises neuves dans le
sens' de la loi de 1841. — Même jugement.

42.-r!-3<>Ve;n<ésà.cripubl%e,sqit,/fuxenchèr
res, soit au rabais, soit à prixfixe, -r Par
cette expression cri public, la loi n'a pas
entendu s'opposer à ce qu'un marchand
criât à haute voix sa marchandise : on a seu-
lement voulu atteindre toute vente qui, sous
de plus ou moins habiles déguisements, pré-
senterait, en réalité, les caractères et les
abus des ventes à l'encan et, par exemple,
toute vente faite avec publicité et concur-
rence, soit à.l'enchère, soit au rabais, soit à
prix fixe proclamé. — J.G. Vente publ. de
march. neuves, 49.

43. La loi n'atteint pas les compères, c'est-
à-dire les individus qui, de concert avec ceux
qui font la vente, viennent se placer dans la
salle pour surenchérir, bien certains, dans le
cas ou les marchandises leur seraient adju-
gées, de n'être pas tenus de les garder et de
les payer.— J.G. Vente publ. de march.
neuves, 51.

44. Les lois antérieures qui régissaient les
ventes publiques de meubles ne spéci-
fiaient que les ventes aux enchères pro-
prement dites. Pour en éluder les disposi-
tions, au lieu de livrer chaque objet mis en
vente à l'enchère du public et de l'adjuger au
plus haut,enchérisseur, des.marchands fai-
saient la criée à un prix qu'ils abaissaient
progressivement : c'était la vente,au rabais.
— Ï.G. Venie publ. de march. ?ieu.vés,,48,„,

45: ... Ou bien encore ils criaient et. adju-
geaient à prix fixe chacun des objets de leur
négoce : c était la venleàprix fisse,proclamé.
—J.G. Vente, publ. de march. neuves,4>S.. .-

46. ... Vente qu'un arrêt, avant la loi de
1841, avait déclaré légale. — Douai, 28 avr.
1837, J.G. Vente publ. demarch. neuves,52.

47. Ces différents modes d'adjudication
avaient tous les inconvénients de la vente à
l'encan proprement-dite, et' les* mêmes sé-
ductions pour le public. Ils offraient les
mômes facilités à la fraude, et, dé plus, af-
franchis de la surveillance des officiers-pu-
blics,'' ils frustraient le! Trésor du droit de
2 p. 100 qui se perçoit sur les ventes aux
enchères! C'est pour- empêcher toutes ces
fraudés que la loi de 1841 emploie ces di-
verses expressions: soit aux enchères,'sait <au
rabais, soit à prix fixe proclamé.—J.G. Vente
publ.demarch. neuves, 48. ' '

48. L'annonce publique à jour certain et
à des prix désignes d'avance d'une vente de
marchandises ne donné pas à cette vente le
caractère de vente a prix proclamé. -Mais il
en serait autrement si l'annonce n'avait eu
d'autre objet que de dissimuler'une vente â
l'encan.—J.G. Vente publ. de march.neuves,
5SL '? .-.-" •• • ••' . •— .''.' ' :-

49.11 existe une différence bien tranchée
entre le cri public à la porte ou à l'intérieur
d'un magasin, alors-que le marchand crieur
tient l'article à la main et proclame son prix,
et l'annonce faite à haute voix dans la ville
ou la commune dans laquelle la vente doit
avoir lieu. Ainsi, les marchands «olporteurs
peuvent, sans se mettre en contravention
avec la loi de 1841, lorsqu'ils sont arrivés
dans:une localité, faire la distribution dune
annonce imprimée instruisant les habitants
que, dans tel endroit, à tel jour, à telle heure,
une vente de marchandises sera faite a*u prix
désigné dans I imprimé, ouinscritsurcbaque
article mis en vente, ou d'après le mode ordi-
naire, c'est à-dire avec débat entre l'acheteur
et le vendeur.—J.G. Venlepubl.de march.
neuves, 54.' a • m •: ''' v •. -<>,> -,-.

50 11n'y aurait pas non plus contraven-
tion à la loi dé 1841 dans le fait de crier, à
la porte extérieure du magasin, Ja vente à la?
quelle on procède et même d'annoncer qu'elle
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se fait à bon.marché. 11 suffit, pour éviter

l'application de cette loi, qu'à l'intérieur le

marchand ne vende que d'après le mode usi-

té chez le commerçant sédentaire, sur éti-

quettes et échantillon, sans mélange de cri

public (Quest. controv.). — J.G. Vente publ.
de march. neuves. 54.

51. L'annonce des marchandises et de leur

prix au bout d'un bâton sur un écriteau ne

Ï>ourrait
pas davantage être comprise dans

es ventes à cri public, interdites par la loi de
1841 (Quest. controv.). — J.G. Venté publ.
de march. neuves, 55.

52. Les ventes de marchandises neuves
faites à l'amiable par les étalagistes ne tom-
bent pas sous le coup des prohibitions de la
loi du 25 juin 1841, qui ne sont applicables
qu'aux ventes à cri public ou aux enchères;
dès lors, l'autorité compétente pour autoriser
l'ouverture de marchés peut lever l'interdic-
tion dont ces ventes avaient été antérieure-
ment l'objet dans un intérêt de police.—Cons.
d'Et. 11 avril 1872, D.P. 73. 3. 6.

53. Les prohibitions concernant les ventes

des marchandises neuves aux enchères ou à
la criée étant d'ordre public, l'autorité muni-

cipale a dans ses attributions le devoir de
veiller sur ce point à l'exécution de la loi.—
J.G. Vente publ. de march. neuves, 56.

54. Elle doit, en conséquence, veiller à ce

que des ventes aux enchères publiques ne
soient pos pratiquées par,des individus sans
titre officiel. — Cire, du proc. du roi de

Saint-Dié, 17 nov. 1845, D.P. 46. 3.121.

55. Elle doit pareillement s'opposer à ce

qu'il soit fait des distributions de boissons
ou de G3mestibles dans aucune partie du

local où s'effectue une vente aux enchères

publiques par le ministère .d'un notaire ou
de tout autre officier ministériel. — Même
cire.

Table sommaire.

Annonce (vente)
49 s.

Annonce impri-
mée+9.

Autographe 34.
Autorité munici-

pale 52 s.
Bijou 38.
Bric à brac 27.
Certificat de pro-
priété 7.

Cessation de com-
merce 15 s.

Choses gui se con-
somment par l'u-

sage 40.
Colporteur, 49.
Commissaire pri-
seur in s.

Compère 43.
Consommateur 21
s.

Courtier 5,11,14.
Cri public 42.,
Cri public à l'ex-
térieur 49 s.

Cri public à l'in-
térieur 49.

Cristaux 37.
Distribution de

boissons 55..
Distribution de co-
mestibles 55.

Dommages - inté-
rêts 13.

Droit ancien 1 s.;
19.

Etalagiste 52. . .
£tat des marchan-

dises a vendre i
l'encan 7.

Faillite 17.
Foiros (exposition)
3t.

Gravure 35.
Greffier 10, 15.
Huissier 10, 15.
Inventaire après

décès 1.

Législation 1 s.
Livre 36.
Lotissement 7 s.
Manuscrit 34.
Marcbandises ava-
riées 31.

Marchandises neu-
ves (définition)
24 s.; (objet d'un
commerce) 25.

Mai elle 52.
Médaille 34.
Meubles, (répara-

tions) 32.

Notaire, 10, 15,
55.

Objet d'art 33 s.
Officier ministé-
riel 55.

Officier public 2,
9.

Ordonnance spé-
ciale (tribunal de
commerce) 7.

Ordre public 53.
Orfèvrerie 38:
Pierre précieuse
,38 s. ..

Police 52.

Porcelaine 37.
Port de mer 3.
Saisie-exécution
.1.
Seine 3.
Statue 33.
Succession 15.
Tableau 33.
Usage commer-
cial 24.

Vente amiable ,52.
Yente à cri pu-
blic 42 s.

Tente en détail
(marchandises
neuves) 21 s.

Vente à l'encan V.
vente à l'enchère.

Vente à l'enchère
42, 47 s.

Vente hors la
Bourse 8.

Vente de mar-
chandises neuves
(dans quels cas
il y a interdic-
tion) 20 s.; (his-
torique et légis-
lation) 1 s.

Vente pièce à
pièce 21.

Vente à prix fixe

proclame 42, 45,
47.

Vente au rabais
42, 44, 47.

Vente de vins à la
pièce 23.

Vin 23, 41.

Art. *. JVe sont pas comprises dans cette
défense les ventes prescrites par la loi,
ou faites par autorité de justice, non plus

que les ventes après décès, raillite ou

eesnallon de commerce, ou dans tous les
antres cas de nécessité.dont l'apprécia-
tion sera soumise an tribunal de com-

merce.

Sont également. exceptées, les vente»
à cri public de comestibles et objets de
peu de valeur, connus dans le commerce
sous le nom de menue mercerie.

Rapports, J.G. Vente publ. demarch. neuves, p. 993,
nos 8, 21 et s.

1. L'interdiction des ventes à l'encan et
à cri public des marchandises neuves n'est

pas générale et absolue. Des exceptions ont
été apportées par l'art. 2 à la règle écrite
dans l'art. 1". — V.. les numéros qui suivent.

2. — I. VENTES PRESCRITES PAR LA LOI. —

Les ventes de marchandises neuves prescri-
tes par la loi qui peuvent avoir lieu à l'en-
can et à cri public sont... les ventes qui ont
lieu en cas de minorité, de succession

acceptée sous bénéfice d'inventaire, de dota-

lité, d'absence, etc. — J.G. Vente publ. de
march. n*uves, 58. — V. Code de procédure
civile annoté, Appendice à l'art. 952, n 0811
et s. — V. aussi ibid., art. 945 et s.

3. ... Les ventes auxquelles il est procédé
en exécution des art. 9a et 106 c. comm. —

J.G. Vente publ. de march. neuves, 58. —

V. suprà, Code de commerce annoté, art. 95
et 106.

4. ... Les ventes des effets donnés en nan-
tissement aux monts-de-piété.

— J.G. Vente

publ. de march. neuves, 58.
5. Le tribunal de commerce à qui serait

demandée une autorisation de procéder à
rune de ces ventes, et, par exemple, l'auto-
risation de faire procéder,à une verte publi-
que par lots, par le ministère du courtier,
devrait se déclarer incompétent.

— J.G.
Vente publ. de march. neuves, 59.

6. Jugé, en ce sens, que le tribunal de
commerce est incompétent pour désigner
l'officier public chargé de vendre les effets
mobiliers dépendant d'une succession béné-

ficiaire, encore que ces effets consistent en
ma-chandises. — Rouen, 1" août 1845, D.P.
46.2. 13.

7. — IL VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE.
— Ce sont celles qui ont lieu judiciairement
par suite de saisie ou qui sont ordonnées par
jugement dans les cas déterminés par la loi.
— J.G. Vente publ. demarch. neuves, 60.

8. Pour que la vente soit exceptée de la

prohibition édictée dans l'art. 1er de la loi du
25 juin 1841, il ne suffit pas qu'elle ait été
ordonnée par une décision judiciaire

: il faut
encore que la voie des enchères soit un mode
de vente légalement obligatoire. — J.G.
Vente publ. de march. neuves, 60.

'9. Ainsi, les ventes de marchandises neu-
ves ne doivent être réputées faites par au-
torité de justice, dans le sens de l'art. 2 de

la loi du 25 juin 1841, que dans le cas où la
vente aux enchères publiques est ordonnée

par la loi, par exemple au cas de saisie-
exécution ou en vertu des art. 2078 c. civ.,
95 et 106 c. comm., et non dans les cas où
elles auraient été ordonnées notamment par
sentence arbitrale, ensuite d'une

liquidation,
entre parties majeures, capables de transi-

ger et vendre à l'amiable ; les premières seu-
les sont dispensées de l'autorisation préala-
ble du tribunal de commerce; quant à ces

dernières, elles doivent être assimilées aux

ventes par cessation de commerce et doi-
vent être autorisées par le tribunal de com-

merce. — Paris, 6 juill. 1843, J.G. Vente

publ. de march. neuves, 60.

10. Une vente de marchandises neuves
aux enchères et au détail à laquelle il serait

procédé en vertu de poursuites simulées ne

pourrait être considérée comme une vente

par autorité dé'justice et échapper à ce
titre à la prohibition de la loi. —J.G. Vente

publ. de march. neuves, 61.

11. — III. VENTES APRÈS DÉCÈS.— Ces ven-
tes étant déterminées par une clause qui
exclut toute idée de trafic ou de spéculation,
même lorsque les objets dont elles se compo-
sent sont des marchandises, ne peuvent

pas être réputées actes de commerce et ne
sont pas soumises a l'application de l'art. 1"
de la loi de 1841. — J.G. Vente publ. de
march. neuves, 62. . •

12. —,,IV. VENTES APRÈS FAILLITE. —* Cette
exception était dé|à écrite dans la loi de 1838
portant modification du titre des Faillites.—
V. suprà, Code 'de commerce annoté, art.
486. ,.

13. — V. VENTES PAR CESSATION DÉ COM-
MERCE, — Ces ventes'se distinguent .des pré-
cédentes en ce qu'elles ne peuvent avoir lieu
qu'avec l'autorisation du tribunal de com-
merce (V. infrà, art. 5 de la présente loi),
tandis que les autres ventes sont dispensées
d'autorisation.— J.G. Vente publ. de march.
neuves, 66. ! . , , , ...

14. Il n'est pas nécessaire, pour que la
vente soit autorisée, que la cessation de'Com-
merce soit,absolue et sans aucun espoir de

reprendre les affaires; une cessation momen-
tanée est,suffisante, pourvu qu'elle soit réelle
et de bonne,foi. — Paris, 6 déc. 1855, D.P.
56. 2. 31.,— Conf. J.G. Vente publ. demarch.
neuves, .65. ,,. , i

15. En conséquence, le négociant, qui a
repris son commerce après la vente à cri pu-
blic, ne peut être soumis à une action de la

part des intéressés (par exemple, de la part
des autres négociants_de la même localité)
et encourir des condamnations qu'autant
qu'à raison des circonstances cette reprise de
commerce aurait un caractère ,de,quasi-délit,
ou constituerait une concurrence,déloyale
causant un préjudice, — Même arrêt. ,

16. Lé fait seul de cessation de commerce

impose au tribunal, l'obligation d'accorder
toujours l'autorisation de vendre, à l'encan,
sauf soi droit de régler la forme, Je lieu,de
la vente, etc. — J.G. Vente publ. de march.
neuves. 91. .,, . , ,

17. Le commerçant qui, exploitant si-
multanément deux industries, renonce, à
l'une d'elles pour s'en tenir exclusivement à
l'autre, se trouve, quant aux marchandises
neuves dépendant de l'industrie qu'il n'ex-

ploite plus, dans un des cas de cessation de
commerce prévus par l'art. 2 de la loi de
1841. — Metz, 25 mars 1858, D.P. 59. 2. 10.
—Observ. conf., J.G. Vente publ. de march.

neuves, 6b.
18. Spécialement, le commerçant qui a

cédé un restaurant formant son industrie

principale, pour se livrer exclusivement à

l'exploitation d'un café qui en est l'acces-
soire, peut être autorisé à faire vendre aux
enchères, à défaut d'acquisition par son suc-

cesseur, les diverses provisions de vins qui
avaient été faites pour l'utilité du restaurapt,
lorsque ces crus et la quantité de ces vins

démontrent,>en effet, que leur consommation
devait s'effectuer dans le restaurant et non
dans le café. — Même arrêt.

19. — VI. VENTES EN CAS DE NÉCESSITÉ. —

Le tribunal de commerce apprécie dans

quels cas il y a nécessité de procéder à la
vente publique aux enchères de marchandi-
ses neuves. — J.G. Vente publ. de march.

neuves, 67. .
20. C'est au tribunal de commerce tout

entier qu'il appartient de décider si. la vente

requise est nécessaire. Un amendement ten-
dant à soumettre cette question au président
seul a été, présenté à. la chambre des pairs
lors de la discussion de la loi de 1841;, mais
il a été rejeté. — J.G. Vente publ. de march.
neuves, 72.... . n

21. La.vente.a l'encan peut être: autorisée
dans les cas d'expropriation pour, cause d'uti-
lité publique, de fin.de bail, de gêne com-
merciale. —J.G. Vente publ. de march. neu-
ves, 68 et 69.,

22. ... Dans le cas de liquidation d'une
société, alors que les associés ne s'entendent

pas sur le règlement de leurs intérêts et sur
la valeur à donner aux marchandises. —J.G.
Vente publ. de march. neuves, 69.

23. Il peut être permis de vendre aux en-
chères des fonds de magasins, qui se compo-
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sent de marchandises ne se vendant plus
que difficilement, soit parce qu'elles ont

perdu de leur fraîcheur, soit parce qu'elles
ne sont plus de mode. — J.G. Vente publ.
de march. neuves, 70.

24. Ainsi, le négociant, dont les magasins
sont encombrés d'une quantité trop considé-
rable de marchandises de rebut pour qu'il
soit possible d'en faire l'écoulement par la
vente ordinaire, peut être autorisé par le
tribunal de commerce à les faire vendre aux

enchères, en justifiant qu'il y a nécessité de
recourir à cette mesure. — Gaen, 23 mars
1850, D.P. 52. 2.142.

25. Des marchands sédentaires qui se sont
associés pour acheter, après faillite, des
marchandises étrangères à leur commerce, et
les vendre en détail, peuvent être autorisés,
par des raisons de nécessité dont l'apprécia-
tion appartient au tribunal de commerce, à
revendre ces marchandises aux enchères. —

Paris, 3 août 1860, D.P. 60. 2. 204.
26. Un amendement qui avait pour but

d'investir le maire du droit d'accorder l'au-
torisation de la vente aux enchères, à l'égard
des ouvriers qui voudraient faire vendre les
marchandises qu'ils auraient eux-mêmes

confectionnées, a été proposé à la chambre
des pairs ; mais il n'a pas été admis. — J.G.
Vente publ. de march. neuves, 73.

27. —VII. VENTES A CRI PUBLIC DE COMES-
TIBLES ET DE MENUE MERCERIE. — Le paragra-
phe était terminé par ces mots : « qui se ven-
dent, sur la voie publique, avec la permission
de l'autorité municipale. » Cette addition a
été supprimée. Mais il a été bien entendu

que, par cette suppression, on ne voulait
rien enlever ni ajouter aux droits de l'auto-
rité municipale, tels qu'elle les tient de la
loi du 24 août 1790, d'exercer sa surveillance
sur toutes les ventes de comestibles. — J.G.
Vente publ. de march. neuves, 74.

28. Il résulte aussi de ce retranchement

que l'exception à la prohibition existe, soit

que les ventes aient lieu sur la voie publi-
que, soit qu'elles se fassent dans les marchés,
bazars et magasins des particuliers. —JJ.G.
Vente publ. de march. neuves, 74.

29. Les comestibles dont la vente à cri

public est exceptée de la défense générale
portée par la loi, sont ceux d'une alimenta-
tion journalière, d'une difficile conservation,
qui, sous le rapport du prix et du lieu de la

vente, doivent être mis à la portée de la
classe ouvrière, et dont la vente ne saurait

porter un grand préjudice aux marchands
sédentaires faisant le commerce des comes-
tibles en général

— Cr. c. 13 mai 1843, et
sur renvoi, Paris, 19 juill. 1843, J.G. Vente

publ.de march. neuves, 75.

30. Ainsi', on ne doit pas comprendre
dans cette exception, le chocolat, substance
alimentaire qui peut être conservée et n'est

point d'un usage habituel pour toutes les
classes de la société. — Mêmes arrêts.

31. Les vins ne rentrent pas dans la classe
des comestibles dont parle l'art. 2 de la loi
du 25 juin 1841, cette dernière désignation
ne s'appliquant qu'aux substances ou prépa-
rations alimentaires. — Paris, 26 mai 1842,
J.G. Vente publ. de march. neuves, 77 et 47.

32. Par conséquent, les vins ne peuvent,
sans autorisation, être vendus ou débités en
détail, c'est-à-dire au verre, à.la bouteille ou
au panier, soit à cri public, soit par voie
d'enchères. La loi de 1841, en effet, n'a pas
entendu déroger aux lois spéciales qui ont

réglé dans un intérêt public tout ce qui con-
cerne la vente au détail de cet objet de con-

sommation, et dont l'exécution serait incom-

patible avec l'exercice d'une telle faculté. —

J.G. Vente publ. de march. neuves, 77.

33. A Paris et dans d'autres villes il était
d'usage, longtemps avant la loi de 1841, que
certains comestibles fussent vendus à la

criée, dans les halles et marchés, par des
facteurs spéciaux, et en vertu de règlements
particuliers; il résulte du rapport fait à la

chambre des députés, que cette loi n'a

apporté aucun changement à ces règlements
ou usages.

— Rapport, J.G. Vente publ. de
march. neuves, p. 993, n° 8.

34. Les commissaires-priseurs ne peuvent
revendiquer le droit exclusif de procéder à
la vente des comestibles d'un usage journa-
lier et de conservation difficile ni empêcher
cette vente par un tiers dans ses magasins
ou sur la voie publique, pour son propre
compte ou à la commission. — Dijon, 15 janv.
1874, D.P. 74. 2. 109.

35. La menue mercerie dont la vente à
l'encan est permise comprend les petits objets
de peu d'importance qu'on vend dans les
foires. Ces objets se vendent ordinairement
à la criée, et la loi n'a fait sur ce point que
consacrer un usage partout établi. — J.G.
Vente publ. de mardi, neuves, 78.

Table sommaire.

Absence 2.
Acte de commer-
ce 11.

Arbitre 9.
Autorisation de
vente (tribunal de
commerce) 5 s.,
13.

Autorité munici-
pale 26 s.

Bail (fin) 21.
Bazar 28. t
Café 18.
Cessation de com-
merce 13 s.

Cessation de com-
merce momenta-
née 14 s.

Chocolat 30.
Comestibles d'ali-

mentation jour-
nalière 29.

Commissaire-pri -

seur 34.
Compétence (tri-
bunal de com-
merce) 5 s.

Concurrence dé-

loyale 15.
Dot2.
Exploitation si-
multanée de deux

(tri-
com-

dé-

mdustries 18.
Expropriation pu-
blique 21.

Faeteui' aux Hal-
les 33.

Faillite 12.
Fonds de magasin
23 s.

Gène commerciale
21.

Halles et marchés
33.

Magasin 28.
Maire 26.
Marchand séden-
taire 25, 29.

Marchandise de
rebut 23 s.

Marché 28.
Menue mercerie

35.
Mineur 2.
Mont-de-piété 4.
Ouvrier 26.
Paris 33.
Président (tribu-

nal de commerce)
20. -

Quasi délit 1S.

Reprise de com-
merce 14.

Restaurant 18.

Saisie 7.
Saisie exécution 9.
Succession béné-
ficiaire 1, 6.

Usage commercial
33 s.

Vente par auto-
rité de justice 7
s.

Vente après décès
11.

Vente après fail-
lite 12.

Vente en cas de
nécessité 19 s.

Vente par cessa-
tion de commerce
9, 13 s.

Vente à cri publie
de comestibles et
menues merce-
ries 27 s.

Vente prescrite
par la loi 2 s.

Vente de vins à
la bouteille 32.

Vente de vins au

panier 32.
Vente de vins au
verre 32.

Vin 31 s.

Voiepublique27s.

Art. 3. Les ventes publiques et en dé-
tail de marchandises neuves qui auront
lieu après décès ou par autorité de Jus-
tice seront faites selon les formes pres-
crites et par les ofllclers ministériels

préposés pour la vente forcée du mobi-

lier, conformément aux art. OÏ5 et 045
c. pr. civ.

Rapports, J.G. Vente publ. de march. neuves, p. 994
et s., nos 9, 41.

i. — I. PAR QUI IL EST PROCÉDÉ A LA VENTE
DES MARCHANDISES NEUVES. — Lorsque les
marchandises peuvent être vendues en détail
et aux enchères sans autorisation préalable
du tribunal de commerce, c'est-à-dire dans
tous les cas de vente après décès ou de ven-
te par autorité de justice, expression qui
comprend non-seulement les ventes par
suite de saisie, mais toutes celles dans les-

quelles la voie des enchères est impérative-
ment prescrite par une disposition légale, il
est procédé à ces ventes conformément aux

règles d'attribution établies par la loi du 27
vent, an 9 (V. suprà, Commissaires-pri-
seurs). — J.G. Vente publ. de march. neu-
ves, 79.

2. Par suite, ces ventes sont faites par les

commissaires-priseurs, exclusivement, dans
tous les lieux où ils sont établis, et dans le

surplus de leur arrondissement, par ces mê-
mes officiers, en concurrence avec les huis-

siers, notaires et greffiers.— J.G. Vente publ.
de march. neuves, 79. — V. Code de procé-
dure civile annoté, art. 625 et 945.

3. Le ministère des courtiers ne peut être

employé dans aucun des cas où les disposi-
tions du code civil et du code de procédure
prescrivent la voie des enchères pour la
vente des effets mobiliers. Les fonctions des
courtiers se bornent aux ventes volontaires
en gros de certaines marchandises (V. suprà,
L. 21 mai 1858), puis aux ventes après fail-
lite (V. suprà, Code de commerce annoté,
art. 486).— J.G. Vente publ. de march. neu-

ves, 80.
4. Hors les cas de vente volontaire et de

vente après faillite, c'est aux commissaires-

priseurs (ainsi qu'aux notaires, huissiers,

greffiers, lorsque la loi permet la concurrence)
qu'appartient exclusivement le droit de ven-
dre les marchandises neuves aux enchères

publiques.— J.G. Vente publ. de march. neu-

ves, 80.
5. Ainsi, les commissaires-priseurs ont

seuls, et à l'exclusion des courtiers de com-

merce, le droit de procéder aux ventes pu-
bliques de marchandises, lorsque ces ventes
ont lieu par autorité de justice. — Req. 18

juin 1850, D.P. 50.1. 187.
6. Spécialement, c'est aux commissaires-

priseurs qu'il appartient exclusivement de
vendre aux enchères publiques des marchan-
dises remises en gage, et dont le tribunal
civil a ordonné la vente à la requête du
créancier gagiste, conformément à l'art.
2078 c. civ. — Même arrêt.

7. ... Alors même qu'il s'agirait d'un nan-
tissement commercial, et que la vente aurait
été ordonnée par le tribunal de commerce.
— Bordeaux, 28 juill. 1857, D.P. 57. 2. 198.

8. Il en est de même au cas où il s'agit de
vendre aux enchères des marchandises dé-

pendant d'une succession acceptée sous
bénéfice d'inventaire. — Rouen. 1er août

1845, D.P. 46. 2.13.
9. Enfin les attributions des courtiers de

commerce sont limitées, même quand il s'a-

git de marchandises, aux ventes publiques
faites, en cas de faillite, à la requête des

syndics, et, hors ce cas, en vertu d'une auto-
risation du tribunal de commerce, appelé à
en régler les conditions, dans l'intérêt du
commerce. — Arrêt précité du 18 juin 1850.

10. Quand une vente volontaire de mar-
chandises neuves est autorisée dans l'un des
cas de nécessité que le tribunal de commerce
a mission d'apprécier, il ne peut y avoir lieu
à employer le ministère des courtiers qu'au-
tant que le tribunal de commerce aurait or-
donne que la vente se ferait par lots, et que
ces lots seraient d'une valeur assez considé-
rable pour n'être pas à la portée immédiate
des consommateurs. Dans le cas contraire,
la vente rentrerait, à l'exclusion des courtiers,
dans la compétence des commissaires-pri-
seurs, huissiers, greffiers et notaires, suivant
les règles qui déterminent leurs attributions

respectives.
— J.G. Vente publ. de march.

neuves, 81.
11. Il en serait ainsi, alors même que les

marchandises figureraient dans l'état dressé

par le tribunal de commerce en vertu de
l'ordonnance du lor juill. 1818, ou depuis la
loi de 1858, dans le tableau annexé à cette

loi, les courtiers n'ayant reçu attribution que
pour procéder à des ventes de marchand à
marchand. — J.G. Vente publ. de march.

neuves, 82.
12. Jugé en ce sens ... que la vente aux

enchères de marchandises neuves par petits
lots à la portée des consommateurs doit être
faite par le ministère des commissaires-pri-
seurs, et non par celui des courtiers auxquels
sont réservées les ventes en gros et par lots
à la portée des commerçants. — Caen, 23
mars 1850, D.P. 52. 2. 142.

13. ... Qu'il importe peu,'en ce cas, que
les marchandises de l'espèce vendue soient
mentionnées dans l'état dressé par le tribu-
nal et la chambre du commerce du ressort,
au nombre de celles pour la vente desquelles
il faut recourir à l'entremise des courtiers.—
Même arrêt.
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14. — II. FORME DES VENTES. — Sur la for-
malité des ventes publiques et en détail des
marchandises neuves, V. infrà, art. 5, et
Code de procédure civile annoté, Appendice
à l'art. 952, n°» 89 et s.

Art. S. lies ventes de marchandises
après faillite seront faites, conformément
à l'art. 488 c. comm., par un oflleler pu-
blie de la classe que le Juge-commissaire
aura déterminée.

Quant an mobilier dn failli, Il ne pour-
ra être vendu aux enchères que par le
ministère des eommlssalres-prisenrs, no-
taires, huissiers on greffiers de justice
de paix, conformément aux lois et règle-
ments qui déterminent les attributions
de ces différents officiers.

Rapports, J.G. Vente publ. de march. neuves, p. 997,
n» 41.

1. — I. VENTE APRÈS FAILLITE. — Sur la
détermination ... des officiers publics cbar-
gés de la vente des marchandises du failli,
V. suprà, Code de commerce annoté, art. 486,
n»» 38 et s.

2. ... Des officiers publics chargés de la
vente des effets mobiliers du failli, V. ibid.,
n°» 36 et s.

3.— II.VENTE DE MARCHANDISES DÉPENDANT DE
LA SUCCESSIOND'UN COMMERÇANT, ACCEPTÉE sous
BÉNÉFICE D'INVEHTAIRE. — Les courtiers peu-
vent procéder à cette vente en se confor-
mant aux conditions spéciales qui leur sont
imposées. — V. suprà, Ventes publiques de
marchandises en gros, loi 28 mai 1858.

Art. S. Les ventes publiques et par en-
chères après cessation de commerce, on
dans les antres cas de nécessité prévus
par l'art, S de la présente loi, ne pour-
ront avoir lien qu'autant qu'elles auront
été préalablement autorisées par le tri-
bunal de commerce, sur la requête du
commerçant propriétaire, à laquelle sera
joint un état détaillé des marchandises.

Le tribunal constatera, par son juge-
ment, le fait qui donne lien a la vente i

' Il Indiquera le lieu de son arrondisse-
ment où se fera la vente ; il pourra même
ordonner que les adjudications n'auront
lieu qne par lots dont il axera l'impor-
tance.

Il décidera, d'après les lois et règle-
ments d'attribution, qnl, dés courtiers ou
des eommlssalres-prisenrs et autres offi-
ciers publies, sera chargé de la réception
des enchères.

I/autorlsatlon ne pourra être accordée

pour cause de nécessité qu'au marchand
sédentaire, ayant depuis .un an au moins
son domicile réel dans l'arrondissement
où la vente doit être opérée.

Des affiches apposées a la porte du lien
où se fera la vente énonceront le Juge-
ment qui l'aura autorisée.

Hapports, J.G. Vente publ. de march. neuves, p. 994
et s., nos 10, 15, 42.

1.— I. FORMES DE LA DEMANDE D'AUTORISATION.
— Pour obtenir l'autorisation de procéder à
une vente publique et aux enchères de mar-
chandises neuves après cessation de com-
merce ou dans les autres cas de nécessité, le
commerçant propriétaire doit présenter une

requête au tribunal. — J.G. rente publ. de
march. neuves, 92.

2. A cette requête doit être joint un état
des marchandises. Il n'est pas nécessaire de
transcrire cet état dans le jugement d'auto-
risation. Un seul original visé par le prési-
dent, puis remis à l'officier ministériel, est
suffisant. — J.G. Vente publ. de march.
neuves, 92.

3. — II. MESURES QUI PEUVENT ÊTRE ORDON-
NÉES PAR LE TRIBUNAL. — Le tribunal de com-
merce a le droit de fixer'lui-mème, dans tous
les cas, le lieu où doit se faire la vente, alors
même que le commerçant aurait demandé

qu'elle fût faite à son domicile. — J.G. Vente
publ. de march. neuves, 93.

4. Le tribunal de commerce a le droit de
déterminer lui-même l'importance des lots
de marchandises qui doivent être mis en
adjudication. Ce droit lui était déjà confié

par l'art. 5 de l'ord. de 1819. — J.G. Vente
publ. de march. neuves, 95.

5. Le tribunal qui autorise la vente aux
enchères de marchandises neuves, mais de
rebut, peut, dans la fixation du minimum de
la valeur des lots, indiquer un prix assez bas
et facilement accessible aux consommateurs,
alors surtout que cela est conforme à un

usage toléré par les marchands de la loca-
lité qui vendent en détail cette sorte de

marchandise, et qu'il est constaté que ces

commerçants ne tiennent pas dans leurs
magasins des marchandises de rebut : on
objecterait en vain que la vente par petits
lots pouvait être nuisible aux intérêts de
ceux-ci, la voie de l'opposition leur restant
toujours ouverte. — Caen, 23 mars 1850,
D.P. 52. 2. 142.

6. Le tribunal de commerce, saisi d'une
demande d'autorisation de vente publique de
marchandises neuves, est compétent pour
statuer sur les questions d'attribution qui
peuvent s'élever entre les diverses classes
d'officiers ministériels ayant qualité pour
procéder aux ventes publiques de meubles.
— J.G. Vente publ. de march. neuves, 89.

Contra, mais avant la loi de 1841. — Trib.
comm. de Soissons, 10 oct. 1828, J.G. Vente
publ. de march. neuves, 89. — Riom, 28 nov.
1828, ibid.

7. La désignation des officiers ministériels

chargés de procéder à la vente ne doit pas
être arbitraire de la part du tribunal : le
choix doit être fait d'après les lois et règle-
ments d'attributions qui régissent les officiers
publics. — J.G. Vente publ. de march.
neuves, 97.

8. — III. MOTIFS DES JUGEMENTS.— La ques-
tion de savoir si le jugement d'autorisation
ou de refus d'autorisation doit être motivé est
controversée. 11 semble que, conformément
au droit commun, ces jugements doivent être
motivés ; d'ailleurs, renonciation du fait

qu'ils doivent contenir, aux termes de la loi,
est l'expression d'un motif. — J.G. Vente

publ. de march. neuves, 96.
9. — IV. AFFICHE DES JUGEMENTS. — L'af-

fiche doit indiquer seulement le jugement
d'autorisation, et non les motifs, à supposer
même qu'il en existe dans le jugement. Il
serait souvent dangereux de faire connaître
au public les motifs particuliers de l'em-
barras d'une maison ou d'une famille. —

J.G. Vente publ. de march. neuves, 98. .
10. — V. FORMALITÉS DE LA VENTE. — Les

ventes de marchandises neuves sont assu-

jetties à toutes les formalités exigées pour
les ventes publiques de meubles en général.
— J.G. Vente publ. de march. neuves, 98. —

V. Code de procédure civile annoté, Appen-
dice à l'art. 952, n«» 89 et s.

11. — VI. ENREGISTREMENT. — Sur les
droits d'enregistrement auxquels sont sou-
mises les ventes publiques de marchandises
neuves, V. Code annoté de l'Enregistrement
et du Timbre, no» 10468 et s.

12. — VII. VOIES DE RECOURS. — 1° Appel.
— Si l'on admet que le tribunal de com-
merce est obligé de motiver l'autorisation ou
le refus d'autorisation ( V. suprà, n° 8 ),
on doit en déduire que sa décision est sus-

ceptible d'être attaquée par les voies de
recours admises contre les jugements ordi-
naires. — J.G. Vente publ. de march. neuves,
117.

13. La demande à fin d'autorisation de
vendre aux enchères des marchandises

neuves, portant sur un objet d'une valeur

indéterminée, est soumise à un double degré
de juridiction. — J.G. Vente publ. de march.
neuves, 117.

14. Ainsi, est susceptible d'appel, comme
ayant, aux termes de la loi du 25 juin 1841,
art. 5, le caractère d'un véritable jugement,
la décision rendue par le tribunal de com-
merce sur la demande faite par un commer-
çant d'être autorisé à vendre des marchan-
dises neuves aux enchères publiques. —

Rouen, 5 févr. 1845, D.P. 45. 2. 117. —

Bordeaux, 10 févr. 1845, D.P. 45. 4. 524. —

Bordeaux, 11 juill. 1848, D.P. 49. '2. 246.
15. Par suite, la disposition de ce juge-

ment qui ordonne que la vente aura lieu par
lots peut être réformée, si une telle condi-
tion est regardée par la cour comme étant
de nature a porter préjudice au vendeur. —
Arrêt précite de Bordeaux du 10 févr. 1845.

16. — 2° Droit des tiers.— Un amende-
ment avait été proposé, par disposition
additionnelle à l'art. 10 de la loi de 1841,
dans le but de garantir aux tiers le droit de
former opposition à la vente par toute voie
de droit. Mais, l'amendement fut retiré, sur
l'observation du rapporteur de la commis-
sion que le droit commun sauvegardait suf-
fisamment les intérêts des tiers.— J.G. Vente
publ. de march. neuves, 119.

17. Ce droit d'intervention des tiers avait
déjà été consacré par la jurisprudence avant
la loi de 1841, soit au profit des officiers pu-
blics réclamant le privilège de leurs attri-
butions. — Caen, 31 déc. 1829, J.G. Vente

publ. de march. neuves, 119 et 116. — Civ. c.
12 juill. 1836, et sur renvoi, Amiens, 17 févr.
1837, ibid.

18. ... Soit au profit des négociants lésés
dans l'intérêt de leur commerce. — Arrêts
précités des 31 déc. 1829, 12 juill. 1836 et
17 févr. 1837. — Metz, 13 et 15 févr. 1830,
J.G. Vente publ. de march. neuves, 112. —

Req. 24 août 1836, ibid.

19. Les tiers peuvent se pourvoir par voie

d'opposition devant le tribunal qui a rendu
le jugement. On ne pourrait, par exemple,
contester aux marchands sédentaires le
droit de s'opposer à la vente de marchan-
dises neuves, dans le cas où on voudrait y
procéder hors les cas prévus et permis par
la loi. La prohibition ayant été établie dans
leur intérêt, leur droit d'opposition en est la

conséquence virtuelle. — J.G. Vente publ.
de march. neuves, i 13. .

20. Ainsi, la loi du 25 juin 1841 ne fait pas
obstacle à ce que les marchands d'une com-
mune forment tierce opposition au jugement
du tribunal de commerce qui a autorisé une
vente de cette nature. — Bourges, 17 nov.
1841, J.G. Vente publ. de march. neuves, 113.

21. Le droit d'opposition à la vente peut
être exercé, soit collectivement par les mar-
chands d'une commune, soit par un ou plu-
sieurs d'entre eux agissant individuellement.
— Ainsi, un commerçant a qualité pour s'op-
poser aux ventes de marchandises neuves et
en détail, en son nom particulier. — Caen,
31 déc. 1829, J.G. Vente publ. de march.

neuves, 115 et 116.
22. Si les tiers laissaient la vente s'ac-

complir librement, ils ne seraient plus rece-
vables à réclamer des dommages-intérêts
contre l'officier qui n'aurait fait que se con-
former aux ordres de la justice. — Req. 12

juill. 1830, J.G. Vente publ. de march. neuves,
114 et 23.

Contra : — Req. 10 mars 1840, ibid., 114
et 15-1°.

23. Les commissaires-priseurs pourraient
aussi attaquer par voie de tierce opposition
la décision qui choisirait, contrairement aux

prescriptions de la loi, un courtier pour
opérer la vente. — (Sol. impl.) Req. 18 juin
1850, D.P. 50.1.. 187.

24. Réciproquement, les courtiers auraient
le droit de former une opposition contre la
décision qui choisirait à leur préjudice un

commissaire-priseurpourprocéderà la vente.
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— Caen, 31 déc. 1829, J.G. Vente publ. de
màrch,, neuves, 1 lb et 116.

25. Les parties quibnt-intérêt à empê-
cher qu'il ne soit procédé à la vente peu-
vent aussi, en cas d'urgence, s'y opposer par
voie de référé.

— Même arrêt, J.G. Vente

publ. de màrch. neuves*, 116.
26. Et en pareil cas le'président d'un tri-

bunal ne peut refuser de statuer par voie'dè

référé, sous prétexté dé l'existence d'un ju-

gement qui n'est ni'représenté, ni signifié, et

qui; d'ailleurs, est rendu entre d'autres par-
ties. — Même arrêt'. '

27. Les marchands établis dans une com-
mune sont récévâblés à' attaquer, pour ex-
cès de pouvoir; tin arrêté''préfectoral qu'ils
prétendent avoir porté atteinte à leurs droits
éii' autorisant des étalagistes à vendre sur
des placés de cette commune dans des con-
ditions q'ui rentreraient sous les prohibitions
édictées par la loi du 25 juin 1841. — Cons.
â'EUii avril 1872, D.P. 73. 3. 6.

Art. O. Les ventes publiques aux enchè-
res de marchandises en gros continue-
ront & être faites par le ministère des
courtiers, dans les cas, aux conditions et
selon les formes indiquées par les décrets
des ** nov. 1811, 19 avr. 181*, la loi
du 15 mal 181». et les ord. des 1« juill.
ISlS^et « avr. 1819.

Rapport, J.G. Vente publ. de march. neuves,p. 994
etîi.;'ho«i13>et s.; 43-et s. •' '• ''

Sur les ventes publiques de marchandises
en'gros, Visuprà, L'ûil28'mai,1858. ""

Art. ». Tonte contravention aux dispo-
sitions cl dessus sera punie de la confis-
cation des marchandises mises en vente,
et, en outre, d'une amende de SO a
3,OWO rr, qui sera prononcée solidaire-
ment, tant contre le vendeur que contre
rofOèldr public <iui l'aura assisté, sans
préjudice dés" donimagës-intérêts, s'il y
•"IKétt*" "< " :!'"' ::'" '••

' ' Ces ' condamnations seront prononcées
par les tribunaux correctionnels.
•' i: '-ai /'•• HK IMI '- ... i>- :il !\; ^'.^.

Rapport, J.G. Vente publ. de march. neuves, p. 994,
IWJÎ. s--'.". î.ifv <:• t „:/.. ... n,.M,'i,

r < .< *:

1. — I. DANS QUELS CAS IL Y A CONTRAVEN-• TION. — La seule infraction aux règles tra-
cées soit dans le code dé procédure, soit dans
lé'codè' de 'cémmërce, sur lés ventes de
meubles où sur'lés ventes des! biens de faillis
fié peut dôririer lieu à des poursuites cor-
rectionnelles: l'application des peines por-
tées par' l'art. 7 se restreint au cas seulement
où il y à eu violation des règles prohibitives
delà loi. — 'J.G.'Vente publ.demàrch. neu-
«es; iDS. : '' ........

2. Jugé, en ce sens, que l'art. 3 de la loi
dù'25; juin 184Ï qui dispose que les ventes
publiques dé'marchandises seront faites se-
lon

1
"lés formes prescrites, et l'art. 7 de la

même loi qui punit de confiscation et d'a-
mende toute contravention aux dispositions
ci-déssùs,: ne doivent pas être entendus en
ce sêns"qué l'omission dans une vente des
formalités tracées parle code de procédure
o'u-le code1'de'commerce, et, par exemple,
l'inobservation des délais qui doivent exister
entré la saisie et la vente, puisse' donner
ljeu, contre le commissaire-priseur, à des
poursuites

' correctîbnnelles
'•

et à l'amende,
conformément à la loi de 1841.— Cr. r. 3 août
1844,-J.G.' Ventepubl. demarch. neuves, 109.

13'..;. Qu'il en 'est ainsi, alors 'même que
cette omission'des tormes prescrites aurait
éu! pour 'but détonner à une vente volon-
taire l'apparence d'une vente faite par auto-
rité de justice, et par conséquent d éluder la
prohibition- contenue dans l'art. >lBr dé la loi
du 25juin 1841.-^Méme<arrêt.' '

4^Ufl'Oommissaire-priseurn'a pas le droit
*. ,.., .H>«!r.i*<t»"'l"{<"'t!,-". il-- >,M« :-' i'|','-'

de prêter son ministère pour procéder à la
vente de marchandises neuves, encore bien

qu'un jugement en eût fait l'injonction à son

prédécesseur; une telle injonction est per-
sonnelle et ne se transmet pas au succes-
seur.—Metz, 13 févr. 1830, J.G. Ventepubl.
de march. neuves, 24, et Référé, 223.

5. L'amende édictée par l'art. 7 de la loi
du 25 juin 1841 doit être prononcée contrôle
courtier en marchandises coupable d'avoir,
sans autorisation de la justice consulaire,
vendu aux enchères des marchandises non
portées au tableau officiel. — Cr. r. 15 juill.
1876, D.P. 77. 1. 94.

6. ..; Ou d'avoir, dans des ventes aux en-
chères qui n'étaient pas autorisées par jus-
tice, vendu des marchandises désignées au
tableau par lots inférieurs au minimum légal
de 500 francs ou au minimum particulier fixé
pour certaines marchandises par arrêté du
ministre compétent. — Mêmearrèt.

7- ... On encore d'avoir, en procédant à
une vente aux enchères pour cessation de
commerce, autorisée par le tribunal de com-
merce, formé des lots inférieurs au minimum
de 100 francs adopté par lé jugement d'auto-
risation. — Même arrêt.

8. Dans ces divers cas, le courtier est éga-
lement passible de dommages-intérêts en-
vers les commissaires-priseurs dé la ville,
qui ont seuls qualité pour procéder à de
semblables ventes. — Mêmearrèt.

9. Il n'est pas nécessaire pour qu'il y ait
contravention à la prohibition de vendre des
marchandises neuves aux enchères sans s'être
pourvu de l'autorisation exigée que la vente
ait été réellement effectuée; il suffit que les
objets aient été mis en vente. — J.G. Vente

publ. de march. neuves, 99.
10. Ainsi, il y a délit consommé de vente

aux'enchères, et non pas simplement tenta-
tive de ce délit, lorsque des affiches ont été

apposées et lés marchandises mises aux en-
chères et dégustées, encore que la vente n'ait

pas été achevée ou qu'aucune enchère n'ait
été couverte.—Paris, 26 mai 1842, J.G. Vente

publ.demarch. neuves, 99et il.
• 11. Les peines qui seraient encourues par
les officiers publics chargés des ventes, pour
inobservation dès formalités' tracées par la
loi, né feraient pas obstacle à des poursuites
criminelles plus rigoureuses, à raison de
complicité des crimes ou délits que ces in-
fractions auraient èu pour objet défavoriser.
— J.G. Vente publ. de màrch. neuves, 111.

12. Ainsi, le commissaire-priseur qui a
sciemment donné le conseil à uh'négociant
obéré de simuler une obligation modique, à
l'aide de laquelle le créancier'fictif a pour-
suivi, par sûn ministère, la vente à l'encan
des marchandises du prétendu débiteur, se
rend complice de la banqueroute frauduleuse
motivée sur cette simulation dé créance, et
peut être puni des travaux forcés à temps;
quand bien même N'apparaîtrait que cet of-
ficier public n'a eu d'autre intérêt en don-
nant ce conseil que d'obtenir les émoluments
attachés à cette vente. — Cr. r. 21 nov. 1844,
J.G. Ventepubl. de march. neuves, 111. —
Observ. conf., ibid.

'

13; — II. AMENDE. — La disposition de
l'art; 463 c. pén. qui permet aux juges de
modérer l'amende dans lé cas où il existe des
circonstances atténuantes ne s'applique pas
en cette' matière. — J.G. Tente pùbl. de
march: neuves, 100. —V. Code pénal annoté,
art. 463. ' .

14. En prononçant la solidarité, pour le

payement de l'amendé, tarit contre le ven-
deur que contre l'officier ministériel, l'art. 7
né' dérogé pas, dans' cette matière,

1au droit
commun qui veut que'lé débiteur solidaire

qui
a paye'intégralement lâ'detté de tous les

débiteurs ait' son ! récours contre les autres,
pour leur part et portion;

—
J:G:'V'entepubl.

de march. neuves, 101.—V. Code civil annoté,
art. 1214.
'''15.-— III. CONFISCATION. — La confisca-

tion''n'atteint que celles "des marchandises

qui ont été exposés en vente contrairement
à la prohibition de la loi, c'est-à-dire les ob-
jets du délit. — J.G. Vente publ. de march.
neuves, 102.

16. La confiscation devrait se restreindre
aux marchandises réellement mises en vente,
c'est-à-dire à celles qui ont été individuelle-
mont soumises à l'enebère et non à toutes
celles qui étaient destinées a être vendues.
—

Paris, 26 mai 1842, J.G. Vente publ. de
march. neuves, 103 et 47.

17. Ainsi, cette confiscation n'atteint que
les marchandises 1

qui. au moment où la con-
travention a été constatée, se trouvaient ex-

posées aux enchères du public, et non celles

qui, réunies dans le local de îa vente pour
être vendues, n'étaient point encore soumi-
ses à ces enchères. — Douai, 3 aotit 1858,
D.P. 59. 2. 38. — Observ. conf., J.G. Vente

publ. de march. neuves, 104.
18. Jugé, au contraire, ... qu'en cas de

vente de marchandises neuves, effectuée
contrairement à la loi de 1841. la confiscation

que prononce
cette loi s'étend à toutes les

marchandises apportées dans la salle de vente
et exposées aux regards du public, et ne doit

pas être restreinte aux objets mis aux en- .
chères et adjugés. — Rouen, 29 juin 1843,
J.G. Ventepubl.demarch. neuves, 104-2°.—
Rouen, 21 juill. 1853, D.P. 54. 2. 35.

19. La confiscation étant mise au nombre
des peines (c. pén., art. 11) ne peut atteindre
un tiers qui n'a pas participé au délit. Ainsi,
les marchandises neuves vendues aux en-
chères en contravention à la loi du 25 juin
1841 > ne peuvent être valablement Confis-

quées, après la vente consommée, entre les
mains dés acheteurs.— J.G. Vente publ. de
march. neuves, 105. •• ••'•

Contra : — Trib. de la Seine, 29 janv. 1842,
D.P. 45. 4. 524.

'20. Suivant un arrêt, le décès du proprié-
taire' des' marchandises,

1
éteignant là pour-

suite à l'égard de ce prévenu, empêche qu'il
ne puisse être condamné à lamente et aux

dépens; mais la confiscation des marchandi-
ses n'en doit pas moins être ordonnée, dès

qu'il y a un autre prévenu en cause (le com-

missaire-priseur) contre lequel une condam-
nation peut être régulièrement prononcée.—
Rouen, 21 juilL 1853, D.P. 54. 2. 35. — Ob-
serv. conf., J.G. Vente pùbl. de march. neu- ,
ties, 106.

21. — IV. COMPÉTENCE. — Les tribunaux
correctionnels sont compétents" pour jjrônon

1

cér les condamnations encourues à raison
d'infractions à la loi de 1841. — J.G. Vente

publ. de march. neuves', 107.
22. Mais l'art. 7 né déroge pas aux prin-

cipes généraux du droit'qui règlent soit l'ac-
tion publique, doit 1l'action privée. Ainsi la

partie lésée par une infraction à la loi de
1841 'a le choix, où de s'adresser aux tribu-
naux civils,' du de'saisir la justice répressive
en se constituant-partie civile: — J.G. Vente

publ. demarch. neuves, iffl.

Art. 8. Seront passibles des mêmes
peines les vendeurs on officiers publics
qui comprendraient sciemment dans les
ventes faites par autorité de Justice, sur
saisie, après décès, faillite, cessation de
commerce, on dans les autres cas de né-
cessité prévus par l'art, s de la présente
loi, dès marchandises neuves ne faisant
pas partie dû fonds on mobilier mis en
vente.'

Rapport, J.G. Vente publ. de march. neuves, p. 997,
no 38.

' ' : '

1. La prohibition de vendre des marchan-
dises neuves hors dés cas déterminés par la
lui du 23 juin 1841 est d'ordre public : le
consentement, la réquisition et l'intérêt du

propriétaire de ces marchandises ne peuvent
motiver une "dérogation à une prohibition
dictée par l'intérêt'général... ni relever dé
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la contravention l'officier public qui a pro-
cédé à la vente sur ces consentement et ré-

quisitions. — J.G. Vente publ. de march.
neuves, 110.

2.Spécialement, le commissaire-priseur qui,
sur simpleprocès-verbal de saisie et au vu du
consentement du débiteur, a procédé, sans
autorisation, hors du domicile du débiteur, à la
vente publique et à l'encan d'une quantité
considérable de ses marchandises neuves, et

pour une valeur de beaucoup supérieure aux
causes de la saisie, ne peut, en ce qui con-
cerne du moins cet excédant de valeur, être

réputé avoir 'vendu par autoritéde justice,
conformément à l'art.'2 de la loi du 25 juin
1841 : nonobstant le consentement et la ré-

quisition des vendeurs, il contrevient à la
prohibition portée par l'art. 1 de cette loi, et
encourt l'application dé l'amende prononcée

par l'art. 7. — Cr. r. 3 août 1844, J.G. Vente
publ. de march. neuves,' 110.

3. Il en est ainsi, dans le cas surtout où il
est établi que cette vente n'a été ainsi faite,
et la saisie pratiquée,' que par suite d'une
collusion frauduleuse existant entre les sai-
sissants et le saisi, pour faire disparaître
l'actif de ce dernier, lequel, pendant l'opéra-
tion même de la vente, a été déclaré en fail-
lite; — Même arrêt. <

4. En cas pareil, les saisissants et le

commissaire-priseur sont responsables en-
vers les autres créanciers du préjudice que
cette vente irrégulière a causé. — Même
arrêt.

Art. 0. Dans tons les cas cl-dcssns où
les "rentes: publiques seront faites par le

ministère des courtiers, Ils se conforme-
ront aux lois qui les régissent, -tant pour
les rormes de la vente que pour les droits
de courtage.

Art. ÎO. Dans les lieux où 11 n'y aura
point <le courtiers de commerce, les com-
missaires-prisciirs; les notaires, huissiers
et greffiers de Justice de paix feront les
ventes ci-dessus, selon les droits qui leur
sont respectivement attribués par les
lois et règlements.

Ils seront, pour lesdltes ventes, soumis
aux formes, conditions et tarifs imposés
aux courtiers. >

IX

ABPRENTIS ET OUVRIERS
,'.•...-' I ! ''

A- apprentissage.

Z9 fèvr.-4 mars 18S1. — Loi relative aux
contrats d'apprentissage.

TITRE I«. — Dn contrat d'apprentissage.

SICT. 1". — Delà nature et de la forme du contrat.

Art. 1". de contrat d'apprentissage est
celui par lequel un fabricant, un cher
d'atelier ou un ouvrier s'oblige a ensei-
gner la pratlqne de sa proression a une
autre personne, 1qui s'oblige, en retour,
a travailler pour lui, le tout A des condi-
tions et pendant un temps convenus.

Rapport, D.P. SI. 4. 46 et s:, no» 1 et s., 11. —

Discussion an Corp» législatif, D.P. 51.4. 43, note 3.

1. — I. HISTORIQUE ET LÉGISLATION. — Sous
l'ancien régime, l'apprentissage était régle-
menté par,.les statuts des corporations. Le
droit d'exercer un métier était soumis à un

apprentissage forcé de longue durée. Le
nombre d'apprentis que pouvait avoir cha-

que maître était limité. — J.G. Industr. et
comm., 17 et 47. —V. aussi Rapport, D.P.
51. 4. 46, n» 3.

2. La loi du 2 mars 1791, en abrogeant le

système des corporations, supprima l'ap-
prentissage forcé et la limitation du nombre
des apprentis, malgré les réserves faites, en
1789. lors de la convocation des états géné-
raux, dans certains cahiers de villes ou de
bailliages. Le contrat d'apprentissage resta
dès lors soumis aux règles du droit commun.
— J.G. Industr. et comm., 47; Ouvriers, 28.
— V. aussi Rapport, D.P. 51. 4: 46, n« 4.

3. Sur l'utilité dé l'apprentissage au point
de vue économique et sur l'enseignement

professionnel, V. J.G. Industr. et comm.,
48 et s. ; Ouvriers, 42. - •

4. Certains abus s'étant manifestés, une
loi du 22 germ. an 11 détermina les causes
de résolution du contrat d'apprentissage et
édicta des peines contre le maître qui retien-
drait l'apprenti au-delà du temps stipulé et
le patron.qui emploierait un apprenti encore

engagé aveu, son. maître. — J.G. Industr. et
comm., 36 et s., et p. 667.

5. Mais cette loi était insuffisante et in-

complète : elle a été remplacée, en ce qui
concerne le contrat d'apprentissage par la loi
du 22 février 1851, qu'il faut combiner avec
la loi du 19 mai 1874 sur le travail des en-
fants dans les manufactures — Rapport,
D.P. 51. 4. 46, n«» 5 et s.

6. Un amendement tendant à remplacer
les derniers mots de l'art. 1" de la loi du
22 févr. 1851 par cette phrase : « Le tout à
des conditions conformes aux bases régle-
mentaires arrêtées par le conseil des pru-
d'hommes » a été rejeté. L'Assemblée na-
tionale a craint les atteintes qui auraient pu
être portées à la liberté individuelle ou com-
merciale par une réglementation qui aurait

pu varier dans les différents ressorts des
Conseils de prud'hommes.—Discussion, D.P.
51.4. 43, note 3.

7. — IL DÉFINITION. — L'apprentissage,
considéré aupohit de vue juridique, est un
contrat par lequel une personne qui exerce
un art ou uh métier quelconque, entrepre-
neur, chef d'atelier; simple ouvrier même,
s'engage à l'enseigner à une autre personne
qui s'oblige en retour! à travailler pour lui,
le tout à des conditions et pour le temps
convenus. — J.G. Industr. et comm., 51.

8. Dans le contrat d'apprentissage on dis-

tingue le maître qui' s oblige à enseigner
son art ou métier, et l'apprenti qui doit re-
cevoir l'enseignement.

— J.G. Industr. et

comm., 51.
9. On appelait autrefois brevet d'apprentis-

sage l'acte écrit servant à constater les con-
ditions du contrat. Ce nom a été conservé à

Lyon et dans les principales villes de fabri-

que, et même dans certaines lois. —J.G.
Industr. et ëortiiri., 51.'

'''''

Art. ». Le contrat d'apprentissage est
fait par acte publie ou par acte, sous
seing privé.

1 peut aussi être fait verbalement»
mais la preuve testimoniale n'en cSt

reçue que conformément au titre du code
civil Des Contrats ou des Obligations convention-
tionnellfs envgénèrul.

Les notaires, les secrétaires des con-
seils de prud'hommes et les greffiers de •
justice de paix peuvent recevoir l'acte
d'apprentissage.

Cet acte est soumis pour l'enregistre-
ment au droit fixe de 1 rr., alors même
qu'il contiendrait des obligations de Som-
mes ou 'valeurs mobilières, ou dès quit-
tances. '

Les honoraires dus aux officiers publics
sont fixés il fr.

Eiposé des motifs, D.P. M. 4. 43,note 8. — Rapport,
D.P. 51.4.47, non.

' •.,,... ,-,<„.;,

1. — I. FORME DU CONTRAT D'APPRENTISSAGE.
— Le 1contrat d'apprentissage peut être fait
sous trois formes différentes : 1° par acte

public reçu, soit par un notaire, soit par le
secrétaire du conseil des prud'hommes, soit

par le greffier de la justice de paix ; 2° par •

acte sous seing privé; 3° par conventions
verbales.'— J.G. Industr. et comm., 52. i

2: La loi a établi certaines dérogations aux

règles ordinaires des actes publics dans l'in-
térêt des apprentis, afin de rendre aussi fa-
cile qu'il est possible de le faire,' l'acte pu-
blic et écrit d'apprentissage qui offre plus
de garanties que l'acte sous seing privé et
surtout que le contrat verbaU— J.G., Industr.
et comm., 52.

3. — II. DROITS D'ENREGISTREMENT. — Sur
les 1 droits d'enregistrement auquels donne
lieu lé contrat d'apprentissage, V. Code an-
noté de l'Enregistrement, n°» 6088 et s.

Art. 8. L'acte d'apprentissage contien-
dra . 1

' ' ' '

16 Les nom, prénoms, Age, profession
et doniiclle'du maître « iw*i >»'=..•*in»->=
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•o Les nom, prénoms, Age et domicile
de l'apprenti «

30 Les noms, prénoms, professions et
domicile de ses père et mère, de son tuteur,
ou de la personne autorisée par les pa-
rents, et, A leur déraut, par le juge de

paix,

40 La date et la durée du contrat «

So Les conditions de logement, de nour-

riture, de prix, et tontes autres arrêtées
entre les parties.

Il devra être signé par le maître et

par les représentants de l'apprenti.

Rapport, D.P. SI. 4. 47, nos 8 et s. — Discussion
au Corps législatif, D.P. 51. 4. 44, note 7.

1. — I. CAPACITÉ DES PARTIES CONTRACTAN-
TES. — Dans le contrat d'apprentissage, le

maître doit être âgé de 21 ans au moins, s'il
veut recevoir des apprentis mineurs. — V.

infrà, art. 4.
2. Sur les autres conditions de capacité

que doit remplir le maître, V. infrà, art. 5
et s.

3. Le contrat d'apprentissage a lieu d'or-
dinaire pendant la minorité de l'apprenti ;

pour être valable, il doit être fait avec le

concours des personnes sous l'autorité des-

quelles le mineur se trouve placé (loi 22 germ.
in 11, art. 9). — J.G. Industr. et comm., 55.

4. Les père, mère et tuteurs, ou les admi-

nistrateurs de l'hospice, quand l'apprenti est

placé dans un hospice, doivent figurer au

contrat.—J.G. Industr. et comm., 55.

5. Une tierce-personne bu une société de

bienfaisance peut s'engager à payer au maî-
tre les frais d'apprentissage et stipuler les
clauses et conditions du contrat en faveur du
mineur ; mais, il faut que cette société ou le

tiers soient autorisés par les parents et, à dé-

faut,
1
par le juge de paix.

— J.G. Industr.
et comm., 55.

6. Aucune condition d'âge n'est imposée à

l'apprenti par la loi de 1851. Seulement cette
loi limite la durée du travail effectif des ap-
prentis, eu égard à leur âge et en proportion
de leurs forces (V. infrà, art. 9).

— J.G.
Industr. et comm., 61. — Rapport; D.P. 51.
4. 47, n» 8.

. 7. Depuis la loi du 19 mai 1874, les enfants
ne peuvent être employés par des patrons
avant l'âge de douze ans révolus. Toutefois,
il est permis de les employer dès l'âge de dix
ans révolus dans certaines industries spécia-
lement déterminées par les règlements. —V.

infrà, Travail des enfants dans les manufac-
tures, loi 19 mai 1874, art. 2.

8..— II. PRIX. — Autrefois l'apprenti ou
ceux qui stipulaient pour lui s'obligeaient à

payer au maître une somme déterminée
comme, prix de l'enseignement donné par
le maître, outre le travail de l'apprenti
dont le maître profitait pendant la durée
de l'apprentissage. Lorsqu'il n'y avait pas
de prix convenu, le temps que l'apprenti
devait passer chez son maître était plus
long, afin que celui-ci reçût un dédom-

magement des peines et soins donnés à

l'apprenti: cette prolongation de l'appren-
tissage était d'un an ou deux, selon les pro-
fessions. Il en est encore de même aujour-
d'hui.—J.G. Industr. et comm., 56.

9. Le prix de l'apprentissage consiste, soit
dans une somme d argent à payer au maître

par ceux qui stipulent au nom du mineur,
soit dans un temps de travail que l'apprenti
doit donner au maître, outre celui de l'ap-
prentissage , en dédommagement de l'ensei-

gnement qu'il en reçoit. Le prix est laissé aux
libres conventions des parties ; toutefois,
lorsque ce prix consiste en travail, la loi

permet de faire prononcer la résiliation du
contrat si l'apprenti s'est obligé à donner,
pour tenir lieu:de rétribution pécuniaire, un

temps de travail dont la valeur serait jugée
excéder le prix ordinaire des apprentissages,

ou le maximum consacré par les usages lo-
caux.—J,G. Industr.et comm., 57.—V. infrà,
art. 17 de la présente loi.

10. L'apprenti venant à la succession de
celui qui a payé les frais d'apprentissage
n'est pas tenu d'en faire le rapport (c. civ.
art. 852).-^J.G. Industr. et comm., 58.

14. Ces frais se prescrivent par
un an

contre le maître à qui ils sont dûs (c. civ.
art. 2272, § 4). Mais le maître peut déférer le
serment à l'apprenti ou à ceux sous l'auto-
rité desquels il se trouve placé (c. civ. art.
2275, al. 1 et 2).

— J.G. Industr. et comm.,
58.

12. — III. DURÉE. — La durée de l'appren-
tissage est fixée par les libres conventions
des parties ; la nature de la profession, l'âge
de l'apprenti, le prix sont autant de circons-
tances qui influent sur sa fixation, sans ou-
blier les usages généralement admis dans
une profession, auxquels on peut d'ailleurs

déroger.—J.G. Industr. et comm., 60.
13. Lorsque, dans un contrat d'apprentis-

sage, spécialement dans un contrat fait ver-

balement, lés parties ne se. sont pas expli-
quées sur la durée de l'apprentissage, elles
sont réputées s'en être rapportées .sur ce

point à ce qui est d'usage dans la localité ;
et, dès lors, l'apprenti qui, dans cette situa-

tion, quitte son maître d'apprentissage avant
le temps fixé par l'usage local, parce qu'il a
trouvé à se placer ailleurs moyennant un

salaire, est à bon droit actionné par celui-ci
en payement de. dommages-intérêts — Trib.
de paix d'Aix, 15 sept. 1863, J.G. Ouvriers,
31.

14. Le juge a le droit de réduire la durée
de l'apprentissage ou de résoudre le contrat

lorsque le temps exigé de l'apprenti lui pa-
raît excessifs—V. infrà, art. 17.

15. — IV. NOMBRE DES APPREKTIS. — Les
maîtres ont incontestablement aujourd'hui le
droit de prendre autant d'apprentis qu'ils le

veulent; la loi n'en fixe pas, comme autre-

fois, le nombre. Toutefois ce nombre ne doit

pas empêcher le maître de remplir, à l'égard
de tous, les devoirs qui lui sont imposés, en
ce qui concerne la nourriture, le logement, et

l'enseignement.—J.G. Industr. et comm., 73.
—

Rapport, D.P. 51. 4.47, no 9.

SECT. 2. — Des conditions du contrat.

Art. 4. Nul ne peut recevoir des ap-
prentis mineurs, s'il n'est âgé de vingt
et un ans au moins.

Rapport, D.P. 5t. 4. 48, no 12.

1. Avant 1851, le législateur ne considérait

pas le contrat d'apprentissage comme un
mode d'enseignement, et laissait à tout tra-
vailleur la liberté de prendre des apprentis.
Aucune incapacité n'était édictée à cet égard.
Le droit de prendre des apprentis était une

conséquence du droit de travailler. — J.G.
Industr. et comm., 62.

2. Le législateur de 1851 a considéré l'ap-
prentissage à un autre point de vue. A ses

yeux « chaque atelier est une véritable école
où l'apprenti reçoit non-seulement l'éduca-
tion professionnelle, mais en grande partie
l'éducation morale qui doit influer sur le
reste de sa vie (Rapport, D.P.51.4. 46,n°2).
Toutefois, la loi n'exige pas des garanties
d'instruction industrielle chez ceux qui veu-
lent avoir des apprentis : elle demande uni-

quement des garanties de moralité. Quoique
1apprentissage soit un mode d'instruction,
on n'impose aux travailleurs qui veulent
s'attacher des élèves industriels aucune autre
condition que celle d'être majeurs.

—
Rap-

port, D.P. 51. 4. 48, n» 12; J.G. Industr. et

comm., 62.
3. Quant aux incapacités dont sont frappées

certaines personnes relativement au contrat

d'apprentissage,V.les'art. 5 et 6 qui suivent.

Art. S. Aucun maître, s'il est céliba-
taire ou en état de veuvage, ne peut lo-

ger, comme apprenties, des Jeunes Biles
mineures.

Rapport, D.P. 51. 4. 48, no 13. — Discussion au

Corps législatif, D.P. 51. 4. 44, note 9.

Art. A. Sont Incapables de recevoir des
apprentis •

Les individus qui ont subi une con-
damnation pour crime;

Ceux qui ont été condamnés pour atten-
tat aux moeurs )

Ceux qui ont été condamnés A pins de
trois mois d'emprisonnement pour les
délits prévus par les art. 388, 4«1, 4M,
400, 409, 408', 4*3 e. pén.

Rapport, D.P. 51. 4. 48, no 14.

1. Les
incapacités établies par la loi, quant

au contrat d apprentissage, sont de deux
sortes : les premières n'enlèvent pas d'une
manière absolue à ceux qui en sont atteints
la faculté d'avoir des apprentis, mais seule-
ment la faculté d'avoir une certaine classe

d'apprentis et de les loger chez eux : elles
résultent de l'art. 5.—J.G. Industr. et comm.,
62.

2. ... Les secondes sont absolues et ren-
dent ceux qui en sont atteints incapables de
recevoir toute sorte d'apprentis : ce sont
celles dont parle l'art. 6. — J.G. Industr. et
comm., 62.

3. Les délits qui, aux termes du § 3 de
l'art. 6, entraînent l'incapacité d'avoir des

apprentis sont le vol dans les champs, le lar-

cin, la filouterie, l'escroquerie, l'abus de con-
fiance, la tromperie sur la quantité ou la

qualité de la marchandise vendue. — J.G.
Industr. et comm., 62.—Rapport, D.P. 51. 4.
48, no 14.

Art. V. L'Incapacité résultant de l'art. S
pourra être levée par le préfet, sur l'avis
dn maire, quand le condamné, après
l'expiration de sa peine, aura résidé pen-
dant trois ans dans la même commune.

A Paris, les Incapacités seront levées
par le préfet de police.

Discussion au Corps législatif, D.P. 51. 4. 44,
note 12.

1. L'ouvrier frappé de l'incapacité d'avoir
des apprentis par suite d'une condamnation
à plus de trois mois* d'emprisonnement pour
l'un des délits mentionnés en l'art. 6, peut se
faire relever de cette incapacité non-seule- .
ment par mesure administrative, mais encore

par voie de réhabilitation. — J.G. Ouvriers,
30.—V. Code d'instruction criminelle annoté,
art. 634.

2. Une incapacité de la nature de celle

E
revue en l'art. 6 suffit pour rendre receva-
le la demande de réhabilitation. — Cr. c.

27 avr. 1865, D.P. 65. 1. 393.
3. L'amnistie effacerait l'incapacité ; mais

la grâce ne remettant que la
peiné,

laisserait
subsister l'incapacité.

— J. G. Ouvriers,
30, et Grâce, 47.

SECT. 3. — Devoirs des maîtres et des apprentis.

Art. 8. Le maître doit se conduire en-
fers l'apprenti en bon père de famille,
surveiller sa conduite et ses moeurs, soit
lans la maison, soit au dehors, et aver-
tir ses parents ou leurs représentants
les fautes graves qu'il pourrait commet-
Ire ou des penchants vicieux qu'il pour-
ait manifester.
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Il doit aussi les prévenir, sans retard,
en cas de maladie, d'absence, on de tout

fait de nature a motiver leur interven-
tion.

Il n'emploiera l'apprenti, sauf conven-
tions contraires, qu'aux travaux et ser-

vices qui se rattachent a l'exercice de sa

profession. Il ne l'emploiera jamais à

eeux qui seraient insalubres ou au-des-
sus de ses forces.

Rapport, D.P. 51. 4. 48, no» 16 et 22.

1. — I. DEVOIRS GÉNÉRAUX DU MAÎTRE. —

L'apprentissage ne confère plus au maître,
comme sous l'ancien régime, une sorte de
tutelle : il a toutefois pour effet de lui don-
ner sur la personne de l'apprenti une cer-
taine autorité inséparable des devoirs que lui

.mpose l'apprentissage.
— J.G. Industr. et

comm., 63.
2. Mais le maître ne doit pas abuser de

cette autorité. Les mauvais traitements de sa

part pourraient entraîner la résolution du
contrat d'apprentissage, conformément à

l'art. 9-2°, 1. 22 germ. an 11, sans préjudice
des peines édictées par les art. 309 et 311
c. pén.

— J.G. Industr. et comm., 63. — V.

infrà, art. 16, n° 2.
3. Les dispositions de la loi de germinal an

11 et de la loi du 22 févr. 1851 ne sont pas les
seules protectrices de l'enfant : diverses dis-

positions de la loi pénale sont applicables
aux maîtres qui abusent de leur autorité à

l'égard des apprentis, notamment les art.

333 et suiv. c. pén., qui punissent l'attentat
à la pudeur et le viol commis sur un mineur
de peines plus sévères que les pénalités or-

dinaires, lorsque ces crimes ont été commis

par des personnes chargées de la surveil-
lance des mineurs et ayant autorité sur sa

personne. —J.G. Industr. et comm., 64. —

V. Code pénal annoté, art. 333 et s.

4. A Paris, les maîtres font inscrire leurs

apprentis à la préfecture de police, en justi-
fiant du contrat d'engagement (ord. de police,
20 pluv. an 12, art. 7; 25 mars 1818, art. 6;
1™ avr. 1831, art. 7).—J.G. Industr. et comm.,
70.

5. Le maître ne peut renvoyer l'apprenti
avant la fin de l'apprentissage, si ce n'est

pour cause d'inconduite de la part de l'ap-

prenti ou d'inexécution des engagements
contractés par lui ou en son nom à l'égard
du maître. — J.G. Industr. et comm., 71.

6. — H. OBLIGATION DE LOGER, NOURRIR,
BLANCHJR ET SOIGNERL'APPRENTI. —

L'apprenti
s'oblige ordinairement à demeurer chez son
maître pendant le temps convenu pour l'ap-
prentissage, ou du moins l'obligation en est
contractée pour lui par ses père et mère.

Dans ce cas, outre l'enseignement, le maître

promet de donner à l'élève, pendant le même

temps, le logement et la nourriture, qui dès

lors, l'un et l'autre, doivent être convenables.

S'ils ne l'étaient pas, il pourrait y avoir lieu
à résiliation du contrat d'apprentissage, pour
inexécution des engagements contractés, car
les conventions n'obligent pas seulement à
ce qui y est exprimé, mais encore à toutes

les suites que l'équité, l'usage donnent à

l'obligation (c. civ. art. 1133).—J.G. Industr.
et comm., 65.

7. Quelquefois aussi le maître s'oblige à
blanchir l'apprenti, et il doit remplir cette

obligation comme les précédentes. L'usage
doit encore, sur ce point, servir de règle au

juge.
— J.G. Industr. et comm., 65.

8. Dans le cas de maladie de l'apprenti, si
cette maladie n'est

pas
de longue durée, si

elle dure de trois à huit jours par exemple,
le maître est obligé de le faire soigner chez

lui, mais les dépenses de médicaments et
de médecins sont à la charge de l'apprenti,
s'il n'y a convention contraire. — J.G. In-

dustr. et comm., 66.

Sur les maladies de l'apprenti, V. infrà,
art. 11.

9. — III. SURVEILLANCE DE L'APPRENTI. — Le
maître doit se conduire envers l'apprenti en
bon père de famille, surveiller sa conduite et
ses moeurs, soit dans la maison, soit au de-

hors.—J.G. Ouvriers, 35.—Rapport, D.P. 51.
4. 48, no 16.

10. Il est tenu de ce devoir non-seulement
vis-à-vis de l'apprenti et des parents de ce-

lui-ci, dont il exerce l'autorité pendant la
durée du séjour de l'apprenti dans son ate-

lier, mais aussi vis-à-vis des tiers, qu'il doit,
aux termes de l'art. 1384 c. civ;, garantir de
tout dommage provenant de faits de nature
à être empêchés par sa surveillance. — J.G.

Ouvriers, 35.
11. Ainsi le maître qui souffre qu'en sa

présence
son apprenti adresse publiquement

a un tiers des injures contenant des imputa-
tions diffamatoires, doit être condamné
comme civilement responsable de son ap-

prenti et solidairement avec lui, au paye-
ment des dommages-intérêts alloués à l'of-
fensé. — Trib. de paix de Carpentras, 8 juin
1866, J.G. Ouvriers, 35.

12. La solution est la même en ce qui
concerne les délits commis par l'apprenti,
au préjudice de tierces personnes, hors la

présence de son maître. L'art. 1384 c. civ.
ne limite pas la responsabilité du maître

d'apprentissage aux seuls faits accomplis
dans les fonctions auxquelles l'apprenti a été

employé ; cette limitation n'existe que pour
la responsabilité dont le maître ordinaire ou le
commettant est tenu relativement aux actes
de son domestique ou préposé. Le maître

d'apprentissage est donc responsable de tous
les faits commis par son apprenti pendant
qu'il était sous sa surveillance, s'il a pu les

empêcher ; mais il a un droit de recours
contre l'apprenti, et, dans certains cas, con-
tre les parents de celui-ci. — J.G. Ouvriers,
36. — V. Code civil annoté, art. 1384, nos 138

et s., 381 et s.
13. Ainsi, il répond des délits de pêche que

l'apprenti logé chez lui a commis au préju-
dice d'un adjudicataire du droit de pêche,
sans pouvoir objecter qu'il s'agit d'un fait

étranger aux occupations industrielles de

l'apprenti. —Trib. de paix de Bayon, 19 juill.
1864, J.G. Ouvriers, 36.

14. — IV. INTERDICTION D'EMPLOYER L'AP-
PRENTI A CERTAINS TRAVAUX. — Le maître ne

peut obliger l'apprenti à un travail qui ne
serait pas en rapport avec ses forces physi-
ques, par exemple, à un travail de nuit, à
un travail trop long sans intervalles de repos
suffisants. — J.G. Industr. et comm., 63.

Sur la durée du travail des apprentis, V.

infrà, art. 9 et 10;... et sur les travaux

auxquels les enfants peuvent être employés,
V. infrà, Travail des enfants dans les ma-

nufactures, L. 19 mai 1874, art. 12 et 13.
15. Les ateliers doivent être tenus dans

un état constant de propreté et convenable-
ment ventilés. Ils doivent présenter toutes
les conditions de sécurité et de salubrité né-
cessaires à la santé des enfants. — V. infrà,
Travail des enfants, L. 19 mai 1874, art. 14.

16. Quoique le maître puisse disposer à
son profit de tout le temps de l'apprenti, il

n'a pas le droit de lui imposer d'autres occu-

pations que celles relatives à l'art, métier ou

profession qu'il s'agit de lui enseigner. Il ne

peut pas notamment le faire servir de domes-

tique et l'obliger à en remplir les fonctions.
— J.G. Industr. et comm., 63.

17. Jugé qu'il est au moins douteux qu'un
maître d apprentissage soit en droit d'em-

ployer
son apprenti

à porter et à vider tous

les matins dans la rue un thermostat d'un

poids assez considérable, dont il se sert pour
chauffer son atelier, alors surtout que ce

travail est peu proportionné aux forces de

l'apprenti ; par suite, en cas de renvoi mo-
tivé sur le refus de l'apprenti de faire ce ser-
vice et sur un abandon de l'atelier par l'ap-
prenti à la suite de ce refus (abandon qui,
dans l'espèce, n'avait duré que vingt quatre
heures), le maître n'est pas londé à réclamer

l'indemnité stipulée dans le contrat pour le
cas d'inexécution des engagements pris par
l'apprenti et par son père; toutefois, ce
renvoi ne peut être critiqué, si le maître s'é-
tait réserve la faculté de renvoyer l'apprenti
sans aucune indemnité. — Trib. de Lyon,
24 avr. 1866, J.G. Ouvriers, 32.

w

18. Il faut que les travaux étrangers à la

profession aient été, dans une certaine me-

sure, imposés à l'apprenti, pour qu'il puisse
s'en faire un grief contre le maître d'appren-
tissage. — J.G. Ouvriers, 33.

19. Ainsi, dans une instance en résiliation
du contrat d'apprentissage intentée par

le

maître contre son apprenti pour abandon de
l'atelier avant l'expiration de l'apprentissage,
l'apprenti ne peut, pour échapper à l'obliga-
tion de payer des dommages-intérêts, faire

valoir, comme motifs personnels de rupture
du contrat, soit la circonstance que le maître
l'a emmené une fois faire de la fournille,
surtout s'il n'y a eu de la part

de celui-ci
aucune contrainte, soit le fait d'avoir tra-
vaillé quelques matins au jardin du maître

d'apprentissage, alors que ni l'apprenti ni
ses parents n'ont jamais élevé aucune plainte
à ce sujet.—Trib. de paix de Sainte-Hermine,
12 oct. 1864, J.G.Quvriers, 33.

20. Le fait du maître d'avoir chargé l'ap-

prenti d'un service étranger à sa profession
et que l'apprenti n'a fait que par complai-
sance, est un abus qui, dans le cas où le ser-
vice effectué a eu des conséquences domma-

geables, ne saurait engager que la respon-
sabilité du maître qui l'a commandé, sans
recours de celui-ci soit contre l'apprenti, soit
contre ses parents.—J.G. Ouvriers, 34.

21. Spécialement, le boucher qui, abusi-

vement, a envoyé son apprenti garder, de
concert avec un berger, un troupeau lui ap-
partenant, ne peut, en cas de condamnation

prononcée contre lui au profit d'un proprié-
taire voisin dans le

champ duquel le trou-

peau a été trouvé, prétendre faire supporter
le dommage à l'apprenti, alors même qu'il
offrirait de prouver qu'il avait défendu au

berger et à l'apprenti de laisser entrer le

troupeau dans le pré du voisin. — Trib. de

paix d'Aubussôn, 23 nov: 1865, J.G. Ou-

vriers, 34.
22. — V. OBLIGATIONS DU MAÎTRE EN CE

QUI CONCERNE L'INSTRUCTION DE L'APPRENTI. —

V. infrà, art. 10.

Art. 0. La durée du travail effectir des

apprentis âgés de moins de quatorze ans

ne pourra dépasser dix heures par Jour.
Pour les apprentis âgés de quatorze A

seize ans, elle ne pourra dépasser douze

heures-
Aucun travail de nuit ne peut être im-

posé aux apprentis âgés de moins de

seize ans. -

Est considéré comme travail de nuit

tout travail fait entre neuf heures du

soir et cinq heures du matin.

Les dimanches et jours de fêtes recon-

nues ou légales, les apprentis, dans au-

cun cas, ne peuvent être tenus, vis-a-vis

de leur maître, a aucun travail de leur

profession.
Dans le cas où l'apprenti serait obligé,

par suite des conventions ou conformé-

ment A l'usage, de ranger l'atelier aux

jours ci-dessus inarqués, ce travail ne

pourra se prolonger^au-dela de dix heu-

res du matin.
Il ne pourra être dérogé aux disposi-

tions contenues dans les trois premiers

paragraphes du présent article que par
un arrête rendu par le préret, sur l'avis

dn maire.

Discussion au Corps législatif, D.P. 51. 4. 44,
note 16.

Les dispositions de l'art. 9 ont été modi-
fiées par la loi du 19 mai 1874 (art. 3 et s.)

—
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V. infrà, Travail des enfants dans les manu-

factures, Loi du 19 mai 1874, art. 30.

Art. 10. Si l'apprenti Agé de moins de
seize ans ne sait pas lire, écrire et comp-
ter, où s'il n'a pas encore terminé sa pre-
mière éducation religieuse, le maître est
tenu île lui laisser prendre, sur la jour-
née dé travail, le temps et la liberté né-
cessaires pour son instruction'.

Néanmoins, ce temps ne pourra pas ex-
céder deux heures par Jour.

Cette disposition est restée en vigueur et
n'a pas été abrogée par la loi du 19 mai 1874.
— V. infrà, Travail des enfants dans les ma-

nufactures, Loi du 19 mai 1874, art. 30.

Art. «1. L'apprenti doit à son maître

fidélité, obéissance et respect i il doit l'ai-

der, par son travail, dans la mesure de
Son aptitude él ile ses forces.

Il est tenu dé remplacer, à la fin de l'ap-
prentissage, lé temps qu'il n'a pu em-
ployer par suite de maladie' ou d'absence

ayant duré plus de quinze jours.

Rapport, D.P. 51. 4.48, no 15.

1. — I. DEVOIRS DE L'APPRENTI ENVERS SON
MAÎTRE.—1° Obéissance et respect.—L'apprenti
doit à son maître obéissance et respect ;
sans cela, tout enseignement serait impossi-
ble. — J.G. Industr. et comm., 75.

2.—2° Assistance donnée au maître.—Outre
la soumission et l'obéissance, et quelles que
soient les conditions du contrat d apprentis-
sage, l'apprenti doit encore aider son maître,
par son travail, dans la mesure de son apti-
tude et de ses forces. — J.G. Industr. et
comm.. 76. r

3. — 3° Fidélité.— L'apprenti
doit encore à

son maître fidélité. Aussi l'apprenti coupable
de vol dans la maison, l'atelier ou le maga-
sin de son maître, est-il puni de la réclusion.
— J.G. Industr. eteomm.,!!. — V. Code pé-
nal annoté, art. 386.

4. L'apprenti initié par son maître aux
secrets de la fabrication ne doit pas les

communiquer à d'autres fabricants étrangers
ou Crançais : une telle communication le sou-
mettrait aux peines prononcées par l'art. 418
c. pén. — J.G. Industr. et comm., 80. — V.
Codé pénal annoté, art. 418.
'

5,—4° Sanction des obligations del'apprenti.
—Les manquements graves des apprentis en-
vers leurs maîtres peuvent être punis par
les prud'hommes d'un emprisonnement d'une
durée qui ne peut excéder trois jours, sans

préjudice de peines correctionnelles ou cri-
minelles plus graves, s'il v à lieu de les ap-
pliquer.

— Décr. 3 aoùtr18!0, art. 4, J.G.
Indulr. et comm., 75, et Prud'hommes, p.
834.

•-
'

'6. Sont également punis d'un emprisonne-
ment qui ne peut excéder trois jours les dé-
lits des apprentis tendant à troubler l'ordre
et la discipline de l'atelier.— Même décret,
ibid.

•'" i
'

7. Dans les cas ci-dessus et quand il s'agit
d'actes qui ne restent pas isolés, le maître

peutïaire résilier le contrat pour cause d'in-
conduite de la part de l'apprenti.

— V. infrà,
art: 16: .'

": ''

8. Le juge peut prononcer non-seulement
la résolution du'contrat, m lis encore une
ccnda.nnation à des, domi,.jges-intérêts en
faveur du maître, surtout "si l'inconduite de

l'apprenti n'était qu'un calcul de sa part
pour faire rompre le contrat avant l'expira*
lion de rapprehtissàge,'et frustrer ainsi'lé

patron d'une partie du travail 'de l'ap-
prenti auquel il a droit. — J.G. Industr. et
comm., 75.

9. Les apprentis qui n'ont pas commis un
délit ou un crime déterminé et qui sont

simplement coupables -de n'avoir pas rempli
,'<<•

..\
-i\ .sI -f; i' -H, ,; i;: 'I i >.-''

leurs engagements [envers leurs maîtres ne
peuvent être poursuivis devant les tribunaux
de justice répressive. — J.G. Industr.' et
comm., 81.

10.—5°Remplacement dulemps perdu par
la maladie. — Le remplacement, a la fin de

l'apprentissage, des jours manquants et con-
statés à la charge de l'apprenti, peut donner
lieu à des difficultés si les parties n'ont pas
pris soin de préciser par uneelausela por-
tée de cette obligation; c'est ce qui arrive
ordinairement lorsque le contrat a été conclu
verbalement. La loi elle-même indique que
les jours de maladie et d'absence ne doivent
pas être remplacés, s'ils ne dépassent pas
quinze jours. — J.G. Ouvriers, 38.

11. D'après un jugement, il n'y a pas lieu
d'admettre la prétentiondu maître d'appren-
tissage de se taire payer par

1
l'apprenti,' à' la

fin du temps fixé par le contrat,: une certaine
somme par chaque jour manquant, lorsqu'il
n'a rien été convenu relativement à ce mode
d'indemnité, et que du reste l'apprenti a of-
fert de donner un supplément de temps de
travail et a effectivement travaillé «n' excéL
dant-' pendant un temps reconnu-suffisant.
r- Trib. de paix de Drulinsen, 18 oct. 1865,
D.P.66. 3.104,

"

12. Au nombre des jours manquants pour
lesquels il n'est pas dû d'indemnité au maître

d'apprentissage, il faut compter les jours de

chômage danà lesquels les travaux Ont fait
défaut dans l'atelier. Si le maître d'appren-
tissage perd le profit du travail-de l'apprenti,
l'apprenti de son côté'-perd l'occasion de
s'exercer et de compléter son instruction
professionnelle. Pour ce motif,' le remplace-
ment du temps ainsi perdu par cas fortuit,
ne peut être exigé, même quand l'apprenti
a utilisé dans sa famille les loisirs forcés dont
il souffrait tout lepremier. — J.G: Ouvriers,
38.

13. Dans le cas où l'apprenti fait une ma-
ladie d'une.certaine durée, il y a, non pas
résolution du contrat par cas fortuit ou force

majeure mettant l'une des parties dans l'im-

possibilité d'exécuter son obligation, mais

simplement interruption de l'apprentissage
qui doit reprendre son cours lors du rétablis-
sement dé la santé de l'apprenti. Si donc les

parents de l'apprenti s'autorisent de l'état
de maladie de cëlui-ei poUi

1 lui faire quitter
définitivement son apprentissage, lé maître
est fondé à leur demander des dommages-in-
térêts proportionnés à la perte des journées
de travail'de l'apprenti que cette cessation
d'apprentissage lui fait éprouver.—'Trib. de

paix de Gbrdes, 21 juin 1859, J.G. Ou-

vriers, 38.
14; — II. LIVRETS. — Les dispositions lé-

gislatives obligeant les ouvriers à avoir dés
livrets ne s'appliquaient pas aux apprentis
avant la loi de 1874. — Cr. r. 22 févr. 1839,
J;G. Industr. et comm., 78.

15J Mais l'art. 10 de la loi du 19mai 1874,
conforme à l'art. 6 dé là loi du 22 mars 1841,
imposé aux maires l'obligation de délivrer
un livret aux père, mère où tuteur de l'ap-
prenti, sur lequel les chefs d'industrie ou pa-
trons inscrivent la date de l'entrée dans l'a-
telier ou établissement et celle de la. sortie
dé l'apprenti. Ils doivent également tenir un

registre sur lequel sont reproduites les mê-
mes mentions. — V. infrà, Travail des en-

fants. .'".':.
16. — III. DROITS DE L'APPRENTI. —

L'ap-
prenti peut se dire l'élève de son maître et

prendre ce> titre sur ses enseignes et annon-
ces.— J.G. Industr. et comm., 82.—V. su-

prà. Enseignes, n°» 5 et s.
17. Toutefois, dans certaines circonstan-

ces, le titre d'élève*' peut nuire au maître,
par exemple, si ce dernier use de procédés
particuliers de fabrication, procédés qu'il
n'a point communiqués et qu'il ne devait pas
communiquer.à son apprenti: dans ce cas
les juges doivent avoir égard' à ces circon-
stances pour décider si l'apprenti a ou non

le droit de prendre le titre d'élève de son
maître.'—-J.G. Industr. et comm., 82:

Art. 4*. Le maître doit enseigner À
l'apprenti, progressivement et complète-
ment, Part, le métier, ou la profession
spéciale qui fait l'objet du contrat. --*•>»

Il lui délivrera, a là fin dé l'apprentis-
sage) uneongè d'acquit, <ou certificat con-
statant l'exécution du contrat.- • '"*'

Rapport, D.P. 51. i. 47, no 11.

1. — I. ENSEIGNEMENT. — La principale
obligation résultant pour le maître du con-
trat d'apprentissage consiste dans l'enseigne-
ment de son art, métier et profession,' dans
le temps fixé. Au bout de ce temps, rensei-
gnement doit être complet, et le maître, en
initiant progressivement l'apprenti à cha-
cune des parties de son art, doit s'arranger de
manière à ce que, le temps de l'apprentissage
écoulé, cet apprenti les connaisse toutes:
autrement il serait passible de dommages-
intérêts.— J.G. Industr. et comrn.^ 68.

2. Mais le maître n'est pas obligé d'initier

l'apprenti à tous les procédés particuliers de
fabrication, qui sont sa propriété exclusive,
et spécialement à ceux pour lesquels il peut
avoir obtenu un brevet d'invention.-r-J.G.
Industr. et comm., 68. >

3. Cependant l'obligation d'enseigner peut,
dans certains cas, s'étendre même aux pro-
cédés particuliers. Ii en est ainsi lorsque, des
parents ont formellement manifesté leur in-
tention de mettre leur enfant, en apprentis-
sage chez tel maître, pour que Gelui-ci révèle
ses procédés de fabrication, ou bien encore,
lorsqu'on considération de cet enseignement
particulier, les parents ont consenti à payer
un prix d'apprentissage beaucoup plus élevé :
ce sont là des circonstances laissées à l'ap-
préciation du juge* — J.G. Industr. et comm.,
68. , ,

4. L'obligation d'enseigner, résultant pour
le maître du contrat d'apprentissage,, est
toute personnelle ; il ne peut pas, dès lors,
charger une autre personne, un ouvrier,

par exemple, de la remplir pour lui. Il
faut, d'ailleurs, entendre cette dernière

obligation, non pas en ce sens que,' dans
aucun cas, et pour-aucune partie, le maître
ne puisse charger un de ses ouvriers, d'ail-
leurs capable, d'instruire l'apprenti, sous sa
surveillance, ce qui a lieu souvent et est

généralement passé dans l'usage, mais en
ce sens que le maître ne peut se décharger
complètement sur autrui du soin de l'en-

seignement, sans s'en occuper personnelle-
ment; dans ce cas, sa négligence pourrait
donner lieu à la résiliation du contrat. —

J.G. Industr. et comm., 69.
5. — II. CONGÉ D'ACQUIT. — Sauf les cas

de prolongation de la durée du contrat d'ap-
prentissage, le maître ne peut, sous peine de
dommages-intérêts, retenir l'apprenti au-delà
de son temps, ni lui refuser son congé d'acquit
quand il a rempli ses engagements: — J.G.
Industr. et comm., 72.

6. D'après la loi du 22 germ. an 11, les dom-

mages-intérêts étaient au moins du triple du

prix des journées depuis la fin de l'appren-
tissage. Aujourd'hui, la fixationi des. dom-

mages-intérêts est laissée à l'appréciation
du juge.

— J.G. Industr. et comm., 72.

7. Lé congé d'acquit doit être signé par le
maître; son fondé dé pouvoirouses'heritiers,
sur le brevet d'apprentissage°ou séparément.
— J.G. Industr. et comm., 12.' ' •

8. Il y a lieu de l'accorder dans tous les
cas où le contrat est dissous de plein droit,
comme dans ceux dû il est résolu; car l'ap-
prenti, quittant son maître pour une cause
ou pour Une autre, 1 ne trouverait pas à en-
trer chez un-nouveau maître sans ce^congé.
(V. infrà, art. 13, no 2). *^- Ji.G. Industr. m

conwA.,'i72.î.. . ;'' -h - '
, • *<<
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9. Si le maître refusait le congé d'acquit,
le Conseil des prud'hommes ou tout autre
juge, devant lequel serait portée la contes-

tation, pourrait accorder à l apprenti la per-
mission de travailler ailleurs. Dans le cas de
résolution du contrat d'apprentissage, l'expé-
dition du jugement qui la prononce doit suf-
fire à l'apprenti et lui tient lieu 'de congé. —

J.G. Industr. et comm., 72.

Art. 13. Tout fabricant, chef d'atelier
ou ouvrier, convaincu d'avoir détourné
nn ai>p cnti de chez son maître, pour
l'employer en qualité d'apprenti ou d'ou-
vrier, pourra être-passible de tonton

partie de l'Indemnité à prononcer au
profit du maître abandonné.

' .-. ...
Rapport, D.P. 51. 4. 48, no 17.

1. La loi de 1851, comme celle de l'an 11,
n'édictè aucune condamnation pénale contre
celui qui détourne un apprenti de chez son
maure : elle le déclare seulement passible
de dommages-intérêts. — J.G. Industr., et

comm., 74. ,
2. Jugé, sous la loi de l'an 11, que l'artisan

qui reçoit un apprenti sans congé d'acquit,
ne peut être passible que de dommages-inté-
rêts envers le maître vis-à-vis lequel cet
apprenti était précédemment engagé, ce
fait ne tombant sous l'application d'au-
cune loi pénale, et que c est à tort qu'on
prétendrait qu'une peine de simple police a
dû être prononcée. — Cr. r. 18 juin 1846,
D.P. 46. 1. 237.

3. Les contestations qui peuvent s'élever
à cet égard entre deux maîtres sont de la

compétence du conseil des prud'hommes. —

V. infrà, art. 18.

SECT. 4. — De la résolution du contrat.

Art. t*. Les deux premiers mois de
l'apprentissage sont considérés comme
un temps d'essai pendant lequel le con-
trat peut être annulé par la seule vo-
lonté, de l'une des parties. Mans ce cas,
aucune Indemnité ne sera allouée a
l'une ou a l'autre partie, à moins de con-
ventions expresses.

Rapport, D.P. 51. 4. 48, no 18. — Discussion an
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Corps législatif, D.P. 51. 4. 45, notes 25 et 26.

La faculté accordée aux parties de rompre
rengagement au bout de deux mois ne doit

pas être un moyen de-fraude pour l'une
d'elles. Au moyen du temps d'essai, des ap-
prentis, après avoir passé quelque temps chez'
un maître, vont parfois chez un autre, et ainsi
de suite, avant que ce délai soit écoulé, et
obtiennent ainsi le logement et la nourriture
pendant un temps as-ez long aux dépens des
divers maîtres. C'est là Un acte frauduleux,
qui peut donner lieu à des dommages-inté-
rêts et même constituer une véritable escro-

querie. Toutefois, il est prudent, en présence
du dernier paragraphe de l'art. 14, de sti-
puler expressément une indemnité.— J.G.
Industr. et comm., 54.

Art. «5. Le contrat d'apprentissage
sera résolu de plein droit i

t» Par la mort du maître ou de l'ap-
prenti,

*° Si l'apprenti ou le maître est appelé
au service militaire i

3o Si le maître on l'apprenti vient à
être frappé d'une des condamnations
prévues en l'art, a de la présente loi i

4o Pour les mies mineures, dans le cas
de décès de l'épouse du- maître, ou de
toute autre femme de la famille qui di-
rigeait la maison à l'époque du contrat;

Eiposé des motÛs? ît.V. si.'*.' 45", note il,
""" **'

1. — I. FIN DU CONTRAT D'APPRENTISSAGE. —

L'apprentissage finit par l'expiration du

temps convenu entre lés parties, sauf les
divers cas de prorogation.

— J.G. Industr.
et comm., 83.

2. — IL RÉSOLUTION DU CONTRAT D'APPREN-
TISSAGE. — 1° Décès du maître ou de l'ap-
prenti. — L'apprentissage est un contrat
dans lequel la considération de la personne
exercé une grande' influence et qui. dès lors,
ne peut être prolongé'aU-delà do l'existence
du maître. — J.G.<Industr. et comm., 83.

3. En ce qui concerne le règlement, au
cas du 'décès, des intérêts du maître ou de

l'apprenti et de 1leurs héritiers, l'usage est, à
Paris, de considérer ledécès comme un évé-
nement de force majeure, dont la chance est
aléatoire pour les'deux parties,'en sorte qu'il
n'autorise-aucune demandé en indemnité de
la part du survivant contre la succession du

predécédé. — J.G: Industr; et comm , 83.
4. Par suite, si le prix de l'apprentissage

consiste dans une somme'd'argent, et qu'elle
ait été payéeen partie ou en totalité, l'ap-
prenti ou ses héritiers ne peuvent rien ré-
clamer de ce qui a été payé, et si le prix
consiste en' un certain temps de travail, le
maître ou ses héritiers ne'pëUvent réclamer
de l'apprenti ou'de ses héritiers aucune in-
demnité pour l'enseignement, la nourriture
et le logement que l'applrenti a reçus du
maître. — J.G.' Industr! et comm., 83".

5. En principe, l'usage suivi à Paris doit
être généralisé, et il n'y'a pas lieu d'accorder
une indemnité lorsqUe l'apprentissage prend
fin par la mort du maître ou par celle de

l'apprenti. — J.G. Industr. et cornm., 83.
è; Mais si l'apprentissage a un prix en

argent, et s'il impose ati maître, outre l'obli-
gation d'enseigner, celle de nourrir, loger et
blanchir l'apprenti, une distinction doit être
faite. Le prix de l'enseignement reste acquis
au maître ; mais, pour la nourriture, le prix
seul du temps écoulé doit: être payé, l'excé-
dant peut être répété contre le maître ou
contre ses héritiers. — J.G. Industr. et

comm., 83.
7. Quand le prix n'a pas été payé, jl est

difficile d'admettre que te prix puisse être
réclamé en totalité par le maître, dans le cas
de mort de l'apprenti, contre les héritiers de

celui-ci, ou par, les héritiers du maître, en
cas de mort de celui-ci, contre l'apprenti lui-
même. Il y aurait lieu de distinguer entre le
prix de l'enseignement et celui de la nour-
riture. Toutefois, comme le prix est d'ordi-
naire payable par terme, on doit accorder
au maître le droit de réclamer les termes
échus et même les termes commencés, si,
comme cela a lieu d'ordinaire, ils ont été
stipulés payables par avance. — J.G. In-
dustr. et comm., 84.

8. — 2° Service militaire. —
L'apprentis-

sage finit encore par Pappel du maître ou de

l'apprenti au service militaire : cet appel
rompt tous les engagements contractés pour
fait de métier. Il sagitj bien entendu, de

l'appel pour le service actif; l'appel pour
les exercices de la réserve ou de l'armée
territoriale -ne modifie pas les engagements
résultant du contrat d'apprentissage. — J.G.
Industr. et comm., 85.

9. L'engagement volontaire au service mi-
litaire ne produit pas le même effet, car on
ne saurait le considérer comme un cas tou-

jours prévu ou que les parties ont pu pré-
.voir, ou bien comme up cas fortuit ou de
force majeure semblable à l'appel au service
militaire : ce fait peut donner lieu à des

dommages-intérêts en faveur du maître. —

J.G. Industr. et comm., 85.
10. — 3° Incapacité.— Le contrat d'ap-

prentissage
est encore résolu<de plein droit,

lorsque le maître.ou l'apprenti vient à se
trouver dans un des cas'd incapacité prévus
par l'art. 6 de lai présente loi. — J.G. In-
dustr .et comm., 86.)-^.y. suprà, art. 6.

11. — 4° Décès'dela femme du maître ou

de toute autre femme de la famille qui diri-
geait la maison à l'époque du contrat. —
11 y a lieu à application de l'art. 15-4» lors-

que l'apprenti est du sexe féminin et mineur.
Sans la présence de la femme, les parents
n'auraient peut-être pas consenti à donner
au maître leur fille mineure en apprentissage,
surtout si elle doit recevoir chez le maître
la nourriture et le logement ; et la femme
morte, nbn-seulement l'apprentie. mineure
ne peut plus recevoir les soins sur lesquels
on avait dû compter pour elle, mais il petit
y avoir même danger à vivre souple même
toit avec le maître seul. — J.G. Industr. et
comm., 87.

12. — 5° Consentement des parties. — Le
consentement des parties peut mettre fin à

l'apprentissage avant l'expiration du temps
fixé pour sa durée. —J.G. Industr. et comm.,
88.

13. Lorsque c'est un tiers qui a stipulé en
faveur de l'apprenti et payé le prix de l'ap-
prentissage, comme il est partie au contrat,
s'il est dissous sans son intervention, il peut
réclamer au maître la restitution du prix

payé;
mais il ne pourrait pas, de concert avec

le maître, rompre le contrat fait en faveur de

l'apprenti, sans le consentement de celui-ci
ou de ses représentants légaux. — J.G. In-
dustr. et comm., 88.

Art. le. Le contrat peut être résoin
sur la demande des partie» ou de l'une
d'elles r- 1' -'•< " •" ' ""''' •' ' " ' ; '•'-

10 Dans le cas où l'une des parties man-

querait aux stipulations du.contrat)

*o Ponr cause d'infraction grave on
habituelle aux prescriptions- de la pré-
sente loi) .-< ' I •' I .Il îi- ' '><"'•

3° l>ans le cas d'Incondnlte habituelle
dé'là part de l'apprenti;

40 SI le maître transporte sa résidence
dans une autre commune que celle qu'il
habitait lors de la convention.

Néanmoins,' la demande en résolution
de contrat fondée sur ce motir ne'aéra
recevable que "pendant trois! mols^a
compter du jour où le maître'aura

changé de résidence ; < '< 1 -' "''

So SI le maître de l'apprenti encourait
une condamnation emportant nn empri-
sonnement de plus d'un mols'i

8° Dans le cas où l'apprenti viendrait
a contracter mariage. 1 ' ' -

Discussion an Corps législatif, D.P. 51. 4. 45, notes

28, 29 et 30.

1. Les diverses causes de résolution indi-

quées danscetarticle, notammentla deuxième
et la quatrième se justifient; soit comme
sanction de la loi, soit par l'intention présu-
mée des parties. La résolution n'ayant pas
lieu de plein droit', l'appréciation de l'inten-
tion des parties et dès circonstances est lais-
sée à la prudence du juge. — J.G. Induslr. et

comm., 89.
2. Le contrat d'apprentissage peut être ré-

silié, ainsi que le rappelait la loi du 22 germ.
an 11, dans lé. cas de mauvais traitements
non' justifiés' du maître à l'égard de l'ap-
prenti. — Trib. de paix deBbos,3l oct. 1865,
J.G: Ouvriers', 41'.

3. Parmi lés infractions graves et habi-
tuelles aux prescriptions de Ta loi du 22 févr.

1851, qui peuvent ainsi donner lieu à résilia-
tion, il faut citer spécialement le fait du
maîtred'avoir envoyé en course'son apprenti
sur.des points plus ou moins éloignés pour
des courses étrangères à son apprentissage,
surtout si-ces courses ont été exigées les di-
manches ou jours de fêtes légales.

— Même

jugement.
4. Le mot inconduite dont, se sert la loi

pour indiquer un: des faits' qui peuvent doh-
iic. - iiinto-.'r î-i 1 n'.!. :> ,i m i:ïi<|i. .'';•-'
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ner lieu à résiliation doit être pris dans le
sens le plus large et laisse au juge une très-

grande latitude qui lui permet d'atteindre
tous les actes d'insubordination, dissipa-
tion.-paresse, mauvaises moeurs, habitudes
vicieuses ou fâcheuses de l'apprenti. — J.G.
Industr. et comm., 75.

5. La loi ne s'explique pas sur Vinconduile
habituelle du maître, soit lorsqu'il fait mau-
vais ménage, soit lorsqu'il se livre à l'ivro-

gnerie ou à d'autres mauvaises habitudes.
Mais, en pareil cas, la résolution pourrait
certainement être demandée. — D.P. 51. 4.

46, note 29.
6. La vente que le maître ferait de son

fonds ne rompt pas le contrat d'apprentis-
sage et ne le délie pas de ses engagements vis-
à-vis des apprentis; le maître ne peut pas
même transmettre à son successeur les obli-

gations qui résultent pour lui du contrat, à
moins que les apprentis, avec'le concours de
ceux sous l'autorité desquels ils se trouvent

placés, n'y consentent, ces obligations étant
toutes personnelles; il y a lieu dès lors, si le
maître ne peut continuer son enseigne-
ment, à des dommages-intérêts en faveur
de l'apprenti pour cause d'inexécution des

engagements (Loi 22 germ. an 11, art. 9-1°).
—. J.G. Industr. et comm., 90.

7. L'apprenti qui est empêché par une ma-
ladie ou infirmité de continuer son appren-
tissage peut évidemment faire résoudre son

obligation sans dommages-intérêts : il y a là
un cas de force majeure. — J.G. Industr. et

comm., 91.
8.. Sur l'interruption de l'apprentissage

pour cause d'absence ou de maladie et sur
le remplacement du temps perdu quand l'in-

terruption a duré plus de quinze jours, V.

suprà, art. 11, n° 10 .et s.
9. Vers la fin de l'apprentissage, la possi-

bilité de gagner plus en s'engageant comme

ouvrier, porte quelquefois l'apprenti à dé-
serter l'atelier du maître auquel il doit son tra-
vail pendant un certain temps encore, comme

compensation des leçons reçues pour son

enseignement professionnel,. En pareil cas, il

y a lieu de déclarer le contrat d'apprentis-
sage résolu pour inexécution de la part de

l'apprenti, et d'allouer au maître une indem-
nité fixée proportionnellement au nombre de

'

jours de travail encore dus, déduction faite
des dimanches et fêtes, et au bénéfice que le
travail de l'apprenti pouvait lui procurer par

jour eu égard au degré d'avancement auquel
il est parvenu comme ouvrier. — Trib. de

paix de Sainte-Hermine, 12 oct. 1864, J.G.

Ouvriers, 37.

Art. 1». Si le temps convenu pour la
durée de l'apprentissage dépasse le
maximum de la durée consacrée par les

usages locaux, ce temps peut être réduit
ou le contrat résolu.

Sur la durée du contrat d'apprentissage,
V. suprà, art. 3, n°» 12 et s.

TITRE II. — De la compétence.

Art. 18. Toute demande a fin d'exécu-
tion ou de résolution de contrat sera
jugée par le Conseil des prud'hommes
dont le maître est Justiciable, et, à dé-
faut, par le juge de paix du canton.

I.CS réclamations qui pourraient être
dirigées contre les tiers, en vertu de
l'art. 1S de la présente loi, seront por-
tées devant le Conseil des prud'hommes
ou devant le juge de paix du lieu de leur
domicile.

*
Rapport, D.P. 51. 4. 48, no 19. — Discussion an

Corps législatif, D.P. 51. 4.46, no» 31 et 32.

1. Pour toutes les contestations entre mai-
res et apprentis, relatives à l'exécution du

contrat d'apprentissage, l'affaire doit être
portée devant le Conseil des prud'hommes,
lorsque la fabrique, atelier ou commerce du
maître se trouve établi dans un lieu où il
existe un Conseil. — J.G. Industr. et comm.,
93. — Sur la juridiction des prud'hommes,
V. infrà, Conseils des prud'hommes.

2. Les Conseils de prud'hommes sont com-

pétents pour statuer non-seulement sur les
contestations entre le maître et l'apprenti,
mais aussi sur les contestations entre le
maître et un tiers (le père dé l'apprenti, par
exemple), sauf le cas où ce tiers est un maî-
tre précèdent se plaignant du détournement
de lapprenti. — Trib. civ. d'Agen, 11 févr.
1869, D.P. 69. 3. 91.

3. ... Spécialement, pour statuer sur la de-
mande en résolution du contrat d'apprentis-
sage.

— Trib. de paix de Sauve, 8 nov. 1858,
J.G. Ouvriers, 41. — Trib. civ. de Lyon, 24
avril 1866, ibid.

4. Lorsqu'il n'existe pas de Conseils de

prud'hommes
dans les lieux où se trouve la

fabrique, les contestations des maîtres et ap-
prentis doivent être portées devant le juge
de paix, qui prononce en dernier ressort

jusqu'à la somme de 100 francs, et en pre-
mier ressort à quelque valeur que la demande

puisse s'élever.—J.G. Industr. et comm., 93.
— V. Code de procédure civile annoté, loi 25
mai 1838, art. 5, p. 17 et 18, n»» 102 et suiv.,
122.

5. La loi de 1851 a dérogé, pour la compé-
tence relative au jugement des contestations
sur l'exécution du contrat d'apprentissage,
aux dispositions de l'art. 59 c. pr. civ. sui-
vant lequel, en matière personnelle, le dé-
fendeur doit être assigné devant le tribunal
de son domicile. Elle attribue juridiction au

juge du lieu du domicile du maître.— J.G.

Ouvriers, 41.

Art. 19. Dana les divers cas de résolu-
tion prévus en la- sect. 4 du tlt. I", les
indemnités ou les restitutions qui pour-
raient être dues a l'une ou a l'autre des
parties seront, a défaut de stipulations
expresses, réglées par le Conseil des

prud'hommes, on par le Juge de paix
dans les cantons qui ne ressortlssent
point a la juridiction d'un Conseil de
prud'hommes.

Art. ta, Toute contravention aux art.
4, S, S, O et ÎO de la présente loi sera
poursuivie devant le tribunal de police
et punie d'une amende de 5 a 15 fr.

Pour les contraventions aux art. 4, S,
» et ÎO, le tribunal de police pourra,
dans le cas de récidive, prononcer, outre
l'amende, nn emprisonnement d'un a
cinq jours.

En cas de récidive, la contravention A
l'art. S sera poursuivie devant les tribu-
naux correctionnels, et punie d'un em-
prisonnement de quinze Jours à trois
mois, sans préjudice d'une amende qui
pourra s'élever de KO fr. a 300 fr.

Rapport, D.P. 51. 4. 47 et 48, nos 10 et 20.

1. Aux termes de l'art. 19 de la loi du 22

germ. an 11, « toutes les affaires de simple
police entre les ouvriers et les apprentis, les •

manufacturiers, fabricants et artisans doivent
être portées à Paris devant le préfet de po-
lice, devant les commissaires généraux de

police dans les villes où il y en a d'établis,
et dans les autres lieux, devant le maire ou
un de ses adjoints, qui prononceront sans

appel les peines applicables aux divers cas,
selon le code de police municipale. Si l'af-
faire est du ressort des tribunaux de police
correctionnelle, ils pourront ordonner l'ar-
restation provisoire des prévenus et les faire
traduire devant le magistrat de sûreté. » L'at-

tribution de juridiction faite par cette dis-
position n'ayant été confirmée par aucune
loi postérieure ni par aucun acte du gouver-
nement, elle doit être considérée comme
implicitement abrogée par le code d'instruc-
tion criminelle, et, dès lors, les apprentis ne

peuvent
être soumis pour faits de police qu'à

la juridiction donnée aux autres citoyens. —
J.G. Industr. et comm., 96.

2. Le paragraphe 1M de l'art. 20 de la loi
de 1851 a été modifié par la loi du 19 mai
1874. Les contraventions aux art. 4, 5, 6, 9
et 10 de la loi de 1851 sont poursuivis de-
vant le tribunal correctionnel et non devant
le tribunal de police. De plus, elles sont pu-
nies d'une amende de 16 à 50 francs au lieu
d'une amende de 5 à 15 francs. — V. infrà,
Travail des enfants dans les manufactures,
L. 19 mai 1874, art. 25 et 30.

3. Les infractions aux art. 4, 5, 6, 9 et 10
de la loi de 1851 sont constatées par les ins-

pecteurs du travail des enfants dans les ma-
nufactures ou par les officiers et agents de
police judiciaire. — V. infrà. Travail des
enfants dans les manufactures, L. 19 mai
1874, art. 18.

4. Il peut y avoir lieu, dans certains cas,
à la juridiction des prud'hommes. Le décret
du 3 août 1810 investit, dans son art. 4, les
prud'hommes d'une véritable juridiction dis-
ciplinaire : il leur accorde le droit de pronon-
cer la peine de l'emprisonnement, qui ne doit
pas excéder toutefois trois jours, pour fout
délit tendant à troubler l'ordre et la disci-

pline de l'atelier, et pour tout manquement
grave des

apprentis
envers leurs maîtres. Ce

sont là des délits spéciaux, dont la connais-
sance est exclusivement attribuée aux pru-
d'hommes. — J.G. Industr:. et comm., 96. —

V. infrà, Conseils des prud'hommes.
5. Dans tous les cas où ne peut s'exercer

la juridiction du Conseil des prud'hommes,
soit parce que ces Conseils n'existent pas
dans les lieux où -est située la fabrique ou
l'atelier, soit parce qu'il s'agit d'un délit qui
n'est pas de leur compétence, la juridiction
ordinaire reprend son exercice. — J.G. In-
dustr. et comm., 96.

6. La juridiction disciplinaire des pru-
d'hommes est bornée aux apprentis seule-
ment et ne peut s'étendre aux maîtres.—J.G.
Industr. et comm., 96.

Art. SI. Les dispositions de l'art. 4AS
c. pén. sont applicables aux faits prévus
par la présente loi.

Sur l'application
des circonstances atté-

nuantes, V. Code pénal annoté, art. 463.

Art. *». Sont abrogés les art. », ÎO et
«t de la loi du t» germ. an il.

B. Travail des enfants dans les

manufactures.

10 mal-S Juin 1894. — Lot sur le travail
des enfants et des - filles mineures employés dans
l'industrie. — D.P. 74. 4. 88.

SECT. l'o. — Age d'admission. — Durée du travail.

Art. 1er. I.cs enfants et les filles mi-
neures ne peuvent être employés à un
travail Industriel, dans les manufactu-

res, fabriques, usines, mines, chantiers
et ateliers, que sous les conditions déter-
minées dans la présente loi.

Rapport, D.P. 74. 4. 89, note 1.
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i. — L HISTORIQUE ET LÉGISLATION. — La loi
du 22 mars 1841 a, pour la première fois, ré-

glementé en France le travail des enfants
dans les manufactures. Sur les faits qui ont

provoqué l'intervention du législateur, V.
J.G. Industr. et comm., 438 et suiv.

2. Mais l'insuffisance des prescriptions de
cette loi et leur inexécution due surtout à la
mauvaise organisation de l'inspection ont

appelé dès 1847 l'attention du législateur.
—

J.G. Industr. et comm., 468. — D.P. 74. 4.
88. note 3.

3. Les études et les projets relatifs à celte

question interrompus par les événements

politiques n'ont abouti qu'en 1874. Une
pro-

position soumise à l'Assemblée nationale a
été adoptée le 19 mai 1874. — D.P. 74.4.88,
note 3.

4. Cette loi a été complétée par des règle-
ment d'administration publique destinés à
assurer l'exécution des prescriptions législa-
tives. — V. infrà, art. 2, 6, 7, 12 et 13.

5. — IL A QUELLES PERSONNES ET A QUELS
TRAVAUX S'APPPLIQUE LA LOI DE 1874. — Les
mesures de protection édictées par le législa-
teur s'appliquent à tous les enfants em-

ployés hors de la famille à un travail indus-
triel. — D.P. 74. 4. 90, note, col. 1.

6. ... Et par suite, même aux apprentis.—
D.P. 74.4.90, note, col. 1.

7. Les mineurs seuls sont protégés par le

législateur qui ne s'est pas occupé des fem-
mes et filles majeures.

— D.P. 74. 4. 90, note
col. 2.

8. Les prescriptions de la loi ne s'appli-
quent ... ni aux travaux agricoles. —D.P. 74.
4. 90, note col. 1 et 3.

9. ...Ni aux travaux qui se font en famille
sous la direction paternelle ou maternelle.
— D.P. 74. 4. 90, note col. 3.

Art. *. Les enfants ne pourront être
employés par des patrons ni être admis
dans les manufactures, usines, ateliers
ou chantiers avant l'âge de douze ans
révolus.

Ils pourront être, toutefois, employés a
l'âge de dix ans révolus duns les indus-
tries spécialement déterminées par un
règlement d'administration publique ren-
du sur l'avis conforme de la commission
supérieure ci-dessous instituée.

Rapport et discussion, D.P. 74. 4. 91, note 1.

1. L'âge requis pour entrer dans les manu-
factures sous la loi de 1841 était celui de
huit ans. —J.G'. Industr. et comm., 443.

2. Le minimum fixé par la loi de 1874 est
l'âge de douze ans ; mais, aux termes d'un

règlement d'administration publique en date
du 27 mars 1875, rendu sur l'avis conforme
de la commission supérieure (V. infrà, art.
23), les enfants de dix à douze ans peuvent
être employés dans les industries suivantes :
1° dévidage des cocons ; 2° filature de bourre
de soie; 3° filature de coton; 4o filature de
laine ; 5° filature du lin ; 6° filature de la
soie ; 7° impression à la main sur tissus ;
8» moulinage de la soie ; 9° papeterie (excepté
le triage des chiffons) ; 10° retordage du co-
ton ; 11° fabrication mécanique des tulles et

dentelles; 12o verrerie. — D.P. 75. 4. 105.
3. Un règlement d'administration publi-

que du 1«' mars 1877 a ajouté à ces indus-
tries le dévidage du coton et la corderie à
la fendue. — D.P. 77. 4. 45.

Art. a. Les enfants, jusqu'à l'Age de
douae ans révolus, ne pourront être as-
sujettis à une durée de travail de pins de
six heures par jour, diyisée par un
repos.

A partir de douze ans, Ils ne pourront
être employés plus de douze heures par
Jour, divisées par des repos.

Rapport et discussion, S.I'. M. 4. 91, note 2.

1. La loi de 1841 limitait à huit heures la
durée du travail des-enfants; mais cette
limitation ne répondait pas aux usages habi-
tuels et aux conditions normales du travail
des ateliers où l'enfant n'accomplit qu'un
service d'aide. Il doit, en effet, y avoir une
certaine concordance entre la durée du temps
où l'enfant est retenu aux ateliers et celle
du travail de l'ouvrier.. On a reconnu que le
meilleur moyen de ne pas interrompre la
continuité du travail de ce dernier était de
diviser la journée des enfants en deux parts
égales pour substituer facilement un aide
nouveau à celui qui cesse de travailler et de
fixer à six heures la durée du travail des
enfants. — D.P. 74. 4. 91, note 2, col. 2.

2. L'art. 3 de la loi du 19 mai 1874 modifie
l'art. 9 de la loi du 22 févr. 1851 (V. suprà,
Apprentissage) qui fixait à dix heures le
maximum de la durée du travail des enfants

âgés de moins de quatorze ans. — D.P. 74.
4. 92,'note, col. 1.

SECT. 1. — Travail de nuit, des dimanches
et jours fériés.

Art. 4. lies enfants ne pourront être
employés a aucun travail de nuit Jusqu'à
l'Age de seize ans révolus.

Lu même Interdiction est appliquée A

l'emploi des filles mineures de seize à

vingt et un ans, mais seulement dans les
usines el manufactures.

Tout travail entre neuf heures du soir
et cinq heures du matin est considéré
comme travail de nuit.

Toutefois, en cas de chômage résultant
d'une Interruption accidentelle et de
force majeure, l'interdiction ci-dessus
pourra être -temporairement levée, et

pour un délai déterminé, par la commis-
sion locale ou l'Inspecteur ci-dessous In-

stitués, sans que l'on puisse employer au
travail de nuit des enfants Agés de moins
de douze ans.

Discussion, D.P. 74. 4. 02, note 1.

Pour que le travail de nuit soit autorisé,
il n'est pas indispensable que le chômage
soit général : il peut arriver, par exemple, à
la suite de la rupture d'une machine dans la

partie de la fabrique où l'enfant est employé,
que la nécessité du travail supplémentaire
ne se produise que dans cette partie de la

fabrique. — J.G. Industr. et comm., 45.

Art. B. Les enfants Agés de moins de
seize ans et les filles Agées de moins
de vingt et nn ans ne pourront être em-

ployés à aucun travail, par leurs patrons,
les dimanches et fêtes reconnues par la

loi, même pour rangement de l'atelier.

Discussion, D.P. 74. 4. 92, note 2.

1. L'interdiction édictée par cet article ne

peut pas être levée, même en cas de chômage
résultant d'une'interruption accidentelle et
de force majeure.

— D.P. 74. 4. 92, note 2.
2. L'existence de la loi du 18 nov. 1814

sur l'observation des fêtes et dimanches, loi

qui est toujours en vigueur, ne rend pas

superflue cette disposition par le motif que
la loi de 1814 n'ordonne 1 interruption des
travaux pendant les jours de fête qu'à l'exté-
rieur : elle ne pouvait donc pas atteindre le
travail dans l'intérieur des ateliers. — J.G.
Industr. et comm., 452.

Art. «• néanmoins, dans les usines A
feu continu, les enfants pourront être

employés la nuit ou les dimanches et

jours fériés aux travaux indispensables.
Les travaux tolérés et le laps de temps

pendant lequel ils devront être exécutés
seront déterminés par des règlements
d'administration publique-

Ces truvaux ne seront, dans aucun cas,
autorisés que pour dès enfants Agés de
douze ans au moins.

On devra, en outre, leur assurer le
temps et la liberté, nécessaires pour
l'accomplissement des devoirs religieux.

Rapport, D.P. 74. 4. 92, note 3.

1. L'exception prévue par cet article s'ap-
plique à certaines industries, telles que les
forges, les fonderies, les verreries, où le
travail se fait dans des conditions spéciales,
où les usines marchent à feu continu par
l'action de hauts-fourneaux. —Rapport, D.P.
74. 4. 92, note 3.

2. Sous la loi de 1841, une circulaire du
ministre de l'intérieur, du 25 sept. 1854, dé-
clarait.... qu'il fallait entendre par établisse-
ments à feu continu ceux dont les opérations
ne peuvent être suspendues avant d'avoir
achevé un produit ou une certaine quantité
de produits, comme, par exemple, les verre-
ries et les-fonderies. — D.P. 55. 3. 14.

3. ... Mais que les établissements tenus
en mouvement par la volonté pure et simple
des propriétaires, tels que les filatures, ne
rentraient pas dans cette catégorie, encore
que leur moteur fût alimenté par un feu
continu. — Même cire.

4. — I. TRAVAIL DE NUIT. —
D'après le

règlement d'administration publique du 22
mai 1875, art. 1er, les enfants du sexe mas-
culin de 12 à 16 ans peuvent être employés
la nuit, dans les papeteries, sucreries, verre-
ries et usines métallurgiques, mais seule-
ment aux travaux suivants. — D.P. 75.
4. 107.

5. ... Dans les papeteries, à aider les sur-
veillants' des machines et appareils, ainsi

'

qu'aux opérations ayant pour objet de cou-
per, trier, ranger, rouler et apprêter le na-
pier.

— D.P. 75. 4. 107.
6. ... Dans les sucreries, à alimenter le

lavoir, secouer les sacs de pulpe, porter les
sacs vides, présenter les sacs et les claies,
manoeuvrer les robinets à jus et à eau,
aider les ouvriers d'état dans les réparations
urgentes. — D.P. 75. 4. 107.

7. ... Dans les verreries, à aider l'ouvrier

qui moule et souffle le verre, à porter les
objets dans les fours à recuire, à présenter les
outils. — D.P. 75. 4. 107.

8. ... Dans les usines métallurgiques, à
aider aux opérations des fours à puddler et
à réchauffer, à celles des fours d'affinerie et
des fours de réduction, aux travaux du lami-
nage et du martelage, à la fabrication du fer-
machine et des objets en fonte moulée de
première fusion. — D.P. 75. 4.107.

9. Lorsque les enfants sont employés
toute la nuit, leur travail doit être coupé par
des intervalles de repos représentant un

temps de repos au moins égal à deux
heures. La durée totale du travail, y compris
le temps de repos, ne peut d'ailleurs dépas-
ser douze heures par vingt-quatre heures.
Les enfants ne peuvent être employés plus
de six nuits par quinzaine, sauf dans les
verreries où l'on travaille à la fonte. — Décr.
22 mai 1875, art. 2, D.P. 75. 4. 107.

10. Un règlement d'administration publi-
que du 5 mars 1877 a complété cette dispo-
sition en décidant que, « dans les verreries
où le travail de nuit est partagé entre deux

équipes, les enfants peuvent travailler douze
fois par quinzaine avec l'équipe de nuit à
laquelle ils sont attachés. » — D.P. 77. 4. 45.

11. — II. TRAVAIL DU DIMANCHE; — Les en-
fants du sexe masculin âgés de 12 à 16 ans
et les filles âgées de moins de 21 ans peuvent
être employés aux travaux indiqués suprà,
nos 4 et s., les dimanches et jours fériés, dans
les papeteries et usines métallurgiques, sauf
de 6 heures du matin à 6 heures du soir. Les
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heures de travail doivent être distribuées de
telle façon que les enfants puissent toujours
remplir leurs devoirs religieux.

— Décr. 22
mai 1875, art. 3 et 4, D.P. 75. 4. 107.

12. Les enfants peuvent être employés
aux travaux indiqués n°» 5 et 6, dans les

sucreries, sauf de 6 heures du matin à midi,
et dans les verreries, sauf de 8 heures du
matin à 6 heures,du soir. — Dé(;r. 5 mars

1877, D.P. 77. 4 45.
13. — III. TABLEAU DE L'EMPLOI DU TEMPS.

— Les chefs- des industries mentionnées
suprà, no» 4 et .s., doivent afficher dans leurs
ateliers un 'tableau de l'emploi du temps des

enfants, faisant connaître les heures de

reprise et le svstème d'alternance 1des équi-
pes ainsi que les.suspensions de travail. Ce
tableau est signé par l'inspecteur. — Décr.
22 mai 1875, art. 5, D.P. 75. 4.107.

SECT.3. — Travaux souterrains.

-Art., %. Aucun,enrant ne peut être admis
dans les travaux ^souterrainsdes niliic»,
minières, et carrières avant l'Age de
douze ans révolus..., « -,w 'n*' . ;• : .

Les OUps et femmes ne peuvent être
admises dans ces travaux. . . >.
;,Les conditions spéciales du, travail des

enrants de douze A .seize uns dans les

galeries , souterrain^ , feront détermi-

nées, par des règlements d'administra-
tion publique.

Rapport, D.P. 74. 4. 92, note 4.

'
1. Un règlement d'administration publique

du 12 mai 1875, (art. 1) a décidé que, dans
lès galeries souterraines des.mines, la durée
du travail des enfants mâles de 12 à 16 ans
hê pourrait excéder 8, heures, sur 24 coupées
par iin repos d'une heure au moins. — D.P.
75.4. 105. .„. ,; .,..,,.,.
. 2. Ces enfants ij,é, peuvent;, être bcpùp.és au
travail d.es mineurs proprement dit; ils ne
doivent ,ê(trë emjployés, qu'au triage ,et aU
chargement du minerai, à là manoeuvre et
au roulage des wagonnets, à la, gardé.et à la
manoeuvre des portes d'àéràgei à la ma-
noeuvre dés ventilateurs à bras et autres
travaux accessoires n'excédant par leurs
forces. Les enfants employésaUx ventilateurs
ne doivent pas travailler plus Je 4 heures
coupées par un repos d'une demi-heure au
moins. — Décr. 12 mai 1875, art. 2, D.P. 75.
4. 105.

SECT.4. — Instruction primaire.

i.Art. s: Nul enfant, ayant moins de
douze ans révolus, ne peut être employé
pari un patron qu'autant que ses parents
ou tuteur justifient qu'il fréquente ac-
tuellement une école publique on pri-
vée., fi :t • •'[ • ,;,).. , I <
i .Tout enfant. admis -avant, douze ans

dans un atelier. devra, Jusqu'à cet Age,
ouivre les,classes,d'une école pendant
le temp» libre du, travail.. , t,,..

^1 devra recevoir l'instruction pendant
deux heures au,moins,,si pneécole, spé-
ciale «st attachée A l'établissement in-
dustriel.,,, , . ;,...„ , ,, , , , ,„, , „,...„ ,:'::
, ,La:,frçqn,enfat|pn de, locale. s,era con-
statée au nrayejn d'une, rouille de présence
dressée, par, l'Instituteur et remise cha-
que semaine an patron.

,1. Cette disposition ne tranche pas d'une
manière détournée la question de l'obligation
dé. l'instruction primaire, Il s'àgj.t, pon pas
d'imposer ,une. contrainte qûéjçonqqe aux
familles, mais de fixer les conditions à l'ad-

mission des enfants au travail industriel.
Chacun est.libre de;refuserces conditions,
mais à la charge de se voir refuser en même

temps le travail industriel lui-même. — J.G.
Industr. et comm., 453. <',

2. Jugé, sous l'empire dei ht loi de 1841,
que les prescriptions de cette loi sont obli-

gatoires pour les étrangers comme, pour les
nationaux, ' pour les personnes des divers
cultes protestants comme pour celles du
culte catholique ; que,dès,lors, un chef d'in-
dustrie protestant ne peut,.pour justifier
l'admission dans son établissement- d'un
enfant anglais et,protestant, qui.-bien que
n'ayant pas douze ans,, ne suit aucune école
de la localité, exciper de.ee qu'il.n'existe dans
cette localité- aucune école .publique, pour• les enfants appartenant au culte professe par
l'enfant.-r Trib.. de simple, police de Calais,
12 nov. .1858,, J ,G.- Ouvriers, 225,, .,,

3. Les chefs doivent s'assurer eux-mêmes
que ceux des enfants qui sont tenus de fré-
quenter une école, remplissent exactement
cette.condition. Ils sont soumis à faire eux-
mêmes, à toute réquisition de l'autorité, la

preuve de l'exécution des dispositions de la
loi en ce qui les concerne et de fournir, sous
ce rapport, toutes les justifications jugées
nécessaires. — Ciro. min. int. 25 sept. 1854,
D.P. 55. 3. 14.

4. Juge, en ce sens, sous la^loi de 1841,
que le manufacturier qui: admet dans ses
ateliers des enfants âgés de moins de seize

ans, sans justifier que ceux d'entre eux qui
ont moins de 12 ans suivent actuellement
une école, ou sans produire un certificat qui
constate |ue ceux qui ont plus de 12 ans
ont reçu antérieurement l'instruction pri-
maire, encourt- l'application des art. 5 et 12
de la loi du 22 mars 1841, lors môme qu'il
aurait donné des ordres pour que les en-
fants suivissent l'école, et qu'il aurait pu
croire qu'ils *'y rendaient effectivement. —

Cr. c. 14 mai 1846; D.P. 46. 1.307;
- '

S Toutefois; le manufacturier n'est pas en
contravention par cela seul qu'il n'a pas jus-
tifiée l'inspecteur que ces enfants suivaient
une école de la localité,' ou qu'ils se trou-
vaient dans le cas de dispense prévu par
l'art. 5 de la loi de 1841 • — Cr. r. 26 mai 1855

(1™ espèce), D.P. 55.1.25.4. , !
6. ... Ou, par cela seul que.le iivret de

pes enfants ne constatait pas qu'ils remplis-
saient ces conditions d'admission. — Cr. r.
26 mai 1855 (2« espèce); D.P, 55. 1, 254.

7. Le manufacturier est encore rèçéyable à
faire cette justification devant le tribunal de

police (aujourd'hui le tribunal correctionnel)
seul compétent pour reconnaître l'existence
de la contravention. — Arrêts précités du
16 mai 1855 (1™ et 2» espèces).!

8. Les classes doivent avoir lieu durant

l'espace de temps dans lequel ,)e travail doit
être, circonscrit, entré cinq,heures du matin
et neuf heures du soir.. Ainsi, ,dés leçons
données après neuf heures du soir constitue-
raient une contravention. La durée de la
classe doit être d'une heure (aujourd'hui
deux heures) au moins; mais les enfants ne

Êeuvent
être envoyés à l'école pendant les

eures réservées pour le repos. —Cire. min.
int., 25 sept. 1854, D.P. 55. 3.14.

Art. ». Aucun enfant ne pourra, avant
l'Age de quinze ans accomplis, être ad-
mis à travailler plus de six heures
par jour, s'il ne justilte, par Introduc-
tion d'un.eertineatide rinstltuteurJ.ou de
l'Inspecteur, primaire,, visé par le,maire,
qu'il-a acquis l'Instruction primaire élé-
mentaire. ..;». ,.-!< tl- .,11 ,)!,!!;} ,

Ce certificat sera délivré sur papier
libre et gratuitement.

f -, . > : ,

Rapport, D.P. 74. 4. 92, note 6.

1. Sous la loi de 1841, le demi-temps était

compris entre huit et douze ans, tandis que

la loi de 1874 ne le fait commencer,qu'à.dix
ans. Par contre* .le .certificat d'instructior.
primaire est exigé jusqu'à quinze ans au
lieu de douze-1— D.P.74. 4. 92, note6.

2. D'après une circulaire du ministre de
l'intérieur, du 25 sept. 1854, le certificat déli-
vré aux enfants âges de .plus de douze ans,
attestant qu'ils ont reçu, l'instruction pri-
maire élémentaire, s pour effet d'établir la
présomption en. faveur,du, patron; mais si
les inspecteurs reconnaissent qu'en réalité
un enfant, n'a pas .fréquenté l'école, le chet
d'établissement doit se soumettre à leur
injonction.devoir .à se, mettre en règle, sous
peine de procès-verbal lprs d'une visite ulté-
rieure, -,-r- D.P. 55. 3.14. , , .,..

3. Jugé, sous la loi de 1841, qu'il n'appar-
tient pas aux préfets 4e. déterminer, pour
leur département,, à défaut de disjositionsà"
cet égard dans les règlements d'administra^
tion publique pris en exécution des art. 7
et 8 de la loi.du 22 mars 1841,.les conditions
de forme et de , vérification préalables .aux-
quelles, peut être assujettie la délivrance, par
le maire, du certificat d'instruction néces-
saire à l'enfant de douze à seize ans admis
dans une manufacture, ;pour qu'il.soit dis-
pensé de suivre une école dans ta localité.—
Cr. c. 26 mai 1855, D.P. .55.. 1. 254.

4. Par suite, dans le cas où.un chef d'ate-
lier ou de manufacture, qui emploie des en-
fants de douze à seize ans. est poursuivi
pour avoir négligé de leur faire suivre une
école de la localité, il suffit que les certifi-
cats qu'il produit, et les explications four-
nies à l'appui, paraissent au juge de simple
police, dont l'appréciation -sur ce point est
souveraine, établir que les enfants avaient
reçu une instruction élémentaire suffisante,
pour que le renvoi prononcé sur cette justi-
fication soit à l'abri de toute censure (L. 22
mars 1841, art.-5). — Même arrêt.

5. Et il en est ainsi, bien qu'un même cer-
tificat fût commun à plusieurs enfants. —
Même arrêt.

SECT.5. — Surveillance des .enfants. — Police
des ateliers.

Art. ÎO. Les maires sont tenus de dé-
livrer aux père , mère . ou tuteur un
livret sur lequel sont portés les nom et
prénoms de l'enfant, la date et le lien
de sa naissance; son domicile, le temps
pendant lequel 11 a suivi l'école. -

Les chefs d'Industries on patrons In-
scriront sur le livret la date de l'entrée
dans l'atelier on établissement, et celle
de la sortie.

Ils devront également tenir un regis-
tre sur lequel seront mentionnées toutes
les indications insérées au présent ar-
ticle.

\ 1. La mention de l'âge que doit contenir le
livret d'un enfant admis dans une manufac-
ture est régulièrement faite par l'indication
des années et fractions d'années révolues :
on exigerait à tort l'indication même du jour
de la naissance. — Cr. r. 26 mai 1835, D.P.
55. 1. 254. •

2. Les chefs d'établissement peuvent gar-
der le livret entre, leurs mains pendant que
l'enfant travaille chez eux. — Cire. min. int.
25 sept. 1854, D.P. 55. 3. 14.
, 3. Les indications que doit renfermer-le
registre tenu par les chefs d'établissements
doivent y être inscrites sans blanc, ratu-
res, surcharges ou intercalations non approu-
vées. — Même cire.

Art. 11. Les patrons on chefs dlndus-
trle seront tenus de faire afficher dans
chaque atelier les dispositions de la
présente loi et les règlements d'adnU-
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nlstratlon publique relatifs A son exécu-
tion.

..Art. 1*. Des règlements d'administra-

tion .publique détermineront Jes- diffé-
rents, gcnreside.travaux- présentant des
causes,de danger-ou, excédant leurs for-

ées, qui seront- Interdits aux. enfants
dans les ateliers où ils seront admis.

î. Un décret du 13, mai 1875,(art, l"*) dé-
fend d'employer ,les, enfants au-dessous de

16 ans au graissage, au nettoyage,,à la visite

ou à.là réparation de machines en marche.

il estegalementinterdit.de les employer aux

mêmes opérations, lorsque les mécanismes

étaqt, arrêtés, le,s transmissions marchent

eneprè, à moins que lp. débrayage ,ou le vo-
yant,n'aient été préalablement calés. — D.P.

75.4,,105,
,2. Ils ne.peuvent être employés dans les
ateliers qui mettent en.jeu des,machines
dontles parties dangereuses ,et pièces sail-
lantes mobiles ne sont pas couvertes de cour
vre engrenages, ou garde-mains, ou autres

organes protecteurs.
— Décr. 13 mai 1875,

art, 29, D.P. 75. 4.105.
.3. 11 est interdit»., de les employer à faire

tourner des appareils en sautillant sur une

pédale ou des roues horizontales. — Décr. 13
mai 1875, art. 4, D.P. 75. 4.105.
• 4.; ..i. De les-employer au travail des

roues verticales pendant plus d'une demi-

journée divisée par un repos d'une demi-
heure au moins. — Décr. 13 mai 1875, art. 5,
D.P. 75.i4.105. .,- ... -.-

-I5.Ï..- De les préposer au service des robi-
nets à vapeur. - Décr. 13 mai 1875, art. 9,
D.P. 75. 4. 105 ^

6. Dans les usines ou ateliers se servant
de scies circulaires ou à rubans, ils ne peu-
vent être employés à pousser la matière à
scier contre la scie, ni au travail des cisailles
ou autres lames tranchantes mécaniques.

—

Décr. 13 mai 1875, art. 6 et 7, D.P. 75. 4. 105.
• 7. Les enfants de 10 à 12 ans exception-

nellement autorisés par le règlement du 27
mars 1875 à participer aux travaux de cer-
taines industries (y. suprà, art. 2, n° 2),
ne'peuvent être employés à porter ou à
traîner des fardeaux. Les enfants de 10 à
12 ans ne peuvent être chargés sur la tête
ou sur le dos de poids supérieurs à 10

kilogrammes. Ceux de 14 à 16 ans ne peu-
vent recevoir une charge supérieure à 15

kilogrammes. 11 est interdit de faire traîner
aux enfants de 12 à 16 ans des charges exi-

geant des efforts supérieurs à ceux qui cor-

respondentau poids de 10 et 15kilogrammes.
— Décr. 13 mai 1875, art. 13, D.P. 75. 4.105.

, 8. Dans les usines, les enfants au-dessous
de 12 ans ne peuvent être employés à cueil-
lir les verres dans les creusets. Au-dessus de
12 ans jusqu'à 14, ils peuvent cueillir un

Êoids
de verre inférieur à 300 grammes. —

écr. 2 mars 1877, D.P. 77. 4. 45.

Art. 13. Les enfants ne.pourront être

employés dans les fabriques, et ateliers
Indiqués au tableau officiel des établis-
sements .insalubres ou,,dangereux, que
sons les conditions spéciales déterminées
par un règlement d'administration pu-
blique.

Celle Interdiction sera généralement
appliquée A toutes les opérations où l'ou-
vrier est exposé A des manipulations ou
A des émanations préjudiciables A sa

santé.....,,,,,, ...,,,,,( ... ,., . ,,,
En attendant la publication de ce rè-

glement,, il est Interdit d'employer les
enfants Agés de moins de seize ans :
' lo Dans les ateliers où l'on manipule

des matières exploslblcs et dans ceux où
l'on fabrique dea mélanges détonants,

tels que poudre, fulminates, etc., ou tous

autres éclatant par le choc ou par le con-
tact d'un corps enflammé) ,

*o Dans les ateliers destinés A la pré-

paration, 'A la distillation ou A la mani-

pulation de substances corrosives, véné-
neuses et de celles qui dégage .t des gaz
délétères ou exploslbles.
,, La niême... Interdiction s'applique aux
travaux dangereux ou malsains, tels

que •

, 'L'aiguisage ou le .polissage à. sec des

objets en métal et dea verres ou cris-

taux»

Le battage ou grattage A sec des

plombs, carbonates, dans les fabriques
de céruse;

Le grattage A see d'émaux A base

d'oxyde de plomb, dans les fabriques do

verres dits de mousseline;

L'étuniagc ou mercure des glaces i

La dorure au mercure.

1. Le règlement d'administration publi-
que du 14 ;mai 1875,,fendu pour l'exécution
de l'art. 13 divise-les établissements dan-

gereux et insalubres en deux classes, et in-

terdit le travail des enfants dans les établis-

sements de , la première classe, ainsi que
dans les ateliers où se pratiquent l'aiguisage
et le polissage à sec des objets en métal et

des verres en cristaux (art. 1er).
— D.P. 75.

4. 105.

2. Le travail des enfants est autorisé dans

les établissements de la seconde classe, mais

seulement sous certaines conditions spéci-
fiées au tableau annexé au décret.— Décr. 14

mai 1875, art. 2, D,P 79-4-105.
3. Dans les,autres établissements dange-

reux, ou insalubres qui ne sont pas dénom-

més aux, tableaux, annexés au décret, les en-

fants peuvent être employés dans les condi-

tions générales de la loi de 1874. — Décr. 14

mai 1875, art. 3, D.P. 75.4.105.

4. Dans les établissements industriels qui
ne sont pas classés comme dangereux et in-

salubres,, les enfants ne peuvent être em-

ployés à la fabrication ou a la manipulation
de matières explosibles ou de matières toxi-

ques, dans des conditions qui seraient de

nature à préjudicier à la santé ou à menacer

la sûreté des ouvriers. — Décr. 3 mars 1877,
D.P. 77. 4. 45. .-.:.

5. L'emploi des enfants est également in-

terdit dans un certain nombre d'établisse-

ments énumérés dans un tableau annexé au

décret du 3 mars 1877. — D.P. 77. 4. 45.

Art. 11. Les ateliers.doivent être tenus

dans un état constant de propreté et

convenablement, ventilés. ,.
., Ils doivent. présenter toutes les condi-

tions de sécurité et de salubrité néces-
saires A la santé des enfants.
. Dans les usines,à moteurs mécaniques,
les-roues, les courroies, .Jes, engrenages
nu tout autre appareil, dans le cas où 11
aura été constaté qu'ils présentent une
en use de danger, seront séparés des ou-
ïr iers de telle manière que l'approche
n'en soit possible que pour les besoins
lu service.

Les puits, trappes et ouvertures de des-
cente doivent être clôturés.

Art. 15. Les patrons, ou chefs d'établis-
sement doivent, en outre, veiller au
maintien des bonnes moeurs et A l'obser-
ration de la décence publique dans leurs
ateliers.

SECT. 6. — Inspection.

, Art. lé..Pour assurer l'exécution de la
présente loi. Il sera nommé quinze Ins-
pecteurs divisionnaires. La niuiiiiinlion
des Inspecteurs sera faite par le gouver-
nement, sur une liste de présentation
dressée par,la commission .supérieure
ci-dessous Instituée, emportant trois can-
didats pour chaque emploi disponible..

Ces , Inspecteurs seront rétribués par
l'B-tot. ,.; .,,.,,.. , ,, -, .,, ,

Chaque Inspecteur divisionnaire rési-
der» et exercera sa surveillance «ions
l'une dt-à quinze circonscriptions terri-
toriales déterminées, par tin règlement
d'administration publique.

Rapport, D.P. 74. 4. 93, note 7.

Art. 19. Seront admissibles aux fonc-
tions d'Inspecteur les candidats qui jus-
tifieront ,du titre d'ingénieur de l'État
ou d'un diplôme d'Ingénieur civil, ainsi
que les élèves diplômés de l'école cen-
trale dès arts et manufactures et des
écoles des mines.

Seront égulement admissibles ceux
qui auront, déjA rempli, pendant trois
ans au moins, les fonctions d'inspecteur
du travail des enfants, ou qui justifie-
ront avoir dirigé ou surveillé pendant
cinq années des établissements Indus-
triels occupant cent ouvriers au moins.

Art. 18. Les inspecteurs ont entrée
dans tous les établissements manufac-
turiers, ateliers et chantiers. Ils visitent
les enfants ; ils peuvent se faire repré-
senter le registre prescrit par l'art. lO,
les livrets, les feuilles de présence aux
écoles, les règlements Intérieurs.

Les contraventions seront constatées
par les procès-verbaux des Inspecteurs,
qui reront foi jusqu'A preuve contraire.

Lorsqu'il s'agira de travaux souter-
rain», les contraventions seront consta-
tées concurremment par les inspecteurs
ou par les gardes-mines.

Les procès-verbaux seront dressés en
double exemplaire, dont l'un sera .en-
voyé au préfet du département et l'autre
déposé au parquet. ,
. Toutefois, lorsque, les, Inspecteurs au-
ront reconnu, qu'il existe, dans un éta-
blissement ou olelicr, une cause de dan-
ger, pu .d'Insalubrité,, ils prendront,l'avis
de la commission locale ci-dessous Insti-
tuée, sur l'état de danger ou d'insalu-
brité, et ils consigneront cet avis dans
un procès-verbal. .....' ....,;,.

Les dispositions ci-dessus ne dérogent
point aux règles <lu droit commun qunnt
A la constatation et a la poursuite des
Infractions commises A la présente loi.

Discussion, D.P. 74. 4. 94, note 2.

- 4. De la. discussion de l'art. 18 à l'As-
semblée nationale, il résulte ,que les offiT
ciers et agents de police judiciaire constatent
concurremment avec les inspecteurs les in-

fractions à la loi de 1874, mais qu'ils ne peur
vent pénétrer dans l'intérieur des ateliers

que sous les conditions établies, pour entrer
dans le domicile de tout particulier.

— D.P,
74. 4. 94, noté 2. — V. Code d'instruction
criminelle annoté, art. 32 et s..,

2. Jugé, sous la loi du 22 mars 1841 que
les commissaires de police ont, comme
les inspecteurs nommés en vertu de cette

loi, le droit de s'introduire dans les éta-
blissements industriels, à toute heure et sans
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réquisition, pour se faire rendre compte de
l'exécution des dispositions concernant lé
travail des enfants, et dresser procès-verbal
des contraventions qui y seraient commises.
— Cr. r. 16 nov. 1860, D.P. 60. 1. 512.

3. ../Qu'en tout cas, il suffit que l'entrée
de l'établissement n'ait pas été refusée et
nue le maître ait répondu aux interpellations
du commissaire de police, pour que là régu-
larité du procès-verbal de ce fonctionnaire
ne puisse être contestée. — Cr. r. 30 juin
1860, D.P. 60.5. 389.

4.... Que les contraventions à la loi du
22 mars 1841 relatives au travail dès enfants
dans les manufactures, peuvent être établies
partout mode de preuve du droit commun,
et non pas seulement à l'aide de procès-ver-
baux émanés des inspecteurs et des magis-
trats auxquels est accordé le droit d'entrer
sans réquisition dans les manufactures. —

Cr, c. 15 mars 1862, D.P. 62. ï. 444.
5. Il n'est pas nécessaire que les procès-

verbaux de contravention soient affirmés.—
Cire. min. int. 25 sept. 1854, D.P, 55. 3.14.

Art. 19. Lés inspecteurs devront, cha-
que année, adresser des rapports A la
commission supérieure ci-dessous Insti-
tuée.

SECT. 7. — Commissions locales.

Art. Sp. Il sera Institué dans chaqne
département des commissions locales,
dont les fonctions seront gratuites, char-
gées •

"

lo De veiller A l'exécution de la pré-
sente loi;

*o De contrôler le service de l'inspec
Mon;

3° D'adresser an préfet du départe-
ment, sur l'état du service et l'exécution
de la loi, des rapports qni seront trans-
mis an ministre et communiqués A la
commission supérieure.

A cet effet, les commissions locales vi-
siteront les. établissements Industriels,
ateliers et. chantiers; elles pourront se
faire accompagner d'un médecin quand
elles le Jugeront convenable.

b«. ....... ....... «c

Art. SI. Le conseil général détermi-
nera, dans'chnqué département, le nom-
bre et la circonscription des commissions
locales; 11 devra en établir une an moins
dans chaque arrondissement %11 en éta-
blira, en outre, dans les principaux cen-
tres industriels ou manufacturiers, là où
Il le Jugera nécessaire.

Le conseil général pourra également
nommer un inspecteur spécial rétribué
par le département; cet Inspecteur devra
toutefois agir sous la direction de l'ins-
pecteur divisionnaire.

Art. t*. Les commissions locales se-
ront composées de cinq membres au
moins et de sept au pins, nommés par le
préfet sur une liste de présentation ar-

. rêtée par le conseil général.
On devra faire entrer, autant que pos-

sible, dans chaque commission, un Ingé-
nieur de l'État ou un ingénieur civil, un
Inspecteur de l'instruction primaire et
un Ingénieur des naines dans lés réglons
minières. ..-,'-

Les commissions sont renouvelées tons
les cinq ans ; les membres sortants pour-
ront être de nouveau appelés A en faire
partie.

SECT. 8..— Commission supérieure.

Art. sa. Une commission supérieure,
composée de neuf membres, dont les
fonctions seront gratuites, est établie
auprès dn ministre dn commerce, cette
commission est nommée par le Prési-
dent de la République ; elle est chargée •

lo De veiller A l'application unirorme
et vigilante de la présente loi ;

to De donner son avis sur les règle-
ments A faire et généralement sur lès
diverses questions Intéressant les tra-
vailleurs protégés;

3" Enfin, d'arrêter les listes de présen-
tation des Candidats pour la nomination
des Inspecteurs divisionnaires.

Art S4. Chaqne année, le président de
la commission supérieure adressera an
Président de la République un rapport
général sur les résultats de l'inspection
et snr les faits relatifs A l'exécution

'
de

la présente loi.
Ce rapport devra être, dans le mois de

son dépôt, publié an Journal officiel.
Le gouvernement rendra compte cha-

que année A l'Assemblée nationale de
l'exécution de la loi et de la publication
des règlements d'administration publi-
que destinés A la compléter.

SECT. 9. — Pénalités.

Art. S5. Les manufacturiers, direc-
teurs ou gérants d'établissements Indus-
triels et les patrons, qui auront contre-
venu aux prescriptions de la présente
loi et des règlements d'administration
publique relatifs A son exécution, seront
poursuivis devant le tribunal correction-
nel et punis d'une amende de 18 A
5© fr.

L'amende sera appliquée Autant de fols
qu'il y a en de personnes employées dans
des conditions contraires à la loi, sans
que son chiffre total puisse excéder
500 fr.

Toutefois, la peine ne sera pas applica-
ble si les manufacturiers, directeurs ou
gérants d'établissements Industriels et
les patrons établissent que l'Infraction A
la loi a été le résultat d'une erreur pro-
venant de la production d'actes de nais-
sance, livrets ou certificats contenant de
fausses ènonciations ou délivrés pour
une autre personne.

Les dispositions des art. 11 et 13 de la
loi du SS juin 1854, sur les livrets d'ou-
vriers, seront, dans ce cas, applicables
aux auteurs des falsifications.

Les chefs d'Industrie sont civilement
responsables des condamnations pronon-
cées contre leurs directeurs ou gérants.

Discussion, DP. 74. 4. 95, noté 1.

1. — I. CARACTÈRE DES INFRACTIONS A LA LOI
EUR LE TRAVAIL DES ENFANTS. — Bien que pU-
nies de peines correctionnelles, les infractions
à'la loi de 1874 constituent dès contraven-
tions, et, en cette matière, l'excuse tirée de
la bonne foi n'est pas admissible. — D.P. 74.
4. 95, noté l,,cbl. 1 et suiv.

2. — II. PERSONNESPUNISSABLES; RESPONSA-
BILITÉ CIVILE. '— Les peines rie peuvent at-
teindre que ceux qui dirigent ou gèrent ef-
fectivement les établissements où les infrac-
tions ont été commises. — D.P. 74. 4. 95,
notel, col. 1.

3. Les chefs d'industrie ne gérant pas eux-
mêmes sont soumis simplement à la respon-
sabilité civile des condamnations prononcées
contre leurs gérants.—D.P. 74. 4.95, notel,
col. .1.

"

: 4. — III. PEINES APPLICABLES. — L'amende
doit être appliquée autant de fois qu'il y a eu
de personnes employées dans des conditions
contraires à la loi, sang que son chiffre total
puisse excéder 500 francs. —D.P. 74. 4. 94.

5. Jugé, en ce sens, sous la loi de 1841 que
le manufacturier convaincu d'avoir, pendant
un certain temps, fait travailler au-delà de la
journée réglementaire des enfants qu'il oc-
cupe dans son établissement, doit être con-
damné, bon pas à autant d'amendes qu'il y
a eu de journées d'un travail excessif, mais
seulement à autant d'amendes qu'il y a eu
d'enfants soumis à un tel travail. — Cr. r.
21 ianv. 1859, D.P. 59.1. 93.

6. Mais, jugé eh sens contraire que le chef
d'un établissement industriel, convaincu d'a-
voir fait travailler Un enfant de .moins de 12
ans au-delà du temps réglementaire, doit être
condamné à autant d'amendes qu'il y a eu
dé journées de travail excessif. — Trib. de
police de Schirmeck, 28 juin 1858, D.P. 59.
3. 16.

*
Art. S«. S1I y a récidive, les manufac-

turiers, directeurs ou gérants d'établis-
sements industriels et les patrons se-
ront condamnés A une amende de M A
SOOfr.

La totalité des amendes réunies ne
pourra toutefois excéder l,OM fr.

11 y a 'récidive lorsque le contrevenant
a été frappé, dans les douze mois qui ont
précédé le fait qui est l'objet de la pour-
suite, d'un premier Jugement pour.In-
fraction A la présente loi on aux règle-
ments d'administration publique relatifs
A son exécution.

Art. S9. L'affichage du jugement pour-
ra, suivant les circonstances et en cas de
récidive seulement, être ordonné par le
tribunal de police correctionnelle.

Le tribunal pourra également ordon-
ner, dans le même cas, l'insertion de sa
sentence, aux frais du contrevenant,
dans un ou plusieurs Journaux du dé-
partement.

Art. SS. Seront punis d'une amende de
•« A 1OO fr. les propriétaires d'établis-
sements Industriels et les patrons qui
auront mis obstacle A l'accomplissement
des devoirs d'un Inspecteur, des membres
dès commissions, ou des médecins, In-

- génleurs et experts délégués pour une
visite ou une constatation.

Art. S0. L'Art. 44M c. pén. est applica-
ble aux condamnations prononcées en
vertu de la présente loi.

Le montant des amendes résultant de
ces condamnations sera versé au fonds
de subvention affecté A l'enseignement
primaire dans le budget de l'Instruction
publique.

Rapport, D.P. 74. 4. 96, note i.

SECT. 10. —Dispositions spéciales.

Art. SO. Les art. S, S, A et S de la pré-
senté loi sont applicables aux enfants
placés en apprentissage et employés A
un travail Industriel.
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Les dispositions des art. Is et 35 ci-
dessus seront appliquées auxdlts cas, en
ce qu'elles modifient la juridiction et la

quotité de l'amende Indiquées au pre-
mier paragraphe de l'art. SO de la loi du
SS févr. IsSI.

Ladite loi continuera A recevoir son
exécution dans ses autres prescriptions.

Rapport, D.P. 74. 4. 96, note 2.

Cette disposition ne comprend pas, dans
son énumération, les art. 8 et 9 relatifs à l'ins-
truction des enfants employés dans les ma-
nufactures. Par suite, quoique le rapporteur
de la commission à l'Assemblée nationale ait
eu l'intention d'assimiler entièrement, sous
ce rapport, les apprentis aux enfants em-

ployés dans les manufactures, les art. 8 et
9 ne peuvent s'appliquer aux apprentis. —
D.P. 74. 4.96, note 2, col. 2.

Art. 31. Par mesure transitoire, les
dispositions édictées par la présente loi
ne seront applicables qu'un an après sa
promulgation.

Toutefois, A ladite époque, les enfants
déJA admis légalement dans les ateliers
continueront A y être employés aux con-
ditions spécifiées dans l'art. 3.

Art. 33. A l'expiration du délai susln-
dlqué, toutes dispositions contraires A la
présente loi seront et demeureront abro-
gées.

C. Livrets d'ouvriers,

SS-SA juin 4S51. — Loi sur les livrets d'ou-
vriers. — D.P. 54. 4. 117.

Art. l^r. Les ouvriers de l'un et de l'au-
tre sexe attachés aux manufactures, ru-
briques, usines, mines, minières, carriè-
res, chantiers, ateliers et antres établis-
sements Industriels, ou. travaillant chez
eux pour un ou plusieurs patrons, sont
tenus de se munir d'un livret.

Rapport, D.P. 54. 4. 118,no 2.

1. — I. HISTORIQUE ET LÉGISLATION. — Les
livrets d'ouvriers ont leur origine dans des
lettres patentes de 1749 qui imposaient aux

garçons et compagnons l'obligation de pren-
dre'de leur maître un congé par écrit justi-
fiant qu'ils avaient achevé le travail pour
lequel ils .3'étaient engagés, qu'ils avaient
remboursé les avances que le maître avait

pu leur faire, et qu'ils le quittaient de leur

plein gré. —
Rapport, D.P. 54. 4. 118, no 1.

2. Ces congés étant donnés sur des feuilles
volantes qui s'égaraient facilement, des let-
tres patentes du 12 nov. 1781 ordonnèrent à
tout ouvrier -d'avoir un livre ou cahier sur

lequel seraient successivement portés les cer-
tificats délivrés aux ouvriers par les maîtres
chez lesquels ils auraient travaillé. — J.G.
Industr. it comm., 130.

3. L'abolition des maîtrises et jurandes
entraîna l'abrogation de ces dispositions,
mais la loi du 22 germinal an 11 rétablit la
nécessité du livret de la part des ouvriers en
décidant que nul ne pourrait, sous peine de

dommages-intérêts, recevoir un ouvrier s'il
n'était porteur d'un livret portant le certifi-
cat d'acquit de ses engagements délivré par

celui de chez qui il sortait. — J.G. Industr.
et comm., 130 et p. 667.

4. Un arrêté des consuls du 9 frim. an 12
rendit à cette prescription son caractère
industriel et n'imposa l'obligation du livret

qu'aux ouvriers travaillant en qualité de
compagnons et garçons.— Rapport, D.P. 54.
4.118, nol.

5. Une loi du 14 mai 1851 (D.P. 51. 4.

69) a modifié les dispositions réglementaires
de l'arrêté de l'an 12 relatives aux avances
faites aux ouvriers par les maîtres, aux dif-
ficultés sur la remise du livret et sur la
délivrance du congé, enfin à la juridiction
qui doit connaître de ces difficultés. — Rap-
port, D.P. 54. 4. 118, no 1. —V. infrà, art. 4.

6. La loi du 14 mai 1851 et celle du 22
juin 1854 forment aujourd'hui la base de la
législation relative aux livrets d'ouvriers ;
leurs dispositions ont été complétées par un
décret du 30 avr. 1855. — V. infrà, art. 10.

7. — II. DÉFINITION DU LIVRET. — Le livret
est un registre ou cahier sur papier libre
contenant les divers certificats d'acquit des
maîtres chez lesquels l'ouvrier a travaillé.—
J.G. Industr. et comm., 131.

Sur les formes et les mentions du livret, V.
infrà, art. 2-

8. — III. LIVRETS SPÉCIAUX.— En dehors
du livret général, plusieurs lois ont prescrit
l'emploi de livrets spéciaux dans quelques
professions, pour servir au règlement des

comptes entre patrons et ouvriers, surtout

lorsqu'il est remis à ceux-:Ci des matières pre-
mières de l'emploi desquelles ils doivent jus-
tifier. La loi du 22 juin 1854 n'a dérogé en
rien à ces dispositions. — J.G. Ouvriers,
91.

9. La loi la plus importante relative aux
livrets spéciaux est celle du .7 mars 1850, sur
les conventions entre patrons et ouvriers en
matière de tissage et de bobinage (D.P. 50.
4. 21.). En vertu des art. 1, 2, 3 de cette loi,
les conventions entre patrons et ouvriers

pour le tissage et le bobinage, et relatives au

prix de façon en monnaie légale, so'it au mè-
tre, soit au kilogramme, doivent être indi-

quées ou inscrites par le fabricant, commis-
sionnaire ou intermédiaire, sur un livret

spécial appartenant à l'ouvrier et laissé entre
ses mains. Ce livret doit contenir, en outre,
le poids de la matière première, livrée à
l'ouvrier pour la tisser ou la bobiner avec
les conditions de l'un et l'autre travail. —

J.G. Industr. et comm., 119.
10. En principe, l'ouvrier doit remettre

l'ouvrage à celui de qui il a reçu la matière
première, et le compte de façon doit être
arrêté au moment de cette remise, à moins

que des conventions contraires ne soient
intervenues entre le patron et l'ouvrier et
n'aient été mentionnées sur le livret. —

Même loi, art. 4, J.G. Industr. et comm,,
119.

11. Une amende de 11 à 15 fr. est pro-
noncée par la loi pour toutes contraventions
aux dispositions des art. 1, 2, 3, 5, 6 (même
loi, art. 8). Ces deux derniers articles pres-
crivent au fabricant d'inscrire sur un regis-
tre d'ordre les mentions portées au livret

spécial de l'ouvrier, et de tenir constam-
ment exposés dans les lieux où se règlent
habituellement les comptes entre l'ouvrier
et lui, les instruments nécessaires à la véri-
fication des poids et mesures et un exem-

plaire de la loi en forme de placard. 11 est

prononcé autant d'amendes qu'il est commis
de contraventions distinctes (art. 8). — J.G.
Industr. et comm., 119.

12. Les formalités prescrites par la loi du
22 juin 1854 pour la tenue du livret d'ou-
vrier, ne s'appliquent pas au livret spécial
dont la tenue a pour objet les règlements
de compte de tissage et de bobinage. C'est,
du reste, ce qui a été jugé sous l'empire de
la loi du 22 germ. an 11, que la loi du 22

juin 1854 est venue remplacer. — Cr. r. 27
août 1852, D.P. 52.1. 303.

13. L'application de la loi du 7 mars 1850

a été étendue à la coupe du velours de co-
ton, ainsi qu'à la teinture, au blanchiment
et à l'apprêt des étoffes. — Loi 21 juill. 1856,
D.P. 56. 4.110,

14. Sur le livre d'acquit prescrit comme
moyen de compte entre les marchands fabri-
cants de tissus et les chefs d'ateliers ou ou-
vriers à façon qu'ils emploient, V. infrà,
Conseils des prud'hommes, loi 18 mars 1806,
art. 20.

15. — IV. Qui DOIT AVOIR UN LIVRET. —

L'obligation d'avoir un livret est imposée
aux ouvriers de l'un et l'autre sexe, aux
femmes qui travaillent comme ouvrières aussi
bien qu'aux ouvriers. Il y a sur ce point une
innovation relativement à la pratique anté-
rieure. — J.G. Ouvriers, 63; Industr. et
comm., 134.

16. Les ouvriers seuls sont tentis d'avoir
des livrets : ceux qui travaillent pour un in-

dividu, en qualité de domestiques ou d'em-
ployés, ne sont donc pas soumis à l'obliga-
tion du livret. — J.G. Ouvriers, 64.

17. Jugé que les domestiques n'ont pu lé-
galement être soumis à cette obligation... en
Algérie, par un arrêté du gouverneur géné-
ral. — Cr. r. 15 juill. 1854, D.P. 54. 1. 290.

18. ... Et, à plus forte raison, dans une

commune, par un arrêté du maire, pris dans
l'exercice des pouvoirs généraux de police
que confère à ce fonctionnaire public l'art. 3
du tit. 11 de la loi des 16-24 août 1790. —

Cr. r. 7 juill. 1854, D.P. 54. 5. 640.
19. De même les gens de journée, tels

que les couturières et les lingères, qui vont
travailler à la journée au domicile des parti-
culiers qui les emploient, n'ont pas besoin
de se munir d'un livret. — Instr. préf. de

pol. 13 oct. 1853, D.P. 55. 3. 86.
20. Les ouvriers se livrant à un travail in-

dustriel sont seuls tenus d'avoir des livrets :
cette obligation ne s'étend pas aux ouvriers

employés à des travaux agricoles. — Cr. c.
30 nov. 1860, D.P. 60. 5. 256. - Conf. avant
la loi de 1854, Req. 30juin 1836, J.G. Industr.
et comm., 134-2°.

21.... Même à des travaux concernant des

plantes cultivées en vue d'un produit indus-

triel, telle que la garance, lorsque aucune
annexe industrielle n'est-jointe à cette cul-
ture. — Môme arrêt.

22. ... Ni aux ouvriers employés aux ex-

ploitations de salin? qui peuvent être assi-
milées aux exploitations agricoles. — Cr. c.
12 févr. 1876, D.P. 76. 1. 412. — V. infrà
art. 4, n° 7.

23. ... Ni aux garçons de fermes ou servi-
teurs à gages des cultivateurs, alors môme

qu'au moment de leur engagement ils auraient
eu la position d'ouvriers industriels. — Cr. r.
21 janv. 1858, D.P. 58/F. 257.

24. ... Et spécialement à l'ouvrier jardi-,
nier qu'un particulier emploie à la culture
de son jardin et à quelques autres ouvrages.
— Cr. r. 3 mars 1866, D.P. 66. 1. 239.

25. Mais le livret est obligatoire pour les
ouvriers des annexes industrielles d'une ex-

ploitation agricole, telles que fabrique de

sucre, distillerie, féculerie ou tout autre éta-
blissement du-même genre. — J.G. Ouvriers,
67.

26. Le livret, n'étant pas imposé aux indi-
vidus étrangers aux professions industrielles,
ne saurait être exigé de ceux qui prennent
la qualification d'artistes, et ne concourent

pas à l'élection des membres des conseils de

prud'hommes. — Instr. préf. de pol. 13 oct.
1855, D.P. 55. 3. 86.

27. Parmi les individus qui se livrent à
un travail industriel, tous ne sont pas assu-

jettis à l'obligation du livret. — Ainsi, avant
la loi du 19 mai 1874 les apprentis, qui
ne se trouvaient dans l'établissement d'un
manufacturier qu'en exécution d'un contrat

d'apprentissage conclu conformément à la loi
du 22 fév. 1851, n'étaient pas soumis à la loi
du 22 juin 1854, parce qu'ils n'étaient pas
encore ouvriers. — Cr. r. 9 fév. 1856, D.P.
56.1. 184.

C. DE COMM. 129
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28. Mais la loi du 19 mai 1874 a imposé
aux apprentis l'obligation d'avoir des livrets.
— V. suprà, Apprentissage, Loi 22 févr.

1851, art. 11, nos 14 et s. ; Travail des enfants
dans les manufactures, Loi 19 mai 1874,
art. 10.

29. La possession d'un livret n'est pas
obligatoire pour les ouvriers qui ne sont
admis qu'accidentellement dans un établis-
sement de commerce, alors surtout qu'il s'agit
de personnes travaillant gratuitement.— Cr.
r. 2 août 1860, D.P. 60. 5. 255.

30 .... 11en est[de même pour les individus

qui sont au-dessus ou en dehors de la posi-
tion d'ouvriers, et, par exemple, dés contre-
maîtres, que l'on doit ranger dans là classe
des employés plutôt que dans celle des ou-
vriers. — Cr. r. 22 fév. 1839, J.G. Industr. et
comm. 134-10. — Rennes, 2 août 1845, D.P.
45. 4. 383.-

31... Ou encore pourlesindividus qui, bien

que désignés comme ouvriers paT la loi sur
les patentes, travaillent pour les consomma-
teurs directement et sans intermédiaires, et
sont en réalité des fabricants ou, entrepre-
neurs à façon. —Instr. préf. de pol. 13 oct.

1855, D.P/55. 3.86.
32. Ainsi, l'entrepreneur à façon qui paye

patente et travaille chez lui pour les fabri-
cants qui l'emploient, ne peut être considéré
comme un simple ouvrier, et. par suite, n'est

pas soumis aux dispositions relatives au li-
vret.— Nancy, 18 juin 1849, D.P. 51. 2. 21.

33. Mais les individus qui font chez eux
des travaux industriels ne sont pas affranchis
de l'obligation du livret, lorsqu'ils travaillent,
non pour le public, mais pour des patrons.
— J.G. Ouvriers,.72.

34. "Sont dispensés de prendre un livret
les ouvriers qui, étant membres participants
d'une société de secours mutuels, ont reçu en
cette qualité un diplôme de sociétaire, en
exécution de l'art. 12 du décret du 26 mars
1852. — J.G. Ouvriers, 73, et Secours publics,
259. — V. infrà, art. 16.

Table sommaire?

Algérie 17.
Amende H.
Annexe indus-
trielle (exploita-
tion agricole) 25.

Apprentis 27 s.
Arrêté (gouver-
neur général de
l'Algérie) 17.

Artiste 26.
Avances (rem-
boursement) 1.

Certificat d'acquit
3, 7.

Chef d'atelier 14.
Commune 18.
Compagnon 4.
Compte (règle-
ment) 8 s.

Compte de tissage
et bobinage 9 s.

Congé écrit 1 s.
Conseil de prud'¬
hommes,26.

Contre-maître 30.
Couturière 10.
Distillerie 25.
Domestique 16s.
Dommages- inté -
rets 3.

Employé 16.

Entrepreneur à
façon 31 s.

Exploitation agri-
cole 22, 25.

Fabricant de tis-
sus 14.

Fabrique de sucre
25.

Féeulerie 25.
Femme 15.
Feuille volante 2.
Garance21.
Garçon4.
Garçon de ferme
*3.

Gens de journée
19.

Jurande 3.
Législation 1 s.
Lettre patente 1.
Liogère 19.
Livre d'acquit 14.
Livret (définition)
7 ; (historique et
législation) 1 s. ;
(qui doit en avoir
un) 15 s.

Livret spécial8 s.
Maire 18.
Maîtrise 3.
Matière première

Ouvrier 16 ; (ad-
mission acciden-
telle) 29.

Ouvrier agricole
20.

Ouvrier à façon
14.

Ouvrier industriel
20, 23.

Ouvrier jardinier
24.

Patente 31.
Plante cultivée
(produit indus-
triel) 21.

Poids et mesures
il.

Prix de façon 9 s.
Registre "d'ordre
11.

Salins (exploita-
tion) 22.

Serviteur à gage
{cultivateur) 23.

Société de.secours
mutuels 34.

Travail gratuit 29.
Velours de coton

13.
Vérification des
poids et mesures
U.

Art. S. Les livrets sont délivrés par les
maires.

Ils sont délivrés par le préfet de police
a Paris et dans le ressort de sa préfec-
ture, par le préfet du Bh5ne à Lyon et
dans les autres communes dans lesquel-
les Il remplit les fonctions qui lui sont
attribuées par la loi du 10 Juin 1851.

I n'est perçu pour la délivrance des

livrets que le prix de confection. Ce prix
ne peut dépasser S 5 centimes.

Rapport, D.P. 54. 4. 119, no 3.

1. Le livret est coté, parafe par le fonc-
tionnaire qui le délivre, et revêtu du sceau
de celui-ci. — Décr. 30 avr. 1855, art. 1er.
D.P. 55. 4. 67.

2. Il contient diverses ènonciations rela-
tives à l'identité de l'ouvrier, l'indication de
son signalement et la mention des pièces sur
la production desquelles il a été délivré. —

Même décret, art. 2, D.P. 55. 4. 67.
3. L'ouvrier est tenu de représenter son

livret à toute réquisition des agents de l'au-
torité. — Décr. 30 avr. 1853, art. 6, D.P. 55.
4. 68,

- Art. 3. Les chefs ou directeurs des éta-
blissements spécifié» en l'art. 1er ne peu-
vent employer un ouvrier soumis à l'obli-

gation prescrite par cet article, s'il n'est
porteur d'un livret en règle.

Rapport, D.P. 54. 4. 119, no 4.

1. Cette disposition est la conséquence et
la sanction nécessaire de l'obligation, pour
l'ouvrier, de se munir d'un livret. Elle exis-
tait dans les leltres-patentes de 1749 (V. su-

prà, art. 1, n° 1), mais elle ne se retrouve
dans aucune des lois postérieures. — Rap-
port, D.P. 74. 4. 119. n» 4.

2. Le livret de l'ouvrier est en règle lors-

qu'il a été délivré par le fonctionnaire com-

pétent et contient les mentions prescrites
par la loi.— V. suprà, art. 2, et infrà, art. 4
et 5.

3. Il suffit que le livret d'un ouvrier soit
en apparence en règle, pour que le patron
qui le reçoit soit à l'abri de tout reproche.
Le patron, en effet, ne peut constater
si le livret de cet ouvrier fait connaître
exactement sa situation antérieure. Par

exemple, il doit refuser de recevoir l'ouvrier,
si le livret, contenant mention de l'entrée de
celui-ci dans l'atelier d'un industriel, ne
contient aucune indication sur la sortie ; mais
si l'ouvrier a travaillé en dernier lieu dans
un établissement dont le livret ne fait aucune

mention, aussi bien en ce qui concerne
l'entrée qu'en ce qui concerne la sortie, le
nouveau patron ne peut être déclaré en con-
travention pour avoir accepté le livret comme

régulier, car ce n'est pas lui, mais le précé-
dent patron, qui est en faute. — J.G. Ou-

vriers, 78.
4. La peine encourue par le patron ou di-

recteur qui reçoit un ouvrier sans livret, ou
muni d'un livret irrégutier, est une amende
de 1 à 15 fr. à laquelle peut être ajouté, sui-
vant les circonstances, un emprisonnement
de un à cinq jours. — V. infrà, art. 11.

5. Le patron peut, en outre, être condamné
à des dommages-intérêts, lorsqu'il a reçu un
ouvrier venant d'un autre atelier sans "avoir
rempli ses engagements et dissimulant pour
ce fait son livret qu'il n'a pu faire régulariser.
— J.G. Ouvriers, 74.

6. De même, le chef d'établissement qui
reçoit chez lui, sans livret en règle, un ou-
vrier soumis à cette obligation, est passible
de dommages-intérêts envers le patron que
cet ouvrier a quitté. Peu importerait qu'il lût
intervenu entre ces derniers une stipulation
spéciale, d'après laquelle l'ouvrier devait

payer à son maître une indemnité déterminée
dans le cas où il quitterait son établissement
avant une époque déterminée. — Douai, 31
déc. 1873, D.P. 74.2.114.

7. Jugé pareillement avant la loi de 1854...

qu'aucun chef d'atelier ne peut recevoir un
ouvrier sans certificat ou congé de son maî-
tre, sous peine de dommages-intérêts. —

Grenoble, 10 déc. 1811, J.G. Industr. et

comm., 138-1».

8. ... Que l'entrepreneur de travaux qui
emploie des ouvriers sans se faire représen-
ter les livrets portant le certificat d'acquit de
leurs engagements, qui a dû leur être délivré
par le maître qu'ils ont quitté, peut être va-
lablement condamné envers ce dernier au
payement des sommes qu'il a avancées à ces
ouvriers, et même à des dommages-intérêts,
encore bien que les ouvriers aient été em-
ployés à des travaux tout différents de ceux
dont ils étaient chargés auparavant. — Req.
19 juin 1828, J.G. Industr. et comm., 138-2°.

9. ... Que le fabricant qui a reçu un ou-
vrier, sans que celui-ci lui eût justifié par son
livret d'un congé d'acquit, est passible de

dommages - intérêts envers le fabricant,
créancier de cet ouvrier, dommages-intérêts
dont ne le relèvent ni l'interruption du tra-
vail de l'ouvrier, ni l'occupation momentanée
que cet ouvrier a pu trouver, dans l'intervalle,
auprès d'autres fabricants. — Civ. c. 2 août
1848, D.P. 48. 1. 163.

10. Les attributions conférées aux conseils
de prud'hommes, et, à leur défaut, aux juges
do paix, par l'art. 5. g 3, de la loi du 25 mai
1838. et par les art. 18 de la loi du 22 févr.
1851 et 7 de celle du 14 mai de la même an-
née, sont exclusivement relatives aux con-
testations qui s'élèvent entre les maîtres et
leurs ouvriers ou apprentisetà celles concer-
nant l'apprentissage, la délivrance des congés
et la rétention des livrets ; ces attributions
n'embrsssent point les réclamations qui peu-
vent être formées par un patron créancier
d'un ouvrier contre le patron qui a reçu cet
ouvriei sans exiger de lui la représentation
de son "livret revêtu du congé d'acquit : par
suite, lorsque le patron,contre lequel une telle
réclamation est étevée, a la qualité de com-

merçant, et que l'ouvriera été employé par lui
dans un établissement industriel , l'action
introduite par le patron créancier est de la

compétence exclusive du tribunal de com-
merce, auel que soit d'ailleurs le chiffre de
la somme demandée, 36 fr. par exemple. —

Trib. de paix de Raon-l'Etape, 14 août 1858,
J.G. Ouvriers, 78. — V. aussi infrà, Conseils
de Prud'hommes, loi l8r juin 1853, art. 11,
n08 74 et s.

Art. 4. SI l'ouvrier est attaché a l'éta-

blissement, le cher ou directeur doit, au
moment où II le reçoit, inscrire sur son
livret la date de son entrée.

Il transcrit sur un registre non timbré,
qu'il il oit tenir A cet elfet, les nom et pré-
noms de l'ouvrier, le nom et le domicile
du chef de l'établissement qui l'aura em-

ployé précédemment, et le montant des
avances dont l'ouvrier serait resté débi-
teur envers celui-ci.

Il Inscrit sur le livret, a la sortie de

l'ouvrier, la date de la sortie et l'acquit
des engagements.

Il y ajoute, s'il y a lien, le montant des
avances dont l'ouvrier resterait débiteur
envers lui, dans les limites fixées par la
loi dn 14 mai 1851.

Rapport, D.P. 54. 4. 120et 121, no» S, 16.

14-S1 mai 1851. — Loi qui modifie l'arrêté
du 9 frim. an 12, en ce gui concerne les avances aux
ouvriers. — D.P. 51. 4. 69.

Art. I»'. fjes art. V, 8 et S de l'arrêté
du O frim. an 1S sont modiflés ainsi qu'il
suit :

Art. S. l'ouvrier qui a terminé et livré

l'ouvrage qu'il s'était engagé a faire pour
le patron; qui a travaillé pour lui pen-
dant le temps réglé, soit par le contrat
de louage, soit par l'usage des lieux, ou
a qui le patron refuse de l'ouvrage on
son salaire, a le droit d'exiger la remise
de son livret et la délivrance de son
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congé, lors même qu'il n'a pas acquitté
les avances qu'il a reçues.

Rapport, D.P. SI. 4. 67, no» 4 et s.

Art. 3. De son côté, le patron, qnl exé-
cute les conventions arrêtées entre lui et
l'ouvrier a le droit de retenir le livret de

••lul-ei Jusqu'à ce que le travail, objet
<le ces conventions, soit terminé et livré,
a moins que l'ouvrier, pour des causes

indépendantes de sa volonté, ne se trouve
dans l'Impossibilité de travailler ou de

remplir les conditions de son contrat.

Rapport, D.P. SI. 4. 67, no 4.

Art. 4. Les avances faites par le patron
a l'ouvrier ne peuvent être Inscrites sur
le livret de celui-ci et ne sont rembour-
sables, au moyen de la retenue, que jus-

qu'à concurrence de SO fr.

Rapport, D.P. 51. 4. 68, no 7.

Art. S. La retenue sera dn dixième du
salaire journalier de l'ouvrier.

Rapport, D.P. 51. 4. 68, no 8.

Art. •• Les art. *, 8 et » de l'arrêté dn

• frim. an 1S continueront, néanmoins,
a recevoir leur cxécullon pour le mon-
tant des avances ducs par les ouvriers à
leurs patrons antérieurement a la pro-

mulgation de la présente loi, sans que,
en aucun cas, les livrets puissent être
retenus pour assurer le remboursement
de ces avances, ou que les patrons puis-
sent reruser a le recevoir en argent.

A cet eiret, le montnnt de ces avances
sera arrêté et Inscrit sur le livret de
l'ouvrier. L'Inscription ainsi faite sera

légalisée par le président du conseil des

prud'hommes, ou, A son défaut, par le

Juge de paix, dans le délai de deux mois,
A partir de la promulgation de la pré-
sente loi.

Toutes les avances qui n'auront pas
été constatées suivant les formes et dans
les délais énoncés dans le paragraphe

précédent seront soumises an droit

commun.

Art. t. Les contestations qnl pourraient
s'élever relativement a la délivrance
des congés ou A la rétention des livrets
seront jugées par les conseils de prud'¬
hommes, et dans les lieux où ces tribu-
naux ne sont pas établis, par-les juges
de paix, en se conformant aux règles de

compétence et de procédure prescrites
par les lois, décrets, ordonnances et rè-

glements.

Rapport, D.P. 51. 4. 68, n» 9.

Art. S. Les Juges de paix prononceront,
les parties présentes ou appelées par
vole de simple avertissement.

La décision sera exécutoire sur minute
et sans-aucun délai.

1. — I. VISA, DE L'INSCBIPTION D'ENTRÉE.
— A Paris, l'arrêté du préfet de police,
du 13 oct. 1855, art. 7 (D.P. 55. 3. 86),
exige que le'patron qui reçoit un ouvrier,
fasse, dans les vingt-quatre heures, viser

par le commissaire de police l'inscription
d'entrée inscrite sur le livret de l'ouvrier.
Cette mesure est fort gênante pour les chefs
d'industrie, surtout quand il s'agit d'ouvriers

pris à l'essai et qu'ils ne sont pas sûrs de
conserver, et il est douteux qu'elle rentre
dans la limite des pouvoirs réglementaires
gue l'art. 10 de la loi du 22 juin 1854 a con-
fiés à l'administration. — J.G. Ouvriers, 74.

2. Jugé toutefois que le règlement qui en-

joint à chaque patron, lorsqu'il reçoit un ou-
vrier nouveau, de présenter, dans la huitaine
de l'entrée, lo livret de celui-ci au bureau de
police, après y avoir mentionné la date de
celte entrée, et, lorsqu'un ouvrier quitte son
atelier, de représenter également le livret,
est légal et obligatoire. —Cr. c. 19 août 1869,
D.P. 70. 1.96. — V. aussi Cr. c. 21 avr. 1808,
J.G. Commune, 1060. — Observ. contr. D.P.
70. 1. 96, note 1.

3. — II. REGISTRE D'INSCRIPTION DES OU-
VRIERS. — Pour assurer la tenue du registre
d'Inscription des ouvriers, la loi du 22 juin
1854 a édicté la même sanction pénale que
celle qui a pour objet de faire respecter la
défense de recevoir un ouvrier non muni
d'un livret en règle. — J.G. Ouvriers, 81, —
V. inf^à, art. 11.

4. L'obligation de tenir un registre d'in-
scription des ouvriers s'applique même aux
industriels qui n'emploient que des femmes.
— Ainsi, le marchand brodeur qui occupe
chez elles des ouvrières brodeuses est tenu,
à peine d'être déclaré en contravention, de
mentionner sur le livret de chacune d'elles
lejouroù ilacommencé à lui donner du tra-
vail, et d'inscrire ces brorteuses sur son regis-
tre d'ouvriers avec toutes les indications pres-
crites par les art. 4 et 5 de la loi du 22 juin
1854. — Trib. de simple police de Merville,
23 janv. 1867, J.G. Ouvriers, 82.

5. Cette obligation s'applique également aux
industriels qui emploient des ouvriers sur
des chantiers, bien que le nombre de ces ou-
vriers soit continuellement variable. —Cr. c.
18 févr. 1353, J.G. Ouvriers. 82 et 85.

6. Mais elle ne s'étend pas aux individus

qui emploient des ouvriers à des travaux

agricoles ou à tous autres travaux étrangers
à l'industrie. — J.G. Ouvriers, 82.— V. suprà,
art. 1,n°» 20 et s.

7. Ainsi, le régisseur d'une exploitation de
salins ne peut être condamné pour n'avoir
pas tenu le registre sur lequel les chefs d'é-
tablissements industriels doivent inscrire les
ouvriers qui travaillent chez eux. — Cr. c.
12 févr. 1876, D.P. 76. 1. 412.

8. Dans la pratique, beaucoup d'indus-
triels hésitent à porter sur leur registre les
ouvriers qui ne doivent faire chez eux que
quelques journées de travail ou qui ne sont
admis qu'à l'essai. 11 leur parait aussi désa-
vantageux pour eux que pour l'ouvrier de
-faire figurer le nom de leur maison sur le
livret de celui-ci, à l'occasion d'un séjour de
si peu de durée. Ce mode de procéder n'est

peut-être pas très-régulier. — J.G. Ouvriers,

9. Sur ce point, il a été décidé, d'une

part, qu'une marchande de modes, ache-
tant des objets de toilette en gros, a pu,
sans contravention, occuper chez elle à des
travaux de retouche des ouvrières à la jour-
née, sans leur demander leurs livrets et
sans les inscrire sur son registre, alors qu'il
s'agissait d'un travail accidentel. — Cr. r.
2 août 1860, D.P. 60. 5. 255. — V. observ.
J.G. Ouvriers, 84.

10. ... Mais, d'autre part et en sens con-

traire, que l'obligation imposée à tout chef
d'établissement industriel d'exiger des ou-
vriers qu'il emploie un livret acquitté et
de porter leurs noms sur le registre qu'il
doit tenir à cet effet, est générale, et s'appli-
que par conséquent même au cas où ces
ouvriers lui sont prêtés pour quelques jours
par un autre chef d'établissement. — Cr. c.
25 juin 1858, D.P. 58.1. 383.

il. En tout cas, la loi n'exigeant l'inscrip-
tion d'un acquit sur le livret qu'à la sortie de

l'ouvrier, il parait en résulter quel'obligation
de l'inscription de sortie sur le registre ne

s'applique qu'au cas où l'ouvrier cesse défi-
nitivement d'être attaché à un établissement

pour passer dans un autre et non à celui où
il ne travaille au dehors qu'accidentellement
et avec l'autorisation de sou patron, à Réta-
blissement duquel il continue d'appartenir.
— Trib. de police de Nexoh, 11 août 1858,

J.G. Ouvriers, 83. — Observ. conf. ibid.
12. Le registre d'inscription des ouvriers

doit être communiqué au maire et au com-
missaire de police sur leur demande. — Décr.
30 avril 1855, art. 8, D.P. 55. 4, 67.

13. Cette communication, bien que le dé-
cret ne s'explique pas à cet égard, doit se faire
dans l'établissement de l'industriel, et celui-
ci peut, dès lors, sans commettre de contra-
vention , refuser de transporter son registre
au bureau du commissaire de police. — Trib.
corr. d'Annonay, 30 août 1863, J.G. Ouvriers.
90.

14. — III. VISA DE L'INSCRIPTION DE SORTIE.
— A Paris, l'inscription de congé doit être

Erésentée
par l'ouvrier dans les vingt-quatre

eures au visa du commissaire de police.— Arr. préf. de pol 13 oct. 1855. art. 8, D.P.
55. 3. 86. — V. suprà, n»» 1 et s.

15. — IV. AVANCES FAITES PAR LE PATRON.—
Aux termes de l'arrêté des consuls du 9 fri-
maire an 12, art. 7, le patron avait le droit
de retenir le livret de l'ouvrier lorsque celui-
ci n'avait, pas rempli ses engagements, ou
lorsque, ayant reçu des avances sur son sa-
laire, il n'avait pas acquitté la dette par son
travail. — J.G. Industr. et comm., 135.

16. Si le maître refusait ou se trouvait
dans l'impossibilité de fournir du travail et
son salaire à l'ouvrier, celui-ci était di'gagé
vis-à-vis du maître, et pouvait exiger la re-
mise de son livret; seulement, si les avances
faites à l'ouvrier n'avaient pas été rembour-
sées, le maî're qu'il quittait avait le droit
de les mentionner sur le livret (art. S),
mention qui obligeait ceux qui employaient
ultérieurement 1 ouvrier, à faire, jusqu'à
parfait payement, sur son salaire, une rete-
nue qui ne pouvait excéder deux dixièmes
de ce salaire. Le montant de cette retenue
était à la disposition de l'ancien maître, qui
devait être prévenu par celui qui l'opérait.
Lorsque la dette éta*t acquittée, mention en
était faite sur le livret (art. 9j. — J.G. In-
dustr. et comm., 133.

17. Ces dispositions avaient soulevé de
vives critiques. En permettant au maître de
retenir le livret de l'ouvrier, lorsqu'il lui
avait fait des avances, on lui permettait de
l'enchaîner à son travail et de le priver pen-
dant un temps plus ou moins long de sa
liberté. En outre, les privilèges accordés poii'
le remboursement de ses avances engageant
le maître à les faire, l'ouvrier avait toute
facilité de consommer ainsi par anticipation
le fruit de son travail et de grever son ave-
nir. — J.G. Industr. et comm., 136.

18 La loi du 1-i mai 1831 a apporté à l'ar-
rêté de frimaire les modifications suivantes:...
1° le maître ne peut, dans aucun cas, retenir
le livret de l'ouvrier pour ce seul motif

qu'il lui a fait des avances. En effet, l'avance

que l'ouvrier reçoit n'est qu'un payement
anticipé de son salaire; par suite, quand
l'ouvrage est terminé, la compensation entre
la dette du patron et celle de l'ouvrier s'est

opérée d'elle même, et ils n'ont plus réci-

proquement rien à réclamer: si l'avance dé-

passe le chiffre du salaire, l'excédant n'est

qu'un simple prêt dont le travail de l'ouvrier
ne saurait être la garantie.

— J.G. Industr.
et comm., 136. —

Rapport, D.P. 51. 4. 67,
n°6.

19. Mais le patron peut retenir le livret

pour d'autres causes que les avances , et

par exemple lorsque l'ouvrier n'a pas ter-
miné et livré l'ouvrage qu'il devait faire, ou

lorsqu'il n^a pas travaille pour lui pendant
le temps fixé par les conventions ou par
l'usage. Sur ces derniers points, la loi de
1351 ne mod.fie pas l'arrêté de frimaire.
— J.G. Industr. cl comm., 137. — V. Rap-
port, D.P. 51. 4. 67, n» 4.

20. ...2° Le patron peut inscrire sesavan-
ces sur le livret de l'ouvrier, et en obtenir
le remboursement au moyen d'une retenue
sur les salaires ; mais ce double privilège
n'existe qu'autant que les avances n'excè-
dent pas 30 fr., et la retenue est réduite du
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cinquième de la journée du travail au
dixième. Sur ce second point, la loi nouvelle
a limité la somme pour laquelle elle accor-
daitlin privilège au maître, et elle a réduit
la retenue. Elle n'a donc pas proscrit les
avances d'une manière absolue. — J.G. In-,
dustr. et comm., 136. — Rppport, D.P. 51.
4. 68,.no 7. -....,

21. Nonobstant les dispositions qui ré-
duisent toute retenue au dixième, le patron
et l'ouvrier peuvent stipuler formellement
une retenue plus forte ou plus faible; mais,
le privilège d'inscription sur le livret et de
retenue n existe que jusqu'à concurrence de
30 fr. et pour un dixième : pour les sommes
supérieures, le patron n'a pas d'autres ga-
ranties que celles résultant du droit com-
mun. — J.G. Industr. et comm., 137. —

Rapport, D.P. 51. 4. 68, n» 8.
22. — V. COMPÉTENCEEN MATIÈREDE CON-

TESTATIONSRELATIVES AUX LIVRETSET CONGÉS.
— Sous l'empire de l'arrêté de frimaire an 12,
une controverse s'était élevée sur le point de
savoir si les difficultés relatives aux livrets,
à leurs remises et aux congés étaient de la
compétence de l'autorité administrative ou
des tribunaux judiciaires. — J.G. Industr.
et comm., 149.

23. La jurisprudence décidait que, d'après
la loi du 22 germ. et l'arrêté du 9 frim. an 12,
les maires et adjoints, dans les villes où il
n'existe pas de commissaires généraux de
police, avaient été chargés de statuer sur la
remise des livrets des ouvriers et sur le refus
des personnes qui avaient occupé ces ou-
vriers, de leur délivrer des congés, et même
en cas de condamnation, de prononcer des
dommages-intérêts et de les faire payer sur-
le-champret que cette attribution, a eux con-
férée dans l'intérêt de la police, n'avait été
modifiée ni par le décret du 20 févr. 1810 ni

Îar
l'art. 1041 c. pr. civ. — Civ. c. 23 juin

812, J.G. Compêt. admin. 89. — Cons. d'Et.
14 juill. 1841, J.G. .Industr. et comm., 150.
— V. observ., J.G. Industr. et comm., 150.

24. La loi du 14 mai 1851 attribue la con-
naissance de ces contestations aux conseils
de prud'hommes, juges ordinaires et natu-
rels en pareille matière, et, à leur défaut,
aux juges de paix. — J.G. Industr. et comm.,
149.

25. Mais les conseils de prud'hommes, ou
à défaut le juge de paix, ne sont compétents
qu'autant qu'il s'agit d'une contestation entre
patron et ouvrier: cette attribution de com-
pétence ne s'étend point à l'action en dom-
mages-intérêts intentée par un patron Contre
un autre patron qui a reçu un ouvrier sans
congé d'acquit. Une telle contestation est de
la compétence du tribunal de commerce. —
V. suprà, art. 3, n» 10.

Loi du SS juin *8S4 (Suite).

Art. S. SI l'ouvrier travaille habituelle-
ment pour plusieurs patrons, chaque
patron Inscrit sur le livret le jour où II
lui confie dé l'ouvrage, et transcrit, sur
le registre mentionné en l'article précé-
dent, les nom et prénoms de l'ouvrier et
son domicile.
'Lorsqu'il cesse d'employer l'ouvrier, Il

Inscrit sur le livret l'acquit des engage-
ments, sans aucune autre énonoiatlon.

Rapport, M. 54. 4. 121, nos 6, 16.

L'ouvrier qui, sortant de travailler pour
un seul patron, se propose de travailler
pour plusieurs, doit se faire préalablement
délivrer un congé ; mais une pareille forma-
lité n'est pas nécessaire lorsqu'il renonce à
travailler pour différents patrons avec les-
quels il était en rapport, pour ne plus s'atta-
cher qu'à un seul. — Décr. 30 avr. 1855,
art. 7 et 9, D.P. 55. '4. 67. — Instr. préf. de
police 13 oct. 1855, D.P. 55. 3. 86.

Art. A. Le livret, après avoir reçu les
mentions prescrites par les deux arti-
cles qu ^précèdent, est remis a l'ouvrier
et reste entre ses mains.

Kapport, D.P..54. 4. 120et 121,nos6 et 16.

Art. ». Lorsque le cher ou directeur
d'établissement ne peut remplir l'obli-
gation déterminée an troisième para-
graphe de l'art. 4 et au deuxième para-
graphe de l'art. 5, le maire on le com-
missaire de police, après avoir constaté
la cause de l'empêchement, Inscrit, sans
frais, le congé d'acquit.

Kapport, D.P. 54. 4. 120,no 7.

'
1. L'art. 7 prévoit seulement le cas où le

chef de l'établissement ne peut remplir l'o-
bligation de donner le congé d'acquit. Dans
ce cas, c'est le maire ou le commissaire de
police qui, après avoir constaté la cause de
l'empêchement, inscrit, sans, frais, ce congé
sur le livret. — J.G. Ouvriers, 80.

2. Mais il peut se faire que le maître
refuse, sans motifs légitimes, d'inscrire, sur
le livret de l'ouvrier sortant, l'acquit des
engagements. Dans ce cas, sans doute, des
dommages-intérêts peuvent être alloués -à
l'ouvrier, pour le préjudice souffert, puisque
l'inscription est une obligation à l'exécution
de laquelle le maître ne peut se soustraire.
— J.G. Ouvriers, 40.

3. Mais cela ne peut pas suffire : l'irré-
gularité du livret étant up obstacle à ce que
l'ouvrier puisse trouver à se faire employer
dans un autre atelier, il est nécessaire de
lui donner les moyens de régulariser sa si-
tuation. D'après une décision, il y aurait lieu
pour le juge d'ordonner qu'injonction sera
faite au maître par huissier d'avoir à inscrire
au livret l'acquit des engagements, et de dire
que, faute par le patron de le faire, l'obliga-
tion sera remplie par le commissaire de police
aux termes de l'art. 7. — Trib. de paix d'Aix,
2 août 1864, J.G. Ouvriers, 80.

4. Cette solution a l'avantage d'assimiler
deux cas de force majeure qui se ressem-
blent, celui où le patron ne peut faire l'ins-
cription et celui où il ne le veut pas, et d'em-

ployer le remède même que la loi a établi.
Mais peut-être serait-il plus régulier de se
borner à constater dans le jugement l'obsta-
cle de force majeure rencontré par l'ouvrier,
et de délaisser celui-ci à se pourvoir auprès
du commissaire de police ou du maire, car
il ne saurait appartenir au juge de paix d'in-
sérer dans sa sentence une injonction à un
fonctionnaire qui n'est pas partie dans la
cause et que la loi semble constituer seul
juge des cas où il a à intervenir. — J.G. Ôu-
vriers, 80.

5. Un recours au juge semble même inutile.
Il suffirait d'un procès-verbal d'huissier
constatant qu'à une sommation dé porter
au livret l'inscription de l'acquit des: enga-
gements, le patron a opposé un refus bon
motivé. L'intervention du juge ne semble

possible qu'autant qu'elle aurait pour objet
d'enjoindre au maître d'effectuer l'inscrip-
tion sous contrainte d'une indemnité déter-
minée par chaque jour de retard ; mais alors
la contestation, par son intérêt indéterminé,
rentrerait dans la compétence du tribunal
civil.—J.G. Ouvriers, 80.

6. Il a été décidé, avant la loi de 1854, que
lorsqu'un maire a donné à un ouvrier un
congé qui lui était refusé par son maître, le

juge de paix et le tribunal civil ne peuvent
connaître de l'action en dommages-intérêts
intentée par l'ancien maître contre celui qui
a employé l'ouvrier depuis le congé délivré
par le maire, toutes les contestations rela-
tives aux congés dus aux ouvriers étant,
d'après la loi du 22 germ. an 11, de la com-
pétence de la police administrative (V. suprà,

art. 4, nos 22 et 23). — Civ. c. 23 juin 1812,
J.G. Compêt. àdministr., 89.

7. Mais cette juridiction exceptionnelle a
été abolie par la loi du 14 mai 1851 (V. su-
prà, art. 4, n« 24). Aujourd'hui l'action en
dommages-intérêts intentée par un patron
contre un autre patron qui a reçu un ouvrier
porteur d'un livret irrégulier serait soumise
aux règles ordinaires de la compétence. —
V. suprà, art. 3, n° 10.

Art. 9. Dans tons les cas, Il n'est fait
sur le livret aucune annotation favora-
ble ou défavorable à l'ouvrier.

Rapport, D.P. 54. 4.120, n» 8.

1. Il y a violation de l'art. 8 pouvant don-
ner lieu à des dommages-intérêts, dans le
fait d'un patron de s'être permis d'écrire
sur le livret d'un ouvrier sortant de son ate-
lier : «Je certifie que le porteur est entré
infirme et sorti de même ». — Trib. de paix
de Paris, 12 juin 1863, J.G. Ouvriers, 87.

2. L'injonction de ne faire sur les livrets
aucune annotation favorable ou défavora-
ble s'applique même aux annotations par
signes; en conséquence, c'est avec raison que
le juge correction nel déclare en contravention
aux dispositions de cet article le patron con-
vaincu d'avoir apposé, sur les livrets de cer-
tains de ses ouvriers et dans la signature
d'acquit de leurs engagements, trois points
affectant une forme facilement reconnaissa-
nte, et dont la présence était, d'après les
constatations du jugement,' interprétée par
les autres commerçants de la localité comme
une note défavorable à l'ouvrier, — Cr. r.
30 juill. 1864, D.P. 65. 1. 42.

3. La prohibition de l'art. 8 est obligatoire
pour l'administration comme pour les pa-
trons. En conséquence, l'ouvrier' auquel
est délivré un passe-port à l'étranger, peut
être laissé en possession de son livret, à la
condition qu'il soit fait, sur .chacun de ces
titres, mention de l'autre; mais, dans ce
cas, il ne doit être inscrit sur le livret de
l'ouvrier aucune attestation touchant sa con-
duite et sa moralité. — Cire. min', int. 4 sept.
1858, D.P. 59. 3. 54.

4. Toutefois, comme la loi du 22 juin 1854
ne régit que les professions industrielles
(V. suprà, art. !«', n°» 15 et s.) il en ré-
sulte que la défense de consigner sur les
livrets aucune annotation favorable ou défa-
vorable ne peut recevoir d'application dans
les rapports dé maître à domestique; spé-
cialement, elle n'atteint pas le propriétaire
qui, en louant pour l'entretien -de son jar-
din et quelques autres ouvrages les services
d'un ouvrier jardinier, s'est fait remettre le
livret dont celui-ci est porteur. — Cr. r. 3
mars 1866, D.P. 66.1. 239.
- 5. L'ouvrier qui a été condamné envers
son patron, par décision du conseil des pru-
d'hommes, à faire à un prix déterminé une
note d'ouvragé, sinon à lui payer une cer-
taine somme à titre de dommages-intérêts,
ne peut, s'il se retire sans avoir fait l'ouvrage
mis à sa charge, se prétendre libre d'engage-
ments, par cela seul que la seconde dispo-
sition de la décision rendue contre lui le con-
damne à une indemnité; en.pareil cas, il
n'est donc pas fondé à réclamer contre la
mention portée à son livret : c Libre de tout
engagement relatif à des avances sur son
travail, tous autres droits et moyens réser-
vés. »— Req. 30 déc. 1862, D.P. 63. 1.
233.

6. Le fait d'avoir inscrit des annotations
sur le livret d'un ouvrier est puni des mêmes
peines que celles qui sanctionnent l'obliga-
tion imposée aux patrons de se faire repré-
senter le livret des ouvriers qu'ils admettent
dans leurs ateliers et de les inscrire sur lo
registre prescrit. — V. infrà, art. 11.
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Art. O. Le livret, visé gratuitement par
le maire de la commune où travaille l'ou-

vrier, A Paris et dans le ressort de la

préfecture de police par le préfet de po-
lice, A Lyon et dans les communes spéci-
fiées dans la loi dit 10 juin 1851 par le
préfet du Rhône, tient lieu de passe-port
a l'intérieur, sous les conditions détermi-
nées par les règlements administratifs.

Bapport, D.P. 54. 4. 120, no 9.

1. L'avantage du livret de servir de passe-
port n'étant reconnu par la loi que pour l'in-

térieur, les ouvriers français qui se rendent
à l'étranger doivent se munir d'un passe-
port à l'étranger assujetti au visa des agents
diplomatiques du pays où ils veulent aller;
par suite, les maires doivent s'abstenir de
viser pour l'étranger les livrets d'ouvrier
aussi bien que les passe-ports à l'intérieur.
— Cire. min. intér. 4 sept. 1858, D.P. 59.
3. 54.

2. L'ouvrier de province, qui vient s'éta-
bbr à Paris, doit faire viser son livret à la

préfecture de police. — Instr. et ord. préf.
de police 13 oct. 1855, D.P. 55. 3. 86.

Art. ÎO. Des règlements d'administra-
>tlon publique déterminent tout ce qui
concerne la forme, la délivrance, la te-
nue et le renouvellement des livrets.

Ils règlent la forme du registre pres-
crit par l'art. 4 et les indications qu'il
doit contenir.

Rapport, D.p. 54. 4. 120, no 10.

1. Le décret du 30 avr. 1855 (D.P. 55. 4.

67) contient diverses mesures sur le livret
et sur le registre d'inscription des ouvriers

que doivent tenir les patrons. — J.G. Ou-

vriers, 90.
2. Le modèle réglementaire du livret est

reproduit à la suite du décret du 30 avr. 1855.
— D.P. 55. 4. 68.

3. Le décret contient également les règles
relatives au mode de remplacement du livret

quand il a été perdu par l'ouvrier. — D.P.
55. 4.67.

4. Aux termes de l'art. 2 du décret
du 30 avr. 1855, il doit être tenu dans cha-

que commune un registre sur lequel sont
relatés au moment de leur délivrance les li-
vrets et les visas de voyage accordés aux

porteurs de ceux-ci, registre sur lequel tous
les impétrants sont obligés d'apposer leur si-

gnature. — J.G. Ouvriers, 90.

Art. 11. Les contraventions anxart. 1,
3, 4, S et S de la présente loi sont pour-
suivies devant le tribunal de simple po-
lice, et punies d'une amende de 1 a
13 fr., sans préjudice des dommages-in-
térêts, s'il y a lieu.

H peut, de plus, être prononcé, suivant
les circonstances, nn emprisonnement
d'un A cinq jours.

'
Rapport, D.P. 54. 4. 121, no 11.

1. — I. DÉFENSE DE RECEVOIR DES OUVRIERS
NON POURVUSDE LIVRETS. — Lorsque des ou-
vriers ont été admis, sans livret ou avec un
livret non en règle, dans un atelier, l'infrac-
tion se trouve à la charge du chef de l'éta7
blissement, alors même qu'elle aurait été
commise par l'intermédiaire de son em-

ployé, commis ou préposé; ce commis ou

préposé ne peut être lui-même condamné

pour ladite infraction, surtout s'il ne se trou-
vait à l'audience que comme mandataire de
son patron et pour défendre à ce titre à la

prévention dirigée contre ce dernier.— Cr. c.
18 juill. 1857, D.P. 57. 1. 383. — V. suprà,
art. 3.

2. Le chef de l'établissement industriel
étant personnellement responsable de toute
admission d'ouvriers dans ses ateliers en con-
travention à la loi sur les livrets, le juge ne
saurait admettre comme justification que
l'admission a été consentie, en l'absence du
patron, par sa femme, qui ignorait la loi.
— Cr. c. 26 nov. 1858, D.P. 59. 5. 276.

3. L'admission d'ouvriers non pourvus de
livrets constitue, à la charge du patron, au-
tant d'infractions qu'il y a d'ouvriers dont la
position est irrégulière : par suite, il doit
être appliqué au contrevenant autant d'a-
mendes, et non pas une seule, le principe
du non-cumul des peines étant inapplica-
ble en matière de contraventions de simple
police.

— Cr. c. 18 et 26 mars 1858, D.P. 58.
1. 382.

4. La contravention résultant de- l'admis-
sion, dans un atelier, d'un ouvrier non pourvu
de livret, étant une infraction successive, elle
n'est susceptible de prescription qu'à partir
de la sortie de l'ouvrier ou de la régularisa-
tion de sa position. — Cr. c. 27 juil. 1860,
D.P. 60. 1. 417. — Observ. conf. J.G. Ou-
vriers, 76.

5. L'industriel poursuivi en simple po-
lice, pour avoir employé dans son établisse-
ment des ouvriers non munis de livrets, ne

peut être acquitté en considération de ce que
ces ouvriers, en grande partie étrangers à la
localité, n'auraient pas encore eu le temps
de se munir d'un livret: c'est là une excuse
non prévue par la loi. — Cr. c. 22 avr. 1864,
D.P. 64. 1.400.

6. — II. IRRÉGULARITÉ DANS LA TENUE DU
REGISTRE DES OUVRIERS. — En cas d'omission
par le patron d'inscrire sur son registre des
ouvriers admis dans ses ateliers, il y a lieu
pour le juge de police de prononcer contre
le contrevenant autant d'amendes qu'il y a eu
d'ouvriers non inscrits, et de prononcer ces
amendes cumulativement avec celles encou-
rues dans le cas où ces ouvriers ont été
admis sans livret. — Cr. c. 26 mars 1858,
D.P. 58.1.382.

7. Lorsque le procès-verbal ne fait pas au-
torité jusqu'à preuve contraire, et qu'il émane

par exemple d'un agent n'ayant pas le ca-
ractère d officier de police judiciaire, le juge
de police peut bien, s'il y a incertitude sur
le chiffre des ouvriers employés sans avoir
été inscrits, ne pas prononcer autant d'a-
mendes que l'agent a indiqué d'ouvriers dans
son rapport; mais.il doitau moins, alors que
le prévenu a reconnu n'avoir pas de registre,

Srononcer
une amende par chaque fait avoué

e non-inscription, et il méconnaît les pres-
criptions de la loi du 22 juin 1854 en déci-
dant qu'il n'y a, à la charge de celui-ci, qu'une
contravention unique.

— Cr. c. 18 févr. 1858,
J.G. Ouvriers, 85.

8. —III. POURSUITES ET PREUVE DES INFRAC-
TIONS A LA LOI. — La loi de 1854 ne s'expli-
que pas sur les agents qui ont qualité pour
constater les infractions aux prescriptions
qu'elle édicté. La surveillance à exercer à

regard des patrons semble appartenir plus
spécialement au maire et au commissaire de

police. C'est ainsi que la loi a été interprétée
dans, l'art. 14 de l'arrêté du préfet de police
du 13 oct. 1855. — J.G. Ouvriers, 92.

9. La gendarmerie pourrait sans doute
demander la représentation des livrets comme
elle a le droit de réclamer celle des passe-
ports; mais il est douteux qu'elle puisse s'in-
troduire chez, les chefs d'établissements in-
dustriels pour se faire communiquer le livre

d'inscription des ouvriers, l'art. 8 s'expri-
mant à cet égard en termes limitatifs. — J.G.

Ouvriers, 92.
10. En tout cas, il doit être admis comme

règle, en cette matière, comme dans la ma-
tière analogue de la réglementation du tra-
vail des enfants dans les manufactures, que
les infractions peuvent être prouvées d'a-

près les modes autorisés par le droit commun,
et notamment par l'aveu du prévenu. —J.G.

Ouvriers, 92.— V. suprà, Travail des enfants

dans les manufactures, Loi 19 mai 1874, art.
18,25.

Art. 1S. Tout Individu coupable d'avoir
fabriqué un faux livret, ou falsifié un
livret originairement véritable, on fait
sciemment usage d'un livret faux ou rai-
siné, est puni des peines portées en l'art.
153', c. péh.

Rapport, D.P. 54.4.121, no 12.

Les peines portées par l'art. 153 c. pén.
ont été réduites par la loi du 13 mai 1863 à
un emprisonnement de six mois à trois ans :
à raison de l'assimilation complète que la loi
de 1834 a voulu établir entre le délit défini
en son art. 12 et les délits prévus par l'art.
153. Il est juste do décider que la réduction
de peine, introduite dans l'art. 153 lors des
modifications édictées en 1863, s'étend au dé-
lit de fabrication ou de falsification de livret
d'ouvrier. — J.G. Ouvriers, 88.

Art. 13. Tout ouvrier coupable de s'être
fait délivrer nn livret soit sons un faux
nom, soit an moyen de fausses déclara-
tions ou de faux certificats, ou d'avoir
fait usage d'un livret qui ne lui appar-
tient pas, est puni d'un emprisonnement
de trois mois A un an.

Rapport, D.P. 54. 4. 121, no 12.

1. L'ouvrier qui, sans cherchera dissimu-
ler son identité, a faussement déclaré son

&ge au fonctionnaire appelé à lui délivrer son
livret, peut-il être poursuivi comme coupa-
ble du délit prévu par l'art. 13?— Pour résou-
dre cette question, il faut tenir compte du but
dans lequel a été faite la fausse déclaration.
Si elle n'a contribué en rien à déterminer la
délivrance du livret, si elle n'a pu servir à
éluder l'application d'aucune des dispositions
de la loi du 22 juin 1854, il ne semble pas
que le fait puisse être considéré comme tom-
bant sous l'application de l'art. 13. — J.G.
Ouvriers, 89.

2. Ainsi, le jeune ouvrier qui s'est fait ins-
crire sous un âge inférieur au sien, parce

qu'ayant été appelé comme soldat compris
dans le contingent, il se préoccupe de dissi-
muler son état d'insoumission à la loi sur le

recrutement, ne. devrait pas être poursuivi
comme coupable de «. s'être fait délivrer un
livret sur une fausse déclaration. » — J.G.

Ouvriers, 89.
3. Jugé en ce sens (dans une espèce où

une ouvrière attirée dans une maison de dé-
bauche s'était fait faussement inscrirecomme

majeure sur son livret, pour éluder les diffi-
cultés qu'on faisait résulter de son état de

minorité), que la déclaration mensongère de
son âge par l'ouvrier qui se fait délivrer un

livret, n^ist réprimée par l'art. 13 de la loi
du 22 juin 1854 que dans le cas où elle a été
le moyen de l'obtention du- livret, et non

lorsqu'elle n'a eu et ne pouvait avoir pour
but, de la part de l'impétrant, que d em-

ployer l'indication du livret à tromper des

tiers, et par exemple à se faire passer pour
majeur.—Cr. r. 18 janv. 1862, D.P. 62. 1.
104.

4. Mais le fait d'un individu d'avoir fait

usage d'un livret qui ne lui appartient pas,
est punissable alors même que ce livret a
été représenté dans un cas où la loi du
22 juin 1854 ne l'exige pas, et, par exemple,
pour obtenir du travail en qualité d'ouvrier
ou de journalier agricole.

— Douai, 28 juin
1863, J.G. Ouvriers, 189. — Observ. conf.,
ibid.

5. A plus forte raison celui qui se servi-
rait comme passe-port du livret appartenant
à un autre ouvrier commettrait-il un délit.
— J.G. Ouvriers, 189.

, .\



1028 |Loi, i" juin 1883, art. 1er.] APPENDICE. — X. CoNSEiL-S DES PRUD'HOMMES.

Art, 14. L'art. 483 c. pén. peut être

appliqué dans tous les cas prévus par les

art. 1S et 13 dé la présente loi.

"
Rapport, D.P. 54. 4. 121, no 13.

»•••«. . . . •••••••.

Art. 15. Aucun ouvrier soumis A l'obli-

gation du livret ne sera inscrit sur les

liste* électorales pour la formation des

-conseils de prud'hommes, s'il n'est pourvu
d'un livret.

Rapport, D.P. 54. 4. 121, n» 14.

Art. 16. Lo présenté loi aara son effet
a.partir du 1" janv. 1855. Il n'est pas
dérogé, par ses dispositions A l'art. 13 du

décret du 1S mors 185», relatif aux so-
ciétés de secours mutuels.

Rapport, D.P. 54. 4.121, no 15.

L'art. 12 du décret du 26 mars 1852 est
ainsi conçu : « Des diplômes pourront être
délivrés par le bureau de la société à chaque
sociétaire participant. Ces diplômes leur
serviront de passeport et de livret sous les
conditions déterminées par un arrêté minis-
tériel».— J.G. Sec. publ. 259, et D.P. 52,4.101.

X

CONSEILS DES PRUD'HOMMES

ler-i juin 1853. — Loi sur les conseils de

prud'hommes. — D.P, 53. .4, 94.

Art. 1er Les conseils de prud'hommes
ont établis par décrets rendus dans la

forme des règlements d'administration

publique, après avis dès ebanibres de
commerce ou dès, chambres consultati-
ves des arts et manufactures.

Les décrets destitution déterminent
le nombre des membres de chaque con-
seil.

Ce nombre est de six au moins, non

compris le président et le vice-président.

1. Les conseils *de prud'hommes forment
une juridiction toUt a la fois civile et' crimi-
nelle ayant pour objet dé concilier ou de

juger les différends qui s'élèvent, soit entre
lès fabricants et les ouvriers, soit parmi les
ouvriers entre eux, et de punir les contra-

-ventions de policé qui: se commettent dans
les ateliers; -A*«es' fonctions judiciaires ils

joignent èertàines attributions d'une nature
administrative: — J.G. Prud'homme. 1.

2. — L HISTORIQUE ET LÉGISLATION. — Le
mot Prud'/iommedésigne tout homme probe
et prudent, ayant l'habitude et l'expérience
des affaires. Au xru« siècle, unedélibération
du Conseil général de la ville de Paris créa

vingt-quatre prud'hommes qui allaient avec
le prévôt dés marchandset-les échevins-faire
la visite chez les- maîtres,''etpeuvent 'être re-

gârdéscomme l'origine des sardes et jurés
ultérieureiiientétatilis'dans-chiique commu-
:naùté;d'àrts et métiers. — JJG.Prud'hom-
me, 2.

'

:3. Un édit du 29 avril 1464 permit aux
bourgeois de la ville dé Lyon de nommer un
prud'homme pour régler! les -contestations
qui s'élevaient entre les'marchands et les
fabricants fréquentant les foires. — J.G.
Prud'homme, 3. -

4; Enfin, avant la révolution, il existait à
Lyon un tribunal commun qui/ composé de

juges appartenant à la fabrique lyonnaise,
conciliait ;les fabricants-de soieries et leurs
ouvriers. — J.G. Prud'homme, 3. :.
. .8. La loi. du 2 mars 1791, en abolissant les
maîtrises et les jurandes, ainsi que les cor-
porations d'arts et métiers, supprima toutes
ces institutions. Mais la loi du 22 germinal
an 11 (titres, art. 19), rétablit une juridiction

spéciale pour les infractions à la police du
travail. Les affaires de simple police entre les
ouvriers et apprentis, les manufacturiers, fa-
bricants et artisans devaient être portées
devant le préfet de police à Paris; devant
les commissaires généraux de police dans
les villes où il y en avait d'établis, etdans
tous les autres lieux devant le maire bu un
dès adjoints.

— J.G. Prud'homme, 4,
. 6, Cette juridiction était incomplète et ih-;
suffisante. Sur la demande dès fabricants de'
soierie lyonnais et de leUrs chefs d'atelier, la
loi du 18 mars 1806 établit à Lyon un con-
seil de prud'hommes. L'art. 34 dé cette loi

permettait, en outre, au gouvernement d'é-
tendre cette institution, au moyen d'un rè-

glement d'administration' publique, à toutes
les autres villes de fabrique et de manufac-
ture.— J.G. Prud'homme, 5.

7. La loi dé 1806 a été complétée par un
décret du 11 juin 1809 rectifié le 20 février

1810, et pa* un autre décret du 3 août 1810.—
J.G. Prud'homme, 5.

8. Deux décrets des 27 mai et 6 juin 1848
ont modifié les règles de la nomination des
membres des conseils des prud'hommes. —

D.P. 48. 4. 101 et 107.
9. Ces décrets ont été virtuellement abro-

gés par. la loi du 1" juin 1853 qui règle la no-
mination, la composition, le renouvellement
des membres des conseils de prud'hommes'et
certains détails de procédure. —. D.P. 53. 4.
94.

' '
.-

10. Le régime disciplinaire des prud'hom-
mes, établi

1
d'une manière incomplète par

les décrets des 16 nov. 1854 et 8 sept, 1860,
a été réglé à nouveau par la loi du 4 juin
1864. — D.P; 64. 4. 80. — V. infrà, art. 2,
h»» 16 et s. :

V 11.—II. CRÉATION DÈSCONSEILSDE PRUD'HOM-

MES; FORMALITÉS. — Lés conseils de pru-
d'hommes sont établis par des décrets ren-
dus en'la forme des règlements d'administra-
tion publique.— J.Gj Prud'homme, 11.

12. Les chambres de commerce ou les
chambres consultatives dés arts et manufac-
tures (V. infrà. Chambres et conseils indus-
triels et commerciaux) doivent donner leur
avis sur l'établissement des conseils de

prud'hommes. L'intervention de ces corps
officiels, qui représentent l'industrie locale
et qui connaissent ses besoins, était déjà

exigée par le décret du 11 juin 1805 (art. 2).— J.G. Prud'homme, 11.
13; L'avis des conseils municipaux est

également nécessaire ; car ce sont lés com-
munes qui fournissent le local et qui sub-
viennent à toutes les dépenses des conseils
de prud'hommes. — J.G. Prud'homme, 11.

14. Lorsqu'il s'agit d'établir un. conseil, la
proposition motivée doit en être transmise
au ministre de l'agricultureet du commer-
ce par le préfet, accompagnée .des pièces
suivantes: 1» délibération de la chambre de
commerce ou de la chambre consultative des
arts et manufactures, s'il existe une assem-
blée de ce genre dans l'arrondissement;
2° délibération du conseil municipal renfer-
mant la promesse de subvenir au payement
des dépenses; 3» tableau indiquant toutes
les industries justiciables du conseil projeté,
là division de ces industries en catégories, le
nombre des prud'hommes à élire dans cha-
cune d'elles, et, enfin, le nombre des patrons
et des ouvriers, électeurs ou non, que ren-
fermentees mômes catégories. —r Cire. min.
comm.ojuill. 1853,6 7,DP. 53.4.94, notel.

15. Le décret d'institution détermine :
1° le nombre des membres de chaque conseil
proportionné.au nombre des justiciables (V.
infrà, n°18);—2° la circonscription du con-

seil ; —3» les genres d'industrie qui doivent
y être représentés : si le ressort du conseil
ne comprend qu'un petit nombre de profes-
sions, les membres en sont distribués entre
elles de manière qu'elles y aient chacune
leur représentant. Il ne peut plus en être
ainsi lorsque le ressort comprend un grand
nombre d'industries; dans ce cas, le décret
d'institution' les divise par catégories' ou
groupés d'industries similaires, auxquels il
assigne un nombre de prud'hommes propor-
tionné à celui des patrons ou ouvriers qu'ils
renferment; —4» enfin, le tribunal devant

lequel l'appel des décisions du conseil doit
être porté — J.G. Prud'homme, 12.

16. L'art. 34 de la loi de 1806 dispose qu'il
sera établi un conseil de prud'hommes dans
les villes de fabriques; malgré la rédaction
de cette disposition et l'emploi du mot un,
il est admis qUe deux et môme plusieurs
conseils de prud'hommes peuvent être éta-
blis dans la même localité. — J.G. Pru-
d'homme, 14.

i 17. Au surplus, si plusieurs conseils sont
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établis sur la même place, chacun d'eux doit
demeurer distinct et indépendant des autres ;
c'est-à-dire qu'il a ses justiciables à part,
selon le classement des industries opère par
l'ordonnance de création : par suite, il ne

peut survenir entre eux aucun conflit. — J.G.
Prud'homme, 14.

18. — III. NOMBRE DES MEMBRESDES CON-
SEILS DE PRUD'HOMMES.— Le nombre des
membres des Conseils de prud'hommes est
déterminé par le décret d'institution. Le mi-
nimum est fixé par la loi à six membres ;
mais, au-dessus de ce chiffre, le nombre est
laissé au libre arbitre du gouvernement qui
tient compte de l'importance des fabriques
et de la plus ou moins grande quantité d'af-
faires à expédier. — J.G. Prud'homnie, 33.

19. L'art. 18 du décret du 11 juin 1809
avait attaché aux conseils de prud'hommes
des suppléants destinés a remplacer les titu-
laires, en cas d'empêchement : ces suppléants
ont été supprimés par le décret du 27 mai
1848, art. 15, et n'ont pas été rétablis par la
loi de 1853. — J.G. Prud'homme, 36.

20. L'art. 1" du décret du 11 juin 1809

disposait que les marchands fabricants au-
raient toujours dans le conseil des pru-
d'hommes un membre de plus que les ou-
vriers; mais, depuis le décret de 1848, le
nombre des prud'hommes ouvriers est égal
a celui des prud hommes patrons. — J.G.
Prud'homme, 37.

21. — IV. A QUELLESINDUSTRIESS'APPLIQUE
LA JURIDICTIONDES PRUD'HOMMES.— La juri-
diction des prud'hommes s'apolique aux ma-
nufactures, fabriques et ateliers. Le législa-
teur de 1806, comme celui de l'an 11, a voulu
réglementer le travail proprement dit. D'ail-
leurs, c'est au gouvernement qu'il appartient
de décider d'une manière souveraine ce qu'il
faut entendre par une fabrique. — J.G. Pru-
d'homme, 13.

22. D'un autre côté, le gouvernement a
également le droit de désigner quelles fabri-
ques d'une même localité seront soumises à
la juridiction des prud'hommes; il peut éga-
lement ne pas les y comprendre toutes; par
suite, le règlement d'administration publi-
que portant création d'un conseil de pru-
d'hommes doit déterminer avec précision les
espèces de fabriques qu'il entend compren-
dre dans la juridiction du conseil. — J.G.
Prud'homme, 13.

23. 11 existe dans plusieurs viiles mari-
times, et notamment à Marseille, une espèce

Earticulière
de conseilsUe prud'hommes éta-

lis, sous le nom de prud'hommes pécheurs,
pour juger les contraventions en matière dé
pêche maritime, et les différends qui nais-
sent entre les marins pêcheurs, par suite db
leur profession. C'est le décret du 8-12 déc.
1790 qui a rétabli cette juridiction, dont
l'origine parait ancienne. La juridiction
des prud'hommes pêcheurs subsiste encore
dans notre organisation judiciaire actuelle
avec son caractère originel et ses formes pri-
mitives. — J.G.Prud'homme, 2. — Dissert, db
M. Nicias-Gaillard, D.P. 47. 3.199.

Art. 3. Les membres des conseils de
prud'hommes sont élus par les patrons,
chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers
appartenant aux industries dénommées
dans les décrets d'institution, suivant les
conditions déterminées par les articles
ci-après.

1.— 1. NOMINATION DES MEMBRESDES CON-
SEILSDE PRUD'HOMMES.— V. infrà, art. 9.

2. — II. CARACTEhES DES MEMBRESDES CON-
SEILS DE PRUD'HOMMES. — Les conseils de

prud'hommes constituent une juridiction
exceptionnelle qui n'a aucun rang dans la
hiérarchie judiciaire. Leurs membres diBè-
rent des juges civils en ce qu'ils sont élec-
tifs et ne reçoivent aucune investiture du
gouvernement. — J.G. Prud'homme, 15.

3. Dans un' premier système, les pru-
d'hommes n'appartiennent pas à l'ordre ju-
diciaire, mais à l'ordre administratif. S ils

exercent, en concurrence avec les tribunaux
civils et de commerce, .une juridiction pro-
prement dite, cette juridiction, dont l'exercice
n'est qu'accidentel, ne suffit pas pour chan-
ger la nature de leur caractère primitif. —
J.G. Prud'homme, 15.

4. Jugé, en ce sens... que lesprud'hommes
peuvent être jurés et que l'incompatibilité
prononcée par l'ancien art. 384 c. instr. cri m.
ne peut pas les atteindre. — Cr. r. 2'i sept.
1825, J.G. Prud'homme, 15, etlnstrucl.crim.
1436.

5. ... Que les prud'hommes pêcheurs ne
rentrent dans aucune catégorie des fonction-
naires énu.nérés dans les art. 479 et 483
c. instr. crim.: qu'en conséquence les pour-
suites exercées contre eux pour délits com-
mis dans l'exercice de l-'urs fonctions doi-
vent avoir lieu conformément au droit com-
mun, et non d'après les formes tracées par
les art. 479 et 48.i c. instr. crim., et devant
la juridiction spéciale déterminée par l'art. 4
du décr. du 6 juillet 1810;... mais que
lorsque l'inculpation dirigée contre des pru-
d'hommes pêcheurs repose sur des faits

qui ne sont que l'exécution d'un jugement
rendu en leur qualité, c'est par voie dé for-
faiture ou de prise à partie qu'il faut procé-
der, et non par citation directe devant la ju-
ridiction correctionnelle. — Cr. r. 19 juin
1847, D.P. 47.1. 214. —V. infrà, n» 10.

6. Dans un autre système, les conseils de

prud'hommes sont assimilés aux tribunaux,
et leurs membres aux juges. — J.G. Pru-
d'homme, 15.

7. Jugé en ce sens, avant la suppression
de la garde nationale, que les membres
des conseils de prud'hommes jouissent de

l'exemption de la garde nationale. — Cr. c.
7 mars 1845, D.P. 43. 1. 129. — Conf., lett.
min. com. 7 juin 1842, ibid., note.

Contra: — Instr. min. int. 10 nov. 1831,
ibid., note.

8. Jugé, encore que les prud'hommes pê-
cheurs de Marseille sont de véritables juges;

•

qu'ils ont droit dès lors à la garantie excep-
tionnelle accordée par la loi à tous les mem-
bres de l'ordre judiciaire poursuivis à raison
de crimes relatifs à leurs fonctions ; qu'en
conséquence, il ne peut être procédé contre
un prud'homme pécheur, inculpé de concus-
sion et de corruption que conformément aux

prescriptions de l'art. 484, c. instr. crim.—

Montpellier, 17 mars 1846, D.P. 47. 2. 79.
9. Dans un troisième système, les mem-

bres des conseils de prud'homme ne doivent

pas être entièrement assimilés aux juges ins-
titués par le chef de l'Etat. Ainsi, ils ne pour-
raient pas invoquer l'art. 479, c.instr. crim.;
mais ils ont droit aux mêmes immunités
et à la même protection que les magistrats
des autres sièges, au moins en ce qui touche
les actes accomplis dans leurs fonctions de

juges. —J.G. Prud'homme, 15.
10. Ainsi, ils peuvent être pris à partie

(loi 18 mars 1806, art. 33). — J.G. Prise à par-
lie, 37. — V. suprà, n" 5.

11. ... Ils peuvent être récusés pour les
mêmes causes et sous les mêmes conditions

que les juges de paix (déçr. 11 juin 1809, art.
54 et s). — J.G. Prud'homme, 16.

12. De même, l'art. 222, c. pén. qui édicté
des pénalités contre les auteurs d'outrages à
des magistrats de l'ordre administratif ou

judiciaire s'applique aux cas d'outrages
adressés à des membres des conseils de

prud'hommes.
— J.G. Presse-outrage, 736.

13. Le bénéfice de l'art. 23 de la loi du 17
mai 1819, aux termes duquel ne doivent
donner lieu à aucune action en diffamation
ou injure les discours prononcés ou les écrits

produits devant les tribunaux peut être invo-

qué devant les conseils de prud'hommes.—
J.G. Piesse-vutruge, 1175.

14. —III. SEKMI NT. —Les prud'hommes ne
sont plus obligés de prêter serment depuis le

décret du 5 sept. 1870. — D.P. 70. 4. 86.
15. — IV. COSTUMESDES PRUD'HOMMES. —

Une ordonnance du 12 nov. 1828 veut que,
dans l'exercice de leurs fonctions, les pru-
d'hommes portent une médaille d'argent sus-

pendue à un ruban noir en sautoir, comme
insigne de leur caractère public. — J.G.
Prud'homme, p. 534.

16. — V. DISCIPLINE. — Tout membre d'un
conseil de prud'hommes qui, sans motifs
légitimes et après mise en demeure, se refuse
à remplir le service auquel il est appelé peut
être déclaré démissionnaire. Le président
constate le refus de service par un procès-
verbal contenant l'avis motivé du conseil,
le prud'homme préalablement entendu ou
dûment appelé.— Loi4juin 1864, art. 1, D.P.
64. 4. 80.

17. Si le conseil n'émet pas son avis dans
le délai d'un mois à dater de la convocation,
il est passé outre. La démission e*t déclarée
par arrêté du préfet, sur le vu du procès-
verbal. — Loi 4 juin 1864, art. 1, D.P. 64.
4. «).

18. En cas de réclamation, il est statué
définitivement par le ministre de l'agriculture
et du commerce, sauf recours au Conseil
d'Etat pour excès de pouvoir. — Loi 4 juin
186'i,art. 1, D.P. 64. 4. 80.

19. Le membre d'un conseil de prud'hom-
mes, qui a manqué gravement à ses devoirs
dans l'exercice de ses fonctions, est appelé
par le président devant le conseil pour
s'expliquer sur les faits qui lui sont repro-
chés. Si le conseil n'émet pas son avis motivé
dans le délai d'un mois à dater de la convo-
cation, il est passé outre. Un procès-verbal
est dressé par le président. — L. 4 juin 1864,
art. 2, D.P. 64. 4. 80.

20. Le procès-verbal est transmis par le
préfet, avec son avis au ministre. Les peines
suivantes peuvent être prononcées : la cen-
sure; la suspension pour un temps qui ne
doit pas excéder six mois; la déchéance.
La censure et la suspension sont prononcées
par arrêté ministériel ;. la déchéance est pro-
noncée par décret du chef de l'Etat. — L.
4 juin 1864, art. 3, D.P. 64. 4. 80.

21. Les décisions disciplinaires prises par
le ministre du commerce contre les membres
des conseils des prud'hommes, ne sont pas
susceptibles d'être déférées au conseil d'Etat

par la voie oonteutieuse. — Cons. d'Et., 27
févr. 1862, D.P. 62. 3. 25.

22. Toutefois, lorsque les membres d'un
conseil de prud'hommes ont été déclarés dé-
chus de leurs fonctions en vertu de l'art. 2
de la loi du 4 juin 1864, ils sont recevables à

attaquer devant le conseil d'Etat , pour
excès de pouvoir, le décret qui a prononcé
cette déchéance, s'ils allèguent que ce décret
a été rendu sans que les formes tracées par
la loi précitée aient été observées. — Cons.
d'Et. 11 avr. 1866, D.P. 66. 3. 105.

23. L'inobservation de ces formes consti-
tuerait un excès de pouvoir, notamment s'il
en était résulté que les inculpés n'auraient

pas pu se détendre. — (Sol. impl. ) Même
décis.

24. Mais en admettant même que les in-

culpés n'aient pas pu se défendre utilement
devant le conseil des prud'hommes, appelé à
émettre son avis sur la mesure provoquée
contre eux, il suffit qu'ils aient été entendus

par le ministre du commerce, avant le décret

qui les a frappés, pour qu'ils ne soient pas
fondés à soutenir que leur droit de défense a
été violé. — Même décis.

25. —> VI. GRATUITÉ DES FONCTIONS DE
PRUD'HOMMES.— Lésait. 30 et 32 de la loi du
18 mars 1806, assimilant en ce point lés

prud'hommes aux juges de commerce, décla-
rent que les fonctions des prud'hommes et
du bureau sont entièrement gratuites vis-
à-vis des parties, sauf le remboursement du

papier et du timbre. — Toutefois l'art. 30 ne

parle que des prud'hommes négociants-fabri-
cants, de là, on doit induire que la règle de
la gratuité des fonctions n'est pas applicable
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aux: prud'hommes chefs d'ateliers, contre-

maîtres, teinturiers et ouvriers.—Exposé des

motifs, n» 9,- -J.G. Prud'homme, p. 530.
26. On avait demandé, lors de la discussion

de la loi de 1853; que des jetons de présence
fussent alloués aux prud'hommes à titre d'in-
demnité. Mais la commission n'a pas voulu
rendre obligatoire ce qui jusqu'alors avait été

facultatif-, ni soumettre a une règle générale
ce qui doit varier suivant les circonstances
et les localités, <^ J.G. Prud'homme, 17.

: Art. ». les présidents et 1er vice-prési-
dents des conseils de prud'hommes sont
nommés par l'empereur. Ils peuvent être

pris en dehors des éligibles. Leurs fonc-
tion* durent trois années. Ils peuvent
être nommé» de nouveau. .

I.es secrétaires des mêmes conseils
«ont nommés et révoqués par le préfet
sur la proposition du président.

1. — 1. PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENT. —

Aux" termes de "l'art; 25 du décret dé1809, le

président et le. vice-président étaient pris
parmi les prud'hommes et.nommés par eux ;
ils n'étaient en exercice que pendant une
année et étaient toujours réeljgibles. Les
marchands "fabricants ayant toujours, sous
cette législation, la majorité dans le conseil,
la présidence leur était, en quelque sorte, dé-

volue, sinon de droit, au moins défait.—J.G.

Prud'homme, 54.
2. En.1848, pour faire régner l'égalité la

plus parfaite entre les patrons et les ouvriers,
la présidence devait être alternativement dé-
volue à un patron et à un ouvrier (décr. 27
mai 1848, art: 16). La durée de la présidence
était de: trois mois (art. 17). — J.G. Pru-

d'homme, 54....;
3. Actuellement, les . présidents et vice-

présidents sont nommés par le chef de l'Etat
et peuvent être pris non-seulement en de-
hors, des éligibles, mais même parmi des per-
sonnes étrangères aux professions indus-
trielles. — J.G. Prud'homme, 54; D.P. 53. 4.

.95, note 1. . •

4. Si le
président ou le vice-président est

pris parmi les prud'hommes, il doit être pourvu
à son remplacement.—Cire. min. com. 5 juill.
1853, § 4; D.P. 33. 4. 94, note 1. — V. aussi

ibid:, note 2.
,"-'5. Les fonctions des président et vice-pré-
sident durent trois années, et.ils peuvent être
réélus à l'expiration des trois années. — J.G.

Prud'homme, 55.
•6. — IL SECRÉTAIRE. — D'après l'art. 26

du décr. du 11 juin 1809, le secrétaire était
nommé à la majorité absolue des suffrages
par le conseil des prud'hommes. Il pouvait
être révoqué par une délibération portant les

signatures des deux tiers des prud'hommes.
Depuis -la loi de 1853, les secrétaires sont
nommés et révoqués par le préfet sur la pro-
position du président. — J.G. Prud'homme,
57. ' ..-.-., -i

7. Aucune disposition légale n'ayant déter-
miné les. conditions de capacité que,doit pré-
senter le candidat au secrétariat, c'est l'admi-
nistration qui est seule arbitre de son aptitude
sous le rapport dé l'âge comme sous celui de
la capacité.—Prud'homme, 60.

8. L'incompatibilité que prononce la loi du
27 germ. an 7 (J.G. Greffier, p. 552), en cas
de parenté dugreffier ou commis-greffier d'un
tribunal avec l'un des juges, ne frappe pas
le secrétaire.des prud'hommes.

— J.G. Pru-
d'homme, 61.

9. Les fonctions de secrétaire sont salariées,
à là différence de celles des prud'hommes.
Il lui est souvent alloué des appointements
fixes dont le montant, pour le secrétaire et
le commis du conseil de Lyon, s'élève à 1000 fr.
(L. 18 mars 18Û6, art. 31).

— J,G. Prud'hom-
i»ie,62.- .;
.-.• 10. Il est en outre alloué aux secrétaires
-des conseils de prud'hommes les sommes sui-

vantes : Pour la lettre d'invitation de'se ren-
dre au conseil, 30 cent. ; pour chaque rôle

d'expédition qu'ils délivrent, et qui doit con-
tenir vingt lignes à la page et dix syllabes à
la ligne, 40 cent. ; pour l'expédition du pro-
cès-verbal qui constate que les parties n'ont

pu être conciliées, et qui ne doit contenir

qu'une mention sommaire qu'elles n'ont pu
s'accorder, 80 cent.; pour l'expédition du

procès-verbal qui constate le dépôt du mo-
dèle d'une marque, 3fr. —Décr. 11 juin 1809,
art. 59, J.G. Prud'homme, p. 534. — Quant
au dépôt des marques, V. suprà, Marques
de fabrique, L. 23 juin 1857, art. 2 et s.

11. Sur les attributions du secrétaire, V.

tn/ra; art. 11; n 0811 et s.

Art. 4. Sont électeurs,

4» I.es patrons âgés de vingt-cinq ans

accomplis et patentés depuis cinq années
an moins et depuis trois ans dans la cir-

conscription du conseil ;

•o i.es chefs d'atelier, contre-maîtres
et ouvriers, âgés de vingt-cinq ans ac-

complis, exerçant lenr Industrie depuis
cinq ans au moins et domiciliés depuis
trois ans dans la circonscription du con-
seil.

l.Sur les difficultés auxquelles donnait lieu
la législation antérieure, en ce qui concerne
l'électoral pour la formation des conseils de

prud'hommeâ, V. J.G. Prud'homme, 20.

; .2. — I. ELECTEURS PATRONS..— Bien que la
loi se serve seulement du mot patron sans

y ajouter fabricant, les marchands non fa-
bricants'ÏM peùvéntêtre admis dans la com-

position des conseils de prud'hommes. Le

patron fabricant est l'industriel qui conver-
tit en produits des matières à lui apparte-
nant. - Cire. min. 5 juill. 1853, § 1", D.P.
53. 4. 94, note 1. — J.G. Prud'homme, 22.

3. Par suite, les ouvriers patentés que la

législation de 1848 avait mis au nombre des

patrons, ont été, depuis la loi dé 1853, re-

placés dans la classe des ouvriers. —J.G.

Prud'homme, 22.
4. La qualité de patron fabricant, ayant

droit de prendre part à l'élection des mem-
bres des conseils de prud'hommes, ne peut
être contestée à l'industriel qui fait le com-
merce dé bijouterie en boutique, à raison
seulement de ce qu'il n'aurait pas d'atelier,
s'il emploie dés ouvriers à façon travaillant

pour son compte sur des dessins et avec des
matières' qu'il leur fournit.— Cons. d'Et.,
31 mars 1864, D.P. 65. 5. 320.

5. Le patron ne peut être inscrit sur la
liste des électeurs aux conseils de prud'¬
hommes qu'autant qu'il paye patente. En cas
d'omission sur le rôle des patentables, il

peut réclamer dans les mêmes formes et les
mêmes délais qu'en matière de décharge et
de réduction (L. 21 avr. 1832, art, 28). —

D.P. 71. 3. 58, note 4.
6. Si un patron a profité de l'omission de

l'administration et n'a pas supporté les

charges attachées à la qualité de patentable,
il ne peut être admis ultérieurement à ré-
clamer les avantages attribués par la loi à
cette qualité. — D.P. 71. 3. 58, note 4.

7. Toutefois, lorsqu'un patron exerce de-

{)uis
plusieurs années une industrie dans

a circonscription d'un conseil de prud'¬
hommes, la circonstance que, pour une des
trois dernières années, la patente à laquelle
il était imposable aurait été inscrite par erreur
sous un autre nom, ne fait pas obstacle à ce

qu'il soit maintenu sur la liste électorale.
— Cons. d'Et., 27 avr. 1870, D.P. 71. 3. 58;

8.— IL ELECTEURS OUVRIERS. — Cette ca-
tégorie d'électeurs se composé de chefs d'a-

telier, contre-maîtres et ouvriers, âgés de
vingt-cinq ans accomplis, exerçant leur in-
dustrie depuis cinq années au moins et do-
miciliés depuis trois ans dans la circons-

cription du conseil. — V. les numéros qui
suivent.

9. Le chef d'atelier est l'ouvrier â façon
qui, dans son domicile, soit seul, soit avec
un ou plusieurs compagnons ou apprentis,
met en oeuvre des matières qui lui ont été
confiées par autrui.— Cire. min. com. 5 juill.
1853. § 1, D.P. 53. 4.94, note 1.

10. Le contre-maître est un otfvrier supé-
rieur qui dirige les autres pour le compte
du fabricant. 11 est le représentant du maî-
tre ; il reçoit un traitement fixe, à la diffé-
rence des autres ouvriers, qui sont payés à
la journée ou à la façon. — J.G. Prud'hom-
me, 24.

11. Le décret de 1809 consacraitune men-
tion spéciale aux teinturiers. Il entendait
parler de l'individu dont l'industrie est en
sous-oîdre, qui se charge de teindre à façon
les produits d'une fabrique avec la couleur
qui lui est fournie parles fabricants, ce qui
le range dans la catégorie des ouvriers.
J.G. Prud'homme, 24.

12. La loi de 1853 ne mentionne plus les
teinturiers. Si le. teinturier travaille à façon
avec la couleur fournie par le fabricant, il
doit être classé parmi les ouvriers. Mais s'il
fournit lui-même la couleur, il est fabricant,-
et, par suite, appartient à la classe des pa-
trons. — J.G. Prud'homme, 24.

13. Pour être électeur au conseil des

prud'hommes, l'ouvrier doit avoir exercé son
industrie pendant les cinq années qui pré-
cèdent immédiatement la demande d'inscrip-
tion sur la liste : il ne suffirait pas de justi-
fier de l'exercice de l'industrie pendant cinq
années à une époque antérieure. — Cons.
d'Et., 12 avr. 1866 (1« espèce), D.P. 67.3. 2.

14. Mais l'ouvrier qui établit qu'il a exercé
son industrie pendant cinq ans et qu'il est
domicilié depuis trois ans dans la circons-
cription d'un conseil de prud'hommes, n'est
pas tenu de prouver, en outre, qu'il a exercé
son industrie pendant cinq ans dans cette
circonscription. C'est donc à tort que l'ins-

cription sur la liste électorale lui serait re-
fusée sur le seul motif qu'il ne ferait pas
cette dernière justification. — Cons. d'Et.,
12 avr. 1866 (2« espèce), D.P, 67. 3. 2.

15. L'ouvrier soumis à l'obligation du li-
vret par la loi du 22 juin 1854, ne peut être
porte sur les listes électorales pour la for-
mation des conseils de prud'hommes, qu'au-
tant qu'il justifie, au moment où ces listes
sont dressées, de la possession d'un livret
tenu conformément aux prescriptions, du dé-
cret du 30 avril 1855. — Cons. d'Et., 12 avr.
1866 (1» espèce), D.P. 67. 3. 2.

16. Peu importe qu'il ait été inscrit sur
des listes antérieures et qu'il remplisse d'ail-
leurs les conditions de domicile et d'exercice
de son industrie; c'était à lui à se faire réin-
tégrer sur la liste de l'année dont il s'agis- .
sait, en se munissant d'un livret. — Même
arrêt. .

Art. S. Sont éligibles les électeurs âgés
de trente ans accomplis et sachant lire
et écrire.

1. Les marchands fabricants et les ouvriers
qui sont appelés par la loi à composer le
conseil, doivent appartenir aux fabriques
comprises dans le ressort de ce conseil par
l'ordonnance de création J.G. Prud'hom-
me,27.

2. Le commerçant qui, remplissant toutes
les conditions exigées par la loi sur les
prud'hommes pour être électeur et êligible,
se trouverait avoir été omis sur la liste des
électeurs, a pu cependant être valablement
élu en qualité de prud'homme.—Cons. d'Et.,
11 août 1859, D.P. 60. 3. 55.

_
Art. «. Me peuvent être éligibles ni

électeurs, les étrangers ni aucun des
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individus designés dans l'art. 15 de la
loi du S février 1SS«.

Sur les incapacités entraînant l'impos-
sibilité de figurer sur les listes électorales,
V. Décr. 2 févr. 1852, art. 15, J.G. Organ.
admin., n» 494 et s. — V. aussi suprà, Code
de comm. annoté, art. 619. n<" 21 et s.

Art 9 Dans chaque commune de la

circonscription, le maire- assisté de deux
assesseurs qu'il choisit, l'un parmi les
électeurs patrons, l'autre parmi les élec-
teurs ouvriers, inscrit les électeurs sur
un tableau qu'il adresse au préret.

ï.a liste électorale est dressée et arrê- :
tée par le préfet.

r

1. Les inscriptions sur la liste ont lieu au [
besoin d'office, mais après des invitations

par voie d'affiche. — Cire. min. comm. 5 juill.
1853, § 1, D.P. 53. 4. 94. note 1.

2. 11 doit d'ailleurs être indiqué aux élec-
teurs un délai suffisant pour se faire inscrire
sur la liste et produire la justification de leurs

j
droits. — J.G. Prud'homme, 33. !

3. Les listes électorales sont publiées dans
la forme ordinaire. — Cire. 5 juill. 1853 pré-
citée

Art S. En cas de réclamation, le re-
cours est ouvert devant le conseil de

^préfecture on devant les tribunaux ci-

vils, suivant les distinctions établies poi
la loi sur les élections municipales,

Les recours auxquels donne lieu la con-
fection des listes électorales relatives aux
élections des conseils de prud'hommes sont
soumis aux mêmes règles que les recours en
matière de listes pour les élections munici-

pales. — V., sur ce point, Loi 8 mai 1855,
art. 50 et 51, J.G. Org. administr., n°' 975
et s., et Loi 7 juill. 1874, D.P. 74. 4. 76.

Art. ». Les patrons, réunis en assem-
blée particulière, nomment directement
les prud'bommcs patrons.

I.es contre-maîtres, chefs d'atelier et
les ouvriers, également réunis en assem-
blée particuIière,nomment les prud'hom-
mes ouvriers en nombre égal a celui des
patrons.

Au premier tour de scrutin, la majorité
absolue des suffrages est nécessaire, la
majorité relative suffit an second tour.

1. — I. JOUR DE L'ÉLECTION. — La loi ne
précise pas le jour où doit avoir lieu la no-
mination des membres des conseils de pru-
d'hommes. Par suite, si le décret de création
n'en a pas disposé autrement, c'est le préfet
qui a le pouvoir de fixer cette date, soit pour
les premières élections en cas de création
d'un conseil, soit pour les nouvelles élections
en cas de renouvellement. — J.G. Pru-
d'homme, 40.

2. Indépendamment des affiches renfer-
mant les arrêtés de convocation, une lettre
d'avis est adressée à chaque électeur. —
Cire. min. comm. 5 juill. 1853, § D.P. 2,53.4.
94, note 1.

3. — IL ASSEMBLÉES ÉLECTORALES. — D'a-
près le décret de 1848 (art. 4 et 5), il y avait
deux assemblées distinctes, l'une d'ouvriers
présidée par le juge de paix, l'autre de pa-
trons, présidée par le suppléant du juge de
paix. Les patrons et les ouvriers procédaient
dans leurs réunions respectives à la dési-
gnation par scrutin de liste, et à la majorité
relative, d'un nombre de candidats triple de
celui des membres à nommer. Les ouvriers
choisissaient ensuite les prud'hommes pa-
trons sur la liste dressée par les patrons, et

c. DE COMM.

ceux-ci choisissaient les prud'hommes ou-
vriers sur la liste dressée par les ouvriers.
— J.G. Prud'homme, 39.

4. Le principe de la séparation des assem-
blées électorales de patrons et d'ouvriers E
été maintenu par la loi de 1853. mais les ou»
vriers nomment directement les prud'hom-
mes ouvriers, et les patrons nomment direc-
tement les prud'hommes patrons.

— J.G.
Prud'homme, 39.

5. Aucune des lois relatives aux conseils
de prud'hommes n'exige que la liste des
électeurs atteigne un certain chiffre déter-
miné pour qu'on puisse procéder à l'élection.
— J.G. Prud'homme, 42. — V. infrà. n° £.

6 LE présidence des assemblées électo-
rales appartient aux maires et adjoints des
communes ou siègent les conseils, auxquels
le préfet a délégué cette mission.— Cire. min.
comm. 5 juill. 1853, § 2, D.P. bo. 4. 94, note 1.

7. Le préfet ou le président de l'assemblée
désignent un secrétaire et deux scrutateurs
qui peuvent être pris en dehors des électeurs
mais qui sont en général choisis parm:> eux.
— J.G. Prud'homme. 44,

8. L'art. 17 du décret de 180&' voulait que
l'élection des prud'hommes fût faite au scru-
tin-individuel, è la majorité absome des
suffrages. — La loi de 1853 n'exige plus le
majorité absolue qu'au premier tour de scru-
tin: ai second tour la majorité relative est
suffisante. — J.G. Prud'homme, 45,

9. La loi, ii est vrai, n'a pas fixé ie nom-
bre des électeurs nécessaires pour l'élection
des prud'hommes patrons et ouvriers, ce-
pendant, comme cette élection doit être ac-
complie à la majorité absolue ou relative
selon les cas, il en résulte qu'elle ne peut pas
être valablement faite par un seul électeur.
— Cons. d'Et. l«avr. 1868, D.P. 68. 3. 83.

10. L'élection terminée, il est dressé un pro-
cès-verbal qui est déposé à la mairie. L'as-
semblée ne peut délibérer ni s'occuper d'au-
cune autre chose que de l'élection. — Décr.
11 juin 1809, art. 19, J.G. Prud'homme, 46.

11. Si les opérations n'ont donné lieu à
aucune protestation, le président de chaque
assemblée proclame prud'hommes ceux qui
ont obtenu le plus de suffrages. En cas

d'égalité de suffrages, le plus âgé est préféré.
— Décr. 27 mai 1848, art. 7, J.G. Pru-
d'homme, 46.

12. En cas de protestation, le procès-ver-
bal, avec les pièces à l'appui, est envoyé au
préfet, qui le transmet au conseil de préfec-
ture. La décision de ce conseil doit être ren-
due dans le délai de huit jours. — Décr. 27
mai 1848, art. 8, J.G. Prud'homme, 46.

Art. ÎO. Les conseils de prud'hommes
sont renouvelés par moitié tous les trois
ans. Le sort désigne ceux des prud'hom-
mes qui sont remplacés la première rois.

Les prud'bommcs sont rééligibles.
Lorsque, par un motir quelconque, Il y

a lieu de procéder au remplacement d'un
ou plusieurs membres d'un conseil de
prud'hommes, le préfet convoque les élec-
teurs.

Tout membre éln en remplacement
d'un autre ne demeure en fonction que
pendant la durée, dn mandat conflé A
son prédécesseur.

1. Les conseils de prud'hommes ont tou-
jours été renouvelés par fractions ; l'art. 3 du
décret du 11 juin 1809, d'après lequel les
conseils se renouvelaient par tiers tous les
ans, réglait avec le plus grand détail cette
importante opération, suivant le nombre de
membres qui composaient le conseil. Le
décret du 27 mai 1848 décidait également
que les conseils se renouvelleraient par tiers
tous les ans. — J.G. Prud'homme, 48.

2. La loi de 1853, afin d'éviter les élections
et les mutations trop fréquentes, a décidé
que les conseils de prud'hommes se renou-

velleraient par moitié tous les trois ans. —
J.G. Prud'homme, 48.

3. Pour parer à toutes les éventualités, la
loi de 1853 attribue au préfet la faculté, si
les besoins; du service l'exigent, de faire pro-
céder au remplacement des membre? décé-
dés, démissionnaires ou frappés d'incapacité
légale. Cette disposition est la conséquence
de 1E< suppression des prud'hommes sup-
pléant? (V. suprà, art. 1", n° 19). — J.G.
Prud'homme. 49.

4. Les prud'hommes sont rééligibles. —
J.G. Prud'homme, 50.

Art. If. Le bureau général! est compo-
sé. Indépendamment dm président ou dn
vice-président, duc nombre égaR do
prud'homme» patron») et de prud'hom-
me» ouvriers. Ce nombre est au moins
de deux prud'hommes patrons et de deux
prud'hommes; ouvriers, queK que soit ce-
lui des membres dont se compose te con-
seil.

DIVISION.

SECT. *,,. — ORGANISATION DES CONSEILS DE
PRUE'HOMXEB (D 0 i).

SECT. 2. — FONCTIONS DES CONSEILS DE PRU-
D'HOMMES,(n° 17).

§ 1. — Attributions des conseils de

prud'hommes (r-o 20).

§ 2. — Juridiction des conseils de
prud'hommes (n<* 52).

A. Juridiction et compétence en ma-
tière civile (no 53}.

B. Juridiction ei compétence en ma-
tière de police (no 122;.

C. Tarif (no 144)

SECTION 1™. — ORGANISATION DES CONSEILS DE
PRUD'HOMMES.

1. Chaque conseil de prud'hommes est
divisé en deux bureaux : bureau

particulier
ou de conciliation ; bureau général ou de
jugement. Chaque bureau a un président, un
vice-président, un secrétaire, un commis,
s'il y a lieu, un huissier. — J.G. Prud'hom-
me, 51.

2.— I. BUREAU DE CONCILIATION.—Le bureau
de conciliation est tenu par deux membres,
l'un patron, l'autre ouvrier (décr. 27 mai
1848, art. 22), sous la présidence du prési-
dent ou du vice-président ; en cas d'absence
de l'un ou de l'autre, c'est le prud'homme
patron qui préside. — Cire. 29 juin 1854,
J.G. Prud'homme, 52.

3. Dans les villes où le conseil est de cinq
ou de sept membres, ce bureau doit s'as-
sembler tous les deux jours, depuis onze
heures du matin jusqu'à une heure. Si le
conseil est composé de neuf ou de quinze
membres, le bureau particulier tient tous les
jours une séance qui commence et finit aux
mêmes heures. — Décr. 11 juin 1809, art. 21,
J.G. Prud'homme, 52.

4. La disposition concernant la fixation de
l'heure de la tenue du bureau ne doit pas
être entendue d'une manière rigoureuse. Le
conseil, si les exigences de la localité le

comportaient, pourrait la changer en se
concertant, à cet effet, avec l'autorité supé-
rieure. — J.G. Prud'homme, 52.

5. Mais il faudrait des motifs de force ma-
jeure pour faire changer les heures prescrites
par le décret, c'est-à-dire pour suspendre
l'effet de cette prescription. Si le changement
d'heure devait être permanent, il devrait
être prescrit par un décret. Toutefois, le
décret du 27 mai 1848 disposant d'une ma-
nière générale qu' « une audience au moins

130
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une fois par semaine sera consacrée aux.con-
ciliations, » semble laisser toute latitude aux

prud'hommes pour fixer les jours et heures
des séances-consacrées aux conciliations. —

J;G. Prud'homme, 52,
-:..- 6.— II. BUREAU GÉNÉRAL, — Le bureau

général se compose, indépendamment du pré-
sident et du vice-président, d'un nombre égal
de prud'hommes patrons et de prud'hommes

.ouvriers. Le minimum tde ce nombre est de
deux prud'hommes patrons et deux prur
d'hommes ouvriers. — D.P. 53. 4. 95.

7. Le vice-président du conseil des pru-
d'hommes,- nommé par le chef dé l'Etat, peut

siéger au bureau général en mèmetemps que
'lé président, lorsqu'il est. prud'homme élu.

Mais, en pareil cas, le bureau général doit
être composé, indépendamment dU président
nommé par le chef de l'Etaty d'un~ nombre

égal de prud'hommes patrons et de pru-
d-hommes ouvriers, y compris le vice-prési-
dent qui siège tomme prud'homme élu.—
Civ. c. 23 févr. 1870, D.P. 70. 1. 127.

8. Le bureau général doit se réunir au
moins deux fois par mois. — Décr. 27 mai

1848, art. 23, J.G. Prud'homme, 53.
9. Le. décret de 1848, pas plus que celui

de 1809, né fixe les jours et les heures dé la
tenue des audiences du bureau général. C'est

pour le conseil une affaire d'administration

intérieure, qu'il régie en considération des

besoins du service. — J.G. Prud'homme, 53.
10. — III. SECRÉTAIRE DU CONSEIL DES

PRUD'HOMMES.— Sur sa nomination, V. suprà,
art. 3, no» 6 et s.

11. Les attributions du secrétaire ont

beaucoup d'analogie avec.les fonctions de

greffier; il a comme celui-ci le contre-seing
des minutes; il délivre les expéditions; il
est préposé a la garde des dessins et des

marques de fabrique; il inscrit les dépôts
sur les registres ; il veille à la conservation
des papiers et des archives ; il peut être

réputé concussionhaiie. Ce sont des lors de
véritables officiers publics.

— J.G. Pru-

d'homme, 58.
12. Le secrétaire remplit un rôle fort im-

portant dans les conseils de prud'hommes;
outre les fonctions qui lui sont imposées
par la loi, il remplit encore le rôle dé conseil
et même de conciliateur vis-à-vis des ou-
vriers. C'est à lui qu'ils s'adressent pour sa-

voir; en caé dé contestation, la marche à
suivre ; il éclaire de -ses a sis lès justicia blés
et souvent même il prévient des procès en
conciliant les parties; — J.G. Prud'homme,
59..

" -.,-•- \:-.M

13. Le secrétaire du conseil des prud'hom-
mes poursuivi par

une partie-pour refus
d'un acte de ses fonctions,est compétemment
cité devant le tribunal civil, et, avant l'abro-

gation; dé l%rtCi-'75 de; la constitution de
l'an VIII,-il ne pouvait opposera cette pour-
suite aucune immunité spéciale, alors même

qu'il abritait son refus derrière uni ordre du

président du conseil. — Trib. de la Seine,
1" déci 1»63, D.P. 63. 3. 88.

14.î — IV. LOCAL' OU DOIT SE TENIR LE CON-
SEIL DES PRUD'HOMMES; FRAIS DÉS SÉANCES. —

Le local nécessaire aux conseils dé pru-
d'hommes pour la tenue de leurs séances
doit être fourni par les villes où ils sont éta-
blis. — Déc. M juin 1809, art. 68, J.G. Pru-

d'homme.p. 534.
15. Les dépensas de premier établissement

sontpareillément acquittées par ces villes;
ilen est de même dés dépenses ayant pour
objet le chauffage, l'éclairage et les autres
menus frais. — Déo. 11 juin 1809, art. 69,
J.G. Prud'homme, p.534.

16. Le président du conseil des pru-
d'hommes présente chaque année, au maire,
l'état des dépenses désignées dans l'article
ci-dessus : celui-ci les comprend dans son

budget ; et, lorsqu'elles ont été approuvées, il
en ordonne le payement, d'après les de-
mandes particulières qui lui .sont faites. —
Déc. 11 juin 1809, art. 70, J,G. Prud'homme,
p. 534.

SECT.,2.,.^- FONCTIONS DES CONSEILS
DE PRUD'HOMMES.

17. Les fonctions des conseils de pru-
d'hommes embrassent deux objets très-
distincts ;.l°:ils exercent des attributions dé-
terminées ; 2o une juridiction proprement
dite. — J.G. Prud'homme, 63;

18. Investis de leur juridiction, ils sont
conciliateurs ou juges.—V.infrà, no«39ets.,
104 et s.

19. Dans l'exercice de leurs attributions

déterminées, ils ne font que remplir le rôle

d'agents de police administrative ou ju-
diciaire. — J.G. Prud'homme, 63.

§ 1. — Attributions des conseils de

prud'hommes.

. 20, — I. CONSERVATION-DE LA PROPRIÉTÉ DES
DESSINS DE FABRIQUE. :— Sur les attributions
des conseils de prud'hommes en matière de
dessins: de fabrique, V. suprà, Dessins de

fabrique, Loi 18 mars 1806, art. 14 et 15; Ord.
17 août 1825.
,21, Avant la loi du 23 juin 1857, les pru-

d'hommes donnaient un avis sur les actions
en contrefaçon de marques de fabrique;
mais cette attribution ne leur appartient
plus. — J.G. Prud'homme, 64.— V. suprà,
Marques de fabrique, Loi 23 juin 1857, art. 16,
n° 3. ..''..

22. — II, VÉRIFICATION DE CERTAINS DRAPSET
ÉTOFFES.— Un décret du 21 sept. 1807 (art. 10,
11,. 20) et une ordonnance du 8 août 1816

(art. 3) confiaient aux prud'hommes, à cet

égard, certaines attributions particulières;
mais ces attributions paraissent n'avoir plus
de raison d'être depuis l'abrogation des dispo-
sitions spéciales au commerce du Levant et
l'abolition du système prohibitif en matière
dé douanes. — J.G. Prud'homme, 65.

23. —III. POLICE ET RÈGLEMENT DE COMPTE
ENT..E LES MARCHANDS-FABRICANTS ET LES CHEFS

D'AThLïERS. — Aux termes de l'art. 20 de la
loi du 18 mars 1806, une sorte de compte
courant s'établit entre lès fabricants et les
chefs d'atelier au moyen de deux livrés d'ac-

quits. — J.G. Prud'homme, 66.
-

24. Lorsqu'un chef d^atelier cessé de tra-
vailler pour un négociant, il'est ténu de
faire noter, par Ce négociant, que le chef
d'atelier a soldé son compté; ou, dans le
cas contraire, la déclaration du négociant
spécifié la dette dudit chef d'atelier. —Loi
18 mars 1806, art. 24, J.G. Prud'homme, 66.

25.. La déçiaration étant le résumé du

compte courant, il suffit.qu'elle énonce ceci:
« Le chef d'atelier ne doit rien; ou, doit
tant en argent, tant en matières. » — J.G.
Prud'homme, 66.
. 26. L» déclaration du fabricant ne fait pas

foi sur la question du salaire et des sommes

payées à compte; elle doit être acceptée par
le chef d'atelier. S'il y a difficulté entre eux,
sur ce point, la contestation est vidée par le
conseil des prud'hommes. — J.G. Pru-
d'homme, 66.

27. La déclaration du fabricant doit être
écrite tout à là fois et sur le livre d'acquit
dont il reste porteur, et sur celui qui est en-
tre les mains du chef d'atelier. Lorsque le
fabricant est créancier, l'acceptation de sa
déclaration par le chef d'atelier est suffisam-
ment prouvée par la double circonstance:
1° que l'ouvrier a consenti à ce que cette
déclaration fût portée sur son propre livre

d'acquit; 2°qu'il a repris ce livré sans récla-
mation. — J.G. Prud'homme. 67.

128. Les obligations du fabricant qui donné
de l'ouvrage au chef d'atelier, après que ce-
lui-ci a cessé de travailler pour son ancien
patron, sont déterminées par les art. 25 et
27 de la loi de 1806, dont les dispositions ont
pour objet de prévenir l'enlbauchage J.G;
Prud'homme, 68.

29. Ces obligations consistent pour le

nouveau fabricant à payer, sous certaines
conditions, les dettes constatées par le livre

d'acquit. La daté de ces dettes est regardée
comme certaine vis-à-vis,des négociants et
maîtres d'ateliers seulement et à l'effet des
dispositions portées au titre 3 de la loi de
1806, après 1 apurement des comptes, l'ins-
cription de la déclaration sur le livre d'ac-
quit et le visa du bureau particulier des

prud'hommes.
— Loi 18 mars 1806, art. 26,

J.G. Prud'homme, 68,
30. Si l'apurement des comptes n'a pas

lieu aimablement, la juridiction contentieuse
dés prud'hommes est seule compétente. —
J.G. Prud'homme, 68.

31. A-l'égard dés avances faites aux ou-
vriers par le fabricant et à leur inscription
sur le livret de l'ouvrier, V. suprà. Li-
vrets d'ouvriers, Loi 22 juin 1854, art. 4, n"
15 et s. ;

32.—IV. INSPECTION ET VISITE DES ATELIERS.
— Le conseil des prud'hommes doit tenir
sur un registre le compte exact du nombre
des métiers existants et du nombre d'ou-
vriers de tout genre employés dans chaque

fabrique de son ressort, pour lesdits rensei-

gnements être communiqués à la chambre du
commerce toutes les fois que le conseil en
sera requis. A cet effet, les prud'hommes
sont autorisés à faire dans les ateliers une
ou deux inspections par an pour recueil-
lir les informations nécessaires. — Loi 18
mars 1806, art, 29, J.G. Prud'homme, 70. -

33. L'inspection des prud'hommes a pour
objet unique d'obtenir des informations sur
le nombre de métiers et d'ouvriers; et, en
aucun cas, ils ne peuvent exiger la commu-
nication des livres d'affaires, et des procédés
nouveaux de fabrication que l'on voudrait
tenir secrets. — Ûèur. 11 juin 1809, art. 65,
J.G. Prud'homme, p. 534.

34. Le but principal que s'est proposé la
loi en prescrivant ces visites a été de mettre
les prud'hommes à même de recueillir, dans
ces tournées, des connaissances statistiques
sur le nombre des ouvriers et des métiers,
sur les améliorations dont la fabrication est
susceptible, sur ses' pertes, 3ur les moyens
de les réparer et sûr tout ce qui peut inté-
resser l'ordre public et l'industrie. Mais cette
mesure est rarement mise en usage. — J.G.

Prud'homme, 71.
35. L'inspection dans les ateliers ne doit

avoir lieu qu'après que le propriétaire de
l'atelier a été prévenu deux jours avant ce-
lui où les prud'hommes doivent se rendre
dans son domicile: celui-ci est tenu de leur
donner Un état exact du nombre de métiers

qu'il a en activité et des ouvriers qu'il oc-

cupe.,
— Décr. 11 juin 1809, art. 64, J.G.

Prud'homme, p. 534.

36. Si, pour effectuer leur inspection, leï

prud'hommes ont besoin du concours de la
police municipale, cette police : est tenue de
leur fournir tous les renseignements et tou-
tes les facilités qui sont en ion pouvoir. —

Décr. 14 juin 1809, art. 66, J.G. Prud'homme,
p. 534.

-37. — V. CONSTATATION DES CONTRAVEN-
TIONS AUX LOIS ETÏ RÈGLEMENTS. — Les pru-
d'hommes, en qualité d'officiers de police ju-
diciaire et administrative, sont tenus de
constater les contraventions, aux lois et rè-

glements nouveaux ou remis en vigueur.
—

Loi 18. mars 1806, art, 10, J.G. Prud'hom-
me, 72. ,. .'.-.

38. Ils agissent, non pas d'office, mais sur
les plaintes qui peuvent leur être adressées.
.— Loi 18 mars 1806, art. 10, J.G. Prud'hom-
me, 72.

39. Lès contraventions que les prud'hom-
mes sont appelés à constater sont unique-
ment celles qui concernent les fabriques,
soit qu'ils se trouvent appelés à en connaître

plus tard comme juges, soit
que la connais-

sance en doive appartenir à d'autres magis-
trats. — J.G. Prud'homme, 73.

40. Sur les contraventions dont la con-
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naissance rentre dans la juridiction des pru-
d'hommes, V. infrà, n°* 122 et s.

41. Les contraventions qui ne rentrent

pas dans la juridiction des prud'hommes et

qu'ils ont néanmoins la mission de constater
résultent d'infractions au Code pénal et no-
tamment aux art. 413 à 424, 440 à 443. — J.G.
Prud'homme, 73.

42 ... Elles résultaient encore d'un certain
> nombre de lois particulières, mais ces lois

ont. pour la plupart, cessé d'être appliquées
depuis l'abolition du régime prohibitif des
douanes. — J.G. Prud'homme, 73.

43. Les procès-verbaux dressés par les

prud'hommes pour constater ces contraven-
tions sont renvoyés aux tribunaux compé-
tents, ainsi que les objets saisis. — Loi
18 mars 1806, art. 11, J.G. Prud'homme, 72.

44. Le conseil des prud'hommes constate

également, sur les plaintes qui lui sont por-
tées, les soustractions de matières premières
qui pourraient être faites par les ouvriers au

préjudice des fabricants et les infidélités
commises par les teinturiers. — Loi 18 mars
1806, art. 12, J.G. Prud'homme, 74.

45. La loi n'a pas défini ce qu'elle enten-
dait par les infidélités des teinturiers; il faut

appliquer ce mot aux simples abus de con-
fiance. — J.G. Prud'homme,!^.

46. La connaissance de ces soustractions
et infidélités, considérées comme crime ou

délit, n'est pas de la compétence des pru-
d'hommes. Cependant les prud'hommes
auraient qualité pour statuer si le fabricant
les avait saisis, par la voie civile, de la de-
mande en.restitution des objets soustraits.
— J.G. Prud'homme, 74.

47. La loi n'a pas fixé en termes exprès le
nombre des membres du conseil de pru-
d'hommes qui doivent se trouver réunis pour
la confection des procès-verbaux de contra-
vention. Mais on voit, d'après l'art. 13 de
la loi du 18 mai 1806, que, dans tous, les cas,
deux membres assistés d'un officier public
suffisent. — J.G. Prud'homme, 7t.

48. L'officier public qui doit assister les

prud'hommes est un maire, ou un adjoint, ou
un commissaire de police, eh un mot, un
officier chargé de la police administrative et

judiciaire. — J.G. Prud'homme, 75. .
49. Le procès-verbal dressé par les pru-

d'hommes fait foi jusqu'à preuve contraire
et non jusqu'à inscription de faux. — J.G.

Prud'homme, 75.
50 — VI. Avis. — Les conseils de pru-

d'hommes sont encore appelés à donner leur
avis sur les propositions ayant pour objet
d'étendre l'application de la loi du 7 mars
1850 (D.P. 50. 4. 21), qui prescrit certains

moyens de constater les conventions entre

Satrons
et ouvriers en matière de tissage et

e bobinage. — J.G. Prud'homme, 76.
51. Enhn, ils doivent se réunir et donner

leur avis sur les questions qui leur sont po-
sées, toutes les fois qu'ils y sont invites

par l'autorité administrative. — V. infrà,
art. 17.

§ 2. — Juridiction des conseils de

prud'hommes.

52. La juridiction des prud'hommes a deux

objets distincts : 1» ils statuent sur les inté-

rêts des parties par la voie civile; 2° ils pro-
noncent sur les contraventions comme juges
de police.

— J.G. Prud'homme, 78.

A. Juridiction et compétence en matière civile.

53. — I. COMPÉTENCE. — 1° Contestations
entre fabricants et ouvriers. — Nul n'est

justiciable des conseils de prud'hommes,
s'il n'est marchand, fabricant, chef d'atelier,
contre-maitre, teinturier, ouvrier, compa-

gnon ou apprenti.
— Décr. 11 _ui 1SU9,

ait. 10, J.G.Prud'homme, 79.

54. La juridiction des conseils des pru-
d'hommes étant exceptionnelle, on doit ne

l'appliquer qu'aux fabriques et manufactures
proprement dites : les négociants et mar-
chands en gros ou en détail, à quelque com-
merce qu'ils appartiennent, ne sont pas jus-
ticiables des prud'hommes, s'ils ne sont pas
en même temps fabricants. — J.G. Pru-
d'homme, 79. . . •

55. C'est l'exercice même de l'industrie

qui détermine la compétence des conseils
de prud'hommes; ainsi ne sont justiciables
de ces conseils que ceux qui exercent une
industrie soit par eux-mêmes soit par leurs

préposés en leur nom ; par exemple, le

propriétaire d'une fabrique qui n'ex ploiterait

Eas
par lui-même et serait étranger à la fa-

rique, en ce que, notamment, il l'aurait

affermée à un tiers, ne pourrait être appelé
devant le conseil. —J.G. Prud'homme, 80.

56. Mais le propriétaire d'une brasserie

qui a affermé cette brasserie à un tiers, n'en
est pas moins justiciable du conseil des pru-
d'hommes, s'il est reconnu qu'il a fait des
actes de gestion; en conséquence, si un traité

passé entre son prédécesseur et un contre-
maître a été accepté par lui, il peut, en cas
d'inexécution du traité par le tiers locataire,
être traduit conjointement avec ce dernier
devant le conseil des prud'hommes.

— Req.
24 déc. 1824, J.G. Prud'homme, 80.

57. Les ouvriers et artisans proprement
dits relèvent de la juridiction des prud'hom-
mes, non-seulement: dans le cas où ils tra-
vaillent dans la fabrique ou manufacture,
mais encore lorsqu'ils travaillent dans leur

domicile, à la façon ou. à la pièce, pour le

compte d'une fabrique ou manufacture, si
les rapports de maître à ouvrier subsistent.
— J.G. Prud'homme, 81.

58. Les artistes, modeleurs, peintres ou
dessinateurs sont également justiciables des

Ïirud'hommes,
qu'ils travaillent ou non dans

eur domicile. — J.G. Prud'homme, 81.
59. Suivant un arrêt, les conseils de pru-

d'hommes sont incompétents pour connaître
des difficultés élevées entre un commerçant
et un ouvrier qui n'est pas son subordonné.
— Civ. r. 12 déc. 1836, J.G. Prud'humme, 82
et Compél. comm., 134. — Mais V. observ.

contr., J.G. Prud'homme, 82.
60. Les commis qui cumulent cette qua-

lité avec celle d'ouvriers sont justiciables
des prud'hommes, mais seulement dans leurs

rapports avec le maître ou fabricant comme

ouvriers, et non comme commis tenant les
écritures. —J.G. Prud'homme, 83.

61. L'individu attaché à un chemin de fer

en qualité de conducteur-mécanicien n'est

pas un ouvrier, mais un sous-aide ingénieur;

fiar
suite, c'est incompétemment qu'il saisit

e conseil des prud'hommes d'une demande
d'indemnité formée par lui contre la compa-

gnie à raison de son-renvoi. —Trib. comm.

de la Seine, 25 janv. 1872, D.P. 72. 3. 7.

62. Mais, les mécaniciens pourvus de li-
vrets que les compagnies de chemins de fer

embauchent pour signaler les grosses répa-
rations dont les locomotives peuvent avoir

besoin, et pour exécuter manuellement toutes

les petites réparations qui surviennent jour-
nellement pendant le trajet, sont de simples
ouvriers pouvant, comme tels, saisir le con-
seil des prud'hommes de leurs réclamations

pécuniaires contre la compagnie à raison du

renvoi qui leur a été signifié par celle-ci. —

Cons. des Prud'hommes de la Seine, 16 oct.

1871, D.P. 72. 3. 72.
63. La juridiction des conseils de pru-

d'hommes s'étend sur tous les marchands-

fabricants, les chefs d'ateliers, contre-maî-

tres, teinturiers, ouvriers, compagnons et

apprentis travaillant pour la fabrique du
lieu ou du canton de la situation de la fabri-

que, suivant les termes des décrets particu-
liers d'établissement de chacun des conseils,
à raison des localités, quel que soit l'endroit
de. la n'.ii. ence desdits ouvriers. — Décr. 11

juin 1809, art. 11, A.G.'Prud'homme, 84.

64. La juridiction des conseils des pru-
d'hommes ne peut s'étendre qu'au territoire
déterminé dans le règlement d'institution. —
Ainsi la juridiction des prud'hommes (celle,
par exemple, établie à Orléans par le décret
du 21 avr. 1811) ne peut s'étendre au-delà
des limites du département pour lequel elle
a été instituée;en conséquence, un fabricant
domicilié dans le département de la Seine ne

peut être assigné devant le conseil des pru-
d'hommes établi à Orléans. —

Req. 3 juill.
1821, J.G. Prud'homme, 85.

65. ... Et d'autre part, cette juridiction ne

peut s'étendre qu'aux fabriques et aux genres
d'industrie nommément compris dans le rè-

glement d'administration publique qui crée
ces conseils. — J.G. Prud'homme, 86.

66. Ainsi cette juridiction étant spéciale
et exceptionnelle, elle ne s'applique qu'aux
seules branches d'industrie qui sont tex-
tuellement rappelées par l'ordonnance qui
institue chaque conseil de prud'hommes ; en

conséquence, un conseil de prud'hommes
composé, d'après l'ordonnance de son insti-

tution, seulement de fabricants de tissus et
de • bonneterie, de chefs d'ateliers et d'ou-
vriers patentés dans la même branche d'in-

dustrie, est incompétent pour connaître
d'une contestation élevée entre un entre-

preneur de bâtiments et un de ses chefs
d'ateliers lesquels sont étrangers à ces indus-
tries. — Civ. c. 19 févr. 1833, J.G. Pru-

d'homme, 86-1°.
67. De même, si les peintres en bâtiments

ne sont pas compris dans la désignation
donnée par l'ordonnance d'institution des
branches d'industrie qui concourent à la

composition des conseils de prud'hommes,
les contestations qui s'élèvent entre eux et
leurs ouvriers ne peuvent être jugées par ces
conseils. — Civ. c. 1er avr. 1840, J.G. Pru-

d'homme, 86-2°.'
68. De même encore, si, dans une ville, les

ébénistes et marchands de meubles ne sont

pas représentés dans le conseil des prud'hom-
mes, les contestations relatives à 1 exécution
d'un traité passé entre un fabricant ébéniste
de cette ville et son contre-maître pour fixer
le salaire de celui-ci et pour lui attribuer
une part dans les bénéfices, ne peuvent être

portées devant ce conseil : ce traité consti-
tuant un acte de commerce, les débats aux-

quels il donne lieu sont de la compétence
de la juridiction commerciale. — Aix, 11 juin
1840, J.G. Prud'homme, 86-3o.

69. Cependant des parties non justiciables
du conseil de prud'hommes, parce qu'elles
appartiennent a des fabriques non comprises
dans le ressort qui lui a été attribué par le

décret d'institution, peuvent se présenter vo-

lontairement devant ce conseil qui statue

alors, non en vertu de son pouvoir judiciaire,
mais d'après l'accord mutuel des parties.

—

J.G. Prud'homme, 87.
70. Toutefois les individus étrangers aux

fabriques non comprises dans le règlement de

création du conseil des prud'hommes ne

pourraient se présenter volontairement de-

vant ce conseil qui, en pareil cas. ne statue-
rait que comme arbitre. — J.G. Prud'homme,
87.

71. Le conseil des prud'hommes qui con-
naît des différends des chefs d'ateliers, com-

pagnons, apprentis et autres ouvriers entre

eux, ne. peut pas statuer également sur les

contestations qui
divisent les fabricants entre

eux. Sa compétence est limitée aux rapports

respectifs des chefs et des subordonnés: il

ne peut régler les contestations relatives aux

premiers qu'autant qu'elles les concernent,,
d'une part, et les ouvriers, d'autre part. —

J.G. Prud'homme. 88.
72. Ainsi, quelque modique que soit l'ob-

jet de la contestation qui divise deux fabri-

cants, le conseil des prud'hommes demeure

incompétent pour en connaître, alors môme

que les fabriques des deux parties se-
raient nommément comprises dans la juri-
diction du conseil. La contestation doit être
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portée, dans ce cas, devant les tribunaux
ordinaires. — J.G. Prud'homme, 88.

73. Ainsi, un entrepreneur de filature ne

peut être traduit devant les conseils de pru-
d'hommes, à raison de la mauvaise fabrica-
tion des matières qui lui ont été confiées par
un marchand de drap. — Civ. c. 2 févr. 1825,
J.G. Prud'homme, 88-1».

74. De même, les conseils de prud'hom-
mes sont incompétents pour connaître de la
demande formée par un fabricant contre un
autre fabricant, en payement d'une somme
due par un ouvrier sorti de l'atelier du pre-
mier et entré dans la fabrique du second. —

Req. 22 nov. 1830, J.G. Prud'homme, 88-2o.
•— Civ. c. 18 mars 1846, D.P. 46. 1. 207.

75. Jugé même que le tiers propriétaire
qui a reçu un ouvrier, bien qu'il ne fût pas
muni d'un certificat ou d'un livret d'acquitte-
ment envers le maître qu'il a quitté, ne peut,
sur l'action dirigée par ce dernier contre

l'ouvrier, être traduit en même temps que
l'ouvrier devant la juridiction des prud'hom-
mes ; que l'on invoquerait à tort en pareille
circonstance le principe que l'accessoire doit
suivre le sort du principal. — Req. 11 nov.

1834, J.G. Prud'homme, 89. — Observ. conf.,
ibid. — V. aussi suprà, Livrets des ouvriers,
art. 3, n» 10.

76. Les conseils de prud'hommes ne pou-
vant connaître que des contestations qui s'é-
lèvent entre les marchands-fabricants et
leurs ouvriers, il en résulte qu'ils sont in-

compétents pour statuer sur la demande en

payement de salaires formée par un ouvrier
contre une société pour laquelle il a fait des
constructions sur un terrain appartenant à
cette société, lorsqu'il n'est pas établi que
cette société était commerciale. — Civ. c. 18
août 1874, D.P. 75. 1.270.

77. De ce que la compétence des conseils de

prud'hommes doit être rigoureusement res-
treinte aux contestations relatives au travail
et à l'industrie des fabriques que

le règle-
ment de création a comprises dans leur ju-
ridiction (V. suprà, nos 65 et s.), il suit

que les marchands-fabricants, chefs d'ate-

liers, ouvriers cessent d'être soumis à la ju-
ridiction des conseils de prud'hommes lors-

que les contestations portent sur des affaires
autres que celles relatives à la branche d'in-
dustrie qu'ils cultivent et dont cette indus-
trie a été l'objet : dans ce cas, les juges ordi-
naires sont compétents.

— Décr. 11 juin 1809,
art. 10, J.G. Prud'homme, 90.

78. Par suite, le décret du 3 août 1810, qui
autorise les prud'hommes à juger toutes les
contestations entre fabricants et artisans, ne

pourrait pas s'apphquer à la demande en

payement d'ouvrage de serrurerie fournis à
une fabrique de filature de coton ; en ce cas
la demande doit être portée devant les tri-

bunaux, comme n'étant pas un objet direct
de ladite fabrique.

— Rouen, 25 févr. 1811,
J.G. Prud'homme, 90-1°.

79. De même les contestations relatives à
une convention passée entre un fabricant et
son ouvrier pour le cas où ce dernier devien-
drait fabricant lui-même, ne pouvant s'éle-
ver qu'à une époque où il n'existe plus entre
eux aucun rapport de subordination, ren-
trent dans la compétence, non du conseil
des prud'hommes, mais du tribunal de com-
merce. — Caen, 28 juin 1842, J.G. Pru-

d'homme, 90-2°.
80. De même encore, les prud'hommes ne

sont compétents pour connaître, entre le
maître et l'ouvrier, que des conventions rela-
tives à la branche d'industrie spécifiée dans
le règ'ement constitutif du conseil ; en consé-

quence, ils sont incompétents pour connaître
d'une demande en dommages-intérêts for-
mée par un ouvrier contre son maître, pour
un fait dommageable qu'il impute à ce der-
nier.— Douai, 15 OCt. 1843, J.G. Prud'homme,
90-3°, et Compêt. civ. des trib, de paix, 172.

81. Dans les localités où il n'a pas été
institué de conseil de prud'hommes, les con-
testations relatives aux engagements respec-

tifs des maîtres et des ouvriers, sont portées
devant le juge de paix.

— V. Code de procé-
dure civile annoté, loi 25 mai 1838, art. 5.
nos 75 et s., p. 17.

82. On ne peut donc soutenir, sous pré-
texte que le tribunal de commerce est juge
d'appel des décisions rendues par les con-
seils de prud'hommes, et qu'il s agit de ma-
tières commerciales, que c'est devant ce tri-

bunal, à défaut de conseil de prud'hommes,
que les différends

*
dont les prud'bommes

auraient dû connaître doivent être portés.—
— J.G. Prud'homme, 93.

83. — 2° Apprentissage. — Les conseils
de prud'hommes sont encore compétents pour
statuer sur les demandes à fin d'exécution
ou de résolution des contrats d'apprentis-
sage, ainsi que sur les réclamations dirigées
contre des tiers en cas dé détournement
d'apprentis. — V. suprà, Apprentissage, Loi
22 fevr. 1851, art. 18. .

84.... Sur les indemnités ou restitutions
dues au maître ou à l'apprenti en cas de
résolution du contrat d'apprentissage, après
règlement, à défaut de stipulations expresses.
— V. ibid. Loi 22 févr. 1851, art. 19.

85. — 3° Délivrance du congé d'acquit;
rétention des livrets. — Les conseils de pru-
d'hommes statuent sur les contestations rela-
tives à la délivrance des congés d'acquit ou
à la rétention des livrets d'ouvriers. — V. su-
prà, Livrets d'ouvriers, Loi 22 juin 1854,
art. 4, n 0» 22 et s.

86. — 4° Marques de fabrique.
— Les

conseils de prudhommes avaient qualité
pour statuer sur les marques de fabrique ;
mais les lois du 28 juill. 1824 et du 23 juin
1857 leur ont enlevé toute compétence à cet
égard. — V. suprà, Marques de fabrique,
Loi 23 juin 1857, art. 1, nos 6 et s.

87. — 5° Dèclinaloire. — Le déclinatoire

peut être proposé devant les prud'hommes,
dans le cas où le défendeur les considérerait
comme incompétents, et le conseil devrait,
même d'office, prononcer le renvoi devant
les juges appelés à connaître de la contesta-
tion. — J.G. Prud'homme, 92.

88. Réciproquement,- si une affaire ressor-
tissant de la juridiction des prud'hommes se
trouve portée devant un autre tribunal, le
défendeur peut demander son renvoi; car,
bien qu'exceptionnelle, la juridiction des

prud'hommes ne laisse pas d'être obligatoire
pour tous les justiciables que la loi y a assu-

jettis. C'est d'ailleurs ce qui résulte, relati-
vement aux juges de paix, de la loi du 25
mai 1838, dont 1 art. 5, après avoir déterminé
la compétence de ces magistrats, ajoute :
« Sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois
et règlements relatifs à la juridiction des

prud'hommes. » — J.G. Prud'homme, 92.
89. — IL CONCILIATION DES PARTIES. —

Aucune cause ne peut être soumise au juge-
ment des prud'hommes, qu'après qu'elle a

déjà subi devant eux, et en vain, 1 épreuve
de la conciliation. La conciliation forme, en
effet, l'objet capital de l'institution des pru-
d'hommes.— J.G. Prud'homme, 95.

90. Les règles à suivre pour la conciliation
devant les conseils de prud'hommes sont
déterminées par le titre 6 du décret du 11

juin 1809. Dans les cas non prévus par ce

décret, il faut se conformer aux dispositions
du code de procédure relatives à la concilia-
tion devant le juge de paix. — V. Code de

procédure civile annoté, art. 48 et s.
91. — lo Qualité des parties. — En ce

qui touche la qualité des parties pour agir,
on doit se référer au droit commun. — V.

quant à la femme mariée et aux mineurs,
Code civil annoté, art. 213, 389, 390, 403,
476, 481, 482 et suprà, Code de commerce

annoté, art. 2.
92. Si un enfant est sans tuteur ou une

ouvrière abandonnée par son mari, le conseil
doit, alors qu'il ne s'agit que d'un faible sa-
laire, écouter leur demande sans exiger la
nomination d'un tuteur ou l'autorisation ma-
ritale. — J.G. Prud'homme, 96.

93. — 2° Citation des parties. —
D'après

l'art. 29 du décret de 1809, tout marchand
fabricant, tout chef d'atelier, tout contre-
maître, teinturier, tout ouvrier, compagnon
ou apprenti, appelé devant les prud'hommes,
est tenu, sur une simple lettre du secrétaire,
de s'y rendre en personne, au jour et à l'heure
fixés, sans pouvoir se faire remplacer, hors
le cas d'absence ou de maladie : dans ces
deux cas, seulement, il est admis à se faire
remplacer par l'un de ses parents^ un négo-
ciant, un marchand exclusivement, porteur
de sa procuration. — J.G. Prud'homme, 97.

94. Ainsi, hors 'e cas d'absence ou de
maladie, la comparution eh personne est ri-
goureusement exigée devant les conseils de
prud'hommes, à la différence de ce qui a lieu*
dans le droit commun. — J.G. Prud'homme,
97.

95. La procuration donnée en cas d'ab-
sence ou de maladie de la partie devrait être
écrite et enregistrée ; mais, dans le silence
de la loi spéciale, les prud'hommes ne se
montrent pas trop rigoureux et se conten-
tent souvent d'une procuration verbale. —
J.G. Prud'homme, 97.

96. Si le particulier qui a été invité par
le secrétaire à se rendre au bureau de con-
ciliation ne comparaît point, le bureau dé-
livre l'autorisation de citer par exploit. Cette
citation qui contient la date des jours, mois
et an, les nom, profession et domicile du
demandeur, les noms et demeure du défen-
deur, énonce sommairement les motifs de
la demande. — Décr. 11 juin 1809, art. 30,
J.G. Prud'homme, 98 et p. 533. -i

97. Le décret de 1809 ne reproduit pas les

dispositions des art. 4 et 66 c. pr. civ.; par
suite, la remise de la citation par un huissier
autre que celui qui est attaché au conseil des

prud'hommes ou le fait que cet huissier a ins-
trumenté pour un parent ou allié en ligne
directe ou en ligne collatérale jusqu'au degré
de cousin germain, n'entraîne pas la nullité
de la citation. Toutefois, l'huissier fera bien
de s'abstenir d'instrumenter pour un parent.
— J.G. Prud'homme, 99.

98. La citation doit être notifiée au domi-
cile du défendeur, et il doit y avoir un jour
au moins entre celui où elle a été remise
et le jour indiqué pour la comparution, si la

partie est domiciliée dans la distance de
trois myriamètres. Si elle est domiciliée au-
delà de cette distance, il est ajouté un jour
pour trois myriamètres. Dans le cas où les
délais n'auraient pas été observés, si le dé-
fendeur ne paraît point, les prud'hommes
ordonnent qu'il lui soit envoyé une nouvelle
citation : dans cette hypothèse, les frais de

première citation sont à la charge du de-
mandeur. — Décr. 11 juin 1809, art. 31, J.G.
Prud'homme, p. 533.

99. — 3° Comparution des parties.
— Au

jour fixé par la lettre du secrétaire ou par la
citation de l'huissier, les parties comparais-
sent devant le bureau particulier des pru-
d'hommes, sans pouvoir être admises à faire
signifier aucune défense. — Décr. 11 juin
1809, art. 32, J.G. Prud'homme, p. 533.

100. —.4° Police de l'audience. — Les

parties sont tenues de s'expliquer avec mo-
dération et de se conduire avec respect : si
elles ne le font point, elles sont d'abord rap-
pelées à leurs devoirs par un avertissement
du prud'homme marchand fabricant : en cas
de récidive, le bureau particulier peut les
condamner à une amende qui n'excède pas
10 fr., avec affiche du jugement dans la ville
où siège le conseil. — Décr. 11 juin 1809,
art. 33, J.G. Prud'homme, p. 533.

101. Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence

grave, le bureau particulier en dresse procès-
verbal, et peut condamner celui qui s'en est
rendu coupable à un emprisonnement dont
la durée ne peut excéder trois jours. —

Décr. 11 juin 1809, art. 34> J.G. Prud'homme,
p.533.

102. Les jugements, dans les deux cas

qui viennent d'être indiqués, sont exécutoires
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par provision.
— Décr. 11 juin 1809, art. 35,

J.G. Prud'homme, p. 533.
103. Si le fait commis à l'audience des

prud'hommes dépasse le caractère d'une
contravention de simple police, et constitue,
par exemple, un délit correctionnel, les pru
d'hommes ne peuvent pas statuer et doi-

vent, après en avoir dressé procès-verbal,
renvoyer devant le tribunal criminel compé-
tent. — J.G. Prud'homme, 100.

104. — III- BUREAU GÉNÉRAL.—Si le bureau

particulier ne peut parvenir à concilier les par-
ties, il doit les renvoyer devant le bureau gé-
néral qui statue sur-le-champ. — Décr. 11

juin 1809, art. 36, J.G. Prud'homme, 101.
105. D'après l'art. 9 de la loi de 1806, à

l'égard des litiges dont l'intérêt excédait 60 fr.,
les conseils des prud'hommes étaient dans
le principe un simple tribunal de concilia-
tion. L'affaire était jugée en premier ressort

par les tribunaux ordinaires. Mais cette dis-
position a été modifiée par le décret de 1809,
art. 23, aux termes duquel « le bureau géné-
ral prend connaissance de toutes les affaires

qui n'ont pu être terminées par la voie de
conciliation, quelle que soit la quotité de la
somme dont elles sont l'objet », disposition
qui a été reproduite par le décret du 3 août
1810, art. 1. — J.G. Prud'homme, 94.

106. Ainsi, les conseils de prud'hommes
sont compétents pour connaître, comme tri-
bunaux de premier degré, des contestations
élevées entre des fabricants et leurs ouvriers,
à raison de traités d'engagement, encore
bien que ces traités aient pour objet une
valeur de plus de 60 fr. ; par suite, les tribu-
naux de commerce sont compétents pour
juger, sur appel, de telles contestations : on
dirait en vain que, au-delà de 60 fr., les con-
seils de prud'hommes font seulement l'office
de conciliateurs. — Civ. r. 28 avr. 1830, J.G.
Prud'homme, 94.

107. Sur les qualités des parties pour
procéder devant le bureau général, V. suprà,
no» 91 et s.

108. Les règles suivies devant le bureau
de conciliation s'appliquent au mode de cita-
tion des parties devant le bureau général. —

J.G. Prud'homme, 103.—V. suprà, n°» 93 et s.
109.... Au mode de leur comparution. —

V. suprà, n° 99.
110. ... A la police de l'audience. — V.

suprà, n 0» 100 et s.
111. —1° Enquête.— Devant les conseils

de prud'hommes, l'enquête a lieu dans les
cas où, d'après le droit commun, la preuve
testimoniale est admissible. Quand il s'agit
d'une contestation commerciale, la preuve
par témoins peut être admise, conformément
a l'art. 109 c. com., quelle que soit la valeur
de l'objet en litige. S'agit-il d'une contesta-
tion civile, la preuve testimoniale n'est ad-
mise que suivant la règle tracée par les art.
1341 et suiv. — J.G. Prud'homme, 105.

112. Bien que le décret de 1809 n'en fasse
pas mention positive, la contre-enquête est ou-
verte au défendeur.—J. G. Prud'homme, 105.

113. Les témoins peuvent être appelés
devant le conseil par une lettre du secrétaire
et peuvent même comparaître volontaire-
ment ; c'est seulement dans le cas où ils re-
fusent de comparaître que le conseil les
fait citer par l'huissier attaché près de lui.
—J.G. Prud'homme, 106.

114. La loi spéciale ne prononçant aucune

peine
ni amende contre les témoins qui re-

fusent de comparaître sans excuse légitime,
il n'est pas permis aux prud'hommes de sup-
pléer à cette lacune de la loi. — J.G. Pru-
d'hommes, 106.

115. C'est devant le bureau que le ser-
ment des témoins doit être prêté et que
ceux-ci doivent être entendus. En consé-
quence, le bureau n'aurait pas le droit de
déléguer un de ses membres pour procéder
à une enquête, ni recevoir le serment des
témoins. — J.G. Prud'homme, 107.

116. Les dispositions du titre 9 du décret
de 1809, relatives aux enquêtes devant les

conseils de prud'hommes reproduisent les

prescriptions du code de procédure civile sur
les enquêtes devant les juges de paix. — V.
Code de procédure civile annoté, art. 34 et s.

117. Il est taxé aux témoins entendus par
les conseils de prud'hommes une somme
équivalente à une journée de travail, même
à une double journée si le témoin a été obli-
gé de se faire remplacer dans sa profession.
Cette taxation est laissée à la prudence des
conseils et des maires. Si le témoin n'a pas
de profession, il lui est taxé 2 francs. Il ne lui
est pas passé de frais de voyage, s'il est do-
micilié dans le canton où il est entendu; s'il
est domicilié hors du canton et à une dis-
tance de plus de 2 myriamètres et demi du
lieu ou il doit faire sa déposition, il lui est
alloué, autant de fois, une somme double de

journée de travail, ou une somme de 4 fr.,
qu'il y a de fois 5 myriamètres de distance"
entre son domicile et le lieu où il dé-
pose. — Décr. 11 juin 1809, art. 61, J.G.
Prud'homme, p. 533.

118. La fixation de la taxe étant aban-
donnée à la sagesse du conseil des pru-
d'hommes tout entier, la taxe devient exécu-
toire comme toute décision émanant d'une
autorité judiciaire.—J.G. Prud'homme, 109.

119. — 2° Inscription de faux ; Dénéga-
tion d'écriture. — Lorsque l'une des parties
déclare vouloir s'inscrire en faux, dénie l'é-
criture ou déclare ne pas la reconnaître, le
président du bureau général lui en donne

acte; il parafe la pièce et renvoie la cause
devant les juges auxquels en appartient la
connaissance. — Décr. 11 juin 1809, art. 37,
J.G. Prud'homme, p. 533.

120.—3° Récusation.—Les dispositions du
titre 10 du décret de 1809 sur la récusation
des membres des conseils de prud'hommes
sont la reproduction textuelle des articles
du code de procédure civile sur la récusation
des juges de paix, -r- V. Code de procédure
civile annoté, art. 44 et s.

121. — 4° Nombre de juges nécessaires

Îiour
rendre une décision valable. —

D'après
'art. 24 du décr. de 1809, le bureau général

ne pouvait prendre de décision que dans
une séance ou les deux tiers au moins de ses
membres étaient présents. Le décret de 1848
avait fixé pour tous les conseils le nombre
des membres du bureau général à huit, dont

quatre prud'hommes patrons et quatre ou-
vriers. Actuellement, le minimum est fixé à
cinq, deux prud'hommes patrons, deux

prud'hommes ouvriers et le président, quel
que soit le nombre des membres du conseil.
— J.G. Prud'homme, 102.

Sur les diverses espèces de jugements ren-
dus par les conseils de prud'hommes, V. in-

frà, art. 13.

B. Juridiction et compétence en matière de police.

122.— I. COMPÉTENCE.'— 1° Trouble dans
l'atelier ; Manquements des apprentis.

— La
loi du 14 mars 1806 et le décret du 11 juin
1809 n'avaient accordé aux prud'hommes
qu'un droit de police pour la tenue de leurs
audiences. Mais le décret du 3 août 1810,
art. 4, a étendu leurs droits de police en dé-
cidant « que tout délit tendant à troubler
l'ordre et la discipline de l'atelier, tout man-

quement grave des apprentis envers leurs
maîtres pourraient être punis par les pru-
d'hommes d'un emprisonnement n'excédant

pas trois jours, sans préjudice de l'art. 19,
tit. 3, 1. 22 germ. an il et delà concurrence,
des officiers de policé et des tribunaux. » —

J.G. Prud'homme, 129.
123. Les faits qui tendent à troubler l'or-

dre et la discipline de l'atelier, sont les dis-
putes, l'insubordination, le manque de res-
pect, la désobéissance, les paroles grossières,
les injures verbales, etc.—J.G. Prud'homme,
130.

124. La juridiction des prud'hommes étant
plus disciplinaire que répressive, les faits ci-

dessus mentionnés, alors même qu'il ne con-
stituent pas une infraction prévue par la loi
pénale sont justiciables des prud'hommes.
— J.G. Prud'homme, 130.

125. Du même principe, il suit que la
condamnation prononcée par les prud hom-
mes ne saurait mettre obstacle aux poursuites
du ministère public devant les tribunaux de

répression; soit qu'il s'agisse de délits cor-
rectionnels ou de crimes, soit même qu'il
s'agisse de contraventions de simple police.
— J.G. Prud'homme, 131.

126. Jugé, en ce sens, à l'occasion d'une
décision rendue par les prud'hommes pê-
cheurs de Marseille, que les peines pronon-
cées par eux à l'égard d'un délit ou d'une
contravention dont s'est rendu coupable un
individu soumis à leur juridiction, consti-
tuent seulement une condamnation discipli-
naire qui ne fait pas obstacle à l'exercice de
l'action publique pour l'application des pei-
nes portées par la loi. — Cr. r. 9 avr. 1836,
J.G. Prud'homme, 131, et Chose jugée, 530.

127. Cette solution spéciale aux prud'hom-
mes pêcheurs doit s'étendre aux prud'hom-
mes de l'industrie. —J.G. Prud'homme, 131.

128. Mais si le jugement des prud'hommes
ne met pas obstacle à la poursuite crimi-
nelle, la réciproque ne serait pas exacte,
l'action publique exercée devant les tribu-
naux de répression doit arrêter la justice
des prud'hommes. — J.G. Prud'homme, 132.

129. La juridiction d'un conseil des pru-
d'hommes doit être circonscrite aux fabri-
ques nommément comprises dans le règle-
ment de création et aux individus qui tra-
vaillent dans ces fabriques. — J.G. Pru-
d'homme, 134. — V. suprà, n°» 65 et s.

130. En conséquence, si, parmi les indi-
vidus qui ont troublé l'ordre de l'atelier, se
trouvent des personnes étrangères aux fa-
briques, elles ne sont pas justiciables des
conseils de prud'hommes, qui doivent les
renvover devant les juges compétents. —

J.-G. Prud'homme, 134.
131. Elle est également bornée aux faits

qui intéressent l'ordre et la discipline de
l'atelier : toute contravention, tout fait dé-
lictueux commis par des ouvriers, mais qui
ne touche pas spécialement à cette disci-

pline, dépasse la compétence des prud'hom-
mes. — J.G. Prud'homme, 135.

132. Dans tous les cas où la juridiction
des prud'hommes ne peut point s'exercer,
soit parce que ces conseils n'existent pas
dans les lieux où est située la fabrique ou

l'atelier, soit parce qu'il s'agit d'un délit qui
n'est pas de leur compétence, la juridiction
ordinaire des tribunaux de simple police,
correctionnels ou criminels doit reprendre
son exercice. — J.G. Industr. et comm., 96.

133. L'art. 4 du décret du 3 août 1810 ré-
servait l'application des dispositions de la loi
du 22 germ. an 11 qui attribuaient au préfet
de police à Paris, aux commissaires généraux
de police dans les villes où il en était établi,
et enfin au maire ou à'I'un de ses adjoints
dans les autres lieux, le droit de statuer sur
les affaires de simple police entre les ouvriers
et les apprentis, les manufacturiers, fabri-
cants et artisans. Mais cette attribution de

juridiction qui n'a été confirmée par aucune
loi postérieure, ni par aucun acte du gou-
vernement doit être considérée comme impli-
citement abrogée par le code d'instruction

criminelle. — J.G. Industr. et comm., 96. —

V. suprà, Livrets des ouvriers, loi 22 juin
1854, art. 4, n° 23.

134. — 2° Marques de fabrique et de
commerce. — Outre les faits dont la con-
naissance était attribuée aux prud'hommes
par le décret du 3 août 1810, ils avaient en-
core compétence pour statuer sur les contra-
ventions relatives à la marqué particulière
des ouvrages de quincaillerie et de coutelle-

rie, et aux marques en général. Mais les lois
du 28 juill, 1824 sur les noms commerciaux
et du 23 juin 1857 sur les marques de fabri-

que, ont enlevé aux conseils de prud'hom-
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mes le droit de statuer sur. cette nature
d'affaires. —J.G. Prud'homme, 137.— V. su-
prà,. Marques de fabrique, loi 23 juin 1857,
art. 1er, noa 6 et;s.,.:

135.-'Les prud'hommes connaissaient
encore des contraventions relatives à certai-
nes marques Obligatoires; mais les disposi-
tions qui punissaient ces infractions parais-
sent: avoir cessé d'être en vigueur depuis
l'abolition du système-prohibitif en matière
de douanes. —, J:G. Prud homme, 137. —
V, suprà, loi 29 juin 1857, art. 1", n° 36.

136. — H. PROCÉDURE.-^ Les prud'hom-
mes né peuvent être; saisis, même lorsqu'ils
sont constitués en tribunal de police, que par
l'action directe et la plainte de là partieinté-
ressée. Il n'existe pas,'en effet, de ministère
public près le conseil de prud'hommes, et
d'autre part, les prud'hommes ne peuvent se
saisir, d'office des contraventions. — J.G.
Prud'homme, 138.

137. Le déi ret de 1810n'indiquant pas les
formes à suivre pour l'instruction des affaires
de police devant les conseils, de prud'hom-
mes, on observe les règles tracées pour les
matières civiles par le décret du 11 juin 1809.
— J.G. Prud'homme, 139. —- V. suprà, n<"
111 et s.

138. — III. HUIS CLOS.— Les prud'hom-
mes peuvent ordonner le huis clos dés dé-
bats dans les affaires qui occasionneraient
du scandale, comme lorsqu'il s'agit de paroles
obscènes ou d'outrages aux moeurs. — J.G.
Prud'homme, 141.

139. — IV. CONDAMNATIONS.— La loi n'au-
torisant les prud'hommes à prononcer qu'un
emprisonnement qui n'excède pas trois
jours, il ne leur est pas permis d'élever cette''
peine, et de la porter, par exemple, à cinq
jours, bien que, dans ce dernier cas, ce soit
encore une pe!ne de simple police (art. 137 c.
inst. crim.). ni même de prononcer une
amende, quoliue faible qu'elle soiL — J.G.
Prud'homme, \36:

140. Eu conformité du droit commun, la
partie plaignante peut conclure à fins de
dommages-intérêts devant les prud'hommes;
et ceux-ci sont compétents pour prononcer
sur cette demande. — J.G. Prud'homme, 140.

141. Dans le cas où l'acquittement du pré--
. venu seiait prononcé par le motif que, le fait

demeurant constant, le délit--ne serait pas
suffisamment caractérisé, les ^prud'hommes
auraient également le droit de statuer sur les
dommages-intérêts. —• J.G: Prud'homme.
140.

142. La condamnation à trois jours d'em-
prisonnement, que l'art 4 précitédu décret
du 3 août 1810 permet aux prud'hommes de-
prononcer pour la répression des délits

prévus parcette disposition, est "soumise à
l'appela —J.G. Prud'homme, 142.

143. — V. PRESCRIPTION.—-Lesfaits men-
tionnés'dans lé décret étant assimilés à des
contraventions de police, il parait rationnel,
dans le silence du décret du 3 août 1810, de
leur appliquer la prescription d'un an ou dé
deux ans, suivant la distinction établie par
les art. 639, 640 c: inst. crim J.G. Pru-
d'homme, 143. -^- V.Code d'instruction crimi-
nelle annoté, art. 639, 640

C. Tarn.

144. Il est alloué lés sommés suivantes :
à l'huissier attaché'au conseil des prud'hom-
mes, pour chaque citation, lfr.25c.;au même,
pour la signification d'un jugement l,fr. 75 c.
S'il y-'-B une distance de plus d'un demi-
myriamètre entre la demeure de l'huissier et
lé lieu où doivent être rémises la citatiou et
la signification, il est payé par myriamètre,
aller et retour : pour la citation, 1 fr. 75 c;
pour la signification* 2 fr. Pour la copié des
pièces pouvant être donnée avec les juge-
ments rendus, 'il est payé à l'huissier, par
chaque rôle d'expédition de vingt lignes à la
page et dix syllabes à la ligne, 20 c. — Décr.
il juin 1809, art. 60, J.G. Prud'homme, p. 534.

Table sommaire.

A-compte 26.
Absence 93 s.
Àhus de confiance
•i». -.'."

Acquittement
(prévenu) 141.

Action pubUqué
126 s.

Allié 87.
Amende 100,139.
Appel 106, 142.

Apprenti 71, 93.

Apprentissage 83
s;

Arbitre 70.
Archives (copser-,
vation) H.

Artisan 57,
Attributions dé-

terminées (con-
seil depi-ud'hom-

'nies) 17.
Autorisation ma-

ritale 92.
Avarices aux ou-
vriers 31.

Avis 50 s.
Bobinage 50.
Bonneterie 66.
Brasserie 56.

Budget ( conseil
des prud'bom-
înes) 16.

Bureau de conci-
liation 2 s., 89 s.;
(réunion, heures)
3 s.

Bureau général
(composition) 6

s.;(jugementjt04
s.; (réunion, heu-
res) 8 s.

Bureau particu-
lier V. Bureau
de conciliation.

Certificat d'ac-
quit 75.

Chef d'atelier 23
s., 53, 63, 66,.
71,93.

Chemin déferais.
Citation 96, 144;
(bureau général)
108.

Commerce du Le-
vant 22.

Commis 60.
Commissaire gé-
néral de ponce
139.

Commissaire de
police 48.

Compagnon 71,93.
Comparution des

parties (bureau
général) 109; (bu-
reau particulier)

. 99. -- -

Comparution en

J)ersonnc
93 s.

ompétence civile
53s.

Compétence com-
merciale 68, 79.

Compétence en
matière de police
122 s.

Comptes (apure-
ment) 29 s.

Compte courant
23, 25.

Conciliateur 12,
.18.

Conciliation des
parties (conseil
de prud'hommes)
89 s. . .

Concussion 11.
Condamnation 139

Si .,

Conducteur mé-
canicien (chemin
de fer) 61 s.

Congé d'acquit
(délivrance) 85.

Constatation des
contraventions
37s.

Constructions 76.
Contravention de

police 103, 143,
125s. . '

i Contre-enquête
,112.

Contre-maître 53,
,63, 68, 93.

: Contre-seing (mi-
nutes) H.

Coutellerie 134.
Crime 46, 125.
Date certaine (det-
tes constatées jiâr
le livre d'acquit)
29. :

Déclinatoire 87.
Défense (significa-
tion) 99.

Délai (citation,- no-
tification) 98.

Délit 46.103,125s.
Dénégation d'écri-
ture 119.

-. Désobéissancei23.
Dessi n de fabrique

11. 20. :
Dessinateur '58.:
Détournement

d'apprentis 88.
Discipline (atelier)

122 s. . •

Disposition d'offi-
ce 38, 87.

Dispute (atelier)
123.

Dommages - inté-
rêts 80, 140 s.

Douanes 22, 42,
135.

Draps ( vérifica-

tion) 22.
Ebéniste 68.
Embauchage 28.

Emprisonnement
: toi, 122, 139,

142.
Enquête 111 s. ;
(juge de paix)
116.

'

Entrepreneur de
bâtiment 66. -

Entrepreneur • de
vfilature 73.

Etoffes (vérifica-
tion) 22.

Expéditions 144;-
{délivrance) H.

Exploit V: Cita-
tion. :

Fabricant 53 s.,
63, 93,

Fabrique 54 s.
Femme mariée 91
s.

Filature de coton
78.

Fonctions (conseil
de prud'hommes)
17 s.

Force majeure 5.
Force probante
(déclaration du
fabricant) 26.

Frais de chauf-
fage et d'éclai-

rage 15.
Frais dé citation
et de. significa-
tion 98, 144.

Frais de premier
établissement 15.

Greffier 11.
Huis clos 138.
Huissier 97, 144.
Infidélité (teintu-
rier) 44 s.

Injure verbale
123. -.

Inscription de
faux 49, 119.

Inspection des ate-
liers' 32 s.

Insubordination
123.

Insulte 101.
Irrévérence 101.
Juge de paix 81,

88,90,120.
Jugement par le

bureau général
104 s.

Jugement exécu-
toire par provi-
sion 102.

Juridiction (con-
seil de prud'hom-
mes) 17, 52 s.

Juridiction eh ma-
tière civile .53 s.

Juridiction ;en ma-
tière de police
12.2 s..

Lettre missive 93,
•I13.

Livré d'acquit 23,
75.

Livret d'ouvrier
(rétention) 8.5.

Local (conseil de
prud'hommes) 14
s.

Locomotive (répa-
ration) 62.

Maire 48, 133.
Maladie 93 s.
Manufacture 54.
Marchand de drap
73.

Marchand demeu-
bles 68.

Marque de fabri-
que 11, 21, 86,
134 s.

Marque obliga-
toire 135.

Marseille 126.
Menus frais 15.
Mineur 91 s;
Ministère , public

125.136.
Nombre de juges

121.-
Notification (cita-
. tion, ( domicile
du défendéur)98/

Officier public H,
47 s.

Ordre (atelier) 122
s. , ' '

Ordre public 34.

Organisation (con-
seil de prud'hom-
mes) l s.

Outrage aux
moeurs 138.

Ouvrier 53,67,60,
63.93; (sortie d'a-
telier) 74.

Parent 97.
Paris 133.
Parole grossière

123.:
Paroles obscènes

133.
Peine de police

139.
Peintre »8.
Peintre en bâti-
ment 67.

Police administra-
tive ou judiciaire
19, 37, 48.

Police de l'au-
dience 100 s. ;
110.

Police entre les
fabricants et les
chefs d'atelier 23,
s;

Police municipale
36.

Préfet de police
133.

Prescription 1*3.
Président- 1 s., 6

s.j 16.
Présidence (bu-
reau de concilia-

tion) 2 s.
Preuve testimo-
niale 111 s.

Procédure 136 s.
Procès-verbal 43 :

(force probante)
49; (membres,
conseil 4e prud'¬
hommes, nom-
bre) 47.

Procuration 93.
Procuration écrite
95.

Procuration' ver-
bale 95.

Prudhomme pê-
cheur 126 s.

Qualité des par-
ties 91 s.

Quincaillerie 134:
Kécidive 100,
Récusation 120;

(juge de paix)
120.

Renvoi (mécani-
cien) 61 s.

Salaires, (paye-
ment) 76. >

Scandale 138.
Secrétaire (attri-
butions). 11^. ,s ;
(nomination) 10.

Serment (témoins)
115. .'''•''

Serrurerie (ou-

vrage) 78.
Signification 144.
Société civile 76.
Sous-aide ingé-,
^nieuréi. '.' '.,.'.

Soustraction (ma-
tières premières)
44.' '

Statistique 34.
Tarif 144.
Taxe : (témoins)
.117 8. '.:

Taxe . exécutoire
tj.8- . . .

teinturier 44 s.,
,53, 63, 93. •

Témoins (serment)
115;(iaie)117s.
Territoire (conseil
de prud'hommes)
6t. :

Tissage 50.
Tissu 66.
Travail à façon 57.
Travail i la pièce
57.'- ;:,'.;

Tribunal correc-
tionnel 132.

Tribunal criminel
.132.
Tribunal de poli-

ce132, 138.
Trouble dans l'a-

telierm;».
Tuteur «2;
Vérification de

draps et étoffes
22.

Vice-président i
s., 6,s.

Visité des ateliers
32 s,

' -''

Art. **. E,es Jugements de» conseil* de
prud'hommes sont signés par le prési-
dent et par le secrétaire.

1. Sur lés diverses espèces de jugements
rendus par lés conseils de prud'hommes, V.
infrà, art. 13.

2. Lé décret du 11 juin 1809, art. 40, vou-
lait que les minutes des jugements fussent
signées dans les 24 heures par les prud'hom-
mes qui auraient été présents, et contresi-
gnées par le secrétaire. Cette disposition était
en contradiction non-senlèment avec l'art. 138
c. pr. qui n'exige que la signature du prési-
dent, mais encore avec l'art; 27 du même
décret dé 1809. Cette différence de la légis-
lation n'avait aucune raison d'être, aussi la
loi dé 1853, est-elle revenue à.la règle de
l'art. 138 c. pr. : les jugements des conseils
de prud'hommes sont signés par le président
et par le secrétaire, et Ion se borne à indi-
quer les noms des membres présents, con-
formément à ce qui se pratique dans les
tribunaux civils et de commerce. — J.G.
Prud'homme, \\B, l

Art. 13. Le* Jugement* des conseil* de
prud'hommes sont déflnltlls et sans ap-
pel, lorsque le chiffre île la demande
n'excède pas xoa fr. en capital.

Au-dessus de IOO (r., le* Jugements
sont sujets a l'appel devant le tribunal
de commerce.

1. — DIVERSESESPÈCESDE JUGEMENTSDES
CONSEILSDE PRUD'HOMMES.—1° Jugement par
défaut.— V, infrà, art. 15.

2. — 2° Jugement, p-
'

^aratoire. — Les
jugements qui ne sont pas définitifs ne sont
pas expédies quand ils ont été rendus cou-
tradictoirement et prononcés en présence
des parties. Dans le cas où le jugement or-
donne une opération à laquelle les parties
doivent assister, il indique le lieu, le jour et
l'heure, et la prononciation vaut citation. —
Décr. 11 juin 1809, art.48, J.G. Prud'homme,
p. 533.

3. Toutes les fois qu'un ou plusieurs pru-; d'Hommes jugent devoir se transporter dans
une manufacture ou dans des ateliers, pour
apprécier par leurs propres yeux l'exactitude
de quelques faits qui ont été allégués, ils doi-
vent être accompagnés du secrétaire du con-
seil, qui apporte la minute du jugement pré-
paratoire.

— Décr. 11 juin 1809, art. 46, J.G.
Prud'homme, 115. ...::.

4. Un seul des prud'hommes du conseil
n'aurait pas qualité pour rendre un jugement
préparatoire ordonnant un transport sur les
lieux : il peut seulement proposer cette me-
sure à ses collègues, puis être commis pour
faire lui-même la visite dès lieux ; le juge-
ment préparatoire ne peut d'ailleurs être
renduquéparle bureau.—J.G. Prud'homme,
115. --.-"

5. Dans des circonstances extraordinaires
et exceptionnelles, un expert étranger au
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conseil pourrait être nommé pour procéder
à la vérification des faits allégués par l'une
des parties ; mais ce serait là un indicateur

plutôt qu'un expert proprement dit. — J.G.

Prudhomme, 116.
6. Au^si l'expert ainsi nommé ne pourrait,

même sur la réquisition de l'une des parties,
être astreint à la prestation du serment. —

J.G. Prud'homme, 117.
7. — 3° Jugement définitif. — Suivant

l'art. 23 du décret du 11 juin 1809, les juge-
ments n'étai«nt susceptibles d'appel qu'au-
tant qu'ils portaient sur des différends n excé-
dant pas 60 fr. eu principal et en accessoires.
Le décret du 3 août 1810 a modifié cette dis-

position et a étendu le taux du dernier res-

sort, afin de mieux se conformer à l'esprit de
l'institution qui est d'éteindre les différends
de peu d'importance. Ce décret se trouve
d'ailleurs virtuellement abrogé par l'art. 13 de
la loi du 1er juin 1853 qui porte le taux du
dernier ressort à 200 fr. — J.G. Prud'hom-

me, 122.
8. Le décret de 1810 déterminait le degré

de juridiction d'après la quotité de la con-
damnation et non d'après la quotité de la
demande. La loi de 1853 a consacré les dis-

*
positions du droit commun et décidé que le
taux du dernier ressort serait déterminé d'a-

près le chiffre de la demande. — J.G. Pru-

d'homme, 123.—V. Code de procédure annoté.
Appendice à l'art. 453, loi 11 avr. 1838, art. 1er,
n°« 42 et s , p. 624.

O. Si le demandeur présente à la fois plu-
sieurs réclamations toutes inférieures à 100 fr.
mais qui, réunies, excèdent cette somme,
l'appel est recevable. Il faut en dire autant
du cas où la demande est d'une valeur indé-
terminée. — J.G. Prud'homme, 124. — V.
Code de procédure annoté, p. 629, n 08 224 et
s., p. 646. n 01 751 et s.
- 10. Si le conseil des prud'hommes prononce
une condamnation à la contrainte par corps
(V. infrà. art. 14, n° 5), la disposition du

jugement relative à ce chef est toujours sus-

ceptible d'appel.
— J.G. Prud'homme, 126.

11. L'appel des jugements des conseils de

prud'hommes n'est pas recevable après les
trois mois de la signification faite par l'huis-
sier attaché à ces conseils. — Décr. 11 juin
1809. art. 38. J.G. Prud'homme, 127.

12. D'après les art. 29 de la loi de 1806, 27
du décret de 1&09 et 2 du décret du 3 août

1810, l'appel est porté devant le tribunal de
commerce de l'arrondissement où siège le
conseil de prud'hommes, dont le jugement
est attaqué, et, à défaut de tribunal de com-

,merce, devant le tribunal civil de première
instance du même arrondissement qui en rem-

plit les fonctions. — J.G. Prud'homale, 127.
13. Aux termes de la loi du 3 mars 1840,

les tribunaux de commerce ne peuvent sta-
tuer qu'en premier ressort sur les litiges
dont la valeur est supérieure à 1,500 fr. Mais
cette règle est inapplicable dans le cas où le
tribunal de commerce connaît comme tribu-
nal d'appel des jugements rendu par les
Conseils de prud'hommes. Dans ce cas, lors
même que l'objet du différend jugé par les

prud'hommes excéderait 1,500 fr., le tribunal
de commerce statue en dernier ressort. —

J.G. Prud'homme, 128. — V. suprà, Code de
commerce annoté, art. 639.

Art. 11. Lorsque le chiffre de la de-
mande excède 200 fr., le Jugement de
condamnation peut ordonner l'exécution
Immédiatement et a titre de provision
jusqu'à concurrence de cette somme, sans
qu'il soit besoin de fournir caution.

Pour le surplus, l'exécution ne peut être
ordonnée qu'a la charge de fournir cau-
tion, i

1. — I. EXÉCUTION PROVISOIRE. — Suivant
l'art. 27 du décret "de 1809, l'exécution pro-
visoire des jugements rendus par les pru-
d'hommes devait avoir lieu danstous les cas,
sans aucune limite ni condition. Cette règle
avait été modifiée par le décret du 3 août 1810,
dont l'art. 3 ordonnait l'exécution provisoire
de plein droit et sans caution, seulement

jusqu'à concurrence de 300 fr.; au-dessus de
cette somme, l'exécution provisoire n'avait
lieu que moyennant caution. — La loi de 1853
est encore moins rigoureuse ; d'une part, elle
réduit à 200 fr. la somme pour laquelle il peut
y avoir dispense de caution : d'autre part,
elle laisse au conseil la liberté d'accorder ou
de refuser cette dispense selon les circons-
tances de la cause. —J.G.Prud'homme, 120.

2. Dans le silence de la loi sur les condi-
tions que doit offrir la caution et sur le mode

d'après lequel elle est fournie, il suffit,
comme en matière commerciale, d'une cau-
tion personnelle, pourvu qu'elle soit valable.
— J.G. Prud'homme, 121.

3. La caution est produite devant le con-
seil des prud'hommes, qui prononce sur
l'admissibilité. — J.G.Prud'homme, 121.

4. Toutes les autres formalités sont su-

perflues; spécialement l'art. 440 relatif au
mode de présentation de la caution devant
les tribunaux de commerce ne doit pas être
suivi. —J.G. Prud'homme, 121.

5. — II. CONTRAINTE PAR CORPS.— Depuis
la suppression de la contrainte par corps,
les prud'hommes, statuant sur une affaire
civile, ne peuvent ordonner cette voie d'exé-
cution (L. 22 juill. 1867, art. 1«).

— V. Code

pénal annoté, Appendice à l'art. 52.
6. Mais ils pourraient prononcer la con-

trainte par corps, s'ils statuaient comme

juges de police.— V. ibid.

Art. 15. Les Jugements par défaut qui
n'ont pas été exécutés dans le délai de
six mois sont réputés non avenus.

1. Si au jour indiqué par la lettre du se-

crétaire, ou par la citation de l'huissier, l'une
des parties ne comparaît pas, la cause doit
être jugée par défaut, sauf l'envoi d'une nou-
velle citation, en cas d'absence ou de maladie.

— Décr. 11 juin 1809, art. 41, J.G. Pru-
d'homme, p. 533.

2. Les règles du défaut profil joint s'ap-
pliquent devant les conseils de prud'hom-
mes. — J.G. Prud'homme, 111.— V. Code
de procédure civile annoté, art. 153.

3. Les jugements par défaut des conseils
de prud'hommes ne peuvent être exécutés
avant l'échéance de la huitaine de la signifi-
cation à personne ou à domicile (C. pr. civ.
art. 155). —J.G. Prud'homme, 111.

4. L'opposition aux jugements par défaut
des conseils de prud'hommes est soumise
aux mômes règles que l'opposition aux juge-
ments par défaut des juges de paix (Décr. 11
juin 1809, art. 42 et 43).

— J.G. Prud'hom-
me, 111. — V. Code de procédure civile an-

noté, art. 20 et 21.
5. Aux termes de l'art. 42 du décr. de 1809,

le délai de l'opposition est de trois jours seu-
lement; mais l'art. 43 du même décret per-
met au défaillant de se faire relever de la
déchéance en justifiant qu'à raison d'absence
ou de maladie grave il n'a pu être instruit
de la contestation. De ces dispositions il
résulte que l'opposition aux jugements par
défaut des conseils de prud'hommes pourrait
être reçue jusqu'à l'exécution (C. pr. civ.
art. 158). — J.G. Prud'homme, 112.

6. Les jugements par défaut qui n'ont pas
été exécutés dans le délai de six mois tom-
bent en péremption. — J.G. Prud'homme,
113. — V. Code de procédure civile annoté,
art. 156.

Art. 10. lies conseils des prud'hommes
peuvent être dissous par un décret de
l'empereur, sur la proposition du minis-
tre compétent.

,,.... .. ........*

Art. 1*. L'autorité administrative peut
toujours, lorsqu'elle le Juge convenable,
réunir les conseils de prud'hommes, qui
doivent donner leur avis sur les ques-
tions qui leur sont posées.

Une circulaire du ministre du commerce
a déterminé la portée de cet article'et le but
dans lequel il a été conçu. — Circi b juill.
1853, § 8, D.P. 53. 4. 94, note 1.

Art. 18, Après la promulgation de la
présente loi. Il sera procédé au renou-
vellement intégral des conseils de pru-
d'hommes existants.

Art. 10. Sont maintenues les disposi-
tions des lois, décrets et ordonnances

qui ne sont pas contraires a la pré-
sente loi.

i



XI

CHAMBRES & CONSEILS INDUSTRIELS & COMMERCIAUX

A. Conseil supérieur du commerce,

de l'agriculture et de l'industrie.

1. —1. LÉGISLATION.— Le Conseil supérieur
du commerce, de Cagriculture et de l'indus-,

trie, chargé de surveiller les intérêts com-
muns de l'agriculture, du commerce et de

l'industrie, a existé de tout temps. Il a été

réorganisé a plusieurs reprises et notam-

ment par une ordonnance royale du 29 avr.

1831 (J.G. Industr. et com., p. 675), et par un

décr. du 2 févr. 1853 (D.P. 53. 4. 14). —

J.G. Org. économ., 6.
2. .Sa composition après avoir subi de

nombreux changements est actuellement ré-

glée par un décret du 5 juin 1873. — V. in-

frà, n" A et s.
3. Ses attributions restent déterminées

par le décret du 2 févr. 1853. — V. infrà,
n°10.

4. — IL COMPOSITION. — Le conseil, placé
sous la présidence du ministre de l'agricul-
ture et du commerce, se compose de deux

vice-présidents, de trois sections comprenant
chacune quinze membres choisis parmi: 1°
les députes de l'Assemblée nationale (aujour-
d'hui les membres du Sénat ou de la Cham-
bre des Députés) ; 2» les présidents de cham-
bre de commerce; 3° les hommes les plus
versés dans les matières commerciales,
agricoles, financières et industrielles. — Décr.
5 juin 1873, art. 1", D.P. 73. 4. 76.

5. Les sections du conseil se décomposent
ainsi : 1° section du commerce: 2»section de

l'agriculture; 3° section de l'industrie.—
Décr. 5 juin 1873, D.P. 73. 4. 76.

6. Aux termes d'un décret du 14 juin 1873,
le nombre dés membres de chacune des trois
sections peut être porté de quinze à seize. —

Décr. 13 juin 1873, D.P. 73. 4. 76.
7. Le conseil supérieur se compose en

outre de membres de droit : les membres du
conseil des ministres ; le gouverneur de la

Banque de France, deux membres du con-
seil d'Etat; le secrétaire général du mi-
nistère de l'agriculture et du commerce; le
directeur géneraldes ponts et chaussées et
des chemins de fer (cette fonction a été sup-
primée, il n'y a plus aujourd'hui, au minis-
tère des travaux. publics, qu'un directeur

général des chemins de fer), le directeur gé-
néral des douanes, le directeur général des
contributions indirectes,, le directeur des
consulats et affaires étrangères, le directeur
des colonies, le directeur de l'agriculture, le
directeur du commerce intérieur. — Décr. 5

juin 1873, D.P. 73. 4. 76.
8. .Un secrétaire, nommé par le chef de

l'Etat, est attaché au conseil avec voix con-
sultative. — Décr. 2 févr. 1853, art. 2, D.P.
53. 4.15.

9. Les ministres peuvent déléguer au con-
seil des commissaires pour y exposer les

questions sur lesquelles le conseil est appelé
à délibérer, fournir les explications de détail
et les documents jugés nécessaires. — Décr.
2 févr. 1853, art. 4, D.P. 53. 4.15.

10. — III. ATTRIBUTIONS. — Le conseil
donne son avis sur toutes les questions
que le gouvernement juge à propos de lui

renvoyer, notamment sur les projets de lois
et décrets concernant le tarif des douanes;
sur les projets de traités de commerce et
de navigation; sur la législation commer-
ciale des colonies et de l'Algérie ; sur le sys-
tème des encouragements pour les grandes
pêches maritimes, sur les questions de colo-
nisation et d'émigration. S'il y a lieu de
constater certains faits, le conseil supérieur
peut entendre les personnes qu'il sait-devoir
l'éclairer; il peut même, s'il en est besoin,
procéder à des enquêtes, avec l'autorisation
du ministre. — Décr! 2 févr. 1853, art. '3,
D.P. 53. 4.15.

B. .Comité consultatif des arts

et manufactures.

1. — I. LÉGISLATION. — Un décret du 16
oct. 1791 a institué, sous le nom de Rureau
de consultation des arts et manufactures, un
conseil d'hommes spéciaux, particulièrement
de savants, chargés de renseigner l'adminis-
tration supérieure sur le succès probable,.le
danger ou l'innocuité des procédés indus-
triels nouveaux. — J.G. Organ. économ., 37.

2. Ce comité s'est appelé successivement

Jury des arts et métiers, en 1793, : Bureau

consultatif en 1795 et a pris en 1806 la déno-
mination de Comité consultatif des arts et.
manufactures. — J.G. Organ. économ., 37.

3. Sa composition est réglée par les décrets
du 5 janv. 1861 et du 29 sept. 1869. — V. in-

frà, n<>»5 et s.
4. Ses attributions sont déterminées par le

décret du 5 janv. 1861.—'V. infrà, n°»12 et s.
5. — IL COMPOSITION. — Le comité con-

sultatif des arts et manufactures est composé
de douze membres au moins et de quinze au

plus, dont deux au moins sont pris dans le
Conseil d'Etat, et les autres notamment dans
l'Académie des sciences, dans les corps des

ponts et chaussées et des mines, et dans le
commerce ou l'industrie. — Décr. b janv.
1861, art. 2, D.P. 61. 4. 44.

6. Ces membres sont nommés par le chef
de l'Etat sur la proposition du ministre de

l'agriculture et du commerce.—Décr. 5 janv.
1861, art. 3, D.P. 61. 4.44.

7. Sont, en outre, membres de droit, le
secrétaire général du ministère de l'agricul-
ture et du commerce, les directeurs du com-
merce intérieur et du commerce extérieur.
— Décr. 29 sept. 1869, D.P. 70. 4.10.

8. Le directeur général de l'administration
des douanes et celui des contributions indi-
rectes, ou, à défaut de ce dernier, un des
membres du conseil de cette administration t
désigné par le ministre des finances , sont
autorisés à assister, avec voix délibérative,
aux séances du comité.— Décr. 5 janv. 1861,
art. 7, D.P. 61. 4. 44.

9. Le ministre désigne chaque année celui
des membres du éomité qui sera chargé de
le présider. —Décr. 5 janv. 1861, D.P. 61.
4. 44.

10. Un secrétaire ayant voix délibérative,
nommé par le ministre qui règle son traite-
ment, est attaché au comité. — Décr. 5 janv.
1861, art. 2 et 4, D.P, 61. 4.44,

11. Un ou deux auditeurs au conseil d'Etat

peuvent être attachés au secrétariat du comi-
té. — Décr. 5 janv. 1861, art. 4, D.P. 61.
4. 44.

12. — III. ATTRIHUTIONS. — Le comité est

chargé de l'étude et de l'examen de toutes
les questions intéressant le commerce et
l'industrie qui lui sont renvoyées par le
ministre en vertu des lois et règlements, ou
sur lesquelles le ministre juge utile de le
consulter, notamment en ce qui concerne :
les établissements insalubres ou incommo-
des; les poids et mesures; les brevets d'in-
vention ; l'application ou la modification, au
point de vue technique, des tarifs et des lois
de douanes. Il peut être chargé de procéder
aux enquêtes ou informations qui sont jugées
nécessaires par le ministre pour l'étude des
questions ci-dessus énoncées. — Décr. 5
janv. 1861, art. 1«, D.P. 61. 4. 44.

13. L'e décret de 1861 ne limite pas les
attributions du comité à telles matières dé-
terminées. Il en résulte que dans tous les cas
où une loi ou un décret spécial exige l'exa-
men du comité, cet examen doit avoir lieu
nécessairement, encore qu'il s'agisse d'une
chose réglée par une loi ou un décret anté-
rieur au décret du 5 janv. 1861. — J.G. Or-

gan. économ., 38.
14. C'est ainsi que le comité doit émettre

son avis : 1° sur les modèles d'instruments
de pesage ou de mesurage inventés par les

fabricants, s'ils sont différents de ceux dé-
crits dans l'ord. du 17 avr. 1839, et examiner
s'ils sont tels qu'ils puissent être admis à la
vérification et au poinçonnage, 2° sur les in-
ventions susceptibles d'être brevetées; 3° sur
les recours portés devant l'administration

supérieure, lorsqu'une ville veut établir un
abattoir ou contre les projets d'établissements

dangereux ou insalubres; 4» sur la détermi-
nation de la valeur des instruments de préci-
sion importés de l'étranger à l'effet de ser-
vir à la fixation des droits à percevoir (L. de -

douane 7 juin 1820) : 5° sur la détermination
des primes à accorder aux machines à va-

peur de construction française, devant servir
a la navigation maritime internationale (L.
6 mai 1841); 6° sur la nature des machines
et mécaniques déclarées à l'importation pour
fixer les droits à percevoir (L. 9 juin 1845). Le
comité doit émettre un avis sur ces diverses
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affaires, quoiqu'il n'existât pas, au moins
avec toutes ses attributions actuelles, à l'épo-
que où les lois ou décrets précités ont été
rendus. — J.G. Organ. économ., 38.

15. Le comité est consulté en général dans
tous les cas où il s'agit d'une mesure dont

l'appréciation ou l'exécution requiert des
connaissances scientifiques spéciales. — J.G.
Organ. économ., 38.

16. — IV. SÉANCES — Le comité se réunit
au moins une fois par semaine. L'ordre et le
mode de ses délibérations sont réglés par
arrêtés ministériels. — Décr. 5 janv. 1861,
art. 6, D.P. 61. 4. 44.

17. Les membres présents ont droit pour
chaque séance à des jetons dont la valeur est
fixée par des arrêtés du ministre. — Décr.

5janv. 1861, art. 4, D.P. 61. 4. 44.
18. — V. HONORARIAT. — Les membres

honoraires assistent aux délibérations du
comité lorsqu'ils y sont appelés par des dé-
cisions spéciales du ministre.— Décr.5janv.
1861, art. 6, D.P. 61. 4. 44.

G. Conseils généraux du commerce

et des manufactures.

1.—I. LÉGISLATION.—Ces conseils existaient
sous l'ancienne monarchie. Le conseil de
commerce et le conseil des arts et manufac-
tures ont une existence distincte. Leur orga-
nisation est réglée par l'ord. du 29 avr. 1831,
les décrets des 1« févr. 1850 et 9 avr. 1851.
D'ailleurs, ils n'ont pas été convoqués de-

puis de longues années. — J.G. Organ.
économ., 41. — Quant aux textes précités,
V. J.G. Industr. et comm., p. 675; D.P. 50.
i. 28; 51. 4. 66.

2..— IL COMPOSITION.— D'après les règle-
ments actuellement en vigueur, le conseil

général du commerce est composé de mem-
bres nommés par les chambres de commerce,
pris soit dans leur sein, soit dans leur cir-

conscription.
— La chambre de Paris nomme

huit membres; celles de Lyon, Marseille,
Bordeaux, Nantes, Rouen, le Havre, chacune
deux membres; toutes les autres chambres,
chacune un membre. — La composition du
conseil est complétée par huit membres
nommés par le ministre du commerce. —

Ord. 29 avr. 1831, art. 8 ; décr. I" févr.'1850,
J.G. Organ. économ., 42.

3. Le conseil général des manufactures
est composé de membres nommés par les
chambres consultatives des arts et manufac-
tures désignées dans le tableau annexé au
décret du 1" févr. 1850, et le surplus choisi

par le ministre du commerce parmi les ma-
nufacturiers aux industries spéciales desquels
les nominations faites par les chambres con-
sultatives n'auraient pu donner des organes.
— J.G. Organ. économ., 43.

4. Pour être élu membre soit du conseil

général du commerce, soit du conseil des
arts et manufactures, il faut avoir exercé

pendant cinq ans le commerce ou l'industrie
et être domicilié dans la circonscription de
la chambre qui fait l'élection. — Décr. 1«
févr. 1850, art. 5, J.G. Organ. économ., 43.

5. Les fonctions des membres des conseils
sont gratuites : elles durent trois ans. Il est

pourvu à mesure aux vacances qui survien-
draient avant la fin de cette période.—Décr.
1" févr.'1850, art. 12, J.G. Organ. éco-
nom., 44.

6. Des employés du ministère du com-

merce, délégués par le ministre, remplissent
les fonctions de secrétaires auprès de ces
conseils. — Décr. 1« févr. 1850, art. 13,
J.G. Organ. économ., 44.

7. Des commissaires désignés par le chef
de l'Etat sont établis auprès des conseils

généraux du commerce et des manufactures,
ils sont chargés d'y exposer lés questions qui
y auraient été renvoyées, d'y fournir les
explications et communications qui sont né-
cessaires, et ils font, quand il y a lieu, rap-
port au conseil supérieur du résultat des
délibérations qui se sont ensuivies. — Décr.
!•» févr. 1850, art. 14, J.G. Organ. éco-

.nom., 44.
8. — III. ATTRIBUTIONS. — Les conseils du

commerce et des manufactures délibèrent et
émettent des voeux sur les propositions ou
réclamations de leurs membres faites, soit
en leur nom, soit au nom des chambres de
commerce, chambres consultatives, sociétés

d'agriculture, ou autres intéressées qui les
en auraient chargés. Sur chaque proposition,
le conseil est consulté pour décider si elle
doit être prise en considération. En cas d'af-

firmative, la discussion a lieu et est consi-
gnée au procès-verbal, avec mention des
opinions diverses et du voeu émis à la majo-
rité. Les conseils donnent aussi leur avis sur
toutes les questions que le ministre du com-
merce et des travaux publics juge à propos
de leur renvoyer.— Ord. 29 avr. 1831, art. 3;
Décr. 9 avr. 1851. art. 2, J.G. Organ. éco-

nom., 41.
9. — IV. SÉANCES. — Les conseils du

commerce et des manufactures tiennent une
session annuelle dont le ministre du com-
merce fixe l'époque et la durée, sans pré-
judice des convocations extraordinaires que
le ministre peut ordonner. — J.G. Orgdn.
économ., 41.

10. Ces conseils se réunissent séparément.
Cependant ils peuvent se réunir ensemble
et même au conseil général d'agriculture,
soit en totalité, soit par commissions mixtes.
— Ord. 29 avr. 1831, art. 8, décr. 9. avr.

1851, art. 3, J.G. Organ. économ., 44.

D. Chambres de commerce.

1. — I. DÉFINITION ET LÉGISLATION. — Les
chambres de commerce sont des assemblées
de commerçants élus par le commerce pour
être auprès du gouvernement les organes
des intérêts commerciaux. — J.G. Organ.
économ., 45.

Sur l'organisation des chambres de com-

merce, V. Organ. économ., 45 et 46; Cham-
bre de commerce, 1 et s.

2. Un décret du 27 sept. 1791 a supprimé
les treize chambres de commerce qui exis-
taient en France au moment de la révolution.
L'institution des chambres de commerce fut
rétablie par un arrêté du 3 niv. an 11. —

J.G. Organ. économ., 47 ; Chambre de com-

merce, 3.
3. Depuis, un décret du 23 sept. 1806,

complète par certaines dispositions de la loi
de finances du 23 juill. 1820, a réglé le régime
financier des chambres de commerce. —

J.G. Organ. économ., 47; Chambre de com-

merce, 3 et 4.
4. L'ordonnance du 16 juin 1832 réglant

l'organisation des chambres de commerce a
été modifiée par un arrêté du 19 juin 1848

(D.P. 48. 4. 122), puis remplacée par les dé-
crets des 3 sept. 1851 et 30 août 1852 (D.P.
51. 4. 177: 52. 4. 200) qui, avec le décret du
22 janv. 1872 (D.P. 72. 4. 27), contiennent
les règles constitutives de la matière.— J.G.

Organ. économ.,^!; Chambre de commerce, 5.
5. — II. CRÉATION DES CHAMBRES DE COM-

MERCE. — Aucune chambre de commerce ne

peut être établie que par un décret rendu
dans la forme des règlements d'administra-
tion publique.

— Décr. 3 sept. 1851, art. 18,
J.G. Organ. économ., 52.

6. — III. CIRCONSCRIPTION DES CHAMBRESDE

COMMERCE. — La circonscription des cham-
bres de commerce est ordinairement déter-
minée par le décret d'établissement de la
chambre. Si le décret garde le silence sur ce
point, il faut distinguer : la circonscription
est celle d'un département, s'il n'y a pas de
chambre de commerce dans le département ;
elle est seulement celle de l'arrondissement,
s'il y_ a une autre chambre de commerce dans
le département.

— Ord. 16 juin 1832, J.G.
Organ. économ., 57.

7. Au cas d'établissement d'une secon-
de chambre de commerce dans un départe-
ment qui en aurait déjà une, la circonscrip-
tion de la chambre la plus anciennement
établie devrait comprendre tous les autres
arrondissements du département, c'est-à-
dire continuer d'exister pour tout le départe-
ment, moins l'arrondissement au siège duquel
est établie la nouvelle chambre, à moins
d'une disposition contraire. — J.G. Organ.
économ., 57.

8. Dans tous les cas, la circonscription
d'une chambre de commerce peut toujours
être étendue ou restreinte par un décret
postérieur. —J.G. Organ. économ., 57.

9.— IV. COMPOSITIONDES CHAMBRES DE COM-
MERCE. — Le nombre des membres des
chambres de commerce est déterminé, soit

par le décret d'institution, soit par un décret
ultérieur. Il ne peut être inférieur à neuf et
supérieur à vingt et un, non compris le pré-
fet ou le sous-préfet. — Décr. 3 févr. 1851,
art. 6, D.P. 51. 4.177.

10. En outre, les chambres de commerce
peuvent désigner, dans toute l'étendue de
leur circonscription, des membres correspon-
dants, dont le nombre ne doit pas dépasser
celui des membres de la chambre elle-même.
Les membres correspondants peuvent assis-
ter aux délibérations de la chambre, mais
avec voix consultative seulement. — Décr.
3 févr. 1851, art. 10, D.P. 51. 4. 177.

11. Elles nomment, tous les ans, dans
leur sein, un président, et, s'il y a lieu, un

vice-président. Elles nomment aussi, soit un
secrétaire-trésorier, soit un secrétaire et un
trésorier. Ces nominations sont faites à la

majorité absolue. Le préfet et le sous-profet,
suivant les localités, sont membres de droit
des chambres de commerce; ils président
les séances auxquelles ils assistent.— Décr.
3 févr. 1851, art. 9, D.P. 51. 4. 177.

12. — V. NOMINATION DES MEMBRES DES
CHAMBRES DE COMMERCE. — 1° Electeurs. —

Lorsque la circonscription d'une chambre
de commerce est la même que le ressort d'un
tribunal de commerce, les membres de cette
chambre sont nommés par les électeurs dési-

gnés conformément aux art. 618 et 619 c.
comm. modifiés par la loi du 21 déc. 1871

pour élire les membres de ce tribunal. —

Décr. 22 janv. 1872, art. 1, D.P. 72. 4. 27. —

V. suprà, C. comm., art. 618 et 619.
13. Si la chambre de commerce comprend

dans sa circonscription plusieurs tribunaux
de commerce, il est procédé à l'élection de

ses membres d'après les listes dressées pour
ces tribunaux. — Décr. 22 janv. 1872, art. 1,
D.P. 72. 4. 27.

14. A défaut de tribunal de commerce
dans les arrondissements ou cantons com-

pris dans la circonscription d'une chambre,
il est dressé pour lesdits arrondissements
des listes d'électeurs, d'après les bases déter-
minées par les art. 618 et 619. — Décr. 22

janv. 1872, art. 1, D.P. 72. 4. 27.
15. — 2° Opérations électorales. — Les

assemblées électorales' se tiennent dans la
ville où siège la chambre de commerce et,
s'il y a lieu, dans les autres localités de la

circonscription désignées par le préfet du

département.
— Décr. 22 janv. 1872, art. 2,

D.P. 72. 4. 27.
16. Il est procédé à la convocation des

électeurs et aux opérations électorales con-
formément aux dispositions de l'art. 621
c. comm. modifié par la loi sus-visée du
21 déc. 1871, relative à l'élection des juges

C. DE COMM. 131



1040 APPENDICE. — XL CHAMBRES ET CONSEILS INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX.

des tribunaux de commerce. — Décr. 22
janv. 1872, D.P. 72. 4.27.

17. Le recensement général des votes a
lieu dans là ville où siège la chambre de
commerce. Le président de l'assemblée pro-
clame le résultat de l'élection. Le procès-
verbal est rédigé en triple original. Le pré-
sident transmet immédiatement les trois
originaux au préfet, qui en adresse un au
ministre de l'agriculture et du commerce et
un au président de la chambre. — Décr.
22 janv. 1872, art. 2, D.P. 72. 4.27.

18. — 3° Eligibilité. — Les conditions
d'éligibilité déterminées par l'art. 620 c.
comm. modifié par les lois des 21 déc. 1871
et 5 déc. 1876 sont applicables aux élections
des membres des chambres de commerce. —
Décr. 22 janv. 1872, art. 4, D.P. 72. 4. 27.

19.11 est nécessaire d'avoir la qualité de
Français pour être éligible à une chambre
de commerce. — J.G. Organ. économ., 54.

20. Un commerçant n'est éligible à lacham-
bre de commerce qu'à la condition d'être ins-
crit à la patente depuis cinq ans en son nom
personnel ; il ne suffirait pas que, pendant le
même temps, il eût dirigé en qualité de
commis intéressé la succursale d une mai-
son de commerce, inscrite à la patente au
nom de la maison principale. — Cons. d'Et.
9 nov. 1877, D.P. 78. 3. 9.

21. — 4» Recours contre les opérations
électorales. — Les Chambres de commerce
étant des corps administratifs et relevant
directement du ministre de l'agriculture et
du commerce, il n'appartient pas aux cours
d'appel de statuer sur les réclamations rela-
tives à l'élection de leurs membres. C'est au
ministre du commerce seul qu'il appartient
d'apprécier la validité des élections et de
prononcer leur nullité dans, le cas de vice de
forme ou d'inobservation des prescriptions
légales. — Civ. r. 7 mai 1877, D.P. 77.1. 447.
— Cons. d'Et. 9 nov. 1877, D.P. 78. 3. 9.

22. Les décisions prises par le ministre,
statuant sur les protestations dont il est saisi
à la suite des élections à la chambre de
commerce, peuvent être l'objet d'un recours
au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. —
Arrêt précité du 9 nov. 1877.

23. Mais le recours au conseil d'Etat ne
peut être formé par un électeur qui n'aurait
pas signé la protestation. — Cons. d'Et. 26
Févr. 1875, D.P. 75. 3. 116.

24. Les réclamations sont personnelles ;
par suite, le fils d'un candidat décédé n'a
pas qualité pour déférer au conseil d'Etat la
décision qui aurait rejeté la réclamation de
son père. — Même arrêt.

25. — VI. DURÉE DES FONCTIONSDES
MEMBRES DiS CHAMBRES DE COMMERCE. — Les
fonctions des membres des chambres de
commerce durent six ans; le renouvelle-
ment a lieu par tiers, tous les deux ans.
Pour les deux premières élections qui sui-
vent la nomination générale, l'ordre de sor-
tie est réglé par le sort. Les membres qui
s'abstiendraient de se rendre aux convoca-
tions pendant six mois, sans motifs légitimes
approuvés par la chambre, seraient considérés
comme démissionnaires, et remplacés à la
plus prochaine élection. Les vacances acci-
dentelles sont également remplies à la plus
prochaine élection, mais seulement pour le

,temps qui resterait à courir sur l'exercice
du membre remplacé- — Décr. 3 sept. 1851,
art. 7, D.P. 51. 4. 177.

26. — VII. RÉUNIONSDES CHAMBRESDE
COMMERCE.— Les réunions des chambres de
commerce ne sont pas publiques. 11 leur est
même interdit de publier et faire imprimer,
sans l'autorisation du ministre du commerce,
leurs rapports, avis, documents, etc. (Cire,
min. 31 mars 1806). Cette interdiction a été
souvent enfreinte, et l'administration supé-
rieure a gardé le silence. Mais il n'est pas
douteux qu'elle ne puisse toujours défendre la
publication de documents.qu'elle'croirail utile
de garder secrets.—J.G. Organ. économ. 58.'

27. — VIII. ATTRIBUTIONSDESCHAMBRESDE

COMMERCE.— Les chambres de commerce ont
pour attribution : 1» de donner au gouverne-
ment les avis et renseignements qui leur
sont demandés sur les faits et les intérêts
industriels et commerciaux, 2° de présenter
leurs vues sur les moyens d'accroître la
prospérité de l'industrie et du commerce, sur
les améliorations à introduire dans toutes les
branches de la législation commerciale, y
compris les tarifs des douanes et octrois, sur
l'exécution des travaux et l'organisation des
services publics qui peuvent intéresser le
commerce ou l'industrie, tels que les travaux
des ports, la navigation des fleuves ou des ri-
vières, les postes, les chemins de fer, etc. —
Décr. 3 sept. 1851, art. 11, D.P. 51. 4. 177.

28. L'avis des chambres de commerce est
demandé spécialement sur les changements
projetés dans la législation commerciale ; sur
les créations et règlements de chambres de
commerce; sur les créations de bourses et
les établissements d'agents de change ou de
courtiers; sur les tarifs des douanes; sur les
tarifs et règlements des services de trans-
ports et autres, établis à l'usage du com-
merce; sur les usages commerciaux, les tarifs
et règlements de courtage maritime et de
courtage en matière d'assurances de mar-
chandises, de change et d'effets publics ; sur
les créations des tribunaux de commerce
dans leur circonscription; sur les établisse-
ments de banques, de comptoirs d'escompte
et de succursales de la Banque de France;
sur les projets de travaux publics locaux en
matière de commerce ou d'industrie. —Décr.
3 sept. 1851, arL 12, D.P. 51. 4.177.

29. Les chambres de commerce sont en
outre mandataires des intérêts du commerce
pour l'administration des établissements de
commerce ay^ant un intérêt collectif. Ainsi,
quand il existe dans une même ville une
chambre de commerce et une bourse, l'admi-
nistration de la bourse appartient à la cham-
bre, sans préjudice des droits du maire et de
la police municipale dans les lieux publics.
— Décr. 3 sept. 1851, art. 13, D.P. 51. 4. 177.
— J.G. Organ. économ., 49.

30. Les établissements créés pour l'usage
du commerce, comme les magasins de sau-
vetage, entrepôts, conditions pour les soies,
cours publics pour la propagation des con-
naissances commerciales et industrielles,
sont administrés par les chambres de com-
merce, s'ils ont été formés au moyen de con-
tributions spéciales sur les commerçants.
L'administration de ceux dé ces établisse-
ments qui ont été formés par dons, legs ou
autrement, peut leur être remise, d'après le
voeu des,souscripteurs et donateurs; enfin,
cette administration peut leur être déléguée
pour les établissements de même nature qui
seraient créés par l'autorité (décr. 3 sept.
1851, art. 14). 11résulte de cette disposition
que les chambres de commerce sont dans
certains cas mandataires-nés, obligés, pour
l'administration de certains établissements
de commerce et dans d'autres cas manda-
taires choisis. — J.G. Organ. économ., 49.

31. La correspondance des chambres de
commerce avec le ministre de l'agriculture
et du commerce est directe; ellos doivent lui
donner communication immédiate des avis
et réclamations qu'elles seraient dans l'obli-
gation d'adresser aux autres ministres, soit
d'office, soit sur la demande qui leur en au-
rait-été faite. — Décr. 3 sept. 1851, art. 15,
D.P. 51.4.177.

32. Les chambres de commerce étant des
établissements publics (décr. 3 sept. 1851,
art. 19), elles ont le droit de recevoir, acqué-
rir, posséder, aliéner et même prêter de l'ar-
gent, emprunter pour prêter, etc., avec l'au-
torisation de l'administration supérieure. —
J.G. Organ. économ., 56.

33. De ce que les chambres de commerce
sont capables de s'obliger, il résulte que ces
chambres pourraient-aussiagir en justice. —
J.G. Organ. économ., 56. — V. toutefois* J.G.
Chambre de commerce, 8.

34. — IX. BUDGETDESCHAMBRESDECOM-
MERCE.— L'exercice des attributions des
chambres de commerce nécessite certaines
dépenses annuelles extraordinaires ou ordi-
naires. Pour subvenir à ces dépenses, les
chambres de commerce ont chacune un bud-
get. — J.G. Organ. économ., 59.

35. Les recettes se composent d'une con-
tribution sur les commerçants patentés. Le
mode de perception et de*répartition de cet
impôt a été déterminé par la loi de finances
du 23 juill. 1820, art. 11 à 16. —J.G. Chambre
de commerce, 4.

36. Chaque année, des décrets spéciaux
ordonnent la perception de cette contribution
et en fixent la quotité. Ces décrets sont ren-
dus sur la proposition du ministre du com-
merce et sur le vu du budget voté par les
Chambres. —J.G. Organ. économ., 59.

37. Les patentables soumis à cette con-
tribution qui est destinée à pourvoir non-
seulement aux dépenses des chambres de
commerce, mais encore à celle des bourses
de commerce, sont les patentables désignés
par l'art. 33 de la loi du 25 avr. 1844, modifiée
par la loi du 18 mai 1850. Mais, par la nature
des dépenses auxquelles cette contribution
est destinée à subvenir, elle ne saurait at-
teindre justement que ceux des patentables
intéressés aux chambres de commerce. —
J.G., Organ. économ., 60.

38. Jugé que la contribution spéciale des-
tinée à subvenir aux dépenses des bourses
de commerce n'est pas due par les patenta-
bles imposés à raison de l'une des professions
libérales qu'énumère le tableau G annexé à
la loi du 18 mai 1850, et notamment par les
avoués. — Cons. d'Et. 24 mars 1859, D.P.
59. 3. 66.

39. Les recettes et les dépenses des cham-
bres de commerce sont effectuées sous le
contrôle et la surveillance de l'administra-
tion supérieure. Les formalités exigées pour
l'administration financière des bourses de
commerce sont communes aux chambres de
commerce. Chaque année, les chambres de
commerce préparent le budget des recettes
et dépenses de l'année suivante. Ce projet
de budget est adressé au préfet avec le
compte rendu désrecettes de 1année écoulée.
Le préfet transmet le tout avec son avis au
ministre du commerce, et le ministre, après
examen, approuve ou indique les modifica-
tions à apporter au budget (Décr. 3 sept.
1851, art. 17). —J.G. Organ. économ., 61.

40. Le budget annuel des chambres de
commerce ne peut comprendre que les dé-
penses courantes, relatives au service des
chambres. Quant aux dépenses des'établisse-
ments d'utilité commerciale dont elles peu-
vent avoir l'administration, elles sont portées
au budget spécial de chaque établissement.
Les règles selon lesquelles ces budgets doi-
vent être dressés sont ordinairement posées
dans l'acte qui autorise l'établissement.
Le budget des dépenses de chaque établis-
sement est présenté au ministre de la même
manière et en même temps que le budget
des dépenses ordinaires de la chambre de
commercé. —J.G. Organ. économ.,61.

41. La destination des fonds applicables
aux dépenses des bourses et chambres de
commerce, ainsi que l'examen et l'approba-
tion des budgets de ces chambres, appar-
tiennent à l'administration. — Cons. d'Et.
12 avr. 1829, J.G. Organ. économ., 61.

Table sommaire.

Action ea justice
33.

Agent de change
28.

Arrondissement 6
s.

Avoué 38.

Banque 28.
Bourse 28 s., 37.

Budget (chambre
de commerce) 34
s.

Chambre de dom-
merce (attribu-
tions ) 27 s. ;
(budget) 34 s. ;
(circonscription)
8 s.; (composi-

tion) 9 s.; (créa
tion) 5 s. ; (défi,
nition et législa-
tion) 1 s. ; (mem-
bres, durée des
fonctions ) 25 ;
(membres, nomi-
nation) 12 s. ;
(régime finan-
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cier) 3 ; (réunion)
26 s.

Chemin de fer 27.
Commis intéressé
ÎO.

Condition pour les
soies, 30.

Conseil d'Etat 22.
Contributions spé-
ciales

'
(commer-

çants) 30, 35,
Corps '/ adminis-
tratif 21.

Correspondance
(chambre de com-
merce, ministre)
31.

Cour d'appel 21.
Cours public 30.
Courtage mari-

time 28.
Courtier 28.
Décès (candidat)
24.

Décret spécial
( contribution,
commerçant) 36.

Démission 25.

Département 6 s.
Dépense (chambre

de commerce) 34
s.

Disposition entre-
vifs ou testamen-
taire 30.

Droit ancien 2.

Electeur 12 s.
Eligibilité 18 s.

Entrepôt 30.
Etablissement pu-
blic 32.

Français 19.
Maire 29.
Magasin de sau-

vetage 30.
Membre corres-

pondant 10.
Ministre 31.
Ministre dn com-

merce 21 s., 39.
Navigation 27.
Nomination (mem-

bres, chambre de

commerce) 12 s.
Opérations électo-
rales 15 s.

Patente20,35,37 s.
Personne morale
32.

Police municipale
29.

Port 27,
Poste 27.
Préfet 9, 11 15,

17, 39,
Président 11.
Prit 32.
Profession libérale
38.

Projet de budget
(chambre de com-

merce) 39.

Publication (docu-
ments) 26.

Recensement des
votes 17.

Recettes (chambre
de commerce) 35
s.

Réclamation per-
sonnelle 24.

Recours ( opéra-
tions électorales)
21 s.

Règlement d'ad-
ministration pu-
blique 5.

Services publics
27.

Sous-préfet 9, 11.
Succursale (mai-
son de commer-
ce) 20.

Tarifs (douanes et
octrois) 27 s.

Travaux publics
27.

Travaux publics
locaui 28.

Tribunal de com-
merce ( création )
28.

Tente 32.
Voix consultative

(membre corres-
pondant, cham-
bre de commerce)
10.

E. Cliambres consultatives des arts

et manufactures.

1. — I.' DÉFINITION ET LÉGISLATION. — Les
chambres consultatives sont pour l'industrie
ce que les chambres de commerce sont pour
le commerce, des organes destinés à recueillir
et à faire parvenir au pouvoir central l'ex-
pression des voeux et des besoins des éta-
blissements industriels. — J.G. Organ. éco-

nom., 62.
2. Les premières chambres consultatives

ont été établies en vertu de la loi du 22 ger-
minal an 11. Leur organisation a été com-

plétée par un arrêté du 10 thermidor an 11;
une ordonnance du 16 (juin 1832, un arrête
du 19. juin 1848 et les décrets des 24 oct.
1863 et 22 janv. 1872.— J.G. Organ. économ.,
62; Chambre consult. des arts et manuf,

3.— IL CRÉATION. — Les chambres consul-
tatives sont créées par un décret. Originai-
rement une chambre consultative devait être
établie dans toute ville qui renfermait plu-
sieurs fabriques ou établissements indus-
triels. Mais, comme d'un côté il y a peu
de centres exclusivement industriels, et que
d'un autre côté les rapports entre le com-
merce et l'industrie sont nombreux et
la ligne de démarcation quelqufois diffi-
cile à établir,' il est arrivé souvent que
les intérêts industriels et les intérêts com-
merciaux ont été représentés, soit par une
même chambre des arts et manufactures dans
une même localité, soit par une même cham-
bre de commerce. Depuis un certain temps,
l'institution tend à se régler sur son objet.
Des chambres de commerce ont été créées
dans des localités qui avaient une chambre
des arts et manufactures, et cette dernière
chambre a été supprimée. Avec cette tendan-
ce, on peut prévoir un temps où il n'exis-
tera plus de chambres des arts et manufac-
tures que dans les centres exclusivement
industriels. — J.G. Organ. économ., 62.

4. — III. CIRCONSCRIPTIONS. — Les circons-
criptions des chambres consultatives sont
déterminées parle décret d'institution.Elles
sont ordinairement celles de l'arrondissement
communal; mais elles peuvent aussi ne com-
prendre qu'un ou plusieurs cantons ou seu- I

lement la ville où siège la chambre. — J.G.

Orqan. économ., 66.
5. — IV. COMPOSITION. — Les membres des

chambres consultatives sont au nombre de
douze. Quand une chambre consultative est

constituée, elle choisit dans son sein un pré-
sident et un secrétaire. Lé préfet ou le sous-

préfet dans le lieu de sa résidence, ou le
maire dans les autres villes, sont membres-
nés et présidents d'honneur de ces assem-

blées, et président effectivement les séances

auxquelles ils assistent en personne. —

Arrêté 19 juin 1848, D. P. 48. 4. 162, J. G.

Organ. économ., 65.
6. — V. MODE DE NOMINATION. — Les élec-

tions aux chambres consultatives des arts et
manufactures sont soumisesaux mêmes règles
que les élections aux chambres de commerce.
— Décr. 22 janv. 1872, art 3 et 4, D.P. 72. 4.
27. — V. suprà, Chambre de commerce,
n»» 12 et s.

7.— VI. DURÉE DES FONCTIONS.— Les fonc-
tions des membres des. chambrés consulta-
tives des arts et manufactures durent six an-

nées; le renouvellement alieu par tiers tous
les deux ans. Pour les deux premiers re-
nouvellements partiels qui suivent une élec-
tron générale, 1ordre de sortie est réglé par
le sort. Les vacances accidentelles sont rem-

plies à la plus prochaine élection, mais seu-
lement pour le temps qui reste à courir sur
l'exercice du membre remplacé. Les membres
sortants sont rééligibles.—Décr.24oct. 1863,
D.P. 63. 4. 157.

8. — VII. ATTRIBUTIONS. — Aux termes de
l'ordonnance du 16 juin 1832, les attributions
des chambres consultatives des, arts et ma-
nufactures consistent -«,à donner à l'admi-
nistration les avis et les renseignements qui
leur sont demandés sur les faits et les inté-
rêts industriels et commerciaux, à présenter
leurs vues sur l'état de l'industrie et du
commerce et sur les moyens d'en accroître
la prospérité. » — J.G. Organ. économ., 68.

9. Lart. 1 de la loi du 1" juin 1853 ap-
pelle encore les chambres consultatives des
arts et manufactures à donner leur avis sur
les projets de création de conseils de pru-
d'hommes et sur les modifications qu'il pour-
rait y avoir à apporter à leur juridiction. —

J. G. Organ. économ., 68.
10. La loi du 7 mars 1850 exige encore

leur avis dans un cas particulier : elles doi-
vent être consultées quand il s'agit d'appli-
quer à une industrie textile ou autre les dis-

positions de cette loi relatives au tissage et
au bobinage.

— J.G. Organ. économ., 68.
11. Comme les chambres de commerce

les chambres consultatives des arts et manu-
factures correspondent directement avec le
ministre du commerce. — J. G. Organ. éco-

nom., 68. — V. suprà, Chambre de commerce,
n»31.

12. Les attributions des chambres des
arts et manufactures ne sont pas rigoureu-
sement limitées parles lois et règlements de
leur organisation. Indépendamment de leurs
attributions officielles,: il rentre dans l'esprit
de leur institution qu'elles s'enquièrent de
tout ce qui peut favoriser le développement
de l'industrie; qu'elles étudient les procédés
et méthodes industriels; qu'elles encoura-
gent les découvertes utiles et les signalent à
l'attention de l'administration supérieure;
qu'elles contribuent par une intervention
officieuse à maintenir les bons rapports en-
tre des industries rivales et entre les diffé-
rentes classes de patrons et d'ouvriers.—J.G.
Organ.économ., 69.

13.— VIII. DÉPENSES. — Les chambres des
arts et manufactures ne diffèrent pas seule-
ment des chambres de commerce par l'objet
de leur institution et la nature des intérêts

qu'elles représentent: elles diffèrent encore
parleurs moyens d existence.. Tandis que
les dépenses des chambres de commerce
sont à la charge de tous les commerçants pa-
tentés de la circonscription, Celles des cham-
bres des arts et manufactures sont à la charge

des budgets de la ville où siège la chambre
et portées au budget communal —L.22germ.
an 11 et Arrêté 10 therm. an 11, J.G, Organ.
économ., 67.

14. Les villes doivent fournir le local
nécessaire aux séances. — J.G. Organ.
économ., 67.

15. Les frais de tenue des assemblées
électorales sont à la charge de la commune
où a lieu l'élection. — L. 7 août 1850, J. G.
Organ, économ., 67.

F. Cliambres syndicales.

1. — I. CARACTÈRES GÉNÉRAUX DES CHAMBRES
SYNDICALES. — Les chambres syndicales sont
des associations établies entre patrons ou en-
tre ouvriers d'une même spécialité indus-
trielle, pour s'occuper des intérêts communs
de leur profession, — J.G. Ouvriers, 159.

2. En principe, ces associations parais-
sent prohibées par la loi du 14 juin 1791 qui
défend de rétablir toute espèce de. corpora-
tions de citoyens d'un même état et d'une
même profession.— J.G. Ouvriers, 159; In-
dustr. et comm., p. 664.

3. L'autorité administrative .n'a jamais
abandonné le principe de la loi de 1791. Le
préfet de police a refusé, en 1834, d'approu-
ver les statuts de la chambre syndicale des
entrepreneurs de menuiserie. — JlG. Ou-
vriers, 161.

4. En 1866, le ministre du commerce a
invité le préfet de police à rapporter une au-
torisation donnée à un certain nombre de
bouchers de Paris et leur permettant de se
réunir pour discuter leurs intérêts communs
et constituer un syndicat provisoire. Les
membres de ce syndicat ayant formé un re-
cours contre l'arrêté du préfet de police du
21 déc. 1866 qui mettait ces ordres à exécu-
tion, le ministre a confirmé cette décision le
11 févr. 1867. — J.G. Ouvriers, 162. — V.
Cons. d'Et. 20 févr. 1868, D.P. 68. 3. 63.

5. Toutefois, certaines chambres syndicales
ont pu se former avec la tolérance de l'admi-
nistration. C'est ainsi que les charpentiers,
les entrepreneurs de maçonnerie et les pa-
veurs ont pu se réunir dès 1808 et 1810. —
J.G. Ouvriers, 161.

6. Dans un rapport adressé à l'empereur
le 30 mars 1868 a propos de voeux exprimés
par les délégations ouvrières à l'exposition
universelle de 1867, le ministre du commerce
et des travaux publics a déclaré que le régi-
me des chambres syndicales est'celui de la
tolérance administrative. — J;G. Ouvriers,
163.

7. Les principes posés dans ce rapport
sont encore

appliqués. L'administration n'in-
tervient pas dans la formation des chambres
syndicales. Elle ne serait amenée à les inter-
dire que si, contrairement à la loi de 1791,
les chambres syndicales portaient atteinte à
la liberté du commerce et de l'industrie, ou
si elles s'écartaient de leur but pour, devenir
des réunions politiques non autorisées par
la loi. — J.G. Ouvriers, 163, note 1.

8. Les chambres syndicales ne font nul-
lement revivre l'ancien ordre économique
que les décrets de mars et de juin 1791 ont

supprimé. Ces chambres, en effet, ne font

pas des règlements obligatoires pour tous
ceux qui exercent la profession; leurs déci-
sions n'engagent que les associés, et ceux-ci,
sont toujours libres de se retirer de la so-
ciété. De plus, nul n'est obligé de faire partie
d'une chambre syndicale.—J.G. Ouvriers, 164.

9. — 11. CHAMBRES SYNDICALES DE PATRONS.
— Les chambres syndicales de patrons se
sont multipliées à partir de 1840, et surtout à

partir de la loi du 25 mai 1864, qui a reconnu
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le droit de coalition. Leur action semble
nécessaire pour prévenir les coalitions en

supprimant les causes qui pourraient les
faire naître, et pour résister à celles qui se-
raient tentées dans le but de faire triompher
des prétentions exagérées. — J.G. Ouuners,
166.

10. Les chambres syndicales affectent gé-
néralement la forme d'une société civile créée
pour un temps déterminé (vingt ou trente
années, par exemple), ou même, le plus sou-
vent, pour une durée illimitée, entre les
industriels de la même spécialité qui veulent

y adhérer, et qui sont toujours libres de se
retirer, sans que leur décès ou leur retraite
doive avoir pour effet de dissoudre la société.
—J.G. Ouvriers, 167 et 203.

11. Les membres de la société sont réunis
en assemblée générale une ou deux fois par
an: ils nomment un conseil d'administration
qui se réunit périodiquement tous les mois
ou tous les deux mois, et ce conseil désigne
lui-même le bureau ou syndicat composé de
quatre ou de six membres pris dans son
sein : un président, un vice-président, un ou
deux secrétaires, un trésorier et quelquefois
un rapporteur. — J.G, Ouvriers, 167.

12. Le conseil fait les règlements et décide
de l'emploi des fonds et valeurs dont dispose
la société. Le syndicat administre, fait les
baux, touche les revenus, exerce les actions
de la société, etc. — J.G. Ouvriers, 167.

13. Le but des chambres syndicales, d'a-
près les statuts de la chambre syndicale
des entrepreneurs de serrurerie de la ville
de Paris, dont les dispositions, sur ce point,
sont répétées, avec quelques variantes, par
k* statuts des autres sociétés semblables,

est déterminé ainsi qu'il suit : « L'objet de
la société est de constituer un comité cen-
tral pour recevoir et recueillir toutes com-
munications concernant l'exercice de la pro-
fession, et prendre dans les limites légales
toutes mesures que commanderont l'intérêt
commun des sociétaires et l'intérêt général
de la profession. Le conseil aura, en outre,
pour mission spéciale de pourvoir à l'expé-
dition des contestations relatives à la pro-
fession, et qui pourront lui être renvoyées
en qualité d'arbitre rapporteur ou d'expert,
soit par les tribunaux, soit par les particu-
liers, en vertu de conventions compromis-
soires. Enfin le conseil délibérera sur les
secours à accorder sur le fonds commun,
suivant les circonstances, soit aux membres
de la société, soit à des ouvriers, soit à leurs
veuves et à leurs enfants, le tout dans les
limites des facultés de l'association.» — J.G.
Ouvriers, 168.

14. Le principal avantage des chambres
syndicales est de favoriser le recours à l'ar-
bitrage pour la solution des contestations
entre commerçants d'une même spécialité.
— J.G. Ouvriers, 169.

15. Les chambres syndicales offrent, en
outre, aux tribunaux de commerce, surtout
à Paris, des arbitres rapporteurs dont l'em-
ploi est propre à favoriser la prompte expé-
dition des affaires. — J.G. Ouvriers, 170.

16. Quelques chambres syndicales ont
institué pour l'utilité de leurs membres des
services particuliers. Ainsi, la chambre syn-
dicale des entrepreneurs de maçonnerie de
Paris et du département de la Seine a orga-
nisé une caisse d'assurances mutuelles, pour
couvrir ses membres des risques dérivant

de la responsabilité, des accidents industriels
qui leur incombe. — J.G. Ouvriers, 171.

17. Outre les intérêts communs d'une mê-
me profession, il y a les intérêts généraux
de l'industrie et du commerce. Les chambres
syndicales de patrons ont cherché à y pour-
voir par la formation de groupes composés
de la réunion de plusieurs chambres. — V.
sur ce point, J.G. Ouvriers, 172.

18. — III. CHAMBRESSYNDICALESD'OUVRIERS.
— C'est seulement à partir de 1867 que des
tentatives ont été faites pour l'organisation
de chambres syndicales d'ouvriers. — J.G.
Owurt'erg, 174.

19. Ces chambres se composent de syndics
élus par les ouvriers de leur profession. Elles
ont été fondées à Paris d'après le plan adopté
pour les chambres de patrons. — J.G. Ou-
vriers, 174 et 175.

20. Leurs principaux avantages sont de
fournir des experts compétents pour les affai-
res soumises a la juridiction des prud'hom-
mes, des juges de paix, des tribunaux de com-
merce et, en outre, des arbitres pour les
conflits qui n'ont pas pour origine l'élévation
du salaire. Tels sont : les règlements d'ate-
lier, l'emploi de matières insalubres dans le
travail et le mauvais état des machines-ou-
tils et des ateliers, la garantie des inventions
faites par des ouvriers, l'organisation de
l'enseignement professionnel et mutuel et
enfin la surveillance paternelle des contrats
d'apprentissage. — J.G. Ouvriers, 174.

21. Les chambres syndicales fournissent
encore des secours à leurs membres et, sous
ce rapport, tendent à remplacer les sociétés
de secours mutuels. — J.G. Ouvriers, 175.

XII

VÉRIFICATION DES POIDS ET MESURES

4-8 juill. 1839. — Loi relative aux poids et
mesures. — J.G. Poids et mesures, p. 988.

Art. «". i.o décret dn 1* févr. «SIX,
concernant les poids et mesures, est et
demeure abrogé.

1.Sous l'ancien régime, les poids et lés
mesures variaient dans chaque localité. L'As-
semblée constituante,, par un décret du
8 mai 1790, édicla un certain nombre de dis-
positions destinées à préparer l'uniformité du
pesage et du mesurage en France. — J.G,
Poids et mesures, 2.

2. Un décret du 26 mars 1791 prit pour
base du nouveau système de mesurage la
grandeur du quart du méridien terrestre. —
J.G. Poids et mesures, 3.

3. Un décret de la Convention du 1« août
1793 a organisé d'une manière complète le
système métrique décimal. Mais les dénomi-
nations adoptées par ce décret n'ont point
passé pour la plupart dans la pratique. —
J.G. Poids et mesures, 4.

4. Le décret du 18 germinal an 3 substi-
tua à ces dénominations un nouveau sys-
tème qui est encore en vigueur. Chaque
série de mesures, longueur, superficie, capa-
cité, poids, a une seule unité portant une
dénomination particulière : mètre, are. litre

ou gramme. Pour les fractions, on se sert
d'une dénomination tirée du latin, deci,
dixième ; cent», centième ; milli, millième,
que l'on fait suivre du nom de l'unité. Les
multiples reçoivent une dénomination tirée
du grec, deçà, dix ; hecto, cent ; kilo, mille,
suivie également du nom de l'unité. — J.G.
Poids et mesures, 5.

5. Un nom particulier fut, en outre, adopté
pour la mesure destinée aux bois de chauf-
fage : le stère égale un mètre cube, lequel se
divise et se multiplie conformément au sys-
tème général. — J.G. Poids et mesures, 5.

6. Le décret du 18 germ. an 3 a ordonné
l'apposition d'un poinçon sur les poids et
mesures, les. a soumis à une vérification et
a institué des vérificateurs. — J.G. Poids
et mesures, 5.

7. Un décret du 1« vendém. an 4 ordonna
la substitution du mètre à l'aune dans le
commerce de Paris et le département de la
Seine et déclara que le renouvellement des
poids et mesures serait provisoirement exé-
cuté dans toute la France. Il contenait, en
outre, certaines prescriptions pour assurer
l'usage des nouvelles mesures. — J.G. Poids
et mesures, 7.

8. Plusieurs actes eurent pour but la mise
à exécution du nouveau système, tels sont

l'arrêté du 23 pluv. an 6 relatif aux me-

sures de bois de chauffage. — J.G. Poids et
mesures, 7'.

9.... Les arrêtés des 19 germ. et 11 therm.
an 7, sur le mesurage des grains et des li-
quides dans le.département de la Seine, qui
contenaient des dispositions contre la pos-
session de poids et mesures anciens. — J.G.
Poids et mesures, 7.

10 ... La loi du 19 frim. an 8 fixant la
longueur du mètre et déclarant que le mètre
et le kilogr. en platine déposés le 4 messidor
précédent au Corps législatif, par l'Institut
des sciences et des arts, sont les étalons dé-
finitifs des mesures de longueur et de poids.
— J.G. Poids et mesures, 7.

11. ... L'arrêté du '7 floréal an 8 permet-
tant de donner aux poids la forme que vou-
dront adopter ceux qui en font usage. —J.G.
Poids et mesures, 7.

12. Un décret du 12 février 1812 modifia
pour un temps le système métrique en autori-
sant le ministre de l'intérieur à faire confec-
tionner, pour l'usage du commerce, des ins-
truments de pesage et mesurage, qui présen-
taient, soit les fractions, soit les multiples
des unités métriques le plus en usage dans le
commerce et accommodés aux besoins du
peuple. —J.G. Poids et mesures, 8.

13. En exécution de ce décret, le ministre,
par un arritâ du 28 mars 1812, créa, pour
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le commerce de détail et les usages journa-
liers, des mesures dites usuelles, auxquelles
en donna plusieurs des noms des anciennes
mesures et qui furent composées de frag-
ments décimaux ajoutés ou enlevés aux ty-
pes principaux des mesures légales. Ainsi,
on établit une toise de deux mètres, un dou-
ble boisseau d'un quart d'hectolitre, une livre
d'un demi-kilogramme, une aune de cent

vingt centimètres. —J.G. Poids et mesures,
8. —V. infrà, art. 2, n°» 1 et s.

14. La loi du 4 juillet 1837 a abrogé le dé-
cret du 12 février 1812 et rétabli le sys-
tème métrique tel qu'il était consacré par les
•ois de l'an 3 et de l'an 8 en le rendant obli-

gatoire à partir du 1er janvier 1840. — J.G.
Poids et mesures, 9.

15. Une ordonnance du 17 avril 1839, ren-
due en exécution de la loi précédente, a ré-

glé tout ce qui concerne la vérification des

poids et mesures.. — J.G. Poids et mesures, 9.
16. L'ordonnance du 17 avril 1839 a été

modifiée en quelques points par le décret du
26 février 1873 qui abroge spécialement les
art. 15, 16,17, 18, 46, 47 et 49 de cette or-
donnance. Ce décret est suivi de trois ta-
bleaux relatifs 1* à la désignation des profes-
sions, commerces et industries assujetties à
la vérification des poids et mesures ; 2° à la

désignation et à la composition des séries de

Boids
et mesures en usage ; 3° aux tarifs. —

.P. 73.4. 32.
17. Un autre décret du 7 janvier 1878 dis-

pose qu'à l'avenir les six séries de poids en
fer désignées au tableau B, § 2, annexé au
décret du 26 février 1873, pourront être com-

plétées par des poids de 20, 10 et 5 grammes
du système Dosse, et que la taxe de ces

poids est fixée à 6 cent, pour chaque poids.
— D. P. 78. 4. 24.

18. Sur la législation pénale relative aux

poids et mesures, V. Code pénal annoté,
art. 423 et 479.

Art. S. néanmoins, l'usage des Instru-
ments de pesage et de mesurage confec-
tionnés en exécution des art. S et S du
décret précité sera permis Jusqu'au -1er

janv. 1840. -

1. Les poids et mesures usuels autorisés et
définis par l'arrêté du ministre de l'intérieur
du 28 mars 1812 rendu en exécution du dé-
cret du 12 févr. 1812 (V. suprà, art. 1er, n°B
12 et s.), avaient été déclarés obligatoires par
l'arrêté ministériel du 21 février 1816 qui dé-
fendit l'usage des fractions décimales. —

J.G. Poids et mesures, 13.
2. Jugé que les arrêtés ministériels des

28 mars 1812 et 21 février 1816, rendus pour
l'exécution du décret du 12 février 1812,
étaient obligatoires ; qu'en conséquence, les

Soids
et mesures usuels devaient être consi-

érés comme les seuls légaux pour le détail,
et que les marchands qui se servaient des
fractions décimales des poids et mesures

métriques étaient passibles des peines por-
tées par l'art. 479, n» 6, C. pén. — Cr. c. 29

janv. 1819, J.G. Poids et mesures, 13.
3. Mais l'usage des mesures tm*eMesn'était

qu'une simple tolérance qu'on ne pouvait
étendre aux actes d'administration ; ainsi les
mots quintal métrique, employés dans le
tarif d'un octroi, devaient être entendus
comme indiquant un poids de cent et non de

cinquante kilogrammes.— Cons. d'Et. 28 mai
1838, J.G. Poids et mesures, 14-1°.

4.Quelles que fussent les dénominations des
mesures employées dans un tarif d'octroi,
la perception des droits ne pouvait être éta-
blie que d'après les mesures légalement con-
sacrées ; spécialement, bien que, dans la co-
lonne du tarif d'octroi d'une ville, placée en
regard de l'indication des mesures, il soit dit

que les bois de toute espèce seront assu-

jettis à un droit déterminé par double stère,
moule ou corde, les droits ne peuvent être
nerçus que par stère, seule mesure reconnue /

par la loi, et non d'après la signification des
anciennes mesures moule et corde. — Cr. c.
18 juill. 1842,' J.G. Poids et mesures, 14-2°.

5. Ces poids et mesures usuels ont cessé
d'être en usage à partir du 1<* janv. 1840. —

J.G. Poids et mesures, 15.

Art. S. A partir du 4" Janv. 4840, tous
poids et mesures autres que les poids et
mesures établis par les lois des 18 germ.
an 3 et *© frim. an 8, constitutives du
système métrique décimal, seront Inter-
dits sous les peines portées par l'art. 430
c. pén.

1. — I. POIDS MÉDICINAUX. — Les poids mé-
dicinaux avaient survécu dans l'usage à l'é-
tablissement du système métrique, bien

qu'aucune exception légale n'eût été faite
en leur faveur. — Ainsi, on jugeait que le

pharmacien qui, conformément a un arrêté
du préfet, faisait Usage d'anciens poids pour
ses prescriptions, n'était point passible de
peine. — Cr. c. 21 mars 1828, J.G. Poids et
mesures, 16.

2. Décidé toutefois, en thèse générale, que
les pharmaciens étaient, comme tous autres
marchands, assujettis aux dispositions des
lois relatives aux poids et mesures, et qu'il
importait peu qu'il fût parlé à leur égard,
dans la loi du 21 germ. an 11, du poids
médicinal. — Cr. c. 14 août 1834, J.G. Poids
et mesures, 16. — V. infrà, art. 4, n» 22.

3. Pour faire cesser toute difficulté, on
avait introduit, dans le projet primitif de la
loi de 1837, une disposition expresse inter-
disant l'usage des poids médicinaux ; mais
cette disposition a pu être retranchée par
suite de la nouvelle rédaction de l'art. 3,
conçu dans des termes généraux. Au reste,
dans le codex, les formules pharmaceutiques
sont exprimées en poids anciens et en poids
nouveaux. — J.G. Poids et mesures, 16.

4. — IL APPAREILS DE CAPACITÉ DÉTERMI-
NÉE PAR LES USAGESLOCAUX. — La loi de 1837
ne s'applique pas à certains appareils, tels

que pièces, feuillettes, barils, etc., dont la

'capacité est déterminée par les usages lo-
caux. Un amendement tendant à rendre .

obligatoire l'application du système métri-

que aux dimensions et poids des contenants

préparés pour être vendus avec les marchan-
dises renfermées n'a pas été adopté par la
Chambre des pairs.

— J.G. Poids et mesu-

res, 18.
5. Les usages du commerce relativement

à ces appareils doivent continuer à être res-

pectés. D'ailleurs, on peut dire que, lorsque
l'on vend une feuillette ou une pièce de vin,
un baril d'huile, il n'y a pas vente au poids
ou à la mesure, mais vente en bloc d'un

corps certain dont la dimension et la con-
tenance sont réputées connues du vendeur
et de l'acheteur. —J.G. Poids et mesures, 18.

6. L'art. 32 de l'ord. du 17 avr. 1839 dis-

pose, en termes exprès : « Les vases ou fu-
tailles servant de récipient aux boissons,
liquides ou autres matières, ne sont pas ré-

putés mesures de capacité ou de pesanteur.
11 sera pourvu à ce que, dans le débit en

détail, les boissons et autres liquides ne
soient pas vendus à raison d'une certaine
mesure présumée, sans avoir été mesurés
effectivement. » — J.G. Poids et mesures, 18.

7. La vente du vin à la bouteille d'une ca-

pacité qui n'est ni le litre ni le demi-litre,
est ostensiblement pratiquée dans le com-
merce et même consacrée par les usages de
la régie.

— J.G. Poids et mesures, 19.
8. Jugé toutefois que le cabaretier qui

vend du vin dans des bouteilles qui n'ont

pas la contenance d'un litre, fait usage de
mesures autres que celles établies par les
lois en vigueur et encourt les peines portées
par l'art. 479, n» 6, c pén.

— Cr. c. 27
mars 1823, J.G. Poids et mesures^ 19.

9. Du reste, l'autorité municipale a le

droit, conformément à l'art. 32 de l'ord. de ,

1839, d'imposer aux débitants l'obligation
de se servir de bouteilles d'une contenance
légale. — J.G. Poids et mesures, 19.

10. Jugé, en ce sens, avant la loi de 1837,
qu'un règlement municipal qui défend aux
aubergistes débitant leurs boissons dans des
bouteilles d'en avoir qui n'aient point la ca-
pacité des mesures légales de litre et de
demi-litre, est obligatoire. — (arg.) Cr. c. 23
déc. 1825, J.G. Poids et mesures, 19 et 128.

11. Au surplus, les débitants sont soumis,
relativement a la capacité des vases dont ils
se servent dans le commerce, à certaines
obligations déterminées par les lois sur les
contributions indirectes. — J.G. Poids en
mesures, 20; Impôts indirects, 214.

12. Jugé, par application de cette législa-
tion spéciale, que les bouteilles ou tout autre
vase, d'une contenance moindre qu'un hec-
tolitre, ne sont pas interdits aux débitants
de vins pour servir les consommateurs, et
transporter les boissons au lieu du débit,
bien que l'art. 26 du décret du 5 mai 1806
interdise à tout vendeur en détail de se ser-
vir de vaisseaux d'une capacité moindre
qu'un hectolitre; mais leur usage est dé-
fendu, si elles sont destinées à conserver des
boissons pendant plus d'un jour. — Cons.
d'Et. 8 mai 1813, J.G. Poids et mesures, 20.

13. Ces obligations ont uniquement pour
objet de faciliter la surveillance de la régie:
elles n'ont donc pas de rapport direct avec
les lois qui prescrivent l'uniformité des poids
et mesures. — J.G. Poids et mesures, 20.

14. 11 a été décidé, avant la loi de 1837,
et il en serait de même aujourd'hui, que les
lois relatives au nouveau système des poids
et mesures n'abrogent pas

les anciens règle-
ments déterminant le barillage de certaines
denrées. — Cr. r. 10 juin 1808, J.G. Poids et

mesures, 21.
15. On ne considère pas non plus comme

instruments de pesage assujettis à la vérifi-
cation les formes ou moules propres à la fa-
brication de marchandises qui se vendent à
la pièce ou au paquet comme correspondant
à un poids déterminé. — Ord. 17 avr. 1839,
art. 31, J.G. Poids et mesures, 21.

16. — III. PÉNALITÉS. — Sur les peines qui
frappent l'emploi de poids et mesures autres

que ceux <jui sont conformes au système
décimal, V. Code pénal annoté, art. 479.

Art. 4. Ceux qui auront des poids et
mesures autres que les poids et mesures
ci-dessus reconnus, dans leurs magasins,
boutiques, ateliers ou maisons .de com-

merce, ou dans les balles, foires ou mar-

chés, seront punis, comme ceux qui les

emploieront, conformément A l'art. 43!»
c. pén.

1. L'obligation de se soumettre à l'emploi
du système décimal est générale et absolue,
et ne comporte aucune exception : elle s'ap-

plique à tout industriel, tout commerçant,
toute entreprise ou administration publique.
— J.G. Poids et mesures, 23.

2. Mais, en raison de la généralité des
termes de la loi et des difficultés que leur

application eût soulevées, l'autorité admi-
nistrative a été chargée de désigner les per-
sonnes assujetties à rusage des poids et me-
sures légaux.

— J.G. Poids et mesures, 23.

3. Déjà, avant la loi de 1837, le même
droit était reconnu aux préfets et aux mai-

res, par application de la loi des 16-24 août
1790 qui chargeait l'autorité municipale de

veiller à la fidélité du débit des denrées. — .
J.G. Poids et mesures, 24.

4. Jugé,'en ce sens, ...que l'arrêté d'un pré-
fet, qui ordonne aux négociants et marchands
du département de se pourvoir de tous les

poids et mesures nécessaires pour la vente

de leurs marchandises et de les soumettre
annuellement à la vérification, rentre dans

l'application de la loi des 16-24 août 1790 et
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rend les contrevenants passibles des peines
de simple police. — Cr. c. 6 août 1825,' J.G.
Poids et mesures, 24. •

5...." Que lés arrêtés des maires, et des

préfets qui 1,pour assurer l'exécution de leurs
arrêtés relatifs à l'emploi des poids et mesu-
res métriques/ordonnaient à tous les parti-
culiers'ayant des poids et mesures différents
de ceux établis par la loi, de les déposer dans
les vingt-quatre heures a là mairie, étaient

pris dans'le cercle dès attributions de l'au-
torité' municipale et étaient obligatoires. —

Cr. c. 26 mars 1825, J.G. Poids et me-

surés; 22V '

6. '— I. RÈGLEMENTS DÉSIGNANT LES PER-
SONNES ASSUJETTIES A L'OBLIGATION D'AVOIR DES
POIDS ET 'MESÙKES. — L'art. 15 de l'ord. du
17 avr. 1839 porte : « Les préfets dressent,

pour chaque département, le tableau des

professions assujetties à la vérification.
Ce tableau indique l'assortiment des poids
et mesures dont chaque profession est tenue
de se pourvoir. » D'après l'art. 33 de la même
ordonnance ces arrêtés ne sont obligatoires
qu'après l'approbation du ministre du com-
merce. — J.G. Poids et mesures, 23.

7. Mais l'art. 15 de l'ordonn. de 1839 a été

abrogé par le décret du 26 févr. 1873 qui dé-

termine, dans le tableau A annexé à ce.dé-

cret, les commerces; industries et professions
assujettis à la vérification des poids et mesu-

res (art. 6 et 13). — D.P. 73.4. 32.
8. Les commerces, industries et profes-

sions analogues à Ceux qui sont énumérés
dans ce tableau et qui n'y ont pas été com-

pris peuvent être soumise la même obliga-
tion par des arrêtés spéciaux des préfets,
sauf l'approbation, du ministre de l'agricul-
ture et du commerce. — Décr. 26 févr. 1873,
art. 6, §2, D.P. 73; 4. 32.

9. Tous tes trois ans, des tableaux addi-
tionnels contèhânt'les commerces, industries
et professions assujettis en" vertu de ces

arrêtés sont l'objet de décrets rendus en la
forme des règlements d'administration pu-
blique.

— Même article, §;3, D.P, 73. 4. 32.
10. Quoique

: sous l'ordonh.: de 1839 les
arrêtés du préfet ne fussent .exécutoires

qu'après l'approbation du ministre
1
du com-

merce, il a été jugé cependant qu'un assu-

jetti contré'lequel unprocès^verbal en.forme
constatait 1

qu'il ne s'était pas muni des poids
et balances exigés pour l'exercice de sa pro-
fession (boulanger ou marchand de pain sans
être boulanger), n'è pouvait être renvoyé de
la poursuite, sous prétexte que l'approbation
ministérielle qui pouvait seule rendre exécu-
toire l'arrêté du préfet déterminant le tableau
des assujettis avait été vainement recher-
chée. — Cr. c. 6 juill: 1844; J.G. Poids et

mesures, 25.
' --.-,.

11. Celui qui se prétendait indûment

compris dans le tableau dressé par le préfet,
pouvait,, suivant les. règles générales, se

pourvoir par la voie, gracieuse devant l'au-
torité supérieure, c'ést-à-diré devant le mi-
nistre. Le récours au conseil d'Etat contre
les arrêtés préfectoraux n'est admis qu'en
cas d'excès de pouvoir. —J.G. Poids et mesu-

res, 26. :
12. — IL PERSONNES ASSUJETTIES A L'OBLIGA-

TION DB SE MUNIR DE POIDS ET 'MESURES. —

Avant lé décr. du ^6. févr. 1873, qui a enlevé
aux préfets le droit dé désigner lés profes-
sions et industries assujetties à l'obligation
de se pourvoir dé poids et .mesures (V. su-

prà, n° 7);'on décidait que l'on devait con-
sidérer comme ; légal et /obligatoire l'arrêté

préfectoral qui assujettissait a cette obliga-
tion.J. les colporteurs. — Çr, c. 12 juill. 1822,
J.G. Poids el mesures, 26-i» et 111.

13. ... Les fripiers et lès revendeurs d'ob-
jets achetés dans les ventes publiques; —

Ch. réun; c, 7 nov.1833, J.G.'Poids et me-
sures, 27-2° et 33'2».

14. ... Les maréchaux-férrants. — Cr. c.
21 déc. 1832, et Ch. réun. c. 7 ndv. 1833, J.G.
Poids el mesures, 27-3° et33-2<».

15. ... Les menuisiers, serruriers et tail-

landiers. — Cr. c. 20 juin 1834, J.G. Poids
et mesures, 27-4» et 33-2».

16. ... Les individus tenant'des fromage-
ries. — Cr. c. 25-juill. 1845, D.P. 45. 4. 394.

17. ... Les tailleurs d'habits : et l'arrêté
était applicable aux tailleurs à façon comme
aux marchands tailleurs. — Cr. c. 17 août
1850, D.P. 50. 5. 355. -,.V. toutefois infrà,
n» 42.

18. On regardait aussi comme rendu
dans les attributions de l'autorité administra-
tive, l'arrêté par lequel un préfet avait or-
donné à tous les marchands de soie de son

département de se munir d'instruments de

poids et mesures conformes au tableau qu'il
avait dressé; par suite, les marchands qui ne se
conformaient pas à ces dispositions, devaient
être punis de peines de simple police. —

Cr. c. 30 mai 1828, J.G. Poids et mesures,
28-1».

19. Le peu d'importance et le caractère
passager des opérations d'un commerçant
(un marchand de soie, par exemple) ne le

dispensaient pas de la possession des poids
et mesures dont l'assortiment était imposé
aux personnes exerçant la même profession.
— Cr. c. 4 nov. 1864, D.P. 65, 5. 295.

20. L'arrêté préfectoral qui astreignait les
marchands de soie à se munir de poids et

mesures, s'étendait au commissionnaire en
soierie, par cela seul qu'il faisait parfois usage
de poids dans son commerce, pour recon-

naître, par exemple, la qualité intrinsèque
des étoffes. — Cr. c. 13 nov. 1828, J.G. Poids
et mesures, 28-2".

21. Un commissionnaire, même lorsquil
ne paye ni patente ni licence, est commer-
çant et se trouvait, comme tel, soumis à

l'obligation d'être pourvu d'un assortiment
de poids et .mesures et de les faire vérifier,
chaque année, conformément aux injonctions
d'un arrêté préfectoral qui imposait cette

vérification, dans le département, à tous les

commerçants faisant usage de poids et me-
sures..— Cr. c. 17 mars 1866, D.P.,66.1.511.

22. Le médecin qui, pratiquant dans une
localité non pourvue de pnarmaciens, fournis-
sait les remèdes aux malades près desquels il
était appelé, pouvaitaussi être compris dans le
tableau des personnes obligées d'avoir pour
l'exercice de leur profession un assortiment
de poids et mesures déterminé par le préfet.
Par suite, c'était à tort qu'il se refusait au ;

• payement de la taxe établie pourra vérifica-

tion, des poids et mesures déclarés obliga-
toires pour le dosage des médicaments. —

Cons. d'Et, ,20 sept. 1859, D.P. 60. 3. 51.
23.,Mais l'individu qui exerçait sa, profes-

sion comme ouvrier et non comme marchand,
et qui n'avait par suite aucun rapport direct
avec le public, était affranchi de lai vérifica-
tion des poids et mesures. —Cons. d'Et.
13 juill. 1858,. D.P. 59. 3. .39. .:.•..•..

24. Les' marchands et.fabricants en gros
peuvent être tenus, comme les, marchands
et débitants en détail, d'avoir des poids et
mesures. Ainsi, un marchand de papier en

gros est dûment astreint à l'obligation d'être.
pourvu de poids et mesures. — Cr. .c. 9 maL
1834, J.G. Poids et'mesures, 29-1°.

25. De même, un boucher qui fabrique des
chandelles avec le suif provenant des bes-
tiaux par lui abattus, doit.être considéré
comme chandelier en gros,,et, .par suite,
comme tel, assujetti à. se munhvde la série
des poids et mesurés prescrits aux commer-

çants de cette profession, r— Cr. c. 18 déc.
1846, D.P. 47. 4. 372. .;,.-.-

26. Jugé, toutefois, que les marchands en

gros qui ne débitent ni ne,détaillent aucune
marchandise, ne peuvent être astreints par
l'administration à avoir des poids et mesures.
— Cr. r. 24 sept. 1829, J.G. Poids el me-

sures, 29. -.!

27. L'obligation de se munir de poids et
mesures n'est pas applicable seulement aux

personnes qui font le trafic de marchandises
ou d'objets destinés à être appréciés au
mètre, au poids ou à la mesure ; elle peut

être étendue à tout individu exerçant une
profession dans laquelle certains instruments
de mesurage sont nécessaires. — J.G. Poids
et mesures, 30.

28. Ainsi, il a été jugé, avant la loi de 1837,
et par application des lois qui investissent
l'autorité administrative du droit de faire les

règlements nécessaires pour assurer la sur-
veillance du débit ou des achats et, ventes
des objets pour le commerce desquels il faut
recourir à l'usage des poids et mesures, que
lé règlement de police qui comprend les
architectes^ parmi les individus qui-doivent
être nantis de certaines mesures linéaires,
assujetties à la vérification, est obligatoire.
— Cr. r.3 avr. 1835, J.G. Poids et mesures, 30.

29. Toutefois, précédemment.,il avait été

jugé en sens contraire que les architectes,
tant qu'ils se renferment dans l'exercice de
leur profession, ne faisant point le trafic
dans le sens des lois de 1790et 1791, ne peu-
vent être astreints par le préfet à se. pour-
voir de certaines mesures. — Cr, c. 18 janv.
1834, J.G, Commune, 1218. .

'

. Le tableau annexé au décret du 26 févr.
1873 ne; comprend pas les architectes parmi
les professions assujetties.

30. Les propriétaires et cultivateurs qui
vendent les produits de leur culture ne sont
pas assujettis à l'obligation d'être pourvus de
l'assortiment de poids et mesures exigé, par
les règlements préfectoraux, des marchands
et fabricants qui exploitent les mêmes pro-
duits (ord. 17 avr. 1839, art. 13 et38). —J.G.
Poids et mesnxres, 31.

31. La mention des fermiers dans l'énu-
mération; des individus que l'arrêté du préfet
déclare assujettis à raison de leur profession
à l'obligation' d'avoir l'assortiment de

poids
et mesures exigé, doit, dans le cas ou les
termes de, cet arrêté indiquent qu'il a été

pris exclusivement à l'égard des patentables
du département, être réputé inapplicable à
ceux des fermiers qui, se bornant à vendre
les produits de leur propre culture, ne sont

pas passibles de l'impôt de la patente.
—

Ch. réun. r. 25 janv.. 1860, D.P. 60.1. 245.
32. Les propriétaires qui ne vendent que

les fromages fabriqués avec le laitage pro-
venant du bétail qu'ils élèvent sur les ter-
rains qui leur appartiennent ou qui sont par
eux exploités, ne doivent pas être considérés
comme marchands de fromage et soumis en
cette qualité aux droits de vérification des

poids et mesures. — Cons. d'Et. 1er mai 1846,
J.G. Poids et mesures, 31-1».

33. De même, les cultivateurs qui ven-
dent le chanvre provenant du produit de
leurs champs ne peuvent être qualifiés mar-
chands de chanvre, ni être soumis aux obli-

gations imposées a cette classe d'individus

par l'arrêté du préfet,... alors d'ailleurs qu'ils
n'ont ni boutique ni magasin. — Ci r.
17 mars 1855, D.P. 55. 1. 125.

34. Pareillement, la fermière ou cultiva-
trice qui vend seulement le lait de ses vaches,
n'est pas tenue d'avoir l'assortiment de me-
sures de capacité imposé par un règlement
préfectoral aux marchands de lait. — Cr. r.
8 janv. 1864, D.P. 65. .5. 296.

35. De même encore, les maraîchers ou
horticulteurs qui, cultivant des légumes, les
livrent ensuite à la consommation, ne peu-
vent être rangés dans la dasse ,des in-
dividus, exerçant une profession indus-
trielle ou commerciale, et, par suite, ne sont

pas assujettis, pour cette vente, -à l'assorti-
ment de poids et mesures imposé à ces der-
niers par la lpi. — Cr. r. 22 août 1856, D.P.
56. 1. 408. ......

36. Jugé toutefois que celui qui se borne
à débiter le vin.de son cru peut être assujetti
par un arrêté préfectoral à se munir d'un
assortiment de mesures.— Cr. c, .17, juill.
1840, J.G. Poids et mesures, 31-2» et 129.

37. ... Et.que l'arrêté d'un préfet.qui or-
donne à tous les marchands et débitants de

boissons de se pourvoir d'une série de me-
sures légales, s'applique à celui qui se borne
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à débiter le vin de son cru. — Cr. c. 15 avr.
1826, J.G. Poids et mesures, 31-2°. et Impôts
indir., 281. — V. observ., ibid.

38. En tout cas, si le propriétaire qui vend,
dans l'intérieur de son domicile, les denrées

provenant de ses récoltes, n'est pas ténu
d'avoir des poids et mesures reconnus par la

loi, il en est autrement lorsqu'il les fait ven-
dre dans les rues, marchés ou autres lieux

publics: par suite, dans ce dernier cas,
il doit être déclaré en contravention à l'art. 4
de la loi du 4 juill. 1837, si des mesures non
revêtues du poinçon périodique exigé par
les règlements ont été trouvées en la pos-
session de son domestique, chargé de la
vente. — Cr. c. 19 déc. 1856, D.P. 57. 5. 250.

39. Avant le décret du 26 févr. 1873, il était
admis que les arrêtés des préfets, dûment

approuvés, qui indiquaient les poids et me-
sures dont chaque profession était tenue de
se pourvoir, étaient obligatoires, à tel point
que les marchands qui y étaient mentionnés
devaient être munis des poids indiques, alors
même qu'ils les prétendaient inutiles à l'exer-
cice de leur profession. — J.G. Poids et me-

sures, 32.
40. Ainsi, on ne pouvait refuser de faire

l'application à un tisserand d'un arrêté du

préfet, sous le prétexte que les tisserands

n'emploient ni poids ni mesures, lorsqu'il
était, d'ailleurs, constaté par des certificats
de maires, qu'ils en faisaient usage.

— Cr. c.
4 mars 1830, J.G. Poids et mesures, 33-1». —

V. infrà, n» 48.
41. Une décision semblable avait été ren-

due à l'égard de menuisiers, serruriers, tail-
landiers. — Cr. c. 20 juin 1834, J.G. Poids
et mesures, 33-2».

42. Mais ces décisions ne doivent plus
être suivies. En effet, le décret du 26 tevr.

1873, d'une part, abroge l'art. 15 de l'ord. de
1839 d'après lequel le tableau dressé par le

préfet devait indiquer l'assortiment des poids
et mesures dont chaque profession était tenue
de se pourvoir, et, d'autre part, détermine,
dans le tableau qui y est annexé, les profes-
sions, commerces et industries assujettis à
la vérification des poids et mesures, sans
indiquer la nature et la quantité des poids et
mesures dont les assujettis doivent être
munis, tableau qui rend aujourd'hui sans

objet tous les arrêtés préfectoraux précé-
demment , pris sur cette matière. D après
l'art. 7 dû même décret, les assujettis sent
obligés seulement à se pourvoir de séries
complètes des poids et mesures dont ils font

usage d'après la nature de leurs opérations,
séries désignées au tableau B annexé au dé-
cret du 26 févr. 1873, les poids et mesures
isolés autres que les poids et mesures hors
série n'étant point tolérés. — D.P. 73. 4. 32.

43. Lorsqu'une profession est >omprise
aans le tableau de celles qui doivent être
soumises à l'obligation d'avoir des poids
et mesures, l'individu qui exerce cette pro-
fession ne peut se soustraire au payement
des droits de vérification en se fondant :....
sur ce qu'il travaille exclusivement pour le

compte des fabricants et sut C6 qu'il ne vend el
n'achète rien au poids.— Cons. d'Et. 1C janv.
1862, D.P. 62. 3. 51. — V. toutefois infrà,
art. 7, n» 43.

44. ... Ou sur ce qu'il ne vend pas au

poids, mais seulement à la mesure, et que
dès lors l'assortiment dont il s'agit lui serait
inutile, au moins pour partie. — Cons. d'Et.
22 déc. 1863, D.P. 64. 3. 100.

45. Jugé encore qu'un commerçant qui,
assujetti à la vérification, a été poursuivi
pour retus, constaté par procès-verbal, de

représenter ses poids et mesures, ne peut
être renvoyé de la poursuite sous prétexte
que sa profession (marchand de pains à
cacheter) lui permettait de se passer de
balances, et que, quand il en avait acciden-
tellement besoin, il se servait de celles de ses
voisins. — Cr. c. 22 juin 1844, J.G. Poids et
mesures, 33-3°.

46. ... Que, par cela seul qu'un individu

a été assuietti, è raison de sa profession, fc
se munir, par ur. règlement administratif,
dûment approuvé, de poids et mesures d'un
genrp déterminé, et. par exemple, d'une ro-
maine, le tribuna! de police jje peut, en cas
de contravention. le renvoyer des pour-
suites, sous prétexte que

les poids et mesures
déterminés par le règlement n'étaient pas
utiles à sa profession.

— Cr. c. 27 févr. 1846,
D.P. 46. 4. 400.

47.... Que l'individu qui ne s'est pas muni
des poids et mesures exigés, pour sa profes-
sion par des règlements administratifs léga-
lement intervenus, ne peut être relaxé des
poursuites, sous prétexte que les instruments
de pesage dont il était dépourvu n'avaient
aucune utilité pour son industrie, celle de

commissaire-priseur. — Cr. c. 25 mars 1849,
D.F. 49. 5. 309.

48. Jugé néanmoins,...avantl'ord.de 1839,
qu'ii faut que les mesures soient nécessaires
au débit de l'individu exerçant l'une des pro-
fessions comprises dans l'arrêté, pour que le
refus de s'y conformer fasse encourir la

peine: qu'ainsi le tisserand, à qui des poids
sont inutiles (puisque ses tissus se débitent
à la mesure linéaire), ne peut être condamné
pour ne s'être point procuré ces poids.—. Cr.
c. 6 mai 1826, J.G. Poids el mesures, 32, et
Commune 1218.

49.... Et, depuis 1839, que l'obligation d'être
pourvu d'un assortiment de poids et de me-
sures ne s'applique pas aux professions pour
l'exercice desquelles il n'est pas besoin,
dans les rapports avec le public,de faire usage
de poids et de mesures; par suite,le préfet,en
mentionnant une profession parmi celles
assujetties, est réputé n'avoir eu en vue que
les spécialités de cette profession qui font

emploi d'instruments de pesage ou de mesu-
rage. — Cons. d'Et. 4 janv. 1866, D.P. 67. 5.
314. — V. aussi infrà, art. 7, n»43.

50.— 111. ETENDUE DE L'OBLIGATION IMPOSÉE
AUX PERSONNESTENUES DE SE MUNIR DE POIDS
ET MESURES. — L'ord. du 17 avril 1839 porte :
« Art. 16. L'assujetti qui se livre à plusieurs
genres de commerce doit être pourvu de
l'assortiment de poids et mesures fixé pour
chacun d'eux, à moins que l'assortiment

exigé pour l'une des branches de son com-
merce ne se trouve déjà compris dans l'une
des autres branches des industrie» qu'il'
exerce.—Art. 17. Celui qui, dans une même
ville, ouvre au public plusieurs magasins,
boutiques ou ateliers distincts et placés dans
des maisons différentes et non contiguës, doit
pourvoir chacun de ces magasins, boutiques
ou ateliers, de l'assortiment exigé pour la
profession qu'il y exerce. » —J.G. Poids et
mesures, 36.

51. Mais ces art. 16 et 17 de l'ord. de 1839
ont été abrogés par le décret du 26 févr. 1873.
Aujourd'hui, les assujettis ne sont obligés
qu'è se munir des séries de poids et mesures
dent ils font usage d'après la nature de leur
commerce (V. suprà, n°» 27 et s.), et les
droits de vérification ne sont payés que pour
les poids et mesures qu'ils ont en leur pos-
session. — V. infrà, art. 7, n»s 90 et s.

52. Les règlements.de police d'un dépar-
tement sur les poids et mesures sont obli-
gatoires pour les marchands qui, domiciliés
hors de ce département, y ont momentané-
ment un étalage. — Cr. c. 8 oct. 1836, J.G.
Poids et mesures, 37.

53. L'individu assujetti,par sa profession,'
a être possesseur d'une série de poids et
mesures, un boulanger, notamment, n'est

pas astreint|à emporter ces poids avec lui sur
tous les marches où il fait des achats : il
suffit qu'il justifie de la possession desdits
poids a son domicile, et qu'il ne soit pas
établi que les marchandises achetées ont
été pesées ou mesurées avec d'autres poids
et mesures que les mesures légales. — Cr. r.
26 févr. 1846, D.P. 46. 1. 90.

54. Les arrêtés des préfets pouvaient éga-
lement déterminer de quels poids et mesures
devaient être nantis les individus exerçant

certaines professions et assujetties à la véri-
fication. — Un tel arrêté a été considéré
comme légal,parce qu'il portail sur la fidélité'
eu oébit des choses qui se vendent au poids
ou à ls mesure, matière spécialement confiée
à la surveillance de l'autorité administrative,
et par suite obligatoire sous la sanction de
l'art. 471, n» 15, c. pén.

— Cr. c. 10 juin
1842, J.G. Poids el mesures, 39.

55.— IV. FORME ET INSTALLATION DES POIDS
ET MESURES.—La forme des poids et mesures
servant à peser ou mesurer les matières de
commerce est déterminée par des règlements
d'administration publique, ainsi que les ma-
tières avec lesquelles ces poids et mesures
sont fabriqués.'— Ord. 17 avr. 1839, art.
12, J.G. Poids et mesures, 40.

V. sur ces différents points, Ord. 16 juin
1839, ibid., p. 990.

56. Jugé, avant l'ordonn. de 1839, que les

commerçants qui emploient contrairement à
un arrêté du préfet, des poids en forme de
cloches, qui ont l'apparence d'une pesanteur
plus grande que les poids légaux, doivent
être considérés comme faisant usage de faux

poids, encore bien qu'ils auraient été vérifiés,
pourvu, toutefois, que cette vérification ait
été faite dans un lieu où la même prohibition
existait. — Cr. c. 3 avr. 1830, J.G. Poids et

mesures, 40.
57. Décidé, toutefois, qu'un poids non

plombé, ni revêtu de sa chape et de son an-
neau, peut être déclaré ne pas constituer un
poids proprement dit, mais n'être qu'une
simple fonte, laquelle a besoin de l'addition
de ces parties pour devenir poids, et être

soumis, comme tel, à la vérification périodi-
que. — Cr. r. 18 juin 1835, J.G. Poids et me-
sures, 40 et 58.

58. Lorsqu'un règlement préfectoral pres-
crit que les plateaux ou bassins des balances
doivent être a une hauteur au-dessus des
tables ou comptoirs, savoir : de 3 centimè-
tres pour les balances de comptoir et de
6 centimètres pour celles de magasin, il y a
contravention si chaque bassin n%st pas à la
hauteur prescrite, aucune compensation ne
pouvant s'établir entre la hauteur respec-
tive des bassins; tel serait le cas où les
bassins seraient élevés, l'un de 1 centimètre
de plus, l'autre de 1 centimètre de moins.
— Cr. c. 13 mai 1837, J.G. Poids et me-
sures, 41.

59. Il y a aussi contravention à ce règle-
ment quand les balances, étant de comptoir,
ne sont pas suspendues au-dessus du comp-
toir proprement dit, et spécialement s'il est.
reconnu qu'elles reposaient sur un banc à
hauteur d'appui placé derrière le comptoir.
— Même arrêt.

60. <— V. COMPÉTENCE. — C'est à l'autorité
administrative, et non aux tribunaux, qu'il
appartient de décider si l'autorité adminis-
trative a pu comprendre telle ou telle profes-
sion, celle de fermier notamment, parmi les
professions pour l'exercice desquelles il est
nécessaire d être muni d'un assortiment de
poids et mesures. Dès lors, tant que l'acte
comprenant les fermiers n'a pas été^modifié
ou rapporté, il y a nécessité pour le tribunal
de police de réprimer les contraventions com-
mises par des individus de cette classe. —
Cr. c. 3 déc. 1858, D.P. 59. 1. 379.

61. De même, un tribunal de police n'a

pu, sous le prétexte que des poids étaient inu-
tiles à des citoyens, les renvoyer d'une ac-
tion dirigée contre eux, lorsque l'état qu'exer-
çaient les prévenus (maréchal-ferrant et fri-

pier) se trouvait compris dans un arrêté du

préfet approuvé par le ministre, au nombre
de ceux qui étaient obligés d'avoir des poids,
etassujettis à la vérification périodique.—Cr.
c. 21 déc. 1832, et sur nouveau pourvoi,
Ch. réun. o. 7 nov. 1833, J.G. Poids et me-
sures, 33-2». — V. suprà, n»» 39 et s.

62. — VI. CARACTÈRES DE L'INFRACTION AUX
DISPOSITIONSQUI OBLIGENT A SE MUNIR DE POIDS
ou MESURES; EXCUSE. — Le défaut de posses-
sion de l'assortiment d poids et mesures
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rendu obligatoire pour certaines professions
par arrêté du préfet, ne rentre pas parmi les

délits prévus par la loi du 27 mars 1851, sur

les fraudes commises dans la venté des mar-

chandises , mais constitue seulement une

contravention tombant sous l'application de

l'art. 471, n» 15, c. pén. — Cr. c. 17 juill.
1858, D.P. 58. 5. 273.

63. De même, la contravention aux dispo-
sitions du décret du 26 févr. 1873 qui impo-

posent aux personnes exerçant certaines

professions l'obligation d'être munies d'un
assortiment déterminé de poids et mesures,
est passible de l'amende édictée par l'art.

471, n» 15 c. pén. — Cr. c. 3 mars 1877,
D.P. 77. 1. 333.

64. Le fait, par l'individu qui a mis des
denrées en vente sur le marche, de ne s'être

pas muni de poids, ne peut être regardé
comme une contravention, s'il n'est pas dé-
claré au procès-verbal qui constate ce fait,

que les denrées mises en vente étaient ven-
dues au poids, et si, au contraire, il est éta-
bli qu'elles étaient vendues à la mesure. —

Cr. r. 12 oct. 1850, D.P. 50. 5. 354.
65. La désobéissance aux arrêtés préfec-

toraux sur les poids et mesures, ne peut
être excusée sous aucun prétexte. En consé-

quence, la contravention résultant de la vente,
par un fabricant de mesures, d'un instrument
de mesurage non préalablement vérifié, ne

Eeut
être excusée à raison de l'exactitude

abituelle de ce fabricant et de son défaut
d'intérêt à se soustraire à la vérification.
— Cr. c. 17 mars 1866, D.P. 66. 1. 281.

66. De même, l'infraction aux lois et rè-
glements sur les poids et mesures ne com-

porte pas l'excuse de la bonne foi du contre-
venant et de la tolérance de la police locale.
— Cr. c. 24 févr. 1860, D.P. 60. 5. 277.

67. De même, lorsque un arrêté adminis-
tratif a ordonné à tous les marchands d'un dé-
partement de se pourvoir de poids et mesures

propres au commerce qu'ils exercent, les
contrevenants ne peuvent être excusés, par
le motif qu'ils ne sont pas patentés. — Cr. c.
25 févr. 1825, J.G. Poids et mesures, 34-1».

68. De même, un marchand de charbon,
qui n'a pas les poids et mesures exigés pour
son commerce, ne peut être excusé sous le
prétexte qu'il n'aurait pas été averti des pres-
criptions relatives aux poids et mesures. —
Cr.c.17 oct. 1832, J.G. Poids et mesures, 34-2°.

69. De même encore, le commissaire-
priseur qui, depuis la loi de 1837, ne repré-
sente au vérificateur, pour être poinçonnées,

. ni les mesures usuelles dont il est tenu de
se nantir, en vertu d'un arrêté réglementaire
du préfet, dûment approuvé, et rendu avant
cette loi, ni les mesures métriques, ne peut
être excusé de la contravention sous le pré-
texte que les mesures usuelles ne sont plus
tolérées depuis la loi du 4 juill. 1837.— Cr. c.
7 juin 1839, J.G. Poids et mesures, 34-3°.

70. Jugé également qu'un revendeur,
convaincu de n'avoir pas été muni d'une me-
sure de longueur telle qu'elle est prescrite
par

les règlements, ne peut être excusé par
le motif que, postérieurement au procès-ver-
bal dresse contre lui, il s'est mis en règle et
a acheté la mesure exigée par l'arrêté pré-
fectoral. — Cr. c. 21 mars 1828, J.G. Poids et
mesures^ 34-4». — V. suprà, n» 10.

Table sommaire.

Administration
publique 1.

Architecte 28 s.
Arrêté municipal
3, 5.

Arrêté préfectoral
4 s., 67 s.

Balance 58 s.
Balance romaine
46.

Bonne foi (excuse)
66.

Boucher 25.
Boulanger 10, 53.
Chandelier en

gros 25.
Chanvre 33.
Colporteur 12.
Commissaire- pri-
seur 47, 68.

Commissionnaire
21.

Commissionnaire
en soierie 20.

Compétenceadmi-
nistrative 60 s.

Comptoir 58 s.
Conseil d'Etat 11.
Contravention de
police 4.

Cultivateur 30 s.
Débitant de bois-
sons 37. %

Débitant en détail
84.

Décret ».

Droits de vérifica-
tion 51 (poids et

f mesures) 42.
Entreprise publi-

que 1.
Etalagiste 52.
Excès de pouvoir

H.
Excuse 65 s.
Fabricant de me-
sures 65.

Kermier31,34,60.
Forme des poids
et mesures 55 s.

Fraude dans la
vente de mar-
chandises 6'2.

Fripier 13, 61.
Fromage 32.
Fromagerie 16,
Installation des
poids et mesures
55 s.

Instrument de me-
surage 65.

Intérêt nul 65.
Lois 34.
Lieux publics 38.
Maire 3, 5.
Maraîcher 35.
Marchand de bois-

sons 37.
Marchand dechan-

vre 33.
Marchand de char-
bon 68.

Marchand de fro-
mage 32.

Marchand en gros
24 s.

Marchand de lait
34.

Marchand de pain
10.

Marchand depains
« à cacheter 45.
Marchand de pa-
pier en gros 24.

Marchand de soie
18s.

Marché 38.
Maréchal ferrant

14, 61.
Médecin 22.
Médicaments (do-

sage) 22.
Menuisier 15, 41,
Mesure métrique

69.
Mesure usuelle 69.
Ministre du com-
merce (approba- !

tion) 6, 8,10.
Mise en vente sur
le marché (den-
rées) 64.

Patente 31, 67.
Peine depolice 18,

'
62 s. >

Personnes assu-
jetties à l'usage ,
des poids et me- ,
sures (énuméra-
tion) 12 s.;(éten- .
due de l'obliga-
tion) 50 s.; (rè-
glements) 6 s.

Personnesassujet-
ties à l'usage des
poids et mesures
légaux 2 s. j'

Poids en forme de
cloche'56.

Poids indiqués 39
s.

Police 4.
Préfet 3 s.

Propriétaire 30 s.
Recours gracieux

Refus {poids et
mesures, repré-
sentation) 45.

Règlement d'ad-
,ministration pu-
blique 9, 55.

Revendeur d'ob-
jets achetés dans
les ventes publi-
ques 13.

Rue 38.
Serrurier lo, 41.
Système décimal
(obligation abso-
lue) 1.

Tableau addition-
nel 9.

Taillandier 15,41.
Tailleur d'habits

17.
Tisserand iO, 48.
Tolérance (police

locale) 66.
Vente à la mesu-
re 44, 48.

Vente par un pro-
priétaire de den-
rées provenant
de sa récolte 38.

|Yiu36s.

Art. S. A compter de la même époque,
toutes dénominations de poids et mesu-
res autres que celles portées dans le
tableau annexé il la présente loi, et éta-
blies par la loi du 18 germ. an 3, sont
Interdites dans les actes publics, ainsi
que dans les affiches et annonces.

Elles sont également Interdites dans
les actes sous seing privé, les registres
de commerce et autres écritures privées
produites en justice.

I.es officiers publics contrevenants se-
ront passibles d'une amende de SO fr.,
qui sera recouvrée sur contrainte comme
en matière d'enregistrement. L'amende
sera de IO fr. pour les autres contreve-
nants < elle sera perçue pour chaque acte
ou écriture sous signature privée ; quant
aux registres de commerce, Ils ne donne-
ront lieu qu'à une seule amende pour
chaque contestation dans laquelle lis »a-
ront produits.

1. La prohibition d'énoncer dans les actes

publics des poids et mesures autres que les
poids et mesures légaux, déjà exprimée par
le décret du 1" vend, an 4, art. 9, puis re-

produite à l'égard des notaires seulement par
l'art. 17 de la loi du 28 vent, an 11 a été re-
nouvelée d'une manière générale par l'art. 5
de la loi du 4 juill. 1837. — J.G. Poids et me-

sures, 168. — V. Code civil annoté, loi 23
vent, an 11, art. 17, n°» 6 et s., tome 2,
p. 39.

2. Aux termes de l'art. 17 de la loi du
2b vent, an 11, modifié par l'art. 10 de la
loi du 16 juin 1824, les notaires n'étaient

. passibles que d'une amende de 20 fr,, tandis

que les autres officiers publics restaient
soumis à un supplément de droit d'enregis-
trement de 50 fr., en vertu de l'art. 9 du dé-
cret du 1« vend, an 4. L'art. S de la loi de
1837 a fait disparaître cette inégalité en pro-
nonçant une amende de 20 fr. contre tous
les officiers publics qui contreviendraient
aux lois sur les poids et mesures. —J.G.
Poids et mesures, 175.

3. Les dénominations anciennes sont éga-
lement interdites dans les affiches et an-
nonces. Il y a contravention à la loi du
4 juill. 1837 qui défend, sous peine d'une

amende de 10 fr., d'employer dans les affi"
ches et annonces d'autres dénominations mo-
nétaires que le franc, le décime, et le cen-
time, de la part du marchand qui expose
devant son magasin des marchandises avec
des étiquettes indiquant leur prix en sous.
— Cr. c. 17 avr. 1841, J.G. Poids et mesures,
176.

4. Les contraventions à l'art. 5 de la loi
de 1837, en ce qui concerne les affiches et
annonces, sont constatées par les maires,
adjoints et commissaires de police, ou signa-
lées par le vérificateur ou receveur de 1 en-
registrement chargé de la poursuite. — Ord.
17 avr. 1839, art. 45, J.G. Poids et mesures,
176.

5. L'art. 5 de la loi de 1837 défend encore,
sous peine d'une amende de 10 fr., l'usage
des dénominations anciennes de poids et
mesures dans les actes sous seing privé.
Mais cette amende n'est encourue que dans
le cas où les actes sont produits en justice.
— J.G. Poids et mesures, 177.

6. De là il suit que la simple présentation
à l'enregistrement d'un acte sous seing privé
contenant des dénominations de mesures
anciennes, ne pourrait donner lieu à aucune
poursuite. — J.G. Poids et mesures, 177.

7. La disposition de l'art. 5 relative aux
actes sous seing privé s'applique aux non
commerçants aussi bien qu'aux commerçants.
— J.G. Poids et mesures, 178.

8. L'expression écritures privées contenue
dans l'art. 5 est générale et comprend même
les lettres missives. L'amende devrait donc
être prononcée même dans le cas où il s'agi-
rait d'une lettre missive invoquée dans une
contestation entre particuliers non commer-
çants. — J.G. Poids et mesures, 178.

9. Toutefois, suivant une opinion, il n'y
a lieu à l'application de l'art. 5 qu'autant
que l'écriture privée est présentée comme
constituant des droits et des obligations, que
renonciation illégale touche directement à
l'intérêt du procès, et en6n qu'autant que
cette énonciation fait partie de la clause dont
les juges sont appelés à donner l'interpréta-
tion ou à faire 1 application : une énonciation
illégale tout à fait étrangère à l'objet en litige
ne serait pas punissable. — J.G. Poids et

mesures, 178. — Mais V. observ., ibid.
10. L'amende encourue pour contravention

à l'art. 5 est recouvrée sur contrainte. L'op-
position à la contrainte est portée devant le
tribunal civil. — J.G. Poids et mesures, 180.

11. Les tribunaux de police sont incom-
pétents pour réprimer les contraventions à
l'art. 5 : c'est aux receveurs de l'enregistre-
ment et par voie de contrainte qu'il appar-
tient de poursuivre les contrevenants. — Cr.
r. 30 mai 1844, J.G. Poids et mesures, 180-1".

12. En admettant que l'annonce verbale,
par cri sur la voie publique, de marchandi-
ses vendues avec dénomination d'anciennes
mesures, à tant l'aune, par exemple, consti-
tue une contravention à l'art. 5 de la loi de

.1837, c'est au tribunal civil et non au tribu-
nal de police qu'il appartient d'en connaître.
— Cr. c. 1" avr. 1848, D.P. 48. 5. 284.

Art. S. Il est défendu aux juges et ar-
bitres de rendre aucun Jugement ou dé-
cision en faveur des particuliers sur des
actes, - registres bu écrits dans lesquels
les dénominations interdites par l'article
précédent auraient été Insérées, avant
que les amendes encourues aux termes
dudit article aient été payées.

Art. 9. ï.es vérificateurs des poids et
mesures constateront les contraventions
prévues par les lois et règlements con
cernant le système métrique des poids
et mesures. Ils pourront procéder à la
saisie des Instruments de pesage et do
mesurage dont l'usage est Interdit par
lesdltes lois et règlements.]
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Leurs procès-verbaux feront fol en Jus-
tice jusqu'à preuve contraire.

Les vérificateurs prêteront serment de-

vant le tribunal d'arrondissement.

DIVISION

§ 1. — Service de la vérification des

poids et mesures (n° 1).

8 2. — Vérification des poids et mesures

(n» 29).

§ 3. — Infractions aux lois et règle-
ments sur les poids et mesures

(n° 75).

§ 4. — Droits de vérification des poids
et mesures (n° 86).

§ le'. — Service de la vérification des poids
et mesures.

1. Le service de la vérification des poids
et mesures a été organisé par l'ord. du 17
avr. 1839, modifiée par le décret du 27 avr.
1873. — J.G. Poids et mesures, 42, D.P. 73.
4.32.

2. — I. COMPOSITION DU PERSONNEL. — Les

agents chargés de la vérification des poids et
mesures destinés et servant au commerce
sont les vérificateurs en chef, les vérificateurs
et les vérificateurs-adjoints.

— Décr. 27 avr.
1873, art. 2, D.P. 73. 4. 32.

3. Les vérificateurs sont répartis en cinq
classes. Ceux de cinquième classe sont pris
exclusivement parmi les adjoints ayant au
moins deux ans de service. — Décr. 26 févr.

1873, art. 3 et 5, D.P. 73. 4. 32.
4. — II. NOMINATION DES AGENTS. — De-

puis le décret du 25 mars 1852, les préfets
nommaient les vérificateurs et les vérifica-

teurs-adjoints. Le décret du 26 févr. 1873

(art. 1") a -ef Ju le droit de nomination au
ministre de l'agriculture et du commerce. —

D.P. 73. 4. 32.
5. Nul ne peut être nommé vérificateur-

adjoint s'il n a été déclaré admissible à la
suite d'un examen public dont les conditions
et le programme sont arrêtés par le ministre
de l'agriculture et du commerce, et s'il est

âgé de moins de vingt-cinq ans ou de plus de
trente-six ans. — Décr. 26 févr. 1873, art. 4,
D.P. 73. 4. 32.

6. — III. SERMENT. — Avant d'entrer en

fonctions, les vérificateurs doivent prêter
serment devant le tribunal civil de première
instance de l'arrondissement jpour lequel ils
sont commissionnés. — Ord. 17 avr. 1839,
art. 5, J.G. Poids et mesures, 46.

7. Dans le cas d'un changement de rési-
dence ou de mission temporaire, ils sont
tenus seulement de faire viser leur commis-
sion et leur acte de serment au greffe du
tribunal dans le ressort duquel ils sont en-

voyés.— Ord. 17 avr, 1839, art. 5, J.G. Poids
et mesures, 46.

8.— IV. INCOMPATIBILITÉS.—Les fonctions
de vérificateur sont incompatibles avec toutes
autres fonctions publiques et toute profes-
sion assujettie à la vérification. — Ord. 17
avr. 1839, art. 4, J.G. Poids et Mesures, 45.

9. Les vérificateurs doivent s'abstenir éga-
lement de toute occupation de nature à les
distraire de leurs fonctions ou à les placer
dans une position incompatible avec le carac-
tère public qui leur appartient. — Instr.
30 août 1839, J.G Poids et mesures, 45.

10. Les femmes ne peuvent non plus
exercer aucune profession soumise à la véri-
fication dans l'arrondissement de leurs maris.
— J.G. Poids et mesures, 45.

11. — V. ATTRIBUTIONS. •— Le vérificateur
est chargé de la signature, de la production
des pièces de sa gestion et des justifications
qui s'y rapportent, de la garde et de la con-

servation du matériel, sans préjudice de la

responsabilité du vérificateur adjoint, pour
les faits qui lui sont propres. —J.G. Poids et

mesures, 43.
12. L'adjoint signe les actes relatifs à la

partie du service qui lui est confiée. Il est
tenu de remettre au vérificateur toutes les
notes et tous les documents en sa possession,
dont ce dernier déclare avoir besoin. — J.G.
Poids et mesures, 43.

13. Tout cas de collision doit être déféré
au préfet : lorsqu'il y a urgence, le vérifica-
teur peut, sans attendre la décision du pré-
fet, et sous sa responsabilité, enjoindre au
vérificateur adjoint dé lui prêterson concours.
— J.G. Poids et mesures, 43..

14. Les vérificateurs constatent les in-
fractions aux lois et règlements sur le sys-
tème métrique des poids et mesures. — V.

infrà, n»» 75 et s.
15. Un vérificateur est nommé par chaque

arrondissement ; son bureau est établi, au-
tant que possible, au chef-lieu. — Néan-

moins, si ies besoins du service exigent
qu'il y ait plusieurs bureaux dans un arron-

dissement, le préfet peut proposer cette

disposition au ministre de l'agriculture et du

commerce, qui prend une mesure définitive,
s'il le juge convenable. — Ord. 17 avr. 1839,
art. 2, J.G. Poids et mesures, 44.

16. Hors le cas de mission extraordinaire,
les vérificateurs n'ont le droit de procéder
que dans la circonscription de leur arron-
dissement. Ils ne peuvent être suppléés dans
leurs fonctions que par un autre vérificateur,
et avec l'autorisation expresse du préfet. —

J.G. Poids el mesures, 44.
17. Dans les bureaux où il existe un vérifi-

cateur et un vérificateur adjoint, la part qu'ils
doivent prendre respectivement aux opéra-
tions et aux travaux est déterminée par le

préfet, au moyen d'un arrêté soumis à l'ap-
probation ministérielle et remis en expédi-
tion à chacun d'eux. — Cire. 31 déc. 1825,
J.G. Poids et mesures, 43.

18. Les vérificateurs doivent résider effec-
tivement dans le lieu où est établi leur bu-
reau. Ceux qui habiteraient une autre com-
mune seraient considérés comme absents
sans autorisation; et seraient passibles de la
retenue dé tout ou partie de leur traitement,
sans préjudice de peines plus graves. Sont

réputés ne pas résider au lieu où est- situé
leur bureau ceux qui n'y

habitent pas d'une
manière permanente, bien qu'y ayant un

domicile, et cela par analogie de l'art. 1067
de l'instruction générale du ministre des

finances, sur la comptabilité des receveurs
des finances. Enfin, ils ne peuvent s'absenter
de leur poste qu'en vertu d'une autorisation

préfectorale. —J.G. Poids et mesures, 44.

19. Chaque bureau de vérification est

pourvu de l'assortiment nécessaire d'étalons
vérifiés et poinçonnés au dépôt des prototy-
pes établi près du ministère de l'agriculture
et du commerce : ces étalons doivent être
de nouveau vérifiés au même dépôt au moins
une fois en dix ans. Les poinçons néces-
saires aux vérifications dans les départements
sont fabriqués sur les ordres du ministre de

l'agriculture et du commerce ; ils portent
des marques distinctes pour chaque année
d'exercice. Les poinçons destinés à la vérifi-
cation des poids et mesures nouvellement

fabriqués ou rajustés sont différents de ceux

qui sont destines à constater les vérifications

périodiques successives. — Ord. 17 avr.
1839, art. 6, J.G. Poids et mesures, 47.

20. Les étalons et les poinçons des bu-
reaux de vérification sont conservés par les

vérificateurs, sous la responsabilité et la
surveillance des préfets et sous-préfets.—
Ord. 17 avr. 1839, art. 7, J.G. Poids et me-
sures, 47.

21. Lès vérificateurs en sont personnelle-
ment responsables (cire. 31 déc. 1825). Un
inventaire, en triple original, dont un pour
le vérificateur, un pour le préfet, un pour le

sous-préfet, est dressé dans chaque bureau.
— J.G. Poids et mesures, 47.

22. — VI. TRAITEMENT. — Le traitement
des vérificateurs est réglé par le ministre de
l'agriculture et du commerce; il comprend
par abonnement, les frais de tournées ordi-
naires, ceux de bureaux, ceux d'entretien et
de transport des instruments de vérification,
et les frais de confection de matrices de rôles.
(Ord. 17 avr. 1839, art. 8). Ce traitement est

réglé, pour chaque vérificateur, par l'acte

qui le nomme à ses fonctions. — J.G. Poids
et mesures, 48.

23. Les étalons, les poinçons, les registres
et l'ameublement des bureaux sont fournis
aux vérificateurs par l'administration. Les
frais de tournées extraordinaires hors de
leur arrondissement leur sont remboursés.
— Ord. 17 avr. 1839, art. 8, J.G. Poids el
mesures, 48.

24. Dans les bureaux- où il existe un véri-
ficateur et un vérificateur adjoint, le vérifi-
cateur est chargé de tous les frais compris
dans l'abonnement. Le traitement des véri-
ficateurs adjoints n'étant calculé que sur le
pied du service sédentaire, c'est aux vérifi-
cateurs à indemniser ceux-ci des frais de
tournée et autres.—J.G. Poids el mesures, 49.

25. Lorsque le local où doivent être con-
servés les étalons et où se font les opérations
de vérification ne peut être fourni par l'admi-
nistration, il y est pourvu par voie de loca-
tion, et le vérificateur est couvert des frais de
location, s'il y a lieu, par une allocation dis-
tincte de son traitement. — Cire. 15 janv.
1839, n» 2, J.G. Poids et mesures, 48.

26. — VII. SUSPENSION , SURVEILLANCE ,
POURSUITES. — Les vérificateurs peuvent être
suspendus par les préfets : il est immédiate-
ment rendu compte de cette mesure au mi-
nistre de l'agriculture et du commerce. —

Ord. 17 avr. 1839, art. 9, J.G. Poids el mesu-
res, 50.

27. Les vérificateurs des poids et mesures
sont sous la surveillance des procureurs de
la République, sans préjudice de leur subor-
dination à l'égard de leurs supérieurs dans
l'administration.—Ord. 17 avr. 1839, art. 44,
J.G. Poids et mesures, 51.

28. Ils peuvent être poursuivis et mis en
jugement sans autorisation préalable du
conseil d'Etat, depuis l'abrogation de l'art. 75
de la Constitution de l'an 8. — Décr. 19 sept.
1870, D.P: 70. 4. 91.

§ 2. —
Vérification des poids et mesures.

29. — I. VÉRIFICATION
'
PREMIÈRE. — Les

poids et mesures sont soumis à une vérifica-
tion première dans les mains de ceux qui
les fabriquent, les ajustent ou les rajustent
avant d'être livrés au commerce, afin de sa-
voir s'ils réunissent les conditions de solidité
et de justesse nécessaires, et de constater
leur parfaite identité avec les types légaux
ou étalons. — Ord. 17 avr. 1839, art. 10,11.
22, 23, J.G. Poids et mesures, 52.

30. Aucun poids ou aucune mesure ne

peut être soumis à la vérification, mis en
vente ou employé dans le commerce, s'il ne

porte d'une manière distincte et lisible le
nom qui lui est affecté par le système métri-

que. Le ministre du commerce peut excepter
de cette obligation les poids ou mesures dont
la dimension ne s'y prêterait pas. — Ord. 17
avr. 1839, art. 11, J.G. Poids et mesures,
p. 989.

31. Les balances, romaines ou autres
instruments de pesage sont soumis à la
vérification primitive, et poinçonnés avant
d'être exposes en vente ou livrés au public.
— Ord. 17 avr. 1839, art. 22, J.G. Poids et
mesures, p. 989.

32. De même, les membrures du stère et
double stère destinées au commerce du bois
de chauffage sont, avant qu'il en soit fait
usage, vérifiées et poinçonnées dans les
chantiers où elles doivent être employées.

C. DB COMM. 132
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— Ord. 17 avr. 1839, art. 23, J.G. Poids et

mesures, p. 989.
33. La vérification première est faite au

bureau même du vérificateur, et n'a lieu

qu'autant que les poids et mesures à vérifier

portent la marque du fabricant, marque dont

l'empreinte a dû être déposée préalablement
au bureau. —J.G. Poids et mesures, 53.

34. Le fabricant doit, s'il en est requis,
justifier de son domicile dans l'arrondisse-

ment, soit au moyen de sa patente, soit au

moyen d'un certificat du maire de la com-

mune, soit même au moyen d'une déclaration
écrite de sa main; car s'il s'adressait à un
vérificateur d'un autre arrondissement que
le sien, il serait à présumer qu'il n'agirait que
dans une intention dé fraude. — J.G. Poids
et mesures, 53^

35. Lorsqu'il s'agit de poids fabriqués à

l'étranger, le possesseur direct est admis à
les présenter a la vérification, qu'il soit fabri-

cant, commissionnaire ou simple marchand ;
mais il doit lés frapper de sa marque et en

déposer l'empreinte au bureau. Le vérifica-
teur doit aussi exiger la preuve de l'origine
de la fabrication. — J.G. Poids el mesures,
54.

36. Tous les instruments admis à la mar-

que sont inscrits sur un registre spécial où
le vérificateur consigne les observations par-
ticulières sur l'opération à laquelle il s'est
livré.— J.G. Poids et mesures, 55.

37. — II. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES. —

Indépendamment de la vérification primitive,
tous ceux qui, pour.leur commerce; se ser-
vent de poids et mesures, sont soumis à des
vérifications périodiques ayant pour but de
constater que ces poids n'ont pas subi d'al-

tération, qu'ils continuent à présenter les
mêmes garanties, et enfin de rechercher tous
les instruments défectueux et illusoires.
Chacune de ces vérifications est constatée

par l'apposition d'un poinçon nouveau. —

Ord. 17 avr. 1839, art. 13, J.G. Poids et me-

sures, 56.
38. — 1" Dans quels cas il y a lieu à véri-

fication périodique:
— La vérification pério-

dique est une mesure générale. Ainsi, sont
soumis à la vérification périodique : les poids
et mesures des bureaux d'octroi, bureaux de

poids publics, hospices et hôpitaux, pri-
sons, établissements de bienfaisance et tous
autres établissements publics; les poids et
mesures employés dans les halles, foires et
marchés, dans les étalages mobiles, par les
marchands forains et ambulants. — Ord. 17
avr. 1839, art. 24 et 25, J.G. Poids et mesu-

res, 57.
39. Les agents des subsistances militaires

sont également soumis à la vérification des

poids et mesures. — J.G. Poids el mesures,
57.

40. Les établissements dépendant du mi-
nistère de la guerre sont assujettis à la sur-
veillance des vérificateurs qui procèdent
sous l'assistance d'un officier. — Instr. min.
de la guerre, 8 mai 1828, J.G. Poids et me-

sures, 57. — V. aussi Cr. c. '5 déc. 1833,
»6id., 73. ,

41. Les fabricants et marchands de poids
et mesures ne sont assujettis à la yérçfiçation
périodique que pour ceux dont ils fonf usage
dans leur commercé: Les poids, mesures et
instruments de pesage et mesurage, neufs ou
rajustés, qu'ils destinent à être vendus, doi-
vent seulement être marqués du poinçon de
la vérification primitive. — Ord. 17 avr, 1839,
art. 14, J.G. Poids et mesures, 58.

42. Décidé, avant l'ord. de 1839, que les
revendeurs ne sont tenus qu'à' là vérifica-
tion primitive pour les poids et mesurés

qu'ils revendent, de même que les fabricants
ou rajusteurs pour ceux qu ils fabriquent ou
rajustent, et nullement à la vérification pé-
riodique à laquelle sont astreints les mar-
chands. — Cr. r. 18 juin 1835, J.G. Poids et

mesures, 58.
43. L'obligation de subir la vérification

annuelle des poids et mesures, imposée par

un arrêté préfectoral à toute personne qui
se livre à une profession exigeant l'emploi
dçs poids et mesures, ou qui règle un compte
quelconque au moyen d'instruments de pe-
sage et de mesurage, quand bien même sa

profession ne serait pas nominativement

comprise dans le tableau des professions as-

sujetties, doit s'entendre des professions in-
dustrielles où commerciales omises dans le
tableau dressé en vertu de l'art. 15 de l'ord.
du 17 avr. 1839, et des poids et mesures em-

ployés dans les halles, foires ou marchés,
mais ne saurait s'étendre à des professions
non soumises a l'assortiment, d'après les dis-

positions combinées de la loi du 4 juill. 1837
et de l'ordonnance précitée de 1839. — Cr.
r. 22 août 1856, D.P. 56.1. 408. — V.. suprà,
art. 4, n» 43.

44. — 2° Où et comment a lieu la vérifi-
cation périodique. — La vérification est faite

chaque année dans toutes les communes. Le

préfet règle l'ordre dans lequel les diverses
communes sont vérifiées. — Décr. 26 févr.
1873, art. 8, D.P. 73. 4. 32.

45. Lé vérificateur est tenu d'accomplir la
visite qui lui a été assignée pour chaque
année, et de se transporter au domicile de
chacun des assujettis inscrits au rôle (V. in-

frà, n° 58). Il vérifie et poinçonne les poids,
mesures et instruments qui lui'sont exhibés.
Il prend note du tout sur un registre por-
tatif qu'il fait émarger par l'assujetti, et si
celui-ci ne sait ou ne veut signer, il le
constate. — Ord. 17 avr. 1839, art. 19, J.G.
Poids et mesures, 59.

46. Ainsi, la vérification a lieu à domicile.

Jugé, avant la loi de 1837, que les vé-
rificateurs ont le droit et sont tenus de se

transporter au domicile des marchands et

fabricants, afin d'y vérifier s'ils sont munis
des poids et mesures légaux.

— Cr. c. 9 mai

1834, J.G. Poids et mesures, 60 et 29-1°.
47. ... Et que ceux-ci ne peuvent être

tenus de les porter chez le vérificateur pour
les faire vérifier; qu'en tout cas, le refus d'un

négociant d'obtempérer à l'invitation à lui
faite par un garde champêtre d'apporter ses

poids chez le vérificateur, a pu être déclaré
ne violer ni les art. 19 et 20 de l'ord. du
18 déc. 1825, ni aucune autre loi.— Cr. r.
7 sept .1833, J'.G. Poids et mesures, 60.

48. Décidé également, soùs la loi nouvelle,
que le commerçant chez lequel ont été saisis
des

poids et mesures non revêtus du poinçon
de 1 année, ne peut être déclaré en contra-
vention s'il est établi que le vérificateur ne
s'est pas présenté à son domicile durant
l'année et notamment à l'époque fixée par
le règlement du préfet pour la vérification.
— Cr. r. 3 août 1834, D.P. 55. 1.256.

49. Par le mot domicile, la loi entend -le

siège de l'établissement, c'est-à-dire le lieu
où se trouvent les poids et mesures soumis
à la vérification, et non le domicile réel du

négociant. — J.G. Poids et mesures, 61.

50. Jugé, toutefois, qu'un tribunal de po-
lice ne peut renvoyer des poursuites le négo-
ciant, prévenu de n'avoir pas représenté au
vérificateur les poids dont il devait être
muni en Vertu de l'arrêté du préfet, sous

prétexte qu'il aurait transporté ses magasins
dansuu lieu autre que celui de son domicile.
— Cr. c. 9 mai 1834, J.G. Poids et mesures,
61 et 29. — Observ. contr. ibid.

51. L'assujetti pourrait se refusera porter
ses poids au bureau de vérification, lors mê-
me que'l'invitation de se rendre chez le véri-
ficateur serait faite par proclamation ou par
arrêté municipal. — J.G. Poids et mesures,
62. . .

52. Décidé, avant l'ordonnance de 1839,
que les détenteurs de poids et mesures sou-
mis à la vérification ne sont pas obligés de

porter leurs poids et mesures à la-vérifica-

tipn ; que les vérificateurs doivent se trans-

Forter
chez les assujettis, encore bien que

autorité supérieure eût pris -un arrêté
contraire.— Cr. r. 3avr. 1835, J.G. Poids et

mesures, 62. — Cr. r. 15 mai 1835, ibid. —

Cr. r. 15 déc. 1838, ibid.
53. L'art. 20 de l'ord. du 17 avr. 1839 dis-

pose que la vérification périodique peut être
faite au siège des mairies dans les localités

où, conformément aux usages du commerce
et sur la proposition des préfets, le ministre
de l'agriculture et du commerce jugerait
cette opération d'une exécution plus facile,
sans toutefois que cette mesure puisse être

obligatoire pour les assujettis, et sauf le droit
d'exercice à domicile. — J.G. Poids et mesu-

res, 62.
54. La règle que la vérification périodique

a lieu à domicile ne comporte d'exception
qu'à l'égard des marchands ambulants qui
font usage de poids et mesures. Us sont
tenus de les présenter dans les trois pre-
miers mois de chaque année ou de l'exer-
cice de leur profession, à l'un des bureaux
de vérification dans le ressort desquels ils

colportent leurs marchandises. — Ord. 17
avr. 1839, art. 21, J.G. Poids et mesures, 63.

55. Les assujettis auxquels des instru-
ments défectueux ont été laissés, sous le
sceau de la mairie, pour être rajustés, doi-

vent, quand ces instruments ont été réparés,
les porter au bureau du vérificateur, s'ils

veulent s'en servir, le vérificateur ne pou-
vant supporter la conséquence d'un fait per-
sonnel a l'assujetti. —J.G. Poids et mesures,
64.

56. Les préfets fixent par des arrêtés, pour
chaque commune, l'époque où la vérification
de lannée commence et celle où elle doit
être terminée. À l'expiration de ce dernier
délai et après que la vérification a eu lieu
dans la commune, il est interdit aux com-

merçants, entrepreneurs et industriels d'em-

ployer et de garder en leur possession des

poids, mesures et instruments de pesage gui
n'auraient pas été soumis à la vérification

périodique et au poinçon de l'année. —

Ord. 17 ayr. 1839, art. 27, J.G. Poids et me-

sures, 65.
57. Les commerçants ne peuvent même

détenir dans leur magasin des poids et me-
sures achetés dans l'intervalle d'une vérifi-
cation périodique à l'autre, qu'après les
avoir présentés à l'examen du vérificateur ;
c'est à tort qu'on considérerait comme suffi-

sant, à défaut du
poinçon

de l'année, le poin-
çon primitif dont ils auraient reçu l'empreinte
avant leur livraison au commerce. — Cr. c.
24 mai 1855. D.P. 55. 1. 271.

58. Lé vérificateur ne doit'commencer sa
tournée que lorsque l'arrêté préfectoral rela-
tif à la vérification périodique et contenant
son itinéraire lui a été notifie revêtu de l'ap-
probation ministérielle. Toutefois l'insertion
de cet arrêté au recueil ou mémorial admi-
nistratif équivaut à sa notification officielle,
et il est à remarquer que la publicité donnée
à l'arrêté, aux termes de l'art. 27 de l'ordon-

nance, ne dispense pas le vérificateur d'aviser

chaque maire de son arrivée dans la com-
mune. Le maire, aux termes de l'art. 38 de
l'ord. de 1839, prévient alors ses administrés

par un ban publié deui jours à l'avance. —

J.G. Poids et mesures. 66.
59. Si le vérificateur est dans l'impossibi-

lité de se rendre dans la commune a l'épo-
que indiquée, il doit en aviser, à ses frais, le

maire et le sous-préfet.
— Instr, 31 déc.

1825, J.G. Poids et mesures, 66.
60. Les assujettis sont tenus d'ouvrir leurs

magasins, boutiques et ateliers, et de ne

pas quitter leur domicile après le ban publié
dans la forme ordinaire. Ils sont tenus de
se prêteraux exercices toutes les fois qu'ont
lieu les visites prévues par les art. 19 et 20
de l'ordonnance.— Ord. 17 avr. 1839, art. 38.
J.G. Poids et mesures, 67.

61: Le marchand (unboucher)qui refuse de

représenter ses balances à un commissaire
de police qui lui en fait la demande est pas-
sible de peines de police; en conséquence,
"est nul un jugement qui, sur un procès-ver-
bal régulier, constatant cette contravention,
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se borne à condamner le contrevenant aux

dépens, sans lui infliger aucune peine.
— Cr.

c. 31 juill. 1830, J.G. Poids et mesures. 67-1».
62. L'obligation, pour les assujettis, de

ne point sortir de leur domicile -aux jours
annoncés pour la vérification, doit être

entendue en ce sens que ces assujettis doi-
vent tenir ouverts, et à la disposition du

vérificateur, les lieux où il se présente pour
exercer sa vérification ; le commerçant qui a
tenu ses magasins fermés, et a mis ainsi le
vérificateur dans l'impossibilité de se livrer
à la vérification, est passible de contravention,

quand bien même il ne serait pas sorti de
son domicile, si ce domicile est différent du

lieu où sont situés ses magasins. —Cr. c. 25

sept. 1847, D.P. 47. 4. 372.
63. Les visites et exercices ne peuvent

avoir Ueu que pendant le jour. Néanmoins,
elles sont autorisées chez les marchands et

débitants pendant tout le temps que
les

lieux de vente sont ouverts au public.
—

Ord. 17 avr. 1839, art. 26, J.G. Poids et me-

sures, 68.
64. Dans le cas de refus d'exercice, et si

les vicies ont lieu avant le lever et après le
coucher du soleil, les vérificateurs doivent se
faire accompagner, soit par le juge de paix
ou son suppléant, soit par le maire, l'adjoint
ou le commissaire de police.

— Ord. 17 avr.

1839, art. 39, J.G. Poids et mesures, 68.
65. Ces fonctionnaires ne peuvent s'y re-

fuser et doivent signer les procès-verbaux,
sauf aux vérificateurs, en cas de refus, d'en
faire mention auxdits procès-verbaux.

—

Ord. 17 avr. 1839, art. 40, J.G. Poids et me-

sures, 68.
66. Jugé, avant 1839, que, malgré le silence

de la loi du 21 mars 1831 sur 1 organisation
municipale, les maires ne conservent pas
moins le droit de déléguer leurs fonctions
aux conseillers municipaux en l'absence des

adjoints, pour accompagner et assister les
vérificateurs des poids et mesures, droit que
leur confère le décret du 4 juin 1806. — Cr.
c. 26 mai 1836, J.G. Poids et mesures, 68.

67. Le vérificateur commence par s'assurer
si l'assujetti est pourvu de son assortiment et

prend note sur le registre portatif des quan-
tités qui lui sont représentées. Si l'assorti-
ment n'est pas complet et s'il juge admissibles
les motifs d'excuse allégués par l'assujetti, il
lui assigne un délai pour se pourvoir, sinon
il constate l'infraction par un procès-verbal.
Il procède ensuite à la vérification des instru -

ments, prend note sur son registre portatif de
ceux qui doivent être soumis au rajustage,
s'assure si les balances sont suspendues à la
hauteur prescrite, etc., et lorsque l'opération
est terminée, il invite l'assujetti à signer,
sauf à constater son refus.— J.G. Poids et

mesures, 69.
68. Quand il a terminé toutes ses visites,

le vérificateur se rend auprès du maire, qui
constate qu'il ne reste plus d'assujetti à

exercer, et il remet, s'il y a lieu, à ce dernier
un extrait du registre portatif concernant les

injonctions faites aux assujettis. —J.G. Poids
el mesures, 69.

69. Dès que les opérations sont terminées
dans une perception, le vérificateur dresse
un état motivé pour cette perception, et il
en fait l'envoi au sous-préfet, après avoir

pris note du nombre d'articles qui s'y trou-
vent compris et du montant des droits. Pen-
dant tout le temps des opérations, il est tenu
de produire, le 1er de chaque mois, pour le
mois précédent, une situation indiquant les
communes vérifiées et la date du dépôt ou de
l'envoi des états matrices (instr. 28 déc.

J832). Enfin il établit en dernier Ueu l'état
sommaire des rôles. — J.G. Poids et mesures,
69.

70. Le vérificateur ne peut se faire accom-

pagner par dés rajusteurs. Toute infraction
a cette règle entraînerait sa révocation. —

Instr. 31 déc. 1825, J.G. Poids et mesures, 70.
71. De même, il doit apposer lui-même la

marque : l'abandon des poinçons de sa part

serait puni de révocation et'même de peines
correctionnelles.— Instr. 31 déc. 1825, J.G.
Poids et mesures, 70.

72. — III. TOURNÉES DE SURVEILLANCE. —

Les vérificateurs et leurs adjoints doivent

faire, en outre des visités périodiques, des
tournées dites de surveillance. L'instruction
du 28 déc. 1832 leur prescrit même formelle-
ment de les faire dans lé quart au moins des
communes de leur arrondissement, non

compris le chef-lieu. Ils en établissent la

nomenclature à la fin de l'année au moyen
d'un état adressé au sous-préfet et approuvé
par le préfet. L'autorité locale n'est pas aver-
tie de ces visites particulières, sans quoi la

surveillance serait inefficace ; mais le maire
de chacune des communes où s'est présenté
le vérificateur vise la nomenclature. — J.G.
Poids el mesures, 71.

73. — IV. VISITES EXTRAORDINAIRES. — En

dehors de ces tournées de surveillance, les
vérificateurs peuvent toujours faire, soit

d'office, soit sur la réquisition des maires et
du procureur de la République, soit sur
l'ordre du préfet et des sous-préfets, des
visites extraordinaires et inopinées chez les

assujettis, -r- Ord. 17 avril 1839, art. 20, J.G.
Poids et mesures, 72.

74. Quand les visites ont été provoquées
par le maire, il est convenable que le vérifi-
cateur avise ce fonctionnaire qu'il s'est con-
formé à sa réquisition. S'il ne le juge pas à

propos, au moins doit-il en faire connaître les
motifs au sous-préfet. Dans tous les autres

cas, il adresse un rapriort au fonctionnaire

qui l'a requis. —J.G. Voids et mesures, 72.

§ 3. — Infractions aux lois et règlements
sur les poids et mesures.

75. — I. PAR QUI SONT CONSTATÉESLES CON-
TRAVENTIONS. — Les contraventions prévues
parles lois et règlements sur le système mé-

trique des poids et mesures sont constatées

par les vérificateurs, dont les procès-verbaux
font foi en justice jusqu'à preuve contraire.
— J.G. Poids et mesures, 73.

76. Jugé, avant la loi de 1837, que les véri-
ficateurs des poids et mesures ont qualité
pour constater les contraventions, commises

par les entrepreneurs de fournitures de

fourrage aux troupes, ou par leurs employés,
et que c'est à tort qu'un juge de police s'est
déclaré incompétent,

'
sous le prétexte qu'il

n'appartenait qu'aux sous-ihtendants militai-
res de constater ces contraventions. — Cr.
c. 5 déc. 1833, J.G. Poids et mesures, 73. —

V. aussi Cr. c. 19 déc. 1836, ibid., 57.
77. ... Que le local où lés denrées ou four-

rages sont reçus et livrés doit être assimilé
aux magasins," et que le, vérificateur a le droit

d'y exercer ses fonctions. — Même arrêt du
5 déc. 1833.

78. Ce ne sont pas seulement les vérifica-
teurs en titre qui sont chargés de veiller à
l'observation des prescriptions de la loi, mais
encore les préfets, les sous-préfets, les maires,
les adjoints, les commissaires de police, les
officiers de police judiciaire.

— Ord. 17 avr.

1839, art. 28, 29, 30, 31, 32 et 34, J.G. Poids
et mesures, 74.

79. Décidé cependant qu'un garde cham-

pêtre est sans qualité pour assister le véri-
ficateur des poids et mesures, et dresser

procès
- verbal dès contraventions aux lois

sur cette matière. — Cr. r. 4 déc. 1835, J.G.
Poids et mesures, 74.

80. — II. PROCÈS-VERBAUX. — Les procès-
verbaux sont dressés dans les vingt-quatre
heures de la constatation de l'infraction,
signés par les vérificateurs et affirmés par
eux te lendemain dé: leur clôture, enregistrés
dans la quinzaine fils sont visés pour timbre
et enregistrés en débet), puis remis dans la

quinzaine au jugé, de paix qui:Se conforme
aux règles établies par les art. 20, 21 et 139
C. inst. crim. — Ord. 17 avr. 1839, art. 41,
42, 43, J.G. Poids et mesures, 75.

81. Le délai de vingt-quatre heures dans

lequel les vérificateurs des poids et mesures
doivent dresserleurs procès-verbaux, à partir
de la contravention par eux constatée, est

prescrit à peine de nullité. — Cr. r. 28 sept.
1850, D.P. 50.5.354.

82. Ce délai n'est pas suspendu durant
les jours fériés. — Môme arrêt, D.P. 50. 5.
297.

83. — III. SAISIE. — Les vérificateurs
des poids et mesures peuvent procéder
à.la saisie des instruments de pesage et de

mesurage dont l'usage est interdit par les
lois .et règlements. L'art. 35 de l'ordonnance
du 17 avr. 1839 leur prescrit de saisir tous
les poids et mesurés autres que ceux main- .
tenus par la loi du 4 juill. 1837, ainsi que
tous les poids, mesures, instruments de

pesage et mesurage altérés ou défectueux,
ou qui ne seraient pas revêtus des marques
légales de la vérification, et de déposer à la
mairie les objets saisis toutes les fois que
cela est possible. Enfin, d'après l'art. 36, ils
doivent recueillir et relater les circonstances

qui ont accompagné, soit la possession, soit

l'usage des poids ou des mesures dont l'em-

ploi est interdit. —J.G. Poids et mesures, 76.
84. Non-seulement les poids et mesures

qui ne sont pas revêtus des poinçons de la
vérification sont susceptibles de saisie, mais
encore ceux qui, bien que marqués du poin-
çon d'une vérification primitive, sont trouvés
altérés ou défectueux, quelle que soit d'ail-
leurs la cause du vice, peuvent être saisis
même chez le fabricant, s'ils y ont été trou-
vés exposés en vente. — Cr; c. 17 janv. 1845,
D.P. 45.1. 116.

85. S'il est trouvé des mesures qui, par
leur état d'oxydation, puissent nuire à la
santé des citoyens, il en est donné avis aux

maires et aux commissaires de police.— Ord.
17 avr. 1839, art. 37, J.G. Poids et mesures,
76. . .

§ 4. Droits de [vérification des poids
«'

mesures.

86. D'après l'ord. du 17 avril 1839, art. 46,
la vérification première des poids et mesures
était gratuite (J.G. Poids et mesures, 77).
Mais le décr. du 26 févr. 1873, art. 10, a
soumis la vérification première aux mêmes

droits que la xérification périodique.
— D.P.

73.4.32.
87. Les droits de vérification sont perçus

conformément au tarif annexé au décret du
26 févr. 1873 (Décr. 26 fév. 1873, art. 9). Ce
décret (art. 13) abroge l'art. 47 de l'ordonn.
du 17 avril 1839, d après lequel les droits
devaient êïre provisoirement perçus confor-
mément au tarif annexé à l'ord. "du 18 déc.

1825, modifié par celles du 21 déc. 1832 et
du 18 mai 1838. — D.P. 73, 4 32; J.G. Poids
et mesures, 77.

88." Cependant la vérification est gratuite
pour les bureaux d'octroi, bureaux de poids

publics, hospices, établissements de bien-
faisance et tous autres établissements pu-
blics.—Ord. 17 avr. 1839, art. 21, J.G. Poids
et mesures, 77.

89, Il en est de même de la vérification
des poids, mesures et instruments de pesage
présentés volontairement à la vérification par
des individus non assujettis. — Ord. 17 avr.

1839, art. 48. J.G. Poids et mesures, 77.

90, Les droits de la vérification périodique
sont payés pour tous les poids, mesures et
instruments de pesage désignés au tarif et

que les assujettis ont en leur possession :

l'art. 49 de l'ord. du 17 avril 1839 est abrogé.
— Décr. 26 févr. 1873. art. 11 et 13. D.P. 73.

4.32.
-;

91, Le patentable dont la profession est

assujettie à !la possession d'un assortiment
de poids et de mesures, doit là taxe de véri-
fication d'après le nombre d'instruments de

pesage et dé mesurage qu'il est astreint à

présenter au vérificateur, et non d'après le
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nombre inférieur d'instruments dont il se
bornerait à faire usage. — Cons. d'Et. 5 juill.
1859, D.P. 60. 5. 278. — V. suprà, art. 4,.
n<">39 et s.. 50 et s.

92. L'individu qui est légalement tenu
d'être muni d'un certain assortiment de poids
et mesures, ne peut être dispensé de payer
la taxe due pour la vérification, par cet uni-
que motif qu'il ne possède pas ledit assorti-
ment. — Cons. d'Et. 11 déc. 1867, D.P. 68.
3.97.

93. Les états matrices des rôles sont dres-
sés par les vérificateurs des poids et mesures,
d'après le résultat des opérations qui doivent
être consommées avantle let août. Ces états
sont remis aux directeurs des contributions
directes, à mesure que les opérations sont
terminées dans les communes dépendant de
la même perception, et., au plus tard, le 1er
août de chaque année. — Ord. 17 avr. 1839,
art. 50, J.G. Poids et mesures, 78.

94. Les directeurs des contributions di-
rectes , après avoir vérifié et arrêté les
états matrices mentionnés à l'article précé-
dent, procèdent à la coniection des rôles,
lesquels sont rendus exécutoires par le préfet,
pour être mis immédiatement en recouvre-
ment par les mêmes voies et avec les mêmes
termes de recours, en cas de réclamation,
que pour les contributions directes. — Ord.
17 avr. 1839, art. 51, J.G. Poids et mesures,78.

95. Un marchand est irrégulièrement porté
au rôle des taxes de vérification, lorsque,
bien qu'assujetti, il n'a pas été compris dans
les visites des agents vérificateurs des poids
et mesures.— Cons. d'Et. 13 juill. 1858, D.P.
59. 3. 39.

96. Les réclamations relatives aux droits
de vérification doivent avoir lieu par les
mêmes voies que pour les réclamations en
matière de contributions directes. — Cons.
d'Et. 25 avr. 1834, J.G. Poids et mesures, 78.

97. Ainsi, quand il s'agit d'une demande
en décharge ou en réduction, c'esHe conseil
de préfecture qui statue, sauf recours au
conseil d'Etat: s'il s'agit d'une demande en
remise ou en modération, le préfet est seul
compétent, sauf recours au ministre des fi-
nances. Les premières demandes doivent être
formées dans les trois mois de la publication
des rôles, les autres dans l'année. — J.G.
Poids et mesures, 78.

98. Le patentable qui cesse sa profession
en cours d'exercice, n a pas droit à la dé-
charge des douzièmes non échus de la taxe
des poids et mesures à laquelle il a été im-
posé: — Cons. d'Et. 8 fév. 1860, D.P. 60.
3.59.

99. La décharge ne peut pas même être
demandée, à la différence de ce qui a lieu en
matière de patente, dans le cas de fermeture
de rétablissement par suite de décès ou de
faillite. — (Motifs) Même décis.

100. L'adjudicataire d'une fabrique d'a-
cier, encore bien qu'immédiatement après
son acquisition il ait fait cesser les travaux
de fabrication, n'en est pas moins soumis à la
contribution des poids et mesures, pour tout
le temps où il est constaté qu'il a continué
à faire le commerce des objets précédemment
manufacturés, et en faisant usage du maté-
riel sur lequel cette rétribution était anté-
rieurement assise.— Cons. d'Et. 25 avr. 1834,
J.G. Poids et mesures, 77..

101. L'individu qui exerce une profession
non désignée au tableau joint au décret du
26 févr. 1873, doit être déchargé de là taxe
pour la vérification des poids et mesures,
alors même que, postérieurement à la pu-
blication du rôle, le préfet aurait assimilé
cette profession à une de celles qui sont
assujetties à la vérification. — Cons. d'Et. 11
fév. 1876, D.P. 76.3. 71.

102. Spécialement, un fabricant de tuiles
qui se borne à vendre la chaux provenant
des résidus de sa fabrication ne peut être
considéré comme fabricant de chaux relati-
vement à l'application des règlements sur la

vérification des poids et mesures et des droits
de vérification. — Même arrêt.

103. La perception des droits de vérifica-
tion est faite par les agents du trésor pu-
blic. Le montant intégral des rôles est exi-
gible dans la quinzaine de leur publication.—
Ord. 17 avr. 1839, art. 53, J.G. Poids et me-
sures, 80.

104. Les remises auxquelles ont droit les
agents du trésor pour le recouvrement des
contributions, ainsi que les allocations reve-
nant aux directeurs des contributions di-
rectes pour les frais de confection des rôles
sont réglés par le ministre des finances. —
Ord. 17 avr. 1839, art. 54, J.G. Poids et me-
sures, 80.

105. Avant la fin de chaque année, il est
dressé et publié des rôles supplémentaires
pour les opérations qui, à raison de circons-
tances particulières, n'auraient pu être faites
que postérieurement au délai fixé par l'art. 50
de l'ord. du 17 avr. 1839 (V. suprà, n» 93).
— Ord. 17avr. 1830,art. 52, J.G. Poids et me-
sures, 80.

Table sommaire.

Absence (vériflea- '.
teur) 18.

Adjoint.64,66,78.
Adjudicataire (fa-
brique d'acier) \
100,

Affirmation (pro-
cès-verbal) 80.

Agent des subsis-
tances militaires
39.

Agent du Trésor
103 s. .

Ameublement (bu- :
reau des vérifi-
cateurs) 23.

Arrêté municipal
51.

Arrêté préfectoral
431., 48, 50, 56; :
58.

Arrondissement
15 s., 34.

Assortiment .
(poids et mesu-
res) 91 s.

Atelier (ouvertu-
re) 60.

Attributions (vé- :
rificateur) 11 s.

Autorisation pré- j
fectorale 18.

Bail (local, étalon,
conservation) 25. ]

Balance 31.
Balance romaine :
31.

Bois de chauffage :
32. ]

Boucler 61.
Boutique (ouver-
ture) 60. ]

Certificat du mai-
re 34. ]

Chaux (vente) 102.
Commissaire de ]
police 61, 64, 78,
85.. ]

Commissionnaire
35.'

'
]

Commune 44, 58 i
s., 93.

Conseil d'Etat 28,
97.

'

Conseil de préfec- .
ture 97. '

Conseiller muni-
cipal (délégation)

J

66.
Conservation dn 1
matériel 11.

Constatation (in-
fractions aux lois 1
sur le système
des poids et me- 1
sures) 14.

Contravention 61
s. ; (par qui elles I
sont constatées)
75 B. J]

Décès 99.
Décharge (droits .

de vérification) :
97.

Directeur des con-
tributions - direc-
tes 93 s. 104.

Domicile 18,46 s., :
60 s.; (définition)
49; (fabricant de
poids et mesu- :
res) 34,

Double stère 32. • ;
Droits de vérifi- ;

cation 86 s.; ,
(perception) 103; ]
(poids et mesu-
res, réclama-
tions) 96 s. 1

Enregistrement
en débet (procès- ]
verbal) 80.

Entrepreneur de ]
fournitures de ]
fourrage 76.

Etablissement de ]
bienfaisance 38,
88. ]

Etablissement pu-,
blic 38, 88. ]

Etalage mobile 38. ]
Etalon 20, 23, 25;
(assortiments s.

Etat matrice des ]
rôles 69, 93 s.

Etat sommaire des
rôles 69.' . 1

Etranger 35. 1
Exercice T. Véri-
fication périodi- ]
que.

Fabricant (poids ]
et mesures) 35.

Fabricant de 1
chaux 102.

Fabricant de poids
et mesures 33 s. ]

Fabricant de tui-
les 102. î

Faillite 99.
Femme 10.

• '

Foire 38, 43.
Fourniture de ,
fourrages 76.

Frais (matrices de ,
rôle) 22.

Frais de bureau
22. j

Frais d'entretien
(instrument de
vérification) 22.

Frais de tournées j
.22 s.

Frais de transport
(instrument de (
vérification) 22. (

Garde champêtre
47, 79. (

Halle 38, 43.

Hôpital 38.
Hospice 38, 88.
Incompatibilité
(vérificateur,
fonctions) 8 s.

Instrument de pe-
sage 31.

Instrument de pe-
sage ou mesu-
rage 41.

Inventaire en tri-
ple original 21.

Jour 63.
Jour férié 82.
Juge de paix 64.
tien de vente (ou-
verture au pu-
blic) 63.

Magasins (ouver-
ture) 60.

Maire"58, 64, 72
s., 78.

Mairie 53.
Marchand (poids

et mesures) 35.
Marchand ambu-

lant 38, 54.
Marchand forain

38.
Marché 38, 43.
Marque (vérifica-

teur, apposition)
71.

Marque du fabri-
cant des poids et
mesures 33, 35.

Matrice de rôle 22.
Mesures neuves ou
rajustées 29 s.,41.

Mesures rajustées
55.

Ministère de la
guerre 40.

Ministre du com-
merce* s., 15,19,
22, 26, 30, 53.

Ministre des finan-
ces 97, 104.

Mise en jugement
28.

Mission extraor-
dinaire (vérifica-
teur) 16.

Mission tempo-
raire 7.

Modération (droits
de vérification)
97.

Nomination des
agents du service
des poids et me-
sures 4 s.

Notification offi-
cielle (arrêté pré-
fectoral) 58.

Octroi 38, 88.
Officier de police
Judiciaire 78.
Oxydation (mesu-
res) 85.

Patentable 91;
(cessation de la
profession) 98.

Patente 34, 99.
Peine correction-
nelle 71. -

Personnel (com-
position) i s.

Poids ( fabriqués
à l'étranger 35.

Poids et mesures
(infractions aux
lois et règle-
ments) 75 s.

Poids neufs ou ra-
. justes 29 s., 41.
Poids publics 38,

88.
Poids rajustés 55.
Poinçon 84; (aban-
don) 71 ; (vérifi-
cation, poids ,et
mesures) 19.

Poinçon nouveau
37.

Poursuite (vérifi-
cateur) 28.

Préfet 15 s., 20 s.,
26, 53, 56, 72 s.,
78, 97.

Preuve contraire
75.

Prison 38.
Procès-verbal 80;
(dans quel délai
il doit être dres-
sé) 80s.; (vérifi-
cateur) 65; (véri-
ficateur , force
probante) 75 s.

Procureur de la
République 27.

Production (pièces
de gestion) 11,

Publication des
rôles 103.

Rajusteur 70.
Receveur des fl-

naoces 18.
Réclamation

(droits de vérifi-
cation 96 s. I

Réduction (droits
de vérification )
97.

Refus d'exercice
61, 64.

Refus de repré-
sentation (batan-
ces) ,61.

Registre (bureau
des vérificateurs)
23.

Registre portatif
(vérificateur) 45,
67 s.

Remise (agent du
Trésor ) 104 ;
(droits de véri-
fication) 97.

Résidence (chan-

fement)
7; (véri-

caleur) 18.

Responsabilité
(vérificateur) 21.

Revendeur (poids
et mesures) 42.

Révocation (véri-
ficateur) 70 s.

Rôles 94 s.; (frais
de confection)
104; (publication)
97, 103.

Rôles supplémen-
taires 105.

Saisie (poids et
mesures) 83 s.

Serment 6 s.
Service de la véri-
fication des poids
et mesures 1 s.;
(agent, nomina-
tion) 4 s.

Signature (procès-
verbal ) 80 s. ;
(vérificateur) 11
s.

Sous-intendant
militaire 76.

Sous-préfet 20 s.,
69, 72 s., 78.

Stère 32.
Suspension (véri-
ficateur ) 26.

Tarif (droits de
vérification) 87.

Tournée (vérifica-
teur) 58's.

Tournée de sur-
veillance 72.

Traitement (véri-
ficateurs) 22 s.

Trésor public (a-
eent) 103 s.

Tribunal de po-
lice 50.

Tuiles 102.
Usage commet

cial 53.
Vérificateur 2 s. ;
(attributions) 11
s.

Vérificateur ad-
joint 2 s„ 17, 24;
^nomination) 5.

Vérificateur en
chef 2.

Vérification des

poids et mesures
29 s.; (service)
1 s. ; ( service, .
composition du
personnel) 2 s.

Vérification à do-
micile 46 s.

Vérification gra-
tnite. (poids et

mesures) 86,88 s.
Vérification pé-

riodique (poids
et mesures ) 37
s. ; (poids et me-
sures, dans quels
cas elle a lieu)
38 s.; (poids et
mesures, où et
comment elle a

lieu) 44 s.
Vérification pre-

mière (poids et

mesures) 29 s.
Visa pour timbre

80.
Visite extraordi-
naire (vérifica-
teur) 73 s.

Art. S. Une ordonnance royale réglera
la manière dont s'effectuera la vériUcu-
lion des poids et mesures.

1. Les règlements sur la vérification des
poids et mesures sont les ordonnances des
17 avr. et 16 juin 1839 et le décret du 26 fév.
1873. — V. suprà, art. 4 et 7.

2. La loi de 1837 est suivie d'un tableau
qui contient les diverses dénominations du
système décimal, adoptées par la loi du 18
germ. an 3. Ce tableau est reproduit ci-
dessous (1).

3. D'après l'art. 8 de la loi du 18 germ.
an 3, chacune des mesures décimales peut
avoir son double et sa moitié. Cette disposi-
tion, qui a été reproduite à la fin du tableau
joint à la loi de 1837, n'a rien de contraire au
système métrique. On avait demandé, lors de
la discussion de la loi de 1837 à la Chambre
des Députés, que la division par demi-quarts
ou par huitièmes fut également autorisée;
mais cette proposition a été repoussée. —
J.G. Poids et mesures, 17.

(1) TABLEAU DES MESURES LÉGALES.

(Loi du 18 germ. an 3.)

NOUS SYSTÉMATIQUES ET LEUR VALEUR.

Mesures de longueur.

Myriamètre, dix mille mètres.
Kilomètre, mille mètres.
Hectomètre, cent mètres.
Décamètre, dix mètres.

METRE, unité fondamentale des poids et mesures
(dix-millionième partie du quart du méridien ter-
restre).

Décimètre, dixième du mètre.
Centimètre, centième du mètre.
Millimètre, millième du mètre.
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Mesures agraires.

Hectare, cent ares ou dix mille mètres carrés.
ARE, cent mètrei carrés, carré de dix mètres de

côté.
Centiare, centième de l'are, ou mètre carré.

Mesures de capacité pour les liquides
et les matières sèches.

Kilolitre, mille litres.
Hectolitre, cent litres.
Décalitre, dix litres.
LITRE, décimètre cube.
Décilitre, dixième du litre.

Mesures de solidité.

Décastère, dix stères.
STÈRE, mètre cube.
Décistère, dixième du stère.

Poids.

mille Kilogramme), poids du mètre cube
d'eau et du tonneau de mer.

cent kilogrammes, quintal métrique.
KILOGRAMME, mille grammes, poids dans le vide d'un

décimètre cube d'eau distillée à la température de

quatre degrés centigrades.
Hectogramme, cent grammes.
Décagramme, dix grammes.

GRAMME, poids d'un centimètre cube d'eau à quater
degrés centigrades.

'

Décigramme, dixième de gramme.
Centigramme, centième de gramme.
Milligramme, millième du gramme.

Monnaie.

FRANC, cinq grammes d'argent an titre de neuf
dixièmes de fin.

Décime, dixième du franc.
Centime, centième du franc.

Conformément à la disposition de la loi du 18 germ.
an 3, concernant les poids et les mesures de Capa-
cité, chacune des mesures décimales ds ces deux gen-
res a son double «t sa moitié.

XIII

CONSULS

DIVISION.

SECT. 1. — ORGANISATION DES CONSULATS (n° 1).

SECT. 2. — DEVOIRS ET ATTRIBUTIONS DES CON-

SULS (n« 34).

§ 1. — Devoirs des consuls; Correspon-
dance (n° 34).

§2. — Attributions des consuls (n° 46).

A. Protection des nationaux (n» 48).

B. Rapports avec les gens de mer et la
marine marchande (n» 66).

G. Rapports avec la marine de l'État et
fes militaires français ; Prises mari-
times (no 128).

D. Actes de l'état civil, passeports, ac-
tes divers (no 132).

E. Juridiction (no 140).

SECT. 3. — CHANCELIERS; VICE-CONSULS ET

AGENTS CONSULAIRES (N» 188).

SECT. 4. — CONSULS ÉTRANGERS^ EN FRANCE

(n-> 214).

SECT. lre. — ORGANISATION DES COHSULATS.

1. Les consuls sont des fonctionnaires,

agents ou délégués qu'un gouvernement en-
tretient en pays étranger pour y protéger les

opérations commerciales et les personnes de
ses nationaux. — J.G. Consuls, 1.

2. — I. CORPS CONSULAIRE. — 1° Composi-
tion. — Le corps des consuls se compose de

consuls généraux de première et seconde

classe, d'élèves consuls, nommés par le

pouvpir exécutif et répartis suivant les be-
soins du service. — J.G. Consuls, 21.

'3. Le personnel des consulats comprend
encore le chancelier, les secrétaires-inter-

prètes et les drogmans. Ces derniers sont
choisis parmi les élèves-drogmans, et les

secrétaires-interprètes parmi les jeunes de

langue. Le nombre des uns et des autres est
limité. — J.G. Consuls, 21.

4. Enfin, les consuls peuvent être auto-
risés par le ministre des affaires étrangères
à nommer des agents ou vice-consuls, sous

certaines conditions. — J.G. Consuls, 21. —
'

V. infrà, n°» 204 et s. ,
B. Le corps des consuls est subordonné

au ministre des affaires étrangères. — J.G.

Consuls, 23.
6. — 2° Conditions d'admission. — Les

consuls étant de véritables fonctionnaires du
gouvernement qui les institue doivent être

français (Quest. controv.). — J.G. Con-

suls, 25.
7. Aucune condition d'âge n'est établie

par la loi pour l'admission dans le corps
consulaire. Il suffit d'être majeur de vingt
et un ans. — J.G. Consuls, 26.

8. Sur le recrutement des consuls et les

règles de l'avancement, V. ord. des 20 août
1833 et 25 avr. 184S, J.G. Consuls, 21, 26,
92 et s.

9. — 3° Exequalur. — h'exequatur est le
titre qui constate l'acceptation d'un consul
et la reconnaissance solennelle de ses pou-
voirs par le gouvernement chez lequel il est
établi : c'est l'acte qui confère au consul sa

juridiction et son autorité. — J.G. Consuls, 28.
10. Le gouvernement auprès duquel un

consul est accrédité est libre d'accorder ou
de refuser l'exequalur. — J.G. Consuls, 28.

11. Et, après l'avoir accordé, il peut le re-
tirer si, par des motifs politiques ou person-
nels, il croit devoir prendre ce parti. —J.G.

Consuls, 29.
12. L'exequatur n'est nécessaire ni aux

élèves consuls, ni aux chanceliers, drogmans,
commis et autres officiers secondaires qui
sont reconnus sur l'avis du consul aux auto-
rités locales, ni au gérant intérimaire. —

J.G. Consuls, 29.

13. Le consul doit s'abstenir de toute fonc-

tion, tant qu'il n'a pas son exequatur.—J.G.
Consuls, 29.

14. Quoique la patente délivrée par le

gouvernement du pays dans lequel un consul
exerce ses fonctions soit l'acte auquel résulte

pour lui le droit de juridiction, l'usage s'est

établi néanmoins dans le droit des gens de
ne pas exiger le renouvellement de l'exequa-
lur, quand des changements politiques sur-
viennent dans le pays où réside un consul.
— J.G. Consuls, 30.

15. Mais si un nouvel exequatur n'est-pas
obligatoire, il est nécessaire que le consul

présente de nouvelles lettres de créances de

son gouvernement qui l'accréditent auprès

lu pouvoir qui a succédé à celui qui l'avait
l'abord reconnu. —J.G. Consuls, 30.

16. Les ordonnances d'exequatur n'ayant,
ni dans le fond ni dans la forme, le carac-
tère de lois ou de règlements, ne sauraient, à
aucun titre, dans les contestations . intéres-
sant les consuls qui les ont obtenues, ouvrir
la voie à des moyens d'ordre public que les

juges devraient au besoin relever d'office. —

Cr. r. 23 d^o. 18S4, D.P. t>9. 1.183.
17. Avant l'entrée en fonctions du nouveau

consul, l'ancien consul ou l'agent intérimaire

convoque une assemblée des notables Fran-

çais du lieu de la résidence consulaire. L'acte
de nomination du consul est publié devant
cette assemblée de la nation. Cette formalité
est nécessaire pour que les Français résidant
dans l'étendue du consulat soient réputés
instruits de la nomination du consul et tenus
de reconnaître son autorité.—J.G. Consuls, 28.

18. Cette publication est une simple noti-
fication à laquelle les nationaux ne peuvent
faire aucune opposition, puisqu'ils n'ont au-
cun caractère pour contrôler le choix du

gouvernement.
— J.G. Consuls, 28.

19. L'installation des consuls se fait au

moyen de la prise de possession du consulat
et de la remise des archives : un procès-
verjbal est rédigé à cette occasion en triple
original, lequel constate l'inventaire et le
récolement du mobilier qui ont été dressés :
l'un des originaux reste déposé aux archives
du consulat ; le second est envoyé au minis-

tre; le troisième sert de décharge au fonction-
naire sortant. Ces formalités s'observent en
cas de congé régulier. — J.G. Consuls, 34.

20. — 4° Caractères et immunités des con-
suls. — Le caractère des consuls n'est pas
nettement déterminé par le droit des gens :

c'est à l'usage et aux traités qu'il convient
de s'en référer pour chaque poste consulaire
et sans que le principe de réciprocité puisse
être invoqué

à titre de droit rigoureux. En

général, dans le silence de l'usage et des

traités, un consul ne peut revendiquer le
titre d'agent diplomatique ni de ministre

public.
— J.G. Consuls, 32.

21. Quel que soit d'ailleurs le caractère
attribué aux consuls, la nation étrangère qui
reçoit un consul prend par cela même l'enga-

gement de souffrir l'exercice de sa juridiction
et l'exécution des sentences qu'il peut ren-

dre, ainsi que l'exécution des décisions ren-
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dues sur l'appel de ses sentences. — Civ. c.

•29 mars 1809, J.G. Consuls, 32, et Prises ma-

rit., 259.
22. Sur les immunités des consuls et sur

le privilège d'exterritorialité,, V. J.G. Con-

suls, 35 et s.
23. Les consuls sont de véritables fonc-

tionnaires : en conséquence, avant le décret
du 19 sept. 1870 qui abroge l'art. 75 de la
constitution du 22 frim. an 8, ils ne pouvaient
être poursuivis en France pour des faits
commis dans l'exercice de leurs fonctions

qu'autant que le conseil d'Etat en avait donné
l'autorisation. — Cons. d'Et. 18 nov. 1818,
J.G. Consuls, 44.

24. Du même principe, il résulte que l'ou-

trage fait par un Français à un consul dans
l'exercice ou à raison de ses fonctions cons-
tituerait le délit prévu par les art. 222 à 233
c. pén.

— J.G. Consuls, 44.

25. — 5° Traitement des consuls. — Les
consuls reçoivent un traitement fixe qui varie
suivant les postes : ce traitement leur tient
lieu des anciens droits de consulat qui ont
été abolis par l'ord. du 3 mars 1781. — J.G.

Consuls, 24.
26. Cette même ordonnance interdit aux

consuls de recevoir aucun autre droit sous

quelque prétexte que ce soit. — J.G. Con-

suls, 24.
27. — 6° Cessation des fonctions de consul-

— La guerre met fin à l'exercice des fonctions
consulaires. Mais, une rupture entre les
deux gouvernements n'est pas suffisante pour
suspendre cet exercice. Les actes d'hostilité

peuvent seuls amener ce résultat. — J.G.
Consuls, 31.

28. Un consul ou agent consulaire peut
être révoqué, mis en retraite ou en inactivité

par le gouvernement. — J.G. Consuls, 45.
29. L'abandon.du poste sans autorisation

est assimilé à la démission (cire. min. aff.
étr. 6 niv. an 5). L'autorisation de s'absenter
est donnée aux consuls par le ministre, et

par le consul aux drogmans et,chanceliers
(ord. 20-août 1833, art. 38).—J.G. Consuls, 45.

'30, T^-'11. ETABLISSEMENTS ET POSTESCONSU-
LAIRES.—Tous les consulats français, institués
dans l'étendue d'un pays étranger, forment
ce qu'on appelle un établissement ou poste
consulaire. Chaque établissement est subdi-
visé en arrondissements, à chacun desquels
est assignée une étendue de territoire cal-
culée de manière qu'aucune partie ne soit

privée de la surveillance et de la protection
d'un agent du gouvernement. — J.G. Con-
suls, 22. *

31. Les chefs d'établissements consulaires
sont pris parmi les agents diplomatiques ou
les consuls; ils surveillent les divers ag'ents
placés dans leur circonscription ; mais cela
ne s'étend pas au-delà de certaines limites,
car les. consuls, quel que soit leur grade,
correspondent directement avec leministre,
à moins que la mesure n'exige un recours à
l'autorité centrale du pays.— J.G. Consuls,
22. :.• . . . . .

32. Quoique le corps consulaire soit com-
posé de consuls généraux, de consuls de
première et seconde classe (V. suprà, n°
2), les postes, consulaires ne se divisent
qu'en consulats généraux et consulats ordi-
naires, depuis l'ord. du 4 août 1847, qui,a
attaché; la ,classe pour les consuls à la per-
sonne de l'agent, indépendamment de la
résidence à laquelle il est appelé, — J.G.
Consuls, ,22.

33. En cas de vacance d'un poste, par
décès ou toute autre cause, l'agent de la ré-
sidence le plus élevé en grade, c'est-à-dire
l'élève, lorsqu'il y ena, et, à son défaut, le
chancelier, prennent le service en attendant
les ordres ministériels qu'ils doivent provo-
quer. Si l'élève ou le chancelier ne présen-
tent pas les conditions de capacité ou de
considération désirables, la gérance peut être
confiée à-toute personne, même étrangère au
consulat. — J.G. Consuls, 22.

SECT. 2. — DEVOIRS ET ATTRIBUTIONS
DES CONSULS.

§ 1".—Devoirs desconsuls; Correspondance.

34. — I. DEVOIRS DES CONSULS.—Les mem-
bres du corps consulaire, consuls, chance-
liers, drogmans, ne peuvent faire le commerce
(ord. 20 août 1833, art. 24), ni sïintéresser
dans les armements en course (arr. 2. prair.
an 11, art. 122), ni acquérir de biens fonds
dans les pays de leur résidence sans encou-
rir des peines disciplinaires (édit dé 1781,
tit. 2, art. 26; inst., 6 mai 1781), ni accepter
sans autorisation des fonctions étrangères
(c. civ. art. 17). — J.G. Consuls, 47. ,

"

35. Toutefois, il leur est permis de se

charger de la gestion d'un consulat étranger,
lorsque, par événement, le titulaire est obligé
de quitter son poste; mais ils doivent en

prévenir le ministre des affaires étrangères.
— J.G. Consuls, 47.

36. Il leur est défendu d'acheter des objets
provenant de la vente de prises (arr. 2 prair.
an 11, art. 122), ou de naufrage (ord. 29 oct.
1833, art. 73). — J G. Consuls, 47.

37. L'ord. de la marine de 1681 (tit. 9,
art. 10) défendait aux consuls et aux drog-
mans, sous peine de révocation, d'emprunter
aucune somme aux Juifs, Grecs, Turcs ou
Maures. Cette disposition avait été repro-
duite et confirmée par l'art. 11 de l'ord. du
24 mai 1728 et l'art. 21 de l'ord. du 3 mars
1781 sur les Echelles du Levant. Mais, l'ord.
du 20 août 1833 sur le personnel des consu-
lats n'a pas reproduit cette prohibition qui
paraît abrogée.— J.G. Consuls, 46.—V., tou-
tefois, observ. ibid.

38. En tout cas, le consul qui se rendrait
l'obligé des nationaux du pays où il réside
cesserait d'être dans les conditions d'indépen-
dance et de dignité nécessaires à l'exercice
de ses fonctions ; il se placerait volontaire-
ment sous l'empire de la juridiction étran-

gère, et se trouverait dans une position aussi
subordonnée que celui qui se livrerait au
commerce. —J.G. Consuls, 46.'

39. — II. CORRESPONDANCE.*- Les consuls
ont des rapports et correspondent directe-

ment, non-seulement avec les ministres des
affaires .étrangères et de la marine, mais
encore avec l'agent diplomatique ou le consul

général de l'arrondissement consulaire dont
ils font partie; — J.G. Consuls, 55.

40. Ils ont aussi des rapports avec les
autorités administratives de France, la com-
mission sanitaire, les autorités maritimes
dans nos ports, les préfets des départements.
— J.G. Consuls, 55.

41. La correspondance des consuls avec
le ministre des affaires étrangères embrasse
toutes les attributions et tous les. détails de
leurs fonctions, même en tout ce qui concerne
les affaires commerciales. — J.G. Consuls j 56.

42. Les consuls correspondent aussi direc-
tement avec le ministre de la marine, mais
seulement par exception et pour des objets
parfaitement définis, qui n'ont aucun intérêt

politique ni commercial. — J.G. Consuls,
23, 56.

43. Sur les détails de cette correspondance,
soit avec les agents diplomatiques, soit avec
les ministres des affaires étrangères et de la

marine, V. J.G. Consuls, 55, 56.
44.—III.RÉCLAMATIONS DESÇONSULS.— Les

réclamations des consuls auprès des autorités
doivent en général se faire par écrit et dans
la langue du pays où le consul est accrédité;
néanmoins les .consuls français sont dans

l'usage d'employer la langue française. —
J.G. Consuls, 54.

45. La note est d'un style plus solennel :
on nomme notes verbales celles qui, moins
cérémonieuses sont privées de signature. Les
lettres sont écrites au nom direct de l'agent
qui les signe, en style simple et poli. Le
mémoire contient l'exposé dune affaire; le

plus souvent, il n'est pas signé.— J.G. Con-

suls, 54.

§ 2. — Attributions des consuls.

46. Les consuls ont des attributions multi-
ples : ils protègent les Français qui se trou-
vent dans le pays où ils résident; ils rem-

plissent les fonctions d'officier de l'état civil,
et les chanceliers, sous leur direction, celles
de notaires; ils ont un droit de police et

d'inspection sur les gens de mer ; ils reçoi-
vent les actes de leurs nationaux, délivrent
des passe-ports ; enfin, ils ont un droit de
juridiction civile, commerciale et criminelle.
— V. les numéros qui suivent.

47. Les attributions des consuls tendent 'x
se restreindre aux affaires de commerce, à
la protection des nationaux et aux intérêts

politiques dont ils peuvent être chargés acci-
dentellement par le chef du gouvernement.
— J.G. Consuls, 57.

A. Protection des nationaux.

48. — I. PROTECTION. — Une des principales
attributions des consuls est d'exercer le droit
de protection que lé gouvernement doit aux

Français, même lorsqu'ils se trouvent en

pays étranger. — J.G. Consuls, 48.
49. Cette protection peut être utile pour

le payement des impôts, pour l'exercice des
droits d'aubaine lorsqu'ils existent encore,
pour les droits de détraction et de traite
foraine en vertu desquels un droit de sortie
est prélevé sur les héritages, pour la taxe
douanière ou autre que le fisc peut établir.
— J.G. Consuls, 48.

50. L'intervention des consuls s'exerce

également au cas d'expulsion d'un Français
par mesure de police ou autre. Lorsqu'il s est
assuré que la mesure est injuste ou vexa-
toire, le consul doit couvrir le Français de
sa protection si l'expulsion est contraire au
texte d'un traité, et, en tout cas, en rendre
compte immédiatement au ministre. — J.G.
Consuls, 48.

51. Pour s'assurer la protection des con-

suls, les Français établis en pays étranger
doivent se faire inscrire sur un registre ma-
tricule tenu à là chancellerie du consulat. —
J.G. Consuls, 49. . ,.

52. L'inscription a lieu, sans frais (ord.
28 nov. 1833, art. 2), sur la preuve de la
nationalité française qui résulte de la repré-
sentation d'un passeport, ou à défaut, d'un
acte de naissance, de mariage, de Libération
du service, etc. — J.G. Consuls, 48.

53. La privation de tout ou partie des
droits civils et politiques ne fait pas obstacle
à l'immatriculation; mais, cette privation
doit être mentionnée sur le registre d'ins-

cription.—Cire, min. aff. étrang. 9 déc. 1833.
J.G. Consuls, 49. .

54. L'acte d'immatriculation énonce les

nom, prénoms du requérant, son âge, le lieu
de sa naissance, sa profession, son dernier
domicile en France ou celui de ses auteurs,
les prénoms, âge et sexe de ses enfants ; il
est signé de lui et des témoins qui attestent
sa nationalité, etc.; il mentionne les pièces
justificatives produites à l'appui de sa de-
mande, lesquelles sont conservées, après
parafe du consul et du déposant, à la chan-
cellerie. — J.G. Consuls, 49.

55. Le consul peut, en cas de décès de
l'immatriculé, inscrire d'office les.enfants
mineurs de ce dernier. —J.G. Consuls, 49.

56. Ne doivent pas être inscrits sur le

registre matricule les Français qui ont perdu
leur nationalité, et ceux qui l'ont perdue
depuis l'inscription doivent être rayés de ce
registre, — J.G. Consuls, 49.

57. Mais, avant d'effectuer la radiation,
le consul doit préalablement entendre le

Français qui a perdu cette qualité et surseoir
si la question est du domaine des tribunaux.
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Sa décision est motivée, et il doit en être
rendu compte au ministre.—J.G. Consuls, 49.

58. L'immatriculation doit être refusée à

ceux qui, dans les circonstances prévues par
les lois françaises ou déterminées par l'usa-

ge, n'auraient pas voulu reconnaître l'autorité
et le caractère du consul. — J.G. Consuls, 49.

59. Elle est d'ailleurs facultative, et le
consul qui, sous prétexte de non inscription,
refuserait son appui

à un Français, se ren-
drait coupable de déni de justice. — Ord.
28 nov. 1833, art. 1, J.G. Consuls, 49.

60. Mais, si cette inscription est faculta-

tive, le Français ne peut pas, pour échapper
à l'autorité "consulaire, se mettre sous la

protection de l'agent d'une autre puissance,
sans se rendre coupable de désobéissance.
Le consul aurait, en pareil cas, le droit
de le renvoyer en France. — Edit juin 1778,
art. 82; (arg.) loi 28 mai 1836, art. 82, J.G.

Consuls, 48.
61. L'immatriculation est exigée dans

certains cas. Ainsi, les immatriculés peuvent
seuls figurer dans les actes comme témoins
instrumentaires ; mais un acte ne cesserait

pas d'être valable, quoiqu'un Français non
immatriculé eût été témoin. — J.G. Consuls,
49.

62. ... Et le Français résidant à l'étranger
ne peut devenir propriétaire unique d un
bâtiment portant le pavillon français, s'il
n'est immatriculé. — J.G. Consuls, 49.

63. La protection des consuls français
peut, en certains cas, s'étendre aux étran-

gers, lorsque ceux-ci sont privés de la pro-
tection de l'agent consulaire de leur nation,
pourvu que les intérêts français n'en soient

pas lésés. — J.G. Consuls, 53.
64. .Les étrangers protégés sont inscrits

sans frais sur un registre tenu à la chancel-
lerie. Les lettres de protection peuvent tou-
tefois être retirées. — J.G. Consuls, 53.

65. — II. DROIT D'EXPULSION. — En pays
de chrétienté, si ce n'est dans le cas de
désobéissance (V. suprà, n» 60), les consuls

français n'ont pas le droit d'ordonner l'em-

barquement des Français qui, par leur mau-
vaise conduite, leurs intrigues, pourraient
nuire à leurs compatriotes. — J.G. Consuls,
68. — V. infrà, Echelles du Levant, n" 24
et s.

B. Rapports avec les gens de mer et la marine
marchande.

66. — I. ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES. — Les
consuls veillent à ce que le pavillon français
ne soit employé que conformément aux lois
et règlements.— Ord- 29 oct. 1833, art. 1, J.G.
Consuls, p. 265. — V. suprà, Code de com-
merce annoté, art. 190, n 6" 88 et s.

67. Ils informent le ministre des affaires
étrangères des importations ou exportations
contraires aux lois et ordonnances françaises
en matières de douanes. — Ord. 29 oct. 1833,
art. 4, J.G. Consuls, p. 265.

68. Us sont détenteurs de congés en blanc
pour les expéditions maritimes qui se feraient
en -pays étrangers. — V. suprà, Code de
commerce annoté, art. 226, n° 78.

69. Ils concourent à l'exécution des lois
et ordonnances relatives aux pêches loin-
taines et des lois prohibitives du commerce
des esclaves.— Ord. 29 oct. 1833, art. 5 et 6,
J.G. Consuls, p. 265.

70. Ils tiennent registre des mouvements
d'entrée et de sortie des navires français qui
abordent dans les rades et ports de leur ar-
rondissement. Tous les trois mois, ils adres-
sent au ministre de la marine le relevé de
ce registre et signalent les auteurs des dé-
sordres ou abus qui ont eu lieu à bord des
navires français. — Ord. 29 oct. 1833, art. 7,
J.G. Consuls, p. 265.

71. — II. ARRIVÉE DES NAVIRES. — Les
consuls prennent les mesures nécessaires
pour être promptément instruits de l'arrivée
des navires français dans les rades et ports

de leur arrondissement. — Ord. 29 oct. 1833,
art. 8, J.G. Consuls, p. 265. .-

72. Ils font avertir le capitaine, si quelque
maladie contagieuse ou épidémique règne
dans le pays.

— Ord; 29 oct. 1833, art. 9,
J.G. Consuls, p. 265.

73. Le consul reçoit :... le rapport de mer
du capitaine arrivé "au lieu de destination. —

V. suprà, Code de commerce annoté, art. 242,
n»» 1 et s.

74. ... La déclaration des causes de re-

lâche, en cas de relâche forcée.— V. ibid.,
art. 245, n 081 et s.

75. .... Les procès-verbaux dressés contre
les marins déserteurs et les informations
faites à l'occasion des crimes ou délits com-
mis par des matelots ou passagers pendant
le cours de la traversée. — V. ibid., art. 242,
n» 22. •

76. ... Dans les ports où les capitaines ne
sont pas astreints à des déclarations rela-
tives a la santé publique devant les autorités

locales, la patente de santé du capitaine
arrivé au lieu de,destination ou de relâche.
Il s'informe de l'état sanitaire du navire et
du pays d'où vient le navire. — Ord. 29 oct.
1833, art. 13, J.G. Consuls, p. 266.

77. ....Les déclarations des capitaines re-
latives à des engagements faits en cours de

voyage, de gens de mer dans un pays étran-

ger où il n y avait pas de consul. — Ord.
29 oct. 1833, art. 14, J.G. Consuls, p. 263.

78. ... Les expéditions des actes de nais-
sance ou de décès rédigés pendant le cours
de la navigation. — Ord. 29 oct. 1833, art. 16,
J.G. Consuls, p. 266.

79. ... Les rapports du capitaine qui a

éprouvé une capture en temps de guerre ou
un pillage de la part d'un pirate.

— Ord.
29 oct. 1833, art. 17, J.G. Consuls, p. 266.

80. — III. SÉJOUR DES NAVIRES. — Les
consuls exercent la police sur les navires de
commerce français dans tous les ports de
leur arrondissement et dans les rades sur

lesquelles ne se trouve aucun bâtiment de
l'Etat. Dans l'exercice de ce droit, ils doivent

respecter les droits de l'autorité locale et se

diriger d'après les traités, conventions et

usages ou le principe de réciprocité.
— Ord.

29 oct. 1833, art. 19, J.G. Consuls, p. 266.
81. En cas de contestation entre les capi-

taines et leurs équipages ou les passagers,
les consuls essaient.de les concilier. — Ord.
29 oct. 1833, art. 20, J.G. Consuls, p. 266.

82. Ils reçoivent les plaintes que les pas-
sagers pourraient avoir à faire contre les

capitaines ou les équipages et les adressent
au ministre de la marine auquel ils signalent
également les capitaines qui, par inconduite,
imprévoyance ou ignorance,- auraient notoi-
rement compromis la sécurité de leurs équi-
pages et les intérêts des armateurs. — Ord.
29 oct. 1833, art. 20 et 21, J.G. Consuls,
p. 266.

83. En cas de crimes ou délits commis à
bord d'un navire français en rade ou dans le

Eort,
par un homme de l'équipage envers un

omme du même équipage ou d'un autre
navire français, le consul doit faire les dé-
marches nécessaires pour obtenir que la
connaissance de l'affaire lui soit remise, afin

qu'elle soit ultérieurement jugée d'après les
lois françaises.

— Ord. 29 oct. 1833, art. 22,
J.G. Consuls, p. 266.

84. Lorsque les hommes d'un équipage
français se sont rendus coupables de voies
de fait, délits oui crimes, hors du service ou
même à bordr mais envers des personnes
étrangères à l'équipage, le consul doit veiller
a ce que les Français ainsi arrêtés soient
traités avec humanité, défendus et jugés
impartialement.

— Ord. 29 oct. 1833, art. 23,
J.G. Consuls, p. 266.

85. Les consuls tiennent la main à la stricte
exécution de l'art. 270, G. comm., qui interdit
aux capitaines de congédier leurs matelots
en pays étranger.- Ils dressent procès-
verbal de tous les faits de cette nature qui
parviennent à leur connaissance, en donnent

avis au ministre de la marine, et pourvoient -
au rapatriement des matelots délaissés par
leurs capitaines.— Ord. 29 oct. 1833,art. 24,
J.G. Consuls, p. 266. — V. suprà, Code de
commerce annoté, art. 270, et infrà, n° 98.

86. Néanmoins, ils peuvent, sur les plaintes
ou demandes du capitaine ou des matelots,
et après les avoir entendus contradictoire-
ment, ordonner ou autoriser le débarque-
ment d'un ou plusieurs matelots, pour des
causes graves, sauf à en rendre compte au
ministre de la marine. Ils décident, dans ce
cas, à qui doivent incomber les frais de re-
tour. — Ord. 29 oct. 1833, art. 24, J.G. Con-
suls, p. 266.

87. Lesconsuls reçoivent les déclarations
des capitaines relatives aux cas de désertion
et réclament des autorités locales l'arresta-
tion et la remise des déserteurs.— Ord.
29 oct. 1833, art. 25 et 26, J.G. Consuls, p.266.
— V. suprà, Code de commerce annoté,
art. 250/n°355.

88. Quand des navires français ont été
retenus et séquestrés par l'ordre d'un gou-
vernement étranger , les consuls doivent
employer les moyens convenables pour ob-
tenir leur relaxation et des indemnités s'il y
a lieu,-faire tout ce que peuvent nécessiter
la conservation des équipages et leur police
à bord, ou lasûreté des nommes qui descen-
dent à'terre. —.Ord. 29 oct. 1833, art. 27,
J.G. Consuls; p. 267. — V. suprà, Code de
commerce annoté, art. 246, n°» 12b et s.,
art. 254, n»»! 8 et s.

89. Les consuls ont certaines attributions
déterminées' par. le Code de commerce en
matière'de règlements d'avaries communes :
ils nomment les experts chargés de dresser
l'état des pertes et dommages, rendent exé-
cutoire là répartition. — V. suprà, Code de
commercé annoté, art. 414 et 416.

90. Si le consul découvre qu'un capitaine^
en procédant à des réparations d'avaries ou
à toute autre opération à la charge des ar-
mateurs ou des assureurs, a commis quelque
fraude à leur préjudice, il recueille lés ren-
seignements propres à constater la vérité et
les fait parvenir aux ministres de la marine
et des affaires étrangères. En cas d'urgence,
il

peut donner directement les avis conve-
nables aux parties intéressées, sauf à en
rendre compte aux ministres ci-dessus men-
tionnés, — Ord. 29 oct. 1833, art. 29, J.G.
Consuls, p. 267.

91. Quand un capitaine veut faire des
avances ou payer des à-compte aux gens de
son équipage', pour achat de vêtements
ou pour tout autre besoin, le consul ne donne
son autorisation qu'après s'être assuré de la
nécessité-de ces payements: il les fait faire
en sa présence ; il veille à ce que la mon-
naie du pays ne soit évaluée qu'aux prix
réels du change et inscrit le montant des

payements sur lé livre de bord et sur le rôle

d'équipage. Ces payements ne sont admis
en compte,; lors du désarmement, qu'autant
qu'ils ont été apostilles par le consul sur le
rôle d'équipage.

— Ord. 29 oct. 1833, art. 30,
J.G. Consuls, p. 267.

92. Le consul donne au capitaine l'auto-
risation soit d'emprunter à la grosse sur les

corps et quille ou sur les apparaux du bâti-
ment, soit de mettre en gage ou de vendre
les marchandises pour les besoins du navire,
dans les cas où il y a nécessité de radoub
ou d'achat de victuailles. — V, suprà, Code
de commerce annoté, art. 234.

93. Lorsqu'une pareille autorisation est

accordée, le consul doit en donner immédia-
tement avis au commissaire chargé des
classes dans le port d'armement, qui pré-
viendra les parties intéressées. — Ord. 29
oct. 1833, art. 31, J.G. Consuls, p. 267.

94. Pour assurer l'exécution de l'art. 237
c. comm., qui interdit au capitaine de vendre
son navire sans pouvoir spécial des pro-
priétaires, hors le cas d'innavigabilité bien
constatée, le capitaine, s'il ne fait pas cette
vente dans la chancellerie du consulat, doit
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préalablement se munir d'un certificat du
consul attestant que le pouvoir est régulier.
Le consul signale au ministre des affairés
étrangères toute contravention à cette dispo-
sition. —

'
Ord. 29 oct. 1833, art. 32, J.G.

Consuls, p. 267.
95. Lorsque les ventes sont faites là la

chancellerie du consulat, le pouvoir de jven-
dre donné au capitaine est annexé au con-
trat, après avoir été par lui certifié. Le chan-
celier se dirige, pour les formes de la venté,
d'après les dispositions de la loi du 27 vend.
an 11, et le consul en donne sur-le-champ
avis à l'administration de la marine du port
où le navire était immatriculé. — Ord. 29 oct.
%33, art. 32, J.G. Consuls, p. 267.

96. Si l'acheteur du navire est étranger,
où n'est pas du nombre des Français établis
en pays étranger à qui la loi précitée permet
de posséder des navires jouissant des privi-
lèges de la francisation, le consul n'accorde
son visa pour passer la vente hors de sa
chancellerie, qu'en se faisant remettre les
actes de francisation, passe-ports, congés
et autres pièces constatant la nationalité.
Il retient également ces pièces si le con-
trat est passé dans sa chancellerie. Dans
l'un et l'autre cas, il les renvoie à l'ad-
ministration du port où le navire était im-
matriculé. — Ord. 29 oct. 1833, art. 32, J.G.
Consuls, p. 267.— V. suprà, Code de commerce
annoté, art. 287.

97. v>aand un navire français a été vendu,
démoli ou détruit, le consul en donne avis
au ministre de la marine. Dans ce cas, et dans
celui de désarmement, il passe la revue de

l'équipage, veille à ce que le décompte soit
fait et payé, s'il est possible, avec le produit
du navire et des débris, ensemble le fret
acquis. Les sommes revenant aux équipages
pour leurs salaires sont versées à la caisse
de la chancellerie et transmises aussitôt au
trésorier généraLdes invalides, caissier des
gens de mer, chargé d'en faire acquitter le
montant aux marins dans les quartiers où
ils sont respectivement classés. — Ord. 29
oct. 1833, art. 33, J.G. Consuls, p. 267.

98. Indépendamment de la solde due aux
marins de l'équipage, le consul prélève sur
les produits ci-dessus mentionnés la somme
estimée nécessaire pour leurs frais de rapa-
triement. — Ord. 29 oct. 1833, art. 33, J.G.
Consuls, p. 267. —V. infrà, n° 113.

99. Quant aux marins étrangers provenant
de l'équipagedesnavires français vendus, dé-
molis ou détruits, le consul, après s'être assuré
s'il a été possible d'acquitter leurs salaires
et de pourvoir à leurs frais de retour, les
dirige vers leurs consuls respectifs. — Ord.
29 oct. 1833, art. 34, J.G. Consuls, p. 267.

100. Le consul dresse l'acte de décès des
marins français décédés, soit à terre, soit sur
le navire dans le port. Il prend les mesures
nécessaires pour le dépôt à la chancellerie des
effets appartenant au décédé, donne au capi-
taine les décharges nécessaires constatant
cette remise, et envoie une copie de l'inven-
taire au ministre de la marine qui fait donner
les avis et communications utiles à la famille
des intéressés. — Ord. 29 oct. 1833, art. 38,
J.G. Consuls, p. 267.

101. Si, un an après le dépôt, la famille
des marins décédés ne réclame pas les effets
en nature, ils sont vendus aux enchères pu-
bliques.

— Le consul peut toutefois faire
vendre sur-le-champ les effets dépérissables,
en rendant préalablement une décision mo-
tivée, qui est inscrite sur ses registres. Les
fonds provenant de ces ventes sont versés
à la caisse de la chancellerie et transmis aus-
sitôt au trésorier général des invalides, cais-
sier des gens de mer. — Ord. 29 oct. 1833,
art. 39, J.G. Consuls, p. 267.

102. Le capitaine qui veut engager des
gens de mer pendant le cours d'un voyage
est tenu de les présenter au consul, qui In-
terpelle les parties de lui déclarer si elles
sont bien d'accord. Si aucune ne réclame, il
inscrit le résultat de la convention sur le rôle

d'équipage.
— Ord. 29 oct. 1833, art. 40, J.G.

Consuls, p. 267.
103. Le consul ne peut régler ou. modifier

les conditions des engagements, et laisse aux
parties une entière liberté de faire telles con-
ventions qu'elles jugent à propos. En cas de
contestation, il essaie de les concilier, et, s'il
n'y peut parvenir, il en fait mention dans
son procès-verbal, sauf aux parties à se
pourvoir devant les tribunaux compétents.
— Ord. 29 oct. 1833, art. 41, J.G. Consuls,
p. 267.

104. Le consul pourvoit aux remplace-
ments des capitaines en pays étranger, rem-
placements rendus nécessaires par la maladie
ou toute autre cause. — V. suprà, Code de
commerce annoté, art. 221, n° 111.

105. Les consuls et agents consulaires de
France à l'étranger sont chargés, concurrem-
ment avec les commandants particuliers et
les commissaires de l'inscription maritime
dans les possessions françaises d'outre-mer
du rapatriement des marins délaissés, pour
quelque cause que ce soit, en pays étranger.
— Décr. 7 avr. 1860, art. 1«, D.P. 60. 4. 64.

Sur le rapatriement des marins délaissés,
V. suprà, Code de commerce annoté, art. 250,
n»» 107 et s.

106. — IV. DÉPART DES NAVIRES. — Quand
des navires français destines à la navigation
au long cours arment ou réarment dans leur
arrondissement, les consuls veillent à ce que
ces navires soient soumis à la visite pres-
crite par l'art. 225 c. com. — Ord: 29 oct.
1833, art. 43, J.G Consuls, p. 267.—V. suprà,
Code de commerce annote, art. 225, n°« 21
et s., 27.

107. Tout capitaine français prêt à quitter
un port étranger, remet à la chancellerie du
consulat un état exact des marchandises
composant le chargement de son navire, si-
gné et certifié par lui. — Ord. 29 oct. 1833,
art. 44, J.G. Consuls, p. 267.

108. Il doit, conformément à l'art. 244 c.
comm., prendre un certificat du consul, cons-
tatant l'époque de son arrivée et celle de son
départ, ainsi que la nature et l'état de son
chargement. Le consul s'assure de plus si le

, capitaine a envoyé aux propriétaires du na-
vire ou à leurs fondés de pouvoirs le compte
prescrit par l'art. 235 du même code.— Ord.
29 oct. 1833, art. 45, J.G. Consuls, p. 267. —
V. suprà, Code de commerce annoté, art. 235
et 244.

109. Le consul est tenu, sous sa respon-
sabilité, de délivrer les expéditions aux bâti-
ments prêts à faire voile, dans les vingt-
quatre heures qui suivent la remise des
manifestes. — Ord. 29 oct. 1833, art. 46, J.G.
Consuls, p. 268.

110. Le consul, en délivrant ses papiers
au capitaine, doit le prévenir qu'aux termes
dé l'art. 345 c. comm., tout homme de l'équi-
page et tout passager qui apportent des pays
étrangers des marchandises assurées en
France sont tenus d'en laisser au consul un
connaissement dans le lieu où le chargement
s'effectue. Il le somme en même temps de
lui déclarer s'il connaît, parmi les gens de
son équipage et ses passagers, des personnes
qui soient dans ce cas, et lui prescrit de leur
donner les avis nécessaires pour l'accomplis-
sement de cette obligation. — Ord. 29 oct.
1833, art. 47, J.G. Consuls, p. 268.

111. Si un consul apprend qu'un navire

français, en relâche dans un port de son ar-
rondissement, se dispose à se rendre dans
un lieu dont l'accès offrirait de graves dan-

gers par suite de l'état de la santé publique,
d'une interdiction de commerce, d'un blocus
et autres obstacles, il doit en prévenir le
capitaine et lui faire connaître s'il y a
quelque autre port de la même nation où il
puisse aborder en sûreté. — Ord. 29 oct.
1833, art. 48, J.G. Consuls, p. 268.

112. S'il existe dans le pays des adminis-
trations sanitaires qui, d'après les règlements
locaux, doivent délivrer aux capitaines par-
tants des certificats ou patentes de santé, le

consul veille à ce que le capitaine remplisse
les formalités convenables et vise la patente
ou le certificat. S'il n'existe point d'adminis-
tration de ce genre, le consul délivre une
patente de santé.— Ord. 29 oct. 1833, art. 49,
J.G. Consuls, p. 268.— V. suprà, Code de
commerce annoté, art. 226, n°> 99 et s.

113. Le capitaine qui se croirait obligé de
laisser dans un port étranger des gens de
mer atteints de maladies contractées pen-
dant le voyage, en demande l'autorisation
au consul. Si cette autorisation lui est
accordée, le capitaine dépose à la chan-
cellerie la somme que le consul détermine,
à l'effet de couvrir les frais éventuels de
maladie et de sépulture, ou de mettre les
marins laissés à terre en état de rejoindre
leur quartier. Au lieu d'effectuer ce dépôt, le
capitaine peut, avec l'agrément du consul,
donner une caution solvable, qui prend l'en-

gagement écrit de subvenir à ces différentes
charges. En cas de contravention à ces dis-

positions, le consul en dresse procès-verbal
et le transmet au ministre de la marine. 11
pourvoit aux besoins des malades abandon-

nés, et il se rembourse de ses frais et avan-
ces sur le ministère de la marine, chargé
d'exercer ou faire exercer, s'il y a lieu, dans
l'intérêt de l'Etat, tout recours de droit contre
les véritables débiteurs. — Ord. 29 oct. 1833,
art. 50, J.G. Consuls, p.268.

114. Sur l'obligation pour les capitaines
de recevoir les dépèches des consuls,
V. suprà, Code de commerce annoté, art!
227, n» 128.

115. Lorsqu'un marin qui se serait trouvé
absent au moment de l'appareillage de son
navire, se présente volontairement devant le
consul, dans le délai de trois jours, cet agent
lui délivre un certificat constatant le fait, et
en rend compte au ministre de la marine
— Ord. 29 oct. 1833, art. 54, J.G. Consuls,
p. 268.

116. — V. NAUFRAGE ET SAUVETAGE. -

Quand un capitaine arrive dans un port où
se trouve uu consul, après avoir éprouvé un
naufrage ou un échouement avec bris, il doit
en faire un rapport circonstancié. — Ord.
29 oct. 1833, art.55, J.G. Consuls, p. 268. —
V. suprà, Code de commerce annote, art. 246.

117. Aussitôt qu'un consul a été informé
du naufrage ou échouement d'un navin
français dans son arrondissement, il doit si
hâter de prendre ou de provoquer les me-
sures convenables pour qu'il soit porté se-
cours aux naufragés et procédé au sauve-
tage. — Ord. 29 oct. 1833, art. 56, J.G.
Consuls, p. 268.

118. Sur les devoirs des consuls, à la suite
de naufrage ou d'échouement, V. Ord. 29 oct.
1833, art. 57 et s., J.G. Consuls, p. 268.

119. Si, lors de l'échouement ou après, les

propriétaires ou assureurs du navire et des
marchandises y chargées, ou leurs corres-
pondants, munis de pouvoirs suffisants, se

présentent peur opérer le sauvetage par eux-
mêmes, en acquittant les frais déjà faits et
donnant caution pour ceux qui resteraient à
faire, le consul peut leur laisser le soin de sur-
veiller le sauvetage et de prendre les mesures
nécessaires qu'entraîne cette opération. Il en
est de même lorsque le capitaine, le subré-
cargue ou quelque passager justifie de pou-
voirs spéciaux pour procéder au sauvetage
en cas de sinistre. Si le consul refuse d'ob-

tempérer à ces demandes, sa décision est
motivée, et il est donné acte des dires et ré-

quisitions des parties. — Ord. 29 oct. 1833,
art. 65, J.G. Consuls, p. 268.
. 120. Le consul pourvoit au payement des

frais de sauvetage d'après une fixation amia-
ble avec ceux qui y ont travaillé. En cas de
difficultés, il en fait la taxe, si les soins
ont été donnés par l'équipage du navire, et
se conforme à celle qui a été faite par l'au-
torité locale compétente, si les soins ont été
donnés par des étrangers ; il pourvoit égale-
ment aux dépenses de nourriture et autres
frais indispensables pour la conservation de
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l'équipage et son renvoi en France. — Ord.
29 oct. 1833, art. 70, J.G. Consuls, p. 269. —

V. suprà, Code de commerce annoté, art. 246,
n"» 40 et s.

121. Lorsque des propriétaires, assureurs,
ou. leurs fondés de pouvoirs se présentent
pour obtenir la remise d'objets à l'égard des-

quels ils justifient de leurs droits, la déli-
vrance leur en est faite par ordre du consul,

moyennant l'acquittement proportionnel des

frais. — Ord. 29 oct. 1833, art. 71, J.G. Con-

suls, p. 269.
122. Afin d'acquitter les frais et dépenses

du sauvetage, le consul fait procéder, selon

que l'urgence ou les circonstances peuvent
1 exiger, à la vente publique de tout ou partie
des débris, agrès et apparaux sauvés. Il peut
également, eu cas d'avarie, et après avoir fait

constater par des experts assermentés l'état
des marchandises, faire procéder à la vente

de celles qu'il y aurait de l'inconvénient à

garder en magasin.— Ord. 29 oct. 1833, art. 72,.
J.G. Consuls, p. 269.

123. Il est interdit aux consuls el chance-
liers de se rendre directement ou indirecte-
ment acquéreurs ou adjudicataires de quel-
que partie que ce soit de ces objets et de

tous autres vendus d'après leurs ordres ou

par leur entremise. — Ord. 29 oct. 1833,
•art. 73, J.G. Consuls, p. 269.

124. Dans les cas où, aucune partie de la

cargaison n'ayant pu être sauvée, le seul pro-
duit des débris du navire ne suffit pas pour
acquitter les dépenses du sauvetage ainsi que
les secours indispensables aux naufragés, et,
s'il y a lieu, leurs frais de conduite, le consul
avance le complément nécessaire, et s'en
rembourse aussitôt par des traites sur le
trésor public, à viser pour acceptation par le
ministre de la marine et des colonies. S'il y a
eu des marchandises sauvées, le consul peut
en faire vendre aux enchères jusqu'à concur-
rence de la part incombant à ces marchan-
dises dans les frais généraux de sauvetage,
d'après les comptes de liquidation.

— Ord.

29 oct. 1833, art. 74, J.G. Consuls, p. 269.
125. Si, contrairement soit aux traités ou

conventions, soit aux principes de la récipro-
cité, les autorités locales, dans les pays où
elles sont en possession de donner exclusi-
vement leurs soins au sauvetage des navires,

. exigeaient des droits autres que ceux fixés

par ies tarifs ou par l'usage, ou que, de toute
autre manière, il fût porté atteinte aux droits
de propriété des Français, les consuls feraient
les représentations du protestations conve-
nables. Ils agiraient de même si l'autorité
locale leur contestait le droit de gérer libre-
ment le sauvetage des navires français dans
les pays où ce droit leur est accordé, soit par
les, traités ou conventions, soit en vertu du

principe de la réciprocité.
— Ord. 29 oct. 1833,

art. 75, J.G. Consuls, p. 269.
126. Lorsque les consuls et chanceliers

sont obligés de se déplacer pour des opéra-
tions relatives à un naufrage, il leur est alloué
des frais de voyage et de séjour, conformé-
ment aux tarifs de chancellerie : toute autre

perception, sous quelque forme ou dénomi-
nation que ce puisse être, pour leurs soins et
leur travail, comme remplissant à l'étranger
les fonctions dont les commissaires des clas-
ses sont chargés en France, leur est interdite.
—Ord. 29 oct. 1833, art. 76, J ;G. Consuls, p. 269.

127. Tous les trois mois, les consuls
adressent au ministre de la marine un compte

présentant, par bâtiment, le résultat des

opérations relatives au service des bris et

naufrages. Ce compte est appuyé de tous les

procès-verbaux de sauvetage et de vente,
ensemble de toutes les pièces justificatives
concernant les recettes et les dépenses pro-
pres à chaque bâtiment. Le solde du compte
est remis sur-le-champ au ministre de la

marine, soit en traites de toute solidité, soit

en numéraire, s'il n'a pas été possible de se

procurer des traites. Les traites ou connais-
sements sont à l'ordre du trésorier général
des invalides de la marine, qui est chargé

d'en encaisser le montant et de le faire par-
venir, sans retard et sans frais, au domicile
des parties intéressées. — Ord. 29 oct. 1833,
art. 78, J.G. Consuls, p. 269.

C. Rapports avec la marine de l'Etat et les militaires
français ; Prises maritimes.

128.—I. RAPPORTSAVEC LA MARINE DE L'ETAT.
— Les fonctions des consuls les mettent en

rapport avec la marine militaire, pour leur

passage sur les bâtiments de l'.Etat, pour les
honneurs qu'ils doivent aux officiers de la
marine nationale et réciproquement, pour les
informations qu'ils sont tenus de donner aux
bâtiments arrivant, et les services qu'ils doi-
vent rendre aux bâtiments qui séjournent,
pour l'appel des forces navales quand il de-
vient nécessaire, pour les dispositions éven-
tuelles à prendre après le départ des bâti-

ments, pour leurs devoirs et attributions
relativement aux navires capturés par la ma-
rine militaire française. Ces rapports sont

réglés par l'ordonnance des 7-21 nov. 1833.
— J.G. Consuls, p. 269, et n° 69.

129. — II. RAPPORTS AVEC LES MILITAIRES

FRANÇAIS.
— Sur les.devoirs des consuls à

l'égard des militaires français en pays étran-

ger, V. J.G. Consuls, 51.
130. — III. PRISES MARITIMES. — Les con-

suls, dans le cas où des prises maritimes sont
conduites dans le port étranger où ils exer-
cent leurs fonctions, se bornent à prendre
des mesures conservatoires et à dresser les
actes d'instruction qui doivent être transmis
au ministère de la marine, conformément à
l'instruction ministérielle du 16 août 1854. —

J.G. P7-ises marit., 275.
131. Sur les ventes de prises maritimes

dans les ports étrangers, il est perçu un droit
de 15 cent, par 100fr. pour les chancelleries.
— J.G. Prises marit., 314.

D. Actes de l'état civil, passe-ports, actes divers.

132. Les consuls sont officiers de l'état
civil. Ils rédigent les actes de naissance,

mariage et décès, conformément aux pres-
criptions du Code civil. — V. Code civil an-

noté, art. 48.
133. Les consuls délivrent des passe-ports

aux Français qui se présentent a eux pour
en obtenir après s'être assurés de leur qualité
et de leur identité. — Ord. 25 oct. 1833, art. 1",
J.G. Consuls, 62 et p. 265.

Sur la délivrance des passe-ports, V. ibid.
134. Les consuls délivrent les certificats

de vie des rentiers viagers ou pensionnaires
civils autres que les militaires et marins, et

légalisent ceux délivrés par les fonctionnaires
territoriaux lorsque le requérant réside à plus
de six lieues du consulat (ord. 30 juin 1814,
art. 4). Lorsqu'il s'agit de rentes viagères il

n'y a pas de limites eu égard à la distance

(ord. 20 mai 1818, art. 1). — J.G. Consuls, 63.
135. Ils délivrent aussi les certificats d'ori-

gine des marchandises; mais ils doivent s'y
refuser, s'ils n'ont pas une certitude à cet

égard. — J.G. Consuls, 63.
136. Us reçoivent en dépôt les sommes

d'argent, valeurs, marèhandises ou effets

mobiliers, et ils en répondent, ainsi que le
chancelier (ord. 24 oct. 1833, art. 1 et 2). Us
le constatent par un acte que le chancelier
dresse en leur présence et qu'il inscrit sur
un registre spécial. Ce registre doit être tenu
dans toutes les chancelleries diplomatiques
et consulaires; il doit être coté et parafé par
le consul. — J.G. Consuls, 63.

137. Si le dépôt se perdait par le fait du
consul ou du chancelier, le coupable se-
rait passible des dispositions du code pénal
(C. pén. art. 169,173).

— J.G. Consuls, 63.
138. Après deux ans, ils peuvent faire

vendre les choses déposées, si elles n'ont pas
été retirées, et même avant ce délai, s'il y a

urgence (ord. 24 oct. 1833, art. 6). La valeur
en est envoyée à la caisse des dépôts a Paris,

si les ayant droits s'y trouvent (art. 7 et 8).
Les retraits sont inscrits sur le registre des

dépôts. — J.G. Consuls, 63. ...
139. Les consuls légalisent les actes des-

tinés à être produits en France. L'absence
de légalisation leur enlèverait leur force pro-
bante (c. civ. 1317: Ord. août 1681, liv.l,
tit. 9, art. 23; 24 mai 1728, art. 32; 25 oct.

1833, art. 6). — J.G. Consuls, 64.

E. Juridiction.

140. — L ATTRIBUTIONS JUDICIAIRES DES
CONSULS. — Aux termes de l'ord. du 29 oct.
1833, art. 20, les consuls statuent oommo

juges de paix à l'effet de concilier les diffé-
rends qui s'élèvent entre les capitaines et
leurs équipages ou les passagers. — V. su-

prà, n» 81.
141. Ils peuvent même avoir le caractère

de véritables juges, en exerçant une juridic-
tion sur les Français à l'étranger, juridiction
réglée par les usages. Cette qualité de ma-,
gistrat est d'ailleurs accidentelle, limitée et

passagère.
— J.G. Consuls, 74.

142. Avant le décret du 18 juill. 1854 (D.P.
54. 4. 135) sur le conseil des prises, des com-
missions consulaires formaient le premier
degré de juridiction en matière de prises
maritimes conduites dans les ports étran-

gers. Ces juridictions ont été supprimées par
le décret de 1854. —J.G. Organ. marit., 27b.

143. Les règles de la compétence et de la

juridiction des consuls se trouvent dansl'é-
dit de juin 1778 qui, plus particulièrement
destiné aux établissements français dans le

Levant, n'en est pas moins considéré comme

régissant tous les consulats dans les pays
étrangers. —J.G. Consuls, 74. — V. infrà,
Echelles du Levant, n°s 27 et s.

144; Cet édit n'a pas été abrogé par l'or-
donnance de 1781 sur les consulats dans le
Levant, notamment dans la disposition de
l'art. 19 qui exige que les experts nommés

par le consul, pour connaître la valeur, l'état
ou le dépérissement des marchandises, prê-
tent serment. — Civ. c. 8 mars 1831, J.G.

Consuls, 74.
145. — II. JURIDICTION CIVILE ET COMMER-

CIALE DES CONSULS. —1° Compétence. — Aux
termes de l'art. 1«» de l'édit de 1778, les con-
suls connaissent en première instance des
contestations de quelque nature qu'elles
soient, qui s'élèvent entre les Français com

merçants, navigateurs et autres dans l'éten-
due de leurs consulats. —J.G. Consuls, 258.

En ce qui concerne la compétence des con-
suls du Levant, V. infrà,Echelles du Levant,
n»» 28 et s.

146. La juridiction dû consul s'étend non-
seulement sur les Français établis dans son
arrondissement, mais aussi sur les person-
nes de l'équipage des navires qui y abordent.
— J.G. Consuls, 75.

147. ... Elle ne s'applique pas aux con-
testations des Français avec des étrangers.
— J.G. Consuls, 76. — V. toutefois en ce qui
concerne les consuls du Levant, infrà,
Echelles du Levant, n°» 36 et s.

148. Si un consul français a une contes-
tation avec un Français à" l'étranger, le juge
compétent est celui du domicile que le con-
sul a conservé en France.—J.G. Consuls, 78.

149. La compétence attribuée aux consuls
n'a lieu qu'autant que le demandeur ,et le
défendeur se trouvent l'un et l'autre dans le

pays où réside le'consul: hors ce cas, les
tribunaux de la métropole peuvent seuls

statuer, surtout lorsque, s'agissant du solde
d'un compte de commerce, la demande est

portée devant le tribunal du lieu où le paye-
ment doit être effectué. — Paris, 14 déc.
1840. J.G. Consuls, 79.

150. D'un autre côté, les Français justi-
ciables du consul ont la faculté de" renoncer
au bénéfice de l'art. 1er de l'édit de 1778

pour saisir les tribunaux français du juge-
ment de leurs contestations civiles. — J.G.

Consuls, 79.

C. DE COMM. 155
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151. Ils peuvent aussi déférer ces contes-
tations a des arbitres, sauf, en ce qui con-
cerne l'exécution de la sentence arbitrale,
l'obligation de requérir Vexequatur du con-
sul ou de l'autorité locale compétente. —
J.G. Consuls, 79. — V.' infrà, n" 178 et s. -

152. Mais ils ne peuvent saisir de ces
contestations les tribunaux étrangers, à
moins que les lois du pays ne refusent toute
autorité à la décision du consul et ne per-
mettent même pas de la revêtir de Vexe-
quatur. — J.G. Consuls, 778.

153. Les art. 2 et 4 de l'édit dé 1778
avaient édicté une amende de 1,500 livres et
autorisé une condamnation à des domma-
ges-intérêts contre tout Français qui aurait
traduit un compatriote devant le tribunal
étranger, au lieu de s'adresser au consul.
Mais ces dispositions ne sont plus en vigueur
(V. infrà, Echelles du Levant, n» 35Ï, ou
tout au moins sont inapplicables aux Fran-
çais résidant dans des pays autres que les

• Echelles du Levant. — J.G. Consuls, 80. —
V. Code civil annoté, art. 15, nM 22 et s.

154. Dans la plupart des pays où le droit
de juridiction consulaire est reconnu, c'est
à la condition expresse que les sentences
rendues par les consuls ne pourront être
mises à exécution dans ces pays qu'au
moyen d'un pareatis ou exequatur donné
en connaissance de cause.—J.G. Consuls, 80.

155. Lorsque des Français ont déféré à
des arbitres le jugement d une contestation
(V. infrà, n»» 178 et s.) l'exeo/uaturestdbnné
par les autorités du lieu, lorsqu'on veut faire
exécuter la sentence arbitrale dans le pays
étranger; elle est ordinairement donnée par
Un tribunal français quand l'exécution est
poursuivie en France. — J.G. Consuls, 81.

156. S'il résultait de la sentence, que le
consul n'a accordé un exequatur qu'après
avoir pris connaissance de la décision ren-
due par un tribunal étranger et si le pouvoir
judiciaire était accordé au consul par les
traités, l'ordonnance d'eoeewuatur-disponse-

. rait celui.au profit duquel elle a été rendue
de la nécessité d'obtenir l'autorisation d'un
tribunal français pour arriver à l'exécution
en France de la sentence étrangère. — J.G.
Consuls, 81.

157. — 2° Procédure; jugement. — Lors-
qu'une demande civile ou commerciale est
iormée devant le consul, celui-ci statue, as-
sisté de deux négociants français, âgés de
25 ans et pris parmi les plus notables, ayant
leur résidence depuis deux ans au moins
dans le ressort du consulat. Ces derniers
ont voix délibérative, après avoir prêté ser-
ment une fois pour toutes.—Edit déjuin 1778,
art. 6, J.G. Consuls, 82.

158. Quand on veut introduire une de-
mande, la partie Ou son fondé de pouvoir
présente une requête au consul ou fait à la
chancellerie une déclaration circonstanciée
de l'affaire et de ses conclusions, dont il doit
être délivré expédition, laquelle est présen-
tée au consul. Cette déclaration tient lieu de
requête.—Edit de juin 1778, art. 9, J.G. Con-
suls, 83.

159. Le consul fixe le jour de la compa-
rution à l'audience. Le chancelier ou son
remplaçant signifie la requête ou la déclara-
tion-avec copie dés pièces produites au sou-
tien de la demande. — Edit de juin 1778,
art.. 11, J.G. Consuls, 83.

160. Quand l'action est dirigée contre le
chancelier lui-même, le consul doit lui nom-
mer un remplaçant comme cela arrive devant
nos tribunaux toutes les fois que le greffier est
partie dans un procès porté au tribunal près
duquel il occupe. — J.G. Consuls, 83.

161. L'assignation est donnée à personne
ou à domicile. — Edit de juin 1778, art. 12,
J.G. Consuls. 83. — V. infrà, Echelles du
Levant, n°« 47 et s.

162. L'assignation donnée à bord d'un
navire près de partir est valable : il en est
de même de celle qui concerne des naviga-
teurs ou des passagers.— J.G. Consuls, 83.

163. Les parties sont tenues de se pré-
senter en personne ; mais elles peuvent, en
cas d'empêchement, envoyer au consul des
mémoires signés d'elles ou sefaire représen-
ter par des fondés de pouvoir.

— Edit de
juin 1778, art. 14 et 15, J.G. Consuls, 259.

164. Lorsqu'il y a lieu de se transporter
sur les lieux ou à bord d'un bâtiment,
le consul a la faculté d'ordonner qu'il s'y
rendra en personne ; il peut aussi commettre,
dans cette circonstance, un commissaire qui
procède et doit suivre les formes du code
de procédure. Mais s'il est question de déter-
miner la valeur, l'état ou le dépérissement
de quelques effets ou marchandises, le con-
sul nomme ordinairement des experts pris
parmi des Français reconnus aptes et qui
résident dans le ressort de son consulat, les-
quels, après avoir prêté serment, procèdent
en présence des parties, ou elles dûment
appelées, afin d'assister aux visites ou esti-
mations ordonnées. Leur procès-verbal est
déposé à la chancellerie. — Edit de juin 1778,
art. 18 et 19, J.G. Consuls, 83.

165. Sur la preuve testimoniale et l'audi-
tion des témoins, V. Edit de juin 1778, art.
21 et s., J.G. Consuls, p. 259.

166. Les sentences des consuls sont exé-
cutoires par provision. — Edit de juin 1778,
art. 30, J.G. Consuls, 84.

167. Le consul peut ordonner l'exécution
nonobstant l'appei et sans y préjudicier,
dans les affaires où il s'agit de conventions
verbales ou de comptes courants; mais une
caution doit être fournie par l'adversaire de
l'appelant (Edit de juin 1778, art. 31 et 32).
Aucun mandement de justice n'est nécessaire
pour l'exécution en France des décisions
consulaires, les consuls ayant un caractère
public et délégation du pouvoir exécutif pour
rendre la justice. — J.G. Consuls, 84.

168. Lés consuls ne peuvent plus pro-
noncer la contrainte par corps depuis la loi
du 22 juill. 1867. — D.P. 67.4. 75.

169. — 3° Voies de recours. — Les voies
de recours ordinaires sont ouvertes contre
les jugements rendus par les consuls. Ainsi
les jugements par défaut sont susceptibles
d'opposition par requête présentée au consul
dans les trois jours de la signification. En
cas d'absence de la partie, le délai de VoppV
sition ne court que du jour où on lui i donné
connaissance de la condamnation. Toutefois,
trois jours après la signification à personne
ou à domicile par affiches, les décisions par
défaut peuvent être exécutées sur les biens
du défaillant. — Edit de juin 1778, art. 29,
J.G. Consuls, 85.

170. L'appel est recevable contre tout
jugement rendu par un consul, quel que
soit le montant de la condamnation. — J.G.
Consuls, 85.

171. Mais, dans un autre système, l'appel
n'est recevable que contre les décisions ren-
dues sur des demandes d'une valeur de plus
de 1,500 fr. — V. infrà, Echelles du Levant,
n» 59.

172. L'appel doit être porté devant la cour
d'appel du continent qui est la,plus proche
du lieu où la sentence a été rendue. — (Arg.)
Edit de juin 1778, art. 37, J.G. Consuls, 85. —
V. toutefois, infrà, n°186.

173. La cour d'appel la plus proche n'est
compétente qu'autant qu'elle remplace un
ancien parlement : les cours qui ont été
substituées à une juridiction supérieure qui
n'était pas un parlement et qu'en consé-
quence l'édit ne considérait pas comme de-
vant connaître de l'appel des décisions con-
sulaires, ne sauraient avoir une compétence

Î)lus
étendue que celle de la juridiction à

aquelle elles ont succédé. — J.G. Con-
suls. 85.

174. Ainsi, les cours de la Martinique et
de la Guyane ayant été assimilées aux tri-
bunaux supérieurs qui existaient ancienne-
ment, et non point à des parlements, ces
cours ne sauraient connaître des appels des
sentences rendues par un consul français :

dans ce cas, l'appel doit être porté sur lé ter-
ritoire continental. — Bordeaux, 24 nov.
1836, J.G. Consuls, 85.

175. Les sentences des consuls étant exé-
cutoires par provision (V. suprà, n» 166),
l'appel peut en être interjeté immédiatement.
— Civ. c. 24 juill. 1811, J.G. Consuls, 84 et
Appel civil, 844.

176. Le délai d'appel est de deux mois,
sauf augmentation à cause des distances,
conformément au code de procédure (art.
443, modifié par la loi du 3 mai 1862). —
J.G. Consuls, 85.

'

177. Les décisions des consuls étant ren-
dues en premier ressort ne peuvent être
déférées à la cour de cassation. — J.G. Con-
suls, 85.

178. — 4° Arbitrage. — Les consuls peu-
vent, en principe, être constitués arbitres
volontaires par leurs nationaux dans les pays
de chrétienté ; mais leurs sentences, à moins
d'exceptions expresses résultant de traités,
n'ont aucune force exécutoire dans ces pays.
— Instr. min. des aff. étr. 29 nov. 1833, J.G.
Consuls, 57.

179. Ces exceptions résultent notamment
de quelques traités conclus entre la France
et divers gouvernements de l'Amérique, spé-
cialement d'un traité passé en 1861 entre la
France et le Pérou. — D.P. 69. 3. 57,
note 2.

180. Les décisions prises par les consuls
de France à l'étranger, en vertu de la mis-
sion d'arbitrage que leurs nationaux peuvent
leur conférer, rentrent d'ailleurs dans l'exer-
cice de leurs attributions judiciaires, et, nar
suite, il n'appartient pas au conseil d'Etat
de connaître du recours formé, même pour
cause d'excès de pouvoirs, contre lesdites
décisions. — Cons. d'Et. 19 déc. 1868, D.P.
69. 3. 57.

181. — 5» Règles spéciales à la Chine el
aux états de l'iman de Mascate. — Une loi
du 8 juill. 1852 a rendu obligatoires pour les
Français en Chine et dans les états de l'iman
de Mascate, les dispositions de l'édit de juin
1778 qui sont encore en vigueur dans les
Echelles du Levant.— D.P. 52. 4.177.

182. Les tribunaux consulaires en Chine
sont compétents pour statuer sur l'action en
payement d'une contribution régulièrement
votée par l'assemblée des propriétaires d'une -
concession française, spécialement de Shang-
Haï, et, d'ailleurs, consentie par le défen-
deur membre de cette assemblée. — Civ. r.
23 août 1870, D.P. 70. 1.351-352.

183. Les consuls français en Chine et spé-
cialement à Sang-Hal peuvent rendre seuls
toutes sentences s'il leur est impossible de
se procurer deux assesseurs parmi les plus
notables de la nation, et pourvu que cette
impossibilité soit mentionnée dans la sen-
tence t Edit de juin 1778, art. 6 et 7; L.
8 juill.'1852).— Mêmearrèt.

184. Et cette impossibilité est suffisam-
ment constatée par les ènonciations de la
sentence qui fait résulter cette impossibilité
de ce que le choix des notables qui d'ordi-
naire remplissent les fonctions d'assesseurs
a été précédemment critiqué par les parties,
que les notables du ressort du consulat sont
peu nombreux, qu'ils sont particulièrement
retenus par leurs affaires le jour où la cause
doit être jugée, àcause du départ de la malle,
et que, dans de semblables circonstances,
ils se sont souvent excusés sur l'urgence de
leurs affaires personnelles. — Même arrêt.

185. Il appartient aux tribunaux consu-
laires en Chine de déterminer souveraine-
ment, eu égard à la nature des affaires et au
degré d'urgence qu'elles comportent, les
procédés d'exécution autorisés par les usages
locaux. Ainsi, un tribunal consulaire en Chine
peut ordonner que, faute de payement des
condamnations qu'il prononce vingt-quatre
heures après la signification du jugement,
les meubles, effets et marchandises de la
partie condamnée seront saisis et vendus en
vente publique a la criée, jusqu'à concur-
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rence des condamnations prononcées (Edit
de juin 1778, art. 27).

— Même arrêt.
186. La cour d'appel de Saigon statue sur

les appels des jugements des tribunaux con-
sulaires de la Chine, du rovaume de Siam et
du Japon. — L. 28 avr. 1869, D.P. 69. 4. 47.

187. — III. JURIDICTION CRIMINELLE DES
CONSULS. — Sur cette juridiction, V. J.G.

Consuls, 88.

SECT. 3. — CHANCELIERS ; VICE-CONSULS
ET AGENTS CONSULAIRES.

188. — I. CHANCELIER. — La chancellerie
est le lieu où sont habituellement reçus les
divers actes qui sont dans les attributions
des consuls et des chanceliers ; où sont dépo-
sées et conservées les minutes de ces actes ;
où sont enfin la caisse, les registres et les
archives des ports : c'est à la fois un secré-
tariat ou greffe, une étude de notaire et une
caisse. Le chancelier est le fonctionnaire qui
est préposé à ces postes divers. — J.G. Con-

suls, 97.
189. L'organisation du personnel des

chancelleries est réglée par un décret du
1" déc. 1869. — D.P. 70. 4. 20.

190. Comme notaire, le chancelier peut
recevoir les actes passés non-seulement
entre Français, mais encore entre Français
el étrangers. — J.G. Consuls, 99.

191. Sur les formalités des actes passés
par les chanceliers comme notaires, V. J.G.
Consuls, 97.

192. Le chancelier donne expédition des
actes qu'il a reçus: ces actes emportent
hypothèque et sont exécutoires en France,
comme ceux des notaires, sans formalités :
la légalisation des signatures est seule de-
mandée. — J.G. Consuls, 99.

193. Les chanceliers ont une compétence
exclusive et directe pour la réception des
contrats maritimes, pour les contrats d'affrè-
tements et de nolissements, les polices de

chargements et d'assurances, pour les con-
trats à la grosse et les actes d'achat ou de
vente de navires ou dé marchandises. —

J.G. Consuls, 97.
194. Us participent à la confection des

actes de l'état civil. — J.G. Consuls, 98.
195. C'est à la chancellerie du consulat,

et sur un registre spécial que doivent se
faire inscrire les Français qui veulent jouir
des prérogatives des Français immatriculés.
— JiG. Consuls, 98. — V. suprà, nos 51 et s.

196. Les chancelleries des consulats re-

çoivent les dépôts et les consignations. Les
mesures de précaution, de conservation et de

garantie que réclament les dépôts sont ren-
fermées dans l'ordonnance du 24 octobre-12
novembre 1833.—J.G. Consuls, 98, et p. 264.

197. Les chanceliers sont seuls chargés
d'opérer, sous la surveillance du consul, les
recettes et dépenses du consulat, et, comme
tels, ils sont seuls' comptables.

— Ord. 23
août 1833, art. 3, J.G. Consuls, 98.

198. En matière politique et commerciale,
le chancelier est le secrétaire du consul. Il
transcrit les décrets ou arrêtés du gouverne-
ment, les décisions du ministre, les arrêtés
de l'ambassadeur ou du consul ; il assiste au

sauvetage des navires, dresse l'inventaire des

objets sauvés, rédige les procès-verbaux des
ventes et d'informations.—J.G. Consuls, 100.

199. Le chancelier est le greffier du con-
sul agissant comme juge, tant en matière
civile qu'en matière criminelle. Il est aussi

huissier, et, comme tel, a le droit exclusif de
donner toutes assignations, de faire toutes

significations, tous actes de contiainte qui
dépendent de cette profession. — J.G. Con-

suls, 100.
200. Sur le tarif des droits des chancelle-

ries joint à l'ord. du 6 nov. 1842, V. J.G.

Consuls, 104, et D.P. 45. 3. 136. — V. aussi
décret modificatif du 25 oct. 1851, D.P. 51.
4. 222; décret du 25 oct. 1865, D.P. 65. 4.
144.

201. Les droits de chancellerie qui se

perçoivent dans les consulats constituent un

impôt de la nature des contributions indi-

rectes, et, par suite, c'est à l'autorité judi-
ciaire qu'il appartient de statuer sur les con-
testations relatives à l'application des tarifs.
— Trib. confl. 1« mai 1875, D.P. 76. 3. 50.

202. Mais lorsque le particulier, qui de-
mande la restitution d'une somme perçue, se
fonde sur ce que l'Etat serait responsable
du fait de l'agent qui aurait fait la percep-
tion indûment, c'est à l'autorité administra-
tive qu'il appartient de connaître de cette
action. — Même arrêt.

203. Les droits d'enregistrement doivent
être consignés d'avance auxchancelleries. —

J.G. Consuls, 105.
204. — IL VICE-GONSULS ET AGENTS CONSU-

LAIRES. '— Les vice-consuls et agents consu-
laires nommés par les consuls ou par le chef
du gouvernement n'ont d'autres pouvoirs
que ceux qui leur ont été délégués. — J.G

Consuls, 95.
205. Dans la sphère limitée de leurs attri-

butions, ils ont les mêmes obligations géné-
rales que les consuls et remplissent des fonc-
tions analogues, sauf certaines restrictions
et modifications. — J.G. Consuls, 95. — Sur
les attributions des agents vice-consuls,
V. Décr. 22 sept. 1854, D.P. 54. 4.158.

206. Ils n'ont point de chancelier et
n'exercent aucune juridiction. Ils veillent,
dans les limites des pouvoirs qui leur ont
été confiés par autorisation spéciale du mi-
nistre de la marine, à l'exécution des lois,
ordonnances et règlements sur la police de
la navigation.

— J.G. Consuls, 95.
207. Il leur est interdit, sauf les excep-

tions qui peuvent être autorisées par le

gouvernement, de recevoir aucun dépôt, ni

faire aucun des actes attribués aux consuls
en qualité d'officiers de l'état-civil et de no-
taires , ils peuvent toutefois délivrer des cer-
tificats de vie, des passe-ports

et des légali-
sations ; mais ces actes doivent être visés

par le consul, chef de l'arrondissement, sauf
les exceptions qui ont été spécialement au-
torisées par le ministre des affaires étran-

gères.
— J.G. Consuls, 95.

208. Comme ils n'ont point de chance-

lier, ils perçoivent eux-mêmes, pour les
actes qu'ils sont autorisés à délivrer ou à

viser, les droits indiqués par le tarif des

consulats dont ils dépendent. Ce tarif est
affiché par extrait dans leur bureau. — J.G.
Consuls. 95.

209. Leurs recettes sont portées sur un

registre spécial dont ils sont tenus d'en-

voyer, à la fin de chaque mois, copie par eux
certifiée. — J.G. Consuls, 95.

210. Lorsqu'ils interviennent pour exer-
cer les mesures de protection qu ils doivent
aux nationaux, ils n'ont droit a aucune ré-
tribution. — J.G. Consuls; 95.

211. Les agents consulaires ne jouissent
pas des immunités réservées aux consuls, et
ils n'ont que celles autorisées par l'usage
du pays, sauf dans les Echelles du Levant.—
J.G. Consuls, 96.

212. Us n'ont d'autre traitement que les
honoraires des actes qu'ils peuvent être au-

torisés à recevoir. — J.G. Consuls, 96.
213. Ils peuvent être suspendus par leur

chef, mais leur révocation doit être pronon-
cée par le ministre. — J.G. Consuls, 96.

SKCT. 4. — CONSULS ÉTRANGERS EN FRANCE.

214. Les consuls étant de véritables fonc-
tionnaires du gouvernement qui les institue

(V. suprà, n 0" 1 et 23), il en résulte qu'un
Français ne pourrait remplir à l'étranger,
sans autorisation, les fonctions de consul
d'une antre nation sans perdre sa qualité.
— J.G. Consuls, 25.

Isaa. cependant,il est admis qu'un Fran-

çais peut exercer en France, sans perdre sa

qualité, les fonctions de consul d'une autre
nation. A cet égard, la décision ministérielle

du28 vend, an 11 est encore en vigueur.—
J.G. Consuls, 25.

216. Les consuls étrangers ne peuvent
exercer leurs fonctions en France qu'après
avoir reçu Vexéquatur qui est délivre par le
ministre des affaires étrangères et lu, à l'au-
dience du tribunal de commerce du lieu de
la résidence du consul, par le greffier qui
dresse procès-verbal de cette lecture. — J.G.

Consuls, 28.
217. Ils ont lé droit de placer, à la porte

extérieure de la maison où ils habitent un
écusson indiquant leur qualité et les armes
de leur nation, et d'y arborer leur pavillon.
— J.G. Consuls, 33.

218. Mais ils ne peuvent faire de leur
maison un lieu d'asile, ni y receler les per-
sonnes qui s'y seraient réfugiées pour échap-
per aux recherches de la police locale. —

J.G. Consuls, 33.
219. D'après une lettre ministérielle du

7 vend, an 13, les consuls sont exempts des
taxes locales, des logements militaires, de
toutes les contributions directes, tant per-
sonnelles que mobilières, à moins qu'ils ne
soient citoyens du pays ou qu'ils ne devien-
nent propriétaires ou possesseurs de biens

immeubles, ou qu'ils ne se livrent au com-
merce. — J.G. Consuls, 39.

220. Jugé même que le consul étranger
qui fait en France des actes de commerce
doit être exempté de la patenté.—Cons. d'Et.
17 nov. 1843, J.G. Consuls, 39.

221. Mais il a été décidé, en sens con-

traire, que lès consuls des nations étran-

gères ne doivent jouir de l'exemption dé la
contribution personnelle et mobilière que
lorsque les agents .français jouissent delà
même exemption dans le pays de ces con-
suls. — Cons. d'Et. 7 sept. 1848, D.P.
49. 3. 2.

222. En tout cas, les consuls étrangers
ne doivent pas, lorsqu'ils sont en même

temps commerçants, être imposés à la pa-
tente pour les locaux occupes par les bu-
reaux du consulat..— Cire, direct, cont. dir.
14 août 1847, D.P. 48. 3. 66.

223. Le Français, consul d'une nation

étrangère, peut-il être juré?—V. Code d'ihstr.
crim. annoté, liy. 2, tit. 2, chap. 5.

?-24. En principe, et dans le silence des
traués ou à moins que le gouvernement qui
les envoie ne leur attribue un rôle politique,
les consuls étrangers ne peuvent revendiquer
le titre ni d'agent diplomatique, ni de minis-
tre public.

-^ J.G. Consuls, 32.
225. Us né jouissent donc pas du privi-

lège d'exterritorialité, en vertu duquel les
ministres publics qui représentent un Etat
en pays étranger ont le droit de n'être tra-

duits, en.matière civile et criminelle, que
devant les tribunaux de leur pays. La juri-
diction locale est compétente â leur égard,
soit quant aux crimes qui leur seraient im-

putés, soit quant aux actions civiles qui se-
raient exercées contre eux.—J.G. Consuls, 35.

226. Ainsi, les consuls étrangers, dans
nos ports maritimes, ne participent- point
aux prérogatives d'immunité dont jouissent,
d'après lé droit des gens, les ambassadeurs
et ministres des puissances étrangères, pour
eux et leur suite: ils sont justiciables des
tribunaux français, pour les délits qu'ils com-.
mettent en France. — Aix, 14 août 1829,
J.G. Consuls, 35-1°. — Cr. r. 23 déc. 1854,
D.P. 59. 1.185.

227. Les employés d'un consul étranger
en France, qui se sont immiscés dans les

fonctions de courtiers interprètes conduc-
teurs de navires, pour assister les capitaines
de la nation à laquelle le consul appartient,
auprès des administrations françaises, né

peuvent exciper de leur qualité d'agents du

consul pour décliner la juridiction corrèc^
tionnelle des tribunaux français. — Même
arrêt du 14 août 1829.

228. Pareillement lés consuls étrangers
établis en France sont soumis à la juridic-
tion des tribunaux correctionnels pour les
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délits par eux commis en France, et ayant
un certain caractère de gravité, notamment
pour délit de coups et blessures,... et cela,
nonobstant l'art. 2 de la convention du 13
mars 1769, portant que «les consuls d'Espa-
gne en France ne pourront ni être arrêtés,
ni mis en prison, si ce n'est en cas de crimes
ou presque crimes»; il en est ainsi, surtout à
l'égard des vice-consuls auxquels, d'ailleurs,
ne s'applique pas l'art. 2 de la convention de
1769. — Rennes, 25 juill. 1849. D.P. 50.2.43.

229. De même, les tribunaux français sont
compétents pour connaître des obligations
contractées en France par un consul étran-
ger envers un Français. — Bordeaux, 20 mai
1829, J.G. Consuls, 35-3».

230. ... Et la qualité de consul d'une nation
étrangère ne peut soustraire à la juridiction
française le liquidateur d'une société com-
merciale.—Paris, 28 avr. 1841, J.G. Consuls,
35-4» et 42.

231. De même encore, les tribunaux fran-
çais sont compétents pour connaître des con-
testations relatives à des opérations com-
merciales consommées en France entre étran-
gers, bien que l'une des parties soit revêtue
de la qualité de consul, si elle a agi dans un
pur intérêt privé. — Montpellier, 23 janv.
1841,J.G. Consuls, 35-5°, et Compét.comm. 520.

232. Si, sur l'action dirigée devant le tri-
bunal de commerce de France par un Anglais
contre un consul de sa nation, souscripteur
d'un effet de commerce (billet à ordre), il est
élevé, par le préfet, un conflit motivé sur la
protection qui est due par le gouvernement
français à tout agent diplomatique d'une na-
tion amie, il y a lieu de ne point a'arrêter à ce
conflit et de laisser le tribunal de commerce
saisi de la question, encore bien que Je con-
sul se prévaudrait î» de sa qualité; 2» de ce
que le billet est souscrit par lui au profit
d'un Anglais; 3° de ce qu'il n'aurait pas une
cause commerciale: ces exceptions diverses
ne pouvant être appréciées que devant la ju-
ridiction civile. — Cons. d'Et. 21 juill. 1824,
J.G. Consuls, 35.

233. Une exception devrait être apportée
au principe consacré par les solutions qui"
précédent si le consul poursuivi devant les
tribunaux français appartenait à une nation
qui reconnaît "le privilège d'exterritorialité
aux consuls français. — (Motifs) Cr. r. 23 déc.
1854, D.P. 59.1.185.

234. D'ailleurs, en admettant qu'un consul
étranger doive jouir des immunités diploma-
tiques, il ne saurait, en tous cas, y préten-

'

dre, .et, par suite, soustraire lui et ses biens
aux voies de contrainte autorisées envers les
étrangers, tant qu'il n'a pas reçu l'exequatur
du gouvernement français. — Paris, 25 août
1842, J.G. Consuls, 37.

235. Mais l'ordonnance d'exequatur n'est
pas une convention internationale, ayant,
par sa valeur propre et indépendamment de
toute stipulation expresse y contenue, le
pouvoir de modifier, notamment au point
de vue de l'exterritorialité, l'état de choses-
préexistant tel que l'ont fait et maintenu soit
les traités antérieurs, soit les règles du droit
des gens.—Cr. r.23 déc. 1854, D.P. 59.1.185.

236. En tout cas, la compétence des tri-
bunaux français ne doit pas s étendre jusqu'à
la connaissance des actes que les consuls
étrangers font en France pai ordre de leur
gouvernement et avec l'approbation des au-
torités françaises. — Req. 13 vend, an 9, J.G.
Consuls, 38.

237. De même, un consul étranger ne peut
être assigné devant la justice française pour
rendre compte de l'accomplissement trune
mission qui ne lui a été confiée qu'à raison
de sa qualité de consul, fût-ce même par un
tribunal français ; et, par exemple, pour jus-
tifier de l'emploi d'une somme qui lui a été
remise pour le payement des gages de l'équi-
page d'un navire de sa nation. — Trib. comm.
de Nantes, 8 déc. 1869, D.P. 70. 3.119.

238. Les juges français seraient également
incompétents pour statuer sur une conven-

tion passée entre un consul étranger et un
Français relative au partage de droits de
chancellerie. — Bordeaux, 20 mai 1829. J.G.
Consuls, 38 et 35-2».

239. Avant l'abolition delà contrainte par
corps en matière civile et commerciale par la •
loi du 22 juill. 1867(D.P. 67. 4. 75), une con-
troverse s'était élevée sur le point de savoir
si la contrainte par corps autorisée dans cer-
tains cas comme mesure préventive à l'égard
des étrangers était applicable aux consuls
étrangers débiteurs envers des Français. Il
étai t généralement admis que, hors le cas d'un
traité exemptant d'une manière formelle les
consuls de la contrainte par corps préventive
ou d'une convention les assimilant à ceux
des nations les plus favorisées, ils devaient
à cet égard être considérés comme des étran-
gers ordinaires. — J.G. Consuls; 41. -s-Conf.
Paris, 28 avr. 1841, ibid., 42.—Paris, 25 août
1842, ibid., 42 et 37. .

Contra : — Trib. de la Seine, 1" déc. 1840,
J.G. Consuls, 42.

240. Aujourd'hui la question ne peut plus
s'élever à propos de la contrainte préven-
tive. Les condamnations à l'amende, à des
restitutions, aux dommages-intérêts et aux
frais en matière criminelle ou correctionnelle
peuvent seules donner lieu à des poursuites
parla voie de la contrainte par corps. — Loi
22 juill. 1867, art. 2 et s., D.P.67. 4. 75. •

241. Aux termes d'un arrêté du 22 mess,
an 7, les consuls-généraux, consuls, vice-
consuls et les agents de la marine et du
commerce des nations étrangères en France,
communiquent directement aveu les auto-
rités judiciaires et administratives de leur
arrondissement respectif.—J.G. Consuls, 48.

242. Si, par suite de leurs relations avec
les dites autorités, ils sont dans le cas de
recourir aux divers ministères, ils le font
par l'intermédiaire de l'ambassadeur et au-
tres agents diplomatiques ou bien ils s'adres-
sent directement au ministre des affaires
étrangères. — J.G. Consuls, 48.
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Vol 136.

XIV

ÉCHELLES DU LEVANT

1. On donne le nom d'Echelles du Levant
et de Barbarie à différentes villes situées sur
les côtes dans les mers du Levant et dans
celles du nord de l'Afrique et où les puis-
sances maritimes entretiennent des consuls
et facteurs. — J.G. Echelles du Lev., 1.

2. Les principales échelles pour la France
sont Alep, Seydé, Smyrne, Salonique,
Alexandrette, Naxis et Paros, Miconi, Tri-

Soli
de Barbarie, Tripoli de Syrie, Tunis,

iapoli de Romanie, la Morée, l'île de Né-

grepont, l'île de Candie, Zea, Scio, et les au-
tres lies de l'Archipel, et enfin Constantino-

ple.
— J.G. Echelles de Lev., 2.

3. L'Egypte, dont deux villes faisaient au-
trefois partie des Echelles du Levant, a été
soumise provisoirement à des règles spé-
ciales par des conventions diplomatiques ra-
tifiées en France par une loi du 17 déc. 1875.
— V. infrà, n»" 71 et s.

4. — I. COMMERCE DU LEVANT. — Avant la

Révolution, les règlements sur le commerce
du Levant et de la Barbarie réunissaient
en un seul corps tous les Français habitant
ces parages, et .les soumettaient à une même
direction. 1° Aucun commerçant ne pouvait
s'établir dans les échelles, sans l'autorisation
de la chambre de commerce de Marseille. —

2° Il était obligé de fournir un cautionne-
ment qui variait entre 40 et 60,000 fr. —

3° Pour qu'un négociant ou un agent d'une
maison de commerce pût faire un voyage
d'affaires en Orient, il fallait qu'il dépendit
d'une maison cautionnée. —4° Les chefs des
établissements devaient résider à Marseille.
— 5° Les agents établis dans les Echelles
n'étaient que de simples régisseurs, et ne
recevaient l'impulsion commerciale et leur
direction que de Marseille. — 6° Enfin les

commerçants d'une échelle se soumettaient
dans toutes leurs opérations d'achats et de
ventes aux décisions de la majorité, et ces
décisions avaient force de loi pour tous les

négociants qui faisaient partie de la minorité.
— J.G. Echelles du Lev., 3.

5. Une loi du 21 juill. 1791 fit cesser cet

état de choses : elle décida que le commerce
des Echelles du Levant et de la Barbarie
serait libre à tous les Français et que l'on

pourrait envoyer de tous les points du royau-
me des vaisseaux et des marchandises dans
toutes les Echelles.—J.G.Echelles du Lev., 4.

6. Cette loi néanmoins maintenait le cau-
tionnement de 40 à 60,000 francs établi par
les anciens règlements, afin de garantir les
autres établissements français des actions

qui pourraient être exercées contre eux par
le fait des nouveaux négociants qui vien-
draient à se fixer dans les Echelles,, en
usant du bénéfice du décret ou par le
fait de leurs agents.—J.G. Echelles du Lev., 4.

7. La chambre de commerce de Marseille fut

supprimée avec toutes les chambres de com-
merce françaises; mais une loi du 5 sept.
1792 maintint le droit de consulat. Ce droit
était de 2 pour 100 et se percevait sur tous
les navires arrivant à Marseille, qui n'ap-
partenaient pas à des négociants cautionnés.
— J.G. Echelles du Lev., 5.

8. Un décret du 4 messidor an 11 abrogea
la loi dé 1791, rétablit l'ancien ordre de choses
et fit cesser par suite la liberté du commerce
avec les Echelles. Mais l'autorisation de s'é-
tablir dans les Echelles du Levant, de la Bar-
barie, et de la mer Noire.devait être donnée

par le gouvernement. La chambre de com-
merce de Marseille (alors rétablie) n'avait
plus d'autre prérogative que celle de trans-
mettre les demandes d'établissement au mi-
nistre de l'intérieur.—J.G. Echelles du Lev., 6.

9. La ville de Marseille fut rétablie dans la
franchise de son port par la loi du 16 déc.
1814. En 1816, la chambre de commerce de
cette ville rentra dans le droit de percevoir
le droit de consulat de 2 pour 100, et les dé-

penses des Echelles furent portées à son bud-

get. — J.G. Echelles du Léo., 7.
10. Une ordonnance du 10 sept. 1817 établit

un entrepôt à Marseille et modifia certaines
franchises du port.—J.G. Echelles du Lev., 7.

11. Les dernières traces du privilège du

port de Marseille ont disparu avec l'ordon-

nance du 18 avr. 183b qui a supprimé le
droit de consulat, et qui a fait cesser l'obli-

gation de fournir un cautionnement et de se
faire autoriser pour faire le commerce dans
les Echelles du Levant et de Barbarie :

depuis cette époque, le commerce avec le
Levant est libre pour tout le monde. —J.G.
Echelles du Lev., 7.

12. De cette soumission générale au droit

commun, il résulte que l'expression Echelles
du Levant el de Barbarie se trouve aujour-
d'hui , sous le rapport commercial, sans
aucune signification légale; néanmoins les
villes et ports connus sous le nom d'Echelles
doivent encore conserver le nom par lequel
on les désigne spécialement, parce que, sous
le rapport de la législation criminelle, elles
ne sont pas régies par le droit général de la
France. — J.G. Echelles du Lev., 8 et 10.

13. — H. CONSULS ET AGENTS CONSULAIRESDU
LEVANT. — En principe, dans le Levant, les
consuls ont les mêmes attributions que dans
les autres pays (V. suprà, Consuls, n°» 46
et s.). La tendance est de restreindre leur
droit de juridiction et de les transformer en
amiables compositeurs. Ils ne connaissent

que des affaires sommaires et de commerce.
— J.G. Echelles du Lev., 9.

14. On peut cependant soutenir qu'aux
Echelles du Levant et en Barbarie les con-
suls sont encore de véritables juges dans les
limites déterminées par les capitulations spé-
ciales à ces pays.

— D.P. 69. 3. 57, note.
15.Dans les Echelles du Levant.les'uice-con-

suls de France n'exercent aucune juridiction
ford. 26 oct. 1833, art. 2).-Aix27 juill. 1870,
D.P. 72. 5. 162.— V. suprà, Consuls, n» 206.

16. Les consuls français, dans les Echelles
du Levant et dans la Êarbarie, jouissent du

privilège de l'exterritorialité, et, dès lors, les
chanceliers des consulats sont, lorsqu'ils rem-

plissent les fonctions de notaire, soumis à
toutes les obligations imposées aux notaires
sur le sol français, et notamment aux pres-
criptions de la loi du 25 vent.an 11, concer-
nant la forme des actes authentiques, alors
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même que cette loi n'aurait pas été publiée
dans leTieu du consulat. —B.êq. 4 févr. 1863,
D.P. 63. 1.306; "

17/Dans les Echelles du Levant, le droit

proportionnel de2 pour 100 imposé sur les
recouvrements faits par les soins des chan-
celleries 4es consulats,

1
doit être perçu toutes

les fois que les chancelleries ont été chiar-

fées,,
soit directement, soit indirectement,

u recouvrement d'une Créance; Pour que le
droit soit dû, il suffit que l'intervention de
la chancellerie ait été nécessaire et que la
partie y ait recouru, soit par elle, soit par
son fondé de pouvoirs, ,-rr Aix, 11 nov. 1873,
D.P. 75. 2. 59.:

18..-'— III. ATTRIBUTIONS,DESCONSULS,—
i»protection des nationaux. — Le?i consuls
français exercent, dans le Levant, pour la
protection de leurs nationaux, les mêmes
droits que dans les pays de chrétienté. (Y. su-

prà, Consuls, n°» 48 et s.). De plus, en cette
matière, il existe certaines règles spéciales.
— Viles numéros qui suivent.

19. Tous les Français immatriculés au
consulat, après justification de leur nationa-
lité, composent la narion. On n'admet qu'un
seul associé de chaque maison de commerce
établie sur les lieux. On appelle, en outre,
aux assemblées extraordinaires tous capi-
taines, patrons et Français non résidants qui
se trouvent sur les lieux, à l'exception des
artisans et matelots. — J.G. Consuls, 50.

20. Lès assemblées de la nation sont con-
voquées par le consul toutes les fois qu'il le
juge utile ou qu'il en est requis. Ceux qui ne
se rendent pas à la convocation sont con-
damnés à une amende au profit' des pauvres
montant à 50 liv., aux termes de lord, de
1728. Le chancelier consigne sur un registre
spécial les délibérations prises par rassem-
blée. Le procès-verbal est signé de ceux qui
ont assisté à la réunion. Les résolutions doi-
vent être prises aux deux tiers des voix
(ord. 1728). Si le consul a lieu de craindre
que l'assemblée prenne des délibérations
contraires aux ordres de son gouvernement,
malgré ses observations, il a le droit de la
dissoudre (ord. 1781). — J.G. Consuls, 50.

21. Les délibérations de la nation peuvent
avoir pour objet des plaintes contre les
consuls, des cadeaux à faire aux autorités
du pays, des réclamations à adresser aux
magistrats locaux, la demande au gouverne-
ment d'une force armée et protectrice des
intérêts commerciaux ou de la sûreté des
résidants, des abaissements de tarifs de
douanes, etc. etc. Mais le consul n'est pas
tenu de se conformer aux décisions de ras-
semblée.— J.G. Consuls,,50.

22. Sous l'empire de Tord, de 1781, les
assemblées de la nation avaient lieu au moins
une fois l'an. Dans la réunion annuelle, on
élisait les députés de la nation, auxquels
était confié le maniement des deniers natio-
naux et des affaires communes. Le plus an-
cien remplaçait le consul en cas de vacance;
il fixait le montant des droits à percevoir, ren-
daitavec le consul lesjugements civils et crimi-
nels,—Ord. 1781,art. 58 et 59, J.G. Consuls, 50.

23. Aujourd'hui, la nation (lorsque le
nombre des résidants est assez grand pour
former une assemblée qui puisse en porter
le nom) ne nomme plus de consul et n'a con-
servé qu'une autorité purement morale. —
J.G. Consuls, 50.

24.— 2° Expulsion des Français, r-. Sous
l'ord. de 1681 (tit. 9, art. 15), les consuls
étaient autorisés à faire embarquer, après
avoir pris l'avis des députés de la nation,
tout Français qui, par sa mauvaise conduite
où par ses intrigués, pouvait nuire au bien
général de ses compatriotes. L'édit de juin
1778 (art. 82) leur maintint ce pouvoir en les
dispensant du soin de consulter la nation, et
l'art. 83 les autorisa même à donner des or-
dres pour que le Français embarqué comme
sujet dangereux fût détenu dans le premier
port de son débarquement jusqu'à décision
du ministre.— J.G. Conmls, 68,

25. Aujourd'hui, les consuls ont encore lé
droit d'ordonner l'embarquement des Fran-
çais dangereux, dans le Levant et en Barbarie,
mais il ne leur est plus permis de prescrire
leur détention dans le premier port, de leur
débarquement. — Instr. 29 nov. 1833, J.G.
Consuls, 51 et 68.

215. Lés art. 1, 8 et suiv. du tit. 2 de Tord,
de 1781 ont encore étendu l'autorité des con-
suls dans le Levant. Ils ont notamment le
droit de renvoyer en pays de chrétienté:
1° les prêtres scandaleux ou turbulents, et
?eux qui célèbrent dés mariages religieux
sans preuve du mariage civil; 2° les individus
qui arrivent dans les Echelles sans passeport,
les gens sans état, les vagabonds, même étran-
gers, s'ils n'ont pas de consuls, les Français
qui tenteraient de se mettre sous une pro-
tection étrangère. — J.G. Consuls, 68.

27. — 3° Juridiction civile et commerciale.
— Les régies de compétence et de procédure
en matière de juridiction consulaire, aux
Echelles du Levant, se trouvent dans l'édit
de juin 1778.—V. suprà, Consuls,n<" 145 et s.

28.— A. Compétence.— En matière'civile
et commerciale, le droit juridictionnel dès
consuls du Levant résulte de l'ord. de 1681,
liv.l, tit.9, art. 12, et de l'édit de juin 1778. La
compétence des consuls se restreint aux af-
faires qui sont régies par les lois du lieu où
elles prennent naissance, et pour ces affairés,
la compétence des consuls est complète.—J. G.
Consuls, 58.

"

29. Elle comprend les contestations com-
merciales et civiles, et les questions d'Etat
aussi bien que les autres affaires civiles. —
Aix, 20 mars 1862, D. P. 63. 2. 48. — V. tou-
tefois J.G: Consuls, 58.

30. Elle s'étend aux contestations relative*
à la validité des testaments. — Aix, 16 févr.
1871, D.P. 72. 2. 52.

31. Et le tribunal saisi d'une telle contes-
tation ne peut refuser d'en connaître ;... ni
par le motif que le testament contesté aurait
été fait avec le concours du consul, cette
circonstance pouvant simplement motiver
l'abstention de ce magistrat. — Même arrêt.

32. ... Ni sous prétexté qu'il serait con-
traire aux convenances qu'un acte fait en
présence et avec le concours du consul fût
discuté dans le lieu même où siège le consu-
lat, cette raison n'étant appuyée sur aucun
texte. — Même arrêt. -» ...

33. L'attribution de compétence qui a été
faite par l'art. 1 de l'édit de 1778 aux consuls
des Echelles du Levant, n'est pas restreinte:
au.cas où les deux parties résident dans le
ressort du consulat. Il suffit que le défendeur
à l'action y soit domicilié; et par suite, la
validité de la saisie-arrêt pratiquée en France
au préjudice d'un Français ayant son domi-
cile dans les Echelles du Levant, ne peut
être compétemment demandée qu'au tribu-
nal consulaire du lieu de ce domicile, alors
même que la saisie se rattacherait à.l'exécu- :
tion d'un contrat passé en France avec dés
Français qui y sont domiciliés. -rTrib. de la;
Seine, 21juin 1872, DiP. 73. 3. 63.

34. Dans une instance engagée entre Fran- •

çais devant le tribunal consulaire d'Alexan-
drie, le défendeur ne peut décliner la compé-
tence de ce tribunal ou demander le renvoi -

Jiréalable
des parties devant l'administration'

ocale.sous le prétexte qu'il serait nécessaire, :

Ïiour
statuer sur la contestation, d'apprécier

;
a valeur et les conséquences d'actes admi- :

Distratifs émanés du gouvernement égyptien,
si, d'ailieurs, ce gouvernement n'est inter- :
venu par aucun acte judiciaire ou diploma-
tique pour contester la compétence qu tri-'
bunal français. — Req. 1w mars 1875, D.P.
76. 1.178.

35. Aux termes des art. 2 et 4 de l'édit de
1778, une amende de 1,500 liv,, applicable,
pour les Echelles du Levant, à la chambre de
commerce de Marseille, et, pour tes autres
consulats, aux chambres de commerce les
plus proches du paya où les contraventions
ont été commises, est partée contre les

Français qui traduiraient leurs compatriotes
devant: les tribunaux étrangers, au lieu de
s'adresser aux consuls. Des dommages-inté-
rêts sont, en outre, prononcés; s'il y a lieu,
le

'
tout exigible au moyen de la contrainte

par corps. Mais la jurisprudence.décide gé-
néralement que ces dispositions ont été
abrogées par l'art. 15, C. civ. — V. Code
civil annoté, art. 15, n°» 22 et s. — V. aussi •

Nîmes, 20 août 1866, D.P. 68. 2,18.
36. Les consuls des Echelles du Levant ne

sont pas seulement compétents pour juger
lés contestations survenues entre Français';
ils peuvent aussi connaître des demandes
formées aux mêmes lieux par des étrangers
contre des Français (ord. août 1681, tit. 9,
art. 12: édît juin 1778, art. 1«). — Req.
16 janv. 1867, D.P. 67. 1. 308. — Aix, 3 juin
1867, D.P. 69: 2. 34.

37. Ce droit ne peut leur être refusé, alors
surtout que de semblables contestations ont
été de tout temps portées devant les tribu-
naux consulaires français, l'usage en pareille
matière faisant loi, aux termes de l'ord. de
1681. — Aix, 3 juin 1867, D.P. 69. 2, 34.

38. ,,„ Et il n'est pas nécessaire que le
Français soit domicilie dans le consulat, l'édit
n'exigeant qu'une simple résidence. — Req.
16 janv.1867, D.P. 67.1,308.

39. .;. Ni qu'il s'agisse d'obligations con-
tractées dans l'étendue du consulat, et depuis
que le Français y a fixé son domicile ou sa
résidence, la compétence du consul dépen-
dant du lieu et du temps où le différend
s'élève, et non du lieu et du temps où est née
l'obligation qui en fait l'objet.— Même arrêt.

40. Mais la juridiction des consuls dans le
Levant, pour statuer sur les contestations-
entré Français et étrangers, est restreinte au
cas d'action dirigée contre un Français par
un étranger. Les tribunaux musulmans con-
naissent des actions entre les sujets ottomans
et les étrangers de passage ou résidant en
Turquie. —J.G. Consuls, 58.

41. De plus, le gouvernement ottoman a
institué sur divers points de son territoire
des tribunaux mixtes chargés de statuer sur
les débats commerciaux entre ses sujets et
fes négociants étrangers. Ces tribunaux, qui
sont en exercice à Constantinoplè, à Beyrouth
et à Smyrne, sont composés d employés otto-
mans et d'un certain nombre dé négociants
européens nommés d'un commun accord par
toutes les légations ou consulats étrangers, et
dont la moitié se rend, à tour de rôle, une fois
par semaine, à l'audience.—J.G. Consuls, 18.

42. Enfin des commissions judiciaires
mixtes établies depuis 1820 en vertu d'une
convention verbale entré les légations de
France, d'Angleterre, de Russie et d'Autri-
che, composées de trois juges-commissaires
qui sont choisis et nommes, savoir : deux
par la légation du défendeur, et le troisième
parla légation du demandeur, prononcent
en premier ressort sur les contestations
civiles et commerciales qui s'élèvent entre
étrangers de nationalité différente et rési-
dant sur le territoire ottoman. — J.G. Con-
suls, ,58.— V, infrà, n° 54.

43. La juridiction des commissions mixtes
établies dans les Échelles du Levant pour
jugeries contestations qui s'élèvent entre
des sujets de nationalités différentes, n'est
pas obligatoire ( capitulât. 18 mai 1740,
art. 52). Ainsi le sujet français assigné devant
le tribunal, consulaire par le sujet d'une
autre puissance, à l'effet de concourir à la
composition de la cotrimjssion mixte chargée
de statuer sur leurs différends, .peut déclarer
qu'il n'accepté pas cette juridiction et par
suite refuser de concourir ou d'adhérer à sa
formation, -r Aix, 28 nov. 1864, DP. 65.2.112.

44. Jugé, avant laloidu 22juill. 1867, que les
commissions mixtes établies dansles Échelles
du Levant, pour statuer sur les contestations
dans lesquelles des Français sont intéressés,
peuvent prononcer 14 contrainte par corps,
en vertu ae l'art. 36 de l'édit dé juin 1778. —

Req. 10 juin 1857, D.P. 59. 1. 194.
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45. — B. Procédure, — Les dispositions
du code de procédure civile ne sont pas obli-

gatoires devant les tribunaux consulaires des
Echelles du Levant ; spécialement, un compte

Eeut
être ordonné entre Français par le tri-

unal consulaire de Constantinople, sans
fixation du délai dans lequel le compte sera
rendu, et sans nomination d'un juge-com-
missaire, la nomination d'un expert suffit.—

Req. 30 avr. 1867, D.P. 68.1. 18.
46. Sur les règles générales de la procé-

dure devant la juridiction consulaire, V. su-

prà. Consuls, n»» 157 et s.
47. Les significations, devant la juridiction

consulaire, doivent se faire à personne ou à
domicile et une simple déclaration au consul
ne peut en tenir lieu. — Aix, 26 nov. 1868,
D.P. 69. 2. 241, et sur pourvoi, Req. 5 avr.

1870, D.P. 71. 1. 13. — V. aussi infrà, n» 61.
48. Spécialement, la . protestation et la

demande en justice que, dans le cas d'abor-

dage en mer, l'abordé est tenu de notifier
dans les délais de l'art. 436 c. com., doivent
être, à peine de déchéance, signifiées avant

l'expiration de ces délais à la personne ou
au domicile du défendeur, s'il en a un connu
dans le consulat ; il ne suffit pas que ces piè-
ces aientété remisesen temps utile au chance-
lier du consulat français, chargé, d'après l'é-
dit de juin 1778, de les faire parvenir au do-
micile ou à la personne du défendeur (Edit de

juin 1778; art. 8,9,10,11,12).—Mêmes arrêts.
49. La mention qu'un jugement a été

rendu par le consul, après en avoir délibéré
avec ses assesseurs, constate suffisamment
la participation de ces assesseurs à la sen-

tence, avec voix délibérative, conformément
à l'art. 6 de l'édit de juin 1778.— Req. 7 déc.
1863, D.P.64.1.129.

50. Et le défaut d'indication, dans ce juge-
ment, des noms des assesseurs qui y ont
concouru avec le consul n'est pas une cause
de nullité, s'il résulte de son rapprochement
avec un jugement antérieur, dont il est le

complément et où les noms des assesseurs

qui t'ont rendu est mentionné, que les deux
décisions émanent des mêmes assesseurs. —

Même arrêt.
51. Lorsqu'un Français intente une action

contre un Ottoman devant un des tribunaux
mixtes chargés de statuer sur les débats
commerciaux entre Ottomans et étrangers

•

(V. suprà, n° 41), il est tenu de choisir ses
arbitres parmi les notables en exercice, en

présence du drogmau du consulat français.
— J.G. Consuls, 58.

52. Les causes inscrites devant ces tribu-
naux sont appelées dans l'ordre où elles
sont portées au tableau. — J.G. Consuls, 58.

53. Devant cette juridiction chacun peut
se défendre en personne ou par son fondé de

pouvoirs. — J.G. Co?isuls, 58.
54. Dans le cas de contestations entre

étrangers jugées par les commissions mixtes

(V. suprà, n°B.42 et s.), la légation du pays au-

quel appartient le défendeur a seule le droitde

convoquer la commission. — J.G. Consuls, 58.
55. La sentence rendue par ces commis-

sions est homologuée par le tribunal de la

légation du défendeur qui est chargée de

pourvoir à son exécution. — J.G. Consuls, 58.
56. Une pareille sentence n'est pas exécu-

toire de plein droit en France. — J.G. Con-
suls, 58.

57. L'intervention des représentants de
l'autorité diplomatique française dans les

procès intéressant les Français devant les
tribunaux ou les commissions mixtes du
Levant donne lieu à un salaire. La transmis-
sion des pièces par l'ambassade ou le con-

sulat, l'assistance du drogman doivent être
considérées comme des soins donnés à l'af-

faire et rémunérées par l'allocation du droit
de 2 pour 100 (décr. 22 juin 1862). — Aix,
11 nov. 1873, D.P. 75. 2. 59. —V. ibid., note.

58. — C. Voies de recours. — La cour
d'Aix statue comme juge d'appel sur les
décisions des consuls des Echelles du Levant.
— J.G. Consuls, 85,

59. Les règles générales sur le dernier
ressort s'appliquent aux décisions des consuls
du Levant. L'appel n'est pas recevable contre
les sentences rendues sur des demandes
dont le montant n'excède pas 1.500 francs.—

Aix, 3 mai 1845, D.P. 45. 2. 126. — Req. 21
avr. 1869, D.P. 70. 1. 105.

60. L'appel peut être interjeté par le fondé
de pouvoir de la partie qui a succombé. —

Aix, 29 janv. 1823, D.P. 45. 2. 126.
61. L'acte d'appel doit être signifié au do-

micile de l'intimé : il ne suffirait pas d'une

signification au consul de l'appelant, quand
même elle aurait été transmise au consul de

l'intimé.—Req. 5 févr. 1868, D.P.69.1.236.
62. Quand les deux parties ont le même

domicile, l'acte d'appel ne doit pas être signi-
fié au procureur général de la cour d'Aix,
l'art. 69, § 9 c. pr. civ. né s'appliquant qu'aux
significations faites de France a l'étranger.
—

Aix, 29 janv. 1823, D.P. 45. 2.126. —
Req.

5 févr. 1868, D.P. 69. 1. 286.
Contra : —

Aix, 16 févr. 1821, D.P. 45. 2.
126.

63. L'acte d'appel est soumis aux formes
substantielles édictées par le code de procé-
dure civile, à moins qu'il n'y ait été dérogé
par l'édit de 1778. Il doit donc contenir élec-
tion de domicile avec constitution d'avoué,
indication du délai pour comparaître, les

griefs et les conclusions de l'appelant, le tout
à peine de nullité. —

Req. 20 juill. 1870,
D.P. 71.1. 105.

64. Le délai de l'appel contre les déci-
sions des consuls est de deux mois. —

(Sol.
impl.) Req. 20 juill. 1870, D.P. 71.1.104.

65. Quand toutes les' parties sont domi-
ciliées au siège du consulat où le jugement a
été rendu, il n'y a pas lieu à augmentation
du délai d'appel à raison des distances. —

Même arrêt.
66. Les décisions des tribunaux mixtes

chargées de statuer sur les débats commer-
ciaux entre Ottomans et étrangers sont ren-
dues en dernier ressort. — J.G. Consuls, 58.

67. Mais les décisions rendues par les
commissions mixtes sont sujettes à appel, et
cet appel, qu'il soit formé par le demandeur
ou par le défendeur, est porté devant la cour
d'Aix. —J.G. Consuls, 58.

68.... Et les formes à suivre dans la pro-
cédure d'appel sont les mêmes que pour
l'appel contre les décisions consulaires. —

Req. 5 févr. 1868, D.P. 69.1. 286.
69. Le pourvoi en cassation n'est pas rece-

vable contre les décisions des consuls du
Levant. — V. suprà. Consuls, n° 177.

70. — 4° Juridiction criminelle. — V. J.G.
Echelles du Lev., n 08 10 et s.

71. — IV. RÉFORME JUDICIAIRE EN EGYPTE.
— Une loi du 17 déc. 1875 a autorisé le Gou-
vernement français à restreindre, pour une

période qui ne pourra excéder cinq ans, la ju-
ridiction exercée par les consuls français en

Egypte.
— D.P. 76. 4. 57.

72. La juridiction consulaire française est
restreinte par un règlement d'orga'nisation.
judiciaire pour les procès mixtes, qui a été
dressé par une commission de représentants
des principaux Etats de l'Europe et auquel
ont adhéré les Etats-Unis d'Amérique.— D.P.
76. 4. 58.

73. Aux termes de ce règlement, les tri-
bunaux chargés de statuer sur les affaires
mixtes en matière civile ejt commerciale sont :

— trois tribunaux de première instance, éta-
blis à Alexandrie, au Caire, et à Zagazig,
composés chacun de sept juges (quatre étran-

gers et trois indigènes),
— une cour d'appel

siégeant à Alexandrie et composée de onze

magistrats (sept étrangers et quatre indigè-
nes). — Règlem. art. 1" et s, D.P. 76. 4. 58.

74. Ces tribunaux connaissent seuls de
toutes les contestations en matière civile et
commerciale entre étrangers et indigènes, ou
même entre étrangers de nationalité diffé-
rente. Ils connaissent aussi de toutes les
actions réelles immobilières entre toutes per-
sonnes, même appartenant à la même natio-
nalité. — Règl. art. 9, D'.P. 76. 4. 59.

75. Mais les consuls restent compétents
pour connaître des litiges entre personnes
de même nationalité, à l'exception seulement
des actions réelles et immobilières. — D.P.
76. 1. 178, note 2-3-4.
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Français 24 s.
Exterritorialité 16
Fondé Je pou-
voirs 53, 60.

Français 24 s.; 33
s.

Français dange-
reux 24 s.

Gouvernement ot-
toman 41.

Homologation
(sentence, com-
mission mixte)
55.

Juge 14 s.
Juridiction crimi-
nelle (consul du
Levant) 70.

Le Caire 73.

Mariage 26.
Marseille 4.
Mention (juge-
ment, assesseur)
49 s.

Mer du Levant 1.
Mer du nord de

l'Afrique 1.
Miconi 2.
Ministre ie l'inté-
rieur 8.

Morée 2.
Napoli de Ronia-
nie 2.

Nation 19 s.
Nationaux (protec-
tion) 18 s.

Naxis 2.

Négrepont 2.
Notaire 16.
Ottoman 40 s.
Paros 2.
Passeport (défaut)
26.

Plaintes contre les
consuls 21.

Port franc 9 s.
Prêtre 26.
Procédure 45 s.
Procès mixte 72.
Protection des na-

tionaux 18 s.,
Question d'Etat
29.

Recours 58 s.
Réforme judiciai-
re en Egypte 71 s.

Régisseur 4.
Renvoi des par-

ties (administra-
tion locale) 34.

Résidence 38 s.
Saisie-arrèt 33.
Salaire (interven-
tion, consul) 57.

Saloniçnie 2.
Sçio 2.
Sentence (commis-
sion mixte) 55 s,

Seyde 2.
Signification an
consul 61.

Signification à
personne ou do-
micile 47 s.

Signification au

procureur géné-
ral 62.

Smyrne 2.
Testament 30 s.
Tribunal mixte 41,

51, 86.
Tribunal de pre-

mière instance

(Egypte) 73.
Tripoli 2.
Tnnis 2.

Usage 37.
Vagabond 26:
Vice-consul 15.
Voix délibérative
(assesseur) 49.

Zagazig 73.
Zea2.

FIN DE L'APPENDICE AU GODE DE COMMERCE.



ADDITIONS COMPLÉMENTAIRES
JUSQU'A L'ANNÉE 1878

Le but du. travail suivant a été de reproduire jusqu'en 1878

les arrêts et autres documents insérés dans le Recueil périodique
de la Jurisprudence générale pendant l'impression de notre Code
de commerce annoté, et de relever en même temps quelques omis-

sions.
A cet effet, sous chaque article mentionné à nouveau, on re-

produit le numéro des annotations primitives auquel doivent se

rattacher les additions classées elles-mêmes méthodiquement et

distinguées par les mots bis, ter, quater, etc.

Quelquefois, le numéro est simplement suivi d'une citation de
documents par la date, avec le mot Conf : cela signifie que le
document mentionné est identiquement conforme à celui qui
porte le même numéro sous l'article du Code dans le corps de

l'ouvrage.

CODE DE COMMERCE

LIVRE PREMIER

Du Commerce en général.

TITRE PREMIER

Ces Commerçants.

Art. 1".

370 bis. 11 ne suffit pas, pour être com-
merçant, d'exercer habituellement des actes
de commerce ; cet exercice doit, en outre,
être professionnel.—Par suite, l'individu qui,
dans le but unique de fayoriser le crédit
d'un commerçant, accepte, même habituelle-
ment, les lettres de change tirées par ce
dernier, ne saurait, par cela seul, être con-
sidéré comme exerçant le commerce, ni, par
suite, être déclare en faillite. — Rouen,
27 août 1877, D.P. 78. 2. 148.

383 6ts. Peut être qualifié commerçant,
et, comme tel, déclaré en état de faillite, ce-
lui qui a fait des actes de commerce répétés,
accepté un grand nombre d'effets de com-
merce causés valeur en compte ou marchan-
dises, subi des condamnations en qualité de
commerçant, et reçu sans protester cette
qualification dans des actes signifiés à sa
requête.—Req. 8 juill. 1874. D.P. 76. 5. 102.

402 bis. Peut être qualifié de commerçant,

celui qui a pris, la qualification de commer-
çant dans des actes signifiés à sa requête. —

Req. 8 juill. 1874, D.P. 76. 5. 102.
410 bis. Peut être qualifié de commer-

çant, celui qui a subi des condamnations en

S*
ualité de commerçant. — Req. 8 juill. 1874,
.P. 76. 5. 102.

Ait. 5.

97. Adde : — Conf. Dijon, 22 déc. 1S75,
D.P. 76. 5. 102.

TITRE II

Des Livres de commerce.

Art. 11.

6 bis. La représentation des livres d'un
commerçant sur lesquels sont portés des
comptes courants entre commerçants, et, no-
tamment, entre banquiers, peut être ordon-
née, bien que ces livres remontent à plus de

dix ans, s'ils ont été conservés. — Dijon, 29
févr. 1876, D.P. 77. 2. 94.

Art.. 14.

2 bis. Ainsi encore, la communication des
livres d'un commerçant ne peut être ordon-
née dans une contestation relative à un
compte de droits de courtage. — Paris, 2 mai
1874, D.P. 77. 2. 45.

Art. 15.

7. Adde : — Conf. Paris, 2 mai 1874, D.P.
77. 2. 45. — Trib. civ. de Chalon-sur-Saône,
26 mai 1875, D.P. 77. 2. 94.

11 bis. Un commerçant peut être con-
damné à représenter ses livres, et, par exem-
ple, les comptes courants qui y sont inscrits,
même dans le cas où il ne les emploierait
pas à l'appui de sa prétention. — Trib. civ.
de Chalon-sur-Saône, 26 mai 1875, D.P. 77.
2. 94.

11 ter. La caution solidaire poursuivie
par le créancier a, aussi bien que le débiteur
principal, le droit de demander la commu-~
nication de comptes courants inscrits sur les
livres de ce créancier.—Dijon, 29 févr. 1876,
D.P. 77. 2. 94.



LIV. I". — TIT. III. — DES SOCIÉTÉS. [L. 24 juill. 1867, ait, 1".] 1063

TITRE lit

Des Sociétés.

SECT. lre. — DES DIVERSESSOCIÉTÉS
ET DE IE0T.S RÈGLES.

Art. 22.

135 bis. Ainsi, le créancier d'une société
en nom collectif ne peut poursuivre les as-
sociés personnellement qu'après avoir ob-
tenu une condamnation contre l'être collec-
tif avec lequel il a traité. — (Motils) Civ. r.
10 avr. 1877, D.P. 77. 1. 347. •

Sur le cas de dissolution de la société, V.
infrà. art. 64, n» 114 bis.

Art. 23.

8 bis. Pour qu'il y ait société en com-
mandite, il est nécessaire que la mise de
fonds du commanditaire soit fixée en chiffre.
—En conséquence, doit être considéré comme
associé solidaire, et non comme commandi-
taire, l'associé qui a promis d'apporter, au
fur et à mesure des besoins, les fonds né-
cessaires au commerce social, encore que sa
part dans les bénéfices et les pertes, soit
fixée à une quotité déterminée a un tiers.
— Grenoble, 24 mars 1874, D.P. 77. 5. 411.

Art. 2o.

108 bis. Mais la délibération d'une assem-
blée générale d'actionnaires, autorisant, par
exemple, un emprunt hypothécaire, confor-
mément aux statuts, n'est pas nulle, par cela
seul que le procès-verbal de la délibération
n'aurait pas été signé par tous les membres
du bureau, alors, d'ailleurs, qu'elle est re-
connue valable et régulière en elle-même. —
Civ. r. 28 janv. 1878, D.P. 78.1. 230.

Art. 26.

40 bis. L'achat d'actions par les gérants
de la société, ou par un prête-nom pour le
compte de la société, est nul comme consti-
tuant une diminution du capital social. —

Paris, 2 juin 1876 (lre et 2° espèces), D.P.
78. 2. 134 et 135.

89 bis. Ainsi, les souscripteurs d'actions
qui, d'après le pacte social, ne sont tenus de
compléter leurs versements quo contre la
remise de titres libères et définitifs, devien-
nent débiteurs purs et simples de leurs der-
niers versements, lorsque la société étant
tombée en faillite, la délivrance des titres
est devenue impossible. — Civ. c. 18 avr.
1877, D.P. 78. 1. 87.

Ait. 28.

15 bis. Décide, au contraire, que les
créanciers de la société peuvent indivi-
duellement exercer contre des associés com-
manditaires une action ayant pour but de
les faire déclarer, pour cause d'immixtion,
obligés solidairement avec les associés en
nom collectif au payement des dettes et en-
gagements de lasociété. — Orléans, 23janv.
1861, D.P. 61. 2. 161.

Art. 36. .

40 bis. Le propriétaire d'actions nomina-
tives d'une société commerciale qui a donné
à un agent de change mandat de les vendre
à la Bourse, et lui a remis, à cet effet, avec
le certificat d'inscription, un acte de trans- I

fert signé en blanc, en reste propriétaire
jusqu'au transfert régulièrement opéré sur
les registres de la société et peut, en consé-

quence, les revendiquer contre le tiers,
même de bonne foi, auquel ces actions ont
été livrées par une simple tradition ma-
nuelle : ce transfert en blanc ne suffit pas
pour convertir les actions dont il s'agit en
simples titres au porteur. — Civ. r. 4 juill.
1876, D.P. 77. 1. 33.

Art. 48.

9. Adde : — Conf. Douai, 3 févr. 1875,
D.P. 77. 2. 140.

50 bis. Une société, qui n'a pour objet
qu'une opération déterminée, telle que la
construction d'une section de chemin de
fer, et qui n'a point été constatée sous un
nom social, ne constitue pas une société en
nom collectif, mais une association en parti-
cipation qui peut être constatée par témoins
et par présomptions. — En conséquence, les
juges du fait ont pu, sur le fondement de
simples présomptions, déclarer l'existence
d'un accord intervenu entre les participants
pour laisser à l'un d'eux le pouvoir de régler
la repartition des bénéfices. — Req. 30 juill.
1877, D.P. 78. 1. 290.

171 bis. Les associés en participation
peuvent être poursuivis solidairement, à
raison des engagements contractés par leur
représentant commun. — 11 eu est surtout
ainsi, lorsqu'il s'agit d'obligations contrac-
tées dans l'intérêt de l'entreprise commune.
— Req. 10 août 1875, D.P. 77. 1.110.

183 bis. L'associé en participation, dont
le rôle dans l'association a été, pour le pu-
blic celui d'un associé en nom collectif, et
qui n'a rien fait pour éclairer les tiers sur sa
véritable situation, peut être déclare soli-
dairement tenu des engagements contractés

Bar
son coparticipant. — îteq. 23 juill. 1877,

.P. 78. i:88.

Art. 64.

81 bis. La décision des juges du fond, qui
prononce contre l'un des associés la disso-
lution d'une société pour défaut de concours
aux opérations sociales et manquement à
ses engagements, est souveraine, et échappe
au contrôle de la Cour de cassation. — Req.
15 nov. 1876, D.P. 78. 1. 124.

82 bis. La dissolution d'une société, quand
elle ne résulte pas de plein droit de la faillite

1 ou de la déconfiture du gérant, peut, non-
obstant toute clause contraire des statuts so-
ciaux, être prononcée par les tribunaux pour
de justes motifs qu'il leur appartient d'ap-
précier ; il y a lieu notamment de prononcer
cette dissolution, si la faillite du gérant rend

impossible le fonctionnement de la société.
— Paris, 28 uov. 1874, D.P. 77. 2. 141.

82 1er. Les juges peuvent prononcer la
dissolution immédiate d'une société et nom-
mer un liquidateur, bien que le fonds social
(un journal, dans l'espèce), ait été l'objet
d'un bail qui doit durer jusqu'au terme pri-
mitivement assigné à l'existence de cette
société. — Il peut seulement y avoir lieu, dans
ce cas, à ordonner certaines mesures desti-
nées à permettre à tous les intéressés de
suivre la marche de là liquidation, et à sta-
tuer à la fin du bail sur l'emploi à faire ulté-
rieurement de leur propriété. — Paris, 28
nov. 187.4, D.P. 77. 2. 141.

114 bis. Les créanciers d'une société en
nom collectif peuvent poursuivre person-
nellement les associés en nom collectif, sans
s'adresser préalablement à la société, lors-
que celle-ci est dissoute et n'a plus de re-

Êrésentant
légal. — Civ. r. 10 avr. 1877,

.P. 77.1. 347.
178 bis. Les liquidateurs d'une société

commerciale peuvent poursuivre les associés
commanditaires, au nom de la société, en

versement ou en restitution des apports pro-
mis, nonobstant tous engagements contraires
pris par les commandités.— Et, spécialement,
ils peuvent leur réclamer soit le versement de
toute la somme dont leurs apports en nature
avaient été majorés ; soit le prix de la cession
qu'ils auraient faite de leur part aux associés
en nom, soit les prélèvements indûment exer-
cés par eux sur le fonds social: ... sauf le
droit, pour les commanditaires ainsi poursui-
vis, de recourir en garantie contre les com-
mandités qui avaient consenti à ces opéra-
tions. — Civ. c. 16 mai 1877, D.P. 78. 1. 81.

178 ter. Le liquidateur d'une société en
commandite par actions peut se prévaloir
de conventions secrètes d'où il résulte qu'un
certain nombre d'actions de cette société ont
été souscrites par leurs titulaires apparents
pour le compte d'un tiers, et, par suite, ré-
clamer de celui-ci la libération desdites ac-
tions: et ce tiers n'est pas recevable à
écarter la réclamation dont il s'agit sous

prétexte que la nomination du liquidateur,
a laquelle, d'ailleurs, il a lui-môme con-
couru, serait nulle comme ayant eu lieu
sans la. participation des actionnaires qui
sont reconnus n'être que ses prête-noms. —

Req. 8 août 1876, D.P. 78. 1. 131.
240 bis. Les liquidateurs d'une société

commerciale ont qualité pour exercer les
actions sociales au nom de la société en
liquidation dont la personnalité morale con-
tinue à subsister dans l'intérêt, de la liqui-
tion. — Civ. e. 16 mai 1877, D.P. 78. 1. 81.

266 bis. Les liquidateurs d'une société sont
sans qualité pour exercer les droits des créan-
ciers sociaux. — Civ. c. 16 mai 1877, D.P. 78.
1. 81.

329 bis. La prescription de cinq ans s'ap-
plique uniquement à 1action des tiers conti e
les associés, et non pas aux actions de la so-
ciété contre ces tiers. — Req. 7 janv. 1873,
D.P. 74.1. 470.

APPENDICE AU TITRE III.

H. — DES SOCIÉTÉS PAP ACTIONS.

Loi «4 juill. 18*13, art. 1er.

20 bis. La prorogation du terme d'une so-
ciété, l'augmentation du capital social et la
distribution du fonds de reserve aux an-
ciens actionnaires, n'impliquent pas lu créa-
tion d'une société nouvelle :... alors surtout
que l'augmentation du capital social est ex-
pressément prévue par les statuts, QUOI une
disposition accorde, en outre, à l'assemblée
générale des actionnaires le droit de « modi-
fier les statuts ou d'y ajouter ». — Angers,
5 juill. 1876, D.P. 77. 2.30.

46 bis. Les juges du fond apprécient sou-
verainement si le capital social d'une société
par actions a été souscrit en totalité. — Req.
13 nov. 1876, D.P. 78. 1. 6.

50 bis. Dans une société anonyme autori-
sée par le Gouvernement (avant la loi de
1867), il n'y a rien d'illicite à ce que certains
actionnaires s'acquittent du montant des ac-
tions qu'ils ont souscrites par compensation
avec le prix de terrains vendus par eux à la
société;... alors du moins que ni les statuts
sociaux, ni le décret d'autorisation ne con-
tiennent aucune disposition interdisant aux
administrateurs d'employer ou d'affecter jus-
qu'à due concurrence les actions de la so-
ciété à la réalisation et au payement de ces
achats d'immeubles, prévus et mentionnés
dans le pacte social. — Civ. r. 20 févr. 1877,
D.P. 77. 1. 201.

50 ter. Ne peut pas être considéré comme
ayant valablement opéré, par voie de com-
pensation, le versement préalable du quart
des actions par lui souscrites dans une so-
ciété anonyme, l'actionnaire qui, créancier
du propriétaire d'une usine pour l'acquisi-
tion et l'exploitation de laquelle la société

134
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s'est formée, donne en payement à la société
sa créance contre le vendeur de l'usine. —

Bordeaux, 9 mars 1874, D.P, 77. i. 49. — V.
observ. ibid., note,

55 bis. Les juges du fond apprécient sou-
verainement si le. versement d'une partie
du quart du capital, qui devait être effectué
en numéraire, l'a été effectivement. — Req.

. 13 nov, 1876, D.P. 78. il. 6-7.

Loi *« juin, «se», -M*. »•

40 bis. Le souscripteur d'actions dans une
société est, en principe, et sauf l'exception
portée dans l'art. 3 de la loidu24juiU,;1867j
personnellement tenu au versement intégral
du montant de ces actions,-nonobstant toute
cession, même réalisée par un transfert sur
les registres de la société, -rr. Paris, 2 juin
1876•(!'» et 2e espèces), D.P, 78,2,134 et 135,

51 bis. Les cessionnaires successifs des
actions non libérées peuvent être poursuivis
en payement intégral du montant de ces ac-
tions, sous le seul bénéfice de l'exception
portée dans l'art. 3, comme tenus solidaire-
ment entre eux et avec le souscripteur aux
versements à effectuer, -rr Paris, 2 juin 1876
(2' espèce), D.P. 78. 2. 134 et 135, .

Loi «4 juill. 1889, art. 4.

5 ois. Lorsqu'il résulte des constatations
souveraines de l'arrêt attaqué qu'en réalité
l'actionnaire a fait à la société, pour se libérer
de ses actions, l'apport en nature de l'usine
pour l'exploitation de laquelle cette société
a été formée, c'est à bon droit que la nullité
de la société est prononcée à raison de l'illé-
galité de cet apport, s'il n'apoint été vérifié.
— Civ. r. 13 mars 1876, DP. 77. 1. 49,

"
Loi «4 juill. 1889, art. S.

20 bis. Dans les sociétés en commandite,
l'obligation de convoquer l'assemblée géné-
rale qui doit nommer, le conseil de surveil-
lance, en exécution de l'art. 5 de la loi du
24 juill, 1867, n'incombe qu'au gérant. — En
conséquence, lorsqu'il n'a pas été nommé de
conseil de surveillance, les actionnaires ne
peuvent être, à raison de cette omission,
déclarés responsables, en vertu de l'art. 8 de
la même loi, des fautes commises par le gé-
rant, et ne sont passibles des pertes que
jusqu'à concurrence des fonds qu'ils ont mis
ou dû mettre dans la société. *- Amiens, 16
janv. 1875, D.P. 77. 2. 57. .

Lql «4 Jnlll. 1889, art. 8.

20. Adde • — Conf. Req. 8 mars 1876, D.P.
77.1. 168. 1

Loi S4 juill. 1889, art. 0.

39. Adde : •— Conf. 5 juill. 1876, D.P. 77.
2. 30.

68. -bis. Un membre d'un conseil de sur-
veillance ne peut échapper à toute res-
ponsabilité;* sous prétexté qu'il a cessé de
faire partie du Conseil plusieurs années
avant la faillite de la société, lorsque sa né-
gligence a contribué dans une large mesure
a la pêrtèdu fonds social, et a été une des
causes du préjudice souffert par tous les
créanciers, même par ceux; dont les créan-
ces ont pris naissance après sa retraite. —
Civ. r. 21 déc. 1-875,D.P. 77.1.17.

74-. Adde : — Conf. Dijon, 7 mai 1874, D.P.
77,1.17.

75. Adde : — Conf. Angers, S juill. 1876,
D.P. 77.2. 30.

77 bis. Les membres du conseil de sur-
veillance d'une société en commandité par
actions peuvent être déclarés solidairement
responsables envers les actionnaires, àraison
de fautes qu'ils ont Commises collectivement,
lorsqu'il est impossible de déterminer la part

de responsabilité de chacun d'eux, et que
ces fautes collectives présentent-»d'ailleurs
les caractères-dé quasi-délits, ir-Req. 17 juill.
1876, D.P. 77. 1.135.

78. Adde : — Conf.Dijon,7 mail874, D.P.
77.1. 17.

84,. Adde : — Conf. Civ. r. 21 déc. 1875
(2èespèce), D.P. 77,1.17 et 19:

08 bis. Pour déterminer lé chiffre de la
réparation due par lès membres du conseil
de surveillance, il faut se placer à l'époque
où, conformément aux statuts, le conseil au-
rait dû provoquer la dissolution de la so-
ciété. — Angers, 5 juill. 1876, DP. 77. 2. 30.

100 bis. Les membres du conseil de sur-
veillance, chargés par lès actionnaires d'un
mandat social, sont en môme temps investis,
dans un intérêt supérieur et d'ordre public,
d'un mandat légal dont les tiers ont le droit de
leur demander compté, T- Par suite, ils sont,
à ce titre, responsables, dans les termes du
droit commun, envers les créanciers de la
société, dû dommage qu'ils leur ont causé

Car
leur fait ou leur négligence. :'r- Dijon,

mai 1874, D.P..77.1. 17.
104 (ainsi rectifié). Les créanciers d'une

société en commandite par actions, déclarée
en état de faillite, sont, au contraire, sans
qualité pour exercer' individuellement et
personnellement contre les membres du con-
seil de surveillance une action tendant au
payement41V montant des pertes par eux
subies dans la faillite, lorsque cette action
est fondée, non sur une fauté dont lés deman-
deurs auraient individuellement souffert,
mais sur une cause de préjudice souffert, ut
universi par tous les;créanciers composant
la.masse .'de.Ut'faillite. — Angers, 13 jàrïv.
1869, D.P. 69. 2. 90. — Colmar, 3 juin 1869,
D.P. 69. 2.171. — Civ. C. ïè mars 187Ô,O.P.
70.1.299;— Civ, r. 21 déc. 1875, D;P. 77.1.17.

104 bis. Ainsi, ils sont non recevables à
intenter contré les membres du conseil dé
surveillance une action ayant pour objet de
leur faire payer les dividendes, les bénéfices
et les appointements indûment perçus par
les gérants sur le capital social. — Arrêt pré-
cité du 21 déc. 1878.

104 ter. C'est alors aux syndics qu'appar-
tient l'action. — Spécialement, est recevable
la demande, formée par les syndics de la
faillite d'une société en commandite par ac-
tions contre les membres du conseil de sur-
veillance, eu payement du montant de la
perte éprouvée par les créanciers de la so-
ciété à raison de ces indues perceptions,
une tejle demandé ayant pour objet la re-
constitution de tout ou partie d un actif
qui était le gage commun de tous les créan-
ciers,— Même arrêt,

loi »* juin, t se», art. «9.

2 ftjs. Un groupe d'actionnaires n'a pas
d'intérêt personnel, et, en conséquence, n'est
pas recevable à exercer contre un tiers une
action tendant à faire exécuter des travaux
qui profiteraient à la société tout entière,
ou à obtenir des dommages-intérêts dont le
montant devrait être yérsé dans Ja caisse
sociale, — Paris. 4 févr, 1873,D.P, 77. 2.142.

Loi t4 Juill. 1869, art. If.

34 bis. La faculté d'hypothéquer n'appar-
tient pas aux administrateurs d'une société
anonyme, à moins qu'elle ne leur ait été ex-
pressément conférée par les statuts sociaux,
— Paris, 5 juill. 1877, D.P. 77. 2.168.

34 ter. ... Si ce uest avec l'autorisation
de l'assemblée générale des actionnaires. —
V. in/Vii.artiSl, n° 1b.

50 bis. Les actionnaires d'une société ano-
nyme ne sont pas recevables à contester la
validité des billets souscrits par le directeur,
et causés fictivement valeur en nantissement,
alors que' ce mode irrégulier d'opérer a été
pratiqué, dès l'origine de la société, à la con-

naissance et avec l'approbation de tous les
associés, et a même été ratifié expressément
à la majorité des voix par l'assemblée géné-
rale. — Civ. r. 13 mars 1876, D.P. 77. 1. 49.

loi *4 Juill. ISSU, art. «S.

5 bis. Les juges du fait apprécient souve-
rainement si un individu a ete nommé admi-
nistrateur et en a rempli les fonctions.—
Réq. 13 nov. 1876, D.P. 78.1. 6-7.

Loi *4 Juill. 4889, art. «1.

15, Adde : TT Conf,, en ce qui concerne le
pouvoir, pour l'assemblée générale des ac-
tionnaires d'une société anonyme, régulière-
rément convoquée; et composée, d'autoriser
une constitution d'hypothèque sur les im-
meubles de là société, Paris, 5 juill. 1877,
D.P. 77. 2.168.

'

Loi *4 juill. 1889, art. 49.

6 bis. La responsabilité des fondateurs
n'est pas encourue par les simples action-
naires qui n'ont figuré dans l'acte social que
par leur mandataire, et qui. n'ayant pas par-
ticipé personnellement aux faits à raison
desquels la nullité de la société a été pro-
noncée, ne sauraient être engagés par la faute
que leur mandataire â commise en dehors de
son mandat. — Bordeaux, 9 mars 1874, D.P.
77. J. 49.

'

13 bis. Les fondateurs et les administra-
teurs d'une société anonyme qui a été annu-
lée pour vice de constitution, sont responsa-
bles envers les tiers de la totalité des dettes
sociales, et non pas seulement du préjudice
résultant de la nullité de la société. — Civ.
r. 13 mars 1876, D.P. 77 1. 49.

13 ter. La responsabilité encourue par
l'administrateur 'd'une société anonyme (à
responsabilité limitée), annulée à raison de
l'inaccomplissement des règles prescrites
pour sa constitution, ne s'étend point aux
dettes qui ont précédé son entrée en fonc-
tions. -^ Orléans, 9 mai 1876, D.P. 78. 1. 7.

13 quai. Mais «lie s'étend à toutes les det-
tes qui ont été contractées après cette entrée
en fonctions, quelle qu'ait été la participation
de cet administrateur aux actes ultérieurs, et
alors même qu'il se serait abstenu de ces
actes. — Req. 14 nov. 1876, DP. 78.1. 6-7.

14 Adde.: — Conf. Req. 14 nov. 1876, D.P.
78.1,6-7.
. 1.9 bis. La condamnation solidaire pro-
noncée contre les associés fondateurs doit se
répartir entre eux au prorata du nombre de
leurs actions.—Bordeaux, 9 mars 1874, D.P.
77,1.49. .

•

19 1er. Les fondateurs déclarés responsa-
bles ne sont pas recevables, devant la Cour
âé cassation, à critiquer de leur chef per-
sonnel la disposition de l'arrêt exonérant
leurs coassociés de toute responsabilité, alors
que, devant les jugés du fond, ils n'ont pris
à cet égard aucunes conclusions contre ces
derniers.—Civ. r. 13 marsl876, D.P. 77.1. 49.

19 quat. ... Et ils n'y sont pas non plus
recevables du chef dé leurs créanciers, dont
i)s ne sont pas les ayants cause. — Même
arrêt,

Loi M Juill. 4889, art. 44.

1 bis. La gratuité des fonctions d'un admi-
nistrateur de société anonyme ne modifie
pas le caractère de sa gestion et ne restreint
pas sa responsabilité quant aux consé-

guences
de ses actes. —Orléans, 9 mai 1876,

.P. 78.1. 6-7.
38 bis. Un vendeur d'immeubles paye en

obligations de la société ne peut actionner
les administrateurs en payement du montant
de ces obligations contré remise des titres,
sous le prétexte qu'il aurait été, lors de la
venté, trompé sur la situation de la société,
alors que les bilans de celle-ci accusaient
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sincèrement les versements en retard qui
manifestaient la situation réelle. — Paris,
20 févr. 1875, D.P. 77. 2. 54.

38 ter. Dans le cas où un certain nombre
d'obligations ont été émises par la société
pour acquitter un achat d'immeubles, l'affec-
tation d'une partie du produit de ces obliga-
tions au payement des intérêts n'est pas
fautive, si la délibération qui autorisait cette
mesure a affecté le produit de ces obligations
au montant du prix des acquisitions, des
frais d'actes, des intérêts et améliorations
**our mise en valeur. — Même arrêt.

39. Adde : — Conf. Civ. r. 20 févr. 1877,
D.P. 77.1. 201.

41 bis. L'imprudence commise par les
administrateurs en n'assurant pas complè-
tement contre l'incendie des magasins ache-
tés pour la société, est couverte par l'appro-
bation que l'assemblée générale a donnée
aux comptes où les indemnités payées de ce
chef avaient été portées. — Paris, 20 févr.
1875, D.P. 77. 2. 54.

41 ter. Pareillement, l'approbation de l'as-
semblée générale a pour effet d'exonérer les
administrateurs de toute responsabilité ...
au cas où, dans les assurances des immeu-
bles sociaux contre l'incendie, ces adminis-
trateurs ont négligé d'assurer les risques du
recours des voisins. — Civ. r. 20 févr. 1877,
D.P. 77. 1. 201.

41 quai. ... Au cas où ils n'ont pas pris
les précautions nécessaires pour l'exécution
d'une convention passée au profit de la so-
ciété. — Même arrêt.

41 quinq. ... Au cas où ils ont libéré in-
dûment les actions souscrites et destinées
à des journalistes pour frais de publicité et
de réclames. — Même arrêt.

41 sex. De même, l'attribution d'un cer-
tain nombre d'actions à des journalistes,
pour rémunérer leur concours, bien qu'elle ne
soit pas un procédé irréprochable, n entraîne
pas la responsabilité des administrateurs,
lorsque ces frais ont été compris dans les
comptes de tous les exercices successifs et
couverts chaque fois par l'approbation des
assemblées générales. — Paris, 20 févr. 1875,
D.P. 77. 2. 54.

41 sept. De même encore, lorsqu'il résulte
de l'ensemble des statuts d une société ano-
nyme autorisée par le Gouvernement, qu'un
certain nombre d'actions devaient être libé-
rées par voie de compensation avec le prix
d'une vente que les souscripteurs promet-
taient de faire, la responsabilité des admi-
nistrateurs, outre qu'elle n'est pas engagée
par le fait que des difficultés relatives à l'at-
tribution du prix ont rendu une partie des
souscriptions irrécouvrables, serait couverte
par le silence prolongé des actionnaires qui
ontconnula situation.—Paris, 20févr. 1875,
D.P. 77. 2. 54.

Loi «4 Juill. 1889, art. 58.

122. Adde : — Conf. Angers, 5 déc. 1873,
D.P. 77. 5. 415.

126. Adde: — Conf. Civ. c. 15 nov. 1876,
D.P. 77. 1.70.

126 bis. Par suite, est nul l'arrêt qui, pour
repousser la demande de plusieurs des inté-
ressés en dissolution et liquidation de la so-
ciété, se fonde, non pas sur ce que ladite
société n'aurait eu aucune existence maté-
rielle, et n'aurait fait naître entre les parties
aucune communauté d'intérêts, mais sur ce
qu'elle était nulle, soit comme n'ayant pas
reçu la publicité légale, soit comme consti-
tuée en contravention aux lois sur l'exercice
de la pharmacie. —Même arrêt.

184 bis. Dans le cas où une société com-
merciale a été constituée, puis dissoute sans
publicité, les créanciers qui ont traité avec
le gérant après la dissolution ne peuvent
rechercher les associés autres que le gé-
rant, ni se prévaloir du défaut dé publicité
de l'acte de dissolution, qu'à la condition de

prouver qu'ils ont connu en l'ait l'existence
de la société et ignoré sa dissolution. — Bor-
deaux, 12 juin 1873, D.P. 77. 5. 414-415.

214. Adde : — Conf. Angers, 5 déc. 1873,
D.P. 77. 5. 415.

Loi du «4 Juill. 1889, art. 61.

40 bis. La dissolution d'une société com-
merciale avant l'expiration du temps fixé
pour sa durée, doit être publiée, alors même
que l'acte constitutif de cette société n'a été
1objet d'aucune publicité.—Trib. de comm.
de Lille, rapporte avec Douai, 3 févr. 1875,
D.P. 77. 2. 140.

69. Adde : — Conf. Douai, 3 févr. 1875,
D.P. 77. 2. 140.

TITRE V

Des Bourses de commerce, agents
de change et courtiers.

SECT. 2. — DES AOENTS DE CHANGE
ET COURTIERS.

Art. 75.

64 bis. La chambre syndicale des agents
de change d'une ville autre que Paris, ne
peut pas prononcer des peines disciplinaires
contre un agent de change, en vertu d'un
règlement de discipline intérieure qui n'a
pas été présenté à la sanction du Gouver-
nement (arrêté du 27 prair. an 10, art. 22).—
Civ. c. 21 juill. 1874, D.P. 77. 5.13.

Art. 76.

6 bis. La chambre syndicale des agents
de change de Paris, agissant sous le contrôle
du ministre des finances, peut accorder, re-
fuser, suspendre ou interdire la négociation,
soit au comptant, soit à terme, des valeurs
autres que les fonds de l'Etat français. —
Elle peut, dès lors, déterminer les conditions
auxquelles elle croit devoir subordonner l'ad-
mission ou le maintien de. certaines valeurs
à la cote officielle de la Bonrse. — Et elle
n'est pas responsable de la dépréciation que
ces valeurs auraient subie à la suite d'une
délibération par elle prise pour assurer la
loyauté de leur négociation! — Civ. r. 4 déc.
1877, D.P. 78.1.251.

6 1er. Mais la chambre syndicale des
agents de change de Paris est responsable
du préjudice causé aux tiers par l'admission
à la cote officielle de titres d'obligations émis

par une société de chemin de fer étrangère
(dans l'espèce la Compagnie du chemin de
1er Memphis el Paso and Pacific), alors que,
d'une part, le capital social ou la portion de
ce capital représentée par des actions n'a-
vait pas été versé, et que, d'autre part, l'ad-
mission à la cote desdites obligations n'a pas
été autorisée par les ministres des finances
et des travaux publics.—Civ. r. 4 déc. 1877,
D.P. 78. 1.249.

230 bis. L'agent de change, par l'entre-
mise duquel des actions non libérées ont été
vendues, n'est pas garant des versements
restant à faire sur ces titres. — Paris, 2 juin
1876 (1« espèce), D.P. 78. 2.134.

258 bis. Le transfert en blanc fait à un
agent de change, d'un titre nominatif, n'a
pas pour effet de le convertir en un titre au

Sorteur,
même dans les rapports de cet agent

e change avec le confrère auquel il le remet
soit pour le négocier, soit en payement d'une
dette personnelle. — En conséquence, celui

auquel appartenait le titre dont il s'agit en
reste propriétaire, tant que le transfert n'en
a pas été régulièrement opéré, et peut le re-
vendiquer contre l'agent de change qui n'en
a reçu qu'une tradition manuelle, et même
contre le tiers à qui celui-ci l'a remis égale-
ment de la main a la main. — Civ. r. 4 juill.
1876, D.P. 77. 1. 33. — Observ. conf., ibid.,
note.

334 bis. L'agent de change qui (avant la
loi du 15 juin 1872) a acheté a la Bourse des
titres au porteur frappés, après livraison à
son client, d'une opposition fondée sur ce
qu'ils auraient été volés, ne peut, même s'il
est en faute, être condamné à fournir d'au-
tres titres, à ce dernier et à lui payer des
dommages-intérêts, qu'autant que le client
justifie qu'il a.subi une éviction, ou qu'il
est exposé à la subir, et que, dès lors, la
négociation opérée par l'intermédiaire d'a-
gent de change lui est préjudiciable. — Civ.
c. 11 juin 1877, D.P. 77. 1. 395.

356 bis. Le changeur par l'intermédiaire
duquel ont été achetés des titres au porteur
frappés d'opposition aux mains de l'acheteur
après livraison, ne peut être déclaré respon-
sable envers ce dernier que s'il y a éviction
ou menace d'éviction, et, dès lors, justifica-
tion d'un préjudice. — Civ. c: 11 juin 1877,
D.P. 77. i. 393.

370 bis. Un agent de change est respon-
sable des certifications de signatures don-
nées par lui pour la conversion de titres no-
minatifs en titres au porteur (arrêté 27 prair.
an 10, art. 15). — Paris, 10 août 1874, D.P.
78. 2. 10.

370 ter. Et cette responsabilité a pour effet
de le rendre débiteur principal envers la

partie dont la signature a été faussement
imitée, et non pas seulement caution du
faussaire. — En conséquence, il ne peut in-

voquer, pour se dégager, ni une novation
qui serait intervenue entre le faussaire et la
victime du détournement, ni l'impossibilité
où se trouverait celle-ci de le subroger contre
le coupable. — Même arrêt.

370 quai. Mais les payements faits par
le faussaire viennent à la décharge de l'agent
de change, lequel peut également se pré-
valoir de la convention en vertu de laquelle
ces payements ont été imputés exclusive-
ment sur la dette dont il répond. — Même
arrêt.

Art. 77.

15 bis. La décision d'un tribunal de com-
merce statuant disciplinairement comme
chambre syndicale des courtiers interprètes
et conducteurs de navires, ne peut être atta-
quée par la voie de l'appel. — Douai, 28 juin
1877, D.P. 77. 2. 240. r

15 ter. ... Même pour incompétence et
excès de pouvoirs, cas dans lequel le recours
en cassation est seul recevable. — Même
arrêt.

33 bis. Toute personne peut, sans empié-
ter sur le monopole des courtiers, faire, dans
son intérêt propre, des opérations d'affrè-
tement et de sous-affrétement. — Cr. r.
23 janv. 1875, D.P. 77. 1. 510.

33 ter. Et l'individu accusé d'empiéte-
ments illicites sur le monopole des courtiers
maritimes peut produire, pour sa justifica-
tion, des chartes parties qui n'ont pas acquis
date certaine avant le commencement de
l'instance. — Même arrêt.

35. Adde : — Conf. Rouen, 19 fevr. 1877,
D.P, 78. 2.115.

94 bis. En l'absence d'une clause ex-

Sresse
de garantie personnelle, les courtiers

e marchandises ne sont, même depuis la
liberté du courtage, responsables des suites
ou de l'exécution donnée aux marchés traités
par leur entremise, que dans le cas 6ù ils
auraient commis une faute lourde ou un dol
en mettant en présence des parties qu'ils.
sauraient n'être pas sérieuses ou solvables.
— Paris, 2 mai 1874, D.P. 77. 2. 45;
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109 bis. Le service du courtier, désigné au
tarif des courtiers de Bordeaux sous le nom
d'affrètement, ne consiste pas seulement
dans son entremise pour former le contrat
entre l'affréteur et le chargeur, mais il com-
prend aussi les soins et la surveillance d'en-
semble de toutes les opérations du charge-
ment et de l'expédition du navire.—Par suite,
le droit del fr. par tonneau, imposé au char-
geur au profit de la chambre syndicale par
l'art. 2 du décr. du 22 mai 1872, doit être payé
sur la totalité du chargement y compris
même les marchandises dont les propriétai-
res ont traité directement avec Parmateur.
— Bordeaux, 10 déc. 1874, D.P. 76. 5. 145.

109 ter. Décidé, au contraire, sur pourvoi,
que le droit de 1 fr. par tonneau de mar-
chandises embarquées, établi sur les char-
geurs psr l'art. 2 du décret du 22 mai 1872,
au profit de la chambre syndicale de*scour-
tiers de Bordeaux, constitue, non un impôt,
mais la rémunération du service rendu par
le courtier au chargeur qui a eu recours à
son intermédiaire pour conclure le contrat
d'affrètement. — En conséquence, les affré-
teurs qui ont traité directement avec l'arma-
teur, ne sont pas assujettis au payement de
ce droit, alors même que l'armateur ou le
consignataire du navire aurait, de son côté,
chargé un courtier de l'affrètement du navire.
— Civ. c. 14 août 1877, D.P. 78. 1. 179.

123 bis. Le droit de courtage est acquis à
un courtier aussitôt après la conclusion du
marché pour lequel il s'est entremis, alors
même que l'exécution de ce marché n'aurait
pas eu heu par le fait du vendeur ou de l'ache-
teur ou même d'un commun accord.—Paris,
2 mai 1874, D.P. 77. 2. 45.

Art. 80.

8 bis. Les courtiers-interprètes conduc-
teurs de navires ne peuvent se refuser à faire
la traduction écrite d'une pièce de bord
quand elle est requise pour satisfaire aux
ordres d'une administration publique (en
l'espèce, de l'administration des douanes), ni
la subordonner à la condition que la con-
duite du navire leur sera confiée. — Rouen,
19 févr. 1877, D.P. 78. 2. 115.

22. Adde : — Conf. Rouen, 19 févr. 1877,
D.P. 78. 2. 115.

23. Adde : — Conf. sur pourvoi, .Civ. r.
14 août 1877, D.P. 78. 1. 9.

28. Adde : — Conf. Douai, 3 mai 1876,
D.P. 76. 2.148.

28 bis. En conséquence, est passible d'une
amende, qui ne peut être inférieure au dou-
zième du cautionnement des courtiers ma-
ritimes de la ville, le commissaire-priseur
qui, dans le local d'une bourse de commerce,
a procédé à la vente publique .aux enchères
d'un navire échoué. — Même arrêt.

28 1er. Peu importe que, dans cette ville,'
l'usage se soit établi de vendre publique-
ment les navires échoués par le ministère
des commissaires-priseurs. — Même arrêt;

38 bis. Le courtier maritime, chargé de
l'expédition d'un navire, est responsable du
dommage causé par la saisie de ce navire, si
les manifestes qu'il a rédigés n'étaient pas
réguliers, notamment, s'ils n'étaient pas re-
vêtus des visas consulaires exigés par les
lois des pays où le navire devait aborder. —

Bordeaux, 28 nov. 1876, D.P. 78. 2.124.
41 bis. Si le tarif des courtiers-interprètes

conducteurs de navires n'a pas de taxe spé-
ciale pour les. traductions exigées par là
Douane, la taxé doit se faire équitabiement
et en consultant les droits alloués pour les
actes analogues prëvus par les tarifs. —

Rouen, 19 févr. 1877, D.P. 78. 2.115.

Art. 84.

16 bis. Les agents de change peuvent, dès
lors, être condamnés â la communication de

leurs livres aux juges et arbitres à l'effet
d'en extraire ce qui a trait au différend.—
Bordeaux, 6 janv. 1875, D.P. 76. 5. 15.

17. Adde : — Conf. Bordeaux, 6 janv.
1875, D.P. 76. 5. 15.

Ait. 83.

3. Adde : — Conf. 1" févr. 1876, D. P. 78.
1.229.

3 bis. En conséquence, les tiers avec les-
quels un agent de change a fait des opéra-
tions pour son compte, contrairement à la
prohibition édictée par l'art. 85, sont tenus
d'exécuter les engagements qu'ils ont con-
tractés envers lui par suite de ces opérations.
— Req. 1" févr.. 1876, D.P. 78.1. 229.

TITRE VI

Du Gag* et des Commissionnaires.

SECT. 1™. — Du GAGE.

Art. 91.

49 bis. Toutefois, depuis la loi du 23 mai
1863, le créancier, qui accepte en gage un
bordereau constatant le dépôt, par son débi-
teur, d'un titre de rente française affecté à
un cautionnement administratif, est valable-
ment saisi, à l'égard des tiers, par la remise
de ce bordereau entre ses mains, sans qu'il
soit besoin d'une signification de transport
faite à l'Etat. — Angers, 14 mai 1875, D.P.
78. 2. 76. — Observ., ibid., note.

SECT.III. — DES COMMISSIONNAIRESPOURLES
TRANSPORTS PAR TERRE ET PAR .EAU.

Art. 96.

90 bis. L'entrepreneur de transports qui,
chargé par le destinataire de recevoir une
marchandise à son arrivée en gare et de la
lui livrer à domicile, en déclare inexacte-
ment la valeur à la douane, est responsable
de la préemption de cette marchandise à la-
quelle a donné lieu sa déclaration, inexacte,
alors même que celle-ci serait conforme à
l'énoncé de la lettre de voiture; la plus
simple prudence lui commandait d'avertir le
destinataire de l'arrivée de la marchandise
et de lui demander les indications néces-
saires pour faire la déclaration. — Paris;
17 févr. 1875, D.P. 77. 2. 138.

97 bis. Dans le cas où des marchandises
ont été saisies par la douane pour fausse dé-
claration, et ou la confiscation en a été or-
donnée au profit de la douane, la compagnie
de chemin de fer, chargée du transport et
responsable envers la douane des déclara-
tions fausses, a qualité pour transiger sur les
conséquences pécuniaires de la fraude. — Et
la transaction doit être acceptée par les des-
tinataires, à moins que ceux-ci ne prouvent
qu'elle a été imprudente ou nuisible à leurs
intérêts. — En conséquence, ces destina-
taires sont responsables de tous les frais
occasionnés par leur refus d'accepter la
transaction. — Lyon, 4 mars 1875, D.P. 77.
5. 6b.

122 bis. Le décret du 13 août 1810, d'après
lequel tous les objets confiés à un entrepre-
neur de transports, et qui ne sont pas recla-
més dans les six mois à partirdu jour de leur
arrivée à destination, seront vendus à là
diligence de la régie de l'Enregistrement,
est-il applicable lorsque le propriétaire des

marchandises est connu et que le défaut de
retirement a pour cause un procès entre les
parties? —(Non résolu)V.Montpellier,4 déc.
1874, D.P. 77. 5. 87.

Art. 97.

13 bis. Le seul fait du retard ne peut au-
toriser un destinataire à refuser les marchan-
dises, surtout s'il no lui a causé aucun pré-
judice. — Chambéry, 11 mars 1874, D.P. 77.
2. 62.

16 bis. En cas de retard dans la remise
d'une caisse d'échantillons, le commission-
naire de transports est responsable, non-seu-
lement de la valeur intrinsèque des échan-
tillons, mais encore du préjudice causé par
le défaut de vente. — Rouen, 11 juin 1874,
D.P. 76. 5.105.

33 bis. La clause des règlements d'une
compagnie de chemins de fer étrangère qui
dispose que, en cas de retard, l'expéditeur ne
pourra exiger une indemnité supérieure au
prix du transport, à moins qu'il n'ait déclaré
a l'avance la somme à laquelle il estime l'in-
térêt qu'il a à ce que la livraison soit faite
dans le délai réglementaire, n'a rien de con-
traire à l'ordre public et à la loi française, et,
en conséquence, elle peut être invoquée de-
vant les tribunaux français contrôles parties

Sui
l'ont acceptée. — Civ. c. 7 mars 1877,

.P. 78. 1. 38.
87 bis. Une compagnie de chemin de fer

n'encourt aucune responsabilité à raison du
défaut de livraison des marchandises expé-
diées par suite d'une saisie-arrêt pratiquée
entre ses mains par un créancier de l'expé-
diteur. — Req. 20 juin 1876, D.P. 77.1. 134.

87 ter. Il en est ainsi, alors même que
cette compagnie n'aurait pas informé le des-
tinataire de l'existence de la saisie-arrêt. —
Même arrêt.

Art. 98.

66 bis. Une compagnie de chemin de fer
est en faute vi^-à-vis des destinataires lors-
qu'elle n'assure pas, par tous les moyens en
son pouvoir, la conservation des marchan-
dises, et notamment lorsqu'elle les soumet à
un transbordement, qui ne peut manquer de
les détériorer, au lieu d'user de la faculté
qui lui appartient de faire circuler ses pro-
pres wagons chargés sur les réseaux où le
transport doit se continuer (cahier des char-
ges, art. 61, 38al.);...alors, du moins, qu'elle
a annoncé par avance son intention de faire
repentir l'expéditeur d'avoir donné sa clien-
tèle à une autre entreprise. — Req. 16 mai
1876, D.P. 77. 1.495.

75 bis. Une compagnie de chemin de fer
ne peut être condamnée à des dommages-
intérêts envers l'expéditeur, à raison de ce
que l'eau-de-vie transportée n'aurait pas eu,
au moment de l'arrivée, le degré alcoolique in-
diqué dans l'acquit-à-caution accompagnant
le transport, alors que la compagnie n'a pas
été appelée à contrôler l'exactitude de cette
mention, que le degré alcoolique ne se trouve
pas spécihé dans la feuille d'expédition, et
qu'il n'a été constaté ni déperdition, ni dé-
ficit de poids, ni trace d'avarie, ni indice de
fraude a la charge des agents de la compa-
gnie. — Civ. c. 31 déc. 1877, D.P. 78.1. 112.

90. Adde : — Conf. sur appel, Paris,
15 iuill. 1874, D.P. 77. 5. 93.

95 bis. La déclaration inexacte ou fausse
de l'expéditeur qui, par ignorance ou sciem-
ment, de bonne ou de mauvaise foi, fait taxer
au poids des marchandises, lesquelles, aux
termes des tarifs généraux d'une compagnie
de chemin de fer, auraient dû être taxées ad
valorem, n'a pas, par elle même, pour effet
d'exonérer cette compagnie de toute respon-
sabilité; il appartient aux tribunaux d'en
apprécier les conséauences, et, au cas d'ava-
ries ou de perte des objets transportés, dé
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déterminer, dans les limites des obligations
que la compagnie a entendu assumer, si une
indemnité doit être accordée et dans quelle
mesure. — Req. 27 déc. 1876, D.P. 77.1. 182.

95 ter. Ainsi, l'expéditeur d'un colis renfer-
mant des dentelles, et déclaré par lui comme

ùssus, peut obtenir, en cas de perte de ce

colis, une indemnité calculée suivant la va-
leur moyenne des tissus, lorsqu'il est con-
staté en fait (et souverainement par les juges
du fond) que les fabricants de dentelles ex-

pédient leurs dentelles comme tissus, que
oe fait, d'ailleurs notoire, est connu de la

compagnie, que le colis dont il s'agit n'au-
rait pas paye, s'il eût été déclaré comme

dentelles, une taxe ad valorem plus élevée

que celle qu'il a payée au poids comme

tissu, et qu enfin il n'aurait pas donné lieu,
alors même que la déclaration eût été exacte,
aux soins particuliers réservés aux groups
finances et autres objets précieux de petit
volume. — Même arrêt.

101 bis. Le voyageur dont le bagage a
été déclaré ne peut réclamer, à défaut de
déclaration spéciale, la valeur de bijoux et
do tous autres objets sujets à l'application
de surtaxes. — Il ne peut demander que la.
valeur du linge et des objets à son usage
personnel. —Paris, 19 mars 1875, D.P. 77.
1. 92.

154. Adde : — Conf. Civ. r. 14 juill.
I874, D.P. 76. 5. 84. — Civ. c. 4 janv. 1875,
D.P. 76. 5. 84. — Civ. r. 5 janv. 1875, D.P.
77. 5. 90. — Civ. c. 24 janv. 1876, D.P. 77.
5. 90. — Civ. c. 6 févr. 1877, D.P. 77. 1. 383.
— Civ. c. 30 mai 1877, D.P. 77. 1. 383.

155. Adde : — Conf. arrêts cités au nu-
méro précédent.

155 bis. Et la preuve de la faute de l'en-
trepreneur de transport ne résulte ... ni de

. ce que le colis aurait été reçu en bon état
de conditionnement à la gare du départ et
de ce que l'expertise faite a la gare d'arrivée
n'aurait pas été contradictoire. — Arrêt pré-
cité du 6 févr. 1877.

155 ter. ... Ni de ce que le fût ne présen-
tait aucune trace de coulage au moment de
la remise à la compagnie, et de ce que la

quantité de liquide perdue était tellement
l'oiisidérable qu'on devait attribuer le cou-
lnge à un manque complet de soins de la
part de la compagnie. — Arrêt précité du
30 mai 1877.

155 quat. La compagnie de chemin de
fer dont le tarif dispose qu'elle n'encourt au-
cune responsabilité à raison de la perte des
chiens qui s'enfuiraient pendant le déchar-
gement, en l'absence du destinataire, ne
peut être déclarée responsable de la perte
d'un chien, survenue dans ces circonstan-
ces, qu'autant que le propriétaire fournit la
preuve d'une faute ou d'une négligence à la
charge des agents de la compagnie. — Civ.
c. 11 déc. 1876, D.P. 78.1. 72.
. 158. Adde . — Conf. Bordeaux, 25 nov.
1874, D.P. 76. 5. 85.

158 bis. Et le fait par la compagnie
d'avoir pris plus de précautions pour cer-
tains wagons ne peut la rendre responsable
à l'égard de ceux pour lesquels elle n'a pas
pris ces soins spéciaux : 1 erreur commune
ne pouvant déroger au tarif spécial.—Même
arrêt.

167 bis. Les tribunaux apprécient souve-
rainement la question de savoir si une mar-
chandise est une substance dangereuse, aont
le transport par chemin de fer nécessite des
conditions particulières d'emballage.

—
Req.

6 déc. 1876, D.P. 77.1. 258.
167 1er. A défaut de règlement de police

spécial, une compagnie de chemin de fer ne
saurait exiger qu une maiière inflammable,
spécialement du nitrate de soude, soit en-
fermée, pour le transport, dans des caisses
ou des tonneaux, alors que les usages du
commerce tolèrent son emballage

'
dans des

sacs. — Même arrêt. -
170 bis. Lorsque la compagnie a exigé de

l'expéditeur une garantie à raison de rem-

ballage vicieux de grains dont le transport
lui a été confié, elle ne peut être déclarée

responsable envers le destinaire des man-

quants constatés à l'arrivée. '— Civ. c, 11
avr. 1877, D.P. 78. 1. 79.

204 bis. La compagnie de chemin de fer,
qui s'est chargée de faire transporter cer-
tains objets par la voie du roulage, en con-
naissant les difficultés que rencontrerait
l'exécution de cet engagement, est respon-
sable de la perte desdits objets, alors même
que cette perte proviendrait non de sa faute,
mais d'un événement de force majeure (une
insurrection, dans l'espèce), que ladite com-

Êagnie
a pu et dû prévoir en s'obligeant. —

eq. 13 déc. 1876, D.P. 77. 1. 255.

Art. 100,

22 bis. Ainsi encore, le propriétaire des

objets transportés, quoiqu'il n'ait pas figuré
dans la lettre de voiture, a qualité -pour ac-
tionner le voiturier à raison des dommages
causés à ces objets, s'il a été reconnu par ce
dernier que l'expédition était faite dans son
intérêt. — Bordeaux, 27 juill. 1874, D.P. 77.
2.87.

Art. 101.

7 bis. Les récépissés délivrés dans la
forme prescrite par l'art. 10 de la loi du 13
mai 1863, obligent les compagnies de chemin
de fer, non-seulement envers l'expéditeur,
mais encore envers le destinataire. — En

conséquence, lorsqu'une compagnie de che-
min de 1er a, sans ordre du destinataire,
rendu à l'expéditeur les marchandises fai-
sant l'objet du récépissé, elle est responsable
du préjudice causé au destinataire par cette

restitution, alors du moins qu'elle l'a opérée
sans avoir obtenu de l'expéditeur la remise
du récépissé. — Req. 21 juill. 1875, D.P. 77.
1. 323.

7 ter. L'action qui compète à cet égard
au destinataire peut être exercée en son
nom, par l'acheteur des marchandises, qui,
conformément à son contrat, en a payé le

prix entre les mains de ce destinataire, man-
dataire du vendeur, contre remise du récé-

pissé. — Même arrêt.
7 quat. Cet acheteur aurait-il également

de son propre chef, comme porteur du récé-

pissé, une action directe contre la compa-
gnie (non résolu)? — V. Rapport de M. le
conseiller Rau, D.P. 77. 1. 327.

7 quinq. La compagnie de'chemin de fer

qui, en cas d'interruption des transports par
force majeure, rend à l'expéditeur les mar-
chandises par elle.reçues, sans exiger soit
la restitution du récépissé, soit une autori-
sation du destinataire, commet une faute de
nature à engager sa responsabilité à l'égard
de l'acheteur de ces marchandises, porteur
du récépissé. — Arrêt précité du 21 juill.
1875.

25 bis. Un voiturier n'a pas d'action pro-
pre contre le destinataire qui refuse la mar-
chandise.—Mais il peut faire valoir les droits
de l'expéditeur contre le destinataire, si ce-
lui-ci avait donné mandat au premier de faire

l'expédition. — Chambéry, 11 mars 1874,
D.P. 77. 2. 62.

Art. 102.

29 bis. Les compagnies de chemin de fer
qui reçoivent des colis par l'intermédiaire
de commissionnaires de roulage ont le droit,
lorsque le nom de ceux-ci ne figure pas sur
la lettre de voiture, d'apposer sur les colis
une étiquette indiquant qu'elles les ont reçus
parleur entremise, et qu'elles leur ont payé
telle somme, qui devra être remboursée par
le destinataire. — Trib. comm. de la Seine,
12 mai 1873, D.P. 77. S. 8b.

Art. 105.

17 bis. Le destinataire de la marchandise
est, pour le voiturier (une compagnie de
chemin de fer), la.personne indiquée dans
lu lettre de voiture comme étant celle à la-
quelle la marchandise est adressée; ... alors
même que cette personne ne serait autre que
le représenta ntd un autre voiturier (une com-

pagnie de chemin de 1er concurrente) chargé
de réexpédier la marchandise. — En consé-
quence, la réception de la marchandise et le

payement du prix par le destinataire ainsi
désigné éteignent tout recours contre le

premier voiturier, et, spécialement, le re-
cours en garantie qui aurait appartenu au
second voiturier. — Civ. c. 13 juin'1877, D.P.
77. 1. 384.

17 ter. L'art. 105 c. comm. s'applique au
cas où la réception de la marchandise et le

payement de la lettre de voiture ont été

opérés par un camionneur agissant comme
mandataire du destinataire. — Civ. c. 6 févr.
1877, D.P. 77. 5. 89.

19 iis. L'art. 105 c. comm. est applicable,
bien que le payement du prix et l'émargement
qui constate la réception aient précédé la

réception, pourvu que la réception ait été en
réalité effectuée.— Civ. c. 28 mai 1878, D.P.
78. 1. 272.

27 bis. La fin de non-recevoir édictée par
l'art. 105 c. comm.,d'après lequel la réception
des objets transportés et le payement du prix
de la voiture éteignent toute action contre le

voiturier, peut être invoquée (par une com-

pagnie de chemin de fer) toutes les fois que
la réclamation n'a pas pour objet la rectifi-
cation d'une simple erreur de calcul ou d'une
erreur intervenue dans l'application des ta-
rifs. — Civ. c. 25 avr. 1867 (deux arrêts),
D.P. 77. 1.198 et 199.

27 1er. ... Soit que la contestation porte
sur l'existence des conditions mêmes du con-
trat intervenu entre les parties.

— Arrêt pré-
cité du 25 avr. 1877 (1« espèce).

27 quat. ... Soit qu'elle porte sur une
faute qui aurait été commise dans le mode
même d'exécution du contrat de transport.
— Arrêt précité du 25 avr. 1877 (2° espèce).

27 quinq. ... Et spécialement, lorsque le
destinataire prétend qu'au lieu d'appliquer
le tarif général, la compagnie était tenue,
même sans demande formelle, de faire ap-
plication d'un tarif commun spécial accor-
dant une réduction du prix ordinaire des

transports.
— Arrêt précité du 25 avr. 1877

(1r 0
espèce).

27 sex. ... Qu de faire suivre à l'expédi-
tion une direction plus courte. — Arrêt pré-
cité du 25 avr. 1877 (1™ espèce).

28 bis. La fin de non-recevoir édictée par
l'art. 105 c. comm., dans le cas où le desti-
nataire a reçu la marchandise et payé le prix
du transport sans protestation ni réserve,
s'applique à l'action en dommages-intérêts

Bour
cause de retard. — Civ. c. 10 avr. 1878,

.P. 78.1. 264.
44. Adde : — Conf. Civ. c. 26 avr. 1876,

D.P. 77. 1, 375. —Civ. c. 16 juill. 1877, D.P.
77. 1. 375.

46 bis. La fin de non-recevoir, tirée de
la disposition de l'art. 105 c. comm., ne peut
être écartée ... ni par le motif que la ra-

pidité des relations commerciales ne per-
mettrait pas de déballer les marchandises en

gare et d en vérifier l'état avant d'enprendre .
livraison. — Civ. c. 16 juill. 1877, D.P. 77.
1. 375.

46 ter. ...Ni par
le motif qu'il n'aurait pas

été possible au destinataire de vérifier dans la

gare l'état de la marchandise, s'il n'est d'ail-
leurs pas constaté que la compagnie ait ap-
porté obstacle à cette vérificatiion. — Civ.
c. 26 avr. 1876, D.P. 77. 1. 375.

46 quat. ... Ni par le motif que les ca-
mionneurs de la compagnie du chemin de
fer auraient l'habitude, à la gare d'arrivée,
de s'opposer systématiquement à la vérifica-
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tion des colis avant la réception de ces colis
et le payement du prix du transport, de re-
fuser dassister à toute vérification et de
recevoir le prix sans réserves. — Civ. c.
8 mai 1878, D.P. 78. 1. 232.

46 quinq. ... Ni par le motif que l'expédi-
teur a adressé une réclamation au chef de

gare du lieu de l'expédition.
— Civ. c. 10

avr. 1878, D.P. 78. 1. 264.
55. Adde : — Conf. Civ. r: 14 févr. 1876,

D.P. 78. 1.16.
61. Adde : — Conf. Req. 2 févr. 1876,

D.P. 77. 1. 440.
34 bis. Une compagnie de chemin de fer

ne peut être réputée avoir renoncé à invo-

quer la déchéance écrite dans l'art. 105 c.

comm., encore que, pour les marchandises
adressées en gare, elle aurait l'habitude de ne

pas s'en prévaloir, au cas d'avaries, tout en

exigeant le payement du prix du transport
et la signature du réceptionnaire sur la lettre
d'avis. — Civ. c. 8 mai 1878, D.P. 78.1.232.

Art. 108.

1 bis. La prescription d'un ans édictée

par l'art. 108, s'applique non-seulement aux

expéditions faites de France à l'étranger,
mais encore à celles faites de l'étranger en
France. — Aix, 6 mars 1874, D.P. 77. 5. 88.

29 bis. A l'égard des compagnies de che-
- min de fer, la prescription des six mois

de l'art. 108, suspendue pendant la guerre
de 1870, a recommencé à courir en vertu de
l'arrêté ministériel du 10 oct. 1871, remettant
en vigueur, à partir du 15 nov. 1871, les dé-
lais réglementaires pour les transports en

fraude
vitesse (arrêtes ministériels 15 juill.

870, 11 avr. 1871).
— Paris, 15 mars 1875,

D.P. 77. 5. 61.
35 bis. La prescription de six mois, édic-

tée par l'art. 108, n'est pas interrompue par
la promesse de recherches et de renseigne-
ments faite par les agents de la compagnie
chargés du transport. —Paris, 15 mars 1875,
D.P. 77. 5.88.

35 ter. La constatation d'un déficit par
l'agent du voiturier (un chef de gare) n'im-

plique pas la reconnaissance du droit de

l'expéditeur à une indemnité, et, par consé-

3uent,
ne constitue pas un acte interruptif

e la prescription édictée par l'art. 108. —

Civ.c. 11 juin 1877, D.P. 77.1. 374.
36 bis. La réponse de l'agent du voiturier

(un chef de gare), portant qu'il donnerait à
la réclamation de l'expéditeur la suite qu'elle

comportait, et lui ferait connaître la solution

qu'elle aurait reçue, n'a pas pour
effet d'in-

terrompre la prescription de 1 art. 108.—Civ.
c. 11 juin; 1877, D.P. 77. 1. 374.

36 ter. Mais le voiturier peut être consi-
déré comme ayant renoncé à la prescription,
lorsqu'il résulte de la correspondance qu'il
a fait offrir au destinataire le règlement
amiable de l'indemnité due pour la perte de
la marchandise. — Même arrêt.

40. Adde : — Conf. Aix, 6 mars 1871,
D.P. 77. 5. 89,

APPENDICE

Aux sections 3 et 4 du titre 8.

EXPLOITATION COMMERCIALE DES CHEMINS DE FER.

SECT. 2 (de l'Appendice).
— DES TAHU-S.

§ 3. — Tarifs généraux; Formation;
Homologation.

72 bis. Les irrégularités commises dans

l'homologation et la publication des tarifs de
chemins de fer ne peuvent motiver une ac-
tion judiciaire de la part des expéditeurs,
qu'autant qu'il est établi- qu'elles leur ont
sansé un préjudice.

—
Douai, 25 avv. 1876,

D.P. 77. 2. 201.

§ 4. — Objets non désignés aux tarifs
généraux.

77 bis. Lès objets qui n'ont pas été spé-
cialement désignes dans les tarifs des com-

pagnies de chemins de fer sont les seuls qu'il
soit permis de taxer _par assimilation. —

Civ. c. 14 mai 1878, D.P. 78.1. 255.
77 1er. Chacune des marchandises, spé-

cialement désignées dans les tarifs, doit être
taxée selon le prix de la série dans laquelle
elle a été classée, sans qu'il soit permis de
lui appliquer les prix d'une autre série, soit
par une prétendue interprétation de l'inten-
tion.des parties; ... soit par des considéra-
tions d'équité; ... soit en vertu d'une tolé-
rance ou d'un usage contraire aux disposi-
tions des tarifs. — Même arrêt.

77 quat. Ainsi, une expédition de toiles

désignées par l'expéditeur comme pièces de
toiles écrues non emballées sans responsabi-
lité reste soumise au tarif de la première sé-
rie de la Compagnie d'Orléans, qui comprend
généralement les toiles écrues de chanvre, de
lin ou de coton et les toiles non dénommées,
sans distinguer si elles voyagent emballées
ou non emballées. — Même arrêt.

77 quinq.... Et la taxe ne peut être perçue
au prix réduit de la troisième série qui com-

prend les toiles à bâches, les toiles â voiles,
les toiles à sacs et les toiles treillis voya-
geant non emballées, sous le prétexte que la
mention Toiles écrues non emballées sans

responsabilité indiquait clairement qu'il s'a-

gissait, non d'une marchandise précieuse,
mais bien d'une marchandise commune ne
demandant pas les mêmes soins, et que la

Compagnie d'Orléans elle-même aurait sou-
vent interprété ses tarifs dans ce sens. —

Même arrêt.
77 sex. Des toiles à sac recouvertes d'une

feuille de papier ficelé doivent être considé-
rées comme des toiles emballées, et, en con-

séquence, taxées au prix de la première série
de la Compagnie d Orléans et non pas au

prix de la troisième série de la même Com-

pagnie, applicable aux toiles non embal-
lées -.il n'importe que la Compagnie ait précé-
demment, dans les mêmes conditions, appli-
qué le tarif de la troisième série. — Civ. c.
27 mai 1878, D.P. 78.1. 271.

86 bis. Une caisse de voiture complète,
peinte et garnie, à laquelle manquent seule-
ment l'avant-train, les ressorts de devant, les
essieux et les roues, rentre dans les disposi-
tions de l'art. 18 du tarif général de la Com-

pagnie d'Orléans qui fixe la taxe applicable
aux voitures, et non dans Celles de l'art. 2
du même tarif qui fixe le droit à percevoir
pour le transport des caisses de voitures qui
ne sont ni peintes ni garnies, ni dans celles
relatives aux marchandises dites de carros-
serie, cette dénomination ne devant pas s'ap-
pliquer à ceux des produits de cette indus-
trie qui sont compris dans les classifications
spéciales des tarifs. — Civ. c. 24 déc. 1877,
D.P. 78. 1. 254.

86 1er. Les pièces séparées d'une grue
roulante démontée, qui, par leur assem-

blage, doivent reconstituer la machine, ren-
trent dans les dispositions du tarif spécial
n°65 de la Compagnie de Lyon, qui assujettit
à la taxe de la troisième série les pièces non
dénommées de machines où mécaniques dé-
montées non emballées, quelle que soit la

qualification générique donnée à ces pièces
par l'expéditeur pour les faire classer dans
une série dont le prix est moins élevé. —

Civ. r.'24 janv. 1876, D.P. 78. 1. 254..

§ 7. — Tarifs conditionnels ou tarifs
spéciaux.

121 bis. La décision ministérielle, qui ho-
mologue le recueil imprimé contenant l'en-
semble des tarifs spéciaux d'une compagnie
de chemin de fer, suffit pour rendre obliga-
toire, non-seulement le tarif proprement dit,
c'est-à-dire l'indication des prix de transport,

mais aussi les conditions générales d'appli-
cation de ce même tarif : il n'est pas néces-
saire

que ces conditions aient lait l'objet
d'une homologation particulière. — Civ. c.
23 déc. 1874, D.P. 77.1.83.

125 bis. La demande expresse que doit
faire l'expéditeur pour avoir droit à l'appli-
cation des tarifs spéciaux ne peut être sup-
pléée par cette circonstance que l'expéditeur
n'avait pas intérêt à ce que le tarif général
fût

appliqué, et qu'il n'est pas établi que la
compagnie ait accompli les obligations que
lui imposaient les tarifs généraux. — Civ. c.
5 févr. 1878, D.P. 78. 1.112.

126 bis. Aucune formule n'est imposée à
l'expéditeur qui entend demander l'applica-
tion des tarifs spéciaux.— Ainsi la mention,
tarif le plus réduit, peut équivaloir à la de-
mande du tarif spécial.

— Civ. c. 6 févr.
1877, D.P. 77. 1. 383. — Req. 28 juin 1877,
D.P. 78. 1. 206.

126 1er. Et en cas d'expéditions à faire
sur des réseaux appartenant à des compa-
gnies différentes, il suffit que la note d'ex-
pédition porte réclamation des tarifs les
plus réduits sur tous les réseaux; la com-
pagnie à laquelle, cette note est remise n'a
pas le droit d'exiger l'indication des tarifs
spéciaux des autres compagnies, le calcul
des taxes à percevoir ne présentant alors,
pour cette compagnie, aucune difficulté de
nature à compromettre les intérêts de ladite
compagnie qui doit être réputée exactement
renseignée sur les tarifs dés lignes en cor-

respondance avec elle. — Arrêt précité du
28 juin 1877.

126 quai. ... Pourvu, toutefois, que l'iti-
néraire à suivre par la marchandise expé-
diée soit indiquée par l'expéditeur. — Même
arrêt.

126 quinq. Mais il n'est pas nécessaire
que cette indication soit insérée dans la
note même d'expédition : elle peut résulter
de l'annexion à cette note d'une pièce comp-
table, et, par exemple, d'un bon de retour

pour futailles vides indiquant une route dé-
terminée. — Même arrêt.

126 sex. La preuve que l'expéditeur a ré-
clamé l'application du tarif spécial peut ré-
sulter de diverses mentions écrites par la

compagnie sur les notes d'expédition ou sur
les lettres de voiture, .telles que la mention
sans responsabilité, ou appliquer les condi-
tions des tarifs spéciaux. — Req. 9 avr. 1877,
D.P. 77. 1. 383.

127 bis. Les compagnies de chemins de
fer entre lesquelles il existe un tarif com-
mun pour les expéditions à faire sur leurs
réseaux, né sont pas tenues d'appliquer ce
tarif commun, aux expéditions pour lesquel-
les

l'expéditeur
a seulement requis l'appli-

cation du tarif spécial, même dans le cas où
le tarif commun serait plus réduit que le
tarif spécial.

— Civ. c. 22 janv. 1878, D.P.
78. 1. 206. — Civ. c. 13 févr. 1878. ibid. —
Civ. c. 17 avr. 1878, D.P. 78.1.255.

129 bis. Les tarifs spéciaux des compa-
gnies de chemin de fer ne doivent pas être
étendus en dehors des cas qui y sont prévus.
— Ainsi, des chénea.ux en tôle de fer ne peu-
vent être assimilés aux pièces de charpente en
fer visées par un tarif spécial, surtout lors-

que les tarifs de la compagnie, et, notamment,
son tarif général, prennent soin de distinguer
les ouvrages en ter d'avec les ouvrages en
tôle. — Civ. c. 12 févr. 1877, D.P. 77. 1.149.

129 1er. De même, le tarif spécial d'une
compagnie de chemin de fer concernant les
toiles non enveloppées, ne peut être appliqué
aux toiles recouvertes d'une enveloppe quel-
conque, fussent-elles simplement sous pa-
pier.

— Civ. c. 8 août 1877, D:P. 78.1. 32.
129 quat. De même encore, pour qu'une

marchandise transportée par chemin de fer
soit taxée suivant le prix de la série spéciale
qui comprend les engrais non dénommés, il
ne suffit pas qu'elle soit qualifiée par l'expé-
diteur pour engrais (par exemple, chiffons

pour engrais) ; il faut, en outre, qu'il soit
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constaté que la marchandise a perdu sa na-
ture propre et ses qualités caractéristiques,
et quelle ne peut plus être employée suivant
son usage habituel, mais seulement pour en-

grais. — Civ. c. 2 janv. 1878, D.P. 78. 1. 35.
129 quinq. La clause par laquelle une

compagnie de chemin de fer, en offrant une
réduction de tarif aux expéditeurs sur le

parcours entre deux points de la ligne, ex-

cepte de cette .faveur les départs de certaines

gares pour les marchandises provenant de
sections déterminées du réseau, doit être en-
tendue restrictivément.—Par suite, la réduc-
tion de tarif dont il s'agit est applicable aux
marchandises qui proviennent d'un lieu

situé, soit en dehors du réseau, soit dans le

réseau, mais en dehors des sections excep-
tées, lors même que ces marchandises de-
vraient transiter par une portion quelconque
de ces sections. — Req. 28 nov. 1876, D.P.
77.1. 488.

129 sex. Les taxes de transport contenues
dans un tarif international, qui stipule des

prix spéciaux pour le transport des mar-
chandises entre deux points déterminés (dans
l'espèce, Paris et Londres), ne sont pas sus-

ceptibles de fractionnement. —Par suite, le
bénéfice de ces taxes ne peut être invoqué
par l'expéditeur dont les marchandises ne

voyagent que sur le réseau compris dans le
territoire français (dans l'espèce, de Boulogne
à Paris).—Douai, 25 avr. 1876, D.P. 77.2.201.

i

§ 8. — Changements apportés aux tarifs
Relèvement des taxes réduites.

132 bis. L'homologation et la publication
de tarifs internationaux qui ont pour effet de
modifier les tarifs établis sont soumises aux
règles générales applicables en cas de modi-
fication des tarifs. — Douai, 25 avr. 1876,
D.P.,77. 2. 201.

§ 9. — Frais accessoires de chargement
el de déchargement; Droits de maga-
sinage.

161 bis. Le contrat de magasinage avant
le départ des marchandises, prévu par
l'art. 16 des tarifs généraux du chemin de fer
de Paris à Lyon, n'est pas un contrat solen-
nel, exigeant une demande explicite de l'ex-
péditeur et un consentement explicite de la
compagnie, il existe par l'accord des parties.
—Par suite, les droits de magasinage établis
par l'art. 16 sont dus par cela seul que l'ex-
péditeur a déposé des marchandises sur les
quais de la gare sans protestation de la com-
pagnie.

—
Req. 8 mars 1876, D.P. 77.1. 79.

161 ter. Les droits de magasinage établis

par les tarifs des compagnies de chemins de
1er ne sont applicables qu'aux marchandises
que ces compagnies conservent dans leurs
magasins en qualité d'entrepreneurs de trans-
port.

— Req. 5 déc. 1878, D.P. 78. 1.182. —

Req. 15 mai 1877, D.P. 78.1.182-184.
161 quat. Ainsi, ils ne s'appliquent pas

aux marchandises qui, après leur réception
par le destinataire, restent dans les magasins
de douane établis dans les gares pour l'ac-
complissement des formalités de douane, et
pendant le délai imparti pour l'accomplisse-
ment de ces formalités, ... alors même que
ces magasins sont la propriété de la compa-
gnie, si celle-ci les a mis à la disposition de
la douane à certaines conditions, et spécia-
lement à la condition de recevoir une taxe de
magasinage ne dépassant pas le maximum
de la taxe imposée par l'art. 9, tit. 2, de la
loi du 4 germ. an 2. — Mêmes arrêts.

168 bis. La réclamation des droits de ma-
gasinage ne peut être rejetée ... ni par le
motif que la Compagnie du chemin de fer
n'aurait rien fait pour aplanir les difficul-
tés surgies entre l'expéditeur et le destina-
taire au sujet du payement des frais de
transport. — Civ. c. 14 juin 1876, D.P. 77.1.
276.

S

168 ter.... Ni par le motif que la Compa-
gnie aurait pu et dû attendre moins long-
temps pour faire vendre les marchandises
aux enchères publiques, conformément à
l'art. 106 c. comm. — Civ. c. 29 mai 1877,
D.P. 77. 1.276.

168 quai. Et il n'importe que la Compa-
gnie ait fait déposer les marchandises dans
un entrepôt : les droits de magasinage n'en

.sont pas moins dus au taux du tarif, la Com-
pagnie n'ayant pas cessé d'être responsable
des marchandises par elle confiées à un
tiers. — Même arrêt.

175 bis. Les droits de magasinage dus à
une compagnie de chemin de fer, en vertu
des tarifs en vigueur, ne peuvent être réduits
sous prétexte qu'ils s'élèveraient à une
somme excessive, et que la compagnie aurait
eu tort de ne pas consigner chez un tiers les
marchandises expédiées, sur le refus du des-
tinataire d'en prendre livraison. — Il en est
ainsi, notamment, lorsque les marchandises
sont restées en souffrance à la gare d'arrivée
par suite d'un désaccord entre l'expéditeur
et le destinataire. — Civ. c. 29 mai 1877,
D.P. 77. 1. 357.

179 bis: Le destinataire ne peut se pré-
valoir de ce que l'expédition des marchan-
dises a été l'objet de plusieurs lettres de voi-
ture séparées (une par chaque wagon) pour
prétendre que la livraison doit lui en être
faite en autant de lots qu'il y a eu de lettres
de voiture, et à des intervalles suffisants pour
qu'il puisse les enlever facilement. — En
conséquence, le droit de magasinage est dû,
faute d'enlèvement réglementaire, lors même
que toutes les marchandises sont arrivées en
même temps et que la livraison en bloc en
a été offerte au destinataire. — Req. 17 mai
1876, D.P.'77.1.421.

§ 11. — Force obligatoire des tarifs. .

201 bis. Les compagnies de chemins de
fer ont le droit, et elles ont même le devoir,
nonobstant toutes

stipulations contraires,
de rectifier les erreurs de tarification commi-
ses à leur préjudice ou à leur profit, dans
les lettres de voiture, relativement aux prix
des transports qui leur sont confiés. — Par
suite, est nul le jugement qui, sur la de-
mande d'un supplément de taxe formée par
une compagnie de chemin de fer, à raison
d'une erreur dans la fixation du prix de trans-

port provenant de l'application d'un tarif
étranger aux marchandises transportées,
refuse de rechercher quel était le tarif vrai-
ment applicable, et reiette la demande sous
l'unique prétexte que la lettre de voiture lie
les parties, et que le prix quelle stipule doit
être maintenu quoique non réglementaire.
— Civ. c. 15 nov. 1876, D.P. 77.1. 71.

202 bis. Les tarifs des chemins de fer,
homologués et publiés, étant réputés connus
de toutes les parties intéressées, un expédi-
teur ne peut être déchargé du complément
de taxe exigible en sus de la taxe inférieure
perçue par erreur, sous le prétexte que la
compagnie devait à l'expéditeur des dom-
mages-intérêts équivalents, à raison do l'er-
reur commise par ses agents dans l'applica-
tion du tarif. — Civ. c. 13 févr. 1878, D.P.
78.1. 207.— Civ. c. 11 mars 1878, D.P. 78.1.
207.

203. Adde : — Conf. Civ. c. 20 févr. 1878,
D.P. 78. 1. 130.

205. Adde : — Conf. Civ. c. 20 févr. 1878,
D.P. 78. 1. 130.

211 bis. Le destinataire qui agit en répé-
tition contre une compagnie de chemin de
fer en prétendant qu'il a payé une taxe ex-
cédant celle fixée par les tarifs, est tenu de
prouver qu'il a pa^é indûment et par erreur
les sommes par lui répétées.

— En consé-
quence, aucune répétition ne peut être exer-
cée si cette preuve est devenue impossible
au moment de la réclamation. — Req. 29 mars
1876, D.P. 76. 1. 422.

§ 12. — Traités particuliers.

259. Adde : — Conf. Douai, 25 avr. 1876,
D.P. 77. 2. 201.

266. Adde : — Conf. Lyon, 31 juill. 1874,
D.P. 77.-2.138.

273 bis. L'arrêté préfectoral qui permet
au chef de gare de designer, de concert avec
le commissaire de surveillance administra-
tive, le lieu' de- stationnement des voitures,
doit être entendu en ce sens que ces agents
n'ont d'autre faculté que celle de déterminer
l'emplacement à occuper par les voitures,
suivant l'ordre de leur arrivée, sans distinc-
tion entre les voitures des services libres et
celles des correspondants, et sans considé-
ration du plus ou moins de régularité qu'elles
mettent à desservir les trains.—Cr. c. 31 mars
1877, D.P. 78. 1.236.

273 ter. Et il n'importe qu'une circulaire
ministérielle ait autorisé cette distinction :
une telle circulaire ne peut lier les tribu-
naux, et ne saurait avoir de sanction pénale.
— Même arrêt.

'

281. Adde : — Conf. Lyon, 31 juill. 1874,
D.P. 77. 2.138.

283. Adde : — Conf. Lyon, 31 juill. 1874,
D.P. 77. 2. 138.

SECT. 4 (de l'Appendice).— TRANSPORT
DES MARCHANDISES.

§ 2. — Obligation, pour les compagnies,
d'opérer le transport des marchandises

qui leur sont remises.

402. Adde : — Conf. Req. 20 juill. 1875,
D.P. 77. 1. 494.

405 bis. Le destinataire peut accomplir,
par lui ou par ses préposés, les formalités
de douane relatives aux marchandises qui
lui sont adressées à la gare frontière, sauf
la faculté, pour la compagnie, d'exiger que
la manutention de ces marchandises ai*
lieu en présence de ses employés. — Paris,
19 juin 1874, D.P. 77. 2. 59.

Contra : —
Chambéry, 19 août 1869, D.P.

70. 2. 117.
405 ter. Et la compagnie qui a refusé au

destinataire (un commissionnaire de trans-

port), l'exercice de ce droit, est passible, à
son égard, de dommages-intérêts, en raison,
soit du préjudice qu'il a subi dans ses rap-

Eorts
avec sa clientèle, soit de la perte du

énéfice qu'il aurait réalisé en faisant lui-
même les opérations de manutention. —

Même arrêt du 19 juin 1874.
405 quat. Mais les compagnies de chemin

de fer ont le droit de faire procéder exclu-
sivement par leurs agents aux opérations en
douane qui concernent les marchandises ex-

pédiées en transit, le transport de ces mar-
chandises sur le territoire français, se faisant
sous leur responsabilité.

— Même arrêt du
19. juin 1874.

405 quinq. En tous cas, une compagnie
de chemin de fer peut se charger, à l'exclu-
sion de tout intermédiaire étranger, de l'ac-

complissement des formalités de douanes

pour les marchandises en cours de voyage,
sans que ce fait constitue, de sa part, une
concurrence illicite aux commissionnaires
de transport.

— Douai, 2b avr. 1876, D.P.
77. 2. 201.

§ 4. — Expédition des marchandises;
Départ; Trajet; Délai.

452 bis. Les compagnies de chemin de
fer sont tenues d'expédier avec soin, exacti-
tude, célérité et sans tour de faveur, les
denrées et marchandises de toute nature qui
leur sont confiées. — Elles ne peuvent se
dégager de cette obligation qu'en prouvant
qu elles ont été empêchées d'y satisfaire par
la force majeure. — Nîmes, 6 août 1878, D.P.
77. 2. 78.

457 bis. Les compagnies de chemin de
fer ne sont pas obligées de mettre d'avance
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et à jour fixe des wagons vides à la disposi-
tion des expéditeurs, pour le chargement de
leurs marchandises. — Elles doivent seule-
ment recevoir dans leurs gares les mar-
chandises qui leur sont remises et les trans-

porter dans les délais réglementaires. —En

conséquence, une compagnie de chemin de
fer ne peut être condamnée à des dommages-
intérêts envers un expéditeur pour n'avoir

pas mis à sa disposition des wagons couverts
au jour par lui indiqué. — Civ. c. 22 janv.
1878, D.P. 78.1.112

457 ter. ... Alors même que le chef de

gare aurait promis de fournir ces wagons au

jour fixé ; une convention de cette nature, en

supposant que le chef de gare eût qualité
pour engager la compagnie, serait illicite
comme dérogatoire au cahier des charges. —

Même arrêt.
463 bis. Il est permis à une compagnie

de chemin de fer d'ajouter aux deux caté-

gories de vitesse, servant de base aux taxes

qu'elle est autorisée à percevoir, une troi-
sième catégorie, dite de moyenne vitesse, à
la condition de taire approuver les nouveaux
tarifs par l'administration.— Douai, 25 avr.

1876, D.P. 77. 2. 201.
477 bis. Une compagnie de chemin de fer

ne peut être déclarée responsable d'un pré-
tendu retard dans le transport de paniers de

marée, si l'expédition en a été faite dans les
délais réglementaires, alors même que des

renseignements donnés aux expéditeurs au-
raient pu faire croire à ceux-ci que la marée
arriverait à l'heure du marché et avant

l'expiration des délais réglementaires.
—

Civ. c. 8 août 1877, D.P. 78.1. 26^
500 bis. Dans les transports à petite vi-

tesse par chemin de fer, le délai fixé pour
l'expédition des marchandises est distinct de
celui qui est déterminé pour leur parcours sur
la voie ferrée. — Ainsi le transport de mar-

chandises, expédiées à une distance de 150
kilomètres ou au-dessous, comporte un dé-
lai d'un jour pour l'expédition et un délai
semblable pour le trajet, non compris le jour
de la remise à la gare de départ et le jour de
la livraison à la gare d'arrivée. — En consé-

quence, des colis expédiés dans ces condi-
tions ont été régulièrement livrés en gare au
destinataire, le quatrième jour après celui
de leur remise à la compagnie. — Civ. c.
15 févr. 1875, D.P. 77.1. 84.

§ 5. —Mise à la disposition des destinataires.

514 bis. Les délais fixés par les divers

règlements sur les chemins de fer, sont indé-

pendants des circonstances de fait qui pou-
vent survenir tantôt à l'avantage des com-
pagnies, tantôt à leur préjudice. — En consé-

quence, les tribunaux ne peuvent refuser à
une compagnie le bénéfice d'un délai, spé-
cialement, du délai de livraison de deux
heures après l'arrivée du train, soit à raispn
de la nature des denrées (marée), soit parce
qu'elle n'aurait eu aucune raison légitime
d'en user. —Civ. c. 5 avr.1876, D.P. 77. 5. 60..

523 bis. Lorsque les marchandises trans-
portées par chemin de fer sont livrables à
domicile, la compagnie a droit, dans le si-
lence des arrêtés ministériels, à un délai
supplémentaire de livraison, qui ne peut lui
être refusé qu'en cas de déclaration par le
juge qu'il eût été inutile. — Civ. c. 18 juill.
1876, D.P. 76. 1.375.

523 ter. Une .compagnie de chemin de fer
ne peut renoncer au délai supplémentaire qui
lui appartient, d'après son tarif de factage,
pour la livraison des marchandises à domi-
cile. — Civ. c. 6 déc. 1876, D.P. 78. 1.128.

SECT. 5 [de l'Appendice). — COMPÉTENCE.

562. Adde : — Conf. Douai, 25 avr. 1876,
D.P. 77. 2. 201.

582 bis. ... Alors môme que ces tarifs

s'appliquent à des transports qui n'ont lieu

qu'en partie sur le territoire français, lors-

que la contestation s'élève à propos de trans-

ports effectués sur ce territoire. — Douai,
25 avr. 1876, D .P. 77. 2. 201.

SECT. 6 (ajoutée à l'Appendice).—TRANSMIS-
SION DEB DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES.

576. Les compagnies de chemins de fer,
chargées, au lieu et place de l'Etat, de la

transmission, par télégraphe, des dépêches
privées, ne sont soumises à aucune respon-
sabilité à raison de ce service (L. 29 nov.

1850, art. 6; Arr. min. 2 févr. 1857). —Par

suite, une compagnie n'est pas responsable
du préjudice causé à un particulier par la
transmission d'un télégramme à une station
autre que la station désignée. — Trib. de

Mende, 16 mars 1875, D.P. 77. 2. 78. — V.
aussi Amiens, 11 mai 1854, D.P. 59. 2.
147.

577. ... Sauf le recours du particulier
contre l'employé de la compagnie, à la faute

duquel ce préjudice doit être imputé.
—

Cons. d'Et. 10 sept. 1855, D.P. 56. 3. 34. —

Cons. d'Et. 6 déc. 1855, D.P. 59. 3. 34.

TITRE YII

Des Achats et Ventes.

Art. 100.

SECT. 2. — CONTRATS COMMERCIAUX DÉNOMMÉS',

§ 6. — Compte courant.

143 bis. Lorsqu'il a été convenu entre un

banquier et l'un de ses clients, qu'un billet

passé à l'ordre du premier par le second,
resterait en dehors du compte courant exis-
tant entre eux et aurait une affectation spé-
ciale, le seul fait que cette valeur portée au
crédit du compte du client lors de la remise
de l'effet, a été ensuite contrepassée au dé-
bit de ce coippte par le banquier, ne modifie
point les droits conférés à ce dernier par
l'endossement sur la propriété de l'effet.' —

Req. 12 avr. 1876, D.P. 78. 1.86.
192 bis. Les valeurs remises en compte cou-

rant par le crédité ne sont portées à son avoir

que sauf encaissement. — En conséquence,
lorsqu'elles sont impayées aux échéances,
elles doivent être reportées à son débit. —

Poitiers, 28 janv. 1878, D.P. 78. 2.145.
213. Adde : — Conf. Rouen, 19 févr. 1877,

D.P. V7. 2. 82.
235 bis. Toute somme entrée dans un

compte courant est de plein droit productive
d'intérêts. — Req. 12 juin 1876, D.P. 78.1.
151.

245 bis. La dissolution d'une société (dans
l'espèce, d'une maison de banque), survenue

par suite du décès des associés, entraîne de

plein droit la clôture du compte courant ou-
vert à un commerçant par ladite société— Par

. suite, la remise de fonds faite à ce commer-

çant, depuis la dissolution, par les adminis-
trateurs chargés de la gestion provisoire des
affaires sociales, a les caractères d'un paye-
ment, dont l'effet: est d'éteindre jusqu'à due
concurrence la dette résultant du compte cou-
rant à la charge.de la société; ... alors même

que les administrateurs auraient été autori-
sés par justice à continuer les opérations, et,
notamment, à délivrer des fonds aux tiers
en compte courant avec la maison de banque.
— Rouen, 17 déc. 1877, D.P. 78. 2. 47.

SECT. 4. — PREUVE EN MATIÈRE COMMERCIALE

§ 2. — Preuve testimoniale.

358. Adde : — Conf. Req. 20 juin 1877,
D.P. 78. 1. 120.

376. Adde : — Conf. Req. 21 déc. 1875,
D.P. 78.1.80.

376 bis. En tout cas, la preuve par té-
moins ou par présomptions contre et outre
le contenu aux actes est admissible, quand
il existe un commencement de .preuve par
écrit, — Par suite, le juge, en matière com-
merciale, peut, après avoir constaté l'existen-
ce d'un commencement de preuve par écrit,
décider que les signatures apposées par l'une
des parties sur des effets de commerce n'é-
taient que de pure complaisance et ne pou-
vaient engager la responsabilité du signa-
taire. — Req. 21 déc. 1875, D.P. 78.1. 80.

389 bis. La garantie accessoire à un acte
de commerce et qui en forme la condition,
et, par exemple, celle promise par le cédant
dans l'acte de transmission d'un effet de
commerce par voie de cession ordinaire,
peut être prouvée par témoins, comme la
convention dont elle fait partie.

—
Req.

1" févr. 1876, D.P. ,78. 1. 229.
397 bis. En matière commerciale, à moins

qu'il ne s'agisse de cas où la preuve littérale
est exigée, les juges peuvent admettre comme
suffisamment justifiée l'exception opposée à
la demande, en se fondant sur des faits non
contestés par le demandeur, et sur des cir-
constances qui constituent à leurs yeux des

présomptions suffisantes. —
Req. 13 mars

1876, D.P. 77. 1. 487.
412 bis. Le non-négociant, actionné par

un entrepreneur de messageries en res-
titution d'une somme que ce dernier lui a
remise par suite d'une erreur, ne peut être
admis à prouver par témoins qu'il avait res-
titué la somme réclamée, alo^s que cette
somme excède 150 fr. —

Req. 11 nov. 1835,
j.G. Obligat., 4972.

412 ter. De même, l'extinction de l'obli-

gation contractée par un commerçant envers
un non-commerçant ne peut être prouvée
par témoins, s'il" n'existe pas un commence-
ment de preuve par écrit, et s'il a été possi-
ble de faire constater la libération par écrit.
— Req. 31 mars 1874, D.P. 75. 1. 229.

TITRE VIII

De la Lettre de change, du Billet
à ordre et de la Prescription.

Art. 110.

SECT. I". — DE LA LETTRE DE CHANGE.

§ S. — De la Provision.

488 bis. Le billet souscrit à ordre, mais
sans échéance fixe, n'est pas un billet à ordre

proprement dit : il ne constitue qu'une sim-

ple promesse.— En conséquence, l'endosse-
ment de ce billet n'en transfère la propriété
que dans les rapports du cédant et du ces-

sionnaire, mais nou à rencontre des tiers,
à moins qu'il n'ait été signifié au souscrip-
teur ou accepté par lui dans un acte authen-

tique. — Caen, 14 juin 1876, D.P. 78. 2.133.

Art. 116.

12 bis. Les versements à faire par les ac-
tionnaires d'une société commerciale deve-
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nant exigibles par l'effet de la faillite de la
société, le montant de ces versements con-
stitue une provision susceptible de faire
l'objet de lettres de change à échéance immé-
diate. — Civ. C. 18 avr. 1877, D.P. 78. 1. 87.

16 bis. Le porteur d'une lettre de change
non acceptée peut exercer contre le tiré tous
lesdroitsdutiréur,au moment de l'échéance,
alors même que le défaut d'acceptation se-
rait fondé sur ce que le tiré n'a point auto-
risé le tireur à se faire payer de sa dette au
moyen d'une lettre de change : le refus d'ac-
ceptation du tiré a uniquement pour effet de
l'affranchir des obligations spéciales résul-
tant de la lettre de change. — Civ. c. 10 avr.
1878, D.P. 78. 1. 289.

Art. 118.

36. Adde : — Conf. Civ. c. 10 avr. 1878,
D.P. 78. 1. 289.

36 bis. ... Sauf au porteur à exercer les
droit du tireur sur la provision, V. suprà,
art. 116, n" 16 bis.

36 ter. ... Et sauf également son recours/
contre le tireur à l'égard duquel la lettre de
change non acceptée, faute d'autorisation 4u
tiré, conserve tous les effets d'une lettre de
change. — Même arrêt. /

/

g S. — ne l'Endossement.

î'
Art. 136-137./

41 bis. L'endosseur qui a/Transmis des
effets de commerce à deux^anquiers asso-
•ciés ne peut se prévaloir, pour revendiquer
ces effets, de ce que l'un /des associés étant
décédé antérieurement,/jéon nom avait été
mentionné à tort dans ^endossement, alors
que ce décès n'a pu wce ignoré de lui. —
Rouen, 19 févr. 1877,.'2».P. 77. 2. 82.

95 bis. L'obligation de garantie contractée
par le cédant d'un effet de commerce, sous
forme de cession Ordinaire, peut servir de
base à une constitution d'hypothèque. —
Req. 1er févr. i876j D.P. 78. 1. 229.

147 bis. L'endossement d'une lettre de
change, quoique/régulier, n'est pas translatif
de propriété, s'il résulte des circonstances
dans lesquelles il est intervenu, notamment
de l'absence de valeur fournie, qu'il n'a pas
été sincère et n'a eu pour objet que de faci-
liter la négociation de l'effet au profit de
l'endosseur. — Par suite, l'endosseur, resté
propriétaire de la lettre de change, peut va-
lablement former opposition entre les mains
du tiers qui a été chargé par le porteur d'en
opérer le recouvrement. — Req. 3 août 1876,
D.P. 77.1. 311-312.

147 1er— Sans qu'il soit besoin d'un ju-
gement de condamnation préalable contre ce
porteur, une telle opposition n'ayant pas les
caractères d'une saisie-arrêt. — Même arrêt.

224. Adde : — Conf. Req. 1" févr. 1876,
D.P. 78. 1. 229.

Art. 138.

108. Adde : — Conf. Rouen, 19 févr. 1877,
D.P. 77. 2. 82.

§ 9. — De la Solidarité

Art. 140.

17. Adde : — Conf. Req. 1" févr. 1876,
D.P. 78.1. 229.

18. Adde : — Conf. Req. 1" févr. 1876,
D.P. 78. 1. 229.

§ ». — Du Payement.

Art. 143.

61 bis. — L'hypothèque constituée pour
sûreté du payement d'un effet de co'mmerce,
n'est pas éteinte par le renouvellement des
effets cédés, alors que ce renouvellement
était entré dans les prévisions des parties.— Req. 1" févr. 1876, D.P, 78.1. 229.

Art. 14S.

114. Adde : — Conf. Req. 15 juill. 1875,
D.P. 77.1. 323.

114 bis. De même, le tireur d'une lettre de
change qui en paye le montant à son créan-
cier auquel il avait donné mandat de la né-
gocier au moyen d'un endossement en blanc,
n'est pas libéré envers le tiers porteur, s'il
c'est pas établi que ce dernier ait égale-
ment donné mandat à la même personne de
recevoir le payement de la lettre de change
dont il s'agit. — Req. 15 juill. 1875, D.P. 77.
1. 323.

114 1er.... Alors surtout qu'il a payé sans
exiger la représentation de l'effet, une telle
négligence constituant une faute lourde dont
il est responsable envers le tiers porteur de
l'effet non retiré. — Même.arrêt.

114 quat. Et l'arrêt qui décide, par appré-
ciation des clauses d'un prêt hypothécaire,
que le porteur d'une lettre de change créée
en exécution de ce contrat ne peut être con-
sidéré comme ayant donné mandat à l'un des
contractants de recevoir en son nom le paye-
ment de cet effet, échappe au contrôle de la
Cour de cassation. — Même arrêt.

201. Adde : — Conf. Paris, 25 juin 1874,
D.P. 77. 2. 139.

201 bis. Et le tiré conserve son recours
contre le tireur, s'il est constaté que l'effet
provenait bien de ce dernier, quoique ses em-
ployés y aient inscrit une somme supérieure
a celle qu'il avait l'intention d'y porter, et
qui se trouve indiquée sur la lettre d'avis
arrivée après le payement.

— Même arrêt.
201 1er. En admettant même qu'il y ait eu

imprudence du tiré à faire le payement sans
avis préalable, le tireur doit s'imputer la
faute, plus grave, d'avoir laissé mettre en
circulation une traite dont il n'aurait pas
reçu la valeur. — Même arrêt.

Art. 149.

13 bis. La validité de l'opposition autori-
sée par l'art. 149 n'est pas subordonnée à un
jugement de condamnation préalable.—Req.
3 août 1876, D.P. 77.1. 311.

Art. 151.

15 bis. Les prescriptions de l'art. 151 c.
comm., relatives à la perte d'une lettre de

change avant l'échéance, ne sont pas appli-
cables au cas où, en vertu d'une convention
intervenue entre le porteur d'effets de com-
merce et un tiers, celui-ci ayant payé lesdits
effets sous la condition de remise de tons les
titres portant la signature du souscripteur,
le porteur déclare ne pouvoir remplir cette
condition par suite de la perte des titres.—
Spécialement, les juges peuvent ordonner, à
titre de garantie, la consignation par le por-
teur d'une somme représentant le montant
des titres, sans avoir préalablement ordonné
qu'une caution serait fournie conformément
à l'article précité. — Req. 22 nov. 1876, D.P.
77.1. 484.

g II. — Droits et devoirs du porteur.

Art. 162.

167. Adde : — Conf. Req. 8 janv. 1878,
D.P. 78. 1.160.

Art. 163.

7 bis. Ainsi, le porteur d'un effet de com-
merce reste tenu, malgré la faillite du sous-
cripteur, de remplir les formalités du protêt,
s'il veut conserver son recours contre les
endosseurs. — Req. 27 févr. 1877, D.P. 78.1.
110.

Art. 167.

85. Adde : — Conf. Req. 27 févr. 1877,
D.P. 78. 1.110.

Art. 172.

2 bis. C'est au président du tribunal de
commerce, et non pas au président du tri-
bunal civil, que doit être demandée la per-
mission de pratiquer la saisie conservatoire
autorisée par les art. 417 c. pr. civ. et 172
c. comm. — Paris, 30 juill. 1875, D.P. 76. 2.
40. - Paris, 17 août 1875, D.P. 76. 2. 40. —

Paris, 27 déc. 1875, D.P. 76. 2. 40.
8 bis. De même, cette saisie conservatoire

ne peut être pratiquée par le porteur d'une
lettre de change acceptée par une femme
non marchande publique, et ne valant, dès
lors, à son égard, que comme simple pro-
messe, aux termes de l'art. 113 c. comm. —

Req. 19mars 1878, D.P. 78.1.217.
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LIVRE II

Dn Couimercc maritime.

TITRE PREMIER

Des Navires et autres bâtiments

de mer.

Art. 190.

107 bis. Le pilotage prescrit, à l'entrée de

la Rille, par l'art. 277 du règlement annexé

au décret du 29 août 1854, n'est obligatoire,

pour les capitaines de navire, que depuis le

mouillage de Berville-sur-Mer jusqu'au pas-

sage de la Roque.
— En conséquence, _les

pilotes de la station de Berville-sur-Mer, qui
doivent avoir la préférence, dans les ports du

Havre et de Honfleur, pour monter les na-

vires se dirigeant sur la Rille, ne peuvent

exiger le droit de pilotage du Havre ou de

Honfleur à la station de Berville-sur-Mer,
alors que leur service n'a pas été réclamé

par les capitaines pour cette partie du par-
cours.—Civ. c. 18 juill. 1870, D.P. 70.1.343.

133 bis. Un navire neuf, non complète-
ment armé et n'ayant pas encore de propul-

seur, que son propriétaire fait conduire des

chantiers de construction dans un autre port
à l'aide d'un remorqueur, n'en est pas moins

soumis, pour l'entrée dans ce port, aux droits

de pilotage exigés des bâtiments du même

tonnage complètement équipés, s'il n'est pas

dépourvu de toute possibilité d'exécuter par
lui-même aucun mouvement de navigation
(Règl. 25 avr. 1857, art. 30). —Trib. comm.

de Saint-Malo, 12 juin 1872, D.P. 73. 3.55.
143 bis. D'après le règlement portant or-

ganisation du service du pilotage pour le

1er arrondissement maritime, art. 340, « les

contestations relatives aux salaires, indem-

nités, prix des bateaux d'aide, etc., sont

d'abord soumises au syndic à Trouville,
pour la conciliation des parties. » — Décr.
29 août 1854, D.P. 54. 4. 161.

143 ter. Le préliminaire de conciliation

que l'art. 67 du règlement du 25 avr. 1857

(spécial au 2e arrondissement maritime) a
établi en matière de contestations entre pi-
lote et capitaine, en disposant que ces con-
testations seraient d'abord portées, pour être

réglées amiablement, devant le commissaire

de l'inscription maritime et le président du
tribunal de commerce, n'est pas prescrit à

peine de nullité.— Trib..comm. de Saint-

Malo, 12 juin 1872, D.P. 73. 3. 55.
144 bis. Sur les peines encourues par le

pilote coupable d'avoir; par négligence ou

ignorance, perdu un bâtiment de l'Etat ou du

commerce, V. Code de commerce annoté,
art. 246, n" 123.

205. Adde : — Conf. Civ. r. 17 mai 1876,
D.P. 78. 1. 97. — Civ. c. 17 mai 1876, D.P.
78.*1. 97. — V. observ., ibid., note.

205 bis'. En conséquence, celui qui a fourni
à l'entrepreneur des matériaux pour la con-
struction du navire, peut exercer, dans la
faillite de cet entrepreneur, le privilège attri-
bué aux fournisseurs par l'art. 191-8° c.
comm. — Mêmes arrêts du 17 mai 1876.

209 bis. Le navire une fois livré, les four-
nisseurs ne peuvent plus exercer leur privi-
lège qu'en vertu d'un droit de suite sur le na-

vire, et en procédant contre l'armateur qui
en a pris livraison ; ce privilège ne s'étend

pas aux sommes versées par l'armateur dans

la faillite de l'entrepreneur, pour prix du
navire déjà livré. — Civ. c. 17 mai 1876, D.P.
78.1. 97-103.

APPENDICE A L'ARTICLE 191.

Loi IO déc. 1894, art. 6.

L'hypothèque constituée sur un navire

étranger, dans le pays et suivant la loi de sa

nationalité, ne peut, à défaut d'inscription
prise en France conformément aux pres-
criptions de la loi française, produire effet
dans la distribution du p"rix de ce navire saisi
et vendu dans un port français. — Aix,
22 nov. 1876, D.P. 78. 2. 101.

Loi IO déc. 1891, art. 39.

3 bis. Le privilège du prêteur à la grosse
avant le départ du navire, bien que résultant
d'un contrat antérieur à la loi du 10 déc.
1874 qui a abrogé ce privilège, ne peut être

invoqué dans une distribution du prix de
ce navire ouverte depuis que cette loi est
devenue exécutoire. — Aix, 22 nov. 1876,
D.P. 78. 2. 101-103.

Art. 192.

4 bis. La créance privilégiée des fournis-
seurs et des ouvriers employés à la construc-
tion d'un navire peut être établie par tous
les modes de preuve admis en matière com -

merciale, et notamment par les factures et
les livres des parties. — Civ. r. 17 mai 1876,
D.P. 78. 1.97.

Art. 195.

9 bis. L'art. 195 d'après lequel la vente vo-
lontaire d'un navire ne peut être prouvée que
par écrit, n'est pas applicable au cas où la
partie se prétend copropriétaire d'un navire,
en alléguant qu'il a été construit avec les dé-
bris d'un nasure précédemment commun et

qu'il est resté commun dans une association
en participation continuée depuis : la preuve
par témoins est admissible. — Caen, 8 juill.
1873, D.P. 77. 5. 302.

9 1er. L'acheteur d'un navire qui en a pris
charge et livraison, et l'a conduit à son port
d'attache, doit être réputé avoir reçu déli-
vrance de l'objet vendu à titre de proprié-
taire, et le vendeur ne peut plus, dès lors,
exercer son droit de rétention sur ce navire.
— Civ. c. 9 juill. 1877, D.P. 77. 1. 417-418.

17. Adde : — Conf. Rouen, 31 juill. 1876,
D.P. 78. 2. 101. —Civ. r. 27 févr. 1877, D.P.
77.1.209.

20 bis. — La loi anglaise exige-t-elle pour
que la vente d'un navire soit translative de

propriété à l'égard des tiers, qu'elle soit in-
scrite, comme en France, au dos de l'acte de
nationalité? (Non résolu.) —Rouen,31 juill.
1876, D.P. 78. 2. 101. — V. ibid., note 2.

20 1er. La vente consentie par le proprié-
taire d'un navire étranger saisi postérieure-
ment dans un port français n'est pas oppo-
sable aux créanciers saisissants, si elle n'a

pas été mentionnée au dos de l'acte de na-
tionalité, conformément à la loi française.
—

Rouen, 31 juill. 1876, D.P. 78. 2. 101.
23 bis. Lorsque la vente a été inscrite sur

l'acte de francisation, et que le navire a I

voyagé sous le nom de l'acheteur, celui-ci est,
à l'égard des tiers, réputé vrai propriétaire
du navire, quand même il établirait que la
vente déguisait en réalité un contrat de nan-
tissement. — Civ. r. 27 févr. 1877, D.P. 77.
1. 209.

23 1er. Il est, dès lors, responsable, con-
formément à l'art. 216, des faits du capitaine
et tenu des engagements contractés par l'ar-
mateur pour ce qui est relatif au navire et à

l'expédition. — Même arrêt.
23 quat. Et les matelots, l'ayant pour dé-

biteur-direct et personnel de leurs salaires,
n'ont à pratiquer aucune saisie-arrêt entre
ses mains pour la conservation de leurs
droits. — Même arrêt.

24 bis. L'acte par lequel un navire étran-

ger a été vendu moyennant un prix dont

partie a été payée comptant, le surplus étant

payable à des échéances déterminées, avec

stipulation que le navire serait enregistré en

France, au nom d'une personne au choix du

vendeur, et ne serait transféré en douane à
l'acheteur qu'après le payement intégral de
son prix, peut renfermer une vente ferme et
sans aucune condition suspensive, soit quant
à la transmission de la propriété, soit quant
à la délivrance de l'objet vendu. — Civ. c.
9 juill. 1876, D.P. 77. 1. 417.

'

24 1er. Mais il n'en résulte pas que le ven-
deur ne puisse empêcher la francisation du
navire au nom de l'acheteur tant que celui-ci
n'a pas intégralement payé son prix. —

Môme arrêt.

TITRE II

De la Saisie et vente des navires.

Art. 213.

19 bis. Le tribunal de commerce, saisi
d'une demande en dommages-intérêts à rai-
son dû préjudice causé par une opposition
au départ d'un navire, est compétent pour
prononcer accessoirement la mainlevée de

l'opposition.
— Rouen, 16 févr. 1874, D.P.

77. 5. 304.

TITRE III

Des Propriétaires de navires.

Art. 216.

3 bis. Décidé, au contraire, que la .res-

ponsabilité civile des actes du capitaine
n'incombe pas à l'armateur qui n'est pas
indiqué comme propriétaire du navire dans
l'acte de francisation. — Bordeaux, 17 févr.

1876, D.P. 78. 1. 193.— V. Observ., ibid.,
note 6 et 7.

3 ter. ... Et cela, bien qu'il ait agi vis-à-
vis du public, et même du capitaine, comme
si le navire lui appartenait, notamment, en
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frétant le navire et en choisissant le capitaine
et le second. — Même arrêt.

3 quai. Mais, cet armateur devient per-
sonnellement responsable dans les termes
du droit commun, s'il a contribué aux faits
qui ont amené le sinistre, par les instruc-
tions données au capitaine, instructions dont
le caractère obligatoire pour ce dernier est
souverainement constaté par les juges du
fond. — Civ. r. 18 et 19 mars 1878, D.P. 78.
1.193 et 197.

28. Adde ': — Conf. Rouen, 14 juin 1876,
D.P. 77. 2. 68. — Civ. r. 14 mars 1877, D.P.
77. 1. 449.

28 bis. Par suite, lorsque c'est au fait de
l'équipage qu'un sinistre doit être attribué,
l'armateur n'est pas responsable envers les
chargeurs, s'il s'est affranchi, par une con-
vention passée avec eux, de cette responsa-
bilité. — Arrêt précité du 14 juin 1876.

43 bis. La faculté accordée par l'art. 216
au propriétaire d'un navire de s'affranchir
de la responsabilité des faits du capitaine
par l'abandon du navire et du fret, ne peut
plus être exercée lorsque le propriétaire a
accompli des actes impliquant qu'il a re-
noncé à faire usage de son droit.— Poitiers,
3 juill. 1876, D.P. 77. 2. 70.

43 ter. Tel est le cas où, postérieurement
à l'interpellation judiciaire des intéressés,
le propriétaire a employé le navire à de nou-
velles'expéditions, à la suite desquelles ce
bâtiment a été détérioré. — Même arrêt.

43 quat. Il importe peu, d'ailleurs, qu'un
précédent arrêt ait donné acte au proprié-
taire de ses réserves de faire abandon du
navire, ces réserves étant sans portée contre
les faits accomplis et ne pouvant conserver
le droit du propriétaire que pour le cas où
l'exercice en aurait'encore été possible. —
Même arrêt.

'

TITRE IV

Du Capitaine.

Art. 221.

95. Adde : — Conf. Civ. r. 18 et 19 mars
1878, D.P. 78. 1. 193.

Art. 225.

'39 (ainsi rectifié). La visite d'un navire
emporte-t-elle présomption de navigabilité
de ce navire?— V en ce qui concerne le
chargeur, Code de commerce annoté, art.
297, n» 15, et infrà, même article, n° 15 bis;
... le prêteur à la grosse, Code de commerce
annoté, art. 383, n° 127; ... l'assureur, ibid.,
art. 383, n°» 95 et s.

Art. 226.

123 bis. Décidé, au contraire, que bien
que les art. 40 de la loi des 21-22 août 1790
et 31 du décret du 12 déc. 1806, qui punis-
sent de trois ans de galères le pilote coupa-ble d'avoir perdu, par négligence ou igno-
rance, un bâtiment quelconque de l'Etat ou
un bâtiment du commerce (non convoyé),
n'aient été abrogés ni expressément ni im-
plicitement par aucune loi postérieure, ce
fait ne peut pas, dans l'état actuel de la lé-
gislation, donner lieu à des poursuites cri-
minelles, la peine des galères ayant été sup-
primée par le code de justice maritime du
4 juin 1858, sans avoir été remplacée par
aucune autre pour le fait d'échouement in-
volontaire d'un navire de commerce non con-
voyé. — Cr. r. 30 avr. 1874, D.P. 75. 1. 178.

TITRE V

De l'Engagement et des Loyers
des gens de l'équipage.

Art. 250.

201 bis. L'administration de la marine
a-t-elle qualité pour réclamer en justice le
payement des salaires dus aux marins non
absents? — (Non résolu) Civ. r. 27 févr. 1877,D.P. 77.1. 209. —V., dans le sens de l'affir-
mative, ibid., note.

201 1er. En tout cas, la violation de la
maxime : « Nul en France ne plaide par
procureur », ne constituant pas un moyen
d'ordre public, le défaut de qualité-de l'ad-
ministration de la marine ne peut pas être
invoqué pour la première fois devant la
cour de cassation. — Même arrêt.

433 bis. Le décret du 2 oct. 1793 qui dé-
clare nuls les engagements pris par les maî-
tres de pêche envers les armateurs pour plus
d'une année, ou deux saisons de pêche, est
encore en vigueur. — Rouen, 21 août 1859,
D.P. 60, 2.103, — Rouen, 2 mai 1874, D.P.
77. 2. 221.

433 ter. Et ce décret s'applique même au
cas où le maître de pêche est engagé à la
part, ce mode de rétribution ne détruisant
pas le caractère de simple engagement qui
appartient au contrat intervenu entre lui et
l'armateur, et n'impliquant pas l'existence
d'une association en participation. — Arrêt
précité du 2 mai 1874.

TITRE VI

Des Chartes parties, Affrètements
ou Nolissements.

Art. 273.

18 bis. Décidé, au contraire, que le sous-
affrètement peut avoir lieu à un prix plus
élevé que celui de l'affrètement principal. —
Cr. r. 23 janv. 1875, D.P. 77.1. 510.

89 bis. Le capitaine auquel la faculté
de faire escale n'a pas été réservée dans le
contrat d'affrètement, est responsable du si-
nistre survenu alors qu'il s'était détourné de
sa route sans nécessité, avec l'intention de
faire une escale dans un intérêt étranger à
celui du voyage et que, d'ailleurs, son impré-
voyance et son imperitie sont démontrées. —
Et l'appréciation des fautes ainsi commises
par le capitaine et de la responsabilité qui
en découle, échappe au contrôle de la cour
de cassation. — Civ.- r. 18 mars 1878, D.P.
78. 1. 193. — Civ. r. 19 mars 1878, D.P. 78.
1. 197.

109 bis. Est tenu personnellement du
payement du fret le destinataire qui a ac-
cepté cette qualité et a fait acte de coDsi-
gnataire du chargement en remplissant les
formalités de douane.et d'octroi pour le dé-
barquement des marchandises, et en con-
cluant des marchés pour leur vente. — Aix,
31 mai 1875, D.P. 77. 5. 57.

Art. 274.

9 bis. L'affréteur qui, aux termes de la
charte partie, devait payer l'indemnité des
surestaries dans un port étranger, en mon-
naie du pays, à un taux de change déter-
miné, est tenu de payer l'intégralité de l'in-

demnité en monnaie française et sans pou-
voir réclamer le bénéfice" du change, alors
que c'est par sa faute et par suite de son
refus de laisser insérer, dans les quittances,
des réserves jugées plus tard bien fondées,
que le payement- n'a pas été fait dans les
conditions prévues et doit être effectué en
France. — Rouen, 23 août 1876, D.P. 78. 2.
154. — Rennes, 19 janv. 1877, D.P. 78. 2.154
et 156.

9 1er. Jugé, au contraire, que l'affréteur
ne peut être obligé à effectuer en monnaie .
française et sans déduction du change, un
payement que la convention l'autorisait à
faire dans un pays étranger en monnaie du
pays à un taux de change déterminé, bien
que, par sa faute et par suite de ses exigences
non légitimes, le payement n'ait pas été fait
à l'époque et au lieu convenus; ... sauf le
droit pour le créancier d'obtenir des dom-
mages-intérêts à raison du préjudice qui lui
a été causé. — Bordeaux, 28 nov. 1876, D.P.
78. 2. 154-155 .

9 quat. Et ces dommages-intérêts sont dus
alors même que le capitaine n'aurait con-
senti à recevoir le payement que sous des
réserves qui, plus tard, ont été reconnues
mal fondées. — Même arrêt.

9 quinq. Décidé, d'un autre côté, quel'affré-
teur n'encourt aucune responsabilité à raison
de son refus de paver au lieu de charge, alors
que ce refus a été motivé par la prétention
du capitaine de faire insérer au connaisse-
ment ses réserves relativement au taux des
contrestaries. — Rennes, 24 mai 1877, D.P.
78. 2. 154-156.

27 bis. Le taux fixé par la charte partie
pour les jours supplémentaires de planche
ou surestaries, ne s'applique pas aux jours
de retard non prévus par le contrat, ou con-
trestaries, à raison desquels l'indemnité doit
être, dès lors, réglée suivant les usages ma-
ritimes, même dans le cas où une clause de
la charte partie dispose que « si le navire
est retarde à toute période du-voyage, le
retard sera payé par la partie qui en aura
été la cause, au taux des surestaries ». —
Rouen, 23 août 1876 ; Bordeaux, 28 nov. 1876;
Rouen, 9 juill. 1877, D.P. 78. 2. 154, 155 et
158.

27 ter. Décidé, en sens contraire, que
cette clause s'applique aux contrestaries
qui, dès lors, doivent être payées au taux
des surestaries, faute par le capitaine d'avoir
usé du droit qui lui appartenait, à l'expira-
tion des surestaries, de faire constater le
vide existant à bord de son navire et de faire
voile pour son port de destination. — Bor-
deaux, 28 nov. 1876 ; Rennes, 24 mai 1877,
D.P. 78. 2. 154, 155 et 156.

TITRE VIII

Du Fret ou Nolis.

Art. 297.

4 bis. Décidé de même que l'art. 297, aux
termes duquel le capitaine perd son fret et
répond des dommages-intérêts de l'affréteur,
si celui-ci prouve que, lorsque le navire a
fait voile, il était hors d'état de naviguer, est
applicable, alors même que le navire a pu,
grâce à des relâches prolongées, en déviant
de sa route et en jetant à la mer une partie
de sa cargaison, arriver à destination. —
Req. 15 nov. 1876, D.P. 78. 1.. 86.

15 bis. L'attestation du bon état de navi-
gabilité d'un navire, consignée dans le pro-
cès-verbal de visite émané de la commission
d'examen nommée par le ministre des finances
et dans le certificat délivré par les officiers
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attachés au service de l'émigration, établit
en faveur de l'armateur contre les chargeurs
une présomption qui ne peut être détruite
que par la preuve contraire.—Rouen, 14 juin
1876, D.P. 77. 2. 68.

Art. 307.

4 bis. Bien que, en principe, le chargement
soit affecté à l'exécution des obligations ré-

. sultant de la charte partie, les charges ex-
ceptionnelles grevant les marchandises et
provenant du fait d'autrui ne peuvent pas
être imposées à l'acquéreur qui .puise son
droit dans un connaissement à ordre, où ces
charges ne sont pas énoncées, et dont il est
devenu bénéficiaire sans autre condition que
l'obligation ordinaire de payer le prix et le
fret. En conséquence, le capitaine ne peut
pas subordonner la livraison de la cargaison
au payement de surestaries provenant du
fait du chargeur, alors qu'il .n'en a pas fait
l'objet d'une réserve spéciale lors de la signa-
ture du connaissement qu'il savait être a
ordre et transmissible à une personne indé-
terminée. — Poitiers, 25 juill. 1876, D.P. 78.
2. 124.—V. aussi Code de commerce annoté,
art. 281, n» 25.

'

TITRE X

Des Assurances.

Art. 332. ,

19 bis. Le montant d'une assurance ne

pouvant excéder la valeur réelle de la chose
assurée, les dommages-intérêts dus au pro-
priétaire d'un navire qui a péri, par le tiers
chargé d'assurer ce navire, et qui a omis de
faire l'assurance ou de la renouveler pour
l'année où la perte a eu lieu, ne doivent pas
excéder la valeur du navire pendant cette
dernière année,—Par suite, les juges ne peu-
vent, sans rechercher quelle était cette va-
leur, prendre, pour base de ces dommages-
intérêts le montant d'une assurance anté-
rieure, et, notamment, le montant de l'assu-
rance non renouvelée. — Civ. c. 30 juill.
1877, D.P. 78. 1. 24. •

73 bis. Le patron d'un bateau, simple
agent de transport pour autrui, qui a assuré
les marchandises chargées, en même temps
que le bateau lui-même, a fait ainsi l'affaire
des chargeurs, et doit être considéré comme
ayant assuré les marchandises pourle compte
de qui de droit. — En conséquence, le char-
geur peut, après délaissement, réclamer di-
rectement à la Compagnie d'assurances le
payement de la valeur des marchandises si-
nistrées. — Rouen, 7 mai 1877, D.P. 78. 2.
127.

Art. 334. ,

4 Adde : — Conf. Paris, 22 janv. 1877,
D.P. 78. 2. 26.

Art. 350.

1 bis. L'agitation des flots ne constitue
une fortune de mer qu'autant qu'elle est
assez considérable pour compromettre la so-
lidité d'un navire en bon état, et prend ainsi
le caractère d'un cas fortuit ou de force ma-
jeure. — Rouen, 14 juin 1876, D.P. 77. 2. 68.

75 bis. L'assurance d'un bâtiment de ri-
vière, pour un temps déterminé de naviga-

tion,comprendlos risques résultant du char-
gement et du déchargement. — Par suite,
l'emploi temporaire du bâtiment assuré au
déchargement à quai de charbons chargés
sur un navire ancré en rivière, ne constitue
pas une aggravation de risques non couverte
par la police, alors d'ailleurs qu'il s'agissait
d'un bâtiment (une péniche, dans l'espèce)
destiné, par sa nature, à servir autant de
moyen de transbordement que de moyen de
transport. — Rouen, 7 mai 1877, D.P. 78. 2.
127.

75 1er. Le chargement des fines ou menus
charbons, au moyen de cribles placés sur les
bords du bateau, ne constituant pas un mode
exceptionnel de chargement, il n'en résulte
pas une aggravation de risques. — Même
arrêt.

Art. 369.

77 bis. L'innavigabilité relative résultant
do ce que le navire assuré a dû être vendu
faute par le capitaine d'avoir pu se procu-
rer, par un emprunta la grosse, les sommes
nécessaires pour le radoub, autorise le dé-
laissement, bien que la franchise d'avaries
particulières ait été stipulée dans le contrat
d'assurances, la clause franc d'avaries ces-
sant, aux termes de l'art. 409, d'avoir son
effet' dans les cas qui donnent lieu à délais-
sement. — Req. 14 août 1876, D.P. 77. 1.314.

133. Adde : — Conf. Bordeaux, 23 août
1875, D.P. 77. 1.314.

138. Adde : — Conf. Bordeaux, 23 août
1875, D.P. 77.1.311.

139. Adde : — Conf. à l'égard des frais de
nourriture de l'équipage pendant la durée
des réparations., Bordeaux, 23 août 1875,
D.P. 77. 1. 314.

144. Adde : — Conf., à l'égard du droit
de pilotage d'entrée et de sortie, Bordeaux,
23 août 1875, D.P. 77. 1. 314-315.

144 bis. ... Et, à l'égard des frais de sé-
jour du navire dans un dock. — Même arrêt.

TITRE XI

Des Avaries.

Art. 407.

2. Adde : — Conf. Douai, 13 mai 1859,
D.P: 78. 3. 46, notes 4-5.

2 bis. Jugé toutefois qu'il y a abordage,
non-seulement en cas de choc de deux na-
vires, mais aussi lorsqu'un navire s'est
heurté contre une massé quelconque, im-
mobile ou flottante, et notamment contre un
bloc de glace. — En conséquence, l'assureur
qui a limité au cas d'abordage sa responsa-
bilité à raison des détériorations matérielles

3ue
pourraient subir certaines marchan-

ises (dans l'espèce, des liquides en bou-
teilles), est responsable des avaries surve-
nues à ces marchandises par suite du choc
du navire contre des glaces flottantes. —
Trib. comm. de Cognac, 4 févr. 1876, D.P.
78. 3. 46.

51. Adde : — Conf. Rouen, 24 janv. 1876,
D.P. 77. 2. 238.

63. Adde : — Conf. Civ. r. 12 juin 1876,
D.P. 76.1.477.

53 bis. En cas de doute sur les causes de
l'abordage, les dommages dont la réparation
a lieu à irais communs comprennent égale-
ment le chômage nécessité par les travaux
de réparation. — Rouen, 24 îânv. 1876, D.P.
77.2.238.

53 ter. Cette indemnité de chômage est

évaluée-par l'usage à 50 centimes par tonne
et par jour. — Même arrêt.

68 bis. L'action en dommages-intérêts
formée à raison d'un abordage en mer,
est valablement portée devant le tribunal
du lieu près duquel la collision s'est pro-
duite, ou le navire abordé a été conduit
après le sinistre, et où ont été faites les ré-
parations dont le payement est réclamé. —

Rennes, 28 juill. 1875, D.P. 77. 2. 237.

TITRE XIV

Fins de non-recevoir.

Art. 435-436.

3 bis. L'art. 435, qui déclare non receva-
bles toutes les actions contre le capitaine
et les assureurs pour dommage arrivé à la
marchandise, si elle a été reçue sans pro-
testation, comprend, par la' généralité des
expressions « dommage arrive à la, mar-
chandise », aussi bien le déficit dans le
poids et la quantité que le dommage prove-
nant de détérioration. — Civ. c. 2 et S juill.
1877, D.P. 78.1.57.

6. Adde : — Conf. Civ. c. 24 janv. 1876,
D.P. 77. 5. 44.

9 bis. Les fins de non-recevoir établies
par les art. 435 et 436 c. comm. en faveur
des capitaines de navires et des assureurs,
pour les décharger de la responsabilité des
avaries ou de tout autre dommage arrivé
aux choses transportées, ne peuvent pas
être opposées par le commerçant qui a ex-
pédié par voie de terre des marchandises qui
ne sont ni du prix ni de la qualité deman-
dés.—Aix, 15 juill. 1825, J.G. Commissionn.
2-71 et 475.

40 bis. La fin de non-recevoir tirée du
défaut de protestation s'applique môme au
cas où la perte provient de détournement,
lorsqu'aucun fait de fraude ou d'infidélité
n'est relevé à la charge personnelle du ca-
pitaine, dé l'armateur ou de leurs agents.
— Civ. c. 2 et 3 juill. 1877, D.P. 78.1. 57.

24 bis.... Ni lorsque la marchandise a été
retirée en cours de voyage, après échoue-
ment où naufrage du navire, par le chargeur
lui-même. — Civ. r. 18 et 19.mars 1878,
D.P. 78.1.193 et 197.

49. Adde : — Conf. Civ. c. 2 et 3 juill.
1877, D.P. 78. 1.57. »

49 bis. Equivaut à une protestation, dans
le sens de l'art. 435, le fait par le récep-
tionnaire de la marchandise, d'avoir,

'
en

prenant livraison, formulé des réserves,
gardé les connaissements, et pris des pré-
cautions indiquant l'intention d'exercer ulté-
rieurement un recours contre qui de droit.—»
Bordeaux, 17 févr. 1876, D.P. 78.1.193.

49 ter. ... Alors, au surplus, qu'une ex-

pertise faite à la requête de l'agent consu-
laire, et opposable à toutes les parties, avait
constaté d'une manière certaine des avaries.
— Même arrêt. .

50. Adde : — Conf. Civ. c. 2 et 3 juill.
1877, D.P. 78.1. 57.

117 bis. Lorsque des actes équivalant à
la protestation exigée par l'art. 435 ont eu
lieu avant la réception des marchandises,
le délai de la demande en justice ne court
qu'à partir de cette réception. — Bordeaux,
17 févr. 1876, D.P. 78. 1. 193. — V. aussi

Req. 15 juill. 1872, Û.P. 73. 1.150.
118. Adde : — Conf. Bordeaux, 17 févr.

1876, D.P. 78.1. 193.
120. Adde : — Conf. Bordeaux, 17 févr.

1876, D.P. 78.1.193.



LIVRE III

Des Faillites et Banqueroute».

TITRE PREMIER

De la Faillite.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 437.

34. Adde : — Conf. Lyon, 2 mars 1878,
D.P. 78. 2. 70.

147. Adde : — Conf. Aix, 1" mars 1877,
D.P. 78. 2. 38.

163. Adde : — Conf. Lyon, 2 mars 1878,
D.P. 78. 2.70.

163 bis.... Alors surtout que le payement
de cette dette, déjà échue et exigible, n'a-
vait pas été poursuivi contre lui, tandis
qu'il était encore commerçant.— Même arrêt.

232. Adde : — Conf. Req. 30 avr. 1877,
D.P. 78.1.83.

308 bis. La cessation des payements d'un
commerçant est reportée à bon droit au jour
où il est constaté que son crédit était dé-
truit, que sa ruine était connue du public,
et que les poursuites dirigées contre lui
révélaient l'impossibilité où il était d'exécu-
ter ses engagements. — Req. 14 déc. 1875,
D.P. 78. 1.125. /

CHAPITRE PREMIER

De la Déclaration de faillite
et de se» eflets. <

Art. 443.

112 bis. Le dessaisissement du failli date
de la première heure du jour où le jugement
déclaratif de la faillite a été rendu, alors du
moins que, d'une part, ce jugement n'est

point daté d'une heure déterminée, et que,
d'autre part, il n'indique pas l'instant précis
où la faillite a dû commencer. — Rouen, 13
août 1877, D.P. 78. 2". 132.

112 ter. Et le tribunal ne peut, par un

jugement postérieur rendu après l'expira-
tion des délais d'opposition, fixer l'ouver-
ture de la faillite à une heure différente du
même jour.

— Même arrêt.
161 bis. Le capital d'une assurance sur la

vie, stipulé payable aux ayants droit de
l'assuré à son décès, et transmissible par
endossement, de la part de l'assuré, consti-
tue une valeur appréciable qui fait partie
de l'actif de l'assuré. — Dès lors, le syndic a

qualité pour payer les primesau lieu et place
du failli. — Paris, 5 mars 1873, D.P. 74. 2.
104. — V. Code civil annoté, Appendice au
liv. 3, tit. 12, p. 846, n» 760.

161 ter. ...Et, après le décès de l'assuré,
pour exiger le capital de l'assurance, lors-

que, par exemple, le failli a fait abandon de
tout son actif à ses créanciers.—Même arrêt.

Pour le cas où l'assurance sur la vie est

postérieure à la cessation des payements
du

failli, et constitue une libéralité au profit
d'un tiers, V. infrà, art. 446, n 08 74 bis et
74 1er.

211. Adde : — Conf. Req. 2 févr. 1876,
D.P. 77. 1. 422.

212. Adde : — Conf. Req. 2 févr. 1876,
D.P. 77. 1. 422.

212 bis. Et la faculté, pour le failli,
d'exercer une industrie personnelle, et d'ad-
ministrer les biens qu'il se procure avec des
ressources étrangères à la faillite doit lui
être reconnue, sans qu'il y ait à distinguer
entre des opérations minimes et des actes

plus importants.
— Même arrêt.

212 ter. En conséquence, les syndics de
la faillite ne peuvent pas demander la nul-
lité des actes que le failli a faits sans fraude
et avant toute opposition de leur part, soit

que les tiers avec qui il a contracté aient
connu l'état de faillite, soit qu'ils l'aient

ignoré. — Même arrêt.
217. Adde : — Conf. Req. 2 févr. 1876,

D.P. 77. 1. 422.
220 bis. Le failli qui a accepté dans une

maison de commerce la situation de commis
Intéressé dans les bénéfices, et qui a reçu
en compte courant des avances sur sa part
de bénéfices, peut donner en remboursement
de ces avances des actions au porteur qu'il
a reçues en représentation de ladite part.

—

Req.'2 févr. 1876, D.P. 77. 1. 422.
227 bis. — VIII. EFFETS DU DESSAISISSE-

MENT A L'ÉGARD DES CRÉANCIERS PERSONNELS
DE L'HÉRITIER EN CAS DE DÉCLARATION DE FAIL-
LITE D'UN COMMERÇANT DÉCÉDÉ. — La déclara-
tion de faillite prononcée dans l'année du dé-
cès du failli, conformément à l'art. 437, a pour
effet de mettre obstacle à toute confusion
entre le patrimoine du failli et celui de son

héritier, dès le jour de l'ouverture de la

succession, quoiqu'elle n'ait été précédée
d'aucune demande en séparation de patri-
moines de la part des créanciers du défunt.
— Douai, 24 déc. 1877, D.P. 78. 2. 149.

227 1er. Par suite, les immeubles faisant

partie de l'actif de la faillite ainsi déclarée,
ne sont pas atteints, à rencontre de la masse.

par l'hypothèque judiciaire inscrite, du chef
de l'héritier du failli, sur les biens présents
et à venir do cet héritier, malgré l'absence
d'une demande en séparation de patrimoine,
le résultat légal de la faillite étant de ré-
soudre la confusion qui, à défaut de cette
demande et de l'inscription prescrites par
l'art. 2111 c. civ., s'était momentanément

opérée, avant le jugement déclaratif, entre
le patrimoine du défunt et le patrimoine de
l'héritier. — Même arrêt.

330. Adde : Conf. Req. 2 févr. 1876, D.P.
77. 1. 422.

356 bis. Un créancier peut, au cours d'une

faillite, agir individuellement pour attaquer
un acte fait frauduleusement par le débiteur
avant la faillite, surtout s'il met en cause
le syndic, ou si celui-ci se joint à lui pour
demander la nullité fie l'acte frauduleux. —

Douai, 7 août 1874, D.P. 77. 5: 232.
357 bis. L'action résultant de l'engage-

ment pris par le cessionnaire d'un failli de

garantir la faillite des conséquences d'une
instance engagée contre elle appartient à la
masse, et le créancier qui a introduit une

pareille action ne saurait en réclamer le

profit exclusif. —
Req. 27 févr. 1877, D.P. 78.

1.108.

384. Adde : — Conf. Bordeaux, 12 juin
1873, D.P. 77. 5. 242.

402 bis. Comme c'est le jugement décla-
ratif de la faillite qui dessaisit le failli de
l'administration de ses biens, les créanciers
du failli conservent jusqu'à ce, jugement la
faculté d'exercer individuellement leurs pour-^
suites contre lui.—11 en est ainsi dans iecas*

1

même où le débiteur a, par une lettre circu-

laire, déclaré à ses créanciers qu'il suspen-
dait ses payements, et où, par une délibéra-
tion de ses créanciers unis, il a été autorisé
à liquider, à vendre et à payer sous la sur-
veillance et avec le consentement d'un con-
seil de liquidation nommé.par eux. — Civ.
c. 26 juin 1844, J.G. Faill., 228.

409. Adde : — Conf. Aix, 21 févr. 1840,
J.G. Faill., 3\i.

443. Adde : — Conf. Paris, 11 juill. 1874,
D..P. 77. 5. 240.

443 bis. A plus forte raison, le créancier,
dont le titre est postérieur en date à la
déclaration de faillite, ne peut en poursuivre
l'exécution contre le failli ; ce droit n'appar-
tient qu'au syndic. — Même arrêt.

454 bis. Les créanciers privilégiés ou

hypothécaires peuvent-ils poursuivre l'ex-

propriation des immeubles affectés à leurs

privilèges ou à leurs hypothèques, sans
vérification et affirmation préalables de leurs
créances? — V. Code de commerce annoté,
art. 491, n 0»

15, et infrà, même article et
même numéro.

653. Contra : — Aix, 25 mars 1877, D.P.
78. 2. 111.

653 bis. Ainsi, les jugements par défaut
faute de comparaître doivent être exécutés
dans les six mois de leur obtention, non-
obstant la faillite ultérieure de la partie con-
tre laquelle ils avaient été rendus, ... alors
surtout que le tribunal avait autorisé la
vente de certains effets mobiliers apparte-
nant à la partie condamnée. — Même arrêt.

Art. 445.

20. Adde : — Conf. Poitiers, 30 janv. 1878,
D.P. 78. 2. 70.

Art. 446.

3 bis. Adde : — Conf. Aix, 25 mars 1877,
D.P. 78.2. 111.

74 bis. — IV. ASSURANCE SUR LA VIE. — Le
bénéfice de l'assurance sur la vie contractée
au profit d'un tiers par un commerçant en
état de cessation de payements, doit être at-
tribué à la masse des créanciers du failli. —

Alger, 15 juin 1876, D.P. 78. 2. 116.
74 ter. ... A moins que la prime n'ait pas

été payée par ce commerçant, et qu'elle 1 ait
été par un tiers, dans l'intérêt du bénéficiaire
de l'assurance. — Caen, 14 mars 1876, D.P.
77. 2. 131.

Pour le cas où l'assurance sur la vie a été
contractée par le failli au profit de ses ayants
droit à l'époque de son décès, V. suprà, art.
443, n°» 161 bis et 161 1er.

111 bis. La délégation consentie par le
débiteur postérieurement à la cessation de
ses payements est nulle de plein droit. —

Req. 13 févr. 1877, D.P. 78. 1. 208.
,125 bis. La vente d'un navire faite par

un débiteur à deux de ses créanciers, après
l'époque fixée pour la cessation de ses paye-
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ments, avec la clause que le prix resterait
.entre leurs mains pour les remplir d'autant
de ce que le vendeur leur devait, constitue
non pas une vente suivie de compensation,
mais une dation en payement, nulle en vertu
de l'art. 446. — Toutefois, cette vente étant
indivisible dans la pensée des parties, on
ne peut la maintenir en exigeant le versement
du prix dans la masse. — Caen, 4 août 1873,
D.P. 77. 5. 234-235.

125 ter. Les syndics ont, en effet, le droit
d'opter pour la nullité du payement avec
résolution de la vente dont le prix a été payé
suivant l'un des modes prohibés par l'art.
446, ou pour le maintien de ce payement
et la conservation de la chose vendue dans
l'actif de la faillite. — Civ. r. 29 juin 1870,
D.P. 71. L 289.

189 bis. La maison dé banque choisie par
."un magasin général, pour recevoir lessom-
mes à consigner, en vertu dé l'art. 6 déjà loi
du 28 mai 4858, par les commerçants ou in-
dustriels lorsqu'ils veulent retirer, avant l'é-
chéance des warrants, les marchandises dé-
posées dans ce -magasin général, peut, même
après cessation de ses payements, faire serr
vir à cette consignation les sommes dont elle
est débitrice, par compte courant envers l'un
des déposants.—En conséquence, la ville qui
exploité le magasin général auquel la consi-
gnation est ainsi faite ne peut la critiquer,
comme constituant un mode de payement
prohibé par l'art. 446, pour échapper à sa
responsabilité soit envers le tiers porteur du
warrant que la consignation dont il/s'agit est
destiné à couvrir, soit envers le déposant
obligé de rembourser ce tiers porteur.—
Req. 13 août 1866, D.P. 67.1. 385. — V. Ap-
pendice au Code de commerce, Magasins gé-
néraux,sùprà, p. 989.

233. Adde : — Conf. Paris, 16 janv. 1854,
D.P. 55.2. 58, —Nancy, 4 mars 1876, D.P.
77. 1. 359.

ZHA.Adde : — Conf. Paris, 16 janv. 1854,
D.P. 55. 2. 58. — Nancy, 4 mars 1876, D.P.
77.1.359.

236 bis. L'engagement contracté par la
femme envers un créancier du mari, quoi-
qu'il ne produise pas d'hypothèque lé-
gale à son profit, est valable, s'il a pour
cause, non tes affairés du mari, mais l'ac-

quittement d'une dette propre à la femme,
et, par exemple, la dot d'un de ses enfants.
— Paris, 16fanv. 1854, D;P. 55. 2.58.
. 284 bis. Le commerçant en état de cessa-
tion de payements ne peut pas renoncer à se
prévaloir de la nullité d'une procédure suivie
contre lui, et, notamment, dé celle d'un ex-

ploit d'ajournement signifié à un domicile
autre que celui de ce commerçant.—Par suite,
le syndic eèt recevable àinvoquer cette nul-
lité à l'appui de son opposition au jugement
par défaut dont l'ajournement irrégulier
adressé au failli/ a été suivi, malgré la re-
nonciation du failli résultant de sa compa-
rution sur cet ajournement, r—Aix, 25 mars
1877, D.P. 78. 2.111.

Art. 447.

81 bis. Les tribunaux sont investis d'un
pouvoir souverain d'appréciation pour déci-
der si le créancier avait connaissance de la
cessation des payements au moment où il re-
cevait le payement d'une dette échue.—
Req. 13 févr. 1877, D.P. 78.1.208.

107. Adde : — Conf. Req. 11 déc. 1876,
D.P. 77.1. 359.

111 bis. Le juge peut prononcer la nullité
facultative édictée dans l'art. 447, par «ela
seul qu'il constate qu'à l'époque où l'acte
a eu lieu, et, par exemple, un payement, le
créancier connaissait ..l'état de cessation de
payements où se trouvait son débiteur, «t

que-cet état était attesté par la notoriété pu-
blique et par l'appel fait parle débiteur à
ses créanciers pour obtenir un arrangement

amiable.— Req. 24 avr. 1877, D.P. 78.1. 88.
121. Adde : — Conf. Req. 13 févr. 1877,

D.P. 78.1. 208,

Art. 448:

37 bis. Le vendeur d'un immeuble, dont
le privilège n'a pas été inscrit avant le juge-
ment déclaratif de la faillite de l'acheteur,
cbnserve-t-il l'action résolutoire pour défaut
de payement du prix, au moyen de la trans-
cription du contrat opérée même postérieu-
rement audit jugement par les soins du syn-
dic de la faillite (Quest. controv.). — V.
Code civil annoté, Appendice au titre 18 du
liv. 3, Loi du 23 mars 1855, art. 7, p. 1139,
n°» 12 et s. — Adde dans le sens de l'affir-
mative, Bordeaux, 15 févr. 1875, D.P. 77. 2.
191.

Art. 449.

5 bis. La îiullité des inscriptions de privi-
lèges ou d'hypothèques, édictée par l'art.
448 c. comm., n'existe qu'au profit de la
masse ; elle ne peut être invoquée par le
failli concordataire ni par ses ayants cause
à titre particulier. — (Motif) Req. 18 févr.
1878, D.P. 78.1,291.

20 bis. La nullité des inscriptions de pri-
vilèges et d'hypothèques édictée par l'art.
448, ne peut être exercée par les créanciers
du failli concordataire agissant dans leur
intérêt individuel. — (Motif) Req. 18 févr.
1878, D.P. 78. 1. 291.

39 bis. Le créancier qui. doit rapporter à
la faillite de son débiteur des sommes indû-
ment perçues, ne peut prétendre en faire le
rapport en moins prenant. — Rouen, 10 août
1874, D.P. 77. 5. 233.

39 ter. Il ne peut non plus invoquer la
compensation, lorsque le dividende qui doit
lui revenir n'est pas liquidé, et ne peut pas
être actuellement déterminé. — Même arrêt.

39 quai. Et l'adhésion donnée par certains
créanciers à ses prétentions ne saurait para-
lyser l'actiop du syndic, tendant à lui faire
verser ce qu'il doit. —Même arrêt.

CHAPITRE IV

De la Moinlnatlon et du remplacement
des syndics provisoires.

Art. 46o.

8 bis. De même, le pourvoi en cassation
formé par un seul des syndics, à supposer
qu'il soit nul, est validé par l'adjonction des
autres syndics, bien qu'elle soit postérieure
à l'expiration des délais du pourvoi. — Civ.
r. 28 janv. 1878, D.P. 78.1. 230.

CHAPITRE V

Fonctions des syndics.

SECT.3. — DÉ LA VENTJE.DESMARCHANDISES
ET DES RECOUVREMENTS.

Art. 489.

: 17 bis. Le syndic ne peut être tenu de ré-
partir immédiatement les sommes disponi-
bles et déposées à la Caisse des dépôts et
consignations, lorsqu'il y a des difficultés em-
pêchant d'établir pour le moment la situation (

de tous les créanciers.—Rouen, 10août 1874,
D.P. 77. 5. 239.

SECT.5. — DE LA VÉRIFICATIONDESCRÉANCES.

Art. 491.

15. Adde : — Conf. Bordeaux, 12juin 1873,
D.P. 77. 5. 237. — Poitiers, 28 jânv. 1878,
D.P. 78. 2.145.

Art. 494.

46. Adde : — Conf. Dijon, 30 juill. 1875,
D.P. 78. 2. 25.

47 bis. La chose jugée ou convenue entre
le créancier vérifié et la faillite ne peut
résulter que du dispositif de l'ordonnance
d'admission rendue par le juge-commissaire,
et non de la mention inscrite par le syndic
sur le bordereau du créancier, une telle men-
tion n'ayant de valeur qu'autant qu'elle est
conforme au procès-verbal de vérification.
— Par suite, le créancier qui a demandé son
admission au passif, comme créancier privi-
légié, ne peut soutenir qu'il a été admis en
cette qualité, si le dispositif et les motifs de
son admission ne contiennent aucune ex-
pression impliquant l'idée d'un privilège et
ne sont que la reproduction d'une formule
générale employée pour l'admission de tous
les créanciers chirographaires. — Dijon, 20
juill. 1875, D.P. 78. 2. 25-26.

47 1er. ... Alors même que le syndic au-
rait mentionné sur le bordereau dudit Créan-
cier que son admission avait eu lieu par
privilège. — Même arrêt.

Art. 498.

. 9 bis. Quel est le tribunal compétent pour
connaître des contestations en matière de
vérification de créances? — y.Code de com-
merce annoté, art. 635, n°" 73 et s.

CHAPITRE VI

Pu Concordat et de l'Union,

SECT 2. — Du CONCORDAT.

§ 1er. -r De la Formation du Concordat.

Art. SIS.

58. V. aussi Code de commerce annoté,
art. 635, n<>"84 et s.

SECT. 4. — DE L'UNION DES CRÉANCIERS.

Art. 839.

6 bis. Mais, les opérations de la faillite

peuvent être reprises et la liquidation réou-
verte après la dissolution de l'union, à l'effet
de réaliser et distribuer un actif dépendant
de la faillite et découvert depuis cette dis-
solution. — Lyon, 2 juin 1876, D.P. 78, 1.
225.— Observ., ibid., note.

'

6 ter. En conséquence, le syndic d'une
faillite antérieurement close peut être auto-
risé à recueillir au nom de la masse, le mon-
tant d'un legs fait aux créanciers du .failli.
— Même arrêt.

6 quat. Et lé legs est réputé fait à la masse,
bien qu'il soit postérieur à la dissolution do

l'union, s'il a été fait sous la condition que
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les créanciers du failli renonceraient à exer-
cer leurs droits sur une succession échue au
failli antérieurement à cette dissolution. —
Même arrêt.

6 quinq. En tout cas, les tiers détenteurs
des valeurs pour la réalisation et la réparti-
tion desquelles la réouverture de la liquida-
tion a été ordonnée ne peuvent contester la
régularité de cette réouverture et le droit de
poursuites des syndics, s'ils ont accepté et
exécuté la décision qui l'a autorisée. — Req.
26 mars 1877, D.P. 78. 1. 225.

CHAPITRE VII

Des différentes espèces de créanciers
et de leurs droits en cas de faillite.

SECT. 2."—DES CRÉANCIERSNANTIS DE GAGE
ET DES CRÉANCIERSPRIVILÉGIÉSSUR LES
B1F.HSMEUBLES.

Art. 349.

39 bis. Un capitaine de navire n'est pas
un commis dans le sens de l'art. 549. -r V.
Code de commerce annoté, art. 191, n° 24.

SECT. 3. — DES DROITS DES CRÉANCIERS HY-
POTHÉCAIRES ET PRIVILÉGIÉS SUR LES IM-
MEUBLES.

Art. 356.

4 bis. Le créancier dont l'hypothèque ju-
diciaire avait été régulièrement conservée
par une inscription prise avant la faillite du
débiteur, mais ultérieurement tombée en
péremption faute de renouvellement dans
les dix années, peut, au moyen d'une in-,
scription nouvelle, faire valoir ses droits
sur les immeubles acquis par le failli depuis
le concordat. — Req. 18 févr. 1878, D.P. 78.
1.291.

SECT. 4. — DES DROITSDES FEMMES.

Art. 360.

20 bis. La règle de l'art. 560 est applica-
ble alors même que la femme, au lieu de
revendiquer en nature les meubles qu'elle

prétend avoir apportés en mariage, se borne
a en réclamer la valeur. — Req. 16janv. 1877,
D.P. 78. 1. 26b.

CHAPITRE VIII

De la Répartition entre les créancier»»
et de la Liquidation du mobilier.

Art. 363.

21 bis. La prime due à une compagnie
d'assurance contre l'incendie peut, en cas de
faillite de l'assuré, et si elle a été payée par le
syndio-ou pour lui, figurer dans les dépenses
d'administration de la faillite, et être, à ce
titre, prélevée sur l'actif mobilier ; mais,
cette prime ne constituant pas une créance
privilégiée, ne peut être colloquée sur les
immeubles assurés, au préjudice des créan-
ciers hypothécaires dont elle ne conserve
pas le gage. — Civ.'c. 26 janv. 1875, D.P.
75. 1. 52-53.

CHAPITRE X

De la Revendication.

Art. 374.

37. Adde : — Conf. Rouen, 19 févr. 1877,
D.P. 77. 2. 82.

40. Adde : - Conf. Rouen, 19 févr. 1877,
D.P. 77. 2. 82.

Art. 376.

84. Adde: — Conf. Caen, 11 janv. 1877,
D.P. 78. 1. 300.

84 bis. Ainsi, le droit de -revendication et
de rétention ne peuvent être exercés par le
vendeur de bois, lorsque, à l'échéance fixée
pour le payement du prix les bois vendus
ont été livrés à l'acheteur, exploités par cet
acheteur et déposés dans un emplacement
mis à sa disposition pour cet usage. — Même
arrêt.

TITRE II

Des Banqueroutes.

CHAPITRE III

Des Crimes et des Délits commis dans
les faillites par d'autres que par les
taillis.

Art. 394.

13 bis. Le conjoint, l'ascendant ou le des-
cendant du failli, ou son allié au même degré,
doit être considéré comme ayant recelé des
effets appartenant au failli, dans le sens de
l'art. 594, lorsque, dans l'inventaire d'une
succession échue à ce dernier, ou de la com-
munauté à laquelle.le failli a droit, il omet
frauduleusement de déclarer des valeurs
composant cette succession ou cette commu-
nauté : il n'est pas nécessaire que le recel
s'applique à des objets détournés ou obtenus
à l'aide d'un crime ou d'un délit, comme
lorsqu'il s'agit du recel prévu par l'art. 62
c. pén. —Cr. r. 27 janv. 1877, D.P. 78. 1. 239. ,

13 1er. Et spécialement, se rend coupable
de recel d'objets appartenant à un failli, et,
dès lors, est passible des peines du vol, con-
formément à l'art. 594, le père du failli qui,
après le décès de sa femme dont le failli
est héritier, commet le recel de valeurs de
communauté prévu par l'art. 1477 c. civ.,
et prive ainsi le failli, et, par suite, ses créan-
ciers, de sa part dans les effets recelés: il n'y
a pas là une simple dissimulation non punie
par la loi. — Même arrêt.

13 qu'at. Et il n'est pas besoin, en ce cas,
de.surseoir à statuer jusqu'à ce que la liqui-
dation de la communauté ait fait connaître
celles de ces valeurs qui devaient être attri-
buées au failli. — Même arrêt.

Art. 393.

17 bis. Lorsque les objets dépendant d'une
succession ou d'une communauté échue au
failli, ont été recelés au préjudice de la
masse, le juge correctionnel, compétent, aux
termes de l'art. 595 pour statuer sur la réin-
tégration à la masse des valeurs ainsi rece-
lées, a le droit de prescrire toutes mesures
conservatoires, et, notamment, le séquestre
de ces valeurs, sans qu'il soit tenu de sur-
seoir jusqu'à la liquidation et au partage des
succession ou communauté dont elles font
partie. — Cr. r. 27 janv. 1877, D.P. 78.1. 239.

LIVRE IV

De la Juridiction commerciale.

TITRE PREMIER

De l'Organisation des tribunaux
de commerce.

Art. 620.

72 bis. Le commerçant qui, nommé juge
suppléant au tribunaf de commerce, n'a pu,
faute d'acceptation, de prestation de serment

et d'installation, remplir effectivement ses
fonctions, n'est pas éligible aux fonctions de
juge titulaire.— Besançon, 25 févr. 1878,
D.P. 78. 2. 134.

74 bis. —VII. PARENTÉ.—L'incompatibi-
lité résultant de la parenté ou de l'alliance,
jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusi-
vement, s'applique aux membres des tribu-
naux de commerce comme aux membres des
autres tribunaux.—Caen, 19janv. 1876, D.P.
78. 2. 136. — (Motifs) Poitiers, 27 déc. 1876,
D.P. 78. 2. 141.

74 ter. En conséquence, est nulle et irré-

[ gulière l'élection d'un juge suppléant qui a
; parmi les juges un parent au degré prohibé.— Même arrêt du 19 janv. 1876.

Art. 621.

78 bis. Les opérations en matière d'élec-
tions consulaires qui ont donné lieu à plu-
sieurs scrutins, n'étant pas indivisibles,
l'examen des causes d'inéligibilité ou d'in-
compatibilité doit se faire pour chaque scru-
tin séparément, et le sort d'une élection
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régulièrement proclamée ne peut être remis
en question par le résultat d'un scrutin de
ballottage ouvert postérieurement. Ainsi,
lorsque l'élection d'un juge suppléant au
premier tour de scrutin est devenue défini-
tive faute d'avoir été attaquée dans les délais
légaux, et que le juge titulaire élu ensuite
au scrutin de ballottage est l'oncle du juge
suppléant élu au premier scrutin (V. suprà,
art. 620, n°» 74 bis et ter), c'est la seconde
élection qui doit être annulée. —Poitiers,
27 déc. 1876, D.P. 78. 2.141.

78 ter. On objecterait à tort contre l'élec-
tion du juge suppléant que l'arrêté préfecto-
ral dé convocation avait, dans l'espèce, con-
trevenu aux instructions d'une dépèche
ministérielle, en ce que au lieu de déterminer
d'une manière précise et non hypothétique
le nombre et les noms des juges à élire, il
avait prévu le cas où les suppléants en exer-
cice seraient nommés juges titulaires et de-
vraient être remplacés en qualité de juges
suppléants : cette dépêche ne pouvait pré-
valoircontreles'termesderart.621 c. comm.,
qui ne prescrit de faire connaître à l'avance

l'objet de la convocation que lorsqu'il s'agit
d'élire le président. — Même arrêt.

TITRE II

De la Compétence des tribunaux
de commerce.

Art. 631.

111 bis. Il n'appartient pas au juge de
commerce d'apprécier si l'acte invoqué par
une partie, après la mort de celui qui l'a ré-
digé, pour prétendre que le défunt lui a
transmis ses droits d'associé dans une so-
ciété-commerciale, constitue ou non un tes-
tament, dont l'effet a pu être détruit par une
révocation postérieure. — En conséquence,
le tribunal de commerce devant lequel s'é-

lève une pareille contestation doit se des-
saisir, même d'office, de l'action tendant à
faire exécuter l'acte litigieux, alors du moins
que cet acte présente, dans sa forme exté-
rieure, les caractères d'un testament ologra-
phe. — Rouen, 6 déc.1877, D.P. 78. 2.146.

TITRE III ,

De la forme de procéder devant
les tribunaux de commerce.

Art. 643.

25 bis. La faillite de la partie condamnée
par défaut faute de comparaître met-elle
obstacle à la péremption du jugement? —
V. Codede commerce annoté, art, 443, -n0" 653,
et suprà, même article, n° 653 bis.
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I. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I

D. Marques de fabrique.

Loi S3 Juin 1855, art. 4.

8 bis. Le droit de greffe n'a été établi que
pour les actes de greffe prévus par les codes
et par les lois sur la procédure : il ne s'ap-
plique pas aux extraits, délivrés sous forme
de certificat par les greffiers des tribunaux
de commerce, du registre tenu au greffe de
ce tribunal pour constater le dépôt de mar-
ques de fabrique. — Trib. de Compiègne,
30 janv. 1878, D.P. 78. 3. 48.

E. Noms commerciaux.

Loi *8 juill. 18*4, art. 1 et *.

40 bis. Le juge excède ses pouvoirs lors-
qu'il interdit a un individu, exerçant réelle-
ment et personnellement un commerce ou
une industrie d'insarire son nom patronymi-
que sur ses enseignes, annonces et factures,
et sur les produits de sa fabrication : il n'im-
porte que la personne contre laquelle cette
interdiction était prononcée ait abusé avec
persévérance de son nom pour usurper, à
l'aide d'une confusion frauduleuse, les avan-
tages du crédit et de la réputation acquis à
un tiers porteur du même nom patronymi-
que. — Civ. c. 30 janv. 1878, DP. 78.1. 231.

H. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE i

A. OEuvres littéraires et oeuvres d'art.
—

Impression; reproduction.

Loi 1» juill. 1903, art. t.

78 bis. La vente faite à un éditeur par un
auteur ou par ses représentants, de la pro-
priété littéraire d'une oeuvre, ne transfère à
l'acquéreur que le droit d'édition et d'impres-
sion, et non la propriété matérielle du ma-
nuscrit.—Paris, 29 mars 1878, D.P. 78.2.137.

78 1er. L'engagement même pris par l'au-
teur de livrer le manuscrit doit être entendu
comme ayant pour objet, non pas les' feuillets
mêmes sur lesquels 1auteur a écrit, mais une
copie quelconque qui permette d'éditer com-
plètement l'ouvrage vendu. — Même arrêt.

78 quat. L'éditeur qui a eu communica-
tion de l'ensemble de l'oeuvre d'un auteur, et
qui a reçu copie de toutes les parties qu'il a
indiquée's, est sans droit pour réclamer ulté-
rieurement la remise des fragments qu'il
avait d'abord rejetés;... alors surtout que ces
fragments ne forment pas un ensemble de
composition pouvant, par eux-mêmes, faire
l'objet d'une édition séparée. — Môme arrêt.

B. OEuvres posthumes.

Loi 1er germ. an 13, art. I".

16 bis. Jugé toutefois que les lois qui ont
successivement étendu la durée de la pro-

priété littéraire en faveur des auteurs et de
leurs représentants, n'ont apporté aucune
modification au décret du lBr germ. an 13,
concernant les droits des propriétaires d'ou-
vrages posthumes; qu'en conséquence, les
droits du cessionnaire d'un ouvrage pos-
thume s'éteignent dix ans après le décès du
propriétaire qui le lui a cédé (V. suprà, L.
19 juill. 1793, art. 2). - Paris, 29 mars 1878,
D.P. 78. 2. 137.

m. — INSTITUTIONS DE CRÉDIT

B. Banque de France.

Loi 34 germ. an 11, art. S, 8 ot 1.

35 bis. Jugé encore que les avances faites
par un banquier peuvent en vertu d'une con-
vention, donner lieu à la perception, en sus
de l'intérêt légal, d'un droit de commission
destiné à rémunérer les soins pris par le ban-
quier pour se procurer des "fonds, à lui rem-
bourser les frais qu'il supporte et à l'indem-
niser des risques inhérents à ce genre
d^opérations : de telles stipulations ne tom-
beraient sous le coup des prohibitions édic-
tées par les lois des 3 sept. 1807 et 19 déc.
1850, qu'autant qu'elles seraient excessives
et déguiseraient des intérêts usuraires. —

Req. 11 févr. 1878, D.P. 78. 1. 119.

FIN DES ADDITIONS COMPLÉMENTAIRES
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LOIS, ORDONNANCES ET DÉCRETS ACCESSOIRES ET COMPLÉMENTAIRES

DU CODE DE COMMERCE

1791.-13,701»». — Loi relative aux spectacles. — Art. 3 et 4, p. 965. .
— 19 ;'«i7/. — Loi relative aux spectacles.

— Art. 1er," p. 965.
— 19 juill. — Décret relatif aux spectacles. — Art. 2, p. 967.

1793. —19 juill. — Loi relative aux droits de propriété des auteurs

d'écrits en tout genre, compositeurs de mu-

sique, peintres et dessinateurs, p. 947.

An 3. — 25 prair.— Loi interprétative de celle du 19 juill. 1793, p. 960.
— 6 iherm. — Décret qui autorise le dépôt' du montant des

billets à ordre ou autres effets négociables
dont le porteur ne se sera pas présenté dans

les trois jours qui suivront celui de l'échéance,

p. 313, note.

An 9.—27 vent. — Loi portant établissement de quatre-vingts com-

missaires-priseurs-vendeurs de meubles, à

Paris, p. 1001.

An 11.—24 germ.— Loi relative à la Banque de France, p. 971,

An 13.— \.<"germ.— Décret concernant les droits des propriétaires

d'ouvrages posthumes, p. 963.
— 7 germ.— Décret concernant l'impression des livres d'é-

glise, des heures et des prières, p. 964.

1806. —18 mars.— Loi portant établissement d'un conseil de pru-
d'hommes à Lyon et chargeant ce conseil des

mesures conservatrices de la propriété des
dessins. — Art. 14 à 19, p. 922.

— 22 avr. — Loi relative à la Banque de France, p. 978.
— 8 juin. — Décret .concernant les théâtres :

Art. 10 et 11, p. 967.

Art. 12, p. 963.

1808. —18 mai. — Décret contenant organisation des comptoirs de

la Banque de France; — Art. 9, 42, 43, p. 977,
note.

1809. — 20 févr.— Décret concernant les manuscrits des bibliothè-

ques et autres établissements publics, p. 950,
note.

1810. — 5 févr. — Décret contenant règlement sur l'imprimerie et

la librairie :

Art. 39, 40, p. 955.

Art. 45, 46, p. 960.

Art. 48, p. 961, note.
— 18 août. — Décret concernant les remèdes secrets, p. 922,

note.

1814. — 21 oct. — Loi relative à la liberté de la presse. — Art. 14,

p. 961, note.
— 24 ocl. — .Ordonnance contenant les mesures relatives à

l'impression, au dépôt et à la publication des

ouvrages, etc. — Art. 4, 8 et 9, p. 961, note.

1816. — 28 avr. — Loi de financés. — Art. 89, p.' 1001.

1317.—19 mars. — Loi relative aux lettres de change, qui modifie

les art. 115 et 160 c. com. — V. ces articles.

1324. — $$ juill.— Loi relative aux altérations ou suppositions de

noms sur les produits fabriqués, p. 937.

1825. —17 août.— Ordonnance qui, sur la réclamation de manu-

facturiers dont les fabriques sont situées hors

du rayon d'un conseil de prud'hommes fixé le

lieu du dépôt légal des dessins de leur inven-

tion, p. 925.

1828. — 9 janv. — Ordonnance qui modifie celle du 24 oct; 1814. —

Art. 1", p. 961, note.

1833.— 31 mars.— Loi portant que les extraits des actes de société

en nom collectif ou en commandite devront

être insérés dans les journaux désignés par
les tribunaux de commerce, et qui modifie

les art. 42, 46 c. com. — V. ces articles.

1837.— 4 juill.
— Loi relative aux poids et mesures, p. 1042.

1838. — 28 mai. — Loi sur les faillites et banqueroutes, qui modifie
les art. 69, 437 à 614, et 635 c. corti. — V. ces

articles.

1840. — 3 mars. — Loi sur les tribunaux de commerce, qui modifie

les art. 617, 622, 623, 627, 629 et 646 C. com.
— V. ces articles..

— 30 juin.
— Loi portant prorogation du privilège de la Ban-

que de France :

Art. lor, p. 979.

Art. 9, p. 978.

1841. — 25mars.— Ordonnance du roi portant règlement sur les

comptoirs d'escompte de la Banque de France,

p. 977, note.
— H juin.

— Loi sur la responsabilité des propriétaires de

navires, qui modifie les art. 216, 234 et 298

c. com. — V. ces articles.
— 25. juin.

— Loi sur les ventes aux enchères de marchan-

dises neuves, p. 1007.

1842. — 11 juin.— Loi relative à l'établissement des grandes lignes
"

de chemins de fer. — Art. 6, p. 224, note.

1843. —18 juin.— Loi sur le tarif des commissaires-priseurs,

p. 1005.

1844. — 5 juill.
— Loi sur les brevets d'invention. — Art. 1er, p. 880.

— 3 août. — Loi relative au droit de propriété des veuves et

des enfants des auteurs d'ouvrages dramati-

ques, p. 965.

1845. — 1$ juill.
— Loi relative au chemin de fer de Paris à la

frontière de Belgique. — Art. 14, p. 224, note.
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1846. — 15 nov. — Ordonnances portant règlement sur la police, la

s'ûreté et l'exploitation des chemins de fer :

Art. 17, 18, p. 236, note.

Art. 44 à 49, p. 225, note.

Art. 50, p. 238, note.
Art. 63,76, p. 236, note.

1848. — 44 mars.— Décret qui modifie provisoirement les art. 178

et 179 c. com., et qui suspetîd les art. 180,

181,186 même code, p. 352, note.

1851. — îîfévr. — Loi relative aux contrats d'apprentissage,

p. 1018. . - •

— 14 mai. — Loi qui modifie l'arrêté du 9 frim. an 12, en ce

qui concerne les avances aux ouvriers, p. 1024.

1852. — 24mars.— Décret sur le régime disciplinaire et pénal de la

marine marchandé, p. 420, n"' 288 et suiv.

1853.—l" juin. — Loi sur les conseils de prud'hommes, p. 1028.

— 10 juin. — Loi relative aux comptoirs et sous-comptoirs

d'escompte, p.'984.
1854. — 8 avr. — Loi sur le droit de propriété garanti aux veuves

et aux enfants des auteurs, des compositeurs
et des artistes, p. 955.

— H juin. — Loi qui modifie l'art. 377 c. com. — V. cet
• article.

— 22 juin.'— Loi sur les livrets d'ouvriers, p. 1023.

1858. — 31 mai. — Loi qui modifie l'art. 32 de la loi du 5 juill. 1844,
sur les brevets d'invention, p. 901.

— M juill..— Loi relative à l'arbitrage forcé, qui abroge les
• art. 51 à 63 c. com. et modifie l'art. 631 même

code, p. 68.
— n juill. — Loi relative aux concordats par abandon, qui

modifie l'art. 541 c. com. — V. cet article.
— 17 juill. — Loi sur les sociétés. — V. les différents articles

de cette loi en note sous les articles corres-

pondants de la.loi du 24 juill. 1867, p. 81

et suiv.

1857.— 30 mai. — Loi qui autorise les sociétés anonymes et autres

associations commerciales, industrielles ou

financières, légalement constituées en Bel-

gique," à exercer leurs droits en France,

p. 79.
— 9 juin. — Loi portant prorogation du privilège de la Ban-

*
que de France. — Art. 1er, p. 979.

— 23 juin. — Loi sur les marques de fabrique et de com-

merce, p. 927._

1858. — 28 mai. — Loi sur les négociations concernant les mar-

chandises déposées dans les magasins géné-

raux, p. 989.
— 28 mai. — Loi sur les ventes publiques de marchandises

en gros, p. 996.
— 26 juill. — Décret portant règlement d'administration pu-

blique pour l'exécution de la loi du 23 juin
1857 sur les marques de fabrique et de com-

merce, p. 930, note.

1859.— I* avr. — Arrêté du ministre des travaux publics sur les

heures d'ouverture et de fermeture des.gares.
— Art. 5,12 et 15, p. 239; note.

1860. — 7 avr. — Décret sur le rapatriement et les conduites de

retour des gens de mer, p. 415, n»» 125

et suiv, '"'..

1861. — S juill. — Loi sur les ventes publiques de marchandises en

gros, autorisées ou ordonnées par la justice

consulaire, p. 1000.

1862. — 3 mai. — Loi portant modification des délais en matière

civile et commerciale, qui modifie les art. 1C0,

166, 373, 375 et 645 c. com. — V. ces articles.
— ! juill. — Loi qui modifie les art. 74, 75 et 90 c. com. —

V. ces articles.
1863. — 6 mai. — Loi qui modifie les art. 27 et 28 c. com. —

V. ces articles.
— 23 mai. — Loi qui modifie le tit. 6, livre 1er c. com. —

Art. 91 et suiv. — V. ce titre.
— 23 mai. — Loi sur les sociétés à responsabilité limitée,

p. 105 et suiv., notes.
1865. — 14/um. — Loi concernant les chèques. — Art. 1", p. 985.

1866. — 14juill. — Loi sur les droits des héritiers et.des ayants
cause des auteurs, p. 955.

— 18 juill.— Loi sur les courtiers de marchandises, p. 166,
note.

— 13 déc. — Décret qui institue une commission chargée
de fixer l'indemnité à payer aux courtiers de
marchandises du département de la Seine,

p. 167, note,
— 22 déc. — Décret portant règlement d'administration pu-

blique pour l'exécution de l'art. 2 de la loi du
18 juill. 1866, p. 167, note.

— 22 déc. — Décret portant règlement d'administration pu-
blique pour l'exécution de l'art. 9 de la loi du

" 18 juill. 1866, p. 167, note.
1867. — ii juill. — Loi sur les sociétés, p. 81 et suiv.

1868. — iijanv.— Décret portant règlement d'administration pu-
blique pour la constitution des sociétés d'assu-

rances, p. 134, note.
1870. — 31 août. —, Loi concernant les marchandises déposées dans

les magasins généraux, p. 989, 990.

1871.— 21 déc. — Loi sur l'élection des juges des tribunaux de

commerce, qui modifie les art. 618, 619, 620

et 621 c. com. — V. ces articles.

Même loi. — Art. 3, p. 788 et 790, notes.
1872. — 12 févr. — Loi portant modification des art. 450 et 350 c.

com. — V. ces articles.
— 15 juin. — Loi relative aux titres aux porteurs, p. 136.

1873. — 10 avr. — Décret portant règlement d'administration pu-
blique pour l'exécution des art. 11 et 13 de la

loi du 15 juin 1872, relative aux titres au

porteur, p. 139, note.
— 26 nov. — Loi relative à l'établissement d'un timbre ou

signe spécial destiné à être apposé sur les

marques commerciales et de fabrique, p. 935.
1874. — 19 févr. — Loi portant augmentation des droits d'enregis-

trement et de timbre. — Art.' S, p. 985.
— 19 mai. — Loi sur le travail des enfants et des filles mi-

neures employés dans l'industrie, p. 1018.
— to die:.— Loi qui rend les navires susceptibles d'hypothè-

ques, p. 373.

1875. — 23 avr. — Décret concernant les droits à percevoir par les

employés de l'administration des douanes et le
& cautionnement spécial à leur imposer, à raison

des actes auxquels donnera lieu l'exécution

de la loi du 10 déc. 1874, sur l'hypothéqué
maritime, p. 879, note.

1876. — 5 déc. — Loi qui modifie les art. 620 et 626 c. com. —

V. ces articles.
1877. — 26 janv. — Loi qui rend applicable aux élections consulaires

les règles de procédure en cassation suivies

pour les élections législatives, p. 795.

FIN DE LA TABLE CHRONOLOGIQUE.
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